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Explication  des   abréviations. 


Adin.  AJiiiinisli'alif.  .ViliiiiMi^lfiilirin. 

Arg.  Argument. 

Art.  Article. 

Av.  Avis. 

Bull.  cr.  Bulletin   des  arrêts  de  la  Cour  do  cassation   rendus  en 

matière  criminelle. 
liiill.  n.-ilioz.  Bulletin  Dalloz. 
Bull.  lois.  Bulletin  des  lois. 
Bull.  min.  guerre.  Bulletin  ofliciel  du   ministère  de  la  Guerre. 

éditliui  chronologique.  Il  y  a  aussi  des  éditions  méthodique  (IC.M.). 

retondue  (IC.  H.)  on  de  l^avauzelle  (K.  L.). 
Bull.  uiiu.  int.  Bulletin  ofliciel  du  ministère  de  l'Intérieur. 
C   adm.  Code  annoté   îles  lois   polini|ues  et  administratives  de 

MM.  Dalloï. 
C.  eass.  Belfliqiie.  Cipur  île  cass.-illou  de  Belgique. 
C.  civ.  Code  civil. 
C.  com.  Code  de  commerce. 

C.  comptes.  Cour  des  comptes,  arrêts  de  la  C.nur  des  comptes. 
C.  for.  Code  forestier. 
C.  instr.  Code  d'instruction  erimiuelle. 
('..  péll.  Code  pénal.  • 

C..  proc.  Code  de  procédure  civile. 
C.  rur.  Code  rural. 

C.  Irav.  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 
Ch.  réun.  .\rrêt  des  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation. 
Cire.  Circulaire. 

Civ.  Arrêt  de  la  Chautlu-e  civile  de  la  Cour  de  cassation. 
Comp.  Compare/. 
(^Ollf.  Conforme. 

Cous.  d'EI.  .Vrrèt  du  Conseil  d'Etat. 
<".ons.  préf.  .Vrrèté  du  conseil  de  préfecture. 
Contra.  Solution  contraire. 

Cr.  .Xrrèt  de  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation. 
D.P.   llalloz.  Hecueil  périodique. 
Dali,  coniin.  Dallo/  des  communes. 
Déeis.  Uécision. 
I>écr.   Décret. 
Délib.    Ilélibéralinn. 


l']niTj|.  Ilnregistremenl. 

eo<l.  V".  Même  mol  que  celui  qui  vient  d'être  cité. 

Inslr.  Instruction. 

Instr.  adm.  eiirefl.  Instruction  de  l'administration  de  l'Enregis- 
trement. 

•lug,  .Iii^emenl. 

L.  Loi. 

I.ell.  Lettre. 

Min.  .Ministre,  Ministère. 

U".  Nunu'-ro. 

Noies  jur.  adm.  .Votes  de  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  (.Section 
il('  rintéiieur.  des  Cultes,  de  l'Instruction  publique  et  des  Heaux- 
Arts)  rédi},'ées  par  MM.  Rnynaud  et  Lafîranpe,  édition  de  1899. 

Obs.  Observation. 

Oi'd.  Ordonnance. 

Ord.  pol.  Ordonnance  du  préfet  de  police. 

p.  page. 

prée.  précité. 

Quest.  conlrov.  fjuestion  controversée. 

II.  lîépertoire  alphabétique  de  législation,  rie  doctrine  et  de  juris- 
l)rudence  Dalloz. 

Hec.  Becueil. 

Bec.  Cons.  d'Etat.  Uecueil  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat  statuant 
au  conlentieiix  ,  du  'tribunal  des  conflits  et  (depuis  I.S78)  île  la 
Cour  des  comptes,  rédigé  par  E.  Lebon .  continué  par  \l.\l.  l'an- 
liard.  llallays-Dabot,  (!érard  et  Lagrange. 

Uè!)l.  Kèglement. 

Beq.  .\rrèt  do  la  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation. 

s.  ou  et  s.  Et  suivants. 

S.  Supplément  au  Répertoire  alphabétique  de  législation,  de  doc- 
tiine  et  de  jurisprudence  Dalloz. 

Sé'n.-coiis.  Sénalus-cousulte. 

Sol.  inipl.  Soliillou  implicite. 

Sol.  adm.  eiii'etj.  Solution  de  l'administration  de  I  l^nregistrement. 

I.  Tome. 

Trili.  .lugeuient  il'uii  tribunal. 

Ti'ili.  confl.  Décision  du  Tribunal  des  conllils. 

V.  Voir. 


Exemples  des  renvois  faits  au  cours  de  l'ouvrage  et  explication  des   abréviations. 


H.  Lois.  24  et  s.  —  Signilie  ;  Répertoire  alphabétique  de  législation,  de  doctrine  et  de  jurispriuleuce  Dalloz,  au  mol  «  Lois  n,  numéros  24 

et  suivants. 
n.  2  et  s.  —  Signifie  :  Répertoire  alphabétique  de  législation,  de  doctrine  et  de  jurisprudence  Dalloz,  au  mot  cité  sous  le  titre  du  traité 

spécial  consulté  par  le  lecteur,  numéros  2  et  suivants. 
S.  Lois,  24  et  s.  —  Signifie  :  Supplément  au  lîépertoiie  alphabétique  Dalloz,  an  mot  «  Lois  .),  numéros  24  et  suivants. 
S.  10  et  s.  —  Signifie  :  Supplément  au  Répertoire  alphabétique  Dalloz,  au  mot  cité  sous  le  titre  du  traité  spécial  consulté  par  le  lecteur, 

numéros  10  et  suivants. 
Civ.  2,3  mars  1904,  D.P.  1904.  1.  192.  —  Signilie  :  Arrêt  de  la  Chambre  civile  de  la   Cour  de  cassation,    rapporté  au   Recueil  périodique 

Dalloz,  année  liM>i,  première  partie,  page  192. 
Aix.  15  nov.   1897.  D.P.  98.  2.  2.3:3.  —   Signilie  :  Arrêt   de  la  cour  d'appel   d'Ai.v.  du    15  novembre   1897.    rapporté  au    Recueil   périodique 

Dalloz,  année  1898,  deuxième  partie,  page  233. 
Trib.  civ.  Seine,  2  déc.  1ÏI05.  —  Signifie  :  Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  2  décembre  1905. 
L.  12  juillet  ltlt)5.  D.P.  1905.  4.  71.    -  Signifie  ;  Loi  du  12  juillet  1905,  avec  sa  discussion  à  la  Chambre  .les  députés  et  au  Sénat,  rapportée 

au  Recueil  périodique  Dalloz,  année  1905,  quatrième  partie,  page  71. 
V.  Élections.  —  Signifie  :  V.  infra  (ou  supra),  au  mot  Élections. 
Comp.  supra,  n»*  15  et  s.  —  Signifie  :  Comparez  xujira,  numéros  15  et  suivants. 


Pour  les  décisions  ou  autres  documents  cités  avec  renvoi  à  l'ancien  Répertoire  ou  à  son  Supplément,  il  y  a  lieu,  lorsque  l'abréviation 
R.  ou  S.  est  suivie  seulement  d'un  numéro,  de  se  référer  à  l'indication  générale  placée  en  tête  du  traité  du  nouveau  Répertoire. 


RÉPEUTOIUE  I»RAT1QLE 


COMMUNE 

(R.  Com^nune,  S.  eod.  vo,  C.  adra.  t.  1,  vo  Cûmmune,  p.  414  et  s.) 

Division. 

TIT.  1.  -  NOM,  FORMATION,  DIVISION,  RÉUNION  ET  DÉLI 

MITATION  DES  COMMUNES  (  n-  :ii. 
Chap.  1.  —  Nom  el  armoiries  des  communes  (n»3). 

;\PT    1.  _  Num  descommunes,  sections  de  commune  et  hameaux 

(n-y). 
Art.  "2.  —  Cliangement    de    nom   des  communes,   sections    île 
commune  et  hameaux  (  n»  6). 
§  1.  —  Clianyement  de  nom  des  communes  (n»  6). 
§  2.  —  Changement  de  nom  des  sections  de  commune  et  des 
hameaux  (n"  17). 
Art.  3.  —  Armoiries  des  villes  (n»  19). 
Chap.  2.  —  Chanjjement    de    circonscriplion    des    com- 
munes ;      Transléremeiil     de     chefs-lieux 
(n-  2U). 
Art.  1.  —  Formalités  préalables  (n"  21). 

§  1.  —  Introduction  de  la  demande  (n«  21). 
S  2.  —  Instruction  du  projet  (n»  23). 
Art.  2.  —  Autorités  compétentes  pour  statuer  (n»  49). 
§  1.  —  Erection  d'une  commune  nouvelle  (n"  52). 
§  2.  —  Transfèrement  de  chefs-lieux  de  commune  et  chan- 
gements de  circonscription  n'entraînant  pas  érec- 
tion d'une  commune  nouvelle  (ni>57). 
Art.  3.  —  Voies  de  recours  (n"  70). 

Art.  4.  —  Effets    et  conditions    des  changements   de    circons- 
cription  des  communes  et  sections  de  commune 
(n"  78). 
§  1.  —  Effets  relatifs  à  la   propriété  et  à   la  jouissance  des 

immeubles  (n"  78). 
§  '2.  —  Conditions  déterminées  par  les  actes  qui  prononcent 
les  changements  de  circonscription  de  communes 
(n»  92). 
§  3.  —  Changement  de  nom  (n"  124). 

§  4.  —  Application    des    règlements    particuliers   des   com- 
munes (n"  125). 
§  5.  —  Dissolution  des  conseils  municipaux  {n»  127). 

Chap.  3.  —  Délimitatiou     et     bornage     des    comniiines 

In»  129). 
Art.  1.  —  Délimitation  des  communes  (n"  129). 
§  1.  —  Compétence  de  l'Administration  (n»130). 
§  2.  —  Compétences  respectives  de  l'autorité  judiciaire  et  de 

l'autorité  administrative  (n"  138). 
§  3.  —  Compétence  relative  à  la  délimitation  des  sections  de 

communes  (n»  143). 
§  4.  —  Compétence  relative  à   la  jouissance  en  nature  des 

biens  communaux  (n»  145). 
S  5.  —  Interprétation  des  actes  administratifs  de  délimitation 

{n«  149). 
-Art.  2.  —  Bornage  des  communes  (n»  151). 

TIT.  2.  —  ORGANES  DE  LA  COMMUNE  {n»  152). 
Chap.  1.  —  Conseil  municipal  i  n^  1.53). 
SECT.  1.  —  Formation  du  conseil  municipal  (u"  153). 
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Art.  1.  — 
Art.  2.  — 

SECT.  2.  - 

Art.  1.  — 

SI-  - 

.Si  2.  - 

§3.  - 

S  4.  - 

§â.  - 

%6.  - 

Art.  2.  - 

§  1-  - 

S -2.  - 
S  3.  - 

Art.  3.  — 
SECT.  3.  - 


Art.  1. 

S  1. 
§2- 

Art.  2. 

§1. 

.«2. 

Art.  3. 

SECT.  i. 

Art.  1. 

i!  1. 

S  2. 
S  3. 

S  4. 

§5- 
§6. 

Art.  2. 

§  1- 
§2- 

§  3. 

Art.  3. 


§1- 

§2. 
§3. 


M- 


Election  des  conseillers  municipaux  (n»  1.")3). 
Installation   et   tableau   des   conseillers    municipaux 
(  n»  15.5). 

Fonctionnement  du  conseil  municipal  (n»  157). 

Réunion  du  conseil  municipal  (  n°  1.57). 

Lieu  de  réunion  du  conseil  nainicipal  (n°  1.')7). 

Sessions  des  conseils  municipaux  (n"  160). 

Convocation  du  conseil  municipal  (n»  171). 

Bureau  du  conseil  municipal  (  n"  183). 

i'ublicité  des  séances  du  conseil  municipal;  Comité 

secret  (n»  193). 
Police  des  séances  (n"  198). 
Délibérations  du  conseil  municipal  (  n»  202). 
.Nombre  de  conseillers  ilont  la  présence  est  nécessaire 

pour  délibérer  (n»  202). 
Scrutin  (  n»  220). 
Procès -verbal    et   compte    rendu   des   délibérations 

(n»  231). 
Commissions  d'étude  formées  par  le  conseil  municipal 

(n»  2.57). 

—  Démission  des  conseillers  municipaux;  Suspension 
et  dissolution  du  conseil  municipal;  Délégation 

spéciale  (n»  2()t>j. 

—  Démission  des  conseillers  municipaux  (n»  266). 

—  Démission  volontaire  (n"  266). 

—  Démission  d'office  (n"  276). 

—  Suspension    et    dissolution     du     conseil     municipal 

(n»298). 

—  Suspension  du  conseil  municipal  (n»  300). 

—  Dissolution  du  conseil  municipal  (n»305). 

—  Délégation  spéciale  (n"  311). 

—  Attributions  des  conseils   municipaux;    Objets    de 

leurs  délibérations  (n»  :J38;. 

—  Division  des  délibérations  (n"  '.iiS). 

—  Délibérations  réglementaires  ou  décisions  (n"  340). 

—  Délibérations  sujettes  à  approbation  (n"  ;{45). 

—  Avis  (n»349). 

—  Réclamations    en    matière    d'impôts    de    répartition 

(n»  355:. 

—  Vœux  (n"  356). 

—  .Nominations;  Présentation  de  candidats  (n»361). 

—  Modes  d'exercice  du  contrôle  de  l'autorité  supérieure 

sur  les  délibérations  du  conseil  municipal  ;  Appro- 
bation (n»  367). 

—  Transmission  des  délibérations  au  sous-préfet  in»  367). 

—  Délai    pendant    lequel    l'exécution   des   délibérations 

réglementaires  est  suspendue  (  n"  372). 

—  Approbation    des    délibérations    non    réglementaires 

(no  376). 

—  Vices  dont  peuvent  être  entachées  les  délibérations  du 

conseil  municipal;  Nullités  et  recours  qui  en  ré- 
sultent (n»  429). 

—  Distinction  entre  les  délibérations  nulles  de  droit  et 

les  délibérations  annulables  (n"  i30). 

—  Cas  de  nullité  (n"  434). 

—  Arrêté  préfectoral   relatif  i  la  déclaration   de  nullité 

ou  à  l'annulation  d'une  délibération  (n»  494). 

—  Recours  au  Conseil  d'Etat  (n«  531). 
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2  —  COMMUNE 


Chaf. 

2. 

SECT. 

1. 

Akt. 

1. 

Art. 

0. 

Abt. 

3. 

S 

1. 

4 

Art. 

4. 

ïi 

1. 

o 

s 

3. 

s 

4. 

§ 

5. 

Art. 

o. 

SECT. 

2. 

Art. 

1. 

§ 

1. 

-■» 

S 

3. 

Art. 

2. 

Art. 

3. 

Art. 

4. 

S 

1. 

S 

2. 

J  5.  —  Incompétence  de  l'autorilê  judiciaire  pour  apprécier 

la   régularité  des  déli  béni  lions  du   conseil   muui- 

pal  (n^'  553). 

Art.  4.  —  Recours  ouverts  par  la  loi  des  ll-"2"2  déc.   1789  aux 

citoyens  lésés  par  un  acte  du  corps  municipal  (n° 554). 

Maires  et  adjoints  i  o"  5t>7i. 

Organisation  ;  Exercice  du  mandat  municipal  (n"5l>7). 
Nombre  des  maires  et  adjoints  j  u"  507). 
Election  des  maires  et  adjoints  ^n''  570). 
Prérogatives  des  maires  et  adjoints:  Hang  des  adjoints 

[n'  571). 
Costumes,  insignes  et  brevet  (n»  571). 
Honneurs  et  préséances  (n''573). 
Fonctions  des  maires  et  ailjoints  ^n»  574). 
Gratuité  des  fonctions  municipales  (n»  574). 
Lé^'alisation  des  signatures  des   maires  et  adjoints; 

Uorrespondance  (  n»  581). 
Installation  des  maires  et  adjoints  (n<'5Stj). 
Cessation  de  lesercice  des  fonctions  de  maire  et  d'ad- 
joint [n"  588). 
Remplacement  des  maires  et  adjoints  (n"  629). 
.\djoints  spéciaux  (n»  690). 
AttriJjutions  des  maires  (n»  704). 
•Maire  considéré  comme  agent  de  l'Etat  (n"  706). 
.Vttributions  exercées  par  le  maire  sous  l'autorité  de 

l'.^dministration  supérieure  (  n"  706). 
Attributions  du  maire  qui  ressortissent  de  l'autorité 

judiciaire  (  n"  725). 
.Attributions  contentieuses  des  maires.(n°  738). 
Maire  considéré  comme  chef  de  l'association  commu- 
nale (n"  740). 
Maire  considéré  comme  chef  du  pouvoir  exécutif  de 

la  commune  (  n»  758). 
Arrêtés  et  règlements  municipaux  (n<>764). 
Qualité  pour  prendre  des  arrêtés  ou  règlements  muni- 
cipaux (n"  766). 
Circonscription  territoriale  et  personnes  auxquelles 
s'appliquent  les  arrêtés  ou  réi;lemenls  municipaux 
(  no  770). 
§  3.  —  Caractères  distinctifs   des  diverses  classes   d'arrêtés 

municipaux  (n"  778). 
§  4.  —  Formes  intrinsèques  des  arrêtés  municipaux  (n»  791). 
§  5.  —  Exécution  des  arrêtés  municipaux  (n"  831). 
^  6.  —  Vérilication   de   la    légalité   îles   arrêtés  municipaux 

(n»  S59). 
S  7.  —  Voies  de  recours  contre  les  arrêtés  ou   règlements 

municipaux  (  n°  84i2). 
.^  8.  —  Suspension  et  annulation  des  arrêtés  ou  règlements 

municipaux  par  le  préfet  (n"  867). 
§  9.  —  -Abrogation  des  règlements  municipaux  (n»889). 
TIT.  3.  -  POLICE,  ARRÊTÉS  ET  RÈGLEMENTS  (n"  910). 

Chap   1.  — -Vutoriles  compétentes  pour  éUicter  des  arrêtés 

ou  reijleuieuts  de  police  (n"  910,. 
SECT.  1.  -  Maire  (n    91  Ij. 

SECT.  2.  —  Préfet;  Pouvoir  réglementaire  du  préfet  (n»  912).. 
.Art.  I.  —  Matières  de  police  générale  (n»  912). 
.Art.  2.  —  Matières  sur  lesquelles  le  préfet  a  un  pouvoir  régle- 
mentaire en  vertu  de  lois  spéciales  (  n"  914). 
AF'.t.  3.  —  Matières  ressortissant  par   leur   nature   à    la  police 
municipale  (  n"  921). 
§  1.  —  Conditions  de  la  légalité  des  arrêtés  réglementaires 

du  préfet  (  n»  921j. 
§  2.  —  Difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  le  droit,  appar- 
tenant simultanément  au  préfet  et  au  maire,  de  faire 
des  règlements  sur  les  mêmes  matières  (n"  945). 
Art.  4.  —  Règles  applicables   à   tous  les   arrêtés    préfectoraux 
(  n-  9">6j. 

SECT.  3.  —  Anciens  règlements  ln°  957). 
Chap.  2.  --  Objet  «le  la  police  municipale    n-  963). 
SECT.  1.  —  Police  municipale  proprement  dite;   Matières  sur 
lesquelles  eÛe  s'exerce  (n»  964j. 
Art.  1.  —  Sûreté  et  commodité  du  passage  dans  les  rues  et  voies 
publiques  (  n'  969). 
§  1.  —  Généralités;  Lieux  auxquels  peuvent  s'appliquer  les 
mesures  de  police  relatives  a  la  sûreté  et  à  la  com- 
modité du  passage  dans  les  rues  et  voies  publiques 
(n<'969). 
§  2.  —  Nettoiement  et  propreté  de  la  voie  publique  (n°978). 


8.  — 


§ 

9. 

§10. 

Art. 

o_ 

§ 
§ 

§ 

1. 
2. 
3. 
4. 

§ 

5. 

Art. 

3. 

§  I- 

§2. 

§3. 

§4. 

§5. 
§6. 


§  3.  —  Matières  encombrantes  (n"  1003). 

§  4.  -  Etalages  [n«  I026). 

§  5.  —  Eclairage  de  la  voie  publique  et  des  objets  déposés  sur 

cette  voie  (n»  1036). 
§  6.  —  Edifices  menaçant  ruine  (n"  1058). 
§  7.  —  Précautions  contre  les  accidents  sur  la  voie  publique 

etc. ,  ou  sur  ses  abords  (n"  1059). 
Exposition,  jet  ou  déversement  d'objets  pouvant  nuire 

a  la  sécurilé  ou  à  la  commodité  de  la  circulation 

(n»  10%). 

—  Circulation  et  stationnement  des  voitures  et  bêtes  de 
trait  (n"  1121). 

—  Mesures  ayant  pour  objet  l'embellissement  des  voies 
publiques  (n"  1122). 

—  .Maintien  de  la  tranquillité  publique  (n»  1123). 

—  Rixes  et  disputes  (n»  1124). 

—  Tumulte  dans  les  lieux  d'assemblée  publique  (n"  1126). 

—  .\ltroupements  (n»  1127). 

—  bruits  et   rassemblements  de    nature   à  troubler   la 
tranquillité  publique  (n"  1129). 

—  Autres  actes  de  nature  à  compromettre  la  traïKiuillité 
publique  (n"  1114). 

—  Maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait 
de  grands  rassemblements  d'hommes  (n"  1163). 

—  Mesures  propres  à  assurer  le  bon  ordre  dans  toute 
l'étendue  de  la  commune;  Généralités  (n"  11(53). 

—  Police  des  professions  s'exerçant  sur  la  voie  publique 
(n"  1166). 

—  Maintien  du  bon  ordre  dans  les  halles,  foires  et  mar- 
chés i  n"  1178). 

—  Règlements  relatifs  aux  lieux  et  au  mode  de  vente  en 
dehors  des  marchés  (n»  1179). 

—  Police  intérieure  des  bourses  de  commerce  (  n»  1226). 

—  Maintien  du  bon  ordre  dans  les  cérémonies  publiques 
(n»  1227j. 

—  Théâtres ,  spectacles  (  n»  1229). 

—  Jeux  (  n"  12:W). 

—  Danses,  bals  publics  (n»  1231). 

—  Cafés,  cabarets,  débits  de  boissons  (n»  124S). 

—  Hôtels  et  auberges  (n''1350). 

—  Eglises  (n"  1371). 

—  .\utres  lieux  publics  soumis  au  pouvoir  de  police  du 
maire;  Cercles,  casinos,  etc.  ;  Bains  publics;  Prosti- 
tution (n"  1372). 

—  Entreprises  de  transports  (n»  1383). 

—  Transport  des  personnes  décédées;  Inhumations  et 
exhumations  ;  Maintien  du  bon  ordre  et  de  la  décence 

dans  les  cimetières  (  n»  1384). 
.Art.  5.  —  Inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se 
vendent  au  poids  ou  à  la  mesure  et  sur  la  salubrité 
des  comestibles  exposés  en  vente;  Règlements  rela- 
tifs au  commerce  et  à  l'industrie  (  n"  1385). 

—  Fidélité  du  débit  des  denrées  (n»  1386). 

—  Salubrité  des  comestibles  (n"  1394). 

—  Police  de  la  boulangerie  (n»  1413). 

—  Police  de  la  boucherie  (n"  1472). 

—  Taxe  des  denrées  (n«  1597). 

—  Mercuriales  (n»  1633). 

—  Brocanteurs  (n»  1640). 

—  Bureaux  de  placement  (n"  1641). 

—  Pharmacies  ;  Substances  vénéneuses  (n»  1642). 

—  Accidents  et  fiéaux  calamiteux;  Mesures  de  sécurité 
publique  (n»  1643). 

—  Incendies  fn»  1644). 

—  Inondations  (n»  1709). 

—  Disettes  (n»  1711). 

—  .Accidents  (n»  1712). 

—  Moyens  exceptionnels  dont  dispose  l'autorité  admi- 
nistrative pour  remédier  aux  diverses  calamités 
(n"  1714). 

—  Mesures  de  salubrité  publique  (n°  1720). 

—  Généralités  (n»  1720). 

—  .Maladies  épidêmiques  ou  contagieuses  (n»  1726). 

—  Causes  d'insalubrité  provenant  de  la  disposition  des 
lieux  (n"  1731). 

—  Cabinets  et  fosses  d'aisances;  Urinoirs  (n»  1762). 

—  Altération,  état  et  usage  des  eaux  (n»  1763). 
§  6.  —  Dépôts  insalubres  (n»  1774). 
§  7.  —  Etablissements  insalubres  (n"  1786). 
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SI 
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.S  3 
§4 
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SECT.  2 
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TIT.  4. 

§1 
§2 
§3 
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TIT.  5. 
Chap  1 

Chap.  2 

SECT.  1 

Art.  ! 

Art.  2 

Art.  3 

Art.  4 
§  1 

.ïi2. 

A. 

B 

C 
1) 

E. 

F 
G 

Entretien  d'animaux  dans  les  villes  (n»  1787). 

Epizooties  (ii°  1791). 

Mesures  provisoires  relatives  aux  aliénés  (n»  17921. 

.Mesures  de  police  concernant  la  divagation  des  ani- 
maux [W  179i). 

Divagation  des  animaux  malfaisants,  féroces  ou  danj^e- 
reux  (u"  1794). 

Mesures  relatives  aux  animaux  (jui  ne  sont  ni  mal- 
faisaiils.  ni  l'érores  di"  I8(r>). 

Police  rurale;  Matières  sur  lesquelles  elle  s'exerce 

(n»  184«). 

Recours  contrit  les  arrèlcs  de  la  police  iniiiii- 
«•ipale  (n"  1850). 

.Sam-lions  des  arrêtés  de  police  (n»1851). 

Peines  di"  1851). 

Réparations  civiles.  Exécution  des  arrêtés  de  police 
III"  I8(i7). 

Tribunaux  compétents  pour  statuer  sur  les  contra- 
ventions aux  arrêtés  de  police  (n»  1876). 

Di'oils  et  ol)li(|atioiis  du  juije  charjjé  d'ap- 
pliquer les  arrèlés  de  police  (n"  18821. 

Droit  pour  le  juge  d'apprécier  la  légalité  des 
arrêtés  de  police  (n"  1882). 

Régies  générales  (n"  1882). 

Arrèlés  pris  par  une  autorité  incompétente  ou  sur 
une  matière  étrangère  aux  attiiliutious  de  l'autorité 
administrative  dont  ils  émanent  (n»  1888). 

.\rrêté  pris  sur  une  matière  précédemment  réglée  par 
des  actes  d'une  autorité  supérieure  (n"  1893). 

Arrêtés  irréguliers  (n»  1900). 

Arrêtés  contraires  aux  principes  généraux  de  la 
législation  (n»  1905). 

Généralités  (n°  1905). 

Liberté  individuelle  (n»  1908). 

Inviolabilité  du  domicile  (n"  1909). 

Liberté  religieuse  (00  1911). 

Droit  de  piopriélé  (n»  1912). 

Libei'té  du  coirimerce  et  de  l'industrie  (n"  1920). 

Obligation    pour   le   juge   d'appliquer   les   arrêtés 
légalement  faits  (n"  1948). 
■  Règles  générales  [n"  1948). 

Excuses  (n"  19,55). 

Intei'pi'étation  des  arrèlés  de  police  m"  1975). 

FONCTIONNAIRES  ET  EMPLOYÉS  COMMUNADX 
(n»  198'0. 

Nomination  (n»  1985). 

Suspension  et  révocation  (n"  1997). 

Suppression  d'emploi  (n"  2Û2'i). 

.\ssermentation  et  commission  d'agents  (n"  2032). 

Traitements  et  pensions  (n»  2033). 

BUDGET  COMMUNAL  (n«  2035). 

Généralités,   déliniliou,  divisions  du  budget 

(n"  2035). 
Recettes  communales  (n"  2043). 

Recettes  ordinaires  (u"  204i). 

Attribution  aux  communes  d'une  part  de  certains 
impôts  d'Etat  (n»  2047). 

.\ttribution  aux  communes  d'une  part  dans  le  pro- 
duit de  certaines  amendes  (n"  2053). 

.Vttribiition  aux  communes  d'une  part  des  sommes 
rendues  disponibles  par  la  suppression  du  budget 
des  cultes  (n»  2069) . 

Impôts  directs  (n»  2070). 

Centimes  additionnels  communaux  compris  dans  le 
budget  ordinaire  (n"  2071). 

Taxes  communales  assimilées  aux  contributions 
directes  (n"  2105). 

Taxes  des  prestations  pour  les  dépenses  des  chemins 
vicinaux  ou  ruraux  (n»  2106). 

Subventions  spéciales  pour  dégradations  extraordi- 
naires aux  chemins  vicinaux  ou  ruraux  (n»  21(19). 

Taxe  de  balajage  (n»  2110). 

Taxes  pour  frais  d'entretien  du  pavage  et  des  trottoirs 
(n«  2136). 

Taxes  annuelles  et  permanentes  pour  l'exécution  de 
travaux  de  salubrité  (n»  2137). 

Taxe  de  vidange  (n»  2138). 

Taxe  pour  désinfection  des  objets  à  l'usage  des  ma- 
lades atteints  de  maladies  contagieuses  [a"  2139). 


II.  —  Cotisations   imposées   annuellement   sur   les   ayants 
droit  aux  fruits  qui  se  perçoivent  en  nature  (n»  21-U)). 
1.         l'axe  sur  les  chiens  (n»  2176). 
Akt.  5.  —  Impôts  indirects  (n»  2313). 

S  1.  —  Produit  des  octrois  alTecté  aux  dépenses  ordinaires 

(no  2313). 
S  2.  —  Droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugea(;e  (n»  2317). 
§  3.  —  Droits  de  voirie  (n"  2321). 
S  4.  —  Droits  de  péage  (n»  ÏWi). 

§  5.  —  Taxes  relatives  aux  mesures  sanitaires  concernant  les 
animaux  (n"  2327). 
Art.  0.  —  Produits  domaniaux  (n»  2;ï)6). 

§  1.  —  Produits  du  domaine  public;  Droits  de  stationnement 

et  de  location  (n"  2;S56). 
S;  2.  —  Produits  des  domaines  communaux  alTeclés  à  des  ser- 
vices publics  (n"  2:i82.) 
X.  —  Produits  lelatifs  aux  inhumations  (n"  2;t82). 
li.  —  Droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires,  marchés 
(nx  2:«5). 

C.  -  Droits   perçus    dans    les  abattoirs;    Taxe   d'abatagc 

(n»  2446). 

D.  —  Produit  des  expéditions  des  actes  administratifs   et 

des  actes  de  l'état  civil  (  n"  2478). 

E.  —  Taxe  relative  aux  pompes  funèbres    n"  2483). 

F.  —  Produit  des  concessions  d'eau  et  de  lenlèvement  des 

boues  et  immondices  de  la  voie  publique  et  autres 
concessions  autorisées  pour  les  services  communaux 
(  n"  248i). 

S  3.  —  Produits  des  biens  du  domaine  communal  non  aM'cclés 
aux  services  publics  (n"  2491). 
SECT.  2.  —  Recettes  extraordinaires  (n"  249.5). 
Art.   1.  —  Contriliutionsou  impositionsextraordinaires(n"  2497). 

S  1.  —  Contributions  sur  lesquelles  doivent  porter  les  impo- 
sitions extraordinaires    {a"  2499). 

§  2.  —  Contribuables  sur  lesquels  doivent  porter  les  imposi- 
tions extraordinaires  (n"  2.500). 

*i  3.  —  Vote  et  autorisation  des  impositions  extraordinaires 
et  des  impositions  pour  insuffisance  de  revenus 
(n»  2503). 

S  4.  —  Recours  des  contribuables  contre  les  délibérations  (les 
conseils  municipaux  votant  des  impositions  extra- 
ordinaires ou  des  emprunts,  et  les  actes  approu- 
vant ces  délibérations  (n''  2527). 
Art.  2.  —  Taxes  assimilées  aux  contributions  directes  (n"  2540). 

§  1.  —  Subventions  spéciales  pour  dégradations  extraordi- 
naires des  chemins  vicinaux  ou  ruraux  (n"  25-tOl. 

.§  2.  —  Taxes  de  pavage  et  de  trottoirs  (n»  2.543). 

§  3.  —  Taxes  diverses  représentant  le  prix  des  travaux  exé- 
cutés par  les  communes  pour  le  compte  et  aux  frais 
des  particuliers  (n"  2545). 
Art.  3.  —  Taxes  communales  assimilées  aux  contributions  indi- 
rectes (n"  2546). 

—  Produits  domaniaux  (n°  2549). 

—  Prix  des  biens  aliénés  (n»  2,549). 

—  Produit  des  coupes  extraordinaires  de  bois  (n"  2.'')51). 

—  Dons  et  legs  (n"  2556). 

—  Remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des  rentes 
rachetées  (n"  2557). 

—  Produit  des  emprunts  (n"  2561). 

—  .\utres  recettes  accidentelles  (n"  2.5<;2). 

—  Subventions  et  souscriptious  volontaires  (n»  2,563). 

—  Dommages  -  intérêts  ;  Débets  des  comptables  munici- 
paux (n»  2567). 

—  Dépenses  communales  (n»  2568). 

—  Distinction  entre  les  dépenses  (n"  2568). 

—  Distinction    entre    les    dépenses    ordinaires    et    les 
dépenses  e.xtraordinaires  (n«  2568). 

Distinction   entre    les    dépenses    obligatoires    et   les 

dépenses  facultatives  (n"  2571). 
Dépenses  imprévues  in" 2582). 

Indication   des   dépenses   ordinaires    et    extraor- 
dinaires, obligatoires  ou  facultatives  in"  258i»)- 

Dépenses  ordinaires  obligatoires  (n"  2589). 
Participation   des  communes  à  des  services  d'intérêt 

général  (n»  2590). 
Dépenses  d'intérêt  communal  (n»  2625). 
Dépenses  ordinaires  facultatives  (n»  2740). 
Dépenses  extraordinaires  obligatoires  (u"  2744). 
Dépenses  extraordinaires  facultatives  (n»  2756). 
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§2.  - 

Art.  2.  - 

§  I-  - 
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S  3.  - 
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SECT.  1.  - 


—  Dépenses  des  communes  de  l'Algérie  et  des  colonies 

m»  2757). 

—  Hrôpai-atioii,    vote   et   vèolemoiit    du    budget 

ID'  2708. 

—  Préparation  et  vote  du  budget   ii'  27Ô8). 

—  Règlement  ou  approbation  du  budget  (w  2764). 

—  Qualité  pour  régler  le  budget  ^n»  276i). 

—  Droits  de  l'autorité  qui  règle  le  budget  (n»  2770  . 

—  Droits  de  l'autorité  qui  règle  le  budget  relativement 

aux  i-ecettes  (n»  2771). 

—  l'roits  de  l'autorité  qui  règle  le  budget  relativement 

aui  dépenses  (n»  2/77). 
Règles  à  suivre  lorsque  le  budget  n'a  pas  été  réglé 

normalement  (n"  &52). 
Moditîcations  apportées  au  budget  (n»  2861). 
Effets  légaux  du  budget  à  l'égard  des  tiers;  Recours 

et  compétence  (n"  2871). 
C.oinptubilité  des   eoinniunes   concernant    le 

payement    des   dépenses  et   rencaissement 

des  recettes  (n»  2879i. 
Attributions  administratives  du  maire  relativement 

à  la  comptabilité  communale  (n'  2879j. 
Liquidation  des  dépenses  communales  (n»  2880). 
Ordonnancement  des  dépenses  communales  (n»  2882). 
Nécessité  et  caractères  de  l'ordonnancement  (n"  2882). 
Qualité  pour  ordonnancer  les  dépenses  communales 

m»  2893). 
Compte  d'administration   et  autres  états   financiers 

que  le  maire  doit  dresser   n"  2914). 

-  Compte  d'administration  du  maire  (n"  291  i). 

-  Relevé  des  emprunts,  dettes  et  contributions;  Etat  de 
la  situation  linanciére  de  la  commune  (n"  2930). 

-  Gestion  du  receveur  municipal  (u"  2932;. 

-  Qualité  poui'  remplir  les  fonctions  de  receveur  muni 
cipal  (n»  2932). 

-  Percepteur-receveur  municipal  (n"  2932). 

-  Receveur  municipal  spécial;  .Nomination  (n»  2936). 

-  Attributions  du  receveur  municipal  (n"  2943). 

-  Attributions  du  receveur  municipal  relatives  aux 
recettes  et  dépenses  communales  n»  2943). 

-  Attributions  du  receveur  municipal  relatives  aux  ser- 
vices hors  budget  (n"  3034). 

-  Responsabilité  et  surveillance  des  receveurs  munici- 

paux {n°  3036). 

-  Responsabilité  du  receveur  municipal  (n»  3036). 

-  .Surveillance  du  receveur  des  finances  à  l'égard  du 
receveur  municipal  (n"  M'iO). 

-  Responsabilité  du  receveur  des  linances  et  du  tréso- 
rier-payeur généra]  à  raison  de  la  gestion  du  rece- 
veur municipal  (n"  3043). 

-  Comptes  de  gestion  du  receveur  municipal  (n"  3060). 

-  Rédaction  et  éléments  des  comptes  de  gestion  (n"306()). 

-  VériQcation  des  comptes  de  gestion  par  le  receveur 
des  linances  elle  conseil  municipal  (n"  3070). 

-  Apurement  des  comptes  de  gestion  par  le  juge  des 
comptes  (n'' 3073). 

-  Recouvrement  des  recettes  communales    n"  3118). 

-  Hecettes  communales  pour  lesquelles  la  loi  prévoit 
un  mode  spécial  de  recouvrement  (n"  3121  ). 

-  Taxes  communales  assimilées  aux  coulriliutions 
directes  m"  3121). 

-  Taxes  ou  perceptions  communales  non  assimilées 
pour  le  recouvrement  aux  contributions  directes 
(n-  3141). 

Recettes  communales  pour  lesquelles  les  lois  et  règle- 
ments n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recou- 
vrement (n»  3152). 

Recouvrement  au  moven  d'états  dressés  par  le  maire 
(n"  3152). 

Recettes  auxquelles  s'applique  ce  mode  de  recouvre- 
ment (  u"  31.56). 

Caratt<-re  exécutoire  des  étals  de  recouvrement  ; 
Compétence;  Opposition;  Procédure  (n"  31fô). 

DOMAINE  COMMUNAL  (n"  3169). 

Nature    et   origines   du  domaine  communal 

(n-  316'.)). 
Nature  et  propriété  du  domaine  communal  (n<'3169). 
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§4- 
§5. 


Art.  4. 

Art.  5. 

§1- 


TIT.  7. 

Chap.  1. 

§1- 
§2. 

.^3. 

§4. 

Chap.  2. 

SECT.  1. 

§1- 
.S  2. 
§3. 

§4- 

SECT.  2. 

Art.  1. 
•^  1. 

§2. 

Art.  2. 

Art.  3. 

Chap.  3. 

SECT.  1. 

SI- 
§2. 
§3. 
§4. 
§5. 


§6.  - 


—  Origines  du  domaine  communal  (n»  3173). 

—  Généralités  (u'  3173). 

—  Réintégration  des  communes  dans  leurs  biens  (n<i3176). 

(n«  3176). 

—  Révocation  des  triages  et  tiers  deniers  (u"  3177). 

—  Cantonnements  ;  Révision  (n"  3182). 

—  Réintégration  des  communes  dans  les  biens  et  droits 

dont  elles  avaient  été  dépouillées  par  abus  de  la 
puissance  féodale  (n"  3194). 

—  Terres  vaines  et  vagues  (n"  3197). 

—  Rachat  des  biens  aliénés  en  cas  de  détresse  (n»  3224). 

—  Restitution    aux   communes    des    biens    communaux 

cédés  au  Doniaini'  ou   à  la  caisse  d'amortissement 
in»  322.5). 

—  nistiuction  entre  les  biens  du  domaine  com- 

munal (n°  3230  . 

—  Domaine  public  communal  (n"3231). 

—  Domaine  privé  communal  (n»  vî235). 

—  Biens  patrimoniaux   productifs  de  revenus  commu- 

naux (  U"  3237). 

—  Biens    patrimoniaux    alVectés    ;'i    un    service    public 

(n"  3240). 

—  Alïectation  (n''3240i. 

—  Changement  d'affectation  de  biens  communaux  déjà 

affectés  à  un  service  public  (n»  3257). 

—  Désaffectation  (n"  3261). 

—  Biens  communaux  proprement  dits    n»  3273). 

—  Modes  de  jouissance  des  communaux  (n»;^274). 

—  Conditions  d'aptitude  à  la  jouissance  des  biens  com- 
munaux (n»  3319). 

.Modes  de  partage  des  fruits  des  biens  communaux 
(n"33;{8). 

—  Règlements  déterminant  le  mode  de  jouissance  des 

communaux  ou  modifiant  les  anciens  usages  (n»3348). 

—  Compétence  en  matière  de  jouissance  de  biens  com- 

munaux (n»  3367). 

—  Servitudes  (n"  3368). 

—  Propriétés  mobilières  de  la  commune    (n"  3372). 

—  Généralités  (n»  3372). 

—  Emploi  des  fonds  communaux  (n"  3374). 

—  CONTRATS  DES  COMMUNES  (n»  3383). 

—  Règles  iiénéi'îiles  m"  3383). 

—  Formation  du  contrat  (n"  338'i). 

—  Qualité     pour    passer  les  contrats   de   la   commune 

(n»  3395). 

—  Formes  des  contrats  (n"  3400). 

—  Difficultés  d'exécution:  Compétence  (n»  3415). 

—  .Vcquisilions  des  communes  In"  3429). 

—  Acquisitions  à  titre  onéreux  (n"  3429). 

—  Achat  d'immeubles  (n»  3^29). 

—  Achat  de  meubles  (n"  3447). 

—  Offre  de  concours  des  particuliers  à  des  travaux  com- 

munaux (n»  3448). 

—  Acquisition  par  adjudication  sur  saisie  (n»  ;5449). 

—  Acquisition    par   expropriation    pour   cause    d'utilité 

publique  (n'>  3'i50). 

—  Acquisitions  à  titre  gratuit;  Dons  et  legs  (n»34ô1). 

—  Acceptation  des  dons  et  legs  (n<'345i). 

—  .\cceptalion  définitive  des  donset  let's  ;   Autoiisation 

(n-  3i.Vé). 

—  Acceptation  provisoire  des  donset  legs  (n"  3498). 

—  Exécution  des  dons  et  legs(n»  3504). 

—  Compétence  en  matière  de  dons  et  legs  (n" 

—  .Vliénatioiis  des  comumnes  [w  ;i507). 

—  Aliénations  à  titre  onéreux  (ir  3.507). 

—  Vente  (n"  3.507). 

—  Echange  (n»  3.537).  ^ 

—  Offre  de  concours  (n»  3544). 

—  Vente  forcée  (n»  3545). 

—  .Aliénation    par   expropriation    pour   cause    d'utilité 
publique  (n"  3548). 

Aliénation  du  sol  de  voies  communales  avec  pré- 
emption en  faveur  des  riverains  (n»  3.549). 

Incorporation  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
dans  le  réseau  d'intérêt  général  (n"  3550). 


3506). 
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§  9 
SECT.  2 

Chap. 

4 

SECT. 

1 

A  HT. 

1 

S 

Art. 

1 
2 

^2 

A  HT. 

;i 

SECT. 

2 

AltT. 

1 

■^  1-  - 
S  y-  - 

Art.  '2.  — 

Chap.  5.  — 

S  1-  - 

S  2.  - 
Chap.  6.  - 
Chap.  7.  - 

Chap.  8.  - 
Chap.  9.  — 
SECT.  1. 

Aht.  !.  — 
S  1-  - 

.*i  2.  - 

Art.  2.  — 

SECT.  2.    - 

SECT.  3.  - 

Chap.  10.  - 

TIT.  8.  — 

Chap.  l.  — 

Chap.  2.  - 

SECT.  1.  - 

Aht.   1.  — 

Art.  -1.  — 

§!•- 

S  2.  - 

S  3.  - 

Art.  3.  - 

Art.  4.  — 

Art.  5.  — 

S  •!•  - 


§2.  - 


Art.  6. 

Art.  7. 

SECT.  2. 

TIT.  9. 

Chap.  1. 


lljpothèriiies  (11°  3551). 

.Sfrvihiilcs  (n"  3."j57). 

Aliénations  à  titre  gratuit  (ii"  .'(.").">!)). 

I'ai-(:n)i-  (U's  liiciis  <'i>iiiiiiiiii:iiix  (n"  3564). 

Partage  entre  les  habitants  (ii"  ;}5G4). 

Partage  ik'  propriétés  à  titre  gratuit  enlro  les  liahi- 

lants  (n"  3;)64). 
l'roliihidoii  lie  ce  mode  de  partage  (n"  35()4). 
Conllriiiation  des  parlajjcs  consommés  (n"  3571). 
Partage    ou   cession  de    propriété,    à  titre    onéreux, 

entre  les  habitants  (n»  3577). 
Partage    de  jouissance  des  biens  communaux  entre 

les  Tiabitanls  (n»  .XkS!)). 

Partage  de  biens  indivis  (n"  3Ij;k)). 

Partage  entre  plusieurs  communes  ou  sections  de 
commune  (n"  3ô'.)l)). 

Cas  où  les  biens  sont  indivis  entre  plusieurs  com- 
munes (n"  35'JI). 

rirolt  descommunes  de  demander  le  partage  (n° 3607). 

Bases  des  partages  à  opérer  (n»3()'21). 

l'"ormes  à  observer  dans  le  partage  (n»  3638). 

Compétence  (n"  3614). 

Partage  entre  des  communes  ou  sections  et  des  par- 
ticuliers (n»  3675). 

ISaux  (n»  3678). 

liaux  des  biens  communaux  (n»  3678). 

liaux  (les  biens  pris  à  loyer  par  la  commune  (n"  3702). 

Assurances  (n"  3704). 

Marchés  de  travaux  publics  cl  de  fournilures 

(n°  3705). 

Concessions  (n"  3708). 

Emprunts  (n»  3713). 

Vote  et  autorisation  des  emprunts  (n»  3713). 

Emprunts  propreuieut  dits  (ii"  .3715). 

Vote  des  emprunts  par  le  conseil  municipal;  Délibé- 
rations réglementaires  (n»  3715). 

Cas  où  les  emprunts  sont  soumis  à  l'autorisation  de 
l'autorité  supérieure  (n»  3718). 

Emprunts  indirects  ;  Engagements  à  long  terme 
(n"  3742). 

Formes  et  modes  des  emprunts  1  n»  3748). 

Contestations  relatives  aux  emprunts  (n"3755). 

Quasl-contrals  ;  (Icsiion  d'alfaii'cs  (n»  3757). 

RESPONSABILITÉ  CIVILE  DES  C0MMUNES(n»3766). 

Responsabilité    de    droit    commun    (n"  3767). 

Responsabilité  prévue  par  des  textes  spé- 
ciaux (n»  3769). 

Dommages  résultant  d'attroupements  ou  de  ras- 
semblements (n»  37f)!)). 

(Conditions  nécessaires  pour  que  la  responsabilité  de 
la  commune  soit  engagée  (n"  3772). 

Cas  dans  lesquels  la  commune  est  allrancbie  de  la 
responsabilité  (n»  3798). 

Cas  où  la  commune  prouve  que  toutes  les  mesures 
ont  été  prises  pour  prévenir  les  attroupements  et  en 
faire  connaître  les  auteurs  (n"  3799). 

Cas  où  la  municipalité  n'avait  pas  la  disposition  de 
la  police  locale  ni  de  la  force  armée  {n"  3821). 

Faits  de  guerre  (n»  3831). 

Qualité  pour  exercer  l'action  en  responsabilité(n"3833). 

Fixation  des  dommages-intérêts  (n»  3838). 

Répartition  des  dommages-intérêts  (a"  :i843). 

Répartition  des  dommages -intérêts  entre  les  habi- 
tants de  la  commune  (n"  3843), 

Répartition  de  la  responsabilité  entre  plusieurs  com- 
munes, dont  les  habitants  ont  formé  les  attroupe- 
ments (n°  3850). 

Cornpétence;  Procédure  (n»  3865). 

Recours  contre  les  auteurs  et  complices  du  désordre 
(n"  3867). 

Autres  dommages  prévus  par  des  textes  spéciaux 

(n»  3877). 

PROCÈS  DES  COMMUNES  (n»  3881). 

Actions  actives  et  passives  de  la  commune 

(n"  3881). 


Art.  1 
SI 

S2 

§3 

Art.  2 
SI 

S2 
Art.  3 

SECT.  2.  - 

Art.  1.  — 
Art.  2.  — 


SECT.  1.  —  Exercice  des  actions  communales  par  les  repré- 
sentants de  la  commune  (n"  '.iHifi). 

Représentation  de  la  commune  en  justice  (n«38«2). 

Qualité  pour  représenter  la  commune  en  iuslice 
(n-  3882).  ■■ 

Actes  qu'il  appartient  au  maire  de  faire  comme 
représentant  de  la  commune  en  justice  (n°38y8;. 

Nullité  résultant  du  défaut  de  représentation  régu- 
lière de  la  commune  (n"  3906). 

Délibération  du  conseil  municipal  (n'  'MYJj. 

Nécessité  d'une  délibération  conforme  du  conseil 
municipal  pour  que  la  commune  puisse  ester  en 
justice  (n"  3909). 

Exceptions  (n"  3929). 

Suppression  de  la  nécessité  de  l'autorigalion  du 
conseil  de  préfecture  pour  les  actions  des  com- 
munes (n"  3938). 

Exercice  des  actions  communales  par  un  contri- 
buable (n»  39il). 

Clénéralités  (u"  3942). 

Conditions  auxquelles  est  subordonné  le  droit  des 
contribuables  d'exercer  les  actions  de  la  commune 

(n»  3957). 

§  1.  —  Inscription  sur  le  rôle  des  contributions  de  la  com- 
mune (n»3958). 
§  2.  —  Obligation  d'agir  à  ses  frais  et  risques;  Consignation 

préalable  des  frais  d'instance  (n"  3960). 
§  3.  —  Mise  en  demeure  du  conseil  municipal  (n"396i). 
§  4.  —  Mémoire  préalable  du  contribuable  (n"  If.l74). 
§  5.  —  Autorisation  du  conseil  de  préfecture  (n"  3977). 
A.  —  Nécessité  de  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture 
(n»  3977). 

Compétence  et  pouvoirs  du  conseil  de  préfecture 
(n»4031). 

Procédure  devant  le  conseil  de  préfecture  (n"  iO.TO). 

Voies  de  recours  en  matière  d'autorisation  de  plai- 
der (n"  4070). 

Ellets  de  l'autorisation  de  plaider  (n°  4093). 

Durée  de  l'autorisation  (  n"  4102). 

Mise  en  cause  de  la  commune  (n"  4104). 

Ellets.  à  l'égard  de  la  commune,  de  la  décision  inter- 
venue sur  l'action  du  contribuable  (n»  4115). 

Distinction  entre  les  actions  communales  que  les 
contribuables  ne  peuvent  intenter  que  dans  les 
conditions  prévues  par  l'art.  123  ,  et  les  actions 
appartenant  aux  habitants  «(  singuli  (n»  4117). 

Généralités  (n"  4117). 

Actions  que  les  habitants,  agissant  ul  singuli,  ne 
peuvent  intenter  en  dehors  des  conditions  de 
l'art.  123  (n»  4122). 

Actions  appartenant  aux  habitants  «(  .v/ngw?)  (n»4l30). 

Application  aux  droits  d'usage  de  la  distinction  entre 
les  actions  communales  etlesactions  des  habitants 
ul  singuli  (n«  4137). 

Défaut  de  qualité  de  la  commune  pour  ester  en  jus- 
tice dans  les  actions  intéressant  une  partie  des 
habitants  ut  singnli  (n-  4143). 

Procédure  relative  au  cas  où  la  commune  est 
défenderesse.  —  Mémoire  du  demandeur  (n"  4149). 

§  1.  —  Suppression  de  l'autorisation  du    conseil  de   préfec- 
ture (n»  4149). 
S  2.  —  Mémoire  préalable  du  demandeur  (n°4l50). 

Chap.  2    —  Transactions,  serment  décisoirc  et  compro 

mis   (n»  4174). 

§  1.  —  Transactions  (n»4174). 

§  2.  —  Serment  décisoire  (n''4185). 

Ji  3.  —  Compromis  (n»  4186). 

CHAP.  3.  —  Frais  des  procès  (n»  4192). 

S  1-  —  Qui  doit  supporter  les  frais  et  condamnations  résul- 
tant des  procès  soutenus  par  les  communes  et 
sections  de  commune  (n»  419.i). 

§  2.  —  Mode  de  payement  des  frais  (n»  4208). 

TIT.  10.  -  SECTIONS  DE  COMMUNE  (n°  4210). 

Chap.  l.  — -  Généralités  ;     Caractères     des     sections    de 
commune  [n»  4210). 


B.  - 

C.  — 

D.  - 

E.  - 

F.  — 
S  6.  - 

Art.  3.  - 

Aht.  4.  — 


.^  1.  - 


sa. 


S  5.  - 


SECT.  3.  — 
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ChaF.  2.  —  Ueprôsonlalion  dos  secli«»iis  do  eoiniiuino  ol 
adininistratiuu  de  loiirs  biens;  Goiiérnlilës 

Chap.  3.  —  Biens  des  seolions  de  coininuno  (n"  i'iiS). 

Ai;t.   I.  —  Propriété  des  biens  des  sections  m"  V228). 
Art.  '2.  —  Jouissance  des  biens  des  sections  (n»  4i'J2). 

S  I.  —  Jouissance  des  biens  patrimoniaux  (n"  423'2). 

S  2.  —  Jouissance  des  biens  communaux   proprement   dits 
(n»  4-237). 

Chap.  4.  —  Procès  des  sections  de  ooniniuno  (n»  4-256). 
.\KT.  1.  —  Exercice  des  actions  dessections  deconinuine(n"42ô6). 
S  I.  —  Règles  générales:  Cas  011  les  intérêts  de  la  section  ne 
sont  pas  en  opposition  avec  les  intérêts  de  la  com- 
mune  ou   d'une    autre  section  de  la  même  com- 
mune (n»  4257 1. 
S  2.  —  Cas  où  les  intérêts  de  la   section  sont  en  opposition 
avec  les  intérêts  de  la  commune  ou   d'une  autre 
section  de  la  même  commune  (n»  4266). 
S  3.  —  Exercice  des  actions  des  sections  par  un  contribuable 

n»  4288). 
!;  4.  —  Distinction   entre  les   actions  des  sections  et  celles 
des  habitants  ut  singuli  (n»  421rt). 
.4rt.  2.  —  Règles  de  compétence  (n»  4301). 
.\BT.  3.  —  Transaction  (n»  tWl. 

TIT.  11.  —  DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  CAS  OU  PLU- 
SIEURS COMMUNES  ONT  DES  INTÉRÊTS  COM- 
MUNS -n»  43CH3). 

Chap.  1.  —  Entente  et  conventions  entre  plusieurs  com- 
munes  sur    des    objets  d'utilité   communale 

(n»  43U7). 

S  I.  —  Cas  où  il  y  a  lieu  à  entente  et  à  convention  (n"  4307). 
5  2.  —  Conférences  intercommunales  (n"43l1). 

Chap.  2.  —  Bépartition  des  dépenses  des  travaux  qui  inté- 
ressent i)liisieurs  communes  (n»  4319). 

Chap.  3.  —  Biens    indivis    entre    plusieurs    communes; 

Administration  (  n»  4324). 
j  1.  —  Commission  syndicale  (n"  4325). 
S  2.  —  .\dministration  et  propriété  des  biens  indivis  (n"  4338). 
S  3.  —  Hépartition   des  dépenses  votées  par  la  commission 

syndicale  (n"  4344). 

Chap.  4.  —  S>iidicats  de  communes  (n'  4351). 

S  1.  —  Caractères  généraux  et  objets  des  syndicats  de  com- 
munes (n°  4351). 
.§  2.  —  Création,   siège,  attributions  et  durée  des  svndicats 

(n»  4357). 
§  3.  —  Personnalité  civile  des  syndicats  (n"  436'J). 
§  4.  —  .\dministralion  des  syndicats  (n"  437.5). 
§  5.  —  Budget  du  syndicat  m»  4-409). 
§  6.  —  Comptabilité  du  syndicat  (n"  44)9). 


Tableau  de  la  législation. 

Edit  portant  règlement  général  pour  les  eaux 
et  forêts,  lit.  25,  art.  4  et  5  (R.  Forêts, 

.  p.  28). 

hdit  contenant  règlement  pour  l'administra- 
tion des  villes  et  principau.x  bourgs  du 
royaume,  art.  44  (R.  1.508). 

Déclaration  relative  aux  défrichements,  art.  1 
'H.  2066). 

Loi  portant  abolition  du  régime  féodal,  etc., 
art.  2    R.  Propriété  féodale,  p.  332). 

Loi  relative  à  la  constitution  des  municipa- 
lités, art.  49,  50  et  60  (R.  t.  9,  p.  169). 

Décret  relatif  à  la  constitution  des  assemblées 
primaires  et  des  assemblées  administra- 
tives, sect.  3,  art.  2  (  R.  Organisation 
adm.,  p.  589). 

Loi  relative  aux  droits  féodaux,  tit.  2,  art.  23, 
24,  30  et  s.  (R.  Propriété  féodale,  p.  334). 

Décret  relatif  aux  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district,  et  à  l'exercice  de  la 
police,  art.  8  (R.  t.  9,  p.  173,  note  5). 
3  7)iai.  —  Décret  général  sur  les  principes,  le  mode  et 
le  taux  du  rachat  des  droits  seigneuriaux, 
art.  18  (R.  Propriété  féodale,  p.  336). 


1669. 

—         août. 

1764. 

—         août. 

1766. 

—  13  aovt. 

1789. 

—    4  août. 

- 

14  déc. 

- 

22  déc. 

1790. 

—  15  niars 



19  avr. 

1790.  16  août.    — 

—  20  sept.     — 

1791.  -   19  juill.    - 

—  28  sept.    - 

1792.  -    14  août.    — 

—  28  août.    — 

1793.  -   10  }uin.    — 

—  8  aoitl. 

—  24  août.    — 

An  3.   —   16  prair.  — 
An  4.   —  21  prair.  — 

An  5.   —     2  prair.  — 
An  7.   -  11  fritn.  — 

AnlO.  -   18   /Mr.    — 

An  11.  —  26  gcrrn.  — 
An  12.  —     9   vent.   — 

An  13.  —     9  hrum.  — 

—  i'jourconipl.  — 

1807.  —  25  mars.  — 


20  jtiill.    - 


1808. 

-  26  nvr. 

- 

21  déc. 

1809. 

-  18  juin. 

1816. 

28  avr. 

1818. 

-  15  niai. 

— 

5  août. 

1819. 
1823. 


23  juin. 
23   avr. 


Loi  sur  l'organisation  judiciaire ,  lit.  Il, 
art.  3{l"i.  Orgdiiisalioiijmliriairt',  p.  1478). 

Loi  relative  aux  frais  dr  poursuites  crimi- 
nelles, aux  statuts  (]ui  doivent  régir  les 
biens  ci-devant  féodaux  ou  censuels.  etc., 
art.  8  et  9  (  R.  Propriété  féodale,  p.  :338). 

Loi  relative  à  l'organisation  d'une  police 
municipale  et  correctionnelle,  tit.  1,  art.  30 
et  46  (R.  Loi.s  codi/iées,  p.  2;il). 

—  Loi  concernant  les  biens  et  usages  ruraux 
et  la  police  rurale  (R.  Droit  rural,  p.  203). 

—  Loi  relative  au  partage  des  biens  et  usages 
communaux  (H.  t.  9,  p.  185). 

—  Loi  relative  au  rétablissement  des  communes 
et  des  citoyens  dans  les  propriétés  et  droits 
dont  ils  ont  été  ilépouillés  par  l'ellct  de  la 
puissance  féodale  (R.  t.  9,  p.  1^). 

—  Loi  concernant  le  mode  de  partage  des  biens 
communaux  (  R.  t.  9,  p.  186). 

—  Décret  interprétatif  d'un  article  de  la  loi  du 
10  juin  sur  le  mode  de  partage  des  biens 
communaux  i  R.  t.  9,  p.  190). 

Loi  qui  ordonne  ...  la  reconnaissance  des 
dettes  des  communes,  départements  el 
districts,  comme  dettes  nationales,  art.  82 
et  a4  (R.  Trésor  public,  p.  1100). 

Loi  contenant  des  mesures  répressives  de 
tout  pillage  de  crains,  farines  ou  subsis- 
tances (R.  t.  9, "p.  193). 

Loi  portant  qu'il  sera  provisoirement  sursis 
aux  poursuites  résultant  de  l'exécution  de 
la  loi  du  10  juin  1793,  sur  le  partage  des 
biens  communaux  (R.  t.  9,  p.  195). 

Loi  qui  ôte  aux  communes  la  faculté  d'aliéner 
ou  d'échanger  leurs  biens,  art.  1  (  R.  t.  9, 
p.  196). 

Loi  qui  détermine  le  mode  administratif  des 
recettes  et  dépenses  départementales,  mu- 
nicipales et  communales,  art.  4  et  7 
(R.  Trésor  public,  p.  1113). 

Loi  relative  a  la  nomination  d'adjoints  de 
maires  dans  les  parties  de  commune  dont 
les  communications  avec  le  chef- lieu 
seraient  difficiles,  dangereuses  ou  même 
temporairement  impossibles,  art.  3  et  4 
(R.  t.  9,  p.  202,  note  2). 

Loi  relative  au  payement  des  contributions 
assisessur  les  biens  communaux(R.  Impots 
directs,  p.  263). 

Loi  relative  aux  partages  de  biens  commu- 
naux effectués  en  vertu  de  la  loi  du 
10  juin  1793  (R.  t.  9,  p.  208,  note  3). 

Décret  relatif  au  mode  de  jouissance  des 
biens  communaux  (R.  t.  9,  p.  209j. 

Décret  additionnel  à  la  loi  du  9  vent,  an  12 
sur  le  partage  des  biens  communaux  (  R. 
t.  9,  p.  210). 

Avis  du  Conseil  d'Etat  sur  l'entretien  du 
pavé  des  villes  dans  les  rues  non  grandes 
routes  (R.   Voirie  par  terre,  p.  l'.IO). 

Avis  du  Conseil  d'Etat  sur  le  mode  de  par- 
tage de  biens  communaux  dont  deux  com- 
munes sont  propriétaires  par  indivis  (R. 
t.  9,  p.  212). 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  le  mode  de  par- 
tage des  bois  possédés  en  indivis  par  plu- 
sieurs communes  (R.  t.  9,  p.  213). 

Avis  du  Conseil  d'Etat  sur  le  mode  de  rem- 
boursement des  rentes  el  créances  des  com- 
munes et  fabriques  (R.  Hospices,  p.  70). 

.\vis  du  Conseil  d'Etal  sur  la  compétence 
en  matière  d'usuipation  des  biens  com- 
munaux (R.  t.  9,  p.  214)^ 

Loi  sur  les  finances,  art.  15  (C.  adm.  t.  1  , 
p.  674). 

Loi  sur  les  finances,  art.  31  el46  (R.  Impôts 
directs,  p.  265). 

Ordonnance  qui  règle  l'exécution  de  l'art.  46 
de  la  loi  du  15  mai  1818,  concernant  les 
dépenses  de  casernement  et  d'occupation 
des  lits  militaires  (C.  adm.  t.  1,  p.  757, 
note  2). 

Ordonnance   relative  à  la  réintégration  des 
communes  dans  leurs  droits  sur  les  biens 
communaux  usurpés  (R.  t.  9,  p.  223J. 
-  Ordonnance  relative  à  la  comptabilité  des 
communes  (R.  t.  9,  p.  224,  note  2). 
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1835. 

—  1"  îtmrs 

1838. 

—  15  avr. 

1841. 

—  25  juin. 

1843. 

1845. 
1850. 

1852. 
1853. 


2-'i  janv.     — 

7  juin.     — 
I)  liée.      — 

17   7)tars.  — 
.5  janv.    — 


1858. 

—  ïl  févr. 

1860. 

—  28  janv. 

1862. 

—  .•?!   mai. 

1863. 

—  22  juin. 

1866.  -  li  juin. 


1867. 

-  31  juin. 

1870. 

—    5  sept. 

1873. 

—  26  mars 

I  juin.     — 


1876. 

—  27  juin. 

1880. 

-  17  ,/■«///. 

1881. 

—  21  juitl 

- 

20  aoi(t 

1882. 

—     5   arc. 

1883. 

-  29  déc. 

1884. 

—    5  avr. 

1889. 

—    4  avr. 

1890. 

—  22   mars 

1891. 

—  1"  août. 

1892. 

-  18  juill. 

1895. 

—  24  oc(. 

Ordonnance  relative  à  la  complabilité  des 
Cdiiiinunos  et  des  élahlisscmrnts  de  hien- 
faisanre  (  H.  1.  !),  p.  2;i5,  note  I  ). 
Ordonnance  relative  aii.x  abattoirs  pnblics 
et  coniniiins,  art.  2  (  H.  linuchcr ,  p.  331). 
Loi  portant  lixalion  dn  budget  des  recettes 
de  l'exeroire  1842,  art.  28  (R.  Voh-ic  par 
terre,  p.  201)). 
Ordonnance  relative  à  la  comptabililé  des 
communes  et  des  établissements  de  bien- 
faisance (H.  t.  9,  p.  278,  note  1). 
Loi  concerna  ni  la  répari  ition  des  frais  de  cons- 
truclion  des  trottoirs  (II. F'.  45.  3.  124-125). 
Loi  sur  la  procédure  relative  au  partage  des 
terres  vaines  et  vagues,  dans  les  cinq  dé- 
partements composant  l'ancienne  province 
de  nreta^'iie  (H.l'.  51.  4.  1.). 
llécrel  portant  lixalion  du  budget  ^'énéral 
de  l'exercice  1852.  art.  25  (  D.P.  .52.  4.  75). 
Décret  relatif;!  la  ré|)artition,  entre  l'Ktat  et 
les  villes,  des  frais  d'entretien  des  chaus- 
sées et  trottoirs  qui,  dans  les  ports  de  com- 
merce, sont  compris  entre  le  terre-plein 
des  quais  et  les  maisons  (D.P.  53.  4.  10). 

Décret  sur  l'exercice  de  la  profession  de  bou- 
cher dans  la  ville  de  Paris  (D.P.  5K.  4.  Iti). 

Décrel  (|ui  abroije  l'art.  7  du  décret  du  2't  fé- 
vrier 1858,  sur  l'exercice  de  la  profession  de 
boucher  dans  la  ville  de  Paris  (D.  P.  CO.  4. 11  ). 

Décret  portant  règlement  sur  la  compta- 
bilité publique,  art.  484  à  .546  (D.P.  62.  4. 
83-100). 

Décret  qui  abroge  certaines  dispositions  de 
décrets,  ordonnances  ou  règlements  géné- 
raux concernant  la  boulangerie  (D.P.  63. 
4.  127). 

Décretqui  dispense  lescommunesdel'accom- 
plissement  des  formalités  de  la  purge  des 
hypothèques,  pour  les  acquisitions  d'im- 
meubles faites  de  gié  à  gre,  et  dont  le  prix 
n'excède  pas  .500  francs  (D.P.  66.  4.  139). 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de 
l'exercice  18(i8,  aîM.   16  (U.'P.  67.  4.  147). 

Décret  qui  abroge  l'arl.  4  du  décret  du  24  i'évr. 
1&58  sur  l'exercice  de  la  profession  de  bou- 
cher dans  la  ville  de  Paris  (D.P.  70.  4.  86). 

Loi  qui  convertit  en  une  taxe  municipale 
l'obligation  imposée  aux  riverains  des  voies 
publiques  de  Paris  de  balayer  le  sol  livré 
à  la  circulation  (D.P.  73.  4.  47). 

Loi  relative  aux  membres  des  conseils  géné- 
raux, des  conseils  d'arrondissements  et  des 
conseils  municipaux  qui  se  refusent  à  rem- 
plir certaines  de  leurs  fonctions  (D.P.  73. 
4.  73). 

Décret  relatif  au  traitement  des  receveurs 
des  communes,  des  hospices  et  des  bureaux 
de  bienfaisance  (D.P.  76.  4.  114). 

Loi  qui  abroge  le  décret  du  29  décembre  18.51 
sur  les  cafés,  cabarets  et  débits  de  boissons 
(D.P.  80.  4.  93). 

Loi  sur  la  police  sanitaire  des  animaux 
(D.P.  82.  4.  32). 

Loi  relative  au  Code  rural  (Chemins  ruraiixl, 
art.  10  (D.P.  82.  4.  3). 

Loi  qui  abroge  des  dispositions  législatives 
concernant  l'adjonction  des  plus  imposés 
(D.P.  82.  4,  101). 

Décret  déclarant  exécutoire  pendant  cinq 
années  le  tarif  volé  par  le  conseil  munici- 
pal de  Paris,  pour  la  perception  de  la  taxe 
de  balayage  (C.  adm.  t.  1,  p.  732,  note  1). 

Loi  sur  l'organisation  municipale  (D.P.  81. 
4.  25). 

Loi  sur  le  Code  rural.  —  Til.  6,  Des  animaux 
employés  à  l'exploitation  des  propriétés 
rurales  (D.P.  89.  4.  34). 

Loi  sur  les  syndicats  des  communes  (  D.P. 
90.  4.  106). 

Décret  relatif  à  la  rémunération  des  rece- 
veurs des  communes,  des  hospices  et  des 
bureaux  de  bienfaisance  (D.P.  92.  4.  99). 

Loi  relative  aux  contributions  directes  et  aux 
taxes  y  assimilées  de  l'exercice  1893,  ai"t  14 
(D.P.  93.  4.  77).  . 

Avis  du  Conseil  d'État  relatif  à  la  question 
de  savoirsi  les  conseils  municipauipeuvent 


1898. 

-    13   nrr. 

— 

21  juin 

1899. 

-  2:!  déc. 

1901. 

—    4  fcvr. 

- 

25  févr 

1902. 

—  15  févr. 

- 

7  avr. 

1903. 

—  :w  déc. 

1904. 

—  28  déc. 

1905. 


8  janv. 
8  ja7iv. 


14  janv.  — 
23  févr.  — 
14  jttill.    — 


— 

9  déc. 

1906. 

-   12  ai')-. 

1907. 

—  27  mars. 

— 

31  juill. 

- 

31   déc. 

1908. 

—    8  mars 

- 

26  mars. 



13  avr. 

1909. 


8  juill.  - 

24  anùt. 

26  déc.  - 

19  juill.  - 

3  août.  — 


1910.  -   1"  févr.   - 

—  5  avr.     — 

—  8  arr.     — 


décider  mie  les  baux  de  biens  communaux, 
dont  la  durée  n'excède  pas  dix -huit  ans, 
siMonl  passés  sans  adjuilicalicn  puliliijue 
(Suppl.  au  C.  adm.  I.  1,  p.  225,  note  I  |. 

Loi  portant  fixation  du  builgel  général  de 
l'exercice  1898.  art.  ,57  (D.P.  !l8.  4.   119). 

Loi  sur  le  Code  rural.  —  Livre  3,  De  la  po- 
lice rurale.  —  'litre  l'',  Police  adminis- 
trative (O.P.  98.  4.  125). 

Décret  relatif  au  traitement  dos  receveurs 
municipaux  chargés  de  la  comptabilité  des 
collèges  comnninaux  (  D.l'.  r.H)2.  V.  15). 

Loi  sur  la  tiilelli-  adminislralivi'  en  malièie 
de  dons  et  legs.  art.  3  (D.P.   liKJl.  4.  16). 

Loi  portani  lixalion  ilu  budget  général  de 
l'exercice  lilOl .  art.  M  I  D.P.  l'.ltM.  4.  6:1). 

Loi  relative  à  la  protection  de  la  santé  pu- 
blique (DP.  1902.  4.  41  I. 

Loi  (pii  modifie  les  dispositions  de  la  loi  du 
5  avril  188t  (D.P.  mn.  4.  KM). 

Loi  portant  lixalion  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  receltes  de  l'exercice  I9()4, 
.irt.  25  et  :?.)  (D.P.   |9ft4.  4.  15). 

Loi  portant  abrogation  des  lois  conférant  aux 
fabriques  et  aux  consistoires  le  monopole 
des  inhumations,  art.  2  et  s.  (D.P.  11105. 
4.  33-.%). 

Loi  relative  aux  aballoirs  (D.P.  1905.  4.  93). 

Loi  supprimant  l'autorisation  nécessaire  aux 
communes  et  aux  établissements  publics 
pour  ester  en  justice  (  D.l'.  1905.  4.  24). 

Loi  réglementant  l'allribution  et  fixant  la 
quotité  des  indemnités  à  accorder  dans  le 
cas  d  abatage  d'animaux  pour  cause  de 
morve  ou  de  farcin  (D.P.  1905.  4.  26). 

Loi  complétant  l'art.  41  du  Code  rural 
(livre  3,  section  2)  et  modifiant  l'art.  2 
de  la  loi  du  2  août  1884  sur  la  police  .sani- 
taire des  animaux  (D.P.  11KI5.  4.  96). 

Loi  relative  à  l'assistance  obligatoire  aux 
vieillards,  etc.,  art.  2  et  s. ,  19  et  s.  (D.P. 
11KJ6.  4.  125). 

Loi  concernant  la  séparation  des  Églises  et 
de  ri'ltat,  art.  2,  11  et  s.  (D.P.  1906.  4.6). 

Loi  sur  les  habitations  à  bon  marché,  art.  5 
et  6  (D.P.  liXHi.  4.  120). 

Loi  concernant  les  conseils  de  prud'hommes 
(D.P.  1907.  4.  89). 

Loi  relative  aux  subventions  aux  communes 
pour  les  sapeurs -pompiers  et  le  matériel 
d'incendie  (D.P.  1908.  4.  2). 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de 
l'exercice  19(J8.  art.  37  (D.P.  1908.  4.  7). 

Loi  instituant  la  police  d'Etal  dans  la  ville 
de  Marseille  (D.P.  1908.  4.  a5). 

Loi  portant  modification  de  l'art.  105  C.  for. 
(D.P.  1908.  4.  49). 

Loi  modifiant  les  art.  6,  7,  9,  10,  13  el  14 
de  la  loi  du  9  déc.  1905  sur  la  séparation 
des  Kglises  et  de  l'Etat  (  D.P.  1908.  4.  50). 

Loi  modifiant  les  art.  81  et  86  de  la  loi  mu- 
nicipale de  1884  sur  l'organisation  de  la 
procédure  de  démission,  de  suspension  et 
de  révocation  des  maires  et  adjoials  (D.P. 

1908.  4.  64). 

Décret  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
8  janv.  1905,  relative  aux  abattoirs  (D.P. 

1909.  4.  116). 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de 
l'exercice  1!X)9,  art.  44.  .56  (D.P.  1909.  4.  1). 

Loi  relative  aux  contributions  directes  et 
aux  taxes  assimilées  de  l'exercice  1910, 
art.  4  (D.P.  1909.  4.  112). 

Décret  portani  règlement  d'administration 

Publique  pour  l'application  de  la  loi  du 
4  juill.  1905  sur  l'assistance  aux  vieil- 
lards, aux  infirmes  et  aux  incurables  (D.P. 
1909.  4.  119). 

Décret  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'application  de  la  loi  du 
31  juill.  1907  {Joum.  off.  du  16). 

Loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  pavsannes 
(D.P.  1910.  4.  49). 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  de 
l'exercice  1910,  art.  4,  6,  57,  65,  100  et  121 
(D.P.  1910.  4.  105). 
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I.  L'on;aiiis,ition  miinicipalo  est  aujourd'hui  réglée,  d'uno  manière 
générale,  par  la  loi  du  5  avr.  1881,  complétée,  en  ce  qui  concerne 
les  syndicats  de  communes,  par  celle  du  ±2  mars  18SH.).  .Mais  il 
importe  de  remarquer  que  la  loi  de  ISSi  a  reproduit  un  f;rand 
nombre  de  dispositions  des  lois  générales  des  •![  mars  I8;U  (H. 
p.  •231.  note  Ii.  18  juill.  1837  i  R.  p.  •2~'î.  note  II  et  5  mai  18,V> 
(P.P.  .Vx  4.  5C|.  ainsi  que  de  la  loi  du  ii  juill.  18(>7  (D.r.  t!7.  4. 
&•),  qui  avait  modilié  partiellement  la  législation  antérieure.  Il  en 
résulte  que .  sur  un  grand  nombre  de  points .  la  jurisprudence  inter- 
venue sous  l'empire  de  ces  diverses  lois  conserve  encore  actuelle- 
ment son  intérêt. 

La  loi  du  5  avr.  I8S4  a  été  commentée  d'une  manière  très  com- 
plète par  la  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du  15  mai  1884 
[Bull.  miii.  iut.  l8Si.  p.  '213  et  s.). 
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Le  vade-mecum  de  l'instituteur  secrétaire  de  mairie,  in-12.  — 
Braff,  Administration  financière  des  communes ,  2'  éd..  18,57-69, 
2  vol.  in-8'>.  —  Bréjeau  et  Humblot,  Précis  d'administration  com- 
munale, 1908.  in-8».  —  Brisson  ,  De  l'organisation  communale , 
1861,  in-8».  —  Brunel,  Le  budget  communal.  18()f),  in-8».  —  Bid- 
letin  des  conseillers  municipaux.  —  Bulletin  officiel  du  ministère 
de  l'Intérieur.  —  Caffix,  Des  droits  de  propriété  des  com muties  et 
des  sections  de  c(mi7nunes  sur  les  biens  communauu-,  1868,  in-8".  — 
C\LCH\ ,■  De  la  propriété  communale  et  dt^  la  mise  en  culture  des 
communaux,  1848,  in-8''.  —  Célières,  Le  nouveau  Code  munici- 
pal annoté,  1884,  in-8».  —  Gère,  Manuel  du  maire,  de  l'adjoint  et 
du  conseiller  municipal,  6«  éd.,  1864,  in-12.  —  Champagny  (de). 
Traité  de  la  police  municipale,  1844-1863,  4  vol.  in-8».  —  Choppard, 
Etude  sur  la  responsabilité  des  communes  dans  le  droit  ancien  et 
moderne,  1874,  in-8».  —  Code  des  comptes  de  gestion  des  com- 
munes, établissements  de  bienfaisance,  etc.,  8"  éd.,  1900,  in-12.  — 
Collection  of/iciclte  des  ordonnances  de  police,  imprimée  par  ordre 
du  préfet  de  police,  1880-1882,  4  vol.  in-8°.  —  CossON,  Becueil  alpha- 
bétique des  documents  législatifs  et  administratifs  parus  de  1884 
à  18()1 ,  et  de  nature  à  intéresser  les  maires,  etc.,  1891,  in-8».  — 
CoiTt.RlER,  Des  sections  de  commune.  Leur  personnalité  juridique, 
1896,  in-8».  —  Crisenoy  (de).  Statistique  des  biens  Cfioiinunaux 
et  des  sections  de  communes,  1887,  in-8°.  —  Croissy  (de).  Diction- 
naire municipal,  nouv.  éd.,  par  Franceschi,  1903,  2  vol.  in-8°; 
Dictionnaire  des  formules.  Mairie  pratique,  nouv.  éd.,  1887,  2  vol. 
in-8».  —  Davenxe,  Bégime  adniinistratif  et  financier  des  com- 
munes, 18.58,  in -8°.  —  Debuciiy,  Manuel  pratique  des  receveurs 
des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance,  1875,  in-8».  — 
IJeblchy  ET  SoiCHÈRE,  Traité  pratique  d'administration  et  de 
comjfitabililé  communales,  1884,  in-8».  —  Dei'ERT,  Code  de  police, 
190o,  gr.  in-8».  —  Derouin  et  'Wobms,  Traité  des  autorisations 
de  plaider  nécessaires  aux  communes  et  aux  établissements  pu- 
blics,  1891,  in-8».  —  0ESBATS,  Le  budget  municipal,  1895,  in-8». 
—  Ijkshaip.es.  Traité  de  l'administration  déporlenientalc  cl  rom- 
m.unale,  18WJ,  in-8».  —  Desjardins,  De  l'aliénation  et  de  la  pres- 
cription des  biens  de  l'Etat,  des  départements ,  des  communes  et 
des  établissements  publics,  1862,  in-8».  —  Dreyku.s  (F.),  Manuel 
populaire  du  conseiller  municipal,  4«  éd.,  1892,  in-18.  —  Dubarrv 
ET  lîiiiiN  DU  Bi:issoN,  Le  secrétaire  de  mairie,  16"  éd.,  1!K)6,  in-8»; 
Dlbahry  et  Brni.N  du  Blisso.n,  Formulaire  des  maires  et  des  con- 
$eits  municipaux ,  ô'  éd.,  1906,  in-8".  —  Dubois,  Essai  sur  les 
finances  comm,unales ,  1898,  in-18.  —  Ducrocq,  Cours  de  droit 
administratif,  7«  éd..  1897-1905,  in-8»,  t.  1,  n»'  2,55  à  388;  t.  6, 
n»«  2263  à  2400.  —  DucROCQ,  Etudes  sur  la  loi  municipale  du 
5  avril  1884,  1886,  in-8».   -  DucROCQ,  Traité  des  édifices  publics. 


des  ventes  domaniales  et  des  partages  de  biens  cionmiinau.r  et  sec- 
lionnaires ,  186,5,  in-8".  —  IluKorn.  Traité  général  de  droit  admi- 
nistratif appliqué,  3'  éd.,  I8()9- 187(1.  in-8",  t.  1,  n"'  5'i;i  à  751  ;  t.  3, 
n"s  4,57  à  .576  ;  t.  4,  n"^  t)9  à  105  ;  Supplénwnt  par  Taudière,  1901,  t.  1, 
n»s  291  à  356;  t.  2.  n"«  6:^0  à  688.  —  Durand  de  .Nanu.v  et  Ruben 
DE  CoriiER,  Nouveau  guide  pratique  des  >naires,  des  adjoints,  etc., 
15*  éd.,  in-18.  —  Kermieb,  Manuel  pour  les  receveurs  municipaux, 
les  maires,  etc..  Valence,  4>'  éd.,  1878,  in-8».  —  Kerhon  (dk).  Insti- 
tutions municipales  et  provinciales  comparées,  réformes ,  1884, 
in-8".  —  FlI.IPPiNi ,  Traité  pratique  du  budget  départemental, 
1885,  gr.  in-8».  —  Kourdinieb,  Le  code  manuel  du  conseiller  muni- 
cipal, Amiens,  1897,  in-1(i.  —  Franceschi  (E.),  Manuel  mujiici- 
pal.  Nouveau  commentaire  pratique  de  la  loi  du  5  avril  1884,  1893, 
in-18.  —  Gaudoiin.  Le  secrétaire  de  mairie  devant  la  loi  et  la  ju- 
risprudence,  liKK),  in-IS.  —  GoURGEois,  Code  manuel  des  conseils 
municipaux,  1884,  in-8».  —  Graffin,  Les  biens  communaux  en 
France,  1899,  in-8».  —  Grelot,  Loi  du  5  avril  1884  sur  l'organisa- 
tion municipale,  commentée  et  annotée,  2'  éd.,  1889,  in-8".  —  Gudin 
DU  Pavillon  et  Rkv,  Commentaire  delà  loi  sur  l'organisation  tnuni- 
cipale,  du  5  avril  1884,  2e  éd.,  1884,  in-8».  —  GuicniN  (Cli.),  Cuide- 
memento  du  conseiller  miDiicipal  et  du  cilogen  ,  1904,  in -16.  — 
Haubiou,  Précis  de  droit  administratif  et  de  droit  public  général, 
6"  édit.  —  Henrion  de  Pansey,  D\i  pouvoir  municipal,  1843,  in-8». 

—  lloUDOY,  Le  droit  municipal.  De  la  condition  et  de  l'admiïiistra- 
tiondes  villes  chez  les  Romains.  1875,  in-8».  —  Imrart  la  Touii,  Des 
biens  coiiimunnux,  1899,  in-18.  —  Laferrh'.re,  Cours  de  droit 
public  et  administratif,  5"  éd.,  1860.  in-8»,  t.  2,  p.  408  et  s.  —  Jour- 
nal des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance.  —  Journal 
des  conseillers  municipaux.  —  Journal  des  maires.  —  Journal  des 
secrétaires  de  mairie.  —  Jurisprudence  municipale  et  rurale.  — 
Latruffe,  Du  droit  des  communes  sur  les  biens  communaux,  1826, 
2  vol.  in-8".  —  Lefèvre,  Des  actions  judiciaires  et  transactions  des 
communes  et  des  établissements  communau.T ,  2'  éd.,  1885,  in-12. 
Le  Noir  ue  Tourteauville,  De  la  protection  de  la  santé  publique, 
1903,  gr.  in-8°.  —  Lescuyer,  Manuel  pratique  d'administration 
communale,  2"  éd.,  1891,  in-8».  —  Lescuyer,  BesponsnbUité  des 
communes,  1887,  in-8».  —  Le  Sur  (E.),  Le  vade-tnecum  des  maires, 
adjoints,  etc..  Mortiers  (Aisne),  1899.  in-12.  —  Mailhol  |de).  Code 
des  Cioiseillers  municipaux ,  1885,  in-12.  —  Marchal,  Guide  des 
secrétaires  de  mairie,  1897,  in-8".  —  Martin  et  Bluzet,  Commen- 
taire de  la  loi  du  15  /Vit.  1902,  relative  à  la  protection  de  la  santé 
publique,  1903,  in-8°.  —  Maugras,  L'avocat  des  communes  et  des 
administrés  de  la  commune,  guide  prati(iue  à  l'usage  des  maires, 
des  adjoints,  etc.,  3"  éd.,  1890,  in-8».  —  Meynieux,  Bapporls  des 
maires  avec  les  parquets  et  les  autorités  judiciaires ,  in-8".  — 
MiGNERET,  Traité  de  l'a/fouage  dans  les  bois  communau.v,  1844,  in-8". 

—  F.  MoREAU,  Le  règlement  administratif,  1902,  in-8".  —  .Moret(H.), 
Comptes  et  budgets  des  communes,  syndicats,  établissements  de 
bienfaisance,  1903,  in-16.  —  Morgand,  La  loi  municipale,  com- 
mentaire de  la  nouvelle  loi  sur  l'organisation  et  les  attributions 
des  conseils  municipau.c,  8"  éd.,  1910,  2  vol.  in-8".  —  Pain,  Code 
de  police  municipale  et  départementale,  Versailles,  1874,  petit 
in-8».  —  Parent,  Manuel-formulaire  des  maires,  adjoints  et  coti- 
seillers  municipaux,  1889,  in-18.  —  Pauffin,  Essai  sur  l'organi- 
sation et   la  juridiction  municipales  au  moyen  âge,  1886,  in-8°. 

—  Ramel  (de).  Commentaire  de  la  loi  sur  l'organisation  muni- 
cipale, promulguée  le  6  avril  1884,  4"  éd.,  1885,  in-8".  —  Ray- 
NOUARD,  Histoire  du  droit  municipal  en  France,  1829,  2  vol.  in-8». 

—  Reisseb  (E.  )  ET  Ridel,  Des  autorisations  pour  ester  en  justice 
(communes  et  établissements  publics),  1902,  in-16,  —  RÉMOND  (M.), 
Actions  judiciaires  des  communes.  Autorisations  de  plaider,  1895, 
in-8".  —  Rendu  (A.),  Code  municipal,  ou  Manuel  des  conseillers 
municipau.xet  desmaires, nouv. éd.,  1884,2  vol.  in-12.  —  Rendu(A.), 
Formulaire  inunicipal ,  1886,  in-18.  —  Rendu  (A.),  Code  manuel 
des  conseillers  municipaux  et  des  maires,  1884,  in-18.  —  Béper- 
toire  administratif  des  maires  et  des  conseillers  municipaux.  — 
Reverchon,  Des  autorisations  de  plaider  nécessaires  aux  communes 
et  aux  établissements  publics,  1853,  in-8».  —  Revue  communale 
(La).  —  Rey  (  a.),  Théio'ie  du  budget  communal ,  1897,  in-8».  — 
RouME,  Commentaire  de  la  loi  du  5  avril  1884,  1887,  in-8».  — 
Roy  (Lucien),  Traité  joatique  de  l'administration  financière  des 
communes,  4"  éd.,  1866,  in-18.  —  Serrier  ,  Code  pratique  de  la 
cimiptabilité  des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance, 
19Û(;,  iii-8".  —  SouviRON,  Manuel  des  conseillers  municipaux, 
6'  éd.,  1884,  in-18.  —  Souviron  et  de  Pontich  ,  Becueil  annoté 
de  lois  et  décrets  sur  l'administration  communale  et  départemen- 
tale, 6»  éd.,  1884,  in-8'>.  —  Strauss  et  Fili.assier,  Loi  sur  la  pro- 
tection de  la  santé  publique,  2'  éd.,  1905,  in-8».  —  Taulier,  Le 
nouveau  code  des  communes,  1904,  in-8".  —  ïhorlet,  Bégime 
financier  et  comptabilité  des  communes ,  Traité  pratique,  1887, 
in-8».  —  ToUL/.A  (de).  De  l'administration  des  communes ,  1869, 
in-18.  Trolley,  Traité  de  la  kiérarcliie  administrative,  on  de 
l'organisation  et  de  la  compétence  des  autorités  administratives , 
1847-18.54,  5  vol.  in-8'.  —  Valframbert,  De  la  responsabilité  des 
communes,  1871.  —  Vebualle,  Comptabilité  des  communes,  2«  éd., 
1885,  in-8°.  —  Ymbebt,  Dictionnaire  des  formules,  nouv.  éd., 
1887,  2  vol.  in-8». 
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2.  On  désigne  sous  le  nom  de  roniniu/ie  ; 
1°  la  portion  du  territoire  de  la  France  qui 
forme  la  plus  petite  des  circonscriptions 
administratives  et  qui  est  soumise  à  une 
même  organisajion municipale;  '2" l'être  mural 
qui  personnifie  la  collectivité  des  individus 
habitant  celte  portion  du  teri-itoire  pour  tous 
les  intérêts  et  droits  qu'ils  ont  en  coinuiun. 

TITRE  I".  -  NOM,  FORMATION,  DIVI- 
SION. RÉUNION  ET  DÉLIMITATION  DES 
COMMUNES. 

GHAP.  1".   —   Nom  et   armoiries 
des  communes. 

Art.  1".  —  iNoM  DES  communes,  .sections 

DE  COMMUNE   ET  HAMEALX. 

3.  Le  nom  des  communes  est  ordinaire- 
ment celui  du  lieu  où  est  situé  le  clocher 
de  la  paroisse. 

4.  C'était  au  lieu  où  se  trouvait  situé  ce 
clocher  que  la  loi  du  20  janv.  1790  (art.  1  , 
R.  72)  plaçait  autrefois  le  c/ief-lii'ii  de  la 
commune.  Aujourd'hui  les  circonscriptions 
communales  étant  indépendantes  des  cir- 
conscriptions religieuses,  cette  définition  du 
chef-lieu  cesse  d'être  exacte.  Mais,  aucun  texte 
postérieur  n'ayant  défini  le  chef- lieu  de  la 
commune,  on  admet  qu'il  se  trouve  néces- 
sairement au  lieu  où  est  située  la  mairie  et 
où  doit  siéger  le  conseil  municipal  (Cons. 
d'Et.  9  déc."^1898,  D.P.  1900.  .3.  32).  Dans  une 
commune  composée  de  plusieurs  hameaux, 
le  chef-lieu  n'est  pas  toujours  dans  le  ha- 
meau qui  a  donné  son  nom  à  la  commune. 

5.  Par  lien  il  convient  d'entendre  Vaçjr/lo- 
mération,  et  non  le  local  où  est  située  la 
mairie  ;  par  suite,  le  déplacement  de  la  mai- 
son commune  d'une  rue  dans  une  autre  ne 
constituerait  pas  un  transfèrement  de  chef- 
lieu  {MOHG.\ND,  n»  10). 

Art.  2.  —  Changement  de  nom  des  communes, 

SECTIONS  de  COMMUNE  ET  HAMEAUX. 

§  1".  —  Changement  de  nom  des  communes. 

6.  —  I.  Changement  de  nom  formant  l'ob- 
jet, d'une  demande  directe.  —  1"  Caractères 
du  changement  de  nom;  Rectification  d'or- 
thographe. —  D'après  r.\dministration ,  il 
faut  entendre  par  changement  de  nom,  non 
seulement  la  substitution  d'un  nom  à  un 
autre,  mais  aussi  les  additions  de  noms  ou 
même  les  simples  rectifications  d'orthographe 
(Cire.  min.  int.  15  mai  1884,  p.  214). 

7.  En  principe,  on  doit  considérer  comme 
seule  officielle  Vorthographe  que  donnent  les 
tableaux  de  la  population  des  communes  de 
France,  publiés  par  le  ministère  de  l'Inté- 
rieur à  la  suite  de  chaque  dénombrement 
quinquennal  (Cire.  min.  int.  12  déc.  1877, 
19  nov.  1881:  Cire.  préc.  15  mai  1884).  — 
On  avait  d'abord  estimé  qu'une  décision 
ministérielle  suffisait  pour  autoriser  les  maires 
des  communes  intéressées  à  faire  rectifier 
l'orthographe  sur  le  sceau  de  la  commune 
d'après  les  anciens  titres  et  l'étymologie 
(Dépêches  min.  28  juin  1820.  11  mars  1843  et 
16  nov.  1853,  Revue  gén.  d'adoi..  1880,  t.  2, 
p.  385).  —  Plus  tard,  des  modifications  d'or- 
thographe ont  été  opérées  par  décret  (V.,  par 
exemple,  Décr.  16  mars  1857  et  12  juin  1872). 
—  Selon  un  avis  du  Conseil  d'Etat,  une  erreur 
d'orthographe  dans  le  nom  d'une  commune, 
mentionnée  dans  un  tableau  annexé  à  un 
décret  de  recensement,  ne  peut  avoir  pour 
elfet  de  modifier  ce  nom  ;  en  conséquence , 
il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  un  décret  spé- 
cial pour  rectifier  l'orthographe  primitive 
(Av.  Cons.  d'Et.  20  févr.  1895,  Notes  jur. 
adm.,  p.  97).  —  En  tout  cas,  lorsque  le  ser- 
vice des  postes  a,  par  erreur,  modifié  l'ortho- 
graphe véritable  du  nom  d'une  commune,  ce 
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n'est  pas  en  recourant  .i  un  changement  de 
nom  que  la  commune  peut  remédier  à  cet 
inconvénient;  il  appartient  au  ministre  de 
l'Intérieur  d'appeler  l'attention  de  l'adminis- 
tration des  Postes  sur  l'erreur  qu'elle  a  com- 
mise (Av.  Cons.  d'Et.  10  juill.  1889,  ibid.). 

8.  —  2»  Formalités.  —  Aux  termes  de 
1  art.  2  de  la  loi  ilu  5  avr.  1884.  le  cliange- 
inent  de  nom  <rune  commune  formant  l'objet 
d'une  demande  directe  est  décidé  pat- décret, 
sur  la  demande  du  conseil  municipal,  le  con- 
seil général  consulté  et  le  Conseil  d'Etat 
entendu. 

9.  C'est  au  conseil  municipal  exclusive- 
ment qu'appartient  l'initiative  du  change- 
ment de  nom  de  la  commune.  Lorsqu'une 
commune  veut  changer  de  nom,  le  conseil 
municipal  prend  une  délibération  qui  est 
adressée  par  le  maire  au  sous-prêfi'l.  Celui- 
ci  transmet,  avec  son  avis,  la  demande  au 
préfet,  qui  consulte  le  conseil  général.  L'avis 
du  conseil  d'arrondissement,  qui  était  de- 
mandé dans  la  pratique  antérieure,  n'est  plus 
obligatoire.  Le  préfet  transmet,  avec  son  rap- 
port détaillé,  au  ministre  de  l'Intérieur  le 
dossier  comprenant  la  demande  du  conseil 
municipal,  l'avis  du  sous -préfet  et  celui  du 
conseil  général. 

10.  Le  ministre  de  l'Intérieur  consulte 
habituellement,  en  cette  matière,  le  service 
des  Postes,  intéressé  à  ce  que  les  noms  adop- 
tés ne  fassent  pas  double  emploi.  Il  est  tenu 
de  provoquer  l'avis  du  (Conseil  d'Etat. 

11.  Bien  qu'aucun  texte  de  loi  ne  pres- 
crive cette  formalité,  le  décret  qui  statue  sur 
le  changement  de  dénomination  des  com- 
munes est  inséré  au  Rullelin  des  lois.  Il  est 
utile,  en  elTet.  de  donner  à  ces  décrets  toute 
la  publicité  possible  (.\v.  com.  int.  4  mai  1825). 

12.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  décret 
qui  autorise  une  commune  à  changer  de 
nom  soit  précédé  d'une  enquête,  à  moins 
qu'il  ne  contienne  quelque  disposition  con- 
cernant l'emplacement  du  chef- lieu  de  la 
commune  (Cons.  d'Et.  27  mars  1896,  D.P. 
97.  3.  40).  —  Comp.  infra.  n»»  2'i-  et  s.).  — 
Décidé,  toutefois,  que,  quand  un  change- 
ment de  nom  sollicité  par  une  commune 
est  de  nature  à  porter  atteinte  aux  inté- 
rêts d'autres  communes,  il  y  a  lieu  de  con- 
sulter les  habitants  de  ces  dernières  par 
voie  d'enquête  (Projet  de  décret,  21  déc.  1893, 
Notes  jur.  adm.,  p.  951. 

13.  —  3»  Cas  où  le  changement  peut  nu  doit 
être  autorisé.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  d'auto- 
riser un  changement  de  nom  de  commune, 
il  faut  qu'un  intérêt  sérieux  soit  en  jeu  ,  par 
exemple,  que  le  changement  ait  pour  objet  ; 
...  d'éviter  les  confusions  de  noms  similaires 
(Av.  Cons.  d'Et.  14  nov.  1882,  26  mars  1884  et 
6  oct.  1886,  Notes  jur.  adm.,  p.  95);  ...  Ou 
de  mettre  la  dénomination  de  la  commune 
plus  en  rapport  avec  les  institutions  actuelles 
(Projet  de  décret,  15  mars  1890,  ibid.,  p.  96); 

Ou  de  faire  entrer  dans  la  dénomination 
de  la  commune  le  nom  d'un  homme  célèbre 
né  sur  son  territoire  (Projet  de  décret  19  févr. 
1896,  ibid.j. 

14.  Ne  sont  pas  considères  comme  suffi- 
sant à  motiver  un  changement  de  nom  :  ... 
le  vœu  du  conseil  municipal,  en  dehors  de 
tout  intérêt  sérieux  (Av.  Cons.  d'Et.  30  oct. 
1889,  ibid.,  p.  95.  —  Conf.  Note  sect.  int. 
3(J  mars  1887,  ibid.):  ...  Un  intérêt  com- 
mercial, tel  que  celui  de  faciliter  la  vente  des 
produits  de  la  commune,  alors  que  ce  chan- 
gement serait  de  nature  à  tromper  les  ache- 
teurs (.\v.  Cons.  d'Et.  4  nov.  188't,  27  judl. 
1887, 13juill.  1897.  iiirf.— Conf.  Note  sect.  int. 
10  avr.  1894,  ibid.):  ...  Le  fait  du  défriche- 
ment des  bois  et  de  la  plantation  de  vignes 
sur  le  territoire  d'une  commune  (Av.  Cons. 
d'Et.  26  mars  1884.  ibid.,  p.  96). 

15.  —  4»  Recours.  —  Le  décret  qui  autorise 
le  chaneement  de  nom  d'une  commune  est 
un  acte'd'administration  qui  ne  peut  jamais 
donner  lieu  à  un  recours  au  Conseil  d'Etat 


par  la  mie  conlentieute.  Mais  l'omission 
des  furiualités  prescritis  par  l'art.  2  de  la  lui 
de  18Ht  peut  moliver  un  recours  pour  cjc/k 
de  iioiivoir. 

16.  —  II.  Changement  de  nom  de  com- 
munes résultant  soit  d'un  Irnnsféreuienl  de 
cliej-lieu,  suit  d'une  création  de  ciniiiiiiiiie 
et  d'autres  remaniements  de  circoii.icrijilion 
territoriale.  —  Aux  termes  de  l'art.  H  dt-  la 
loi  du  5  avr.  1884,  ..  les  dénoniinutions  nou- 
velles qui  résultent  soit  il'un  changement  de 
chef-lieu,  soit  de  la  création  d'une  commune 
nouvelle  (ou  de  tout  autre'  remaniement  ilaiis 
la  circonscription  il'unc  commune),  sont 
fixées  par  les  autorités  conipéleutes  iiour 
prendre  ces  décisions  »,  c'est-àdire,  suivant 
les  cas,  par  le  conseil  général,  par  décret  ou 
par  une  loi,  conformément  aux  art.  5  et  (i 
(V.  iiiffa,  n"'  49  et  s.).  —  Dans  ces  liypo- 
thèses,  l'instruction  relative  au  changement 
de  dénomination  est  faite  en  mêni(.>  temps 
que  l'instruction  relative  au  riMuanieinent 
territorial,  dont  le  changemeiil  de  dénomi- 
nation dépendra. 

§  2.  —   Changenwnl  de  nom  des  sections 
de  commune  et  des  hameaux. 

17.  Pendant  longtemps,  le  ministère  de 

rintérieur  avait  estimé  que  l'usage  seul  pou- 
vait modifier  le  nom  des  hniiienux,  cil  ordre 
(le  dénomination  n'ayant  rien  d'ofliiiel  et  ne 
correspondant  à  aucune  circonscription  admi- 
nistrative (Dépêches  minist.  5  janv.  1822, 
l"  févr.  18(>4).  —  Depuis,  à  diverses  reprises, 
des  décrets  ont  modifié  les  dénoiiiinalioiis  de 
divers  hameaux  ou  villages  (  V.,  par  exemple  , 
Décr.  2  nov.  1864  et  11  janv.  IJSfi.')).  — 
Eu  IfKJl ,  un  projet  de  décret  préparé  en 
vue  de  changer  le  nom  d'un  hameau  a  été 
rejeté  par  la  section  de  l'intérieur  du  Conseil 
d'Etat,  par  le  motif  ipiaucuije  disposition  de 
loi  lie  réglemente  les  changements  de  noms 
des  hameaux  communaux;  qu'en  consé- 
quence, les  changements  de  cette  nature 
sont  réglés  souverainement  par  le  conseil 
municipal,  en  vertu  de  l'art.  61  di'  la  loi  du 
5  avr.  1884  (Note  sect.  int.  2«J  févr.  I!K)1  , 
Revue  gén.  d'adm.,  1901,  t.  1 .  p.  :i08). 

18.  On  peut  se  demander  si  cette  dernière 
solution  est  également  applicable  aux  chan- 
gements de  noms  des  sections  de  comtntine. 
D'après  la  jurisprudence  du  ministère  de 
l'Intérieur,  ces  changements,  dépassant  la 
|)ortée  d'un  simple  intérêt  municipal,  exigent, 
à  défaut  de  décret,  l'approbation  du  préfet 
(Décis.  min.  int.,  26  mars  1890.  —  V.  conf. 
MoROAND,  n"  5  bis). 


Art.  3. 


Armoiries  des  vm.i.es 


19.  Quelques  villes  avaient,  avant  I78'.t, 
des  armoiries  qui  disparurent  à  celte  époque. 
Un  décret  du  17  mai  1809  (H.  t.  9,  p.  214, 
note  2),  non  inséré  au  RuIU'tin  des  lois, 
rendit  aux  villes  le  droit  d'obtenir  des  armoi- 
ries :  les  détails  d'application  de  ce  décret 
furent  réglés  par  une  circulaire  ministérielle 
du  4  juillet  suivant.  —  Une  ordonnance  du 
26  sept.  1814  (  R.  Noblesse,  p.  50.3,  note  1  i 
décida  que  les  villes  et  conmiunes  du  royaume 
reprendraient  leurs  anciennes  armoiries,  à 
la  charge  par  elles  de  se  pourvoir  par-devant 
la  commission  du  sceau,  pour  les  faire  vé- 
rifier et  obtenir  un  titre  de  vérification .  et 
que  les  villes  qui  n'avaient  pas  d'armoiries 
précédemment  pourraient  en  obtenir. 

Chap.  2.   —  Cliangemeiit  de  cin-oiis- 
cription  des  comiiiiines;  Transfère 
ment  de  chefs -lieux. 

20.  Les  changements  de  circonscription 
peuvent  consister  soit  dans  la  réunion  de 
plusieurs  communes  en  une  seule,  soit  dans 
la  distraction  d'une  section  de  commune  pour 
la  réunir  à  une  autre  section  ou  pour  l'ériger 
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PII  co}umutie  séparée.  ~-  Lart.  3  de  la  !oi 
du  5  avr.  l8Si  étend  l'application  des  for- 
malités qu'il  prescrit  pour  les  divisions  ou 
réunions  de  communes  aux  traiisfi-renienls 
de  chefs-lieux,  qui  n'étaient  soumis  aupara- 
vant qu'aux  règles  établies  par  la  jurispru- 
dence administrative.  —  Le  législateur  de 
1884  paraît  avoir  été  guidé  par  la  pensée  de 
favoriser  la  réunion  de  communes  ou  de 
sections  de  commune  en  une  seule  (V.  Hap- 
port  de  .M.  de  Marcère.  D.l».  84.  4.  29. 
note  4). 

.\RT.  1".  —  Formalités  pbéai.able:^. 

§  l".  —  Introditction  de  la  demande. 

21.  L'initiative  des  projets  tendant  aux 
modilications  énoncées  eu  l'art.  3  de  la  loi 
de  1884  peut  être  prise  par  le  préfet,  soit 
sur  la  demande  de  tout  intéressé,  soit  d'oflice, 
alors  même  que ,  dans  la  commune ,  aucun 
habitant  n'en  a  manifesté  le  désir.  11  s'agit, 
en  ell'et,  de  questions  qui  touchent  à  l'ordre 
public  dont  le  préfet  a  la  garde  (V.  Discussion, 
IJ. P.  84.  4.  -29.  note  3). 

22.  Sous  la  législation  antérieure,  le  préfet 
avait  la  faculté,  si  la  demande  ne  lui  paraissait 
pas  justifiée,  de  se  refuser  à  ouvrir  l'instruc- 
tion réglementaire  |Av.  Cons.  d'Et.  26  avr. 
1877  I.  Au  contraire,  l'art.  3,  S  2,  de  la  loi 
de  1884,  oblige,  en  termes  impératifs,  le 
préfet  à  faire  dorénavant  cette  instruction 
toutes  les  fois  que  la  demande  émane  soit 
du  conseil  municipal  d'une  des  communes 
intéressées,  soit  du  tiers  des  électeurs  in- 
scrits de  la  commune  ou  de  la  section  inté- 
ressée. Le  préfet  ne  peut  se  dispenser  d'or- 
donner l'enquête  prévue  par  l'art.  3,  si, 
malgré  ses  démarches  oflicieuses,  la  demande 
dont  il  est  saisi  n'est  pas  retirée  (Cire.  min. 
int.  1,T  mai  1884,  p.  -215.  —  Conf.  Discussion, 
D.l*.  84.  4.  29.  note  4). 

§  2.  —  Instruction  du  projet. 

23.  L'itistruction  réglementairecomprend, 
comme  sous  la  législation  antérieure  à  la  loi 
de  1884.  les  formalités  suivantes  :  1"  enquête; 
2»  institution  des  commissions  syndicales; 
3°  avis  des  conseils  municipaux:  4"  produc- 
tion des  plans  et  des  tableaux  de  renseigne- 
ments statistiques;  5"  avis  du  conseil  d'ar- 
rondissement; 6"  avis  du  conseil  général 
(Cire.  min.  int.  lô  mai  188-4,  p.  i\b).  — 
Les  instructions  administratives  exigent,  en 
outre,  la  transmission  de  divers  documents 
au  ministre  de  l'Intérieur,  lorsqu'il  est  sta- 
tué par  une  loi  ou  par  un  décret  (V.  infra, 
n"'  47  et  s.). 

24.  —  I.  Enquête.  —  I^  première  for- 
malité exigée  est  l'enquête  de  rommodo  et 
incomnwao.  La  circulaire  du  20  août   182.5, 

3ui  a  déterminé  la  forme  dans  laquelle  il 
oit  être  procédé  à  l'enquête,  est  toujours 
applicable,  avec  quelques  modilications  ap- 
portées à  ses  prescriptions  par  la  jurispru- 
dence (Cire.   1.5  mai   1884,  p.  21.5-21()|. 

25.  L'enquête  constitue  une  formalité  es- 
sentielle. Lorsque,  au  cours  de  l'instruction  et 
depuis  l'enquête,  un  projet  a  été  modifié,  et 
que  des  agglomérations,  qui,  d'après  le  nou- 
veau projet,  restent  en  dehors  de  l'annexion 
ou  de  la  distraction,  ont  pris  part  à  la  no- 
mination de  la  commission  syndicale,  il  y  a 
lieu  de  procéder  à  une  nouvelle  enquête  et 
à  la  nomination  d  une  nouvelle  commission 
(Note  sect.  int.  24  mai  1890,  Notes  jur.  adm., 
p.  Sô). 

26.  Il  appartient  au  préfet  seul  de  dési- 
gner le  commissaire  enquêteur,  et  il  ne  peut 
déléguer  ce  droit  au  sous-préfet.  Cette  pro- 
hibition a  été  consacrée  par  un  avis  du  co- 
mité de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat,  du 
17  mars  1840,  dont  la  doctrine  a  été,  depuis, 
constamment  suivie  par  l'Administration 
(Cire.  15  mai  1884j.  Si  l'enquête  prescrite  ' 


par  la  loi  a  été  ordonnée  par  un  arrêté  du 
sous-préfet,  l'instruction  ainsi  commencée 
est  entachée  d'irréeularitc  {.\\\  Cons.  d'Et. 
13  févr.  1884.  Notes  jur.  adm..  p,  84). 

27.  Le  choix  du  préfet  doit  porter  sur 
une  personne  présentant  les  plus  grandes 
garanties  d'indépendance  ol  d'impartialité. 
Il  ne  doit  choisir  ni  les  maires,  ni  les  habi- 
tants des  communes  intéressées,  et,  con- 
trairement aux  circulaires  du  30  avr.  1838 
(R,  1&5)  et  du  29  août  1849  (  D.P.  50.  3.  2fi|, 
il  doit  également  s'abstenir  de  désigner  les 
juges  de  paix,  auxquels  les  instructions  de 
la  Chancellerie  recommandent  de  refuser 
toute  mission  qui  serait  de  nature  à  les  dis- 
traire de  leurs  fonctions  judiciaires  (Cire. 
15  mai  1884). 

28.  L'enquéle  doit  être  aniioHce'e  à  l'avance, 
à  son  de  tambour  ou  de  trompe,  et  par  voie 
d'affiches.  .4u  jour  désigné,  le  commissaire 
enquêteur  se  rend  à  la  maison  commune 
pour  y  recevoir  les  déclarations  des  intéres- 
sés. L'enquête  peut  durer  plusieurs  jours, 
si  l'importance  de  la  population  l'exige  (Cire. 
15  mai  1884,  p.  216).  —  Tous  les  ha'bitants, 
hommes  ou  femmes,  peuvent  être  admis  à 
émettre  leurs  vœux  sur  le  projet.  Les  décla- 
rations sont  individuelles;  elles  sont  signées 
des  déclarants  et  du  commissaire  enquêteur; 
celui-ci  certifie  les  dépositions  orales  des 
comparants  qui  ne  savent  pas  signer.  —  Le 
commissaire  enquêteur  joint  au  pcocès-rer- 
bal  les  dires  qui  lui  sont  remis  par  les  inté- 
ressés ,  et  il  clôt  l'enquête  en  rédigeant  son 
avis  sur  le  projet.  Il  transmet  dans  la  hui- 
taine ce  procès -verbal  et  ses  annexes  à  la 
sous- préfecture  ou  à  la  préfecture  (Même 
circulaire). 

29.  —  IL  Nomination  et  avis  de  cmn- 
niissions  syndicales.  —  La  seconde  formalité 
prescrite  par  l'art.  4,  ^  1,  de  la  loi  du  5  avr. 
1884  est  la  nomination  d'une  commission 
syndicale  appelée  à  donner  son  avis  sur 
le  projet,  lorsqu'il  concerne  une  sectioti  de 
cottimune. 

30.  La  commission  syndicale  est  destinée 
à  représenter  le  ou  les  groupes  d'habitants 
ayant  des  intérêts  opposés  à  ceux  que  repré- 
sente la  majorité  du  conseil  municipal  (Cire, 
min.  int.  29  août  1849,  n"  7,  D.P.  50.  3.  27; 
Cire.  15  mai  1884,  p.  216).  —  Lorsque  le 
projet  intéresse  plusieurs  groupes  d'habitants 
ayant  \m  intérêt  distinct,  il  convient  d'ins- 
tituer pour  chacun  d'eux  une  commission 
syndicale  (Mêmes  circulaires).  Le  préfet  est 
investi  à  cet  égard  d'un  pouvoir  d'apprécia- 
tion. 

31.  La  disposition  de  l'art.  4,  §  1,  con- 
cerne tous  les  projets  visés  par  l'art.  3  de  la 
même  loi,  c'est-à-dire  aussi  bien  ceux  qui 
ont  pour  objet  les  transfèrements  de  cheis- 
lieus  que  ceux  concernant  les  changements 
de  limites  des  communes.  Pour  ces  derniers, 
elle  maintient  la  règle  posée  par  l'art.  3  de  la 
loi  du  18  juin.  1837;  pour  les  premiers,  elle 
consacre  la  pratique  administrative  établie  à 
défaut  dune  disposition  formelle  de  la  loi 
(■\'.  Cire.  min.  int.  5  sept.  1881), 

32.  Au  point  de  vue  des  changements  de 
circonscription  des  communes,  et  spéciale- 
ment pour  l'application  de  l'art.  4  de  la  loi 
de  1884,  on  entend  par  section  de  commune 
toule  porti(m  /laliilée  du  territoire,  qu'elle 
ait  ou  ridii  des  droits,  des  propriétés  spé- 
ciales ou  une  origine  distincte.  —  Cepen- 
dant, dans  la  rédaction  des  décrets  (ou  des 
autres  pièces  de  la  procédure  administra- 
tive), les  fractions  de  territoire  qui  n'ont 
aucun  des  droits  privatifs  et  spéciaux  pou- 
vant constituer  une  section  de  commune 
doivent  être  ijualifiés  portions  de  territoire 
et  non  pas  sections  de  commune  (Note 
Cons.  d'Et.  23  avr.  1891,  Notes  jur.  adm. 
p.  94). 

33.  Si  la  section  oui  demande  a  se  sépa- 
rer est  plus  forte  que  le  reste  delà  commune, 
et  si  elle  réunit  la  majorité  des  conseillers 


municipaux,  c'est  la  fraction  restante,  hostile 
à  la  séparation,  qu'il  convient  de  représen- 
ter par  une  commission  syndicale  (  L.  5  avr. 
1884,  art.  4).  —  Si  les  deux  fractions  de  la 
commune  sont  à  égalité  et  que  li'  conseil 
municipal  soit  partagé,  il  y  a  lieu  d'instituer 
une  commission  dans  chaque  section  (MoR- 
c.AM),  n»  11),  —  Comment,  en  l'abseuce 
d'un  sectionnement  électoral,  recminail-on 
la  section  qui  est  représentée  par  le  moins 
grand  nombre  de  conseillers  dans  le  conseil 
municipal,  et  pour  laquelle,  ])ar  suite,  il  y  a 
lieu  de  constituer  une  commission  synili- 
cale?  Le  rapporteur  de  la  loi  de  1884  a  ré- 
pondu que  r.\dministration  devrait,  en  pa- 
reil cas,  considérer  comme  représenlanis  de 
la  section  les  conseillers  municipaux  domi- 
ciliés sur  le  territoire  de  cette  section.  Celte 
réponse  n'est  pas  suffisante,  car  elle  ne  vise 
pas  les  conseillers  non  domiciliés  mais  payant 
les  contributions  dans  la  section;  or,  ceux-là 
doivent  également  compter  comme  repré- 
sentants de  la  section  (De  Ramki.,  p.  8). 

34.  L'arrêté  préfectoral,  qui  institue  la 
commission  et  convoque  les  électeurs,  déter- 
mine le  nombre  de  membres  dont  la  com- 
mission doit  se  composer  (L.  1884,  art.  4, 
§  1)  et  qui  varie,  en  général,  de  3  à  5,  mais 
peut  être  plus  élevé,  suivant  les  circonstances 
(Cire.  15  mai  1884,  p.  216). 

35.  Les  membres  de  la  commission  sont 
élus  par  les  électeurs  domiciliés  dans  la  sec- 
lion  (L.  1884.  art.  4,  s^  2),  et  non  par  tous  les 
électeurs  de  la  commune  (Cons.  d  Et.  25  mai 
1894,  D.P.  95. 3. 58).  Ceux  qui  sont  simplement 
propriétaires  sans  être  domiciliés  ne  peuvent 
prendre  part  à  l'élection,  à  peine  de  nullité 
(Cons.  d'Et.  5janv.  1906,  D.P.  i;)09.  5.  20.  — 
V.  la  discussion  qui  eut  lieu  à  cet  égard  à 
la  Chambre  et  au  Sénat  lors  du  vote  de  la  loi 
de  1884,  D.P.  84.  4.  29,  note  4). 

36.  La  loi  de  1884  n'a  pas  reproduit  la 
disposition  de  l'art.  3  de  la  loi  du  18  juill. 
1837,  d'après  laquelle  la  commission  devait 
être  composée  des  plus  imposés  delà  section, 
quand  le  nombre  des  électeurs  n'était  pas 
double  de  celui  des  membres  à  élire.  —  Mais 
il  semble  inutile  d'instituer  une  commission 
syndicale,  lorsque  le  nombre  des  intéressés 
est  minime  et  qu'ils  peuvent  tous  faire  con- 
naître leurs  désirs,  notamment  par  l'enquête 
(MllRGAND,  n"  16), 

37.  La  loi  n'a  pas  indiqué  les  règles  à 
suivre  pour  l'élection  des  membres  de  la 
commission  syndicale.  Elles  doivent  être,  en 
principe,  celles  qui  sont  exposées  dans  le 
titre  2  de  la  loi  du  5  avr.  1884  pour  les  élec- 
tions des  conseils  municipaux  (Cire.  15  mai 
1884,  p,  216.  —  MoRGAND,  n"  15).  Telle  parait 
avoir  été  la  pensée  du  rapporteur  au  Sénat, 
lorsqu'il  déclarait  que  la  commission  syndi- 
cale «  est  un  conseil  municipal  pour  cer- 
taines fonctions  spéciales  fixées  à  l'avance  par 
la  loi  »  (V.  Elections). 

38.  Cependant,  il  y  a  lieu  de  se  demander 
si  cette  assimilation  peut  être  admise  d'une 
manière  absolue,  et  notamment  si,  dans  le 
silence  de  la  loi,  il  est  possible  d'étendre  aux 
membres  des  commissions  syndicales  les 
conditions  d'éligibilité  requises  et  les  incom- 
patibilités établies  pour  les  membres  des 
conseils  municipaux.  —  D'après  une  opi- 
nion, il  conviendrait  d'appliquer  aux  membres 
des  commissions  syndicales  certaines  incom- 
patibilités de  droit  commun,  telles  que  celles 
qui  éloignent  des  assemblées  électives  les 
interdits,  les  incapables,  les  agents  salariés 
(Cons.  d'Et.  6  déc.  1844,  sol.  impl.,  Décis, 
min.  int.  21  déc.  1848,  S.  41.  —  V.  aussi 
.Vlcoc.  p.  172).  —  Suivant  une  autre  opi- 
nion, qui  paraît  préférable,  les  règles  rela- 
tives aux  incompatibilités  ou  inéligibilités, 
étant  de  droit  strict,  ne  doivent  pas  être 
appliquées  aux  membres  des  commissions 
syndicales;  en  conséquence,  les  forains 
peuvent  être  élus  aussi  bien  que  les  élec- 
teurs de  la  section  (Déc.  mia.  int.   19  avr. 
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1872  et  9  août  1872:  Cons.  d'Et.  8  jiiill. 
1881,  sol.  inipl.,  Il.l'.  &'5.  3.  :i).  Il  n  y  aurait 
nionie  pas  Ulu  de  s'arrêter  :i  la  limite  du 
quart,  lixéo  par  l'art.  'M  pour  les  conseils 
iiiunici|iau.\  (JlolUiANii ,  n"  lô).  —  Selon  une 
décision  ministérielle  du  8  janv.  187ri,  rap- 
portée par  M.  Morijand,  les  membres  du  conseil 
municipal.  Iiien  qu'appelés  à  ce  litre  à  déli- 
bérer sur  le  projet,  peuvent  être  élus  sjnilics. 

39.  Les  récla))tatioii!i  auxquelles  peuvent 
donner  lieu  les  élections  des  commissions 
syndicales  sont  jugées  dans  la  même  l'orme 
et  par  les  mêmes  autorités  que  les  réclama- 
tions relatives  à  l'élection  des  conseillers 
municipaux  ou  des  maires,  c'est-à-dire  par 
le  con.^■t'l/  (le  préfi'clure,  et  en  appel  par  le 
Conseil  d'Elal  (Cons.  d'Et.  31  mars  1843, 
Rec.  Cuns.  d'Etat,  p.  151  ;  16  mai  1866, 
ibUI.,  p.  467:  8  juill.  1881,  D.P.  83.  3.  3  : 
23  mars  19(13,  sol.  impl.,  D.l".  1904.  3.  87.  - 
V.   aussi,    Cons.    prêt'.    Seine,    9  juill.    1880. 

—  Couf.  Lai-khrière,  Juridiction  administra- 
tive, t.  2,  p.  381;  .MoRGAND,  n»  15;  Cire. 
15  mai  18»4,  p.  216). 

40.  Le  juge  de  l'élection  est  compétent 
pour  décider  si  les  électeurs  non  domiciliés 
dans  la  section  à  ériger  en  commune  dis- 
tincte n'ont  pas  été  appelés  à  tort  à  prendre 
part  au  scrutin  (Cons.  d'Et.  23  mars  1903,  sol. 
impl.,  D.P.  1904.  3.  87,  avec  les  conclusions 
de  M.  Courtois,  comra.  du  Gouv.).  —  Lorsque, 
contrairement  à  l'arrêté  préfectoral  convo- 
quant les  électeurs,  des  électeurs  domiciliés 
dans  des  bamcaux  ne  faisant  pas  partie  delà 
section  ont  été  portés  par  erreur  sur  l'extrait 
de  la  liste  électorale  dressée  par  le  maire,  il 
y  a  lieu  de  déduire  les  suU'rages  exprimés  par 
ceux  de  ces  électeurs  qui  ont  pris  part  au 
vote,  sauf  à  maintenir  l'élection  si  leur  vote 
n'a  pu  en  modifier  le  résultat  (Arrêt  préc. 
23  mars  1903). 

41.  Le  maire,  qui  a  présidé  l'assemblée 
des  électeurs  d'une  section  pour  la  nomina- 
tion d'une  commission  syndicale,  n'a  pas 
qualité  pour  déférer  au  conseil  de  préfecture 
les  opérations  électorales,  s'il  n'est  pas  élec- 
teur dans  la  section  et  s'il  n'était  pas  candi- 
dat (.\rrêts  du  16  mai  1866  et  8  juill.  1881, 
cités  supra  00  39).  C'est  l'application  d'une  ju- 
risprudence constante  en  matière  d'élections 
municipales  (V.  Elections  f.  —  Jugé  que,  si 
l'art.  9  de  la  loi  du  21  juin  1865  (reproduit 
à  cet  égard  par  l'art.  45  de  la  loi  du  22  juill. 
1889)  donne  aux  parties  le  droit  de  pré- 
senter des  observations  orales  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  les  candidats  qui  n'ont 
pas  été  élus  membres  de  la  commission  syn- 
dicale et  qui  n'ont  élevé  aucune  protesta- 
tion contre  les  opérations  électorales  ne  sont 
point  parties  au  débat;  qu'ils  ne  sont  pas 
recevables,  dès  lors,  à  se  plaindre  de  n'avoir 
pas  été  invités  à  présenter  des  observations 
orales  (Même  arrêt  du  8  juill.  1881.  —  V.  Con- 
seil de  préfecture). 

42.  Les  commissions  syndicales  élisent 
dans  leur  sein  un  président  (L.  1884,  art.  4, 
S  3)  et,  s'il  y  a  lieu,  un  secrétaire  (Cire. 
15  mai  1884,  p.  217). 

43.  Leur  mission  consiste  uniquement  à 
donner  leur  ccis  sur  les  projets  concernant 
une  section  de  commune  (Même  art.  4,  .^  3). 
Elles  sont  essentiellement  distinctes  des 
commissions  syndicales  prévues  par  les 
art.  161  à  163  de  la  loi  municipale,  les- 
quelles, instituées  pour  l'administration  des 
biens  indivis  entre  plusieurs  communes,  sont 
investies  des  mêmes  attributions  que  les 
conseils  municipaux  et  les  maires. 

44.  —  III.  Avis  du  conseil  niimicijial.  — 
Le  conseil  municipal  ou  les  conseils  muni- 
cipaux intéressés  doivent  donner  leur  avis 
(L.  1884,  art.  3,  §  3)  tant  sur  le  projet  lui- 
même  que  sur  ses  conditions  (Cire.  15  mai 
1884,  p.  217). 

45.  —  IV.  Plans  et  tableaux  statistiques. 

—  Avant  de  pousser  l'instruction  plus  loin, 
le  préfet  doit,  aux   termes  de  la  circulaire 


du  15  mai  1884  (p.  217),  faire  établir  des 
plans  dressés  d'après  les  documents  cadas- 
traux et  complétés,  au  besoin,  par  les  agents 
voyers  au  point  de  vue  des  voies  de  commu- 
nication: ces  plans  doivent  i)orter  le  visa  du 
préfet  et  celui  du  directeur  des  Contributions 
directes.  Il  y  a  lieu  d'y  joindre  un  tableau  de 
reii.^eignenients  stalistiiiues ,  conforme  à  un 
modèle  joint  à  la  circulaire  précitée. 

46.  —  V.  Ari.i  du  conseil  d'arrondisse- 
ment et  du  conseil  général.  —  Le  do-ssier 
ainsi  composé  est  soumis  par  le  préfet  ou 
le  sous-préfet  au  conseil  d'arrondissement 
appelé  à  donner  son  avis,  puis  au  conseil 
général  (  L.  5  avr.  1884,  art.  3,  S  3).  —  Le 
conseil  général  doit  donner  son  avis  sur 
l'enquête:  mais  il  ne  peut  l'arrêter.  Il  n'a 
le  pouvoir  de  décision  définitive  que  dans 
une  seule  hypothèse,  celle  prévue  au  para- 
graphe 4  de  l'art.  6  (V.  infra ,  u"'  fX)  et  s.). 

47.  —  VI.  l'ii-res  à  transmettre  au  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  lorsijue  la  décision 
n'appartient  jias  nu  conseil  général.  —  Aux 
termes  de  la  circulaire  du  15  mai  188^4  (p.  217 
et  218),  les  dossiers  que  le  préfet  transmet 
au  ministre  de  l'Intérieur,  lorsque  la  déci- 
sion n'appartient  pas  au  conseil  général , 
doivent  comprendre  indépendamment  des 
documents  relatifs  au  règlement  des  condi- 
tions de  la  séparation  ou  de  la  réunion,  les 
pièces  ci-après  ;  1"  pétition  ou  délibération 
du  conseil  municipal  demandant  la  modili- 
cation  ;  2"  arrêté  de  nomination  du  commis- 
saire enquêteur:  ,3"  procès-verbal  de  l'en- 
quête et  avis  du  commissaire  ;  4"  arrêté 
créant  la  commission  ou  les  commissions 
syndicales  ;  5»  procès-verbaux  des  opérations 
électorales  relatives  à  la  nomination  de  ces 
commissions  ;  6»  délibération  des  conseils 
municipaux  et  des  commissions  syndicales  ; 
7»  plan  ;  8"  tableau  de  renseignements  sta- 
tistiques ;  9»  budget  et  compte  du  dernier 
exercice  de  la  commune  ou  des  communes 
intéressées.  —  L'instruction  doit  faire  con- 
naître les  modifications  qu'entraîneront  les 
changements  de  circonscriptions  dans  la 
situation  financière  des  communes  intéres- 
sées. Spécialement,  lorsqu'il  s'agit  de  la 
création  d'une  commune  nouvelle,  il  doit 
être  fourni  un  projet  de  budget  approximatif 
de   la    commune    à   créer  (Note   sect.    int. 

14  févr.  1882  et  13  juill.  1886.  Notes  jur. 
adm.,   p.   84).   —   D'après  la  circulaire  du 

15  mai  1884 .  le  dossier  doit  comprendre 
encore  les  pièces  suivantes  :  10»  avis  du 
sous-préfet;  11"  avis  du  conseil  d'arrondisse- 
ment ;  12»  avis  du  conseil  général  :  13»  rap- 
port du  directeur  des  Contributions  directes; 
14»  avis  de  l'inspecteur  d'académie  (Conf. 
Note  sect.  int.  5  déc.  lSi-1,  Notes  J ter.  adm., 
p.  85)  ;  15»  avis  du  préfet  sous  forme  d'ex- 
posé détaillé  et  complet. 

48.  La  circonstance  que  le  ministre  au- 
rait fait  connaître  aux  intéressés  un  avis  dé- 
favorable émis  par  le  Conseil  d'Etat  sur  un 
projet  de  décret  tendant  à  l'érection  d'une 
nouvelle  commune  et  aurait  déclaré  qu'il  ne 
serait  pas  donné  suite  à  ce  projet,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  qu'un  décret  prononce 
ultérieurement  cette  érection  ;  et  ce  décret 
peut  intervenir  sans  qu'il  ait  été  procédé  de 
nouveau  aux  formalités  prescrites  par  la  loi 
(Cons.  d'Et.  23  mars  1880,  D.P.  80.  3.  108). 
Dans  une  telle  hypothèse,  il  appartient,  en 
cas  de  contestation,  à  la  juridiction  compé- 
tente de  décider,  en  fait,  si  l'instruction  admi- 
nistrative (enquête,  avis  des  conseils  électifs) 
est  assez  récente  pour  avoir  conservé  son 
autorité,  ou  si  l'on  doit  considérer  cette  ins- 
truction comme  périmée  et  insuffisante  pour 
justifier  le  décret  (Même  arrêt,  et  la  note). 

Art.   2.   —    Autorités    compétentes    pour 

STATUER. 

49.  En  ce  qui  concerne  les  autorités 
compétentes    pour    statuer    en    matière   de 


changement  de  circonscriptions  commu- 
nales ou  de  transfèrement  de  chefs-iieiii, 
les  art.  5  et  6  de  la  loi  du  ô  avr.  1884  modi- 
fient, en  les  siinplilianl,  les  règles  résullant 
des  lois  des  18  juill.  IKt7,  ^4  juill.  iNii7. 
10  août  1871  et  des  avis  du  Conseil  d'Elal 
lU'n  17  oct.  1873  et  18  févr.  1873  (Cuc.  min. 
inl.  15  mai  188-4,  p.  218).  Ils  distinguent  selon 
(ju'il  s'agit  de  l'éreclion  d'une  commune  ou 
d'un  autre  changement. 

50.  Il  v  a  lieu  d'observer  que  les  ques- 
tions relatives  aux  changements  ilc  circons- 
cription des  communes  sont  entièrement 
administratives.  Ainsi ,  un  arrêt ,  attribuant 
par  erreur  le  litre  de  commune  à  une  simple 
section,  ne  peut  avoir  aucun  ellel,  ni  porliT 
atteinte  aux  droits  de  l'Administratiou  (Iteq. 
15  janv.  18;i5,  IL  177i.  —  Eu  cette  iiiatiére, 
les  tribunaux  ne  peuvent  qu'appliquer  les 
actes  de  l'autorité  adminislralivi'(i(eq.  Ojiiill. 
1840,  R.  187.  V.  aussi  :  Compélenci'  nihni- 
nistrative.  —  V.  toutefois  Civ.  23  mars  1830, 
li.  188).  _ 

51.  Dès  lors,  le  décret  qui  distrait  d'une 
commune  l'une  de  ses  sections,  et  implique 
ainsi  que  cette  section  dépendait  de  la  com- 
mune dont  elle  est  séparée,  niel  obstacle  à 
ce  que  l'autorité  judiciaire  décide  que  celte 
section  faisait  partie  d'une  autre  commune 
(Heq.  20  avr.  1865,  D.P.  a5.  1.  ;ft)l).  -  Jug;é 
qu'un  prévenu  ne  peut  contester  la  compé- 
tence du  tribunal  correctionnel  qui  l'a  jugé, 
en  se  fondant  sur  ce  que  le  lieu  où  le  délit 
a  été  commis  a  été.  par  un  arrêté  du  préfet, 
distrait  de  l'arrondissement  formant  le  res- 
sort du  tribunal  et  réuni  à  un  arrondisse- 
ment voisin,  alors  qu'un  tel  changement  de 
délimitation  ne  pouvait  être  opéré  que  par 
une  loi  (Cr.  1"  juin  1867,  D.P.  67.  1.  412,. 
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52.  L'art.  5  de  la  loi  du  5  avr.  1884  exige 
une  loi  pour  toute  création  de  commune 
nouvelle,  afin  d'empêcher  les  inconvénients 
que  présente  le  morcellement  excessif  du 
territoire  (Cire.  15  mai  18)S4,  p.  218.  ~  V. 
Discussion,  D.P.  84.  4.  29,  note  5). 

53.  Le  législateur  n'est  appelé  à  statuer 
qu'après  avis  du  conseil  général  et  du  Con- 
seil d'Etal  (L.  1884,  art.  5).  Le  conseil  géné- 
ral, aussi  bien  que  le  Conseil  d'Elal,  ne 
donnent  qu'un  avis.  In  avis  défavorable 
n'empêche  pas  le  projet  de  suivre  son  cours. 

54.  Le  fractionnement  excessif  des  agglo- 
mérations communales  présentant  le  double 
inconvénient  d'augmenter  les  charges  des 
contribuables  et  de  préjudicier  à  la  bonne 
administration  des  communes,  le  Conseil 
d'Etat  ne  donne  d'avis  favorable  à  la  création 
de  communes  nouvelles  que  pour  des  motifs 
graves  (Cire.  min.  int.  2  août  1880  :  Av.  Cons. 
d'Et.  12  févr.  1880.  10  févr.  1881  et  12  déc. 
1889,  ^otes  jur.  adm.,  p.  85).  —  Ainsi 
peuvent  motiver  la  division  d'une  commune  : 
..  .la  formation  d'agglomérations  de  population 
déterminée  par  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer,  d'un  port,  d'une  grande  industrie, 
ipiand  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  adminislralif 
de  satisfaire  aux  besoins  allégués  par  les  inté- 
ressés; ...  L'antagonisme  persistant  entre 
deux  sections  de  cette  commune  i  Projets  de 
loi,  12  mars  1885  et  3  mai  1888,  Notes  jur. 
adm..  p.  851;  ...  La  circonstance  que  la 
commune  se  compose  de  deux  aggloméra- 
lions  séparées  par  des  enclaves  dépendant 
d'autres  communes  (  Projet  de  loi ,  5  nov. 
1885.  ibid.);  ...  Les  difficultés  de  communi- 
cations entre  deux  sections  (Projets  de  loi, 
30  juill.  1885  et  10  mars  1887,  ibid. ,  p.  86); 
...  Le  fait  que  l'une  des  agglomérations  a  un 
caractère  urbain,  tandis  que  l'autre  est  essen- 
tiellement rurale  (Projets  de  loi,  3  déc.  1885 
et  29  juill.  1886,  ibid.). 

55.  Mais  l'accord  intervenu  entre  une 
municipalité  et  la  commission  syndicale  d'une 
section,  qui  demande  à  former  une  commune 


12 


COMMUNE 


distincte,  ue  saurait  coustituer  une  raisou 
suflisantp  pour  justifier  la  création  d'une 
nouvelle  commune  (  Av.  Cons.  d"Et.  28  jauv. 
iSiTT,  ibid). 

56.  Le  Conseil  d'Etat  se  montre  également 
déTavorable  à  la  création  de  communes  qui 
comprendraient  un  trop  petit  nombre  d'habi- 
tants, par  exemple,  moins  de  ."lOO  à  600  iCirc. 
préc.  2  août  I8i<tl.  —  .Av.  Cons.  d'Et.  15  déc 
IS8I.  Xotes  jur.  adm.,  p.  86). 

.^  2.  —  Tratisfi-reDients  de  chefs-lieux  de 
commune  et  cliatigements  de  circonscrip- 
lioii  ii'eiitixiinaiit  jxis  érection  d'une  com- 
mune nouvelle. 

57.  —  I.  Autorités  compétentes  pour  sta- 
tuer. —  L'art.  6  de  la  loi  du  ô  avr.  1884  règle 
les  autorités  compétentes  pour  statuer  sur 
les  tnodification.f  qui  n'entraînent  pas  érec- 
tion d'une  contniune  nouvelle  :  suppression 
ou  réunion  de  communes,  dévolution  de 
teiritoire  à  une  autre  commune,  transfère- 
ment  de  chef- lieu  ou  changement  dans  sa 
désignation. 

58.  Il  est  statué  sur  ces  dilTérents  chan- 
gements, suivant  les  cas.  par  une  loi,  par  une 
décision  du  conseil  général  ou  par  un  dé- 
cret en  Conseil  d'Etat. 

59.  —  I»  Loi.  —  Il  est  statué  par  une  loi, 
le  conseil  général  et  le  Conseil  d'Etat  enten- 
dus, si  le  changement  de  circonscription  doit 
avoir  pour  effet  de  modifier  les  limites  d'un 
département,  d'un  arrondissement  ou  d'un 
canton  (L.  1884.  art.  H.  S  2i. 

60.  —  2»  Décision  du  cnnseil  général.  — 
D'après  l'art.  6,  .ij  4,  de  la  loi  de  1884,  inter- 
prété par  la  circulaire  du  15  mai  18^,  p.  219, 
il  est  statué  par  le  conseil  général,  lorsqu'il 
s'agit  soit  d'un  transfèrement  de  chef-lieu, 
soit  d'une  suppression  de  commune ,  soit 
d'un  changement  à  la  limite  des  communes 
déjà  existantes,  et  sous  les  conditions  sui- 
vantes :  I»  que  le  projet  ne  touche  pas  aux 
limites  des  cantons  ;  2°  qu'il  y  ait  accord 
complet  entre  les  conseils  municipaux  et  les 
commissions  syndicales,  tant  sur  le  projet 
en  lui-même  que  sur  les  conditions  aux- 
quelles il  doit  être  réalisé  ;  3»  que  le  con- 
seil général  approuve  purement  et  simple- 
ment le  projet. 

61.  L'accord  entre  les  conseils  munici- 
paux et  les  commissions  syndicales  doit  être 
complet  et  absolu.  Il  n'existe  pas  légalement: 
...  lorsque  l'avis  d'un  conseil  municipal  est 
accompagné  de  réserves  (Cire.  3  août  1867, 
D.P.  67.  3.  73.  —  .MoR(iANO,n°  21);.. .Quand  ce 
conseil  déclare  s'en  remettre  à  la  sagesse  de 
l'Administration  (Av.  Cons.  d'Et.  17oct.  1872. 
Bercer -Levrailt,  p.  221);  ...  .Alors  même 

2ue,  en  cas  de  projet  tendant  à  la  distraction 
une  partie  habitée  d'une  commune,  le  dis- 
sentiment ne  porte  que  sur  des  terrains 
inhabités  dépendant  de  cette  partie  (Cons. 
d'Et.  26  août  18.58,  IJ.I'.  59.  3.  38).  -Si,  à  la 
suite  d'une  délibération  du  conseil  général 
interprétant  une  délibération  d'un  conseil 
municipal,  l'accord  cesse  entre  les  conseils 
municipaux,  le  conseil  général  n'est  plus 
compétent  (Av.  min.  int.  13  mai  1876,  Ber- 
uer-Levrallt,  p.  948). 

62.  Le  conseil  général  n'est  compétent 
pour  statuer  définitivement,  que  s'il  ap- 
prouve complètement  le  projet  qui  lui  est 
soumis;  il  ne  saurait  en  modifier  aucune  des 
dispositions  (Civ.  l.j  mai  1884.  p.  219.  — 
MoRCANB,  no  24;  —  Il  avait  été  décidé,  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1867.  qu'un  préfet  excé- 
dait ses  pouvoirs  en  prononçant  la  réunion 
de  deux  communes  faisant  partie  du  même 
canton,  sans  tenir  compte  des  conditions 
auxquelles  l'un  des  conseils  municipaux 
avait  subordonné  son  consentement  (Cons. 
d'Et.  18  mars  1868,  IJ.P.  70.  3.  .58).  Aujour- 
d'hui la  même  solution  serait  applicable  à 
une  décision  d'un  conseil  général  rendue 
dans  les  mêmes  conditions. 


63.  —  3»  Décret  en  Conseil  d'Etat.  — 
l>ans  tous  les  autres  cas,  c'est-à-dire  lorsque, 
d'une  part,  les  deux  communes  modihées 
sont  situées  dans  le  même  canton,  et  que, 
d'autre  pari,  les  conseils  municipaux,  les 
commissions  syndicales  et  le  conseil  général 
ne  sont  pas  d'accord  pour  approuver  le  pro- 
jet, il  est  statué  par  un  décret  rendu  en 
Conseil  d'Etat  (L.  1884,  art.  6,  g  3). 

64.  —  II.  Circonstatwes  de  nature  à  moti- 
ver les  niodifiralions.  —  La  jurisprudence 
administrative  admet  que  la  réunioti  de  deii.r 
communes  en  une  seule  doit  être  prononcée, 
lorsqu'elle  a  pour  but  de  mettre  fin  aux 
inconvénients  qui  résultent,  tant  au  point 
de  vue  administratif  qu'au  point  de  vue  finan- 
cier, de  lexistence  séparée  de  communes 
d'une  trop  faible  importance  (Projet  de  dé- 
cret, 8  dec.  1887,  Aoles  jur.  adm.,  p.  86). 
—  Au  contraire,  n'ont  pas  paru  suffisamment 
jijstifiées  :  ...  la  suppression,  par  voie  de 
réunion,  d'une  commune  qui  possède  le 
nombre  d'électeurs  nécessaire  pour  consti- 
tuer régulièrement  un  conseil  municipal  , 
dont  le  territoire  et  les  ressources  sont  suffi- 
sants pour  subvenir  aux  besoins  de  la  vie 
communale,  et  qui,  grâce  à  ses  excédents 
de  recettes,  a  les  moyens  de  faire  face  aux 
éventualités  imprévues(.\v.  Cons.  d'Et.  15  nov. 
1882,  ihid.)},  ...  .Ni  la  réunion  d'une  com- 
mune à  une  autre,  par  ce  motif  que  le  passif 
de  l'une  était  de  beaucoup  supérieur  au 
passif  de  l'autre  (Av.  Cons.  d'Et.  22  juill.  1886, 
ibid.,  p.  87). 

65.  Ouand  il  s'agit  d'une  modification  de 
limites  entre  communes,  il  y  a  lieu  d'exami- 
ner la  distance  qui  sépare  des  chefs-lieux 
des  communes  intéressées  le  hameau  à  dis- 
traire, les  facilités  plus  ou  moins  grandes 
des  communications  et  le  caractère  naturel 
ou  aililiciul  des  limites  des  circonscrip- 
tions f.Av.  Cons.  d'Et.  24  févr.  1881,  Notes 
jur.  ndm. ,  p.  87l.  —  En  conséquence,  la 
modification  de  limites  entre  communes 
peut  être  justifiée  par  l'intérêt  qu'il  y  a  no- 
tamment :  ...  à  substituer  une  limite  natu- 
relle à  une  limite  arbitraire  (Projet  de  loi. 
8  nov.  1888,  ibid.);  ...  A  conserver  la  limite 
formée  par  un  fieuve  dont  le  lit  s'est  déplacé 
(Projets  de  loi.  3  avr.  1884,  6  oct.  1887. 
21  mars  1889,  ibid.,  p.  88);  ...  .A  supprimer 
une  enclave,  alors  surtout  que  les  propriétés 
qu'elle  comprend  appartiennent  toutes  aux 
habitants  de  la  commune  dans  laquelle  elles 
sont  enclavées  et  que  d'ailleurs  elles  sont 
très  rapprochées  du  chef- lieu  de  cette  com- 
mune (Projet  de  loi,  8  mars  1888,  ibid.  87); 
...  .A  réunir  à  une  commune  une  section  qui 
est  en  relations  continuelles  avec  elle  et  qui 
est  d'ailleurs  beaucoup  plus  rapprochée  du 
chef-lieu  de  cette  commune  que  de  celui  dont 
elle  dépend  (Projet  de  loi.  .30  avr.  1885, 
ibid.  Nombreuses  décisions  conformes);  ... 
A  réunir  à  une  ville  où  un  port  est  établi 
des  parcelles  dépendant  de  communes  sub- 
urbaines, et  sur  lesquelles  ont  été  créés  des 
établissements  accessoires  de  ce  port,  tels 
que  des  formes  de  radoub,  des  bassins  à  pé- 
trole et  à  bois  (  Projet  de  loi ,  23  févr.  1888. 
ibid.);  ...  A  réunir  à  une  ville  des  agglomé- 
rations qui  touchent  à  cette  ville  et  sont 
éloignées  du  chef-lieu  de  la  commune  dont 
elles  dépendent ,  le  maintien  de  cette  situa- 
tion ayant  l'inconvénient  de  permettre  à  ces 
agglomérations  de  profiter  du  voisinage  de 
la  ville  sans  participer  à  ses  charges,  de 
rendre  l'exercice  de  la  police  plus  difficile 
et  d'être  une  source  de  conflits  entre  les  deux 
municipalités  (Projets  de  loi,  30  avr.  1885 
et  28  juill.  1887,  ibid.,  p.  88). 

66.  Au  contraire,  ne  peuvent  justifier  la 
modification  demandée  :  ...  des  motifs  d'inté- 
rêt purement  financier,  alors  surtout  que  le 
conseil  municipal  de  la  commune  démem- 
brée et  la  commission  représentant  les  habi- 
tants de  la  partie  distraite  déclarent  protes- 
ter contre  cette  modification  (Av.  Cons.  d'Et. 


25  févr.  1897.  Notes  jur.  adm.,  p.  88);  ... 
L'intérêt  que  peut  avoir  une  commune  à 
annexer  à  son  tfrritoire  la  gare  du  chemin 
de  fer  (.Av.  Cons.  d'Et.  6  mars  1890,  ibid.). 
—  Toutefois,  il  peut  y  avoir  lieu  de  réunir  à 
une  ville  le  territoire  sur  lci]uel  est  située  la 
gare  qui  la  dessert  et  qui  en  porte  le  nom, 
lorsque  la  ville  ne  peut  s'étendre  que  dans 
la  direction  de  cette  gare,  et  qu'il  s'est  formé 
aux  alentours  de  celle-ci  des  agglomérations 
dont  l'existence  rend  difficiles  la  surveillance 
de  l'octroi  et  la  répression  de  la  fraude 
(Projet  de  décret,  13  mai  1885,  ibid.)  :  ...  Ou 
lorsque  la  gare  située  sur  le  territoire  d'une 
autre  commune  est  très  éloignée  du  chef- 
lieu  de  celle-ci,  et  que,  par  suite  de  cet  éloi- 
gnement,  l'autorité  municipale  ne  peut  faci- 
leiiicnt  en  surveiller  les  abords  (Projet  de 
décret,  29  janv.   1891.  ibid.,  p.  89). 

67.  En  l'absence  de  circonstances  excep- 
tionnelles, il  y  a  lieu  de  rejeter  une  modifi- 
cation ayant  pour  effet  d'augmenter  notable- 
ment les  charges  des  contribuables  (Av.  Cons. 
d'Et.  26  juill.  1883,  Notes  jur.  adm.,  p.  89). 

68.  la  distraction  d'une  cnc/aiie  dépendant 
d'une  commune  et  son  attribution  à  la  com- 
mune dans  laquelle  elle  est  située  doivent 
être  opérées  dans  les  mêmes  formes  que 
toute  autre  modification  de  circonscription 
(.Av.  Cons.  d'Et.  11  févr.  1806,  R.  178;  Cire. 
7  avr.  1828,  ibid.). 

69.  Spécialement,  le  chef-lieu  d'ime  com- 
mune ne  peut  être  transféré  que  dans  les 
formes  prescrites  par  les  art.  3.  4  et  6  de  la 
loi  du  5  avr.  1884  (Cons.  d'Et.  9  déc.  1898, 
D.P.  1900.  3.  32,  et  la  note  2-4).  Le  conseil 
municipal  ne  peut  opérer  ce  transfert  en 
faisant  d'un  hameau  le  siège  ordinaire  de 
ses  séances,  malgré  le  refus  de  l'Administra- 
tion supérieure  de  transférer  le  chef-lieu 
dans  ce  hameau  ;  dès  lors,  les  délibérations 
intervenues  dans  le  hameau,  étant  prises  en 
violation  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  sont  nulles 
de  plein  droit  (.Même  arrêt.  —  V.  infra, 
n»  1.58).  —  Une  demande  de  changement  de 
chef-lieu  ne  peut  être  accueillie,  alors  que 
le  chef-lieu  est  situé  au  centre  de  la  commune 
et  que  sa  translation  aurait  pour  effet  de  le 
placer  à  l'extrême  limite  du  territoire  (.Av. 
Cons.  d'Et.  21  juill.  1885  et  7  janv.  1896, 
Notes  jur.  adm.,  p.  95). 

Art.  3.  —  'Voies  de  recours. 

70.  Les  actes  qui  changent  la  circonscrip- 
tion d'une  commune,  mais  sans  porter  au- 
cune atteinte  aux  droits  qui  appartiennent 
aux  habitants,  ne  sont  pas  susceptibles  de 
recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  con- 
tenlieuse  (Cons.  d'Et.  3  déc.  1817.  R.  ^li'O- 
cal,  543;  26  févr.  1823.  R.  186;  21  avr. 
1836,  R.  Conseil  d'Etat,  84;  16  nov.  1836, 
R.  186;  15  juin  1894,  1«  espèce,  U.P.  95. 
3.  68). 

71.  Mais  ils  sont  susceptibles  de  recours 
pour  excès  de  pouvoir,  par  exemple  :  ...  lors- 
qu'il a  été  statué  par  une  autorité  incompé- 
tente (Cons.  d'Et.  26  août  1858,  D.P.  59.  3. 
,38;  18  mars  1868,  D.P.  70.  3.  58  ;  23  mars 
1880,  sol.  impl.,  D.P.  80.  3.  108).  V.  pour 
analogie,  Cons.  d'Et.  8  févr.  1878,  D.P.  78. 
3.  66;  ...  Ou  pour  violation  des  formes  pres- 
crites (Cons.  d'Et.  24  juill.  1848,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  445,  et  S.  .38).  —  Un  décret  ne 
peut,  sans  violer  la  loi  du  5  avr.  1884,  mo- 
difier les  circonscriptions  communales,  alors 
que  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  por- 
tait sur  un  projet  différant  dans  ses  condi- 
tions essentielles  de  celles  qui  ont  été  pres- 
crites par  ledit  décret  (Cons.  d'Et.  18  mai 
1888,  D.P.  89.  3.  83,  et  la  note  3). 

72.  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est 
ouvert  soit  contre  un  décret,  soit  contre  une 
décision  du  conseil  (jénéral.  On  a  soutenu 
que  la  délibération  du  conseil  général  ne 
pourrait  être  attaquée  que  par  application 
de  l'art.  47  de  la  loi   du  10  août  1871  (  De 
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RAMiiL,  p.  8).  Mais  cfttf  opinion  parait  con- 
traire à  la  jurisprudence  d'après  laquelle 
l'art.  47  ne  fait  pas  olislacle  à  ce  que  les  inté- 
ressés forment  un  recours  pour  excès  de 
pouvoir  (V.  Conseil  d'Etat).  —  Il  va  de  soi 
que  l'on  ne  saurait  attaquer  devant  le  Con- 
seil d'Ktal  une  loi  qui  aurait  statué  en  ma- 
tière d'érection  de  commune  ou  de  change- 
ment de  circonscription  (V.  eod.  ii"). 

73.  Ne  peuvent  être  l'objet  d'un  recours 
pour  excès  de  pouvoir  les  actes  qui  consti- 
tuent de  nim/jli's  ntesures  d'instruction, 
notamment  :  ...  l'arrêté  par  lequel  un  préfet 

Srescrit  une  enquête  sur  une  demande  de 
ivision  de  commune  et  ordonne  la  forma- 
tion d'une  commission  syndicale  (Cous.  d'IOt. 
23  déc.  1887,  Rec.  Co)is.  d'Ktnl,  p.  831);  ... 
Ou  la  délibération  par  laquelle  le  conseil  !;é- 
néral  donne  sun  avis  sur  un  projet  tendant 
à  la  réunion  de  deux  communes  (Cons.  d'iit. 
3  dée.  1897,  D.P.  99.  3.  23). 

74.  De  même,  le  refus  du  ministre  de  l'In- 
térieur de  présenter  un  projet  de  loi  tendant 
à  la  création  d'une  commune  nouvelle,  con- 
cernant les  rapports  du  Gouvernement  avec 
le  Parlement,  n'est  pas  de  nature  à  faire 
l'objet,  devant  le  Conseil  d'Etat,  d'un  débat 
par  la  voie  contenlieuse  (Cons.  d'Et.  17  févr. 
•1888,  D.P.  89.  3.  45;  13  nov.  1896,  D.P.  98, 
3.  18).  Y.  Conclusions  de  .M.  Le  Vavasseur 
de  Précourt,  commissaire  du  Gouv. ,  D.P. 
89.  3.  45. 

75.  Les  habitants  d'une  section  de  com- 
mune ne  sont  pas  recevables  à  demander 
l'annulation,  pour  excès  de  pouvoir,  des 
actes  par  lesquels  l'Administration,  à  la  suite 
de  leur  demande  tendant  à  obtenir  la  dis- 
traction de  cette  section  de  la  commune 
dont  elle  fait  partie,  a  refusé  de  procéder 
aux  foiinalités  prescrites  par  les  art.  3  et 
suivants  de  la  loi  du  5  avr.  1884  (Cons.  d'Et. 
17  févr.  1888  précité).  —  Jugé  que  le  ministre 
de  l'Intérieur  n'est  pas  tenu  de  prendre  l'avis 
du  Conseil  d'Etat  avant  de  rejeter  la  de- 
mande d'une  commune  tendant  à  obtenir  la 
modification  de  sa  circonscription  (Cons. 
d'Et.  20  avr.  1894,  D.P.  95.  3.  42). 

76.  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est 
ouvert  aux  parties  intéressées.  —  Sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  18  juill.  1837,  dont  l'art.  18 
portait  que,  dans  les  cas  de  réunion  ou  frac- 
tionnement de  commune,  les  conseils  muni- 
cipaux seraient  dissous  et  qu'il  serait  procédé 
immédiatement  à  des  élections  nouvelles,  le 
Conseil  d'Etat  avait  admis,  sans  qu'aucun 
doute  eût  été  soulevé  sur  la  recevabilité  des 
pourvois,  que  le  conseil  iiiiiniciijal  dont  la 
dissolution  n'avait  pas  encore  été  prononcée 
pouvait  déférer  au  Conseil  d'Etat  les  actes 
administratifs: ...  modiliaiit  la  circonscription 
de  la  commune  (Cons.  d'Et.  26  août  1858, 
D.P.  59.  3.  38);  ...  Ou  même  la  supprimant 
entièrement  (Cons.  d'Et.  18  mars  1868,  D.P. 
70.  3.  58).  —  Depuis  la  promulgation  de  la 
loi  du  5  févr.  1884,  dont  l'art.  9  a  substitué 
les  mots  sont  dissous  de  plein  droit  aux 
mots  seront  dissous,  on  pourrait  soutenir 
que  le  conseil  municipal  dissous  de  plein 
droit  n'a  plus  qualité  pour  prendre  valable- 
ment aucune  délibération ,  et  que  le  fait 
qu'un  corps  élu  conteste  la  légalité  de  l'acte 
qui  l'a  dissous  expose  ses  membres  à  l'appli- 
cation de  l'art.  197  C.  pén.,  dans  le  cas  où  ils 
continuent  l'exercice  de  leurs  fonctions.  — 
Cependant,  il  a  été  jui;é  que  le  conseil 
municipal  d'une  commune  supprimée  a  qua- 
lité pour  déférer  au  Conseil  d'Etat ,  par  la 
voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  le 
décret  prononçant  celte  suppression  nonob- 
stant les  dispositions  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
5  avr.  1884  (Cons.  d'Et.  18  mai  1888,  D.P. 
89.  3.  83).  La  loi  ne  fournit,  en  ellet,  aucun 
autre  moyen  aux  communes  de  contester  la 
légalité  des  actes  qui  les  suppriment. 

77.  On  s'est  demandé  si  les  habitants 
d'une  commune  ont  qualité  pour  déférer  au 
Conseil  d'Etat  le  décret  portant  suppression 


de  cette  commune.  Dans  l'affaire,  jugée  par 
le  Conseil  d'Etat  le  18  mai  1888  (V.  su- 
pra, w-  76),  le  ministre  de  l'Intérieur  émit 
l'avis  que  les  habitants  ne  subissaient  pas 
une  atteinte  à  leurs  droits  personnels,  de 
nature  à  leur  donner  qualité  pour  déférer  au 
Conseil  d'Etat  l'acte  suppiimant  la  comnmne 
dont  ils  faisaient  partie.  M.  Le  Vavasseur  de 
PrécourI,  commissaire  du  (iouvernemeiit, 
soutint  l'opinion  contraire  qui  paraît  pré- 
férable, et  à  l'appui  de  laquelle  on  peut 
invo(|uer  un  arrêt,  qui  a  examiné  au  fond, 
dans  des  conditions  très  analogues  à  celles 
de  l'espèce  ci-dessus,  un  pourvoi  formé  par 
un  habitant  d'une  commune  dont  une  partie 
avait  été  distraite  pour  être  érigée  en  com- 
mune distincte  (Cons.  d'Et.  23  mars  1880, 
D.P.  80.  3.  108.  Comp.  Cons.  d'Et.  8  févr. 
1878,  D.P.  78.  3.  66).  D'ailleurs,  le  Conseil 
d'Etat  n'eut  pas  à  trancher  la  question. 

.\HT.  4.  —  Effets  et  conditions  des  ch,vn- 

GEMKNT.S  DE  CIRCONSCHIPTION  DES  COMMUNES 
ET  SECTIONS  HE  COMMUNE. 

S    l"'.     —    Effets    relatifs    n     la    propriété 
et  à  la  jouissance  des  inivieubles. 

78.  L'art.  7  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  qui 
reproduit  avec  plus  de  précision  les  disposi- 
tions des  art.  5  et  6  de  la  loi  du  18  juill.  18:i7, 
consacre  la  règle,  constante  sous  la  législa- 
tion antérieure,  d'après  lacpielle,  en  cas  de 
changement  dans  la  circonscription  des  com- 
munes, l'acte  administratif  qui  réalise  ce 
changement  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
droits  appartenant  aux  communias  et  sections 
sur  la  propriété  et  Viisai/e  de  biens  coniniu- 
naux.  Il  convient,  à  cet  égard,  de  distinguer 
trois  sortes  de  biens  (V.  infra,  u"»  80  et  s.). 

79.  Sur  le  sort  des  biens  appai'tenanl  soit 
aux  communes  avec  des  affectations  spéciales 
de  bienfaisance,  soit  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance et  aux  hospices,  V.  Hospices-hôpitaux , 
Secours  publics. 

80.  —  I.  Biens  patrimoniaux  productifs 
de  revenus.  —  Quand  une  commune  ou  une 
section  de  commune  est  réunie  à  une  autre 
commune,  elle  conserve  la  propriété  des 
biens  qui  lui  appartiennent  (L.  l8Si,  art.  7, 
i:J  1  et  3).  En  cas  de  division,  la  commune  ou 
section  de  commune  réunie  à  une  autre  com- 
mune ou  érigée  eu  commune  séparée  reprend 
la  pleine  propriété  de  tous  les  biens  qu'elle 
avait  apportés  (Même  art.  7,  S  6|.  —  Ainsi, 
les  décisions  de  l'autorité  publique  qui,  dans 
un  intérêt  administratif,  séparent  des  frac- 
tions de  commune  ne  peuvent  exercer  aucune 
intUience  sur  les  droits  de  propriété  ou  de 
copropriété  dont  ces  fractions  étaient  précé- 
demment saisies  (Paris,  23  déc.  1887,  D.P. 
88.  2.  217,  et,  sur  pourvoi,  Ueq.  16  avr.  1889, 
D.P.  90. 1.  224;  Req.  3  févr.  1897,  D.P.  97.  1. 
351).  —  A  cet  égard,  il  n'y  a  pas  à  éta- 
blir de  distinction  entre  les  biens  patrimo- 
niaux et  les  biens  communaux  proprement 
dits  (àucoc.  Sections  de  commune,  w  106; 
liATBiE,  t.  5,  n"  162;  Caeein,  p.  93.  —  Con- 
tra :  MuiNERET,  p.  362;  Trolley,  t.  1,  p.  62 
et  s.). 

81.  Lorsque,  durant  le  cours  d'une  con 
testation  élevée  entre  une  commune  et  un 
particulier,  au  sujet  d'un  contrat  d'échange, 
la  section  sur  le  territoire  de  laquelle  sont 
situés  les  terrains  à  livrer  au  particulier  en 
vertu  de  ce  contrat  est  érigée  en  commune 
distincte,  la  commune  contractante  peut  être 
mise  hors  d'instance,  et  l'obligation  de  déli- 
vranca  être  imposée  à  la  nouvelle  commune, 
sauf  recours  du  demandeur  contre  la  pre- 
mière, au  cas  où  la  nouvelle  commune  ne 
réaliserait  pas  la  délivrance  mise  à  sa  charge 
(Req.  1"  août  1867,  D.P.  68.  1.  69). 

82.  Suivant  une  solution  rendue  avant 
1837,  mais  qui  serait  encore  applicable, 
lorsque  des  sections  ont  été  détachées  d'une 
commune,  la  commune  qui  a  per^u  les  fruits 


des  biens  communs  a  pu  être  condamnée,  en 
qualité  de  comnuinisle,  à  Us  restituer  à 
compter  du  jour  de  l'acte  administratif  pro- 
nonvant  la  distraction ,  et  non  pas  de  la 
dcinande  en  justice,  encore  bien  qu'on  n'ait 
point  déclaré  cette  coninnim-  possesseur  de 
mauvaise  foi  (Req.  2i  avr.  IKCl,  H.  l«2i). 

83.  En  principe,  les  revenus  en  arijenl 
[irovenant  des  biens  de  l'ancienne  commune 
ou  section  tombent  dans  la  caisse  de  la  com- 
mune à  laquelle  elle  a  été  réunie.  .Selon 
M.  .MoRcAND,  n"»  26  et  28,  «  on  ne  pourrait 
en  laisser  la  jouissance  exclusive  .'i  la  com- 
mune ou  section  réunie,  sans  rendrez  néces- 
saires deux  budgets,  deux  comptabilités  «. 
Mais  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etal  est 
lixée  en  sens  contraire  (V.  infra,  n<"  Vi'{2  et 
s.  I.  —  En  tout  cas,  les  revenus,  appliqués 
aux  dépenses  générales  de  la  communauté  et 
qu'on  peut  appeler  revenus  patrimoniaux  de 
la  commune  '  tels  que  le  produit  des  droits 
<le  halle,  de  voirie,  de  marché),  doivent  être 
réunis  à  ceux  de  la  nouvelle  commune. 

84.  —  IL  Biens  patrimoniaux  affectés  à  un 
service  vubliy.  —  Aux  termes  de  l'art.?,  S4> 
de  la  loi  du  .-)  avr.  1884,  qui  est  emprunté  à 
l'art.  5,  §  2,  et  à  l'art.  6,  S  2,  de  la  loi  du 
18  juill.  1837,  les  édilices  et  autres  immeubles 
servant  à  un  usage  public  et  situés  sur  le 
territoire  de  la  commune,  ou  de  la  section 
de  commune  réunie  à  une  autre  commune, 
ou  de  la  section  érigée  en  commune  séparée, 
deviennent  la  propriété  de  la  commune  à 
laquelle  est  faite  la  réunion ,  ou  de  la  nou- 
velle commune. 

85.  .Vinsi  lorsque,  après  la  réunion  de 
deux  communes  en  une  seule,  il  a  été  pro- 
cédé à  la  plantation  d'avenues  sur  le  terri- 
toire des  deux  anciennes  circonscriptions, 
ces  plantations  constituent  des  inmieubles 
alfectés  à  un  service  public  et ,  si  les  deux 
communes  précédemment  réunies  viennent 
à  être  séparées,  elles  appartiennent  exclu- 
sivement à  la  commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  elles  existent  (Orléans,  15 déc.  1848, 
D.P.  49.  2.  163). 

86.  Comme  dans  le  cas  où  il  s'a|.'it  de 
biens  non  alfectés  à  un  usage  public,  il  ap- 
partiendrait, en  principe,  aux  tribunaux  ju- 
iliciaires  seuls  de  statuer  sur  les  contesta- 
tions ayant  pour  objet  la  question  de  savoir 
si,  au  moment  de  la  réunion,  la  commune  ou 
la  section  de  commune  réunie  était  réellement 
propriétaire  des  édilices  ou  immeubles  qui 
servaient  à  un  usage  public  sur  son  teni- 
toire  (Cire.  15  mai  188V,  p.  220i. 

87.  On  ne  peut  appliquer  la  disposition 
précitée  de  l'art.  7  à  la  créance  de  fourniture 
d'eau  résultant  d'un  traité  conclu  par  le 
maire,  avant  la  séparation,  pour  l'ensemble 
du  territoire  de  la  commune.  C'est  la  dispo- 
sition de  la  loi  qui  a  créé  la  nouvelle  com- 
mune, et  d'après  laquelle  l'actif  doit  être  ré- 
parti par  feux,  cjui  est  applicable  à  cette 
créance  de  fourniture  d'eau  à  répartir  entre 
les  deux  communes  (Cons.  d'Et.  26  juin  1908, 
D.P.  1910.  3.  12). 

80.  _  III.  Biens  communaux  proprement 
dits.  —  Les  paragraphes  1,  3  et  6  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  5  avr.  1884,  qui  règlent,  en  cas  de 
changement  de  circonscription  ,  la  propriété 
des  biens  dépendant  des  communes  ou  des 
sections  de  communes,  s'appliquent,  dans 
leur  généralité,  aux  biens  communaux  propre- 
ment dits,  c'est-à-dire  aux  biens  dont  les 
fruits  sont  perçus  en  nature  par  les  habi- 
tants, comme  aux  biens  affermés  ou  exploités 
en  réaie  (Civ.  18  avr.  1815,  R.  1817-2-;  Req. 
11  juill.  1861,  D.P.  62.  1.  85;  26  avr.  1865, 
D.P.  t».  1.  'MO).  —  V.,  sur  l'application  du 
principe  ;  ...  au  droit  de  parcoursaujourd'hui 
aboli,  Civ.  20  nov.  1865,  D.P.  66.  1.  275; 
...  Et  en  matière  d'affouage,  V.  Forets. 

89.  De  ce  principe,  il  résulte  que  la  sec- 
tion distraite  d'une  commune  conserve  les 
droits  d'usage  dont  elle  jouissait,  avant  la 
distraction,  sur    les   biens    de    ladite    corn- 
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niuae,  aotaiiuuent  ; ...  sur  Jfs  leri-es  vaines  et 
vafjues  (Req.  -X  avr.  ISti'i.  D.l'.  65.  1.  301); 
...  !^iir  des  landes,  marais  et  pâturages 
(Orléans.  7  juin  I8ÔI .  D.P.  51.  -2.  ItxVi.  —  A 
l'inverse,  les  habitants  de  la  commune  dont 
une  section  a  été  distraite  peuvent  continuer 
à  e.\ercer  sur  le  territoire  de  ladite  section 
les  droits  d'usa^ie  dont  ils  jouissaient  avant 
cette  distraction,  .\insi,  les  habitants  d'une 
coninuine  dont  la  circonscription  primitive 
a  été  diminuée  conservent  le  droit  de  vaine 
pâture  sur  les  fonds  détachés  de  leur  terri- 
toire et  réunis  à  une  autre  commune(Uouai, 
9  avr.  IS-29,  $.  S)8-2.  —  Contra  :  Trib.  civ. 
CUrmont.  Hi  janv.  1870.  Sir.  70.  2.  l^î  et 
S.  !lf^2 1.  —  Le  droit  de  vaine  pâture  qui 
a  donné  lieu  à  ces  décisions  n'a  été  main- 
tenu qu'à  titre  exceptionnel  par  les  lois  des 
9  juin.  1889  et  22  juin  1890  (V.  Usages 
rurtitij'). 

90.  Les  habitants  de  la  commune  ou  de 
la  section  de  commune  réunie  à  une  autre 
commune  demeurent  investis,  à  l'exclusion 
des  habitants  établis  sur  le  territoire  pri- 
mitif de  cette  dernière  commupe,  des  ilroits 
d'usage  qu'ils  possédaientdans  l'ancienne  cir- 
conscription de  leur  commune  ou  section. 
Mais  ils  ne  sauraient  réclamer  le  droit  de 
participer  aux  usages  communaux  existant 
sur  les  biens  de  la  commune  à  laquelle 
a  été  réunie  leur  propre  commune  ou  sec- 
tion (V.  Furets). 

91.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  jouis- 
sance exclusive  réservée  aux  habitants  de 
l'ancienne  commune  ou  section  cesse  dans 
le  cas  où  il  est  jugé  convenable  de  changer 
le  mode  de  perception  des  fruits,  et  d'af- 
fenner,  par  exemple,  un  fonds  dont  les  fruits 
étaient  distribués  en  nature(V.  infra,  n''s4237 
et  s.). 

§  2.  —  Conditions  déterminées  par  les  actes 
qui  prononcent  les  cliangenienis  de  ci-'-- 
conscription  de  convtnunes. 

92.  —  1.  Principes;  Compétence.  —  En 
dehors  des  questions  de  propriété  ou  de 
jouissance  en  nature  qui  sont  prévues  par 
les  paragraphes  1 .  2,  3,  4  et  6  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  5  avr.  1884,  toutes  les  autres  condi- 
tions auxquelles  ont  lieu  les  réunions  ou  dis- 
tractions de  communes  ou  de  sections  de  com- 
munes doivent,  aux  termes  du  paragraphe  îy 
du  même  article,  être  déterminées  expressé- 
■niiml  par  les  actes  qui  prononcent  ces  chan- 
gements de  circonscription  (Cons.  d'Et. 
5  juin  1891,  O.P.  92.  3.  124;  15  juin  1894, 
1'-  espèce.  D.P.  95.  3.  68;  27  nov.  1903,  D.P. 
1905.  3.  I2j.  V.  toutefois  infra,  n»  95).  —  Cette 
disposition  s'applique  aussi  bien  au  cas  où 
la  décision  appartient  au  conseil  général 
qu'à  celui  où  il  doit  être  statué  par  une  loi 
ou  un  décret  (Cire.  15  mai  1884,  p.  220,  note  1j. 
—  Il  résulte  des  termes  absolus  du  para- 
graphe 5  de  l'art.  7  que,  quand  la  réunion 
ou  la  distraction  est  prononcée  par  une  loi, 
celle-ci  ne  pourrait  pas  renvoyer  à  un  dé- 
cret ultérieur  la  lixalion  des  conditions,  ainsi 

?ue  le  permettait  l'art.  7  de  la  loi  du  18  juill. 
837  (Même  circulaire  . 

93.  Le  préfet  doit  donc  faire  instruire 
simultanément  les  projets  de  modilications 
aux  circonscriptions  territoriales  des  com- 
munes et  les  conditions  auxquelles  ces  mo- 
dilications doivent  être  opérées.  11  provoque 
à  ce  sujet  les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux et  des  commissions  syndicales  inté- 
ressées (Cire.  15  mai  1884,  p.  •}20). 

94.  Les  principales  questions  à  résoudre 
sont  celles  relatives  aux  biens  indivis,  au 
partage  des  dettes  et  à  leur  acquittement, 
aux  contributions,  aux  compensations  à  ac- 
corder, dans  quelques  circonstances  extraor- 
dinaires, en  raison  de  l'abandon  forcé  des 
immeubles  servant  à  un  usage  public. 

95.  Lorsque  l'acte  qui  a  prononcé  la 
réunion  ou  la  distraction  a  omis  d'en  déter- 


miner les  conditions,  comment  cette  omis- 
sion peut -elle  être  réparée?  —  Il  est  cer- 
tain que  le  méfet  ne  saurait,  sans  excès  de 
pouvoir,  régler  les  conséquences  du  change- 
ment de  circonscriotion  (Cous.  d'Et.  18  mai 
1854,  D.P.  81.  3.  33,  note  3:  27  févr.  1881), 
D.P.  81.  3.  3;5:  16  mai  18»4,  D.P.  8iï.  3.  115; 
15  juin  1894.  D.P.  95.  3.  68;  27  nov.  1iK)3, 
D.P.  1905,  3.  12). 

96.  .\insi  il  ne  peut  :  ...  répartir  entre  les 
nouvelles  communes  l'actif  et  le  [lassif  des 
anciennes  (Arrêt  préc.  du  15  juin  1894);  ... 
Ni  imposer  à  une  nouvelle  commune,  en 
Algérie ,  le  remboursement  du  montant  des 
prêts  de  semences  faits  antérieurement  à 
des  habitants  de  son  territoire  dans  le  cas 
où  le  décret  qui  l'a  constituée  ne  lui  a  pas 
imposé  cette  charge  (Même  arrêt);  ...  Ni  sta- 
tuer sur  la  répartition  d'une  subvention  pro- 
mise par  l'ancien  conseil  municipal  pour 
l'exécution  d'un  travail  public  quand  la  lui 
divisant  une  commune  n'a  pas  réglé  la  ré- 
partition ,  entre  les  deux  nouvelles  com- 
munes, de  cette  subvention  (Cons.  d'Et. 
27  nov.  1903,  précité). 

97.  Suivant  un  arrêt,  l'autorité  qui  pro- 
nonce une  modification  de  circonscription 
communale  ayant  seule  qualité  pour  déter- 
miner les  conditions  qu'elle  estime  devoir 
insérer  dans  l'acte  moditicatif.  vme  des  com- 
munes intéressées  ne  peut  se  prévaloir,  pour 
demander  l'annulation,  pour  excès  de  pou- 
voir, de  l'acte  opérant  une  modilication  de 
circonscription  communale,  de  ce  qu'il  aurait 
omis  de  déterminer  certaines  des  conditions 
qui  seraient  la  conséquence  de  cette  modi- 
fication (Cons.  d'Et.  ôjuin  1891 ,  D.P.  92.  3. 124). 

98.  L'n  arrêt  plus  récent  a  décidé  que , 
lorsque  le  décret  modificatif  d'une  circons- 
cription communale  a  omis  de  statuer  sur  la 
répartition  de  l'actif  et  du  passif,  il  peut  être 
complété  par  un  nouveau  décret  (Cons.  d'Et. 
15  juin  1894,  D.P.  95.  3.  68).  Il  convient,  en 
généralisant  cette  solution,  d'admettre  que 
l'omission  contenue  dans  une  loi  ou  une  dé- 
cision du  conseil  général  pourrait  être  réparée 
par  une  nouvelle  loi  ou  une  nouvelle  délibé- 
ration de  l'assemblée  départementale. 

99.  Mais  il  a  été  jugé  qu'une  des  com- 
munes n'est  pas  recevable  à  déférer  au  Con- 
seil d'Etat  la  décision  par  laquelle  le  ministre 
de  l'Intérieur  a  refuse  de  provoquer  un  nou- 
veau décret  destiné  à  compléter  celui  qui 
a  statué  sur  la  modification  des  circonscrip- 
tions, sauf  à  elle  à  faire  valoir  devant  r.\dmi- 
nistration  et,  au  besoin,  devant  l'autorité 
judiciaire,  les  droits  qu'elle  peut  tenir  de  ce 
décret  (Cons.  d'Et.  6  juill.  1894.  D.P.  95. 
3.  68).  —  Si  cette  solution  ne  soulève  aucune 
difficulté  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la 
commune  requérante  demande  qu'un  nouveau 
décret  modifie  le  décret  primitif,  il  en  est 
autrement  quand  il  s'agit  de  combler  une 
lacune.  Dans  ce  cas,  le  refus  d<i  ministre  de 
provoquer  un  décret  complémentaire  peut 
aboutir  à  un  véritable  déni  de  justice,  la 
commune  intéressée  n'ayant  aucun  moyen 
légal  de  réparer  l'omission. 

100.  Lorsque  l'acte  modificatif  contient 
le  règlement  des  conditions  d'un  changement 
de  circonscription  communale,  cet  acte  ne 
saurait  faire  l'objet  d'un  ri'cours  au  Conseil 
d'Elnl  par  la  voie  conlcntieuse  (V.  infra, 
n»  11.5).  —  .Mais  la  légalité  des  actes  produits 
comme  ayant  opéré  ce  règlement  peut  être 
appréciée  soit  par  le  Conseil  d'Etat  par'  la 
voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  soit 
même  par  le  conseil  de  préfecture ,  lorsqu'il 
est  appelé  à  en   faiie  l'application. 

101.  Le  Conseil  d'Etat  est  seul  compétent 
pour  donner  Vinterjjrctatidn  d  un  décret  qui 
a  prescrit  :  ...  la  reunion  de  deux  communes 
(Cons.  dEt.  22  août  1868,  S.  .53);  ...  Ou 
l'érection  dune  section  de  commune  en  com- 
mune distincte  (Cons.  d'Et.  8  juill.  1904, 
D.P.  1906.  3.  40).  —  Lorsqu'un  décret  a  dé- 
cidé que  les  conditions  de  cette  distraction 


seraient  réglées  conformément  à  un  acte  de 
partage  antérieur  et  s'est  ainsi  approprié  les 
conditions  de  cet  acte,  le  Conseil  d'Etal  est 
cuiupétent  pour  donner  l'inlerprélation  de 
ces  conililions  (Arrêt  préc.  8  juill.  1904).  S'il 
résulte  des  termes  de  l'acte  de  partage  que 
les  parties  contractantes  ont  entendu  limiter 
le  partage  par  parties  égales  à  certaines  dettes 
déterminées,  la  nouvelle  commune  n'est  pas 
fondée  à  se  prévaloir  de  ces  dispositions  pour 
soutenir  (|uc  le  partage  jjar  parties  égales  doit 
s'étendre  aux  obligations  ipii  viendraient  à 
être  mises  ultérieurement  à  sa  charge  (Même 
arrêt  ). 

102.  Rentrent  dans  la  compétence  de  la 
juridiction  administrative,  à  raison  de  la 
nature  des  questions  qu'elles  présentent  à 
juger  ;  ...  une  action  intentée  par  une  com- 
mune contre  une  ancienne  section  érigée  en 
commune  distincte  à  l'effet  d'obtenir  le  règle- 
ment du  compte  de  répartition  de  Tactil  et 
du  passif  à  partager  en  exécution  de  la  loi 
qui  a  créé  la  nouvelle  commune  et  le  règle- 
ment d'un  compte  de  gestion  comprenant  les 
recettes  et  les  dépenses  ellèctuées  indivisé- 
ment par  les  communes  depuis  la  loi  précitée 
(Cons.  d'Et.  22  mai  1908,  D.P.  1910.  3.  12); 
...  Une  action  tendant  à  l'aire  décider  qu'en 
vertu  d'un  traité  conclu  avec  une  compagnie 
pour  la  distribution  de  l'eau,  l'ancienne  com- 
mune est  tenue  de  fournir  à  la  nouvelle  com- 
mune, dans  certaines  conditions,  l'eau  né- 
cessaire aux  services  publics  (Cons.  d'Et. 
26  juin  1908,  D.P.  1910.  3.  12).  -  Aucune 
disposition  légale  n'ayant  attribué  compétence 
au  conseil  de  préfecture,  c'est  au  Conseil 
d'Etat  qu'il  appartient  de  connaître  de  ces 
actions  (Mêmes  arrêts).  V.   Conseil  d'Etat. 

103.  L'autorité  judiciaire  est  incompé- 
tente pour  statuer  sur  le  règlement  des  con- 
ditions auxquelles  ont  lieu  les  changements 
de  circonscription  des  communes. 

104.  Mais  il  lui  appartient  de  statuer  sur 
les  droits  respectifs  de  propriété ,  ainsi  que 
l'a  déclaré  le  rapporteur  au  Sénat  (séance  du 
5  févr.  1884),  bien  que  la  loi  de  1884  n'ait 
pas  reproduit  la  disposition  de  l'art.  7  de  la 
loi  de  1837,  qui,  après  avoir  déterminé  l'auto- 
rité compétente  pour  régler  les  conditions 
de  toute  réunion  ou  distraction ,  ajoutait  : 
(I  sauf  réserve,  dans  tous  les  cas,  de  toutes 
les  questions  de  propriété  i>  (Morganu,  n<'31) 
V.  Compétence  administrative.  —  En  con- 
séquence, dans  l'acte  qui  modifie  une  cir- 
conscription communale,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
faire  de  répartition,  même  provisoire,  d'une 
rente  dont  la  propriété  est  litigieuse  (Note 
Cons.  d'Et.  5  nov.  1885,  Notes  jur.  adm., 
p.  89).  —  Pour  le  même  motif,  il  y  a  lieu 
de  réserver  aux  intéressés  leur  recours  devant 
l'autorité  judiciaire  pour  se  faire  maintenir 
en  possession  des  droits  privatifs  qui  résul- 
teraient des  actes  de  fondation  (Note  Cons. 
d'Et.  3déc.  1885,  ibid.). 

105.  —  II.  Biens  indivis.  —  En  ce  qui 
concerne  ces  biens,  les  préfets  doivent,  aux 
termes  de  la  circulaire  du  15  mai  1884, 
p.  220,  et  d'une  circulaire  du  29  janv.  1848  à 
laquelle  elle  se  réfère,  transmettre  au  mi- 
nistre leurs  propositions,  en  y  joignant  :  1»  les 
délibérations  des  conseils  municipaux  et  com- 
missions syndicales  ;  2»  les  documents  éta- 
blissant la  contenance  et  l'évaluation  des 
biens  indivis  immobiliers  si  le  partage  en  est 
demandé;  3"  un  certificat  du  receveur  mu- 
nicipal faisant  connaître  la  nature,  la  prove- 
nance et  la  quantité  des  biens  actifs  mobi- 
liers à  partager.  Ils  doivent  indiquer  d'une 
manière  précise  la  part  à  attribuer  à  cha- 
cune des  communes  et  sections  intéressées 
dans  ces  dilférents  biens  indivis,  en  suivant 
les  règles  énoncées  dans  la  circulaire  du 
29  janv.  1848. 

106.  Les  conditions  du  partage  des  biens 
sont  considérées  comme  des  consé(|uences  de 
la  séparation,  qui  doivent,  en  vertu  de  l'art.  7, 
être  déterminées  par  l'acte  même  qui  pro- 
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nonce  la  ilistraction.  Mais,  lotit  en  dûlérmi- 
nant  les  coiulitions  du  partage,  le  projet  de 
loi  peut  le  suljordotiner  à  la  demande  qui  en 
serait  laite  par  l'une  des  communes  (Projet 
de  loi,  atJMill.  IS8G,  AVtfsJKc  adm.,  p.  Sitl. 

107.  Aux  termes  des  avis  du  Conseil 
d'Ktatdes-iOjuill.  I807et  12avr.  1808,  les  par- 
taiîesde  liiens  ciiiumunaux  indivis  doivent  être 
faits  en  raison  du  nombre  de  feux  de  chaque 
couMMUue  (V.  infrii,  u"»  31340  et  s.).  —  Mais  il 
a  quelquefois  été  dérogé  à  cette  règle.  Ainsi, 
il  a  été  admis  :  ...  soit  que  les  biens  seraient 
partagés  par  moitié  entre  chacune  des  nou- 
velles communes  (Projet  de  décret,  '26  juill. 
1888,  iWitei  jui:  mlni.,  p.  îtOl  ;  ...  Soit  que 
les  biens  mobiliers  seraient  attribués  en  tota- 
lité à  l'une  des  communes  (Projet  de  loi, 
11  févr.  188(5,  itiid.];  ...  Soit  que  les  biens 
immobiliers  appartiendraient  à  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  ils  se  trouvent 
(Projet  de  loi.  11  févr.  I88t)  et  19  mars  IS'.tl. 
ibid.).  —  Dans  ces  derniers  cas,  il  a  été  dé- 
cidé parfois,  pour  compenser  l'inégalité  du 
partage,  qu'une  somme  d'argent  serait  versée 
à  la  commune  la  moins  favorisée  (Projet  de 
décret,  S)  août  1882,  ibid.). 

108.  —  UI.  Dettes  des  communes  nu  sec- 
liiins;  Impositions.  —  Dans  l'instiuclion  du 
projet,  les  préfets  doivent  faire  connaître  les 
causes  des  dettes  en  même  temps  que  leur 
montant,  la  part  afférente  à  chacune  des 
communes  ou  sections,  ainsi  que  le  mode  de 
payement  à   employer   (  Cire.    15  mai    1884 


p.  -220). 


D'après  la  jurisprudence  adminis- 


trative du  Conseil  d'Etat,  au  cas  de  réunion 
de  deux  communes,  le  passif  de  chacune 
d'elles  doit  être  confondu,  alin  de  sauve- 
garder le  principe  de  l'unité  du  rôle  de  per- 
ception (Projet  de  décret,  16  avT.  1896,  Noies 
jiir.  adm.,  p.  93). 

109.  Dans  le  cas  de  division  d'une  com- 
mune en  deux  conmiunes  distinctes,  chacune 
de  celles-ci  doit  prendre  à  sa  charge  le  rem- 
boursement des  emprunts  antérieurement 
contractés  dans  son  intérêt  exclusif.  La  par- 
ticipation de  chacune  d'elles  doit  être  établie 
au  prorata  du  produit  des  quatre  contribu- 
tions directes  (.\v.  Cons.  d'Et.  19  mars  1891, 
Notes  jur.  adm..  p.  93.  —  Conf.  Note  (.\.G.) 
29  juill.  1886.  ibid.).  Il  convient  d'admettre 
la  même  solution,  quand  une  section  est  dis- 
traite d'une  commune  pour  être  rattachée 
à  une  autr»  (Projets  de  décret.  9  juill.  1885 
et  28  juill.  1887,  ibid.  :  Projet  de  loi,  3  juill. 
■1890,  ibid.). 

110.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  emprunt  con- 
tracté dans  l'intérêt  de  la  commune  entière 
(par  exemple,  pour  l'ensemble  des  chemins 
vicinaux  de  cette  commune),  il  est  juste  de 
laisser  à  la  charge  du  territoire  détaché  une 
quote-part  de  Viniposition  destinée  au  rem- 
boursement de  cet  emprunt;  et  la  participa- 
tion de  chacune  des  parties  détachées  doit 
être  établie  au  prorata  des  quatre  contribu- 
tions (Projet  de  loi.  8  mars  1888,  ibid.}.  — 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  les  che- 
mins vicinaux  qui  ont  fait  l'objet  de  l'em- 
prunt sont  situés  sur  le  territoire  de  la  sec- 
tion distraite  ou  sur  le  reste  du  territoire  de 
la  commune,  quand  ils  intéressent  la  géné- 
ralité des  habitants  de  la  commune  démem- 
brée (Projet  de  loi,  3  juill.  1890,  ibid.). 

111.  La  quote-part  d'imposition  à  suppor- 
ter par  la  section  distraite  dans  le  rembour- 
sement de  l'emprunt  contracté  par  la  com- 
mune démembrée  ne  doit  pas  rester  exclusi- 
vement à  la  charge  de  la  section  distraite; 
mais  elle  doit,  au  contraire,  être  supportée 
par  la  totalité  de  la  commune  à  laquelle 
cette  section  est  rattachée,  dans  le  but  de 
maintenir  l'unité  de  rôle  (Projet  de  décret, 
17  juill.  1890,  ibid.,  p.  94). 

112.  Lorsque  la  loi  qui  a  réuni  à  une 
commune  une  partie  du  territoire  d'une  autre 
commune  a  exempté  les  habitants  de  ce  ter- 
ritoire de  contribuer  au  remboursement  des 
dettes  anciennes  de  la  commune,  ceux-ci  ue 


peuvent  être  imposés  aux  centimes  addi- 
tionnels établis  postérieuremi-nt  pour  le  paye- 
ment de  ces  dettes  (Cons.  d'Kl.  29  nov.  1872, 
D.P.  73.  3.  'i5).  —  Mais  ils  doivent  payer  les 
centimes  additionnels  destinés  à  subvenir  i 
la  dépense  de  travaux  dont  l'exécution  a  été 
autorisée  au  moment  de  l'annexion  (.Même 
arrêt). 

113.  La  jurisprudence  reconnaît  à  l'Admi- 
nistration, lorsqu'elle  règle  les  conditions 
auxquelles  s'opèrent  ces  réunions  de  com- 
munes, le  droit  de  maintenir,  quand  l'équité 
l'exige,  une  dill'érence  entre  les  contributions 
grevant  les  habitants  formant  une  seule  et 
même  commune  (Cons.  d'Et.  23  janv.  18*>i, 
D.P.  65.  3.  28).  Par  exemple,  la  loi  du 
29 janv.  1885  (D.P.  &5.  4.  74),  qui  a  réuni  les 
communes  de  Calais  et  de  Saint-Pierre-lez- 
Calais,  disposait  que  les  contributions  dont 
le  taux  est  déterminé  à  raison  de  la  popula- 
tion continueraient ,  pendant  dix  années,  a 
être  établies  dans  chacune  des  deux  com- 
munes d'après  le  chilïre  de  sa  population 
particulière.  —  Quand  l'es  conseils  munici- 
paux des  communes  qu'il  s'ajjit  de  réunir 
n'ont  consenti  à  la  réunion  qu'a  la  condition 
que  les  habitants  et  les  propriétés  seraient 
exonérés  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées de  tout  surcroît  de  charges  et  d'impôts 
directs  et  indirects  (|ui  proviendraient  de 
l'augmentation  de  population  résultant  de 
cette  réunion ,  une  disposition  législative 
peut  seule  sanctionner  la  condition  que  les 
conseils  municipaux  ont  ainsi  mise  à  leur 
consentement.  C'est  au  législateur  qu'il  ap- 
partient de  statuer  par  un  seul  et  même 
acte  tant  sur  la  réunion  des  deux  communes 
que  sur  l'exonération  des  charges  et  impôts 
résultant  de  l'augmentation  de  population 
(Av.  Cons.  d'Et.  3j'uill.  1884,  Notes  jur.  adm., 
p.  94). 

114.  Les  conséquences  des  réunions  de 
communes,  au  point  de  vue  de  l'assiette  de 
la  contribution  foncière,  ont  été  réglées  par 
la  loi  du  12  août  1876  (V.  Impôts  directs). 

115.  La  répartition  de  l'actif  et  du  passif 
de  deux  communes,  à  l'époque  de  la  sépara- 
tion ,  est  un  acte  d'administration  dont  le 
Conseil  d'Etat  ne  peut  connaître  que  par  la 
voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir.  En 
conséquence,  il  ne  peut  procéder  à  cette  ré- 
partition après  avoir  annulé  l'acte  qui  l'avait 
opérée  illégalement  (Cons.  d'Et.  25  août  1841, 
R.  1829;  27  févr.  1880,  D.P.  81.  3.  3:3).  -  Il 
peut  seulement  renvoyer  les  communes  de- 
vant l'autorité  compétente  pour  y  être  statué 
sur  leurs  prétentions  (Cons.  d'Et.  18  mai 
1854,  D.P.  81.  3.  33,  note  3). 

116.  L'autorité  judiciaire  se  borne  à  laire 
l'application  pure  et  simple  d'un  acte  admi- 
nistratif, clair  et  précis,  lorsque,  après  avoir 
accueilli  la  demande  en  payement  d'un  prix 
de  vente,  formée  par  un  particulier  contre 
une  commune,  elle  répartit  le  montant  de 
la  condamnation  quelle  prononce  entre  la 
commune  signataire  du  contrat  d'une  part, 
et,  d'autre  part,  une  ancienne  section  qui  en 
a  été  détachée  pour  former  une  commune 
indépendante,  et  lorsqu'elle  suit  exactement, 
pour  cette  répartition,  les  indications  de  1  ar- 
rêté par  lequel  le  préfet  avait  réglé  le  compte 
final  des  deux  groupes  de  population  (Civ. 
29  janv.  1889,  D^P.  89.  1.  237). 

117.  —  IV.  Indemnités.  —  L'acte  qui  mo- 
difie les  circonscriptions  de  deux  communes 
détermine  également,  ainsi  que  l'a  déclare  le 
rapporteur  dans  la  séance  du  Sénat  du 
5  févr.  1884,  le  chilïre  des  indemnités  qu  une 
des  parties  peut  devoir  à  l'autre  pour  la  pri- 
vation des  édifices  servant  à  un  usage  public 
(Cire.  15  mai  1884,  p.  221).  -  Dans  le  si- 
lence de  cet  acte,  il  appartiendrait  a  1  au- 
torité qui  a  statué  sur  la  réunion  ou  la  sépa- 
ration, de  fixer  ultérieuremenl  le  cbiUre  de 
cette  indemnité  sur  la  demande  des  parties 
intéressées  et  par  voie  d'interprétation  (UE 
Ramel,  p.  14). 


118.  Les  divisions  territoriales  ayant  été 
établies  par  la  loi  dans  un  bu!  d  ordre  public 
et  de  bonne  administration,  et  les  cuiiiiiiuneH 
n'étant  pas  propriétaires  des  territoires  com- 
pris dans  leurs  limites,  la  dislriicliim  d'une 
partie  du  territoire  d'une  commune  ne  sau- 
rait, par  elle-même,  justifier  l'allocation 
d'une  indemnité  (Av.  Cons.  d'Ei.  17  avr. 
1886  et  26  juin  1887,  Notes  jur.  (uliii..  p.  91  ; 
.Notes  Cons.  d'Et.  29  juin  1887  et  8  mai-s 
1888,  ibid.;  Projet  de  décret,  3  déc.  1896, 
ibid.).  —  Il  en  est  ainsi ,  alors  même  que 
lallocation  de  cette  indemnité  aurait  obtenu 
l'assentiment  des  deux  municipalilés  (.Mêmes 
décisions). 

119.  De  même,  en  règle  générale,  il  n'est 
pas  dû  d'indemnité  à  raison  de  la  perte  de 
propriété  ou  de  jouissance  des  immeubles 
alTectés  à  un  usage  ou  à  un  service  publics 
(Note  Cons.  d'Et.  11  févr.  1880,  Notes  jur. 
adm.,  p.  92). 

120.  Cependant  une  indemnité  peut  être 
allouée  :  ...  lorsque  la  distraction  entraine 
pour  une  commune  la  nécessité  d'établir  une 
école,  un  cimetière  ou  une  éj;lise  (Projet  île 
décret,  18  juill.  1889,  ibid.\:  ...  Ou  p..ur  la 
perte  de  jouissance  des  édifices  publics  qui 
demeurent  la  propriété  des  communes  dé- 
membrées (Projet  de  décret,  Il  juin  1885, 
ibid.).  —  La  décision  qui  réunit  deux  com- 
munes peut  prendre  acte  des  conventions  con- 
clues antérieurement  entre  les  deux  com- 
munes, par  exemple  au  sujet  de  l'emplace- 
ment d'un  nouvel  hôtel  de  ville  à  construire 
(L.  29  janv.  1885  réunissant  les  villes  de  Calais 
et  de  Saint-Pierre-lez-Calais.  I).P.  85.4.74). 

121.  L'allocation  d'une  inilemnité  au  profit 
de  la  commune  démembrée  a  paru  égale- 
ment justifiée  :  ...  parla  diminution  du  rende- 
ment des  impôts  résultant  de  la  distraction 
(  Projet  de  décret ,  9  avr.  1881 ,  Notes  jur. 
adm.,  p.  92);  ...  Par  le  préjudice  résul- 
tant de  la  perte  du  droit  à  la  récolte  du 
goémon  pour  une  commune  qui,  par  suite 
d'un  changement  de  circonscription,  cesse 
d'être  riveraine  de  la  mer  (  Projet  de  décret, 
25  juill.  1889,  ibid.).  —  L'équité  a  également 
fait  admettre  que  la  commune  démembrée 
avait  pu  recevoir  à  litre  de  compensation 
une  fondation  de  bienfaisance.  —  Mais  ces  pré- 
cédents, contraires  aux  principes,  ne  tloivenl 
|)as  être  pris  pour  règle  (lioRT,  t.  1,  n»  23). 

122.  L'autorité  jiuLiciaire  est  incompé- 
tente, soit  pour  régler  l'indemnité  qui  peut 
être  due  à  la  section  distraite,  pour  la  priva- 
tion de  la  jouissance  des  édifices  communaux 
servant  à  usage  public,  soit  même  pour  cons- 
tater au  profit  de  la  section,  sans  en  préciser 
la  quotité,  un  droit  d'indemnité  certain  ou 
éventuel  :  le  droit  à  de  telles  indemnités  se 
rattache  à  la  détermination  des  conditions  ex- 
presses ou  tacites  du  changement  opéré  entre 
les  deux  circonscriptions,  et  appartient  exclu- 
sivement à  l'autorité  administrative  (Civ. 
27  janv.  1851.  D.P.  54.  1.  3:^4).  V.  toutefois  : 
Cons.  d'Et.  21  oct.  1835,  H.  2:J5I  et  C'onipe- 
tence  administrative. 

123.  Le  conseil  de  préfecture  est  incom- 
pétent pour  connaître  d'une  demande  en 
indemnité  formée  par  une  commune  à  raison 
des  établissements  publics  dont  le  partage 
ne  peut  s'opérer,  cette  ilemande  ne  pouvant 
être  formée  que  devant  l'Administration  pour 
V  être  donné  suite,  s'il  y  a  lieu  (Cons.  d'Et. 
•25  août  1811,  R.  l»}9). 

§  3.  —  Changement  de  nom. 

124.  Sur  le  changement  de  nom  d'une  com- 
mune résultant  d'un  remaniement  dans  la  cir- 
conscription territoriale ,  V.  sttpra ,  n»'  C  et  s. 

>:  4.  _  Application  des  règlementsparticuliers 
des  communes. 

125.  Lne  question  délicate  est  celle  de 
savoir  si,  dans  le  cas  d'agrandissement  d'une 


16 


COMMUNE 


commuDe.  les  règlements  en  vigueur  dans 
cette  commune  deviennent  de  plein  droit  obli- 
gatoires pour  le  territoire  qui  lui  est  annexé, 
sans  qu  il  soit  besoin  d'une  publication  nou- 
velle. Cette  question  a  d'abord  été  résolue 
néjiativement  par  la  Cour  de  cassation  ^Cr. 
16  avr.  185S.  D.P.  59.  I.  -288.  -  Conf.  Kennes, 

10  janv.  1SS7.  D.P.  88.  2.  168  ;  Le  Berqiier. 
Administration  communale  de  Paris,  n»  38). 
Juj^é  spécialement,  que  l'arrêté  par  lequel  le 
maire  a  ordonné  la  perception  des  droits  de 
voirie  dans  l'ancien  périmètre  de  la  commune 
ne  devient  exécutoire  dans  le  territoire  annexé 
qu'après  v  avoir  été  publié  t  Arrêt  prée. 
10  janv.  1S87). 

126.  bécidé,  en  sens  contraire,  que,  dans 
le  cas  d'agrandissement  d'une  commune,  les 
règlements  qui  lui  sont  spéciaux  deviennent 
de  plein  droit  obligatoires  pour  les  habitants 
du  territoire  annexé,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  publication  nouvelle  (Cr.  15  févr.  1862, 
D.P.  62.  1.  448.  -  Conf.  Batbie.  t.  4,  p.  21). 
Dans  le  sens  de  cette  seconde  opinion ,  le 
Conseil  d'Etat  admet  que  les  usages  relatifs 
aux  frais  de  pavage  en  vigueur  dans  une 
commune  deviennent  de  plein  droit  appli- 
cables aux  territoires  annexés  (V.  infra, 
n"  2^3  et  s.).  —  Toutefois,  il  en  serait 
autrement  si  l'acte  qui  a  rendu  l'annexion 
délinitive  avait  mis  au  nombre  des  condi- 
tions que  les  règlements  principaux  seraient 
de  nouveau  publiés  et  afiichés  (  Batbie  ,  loc. 
cit.). 

§  5.  —  Dissolution  des  conseils  municipattx. 

127.  Aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
ô  avr.  1884,  •■  dans  tous  les  cas  de  réunion 
ou  de  fractionnement  de  communes,  les  con- 
seils municipaux  sont  dissous  de  plein  droit.  » 

11  en  résulte  qu'un  décret  de  dissolution  n'est 
pas  nécessaire  et  que  les  conseils  municipaux 
doivent  cesser  leurs  fonctions  aussitôt  après 
la  réunion  ou  le  fractionnement  des  com- 
munes (Cire.  15  mai  1884,  p.  221),  au  moment 
où  la  loi  qui  prescrit  ce  fractionnement 
serait  exécutoire,  c'est-a-dire  24  heures 
après  la  réception  à  la  sous -préfecture  du 
Journal  officiel  où  ladite  loi  est  insérée 
(Lett.  min.  int.  25  avr.  1895,  Bull.  min.  int. 
1896,  p.  306).  —  V.  toutefois,  supra,  n»  76). 
—  Cependant,  lorsque  l'acte  portant  créa- 
lion  d'une  commune  nouvelle  dispose  que 
cette  création  n'aura  d'elfet  qu'à  partir  d'un 
jour  déterminé,  le  conseil  municipal  exis- 
tant reste  en  fonctions  jusqu'à  cette  époque; 
par  suite,  si  les  élections  ont  lieu  anté- 
rieurement, les  nouveaux  élus  ne  peuvent 
se  réunir  avant  qu'elle  soit  arrivée,  et  ils  ne 
peuvent  valablement  procéder  à  l'élection  du 
maire  (Cons.  d  Et.  19  avr.  1892,  D.P.  93. 
5.  251  ).  —  Sur  l'interprétation  de  l'art.  9 , 
V.  Av.  min.  int.  15  janv.  1901,  Morgano  , 
n"  35j. 

128.  Du  reste,  pour  éviter  que  l'interrègne 
municipal  se  prolonge,  le  préfet  doit  con- 
voquer immédiatement  les  électeurs  (  L. 
5  avr.  1884,  art.  9,  et  Cire.  15  mai  1884,  D.P. 
84.  4.  30,  note  9). 

CHAP.  3.  —    Délimitation  et   bornage 
des  communes. 


Al'.T.    P 


Délimitation  des  communes. 


129.    Les    délimitations    de    communes , 
auxquelles   s'applique   l'art.  8  du   décret  du 
19  avr.    1790.  ne  doivent   pas   être   confon- 
dues avec  les  changements  de  circonscrip-  I 
lions   communales   (Rapport  à  la   Chambre  ' 
des  pairs,  R.  219;  Av.    Cons.  d'Et.  28  janv.  ' 
i&m.    R.    Impôts  directs,  84;  4  nov.    1875, 
D.P.  77.3.  44,  note  4j.  V.  Impôts  directs.  — 
Sur  les  délimitations  survenant  au  moment 
des  opérations  du  cadastre,    V.  eod.  v.   — 
Sur  la  délimitation  des  buis  communaux, 
V.  Forêts. 


%  1".  —  Compétence  de  l'Administration. 

130.  —  l.  Autorité  administrative  campé- 
lente.  —  En  principe.  \e  préfet  est  compé- 
tent pour  trancher  les  questions  administra- 
tives relatives  aux  limites  des  communes  de 
son  département,  par  application  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  19  avr.  1790  et  de  l'ordonnanct- 
du  3  ocl.  1821  (Cons.  d'Et.  4  sept.  1840,  H. 
181  ;  2  févr.  1877.  HP.  77.  3.  4-4  ;  15  juill.  1S87. 
D.P.  88.  3.  118:  17  mars  1907,  D.P.  1908.  3. 
111  ;  8  mai  1908,  D.P.  1910.  3.  6). 

131.  C'est  à  lui  qu'il  appartient  de  dési- 
gner les  e.xperts  chargés  de  procéder  aux 
opérations  de  délimitation  (.\rrêt  préc.  15  juill. 
1887).  11  n'est  pas  tenu  de  procéder  aux  for- 
malités requises  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
5  avr.  1884  (Arrêt  précité  8  mai  1908). 

132.  L'arrêté  préfectoral  pris  en  matière 
de  délimitation,  étant  un  acte  de  pure  admi- 
nistration et  ne  pouvant  porter  aucune 
atteinte  à  aucun  droit  de  propriété,  n'est 
susceptible  de  recours  au  Conseil  d'Etat  que 
par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir, 
pour  violation  de  la  loi  ou  omission  des 
formes  (Cons.  d'Et.  30  juill.  1831,  K.  Impôts 
directs,  93;  27  févr.  1836,  ibid.  ;  4  sept. 
1840,  R.  181;  2  févr.  1877,  sol.  impl.,  D.P. 
77.  3.  44;  15  juill.  1887,  D.P.  88.  3.  118). 

133.  C'est    au     ministre    de    l'Intérieur 
qu'il   appartient   de   statuer  sur   le  recours 
formé,  par  la  voie  hiérarchique,  contre  un 
arrêté    pris    en    cette    matière  (Cons.    d'Et 
17  mai  1907,  D.P.  1908.  3.  111). 

134.  Les  préfets  n'ayant  aucune  autorité 
en  dehors  des  limites  de  leur  département, 
il  semble,  d'après  les  principes  généraux, 
que  si  une  difliculté  surgissait  relativement 
à  la  délimitation  de  communes  situées  dans 
des  départements  différents,  elle  devrait 
être  soumise  au  ministre  de  l'Intérieur  'V. 
Département).  Toutefois,  on  a  soutenu  qu'il 
y  avait  lieu  d'étendre  à  tous  les  cas  la  règle 
posée  spécialement  en  ce  qui  concerne  les 
opérations  cadastrales  par  l'art.  3  du  règle- 
ment sur  le  cadastre  du  10  oct.  1821,  et 
d'après  laquelle,  en  pareille  hypothèse,  il 
est  statué  par  décret  (V.  les  conclusions  de 
M.  Le  Vavasseur  de  Précourt,  commissaire 
du  Gouvernement,  sur  Cons.  d'Et.  7  août  1883, 
D.P.  85.  3.  37). 

135.  —  IL  Etendue  des  pouvoirs  de  l'Ad- 
ministralion.  —  Le  préfet  n'a  compétence 
pour  déterminer  les  limites  de  deux  com- 
munes voisines  qu'au  point  de  vue  adminis- 
tratif, et  il  excède  ses  pouvoirs  s'il  règle, 
d'après  ces  limites,  les  droits  de  vaine  pâture 
respectivement  prétendus  sur  le  terrain  liti- 
gieux (Cons.  d'Et.  17  mars  1835,  R.  1829). 

136.  —  III.  Caractères  et  effets  de  l'acte 
administratif  de  délimitation.  —  La  délimi- 
tation du  territoire  des  communes  ou  des  sec- 
tions de  communes ,  qui  rentre  dans  les  attri- 
butions de  l'autorité  administra'tive,  ne  peut 
modifier  les  droits  privés  et  patrimoniaux  de 
ces  communes  ou  sections,  ni  les  droits  con- 
férés aux  habitants  (V.  infra,  n»»  3596 et  s.). 
—  De  même ,  l'acte  administratif  portant  déli- 
mitation du  territoire  d'une  commune  n'est 
pas  attributif,  au  profit  de  cette  commune,  de 
la  propriété  des  terrains  compris  dans  sa  cir- 
conscription, et  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que 
ces  terrains  soient  revendiqués  par  une  autre 
commune  (Req.  13  févr.  1865,  D.P.  65. 1. 190). 

137.  11  a  été  jugé  que,  en  cas  de  dissen- 
timent entre  deux  communes  de  la  Corse  sur 
les  limites  de  leur  territoire  respectif,  la 
délimitation  provisoire,  à  laquelle  il  a  été 
procédé  par  des  commissaires,  conformément 
aux  art.  23  et  24  de  l'instruction  du  1"  août 
1781,  ne  constitue  pas,  en  général,  un  titre 
de  propriété  (Civ.  6  juin  1877,  D.P.  77.  1.  432). 
-Mais  il  en  est  autrement,  lorsque  cette  opé- 
ration a  été  exécutée  après  accord  amiable 
des  deux  communes  et  avec  le  concours  de 
leurs  représentants  légaux  :  cet  accord  des 
deux  communes  constitue  alors  un  titre  légal 


de  propriété,  dont  l'effet  ne  peut  être  détruit 
que  par  un  titre  contraire  ou  la  prescription 
acquise  suivant  les  règles  du  droit  civil 
^  Même  arrêt). 

>;  2.  —  Compétences  respectives  de  l'autorité 
judiciaire  et  de  l'autorité  administrative. 

138.  —  1.  Règle  générale;  Autorité  judi- 
ciaire. —  Lorsqu'il  s'élève  entre  communes 
une  contestation  dont  la  connaissance  appar- 
tient aux  tribunaux,  telle  qu'une  question 
de  propriété,  de  droit  d'usage,  de  vaine  pâ- 
ture ,  et  que  la  solution  dépend  de  la  recon- 
naissance des  limites  de  ces  communes,  les 
tribunaux  doivent,  en  thèse  générale,  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'à  ce  que  ces  limites 
aient  été  déterminées  par  r.\dministration 
(V.  Civ.  3  mars  1891,  D.P.  91.  1.  252,  et  Sé- 
pulture). —  De  même,  le  tribunal  civil  dont  la 
compétence  est  contestée  par  le  motif  que 
le  terrain  litigieux  n'est  pas  situé  dans  son 
ressort  est  tenu,  si  la  ligne  séparative  de 
deux  communes  au  regard  de  cet  immeuble 
est  incertaine,  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à 
la  décision  de  l'autorité  administrative,  seule 
compétente  pour  trancher  cette  question  de 
délimitation(Civ.  15 juin.  1872,  D.P.  72. 1.442; 
Agen,  11  janv.  1884,  D.P.  85.2.72.  —V.  tou- 
tefois Req.  29  juill.  1856,  D.P.  56.  1.  411). 

139.  Toutefois,  l'autorité  judiciaire  n'est 
pas  tenue  de  surseoir  à  statuer,  quand  elle 
se  borne  â  appliquer  un  acte  de  délimitation 
dont  le  sens  n'est  pas  contesté  ou  ,  du  moins, 
n'est  pas  susceptible  d'une  contestation  sé- 
rieuse (Req.  15  nov.  1864,  D.P.  65.  1.  184; 
Civ.  20  nov.  1865,  D.P.  66.  1.  275;  Req. 
30  juin  1875,  D.P.  76.  1.  261;  Civ.  6  juin 
1877,  D.P.  77.  1.  432).  —  Ainsi,  les  tribunaux 
oïdinaires  ont  le  droit  de  déclarer,  en  faisant 
au  litige  l'application  d'un  plan  qui  leur 
a  été  soumis,  qu'une  portion  de  terrain  reven- 
diquée par  une  commune  était  comprise  dans 
le  périmètre  des  communaux  attribués  à  ladite 
commune  par  une  commission  de  délimitation 
dont  un  décret  avait  sanctionné  les  opérations 
(Req.  17  déc.  1888,  D.P.  90.  1.  418). 

140.  De  même,  l'autorité  judiciaire  peut, 
pour  apprécier  des  droits  exclusivement  pri- 
vés invoqués  devant  elle,  par  exemple  pour 
déterminer  les  limites  de  propriétés  litigieuses, 
rechercher  et  constater,  au  moyen  d'anciens 
titres,  s'il  y  échet,  quelles  ont  été  autrefois 
les  limites  île  ces  communes,  et  faire  l'appli- 
cation de  ces  titres,  quelles  que  soient  les 
mentions  portées  dans  des  actes  adminis- 
tratifs plus  récents  (Req.  25  janv.  1892,  D.P 
92.  1.  622). 

141.  —  II.  Juridictions  administratives. 
—  Lorsque  la  question  de  limites  de  com- 
munes ou  de  sections  de  communes  se  pose 
devant  une  juridiction  administrative,  celle-ci 
n'a  pas  à  renvoyer  au  préfet  :  elle  peut  inter- 
préter elle-même  les  actes  de  délimitation. 

142..\insi,  lorsque,  à  l'occasion  d'une  de- 
mande en  décharge  d'une  contribution  di- 
recte, une  contestation  s'élève  sur  la  délimi- 
tation de  deux  communes,  le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour  trancher  cette 
question  de  délimitation  sans  renvoi  préalable 
à  l'autorité  administrative  (Cons.  d'Et.  22  nov. 
1905,  sol.  impl.,  D.P.  1907.  3.  71).  Il  a  été 
jugé,  dans  cette  espèce,  que  si  les  procès-ver- 
baux de  délimitation  de  deux  communes  sont 
contradictoires  et  que  chacun  d'eux  men- 
tionne un  même  hameau  comme  compris 
dans  la  circonscription  de  la  commune  ca- 
dastrée, il  y  a  lieu  de  donner  la  préférence 
au  plus  ancien  procès  -  verbal ,  alors  que  ce 
procès -verbal  porte  que  les  opérations  ont 
été  faites  avec  le  concours  des  représentants 
des  deux  communes  et  qu'il  est  déclaré  dans 
le  plus  récent  que  la  limite  de  la  commune 
vis-à-vis  de  la  commune  déjà  cadastrée  a 
été  extraite  du  procès- verbal  de  délimita- 
tion de  celle-ci  (V.  conf.  Cons.  d'Et.  7  août 
1883,  D.P.  85.  3.37). 


COMMUNE  —  17 


§3.  —  Compétence  relative  à  la  détiniilalion 
des  sections  de  coiinnuie. 

143.  La  règle  d'après  lacniolle  l'aulorilô 
ailiniuistrative  est  seule  eoiiipélcnte  pour  pro- 
noncer sur  les  (lilTuMillès  auxquelles  donne 
lieu  la  délimitation  des  eominunes  est  fjèné- 
ralenienl  considérée  eoninie  n'étant  pas  ap- 
plicalile  aux  sections  de  eoniniune.  Cette  dif- 
férence  de  solution  pidvieut  de  ci;  que  les 
sections  de  commune  ne  constituent  pas  de 
véritables  divisions  administratives  et  i]ue  la 
question  de  délimitation  des  sections  se  con- 
fond souvent  avec  la  question  de  savoir  si  tels 
ou  tels  habitants  ont  droit  à  la  jouissance  de 
tels  ou  tels  communaux  (V.  Conclusions  de 
M.  du  Martroy ,  commissaire  du  Gouverne- 
ment, sur  Cons.  d'Et.  18  janv.  iST)! ,  D.P.  51.  3. 
41.  —  Aucoc,  II»  150).  —  Si,  parfois,  les  limites 
des  circonscriptions  de  sections  se  trouvent 
indiquées  dans  des  actes  administratifs,  cette 
indication  n'a  pour  but,  ni  pour  effet,  de 
modilier  les  droits  propres  à  ces  sections;  par 
suite ,  si ,  dans  certains  cas,  il  peut  y  avoir 
lieu  à  renvoyer  devant  l'autorité  administra- 
tive l'interprétation  de  ces  actes,  l'autorité 
judiciaire  n'en  demeure  pas  moins  seule 
compétente  pour  reconnaître  les  limites  des 
sections  au  point  de  vue  des  droits  de  pro- 
priété (V.  Req.  24  avr.  183;^,  H.  1829;  Cire. 
27  janv.  -1851,  D.P.  54  1.  1334:  Req.  29  juill. 
1856,  D.P.  56.  1.  411;  Cons.  d'Et.,  4aoùt  1864, 
U.P.  65.  3.  43). 

144.  En  thèse  générale,  si  une  question  de 
délimitation  de  section  surgit  dans  un  litige 
quelconque ,  c'est  au  juge  du  fond  qu'il  ap- 
partient de  la  trancher.  —  .\insi,  les  tribu- 
naux civils,  saisis  de  la  question  de  savoir  si 
les  habitants  d'une  commune,  en  formant 
une  action  en  justice,  agissent  en  vertu  d'un 
droit  qui  leur  est  propre,  ou  exercent  les 
droits  soit  de  la  commune,  soit  d'une  section 
de  commune,  et  sont,  dès  lors,  assujettis  à 
l'observation  des  formalités  prescrites  pour 
l'exercice  des  actions  communales,  sont  com- 
pétents pour  décider  si  la  partie  du  terri- 
toire de  la  commune  occupée  par  ces  habi- 
tants constitue,  ou  non,  une  section  de  com- 
mune (Civ.  16  févr.  1859,  D.P.  59.  1.  53).  - 
D'autre  part ,  le  conseil  de  préfecture ,  saisi 
d'une  demande  en  décltarr/e  d'une  imposi- 
tion établie  dans  une  section  de  commune, 
est  compétent  pour  véritier  si  le  bien  du  ré- 
clamant est  situé  sur  le  territoire  de  ladite 
section,  et  il  méconnaît  l'étendue  de  sa  com- 
pétence en  renvoyant,  avant  de  statuer,  la 
question  de  délimitation  devant  l'autorité 
compétente  (Cons.  d'Et.  10  juill.  18S5,  D.P. 
87.  3.  9).  V.  aussi  Impôts  directs. 

§  4.  —  Compétence  relative  à  la  jouissance 
en  nature  des  biens  communaux. 

145.  La  jurisprudence  a  varié  au  sujet  de 
l'autorité  compétente  pour  connaître  de  l'ap- 
titude personnelle  des  habitants  à  la  jouis- 
sance en  nature  des  biens  communaux  (V.  in- 
fra,  n»s3319  et  s.). 

146.  Selon  une  première  opinion,  dans  le 
cas  où,  pour  reconnaître  si  des  habitants  ont 
droit  à  des  affouages  ou  à  la  jouissance  de 
biens  communaux,  il  est  nécessaire  de  déci- 
der si  les  habitations  sont  situées  dans  la 
circonscription  d'une  commune  ou  d'une  sec- 
tion de  commune,  cette  question  préjudi- 
cielle est  exclusivement  de  la  compétence 
administrative  (Cons.  d'Et.  9  déc.  1845,  H. 
1914;  28  nov.  1845,  R.  Forêts,  1899;  18 janv. 
1851.  D.P.  51.  3.  41). 

147.  Suivant  une  autre  opinion,  la  déli- 
mitation administrative  ne  constitue  pas  une 
mesure  préalable  nécessaire  pour  que  les  tri- 
bunaux puissent  statuer  sur  les  questions  de 
propriété  ou  d'usage  soulevées  par  les  habi- 
tants des  communes  ou  sections  et  apprécier 
les  droits  mis  en  question ,  soit  par  rapport 
à  la  situation  des  biens,  soit  par  rapport  à  la 
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résidence  de  ceux  qui  en  réclament  l'exer- 
cice ;  en  conséquence,  un  tribunal  civil  est 
compétent  pour  statuer  sur  la  (pieslion  de 
savoir  si  un  habitant  d'une  section  de  com- 
mune remplit  les  conditions  de  résidence  né- 
cessaires pour  bénélicier  des  droits  d'usage 
concédés  a  cette  section,  alors  même  que  le 
maire  de  la  commune  aurait  soutenu  que,  la 
si'ction  n'ayant  pas  été  délimitée,  il  v  avait 
lieu  de  faire  proci'-dei'  préalablement  a  cette 
délimitation  pai'  l'autorité  compétente  (Req. 
19  avr.  1880,  D.P.  80.  1.  379). 

148.  Dans  l'opinion  qui  semble  avoir  dé- 
tinitivcment  prévalu,  la  demande  d'un  jjai'ti- 
culier  tendant  ,'i  faire  icconnailre  qu'a  rai- 
son de  la  situation  de  sa  maison  il  est  habi- 
tant d'une  section  et  a  droit  en  cette  qualité 
à  la  jouissance  des  biens  communaux  de  cette 
section,  ne  soulève  qu'une  question  d'apti- 
tude personnelle  de  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture  (Cons.  d'Et.  :W  juin  1905, 
D.P.  1906.  3.  80.  —  V.  aussi,  en  ce  ipii  con- 
cerne le  droit  à  l'alfouage,  Cons.  d'Et.  11  juill. 
1902,  D.P.  1904.  3.  26,  et  Forêts). 

§  5.  —  Interprétation'des  actes  adminis- 
tratifs de  délimitation. 

149.  Par  application  des  principes  géné- 
raux sur  la  séparation  des  pouvoirs,  c'est  à 
l'autorité  administratire  qu'il  appartient 
à' interpréter ,  sur  le  renvoi  de  l'autorité  ju- 
diciaire, les  actes  adndnistratifs  relatifs  à  la 
délimitation  des  communes.  —  Les  litiges 
qui  s'élèvent  sur  ce  point  ont  un  caractère 
contentieux  ;  il  n'y  a  pas  lieu  d'étendre  à  une 
difficulté  relative  à  l'interprétation  de  la  dé- 
limitation ancienne  de  deux  communes  les 
règles  de  compétence  exclusivement  appli- 
cables aux  modifications  de  circonscriptions 
effectuées  pour  l'avenir  (Cons.  d'Kt.  î  août 
1883,  D.P.  85.  3.  37.  —V.  les  conclusions  de 
M.  Le  Vavasseur  de  Précourt,  ihid.  :  Rapport 
de  M.  Vivien  sur  la  loi  du  18  juill.  1837, 
R.  t.  6,  p.  249  ;  Av.  Cons.  d'Et.  28  janv.  18;î8, 
R.  Impôts  directs,  84). 

150.  Il  semble  que  le  litige  puisse  être 
porté  directement  devant  le  Conseil  d'Etat 
(Cons.  d'Et.  7  août  1883,  sol.  impl.,  D.P.  85. 
3.  3^7).  —  La  compétence  du  Conseil  d'Etat 
paraît  devoir  être  étendue  même  au  cas  où , 
pour  donner  l'interprétation  qui  lui  est  de- 
mandée, il  serait  nécessaire  de  déterminer 
le  sens  et  la  portée  des  décrets  de  l'Assem- 
blée constituante  et  de  la  Convention  relatifs 
aux  limites  de  deux  communes  situées  dans 
deux  départements  différents  (Cons.  d'Et. 
24  déc.  1845,  D.P.  85.  3.  37,  note  1-2). 

Art.  2.  —  Bornage  des  communes. 

151.  En  général,  les  limites  des  communes 

cadastrées  ne  sont  pas  marquées  par  des 
bornes;  les  plans  déposés  dans  chacune 
d'elles  suffisent  pour  faciliter  la  reconnais- 
sance de  leurs  limites  séparatives.  Le  bor- 
nage ne  peut  être  exigé  qu'en  cas  de  contes- 
tation sur  ces  limites.  —  Il  est  fait  alors  aux 
frais  des  communes  qui  ont  rendu  celte  opé- 
ration nécessaire,  et,  s'il  a  été  nécessité  par 
un  acte  émané  d'une  administration  ,  aux 
frais  de  cette  administration.  Si  les  frais  de 
vérification  des  limites  de  deux  communes 
ont  été  faits  à  l'occasion  d'un  procès  entre 
deux  particuliers,  ils  sont  à  la  charge  de 
celui  qui  a  demandé  cette  vériliration  (Cons. 
d'Et.  7  août  1812.  R.  182).  —  Le  bornage  des 
bois  commuHan.v  est  régi  par  des  disposi- 
tions spéciales  (V.  Forêts^. 

TIT.  2.  -  ORGANES  DE  LA  COMMUNE 

152.  Dans  chaque  commune,  le  corps 
municipal,  qui  en  constitue  les  organes, 
comprend  ;  1°  le  conseil  municipal  ;  2»  la 
municipalité,  composée  du  maire  et  d'un  ou 
de  plusieurs  adjoints  (L.  5  avr.  1884,  art.  1  ). 


Cbap.  1".  —  Conseil  iniiiilclpul. 

SECT.  l'«.  '    Formation  du  conseil 
municipal. 

AiiT.  l-^  —  Electio.v  des  con»eili.eiis 

MUNICIPAUX. 

153.  La  formation  des  conseils  munici- 
paux au  moyen  de  l'élection  est  prévue  par 
les  art.  10  à  43  de  la  loi  du  5  avr.  1884.  Le 
commentaire  de  ces  textes  trouvera  sa  place 
v  Elections. 

154.  Les  conseils  municipaux  sont  élus 
pour  quatre  ans  :  il  est  procédé  à  leur  renou- 
vellement intégral  dans  toute  la  hrance  le 
premier  dimanche  de  mai  (  L.  1884.  art.  41). 
Après  cette  date,  l'ancien  conseil  n'existe 
plus,  même  si  les  élections  n'ont  pu  avoir 
lieu  à  la  date  légale,  et  il  ne  peut  plus  vala- 
blement délibérer  sur  les  affaires  de  la  com- 
mune (V.  Elections). 

Art.  2.  —  Instaluviion  et  tableau 
des  conseillers  municipaux. 

155.  —  1.  Installation.  —  Les  conseillers 
municipaux  étaient  autrefois  assujettis  à  la 
formalité  de  l'installation  (L.  21  mars  liiil , 
art.  .52)  et,  comme  tous  les  fonctionnaires 
publics,  à  la  prestation  du  serinent.  Il  en  est 
autrement  aujourd'hui.  Le  serment  politique 
étant  aboli  (  Décr.  5  sept.  1870,  D.P.  70.  4. 
86)  et  les  lois  en  vigueur  n'exigeant  pour 
l'installation  aucune  lormalilé  préalable,  les 
conseillers  municipaux  nouvellement  élus 
peuvent  immédiatement  exercer  les  droits 
qu'ils  tiennent  de  leur  élection  (Cons.  d'Et. 
8  juin  1877.  D.P.  78.  5.  218;  26  déc.  1878, 
D.P.  79.  3.  99;  21  nov.  1884,  D.P.  86.  3.  27; 
17  juill.  18&5,  D.P.  86.  5. 187).  -  Bien  (|u'au 
cune  formalité  ne  soit  prescrite  pour  l'instal- 
lation, celle-ci  est  mentionnée  dans  lart.  81 
de  la  loi  du  5  avr.  1884  comme  étant  dis- 
tincte de  l'élection  (V.  Infra,  n"  592);  elle 
résulte  du  fait  que  le  conseil  s'est  réuni  et 
a  pris  possession  de  ses  fonctions  (MoRUAND, 
n»  317.  -  Comp.  Cous.  d'Et.  Il  déc.  1896, 
D.P.  98.  3.  31). 

156.  —  II.  Ordre  du  tableau.  —  Les  con- 
.seillers  municipaux  prennent  rang  dans 
l'ordre  du  tableau.  Celui-ci  est  déterminé, 
même  quand  il  y  a  des  sections  électorales  : 
1"  par  la  date  la  plus  ancienne  des  nomina- 
tions; 2"  entre  conseillers  élus  le  même  jour, 
par  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  obte- 
nus; 3"  à  égalité  de  voix,  par  la  priorité 
d'âge  (L.  5  avr.  1884,  art.  49,  S  1  et  2).  -  Aus; 
sitôt  que  le  conseil  municipal  a  été  constitué 
par  les  élections,  le  maire  doit  dresser  une 
liste  des  conseillers  dans  l'ordre  in<liqué 
ci -dessus  et  la  tenir  d'une  manière  perma- 
nente à  la  mairie,  à  la  disposition  des  per- 
sonnes qui  veulent  en  prendre  communi- 
cation ou  copie  (Même  art.  49,  S  3);  il  doit 
tenir  ces  tableaux  constamment  à  jour  (Cire. 
15  mai  1884,  p.  232).  —  Sur  la  question  de 
savoir  si  l'ordre  du  tableau  peut  donner  lieu 
à  recours  par  la  voie  contentieuse,  V.  Elec- 
tions. 

SECT.   2.    —    Fonctionnement   du    conseil 
municipal. 

Art.  1".  —  Réunion  du  conseil  municipal. 

i^  1er.  —  Lieu  de  réunion  du  conseil 
mutiicipal. 

157.  En  principe,  le  conseil  municipal 
doit  se  réunir  au  chef- lieu  de  la  commune, 
soit  à  la  mairie,  soit  dans  le  local  qui  lient 
lieu  de  mairie  et  où  sont  déposées  les  archives 
municipales  (Morgand,  n«  294). 

158.  Si.  par  suite  dune  circonstance  acci- 
dentelle, le  conseil  tenait  une  séance  hors 
du  chef-lieu,  il  n'y  aurait  là  qu'une  irrégu- 
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larité  dont  la  gravité  devrait  être  appréciée 
suivant  les  circoustances  :  mais  il  serait 
douteus  que  le  Conseil  d'Etat  vît,  dans  le 
seul  fait  de  cette  irrégulaiilé .  une  violation 
de  la  loi  entraînant  néoessaiicnient  la  nul- 
lité de  plein  droit  de  la  délibération.  Il  en 
serait  autrement,  si  le  conseil  municipal 
avait  entendu  déplacer,  d'une  manière  per- 
manente et  délinitive.  le  siège  de  ses  délibé- 
rations V.  stipia,  n"  6!1.  —  V.  C.ons.  d'Et. 
«.»  déc.  1S9S,  huit.  min.  int.  im>,  p.  30).  — 
Jugé  que,  si,  d'après  la  loi  du  5  avr.  18)*i,  le 
conseil  municipal  doit  se  réunir  et  délibérer 
à  la  mairie,  cette  rè^'le  ne  peut  être  appli- 
quée dans  les  cas  ou,  par  suite  d'une  cir- 
constance exceptionnelle ,  les  locaux  de  la 
mairie  ne  sont  pas  à  la  disposition  du  con- 
seil; qu'il  en  est  ainsi,  notamment,  lorstjuc, 
par  suite  des  mesures  prises  par  le  préfet, 
le  conseil  se  trouve  dans  l'impossibilité  de 
se  réunir  à  la  mairie  et  que  l'alVectation 
faite  par  le  préfet  d'un  autre  local  aux  ser- 
vices de  la  mairie  était  irréijulière  (Cons. 
d'Et.  -29  an-,  litftl,  D.P,  1906.  3.  3-4). 

159.  D'après  une  décision  ministérielle, 
si  un  conseil  municipal  se  propose  de  choisir 
comme  lieu  de  réunion  un  immeuble  com- 
munal récemment  construit  pour  servir  de 
»  salle  des  fêtes  >• ,  en  vue  de  faciliter  à  un 
plus  grand  nombre  de  personnes  l'accès  aux 
séances  de  l'assemblée  communale ,  rien  ne 
parait  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  donné  satis- 
faction à  ce  désir  (Décis.  min.  int.  13  août 
1896,  Bull.  min.  int.  1897,  p.  3^tô). 

§  2.  —  Sessions  des  conseils  municipaux. 

160.  —  I.  Sessions  ordinaires.  —  Les 
conseils  municipaux  se  réunissent  en  session 
ordinaire  quatre  fois  par  an  :  en  février,  mai. 
août  et  novembre  (L.  5  avr.  1884.  art.  46, 

M  I- 

161.  Aucune  date  n'est  fixée  pour  l'ouver- 
ture des  sessions,  qui  peuvent  avoir  lieu  à 
une  époque  quelconque  du  mois.  Les  préfets 
continuent,  comme  avant  la  loi  du  .5  avr. 
1884,  à  lixer  une  date  générale  pour  l'ou- 
verture des  sessions  ordinaires,  (^ette  ma- 
nière de  procéder  présente  des  avantages 
incontestables,  notamment  dans  le  cas  où 
l'administration  préfectorale  a  des  commu- 
nications à  faire  à  tous  les  conseils  du  dépar- 
tement (Cire.  15  mai  1884,  p.  230).  —  Dans 
le  silence,  sur  ce  point,  de  l'arrêté  pré- 
fectoral ,  il  appartient  au  maire  de  lixer 
lui-même  le  jour  d'ouverture  de  la  session 
ordinaire,  en  observant  le  délai  imparti  par 
la  loi  (Cire.  mint.  int.  12  juin  1875).  — 
Le  conseil  municipal  réuni  en  session  ordi- 
naire peut  fi.xer  le  jour  et  l'heure  des  séances 
ultérieures,  ainsi  que  l'ordre  de  ses  travaux 
(Décis.  min.  int.  13  avr.  1901,  Morgand, 
n»  297  Ois). 

162.  La  durée  de  chaque  session  ordinaire 
est  de  quinze  jours  et  peut  être  prolongée 
avec  autorisation  du  .sous-préfet  (L.  1884,  art. 
46,  ,§  2).  La  session  pendant  laquelle  le  bud- 
get est  discuté  peut  durer  six  semaines 
(Même  art.  46,  S  3);  elle  peut  aussi  être  pro- 
longée en  vertu  d'une  autorisation  du  sous- 
préfet  (Cire.  15  mai  1884,  p.  2."{1).  —  La  ses- 
sion ne  commence  qu'au  jour  indiqué  dans 
la  convocation  du  maire  et  ne  se  termine  f|ue 
quinze  jours  ou  six  semaines  après.  11  en  est 
ainsi,  alors  même  qu'un  arrêté  général  du 
préfet  aurait  fixé  à  une  date  antérieure  l'ou- 
verture de  la  session  i  Décis.  min.  int.  12  oct. 
1895,  Bull.  min.  inl.  1896,  p.  346,.  -  11  im- 
porte peu  qu'il  y  ait  eu,  ou  non,  quinze 
séances. 

163.  Pendant  les  sessions  ordinaires,  le 
conseil  municipal  peut  s'occuper  de  toutes 
les  matières  ou  objets  qui  rentrent  dans  ses 
attributions  (L.  1884,  art.  46,  .^  4).  —  Lorsque, 
par  suite  de  circonstances  spéciales,  la  ses- 
sion du  conseil  municipal  <|ui  doit  avoir  lieu 
en  mai  n'a  pu  s'ouvrir  qu'en  juin,  celle  ses- 


sion n'en  a  pas  moins  le  caractère  d'une 
session  ordinaire  :  par  suite,  tant  qu'elle  n'est 
pas  close ,  le  conseil  municipal  peut  s'occu- 
per de  toutes  les  allaires  rentrant  dans  ses 
attributions,  sans  qu'elles  aient  été  indiquées 
dans  la  convocation  (Cons.  d'Et.  5  avr.  18it5. 
D.P.  96.  3.  -40,  el  la  note  5). 

164.  —  II.  Sessions  e.vtmordinaires.  — 
Le  préfet  et  le  sous-prél'el  conservent  le 
droit,  qui  leur  était  reconnu  par  l'art.  1.")  de 
la  loi  du  5  mai  1855,  de  prescrire  les  convo- 
cations extraordinaires  du  conseil  municipal 
(L.  5  avr.  188V.  art.  47,  sj  !)■  —  Si.  uouobs- 
iant  la  prescription  du  préfet,  le  maire  refuse 
à  tort  de  convoquer  le  conseil  municipal,  le 
préfet  peut,  après  l'en  avoir  requis,  faire 
faire  cette  convocation  par  un  délégué  spécial 
(L.  1881.  art.  85). 

165.  En  outre,  aux  termes  de  l'art.  47, 
S  1.  qui  constituait  à  cet  égard  une  innova- 
tion, le  maire  a  le  droit  de  réunir  le  conseil 
munici|)al  chaque  fois  qu'il  le  juge  utile, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  invoque  l'ur- 
gence (MoiJGANl),  n°  298).  —  Le  maire  est 
tenu  de  convo(|uer  le  conseil  municipal , 
quand  une  demande  motivée  lui  eu  est  faite 
par  la  majorité  en  exercice  du  conseil  (art.  47, 
SI).  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  eu  même  temps 
qu'il  convoque  le  conseil,  le  maire  donne 
avis,  au  préfet  ou  au  sous-préfet,  de  cette  réu- 
nion et  des  motifs  qui  la  rendent  nécessaire 
{avt.  47,  !(  1  ).  11  n'est  pas  tenu  de  deman- 
der l'autorisation  de  ce  fonctionnaire .  ni 
même  d'attendre  sa  réponse  (  Déclaration  de 
11.  de  Marcère.  rapporteur  à  la  Chambre  des 
députés,  D.P.  84.  4.  42.  note,  n"  47).  Le  préfet 
ne  pourrait  s'opposer  à  la  réunion  (iloRGAND, 
n»  298). 

166.  Eu  dehors  de  ces  convocations  régu- 
lières, toute  auti'e  réunion  du  conseil  serait 
illégale  :  les  délibérations  qui  seraient  prises 
seraient  entachées  de  nullité  (V.  infra, 
no  461). 

167.  On  ne  saurait  attaquer  par  la  voie 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir  l'acte  par 
lequel  le  préfet,  le  sous -préfet  ou  le  maire, 
refuserait  d  user  de  sa  prérogative  de  pres- 
crire ou  d'edectuer  d'ofiîce  la  convocation 
e.xtraordinaire.  —  Il  y  aurait,  au  contraire, 
excès  de  pouvoir,  si  un  maire  se  refusait  à 
faire  cette  convocation,  alors  qu'une  demande 
motivée  lui  a  été  faite  à  cet  égard  par  la  ma- 
jorité en  exercice  du  conseil  (  Comp.  Cons. 
d'Et.  3  mars  1876,  D.P.  77.  5.  99). 

168.  C'est  au  magistrat  qui  prescrit  ou 
ell'ecine  la  convocation  qu'il  appartient  de 
préciser  le  jour  et  l'heure  de  la  première 
séance  de  la  session.  —  En  matière  d'élection 
sénatoriale,  il  appartient  au  préfet,  dans  le 
cas  où  le  conseil  municipal  n'a  pu  procéder 
à  l'élection  du  délégué  à  la  date  fixée  par  le 
décret  de  convocation,  de  fixer  le  jour  où  le 
conseil  devra  se  réunir  (Cons.  jl'Et.  31  déc. 
1878,  D.P.  79.  3.  98).  -  Cne  fois  que  le 
conseil  municipal  est  réuni,  il  semble  qu'on 
doit  lui  reconnaître  le  droit,  qui  appartient 
aux  assemblées  délibérantes,  de  lixer  le  jour 
et  l'heure  des  séances  ultérieures  de  la  ses- 
sion (.MoHGA.ND.  n"  301.  —  V.  supra,  n"  161). 

169.  La  loi  ne  fi.xant  pas  la  durée  des  ses- 
sions exlraoïilinaires,  on  doit  en  conclure 
que  celti'  durée  n'est  limitée  que  par  l'épui- 
sement de  l'ordre  du  jour  spécial  et  déter- 
miné qui  doit  être  porté  à  la  connaissance  du 
préfet  et  des  conseillers  (  Cire.  15  mai  1884 , 

p.  2:^1). 

170.  La  convocation  des  conseillers  muni- 
cipaux en  session  extraordinaire  doit  conte- 
nir l'indication  des  objets  spéciaux  et  déter- 
minés pour  lesquels  le  conseil  doit  s'assem- 
bler, et  le  conseil  ne  peut  s'occuper  que  de 
ces  objets  (L.  1884,  art.  47,  ^  2).  —  Cette 
disposition  établie  dans  l'intérêt  des  minorités 
(V.  Déclaration  de  .M.  de  Marcère  rapporteur, 
D.P.  84.  4.42,  note,  n''47),  concerne  seule- 
ment le  cas  d'une  convocation  extraordinaire 
et  ne  s'applique  pas  lorsque  le  maire  a  été 


autorisé  par  le  préfet  à  prolonger  la  session 
ordinaire  au  delà  de  la  date  primitivement 
fi.xée  (Cons.  d'Et.  2  déc.  HK)4.  D.P.  Iil07.  5.  9). 
—  Est  irrégulière  et  nulle  la  ilélihéraliou  du 
conseil  uniuicipalconvoquécu  séance  extraor- 
dinaire par  le  maire,  quand  elle  poi'lc  sur  un 
objet  autre  que  ceux  qui  sont  iudi(jués  dans 
la  convocation  (Cons.  d'Et.  15  juill.  1887, 
D.P.  88.  3.  117). 

§  3.  —   Conviicalion  du  conseil   Municipal, 

171.  Avant  chaque  session,  tous  les 
membres  en  exercice  du  conseil  doivent 
recevoir  une  convocation  (Cire.  15  mai  1884, 
p.  232).  —  L'omission  de  convocation  d'un 
ou  de  plusieurs  conseillers  peut  entraîner  la 
uullilé  lie  la  délibération  (Cons.  d'Et.  2  nov. 

1877,  D.P.  79.3. 1  ;  S  août  1894,  D.P.  95.  3.  83). 

172.  —  1.  Délais  de  la  cotivocation.  — 
L'art.  .'i8,  S;  I,  de  la  loi  de  1884  fixe  à  trois 
jours  francs  le  délai  qui  doit  s'écouler  entre 
la  convocation  et  la  réunion  du  conseil  mu- 
nicipal. — ■  Cette  disposition  s'applique  aux 
sessions  ordinaires  et  aux  sessions  extraor- 
dinaires (Cire.  15  mai  1884,  p.  231).  Elle  doit 
être  observée  alors  même  que  le  maire  con- 
voque le  conseil  sur  une  demande  motivée 
de  la  majorité  de  ses  membres  (V.  Discus- 
sion, D.P.  84.  4.  42,  note,  n"  47). 

173.  Dans  ce  délai  de  trois  jours  francs, 
ne  sont  compris  ni  le  jour  de  la  convocation, 
ni  celui  de  la  réunion.  Par  exemple,  si  la 
convocation  est  faite  le  l*"^  mai ,  la  réunion 
du  conseil  ne  peut  avoir  lieu  que  le  5  mai 
(Cire.  15  mai  1884,  p.  232). 

174.  Il  suffit  que  la  convocation  soit  adres- 
sée trois  jours  francs  avant  la  séance,  alors 
même  qu'elle  ne  serait  parvenue  qu'ulté- 
rieurement au  destinataire  ou  à  son  domi- 
cile (  Cons.  d'Et.  15  févr.  1901 ,  Rec.  Cons, 
d'Etal,  p.  178.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.  31  déc. 

1878,  infra,  n"  176). 

175.  L'obligation  de  convoquerlesmembres 
du  conseil  municipal  trois  jours  francs  à 
l'avance  ne  s'applique  pas  aux  séances  qui 
suivent  celle  où  la  session  a  été  régulière- 
ment ouverte  (Cons.  d'Et.  23  mars  1888, 
D.P.  89.  3.  60;  22  mars  1907,  D.P.  1908.  3. 
101.  —  Y.  Conf.  Décis.  min.  24  juill.  1884  et 
31  janv.  1885.  Journ.  des  maires,  188-5, 
p.  106;  13  avr.  1901,  .Morgand,  n»  297  bis). 
—  Par  suite,  c'est  à  tort  que  le  préfet  an- 
nule, comme  prise  hors  de  la  réunion  légale, 
une  délibération  à  laquelle  il  a  été  procédé 
dans  une  séance  tenue  le  lendemain  du  jour 
de  l'ouverture  de  la  session ,  dès  lors  que 
les  conseillers  municipaux  avaient  été  con- 
voqués à  cette  séance  par  le  maire  en  temps 
utile  (.\rrèt  préc.  23  mars  1888).  11  en  est 
ainsi,  alors  même  qu'au  moment  où  le  con- 
seil municipal  avait  décidé  de  s'ajourner  au 
lendemain ,  il  n'était  plus  en  nombre  pour 
délibérer. 

176.  Le  préfet  et  le  sous -préfet  ont  le 
droit  d'abréger,  en  cas  d'urgence,  le  délai 
de  convocation  (art.  48,  §  2).  C'est  donc  l'uii 
ou  l'autre  de  ces  fonctionnaires  qui  a  qualité 
jiour  déterminer  :  1"  s'il  y  a  urgence;  2"  quelle 
abréviation  de  délai  peut  être  concédée 
i Jauni.  !<//•  8  et  10  févr.  1884,  Sénat,  séances, 
p.  276  et  303;  D.P.  Si.  4.  42,  note,  n»  48).  — 
Dans  le  cas  où  le  sous- préfet  a  cru  devoir, 
pour  motif  d'urgence,  abréger  le  délai  légal 
de  convocation,  un  intéressé  ne  peut  se  fon- 
der, pour  faire  déclarer  la  délibération  irré- 
gulière, sur  ce  qu'en  fait  il  n'y  avait  pas  ur- 
gence et  sur  ce  que  l'insuffisance  du  délai 
aurait  empêché  plusieurs  membres  du  con- 
seil d'assister  à  la  séance  (Cons.  d'Et.  13  févr. 
1880,  D.P.  80.  3.  132.  —  Comp.  Cons.  d'Et. 
31  déc.  1878,  D.P.  79.  3.  98). 

177.  —  IL  Formes  de  la  convocation.  — 
Ces  l'oimes  sont  prévues  par  l'art.  48,  §  1, 
de  la  loi  <le  1881,  dont  l'application  est  éten- 
due expressément  à  l'élection  des  maires  par 
l'art.  77  (V.  Elections). 
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178.  La  convocation  est  faite  par  le  maire 
(L.  18lS'f,  art.  48,  §  1),  ou,  à  son  délaut,  par 
l'adjoint  ou  le  conseiller  municipal  qui  le 
remplace  (V.  infrn,  n»'  (129  et  s.),  et,  eu  cas 
(le  refus,  par  le  délégué  spécial  que  le  pré- 
fet a  noiumé  iV.  iitfra,  n"  Uli-'t  ).  Après  le  re- 
nouvellement d'un  conseil  municipal,  il  ap- 
partient au  maire  en  exercice  de  convoquer 
le  nouveau  conseil ,  soit  pour  l'installer  (  V. 
siijira  ,  n»  lôS.  —  Cons.  d'Et.  "20  mars  lOU*.*, 
D.l'.  1910.  3.  117),  soit  i)onr  procéder  ;i  l'élec- 
tion de  la  nouvelle  nninicipalité  (\.  in- 
fra ,  n"  .")9-2j.  —  Bien  i\\\\:n  iirincipe  la 
lettre  de  convocation  doive  être  signée  par 
le  maire,  le  Conseil  d'Etal  a  considéré  comme 
ré!,'uliére  une  lettre  de  convocation  siynée 
par  le  secT'étaire  de  la  niairi(!  au  nom  du 
maire  et  pai'  son  ordre  (Oous.  il'El.  28  mars 
■188i,  Bec.  Cons.  d'Etal,  p.  2.57).  —  De  même, 
l'irrégularité  d'une  convocation  sur  laquelle 
ne  ligui-e  pas  la  signature  manuscrite  du 
maire,  mais  une  simple  gi'ille,  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  de  la  déliliéralion,  alors 
qu'il  est  certain  qu'elle  a  été  portée  à  la 
connaissance  de  tous  les  con.seillers  (Cons. 
d'Et.  9  déc.  191U,  Dali,   cuiiini.   1911.2.37). 

179.  Les  convocations  sont  adressées  par 
écrit  aux  conseillers  municipaux  (art.  48, 
SI).  Une  convocation  verbale  pourrait  mo- 
tiver l'annulation  de  la  déliljération  ;  cepen- 
dant le  Conseil  d'Etat  a,  dans  certains  cas, 
refusé  d'annuler  l'élection  de  maires,  bien 
que  plusieurs  conseillers  eussent  été  convo- 
(piés  verbalement  (V.  Elections). 

180.  L'art.  48,  §  1,  veut  que  la  convoca- 
tion soit  adressée  à  domicile.  L'inexécution 
de  celte  prescription  est  de  nature  à  entraî- 
ner la  nullité  de  la  délibération,  spéciale- 
ment en  matière  d'élection  des  maires  (  V. 
Elections).  —  Les  convocations  sont  ordinai- 
rement portées  à  domicile  par  l'appariteur 
ou  le  garde  champêtre.  —  A  l'égard  des  con- 
seillers qui  ne  rési<lenl  pas  dans  la  com- 
mune, il  conviendrait  d'adresser  la  convoca- 
tion par  lettre  recommandée,  pour  faciliter 
la  justilicalion  de  cette  formalité  (Mop.G.\nd, 
n»  ;»8). 

181.  En  principe,  la  convocation  doit 
mentionner  le  lieu  de  la  réunion,  l'heure  de 
la  séance,  l'objet  de  la  délibération  (V.  Elec- 
tions). 

182.  L'art.  48,  §  1,  prescrit  de  mention- 
ner les  convocations  au  registre  des  délibé- 
rations et  de  les  afficher  à  la  porte  de  la 
mairie.  Ces  mesures  ont  pour  but  d'augmen- 
ter la  publicité  de  la  convocation  (Cire. 
15  mai  1884,  p.  232).  Mais  leur  omission  n'est 
pas  nécessairement  une  cause  de  nullité  de 
la  délibération,  spécialement  pour  l'élection 
des  maires  (V.  Elections). 

S  4.  —  Bureau  du  conseil  municipal. 

183.  —  I.  Président  du  con^seil  municipal. 
—  Les  séances  du  conseil  municipal  sont 
présidées,  en  principe,  par  le  maire,  ou,  à 
son  défaut,  par  celui  qui  le  remplace  (L. 
5  avr.  1884,  art.  52,  S  1),  c'est-à-dire  par  un 
adjoint  dans  l'ordre  des  nominations,  et,  à 
défaut  d'adjoints,  par  un  conseiller  munici- 
pal désigné  par  le  conseil ,  sinon  pris  dans 
l'ordre  du  tableau  (art.  84).  —  Si,  après  la 
clôture  de  la  séance  prononcée  par  le  maire 
et  après  le  départ  de  celui-ci,  les  conseillers, 
même  formant  la  majorité  du  conseil,  conti- 
nuent à  délibérer  sous  la  présidence  de  l'ad- 
joint, la  délibération  est  nulle  comme  ayant 
été  prise  hors  séance  (L.  5  avr.  1884,  art.  63: 
Décis.  min.  Int.  31  janv.  1900,  Revue  gén. 
d'ndnt.  nm,  t.  2,  p.  329). 

184.  Alors  même  que  le  préfet  a  nommé 
un  délégué  pour  procéder,  sur  le  refus  du 
maire,  à  la  convocation  du  conseil  municipal 
(art.  85),  la  présidence  du  conseil  continue 
d'appartenir  au  maire  ou  à  son  adjoint,  ou. 
en  cas  d'empêchement,  au  premier  conseiller 
municipal  dans  l'ordre  du  tableau.  Le  préfet 


ne  peut  déférer  celle  présidence  au  délégué 
fju'il  a  chargé  de  faire  la  convocation,  cl  les 
délibérations  prises  dans  ces  cundiliuns  sont 
entachées  d'irrégularité  et  doivent  être  an- 
nulées (Cons.  d'El.  2;i  févr.  1870,  IJ.P.  70.  3. 
74).  —  Jugé,  cependant,  que  le  fail  que  le 
sous -préfet  a  présidé  la  séance  du  conseil 
municipal  n'entraîne  pas,  bien  qu'il  soit  ir- 
régulier, la  nullité  de  la  délibération,  lors- 
qu'il résulte  de  l'ensemble  des  ciiTonslances 
de  l'affaire  qu'il  n'a  pu  nuin^  :,  la  liberté  de 
cette  délibération  (Cons.  d'Et.  13  févr.  1880, 
It.l'.  «I.  3.  132-133). 

185.  l'ar  exception,  la  présidence  est  dé- 
volue au  plus  âgé  des  conseillers  municipaux, 
(piand  il  s'agit  d'élire  le  maiie  ou  les  adjoints 
(ai-t.  77^  (V.  Elections). 

186.  Iians  les  séances  où  les  comptes 
d'admiMistralion  du  maire  sont  débattus,  le 
conseil  municipal  élil  son  président.  En  p.ii  cil 
cas,  le  maire  peut,  même  quand  il  ne  serait 
jdus  en  fonctions,  assister  à  la  discussion; 
mais  il  doit  se  retirer  a'u  moment  du  vote 
(art.  .52,  .Si  2  et  3).  Dans  ces  séances,  le  maire 
ne  peut  être  compté  comme  membres  pré- 
sent (V.  infra,  n»  214).  —  Dans  celte  même 
hypothèse,  le  président  adresse  directement 
la  délibération  au  sous-préfet  (art.  52.  S  3). 

187.  Il  semble  ((ue  le  maire  peut  présider 
la  séance  dans  laquelle  est  nommée  la  com- 
mission chargée  d'examiner  .ses  com|)tes. 
Cette  solution  a  été  admise  par  le  miuistie 
de  l'Intérieur  (V.  Cous.  d'El.  22  nov.  1889, 
Rcc.  Con.'i.  d'Etat,  p.  1049). 

188.  —  II.  Secrétaire  du  conseil  munici- 
pal. —  Xu  début  de  chacpie  session  et  pour 
sa  durée,  le  conseil  nninicipal  élit  un  ou 
plusieurs  de  ses  membres  pour  remplir  les 
fonctions  de  secrétaire  (L.  188'i,  art.  .53,  .^  1). 
Bien  que  la  nomination  du  secrétaire  soit  très 
importante,  il  a  été  jugé  <|u'alors  même  que 
le  maire  a  eu  le  tort  de  se  refuser  à  faire 
nommer  un  secrétaire  du  conseil  municipal, 
cette  irrégularité  ne  saiii'ail  entraîner  la 
nullité  de  la  délibération  intervenue,  s'il  n'est 
pas  même  allégué  que  le  procès- verbal  ait 
inexactement  rapporté  les  résultats  de  cette 
délibération  (Cons.  d'Et.  25  avr.  1868,  U.P. 
71.  3.  86  :  30  mai  1884,  U.P.  85.  3.  10,5). 

189.  Quoique  l'art.  5;^  ne  le  dise  pas. 
comme  le  faisait  l'art.  19  de  la  loi  du  5  mai 
1855,  l'élection  du  secrétaire  doit  avoir  lievi 
au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des 
votants  (L.  1884,  art.  51,  Jj  1  et  2).  Si  aucun 
candidat  n'a  obtenu  la  majorité  absolue,  on 
procède  conformément  au  paragraphe  3  de 
l'art.  51  (V.  infra,  n"  230).  —  Le  fait  que  le 
secrétaire  du  conseil  municipal  n'aurait  pas 
été  élu  à  la  majorité  absolue  ne  peut  entraî- 
ner l'annulation  de  la  délibération  (dans  l'e.s- 
pcce,  une  élection),  lorsque  ce  fait  n'a  pu 
exercer  aucune  inlluence  sur  le  résultat  du 
vote  (Cons.  d'Et.  13  avr.  1877,  Bec.  Cons. 
d'Etat,  p.  341.  et  S.  154). 

190.  L'adjoint  peut  être  désigné  comme 
secrétaire,  s'il  ne  préside  pas  le  conseil  (MoR- 
GAND,  n"  360). 

191.  Lorsque  les  secrétaires  du  conseil 
municipal  sont  absents  d'une  séance,  le  con- 
seil doit  nommer  un  autre  secrétaire. 

192.  —  III.  Auxiliaires  du  secrétaire.  — 
L'art.  52,  §  2,  consacrant  un  usage  assez  gé- 
néralement suivi  dans  la  pratique,  décide 
que  le  conseil  peut  adjoindre  au  secrétaire  des 
auxiliaires  pris  en  dehors  de  ses  membres. 
—  Ces  fonctions  sont  ordinairement  rem- 
plies par  l'instituteur,  secrétaire  de  la  mairie 
I.MORG.^ND,  n»  357).  Elles  ne  sauraient  être 
conliées  au  receveur  municipal  ( Métnorial 
des  percepteurs,  iS^,  p.  92).  —  L'institution 
des  auxiliaires  allège  le  travail  du  secréta- 
riat dans  les  grandes  villes,  et  rend  plus 
facile,  dans  les  communes  rurales,  la  rédac- 
tion des  délibérations  du  conseil,  de  ses  pro- 
cès-verbaux et  la  tenue  de  ses  registres.  — 
Les  auxiliaires  peuvent  assister  aux  séances, 
mais  sans  participer  aux  délibérations  (art.  53, 


S  2).  Leur  rôle  se  borne  à  lenir  la  plume, 
sous  la  surveillance  el  la  responsabilité  du 
secrétaire  (Cire.  15  mai  IW4.  p.  2."i:i.  —  Comp. 
Cons.  d'Et.  17  févr.  1862.  D.P.  Vrl.  3.  81  j.  — 
Toutefois  l'irrégularité  résultant  de  ce  que 
les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  muni- 
cipal ont  été  remplies  par  le  serrélairi'  de 
la  mairie  ne  peut  avoir  pour  ellel  d'entraîner 
la  nullité  de  la  délibération  :  ...  s'il  n'est  pas 
même  allégué  que  le  procès-verbal  fùl  inexact 
(Cons.  d;Et.  30  mai  1884,  O.P.  85.  .3.  105); 
...  Et  même,  quand  le  reipiéranl  allè;,'uc, 
sans  d'ailleurs  le  jusiilier.  que  les  conrlitions 
dans  lesquelles  le  vole  avait  eu  lieu  étaient 
ra|)portées  inexactement  (Cons.  d'El.  C  juin 
1896,  D.l'.  97.  5.  120). 

§  5.  —  Publicité  des  séances  du  conseil 
niuniciixd ;  Comité  secret. 

193.  —  1.  l'iiblicité  des  séances.  —  L'art.  5i 
de  la  loi  du  5  avr.  188i,  qui  a  donné  lieu  à 
de  vives  discussions  parlementaires  (V.  D.P. 
84.  4.  43,  note  54),  el  qui  modifie  la  législa- 
tion aniérieuie  (  L.  18  jiiill.  I8.'i7.  art.  2!»  ; 
L.  5  mai  18,55,  art.  22l,  pose  en  principe'  que 
les  séances  des  conseils  municipaux  sont  pu- 
bliques. —  Il  en  résulte  qu'on  ne  peut  exi- 
ger de  ceux  qui  se  présentent  pour  y  assister 
qu'ils  soient  électeurs,  majeurs  ou  même 
l'rançais  (.\v.  min.  int.  12  avr.  I!)05,  .\loii- 
O.VND,  n"  36i).  -  Mais  il  appartient  aux  maires 
de  prendre,  dans  la  mesure  que  comportent 
les  installations  et  les  ressources  locales,  les 
dispositions  nécessaires  pour  que  la  partie 
de  la  salle  des  séances  destinée  au  public 
soit  séparée  de  l'enceinte  réservée  au  conseil 
(Cire.  15  mai  1884,  p.  229).  —  Le  principe  de 
la  publicité  des  séances  ne  confère  pas  à 
tout  individu  le  droit  de  pénétrer  ilans  la 
salle  du  conseil  ;  ce  droit  esl  subordonné  à 
la  place  qui  peut  être  afl'ectée  au  public 
(.Même  circulaire,  p.  2.'i0.  —  V.  Discours  de 
.M.  Labiche  au  Sénat,  séance  du  3  mars  1884; 
.MoRG.VND  t.  1,  p.  373,  note  1). 

194.  —  II.  Comité  secret.  —  L'art.  .54 
réserve  au  conseil  municipal  le  droit  excep- 
tionnel de  se  constituer  en  comité  secret,  sur 
la  demande  de  trois  de  ses  membres  ou  du 
maire.  Cette  disposition  est  applicable  aux 
réunions  où  il  est  procédé  à  l'élection  du 
maire  (V.  Elections).  —  Le  conseil  municipal 
no  doit  pas  recourir  sans  nécessité  à  celle 
faculté  ;  il  irait  contre  les  intentions  du 
législateur,  s'il  écartait  le  public  d'une  ma- 
nière générale  ou  permanente,  en  décréUiut 
à  chacpie  séance  le  comité  secret  (Cire. 
15  mai  1884,  p.  2:»). 

195.  Mais  il  convient  d'admettre  le  huis 
clos,  quand  le  conseil  délibère  sur  des  pro- 
jets de  concession  ,  sur  un  procès  à  intenter, 
et  plus  généralement  sur  des  questions  où 
l'intérêt  privé  se  trouve  en  opposition  avec 
l'intérêt  communal.  Il  en  esl  de  même, 
lorsque  la  délibération  porte  sur  des  ques- 
tions personnelles,  notamment  en  cas  de 
discussion  des  titres  de  candidats,  de  dési- 
gnation à  faire  par  le  conseil  (Même  circu- 
laire). 

196.  Le  comité  secret  est  obligatoire, 
lors(|u  il  s'agit  de  dresser  la  liste  d'assistance 
médicale  iL.  15  juill.  1893.  art.  14,  D.P.  94. 
4.  27),  ou  de  prononcer  l'admission  de  vieil- 
lards, d'inlirmcs  ou  d'incurables  à  l'assis- 
tance obliiiatoire  (L.  14  juill.  1905,  art.  8, 
D.P.  190(j.'4.  130).  -  \.  Secours  publics. 

197.  Aux  termes  de  l'art.  54  de  la  loi  de 
1884.  le  comité  secret,  lorsqu'il  est  demandé 
soit  par  le  maire  soit  par  trois  membres  au 
moins  du  conseil ,  doit  être  mis  aux  voix 
sans  discussion  et  voté  par  assis  et  levé.  Mais 
le  procès  -  verbal  des  délibérations  prises  en 
comité  secret  doit,  comme  les  procès-ver- 
baux des  autres  séances,  être  transcrit  sur 
le  registre  et  communiqué  au_puldic  dans 
les  formes  tracées  par  les  arl.  57  et  58  (Cire. 
15  mai  1884,  p.  230). 
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S;  6.  —  Police  des  séances. 

198.  Aui  termes  de  l'art.  55  de  la 
loi  du  5  avr.  IS&l,  le  maire  a  seul  la 
police  de  l'assemblée  coinmiiuale.  Il  peul 
faire  eipulser  de  l'auditoire  ou  même  arrê- 
ter  tout  individu    qui    trouble    l'ordre.    En 

5 Tenant  celte  mesure,  il  agit  dans  l'e.xercice 
u  droit  de  police  que  lui  confère  l'art.  5ô. 
En  conséquence,  l'autorité  judiciaire  est  in- 
compétente pour  connaître  de  l'action  eu 
dommayis- intérêts  formée  contre  le  maire 
par  la  peivonne  expulsée  (Trib.  civ.  Nantes, 
Î4  déc.  19lU.  Ï)A\  190Ô.  5.  20).  —  L'adjoint 
ou  le  conseiller  municipal  qui  préside  le 
conseil  est  investi  des  mêmes  pouvoirs. 

199.  Selon  M.  Morua^d.  n»  31)7.  le  pou- 
\oir  d'expulsion  et  d'arrestation  pourrait  être 
exercé  à  l'égard  des  membres  du  conseil.  — 
Mais  il  semble  douteux  que  l'art.  55,  par 
l'expression  «  tout  individu  >i,  ail  entendu 
viser  les  conseillers  municipaux  el  permettre 
au  maire  de  mettre  ainsi  obstacle  d'une  ma- 
nière arbitraire  à  l'e.xercice  de  leur  mandat, 
aloi-s  d'ailleurs  qu'une  simple  suspension  de 
séance  serait  de  nature  a  rétablir  l'ordre 
dans  l'assemblée  ^V.  en  ce  sens  :  Trib. 
conll.  15  déc.  188:5,  D.P.  85.  3.  .59;  Montpel- 
lier, 3  juin.  188«),  D.P.  87.  2.  21).  Le  maire 
qui  fait  procéder  à  l'expulsion  d'un  conseil- 
ler commet  un  excès  de  pouvoir,  une  faute 
personnelle  :  dès  lors  l'action  en  dommages- 
intérêts  dirigée  contre  le  maire  par  le  con- 
seiller expulsé  est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux judiciaires  (Mêmes  arrêts). 

200.  Le  maire,  ou  toute  personne  qui  le 
remplace  dans  la  présidence  du  conseil  mu- 
nicipal, pourrait  invoquer,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  la  protection  de  l'art.  33  de  la 
loi  du  •2!)  juin.  1881  sur  la  presse  et  des  art. 
222  it  22i  C.  pén.  (V.  Presse-outrage}. 

201.  En  cas  de  crime  ou  de  délit,  le  maire 
en  dresse  procès-verbal  et  en  saisit  immé- 
diatement le  procureur  de  la  République 
(L.  188i.  art.  55).  Cette  disposition,  néces- 
saire pour  le  président  du  conseil  général 
(L.  10  août  1871,  art.  29,  auquel  a  été  em- 
prunté l'art.  55),  semble  inutile  pour  le  maire, 
qui ,  en  sa  qualité  d'oflicier  de  police  judi- 
ciaire, a  le  droit  de  verbaliser  (C.  instr. 
art.  9.  —  MoKii.\SD,  n»  368). 

Art.  2.  —  Délibérations  du  conseil 
municipal. 

§  i".  —  Nombre  de  conseillers 
dont  la  présence  est  nécessaire  pour  délibérer. 

202.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  selon  que 
la  délibération  est  prise  après  une  ou  deu.v 
convocations  ou  seulement  après  la  troi- 
sième. 

203.  —  1.  Délibération  prise  après  une 
ou  deux  convocations.  —  .\ux  termes  de 
l'art.  50,  §  1,  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  le  con- 
seil municipal  ne  peut  délibérer  que  lorsque 
la  majorité  de  ses  membres  en  exercice 
assiste  à  la  séance. 

204.  La  majorité  lest  la  moitié  plus  un  des 
membres  en  exercice,  si  ce  nombre  est  pair, 
et,  s'il  est  impair,  la  moitié  plus  un  du 
nombre  pair  immédiatement  inférieur  (.\IoR- 
fiANij.  n"  316.  —  Comp.  Elecliotis). 

205.  Quand  il  doit  y  avoir  plusieurs 
votes  à  une  même  séance  sur  des  questions 
diverses,  chaque  discussion  constitue  une 
délibération  différente.  U  est  nécessaire  que 
la  majorité  des  membres  en  exercice  soit 
pré.sente  au  moment  où  la  discussion  com- 
mence (Décis.  min.  int.  14  mai  1897,  /ie- 
vue  communale,  1897,  p.  329.  —  V.  dans 
le  même  sens,  Cons.  d'Et.  12  avr.  1889,  D.P. 
90.  3.  84.  —  V.  Elections). 

206.  —  1'  La  majorité  exigée  pour  la  va- 
lidité des  délibérations  est  toujouiTs  calculée 
sur  le  nombre  des  membres  en  exercice, 
alors  même  que  ce  nombre  est  inférieur  aux 


trois  quarts  de  lellectif  légal  {V.  E/ectio)is 
des  conseillers  municipaux). 

207.  On  entend  par  membres  en  exer- 
cice tous  les  membres  faisant  actuellement 
partie  du  conseil,  c'est-à-dire  ayant  été  in- 
vestis des  fonctions  de  conseiller  municipal, 
ayant  conservé  leur  titre  et  pouvant  agir  en 
cette  qualité,  .\insi,  ne  doivent  pas  être 
comptés  pour  fixer  le  quorum  les  conseillers 
décédés,  ni  ceux  ayant  perdu  leurs  droits 
civils  ou  la  qualité  de  Français. 

208.  Il  faut  considérer  comme  membres 
en  exercice:  ...les  candidats  au  conseil  munici- 
pal qui  ont  été  régulièrement  proclamés  élus 
par  le  bureau  électoral  ou  la  juridiction  ad- 
ministrative (V.  Elections  des  maires);  ... 
Les  conseillers  non  installés  (V.  supra, 
n»155);...  Ceux  dont  l'élection  est  attaquée, 
tant  que  cette  élection  n'a  pas  été  annulée 
par  une  décision  définitive  (V.  Elections  des 
conseillers  municipaux  et  des  maires);  ... 
Les  conseillers  qui  ont  déclaré  ne  pas 
accepter  leur  mandat  ou  qui  ont  donné  leur 
démission  volontaire,  tant  que  cette  démis- 
sion n'est  pas  devenue  définitive  conformé- 
ment à  l'art.  60  de  la  loi  de  1884  (V.  infra, 
n"^  266et  s.);  ...  Le  conseiller  qui  a  manqué 
à  trois  convocations  successives,  s'il  n'a  pas 
été  déclaré  d'office  démissionnaire  par  le 
préfet  ("\'.  infra,  n"-*  278,  477  et  s.);  ...  Les 
conseillers  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé, 
tant  que  leur  incompatibilité  n'a  pas  été  l'ob- 
jet d'une  décision  régulière  (Y.  Elections). 

209.  Doivent  également  entrer  en  compte, 
pour  fixer  le  nombre  des  membres  eu  exer- 
cice d'un  conseil  municipal  au  moment  d'une 
délibération  :  ...  le  conseiller  tenu  de  s'abs- 
tenir comme  intéressé  dans  l'affaire  qui  Jait 
l'objet  de  la  délibération  |Cons.  d'Et.  4  févr. 

1898.  D.P.  99.  3.  57,  et  la  note  3.  (V.  infra, 
n»214):  ...  Ou  le  maire,  quand  il  s'agit  d'une 
séance  dans  laquelle  sont  débattus  ses  comptes 
d'administration  (Cons.  d'Et.  11  juill.  1873, 
D.P.  74.  3.  36;  22  mai  1896,  D.P.  97.  3.  60). 

210.  Le  conseiller  élu  simultanément 
dans  deux  communes  ne  doit  pas,  pendant 
le  délai  d'option  spécifié  à  l'art.  35  de  la  loi 
de  188-4,  être  considéré  comme  étant  membre 
en  exercice  (Morgand,  n»  318.  —  V.  Cons. 
d'Et.  26  janv.  et  22  févr.  1889,  D.P.  90.  3. 
28,  et  Elections). 

211.  —  2»  L'art.  50,  S  1.  de  la  loi  de 
1884  exige  que  la  majorité  des  membres  en 
exercice  assiste  à  la  séance.  lien  résulte, 
suivant  une  opinion .  r|ue  celte  majorité  doit 
assister  à  la  délibération  ou  discussion  (Cons. 
d'Et.  11  mai  1873,  U.P.  74.  3.  3'j;  9  mai 
1890,  motifs,  D.P.  91.  3.  107).  Ainsi,  on  ne 
saurait  regarder  comme  présents  :  ...  les  con- 
seillers qui  se  retirent  dès  l'ouverture  de  la 
séance  (Arrêt  préc.  11  mai  1873);  ...  Ni,  à 
plus  forte  raison,  ceux  qui,  se  bornant  à  assis- 
ter à  la  lecture  du  proccs-verbal  de  la  séance 
précédente,  se  retireraient  avant  la  lecture 
de  l'ordre  du  jour  (Décis.  min.  int.  29  avr. 

1899,  Rei;ue  gén.  d'adm.  1899,  t.  3.  p.  :i44). 
D'autre  part,  pendant  longtemps  la  juris- 
prudence avait  jugé  (luon  ne  peut  compter 
comme  membres  présents  les  conseillers  qui. 
bien  qu'assistant  a  la  délibération  :  ...  se  sont 
retirés  au  moment  du  vote  (Cons.  d'Et. 
23  janv.  et  9  avr.  1868,  DP.  69.  3.  4  et  5; 
2  févr.  1870,  D.P.  71.  3.  15;  11  juill.  1873, 
D.P.  74.  3.  36);  ...  Ou  ont  déclaré  s'abstenir 
de  prendre  part  au  vole  (Cons.  d'Et.  14  juill. 
1876,  D.P.  77.  5.  100). 

212.  Mais,  généralisant  une  solution  déjà 
admise  en  matière  d'élection  des  maires, 
adjoints  ou  délégués  sénatoriaux  (V.  Evic- 
tions), le  Conseil  d'Etat  décide,  d'une  ma- 
nière ab.solue.  que.  lorsque  des  conseillers 
municipaux,  qui  ont  été  présents  à  l'ouver- 
ture de  la  séance  et  ont  assisté  à  la  délibé- 
ration, se  sont  retirés  au  moment  du  vote, 
ce  fait  doit  être  considéré  comme  équivalent 
à  une  abstention  (Cons.  d'Et.  9  mai  1890, 
D.P.  91.  3.  107.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  16  nov. 


1888,  D.P.  90.  3.  1 :  25  mai  1889,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  670).  Le  Conseil  d'Etat  semble  ainsi 
avoir  iléfinilivement  abandonné  l'ancienne 
jurisprudence,  qui  avait  rinconvéïiicnt  de 
permettre  aux  membres  de  la  minorité  dans 
le  conseil  d'arrêter  la  marche  des  affaires. 

213.  Les  membres  d'un  conseil  municipal 
(pii  ont  i)ris  part  à  une  délibération  comptent 
comme  piésents,  pour  déterminer  si  la  déli- 
bération a  été  prise  par  la  majorité  des 
membres  en  exercice,  alors  même  qu'ils  ont 
refusé  de  signer  le  procès-verbal  (Cons.  d'Et. 
2  févr.  1889,  D.P.  90.  3.  50). 

214.  Le  conseiller  municipal  tenu  de  s'abs- 
tenir comme  intéressé  et  qui  compte  pour 
fixer  le  nombre  des  membres  en  exercice 
(sujyra,  u"  209),  ne  doit  pas,  bien  que  pré- 
sent à  l'ouverture  de  la  délibération,  entrer 
en  compte  pour  déterminer  le  nombre  des 
membres  dont  la  présence  est  nécessaire 
à  la  validité  de  la  délibération  (^Cons.  d'Et. 
4  févr.  1898,  D.P.  99.  3.  57).  -  Il  en  est  de 
même  du  maire ,  dans  les  séances  où  ses 
comptes  d'administration  sont  débattus  (Cons. 
d'Et.  Il  juill.  1873,  D.P.  74.  3.  36;  22  mai 
1896,  D.P.  97.  3.  60).  —  Ainsi,  en  suppo- 
sant que  le  conseil  municipal  compte  23  mem- 
bres en  exercice,  le  nombre  des  membres 
dont  la  présence  est  nécessaire  est  de  12; 
mais  si,  parmi  les  12  membres  présents,  se 
trouve  le  conseiller  ou  le  maire  légalement 
tenu  de  s'abstenir,  le  conseil  réduit  à  11  mem- 
bres ne  peut  plus  prendre  une  délibération 
valable,  a  moins  de  recourir  à  une  deuxième 
ou  à  une  troisième  convocation  (Y.  conf. 
MoRt;AND,  n»  319). 

215.  —  IL  Délibération  prise  après  une 
troisième  convocation.  —  Quand,  après  deux 
convocations  successives  à  trois  jours  d'in- 
tervalle et  dûment  constatées,  le  conseil 
munici])al  ne  s'est  pas  réuni  en  nombre  suffi- 
sant, la  délibération  prise  après  la  troisième 
convocation  est  valable ,  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présents  (L.  5 avr.  1884, 
art.  50).  —  Cependant,  il  serait  excessif  de 
regarder  comme  vme  délibération  valable  la 
décision  prise  par  le  maire,  seul  présent  à  la 
troisième  réunion  (Morgand,  n"  325.  —  Con- 
tra: Bull.  min.  int.  1858,  p.  227). 

216.  Pour  l'application  de  l'art.  50,  S  2, 
une  convocation  adressée  pour  la  session 
ordinaire,  sans  indication  d'objet,  doit  entrer 
en  compte  (Cons.  d'Et.  12  déc.  1890,  D.P. 
92.  3.  80,  note  2  ;  \'.  au  sujet  de  cette  déci- 
sion ;  Cire.  9  nov.  1894,  Bull.  min.  i;/(.,1896, 
p.  305).  —  Mais  une  seconde  convocation  con- 
tremandée  avant  le  jour  indiqué  est  réputée 
non  avenue  ;  la  convocation  faite  ultérieure- 
ment doit  donc  être  considérée  comme  la  se- 
conde (Cons.  d'Et.  lOjuill.  1886,  D.P.  87.  5.  90). 

217.  Les  délais  de  convocation  sont  de 
trois  jours  francs.  Ainsi,  la  première  réunion 
ayant  eu  lieu  le  1"''  mai ,  si  la  deuxième  con- 
vocation est  faite  le  même  jour,  la  deuxième 
séance  se  tiendra,  au  plus  tôt,  le  5  mai, 
et  si  la  troisième  convocation  est  encore  faite 
le  5,  la  troisième  séance  ne  pourra  avoir 
lieu  (jue  le  9  mai  (Cire.  15  mai  1884,  p.  232). 

218.  A  la  différence  du  délai  pour  la  pre- 
iiiicrc  convocation  dont  il  est  question  à 
l'art.  48,  le  délai  spécifié  à  l'art.  50  ne  peut 
être  abrégé  par  le  préfet  ou  le  sous- préfet 
à  peine  de  nullité  de  la  délibération  (Cire, 
préc.  15  mai  1884;  Cons.  d'Et.  5  déc.  1879, 
D.P.  82.  3.  12;  17  févr.  1882,  D.P.  83.  5. 100; 
8  févr.  1889,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  172;  5  aoiit 
1908,  D.P.  1910.  3.  48). 

11  avait  été  jugé,  avant  la  loi  de  1884, 
qu'il  n'y  avait  pas  de  nullité  de  la  déli- 
bération, lorsque  le  conseil  ne  s'étant  pas, 
à  la  première  séance,  trouvé  en  nombre 
pour  délibérer,  il  y  avait  eu  abréviation, 
par  arrêté  préfectoral ,  du  délai  qui  doit 
être  laissé  entre  la  première  et  la  deuxième 
convocation  du  conseil ,  et  lorsqu'à  cette 
deuxième  réunion  la  majorité  des  membres  en 
exercice  avait  été  présente  (Cons.  d'Et.  9  mai 
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1879.  P. P.  79.  3.  97).  Il  appartenait  au  juge 
de  la  validité  de  la  délihi'ialion  d'examiner 
si,  en  fait,  l'ahréviatinn  du  délai  avait  pu 
nuire  à  la  sincérité  du  vote  (11. P.  79.  '.i.  97. 
note).  —  Cette  solution  est  é(iuital)le,  mais 
se  heurte  aux  termes  impératifs  de  l'art.  50 
(Comp.  Cire.  15  mai  lS8i,  p.  ÏB). 

219.  l.'art.  50  n'a  pas  fixe  de  délai  maxi- 
mum entre  les  convocations.  Néanmoins , 
les  convocations  ne  doivent  pas  être  assez 
éloignées  les  unes  des  autres  pour  que  l'atten- 
tion des  intéressés  puisse  ne  pas  être  appelée 
sur  les  conséquences  que  pourrait  avoir  leur 
négligence  à  se  rendre  à  la  séance  (  O.P.  92. 
3.  80.  note  3).  Il  a  été  jugé  qu'une  convo- 
cation faite  deux  mois  après  la  session  ordi- 
naire peut  être,  .'i  raison  des  circonstances 
de  l'alVaire.  considérée  coiunii;  une  troisième 
convoration  dans  le  sens  de  l'art.  .50  précité 
(Cons.  d'Et.  -12  déc.   1890.   H.P.  92.  3.  SO). 

§  2.  —  Scrutin. 

220.  —  1.  Modes  de  scrutiti.  —  Les  divers 
modes  de  scrutin  usités  pour  les  délih^ra- 
tions  des  conseils  municipaux  sont  aujour- 
d'hui réglés  par  l'art.  51  de  la  loi  du  5  avr. 
1884.  Ce  sont  :  le  vote  par  assis  et  levé, 
le  scrutin  public  et  le  scrutin  secret. 

221.  —  1°  En  général,  le  vote  a  lieu 
par  assis  et  levé. 

222.  —  2"  Le  vote  doit  avoir  lieu  au  scru- 
tin public,  lorsque  le  quartdes membres  pré- 
sents le  demande  (L.  188i.  art.  ."vl,  g  1).  Il 
peut  être  procédé  au  scrutin  public,  soit  par 
bulletins  écrits  ou  imprimés  portant  les  noms 
des  votants,  soit  par  appel  nominal,  chaque 
conseiller  déclarant  verbalement  s'il  adopte 
ou  repousse  la  mesure  proposée,  ou  s'il  s'abs- 
tient (Comp.  Régi,  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, art.  84  et  88).  —  En  cas  de  scrutin  public, 
les  noms  des  votants  avec  la  désignation  de 
leurs  votes  sont  insérés  au  procès -verbal 
(L.  1884,  art.  51.  S  1).  Au  contraire,  l'omis- 
sion de  cette  mention  ne  constitue  pas  une 
violation  de  l'art.  51.  si  le  vote  n'a  pas  eu 
lieu  au  scrutin  public,  notamment,  si  le  con- 
seil a  voté  par  assis  et  levé  (Cons.  d'Et. 
5  avr.  1895,  D.P.  96.  3.  45). 

223.  —  3»  Le  vote  au  scrutin  secret 
est  obligatoire  dans  deux  cas  :  ...  1»  toutes 
les  fois  que  le  tiers  des  membres  présents 
le  réclame  (L.  1884.  art.  51,  S  2).  alors  même 
que  cette  demande  se  trouve  en  concurrence 
avec  une  demande  de  scrutin  public  (Cons. 
d'Et.  15  mai  1908,  D.P.  1910.  3.  ti;  Conf.  Cire. 
15  mai  1884.  p.  234;  Décis.  min.  int.  20  mars 
1886,  MoRGAND,  n»  3i0.  —  V.  Discussion  du 
projet  de  loi  de  1876.  Chambre  des  députés, 
séances  des  12  et  14  mars  18771  ;  ...  2"  Lorsqu'il 
s'agit  de  procéder  à  une  nomination  ou  pré- 
sentation (L.  1884,  art.  51.  S  2).  Décidé,  tou- 
tefois, que  le  scrutin  secret  n'est  pas  obliga- 
toire, quand  le  conseil  municipal  délibère 
sur  l'attribution  d'un  prix  de  vertu  et  le 
choixd'une  rosière  (.\v.  min.  int.  2juill.  1897, 
Revue  gén.  d'adm.,  1897,  t.  3,  p.  90). 

224.  —  II.  Majorité  requise.  —  l"  Majo- 
rité absolue.  —  En  principe,  les  délibéra- 
tions sont  prises  à  la  m.ajorité  absolue  des 
votants  (L.  IS&4,  art.  51.  S  1).  —  Pour  le 
calcul  de  la  majorité,  il  n'y  a  lieu  de  tenir 
compte  ni  des  membres  présents  qui  s'abs- 
tiennent de  voter  (Cons.  d'Et.  14  juill.  1876. 
D.P.  77.  5.  100).  ni,  à  plus  forte  raison,  de 
ceux  qui  se  retirent  au  moment  du  vote 
(Cons.  d'Et.  9  avr.  1868.  D.P.  69.  3.  5; 
12  avr.  1889,  D.P.  90.  3.  84).  —  La  majo- 
rité des  votants,  quelque  minime  qu'elle  soit, 
suffit  pour  la  validité  de  la  délibération  (.\IoR- 
(;.\ND ,  n»  330). 

225.  Doit-on.  pour  le  calcul  de  la  majo- 
rité, tenir  compte  des  bulletins  blancs'.'  Il 
convient  de  faire  une  distinction.  Quand  il 
s'agit  d'élections  ou  de  présentations,  la  né- 
gative n'est  pas  douteuse  (Arg.  art.  ?.' )  du 
décret  réglementaire  du  2  févr.  18.52  et  art.  28 


de  la  loi  du  5  avr.  1884.  —  MonOAND,  n<>342). 
—  Lors(iu"il  s'agit  de  délibérations  ordi- 
naires, la  question  est  plus  délicate  et  n'a 
jatnais  été  tranchée  par  la  jurisprudence. 
In  avis  du  Conseil  d'Etat  du  27  mai  1875. 
relatif  aux  délibérations  du  conseil  général, 
s'est  borné  à  reconnaître  à  cette  assemblée 
le  droit  de  résoudre  cette  difficulté  par  son 
règlement  intérieur  (V.  Département  ).  Sui- 
vant M.  .Mop.GAN'D,  n»  342,  on  peut  soutenir 
ipje  le  conseiller  qui  vole  avec  un  bulletin 
blanc  est  un  votant  dans  le  sens  de  l'art.  .51, 
S  1 ,  de  la  loi  de  1884. 

226.  —  2»  Cas  de  partage.  —  En  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante, sauf  au  cas  de  scrutin  secret  (V.  iiifra, 
n"  228),  c'est-à-dir(î  lorsque  le  vole  a  lieu 
par  assis  et  levé,  ou  qu'il  est  procédé  au  scru- 
tin public  (Cire.  15  mai  1884,  p.  234).  Le  béné- 
fice de  la  voix  prépondérante  appartient  au 
président,  que  ce  soit  le  maire,  l'adjoint  ou 
même  un  conseiller  municipal  qui  occupe  le 
fauteuil  (Même  circulaire).  —  D'après  un  avis 
du  Conseil  d'Etat  du  18  janv.  1894  (V.  Sup. 
au  C.  adm..  t.  1.  p.  141,  note  1),  le  président 
du  conseil  municipal  ne  saurait  renoncer  au 
caractère  de  prépondérance  que  la  loi  a  atta- 
ché à  son  vole  (Cire.  min.  int.  24  févr.  1894, 
BwW. «!/'«.  (■»(.  1894,  p.. 54.  -  Mohoand,  n»334. 
—  Contra  :  MonGANi).  2'-  éd..  t.  1 .  p.  285: 
Décis.  min.  int.  15  déc.  1892,  lierue  gén. 
d'adm.  1893.  t.  2,  p.  339). 

227.  Le  président  ne  peut  user  de  sa  voix 
prépondérante  s'il  n'y  a  pas  réellement  par- 
tage :  par  exemple,  si  un  vote  donne  lieu  à 
douze  bulletins  pour,  douze  bulletins  contre 
et  un  bulletin  douteux,  on  doit  ou  recom- 
mencer l'épreuve  ou  conserver  le  bulletin 
douteux,  afin  que  r.\dministration  supérieure 
puisse  apprécier  la  validité  de  la  délibéra- 
tion (MoRGAND,  n"  :ï!2).  De  même  il  n'y  a 
pas  partage,  si ,  après  un  vole  dans  lequel 
huit  voix  se  prononcent  pour  et  six  contre, 
deux  nouveaux  conseillers  entrent  en  séance 
et  déclarent  se  ranger  à  l'opinion  de  la  mino- 
rité (MoRG.vND,  n»  '333). 

228.  La  voix  du  président,  qui  était  autre- 
fois prépondérante  dans  tous  les  modes  de 
votation  fCons.  d'Et.  3  juill.  1860,  D.P.  67. 
3.  84;  2rjuill.  1869,  D.P.  71.  3.  27),  ne  l'est 
plus,  sous  l'empire  de  l'art.  51  de  la  loi  de 
1884.  quand  le  scrutin  est  secret.  Les  consé- 
quences du  partage  dill'èrent  en  ce  cas  selon 
l'objet  de  la  délibération. 

229.  S'il  s'agit  d'une  délibération  ordi- 
naire, lorsque  le  conseil  municipal  s'est  par- 
tagé par  moitié,  la  proposition  mise  aux  voix 
est  considérée  comnu'  rejetée  (Cons.  d'Et. 
22  févr.  1890,  D.P.  91.  3.  &i;  Décr.  en  Cons. 
d'Et.  14  août  1901,  D.P.  1903.  5.  141;  Av. 
Cons.  d'Et.  1"  déc.  1;K)3,  Morgand,  n<>341). 

230.  S'il  s'agit  d'une  délibération  sur  une 
nomination  ou  une  présentation,  lorsque, 
après  deux  tours  de  scrutin  secret,  aucun 
des  candidats  n'a  obtenu  la  majorité  absolue, 
il  est  procédé  à  un  troisième  tour  de  scrutin, 
et  l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative;  à 
égalité  de  voix,  l'élection  est  acquise  au  plus 
âgé  (L.  1884,  art.  51,  S  3).  Les  mêmes  règles 
ont  été  reproduites,  pour  l'élection  des  maires 
et  adjoints,  par  l'art.  76,  qui  a  donné  lieu  à 
de  nombreux  arrêts  (V.  Elections). 

§  3.  —  Procès -oerbal 
et  compte  rendu  des  délibéralicms. 

231.  —  I.  Rédaction,  signature  et  trans- 
cription du  procés-x'erbal  de  délibération.  — 
Le  procès-verbal  de  délihération  est  rédigé 
par  le  secrétaire  du  conseil  municipal. 

232.  La  loi  du  5  avr.  1884  n'indique  pas  les 
mentions  que  doit  contenir  le  procès-verbal. 
Il  y  a  lieu  d'y  énoncer  le  texte  des  résolu- 
tions adoptées  par  le  conseil  et  les  noms  des 
membres  présents,  afin  que  l'on  puisse  vé- 
rifier si  la  délibération  a  été  prise  en  pré- 
sence de  la  majorité  des  membres  en  exer- 


cice (V.  supra,  n<"  203  et  s.).  Il  convient  aussi 
d'appliquer  par  analogie  la  disposition  de 
l'art.  32  do  la  loi  du  10  août  1871 ,  qui  veut 
i|ue  le  procès-verbal  de  délibération  des  con- 
seils généraux  contienne  les  rapports,  les 
noms  des  membres  qui  ont  pris  pari  à  la  dis- 
cussion et  l'analvse  de  Icui-s  oplnion><  (Heq. 
27  déc.  1886,  sol."  impL,  O.P.  87.  1.  312;  - 
Mokganu,  n°  .386).  —  Dans  le  cas  de  scriilin 
public,  le  procès-verbal  doit  mentionner  les 
noms  des  volants  ,  avec  la  désignation  de 
leurs  votes   (V.   supra,  n»  222). 

233.  Malgré  le  silence  de  la  loi  de  1884 
sur  ce  point,  le  procès-verbal  devant  conte- 
nir I  analyse  des  opinions  émises  (V.  supra, 
n"  2;12)  doit  contenir  également  le  résumé  des 
observations  qui  émanent  de  la  minorité  du 
conseil  ;  il  y  a  là  une  obligation  morale  qui 
s'impose  à  la  loyauté  des  conseils  munici- 
paux, et  dont  l'existence  a  été  formellement 
reconnue  à  diverses  reprises  dans  les  discus- 
sions parlementaires  rap|)urlées  par  .M.  .MoFi- 
GAND.  n"  ;587.  —  .Mais  cette  obligation  est 
dépourvue  de  toute  sanction  légale  elleclivc. 
Si  le  droit  de  la  minorité  est  méconnu,  il 
appartient  à  ses  membres  de  protester  lors 
de  la  lecture  du  procès -verbal,  il  le  conseil 
statue  souverainement  sur  la  réclamation 
(Déclaration  du  ministre  de  l'Intérieur,  IJ.P. 
8^4.  4.  32,  note  57). 

234.  II  n'est  ouvert  aucun  recours  ni 
devant  le  ministre  de  l'Intérieur,  ni  devant 
le  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  3  m.ars  lOttî, 
D.P.  1907.  3.  7.  —  V.  aussi  Décis.  min.  inl. 
8  sept.  1873.  Morgand.  p"  ;i87).  —  Jugé  spé- 
cialement que,  sous  la  réserve  de  mention- 
ner les  motifs  pour  lesquels  des  conseillers 
municipaux  n'auraient  pas  donné  leur  signa- 
ture, les  conseils  municipaux  sont  maîtres 
de  la  rédaction  de  leurs  procès- verbaux 
(Cons.  d'Et.  3  mars  Ht05,  D.P.  I'.l07.  3.  7,  et 
7  août  1S106,  D.P.  1908.  3.  43):  et  que,  par 
suite,  un  conseiller  municipal  n'est  pas  fondé 
à  demander  l'annulation  d'une  délibération 
qui  a  refusé  d'insérer  au  procès-verbal  une 
déclaration  dans  laquelle  il  exposait  les  mo- 
tifs pour  lesquels  il  donnait  sa  démission 
(Cons.  d'Et.  7  août  190C,  précité). 

235.  Les  délibérations  sont  transcrites  par 
ordre  de  date  sur  un  registre  coté  et  pamfé 
par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  (L.  5  avr.  1884, 
art.  57,  .S  1).  —  L'omission  de  la  transcrip- 
tion sur  un  registre  spécial  d'une  délibé- 
ration d'un  conseil  municipal  n'entraîne 
pas  nécessairement  la  nullité  de  cette  déli- 
bération et  des  actes  qui  en  ont  été  l'exécu- 
tion (Cons.  d'Et.  31  mars  1864,  D.P.  64.  3. 
88:  Lvon,  3  mars  1877,  D.P.  78.  2.  251; 
Cons.  d'Et.  5  févr.  1886,  D.P.  87.  5.  9l-ih2; 
11  juin  1886,  D.P.  87.  5.  91;  6  mars  \9tXi, 
D.l'.  1904.  5.  140).  —  A  l'inverse,  celle  cir- 
constance ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  pré- 
fet prononce  la  nullité  de  la  délibération, 
alors  qu'elle  a  été  rappelée  et  confirmée  dans 
des  délibérations  ultérieures  (Cons.  d'Et. 
27  juin  1890,  1"  espèce,  D.P.  92.  3.  6.  —  V. 
Obs.  contr. ,  ibid.,  noie  5). 

236.  En  principe,  le  registre  ne  doit  con- 
tenir que  les  délibérations';  le  maire  ne  sau- 
rait y  insérer  un  mémoire  justificatif  de  ses 
actes  qui  auraient  été  blâmés  par  une  déli- 
bération du  conseil  (.MoRG.VND,  n»  :381  ).  — 
Toutefois,  il  y  a  lieu  de  mentionner  sur  le 
registre  les  convocations  du  conseil  (V.  su- 
pra, n»  182)  et  d'y  transcrire,  en  marge  des 
délibérations  annulées,  l'acte  qui  en  pro- 
nonce l'annulation  (V.  infra,  n"  494  et  s.). 

237.  Il  ne  doit  exister  au  registre  ni 
blanc,  ni  rature,  ni  renvoi,  sans  que  le  blanc 
soit  barré,  les  ratures  ou  les  renvois  approu- 
vés. Jlais  ces  prescriptions  ne  comportent 
aucune  sanction. 

238.  Les  procès-verbaux  de  chaque  séance 
doivent  être,  pendant  le  cours  d'une  session, 
arrêtés  au  commencement  de  la  séance  sui- 
vante. A  la  fin  de  la  session,  le  proees-ver- 
bal  de  la  dernière  séance  est  arrêté  sur-le- 
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champ  ou  dans  une  dernière  réunion  tenue 
spécialement  à  cet  elTet,  et,  au  plus  tard, 
dans  le  délai  de  huitaine,  toute  délibération 
devant  être  adressée  dans  ce  délai  au  sous- 
préfet  (Cire.  15  mai  ISSl.  p.  'a3i)._ 

239.  Conformément  à  l'art.  57,  S  2,  de 
la  loi  du  .")  a\T.  1S<4,  qui  reproduit  Tart.  iî 
de  la  loi  du  ô  mai  18.Vi,  les  délibérations 
sont  sijinées  par  tous  les  membres  présents 
à  la  séance,  ou  mention  est  faite  de  la  cause 
qui  les  a  empêchés  de  sigmer.  t^elte  mention 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  (Cous. 
d'Et.  2-2  déc.  1863,  D.P.  65.  3.  11  :  30  mai 
ISS^i.  D.r.  &'>.  3.  105;  la  juin  18%,  D. P.  HT. 
5.  I"20i.  —  Au  contraire ,  un  conseiller  mu- 
nicipal est  recevable  à  demander  au  Conseil 
d'Etat  de  déclai-er  qu'il  a  été  porté  atteinte 
aux  droits  qu'il  tient  de  sa  qualité,  parle 
refus  du  conseil  municipal  de  mentionner  au 
procès  -  verbal  les  causes  qui  l'ont  empêché 
de  siimer  une  délibération ,  et  par  la  faute 
de  l'adjoint  d'avoir  mis  sous  clef  le  registre 
des  délibérations  et  d'avoir  refusé  de  com- 
muniquer au  requérant  une  lettre  lue  en 
séance  (Cons.  d'Et.  3  mars  IIHX"),  sol.  impl., 
U.P.  1907.  3.  7). 

240.  Les  procès-verbaux  des  délibérations 
doivent  être  signés  en  séance.  Cependant,  le 
Conseil  d'Elat  n'attache  pas  la  sanction  de  la 
nullité  à  la  circonstance  que  plusieurs  con- 
seillers n'auraient  siané  que  postérieurement 
(Cons.  d'Et.  27  déc"!  1865,  D.P.  66.  3.  68  ; 
30  mai  1881,  précité).  Il  ne  considère  même 
pas  comme  irrégulier  l'usage  suivi  dans  cer- 
taines communes  et  consistant  à  faire  signer 
les  conseillers  individuellement  et  à  domi- 
cile (Cons.  d'Et.  -23  déc.  1898,  Rec.  Co»s. 
d'Etat,  p.  828.  —  Contra  :  Cire.  15  mai  188i, 
p.  i'Ui. 

241.  Si  les  membres  de  la  minorité  refu- 
saient de  signer,  le  maire  fût-il  parmi  eu.v, 
ce  fait  ne  porterait  aucune  atteinte  à  la  vali- 
dité de  la  délibération  ;  mais  il  devrait  être 
consigné  au  registre  (V.  supra,  n"  233).  — 
Ee  fait  d'un  conseiller,  qui  a  signé  le  pro- 
cès-verbal de  délibération,  de  vouloir  retirer 
sa  signature,  ne  saurait  non  plus  nuire  à  la 
validité  de  la  délibération  (Décis.  min.  inl. 
19  févr.  1883,  MoRG.\XD,  n"  383). 

242.  N'est  pas  de  nature  à  entraîner  l'an- 
nulation de  la  délibération,  l'irrégularité  ré- 
sultant de  ce  qu'un  membre  qui  n'assistait 
pas  à  la  séance  aurait  signé  la  délibération , 
alors  (|ue  le  nombre  des  membres  ayant  as- 
sisté à  la  séance  était  suffisant  à  la  validité 
de  la  délibération  (Cons.  d'Et.  27  déc.  1865, 
It.P.  66.  3.  68;  30  mai  188i,  D.P.  85.  3. 
10'),. 

243.  —  II.  Compte  rendu  des  délibéra- 
lions;  Médaction  et  affichaiie.  —  Indépen- 
damment du  procès-verbal ,  il  doit  être  ré- 
digé un  compte  rendu  sommaire  de  chaque 
séance  du  conseil  municipal,  qui  est  afiiclié, 
dans  la  huitaine,  à  la  porte  de  la  mairie 
(L.  5  avr.  1881,  art.  .56). 

244.  L'art.  .56  n'e.iige  l'affichage  que  d'un 
compte  rendu  sommaire  ou  par  extrait.  Mais 
si  Ion  préférait,  dans  certaines  circonstances, 
afficher  la  copie  du  procès-verbal,  il  n'y  au- 
rait pas  lieu  de  s'v  opposer  (Cire.  15  mai  188i, 
p.  23.5). 

245.  La  loi  de  18St  ne  disant  pas  par  qui 
sera  fait  le  compte  rendu,  on  en  a  conclu 
qu'il  appartient  au  maire,  chargé  de  la  pu- 
blication, de  le  faire  rédiger  (Cire.  15  mai 
I88i,  p.  235).  -Si  l'on  admet,  au  contraire, 
que  le  secrétaire  élu  du  conseil  municipal  a 
qualité  pour  faire  cette  rédaction,  le  maire  a 
le  droit  de  la  contrôler  et  d'apposer  sa  signa- 
ture à  coté  de  celle  du  secrétjiire  du  conseil 
(MoRCAND,  n»  373.  —  Comp.  Cire.  min.  int. 
18  oct.  1871,  relative  au  compte  rendu  des 
délibérations  des  conseils  généraux).  .Si  le 
secrétaire  du  conseil  municipal  ne  peut  ou 
ne  veut  dresser  le  compte  rendu,  le  maire 
peut  charger  de  ce  soin  le  secrétaire  de  la 
mairie  (MVjrgand,  n"  373).  —  En  tout  cas. 


l'affichage  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  le  visa 
du  maire  (Cire.  15  mai  1884,  p.  235). 

246.  Le  délai  pour  provoquer  l'annula- 
tion des  délibérations  courant  de  l'aflidiagc 
prescrit  par  l'art.  56,  il  paraît  indispensable 
(jue  le  maire  const;ite  par  écrit  la  date  de 
1  afiichage  et  en  conserve  trace  aux  archives 
de  la  mairie.  Selon  la  circulaire  du  15  mai 
1884,  cette  constatation  doit  être  faite  par 
un  procès- verbal  ou  par  une  mention  au 
registre  de  la  mairie.  —  .Mais  il  a  été  jugé 
que  le  maire  n'est  pas  tenu  de  mentionner 
l'aflidiage  du  compte  rendu  sur  le  registre 
des  délibérations  (Cous.  d'Et.  23  déc.  1898, 
Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  828). 

247.  —  m.  Coiiimimicalion  des  procès- 
rerbauj-  de  délibération  et  autres  actes  mu- 
nicipaux. —  i<  Tout  habitant  ou  contribuable 
a  le  droit  de  demander  communication  sans 
déplacement,  de  prendre  copie  totale  ou  par- 
tielle des  procès-verbaux  du  conseil  munici- 
pal ,  des  budgets  et  des  comptes  de  la  com- 
mune, des  arrêtés  municipaux  »  (L.  5  avr. 
188i,  art.  58,  §  1). 

248.  Le  droit  de  communication  est  res- 
treint aux  habitants  et  aux  contribuables  de 
la  commune,  bien  que  les  mots  a.  de  la  com- 
mune )i,  qui  ligurent  dans  l'art.  22,  S  5.  de  la 
loi  du  5  mai  1855,  n'aient  pas  été  reproduits 
dans  la  loi  de  1884.  Ce  droit  leur  appartient, 
sans  distinguer  s'ils  sont,  ou  non,  électeurs 
(.MoRi-AND,  n»  389). 

249.  Le  droit  de  communication  et  de 
copie  s'applique  non  seulement  aux  résolu- 
tions prises  par  le  conseil  municipal,  mais  à 
l'intégralité  des  procès-verbaux  de  délibéra- 
tion, et  par  suite  aux  rapports,  discussions, 
analyses  d'opinions  émises  par  les  conseil- 
lers municipaux.  C'est  ce  qui  résulte  du 
texte  de  l'art.  58  :  «  copie  totale  ou  par- 
tielle des  procès-verbaux  ».  La  Chambre  des 
députés  a  supprimé,  de  la  rédaction  primi- 
tive de  l'art.  58,  un  paragraphe  qui  autori- 
sait le  conseil  «  à  décider  que  tout  ou  partie 
des  débats  ne  serait  pas  communiqué  »  (D.P. 
cS4.  i.  44,  note  58).  —  Il  faut  rapprocher  de 
cette  disposition  celle  de  l'art.  37  du  décret 
du  7  mess,  an  2,  autorisant  tout  citoyen  à 
demander  communication  des  pièces  conte- 
nues dans  les  dépôts  publics  (Paris,  21  janv. 
1882,  Revue  gén.  d'adm.,  1882,  p.  195.  — 
V.  Arcliiiex ,  n"»  26  et  s.). 

L'art.  58  étend  formellement  le  droit  de 
communication  et  de  copie  aux  budgets, 
aux  comptes  de  la  commune  et  aux  arrêtés 
municipaux.  Cependant,  cette  disposition 
semble  devoir  être  restreinte  aux  arrêtés  ré- 
glementaires, à  l'exclusion  des  arrêtés  indi- 
viduels qui  sont  notifiés  à  l'intéressé  (.\loR- 
(iANri,  n"  391). 

250.  ijuant  aux  conditions  auxquelles  est 
soumise  la  communication  ,  1  art.  37  précité 
de  l'arrêté  du  7  mess,  an  2  dispose  que  la 
communication  des  pièces  renfermées  dans 
les  dépôts  publics  doit  avoir  lieu  «  sans  frais 
et  sans  déplacement,  et  avec  les  précautions 
convenables  do  surveillance  ».  Ces  précautions 
peuvent  résulter  delà  présence  d'un  employé 
de  la  mairie  et  de  la  fixation  des  moments 
pendant  lesipiels  le  public  sera  admis,  de 
manière  à  ne  pas  nuire  au  service  (^irc. 
15  mai  lcS84,  p.  •£&).  —  Les  intéressés  peuvent 
prendre  communication  pendant  la  journée, 
aux  heures  où  la  mairie  est  ouverte  .i  tout  le 
monde,  aux  employés  comme  aux  citoyens, 
conformément  au  règlement  intérieur  de  la 
commune  (V.  Discussion,  D.  P.  8i.  4.  44, 
note  .58).  Dans  les  communes  où  les  bureaux 
de  la  mairie  ne  sont  pas  ouverts  d'une  ma- 
nière permanente,  le  maire  fixe  les  jours  et 
heures  pendant  lesquels  le  secrétaire  doit 
se  tenir  à  la  disposition  du  public  (Cire. 
15  mai  1884,  p.  2.^5.  —  Cons.  d'Et.  10  mars 
1911.  /></«.  comm.,  1911.  2.71). 

251.  S'il  appartient  aux  maires  de  régler 
le  mode  de  communication  de  ces  pièces,  ils 
ne  peuvent  fixer  des  conditions  de  nature  à 


restreindre  les  droits  assurés  par  l'article 
58.  —  Notamment,  un  maire  ne  peut  exi- 
ger pour  celle  communication  une  dciuaiule 
en  forme,  en  se  réservant  de  ne  l'accorder 
que  dans  un  ilélai  di'  quinze  jours  cl  plus 
à  compter  de  la  demande,  en  limitant  la 
durée  de  la  communication  à  un  (|uart 
d'heure  et  en  interdisant  de  feuilleter  les 
registres  communiqués  (  Cons.  d'Et.  7  août 
1905,  D.P.  1907.  .'1.  .59). 

252.  Lorsqu'un  habitant  ou  contribuable 
d'une  commune  a  pris  copie  d'une  délibéra- 
lion  du  conseil  municipal,  il  n'est  pas  fondé 
à  exiger  que  le  maire  certifie  conforme  celle 
copie  (Cous.  d'Et.  9  avr.  1.S68,  D.P.  6.S.  3.  87). 

253.  Mais,  s'il  demande  à  ses  Irais  une 
expétljtion  authentique  (ou  un  extrait)  de 
cette    délibération,   l'art.  .57    de   la    loi    du 

7  mess,  an  2  et  l'avis  du  Conseil   d'Etal  du 

8  août  1807  lui  donnent  le  droit  de  l'olUeuir 
(Cons.  d'Et.  9  avr.  1868,  précité;  5  mars 
1909,  D.P.  1910.  3.  108);  ...  Moyennant  le 
payement  du  droit  fixé  par  les  règlements 
(V.  infra,  n"*  2478  et  s.).  Le  maire  qui  refuse- 
rail  la  délivrance  (ou  la  communication)  d'une 
délibération  (ou  d'une  autre  pièce  déposée 
à  la  mairie)  commettrait  un  excès  de  pou- 
voir (.\rrêls  précités  9  avr.  1868  et  5  mars 
1909).  —  Conformément  aux  principes  géné- 
raux, la  demande  de  copie  ou  de  communi- 
cation, rejelée  par  le  maire,  est  soumise  hié- 
rarcliiquemenl  au  préfet,  et,  sur  le  refus  de 
celui-ci,  au  ministre  de  l'Intérieur  ;  si  le  mi- 
nistre refuse,  la  partie  intéressée  défère  sa 
décision  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pou- 
voir (Déclaralion  du  rapporteur  à  la  Chambre 
des  députés,  D.P.  SI.  4.  44,  note  58).  —  Si 
le  maire  oppose  un  refus  tacite  à  la  demande, 
le  particulier  peut,  au  bout  de  quatre  mois, 
saisir  le  Conseil  d'Etal  (L.  17  juill.  1900,  art.  3, 
D.P.  1900.  4.  77.  —  V.  Conseil  d'Etat). 

254.  —  IV.  Publicnliondes procès-verbaux 
de  délibération  et  attires  actes  »iii>ncij)aux. 
—  L'art.  58,  §  2,  de  la  loi  de  1884  dispose  que 
chacun  peut  publier,  sous  sa  responsabilité, 
les  procès-verbaux  du  conseil  municipal,  les 
budgets  et  les  comptes  de  la  commune,  les 
arrêtés  municipaux.  —  Le  ministre  de  l'In- 
térieur a  déclaré  qu'il  ne  se  reconnaissait 
pas  le  pouvoir  de  s'opposer  à  la  publication 
d'un  bulletin  ou  journal  municipal,  imprimé 
sous  la  direction  d'un  conseil  municipal  et 
aux  frais  des  contribuables.  Un  amendement, 
présenté  pour  armer  le  Gouvernement  de  ce 
droit,  a  été  écarté  par  le  Sénat  (D,P.  84.  4. 
43,  note  57). 

255.  Les  publications  par  voie  iVof/ic/ies 
effectuées  par  des  particuliers  sonl  soumises 
aux  règles  ordinaires  en  matière  d'affichage 
(V.  Presse-outrage,  L.  29  juill.  18M1.  art.  15 
et  s.  ).  Quant  à  l'affichage  du  compte  rendu 
sommaire  des  délibérations  municipales,  V. 
supra,  n"s  243  et  s. 

256.  l'ne  ordonnance  du  18  déc.  1838 
(H.  160)  a  prescrit  un  mode  de  publicité  spé- 
cial pour  les  délibérations  de  conseils  muni- 
cipaux relatives  au  mode  de  jouissance  et  à 
la  répartition  des  fruits  des  biens  commu- 
naux (V.  infra,  n<''  3273  et  s.). 

.\RT.     3.     —    CO.MMISSIONS     D'ÉTUDE     FORMÉES 
PAR   I.E  CONSKIL  .MINICIPAL. 

257.  —  1.  Fonnalitm  et  attributions  de 
ces  comnnssiofu.  —  Avant  la  loi  du  .5  avr. 
1884,  on  reconnaissait  aux  conseils  muni- 
cipaux la  faculté  de  nommer  des  commis- 
sions d'études  fonctionnant  pendant  les  ses- 
sions légales;  mais  on  leur  déniait  le  droit 
de  créer  des  commissions  permanentes  ou 
fonctionnant  en  dehors  des  sessions  (.MoR- 
OANO,  n»s  :W8  et  :K)9). 

258.  La  loi  du  5  avr.  188i  a  consacré,  à 
cet  égard,  une  ini|)ortanle  innovation,  .-iux 
termes  de  l'art.  .59,  le  conseil  municipal  peut 
former,  au  cours  de  chaque  session,  des 
commissions  chargées  d'étudier  les  questions 
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soumises  au  conseil,  soit  par  lAdminislra- 
lion,  snil  par  l'inilialive  d'un  de  si's  memijres. 
Les  commissions  peuvent  tenir  leurs  séances 
dans  l'intervalle  (les  sessions. 

259.  Ces  commissions  peuvent  être  nom- 
mées soil  pour  un  objet  déterminé,  soit  pour 
toute  une  catégorie  d'alVaires  ;  leurs  fonc- 
tions n'ont  d'autre  terme  que  l'aclièvement 
de  la  mission  qui  leur  a  été  conliée  ;  elles 
peuvent  se  perpétuer  pendant  toute  la  durée 
du  mandat  du  ccuiseil  (.Moik.and.  n"  400.  — 
V.  Déclaration  du  rapporteur  e'i  la  C.liambre, 
D.r.  tvi.  4.  44,  note  59). 

260.  Mais  elles  ne  sont  que  de  simples 
commissions  d'études.  Elles  n'ont  pas  de 
pouvoir  propre;  elles  doivent  se  liorner  à 
préparer  et  à  instruire  les  alVaires  qui  leur 
ont  été  renvoyées.  Elles  ne  peuvent  exercer, 
même  en  vertu  de  délégations ,  aucune  des 
atlriliulions  réservées  par  la  loi  au  conseil 
municipal  (Cire.  15  mai  1884,  p.  230).  — 
Toute  commission  qui  méconnaîtrait  ces 
règles  commettrait  un  excès  de  pouvoir  et 
ses  actes  seraient  entachés  de  nullité. 

261.  Les  travaux  à  huis  clos  des  commis- 
sions chargées  de  l'étude  et  de  la  prépara- 
tion des  all'aires,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  qui  en  font  partie,  ne  peuvent 
remplacer  les  délibérations  en  séance  pu- 
blique du  conseil  municipal.  Dès  lors,  quand 
le  maire,  se  fondant  sur  ce  qu'une  all'aire  a 
été  discutée  dans  une  commission  générale 
du  conseil  et  résolue  dans  le  sens  indiqué 
par  le  rapport  de  cette  commission  dont  il  a 
été  donné  lecture,  se  refuse  à  ouvrir  la  dis- 
cussion et  fait  voter  en  bloc  les  conclusions 
de  ce  rapport,  la  délibération  est  nulle  de 
droit  (Cons.  d'Et.  1"  mai  liX)3,  D.P.  li)04.  3. 
107). 

262.  —  IL  Convocation  et  présidence  des 
commis.iionx.  —  L'art.  59,  S  3,  de  la  loi  de 
1884  a  expressément  attribué  au  maire  le 
droit  de  convoquer  ou  de  présider  toutes  les 
commissions. 

263.  Elles  sont  convoquées  par  le  maire, 
dans  les  huit  jours  qui  suivent  leur  nomi- 
nation ,  ou  à  plus  bref  délai  sur  la  de- 
mande de  la  majorité  des  membres  qui  les 
composent.  Dans  cette  première  réunion, 
les  commissions  désignent  un  vice -prési- 
dent ,  qui  peut  les  convoquer  et  les  présider 
si  le  maire  est  absent  ou  empêché  (art.  59, 
S  3). 

264.  Le  maire,  président  de  droit,  peut 
se  faire  représenter  par  un  adjoint  ou  par 
un  conseiller  municipal  délégué  pour  con- 
voquer et  présider  la  première  réunion  de 
la  commission;  une  fois  le  vice- président 
nommé,  c'est  ce  vice-président  qui  convoque 
ou  préside  toutes  les  fois  que  le  maire  (pré- 
sident de  droit)  ne  peut  le  l'aire  person- 
nellement (D.P.  8'i'.  4.  44,  note  59).  Suivant 
une  autre  opinion  soutenue  au  cours  de  la 
discussion  de  la  loi,  le  maire  pourrait,  à 
toute  époque,  se  faire  suppléer  à  la  prési- 
dence des  commissions  (V.  en  ce  sens  :  Cire, 
15  mai  1884,  p.  236;  JIorgand,  n»  401). 

Par  analogie  avec  la  disposition  de  l'art.  51 
(V.  supra,  n»  226),  le  maire  a,  en  cas  de 
partage,  voix  prépondérante  dans  les  com- 
missions (Jl0Mi.\ND,  no  402). 

265.  Le  maire  ne  doit  pas  assister  au 
vote  des  commissions  chargées  d'examiner 
ses  comptes  (Arg.  art.  52). 

SECT.  3.  —  Démission  des  conseillers  mu- 
nicipaux ;  Suspension  et  dissolution  du 
conseil  municipal;   Délégation  spéciale. 

.\RT.    1".    —   LMÎMtSSION    DES    CONSEILLERS 
MUNICIPAUX. 

§  l".  —  Démission  volontaire. 

266.  Avant  la  loi  du  5  avr.  -1884,  la  dé- 
mission volontaire  offerte  par  les  conseillers 
municipaux  ne  devenait  dé/initive  qu'autant 


qu'elle  avait  été  acceptée  par  le  préfet; 
aucune  forme  spéciale  n'était  prescrite  pour 
celle  acceptalion  (V.  les  arrêts  cités,  C.  adm., 
1.   1,  |i.  i'iti,  u"  6l6). 

267.  Aujourd'hui,  les  démissions  sont 
adressées  au  sous-préfet  ;  elles  sont  défini- 
tives à  partir  de  Vacciisé  de  réception  par 
le  préfet,  el ,  à  défaut  de  cet  accusé  de  ré- 
ception, un  mois  après  un  nouvel  envoi  de 
la  démission,  constaté  par  lettre  l'ccomniaii- 
dée  (L.  1884,  art.  60,  S  2),  —  l'ne  acceptalion 
expresse  n'est  donc  pas  nécessaire  (Cire. 
15  mai  I88't,  p.  237);  mais  elle  parait  de  na- 
ture à  rendre  la  démission  délinitive.  —  .Sous 
la  législaliiui  antérieure,  l'acceplalion  de  la 
déuiissiou  d'un  membre  du  conseil  munici- 
pal résultait  sul'lisammenl  de  l'arrêté  pré- 
fectoral convoquant  les  électeurs  pour  pour- 
voir à  son  remplacement  (Cons.  d'Et.  23  févr. 
1877,  D.P.  77.  3.  61).  Actuellement,  un  tel 
arrêté  pourrait  être  considéré  comme  sup- 
pléant a  l'accusé  de  réception  de  la  démis- 
sion (Cons.  d'Kt.  2juill.  J886,  D.P.  87.  5.  186- 
187.  —  Conf.  MORCiVNU,  n»  421). 

268.  Jugé,  antérieurement  à  1884,  que  le 
sous-préfet,  lorsqu'il  agit  d'après  les  instruc- 
tions du  préfet  el  comme  son  représentant, 
peut  valablement  accepter  la  démission  d'un 
membre  d'un  conseil  municipal  (Cons.  d'Et. 
3janv.  1879,  D.P.  79.  3.  100).  Celle  solulion 
pouri'ait  être  contestée  sous  l'empire  de  la 
loi  actuelle,  à  raison  des  termes  de  l'art.  60, 
(|ui  donne  au  préfet  seul  (lualité  pour  accep- 
ler  la  démission.  —  En  tout  cas,  la  commu- 
nication verbale  donnée  au  conseiller  démis- 
sionnaire, parle  sous- préfet,  d'une  dépêche 
télégraphique  du  préfet  acceptant  la  démis- 
sion, n'a  pas  pour  etl'et  de  rendre  cette  dé- 
mission délinitive  (Cons.  d'Et.  2'i  juill.  I8a'i, 
D.P.  87.  3.  18),  l'accusé  de  réception  devant 
êlre  donné  par  écrit  (Mori;an[>,  n"  417). 

269.  Lorsque  le  préfet  néglige  d'accuser 
réception  de  la  démission  d'un  conseiller 
municipal,  celui-ci,  s'il  persiste  dans  sa  dé- 
termination, peut  rendre  sa  démission  déli- 
nitive en  envoyant  une  nouvelle  démission 
par  lettre  recommandée  ;  un  mois  après  cet 
envoi,  sa  démission  est  délinitive.  —  Suivant 
une  opinion,  basée  sur  les  moililications  suc- 
cessives apportées  au  texte  de  l'art.  00  et  sur 
ce  que  les  mots  .<  après  un  nouvel  envoi  » 
auraient  été  substitués  par  erreur  à  l'expres- 
sion «  après  l'envoi  « ,  la  démission  serait 
délinitive  un  mois  après  uu  envoi  unique  au 
préfel  par  lettre  recommandée  (Monii.vNii, 
t.  1,  p.  394,  n'  417  et  note  1). 

270.  Dans  le  cas  où  le  préfet,  à  qui  un 
adjoint  a  envoyé  sa  démission  tant  d'adjoint 
que  de  conseiller  municipal,  s'est  borné  à 
accepter  la  démission  des  fonctions  d'adjoint, 
cette  acceptation  ne  concerne  pas  la  démis- 
sion de  conseiller  municipal  (Cons.  d'Et. 
26  iuiU.  1889,  D.P.  91.  3.  12). 

271.  La  démission  ne  produit  aucun  ellet 
tant  qu'elle  n'est  pas  devenue  délinitive  par 
l'accusé  de  réception  du  préfet  ou  par  l'expi- 
ration du  délai  légal  (Ço"«:  '''^t;  ,'"i"'''!;" 
186'1,  D.P.  64.  3.  26;  13  levr.  1869,  lU'-  '0  f 
36-  23  mars  1872,  liée.  Cous,  d  hiat,  p.  189; 
3  déc.  1886,  -ibnl..  p.  862;  29  avrMp,  ilM., 
p  346;  15  déc.  1888,  D.P.  90.  3.  18).  -  Ainsi 
le  conseiller  municipal  qui  a  donne  sa  démis- 
sion continue  à  faire  partie  du  conseil  tant 
que  cette  démission  n'est  pas  devenue  déli- 
nitive (Cons.  d'Et.  21  noy.  1*^4  «'  9  J»"^'- 
1885,  D.P.  86.  3.  27;  3  dec.  1886  et  29  avr. 
1887,  précités).  -  Cette  règle  s  applique  aux 
membres  des  conseils  qui  n  ont  pas  ete 
installés,  aucune  installation  n  étant  néces- 
saire pour  qu'un  membre  exerce  ses  fonc- 
tions (Arrêt  préc.  21  nov.  1884,  sol.  impl.  - 
V.  supra,  n«sl55  et  s.).  .  .     ,    ,-  , 

272  Si  un  conseiller  municipal  déclare 
ne  pas 'accepter  le  mandat  à  lui  confère  il 
doit  être  réputé  démissionnaire,  el  il  conti- 
nue à  faire  partie  du  conseil  municipal,  tant 
que  sa  démission  n'est  pas  devenue  défini- 


tive conrormément  à  l'art.  00  (Gons.  d'Et. 
23  déc.  I8»t  et  -ïi  janv.  188."),  D.P.  80.  3.  27; 
21  juill.  1885,  D.l'.  87.  3.  18;  8  mars  1889, 
D.P.  90.  5.  210;  10  déc.  1897,  D.P.  «t.  5. 
294).  —  Il  en  est  ainsi  :  ...  même  s'il  a  fait  in- 
sérer son  refus  d'accepter  les  fnnclions  aux- 
quelles il  a  été  élu  dans  le  procès-verbal  des 
opérations  électorales  (Cons.  d'Et.  15  déc. 
1888,  D.P.  90.  3.  18);  ...  Uu  s'il  a  sife-nilié  ua 
démission  au  préfet  par  acte  d'liiiissicr(iMèinc 
arrêt). 

273.  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  accuse 
réception  de  sa  démission  à  un  conseiller 
municipal  dans  les  conditions  prévues  par 
l'art.  60  est  susceptible  d'être  déféré  au 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  du  )('coi(r.s'  pour 
escés  df  pouvoir  i^Cuws.  d'IOt.  10  nov.  I89;J, 
sol.  impL,  D.P.  9;).  3.  79,  infra,  n"  27.'>l  ;  ... 
Notamment,  lorsqu'il  accuse  réception  d'une 
prétendue  démission,  dont  l'existence  n'est 
pas  établie  (Comp.  Cons.  d'Et.  24  févr.  1870, 
D.P.  71).  3.  82). 

274.  l'n  conseiller  municipal  peut  vala- 
blement retirer  sa  démission  tant  qu'elle 
n'est  pas  devenue  délinitive  (CÀjns.  d'Et. 
6  juin  1873,  Hec.  Cons.  d'Etal,  p.  501; 
21  juill.  18&-.,  D.P.  87.  3.  18;  25  mai  1889, 
D.l'.  90.  3.  99,  et  la  note  2);  ...  C'est-à-dire 
tant  (|u  il  n'a  pas  reçu  noiilicalion  de  l'ac- 
cusé de  réception  par  le  prcfcl  (Arrêts  préc. 
24  juill.  1885  et  25  mai  1889)  ou  que  le 
délai  légal  n'est  pas  expiré.  —  l,a  démis- 
sion écrite  d'un  conseiller  municipal  peut 
êlre  retirée  par  une  déclaration  verbale 
faite  à  la  séance  du  conseil,  le  maire  étant 
tenu  de  faire  part  au  préfet  de  ce  retrait 
de  la  démission  (Cons.  d'Et.  17  mars  1882, 
D.P.  83.  5.  230).  —  Mais  la  démission,  une 
fois  devenue  définitive,  ne  peut  plus  être 
retirée  (Cons.  d'Et.  3  janv.  1879,  D.P.  79. 
3.  100);  ...  Même  du  consentement  mutuel 
du  conseiller  démissionnaire  el  du  préfet 
(Comp.  Cons.  d'Et.  7  août  1883,  D.P.  83.  3. 
6(i). 

275.  L'arrêté  préfectoral  qui  accuse  ré- 
ception de  la  démission  d'un  conseiller  doit 
être  annulé  comme  entaché  d'c.ccè.v  de  pou- 
voir, s'il  est  intervenu  après  que  ce  conseil- 
ler avait  retiré  sa  démission  (Cons.  d'Et. 
10  nov.  1893,  D.P.  95.  3.  79).  -  Mais  le  con- 
seil de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour 
connaître  d'une  demande  formée  par  un 
conseiller  municipal,  auquel  le  préfet  avait 
accusé  réception  de  sa  démission,  à  l'eflet 
de  faire  déclarer  sa  démission  nulle  et  non 
avenue  (Cons.  d'Et.  8  août  1894,  D.P.  95.  3. 
791. 

S  2.  —  Démission  d'office. 

276.  Les  conseillers  municipaux  peuvent 
être  déclarés  d'office  démissionnaires  dans 
trois  cas  (V.les  numéros  suivants). —  Mais  le 
Gouvernement  ne  peut  les  révoquer  indivi- 
duellement (MoiioAND,  n»  285). 

277.  —  I.  hémissiou  d'office  pour  cause 
d'inéliflibililé  ou  d'iiicompatibililé  survenue 
postérieurement  à  l'élection.  —  Celte  dé- 
mission, prévue  par  l'art.  .36  de  la  loi  du 
5  avr.  1884,  est  prononcée  par  le  préfel, 
sauf  recours  au  conseil  de  préfecture  el, 
sur  appel,  au  Conseil  d'Elat  (V.  Elections). 

278.  — IL  Démission  d'office  pour  absence 
l'i  trois  convocations  successives.  —  Tout 
membre  du  conseil  municipal  qui,  sans  motifs 
reconnus  légitimes  par  h^  conseil,  a  manqué 
à  trois  convocations  successives  peut,  après 
avoir  été  admis  à  fournir  ses  explications, 
être  déclaré  démissionnaire  par  le  préfet 
(L.  5  avr.  1884,  an.  60,  §1). 

Cette  démission  d'office  est  subordonnée 
à  certaines  conditions  de  fond  ;  elle  ne  peut 
être  déclarée  qu'après  l'observation  de  cer- 
taines formalités,  et  la  déclaration  de  démis- 
sion est  susceptible  de  recours. 

279.  —  1"  Conditions  de  fond.  —  Pour 
qu'un  conseiller  municipal  puisse  être  dé- 
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claré  démissionnaire,  il  faiil  :  a\  qu'il  ait 
manqué  à  trois  convocations  successives, 
c'est -à-t!ire  à  trois  sessions.  onliii,ii>-es  ou 
ejctraoïtiinaires ,  et  non  pas  seulement  à  trois 
séances  de  la  même  session  (Cire.  15  mai 
18Si.  p.  "236 1.  —  On  ne  doit  compter  que 
pour  une  convocation  les  trois  convocations 
successives  prévues  par  l'art.  ."lO  de  la  loi  du 
5  a\Til  ISSi  Av.  min.  Int..  avr.  188-2,  MoR- 
G.osD.  n-'  4(6).  —  On  compte  pour  une  session 
la  convocation  du  conseil  municipal  en  vue 
soit  de  l'élection  d'un  maire,  soit  de  la  nomi- 
nation d'un  délégué  pour  les  élections  séna- 
toriales (Même  avisi. 

280.  ...  h)  Que  les  convocations  soient 
ré^lieres:  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  tenir 
compte  de  sessions  tenues  irrégulièrement 
et  en  dehors  des  conditions  prescrites  par  la 
loi  (Cons.  d'Et.  19  mars  1863.  D.P.  63.  3. 
■S).  —  Mais  un  conseiller  n'est  pas  fondé 
à  se  prévaloir  de  ce  que  deu.x  convocations 
seraient  irréinjlières  comme  n'étant  pas  da- 
tées, alors  qu'il  n'est  pas  démontré  et  qu'il 
est  même  dénié  par  le  conseil  municipal  que 
ces  convocations  lui  aient  été  remises  moins 
de  trois  jours  avant  la  réunion  (Cons.  d'Et. 
-26  déc.  1903.  D.P.  1905.  3.  31). 

281.  ...  c)  Que  les  absences  soient  con- 
sécutives (MûRGAND.  n»  406).  La  présence 
d'un  conseiller  à  une  séance ,  sans  opposition 
ni  réserve  de  la  part  du  conseil  munici- 
pal ,  couvre  l'effet  de  toutes  ses  absences 
antérieures  i  Cons.  d'Et.  -2-2  juill.  1839  .  R. 
-285  I. 

282.  La  démission  d'office  du  mandat  de 
conseiller  municipal  peut  être  prononcée 
contre  les  maires  et  adjoints,  aussi  bien  que 
contre  les  simples  conseillers  (.\v.  Cons.  d'Et. 
4  juill.  1892.  Revue  gén.  dadni. .  1895.  t.  2, 
p.  435 1. 

283.  L'art.  60  ne  prévoit  que  l'absence 
aux  séances,  et  non  l'abstention  lors  du 
vote,  ni  le  refus  de  signer  le  procès -verbal 
de  délibération  (Mobg.\nd.  n°  407).  --  Il  ne 
prévoit  pas  non  plus  le  refus  de  délibérer  de 
la  part  d'un  conseil  municipal. 

284.  —  2'  Déclaration  d'office  de  la  dé- 
mission: Formalités.  —  a.  Avis  du  conseil 
municipal.  —  L'absence  à  trois  convocations 
ne  suflit  pas  pour  entraîner  la  démission 
d'office  (Cire.  15  mai  1884.  p.  2.36.  —  Conf. 
Cons.  d'Et.  -23  fé\T.  1877,  D.P.  77.  3.  61).  — 
Il  faut,  en  outre,  que  le  conseil  municipal 
n'ait  pas  admis  comme  légitimes  les  motifs 
d'absence  invoqués  par  le  conseiller.  Afin 
d'éviter  tout  débat  ultérieur,  lorsqu'un  con- 
seiller municipal  ne  peut  pas  se  rendre  à  une 
convocation,  il  doit  immédiatf^ment  faire  con- 
naître les  raotife  qui  l'en  empêchent,  et  le 
conseil  statue  sur  la  légitimité  de  l'excuse 
proposée. 

285.  D'après  une  opinion,  à  l'appui  de 
laquelle  on  pourrait  invoquer  certaines  pa- 
roles du  rapporteur  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, si  l'intéressé  ne  présente  pas  d'ex- 
cuses, le  préfet  n'est  pas  tenu  d'appeler  le 
conseil  municipal  à  statuer  sur  des  excuses 
qui  ne  lui  ont  pas  été  soumises,  et  le  con- 
seiller qui  n'a  pas  invoqué  devant  le  con- 
seil des  motifs  d'absence  peut  être  déclaré 
démissionnaire,  après  avoir  été  mis  en  de- 
meure de  fournir  ses  explications  au  préfet 
(Mobgand,  n»  408.  —  Conf.  Décis.  min.  Int. 
24  juill.  1879,  S.  186).  —  Cependant,  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1831 ,  la  jurispru- 
dence s'était  prononcée  en  sens  contraire 
(Cons.  d'Et.  29  juill.  1847,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  520). 

286.  Dans  le  cas  où  le  conseil  municipal 
repousse  l'excuse  qui  lui  est  présentée,  ou 
lorsque  le  membre  manquant  n'a  pas  fait 
connaître  ses  raisons,  le  conseil  constate  par 
une  délibération  qu'il  y  a  eu  manquement 
à  trois  convocations,  et  que  les  motifs  d'ex- 
cuse ne  lui  ont  pas  été  proposés  ou  qu'il  les 
a  rejetés.  Une  expédition  du  procès-verbal 
de  délibération  est  transmise  au  préfet  (Cire. 


15  mai  1884,  p.  237).  —  En  cas  de  refus  du 
conseil  municipal  de  statuer  sur  la  légi- 
timité des  excuses,  le  préfet  peut  passer 
outre  (MoRG.\ND.  n»  408). 

287.  I.e  procès -verbal  du  conseil  muni- 
cipal et  la  déclaration  du  préfet  ne  peuvent 
contenir  ni  blâme,  ni  censure,  ni  aucune 
autre  peine  disciplinaire. 

288.  —  b.  Mise  en  demeure  de  l'intéressé 
de  s'ejrpliquer.  —  Sur  le  vu  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal,  le  préfet  apprécie 
s'il  y  a  lieu  de  donner  suite  à  l'affaire.  Dans 
le  cas  de  l'affirmative,  il  doit,  avant  de  sta- 
tuer, mettre  l'intéressé  en  demeure  de  four- 
nir ses  explications  (Cire.  15  mai  1884.  p.  237)  ; 
...  Alors  même  que  celui-ci  se  serait  expliqué 
devant  le  conseil  municipal  :  cela  ressort  de 
la  déclaration  du  rapporteur  à  la  séance  de 
la  Chambre  du  7  juill.  1883  (Morgaxd,  no410i. 
—  Cette  mise  en  demeure  par  le  préfet  est 
une  formalité  essentielle  et  dont  l'omission 
entacherait  de  nullité  la  décision  (Même  cir- 
culaire). La  jurisprudence  antérieure  s'était 
déjà  prononcée  dans  ce  sens,  même  en  l'ab- 
sence de  tout  texte  formel  de  loi  (Cons.  d'Et. 
19  mars  1863.  D.P.  63.  3.  25  ;  10  févr.  1869. 
D.P.  70.  3.  8).  L'art.  60.  en  exigeant  expres- 
sément cette  formalité,  a  eu  pour  but  de  con- 
sacrer cette  jurisprudence. 

289.  —  c.  Décision  du  préfet.  —  Le 
préfet  peut  déclarer  démissionnaire  le  con- 
seiller qui  a  été  absent  à  trois  convoca- 
tions successives,  et  dont  les  excuses  n'ont 
pas  été  reconnues  légitimes  par  le  conseil 
municipal.  Mais  il  n'est  pas  obligé  d'user  de 
ce  droit  :  il  a  la  faculté  d'admettre  une 
excuse  rejetée  par  le  conseil  (Morg.\nd, 
n»s  409  et  410). 

290.  Le  préfet  étant  seu'.  compétent  pour 
déclarer  d'office  démissionnaire  un  conseil- 
ler municipal,  il  en  résulte  que,  tant  que  cette 
déclaration  n'est  pas  intervenue,  il  n'est  per- 
mis :  ...  ni  au  maire  de  se  dispenser  de  con- 
voquer aux  assemblées  du  conseil  le  membre 
dont  l'absence  à  trois  convocations  a  été 
constatée  ;  ...  Ni  au  préfet  de  pourvoir  au 
remplacement  de  ce  membre  (  Cons.  d'Et. 
■23  févr.  1877.  D.P.  77.  3.  61).  —  La  démis- 
sion d'office  prévue  par  l'art.  60  n'entraîne 
aucune  inéligibilité  temporaire  (V .  Elections) . 

291.  —  à"  Recours  contre  la  décision 
du  préfet.  —  Aux  termes  de  l'art.  60,  S  ■! , 
le  conseiller  déclaré  démissionnaire  peut, 
dans  les  dix  jours  de  la  notification  de  l'ar- 
rêté du  préfet,  se  pourvoir  devant  le  conseil 
de  préfecture. 

292.  H  peut  ensuite .  si  sa  réclamation 
n'est  pas  accueillie,  déférer  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  au  Conseil  d'Etat  dans  le 
délai  ordinaire  de  deux  mois  (Cons.  d'Et. 
9  déc.  1892,  sol.  impl. ,  Rec.  Cons.  d'Etat. 
p.  871)  (L.  22  juill.  1889,  art.  57;  13  avr. 
1900,  art.  24.  —  V.  Conseil  d'Etat).  —  Ce 
recours  doit  être  formé  par  le  ministère 
d'un  avocat  au  Conseil  (V.  eod.  v).  —  Il  a 
un  caractère  suspensif  (  Cons.  d'Et.  26  juill. 
1889,  Rec.  Cons.  d'Etat,  o.  893j. 

293.  Mais  le  conseiller  déclaré  démis- 
sionnaire ne  peut  se  pourvoir  directement  au 
Conseil  d'Etat,  même  par  la  voie  du  recours 

?our  excès  de  pouvoir  (Cons.  d'Et.  9  déc. 
864,  Rer.  Cons.  d'Etat,  p.  968.  —  V.  Conseil 
d'Etat). 

294.  Il  n'est  pas  admissible  à  prétendre 
devant  le  Conseil  d'Etat  que  sa  santé  ne  lui 
avait  pas  permis  d'assister  aux  séances,  alors 
que  jamais,  dans  l'instruction,  il  n'avait  al- 
légué ce  motif  d'excuse  (Cons.  d'Et.  26  déc. 
1903.  D.P.  1905.  3.  31). 

295.  -N'oiis  crovons.  contrairement  à  un 
arrêt  du  Conseil  d"'Etat  du  16  janv.  1846  (D.P. 
46.  3.  82),  que  la  décision  par  laquelle  un 
préfet  a,  malgré  la  demande  d'un  conseil 
municipal,  refusé  de  déclarer  un  membre 
de  ce  conseil  démissionnaire,  ne  peut  être 
attaquée  ni  par  le  conseil,  ni  par  un  de  ses 
membres.   La  question  n'a  d'ailleurs  été  ni 


prévue ,  ni  expressément  résolue  par  le  lé- 
gislateur (MoHGAxn,  n»  413). 

296.  Mais  il  a  été  jugé  :  ...  que  la  décision 
par  laquelle  le  préfet  refuse  de  déclarer  un 
conseiller  municipal  démissionnaire,  par  ap- 
plication de  l'art.  36  de  la  loi  du  5  avr.  1884, 
est  susceptible  de  donner  lieu  à  un  recours 
de  la  part  d'un  électeur  de  la  commune; 
que  ce  recours  doit  être  porté  non  devant  le 
conseil  de  préfecture,  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  le  recours  du  conseiller  déclaré 
démissionnaire,  mais  devant  le  Conseil  d'Etat 
par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pou- 
voir; et  qu'en  conséquence,  il  doit  être  dé- 
claré non  recevable  s'il  est  formé  sur  papier 
non  timbré  (  Cons.  d'Et.  19  juin  1908,  D.P. 
1910.  3.  19). 

297.  —  III.  Démission  d'office  pour  re- 
fus de  remplir  tme  des  fondions  déi'olues 
par  ta  loi  au.r  conseillers  municipau.r.  — 
Cette  démission,  prévue  par  la  loi  du  7  juin 
1873  pour  les  conseillers  municipaux  comme 
pour  les  conseillers  généraux  ou  d'arron- 
dissement, est  prononcée  par  le  Conseil 
d'Etat  statuant  au  contentieux  sur  requête 
présentée  par  le  ministre  de  l'Intérieur 
\V.  Département). 


Art. 


2.   —  Suspension  et  dissolution 
du  conseil  municipal. 


298.  L'art.  43  de  la  loi  du  5  avr.  1884 
maintient,  en  faveur  de  l'autorité  supérieure, 
les  droits  de  suspension  et  de  dissolution  des 
conseils  municipaux,  que  lui  reconnaissait 
l'art.  13  de  la  loi  du  5  mai  1855;  mais  il  en 
subordonne  l'exercice  à  certaines  conditions, 
afin  de  restreindre  le  danger  qu'il  pourrait 
présenter    pour     les    libertés    communales 

1"  rapport   de  M.  de  Marcère,  D.P.  84.  4. 
iO,  note  43). 

299.  Dans  les  colonies  où  la  loi  de  1884  est 
applicable,  ces  mesures  sont  soumises  aux 
règles  établies  pour  la  métropole,  sauf  sur 
deux  points  :  1»  la  suspension  et  la  dissolu- 
tion sont  prononcées  par  le  gouverneur 
(V.  infra,  n»  305);  2»  celui-ci  doit  rendre 
compte  immédiatement  de  sa  décision  au 
ministre  des  Colonies  (X.  Colonies). 


§  1' 


Suspension  du  conseil  municipal. 


300.  En  maintenant  au  préfet  le  pouvoir 
de  suspension,  l'art.  43,  §  2,  a  restreint 
ce  droit  dans  des  limites  étroites  :  la  suspen- 
sion doit  être  justifiée  par  un  cas  d'urgetice 
et  prononcée  par  un  arrêté  motivé:  sa  du- 
rée ne  peut  excéder  un  mois. 

301.  La  suspension  peut  être  envisagée 
comme  une  mesure  de  discipline  moins  ri- 
goureuse que  la  dissolution ,  et  permettant 
de  couper  court  d'urgence  aux  entreprises 
coupables  ;  association  et  correspondance 
illégale  de  plusieurs  conseils  ;  adresses  ou 
proclamations  (Rapport  de  M.  J.  Ferry,  1877, 
D.P.  84.  4.  40,  note  43).  —  Suivant  une  autre 
opinion,  la  suspension  doit  être  aujourd'hui 
considérée  moins  comme  une  mesure  ré- 
pressive que  comme  une  mesure  conserva- 
toire destinée  à  parer  à  des  nécessités  ur- 
gentes et  à  laisser  au  préfet  le  temps  de 
provoquer  la  dissolution  du  conseil  (Cire. 
15  mai  18.S.4.  p.  -227:  Morgand,  n»  28-2).  — 
Le  conseil  municipal  reprend  ses  fonctions, 
si,  à  l'expiration  du  délai  d'un  mois,  sa 
dissolution  n'a  pas  été  prononcée  (  Mor- 
gand, n»  282.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  24juin  1868, 
D.P.  69.  3.  81). 

302.  Aux  termes  de  l'art.  4;3,  le  préfet 
qui  a  suspendu  un  conseil  municipal  doit  en 
rendre  compte  immédiatement  au  ministre 
de  llntérieur.  Il  est  recommandé  aux  pré- 
fets de  ne  publier  leur  arrêté  de  suspen- 
sion qu'après  en  avoir  communiqué  le  texte 
au  ministre  (Cire.  15  mai  1884,  p.  -2-27). 

303.  En  cas  de  démission  collective  du 
conseil  municipal,  le  préfet  peut  en  pronon- 
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cer  la  suspension ,  tant  que  la  démission 
donnée  n'est  pas  (Icveniio  définitive  (Cons. 
d'Et.  10  mars  180'i,  D.l'.  fit.  3.  26,81  la  note. 

—  Conf.  M(iiii;.\Ni),  n"'2Hi.  —  V.  supra,  n"»  2(>7 
et  s.  —  Comj).  iiifra,  n"  306). 

304.  1. 'arrêté  de  suspension  pourrait  être 
l'objet  d'un  recouru  au  Conseil  d'Klal  pour 
exri's  de  pouvoir,  notamment  pour  défaut  de 
motifs.  —  Mais,  le  préfet  étant  juf;e,  sous  sa 
responsabilité,  de  la  question  de  savoir  s'il 
y  a  lieu  de  s»s|)eMdr('  un  eonseil  municipal, 
le  (Conseil  d'IOlal  ne  saurait  être  appelé,  par 
la  voie  eoulenlieuse,  à  apprécier  les  nuitifs 
de  la  sus|)ension  prononcée  (Cons.  d'Kt. 
25  juin  IK.-Î7,  11.1».  71.  ,").  77;  lli  mars  1872, 
ll.i'.  72.  ;!.  r><);  4  juin  1S7.Î,  ll.l'.  76.  3.  20. 

—  Gomp.  itifra,  n"3H7).  —  L'appréciation  de 
l'iiriience,  par  laipielle  le  préfet  juslilie  son 
arrêté  de  suspension,  paraît  également  échap- 
per à  la  compétence  du  Conseil  d'Etat  (.\li)R- 
GAND,  n»  283). 

S  2.  —    Dissolution   du   conseil  niuiiicipnl. 

305.  ri'après  l'art,  43,  §  1,  un  conseil 
municipal  ne  peut  être  dissous  :  ...  1"  dans 
la  métropole,  que  par  décret  nioticé  du  pré- 
sident de  la  République,  rendu  en  conseil 
des  ministres  et  publié  au  Journal  officiel  : 
...  2"  dans  les  colonies  régies  par  la  loi  de 
1884,  que  par  arrêté  du  gouverneur  eu  conseil 
privé,  inséré  au  Journal  officiel  de  la  colo- 
nie; bien  que  l'art.  43  ne  l'exige  pas  expres- 
sément ,  l'arrêté  du  gouverneur  doit  être 
motivé  comme  doivent  l'être  les  décrets  de 
dissolution  et  les  arrêtés  de  suspension. 

306.  Quoique  tous  les  membres  d'un  con- 
seil municipal  aient  collectivement  donné 
leur  démission ,  la  dissolution  de  ce  conseil 
peut  être  prononcée  par  un  décret,  si  la  dé- 
mission n'est  pas  devenue  détinitive  (Cons. 
d'Et.  13  févr.  1869,  D.P.  70.  3.  36.  -  Comp. 
supra,  n»  303). 

307.  Le  décret  de  dissolution  peut  être 
déféré  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  du  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir,  en  cas  de  viola- 
tion des  formes  prescrites ,  par  exemple,  s'il 
n'est  pas  rendu  en  conseil  des  ministres  ou 
s'il  n'est  pas  motivé  (Morgand,  n»  283).  — 
Mais  le  Conseil  d'Etat  ne  saurait  être  appelé 
par  la  voie  contentieuse  à  apprécier  les  mo- 
tifs de  la  dissolution  prononcée  (Cons.  d'Et. 
22  janv.  et  11  avr.  1886,  D.l'.  87.  3.  72; 
31  janv.  1902,  O.P.  1903.  3.  5.5,  et  la  note  3-5, 
et  Sir.  1903.  3.  113  et  la  note  de  M.  llau- 
riou;  18  janv.  1907,  D.P.  1908.  3.  67.  - 
Comp.  supra,  n°  3tl4).  Il  peut  toutefois  annu- 
ler un  décret  de  dissolution,  intervenu  en 
vue  de  remplacer  par  une  délégation  spéciale 
un  conseil  municipal,  dont  l'élection  de  la 
presque  totalité  des  membres  a  été  annu- 
lée, alors  que,  dans  ce  cas,  il  lui  apparte- 
nait de  pourvoir  à  ce  que  le  conseil  fût 
complété  par  de  nouvelles  élections  (Cons. 
d'Et.  18  janv.  1907,  2'^  espèce,  D.P.  1908.  3. 
67). 

308.  Le  président  de  la  République  ne 
peut  user  du  droit  que  lui  confère  l'art.  43 
en  vue  d'obtenir  le  redressement  d'irrégula- 
rités qui  se  seraient  produites  au  cours  des 
opérations  électorales  et  dont  la  connais- 
sance a  été  expressément  réservée  par  la  loi 
à  la  juridiction  administrative  (Cons.  d'Et. 
31  janv.  1902,  précité).  11  en  est  de  même 
des  gouverneui's  des  colonies  (Cons.  d'Et. 
27  nov.  1891,  D.P.  93.  3.  9). 

309.  Les  maire  et  adjoints  d'une  com- 
mune dont  le  conseil  municipal  a  été  dissous 
doivent  cesser  leurs  fonctions;  par  suite,  en 
continuant  l'exercice ,  après  la  notification 
à  eux  faite  du  décret  de  dissolution  ,  sous 
prétexte  que  ce  décret  est  irrégulier,  ils  com- 
mettent le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  -197 
C.  peu.  (Cr.  26  févr.  1842,  R.  298). 

310.  L'art.  45  de  la  loi  de  1884  fixe  le 
délai  de  réélection  du  conseil  municipal 
après  sa  dissolution  (V.  Elections). 
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Art.  3.  —  Délégation  spéciale. 

311.  La  loi  du  5  avr.  1884  a  remplacé  la 

commission  municipale  de;  la  législation  an- 
térieure par  une  délégation  spéciale,  pour 
remplir  certaines  fonctions  du  conseil  mu- 
nicipal (Cire.  15  mai  1884,  p.  228).  L'ins- 
titution, lis  attributions  et  la  durée  des 
fonctions  de  la  délégation  spéciale  .sont  ré- 
glées par  les  art.  iï  et  45  de  la  loi  de 
1884,  qui  ont  donné  lieu  à  de  vives  discus- 
sions lors  du  vote  de  la  loi  (D.P.  84.  4.  41, 
note  44). 

312.  —  1.  Cas  où  il  y  a  lieu  de  rionoiicr 
une  délégation  spéciale.  —  Aux  termes  de 
l'art.  44,  sj  1 ,  île  la  loi  de  1884,  «  en  cas  de 
dissolution  d'un  conseil  municipal  ou  de 
démission  de  tous  ses  membres  en  exercice , 
et  lorsque  aucun  conseil  municipal  ne  peut 
être  constitué,  une  délégation  spéciale  en 
remplit  les  fonctions  ».  Ce  texte  est  suscep- 
tible de  deux  interprétations,  qui  peuvent 
l'une  et  l'autre  s'appuyxM-  sui-  les  travaux 
préparatoires.  —  Dans  un  premier  système, 
il  serait  nécessaire  qu'après  la  dissolution 
ou  la  démission  de  tous  les  membres  du 
conseil  municipal,  l'impossibilité  de  consti- 
tuer un  nouveau  conseil  fut  constatée.  — 
Suivant  un  second  système,  qui  paraît  pré- 
férable .  l'art.  44,  '§  1,  prévoit,  comme 
donnant  lieu  à  la  nomination  d'une  déléga- 
tion spéciale  ,  trois  cas  distincts  :  1"  la 
dissolution  du  conseil;  2»  la  démission  de 
tous  ses  membres  en  exercice;  3»  l'impos- 
sibilité de  constituer  un  nouveau  conseil 
(Cons.  d'Et.  27  nov.  1891,  motifs,  D.P. 
93.  3.   9;   26   déc.   1891,   ihid.). 

313.  —  1"  En  cas  de  dissolution,  la  fa- 
culté de  nommer  une  délégation  est  immé- 
diatement ouverte  (Séance  du  l''  mars  1884. 
D.P.  8i.  4.  41,  note  44). 

314.  Mais,  en  cas  de  suspension,  le  con- 
seil municipal  n'est  pas  suppléé  (Cire.  15  mai 
1884,  p.  228).  Il  en  était  autrement  suivant 
l'art.  13  de  la  loi  de  1855. 

315.  —  2"  Une  commission  spéciale  peut 
être  constituée  à  la  suite  de  la  démission  de 
tous  les  membres  du  conseil  municipal,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  l'impossibilité  de 
constituer  un  nouveau  conseil  ait  été  préa- 
lablement constatée  (Cons.  d'Et.  26  déc.  1891, 
D.P.  93.  3.  9.  —  Comp.  la  discussion  à  la 
Chambre  des  députés,  séance  du  12  févr. 
1883,  D.P.  8'(..  i.  41,  note  44). 

316.  Suivant  une  circulaire  ministérielle 
du  10  mars  1887  {Btdl.  min.  int.,  p.  50).  le 
préfet  ne  saurait  se  dispenser  de  provoquer 
la  constitution  d'une  délégation  spéciale, 
lorsque  tous  les  nu;mbres  d'un  conseil  mu- 
nicipal ont  résigné  leur  mandat.  M.  JloR- 
GANU  (t.  1,  p.  327,  noie  1)  regarde  cette 
prescription  comme  excessive  :  suivant  lui , 
la  municipalité  peut  conserver  son  mandat 
avec  l'autorisation  du  préfet,  et  il  suffirait, 
dans  la  plupart  des  cas,  de  faire  procé- 
der au  renouvellement  du  conseil  munici- 
pal. 

317.  —  3"  Enfin  une  délégation  spéciale 
peut  être  nommée,  dans  le  cas  où  il  y  a 
impossibilité  de  constituer  aucun  conseil 
municipal,  par  exemple,  lorsque  les  élec- 
teurs d'une  commune  refusent  d'élire  une 
assemblée  municipale  (Cire.  15  mai  1884, 
p.  228). 

318.  Le  chef  de  l'Etal  (dans  les  colonies, 
le  gouverneur)  ne  peut,  sans  excès  de  pou- 
voir, prononcer  la  dissolution  d'un  conseil 
municipal  dont  Vélection  a  été  définitive- 
ment annulée,  et,  à  la  suite  de  cette  dissolu- 
tion, nommer  une  délégation  spéciale  (Cons. 
d'Et.  27  nov.  1891 ,  DP.  93.  3.  9.  -  V.  tou- 
tefois, sur  les  inconvénients  qu'entraîne 
cette  solution,  d'ailleurs  juridique,  ibid., 
note  3).  —  Le  droit  de  se  pourvoir  contre  la 
nomination  d'une  délégation  spéciale  en 
pareil  cas  peut  être  exercé  par  le  maire,  mais 
non   par  un   membre  du  conseil  municipal 


dont   l'élection  a   été  annulée  (Cens.  il'El. 
27  nov.  1891,  précité;  26  déc.  1891,  D.P.  «1. 

319.  —   H.    Nomination  et  composition 

de  la  ilclégalion  spéciale.—  Cette  déîégnlion 
est  nonnnée  par  décret,  et,  dans  les  colonies 
\\av  arrêté  du  gouverneur  (L.  5  avr.  1884, 
art.  4-4,  .ij  H).  —  Afin  de  laisser  le  moins  de 
temps  possible  la  commune  sans  ailminis- 
tralion.  celte  nomination  doit  avoir  lieu 
"  dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  disso- 
lution ou  l'acceplalion  de  la  démissiim  .i . 
ou,  plus  exacicinent,  en  ce  qui  concerne  la 
démission,  dans  les  liuil  jours  qui  suivciil 
le  moment  où  celle  -ci  est  devenue  déli- 
nilive  conformément  à  l'art.  WJ  (V.  supra, 
n"  267).  —  Il  est  recommandé  aux  préfets  de 
se  préoccuper  du  cbnix  des  délégués  avant 
d'adresser  au  ministre  de  llnlérieiir  leur» 
propositions  de  dissolution,  et  de  lui  en 
transmettre  la  liste  en  même  temps  que  leur 
rapport  tendant  h  la  dlssolutioD  (Cire. 
15  mai   I.S84.  p.  2281. 

320.  Le  nombre  des  membres  qui  com- 
posent la  délégation  est  fixé  à  trois  dans  les 
communes  où  la  population  ne  dépasse  pan 
35000  habitants  :  il  peut  être  porté  jusqu'à 
sept  dans  les  villes  d'une  population  supé- 
rieure (L.  1884,  art.  44,  S  3). 

321.  Sdus  l'empire  de  la  loi  de  18.55,  la 
jurisprudence  décidait  que  les  membres  des 
commissions  municipales  provisoires  de- 
vaient remplir  les  mêmes  conditions  de  ca- 
pacité et  à' éligibilité  i\\\e  les  conseillers  mu- 
nicipaux; qu'en  conséquence,  un  employé 
salarié  de  la  commune  ne  pouvait  en  faire 
partie  (Cons.  d'Et.  10  mars  1864,  D.P,  CA.:\. 
26).  Les  mêmes  solutions  doivent  être  ad- 
mises aujourd'hui  à  l'égard  des  membres 
des  délégations  spéciales  (Décis.  min.  inl. 
7  sept.  1895,  MonoANi),  n»  288). 

322.  Les  décrets  ou  arrêtés  instituant  des 
délégations  spéciales  sont  susceptibles  de 
recours  pour  e.Tcés  de  pouvoirs  (Cons.  d'Et. 
27  nov.  et  26  déc.  1891 ,  D.P.  93.  3.  9). 

323.  —  111.  .\ttrihuti<nis  et  étendue  des 
pouvoirs  de  la  délégation  spéciale.  —  Les 
pouvoirs  (le  la  délégation  spéciale  sont  limi- 
tés aux  actes  de  pure  adniinistrulioii  con- 
servatoire et  urgente.  En  aucun  cas,  il  ne 
lui  est  permis  d'engager  les  finances  muni- 
cipales au  delà  des  ressources  disponibles 
de  l'exercice  courant.  Elle  ne  peut  ni  prépa- 
rer le  budget  romniunal.  ni  recevoir  les 
comptes  du  maire  ou  du  receveur,  ni  modi- 
fier le  personnel  ou  le  régime  de  l'enseigne- 
ment public  (art.  44,  Jj  5). 

324.  Il  en  résulte  que  la  délégation  ne 
saurait  engager  un  procès  au  nom  de  la 
commune,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un 
acte  conservatoire  (.\v.  int.  22  janv.  1896, 
Revue  gén.  d'adm.,  I8!)7,  t.  2.  p.  fS). 

325.  Des  explications  échangées  dans  la 
séance  de  la  Chambre  du  12  mai  1877,  il 
ressort  qu'en  matière  financière  les  pouvoirs 
des  délégués  se  bornent  à  disposer  des  cré- 
dits inscrits  au  budget  de  l'exercice  en  cours, 
y  compris  le  crédit  des  dépenses  imprévues 
et  les  fonds  restés  libres,  sur  l'exercice  cou- 
rant, par  suite  du  non-emploi  de  certains 
crédits  (,\IoR(iAND,  n»  298). 

326.  D'après  une  décision  ministérielle 
du  3  mai  18S7,  la  délégation  n'est  pas  obli- 
gée d'admettre  le  public  à  ses  séances,  lors- 
qu'elle siège  comme  conseil  municipal  fMoR- 
GAN'n,  n«  291). 

327.  —  IV.  Durée  des  pouvoirs  de  la  dé- 
légation spéciale.  —  L'.\dministration  est 
tenue  de  faire  procéder  à  de  nouvelles  élec- 
tions dans  le  délai  de  deux  mois.  Ce  délai 
court,  en  cas  de  dissolution  du  conseil  mu- 
nicipal, à  partir  du  décret  qui  l'a  prononcée, 
et,  en  cas  de  démission,  à  partir  de  la 
date  de  la  dernière  démission  (L.  1884. 
art.  45,  .§  1).  ou  plus  exactement  à  partir 
du  jour  où  cette  démission  est  devenu  défi- 
nitive  (V.  supra,   n"  267   et  s.i.   —   Il  ne 
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suflirait     pas     que     les     électeurs     fussent 
convoqués    dans    les    deux    mois  :    il    faut 

3ue    les    élections    elles-mêmes   aient   lieu 
ans    ce    délai    (Morganp.    t.     I ,    p.    338. 
note  11. 

328.  Les  fonctions  de  la  délégation  spé- 
ciale expirent  de  plein  droit  dès  que  le  con- 
seil municipal  est  reconstitué  larl.  iô,  §  -2]. 
—  Toutefois,  si  les  électeurs  ne  se  rendent 
pas  à  la  convocation,  la  délégation  conti- 
nue de  fonctionner  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
possible  de  constituer  le  nouveau  conseil 
iCirc.  15  mai  188i,  p.  229.  -  Moiu.and. 
n-293i. 

329.  Dans  le  cas  ou  la  prolongation  de 
durée  des  pouvoirs  de  la  délégation  ne  per- 
met pas  de  régler  définitivement  le  budget  de 
la  commune"  avant  le  commencement  de 
re.\ercice ,  il  v  a  lieu  d'appliquer  l'art.  150 
de  la  loi  de  1^  (Y.  infia.  n"  'iSti  et  s.). 

330.  l'u  reste,  le  délai  de  deux  mois 
n'est  qu'un  dc'lai  majrimuDi ,  que  le  Gou- 
vernement a  toujoui-s  le  droit  d'abréger 
en  avançant  la  date  de  l'élection  du  nou- 
veau conseil  municipal  (Comp.  sous  l'em- 
pire de  l'art,  -ii  de  la  loi  du  24  juill. 
1867,  Cons.  d'Et.   10  juill.  1874,  D.V.  75.  3. 

331.  Il  avait  ete  juge,  sous  l  empire  de 
l'art.  13  de  la  loi  du  5  mai  1855.  que  le  pré- 
fet pouvait  suspendre  une  commission  mu- 
nicipale nommée  à  la  suite  de  la  dissolution 
du  conseil  municipal  et  la  remplacer  par  une 
commission  nouvelle  (  Cons.  d'Et.  -27  févr. 
1880.  l'.P.  81.  3.  KH)).  Mais  cette  solution 
avait  donné  lieu  à  de  graves  critiques  (V. 
jbid.,  note  2).  —  La  loi  de  1884  limitant 
d'une  manière  absolue  au  délai  de  deux 
mois  la  durée  des  pouvoirs  de  la  délé- 
gation spéciale,  il  ne  semble  pas  que  l'on 
doive  reconnaître  au  préfet  le  droit  de  sus- 
pendre ni  de  dissoudre  la  délégation  spé- 
ciale. 

332.  —  V.  Président  et  vice-president  de 
/fl  d'-légation  spéciale.  —  Le  décret  ou  l'ar- 
rêté qui  institue  la  délégation  spéciale  en 
nomme  le  président  et,  au  besoin,  le  vice- 
présidenl  lart.  4t.  §  4|. 

333.  Le  président  et.  à  son  défaut,  le 
vice-président  de  la  délégation  spéciale  rem- 
plit les  fonctions  de  maire  (L.  -1884,  art.  87, 
S  1  )  ;  le  président  et  le  vice -président  ont 
les  mêmes  droits  que  les  maires  et  adjoints 
élus  (  Cire.  15  mai  1884.  p.  228  et  2.56). 

334.  Malgré  la  disposition  linale  de  1  art.  44 
qui  interdita  la  délégation  spéciale  de  modifier 
le  personnel,  on  admet  que  son  président  peut 
nommer  et  révoquer  les  employés  commu- 
naux (Cire.  15  mai  1884,  p.  228  :  Séance  de  la 
Chambre  du  24  oct.  1883,  U.P.  84.  4.  .51, 
note  87,  et  séance  du  Sénat  du  l"  mars  1884, 
D.P.  84.  4.  41,  note  44.  —  .Morgaxu,  n»  290). 

—  Cependant,  en  raison  de  la  durée  fort 
courte  de  ses  pouvoirs,  il  ne  doit  user  de  ce 
droit  qu'avec  une  srande  réserve  (Cire. 
15  mai  1884.  p.  228). 

335.  Le  président  peut,  à  ce  titre  :  ... 
participer  à  la  revision  des  listes  électorales 
(Av.  int.  19  févr.  1898,  Heu.  ijén.  d'adm. 
1899.  t.  1.  p.  183);  ...  ou  présider  les  bu- 
reaux de  vote  i  Cire.  15  mai  1884,  p.  228.  — 
V.  séance  de  la  Chambre  du  6  juill.  1883, 
h.V.  84.  4.  41,  note  4.5). 

336.  11  peut  déléguer  au  vice-président, 
ou  à  un  membre  de  la  délégation,  une  partie 
de  ses  fonctions,  notamment  celles  d'officier 
de  l'état  civil  (iJécis.  min.  int.  16  avr.  1887. 

—  MoRiiASD,  n">  291). 

337.  Les  pouvoirs  du  président  et  du 
vice -président  de  la  délégation  spéciale 
prennent  fin  dès  l'installation  du  nouveau 
conseil  (L.  1884,  art.  87,  S  2).  A  partir  de  ce 
moment,  le  premier  conseiller  municipal 
inscrit  exerce  les  fonctions  de  maire,  s'il 
n'est  pas  procédé  immédiatement  àl'élection 
d'un  nouveau  maire  (Cire.  15  mai  1884, 
p.  256J. 


SECT.  4.  —  Attributions  des  conseils  mu- 
nicipaux ;  Objets  de  leurs  délibéra- 
tions. 

Art.  1".  —  Division  des  délibérations. 

338.  Les  fonctions  du  conseil  municipal, 
véritable  leprésentaiil  de  la  commune  con- 
sidérée comme  personne  morale,  consistent 
à  délibérer  sur  toutes  les  alfaires  qui  inté- 
ressent la  commune,  voter  les  dépenses  et 
recettes,  approuver  et  recevoir  les  comptes  du 
maire  et  du  receveur,  décider  tous  les  actes 
de  la  vie  civile  de  la  commune,  les  procès. 

339.  La  loi  du  5  avr.  1884.  art.  61  et  t)8. 
énumèie expressément  six  espèces  difl'érentcs 
d'attributions,  dont  les  conseils  municipaux 
jouissaient  déjà  sous  la  législation  antérieure 
en  vertu  des  lois  du  18  juill.  1837  et  du  24  juill. 
1867  :  mais  elle  étend  notablement  les  pou- 
voirs de  ces  conseils  i  V.  Rapport  et  discus- 
sion. D.P.  84.  4.  44,  note  61).  —  1°  Ils 
prennent  des  délibérations  dites  réglemen- 
taires, qui  constituent  des  décisions  (art.  61, 
i^  1.  _  Y.  infrii ,  n»*  340  et  s.).  —  2»  Ils 
prennent  d'autres  délibérations  subordon- 
nées à  l'autorisation  de  l'Administi-ation  su- 
périeure (art.  68.  —  V.  infra,  n"  .345  et  s.). 
—  3»  Ils  émettent  des  avis  (art.  61.  §  2.  — 
V.  infra,  n»s  349  et  s.).  —  4»  Ils  formulent 
des  réclamations  contre  le  contingent  assi- 
gné à-  la  commune  dans  l'établissement  des 
Trapôts  de  répartition  (  art.  61 .  §  3.  —  V.  in- 
fra,  n"5  355  et  s.).  —  5"  Ils  émettent  des 
V(i-ux  sur  tous  objets  d'intérêt  local,  art.  61, 
§  4.  —  V.  infra.  n»»  356  et  s.).  —6"  Ils  pro- 
cèdent à  des  nominations  ou  dressent  des 
listes  de  candidats  à  certaines  fonctions  ou 
à  certains  avantases  (art.  61.  §  5.  —  Y.  in- 
fra, n"  361  et  s.j. 

§  i".  —  Délibérations  réglementaires 
ou  décisions. 

340.  D'après  Vart.  17  de  la  loi  du  18  juill. 
1837.  le  conseil  municipal  ne  pouvait  prendre 
des  délibérations  réglementaires  que  dans 
quatre  cas  d'une  médiocre  importance. 
L'art.  1  de  la  loi  du  24  juill.  1867  avait 
accru,  en  cette  matière,  les  attributions  du 
conseil  municipal;  mais,  pour  que  les  déli- 
bérations, dans  les  cas  éuumérés,  fussent 
exécutoires  de  plein  droit,  il  exigeait  l'ac- 
cord du  maire  et  du  conseil  municipal.  La 
loi  du  5  avr.  1884  a  supprimé  la  nécessité  de 
cet  accord  ;  l'art.  61  .Si.  pose  comme  prin- 
cipe général  que  le  conseil  municipal  règle 
par  ses  détihératiims  les  affaires  de  la  com- 
mune. De  cette  disposition  il  résulte  qu'à 
moins  d'une  disposition  formelle  inscrite 
dans  la  loi .  les  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal sont  exécutoires  par  elles-mêmes  et 
sans  aucune  approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure. —  Ainsi,  la  lettre  par  laquelle  le  pré- 
fet refuserait  d'approuver  une  délibération 
réglementaire,  ne  faisant  pas  obstacle  à  l'exé- 
cution de  la  délibération,  ne  donnerait  pas 
lieu  à  un  recours  au  Conseil  d'Etat  (Cons. 
d'Et.  8  juin  1888,  liée.  Cons.  d'Elnt.  p.  4t^2. 
-  Comp.  Cons.  d'Et.  1"  févr.  15)01  ,  D.P. 
1902.  3.  :«). 

341.  Cependant,  l'exécution  des  délibé- 
rations réglementaires  est  suspendue,  mais 
seulement  pendant  le  délai  fixé  par  l'art.  68, 
paragraphe  final,  de  la  loi  de  1884.  — (Y. 
infra ,  n"  372  et  s.).  —  Le  préfet  n'a  .  en 
ce  qui  les  concerne,  que  le  droit  de  les  dé- 
clarer nulles  ou  de  les  annuler  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  63  et  64  (V.  infra,  n»»  434 
et  s.). 

342.  La  compétence  donnée  par  l'art.  61. 
§  1,  au  conseil  municipal  de  régler,  sauf  les 
exceptions  limitativemcnt  déterminées  par 
des  dispositions  spéciales,  toutes  les  allaires 
de  la  commune .  comprend,  notamment .  la 

I  gestion    des    Inens    communutix  (V.    infra, 
I  n"  458).   —  Toutefois,   les  actes  de  gestion 


les  pins  importants  continuent  à  être  soumis 
à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  en 
vertu  de  l'art.  <>8  (V.  infra,  n"s  34,5  et  s.). 

343.  Les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux relativement  à  l'administration  des 
propriétés  communales  sont  de  simples  actes 
de  gestion  qui  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que 
l'autorité  judiciaire  puisse,  sans  porter  at- 
teinte à  la  séparation  des  pouvoirs,  statuer 
sur  les  prétentions  des  tiers  relativement  à 
l'usage  de  ces  biens.  —  D'autre  part,  les 
droits  des  conseils  municipaux  ne  peuvent 
s'exercer  qu'à  la  condition  de  se  confor- 
mer aux  lois  forestières,  lorsqu'il  s'agit 
iVolf image,  de  pacage,  de  panage  et  de  glan- 
dée  (V.  Forêts). 

344.  Le  conseil  municipal  peut  aussi 
prendre  d'autres  délibérations  réglemen- 
taires, cette  expression  étant  entendue  dans 
un  sens  diltérent  de  celui  qui  s'applique  aux 
délibérations  prévues  par  l'art.  61,  §  1.  Il 
exerce  en  propre,  en  ellét,  le  poiitioii-  régle- 
mentaire, mais  seulement  dans  des  cas 
exceptionnels  (Y.  infra,  n"  768). 

§  2.  —  Délibérations  sujettes  à  approbation. 

345.  Les  délibérations  non  réglemen- 
taires sont  celles  qui  ont  besoin ,  pour  être 
exécutées,  dune  approbation  donnée,  sui- 
vant les  cas.  par  le  préfet,  les  ministres,  le 
chef  de  l'Etat,  le  pouvoir  législatif,  le  conseil 
général  ou  la  commission  départementale. 

346.  L'art.  68  de  la  loi  du  5  avr.  1884 
contient  l'énumération  de  treize  affaires  de 
la  commune,  sur  lesquelles  le  conseil  munici- 
pal prend  des  délibérations  qui  ne  deviennent 
exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées  par 
l'autorité  supérieure.  —  Ces  aflaires  ont  pour 
objet  :  ...  1"  les  conditions  des  baux  dont  la 
durée  dépasse  dix-huit  ans  (V.  infra,  n'>^  3680 
et  3.)  ;  ...  2»  Les  aliénations  et  échanges  de 
propriétés  communales  (Y.  infra ,  n»'  3509 
et  s.,  3537  et  s.);  ...  3°  Les  acquisitions  d'im- 
meubles, les  constructions  nouvelles,  les 
recotistniclious  entières  ou  partielles,  les 
projets,  plans  et  devis  des  grosses  réparations 
et  d'entretien ,  quand  la  dépense  totalisée 
avec  les  dépenses  de  même  nature  pendant 
l'exercice  courant  dépasse  les  limites  des 
ressources  ordinaires  et  extraordinaires  que 
les  communes  peuvent  se  créer  sans  autori- 
sation spéciale  (Y.  infra,  w^  3429  et  s.);  ... 
4"  Les  transactiojis  (Y.  infra,  n»*  4176  et  s.)  ; 
...  5»  Le  changement  d'affectation  d'une 
propriété  communale  déjà  alléctée  à  un  ser- 
vice public  (Y.  infra,  n<>s  3257  et  s.  )  ;  ...  6"  La 
vaine  pâture  (V.  Vsages  ruraux);  ...  7°  Le 
classement,  le  déclassement ,  le  redressement 
ou  le  prolongement,  Y  élargissement,  la  sup- 
pression, la  dénomination  des  i-ues  et  places 
publiques ,  la  création  et  la  suppression  des 
promenades,  squares  ou  janlins  publics, 
cliamps  de  foire,  de  (/')•  ou  de  cotirse ,  l'éta- 
blissement des  jilans  d'alignement  et  de  ni- 
rellemenl  des  voies  publiques  municipales, 
les  modifications  à  des  plans  d'alignement 
adoptés,  le  tarif  des  droits  de  voirie,  le  tarif 
des  droits  de  stationtiement  et  de  location 
sur  les  dépendances  de  la  grande  voirie  (Y. 
Voirie),  et,  généralement,  les  tarifs  des 
droits  divers  à  percevoir  au  profit  des  com- 
munes en  vertu  de  l'art.  133  (V.  infra, 
n'>  2044  et  s.);  ...  8"  L'acceptation  des  dons 
et  legs  faits  à  la  commune,  lorsqu'ils  donnent 
lieu  à  des  réclamations  des  familles  (art.  68- 
8"  modifié  par  l'art.  3  de  la  loi  du  4  févr. 
1901.  —  Y.  infra,  n"'  3478  et  s.);  .._.  9»  Le 
budget  communal  (Y.  infra,  n»'  2035  et  s.); 
...  10"  Les  crédits  supplémentaires  ;  ... 
11"  Les  contributions  extraordinaires  et  les 
emprunts,  sauf  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  141  (V.  infra,  n»»  3713  et  s.);  ... 
12"  Les  octrois  dans  les  cas  prévus  aux 
art.  1.37  et  138  (Y.  Octrois);  ...  13»  L'éta- 
blissement, la  suppression  ou  les  change- 
ments  des   foires   et   marchés    autres    que 
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les    simplfs    marchés    d'approvisionnement 
{V.  Jlalk'x,  foires  et  mavclién). 

347.  Kii  dehors  des  cas  spécifiés  àl'art.  ()8, 
la  loi  (lu  5  avr.  1884  prévoit  d'autres  cas  oi'i 
les  iléliliéi-alions  des  conseils  municipaux 
sont  soumises  à  l'approlialirui  de  l'auUM'ité 
supérieure.  11  en  est  ainsi  ;  ...  pour  les 
marchés  de  gré  à  tjré  et  les  concessions 
de  services  publics  (art.  115.  —  V.  infra, 
n™  :.i7()5  et  s.,  3707  et  s.)  ;  ...  Pour  les  taxes 
pa)'ticiilii'res  dues  par  les  hahilanls  ou  pi'<]- 
priétaires  (art.  liO.  —  V.  iiifrii ,  \\">  :il'21  et 
s.);  ...  Kn  matière  de  siindicats  de.  com- 
munes (art.  169  ajouté  par  la  loi  du  l'i  mars 
18SW.  —  V.  infra,  n"'  -iaôl  et  s.). 

348.  ICnlin,  les  conseils  municipaux  sont 
appelés  à  prendre  des  délihérations  soumises 
ïi  approbation  dans  des  cas.  prévus  par  des 
lois  sjicciales  non  abrogées  par  la  loi  de  18S'i 
ou  postérieures  à  cette  loi. 


S  ■^■ 


Acis. 


349.  —  1.  Ckis  dans  lesc/nels  le  conseil 
niiDiicipal  est  consulté.  —  Aux  termes  de 
l'art.  61,  §  2,  le  conseil  municipal  donne  son 
avis  toutes  les  fois  que  cet  avis  est  reciuis 
par  les  lois  et  règlements  ou  qu'il  est  demandé 
par  r.\dministralion  supérieure.  L'art.  7U 
énumère  un  certain  nombre  de  cas  dans  les- 
quels le  conseil  municipal  est  appelé  néces- 
sairement à  donner  son  avis.  11  en  est  ainsi 
en  ce  qui  concerne  :  ...  1"  les  circonscriptions 
relatives  à  la  distribution  des  secours  ))ul)lics 
(V.  Secours  publics);  ...  2»  Les  projets  d'idi- 
(jnement  et  de  nirellement  de  grande  roirie 
"dans  l'intérieur  des  villes,  bourgs  et  villages 
(V.  Voirie)  ;  ...  3»  La  création  des  bureau.r  de 
bienfaisance  (V.  Secours  publics)  ;  ...  4"  Les 
budgets  et  comptes  des  liospices,  hôpitaux 
et  autres  établissements  de  charité  et  tle 
bienfaisance;  les  autorisations  d'acquérir, 
d'aliéner,  d'emprunter,  d'échanger,  de  plai- 
der ou  de  transiger,  demandées  par  les 
mêmes  établissements  ;  l'acceptation  des 
dons  et  legs  qui  leur  sont  faits  (V.  eod.  v"); 
...  5»  Enlin,  tous  les  objets  sur  lesquels  les 
conseils  municipaux  sont  appelés  par  les 
lois  et  règlements  à  donner  leur  avis  :  cet 
avis  est  exigé  par  de  nombreuses  lois  spé- 
ciales. 

350.  La  loi  du  f)  déc.  1905,  sur  la  sépa- 
ration des  Eglises  et  de  l'Etat  (V.  Culte),  a 
eu  pour  conséquence  d'abroger  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  1884  qui  prescrivaient  de 
consulter  le  conseil  municipal  pour  :  ...les  cir- 
conscriptions relatives  aux  cultes  (art.  70-1")  ; 
...  Les  budgets  et  comptes  des  fabriipies  et 
autres  administrations  préposées  aux  cultes 
dont  les  ministres  étaient  salariés  par  l'Etat  ; 
les  autorisations  d'acquérir,  d'aliéner,  d'em- 
prunter, d'échanger,  de  plaider,  de  transi- 
ger demandées  par  ces  mêmes  établissements; 
l'acceptation  des  dons  et  legs  qui  leur  étaient 
faits  (art.  70-5»). 

351.  En  dehors  des  cas  ci-dessus  déter- 
minés, le  préfet  a  la  faculté  de  consulter  le 
conseil  municipal  toutes  les  fois  qu'il  le  juge 
utile  (art.  70-6»). 

352.  —  II.  Caractères  des  avis  du  conseil 
municipal.  —  Les  avis  que  le  conseil  muni- 
cipal est  appelé  à  donner  ont  pour  but 
d'éclairer  l'autorité  supérieure  sur  les  inté- 
rêts de  la  commune.  Ils  n'imposent  aucune 
obligation,  soit  à  l'Administration  supérieure, 
soit  aux  établissements  mentionnés  à  l'ait.  70 
(Cire.  15  mai  1884,  p.  249).  —  Quand  le  con- 
seil municipal  alloue  une  subvention  qui  lui 
est  demandée  pour  un  établissement  ou  un 
service  en  dépendant,  il  peut  indiquer  ses 
vues  sur  le  meilleur  emploi  à  donner  à  la 
subvention  ;  il  ne  lui  appartient  pas  d'arrêter 
le  détail  des  dépenses,  ni  de  dicter  des  con- 
ditions. L'autorité  qui  approuve  le  budget 
conserve,  en  principe,  le  droit  de  régler  les 
crédits,  selon  qu'elle  le  juge  utile  (Même  cir- 
culaire). 


353.  Le  conseil  mimicipal  ne  saurait 
jamais  élie  conlrainl  à  donner  son  avis,  lors 
ménii'  qu'une  loi  ou  un  règlement  impose  à 
l'AdminisIralion  l'iddigation  de  le  provoquer. 
Si,  régulièi'enumt  convotpié  et  requis,  le 
conseil  numicipal  refuse  ou  néglige  de  don- 
ner sou  iivis,  il  peul  être  passé  outre  (art.  70, 
paragraphe'  linal),  et  la  mesure  sur  laquelle 
le  conseil  devait  être  considlé  neut  être 
prise  valablement  (Cire.  15  mailKsV,  p.  249). 

354.  I>ans  les  cas  où  l'avis  ilu  conseil 
UHiuicipal  est  prévu  par  une  disposition  lé- 
gale, il  conslilue  une  formalité  substantielle 
dont  l'omission  eniraîiu'iait  la  nullité  de 
l'acle  l'ail. 

,ii   'l.    —    Héclamaliuns  en  mnticre  d'impfits 
de  reparution. 

355.  Le  conseil  municipal  réclame,  s'il 
y  a  lieu,  contre  le  contingent  assigné  à  la 
connuune  dans  l'élablissenient  des  impé)ls  de 
répaitition  (  L.  5  avr.  ,1884,  art.  61,  ,i^_3_). 
—  La  coumunn^  <iui  prétend  avoir  été  lésée 
dans  cette  répartition .  en  appelle  au  con- 
seil général,  <pii  statue  délinitivement  sur 
la  suite  à  donner  à  sa  léclanialion  (V.  hn- 
pôts  directs). 


Su. 


Vo;ux. 


356.  Aux  termes  de  l'art,  fil.  S  'i.  de  la  loi 

du  5  avr.  1884,  le  conseil  municipal  émet 
des  vomx  sur  tous  les  olijel.t  d'intérêt  local , 
c'est-à-dire  sur  les  objets  cpii  oui  trait  à  un 
intérêt  communal  |  Uéer.  12  mai  186U).  — 
Ainsi ,  le  conseil  peul  émettre  un  voni  rcda- 
tivement  à  la  manière  d'agir  d'un  instituteur 
communal  à  l'égard  de  l'administration  com- 
munale, des  enfants  confiés  à  ses  soins  et 
des  habitants  de  la  commune  (Cons.  d'Et. 
3  févr.  1888,  D.P.  89.  3.  51.  —  Comp.  infra, 
n»  444). 

357.  L'intérêt  collectif  de  plusieurs  com- 
munes, tel  que  l'établissement  ou  l'empla- 
cement d'un  chemin  ou  d'un  pont,  n'en  est 
pas  moins  un  intérêt  local  pour  chacune 
d'elles,  ce  terme  étant  [iris  par  opposition 
aux  intérêts  politiques  et  nationaux. 

358.  liais  le  conseil  ne  peut  émettre  un 
vœu  sur  une  question  A'intérèl  général  rcla- 
live  à  l'organisation  des  sociétés  de  secours 
mutuels  (Ûons.  d'Et.  20  mars  1891,  D.P.  92. 
3.  95). 

359.  Les  vœux  émis  par  le  conseil  muni- 
cipal ne  sont  pas  des  délibérations  sur  les- 
quelles le  préfet  est  tenu  de  statuer  en  leur 
donnant  ou  en  leur  refusant  son  approba- 
tion. Il  lui  appartient  d'apprécier  quelle 
suite  doit  leur  être  donnée  ;  quand  il  n'y 
donne  aucune  suite,  il  ne  commet  pas  d'excès 
de  pouvoir  (Cons.  d'Et.  21  déc.  1t)06,  D.P. 
1908.  3.  36). 

360.  Quant  à  l'interdiction  des  vo'ux  po- 
litiques, V.  infra,  n»s  470  et  s. 


,îî  (J. 


Nominations  ;  Présentation 
de  candidats. 


361.  Le  conseil  municipal  procède,  par 
voie  d'élection,  à  un  certain  nombre  de  nonn- 
nations.  —  Il  élit  :  ...  le  maire  et  les  adjoints 
(L.  1884,  art.  76  et  s.  ;  V.  Elections);  ...  Les 
délégués  sénatoriaux  { L.  2  août  1875  ;  V.  eod. 
e°);'...  Les  conseillers  qui  remplissent  les 
fonctions  de  secrétaire  du  conseil  niunicipal 
et  leurs  auxiliaires  (L.  I8S4,  art.  53;  \.  su- 
pra n"5  188  et  s.);  ...  Les  commissions 
d'études  (art.  59;  V.  supra,  n»s  2,57  et  s.);  ... 
Les  délégués  de  la  commune  soit  dans  les 
conférences  intercommunales  (art.  117;  V. 
infra,  n»  4311),  soit  dans  les  commissions 
syndicales  pour  la  gestion  des  biens  indivis 
(art.  161;  V.  infra,  n»^  4325  et  s.),  soit 
dans  les  syndicats  de  communes  (art.  171; 
V.  infra,  n»  4376);  ...  Les  conseillers  qui 
font  partie  des  commissions  administratives 


des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance 
(L.  5  août  1879,  art.  1;  V.  Hosjiic.es -hôpi- 
taii.r). 

362.  Le  conseil  municipal  présente  les 
candidats  ;'i  certaines /'ohc^oh*,  notaninii>nt 
à  celles  de  receveur  municipal  (L.  188V, 
art.  1.50;  V.  iii/r<(,  n-  2i)39). 

363.  Il  dresse  la  liste  sur  laquelle  le  pré- 
fet choisit  les  répartiteurs  cl  les  réparlileuis 
suppléants  (L.  1884,  art.  61.  S5;  Cire.  15  mai 
1881,  p.  238).  —  La  ilésignatii>n  des  candidats 
a  lieu  dans  la  session  de  novembre '.MoiiiMMi, 
n»  432),  au  scrutin  secret  (Décis.  min.  inl.  (i 
mars  1894,  Hevuegén.  d'adni.  1895,  l.  3,  p.  4.58), 
parmi  les  contribuables  qui  rigurenl  au  lole 
de  la  contribution  foncière  (V.  hnpotsilirects). 
La  liste  des  candidats  doit  comprendre  un 
nombre  doulde  de  celui  des  répartiteurs  et 
des  répartiteurs  suppléants  à  nommer;  le 
sous-préfet  est  tenu  de  choisir  sur  cette  liste 
les  membres  de  la  commission  des  répartiteurs 
qui  n'en  font  pas  partie  di'droit(L.5avr.  1884. 
ait. 61,  S5;  (;irc.15inai  1884).  —  Le  conseil 
municipal  n'est  pas  autorisé  à  dresser  deux 
listes  distinctes,  avec  obligation  pour  le  sous- 
préfet  de  choisir  les  titulaires  sur  l'une  cl 
les  suppléants  sur  l'autre (f'.ons.  d'Et.  8  mars 
1889,  D.P.  90.  3.  60.  —  ConL  Décis.  min.  lin. 
21  mars  1885,  Moiti;A.Nr),  n»432).  -  Si  le  con- 
seil municipal  refuse  de  désigner  les  candi- 
dats, le  sous-préfet  peut,  après  mise  en  de- 
meure adressée  à  ce  conseil,  nommer  direc- 
tement les  répartiteurs  titulaires  cl  sup- 
pléants i  Décis.  min.  fin.  mars  1886,  MoiiGANU, 
n»  432  I. 

364.  Une  commune  est  recevabic  à  défé- 
rer au  Conseil  d'Etal  par  la  voie  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir  un  arrêté  du  sous- 
préfet  nommant  les  répartiteurs,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  cette  nomination  n'aurait 
pas  été  faite  sur  la  liste  de  présentation 
dressée  par  le  conseil  municipal  iCons.  d'El. 
8  mars  1889  (sol.  impl.i,  D.P.  90.  3.  tiOi. 

365.  Pour  tout  ce  ([ui  touche  la  compo- 
sitinn  ri  les  attributions  de  la  commission 
des  répartiteurs,  V.  Impôts  directs. 

366.  Le  conseil  municipal  désigne  aussi 
les  candidats  à  certains  avantages.  Ainsi,  il 
arrête  :  ...  la  liste  des  individus  exemptés, 
comme  indigents,  de  la  contribution  person- 
nelle-mobilière (L.  21  avr.  18:32,  art.  18.  -  V. 
Impôts  directs)  :  ...  Celle  des  individus  admis 
à  l'assistance  médicale  gratuite  (L.  15  juill. 
1893,  art.  14.  —  V.  .Secours  publics)  ;  ...  El 
celle  des  vieillards,  des  infirmes  et  des  incu- 
rables admis  à  l'assistance  obligatoire  (L. 
14  juill.  1!)05,  art.  8.  —  V.  eod.  V). 

Airr.  2.  —  Modes  u'exercice  ui:  coNinoLi; 
UE  l'autorité  supérieure  sur  les  déurk- 

RATIONS    DU    CONSEIL    MUNICIPAL  ;  APPROBA- 

ÏIO.N. 


§   le. 


—  Transmission  des  délibérations 
au  sous-préfet. 


367.  Aux  termes  de  l'arl.  62  de  la  loi  du 
5  avr.  1884,  expédition  de  toute  délibération 
est  adressée,  dans  la  huitaine,  par  le  maire 
au  sous -préfet.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  à 
cet  égard,  entre  les  délibérations  réglemen- 
taires et  les  autres  (Cire.  15  mai  188i,  p.  239. 
—  MORGAND.  n»  435).  —  L'expédition  dont  il 
s'agit  doit  être  une  copie  in  extenso  du  pro- 
cès-verbal contenant  a  la  fois  la  discussion, 
les  rapports  et  le  texte  de  la  résolution  (.Moii- 
GANn ,  n»  *;57  |. 

368.  Le  fait  qu'une  délibération  n'a  pas 
été  transmise  au  sous- préfet,  contrairement 
aux  prescriptions  de  l'art.  62.  ne  peut  avoir 
pourelfet  d  entraîner  la  nullité  de  celte  déli- 
bération (Cons.  d'Et.  5  avr.  1895.  D.P.  9C. 
3  45)  _  En  cas  de  refus  du  maire  de  trans- 
mettre une  délibération  à  l'AdminisIralion 
supérieure,  le  conseil  municipal  ne  pourrait 
faire  directement  cette  transmission,  qui  cons- 
tituerait un  acte  d'administration  ;  son  droit 
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consiste  seulement  à  signaler  au  sous-préfet 
le  refus  du  maire  d'accomplir  un  acte  de  sa 
fonction. 

369.  Apn-s  avoir  reçu  la  d«''Uhéralion ,  le 
sous -préfet  en  délivre  immédiatement  récé- 
pissé iL.  1884,  art.  6'2).  Puis  il  doit  lui-même 
tntiismetlrf  le  plus  tôt  possible  cette  expé- 
dition ait  préfet ,  avec  ses  observations,  s'il 
y  a  lieu    Cire.  15  mai  IS*t.  p.  -239). 

370.  Oans  l'arrondissement  chef-lieu, 
rexpi'ilition  est  adressée  directement  au  pré- 
fet, qui  doit  remplir  les  mêmes  formalités  que 
les  sous- préfets  en  ce  qui  concerne  la  récep- 
tion de  lexpédilion  et  la  délivrance  du  récé- 
pissé I  Même  circulaire). 

371.  L'art.  6-2  impose,  en  outre,  au  sous- 
préfet  Toblifration  de  constater  sur  un  registre 
la  i"éception  des  délibérations.  C'est  à  comp- 
ter de  cette  réception  de  la  délibération  à  la 
sous-préfecture,  ainsi  constatée  par  le  registre, 
que  court  le  délai  accordé  au  préfet  pour 
prononcer  l'annulation  iV.  infra,  n"  o2ô). 
—  In  registre  spécial  à  souche  n'est  pas 
indispensable  pour  constater  la  réception  de 
ces  délibérations  qui  peuvent  être  mention- 
nées aux  registres  d'ordre  ordinaires  de  la 
préfecture  ou  de  la  sous -préfecture  :  quant 
aux  récépissés,  dont  la  formule  est  des  plus 
simples,  ils  peuvent  être  donnés  sur  feuilles 
séparées  (Cire.  15  mai  1884,  p.  239). 

,Si  2.  —  Délai  pendant  lequel  l'exécution  des 
délibérations  réglementaires  est  siispen- 
dtie. 

372.  Aux  termes  du  dernier  paragraphe 
de  l'art.  68  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  les  déli- 
bérations qui  ne  sont  pas  soumises  à  l'appro- 
bation préfectorale  ne  deviennent  néanmoins 
exérutiiires  qu'un  ttiois  après  le  dépôt  du 
procès-verbal  à  la  préfecture  ou  à  la  sous- 
préfecture.  Ce  paragraphe,  qui  se  réfère  aux 
délibérations  réglementaires  prévues  par 
l'art.  61.  ne  figure  dans  l'art.  68,  dont  toutes 
les  autres  dispositions  concernent  les  délibé- 
rations sujettes  à  approbation,  que  parce 
qu'il  a  été  proposé  par  M.  Batbie  et  adopté 

Ear  le  Sénat  après  le  vote  de  l'art.  61  (V. 
i.P.  84.  4.  46.  note  68j.  —  Le  législateur  a 
considéré  que  les  délibérations  non  soumises 
à  l'approbation  préfectorale  pouvaient  être 
entachées  dune  nullité  de  droit  ou  d'une 
nullité  relative  et  susceptibles  d'être  annu- 
lées en  vertu  des  art.  (j3  nu  64  (V.  infra, 
n"  434  et  s.).  11  était  essentiel,  dès  lors,  d'en 
arrêter  l'exécution  pendant  un  temps  sufli- 
sant  pour  que  le  préfet  pût  en  examiner  la 
validité  et  statuer,  s'il  y  a  lieu,  conformé- 
ment aux  art.  65  et  66.  —  L'art.  18  do  la  loi 
de  1K!7  permettait,  en  outre,  au  préfet  de 
suspendre  pendant  un  autre  délai  de  trente 
jours  l'exécution  des  délibérations.  Le  préfet 
n'a  plus  aujourd'hui  ce  pouvoir. 

3/3.  In  tribunal  excéderait  ses  pouvoirs, 
s'il  ordonnait  l'exécution  d'une  délibération 
avant  le  délai  d'un  mois  fixé  par  l'art.  (i8,  et 
le  jugement  devrait  être  cassé  (Cr.  20  févr. 
lfS7,  D.P.  57.  1.  109:  Civ.  15  mai  1882, 
D.P.  83. 1.  164-165);  ...  .Mors  même  que  cette 
délibération  ne  constituerait  en  réalité  qu'un 
contrat  de  droit  civil  rentrant  dans  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires  (Arrêt  préc. 
15  mai  1882). 

374.  Passé  ce  délai  de  trente  jours,  la 
délibération  devient  exécutoire  :  les  tribu- 
naux peuvent  en  ordonner,  s'il  y  a  lieu, 
l'exécution.  Mais,  si  cette  délibération  est 
nulle  de  plein  droit,  le  préfet  conserve  le 
droit  de  prononcer  cette  nullité  à  toute  époque. 
Si  elle  est  simplement  annulable,  le  préfet 
peut  en  prononcer  la  nullité  d'office  ou  sur 
la  demande  d'un  intéressé  dans  les  délais 
spécifiés  ■.\  l'art.  66  'V.  infra,  n"'  .518  et  s.). 

375.  Il  appartient  d'ailleurs  au  préfet 
d'abréger  le  délai  suspensif  (L.  1884,  art.  68, 
dernier  paragraphe),  lorsqu'il  a  reconnu  la 
régularité  et  l'opportunité  des  délibérations 


(Cire.  15  mai  1884,  p.  246-217).  —  Toutefois 
l'arrêté  pris  à  cet  elïet  no  peut  intervenir 
gu'après  l'expiration  du  délai  de  quinze  jours 
à  partir  de  1  afiichage  de  la  délibération  (L. 
1884.  art.  66,  S  final.  —  Y.  infra,  n»  527). 

§  3.  —  Ajyprobation 
des  délibérations  non    réglementaires. 

A.  —  Autorités  qui  ont  pouvoir  d'approuver 
les  délibt^rations. 

376.  Aux  termes  de  l'art.  69.  §  1,  de  la 
loi  du  .">  avr.  1884.  les  délibérations  des  con- 
seils municipaux  sur  h-s  objets  énoncés  à 
l'art.  68  sont  exécutoires  sur  l'approbation 
du  préfet ,  sauf  les  cas  où  l'approbation  par 
Je  ministre  compétent,  par  le  conseil  général, 
par  la  commission  départementale ,  par  un 
décret  ou  par  une  loi,  est  prescrite  par  les 
lois  et  règlements.  —  n  .\  part  quelques  règles 
spéciales  tracées  dans  dilférents  articles. 
pour  des  objets  spéciaux,  la  loi  municipale 
ne  s'occupe  pas  de  la  répartition  d'attribu- 
tions entre  les  différentes  autorités  à  qui 
appartient  le  pouvoir  d'approbation  :  elle  se  ré- 
fère à  la  législation  ancienne,  et  notamment 
au  décret  de  décentralisation  du  2.")  mars 
1852.  qui  a  remis,  dans  la  plupart  des  cas, 
la  décision  au  préfet  ><  (  Morg.vnd,  n"  .'>38). 

377.  D'après  l'art.  69,  §2,  le  préfet  est 
tenu  de  statuer  en  conseil  de  préfecture , 
dans  les  cas  prévus  aux  n»'  1,  2,  4  et  6  de 
l'art.  68,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  de  déli- 
bérations concernant  les  baux  dont  la  durée 
dépasse  dix-huit  ans,  les  aliénations  ou 
échanges  de  propriétés  communales,  les 
transactions  ou  la  vaine  pâture.  Dans  ces  diffé- 
rents cas,  l'arrêté  doit  être  rendu  en  conseil 
de  préfecture  à  peine  de  nullité  (Cons.  d'Et. 
25  avr.  1902.  D.P.  1903.  5.  146;  5  juin  1908, 
D.P.  1910.  .").  49). 

378.  En  dehors  des  quatre  cas  exception- 
nels et  limitativement  énumérés  par  l'art.  69, 
S  2,  le  préfet  n'est  pas  tenu  de  statuer  en 
conseil  de  préfecture  quand  il  se  borne  à 
refuser  son  approbation  à  une  délibération 
du  conseil  municipal  :  on  ne  saurait,  en  pré- 
sence de  cet  article  formel,  assimiler  le  refus 
d'approbation  à  l'annulation  prévue  par  les 
art.  65  et  66  (V.  dans  ce  sens  :  Cons.  d'Et. 
19  juin.  1878.  D.P.  79.  3.  12). 

379.  11  a  été  jugé  que  le  préfet  peut  délé- 
guer au  sous-préfet  le  droit  d'approuver  les 
délibérations  prises  par  les  conseils  munici- 
paux, spécialement  en  matière  de  vaine  pâ- 
ture (Cr.  22  nov.  18:^9,  H.  374).  Celte  solu- 
tion ancienne  est  susceptible  de  controverse. 
Elle  serait,  tout  au  moins,  inadmissible  dans 
les  cas  où  le  préfet  doit  statuer  en  conseil 
de  préfecture. 

380.  Dans  les  affaires  cjrmmunes  ou 
d  util-  nature  mixte,  c'est-à-dire  qui  se  pla- 
cent à  la  fois  dans  les  attributions  du  préfet 
et  dans  celles  du  pouvoir  exécutif,  comme 
au  cas  où  le  prix  d'uni'  acipiisition,  qu'il 
appartient  au  préfet  d'apiirouvei-,  ne  peut 
être  acquitté  qu'au  moyeu  d'un  enipruul  et 
d'une  imposition  exigeant  l'intervenlion  d'un 
décret,  il  est  statué  sur  l'un  et  l'autre  objet 
par  le  pinivoir  exécutif  (Cire.  min.  int. 
2  juin.  I.SIii),  H.  2:j81  ;  Cons.  d'Et.  30  mai 
1861,  D.P.  61.  3.  43).  —  .Sur  l'application  de 
ces  principes  en  matière  d'autorisation  de 
libéralités  collectives  ou  connexes  faites  à 
des  communes  ou  établissements  publics, 
V.  Dispositions  entre  vifs. 

B.  —  Limites  des  pouvoirs  des  autorités  chargées 
de  donner  l'approbation. 

381.  L'autorité  compétente  pour  approu- 
ver une  délibération  est  libre  de  donner  ou 
de  refuser  son  approbation  ;  c'est  là  un  aite 
discret ionviire  fie  lulellr  ndmiiii.strfilive. 

382.  .Mais  le  droit  ((u'ont  les  préfets  de 
donner'  ou  de  refuser  leur  approbation  aux 


délibérations  prises  par  les  conseils  munici- 
paux dans  les  cas  prévvis  par  l'art.  CkS  ne 
comprend  pas  celui  de  modifier  ces  délibé- 
rations (Cons.  d'Et.  18  avr.  1861.  h. P.  61. 
3.  57;  7  janv.  1869.  D.P.  t)9.  3.  36;  Il  juin 
1880.  D.P.  81.  3.  1  ;  12  déc.  1890.  sol.  impl.. 
D.P.  92,  3.  79).  —  «  Us  ont  seulement  la 
faculté  de  réserver  leur  approbation,  en  in- 
diquant les  conditions  auxquelles  ils  la  suli- 
ordonuent  »  (Morgano,  n":>'il). 

383.  Ainsi,  le  préfet  ne  saurait,  sans 
excès  de  pouvoir,  ajouter  aucune  disposi- 
tion aux  termes  d'une  délibération  (Cons. 
d'Et.  3  janv.  KS81,  sol.  impl.,  D.P.  82.  3.  4.5- 
'i6).  Il  ne  peut,  notamment,  lorsque  le  con- 
seil municipal  a  voté  la  suppi'ession  et  l'alié- 
nation à  l'amiable  du  sol  d'une  ruelle, 
autoriser  cette  aliénation  en  faveur  d'un  par- 
ticulier spécialement  désigné  (Même  arrêt). 

—  Jugé,  toutefois,  que  le  préfet  n'excède  pas 
ses  pouvoirs  :  ...  en  ajoutant  au  projet  d'acte 
qui  lui  est  soumis  des  conditions  qui  ne 
sont  que  des  moyens  d'assurer  l'exécution 
de  la  mesure,  conformément  aux  vues  expri- 
mées dans  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal (Cons.  d'Et.  5  mai  1859,  D.P.  60.  3.  .5); 
...  Ou  en  apportant  à  un  contrat  des  modi- 
fications sans  importance,  et.  d'ailleurs, 
avantageuses  pour  la  commune  (Req.  26  mai 
1884,  2'-  arrêt.  D.P.  85.  1.  123). 

384.  Jugé  d'autre  part  que  si  le  maire, 
autorisé  par  le  conseil  municipal,  a  acheté 
un  immeuble  moyennant  un  prix  convenu  , 
et  sous  réserve  de  l'autorisation  du  chef  de 
l'Etat,  le  conseil  ne  peut  se  refuser  à  la  réa- 
lisation du  contrat  par  le  motif  que  l'acqui- 
sition a  été  autorisée  avec  destination  d'école 
dont  la  nature  n'est  pas  indiquée,  tandis  que 
la  commune  n'a  entendu  acheter  l'immeuble 
que  pour  y  établir  des  écoles  communales  et 
secondaires  (Agen,  22  mai  1840,  R.  Vente, 
316-3»). 

385.  Le  contrat  conclu  entre  la  commune 
et  un  tiers  ne  peut,  à  moins  d'adhésion  de 
celui-ci,  être  nioditié,  sur  les  observations 
du  conseil  municipal,  par  r.\dministration. 

—  Mais,  tant  qu'une  délibération  du  conseil 
municipal,  pour  laquelle  l'approbation  du 
préfet  est  exigée  par  la  loi,  n'a  pas  reçu 
cette  approbation ,  la  commune  n'est  pas 
engagée  par  ladite  délibération,  et  le  conseil 
niunicipal  peut  la  réiracler  (Cons.  d'Et. 
26  mars  1870,  D.P.  71,  3,  75  ;  o  févr,  187.5, 
D.P.  76.  3.  8  ;  I"-  juin  1883,  2»  espèce,  D.P. 
85,   3.   5;    15  juill.   1887,   D.P.   88.   3.   118. 

—  Corap.  infra,  n"  402);  ...  Sans  qu'il 
puisse  en  résulter  pour  les  tiers  aucun  droit 
a  indemnité  (Arrêt  préc,  15  juill.  1887), 

386.  L'Administration  ne  peut  valable- 
ment approuver  la  délibération  d'un  conseil 
municipal,  lorsqu'il  résulte  implicitement 
d'une  délibération  postérieure  que  ce  conseil 
n'entend  pas  donner  suite  à  son  vote,  alors 
même  que  la  seconde  délibération  n'a  pas 
été  approuvée  (Cons.  d'ICt.  20  mars  1814, 
R.  2385;  26  mars  1870,  D.P.  71,  3.  75). 
Lorsque  l'approbation  a  été  donnée  par  le 
préfet  en  l'absence  d'une  délibération  con- 
forme et  régulière,  le  conseil  municipal  ne 
peut,  par  une  ratification  postérieure,  donner 
effet  à  cette  approbation  à  l'égard  des  contri- 
buables du  jour  où  elle  est  intervenue  (Même 
arrêt.  -  Co'nf.  Cons.  d'Et.  12  août  1859,  D.P. 
60.  3.  69  ;  21  déc.  1861,  D.P.  62.  3.  27). 

(;.  —  Formes  de  l'approbation. 

387.  .\ucune  forme  n'est  prescrite  pour 
la  vaHcllté  des  actes  d'approbation,  bien  que 
la  foruie  la  plus  ordinaire  soit  celle  d'un 
arrêté  (Pau,  '.)  févr.  1876.  D.P.  79.  1.  370; 
Lyon,  3  mars  1877,  D.P.  78.  2.  251).  -  Tou- 
tefois, dans  les  cas  où  le  préfet  est  tenu, 
en  veilu  de  l'art,  69,  S  2,  de  statuer  en 
conseil  de  préfecture,  l'acte  d'approbation 
doit  constater  l'accomplissement  de  cette 
formalité. 
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388.  Kn  principe,  l'approbation  doit  ré- 
sulter il'un  iirle  fiinnel  et  être  spéiialc  en 
ce  sens  qu'elle  doit  indiquer  positivement 
l'acte  auquel  elle  s'a])plique. 

Elle  peut  être  donnée  par  simple  lettre 
misshe  (Lvon.  :i  mars  1877.  ll.I'.  78.  2.  251; 
Aix,  2-2  juiii  189-2,  D.P.  92.  2.  .■')77  . 

389.  Klle  peut  être  Imite  ou  implicite  et 
résulter  de  tout  acte  de  l'autorité  supérieure 
supposant  nécessairement  qu'elle  est  accor- 
dée (Cons.  d'Et.  24  juin  1881,  D.l'.  83.  3.  2). 
—  Ainsi  l"approl)atiûn  préfectorale  d'une 
acquisition  immobilière  décidée  par  une 
commune  résulte  de  ce  que  les  frais  de 
transcription  de  l'acte  de  vente  et  les  hono- 
raires de  l'architecte  pour  les  ])lans  du  bâti- 
ment à  construire  sur  l'immeuble  ont  été 
inscrits  d'office  par  le  préfet  au  budget  com- 
nmnal  (\\x,  22  juin  18ti2,  précité).  —  De 
même,  l'approbation  du  préfet  peut  résulter 
implicitement  soit  de  l'approbation  qu'il 
donne  à  une  délibération  ultérieure  relative 
à  l'exécution  de  l'engagement  contenu  dans 
la  première,  soit  de  dépêches  par  lesquelles 
il  invite  la  commune  à  se  mettre  en  mesure 
d'accomplir  cet  engagement  (Cons.  d'Et. 
24  juin  1881.  D.P.  &.\  2). 

390.  Jugé  également  que,  lorsqu'une 
délibération  votant  un  crédit  ou  une  subven- 
tion pour  contribuer  à  un  travail  public  n'a 
pas  été  expressément  approuvée  par  le  pré- 
fet, elle  peut  être  considérée  comme  impli- 
citement approuvée  :  ...  lorsque,  la  subven- 
tion ayant  pour  objet  l'établissement  d'une 
route,  il  est  intervenu  une  loi  portant  ouver- 
ture de  la  route  (Cons.  d'Et.  13  avr.  1850,  R. 
Voirie  par  terre,  80;  I.")  nov.  1851,  Bec.  Citris. 
(l'Etat,  p.  674);  ...  Lorsqu'une  loi  a  ouvert  le 
crédit  nécessaire  pour  couvrir,  avec  la  sub- 
vention de  la  commune,  la  dépense  néces- 
sitée par  l'établissement  d'un  port  de  refuge 
(Cons.  d'Et.  2  févr.  1854,  ibid.,  p.  115);  ...  Si 
le  préfet  a  autorisé  à  mandater  une  somme 
disponible  pour  le  payement  d'une  partie 
d'une  dépense  votée  par  le  conseil  muni- 
cipal et  a  demandé  des  pièces  justificatives 
nécessaires  pour  assurer  le  pavement  du 
surplus  (Cons.  d'Et.  8  févr.  ISm'  ibiJ.)  ;  ... 
Ou  si  les  sommes  représentant  les  annui- 
tés dues  ont  été  portées  pendant  plusieurs 
années  sur  les  budgets  votés  par  le  con- 
seil municipal  et  approuvés  par  le  préfet 
(Cons.  d'Et.  30  avr.  I8t)3,  Rec.  Cotis.  d'Etat. 
p.  3il9  et  S.  1164;  5  déc.  1879.  D.P.  80.  3. 
3i;  30  nov.  1900,  D.P.  1902.  3.  9  ;  28  déc. 
190O,    U.P.    i;t02.   5.   128). 

391.  Mais,  si  l'approbation  peut  être  im- 
plicite, il  faut,  au  moins,  qu'elle  soit  donnée 
en  connaissance  de  cause;  c'est  là  une  ques- 
tion qui  ne  peut  être  tranchée  que  d'après 
les  circonstances  particulières  de  chaque 
alïaire  (Cons.  d'Et.  14  août  1866,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  984  et  S.  1166).  En  général,  il  faut 
que  les  représentants  de  l'autorité  adminis- 
trative chargée  de  donner  l'approbation  aient 
eu  sous  les  yeux  les  pièces  et  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  leur  permettre  de 
se  rendre  un  compte  exact  de  la  délibéra- 
tion. —  Ainsi,  le  Conseil  d'Etat  a  refusé  de 
considérer  comme  une  approbation  impli- 
cite donnée  au  renouvellement  d'un  bail  de 
chasse  fait  par  une  commune,  l'approba- 
tion, par  le  préfet ,  du  budget  sur  lequel  le 
montant  de  la  location  continuait  à  figurer 
pour  la  même  somme  que  les  années  pré- 
cédentes, l'inscription  de  cet  article  n'étant 
qu'une  simple  prévision  de  recette  semblable 
à  celle  des  années  précédentes  (Cons.  d'Et. 
14  août  1866,  précité). 

392.  L'autorisation  étant  un  acte  de  pure 
administration,  le  préfet  peut  la  donner 
sans  appeler  ni  entendre  les  représentants 
d'une  autre  commune  ayant  des  intérêts 
opposés  à  ceux  de  la  commune  dont  le  con- 
seil municipal  a  pris  la  délibération  qui  lui 
est  soumise  (Cr.  5  juill.  1821,  R.  816).  De 
même,  l'arrêté  d'autorisation  n'a  pas  besoin 


d'être  noti/ié  aux  parties  qui  ont  contracté 
avci'  la  commune  autorisée  (l'eii.  (i  juin  185.5, 
D.P.  55.  1.  417). 

n.  -    Délai  dans  lequel  lu  |nrlel  liuu  -taïutr. 

393.  Dans  les  cas  où  il  appartient  au 
préfet  de  statuer,  l'art.  69,  §  3,  de  la  loi  du 
5  avr.  188t,  qui  constitue  une  disposition 
nouvelle,  assigne  à  ce  fonctionnaire  un  délai 
d'i<;(  mois,  à  partir  de  la  date  du  récépissé 
(V.  supra,  n"'  369  et  s.),  pour  faire  connaître 
aux  intéressés  s'il  donne  ou  refuse  son  appro- 
bation (MoKGAND,  n"  5;59).  Sa  décision  doit 
donc,  en  principe,  intervenir  avant  l'expi- 
ration de  ce  délai  ;  il  importe  même  qu'elle 
la  précède  (Cire.  15  mai  1881-,  p.  248). 

394.  L'apiuobation  ne  doit  pas,  en  prin- 
cipe, être  donnée  avant  l'expiration  du  délai 
lie  quinze  jours  accordé  aux  tiers  pour 
demander  l'annulation  de  la  délibération 
(  V.  infra,  n"  522).  Toutefois  la  circons- 
tance que  le  préfet  a  approuvé  une  délibé- 
ration du  conseil  municipal  n'étant  pas  de 
nature  à  l'empêcher  de  déclarer  ultérieure- 
ment cette  délibération  nulle  de  droit,  par 
application  des  art.  63  et  65  de  la  loi  du 
5  avr.  1884,  un  requérant  n'est  pas  fondé  à 
soutenir  que  le  préfet  a  excédé  ses  pouvoirs 
en  approuvant  une  délibération  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  quizaine  à  compter  de 
l'affichase  à  la  porte  de  la  mairie  (Cons.  d'Et. 
29  avr.  1904,  D.P.  1906.  3.  5  ;  12  mars  1909, 
D.P.  1910.  3.  108). 

395.  Quand  le  conseil  municipal  a  été 
appelé  à  compléter  ou  régulariser  une  déli- 
bération, le  préfet  a,  d'après  l'esprit,  sinon 
d'après  le  texte  de  l'art.  69,  un  nouveau 
délai  de  trente  jours,  substitué  au  premier, 
pour  statuer  à  partir  de  la  délivrance  du 
récépissé  du  procès-verbal  de  la  seconde 
délibération  (Cire,  précitée  15  mai  188i). 

E.  —  Caractères  et  elIeLs  des  actes  accordant 
ou  refusant  l'approbation. 

396.  —    \.    Effets  de   l'approbation   à 

/■.•(/(!;■(/  de  la  commune.  —  La  décision  par 
laquelle  le  préfet  donne  son  approbation  à 
une  délibération  du  conseil  municipal  ne 
constitue  qu'une  simple  autorisation  et  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil  revienne 
sur  sa  délibération  (Cons.  d'Et.  3  déc.  1864, 
D.P.  65.  3.  44;  25  juin  1875,  D.P.  76.  3.  19; 
12  nov.  1880,  D.P.  82.  3.  46).  Le  préfet  com- 
mettrait un  excès  de  pouvoir  s'il  ordonnait 
l'exécution  de  travaux  auxquels  le  conseil 
municipal  a  renoncé  par  une  nouvelle  déli- 
bération (Arrêt  préc.  3  déc.  1864).  —  Toute- 
fois, le  conseil  municipal  ne  peut  revenir 
sur  une  délibération  portant  vote  de  dépenses 
obligatoires,  guand  elle  a  été  approuvée  par 
l'autorité  supérieure. 

397.  —  II.  Date  à  partir  de  laquelle  l'ap- 
probation produit  son  effet.  —  L'approba- 
tion ne  produit  son  effet  que  du  jour  ou  elle 
intervient;  jusqu'à  ce  moment,  les  délibéra- 
tions sujettes  à  autorisation  ne  sont  pas  exé- 
cutoires (V.  infra,  n»'  402  et  s.).  —  Ainsi,  la 
contravention  à  un  règlement  contenu  dans 
une  délibération  du  conseil  municipal,  en 
matière  de  vaine  pâture,  n'est  point  punis- 
sable lorsqu'elle  est  antérieure  à  l'approba- 
tion de  cette  délibération  par  le  prelet  (V. 
Usages  rurauj-).  —  De  même,  la  délibéra- 
tion qui  établit  une  taxe  de  stationnement 
ne  peut  être  exécutée  qu'à  dater  du  jour  ou 
elle  a  été  approuvée  (Civ.  5  févr.  1902,  D.P. 
1902.  1.  97). 

398.  Suivant  un  arrêt,  lorsque  1  approba- 
tion préfectorale  est  nécessaire,  le  comman- 
dement fait  en  vertu  d'un  bail  non  encore 
approuvé  par  le  préfet  est  nul  et  l'approba- 
tion postérieure  du  préfet  ne  le  rend  pas  va- 
lable (Orléans,  11  avr.  1840,  R.  Louage  adm., 
22).  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'arrête  pré- 
fectoral portant  approbation  d'un  contrat  de 


bail,  consenti,  au  nom  d'une  commune,  iiar 
une  délibération  de  son  conseil  municipal,  a 
pour  ell'et  de  couvrir  rétroactivement  l'irré- 
gularité des  actes  prématurés  de  jouissance, 
que  les  preneurs  ont  exercés  sans  attendre 
que   la  délibération   fût   devenue  délinilive; 

au'il  s'oppose,  par  suite,  à  ce  qu'aucune  con- 
amnatiun  en  domniages-inleiéts  soit  pro- 
noncée au  profit  de  la  commune  à  raison  de 
ces  actes  irréguliers  (Montpellier,  5  févr. 
188:5,  D.P.  85.  1.  123);  ...  .\lors.  surtout,  que 
la  jouissance  antérieure  à  l'approbation  a 
profité  à  la  commune  (Heq.  26  mai  18)ii,  iliiil.). 

399.  L'acquéreur  d'un  immeuble  com- 
munal, sous  condition  que  l'autorisation 
sera  accordée,  a  pu  consentir  une  liyp(illiè(|ue 
valable  si,  depuis,  l'autorisation  de  vendre 
a  été  obtenue  (Metz,  20  avr.  l«3<i,  H.  l'ri- 
vilrges  et  liypot/Uuues,  1193). 

400.  —  lu.  Effets  de  iaitprobation  il 
l'égard  des  tiers;  Compétence  judiciaire.  — 
L'autorisation  ne  fait  pas  obstacle  a  ce  i|ue 
l'autorité  judiciaire ,  compétente  pour  con- 
naître des  contestations  relatives  aux  contrats 
des  communes,  toutes  les  fois  qu'une  loi 
spéciale  ne  lui  a  pas  retiré  la  compétence, 
prononce,  s'il  y  a  lieu,  Vannulatinn  de  la 
convention  approuvée,  aloi's  même  que  la 
demande  en  nullité  est  motivée  sur  l'irrégula- 
rité des  actes  administratifs  qui  ont  accompa- 
gné ou  suivi  le  contrat,  sauf,  en  cas  de  doute, 
à  renvoyer  les  parties  devant  l'autorité  admi- 
nistrative pour  faire  slatuei-,  à  litie  de  ques- 
tion préjudicielle,  sur  la  régularité  et  la  va- 
lidité des  actes  invoqués  (V.  Compétence 
adniinistratice). 

401.  L'autorisation  ne  couvie  point  les 
vices  dont  une  transaction  peut  être  entachée 
(Cons.  d'Et.  16  mars  18:^7,  H.  2486;  Civ. 
31  janv.  1837,  R.  -2Mii\.  Dès  lors,  la  com- 
mune peut  la  faire  annuler,  soit  pour  dol 
ou  fraude,  soit  même  podr  vice  de  forme 
(('.uns.  d  Et.  17  mai  1833  et  21  nov.  1834,  It. 
1929  1. 

402.  —  IV.  Effets  du  défaut  ou  du  refus 
d'approbation.  —  L'approbation  des  délibé- 
rations de  conseils  municipaux  par  l'autorité 
supérieure,  dans  le  cas  où  elle  est  exigée  par 
la  loi,  est  une  condition  essentielle  à  laquelle 
il  ne  peut  être  suppléé.  —  Une  délibération 
qui,  à  raison  de  son  objet,  doit  être  approu- 
vée par  le  préfet,  n'est  donc  susceptible 
d'aucune  exécution ,  alors  qu'elle  n'a  pas 
reçu  cette  approbation  (Cons.  d'Et.  29  mars 
1901,  D.P.  1902.  3.  78;  5  août  1901,  D.P. 
I'.l02.  .">.  7(Xi.  —  V.  aussi  supra,  n»  385). 

403.  Le  préfet  ayant  seul  qualité,  en  con- 
seil de  préfecture,  pour  rendre  exécutoires 
les  délibérations  des  conseils  municipaux 
relatives  à  des  échanges  d'immeubles  com- 
munaux, un  arrêt  ne  saurait  suppléer,  à  cet 
é"ard,  à  l'omission  de  cette  formalité  (Dijon, 
18  janv.  1883,  D.P.  Si.  2.  35). 

404.  Lorsque  l'autorisation  est  prescrite 
par  la  loi,  lengaçemeni  pris  par  une  com- 
mune non  autorisée  est  radicalement  nul, 
en  ce  sens  qu'en  cas  d'inexécution  il  ne 
saurait  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts 
contre  elle  au  profit  de  celui  avec  qui  elle  a 
traité  (Civ.  30  janv.  1828,  R.  2368). 

405.  L'exécution  d'un  contrat  par  la 
commune  ne  peut  couvrir  le  vice  résultant 
du  défaut  d  approbation  (Civ.  15  févr.  1882, 
n  P  83  1  19.  —  V.  dans  le  même  sens  : 
civ.' 23  juin  1853,  D.P.  53.  I.  293). 

406.  Le  défaut  d'autorisation  étant  une 
nullité  d'ordre  public,  la  commune  peut 
looDOser  malgré  tout  acte  d'acquiescement 
(Cons.  d'Et.  14  févr.  1849,  D.P.  80.  3.  S-i, 
note).  .  , 

407.  Cependant,  les  traites  consentis  par 
une  commune,  bien  qu'ils  soient  soumis  a 
la  condition  suspensive  de  l'approbation  par 
l'autorité  supérieure,  établissent  entre  les 
parties  un  lien  de  droit,  en  ce  sens  que  1  une 
d'elles  ne  peut,  sans  engager  sa  responsa- 
bilité envers  l'autre,  empêcher  par  des  pro- 
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cédés  arbitraires  et  violents  l'approbation 
exigée  ou  en  provoquer  délovalement  le  refus 
(Lyon.  -26  août  1874,  ll.l'.  70.  'J.  18,  et,  sur 
pourvoi,  Heq.  6  déc.  1875.  D.l*.  76.  1.  131, 
avec  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Heverchon). 

408.  Le  défaut  d'approbation  par  le  pré- 
fet d'uu  acte  il'échan^e  intervenu  entre  une 
commune  et  un  particulier  n'autorise  pas 
celle-ci,  lorsque  les  parties  ont  respective- 
ment pris  possession  des  immeubles  échan- 
gés, à  réclamer  la  restitution  de  ceu.v  qu'elle 
a  cédés  et  à  conserver  ceu.v  qu'elle  a  reçus, 
sauf  il  faire  liquider,  dans  un  délai  déter- 
miné,   une    indemnité    au    profit    du    pro- 

Ïriétaire  coécbangiste  dépossédé  i  Dijon, 
8  janv.  I88."{.  D.Pi  8.").  2.  35).  La  commune 
prétendrait  en  vain  que.  par  suite  de  rafl'ec- 
tation  qu'ils  auraient  reçus,  les  immeubles  à 
elle  cédés  en  échange  feraient  désormais 
partie  du  domaine  public  municipal  et  ne 
pourraient  plus,  en  cas  de  résolution  de 
l'échange,  être  remis  en  la  possession  de 
son  loéchan^iste  (.Même  arrêt). 

409.  —  \.  Qualité  pour  se  prévaloir  itti 
iléfaut  d'aji/irohation.  —  Par  application  de 
l'art.  II-25  C.  civ..  la  commune  seule  a  qua- 
lité pour  invoquer  le  défaut  d'autorisation 
administrative,  dont  sont  viciés  les  contrats 
passés  en  son  nom,  à  rencontre  de  la  partie 
avec  laquelle  elle  a  contracté;  celle-ci,  au 
contraire,  ne  peut  pas  l'opposer  à  la  com- 
mune iCiv.  Ifi  mars  J8:W,  H.  2374:  3  mai  1841. 
H.  2487;  Grenoble.  11  mai  1897.  D.P.  98.  2. 
428.  —  Comp.  Heq.  8  et  22  mai  1827.  H. 
2374;  Colmar,  28  août  1827.  H.  237.")-2":  C.re- 
noble,  26  févr.  1831,  U.  2374).  —  Cette  règle 
s'applique  notamment  au  cas  où  une  aliéna- 
tion n'a  pas  été  précédée  d'une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  (Angers,  27  févr. 
1867.  U.  P.  67.  2.  66;  Limones,  22  mars 
1870,  D.P.  72.  2.  117). 

410.  De  même,  lorsqu'un  particulier  a 
pris  l'engagement  envers  une  commune, 
même  non  autorisée,  de  lui  passer  acte 
d'une  vente,  si  elle  le  demande  dans  un 
délai  déterminé,  ce  particulier  ne  jjeut  se 
ilégager  de  son  obligation  avant  le.vpiralion 
du  délai  convenu  (Heq.  26  déc.  1822,  H.  2380). 

411.  Un  tiei-s  est  également  sans  qualité 
pour  attaquer   l'approbation  donnée  par  le 

Fréfet  à  un  bail ,  en  se  fondant  sur  ce  que 
adjudicataire  n'a  pas  justifié  de  l'accom- 
plissement des  conditions  préalables  pres- 
crites par  le  cahier  des  charges  (Cons.  d'Et. 

26  juin.  1826.  n.  2530). 

412.  —  VI.  Prescription  de  l'action  en  nul- 
lité résultant  du  défaut  d'autorisation.  — 
C'est  par  le  délai  de  di.\  ans,  conformément 
à  l'art.  1304  C.  civ.,  que  se  prescrit  l'action 
de  la  commune  en  nullité  des  contrats  pas- 
sés par  elle  sans  l'observation  des  conditions 
déterminées  par  les  lois  administratives. 
Celte  prescription  s'applique,  notamment,  à 
l'action  en  nullité  fondée  :  ...  sur  ce  que  la 
délibération  du  conseil  municipal  n'aurait 
pas   été  approuvée    par   le   préfet  (.\ngers, 

27  févr.  1867.  D.P.  67.  2.  66;  Req.  12  janv. 
1874,  D.P.  74.  1.  161,  et  les  conclusions  de 
M.  Heverchon;  18  mai  1886,  D.P.  87.  1.  121; 
Grenoble,  11  mai  1897,  D.P.  98.  2.  428).  - 
...  Spécialement,  sur  ce  qu'une  donation 
n'a  pas  été  approuvée  par  le  préfet  (Arrêt 
préc.  27  févr.  1867):  ...  Sur  l'irrégularité 
de  la  délibération  du  conseil  municipal  et 
de  l'approbation  préfectorale  (Lvon  ,  3  mars 
1877,  D.P.  78.  2.  251);  ...  Ou  sur  ce  que  la 
délibération  aurait  été  approuvée  par  le  pré- 
fet, au  lieu  de  l'être  par  décret  (Cons.  d'Et. 
15  juin  1877,  D.P.  77.  3.  99  |. 

413.  L'ne  commune  est  donc  irrecevable 
à  revendiquer  tout  ou  partie  des  terrains 
qu'elle  a  cédés  à  l'Ktat,  en  vertu  d'une 
transaction  ,  entachée  de  nullité  comme 
n'ayant  pas  été  soumise  à  l'homologation 
du  (jouvernement.  si  elle  n'a  pas  agi  en  nul- 
lité contre  ladite  transaction   dans  le  délai 


de  dix  années  (Heq.  S  janv.  1895,   D.P.  95. 
I.  III). 

414.  La  prescription  décennale  s'applique 
au.\  traités  conclus  par  les  communes,  alors 
même  que  l'action  en  nullité,  étant  dirigée 
contre  un  concessionnaire  en  matière  de 
Iravau.v  publies,  est  portée  devant  la  juri- 
diclion  administrative  (Cons.  d'Et.  15  juin 
1877.  D.P.  77.  3.  99). 

415.  Le  délai  court,  contre  les  communes, 
à  partir  du  jour  où  l'acte  qu'elles  ont  inté- 
rêt à  l'aire  annuler  a  été  ronsoninié,  i)ar 
exemple,  en  cas  d'aliénation  faite  sans  déli- 
bération du  conseil  municiiial,  à  partir  du 
jour  où  le  préfet,  en  approuvant  cette  vente, 
l'a  rendue  définitive  (Heq.  12  janv.  187i,  D.l*. 
74.  1.  161).  A  plus  forte  raison,  le  défaut 
d'autorisation  ne  peut  être  opposé,  lorsque 
l'acte  a  reçu  son  exécution  pendant  plus  île 
trente  ans  (Bordeaux,  29  mars  1833,  li.  2371). 

416.  La  nullité  ne  pourrait  pas  être  pro- 
posée pour  la  iiremière  fois  devant  la  Cour 
de  cassation  (Heq.  31  niai  1827,  H.  21572). 

F-  —  Retrait  des  actes  accordant  ou  refusaiil 
l'approbation. 

417.  D'après  une  opinion,  r.-iutùrilé 
administrative  qui  a  donné  son  <i}>j>ru/ialioii 
à  une  délibération  pourrait  revenir  sur  sa 
décisioîi  tant  que  la  délibération  n'a  pas  reçu 
d'exécution  (.\loRi;.\ND,  n»  544).  C'est  ce  qui 
a  été  jugé  relativement  à  des  décisions  d'une 
commission  départementale  prises  en  ma- 
tière soit  de  classement  de  chemin  vicinal 
ordinaire  (Cons.  d'Et.  24  juill.  1874,  IJ.P.  80. 
3.  52,  note  5;  6  avr.  1895,  Rcc.  Cons.  d'Etat, 
p.  347.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  13  avr.  1883, 
D.P.  84.  5.  120),  soit  d'ouverture  et  de  re- 
dressement d'un  chemin  de  même  nature 
(Cons.  d'Et.  13  juin  1873.  D.P.  74.  3.  84). 

418.  Suivant  une  autre  opinion,  l'auto- 
rité administrative ,  en  donnant  son  appro- 
bation, épuise  son  pouvoir  de  tutelle  et,  par 
suite,  ne  peut  plus  l'etirer  cette  approbation 
(Cons.  d'Et.  10  juill.  1885,  D.P.  87.  3.  14. 
—  V.  aussi  D.P.  99.  3.  4,  note  2-3). 

419.  En  tout  cas,  lorsque  la  délibération 
a  reçu  un  commencement  d'exécution ,  spé- 
cialement si  un  conti'at  est  intervenu  après 
l'approbation,  cette  approbation  est  défini- 
tive et  ne  pourrait  être  rapportée  sans  excès 
de  pouvoir  (Cons.  d'Et.  4  avr.  1861,  D.P.  61. 
3.  20;  6  juill.  1863,  D.P.  03.  3.  81  ;  28  juill. 
1864,  D.P.  05.  3.  42;  2  mars  1877,  D.l'.  77. 
3.  30;  25  mars  1881,  D.P.  82.  3.  80;  6  août 
1897,  D.P.  99.  3.  4,  et  la  note  2-3.  —  V, 
aussi  les  conclusions  de  M.  David,  commis- 
saire du  Gouvernement.  D.P.  77.  3.  36). 

420.  Mais  le  l'c/'us  d'autoriser  n'est  pas 
irrévocable  ,  et  l'autorité  supérieure  peut 
revenir  sur  ce  refus. 


G.  —   Voies  de   recours  contre  les  actes  accordant 
ou  refusant  l'autorisation. 

421.  —  1.  Cas  oii  le  droit  d'approbation 
appartient  au  préfet.  —  Lorsque  la  décision 
(approbation  ou  refus  d'approbation)  appar- 
tient au  préfet,  ce  qui  est  la  règle  générale, 
elle  peut  être  attaquée  par  le  conseil  muni- 
cipal et  par  les  parties  intéressées,  qui 
doivent  présenter  leur  recimrs  au  niiiiislre 
de  l'Intérieur.  H  en  est  de  niênjc  lorsque 
le  préfet  a  gardé  le  silence  pendant  un  mois 
à  partir  du  récépissé  (L.  5  avr.  1884,  art.  (39, 
al.  3,  qui,  en  ce  qui  concerne  le  principe  du 
recours  hiérarchique,  ne  fait  rpiappliquer 
l'art.  6  du  décret  du  25  mars  1852;  Cire. 
15  mai  1884,  p.  2'kS). 

422.  Bien  que  l'art.  69  de  la  loi  de  I8,S4 
ne  prévoie  que  le  refus  ou  le  défaut  d'appro- 
bation ,  on  doit,  en  vertu  de  la  disposition 
plus  générale  de  l'art.  6  du  décret  de  18.52, 
admettre  également  le  droit  de  recours  hié- 
rarchique à  l'égard  des  actes  d'approba- 
tion. 


423.  Si    l'art.    09  n'ouvre  expressément 

le  ilroit  de  recours  au  niinislic  de  l'Intérieur 
qu'eu  faveur  du  louseil  municipal,  le  même 
didit  est  reconnu  par  le  décret  de  1852  au 
prulil  des  parties  inléressées  (Cons.  d'Et. 
9  août  1855,  D.P.  ,")6.  3.  29  ;  5  juill.  IStOl, 
D.P.  1903.  3.  11). 

424.  Eu  général,  l'auturisaliiiu  ou  le  re- 
fus iraulcirisation ,  siin|)le  mesure  de  lulelle 
administrative,  ne  saurait  faire  l'objet  d'un 
recours  au  tUinseil  d'Etal  (Cons.  d'Kt. 
16  mars  1837.  li.  2">32;  9  août  18,55,  précité; 
21  liée.  1906,  D.P.  1908.  3.  36),  même  par  la 
voie  du  recours  pour  e.rcès  île  puumir.  Il  en 
est  de  même  de  la  décision  du  ministre  <pii 
annule  ou  refuse  d'annuler  l'arrêté  préfec- 
toral. —  Mais  un  recours  pour  (!xcês  de  pou- 
voir peut  être  formé  à  raison  de  l'inob- 
servation des  formalités  et  conditions  aux- 
quelles les  lois  et  règlements  subordonnent 
l'exeicice  du  droit  d'approbation  (V.  Conseil 
d'Etat).  —  Jugé  cependant  r|ue  la  décision 
du  ministre  déclarant  qu'il  ne  lui  appar- 
tient pas  de  statuer  sur  la  réclamation  for- 
mée par  une  partie  intéressée  contre  l'arrêté 
du  préfet  approuvant  une  délibération  du 
conseil  municipal ,  doit  être  annulée  pour 
excès  de  pouvoir  (Cons.  d'El.  5  juill.  1901, 
D.l".  1903.  3.  11). 

425.  Si  la  délibéraliou  approuvée  a 
donné  lieu  à  un  contrat,  lesilil'licuîlês  relatives 
à  ce  contrat  appartiennent  à  la  compétence 
judiciaire  ;  le  Conseil  d'Etat  ne  pourrait  être 
saisi  du  recouis  que  [>ar  le  renvoi  que  l'au- 
torilé  jiuliciaire  lui  ferait  de  la  question  pré- 
judicielle (V.  Compétence  adniinistratice  et 
Conseil  d'Etat). 

426.  —  II.  Cas  où  le  droit  d'approbat'um 
appartient  au  ministre  ou  au  président  de 
la  République.  —  Dans  celle  hyi)othèse,  les 
parties  intéressées  peuvent,  avaul  que  la  dé- 
cision ail  été  rendue,  soumettre  leurs  récla- 
mations au  ministre  (Mohoanu,  n»  550). 
(Juant  aux  voies  de  recours  ouvertes  contre 
la  décision,  il  convient  d'appliquer  les  règles 
énoncées  supra,  n»*  424  et  s. 

427.  —  III.  Cas  on  le  droit  d'approbation 
appartient  au  conseil  général.  —  La  délibé- 
raliou de  ce  conseil  peut  être  déférée  par  le 
préfet  à  l'assemblée  générale  du  Conseil 
d'Etal,  pour  excès  de  pouvoir  ou  violation 
de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration 
publique.  L'annulation  est  prononcée  par 
décret  (  L.  10  août  1871,  art.  47.  —  V.  Dé- 
parlcnirnt). 

428.  —  IV.  Cas  où  le  droit  d'approbation 
appartient  à  la  commission  départementale . 
—  Les  intéressés  peuvent  faire  appel,  dans 
un  délai  d'un  mois,  de  la  décision  de  celte 
commission,  pour  mal  jugé,  au  cioiseil  géné- 
ral. Ils  peuvent  encore  l'attaquer,  dans  un 
délai  de  deux  mois,  devant  le  Conseil  d'Etat, 
pour  violation  de  la  loi  ou  excès  de  pouvoir 
(L.   10 août  1871 ,  art.  88.  —  V.  Département}. 

Art.  3.  —  Viciis  dont  peuviînt  être  enta- 

CHISIÎS  LES  DliLIBIÏRATIONS  DU  CONSEIL  MUNI- 
CIPAL ;    Nullités  et  ftEcoiRS  gui   en  iié- 

SULTENT. 

429.  Les  art.  03  à  07  et  72  de  la  loi  de 
1881  déterminent  les  cas  dans  lesquels  les 
déliliéi.ilions  ]i(uveut  être  entachées  de  nul- 
lité, cl  ils  règlent  la  i)rocédure  relative  à  la 
piononciation  de  cette  nullité. 

§  l'".  —  Distinction  entre  les  délibératiims 
nulles  de  droit  et  les  délibérations  annu- 
lables. 

430.  La  loi  de  188'i  prévoit  deux  sortes  de 
nullités  des  délibérations  ;  1"  la  nullité  de 
droit  ou  absolue  (ait.  63  et  72.  —  V.  infra, 
n"»  4:}4  el  s.),  qui  donne  lieu  à  une  déclara- 
lion  de  nullilé  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture  (art.  05.  —  V.  infra,  n"»  494  et  s.); 
2"  la  nullité  relalice  (art.  64.  —  V.   infra, 
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ii»s  476  et  s.),  qui  cnlraînc  Vaiiiiiilulionda  la 
ilélibéraliuii  par  le  prûlVl  en  conseil  di;  pré- 
fecture (art.  ÙC  —   V.  liifra,  n"»  518  el  s.). 

431.  La  nullité  ahsolue  el  la  nullité  rela- 
tive diiréient  notaniinent  en  ce  ijue  :  1"  la 
nullité  ahsolue  peut  être  relevés  à  toute 
époqn(^,  lorsque  l'ordre  public  l'exi^ie  ou 
lorsque  la  partie  lésée  le  demande,  tandis  que 
la  nullité  relative  ne  jieut  élre  op|)osée  que 
pendant  un  certain  délai  ;'J"  la  nullité  abso- 
lue s'impose  au  .jui:e,  tandis  (pi'il  est  investi 
d'un  pouvoir  d'apprécialion  en  ce  cpii  con- 
cerne la  nullité  relative  (lliscussion,  0.1'. 
84.  4.  45,  note  (j3).  —  Mais  la  nullité  absolue 
n'est  pas  une  nullité  de  plein  droit  en  ce 
qu'elle  n'aurait  pas  besoin  d'être  prononcée; 
les  délibérations  entacbées  d'une  nullité  abso- 
lue subsistent  tant  ([ue  la  tiullité  n'a  pas  été 
déclarée  ])ar  l'autorité  conqjétenle  (Discus- 
sion, D.P.  84.  4.  45,  note  (13;  Cire.  15  mai 
1881,  p.  240);  la  déclaration  de  nullité  ne 
produit  son  ell'et  légal  qu'à  partir  de  sa  date 
(MollGAND,  n»  til). 

432.  Les  art.  63  à  66  de  la  loi  de  1884  con- 
cernent incontestablement  les  diHibémtinns 
ri'çileDwnlaires  ou  dccisiuns,  (jui  sont  exé- 
cutoires par  elles-mêmes. 

On  pourrait  douter,  au  contraire,  qu'ils 
s'appliquent  également  aux  drUbèratuiiis 
nuii  joglcmentaires ,  car  ces  délibérations 
n'étant  exécutoires  qu'après  approliation  de 
l'autorité  supérieure,  on  pourrait  soute- 
nir qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  l'ecou- 
rir  à  leur  annulation  pour  empêcher  leur 
exécution  :  il  suffirait  que  l'autorité  supé- 
rieure refusât  son  approbation  (V.  en  ce  sens 
les  conclusions  de  M.  .Marguerie ,  commis- 
saire du  Gouvernement  sous  Cons.  d'Et. 
2'2  janv.  1886,  D.P.  87.  1.  72,  Rec.  Cuis. 
d'Etat,  p.  51  ).  —  Mais  l'opinion  contraire  pa- 
raît préférable.  Les  art.  63  et  s.  visent ,  en 
elïet,  les  délibérations  du  conseil  nuuiicipal 
{l'une  manière  générale,  sans  faire  aucune 
distinction  à  raison  de  leur  caractère  régle- 
mentaire ou  non  réglementaire;  ils  suivent 
immédiatement  l'art.  62,  qui  prescrit  la  trans- 
mission au  sous-préfet  de  toute  délibération 
{V.  en  ce  sens;  Cons.  d'Et.  3  août  1894,  sol. 
\mp\.,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  .536  ;  Décis.  min. 
int.  5  août  1895,  Revue  (jot.  d'adiii.,  1895, 
t.  3,  p.  328;  les  conclusions  de  M.  Levavas- 
seur  de  Précourt  .sous  Cons.  d'Et.  24  juill.  1885, 
Rec.  Clins.  d'Etat,  p.  706.  —  Moii(;ANii.  n°  440). 

433.  Quant  à  l'annulation  des  délibéra- 
tions qui  ont  pour  objet  l'éleclion  des  maires 
et  adjoints,  elle  est  soumise  à  une  procédure 
spéciale  (L.  188-4,  art.  79j  et  échappe  à  l'appli- 
cation des  art.  63  et  65  iV.  Etectiuus). 

%  2.  —  Cas  de  nullité. 
A.  —  Nullités  absolues. 

434.  —  I.  Véllbérations  portant  sur  un 
objet  étranger  aux  attributions  du  conseil 
municipal.  —  Aux  termes  de  l'art.  63-1»  de 
la  loi  de  1884,  «  sont  nulles  de  plein  droit 
les  délibérations  d'un  conseil  municipal  por- 
tant sur  un  objet  étrangei'  à  ses  attributions  «. 

435.  —  1"  En  règle  générale,  les  conseils 
municipaux  ne  peuvent'délibérer  que  sur  les 
matières  à  l'égard  desquelles  les  lois  leur  en 
ont  donné  le  droit,  et  ce  droit  ne  leur  a  ja- 
mais été  accordé  relativement  aux  objets  qui 
ont  été  réglés  par  les  lois  elles -mêmes.  — 
Spécialement  il  n'appartient  pas  à  un  conseil 
municipal  de  créer  dans  un  règlement  inté- 
rieur des  motifs  d'exclusion  que  la  loi  n'a 
pas  prévus  et  d'édicter  des  pénalités  qui  au- 
raient pour  résultat  de  mettre  les  conseil- 
lers qui  arriveraient  en  retard  aux  séances 
dans  l'impossibilité  de  remplir  leur  mandat 
(Montpellier.  3  juill.  1886,  D.P.  87.  2.  21). 

436.  —  2"  Décidé  avant  la  loi  de  1884  (et 
ces  solutions  seraient  encore  exactes  aujour- 
d'hui), que  le  préfet  avait  à  bon  droit  dé- 
claré nulles  de  plein  droit  des  délibérations 


portant  critique  de  l'.Vdministratlon  et  de  la 
magistrature,  notamment  :  ...  la  délibération 
déclaraul  que  le  mode  de  rec<?nsemenl  prescrit 
pai-  le  ministre  des  Finances  est  illégal  iCons. 
d'Et.  18  ocl.  1841,  U.  276-2"):  ...  Celle  par 
Uupielle  le  conseil  municipal,  dans  le  cours 
d'une  instruction  judiciaire  provoquée  par 
lui  contre  un  ancien  maire,  avait  critiqué 
d'une  façon  inconvenante  la  procédure  sui- 
vie, avait  (Uivert  une  en<juèle  parallèle,  mandé 
des  téuuiius  et  consigne  letu's  dépositions  au 
registre  des  délibérations  (llécr.  4  sept.  1863)  ; 
...  Celle  contenant  organisation  d'une  com- 
pagnie de  sapeurs-pompiers,  contrairement 
aux  dispositions  de  la  loi  alors  en  vigueur 
(Av.  Cons.  d'Et.  7  nov.  1872). 

437.  D'après  une  jurispru<lence  cons- 
tante ,  le  conseil  municipal  délibère!  sur  un 
objet  étranger  à  ses  attribullims,  et,  par 
suite,  le  préfet  déclare  avec  raison  la  nul- 
lité de  sa  délibération,  quand  ce  conseil 
formule  un  Idiinie  contre  des  fonctionnaires 
ou  agents  sur  lesi/uels  il  n'a  aurun  contrôle 
à  exercer,  par  exemple  :  ...  contre  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  (Cons.  d'Et.  27  juin  1890, 
Ire  espèce,  D.P.  92.  3.  6);  ...  Contre  le  préfet 
(Cons.  d'Et.  20  mars  1891.  D.P.  92.  3.  9.o)  :  ... 
Contre  le  sous-préfet  (Cons.  d'Kt.  27  juin 
1890,  2'  espèce,  D.P.  92.  3.  6l;  ...  Contre  le 
receveur  des  postes  (Cons.  d'Et.  1.5  juin  1894. 
D.P.  95.  3.  47);  ...  Contre  un  inspecteur 
d'académie  (Cons.  d'Et.  Il  dèc.  1885,  D.P. 
87.  3.  41). 

438.  Le  conseil  muiiiciiial  doit  être  con- 
sidéré comme  ayant  adi'essé  un  blâme  au 
préfet,  lorsqu'il  s'est  associé  aux  paroles  du 
maire  qui  s'était  exprimé  en  termes  in- 
jurieux tant  pour  le  préfet  que  pour  les 
membres  du  comité  consultatif  des  com- 
munes et  établissements  de  bienfaisance,  et 
a  donné  à  ces  paroles  sa  complète  adhésion 
(Cons.  d'Et.  10  mai  1S95,  D.l'.  96.  3.  .59); 
sa  délibération  doit  être  annulée  alors  même 
que  le  blâme  a  été  formulé  à  l'occasion 
d'une  délibération  portant  sur  un  objet  qui 
rentrait  dans  ses  attributions  (Même  arrêt). 

Il  en  est  de  même  lorsque,  sans  expri- 
mer aucun  blâme  contre  l'.Vdniinistration 
supérieure,  le  conseil  municipal  manifeste 
son  regret  de  la  nomination  d'un  nouveau 
lieutenant  de  la  subdivision  de  sapeurs- 
pompiers  de  la  commune  qui  a  motivé  et 
justifié  la  démission  collective  de  la  plupart 
des  membres  de  la  subdivision,  et  s'adresse 
au  ministre  de  l'Intérieur  pour  lui  demander 
d'user  de  son  inlluence  près  du  chef  de 
l'Etat  à  l'effet  de  faire  rapporter  la  nuwure 
(Cons.  d'Et.  2  juin  1905,  D.P.  1<K)7.  3.  V.i). 

439.  Mais  la  délibération  ne  saurait  être 
considérée  comme  prise  sur  un  objet  étran- 
ger aux  attributions  du  conseil  mtmicipal  ni 
être  déclarée  nulle  de  droit  par  le  préfet  :  . .. 
quand  le  conseil  déclare  voter  le  crédit 
demandé  par  le  préfet  pour  subvenir  aux 
dépenses  du  concours  agricole  «  sans  se 
préoccuper  du  choix  des  organisateurs  et 
experts  du  concours  fait  sur  la  proposition 
du  sous-préfet  exclusivement  en  dehors  des 
membres  du  conseil  municipal  »  (Cons.  d'Et. 
3  mars  1899,  D.P.  1900.  3.  61);  ...  Ou  lorsque, 
loin  de  s'approprier  le  langage  du  maire  qui. 
en  saisissant  le  conseil,  s'était  permis  de 
blâmer  l'administration  préfectorale ,  il  s'est 
borné  à  l'inviter  à  faire  toutes  les  diligences 
nécessaires  en  vue  de  pourvoir  promptement 
à  la  vacance  qui  lui  était  signalée  (Cons. 
d'Et.  20  nov.  1903,  D.P.  1905.  3.  16). 

440.  Le  conseil  municipal  sort  de  ses 
attributions,  et,  par  conséquent,  sa  délibé- 
ration esl  nulle  de  plein  droit ,  lorsque,  en 
blâmant  des  conseillers  qui  en  font  partie, 
il  s'attribue  un  pouvoir  disciplinaire  à  leur 
égard  et  empiète  sur  le  droit  île  police  du 
maire.  Notamment  :  ...  (juand  il  vote  un 
blâme  contre  trois  de  ses  membri's  faisant 
partie  de  la  commission  administrative  de  la 
société  de  secours  mutuels  de  la  commune 


(Cons.  d'Et.  20  mars  1891 ,  D.P.  92.  3.  9ôi  ; 
...  Lorsiju'il  inilige  un  blàine  à  un  de  sc^rl 
membres  en  raison  d'imjiulations  qu'il  juge 
mensongères  el  calomnieuses  (Cons.  d'Kl. 
28  juin.  I89<),  D.P.  1901.  3.  10);  ...  Lorsque, 
à  la  suite  d'accusations  formulées  par  un  de 
ses  membres  contre  le  maire,  il  lléiril  la 
conduite  du  calomnialeur  et  prononce  contre 
lui  la  peine  de  la  censure  avec  Inscription 
au  procès-verbal  (Cons.  d'Et.  19  mai  1899, 
D.P.    IIKN).   3.   84). 

441.  Il  a  été  jugé,  toutefois;  ...  qu'aucune 
disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'iiitirdil 
au  conseil  municipal  de  prêter  son  appui  au 
maire  chargé  de  la  police  de  rasseinlilée,  en 
exprimant  un  blâme  contre  un  îles  membres 
pour  avoir  manqué  aux  égards  dus  à  ses 
collègues  et  troublé  leurs  délibéralloiis  (Cons. 
d'Et.  16  avr.  18n6,  D.P.  87.  3. 103);  ...  El  que 
l'extrait  du  compte  rendu  de  la  séance  con- 
cernant ce  vote  de  blâme  peut  être  afdclié 
à  la  poile  de  la  mairie  par  application  de 
l'art.  56de  la  loi  de  188'nMénie  arrêt);  ...  Oue 
lorsqu'un  membre  du  conseil  municipal  a 
envoyé  au  souspréfet,  dans  le  but  de  faire 
obstacle  à  l'approbation  d'une  délibération, 
une  lettre  contenant  une  dénonciation  inju- 
rieuse pour  le  maire,  le  conseil,  en  se  sai- 
sissant, au  cours  de  l'examen  de  l'aHairc  sur 
laquelle  il  est  appelé  à  délibérer,  d'un  inci- 
dent qui  s'y  rattache  étroitement  et  en  expri- 
mant un  blâme  à  l'adresse  de  l'auteur  de  la 
lettre,  ne  sort  pas  de  ses  atliibiitions,  et,  dès 
lors,  c'est  à  tort  que  le  préfet  déclare  sa 
délibération  nulle  de  droit  (Cons.  d'Et.  4aoùt 
1905(2"  espèce),  D.P.  1907.  3.  55.  et  la  note  4). 

442.  Le  conseil  municipal  a  le  droit 
d  exprimer  des  i'iru.r  sur  la  pulice  ninnici- 
pa(f  (Cons.  d'Et.  27  juin  1890,  1"  espèce, 
D.P.  92.  3.  6,  et  la  note  3-4;.  -  Mais  il  a  été 
décidé  qu'un  conseil  municipal,  en  protes- 
tant contre  la  mainmise  de  l'autorité  supé- 
rieure sur  la  police  municipale  et  en  signa- 
lant à  qui  de  droit  la  conduite  du  préfet  ;'> 
l'occasion  des  mesures  qu'il  a  prises,  cri- 
tique l'usage  que  ce  fonctionnaire  a  fait  de 
ses  pouvoirs  de  police,  et  que,  par  suite, 
c'est  avec  raison  que  le  préfet  prononce  la 
nullité  de  sa  délibération  comme  étant  prise 
en  dehors  de  ses  attributions  (Cons.  d'Et. 
30  juill.  1899,  D.P.  1900.  3.  106.  -  V.  toute- 
fois, ihid..  note  3). 

443.  Le  conseil  municipal  délibère  sur 
un  ol>jet  étranger  à  ses  attributions  et,  par 
suite,  c'est  avec  raison  que  le  préfet  déclare 
la  nullité  de  sa  délibération  ;  ...  lorsqu'il 
s'immisce  dans  l'action  disciplinaire  réser- 
servée  à  l'autorité  administrative  ((^ons.  d'l]l. 
27  juin  1890  (l'«  espèce).  D.P.  92.  3.  6;  31  juill. 
1891,  D.P.  !I2.  3.  127);  ...  Par  exemple,  ipiaïul 
il  invite  le  maire  à  suspendre  de  ses  fonctions 
le  garde  champêtre  et  à  demander  à  l'autorité 
compétente  la  révocation  du  commissaire  de 
police  (Arrêt  préc.  27  juin  1890)  ;  ...  Ou  lors- 
qu'il adresse  une  injonction  à  l'autorité  su- 
périeure, en  invitant  le  maire  à  lui  deman- 
der la  révocation  ou  le  déplacement  du  com- 
missaire de  police,  et  en  déclarant  suppri- 
mer le  traitement  voté  en  faveur  de  ce  fonc- 
tionnaire, dans  le  cas  où  le  titulaire  serait 
maintenu  en  fonctions  (Arrêt  préc.  31  juill. 
1891).  —  Si  le  conseil  municipal  peut,  en 
refusant  de  voter  le  supplément  de  traite- 
ment qui  lui  est  demandé  pour  le  commis- 
saire de  police,  exposer  les  motifs  à  l'appui 
de  sa  décision,  il  ne  peut,  à  cette  occasion, 
rappeler  et  confirmer  les  décisions  anté- 
rieures parlesquelles  il  avait  provoqué  contre 
ce  fonctionnaire  des  mesures  de  répression 
(Cons.  d'Et.  27  juin  1890,  3"  espèce,  D.P.  92. 
3.  6). 

444.  Le  conseil  municipal  délibère  aussi 
sur  des  matières  étrangères  à  ses  attribu- 
tions, quand  il  prend  une  délibération  ren- 
fermant une  injonction  de  procéder  à  une 
enquête  contre  son  instituteur  ou  de  le  dé- 
placer immédiatement  (Cons.   d'Et.  3  l'évr. 
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ItSS.  P.p.  89.  3.  51.  —  Comp.  supi-a,  n»3ô6). 

—  Jugé,  cependant,  qu'il  eu  est  autrement  : ... 
loi-sqiie  le  conseil  blâme  l'instituteur  à  rai- 
son lie  son  attitude  pendant  re.xercice  de 
ses  fonctions  de  secrétaire  de  la  mairie,  et 
appelle  l'attention  Je  l'autorité  supérieure 
sur  la  convenance  de  le  déplacer  (Cens. 
d'Kt.  -29  avr.  IVHU.  D.P.  1906.  3.  4)  ;  ...  Ou 
lui-sque,  mis  en  demeure  par  le  préfet  de 
voler  un  crédit  supplémentaire  pour  le 
cliaull'aae  des  classes,  par  application  de 
l'art.  CS3.  de  la  loi  du  19  juill.  1SS9  sur 
les  dépenses  de  l'instruction  primaire,  il  re- 
cherche les  causes  pour  lesquelles  le  crédit 
primitivement  alloue  est  devenu  insufQsanl 
et  critique,  à  cette  occasion,  l'emploi  fait  par 
l'instituteur  des  sommes  mises  à  sa  dispo- 
sition (Cons.  d'Et.  3  avr.  190S.  D.P.  1909. 
3.  119). 

445.  Le  conseil  municipal  sort  de  ses 
attributions  en  protestant  contre  un  arrêté 
par  lequel  le  préfet  a  déclaré  nulle  de  droit 
une  de  ses  délibérations  et  contre  la  nomi- 
nation d'un  délégué  spécial  à  l'ellet  d'assu- 
rer l'exécution  de  cet  arrêté  à  la  suite  du 
refus  du  maire  (Cons.  d'Et.  1"  juill.  1904, 
It.P.  1906.  3.  14):...  Lorsqu'il  se  permet 
d'apprécier  les  circonstances  dans  lesquelles 
le  préfet,  en  nommant  un  administrateur 
de  l'hospice,  aurait  exercé  le  droit  qui  lui 
est  conféré  et  exprime  le  regret  qu'il  n'ait 
ijas  pi-éalablement  pris  l'avis  du  maire 
(Cons.  d  Et.  13  nov.   1903,  D.P.  1905.  3.  16. 

—  Comp.  Cons.  d'Et.  26  déc.  1885,  D.P.  87. 
3.  41 1. 

446.  En  principe,  les  délibérations  du 
conseil  municipal  ne  sont  pas  sujettes  à  nul- 
lité, quand  elles  ont  pour  base  le  droit  de 
contrôle  que  l'art.  90  de  la  loi  de  1884  lui 
attribue  sur  l'administration  du  maire  (Cons. 
d'Et.  -28  juill.  1899,  D.P.  1901.  3.  10).  —  Ainsi, 
il  lui  appartient  d'approuver  les  actes  du 
maire  et  de  lui  adresser  un  témoignage  de 
confiance  (.\rrêt.  préc.  28  juill.  1899.  —  V. 
dans  le  même  sens  :  Décr.  17  nov.  1875;  C. 
adm.  t.  1,  p.  150,  U"  713).  —  De  même  le  con- 
seil municipal  délibérant  sur  les  comptes  du 
maire  ne  viole  aucune  disposition  de  loi  ;  ... 
en  blâmant  comme  irrégulière  la  délivrance 
que  le  maire  a  faite  d'un  mandat  (Cons.  d'Et. 
18  mai  1888,  D.P.  89.  3.  82);  ...  Ou  en  criti- 
quant certaines  dépenses  (Cons.  d'Et.  30  mars 

1900.  D.P.  ItWl.  3.  54;  infra,  n-  2922)  ;  ... 
Ou  en  blâmant  la  destruction  de  menus  objets 
mobiliers ,  reprochée  à  un  ancien  maire 
(Cons.  d'Et.  21  mars  1902,  D.P.  1903.  3.  f)0, 
et  la  note  3.  —  V.  infra,  w  749). 

447.  Mais  il  se  livre  à  une  manifestation 
étrangère  à  ses  attributions,  lorsqu'il  émet 
uQ  vote  de  blâme  contie  uc  ancien  maire,  à 
raison  de  comptes  d'administration  rendus 
par  lui ,  et  qui  avaient  été  précédemment 
approuvés  par  ce  conseil  et  homologués  par 
le  préfet  (Cons.  d'Et.  5  févr.  1892,  D.P.  93.  3. 
lis.  et  la  note  1). 

448.  Le  conseil  municipal  n'excède  pas 
les  limites  de  son  droit  de  contrôle  sur  les 
services  communaux  :  ...  quand  il  s'associe 
au  blâme  exprimé  par  le  maire  sur  l'attitude 
d'un  agent  communal  (dans  1  espèce,  d'un 
médecin  communal  en  Algérie)  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  (Cons.   d  Et.  18  janv. 

1901,  D.P.  1902.  3.  39);  ...  Ou  lorsqu'il 
décide  de  faire  réintégrer  les  archives  muni- 
cipales dans  le  local  ordinaire  de  la  mairie 
(Cons.    d'Et.  29   avr.  1904,   D.P.  190S.  3.  4). 

449.  —  3»  Parmi  les  affaires  de  la  com- 
mune que  le  conseil  municipal  a  le  droit  de 
régler  aux  termes  de  l'art.  61  ae  la  loi  du  5  avr. 
188-4,  sont  comprises  celles  ayant  pour  objet 
la  bienfaisance  et  Yassislance,  si ,  à  raison 
du  mode  et  des  conditions  suivant  lesquels 
l'a.sbistance  doit  être  donnée,  elles  n'ont  pas 
été  attribuées  par  des  dispositions  législa- 
tives ou  réglementaires  à  des  organismes 
spéciaux  ;  bureaux  de  bienfaissance  et  bu- 
reaux  d'assistance    (Cous.    d'Et.     26    déc. 


1908  (P«  et  2'  espèces),  D.P.  1910.  3.  57,  et  les 
conclusions  de  M.  Teissier,  commissaire  du 
Gouvernement),  .\insi  aucune  disposition  de 
loi  ou  de  règlement  n'interdit  au  conseil  mu- 
nicipal de  voter  des  secours  à  la  victime  d'un 
des  événements  calaniiteux  prévus  à  l'art.  97, 
,^  6,  de  la  loi  du  5  avr.  1884.  qui  confère  au 
maire  le  soin  de  faire  cesser  par  des  distri- 
butions de  secours  les  accidents  et  les  Iléaux 
calaniiteux  (Même  arrêts):  c'est  donc  à  tort 
que  le  préfet  déclare  nulle  de  droit  une  dé- 
libération votant  un  secours  à  la  victime 
d'une  série  de  malheurs  (Cons.  d'Et.  26  déc. 
1908,  1"  espèce). 

450.  Mais  il  appartient  au  préfet  de  veiller 
à  ce  que  les  conseils  municipaux  n'établissent 
pas,  au  moyen  de  crédits  ouverts  au  budget 
communal,  une  organisation  de  distribution 
de  secours  .i  domicile  contraire  à  la  législa- 
tion spéciale  sur  la  matière.  11  ne  porte  donc 
pas  atteinte  aux  droits  conférés  au  conseil 
municipal  par  la  loi  du  5  avr.  1884,  en  refu- 
sant d  approuver  un  crédit  voté  pour  secours 
à  des  habitants  pour  perles,  maladies,  etc. 
(Cons.  d'Et.  26  déc.  19(J8,  précité,  2*  espèce). 

451.  Si  le  conseil  municipal  peut,  dans 
des  circonstances  exceptionnelles,  intervenir 
pour  procurer  des  soius  médicaux  aux  habi- 
tants qui  en  sont  privés,  il  ne  peut,  en  l'ab- 
sence de  toute  circonstance  de  ce  genre, 
sans  sortir  de  ses  attributions,  allouer  un 
traitement  annuel  à  un  médecin  communal 
chargé  de  soigner  gratuitement  tous  les 
habitants  pauvres  et  riches  indistinctement 
(Cons.  d'Et.  29  mars  1901,  D.P.  1902.  2.  33; 
Sir.  1901.  3.  73  et  la  note  de  M.  llauriou  ; 
26  juill.  1907,  D.P.  1909.3.  11.  —  Comp.  .\vis 
de  la  section  de  l'Intérieur,  17  juill.  1894, 
D.P.  98.  3.  3). 

452.-4»  Il  a  été  jugé  aussi,  contrairement 
aux  conclusions  du  commissaire  du  Gouver- 
nement, que.  quand  une  commune  gère  direc- 
tement le  service  de  distributions  d'énergie 
électrique  et  qu'il  a  été  convenu  avec  la 
société  qui  lui  fournit  cette  énergie  que  le 
prix  du  kilowatt-heure  serait  réduit  lorsque 
la  fourniture  dépasserait  un  minimum  dé- 
terminé, le  conseil  municipal  peut,  sans 
porter  atteinte  au  principe  de  la  liberté  du 
commerce  et  de  1  industrie,  choisir  un  en- 
trepreneur chargé  de  fournir  gratuitement 
l'appareillage  électrique  aux  abonnés  (Cons. 
d'Et.  29  juill.  1910,  Dali.  comm.  1911.  2. 
10). 

453.  Mais  il  a  été  jugé  que  l'installation, 
par  une  commune,  de  bains-douches  gratuits 
sous  la  seule  réserve  d'une  redevance  de 
dix  ceutimes  pour  la  location  du  linge,  ne 
constitue  qu'une  amélioration  apportée  dans 
le  fonctionnement  du  service  public  et  géné- 
ral de  l'hygiène  ;  et  qu'en  conséquence,  la 
chambre  syndicale  des  propriétaires  de  bains 
n'est  pas  fondée  à  soulenit;  qu'en  créant 
cette  Installation,  la  commune  exerce  une 
industrie  interdite  aux  municipalités  (Cons. 
d'Et.  2  févr.  1906,  D.P.  1907.  3.  107  et  la 
note  1-2). 

454.  —  5»  En  ce  qui  concerne  le  budget 
communal,  il  a  été  jugé  que  le  conseil  muni- 
cipal ne  délibère  pas  sur  un  objet  étranger  à 
ses  attributions  ; . . .  lorsqu'il  refuse  de  voter  les 
ressources  nécessaires  pour  subvenir  à  une 
dépense  inscrite  d'office  à  son  budget  addi- 
tionnel, le  préfet  ayant  seulement  le  droit 
de  poursuivre  rétablissement  d'ollice  de  ces 
ressources  dans  les  formes  prescrites  par 
l'art.  149  de  la  loi  du  5  avr.  1884  (Cons.  d'Et. 
4  mai  1900,  D.P.  1901.  .5.  126)  ;  ...  Ou  quand 
la  délibération  n'a  pour  objet  que  de  sup- 
primer l'allocation  facultative  précédemment 
allouée  au  porteur  de  dépêches  désigné  par 
le  receveur  des  postes,  alors  même  que  le 
mot  de  révocation  a  été  mal  à  propos  em- 
plové  dans  la  délibération  (Cons  d'Et.  8  avr. 
1892.  2'  espèce,  D.P.  93.  3.  74,  et  la  note  5). 
—  -Mais,  dans  une  autre  affaire  relative  à  un 
bureau  télégraphique  municipal  établi  dans 


les  conditions  prévues  par  le  décret  du 
10  juill.  1876  (D.P.  76.  4  117).  le  Conseil 
d'Etat  a  jugé  que  le  préfet  a  déclaré  avec 
raison  la  nullité  de  la  délibération  décidant 
qu'il  ne  sera  délivré  de  mandat  de  paye- 
ment qu'à  l'agent  distributeur  nommé  d'ac- 
cord par  le  maire,  le  conseil  municipal  et 
le  receveur  des  postes  iCons.  d'Et.  15  juin 
1894,  D.P.  95.  3.  47,  et  la  note  4-5). 

455.  L'art.  145  de  la  loi  du  5  avr.  1884, 
d'après  lequel  un  crédit  pour  dépenses  facul- 
tatives ne  peut  être  modifié  par  le  préfet  si 
la  commune  se  trouve  dans  les  conditions 
prévues  audit  article,  ne  fait  pas  obstacle 
au  droit  du  préfet  de  déclarer  nulle  une 
délibération  par  laquelle  le  conseil  muni- 
cipal a  voté  l'inscription  au  budget  d'une 
dépense  qui  légalement  ne  peut  incomber 
à  la  commune  (Cons.  d'Et.  20  juill.  1906, 
D.P.  liK)8.  3.  23). 

456.  Est  nulle  de  plein  droit  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  qui  met  à  la 
charge  de  la  commune  les  dépenses  résultant 
de  la  poursuite  en  diffamation  pouvant 
atteindre  soit  des  membres  du  conseil  muni- 
cipal, soit  le  conseil  municipal  tout  entier, 
ces  dépenses  n'ayant  pas  le  caractère  de  dé- 
penses d'intérêt  communal  (Cons.  d'Et. 
7  août  1900,  D.P.  1902.  3.  9,  et  la  note  3-4; 
infra ,  n"  512). 

457.  —  6»  A  été  également  considérée  avec 
raison  comme  nulle  de  droit  pour  violation 
de  l'ordonnance  du  14  nov.  1837.  rendue 
applicable  au  service  des  pompes  funèbres 
pai-  la  loi  du  28  déc.  1904,  une  délibération 
par  laquelle  le  conseil  municipal  autorise 
le  maire  à  passer  un  marché  de  gi'é  à  gré 
pour  le  service  des  pompes  funèbres  (Cons. 
d'Et.  5  févr.  1909,  D.P.  1910.  3.  112).  Mais, 
sur  ce  point,  la  décision  du  Conseil  d'Etat 
ne  peut  être  admise  que  sous  réserve  (V. 
D.P.  1910.  3.  112,  note  5). 

458.  Sont  prises  dans  l'exercice  des  pou- 
voirs que  l'art.  61  de  la  loi  du  5  avr.  1884 
confère  au  conseil  municipal  :  ...  la  délibé- 
ration par  laquelle  il  décide  la  mise  en  loca- 
tion des  biens  commuyiaux  :  le  préfet  ne 
peut  donc  la  déclarer  nulle  de  plein  droit, 
en  se  fondant  sur  ce  que  l'Etat  revendique- 
rait ces  biens  comme  lui  appartenant,  sauf 
à  lui  à  prendre,  pour  s'opposer  à  l'exécution 
de  cette  délibération,  dans  l'intérêt  de  l'Etat, 
telles  mesures  qu'il  appartiendra  (Cons.  d'Et. 
13  déc.  1889,  D.P.  91.  3.  60.  --  Comp.  Cons. 
d'Et.  29  mars  1889,  D.P.  90.  3.  70)  ;  ...  La 
délibération  par  laquelle  le  conseil  municipal 
afferme  un  droit  de  pâturage  sur  des  ter- 
rains appartenant  à  des  tiers,  mais  sur  les- 
quels la  commune  prétend  tenir  ce  droit  de 
pâturace  de  titres  anciens  (Cons.  d'Et. 
31  mai''1895,  D.P.  96.  3.  46)  ;  ...  La  délibé- 
ration par  laquelle  le  conseil  municipal 
règle  le  mode  de  jouissance  d'emplacements 
qualifiés  par  lui  de  biens  communaux,  quoi- 
que ces  biens  soient  réclamés  par  des  tiers 
(Cons.  d'Et.  9  mars  1900,  D.P.  1901.  3.  72); 
...  Sauf  aux  intéressés  à  contester  devant 
l'autorité  judiciaire  l'existence  et  la  nature 
du  droit  invoqué  par  la  commune  (Cons. 
d'Et.  31  mai  1895,  9  mars  1900,  précités)  : 
...  La  délibération  par  laquelle  un  conseil 
municipal  vote  la  location  d'un  immeuble 
communal  pour  une  durée  de  seize  ans;  et 
le  préfet,  pour  la  déclarer  nulle  de  droit, 
ne  peut  se  fonder  sur  ce  qu'en  donnant  cet 
immeuble  à  bail,  la  commune  se  serait  pri- 
vée de  locaux  nécessaires  à  l'installation 
d'une  école  primaire,  sauf  à  lui  à  prendre, 
pour  cette  installation,  telles  mesures  que 
de  droit  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi 
du  10  juill.  1903  (Cons.  d'Et.  6  juill.  1906, 
D.  P.  1908.  3.  36). 

459.  —  7»  Il  appartient  au  conseil  muni- 
cipal de  prendre  une  délibération  tendant  à 
ce  qu'une  action  en  justice  soit  intentée  au 
nom  de  la  commune.  Ainsi,  il  ne  délibère 
pas  sur  des  matières  étrangères  à  ses  attri- 
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butions  quand  il  se  borne  à  autoriser  le 
maire  a  former  un  recours  pour  excès  de 
pouvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et. 
23  mars  1900,  D.P.  1901.  5.  126;  29  avr.  19ai, 
D.P.  1906.  3.  3).  Par  suite,  la  délibération 
ne  peut  être  déclarée  nulle  de  droit  fCons. 
d'Et.  12  mars  1909,  D.P.  1910.  3.  108j.  -  Il 
ne  peut,  en  elTet,  appartenir  au  préfet,  en 
appel  au  Conseil  d'Etat,  de  faire  obstacle  à  ce 
qu  une  commune  saisisse  la  juridiction  com- 
pétente d'un  litige  qu'à  tort  ou  à  raison  elle  se 
croit  recevable  et  fondée  à  intenter  pour  la 
défense  de  ses  droits.  Une  délibération  par 
laquelle  le  conseil  municipal,  pour  prévenir 
un  procès  dont  la  commune  est  menacée, 
vote  une  somme  à  prélever  sur  les  fonds 
libres,  est  prise  dans  la  limite  de  ses  attri- 
butions légales  et  ne  viole  aucune  disposi- 
tion de  loi  ni  de  règlement  et,  par  suite, 
elle  ne  peut  être  déclarée  nulle  de  droit 
(Cons.  d'Et.  10  nov.  19(S ,  D.P.  1907.  3. 
63). 

460.  Cependant,  il  a  été  jugé  que  la 
délibération  par  laquelle  le  conseil  muni- 
cipal ,  avant  de  déclarer  que  des  actions 
judiciaires  seront  intentées  par  le  maire, 
critique  et  blâme  les  actes  d'autorités  et  de 
fonctionnaires  placés  en  dehors  de  son  con- 
trôle porte ,  à  ce  point  de  vue.  sur  un  objet 
étranger  à  ses  attributions,  et  que  c'est  avec 
raison  que  le  préfet  déclare  celte  délibéra- 
tion nulle  de  droit  (Cons.  d  Et.  23  déc.  1904, 
D.P.  1906.  3.  70.  —  Comp.  supra,  n»  438j. 
Toutefois,  on  peut  se  demander  si  cette 
solution  n'est  pas  sujette  à  critique,  en  ce 
qu'elle  a  rejeté  purement  et  simplement  le 
pourvoi,  au  lieu  de  dire  que  la  délibération 
était  nulle  parte  in  qua. 

461.  —  II.  Délibérations  prises  hors  de  la 
réunit/n  légale  du  conseil  municipal.  —  Ces 
délibérations  sont  nulles  de  plein  droit 
(L.  5  avr.  1884,  art.  63).  —  Par  application 
de  ce  principe,  doivent  être  déclarées  nulles  : 
...  la  délibération  qui  maintient  au  procès- 
verbal  la  relation  d'incidents  survenus  de- 
puis l'expiration  du  délai  de  la  session  (Cons. 
dEt.  4  oct.  1838,  R.  248);  ...  De  pré- 
tendues délibérations  du  conseil  municipal 
inscrites  sur  le  registre  comme  ayant  été 
prises  à  une  date  où  ce  conseil  ne  s'était 
pas  réuni  (Cons.  d'Et.  20  mars  1896.  D.P.  97. 
3.  37,  et  la  note  l-2i  ;  même  si  le  conseil 
a  déclaré  les  renouveler  et  les  confirmer, 
ces  prétendues  délibérations  ne  constituant 
pas  des  actes  susceptibles  de  confirmation 
(Même  arrêt)  ;  ...  La  délibération  prise  par 
un  conseil  municipal,  en  dehors  de  ses  ses- 
sions, sur  un  objet  qui  n'était  pas  indiqué 
dans  la  convocation  (Cons.  d'Et.  16  nov.  1906, 
D.P.  1908.  3.  48). 

462.  —  IIL  Délibérations  prises  en  viola- 
tion d'une  loi  ou  d'un  règlement  d'adminis- 
tration publii^ue.  —  Ces  délibérations,  autre- 
fois simplement  annulables  (L.  1837,  art.  18), 
sont  aujourd'hui  nulles  de  plein  droit  (L, 
1884,  art.  63-2».  —  V.  Discussion  au  Sénat. 
D.P.  84.  4.  45.  note  63).  —  Il  en  est  ainsi  de 
la  délibération  accordant  au  desservant  la 
jouissance  gratuite  du  presbytère,  cette  con- 
cession constituant  une  subvention  pour 
l'exercice  du  culte,  prohibée  par  l'art.  2  de  la 
loi  du  9  déc.  1905  et  par  la  loi  du  2  janv.  1907 
(Cons.  d'Et.  15  janv.  1909(1"  et  2«  espèces)  et 
12  mars  1909,  D.P.  1910.  3.  97). 

463.  Pour  demander  qu'une  délibération 
du  conseil  municipal  soit  déclarée  nulle,  un 
intéressé  ne  peut  se  fonder  sur  ce  quelle 
serait  contraire  à  la  bonne  gestion  des  inté- 
rêts de  la  commune,  sans  invoquer  la  vio- 
lation d'aucune  loi,  ni  d'aucun  règlement 
(Cons.  d'Et.  18  mars  1904,  D.P.  i'JOo.  3.  85: 
29  juin.  1910.  Dali,  comni.,  1911.  2.  10). 

464.  Le  préfet  ne  peut  déclarer  nulle 
une  délibération  relative  à  des  terres  con- 
cédées à  la  commune,  en  se  fondant  sur  ce 
que  cette  délibération  serait  prise  en  viola- 
tion des  dispositions  du  décret  par  lequel 
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l'Etat    a    fait    la    concession     (Cons.    d'Et. 
8  juin.  1887.  D.P.  88.  3.  12:}). 

465.  La  délibération  par  laquelle  le 
conseil  municipal  vote  la  résiliation  du  bail 
d'un  local  servant  d'école  publique  et  la 
passation  du  bail  d'un  autre  local  pour  le 
même  objet  est  prise  dans  les  limites  de 
ses  attributions;  et  si  le  nouveau  local  loué 
ne  remplit  pas  les  conditions  exigées  pour 
cet  emploi,  le  préfet  peut,  soit  prescrire 
les  travaux  nécessaires  à  l'appropriation  de  ce 
local,  soit  même  en  prononcer  l'interdiction  ; 
mais  il  ne  peut  prononcer  la  nullité  de  la 
délibération,  par  application  des  art.  63  et  65 
de  la  loi  de  188i,  pour  violation  des  lois  et 
règlements  sur  les  locaux  scolaires  (  Cons. 
d'Et.  16  nov.  1,S88,  D.P.  <K).  3.  1,  et  la  note  2). 

466.  Il  est  recommande  aux  préfets  de 
ne  pas  tolérer  que  des  municipalités  fassent 
appel,  par  voie  de  ri'ferendutn,  au  corps 
électoral  pour  lui  soumettre  la  décision  de 
certaines  questions  d'intérêt  local  (Cire, 
min.  int.  23  mars  1889,  Bull.  min.  int.  1889, 
p.  115).  —  Le  conseil  municipal  ne  saurait 
substituer  à  la  décision  qu'il  lui  appartient 
de  prendre  lui-même  pour  le  règlement 
d'une  affaire  d'intérêt  communal  la  décision 
des  électeurs  intéressés,  une  autorité  admi- 
nistrative investie  par  la  loi  du  droit  de 
décision  sur  une  question  ne  pouvant  se  re- 
fuser à  statuer  elle-même  et  décider  que  son 
attribution  sera  exercée  par  une  .lutre  auto- 
rité I  Cons.  d'Et.  7  avr.  1905.  D.P.  1907.  3. 
15.  —  V.  dans  ce  sens  .MorgaND,  n"  433). 

467.  Ont  été  déclarées  nulles  des  délibé- 
rations du  conseil  municipal  de  Paris  sou- 
mettant au  vote  préalable  des  électeurs  : 
...un  projet  de  convention  à  passer  avec  la 
Compagnie  du  gaz  (Décr.  27  nov.  1892.  Revue 
gén.  d'adm.  1^2.  t.  3,  p.  46i)  ;  ...  I-a  ques- 
tion du  Métropolitain  iDécr.  18  janv.  1895, 
ibid.,  1895,  t.  1 ,  p.  294).  —  Sont  nulles 
de  droit  ...  la  délibération  par  laquelle  le 
conseil  municipal  déclare  que  les  électeurs 
décideront,  par  voie  de  référendum,  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  substituer  une 
taxe  vicinale  à  la  taxe  des  prestations  (Cons. 
d'Et.  7  a\T.  1905.  précité);  ...  La  délibéra- 
tion par  laquelle  il  demande  à  la  population 
de  se  prononcer  par  voie  de  >-eferenaum  sur 
l'usage  définitif  qui  sera  fait  du  presbytère, 
substituant  ainsi  la  décision  des  habitants  à 
celle  qu'il  lui  appartient  de  prendre  aux 
termes  de  l'art.  61  de  la  loi  du  5  avr.  1884 
iCons.  d'Et.  15  janv.  1909  (2*  espèce),  D.P. 
1910.  3.  97).  —  Sur  l'application  du  référen- 
dum à  la  solution  des  questions  d'intérêt 
communal,  V.  Berne  gén.  d'adm.,  1892, 
t.  3,  p.  129  et  287;  Bulletin  des  conseils  mu- 
uiripaux,  1890,  p.  97  à  102,  121  à  127. 

468.  Le  conseil  municipal,  tout  en  se 
réservant  de  statuer,  peut-il  consulter  préa- 
lablement les  électeurs,  le  référendum,  en 
ce  cas,  n'étant  qu'une  sorte  d'enquête  de 
commodo  et  incommodai  On  pourrait  sou- 
tenir que,  si  cette  mesure  d'instruction  n'est 
pas  prévue,  elle  n'est  pas  interdite,  et  qu'un 
conseil  municipal,  avant  de  prendre  une 
décision  intéressant  l'ensemble  des  habitants, 
peut  provoquer  leurs  observations  et  les  invi- 
ter à  faire  connaître  leurs  préférences.  Tou- 
tefois,  l'Administration  supérieure  paraît 
admettre  que  le  référendum  est  illégal, 
lorsque,  dans  les  conditions  où  il  est  provo- 
qué, le  consed  municipal  parait  considérer 
qu'il  sera  lié,  pour  ses  décisions,  par  l'avis 
émis  par  la  majorité  des  intéressés. 

469.  L'opposition  du  maire  à  ce  qu'il 
soit  pris  par  le  conseil  municipal  une  déci- 
sion sur  un  objet  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  conseil  municipal  puisse  délibérer  valable- 
ment sur  cet  objet,  et,  dès  lors,  la  délibéra- 
tion prise  dans  ces  conditions  n'est  pas 
nulle  de  droit  (Cons.  d'Et.  14  déc.  1906,  D.P. 
1908  3  30). 

4'70.  —  iv.  Délibérations  et  actes  interdits 
par  l'art.  72  de  ta  loi  du  5  avr.  1884.  —  Cet 


article  interdit  formellement  au  conseil  mu- 
nicipal,  comme  le  faisait  implicitement 
l'art.  24  de  la  loi  du  18  juill.  18:17.  d  émettre 
des  vœux  politiques  (Cire.  1.")  m:îi  1W4, 
p.   2Ô0).   Par  suite,   sous   une   1  .l'i 

les  élections  législatives  .vint   i 

le  conseil   ne   saurait  forniuli  i    , .|iie 

les  circonscriptions  ékctoralfs  soient  modi- 
fiées (Décr.  12  mai  1869).  —  \j:  Conseil  d'Etat 
a  également  considéré  comme  contrevenant  à 
la  prohibition  des  vu-ux  politiques  un  vii-u  du 
conseil  muniiipal  relatif  à  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat  (Cons.  d  Et.  1«  janv.  1W/7, 
D.P.  1908.  3.  79).  —  Le  con.-ieil  municipal  ne 
peut  émettre  que  des  vœux  d'intérêt  local. 

471.  L'art.  72  de  la  loi  de  1884  interdit, 
en  outre,  au  conseil  municipal  de  publier 
des  proclamations  et  adresses.  La  lé|,'islation 
antérieure  édictait  déjà  cette  prohibition  (L. 
18  juill.  18:i7,  art.  21,  S  2;  5  mai  18."«, 
art.  25  ;  Décr.  9  mai  et  23  juin  1873.  —  Comp. 
iiifra,  n»  -474). 

472.  Enfin,  l'art.  72  interdit  au  conseil 
municipal  de  se  mettre  en  co,  un 
avec  un  ou  plusieurs  conseih  r , 
hors  les  cas  prévus  par  les  lois.  ' .  .  A\e 
s'applique  aux  commissions  et  conférences 
intercommunales  prévues  par  les  art.  116, 
117  et  118  (V.  infra,  n»'  Wll  et  s.)  et  aux 
syndicats  de  communes  institués  en  confor- 
mité des  art.  169  et  s.  (V.  infra,  n"  4351 
et  s.). 

473.  .\ux  termes  de  l'art.  72,  al.  2,  les 
actes  et  délibérations  intervenus  en  violation 
du  paragraphe  1  sont  nuls  de  plein  droit 
conformément  à  l'art,  fii  (V.  supra,  n"'  4:{4 
et  s.);  la  nullité  en  est  prononcée  dans  les 
formes  indiquées  à  l'art.  65  fV.  infra,  n"  494 
et  s.).  Telle  est  aujourd'hui,  en  principe,  la 
seule  sanction  des  interdictions  ci -dessus 
énoncées  (Morgand,  n»  573i..  —  Cependant, 
on  ne  saurait  dénier  au  Gouvernement  le 
droit  de  suspendre  ou  dissoiulre  le  conseil 
municipal  à  raison  des  actes  et  délibérations 
dont  il  s'agit  (Cire.  15  mai  1881,  p.  2.tO); 
mais  cette  suspension  ne  doit  plus  être  né- 
cessairement prononcée,  ainsi  que  le  pres- 
crivait l'art.  2o  de  la  loi  de  1855. 

474.  Il  est  arrivé  souvent  que  des  conseils 
municipaux  ont  cherché  à  éluder  les  prohi- 
bitions légales  en  se  réunissant  hors  session 
pour  rédiger  des  adresses  ou  résolutions  que 
tous  les  membres  de  ces  assemblées  préten- 
daient ne  signer  qu'à  titre  individuel.  La 
jurisprudence  avait  reconnu  l'illégalité  de 
ces  actes,  sur  des  poursuites  correctionnelles 
intentées  pour  la  répression  du  délit  spécifié  à 
l'art.  26,  aujourd'hui  abrogé,  de  la  loi  de  1855 
(Cr.  17  mai  et  3  juill.  18/3,  D.P.  74.  1.  M, 
et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Réquier, 
ibid.,  p.  45;  Limoges,  14  août  1874,  S.  289). 

La   jurisprudence   du    Conseil    d'Etat   a 

adopté  la  même  solution  relativement  à  des 
délibérations  émanées  de  conseUlers  géné- 
raux (V.  Déparlement). 

475.  Mais  la  demande  ou  adresse  qui 
recevTait  la  signature  de  personnes  étran- 
gères au  consed  municipal,  n'aurait  plus  (jue 
Te  caractère  dune  pétition  privée.  —  ''.'"," 
dividu  qui  a  fait  partie  d'une  assemblée  illé- 
sale  d'un  conseil  municipal  ne  parait  pas 
passible  de  l'application  de  l'art.  258  C.  pén. 
sur  les  usurpations  de  pouvoir  ou  de  fonctions. 

B.  —  Nullité  relative. 

476.  L'art.  64  de  la  loi  de  1884  déclare 
annulables  les  délibérations  auxquelles  au- 
raient pris  part  des  membres  du  conseil 
municipal  intéressés,  en  leur  nom  personnel 
ou  comme  mandataires,  à  l'alfaire  qui  en 
fait  l'objet  (Cire.  15  mai  1884,  p..2M).  —  V. 
sur  la  législation  antérieure  :  L.  5  mai  1855, 
art.  21  :  tons.  d'Et.  25juin  1875,  D.P.  76.  3. 
£9.  _  MoBGAM),  n'  44o). 

477.  En  principe,  les  membres  du  cori- 
seil    municipal    personnellement   intéressés 
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doivent  s'abstenir,  non  seulement  de  voter, 
mais  même  de  participer  à  la  délibération 
(MoRGAND.  n«  453:  Decis.  min.  int.  7  avr. 
ISSÎ,  ibid.).  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la 
présence  du  conseiller  intéressé,  sans  parti- 
cipation au  vote,  nenti-aine  pas  la  nullité  de 
la  délibération  (Cons.  d"Et.  17  déc.  1897,  Hec. 
Coin:.  d'Etal.,  p.  7S9). 

478.  Le  législateur  de  1884  laisse  au  pré- 
fet, en  conseil  de  préfecture,  le  ]X)uvoir  d'ap- 
précier si  la  participation  irréi;ulière  d'un 
ou  de  plusieurs  conseillers  aux  résolutions 
de  l'assemblée  a  exercé  une  iniluence  suffi- 
sante pour  déplacer  la  majorité  et,  par  suite, 
pour  motiver  l'annulation  de  ces  résolutions 
(Cire.  15  mai  It^,  p.  240.  —  V..  en  ce  sens, 
la  déclaration  du  rapporteur  au  Sénat,  dans 
la  séance  du  4  mai-s   1884,  Morcand  ,  t.   I, 

&,  414.  note  1;  Cons.  d'Et.  -IS  mars  1890, 
.P.  !>1.  3.  100).  —  Le  Conseil  d'Etat  est 
investi  du  même  pouvoir  d'appréciation 
(V.,  notamment  ;  Cons.  d'Et.  28  juin  1889, 
D.P.  91.  3.  14;  10  nov.  19(»,  D.P.  1907.  3. 
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479.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  une 
demande  tendant  à  faire  prononcer  l'annula- 
tion d'une  délibération  du  conseil  municipal, 
par  le  motif  que  des  membres  intéressés  y 
auraient  participé,  alors  que  le  conseil  muni- 
cipal, par  une  délibération  prise  à  l'unanimité 
des  membres  présents,  hors  de  la  présence  et 
sans  la  participation  des  membres  intéressés, 
a  confirmé,  en  tant  que  de  besoin,  sa  pre- 
mière délibération  et  a  approuvé  à  nouveau 
les  projets  adoptés  à  cette  date,  le  pour- 
voi étant  devenu  sans  intérêt  (Cons.  d'Et. 
16  déc.  1904,  D.P.  1907.  5.  -26). 

480.  Sont  considérés  comme  intéressés  à 
l'alTaire  qui  fait  l'objet  de  la  délibération  :  ... 
les  conseillers  municipaux  détenteurs  de 
biens  appartenant  à  la  commune,  si  l'on 
discute  la  vente  de  ces  biens  à  leur  profit 
(Décis.  min.  int.  13  juill.  18tJ8)  :  ...  Les  con- 
seillers propriétaires  de  terrains  que  doivent 
atteindre  des  travaux  de  voirie  projetés 
(Décis.  min.  2  févr.  1870);  ...  Les  conseillers 
propriétaires  de  maisons  atteintes  par  le 
plan  général  d'alignement  proposé  au  con- 
seil (Décis.  min.  22  janv.  1879):  ...  Le  con- 
seiller qui  a  été  choisi  comme  expert  par  le 
propriétaire  d'un  terrain  cédé  à  la  ville, 
lorsque  le  conseil  délibère  sur  le  chilïre  de 
l'indemnité  due  a  ce  propriétaire  (Décis.  min. 
int.  29  mai  1866);  ...  Les  conseillers  déclarés 
comptables  de  fait  de  deniers  communaux, 
lorsque  le  conseil  délibère  sur  l'admission 
ou  le  rejet  de  ces  dépenses  (Décis.  min.  int. 
3  oct.  1883):  •-.  Le  conseiller  qui  est  titu- 
laire d'un  des  cantonnements  entre  lesquels 
est  divisé  le  territoire  de  la  commune  par  la 
délibération  à  laquelle  il  prend  part  (Cons. 
d'Et.  16  déc.  1887,  D.P.  89.  3.  6). 

481.  La  délibération  à  laquelle  a  participé 
un  membre  intéressé  peut  être  annulée , 
quoiqu'elle  ait  été  votée  par  l'unanimité  des 
conseillers  présents  (Cons.  d'Et.  25  nov.  1887, 
jRec.  Cons.  d'Etal,  p.  841).  Il  en  est  ainsi, 
par  exemple ,  lorsque  les  deux  tiers  des 
membres  du  conseil  intéressés  dans  une 
allaire  ont  pris  part  à  la  délibération,  celte 
participation  étant  de  nature  à  exercer  une 
influence  sur  le  vote  des  autres  membres 
(Cons.  d'Et.   U'  mai  1891,  D.P.  92.  3.  lOO). 

482.  Quanil  un  membre  du  conseil  muni- 
cipal a  assisté  a  une  délibération  dans  la- 
quelle a  été  discuté  un  mémoire  de  travaux 
exécutés  par  lui  pour  la  commune  et  que  le 
procès  -  verbal  ne  mentionne  ni  son  absten- 
tion, ni  la  majorité  à  laquelle  le  crédit 
afférent  au  payement  des  travaux  a  été  voté, 
la  délibération  doit  être  annulée  (Cons.  d'Et. 
27  déc.  1901,  D.P.  1903.  3.  38). 

483.  L'art.  64  suppose  que  le  conseiller 
a  un  intérêt  personnel  pécuniaire^  Il  en  ré- 
sulte qu'on  ne  saurait  l'appliquer  :  ...  au 
conseiller  qui  a  fait  un  don  purement  gra- 
tuit ù  la  commune  (Décis.  min.  13  avr.  1877, 


MoRGASO,  n"  451);  ...  Ni  à  celui  qui  offre  un 
prêt  sans  intérêt  à  la  commune,  pour  la 
construction  d'une  école  (Décis.  min.  24  nov. 
18(58,  ibid.).  —  Un  conseiller  municipal  qui 
envoie  ses  enfants  à  une  école  libre,  ne  peut 
être  considéré  comme  intéressé  dans  une 
délibération  allouant  une  subvention  à  cette 
école  (Cons.  d'Et.  16  nov.  1888,  D.P.  90.  3. 
11). 

484.  En  principe,  il  ne  suffirait  pas  d'un 
intérêt  moral  ou  de  parenté  (MokgaNLi, 
n"  449).  .\insi,  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal votant  la  translation  du  cimetière 
n'est  pas  entachée  de  nullité ,  parce  qu'elle 
a  été  prise  avec  le  contours  de  plusieurs 
conseillers  parents  ou  alliés  d'un  particulier 
près  de  la  propriété  duquel  le  nouveau  cime- 
tière doit  être  établi,  s'il  n'est  pas  prouvé 
qu'ils  ont  un  intérêt  personnel  dans  l'allaire 
soit  par  eux-mêmes,  soit  comme  mandataires 
(Cous.  d'Et.  27  juin  1884,  Rec.  Cons.  d'Etat., 
p.  515.  —  Comp.  infra,  n»  487). 

485.  Le  Conseil  d'Etat  a  considéré  comme 
n'étant  pas  intéressés,  ou  comme  n'ayant  pas 
dans  l'all'aire  qui  fiiisait  l'objet  de  la  délibé- 
ration un  intérêt  suffisant  pour  en  motiver 
l'annulation  :  ...  un  maire,  propriétaire  d'une 
maison  ou  d'un  terrain  situé  à  proximité  d'un 
chemin  vicinal  relativement  auquel  est  prise 
la  délibération  (Cons.  d'Et.  18  juill.  1884, 
2«  espèce,  D.P.  86.  3.  12:  13  mars  1885,  D.P. 
86.  5.  88)  ;  ...  Un  conseiller  municipal,  qui 
a  pris  part  à  une  délibération  où  le  tracé 
d'un  chemiu  vicinal  a  été  adopté  à  une  voix 
de  majorité,  bien  qu'il  fût  propriétaire  de 
terrains  traversés  ou  longés  par  ce  tracé  et 
qu'il  eût  oll'ert  une  souscription  pour  le  faire 
accepter  (Cons.  d'Et.  6  juill.  1888,  D.P.  89. 
3.  109,  et  la  note  3);  ...  Des  conseillers  qui 
ont  pris  part  à  une  délibération  ayant  pour 
objet  l'ouverture  d'un  chemin  vicinal  tra- 
versant leurs  propriétés  et  procurant  à  ces 
pi'opriétés  des  avantages  à  raison  desquels  ils 
se  sont  engagés  à  concourir  à  la  dépense  : 
même  si  leur  vote  a  formé  la  majorité  dans 
le  sens  de  l'adoption  du  projet  (Cons.  d'Et. 
28  mars  18S)0,  D.P.  91.  3.  100);  ...  Un  con- 
seiller qui  a  pris  part  à  une  délibération  où 
l'emplacement  d'un  champ  de  foire  a  été 
adopté  à  une  grande  majorité,  bien  qu  il  fût 
propriétaire  de  terrains  avoisinant  cet  em- 
placement et  qu'il  eût  oll'ert,  soit  une  sous- 
cription en  argent,  soit  l'abandon  gratuit 
d'un  terrain  (Cons.  d'Et.  9  nov.  1888,  D.P. 
89.  3.  124);  ...  Un  conseiller  qui  s'est  engagé 
à  donner  gratuitement  un  terrain  qui  devait 
être  compris  dans  la  voie  publique  par  suite 
de  l'adoption  d'un  plan  d'alignement  (Cons. 
d'Et.  15  févr.  1901,  2»  espèce,  D.P.  1902.  3. 
33);  ...  Un  membre  du  conseil  municipal 
qui  possède  un  immeuble  dans  le  voisinage 
d'un  bâtiment  dont  le  conseil  municipal  a 
voté  la  démolition  et  (|ui  a  même  pris  part 
à  une  souscription  pour  les  frais  de  cette 
opération  (Cons.  d'Et.  l"  févr.  1901,  1"  es- 
pèce, D.P.  1902.  3.  33). 

486.  On  ne  doit  pas  regarder  comiTie  in- 
téressés dans  le  sens  de  l'art.  68  les  conseil- 
lers municipaux  qui  n'ont  pas,  dans  la  déli- 
bération, un  intérêt  spécial  distinct  de  celui 
des  autres  habilanls.  .\insi  jugé  à  l'égard  :  ... 
de  conseillers  municipaux  appelés  à  bénéfi- 
cier de  l'emprunt  qu'il  s'agissait  de  voter 
pour  indemniser  les  habitants  qui  avaient 
été  victimes  de  faits  de  pillage  ou  d'occu- 
pation par  l'ennemi  (Cons.  d'Et.  30  mai  1884, 
D.P.  8o.  3.  105)  ;  ...  Du  propriétaire  et  du 
locataire  d'une  ferme  contiguë  à  un  terrain 
communal,  mais  dont  les  accès  n'éprouve- 
raient aucune  gène  au  cas  d'aliénation  de 
ce  communal ,  qui  ont  pris  part  à  la  délibé- 
ration sur  la  question  de  savoir  si  ce  terrain 
serait  loué  ou  vendu  (Cons.  d'Et.  27  mars 
1896,  D.P.  97.  3.  12);  ...  des  membres  du 
conseil  municipal  qui  ont  pris  part  à  une  dé- 
libération relative  à  l'alfouage  auquel  ils  ont 
droit   dans    les   mêmes   conditions  que   les 


autres  habitants  (Cons.  d'Et.  10  nov.    1905, 
D.P.  1907.  3.  63). 

487.  En  général,  «  l'intérêt  que  peut 
avoir  un  conseiller,  li  titre  de  conirihuable, 
à  l'adoption  ou  au  rejet  de  telle  ou  telle 
nu'sure  mise  en  délibération,  n'est  pas  un 
intérêt  personnel  dans  le  sens  de  l'art.  64  » 
iMoHGAND.  n"  452).  —  Par  exemple,  lorsque 
le  conseil  municipal  délibère  sur  une  exten- 
sion du  périmètre  d'octroi,  on  ne  saurait 
exclure  de  la  délibération  les  conseillers 
propriétaires  d'établissements  industriels  qui 
sont  situés  dans  la  zone  à  annexer  (.\v.  Cons. 
d'Et.  22  nov.  1882,  ibid.).  —  Le  fait  que  deux 
membres,  intéressés  à  la  translation  du  ci- 
metière en  vue  de  laquelle  a  été  votée  une 
imposition  qui  a  été  prise  à  l'unanimité  ont 
participé  à  la  délibération,  ne  suffit  pas  à  lui 
seul  pour  rendre  irrégulière  cette  délibéra- 
tion; par  suite,  un  contribuable  ne  peut  se 
prévaloir  de  cette  circonstance  pour  obtenir 
décharge  de  sa  cote  (Cons.  d'Et.  28  juin  1889, 
D.P.  91.  3.  14.  -  Comp.  supra.  n«  484). 

488.  Les  conseillers  municipaux,  em- 
ployés ou  ouvriers  d'une  compagnie,  ne 
peuvent  être  considérés  comme  ayant  un 
intérêt  personnel  dans  les  affaires  concer- 
nant cette  compagnie,  et,  par  suite,  ne  sont 
pas  tenus  de  s  abstenir  de  prendre  part  aux 
délibérations  relatives  à  un  contrat  entre  la 
commune  et  la  compaanie  (Cons.  d'Et. 
18  mai  1888,  D.P.  89.  3.  82).  11  en  est  de 
même  des  simples  actionnaires  d'une  com- 
pagnie industrielle  avec  laquelle  la  commune 
contracte  (Dêcis.  min.  int.  28  sept.  1868). 

489.  Toutefois,  il  a  été  jugé  :  ...  que  la 
participation  à  une  délibération,  sur  un  traité 
à  conclure  avec  une  société  formée  dans  la 
localité  pour  la  distribution  de  l'eau,  d'un 
certain  nombre  de  membres,  actionnaires  de 
cette  société,  est  de  nature  à  entraîner  l'an- 
nulation de  cette  délibération  (  Cons.  d'Et. 
21  mars  1899,  D.P.  1900.  3.  99);  ...  Que, 
lorsque,  d'une  part,  un  conseiller  munici- 
pal, qui  est  directeur  d'une  compagnie  en 
formation  avec  laquelle  la  commune  avait 
traité  pour  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer,  a  pris  l'initiative  de  proposer  des  modi- 
fications au  traité,  consistant  dans  la  suppres- 
sion des  conditions  essentielles  auxquelles 
avait  été  subordonnée  la  garantie  financière 
de  la  commune  et  a  pris  part  à  la  discus- 
sion,  et  que,  d'autre  part,  sept  autres  con- 
seillers, souscripteurs  d'actions  de  la  com- 
pagnie, étaient  personnellement  intéressés 
dans  l'all'aire,  il  y  a  lieu  d'annuler  la  déli- 
bération, bien  que  le  directeur  de  la  compa- 
gnie se  soit  abstenu  de  prendre  part  au  vote 
("Cons.  d'Et.  11  nov.  1892,  D.P.  94.  3.  12,  et 
la  note  7).  —  Mais  la  délibération  à  laquelle 
ont  pris  part  des  souscripteurs  d'actions  de 
chasse  dans  les  bois  de  la  commune  n'est 
pas  annulable  par  application  de  l'article  ^ii 
(Cons.  d'Et.  5  juill.  1895,  D.P.  96.  3.  78,  et 
Citasse,  n»  678). 

490.  Lorsqu'un  membre  du  conseil  mu- 
nicipal a  été  chargé,  comme  architecte,  de 
la  direction  des  travaux  d'une  maison  d'école, 
et  que,  convoqué  à  une  délibération  posté- 
rieure dudil  conseil,  il  n'y  a  assisté  que 
pour  donner  des  explications,  mais  sans 
prendre  part  au  vote,  cette  délibération  ne 
renferme  aucune  violation  de  la  loi  (Cons. 
d'Et.  25  avr.  1868,  D.P.  71.  3.  86).  -  Un 
architecte  qui.  sur  la  demande  d'une  précé- 
dente administration  municipale,  avait  coo- 
péré à  des  plans  de  construction  d'un  nou- 
vel abattoir,  ne  peut  être  considéré  comme 
personnellement  intéressé  à  l'objet  d'une 
délibération  portant  exclusivement  sur  le 
déplacement  de  l'abattoir  actuel  (Cons.  d'Et. 
24  janv.  18;i6,  D.P.  96.  3.  104i. 

491.  L'intérêt  que  peut  avoir  un  con- 
seiller comme  inandalaire  suffit  pour  justifier 
l'annulation  de  la  délibération.  Est  intéressé 
comme  mandataire,  quant  à  l'offre  d'acquisi- 
tion d'un  immeuble  communal,  un  conseiller 
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qui  est  le  gendre  de  racquéreur  et  s'est  porté 
fort  pour  son  lioaii-poro  devant  le  conseil  mn- 
nicipal  (Cons.  d'El.  13  nov.  187'i,  H.l'.  T.'i.  :i. 
73).  De  même,  rexécuteur  testamentaire 
d'une  personne  décédée,  qui  a  l'ail  un  legs 
à  la  commune  poui'  la  fondation  d'une 
école,  ne  doit  pas  prendre  part  à  la  déli- 
bération par  laquelle  le  conseil  municipal 
statue  sur  le  local  à  all'ecter  à  l'école  (Cons. 
d'IOt.  25  nov.  1887,  D.P.  89.  3.  (j). 

492.  Décidé,  au  contraire,  (|uc  les  admi- 
nistrateurs d'une  caisse  d'épargne  ne  peuvent 
être  considérés  comme  des  mandataires  dans 
le  sens  de  l'arl.  (il,  et  que,  par  suite,  ils 
peuvent  participer  à  une  déliliéralion  du  con- 
seil municipal  portant  :  ...  sur  un  projet 
de  contrat  entre  ladite  caisse  et  la  com- 
mune (Cons.  d'El.  22  déc.  1893,  D.l'.  94. 
3.  90.  —  V.  ibid.,  note  1);...  Ou  sur  la 
subvention  à  lui  allouer  (  Décis.  min.  int. 
29  janv.  1889,  Mûrgand,  n"  450);  ...  Ou  sur 
les  modifications  à  apporter  à  ses  statuts 
(.\v.  Int.  28  mars  1898,  ibid.). 

493.  Lorsque,  par  suite  de  l'obligation 
où  se  trouvent  plusieurs  membres  du  conseil 
de  s'abstenir  comme  étant  personnellement 
intéressés,  le  conseil  municipal  ne  se  trouve 
plus  en  nombre  pour  délibérer,  le  préfet  ne 
peut  pas  désigner  un  nombre  égal  d'élec- 
teurs de  la  commune  pour  remplacer  les 
conseillers  municipau.\  ainsi  empècliés  (Cons. 
d'Et.  11  janv.  1861),  D.P.  ()(j.  3.  71).  -  Le 
seul  moyen  donné  à  l'.^dminisli'ation  pour 
tranclier  cette  difliculté  était  aulrerols  de 
suspendre  le  conseil  municipal  et  de  nom- 
mer une  commission  municipale,  sauf  à 
lever  la  suspension ,  dès  que  l'all'aire  en 
question  était  terminée  (Conclusions  du 
commissaire  du  Gouvernement  dans  l'alTaire 
précitée).  La  loi  de  1884  n'ayant  pas  main- 
tenu cette  faculté  de  nomiuer,  au  cas  de 
suspension,  une  commission  municiiiale,  le 
seul  moyen,  dans  une  pareille  hypothèse, 
serait  de  dissoudre  le  conseil  municipal  et 
de  procéder  à  des  élections  immédiates 
(MORGAND,  n»  455). 

S  3.  —  Arrête  préfectoral  relatif  à  la  décla- 
ration de  nullité  ou  à  l'annulation  d'une 
délibération. 

A.  —  Déclaration  de  la  nullité  de  droit 
d'une  délibération. 

494.  —  I.  (Jualité  pour  déclarer  la  intl- 
lilé  de  droit.  —  L'art.  65  de  la  loi  du  5  avr. 
1884  confère  au  préfet,  eu  conseil  de  préfec- 
ture, le  pouvoir  de  déclarer  la  nullité  de 
droit  des  délibérations  du  conseil  municipal, 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  03  et  72  de 
la  même  loi  (V.  supra,  n"^  434  et  s.  —  Comp. 
L.  21  mars  1831,  art.  28  et  29;  L.  5  mai  1855, 
art.  23  et  24). 

495.  Si  le  préfet  peut  s'opposer ,  dans 
les  conditions  prévues  par  la  loi  du  5  avr. 
1884,  à  l'exécution  d'une  délibération  du 
conseil  municipal  qu'il  estime  illégale,  il  ne 
lui  appartient  pas  de  modifier  cette  délibé- 
ration ,  en  substituant  aux  dispositions  dont 
il  conteste  la  légalité  des  dispositions  dilfé- 
rentes  non  votées  par  le  conseil  municipal 
(Cons.  d'Et.  1890,  sol.  inipl.,  D.P.  92.  3.  79. 
—  V.  supra,  n"  382). 

496.  Le  préfet  ne  peut  plus,  comme  sous 
l'empire  de  l'art.  18  de  la  loi  du  18  juill. 
1837,  annuler  les  délibérations  réglemen- 
taires qui  lui  sont  déférées  pour  cause 
d'inopportunité  ou  fausse  application  des 
faits.  Il  lui  appartient  seulement  d'inviter 
le  conseil  municipal  à  les  rapporter  (  Cire. 
15  mai  1884.  p.  241). 

497.  L'intervention  du  conseil  de  pré- 
fecture est  obligatoire  dans  tous  les  cas  où 
les  préfets  ont  à  se  prononcer  sur  des  re- 
cours formés  contre  des  délibérations  soit 
qu'ils  accueillent,  soit  qu'ils  rejettent  ces 
recours;  par  suite,  l'arrêté  qui  statue  sans 


tpie  celte  formalité  ait  été  remplie  est  irré- 
gulier en  la  fûime  et  doit  être  annidé  (Cons. 
d'Et.  1'i  déc.  18,S8,  ll.I>.  89.  5.  KHI;  17  déc. 
1897,  D.l'.  99.  5.  14t;  1-'  févr.  liWI  ,  U-  es- 
pèce, D.P.  1902.  3.  33,  et  Sir.  1901.  3.  41,  et 
note  de  M.  Ilauriou  ;  29  jnill.  1910,  Dali, 
comiii.,  1911.  2.  10).—  Mais  le  préfet,  en  sta- 
tuant en  conseil  de  préfecture,  statue  dans 
la  forme  administrative;  par  suite,  s'il  esl 
obligé  de  prendre  l'avis  de  ce  conseil,  il  n'est 
pas  tenu  de  s'y  conformer  (.MoRCANn,  n"463). 

498.  Aucune  disposition  législative  ou 
réglementaire  n'oblige  le  préfet  à  viser,  dans 
l'arrêté  par  le(|uel  II  jjrononce  la  nullité 
d'une  délibération,  le  te.rte  de  loi  violé  jiar 
cette  délibération  (Cons.  d'Et.  7  août  1900, 
II. P.  1902.  3.9).  —  Mais  on  peut  .se  demander 
si  la  nécessité  de  ce  visa  ne  résulte  pas  de 
la  nature  même  de  l'arrêté;  le  visa  seul  peut 
permettre  au  conseil  municipal  de  connaître 
exactement  le  nuilif  de  la  mesure  pi-ise  à 
rencontre  de  sa  délibération  i^t  d'apprécier 
s'il  y  a  lieu  de  se  pourvoir  devant  le  Con- 
seil d'Etat. 

499.  L'arrêté  çréfectoral  déclarant  la 
nullité  d'une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal peut  être  notifié  par  un('  simple  lettre 
adressée  au  maire  par  le  préfet  (Cons.  d'El. 
3  févr.  1888,  D.P.  89.  3.  51). 

500.  —  II.  (jttrtiité  pour  proroquer  la 
déclaration  de  nullité  et  pour  opposer  la 
nullité'.  —  La  nullité  de  droit  peut  être  pro- 
unucéc  d'office  par  le  préfet  (L.  1884,  art.  65). 

501.  Elle  peut  aussi,  aux  termes  du 
même  art.  65,  être  proposée  ou  opposée  pai' 
les  parties  intéressées,  <\n\  cuit  la  faculté  de 
prendre  l'offensive  et  d'attaquer  la  délibéra- 
tion par  une  action  principale  (Discussion. 
D.P.  84.  4.  45,  note  65). 

502.  D'une  manière  générale,  on  doit 
regarder  comme  partie  intéressée  toute  per- 
sonne à  qui  la  délibération  porte  préjudice, 
ainsi  que  l'a  déclaré  le  rapporteur  (Morcanu, 
n"  457).  Mais  il  faut  que  cette  personne  ait 
un  intérêt  direct  et  personnel. 

503.  Un  membre  du  conseil  municipal 
ne  peut  être  considéré  en  cette  seule  qualité 
comme  une  partie  intéressée  dans  le  sens  de 
l'art.  65  (Cons.  d'Et.  16  mars  1894,  D.P.  95. 
5.  114;  24  janv.  1896,  16  juill.  1897,  9  févr. 
1900,  1"  juin  1900,  D.P.  1901.  5.  127).  — 
Mais  un  conseiller  municipal  a  qualité  pour 
demander  au  préfet  de  prononcer  la  nullité 
d'une  délibération  du  conseil  municipal,  en 
se  fondant  sur  ce  que  cette  ilélibération  a 
fait  obstacle  à  l'exercice  de  son  mandat  et 
méconnu  les  dispositions  de  la  loi  qui  en 
garantissent  l'accomplissement  (Cons.  d'Et. 
1"  mai  1903,  D.P.  1904,  3.  107,  et  Sir.  HKI5, 
3.  1,  et  la  note  de  M.  Hauriou.  —  Comp. 
infra,  n"  543);  ...  Par  exemple,  à  raison  de 
ce  que  le  maire  se  serait  attribué,  à  tort, 
ime  voix  prépondérante  (Cons.  d'Et.  21  juill. 
1869,  D.P.  71.  3.  27-28).  -  La  jurisprudence 
admet  les  mêmes  distinctions  sur  la  receva- 
bilité du  recours  formé  par  les  membres  du 
conseil  général  contre  les  délibérations  de 
cette  assemblée  (V.  Département). 

504.  Le  maire  n'est  pas  recevable  à  de- 
mander, en  cette  qualité,  au  préfet  et,  en 
appel,  au  Conseil  d'Etal,  de  déclarer  la  nul- 
lité d'une  délibération  du  conseil  municipal, 
en  l'absence  de  toute  délibération  dudit  con- 
seil l'autorisant  à  cette  fin  (Cons.  d'Et. 
9  août  1889,  D.P.  91.  3.  28.  -  Comp.  infra. 
n"  544).  —  Il  esl  également  sans  qualité 
pour  former  celte  demande  en  son  nom 
propre,  lorsqu'il  ne  justifie  d'aucun  intérêt 
direct  et  personnel  à  l'annulation  de  la  déli- 
bération (Même  arrêt). 

505.  Pendant  longtemps  le  Conseil  d'Etat 
a  décidé,  en  termes  g'énéraux,  qu'un  contri- 
buable n'a  pas,  en  l'absence  de  tout  intérêt 
direct  et  personnel,  qualité  pour  demander 
au  préfet  de  déclarer  la  nullité  d'une  déli- 
bération nulle  de  droit  aux  termes  de  l'art.  63 
(Cons.  d'Et.  22  janv.   1886.  D.P.  87.  3,  72; 


9  avr.  1886,  ibid.;  2  mars  1888,  D.P.  89.  3. 
68  ;  8  août  1892,  D.P.  92.  5.  128  ;  1"  févr.  1901 , 
i"-  espèce,  D.P.  19(>2.  3.  :«.  -  Moiigand, 
n"  457).  —  Mais  des  arrêts  plus  récents  ont 
décidé  qu'un  contribuable  d'une  commune  a 
intérêt  en  celle  qualité  et,  par  suite,  esl  re- 
cevable à  demander  au  préfet  cl.  en  appel, 
au  Conseil  d'Etat,  de  déclarer  la  nullité  d'une 
délibération  par  laquelle  le  conseil  munici- 
pal a  :  ...  inscrit  une  dépense  au  budget  de 
la  commune  (Cons.  d'ICt.  29  mars  1901, 
2«  espèce,  D.P.  1902.  3.  3;^  ;  Sir.  1901.  3.  73, 
et  la  note  de  M.  Ilauriou)  ;  ...  Ou  volé  l'ac- 
(piisition  d'un  immeuble  (Cons.  d'Et.  18  mars 
lïKti.  D.P.  V.m.  3.  8.-)).  -  Il  convient  d'ad- 
mettre la  même  solution,  relativement  aux 
délibérations  qui  auraient  pour  conséquence 
l'établissement  dune  contribution  ou  la  réa- 
lisation d'un  emprunt. 

506.  In  contribuable  n'esl  pas  recevable 
à  demander  ipie  des  délibérations  relatives  à 
l'érection  d'une  statue  et  à  la  dénominaliun 
d'une  rue  soient  déclarées  nulles  de  di'oit,  alors 
qu'il  ne  justifie  d'aucun  intérêt  personnel  cl 
que  les  délibérations  attaquées  n'engagent 
pas  les  finances  municipales  (Cons.  d'Et. 
4  août  1905  (P<^  espèce),  D.P.  1'.K)7.  3.  55). 

507.  Un  haliitant  d'une  commune  ne 
peut  être  considéré  en  celle  qualité  comme 
partie  intéressée  dans  le  sens  de  l'art.  65  de 
la  loi  du  5  avr.  188i;  et.  par  suite,  lorsqu'il  ne 
jusiilie  d'aucun  intérêt  direct  et  personnel, 
il  n'a  qualité  :  ...  ni  pour  déférer  au  préfet, 
comme  nulle  de  droit,  ii.ie  délibéiation  par 
laquelle  le  conseil  municipal  a  décidé  la 
construction  d'un  marché  et  approuvé  les 
plans  et  devis  (Cons.  d'Et.  8  mars  1889,  D.P. 
90.  5.  102);  ...  N'i  pour  déférer  au  Conseil 
d'Etat,  par  application  de  l'art.  67,  l'arrêté 
préfectoral  refusant  de  prononcer  celle  nul- 
lité  (  Même   arrêt). 

508.  Lorsqu'une  délibération  du  conseil 
municipal,  décidant  la  cession  au.x  riverains 
d'un  chemin  rural,  a  été  prise  après  l'acconi- 
plissenient  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  16  de  la  loi  du  20  août  1881 ,  un  pro- 
priétaire qui  n'invoque  la  violation  d'aucune 
loi,  ni  d'aucun  règlement,  ne  peut  se  fon- 
der, pour  demander  que  cette  délibération 
soit  déclarée  nulle  de  droit,  sur  ce  que  la 
suppression  du  chemin  serait  contraire  à 
l'intérêt  du  public  et  modilierail  l'accès  de 
sa  propriété  (Cons.  d'El.  8  mai  1908,  D.P. 
1909.  3.  123). 

509.  —  III.  Délai  dans  lequel  la  nullité 
peut  être  proposée  ou  opposée.  —  L'art.  65 
de  la  loi  de  188i  veut  que  la  nullité  de  droit 
puisse  être  proposée  ou  opposée  par  les  par- 
ties intéressées  o  toute  époque  (Morganu, 
IV  458). 

510.  —  IV.  Délai  dans  lequel  la  nullité 
doit  être  déclarée.  —  Aux  termes  de  l'art.  65, 
la  nullité  de  droit  peut  être  prononcée  par 
le  préfet  fi  toute  époque.  Celle  disposition 
s'applique  sans  difliculté  au  cas  où  le  préfet 
statue  d'office. 

511.  Selon  une  opinion,  l'art.  65  ne  fixerait 
pas  le  délai  dans  lequel  le  préfet  doit  prendre 
une  décision,  lorsqu'il  a  été  saisi  par  une 
demande  en  déclaration  de  nullité.  —  On 
pourrait  soutenir  que,  paranalogieavec  l'obli- 
sation  imposée  par  l'art.  66  en  ce  qui  louche 
ia  demande  en  annulation  (V.  infra,  n»526), 
le  préfet  doit  statuer  avant  l'expiration  du 
mois  qui  suit  la  délivrance  du  récépissé 
(Cire.  15  mai  1884,  p.  2il  ;  Morganu,  n"  464). 
Mais  cette  opinion  paraît  en  opposition  avec 
le  texte  général  de  l'art.  65  qui  ne  fait 
aucune  distinction.  Du  reste,  en  cas  de  silence 
du  préfet,  les  parties  intéressées  peuveiit 
s'adresser  au  ministre  ou  même  recourir 
au  Conseil  d'Etat  (V.  infra,  n<"531  et  s.). 

512.  L'approbation  donnée  par  le  préfet 
à  une  délibération  du  conseil  municipal  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  en  prononce  la 
nullité  par  application  de  l'art.  65  (Cons. 
d'Et.  16  févr.  1894,  D.P.  95. 3.  30.  -  Mobgand. 
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n»  460.  —  V.  cependant,  Décis.  min.  int. 
23  mars  1S95.  Buil.  min.  int.  1896.  p.  343). 
—  Ainsi  il  peut  prononcer  la  nullité  delà  déli- 
bération mettant  une  dépense  à  la  charge  de 
la  commune,  alors  même  qu'il  a  approuvé  le 
budget  sur  lequel  celle  dépense  a  été  portée, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  quelle 
conséquence  pourra  entraîner  cette  annula- 
tion au  point  de  vue  de  la  régularité  des 
pavements  effectués  sur  les  crédits  portés 
sur  ce  budget  (Cons.  d'Et.  7  août  1900,  D.P. 
19(>2.  3.  9 . "iet  la  note  ô-6  ;  .supin  .  n"  4o6.  — 
Coinp.  iiifrn.  n"  '2907).  Il  en  est  ainsi,  à  plus 
forte  raison .  quand  aucune  somme  ne  ligu- 
rait  au  budget  sous  la  mention  de  laquelle 
résulte  l'illégalité  de  la  dépense,  et  que  c'est 
par  suite  du  retard  apporté  par  la  munici- 
palité à  l'envoi  de  la  délibération  que  le  pré- 
fet n'a  pu  en  prononcer  la  nullité  qu'après 
l'approbation  du  budget  (Même  arrêt). 

513.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été 
jugé  que  l'approbation  donnée  par  le  préfet 
à  une  délibération  du  conseil  municipal,  dans 
l'exercice  des  pouvoirs  de  tutelle  qui  lui  ap- 
partiennent en  vertu  de  l'art.  69  de  la  loi  du 
o  avr.  ISt>4,  ne  peut  être  considérée  comme 
une  décision  sur  la  réclamation  dont  il  était 
saisi  en  vertu  de  l'art.  63  à  l'elfet  de  faire 
prononcer  la  nullité  de  droit  de  cette  délibé- 
ration (Cons.  d'Et.  29avT.  1904,  D.P.  1906.  3.  5). 

514.  —  V.  Exception  coiicei-nant  les  dé- 
libérations gui  ont  servi  de  base  à  des  con- 
trats de  droit  civil.  —  Antérieurement  à  la 
loi  de  1884,  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat  décidait  que.  lorsque  des  contrats 
avaient  été  passés  et  des  droits  privés  cons- 
titués à  la  suite  d'actes  administratifs,  la  ré- 
gularité de  ces  actes  ne  pouvait  plus  être 
appréciée  ni  par  l'autorité  dont  ils  émanaient, 
ni  par  l'autorité  administrative  supérieure 
par  la  voie  hiérarchique,  si  ce  n'est  sur  le 
renvoi  de  l'autorité  judiciaire,  ni  par  le  Con- 
seil d'Etat  par  la  voie  du  recours  pour  excès 
de  pouvoir  I  V.  Compétence  administrative 
et  Conseil  d'Etat i.  Cette  jurisprudence  avait 
été  plusieurs  fois  appliquée  aux  délibérations 
irrégulières  des  conseils  municipaux  (Cons. 
d'Et:  29  juin  1869,  D.P.  71.  3.  14:  1"  juin 
1870,  et  30  août  1871,  D.P.  72.  3.  47;  5, 
26  janv.  et  2  févr.  1877,  D.P.  77.  3.  35). 

515.  Depuis  la  loi  du  5  avr.  1884,  la 
question  s'est  posée  de  savoir  si,  nonobstant 
l'existence  de  contrats  de  droit  privé,  l'art.  65 
permettrait  à  l'autorité  administrative  d'an- 
nuler et  aux  parties  intéressées  d'attaquer, 
en  tout  état  de  cause,  les  délibérations  ser- 
vant de  base  à  ces  contrats.  Il  avait  été  jugé 
que  les  intéressés  pouvaient  seulement  saisir 
l'autorité  judiciaire  d'une  demande  en  nullité 
du  contrat  fondée  sur  l'irrégularité  de  la  déli- 
bération ou  de  l'acte  approbatif,  sauf  à  l'au- 
torité judiciaire,  s'il  y  avait  doute,  à  surseoir 
à  statuer  jusqu  à  ce  que  cette  question  pré- 
judicielle eût  été  tranchée  par  l'autorité 
administrative  (Cons.  d'Et.  9  mai  1890.  D.P. 
91.  3.  107;  19  mai  1899,  D.P.  1900.  n.  137; 
11  mai  1900,  D.P.  1901.  3.  77.  —  Conf.  Dec. 
min.  int.  23  mars  1895,  Bull.  min.  int.  1896, 
p.  343). 

516.  Mais,  d'après  la  dernière  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat,  le  recours  direct 
pour  e.xcès  de  pouvoir  peut  être  exercé  contre 
un  acte  administratif,  bien  qu'un  contrat  soit 
intervenu  à  la  suite  de  l'acte  attaqué  (Cons. 
d'Et.  11  déc.  1903,  D.P.  1905.  3.  30;  29  avr. 
•1904,  D.P.  1906.  3.  3:4  août  1905  (sol.  impl.). 
D.P.  1907.  3.  49.  V.  dans  celte  affaire,  les 
conclusions  de  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement Komieu,  et  v"  Conseil  d'Etnt. 

517.  —  VI.  Effets  de  l'annulation.  — 
Lorsque  le  préfet  a  déclaré  une  délibération 
du  conseil  municipal  nulle  pour  violation 
des  formes  prescrites  par  la  loi  du  5  avr. 
1884,  le  conseil  peut,  par  une  délibération 
régulière,  maintenir  les  termes  de  sa  pré- 
cédente délibération  (Cons.  d'Et.  7  août  1906, 
D.P.  1908.  3.  43). 


B.  —  .\nnulatîon  «l'une  délibération  entachée 
d'une  nullité  relative. 

518.  —  I.  Qualité  pour  prononcer  l'an- 
nulation. —  D'après  l'art.  66,  §  1,  il  appar- 
tient au  préfet,  en  conseil  de  préfecture , 
de  prononcer  l'annulation  des  délibérations 
simplement  annulables  dans  le  cas  de  l'art.  6^1, 
c'est-à-dire  de  celles  auxquelles  ont  pris  part 
des  membres  du  conseil  municipal  person- 
nellement intéressés  (V.  supra,  n"'  47()  et 
s.).  —  L'intervention  du  conseil  de  préfec- 
ture est  obligatoire,  à  peine  de  nullité  de 
l'arrêté  préfectoral,  dans  tous  les  cas  où  les 
préfets  ont  à  se  prononcer  sur  des  recours, 
soit  qu'ils  accueillent,  soit  qu'ils  rejettent 
ces  recours  (Cons.  d'Et.  17  déc.  1897,  D.P. 
S)9.  5.  144  ;  27  déc.  1901 ,  D.P.  1903.  3.  38. 
—  Comp.  supra,  n»  497). 

519.  —  II.  Qualité  pour  provoquer  ou 
demander  l'annulation.  —  Quand  il  s'agit 
de  délibérations  annulables,  l'annulation 
peut  être  provoquée  d'office  par  le  préfet 
(L.  1884.  art.  66,  §  2),  ou  plus  exactement 
/trononcée  d'office  par  ce  fonctionnaire. 

520.  D'autre  part,  aux  termes  de  l'art.  66. 
,§  3,  l'annulation  peut  être  demandée  par 
toute  personne  intéressée  et  par  tout  contri- 
buable de  la  commune  (  V.  les  observations 
de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement 
Marguerie,  sous  Cons.  d'Et.  22  janv.  1886, 
D.Pr87.  3.  72,  note  3-4). 

521.  —  m.  Délai  dans  lequel  la  demande 
en  anmdation  doit  être  formée.  —  Quand  la 
délibération  est  seulement  annulable,  il  y 
aurait  de  graves  inconvénients  à  ce  que 
révcntualité  de  l'annulation  se  prolongeât  un 
laps  de  temps  considérable  (Cire.  16  mai  1884, 
p.  241).  De  là  les  délais  fixés  soit  pour  pro- 
voquer l'annulation  ,  soit  pour  la  prononcer. 

522.  D'après  l'art.  66,  S  4.  la  demande 
en  annulation ,  qui  peut  être  introduite  par 
tout  intéressé  ou  tout  contribuable,  doit,  à 
peine  de  déchéance,  être  déposée  à  la  sous- 
préfecture  ou  à  la  préfecture,  dans  un  délai 
de  quinze  jours  à  partir  de  l'affichage,  à  la 
porte  de  la  mairie,  de  la  délibération  dont 
l'annulation  est  demandée  iCons.  d'Et.  9  mai 
1890.  D.P.  91.  3.  107;  29  avr.  1892,  D.P.  93. 
3.  79  ;  16  mars  1894,  D.P.  95.  5.  113  ;  22  mars 
1901,  D.P.  1902.  3.  68). 

523.  Il  esl  donné  récépissé  de  la  demande 
en  annulation  (art.  66,  §  5). 

524.  Le  délai  de  quinze  jours  ne  court  pas, 
tant  que  la  délibération  n'a  pas  été  affichée 
iMoRGAND.  n»  470l.  —  Cependant  si,  à  raison 
du  laps  de  temps  écoulé,  il  n'est  plus  possible 
de  prouver  que  l'affichage  a  été  régulière- 
ment ell'eclue,  la  demande  doit  être  déclarée 
non  recevable  comme  tardivement  présentée, 
alors  que  le  requérant  avait  eu  connaissance, 
en  qualité  de  conseiller  munic<pal,  de  la  déli- 
bération ayant  pour  objet  l'acquisition  d'une 
maison  d'école,  que  l'acquisition  avait  été 
réalisée  par  la  commune  et  que  cette  der- 
nière était  entrée  en  possession  du  local  plus 
de  deux  ans  avant  la  demande  d'annulation 
(Cons.  d'Et.  2-2  mars  1901,  D.P.  1902.  3.  68, 
et  la  note  6-7). 

525.  —  IV.  Délai  dans  lequel  l'annulation 
doit  être  prononcée.  —  Si  le  préfet  statue 
d'oflice,  il  a,  pour  prononcer  l'annulation,  un 
délai  de  trente  jours  à  partir  du  dépôt  du 
procès- verbal  de  délibération  à  la  sous -pré- 
fecture ou  à  la  préfecture  (L.  1884,  art.  66, 
S  2).  Ce  délai  court  du  dépôt  à  la  sous -pré- 
fecture, bien  que  le  sous-prefet  n'ait  pas  trans- 
mis immédiatement  au  préfet  la  délibération 
(AIoROA-ND.  n"  469). 

526.  Lorsque  le  préfet  est  saisi  d'une  de- 
mande en  annulation,  il  doit  statuer  dans  le 
délai  d'un  mois  (h.  1884,  art.  66,  i;  6),  a  par- 
tir de  la  date  du  récépissé  de  la  demande 
(Cire.  15  mai  1884,  p.  241). 

527.  —  V.  Exécution  des  délibérations 
annulables.  —  1»  Délibérations  réglemen- 
taires. —  Ces  délibérations  ne  peuvent  être 


exécutées  pendant  le  délai  de  quinze  jours 
à  partir  de  l'affichage,  accordé  aux  intéressés 
et  aux  coutritmables  pour  demander  l'annu- 
lation (Déclaration  du  rapporteur  à  la 
Chambre,  D.P.  84.  4.  45,  note  66).  —  Elles 
sont  exécutoires  après  l'expiration  du  délai 
d'un  mois  depuis  le  dépôt  à  la  sous-préfecture 
iL.  188-i.  art.  68,  ,^  final  ;  V.  supra,  n"372).  — 
.Mais,  après  le  délai  de  quinze  jours  qui  pro- 
tège les  tiers,  si  aucune  demande  d'annula- 
tion n'a  été  produite,  le  préfet  peut  déclarer 
qu'il  ne  s'oppose  pas  à  la  délibération  (art.  66, 
■i  7),  et  renoncer  ainsi  au  droit  d'annulation 
d'office  fjui  lui  appartient  dans  les  trente 
jours  (Déclaration  précitée).  Il  est  évident, 
d'ailleurs,  que  les  droits  des  tiers  à  l'encontre 
d'une  délibération  municipale  ne  peuvent 
souffrir  la  moindre  atteinte  parce  que  le 
préfet  aurait  déclaré  ne  pas  s'opposer  à  cette 
délibération  (Rapport  de  M.  Demôle  au  Sénat, 
D.P.  84.  4.  .i6,  note  66). 

528.  En  principe,  l'arrêté  préfectoral  qui 
annule  une  délibération  devenue  exécutoire, 
après  l'expiration  du  délai  de  trente  jours 
depuis  le  dépôt  à  la  sous  -  préfecture ,  est 
entaché  d'excès  de  pouvoir  {V..  pour  identité 
de  motifs.  Cire.  min.  int.  6  sept.  1837,  Bull. 
«u».i»(.  1817,  p.353;Cons.  d'Et.  17nov.  1876, 
D.P.  77.  3.  12 1.  —  Il  en  serait  autrement, 
cependant,  dans  le  cas  où,  la  délibération 
étant  devenue  légalement  exécutoire,  une 
demande  d'annulation  pourrait  être  néan- 
moins régulièrement  formée,  parce  que  la 
délibération  n'aurait  pas  été  affichée  en 
temps  utile.  Dans  celle  hypothèse,  le  conseil 
municipal  ferait  bien  d'ajourner  l'exécution 
de  la  délibération,  afin  d'éviter  que  l'on  ne 
conteste  la  régularité  des  actes  accomplis  en 
vertu  de  cette  délibération ,  si  elle  venait 
à  être  annulée  ultérieurement  (Morgand 
n"  .i72). 

529.  Dans  le  cas  où  une  délibération  du 
conseil  municipal  esl  exécutoire,  sauf  le 
droit  pour  le  préfet  d'en  prononcer  l'annula- 
tiim,  et  où  la  di-libération  est  devenue  défi- 
nitive, faute  par  le  préfet  d'avoir  usé  de  ce 
droit,  le  préfet  ne  peut  déclarer  nulle  une 
délibération  ultérieure  par  laquelle  le  conseil 
municipal  s'est  borné  à  confirmer  la  pre- 
mière délibération  sans  aucune  modification 
et  à  inviter  le  maire  à  la  publier  et  à  l'affi- 
cher à  nouveau  (Cons.  d'Et.  17  févr.  1888, 
D.P.  89.  3.  51.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  12  mai 
1882.  D.P.  83.  3.  121). 

530.  —  2"  Délibérations  sujettes  à  appro- 
bation. —  A  l'égard  des  délibérations  non 
réglementaires,  l'autorité  supérieure  a  tou- 
jours la  faculté  de  refuser  son  approbation 
et,  par  conséquent,  d'empêcher  l'exécution 
des  délibérations  dont  les  effets  entraîne- 
raient de  graves  inconvénients  (Cire.  15  mai 
1884,  p.  241-242).  Le  préfet  ne  devrait  donner 
ou  provoquer  cette  approbation  qu'après 
qu  il  aurait  été  statué  sur  la  demande  en 
annulation  dont  les  délibérations  auraient 
été  l'objet  (Morgand,  n»  474). 


S  4. 


Becours  au  Conseil  d'Etat. 


A.  —  Becours  direct  au  Conseil  d'Etat 
contre  une  délibération. 

531.  L'n  intéressé  qui  se  croit  fondé  à  sou- 
tenir qu'une  délibération  du  conseil  munici- 
pal est  entachée  d'une  nullité,  doit  d'abord 
saisir  le  préfet  de  sa  réclamation  conformé- 
ment aux  art.  65  ou  66  de  la  loi  du  5  avr. 
•188i.  —  Il  ne  peut  demander  au  ministre 
de  prononcer  cette  nullité  (Cons.  d'Et.  Sjuill. 
1901  ,  D.P.  1903.  3.  11  ).  Il  pourrait  seule- 
ment s'adresser  à  lui  pour  le  prier  de  don- 
ner au  préfet  l'ordre  de  statuer  (Morgand, 
n»  465). 

532.  Ne  sont  pas  davantage  susceptibles 
en  principe  d'être  déférés  directement  au 
Conseil  d'Etat,  par  la  voie  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  les  délibérations  des  con- 
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seils  municipaux  contre  lesquelles  sont  ou- 
vertes les  \oies  de  recours  prévues  :  ...  soit 
par  lart.  65  île  la  loi  de  188i,  en  cas  de»i)(/- 
lité  de  (li-uil  (Cons.  d'Et.  12  juin  1896,  Rpc. 
Cons.  d'Etat,  p.  461;  b'  avr.  1898,  D.P.  99. 
3.  H'2,  et  la  noie  4;  ."i  juin  1901.  D.P.  1903. 
3.  11  ;  4  dcc.  ltKl3,  D.P.  190."i.  3.  39;  29  avr. 
1904,  D.P.  1906.  3.  ">;  17  mai  1907,  D.P.  1908, 
1.  112;  29  juin.  1910,  Dali,  connu.  1911.  2. 
10  I  ;  ...  Soit  par  l'art.  66,  en  cas  de  nullité 
re/anw  (Cons.  dEl.  1"  mai  1891,  D.P.  92. 
3.  100;  17  déc.  1897,  D.P.  99.  5  144;  Arrêt 
préc.  1"  avr.  1898;  Cons.  d'Et.  5  août  1904, 
D.P.  1906.  3.  45-46;  14  déc.  1906,  D.P.  1908. 
3.  30). 

533.  .\insi,  il  a  été  jugé  :  ...  qu'un  contri- 
liuable  n'est  pas  recevable  à  demander  au 
Conseil  d'Etat  de  prononcer  l'annulation 
d'une  délibération  du  conseil  municipal,  tant 
que  le  préfet  n'a  pas  statué  sur  le  recours 
que  le  requérant  avait  formé  devant  lui 
(Arrêt  préc.  1«'  mai  1891);  ...  Qu'aucune  dis- 
position de  loi  ni  de  règlement  n'autorise 
un  contribuable  à  se  pourvoir  directement 
devant  le  Conseil  d'Etat  contre  une  délibé- 
ration du  conseil  nuiuicipal,  en  se  fondant 
sur  ce  que  le  préfet  n'aurait  pas  statué  sur 
le  recours  formé  devant  lui  contre  cette  déli- 
bération dans  le  délai  d'un  mois  prévu  par 
l'art.  66  de  la  loi  du  5  avr.  1884  (.\rrêt  préc. 
17  déc.  1897.  —  V.  cependant  l'opinion  con- 
traire formulée  lors  de  la  discussion  de 
l'art.  66,  D.P.  84.  4.  46,  note  66). 

534.  Il  a  été  également  jugé  ;  ...  qu'un  inté- 
ressé n'est  pas  recevable  à  arguer  du  vice  de 
forme  dont  serait  entacbée  une  délibération, 
pour  demander,  par  la  voie  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  l'annulation  de  l'arrêté 
préfectoral  approuvant  celte  délibération 
(Arrêt  préc.  5  août  1904);  ...  Que  le  contri- 
buable, qui  n'a  pas  déféré  au  préfet  une 
délibération  du  conseil  municipal  dans  les 
formes  et  dans  les  délais  lixés  par  l'art.  66, 
n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir,  pour  deman- 
der l'annulation  pour  excès  de  pouvoir  d'un 
acte  ultérieur  rendu  sur  le  vu  de  cette  déli- 
bération, de  ce  quelle  aurait  été  prise  avec 
le  concours  de  membres  intéressés  (Cons. 
d'Et.  25  avr.  1890,  D.P.  91.  3.  99;  29  avr. 
1892,  D.P.  93.  3.  79). 

535.  Toutefois,  si  les  parties  intéressées 
ont  adressé  au  préfet  une  demande  tendant 
à  la  déclaration  d'une  nullité  de  droit 
(art.  65)  ou  à  l'annulation  d'une  délibération 
annulable  (art.  66),  et  si  le  délai  de  quatre 
vwis  depuis  la  délivrance  du  récépissé  de  la 
demande  s'est  écoulé  sans  que  le  préfet  ait 
statué,  elles  peuvent,  en  vertu  de  l'art.  3  de 
la  loi  du  17  juill.  1900  (D.P.  1900.  4.  77.  - 
V.  Conseil  d  Etat),  considérer  leur  demande 
comme  rejetée  et  se  pourvoir  directement 
devant  le  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  29  avr. 
1904,  D.P.  1906.  3.  5;  10  nov.  1905,  Bec. 
Cons.  d'Etat,  p.  809.  —  Conf.  Morg.\nd  , 
n"  465). 

B.  —  Recours  au  Conseil  d'Etat  contre  l'aiTèté  pré- 
fectoral relatif  à  la  déclaration  de  nullité  ou  à 
l'annulation  d'une  délibération. 

536.  —  I-  Compétence  du  Conseil  d'Etat. 
—  Sous  l'empire  de  la  loi  du  5  mai  1855,  il 
devait  être  statué  par  décret  en  Conseil 
d'Etat,  c'est-à-dire  par  voie  administrative, 
sur  les  recours  formés  contre  les  arrêtés  pré- 
fectoraux prononçant  l'annulation  de  délibé- 
rations du  conseil  municipal  (Cons.  d'Et. 
2  nov.  1877.  D.P.  79.  3.  1).  —  La  jurispru- 
dence interdisait  tout  recours  pour  e.xcès 
de  pouvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  (Cous. 
d'Et.  9  févr.  1870,  D.P.  70.  3.  57;  14  févr. 
1873,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  145;  23  jauv.  et 
27  févr.  1874,  D.P.  74.  3.  69;  21  juiÙ.  1876, 
D.P.  77.  5.  99). 

537.  En  vue  de  protéger  plus  efficace- 
ment les  attributions  du  conseil  municipal 
et  les  intérêts  privés  qui  pourraient  être  lé- 
sés, l'art.  67  de  la  loi   du  5  avr.  1884  auto- 


rise le  conseil  municipal  ou  tout  intéressé 
à  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  contre 
l'arrêté  préfectoral  qui  a  prononcé  soit  sur 
la  nullité  de  plein  droit,  soit  sur  l'annula- 
tion d'une  délibération  du  conseil  munici- 
pal (Cire.  15  mai  1884,  p.  242).  —  Lorsque  le 
préfet,  saisi  d'une  demande  en  déclaration 
de  nullité  d'une  délibération  du  conseil 
municipal,  refuse  de  statuer  par  un  arrêté 
en  conseil  de  préfecture,  sa  décision  doit 
être  annulée;  et  le  Conseil  d'Etal,  au  lieu  de 
renvoyer  l'atïaire  pour  être  statué  en  conseil 
de  préfecture,  peut  statuer  immédiatement 
au  fond  (Cons.  d'El.  24  juill.  1908,  sol.  impl., 
D.P.  1910.  3.  42). 

538.  Le  Conseil  d'Elal  est  seul  compê- 
limt  ,  à  l'exclusimi  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur,  pour  statuer  sur  un  recours  dirigé 
contre  un  arrêté  par  lequel  le  préfet  a  ;  ... 
soit  prononcé  la  nullité  d'une  délibération 
(Cons.  d'Et.  21  nov.  1890,  D.P.  92.  3. 
.")3)  ;  ...  Soit  refusé  de  déclarer  nulle  une 
délibération  du  conseil  municipal  (Cons. 
d'Et.  9  avr.  1886,  sol.  impl.,  D.P.  87.  3.  72; 
4  janv.  1895,  D.P.  96.  3.  8;  3  mars  1895, 
D.P.  96.  5.  121  ;  1"  juin  1900,  D.P.  1901.  5. 
127  ;  4  mars  1906,  D.P.  1907.  3.  126.  -  Conf. 
Déclaration  de  la  commission  du  Sénat, 
séance  du  9  févr.  1884  ,  iMoKOANU,  n"  466). 
Le  recours  porté  incompétemment  devant 
le  ministre  n'a  pas  pour  elfet  de  suspendre 
le  délai  pendant  lequel  le  pourvoi  devant  le 
Conseil  d'Etat  doit  être  introduit  sous  peine 
de  déchéance  (Arrêt  préc,  21  nov.  1890). 

539.  —  IL  (Jualité pour  former  le  recours. 

—  Le  droit  de  former  un  recours  devant  le 
Conseil  d'Etat  contre  l'arrêté  du  préfet,  qui 
n'appartenait  auparavant  qu'au  conseil  mu- 
nicipal, est  accordé  aujourd'hui,  en  dehors 
du  conseil,  à  tout  intéressé  (L.  5  avr.  1884, 
art.  67). 

540.  —  1°  En  ce  qui  concerne  le  droit  de 
recours  du  conseil  municipal,  le  Conseil 
d'Etat  avait  émis  l'avis,  sous  le  régime  de  la 
loi  de  1837,  qu'un  conseil  municipal  avait 
qualité  pour  déférer  au  chef  de  l'Etat  un 
arrêté  du  préfet  annulant  une  délibération 
prise  par  un  précédent  conseil  qui  avait  été 
renouvelé  depuis  cette  annulation  (Note  sect. 
int.  24  juill.  1878).  Cette  solution  conserve 
son  intérêt  pour  la  recevabilité  du  recours 
formé  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir  dans  les  mêmes  conditions. 

Le  recours  présenté  par  les  membres  qui 
avaient  pris  part  à  la  décision  annulée, 
mais  qui  n'étaient  plus  en  fonctions,  avait, 
au  contraire,  été  déclaré  non  recevable  (Décr. 
19  janv.  1873,  D.P.  74.  3.  69,  et  la  note  3). 

541.  —  2"  Le  droit  de  former  un  pour- 
voi appartient,  en  outre,  à  toute  partie  inté- 
ressée, c'est-à-dire  aux  personnes  qui  ont 
qualité  pour  demander  au  préfet  de  pronon- 
cer :  ...  soit  la  déclaration  de  la  nullité 
(Cons.  d'Et.  9  avr.  1886,  D.P.  87.  3.  72; 
8  mars  1890,  D.P.  90.  5.  102.  -  V.  supra, 
n«'  500  et  s.);  ...  Soit  l'annulation  (V.  supra, 
n»s  519  et  s.).  —  Il  en  résulte  sans  difficulté 
que  tout  contribuable  de  la  commune  peut 
se  pourvoir  contre  l'arrêté  préfectoral  qui  a 
statué. d'office  ou  à  la  requête  des  tiers  rela- 
tivement à  une  délibération  simplement  an- 
nulable (Discussion,  D.P.  84.  4.  46,  note  67). 

—  Lorsqu'il  s'agit  d'une  délibération  nulle 
de  droit ,  la  question  est  plus  délicate  si  le 
contribuable  ne  justifie  d'aucun  intérêt  per- 
sonnel ;  cependant  une  jurisprudence  ré- 
cente se  prononce  pour  l'affirmative  (V.  su- 
pra, n"  505).  —  Quant  aux  habitants,  V.  su- 
pra, n»  507. 

542.  Un  créancier  d'une  commune  a  qua- 
lité pour  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat 
contre  un  arrêté  préfectoral  déclarant  nulle 
de  droit  une  délibération  par  laquelle  le  con- 
seil municipal  avait  voté  le  budget  sur  lequel 
était  porté  un  crédit  destiné  au  payement  de 
sa  créance  (Cons.  d'Et.  22  mars  1907,  sol. 
impl.,  D.P.  1908.  3.  101)- 


543.  Des  nieniOres  du  conseil  ntunicipat, 
en  l'absence  de  tout  intérêt  direct  cl  per- 
sonnel, ne  peuvent  être  considérés  comme 
des  intéresses  dans  le  sens  de  l'art.  65  i-l, 
par  suite,  n'ont  pas  (jualilé  pour  déférer  au 
Conseil  d'Etat  l'arrête  préfectoral  rejetant  la 
demande  en  déclaralioii  de  nullité  de  la  dé- 
libération (Cons.  d'Et.  1"  juin  1900,  D.P. 
1901.  5.  127). 

De  même,  des  membres  du  conseil  muni- 
cipal, agissant  en  leur  nom  personnel,  qui 
n'ont  pas  été  parties  devant  le  préfet  dans 
la  demande  en  annulation  d'une  ilélibération 
du  conseil  municipal,  ne  sont  pas  reccvabics 
à  déférer  au  Conseil  d'Etat  l'arrêté  qui  a  re- 
jeté celte  demande  (Cons.  d'Et.  9  mai  1890, 
D.P.  91.  3.  107). 

544.  Le  maire  n'est  pas  recevable  à  de- 
mander, en  celle  qualité,  au  Conseil  d'EUit 
l'annulation  d'un  arrêté  préfectoral  décla- 
rant la  nullité  d'une  délibération  du  conseil 
municipal  :  ...  lorsqu'il  n'a  pas  été  autorisé 
par  le  conseil  municipal  à  former  ce  pour- 
voi (Cons.  d'Et.  l'-r  avr.  1892,  D.P.  93.  3.  7t. 
—  Comp.  supra,  n"  504);  ...  Ou  loi'squ'il 
forme  un  pourvoi  en  son  nom  en  même 
temps  qu'un  pourvoi  introduit  au  nom  de  la 
commune,  en  vertu  d'une  autorisation  régu- 
lière (Cons.  d'El.  8  avr.  1892,  D.P.  93.  3.  Uj, 
surtout  lorsqu'il  ne  justifie  d'aucun  intérêt 
direct  et  personnel  à  l'annulalion  de  l'arrêté 
(Arrêts  préc.  \"  et  8  avr.  1892.  —  V.  loulc- 
fois,  Cons.  d'Et.  18 janv.  1907,  D.P.  1908.  3. 
79  :  mais  il  y  a  lieu  d'observer  que,  dans 
l'espèce,  la  recevabililé  du  pourvoi  n'avait 
pas  été  contestée). 

545.  L'ancien  maire  de  la  commune  est 
recevable  à  intervenir  devant  le  Conseil 
d'Etat,  lorsqu'il  justifie  d'un  intéiêl  de 
nature  à  lui  donner  qualité  pour  demander 
le  maintien  de  la  délibération  attaquée 
(Cons.  d'Et.  9  mai  ISiK),  D.P,  91.  3.  107). 

Un  ancien  maire  et  d'anciens  conseillers 
municipaux,  agissant  en  cette  qualité,  ne 
sont  pas  recevables  à  se  pourvoir  contre 
l'arrêté  préfectoral  déclarant  la  nullité  d'une 
délibération  de  l'ancien  conseil  municipal , 
quand  ils  ne  justifient  pas  d'un  intérêt  direct 
et  personnel  (Cons.  d'Et.  16  juill.  1897,  Bull, 
min.  int.,  p.  3.'il  ). 

546.  Lorsque  le  préfet,  saisi  d'une  dc- 
niamle  tendant  à  faire  prononcer  la  nullité 
d'une  délibération  du  conseil  municipal  exé- 
cutoire par  elle-même,  s'est  borné  à  déclarer 
qu'il  ne  serait  donné  aucune  suite  à  celte 
délibération,  ladite  déclaration  ne  saurait, 
à  défaut  d'annulation  expresse,  empêcher 
la  délibération  de  produire  son  plein  et  entier 
effet  ;  par  suite,  l'auteur  de  la  demande  a 
intérêt  et  qualité  pour  déférer  l'arrêté  pré- 
fectoral au  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  1"  févr. 
1801,  D.P.  1902.  3.  ;{3-:î4.  -  Comp.  Cons. 
d'Et.  8  juin  1888,  supra,  n°  340). 

547.  —  m.  Formes  suivant  lesquelles 
doit  rire  introduit  et  jugé  le  recours,  — 
L'art.  07  se  borne  à  disposer  que  le  pourvoi 
au  Conseil  d'Etat  est  introduit  eljugé  dans 
les  formes  du  recours  pour  excès  de  pou- 
voir. Sur  les  formes  de  ce  recours,  V.  Con- 
seil d'Etat.  —  Le  délai  du  recours  est  de 
deux  mois  (L.  13  avr.  1900,  art.  24). 

548.  Bien  que  la  loi  n'ait  pas  çrécisé 
l'étendue  du  contrôle  du  Conseil  d'Elal,  il 
n'est  pas  douteux  qu'il  n'est  pas  limité  aux 
questions  de  forme  et  qu'il  porte  sur  toutes  les 
questions  tranchées  par  l'arrêté  préfectoral 
(MoniiAND,  n>'  479).  —  Ainsi,  le  Conseil  d'Etat, 
après  avoir  annulé  l'arrêté  du  préfet,  n'est 
pas  tenu  de  renvoyer  l'affaire  pour  y  élre 
statué  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  : 
il  peut  statuer  immédiatement  au  fond  (Cons. 
d'Et.  1"  févr.  1901.  1"  espèce,  sol.  impl., 
D.P.  1902.  3.  33,  et  la  note  7  ;  29  juill.  1910, 
sol.  impl..  KaH.conim.,  1911.  2.  10). 

549.  Dans  le  cas  où  une  commune  a 
déféré  au  Conseil  d'Etat,  comme  irrégulier 
et  mal  fondé,  un  arrêté  par  lequel  le  préfet 
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a  déclaré  la  nuUilé  d'une  délibération  du 
conseil  municipal  et  où,  postérieurement  au 
pounoi.  le  préfet  a  pris  un  arrêté  régulier 
dans  la  forme  et  reproduisant  exaclenienl 
le  pi-cniier  arrêté,  ce  dernier  an  été  ne  cons- 
titue pas  une  décision  nouvelle  contre  la- 
quelle la  commune  soit  tenue  de  former  un 
nouveau  pourvoi  iCons.  d'Et.  23  janv.  1891. 
1"  espèce,  D.P.  !»">.  3.  76). 

550.  Il  n  y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  une 
requête  présentée  par  une  commune  et  ten- 
dant a  l'annulation  d'un  arrêté  par  lequel 
le  préfet  a  déclaré  nulle  et  de  nul  effet  une 
délibération  du  conseil  municipal,  aloi-s  que 
la  délibération  dont  il  saixit.  votée  à  nouveau 
dans  une  séance  tenue  régulièrement ,  a  été 
approuvée  par  le  préfet  (Cons.  d'Et.  2  févr. 
19O0.  II. P.  1901.  5.  127). 

551.  Lorsque  le  Conseil  d'Etat  rejette 
comnu-  mal  fondé  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir  dirigé  contre  une  délibération  du 
conseil  municipal  et  contre  un  arrêté  du 
maire,  il  doit  rejeter  comme  non  recevable 
le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêté  préfec- 
toral qui  avait"  rejeté  la  réclamation  du 
même  i-equérant  conire  celte  même  délibé- 
ration et  ce  même  arrêté  (Cons.  d'Et.  25  févT. 
1898,  D.P.  99.  3.  36(. 

552.  Quand  un  contribuable  a  saisi  le 
préfet  d'une  demande  en  annulation  d'une 
délibération  du  conseil  municipal  dans  le 
délai  imparti  par  l'art.  66  et  qu'il  a  égale- 
ment déféré  au  Conseil  d'Etat  dans  les  délais 
légaux  l'arrêté  rejetant  son  recours,  le  fait 
que.  postérieurement,  un  contrat  de  droit 
ciril  a  été  passé  en  exécution  de  la  délibéra- 
tion attaquée,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il 
soit  statué  sur  ce  recours  (Cons.  d'Et. 
1"  mai  1891.  U.P.  92.  3.  lÙO.  —  Comp.  su- 
pra, n<"  515  et  5l6i.  L'annulation  prononcée 
ultérieurement  ne  fera  pas  tomber  de  plein 
droit  le  contrat,  mais  elle  aura  pour  résultat 
presque  infaillible  de  mettre  l'autorité  judi- 
ciaire dans  l'obligation  d'en  prononcer  la 
nullité,  .\ussi .  il  convient  qu'en  pareil  cas 
l'Administration  communale  ait  la  prudence 
desurseoiràdonnersuiteàla  délibération  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  sa  validité. 

§  5.  —  Incompétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire pour  apprécier  la  régularité  des 
délibérations  du  conseil  municipal. 

553.  En  principe,  il  n'appartient  pas  à 
l'autorité  judiciaire  d'interpréter  les  délibé- 
rations du  conseil  municipal,  ni  d'en  appré- 
cier la  régularité  ou  lillégalité,  lorsqu'il 
existe  à  cet  égard  une  contestation  sérieuse 
(V.  Compétence  administrative}. 

Art.  4.  —  Recours  ouverts  par  la  loi  des 
14-22  DEC.  1789  Ar.\  citoyens  lésés  par 

U.N   ACTE  nu  CORPS  MUNICIPAL. 

A.  —  Recours  à  l'autorité  adminislralive. 

554.  D'après  l'art.  60  de  la  loi  des  14- 
22  déc.  1789  (H.  t.  9,  p.  169),  relatif  à  la 
constitution  des  municipalités,  le  citoyen  qui 
se  croit  lésé  par  un  acte  du  corps  municipal 
peut  exposer  ses  sujets  de  plainte  à  l'Admi- 
nistration ou  au  directoire  du  département 
(aujourd'hui  le  préfet),  qui  doit  y  l'aire  droit 
sur  l'avis  de  l'administration  du  district  (ac- 
tuellement, le  sous-préfet),  chargée  de  véri- 
fier les  faits.  —  Cet  art.  60  n'a  été  abrogé  ni 
iniplicitement  par  les  art.  63  et  s.  (Cons. 
d'Et.  2  mai  1890,  .sol.  impl. ,  D.P.  91.  3. 
105  ;  14  juin  1901,  Bec.  Cons.  d'Etal.,  p.  .>}2), 
ni  formellement  par  l'art.  168  de  la  loi  du 
5  avr.  1884.  Et  il  consei-ve  tout  son  intérêt, 
malgré  la  compétence  actuellement  reconnue 
de  l'autorité  judiciaire  (V.  infra,  n"  .566). 

La  partie  lésée  ne  peut  s'adresser  :  ...  ni 
au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  administrative 
(Décr.  6  mai  1863,  D.P.  64.  3.  29);  ...  Ni,  à 
plus  forte  raison,  au  conseil  de  préfecture, 


alors  même  qu'elle  demande,  non  la  sup- 
pression de  l'acte ,  mais  des  dommages-inté- 
rêts (Cons.  d'Et.  12  janv.  1883,  D.P.  84.  3. 
75:  28  mars  1890,  D.P.  91.  3.  94). 

555.  .\ucune  forme  n'est  prescrite  pour 
les  réclamations  formulées  en  vertu  de 
l'arl.  60  précité  :  le  préfet  peut  donc  être  saisi 
par  une  jthtiiile  verbale  (Cons.  d'El.  2,"i  mars 
1881,  D.P.  82.  3.  81).  Il  n'est  même  pas  né- 
cessaire que  la  plainte  soit  constatée  dans 
l'arrêté  préfectoral;  il  suffit  que  le  préfet 
déclare,  postérieurement  au  pourvoi  lormé 
conire  sa  décision,  qu'une  plainte  verbale 
lui  a  été  adressée  (Même  arrèti.  —  Le  préfet 
ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  annuler  une 
délibération  du  conseil  municipal  comme 
injurieuse  pour  un  tiers,  en  vertu  de  l'art.  (iO 
du  décret  du  14  déc.  1789.  lorsque  l'avis  du 
sous-préfet,  exigé  par  cet  article,  n'a  pas  été 
demandé  (Cons.  d'Et.  5  janv.  1906,  D.P. 
1907.  3.  94). 

556.  Le  recours  au  préfet  prévu  par 
l'art.  60  de  la  loi  du  14  déc.  1789  n'est  pas 
soumis  aux  règles  tracées  par  la  loi  muni- 
cipale pour  l'annulation  des  délibérations 
des  conseils  municipaux.  Ainsi  le  préfet  n'est 
pas  tenu  de  statuer  :  ...  en  conseil  de  pré- 
fecture (Cons.  d'Et.  19  mai  1899.  D.P.  1900. 
3.  92,  et  Sir.  1900.  3.  9,  et  la  note  de 
M.  Hauriou);  ...  ni  dans  le  délai  d'un  mois 
I  Cons.  d'Et.  30  mars  1900,  D.P.  1901.  3.  5^i). 

557.  L'art.  60  n'ouvre  de  recours  qu'aux 
jiarliculiers.  11  n'est  pas  applicable  au  cas 
où  un  acte  du  corps  municipal  tend  à  por- 
ter atteinte  aux  droits  de  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure  ou  contient  des  men- 
tions injurieuses  à  son  égard;  par  suite, 
l'arrêté  par  lequel  le  préfet,  se  fondant  sur 
l'art.  60  de  la  loi  du  14  déc.  1789,  a  ordonné 
la  radiation  d'une  délibération,  comme  con- 
tenant des  mentions  injurieuses  pour  l'Admi- 
nistration, doit  être  annulé,  comme  entaché 
d'excès  de  pouvoir,  sans  que  le  Conseil 
d'Etat  ait  à  examiner  s'il  n'aurait  pas  pu 
prononcer  la  nullité  de  cette  délibération  en 
vertu  de  l'art.  23  de  la  loi  du  5  mai  1855 
alors  en  vigueur  (aujourd'hui  de  l'art.  63  de 
la  loi  du  .î  avr.  1884)  (Cons.  d'Et.  19  juin 
1885.  D.P.  87.  3.  11). 

558.  11  résulte  de  la  plupart  des  arrêts 
intervenus  sur  l'application  de  l'art.  60  précité 
que  le  préfet  peut  annuler  la  délibération 
diffamatoire  ou  injurieuse,  ou  supprimer  le 
passage  qui  renferme  une  diffamation  ou 
une  injure  (Cons.  d'Et.  24  juill.  1903,  D.P. 
1904.  3.  113;  22  juin  1906,  D.P.  1907.  3.  123). 
—  Ainsi,  il  y  a  lieu  d'annuler  et  de  rayer  sur 
le  registre  des  délibérations  les  passages  du 
procés-verbal  contenant  des  critiques  inju- 
rieuses à  l'égard  des  actes  de  procédure 
accomplis  par  un  avoué  (Cons.  d'Et.  17  déc. 
liHiy.  Bull.  min.  int.  1910,  p.  473). 

559.  Le  préfet  peut  aussi  :»..  censurer  la 
délibération  (Cons.  d'Et.  29  juin  18.")0.  Bec. 
Cons.  d'Etal,  p.  620;  2.5  mars  1881,  D.P.  82. 
.3.  81):  ...  Inviter  le  maire  à  donner  commu- 
nication de  la  lettre  de  blâme  au  conseil 
municipal  réuni  à  cet  effet,  à  dresser  procès- 
verbal  de  la  séance  et  à  y  insérer  la  lettre 
en  entier,  enfin  à  faire  mention  de  ce  pro- 
cès-verbal en  marge  de  la  délibération  cen- 
surée (Arrêt  préc.  29  juin   1850). 

560.  Le  rapport  du  maire  qui  est  repro- 
duit en  tête  d'une  délibération  du  conseil 
municipal,  et  que  le  conseil  s'est  approprié 
[)ar  .son  vote,  fait  partie  intégrante  de  cette 
délibération;  en  conséquence,  le  particulier 
qui  se  trouve  lésé  par  les  imputations  conte- 
nues dans  ce  rapport  est  recevable  à  en  de- 
mander la  suppression  au  préfet,  qui  ne  doit 
pas  se  déclarer  incompétent  pour  connaître 
de  celle  demande  (Cons.  d'Et.  1"  mars  1895, 
D.P.  96.  3.  37). 

561.  Le  préfet  peut,  en  vertu  de  l'art.  60, 
prononcer  l'annulation  d'une  délibération  du 
conseil  municipal  comme  diffamatoire  bien 
qu'aucune  décision  de  justice  ne  lui  ait  re- 


connu ce  caractère  (Cons.  d'Et.  19  mai  1899, 
D.P.  1900.  3.  92)  -  Le  fait  que  le  tribunal 
correctionnel  aurait  antérieurement  statué 
sur  une  plainte  formée  par  un  particulier, 
qui  se  prétend  lésé,  contre  le  maire,  à  rai- 
son des  imputations  diffamatoires  insérées 
dans  un  mémoire  nlalé  dans  une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal,  ne  l'ait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  ce  particulier  demande  au 
préfet  la  suppression  de  cette  délibération; 
par  suite,  le  préfet  ne  saurait  se  déclarer  in- 
compétent pour  statuer  sur  celte  demande 
(Cons.  d'Et.  2  mai  1890.  D.P.  91.  3.  105.  — 
V.  aussi  Cons.  d'Et.  14  juin  1901,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  532). 

562.  Il  a  été  jugé  que  le  ConseU  d'Etat 
ne  peut  être  saisi  que  par  la  voie  du  recours 
pour  excès  de  poUToir  d'un  pourvoi  contre 
l'arrêté  par  lequel  le  préfet  statue  sur  une 
demande  formée  en  vertu  de  l'art.  60  de  la 
loi  des  14-22  déc.  1789;  que.  par  suite,  après 
avoir  prononcé  l'annulation  de  cet  arrêté,  il 
ne  peut  statuer  au  fond  sur  les  conclusions 
tendant  à  ce  que  la  délibération  du  conseil 
municipal  soit  bàtonnée  (  Cons.  d'Et.  2  mai 
18fX).  D.P.  91.  3.  105.  et  les  conclusions 
conformes  de  M.  Le  Vavasseur  de  Précourt) 
(V.  Cons.  d'Et.  1"  mars  1895,  D.P.  96.  3.  37). 

563.  Mais,  depuis  cet  arrêt,  le  Conseil 
d'Etat,  sans  se  prononcer  sur  la  compé- 
tence, a  rejeté  les  requêtes  dirigées  contre 
des  arrêtés  préfectoraux,  en  se  fondant  sur 
ce  que  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal ne  contenaient  pas  d'imputations  inju- 
rieuses ou  diffamatoires  (Cons.  d'Et.  30  mars 

1900.  D.P.  1901.  3.  5^4:  18  janv.   1901.  D.P. 
1902.  3.  39.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.  14  juin 

1901.  Bec.  Cons.  d'Etal,  p.  532). 

564.  Cette  jurisprudence,  qui  reconnaît 
implicitement  au  Conseil  d'Etat  le  pouvoir 
d'approuver  au  fond  le  mérite  de  la  plainte, 
a  été  confirmée  expressément  par  un  arrêt, 
qui  a  décidé  :  ...  que,  quand  le  préfet  a  re- 
fusé 'n  tort  de  faire  droit  à  une  plainte  d'un 
particulier,  fendant  à  obtenir  la  suppres- 
sion d'une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal contenant  des  passages  injurieux  ou 
dill'amatoires  à  son  égard,  le  Conseil  d'Etat, 
après  avoir  annulé  sa  décision,  est  compétent 
pour  faire  droit  à  la  plainte  du  requérant 
(Cons.  d'Et.  24  juill.  1903,  D.P.  1904.  3.  113). 
Le  Conseil  d'Etat  reconnaît  ainsi  que  l'attri- 
bution conférée  au  préfet  par  l'art.  60  a  un 
caractère  contentieux.  —  11  semble  difficile 
d'admettre  que  telle  ait  été  la  pensée  des  au- 
teurs du  décret  de  1789.  Mais,  à  cette  époque, 
les  limites  du  contentieux  et  de  l'administra- 
tion pure  étaient  encore  mal  déterminées,  et  la 
jurisprudence  a  pu  prendre  en  considération 
la  nature  même  de  l'attribution  qui  a  pour 
objet  de  donner  au  préfet  la  solution  de  ques- 
tions qui  intéressent  des  droits  privés,  l'hon- 
neur des  particuliers  étant  placé  sous  la  sau- 
vegarde de  la  loi  aussi  bien  que  leurs  pro- 
priétés ;  de  là .  elle  a  pu  tirer  cette  consé- 
quence que,  dans  l'état  actuel  des  institutions, 
le  droit  de  trancher  ces  questions  ne  pouvait 
être  laissé,  sans  recours  au  fond,  à  l'appré- 
ciation d'un  fonctionnaire,  qui  peut  ne  pas 
échapper  à  des  préoccupations  et  'a  des  pas- 
sions d'ordre  local  (D.P.  1904.  3.  113,  note  1). 

565.  D'après  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat, 
le  préfet  pourrait  déclarer  nulle  de  droit  une 
délibération  du  conseil  municipal  contenant 
des  propos  injurieux  pour  un  garde  cham- 
pêtre, en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  confère 
l'art.  63  de  la  loi  du  5  avr.  188-4  (Cons.  d'Et. 
2  avr.  1909,  D.P.  1911.  3.  6 ,  et  note  4). 

B.  —  Recours  à  l'autorité  judiciaire. 

566.  Le  recours  administratif  institué  par 
l'art.  6()  de  la  loi  du  14  déc.  1789  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  personne  diffamée  ou 
injuiiée  par  une  délibération  du  conseil 
municipal  poursuive  devant  les  tribunaux 
judiciaires   les   auteurs  de  cette   infraction. 


COMMUNE  —  39 


Cette  solution,  combattuG  par  le  Conseil 
d'Ktal  jusqurn  1870,  avait  loujoiirs  été  ad- 
niisi'  par  la  Cour  de  cassation  et  les  cours 
d'ai)pcl.  Adoptée  par  le  Conseil  d'Ktat  à  par- 
tir de  1S71,  puis  par  le  Tribunal  des  conllits 
en  1878,  elle  est  consacrée  par  une  jurispru- 
dence constante  (V.  Presse-outrage). 

Chap.  2.  —  Maires  et  adjoints. 

SECT.  1.  —  Organisation; 
Exercice  du  mandat  municipal. 

Art.  l".  —  NoMBKB  des  maires  et  adjoints. 

567.  11  }■  a  tm  maire  dans  chaque  com- 
mune I  L.  5  avr.  1884,  art.  73.  S  1).  sauf  à 
l'aris  i  V.   Ville  de  Paris). 

568.  Il  y  a  aussi  dans  chaque  commune 

Hii  OU  iilusiettrs  adjoints  (L.  1884,  art.  73, 
§  1).  Le  nombre  des  adjoints  varie  suivant 
le  ciiill're  de  la  population.  D'après  le  para- 
graphe 2  du  même  article,  «  le  nombre  des 
adjoints  est  d'un  dans  les  communes  de 
2500  habitants  et  au-dessous;  de  deux  dans 
celles  de  2501  à  lOOUO  habitants.  Dans  les 
communes  d'une  population  supérieure,  il 
y  aura  un  adjoint  de  plus  par  chaque  excé- 
dent de  250(jb  habitants,  sans  que  le  nombre 
des  adjoints  puisse  dépasser  douze,  sauf  en 
ce  qui  concerne  la  ville  de  Lyon,  où  le 
nombre  des  adjoints  sera  porté  à  dix-sept  « 
IV.  Ville  de  Li/om.  —  C'est,  pour  le  gou- 
vernement, un  devoir  impérieux  de  donner 
aux  communes  le  nombre  d'adjoints  prévu 
par  l'art.  73  (Cire.  min.  int.  10  avr.  1884, 
Bull.  min.  int.  1884,  p.  181,  note  1  :  Muiî- 
GAND,  n»  .577).  Cela  résulte  des  mots  «  il  y 
aura  " ,  que  le  Sénat  a  substitués  aux  mots 
i<  il  pourra  ;  avoir  »,  qui  figuraient  dans  le 
projet  primitivement  adopté  par  la  Chambre 
des  députés  i  1).  P.  84.  4.  47,  note  73). 

569.  La  population  à  raison  de  laquelle 
doit  èti'e  fixé  le  nombre  des  adjoints  est  la 
population  iior>)iale  ou  muiiicipiile  lulale. 
telle  qu'elle  ligure  au  dernier  dénombrement 
de  la  population  l  Cire.  préc.  10  avr.  1884, 
p.  182;  Cons.  d'Et.  20  janv.  1888,  D.P.  89.  3. 
37,  et  la  note.  1.  — Morcand,  n"  .578. —  V.  en 
ce  sens  Cons.  d'Et.  4  juin  1875,  D.P.  76.  3.  2). 
et  non  la  population  totale  recensée,  comme 
l'a  déclaré  par  erreur  le  commissaire  du  Ciou- 
vernement,  lors  de  la  discussion  au  Sénat 
(D.P.  84.  4.  4.S,  note  73.  —  V.  Elections]. 

Art.  2.  —  Election  des  maires  et  An.ioiNTS. 

570.  —  V.  Elections. 


Art.  3.  —  Prérogatives  des 
et  ad.ioints. 


maires 


S  !'■'■.  —  Costumes ,  insignes  et  brevet. 

571.  Les  maires  et  adjoints  ont  un  cos- 
tume officiel,  déterminé  successivement  par 
les  arrêtés  des  8  mess,  et  17  flor.  an  8,  la 
décision  royale  du  18  sept.  1830  et  la  circu- 
laire ministérielle  du  26  févr.  1849,  et  enfin 
par  le  décret  du  i"'  mars  1852  iV.  Unifornie)  ; 
mais,  en  fait,  ils  ne  le  portent  pas. 

Quand  ils  veulent  faire  un  acte  de  leurs 
fonctions,  ils  devraient,  en  principe,  en 
revêtir  les  insignes  distinctifs,  qui,  à  dé- 
faut du  costume  officiel ,  consistent  en  une 
l'charpe  ou  ceinture  tricolore,  terminée  par 
une  frange  d'or  pour  les  maires  et  d'argent 
pour  les  adjoints  (Décr.  préc.  l"'  mars  18.52). 
Toutefois,  l'absence  de  ces  insignes  n'entraîne 
pas  la  nullité  des  actes  auxquels  procèdent 
les  maires  et  adjoints. 

572.  Des  brevets  peuvent  être  délivrés 
aux  maires,  aux  adjoints  et  aux  conseillers 
municipaux  qui  désirent  avoir  entre  les  mains 
un  titre  constatant  leur  élection.  Ces  brevets, 
qui  constituent  une  dépense  personnelle  aux 
impétrants,  sont  présentés  préparés  par  les 


maires  à  l'autorité  supérieure.  Us  sont  signés 
par  le  préfet,  le  secrétaire  général  ou  un 
conseiller  de  préfecture  délégué  ;  dans  les 
arrondissements  autresque  celuiduclief-lieu, 
la  signature  peut  être  donnée  par  le  sous- 
préfet  (Cire.  min.  int.  4  sept.  1884.  Bull. 
}idn.  int.  1884,  p.  419). 


S  2.  —  Honneurs  et  préséances. 


(iratuité  des  fonctions  municipale 


574.  —  1.  Principe  de  la  gratuité.  — 
En  principe,  les  fonctions  des  maires  et  des 
adjoints,  comme  celles  des  conseillers  muni- 
cipaux, sont  gratuites  {L.h  avr.  18tii,  art.  74. 
-  Corap.  L.  21  mars  MSil,  art.  1;  L.  5  mai 
1855,  art.  1  ;  L.  14  avr.  1871,  art.  19). 

575.  —  II.  Tempéraments  au  principe  de 
la  gratuité.  —  La  loi  a  entendu  interdire 
aux  personnes  dénommées  à  l'art.  74  de  reti- 
rer de  leurs  fonctions  muni('ipales  un  profit 
personnel  et  une  indemnité  poiu'  le  temps  et 
le  travail  qu'elles  consacrent  aux  all'aires  de 
la  commune  (Cire.  préc.  15  mai  1884,  MoR- 
GAND,  n"  581).  Mais  le  législateur  de  1884  a 
jugé  nécessaire  d'admettre  certains  tempéra- 
ments, précédemment  passés  en  usage  et 
eonciliables  avec  le  principe  même  de  la 
gratuité  (Cire.  15  mai  1884,  p.  251). 

576.  —  1"  ."Vinsi,  les  maires,  adjoints  et 
conseillers  municipaux  ont  droit  au  rembiiur- 
sement  des  frais  que  nécessite  Vexècutiflii 
des  ma)idats  spéciau.v  (art.  74)  qui  peuvent 
leur  être  confiés,  tels  que  les  frais  de  voyage 
et  autres  du  même  genre  qu'ils  exposent 
pour  les  affaires  municipales. 

577.  Le  remboursement  ne  doit  avoir  lieu 
que  sur  pièces  justificatives.  Il  est  interdit 
de  voter  des  allocations  par  voie  d'abonne- 
ment (Même  cii'culaire:  Moroand,  n»  .582  ; 
Lett.  min.  int.  au  préfet  de  la  Seine,  déc. 
1883,  Reçue  gén.  d'adm.  1884,  t.  1,  p.  364;  - 
C.  comptes,  16  août  1891 ,  ibid.  .  1891 ,  t.  3, 
p.  196:  Cons.  d'Et.  29  juin  1900,  D.P.  1901. 
3.  89,  et  la  note  5-6).  —  Sur  le  caractère 
illégal  de  l'indeumité  fixe  mensuelle,  allouée 
au.\  conseillers  municipaux  de  l'aris,  V.  Ville 
de  Paris. 

578.  L'expression  de  mandat  spécial, 
employée  dans  la  loi,  semble  indiquer  qu'une 
délibération  du  conseil  municipal  contenant 
délégation  expresse  est  nécessaire  pour  que 
le  remboursement  puisse  être  exigé  :  telle 
devra  être,  en  effet,  la  règle  générale  ;  ce- 
pendant, le  conseil  ne  serait  pas  fondé  à 
refuser  le  remboursement  d'une  dépense 
réellement  faite  par  un  maire,  dans  un  inté- 
rêt communal,  par  le  seul  motif  qu'elle 
n'aurait  pas  été  autorisée.  -;  Mais  on  ne 
saurait  regarder  comme  résultant  d'un 
mandat  spécial  :  ...  l'obligation  d'assisterà 
la  revision,  à  la  formation  de  la  liste  pré- 
paratoire du  jury,  etc.  (Décis.  min.  int. 
27  févr.  1894,  Mor'gand,  n»  582)  ;  ...  Ni,  pour 
les  conseillers  municipaux  désignés  comme 
membres  du  comité  de  la  caisse  des  écoles, 
l'exercice  de  ces  fonctions  (Décis.  min.  int. 
30  août  1897,  ibid.). 

579.  _  2»  Les  conseils  municipaux  peu- 
vent également  voter,  sur  les  ressources  or- 
dinaires de  la  commune,  des  indemnités 
aux  maires  pour  frais  de  représentation  (h. 
188i,  art.  74).  Cette  disposition  doit  être 
étendue  à  celui  qui  fait  fonctions  de  maire 
(Cire.  15  mai  1884,  p.  251.  -  Morgand, 
n"  .583).  La  nécessité  de  ces  allocations  ne  se 


rencontre  que  dans  quelques  gr.indes  villes, 
011  les  fonctions  municipales  sont  onéreuses  cl 
où  il  paraît  équitable  d  indemniser  le  maire 
des  dépenses  exceptionnelles  qu'i^nlraîne  sa 
situation.  Elle  est  laissée  à  l'appréciation  du 
conseil  municipal  (Cire.  15  mai  18Hi,  p.  2.51). 

580.  L'indemnité  accoi'dée  au  maire  ne 
doit  pas  être  un  traitement  déguisé  et  ne 
peut  être  accordée  que  sur  les  fonds  du 
budget  ordinaire.  Le  préfet  peut,  en  vertu 
de  son  droit  de  contrôle,  refuser  son  appro- 
bation aux  projets  de  budget  qui  seraient 
dressés  contrairement  à  ces  principes  ((^irc. 
15  mai  1884  préc).  Il  appartient  à  l'auto- 
rité chargée  de  réglei-  le  budget  communal 
de  s'assurer  que  le  crédit  volé  pour  frais 
de  représentation  n'a  pas  le  caractère  de 
rémunération  des  fonctions  de  maire  (Av. 
Cons.  d'Et.  30  avr.  189(),  Notes  jur.  ndni., 
p.  99).  —  Mais  le  maire  ne  .saurait  être 
astreint  à  produiie  un  état  détaillé  de  ses 
dépenses  (Même  avis). 

S  2.  —  Légalisation  (les  signatures  des 
maires  cl  adjoints;  Correspondance. 

581.  -  1.  En  général,  les  sif/na(«r<«  que 
les  maires  ou  adjoints  apposent  sur  les 
pièces  administratives,  notamment  sur  les 
certificats  de  bonnes  vie  et  mii'urs  ou  sur 
les  pièces  à  produire  à  l'.Vdminislralion  cen- 
trale, doivent  être  légalisées  par  le  préfet  ou 
le  sous-préfet  (Cire,  min.  int.  21  mai  1886, 
Bull.  min.  int.  1886.  p.  142).  Aussi,  il  est 
indispensable  de  conserver,  dans  les  bureaux 
de  la  préfecture  et  des  sous-préfectures,  les 
types  exacts  des  signatures  des  maires  de 
chaque  arrondissement  iMême  circulaire). 

582.  La  loi  du  2  mai  1.S61  n'a  accordé 
aux  juges  de  paix  le  droit  de  légaliser,  con- 
curremment avec  le  président  du  tribunal, 
les  signatures  des  maires  qije  lorsque  ceux- 
ci  agissent  en  qualité  d'ofticiers  de  l'état 
civil  (Cire.  préc.  21  mai  18.86). 

583.  11  est  interdit  aux  maires  et  adjoints 
d'employer  des  signatures  griffées  (Arrêté 
consulaire  du  17  vent,  an  10.  I(.  Organisation 
adrn.,  p.  606;  Cire.  min.  int.  14  août  19*J<), 
Bull.  miii.  Dit.  1900,  p.  :i;}9). 

584.  Les  actes  municipaux  sont,  indé- 
pendamment de  la  signature  du  maire,  re- 
vêtus du  cachet  de  la  mairie. 

585.  —  II.  Les  maires  ne  doivent,  en 
principe,  correspimdre  avec  les  ministres  et 
avec  les  fonctionnaires  des  administrations 
publiques  que  par  la  voie  hiérarchique, 
c'est-à-dire  par  l'intermédiaire  du  préfet 
(Arr.  17  pliiv.  an  5,  M.  93  ;  Cire.  min.  int. 
18  sept.  1871  ;  12  juin  1873,  Bull.  min.  int. 
1873,  p.  297).  —  Ils  jouissent  de  la  franchise 
postale  dans  la  mesure  prévue  par  les  règle- 
ments (V.  Postes  et  télégraphes). 

S  3.  —  Installation  des  maires  et  adjoints; 
Rang  des  adjoints. 

586.  —  1.  L'installation  des  maires  et  des 
adjoints  consistait  autrefois  dans  la  presta- 
tion de  serment.  Depuis  l'abolition  du  ser- 
ment par  le  décret  du  5  sept.  1870,  l'instal- 
lation n'a  plus  d'objet  et  n'est  constatée  par 
aucune  formalité  particulière.  Il  suffit  donc 
qu'un  maire  ait  pris  possession  de  la  mairie 
pouniu'il  soit  considéré  comme  investi  de  ses 
fonctions  (Cons.  d'Et.  19  nov.  1874,  D.P.  75. 
1  329.  —  Morgand.  u"  616.  —  V.  toutefois. 
Cons.  d'Et.  29  juin  187'i,  D.P.  7.5.  1.329). 

587.  —  II.  Il  résulte  de  l'art.  84  que  le 
rang  des  adjcints  se  détermine  d'après  l'ordre 
de  leur  nomination.  -  Lorsque  la  place 
de  premier  adjoint  devient  vacante,  il  est 
remplacé  par  lé  second  adjoint,  et  il  y  a  lieu 
de  procéder  à  la  nomination  d'un  nouvel 
adjoint  qui  prend  le  second  rang  et  ainsi  de 
suite.  Cette  règle  a  été  constamment  prati- 
quée pour  l'ordre  à  garder  entre  ces  fonc- 
tionnaires   (Cire.    min.    int.    10  avr.   1884, 
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p.  182.  —  MoRGAND,  n"  579.  —  V.  conf. 
Cire.  min.  int.  19  sept.  1876  :  Cons.  d'El. 
11  déc.  1885,  D.P.  87.  o.  193). 


M- 


Cessation  de  l'exercice  des  futniitnis 
de  ntaire  et  d'adjoint. 


588.  L'exercice  des  fonctions  de  maire  il 
d'adjoint  peut  cesser  par  suite  soit  de  causes 
tenant  à  leur  qualité  de  membres  du  con- 
seil municipal  (V.  infra,  n»*  590  et  s.),  soit 
de  causes  qui  leur  sont  personnelles  ("V.  in- 
fi-a,  B<"  60-2  et  s.). 

589.  En  principe,  les  maires  et  adjoints 
continuent  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
sauf  les  dispositions  des  art.  80,  S(i  et  87 
(V.  infra  ,  n"  599  et  s.),  et  sous  réserve  du 
cas  prévu  par  l'art.  81,  al.  4  (V.  infra  n"  59'2) 
jusqn'ii  l'installatioti  de  leurs  successeurs 
(L.  1884,  art.  81). 

A.  —  Cessation  des  fonctions  du  conseil  municipal. 

590.  D'après  la  loi  du  5  avr.  1884,  les 
maires  et  adjoints  sont  nommés  pour  la 
même  durée  que  le  conseil  municipal  (art.  81, 
§  1).  c'est-à-dire  pour  tjuatre  ans  (art.  41). 
—  Mais  la  durée  de  leur  mandat  n'est  pas 
forcément  de  quatre  ans;  elle  est  limitée  à 
celle  du  conseil  municipal  qui  les  a  élus 
(MoRGAXD,  n»  t)52.  —  Comp.  Cons.  d'Et. 
13  juin.  1866,  D.P.  68.  3.  18). 

591.  Jugé,  en  cas  d'annulation  totale  de 
l'élection  du  conseil  municipal  :  ...  que  le 
maire  élu  par  ce  conseil  conserve  l'e.vercice 
de  ses  fonctions  jusqu'à  l'installation  de  son 
successeur  (Cons.  d'Et.  17  janv.  1873,  Bec. 
Cons.  d'Etat,  p.  70  ;  9  mai  1873.  D.P.  74.  3. 
39:  27  juin  1879.  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  541; 
16  déc.  1881,  D.P.  83.  5.  204  :  13  et  20  janv., 
10  et  17  mars  1882,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  44, 
71,  241  et  255  ;  20  nov.  1885,  D.P.  87.  3.  51  ; 
19  mars  1886,  D.P.  87.  3.  61  ;  31  janv.  1891, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  79);  ...  Qu'en  consé- 
quence, il  peut  présider  le  bureau  électoral, 
lors  des  opérations  auxquelles  il  est  procédé 
pour  remplacer  le  conseil  municipal  invalidé 
(Mêmes  arrêts). 

592.  Par  dérogation  au  principe  que  les 
maires  et  adjoints  continuent  leurs  fonctions 
jusqu'à  l'installation  de  leurs  successeurs 
(V.  supra,  n"  589)  «  en  cas  de  renouvelle- 
ment intégral,  les  fonctions  de  maire  et 
d'adjoint  sont,  à  partir  de  l'installation  du 
nouveau  conseil  jusqu'à  l'élection  du  maire, 
exercées  par  les  conseillers  municipaux  dans 
l'ordre  du  tableau  »  fh.  1884,  art.  81,  §  4).  — 
Cette  disposition  a  été  interprétée  ainsi  qu'il 
suit  par  la  circulaire  du  15  mai  1884,  p.  252  : 
(i  Si  le  conseil  qui  a  élu  le  maire  et  les  adjoints 
vient  à  être  renouvelé  intégralement,  soit 
par  suite  du  renouvellement  généial  des 
conseils  municipaux,  soit  par  suite  de  dé- 
mission collective,  soit  par  suite  de  dissolu- 
tion ou  de  l'annulation  totale  des  opérations 
électorales,  les  pouvoirs  du  maire  et  des 
adjoints  cessent  en  même  temps  que  ceux 
de  l'assemblée  qui  les  a  élus.  Cependant, 
les  officiers  municipaux  conservent,  sous  la 
réserve  du  cas  où  une  délégation  spéciale 
a  été  nommée  (V.  infra,  n"  ,595),  l'exercice 
de  leurs  fonctions  jusqu'aux  élections  ;  et 
ce  n'est  qu'après  l'installation  du  nouveau 
conseil,  que  les  premiers  conseillers  muni- 
cipaux dans  l'ordre  du  tableau  prennent  les 
fonctions  de  maire  et  d'adjoint,  si  le  conseil 
n'a  pu  procéder  à  l'élection  de  la  munici- 
palité dès  sa  première  réunion  »  (V.  dans  le 
mérne  sens  Mop.gand,  n<»  653  et  654). 

593.  En  conséquence,  l'élection  de  la 
nouvelle  municipalité  doit  être  annulée, 
lorsque,  après  renouvellement  intéfiral  d'un 
conseil  municipal,  la  convocation  du  nou- 
veau conseil  a  été  faite  par  le  conseiller  mu- 
nicipal premier  inscrit  (V.  Elections). 

594.  Les  fonctions  de  maire  et  d'adjoint 
cessent  encore  en  même  temps  que  le  man- 


dat des  conseillers  municipaux  dans  le  cas 
de  réunion  ou  de  fractionnement  de  com- 
munes (V.  supra,  n»«  127  et  128). 

B.  ~  Institution  d'une  délégation  spéciale. 

595.  Oii'ind  une  délégation  spéciale  est 
instituée,  en  vertu  de  l'art.  -44  de  la  loi  de 
1884,  pour  remplir  provisoirement  les  fonc- 
tions du  conseil  municipal  dissous  ou  dé- 
missionnaire, les  fonctions  de  maire  sont 
remplies  par  le  président  de  cette  délégation 
par  application  de  l'art.  87.  Dans  ce  cas,  le 
maire  élu  remet  le  service  à  ce  président 
(Cire.  15  mai  1884,  p.  2,53}.  —  11  en  est  de 
même  lorsque  l'impossibilité  de  constituer 
un  conseil  municipal  a  entraîné  la  nomi- 
nation d'une  délégation  spéciale  (Morgand, 
n"  655). 

C.  —  Annulation  de  l'élection  du  maire  ou  de  l'adjoint. 

596.  La  section  de  l'intérieur  du  Conseil 
d'Etat  a  émis  l'avis  que  le  maire  ou  l'adjoint 
dont  l'élection,  soit  comme  maire,  soit 
comme  conseiller  municipal,  a  été  annulée, 
doit  cesser  l'exercice  de  ses  fonctions  dès  la 
notilication  de  l'arrêt  qui  a  définitivement 
prononcé  l'annulation  de  son  élection  (Av. 
20  janv.  1885,  D.P.  86.  3.  27).  —  11  a  été 
jugé  que  le  maire  dont  l'élection  comme 
conseiller  municipal  a  été  annulée  par  une 
décision  définitive  du  Conseil  d'Etat  doit,  à 
dater  de  la  signification  de  cette  décision, 
cesser  ses  fonctions  de  maire  et  les  remettre 
au  premier  des  conseillers  qui  ont  été  pro- 
clamés    délinitivement    élus    (Cons.     d'Et. 

14  mars  1890,  D.P.  91.  3.  89:  20  mars  1891, 
D.P.  92.  3.  96.  -  MoRGAND ,  n»  657.  —  Y. 
toutefois  la  note  1,  D.P.  91.  3.  89). 

597.  En  tout  cas,  la  décision  qui  annule 
l'élection  d'un  maire  ou  d'un  adjoint  n'a 
d'effet  que  lorsqu'elle  est  devenue  délinitive, 
soit  par  le  rejet  du  pourvoi  formé  contre 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  soit  par 
l'expiration  du  délai  accordé  pour  ce  pour- 
voi, conformément  aux  art.  40  et  79  de  la  loi 
de  1884  (Cire.  15  mai  1884,  p.  253.  —  MoR- 
GAND,  n»  657.  —  'V.  Elections). 

598.  Le  maire  dont  l'élection  au  conseil 
municipal  a  été  annulée,  et  qui  vient  à  être 
réélu  conseiller  municipal,  ne  reprend 
l'exercice  des  pouvoirs  de  maire  qu'en  vertu 
d'une  nouvelle  élection  (Av.  Cons.  d'Et., 
sect.  int.,  20  janv.  1885,  D.P.  86.  3.  27). 

D.  —  Indignité  et  inéligibilité  des  maires  et  adjoints. 

599.  Les  maires  et  adjoints  cessent  leurs 
fonctions  quand  ils  se  trouvent  dans  un  cas 
d'inéligibililê  ou  ([' incompatibilité  (h.  5  avr. 
1884,  art.  80).  En  ce  cas,  ils  ne  conservent 
pas  leurs  fonctions  jusqu'à  l'installation  de 
leurs  successeurs  (art.  8f,  §  3j.  •Spécialement, 
lorsciu'un  maire  accepte  des  fonctions  in- 
compatibles avec  celles  de  maire,  le  préfet 
doit  lui  enjoindre  de  remettre  immédiate- 
ment le  service  à  son  suppléant  (Cire.  15  mai 
1884,  p.  253;  .\v.  Cons.  d'Et.,  sect.  int., 
20  janv.  1885,  D.P.  86.  3.  27.  -  Morgand, 
n"  658).  Dans  la  même  bypothèse,  l'adjoint 
devrait  remettre  son  service  au  conseiller 
municipal  cliargé  de  le  suppléer. 

600.  La  loi  de  1884  n'a  pas  déterminé  la 
forme  ilans  laquelle  les  maires  et  adjoints 
qui,  postérieurement  à  leur  élection,  se 
trouvent  dans  un  cas  d'exclusion  ou  d'inca- 
pacité, doixent  être  déclarés  d'of/ice  démis- 
sionnaires. Les  préfets  doivent  appliquer  par 
analogie  les  dispositions  de  l'art.  3G,  relatif 
aux  conseillers  municipaux  qui  se  trouvent 
dans  le  même  cas,  et  les  intéressés  jouissent 
des  mêmes    voies  de   recours   (Cire.    préc. 

15  mai  188i.  —  V.  supra,  n"'  276  et  s.). 

601.  On  a  soutenu  que  l'inéligibilité  ne 
doit  pas  être  limitée  aux  cas  énumérés  par 
l'art.  80,  et  que  le  maire  non  réélu  conseiller 


municipal  a  perdu  toute  aptitude  à  être 
réélu  maire,  et  ne  peut  conserver,  dans 
aucune  hypotbèse,  ses  fondions.  Mais  cette 
opinion  ne  parait  pas  conforme  aux  termes 
limitatifs  de  l'art.  81,  S  3,  qui  ne  mentionne 
pas  ce  cas  parmi  ceux  où  le  maire  ne  con- 
serve pas  l'exercice  de  ses  fonctions  jusqu'à 
l'installation  de  son  successeur.  Jugé,  d'ail- 
leurs, qu'un  adjoint  non  réélu  conseiller  mu- 
nicipal au  premier  tour  de  scrullii  peut  pré- 
sider, en  sa  qualité,  les  opérations  du  second 
tour  (Cons.  d'Et.  25  nov.  1881,  D.P.  83.  5.  204). 

E.  —  Suspension  et  révocation 
des  maires  et  adjoints. 

602.  Les  maires  et  adjoints  peuvent  être 
suspendus  par  le  préfet  ou  le  ministre 
(art.  86,  §  1.  —  V.  infra,  n"  609),  ou  révo- 
qués par  décret  du  président  de  la  Uépu- 
blique  (art.  86,  §  2.  —  V.  infra,  n»  615). 

n.  —  Règles  communes  à  ta  sa.ipension 
et  à  ta  révocation. 

603.  .hisqu'à  la  loi  du  8  juill.  1908,  la 
suspension  et  la  révocation  n'étaient  pas 
motivées  (Murgand  ,  n»*  704  et  s.),  et  l'arrêté 
de  suspension  ou  le  décret  de  révocation 
étaient  considérés  comme  des  actes  admi- 
nistratifs, qui  ne  pouvaient  être  discutés 
devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  con- 
lenlieuse,  mais  seulement  par  la  voie  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir  (Cons.  d'Et. 
26  juin  1874,  D.P.  75.  3.  64;  31  déc.  1878, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  1126;  13  févr.  18tS, 
ihid.,  p.  169;  3  févr.  1888.  D.P.  89.  3.  48; 
31  mars  1890,  D.P.  91.  3.  93;  2  avr.  1898, 
D.P.  99.  3.  69;  6  avr.  1900,  D.P.  1901.  3.  74; 
2  juin  1905,  D.P.  1907.  3.  29;  22  mai  1908, 
D.P.  1909.  3.  133). 

604.  La  loi  de  1908,  dont  les  dispositions 
ont  été  introduites  dans  l'art.  86  de  la  loi  de 
1884,  accorde  aux  municipalités  une  triple 
garantie  contre  l'arbitraire  administratif  (V., 
sur  l'application  de  la  loi,  Cire.  min.  int. 
24  juill.  1908,  Bull.  min.  int.,  1908,  p.  431). 

605.  En  premier  lieu,  le  préfet,  avant  de 
prendre  aucune  mesure  contre  les  maires 
ou  adjoints,  doit  les  entendre  ou  les  inviter 
à  fournir  des  explications  écrites  sur  les  faits 
qui  leur  sont  reprochés  (art.  86,  §  1).  —  Un 
maire  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  sa  sus- 
pension n'a  pas  été  prononcée  dans  les  con- 
ditions prescrites  par  l'art.  86  de  la  loi  du 
5  avr.  1884,  modifié  par  la  loi  du  8  juill.  1908, 
alors  qu'elle  a  été  prononcée  à  raison  d'un  fait 
précis,  et  sur  lequel  il  a  été  appelé  à  s'expli- 
quer au  cours  d'une  enquête  dont  il  avait  été 
avisé  à  l'avance  (Cons.  d'Et.  21  mai  1909, 
li.l>.  1911.  3.  38). 

606.  En  second  lieu,  l'arrêté  de  suspen- 
sion ou  le  décret  de  révocation  doivent  être 
motivés  (art.  86,  §  3).  —  Mais  l'appréciation 
des  motifs  n'est  pas  de  nature  à  être  sou- 
mise au  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux 
(Cons.  d'Et.  7  mai  litOt»,  D.P.  1911.  3.  38). 

607.  Enlin  un  recours  au  Conseil  d'Etat 
est  ouvert  à  l'officier  municipal  révoqué 
contre  l'arrêté  de  suspension  ou  le  décret  de 
révocation.  Ce  recours  s'exerce  conformé- 
ment à  l'art.  9  de  la  loi  du  24  mai  1872.  Il 
doit  être  jugé  comme  affaire  urgente  et  sans 
frais.  Il  est  dispensé  du  timbre  et  du  minis- 
tère d'un  avocat  (art.  86,  .§  3). 

608.  En  cas  de  suspension  et  de  révoca- 
liiiii,  les  maires  et  adjoints  ne  conservent  pas 
leurs  fonctions  jusqu'à  l'installation  de  leurs 
successeurs  (art.  81,  §  3).  Ils  doivent  remettre 
le  service  à  ceux  qui  sont  chargés  de  les 
remplacer  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  84  (Cire.  15  mai  1884,  p.  253). 

b.  —  Suspension  des  maires  et  adjoints. 

609.  L'art.  86,  §  1,  de  la  loi  du  5  avr. 
1884  maintient  au  préfet  le  droit  de  suspen- 
sion, qu'il  avait  en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi 
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de  1855,  mais  en  limite  la  durée  à  ?m  mois. 
Si  les  faits  justilieiit  une  suspension  de  plus 
longue  durée,  le  nu/nsfre  peut  porter  cette  sus- 
pension à  trois  >twis  (Même  art.  81.!,  S  1),  sur 
la  pro|iosition  du  préfet  (Cire.  15  mai  1884, 
p.  '255).  —  En  aucun  cas,  la  suspension  ne 
saurait  s'étendre  au  delà  de  trois  mois  (Même 
circulaire). 

Le  ministre  doit  user  de  son  pouvoir  avant 
l'expiration  du  délai  pour  lequel  la  suspen- 
sion a  été  prononcée  par  le  préfet.  S'il  laisse 
écouler  ce  délai,  il  ne  lui  est  plu.s  permis  de 
porter  à  trois  mois  la  durée  de  la  suspen- 
sion. Spécialement,  loisque  le  délai  d  un 
mois  pendant  letpiel  un  maire  a  été  suspendu 
de  ses  fonctions  par  le  préfet  est  expiré, 
le  ministre  de  l'Intérieur  ne  peut  porter 
celte  suspension  à  trois  mois,  alors  même 
que,  dans  l'intervalle,  le  maire  a  été  révo- 
qué par  un  décret  qui  a  été  rapporté  (Cons. 
d'Et.  12  mars  1909,  Hec.  Cuiis.  d'Etat, 
p.  269). 

610.  La  suspension  peut  être  prononcée 
pour  une  période  inférieure  au  maximum 
établi  par  la  loi  (Cire.  15  mai  188i,  p.  255. 
—  MoRGAND,  n"  700).  —  Le  fait  que  la  durée 
de  la  suspension  d'un  maire  n'est  pas  men- 
tionnée dans  l'arrêté  préfectoral  n'entraîne 
pas  l'annulation  de  cet  arrêté  (Cons.  d'Et. 
2  juin  1905,  D.P.  1907.  3.  29).  Il  a  été  jugé 
que,  dans  ce  cas,  la  suspension  doit  être 
considérée  comme  ayant  été  prononcée  pour 
la  durée  d'un  mois,  temps  pour  lequel 
l'art.  86  de  la  loi  du  5  avr.  1884  autorise  le 
préfet  h  prononcer  cette  peine  disciplinaire 
(Même  arrêt).  Il  y  a  lieu  d'observer,  à  cet 
égard,  qu'il  est  peu  conforme  aux  principes 
généraux  d'admettre,  dans  le  silence  d'un 
acte  prononçant  une  peine  disciplinaire,  que 
l'auteur  de  cet  acte  est  présumé  avoir  en- 
tendu appliquer  le  maximum. 

6I1>  Sur  l'application  de  l'art  86  de  la  loi 
de  1884  aux  colonies,  'V.  Colonies,  n«  294, 
306  et  311. 

612.  L'autorité  qui  a  prononcé  la  sus- 
pension peut,  à  tout  moment,  la  lever  (MoR- 
GAND,  n»  701). 

613.  Aucune  disposition  de  loi  n'interdit 
au  ministre  de  l'Intérieur  de  suspendre  un 
maire  de  ses  fonctions,  alors  que  la  vali- 
dité de  l'élection  de  celui-ci  fait  l'objet  d'une 
instance  pendante  devant  la  juridiction  con- 
tentieuse  (Cons.  d'Et.  21  mai  1897 ,  D.P.  98. 
3.  85). 

614.  La  suspension  n'entraîne  aucune 
inéligibilité  contre  ceux  qui  en  sont  frappés 
(Cire.  15  mai  1884,  p.  256.  —  Morgand, 
n»  701).  V.  Elections. 

c.  —  Révocation  des  maires  et  adjoints. 

615.  Conformément  à  la  législation  an- 
térieure (L.  5  mai  1855,  art.  2),  la  révoca- 
tion des  maires  et  adjoints  ne  peut  être  pro- 
noncée que  par  décret  (L.  1884,  art.  86,  S  2), 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l'Intérieur 
(MORGAND,  n»  706). 

616.  Un  maire  ou  un  adjoint  ne  peuvent 
être  révoqués  tant  qu'ils  n'ont  pas  accepté 
leurs  fonctions  (Cons.  d'Et.  26  juin  1874, 
D.P.  75.  3.  64;  21  mars  1890,  D.P.  91.  3. 
93). 

617.  La  révocation  ne  peut  pas  davantage 
frapper  un  maire  ou  un  adjoint  dont  la  démis- 
sion a  été  acceptée  (Cons.  d'Et.  2  avr.  1898, 
D.P.  99.  3.  69). 

618.  Le  maire  (ou  l'adjoint)  révoqué, 
bien  qu'il  doive  cesser  immédiatement  ses 
fonctions  (V.  supra,  n"  608),  continue  à  faire 
partie  du  conseil  municipal  et  conserve  les 
droits  qui  lui  appartiennent  en  cette  qualité 
(MoRGAND,  n"  711).  —  Cependant,  dans  le 
cas  où  il  figurerait  au  tableau  comme  pre- 
mier inscrit,  il  ne  pourrait  comme  tel  rem- 
placer le  maire  absent  ou  empêché  (iMoR- 
GAND,  n»  712.  —  V.  Discussion ,  D.P.  84.  4. 
51,  note  86),  et  notamment  présider  le  bu- 
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reau  électoral  (Décis.  min.  int.  17  juill.  1886, 
MoRGANU ,  n"  712). 

619.  «  La  révocation  emporte  de  plein 
droit  Vinéliriihililé  aux  fonctions  de  maire  et 
àcelles d'adjoint  »  (L.  1884,  art.  86,  S  4).  La 
révocation  encourue  soit  par  le  maire,  soit 
par  un  adjoint,  emporte  donc  l'inéligibilité 
tant  aux  fonctions  de  maire  qu'à  celles 
d'adjoint  (Cire.  15  mai  1884,  p.  2.56).  —  C'est 
ce  que  décidait  déjà  la  jurisprudence  (Cons. 
d'Et.  l(i  janv.  1880.  D.P.  82.  3.  12;  4  nov. 
1881,  D.P.  8.'?.  5.  2:51). 

620.  En  principe,  rincligibilité  dure  une 
année  à  dater  du  décret  de  révocation  (art. 
86,  §  4).  —  Toutefois,  d'après  le  même  para- 
graphe, l'inéligibilité  cesse,  s'il  est  procédé 
auparavant  au  renouvellement  général  des 
conseils  municip(iu.c.  —  Mais  cette  disposi- 
tion ne  saurait  être  étendue  par  analogie  et 
ne  s'applique  pas  au  cas  de  renouvellement 
intégral  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune dont  il  s'agit  (Cire.  15  mai  1884, 
p.  256  ;  Cons.  d'Et.  1"  mai  1885,  D.P.  86.  3. 
112;  30  nov.  1889,  D.P.  91.  5.  22-'H.  Si  donc, 
après  la  révocation  du  maire  ou  de  l'adjoint, 
le  conseil  municipal  tout  entier  donnait  sa 
démission,  le  fonctionnaire  révocjué  resterait, 
malgré  le  renouvellement  du  conseil,  inéli- 
gible pendant  un  an  (Même  circulaire.  —  V. 
Rapport  de  M.  Demôle  au  Sénat,  et  discus- 
sion, D.P.  84.  4.  51,  note  8(>).  De  niéiue, 
l'adjoint  révoqué  d'une  commune  dans  une 
colonie  est  inéligible,  lorsqu'il  a  été  procédé 
au  renouvellement  intégral  du  conseil  muni- 
cipal de  cette  commune  et  de  plusieurs 
autres  conseils  municipaux  de  ladite  colo- 
nie, par  suite  de  modifications  de  circons- 
criptions (Arrêt  préc.  30  nov.  1889). 

621.  Le  Gouvernement  peut  faire  cesser 
l'inéligibilité  d'un  maire  révoqué  en  annu- 
lant, par  un  nouveau  décret,  les  effets  de  la 
révocation  précédemment  prononcée  (Cons. 
d'Et.  19  juill.  1878,  D.P.  79.  3.  5  ;  6  août 
1878 ,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  833  ;  6  déc. 
1878,  ibid.,  p.  995;  21  févr.  1879,  ibid., 
p.  166). 

622.  Le  préfet  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  déclarer  nulle  de  plein  droit  la 
réélection  d'un  maire  précédemment  révo- 
qué (Cons.  d'Et.  27  juill.  1894,  D.P.  95.  3. 
72 1.  Les  contestations  relatives  à  la  validité 
de  l'élection  des  maires  et  adjoints  sont,  en 
effet,  de  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture, sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  (  V. 
Elections). 

F.  —   Démission  volontaire  des  maires 
et  adjoints. 

623.  Les  maires  et  adjoints  peuvent  don- 
ner leur  démission. 

624.  La  loi  du  5  avr.  1884,  comme  la  lé- 
gislation antérieure,  ne  déterminait  pas  le 
rnoment  à  partir  duquel  cette  démission 
devenait  définitive.  L'Administration  avait 
d'abord  été  d'avis  que  la  démission  des 
maires  et  adjoints  était  définitive  aux  mêmes 
conditions  que  celle  des  conseillers  muni- 
cipaux iV.  supra,  n"*  266  et  s.),  c'est-à-dire 
à  partir  de  l'accusé  de  réception,  ou  un 
mois  après  un  nouvel  envoi  de  la  démission, 
constaté  par  lettre  recommandée  (Cire. 
15  mai  18Si,  p.  253).  —  Mais  le  Conseil  d'Etat, 
consulté  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  avait 
émis  un  avis  contraire,  en  déclarant  que  les 
démissions  des  fonctions  de  maire  et  d'ad- 
joint devaient  être  adressées  au  préfet  et 
n'étaient  définitives  que  quand  le  préfet  les 
avait  acceptées  (Av.  Cons.  d'Et.  sect.  int. 
20  janv.  1885.  D.P.  86.  3.  27.  -  Conf.  Décis. 
min.  int.  9  sept.  1895,  Bull.  min.  int.  1896, 
p.  411).  Le  Conseil  d'Etat  au  contentieux 
avait  donné  la  même  solution  (Cons.  d'Et. 
27  mars  1885,  D.P.  86.  3.  28.  -  V.  aussi, 
sous  la  législation  antérieure  à  la  loi  de 
1884,  ConsT  d'Et.  9  nov.  1850,  D.P.  51.  3. 
32). 


Il  résultait  de  là  que  les  maires  et  adjoints 
n'avaient  aucun  moyen  légal  de  rendre  leur 
démission  définitive'. 

625.  La  loi  du  8  juill.  1908  a  fait  cesser  cet 
état  de  choses.  Aux  termes  d'une  disposition, 

3ui  est  devenue  le  paragraphif  2  de  l'art.  81 
e  la  loi  de  1884,  •<  les  démissions  des  maires 
et  adjoints  sont  adressées  au  sous-préfet;  elles 
sont  définitives  à  partir  de  leur  acceptation 
par  le  préfet  ou,  à  défaut  de  cette  accepljition, 
un  mois  après  un  nouvel  envoi  de  la  démis- 
sion, constatée  par  lettre  recommandée  n. 

626.  Lorsque  la  démission  d'un  maire  a 
été  acceptée  par  le  préfet,  celui-ci  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoir,  autoriser  le  maire  à 
la  re/)renrf>-t'(Cons.  d'Et.  7  août  I8S},  l).I'.85. 
3.  ()6).  —  Il  a  été  jugé  que  la  réclamation  des 
électeurs  qui  ont  attaqué  la  décision  préfec- 
torale autorisant  un  maire  démissionnaire  à 
reprendre  sa  démission  doit  être  déclarée 
non  recevable  pour  défaut  d'intérêt,  si,  à  la 
suite  d'une  nouvelle  démission,  il  a  été  pro- 
cédé à  l'élection  d'un  nouveau  maire  (Même 
arrêt).  Mais  cette  circonstance  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  statué  sur  le  recours 
d'un  tiers  qui,  poursuivi  correctionnelle- 
ment  pour  outrage  au  maire  démissionnaire 
dans  1  exercice  de  ses  fonctions,  a  obtenu  du 
tribunal  un  sursis  pour  faire  statuer  sur  la 
légalité  de  l'acte  par  lequel  le  préfet  a  auto- 
risé le  maire  à  reprendre  cette  démission 
(Même  arrêt). 

627.  Le  maire  ou  l'adjoint  démission- 
naire continue,  en  principe,  par  application 
de  l'art.  81,  .^  3,  l'exercice  de  ses  lonctions 
jusqu'à  [installation  de  son  sticcesseur  { A\ . 
Cons.  d'Et.  sect.  int.,  20 janv.  1885,  D.P.  86. 
3.  27  ;  Cons.  d'Et.  11  juin  1886,  D.P.  87.  3. 
127).  V.  toutefois  supra,  n"  .5il2.  Il  engage- 
rait sa  responsabilité,  s'il  s'y  refusait. 

Mais,  d'après  la  jurisprudence,  le  maire 
peut  être  non  seulement  autorisé,  mais 
même  contraint  par  le  préfet  à  remettre 
le  service  à  son  suppléant,  conformément 
à  l'art.  84  (Av.  préc.  20  janv.  1885.  —  MoH- 
GANI) ,  n"  663.  —  Conf. ,  sous  la  législa- 
tion antérieure.  Cons.  d'Et.  20  févr.  1883, 
D.P.  84.3.  123).  Cette  solution  donne  lieu  à 
de  graves  objections,  la  démission  donnée  ne 
pouvant,  en  présence  des  termes  de  l'art.  81, 
^  2,  être  considérée  comme  un  empêche- 
ment à  ce  que  le  maire  continue  l'exercice 
de  ses  fonctions  et  l'hypothèse  ne  rentrant, 
dès  lors,  dans  aucune  des  prévisions  de 
l'art.  Si. 

628.  La  question  de  savoir  si  un  maire 
suspendu  peut  donner  sa  démission  a  été 
débattue  devant  la  Chambre  des  députés  a 
l'occasion  d'une  interpellation  (séance  du 
3  juin  1880)  ;  la  négative  parait  avoir  été 
admise  par  la  Chambre. 

§  5.  —  Bemplacement  des  maires 
et  adjoints. 

A.  —  Remplacement  en  cas  d'absence 
ou  d'empècliement. 

629.  —  I.  Remplacement  du  maire.  — 
En  cas  d'absence,  de  suspension,  de  révoca- 
tion ou  de  tout  autre  em  pêc  lient  en  t,  le 
maire  est  provisoirement  remplacé,  dans  la 
plénitude  de  ses  fonctions,  par  un  adjoint, 
dan^  l'ordre  des  nominations  (L.  5  avr.  1884, 
art  84.  -  Cr.  26  déc.  1894,  D.P.  98.  5.  57  ; 
Cons.  d'Et.  27  janv.  1899,  D.P.  1900.  3.  44  : 
10  avr.  1908,  D.P.  1909.  3.  116  ;  Cire.  15  mai 
18Si,  p.  255).  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
l'adjoint  peut  remplir  les  fonctions  de  maire 
en  cas  :  ...  soit  de  démission  du  maire,  V. 
supra,  n»  627;  ...  Soit  d'annulation  de  son 
élection,  V.  supra,  n"  596. 

630.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  délégation  spé- 
ciale donnée  par  le  maire  présent  (V.  infra, 
n"s  646  et  s.),  mais  d'une  dévolution  légale  de 
pouvoirs,  qui  confère  au  suppléant  du  maire 
fa  plénitude  de  ses  fonctions,  lorsque,  pour 
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une  cause  quelconque,  le  chef  de  la  muni- 
cipalité se  trouve  empêché  de  les  exercer 
iCirc.  15  mai  1S4,  p.  255;  Rennes,  3  déc. 
■IS5.  D.P.  86.  i.  25».  —  V.  Acte  de  l'état 
civil,  n»  7.  —  V.  aussi  :  Dissertation  de 
M.  Hucrocq.  D.P.  S3.  -2.  49.  note  1). 

631.  Le  maire,  en  cas  d'absence,  étant 
remplacé  de  plein  droit  par  le  premier  ad- 
joint dans  la  plénitude  de  ses  fonctions .  cet 
adjoint  n'est  pas  tenu .  lorsqu'il  prend  un 
arrêté  de  police,  d'indiquer  en  vertu  de 
quels  pouvoii-s  il  asit  iCons.  d'Et.  27  janv. 
1899.  1"  espèce.  D.P.  1900.  3.  44|. 

632.  Il  a  été  jugé  qu'un  adjoint  avait 
pu  pi-ononcer  la  révocation  d'un  agent  com- 
munal en  l'absence  du  maire,  bien  que  cette 
absence  n'eût  duré  qu'un  jour,  alors  sur- 
tout que  le  maire  avait  assuré  l'exécution  de 
la  révocation .  en  faisant  notifier  l'arrêté  à 
l'intéressé  et  en  nommant  son  successeur 
(Cens.  d'Et.  10  avr.  1908,  D.P.  1909.  3. 
il6  et  la  note  1-2). 

633.  —  II.  En  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement du  maire  et  des  adjoints,  le  maire  est 
remplacé  par  un  conseiller »iiiiiicipal,  lequel 
est  désigné  par  le  conseil  (L.  18)Ji,  art.  8ii. 
et  non  plus  par  le  préfet,  comme  le  prescri- 
vait l'art.  4  de  la  loi  du  5  mai  1855.  —  Le 
préfet  contrevient  donc  à  l'art.  S4,  si,  en 
cas  de  révocation  du  maire,  et  à  défaut  d'ad- 
joints, il  invite  des  conseillers  municipaux, 
pris  dans  l'ordre  du  tableau,  à  exercer  pro- 
visoirement les  fonctions  de  maire  et,  sur 
leur  refus,  délègue  un  habitant  pour  remplir 
ces  fonctions  sans  que  le  conseil  municipal 
ail  été  mis  préalablement  en  demeure  de 
déléguer  un  de  ses  membres  (Cons.  d'Et. 
27  juin  1902,  D.P.  1904.  3.  9). 

634.  Quand  le  maire  et  l'adjoint  sont 
absents  ou  empêchés  simultanément,  le  soin 
de  convoquer  le  conseil  pour  désigner  le 
maire  provisoire  incombe  au  premier  con- 
seiller inscrit  (Déclaration  du  rapporteur  à 
la  Chambre  des  députés,  Morgand,  n"  682). 
—  Le  conseil  municipal  ne  saurait  désigner 
à  l'avance  un  de  ses  membres  pour  rempla- 
cer éventuellement  le  maire  et  l'adjoint 
iDécis.  min.  int.  juill.  1884.  ibid.}. 

635.  L'assemblée  municipale  ne  peut 
choisir  qu'un  conseiller  capable  de  remplir 
les  fonctions  de  maire,  puisqu'aux  termes  de 
l'art.  80  ceux  qui  sont  inéligibles  comme 
maire  ou  adjoint  ne  peuvent  en  remplir, 
même  temporairement,  les  fonctions  (Cire. 
15  mai  1884,  p.  255). 

636.  A  défaut  d'adjoint  et  de  désignation 
d'un  conseiller  municipal  par  le  conseil,  le 
maire  absent  ou  empêché  est  remplacé  par 
un  conseiller  pris  dans  l'ordre  du  tableau 
(L.  1884,  art.  84).  conformément  a  l'art.  49 
(V.  supra,  n-i  156). 

637.  Dans  le  cas  d'incertitude  sur  le  point 
de  savoir  si  un  conseiller  municipal  a  agi 
en  l'absence  ou  en  cas  d'empêchement  des 
adjoints  et  comme  le  premier  dans  l'ordre 
du  tableau  parmi  les  conseillers  municipaux 
non  empêchés,  il  y  a  présomption  légale 
qne  les  adjoints  et  les  conseillers  portés 
avant  lui  sur  le  tableau  étaient  absents  ou 
empêchés  fRennes,  l"  août  1851.  D.P.  .54.  5. 
682;  Cr.  10  juill.  1885.  D.P.  86.  1.  275; 
Bourges,  3  juin  1889,  D.P.  9f).  2.  M]  :  Cr. 
14  févr.  1901,  D.P.  1901.  1.  4,53).  -  En  con- 
séquence, est  régulier  1  arrêté  municipal  qui 
porte  la  signature  d'un  conseiller  municipal 
précédée  de  la  mention  suivante  :  c  pour  le 
maire,  l'adjoint  et  les  conseillers  dans  l'ordre 
du  tableau  empêchés,  le  conseiller  muni- 
cipal Il  (Arrêt  préc.  3  juin  1889). 

638.  Lorsque  la  dévolution  se  fait  dans 
l'ordre  légal,  le  membre  du  conseil  muni- 
cipal qui  est  revêtu  d'un  emploi  qui  le  rend 
incapable  d'être  maire  ne  peut  en  exercer 
les  fonctions  (V.  supra,  n"  635). 

639.  Dans  le  cas  où  les  conseillers  pre- 
miers inscrits  refusent  de  remplir  les  fonc- 
tions de  maire ,  sans  donner  une  excuse  va- 


lable, r.Vdministration  pourrait-elle  les  y 
contraindre?  Elle  ne  saurait  assurément  les 
assimiler  aux  conseillers  manquant  à  trois 
sessions  consécutives  (V.  supra,  n»*  278 
et  s.),  et  les  déclarer  d'office  démission- 
naires (MoRGANn.  n»  684.  —  Contra  : 
Cire.  min.  int.  22  mars  18.32).  —  Mais  il 
semble,  dit  M.  .Mohga.nd,  qu'il  y  aurait  lieu 
d'appliquer  au  conseiller  qui  refuse  d'ob- 
tempérer aux  prescriptions  de  l'art.  84  les 
dispositions  de  la  loi  du  7  juin  1873  contre 
les  manquements  à  la  loi  commis  par  les 
membres  des  assemblées  électives  qui  re- 
fusent systématiquement  de  remplir  les  obli- 
gations légales  accessoires  à  leur  mandat 
(V.  supra,  n"  297 j.  —  Il  a  été  jugé  que 
le  conseiller  qui ,  a  défaut  du  maire  et  de 
l'adjoint,  a  refusé  d'accompagner  des  gardes 
forestiers  dans  la  recherche  d'un  corps  de 
délit,  ne  peut  être  poursuivi  en  vertu  de 
l'art.  475,  §  12,  C.  pén..  cet  article  ne  visant 
que  les  citoyens  requis  en  cas  d'accident  ou 
de  flagrant  délit  (Cr.  21  nov.  1895,  Revue 
gén.  d'adm.,  t.  1,  p.  165). 

640.  Quand  tous  les  conseillers  refusent 
d'e.xercer  provisoirement  les  fonctions  de 
maire  ou  d'adjoint,  il  semble  que  l'.Adnii- 
nistration  n'a  pas  le  droit  de  confier  ces 
fonctions  à  un  délégué  spécial  en  vertu  de 
l'art.  85,  ce  droit  ne  lui  étant  conféré  que 
pour  le  cas  où  un  maire  en  exercice  refuse 
de  faire  un  acte  de  sa  fonction.  L'.\dminis- 
tration  pourrait  seulement  recourir  a  la  dis- 
solution du  conseil,  suivie  ds  la  nomination 
d'une  déléaation  conformément  à  l'art.  44 
iD.P.  1904.' 3.  9,  note  1-4.  —  V.  toutefois. 
Cons.  d'Et.  27  juin  1902.  supra,  n"  633.  — 
Comp.  Morgand.  n»  687). 

641.  Le  suppléant  conserve  l'exercice  des 
fonctions  de  maire  jusqu'i.  l'installation  d'un 
nouveau  maire  (JIorgand,  n"  688),  si  le 
maire  suppléé  n  est  plus  en  mesure  de  re- 
prendre ses  fonctions,  et.  dans  les  autres 
cas.  jusqu'au  moment  où  ce  maire  cesse 
d  être  absent  ou  empêché. 

642.  —  111.  Remplacement  des  adjoints. 
—  La  loi  de  1884,  de  même  que  les  lois 
antérieures,  ne  prévoit  pas  le  mode  de  rem- 
placement provisoire  des  adjoints.  On  déci- 
dait autrefois  qu'il  convenait  d'appliquer  la 
règle  établie  pour  le  remplacement  du  maire 
par  des  conseillers  municipaux  et  que,  par 
conséquent,  les  fonctions  d'adjoints  pou- 
vaient être  remplies  par  un  ou  plusieurs 
conseillers  désignés  par  le  préfet  ou,  à  dé- 
faut de  cette  désignation,  par  les  premiers 
inscrits  (Cons.  d'Et.  7  avr.  1843,  cité  par 
il.  Morgand,  n"  686).  Cette  solution,  dit 
M.  Morgand,  n»  686,  semble  devoir  être 
admise  encore  aujourd'hui,  sous  cette  ré- 
serve que  la  désignation  des  conseillers  sera 
faite  par  le  conseil  municipal  (Arg.  L.  1884, 
art.  84). 

R,  —  Remplacement  du  maire  pour  opposition 
d'intérêts  avec  ceiLX  de  la  commune. 

643.  Si  les  intérêts  du  maire  se  trouvent 
en  opposition  avec  ceux  de  la  commune,  le 
conseil  municipal  désigne  un  autre  de  ses 
membres  pour  représenter  la  commune  soit 
en  justice,  soit  dans  les  contrats  (L.  5  avr. 
1884,  art.  S^).  Cette  disposition  applique  aux 
intérêts  municipaux  un  des  principes  gé- 
néraux du  droit  civil  (C.  civ.  art.  420  et 
15%.  —  Comp.  Département,  L.  10  août 
1871,  art.  .54.  relatif  au  cas  où  le  préfet  est 
remplacé  par  un  membre  de  la  commission 
départementale,  quand  il  existe  un  litige 
entre  le  département  et  l'Etat).  —  Du  reste, 
avant  la  loi  de  1884 ,  on  admettait  déjà 
Que  le  maire  devait,  en  cas  d'opposition 
d'intérêts  avec  la  commune,  s'abstenir  de 
la  représenter  :  ...  soit  dans  un  procès  (Civ. 
2  juin  1840,  R.  1377  ;  Décis.  min.  int.  1858, 
Bull.  min.  int.  1858,  p.  196);  ...  Soit  dans 
un  acte  d'acquisition  (Cons.  d'Et.  28  janv. 


1824,  li.  2365;  Lett.  min.  int,  27  avr.  184<5, 
ibid.). 

644.  11  importe  de  remarquer  que,  dans 
l'hypothèse  prévue  par  l'art.  83.  le  maire 
n'est  pas  de  plein  droit  remplacé  par  l'ad- 
joint. .\insi,  lorsque  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  d'immeubles  appar- 
tenant au  maire  est  poursuivie  dans  l'intérêt 
de  la  commune,  l'adjoint  ne  peut  valablement 
représenter  celle-ci  devant  le  jury  qu'autant 
qu'il  a  été  spécialement  désigné  à  cet  effet 
par  le  conseil  municipal  (Civ.  3  mars  1891, 
D.P.  91.  1.  455).  —  Au  contraire,  le  maire  se- 
rait représenté  par  l'adjoint  dans  une  expro- 
priation par  application  de  l'art.  84.  s'il  n'y 
avait  pas  opposition  d'intérêts  entre  le  maire 
et  la  commune,  mais  si  le  maire  était  ab- 
sent ou  empêché  (Civ.  25  mai  1891,  ibid.) 

645.  Quand  la  délégation  conférée  par 
délibération  du  conseil  municipal  à  un  de 
ses  membres,  pour  leprésenter  la  commune 
dans  une  procédure  où  le  maire  est  inté- 
ressé, n'a  pas  été  déférée  à  l'autorité  com- 
pétente, la  circonstance  que  cette  délibéra- 
tion a  été  ultérieurement  renouvelée  n'en 
affecte  pas  la  validité  originaire  (Civ.  27  janv. 
1892,  D.P.  93.  1.  43). 

-C.  —  Délégation  donnée  pai-  le  maire. 

646.  —  I.  Caractères  généraux  de  la 
délégation  ;  (jualité  pour  la  donner.  —  Bien 
que  le  maire  soit  seul  chargé  de  l'Adminis- 
tration (V.  infra,  n»  704),  Vart.  82,  SI,  de 
la  loi  du  5  avr.  1884,  conforme  sur  ce  point 
à  l'art.  14  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  l'auto- 
rise à  déléguer  une  partie  de  ses  fonctions 
(V.  aussi  Acte  de  l'état  civil,  n»  83).  Cette 
délégation  diffère  sous  plusieurs  rapports 
essentiels  de  la  suppléance  déférée  par  la 
loi  conformément  aux  art.  83  et  84  (Y.  su- 
pra ,  n»s  629  et  s.  —  DucROCQ,  Dissertations, 
D.P.  83.  2.  49:  84.  1.  1). 

647.  Ainsi,  la  délégation  est  volontaire  de 
la  part  du  maire  ;  ce  n'est  que  par  sa  vo- 
lonté qu'il  se  décharge  d'une  partie  de  ses 
attributions,  tandis  que  la  suppléance  est 
déférée  par  la  loi  indépendamment  de  la 
volonté  du  maire. 

648.  L'adjoint  ou  le  conseiller  municipal 
qui  remplace  le  maire  absent  ou  empêché 
peut,  comme  le  maire,  déléguer  une  partie 
de  ses  attributions  (Décis.  min.  int.  26  avr. 
1843,  Morgand,  n»  670).  —  Au  contraire, 
lorsqu'il  a  reçu  la  délégation  directe  d'une 
partie  des  pouvoirs  municipaux,  il  n'a  pas  le 
droit  de  les  déléguer  à  son  tour  {Ibid.).  Il 
doit  remplir  sa  mission  ou  s'en  décharger 
auprès  du  maire ,  qui  fera  telle  autre  délé- 
gation qu'il  estimera  utile. 

649.  —  II.  Personnes  qui  peuvent  être 
déléguées.  —  D'après  l'art.  82  de  la  loi  de 
1884,  de  même  que  d'après  l'art.  14  de  la  loi 
du  18  juill.  1837,  le  maire  peut  déléguer 
une  partie  de  ses  fonctions  à  un  ou  plusieurs 
adjoints  ;  mais  il  n'est  pas  tenu  d'observer  à 
cet  égard  le  rang  qui  existe  entre  eux  (Cire. 
15  mai  1884,  p.  254.  —  Morgand,  n»  6/1.  — 
Comp.  supra,  n»  629). 

650.  La  délégation  peut  aussi  être  don- 
née à  des  conseillers  municipaujc,  mais  seu- 
lement en  cas  d'absence  ou  d'eniprchenient 
des  adjoints.  L'Administration  n'a  considéré 
comme  cause  légale  d'empêchement  :  ...  ni 
l'éloignement  de  l'adjoint  (Décis.  min.  int. 
11  nov.  1892,  Revue  gén.  d'adm.,  1892,  t.  3, 
p.  4l>4j  ;  ...  Ni  son  défaut  d'aptitude  (Décis. 
min.  int.  4  nov.  1893.  ibid.,  1894.  t.  1.  p.  67). 

651.  L'art.  82  de  la  loi  de  1884  autori- 
sant la  délégation  «  à  des  membres  du  con- 
seil municipal  >■,  on  conclut  de  celte  expres- 
sion générale  que  le  maire  a  le  droit  de 
déléguer  des  conseillers  municipaux  de  son 
choix,  f/uel  que  soit  leur  rang  d'inscription 
au  tableau  (Cire.  15  mai  18î'4,  p.  254.  — 
Morgand,  n"  671.  —  Comp.  supra,  n»s  636 
et  s.) 
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652.  En  principe,  les  adjoints  et  les  con- 
seillers municipaux,  en  acceptant  ces  Ibnc- 
lioiis,  s'eni;ai;enl  moralement  à  remplir  les 
attributions  que  le  maire  .jufjera  bon  ile  leur 
déléguer  ;  mais  ils  ne  sauraient  y  être 
contraints,  dans  le  cas  où  ils  refuseraient  la 
iléli'i;alion  (MoncAN'D,  n"  G7-2). 

653.  —  111.  Eietidiie  de  la  déléijalion.  — 
La  loi  donne  au  maire  le  pouvoir  de  délé- 
guer une  partie  de  ses  funclions.  Il  en  ré- 
sulte que  la  ilélégatiou  peut  être  faite  pour 
un  objet  sjiérial  ou  comprendre  l'ensemble 
A'uii  ini  de  plusieurs  services,  tels  que  l'état 
civil  (V.  Afies  de  l'étal  cieil,  n"  8  et  s.), 
l'instruction  publique,  l'octroi,  etc.  (Cire. 
15  mai  1884,  p.  i">4.  —  iVlonoAND,  n»  673).  — 
Elle  embrasse  même  le  pouvoir  réglemen- 
taire sur  les  matières  déléguées,  si  elle  ne 
contient  aucune  réserve  à  cet  égard  (ïrib. 
corr.  Le  Havre,  18  avr.   1883,  cité  par  MoR- 

GAND,   n"  1)73). 

654.  Le  maire  peut  déléguer  les  attribu- 
tions qu'il  tient  des  lois  générales  ou  de  lois 
spéciales,  à  moins  que  cette  délégation  ne 
soit  interdite,  notamment  dans  le  cas  où  la 
loi  règle  la  suppléance  du  maire.  Ainsi,  le 
maire  ne  saurait  déléguer  :  ...  les  fonctions  du 
ministère  public  près  le  tribunal  de  simple 
police,  pour  lesquelles  l'art.  144  C.  instr. 
établit  une  suppléance  spéciale  (Moriiand, 
n"  675.  —  V.  Ministère  ptiblic);  ...  Ni  la 
présidence  des  bureaux  de  vote,  qui  est  ré- 
glée par  l'art.  17  de  la  loi  de  1884  (V.  Elec- 
tions); ...  Ni  la  présidence  des  commissions 
administratives  des  bureaux  de  bienfaisance, 
qui  est  prévue  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
21  mai  1873  (Morgand,  n"  675.  —  V.  Secours 
publics). 

655.  Mais  la  délégation  ne  peut  être  que 
partielle:  il  n'est  pas  loisible  au  maire  de 
se  décharger  sur  un  délégué  de  la  totalité 
de  ses  atliibutions  (Batbie,  t.  4,  n"  31). 

656.  —  IV.  Formes  de  la  délégation.  — 
La  délégation  doit  être  faite  par  arrêté  { L. 
1884,  art.  82,  V.  Discussion,  O.P.  84.  4.  oO, 
note  82);  et  elle  doit  être  expresse  (V.  Acte 
de  l'état  civil,  n»  9).  L'arrêté  spécial  est 
transcrit  sur  le  registre  de  la  mairie  (Cire. 
15  mai  1884,  p.  2o4.  -  Morgand,  n»  676). 
Quand  il  a  pour  objet  la  tenue  des  registres 
de  l'état  civil ,  il  est  envoyé  au  tribunal  de 
l'arrondissement  (V.  Acte  de  l'état  civil  , 
n"  12).  —  Il  est  immédiatement  exécutoire 
(  Circulaire  précitée). 

657.  —  V.  Effets  de  la  délégation.  — 
L'adjoint  ou  le  conseiller  municipal  qui  a 
reçu  la  délégation  est  investi  temporaire- 
ment de  tous  les  pouvoirs  du  maire  relati- 
vement aux  matières  déléguées  et  protégé 
par  les  garanties  que  la  loi  accorde  à  ce 
magistrat  (Civ.  31  juill.  1839,  R.  346;  Cr. 
8  nov.  1845,  D.P.  -'46.  1.  118).  —  Mais,  le 
pouvoir  d'agir  appartenant  seulement  au 
maire,  tous  les  actes  qu'il  a  le  droit  de  faire 
doivent  être  faits  en  son  nom,  lorsque  lad- 
joint  ou  le  conseiller  municipal  agit  en  vertu 
d'une  délégation  directe  ou  par  la  déléga- 
tion de  la  loi  (V.  Arr.  2  pluv.  an  9,  art.  7, 
R.  t.  9,  p.  200).  Et  le  délégué  doit,  en  prin- 
cipe, indiquer  dans  l'acte  qu'il  accomplit 
s'il  agit  en  vertu  de  l'une  ou  de  l'autre  de 
ces  délégations  (Cire.  15  mai  1884,  p.  254.  — 
Morgand,  n"  677.  —  V.  Actes  de  l'état  civil, 
n"  12.  —  V.  toutefois  supra,  n'>637). 

658.  Dans  le  cas  de  l'art.  82,  le  maire 
demeurant  légalement  seul  chargé  de  l'ad- 
ministration, il  en  résulte  :  ...  d'une  part,  qu'il 
peut  accomplir  personnellement  un  des 
actes  compris  dans  les  attributions  qu'il  a 
déléguées  (Morgand,  no677);  ...  D'autre  part, 
ainsi  que  le  déclare  l'art.  82,  §  1,  que  ses 
délégués  n'exercent  leurs  fonctions  que  sous 
sa  surveilla7ice  et  sa  responsabilité. 

659.  —  VI.  Sanction  des  règles  relatives  ù 
la  délégation.  —  Une  vive  controverse  s'était 
élevée,  avant  la  loi  de  1884,  sur  la  question 
de   savoir   quelle  est    la    valeur  légale   des 


actes  accomplis  par  un  conseiller  municipal 
irrégulièrement  délégué  (V.  Dissertation  de 
M.  DlCKoco,  D.P.  83.  2.  49;  Conclusions  de 
M.  le  procureur  général  Barbier,  D.P.  84. 
1.  6)_.  —  D'après  l'opinion  qui  avait  prévalu, 
l'irrégularité  de  la  délégation  n'empêchait  pas 
la  validité  des  actes  accomplis  par  le  délégué. 
C'est  ce  qui  avait  été  jugé  :  ...  à  l'occasion  de 
procès-verbaux  dressés  en  matière  d'octroi 
par  un  agent  compétent  à  la  requête  d'un 
conseiller  municipal  irrégulièrement  délé- 
gué pour  la  gestion  de  l'octroi  (Poitiers, 
28  janv.  1882,  D.P.  83.  2.  54;  Cr.  28  avr. 
1883,  D.P.  83.  1.  273);  ...  A  l'occasion  de 
mariages  célébrés  par  un  conseiller  délégué 
irrégulièrement  (Civ.  7  août  1883,  D.P.  84. 
1.  5,  cassant  dans  l'intérêt  de  la  loi;  Trib. 
Seine,  23  févr.  1883,  D.P.  83.  2.  49.  - 
Comp.  Trib.  civ.  La  Roche-sur- Yon,  13  mars 
1883,  D.P.  S;i  2.  49).  V.  Acte  de  l'état  civil, 
n»  n. 

660.  L'art.  82  de  la  loi  de  1884  ayant  dé- 
cidé qu'en  l'absence  et  en  cas  d'empêche- 
ment des  adjoints,  le  mîiire  peut  déléguer 
une  partie  de  ses  fonctions  à  des  conseillers 
municipaux,  (piel  que  suit  leur  rang  d'ins- 
cription au  tableau,  la  controverse  se  repro- 
duira moins  fréquemment  et  dans  des  cir- 
constances de  fait  différentes.  Cependant,  la 
difficulté  existera  :  1"  quand  le  maire  délé- 
guera un  conseiller  municipal  hors  du  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  des  adjoints; 
2"  quand  il  omettra  d'elTectuer  la  délégation 
par  un  arrêté ,  ainsi  que  le  prescrit  expres- 
sément l'art.  82.  Elle  semble  devoir  se  ré- 
soudre de  la  même  façon. 

661.  —  VII.  Durée  de  la  délégation.  —  La 
délégation  peut  être  temporaire ,  auquel  cas 
elle  prend  tin  à  l'époque  fixée  par  le  maire 
ou  après  l'accomplissement  de  la  mission 
spéciale  qui  a  été  confiée  au  délégué.  — 
Lorsqu'elle  est  permanente,  elle  subsiste 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  rapportée  (art.  82, 
Îi2). 

662.  S'il  y  a  lieu  de  la  rapporter,  la  dé- 
légation doit  être  rapportée  par  arrêté  (Cire. 
15  mai  1884,  p.  254,  Morgand,  n"  678.  — 
V.  supra,  n»  656). 

663.  Toutefois,  quand  un  maire  vient  à 
être  révoqué,  suspendu  on  absolument  em- 
pêché de  remplir  ses  fonctions,  le  premier 
adjoint  lui  succède  provisoirement  et  prend 
les  pouvoirs  municipaux  dans  leurs  pléni- 
tude (art.  84),  et  les  délégations  faites  par 
l'ancien  maire  prennent  fin,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  les  rapporter  expressément 
(V.  Discussion  au  Sénat,  D.P.  84.  4.  .50, 
note  82.  —  Morgand,  n"  669,  note  1). 

L).  —  Droit,  pour  le  pr(;fel,  de  se  substituer 
au  maire. 

a.  —  Bèglfs  générales;  Délégué  spécial. 

664.  —  I.  Cas  dans  lesquels  le  préfet 
peut  faire  procéder  d'office  aux  actes  que 
le  maire  a  refusé  ou  négligé  d'accomplir. 
—  D'après  l'art.  85  de  la  loi  du  5  avr.  1884, 
qui  est  identique  à  l'art.  15  de  la  loi  du 
18  juill.  1837,  dans  le  cas  où  le  maire  refuse 
ou  néglige  d'accomplir  un  des  actes  qui  lui 
sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet  peut, 
après  l'en  avoir  requis,  y  procéder  d'office 
par  lui-même  ou  par  un  délégué  spécial 
(Cire.  15  mai  1884,  p.  255). 

665.  Ainsi,  sur  le  refus  du  maire,  le 
préfet  agit  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs 
en  désig'nant  un  délégué  spécial  :  ...  à  l'elVet 
de  convoquer  le  conseil  municipal  pour  une 
session  ordinaire  (Cons.  d'Et.  23  févr.  1870, 
D.P.  70.  3.  74);  ...  Ou  pour  procéder  à  la 
revision  des  opérations  du  dénombrement 
de  la  population  (Cons.  d'Et.  18  nov.  1887, 
D.P.  89.  3.  4,  et  la  note  3);  ...  Ou  pour  sta- 
tuer sur  une  demande  d'alignement  (V.  Voi- 
rie); ...  Ou  pour  recevoir  un  acte  de  l'état 
civil  (V.  Acte  de  l'état  ciuil,  n»  13);   ...   Ou 


pour  pi-océder  à  la  révision  îles  listes  électo- 
rales (V.  Eleclions);  ...  Ou  pour  publier  li's 
rôles  des  contributions  directes  et  le  tableau 
des  chemins  vicinaux  en  étal  de  viahililé 
(Cons.  d'Et.  13  mars  1908,  D.P.  190!).  3. 
lO'n. 

666.  L'art.  85  n'autorise  le  préfet  à  ac- 
complir lui-même  ou  par  délégué  spécial 
qu'un  ou  ()lusicurs  actes  délenuinés  (Moii- 
GAN»,  n»  692),  et  non  à  se  substituer  com- 
plèlemeiit  au  maire.  Aussi,  il  a  été  jugé  qiu' 
cet  article  ne  donne  pas  au  préfet  le  droit 
de  confier  provisoirement  à  un  délégué  tout 
ou  partie  des  fonctions  de  maire  (Cons.  d'Kt. 
27  juin  liK)2,  D.P.  \'.M.  3.  9). 

667.  S'appnjanl  sur  l'opinion  du  rappor- 
teur de  la  loi  de  1837,  M.  Vivien  (R.  p.  257), 
d'après  laquelle  le  préfet  ne  devrait  être 
admis  à  user  du  droit  à  lui  conféré  par 
l'art.  15  de  cette  loi  «  que  pour  les  actes 
formels,  précisément  exigés  par  la  loi  »,  et 
«  qu'il  ne  fallait  pas  qu'à  l'aide  de  ce  droit, 
il  pût  annuler  l'autorité  municipale  »,  la 
jurisprudence  antérieure  à  la  loi  de  1884 
décidait  que,  s'il  convient  de  considérer 
comme  prescrits  par  la  loi  les  actes  dont  le 
maire  est  chargé  sous  l'aulurilé  de  l'Admi- 
nistration suvërieure ,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  ceux  que  la  loi  s'est  bornée  à  pla- 
cer sous  ta  surveillance  de  celte  .adminis- 
tration (Civ.  ,30  nov.  ISKJ.  D.P.  63.  I.  4W, 
et,  sur  nouveau  pourvoi,  Ch.  réun.  3  avr. 
1867,  motifs,  D.P.  67.  1.  115;  Cons.  d'Et. 
20  avr.  18,S:3,  D.P.  81.  3.  106).  -  C'est  ce  qui 
a  été  spécialement  jugé  en  matière  :  ... 
d'exercice  d'action  communale  (Arrêt  préc. 
30  nov.  1863.  —  V.  infra ,  n">  3936  et  s.); 
...  de  concession  de  sépulture  (.\rrèt  préc. 
20  avr.  1883.  —  V.  Sépulture).  —  Décidé 
également  que  le  préfet  ne  saurait  déléguer 
des  commissaires  pour  surveiller  les  travaux 
communaux  (Letl.  min.  int.  27  févr.  1841, 
U.  .■i3l  ). 

668.  Cette  distinction  avait  toutefois  paru 
trop  absolue  à  plusieurs  auteurs  (jui,  tout 
en  reconnaissant  que  l'art.  15  avait  en  vue 
les  actes  cpie  le  maire  était  chargé  de  faire 
sousl'antoritéde  l'Administration  supérieure, 
en  avaient  étendu  l'application  à  quelques- 
uns  de  ceux  qui  devaient  être  accomplis 
sous  la  surveillance  de  cette  .\dministra- 
tion  ;  tel  aurait  été  notamment  le  cas  où  le 
maire  aurait  refusé  d'accomplir  des  actes 
de  gestion  votés  par  le  conseil  municipal 
(Aucoc,  Bulletin  des  tribunau.r,  18  janv.  1864. 
—  Dissertation  sous  l'arrêt  préc.  3  avr.  1867, 
D.P.  ()7.  1.  146,  note). 

669.  L'art.  85  de  la  loi  de  1884  repro- 
duisant exactement  les  termes  de  l'art.  15 
de  la  loi  de  1S37,  sans  qu'aucune  observation 
ait  été  faite  dans  les  travaux  préparatoires, 
semble  devoir  recevoir  la  même  interpréta- 
tion. 

Cependant  on  a  soutenu  que,  l'art.  85  pré- 
cédant et  dominant  les  textes  relatifs  aux 
fonctions  du  maire,  soit  comme  chef  de  l'as- 
sociation communale,  soit  comme  représen- 
tant de  l'AdminisI ration  centrale,  il  n'y  au- 
rait plus  lieu  de  faire  de  distinction,  au  point 
de  viu:  de  l'application  de  cet  article,  entre 
les  attributions  diverses  du  maire.  L'inten- 
tion du  législateur  d'étendre  le  droit  d'inter- 
vention du  préfet  à  l'ensemble  des  actes  des 
administrations  municipales  se  serait  même 
manifestée  dans  l'art.  99,  (pii  consacre  celle 
intervention  active  en  ce  qui  concerne  les 
arrêtés  réglementaires.  Eu  conséquence,  dés 
que  l'accomplissement  d'un  acte  est  formel- 
lement prescrit  au  maire  par  la  loi,  il  im- 
porte peu  que  le  maire  soit  soumis,  en  ce 
qui  concerne  cet  acte,  à  Vautorilé  ou  à  la 
surveillance  de  ['.administration  supérieure; 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  l'art.  85 
doit  recevoir  son  application.  Il  faudrait 
donc  admettre  que  le  préfet  peut  accomplir 
un  acte  de  gestion  de  la  fortune  communale, 
un  acte  contractuel  ou  de  procédure,  au  nom 
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de  la  commune  et  au  lieu  et  place  du  maire. 
Les  actes  que  le  maire  doit  faire  en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  municipal  se- 
raient aussi  des  actes  prescrits  par  la  loi, 
puisque  le  maire  est  chargé,  d'une  manière 
générale,  aux  termes  de  l'art.  liO,  §  10,  d  exé- 
cuter les  décisions  du  conseil  municipal 
(IHcBOCQ,  p.  40,  et  Dissertation,  D.P.  84.  2. 
193). 

670.  En  tout  cas,  aujourd'hui  comme 
soas  la  loi  de  1837,  le  préfet  ne  saurait,  par 
lui-iuème  ou  par  délégué  spécial,  se  substi- 
tuer au  maire,  loi-sque  celui-ci  refuse  d'agir 
pour  se  conformer  à  une  délibération  du 
conseil  municipal.  Cette  solution  est  admise 
notamment  en  matière  d'action  judiciaire 
pour  le  compte  de  la  commune  (V.  hifra  , 
n^^ô  et  s.).  —  Jugé,  également,  que  le  maire 
qui  refuse  de  procéder  à  la  réception  défini- 
tive de  travaux  exécutés  au  compte  de  la 
commune,  pour  se  conformer  à  une  délibé- 
ration par  laquelle  le  conseil  municipal,  es- 
timant que  cette  réception  pourrait  compro- 
mettre les  droits  de  la  commune,  l'avait  in- 
vité à  s'abstenir  d'y  procéder ,  ne  peut  être 
considéré  comme  ayant  refusé  de  procéder  à 
un  acte  qui  lui  était  prescrit  par  la  loi  ;  que, 
par  suite,  le  préfet  excède  ses  pouvoirs  en 
nommant  un  délégué  pour  accomplir  cet 
acte  a  sa  place  (Cons.  d'Et.  2"2  juin  1888, 
D.P.  89.  3.  93,  et  la  note  4). 

671.  Toutefois,  des  dispositions  spéciales 
(L.  l"  juin  1878,  art.  15,  abrogé  et  remplacé 
par  l'art.  10  de  la  loi  du  20  mars  1883)  ont 
expressément  conféré  au  préfet  le  droit  de 
désigner  un  délégué  spécial  pour  contracter 
un  emprunt  communal,  dans  le  cas  où  l'au- 
torité administrative  a  prescrit  d'office,  mal- 
gré la  résistance  du  conseil  municipal,  la 
construction  d'une  maison  d'école  (V.  Ensei- 
gnement). 

672.  En  principe,  le  préfet  ne  peut  pro- 
céder d'office  par  lui-même  ou  par  un  délé- 
gué spécial  à  un  acte  prescrit  au  maire  par 
la  loi  que  dans  le  cas  où  le  maire  refuse  ou 
néglige  d'accomplir  cet  acte  ;  cela  ressort 
des  termes  mêmes  de  l'art.  85  (Cons.  d'Et. 
19  janv.  1901,  D.P.  1902,  3.  37). 

673.  L'art.  85  semble  inapplicable  lors- 
qu'il n'existe  ni  maire  ni  adjoint  à  qui  le 
préfet  puisse  adresser  une  mise  en  demeure, 
notamment  lorsque  le  maire  et  l'adjoint 
sont  démissionnaires,  suspendus  ou  révo- 
qués (V.  D.P.  87.  3.  61 ,  note  1-3  ;  1904. 
3.  9,  n»  1-4).  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  y  a 
lieu,  en  général,  d'appliquer  l'art.  84;  les 
fonctions  de  maire  sont  remplies  par  un  con- 
seiller municipal  désigné  par  le  conseil ,  si- 
non pris  dans  l'ordre  du  tableau  (V.  supra, 
n"  633  et  s.).  —  .lugé  qu'en  cas  de  renou- 
vellement intégral  du  conseil  municipal,  si 
le  maire  et  l'adjoint  sont  suspendus ,  le  bu- 
reau de  vote  doit  être  présidé  par  le  premier 
conseiller  municipal  en  vertu  de  l'art.  17, 
et  non  par  un  délécué  spécial  désigné  par 
le  préfet  (Cons.  d'Et.  19  janv.  1901,  D.P. 
1902.  3.  37.  —  V.  Elections). 

674.  Suivant  une  autre  opinion,  il  a  été 
décidé  que,  lorsque  le  maire  a  été  révoqué 
et  que  la  démission  de  l'adjoint  a  été  accep- 
tée, le  préfet  a,  d'après  l'art.  85,  le  droit  de 
désigner  un  délégué  spécial  à  l'effet  de  noti- 
fier aux  intéressés  le  décret  de  révocation 
du  maire  et  l'acceptation  de  la  démission  de 
l'adjoint  (Cons.  d'Et.  27  juin  19(J2,  D.1M904. 
3.  9.  —  V.  Obs.  contr.,  ihid.,  note  1-4).  — 
D'autres  arrêts  ont  également  jugé,  mais  en 
vertu  des  pouvoirs  généraux  d'administration 
du  préfet,  ...  que, quand  des  élections  munici- 
pales ont  été  définitivement  annulées  et  que 
le  maire  et  l'adjoint  ont  été  suspendus  de 
leurs  fonctions,  le  préfet  peut  designer  un 
délégué  pris  en  dehors  de  l'ancien  conseil  :  ... 
pour  présider  le  bureau  électoral  (Cons.  d'Et. 
15  janv.  1886,  D.P.  87.  3.  61)  ;  ...  Ou  même 
pour  remplir  provisoirement  les  fonctions  de 
maire  (Cons.  d'Et.  12  févr.  1886,  ibid.j;  ... 


Que  le  même  droit  lui  appartient  dans  le 
cas  où  le  maire  est  suspendu  et  l'adjoint 
démissionnaire  (Cons.  d'Et.  19  mars  1886, 
iliid.i. 

675.  L'art.  85  reçoit  son  application  , 
non  seulement  en  cas  de  relus  ou  de  négli- 
gence du  maire,  ainsi  qu  il  le  prévoit  for- 
mellement, mais  aussi  en  cas  de  refus  ou  de 
négligence  de  \'a(tjoi)it  ou  du  conseiller  mu- 
nicipal qui  en  fait  fonctions  (MoRGANn,  n"695. 
—  Cons.  d'Et.  2i  juin.  1885,  D.P.  87.  3.  18: 
23  juin.  1S!I7.  Rcc.  Cons.  d'Etat,  p.  576; 
19  janv.  1;K)I,  D.P.  1902.  3.  37). 

676.  —  11.  Mise  eu  demeure  préalable. — 
L'art.  85  de  la  loi  de  1884,  comme  l'art.  15 
de  la  loi  de  1837,  exige  qu'avant  d'user  de 
la  faculté  qui  lui  est  conférée  par  ce  texte, 
le  préfet  mette  en  demeure  le  maire  (ou  son 
suppléant  légal)  d'accomplir  l'acte  que  la  loi 
lui  prescrit  (Cire.  15  mai  1884,  p.  255). 
D'après,  M.  Morgaxd,  n»  693,  le  préfet  doit 
assigner  au  maire  un  délai. 

677.  La  mise  en  demeure  constitue  une 
formalité  essentielle ,  dont  l'omission  en- 
traîne l'annulation  pour  excès  de  pouvoir  de 
l'acte  auquel  il  a  été  procédé  d'office  (Cons. 
d'Et.  S  févr.  1868,  D.P.  68.  3.  9).  —  Cepen- 
dant, dans  le  cas  où,  par  suite  d'une  absence 
volontaire  du  maire ,  il  a  été  impossible  de 
lui  remettre  la  mise  en  demeure,  à  lui 
adressée  par  le  préfet ,  d'accomplir  un  acte 
de  ses  fonctions,  et  où  l'adjoint,  auquel  cette 
mise  en  demeure  a  été  adressée,  a  relusé 
d'y  obtempérer,  le  délégué  du  préfet  peut 
régulièrement  accomplir  cet  acte  des  fonc- 
tions de  l'autoiité  municipale  (Cons  d'Et. 
16  juin.  1886,  D.P.  88.  3.  3i.  Mais  il  faut  que 
le  défaut  de  notification  soit  bien  le  fait  du 
maire  et  que  le  délégué  désigné  par  le  pré- 
fet n'ait  pas  employé  des  moyens  frauduleux 
pour  se  substituer  au  maire  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions, 

678.  Le  préfet  ne  peut,  par  un  seul  et 
même  acte,  charger  un  délégué  d'adresser 
au  maire  une  mise  en  demeure  et  de  sta- 
tuer dans  le  cas  où  cette  mise  en  demeure 
resterait  sans  effet  (Cons.  d'Et.  7  juin  1889, 
D.P.  91.  3.  5). 

679.  La  mise  en  demeure  n'a  pas  besoin 
de  revêtir  la  forme  d'un  arrêté  iMorgand, 
n"  693).  Mais  il  semble  qu'elle  ne  saurait 
être  suppléée  par  des  équivalents  iD.P.  1902. 
3.  62,  note  3.  —  V.  toutefois  Cons.  d'Et. 
8  mars  1901,  D.P.  1902.  3.  62). 

680.  La  réquisition  doit  porter  exacte- 
ment sur  le  même  point  que  celui  qui  donne 
lieu  ultérieurement  à  une  mesure  coercitive 
(Cons.  d'Et.  8  févr.  1868,  D.P.  68.  3.  9(. 

681.  —  m.  Qualité  pour  agir  d'office,  en 
cas  de  refus  ou  de  négligence  du  maire.  — 
Le  préfet  peut,  en  vertu  de  l'art.  85,  soit 
procéder  lui-même  à  l'accomplissement  de 
l'acte  que  le  maire  refuse  d'exécuter,  soit 
désigner  un  délégué  spécial.  —  Mais  il  doit 
toujours  nommer  un  délégué,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  acte  qu'il  n'a  pas  qualité  pour  accom- 
plir personnellement,  tel  que  la  réception 
des  actes  de  l'état  civil  (Cire.  15  mai  1884, 
p.  255.  —  MoHGAND,  t.  1,  p.  540,  note  1.  — 
V.  Acte  de  l'étal  civil,  n»  13,  Discussion, 
D.P.  84.  4.  52,  notel. 

682.  Le  choix  d'un  délégué  spécial  par 
lu  préfet  n'est  pas  limité  aux  membres  du 
conseil  municipal  ou  aux  personnes  éligibles 
aux  fonctions  de  maire  (Cire.  15  mai  1884, 
p.  255i.  L'art.  80  de  la  loi  de  1884  n'est  pas 
applicable  dans  ce  cas  iDécis.  min.  int. 
3  mai  1889.  —  Morgand,  n»  698).  Ainsi,  le 
préfet  peut  déléguer  soit  le  maire  dune  com- 
mune voisine,  soit  tout  autre  fonctionnaire 
ou  citoyen  (Morgand,  loc.  cit.),  notamment 
le  sous-préfet  (Cons.  d'Et.  24juin.  1885,  l).P. 
87.  3.  18).  —  Dans  le  cas  où  sa  désignation 
porte  sur  un  conseiller  municipal,  il  n'est 
pas  tenu  de  prendre  ce  conseiller  dans 
l'ordre  du  tableau  (Cons.  d'Et.  12  mai  1899, 
D.P.  1901.  5.  238). 


683.  Le  droit  de  délégation  appartient 
exclusivement  au  préfet  ;  le  <lélégue  ne  peut 
subdéléguer  ses  pouvoirs  à  une  autre  per- 
sonne (Morgand,  n"  696.  —  Cons.  d'Et.  10  mai 
bSv^t),  D.P.  90.  3.  91 1  ;  ...  .Murs  même  que  le 
préfet  lui  en  aurait  donné  l'autorisation 
iLctt.  min.  int.  27  févr.  1841,  li.  331). 

684.  Quand  le  maire  revient  sur  son  re- 
fus d'accomplir  un  acte  prescrit  par  la  loi,  il 
a  le  droit  d'y  procéder  à  l'exclusion  du  délé- 
gué spécial  nommé  par  le  préfet  (Cbns.  d'Et. 
23  juin.  1897,   Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  .-)76). 

685.  Les  frais  déterminés  par  l'envoi  du 
délégué  spécial  sont  expressément  rani;és 
par  l'art.  136-20»  de  la  loi  du  5  avr.  1884 
parmi  les  dépenses  obligatoires  de  la  com- 
mune (V.  infra,  nos  2744  et  s.). 

686.  —  IV.  Recours  contre  l'arrêté  pré- 
fectoral nonttiiant  un  délégué  spécial.  —  Un 
contribuable  est  recevable  à  déférer  au  Con- 
seil d'Etat  un  arrêté  par  lequel  le  préfet 
nomme  un  délégué  pour  assurer,  sur  le  refus 
du  maire,  l'exécution  d'une  délibération  du 
conseil  municipal ,  en  se  fondant  sur  une 
illégalité  dont  serait  entaché  l'arrêté  en\isagé 
en  lui-même  (Cons.  d'Et.  12  mars  1909,  D.P. 
1910.  3.  114). 

Mais  il  n'est  pas  recevable  à  se  fonder, 
pour  demander  l'annulation  de  cet  arrêté, 
sur  ce  que  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal serait  nulle  de  droit  (Même  arrêt). 

S'il  estime  que  cette  délibération  est  nulle 
de  droit,  c'est  au  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture, sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  qu'il 
doit  demander  d'en  prononcer  la  nullilé,  et 
il  n'est  pas  recevable  à  discuter  directement 
devant  le  Conseil  d'Etat  la  régularité  de  ladite 
délibération  (Même  arrêt).  Comp.  infra, 
n-  2539. 

b.  —  Droit  du  préfet  en  matière  de  police  municipale. 

687.  L'art.  99  de  la  loi  du  5  avr.  1884 
confère  au  préfet  le  pouvoir  réglementaire, 
en  matière  de  salubrité,  de  sûreté  et  de 
tranquillité  publiques ,  soit  pour  toutes  les 
communes  du  département  ou  pour  plusieurs 
d'entre  elles,  lorsqu'il  n'y  a  pas  été  pourvu 
par  l'autorité  municipale,  soit  pour  une  seule 
commune,  mais  alors  seulement  après  une 
mise  en  demeure  restée  sans  résultat  (V.  in- 
fra,  n"s  921  et  s.). 

688.  L'intervention  du  préfet  peut  aussi 
s'exercer  dans  divers  cas  prévus  par  la  loi  du 
15  févr.  1902,  relative  à  la  santé  publique  (V. 
Salubrité  publique}. 

c.  —  Droit  du  préfet  en  matière  de  permissions 
de  voirie. 

689.  Les  permissions  de  voirie,  à  titre 
précaire  ou  essentiellement  révocable,  sur 
les  voies  publiques  qui  sont  placées  dans  les 
attributions  du  maire,  et  ayant  pour  objet, 
notamment,  l'établissement  dans  le  sol  de  la 
voie  publique  des  canalisations  destinées  au 
passage  ou  à  la  conduite  soit  de  l'eau ,  soit 
du  gaz,  peuvent,  en  cas  de  refus  du  maire, 
non  justifié  par  l'intérêt  général,  être  accor- 
dées par  le  préfet  (L.  5  avr.  1884,  art.  98, 
,§  4.  —  V.   Voirie). 

Art.  5.  —  Adjoints  spéciaux. 

690.  —  I.  Institution  des  adjoints  spé- 
ciau.r.  —  L'art.  75  de  la  loi  du  5  avr.  1884, 
qui  a  pour  oriitine  les  art.  3  et  4  de  la  loi 
du  18  flor.  an  10  (H.  t.  9,  p.  202,  note  2)  et 
l'art.  3  de  la  loi  du  5  mai  1855,  autorise,  par 
son  paragraphe  1 ,  la  création  d'adjoints 
spéciaux,  lorsqu'un  obstacle  quelconque  ou 
léloignement  rend  difficiles,  dangereuses  ou 
momentanément  ioipossibles  les  conimuni- 
catiims  entre  le  chef- lieu  et  une  fraction  de 
la  commune.  .\  défaut  de  justification  de  ces 
circonstances,  il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la 
création  d'un  poste  d'adjoint  spécial  (.\v. 
Cons.  d'Et.  4  mars  1885,  5  sept.  1888, 18  janv. 
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1890,  7  mai  1895,  25  févr.  1896,  Notes  jur. 
adiii.,  1««9,  p.  9;  Cire.  15  mai  1&S4,  p.  '25'2). 

691.  Cflli^  ci'i'^alion  ne  peut  avoir  lien  que 
sur  la  di'iiiiiiidf  du  conseil  tnuiiirijKiliavL  75, 
!}  1).  Mais  il  est  loisililc  au  préfet  île  provo- 
quer celte  demande  ((Urc.  préc.  15  mai  lS8-i). 

692.  Le  préfet  doit  faire  procéder  à  une 
enc|uèle  id'  (■(iiiniiodu  cl  i)iciii)r)iiodi)  sur  les 
demandes  tpii  lui  sont  adressées.  Il  joint  au 
dossier  un  jildn,  eu  douMe  expédition,  sur 
leciuel  sont  marciuées  les  limiles  de  la  section 
(]ui  devi-a  former  à  l'avenir  une  circonscrip- 
tiou  délai  civil  (Même  circulaire). 

693.  L'inslilution  d'un  poste  d'adjoint 
s|)éeial  doit  faii'e  l'objet  il'nn  décret  en  (Uin- 
seil  d'Etal  (art.  75,  S  1;  V.  D.P.  84.  4.  4«, 
note  75).  —  Il  y  a  lieu  de  viseï-,  dans  ce  dé- 
cret, la  délibération  par  laquelle  le  conseil 
municipal  a  sollicité  la  création  d'un  poste 
d'adjoint  spécial  (Note  sect.  int.  Cons.  d'Kt. 
7  sept.  1887,  Notes  jur.  ad>n.,  1899,  p.  100; 
Projet  de  décret,  7  juill.  1897,  ibid.). 

694.  La  création  d'un  adjoint  spécial  est 
une  mesure  d'ordre  adiiiinistratif,  qui  ne 
peut  donner  lieu  ni  à  une  demande  ni  à  un 
recours  au  contentieux  devant  le  Conseil 
d'Etat  (Cons.  d'Et.  7  août  1835,  Rec.  Cons. 
d'Elal,  p.  157). 

695.  —  II.  Nomination  des  adjoints  spé- 
ciau.c.  —  Une  fois  le  poste  créé,  l'adjoint 
spécial  est  élu  par  le  conseil  municipal 
(art.  75,  S  -)  dans  les  mêmes  formes  que  les 
autres  adjoints  (Cire.  15  mai  1884,  p.  252.  — 
V.  Elections). 

696.  L'adjoint  spécial  d'une  section  de 
commune  est  pris  parmi  les  conseillers  qui 
y  résident,  et,  à  leur  défaut  ou  s'ils  sont 
empêchés,  parmi  les  liaOilants  de  la  section 
(art.  75,  §  2). 

697.  Un  membre  du  conseil  municipal 
ne  peut  être  nommé  adjoint  spécial  dans  une 
section  où  il  ne  réside  pas  (  Cons.  d'Et. 
30  mars  1889,  D.P.  90.  3.  70;  14  janv.  1893, 
U.P.  94.  5.  240;  2  avr.  1897,  D.P.  98.  3.  76)  ; 
...  Alors  même  qu'il  y  possède  :  ...  des  im- 
meubles (Arrêt  préc.  14  janv,  1893);  ...  Ou 
même  une  habitation  (Arrêt  préc.  30  mars 
1889).  —  Mais  il  suffit  qu'il  ait  sa  résidence 
ell'ective  dans  cette  section ,  sans  qu'il  y  ait 
à  rechercher  s'il  y  a  son  domicile  (Cons. 
d'Et.  1--  févr.  1889,  D.P.  90.  3.  37).  La  ques- 
tion de  savoir  si  un  conseiller  municipal,  élu 
adjoint  spécial  dans  une  commune,  a  sa  rési- 
dence dans  cette  section,  n'est  pas  une  ques- 
tion d'état  dans  le  sens  de  l'art.  39  de  la  loi 
du  5  avr.  1884,  et,  par  suite,  le  conseil  de 
préfecture,  avant  de  prononcer  sur  la  vali- 
dité de  l'élection,  n'est  pas  tenu  de  sur- 
seoir jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire  ait 
statué  sur  ladite  question  (Même  arrêt,  sol 
impl.). 

698.  Un  électeur  ne  peut  être  élu  adjoint 
spécial  qu'à  défaut  ou  en  cas  d'empêchement 
des  conseillers  municipaux  résidant  dans  la 
section  (Cons.  ilEt.  8  mars  1890,  D.P.  91.  3. 
91  ;  2  avr.  1897,  D.P.  99.  5.  293).  Et  son  élec- 
tion ne  peut  être  validée  par  le  motif  qu'il 
habitait  seul  au  centre  aggloméré  de  cette 
section  (Arrêt  préc.  2  avr.  1897).  Le  fait  qu'un 
conseiller  municipal  a  sa  résidence  dans  un 
hameau  éloigné  du  centre  de  la  section  ne 
constitue  pas  un  empêchement  (Même  arrêt, 
sol.  impl.  ). 

699.  L'adjoint  spécial  doit  avoir  \3i  jouis- 
sance des  droits  civils  et  politiques  (MorViand, 
n"  587).  Suivant  le  même  auteur,  il  devrait, 
en  principe,  remplir  les  conditions  d'cliyibi- 
lilé  requises  pour  les  conseillers  municipaux 
et  les  maires. 

700.  Les  adjoints  spéciaux  ne  comptent 
pas  dans  le  nombre  (les  adjoints  fixé  par 
l'art.  73  (Cire.  15  mai  1884,  p.  252). 

701.  —  111.  Attributions  des  adjoints  spé- 
ciaux. —  L'art.  75,  !^  2,  de  la  loi  du  5  avr. 
1884  limite  expressément  les  attributions  des 
adjoints  spéciaux  à  l'exercice  des  fonctions 
d'oflicier  de  l'état  civil.  Mais  elle  ajo'ute  qu'ils 


peuvent  être  chargés  de  l'exécution  des  lois 
et  règlements  de  police  dans  la  section 
(Cire.  15  u}ai  188i,  p.  2,52).  —  Les  projets  de 
décrets  doivent  toujours  contenir  la  clause 
limitant  les  pouvoirs  des  adjoints  spéciaux 
aux  fonctions  d'oflicier  de  l'état  civil  et  à 
l'exécution  des  lois  et  règlements  de  police 
(Projet  de  décret,  6  juin  189.'i.  Notes  jur. 
odni.,  p.  100).  Il  convient  même  qu'ils 
portent  non  pas  que  l'adjoint  spécial  est 
chargé,  mais  qu'il  pourra  cire  cltarrfé  de 
l'exécution  des  lois  et  règlements  de  police, 
par  ce  motif  qu'il  y  a  lieu  de  laisser  au  maire 
le  soin  d'apprécier,  sous  l'autorité  de  l'Admi- 
nistration supérieure,  s'il  doit  déléguer  à 
l'adjoint  spécial  dans  la  section  cette  partie 
des  attributions  municipales  (Note  sect.  int. 
15  juin  1887,  ibid.). 

702.  On  doit  regarder  comme  étant  en- 
core en  vigueur  les  dispositions  de  détail 
ci-après  de  la  loi  du  18  llor.  an  10  ;  «  Art.  3. 
Pendant  les  temps  de  l'année  où  la  commu- 
nication sera  imiiossible,  la  piddication  et 
l'afliche  nécessaire  pour  la  validité  des  ma- 
riages pourra  se  faire  dan.s  le  lieu  où  demeu- 
rera l'adjoint  et  à  la  porte  de  sa  maison, 
laquelle  tiendra  lieu  de  maison  commune. 
—  Art.  4.  L'adjoint  dont  la  nomination  sera 
autorisée  par  le  Gouvernement  en  vertu  de 
l'art.  1  n'aura  point  de  correspondance  di- 
recte avec  les  autorités  constituées,  mais  seu- 
lement avec  le  maire  de  la  commune.  Il  lui 
remettra,  à  la  lin  de  chaque  année,  les  re- 
gistres de  l'état  civil  clos  et  arrêtés,  et  le 
maire  les  réunira  avec  ceux  du  chef- lieu, 
pour  en  faire  les  dépôts  ordonnés  par  la  loi.  » 

703.  Les  adjoints  spéciaux  n'ont  pas  entrée 
au  conseil  municipal,  quand  ils  sont  pris  en 
dehors  de  ce  conseil  (Morgand,  n»  5S:i). 

SECT.  2.  —  Attributions  des  maires. 

704.  En  principe,  le  maire  est  seul  chargé 
de  l'administration  (L.  5  avr.  1884,  art.  82, 
SI).  S'il  croit  devoir  consulter  ses  adjoints, 
ce  concert  officieux  ne  doit  pas  être  men- 
tionné dans  l'acte,  que  le  maire  doit  signer 
seul  et  dont  il  a  toute  la  responsabilité  (Décis. 
min.  int.  6  oct.  1838  et  24  févr.  1844,  Muk- 
OAND,  n«  6()7). 

705.  La  classification  générale  des  attri- 
butions des  maires  est  envisagée  de  diverses 
manières  par  les  auteurs  (DiCROCQ,  p.  2  et 
s.;  MoRGANU,  n"'  7.50,  793  et  794.  —  Cire. 
15  mai  1884,  p.  257  et  258).  —  Suivant  nous,  les 
maires  agissent  :  1»  comme  agents  de  l'Etat, 
auquel  cas  ils  ont,  d'une  part,  des  pouvoirs 
qui  leur  sont  délégués  par  l'Administration 
supérieure,  d'autre  part,  des  pouvoirs 
propres,  que  la  loi  leur  confère  (V.  infra, 
nos  706  et  s.);  ...  2"  Comme  représentants 
de  la  commune,  auquel  cas  ils  agissent  tan- 
tôt comme  exécuteurs  de  la  volonté  du  con- 
seil municipal ,  tantôt  en  vertu  de  pouvoirs 
propres.  En  tant  que  représentants  de  la 
commune,  ils  agissent,  soit  comme  cliefs  de 
l'association-  communale  (V.  infra,  n"*  740 
et  s.),  soit  comme  cliefs  du  pouvoir  exécutif 
de  la  commune  (V.  infra,  w^  758  et  s.). 


Art.  1" 


—  Maire  considéré  comme  agent 
DE  l'état. 


§  1er.  _  Attributions  exercées  par  le  maire 
sous  l'autorité  de  l'Administration  supé- 


706.  L'art.  92  de  la  loi  de  1884,  qui  re- 
produit littéralement  l'art.  9  de  la  loi  du 
18  juill.  1837,  sauf  une  interversion  dans 
l'ordre  des  attributions,  dispose  que  le  maire 
est  chargé ,  sous  l'autorité  de  l'Administration 
supérieure  :  1»  de  la  publication  et  de  l'exé- 
cution des  lois  et  règlements  (V.  infra, 
n»»  709  et  s.)  ;  ...  2»  De  l'exécution  des  me- 
sures de  sûreté  générale  (V.  infra,  n"  713); 
...  3»  Des  fonctions   spéciales  qui   lui  sont 


attribuées  par  les   lois  (V.  infra,  w'   714 

et  s.  ). 

707.  Le  maire,  en  tant  que  délégué  du 
pouvoir  exécutif,  est  soumis  aux  ordres  de 
ses  supérieurs  hiérarchiques,  auxquels  il  doit 
obéissance.  —  Les  mots  :  «  sous  l'aulorilé  de 
l'Administration  supérieure  pp,  indiquent  que, 
si  le  maire  n'exécute  pas  les  lois  et  régli'- 
nients  ou  les  mesures  de  sûreté  générale,  ou 
bien  s'il  ne  remplit  pas  les  fonctions  que 
certaines  lois  spéciales  et  des  dispositions 
paiticulières  lui  attribuent,  le  préfet  aura  !<• 
droit  d'intervenir,  puisque  c'est  comme  agent 
du  |)ouvoir  central,  et  par  conséquent  comme 
agint  du  préfet  (représentant  direct  du  pou- 
voir central),  que  le  maire  est  investi  du  droit 
de  remplir  ces  fonctions  (Discussion,  D.P. 
84.  4.  .52,  note  92).  Le  moyen  de  triompher 
de  la  résistance  du  maire  est  fourni  par 
l'art.  85,  (^ui  permet  au  préfet  de  faire  pro- 
céder d'ol'lice  aux  actes  que  le  maire  refuse 
d'accomplir  (V.  su/iru,  n">  664  el  s.).  — 
D'autre  part,  comme  le  remarque  M.  Moii- 
GANU,  n»  798,  les  actes  du  maire  en  cette 
matière  peuvent  être  annulés  par  le  préfet 
(V.  infra,  n"'  867  et  s.). 

708.  Les  actes  faits  par  le  maire  sous 
l'autorité  de  l'Administration  constituent  des 
actes  administratifs:  par  suite,  l'autorité 
judiciaire  ne  peut  en  apprécier  les  consé- 
quences, même  lorsqu  ils  sont  entachés 
d'excès  de  pouvoir,  et  ne  peut  connaître  des 
actions  intentées  contre  les  maires  à  l'occa- 
sion des  actes  de  cette  catégorie,  qu'autant 
que  les  procédés  de  ceux-ci  ont  dégénéré  en 
fautes  personnelles  (V.  Compétence  admi- 
nistrative). —  Une  jurisprudence  qui  a 
donné  lieu  à  de  graves  objections  en  doc- 
trine a  même  considéré  comme  des  actes 
administratifs,  ne  pouvant  donner  lieu  à  ac- 
tion en  dommages-intérêts  devant  l'autoiité 
judiciaire,  les  actes  par  lesquels  un  maire  se 
refuse  à  remplir  une  des  obligations  dont 
l'aecomplissenient  lui  est  impérativement 
imposé  par  la  loi,  telles  que  :  la  légalisation 
d'une  signature,  la  réception  de  la  déclara- 
tion d'ouverture  d'une  école  libre,  la  déli- 
vrance du  récépissé  de  la  déclaration  d'un 
coljjorteur  de  journaux,  la  délivrance  d'un 
certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  (V.  eod.  v"). 

A.  —  Publication  et  exécution  des  lois 
et  réglementa. 

709.  —  I.  En  principe,  la  publication 
des  lois  et  décrets  d'intérêt  général  a  lieu 
par  l'insertion  au  Journal  officiel,  ce  qui  ne 
laisse  aucune  place  pour  l'inlervenlion  du 
maire.  Mais  l'art.  3  du  décret  du  5  nov.  1870 
prescrit  aux  préfets  et  sous-préfets  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  que  les  actes 
législatifs  soient  imprimés  et  affichés  partout 
où  besoin  sera.  D'autre  part,  l'art.  2,  S  2,  du 
même  décret  autorise  le  (iouveruement  à 
ordonner,  par  une  disposition  spéciale,  l'exé- 
cution immédiate  d'un  décret.  Dans  ces  cas, 
c'est  au  maire  qu'incombe,  en  vertu  de 
l'art.  92-1»  de  la  loi  de  1884_,  l'obligation 
d'exécuter  les  mesures  (et  spécialement  la 
publication)  prescrites  par  l'autorité  supé- 
rieure (V.  Lois). 

71 0.  Les  règlements  administratifs  éma- 
nant des  préfets  ne  sont  obligatoires  qu'après 
leur  publication  ou  affichage.  C'est  également 
le  maire  qui  doit,  en  vertu  de  cette  même 
disposition,  faire  procéder  dans  la  commune 
à  cette  publication,  dont  la  loi  ne  détermine 
pas  les  formes  :  il  doit  le  faire  par  voie  d'an- 


nonces,  d'affiche   ou  par  tout  autre   mode 
ige  (V.  R 

nistratif) 


consacré  par  l'usage  (V.  Règlement  admi- 


711.  Le  maire  a  le  droit  de  publier  de 
nouveau  les  lois  et  règlements  de  police 
comme  chef  de  l'association  communale 
(Y.  infra,  n»s  761  et  s.). 

712.  —  IL  L'exécution  des  lois  doit  être 
assurée  par  le  maire  qui  reçoit  à  cet  eflet  du 
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préfet,  représentant  direct  du  pouvoir  cen- 
tral, les  instructions  nécessaires.  L'art.  !)-2-1» 
le  charge  en  même  temps  d'assurer  l'exécu- 
lion  des  rèslenients.  Le  mai.-e  concourt  à 
l'exéculion  îles  lois  et  règlements,  en  recher- 
chant et  constatant  les  contraventions  de 
police,   conformément  à  l'art.  M   C.   instr. 

I  .MoRii.o.ri .  n»  79SI).  ainsi  aue  les  autres  in- 
fractions pour  lesquelles  des  lois  spéciales 
lui  confèrent  les  mêmes  attributions  iV.  Ins- 
Iruclion  criminelle  i. 

B.  —  Mesures  de  sûreté  généi"ale. 

713.  Le  maire  est  chargé  de  l'exécution 
des  mesures  de  sûreté  générale  (  L.  188i. 
art.  92-2»).  En  cette  matière,  il  n'a  pas  un  pou- 
voir personnel  et  indépendant  ;  il  n'est  que 
l'exécuteur  des  instructions  du  préfet,  qui  a 
l'initiative  des  mesures  à  prendre  et  qui  peut, 
à  son  gré.  soit  déléguer  au  maire  le  soin  de 
pourvoir  à  leur  exécution ,  soit  transmettre 
directement  ses  ordres  aux  fonctionnaires 
chargés  du  service  de  la  police.  Aussi,  bien 
que  placés  sous  l'autorité  du  maire  pour 
l'application  des  arrêtés  de  police  munici- 
pale, les  agents  de  tout  srade  sont  entière- 
ment subordonnés  au  préfet ,  lorsqu'il  s'agit 
d'exécuter  les  mesures  de  sûreté  générale. 

II  en  est  ainsi  notamment  du  commissaire 
central,  chef  responsable  de  tout  le  service 
de  la  ville  chef-lieu  de  sa  résidence,  qui  est 
particulièrement  placé,  pour  les  services  se 
rattachant  à  la  siireté  publique,  sous  la  di- 
rection du  préfet .  dont  il  reçoit  les  instruc- 
tions à  transmettre  aux  agents  placés  sous 
ses  ordres,  et  auquel  il  rend  compte  directe- 
ment des  résultats  obtenus  (Cire.  min.  inl. 
3  nov.  1867,  D.P.  68.  3.  -21).  V.  Police. 


C. 


Fonctions  spéciales  attribuées  au  maire 
par  les  lois. 


714.  Les  attributions  spéciales  attribuées 
au  maire  par  les  lois  et  qu'il  exerce  sous 
l'autorité  de  l'.^dministration  supérieure 
(L.  1884,  art.  9-2-3'')  sont  nombreuses  et  va- 
riées. 11  suflit  de  mentionner  les  plus  impor- 
tantes, dont  un  certain  nombre  ont  été  spé- 
cifiées par  la  circulaire  du  ministre  de  l'In- 
térieur du  16  nov.  1876  {Bull,  tiiin.  int. 
1876.  p.  673  . 

715.  Le  maire  participe  à  la  rédaction  des 
listes  électorales,  préside  les  bureaux  et  est 
chargé  de  nombreuses  autres  attributions  en 
ntaliife  électorale  {\  .  Elections}.  —  11  désigne 
les  lieux  exclusivement  destinés  à  recevoir 
les  affiches  des  lois  et  autres  actes  de  l'auto- 
rité publique  (  L.  29  juill.  1881,  art.  15;  V. 
Affiche,  n"'  7  et  s.).  —  Il  reçoit  la  déclara- 
tion :  ...  des  colporteurs  des  jouniauœ  (il&me 
loi,  art.  18  et  19):  ...  des  débitants  de  bois- 
sons (L.  17  juill.  1880,  art.  2  et  3  ;  V.  infra, 
n»'  1200  et  s.i;  ...  de  Vétranger  qui  veut 
établir  son  domicile  en  France  (  Décr.  2  oct. 
1888,  L.  8  août  1893,  art.  1.  V.  Etranger). 
—  11  vise  les /jossepoWs  et  les  délivre  à  l'inté- 
rieur avec  secours  de  route  pour  les  indi- 
gents (V.  Passeport). 

716.  En  matière  de  sécurité  publique,  le 
maire  a  diverses  attributions  prévues  par  les 
art.  1  et  s.  de  la  loi  du  21  juin  1898  (V.  in- 
fra, n"  1643  et  s.).  Il  surveille  l'exécution  des 
lois  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  armes 
à  feu  (V.  Armes),  ou  sur  la  circulation  des 
poudres  à  feu  (V.  Poudres). 

717.  En  matière  d'hygiène  ou  de  salubrité 
puhliijue,  le  maire  est  investi  d'attributions 
diverses  en  vertu  des  art.  1,  2,  3,  7,  9,  U  et 
12  de  la  loi  du  15  févr.  19(fâ  (V.  Salubrité 
publique f  et  des  art.  18  et  s.  de  la  loi  du 
21  jum  1898  IV.  infra,  n<"  1720  et  s.).  -  Il 
donne  son  avis  sur  l'installation  des  établis- 
sements insalubres  (iJécr.  15  oct.  1810,  art.  2  ; 
V.  Manufactures  et  établissements  dange- 
reux ou  insalubres  ).  —  Il  visite  les  prisons 
et  maisons  d'arrêt  (Cire.  min.  29  juin  1838  ; 


L.  16-29  sept.  1791  :  C.  instr.  art.  613;  Cire, 
min.  29  juin  1838.  —  V.  Prisons).  —  Il  accom- 
pagne le  jury  médical  dans  sa  visite  annuelle 
aux  pharmaciens  (Cire.  préc.  16  nov.  1876: 
V.  Médecine-iiharmacie), 

718.  En  matière  d'assistance  ou  de  bien- 
faisance, il  préside  de  droit  :  ...  les  commis- 
sions administratives  des  hospices  et  hôpi- 
taux et  les  bureaux  de  bienfaisance  (L.  21  mai 
1873.  art.  3.  —  V.  Hospices -hôpitaux  et  .Se- 
cours publics\  :  ...  Et  le  bureau  d'assistance 
médicale  gratuite  (L.  15  juill.  1893.  art.  10. 

—  V.  Secours  publics].  —  En  ce  qui  con- 
cerne l'assistance  obligatoire  aux  vieillards. 
aux  infirmes  et  aux  incurables,  il  est  en- 
tendu par  la  commission  cantonale  appelée 
à  juger  les  recours  contre  les  décisions  du 
conseil  municipal  :  il  opère  sur  la  liste  mu- 
nicipale les  additions  ou  retranchements 
prononcés  par  cette  commission  (L.  14  juill. 
1905.  art.  11.  —  V.  eod.  v»).  Il  donne  avis 
au  préfet  du  décès  des  bénéficiaires  habitant 
la  commune  qui  jouissent  d'une  allocation 
mensuelle  ou  d'un  placement  familial  iDécr. 
14  avr.  1906.  —  Y.  cod.  io|.  -  Il  surveille 
les  établissement  privés  d'aliénés  (L.  30  juin 
1838.  art.  4.  —  V.  Aliénés,  n"*  76  et  s.)  ;  ... 
Et  les  nourrices  (Décr.  27  déc.  1877,  art.  li. 

11  préside  de  droit  la  commission  locale  éta- 
blie pour  la  protection  des  enfants  du  pre- 
mier âge  (Même  décret,  art.  2.  —  V.  Nour- 
rice). —  Il  lui  appartient  de  viser  les  de- 
mandes d'assistance  judiciaire  et  de  rece- 
voiret  constater  l'affirmation  d'indigence  faite 
par  le  pétitionnaire  i  L.  22  janv.  1851.  art.  9 
et  10  modifiés  par  la  loi  du  10  juill.  1901.  — 
Y.  .Issislance  judiciaire ,  tt'^  29  et  s.). 

719.  En  matière  de  prévoijance,  le  maire 
reçoit  avis  du  dépôt  à  la  sous-préfecture  des 
statuts  des  sociétés  de  secours  mutuels  (L. 
i"  avr.  1898,  art.  4.  —  Y.  Secours  publics). 

—  Pour  l'application  de  l'art.  10  de  la  loi  du 

12  avr.  1901),  sur  les  habitations  à  bon  mar- 
ché, il  délivre  le  certificat  constatant  que 
l'immeuble  vendu  est  exempt  de  l'impôt  fon- 
cier (V.  eod.  !■").  —  Il  préside  de  droit  le 
conseil  d'administration  du  mont-de-piété  (L . 
24  juin  1851,  art.  2.   —   Y.  Monts-de-piété). 

—  Certaines  attributions  résultent  également 
pour  le  maire  des  dispositions  de  la  loi  du 
5  avr.  1910  sur  les  retraites  ouvrières  et 
paysannes  (V.  Retraites  oucrii'res  et  pay- 
sannes, et  notre  Traité  des  retraites  ouvrières 
et  paysannes). 

720.  En  matière  de  travail  des  employés 
et  ouvriers,  le  maire  est  investi  d'attributions 
spéciales  concernant  :  ...  les  bureaux  de 
placement  (Décr.  25  mars  18.52,  art.  1  à  3: 
L.  14  mars  1904,  art.  2,  3  et  7.  —  V.  Indus- 
trie et  comnterce)  :  ...  La  protection  des  en- 
fants employés  dans  les  professions  ambu- 
lantes (L.  7  déc.  1874,  art.  5 Y.  Travail); 

...  Le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures 
et  des  femmes  (L.  2  nov.  1892,  art.  10  et  15. 

—  V.  eod.  t»)  ;  ...  L'hygiène  et  la  sécurité 
des  travailleurs  (L.  12  |uin  1893,  art.  11  ; 
Décr.  20  nov.  1893.  —  Y.  eod.  v)  ;  ...  Les 
accidents  dont  les  employés  et  ouvriers 
peuvent  être  victimes  dans  leur  travail  (L. 
9  avr.  1898,  art.  M  et  12  modifiés  par  la  loi 
du  22  mars  1902  :  1"  Décr.  28  févr.  1899. 
art.  1  et  5  ;  Décr.  23  mars  1902.  —  V.  Acci- 
dents du  travail). 

721.  Il  appartient  au  maire  :  ...  de  dres- 
ser les  iiiercuriales  (Y.  infra,  n™  1633  et  s.)  ; 
...  De  surveiller  l'emploi  des  poids  et  me- 
sures fDécr.  16-24  août  1790,  tit.  11,  art.  3-4": 
Ord.  17  avr.  1899,  art.  29.  -  V.  Poids  et 
mesures). 

722.  En  matière  d'impôts  ou  de  taxes,  le 
maire  participe  à  diverses  opérations  pour 
l'établissement  et  le  recouvrement  des  con- 
tributions directes,  .\insi,  il  publie  les  rôles; 
il  affiche  l'arrêté  du  préfet  ^\a'\  les  rend  exé- 
cutoires ;  il  transmet,  chaque  année,  au 
contrôleur,  l'état  des  mutations  survenues 
dans  les  patentes.  11  fait  publier  les  états  de 


section  et  les  matrices  des  rôles  du  cadastre. 
Il  adresse  à  chaque  propriétaire  un  bulletin 
indiquant  la  nature,  la  situation,  le  classe- 
ment de  chaque  parcelle.  Après  jugement 
des  réclamations,  il  fait  publier  le  travail 
général  I  V.  Impôts  directs).  —  Il  surveille 
l'exécution  des  lois  sur  la  perception  du 
droit  des  pauvres  (V.  Thétilre-speclacle).  — 
Il  délivre  un  permis,  dans  un  rayon  de 
10  kilomètres  des  frontières,  pour  le  trans- 
port d'objets  prohibés  à  la  sortie  et  destinés 
à  la  consommation  locale  lY.  Douanes). 

723.  De  nombreuses  attributions  sont 
dévolues  au  maire  :  ...  en  matière  niititairr, 
notamment  en  ce  qui  regarde  le  recrutement, 
le  conseil  de  revision,  les  sursis  d'appel,  les 
engagements  volontaires,  la  mobilisation,  les 
réquisitions  militaires,  le  recensement  des 
chevaux  et  des  voitures  nécessaires  à  la  mo- 
bilisation, l'arrestation  des  déserteurs  (Y. 
Armée  et  Réquisitions  militaires);  ...  En  ma- 
tière d'enseignement ,  par  exemple  pour  la 
surveillance  des  écoles  primaires  et  pour  l'ou- 
verture des  écoles  privées  (V.Ensei(/He/«en(); 
...  En  matière d'exi>ropriation(\ . Expropria- 
tion publique}  ;  ...  En  niatière  forestière  iC 
for.  16  et  s..  126  et  131.  —  V.  Forêts);  ...  En 
matière  de  chasse,  spécialement  en  ce  qui 
touche  la  publication  de  l'arrêté  préfectoral 
portant  ouverture  et  fermeture  de  la  chasse 
(L.  3  mai  1844.  art.  3):  ...  En  matière  de  des- 
truction des  animaux  malfaisants  ou  nuisibles 
(  L.  3  août  1882,  art.  3:  Décr.  28  nov.  1882. 
art.  2  à  5 ;  L.  5  avr.  1884,  arl .  90.  —  Y.  Chasse- 
louveterie,  n»*  2028  el  s.). 

724.  Il  appartient  au  maire  de  délivrer 
les  certificats  ;  ...  d'indigence;  ...  de  bonnes 
vie  et  mœurs  dans  les  dilTérents  cas  où  ils 
sont  exigés  par  les  lois  ou  les  règlements  ; 
...  de  vie  (V.  Certificats  de  vie);  ...  De  certi- 
fier les  belles  actions  et  d'en  dresser  procès- 
verbal  (Cire.  min.  15 juill.  1843,  R.  340). 

§  2.  —  Attributions  du  maire 
qui  ressortissent  de  l'autorité  judiciaire. 

725.  Le  maire  est  investi  de  certaines 
atlributions  qui  lui  appartiennent  comme 
directement  investi  d'une  part  de  la  puis- 
sance publique,  et  non  comme  délégué  des 
représentants  du  pouvoir  exécutif,  ni  comme 
représentant  de  la  commune  ;  ce  sont  celles 
qiti  ressortissent  de  l'autorité  judiciaire. 
Ces  attributions  n'étant  pas  exercées,  à  pro- 
prement parler,  sous  l'autorité  de  l'Adminis- 
tration supérieure ,  ne  rentrent  pas  dans 
les  termes  de  l'art.  92  de  la  loi  de  1884. 

726.  —  I.  Attribution  du  maire  en  qua- 
lité d'officier  de  l'état  civil.  —  Le  maire 
remplit  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil 
[L.  28  pluv.  an  8,  art.  13  et  16).  Ses  devoirs 
a  cet  égard  sont  tracés  par  le  Code  civil, 
liv.  1,  tu.  2,  art.  34  el  s.  lY.  Acte  de  l'état 
civil,  n»s  6  et  s.i.  —  Quant  à  son  remplace- 
ment ou  sa  suppléance  par  des  adjoints  ou 
des  conseillers  municipaux  relativement  à 
l'état  civil.  V.  eod.  i">,  n^s  6  et  s. 

727.  Les  contraventions  commises  par  les 
maires  dans  la  tenue  des  registres  de  l'élat 
civil  peuvent  entraîner  des  poursuites  et  des 

?eines  prévues  par  les  art.  50,  68,  1.56,  157, 
92  et  193  C.  civ.  et  par  les  art.  1t^2  à  195  C. 
pén.  (Y.  Acte  de  l'état  civil,  n"*  262  et  s.).  — 
En  cas  de  négligence,  les  maires  sont  pas- 
sibles de  dommages-intérêts,  conformément 
aux  art.  51  et  52  C.  civ.  iV.  eod.  r").  Ils  sont 
responsables  des  conséquences  qu'entraîne 
pour  l'adopté  le  défaut  de  transcription  de 
l'acte  d'adoption.  —  La  responsabilité  du 
maire  est  seule  engagée  par  le  fait  de  son 
secrétaire  de  mairie  rédacteur  d'un  certificat 
attestant  inexactement  qu'une  formalité  re- 
lative à  l'état  civil  a  été  remplie  (Req.  15  juin 
1909,  D.P.  1911.  1.  113). 

728.  —  IL  Altribulions  du  maire  en 
qualité  d'officier  de.  police  judicinire.  —  Le 
maire  remplit  également  les  fonctions  d'ofli- 
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cier  de  police  judiciaire  (C.  instr.  art.  8  et  s., 
'i9,  50,  33,  54).  —  l'^n  oetlc  qualltr,  à  di'Caut 
011  en  reniplaceaienl  du  commissaire  de  |jo- 
liof,  il  recliei'clie  les  contraventions  de  po- 
lice ;  il  reçoit  les  rapports,  dénonciations  et 
plaintes  relatifs  à  ces  contraventions  ;  il  en 
dresse  procès-verbal  (C.   instr.  art.  11  et  s.). 

—  Dans  le  cas  de  llayrant  délit  ou  dans  le 
cas  de  réquisition  de' la  [lart  d'un  clief  de 
maison  ,  il  peut  dresser  les  procès-verliau.K , 
recevoir  les  déclarations  des  témoins,  faire 
les  visites  domiciliaires  et  les  autres  actes 
i|ui  sont,  en  pareil  cas,  de  la  compétence  du 
procureur  de  la  République,  le  tout  dans  les 
formes  et  suivant  les  règles  établies  à  l'égard 
de  ce  fonctionnaire  (G.  instr.  art.  49  et  s.|. 
Dans  les  mêmes  cas,  le  maii'c  se  transporte 
sur  les  lieux,  reçoit  les  dénonciations,  fait 
saisir  les  prévenus  (C.  instr.  art.  32,  46,  50). 

—  Il  est  tenu  de  prêter  son  concours  à 
l'e.xécution  des  mandats  d'amener  ou  de  com- 
parution ;  il  les  vise  (C.    instr.  art.   97  et  98. 

—  V.  Instruction  criminelle).  —  Il  fait  les 
sommations  légales  aux  attroupements  et  re- 
quiert la  force  armée  II..  7  juin  1848,  art.  3. 

—  V.  Attroupement ,  n"s  12  et  s.). 

729.  Le  maire  exerce  aussi  les  fonctions 
d'officier  de  police  judiciaire  ,  en  vertu  de 
lois  spéciales,  notamment  en  matière  ;  ... 
de  délit  forestier  (C.  for.  art.  IGl  et  s  — 
■y.  Forêts);  ...  De  douanes  (L.  6-22  août 
1791,  tit.  13,  art.  36.  —  V.  Douanes);  ...  De 
contributions  indirectes  (L.  28  avr.  1816, 
art.  237,  complété  par  les  art.  15  et  16  de  la  loi 
du6aoùt1905.  — V.  Impots  indirects); ...  D'in- 
fraction aux  lois  sur  les  matières  et  ouvrages 
d'or  et  d'argent  (L.  19  brum.  an  6,  art.    101. 

—  V.  Matières  d'or  et  d'argent);  ...  De 
poudres  et  salpêtres  (L.  13  fruct.  an  5,  art.  24, 
25  et  26,  ce  dernier  modifié  par  le  décret  du 
10  sept.   1808.  —  V.  Poudres  et  salpêtres). 

730.  Il  appartient  au  maire  de  recher- 
cher et  constater  les  infractions  en  matière  : 
...  d'ivresse  (L.  23janv.  1873,  art.  13.  —  V. 
Ivresse);  ...  De  police  du  roulage  ^L.  30  mai 
1851,  art.  15.  —  V.  Voiture);  ...  De  grande 
voii'ie  (L.  29  llor.  an  10,  art.  2),  de  voirie 
vicinale  et  de  voirie  urbaine  (.^rg.  art.  11  cl 
16  C.  instr.  —  V.  Voirie);  ...  D'immixtion 
dans  le  transport  des  correspondances  (Arr. 

27  prair.  an  9,  art.  4;  L.  22  juin  1854,  art.  20. 

—  V.  Postes  et  télégraphes);  ...  De  forêts  (C. 
instr.  art.  11;  C.  for.  art.  160  et  188.  —  V. 
Forêts);  ...  De  chasse  (L.  3  mai  1844,  art.  22. 

—  V.  Chasse);  ...  De  pêche  (L.  15  avr.  1829, 
art.  36.  —  V.  Pèche  fluviale);  ...  De  phar- 
macie (L.  21  germ.  an  11,  art.  30;  Ord.  29  oct. 
1846,  art.  14.  —  V.  Médeciiie-phannacie). 

731.  Le  maire  reçoit  les  af/irmations  des 
procès-verbaux   des   gardes    champêtres    (L. 

28  llor.  an  10,  art.  if;  C.  for.  art.  165.  —  V. 
Garde  cliampêtre) ,  des  gardes  forestiers  (C. 
for.  art.  165  et  189.  —  V.  Forêts)  et  de  divers 
autres  agents  ou  fonctionnaires  dans  des  cas 
prévus  par  des  lois  spéciales. 

732.  —  III.  Attributions  du  maire  en 
qualité  de  ministère  public.  —  Le  maire 
remplit  les  fonctions  du  ministère  public 
près  le  tribunal  de  simple  police,  en  cas 
d'empêchement  ou  à  défaut  du  commissaire; 
ou  lorsqu'il  est  spécialement  délégué  par  le 
procureur  général  (L.  27  janv.  1873,  modi- 
fiant l'art.  144  C.  instr.  —  V.  Instruction 
criminelle,  et  supra,  n»  654). 

733.  Les  maires  avaient  autrefois  des 
attributions  spéciales  comme  juges  de  police 
aux  termes  des  art.  167  et  171  G.  instr. 
Ces  articles  ayant  été  expressément  abrogés 
par  l'art.  2  de  la  loi  du  27  janv.  1873,  les 
maires  n'ont  plus  actuellement  aucune  com- 
pétence comme  juges  de  police  (V.  Compé- 
tence criminelle). 

734.  —  IV.  Autres  attributions  du  maire 
se  rattaciianl  à  l'ordre  judiciaire.  —  Le 
maire ,  assisté  de  deux  témoins,  peut  rece- 
voir un  testament  dans  une  ville  infectée  par 
une  épidémie  et  sans  communications  avec 


le  reste  du  territoire  (G.  civ.  art.  985.  —  V. 
Testament).  Il  est  chargé  :  ...  de  veiller 
pour  les  absents  et  sur  les  effets  de  l'ab- 
sence (Décr.  28  sept. -6  oct.  1791;  Décr. 
16  sept.  1793;  Arr.  22  prair.  an  5  et  6  therin. 
an  6.  —  V.  Absence);  ...  Do  donner  son 
consentement  à  la  tutelle  officieuse  de  l'en- 
fant résidant  dans  la  commune  et  n'ayant 
pas  de  parents  connus  (G.  civ.  arl.361.  —  V. 
Adoption)  ;  ...  De  concouiir  à  iliverses  pro- 
cédures ((-.  proc.  art.  4,  68,  587,  (iOI,  628,  673 
et  s.  —  V.  tours  et  Iritjunau.r,  E.rploit,  Sai- 
sie-exécution, Saisie -brandon,  Vente  pu- 
blique d'immeubles). 

735.  Le  maire  prend  part  à  la  confec- 
tion de  la  liste  cantonale  préparatoire  de  la 
liste  annuelle  du  jury  (L.  21  nov.  1872, 
art.  8.  —  V.  ./(«•;/). 

736.  —  V.  Caractères  des  actes  accom- 
plis par  le  maire  sous  le  contrôle  de  l'auto- 
rité judiciaire.  —  Dans  l'exercice  de  ses 
attributions  de  police  judiciaire,  le  maire  est 
placé  sous  la  surveillance  du  jtrocureur  gé- 
néral, qui  l'avertit  et  peut  même  le  pour- 
suivre en  cas  de  négligence  (G.  instr.  art.  279 
à  281  ;  L.  20  avr.  1810,  art.  45.  -  V.  Instruc 
lion  criminelle).  Il  ne  relève  que  du  procu- 
reur général  et  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  ses 
fonctions  d'officier  de  l'état  civil  et  de  minis- 
tère public  près  le  tribunal  de  simple  police. 

737.  Les  actes  accomplis  par  les  maires 
sous  le  contrôle  de  l'autorité  judiciaire  ne 
constituent  pas  des  actes  administratifs;  il 
en  est  ainsi  notamment  de  ceux  qu'ils  ac- 
complissent comme  officiers  de  l'état  civil  et 
comme  officiers  de  police  judiciaire  (V.  Com- 
pélence  administrative ,  Conseil  d'Etat).  — 
Le  préfet  n'ayant  pas  autorité  sur  le  maire 
en  ce  qui  concerne  l'accomplissement,  par 
celui-ci ,  des  fonctions  du  ministère  public 
près  le  tribunal  de  police,  ne  peut  se  sub- 
stituer à  lui  pour  la  formation  d'un  recours 
que  ce  magistrat  refuserait  de  former  et 
procéder  d'office  à  ce  pourvoi  soit  par  lui- 
même,  soit  par  un  délégué  (Gr.  8  janv. 
1859,  D.P.  59.  1.  234).  En  cas  de  refus  du 
maii'e  de  remplir  un  acte  de  l'état  civil , 
le  préfet  peut  nommer  un  délégué  spécial 
pour  procéder  d'office  à  cet  acte;  mais  il 
ne  pourrait  y  procéder  lui-même  (V.  su- 
pra, n«  665).  En  ces  matières,  il  appartient 
a  l'autorité  judiciaire,  sans  avoir  aucune 
question  préjudicielle  à  renvoyer  devant 
l'autorité  adriiinistrative ,  de  déclarer  si  un 
acte  accompli  par  un  suppléant  du  maire  l'a 
été  en  vertu  d'une  délégation  régulière  (V. 
supra,  n"'  646  et  s.). 


§3. 


Attributions  conlenlieuses 
des  maires. 


738.  Les  maires  étaient  autrefois  juges 
du  contentieu.x  administratif  dans  ([uelques 
rares  cas.  Ils  ont  perdu  aujourd'hui  ces 
attributions.  On  doit,  notamment,  regarder 
comme  supprimées  les  attributions  conten- 
tieuses  qui  leur  avaient  été  conférées  :  ...  en 
matière  de  courses  de  chevaux  par  l'art.  28 
du  décret  du  4  juill.  1806  (V.  Courses  de 
chevaux);  ...  En  matière  de  contributions 
indirectes,  relativement  aux  difl'érends  inter- 
venus entre  les  employés  et  les  débitants  de 
boissons  sur  le  droit  de  détail,  par  l'art.  49  de 
la  loi  du  28  avr.  1816,  ce  droit  ayant  ete  sup- 
primé par  l'art.  1 ,  §  1 ,  de  la  loi  du  29  dec. 
1900  CV.  Impôts  itidirects);  ...  En  matière 
de  logement  des  officiers  et  fonctionnaires 
milita""ires,  par  l'art.  6,  tit.  5,  de  la  loi  des 
8-10  juill.  1791  et  l'art.  52  du  règlement  du 
23  mai  1792  (V.  Réquisitions  militaires). 

739.  C'est  à  tort  que  l'on  a  parfois  con- 
sidéré comme  une  décision  contentieuse 
l'ordre,  donné  par  le  maire,  de  démolir  un 
édifice  menaçant  ruine;  cet  ordre  constitue 
un  acte  administratif  non  contentieux  (V. 
Voirie). 


AnT.  2.  —  Maire  considéra;  couhe  chef 
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740.  Les  principales  attributions  que  le 
maire  exerce  comme  chef  de  l'association 
communale  ou  administrateur  de  la  com- 
mune, sont  énumérées  par  l'art.  90  delà  loi 
du  5  avr.  1884,  qui  reproduit  et  complète,  a 
cet  égard,  les  dispositions  de  l'art.  10  de  la 
loi  du  18  juill.  1837.  —  En  cette  qualité,  le 
maire  n'est  soumis  qu'au  contrôle  du  conseil 
municipal  et  à  la  surveillance  de  l'Admi- 
nistration supérieure  (h.  188t,  art.  90;;  il 
n'est  point  placé  sous  1  autorité  de  celte  Ad- 
ministration et  n'a  à  rerevoir  d'ordres  de 
personne. 

741.  Gomme  mandataire  de  ses  adminis- 
trés et  représentant  de  la  commune,  le  maire 
est  l'agent  nécessaire  de  transmission  et  de 
communication  entre  les  particuliers  cl 
l'Administration;  il  sollicite  1  expédition  des 
alfaires  on  retard  (Cire.  min.  8  août  1838, 
H.  345).  Il  reçoit  les  pétitions  de  ses  admi- 
nistrés et  les  transmet  à  l'autorité  supé- 
rieure. 

742.  —  I.  Conservation  et  administration 
de  1(1  propriété  de  la  commune.  —  Le  maire 
est  chargé  de  conserver  et  d'administrer  les 
propriétés  de  la  commune  et  de  faire  tous 
actes  conservatoires  de  ses  droits  (  L.  5  avr. 
1884,  art.  90-1").  —  Comme  conséquence  de 
ce  principe,  il  a  qualité  pour  accepter  pro- 
visoirement les  dons  et  legs  faits  à  la  com- 
mune (art.  113.  —  V.  infra,  n»'  3498  et  s.).  Il 
est  chargé  de  faire  tous  actes  conservatoires 
ou  interruptifs  des  déchéances  (art.  122.  — 
V.  infra,  n"'  3929  et  s.).  —  Il  est  tenu  de 
prévenir  et  de  réprimer  les  usurpations  de 
propriétés  communales;  mais  la  Ghambre 
des  députés  a  repoussé,  le  27  oct.  188;i, 
une  proposition  de  loi  tenda'nt  à  autoriser 
le  préfet  à  poursuivie,  à  défaut  du  maire, 
la  restitution  des  biens  usurpés  (Morgan»  , 
n»  757). 

743.  —  1"  Biens  communauœ.  —  En  tant 
qu'administrateur  des  biens  communaux,  le 
maire  peut  disposer  de  l'usage  des  édifices 
de  la  commune,  sous  certaines  conditions 
(MoRG.vND,  n-  758.  -  V.  infra,  n»  2630). 

744.  11  appartient  au  maire  d'autoriser 
l'enlèvement  des  feuilles  dans  les  bois  com- 
munaux (Cire.  min.  int.  16  nov.  1876),  sauf 
toutefois  l'approbation  du  conservateur  des 
forêts,  s'il  s  agit  de  bois  communaux  soumis 
au  régime  forestier  (V.  Forets).  Le  maire 
fait  publier,  pour  les  bois  dont  la  commune 
est  usagére,  quels  cantons  sont  défensables 
et  le  nombre  des  bestiaux  qui  seront  admis 
au  pâturage  et  au  pacage  (G.  for.  art.  69). 
11  détermine ,  sauf  l'approbation  du  préfet 
sur  l'avis  de  l'AdminisIralion  forestière,  le 
nombre  des  gardes  forestiers  exigés  pour  la 
conservation  des  bois  de  la  commune  (C.  for. 
art.  94.  —  V.  eod.  v). 

745.  La  jurisprudence  admettait  autre- 
fois que  le  maire  pouvait  prendre,  en  matière 
de  biens  communaux ,  des  arrêtés  rf»;  iiolicc 
sanctionnés  par  l'art.  471,  S  15,  G.  pén. 
(Gons.  d'El.  8  mars  1811,  R.  931  et  686;  Cr. 
27  févr.  1818,  R.  666;  31  juill.  1830,  R.  645 
et  666;  22  déc.  1838,  R.  f'65). 

746.  Mais  une  jurisprudence  constante 
décide  aujourd'hui  que  les  arrêtés  pris  par  le 
maire  en  qualité  d'administrateur  des  biens 
de  la  commune,  ne  doivent  pas  être  assimi- 
lés à  des  règlements  de  police,  lesquels  ont 
pour  objet  le  bon  ordre,  la  sûreté  et  la  salu- 
brité publiques:  les  infractions  à  ces  arrêtes 
peuvent  donner  lieu  à  une  action  civile  dans 
l'intérêt  privé  de  la  commune,  mais  ne  cons- 
tituent pas  des  contraventions  de  police, 
nassibles  des  peines  de  l'art.  471,  S  15.  C. 
Dén  (Gr.  23  mai  1846.  D.P.  46.  4.  442; 
8  iuin  184S.  D.P.  48.  1.  168;  2  mars  18813, 
DP  84  1  47;  22  févr.  1889,  D.P.  90.  1.  191  : 
16  avr.  1891,  D.P.  92.  1.  107:  28  avr.  1892, 
DP    93.  1.  51-2;  27  juill.  1893,  D.P.  94.  1. 
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197  ;  3  août  1893.  ihid.  :  "26  janv.  ISiU.  D.P. 
98.  I.  -i^y-iôOiSjuin  IbVl.  li.l'.  VW.  1.91-11-2: 
15  juin  1894.  D. P.  98.  1.  ■249-2rxt;  -2!»  oct. 
18t«  D.P.  98.  I.  ^e-^T:  16  lévr.  1900,  D.P. 
1900.  1.  I8i:  -27  juin.  1900,  D.P.  190-2.  1. 
58-2;  1"  uiai-s  190-2,  D.P.  UK)3.  5.  6i:  ïrib. 
simple  pol.  Paris.  5  janv.  1905,  D.P.  1905. 
•2.  -278.  —  Conf.  Dissertation  de  M.  î^airvit, 
D.P.  98.  1.  -249.  noie  IS.  —  Ch.\lveai-  kt 
Héue,  Théorie  du  Code  pénal,  ô'  éd.,  t.  6. 
nos  -2807  et  -2808;  F.  Hélie.  liislructioii  crt- 
Diinelle,  -2«  éd.,  t.  6,  n'^»  "2534  et  2547). 

747.  Il  en  est  ainsi  :  ...  de  l'airéte  par 
lequel  un  maire  défend,  dans  l'intérêt  des 
bâtiments  dun  collège  comnmnal,  d'élever, 
en  un  certain  quartier,  les  maisons  au  delà 
d'une  hauteur  déterminée  (  Cr.  23  mai  1840, 
D.P.  M.  1.  44-2)  :  ...  Ou  de  l'arrêté  municipal 
qui  défend  de  faire  sortir  de  la  commune, 
sans  l'autorisation  du  maire,  le  bois  à  brûler 
provenant  de  l'allouase  communal  (Cr.  6  avr. 
1865,  D.P.  65.  1. 195.  -  V.  Forèls)  ;  ...  De  lar- 
rélé  municipal  qui  ordonne  la  démolition  et 
le  comblement  de  caveaux  sous  la  voie  pu- 
blique, sans  motiver  cette  mesure  sur  le 
danwr  actuel  de  leur  existence  pour  la  sù- 
reté^publique,  mais  seulement  sur  un  danger 
possible  ou  sur  une  usurpation  de  la  pro- 
priété commune  (Cr.  17  avr.  1841.  R.  Règle- 
menl  adni.,  106):  ...  De  l'arrêté  par  lequel  le 
maire  enjoint  à  un  habitant  de  la  commune 
de  rendre  à  leur  cours  naturel  les  eaux 
d'une  source  prenant  naissance  dans  sa  pro- 
priété et  qui  seraient  nécessaires  aux  besoins 
d'un  hameau,  particulièrement  d'une  mai- 
son d'école  (Cr.  8  juin  1848,  D.P.  48.  1.  168i  : 
...  De  l'arrêté  par  lequel  un  maire  enjoint  a 
un  propriétaire  de  supprimer  des  brèches 
ouvertes  par  lui  dans  le  mur  qui  sépare  sa 
propriété  d'une  promenade  non  classée  for- 
mant dépendance  du  domaine  public  muni- 
cipal (Cr.  16  avr.  1891,  D.P.  92.  1.  107)  ;  ... 
De  l'arrêté  municipal ,  déterminant  les  con- 
ditions auxquelles  les  habitants  qui  en  feront 
la  demande  pourront  être  autorisés  à  opérer 
des  dépôts  d'osiers  en  sève  dans  les  fossés 
appartenant  à  la  commune  (Cr.  -27  juill.  1900, 
D.P.  190-2.  1.  582);  ...  De  l'arrêté  pris  par 
un  maire  pour  faire  respecter  un  droit  de 
servitude  revendiqué  par  la  commune  (Cr. 
22  févr.  1889,  D.P.  90.  1.  91);  ...  De  l'arrêté 
par  lequel  un  maire  met  en  demeure  un 
emplové  municipal  révoqué  d'avoir  à  quitter 
le  lo"êment  qu'il  occupe  dans  un  bâtiment 
municipal  (Cr.  16  févr.  1900,  D.P.  1900. 1.  l»i). 

748.  Les  règlements  de  police  faits  par  un 
maire  sur  le  mode  de  jouissance  d'un  bien 
communal  ne  portant  point  préjudice  aux 
droits  de  servitude  des  tiers  sur  ces  biens, 
ceux-ci  peuvent  réclamer  ces  droits  devant 
les  tribunaux  (Cons.  d'Et.  6  mars  1816,  R. 

667). 

749.  _  2°  Bietïs  meubles  de  la  com- 
juune.  —  Le  maire  a  la  garde  du  mobilier  de 
la  commune  qu'il  reçoit  de  son  prédécesseur 
et  dont  il  doit  faire  constater  l'clat  :  il  en  est 
responsable.  —  Sur  ses  obligations  relative- 
ment aux  archives  communales,  "V.  Archives, 
D"  61  et  s. 

750.  —  II.  Gestion  des  revetitts  de  la 
commune;  Surveillance  des  élablissenients 
communaux:  et  de  la  complabililé  commu- 
nale. —  L'art.  90-2»  de  la  loi  de  18»i  charge 
le  maire  de  gérer  les  revenus,  de  surveiller 
les  établissements  communaux  et  la  compta- 
bilité communale  (V.  infra,  n»'  2179  et  s.). 
—  Les  règlements  ou  arrêtés  municipaux 
qui  n'ont  pour  objet  que  la  perception  on 
l'augmentation  des  recettes  ou  taxes  com- 
munales n'ont  pas  le  caractère  de  règlements 
de  police  et,  par  suite,  n'ont  point  pour 
sanction  l'application  de  l'art.  471  ,  S  15,  C. 

pén. 

751.  _  III.  Préparation  du  budget  ;  Or- 
doimaiicenient  des  déjjenxes.  —  Aux  termes 
de  l'art.  90-3'^  de  la  loi  de  1884,  le  maire  est 
chargé   de  préparer  et  proposer  le  budget 


(V.   infra.  n°'  -2.\">8  et  s.)  et  d'ordonnancer 
les  dépenses  (Y.  infra,  n«  2882  et  s.). 

752.  —  IV.  Direction  des  lravau.c  com- 
munau.r.  —  L'art.  iHJ-4"  de  la  loi  de  1884 
confie  au  maire  la  direction  des  travaux 
communaux.  Sur  les  rapports  du  maire  avec 
les  architectes  et  entrepreneurs  et  sur  la 
responsabilité  que  le  maire  peut  encourir 
quand  il  commande  des  travaux  non  autorisés 
par  le  conseil  municipal,  V.  Travaux  publics. 

753.  —  V.  Mesures  relatives  à  ta  voirie 
municipale.  —  Le  maire  est  chargé  de  pour- 
voir à  ces  mesures  (L.  1884,  art.  90-.5».  —  \ . 
aussi   Voirie). 

754.  —  VI  et  VII.  Souscription  des  mar- 
chés; Passation  des  contrats  et  des  actes 
porlaîit  transaction  ou  acceptation  de  dons 
et  legs.  —  .Kux  termes  de  la  loi  de  1884,  le 
maire  est  chargé  de  souscrire  les  marchés, 
de  passer  les  baux  des  biens  et  les  adjudica- 
tions des  travaux  communaux  dans  les  formes 
établies  par  les  lois  et  règlements  et  par  les 
art.  68  et  69  de  ladite  loi  (art.  90-6»);  de 
passer,  dans  les  mêmes  formes,  les  actes  de 
vente,  échange,  partage,  acceptation  de  dons 
ou  legs,  acquisition,  transaction,  lorsque  ces 
actes'ont  été  autorisés  conformément  à  la- 
dite loi  (art.  90-7».  —  V.  infra,  n»*  3395  et  s.). 

755.  —  VIII.  Représentation  de  la  com- 
mune en  justice.  —  Le  maire  est  chargé  de 
représenter  la  commune  en  justice,  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant  (L.  1884, 
art.  90-8».  —  V.  infra,  n"^  3882  et  s.). 

756.  —  IX.  Destruction  des  loups  et 
des  sangliers  et  autres  animau.r  nuisibles. 

—  Les  attributions  conférées  au  maire  par 
l'art.  90-9",  rentrent  dans  le  pouvoir  de  po- 
lice du  maire. 

757.  —  X.  Eocécution  des  délibérations 
du  conseil  municipal.  —  D'une  manière  gé- 
nérale, le  maire  est  chargé  d'exécuter  l^es 
délibérations  du  conseil  municipal  (L.  1884, 
art.  90-10»)  et  d'assurer  leur  exécution  (Cire. 
15  mai  1884,  p.  258). 

Art.  3.  —  Maire  considéré  comme  chef 
du  pouvoir  exécutif  de  la  commune. 

758.  —  I.  Nomination  et  révocation  des 
employés  communau.r.  —  Le  maire  nomme 
a  tous  les  emplois  communaux  pour  lesquels 
les  lois,  décrets  et  ordonnances  ne  fixent 
pas  un  droit  spécial  de  nomination.  Il  suspend 
et  révoque  les  titulaires  de  ces  emplois  (L. 
5  avr.  1884,  art.  88;  V.  infra,  n»s  1997  et  s.). 

759.  —  II.  Polices  municipale  et  rurale. 

—  Aux  termes  de  l'art.  91  de  la  loi  de  1884,  qui 
reproduit  textuellement  l'art.  10,  §1,  de  la  loi 
du  18  juill.  1837,  le  maire  est  chargé,  sous  la 
surveillance  de  l'Administration  supérieure  : 
...  de  la  police  municipale  (V.  infra,  n»s  963 
et  s.);  ...  De  la  police  ntrale  (V.  infra, 
n<"  1848  et  s.);  ...  De  Vexécution  des  actes 
de  l'autorité  supérieure  qui  y  sont  relatifs. 

—  Cette  dernière  disposition,  édictée  en  ce 
qui  concerne  la  police  rurale,  par  l'art.  1 
de  la  loi  du  21  juin  1898  (V.  infra,  n»  1848), 
confère  aux  maires  le  droit  de  faire  exé- 
cuter les  sentences  qui  répriment  des  con- 
traventions de  police.  Ce  droit  peut  aller 
jusqu'à  leur  permettre  de  faire  abattre  les 
constructions  élevées  au  mépris  des  règle- 
ments de  l'autorité  municipale.  Les  maires 
peuvent,  en  conséquence,  prendre,  en  cette 
matière,  des  arrêtés  ayant  le  caractère_de 
règlement  et  sanctionnés  par  l'art.  471  , 
S  '15,  C.  pén.  (V.  infra,  n"»  1851  et  s.). 
'—  D'ailleurs,  l'art.  91  ne  modifie  nulle- 
ment les  pouvoirs  plus  étendus  de  police , 
que  les  dispositions  du  Code  d'instruction 
criminelle  ont  conférés  aux  maires  (Discus- 
sion, D.P.  8i.  4.  52,  note  91).  -  Il  n'y  a  plus 
aujourd'hui  d'organisation  exceptionnelle  de 
la  police  municipale  qu'à  Paris,  au  profit  du 
préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  de  police 
(V.  Ville  de  J'aris),  et  à  Lyon,  au  profit  du 
préfet  du  Rhône  (V.  Ville  de  Lyon). 


760.  —  IIL  Mesures  locales  relatives  aux 
polices  municipale  et  rurale.  —  L'art.  94  de 
de  la  loi  de  1884,  qui  est  identique  à  l'art.  H, 
ïi  I,  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  et  qui  repro- 
duit presque  textuellement  les  dispositions 
de  l'art.  46  de  la  loi  des  19--22  juill.  1791  (H. 
Lois  codifiées,  p.  '231),  dispose,  par  son  ali- 
néa 1»,  que  le  maire  prend  des  arrêtés  a 
l'elïet  d'ordonner  les  mesures  locales  sur  les 
objets  confiés  par  les  lois  à  sa  vigilance  et  à 
soii  autorité.  —  Le  mot  7nesures  a  été  substi- 
tué dans  les  lois  de  1837  et  de  1884  au  mot 
précautions  employé  dans  la  loi  de  1791,  pour 
indiquerque  le  maire  peutprendredes  arrêtés 
non  seulement  pour  l'avenir,  mais  aussi  en 
vue  de  pourvoir  aux  circonstances  présentes. 
—  Ces  mesures  locales  sont  surtout  celles  qui 
appartiennent  à  la  police  municipale  ou  à  la 
police  rurale  (  Cire.  15  mai  1884,  p.  259). 

761.  —  IV.  Publication  à  nouveau  des 
lois  et  règlements  de  police  ;  Rappel  à  leur 
observation.  —  Aux  termes  de  l'art.  94-2»  de 
la  loi  de  1884,  le  maire  prend  des  arrêtes  a 
l'ell'et  de  publier  de  nouveau  les  lois  et  rè- 
glements de  police  et  de  rappeler  les  ci- 
toyens à  leur  observation.  Ces  dispositions 
sont  l'application  de  celle  de  l'art.  92,  qui 
charge  le  maire  de  la  publication  et  de 
l'exécution  des  lois  e.t  règlements  (V.  supra, 
n»  709  et  s.  :  Morg.4.nd,  n»  8'2U  |.  —  Les  lois  et 
règlements  ainsi  visés  concernent  la  police 
municipale,  la  police  rurale  et  la  police  gé- 
nérale iCirc.  15  mai  1884,  p.  2o9). 

762.  Le  maire  procède  à  une  nouvelle 
publication,  soit  d'office,  soit  sur  l'invitation 
de  l'autorité  supérieure  (JIorgand,  n»  8-20). 

763.  Les  arrêtés  municipaux  qui  ont  pour 
objet  de  faire  exécuter  des  lois  ou  règlements 
ne  sauraient  être  plus  sévères  que  ces  lois  ou 
règlements  (V.  infra,  n»^  18.56  et  s.).  —  Sur 
la  sanction  de  ces  arrêtés,  V.  infra,  n»^  1852 
et  s. 


Art.  4. 


Arrêtés  et  règlements 
municipaux. 


764.  Les  règlements  ou  arrêtés  munici- 
paux sont  les  actes  émanés  de  l'autorité  inu- 
nicipale,  par  lesquels  un  ordre,  un  mande- 
ment, est  publié  pour  être  exécute  par  les 
habitants,  sous  la  sanction  d'une  peine  en 
cas  d'infraction.  —  La  défense  faite  par  1  As- 
semblée constituante  aux  autorités  locales  de 
désigner  leurs  actes  sous  le  nom  de  règle- 
ments (  Décr.  15  mars  1791 ,  art.  1  )  n  a  plus 
de  raison  d'être,  le  législateur  ayant  lui- 
niènie  emplové  celte  expression. 

765.  Les"  mesures  réglementaires  du 
préfet  de  police  de  Paris  portent  le  nom 
d'ordonnances  (V.  Ville  de  Pans  et  départe- 
ment de  ta  Seine).  —  Un  arrête  municipal  de- 
nommé  ordonnance  par  le  maire  d  une  com- 
mune n'en  serait  pas  moins  valable  (l^r. 
17  août  1833,  R.  638). 

s   1er.  _   Qualité  potcr  prendre  des  arrêtés 
ou  règlements  municipaux. 

766.  En  général,   il   n'appartient   qu'au 
maire  de  prendre  des  arrêtés  mumcipau.c 
sauf  le  cas  où  il  est  légalement  remplace  sui 
par  un  adjoint  ou  un  conseiller  municipal 

V  supra,  n»^  6'29  et  s.),  soit  par  un  délègue 
spécial  nommé  par  le  préfet  (\.  supra , 
n»  664|,  soit  par  un  membre  d  une  délégation 
spéciale  (V.  s»/«-a,  n»  311).  , 

767  Les  pouvoirs  de  police  confères  au 
maire  par  les  art.  91  et  97  de  la  loi  du  o  avr. 
1884  s'exercent  ,  non  sous  l'autorité ,  mais 
sous  "la  surveillance  de  1  A'imi",',-l"'",V  d"  u1" 
périeure  (Cons.  d'Et.  «  <>ec.  189.i,  D;P.  M- 
5  ^<<-  18  avr.  1902,  D.P.  1903.  3.  99).  - 
11  en  résulte  notamment  :  1»  que  les  arrêtes 
municipaux  sont  exécutoires  par  eux-mêmes, 
indépendamment  de  toute  approbation  du 
préfet  (V.  infra,  n»^  844  et  s. ,  ;  2»  que  le 
préfet  ne  peut  les  modifier  (\  .  infra,  n"'  8i/ 
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el  s.j  ;  3"  que  le  maire  peut  prendre  des  me- 
sures de  police,  méiiie  dans  les  matières 
réglementées  par  le  prél'et,  pourvu  que  ces 
mesures  soient  plus  riiîoureuses  que  celles 
édictées  par  le  règlement  préfectoral  (V.  in- 
fni.  w  951). 

768.  Le  conseil  municipal  ne  peut,  en 
général,  faire  des  rèftlements  de  police  (Cr. 
17  août  ISC),  H.  Gl^8|.  11  ne  saurait  exercer 
le  pouvoir  réglementaire  qu'à  titre  exception- 
nel et  seulement  dans  les  cas  limilativement 
prévus  par  la  loi  (V.  supra,  n»  .'Î44,  el  infra, 
ir"  327'|.  et  s.)- 

769.  En  principe,  aucun  agent  du  Goii- 
riTiii'iiioit  ne  peut  prendre  un  arrêté  ren- 
trant dans  les  attriliutions  d'un  maire.  — 
Toutefois,  \e  préfcl  a,  dans  les  conditions 
prévues  à  l'art.  99  de  la  loi  du  ■'5  avr.  1884, 
le  droit  de  faire  des  arrêtés  généraux  de 
police  s'appliquant  soit  à  toutes  les  com- 
munes du  département  on  à  jjlusieurs  d'enti'C 
elles,  soit  même  à  une  seule  commune 
(V.  infra,  n"'  921  et  s.).  —  Quant  aux  pou- 
voirs de  police  municipale  conférés  :  ... 
soit  au  préfet  de  police  et  au  préfet  de  la 
Seine,  W.  Ville  de  Paris;  ...  Soit  au  préfet 
du  Rhône,  V.  Ville  de  Lyon.  —  En  ce  qui 
concerne  les  anciens  règlements,  V.  infra, 
n"'  957  et  s. 

S  2.  —  Circonscription  territoriale  el  per- 
sonnes auxquelles  s'appliq^tent  les  arrêtés 
ou  règlements  miiniripanx. 

770.  —  I.  Limites  dans  lesguelles  s'ap- 
pliquent les  arrêtés  ou  règlements  tnunici- 
paiw.  —  Les  arrêtés  municipaux  s'appliquent 
a  la  commune.  L'autorité  d'un  maire  ne  pou- 
vant s'étendre,  en  aucun  cas,  au  del,a  de  la  cir- 
conscription de  sa  commune,  les  mesures  de 
police  qu'il  prend  ne  peuvent  être  applicjnées 
iiors  de  cette  circonscription  (Cr.  20  août 
184-1 ,  n.  651  ;  1"  juin  1855,  D.P.  55.  1.  3(10; 
2ti  févr.  1858,  D.P.  58.  5.  311  ;  29  mars  1884, 
n.P.  84.  1.  428);  ...  Même  sur  la  porlioii  la 
plus  minime  du  territoire  limitrophe,  encore 
Ijien  qu'il  y  ait  communauté  d'intérêts 
(Arrêt  préc.  20  août  1841).  —  Ainsi,  un  fait 
de  déversement  des  eaux  d'une  usine  dans 
la  rivière  qui  traverse  une  commune  ne  peut, 
s'il  a  été  accompli  en  dehors  du  territoire 
de  celle-ci,  être  considéré  comme  violant  les 
dispositions  de  l'arrêté  qui  règle  dans  cette 
commune  le  déversement  des  résidus  des 
usines  l  .\rrèt  préc.  26  févr.  18581.  —  De 
même,  un  règlement  qui  lixe  le  tarit  des  voi- 
tures publiques  en  dehors  des  limites  de  la 
commune  est  sans  force  obligatoire  (Arrêt 
préc.  29  mars  1884). 

771.  Dans  un  cas  où,  par  suite  d'une 
division  imparfaite  du  territoire,  une  rue 
dépendant  d'une  ville  se  trouvait  sous  l'admi- 
nistration d'une  commune  limitrophe  de 
cette  ville,  il  a  été  jugé  que  le  règlement  de 
police  auquel  étaient  soumis  les  habitants 
était  celui  de  la  commune  où  ils  payaient 
leur  contribution  personnelle  et  leur  patente 
I  Cr.  -17  juin  1830,  R.  654). 

772.  Les  arrêtés  municipaux  sont,  en 
l'absence  de  toute  distinction,  applicables 
ilans  toute  l'étendue  de  la  commune  et,  par 
suite,  extra  niuros  ou  hors  des  limites  de 
l'octroi.  —  11  en  est  ainsi,  par  exemple,  de 
l'arrêté  :  ...  portant  que  tout  boucher  de- 
vra faire  abattre  le  bétail  à  la  tuerie  pu- 
blique et  non  ailleurs  (  Cr.  18  oct.  1827, 
R.  Bouclier,  51);  ...  Ou  défendant  aux  bou- 
chers et  charcutiers  de  la  commune  d'à 
battre  des  bestiaux  chez  eux  sans  une 
mission  particulière  (Cr.  2  mai  1846 
46.  4.  41). 

773.  liais  des  arrêtés  municipaux  peuvent 
n'être  applicables  qu'à  une  partie  du  terri- 
toire de  la  commune,  à  raison  d'une  clause 
restrictive  ou  du  caractère  spécial  de  leur 
objet.  —  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  la  mise 
à  exécution  des  mesures  de  police  urbaine, 
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il  a  été  jugé  :  ...  que  les  limites  d'une  ville 
ne  doivent  pas  être  déterminées  par-  celles 
de  son  rayon  d'octroi ,  lixées  seulement  en 
vue  d'un  intérêt  liscal ,  et  que,  par  suite, 
elles  ne  sont  pas  réputées  comprendre  les 
bourgs  et  villages  composant  la  banlieue  (Cr. 
4  janv.  18f)2,  D.P.  62.  1.  103);  ...  Qu'un 
règlement  pris  pour  une  ville  et  ses  fau- 
bourgs n'est  pas  applicable  aux  habitants 
des  dépendances  rurales  de  la  comnmne 
(Cr.  7  juin.  1854,  D.P.  54.  5.  640;  1"  août 
1862,  D.P.  (;2.  5.  274);  ...  Et  que  la  ma- 
trice cadastrale  fait  foi  pour  déterminer  si 
la  maison  des  habitants  d'une  commune  est 
comprise  dans  la  partie  urbaine  de  celle-ci, 
ou  dans  ses  dépendances  rurales,  en  ce  ([ui 
concerne  l'exécution  des  obligations  impo- 
sées par  les  règlements  de  [lolice  aux  habi 
tants  de  la  ville  seulement  (Cr.  2  juin  1855, 
n.P.  55.  5.  381). 

774.  L'interdiction  de  tous  dépôts  de 
paille  on  de  foin  dans  une  ville,  si  ce  n'est 
extra  muros,  est  applicable,  dans  une  ville 
qui  n'a  pas  d'enceinte,  au  dépôt  ell'eclué  dans 
une  écurie  attenante  à  une  habitation  qui  se 
trouve  située  à  l'extrémité  el  non  hors  de  la 
ville  (Cr.  7  mars  1868,  D.P.  68.  5.  3i6). 

775.  —  II.  Personnes  auxquelles  les 
arrctés  niuiiicipa)i,x  sont  applicables.  —  Les 
règlements  de  police  sont  applicables  à  tous 
les  immeubles  situés  sur  le  territoire  de  la 
commune  et  à  toutes  les  personnes  i/  séjour- 
nant sans  distinction.  —  Ainsi,  les  règlements 
de  police  d'une  commune  sont  obligatoires 
pour  les  habitants,  alors  même  qu'ils  sont 
absents  ;  le  fait  qu'ils  ne  se  trouvaient  pas  sur 
leurs  propriétés  au  moment  où  une  contra- 
vention a  été  commise  ne  constitue  pas  une 
excuse  légale. 

776.  De  même  que  les  lois  de  police  et 
de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  se  trouvent, 
même  momentanément,  sur  le  territoire  de  la 
France,  les  règlements  municipaux  atteignent, 
sans  distinction  de  domicile,  même  les  étran- 
gers à  la  commune  qui  se  trouvent  sur  son 
territoire  (Cr.  3  févr.  1827,  R.  775;  25  oct. 
1827,  R.  1245;  15  févr.  1828,  R.  817;  27  févr. 
1847,  D.P.  47.  4.  416;  Cr.  17  nov.  1866, 
D.P.  67.  1.  44)  ;  ...  Ou  ceux  qui  sont  de  na- 
tionaUté  étrangère. 

777.  Toutefois,  il  a  été  dérogé  à  ce  prin- 
cipe dans  des  cas  OÙ  l'exception  a  été  com- 
mandée par  l'impossibilité,  la  force  des  choses 
ou  la  force  majeure  iV.  Crim.  23  avr.  1842, 
R.  6IJ2.  —  'V.  aussi,  infra,  n"»  1955  el  s.l. 

§  3.  —  Caractères  distinctifs 
des  diiiérses  classes  d'arrêtés  municipaux. 

A.  -    Arrêtés  municipaux  généraux  ou  individuels. 

778.  Le  maire  peut  prendre  des  arrêtés 

généraux  et  des  arrêtés  individuels.  La  dis- 
tinction entre  ces  arrêtés  a  une  impor- 
tance considérable  quant  au  mode  de  publi- 
cation nécessaire  pour  les  rendre  obligatoires. 

779.  Les  arrêtés  municipaux  sont  géné- 
raux de  leur  nature  (Cr.  19  avr.  1890,  D.P. 
90.  1.  451  ;  25  juin  1903,  D.P.   1905.  1.  62). 

780.  Mais  le  maire  peut  légalement 
prendre,  notamment  en  matière  de  police, 
des  arrêtés  individuels  ou  spéciaux,  c'est  a- 
dire  exclusivement  applicables  soit  à  une  ou 
plusieurs  personnes  déterminées,  soit  à  un  ou 
plusieurs  établissements  particuliers,  el  por- 
tant des  autorisations,  injonctions,  défenses 
ou  prohibitions  (  Cr.  2  oct.  1824,  R.  669-2»; 
10  mars  1860,  D.P.  60.  5.  3-22;  3  août  1866. 
DP.  66.  1.  449;  19  avr.  1890.  D.P.  '.JO.  I. 
451). 

781.  Ce  pouvoir  n'appartient  au  maire 
que  sous  certaines  conditions.  11  faut  :  ... 
1"  que  les  mesures  qui  font  l'objet  de  l'arrête 
individuel  soient  justifiées  par  l'intérêt  géné- 
ral (Cr.  19  juin  1857,  D.P.  57.  1.  3/4; 
Arrêt  préc.  3  août  1866).  Un  arrête  ne  sau- 
rait sacrifier   sans  nécessité  l'intérêt  parti- 


culier; ainsi,  l'arrêté  par  lequel  un  maire 
défend  à  un  sacristain  de  faire  des  quêtes 
chez  les  paroissiens  pour  recueillir  des 
dons  volontaires  destinés  au  ((ayemenl  de 
ses  salaires,  n'est  pas  obligatoire  pour  le 
juge,  cet  acte  ne  concernant  qu'un  seul 
individu  el  un  seul  fait  particulier  (Cr. 
16  févr.  1833,  R.  69:^-3-);  ...  2"  Q»e  ces  me- 
sures ne  soient  pas  contraires  aux  principes 
généraux  de  la  législation,  par  exemple, 
au  principe  de  l'égalité  des  citoyens,  un 
arrêté  ne  devant  pas  être  un  moyen  de  fa- 
veur pour  quelques  personnes  (Cr.  27  juill. 
19(»0,  D.P.  1902.  I.  582.  —  V.  infra,  n-  1926 
et  s.)  ;  ...  3<'  Que  l'objet  auquel  se  rapporte 
l'arrêté  ne  doive  comporter  par  sa  nature 
qu'une  mesure  spéciale,  individuelle  (Arrêts 
préc.  3  août  1866  et  19  avr.  1890). 

782.  L'usage  d'arrêtés  individuels  est 
très  fréquent,  en  pratique,  notamment  en 
ce  qui  concerne  les  injonctions  faites  à  des 
particuliers,  .'i  l'ellel  de  faire  cesser  un  étal 
d<^  choses  dangereux  pour  la  sécurité  ou 
la  salubrité  i)ubliques.  Par  exemple,  un 
maire  peut  défendre  à  un  distillateur  de 
donner  aux  eaux  insalubres  de  sa  distille- 
rie un  écoulement  qui  pourrait  être  nui- 
sible à  la  salubrité  publique  (Cr.  2  oct.  -1824, 
R.  669-2»). 

783.  Des  arrêtés  individuels  peuvent  être 
pris  par  l'autorité  municipale  pour  prévenir 
les  infractions  qui  pourraient  être  commises 
à  un  règlement  général,  .\insi,  un  arrêté 
peut  prescrire  à  un  individu  de  fermer  une 
baie  charretière  ouverte  sur  une  promenade 
où  un  règlement  général  défend  de  passei- 
autrement  qu'à  pied  (Cr  8  avr.  1852,  D.P. 
J>2.  5.  43).  —  Lorsque  le  maire,  après  avoir 
pris  un  règlement  général  sur  l'entretien  de 
la  voie  publique,  a  été,  par  suite  de  l'établis- 
sement postérieur  de  trottoirs,  placé  dans  la 
nécessite  de  modifier  quelques  disposilions 
devenues  surannées,  la  circonstance  qu'il 
n'aurait  eu  à  prendre  qu'un  arrêté  individuel 
contre  un  propriétaire  résistant  seul  n'au- 
torise pas  à  contester  la  légalité  de  cet 
arrêté  (Cr.  13  mars  1862,  D.P.  65.  5.  330). 

B.  -—  Arrêtés  municipaux  lemporaipes 
ou  permajients. 

784.  Les  arrêtés  municipaux  peuvent 
être  temporaires  ou  permanents.  Cette  dis- 
tinction présente  de  l'intérêt  au  point  de 
vue  de  leur  exécution. 

785.  —  I.  Arrêtés  temporaires.  —  Ces 
arrêtés,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les 
arrêtés  individuels  (V.  supra,  n"«  780  et  s._), 
ainsi  (jue  le  faisait  une  circulaire  ministé- 
rielle du  1"  juill.  1840  (R.  661),  sont  ceux 
qui  ont  pour  but  de  pourvoir  à  des  circons- 
tances accidentelles,  a  des  besoins  passagers, 
ceux  qui  sont  fondés  sur  la  nécessite  ou 
l'urgence,  et  qui,  par  suite,  ne  doivent 
éprouver  aucun  retard  dans  leur  exécution 
(MORGAND,  n»  821).  —  Pour  distinguer  un  ar- 
rêté permanent  d'un  arrêté  temporaire,  il  y  a 
lieu  de  s'attacher  aux  disposilions  princi- 
pales, non  aux  dispositions  accessoires. 

786.  Doit  être  considéré  comme  tempo- 
raire el,  par  conséquent,  comme  immédia- 
tement exécutoire,  1  arrêté  municipal  pris  en 
vue  de  circonstances  exceptionnelles  iCr. 
26  mai  1882,  D.P.  82.  1.  382;  10  mars  1883, 
D  P  83.  1.  430;  Cons.  d'El.  7  févr.  1890, 
D.P.  91.  3.  72). 

787.  Il  en  est  de  même  :  ...  de  l'arrête 
qui  lixe  l'ouverture  du  ban  de  vendange 
(Cr  16  déc.  1842,  R.  Hèglemenl  adm.,  134  ; 
24  janv.  1861,  D.P.  61.  1.  406);  ...  De  celui 
qui  ne  permet  aux  bergers  d'exercer  le  pa- 
ca"esurles  communaux  ensemencés  qu'après 
l'enlèvement  complet  des  récoltes  (Cr.  30  nov 
1872,  D.P.  73.  5.  393);  ...  De  celui  qui  fixe 
la  taxe  du  pain  (V.  itifra,  n»  1.599). 

788.  Un  doit  regarder  comme  ayant  né- 
cessairement   un    caractère    temporaire    et. 


50  —  COMMUNE 


par 


comme     immédiatement 


, conséquent . 

exécutoires,  les  arrêtés  contenant  des  mesures 
d'urqeme  iC.r.  18  nov.  185-2.  11. P.  ."v2.  5.  470: 
13  ocl.  1859.  11. P.  59.  1.  513:  10  mars  1860. 
D.P.  60.  5.  3-2-2  .  par  exemple  :  ...  1  arrête 
qui,  pour  prévenir  le  danger  de  riiydropholue. 
prend  des  mesures  contre  la  divagation  des 
chiens  non  muselés  et  non  tenus  en  laisse 
(Cr.  18  nov.  1852.  précité):  ...  Celui  par 
lequel  le  maire  enjoint  à  un  particulier  de 
fermer,  dans  un  délai  fixé,  une  descente 
de  cave  pratiquée  sur  la  voie  publique  au- 
devant  de  sa  maison  (Cr.  "27  févr.  1873,  D.P. 
73.  1.  91):  ...  Celui  qui.  en  raison  de  la 
chaleur,  défend  de  mettre  en  vente  des 
viandes  avariées  ou  gâtées  et  d'introduire 
dans  la  ville  des  bestiaux  abattus  au  dehors 
(Cr.  ii  déc.  18^12.  R.  Régle»u-tit  («(»».,  ISti-l»!  : 
...  Celui  qui  prescrit  la  fermeture  d'un 
^arni  comme  constituant  une  maison  de 
Sébauche  .Cons.  d'Et.  7  févr.  1890,  D.P.  91. 
3.  7-2)  ;  ...  Celui  par  lequel  le  maire  inter- 
dit une  manifestation  extérieure  du  culte, 
qui  doit  se  produire  incessamment  à  l'occa- 
sion d'une  cérémonie  projetée  (Cr.  26  mai 
1882.  D.P.  82.  1.  382  :  10  mars  1883,  D.P.  83. 
1.  430.  -  V.  Culte). 

789.  —  11.   Arrêlés  permaneitl s .  —  Ces 
arrêtés  sont  ceux   qui  concernent  un   fait, 
une   situation    qui    doit    se    perpétuer.    Ils 
sont,  en  outre.   »  d'intérêt  général  »  (Cire. 
min.    int.    1"  juill.   1840,  §  3,   R.  661).   - 
Décidé  que  l'on  doit  regar'der  comme  per- 
manents :  ...   le  règlement  qui  statue  sur  la 
tenue  des  foires  et   marchés,   sur  la  police 
des  lieux  publics,  etc.  (Cire.  préc.   1"  juiU. 
lS40i;    ...    L'arrêté    portant    que   les    mar- 
chands forains,  bouchers  et  autres,  ne  peu- 
vent mettre  de  viande  en  vente  dans  la  com- 
mune ailleurs  que  sous  la  halle-boucherie  à 
ce  destinée  (Cr.   12  mars   1868,  D.P.  68.  1. 
462)  :  ...  Le  règlement  qui  enjoint  aux  mar- 
chands  de  représenter  leurs  patentes  lors- 
qu'ils   en    sont    requis   (Cr.    30   mai    1844, 
D.P.  45.  4.   451):   ...    L'arrêté   qui,   tout  en 
imposant    aux    boulangers     l'obligation    de 
tenir    leurs    boutiques    approvisionnées    de 
pain  taxé,  réserve  à  des  arrêtés  ultérieurs  le 
soin  de  fixer  cette  taxe  et  détermine  simple- 
ment la  forme  des  pains  indicative  de  leur 
poids ,    exige   des    boulangers   la    pesée    en 
présence  du  client  et  prescrit  l'affichage  de 
ses  dispositions  dans  les  boulangeries  (Cr. 
2  juill.  1896,  Sull.  crim.,  n"  216);  ...  L'arrêté 
portant  défense  de  louer  ou  sous-louer  des 
maisons  et  dépendances  à  des  filles  recon- 
nues  ou  signalées  comme    prostituées  (Cr. 
15  nov.  1860,  D.P.  60.  5.  320.  -  V.  Prosti- 
tution);  ...  L'arrêté  municipal  qui  interdit 
la   chasse   dans    les   vignes  jusqu'après  les 
vendanges  (Cr.  15  janv.    18o7,  D.P.   57.  1. 
1.30)  ;  ...  Les  règlements  par  lesquels  l'auto- 
rité  municipale    interdit  la    divai^'ation   des 
chiens  non  muselés,  en  termes  généraux  et 
absolus,  et  non    pour  prendre  une  mesure 
seulement  temporaire  et  d'urgence  (Cr.  8  août 
1846,  D.P.  46.  4.  32). 

790.  Les  règlements  permanents,  et.  par 
exemple,  le  règlement  qui  interdit  la  diva- 
gation des  chiens  non  muselés  n'ont  pas 
besoin  d'être  rfnouvelés  chaque  année  (Cr. 
8  août  1846,  D.P.  46.  4.  32);  ...  .\lors  sur- 
tout que,  loin  d'indiquer  que  son  exécution 
est  limitée  à  une  année,  le  règlement  spé- 
cifie que  le  musèlement  sera  obligatoire  seu- 
lement du  \"  juin  au  15  septembre  de  chaque 
année  (Cr.  12  janv.  1866,  D.l*.  67.  5.  363). 

§  4.  —  Formes  intrinsèques  des  arrêtés 


dises.  Cependant,  ils  doivent  être  écrits, 
datés  et  signés.  —  Jugé  que  le  juge  de  police 
refuse  avec  raison  d'attribuer  force  exécu- 
toire à  un  arrêté  municipal  qui  n'est  revêtu 
d'aucune  signature  (  Cr.  1"  mai  1868,  D.P. 

68.  5.  ai8).  ^  .  .       , .     ,  -, 

792.  .\ucune  disposition  légale  ou  régle- 
mentaire n'oblige  les  maires  à  faire  précéder 
leurs  arrêlés  des  motifs  qui  les  déterminent 
(Cr.  12  nov.  1877.  Cous.  d'Et.  19  mai  190o, 
DP  1907.  3.  12:  Cr.  28  nov.  1908.  BuH. 
min.   int.,  1909.  p.  671). 


B. 


—  Tiansmission  des  airêtés  municip;ui.\  au 
sous-préfet  et  au  préfet. 


A. 


niunicipaw. 
Rédaction  des  airêtés  municipaux. 


793.  Aux  termes  de  l'art  95,  §  1,  de  la 
loi  du  5  avr.  ISSi.  qui  est  emprunté  à  l'art.  11 
de  la  loi  du  18  juill.  1837,  les  arrêtés  pris 
par  le  maire  sont  immédiatement  adressés 
au  sotis-préfet ,  ou,  dans  l'arrondissement 
du  chef-lieu  du  département,  au  préfet. 

Un  particulier,  à  l'égard  duquel  un  maire 
a  pris  un  arrêté  de  police  individuel,  ne 
peut  se  prévaloir,  pour  demander  au  Conseil 
d'Etat  l'annulation  de  cet  arrêté  par  la  voie 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  de  ce 
qu'il  n'aurait  pas  été  immédiatement  adressé 
à  la  préfecture  (Cons.  d'Et.  20  nov.  1885, 
D.P.  87.  3.  51).  —  Quant  au  récépissé  que 
doit  donner  le  sous-préfet  ou  le  préfet.  V. 
infra.  n'»  832  et  s.  .  .  „       , 

794.  lue  circulaire  ministérielle  du 
26  oct.  1841  a  prescrit  aux  préfets  de  trans- 
mettre immédiatement  au  ministre  de  l'In- 
térieur une  copie  des  arrêtés  portant  règle- 
ment permanent,  afin  qu'il  puisse  en  faire 
l'examen  et  leur  faire  connaître  son  opinion 
avant  l'expiration  du  dt'lai  accordé  aux  pré- 
fets pour  annuler  ces  arrêtés  ou  en  sus- 
pendre l'exécution. 

C.  —  Piiblicalion  et  notification  des  arrêtés 
municipaux. 

a.  -  Xécessilé  iVune  puMicntion  m:  tVunc  notification. 

795.  Les  citovens  ne  sont  tenus  d'obéir 
qu'aux  reniements  ou  autres  arrêtés  admi- 
nistratifs qui  ont  été  publiés  ou  portés  a  leur 
connaissance  par  les  voies  léqales  :  aucune 
peine  ne  peut  surtout  être  infligée  en  vertu 
d'un  règlement,  sans  qu'il  soit  constant  que 
la  connaissance  légale  en  est  parvenue  a 
ceux  qui  doivent  v  être  soumis  (Comp.  C. 
civ.  art.  1,  relatif  à  l'exécution  des  lois).  Ce 
principe  était  déjà  appliqué  sous  l'empire  de 
la  loi  du  18  juill.  1837.  quoiqu'elle  ne  con- 
tînt aucune  disposition  sur  la  publication 
ou  la  notification  des  arrêtés  municipaux. 
—  L'art.  96  dispose  expressément  que  les 
arrêtés  du  maire,  pour  devenir  obligatoires, 
doivent  être  portés  à  la  connaissance  des 
intéressés,  par  voie  de  puÊlication  et  d'af- 
liches,  toutes  les  fois  qu'ils  contiennent  des 
disnosilicms  générales,  et,  dans  les  autres 
cas,    par    voie    de    notification  i-^-;^"»"» 


(Cr.  16  nov.  1849.  D.P.  49.  5.  338).  Des 
avertissements  individuels  ou  des'  procès- 
verbaux  antérieurs,  et  la  connaissance  per- 
sonnelle ciu'auraient  eue  les  prévenus  de  ces 
arrêlés,  ne  peuvent  suffire  [lour  obliger  les 
justiciables  à  s'v  conformer  (Cr.  8  févr.  1908. 
D.P.   ltK)8.  1.  144). 

797.  .^  l'inverse,  lorsqu'un  arrêté  a  ete 
réaulièrement  publié  ou  notifié,  nul  ne  peut 
prétexter  qu'il  n'en  a  pas  eu  connaissance 
(Cr.  1"  therm.  an  12,  R.  Peine,  376-1":  5 oct. 
1822,  R.  1162;  17  déc.  1824,  R.  1000;  3  févr. 
1827,  R.  775:  5  nov.  1842,  R.  Blglement 
adm.,  145;  6  déc.  1862,  D.P.  63.  1.  390.  - 
V.  infra,  n"  812). 

798.  Un  tribunal  de  police  devant  lequel 
on  a  traduit  un  individu  pour  contravention 
à  un  règlement  municipal  légalement  publié, 
ne  peut  pas  se  dispenser  de  punir  le  con- 
trevenant par  le  motif  que  l'arrêté  munici- 
pal n'aurait  pas  été  transmis  au  tribunal  par 
l'autorité  qui  l'aurait  rendu  (Cr.  31  août  1821, 
R.  64.')).  .\ucune  loi  ne  prescrivant  un  pareil 
envoi,  la  publication  légale  suffit  pour  don- 
ner force  aux  arrêtés  aussi  bien   à  ''■' ' 


(Cire.    15   mai   1884,    p. 


791.  Les  arrêtés  ou  règlements  munici- 
paux, n'étant  assujettis  par  la  loi  à  aucune 
lorine  obligatoire,  sont  valables,  quels  que 
soient  les  termes  dans  lesquels  ils  sont  ré- 


individuelle 

260.     —    MORGAND, 

nog^g  -  Cr.  29  juill".  1898.  D.P.  1900.  1. 
306  ;  3  août  1900.  D.P.  1904.  1.  318  ;  31  mai 
1902  D.P.  1!»06.  1.  482;  25  juin  1903,  D.P. 
1905.  1.  62  ;  8  févr.  li)08.  D.P.  1908.  1.  144; 
Trib.  simple  pol.  Marennes,  27  dec.  1909, 
D.P.  1910.  2.  1.51). 

796.  .\  défaut  de  publication  ou  de  noti- 
fication,  il  ne  suffit  pas,  pour  qu'un  arrête 
soit  considéré  comme  ayant  force  obligatoire, 
(lue  le  contrevenant  en  ait  eu  cotmaissarice 
personnelle,  par  exemple,  par  un  avis  émane 
d'un  agent  de  l'.\dministration  (Cr.  31  août 
1821,  Ù.  647;  28  févr.  1847,  D.P.  4/.  4.  415). 
De  même,  l'arrêté  qui  prescrit  à  des  parti- 
culiers la  démolition  d'un  canal  construit 
sans  autorisation  n'est  pas  obligatoire,  s  il 
ne  leur  a  pas  été  notifié,  quoiqu'il  soit  cons- 
tant qu'ils  l'aient  connu  ,  ayant  adresse  au 
préfet  une  pétition   pour  le  faire  rapporter 


l'égard 
des  tribunaux  qu'à  l'égard  des  particu- 
liers. 

799.  Les  arrêtés  municipaux,  de  même 
que  les  lois,  n'ont  pas  d'effet  rétroactif. 
Les  prohibitions  contenues  dans  un  arrêté 
municipal  ne  peuvent  donc  s'appliquer  à  des 
faits  antérieurs  à  sa  publication  (Cr.  7  janv. 
1888,  D.P.  88.  1.  335.  —  "S",  aussi  Cons.  d'Et. 
4  août  1899.  infra.  n"  819:  3  août  1900,  infrn, 
n-  808). 

(,.  _  Publication  des  arrêtés  d'intérêt  général. 

800.  L'art.  96,  §  1,  de  la  loi  de  1884  pres- 
crit, pour  les  arrêtés  d'intérêt  général,  des 
mesures  de  publication  et  des  affiches.  Ces 
prescriptions  sont  générales.  Ainsi,  des  dis- 
positions réglementaires  insérées  par  l'auto- 
rité municipale  dans  le  cahier  des  charges 
d'une  adjudication,  ne  sont  obligatoires  pour 
les  tiers  qu'autant  qu'elles  ont  été  publiées 
séparément  et  clans  la  forme  ordinaire  des 
règlements  de  police  (Cr.  26  juill.  1861,  D.P. 
6L  5.  411). 

801.  —  L  Publication  légtde.  —  L  art.  9b 
de  la  loi  de  1884  ne  précise  pas  les  carac- 
tères de  la  publication  requise  pour  les  ar- 
rêtés d'intérêt  général.  11  en  résulte  qu'il 
convient,  comme  sous  l'empire  de  la  législa- 
tion antérieure,  de  se  conformer  a  l'usage 
des  lieu.r.  La  publication  à  son  de  trompe  ou 
de  caisse,  la  proclanudion  à  la  porte  de  la 
mairie  ou  de  l'église,  au  moment  d'un  ras- 
semblement des  citoyens,  sont  des  moyens 
admis  (MoiiGAND,  iv>  830.  -  Cr.  24  janv. 
1861  D.P.  61.  I.  406.  -  Comp.  Cr.  24juill. 
1852,  D.P.  .52.5.  469). 

802.  En  principe,  la  publication  d  un  ar- 
rêté municipal  ne  résulte  pas  de  ce  qu'il  a 
été  inséré  au  Bulletin  administratif  ou  au 
Recueil  des  actes  administratifs  de  la  pré- 
fecture. Il  convient  d'invoquer,  en  ce  sens, 
les  arrêts  qui  ont  donné  la  même  solution 
relativement   à  des  arrêtés  préfectoraux. 

803.  Cependant,  il  avait  été  juge,  avant 
la  loi  (le  1884  :  ...  que  la  circonstance  que 
des  arrêtés  municipaux  avaient  été  insérés 
dans  le  Mémorial  des  actes  administratifs, 
et  qu'en  outre  ils  contenaient  l'injonction 
de  les  i.ublier  dans  la  forme  ordinaire,  créait 
une  présomption  légale  de  la  publicité  don- 
née à  ces  arrêtés,  présomption  qui  ne  pou- 
vait tomber  que  devant  la  Preuve  contraire 
faite  oar  le  prévenu  (Cr.  5  mars  183b,  R.  640; 
8  févr  1878,  D.P.  79.  1.  139);  ...  Qu  d  en 
était  ainsi,  alors  d'ailleurs  que  les  arrêtes 
avaient  été  inscrits  sur  le  registre  a  ce 
destiné  (Arrêt  préc.  8  fevr.  18/8);  ...  Que  la 
seule  dénégation  du  prévenu  ne  saurait  équi- 
valoir à  cette  preuve  contraire ,  alors  même 
qu'elle  n'aurait  pas  été  contredite  par  le  mi- 
nistère public  (Même  arrêt). 
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804.  Ces  solutions  sonl-ellus  encoru  ap- 
(jlicaljles  sous  l'empire  de  l'art.  96  do  la  loi 
dr  IS8t,  ([iii  délerniine  le  mode  de  constata- 
lliju  dr  la  puiilicatioii?  On  pourrait  invoquer, 
pour  l'alïiruiative,  l'arrêt  du  4  août  1899, 
ixfra,  no  IS19;  pour  la  négative,  les  arrêts 
cités  infra,  n"  8'23,  d'après  lesquels  il  ne 
peut  être  suppléé  aux  modes  indiqués  par 
la  lui  pour  constater  la  notilication. 

805.  Les  termes  de  l'art.  9(),  S  1,  étant 
absolus,  s'appliquent  au.x  arrêtés  tempo- 
raires comme  aux  arrêtés  permanents  (Coii- 
Ira,  sous  la  législation  antérieure  :  Cr.  23  nov. 
IS,->i,  U.P.  55.  1.  267). 

806>  I-a  publication  n'a  pas  besoin  d'être 
complétée  par  une  notilication  individuelle 
aux  intéressés,  et  cette  formalité  étant  sura- 
bondante, il  importe  peu  qu'une  erreur  de 
copie  ait  pu  vicier  cette  notilication  (Cr. 
25  juin  1903,  D.P.  1905.  1.  63). 

807.  —  II.  Affiches.  —  L'art.  96,  §  1,  de 
la  loi  de  1884  exige,  dans  tous  les  cas,  l'afli- 
chage  des  arrêtés  d'intérêt  t^énéral  (MoR- 
UAND,  n"  830.  -  Cr.  12  nov.  \m.  sol.  impl., 
Sir.  1888.  1.  137,  etS.  Règlement  acbn.,  86). 
La  publication  à  son  de  tambour  serait  in- 
suffisante pour  donner  force  obligatoire  à  ces 
arrêtés  (Même  arrêt).  Et  l'on  ne  saurait  plus 
s'arrêter  à  la  solution  contraire  de  la  juris- 
prudence antérieure. 

808.  A  l'inverse,  l'aftichage  d'un  arrêté 
municipal  contenant  des  dispositions  géné- 
rales suffit  à  en  assurer  la  publication  et 
rend  cet  arrêté  obligatoire  (Cr.  3  août  1900, 
D.P.  1904.  1.  318.  -  Comp.  Cr.  10  avr.  1895, 
D.P.  1900.  1.  443);  ...  Alors  même  qu'il  n'y 
aurait  pas  eu  de  proclamation  publique 
(MORG.VND,  n»  830). 

809.  La  preuve  de  l'aflicliage  d'un  arrêté 
municipal  est  suffisamment  établie  par  le 
jugement  qui  déclare  que  cet  arrêté  est  visé 
par  la  déclaration  d'afticliage  émanée  du 
maire  et  que  cet  affichage  a  eu  lieu  à  une 
date  antérieure  à  celle  des  contraventions 
poursuivies  (.\rrêt  prée.  3  août  1900)  ;  ...  Sans 
qu'il  soit  besoin,  en  l'absence  de  toute  dis- 
position à  cet  égard  dans  la  loi  du  5  avr. 
1884,  que  le  juge  ait  à  s'expliquer  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  l'affichage  a  été 
eU'ectué  (Même  arrêt). 

810.  Les  mesures  de  publicité  imposées 

Sar  l'art.  96  de  la  loi  du  5  avr.  1884  pour 
onner  aux  arrêtés  municipaux  leur  force 
obligatoire  sont  expressément  et  exclusive- 
ment déterminées  par  cet  article  \Cv.  31  mai 
1902,  D.P.  1906.  1.  486).  Par  suite,  un  mode 
de  publicité  non  prévu  par  l'art.  96  de  la  loi 
du  5  avr.  1884,  spécialement  la  prescription 
d'un  arrêté  municipal  relative  à  son  affichage 
dans  les  débits  de  boissons,  ne  saurait  être 
considéré  comme  autorisé  par  l'art.  96  pré- 
cité (Même  arrêt).  ■ —  Mais  l'affichage  de  cet 
arrêté,  réglementant  les  heures  de  ferme- 
ture des  débits  de  boissons,  ordonné  exclusi- 
vement dans  les  établissements  dont  l'arrêté 
réglemente  la  tenue,  n'est  qu'un  complé- 
ment des  mesures  mêmes  que  cet  arrêté  a 
pour  objet  de  prescrire,  et  la  prescription 
d'affichage  contenue  dans  ledit  arrêté  peut 
trouver  sa  base  et  puiser  sa  force  exécutoire 
dans  l'art.  97,  §  3,  de  la  loi  de  1884  qui 
charge  l'autorité  municipale  du  maintien  de 
l'ordre  dans  les  lieux  publics  (Même  arrêt. 

-  Comp.  Cr.  14  juill.  1877,  D.P.  1906.  1. 
486,  note  3-5). 

811.  —  111.  Territoires  et  'personnes 
auxquels  s'applique  l'effet  rie  la  publication. 

—  La  publication  qui  rend  les  règlements 
obligatoires  est  celle  qui  se  fait  dans  la 
commune  où  ils  doivent  être  exécutés.  Ainsi, 
le  prévenu  d'une  contravention  de  police  ne 
peut  être  excusé,  sous  le  prétexte  de  non- 
publication,  dans  la  commune  qu'il  habite, 
lie  l'arrêté  municipal  dont  il  a  enfreint  les 
dispositions  dans  une  autre  commune  où 
cet  arrêté  a  été  publié  (Cr.  15  févr.  1828. 
R.  650). 


812.  Un  contrevenant  ne  peut  alléguer 
sou  ignorance  d'un  règlement  régulière- 
inenl  publié  (V.  supra,  n"  797).  11' en  est 
ainsi,  même  lorsqu'il  n'habite  pas  la  com- 
mune où  le  reniement  a  été  publié  (  Cr. 
24  févr.  18-20,  H.  1100;  9  juin  1832,  ibid., 
650;  27  févr.  1847,  D.P.  47.  4.  416;  14  mai 
1853,  D.P.  5:i.  5.  17;  23  févr.  1855,  D.P.  55. 
5.  42;  30  mai  1857,  D.P.  57.  1.  320). 

c.  —  yotiflcalion  des  arrêtés  individuels. 

813.  D'après  l'art.  96,  S  1.  de  la  loi  du 

5  avr.  1884,  les  arrêtés  municipaux  indivi- 
duels ne  sont  obligatoires  qu'après  avoir  été 
portés  à  la  connaissance  de  l'intéressé  par 
voie  de  notification  Individuelle  (Bourges, 
3  juin  1889,  D.P.  90.  2.  311;  Cr.  31  janv. 
1891,  D.P.  91.  ô.  i53;  10  mars  1893,  D.P.  94. 
1.  255;  29  juill.  1893,  ibid.;  20  oct.  1893, 
ibid.;  24  oct.  181Hi,  D.P.  97.  1.  503;  29  juill. 
1898,  D.P.  1900.  I.  306).  A  cet  égard,  la  loi 
de  1884  n'a  fait  (jue  consacrer  expressément 
la  jurisprudence  antérieure  (Cr.  8  janv.  1859, 
D.P.  .59.  1.  328). 

814.  La  notification  individuelle  consti- 
tue une  formalité  snbslanlielle  dont  l'inob- 
servation empêche  de  poursuivre  pénalcmenl 
les  infractions  à  l'arrêté  (Arrêts  préc.  10 mars, 
29  juill.  et  20  oct.  1893,  24  oct.  1896,  29  juill. 
1898).  Le  jugement  de  condamnation  fondé 
sur  un  arrêté  municipal  manque  de  hase 
légale  s'il  n'y  est  fait  mention  ni  de  la  pu- 
blication ou  de  l'affichage  de  cet  arrêté, 
ni  de  sa  notification  au  prévenu  (Cr.  31  janv. 
1891,  D.P.  91.  5.  453). 

815.  La  formalité  de  la  notification  indi- 
viduelle est  exigée  toutes  les  fois  que  l'ar- 
rêté municipal,  au  lieu  de  contenir  des  dis- 
positions d'ordre  général,  s'applique  à  une 
personne  déterminée  ou  à  un  nombre  limité 
d'intéressés  qu'il  vise  spécialement.  —  En 
est-il  de  même,  lorsque  l'arrêté  municipal 
vise  une  catégorie  de  citoyens'^  L'affirma- 
tive parait  résulter  de  l'art  96,  S  1 7  qui 
prescrit  la  notification  individuelle  dans  tous 
les  cas  où  l'arrêté  ne  contient  juis  des  dis- 
positions générales.  —  La  jurisprudence 
admet  une  solution  contraire  pour  les  arrê- 
tés préfectoraux  (V.  Règlement  adminis- 
tratif). 

816.  Suivant  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation,  la  notification  individuelle  im- 
plique nécessairement  la  remise  d'une  copie 
de  l'arrêté  (Cr.  10  mars  1893,  D.P.  94.  1. 
2.55;  29  juUl.  1893,  ibid.;  20  oct.  1893, 
ibid.  ;  24  oct.  1896,  D.P.  97.  1.  503;  29  juill. 
1898,  D.P.  1900.  1.  306).  —  Ces  arrêts  sem- 
blent exiger,  pour  la  validité  de  la  notifica- 
tion, une  copie  littérale  (V.  en  ce  sens  : 
Rennes,  30  janv.  1878,  D.P.  78.  2.  221.  - 
V.  toutefois,  MoBGAND,  n"832).  —En  tout 
cas,  l'intéressé  peut  réclamer  la  délivrance 
gratuite  d'une  copie  littérale  (Mohgaxd,  loc. 
cit.). 

817.  La  notification  écrite  de  l'arrêté  ne 
peut  être  remplacée  par  un  équivalent  (Cr. 
Il  août  18.54,  Sir.  1854.  1.  579,  et  S.  Règle- 
ment adm.,  70);  ...  Notamment  par  une 
notification  verbale  (Cr.  10  mars  1893,  mo- 
tifs, D.P.  94.  1.  255);  ...  Ni  même  par  la 
lecture  de  l'arrêté  faite  à  l'intéressé  (.\rrêt 
préc.  30  janv.  1878).  —  Ces  règles  sont  appli- 
cables même  en  cas  d'urgence. 

d.  —  Constatation  de  la  publication  el  de  la  notification 

818.  —  l.  Constatation  de  la  publication. 
—  En  ce  qui  concerne  les  arrêtés  d'intérêt 
général,  la  publication  est  constatée  par  une 
déclaration  certifiée  par  le  maire  (L.  1884, 
art.  96,  §  2.  —  V.  dans  un  sens  analogue, 
sous  la  législation  antérieure,  Cr.  18  sept. 
1847,  D.P"  47.  1.  291).  La  loi  n'exige  pas 
que  cette  déclaration  soit  signée  par  l'agent 
qui  a  procédé  à  la  publication  (Morgânu, 
IV  8311. 


819.  Il  a  été  jugé  (jue  la  déclaration  cer- 
tifiée par  le  maire  n'est  pas  une  formalité 
substantielle  et  que,  par  suite,  le  juge  de 
police  peut,  en  l'absence  de  celle  preuve 
péremploire,  déduire  des  éléments  fournis 
par  l'instruction  la  preuve  ell'eclive  de  la  pu- 
blicité régulière  d'un  arrêté  municipal  :  no- 
tamment, de  la  production  par  le  ministcn- 
public  de  la  minute  d'une  afficlie  comme 
provenant  des  archives  de  la  commune,  et, 
d'autre  part,  de  celle  circonstance  que  les 
personnes  visées  par  l'arrêté  se  sont,  à  plu- 
sieurs reprises,  soumises  à  ses  prescriptions 
(Cr.  4  août  1899.  D.P.  1!)0I.  I.  374). 

820.  —  II.  Constatation  de  Ut  niiti/iiation. 

—  En  ce  qui  regarde  les  arrêtés  individuels, 
la  notification  est  établie  par  le  récépissé  île 
la  partie  intéressée  ou,  a  son  défaut,  par 
l'original  de  la  ni/ti/icalion  conservé  dans 
li's  archives  de  la  mairie  (art.  9(),  S  3). 

821.  Le  récépissé  ne  saurait  s'entendre 
que  d'un  écrit  émanant  de  la  partie  à  la- 
quelle l'arrêté  est  notifié  et  constatant  la 
remise  à  elle  faite  de  la  copie  dudil  arrêté  : 
dès  lors,  on  ne  peut  attribuer  le  caractère 
d'un  récépissé  à  une  décision  du  tribunal  de 
police  antérieurement  rendue  et  passée  en 
force  de  chose  jugée,  constatant  dans  ses 
motifs  que  l'arrêté  municipal  a  été  régulière- 
ment notifié  au  prévenu  (Cr.  24  oct.  189(i, 
D.P.  97.  1.  mi.  —  Comp.  Cr.  5  mars  1870, 
D.P.  70.  1.  188). 

822.  .\  défaut  de  récépissé,  l'acte  qui  cons- 
tate régulièrement  la  notification  à  l'intéressé 
d'un  arrêté  municipal  individuel  se  suffit  à 
lui-même,  en  dehors  de  toute  participation 
de  la  partie  intéressée,  et  fait  preuve  com- 
plète de  ce  qui  y  est  énoncé  ;  le  juge  de 
police  ne  peut  donc  se  refuser  à  reconnaître 
la  validité  de  l'acte  de  notification  d'un  arrêté 
municipal ,  en  se  basant  uniqupment  sur  ce 
que  l'original  de  la  notification  de  l'arrêté 
n'est  pas  revêtu  de  la  signature  de  l'intéressé 
(Cr.  18  mai  1902,  D.P.  '19(ïî.  5.  638). 

823.  Les  formalités  prévues  par  l'art.  96 
pour  constater  la  notilication  ne  peuvent 
pas  être  suppléées  par  des  équivalents  iCr. 
10  mars  1893,  D.P.  91.  1.  255;  29  juill.  18!t3, 
ibid.;  20  oct.  1893,  ibid.:  24  oct.  1x96, 
D.P.  97.  1.  503;  29  juill.  1898,  D.P.  liKKI. 
1.  306).  —  En  conséquence,  si  le  prévenu 
dénie  avoir  reçu  notification  de  l'arrêté,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  la  sanction  pénale  de  l'art. 
471,  S  15.  G.  pén.  (Arrêt  préc.  10  mars. 
29  juill.  et  20  oct.  1893)  ;  ...  soit  lorsque 
le  prévenu  n'a  eu  connaissance  de  l'arrêté 
que  verbalement  (Arrêt  préc.  10  mars  1893. 

—  V.  supra,  n»  817);  ...  Soit  lorsque  la 
notification  ne  résulte  que  d'une  mention 
apposée  sur  l'original  par  un  brigadier  de 
police,  cet  agent' n'ayant  pas  qualité  pour 
dresser  procès-verbal  ayant  force  probante 
(Arrêt  préc.  29  juill.  1893)  ;  ...  Soit  enfin  lors- 
qu'il n'existe  ni  récépissé  ni  original  de  la 
notification  (Arrêt  prec.  20  oct.  1893).  —  En 
tout  cas,  une  simple  mention  inscrite  par  le 
commissaire  de  police  sur  un  registre  de  la 
mairie,  non  signée  et  n'énonçant  pas  même 
par  qui  la  notification  a  été  faite,  ne  saurait 
être  considérée  comme  un  original  de  noti- 
fication (Arrêt  préc.  24  oct.  1896). 

824.  —  IIl-  A  qui  incombe  la  preuve  de 
la  publication  ou  noti/icntion.  —  On_  avait 
soutenu,  antérieurement  à  la  loi  du  5  avr. 
1884,  que  la  charge  de  la  preuve  incombait 
toujours  au  prévenu  (V.  en  ce  sens  Cr. 
5  mars  1836,  R.  646).  —  Mais  la  juris- 
prudence s'était  établie  en  sens  opposé  et 
décidait  qu'il  appartient,  en  principe,  à  la 
partie  poursuivante  de  justifier  que  l'arrèjé 
invoque  a  été  publié  (Cr.  26  juin  18.57, 
D.P.  57.  1.  375;  7  mars  1874,  D.P.  76.  o. 

571.  .... 

825.  C'est  ce  second  système  qui  doit  être 
admis  sous  l'empire  de  la  loi  de  1884.  Le  tri- 
bunal de  police,  saisi  par  le  contrevenant,  de 
conclusions  tendant  à  faire  déclarer  que  l'ar- 
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rêté  municipal,  base  de  la  poursuite,  n'a  pas 
été  légalement  publié,  peut,  à  bon  droit,  te- 
nir pour  inexistante  cette  publication,  faute 
par  le  ministère  public  d'apporter  la  preuve 
lie  la  publication  contestée  i  Cr.  17  mars 
1900.  11. P.  1900.  I.  174:  Trib.  simple  pol. 
Marennes.  27  déc.  1909.  D.P.  1910.  -2.  loli. 
11  avait  été  jugé,  avant  18Si,  que  le  juge  de 
police  ne  doit  pas.  sous  prétexte  de  non- 
représentation  du  texte  officiel,  refuser  d'ap- 
pliquer un  règlement  dont  le  prévenu  ne 
méconnaît  ni  1  existence,  ni  les  termes,  et 
auquel  il  avoue  avoir  contrevenu  :  en  pareil 
cas.  il  ne  peut  qu'ajourner  la  cause  jusqu'à 
représentation  de  ce  texte  jCr.  12  juill.  1S66. 
D.P.  67.  1.  47,1.  Cette  solution  devrait  encore 
être  admise  aujourd'hui. 


n. 


-  In.'^cripUous  à  faire  sur  le  registre 
de  la  mairie. 


826.  -^vant  1884.  aucune  disposition  de 
loi  ne  prescrivant  l'inscription  des  arrêtés 
municipaux  sur  un  registre  spécial ,  on  ad- 
mettait qu'ils  pouvaient  être  portés  sur  des 
feuiUes  volantes  i  Cr.  13  a\T.  1833,  R.  644). 
Cependant,  cette  inscription  avait  été  re- 
commandée par  une  circulaire  ministérielle 
du  3  janv.  1!S8  (R.  649i.  et  l'usage  s'en  était 
établi.  —  L'art.  96,  §  4,  de  la  loi  du  3  avr. 
18S4  a  transformé  cette  recommandation  en 
prescription  légale  pour  les  maires,  en  dis- 
posant que  les  arrêtés,  actes  de  publication 
et  de  notification,  doivent  être  inscrits  à  leur 
date  sur  le  registre  de  la  mairie,  afin  d'en 
assurer  la  conservation  i  Cire.  15  mai  1884, 
p.  260).  Comme  le  remarque  M.  Morgand. 
n"  834,  note  4.  le  mot  inscrit  a  ici  la  si- 
gnification de  transcrit:  le  texte  de  l'arrêté 
doit  être  intégialement  copié  sur  le  re- 
gistre. 

827>  D'après  une  jurisprudence  constante, 
la  disposition  de  l'art.  9<).  §  4.  prescrit  une 
mesure  d'ordre  destinée  à  assurer  la  conser- 
vation des  documents  administratifs  :  elle  ne 
subordonne  pas  le  caractère  obligatoire  des 
arrêtés  municipaux  à  leur  inscription  sur  ce 
registre  (Cr.  17  nov.  1893.  D.P.  96.  1.  .510; 
4  ^évr.  1898.  D.P.  99.  1.  261:  4  août  1899. 
Bull,  crirn..  n"  242  ;  17  mars  1900.  D.P.  1902. 
1.  174:  Trib.  simple  pol.  Toulon.  22  déc. 
1904.  D.P.  1905.  5.  .30.  -  Conf.  Morgand. 
n»835.  —  Cons.  d'Et.  6  juill.  1906.  D.P.  1908. 
3.  22  ). 

828.  Le  juge  de  police  n'est  pas  autorisé 
à  induire  de  l'absence  d'inscription  sur  le 
registre  qu'un  arrêté  municipal  n'a  pas  été 
légalement  publié.  Et  il  ne  saurait,  lorsque 
la  publication  de  l'arrêté  n'est  pas  déniée 
par  le  contrevenant,  déclarer  cette  publica- 
tion non  établie  par  ce  seul  motif  qu'elle 
n'est  pas  constatée  sur  le  resistre  de  la  mairie 
(Cr.  17  mars  1900,  D.P.  1902.  1.  174). 

829.  D'autre  part,  le  fait  que  la  mention, 
portée  sur  le  registre  où  un  arrêté  munici- 
pal a  été  transcrit,  que  cet  arrêté  a  été  pu- 
blié et  affiché,  n'est  pas  signée  du  maire,  ne 
peut  avoir  pour  effet  d'entacher  d'excès  de 
pouvoir  ledit  arrêté  (Cons.  d'Et.  22  mars  1902, 
D.P.  1903.  3.  101,  et  la  note  5). 

830.  Le  préfet  peut  ordonner  la  trans- 
cription sur  le  registre  de  la  mairie  de  ses 
arrêtés  d'annulation  (Décis.  min.  int.  13  juin 
1885,  MoRG-v-NO.  n»  834). 

.§  5.  —  Exécution  des  arrêtés  municipaux. 

.\.  —  Moment  à  partir  duquel  les  arrêtés 
municipaux  sont  exécutoires. 

a.  —  Arrêtêjt  temporaires. 

831.  Les  arrêtés  temporaires  sont  crécu- 
toires  immédiatement  (Cire.  15  mai  1884, 
p.  2C0;  Morgand,  n»  821),  et  de  plein 
droit  I  V.  infra,  n»  844).  ...  Sous  la  seule 
condition  d'avoir  été  publiés  ou  notifiés  aux 


parties  intéressées  (Cr.  26  mai  1882,  D.P.  82. 
1.  382:  10  mars  1883.  D.P.  83.  1.  430,  et  la 
note:  Cons.  d'Et.  7  févr.  1890.  D.P.  91.  3. 
72.  —  Morgand,  n»  821.  —  V.  supra,  n"  795 
et  s.);  ...  Et  sauf  au  préfet,  le  cas  échéant, 
à  les  annuler  ou  à  les  suspendre  (  V.  infra . 
n"»  867  et  s.). 

h.  —  .irrétès  permanents. 

832.  —  I.  Délai  pendant  lequel  est  sus- 
pendue 1'e.récution  des  arrêtés  pertnaneiits. 
—  .Vux  termes  de  l'art.  95,  ^  3,  de  la  loi  de 
1884,  les  arrêtés  portant  règlement  perma- 
nent ne  sont  exécutoires  qu'i/ij  mois  après 
la  remise  de  l'ampliation  constatée  par  le 
récépissé  donné  par  le  sous-préfet  ou  le  pré- 
fet. —  Ce  délai  a  pour  but,  d'une  part,  de 
permettre  au  préfet  d'apprécier  la  légalité  et 
Topportunité  de  l'arrêté  et  d'user  de  son 
droit  d'annulation  ou  de  suspension  (Cire, 
min.  int.  1"  juill.  1840,  n«  3»  et  5»,  R.  t.  9. 
p.  397:  Y.  infra,  n""  867  et  s.),  et.  d'autre 
part,  de  mettre  les  habitants  à  même  de 
connaître  l'arrêlé  avant  toute  application  et 
de  l'attaquer,  le  cas  échéant,  devant  l'auto- 
rité supérieure  (Cr.  6  févr.  1880.  D.P.  80.  1. 
236). 

833.  Si  le  sous-préfet  se  refusait  à  don- 
ner le  récépissé  d'un  arrêté  permanent ,  le 
maire  pourrait  adresser  l'ampliation  directe- 
ment au  préfet  ou  lui  signaler  le  fait  pour 
qu'il  fasse  cesser  la  résistance  de  son  subor- 
donné. 

834.  Malgré  sa  portée  générale,  l'art.  95, 
.§  3,  n'est  pas  applicable  aux  arrêtés  pris 
pour  rappeler  les  lois  et  règlements  préexis- 
tants :  par  exemple,  à  un  arrêté  qui  se  borne 
...  à  renouveler  l'injonction  d'observer  des 
dispositions  prescrites  par  le  Code  pénal , 
notamment,  d'éclairer  les  dépôts  de  maté- 
riaux laissés  pendant  la  nuit  sur  la  voie  pu- 
blique (Cr.  28  févr.  1846,  D.P.  46.  4.  4il)  :  ... 
Ou  à  rappeler  1  exécution  de  lois  antérieures, 
notamment  de  l'art.  471,  §  6,  C.  pén.,  ou  de 
règlements  permanents  antérieurs  (Cr.  8  avr. 
18o2.  D.P.  52.  5.  43). 

835.  L'arrêté  permanent  n'étant  exécu- 
toire qu'à  l'expiration  du  délai  légal,  un  fait 
contraire  aux  prescriptions  de  cet  arrêté 
ne  peut  donner  lieu  à  une  poursuite  en  con- 
travention ,  s'il  a  été  commis  avant  l'expira- 
tion de  ce  délai  (Cr.  16  mars  1867.  D.P.  67. 
5.  362):  ...  même  dans  le  cas  oîi  notilication 
de  l'arrêté  a  été  donnée  à  l'individu  pour- 
suivi pour  contravention  (  Cr.  7  juill.  1838. 
R.  1176:  30  mai  1844,  D.P.  4o.  4.  451: 
14  mars  1851,  D.P.  .51.  5.  463). 

836.  D'autre  part,  le  maire,  qui  prend 
un  arrêté  de  police  permanent  de  sa  nature, 
ne  peut  :  ...  ni  le  mettre  à  exécution  avant 
l'expiration  du  délai  d'un  mois  (Cire.  min. 
int.  1"  juill.  1840.  R.  661):-...  Xi  le  déclarer 
obligatoire,  sous  prétexte  d'urgence,  avant 
l'expiration  de  ce  délai  (Cr.  6  janv.  1844. 
D.P.  45.  4.  450). 

837.  Le  particulier  traduit  devant  le  tri- 
bunal de  police  pour  contravention  à  un 
arrêté  municipal  peut  donc,  si  l'arrêté  en- 
freint a  été  publié  moins  d'un  mois  avant 
la  contravention,  soutenir,  pour  sa  défense, 
que  cet  arrêté,  à  raison  de  son  caractère 
de  permanence ,  n'était  pas  encore  devenu 
exécutoire.  —  Le  juge,  pour  apprécier  le 
moyen  tiré  de  ce  que  le  délai  légal  ne 
serait  pas  expiré  depuis  la  publication  de 
l'arrêté,  a  qualité  pour  apprécier,  d'après  les 
énonciations  de  cet  acte  et  même  d'après  les 
circonstances  où  il  est  intervenu ,  si  l'arrêté 
était  temporaire,  notamment  à  raison  de 
l'urgence  qu'il  présentait  (Cr.  6  janv.  1844, 
précité). 

838.  -\  défaut  du  récépissé  du  sous-pré- 
fet, l'approbation  du  préfet  fait  courir  le 
délai  pendant  lequel  l'exécution  de  l'arrêté 
demeure  suspendue  (Cr.  22  mars  1851.  D.P. 
51.  5.  463:  6  févr.  1880,  D.P.  80.  1.  2.36.  et 


la    note   1;    Ch.    réun.   21   janv.  1885.   Sir. 
1885.  1.  408.  et  S.  477). 

839.  —  II.  Preuve  de  l'accomplissement 
(les  formalités  qui  font  cottrir  le  délai.  — 
La  disposition  de  l'arl.  95,  suivant  laquelle  la 
remise  de  l'ampliation  de  l'arrêté  est  cons- 
tatée par  des  récépissés  délivrés  par  le  sous- 
préfel  ou  le  préfet,  n'exclut  pas  toute  autre 
justification  de  la  remise  de  l'ampliation 
(Cr.  11  janv.  1896.  D.P.  97.  1.  32*):  et  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Bard).  —  Ainsi, 
le  récépissé  du  sous -préfet  ou  du  préfet 
peut  être  suppléé  ;  ...  par  le  visa  que  le 
préfet  aurait  apposé  sur  l'ampliation  i  Cr. 
4  févr.  1898,  D.P.  99.  1.  261):  ...  Ou  par 
le  récépissé  de  la  poste,  lorsque  l'arrêté 
a  été  envoyé  sous  pli  recommandé  (Mor- 
gand, n»  821:  -^  V.  Ecole  des  communes, 
1903,  p.  82). 

840.  luge  :  ...  qu'il  y  a  présomption  que 
le  maire,  qui  fait  exécuter  un  de  ses  arrêtés 
portant  règlement  permanent,  s'est  conformé 
à  la  disposition  qui  exige  que  la  remise  ou 
dépôt  de  l'ampliation  en  ait  été  fait  à  la  pré- 
fecture ou  sous- préfecture  un  mois  avant 
qu'il  ait  été  mis  à  exécution  :  que  le  juge 
ne  peut  renvoyer  l'individu  prévenu  d'avoir 
enfreint  un  tel  arrêté,  sous  le  prétexte  que 
le  maire  ne  justifie  pas  d'un  récépissé  du 
préfet  ou  sous-préfet;  qu'en  pareil  cas,  la 
présomption  ne  cesserait  que  là  où,  sur  la 
demande  des  parties  ou  du  juge  saisi ,  la 
justification  de  cette  remise  et  de  la  date  à 
laquelle  elle  a  eu  lieu  serait  refusée  (Cr. 
19  oct.  1842,  R.  Règlement  adm.,  139):  ... 
Que  le  dépôt  à  la  sous -préfecture,  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  récépissé,  doit  être  considéré 
comme  ayant  été  elfectué  à  la  date  de  l'avis 
du  sous-préfet,  exprimant  qu'il  y  a  lieu  d'ap- 
prouver l'arrêté  (Cr.  11  juin  1857,  D.P.  57. 
1.  370):  ...  Que  la  mention  en  marge  d'un 
arrêté  municipal,  portant  :  ■•  En  conséquence 
de  la  lettre  de  M.  le  préfet,  en  date  du...,  le 
présent  arrêté  sera  exécutoire  dans  le  délai 
d'un  mois  de  cette  date  » .  établit  suffisam- 
ment que  l'arrêté  a  été  soumis  à  cette  date 
au  préfet  (Cr.  9  nov.  1865,  deux  arrêts,  D.P. 
66.  5.  403). 

841.  Le  juge  de  police  répond  suffisam- 
ment aux  conclusions  prises  de  ce  que  l'ar- 
rêté municipal  permanent,  base  de  la  pour- 
suite, n'aurait  jamais  été  adressée  au  sous- 
préfet  qui.  par  suite,  n'aurait  pas  délivré  le 
récépissé,  en  déclarant,  bien  qu'il  le  fasse  à 
tort,  n'avoir  pas  à  s'occuper  de  la  régularité 
du  dépôt  du  susdit  arrêté  (Cr.  4  févr.  1898. 
D.P.  99.  1.  261). 

842.  —  III.  Pouvoir  conféré  au  préfet 
d'autoriser,  en  cas  d'urgence,  l'exécution 
immédiate  d'un  arrêté  permanent.  — 
L'art.  95,  §  4.  de  la  loi  de  1884,  confère  au 
préfet  le  pouvoir  d'autoriser,  en  cas  d'ur- 
gence, l'exécution  immédiate  des  arrêtés  du 
maire  qui  présentent  le  caractère  de  règle- 
ment permanent.  Cette  importante  innova- 
tion a  fait  disparaître  les  inconvénients  qu'en- 
traînait en  cette  matière  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation,  qui  jugeait  qu'en  toute 
hypothèse  le  délai  d'un  mois  devait  être 
observé,  sans  abréviation  possible  (Cr.  20juill. 
1838.  R.  Règlement  adm.,  140  ;  6  janv.  1844, 
DP.  15.  4.  4.50:  17  mars  1848,  D.P.  48.  5. 
319;  14  mars  1851,  D.P.  51.  5.  462;  5  nov. 
1860.  D.P.  60.  5.  319:  12  mars  1868,  D.P.  68. 
1.  162:  Ch.  réun.  22  janv.  1885,  Bull.  cr.. 
n»  31.  —  Contra  :  Cire.  min.  int.  l''  juill. 
1840,  n»  5,  R.  661  :  Cr.  3  déc.  1840,  R.  RégU- 
ment  adm.,  141  :  22  mars  1851  ,  D.P.  51.  5. 
4631 

843.  Lorsque  le  préfet  croit  devoir  user 
du  droit  d'autoriser  l'exécution  immédiate, 
il  doit  en  faire  mention  dans  l'arrêté  d'ap- 
probation. De  son  côté,  le  maire  doit  cons- 
tater cette  mention  spéciale  dans  les  décla- 
rations de  publicité  qu'il  a  à  rédiger  confor- 
mément à  l'art.  96.  §  2  (Cire.  15  mai  1884. 
p.  250.  —  V.  aussi  Cire.  min.  int.  23  mars 
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1886,  Bull.  min.  int.  1886,  p.  72).  —  Le  pré- 
fet ne  fait  qu'user  du  droit  que  lui  confère 
l'art.  9'),  ^  4,  lorsqu'il  vise  un  arrêté  muni- 
cipal permanent,  dont  les  dispositions  doivent 
être  mises  à  exécution  quatre  jours  après  le 
jour  où  il  a  été  pris  iCons.  d'Kt.  1"'  juin  190(1, 
D. P.  1901.  3.  80,  et  la  note  2). 

B.  —  Force  exécutoire  des  arrêtés  municipiiux. 

844.  —  I.  Principe.  —  Les  arrêtés  muni- 
cipaux sont  exécutoires  par  eujo-nM'ntes,  soit 
immédiatement,  s'ils  sont  temporaires  (V. 
supra,  n»  785),  soit  après  l'expiration  d'un 
mois,  s'ils  sont  permanents  (V.  supra, 
ix"*  789  et  s.),  tant  qu'ils  n'ont  pas  été 
suspendus  ou  annulés  (V.  infra,  n"»  8()7 
et  s.)  par  l'autorité  compétente  (Cr.  20  pluv. 
an  -12,  H.  659  ;  6  juin  1807,  R.  1206  ;  24  août 
1815.  12  avr.  1822,  6  juill.  et  10  oct.  18;«, 
12  avr.  1834,  R.  659;'24  avr.  1834,  Fi.  (568; 

19  sept.  1856,  D.P.  56.  1.  419;  .30  nov.  1872, 
D.P.  73.  5.  393:  11  janv.  1896,  O.P.  97.  1. 
329;  Toulouse,  5  août  1896,  D.P.  97.  2.  242. 
—  Conf.  Cire.  min.  int.  1«|- juill.  1840,  n"  1, 
R.  t.  9,  p.  397;  Rapport  de  M.  le  conseiller 
Bard,  D.P.  97.  1.  329). 

845.  En  principe,  les  arrêtés  municipaux 
ne  sont  pas  soumis  à  l'approbation  préfecto- 
rale. Il  peut  seulement  être  opportun  de 
leur  donner  cette  approbation  lorsqu'elle  est 
susceptible  de  leur  procurer  plus  de  force 
morale  en  témoignant  de  l'adhésion  de  l'au- 
torité supérieure  (Cire.  1"  juill.  1840,  R.  397). 
Mais  cette  approbation  n'est  pas,  en  géné- 
ral, nécessaire  pour  les  rendre  exécutoires 
(Arrêts  préc.  6  juin  1807,  2i  avr.  1834, 19  sept. 
1856,  30  nov.  1872  et  11  janv.  1896.  -  Gonl. 
Rapport  précité   de   M.   Bard). 

846.  Cependant,  dans  certains  cas  excep- 
tionnels, les  arrêtés  réglementaires  pris  par 
les  maires  sont  soumis  à  l'approbation  pré- 
fectorale. Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  en  ce 
qui  concerne  les  règlements  sanitaires  com- 
munaux (L.  15  févr'  1902,  art.  2.  —  V.  Salu- 
brité  publique). 

847.  Lorsqu'un  arrêté  municipal  est  sou- 
mis à  l'approbation  du  préfet,  il  ne  devient 
exécutoire  que  du  jour  de  cette  approbation 
(Cr.  25  févr.  1887,  D.P.  88.  1.  240).  Par  con- 
séquent, s'il  concède  un  certain  délai  pour 
l'accomplissement  des  mesures  qu'il  prescrit, 
ce  délai  ne  commence  à  courir  que  du  jour 
de  l'approbation  préfectorale,  et,  en  cas  d'in- 
fraction, c'est  seulement  à  l'expiration  de 
l'année  qui  suit  le  délai  ainsi  calculé,  que  la 
prescription  devient  opposable  à  la  poursuite 
(Même  arrêt). 

848.  La  nullité  d'un  arrêté  municipal  ré- 
sultant, par  exemple,  de  ce  qu'il  n'aurait 
pas  été  soumis  au  préfet,  est  couverte  rela- 
tivement à  celles  de  ses  dispositions  qu'un 
règlement  postérieur,  revêtu  de  l'approbation 
exigée ,  rappelle  formellement  et  développe 

?ar  des  dispositions  nouvelles  (Cr.  7  janv. 
860,  D.P.  60.  1.  294). 

849.  —  II.  Exécution  du  règlement,  no- 
nobstant recours  contre  ce  ri'qlement.  — 
Le  recours  formé  devant  l'autorité  adminis- 
trative supérieure  contre  un  arrêté  muni- 
cipal qui  prescrit  des  mesures  de  police 
placées  dans  les  attributions  des  maires  n'en 
suspend  pas  l'exécution  (Cr.  3  juill.  1835, 
R.  836;  25  juin  1836,  R.  Bèglcment  atim., 
155,  20  févr.  1847,  D.P.  47.  i.  272;  8  nov. 
1850,  D.P.  50.  5.  403  ;  9  avr.  1868.  D.P.  69.  1. 
534  ;  21  avr.  1874,  Bull.  cr.  n»  238  ;  27  mars 
1886,  ibid.,  n«  136;  24  janv.  1902,  D.P.  i;)02. 
5.  57). 

850.  En  conséquence,  ce  recours  n'auto- 
rise pas  le  juge  de  répression  à  surseoir  à 
statuer  sur  la  contravention  (Cr.  l^i-  févr. 
1822,  18  avr.  1828  et  9  mai  1828,  R.  718; 
1"  avr.  1841,  R.  Bcglement  ad»i..  111; 
18  juin   1846,  D.P.  46.  4.  434;  Arrêts  préc! 

20  févr.  1847,  8  nov.  1850,  24  janv.  1902); 
...    Alors    surtout  que    le   recours   n'a    été 


formé  que  postérieurement  au  procès-ver- 
bal (Arrêt  préc.  18  juin  1816).  —  Le  sur- 
sis ne  serait  pas  légalement  justifié  par  le 
iiiotif  :  ...  que  le  contrevenant  établirait,  par 
l'accusé  de  réception  des  pièces,  qu'il  a 
attaqué  l'arrêté  comme  illégalement  rendu 
(Req.  Il  nov.  1823,  R.  Biglenient  adm..  97)  ; 
...  Ou  qu'il  existerait  une  demande  en  re- 
trait du  règlement  violé  par  le  prévenu 
(Cr.  9  mai  1828,  R.  974;  l"  avr.  1841,  R. 
Boulanger.  ,56;  7  déc.  1861,  D.P.  62.  5. 
275). 

851.  Pareillement,  le  juge  de  police  ex- 
cède ses  pouvoirs  en  prononçant  un  sursis  à 
statuer,  ,i  l'égard  du  prévenu,  jusqu'après 
la  décision  du  Conseil  d'Etat  sur  le  pourvoi 
formé  pour  excès  de  pouvoir  (V.  infra, 
n"  88i)  contre  l'arrêté  qui  sert  de  base  à  la 
poursuite  (Cr.  27  déc.  1834,  R.  Hrglement 
adni..  155-3"). 

852.  —  111.  Exécution  du  règlement,  no- 
nobstant une  dispens('  individuelle.  —  A 
raison  du  principe  de  l'égalité  civile,  un 
maire  ne  peut,  par  faveur  ou  par  des  consi- 
dérations quelconques,  dispenser,  même  mo- 
mentanément, certains  individus  de  l'exécu- 
tion des  règlements  municipaux  ;  le  juge  de 
police  ne  saurait  donc  admettre  comme 
excuse  une  dispense  de  cette  nature  (Cr. 
30  juin  et  18  août  1832.  R.  680  ;  19  déc.  1&33, 
R.  681  ;  12  déc.  1846.  D.P.  47.  4.  30  ;  8  nov. 
1851,    D.P.  .51.  5.  42;  6  janv.   1854,  D.P.  .54. 

1.  168  ;  3  août  1855,  D.P.  55.  1.  W6  ;  25  mars 
1865,  D.P.  66.  ].  46;  3  nov.  1865,  D.P. 
66.  5.  121  ;  27  avr.  1866.  D.P.  67.  5.  361  ; 
23  janv.  1875,  D.P.  75.  1.  332  ;  25  nov.  1882, 
S.  487  ;  17  nov.  1893.  D.P.  97.  1.  202  j  ;  ... 
Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre 
les  dispenses  écrites  et  les  dispenses  ver- 
bales (Cr.  3  août  18.55,  D.  P.  m.  1.  446; 
8  et  22  août  1860,  15  avr.  1861.  D.P.  61. 
5.  409). 

853.  Par  exemple,  le  maire  ne  peut 
dispenser  d'exécuter  le  règlement  qui  dé- 
fend ;  ...  de  tenir  un  débit  de  boissons  ou- 
vert après  l'heure  fixée  (V.  infra,  n»s  1294 
et  s.)  ;  ...  De  déposer  des  feuilles  ou  du 
fumier  sur  la  voie  publique  (Cr.  1"  juill. 
1830,  R.  681-1";  19  déc.  1833,  R.  682);  ... 
De  pratiquer,  devant  les  écuries  ou  édi- 
fices, des  fosses  ou  citernes  pour  recevoir 
des  immondices  (Cr.  29  mai  1835,  R.  681-2»); 
...  D'établir  des  forges  à  moins  de  100  mètres 
d'un  bâtiment  public  (Cr.  28  mai  et  15  déc. 
1836,  R.  681-3»  et  730);  ...  D'ouvrir  un  débit 
dans  un  certain  périmètre  autour  des  écoles, 
cimetières,  etc.  (Trib.  simple  pol.  Boulogne- 
sur-Mer,  29  août  1910,   Dali.  comm.  1911. 

2.  24). 

854.  A  plus  forte  raison,  le  maire  ne 
peut  dispenser  d'obéir  à  un  règlement  qui 
ne  fait  que  rappeler  une  disposition  légale 
(Cr.  19  déc.  1833,  R.  682). 

855.  Pas  plus  qu'une  dispense  expresse, 
la  tolérance  du  maire  ne  saurait  dispenser 
de  l'exécution  d'un  règlement  de  police 
(V.  infra,  n»  907). 

856.  Le  contrevenant  ne  pourrait  non 
plus  être  excusé,  sous  prétexte  de  bonne  foi, 
à  raison  de  dispenses  accordées  ....  par  un 
officier  de  police  judiciaire,  chargé  de  veiller 
à  l'exécution  du  règlement  (Cr.  19  juin  1857, 
D.P.  57.  1.  374);  ...  Par  l'administration 
des  Douanes  (Cr.  8  juin  1844,  R.  926);  ... 
Ou  par  le  commandant  militaire  (Cr  28  août 
1829,  R.  1047).  —  -luge  même  que  l'inobser- 
vation d'un  règlement  ne  peut  être  excusée 
par  des  ordres  donnés  par  le  génie  militaire 
(Cr.  25  juin  1836,  R.  841). 

857.  Cependant  quelquefois,  maigre  les 
termes  généraux  d'un  arrêté,  la  dispense 
est  virtuelle  pour  certains  individus,  notam- 
ment lorsque  l'arrêté  ne  s'applique  qu'à  une 
catégorie  d'individus  déterminés.  Par  exem- 
ple,'le  règlement  qui,  d'après  un  usage 
constant,  fixe  le  jour  où  la  ramée  com- 
mencera  dans    un    bois ,  n'est    pas   obliga- 


toire pour  le  propriétaire,  quoiqu'il  le  soit 
pour  les  usagers  (Cr.  8  et  28  janv.  1841  , 
H.  6.S2). 

858.  La  force  exécutoire  des  règlements 
municipaux  ne  saurait  être  modifiée  par  des 
conventions  particulières  qui  leur  seraient 
contraires.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  pour 
les  règlements  ayant  pour  but  d'assurer  la 
fidélité  dans  le  débit  du  pain  IV.  infra. 
n»>  1438  et  s.). 

S  6.  —   Vérification  de  la  légalité  des  arrêtés 
niunicipauT. 

859.  L  autorité  judiciaire,  incompétente 
en  principe  pour  statuer  sur  la  légalité  des 
arrêtés  municipaux,  doit  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  l'aatorité  administrative  ait 
statué  à  cet  égard  (V.  Compétence  adminis- 
trative). 

860.  Il  appartient  au  Conseil  d'Etat  sta- 
tuant au  contentieux  de  prononcer  sur  la 
question  de  légalité  d'un  arrêté  munici- 
pal renvoyée  devant  l'autorité  administra- 
tive (Cons.  d'Et.  19  mars  1ÏKW,  D.P.  Iltlo.  3. 
121). 

861.  Mais,  quand  la  question  de  la  léga- 
lité d'un  arrêté  municipal  se  pose  devant  un 
tribunal  de  répression,  celui-ci  peut  en  con- 
naître (V.  infra,  n"  1882). 

%1.  —    Voies  de  recours  contre  les  arrêtés 
ou  règlements  municipaux. 

862.  —  I.  Incompétence  de  l'aulorilé 
judiciaire.  —  Les  arrêtés  municipaux  étant 
des  actes  administratifs,  l'annulation  de  ces 
actes  ne  peut  jamais  être  demandée  à  Vau- 
torité  judiciaire  (Civ.  16  mess,  an  2,  R.  724  ; 
Ch.  réun.  7  nov.  18.'i3 ,  ibid.,  1180;  Cr. 
23  janv.  1892.  D.P.  92.  1.  4'i«  ;  29  nov. 
190(},  D.P.  1901.  1.  255;  7  nov.  1908,  D.P. 
1909.  1.464.  —  V.  Compétence  administra- 
tive). —    Le   tribunal  de  police  ne  peut  pas 

davantage  suspendre  l'exécution  d'un  règle 
ment  (Cr.  5  nov.  1825,  li.  718  et  68:3-2"). 
Mais  il  a  le  pouvoir  de  déclarer  non  obliga- 
toires les  règlements  administratifs  illégaux, 
et,  par  suite,  de  refuser  de  les  appliquer 
(V.  infra,  n<"  19.i8  et  s.). 

863.  —-  II.  Hecours  liiérarcliique.  —  Les 
particuliers  qui  se  prétendent  lésés  par  un 
règlement  municipal  peuvent  s'adresser  au 
préfet  pour  en  demander  l'annulation,  et, 
si  le  préfet  ne  leur  donne  pas  satisfaction  , 
porter  leur  réclamation  devant  le  ministre 
(V.  Constitution  et  pouvoirs  publics.  Conseil 
d'Etat)  ;  ...  Sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si 
le  règlement  est  général  ou  ne  contient  que 
des  dispositions  particulières  (  O.  7  août 
1829,  R.  716).  —  Il  appartient  au  ministre, 
sous  le  contrôle  duquel  est  placé  le  préfet, 
de  réformer  la  décision  de  ce  dernier  (Mou- 
GAND,  n"  828).  —  Jugé  que  c'est  au  ministre 
de  l'Agriculture  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  la  réclamation  formée  par  les  boulangers 
d'une  ville  contre  un  arrêté  municipal  et 
un  arrêté  préfectoral,  relatifs  à  la  taxe  du 
pain  (Cons.  d'Et.  7  juill.  1905,  D.P.  1907. 
3.  59). 

864.  —  III.  Incompétence  du  conseil  de 
préfecture.  —  Le  conseil  de  préfecture  n'est 
pas  autorisé  à  connaître  d'une  réclamation 
faite  contre  un  arrêté  municipal  (Cons.  d'Et. 
8  sept.  1819.  R.  725). 

865.  —  IV.  Becours  au  Conseil  d'Etal 
contre  les  arrêtés  ou  règlements  munici- 
paux. —  Les  arrêtés  pris  par  les  maires 
dans  l'exercice  de  leur  pouvoir  réglemen- 
taire ne  peuvent  être  déférés  au  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse  au  fond ,  à 
raison  de  l'inopportunité  des  mesures  qu'ils 
prescrivent  Cons.  d'Et.  5  juin  ISiS.  D.P.  4^. 
3.  104;  19  janv.  1850,  D.P.  50.  3.  56  ;  7  janv. 
1858.  D.P.  58.  3.  59  :  8  avr.  1858,  D.P.  .58.  3. 
7(j.  _  V.  Conseil  d'Etat  j  ;  ...  Ou  par  le  motil 
que  les  dispositions  n'en  peuvent  être  légale- 
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meut  appliquées  au  réclamant  (Cons.  d'Et. 
30  a\T.  1875.  D.P.  75.  3.  100).  —  Il  en  est  de 
même  des  arrêtés  indiviiluels  (V.  toutefois 
DiCROQ,  Eludes  sur  lu  loi  municipale,  p.  16 
et  17K 

866.  Mais  la  jurisprudence  décide  au- 
jourd'hui, après  quelques  hésitations  et  quel- 
ques incertitudes  dans  l'application  du  prin- 
cipe, que  les  arrêtés  municipaux  peuvent 
être  déférés  directement  au  Conseil  d'Elol. 
par  la  voie  du  recours  jjoki-  exccs  de  pou- 
coir,  bien  que  le  tribunal  de  répression  soit 
compétent  pour  apprécier  s'ils  sont  obliga- 
toires pour  les  citoyens   Y.  Conseil  d'Etat). 

—  Sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de 
prononcer  Vaiinulation  totale  ou  partielle 
de  l'arrêté  municipal  qui  est  déféré  au  Con- 
seil d'Etat,  V.  eod.  v. 

§  8.  —  Suspension  et  annulation  des  ai-rêtés 
ou  règlements  municipaux  par  le  préfet. 

.\.  —  Cas  et  conditions  dans  lesquels  s'exerce 
le  pouvoir  d'annulation  ou  de  suspension. 

867.  —  I.  Qualité  pour  demander  et 
prononcer  l'annulation    ou    la    suspension. 

—  .\ux  ternies  de  l'art.  95,  §  2.  de  la  loi  du 
5  avr.  18Si,  qui  reproduit  l'art.  11.  §  -2.  de 
la  loi  du  18  juill.  1837,  le  préfet  peut  annu- 
ler les  arrêtés  pris  par  le  maire  ou  en  sus- 
pendre l'exécution.  Il  exerce  ce  droit,  soit 
d'office,  soit  sur  la  réclamation  des  parties 
intéressées  (Cire.  15  mai  1884,  p.  260.  — 
MORG-V-ND,  n"  822  et  828). 

868.  —  II.  .Arrêtés  soumis  au  pouvoir 
d'annulation  ou  de  suspension  du  préfet.  — 
Le  préfet  peut  prononcer  l'annulation  ou  la 
suspension  des  arrêtés  pris  par  le  maire , 
soit  comme  agent  de  l'Etat  sous  l'autorité 
du  préfet  (V.  supra,  n»'  706  et  s.),  soit 
comme  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  com- 
mune sous  la  surveillance  du  préfet  (V.  su- 
pra, n"  758  et  s.),  à  moins  que  ce  pouvoir 
ne  soit  restreint  par  la  loi  tout  au  moins 
implicitement.  —  Le  pouvoir  du  préfet  existe, 
d'une  part,  à  l'égard  des  actes  administra- 
tifs proprement  dits  et  des  arrêtés  régle- 
mentaires (DiCROCQ,  Etudes  sur  la  loi  mu- 
nicipale, p.  11),  et.  d'autre  part,  à  l'égard 
des  arrêtés  permanents  aussi  bien  qu'à 
l'éffard  des  arrêtés  temporaires  (Morg.^nd, 
n»  «-22  ). 

869.  Ainsi,  le  préfet  agit  dans  l'exercice 
des  pouvoirs  que  lui  confère  l'art.  95,  lors- 
qu'il annule  des  arrêtés  pris  par  le  maire 
sous  la  surveillance  de  l'.Vdministration  su- 
périeure, tels  que  les  arrêtés  ayant  pour 
objet  :  ...  d'établir  un  service  de  presse 
dans  le  bureau  du  commissaire  central  de 
police  (Cons.  d'Et.  8  avr.  1892,  D.P.  93.  3. 
75)  ;  ...  De  prescrire  le  transfert  de  la  re- 
cette municipale  à  la  mairie  et  de  li.xer  les 
heures  oii  les  bureaux  seront  ouverts  (Cons. 
d'Et.  19  févr.  1892,  D.P.  93.  3.  75)  ;  ...  D'in- 
terdire aux  marchands  ambulants  de  débiter 
leurs  marchandises  sur  la  voie  publique 
(Cons.  d'Et.  3  juin  1892,  DP.  93.  3.  7.5)  ;  ... 
D'autoriser  une  course  de  taureaux  avec 
mise  à  mort  de  l'animal  (Ons.  d'Et.  3  déc. 
1897,  D.P.  99.  3.  30);  ...  D'interdire  l'éta- 
blissement d'un  lavoir  (Cons.  d'Et.  23  févr. 
1906,  D.P.  1907.  3.  lOi). 

870.  En  ce  qui  concerne  les  arrêtés  mu- 
nicipaux qui  portent  nomination,  suspension 
ou  révocation  des  agents  communaux,  ou 
qui  leur  infligent  une  amende,  V.  infra, 
n'"  1984  et  s. 

871.  Les  arrêtés  dont  il  appartient  au  pré- 
fet de  prononcer  l'annulation  ou  la  sus- 
pension sont  principalement  ceux  que  le 
maire  a  pris  en  vertu  de  l'art.  94,  et  non 
les  actes  contractuels  ou  de  gestion  qu'il 
a  faits  en  sa  qualité  d'admitiistrateur  du 
patrimoine  communal ,  en  conformité  de 
l'art.  90  (DuCROCQ,  Etudes  sur  la  loi  mu- 
nicipale, p.   3;   .MoRGAND,  n»  825).    —    En 


conséquence,  le  préfet  ne  saurait  user  des 
pouvoirs  que  lui  confère  l'art.  95,  pour 
assurer  l'exécution  d'une  convention  entre 
la  commune  et  un  particulier  (Cons.  d'Et. 
26  juin  1906.  11.  P.  1907.  3.  71.  et  la 
note  1-2). 

872.  Lorsque  le  maire  agit  pour  exécuter 
une  délibération  du  conseil  municipal,  le 
préfet  ne  peut  annuler  sa  décision  :  c'est 
la  délibération  du  conseil  municipal  qu'il 
doit  déclarer  nulle,  s'il  y  a  lieu,  par  appli- 
cation des  art.  63  et  s.  (V.  supra,  n"^  429 
et  s.).  ^ 

873.  —  III.  Epoifue  à  laquelle  peut  être 
prononcée  l'nnnulation  ou  la  stispension.  — 
Le  préfet  a  le  droit  d'annuler  ou  suspendre 
les  arrêtés  municipaux  <i  toute  époque  (Cire, 
min.  int.  1"  juill.  1840,  n«  2,  R.  661.  — 
MoRGAND,  n°  322)  ;  ...  Et  cela,  qu'il  s'agisse 
d'un  règlement  permanent  ou  d'un  règlement 
d'un  intérêt  temporaire  (Cr.  25  nov.  1859, 
D.P.  59.  1.  514)  :  ...  .Même  après  l'expiration 
du  délai  d'un  mois  pendant  lequel  l'exécu- 
tion des  arrêtés  permanents  est  suspendue 
(Cire.  préc.  l"  juill.  1840)  :  ...  Ou  même 
lorsque  les  règlements  ont  été  précédemment 
approuvés  (Cons.  d'Et.  11  août  18.59,  sol.  impl., 
D.P.  60.  3.  43:  Cr.  25  nov.  1859.  D.P.  59. 1. 
514i. 

874.  Cependant,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour 
le  préfet,  de  statuer  sur  le  recours  formé  par 
la  voie  hiérarchique  contre  un  arrêté  muni- 
cipal, lorsque,  par  suite  de  faits  postérieurs 
au  recours,  l'annulation  de  l'acte  attaqué  ne 
peut  plus  avoir  aucune  utilité  juridique 
pour  le  requérant.  Il  convient  d'appliquer 
ici,  par  analogie,  le  principe  admis  relative- 
ment au  recours  pour  excès  de  pouvoir  (V. 
Conseil  d'Etat). 

875.  La  réclamation  devant  l'autorité 
supérieure  contre  un  arrêté  municipal  n'est 
plus  recevable.  lorsque  le  contrevenant  a  été 
frappé  d'une  condamnation  gassée  en  force 
de  chose  jugée  (Cons.  d'Et.  2o  sept.  1834,  R. 
Rcglement  adm.,  157). 

876.  —  IV.  Motifs  d'annulation  ou  de 
suspension.  —  Il  y  a  lieu,  pour  le  préfet, 
d'exercer  son  pouvoir  d'annulation  ou  de 
suspension,  soit  lorsque  les  arrêtés  de  police 
ont  été  pris  illégalement,  soit  lorsque  les 
dispositions  qu'ils  contiennent,  légales  d'ail- 
leurs, lui  semblent  manquer  de  mesure  ou 
d'opportunité. 

B.  —  Limites  du  pouvoir  conféré  au  préfet. 

877.  Le  droit  attribué  au  préfet  d'annu- 
ler les  arrêtés  municipaux  ou  d'en  sus- 
pendre l'exécution  ne  comprend  pas  celui 
de  les  tnodiper  (Cire.  min.  int.  X"  juill. 
1840,  n»  4,  R.  661.  —  Dejam.me.  p.  108; 
DuCROQ,  op.  cit..  p.  10;  .MoHGANi).  n"  824. 
-  Cons.  d'Et.  6  avr.  19(X),  t).P.  1901.  3.  74). 
Il  en  est  ainsi,  du  moins,  pour  les  arrêtés 
pris  par  le  maire  sous  la  surveillance  du 
préfet.  —  .\insi ,  lorsque  le  maire  a  interdit 
à  toutes  les  sociétés  musicales  de  se  produire 
sur  la  voie  publique  sans  en  avoir  obtenu 
l'autorisation,  le  préfet  ne  peut  suspendre 
l'arrêté  du  maire  en  ce  qui  concerne  une 
société  déterminée  et  donner  à  cette  société 
l'autorisation  de  jouer  sur  la  voie  publique 
(Arrêt  préc.  6  avr.  1900). 

878.  A  plus  forte  raison,  quand  le  préfet 
est  saisi  par  un  particulier  d'une  réclama- 
tion contre  un  arrêté  municipal,  il  ne  peut 
en  aggraver  les  dispositions  au  préjudice  du 
réclamant  (Cons.  d'Et.  7  févr.  1890,  sol. 
impl.,  D.P.  91.  3.  72). 

879.  En  général,  il  n'est  pas  loisible  au 
préfet  li'iinnuler  partiellement  un  arrêté 
municipal .  cette  annulation  entraînant  une 
modification  indirecte  des  dispositions  de 
l'arrêté.  —  Touti^fois  il  en  serait  autre- 
ment, si  ces  dispositions  constituaient  comme 
autant  d'arrêtés  difl'érents  (  Conf.  Morgand. 
n"  8^4). 


880.  Le  préfet  peut  annuler  l'arrêté 
municipal  permanent  abrogeant  un  ancien 
règlement  île  même  nature  et,  par  suite, 
maintenir  cet  ancien  règlement  en  vigueur. 

881.  Le  projet  soumis  aux  Chambres  en 
1877  ajoutait  au  droit  d'annulation  celui  de 
modification ,  pour  les  arrêtés  pris  par  les 
maires  dans  l'exercice  des  pouvoirs  qu'ils 
exercent  sous  Vautorité  de  l'.^dministration 
supérieure.  Quoique  cette  disposition  n'ait 
point  passé  dans  la  loi.  il  semble  que  l'on 
doive  reconnaître  au  préfet  le  pouvoir  de  ré- 
former les  arrêtés  de  cette  nature,  quand  le 
maire  a  agi  comme  agent  de  l'Etat  (Haihiou, 
p.  '208;  Laferbière,  Traité  de  la  juridic- 
tion administrative,  2«  éd.,  t.  2,  p.  513; 
Morgand  .  n"  8-24  et  note  1 1. 

882.  Le  préfet  ne  peut  pas  davantage 
prendre  un  arrêté  en  remplacement  de  ce- 
lui qu'il  a  annulé,  si  l'objet  du  règlement 
du  maire  rentre  dans  les  attributions  exclu- 
sives de  l'autorité  municipale  (Cons.  d  Et. 
11  août  1859.  D.P.  60.  3.  43  :  Cr.  25  nov. 
1859,  D.P.  59.  1.  514).  Spécialement,  il 
excède  ses  pouvoirs ,  lorsqu'en  annulant 
l'arrêté  municipal  désignant  l'emplacement 
du  marché  communal,  il  fixe  lui-même 
l'emplacement  où  ce  marché  devra  se  tenir 
(Mêmes  arrêts).  —  De  même ,  après  avoir 
refusé  d'approuver  l'arrêté  d'un  maire  inter- 
disant, en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  police, 
tout  tir  dans  l'intérieur  des  maisons  agglo- 
mérées, le  préfet  ne  peut  autoriser  un  tir 
dans  l'intérieur  du  village,  en  substituant  des 
conditions  nouvelles  à  celles  que  le  maire 
avait  imposées  et  qu'il  trouve  trop  rieou- 
reuses  (Cons.  d'Et.  23  mai  1890,  D.P.  &ï.  3. 
110). 

r..  —  Recoui"s  au  Conseil  d'Etat  contre  l'arrêté 
du  préfet. 

883.  La  voie  du  recours  hiérarchique  est 
la  seule  qu'on  puisse  employer,  lorsqu'on 
veut  faire  rapporter  ou  modifier,  pour  inop- 
portunité ou  mauvaise  appréciation  des  cir- 
constances, un  acte  fait  par  l'.Administra- 
tion  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs.  Dans 
ce  cas,  la  décision  de  l'autorité  supérieure 
ne  peut  faire  l'objet  d'un  recours  au  Con- 
seil d'Etat  par  la  loie  contentieuse  (V.  Con- 
seil d'Etat). 

884.  Mais  la  décision  du  préfet  peut  être 
déférée  au  Conseil  d'Etat  par  la  x-oie  du  re- 
cours pour  excès  de  imuvoir,  si  elle  est  atta- 
quée pour  incompétence,  excès  ou  détour- 
nement de  pouvoir,  ou  violation  des  formes 
prescrites  par  la  loi  ou  les  règlements  (V. 
Conseil  d'Etat). 

885.  In  maire  n'est  pas  recevable,  en 
cette  qualité ,  à  déférer  au  Conseil  d'Etat, 
pour  excès  de  pouvoir,  la  décision  par  la- 
quelle le  préfet,  dans  l'exercice  des  pouvoirs 
hiérarchiques  que  lui  confère  l'art.  95  de  la 
loi  du  5  avr.  1884,  a  annulé  un  arrêté  pris  : 
...  soit  en  matière  de  police  municipale 
(Cons.  d'Et.  29janv.  1886,  D.P.  87.  3.  77; 
9  déc.  1898,  D.P.  1900.  3.  31)  :  ...  Et  concer- 
nant l'interdiction  de  la  chasse  dans  les 
vignes  i.Arrét  préc.  21)  janv.  1886),  ou  la  pro- 
fession de  crieur  public  (.\rrêt  préc.  9  déc. 
1898)  ;  ...  Soit  un  arrêté  pris  par  application 
de  l'art.  92  et  relatif  à  l'admission  des 
enfants  à  l'école  primaire  (Cons.  d'Et.  24  nov. 
1899,  D.P.  1901.  3.  12). 

886.  Pareillement,  une  commune  n'est 
pas  recevable  à  déférer  au  Conseil  d'Etat, 
par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pou- 
voir, un  arrêté  par  lequel  le  préfet,  agissant 
dans  l'exercice  des  pouvoirs  que  lui  confère 
l'art.  95  de  la  loi  de  1884,  a  annulé  un  arrêté 
pris  par  le  maire,  en  vertu  de  l'art.  91  de 
cette  même  loi  ;  ...  XotammenI  un  arrêté  mu- 
nicipal prescrivant  le  changement  d'emplace- 
ment d'une  foire  (.Arrêt  préc.  17  janv.  1890, 
D.P.  91.  3.  62)  ;  ...  Ou  ordonnant  la  suppres- 
sion d'un  obstacle  apporté  à  la  circulation  sur 
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une  voie  publique  (Cons.  d'Et.  18  nov.  -1881, 
U.P.  83.  Il  -iSi.  —  Juf;é,  daus  le  même  ordre 
d'idées,  que  la  commune  n'a  pas  qualilé 
pour  intervenir  devant  le  Conseil  d'Ktat, 
dans  une   instance  relative  à   un  arrêté  de 

Îolice  pris  par  le  maire  (Cons.  d'Et.  '22  déc. 
876,  D.P.  76.  3.  33i. 

D.    -  Effets  de  lannulation  il  un  anvté  immii-ipal 
par  le  préfet. 

887.  Lannulation  d'un  arrêté  adminis- 
tratif par  l'autorité  supérieure,  fondée  sur 
l'illégalité  de  cet  arrêté,  comme  pris  hors  du 
cercle  des  attributions  de  l'autorité  dont  il 
émane ,  entraîne  la  nullité  de  tous  les  actes 
d'exécution  faits  antérieurement  en  vertu  de 
cet  arrêté  :  ici  ne  s'applique  pas  le  principe 
qui  veut  qu'une  loi  abrogée  conserve  tons 
ses  effets,  sauf  disposition  contraire,  jusqu'au 
jour  de  son  abrogation  (Req.  17  mai  1836, 
R.  731).  —  De  même,  tous  les  arrêtés  qui 
sont  la  suite  de  celui  qui  a  été  annulé 
tombent  d'eux-mêmes,  que  l'annulation  ait 
eu  pour  cause  l'excès  de  pouvoir  ou  toute 
autre  circonstance. 

888.  Quand  un  arrêté  municipal  a  été 
annulé  par  le  préfet,  un  tribunal  de  police 
ne  peut  prononcer  de  ccmdam nation  contre 
l'individu  qui  y  a  contrevenu  postérieure- 
ment à  cette  annulation  (Cr.  10  niv,  an  11 , 
K.  188).  Il  semble  même  que  l'annulation 
de  l'arrêté  municipal  ienlève  toute  base  lé- 
gale à  la  poursuite  et  à  la  condamnation 
intervenues  antérieurement,  si  la  condam- 
nation n'était  pas  encore  devenue  délinitive 
lors  de  l'annulation  iV.  dans  ce  sens,  Cr. 
29  juin.  1864,  D.P.  6.5.  1.  41  ;  15  déc.  1866, 
D.P.  66.  5.  494.  —  Conip.  Compétence  adnti- 
mslrative).  Mais  l'annulation  de  l'arrêté  ne 
saurait  anéantir  l'ellet  d'un  jugement  ayant 
acquis  l'autorité  de  la  c/iose  jugée. 

§  9.  —  Abrogation 
des  règlements  municipaux. 

A.  —  Abrogation  expresse. 

889.  L'abrogation  expresse  d'un  règle- 
ment, daus  son  entier,  ou  dans  quelqu'une 
de  ses  parties,  a  lieu  par  un  règlement  pos- 
térieur qui  révoque  l'ancien  ou  établit  des 
dispositions  inconciliables  avec  les  siennes , 
soit  que  le  règlement  émane  du  maire,  soit 
qu'il  émane  de  Vautorité  supérieure,  dans  les 
cas  où  celle-ci  a  le  droit  de  prendre  des 
règlements  généraux. 

890.  Le  maire  (ou  le  préfet)  a  le  pou- 
voir de  rapporter  les  arrêtés  de  ses  prédéces- 
seurs. 

891.  En  général,  un  arrêté  réglementaire, 
légalement  pris  par  l'autorité  administrative 
(notamment  par  le  maire  ou  le  préfet),  ne 
cesse  d'être  obligatoire  qu'autant  qu'il  a  été 
régulièrement  rapporté  ou  moditié  par  l'au- 
torité compétente  (Gr.  3  déc.  1880,  D.P.  81. 
1.  280;  Civ.  30  nov.  1891,  D.P.  92.  1.  12-2);... 
Ou  réformé  par  l'autorité  supérieure  compé- 
tente (Cr.  9  avr.  1888,  D.P.  89.  1.  534  :  14  nov. 
1888,  D.P.  89.  1.  382).  Ainsi,  une  simple 
circulaire  invitant  le  maire  a  déroger  à  un 
arrêté  municipal  ne  peut  avoir  aucun  effet 
légal,  à  défaut  d'un  arrêté  régulier  modi- 
liant  ce  règlement  (Cr.  3  déc.  Ï880,  D.P.  81. 
1.  -280.  —V.  aussi  Cr.  22  juin  1S;«,  R.  1116-2": 
ISjuill.  1868,  D.P.  69.  1.  164). 

892.  Un  arrêté  régulièrement  pris  ne 
peut  être  rapporté  que  par  un  nouvel  arrêté 
revêtu,  comme  le  premier,  des  formes  et  des 
solennités  prescrites  par  la  loi  (Cr.  15  déc. 
1838,  R.  Règlement  adm. ,  77-1»;  27  déc. 
1838,  ibid.,  77-2";  8  août  1840,  ibid.,  77-3"; 
16  mars  1850,  D.P.  50.  4.  401  ;  14  juill.  1854, 
D.P.  54.  1.  344;  17  févr.  1900,  l'«  et  2'  es- 
pèces, D.P.  1902.  1.  142.  -  Conf.  De- 
JAMME,  p.  166).  • —  Toutefois,  s'il  s'agit  d'un 
règlement  d'urgence  ou  temporaire,  il  peut 


être  rapporté  sans  qu'il  soit  besoin  d'obser- 
ver les  mêmes  formalités  que  pour  les  arrêtés 
permanents  :  il  suffit  que  les  nouveaux  mo- 
tifs d'urgence  justilient  la  rétractation  du 
premier  arrêté,  ce  que  cet  acte  doit,  au  sur- 
plus ,  mentionner. 

893..1ugé: ...  que  lesarrètés  ayant  pour  ob- 
jet l'exercice  des  pouvoirs  de  police  de  l'auto- 
rité municipale  ne  peuvent  être  modifiés  par 
d'autres  règlements  municipaux  relatifs  seu- 
lement à  la  gestion  des  intérêts  individuels 
de  la  commune  (Cr.  29  mars  1856,  D.P.  57. 
1.  32);  ...  Que,  par  exemple,  un  arrêté  mu- 
nicipal interdisant  l'étalage  des  marcliandises 
sur  la  voie  publique  ne  saurait  recevoir  au- 
cune dérogation  d'un  autre  arrêté  détermi- 
nant le  prix  de  location  à  payer  par  les  reven- 
deurs pour  le  placage  dans  les  halles  et 
autres  lieux  publics  (Slême  arrêt). 

894.  L'arrêté  municipal  qui  a  été  rap- 
porlé  par  un  arrêté  subséquent  ne  peut  plus 
servir  de  base  à  une  condamnation.  Par 
suite,  l'action  publique,  b.Tsée  sur  une  con- 
travention au  premier  arrêté,  se  trouve 
éteinte  par  le  fait  du  second  arrêté  (Cr. 
28  févr.  1903,  D.P.  1905.1.  399).  -  Si  la  dé- 
cision rendue  par  le  juge  <le  répression  est 
frappée  de  pourvoi ,  il  appartient  à  la  Cour 
de  cassation  de  déclarer  l'extinction  de  l'ac- 
tion publique  par  un  arrêt  de  non -lieu  à 
statuer  (Arrêt  préc.   28  févr.  1903). 

895.  Le  Conseil  d'Etat  déclare  également 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer,  quand  il  est 
saisi  d'un  recours  contre  un  arrêté  rapporté 
par  l'autorité  dont  il  émanait  (V.  Conseil 
d'Etal]. 

896.  Le  droit,  pour  l'autorité  réglemen- 
taire, de  modifier  et  de  rapporter  ses  déci- 
sions doit  être  combiné  avec  le  principe  du 
respect  des  droits  acquis.  Les  décisions  ad- 
ministratives ne  peuvent  plus  être  rappor- 
tées, lorsqu'elles  ont  par  elles-mêmes  créé 
(les  droits  ou  lorsqu'elles  ont  servi  de  base 
à  des  contrats  de  droit  commun  (Lai"ER- 
RiÈRE  ,  Traité  de  la  juridiction  adm.,  t.  2, 
p.  .518).  Mais,  si  le  principe  est  certain,  son 
application  reste  assez  délicate,  quand  il 
s'agit  de  déterminer  en  quels  cas  on  se 
trouve  en  présence  de  droits  acquis.  (V.  Di> 
.l\MME,  p.  115). 

B.  —  ,\brogatiun  tacite. 

897.  L'abrogation  d'un  règlement  peut 
être  simplement  tacite  et  résulter  de  l'impos- 
sibilité de  concilier  ses  dispositions  avec  celles 
d'un  règlement  ultérieur  (Cr.  7  janv.  1888, 
D.P.  88.'l.  333).  —  Décidé,  spécialement  :  ... 
que  l'arrêté  qui  ordonne  que  tous  les  grains 
apportés  dans  une  ville  pour  y  être  vendus 
seront  exposés  dans  un  lieu  désigné,  n'est  pas 
abrogé  par  un  nouveau  règlement,  qui  se 
borne  à  déclarer  que  les  grains  qui  ne  seront 
pas  exposés  dans  ce  lieu  ne  pourront  être 
comptés  pour  la  formation  des  mercuriales 
(Cr.  19  avr.  1834,  R.  ilOl  i  ;  ...  Que  l'arrêté  du 
préfet  qui,  postérieurement  à  un  arrêté  mu- 
nicipal lixant  pour  les  cafés  une  heure  de 
fermeture,  se  borne  à  prescrire  la  fermeture 
des  cabarets  et  cafés  à  une  heure  plus  rap- 
prochée, modifie  cet  arrêté  municipal  seule- 
ment en  ce  qui  concerne  l'injonction  faite 
aux  consommateurs  de  se  retirer  d'eux- 
mêmes  au  moment  désigné  (Cr.  16  juin  1854, 
D.P.  54.  5.  640). 

898.  La  révocation  d'un  règlement  en- 
traine celle  des  dispositions  des  règlements 
antérieurs  sur  le  même  objet  qui  ont 
été  reproduites  textuellement  dans  l'arrêté 
rapporté  (  Cr.  15  nov.  1861,  D.P.  64.  1. 
244). 

899.  Dans  le  cas  où  une  matière  est  ré- 
glementée à  nouveau  d'une  manière  complète, 
l'ancien  règlement  doit  être  considéré  comme 
abrois'é  (Dejamme,  p.  168.  —  Comp.  Cr. 
26  août  1841,  R.  Règlement  adm. ,11  ;  29janv. 
189-1.  D.P.  92.  1.  311). 


900.  Mais,  de  ce  qu'un  règlement  de  police 
rappelle  un  objet  réglé  par  un  arrêté  anté- 
rieur, il  ne  résulte  pas  que  cet  arrêté,  dont 
les  dispositions  ne  sont  point  d'ailleurs  rap- 
pelées dan»  le  règlement  et  qui  ne  sont  pas 
inconciliables  avec  lui,  doive  être  censé  abrogé 
(Cr.  19  avr.  1834,  U.  1101). 

90t.  Le  règlement  qui  prescrit  l'observa- 
tion plus  exacte  de  certaines  des  prohibitions 
édictées  par  un  arrêté  antérieur,  n'a  pas 
jjour  effet  d'opérer  I  abrogation  des  prohibi- 
tions qu'il  ne  rappelle  pas  (Cr.  18  août  18.Vt, 
D.P.  5o.  1.  126).  —  Ainsi,  dans  une  com- 
mune où  un  arrêté  défend  aux  habitants  de 
jeter  par  les  fenêtres  des  eaux  ménagères  ou 
autres,  si  un  règlement  vient  appeler  l'at- 
tention des  agents  de  police  seulement  sur  la 
disposition  relative  au  jet  des  eaux  ména- 
gères, on  ne  doit  pas  le  considérer  comme 
restreignant,  pour  l'avenir,  la  prohibition  à 
ces  eaux  (Même  arrêt). 

902.  Les  arrêtés  réglementaires,  pris  sous 
l'empire  d'une  loi  ultérieurement  abrogée  ou 
remplacée  par  une  autre  loi,  conservent  leur 
force  obligatoire,  s'ils  ne  sont  pas  eu  oppo- 
sition avec  la  loi  nouvelle  el  s'ils  ne  dépassent 
pas  les  limites  du  pouvoir  réglementaire  tel 
qu'il  est  délini  par  cette  dernière  loi  (  Lett. 
min.  just.  2;i  août  itiSi;  Mokoanu,  n»  817  et 
note  1.  —  Cr.  19  sept.  1856,  D.P.  56.  1.  419; 
20  mai  1887,  D.P.  88.  1.  96;  14  févr.  1902, 
D.P.    1902.    1.  584). 

903.  Un  admet  aussi  que  le  règlement 
fait  par  une  autorité  administrative  com- 
pétente ne  perd  pas  sa  foi  ;e  obligatoire  par 
le  fait  que  le  pouvoir  de  statuer  sur  la  ques- 
tion précédemment  réglée  par  ledit  règle- 
ment a  été  transporté  par  la  loi  nouvelle  à 
une  autorité  différente  (Cr.  4  janv.  18.55,  D.P. 
,55.  1.84.  —  Comp.  E.  MoI'.eau,  p.  382).  Ainsi, 
les  arrêtés  préfectoraux  pris  avant  la  loi  du 
18  juill.  1837,  sur  des  matières  que  cette  loi 
a  placées  dans  les  attributions  du  maire,  ont 
conservé  leur  caractère  obligatoire  depuis 
cette  loi  (Cr.  4  janv.  18.55,  précité).  —  Toute- 
fois, d'après  une  opinion,  si  les  arrêtés  pris 
par  une  autorité  administrative  dans  le 
cercle  de  ses  attributions  conservent  leur 
force  obligatoire  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  rap- 
portés par  d'autres  arrêtés  de  l'autorité  dont 
ils  émanent,  c'est  a  la  condition  que  les 
pouvoirs  de  cette  autorité  n'aient  pas  été 
restreints  par  une  loi  postérieure  (Pabon, 
Traité  des  tribniiaux  de  simple  police, 
n"  299.  —  Trib.  simple  pol.  Raume-lcs- 
Dames,  29  nov.  1904,  D.P.  1905.  5.  30). 

C.  —  UêsuéUide. 

904.  D'après  l'opinion  la  plus  répandue, 
les  règlements  de  police  intervenus  dans_  un 
intérêt  d'ordre  public  ne  peuvent,  de  même 
que  les  lois  (V.  Lois),  être  abrogés  :^  ...  ni 
par  un  usage  contraire  (Cr.  6  août  1836,  H. 
703;  17  sept.  1841,  R.  Règlement  adm.,  14-4  ; 
28  mars  1844,  R.  1297;  10  janv.  18'i6,  D.P. 
46.  4.  537;  15  mai  1851,  D.P.  52.  5.  46; 
3  déc.  1880,  D.P.  81.  1.  280;  19  févr.  1887, 
Bidl.  cr.,  n"  71;  Civ.  »)  nov.  1891,  D.P.  92. 
1.  122;  Cr.  29  janv.  1898,  D.P.  99.  1.  262.  — 
Conf.  DejaMiME,  p.  167.  n"  140). 

905.  ...  Ni  par  la  désuétude,  à  raison  de 
ce  que  l'administratiou  municipale  aurait 
toléré  pendant  plus  ou  moins  longtemps  leur 
non-observation  (Cr.  22  sept.  1836,  H.  703; 
3  déc  1841,  R.  Règlement  adm..  144;  2  mars 
1844  R.  1292-2";"  3  mars  18.54,  D.P.  54.  5. 
192  "19  sept.  1856,  D.P.  56.  1.  119;  12  févr. 
1858,  D.P.  71.  5.  328;  8  janv.  1864,  D.P. 
66  1  402;  17  janv.  1868.  D.P.  68.  1.  3fi3  ; 
18  juill.  1868,  D.P.  69.  1.  164;  5  juill.  1873. 
D  P  74. 1.  42;  27  févr.  1875,  Bull,  cr.,  n»  76  ; 
27  déc  1878,  D.P.  79.  1.  186;  3  déc.  1880. 
D  P.  81.  1.  280;  11  nov.  1881,  D.P.  82.  5. 
.3ï)l;  19  févr.  1887,  Bull,  cr.,  n"  71;  29  juin 
1898,  précité;  Trib.  simple  pol.  Pau,  3  juill. 
1907,  D.P.  1908.  5.  18);  ...  Surtout  lorsque 
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les  règlements  sont  d'une  date  récenle  (Cr. 
6  août  1S36.  H.  703:  -28  août  1858,  D.P.  Ô8. 
I.  473).  La  désuétude  ne  peut  jamais  résul- 
ter soit  de  la  néijliyeuie ,  soit  de  l'impuis- 
saoce  d'agir  de  l'autorité,  soit  de  la  désobéis- 
sance des  assujettis  (.Arrêt  préc.  '27  l'évr. 
1875  1. 

906.  l>u  principe  que  l'usage  contraire 
et  la  désuétude  ne  peuvent  abroger  les  rè- 
glements de  police,  il  résulte  qu'ils  ne  sau- 
raient être  invoqués  comme  des  ej:cuses  par 
les  individus  qui  ont  eoutrevenu  à  ces  règle- 
ments. C'est  ce  qui  a  été  décidé,  notam- 
ment, par  les  arrêts  cités  aux  numéros  pré- 
cédents. —  Il  s'ensuit  également  qu'il  y  a 
lieu  d'annuler  le  jugement  qui  subordonne 
la  répression  de  la  contravention  au  résultat 
dune  enquête  ordonnée  sur  le  point  de  sa- 
voir si  le  règlement  auquel  il  a  été  contre- 
venu n'est  pas  tombé  en  désuétude,  par  l'ef- 
fet de  la  tolérance  d'habitudes  contraires 
iCr.  8  janv.  18<>i,  D.P.  t)6.  5.  40-2). 

907.  A  plus  forte  raison ,  une  simple  to- 
lérance de  r.\dministration,  en  faveur  du 
contrerenani  à  un  règlement  de  police,  ne 
constitue  pas  une  excuse  de  nature  à  justi- 
fier la  contravention  (  Cr.  30  janv.  1879, 
Bull,  cr.,  n»  30;  31  juill.  1880,  ibid.,  n»  1.55: 
1"  août  188i.  ibid.,  n»  -256:  26  nov.  1892, 
D.P.  93.  1.  510:  29  juin  1898.  D.P.  99.  1. 
262).  —  11  en  est  ainsi,  par  exemple,  dans 
le  cas  où  r.\dminislration  n'avait  fait  aucune 
observation  au  contrevenant  (Cr.  31  déc.  1846, 
D.P.  47.  4.  37:  \"  mars  1862,  D.P.  64.  1. 
102). 

908.  Les  règlements  de  police  dont  l'exé- 
cution a  été  momentanément  suspendue  par 
une  commotion  politique  ou  tout  autre  évé- 
nement imprévu ,  ne  peuvent  être  considé- 
rés comme  abrogés  par  désuétude,  sur  le 
motif  que  les  administrés  n'auraient  pas  été 
rappelés  à  cette  exécution  (Cr.  18  déc.  1848, 
D.P.  51.  5.  462:  5  juill,  1873.  D.P.  74. 
1.  42). 

909.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la 
contravention  puisse  être  déclarée  et  répri- 
mée, que  les  personnes  soumises  au  règle- 
ment aient  été  prévenues  que  la  tolérance 
accordée  jusque-là  se  trouvait  retirée,  et 
aient  été  invitées,  en  conséquence,  à  reve- 
nir à  l'exécution  des  prescriptions  dudit 
règlement  (Arrêt  préc.  18  déc.  1848). 

TIT.  3.  -  POLICE,  ARRÊTÉS 
ET  RÈGLEMENTS 

Chap.  l^"".  —  Autorités  compétentes 
pour  édieter  des  arrêtés  ou  règle- 
ments de  police. 

910.  En  principe,  la  police  préventive 
appartient  sans  partage  à  Vaulorilé  admi- 
nistrative, à  l'exclusion  de  l'autorité  judi- 
ciaire (V.  Compétence  administrative).  — 
Les  autorités  compétentes  pour  édieter  des 
arrêtés  ou  règlements  de  police  sont  le  maire 
et  le  préfet. 


SECT.  i'-. 


Maire. 


911.  Le  maire  est,  en  principe,  chargé  de 
la  police  municipale  proprement  dite  (V.  in- 
fra,  n"  964  et  s.)  et  de  la  police  rurale 
(V.  infra,  n»'  1848  et  s.).  11  lui  appartient, 
en  pareille  matière,  d'édicler  des  règle- 
ments ou  de  prendre  des  arrêtés  qui  sont 
soumis  aux  règles  indiquées  supra,  n'"  764 
et  s. 

SECT,  2,  -  Préfet; 
Pouvoir  réglementaire  du  préJet, 

Art.   P'.  —  Matièkf.s  de  pouce  générale. 

912.  Comme  le  chef  de  l'Etat,  dont  ils 
sont  les  représentants,  mais  dans  des  limites 
beaucoup  plus  restreintes,  les  préfets  sont 


investis  du  pouvoir  réglementaire,  en  vertu 
d'une  délégation  générale  résultant  de  l'art,  2, 
sect.  3,  de  la  loi\les  22  déc.  1789  (R.  llnia- 
nisation  adni..  p.  589).  qui  charge  les  admi- 
nistrations de  département  (aujourd'hui  les 
préfets:  L.  28  pluv.  an  8,  art.  2)  de  toutes 
les  parties  de  l'administration  générale,  no- 
tamment de  celles  relatives  :  ...  à  la  con- 
servation des  propriétés  publiques;  ...  .\  celle 
des  forêts,  rivières,  chemins  et  autres  choses 
communes;  ...  Xu  maintien  de  la  salu- 
brité ,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  pu- 
bliques. 

913.  Pour  Ions  les  objets  énumérés  dans 
la  loi  de  1789,  les  préfets  [leuvent,  dans  la 
limite  des  intérêts  généraux,  prendre  des 
arrêtés  réglementaires  qui  sont  obligatoires 
dans  l'étendue  de  leur  département  (Cr. 
19  janv.  1856,  D.P.  56.  1.  140:  21  juill.  1876, 
D.P.  77.  1.  142.  —  Conf.  D.P.  8i.  1.  372, 
note  3.  —  Comp.  Cire.  min.  int.  10  juin  1898, 
Bull.  min.  int.,  p.  202  . 

Art.  2.  —  Matières  sur  lesquelles  le  pré- 
fet A  UN  POUVOIR  réglementaire  EX  VERTU 
DE  LOIS   SPÉCIALES. 

914.  En  dehors  des  attributions  géné- 
rales qui  leur  ont  été  conférées  par  la  loi  du 
22  déc,  1789  (V,  supra,  W'  554  et  s.)  et 
l'art.  99  de  la  loi  du  5  avr.  1884  (V.  infra, 
n»  929),  les  préfets  ont  reçu  de  lois  ou 
décrets  spéciaux  le  droit  de  prendre,  pour 
l'exécution  de  ces  lois  ou  décrets,  des  arrêtés 
ou  règlements  de  police,  l'exercice  de  ce 
pouvoir  réglementaire  étant  parfois  subor- 
donné soit  à  l'approbation  de  l'autorité  cen- 
trale, soit  à  l'avis  préalable  des  conseils 
généraux  ou  des  conseils  d'arrondissement 
(Aucoc,  Conférences,  S'  éd.,  t.  1,  p.  179). 

915.  Les  préfets  sont  ainsi  investis  d'un 
pouvoir  réglementaire  :  1»  en  matière  de 
grande  voirie  (V.  Voiriey,  2"  en  matière  de 
police  du  roulage  (V.  t'oi/ttre);  3»  en  matière 
de  police  des  chemins  de  fer  (V.  Chemin  de 
fer,  n"s  1286  et  s.).  —  Les  préfets  sont  aussi 
investis  d'un  pouvoir  de  police  et  de  régle- 
mentation en  matière  :  ...  soit  de  cours 
d'eau  navigables  ou  non  navigables  CV.  Eaux)  ; 
...  Soit  d'eaux  thermales  (V.  Eaux  tninérales 
et  llierniales):  ...Soitde  mines  (V,  .¥i'nes)  ; ... 
Soit  de  pêche  fluviale  (V.  Pêche  fluviale); 
...  Soit  de  chasse,  de  destruction  d'animaux 
malfaisants  ou  nuisibles  (V.  Chasse-louvete- 
rie,  n'«  915  et  s.). 

916.  Ils  ont  reçu  mission  de  faire,  après 
avis  du  conseil  général  et  sauf  approbation 
du  ministre  de  l'Intérieur,  des  règlements 
eénéraux  sur  les  chemins  vicinaux  (L. 
21  mars  1836,  art.  21)  et  sur  les  chemins 
ruraux  reconnus  (L.  20  août  1881,  art.  8.  — 
V.    Voirie). 

917.  Ils  doivent  assurer  "l'uniformité  des 
poids  et  mesures  (V.  Poids  et  mesures). 
—  Ils  peuvent,  dans  certains  cas,  ordonner 
de  fermer  des  établissements  dangereux  , 
incommodes  ou  insalubres,  sous  la  sanction 
des  peines  de  police  (Y.  Manufactures  et 
établissements  dangereux). 

918.  Us  sont  appelés  à  régler  les  sonne- 
ries de  cloches  d'églises,  en  cas  de  désac- 
cord entre  le  maire  et  le  président  de  l'asso- 
ciation cultuelle  (L.  9  déc.  1905,  art.  27,  S  2 
et  3;  Décr,  16  mars  1906,  art.  50.  -  V. 
Culte). 

919.  Le  pouvoir  attribué  au  préfet  par 
l'art.  23  du  décret  du  17  févr.  1852  (D.P.  .52. 
4.  57),  relativement  à  la  désignation  des 
journaux  chargés  de  faire  les  annonces  judi- 
ciaires, a  été  supprimé  par  le  décret  du 
28  déc.  1870  (D.P.  71.  4.  14).  Cependant  la 
disposition  de  l'art.  2.'^  du  décret  du  17  févr. 
18.52  conférant  au  préfet  le  droit  d'établir  le 
tarif  des  annonces  légales  n'a  pas  cessé  d'être 
en  vigueur  (Cons.  d'Et.  17  nov,  1899,  ll,P, 
l'JOl.  3.  14.  et  la  note  5;  Cire.  min.  int. 
9   avr,  1900,   Bull.  min.  int.,  19(X),   p.   128. 


—  Contra  :  Trib.  civ.  Largentière,  19  juill. 
1895,  D.P.  lilOl.  3.  n,  —  V.  l>mse-oulrage]. 

920.  En  matière  de  pohce  rurale,  la  loi 
du  21  juin  1898,  reproduisant  ou  complétant 
les  dispositions  des  lois  des  15  juill.  1878. 
21  juill.  1881,  24  déc.  1888  et  4  avr.  1889, 
attribue  aux  préfets  des  pouvoirs  étendus 
(V.  Droit  rural). 

Art.  3.  —  Matières  ressortissant 

PAR    leur    nature    A    L*    POLICE    MUNICIPALE. 

§  i".  —  Conditions  de  la  légalité 
des  arrêtés  réglementaires  du  préfet. 

921.  Aux  termes  de  la  loi  du  5  avr.  1884. 
les  pouvoirs  qui, appartiennent  au  maire,  en 
vertu  de  l'ai't.  91,  ne  font  pas  obstacle  an 
droit  du  préfet  de  prendre,  pour  toutes  les 
communes  du  département  ou  plusieurs 
d'entre  elles,  et  dans  tous  les  cas  où  il  n'y 
aurait  pas  été  pourvu  par  les  autorités  mu- 
nicipales, toutes  mesures  relatives  au  main- 
tien de  la  salubrité ,  de  la  sûreté  et  de  la 
tranquillité  publiques  (art.  99.  S  'l)-  —  Ce 
droit  ne  peut  être  exercé  par  le  préfet  à 
l'égard  d'une  seule  commune  qu'après  une 
mise  en  demeure  au  maire  restée  sans  ré- 
sultats (art.  99,  S  2),  —  Il  s'agit  ici,  non  pas 
des  règlements  sur  les  mesures  de  police  gé- 
nérale, que  le  préfet  peut  faire  pour  tout  son 
département,  soit  en  vertu  des  lois  générales 
(V,  supra,  n"  912),  soit  en  vertu  de  lois  spé- 
ciales isupra,  n»s  9i4  et  s.  |,  mais  de  règle- 
ments sur  des  matières  ressortissant  par  leur 
nature  à  la  police  municipale. 

A,  —  objet  des  mesures  que  le  préfet  peut, 
ou  non ,  légalement  prendre. 

922.  —  I.  Sous  l'empire  de  la  loi  du 
18  juill.  18.37.  une  circulaire  ministérielle  du 
1"  juill.  1840  (R.  633)  avait  déclaré  que,  bien 
que  le  préfet  ne  puisse,  en  thèse  générale,  se 
substituer  au  maire  en  prenant  des  arrêtés 
sur  les  matières  qui  rentrent  dans  les  attribu- 
tions de  l'autorité  municipale,  si.  malgré 
la  mise  en  demeure  faite  par  lui,  le  maire 
restait  inactif,  il  pouvait  agir  en  vertu  de 
l'art,  15  de  la  loi  de  1837  (remplacé  aujour- 
d'hui par  l'art,  85  de  la  loi  du  5  avr.  1884), 

—  La  jurisprudence  n'avait  pas  admis  cette 
interprétation  de  l'art.  15  qu'elle  considérait 
comme  ne  s'appliquant  qu'aux  actes  admi- 
nistratifs (Cr.  23  sept.  1853,  D.P.  54.  5.  376: 
27  janv.  1854,  D.P.  54.  1.  134). 

923.  Mais  la  Cour  de  cassation ,  se  ba- 
sant sur  l'art.  9  de  la  loi  de  1837  (  rem- 
placé par  l'art.  92  de  la  loi  de  1884).  fjui 
place  les  maires  sous  l'autorité  du  préfet 
en  ce  qui  concerne  les  mesures  de  sûreté 
générale,  jugeait,  d'une  manière  constante, 
que  le  droit  conféré  au  maire  de  régler  la 
police  municipale  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce 
que  le  préfet  prît  des  mesures  de  police 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  générale  (Cr. 
12  sept.  1845,  D.P.  45.  1.  383;  23  sept.  1853, 
motifs,  D.P.  54.  5.  347;  27  janv,  1854,  mo- 
tifs, D.P.  54.  1.  134;  28  août  i&îS,  D.P.  58. 
1.  473;  28  juin  1861,  D.P.  61.  5.  36;  18  août 
1862.  D.P,'63,  1,  56;  6  nov.  1863,  D.P.  63.  5, 
41-  27  janv.  1866,  D.P,  1)6,  1.  367-368;  14  déc. 
1867.  D.P.  68,  1,  285;  16  juill,  1870,  D.P.  71. 
1.  187.  —  (;onf.  BL.iVNCHic.  Etudes  pratiques 
.■sur  le  Code  pénal,  t.  7.  p.  300  et  s.,  n»  228), 

—  Il  importe  de  rappeler  cette  jurispru- 
dence, car  elle  parait  avoir  été  confirmée  par 
la  loi  de  1884  (art.  99). 

924.  La  distinction  entre  l'intérêt  géné- 
ral et  l'intérêt  communal  avait  donné  lieu  à 
certaines  divergences  plus  ou  moins  contra- 
dictoires. —  Ainsi,  d'une  part,  la  jurispru- 
dence avait  considéré  comme  rentrant  dans 
la  sûreté  générale  et,  par  conséquent,  comme 
obligatoires  les  arrêtés  pris  par  le  préfet  :  ... 
pour  réglementer,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté 
des  voyageurs,   la  profession  de  guides,  et 
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interdire  à  toutes  personnes  de  désigner  des 

?uides  au  choix  des  voyageurs  (Cr.  28  déc. 
866,  HitU.  cr.,  n»'276;lU  janv.  1874,  \>.\\ 
74.  1.  4.52);  ...  Pour  interdire  de  jouer  au 
mail  sur  les  ttrandes  roules  d'un  déparlemenl 
(Cr.  .")  mars'l818.  H.  63i)  ;  ...  Pour  défendre 
de  laisser  errer  des  cliiens  sans  muselière  (Cr. 
15  nov.  1856,  U.P.  56.  5.  388  :  17  janv.  1868, 
n.P.  68.  1.  363.  —  V.  infra,  n«  1841):  ... 
Pour  défendre  de  couvrir  les  toits  en  chaume 
dans  toute  l'étendue  du  département  (Cr. 
12  sept.  1845,  D.P.  45.  1.  383.  —  V.  infra, 
n"  16o9);  ...  Pour  subordonner  l'exercice  de 
la  profession  de  joueur  d'orijue  de  harbarie 
dans  le  département  à  une  autorisation  du 
préfet  (Riom,  15  avr.  1863,  D.P.  63.  2. 
90). 

925.  L'expression  de  sûreté  générale 
comprenait  aussi  la  salubrité  publique.  D'où 
cette  conséquence  que  le  préfet  pouvait  or- 
donner de  supprimer  les  dépôts  de  fumier 
et  d'immondices  à  proximité  des  habitations 
(Cr.  19  janv.  1856.  D.P.  .56.  1.  140;  13  nov. 
188-4,  Bull,  cr.,  n»  506.  —  Conf.  Mobi^ano, 
n»  8M). 

926.  Elle  comprenait  l'intérêt  du  bon 
ordre.  D'où  il  résultait  que  le  préfet  pouvait 
prendre  des  arrêtés  généraux,  à  l'effet  :  ... 
soit  de  réglementer  la  police  des  débits  de 
boissons,  notamment,  au  point  de  vue  :  ...  de 
leur  fermeture  (Cr.  10  mars  1848,  D.P.  'tS.  5. 
23;  17  mai  1861,  D.P.  61.  5.  214;  18  avr. 
1890,  D.P.  90.  1.  455;  4  nov.  1892,  D.P.  94. 
1.  311.  —  V.  aussi  infra,  n"  1295)  ;  ...  Des 
bonnes  mœurs  (Cr.  9  mars  1860,  D.P.  60.  1. 
195);  ...  Ou  de  l'ivresse  (  Cr.  30  nov.  1860. 
D.P.  60.  5.  321  :  8  janv.  et  2  juin  186i,  2;i  mars 
1865,  D.P.  65.  1.  313);  ...  Soit  de  subordon- 
ner à  l'obtention  d'une  permission  du  maire 
l'ouverture  des  bals  publics  (Cr.  6  juill.  1867, 
!'•  espèce,  D.P.  68.  1.  284.  —  V.  infra, 
n°  1238);  ...  Soit  de  réglementer  le  mode  de 
tenue  des  registres  des  logeurs,  etc.  (Cr. 
28  déc.  1866,  D.P  66.  5.  2a5.  -  V.  Conlra- 
rention). 

927.  Il  était  aussi  reconnu  que  les  pré- 
fets avaient,  sous  la  direction  du  ministre 
de  l'Intérieur,  le  droit  d'initiative  quant  aux 
mesures  de  sûreté  générale,  même  dans  le 
cas  où  ces  mesures  touchaient  à  la  police 
des  lieux  publics  et  des  théâtres,  ou  autres 
objets  compris  dans  la  police  municipale  ;  et 
que ,  relativement  à  l'exécution  de  ces  me- 
sures, ils  pouvaient  soit  déléguer  aux  maires 
le  soin  d'y  pourvoir,  soit  adresser  directe- 
ment leurs  ordres  aux  fonctionnaires  et 
agents  chargés  du  service  de  la  police  (Cire. 
min.  int.  3  nov.  1867,  D.P.  68.  3.  21). 

928.  A  l'inverse,  la  jurisprudence  consi- 
dérait comme  illégaux  ;  ...  les  règlements  de 
police  municipale  faits  par  les  préfets  pour 
toutes  les  communes  du  département,  mais 
n'ayant  pas  pour  objet  des  mesures  intéres- 
sant la  sûreté  générale  (Cr.  14  déc.  1867, 
D.P.  68.  1.  28â) ,  notamment,  les  arrêtés 
pris  :  ...  pour  réglementer  le  nettoiement 
des  rues  dans  l'ensemble  des  communes  du 
département  (Cr.  28  juin  1861,  D.P.  61.  5. 
36)  ;  ...  Pour  interdire  de  jeter  dans  les  rues 
des  immondices  pouvant  produire  des  exha- 
laisons nuisibles,  alors,  d'ailleurs,  que  cette 
interdiction  n'avait  pour  objet,  ni  de  faire  ces- 
ser, ni  de  prévenir  une  épidéniie(  Cr.  14  dêc. 
1867,  D.P.  68.  1.  285);  ...  Pour  réglementer 
la  police  des  engrais,  spécialement,  en  obli- 
geant les  marchands  d'engrais  à  faire  con- 
naître par  des  écriteaux  apposés  sur  leurs 
marchandises  la  proportion  des  matières 
entrant  dans  leur  composition  (Cr.  18  août 
1862,  D.P.  63.  1.  56;  6  nov.  1863,  D.P.  63.5. 
41.  —  V.  Vente  de  substances  falsifiées);  ... 
Pour  prescrire,  en  vue  de  prévenir  les  mau- 
vais traitements,  un  mode  particulier  de 
transport  des  animaux  destines  à  la  bouche- 
rie (Cr.  28  août  1&58,  D.P.  58. 1.  473  ;  23  nov. 
1860,  D.P.  61.  1.  296.  —  V.  au  contraire,  L. 
21  juin  1898,  art.  67,  infra,  n"  1563)  ;  ...  Pour 
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imposer  aux  détenteurs  de  voitures  de  place, 
comme  conséquence  d'un  droit  de  station- 
nement imposé  par  l'autorité  municipale, 
l'obligation  de  se  tenir  à  la  disposition  des 
voyageurs  pour  un  prix  déterminé  (Cr. 
27  févr.  1875,  D.P.  76.  I.  283).  ou  de  leur  re- 
mettre des  cartes  contenant  certaines  indica- 
tions (Cr.  21  juill.  1876,  D.P.  77.  1.  142);  ... 
Pour  réglementer  :  ...  la  marque  du  pain  (Cr. 
13  mars  18:»,  R.  Bmilanger  o2-l")  ;  ...  Ou  la 
taxe  du  pain  (Cr.  1"  avr.  1841,  sol.  impl.. 
R.  eiid.  !•",  .')6.  —  V.  infra,  n"'  1.599  et  s.). 

929.  -  II.  L'art.  99  de  la  loi  de  1884  a  pré- 
cisé les  atti'ihiitioiis  du  préfet,  en  lui  con- 
férant formellement,  en  matière  de  police 
municipale,  le  pouvoir  de  prendre  toutes 
les  mesures  relatives  au  maintien  de  la  salu- 
brité, de  la  sûreté  et  de  la  Iranquillilé  pu- 
bliques. 

930.  Suivant  un  premier  système,  les 
droits  attribués  au  préfet  par  l'art.  99  em- 
brassent toutes  les  mesures  relatives  au 
maintien  de  la  salubrité, 'de  la  sûreté  et  de 
la  tranquillité  publiques.  Or,  c'est  là  la  défi- 
nition même  de  la  police  municipale,  telle 
qu'elle  est  donnée  par  l'art.  97  de  la  même 
loi.  On  ne  voit  pas  dès  lors  pourquoi,  dans 
cette  police  municipale,  qui  est  délinie  de  la 
même  manière  par  ces  deux  articles ,  il  v 
aurait  lieu  de  créer  une  distinction  tout  a 
fait  étrangère  au  texte  et  de  faire  un  classe- 
ment entre  les  mesures  que  le  maire  pour- 
rait prendre  en  vertu  de  l'art.  97  et  qu'il 
n'appartiendrait  pas  au  préfet  d'édicter  en 
vertu  de  l'art.  99.  Le  préfet  pourrait  se  subs- 
tituer au  maire  négligent  et  pourvoir  à  sa 
place  à  la  police  municipale  ;  et  cela,  aussi 
bien  dans  une  commune  que  dans  plusieurs, 
sous  la  seule  différence  de  la  mise  en  de- 
meure exigée  seulement  lorsque  le  préfet 
n'agit  que  dans  une  seule  commune  (Dlcrocq, 
Elude  sur  la  loi  nitmicipale,  p.  78;  Morgand, 
nos  1121  et  s.,  et  p.  777,  notes  1  et  2  ;  Mo- 
RiîAU,  n»  263,  p.  417  et  s.). 

93t.  Selon  un  second  système,  qui  se 
fonde  sur  les  travaux  préparatoires  (D.P.  84. 
4.  54,  note  99),  et  notamment  sur  les  décla- 
rations au  Sénat  du  ministre  de  l'Intérieur, 
M.  Waldeck-Rousseau,  dans  les  séances  des 
5  et  6  mars  1884,  et  sur  celles  du  rapporteur 
de  la  loi  à  la  Chambre  des  députés  à  la  séance 
du  21  mars  1884,  l'art.  99  autorise  le  préfet;; 
prendre  des  mesures  de  sûreté,  de  salubrité 
ou  de  tranquillité  générales,  et  non  des  me- 
sures de  police  essentiellement  municipale 
ou  locale  n'intéressant  que  les  habitants  de 
chacune  des  communes  auxquelles  elles  s'ap- 
pliqueraient (Comp.  Dejamme,  p.  87-88).  Il 
ne  fait  donc  que  consacrer  l'état  de  choses 
antérieur,  et,  par  conséquent,  les  arrêts  in- 
tervenus avant  1884  conservent  leur  auto- 
rité, sous  cette  réserve  que,  l'art.  99  ayant 
mieux  précisé  l'étendue  des  droits  du  préfet, 
la  doctrine  de  quelques-uns  de  ces  arrêts 
devrait  être  écartée  comme  ayant  limité  ces 
droits  trop  étroitement.  —  C'est  en  ce  sens 
que  l'art.  99  a  été  interprété  par  la  circu- 
laire du  15  mai  1884  (Bull.  min.  int..  1884, 
p.  264)  et  par  la  Cour  de  cassation  (Cr. 
25  mars  1897,  D.P.  98.  1.  64). 

932.  Il  a  été  jugé  que  le  préfet,  en  inter- 
disant dans  toute  l'étendue  du  département 
les  courses  de  taureaux  avec  mise  à  mort  de 
l'animal  ou  toutes  autres  pratiques  prohi- 
bées par  la  loi  du  2  juill.  ISoO  (V.  Dommage- 
destruction),  agit  dans  le  but  d'assurer  la 
sécurité  et  la  tranquillité  publiques,  et,  par 
suite,  ne  fait  qu'user  du  droit  qui  lui  est 
conféré  par  l'art.  99  de  'a  loi  du  5  avr.  1884 
(Cr.  16  févr.  1895,  2=  espèce,  U.P.  95.  1.  269 
et  la  note  6;  17  oct.  1895,  D.P.  95.  1.  .543; 
Cons.  d'Et.  3  déc.  1897,  D.P.  99.  3.  30.  -  V. 
Rapport  de  M.  le  consedier  Accarias,  D.P. 
95.  1.  270).     . 

933,  —  III.  D'après  une  jurisprudence 
constante,  qui  s'était  formée  sous  l'empire  de 
la  loi  de  1837  et  de  la  loi  de  1884,  le  préfet 


ne  pouvait,  en  principe,  prendre  des  arrêtés 
relatifs  à  la  police  rurale,  laquelle  ren- 
trait exclusivement  dans  les  attributions  de 
l'autorité  municipale  (  Cr.  27  janv.  1866, 
D.P.  66.  1.  :i67;  6  juill.  1866,  D.P.  66.  5. 
37;  30  mars  1867,  3'  espèce,  D.P,  68.  3.  1  ; 
23  janv.  1892,  D.P.  92.  1.  W,  et  la  noie  1-2,. 
—  Ainsi,  il  avait  été  jugé  :  ...  que  le  préfet 
ne  pouvait  prescrire  aux  habitants  de  dé- 
truire des  chardons  sur  leurs  propriétés, 
une  telle  mesure  n'étant  jusliliéc  ni  par 
l'intérêt  de  la  salubrité,  ni  par  celui  de  In 
sûreté  générale  (Cr.  27  janv.  1866,  précité); 
...  Que  le  droit  d'imposer  aux  chevriers 
l'obligation  de  munir  de  clochettes  el  d<' 
muselières  les  chèvres  conduites  au  pâtu- 
rage, à  supposer  qu'il  pût  être  rangé  dans 
les  matières  de  police  rurale  ou  munici- 
pale, n'appartenait  qu'aux  maires,  et  non 
a  l'autorité  préfectorale  (Cr.  6  juill.  ISfiti, 
D.P.  66.  .5.  .37).  Mais  la  loi  du  21  juin  1898 
a  conféré  aux  préfets  des  pouvoirs  plus 
étendus  {W.  Droit  rural.  —  V.  aussi  L.  4  avr. 
1889). 

934.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  préfet 
peut  prendre  des  arrêtés  :  ...  pour  interdire 
la  divagation  des  chiens,  V.  infra,  n»'  1822 
et  s.  ;  ...  Ou  pour  prévenir  les  accidents 
causés  par  les  abeilles,  V.   infra,  n»'  1799 

935.  -  IV.  L'art.  99  de  la  loi  de  1884  ne 
vise  que  les  pouvoirs  de  police  exercés  par  le 
maire.  Ce  texte  n'autoriserait  donc  pas  le 
préfet  à  .se  substituer  à  l'autorité  municipale 
dans  les  matières  spéciales  où  le  pouvoir  ré- 
glementaire appartient  au  conseil  munici pal 
en  vertu  de  lois  particulières,  sauf  dans  le 
cas  et  dans  les  limites  où  ces  lois  lui  con- 
fèrent un  pareil  pouvoir,  par  exemple  en 
matière  de  p.iturages  communaux  dans  les 
terrains  en  montagne  (L.  4.  avr.  1882.  — 
V.  forêts),  el  de  vainepâture  (L.  9  juill.  1889 
et  22  juin  1890.  —  V.  Usages  ruraux). 

936.  —  V.  L'arrêté  pris  en  vertu  de 
l'art.  99  de  la  loi  du  5  avr.  1884  doit  être 
considéré  comme  un  acte  préfectoral  et  non 
comme  un  acte  municipal,  exceptionnelle- 
ment accompli  par  un  agent  de  l'Etat.  Ainsi, 
le  préfet  peut  consulter  le  conseil  de  pré- 
fecture ;  et  l'abrogation  de  l'arrêté  ne  peut 
émaner  que  du  préfet,  et  non  du  maire 
(F.  MoREAf,  n"  265).  D'autre  part,  l'arrêté 
est  susceptible  d'un  recours  direct  au  mi- 
nistre, supérieur  hiérarchique  immédiat  du 
préfet. 

B.  —  (Circonscriptions  ternloriales  auxquelles  peuvent 
s'appliquer  les  arrêtés  réglementaires  du  préfet. 

937.  La  question  de  savoir  si  le  préfet 
peut  édicter  des  mesures  de  police  munici- 
pale d'intérêt  général  applicables  à  quelques 
communes  ou  simplement  à  une  seule  com- 
mune,  avait,  dans  la  doctrine,  donné  lieu 
autrefois  à  de  sérieuses  controverses  (V.  Dis- 
cussion, D.P.  84.  4.  .54,  note  99). 

938.  Antérieurement  à  la  loi  du  18  juill. 
1837 .  la  jurisprudence  ne  reconnaissait  pas 
au  préfet  le  droit  de  faire  des  règlements  de 
police  applicables  seulement  à  une  ou  plu- 
sieurs communes  (Cr.  18  janv.  1828,  R.  635; 
23  avr.  1833,  R.  Règlement  adm.,  (>7).  Celte 
jurisprudence  s'était  maintenue  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1837  (Cr.  2:}  sept.  1853,  D.P. 
h.  5.  376;  27  janv.  1854,  D.P.  o4.  1.  134.  — 
V.  aussi  les  arrêts  cités  supra,  n"  922  et  s.). 
—  11  était  cependant  admis  que,  dans  son 
arrêté  de  police  départementale,  le  préfet 
pouvait  :  ...  faire  certaines  distinctions  entre 
les  communes,  el  par  exemple,  en  matière  de 
fermeture  de  débits  de  boissons,  tixer  une 
heure  ditTérente  suivant  qu'il  s'agissait  d'une 
commune  urbaine  ou  d'une  commune  ru- 
rale (Cr.  10  mars  1848,  D.P.  48.  5.  23);  ... 
Ou  maintenir  formellement  les  règlements 
de  police  locale  dans  quelques  communes 
qu'il  indiquait  (Cr.  7  mars  1857,  D.P.  57.  1. 
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181:  13  avr.  18ti| ,  V.V.  61.  5.  U3;  -il  jiiill. 
1870.  O.P.  7>.  5.  131i. 

939.  L'art.  99  de  la  loi  du  5  avr.  lS8i  a 
netloment  supprimé  la  restriction  que  la  ju- 
risprudence antérieure  imposait  au  pouvoir 
réglementaire  du  préfet,  de  ne  prendre  que 
des  règlements  applicables  à  toutes  les  coni- 
tiiunesdu  département.  Il  lui  reconnaît  for- 
mellement, en  elVet ,  le  droit  de  prendre  des 
mesures  de  police,  soit  pour  toutes  les  com- 
munes du  département  ou  plusieurs  d'entre 
elles  (art.  99,  ^  1).  soit  même  pour  une  seule 
eomniune  (art.  99.  ^^  2t,  sauf,  dans  ce  der- 
nier cas.  la  nécessite  dune  mise  en  demeure 
au  maire    V.  infra,  n"  9i3). 

940.  Quant  aux  arrêtés  que  le  préfet 
peut  prendre,  â  défaut  du  maire,  en  matière 
de  police  municipale,  il  n'y  a  pas  à  distin- 
guer entre  les  arrêtés  permanents  et  les 
arrêtés  urgents  et  proxùsoires.  la  proposition 
de  la  commission  qui  édictait  cette  distinc- 
tion dans  l'art.  99  avant  été  écartée  par  le 
Sénat  (V.  U.P.  84.  4." 54.  note  99). 

C.  —  Défaut  ou  insuffisance  de  mesures 
prises  par  le  maire. 

941.  Lart.  99,  §  1.  delà  loi  de  1884.  dis- 
pose que  le  préfet  aura  droit  d'intervenir 
«  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  aurait  pas  été 
pounu  par  les  autorités  municipales  ».  «  La 
rédaction  de  l'article,  dit  M.  Morgand  (t.  1, 
p.  776,  note  1|,  ferait  croire  que  le  préfet  ne 
peut  prendre  d'arrêté  général  que  quand  les 
maires  n'y  ont  pas  pourvu  ;  d'où  cette  con- 
séquence que  l'arrêté  préfectoral  ne  serait 
pas  applicable  dans  les  communes  où  exis- 
terait déjà  un  règlement  municipal  sur  la 
même  matière.  Mais  tel  n'est  pas  le  sens  de 
l'article.  Ainsi  que  l'a  déclaré  le  rapporteur 
du  Sénat,  répondant  à  11.  Clément,  l'exis- 
tence d'arrêtés  municipaux  antérieurs  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  préfet  prenne 
un  arrêté  général  et  à  ce  que  cet  arrêté  soit 
obligatoire  pour  toutes  les  communes  du 
département  ».  Cependant,  suivant  d'autres 
auteurs,  la  condition  de  l'art.  99  »  s'applique 
à  toutes  les  circonstances,  quel  que  soit  le 
nombre  des  communes  intéressées  »  (Mo- 
REAU.  p.  421  ;  UiCROCQ.  Cours  de  droit  adm., 
t.  1,  p.  351,  n»  303-2»). 

942.  En  tout  cas,  la  condition  légale  est 
remplie,  non  seulement  quand  la  matière  a 
été  laissée  par  le  maire  sans  aucune  régle- 
mentation, mais  encore  si  le  préfet  estime 
insuffisantes  les  mesures  prises  par  le  maire. 
L'autorité  préfectorale  a  donc  le  droit  de 
prendre,  au  lieu  et  place  du  maire,  un  rè- 
glement venant  compléter  ou  modifier  celui 
qu'aurait  pris  ce  dernier  (V.  Conf.  Dejamme. 
p.  90.  n»  85;  F.  Moreau,  p.  421,  n°  264). 
—  Il  appartient  au  juge  de  répression  de 
vérifier  si  cette  condition  est  remplie,  du 
moins  lorsque,  le  maire  n'ayant  pris  aucune 
mesure,  la  vérification  ne  soulève  aucune 
difficulté.  Il  semble,  au  contraire,  en  vertu 
du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
qu'il  serait  incompétent  pour  apprécier  si 
les  mesures  prises  par  le  maire  étaient  suf- 
fisantes ou  opportunes  (F.  Moreau,  loc. 
cit.). 

I).  —  Itègle  spéciale  au  cas  où  il  s'agit 
d'une  seule  commune  ;  Mise  en  demeure  du  maire. 

943.  Le  préfet  ne  peut  prendre,  à  l'égard 
il'une  seule  commune,  des  mesures  relatives 
au  maintien  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et 
de  la  tranquillité  publiques,  qu'après  une 
mise  en  demeure  au  maire  restée  sans  résul- 
tat (L.  5  avr.  1884,  art.  99,  §2).  Il  faut  donc 
que  le  maire  n'ait  pris  aucune  mesure  ou 
n  ait  pris  que  des  mesures  insuffisantes 
{MOBGAND,  no  1124.  —  V.  supra,  n»  941).  Cette 
prescription  constitue  une  garantie  en  fa- 
veur de  l'autorité  municipale  (Cire.  15  mai 
1884,  p.  265.  —  Uucp.oCQ,  p.  76). 


944.  \  défaut  de  mise  en  demeure  adres- 
sée au  maire,  l'arrêté  préfectoral  est  entaché 
d'excès  de  pouvoir  et  comme  tel  doit  être 
annulé  (Cr.  2.')  mars  1897.  D.P.  98.  1.  64). 
.\insi  jugé  relativement  à  un  arrêté  préfec- 
toral :  ..".  qui  édictait  des  mesures  de  police 
concernant  l'iieure  de  fermeture  des  débits 
de  boissons  dans  une  commune  (Cons.  d'Et. 
8  déc.  1893.  D.P.  94.  3.  88)  ;  ...  Ou  qui  ordon- 
nait la  démolition  d'un  édifice  menaçant 
ruine  (Cons.  d'Et.  7  févr.  1890,  D.P.  91.  3. 
72)  ;  ...  Ou  ipii  interdisait  les  manifestations 
extérieures  du  culte  (Cr.  5  mars  1909.  Bull, 
min.  int.,  1910,  p.  222). 

§  2.  —  Dif/icultés  auxquelles  peut  donner 
lieu  le  droit,  appartenant  simultanément 
au  préfet  et  au  maire,  de  faire  des  règle- 
monts  sur  les  mentes  matières. 

945.  —  I.  Même  dans  les  matières  qui 
peuvent  être  réglées  par  le  préfet  aussi  bien 
que  par  le  maire,  le  maire  ne  çeut  être  dé- 
pouillé de  ses  pouvoirs  et  un  préfet  ne  pour- 
rait pas  décider  qu'à  l'avenir  il  serait  statué 
par  lui  sur  la  police  locale  à  l'exclusion  du 
maire.  Dès  lors,  serait  illégal  et  nul  un  arrêté 
du  préfet  ou  du  ministre  qui  enlèverait  au 
maire  et  remettrait  au  préfet  le  droit  de 
prendre  exclusivement  toutes  les  mesures 
nécessaires  en  cas  d'incendie  ou  d'inondation. 
11  avait  été  .lugé,  antérieurement  à  la  législa- 
tion actuelle  .'que  l'ordonnance  royale  qui. 
sous  le  régime  de  réglementation  de  la  bou- 
langerie, portait  que.  sur  la  proposition  du 
maire,  le  préfet,  avec  l'autorisation  du  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  ferait  tous  les  règle- 
ments locaux  nécessaires  à  la  profession  de 
boulanger .  n'avait  pas  enlevé  aux  maires  le 
droit  de  faire  seuls  les  règlements  concernant 
le  poids  et  la  marque  du  pain  (Cr.  13  mars 
1834.  H.  Boulanger,  12.  —  Comp.  Cr. 
1"  avr.  1841,  U.  Règlement  adm.,  111). 

946.  —  II.  Si,  sur  une  même  matière,  il 
existe  un  règlement  du  maire  et  un  règlement 
légal  du  préfet,  le  règlement  départemental 
einporte,  en  principe,  abrogation  des  règle- 
ments locaux,  sans  qu'il  soit  besoin  que  le 
règlement  du  maire  ait  été  abrogé  formelle- 
ment ou  que  l'exécution  en  ait  été  suspen- 
due (Cr.  17  mai  1861,  D.P.  61.  5.  412).  En 
pareil  cas.  le  règlement  municipal  se  trouve 
abrogé  en  tous  les  points  sur  lesquels  l'ar- 
rêté du  préfet  contient  une  disposition  plus 
rigoureuse  :  spécialement,  la  disposition  de 
l'arrêté  préfectoral  fixant  'a  dix  heures  du 
soir  la  fermeture  des  lieux  publics,  abroge 
l'article  du  règlement  local  qui  n'exige  cette 
fermeture  qu'à  dix  heures  et  demie  (Même 
arrêt). 

947.  Mais  les  règlements  de  police  locale 
qui  ne  sont  pas  inconciliables  avec  les  règle- 
ments de  police  départementale  doivent  être 
maintenus,  à  moins  qu'il  ne  soit  dit  dans 
l'arrêté  de  police  générale  que  cet  arrêté  est 
substitué  complètement  aux  arrêtés  de  police 
municipale  (Cr.  10  juin  1854,  D.P.  54.  5. 
639).  Ainsi,  l'arrêté  du  préfet  qui,  postérieu- 
rement à  un  arrêté  municipal  fl.xant  une 
heure  après  laquelle  les  consommateurs  ne 
pourront  rester  dans  les  cafés  ou  cabarets 
ni  les  maîtres  de  ces  établissements  les  tenir 
ouverts,  se  borne  à  prescrire  la  fermeture 
des  cabarets  et  cafés  a  une  heure  plus  rap- 
prochée, est  réputé  ne  modifier  cet  arrêté 
municipal  qu'en  ce  qui  concerne  l'injonc- 
tion faite  aux  consommateurs  de  se  retirer 
d'eux-mêmes  au  moment  désigné  (  Même 
arrêt;. 

948.  —  III.  Le  maire  ne  peut  pas  déroger 
aux  arrêtés  pris  par  le  préfet,  soit  pour  tout 
le  département,  soit  pour  une  partie  du  ter- 
ritoire (Cr.  4  janv.  1862,  D.P.  62.  1.  .545; 
25  janv.  1895,  2«  arrêt  de  la  1«  espèce, 
2«  espèce,  D.P.  95.  1.  537.  -  Comp.  Cr. 
22  juin  1894,  D.P.  95.  1.  190  ;  19  mars  1896, 
D.P.  97.  1.  134).  —  Par  exemple,  un  arrêté 


par  lequel  un  maire  prescrit  l'établissement, 
dans  toute  habitation,  de  fosses  d'aisances 
imperméables  et  voûtées,  n'est  pas  appli- 
cable à  des  maisons  dont  les  propriétaires 
ont  été  autorisés  par  l'autorité  préfectorale 
à  déverser,  dans  l'égout  collecteur  parallèle 
à  la  façade  de  leurs  immeubles,  les  eaux  el 
immondices  provenant  de  leur  liabitation 
(Cr.  19 juin  1885.  D.P.  86.  I.  28U).  —  Lorsçjue 
le  préfet  a  approuvé  un  arrêté  municipal 
sous  certaines  restrictions,  un  nouvel  arrêté 
dans  lequel  il  n'a   pas  été  tenu  compte  de 
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22  sept.  1859,  D.P.  59.  3.  82). 

949.  Il  avait  été  jugé  anciennement, 
mais  cette  solution  n'est  pas  conciliable  avec 
les  règles  ci-dessus,  que,  lorsqu'un  arrêté 
municipal  avait  été  rendu  en  exécution  d'un 
arrêté  antérieur  du  préfet,  le  tribunal  de 
police  ne  pouvait  renvoyer  des  poursuites 
les  contrevenants,  sur  le  motif  que  l'arrêté 
municipal  avait  fait  une  fausse  application 
de  l'arrêté  du  préfet  (Cr.  25  therm.  an  10, 
H.  Compét.  ad»!.,  201). 

950.  II  est  de  principe  que  le  maire  ne 
peut,  de  sa  propre  autorité ,  dispenser  un 
citoyen  de  l'observation  :  ...  d'un  règlement 
de  police  générale,  permanent  et  approuvé 
par  le  préfet  (Cr.  27  avr.  1866.  D.P.  67.  5. 
361);  ...  Ou  d'un  règlement  préfectoral 
(Comp.  supra,  ni'852).  Spécialement,  le  maire 
ne  peut  autoriser  la  fermeture  d'un  cabaret 
après  l'heure  fixée  par  un  arrêté  préfectoral 
pour  toute  l'étendue  du  département  (V.  in- 
fra, n»=  1302  et  s.). 

951.  Mais  le  maire  d'une  commune  peut 
valablement,  par  des  motifs  propres  à  cette 
localité,  édicter  des  mesures  plus  rigou- 
reuses que  celles  qui  sont  prescrites  par  iin 
arrêté  antérieur  du  préfet  (Cr.  10  mai  1867, 
D.P.  67.  I.  365;  4  août  1893,  D.P.  95.  1.  245; 
Cons.  d'Et.  18  avr.  1902,  D.P.  1903.  3.  99). 
—  Spécialement,  il  peut  prescrire  que  la  fer- 
meture des  débits  de  boissons  aura  lieu, 
dans  la  commune,  à  une  heure  plus  rappro- 
cliée  que  celle  indiquée  dans  le  règlement 
préfectoral  (V.  infra,  n"  12961. 

952.  Il  pourrait  se  présenter  des  cas 
d'ttrgence  ou  le  maire,  sous  sa  responsabi- 
lité, pourrait  prendre  un  arrêté  temporaire 
ou  provisoire  qui  suspendrait  momentané- 
ment l'exécution  du  règlement  de  l'autorité 
supérieure. 

953.  L'arrêté  municipal  qui  édicté  des 
dispositions  contraires  à  celles  d'un  arrêté 
pi'éfectoral  peut  être  considéré  comme  légal 
lorsqu'on  peut  décider  qu'il  a  reçu  l'appro- 
bation expresse  ou  implicite  du  préfet. 

954.  —  IV.  Lorsque  le  préfet  prend  un 
arrêté  qui  rentre  dans  ses  attributions,  et  qu'il 
subordonne  l'exécution  de  cette  mesure  dans 
chaque  commune  à  un  arrêté  du  maire  qui 
rappelle  les  habitants  à  son  observation,  c'est 
à  bon  droit  qu'à  défaut  de  publication  d'un 
arrêté  municipal  un  prévenu  est  renvoyé  des 
fins  de  la  plainte  (Cr.  28  mars  1846,  D.P. 
46.  4.  439). 

955.  L'avis  par  lequel  un  maire  rappelle 
aux  habitants  de  sa  commune  les  dispositions 
d'un  arrêté  illégalement  rendu  par  un  préfet 
ou  un  sous-préfet  dans  une  matière  touchant 
à  la  police  rurale  ou  municipale,  ne  peut 
être  considéré  comme  un  acte  d'appropria- 
tion de  ces  dispositions,  de  nature  à  purger 
le  vice  de  l'arrêté  (Cr.  6  juill.  1866,  D.P.  66. 
5.  403).  —  L'arrêté  d'un  préfet  ne  peut  non 
plus  être  rendu  applicable  dans  une  ville 
par  un  simple  visa  du  maire  de  celle-ci, 
surtout  siijné  à  l'aide  d'une  grilfe  (Cr.  25  avr. 
1873.  D.P".  73.  1.  314). 

Art.  4.  —  Règles  applicable.s 
a  tous  les  arrêtés  préfectoraux. 

956.  Les  arrêtés  préfectoraux  qui  ont 
le  caractère  de  règlements  administratifs 
doivent  être  publiés.  Ils  peuvent  faire  l'objet 
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d'un  recours  hiérarchique  ou  d'un  recours 
au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir.  Le 
juge  répressif  peut  en  apprécier  la  légalité. 
—'Sur  tous  ces  points,  V.  Rèalemeiil  admi- 
nistrnlif. 

SECT.  3.  —  Anciens  règlements. 

957.  Les  anciens  règlements  antérieurs 
à  1789  conservent  leur  l'orce  obligatoire, 
quand  ils  n'ont  pas  été  abrogés  expressément 
ou  implicitement  par  des  lois  postérieures 
(Dk  GnAMPA(iNY,  t.  1,  p.  3<;i6  et  s.;  DucROCQ , 
Cours  de  droit  administratif,  t.  1,  n"^  '275 
et  s.  Cr.  17  déc.  mt2,  D.P.  53.  1.  .53;  4  juin 
18.58.  D.P.  58.  5.  229;  5  juill.  IS'îU,  D.P.  60. 
5.  218;  I"  déc.  18G6,  D.P.  67.  1.  14-2;  19  mars 
•1875,  S.  488;  \"  l'évr,  1878,  D.P.  78.  1.  489  ; 
■17  févr.  1883,  D.P.  83.  1.  48<S  ;  il  juill.  188-1, 
D.P.  85.  1.  :œ).  -  En  effet,  l'art.  9  de  la 
loi  des  19-20  avr.  1790,  l'art.  1,  titre  11, 
de  la  loi  des  16-24  août  1790.  et  les  art.  29, 
35  et  46  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791  (  R. 
Lois  codifiées,  p.  229)  ont  maintenu  en  gé- 
néral les  anciens  règlements  et  spéciale- 
ment les  règlements  relatifs  à  certaines  ma- 
tières particulières.  D'autre  part,  l'art.  484 
C.  pén.  a  prescrit  aux  tribunaux  de  conti- 
nuer à  observer  les  règlements  particuliers 
dans  les  matières  non  réglées  par  ce  Code, 
dont  l'art.  471,  S  15,  punit  de  peines  de 
simple  police  les  contraventions  aux  règle- 
ments administratifs  ,  sans  faire  de  distinc- 
tion entre  les  anciens  et  les  nouveaux  règle- 
ments. Enfin  l'art.  11  de  la  loi  du  18  juill. 
1837  et  l'art.  94  de  la  loi  du  5  avr.  l.SSi  ont 
implicitement  maintenu  les  anciens  règle- 
ments, en  chargeant  les  maires  de  publier  à 
nouveau  les  règlements  de  police  et  de  rap- 
peler les  citoyens  à  leur  observation. 

958.  Il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire, 
en  raison  soit  du  caractère  général  ou  du 
caractère  spécial  des  anciens  règlements, 
soit  de  l'autorité  souveraine  ou  de  l'autorité 
subalterne  dont  ils  émanaient.  Cependant 
MM.  Chauveau  et  Hélie  {op.  cit.,  n"  2797) 
estiment  que  l'on  doit  regarder  comme  au- 
jourd'hui abrogés  les  règlements  locaux , 
alors  surtout  qu'ils  avaient  pour  objet  des 
matières  de  police  municipale.  —  A  titre 
d'exemples  d'anciens  règlements  et  sur  leur 
application.  V.  C.  adm.,  t.  1,  p.  508.  n«^  2414 
et  s.,  et  p.  5.58,  n»'  4130  et  s.;  et  Suppl., 
t.  1,  p.  185,  nos  4130  et  s. 

959.  Les  anciens  règlements  ne  conservent 
leur  application  que  moyennant  plusieurs 
conditions.  Il  faut  ;  1"  qu'ils  ne  statuent  pas 
sur  des  objets  réglés  par  le  Code  pénal  ;  2» 
qu'ils  n'aient  pas  été  abrogés  ou  modillés 
par  des  dispositions  de  police  postérieures 
(Cr.  11  juin  1818,  R.  1144;  2  juin  1825, 
R.  1152);  3"  que  leurs  dispositions  soient 
conciliables  avec  nos  lois  constitutionnelles 
et  avec  les  lois  spéciales  actuellement  en 
vigueur.  —  Les  principes  relatifs  à  l'appli- 
cation et  à  la  légalité  de  ces  anciens  règle- 
ments et  aux  pouvoirs  des  juges  de  répres- 
sion sont  les  mêmes  que  s'il  s'agissait  de 
règlements  faits  en  vertu  des  dispositions 
actuellement  en  vigueur  (Cr.  4  janv.  1855, 
D.P.  55.  1.  8i). 

960.  Le  droit  de  l'autorité  administra- 
tive de  publier  de  nouveau  les  anciens  règle- 
ments de  police  et  de  rappeler  les  citoyens 
à  leur  exécution  n'empêche  pas  que  ces 
règlements  ne  soient  obligatoires  par  leur 
propre  force,  sans  aucune  injonction  nou- 
velle de  la  part  de  l'Administration  i  Cr. 
15  mai  1835,  R.  Règlement  adm.,  165-10). 

961.  L'abrogation  d'un  ancien  règlement 
intervenu  dans  un  intérêt  public  ne  peut 
résulter  de  la  désuétude,  c'est-à-dire  de  son 
défaut  d'exécution  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long,  ou  de  la  tolérance  plus  ou 
moins  prolongée  d'un  usage  dérogatoire  à  ses 
prescriptions  ou  à  ses  prohibitions  (Cr. 
23  juill.  1836,  R.  Lois,  531-3»;  19  mars  1875, 


S.  488;  II  juill.  lfJ84,  D.P.  85.  1.  333.  - 
Comp.  siiprn,  no»  904  et  s.).  —  Toutefois,  si 
un  ancien  règlement  n'a  été  ni  rappelé,  ni 
observé  depuis  1789,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  ail  conservé  force  obligatoire. 

962.  Le  maire  peut  prendre  pour  base  de 
ses  arrêtés  les  règlements  existants;  mais 
il  n'y  est  pas  tenu,  des  besoins  nouveaux 
pouvant  se  présenter  et  demander  des  solu- 
tions et  des  précautions  nouvelles.  —  Par 
suite,  un  tribunal  de  police  ne  peut  déclarer 
un  ai'rêté  municipal  non  obligatoire  en  se 
fondant  sur  les  règlements  antérieurs  (Cr. 
24  déc.  1813,  R.  699;  10  oct.  18:i5  et  4  mars 
ISW,  R.  916 1.  —  Les  mesures  prises  par 
un  ariêté,  bien  (juc  conformes  à  d'anciens 
règlements,  n'en  sont  pas  moins  illégales, 
si  ces  règlements  sont  contraires  aux  lois 
établies  et  ont  été,  dès  lors,  nécessairement 
abrogés  par  ces  lois  (Cr.  22  déc.  1838, 
R.  700). 

Chap.  2.  —  Objel 
(le  la  police  municipale. 

963.  Le  mot  polira  municipale,  pi'is  dans 
son  acception  générale,  comprend  toutes  les 
matières  sur  lesquelles  s'exerce  le  pouvoir 
de  police  des  maires.  Mais  le  législateur  et 
les  auteurs  distinguent,  d'une  part,  la  police 
municipale  proprement  dite,  qui  s'applique 
plus  spécialement  aux  agglomérations  de  po- 
pulation et  même  aux  maisons  isolées  et  à 
leurs  dépendances  (Y.  infra,  n»'  964  et  s.), 
et,  d'autre  part,  la  police  rurale,  qui  con- 
cerne les  propriétés  rurales  (Y.  infra. 
nos  1848  et  s.  |.  —  Toutefois,  comme  le  re- 
marque M.  MoRGAND,  no  838,  «  la  police 
municipale  et  la  police  rurale  n'ont  pas  de 
domaine  bien  déterminé;  elles  se  pénètrent 
l'une  l'autre  ". 

SECT.  1^'.  —  Police  municipale  proprement 
dite;  Matières  sur  lesquelles  elle  s'exerce. 

964.  Avant  la  loi  du  5  avr.  1884,  le  carac- 
tère de  la  police  municipale  proprement 
dite,  l'étendue  de  son  domaine,  son  mode 
d'exercice  avaient  été  déterminés  par  l'art.  50 
de  la  loi  du  14  déc.  1789.  l'art.  3,  tit.  11, 
de  la  loi  des  16-24  août  1790  et  l'art.  46  de  la 
loi  des  19-22  juill.  1791. 

965.  L'art.  97 .  ^  1.  de  la  loi  du  5  avr. 
1884,  emprunté  a  l'art.  50  de  la  loi  du 
14  déc.  1789,  définit  en  termes  généraux 
l'olijet  de  la  police  municipale,  qui  consiste 
à  assurer  le  bon  ordre,  la  sûreté  et  la  salu- 
brité publiques  (Comp.  L.  21  juin  1898, 
art.  1).  De  la  rédaction  même  de  cet  article, 
il  résulte  que  l'énumération  qu'il  donne  des 
matières  comprises  dans  la  police  munici- 
pale n'est  pas  limitative. 

966.  Cette  énumération  est  presque  tout 
entière  empruntée,  sauf  quelques  dillérences 
de  rédaction,  à  l'art.  3,  tit.  11,  de  la  loi  des 
16-2i  août  1790  (Cire.  15  mai  1884,  p.  261). 
Bien  que  cet  art.  3  ail  été  formellement 
abrogé  par  l'art.  168  de  la  loi  de  1884,  il 
convient  de  s'y  référer  pour  comprendre  les 
arrêts  intervenus  sous  son  empire  et  qui, 
pour  la  plupart,  conservent  encore  actuelle- 
ment tout  leur  intérêt.  Les  mesures  que 
mentionne  l'art  97,  en  dehors  de  celles  pré- 
vues par  la  loi  des  16-24  aoiit  1790,  ont 
pour  objet  le  mode  de  transport  des  per- 
sonnes décédées,  les  inhumations  et  les  exhu- 
mations, le  maintien  du  bon  ordre  et  de 
la  décence  dans  les  cimetières  (V.  Sépul- 
ture ). 

967.  Les  attributions  des  maires,  en 
matière  de  police  municipale,  ont  été  confir- 
mées, précisées  ou  complétées  par  la  loi  du 
21  juin  1898,  qui,  bien  qu'étant  plus  spécia- 
lement relative  à  la  police  rurale,  est  égale- 
ment applicable  à  la  police  municipale  pro- 
prement dite.  —  Malgré  son  intitule  (loi  sur 
la  police  rurale),  cette  loi  est,  en  effet,  appli- 


cable aux  centres  urbains  comme  aux  agglo- 
mérations rurales  (Cons.  d'Et.  5  déc.  1902, 
D.P.  19ft4.  3.  .51.  -  Conf.  Trib.  simple  pol. 
Paris.  5  janv.  I9a5,  D.P.  1905.  2.  278).  On  ne 
peut  admettre  que  le  législateur,  en  donnant 
de  nouvelles  garanties  aux  propriétaires  de 
maisons  situées  dans  les  communes  rurales, 
ait  laissé  sous  le  régime  des  anciens  règle- 
ments les  propriétaires  de  maisons  situées 
dans  les  villes,  et  dont  la  valeur  est  géné- 
ralement plus  importante. 

968.  .\près  avoir  rappelé,  dans  son  art.  1, 
les  disjrositions  de  l'art.  91  et  du  premier 
paragraphe  de  l'art.  97  de  la  loi  de  1884,  la 
loi  de  1898  règle  en  détail  les  pouvoirs  cl 
attributions  des  maires,  en  ce  qui  concerne 
la  sécurité  publique  (art.  1  à  17)  ;  la  salu- 
brité publique  (art.  18  à  64),  spécialement, 
la  police  sanitaire  (art.  18  à  28),  la  police 
sanitaire  des  animaux  (art.  29  à  ,54),  l'im- 
portation et  l'exportation  des  animaux  (art.  .55 
à  64)  ;  la  protection  des  animaux  domes- 
tiques (art.  65  à  72).  Mais  il  convient  de  re- 
marquer que  certaines  de  ces  attributions 
relatives  à  la  salubrité  publique  rentrent 
dans  la  police  rurale  plutôt  que  dans  la 
police  municipale  proprement  dite. 

Art.  1".  —  Sûreté  et  co.mmodité  du  passage 
dans  les  rues  et  voies  publiques. 

§  1"'.  —  Généralités  ;  Lieux  auxquels  peu- 
vent s'appliquer  tes  7)iesures  de  police 
relatives  à  la  sûreté  et  à  la  commudilé 
du  passage  dans  les  rues  et  voies  pu- 
bliques. 

969.  Aux  termes  de  l'art.  97-1",  de  la 
loi  du  5  avr.  1884,  la  police  municipale 
confiée  à  la  vigilance  du  maire  comprend 
tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  conrmo- 
diié  dit  passage  dans  les  rues,  quais,  places 
et  voies  publiques ,  c'est-à-dire  le  nettoie- 
ment, l'éclairage,  l'enlèvement  des  immon- 
dices, les  encombrements,  la  démolition  ou 
la  réparation  des  édilices  menaçant  ruine, 
l'interdiction  de  rien  exposer  aux  fenêtres 
ou  autres  parties  des  édifices  qui  puisse  nuire 
par  sa  chute,  et  celle  de  rien  jeter  qui  puisse 
blesser  ou  endommager  les  passants  ou  cau- 
ser des  exhalaisons  nuisibles. 

970.  En  principe,  le  pouvoir  de  l'autorité 
municipale  s'exerce  sur  toutes  les  parties 
des  lieux  publics  qui  dépendent  de  la  com- 
mune, l'art.  97,  S  1.  de  la  loi  de  188i,  et 
l'art.  471  C.  pén.  ne  distinguant  point  entre 
les  lieux  qui  sont  du  domaine  public  muni- 
cipal et  ceux  qui  sont  soumis  aux  règle- 
ments de  la  grande  voirie  (Cr.  15  avr.  182-t, 
R.  9.51  ;  24  août  1848,  D.P.  .51.  5.  551;  15  mai 
1856,  D.P.  56.  5.  .502).  Le  pouvoir  de  police 
des  maires  s'exerce  sur  les  prolongements 
des  routes  nationales  ou  départementales 
alors  qu'ils  font  partie  de  la  voirie  urbaine 
(Y.  toutefois,  Cr.  29  mars  1884,  D.P.  84.  1. 
428). 

971.  L'art.  98  de  la  loi  de  1884,  dont  le 
commentaire  trouvera  sa  place  vo  Voirie,  con- 
tient à  cet  égard  les  dispositions  suivantes  : 
«  Le  maire  a  la  police  des  routes  nationales 
et  départementales,  et  des  voies  de  commu- 
nication, dans  l'intérieur  des  aggloméra- 
tions, mais  seulement  en  ce  qui  touche  à  la 
circulation  sur  lesdites  voies. 

.1  11  peut,  moyennant  le  payement  de  droits 
fixés  par  un  tarif  dûment  établi,  sous  les 
réserves  imposées  par  l'art.  7  de  la  loi  du 
11  frira,  an  7,  donner  des  permis  de  sta- 
tionnement ou  de  dépôt  temporaire  sur  la 
voie  publique,  sur  les  rivières,  ports  et  quais 
fluviaux  et  autres  lieux  publics. 

«  Les  alignements  individuels,  les  autori- 
sations de  bâtir,  les  autres  permissions  de 
voirie  sont  délivrés  par  l'autorité  compétente, 
après  que  le  maire  aura  donné  son  avis 
dans  le  cas  où  il  ne  lui  appartient  pas  de  les 
délivrer  lui-même. 
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«  Les  permissions  de  voirie  à  titre  pré- 
caire ou  essentiellement  révocable  sur  les 
voies  publiques  qui  sont  placées  dans  les 
attributions  du  maire  et  ayant  pour  objet, 
notamment,  rétablissement  dans  le  sol  de 
la  voie  publique  des  canalisations  destinées 
au  passage  ou  à  la  conduite  soit  de  l'eau, 
soit  du  gaz,  peuvent,  en  cas  de  refus  du 
maire  non  justifié  par  l'intérêt  général,  être 
accordées  par  le  préfet  (Rapport  et  discus- 
sion. n.P.  SI.  l.  53.  note  9Si. 

972.  Cependant,  en  ce  qui  concerne  les 
dépendances  de  la  grande  voirie,  les  droits 
de  l'autorité  municipale  sont  restreints  et 
doivent  être  conciliés  avec  les  lois  et  règle- 
ments relatifs  à  la  police  de  la  grande  voirie 
(Comp.  Cr.  '29  mars  18&i.  précitéi.  11  en  est 
ainsi  spécialement  pour  les  clienùns  de  fer 
et  leurs  dépendances  iCr.  16  déc.  1864.  D.P. 
65.  1.  41  ;  17  mars  1866,  D.P.  66. 1.  354).  — 
Il  y  a  lieu,  en  définitive,  à  une  distinction. 
Tout  arrêté  municipal  qui  rentre  dans  les 
termes  de  l'art.  97  de  la  loi  de  1884  est  obli- 
gatoire sur  tout  le  territoire  de  la  commune; 
mais  il  serait  sans  effet  pour  les  parties  du 
territoire  de  la  commune  placées  spéciale- 
ment, à  raison  de  leur  nature  particulière, 
sous  l'administration  et  la  sauvegarde  d  une 
autre  autorité,  si.  d'ailleurs,  celle-ci  avait 
pris  compétemment  des  mesures  ayant  le 
même  objet,  tendant  aux  mêmes  fins  que 
celles  prescrites  par  l'arrêté  municipal. 

973.  Pour  que  l'arrêté  municipal  relatif 
à  la  sûreté  et  à  la  commodité  du  passage 
soit  applicable,  il  est  indispensable  que  le 
chemin  soit  classé  comme  chemin  public  (Cr. 
2  juin  1854,  D.P.  .54.  5.  783).  Il  ne  serait  pas 
obligatoire,  s'il  concernait  un  chennn  privé 
Ci.  infra,  n»  1017).  et  notamment  une  rue 
ouverte  sans  autorisation  sur  un  terrain 
privé,  une  telle  rue  demeurant  propriété 
particulière  (V.   Voirie). 

974.  Dans  le  cas  où  un  particulier  met 
obstacle  à  la  circulation  sur  une  voie  non 
classée  comme  vicinale,  en  soutenant  que  le 
chemin  fait  partie  de  sa  propriété,  le  maire 
peut-il  lui  enjoindre  de  rétablir  la  circulation'.' 
Ce  point  a  fait  l'objet  de  graves  controverses 
(V.  Voirie).  —  La  jurisprudence  est  constante 
en  ce  sens  que  le  maire  a  le  droit  de  prendre 
les  mesures  qui  intéressent  la  sécurité  du 
passage  dans  les  voies  ouvertes  à  la  circulation 
publique,  même  lorsqu'elles  constituent  des 
propriétés  privées  (Cons.  d'Et.  31  mars  1905, 
D.P.  1906.3.99;  7 août  1906.  D.P.  1908.  3.  38i. 

975.  Notamment,  le  maire  ne  fait  qu'user 
des  pouvoirs  de  police  qu'il  tient  de  la  loi  pour 
assurer  le  bon  ordre,  la  santé  et  la  salubrité 
publique ,  en  prescrivant  que  les  proprié- 
taires des  voies  particulières  seront  tenus  d'en 
entretenir  le  sol  en  parfait  état,  d'y  effectuer 
les  nivellements  et  empierrements  néces- 
saires, et  de  les  éclairer  d'une  manière  suffi- 
sante aux  mêmes  heures  et  pendant  la  même 
durée  que  la  ville  éclaire  les  voies  publiques 
fCons.  d'Kt.  2  avr.  1909,  D.P.  1911.  3.  1). 

976.  Les  pouvoirs  de  police  du  maire 
peuvent  s'exercer  sur  les  dépendances  du 
domaine  public  maritime  comprises  dans  le 
territoire  de  la  commune  (Cr.  'i6  janv.  1894, 
D.P.  98,  1.  249.  et  la  note  7.  —  V.  Eaux). 

977.  Sur  les  limites  dans  lesquelles  l'au- 
torité municipale  peut  intervenir  dans  la 
police  des  cotirs  d'eau,  V.  Eaux.  —  V.  aussi 
infra,  n"  1061  et  s. 

§  2.  —  Nettoiement  et  propreté  de  la 
voie  publique. 

.\.  —  Balayage. 

978.  —  1.  Etendue  des  pouvoirs  du 
maire.  —  1»  Généralités.  —  Le  droit,  conféré 
au  maire  par  l'art.  97-1"  de  la  loi  du 
5  avr.  1884,  pour  le  nettoiement  de  la  voie 
publique,  l'autorise  à  prendre  des  arrêtés 
pour  débarrasser  cette  voie  de  ce  qui  nuit  à 


la  propreté  et  à  la  salubrité,  et,  notam- 
ment, pour  prescrire  aux  habitants  de  la 
balayer  au-devant  de  leurs  maisons  ou  éta- 
blissements. —  D'autre  part,  l'art.  471-3" 
C.  pén.  punit  «  ceux  qui  auront  négligé  de 
nettoyer  les  rues  ou  passages  dans  les  com- 
munes ov'i  ce  soin  est  laissé  à  la  charge  des 
habitants  ».  —  La  question  de  savoir  si. 
dans  ces  communes,  le  défaut  de  nettoyage 
des  voies  publiques  ne  constitue  une  con- 
travention qu'autant  qu'un  règlement  de  po- 
lice a  formellement  imposé  cette  obligation 
aux  habitants,  est  controversée;  dans  notre 
opinion,  elle  devrait  être  résolue  affirma- 
tivement (V,  Contravention). 

979.  —  2»  Lieu.T  au.rquels  s'applique 
l'obligation  du  balaijage.  —  L'obligation  de 
nettoyage  imposée  aux  habitants  est  limitée 
par  l'art.  471-3"  C.  pén.,  aux  rues  ou  pas- 
sages (V.  Contravention)  ;  ...  Ce  qui  com- 
prend les  i))tpasses  qui  sont  livrées  à  la  cir- 
culation pendant  le  jour  et  qui  servent  de 
communication  à  un  certain  nombre  d'habi- 
tants le  jour  et  la  nuit,  bien  qu'elles  soient 
des  propriétés  particulières  et  soient  fer- 
mées la  nuit  (Cr.  2  juin  1837,  R.  689).  -  Le 
maire  peut,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  conférés  sur  les  voies  publiques  datis 
l'intérêt  de  la  salubrité,  étendre  l'obliga- 
tion du  balavage  aux  cours  communes  des 
habitations  (Cr>22  avr.1842,  R.  689;  21  juill. 

1883.  .Sir.  1884.  1.  252.  et  S.  618). 

980.  L'obligation  du  balayage  s'applique 
même  :  ...  à  la  partie  d'une  voie  publique 
qui  est  macadamisée. sans  que  le  juge  puisse 
relaxer  le  prévenu  sous  le  prétexte  que  le 
balayage  serait  inefficace  pour  le  nettoiement 
d'un  chemin  macadamisé  (Cr.  30  mai  1856, 
D.P.  57.  1.  31);  ...  Et  à  une  rue  non  pavée 
et  simplement  empierrée  (Cr.  10  oct.  1851 , 
D.P.  51.  5.  40). 

981.  Elle  incombe  également  à  celui  dont 
la  propriété  aboutit  à  un  boulevard .  lorsque 
ce  dernier  constitue  une  voie  publique  fai- 
sant partie  de  l'agglomération  urbaine,  alors 
même  que  ce  boulevard  aurait  été  créé  sur 
l'emplacement  d'anciennes  fortifications  (Cr. 
25  oct.  1900.  D.P.  1901.  1.  427).  -  .luge 
même  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme 
faisant  partie  de  la  voie  publique  et,  par  suite, 
comme  soumis  aux  règlements  municipaux 
sur  le  balayage,  un  terrain  communal  formant 
le  prolongement  d'une  promenade,  bordé  de 
maisons,  accessible  aux  voitures  d'un  côté  et 
servant,  la  nuit  comme  le  jour,  de  passage 
aux  piétons  (Cr.  13  déc.  1878.  D.P.  1901.  1. 
427.  et  la  note  4-6). 

982.  Mais  l'obligation  de  balayage  se 
règle  par  les  termes  de  l'arrêté  municipal 
qui  détermine  les  charges  des  riverains  de 
la  voie  publique.  Ainsi,  l'obligation  de  ba- 
layer devant  les  bâtiments  n'emporte  pas 
celle  de  balayer  une  ruelle  Taisant  partie 
d'une  propriété  privée,  bien  que  cette  ruelle, 
sans  clôture,  aboutisse  à  la  voie  publique 
(Cr.  22  nov.  1856.  D.P.  56.  5.  500).  -  De 
même,  le  règlement  de  police  qvii  ne  prescrit 
le  balayage  qu'au-devant  des  propriétés  don- 
nant sur  des  rues  habitées  ne  s'applique  pas 
à  des  propriétés  donnant  sur  des  ruelles  non 
qualifiées  habitées  et  dont  le  nettoyage  s'é- 
tait fait  jusque-là  aux  frais  de  la  ville  (Cr. 
%i  nov.  ia3:<,  R.  991.  —  Comp.  Cr.  14  mars 
18.34,  R.  Procès -verbal,  177).  —  Pareille- 
ment,  l'arrêté   municipal   qui   prescrit  aux 

firopriétaires  et  locataires  de  maisons  de  ba- 
ayer  au-devant  de  leurs  maisons  est  inappli- 
cable :  ...  aux  propriétaires  de  terrains  vagues 
longeant  la  voie  publique,  qui  ne  sont  pas 
des  dépendances  d'habitations  (Cr.  5  janv. 

1884,  D.P.  84.  5.  .34^  ;  ...  Au  propriétaire  d'un 
pré  sur  lequel  n'existe  aucune  construc- 
tion ou  habitation  (Cr.  7  oct.  1853,  D.P. 
53.  5.  36);  ...  Ou  au  propriétaire  d'un  jar- 
din, isolé  de  son  habitation  (  Cr.  11  sept. 
1847.  D.P.  47.  4.  .3f):  13  mars  1862,  D.P.  6.3. 
5.  32) . 


983.  Dans  une  ville  où  le  sol  d'une  rue  a 
été  partagé  par  l'.Administration  locale  en 
plusieurs  divisions,  et  où  la  |)arfie  située 
entre  la  chaussée  et  le  trottoir  a  été  laissée 
à  bail  par  la  commune  à  des  fermiers  qui 
en  tirent  profit,  le  juge  de  police  a  pu,  par 
une  appréciation  des  faits  qui  échappe  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation .  décider 
que  l'obligation  des  riverains  de  balayer  la 
voie  publique  ne  s'applique  pas  à  cette  partie 

Cr.  3  avr.  1869,  D.P.  70.  1.  375 1. 

984.  Si  un  arrêté  ne  prescrit  le  balayage 
que  jusqu'à  l'endroit  qui  sera  ultérieurement 
désigné     par    l'.Adniinistration,    l'obligation 

3u'il  impose  reste  en  suspens,  tant  que  la 
ésignation  prescrite  n'a  pas  été  faite  ;  dès 
lors,  l'inexécution  de  cette  obligation  ainsi 
suspendue  ne  peut  servir  de  base  à  une  con- 
damnation (Cr.  23  mars  1878,  D.P.  79.  1.  9ii. 

985.  —  3»  Jours  et  heures  auxquels  s'ap- 
pliqtie  l'obligation  du  balayage.  —  Les  rè- 
glements municipaux  peuvent  ordonner  le 
balavage  :  ...  à  des  heures  indiquées  (Cr. 
28  août  1818,  R.  989;  24  févr.  1900,  Bull, 
cr..  n»  91;  28  nov.  1903,  Bull,  cr.,  n»  400); 
...  -\  des  jours  fixes  (Cr.  4  oct.  1827.  R. 
989;  25  oct.  1900,  sol.  impl. ,  D.P.  1901.  1. 
427);  ...  Ou  un  certain  nombre  de  fois  par 
semaine  (Cr.  28  mai  1825,  R.  989)  :  dans  ce 
cas.  pour  que  la  contravention  existe,  il 
ne  suffit  pas  qu'il  soit  constaté  que  le  pré- 
venu n'a  pas  balayé  à  un  jour  déterminé, 
il  faut  qu'il  soit  prouvé  qu'il  a  laissé  passer 
plus  d'une  semaine  sans  s'acquitter  de  son 
obligation  (Même  arrêt). 

986.  Si  le  règlement  de  police  prescrit 
aux  habitants  de  balayer  le  devant  de  leurs 
maisons  le  matin,  cette  expression  doit  s'en- 
tendre en  ce  sens  qu'ils  ont  jusqu'à  midi 
pour  effectuer  le  balavage  tCr.  14  févr.  1868. 
Sir.  68.  1.  352,  et  S.  Contravention,  65).  — 
liais  si  l'arrêté  porte  qu'ils  devront  faire  ba- 
layer le  devant  de  leurs  maisons  à  huit 
heures  du  matin  ,  et  que  l'agent  de  police 
constatera  la  contravention  une  heure  après, 
les  habitants  n'ont  qu'une  heure  pour  effec- 
tuer cette  opération  (Cr.  28  nov.  1903,  cité 
supra,  n»  9So). 

987.  —  4»  Personnes  auxquelles  incombe 
l'obligation  d'exécuter  les  arrêtés  munici- 
paicr  en  matière  de  balayage.  —  Le  balayage 
constitue,  en  principe,  une  charge  de  la 
propriété.  Le  propriétaire  est  donc  respon- 
sable, même  quand  il  n'habite  ni  la  maison 
ni  la  commune .  que  la  maison  soit  occupée 
par  un  locataire  ou  inhabitée.  Quant  aux  lo- 
cataires, ils  ne  sont  pas  soumis  à  l'obligation 
du  balayage  quand  le  propriétaire  habite  une 
partie  de  la  maison  ;  ils  y  sont  assujettis . 
dans  le  cas  contraire,  sans  que  le  proprié- 
taire en  soit  lui-même  affranchi.  Telles  sont 
les  règles  consacrées  par  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  (V.  Contravention). 
—  Les  propriétés  publiques  (églises,  ca- 
sernes) sont  soumises  à  l'obligation  du  ba- 
layage. Les  compagnies  de  cliemins  de  fer 
y  sont  assujetties  sur  les  voies  que  bordent 
ies  façades  des  gares  et  de  leurs  dépendances, 
mais  non  sur  celles  qui  sont  longées  par  la 
voie  ferrée  (V.  Contravention). 

988.  Les  communes  traitent  fréquem- 
ment avec  des  entrepreneurs  pour  effectuer 
le  balayage  soit  aux  frais  de  la  commune,  soit 
aux  frais  des  habitants,  qui  peuvent  passer 
avec  l'entrepreneur  un  abonnement.  Dans  le 
système  qui  a  prévalu  en  jurisprudence, 
l'entrepreneur  est.  par  le  fait  même  de  son 
traité,  substitué  aux  habitants  pour  l'exécu- 
tion des  règlements  municipaux  et  est  péna- 
lement  responsable  en  cas  d'infraction  (V. 
Contra veuiioti).  —  -\  Paris,  depuis  la  loi  du 
26  mars  1873,  et  dans  les  villes  qui,  sur  leur 
demande,  ont  obtenu  d'un  décret  en  Conseil 
d'Etat  l'extension  du  bénéfice  de  celte  loi, 
l'obligation  de  balayer  est  convertie  en  une 
taxe  directe  représentant  le  remboursement 
des  frais  de  balayage  CV.  infra,  n<"  2110  et  s.). 
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989.  U'autoriti'  municipale-  pt-iil.  dans  un 
rét^lcmcnl  iin|iiisanl  aux  propriétaires  l'olili- 
gatioQ  du  Ijalajayc  de  la  voie  pulilii|ue,  dis- 

Soser  que  l'abonnement  avec  l'adjudicataire 
n  service  de  l'enlèvenient  des  boues  pourra 
seul  les  exonérer  de  cette  obligation  et  les 
affranchir  de  la  responsabilité  pénale  qui  leur 
incombe  au  cas  oi'i  le  balayage  prescrit  n'est 
pas  effectué  (Cr.  10  avr.  18(3,  D.l'.  G3.  5.  39). 

990.  —  II.  Sanclioii  des  arrêtés  mimici- 
paux.  —  Les  infractions  aux  arrêtés  muni- 
cipaux concernant  le  balayaj^e  sont  passibles 
des  peines  édictées  par  l'art.  471  -S»  C.  pén., 
et,  en  cas  de  récidive,  par  l'art.  474  du 
même  Code  (V.  Contravention).  —  Sur  les 
personnes  punissables,  les  règles  relatives 
au  citniul  des  peines,  la  solidarité,  les 
excuses,  V.  eod.  v. 

B.  —  Enlèvement  des  boues  et  immondices. 

991.  Dans  les  villes,  l'enlèvement  des 
boues  et  immondices  hors  de  la  voie  publique 
constitue  un  service  municipal  incombant  à 
la  commune  ou  à  l'entrepreneur  qu'elle  s'est 
substitué.  Cette  obligation,  qui  paraît  résul- 
ter, à  l'égard  de  la  commune,  de  l'art.  133-13" 
de  la  loi  du  .5  avr.  1884,  ne  saurait  être 
imposée  aux  riverains  par  un  arrêté  munici- 
pal (V.  les  conclusions  de  .M.  Gomel,  com- 
missaire du  Gouvernement,  sous  Cons.  d'Et. 
28  mars  1885,  D.P.  86.  3.  97). 

992.  L'autorité  municipale  peut  exiger 
que  les  résidus  de  ménage  des  locataires  et 
habitants  soient  déposés  dans  des  récipients 
avant  l'heure  oii  passent  les  tombereaux  de 
l'entrepreneur  (Cons.  d'Et.  28  mars  1885,  D.l'. 
80.  3.  97).  —  Elle  peut  même  régler  les 
dimensions,  la  forme  et  le  mode  de  cons- 
truction des  récipients,  ces  prescriptions 
ayant  pour  objet  d'assurer  la  salubrité  des- 
dits récipients  et  leur  prompt  déversement 
(Même  arrêt).  Notamment  est  légal  comme 
rentrant  dans  les  attributions  de  l'autorité 
municipale,  l'arrêté  du  maire  qui  prescrit 
l'emploi  de  récipients  métalliques  pour  les 
ordures  ménagères  et  en  détermine  la  capa- 
cité, la  dimension  et  le  poids  (Cr.  23  déc. 
1910,  D.P.  1911.  1.  219  et  la  note  de  .\I.  Le 
Poiltevin).  —  Cette  solution  prête  toutefois  à 
la  critique  comme  contraire  à  la  règle  d'après 
laquelle  l'autorité  municipale,  en  enjoignant 
aux  particuliers  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  prévenir  toute  cause  d'insa- 
lubrité ou  d'insécurité  provenant  de  leur 
l'ait,  doit  leur  laisser  la  faculté  d'employer  le 
procédé  qui  leur  semblera  le  moins  onéreux 
(V.  les  conclusions  précitées,  et  infra, 
n"  1915  ).  —  L'autorité  municipale  peut  éga- 
lement prescrire  le  triage  des  débris  dont  la 
manipulation  pourrait  être  dangereuse  pour 
les  agents  chargés  de  l'enlèvement  (Arrêt 
préc.  28  mars  1085). 

993.  L'acquisition  et  l'entretien  des  réci- 
pients destinés  aux  locataires  ont  pu  être  mis 
a  la  charge  du  propriétaire,  l'obligation  de 
se  conformer  aux  prescriptions  de  police  im- 
posées dans  l'intérêt  de  la  salubrité  aux  im- 
meubles riverains  étant  une  charge  de  la  pro- 
priété (.\rrêt  préc.  28  mars  1885).  Mais  le 
propriétaire  est  tenu  uniquement  de  fournir 
les  récipients  et  ne  serait  aucimement  res- 
ponsable des  fautes  personnelles  des  loca- 
taires, dans  le  cas  oii  ceux-ci,  au  lieu  d'en 
faire  usage,  jetteraient  les  résidus  dans  la 
rue  ou  commettraient  quelque  autre  infrac- 
tion aux  règlements  de  police  (Av.  min.  int. 
sur  l'affaire"  jui;ée  le  28  mars  18&5,  D.P.  86. 
3.  97,  note  3). 

994.  L'autorité  municipale ,  après  avoir 
procédé  à  l'adjudication  de  l'enlèvement  des 
boues  et  immondices,  peut  défendre  à  toutes 
personnes  étrangères  à  cette  adjudication 
d'enlever  à  leur  profit  aucune  parcelle  des 
boues  et  immondices  comprises  dans  l'adju- 
dication (Cr.  31  mars  1848,  D.P.  48.  5. 
319). 


995.  Quand  un  arrêté  municipal  défend 
di'  faire  ou  iléposer  sur  la  voie  publique  au- 
cune ordure  ou  inimondicc,  cette  interdic- 
tion s'étend  implicitement  au  fait  d'uriner 
dans  les  rues  ou  sur  les  places  publiques  (Cr. 
8  sept.  1837,  R.  950;  29  janv.  1870,  O.P.  71. 
5.  ;»;  17  déc.  1892,  D.P.  93.  1.  272,  et  la  note). 

A  fortiori,  un  maire  peut,  en  vertu  de  ses 
attributions  de  police  municipale,  prendre 
un  arrêté  pour  disposer  que  sur  les  voies  et 
places  publiques  où  des  urinoirs  sont  établis, 
il  est  interdit  d'uriner  ailleurs  que  dans  ces 
urinoirs.  On  prétendrait  vainement  que  la 
contravention  à  im  arrêté  de  cette  nature  ne 
tombe  pas  sous  le  coup  de  l'art.  471-15" 
C.  pén.,  pai'  le  motif  que  l'art.  31  de  la  loi 
du  15  févr.  1!X)2,  relative  à  la  protection  de 
la  santé  publique,  déclare  abrogées  toutes  les 
dispositions  de  lois  antérieures  contraires  à 
cette  loi,  la  salubrité  des  voies  publiques  étant 
restée  en  dehors  de  la  sphère  d'application 
de  cette  loi  (Cr.  12  juin  1906,  D.P.  1907. 1. 367). 


C. 


Mesures  réglementaires  diverses  relatives 
au  nettoiement  de  la  voie  publique. 


996.  —  I.  Arrachage  des  herbes.  —  Sui- 
vant une  opinion  admise  par  la  Cour  de 
cassation ,  le  nettoyage  de  la  voie  publique 
comprend  la  nécessité  de  faire  disparaître 
tout  ce  qui  s'y  trouve  déposé;  par  conséquent, 
l'autorité  municipale  peut  enjoindre  aux 
propriétaires  des  maisons  bordant  les  rues  de 
faire  arracher  l'herbe  qui  croit  devant  leurs 
maisons  (Cr.  17  déc.  1824,  R.  1000;  13  nov. 
1884,  D.P.  1910.  2.  151,  sous-note  a;  25  oct. 
1900,  sol.  impl.,  D.P.  1901.  1.  427;  Trib. 
simple  pol.  Marennes  ,  27  déc.  1909,  D.P. 
1910.  2.  151);  ...  Sans  leur  imposer  d'ailleurs 
aucune  obligation  pour  l'entretien  du  pa- 
vage ou  autre  travail  relatif  à  la  viabilité  de 
la  voie  publique  (.\rrêt  préc.  13  nov.  1884). 

997.  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  l'ar- 
rêté municipal  portant  que  les  propriétaires 
riverains  devront  faire  arracher  l'herbe  qui 
croît  dans  les  interstices  des  pavés ,  en  re- 
médiant par  un  sablage  au  déchaussement 
des  pavés,  ne  rentre  pas  dans  les  mesures 
que  le  maire  peut  prendre  pour  assurer  la 
salubrité  et  la  propreté  des  voies  publiques, 
une  semblable  disposition  ayant  pour  but  et 
pour  effet  de  mettre  à  la  charge  des  proprié- 
taires riverains  une  partie  des  dépenses  d'en- 
tretien et  de  réparation  du  pavage  de  la  voie 
publique,  lesquelles  sont,  en  principe,  des 
dépenses  communales  (Cons.  d'Et.  20  déc. 
18^2,  D.P.  73.  3.  45.  —  ConL  Morgand, 
n"  843).  Les  motifs  de  cette  décision  paraissent 
s'appliquer  plutôt  au  sablage  qu'à  l'arrachage 
des  herbes  (DP.  1910.   2.  151,  note  3). 

998.  Le  ministre  de  l'Intérieur  a  toute- 
fois reconnu  expressément  qu'il  n'appartient 
pas  à  l'autorité  municipale  de  prescrire  aux 
propriétaires  de  fonds  bordant  la  voie  pu- 
blique d'arracher  les  herbes  croissant  au-de- 
vant de  leurs  immeubles,  sauf  dans  le  cas 
où  cette  obligation  leur  incomberait  en  vertu 
d'anciens  usages  (.-iv.  min.  int.  sur  Cons. 
d'Et.  4  juin  1886,  D.P.  87.  3.  120);  ...  Et 
selon  M.  Morgand,  n»  843,  pourvu  que  les 
revenus  ordinaires  de  la  commune  soient 
insuffisants. 

999.  —  IL  Arrosage.  —  L'arrosage  des 
rues,  intéressant  le  nettoiement  et  la  salu- 
brité des  villes,  est  au  nombre  des  objets  que 
la  loi  confie  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  du 
maire  (Cr.  19  avr.  189i,  D.P.  96.  1.  50).  - 
Dès  lors,  est  valable  la  clause  d'un  traité 
passé  par  un  maire  avec  une  société,  pour 
l'arrosage  des  rues  d'une  ville,  par  laquelle 
le  directeur  de  cette  société  s'est  soumis,  en 
cas  d'irréijularité  ou  d'omissions,  à  la  juri- 
diction et  aux  amendes  de  simple  police;  et, 
par  suite,  la  condamnation  à  l'amende  est, 
au  cas  d'omission  d'arrosage,  légalement  pro- 
noncée contre  le  directeur  (Même  arrêt).  — 
Est  également  légal  et  obligatoire  l'arrêté  pris 


par  un  maire  pour  imposer  aux  entrepreneurs 
d'ariosage  d'une  ville  l'obligation  d'arroser 
non  seulement  les  rues,  mais  encore,  en 
dehors  des  limites  dans  lesquelles  l'obliga- 
tion d'arrosage  pourrait  peser  individuelle- 
ment sur  les  habitants,  les  quais,  places  et 
autres  terrains  communaux,  alors  surtout 
que  ce  règlement  est  en  harmonie  avec  le 
traité  intervenu  entre  la  muniiipalilé  et  les 
entrepreneurs,  accepté  par  eux,  et  approuvé 
par  l'Administration  (Trib.  corr.  Rennes, 
7  mai  1892,  D.P.  92.  2.  501). 

1000.  Le  maire  peut  édicter  des  mesures 
temporaires  exigées  par  les  circonstances  et 
les  saisons,  par  exemple,  prescrire  aux  rive- 
rains Varrosernent  de  la  voie  publique  pen- 
dant les  chaleurs  de  l'été  (V.  Urd.  police, 
27  juin  1843,  R.  Contravention,  121  ;  Ord. 
police,  20  juin  1851). 

1001.  —  III.  Enlèvement  des  neiges  et 
glaces.  —  Le  maire  peut  imposer  aux  rive- 
rains l'obligation  d'enlever  les  neiges  et  les 
glaces  (Ord.  préf.  police,  14  déc.  18ol  ;  Instr. 
préf.  Seine,  27  dec.  1871).  L'art.  2  de  la  loi 
du  26  mars  1873  (V.  infra,  n»  2114)  a  expres- 
sément stipulé  que  le  payement  de  la  taxe 
de  balayage  dans  la  ville  de  Paris  n'exempte 
pas  les  riverains  des  obligations  qui  leur 
sont  imposées  par  les  règlements  de  police 
en  temps  de  neige  et  de  glace.  —  Cepen- 
dant, si  l'autorité  municipale  peut  légale- 
ment prescrire  aux  habitants  de  la  ville  le 
balayage  et  la  mise  en  tas  de  la  neige,  pour 
en  faciliter  l'enlèvement,  elle  n'a  pas,  dans 
les  circonstances  ordinaires,  le  droit  d'impo- 
ser aux  habitants  l'obligation  de  fournir  des 
chevaux  et  des  voilures  destinés  à  cette  opé- 
ration, ni  d'autoriser  le  commissaire  de  po- 
lice à  adresser  à  ce  sujet  des  réquisitions 
aux  propriétaires  d'attelages  (  Cr.  15  déc. 
1855,  D.P.  56.  1.  159).  —  Elle  ne  pourrait 
recourir  à  ces  mesures  que  si. la  chute  de  la 
neige  avait  eu  le  caractère  de  calamité  pu- 
blique (Même  arrêt).  Mais,  dans  ce  cas, 
ainsi  que  le  l'ait  observer  M.  Mohgaxu  , 
n»  844,  le  maire  agirait  non  en  vertu  du  pa- 
ragraphe 1,  mais  en  vertu  du  paragraphe  6 
de'l'art.  97  (V.  infra,  n»-  1643  et  s.). 

1002.  —  IV.  Crépissage  des  murs.  — 
L'arrêté  municipal  qui  prescrit  aux  proprié- 
taires de  maisons  comprises  dans  un  certain 
périmètre  de  faire  crépir  les  murs  extérieurs 
ainsi  que  les  murs  des  cours,  escaliers, 
allées  de  leurs  immeubles ,  est  légal  en  ce 
qui  concerne  les  cours,  courettes  et  allées 
faisant  communiquer  la  voie  publique  avec 
lesdites  cours  ;  mais  il  ne  l'est  pas  en  ce  qui 
concerne  les  escaliers,  allées  et  autres  dé- 
pendances intérieures  (Cr.  26  juin  1909, 
Bull.  min.  inl.  1910,  p.  320). 

§  3.  —  Matières  encombrantes. 

1003.  —  L  Etendue  des  pouvoirs  du 
maire.  —  1"  (généralités.  —  L'art.  97-1", 
de  la  loi  du  5  avr.  1884,  donne  au  maire  le 
droit  de  prendre  des  mesures  pour  prévenir 
et  faire  cesser  les  encombrements  sur  les 
rues,  quais,  places  et  voies  publiques.  —  Ce 
pouvoir  de  police  doit  se  combiner  avec  la 
première  dis|)Osition  du  paragraphe  4  de 
l'art.  471  C.  pén.,  qui  punit  d'une  amende 
«  ceux  qui  auront  embarrassé  la  voie  pu- 
blique en  y  déposant  ou  y  laissant  sans  né- 
cessité des  matériaux  ou  des  choses  quel- 
conques qui  empêchent  ou  diminuent  la  li- 
berté ou  la  sûreté  du  passage  ».  Sur  les 
éléments  constitutifs  de  cette  contravention, 
V.  Contravention.  —  D'après  la  doctrine  et 
la  jurisprudence,  la  prohibition  ainsi  édic- 
tée par  l'art.  471-4»  suffit  pour  constituer 
en  contravention  ceux  qui  l'enfreignent  ; 
elle  n'a  pas  besoin  d'être  rappelée  ou  com- 
plétée par  un  règlement  municipal  (V.  Con- 
travention). 

1004.  Le  maire  qui  prend  des  arrêtés  con- 
cernant le  dépôt   ou  l'abandon  des  choses 


62 


COMMUNE 


encombrantes  sur  la  voie  publique,  ne  doit 
pas  se  borner  à  reproduire  l'interdiction  gé- 
nérale pi-ononcée  par  l'art.  471-4"  C.  pén.  ; 
il  lui  appartient  d'édicter  les  mesures  de 
détail  propres  à  assurer  la  viabilité  des  voies 
publiques,  le  législateur  ne  pouvant  prévoir 
toutes  ces  mesures.  —  .Vinsi,  on  ne  peut 
opposer  à  la  légalité  d'un  arrêté  municipal 
pris  en  cette  matière  qu'elle  est  résiée  par 
l'art.  471-4»  C.  pén.  (Cr.  21  mai  1836.  R. 
tfl4). 

1Ô05.  Hors  le  cas  d'absolue  nécessité, 
le  maire  est  juge  légitime  de  ce  qu'exigent 
la  commodité  et  la  sûreté  du  passage  sur 
la  voie  publique  (Cr.  7  déc.  1826,   R.  1029). 

—  11  peut  subordonner  les  dépôts  à  cer- 
taines conditions  permanentes  d'espace,  de 
temps,  ou  à  des  autorisations  spéciales  (iloR- 
G.^ND,  n"s  85Ô  et  857).  Ainsi  il  peut  :  ... 
réglementer  les  dépôts  de  bois  (Cr.  18  aoiit 
1809,  R.  1075;  13  déc.  1832,  R.  9U7)  ;  ... 
Prohiber  le  dépôt  ou  gisement  de  mar- 
chandises sur  les  quais  (Cr.  8  févr.  1845, 
D.P.  45.  4.  51;;  ...  Prescrire  que  les  objets 
formaat  le  chargement  des  voitures  ne  se- 
ront pas  déposés  sur  la  voie  publique,  mais 
portés  directement  de  la  maison  dans  la  voi- 
ture et  réciproquement  (Cons.  d'Et.  20  mai 
1904,  D.P.  1906.  3.  5). 

1006.  Il  peut  également  :  ...  défendre 
d'établir  sur  la  voie  publique  des  dépôts  de 
fumier  et  décombres  (  Cr.  19  prair.  an  12. 
R.  908);  ...  Prescrire  l'enlèvement  des  dé- 
pôts de  fumier  précédemment  faits  (  Arrêt 
préc.  19  prair.  an  12;  Cr.  6  lévr.  1823,  R. 
909)  ;  ...  Enjoindre  à  un  habitant  de  la  com- 
mune  d'enlever  des  terres    éboulées  de  sa 

Îiropriété  sur  un  chemin  public  iCr.  7  juill. 
836,  R.  927-2»);  ...  Défendre  d'éteindre  de 
la  chaux  sur  la  voie  publique,  dans  l'en- 
ceinte de  la  ville  (Cr.  28  janv.  l&il,  R.  912. 

—  Comp.  Cr.  6  janv.  1854,  D.P.  54.  1. 
168). 

1007.  Un  règlement  peut  défendre  aux 
cafetiers  de  placer  des  tables  sur  la  voie  pu- 
blique, si  ce  n'est  avec  une  autorisation  spé- 
ciale (Cr.  12  août  1841,  sol.  impl.,  R.  Voirie 
par  terre,  1888-1°).  —  Cette  solution  se  rat- 
tache à  la  matière  des  dépôts  lentporaircs 
sur  la  voie  publique  (V.  infra,  n»  1016). 

1008.  On  ne  saurait  considérer  comme 
contrevenant  à  l'art.  471-4»  C.  pén.,  le  pro- 
priétaire qui  laisse  des  branches  d'arbres 
s'étendre  sur  la  voie  publique  le  long  de  la- 
quelle ils  sont  plantés  (Cr.  24  oct.  1823,  R. 
Contravention,  132;  2  janv.  1857,  D.P.  57. 
5.  346;  5  févr.  1864,  D.P.  64.  1.  150);  ... 
A  moins  que  le  fait  ne  soit  défendu  par  un 
règlement  de  police  (Mêmes  arrêts)  :  il  ap- 
partient, en  elfet,  au  maire,  pour  assurer 
la  commodité  de  la  circulation ,  de  régler 
et  prescrire  l'élagage  des  arbres  plantés  le 
long  des  voies  urbaines  et  des  chemins  ru- 
raux ,  et  même  des  chemins  vicinaux.  Le 
préfet  est  investi  du  même  pouvoir  à  l'égard 
des  chemins  vicinaux  et  des  routes.  Sur  ces 
divers  points,  V.  Voirie  et  C.  adm.,  t.  3, 
p.  1171,  n"  3748  et  s.;  p.  1174,  n»»  3841  et  s. 

1009.  —  2°  Limites  des  pouvoirs  du 
maire.  —  En  cette  matière,  comme  en  toute 
autre,  le  maire  ne  saurait  s'écarter  des 
règles  tracées  par  la  loi.  11  ne  peut,  par  con- 
séquent, ni  étendre  l'application  de  l'art. 
471-4»  C.  pén.,  ni  la  restreindre  (V.  infra, 
n»>  «fâO  et  s.). 

1010.  —  a.  Il  n'existe  pas  de  contraven- 
tion, lorsque  le  dépôt  se  justilie  par  la  né- 
cessité (C.  pén.  art.  471-4»).  Le  maire  ne 
saurait  substituer  à  la  condition  de  la  néces- 
sité du  dépôt  une  autre  condition  consistant 
dans  une  aittorisation  préalable  de  sa  part, 
de  telle  sorte  qu'un  dépôt  même  nécessaire 
constituât  une  contravention,  s'il  n'avait  pas 
été  autorisé  ;  une  telle  condition  serait  illé- 
gale et  non  obligatoire,  car  une  autorisation 
ne  peut  pas  être  nécessaire  pour  des  faits  dont 
la   régularité  est  reconnue  par  la   loi   elle- 


même  (Cr.  10  déc.  1824.  R.  902;  16  févr. 
1833.  ibid.;  10  avr.  1841,  R.  695  ;  23  avr. 
IHH  ibid.;  13  mars  1852.  D.P.  52.  5.  48; 
Il  août  1853.  D.P.  53.5. 48t)-481  ;  22  juill.  1859, 
O.P.  59.  1.  33.").  —  V.  dans  le  même  sens  ; 
Cr.  3  juill.  18'-5,  Bull.  cr.  n»  2(X).  —  Comp. 
Cr  31  mai  1889,  Bull.  rr.  n»  199;  3  mai 
1895,  D.P.  96.  I.  476). 

1011.  On  doit  donc  regarder  comme  illé- 
gal et  non  obligatoire  l'arrêté  municipal  :  ... 
qui  soumet  ceux  qui  voudront  construire  ou 
réparer  des  édifices  à  l'obligation  de  se  pour- 
voir toujours  de  l'autorisation  préalahle.  cl 
par  écrit,  de  déposer  leurs  matériaux  sur  la 
voie  publique,  et  pour  un  temps  dont  le 
maire  déterminera  la  durée  (Cr.  17  sept. 
1857,  D.P.  57.  1.4ÔI);  ...  Ou  qui  substitue  à 
la  prescription  de  l'art.  471-4"  C.  pén..  la 
défense  de  laisser  subsister  des  dépôts  de 
terre,  etc..  plus  de  vingt-quatre  heures  (Cr. 
26  mars  1825,  R.  tH)3);  ...  Ou  qui  assujettit 
à  une  permission  tout  fait  de  stationnement 
ou  de  dépôt  de  matériaux  sur  la  voie  pu- 
blique (Cr.  22juill.  1859,  précité). 

1012.  La  loi  du  5  avr.  1884  n'a  apporté 
aucune  modilication  à  la  règle  ci-dessus 
énoncée.  La  commission  du  Sénat  a  déclaré, 
sur  l'art.  98  de  cette  loi,  qu'elle  entendait 
(conformément  à  l'art.  471  C.  pén.,  pour  le 
cas  où  il  y  a  nécessité  de  faire  le  dépôt)  lais- 
ser complètement  libres  et  affranchis  de 
toute  autorisation  municipale  les  actes 
d'usage  nécessaire  et  momentané  que  les 
riverains  exercent  quotidiennement  sur  la 
voie  publique  :  stationnement  de  voitures 
aux  portes  des  maisons,  dépôt  de  provisions 
destinées  à  être  rentrées,  et  autres  de  même 
sorte  (Rapport  de  M.  Demôle  au  Sénat,  D.P. 
84.  4.  53.  note  98,  S  2). 

1013.  Mais  l'aulorité  municipale  ne  com- 
mettrait aucun  excès  de  pouvoir  en  soumet- 
tant les  dépôts  de  matériaux  sur  la  voie  pu- 
blique à  la  nécessité  d'une  déclaration  préa- 
lable, afin  d'être  mise  à  même  soit  d'en  de- 
mander, s'il  y  a  lieu,  l'enlèvement  à  la  jus- 
tice, soit  de  veiller  à  ce  que  l'encombrement 
n'excède  pas  ce  qui  est  nécessaire  soit  au 
point  de  vue  de  l'espace  occupé,  soit  au 
point  de  vue  de  la  durée  (Cr.  23  avr.  1841, 
R.  695;  13  mars  1852,  D.P.  52.  5.  48  ;  17  sept. 
1857,  D.P.  57. 1.451.  —  Conf.  Blkj^che,  Etudes 
sur  le  Code  pénal .  t.  7.  n"  65). 

1014.  —  b.  Le  pouvoir  du  maire  ne  va 
pas  cependant  jusqu'à  relever  les  particu- 
liers de  l'obligation  d'obéir  à  la  loi.  Il  ne 
peut  donc,  dans  les  cas  où  il  n'y  a  pas  néces- 
sité, autoriser  le  dépôt  ou  l'abandon  de 
choses  embarrassantes  sur  la  voie  publique  ; 
une  telle  autorisation  ne  saurait  être  admise 
pour  excuser  la  contravention  à  l'art.  471-4" 
C.  pén.  (Cr,  U'  juill.  1830.  R.  681-1"; 
19  août  1847,  D.P.  47.  4-504;  3  août  1855, 
D.P.  55.  1.  446  ;  8  août  1860,  D.P.  61.  5. 
409;  20  févr.  1862.  D.P.  63.  1.  271  :  25  mars 
1865.  D.P.  66.  1.  45;  30  juill.  1875.  Bull.  rr. 
n"  244;  6  mars  1884,  D.P.  85.  1.  47;  10  janv. 
1885,  motifs,  D.P.  85.  1.  178);  ...  Alors  sur- 
tout :  ...  qu'il  s'agit  d'une  simple  autorisa- 
tion verbale  (.\rrêt  préc.  8  août  1860);  ...  Ou 
que  le  dépôt  incriminé  a  été  effectué  trois 
mois  après  la  délivrance  de  l'autorisation 
(Arrêt  préc.  20  févr.  1862). 

lois.  Jugé,  spécialement,  que  le  juge  de 
police  ne  peut  excuser,  à  défaut  de  nécessité 
du  dépôt  ou  abandon  :  ...  le  stationnement 
de  voiture  autorisé  par  le  maire  (.\rrêt  préc. 
19  août  1847)  ;  ...  Xi  le  fait  d'avoir  élevé  un 
reposoir  sur  une  place  publique  avec  l'auto- 
risation tacite  du  maire  (Cr.  25  mai  1882. 
D.P.  82.  1.  438). 

1016.  —  3»  Concession  d'emplacement. 
Permis  de  stationnement  et  de  dépôt  tem- 
poraire. —  L'art.  98.  S  2.  de  la  loi  de  1884 
reconnaît  au  maire  le  droit  de  délivrer  des 
permis  de  stationnement  et  de  dépôt  tempo- 
raire sur  les  voies  ])ubliques  et  sur  les  ports 
et  quais   lluviaux,  moyennant  le   payement 


d'une  redevance  à  la  commune.  En  pareil 
cas,  le  concessionnaire  ne  saurait  être  1  objet 
d'une  poursuite  pour  embarras  de  la  voie 
publique  par  application  de  l'art.  471-4" 
C.  pén.  (V.  infra,  u">  2336  et  s.).  Il  en  est  de 
même  pour  l'installation  île  chaises  ou  tables 
devant  les  cafés  et  restaurants. 

1017.  —  4»  Lieux  auxquels  s'appliquent 
les  arrêtés  municipaux  relatifs  aux  encom- 
brements. —  L'art.  97-1",  de  la  loi  du 
5  avr.  1884,  ne  concernant  que  la  police  des 
rues,  quais,  places  et  voies  jiubliques,  et 
l'art.  471-4"  C.  pén.  ne  mentionnant  que 
les  voies  publiques,  le  droit  de  s'opposer  aux 
encombrements  n'appartient  pas  au  maire 
en  ce  qui  touche  les  emplacements  qui  n'ont 
pas  ce  caractère.  Ainsi  ce  pouvoir  ne  s'étend 
pas  aux  terrains  privés  non  clos,  ni  même 
aux  chemins  privés,  ni  aux  lieux  publics 
qui  ne  sont  pas  des  voies  de  communication. 
A  cet  égard ,  on  peut  consulter  par  analogie 
la  jurisprudence  intervenue  pour  l'applica- 
tion de  l'art.  471-4"  (V.  Contravention.  — 
V.  aussi  Cr.  5  janv.  1893,  D.P.  93.  1.  606, 
et.  dans  la  même  all'aire.  Cons.  d'Et.  13  juill. 
1893.  D.P.  93.  3.  104). 

1018.  Le  pouvoir  du  maire  s'exerce  sur 
les  voies  urbaines,  même  sur  les  routes  na- 
tionales et  départementales  dans  l'intérieur 
des  agglomérations  (Arg.  L.  5  avr.  1884, 
art.  98,  SI.  —  SIorg.vnd,  n"  852),  soit  sur  les 
clwDiins  ruraux,  soit  sur  les  c/iemins  vici- 
naux (\.  Voirie.  —  Comp.  Contravottion, 
dans  le  commentaire  de  l'art.  471-4»  C.  pén.). 
—  Jugé  que  l'arrêté  municipal  qui  défend 
de  rassembler  et  de  déposer  des  immon- 
dices sur  les  rues  et  les  trottoirs,  est  appli- 
cable à  l'ensemble  des  voies  publiques  et 
notamment  aux  boulevards  (Cr.  6  juill.  1895, 
D.P.  99.  5.  59). 

1019.  L'art.  97-1»,  de  la  loi  de  1881  doit 
se  concilier  avec  les  dispositions  relatives 
à  la  police  de  la  grande  voirie.  Cette  police 
appartient  au  préfet,  et,  aux  termes  de  l'art.  1 
de  la  loi  du  29  tlor.  an  10,  c'est  le  conseil 
de  préfecture  qui  doit  statuer  sur  le  con- 
tentieux résultant  de  dépôts  de  fumier  ou 
d'autres  objets  sur  les  grandes  routes  (V. 
Voirie). 

1020.  —  II.  Sanction  des  arrêtés  munici- 
pau.r.  —  1"  Peines:  Béparations  civiles.  — 
Lorsque  l'encombrement  n'a  causé  aucun 
dommage,  l'infraction  aux  arrêtés  munici- 
paux pris  en  conformité  de  l'art.  97-1», 
de  la  loi  du  5  avr.  1884,  sur  l'embarras  de 
la  voie  publique  est  passible  des  peines 
d'amende  portées  par  l'art.  471-4»  C.  pén. 
(V.  Contravention). 

1021.  Si,  par  suite  de  l'inobservation  du 
règlement,  un  accident  venait  à  se  produire, 
il  ïaudrail  appliquer  soit  les  art.  319  et  32() 
C.  pén. ,  en  cas  de  mort  ou  de  blessures, 
soit  l'art.  479-4",  en  cas  de  dommages  cau- 
sés aux  animaux  ou  bestiaux  d'aulrui. 

1022.  Quelle  que  soit  la  peine  applicable, 
l'art.  1382  C.  civ.  ouvre  une  action  en  répa- 
i-ation  du  dommage  au  prolit  des  personnes 
qui  ont  souU'ert  un  préjudice,  et  cette  action 
peut  être  portée  devant  les  tribunaux  civils, 
ou  devant  le  juge  de  répression.  —  Le  pré- 
venu peut  être  condamné  à  enlever  les  choses 
déposées  en  contravention  ou  à  rembourser 
les  frais  de  cet  enlèvement,  lorsque  l'auto- 
rité locale  l'a  fait  elfecluer  d'oflice  pour  réta- 
blir la  circulation  (Cr.  31  mars  1832,  R.  Com- 
pétence criminelle,  413;  19  août  1841,  R. 
Contravention,  128  ;  17  juin  1858,  D.P.  58.  5. 
384).  —  .Mais,  lorsque  le  juge  acquitte  le  pré- 
venu ,  il  ne  peut  lui  enjoindre  d'enlever  les 
matériaux  (Cr.  W  mai  1884,  D.P.  85.  1. 
271  ). 

1023.  —  2»  Personn4;s  punissables.  —  V. 
Contravention.  —  Si  l'encombrement  résulte 
du  fait  de  la  commune,  par  exemple  du  dé- 
faut d'enlèvement  par  ses  soins  d'un  arbre 
abattu  par  l'orage  et  qui  obstruait  la  route 
et   a  causé    un  accident,   la   commune    est 
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civilement  responsable  du  dommage  causé 
(Trib.  civ.  IHochefoit-siir- Mer,  8  nov.  1!>10, 
Dali.  comm..  1911.  2.  46). 

1024.  —  3°  Excuxi's.  —  L'infraction  à  un 
arn'li'-  iruinicipal  concernant  l'embarras  de 
la  voie  publique  ne  peut  être  justilié(^  que 
soit  par  la  nécessité  du  dépôt  ou  de  l'aban- 
don, soit  par  la  force  majeure  (V.  Contra- 
vention). —  Le  prévenu  ne  saurait  s'excuser; 
...  ni  par  le  motif  tiré  de  sa  bomw  foi,  que, 
par  exemple,  il  n'aurait  pas  eu  l'intention 
de  commettre  une  contravention  (Cr.  16  mars 
I84.'i,  îi.  695);  ...  Ni  en  invoquant  la  lolé- 
raiice  prolongée  de  l'autorité  municipale 
(Cr.  13  août  Î859,  D.P.  62.  .">.  352;  12  déc. 
1862,  D.P.  63.  5.  424;  l"  aoi'it  1884,  D.P.  84. 
5.  504;  21  nov.  1884,  D.P.  &5.  1.  178).  —  Ou 
des  a!<enls  préposés  à  la  surveillance  des 
rues  ("Cr.  6  sept.  18M,  D.P.  4.").  4.  549);  ... 
Ni  par  l'autorisation  de  l'autorité  municipale  ; 
...  Ni  en  se  basant  sur  l'usage  toléré  dans 
la  localité  (Cr.  4  cet.  1823,  R.  Cent raveiil ion, 
130;  30  août  1844,  D.P.  45.  4.  548;  10  janv. 
1846,  D.P.  46.  5.  537). 

1025.  La  contravention  ne  saurait  non 
plus  être  excusée  ;  ...  ni  par  le  peu  de  durée 
du  dépôt  (Cr.  8  févr.  184.5,  D.P.  45.  4.  .51);  ... 
Ni  par  le  motif  qu'on  ne  pourrait  imputer 
au  prévenu  qu'une  partie  du  dépôt,  celte 
constatation  ne  pouvant  qu'atténuer  et  non 
faire  disparaître  l'infraction  (  Cr.  28  août 
1868,  D.P.  71.  5.  413);  ...  Ni  par  l'allégation 
du  droit  qu'aurait  tout  propriétaire  d'entas- 
ser son  fumier  sur  la  voie  pul)lique  pour 
l'enlever  dans  un  délai  moral  qui  n'a  pas  été 
dépassé  (Cr.  28  févr.  1874,  D.P.  74.  5.  422). 
—  De  même ,  la  contravention  à  un  arrêté 
prescrivant  l'enlèvement  de  matériaux  qui 
obstruent  un  fossé  dépendant  de  la  voie  pu- 
blique ne  peut  être  excusée  ;  ...  sous  le  pré- 
texte que  ces  matériaux  faisaient  partie  d'un 
mur  écroulé  sous  l'action  de  pluies  torren- 
tielles (Cr.  6  mai  1887,  D.P.  88.  1.  332 1  ;  ... 
Ni  sous  le  prétexte  que,  le  mur  se  trouvant 
placé  en  talus  relativement  au  fossé,  celui-ci 
était  tenu  de  recevoir  les  objets  tombant  du 
fonds  supérieur  (Même  arrêt). 

§  4.  —  Etalages. 

1026.  —  I.  Etendue  des  pouvoii-s  du 
ntaire.  —  Le  pouvoir  de  réglementer  les 
étalages  sur  la  voie  publique  rentre  dans  les 
attributions  conférées  aux  maires  par  l'art. 
97-1»  de  la  loi  du  5  avr.  1884  à  l'elTet  d'as- 
surer la  commodité  et  la  sûreté  du  passage 
sur  la  voie  publique  (Cr.  7  juin  1901.  D.P. 
1902.  1.  272). 

1027.  L'exercice  de  ce  pouvoir  doit  être 
combiné  avec  l'art.  471-4»  C.  pén.,  qui  ré- 
prime l'embarras  de  la  voie  publique  par 
des  dépôts  ou  abandons  de  choses  quel- 
conques faits  sans  nécessité  (V.  supra, 
n»  1010). 

1028.  Décidé,  en  conséquence,  qu'un 
arrêté  municipal  autorisant  l'étalage  ne  peut 
permettre  l'établissement  d'un  obstacle  per- 
manent à  la  circulation,  tel  qu'une  caisse 
ou  un  banc  mobile  placé  sur  le  trottoir  au- 
devant  de  la  porte  d'un  industriel,  sous  le 
prétexte  que  cet  objet  sert  à  l'étalage  (Cr. 
9  févr.  1856,  D.P.  56.  1.  160). 

1029.  D'autre  part,  l'exercice  de  ce  pou- 
voir doit  se  concilier  avec  le  droit  reconnu  à 
l'autorité  municipale  par  l'art.  9rf,  §  2,  de  la 
loi  de  1884 .  de  concéder  moyennant  rede- 
vance des  permis  de  stationnement  ou  de 
dépôt  temporaire  sur  la  voie  publique  (  V. 
injra,  n»s  2336  et  s.). 

1030.  Le  maire  peut  interdire  l'éta- 
lage, soit  d'une  manière  absolue,  soit  à  tous 
autres  que  les  propriétaires  ou  locataires  de 
magasins  dans  la  ville  (Cr.  17  sept.  1836, 
K.  912). 

1031.  Il  a  été  jugé  ;  ...  que  l'arrêté  mu- 
nicipal qui  interdit  les  étalages  au-devant 
des  boutiques  et  magasins  les  dimanches  et 


jours  fériés,  doit  être  considéré  loiiime  étant 
pris  par  le  maire  dans  l'exercice  de  ses  pou- 
voirs de  police,  bien  que  l'ariété ,  qui  porte 
le  visa  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  vise  égale- 
ment une  délibération  du  conseil  municipal 
invitant  l'autorité  municipale  à  interdire  les 
étalages  sur  la  voie  publique  les  dimanches 
et  jours  fériés,  dans  le  but  de  procurer  aux 
employés  de  commerce  le  repos  du  dimanche 
(Cr.  7  juin  1901,  D.l'.  1902.  1.  272);  ...  Kt 
(jui-,  d'autre  part,  le  maire  peut  déterminer 
les  diverses  catégories  de  commerçants  qui 
ne  devront  pas  être  soumis  à  cette  interdic- 
tion, et  excepter  de  la  pi'oliibition  le  com- 
merce de  détail  des  produits  alimentaires  et 
des  liquides  (Même  arrêt).  Toutefois,  M.  Mok- 
ii.\ND,  n»  8.58,  émet  des  doutes  sur  la  légalité 
d'un  pareil  arrêté,  en  ce  qu'il  pourrait  être 
considéré  comme  entaché  de  détournement 
de  pouvoir. 

1032.  La  prohibition  d'étalage  sur  la 
voie  publique  ne  s'applique  pas  à  celui 
qui  vend  sa  marchandise  dans  sa  boutique 
(Cr.  19  avr.  183i,  H.  Hoùclwr,  66).  —  .lugé 
également  que  ,  lorsqu'un  arrêté  portant 
interdiction  des  étalages  a  désigné  les  lieux 
auxquels  il  s'appliquait,  on  doit  le  consi- 
dérer comme  n'ayant  d'ellet  que  relative- 
ment à  ces  mêmes  lieux,  surtout  si  les 
étalages  placés  dans  d'autres  endroits  ne 
gênent  pas  la  circulation  (Cr.  22  nov.  18;iS, 
H.  913-1»).  De  même  un  arrêté  qui  régle- 
mente les  étalages  sur  la  voie  publique  ne 
peut  être  appliqué  à  l'étalage  fait  sur  un 
terrain  privé  en  retrait  de  la  voie  publique 
(Cr.  7  déc.  1905,  Bidl.  min.  int.,  1906, 
p.  595). 

1033.  —  II.  Sanction  des  arrêtés  niuni- 
cipau.c  relatifs  aux  étalages.  —  1°  Peines. 
—  La  contravention  aux  arrêtés  municipaux 
concernant  l'étalage  est  réprimée  soit  par 
l'art.  471-4»  C.  pén.,  si  l'étalage  interdit 
est  de  nature  à  embarrasser  la  circulation, 
soit  par  l'art.  471  -15»  du  même  Code,  s'il 
n'est  pas  de  nature  à  faire  obstacle  à  la  cir- 
culation (V.  Contrarention). 

1034.  —  2»  Excuses.  —  La  contravention 
à  l'arrêté  qui  interdit  les  étalages  au-devant 
des  boutiques  ne  peut  être  excusée  sous  pré- 
texte que  l'étalase  n'embarrassait  pas  la  voie 
publique  iCr.  if  juill.  1851,  D.P.  .52.  5.  .573). 
Notamment,  lorsqu'un  arrêté  municipal  in- 
terdit l'étalage  de  marchandises  quelconques 
sur  la  voie"^  publique,  le  juge  de  répres- 
sion ne  peut  acquitter  une  femme  qui 
avait  exposé  en  vente,  au  coin  d'une  rue, 
un  panier  d'oranges  et  un  panier  de  poires, 
sous  prétexte  que  les  corbeilles  ainsi  expo- 
sées n'étaient  pas  de  nature  à  embarras- 
ser la  voie  publique  (Cr.  20  avr.  1844,  R. 
913). 

1035.  La  faculté  qui  aurait  été  reconnue 
à  un  marchand,  en  vertu  d'anciens  usages 
locaux  ou  d'une  convention  particulière,  de, 
placer  sur  la  voie  publique,  en  face  de  sa 
boutique,  un  banc  destiné  à  l'étalage  des 
marchandises,  est  une  faculté  de  pure  tolé- 
rance, que  l'autorité  municipale  peut  tou- 
jours retirer  dans  l'intérêt  de  la  circulation. 
Par  suite,  ce  marchand  peut  être  poursuivi, 
s'il  contrevient  à  l'ordre  du  maire  (Cr. 
28  févr.  1863,  D.P.  63.  1.  327.  —  Comp.  su- 
pra, n»  1028). 

§  5.   —  Eclairage  de  la  noie  publique 
et  des  objets  déposés  sur  cette  voie. 

A.  —  Eclairage  des  rues  et  passages,  notamment 
des  auberges  et  des  façades  des  autres  maisons. 

1036.  —  I-  Etendue  des  pouvoirs  du 
maire.  —  L'éclairage  des  rues  est  un  des 
objets  confiés  à  la' vigilance  de  l'autorité 
municipale  depuis  la  loi  des  16-24  août  1790 
(tit.  11,  art.  3)  (Cr.  3  août  1866,  H-P-Çb.  1. 
449).  L'art.  97  de  la  loi  du  5  avr.  1884  vise 
expressément  l'éclairage  parmi  les  mesures 


que  peut  prendre  le  maire  pour  assurer  la 
sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les 
rues. 

1037.  11  ressort  de  l'art.  97-1»,  que  le 
maire  peut  prescrire  l'éclairage  des  mes, 
quais,  places  el  voies  publiques.  —  .Mais  il 
peut  étendre  cette  obligation  aux  /ntssinies 
et  aux  rues  priiés,  quand  ils  sont  ouverts  au 
public  (Cr.  23  janv.  1890,  D.P.  90.  I.  2VJ  ; 
Cons.  d'Et.  31  mars  1905,  D.P.  1906.  3.  it9. 

—  V.  Voirie). 

1038.  Lorsque  la  commune  ne  se  charge 
pas  de  l'éclairage,  l'obligation  d'éclairer  la 
voie  publique  peut  être  imposée  à  tous  li's 
propriétaires  riverains  (Cr.  23  janv.  1890, 
ll.l'.  90.   1.  2iOi. 

1039.  L'art.  'i71-3''  C.  pén.,  qui  édicté 
la  sanction  du  défaut  d'éclairage,  suppose 
que  l'obligation  d'éclairer  leurs  maisons  peut 
être  imposée  spécialement  aux  aubergistes. 
C'est  ce  que  font  en  général  les  arrêlés  mu- 
nicipaux, qui  soumettent  à  cette  obligation 
tous  ceux  qui  exercent  la  profession  d'au- 
bergiste ou  une  profession  analogue,  tels  que 
les  hôteliers,  cafetiers,  limonadiers,  cabare- 
tiers,  logeurs  ou  loueurs  de  maisons  gar- 
nies. 

1040.  —  II.  Sanction  des  arrêlés  mu- 
nicipaux. —  1»  Peines.  —  Le  défaut  d'éclai- 
rage prévu  par  la  première  disposition  de 
l'art.  471-3»  est  seulement  passible  d'une 
amende  de  1  à  5  fr.,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
récidive,  auquel  cas  le  juge  doit  prononcer 
une  peine  d'eniprisonnentenl  de  trois  jours 
au  plus  (C.  pén.  art.  474). 

1041.  —  2»  Personnes  punissables.  —  La 
peine  atteint  tous  ceux  que  l'autorité  muni- 
cipale soumet  à  l'obligation  de  l'éclairage  et 
qui  y  contreviennent.  —  Il  a  été  jugé  qu'un 
cafetier  n'est  pas  en  contravention  pour 
avoir  négligé  d'éclairer  l'intérieur  de  son 
établissement,  lorsque  l'arrêté  municipal 
n'a  imposé  l'obligation  de  l'éclairage  (|u'aux 
aubergistes,  cabaretierset  autres  (Cr.  30  janv. 
1879,  D.P.  79.  1.  391). 

1042.  La  question  de  savoir  si  Ventre- 
preneur  qui  a  traité  avec  l'autorité  munici- 
pale pour  l'éclairage  des  voies  publiques  est 
pénalement  responsable  du  défaut  d'éclai- 
rage, par  application  de  la  première  dispo- 
sition de  l'art.  471-3»  C.  pén.,  sera  étudiée 
v"  Contravention. 

1043.  En  tout  cas,  il  semble  bien  que 
l'art.  471-3»  est  applicable  à  l'entrepre- 
neur de  l'éclairage  d'une  ville  qui  a  été  com- 
pris individuellement  et  particulièrement 
parmi  les  personnes  auxquelles  un  règle- 
ment local  de  police  impose  certain  mode 
d'éclairage,  et  qui  ne  s'y  est  point  conformé 
(Cr.  3  août  1866,  D.P.  t)6.  1.  449.  -  V.  ce- 
pendant (jr.  26  juill.  1827,  R.  Contravention, 
97).  Peu  importe  qu'en  souscrivant  son  en- 
gagement, l'entrepreneur  n'ait  pas  déclaré 
se  soumettre  à  des  peines  de  police  pour  le 
cas  d'inexécution  (Arrêt  préc.  3  août  1866). 

—  Mais  quand  aucun  arrêté  municipal  ne 
règle  l'éclairage  d'une  ville,  et  lorsque  le 
cahier  des  charges  ne  soumet  l'entrepreneur 
de  cet  éclairage,  pour  l'inexécution  de  ses 
obligations,  qu'à  des  réparations  civiles, 
l'infraction  qu'il  commet  à  cet  égard  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  responsabilité  pénale 
(Cr.  24  mars  1876,  D.P.  77.  1.  288).  Il  im- 
porte peu,  d'ailleurs,  que  le  traité  porte  que 
les  infractions  seront  constatées  par  des 
agents  de  police  et  donneront  lieu  à  des 
procès-verbaux;  ce  mode  de  constatation  ne 
saurait  modifier  la  nature  purement  pécu- 
niaire des  réparations  prévues  par  le  contrat 
(Même  arrêt). 

1044.  —  3»  Excuses.  —  La  contravention 
au  règlement  concernant  l'éclairage  ne  sau- 
rait être  excusée  à  raison  :  ...  soit  de  la  bonne 
foi  du  prévenu  (Cr.  16  sept.  1853,  D.P.  sS. 
5.37);  ...  Soitdemotifsd'équité,parexemp\e. 
sous  le  prétexte  que  la  lune  éclairait  (Cr. 
16  sept.  1853,  D.P.  53.  5.  37):  ...    Soit  de 
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la  longueur  du  crépuscule  (Cr.  1-2  juill.  1838, 
R.  Contravention.  98). 

1045.  Jugé,  toutefois,  qu'un  limonadier, 
prévenu  de  contravention  à  un  arrêté  du 
maire,  qui  lui  prescrixait  d'avoir  devant  sa 
porte,  dès  l'entrée  de  la  nuit,  une  lanterne 
allumée,  avait  pu  être  acquitté,  sur  le  motif 
que  la  mèche  de  la  lanterne  ne  faisait  que 
de  s'éteindre,  que  le  limonadier  allait  la 
rallumer  au  moment  de  l'arrivée  du  com- 
missaire de  police,  et  aussi,  par  cette  autre 
i-aison,  qu'à  l'heure  indiquée  au  procès-ver- 
bal, il  faisait  encore  assez  jour  pour  qu'on 
ne  fût  point  à  rentrée  de  la  nuit  (Cr.  '23  avr. 
1835,  R.  Contravention,  99). 

1046.  Un  tribunal  de  police  ne  pourrait 
suspendre  l'exécution  du  règlement  relatit  à 
l'éclairage,  en  s'abstenant  de  prononcer  au- 
cune peine  contre  les  contrevenants  et  en 
les  renvovant  devant  l'autorité  administra- 
tive (Cr.  17  mai  1811,  R.  718). 


B. 


Eclairage  des  objets  déposés 
sur  la  voie  publique. 


1047.  —  I.  Etendue  des  pottvoirs  du 
maire.  —  Les  pouvoirs  de  police  du  maire 
en  cette  matière  se  rattachent  à  la  seconde 
disposition  du  paragraphe  4  de  l'art.  471  C. 
pén..  qui  punit  ceux  qui,  «  en  contravention 
aux  lois  et  règlements,  auront  négligé  d'éclai- 
rer les  matériaux  par  eux  entreposés  ou  les 
excavations  par  eux  faites  dans  les  rues  et 
places  ».  —  Cette  obligation  d'éclairage  pen- 
dant la  nuit  est  généralement  considérée 
comme  étant  d'ordre  public  et  comme  exis- 
tant indépendamment  de  tout  arrêté  muni- 
cipal iV.  Contravention). 

1048.  La  question  de  savoir  si  l'obliga- 
tion d'éclairer,  imposée  par  l'art.  471-4»,  est 
applicable  seulement  aux  matériaux  propre- 
ment dits  est  controversée.  L'opinion  qui  a 
prévalu  dans  la  jurisprudence  étend  cette  obli- 
gation aux  objets  quelconques  déposés  sur  la 
voie  publique  et  de  nature  a  gêner  la  circula- 
tion (V.  Contravention).  —  En  tout  cas,  des 
règlements  municipaux  peuvent  prescrire 
l'éclairage  d'autres  objets  que  les  matériaux, 
par  exemple  :  ...  des  marchandises  (Cr. 
19  juin  1846,  D.P.  46.  4.  Ô37j  :  ...  Ou  des 
voitures  stationnant  sur  la  voie  publique  (Cr. 
11  mai  1810,  R.  9:î6  :  "28  août  1846,  D.P.  46. 
4.  .5:f8i. 

1049.  L'obligation  d'éclairer  n'existant, 
d'après  l'art.  471-5»  C.  pén.,  que  pour  les 
1-ues  et  places,  l'injonction  faite,  en  termes 
généraux,  par  un  règlement  municipal, 
d'éclairer  la  nuit,  sur  toute  partie  de  la  voie 
publique,  les  objets  dune  nature  désignée 
qui  y  sont  laissés  en  amas,  n'est  pas  réputée 
s'appliquer,  bien  qu'il  ait  pu  en  être  disposé 
ainsi,  aux  cours  communes  à  plusieurs  pro- 
priétaires qui,  ouvrant  sur  la  voie  publique, 
ne  sont  pas  fermées  la  nuit  (Cr.  7  juill.  IKW, 
p.p.  55.  5.  482).  —  Le  len-ain  non  clos  qui 
joint  immédiatement  une  rue  et  se  trouve 
en  fait  livré  au  public,  n'est  pas  soumis  de 
plein  droit,  à  raison  de  cette  situation,  aux 
mesures  édictées  par  la  loi  dans  l'intérêt  de 
la  sûreté  de  la  circulation  sur  les  voies  pu- 
bliques, et,  notamment,  aux  dispositions  de 
l'art.  471-4'  C.  pén..  relatives  à  l'éclairage 
des  dépots  de  matériaux  (Cr.  26  juin  1863. 
U.P.  63.  1.  .386)  ;  ...  Sauf  à  l'autorité  muni- 
cipale, si  elle  estime  que  les  dépôts  faits  sur 
un  tel  terrain  oûrent  des  dangers  pour  la 
sûreté  de  la  circulation,  à  y  pourvoir  par 
un  arrêté  spécial  prescrivant  au  proprié- 
taire les  précautions  convenables  (Même 
arrêtj. 

1050.  Le  règlement  municipal  qui  or- 
donne d'éclairer pendanf  la  nuit  rend  Véclai- 
rage  obligatoire  depuis  le  coucher  du  soleil 
jusqu'à  son  lever  (Cr.  3  juin  18i8,  1».P.  48. 
1.  •fOij.  11  en  serait  de  même,  du  reste,  en 
l'absence  de  tout  arrêté  municipal  (V.  Con- 
travention). 


1051.  —  II.  Sanction  des  arrêtés  muni- 
cipaux. —  1»  Peines.  —  Les  infractions  aux 
arrêtés  municipaux  qui  prescrivent  ou  rè- 
glent l'éclairage  des  matériaux  ou  excavations 
sur  la  voie  publique  sont  passibles  des  peines 
d'amende  édictées  par  l'art.  471-4»  C.  pén. 
(V.  Contravention). 

1052.  —  i"  Personnes  punissables.  —  La 
peine  édictée  par  l'art.  471-4»  C.  pén.  atteint 
ceux  qui  sont  obligés  d'éclairer  et  qui  man- 
quent à  cette  obligation. 

1053.  Il  a  été  jugé  que,  lorsque  les  règle- 
ments municipaux  prescrivent  d'éclairer  les 
voitures  qui  stationnent  dans  les  rues,  l'au- 
bergiste devant  la  porte  duquel  des  voitures 
non  éclairées  stationnent  pendant  la  nuit 
peut  et  doit  être  personnellement  poursuivi, 
quoique  ces  voitures  ne  lui  appartiennent 
pas,  et  que  ce  ne  soit  pas  lui  qui  les  ait 
amenées  et  laissées  là  (Cr.  11  mai  1810.  R. 
936;  19  août  1847,  D.P.  47.  4.  502).  -  La 
même  sanction  a  été  appliquée  à  un  bura- 
liste pour  n'avoir  pas  éclairé  une  diligence 
arrêtée  devant  son  bureau;  ce  buraliste  u 
été  ainsi  rendu  responsable  du  fait  du  con- 
ducteur. Mais  cette  solution  paraît  bien  ri- 
goureuse. —  Sur  les  personnes  punissables 
de  la  contravention  à  l'art.  471-4"  C.  pén., 
V.  Contravention. 

1054.  —  3"  Excuses.  —  Le  maire  ne 
pouvant  dispenser  de  l'exécution  de  la  loi,  il 
en  résulte  qu'un  prévenu  ne  saurait  être 
acquitté  par  le  motif:  ...  que  le  maire  au- 
rait déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  nécessité 
d'éclairer  extraordinairement  les  matériaux 
(Cr.  27  avr.  1843,  R.  Contravention,  143); 
...Ou  que,  la  lanterne  placée  près  des  ma- 
tériaux ayant  été  volée,  le  prévenu  aurait 
obtenu  du  maire  l'autorisation  d'y  suppléer, 
en  utilisant  à  ses  frais  un  réverbère  muni- 
cipal existant  à  peu  de  distance  (Cr.  14  avr. 
1894.  D.P.  98.  1.  493). 

1055.  La  contravention  à  l'arrêté  muni- 
cipal qui  veut  que  toute  charrette  station- 
nant sur  la  voie  publique  soit  éclairée  d'une 
lanterne  ne  peut  être  excusée  sous  prétexte 
que  la  violence  du  vent  n'avait  pas  permis 
d'exécuter  cet  arrêté,  et  que,  d'ailleurs,  la 
volonté  de  s'y  conformer  résultait  suffisam- 
ment de  ce  que  le  prévenu  avait  placé,  dans 
l'intérieur  de  la  maison  auprès  de  laquelle 
stationnait  la  charrette,  une  lumière  qui 
suppléait  autant  que  possible  au  mode  d'éclai- 
race  prescrit  (  Cr.  15  oct.  1852,  D.P.  52.  5. 
57Ï.  -  V.  aussi  Cr.  11  mai  1810,  R.  936.  — 
V.  cependant  :  Cr.  2  févr.  1844,  D.P.  45.  4.  50). 

1056.  L'obligation  d'éclairer  entraine, 
pour  le  propriétaire  qui  y  est  tenu ,  la  né- 
cessité de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  qu'aucun  événement  ne  puisse  inter- 
rompre l'éclairage  pendant  la  nuit.  Dès  lors, 
quand  un  arrêté  municipal  prescrit  aux  en- 
trepreneurs d'éclairer  à  leurs  frais  les  em- 
placements où  ils  déposent"  des  matériaux 
ou  des  décombres  sur  la  voie  publique,  le 
défaut  d'éclairage  ne  saurait  être  excusé  par 
le  motif  que  les  lanternes  allumées,  placées 
à  l'entrée  de  la  nuit  sur  le  dépôt,  auraient 
été  brisées  et  éteintes  par  malveillance,  si 
rien  n'a  empêché  le  prévenu  de  surveiller 
et  de  rétablir  l'éclairage  des  matériaux  (Cr. 
24  avr.  1868,  D.P.  68.  1.  463.  -  V.  dans  le 
même  sens,  v»  Contravention  ,  les  arrêts 
intervenus  par  application  de  l'art.  471-4» 
C.  pén.). 

C.   —    Eclairage  des  voituies  circulant 
sur  la  voie  publique. 

1057.  V.   Voiture. 

i  H.  —  Edifices  menaçant  ruine. 

1058.  Le  pouvoir  qui  appartient  aux 
maires,  de  prescrire  les  mesures  nécessaires 
cour  la  démolition  et  la  réparation  des  édi- 
bces  menaçant  ruine  a  une  triple  source  ; 


1"  l'art.  97-1»,  de  la  loi  du  5  avr.  1884, 
qui  comprend  ces  mesures  au  nombre  des 
attributions  de  police  municipale  et  qui  doit 
èlrc  combiné  avec  l'art.  471-5°  C.  pén.: 
2"  les  art.  ^.^  à  6  de  la  loi  du  21  juin  1898 
sur  la  police  rurale  ;  >3»  les  anciens  règle- 
ments sur  la  voirie  (V.  Voii-ie). 

15  7.  —  Précautions  contre  tes  accidents 
sur  la  voie  publique,  etc.,  ou  sur  ses 
abords. 

.\.    —   Interdiction    de  la   circulation    sur  une  voie 
publique. 

1059.  Lorsque  la  circulation  sur  une 
voie  publique  peut  être  dangereuse,  soit  par 
suite  de  réparations  faites  à  la  voie  ou  à  un 
bâtiment,  soit  pour  une  raison  quelconque, 
il  appartient  au  maiie  de  l'interdire  par  me- 
sure de  police  et  de  sûreté.  —  Ainsi,  le 
maire  peut  défendre  de  passer  :  ...  dans 
une  rue  (Cons.  d'Et.  19  sept.  1806.  R.  954  et 
1011  ;  Civ.  16  oct.  1835,  R.  1015  ;  12  mars 
18(33,  R.  Voirie  par  terre,  15  w)  ;  ...  Ou  sur 
le  bord  d'une  rivière  iCr.  19  mars  1836,  R. 
1011  et  1016).  —  Il  peut  interdire  la  circula- 
tion, soit  d'une  façon  absolue,  soit  pour  les 
gens  à  pied,  soit  pour  les  chevaux  et  les  voi- 
tures (V.  Voiture). 

t060.  Il  peut  régler  la  circulation  des 
troupeaux  de  bœufs  sur  le  territoire  de  la 
commune  et,  spécialement,  interdire  leur 
passage  :  ...  dans  la  partie  agglomérée  (Cons. 
d'Et.  12  juill.  1895,  D.P.  96.  3.  78);  ...  Ou 
sur  une  promenade  (Cons.  d'Et.  27  janv. 
1882,  D.P.  83.  3.  48). 

B.  —  Mesures  de  précauUon  relatives  aux  cours 
d'eau. 

1061.  La  loi  du  6  frim.  an  7  (R.  Eaux, 

p.  322)  réserve  "  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration municipale  «  sur  le  passage  des 
fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  (art.  31), 
et  reconnaît  même  à  l'administration  muni- 
cipale le  droit  de  prescrire  les  mesures  pro- 
visoires qui  sont  nécessaires  en  cas  de  dé- 
bordements, éboulis,  glaces,  ensablement  et 
autres  événements  graves  (V.  Eaux). 

1062.  D'autre  part,  quoique  la  police  des 
cours  d'eau  appartienne  aux  préfets  (V. 
Eaux),  les  maires  peuvent  ordonner  les 
mesures  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité.  —  Ainsi,  ils  peuvent  :  ...  défendre 
le  passage  des  rivières,  soit  pendant  un  cer- 
tain temps  pour  tout  le  cours  d'eau ,  soit 
[lour  toujours  sur  certains  points  (Cr.  16  oct. 
1835,  R.  1015;  Ch.  réun.  18  avr.  1837,  R. 
1017);  ...  Empêcher  de  s'aventurer  sur  la 
glace  dans  les  temps  de  grande  gelée ,  sans 
que  des  écriteaux  placés  sur  le  bord  des 
rivières,  lacs,  étangs  ou  pièces  d'eau  en 
aient  donné  l'autorisation;  ...  Prescrire  toutes 
les  mesures  de  police  nécessaires  à  la  sûreté 
des  passagers  sur  les  bacs  et  bateaux  établis 
(Cr.  19  mars  18J6,  R.  1016:  Ch.  réun.  18  avr. 
1837,  ibid.).  —  Toutefois,  les  rivières  étant 
des  voies  de  communication  qui  doivent  être 
ouvertes  à  tous,  les  maires  ne  peuvent  édicter 
une  prohibition  absolue  et  générale  et  ne 
doivent  prendre  de  pareils  arrêtés  que  pour 
le  cas  où  il  y  aurait  réellement  danger. 

1063.  Lorsqu'une  rivière  navigable  ou 
flottable  longe  une  promenade  publique,  le 
maire,  ayant  autorité  pour  faire  des  règle- 
ments relatifs  à  la  promenade,  peut  interdire 
aux  capitaines  de  navire,  maîtres  et  patrons 
de  barque,  d'amarrer  aucune  de  leurs  em- 
barcations aux  arbres  de  la  promenade  (Cr. 
8  oct.  1842,  R.  1012).  —  Le  maire  est  com- 
pétent pour  prescrire,  dans  le  but  d'assu- 
rer la  commodité  et  la  sûreté  du  passage, 
le  rétablissement,  par  un  manufacturier  sur 
sa  propriété,  du  cours  naturel  des  eaux  sor- 
tant de  l'établissement  (une  tannerie),  de 
manière   à  faire   cesser  tout   reflux   de  ces 
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eaux  sur  un  chemin  public  voisin  (Cr.  7  août 
1862,  D.P.  G3.  ô.  133).  —  Il  peut  prendre 
(les  arrêtés  pour  prévenir  les  inconvénients 
(lui  pourraient  résulter  de  rencomlHCment 
(l'une  rivière  ou  d'un  canal  (Cr.  13  mars 
1812,  R.  1017), 

1064.  Mais  on  ne  saurait  regarder 
comme  obligatoire  l'arrêté  qui  astreint  les 
habitants  riverains  d'une  rivière  navigable 
à  se  munir  d'une  permission  pour  avoir  des 
bateaux  sur  la  rivière,  ou  (|ui  interdit  aux 
propriétaires  de  ces  bateaux  de  les  prêter 
ou  de  les  louer  à  leurs  amis  (Cr.  8  avr.  1848, 
IJ.P.  48.  b.  21). 

C.  —  Abreuvoirs. 

1065.  Le  maire  peut  déterminer,  dans 
l'intérêt  de  la  sêireté  pulili((ue,  l'es  lieux  où 
il  oonvient  d'établir  des  abreuvoirs  commu- 
naux, et  doit  veiller  à  ce  que  les  abords 
en  soient  faciles  et  en  bon  état  d'entre- 
tien. —  Cependant ,  ses  attributions  ne 
vont  pas  jusqu'à  lui  permettre  d'établir  des 
abreuvoirs  dans  les  canaux  de  dessèche- 
ment, de  navigation  ou  d'irrigation  appar- 
tenant aux  communes,  sans  l'autorisation 
préalable  des  préfets  (Arr.  19  vent,  an  7, 
art.  12). 

1066.  La  conduite  des  chevaux  et  bes- 
tiaux aux  abreuvoirs,  dans  la  ville  de  Paris, 
est  réglée  par  des  ordonnances  de  police  en 
date  des  21  déc.  1787,  art.  i  :  Il  nov.  1808, 
art.  10  ;  25  oct.  1.S40,  art.  117  et  191  ;  26  ao("it 
1861,  art.  29.  Mais  les  infractions  sont  ré- 
primées par  les  peines  prévues  à  l'art.  471, 
S  15,  et  à  l'art.  475,  S  3  et  4,  C.  pén., 
lesquelles  remplacent  celles  portées  par 
l'ordonnance  de  1787  CV.  R.  Abreuvoir  , 
8  à  10;  C.  adm.,  t.  1,  p.  .520,  n"  28-16 
à  2820). 

1067.  L'autorité  municipale  doit  veiller 
à  l'exécution  des  règlements  sur  les  abreu- 
voirs ;  elle  pourrait  même  y  ajouter  telles 
dispositions  qu'elle  jugerait  nécessaires  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  notamment 
en  réglementant  la  conduite  des  bestiaux  à 
l'abreuvoir ,  pourvu  que  ces  dispositions 
n'aient  rien  de  contraire  aux  règlements 
précités  ni  autres  lois  en  vigueur.  —  Ainsi, 
un  arrêté  municipal  peut  défendre  de  lais- 
ser les  chevaux  se  rendre  seuls  à  l'abreu- 
voir public,  sans  être  tenus  en  laisse.  Et 
l'infraction  à  cet  arrêté  constitue  la  contra- 
vention prévue  par  l'art.  471-15»  C.  pén., 
et  non  celle  qui  est  réprimée  par  l'art.  475-4'' 
du  même  Code  (Cr.  18  mai  1844,  R.  1026; 
D.P.  45.  4.  42.  -  Comp.  Cr.  24  avr.  1834, 
R.  Inslr.  crini.,  894). 

1068.  Lorsque  les  rivières  peuvent  offrir 
du  danger  pour  les  chevaux  et  ceux  qui  les 
conduisent  à  l'abreuvoir,  les  maires  ont  le 
droit  de  déterminer  la  limite  hors  de  laquelle 
il  sera  défendu  de  mener  les  clievaux  même 
sous  le  prétexte  de  les  faire  baigner. 

1069.  Quant  aux  mesures  prescrites  en 
vue  d'assurer  la  salubrité  des  abreuvoirs, 
V.  tnfra,  n"s  1763  et  s. 

D.  —  Clôture  des  portes  des  maisons. 

1070.  On  doit  tenir  pour  obligatoire  l'ar- 
rêté municipal  :  ...  qui  enjoint  aux  proprié- 
taires de  tenir  closes,  à  partir  de  l'heure 
qu'il  indi(jue.  toutes  les  portes  donnant  accès 
sur  la  voie  publique,  et  qui  rend  les  pro- 
priétaires responsables  des  infractions  à 
cette  mesure  (  Cr.  3  oct.  1851.  D.P.  51.  5. 
44;  16  mars  1860,  D.P.  60. 1.  424.  —  Blanche, 
Etudt'x  pratiques  sur  le  Code  pénal,  t.  7, 
n"  231,  p.  316);  ...  Ou  qui  prescrit  aux  habi- 
tants de  fermer,  à  une  heure  indiquée,  les 
portes  de  leurs  maisons  (Cr.  11  déc.  1807, 
Bull,  cr.,  n»261  ;  18  déc.  1840,  ibid.,  n"359  ; 
27  août  1841,  ibid.,  n»  261). 

1071.  De  même,  un  arrêté  préfectoral 
peut  ordonner  la  fermeture  des  portes  co- 
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chères   et  des   allées   des   maisons  pendant 

certai 
1.  76), 


certaines  heures  (Cr.  15  déc.  181 


jns   per 
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1072.  L'injonction  faite  par  l'ordon- 
nance du  8  nov.  1780  (art.  15)  aux  proprié- 
taires domiciliés  dans  la  ville  ou  dans  les 
faubourgs  de  Paris,  de  tenir  les  portes  de 
leurs  maisons  fermées  pendant  certaines 
heures  de  la  nuit,  et  qui  ne  s'étendait  pas 
aux  communes  rurales  du  département  de 
la  Seine  (Cr.  1"  mars  18,56,  D.P.  .5(j.  1.  220), 
leur  a  (''té  appliquée  par  une  ordonnance  de 
police  du  20  déc.  1856  (Colhclion  oflicicUe, 
t,  2.  p.  180). 

1073.  L'obligation  imposée  au  proprié- 
taire de  tenir  li!s  portes  fermées  s'applique, 
non  seulement  à  la  porte  établie  pour  l'uti- 
lité de  sa  propriété,  mais  aussi  a  la  porte 
fermant  le  passage  qui  se  trouverait  établi 
sur  son  terrain  pour  l'utilité  do  propriétés 
enclavées  (Cr.  16  mars  1860.  D.P.  60.  1.  424). 

1074.  L'infraction  à  l'arrêté  du  maire 
qui  enjoint  à  tous  propriétaires  ou  locataires 
(le  fermer  la  porte  de  leur  allée  sur  rue,  au 
plus  tard  à  dix  heures  du  soir,  peut  être 
poursuivie  indistinctement  ,  .soit  contre  le 
propriétaire  même  de  la  maison,  soit  contre 
un  ou  plusieurs  des  locataires  qui  l'habitent 
(Cr.  9  mars  1838,  R.  1042). 

1075.  Si  le  passage  conduit  à  plusieurs 
habitations,  la  contravention  résultant  du 
défaut  de  fermeture  de  la  porte  peut  être 
poursuivie  contre  un  ou  plusieurs  habitants 
de  l'allée  où  elle  a  été  commise,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  les  mettre  tous  en  cause 
(Cr.  22  févr.  1849,  D.P.  49.  5.  26). 

1076.  Jugé  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer 
pénalement  responsable  de  l'infraction  le 
propriétaire,  alors  même  qu'il  n'habite  pas 
sur  les  lieux  (Cr.  2  févr.  I8:S7  et  27  août  1841, 
R.  1041;  3  oct.  1851.  D.P.  .51.  5.  44;  16  mars 
1860,  D.P.  60.  1.  424;  12janv.  1882,  D.P.  82. 
5.  43);  ...  Et  ce,  surtout,  quand  ce  proprié- 
taire n'est  que  momentanément  éloigné, 
sauf  son  droit  d'obtenir  sa  mise  hors  de 
cause,  en  faisant  connaître  l'auteur  de  l'in- 
fraction (Cr.  8  juin  1x50,  D.P.  .50.  5.  39).  — 
Mais  ces  solutions  ont  été  critiquées  en  doc- 
Irine. 

K,  —  (;iôuire  des  ten-aîns  bordant  la  voie  publique. 

1077.  Le  maire  peut,  dans  l'intérêt  de 
la  sécurité  publique,  imposer  aux  proprié- 
taires de  terrains  ouverts  sur  la  voie  pu- 
blique, dans  une  agglomération  urbaine, 
l'obligation  de  clore  ces  terrains  (Cr.  19  août 
1836,'R.  1028-1»;  Av.  Cons.  d'Et.  21  août  1833, 
MoRdAND,  n»  906;  Cr.  3  mai  1850,  D.P.  51. 
5  46;  Cons.  d'Et.  24  déc.  1886,  D.P.  88.  3. 
31;  8  avr.  1892,  D.P.  93.  3.  83.  -  Comp. 
infra,  n»  1085).  —  Le  tribunal  de  police  ne 
peut  refuser  d'ordonner  l'exécution  de  l'ar- 
rêté pris  à  cet  effet,  sous  prétexte  qu'il 
porte  atteinte  au  droit  de  propriété  (Arrêts 
préc.  19  août  1836  et  3  mai  1850). 

1078.  Le  maire  peut  également  ordon- 
ner de  clore  une  rue  nouvellement  ouverte 
par  un  particulier  sur  son  terrain  ;  l'autorité 
de  cet  arrêté  ne  peut  être  méconnue  sous 
prétexte  qu'il  ne  s'agirait  pas  d'une  rue,  et 
que  le  terrain  pourrait  rester  ouvert  sans 
danger  (  Cr.  13  août  1846,  D.P.  46,  4.  533). 
Il  peut  encore  ordonner  à  un  propriétaire 
de  clore  au  moven  de  grilles  ou  barrières 
et  de  tenir  fernné  pendant  la  nuit  un  pas- 
sage qu'il  a  ouvert  sur  son  terrain  entre 
deux  lignes  de  maisons  (  Cr.  l"-  févr.  1872, 
D.P.  72.  1.  205). 

1079.  Il  peut  prescrire  :  :..  que  les  den- 
tures soient  suffisantes  pour  défendre  l'accès 
des  terrains  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  (le 
la  rue  (Cons.  d'Et.  i'i  déc.  1886,  D.P.  88.  3. 
31);  ...  Ou  qu'elles  aient  une  hauteur  déter- 
minée, en  laissant  au  propriétair(;  le  choix 
des  matériaux  à  employer  (Cons.  d'Et.  8  avr. 
1892,  D.P.  93.  3.  83). 


1080.  Mais  l'autorité  municipale  ne  peut  : 
...  déterminer  limitativement  les  modes  de 
clôture  qu'elle  autorise  à  l'exclusion  d'autres 
modes  dont  la  solidité  serait  également  suf- 
fisante (Cons.  d'Et.  24  déc.  1886,  D.P.  88.  3. 
31);  ...  Ni,  spécialement,  prescrire  que  la 
clôture  sera  constituée  par  un  inur  en  ma- 
çonnerie (Cons.  d'Et.  5  août  1868,  Hec. 
Cons.  d'Etat,  p.  842);  ...  Ni  imposer  à  un 
propriétaire  riverain  d'une  voie  publique 
l'obligation  d'établir  une  grille  d'après  un 
modèle  et  dans  des  conditions  déterminées 
(Cons.  d'Et.  19  févr.  1868,  hec.  Cons.  d'Etal, 
ji.  170.  —  V.  infra,  n"  1915  et  s.  —  Comp. 
infra,  n»  1086). 

1081.  Le  tribunal  de  police,  saisi  d'une 
infraction  à  un  arrêté  municipal  prescrivant 
la  clôture  d'un  terrain,  est  compétent  pour 
ordonner  cette  clôture,  lorsqu'il  reconnaît 
la  contravention  constante;  c'est  .'i  tori  qu'il 
se  refuserait  à  la  prescrire,  sur  le  motif  ([u'il 
n'appartiendrait  qu'à  l'autorité  municipale 
d'ordonner  une  pareille  mesure  (Cr.  2.5  avr. 
1857,  D.P.  57. 1.  267).  C'est  à  la  diligence  du 
maire  que  les  travaux  prescrits  doivent  être 
exécutés. 

F.  —  Mesures  à  exécuter  sur  des  propriétés  privées 
avoisinanl  la  voie  publique. 

1082.  L'autorité  municipale  a  le  droit 
d'édicter,  en  ce  qui  concerne  les  propriétés 
privées,  les  mesures  propres  à  prévenir  :  ... 
tous  les  accidents  qui  sont  de  nature  à  com- 
promettre la  sécurité  et  la  vie  des  personnes 
circulant  sur  des  terrains  non  clos  avoi- 
sinanl la  voie  publique  (Cr.  l'''  mai  1868, 
D.P.  68.  1.  363-364);  ...  .Volamment  bs  ac- 
cidents qui  peuvent  résulter  de  la  présence  : 
...  de  puits  restés  ouverts  à  ras  de  terre 
(Arrêt  préc.  l'^''  mai  1868):  ...  Ou  de  mares 
et  d'excavations  situées  dans  le  voisinage 
des  chemins  (Cr.  19  août  ia36  et  2  févr.  1837, 
R.  1028;  3  mai  1850,  D.P.  51.  5.  46;  11  déc. 
1876,  D.P.  77.  1.  9). 

1083.  Pour  assurer  la  liberté  du  passage 
dans  les  lieux  publics  et  empêcher  les  acci- 
dents, le  maire  peut  prohiber  tel  ou  tel 
genre  de  clôture  qui  lui  paraîtrait  présenter 
des  dangers.  —  .\insi,  il  peut  :  ...  interdire 
aux  riverains  des  chemins  vicinaux  de  creu- 
ser sur  leurs  propriétés  des  fossés  attenant 
aux  bords  des  chemins  pour  y  faire  déposer 
des  eaux,  si  ce  n'est  en  entourant  d'une  fer- 
meture le  côté  touchant  au  sol  du  chemin 
(Cr.  4  janv.  1840,  R.  1030)  ;  ...  Ou,  pour 
prévenir  des  inondations,  prescrire  aux  ri- 
verains d'un  canal  de  construire  à  leurs 
frais,  dans  un  certain  délai,  chacun  le  long 
de  sa  propriété,  un  mur  d'encaissement 
sur  la  rive  formant  l'enceinte  de  la  ville 
(Cv.  27  sept.  1839,  R.  1032);  ...  Ou  pres- 
crire l'établissement  de  tuyaux  de  descente 
en  remplacement  de  gouttières  saillantes  , 
l'art.  681  C.  civ.  devant  être  interprété  en  ce 
sens  que  l'établissement  des  gouttières  ne 
nuira  ni  à  la  sûreté,  ni  à  la  commodité  du 
passage  (Cr.  14  oct.  1813  et  21  nov.  1834, 
R.  858). 

1084.  Les  arrêtés  pour  la  sûreté  et  la 
commodité  du  passage  sont  obligatoires  pour 
les  habitants  d'une  maison  ou  autre  édifice, 
situé  dans  l'intérieur  d'une  ville,  bourg  ou 
village,  lors  même  que  la  rue  sert  de  grande 
route,  et  quelle  que  soit  sa  largeur  (Cr. 
13  juin  1811,  R.  924). 

1085.  L'art.  13  de  la  loi  du  21  juin  1898 
sur  la  police  rurale,  confirmant  la  jurispru- 
dence antérieure,  dispose  que  le  maire  peut 
prescrire  aux  propriétaires,  usufruitiers, 
usagers,  fermiers  ou  à  tous  autres  posses- 
seurs ou  exploitants  d'entourer  d'une  clô- 
ture suffisante  les  puits  et  les  excavations 
présentant  un  danger  pour  la  sécurité  pu- 
blique. —  Cet  article  n'est  pas  applicable: 

aux  mesures  de  sûreté  relatives  aux  acci- 
dents qui  peuvent  survenir  dans  les  mines, 
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minières  ou  carrières,  ces  mesures  apparte- 
nant à  une  législation  spéciale  (Rapport  de 
M.  Peaudecerf' au  Sénat.  I).P.  98.  4.  128, 
noie  3):  ...  Ni  aux  propriétés  closes,  la  sé- 
curité publique  n'étant  pas  intéressée  (Obs. 
min.  aviric.  séance  du  Sénat.  ISiK)). 

1086.  Le  maire  ne  doit  prescrire  des 
travau.x  qu'avec  une  extrême  réserve.  En 
principe,  il  a  le  devoir  de  faire  connaître 
par  son  arrêté  la  mesure  de  siireté  qu'il 
prescrit  et  de  laisser  au  propriétaire  le  choix 
îles  travaux  à  accomplir.  Il  doit  se  borner  à 
ordonner  d'une  manière  générale  de  faire 
cesser,  par  des  précautions  convenables,  les 
inconvénients  pouvant  résulter  de  l'ouver- 
ture permanente  des  puits  (Cr.  1"  mai  1868, 
l».P.  68.  1.  364),  et  il  excède  ses  pouvoirs  en 
déterminant  la  nature  et  l'importance  des 
travaux  à  efl'ectuer  pour  atteindre  le  but 
qu'il  détermine  (^V.  infra,  n»*  1&15  et  s.  — 
Comp.  supra,  n»  1080). 

1087.  .\insi  le  maire  excède  ses  pouvoirs  : 
...  en  enjoignant  aux  propriétaires,  comme 
mesure  exclusivement  obligatoii'e,  de  cons- 
truire autour  des  orifices  de  ces  puits,  soit 
des  margelles,  soit  des  grilles  en  fer  (Arrêt 
préc.  l'f  mai  1868);  ...  Ou,  lorsqu'il  existe 
plusieui"s  moyens  également  efficaces  d'ob- 
vier au  danger,  en  imposant  l'exécution  du 
moyen  qui  est  le  plus  onéreux  ou  le  plus 
préjudiciable  (Req.  M  déc.  1876,  D.P.  77.  1. 
9(;  ...  Par  exemple,  en  prescrivant  aux  pro- 
priétaires dune  mare  bordant  un  chemin 
de  la  combler,  alors  qu'il  n'est  pas  même 
prétendu  qu'une  clôture  telle  que  celle  dont 
l'établissement  a  été  oU'ert  n'aurait  pas  suffi 

Eour  atteindre  le  but  proposé  (Même  arrêt), 
autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
déclarer ,  sur  l'action  possessoire ,  l'illégalité 
d'un  tel  arrêté  et  pour  ordonner  le  réta- 
blissement des  lieux  dans  leur  état  primitif, 
car  ce  n'est  pas  là  ordonner  la  destruction 
d'un  travail  public  (Même  arrêt). 

1088.  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  a  pnori, 
tracer  une  limite  précise,  au  point  de  vue 
de  la  prescription  des  travaux  et  de  la  léga- 
lité de  l'arrêté  municipal,  entre  le  droit  du 
maire  et  le  droit  du  propriétaire  visé  par 
l'arrêté.  Il  y  a  là,  souvent,  une  question  de 
fait,  laissée  à  l'appréciation  du  juge,  qui 
doit  tenir  compte  de  la  nécessité  et  de  l'ur- 
gence de  la  mesure  prescrite,  ainsi  que  de 
la  gravité  du  but  de  sûreté  poursuivi  par  le 
maire. 

1089.  L'individu  qui,  ne  remblayant  pas 
immédiatement  une  excavation,  a  contrevenu 
à  un  arrêté  municipal  disposant  que  les 
fouilles  ou  excavations  autorisées  doivent 
être  exécutées  sans  interruption  ni  chômage 
de  manière  à  être  terminées  dans  le  plus 
bref  délai,  peut  être  relaxé  de  la  poursuite 
dont  il  a  été  l'objet,  lorsque  les  constatations 
de  fait  au.xquelles  s'est  livré  le  juge  de  police 
justifient  l'interruption  des  travaux  et  éta- 
blissent la  nécessité  de  l'embarras  de  la  voie 
publique  (Cr.  27  janv.  1900,  D.P.  1902.  1. 
143).  —  Les  constatations  du  juge  de  police 
sont  souveraines  (  Même  arrêt).  —  Le  refus 
d'un  citoyen  de  se  conformer  à  la  disposi- 
tion d'un  arrêté  du  maire,  portant  qu'à  dé- 
faut de  faire  certains  travaux,  l'autorité  mu- 
nicipale les  fera  exécuter  d'office,  aux  frais 
du  prévenu,  ne  peut  être  excusé  sous  le  pré- 
texte que,  d'après  l'arrêté,  celui-ci  avait 
l'option  d'exécuter  les  travaux  ou  de  les  lais- 
ser exécuter  (Cr.  26  avr.  1834,  R.  1039). 

G.  —  Mesures  à  exécuter  par  les  riverains 
de  la  voie  publique ,  au-devant  de  leurs  propriétés. 

1090.  Un  ancien  arrêt  â  jugé  que  le 
maire  (le  préfet  de  police,  à  Paris)  pouvait 
prescrire  aux  riverains  des  voies  publicjues 
d'exécuter,  au-devant  de  leurs  propriétés, 
certains  travaux  nécessaires  à  la  sécurité 
publique;  qu'ainsi,  il  pouvait  obliger  les  ei- 
lovens  à  combler  les    trous  ou  excavations 


survenus  devant  leurs  maisons  ou  terrains 
situés  le  long  d'un  quai  et  ayant  déjà  occa- 
sionné des  accidents  graves  (Cr.  7  déc.  1826, 
R.  1029-1».  -  Comp.  Cr.  17  mars  1838,  H. 
1029-2»).  —  Cette  solution  soulève  des  doutes, 
tout  au  moins  lorsqu'il  s'agit  de  voies  clas- 
sées et  dont  l'entretien  est  à  la  charge  des 
communes. 

1091.  On  admet  au  contraire,  sans  diffi- 
culté, que  le  maire ,  en  vertu  de  ses  pou- 
voirs en  matière  de  petite  voirie,  peut  exiger 
des  riverains  la  disparition  des  dégradations 
ou  de  tous  changements  ou  modifications 
provenant  de  leur  fait,  sur  les  chemins  vici- 
naux (Comp.  Cr,  19  mars  183(ï,  R.  930), 
sous  la  sanction  de  l'art.  471-15»  C.  pén.  jCr. 
4  avr.  1835,  12  mai  1843,  R.  929.  —  V. 
Voh'ie), 

1092.  Mais  les  mesures  prescrites  par 
arrêté  de  l'autorité  municipale,  pour  assurer 
la  siireté  de  la  circulation  sur  les  voies  pu- 
bliques, ne  sauraient  être  imposées  qu'aux 
particuliers  qui ,  par  un  fait  personnel  ou 
par  l'état  de  leur  propriété,  mettent  cette  cir- 
culation en  danger.  Spécialement ,  aucune 
contravention  ne  peut  être  relevée  à  la 
charge  du  propriétaire  d'un  terrain  dont 
l'éboulement  a  entraîné  une  excavation  sur 
une  voie  publique ,  s'il  résulte  des  constata- 
tions du  jugement  que  l'éboulement  n'est 
pas  dii  au  fait  personnel  ni  à  l'état  de  la 
propriété  de  ce  propriétaire  (Cr.  7  nov.  1908, 
D.P.  1909.  1.  464). 

1093.  Est  légal  l'arrêté  qui  prescrit  la 
suppression  des  entrées  de  cave  situées  sur 
la  voie  publique,  lorsqu'elles  sont  en  mau- 
vais état  et  qu'elles  ont  besoin  de  répara- 
tions (Cr.  20  févr.  1847,  D.P.  47.  1.  272). 
—  La  force  obligatoire  de  cet  arrêté  ne 
peut  être  paralysée  par  l'elfet  de  l'excep- 
tion préjudicielle  de  propriété  du  sol  sur 
lequel  reposent  ces  entrées  de  cave,  alors 
qu'il  est  reconnu  que  ce  sol  dépend  de  la 
voie  publique  (Même  arrêt).  —  On  doit  aussi 
regarder  comme  légal  l'arrêté  individuel  par 
lequel  le  maire  enjoint  à  un  particulier  de 
fermer  ou  supprimer,  dans  un  délai  fixé, 
une  excavation  ou  descente  de  cave  pratiquée 
sur  la  voie  publique  au-devant  de  sa  maison 
(Cr.  27  févr.  1873,  D.P.  73.  1.  91i. 

1 094.  En  dehors  de  tout  arrêté  municipal, 
l'art.  479-11»  C.  pén.  punit  d'un  amende  de 
lia  15  fr.  ceux  qui  ont  dégradé  ou  détérioré, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  chemins 
publics  ou  usurpé  sur  leur  largeur. 

H.  —  Sanction  des  anètés  municipaux. 

1095.  Les  arrêtés  de  la  nature  de  ceux 
qui  sont  indiqués  dans  le  présent  paragraphe, 
ne  rentrant  dans  aucune  des  dispositions 
spéciales  du  Code  pénal,  trouvent  leur  sanc- 
tion dans  l'art.  471-15»  de  ce  Code  (T.  in- 
fm ,  n»s  Ifôl  et  s.). 

§8.  —  Exposition,  jet  ou  déversement  d'ob- 
jets pouvant  nuire  à  la  sécurité  ou  à  la 
comnioditi'  de  la  circulation. 

1096.  L'art.  97-1"  de  la  loi  du  5  avr. 
I88i  comiirend  dans  la  police  municipale 
l'interdiction  de  rien  exposer  aux  fenêtres 
ou  autres  parties  des  édifices  qui  puisse  nuire 
par  sa  chute,  et  celle  de  rien  jeter  qui  puisse 
endommager  les  passants  ou  causer  des 
exhalaisons  nuisibles.  —  Cette  disposition, 
empruntée  à  l'art.  3,  tit.  11  ,  de  la  loi  des 
16-24  août  1790,  se  rattache  à  l'art.  471-6» 
et  12  C.  pén.  qui  punit  :  ...  d'une  part, 
ceux  qui  jettent  ou  exposent,  au-devant  de 
leurs  édifices,  des  choses  de  nature  à  nuire 
par  leur  chute  ou  par  des  exhalaisons  insa- 
lubres ;  ...  Et,  d'autre  part  ceux  qui  jettent 
imprudemment  des  immondices  sur  quel- 
que personne,  sans  d'ailleurs  qu'il  en  soit 
résulté  des  coups  et  blessures  (V.  Cont>-a- 
venlion).    —   Le  maire   ne  saurait  déroger 


aux  prescriptions  de  l'art.  471 ,  lesquelles , 
étant  fondées  sur  des  motifs  d'ordre  et  d'in- 
térêt public,  n'admettent  aucune  restric- 
tion (V.  infra,  n»  1099).  Mais  il  peut  dé- 
velopper et  compléter  les  dispositions  de  cet 
article,  et  prendre  en  dehors  des  cas  qu'il  a 
prévus  les  mesures  ((u'exige  la  salubrité  pu- 
blique. Lorsque  le  maire  ne  fait  que  repro- 
duire ou  rappeler  les  prohibitions  portées 
par  l'art.  471-6»  C.  pén.,  l'infraction  au 
règlement  est  passible  des  peinm  portées  par 
cette  disposition  légale.  —  Si,  au  contraire, 
il  édicté,  en  vertu  des  pouvoirs  généraux  de 
police  que  lui  confère  l'art.  97-1°  de  la 
loi  de  1884,  des  prescriptions  spéciales  non 
renfermées  implicitement  ou  explicitement 
dans  l'art.  471-6»,  la  violation  de  ces  prescrip- 
tions donne  lieu  à  l'application  de  la  dis- 
position du  n»  15  de  cet  article. 

A.  —  Exposition  sur  la  voie  publique, 

1097.  Le  maire  peut,  en  vertu  de  l'art. 
97-1»  de  la  loi  de  1884,  interdire  de  rien 
exposer  aux  fenêtres  ou  aux  autres  parties 
des  édifices,  qui  puisse  nuire  par  sa  chute. 
Cette  interdiction  résulte,  d'ailleurs,  de  plein 
droit  de  l'art.  471-6»  C.  pén. 

1098.  L'autorité  municipale  peut  défendre 
d'exposer  sur  les  fenêtres  des  pots  de  Heurs 
ou  autres  choses,  dont  la  chute  pourrait 
blesser  les  personnes  ou  endommager  leurs 
vêtements  (Cr.  24  nov.  1848.  D.P.  52.  5. 
49  ).  Cette  défense  s'applique  à  une  mar- 
chande fripière  qui  expose  à  une  fenêtre  de 
sa  maison,  et  en  saillie  sur  la  rue,  des  ma- 
telas, traversins   ou   oreillers  iMême  arrêt). 

—  .\  Paris,  l'ordonnance  de  police  du  25juill. 
1862  édicté  des  prescriptions  relatives  aux 
pots  de  fleurs  et  autres  objets  dont  la  chute 
peut  occasionner  des  accidents  iart.  78  à  81). 

1099.  L'autorité  municipale  ne  pouvant 
déroger  aux  prescriptions  de  l'art.  471-6»,  le 
tribunal  de  police  ne  doit  pas,  en  principe  , 
tenir  compte  des  arrêtés  municipaux  qui, 
tout  en  prescrivant  certaines  mesures  de  pré- 
caution, permettent  l'exposition  défendue 
par  la  loi  (Cr.  30  mars  1861,  D.P.  61.  5.  291). 

—  Il  a  été  jugé  toutefois  que  lorsqu'un  ar- 
rêté, après  avoir  défendu  de  placer  sur  les 
fenêlres  des  pots  de  fleurs,  des  cages,  ajoute  : 
«  à  moins  qu'ils  ne  soient  solidement  assu- 
jettis par  des  barres  de  fer  à  scellement,  » 
celui  qui  s'est  conformé  à  ces  conditions  ne 
peut  être  déclaré  coupable  de  contravention 
(Même  arrêt)  iCr.  17  juin  1853,  D.P.  53.  5. 
41).  iMais,  dans  un  tel  cas,  le  fait  par  un  in- 
dividu d'avoir  retenu,  au  moyen  d'une  corde, 
un  pot  de  fleur  placé  sur  sa  fenêtre,  ne  peut 
être  excusé  sous  prétexte  que  la  corde  dont 
s'est  servi  le  prévenu  suffisait  pour  empêcher 
toute  chute  et  tout  accident  (Cr.  3  oct.  1851, 
D.P.  51.  5.  45). 

1100.  Le  fait  par  un  corroyeur  d'avoir 
appendu  à  ses  fenêtres  des  peaux  de  bes- 
tiaux tannées,  dans  le  but  de  les  faire  sécher, 
tombe  sous  l'application  du  paragraphe  6  de 
l'art.  471  C.  pén.,  soit  à  raison  des  exhalaisons 
que  ces  peaux  répandent,  soit  à  raison  du 
danger  de  leur  chute ,  quelles  qu'aient  été  les 
précautions  prises  pour  empêcher  cette  chute 
(Cr.  2  juin  1842,  et,  sur  nouveau  pourvoi,  Ch. 
réun.  18  déc.  1843,  R.  Snlubritc  piibli<iuL> , 
29-2".  -  Conf.  Ch.  réun.  12  juin  184i,  )bid.). 
Jugé,  toutefois,  que,  la  loi  prohibant  seule- 
ment l'exposition  sur  la  voie  publique  des 
choses  de  nature  à  occasionner  des  exhalai- 
sons nuisibles,  un  arrêté  municipal  n'a  pu,  en 
rappelant  cette  défense,  y  ajouter  légalement 
celle  d'exposer  des  choses  de  nature  à  ré- 
pandre des  exhalaisons  désagréables  ;  en  con- 
séquence, le  tanneur  poursuivi  pour  avoir, 
en  contravention  à  cet  arrêté,  exposé  au-de- 
vant de  sa  boutique  des  cuirs  de  nature  à 
occasionner  des  exhalaisons  nuisibles  ou  dé- 
sagréables, est  à  bon  droit  renvoyé  de  la 
poursuite,  s'il   est  reconnu  par  le  tribunal 
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de  police,  en  vertu  d'une  appréciation  sou- 
veraine, que,  dans  l'élal  où  ils  se  trouvaient, 
les  cnirs  exposés  ne  pouvaient  répandre  des 
exhalaisons  nuisibles  (Cr.  17juill.  1803,  I),P. 
G4.  1.  45). 

B.  —  Jet  sur  la  voie  puljlique. 

1101.  En  ce  qui  concerne  le  jet  des  objets 
au-devant  des  édifices,  le  maire  peut  com- 
pléter les  prescriptions  de  l'art.  471-6"  C. 
pén.  (V.  supra,  n»  lOOti),  en  précisant  les 
objets  dont  le  jet  constituera  une  contraven- 
tion. —  Par  exemple,  il  peut  interdire  :  ... 
de  jeter  sur  la  voie  publique  des  iinninniliecs, 
de  l'eau  ou  tout  autre  objet,  comnir  ilu  liois 
ou  du  foin;  ...  Ou  de  secouer  et  battre  par 
la  fenêtre  des  lapis,  paillassons  et  tous  autres 
objets  de  nature  à  porter  préjudice  aux  pas- 
sauts  (Cr.  9  janv.  1857,  sol.  'inipl.,  D.P.  .57. 
1.  80).  —  La  défense  portée  par  un  arrêté 
municipal  de  secouer  et  battre  par  la  fenêtre 
des  tapis,  paillassons  et  tons  autres  objets  de 
nature  à  porter  préjudice  aux  passants,  et 
celle  faite  par  l'art.  471-6"  C.  pén.,  ne 
sont  pas  applicables  au  fait  d'avoir  vanné 
du  blé  dans  l'intérieur  d'un  magasin  dont  la 
fenêtre  était  ouverte,  surtout  si  cette  fenêtre 
ouvrait  sur  une  cour  et  non  sur  une  rue 
(Cr.  '.)  janv.  1857,  D.P.  57.  1.  80). 

1102.  A  Paris,  il  est  défendu  de  battre  ou 
secouer  des  tapis,  draperies  ou  étoffes  quel- 
conques, sur  la  voie  i)ubliquc,  après  huit 
heures  du  matin,  du  i"  avr.  au  .30  sept.,  et 
après  neuf  heures  du  matin,  du  \"  oct.  au 
31  mars  (Ord.  pol.  '22  juin  1904,  art.  1  ;  Arr. 
préf.  Seine,  22  juin  1904,  art.  1). 

1103.  Le  perron  servant  d'entrée  à  un 
monument  public  tel  qu'une  salle  de  spec- 
tacle, quand  ce  perron  non  clos  est  attenant 
à  la  voie  publique  et  est  franchi  accidentelle- 
ment par  les  passants,  doit  être  considéré 
comme  faisant  partie  de  cette  voie ,  de  telle 
sorte  que  celui  qui  laisse  tomber  d'une  ha- 
bitation supérieure  sur  ce  perron  de  l'eau 
ou  autre  chose  incommode,  contrairement  à 
un  arrêté  municipal,  ne  peut  être  exempté 
de  la  peine  encourue  pour  cette  infraction 
(Cr.  25  févr.  1841,  R.  Voirie  par  terre, 
■i90I-l"). 

1104.  Quand  un  arrêté  défend  de  jeter 
quoi  que  ce  soit  par  les  fenêtres,  soit  de 
jour,  soit  de  nuit,  avec  déclaration  que  cette 
défense  est  absolue,  fe  jet  de  balayures  par 
une  fenêtre  ne  peut  être  déclaré  excusable 
à  raison  du  peu  d'importance  des  objets 
jetés  (Cr.  6  févr.  1841,  R.  Salubrité  publi- 
que, 29).  —  Quant  aux  autres  excuses  invo- 
quées par  le  contrevenant,  V.  Conlraveu- 
lioii ,  dans  le  commentaire  de  l'art.  471-6» 
C.  pén. 

1105.  Un  arrêté  municipaUpeut  pres- 
crire :  ...  aux  couvreurs  et  ouvriers  qui  tra- 
vaillent au  haut  d'un  bâtiment  de  suspendre 
à  une  corde,  au-devant  de  ce  bâtiment,  une 
croix  ou  un  triangle  en  lattes  ;  ...  Et  aux 
entrepreneurs  de  travaux  ,  de  placer  dans  la 
rue  un  ouvrier  muni  d'une  règle  pour  écarter 
les  passants  (V.  Ord.  pol.  25  juill.  1862, 
art.  64  et  69). 

C.  —  Dépût  d'immondices  sur  la  voie  publique. 

1106.  Le  dépôt,  sur  la  voie  publique, 
d'immondices  produisant  des  exhalaisons 
putrides,  et  notamment  de  fumier,  consti- 
tue, même  en  l'absence  d'un  arrêté  muni- 
cipal,  une  contravention  à  l'art.  471-6" 
C.  pén.,  et  peut-être  aussi  à  l'art.  471-4" 
(V.  Contravention).  —  En  tout  cas,  les 
maires  ont,  pour  assurer  la  police  des  lieux 
publics,  le  pouvoir  de  défendre  d'y  faire  ou 
d'v  déposer  des  ordures  ou  immondices  (Cr. 
li  févr.  1823,  R.  974). 

1107.  L'arrêté  municipal  qui,  en  vue  de 
pourvoir  à  la  salubrité  publique,  défend 
d'étendre  sur  les   voies  publiques,  les  che- 


mins vicinaux  et  autres,  les  rues  du  bour)4 
et  passades  quelconques,  classés  ou  non 
classés,  des  pailles,  fougères  et  autres  four- 
rages destines  à  être  convertis  en  fumier, 
ne  saurait  être  considéré  comme  s'appli- 
quant  uniquement  aux  rues  et  chemins  fai- 
sant partie  de  la  petite  voirie,  mais  s'étend, 
au  contraire,  par  la  généralité  de  ses  termes, 
à  tout  passage,  toute  voie  quelconque  ser- 
vant à  l'usage  des  habitants,  sous  quelque 
dénomination  et  à  (luelque  titre  que  ce  soit 
(Cr.  15  mai  1&56,  K.  Voirie  parterre,  1901-3"). 

1108.  Lorsqu'un  ariêté  municipal  défend 
de  déposer  des  immondices  sur  la  voie  pu- 
blique, mais  sans  enjoindre  aux  riverains 
<le  l'aire  procéder  à  l'enlèvement  des  dépôts 
de  fumier,  d'immondices  et  de  toutes  autres 
matières  pouvant  exister  sur  les  trottoirs, 
dans  les  cours,  impasses,  passages  ou  ter- 
rains dépendant  de  leurs  demeures,  il  n'est 
pas_  permis  de  poursuivre,  en  vertu  de  cet 
arrêté,  les  propriétaires  des  maisons  cjui 
bordent  une  impasse,  où  un  dépôt  de  fumier 
a  été  constaté,  alors  qu'aucun  fait  personnel 
n'est  relevé  à  leur  charge  (Cr.  14  avr.  1893, 
D.P.  94.  1.  252,  et  la  note  1). 

D.  —  Déversement  des  eaux  sur  la  voie  publique. 

1109.  Le  déversement,  sur  la  voie  pu- 
blique, des  eaux  pluviales,  ménagères  ou 
industrielles  peut  être  réglé  par  l'autorité 
municipale  (V.  Voirie).  —  D'autre  part,  il 
est  susceptible  de  constituer  une  contraven- 
tion punie,  même  en  l'absence  de  tout 
arrêté  municipal,  par  l'art.  471-6"  C.  pén., 
quand  il  s'agit  d'eaux  insalubres  (V.  Con- 
travention). 

E.  —  Enseignes  et  annonces-réclames. 

1110.  Du  pouvoir  de  police  conféré  au 
maire  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  et  de  la 
commodité  du  passage  dans  les  voies  pu- 
bliques, résulte  le  droit  de  prendre  des  ar- 
rêtés :  ...  soit  pour  interdire  de  placer  osten- 
siblement aucune  enseigne,  écriteau,  ins- 
cription ou  devise  sans  en  avoir  obtenu  la 
permission;  ...  Soit  pour  réglementer  la 
manière  de  placer  les  enseignes  des  com- 
merçants (Cr.  20  sept.  1839,  R.  1351). 

1111.  Le  propriétaire  qui  a  fait  apposer 
une  enseigne  sans  autorisation  ne  peut  être 
acquitté  sur  le  motif  que,  quoiqu'elle  fasse 
saillie  sur  la  rue,  elle  ne  nuit  ni  à  la  vue 
des  voisins,  ni  .à  celle  des  locataires  (Cr. 
20  sept.  1839,  R.  1351).  -  D'autre  part,  le 
fait  d'avoir  placé  une  enseigne  sur  la  façade 
d'une  maison,  sans  s'être  conformé  aux  con- 
ditions de  la  permission,  constitue  une  con- 
travention de  police,  tout  comme  celui  d'avoir 
placé  une  enseigne  sans  permission  (  Cr. 
19  juin  1835,  R.  1351), 

1112.  Du  reste,  les  enseignes  formant 
saillie  sur  la  voie  publique  tombent  sous  le 
coup  des  règlements  interdisant  tout  empié- 
tement sur  la  voie  publique  (V.    Voirie). 

1113.  L'autorité  municipale  peut  inter- 
dire on  réglementer  l'exhibition  et  le  port  : 
...  d'annonces-réclames  (V.  Ord.  pol.  20  nov. 
1888,  Defert,  n»s  2024  à  2026  ;  10  juill.  1900, 
art.  384,  ibid  )  ;  ...  D'annonces  lumineuses 
(V.  Ord.  pol.  12  mars  1887,  ibid..  n»s  2027 
et  2028)  ;  ...  De  transparents  lumineux  (V. 
Ord.  pol.  12  avr.  1899,  ibid.,  n»s  2029  à  2031). 

F.  —  Mesures  diverses  relatives   à  la   commodité 
de  la  circulation. 

1114.  Le  maire  peut  étendre  aux  pas- 
sants les  prescriptions  que  l'art.  471-6»  im- 
pose aux  habitants;  mais,  en  ce  cas,  l'in- 
fraction à  ses  règlements  est  sanctionnée 
par  l'art  471-15"  C.  pén.  (V.  infra,  n»s  1851 
et  s.). 

1115.  Le  maire  peut  également  interdire 
tout  ce  qui  peut  causer  un  désordre  ou  un 


encombrement  de  nature  à  compromettre  la 
sûreté  et  la  commodité  du  passage;  ainsi, 
il  peut  interdire  :  ...  de  jeter  des  boules  de 
neige  aux  passants,  et  le  contrevenant  doit 
être  puni,  quand  même  il  n'aurait  atteint 
personne  (Cr.  17  mars  1808,  li.  lo:i5;;  ... 
De  se  livrer  sur  la  voie  publi<iue  à  des  jeux 
ou  exercices  pouvant  nuire  aux  passants  et 
occasionner  des  accidents  (Cr.  7  juill.  1804, 
D.P.  65.  5.  ;»j. 

1116.  L'arrêté  c|ui,  en  concédant  sous  cer- 
taines conditions  à  un  entrepreneur  de  Ira- 
vaux  publics  l'autorisation  d'établir  une  voie 
ferrée  provisoire  pour  l'enlèvement  des  dé- 
blais et  l'amenée  des  matériaux,  lui  a  imposé 
en  même  temps  les  mesures  propres  à  assu- 
rer la  sûreté  de  la  circulation  sur  les  parties 
des  voies  publiques  suivies  ou  traversées 
par  la  voie  ferrée,  a  pour  objet  d'assurer  la 
sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les 
rues,  quais,  places  et  voies  publiques,  et 
est,  aux  termes  de  l'art.  97  de  la  loi  du 
;>  avr.  1884,  une  mesure  de  police  muni- 
cipale. Et  son  inobservation  constitue  la 
contravention  punie  par  l'art.  -471-1,5"  C.  pén. 
(Cr  21  dée.  1907,  D.P.  1910.  1.  169,  et  la 
note  de  M.  Louis  Delaiinay). 

1117.  Le  maire  peut  aussi,  dans  l'intérêt 
de  la  commodité  de  la  circulation ,  prendre 
des  mesures  à  l'égard  des  tonneliers,  embal- 
leurs, charcutiers  et  autres,  pour  leur  dé- 
fendre de  faire  sur  la  rue  certaines  opéra- 
tions qui  remplissent  l'air  de  fumée  et 
réjiandent  des  odeurs  désagréables. 

1118.  L'art.  471-7"  C  pén.,  qui  punit 
ceux  qui  ont  fait  abandon  d'instruments, 
dont  les  malfaiteurs  peuvent  se  servir,  dans 
les  rues,  chemins,  places,  lieux  publics  ou 
dans  les  champs,  comprenant  une  énumé- 
tion  qui  peut  sembler  incomplète,  les  maires 
peuvent  prendre  des  arrêtés  pour  la  com- 
pléter (V.  Contravention). 

G.  —  Transport  sur  la  voie  publique  de  matières 
insalubres. 

1119.  Le  maire  peut  interdire  le  trans- 
port des  objets  qui  pourraient  dégager  des 
exhalaisons  nuisibles,  ou  réglementerce  trans- 
port de  manière  qu'il  s'opère  dans  des  con- 
ditions de  nature  a  ne  pas  nuire  à  la  santé 
des  habitants,  par  exemple,  dans  des  véhi- 
cules ou  des  vases  clos.  Il  en  est  ainsi  pour 
le  transport  de  toutes  les  matières  nauséa- 
bondes, du  plâtre,  etc. 

1120.  Le  maire  ne  saurait,  sans  excès  de 
pouvoir,  interdire  dune  manière  générale 
et  absolue  l'introduction  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  peaux  d'une  catégorie 
déterminée  (Cons.  d'Èl.  1"  déc.  1891»,  D.P. 
1901.  3.  27).  Mais  il  peut  prescrire  les  condi- 
tions dans  lesquelles  devront  s'ell'ectuer  l'in- 
troduction et  le  transport  de  ces  peaux  (Même 
arrêt).  —  Jugé  que  l'arrêté  municipal  qui 
fait  défense  de  transporter  des  cuirs  verts 
à  une  ville,  bien  que  ne  concernant,  d'après 
le  texte  de  l'arrêté,  que  les  cuirs  «  venant 
du  port  »,  a  été  à  bon  droit  appliqué  aux 
cuirs  arrivant  par  la  gare  d'un  chemin  ^de 
fer  ultérieurement  établi  (Cr.  5  juill.  1873, 
D.P.  74.  1.  42). 


§  9- 


Circulation   et    stationnement  des 
voitures  et  bêtes  de  trait. 


1121.  V.  Voiture. 

§  10.  —  Mesures  ayant  pour  objet 
l'embellissement  des  voies  publiques. 

1122.  V.  Voirie. 


Art.  2. 


Maintien  de  la  tranqiillitk 
publique. 


1123.  Aux    termes    de    l'art.    97-2"    de 
la  loi  du  5  avr.  1884.  le  maire  est  chargé  de 
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réprimer  les  atteintes  portées  à  la  tran- 
qirillité  publique,  telles  que  les  rixes  et  dis- 
putes acconipaszuées  il'ameutemenls  dans  les 
rues,  le  tumulto  excité  dans  les  lieux  d'as- 
semblées publiques,  les  attroupements,  les 
bruits  et  rassemblements  nocturnes  qui 
troublent  le  repos  des  citoyens.  A  ces  dis- 
positions empruntées,  sauf  quelques  léirères 
modilications,  à  l'art.  3,  tit.  Il,  de  la  loi  des 
16--24  août  1790,  la  loi  nouvelle  a  ajouté  : 
..  et  tous  actes  de  nature  à  compromettre  la 
tranquillité  publique.  «  L'énuméralion  qui 
précède  n'est  donc  pas  limitative. 

§  1".  —  Rixes  et  disputes. 

1124.  .^ux  termes  de  l'art.  97-'2'\  la  police 
municipale  comprend  le  soin  de  répri- 
mer les  rixes  et  disputes  accompagnées 
d'ameutement  dans  les  rues.  On  a  fait  re- 
marquer à  la  Chambre  des  députés,  le 
■26  févr.  1883,  que  le  devoir  du  maire  est  de 
réprimer  les  rixes  et  disputes  dans  la  rue. 
alors  même  qu'elles  ne  sont  pas  accompa- 
gnées d'ameutement.  Cependant  la  Chambre 
a  maintenu,  à  cet  égard,  le  texte  de  la  loi 
de  1790  iMoRt:.\ND,  n"  877. 

1125.  En  vertu  de  ce  texte,  les  maires 
doivent  prendre  toutes  les  mesures  propres 
à  empêcher  les  duels. 

S  2.  —  Tunitille  dans  les  Upkx  d'assemblée 
publique. 

1126.  La  disposition  de  l'art.  97-2'"  de 
la  loi  de  188i,  qui  charge  le  maire  de  ré- 
primer le  tumulte  excité  dans  les  lieux 
d'assemblée  publique,  se  rattache  à  la  dis- 
position de  l'art.  97-3",  qui  l'investit  d'un 
droit  de  police  en  vue  du  maintien  du  bon 
ordre  dans  les  lieux  publics  (V.  infra , 
nos  1163  et  s.).  Mais  elle  paraît  avoir  plus 
spécialement  pour  objet  les  réunions  ou 
assemblées  publiques.  Sur  les  pouvoirs  du 
maire  en  cette  matière,  Y.  Réunion  publi- 
que. En  ce  qui  concerne  les  réunions  pour 
la  célébration  du  culte,  V.  Culte.  La  loi  du 
\"  juin.  1901  a  abrogé  l'attribution  que  con- 
férait au  maire  l'art.  294  C.  pén.  en  ma- 
tière d'association  (V.  Associaiitm).  —  Quant 
aux  réunions  privées ,  elles  échappent  au 
droit  de  police  du  maire  (Mobgand  ,  n"  881). 

.^  3.  —  Attroupenienls. 

1127.  Les  attroupements  non  armés  ne 
sont  pas  prohibés  en  principe  (V.  Attrou- 
pement, n°«  ,5  et  s.),  —  Mais  s'ils  sont  de 
nature  à  gêner  la  circulation  ou  troubler  la 
sécurité  publique,  le  maire  peut  les  interdire 
en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  police ,  et  spé- 
cialement des  dispositions  expresses  de  l'art. 
97-2»,  de  la  loi  de  1884.  11  peut,  notam- 
ment, interdire  le  stationnement  aux  abords 
d'une  salle  de  vote  (V.  Elections).  —  Les 
attroupements  qui  se  formeraient  contrai- 
rement aux  arrêtés  du  maire  tomberaient 
sous  le  coup  des  peines  de  police  prévues 
par  l'art.  471-1.5"  C.  pén.  —  Toutefois,  si 
l'arrêté  municipal  a  pour  objet  le  rappel 
des  dispositions  de  la  loi  du  7  juin  18i8,  il 
a  sa  sanction  dans  les  peines  édictées  par 
cette  loi  (Comp.  Cr.  19  janv.  190(5,  Rull. 
min.  ,nt.  1906.  p.  627). 

1128.  Le  maire  intervient  pour  faire  les 
sommations  légales  à  l'elTet  de  disperser  les 
attroupements  illicites.  Mais  il  agit  alors 
comme  oflicier  de  police  judiciaire,  et  non 
comme  chargé  de  la  police  municipale  (  V. 
Attroupement,  n»»  12  et  s.). 

§  4.  —  Bruits  et  rassemblements  de  nature 
à  troubler  la  tranquillité  publique. 

1129.  Le  Code  pénal  punit  d'une  amende 
de  11  à  15  fr.  inclu.sivement  o  les  auteurs 
ou  complices  de  bruits  ou  tapages  injurieux 


ou  nocturnes,  troublant  la  tranquillité  pu- 
blique »  (art.  479-8»);  et  il  autorise  le  juge 
de  police  à  prononcer,  seKm  les  circons- 
tances, un  emprisonnement  do  cinq  jours 
au  plus  (art.  480-5°).  Ces  dispositions,  étant 
conçues  en  ternies  restrictifs,  ne  sont  appli- 
cables qu'à  la  double  condition  que  le  tapage 
soit  injurieux  ou  nocturne  et  qu'il  ait  trou- 
blé la  tranquillité  publique  (V.  Contraeeii- 
tion). 

1130.  Lorsque  ces  conditions  sont  réu- 
nies, la  contravention  existe,  même  en  l'ab- 
sence de  tout  règlement  municipal.  —  Elle 
ne  saurait  être  excusée  à  raison  d'une  aulo- 
risation  donnée  par  le  maire  (Cr.  2  avr. 
1830,  H.  Coiilravention  ,  471.  —  Comp.  Cr. 
30  août  18»),   D.P.  60.  1.  518). 

1131.  Lan.  97-2»,  de  la  loi  de  1884, 
charge  le  maire  de  réprimer  les  bruits  et 
rassemblements  nocturnes  gui  troublent  le 
repos  des  habitants  et  tous  autres  actes  de 
nature  à  compromettre  la  tranquillité  pu- 
blique. En  vertu  de  cette  disposition .  il 
appartient  au  maire  de  prendre,  dans  l'in- 
térêt de  la  tranquillité  publique,  des  ar- 
rêtés visant  des  faits  qui  ne  rentreraient 
pas  dans  les  termes  de  l'arl.  479-8"  C.  pén., 
tels  que  des  bruits  qui  ne  seraient  pas 
injurieu.r  et  qui  se  produiraient  pendant 
le  jour;  la  contravention  à  ces  arrêtés  a 
pour  sanction  l'art.  471-15»  du  même  Code 
(Conf.  MoHCAND,  n"  885).  Ainsi,  un  individu, 
poursuivi  comme  auteur  ou  complice  d'un 
tapage  nocturne  et  acquitté  de  ce  chef,  peut 
être  condamné  aux  peines  portées  par 
l'art.  471,  S  15,  pour  contravention  à  un 
arrêté  municipal  défendant  de  donner  des 
aubades  (Cr.  2  janv.  1875,  D.P.  76.  1. 
457). 

1132.  In  arrêté  municipal  peut  inter- 
dire :  ...  aux  conducteurs  de  chevaux  de 
faire  claquer  leurs  fouets  (Cr.  18  nov.  182-i, 
R.  1019);  ...  Aux  boulangers  de  pousser  des 
cris  bizarres  ou  des  hurlements  en  pétris- 
sant le  pain  (Cr.  21  nov.  1828,  R.  Roulanger, 
28). 

1133.  Le  maire  peut  également  :  ...  dé- 
fendre de  jouer,  même  pendant  le  jour, 
d'instruments  de  musique  à  sons  éclatants; 
mais  il  n'y  a  pas  contravention,  s'il  est  seu- 
lement constaté  que  le  prévenu  a  fait  usage 
d'instruments  de  musique  de  toute  nature, 
et  dont  aucun  n'était  d'une  sonorité  écla- 
tante (Cr.  4  mars  1882,  D.P.  82.  1.  4-M))  ;  ... 
Ou  de  sonner  du  cor  de  chasse  dans  l'inté- 
rieur des  villes  et  dans  tout  autre  lieu  d'où 
le  bruit  pourrait  troubler  le  repos  des  habi- 
tants (Cr.  30  août  1860,  D.P.  60.  1.518:  5  juin 
1862,  motifs,  D.P.  62.  5.  313.  —  V.  Conf. 
Ord.  pol.  30  sept.  1837,  R.  1046);  ...  Inter- 
dire aux  marchands  de  provoquer  l'attention 
du  public  en  faisant  usage  de  cors,  clairons 
tambours,  crécelles  et  autres  instruments 
(Conf.  Ord.  pol.  6  juin  1851,  art.  I,  Defkrt, 
n»2113);  ...  Interdire  l'usage  du  cornet  sur 
la  voie  publique  (Cr.  17  mai  1889,  D.P.  90.  1. 
14.3)  ;  ...  Faire  défense  à  toute  personne,  non 
munie  d'une  autorisation  spéciale  et  écrite, 
décrier,  chanter,  battre  la  caisse  et  faire 
entendre  des  instruments  quelconques  dans 
les  rues  et  places  publiques  (Cons.  d'Et. 
17  mai  1907,  D.P.  19()8.  3.  112). 

1134.  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  ari'êté 
municipal  défend  de  jouer  du  clairon,  de 
tout  autre  instrument  bruyant,  de  battre  la 
caisse  le  jour  et  la  nuit  dans  les  rues,  places 
et  lieux  publics,  sans  autorisation  spéciale 
de  l'autorité,  le  relaxe  des  membres  d'une 
fanfare  est  à  bon  droit  prononcé  par  un 
jugement  qui  constate  que  cette  fanfare  a 
exécuté  des  morceayx  de  musique  non  dans 
des  rues  publiques,  mais  dans  une  cité  ou- 
vrière (Cr.  i"  juin.  1897,  D.P.  97.  1.  .568). 
Cette  constatation  du  jugement  échappe  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation  (  Même 
arrêt). 

1135.  Le  maire  peut  aussi  :  ...  empêcher 


les  cérémonies  ridicules  usitées  dans  quelques 
pays,  pour  rendre  publiques  les  dissensions 
ou  rixes  des  uu^magcs  ;  ...  Interdire  de  faire 
des  chariraris ,  qui  sont  d'ailleurs  prohibés 
par  le  Code  pénal,  soit  comme  bruits  inju- 
rieux, soit  comme  tapages  nocturnes  (Y. 
Contracention). 

1136.  Les  tapages  qui  se  produisent  à 
l'intérieur  des  établissements  ouverts  au 
public,  tels  que  salles  de  spectacles,  concerts 
et  bals,  et  qui  n'ont  pas  été  entendus  du  pu- 
blic hors  de  cetétablissement,  ne  tombent  pas 
sous  le  coup  de  l'art.  479-8"  C.  pén.,  mais 
peuvent  faire  l'objet  de  règlements  munici- 
paux pris  en  vertu  des  pouvoirs  de  police 
appartenant  au  maire  sur  les  établissements 
dont  il  s'agit  {W  Thcàtre-.'ipectacte),  elaynnl 
leur  sanction  dans  l'art.  471-15"  de  ce  Code 
(Cr.  21  sept.  1833.  R.  Conlravenlion ,  475; 
13  juin  18(J3,  D.P.  63.  1.  486). 

1137.  En  principe,  l'art.  479-8"  C.  pén. 
ne  réprime  pas  les  bruits  ou  tapages  noc- 
turnes provenant  tïanimaux ,  dans  le  cas 
tout  au  moins  où  le  propriétaire  de  ces  ani- 
maux n'a  pas  provoqué  volontairement  ces 
bruits  et  tapages  (V.  Contracentioyi).  —  Mais 
l'autorité  municipale  peut  prendre,  sous  la 
sanction  de  l'art.  i7l-15",  des  arrêtés  pour 
éviter  que  la  tranquillité  des  habitants  soit 
troublée  par  des  animaux,  notamment  :  ... 
en  édictant  des  mesures  pour  empêcher  le 
repos  des  voisins  d'être  troublé  par  les  hur- 
lements d'un  chien  de  garde  (Cr.  5  avr.  1867, 
D.P.  67.  1.  288);  ...  Ou  par  les  cris  d'un 
merle  (Trib.  pol.  Montélimar,  26  juin  1875, 
D.P.  7t).  3.  88);  ...  En  interdisant  la  pré- 
sence dans  une  maison  d'animaux  pouvant 
troubler  pendant  la  nuit  la  tranquillité  pu- 
blique, par  exemple,  de  veaux  dont  les  beu- 
glements sont  une  cause  de  trouble  (  Cr. 
23  nov.  18.49,  D.P.  51.  5.  22);  ...  En  exigeant 
que  les  bêtes  de  somme,  notamment  des  ânes 
et  mulets,  amenées  en  ville,  soient  muselées 
(Cr.  28  janv.  1859,  D.P.  .59.  5.  26). 

1138.  L'art.  479-8"  n'est  pas  applicable 
aux  bruits  qui  sont  la  conséquence  néces- 
saire de  Vexercice  d'tiue  profession  (V.  (Con- 
travention). —  Jlais  il  appartient  à  l'autorité 
municipale ,  en  vertu  des  pouvoirs  de  police 
qui  lui  sont  conférés  par  la  loi,  de  prescrire 
les  mesures  propres  à  empêcher  que  l'exer- 
cice des  professions  bruyantes  ne  trouble  le 
repos  et  la  tranquillité  des  habitants,  no- 
tamment en  fixant  le  temps  pendant  lequel 
tous  ceux  qui  exercent  des  profes'sions 
bruyantes  seront  tenus  de  cesser  leurs  tra- 
vaux (Cr.  24  nov.  1893,  D.P.  97.  1.  238).  C'est 
ce  qui  a  été  jugé,  spécialement,  à  l'égard  : 
...  des  chocolatiers,  chaudronniers,  ferblan- 
tiers (Cr.  16  avr.  1825,  R.  1044;  3  mars 
1842,  ibid.;  Arr.  préc.  24  nov.  1893);  ...  Des 
serruriers,  forgerons,  taillandiers,  maré- 
chaux ferrants  (Cr.  3  mars  1865,  D.P.  68.  1. 
235;  Arrêt  préc.  24  nov.  1893);  ...  Des  ton- 
neliers, cordonniers  (Arrêt  préc.  24  nov. 
1893). 

1139.  .\  Paris,  cette  réglementation  est 
faite  par  l'ordonnance  de  police  du  6  nov. 
1862  (V.  C.  adm.,  t.  1,  p.  526.  n»  3026).  —  Il 
a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'arrêté  qui  fixe 
les  heures  de  cessation  de  travail  pour  les 
serruriers,  forgerons,  taillandiers,  et  géné- 
ralement tous  ceux  qui  exercent  une  profes- 
sion bruyante ,  n'est  réputé  avoir  eu  en  vue 
ijue  les  industries  à  marteau  ou  employant 
(les  appareils  a  percussion  retentissante,  et 
ne  peut,  dès  lors,  être  appliqué  à  une  im- 
primerie dont  les  presses  sont  mises  en  mou- 
vement par  la  vapeur  (Cr.  3  mars  1865,  D.P. 
68.  1 .  230). 

1140.  En  usant  de  son  pouvoir  réglemen- 
taire, le  maire  ne  peut  imposer  des  condi- 
tions qui  porteraient  atteinte  aii.r  droits  ga- 
rantis par  les  lois,  tels  que  le  droit  de 
propriété,  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de 
l'industrie,  etc.  —  Ainsi,  par  exemple,  il  ne 
peut  :  ...  soumettre  les  ouvriers   travaillant 
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avec  bruit  à  ne  s'établir  dans  une  boutique  ou 
atelier  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisa- 
llon,  sur  l'avis  (les  voisins  (C.r.  18  mars  1847. 
II. P.  47.  5.  315;  9  janv.  1857,  II. P.  .ô7.  5. 
"2U2);  ...  Ni  réglementer  les  lieures  de  travail 
(le  jour,  les  attributions  conférées  par  la  loi 
jiour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique 
permettant  seulement  de  faire  des  règle- 
ments pour  empêcber  l'incommodité  du  tra- 
vail de  nuit  (Cr.  29  janv.  1858,  U.P.  58.  1. 
294);  ...  Ni  soumettre  l'e.vercice  des  profes- 
sions qu'il  réglemente  à  des  mesures  per- 
manentes toucbant  au  mode  selon  lequel  les 
ateliers  dans  lesquels  ces  professions  s'exer- 
cent   doivent    être    édifiés    et    fermés    (Cr. 

28  févr.  1867,  D.P.  67.  1.  511;  18  févr.  1876, 
n.P.  77.  1.  46);  ...  Notamment,  en  prescri- 
vant d'exercer  la  profession  ou  l'industrie 
dans  des  ateliers  clos,  couverts  et  établis 
immédiatement    sur    le    sol    (.\rrêts    préc. 

29  janv.  1858  et  28  févr.  1867.  —  V.  en  sens 
contraire  :  Cr.  4  août  18.53,  D.P.  53.  1.  262). 

—  Il  ne  peut  subordonner  à  son  autorisation 
l'ouverture,  dans  sa  commune,  d'établisse- 
ments non  classés  comme  incommodes,  par 
exemple  ,  d'ateliers  de  maréclialerie  (Cons. 
d'Et.  10  mars  1905,  D.P.  1906.  3.  100). 

1141.  Mais  il  peut  prescrire  les  mesures 
propres  à  empêcher  que  l'exercice  des  pro- 
fessions non  classées  trouble  la  sécurité  et 
la  tranquillité  des  habitants  (  Cr.  18  févr. 
1876,  D.P.  77.  1.  46).  Par  exemple,  est  légal 
l'arrêté  ;  ...  qui  exige  que  les  portes  des 
ateliers  de  chaudronnerie  donnant  sur  la 
voie  publique  soient  fermées  pendant  les 
travaux  bruyants  i  Jlènie  arrêt);  ...  Ou  qui 
impose  aux  camionneurs  des  précautions 
propres  à  empêcher  le  bruit  assourdissant 
occasionné  par  le  transport  des  barres  de 
fer. 

1142.  .\  l'égard  des  établissements  indus- 
triels classés  comme  dangereux,  incommodes 
ou  insalubres,  les  maires  ne  peuvent  rien 
prescrire  qui  soit  contraire  aux  droits  que 
ces  établissements  tiennent  de  l'arrêté  pré- 
fectoral d'autorisation  ;  la  loi  réserve,  en  ell'et, 
au  préfet  le  pouvoir  d'accorder  ou  de  refuser 
l'autorisation  d'exploiter  ceux  de  ces  éta- 
lilissements  qui  seraient  de  nature  à  porter 
préjudice  aux  voisins  (V.  Maitufartures  et 
étnblissemeiils  dangereux).  —  Quant  aux 
ateliers  qui,  bien  que  non  compris  parmi 
les  établissements  incommodes,  paraîtraient 
susceptibles  d'y  être  classés,  le  préfet  peut 
prendre  à  leur  égard  telle  des  mesures  pré- 
vues par  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  19  janv. 
1815  (V.  eod.  I'"). 

1143.  En  ce  qui  concerne  ;  ...  les  cris 
des  vendeurs  dans  les  marchés,  V.  infra, 
nos  1166  ;  ...  Les  règlements  relatifs  aux 
pièces  d'artitices  et  au  tir  des  armes  à  feu  , 
V.  infra,  n"*  1196  et  s.,  1703  et  s.;  ...  La 
réglementation  de  l'usage  des  cloches,  V. 
Culle. 

§  5.  —  Autres  actes  de  nature 
à  co^)i promettre  la  tranquillité  publique, 

1144.  Ces  actes,  prévus  par  la  disposi- 
tion finale  de  l'art.  97-2»  de  la  loi  du  5  avr. 
1884,  sont  trop  nombreux  pour  qu'on  puisse 
les  énumérer;  il  suffit  d'examiner  ceux  qui 
ont  donné  lieu  à  des  contestations. 

1145.  —  l.  Masques,  travestissements,  etc. 

—  Le  maire  peut  interdire  les  masques,  les 
déguisements  et  les  travestissements,  dans 
les  lieux  publics,  même  pendant  le  carnaval 
(Cr.  9  mars  1838,  R.  1052).  —  Il  peut  dé- 
fendre aux  hommes  de  se  vêtir  en  femme , 
aux  femmes  de  se  vêtir  en  homme.  —  X  Paris, 
les  femmes  ne  peuvent  s'habiller  en  homme 
qn'avec  l'autorisation  du  préfet  de  police 
(V.  Ord.  pol.  7  nov.  1880,  Dei--ert.  n«'  2021  à 
2023). 

1146.  Il  appartient  à  l'autorité  municipale 
de  réglementer,  pour  le  carnaval  et  la  mi- 
carème,  les  déguisements  et  travestissements 


(V.  Ord.  pol.  12  févr.  1881.  Defert,  n"  2011 
à  2013i,  notamment  en  interdisant  :  ...  tout 
déguisement  considéré  comme  injurieux  pour 
une  catégorie  de  citoyens  (V.  Ord.  pol. 
25  févr.  1897.  art.  2,  Defert,  n-  2015);  ... 
La  vente  et  le  jet  de  confettis  et  serpentins 
(V.  Ord.  pol.  2o  févr.  1897,  art.  1,  Defkrt, 
n»  214  ;  8  févr.  1900,  ibid. ,  n»»  2018  et  2019). 
—  Sur  l'interdiction  des  plumes  de  paon,  V, 
Ord.  pol.  16  févr.  1894,  ibid.,  n"  2017. 

1147.  —  II.  Cortèges.  —  11  appartient  au 
maire,  pour  éviter  des  collisions  entre  cor- 
porations rivales  :  ...  de  défendre  à  leurs 
membres  de  se  promener  avec  signes  de  ral- 
liement; ...  El  d'interdire  aux  membres  de 
certaines  corporations  de  se  produire  en 
groupe  dans  les  lieux  publics,  armés  de 
cannes  et  décorés  de  rubans  (Cr.  5  août 
1836,  R.  10.55;  18  mai  1844,  D.P.  4.5.  4.  43)  ; 
...  De  prohiber  tout  cortège  ou  rassemble- 
ment qui  n'aura  pas  été  précédé  d'une  décla- 
ration faite  à  la  mairie  et  indiquant,  avec 
l'itinéraire  suivi,  le  jour  eti'heure  île  la  réu- 
nion (Cr.  2:3  oet.  1908,  Bull.  min.  int..  1!K)9, 
p.  593).  —  En  ce  qui  concerne  les  manifes- 
tations extérieures  du  culte,  le  port  du  Via- 
tique, les  convois  funèbres,  V.  v  Culte. 

1148.  —  III.  E.vltibitiott  et  port  de  dra- 
j>eau.r.  —  La  loi  du  29  juill.  1881  sur  la 
presse,  en  enlevant  à  l'autorité  municipale 
le  droit  de  réglementatinn  de  l'afticliage  et 
en  en  assurant  la  liberté,  n'a  pas  retiré  a 
cette  autorité  le  droit  d'interdire  ou  de  régle- 
menter les  exhibitions  de  nature  à  troubler 
le  bon  ordre  ou  la  sécurité  publique  (  Cr. 
4  janv.  1902,  D.P.  I9U3.  1.  .5,58,  et  la  note  1-3). 
Par  suite,  le  maire  peut,  en  vertu  de  ses 
pouvoirs  de  police,  interdire  dans  la  com- 
mune, soit  sur  la  voie  publique,  soit  dans 
les  édifices,  emplacements  et  locaux  libre- 
ment ouverts  au  public,  l'exposition  et  le 
port  de  drapeaux,  à  l'exception  de  drapeaux 
aux  couleurs  nationales  françaises  ou  étran- 
gères ne  portant  ni  emblèmes,  ni  inscrip- 
tions, et  de  ceux  servant  d'insignes  à  des  so- 
ciétés approuvées  ou  autorisées  (V.  aussi  Cr. 
2;!  janv.  1896.  D.P.  96.  1.  478;  Douai,  27  oct. 
1904,  D.P.  1905.  5.  7.  —  V.  Affwhe-aflichenr, 
w  41  ). 

1149.  Jugé  à  cet  égard  que  le  drapeau 
aux  couleurs*^  nationales,  qui  porte  un  em- 
blème religieux  (spécialement  l'image  du 
Sacré-Cœur),  ne  saurait  être  considéré  comme 
le  drapeau  national,  ni  comme  l'insigne  d'une 
société  autorisée  (Arrêt  préc.  23  janv.  1896; 
Cr.  28  mars  1903,' fi»//,  cr.  n»  137). 

1150.  Le  drapeau  pontifical  avait  été  assi- 
milé à  un  drapeau  aux  couleurs  nationales 
étrangères  (Trib.  simple  pol.  Dijon,  22  oct. 
1901  ,'D.P.  1901.  2.  480.  —  Conf.  .\v.  min.  alf. 
élrang.  et  Lett.  min.  just.  4  sept.  1901  , 
D.P.  ■'1901.  2.  480,  note  1-3)  (V.  Culte).  - 
Mais  un  arrêt  récent  a  décidé  que  le  drapeau 
pontifical  n'est  plus  un  drapeau  aux  couleurs 
nationales  étrangères,  la  souveraineté  dont 
il  était  autrefois  le  symbole  ayant  cessé 
d'exister  par  la  réunion  des  Etats  pontifi- 
caux au  rovaume  d  Italie  (Cr.  5  mai  1911, 
Gaz.  trib..  Il  mai  1911). 

1151.  La  circonstance  que  les  drapeaux, 
placés  aux  fenêtres  d'une  maison  privée  en- 
tourée d'un  jardin  clos  de  murs,  peuvent 
être  aperçus  d'un  certain  jjoinl  d'une  des 
rues  de  la  ville,  ne  suffit  point  pour  donner 
;ï  leur  exposition  le  caractère  d'une  exposi- 
tion SU!-  la  voie  publique  (Cr.  13  déc.  1902, 
D.P.  1904.  5.  577).  —  Jugé,  toutefois,  qu'il  en 
est  autrement  d'un  drapeau  suspendu  a  la 
façade  d'un  couvent,  bien  que  cette  façade 
s'élève  à  six  mètres  en  retrait  de  la  voie  pu- 
blique et  en  soit  séparée  par  une  cour  close 
de  murs  (Cr.  28  mars  1903.  Bull,  cnm., 
IV  137). 

1152.  — IV.  Sociétés  musicales.  —  L  auto- 
rité municipale  use  légitimement  de  ses  pou- 
voirs de  police  en  réglementant  les  exécu- 
tions publiques  des  sociétés  musicales  de  la 


commune  (Cr.  25  iuin  1903,  D.P.  1905.  1.  62). 
—  Par  exemple,  il  appartient  au  maire  d  in- 
terdire par  mesure  générale  aux  sociétés 
musicales  ;  ...  de  sortir  en  corps  sur  la  voie 
publique  iCons.  d'Et.  l' juill.  1898,  D.P.  iHI. 
3.  103;  Cr.  2  janv.  1879,  D.P.  79.  I.  379)  ;  ... 
Déjouer  sur  la  voie  publique  (Cons.  d'Et. 
1"  avr.  et  2  déc.  1887.  D.P.  88.  3.  129,  cl  la 
notel-4);  ...  De  jouer  dans  les  rues  ou  autres 
lieux  publics  sans  avoir  obtenu  une  autori- 
sation .s/iec/a/f  émanée  de  lui  (Décr.  en  Cons. 
d'Et.  :%janv.  1887,  D.P.  88.3.  129  ;  Cons.  d'Et. 
5  avr.  1889,  D.P.  90.  3.  76;  26  juill.  1889, 
D.P.  91.  3.  22;  13  janv.  1893,  D.P.  94.  3.  26; 
21  avr.  1899,  D.P.  1900.  3.  88.  et  la  note  4-5; 
Cr.  25  juin  1903,  D.P.  1905.  1.  «2;  Cons  d'El. 
29  déc.   1905,   D.P.  1SW7.  3.  8fi;  Cr.  12  déc. 

1908,  Bull.  mi,i.  int.  liKHI,  p.  674;  Cons. 
d'Et.  22  juill.  1910,  Dali,  ciiini.  1911.  2. 
31  ). 

1153.  Lorsqu'il  n'existe  pas  d'arrêté  inlcr- 
disaul  aux  sociétés  de  musique  de  jouer  sur 
la  voie  publique  sans  autorisation,  le  Conseil 
d'Etat  reconnaît  que  le  maire  peut,  dans  un 
intérêt  de  police,  défendre  à  une  société  dé- 
terminée de  jouer  sur  la  voie  publique,  mais 
il  se  réserve  de  vérifier  si  le  maire  a  eu  réel- 
lement pour  but  d'assurer  l'ordre  cl  la  tran- 
quillité publics  (V.  Cons.  d'Et.  1-'  déc.  ISiH, 
D.P.  93.  3.  24).  —  Ainsi,  quand  il  existe  plu- 
sieurs sociétés  musicales  dans  la  commune, 
le  maiie  ne  peut,  en  dehors  de  tout  motif 
spécial  mentionné  dans  son  arrêté,  prononcer 
contre  une  seule  de  ces  sociétés  l'interdiction 
de  sortir  en  corps  sur  la  voie  publique  (Cons. 
d'Et.  1"  juill.  1898,  D.P.  99.  3.  103).  De 
même,  le  maire  fait  usage  de  son  pouvoir 
de  police  pour  un  objet  autre  que  celui  à 
raison  duquel  il  lui  a  été  conféré,  et,  par 
suite,  l'arrêté  doit  être  annulé,  lorsqu'il  inter 
dit  à  une  société  déterminée  déjouer  sur  la 
voie  publique  et  dans  les  établissements  mu- 
nicipaux, tant  qu'elle  sera  dirigée  par  un 
chef  non  français  (Cons.  d'El.  l"  avr.  1887, 
D.P.  88.  3.  129). 

1154.  Dans  le  cas  où  l'arrêté  municipal 
iiiterilit  aux  sociétés  musicales  de  jouer  sur 
la  voie  publique  sans  une  autorisation  spé- 
ciale, le  Conseil  d'Etat  admet  que  le  maire 
agit  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  en 
refusant  à  une  société  celte  autorisation  ; 
que,  dès  lors,  ledit  arrêté  n'est  pas  sus- 
ceptible d'un  recours  en  annulation  pour 
excès  de  pouvoir  (Cons.  d'Et.  13  janv.  1893. 
D.P.  94.  3.  26;  21  avr.  1899,  D.P.  1900. 
3.38). 

1 1 55.  Mais  le  maire  ne  peut  faire  usage  de 
.son  pouvoir  que  dans  linlérèt  de  l'ordre  pu- 
blic (Cons.  d'Et.  2it  déc.  ISHXt,  D.P.  1907.  3. 
86;  2  nov.   1907,   D.P.   Iil09.  3.  .55;  17  déc. 

1909,  Bidl.   min.  int..  1910,  p.  474;  22  juill. 

1910,  iJall.  comni.  1911.  2.  30).  -  Ainsi  il 
commet  un  e.\cès  de  pouvoii-,  quand  il  rejette 
la  demande  d'autorisation  d'une  société  mu- 
sicale, pour  des  motifs  étrangers  à  l'ordre 
public,  pour  satisfaire  à  une  animosité  per- 
sonnelle et  favoriser  une  autre  société  musi- 
cale (Cons.  d'Et.  29  déc.  1905,  D.P.  1907.  3. 
86);  ...  On  parce  qu'il  existe  dans  la  com- 
mune une  société  subventionnée  par  la  mu- 
nicipalité (Cons.  d'Et.  17  mai  1907.  D.P. 
19(J8.  3.  112).  —  11  excède  également  ses  pou- 
voirs lorsqu'il  refuse  syslémaliquement  toute 
autorisation  qui  lui  est  demandée  par  une 
société  (Cons.  d'Et.  22  juill,  1910,  précité). 

1156.  La  Cour  de  cassation  a  même  jugé, 
en  termes  plus  généraux  ;  ...  que  les  arrêtés 
municipaux,  généraux  de  leur  nature,  ne 
peuvent  contenir  des  prohibitions  particu- 
lières exclusivement  applicables  à  certaines 
personnes  déterminées  que  dans  le  cas  où 
l'objet  à  réglementer  n'est  susceptible  que 
d'une  mesure  individuelle  (Cr.  19  avr.  1890. 
D.P.  90.  1.  451);  ...  Mais  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi  de  la  réglementation  de  la  circulation 
des  sociétés  musicales  sur  la  voie  publique; 
et  que  l'arrêté  par  lequel  un  maire  interdit 
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la  \oie  publique  à  une  société  musicale  déter- 
minée, alors  que  les  autres  sociétés  de  même 
nature  auraient  la  libre  circulation  sur  cette 
voie,  est  illé^ial  et  sans  force  obligatoire  (Ar- 
rêt préc.  19  avr.  lS9t"  :  Cr.  6  juill.  1907, 
Bull.  miii.  int..  1!HI8,  p.  318). 

1157.  D'autre  part,  la  Cour  de  cassation 
a  jutré  :  ...  que  Ion  doit  regai"der  comme 
légalement  pris  l'arrêté  municipal  interdi- 
sant à  toutes  sociétés  musicales,  chorales  ou 
autres,  de  jouer  ou  sortir  sur  la  voie  publique 
sans  autorisation;  ...  tju'en  eû'et ,  cet  arrêté 
s'applique  à  toutes  les  sociétés  musicales:  ... 
Que  l'autorisation  que  le  maire  se  réserve  de 
donner  ne  comporte  aucune  restiiction  et 
peut  étie  obtenue  par  chaque  société  musi- 
cale ;  que.  dès  lors,  l'arrêté  ne  contient  au- 
cune interdiction  arbitraire  (Cr.  l'2  janv.  1905, 
Bull,  niiii.  int.,  1905,  p.  293:  17  lévr.  1906, 
ibid.,  1906,  p.  666 1  ;  ...Qu'un arrêté  municipal, 
bien  qu'interdisant  à  deu.x  sociétés  musicales 
nominativement  désignées  d'exécuter  sans 
autorisation  préalable  des  morceaux  dans  la 
commune,  ne  peut  être  considéré  comme 
entaché  d'excès  de  pouvoir  à  raison  de  son 
caractère  spécial,  alors  que,  les  sociétés 
auxquelles  il  s'applique  étant  les  deux  seules 
sociétés  municipales  existant  dans  la  com- 
mune ,  cet  arrêté  est  général  dans  son  objet 
(Cr.  -25  juin  1903,  D. P."  1905.  1.  62.  -  V.  tou- 
tefois, ibid..  note  1-2). 

1158.  11  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
judiciaires  d'apprécier  l'application  que  le 
maire  a  faite  de  son  arrêté,  en  accordant 
ou  en  refusant  l'autorisation  qui  lui  est  de- 
mandée (.\rrêt  préc.  12  janv.  190.5).  L'usage, 
même  abusif  et  vexatoire.  que  fait  le  maire 
de  son  arrêté  n'autorise  pas  les  parties  lésées 
à  l'enfreindre,  mais  seulement  à  se  pour- 
voir devant  l'autorité  compétente  pour  excès 
de  pouvoir;  par  suite,  il  y  a  lieu  de  casser 
la  décision  du  tribunal  de  simple  police  qui 
a  refusé  d'en  faire  application  ,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  refus  d  autorisation  consti- 
tuerait un  arrêté  individuel  notilié  à  per- 
sonne et  portant  atteinte  à  l'égalité  civile 
(Arrêt  préc.  17  fêvr.  1900).  11  est  permis  de 
faire  des  réserves  sur  cet  arrêt,  qui  a  cassé 
un  jugement  de  simple  police  pour  défaut 
d'application  d'un  arrêté  municipal ,  alors 
qu'un  arrêt  antérieur  du  Conseil  d'Etat  en 
date  du  29  déc.  1905  iV.  supra,  n»  1 155)  avait 
annulé  l'arrêté  portant  refus  d'autorisation 
[\.  supra ,  n»  887). 

1159.  Ceux-là  seuls  peuvent  être  consi- 
dérés comme  ayant  contrevenu  à  la  disposi- 
tion d'un  arrêté  municipal  défendant,  non 
pas  les  sorties  en  corps  des  sociétés  musi- 
cales, mais  1  exécution  sans  autorisation  de 
retraites  aux  llambeaux,  sonneries  ou  mor- 
ceaux de  musique,  qui,  alors  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'une  retraite  aux  llambeaux,  concou- 
rent d'une  manière  quelconque  à  l'exécution 
d'une  sonnerie  ou  d'un  morceau  de  mu- 
sique. Par  suite,  le  président  d'une  société 
musicale  qui,  sans  être  porteur  d'aucun 
instrument  de  musique,  marche  en  tête  de 
cette  société  pendant  qu'elle  exécute  dans 
les  rues  de  la  commune  des  morceaux  de 
musique,  ne  peut  être  compris  dans  les 
poursuites  dirigées  contre  la  société  pour 
infraction  à  un  tel  arrêté  (Cr.  25  juin  1903, 
D.P.  1905.  1.  62).  -  .Mais  l'individu  qui 
s'est  substitué  au  chef  de  musique,  dans  la 
direction  d'une  société  musicale,  laquelle, 
d'après  les  constatations  des  juges  du  fait. 
«  ne  marchait,  ne  s'arrêtait  et  ne  jouait  que 
par  ses  ordres  »,  est,  à  bon  droit,  poursuivi 
comme  auteur  d'une  contravention  à  un 
arrêté  du  maire  imposant  aux  sociétés  mu- 
sicales certaines  obligations  auxquelles  la- 
dite société  ne  se  serait  pas  conformée  (Cr. 
29  avr.  1898,  D.P.  98.  1.  519). 

1160.  Le  maire  peut  défendre  aux  sociétés 
musicales  de  sortir  en  corps  ou  jouer,  non 
seulement  dans  les  rues  et  places  de  la 
commune,  mais  encore  sur  les  roules  dans 


la  traversée  de  l'agglomération  urbaine  (Cr. 
2  janv.  1870.  D.P.  79.  1.  379  ;  12  janv.  ISKG, 
Bull.  min.  itit.  Iil05,  p.  293).  —  Le  jugement 
de  simple  police  qui.  statuant  sur  une  pour- 
suite pour  contravention  ;'i  un  arrêté  muni- 
cipal interdisant  à  toute  société  musicale  de 
jouer  dans  les  rues  ou  sur  les  voies  et 
places  publiques  de  la  commune,  sans  avoir 
obtenu  une  autorisation  spéciale  écrite  du 
maire,  déclare  simplement  que  tel  jour, 
dans  la  commune,  telle  société  de  musique 
a  joué  en  face  d'une  ferme  qu'il  désigne  et 
qui  est  comprise  dans  l'agglomération  de  la 
commune,  sans  énoncer  que  ce  fait  s'est 
produit  dans  une  rue  ou  sur  une  place 
publique,  doit  être  cassé  pour  défaut  de  mo- 
tifs, les  constatations  qu'il  contient  ne  per- 
mettant pas  à  la  Cour  de  cassation  de  véri- 
lîer  si  le  fait  reproché  rentre  dans  la 
catégorie  de  ceux  qui  sont  interdits  par 
l'arrêté  susvisé  (.irrêt  préc.  29  avr.  1898). 

1161.  La  prohibition  faite  aux  sociétés 
de  musique  de  jouer  ou  de  chanter  dans  les 
lieux  publics  ne  saurait  s'appliquer  aux 
e-xécutions  musicales  qui  ont  lieu  dans 
l'église  de  la  commune  (V.  Culte).  —  Sur 
l'interdiction  de  faire  de  la  musique  dpns  les 
hôtels,  restaurants  ou  élablisseinents  pu- 
blics, V.  infra,  n»s  1293  et  s. 

1162.  Le  maire  ne  saurait,  sans  excéder 
ses  pouvoirs  de  police,  interdire  aux  sociétés 
musicales  de  jouer  dans  des  lieu.r  privés 
(Cr.  12  nov.  1887,  D.P.  99.  1.  519.  note  1-2). 
—  Lorsqu'un  arrêté  municipal  porte  o  inter- 
diction pour  les  sociétés  musicales  de  jouer 
sur  la  voie  ou  sur  les  places  publiques  de  la 
commune  sans  l'autorisation  du  maire  ». 
cette  prohibition  ne  saui-ait  être  étendue  au 
cas  oii  les  sociétés  jouent  sur  un  terrain 
privé,  même  si  ce  terrain  joint  une  ou  plu- 
sieurs places  ou  voies  publiques  (Cr.  2  juill. 
1898,  D.P.  99.  1.  519,  et  la  note  1-2). 

Art.  3.  —  .Maintdîn  du  bon  ordre  dans  li:s 
endroit.s  ou  il  se  fait  de  grands  rassem- 
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ij  \".  —  Mesures  propres  à  assurer  le  bon 
ordre  dans  toute  l'étendue  de  la  cotnniune  ; 
Généralilés. 

1163.  Comme  larl.  3-3",  tit.  11 .  de  la  loi 
des  l()-24  août  1790,  l'art.  97-3»  de  la 
loi  du  5  avr.  188i  confie  à  la  vigilance  de 
l'autorité  municipale  le  maintien  du  bon 
ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de 
grands  rassemblements  d'hommes,  tels  que 
les  foires,  marchés,  réjouissances  et  céré- 
monies publiques,  spectacles,  jeux,  cafés, 
églises,  et  autres  lieux  publics  (Comp.  supra, 
nos  -112,3  et  s.).  —  D'une  façon  générale,  le 
maire  doit,  pour  assurer,  le  bon  ordre, 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
garantir  la  tranquillité  des  citoyens,  pour 
empêcher  qu'on  ne  porte  atteinte  à  leur 
personne  ou  à  leur  propriété. 

1164.  Mais,  même  dans  l'intérêt  du  main- 
tien (le  la  tranquillité  publique,  il  ne  peut 
prendre  des  mesures  dont  l'effet  serait  de 
porter  atteinte  à  la  liberté  des  citoyens.  — 
Par  exemple,  il  ne  saurait  imposer  aux  par- 
ticuliers l'obligation  de  faire  à  la  mairie  une 
déclaration,  en  cas  :  ...  d'établissement  de 
domicile  dans  la  commune  (Cr.  i^'  août  1845, 
D.P.  45.  4.  Vt  :  8  oct.  1846,  D.P.  46.  4.  33)  : 
...  Ou  de  translation  de  domicile  hors  de  la 
commune  (.\rrêt  préc.  8  oct.  1816);  ...  Ou 
de  changement  de  logement  dans  la  com- 
mune (Même  arrêt.  —  Contra  :  Cr.  28  aoijt 
1807,  R.  1064.  —  V.  toutefois.  Prostitu- 
tion ). 

1165.  Il  n'appartient  pas  au  maire  de  dé- 
fendre l'emploi,  sans  présentation  d'une 
carte  de  sûreté  :  ...  soit  de  domestiques  ou 
servantes  qui  ne  seraient  pas  nés  dans  la 
commune  (Cr.  16  avr.  1825  et  15  juill.  ISIV), 
H.   1063);   ...   .Soit  d'ouvriers  (Cr.    18  juill. 


18;»,  R.  1063.  -  t:ontra  :  Cr.  26  mars  1825, 
H.  1068;.  —  Quant  aux  lirrct.i  d'ouvrier,  V. 
Travail. 

S  2.  —  Police  des  professions  s'exerçant  sur 
la  voie  publique. 

.\.  —  Règles  générales. 

1 166.  Le  maire  peut  légalement  prescrire 
de  surveiller  certaines  professions  qui,  ne 
s'exerçant  que  sur  la  voie  publique,  peuvent, 
dans  l'occasion ,  causer  ou  favoriser  les 
troubles  et  les  désordres;  par  exemple,  dé- 
fendre aux  vendeurs  :  ...  d'interpeller  les 
passants  (Cr.  24  juin  1875,  D.P.  76.  1.  3.34)  ; 
...  De  les  racoler  ou  arrêter  pour  leur  vendre 
certains  objets  (Cr.  4  mai  1821,  R.  913-3'); 
...  D'annoncer,  par  des  cris,  le  débit  de 
leurs  marchandises,  alors  même  que  ces 
cris  seraient  proférés  de  l'intérieur  des  bou- 
tiques installées  le  long  de  la  voie  publique 
(Cr.  24  juin  1875,  D.P.  76.  I.  334.  -  V.  D.P. 
79.  1.  95,  note.  —  Comp.  Cr.  7  nov.  1879, 
D.P.  80.  1.  437).  —  Sur  les  autres  règles  rela- 
tives aux  ventes  opérées  sur  la  voie  publique, 
V.  infra,  n»s  1188  et  s. 

B.  —  Professions  assujetties  à  une  permission 
ou  déclaration. 

1167.  L'autorité  municipale  peut,  en  vue 
du  bon  ordre  dans  les  lieux  publics,  obliger 
à  se  munir  d'une  permission,  ou  à  faire 
une  déclaration  préalable,  et  astreindre 
à  l'observation  de  certaines  prescriptions 
les  personnes  dont  les  professions  ou  in- 
dustries s'exercent  sur  la  voie  publique, 
soit  que  ces  personnes  y  stationnent,  soit 
que  leurs  établissements  forment  des  saillies 
plus  ou  moins  considérables.  Telles  sont  les 
décrotteurs,  savetiers,  rémouleurs,  rempail- 
leurs de  chaises ,  débitants  de  lait ,  mar- 
chands de  marrons ,  de  melons ,  de  fruits , 
de  pommes  de  terre  frites,  les  marchands 
d'habits,  de  peaux  de  lapin,  de  ferrailles, 
les  regrattières.  Elle  peut,  notamment,  obli- 
ger les  marchands  des  quatre  saisons,  mar- 
chands ambulants  et  tous  autres  colpor- 
teurs de  denrées  alimentaires  stationnant  sur 
la  voie  publique  à  se  munir  au  préalable 
d'une  autorisation  (Cr.  17  juill.  1909,  Bull, 
min.  int.  1910,  p.  373).  —  Elle  peut  aussi 
réglementer  l'exercice  de  la  profession  des 
chiffonniers,  et  notamment  leur  défendre  de 
vaguer  dans  les  rues,  d'y  fouiller  et  d'y 
ramasser  des  chiffons  après  une  certaine 
heure  (V.  Ord.  pol.  1"  sept.  1828,  R.  Chiffon- 
nier). 

1168.  Des  arrêtés  peuvent  également  sou- 
mettreà  la    nécessité   d'une  autorisation  et 

réglementer  l'exercice  de  la  profession  des 
saltimbanques  (baladins,  bateleurs,  escamo- 
teurs, faiseurs  de  tours,  montreurs  d'ani- 
maux malfaisants),  joueurs  d'orgues,  musi- 
ciens ambulants,  chanteurs,  etc.,  auxquels  il 
peut  être  interdit  de  stationner  sans  autori- 
sation du  maire  ou  du  commissaire  de  police 
qui  leur  désigne  un  emplacement,  et  d'exercer 
leur  industrie  dans  certains  lieux  (V.  Ord. 
pol.  3  avr.  1828,  Dejert.  n™  1998  à  2007; 
14  déc.  1831,  R.-  1(JC9  :  28  févr.  1863  et 
20  avr.  1881,  Defert,  n»s  2008  à  2010).  — 
Sur  les  chanteurs,  V'.  aussi  infra  n»  1177). 

1169.  .^ux  termes  de  la  circulaire  du 
G  janv.  1863,  qui  n'a  pas  cessé  d'être  en 
vigueur,  les  étrangers  exerçant  les  profes- 
sions ambulantes  de  saltimbanques,  joueurs 
d'orgue,  musiciens,  chanteurs,  directeurs 
de  spectacles,  musées,  jeux  forains  et  toutes 
autres  industries  similaires,  sont  soumis, 
quels  que  soient  les  titres  dont  ils  peuvent 
se  trouver  porteurs,  à  la  formalité  d'une 
double  autorisation  :  l'une,  générale,  leur 
est  délivrée,  au  moment  de  leur  entrée  sur  le 
territoire  français,  par  le  préfet  du  dépar- 
tement  frontière,   sur   un  carnet   de  vingt- 
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quatre  feuillets,  cotés  et  parafés  ,  conte- 
uant  toutes  les  mentions  utiles  relativement 
à  la  nationalité  et  à  l'état  civil  des  impé- 
trants; l'autre,  particulière,  leur  est  accor- 
dée, s'il  y  a  lieu,  sur  la  production  du  car- 
net précité,  par  le  maire  de  la  commune  où 
ils  se  proposent  d'exercer  leur  industrie,  et 
peut  toujours  leur  être  refusée  (Cire.  min. 
int.  18  avr.  1884,  Bull.  min.  inl.  1884, 
p.  196). 

1170.  Un  arrêté  municipal  peuti  nterdire 
à  toute  personne  de  stationner  sur  aucun 
point  des  rues,  places  et  promenades  de  la 
commune  pour  y  étaler  des  marchandises 
et  y  e.tercer  une  industrie,  sans  s'être  préa- 
lalilement  munie  d'une  permission  munici- 
pale ;  un  tel  arrêté  s'applique,  par  exemple, 
a  l'individu  trouvé  vendant,  sans  autorisa- 
tion, du  vin  sur  la  voie  publiciue  où  il  fai- 
sait stationner  à  cette  lin  un  chai'iot  charité 
de  tonneaux  (Cr.  6  févr.  1890,  IJ.P.  90.  1. 
288).  —  Mais  il  est  inapplicable  aux  huis- 
siers qui  procèdent  accidentellement ,  dans 
une  halle,  à  une  vente  mobilière  par  suite 
de  saisie  (  Cr.  1"  août  1884,  D.P.  84.  5.  '293). 

1171.  Le  maire  use,  au  contraire,  de  ses 
pouvoirs  de  police  dans  un  but  autre  que 
celui  en  vue  duquel  ils  lui  ont  été  conférés, 
lorsqu'il  édicté,  en  ce  qui  concerne  les 
ventes  faites  sur  la  voie  publique,  des  dis- 
positions destinées  non  à  assurer  le  bon 
ordre  et  la  circulation,  mais  à  sauvegarder 
les  intérêts  du  commerce  de  détail  (Cons. 
d'Et.  17  nov.  1899,  11. 1'.  1901.  3.  11  ):  ... 
Notamment,  en  limitant  à  un  chilVre  dé- 
terminé le  nombre  des  marchands  qui  pour- 
ront être  autorisés  à  vendre  sur  la  voie 
publique,  et  en  exigeant  que  le  permis- 
sionnaire soit  de  nationalité  française,  né 
dans  la  commune  ou  y  habitant  depuis 
vingt  ans  au  moins,  dépourvu  do  toute  res- 
source, âgé  de  soixante  ans  au  moins  (Même 
arrêt). 

1172.  En  principe,  le  maire  ne  peut, 
sans  porter  atteinte  à  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  subordonner  le  droit 
d'exercer  une  profession  à  une  autorisation 
préalable  (V.  notamment  Cr.  27  févr.  1903, 
U.P.  1905.  1.  437  ;  Cons.  d'Et.  20  mai  1904, 
11. P.  I!I06.  8.  5;  5  juin  1908,  3'   esp.,  D.P. 

1909.  3.  1).  Très  exceptionnellement,  la 
jurisprudence  lui  a  reconnu  ce  droit  pour 
les  professions  qui  ont  paru  intéresser  d'une 
manière  spéciale  le  bon  ordre  et  la  tran- 
quillité publique,  notamment  celle  de  crieur 
public  (Cons.  d'Et.  18  janv.  188i,  D.P.  85. 
3.  73;  Cr.  31  déc.  1891,  D.P.  92.  1.  436; 
Cons.  d'Et.  22  mai  1908,  D.P.  1910.  3.  8. 
—  V.  Presse  -  outrage  ) ,  ou  celle  de  com- 
missionnaire avec  stationnement  sur  la  voie 
publique  (Cr.  13  févr.    1909,  i^uH.   min.  int. 

1910,  p.  108).  Au  contraire,  la  jurisprudence 
estime  avec  raison  qu'aucun  motif  ne  justi- 
fie l'obligation  d'une  autorisation  adminis- 
trative pour  les  marchands  ambulants,  alors 
surtout  que  cette  autorisation  doit  avoir 
un  caractère  disci-étionnaire  et  n'a  pas  pour 
objet  de  vérifier  si  ces  marchands  rem- 
plissent certaines  conditions  déterminées  à 
l'avance  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  et  de 
la  tranquillité  publique  (Cr.  22  mars  1907, 
D.P.  1908.  1.  443;  Cons.  d'Et.  5  juin  1908, 
D.P.  1910.  3.  17). 

C  —   Désignation   de  personnes  déterminées  pour 
remplir  diverses  fonctions  dans  des  lieux  publics. 

1173.  Le  maire  peut,  en  vue  du  bon 
ordre  et  de  la  sécurité  publique,  charger 
ci'rtaines  personnes  d'exercer  des  fonctions 
déterminées  dans  les  lieux  publics,  notam- 
ment pour  les  travaux  et  transports  à  faire 
dans  les  ports,  halles,  marchés  et  autres 
lieux  publics.  Il  a,  par  exemple,  le  pouvoir 
de  créer,  commissionner  ou  agréer  des  por- 
tefaix, des  crûcheteurs,  des  porteurs  et  forts 
de  la  halle,  des  porteurs  d'eau,  pourvu  tou- 


tefois que  les  acheteurs,  vendeurs  et  autres 
intéressés  conservent  la  faculté  d'employer 
au  déchargement  et  transport  des  marchan- 
dises les  personnes  à  leur  service  (V.  Huiles, 
Industrie  el  cunimerce). 

D.  —  Affichage  et  colportage  de  journaux 
et  d'écrits  ;  Crieuis  publics  ;  Clianteurs. 

1174.  —  I.  Affichage.  —  Sur  les  pou- 
voirs du  maire  en  matière  d'affichage,  V. 
Af/iche-afficheur,  n"»  7,  38  et  s.,  42  et  s., 

79,  94. 

11 75.  —  II.  Colportage  et  distribution 
d'écrits.  —  Les  colporteurs  et  distributeurs 
de  livres,  écrits,  brochures,  journaux,  des- 
sins, etc.,  en  tout  lieu,  public  ou  privé,  ne 
sont  plus  aujourd'hui  astreints  qu'à  taire  une 
déclaration  à  la  préfecture,  ou  bien,  s'il  s'agit 
de  journaux  et  autres  feuilles  périodiques,  à 
la  mairie  ou  à  la  sous-préfecture  (L.  29juill. 
1881,  art.  18).  Ils  ne  sont  plus  soumis  à  la 
réglementation  de  l'autorité  municipale.  La 
distribution  et  le  colportage  accidentels  sont 
même  exemptés  de  toute  déclaration  (Même 
loi,  art.  20).  Sur  ces  divers  points,  V.  Presse- 
oulrage. 

1176.  —  m.  Crieurs  ])iililics.  —  Depuis 
la  loi  du  29  juill.  1881 ,  les  crieurs  de  jour- 
naux et  autres  écrits  sont  aU'ranchis  de  toute 
réglementation  de  l'autorité  municipale,  qui 
ne  peut  leur  imposer  l'obligation  d'obtenir 
une  autorisation  préalable.  Mais  il  en  est 
autrement  pour  les  crieurs  publics,  qui  pu- 
blient à  haute  voix,  dans  les  endroits  publics, 
les  ventes,  les  objets  perdus,  etc.  (V.  Presse- 
outrage). 

1177.  —  IV.  Chanteurs.  —  La  loi  du 
29  juill.  1881,  en  abrogeant  celle  du  16  févr. 
1834,  a  fait  rentrer  les  chanteurs  dans  le 
droit  commun  et  les  laisse  soumis  aux  me- 
sures de  police  locale  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  toutes  les  professions  qui  s'e.xercent 
sur  la  voie  publique  (V.  Presse-outrage). 

S  3.  —  Maintien  du  bon  ordre 
du  IIS  les  haltes,  foires  et  marcliés. 

1178.  L'art.  97-3»,  de  la  loi  de  1884 
charge  le  maire  du  maintien  du  bon  ordre 
dans  les  foires  et  marchés  (V.  Halles,  foires 
et  marchés).  —  En  ce  qui  concerne  les  halles, 
foires  et  marchés  de  Paris,  V.  Ville  de  Paris. 

§  4.  —  Règlements  relatifs  aux  lieux 
et  ait  mode  de  vente  en  dehors  des  marcliés. 

1179.  L'autorité  municipale  a  le  droit  de 
réglementer  la  vente  des  produits  destinés 
à  l'approvisionnement  de  la  commune  (Cr. 
0  mars  1857,  D.P.  ."i7.  1.  180;  23  mars  1899, 
D.P.  1902.  1.  413).  —  Mais,  à  cet  égard,  il 
convient  de  concilier  l'application  de  deux 
principes  également  essentiels,  la  liberté  du 
commerce, "d'une  part,  et,  d'autre  part,  le 
droit  appartenant  aux  maires  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  maintenir  le  bon 
ordre  (art.  97-3"),  et  pour  assurer  l'inspec- 
tion et  la  fidélité  du  débit  des  denrées, 
ainsi  que  la  salubrité  des  comestibles  expo- 
sés en  vente  (art.  97-5"). 

A.  —  Obligation  d'apporter  les  denrées 
au  marché. 

1180.  —  I.  Etendue  des  pouvoirs  du 
maire.  —  L'autorité  municipale  peut  exiger 
que  toutes  les  denrées,  tous  les  comestibles 
d'une  certaine  nature,  entrant  dans  la  com- 
mune et  destinés  à  la  consommation  locale, 
soient  apportés  sur  le  marché  à  ce  désigné 
(Cr  13  mai  1841,  R.  1098;  6  mars  et  21  août 
1857,  D.P.  57.  1.  180  et  414;  27  févr.  1858, 
D  P.59.  5.  213;  22juill.  1859,  D.P.  59.  1.  428; 
18  août  1864,  D.P.  67.  5.  231  ;  6  déc.  1873,  D.P. 
74.  1.179;  17  juin  1881,  sol.impl.,  D.P.  82.  1. 
324  ;  3  janv.  1885,  S.  681  ;  Cons.  d'Et.  18  mars 


1887,  D.P.  88.  3.  20;  Cr.  10 juill.  1890,  D.P.  91. 
1.  95;  27  déc.  1890,  D.P.  91.  1.  326;  26  janv. 
1893,  D.P.  94.  1.  86;  26  janv.  1894,  D.P.  94. 
1.  250,  et  la  note  1-3).  —  Celte  prescription 
peut  être  établie  en  vue  d'assurer  :  ...  soit 
la  salubrité  des  denrées,  en  facilitant  leur 
inspection  préalablement  à  la  mise  en  vente 
(V.,  en  ce  sens,  la  plupart  des  arrêts  cités 
supia,  et  notamment  ceux  des  22  juill.  18.")9, 
3  janv.  1885,  27  déc.  1890,  26  janv.  1894)  ;  ... 
...  Soit  l'approvisionnement  (  O.  24  févr. 
1820,  R.  Grains,  (Xi;  Cr.  27  févr.  1858  crée). 
—  Sa  légalité  ne  saurait  être  contestée  par 
le  motif  :  ...  qu'elle  porterait  atteinte  à  la 
liberté  du  commerce;  ...  Ou  qu'elle  aurait 
pour  conséquence  indirecte  de  favoriser  la 
perception  d'une  taxe  nninicipale  (Arrêt  préc. 
27  déc.  1890). 

1181.  Mais  un  arrêté  municipal  qui,  après 
avoir  prescrit  que  toutes  les  déniées  appor- 
tées en  ville  pour  y  être  vendues  ou  livrées 
à  des  acheteurs  qui  en  font  le  commerce, 
seront  transportées  d'abord  et  exposées  sur 
les  marchés,  dispose  que  les  producteurs  ou 
marchands  forains  devront  à  leur  entrée  en 
ville  présenter  leur  carte  d'abonnement  ou 
acquitter  les  droits  île  place,  a  pour  but, 
non  de  permettre  aux  inspecteurs  munici- 
paux de  constater  la  salubrité  des  denrées , 
mais  d'imposer,  dans  l'intérêt  financier  de 
la  commune,  U;  payements  des  droits  de 
place  à  des  producteurs  ou  marchands  ne 
vendant  pas  leurs  denrées  sur  les  marchés, 
et  il  doit,  par  suite,  être  annulé  pour  dé- 
tournement de  pouvoirs  (Cons.  d'Et.  5  févr. 
1892,  D.P.  93.  3.  52). 

1182.  L'obligation  d'apporter  les  denrées 
au  marché  peut  s'appliquer  aux  comestibles, 
spécialement  :  ...  à  la  viande  ((jr.  13  mai 
1841,  R.  1098;  10  juill.  1890,  D.P.  91.  1.  95; 
...  Au  gibier  (Cr.  3  janv. 1885,  S;  681  ;  Cons. 
d'Et.  18  mars  1887,  D.P.  88.  3.  20);  ...  Au 
poisson  (Cr.  25  sept.  1847,  D.P.  4/.  4.  :jô  ; 
Arrêts  préc.  3  janv.  1885  et  18  mars  1887  ; 
27  déc.  1890,  D.l'.  91.  1.  326;  26  jauv.  1894, 
D.P.  98.  I.  2,")0,  et  la  note  1-3);  ...  Au  beurre 
(Cr.  6  mars  18.57,  D.P.  57.  1.  180)  ;  ...  Aux 
légumes  (Cr.  22  juill.  ia59,  U.P.  .59.  I.  428j  ; 
...  Aux  grains  (Cr.  5  mai  18*1,  D.P.  60.  1. 
178;  29  août  1861,  sol.  impl.,  D.P.  61.  5.  2.54; 
2  janv.  1864,  D.P.  65.  5.  216);  ...  Et  même 
aux  marchandises  non  alimentaires  (Coinp. 
infra,  n»  1189). 

1183.  Décidé  qu'on  doit  regarder  comme 
ayant  contrevenu  k  un  arrêté  qui  prescri- 
vait l'apport  ou  l'exposition  de  certaines 
denrées  au  marché  :  ...  le  marchand  de 
grains  qui,  un  jour  de  marché,  a  fait 
entrer  en  ville  et  déposer  dans  un  magasin 
dont  il  est  locataire  un  chargement  de  blé 
(Cr.  6  déc.  1873,  D.P.  74.  1.  179);  ...  Le  ma- 
raîcher qui  a  apporté  ses  poissons  dans  un 
liôtel,  au  lieu  de  les  porter  au  marché,  et 
l'hôtelier  qui  les  a  reçus  (Cr.  25  sept.  1847, 
D.P.  47.  4.  3.5). 

1184.  Le  règlement  qui  prescrit  d'appor- 
ter ou  exposer  au  marché  les  denrées  intro- 
duites dans  la  commune  est  applicable,  non 
seulement  aux  marchands  forains,  mais  en- 
core aux  marchands  domiciliés  dans  l'inté- 
rieur de  la  commune  (Cr.  13  mai  1841  ,  R. 
1098;  22  juill.  1859,  D.P.  59.  1.  428;  6  déc. 
1873,  D.P.  74.  1.  179);  ...  Notamment  aux 
bouchers  (Arrêt  préc.  13  mai  1841).  .luge 
que  la  disposition  d'un  arrêté  municipal 
qui  enjoint  aux  bouchers  et  charcutiers  fo- 
rains d'amener  directement  leurs  viandes 
sur  les  marchés  de  la  ville,  et  leur  défend 
d'en  vendre  ou  d'en  déposer  ailleurs  ,  s'ap- 
plique non  seulement  aux  marchands  fo- 
rains, mais  aux  marchands  qui  achèlent 
leurs  viandes,  et  à  ceux  qui  les  reçoivent 
en  qualité  de  commissionnaires  ou  manda- 
taires pour  les  mettre  en  vente  pour  le 
compte  des  marchands  forains,  à  la  criée  ou 
autrement  (Cr.  10  juill.  1890,  D.P.  91.  1. 
95.  —  V.  toutefois  infra,  n»  1199). 
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1185.  Dans  le  cas  où  un  arrêté  enjoint  à 
tous  individus,  même  aux  marchands  de  la 
ville  qui  achètent  des  comestibles  hors  de  la 
commune,  de  les  conduire  directement  sur 
le  marché,  le  revendeur,  qui  conduit  chez 
lui  des  denrées  ou  comestibles  achetés  au 
dehoi-s,  ne  peut  être  excusé,  sous  le  prétexte 
qu'il  ne  vend  ces  objets  que  sur  le  marché 
et  qu'il  pave  un  droit  de  placage  (Cr.  1.5  juill. 
lS3lt,  R.  1099).  —  Quand  un  arrêté  défend 
aux  mai-chands  forains  de  comestibles  de 
porter  leurs  marchandises  ailleurs  que  dans 
les  lieux  désignés  pour  leur  vente,  et  aux 
aubergistes  ou  autres  de  les  recevoir,  la  con- 
travention ,  résultant  de  ce  que  du  beurre 
aurait  été  déposé  par  un  marchand  chez  un 
aubergiste  qui  a  soullertce  dépôt  ne  peut  être 
excusée,  sous  le  prétexte  que  la  voiture  qui 
portait  ce  beurre  était  couverte,  bâchée  et 
ticelée.  et  que  ce  beurre  n'aurait  pas  été  mis 
en  vente  (Cr.  8  déc.  1827,  R.  1U)4.  —  Comp. 
Cr.  18  juill.  1839,  ijifra,  n»  1194). 

1186.  —  11.  Limites  des  pouvoirs  dumaire. 

—  L'arrêté  municipal  qui  prescrit  d'apporter 
au  marché  certaines  denrées  n'est  pas  appli- 
cable à  celles  qui  sont  destinées  à  des  parti- 
culiers. —  Mais,  quand  un  arrêté  excepte  de 
l'obligation  d'apport  les  denrées  amenées  à 
destinations  particulières,  cette  e.xception  ne 
concerne  pas  les  denrées  (  dans  l'espèce ,  les 
beurres)  apportées  chez  des  marchands  qui 
en  font  un  objet  de  commerce  (  Cr.  6  mars 
lfô7,  D.P.  57.   1.  180). 

1187.  L'obligation  d'apporter  aux  marchés 
des  denrées  est  inapplicable  à  celles  qui  sont 
destinées  à  être  exportées  (Comp.  infra, 
n»  1-208),  et  à  celles  qui  ont  été  l'objet  d'achat 
antérieur  à  leur  introduction  dans  la  com- 
mune. 

Il  a  été  cependant  jugé  que  rien  n'interdit 
à  un  maire  d'obliger  le  vendeur  à  conduire 
et  à  déposer  sur  le  marché  public,  pour  y 
être  vériliés,  les  denrées  et  comestibles  ainsi 
achetés,  avant  de  les  introduire  dans  les  ma- 
gasins de  l'acheteur,  lorsque  d'ailleurs,  ache- 
tés par  un  commerçant .  ils  sont  destinés  à 
la  consommation  des  habitants  et  doivent 
être  mis  en  circulation  dans  l'intérieur  de 
la  commune  (Req.  5  mars  1860,  D.P.  60. 
1.  178,  et  le  rapport  de  >I.  le  conseiller 
d'Ubexi). 

B.  —  Interdiction  de  la  vente  sur  la  voie  publique , 
ailleurs  que  sur  le  marché. 

1188.  —  L  Etendue  des  pouvoirs  du  maire. 

—  En  vue  soit  d'éviter  les  accaparements, 
soit  d'assurer  l'approvisionnement  du  mar- 
ché et  la  lidélité  du  débit  des  marchandises, 
soit  de  maintenir  le  bon  ordre  dans  les  lieux 
publics,  ou  d'assurer  la  commodité  du  pas- 
sage dans  les  rues,  le  maire  peut  interdire 
aux  marchands  forains  la  vente  et  l'exposition 
en  vente  des  denrées  ou  marchandises,  sur 
la  voie  publique,  dans  d'autres  emplacements 
que  ceux  désignés  par  lui  ou  ailleurs  que  sur 
le  marché  iCr'.  2i  fevr.  1820,  R.  1 100  :  18  juill. 
1839,  R.  1104;  10  juill.  1909,  Bull.  min.  inl., 
1910,  p.  373).  —  Il  peut,  par  exemple,  dé- 
fendre aux  marchands  forains  d'étaler  un 
jour  de  foire  leurs  marchandises  sous  la 
halle.  —  La  jurisprudence  a  fait  application 
du  mèrne  principe  aux  boulangers  forains 
(V.  infra,  n"'  1418  et  s.),  et  aux  bouchers  fo- 
rains (  V.  infra,  n"'  1526  et  s.). 

11 89.  L'interdiction  dont  il  s'agit  peuts'ap- 
pliquer  même  à  des  substances  non  alimen- 
taires, telles  que  :  ...  des  laines  (Cr.  29  août 
1861,  U.P.  61.  5.  2.T3J;  ...  Ou  du  chanvre 
(Cr.  5  févr.  1859,  D.P.  59.  1.  429);  ...  Ou 
de  la  toile  (Cr.  26  janv.  1856.  D.P.  .56.  1. 
112). 

11 90.  La  légalité  de  l'arrêté,  qui  défend 
de  vendre  ou  d'exposer  en  vente  des  marchan- 
dises ou  des  animaux  en  dehors  du  tnarché 
alTecté  à  cet  ellet,  ne  saurait  être  contestée 
sous  le  prétexte  :  ...  que  cet  arrêté  entrave- 


rait la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie 
iCr.  12  juill.  1838,  R.  1092;  18  juill.  18ti7, 
D.P.  69.  5.  2:«;  10  juill.  1909,  Bull.  min.  int., 
1910.  p.  373);  ...  Ou  (ju'un  tel  arrêté,  en 
obligeant  les  marchands  à  payer  un  droit  de 
place,  établirait  un  impôt  non  lécalcment 
voté  (.\rrêt  préc.  18  juill.  1867;  19  mars  1898, 
D.P.  ;».  1.  32). 

1191.  L'arrêté  municipal  qui  fixe  le  lieu 
d'une  ville  où  se  tiendra  le  marché  des  vo- 
lailles et  des  œufs ,  défend  ,  par  cela  même , 
de  vendre  ailleurs  ces  comestibles  ;  en  con- 
séquence, celui  qui  vend,  dans  une  rue  con- 
duisant au  marché,  les  volailles  par  lui  ap- 
portées en  ville,  est  en  contravention  à  cet 
arrêté  (Cr.  8  sept.  1837,  R.  1091-2»)-  Mais 
il  n'est  pas  contrevenu  à  l'arrêté  défendant 
de  ne  vendre  les  denrées  qu'au  centre  de  la 
ville,  »  chacune  au  marché  qui  lui  sera  dé- 
signé ».  par  l'individu  vendant  des  œufs  au 
domicile  d'un  acheteur,  si,  à  ce  moment, 
aucun  lieu  n'a  encore  été  désigné  dans  la 
commune  pour  cette  denrée  (Cr.  7  nov.  1867, 
D.P.  69.  5.  233 1. 

1192.  Cependant,  suivant  un  arrêt,  l'auto- 
rité municipale  ne  peut  pas  défendre  aux 
marchands  forains  ou  colporteurs  d'étaler  ou 
vendre  leurs  marchandises  hors  le  temps  des 
foires  ou  marchés;  elle  n'a  que  le  droit, 
pour  les  autres  jours  de  la  semaine,  de  leur 
défendre  d'étaler  et  de  vendre  avant  de  lui 
en  avoir  donné  lavis  (  Cr.  22  déc.  1838.  R. 
700). 

1193.  La  défense  de  colporter  des  denrées 
de  porte  en  porte  est  virtuellement  comprise 
dans  celle  de  vendre  des  légumes  ailleurs 
que  sur  le  marché  (Cr.  18  juill.  1867.  D.P. 
69.  5.  233).  —  L'arrêté  qui  enjoint  aux  habi- 
tants des  campagnes,  qui  apportent  des  pro- 
visions pour  les  vendre,  de  les  exposer  et 
distribuer  sur  les  marchés,  n'est  pas  seule- 
ment obligatoire  pour  les  marchands  forains 
et  aux  seuls  jours  de  marché,  mais  s'applique 
â  tout  colporteur  de  denrées,  quels  que  soient 
le  lieu  d'où  les  denrées  proviennent  et  le 
jour  où  elles  sont  proposées  à  la  vente  (Cr. 
30  août  1844,  R.  1U95).  Ce  même  arrêté 
(s'il  s'agit,  par  exemple,  de  la  vente  du 
beurre)  s'applique  non  seulement  aux  mar- 
chands proprement  dits  ,  mais  encore  aux 
producteurs  (Cr.  6  mars  1857,  D.P.  57.  1. 
180). 

1194.  Le  maire  peut  interdire  le  colpor- 
tage pour  la  vente  de  toute  denrée  alimen- 
taire dans  la  ville  pendant  les  heures  où  le 
marché  aux  comestibles  est  ouvert  (  Cr. 
4  janv.  1902.  deux  arrêts,  D.P.  1903.  5.  6.5). 
—  Mais  il  ne  saurait  accorder  l'autorisation 
de  colporter  des  denrées  en  ville  (même 
pendant  les  heures  où  le  marché  est  ouvert, 
lorsque  l'approvisionnement  des  denrées  est 
jugé  suffisant)  aux  seuls  ve/ideurs  du  marché 
qui  y  payent  un  droit  de  place,  à  l'exclusion 
de   tous  autres  vendeurs  (  Même  arrêt). 

1195.  La  défense  faite  aux  forains  par 
un  lèglement  municipal  de  vendre  leurs 
denrées  ailleurs  qu'à  la  halle  les  jours  de 
marché  et  aux  habitants  d'aller  au-devant 
des  forains  pour  leur  acheter  des  denrées, 
oblige  les  forains  et  les  habitants,  même  sur 
la  portion  du  territoire  communal  qui  est  en 
dehors  des  limites  de  l'octroi  (O.  2.3  déc. 
1859,  D.P.  .59.  5.  212).  —  De  même,  l'arrêté 
qui  interdit  de  vendre  ou  d'acheter  sur  la  voie 
publique  les  marchandises  apportées  pour 
l'approvisionnement  de  la  ville,  est  appli- 
cable aux  acheteurs  ayant  leur  maison  et 
leur  magasin  hors  de  la  ville,  s'ils  sont  situés 
sur  le  territoire  soumis  au  règlement  (Cr. 
29  août  1861 .  D.P.  61.  5.  2.'i3).  —  Jugé  aussi 
qu'un  arrêté  ayant  valablement  interdit 
d'acheter  et  de  vendre  les  denrées  hors  du 
marché  les  jours  de  marché,  un  autre  arrêté 
peut  valablement,  comme  sanction  du  pre- 
mier et  pour  l'empêcher  d'être  illusoire,  dé- 
fendre aux  marchands  faisant  des  approvi- 
sionnements de  beurre,  par  exemple,  de  se 


faire  livrer  dans  des  dépôts  situés  hors  des 
limites  du  marché  (Cr.  l''"'  août  1889.  Bei'ue 
géii.  d'ndm. .  1890.  1 ,  p.  .'132). 

1196.  Quand  un  arrêté  municipal  interdit 
la  mise  en  vente  de  denrées  ou  marchandises 
ailleurs  que  sur  les  lieux  désignés  pour  la 
tenue  des  marchés,  le  tribunal  de  police  ne 
peut  faire  des  catégories  de  personnes  pour 
admettre  des  exceptions  ou  des  excuses  qui 
ne  sont  pas  établies  dans  ces  arrêtés  (Cr. 
4  févr.  1826,  R.  1115  ;  19  avr.  1834,  ibid.).  - 
.\insi,  le  contrevenant  ne  saurait  être  excusé  : 
...  sous  le  prétexte  qu'il  s'était  conformé  à  un 
usage  contraire  i  Cr.  6  janv.  1827.  R.  K)92); 
...  Ou  lorsqu'il  s'agit  de  vente  de  lait  le  ma- 
tin hors  du  marché,  en  invoquant  l'ancien 
usage  des  ventes  matinales  de  lait  et  sur 
la  tolérance  de  l'autorité  à  l'égard  de  ces 
ventes  (Cr.  29  janv.  185)8.  D.P. "99.  1.  262); 
...  Ou  sur  des  motifs  d'humanité  et  à  raison 
du  peu  de  valeur  des  léeumes  vendus  (Cr. 
3  juin  1858.  D.P.  58.  5.  33). 

1197.  Le  maire,  en  interdisant  aux  mar- 
chands forains  et  revendeurs  la  vente  dans 
d'autres  endroits  qu'au  marché,  peut  aussi 
leur  défendre  de  statiotmer  ailleurs  sur  la 
voie  publique.  —  Il  y  a  contravention  à  un 
tel  arrêté  de  la  part  du  revendeur  qui . 
ayant  trouvé  près  du  marché  un  local  ouvert 
appartenant  à  un  particulier,  y  a  placé 
son  étalage  ;  et  il  ne  saurait  être  excusé 
sous  le  prétexte  que  l'autorité  municipale 
n'avait  défendu  le  stationnement  que  sur 
la  voie  publique  (Cr.  11-25  sept.  1841,  R. 
1115). 

1198.  11  peut  être  fait  défense,  par  arrêté 
municipal,  aux  revendeurs  en  détail  d'ache- 
ter ailleurs  qu'au  marché  (Cr.  12  avr.  1834, 
R.  11071.  —  .lugé  même  que  l'arrêté,  qui  in- 
terdit de  mettre  en  vente  des  denrées  en 
dehors  du  marché,  atteint  implicitement 
l'acheteur  comme  le  vendeur  (  Cr.  29  mars 
1868,  D.P.  68.  5.  247). 

1199.  —  IL  Limites  des  pouvoirs  du 
maire.  —  1»  Ventes  à  domicile  par  des  mar- 
chands domiciliés  dans  la  commune.  — 
D'après  la  doctrine  et  une  jurisprudence 
constante  aujourd'hui,  fondées  sur  la  liberté 
du  commerce  et  de  l'industrie,  le  maire  ne 
peut,  sans  excès  de  pouvoir,  interdire  aux 
marchands  domiciliés  dans  la  commune  de 
faire  les  ventes  de  leur  commerce  adleurs 
que  sur  le  marché  public,  et  spécialement 
dans  leur  domicile  ou  leur  magasin  (Cr. 
7  janv.  1830,  R.  1119:  5  janv.  1844.  R.  1093; 
12  juill.  1849.  D.P.  49.  1.  2U5  ;  1"  juill.  1859, 
D.P.  59.  1.  429;  5  mars  1860,  D.P.  60.  1. 
178  ;  9  mars  1889.  D.P.  89.  1.  388  ;  Cons. 
d'i:t.  17  févr.  1905.  D.P.  1906.  3.  93.  - 
Comp.  .'!upra,  n"  1184)  ;  ...  .Même  pendant  la 
tenue  des  marchés  (Arrêt  préc.  12  juill. 
1849).  —  Il  en  est  ainsi  surtout  à  l'égard  de 
marchands  patentés  (Cr.  7  janv.  1830,  R. 
1119  ;  Arrêts  préc.  1"  juill.  1859  et  17  févr. 
1905)^  —  Pour  les  ventes  à  la  criée,  V.  infra, 
nos  1920  et  s. 

1200.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  :  ...  l'arrêté 
municipal  qui  défend  de  vendre,  acheter, 
marchander,  arrher.  déposer  ou  colporter  au- 
cune marchandise  ou  denrée  sur  la  voie  pu- 
blique dans  toute  l'étendue  de  la  commune, 
dans  les  auberges,  cabarets,  fondoucks  et 
autres  lieux  publics  non  à  ce  affectés,  à 
l'exception  seulement  des  marchés  spécia- 
lement désignés  et  ouverts,  ne  peut  légale- 
ment s'appliquer  qu'aux  transactions  effec- 
tuées sur  la  voie  publique  ou  dans  les  lieux 
publics  et  ne  comprend  pas  les  ventes  et 
achats  faits  à  leur  magasin  par  les  mar- 
chands domiciliés  (Cr.  1/  juin  18t>4,  D.P.  (55. 
1.  317  ;  15  juin  1894.  D.P.  98.  1.  250,  et  la 
dissertation  de  M.  Sarrul)  ;  ...  Que  l'arrêté 
qui  interdit  aux  marchands  forains  de  vendre 
leurs  marchandises  ailleurs  que  sous  la  halle, 
et  fixe  l'emplacement  qu'ils  doivent  y  occu- 
per, n'empêche  pas  les  marchands  en  bou- 
tique de  vendre  à  un  étalage  établi  au-devant 
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de  leur  houtintie  sur  la  voie  publique  (Cr. 
6  nov.  1908,  BuU.  min.  hit.  1909,  p.  615); 
...  Que  l'interdiction  de  la  vente  des  bes- 
tiau.v  dans  les  locaux  privés  ne  peut  s'appli- 
quer :i  des  marchands  domiciliés  et  patentés 
dans  la  commune,  dirii,'eant  des  élahlisse- 
ments  aménaijés  pour  cette  vente  et  soumis 
à  l'inspection  sanitaire  (Cons.  d'Et.  17  févr. 
1905,  D.P.  \'.m.  3.  93). 

1201.  La  doctrine  longtemps  dominante, 
d'après  laquelle  l'Administration  devait,  avant 
tout,  assurer  l'approvisionnenu'nt  des  grains. 
avait  fait  admettre,  par  un  ancien  arrêt, 
qu'un  règlement  municipal  pouvait  interdire 
aux  marchands,  même  domiciliés  dans  la 
ville  où  se  tenait  le  marché,  de  vendre  des 
grains  dans  leurs  magasins,  sauf  autorisation 
de  l'autorité  municipale  iCr.  i^  avr.  1834, 
H.   10,Sf)). 

1202.  Mais  cette  solution,  contraire  aux 
principes  de  la  libre  circulation  des  grains  et 
a  celui  de  l'inviolabilité  du  domicile,  a  été  cri- 
tiquée par  la  doctrine  et  abandonnée  par  une 
jurisprudence  plus  récente.  .lugé  :  ...  que  l'ar- 
rêté portant  interdiction  de  vendre  et  d'ache- 
ter des  grains  en  dehors  des  marchés  est  illé- 
gal et  non  obligatoire,  en  tant  qu'il  s'appli- 
querait même  aux  ventes  et  achats  faits  dans 
les  demeures  et  magasins  des  vendeurs  et 
acheteurs  (Cr.  28  nov.  1856,  D.P.  57.  I.  27)  ; 
...  Que  l'arrêté  qui  indique  la  halle  comme 
marché  aux  grains  et  défend  il'exposer  ail- 
leurs en  vente,  sur  la  voie  publique,  les 
grains  et  autres  denrées,  n'emporte  pas  in- 
terdiction ,  pour  les  marchands  de  grains,  de 
vendre  ,  dans  leurs  magasins,  les  grains  qui 
s'y  trouvent  renfermés,  et  d'en  faire  la  li- 
vraison ,  même  les  jours  de  foire  et  marché 
(Cr.  29  mars  1856,  b.P.  56.  1.  232.  -  Conf. 
Cr.  18  août  1864,  D.P.  67.  5.  231). 

1203.  Il  faut  donc  entendre  les  règlements 
municipaux  qui  concernent  l'approvisionne- 
ment des  marchés,  en  ce  sens  que  les  mar- 
chands de  la  commune  ne  doivent  pas  avoir 
d'étalage  hors  des  lieux  désignés  par  l'auto- 
rité municipale,  si  ce  n'est  à  leur  domicile. 
—  En  tout  cas,  l'arrêté  municipal  qui  défend 
de  vendre  certaines  marchandises  d'appro- 
visionnement (du  poisson,  par  exemple), 
«  sur  aucun  point  de  la  commune  autre  que 
le  marché,  ni  dans  les  maisons  particu- 
lières, »  est  réputé  avoir  voulu  s'opposer 
seulement  au  colportage  sur  la  voie  publique 
et  au  domicile  des  acheteurs,  mais  non  à  la 
vente  en  boutique  de  ces  mêmes  marchan- 
dises, laquelle  est  de  droit  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  l'objet  d'une  prohibition  expresse 
(Cr.  16  juin  '1854,  D.P.  54.  5.  469). 

1204.  Mais,  quand  un  règlement  de  police 
prescrit  aux  maiclianiis  forains  de  vendre 
leurs  denrées  sur  le  marché,  un  de  ces  mar- 
chands forains  ne  peut  être  dispensé  d'exé- 
cuter cette  prescription  ,  sous  prétexte  qu'il 
est  locataire  d'une  boutique  dans  cette  ville, 
où  il  débite  ses  denrées  (Cr.  25  mars  1830, 
R.  1117).  —  De  même,  lorsqu'un  règlement 
de  police  a  lixé  le  lieu  et  le  jour  où  certaines 
denrées  devront  être  vendues  par  les  mar- 
chands forains,  il  y  a  contravention  à  ce  rè- 
glement de  la  part  de  l'individu  non  domi- 
cilié dans  la  ville  :  ...  qui  y  vend  tous  les 
jours  ses  denrées,  dans  une  chambre  qu'il  a 
louée  à  cet  ciret(Cr.  30  juill.  1829,  R.1118); 
...  Ou  qui  y  vend  ses  marchandises  dans 
un  magasin  qu'il  a  loué  et  qu'il  n'ouvre  que 
les  jours  de  foires  et  marchés,  et  qui,  par 
conséquent,  n'en  est  pas  moins  demeuré 
marchand  forain  (Cr.  26  janv.  1856,  D.P.  56. 
1.  112.  —  V.  aussi  Cr.  5  févr.  1859,  D.P.  59. 
1.  429). 

1205.  — 2"  Vente  antérieure  à  l'introduc- 
tion di'S  denrées  dans  la  commune.  —  Le 
maire  n'a  pas  le  pouvoir  d'interdire  aux  ha- 
bitants de  la  commune  de  s'approvisionner 
au  dehors  des  objets  de  consommation  dont 
ils  ont  besoin  pour  leur  subsistance  person- 
nelle (Cr.  11  août  1842.  R.  Boucher  ,3i). 
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1206.  Il  a  bien  été  jugé  :  ...  que  l'auto- 
rité municipale  (à  Paris,  le  préfet  de  police) 
peut  défendre  aux  cultivateurs  et  marchands 
de  fourrages  de  vendre  et  d'acheter  ces  den- 
rées ailleurs  qu'au  marché  de  la  ville  ,  sans 
qu'il  soit  pei'uiis  auxdits  marchands  de  faire 
ces  achats  au  domicile  des  cultivateurs  habi- 
tant hors  de  la  ville  (Cr.  12  nov.  LKjO,  R. 
1100-8");  ...  Que  l'arrêté  qui  interdit  d'ache- 
ter et  de  vendre  des  fruits  ailleurs  qu'au 
marché,  s'oppose  soit  à  ce  que  des  fruits 
destinés  à  entrer  en  ville  comme  objet  de 
trniic  soient  achetés  sur  pied  dans  des  com- 
munes voisines,  soit  à  ce  que  la  livraison 
puisse  en  être  faite  directement  par  le  pro- 
ducteur au  domicile  de  l'acheteur,  sous  pré- 
texte qu'ils  ont  été  vendus  sur  pied  et  à 
condition  d'être  ainsi  livrés;  ...  (Tue  de  tels 
arrêtés  sont  obligatoires  pour  les  simples 
particuliers  comme  pour  les  reveiuleurs  de 
profession  (Cr.  13  déc.  184i,  D.P.  45.  1.  69). 

1207.  Mais  il  a  été  décidé  depuis  :  ...  que 
le  lèglement  qui  défend!  dans  toute  l'éten- 
due du  territoire  de  la  commune,  aux  pro- 
ducteurs, consommateurs,  commer(;ants  et 
intermédiaires,  de  vendre,  acheter,  mar- 
chander ou  arrlier  des  denrées  (dans  l'es- 
pèce, des  grains)  ailleurs  que  sur  le  marché, 
ne  porte  aucune  atteinte  à  la  libre  circula- 
tion des  grains  protégés  par  la  loi  du 
21  prair.  an  5,  s'il  excepte  de  la  prohibition 
les  denrées  adressées  directement  aux  mar- 
chands ou  habitants  avec  une  lettre  de  voi- 
ture attestant  que  l'acquisition  a  été  elVec- 
tuée  avant  l'introduction  dans  la  commune 
(Cr.  29  août  1861  ,  D.P.  61.  5.  2;')4)  ;  ...  Que 
cette  exception  doit  être  étendue  aux  den- 
rées pour  lesquelles  l'existence  d'une  trans- 
action antérieure  ou  d'une  destination  par- 
ticulière serait  établie  autrement  que  par  la 
représentation  d'une  lettre  de  voiture  (Cr. 
17  juin  1864,  D.P.  65.  1.  347)  ;  ...  Que,  tou- 
tefois, un  arrêté  de  cet  ordre  atteint  les 
achats  de  grains  faits  par  des  commerçants 
ou  des  propriétaires  à  des  producteurs  qui 
se  sont  présentés  librement  chez  eux ,  alors 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  livraisons  pour  l'exé- 
cution de  marchés  antérieurs  (Cr.  2  janv. 
1864,  D.P.  65.  5.  216)  ;  ...  Que  l'arrêté  mu- 
nicipal qui  réglemente  le  commerce  des 
cierges  sur  la  voie  publicpie,  sans  en  inter- 
dire le  colportage  ou  In  distribution ,  n'est 
pas  applicable  aux  transport  et  distribution 
de  cierges  qui  n'ont  été  que  l'accomplisse- 
ment d'une  commission  donnée  en  dehors 
de  tout  marclié  et  de  toute  vente  (Cr.  15  nov. 
1878,  D.P.  79.  1.  95.  -  Comp.  Cr.  16  avr. 
1&57,  D.P.  57.  1.  230;  Ch.  réun.  24  mars 
laïS,  D.P.  58.  1.  139). 

1208.  —  3»  Vente  de  marchandises  des- 
tinées, non  à  la  consommation  locale,  mais 
au  transit  ou  à  l'exportation.  —  Le  droit, 
conféré  à  l'autorité  municipale,  de  régle- 
menter la  vente  des  produits  destinés  à  l'ap- 
provisionnement de  la  commune  ne  s'étend 
pas  aux  marchandises  qui  traversent  seule- 
ment la  commune  pour  être  exportées  :  ces 
marchandises  ne  relèvent,  quant  à  leur 
vente,  que  des  lois  générales  du  pavs  et  sont 
protégées  par  le  principe  de  la  liberté  du 
commerce  (Cr.  23  mars  1899,  D.P.  1902.  1. 
413,  et  la  note  2). 

1209.  .\insi,  les  denrées  (poissons,  fruits 
ou  légumes)  achetées  dans  la  campagne  et 
introduites  dans  la  ville  en  vue  d'une  réex- 
portation ne  tombent  pas  sous  l'application 
d'un  arrêté,  qui  dispose  que  les  denrées 
venant  en  ville  ne  pourront  être  vendues  ou 
achetées  que  sur  le  marché  (Cr.  26  févr. 
1858,  D.P.  58.  5.  34;  22  mars  1872,  D.P.  72. 
1.  47;  19  avr.  1876,  D.P.  77.  5.  38;  17  juin 
1881,  D.P.  82.  1.  324;  23  mars  1899.  D.P. 
1902.  1.  413.  —  'V.  toutefois  Cr.  13  juill.  1858, 
D.P.  .58.  5.  33). 

1210.  Le  maire  use  de  ses  pouvoirs  de 
police  dans  un  but  autre  que  celui  en  vue 
duquel   ils    lui    ont    été    conférés    lorsqu'il 


oblige  tous  les  pêcheurs  à  se  servir  de  l'in- 
termédiaire du  concessionnaire  de  la  lialle 
et  à  lui  payer  les  taxes  portées  au  tarif,  non 
seulement  pour  la  vérification,  mais  encore 
pour  la  vente  en  gros  ou  à  la  criée  du  pois- 
son, sans  distinction  entre  les  poissons  des- 
tinés à  la  consommation  locale  et  ceux  di- 
rectement vejidus  pour  le  dehors  (Cons.  d'Ll 
15  févr.  1895,  II. P.  96.  3.  21:  4  mai  liKKJ, 
p.p.  1901.  3.  67;  21  déc.  1900,  .Sir.  l'.K«.  3. 
.57  et  note  de  M.  Ilauriou). 

1211.  L'n  arrêt  a  (-onsidéré  comme  légale 
la  disposition  d'un  arrêté  intei-disant  d'ache- 
ter, même  dans  son  domicile,  les  denrées 
apportées  par  les  forains  les  jours  de  mar- 
ché, bien  que,  dans  l'espèce,  il  s'agît  d'ac- 
quisitions faites  pour  exporter  et  non  pour 
revendre  en  détail.  .Mais  il  y  a  lieu  de  re- 
marquer que  l'acheteur  était  lui-même  un 
forain,  qui  faisait  tles  achats  dans  une  bou- 
tique occupée  par  lui  pendant  les  heures  du 
inarché  :  dans  ces  circonstances  particu- 
lières, la  solution  ne  paraît  pas  inconciliable 
avec  la  jurisprudence  relative  à  l'accfuisition 
de  denrées  destinées  à  l'exportation.  Par  ce 
même  motif  que  l'arrêt  est  intervenu  dans 
une  espèce  où  le  contrevenant  était  forain, 
il  ne  peut  être  considéré  comme  consacrant 
une  dérogation  à  la  règle  d'après  laquelle 
l'autorité  municipale  ne  peut  interdire  aux 
habitants  de  vendre  à  leur  domicile  (V.  su- 
pra ,  u"  199  et  s.). 

1212.  Le  juge  <lu  fait,  étant  souverain 
pour  apprécier  l'exception  tirée  de  ce  que 
les  denrées  n'avaient  pas  la  destination  d'ap- 
provisionnement local  indiqué  par  le  règle- 
ment, peut  se  fonder,  pour  admettre  cette 
exception  :  ...  sur  ce  ipie  les  denrées  (du 
poisson)  avaient  été  conduites  chez  un  mar- 
chand, connu  (le  tous  pour  se  livrer  au 
commerce  d'exportation  (  Cr..  21  juill.  1860, 
D.P.  60.  5.  191);  ...  Ou  sur  ce  que  des  blés 
avaient  été  achetés  hors  de  la  ville  long- 
temps avant  leur  introduction,  par  un  meu- 
nier, pour  être,  non  pas  revendus  pour  l'ap- 
provisionnement de  la  localité,  mais  trans- 
formés en  farine  (Cr.  2  oct.  1847,  D.P.  47.  4. 
35).  —  Mais  il  doit,  à  peine  de  nullité,  s'ex- 
pliquer sur  le  moyen  de  défense  tiré  de  ce 
que  la  prohibition  d'un  arrêté  était  appli- 
cable exclusivement  aux  denrées  destinées  à 
l'approvisionnement  et  ne  devait  pas  être 
étendue  à  celles  qui  sont  destinées  à  l'ex- 
portation (Cr.  13  mai  1882,  D.P.  8:1  1.  92). 

C.  —  Proiiibition  d'aller  au-devant  des  vendeurs. 

1213.  La  jurisprudence  considère  comme 
légal  l'arrêté  municipal  :  ...  qui  interdit  aux 
habitants  d'aller  au-devant  des  denrées  pour 
les  acheter  dans  les  rues  et  places  avant 
qu'elles  soient  parvenues  au  marché  (Cr. 
13  mai  1830,  cl  rapport  de  M.  le  conseiller 
Goury,  R.  1129.  —  Conf.  Discussion  à  la 
Chambre  des  députés,  séance  du  4  juin  1842, 
R.  1128.  —  Contra  .Av.  Cons.  d'Kt.  16  mars 
18;^,  R.  1129);  ...  Qui  interdit  aux  com- 
merçants de  se  transporter  sur  les  routes 
pour  y  acheter  des  grains  avant  leur  arrivée 
au  marché  (Cr.  21  août  18.57,  D.P.  .57.  1. 
414);  ...  Qui  défend  aux  revendeurs  d'aller 
au-devant  des  vendeurs  soit  dans  la  ville, 
soit  dans  les  chemins,  pour  acheter  des 
objets  de  consommation  au  préjudice  des 
habitants  de  la  ville  (Arrêt  préc.  13  mai 
1830;  C.r.  21  août  1863,  D.P.  m.  5.  200).  - 
La  proliibition  faite  aux  revendeurs  s'ap- 
plique aux  revendeurs  en  gros  aussi  bien 
qu'aux  revendeurs  en  détail  (Cr.  21  août 
1863,  D.P.  63.  5.  200). 

1214.  Il  y  a  contravention  à  l'interdiction 
de  vendre  en  dehors  des  marchés,  sur  les 
voies  publiques,  et  à  la  défense  faite  aux 
commerçants  de  se  transporter  sur  les  routes 
pour  y  attendre  les  marchands  et  leur  ache- 
ter dès  grains  avant  leur  arrivée  sur  le 
marché,  dans  le  fait  de  se  livrer,  sur  la  voie 
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publique,  même  aux  simples  actes  prélimi- 
naires de  la  vente  :  par  exemple .  dans  le 
fait  de  marchander,  durant  leur  trajet,  des 
blés  qu'on  amène  au  marché  (  Cr.  '28  sept. 
1855,  D.P.  55.  1.  414):  ...  sans  que  le  pré- 
venu puisse  être  excusé  sous  prétexte  que, 
ne  s'étant  pas  rendu  acquéreur,  on  ne  pou- 
vait lui  supposer  l'intention  d'avoir  voulu 
contrevenir  a  l'arrêté  (Cr.  9  nov.  1865,  D.P. 
66.  5.  240l:  ...  Ou  que  l'achat  du  grain, 
ayant  été  consommé  (en  Algérie)  dans  la  ca- 
bane de  l'acheteur,  ne  peut  être  réputé  fait 
sur  la  voie  publique  (Cr.  17  juill.  18o8.  D.P. 
58.  ô.  3-2». 

1215.  Mais  il  a  été  jugé  :  ...  que  l'arrêté 
municipal  qui  défend  de  se  transporter  sur 
les  routes  de  la  commune  pour  y  attendre 
le  passage  des  cultivateurs  et  leur  acheter 
des  denrées  avant  leur  arrivée  sur  le  mar- 
ché, ne  s'applique  pas  au  marchand  qui, 
ayant  son  magasin  sur  une  voie  publique 
conduisant  au  marché,  a  acheté  des  denrées 
à  des  cultivateurs  sans  sortir  de  son  domi- 
cile, alors  même  que,  de  chez  lui.  il  aurait 
appelé  ces  marchands  (Cr.  10  nov.  1870, 
D.P.  71.  1.  ISJ):  ...  Et  que  le  règlement  sur 
la  police  des  marchés .  qui  se  borne  à  dé- 
fendre aux  habitants,  soit  d'aller  attendre 
sur  la  voie  publique  les  marchands  appor- 
tant des  denrées  en  ville,  soit  d'aller  les 
trouver  dans  les  maisons  pour  acheter  ou 
marchander  ces  denrées,  n'est  pas  réputé 
avoir  entendu  défendre  également  d'acheter 
de  ces  marchands  les  denrées  qu'ils  viennent 
spontanément  apportera  domicile  iCr.  14févr. 
1873.  D.P.  73.  1.  390-391). 

1216.  Lorsqu'un  règlement,  outre  la  dé- 
fense faite  aux  revendeurs  d'aller  au-devant 
des  vendeurs  qui  apportent  des  comestibles 
dans  la  ville,  contient  l'injonction  aux  ven- 
deurs de  les  porter  sur  la  place  du  marché 
et  ne  permet  aux  revendeurs  d'acheter  les 
marchandises  exposées  sur  ce  marché  qu'à 
certaines  heures  déterminées,  on  doit  consi- 
dérer comme  contravention  à  ces  dispositions 
le  fait  d'un  revendeur  d'avoir,  même  sans 
quitter  la  porte  de  sa  boutique,  arrêté  des 
vendeurs  au  passage  pour  leur  acheter  des 
comestibles  qui  n'avaient  pas  encore  été  ap- 
portés au  marché  iCr.  20  nov.  1863.  D.P.  t>4. 
o.  -2(6.  -  V.  aussi  Cr.  11  avr.  1863,  D.P.  64. 
5.  205). 

1217.  Le  revendeur,  poursuivi  pour  avoir 
acheté  des  denrées  en  dehors  du  marché  à 
un  vendeur  qui  avait  introduit  ces  denrées 
en  ville,  et  avoir,  par  là,  contrevenu  aux 
prohibitions  d'un  règlement  qui  défend  d'al- 
ler au-devant  des  vendeurs,  ne  peut  être 
e.xcusé  par  cette  considération  qu'il  n'est 
pas  certain  que  le  vendeur  des  denrées  eût 
l'intention  de  les  conduire  au  marché  (Cr. 
21  août  1863,  D.P.  63.  5.  201). 

D.  —  Défense  de  vendre  dans  des  auberge.s 
et  autres  établissements  anaJo^es. 

1218.  Le  maire  peut  :  ...  défendre  aux 
aubergistes,  cabaretiers  et  autres,  de  souffrir 
dans  leurs  maisons,  cours  et  écuries,  la 
vente  de  certaines  denrées  ou  marchandises 
qui  doivent  être  exposées  dans  un  lieu  dési- 
gné à  cet  ellet  (Cr.  8  déc.  1827,  H.  1104; 
Î8  juill.  1839,  ibid.)\  ...  Interdire  de  con- 
vertir en  marchés  publics  les  cours  inté- 
rieures des  auberges  et  enjoindre  aux  pro- 
priétaires desdits  établissements  de  ne  lais- 
ser vendre  ou  acheter  dans  les  cours  aucunes 
marchandises  quelconques,  ni  bestiaux,  etc. 
(Cr.  9  nov.  1872,  D.P.  7.3.  1.  267).  -  La  dé- 
fense faite  aux  aubergistes  de  laisser  vendre 
chez  eux,  aux  jours  et  heures  des  marchés, 
s'applique  même  à  ceux  d'entre  eux  qui  ré- 
sident sur  la  place  du  marché  (Cr.  21  avr. 
1860,  D.P.  60.  5.  190). 

1219.  En  cas  de  contravention,  la  res- 
ponsabilité pénale  incombe  exclusivement  à 
l'aubergiste,     si     aucune     injonction     n'est 


adressée  par   l'arrêté  aux  vendeurs  et  aux 
acheteurs  (Arrêt  préc.  9  nov.  1872). 

E.   —  Mesures  relatives  aux  ventes  aux  enchères. 

1220.  -\.ux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi  du 
30  déc.  1906  (D.P.  1907.  4.  62),  les  ventes  de 
marchandises  non  comprises  dans  les  prohi- 
bitions de  la  loi  du  25  juin  1841,  sur  les 
ventes  aux  enchères,  ne  peuvent  être  faites 
sous  la  l'orme  de  soldes,  liquidations,  ventes 
forcées  ou  déballages,  sans  une  autorisation 
spéciale  du  maire  de  la  ville  où  la  vente 
doit  avoir  lieu  (V.  Vente  de  marchandises 
neuves). 

1221.  D'autre  part,  les  lieux  dans  les- 
quels se  font  les  ventes  aux  enchères  de 
marchandises  étant  des  lieux  publics,  l'au- 
torité municipale  a  le  droit  de  prescrire 
certaines  mesures  pour  assurer  que  l'ordre 
n'y  sera  pas  troublé. 

1222.  En  tant  qu'elle  est  tenue  de  veiller 
à  la  fidélité  du  débit  des  choses  qui  se 
vendent  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure, 
elle  peut  légalement  prohiber  les  ventes 
mobilières  aux  enchères  publiques  à  la  lu- 
mière, et  un  arrêté  de  ce  genre  s'applique  à 
toutes  les  ventes  aux  enchères,  bien  qu'il 
ait  été  principalement  pris  en  vue  des  mar- 
chands colporteurs  ou  forains  (Cr.  16  oct. 
1847,  D.P.  47.  4.  36). 

1223.  Elle  doit  veiller  à  ce  que  des  ventes 
aux  enchères  publiques  ne  soient  pas  prati- 
quées par  des  individus  sans  titre  officiel 
(Cire.  proc.  du  roi  de  Saint-Dié.  17  nov. 
1845,  D.P.  46.  3.  121). 

1224.  Mais  le  maire  commet  un  détour- 
nement de  pouvoirs  qui  entraîne  l'annu- 
lation de  son  arrêté,  lorsque,  dans  un  règle- 
ment relatif  aux  ventes  à  la  criée  faites  par 
le  commissaire-priseur,  il  a  pour  but  non  de 
pourvoir  à  un  des  objets  de  police  qui  lui 
sont  confiés,  mais ,  d'après  les  considérants 
mêmes  de  son  arrêté,  de  régler  ces  ventes 
de  manière  à  ne  pas  détruire  les  petites 
industries  (Cons.  d'Et.  3  déc.  1875,  D.P.  76. 
3.  41i. 

1225.  Par  application  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  -25  juin  1841,  qui  excepte  les  comestibles 
de  la  prohibition  de  vente  de  marchandises 
neuves  à  cri  public  ou  aux  enchères,  et  con- 
formément à  la  règle  que  les  règlements 
municipaux  ne  peuvent  interdire  les  ventes 
à  domicile  (V.  supra,  W'  1199  et  s.),  il  a  été 
jugé  :  ...  que  l'arrêté  municipal,  interdisant 
les  ventes  de  denrées  alimentaires  aux  en- 
chères publiques  dans  des  locaux  autres  que 
ceux  qui  sont  désignés  par  l'administration 
municipale  et  défendant  ces  ventes  dans  les 
locaux  privés,  est  entaché  d'excès  de  pouvoir 
comme  contraire  au  principe  de  la  liberté 
de  l'industrie  (Cons.  d'Et.  9- avr.  1886  et 
18  mars  1887,  D.P.  88.  3.  20)  ;  ...  (Ju'on  doit 
considérer  comme  illégal  et  non  obligatoire 
l'arrêté  municipal  qui  interdit  la  vente  à  la 
criée  de  comestibles  soit  à  domicile  l  Cr. 
13  juin  188.5,  D.P.  88.  1.  91);  ...  .Soit  ail- 
leurs que  dans  des  locaux  désignés  à  cet 
ellet  par  l'autorité  municipale,  et  spéciale- 
ment dans  des  locaux  privés  (Cr.  5  mars 
1887,  D.P.  88.  1.  91). 

§  5.    —   Police    intérieure  des   bourses   de 
commerce  (C.  adm.,  t.  1,  p.  535,  n«  3332 

et  s.). 

1226.  V.   Bourse  de  commerce,   w'  12 

et  s. 

§  6.  —  Maintien  du  bon  ordre  dans 
les  cérémonies  publiques. 

1227.  Les  mesures  que  l'autorité  muni- 
cipale peut  prendre  en  vue  du  maintien  du 
bon  ordre  dans  les  réjouissances  et  cérémo- 
nies publiques  (L.  5  avr.  1884,  art.  97-3"), 
se  confondent  généralement  avec  celles  qu'il 


lui  appartient  de  prendre  pour  assurer  la 
sécurité  et  la  commodité  du  passage  sur  les 
voies  publiques  et  dans  tous  les  lieux  où  se 
font  de  grands  rassemblements  (V.  supra, 
n"s  1163  et  s.).  —  .A  cet  égard,  il  n'y  a  pas 
à  distinguer  entre  les  fêtes  nationales  et  les 
fêtes  locales  (Morgand,  n»  915).  —  .Sur  l'in- 
terdiction, par  mesure  de  police,  des  céré- 
monies e.rlérienres  ou  autres  manifestations 
ayant  un  carartrre  religieux,  V.  Culte. 

1228.  Quant  à  Vurdonnance  des  fêtes 
nationales  ou  locales,  V.  Honneurs  et  pré- 
séances. —  Sur  les  fêtes  légales ,  V.  Jour 
férié. 

S  7.  —  Théiîtres  et  spectacles. 

1229.  V.  Théâtre -spectacle. 

§  8.  —  Jeux. 

1230.  L'art.  475,-5»  C.  pén.  punit  de 
peines  de  simple  police  ceux  qui  établissent 
des  jeux  de  loterie  ou  autres  jeux  de  hasard 
dans  les  lieux  publics.  La  prohibition  légale 
n'atteint  que  les  jeux  de  hasard  ;  les  tribu- 
naux déterminent  quels  sont  les  jeux  qui 
présentent  ou  non  ce  caractère.  —  Les 
maires  peuvent,  en  vertu  de  l'art.  97-3", 
aller  au  delà  de  1  interdiction  légale,  et  no- 
tamment prohiber  tous  les  jeux  de  cartes 
sans  distinction,  dans  les  cafés  et  lieux  pu- 
blics. Ils  peuvent  interdire  de  jouer  des 
sommes  d'argent  dans  les  lieux  publics,  non 
seulement  aux  cartes,  mais  encore  au  billard 
et  autres  jeux  d'adresse.  Les  contraventions 
à  ces  arrêtés  tombent  sous  le  coup  de 
l'art.  471-15"  C.  pén.  (V.  Jeu-pari). 

§  9.  —  Danses,  bals  publics. 

1231.  La  police  des  danses  et  bals  publics 
api'artient  à  l'autorité  municipale,  en  vertu 
de  l'art.  97-3»,  que  ces  bals  se  tiennent  sur 
la  place  publique  ou  dans  des  établissements 
ouverts  au  public  (Cr.  27  déc.  1828,  R.  1179; 
2  mai  18t;i,  D.P.  61.  5.  37). 

1232.  En  vertu  de  ce  pouvoir,  le  maire  a 
le  droit  de  défendre  les  bals  champêtres  en 
plein  air  sur  la  voie  ou  sur  la  place  publique  ; 
et  une  semblable  prohibition  atteint  les  par- 
ticuliers comme  les  teneurs  de  lieux  publics. 
Ainsi,  les  danses  ouvertes  à  tout  le  monde, 
sur  un  terrain  non  clos  joignant  la  voie  pu- 
blique, au-devant  de  la  grange  d'un  parti- 
culier, étant  des  danses  publiques,  ne  peuvent 
avoir  lieu  sans  autorisation ,  quand  il  existe 
un  arrêté  municipal  qui  défend  ces  danses 
ailleurs  que  dans  les  endroits  fixés  par  le 
maire  (Cr.  8  déc.  1842,  R.  1187). 

1233.  Le  maire  peut  aussi  :  ...  décider  que 
les  danses  publiques  n'auront  lieu  que  sur 
un  emplacement  spécial  (Cons.  d'Et.  14  août 
1865,  D.P.  66.  3.  41  ;  Cr.  23  févr.  1889,  1"  es- 
pèce, D.P.  90.  1.  187.  —  Comp.  Cr.  1«  août 
1823,  H.  1182). 

1234.  11  peut  interdire  les  danses  et  bals 
dans  les  établissements  publics,  notamment 
dans  les  débits  de  boissons,  cabarets,  etc. 
(Cr.  7  juill.  1838,  R.  1176;  Arrêt  préc. 
14  août  1865). 

1235.  L'autorité  municipale  peut  aussi 
interdire  à  toute  personne  d'ouvrir  un  bal 
ou  tout  autre  divertissement  publics  sans  son 
autorisation  (  Cr.  11  mai  1832,  13  avr.  1833, 
R.  1180;  Ch.  réun.  7  nov.  1833,  ibid.  ;  Paris, 
6  janv.  1834,  ibid.  :  Cr.  4  mai  1866,  D.P.  67. 
1.  363;  23  févr.  1906,  Bull.  min.  int.,  1906, 
p.  668).  —  Jugé  que  lorsqu'un  arrêté  de  po- 
lice défend  d'ouvrir  des  bals  publics,  sans 
autoi'isation,  tout  autre  jour  que  le  dimanche, 
le  caharetier  qui  a  fait  danser  chez  lui  le 
jour  (les  Cendres  ne  peut  être  excusé  sous 
le  prétexte  que,  d'après  l'usage,  les  jours 
g'ras,  y  compris  même  le  jour  des  Cendres, 
doivent  être  assimilés  aux  dimanches  et  jours 
de  fêtes  (Cr.  15  mai  1851,  D.P.  52.  5.  46). 
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1236.  Il  appartient  au  maire  de  prendre 
toutes  les  mesures  propres  à  maintenir 
l'ordre  dans  les  bals  publics.  Ainsi  il  peut  : 
...  lixer  les  /leures  auxquelles  ils  aui'ont  lieu, 
et  spécialement  l'heure  à  laquelle  ils  devront 
linir;  ...  Interdire  l'admission,  dans  les  bals 
publics,  des  miiiexrs  au-dessous  d'un  certain 
âge  ;  et  cette  défense  s'applique,  quand  elle 
est  générale,  même  aux  mineurs  accompa- 
gnés de  leurs  parents  (Cv.  16  mars  1860, 
D.P.  61.  5.  37;  17  juin  1881,  D.P.  81.  5. 
33). 

1237.  Toutes  les  mesures  qui  paraissent 
de  nature  à  maintenir  l'ordre  doivent  être 
expressément  mentionnées  dans  les  arrêtés 
de  police  ;  autrement ,  leur  inobservation 
n'entraînerait  pas  de  condamnation.  .Mnsi, 
celui  ([ui  donne  des  bals  publics  ne  peut,  en 
l'absence  d'arrêté  municipal  rendu  dans  ce 
but,  être  déclaré  passible  d'aucune  peine 
pour  n'avoir  pas  fait  aflicber  dans  son  éta- 
blissement les  mesures  d'ordre  à  observer 
(C.r.  14  juin.  1838,  R.  Af/nhe,  143.  -  Comp. 
Gr.  31  mai  1902,  It.P.  19U6.  1 .  4811).  -  D'autre 
part,  si  l'arrêté  s'est  borné  à  réglementer 
les  conditions  dans  lesquelles  des  danses 
pourraient  avoir  lieu  sur  la  voie  publique, 
les  dispositions  du  règlement  ne  sauraient 
être  appliquées  à  un  bal  ouveit  par  un  caba- 
retier  dans  l'intérieur  de  son  établissement 
(Cr.  2  mai  1861,  D.P.  61.  5.  37). 

1238.  De  leur  côté,  les  préfets  ont  le 
droit  de  prendre,  en  vue  de  réglementer  les 
bals  publics,  un  arrêté  général  pour  tout  le 
département  (Cr.  6  juill.  1867,  D.P.  68.  1. 
284  et  note  ;  Cire.  min.  int.  8  nov.  1867,  D.l>. 
68.  3.  21.  -  V.  supra,  n»  93i)).  —  La  con- 
travention à  un  arrêté  du  préfet  défendant 
aux  aubergistes  de  faire  danser  dans  leurs 
maisons,  après  une  heure  fixe,  ne  peut  être 
excusée  par  le  motif  qu'il  est  constaté  par 
un  certilicat  du  maire  de  la  commune,  que, 
les  jours  de  fêtes  et  de  foires,  il  est  d'usage 
de  danser  après  les  heures  de  police  (Cr. 
18  aoiit  1832,  R.  1183). 

1239.  Lorsque  le  préfet,  dans  un  règle- 
ment, a  déclaré  subordonner  à  une  auto- 
risation spéciale  du  maire,  qui  devra  en 
fixer  la  durée  ainsi  que  les  conditions ,  l'ou- 
verture de  tout  bal  public  dans  le  départe- 
ment, et  a  chargé  les  maires  de  prendre, 
en  outre ,  à  l'égard  des  bals  publics ,  les 
mesures  locales  complémentaires  qu'ils  juge- 
ront convenables,  en  rappelant  que  les  arrê- 
tés pris  à  cet  effet  devront  être  soumis  à 
son  approbation,  cette  réserve  n'est  appli- 
cable qu'aux  mesures  d'un  caractère  perma- 
nent, et  non  aux  conditions  imposées  dans 
les  permissions  relatives  à  des  bals  acciden- 
tels (Cr.  6  juill.  1867,  D.P.  68.  1.  284). 

1240.  Le  pouvoir  des  maires  et  des  pré- 
fets ne  doit  point  être  un  moyen  de  créer 
un  monopole  au  profit  de  certains  individus 
qu'ils  autoriseraient  exclusivement  à  ouvrir 
des  bals  (V.  infra,  n»*  1937  et  s.).  —  Dans  le 
cas  où  le  maire  ou  le  préfet  auraient  manifes- 
tement détourné  les  pouvoirs  qui  leur  sont 
confiés  dans  l'intérêt  du  bon  ordre,  soit  pour 
favoriser  une  entreprise  particulière, soitpour 
créer  des  ressources  à  la  commune,  leur 
arrêté  devrait  être  annulé  par  l'autorité  su- 
périeure. Les  intéressés  pourraient  aussi  se 
pourvoir  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  du 
recours  pour  e.xcès  de  pouvoir  (Conf.  MoR- 
GAND,  n»  924). 

1241.  D'après  une  opinion,  l'autorité  ju- 
diciaire ne  saurait  refuser  d'appliquer  un 
arrêté  municipal  à  raison  des  abus  dont  il  se- 
rait entaché,  si  ces  abus  ne  dégénéraient  pas 
en  violation  formelle  du  principe  de  la  liberté 
de  l'industrie.  Ainsi,  les  tribunaux  ne  pour- 
raient, sans  violer  les  régies  de  la  compé- 
tence, se  refuser  à  appliquer  un  règlement 
municipal  qui  défendrait  à  tous  autres  qu'aux 
amodiateurs  des  fêtes  et  jeux  publics  de 
donner  des  bals  et  autres  divertissements 
publics    pendant    la    durée    d'une    fête,    ce 


règlement  étant  obligatoire  tant  qu'il  n'a 
pas  été  réformé  par  l'Administration  supé- 
rieure (  Cr.  19  janv.  lSi7  et  2.")  sept.  1841 , 
R.  1181.  -  Comp.  Cr.  4  mai  1860,  D.P.  67. 
1.  363). 

1242.  Mais  la  Cour  de  cassation  n'a  pas 
persisté  dans  cette  jurisprudence.  Ainsi  elle 
a  déclaré  illégaux  et  non  obligatoires  :  ... 
l'arrêté  municipal  cpii  interdit  les  concerts 
et  bals  publics,  pendant  la  saison  théâtrale, 
les  jours  de  représentation  ordinaire  du 
théâtre  (Cr.  20  janv.  1888,  D.P.  88.  1  'Mi); 
...  L'arrêté  munii-ipal  qui,  en  prescrivant 
qu'il  n'y  aura  dans  la  commune  pendant  la 
fête  patronale  qu'un  seul  bal  public,  en 
confie  l'organisation  à  une  personne  déter- 
minée (Cr.  23  févr.  1889,  2"  espèce,  D.P.  90. 
1.  187). 

1243.  Les  réunions  privées  no  peuvent 
être  assujetties  à  la  nécessité  de  l'autorisation 
exigée  par  un  arrêté  municipal  ou  préfec- 
toral pour  les  bals  publics,.  —  La  publicité 
d'un  bal  donné  par  un  particulier  dans  l'in- 
térieur de  son  habitation  jirivée  ne  résulte 
pas  de  la  seule  circonstance  que  les  danseurs 
ont  été  invités  par  lui  à  la  sortie  d'un  bal 
public,  alors  du  moins  <pi'il  n'est  pas  cons- 
taté par  le  jugement  que  les  pcu'tes  de  l'ha- 
bitation avaient  été  laissées  ouvertes  ou  que 
l'accès  en  était  demeuré  libre  à  tout  venant 
(Cr.  2  mars  1894,  D.P.  97.  1.  300). 

1244.  La  réunion  ne  cesse  pas  d'être 
privée  et  d'échapper  au  pouvoir  réglemen- 
taire lors  même  qu'elle  se  tiendrait  dans 
une  salle  de  café  ou  de  restaurant.  Ainsi,  ne 
constitue  pas  un  bal  public,  nécessitant  l'au- 
torisation de  l'Administration,  le  bal  donné, 
même  dans  un  établissement  public,  à  l'oc- 
casion d'un  mariage,  bal  dans  lequel  on  peut 
admettre  des  personnes  n'ayant  pas  fait  par- 
tie du  cortège  de  la  noce,  si  ces  personnes 
ne  sont  reçues  que  sur  invitation  et  à  titre 
d'amis  de  la  famille  (Cr.  3  août  1867,  D.P. 
68.  1.  285). 

1245.  De  même,  un  bal  privé  peut  être 
donné  dans  une  salle  d'un  restaurant  louée 
même  à  des  individus  cotisés,  et  où  le  public 
n'est  pas  admis  (Cr.  18  nov.  1836,  R.  1185). 
—  Mais  il  en  est  autrement,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  bal  organisé  par  souscriptions  dans  une 
salle  publique,  auquel  est  admise  toute  per- 
sonne qui  se  présente  en  s'engageant  à 
prendre  sa  part  des  frais,  bien  que  le  nombre 
des  souscriptions  soit  limité  à  un  chiffre 
fixé  d'avance  (Cr.  6  juill.  1867,  D.P.  68.  1. 
284). 

1246.  Les  propriétaires  d'établissements 
publics  ne  sauraient  échapper  à  l'application 
de  l'arrêté  fixant  l'heure  des  bals  publics, 
en  louant,  par  un  acte  simulé,  leurs  salles  à 
des  personnes  qui  sont  censées  donner  le 
bal.  —  Ainsi,  est  passible  de  répression  :  ... 
un  limonadier  qui  a  laissé  danser  dans  son 
établissement  après  l'heure  où,  conformé- 
ment à  un  arrêté  municipal,  cet  établissement 
aurait  dû  être  fermé  au  public,  bien  que,  deux 
jours  auparavant,  il  eût  loué  à  un  tiers,  par 
acte  sous  seing  privé  enregistré,  la  salle  où 
les  danseurs  étaient  réunis,  alors  que  le  ca- 
fetier et  ses  gens  paraissent  avoir  été  char- 
gés de  donner  leurs  soins  à  la  tenue  du  bal 
(Cr.  2  mai  1835,  R.  1184);  ...  Ou  le  cafetier 
chez  lequel  un  bal  est  donné,  si  ce  bal  se 
prolonge  an  delà  de  l'heure  réglementaire, 
alors  même  que  le  local  du  café  aurait  été 
loué,  pour  la  soirée,  à  une  société  dont  les 
membres  étaient  seuls  admis  (Cr.  30  avr. 
1846,  D.P.  46.  4.  35). 

1247.  La  location  transitoire  et  momen- 
tanée à  une  ou  plusieurs  personnes  pour  un 
bal  privé,  d'une  des  salles  d'un  café,  ne  peut 
mettre  obstacle,  en  ce  qui  concerne  cette 
salle,  à  l'application  soit  au  cafetier,  soit  aux 
particuliers,  de  l'arrêté  préfectoral  relatif 
aux  heures  de  fermeture  des  cafés  et  lieux 
publics  (Cr.  20  févr.  1880,  D.P.  81.  1.  189.  - 
V.  hifra,  n«^  1294  et  s.). 


§  10.  —  Cafés,  cabarets,  débits  de  hoissotis. 

-^.  —  Ouverture  des  cafés,  cabarct.s,  débits  de 
boissons,  bulTets  de  chemins  de  fer. 

a.  —   Caiiacilé  requiae  pour  ouvrir  ou  tenir  un  débit 
de  hotssons. 

1248.  D'après  la  loi  du  17  juill.  188(1 
(U.P.  80.  4.  93),  l'exploitation  des  débits  de 
boissons  à  consommer  sur  place  est  inlcr- 
dite  sous  peine  de  16  à  KJO  francs  d'anu'iide, 
susceptible,  en  cas  de  récidive,  d'être  poi-tée 
au  double  et  d'être  accompagnée  de  celle  de 
six  jours  à  un  mois  d'emprisonnement 
(art.  8)  :  ...  aux  mineurs  non  érnanvipés  et 
aux  interdits  (art.  5)  ;  ...  Aux  indir'idus  ron- 
damnés  pour  crimes  de  droit  commun  ou 
condamnés  à  un  emprisonnement  d'un  mois 
au  moins  pour  vol.  re(rel,  escroqiicri(\  liUiu- 
terie.  abus  de  confiance,  recel  de  malfaiteurs, 
outrage  public  à  la  pudeur,  excitation  de 
mineurs  à  la  débaiiclie,  tenue  dune  maison 
de  jeu  ,  vente  de  marchandises  falsifiées  et 
nuisibles  à  la  santé  (art.  6).  —  Cette  incapa- 
cité est  perpétuelle  ,i  l'égard  de  tous  les 
individus  condamnés  pour  crimes.  Elle  cesse 
cinq  ans  après  l'expiration  de  leur  peine,  à 
l'égard  des  condamnés  pour  délit,  si,  pen- 
dant ces  cinq  années,  ils  n'ont  encouru  au- 
cune condamnation  correctionnelle  à  l'em- 
prisoniieinenl  (art.  6). 

1249.  Les  condamnations  spécifiées  ci- 
dessus,  quand  elles  sont  prononcées  contre 
un  débitant,  entraînent  de  plein  droit  contre 
lui,  et  pendant  les  délais  fixés  par  l'arl.  6, 
l'interdiction  d'exploiter  un  débit,  à  partir 
du  jour  où  elles  sont  devenues  définitives  il.. 
188(),  art.  7,  §  1).  —  La  même  interdiction 
atteint  aussi  tout  débitant  qui  vient  à  être 
condamné  à  un  mois  au  moins  d'emprison- 
nement, en  vertu  des  art.  1  et  2  de  la  loi 
du  23  janv.  1873,  pour  la  répression  de 
l'ivresse  publique  (Art.  7  précité,  §  2).  —  Le 
débitant,  exclu  de  sa  profession  par  suite  des 
condamnations  prévues  par  les  art.  6  et  7, 
no  peut  être  employé,  à  quelque  titre  <pie 
ce  soit,  dans  l'établissement  qu'il  exploitait, 
comme  attaché  au  service  de  celui  auquel  il 
aurait  vendu  ou  loué  ou  par  (pii  il  ferait 
gérer  ledit  établissement,  ni  dans  rétablisse- 
ment qui  serait  exploité  par  son  conjoint, 
même  séparé  (art.  7,  S  3).  Cette  dernière 
prohibition  s'applique,  quel  que  soit  le  mode 
de  transmission  en  vertu  duquel  le  débit  est 
passé  aux  mains  d'un  tiers,  et  sans  que  le 
tribunal  de  répression  ait  besoin,  dans  son 
jugement,  d'énoncer  par  suite  de  quelles 
circonstances  s'est  opérée  cette  transmission 
(Cr.  20  févr.  1891.  D.P.  91.  1.  240).  -  Les 
infractions  à  l'art.  7  sont  punies  des  peines 
édictées  par  l'art.  8  (V.  sitpra,  n"  1218).  — 
L'art.  12  de  la  loi  de  1880  déclare  l'art.  463 
C.  pén.  applicable  à  tous  les  délits  et  contra- 
ventions prévus  par  les  articles  précédents. 

^.  —   Déclaration  préalable. 

1250.  Jusqu'en  décembre  1851,  l'ouver- 
ture et  l'exploitation  des  cafés,  cabarets  et  dé- 
bits de  boissons  étaient  libres,  comme  celles 
de  tous  les  autres  établissements  de  com- 
merce et  d'industrie,  sauf  l'application  des 
lois  générales  d'ordre  public  et  des  règle- 
ments de  police  (Rapport  au  Sénat,  D.P.  80. 
4.  93,  note  3).  Un  décret  du  29  déc.  1851 
(D.P.  52.  4.  25)  décida  par  son  art.  1,  qu'au- 
cun café,  cabaret  ou  autre  débit  de  boissons 
à  consommer  sur  place,  ne  pourrait  être 
ouvert  sans  la  permission  préalable  de  l'au- 
torité administrative,  et  donna  au  préfet  le 
droit  d'ordonner  la  fermeture  de  ces  éta- 
blissements, soit  après  une  condamnation 
pour  contravention  aux  lois  et  règlements 
concernant  ces  professions ,  soit  par  mesure 
de  sûreté  publique.  .Sous  ce  régime,  le  maire 
n'avait  pas  à  intervenir  en  ce  qui  concernait 
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rouverture  ou  la   feruielure  ilesdits  établi:^- 
semenls. 

1251.  La  loi  du  17  joill.  1880.  après 
avoir,  dans  son  art.  1,  abrogé  le  décret  de 
1851.  a  organisé  iiu  régime,  qui  n'est  ni 
celui  de  la  liberté  absolue  ni  celui  de  l'auto- 
risation administrative.  Cette  loi  a  conféré 
à  l'autorité  municipale  des  attributions  im- 
portantes. Mais  aujourd'hui,  comme  avant 
1851 .  on  doit  regarder  comme  illégal  l'ar- 
rêté municipal  assujettissant  l'ouverture  des 
débits  à  l'autorisation  préalable  du  maire 
(Cr.  6  févr.  I8i7.  D.P.  47.  1.  57).  —  V.,  en 
ce  qui  concerne  l'Algérie.  Algérie,  n»  773. 

1252.  .\ux  termes  de  la  loi  du  17  juill. 
ISitl.  toute  personne  qui  veut  ouvrir  un 
café,  cabaret  ou  autre  débit  de  boissons  à 
consommer  sur  place,  est  tenue  de  faire, 
quinze  jours  au  moins  à  l'avance  et  par  écrit, 
une  dèclaratio)!  indiquant  :  1»  ses  nom , 
prénoms,  lieu  de  naissance,  profession  et 
domicile  ;  2"  la  situation  du  débit  ;  3»  à  quel 
titre  elle  doit  gérer  le  débit,  et  les  nom, 
prénoms,  profession  et  domicile  du  proprié- 
taire, s'il  y  a  lieu.  —  Cette  déclaration  est 
faite  à  la  mairie  de  la  commune  où  le  débit 
doit  être  établi.  .\  Paris,  elle  est  faite  h  la 
préfecture  de  police  (art.  2).  —  La  déclara- 
tion ne  doit  être  accompagnée  d'aucune 
pièce  ;  la  production  du  casier  judiciaire  du 
déclarant  n'est  pas  exigée.  La  déclaration 
n'est  pas  soumise  au  timbre  (Cire.  min.  int. 
20  août  1880,  Bull.  min.  int.  1880.  p.  269). 

1253.  Le  maire  doit  délivrer  immédiate- 
ment récépissé  de  la  déclaration  et  en  trans- 
mettre copie  intégrale  dans  les  trois  jours 
au  procureur  de  la  République,  auquel  il 
appartient  de  rechercher  et  de  poursuivre 
les  contraventions  (L.  1880,  art.  2).  —  L'in- 
tervention du  maire  doit  se  borner  à  cons- 
tater l'accomplissement  du  fait  matériel  de 
la  déclaration,  sans  examen  préalable  de  la 
capacité  du  déclarant  ou  de  la  situation  du 
débit,  et  il  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
refuser  de  délivrer  récépissé  de  ladite  dé- 
claration, alors  même  qu'il  estime  que 
l'établissement  ne  pourrait  être  ouvert  sans 
infraction  a  la  loi  (Cons.  d'Et.  4  juill.  1884, 
D.P.  85.  3.  122).  —  Le  récépissé  est  soumis 
au  timbre  de  dimension  (Cire.  préc.  20  août 
18801. 

1254.  Si  les  mineurs  non  émancipés  et 
les  interdits  ne  peuvent  exercer  par  eu.x- 
mêmes  la  profession  de  débitant  de  boissons 
(L.  1880,  art.  5j,  le  mineur  qui  veut  tenir 
un  débit  de  boissons  n'est  pas  tenu  d  at- 
tendre sa  majorité  ou  son  émancipation 
pour  faire  la  déclaration  prescrite  par  la  loi. 
Il  suflit  qu'il  soit  majeur  ou  émancipé  au 
moment  de  l'ouverture  de  l'établissement 
(Hennés.  29  nov.  1882.  Sir.  88.  2.  56  et 
S.  694). 

1255.  D'après  une  opinion,  la  loi  du 
17  juill.  1880  impose  l'obligation  de  la  dé- 
claration préalable  à  toute  personne  qui 
veut  ouvrir  un  café  ou  débit  de  boissons, 
sans  distinction  entre  la  vente  du  café  et 
celle  des  boissons  alcooliques  (Chambérv, 
9  mars  1882,  Sir.  82.  200,  et  S.  695.  -  V., 
dans  le  même  sens,  au  point  de  vue  de 
l'autorisation  exigée  par  le  décret  du  29  déc. 
1851 ,  Lyon,  17  nov.  1875,  ibid.).  Selon  une 
autre  opinion,  la  loi  de  1880  ne  soumet  à 
une  déclaration  que  les  débits  où  se  vendent 
des  liquides  frappés  d'un  droit  au  prolil  de 
l'Etat,  et  non  ceux  où  l'on  débite  exclusive- 
ment du  calé  (Trib.  corr.  Bonneville,  7  févr. 
1902,  Gaz.  Pal.  82. 1.  384).  La  même  question 
se  pose  pour  les  établissements  assujettis  au 
droit  de  licence  sur  les  boissons  (V.  Impôts 
indirects). 

1256.  La   déclaration   préalable   est  rc- 

3uise  comme  l'était  l'autorisation  sous  le 
écret  de  ISil  (Cr.  12  févr.  1857,  D.P.  57.  1. 
135),  même  lorsqu'un  débit  n'est  ouvert 
qu'accidentellement,  par  exemple  :  ...  lors- 
qu'un individu  donne  à  boire  dans  sa  cour, 


alors  même  que  la  boisson  est  bue  sur  le 
trottoir  (Paris.  7  mars  1866,  D.P.  67.  5.  120)  ; 
...  Lorsqu'un  propriétaire  ou  vigneron  donne, 
même  accidentellement,  à  consommer  sur 
place,  movennant  argent,  ilu  vin  de  son  cru 
(Cr.  3  déc".  181)4.  II. P.  K).  1.  104)  ;  ...  Lors- 
qu'un patron  donne  à  boire  et  à  manger  à 
(les  ouvriers  à  foule  réquisition,  entre  les 
heures  des  repas,  et  leur  fournit,  même 
pendant  les  repas,  du  vin  séparément  de  la 
nourriture  (Paris.  4  juill.  1866,  D.P.  67.  5. 
12(1).  —  Mais  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  ouvert  un  débit  de  boissons  le  patron 
qui  a  établi  une  cantine  exclusivement  ré- 
servée aux  ouvriers  qu'il  occupe,  alin  de 
leur  procurer  sur  place  les  aliments  qui  leur 
sont  nécessaires  (Paris,  15  nov.  1867,  D.P. 
67.  5.  121)  ;  ...  Alors  même  que,  par  défaut 
de  surveillance,  en  l'absence  du  patron  et 
contrairement  à  ses  instructions,  plusieurs 
de  ses  ouvriers  auraient  bu  dans  la  cantine 
en  dehors  de  l'heure  des  repas  et  qu'avec 
eux  se  serait  trouvé  un  individu  étranger  au 
chantier  (Même  arrêt). 

1257.  On  doit  distinguer,  sous  le  régime 
actuel  comme  sous  celui  du  décret  de  1851, 
les  débits  de  boissons ,  des  restaurants  et 
auberges,  c'est-à-dire  des  établissements  qui, 
ayant  pour  objet  principal  la  nourriture  et  le 
logement  des  personnes,  n'étaient  pas  autre- 
fois soumis  à  l'autorisation  préalable,  et 
aujourd'hui  ne  sont  pas  assujettis  à  la  décla- 
ration (Caen,  21  avr.  1853,  D.P.  53.  2.  229  ; 
Cr.  19  mai  18.54,  D.P.  54.  5.  62  ;  Trib.  civ. 
Bergerac,  l"  mai  1885,  Bec.  de  Bordeaux, 
95.  2.  1885).  —  Ainsi,  on  ne  saurait  assi- 
miler à  un  débitant  le  charcutier  qui  sert  à 
boire  à  des  personnes  attablées  chez  lui.  si 
cette  vente  de  boissons  n'est  qu'un  acces- 
soire de  son  commerce  (Cr.  28  mars  1856, 
D.P.  56.  5.  269).  Le  maître  d'un  établisse- 
ment de  ce  genre  ne  peut  être  poursuivi 
qu'autant  qu'il  serait  convaincu  d'avoir  dé- 
bité des  boissons  surplace,  sans  servir  en 
même  temps  des  aliments  aux  consomma- 
teurs (.Arrêt  préc.  19  mai  18.54). 

1258.  La  déclaration  esl  pr'rsonnelle  à  ce- 
lui qui  l'a  faite.  —  .\ussi,  toute  mutatiun 
dans  la  personne  du  propriétaire  ou  du  gé- 
rant doit  être  déclarée  dans  la  quinzaine  (L. 
1880,  art.  3).  Il  ne  suffirait  donc  pas  que  le 
propriétaire  d'un  débit  de  boissons  eût  fait  sa 
déclaration  pour  que  son  locataire  pût  tenir 
le  débit  (Paris.  13  juin  1866,  D.P.  67.  5.  121). 
D'autre  part,  l'individu  {|ui  s'associe  à  un 
ilébilant  ayant  l'ait  la  déclaration  n'a  pas 
besoin  d'une  déclaration  personnelle,  s'il  ne 
s'agit  pour  lui  que  de  participer  aux  béné- 
fices et  aux  pertes  de  l'entreprise  ;  mais  il 
ne  peut,  avant  d'avoir  fait  une  déclaration, 
débiter  lui-même  des  boissons  (Cr.  20  août 
1868,  D.P.  69.  1.  168). 

1259.  La  translation  dn  débit  d'un  lieu 
dans  un  autre  doit  être  déclarée  huit  jours  au 
moins  à  l'avance  (L.  1880,  art.  3).  On  devrait 
considérer  comme  une  translation ,  celle 
même  qui  n'aurait  lieu  que  d'un  local  à  un 
autre  situé  dans  la  même  rue  (Cr.  6  janv. 
18.S4,  D.P.  54.  1.  133:  Colmar,  23  mai  1854, 
D.P.  .54.  2.  244). 

1260.  La  loi  de  1880  prescrit  de  trans- 
mettre ces  déclarations  au  procureur  de  la 
République  de  l'arrondissement  (art.  3). 

1261.  L'art.  4  de  la  loi  de  1880  punit 
d'une  amende  de  16  à  IfXI  fr.  le  défaut  de 
déclaration  confoiine,  soit  à  l'art.  2,  en  cas 
d'ouverture  de  débit  de  boissons  (V.  supra, 
n"  12.52),  soit  à  l'art.  3,  en  cas  de  mutation 
dans  la  personne  du  propriétaire  ou  du  gé- 
rant, et  en  cas  de  translation  d'un  lieu  à  un 
autre  (V.  supra,  n"  1259). 

1262.  La  condamnation  pour  ouverture 
d'un  débit  de  boissons  non  déclaré  peut 
frapper  non  seulement  le  niaitre,  mais 
encore  sa  femme,  si  le  mari ,  occupé  hors 
de  son  domicile,  reste  étranger  à  la  te- 
nue   de   l'établissement,   et  si  le  débit   est 


exploité  par  la  femme  dans  son  intérêt  per- 
sonnel et  dans  l'intérêt  de  ses  enfants  (Gre- 
noble, 18  ayr.  1874.  D.P.  75.  5.  \33).  Mais 
les  formalités  exigées  pour  l'ouverture  d'un 
déliit  ne  s'appliquent  pas  à  ceux  qui  ne  sont 
c]ue  les  auxiliaires  et  les  )xirents  du  chef 
de  l'établissement  (Cr.  10  mai  1860,  D.P.  60. 
5.  2lih. 

12o3.  En  dehors  de  l'hypothèse  prévue 
par  l'art.  10  (V.  infra,  n"1265),  l'autorité 
administrative  n'a  plus  le  droit,  qui  cons- 
tituait une  véritable  confiscation,  d'ordonner 
la  fermeture  des  débits  de  boissons.  —  Spé- 
cialement, le  droit  qui  appartient  au  maire, 
en  vertu  de  l'art.  97  de  la  loi  de  1884.  de  pré- 
venir par  des  précautions  convenables  les 
maladies  contagieuses,  ne  lui  permet  pas 
d'ordonner  la  fermeture  d'un  débit  de  bois- 
sons (Cr.  30  janv.  1909,  D.P.  1911.  5.  9; 
11  mars  1909,  Bull.  min.  m(.^  1910,  p.  224). 

1264.  Même  dans  les  cas  ou.  par  suite  de 
certaines  condamnations  (V.  supra,  n»  1248), 
le  débitant  devient  incapable  d'exploiter  son 
établissement,  il  conserve  la  faculté  de  le 
vendre,  de  le  louer  ou  d'y  installer  un  gé- 
rant, et  le  maire  ne  peut  en  ordonner  la  fer- 
meture (  Cons.  d'Et.  18  nov.  1910,  Dali, 
comm.  1911.  2.  24).  —  Le  législateur  de  1880 
a  considéré  que  le  droit  commun  laissait  la 
puissance  puijlique  suffisamment  armée  (V. 
Rapport  à  la  Cliambre  des  députés,  D.P.  80. 
4.  94 ,  notes  2  et  4).  L'art.  11  de  la  loi  de 
1880  confirme,  en  efl'et,  le  droit,  pour  l'auto- 
rité municipale ,  de  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  dans  l'intérêt  du  bon  ordre 
dans  les  cafés,  cabarets  et  débits  de  bois- 
sons (V.  infra,  w  1277  et  s.). 

c.  —  .Autorisation  préalable  pour  les  débits  établis  à 
l'occasion  d'une  foire,  vente  ou  fête  pubtique. 

1265.  -\iix  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  du 

17  juill.  1880,  l'établissement  de  cafés  ou 
débits  de  boissons  à  l'occasion  d'une  foire , 
d'une  vente  ou  d'une  fête  publique,  n'est  pas 
assujetti  à  l'obligation  de  la  déclaration  préa- 
lable; mais  il  est  soumis  à  la  nécessité  d'ob- 
tenir l'autorisation  de  l'autorité  municipale. 
En  cas  de  contravention ,  le  débit  est  immé- 
diatement fermé,  et  le  contrevenant  puni 
des  peines  portées  à  l'art.  4. 

1266.  Une  autorisation  spéciale  doit  être 
demandée  à  l'autorité  municipale  pour  l'ou- 
verture d'un  débit  temporaire  à  l'occasion 
d'une  fête  publique,  même  par  un  auber- 
giste établi  dans  la  localité  qui  a  fait  la 
déclaration  d'ouverture  de  débit  prescrite 
par  l'art.  2  delà  loi  (Besançon,  11  juin  1890, 
D.P.  91.  5.  160). 

1267.  Les  établissements  temporaires 
qui  ne  rentrent  pas  dans  les  cas  énumérés 
dans  l'art.  10  doivent  faire  l'objet  des  for- 
malités prescrites  par  l'art.  2  (V.  supra, 
n»  1252  et  s.). 

(/.  —  Détermination  des  distances  auxquelles  let 
cafés,  elc.,  ne  peuvent  être  établis  autour  des  édifices 
du  cutte,  ciniettcres,  écoles,  etc. 

1268.  Les  maires  peuvent,  les  conseils 
municipaux  entendus,  prendre  des  arrêtés 
pour  déterminer,  sans  préjudice  des  droits 
acquis,  les  distances  auxquelles  les  cafés  et 
débits  de  boissons  ne  pourront  être  établis 
autour  des  édifices  consacrés  à  un  culte 
quelconque,  des  cimetières,  des  hospices, 
des  écoles  primaires,  collèges  ou  autres 
établissements  d'instruction  publique  (L. 
17  juill.  1880,  art.  9). 

Cette  énumération  des  points  à  protéger 
est  strictement  limitative;  les  maires  et  con- 
seils municipaux  ne  pourraient  donc  étendre 
la  disposition  de  l'article  précité  à  d'autres 
établissements,  tels  que  casernes,  hôtels  de 
préfecture,  palais  de  justice,  etc.  (Discus- 
sion, D.P.  80.  4.  94,  note  3).  —  Un  juge- 
ment du  tribunal  de  simple  police  de  Bacca- 
rat a  admis  qu'elle  ne  pourrait  être  éten- 
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(lue  à  des  établissemenls  d'enseignement 
privé  (Ti'il>.  simple  pal.  Baccarat,  17  nov. 
lilOr),  D.l".  l'KKi.  5.  10).  —  Les  maires  ne 
pourraienl  |)as  davantage  interdire  tous  dé- 
hits situés  en  dehors  des  agglomérations 
principales  de  la  commune,  et  dont  la  police 
ne  pourrait  être  faite  par  les  moyens  dont  la 
coiiimnui'  dispose  (Même  discussion). 

1269.  I..i  loi  n'ayant  pas  (ixé  la  distance 
à  laquelle  les  déhits  de  boissons  ne  pourront 
être  ouverts  autour  des  édilices  qu'elle  énu- 
ruère,  a  laissé  aux  maires  lesoinne  la  déter- 
miner suivant  les  circonstances  (Cr.  7  août 
1909.  ISiill.miii.  iiit.,  1910,  p.  428)._  -  .\insi 
le  maire  .agit  dans  vin  intérêt  général  et  en 
vertu  des  pouvoirs  que  lui  confère  l'art.  9  de 
la  loi  de  188(1,  ipiaiid  il  interdit,  le  conseil 
nmnicipal  entendu,  l'étahlissement  de  tout 
déhit  de  boissons  à  moins  :  ...  de  60  mètres 
des  écoles  primaires  et  maternelles  ^Cons. 
d'Et.  22  mars  1902.  D.P.  1903.  3.  IM);  ...  Ou 
de  250  mètres  des  cimetières,  édifices  consa- 
crés au  culte,  hospices,  écoles  et  Ivcées 
(Cons.  d'Et.  19  mai  UKJô,  D.P.  1907.  3.  "12  et 
la  note  'i-.'i). 

1270.  L'appréciation  des  motifs  à  raison 
desquels  le  maire,  après  avis  du  conseil  mu- 
nicipal, lixe  la  distance  à  laquelle  les  débits 
de  boissons  ne  peuvent  être  établis  autour 
d'un  des  édilices  prévus  par  l'art.  9  n'est 
pas  de  nature  à  être  portée  devant  le  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir  (Cons.  d'Et.  7  août  1883,  D.P.  85.  3. 
t)4;4  juin.  188i,  D.P.  85.3.  122;  19  mai  1905, 
D.P.  1907.  3.  12).  —  Un  requérant  n'est 
pas  fondé  à  se  prévaloir,  pour  soutenir  que 
le  maire  a  commis  un  détournement  de 
pouvoirs,  de  ce  que  cette  mesure  a  été  prise 
à  la  suite  d'une  pétition  des  débitants  actuels 
(.\rrct  préc.   19  mai  1905). 

1271.  Décidéque:  ...  lorsque  l'arrêté  mu- 
nicipal n'indique  pas  de  quelle  manière  cette 
distance  doit  être  calculée,  il  appartient  au 
juge  de  police  de  l'interpréter  (Cr,  7  août  1909, 
Bull.  miii.  hit.,  1910,  p.  428);  ...  Et  que,  à 
défaut  de  prescription  contraire,  cette  dis- 
tance se  mesure  de  porte  d'entrée  principale 
à  porte  d'entrée  principale,  en  suivant  les 
voies  et  rues  (Jugement  préc.  17  nov.  1905)  ; 
...  Que  l'arrêté  qui  interdit  l'ouverture  de 
cabarets  à  moins  de  250  mètres  d'un  cime- 
tière, doit  s'interpréter  en  ce  sens  que  tout 
cabaret,  établi  à  une  distance  moindre  d'un 
point  quelconque  de  l'enceinte  du  cimetière, 
tombera  sous  la  proliihition  portée  par  cet 
arrêté  (Trib.  corr.  Avignon,  16  mars  1908, 
D.P.  1908.  5.  42). 

1272.  L'Administration  avait  été  d'avis 
que  les  arrêtés  pris  par  les  maires  en  vertu 
de  l'art.  9,  portant  rèclement  permanent , 
devaient  être  soumis  à  l'approbation  préfec- 
torale et  n'étaient,  en  principe,  e.récutoires 
qu'un  mois  après  la  remise  de  l'ampliation 
à  la  sous-préfecture  (Cire.  min.  int.  20  août 
1880,  Bull.  mil),  iiit.,  1880,  p.  269).  -  Mais 
la  jurisprudence  a  décidé  que  ces  arrêtés 
ont  un  caractère  d'urgence  qui  en  commande 
l'exécution  immédiate  (Cr.  30  avr.  1881, 
D.P.  82.   1.  278.  —  V.  .s-îijjra,  n"s  785  et  s.). 

1273.  Le  déclarant  n'a  un  droit  acquis  à 
l'ouverture  du  déhit  que  si,  dans  le  délai  de 
quinzaine,  l'autorité  municipale  n'a  pas  usé 
(lu  droit  que  lui  donne  l'art.  9.  —  Lorsque  le 
débit  est  ouvert  au  mépris  d'un  arrêté  régu- 
lier antérieur,  même  après  l'e-xpiration  du 
délai  de  quinzaine  à  partir  de  la  déclaration, 
ce  fait  constitue  une  contravention,  sans 
que  le  contrevenant  puisse  se  prévaloir 
(l'une  prétendue  autorisation  du  maire  (Trib. 
simple  pol.  Bouloene-sur-Mer,  29  août  1910, 
Dali,  comm.,  1911.  2.  24). 

1274.  On  devrait  également  considérer 
comme  contrevenant  celui  qui  aurait  ouvert 
son  déhit  avant  l'arrêté  fixant  le  périmètre 
d'interdiction,  mais  qui  n'aurait  pas  fait  la 
déclaration  prescrite  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
17  juin.    1880,   car   l'ouverture    d'un    débit 


faite  au  mépris  des  prescriptions  légales  ne 
peut  conférer  un  droit  acquis  dans  les 
termes  de  l'art.  9  de  cette  loi  (Cr.  27  juin 
19i'8,  Bull.  min.  inl..  191)9,  p.  216). 

1275.  L'arrêté  municipal  qui  interdit 
l'ouverture  des  débits  de  boissons,  dans  un 
périmètre  déterminé,  an  voisinage  des  cime- 
tières, hospices,  édifices  du  culte  et  éta- 
blissements d'instruction,  est  applicable  non 
seulement  à  l'ouverture  de  nouveaux  débits 
de  boissons,  mais  encore  au  transfert  dans 
le_  périmètre  d'un  des  établissements  proté- 
gés d'un  déhit  de  boissons  précédemment 
établi  en  dehors  de  ce  périmètre;  ...  Alors 
même  que  ce  déhit  de  boissons  était  établi 


précédemment  dans  le  périmètre  d'un  autri 
étahlissemenl  prolét'é  (Cr.  2 
liKJ8..1.  29(i' 


août  1907,  U.P. 


1276.  Lorsqu'un  débit  est  ouvert  avant 
l'arrêté  qui  \\:s.c  le  périmètre  d'interdiction, 
l'exploitant  qui  a  un  droit  acquis  à  le  con- 
server ne  peut  déplacer  son  fonds  dans  le 
liérimètre  interdit.  Mais,  si  l'exploitant,  lo- 
cataire du  débit,  cessait  son  bail,  le  proprié- 
taire de  l'immeuble  pourrait  continuer  à 
louer  les  lieux  pour  le  mênn^  usage,  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  désall'ectés  dans  l'inter- 
valle. En  d'autres  termes,  le  droit  acquis 
s'attache  aux  lieux  et  non  à  l'exploitant. 

B.  —    Maintien  du  bon  ordre  dans  les  cafés,  caba- 
rets, débits  de  boissons. 

1277.  Dans  son  art.  11,  la  loi  du  17juill. 
1880  consacre  le  maintien  des  pouvoirs  de 
police  et  de  surveillance  du  maire  sur  les 
cafés,  cabarets,  débits  de  boissons,  édictés 
par  les  lois  alors  existantes;  ces  pouvoirs 
ont  été  confirmés  par  l'art.  97-3"  de  la  loi  du 
5  avr.  1884.  —  Les  préfets  peuvent  égale- 
ment prendre  des  arrêtés  pour  régler,  soit 
dans  le  département ,  soit  dans  un  ou  plu- 
sieurs arrondissements,  la  police  des  cafés, 
cabarets  et  débits  de  boissons  ;  la  plupart  des 
solutions  ci-dessous  sont  applicables  aussi 
bien  aux  arrêtés  émanés  du  préfet,  qu'à 
ceux  qui  sont  faits  par  le  maire.  —  La  loi 
de  1884,  n'ayant  pas  supprimé,  mais  au  con- 
traire expressément  maintenu  les  pouvoirs 
que  les  lois  des  16-24  août  1790  et  18  juill. 
1837  avaient  donnés  aux  maires  et  aux  pré- 
fets en  ce  qui  concerne  la  police  des  lieux 
publics,  a  implicitement  confirmé  tous  les 
règlements  émanés  de  ces  pouvoirs  (  Cr. 
20  mai  1887,  D.P.  88.  1.  96). 

1278.  D'ailleurs,  même  en  l'absence  de 
tout  règlement  de  police,  les  débitants 
peuvent  tomber  sous  le  l'oup;...  des  art. 
479-8"  et  480-5"  C.  pén.,  en  cas  de  bruits  ou 
tapages  injurieux  ou  nocturnes;  ...  De 
l'art.  410  du  même  Code,  s'ils  tiennent  une 
maison  de  jeux  de  hasard  ; ...  Des  art.  475  5», 
477  et  478  C.  pén.,  si,  sans  tenir  une  mai- 
son de  jeux  de  hasard,  ils  ont  laissé  jouer 
à  des  jeux  de  cette  nature  dans  leur  éta- 
blissement ;  ...  Des  art.  61  et  248  C.  pén., 
si  le  cabaret  on  débit  de  boissons  devient 
un  lieu  habituel  de  réunion  pour  des  mal- 
faiteurs; ...  De  la  loi  du  23  janv.  18'73,  sur 
la  répression  de  l'ivresse,  en  cas  d'infrac- 
tion .à  .cette  loi. 

fl.  —  Mesures  de  salubrllc. 

1279.  Le  maire  peut,  en  vertu  de  son 
droit  de  police,  assurer,  par  ses  arrêtés,  la 
salubrité  publique  dans  les  cafés  ou  autres 
débits  de  boissons,  et  dans  leurs  dépen- 
dances ;  ...  Notamment,  en  prescrivant  à 
leurs  propriétaires  l'établissement  dans  leur 
domicile  ou  même  sur  la  voie  publique,  s'ils 
ne  peuvent  le  faire  dans  l'intérieur  du  domi- 
cile ,  d'urinoirs  à  l'usage  des  personnes  qui 
fréquentent  leurs  maisons.  Mais  il  ne  saurait 
leur  imposer  la  construction  d'urinoirs  pu- 
blics, cette  construction  étant  une  charge 
communale  qui  ne  peut  peser  sur  une  seule 


classe  de  citoyens  (Cr.  12  cet.  la'iO ,  D.P,  .50. 
5.  420.  -  Comp.  Cr.  8  janv.  18t»8,  D.P.  99. 
1.  293). 

1280.  Quand  un  locataire  se  plaint  de  ce 
qu'un  marchand  de  vin  installé  au  rez-de- 
chaussée,  et  qui  n'a  pas  établi  d'urinoirs 
pour  l'usa^je  des  consommaleurs.  laisse 
ceux-ci  pénétrer  dans  la  cour  de  la  maison 
et  la  salir  au  point  de  la  rendre  insalubre, 
cette  insalubrité  ayant  pour  cause  un  fait 
étranger  au  propriétaire,  il  n'y  a  pas  lieu  île 
s'adresser  à  la  commission  des  logements 
insalubres,  incompélenli^  pour  statuer  (Cons. 
prél.  Seine,  11  janv.  1870,  D.l'.  71.  3.  16.  — 
V.  Salubrité  publique).  C'est  à  la  police 
municipale  qu'il  appartient,  en  pareil  cas, 
de  faire  exécuter,  s'il  y  a  lieu,  les  règlements 
sur  les  débits  de  boissons  et  sur  la  salulirilé 
publique,  sans  préjudice,  pour  les  proprié- 
taires et  locataires  voisins  de  l'établissement 
non  pourvu  d'urinoii'S  nécessaires,  du  droit 
de  poursuivre  l'exploitant  en  cessation  du 
dommage  que  leur  causent  les  clients  de  cet 
établissement  (Même  arrêt.  —  (lomp.  Trib. 
civ.  Seine,  1"  juill.  1863,  U.P.  Ki.  3.  6:},  et 
Tliéâlres). 

b.  ■  ~  Mesures  reitttives  ttax  gens  en  élut  d'ieresse. 

1281.  Avant  la  loi  du  %i  janv.  1873  (V. 
Ivressej,  il  était  de  jurisprudence  ;  ...  que 
l'autorité  municipale  pouvait,  en  vue  de  pré- 
venir les  désordres  et  la  démoralisation 
qu'engendre  l'ivresse,  interdire  aux  cafetiers 
et  cabaretiers  de  laisser  boire  ju-squ'à 
l'ivresse  les  personnes  le^ues  dans  leur  éta- 
blissement (Cr.  ;W  nov.  1860,  D.P.  60.  5. 
321  ;  8  janv.  et  2  juin  1864,  et  23  mars  1865, 
D.P.  65.  1.  315-316.  -  Comp.  Cr.  2  juin  18.Y>, 
D.P.  55.  1.  304).  —  L'art.  4  de  la  lui  du 
23  janv.  1873  a  réglé  la  matière  en  interdi- 
sant aux  cafetiers,  cabaretiers  et  autres  dé- 
bitants, de  donner  à  boire  à  des  gens  mani- 
festement ivres  on  de  les  recevoir  dans 
leurs  établisements,  sous  peine  d'une  amende 
de  1  à  5  francs,  et,  en  cas  de  récidive,  d'un 
emprisonnement  de  trois  jours  au  plus,  sauf 
admission  du  bénéfice  des  circonstances  atté- 
nuantes (V.  Ivresse). 

c.       Protection  des  mineurs. 

1282.  Il  était  admis,  avant  1873,  que  le 
maire  pouvait  interdire  aux  cabaretiers  de 
donner  à  boire  aux  jeunes  gens  au-dessous 
d'un  certain  âge  (Cr.  31  mars  1855,  sol.  impL, 
D.P.  55.  5.45.  —  C««/)-a  .Lett.  min.  int.4fevr. 
1839,  R.  1174).  La  loi  du  2.'i  janv.  1873  ren- 
ferme deux  prescriptions  relatives  aux  mi- 
neurs ;  ...  l'art.  4,  qui  défend,  sous  peine 
d'une  amende  de  1  à  5  francs,  aux  cafe- 
tiers, etc,  de  servir  des  liqueurs  alcooliques 
à  des  mineurs  âgés  de  moins  de  seize  ans 
accomplis,  mais  qui  admet  l'excuse  légale 
tirée  de  ce  que  le  cabaretier  peut  prouver 
qu'il  a  été  induit  en  erreur  sur  l'âge  des 
mineurs;  ...  Et  l'art.  7,  qui  punit  de  peines 
sévères  quiconque  a  fait  boire  jusqu'à 
l'ivresse  un  mineur  âgé  de  moins  de  seize 
ans  accomplis,  disposition  qui  s'applique  au 
cabaretier  comme  à  toute  autre  personne  (V. 
Ivresse). 

1283.  L'autorité  administrative  ne  peut 
exempter  les  cabaretiers  d'observer  à  l'égard 
des  mineurs  les  dispositions  précitées;  mais 
elle  peut  compléter  ces  dispositions  par  des 
prescriptions  ayant  leur  sanction  dans  l'art. 
471-15"  C.  pén.  —  .\insi,  est  légal,  même 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1873,  l'arrêté  qui 
défend  aux  débitants  de  boissons  de  rece- 
voir :  ...  des  mineurs  de  moins  de  seize  ans, 
non  accompagnés  ;  ...  Ou  des  jeunes  gens 
n'avant  pas  atteint  l'âge  de  la  majorité  (Cr. 
8  févr.  1877,  S.  727)  ;  ...  Ou  des  mineurs  de 
moins  de  dix-huit  ans  non  accompagnés  de 
leurs  parents  (Cr.  1"  févr.  1867,  D.P.  67.  5. 
122-123)  :   le  mots  parents  s'applique  seule- 
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ment  aux  ascendants  îles  njineuis  et  aux 
parents  sous  l'autorité  desquels  ils  sont  pla- 
cés i.Même  arrét!.  I.e  cabaretier  qui  admet, 
contrairement  aux  prescriptions  de  l'arrêté, 
des  mineurs  non  accompagnés,  ne  peut  être 
excusé,  ni  par  le  motif  que  le  fait  aurait 
eu  lieu  pendant  son  absence  (Cr.  19  févr. 
I}ôS.  Ij.l».  5S.  ô.  32 1.  ni  sous  le  prétexte 
que  les  mineui-s  se  seraient  furtivement  in- 
troduits dans  son  cabaret  i  Cr.  US  août  18t)3. 
h.V.   ta.  5.44). 

1284.  Le  fait,  par  un  enfant  de  moins  de 
seize  ans.  de  s'être  introduit  par  surprise 
dans  un  cabaret  ou  établissement  de  bals, 
au  mépris  d'un  arrêté  faisant  défense  de  re- 
cevoir des  enfants  de  l'âge  indiqué,  ne  peut 
donner  lieu  à  des  poursuites  contre  lui  et 
ses  parents  considérés  comme  civilement 
responsables ,  mais  bien  uniquement  contre 
le  cabaretier  ou  l'entrepreneur  de  bals, 
auxquels  seuls  s'appliquent  les  prohibitions 
de  l'arrêté  iCr.  31  mars  1855,  O.P.  55.  5. 
45). 

d.   —  ilititaircs. 

1285.  L'autorité  municipale  peut  inter- 
dire aux  cafetiers  et  cabaretiers  de  recevoir 
ou  garder  chez  eux  des  militaires  après 
l'heure  de  la  retraite  battue  pour  la  garni- 
son (Cr.  23  nov.  1860,  D.P.  60.  5.  322). 

e-  —  itfsares  relatires  aa  mainlien  des  bonnes  mœurs. 

1286.  Il  appartient  au  maire  d'empêcher 
que  les  cafés  et  autres  débits  de  boissons  ne 
deviennent  des  foyers  de  débauche  et  de 
prescrire  les  mesures  nécessaires  au  main- 
tien des  bonnes  mœurs  dans  ces  établisse- 
ments (Rapport  à  la  Chambre  des  députés, 
IJ.P.  80.  4.  95.  note.  —  V.  Cire.  dir.  cén.  pol. 
11  févr.  1815;  Instr.  préf.  pol.  1-^  août  1819, 
K.  Prusliliition ,  15:  Instr.  préf.  16  nov. 
1843  et  15  oct.  1878  ;  Ord.  pol.  28  mars 
1879.. 

1287.  Jugé  que  le  maire  ne  fait  qu'user 
des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  l'art. 
V~-'Jf  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  dans  l'inté- 
rêt du  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  mo- 
ralité publique,  en  prohibant  l'emploi  dans 
les  devantures  des  débits  de  rideaux  ou  car- 
reaux opaques,  et,  en  général,  de  tous  autres 
moyens  pouvant  caclier  ou  rendre  obscur 
l'intérieur  de  ces  débits  i  Cons.  d'Et.  19  mai 
1905,  D.P.  1907.  3.  12).  Toutefois,  on  peut  se 
demander  si  cette  solution  n'est  pas  con- 
traire à  la  liberté  de  l'industrie  (V.  Ibid., 
note  6). 

1288.  —  I.  Filles  et  femmes  employées 
par  les  débitants.  —  La  Cour  de  cassation 
regarde  comme  légaux  et  obligatoires  :  ... 
l'arrêté  municipal  qui  interdit  aux  cafetiers 
et  autres  débitants  d'employer  des  femmes 
et  des  lilles  étrangères  à  leur  famille  pour 
servir  les  consommateurs  (Cr.  21  juill.  1883, 
n.P.  8i.  1.  IW;  18  mai  1889,  IMI.  cr., 
m  192  :  23  mai  1889,  ibid.,  n»  193  ;  20  avr. 
1901,  D.P.  19(6.  1.  199)  ;  ...  Ou  gui  exige 
l'autorisation  préalable  de  l'autorité  munici- 
pale (C.  cass.  Luxembourg,  8  déc.  1893,  D.P. 
?t6.  2.  238);  ...  Ou  l'arrête  pris  par  le  préfet 
pour  toutes  les  communes  de  son  départe- 
ment, prescrivant  aux  débitants  de  boissons 
de  n'admettre  aucune  lille  ou  femme  de  ser- 
vice que  de  l'agrément  du  commissaire  de 
police  de  la  localité  (Cr.  9  mars  1860,  D.P.  60. 
1.  195j.  —  ku  contraire,  le  Conseil  d'Etat  a 
décidé  qu'un  arrêté  municipal  est  entaché 
d'excès  de  pouvoir  :  ...  quand  il  interdit 
aux  débitants  de  boissons  d'employer  pour 
le  service  de  leurs  établissements  plus  d  une 
fille  ou  femme  étrangère  à  leur  famille 
(_Cons.  d'Et.  17  févr.  190i,  D.P.  1905.  3. 
.")9-()0)  ;  ...  Ou  quand  il  interdit  aux  cafetiers 
et  débitants  de  boissons  d'emplover  pour  le 
service  de  leurs  établissements  des  lilles  ou 
femmes  étrangères  à  leur  famille  (Cons. 
d'Et.  8  déc.  1905,  D.P.  1907.  3.  12).  1 


1289.  Est  légal  l'arrêté  uiuiiicii>al  ipii  in- 
terdit aux  débilanls  de  boissons  :  ...  d'em- 
ployer aucune  lille  mineure,  sans  le  consen- 
tement formel  et  par  écrit  des  père  et  mère 
ou  tuteur  (Cr.  17  févr.  P.KX»,  sol.  impl.,  D.P. 
1900.  I.  280);  ...  Ou  d'employer  aucune  lille 
ou  femme  qui  ne  soit  pas  iimnio  d'un  certi- 
licat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  l'au- 
torité administrative  compétente  (Même 
arrêt,  sol.  impl.  —  Comp.  Cr.  20  avr.  1901  , 
D.P.  l",Ht3.  I.  199).  —  De  même,  le  maire  ne 
fait  qu'user  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés 
par  l'art.  97-3»  de  la  loi  du  5  avr.  1884, 
en  exigeant  des  débitants  certaines  déclara- 
tions d'identité  relatives  au  personnel  atta- 
ché à  leurs  établissements,  spécialement,  la 
déclaration,  pour  les  femmes  et  lilles  étran- 
gères à  la  famille  du  débitant,  de  leurs  nom, 
prénom,  âge  et  lieu  de  naissance  et  de  leur 
résidence  pendant  les  cinq  dernières  années 
(Cons.  d'Et.  19  mai  1905,  D.P.  1907.  3. 
12). 

1290.  Mais  les  presciiptions  réglemen- 
taires relatives  au  personnel  employé  à  ser- 
vir les  consommateurs  ne  sauraient  être 
étendues  aux  personnes  employées  au  service 
personnel  des  débitants  (Cr.  20  avr.  1901, 
D.P.  I90;i  1.  199),  par  exemple  à  une  lille 
travaillant  comme  lineère  (Cr.  17  févr.  1900. 
D.P.  1900.  1.  280.  —  V.  toutefois  Cr.  6  févr. 
1886,  ibid.,  note  1-2). 

1291.  Spécialement  un  arrêté  municipal 
ne  peut  :  ...  soumettre  à  l'agrément  de  l'au- 
torité municipale  le  choix  des  servantes  que 
les  débitants  attachent  aux  soins  exclusifs  de 
leur  menace  (Cr.  5  nov.  1887,  D.P.  1903.  1. 
1Ï)9,  note  6-7);  ...  Ni  imposer  indistincte- 
ment à  toutes  les  personnes  du  se.xe  féminin, 
employées  au  service  personnel  des  débi- 
tants de  boissons,  de  justifier  de  leur  bonne 
conduite  antérieure  (  Cr.  20  avr.  1901.  D.P. 
1903.  1.  199);  ...  Ni  interdire  aux  débitants 
de  prendre  à  leur  service  personnel  des 
lilles  ou  femmes  qui  ne  seraient  pas  munies 
d'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs 
(Même  arrêt.  —  Corap.  Cr.  17  févr.  1900, 
supra,  n»   1289). 

1292.  —  II.  Admission  de  filles  pti- 
bligues.  —  V.  Prostitution. 

f.  —  Jeux,  danses,  chants  et  concerts. 

1293.  L'autorité  municipale,  qui  a  le  pou- 
voir de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
empêcher  les  abus  auxquels  peuvent  donner 
lieu  les  jeuœ  dans  les  lieux  ouverts  au  public, 
peut  spécialement  user  de  ce  pouvoir  dans 
les  débits  de  boissons  (V.  Jeu-pari).  —  Sur 
les  règles  relatives  :  ...  aux  bals  soit  publics, 
soit  privés ,  qui  se  donnent  dans  des  débits 
de  boissons,  V.  sujjra,  n"^  1231  et  s.;  ...  Xux 
cafés-chantants  et  aux  cafés-concerls,  V. 
Théâtre -spectacle.  Le  mair^  peut  interdire 
aux  cafetiers  et  débitants  de  permettre  dans 
leurs  établissements  tous  chants  ou  musique 
non  autorisés  par  lui  (Cr.  6  nov.  1909,  Bull, 
min.  int.,  1910,  p.  478). 

g.  —  Heure  de  fermeture. 

1294.  —  I.  Fixation  de  l'heure  de  ferme- 
ture par  le  ■maire  nu  le  préfet:  Généralités. 
—  .aujourd'hui,  comme  sous  la  législation 
antérieure  à  la  loi  du  5  avr.  188i.  il  appar- 
tient au  maire,  en  vertu  des  pouvoirs  de  po- 
lice qui  lui  sont  propres,  spécialement  en 
vue  du  maintien  du  bon  ordre,  de  fixer  par 
arrêté  l'heure  de  fermeture  des  cafés,  caba- 
rets et  autres  débits  de  boissons  (Cr.  21  niv. 
et  30  frim.  an  13,  2i  bruni,  an  14,  10  déc. 
1807,  12  mai  1809,  R.  1141  :  Cr.  4  août  1893. 
D.P.  95.  1.  245,  et  la  note  1)  ;  ...  Sous  le  con- 
trôle du  préfet  (.\rrêt  préc.  4  aoijt  18911). 

1295.  De  leur  côté,  les  préfets  ont,  en  vertu 
de  l'art.  99,  le  droit  de  prendre  des  arrêtés 
applicables  à  tout  le  département  iCr.  4  nov. 
1892,  D.P.  94.  1.  311). 


1296.  Les  arrêtés  des  maires  ne  doivent 
pas  porter  alleinli'  aux  prescriptions  de  l'ar- 
rêté préfectoral  pris  pour  tout  le  départe- 
ment. 11  suffit  d'ailleurs  que  leurs  dispositions 
ne  soient  pas  inconciliables  avec  celles  de 
l'arrêté  préfectoral  (Cr.  4  août  1893,  D.P.  95. 
I.  245).  —  Ainsi,  le  maire  peut  prescrire  que 
la  fermeture  des  débits  de  boissons  aura  lieu, 
dans  la  commune,  à  une  heure  plus  rappro- 
chée que  celle  indiquée  dans  le  règlement 
préfectoral  (Cr.  10  mai  1867,  D.P.  67.  1.  365, 
arrêt  préc.  4  août  1893 J.  —  Du  reste,  dans 
la  pratique,  cette  faculté  est  souvent  réservée 
formellement  aux  maires  par  le  règlement 
du  préfet. 

1297.  Dans  le  ressort  de  la  préfecture  de 
police  de  lu  Seine,  l'heure  de  fermeture  des 
cabarets,  cafés, -estaminets,  billards,  guin- 
guettes et  autres  lieux  de  réunion  ouvei^ts  au 
public  est  fixée,  en  principe  :  ...  pour  les  com- 
munes rurales,  à  minuit  (Ord.  pol.  28  mars 
1879,  art.  1);  ...  A  Paris,  à  2  heures  du  malin 
(Ord.  pol.  28  juill.  1879,  art.  1).  —  Par  excep- 
tion, les  débitants  établis  aux  abords  des 
Halles  sont  autorisés  à  ouvrir  toute  la  nuit 
une  salle  sur  le  devant  et  au  rez-de-chaussée 
de  leur  établissement,  à  la  condition  d'inter- 
dire toute  espèce  de  jeux  après  deux  heures 
du  matin  lOrd.  pol.  28  juin  1879,  art.  3). 

1298.  Les  débits  de  buissons  forains  et 
arcidi'nlels  sont  assujettis  aux  mêmes  heures 
de  fermeture  que  les  débits  permanents, 
alors  du  moins  que  les  arrêtés  municipaux 
ou  préfectoraux  ne  font  aucune  distinction 
entre  ces  deux  catégories  de  débits  de  bois- 
sons (Cr.  11  janv.  1895.  D.P.  95.  1.  376). 

1299.  Les  prescriptions  réglementaires 
contenues  dans  les  arrêtés  municipaux  ou 
préfectoraux,  sur  l'heure  de  fermeture  des 
débits  de  boissons,  s'étendent  aux  cafés-con- 
cerls (V.  Théâtre-spectacle  t.  Mais  elles  ne 
s'appliquent  pas  aux  tlu'âtres  (V.  eod.  v").  — 
Elles  ne  s'appliquent  pas  non  plus  aux  buf- 
fets  des  gares  de  chemins  de  fer  soumis 
seulement  aux  arrêtés  du  ministre  des  Tra- 
vaux publics  sur  la  police  des  chemins  de 
fer  iCr.  2  juill.  1870,  D.P.  70.  1.  314). 

1300.  —  H.  l'ermissions  de  déroger  à  la 
règle  générale.  —  Quand  un  arrêté  munici- 
pal a  réglementé  la  police  des  débits  de 
boissons,  il  n'appartient  pas  aux  maires,  a 
moins  de  circonstances  exceptionnelles  pré- 
vues et  déterminées  dans  l'arrêté ,  d'allran- 
chir  par  des  autorisations  pei'sonnelles  un  ou 
plusieurs  citoyens  de  l'obligation  de  s'\  con- 
former (Cr,  25  nov.  1882,  S.  487  ;  15  déc."  1893, 
D.P.  94.  1.  368). 

1301.  De  même,  lorsqu'un  arrêté  préfec- 
toral a  réiilementé  la  police  des  débits  de 
boissons,  il  n'appartient  pas  en  principe  au 
préfet  lui-même,  à  moins  de  circonstances 
exceptionnelles,  prévues  dans  ledit  arrêté, 
qui  l'y  autorisent,  d'allranchir  accidentelle- 
ment un  cabaretier  de  l'observation  de  cet 
arrêté  (Cr.  2;î  janv.  1875,  D.P.  75.  1.  332). 

1302.  A  plus  forte  raison,  le  maire  n'a  pas 
le  pouvoir  d'autoriser  la  fermeture  des  débits 
après  l'heure  fi.xée  par  l'arrêté  préfectoral 
(Cr.  25  juin  1863,  D.P.  64.  5.  2o;  1"  févr. 
1873,  D.P.  73.  1.  445;  11  janv.  1878,  S.  702). 
La  dérogation  à  l'arrêté  du  préfet  ne  pour- 
rait même  pas  être  accordée  par  arrêté  du 
maire  approuvé  du  sous-préfet  (Cr.  4  janv. 
1862,  D.P.  62.  1.  545.  —Comp.  Cr.  11  nov. 
1875,  D.P.  77.  1.  415). 

1303.  Le  préfet  ne  peut  pas  déléguer  aux 
maires ,  par  des  circulaires  même  rendues 
publiques,  le  pouvoir  d'accorder  des  permis- 
sions dérogeant  aux  prescriptions  de  ses  ar- 
rêtés (Cr.  25  févr.  1859,  D.P.  59.  1.  190).  — 
Une  circulaire  pourrait  seulement  avoir  pour 
objet  d'interpréter  le  règlement,  en  indiquant 
qu'il  ne  doit  pas  être  appliqué  à  une  certaine 
catégorie  d'établissements,  notamment  à  des 
salles  (le  danse  (Cr.  2 oct.  ia">2,  D.P.  52.  5,47). 

1304.  Du  reste,  les  arrêté  réglementaires 
qui  fixent  les  heures  de  fermeture  des  débits 
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de  boissons  peuvent  eus-mémos  lét;alement 
réserver  le  droit  d'établir  des  déro(.'ations  aux 
jirescriptions  qu'ils  renferment,  à  raison  de 
circonstances  particulières.  Les  permissions 
accordées  en  vertu  de  cette  réserve  sont  géné- 
rales ou  privées. 

t305.  L  ne  permission  générale  ne  pour- 
rait pas  être  limitée  aux  débits  de  boissons 
d'un  seul  quartier  de  ville,  .\insi,  dans  le  cas 
où  le  maire  est  autorisé  à  dispenser  tempo- 
rairement de  l'observation  de  certaines  (lis- 
positions  du  rèsiieinent  préfectoral  sur  les 
débits  de  boissons,  il  ne  peut  user  de  ce  droit 
qu'en  faveur  de  l'universalité  des  babitants 
(Cr.  4  janv.  186-2,  Li.P.  02.  I.  ôVô).  —  De 
même,  l'arrêté  municipal  portant  règlement 
des  dél)its  de  boissons  est  entaché  d'excès  de 
pouvoir,  quand  il  établit  une  distinction  entre 
débitants  placés  danx  les  hu'mes  coudilUins , 
en  disposant  que  certains  d'entre  eux  pour- 
ront ouvrir  jusqu'à  une  heure  du  matin  les 
soirs  de  représentation  théâtrale,  de  courses 
ou  de  fêtes  publiques  i  Cons.  d'Et.  19  févr. 
1904,  1). P.  1905.  3.  59i.  —  Mais  un  café  établi 
dans  les  dépendances  d'un  théâtre  peut  être 
autorisé  à  rester  ouvert  pendant  toute  la  durée 
des  représentations  théâtrales,  par  dérogation 
au  règlement  qui  fixe  l'heure  de  fermeture 
des  débits  de  boissons;  toutefois,  lorsqu'un 
bal  est  donné  dans  la  salle  de  spectacle,  le 
café  ne  saurait  rester  ouvert  également  pen- 
dant toute  la  durée  de  ce  bal  (Cr,  27  juin 
18G7.  Ii.l'.  69.  ,5.  110-111). 
.  1306.  La  disposition  d'un  arrêté  munici- 
pal portant  que  des  permissions  spéciales  et 
permanentes  de  tenir  leurs  établissements 
ouverts  au  delà  de  l'heure  réglementaire 
pourront  être  accordées  aux  débitants  qui 
n'introduisent  pas  dans  leur  établissement 
des  femmes  étrangères  à  leur  famille,  ne  crée 
pas  un  privilège  au  profit  de  certains  établis- 
sements en  particulier  et,  dès  lors,  n'est  pas 
entachée  d'illécalité  i  Cr.  4  août  1893,  O.P. 
95.  I.  245i. 

1307.  Les  permissions  privées  ne  peuvent, 
à  raison  de  leur  caractère  essentiellement 
limitatif,  profiter  qu'aux  personnes  prévues 
par  elles.  Par  exemple,  lorsque  la  permis- 
sion de  fermer  après  l'heure  réglemen- 
taire a  été  régulièrement  accordée,  sur  la 
demande  d'une  société  de  musique  (le  jour 
de  la  Sainte-Cécile),  à  un  établissement  où 
cette  société  donnait  un  repas  suivi  de  bals 
et  de  divertissements  ,  c'est  à  tort  que  le 
juge  de  police,  sous  prétexte  qu'une  telle 
permission  devait  profiter  à  tous  les  débitants 
de  la  commune,  refuse  de  condamner  comme 
contrevenant  un  cabaretier  voisin  qui ,  le 
jour  indiqué,  avait  cru  pouvoir,  lui  aussi, 
fermer  en  retard  iCr.  15  févr.  1879,  D.P.  79. 
1.  .-mil. 

1308.  La  permission  ne  peut  être  accor- 
dée qu'aux  conditions  prévues  par  l'arrêté. 
Ainsi,  lorsqu'un  arrêté  préfectoral  permet  au 
maire  d'autoriser  exceptionnellement  l'ou- 
verture d'un  débit  de  boissons  pendant  la 
nuit  pour  des  bals  de  noce  ou  de  société,  à 
charge  par  le  permissionnaire  d'informer  les 
agents  de  la  force  publique  préposés  à  la 
surveillance  de  son  établissement,  l'autorisa- 
tion est  sans  valeur  et  ne  saurait,  dès  lors, 
justifier  une  décision  de  relaxe,  si  elle  émane, 
non  du  maire  ou  du  magistrat  municipal  qui 
le  remplace,  mais  d'un  employé  de  la  mairie, 
ou  si  elle  a  été  donnée  pour  un  bal  public, 
ouvert  à  tous,  et  non  pour  un  bal  de  noce 
ou  de  société,  c'est-à-dire  pour  un  bal  privé, 
ou  si  enfin  le  permissionnaire  n'a  pas  avisé 
le  commissaire  de  police  et  de  ;;endarme- 
rie  (Cr.  2  mars  1893,  D.P.  95.  1.  "^245.  -  V. 
iliid.,  note  3-5).  —  De  même,  quand  un  ar- 
rêté préfectoral  permet  au  maire  d'autoriser 
exceptionnellement  l'ouverture  de  débits  de 
boissons  pendant  la  nuit  «  à  l'occasion  de 
fêtes,  foires,  marchés,  réunions  de  sociétés 
ou  de  confréries  » ,  l'autorisation  donnée 
pour  une  fête  d'amis  est  illégale  (Cr,  9  nov. 


1893,  p.p.  95.  1,  245),  -  D'autre  part,  si 
l'arrêté  préfectoral  exige  que  l'autorisation 
soit  motivée,  cette  autorisation  doit  indiquer 
expressé-ment  l'une  des  causes  limitativement 
énumérées  (Même  arrêt). 

1309.  La  loi  ne  confère  aux  conseils  mu- 
nicipaux l'exercice  d'aucun  droit  de  police. 
Kn  conséquence,  dans  une  commune  où 
l'heure  de  fermeture  des  débits  de  boissons 
a  été  réglementée  par  tm  arrêté  du  maire, 
le  juge  de  police  ne  peut  admettre  comme 
excuse  légale  de  la  contravention  le  fait  que, 
une  délibération  du  conseil  municipal  aulo- 
risantà  laisserson  établissement  ouvert  après 
l'heure  réglementaire  tout  débitant  moyen- 
nant une  taxe  annuelle  déterminée,  le  pré- 
venu a  justifié  du  pavement  de  cette  taxe  (Cr. 
15  (léc.  1893,  D.P.  94.  1.  368). 

1310.  —  lu.  Lieux  auxquels  s'applUjue 
l'iibligtilkin  de  farnier  il  l'kcure  réglemen- 
taire. —  L'obligation  de  fermer  à  l'heure 
réglementaire  s'applique  non  seulement  aux 
salles  affectées  aux  cnnsmmiialeurs,  mais 
aussi  aux  autres  pièces  de  l'établissement 
(Cr.  17  mai  1862,  O.P.  63.  5.  42);  ...  Notam- 
ment à  une  salle  de  danse,  (pii  n'est  séparée 
d'un  débit  de  boissons  que  par  la  chambre 
particulière  du  débitant  et  par  un  étroit  ves- 
tibule, et  à  laquelle  on  accède  par  une  porte 
dépourvue  de  serrure  (Cr,  13  mars  1891,  D.P, 
91.  1.  447), 

1311.  La  maison  d'un  aubergiste  ou  d'un 
cabaretier  est  réputée  lieu  public  dans  toutes 
ses  parties  et  dépendances,  et  le  juge  de  po- 
lice ne  peut  considérer  comme  lieu  privé 
une  des  citamijres  de  l'établissement  (Cr, 
29  déc.  1865,  Bull.  r)-.,n<>233;  14  févr.  1840, 
R.  l!63-2»,  note  1).  —  Un  cabaretier  dont  la 
salle  principale  a  été  évacuée,  doit  êtie  dé- 
claré en  contravention,  lorsque  des  consom- 
mateurs ont  été  trouvés,  après  l'heure  régle- 
mentaire de  fermeture,  dans  une  pièce  ré- 
servée à  son  usage  personnel  (Cr.  5  avr.  1811, 
R.  1160-1°;  28  avr.  1859,  D.P.  59.  5.  42);  ... 
Par  exemple  :  ...  dans  la  cbambreàcoucberdu 
caletier,  qui  les  avait  invités  (Cr.  8  déc.  1832, 
R.  I160-2i);  ...  Ou  dans  la  cuisine  attenante 
à  létablisseiTient  (Cr.  13  avr.  1866,  D.P.  66. 
5.  120.  -  Comp.  Cr,  19  juill.  1902,  infra , 
n'  1317). 

1312.  Il  y  a  encore  contravention  à  l'ar- 
rêté municipal,  de  la  part  du  débitant  :  ... 
lorsque  des  habitués  du  débit  sont  trouvés, 
après  l'heure  de  fermeture,  dans  une  chambre 
louée  par  eux  au-dessus  de  la  salle  publique, 
et  dans  laquelle ,  à  la  faveur  d'une  commu- 
nication directe,  ils  se  font  apporter  des 
boissons  (Cr.  31  juill.  1862,  D.P.  63.  1.  .55); 
...  Ou  quand  des  personnes  étrangères  à  la 
maison  y  sont  reçues  après  l'heure  indi- 
quée, loVs  même  qu'elles  n'y  seraient  ve- 
nues que  sur  l'invitation  des  pensionnaires 
et  qu'elles  se  seraient  réunies  dans  les 
chambres  de  ces  derniers  (Cr.  24  déc.  1824, 
R.  1165). 

1313.  La  location  momentanée  de  la  salle 
d'une  auberge  pour  une  réunion  particulière 
telle  qu'une  noce,  ne  suffit  pas  pour  lui  en- 
lever le  caractère  de  publicité  qui  la  sou- 
met aux  dispositions  concernant  la  ferme- 
ture à  l'heure  réglementaire  (Cr.  2  févr.  1861, 
D,P.  61.  5.  39.  —  V.  supra,  n«  1246  et  s.); 
...  Sauf  lorsque  la  location  a  été  faite  avec 
une  autorisation  spéciale  du  maire  (Même 
arrêt)  :  en  pareil  cas,  le  cabaretier  poursuivi, 
qui  justifie  à  l'audience  d'une  autorisation 
régulière,  doit  être  relaxé  de  la  poursuite, 
alors  même  qu'il  n'a  pu  faire  cette  justifi- 
cation au  commissaire  de  police  au  mo- 
ment où  ce  fonctionnaire  â  constaté  le  dé- 
faut de  fermeture  de  l'établissement  (Cr, 
24  avr.  1863,  D.P.  63.  5.  41). 

1314.  La  présomption  que  les  dépen- 
dances d'un  lieu  public  participent  du  ca- 
ractère qui  lui  appartient  doit  céder  à  la 
preuve  contraire,  et,  par  suite,  l'arrêté  rela- 
tif à  l'heure  de  fermeture  des  débits  n'est 


pas  applicable,  quand  il  est  démontré  qu'un 
local  a  été  réellement  détaché  du  débit  de 
boissons  pour  faire  l'objet  d'une  lotatiun 
serii'usf  et  efTeclive. 

1315.  Il  en  est  ainsi  ;  ...  pour  une 
chambre  louée  par  la  belle -mère  du  débi- 
tant, située  au-dessus  de  l'établissement,  et 
dans  laquelle  ont  été  retenus  des  con- 
sommateurs après  l'heure  de  fermeture  (Cr 
4  mai  1861,  D.P.  61.  5.  38);  ...  Pour  une 
chambre  occupée  depuis  plusieurs  mois  par 
un  locataire  du  débitant,  qui  loue  au-rb-s- 
sus  de  son  débit  des  chambres  ou  des  appar- 
tements garnis,  alors  que  cette  chambre  n'est 
pas  une  dépendance  déguisée  du  café  (  Cr. 
a  avr.  1866,  D.P.  6fj.  5.  119);  ...  Pour  un 
appartement  dépendant  d'une  auberge  el 
loué,  en  vertu  d'un  bail  enregistré,  par  les 
membres  d'une  société,  qui  ont  meublé  cet 
appartement,  s'y  réunissent  sans  admettre 
de  personne  étrangère,  et  ont  supprimé 
toute  communication  directe  avec  l'auberge 
(Cr.  5  mai  1882,  D.P,  82,  1,  27,3)  ;  ...  Ou  pour 
une  salle  donnée  à  bail  à  une  société  et  où 
ont  seuls  accès  les  membres  de  celte  société 
(Cr.  10  nov.  1899,  D.P.  1901.  1.  375),  -  Il  ne 
pourrait  en  être  autrement  que  s'il  était 
établi  que  cette  salle  a  été  détournée  de  sa 
destination  et  transformée  en  une  dépen- 
dance d'un  café  situé  au  rez-de-chaussee  de 
la  même  maison.  Mais  cette  preuve  ne  sau- 
rait résulter  de  ce  que,  après  l'heure  de  fer- 
meture légale  des  cafés,  on  aurait  aperyu  de 
la  lumière  et  entendu  causer  dans  cette 
salle,  et  de  ce  que  trois  personnes  seraient 
sorties  d'un  couloir  y  conduisant,  alors  qu'il 
n'est  pas  établi  que  ces  personnes  fussent 
des  consommateurs  et  sortissent  de  ladite 
salle,  desservie  ainsi  que  d'autres  apparte- 
ments par  le  couloir  et  l'escalier  auquel  il 
aboutit  (Même  arrêt), 

1316.  —  IV,  Interdiction  aux  roiisumvut- 
teurs  de  séjourner  après  l'heure  réglemen- 
taire; Personnes  auxquelles  s'applique  celle 
inlerdiclion.  —  Les  règlements  municipaux 
ou  préfectoraux  disposent  tantôt  à  l'égard 
des  cabareliers,  tantôt  à  l'égard  des  indivi- 
dus qui  sont  trouvés  chez  eux,  et  leurs  dis- 
positions doivent,  en  général,  être  restreintes 
a  ceux  que  désigne  le  règlement.  —  .Ainsi,  il 
a  été  jugé  :  ...  que  l'arrêté  qui  défend  aux 
habitants  de  rester  dans  les  cabarets  an  delà 
d'une  heure  déterminée  du  soir,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  cabaretiers  chez  lesquels  ces 
habitants  sont  pris  en  contravention  (Cr. 
13  avr.  1833,  R.  644);  ...  Que,  réciproque- 
ment, lorsque  l'arrêté  d'un  maire  fait  dé- 
fense aux  cafetiers  de  donner  à  boire ,  à 
manger  et  à  jouer  après  une  certaine  heure, 
sans  rien  disposer  relativement  aux  per- 
sonnes trouvées  dans  les  cafés  après  l'heure 
C.xée,  celles-ci  ne  peuvent  être  considérées 
comme  en  contravention  et  ne  sont,  dès  lors, 
passibles  d'aucune  peine  (Cr.  ,5  oct.  1822  et 
2  juin  1825,  R.  1151;  23  juill.  I83<i.  H.  1152; 
26  févr.  1857,  D.P.  57.  1.  110;  !"■  févr,  1873, 
D.P,  73.  1.  445). 

1317.  .lugé  cependant  qu'on  doit  regarder 
comme  légaux  et  obligatoires  à  l'égard  des  con- 
sommateurs, comme  à  l'égard  des  débitants  : 
...  le  i-èglement  qui  défend  aux  consomma- 
teurs de  séjourner  dans  les  débits  après  une 
certaine  heure  (Cr.  4  mars  1848,  D.P.  iS.  5. 
24);  ...  Le  règlement  aux  termes  duquel  les 
cafés,  cabarets  et  autres  débits  doivent  être 
fermés  en  tout  temps  à  une  heure  détermi- 
née (Cr.  19  juill.  1902,  D.P.  1903.  5.  226. 
—  Comp.  supra,  n»  1311).  —  En  tout  cas, 
l'arrêté  municipal  qui  enjoint  à  tout  cafe- 
tier, cabaretier  ou  débitant  de  boissons,  de 
ne  garder  chez  lui  aucune  personne  étran- 
gère à  son  habitation,  après  une  heure  dé- 
terminée, et  à  tout  citoyen  qui  n'aurait  pas 
son  logement  dans  la  maison  même ,  de  se 
retirer  desdits  cafés,  cabarets,  etc,  à  la 
même  heure,  est  légal  et  obligatoire  à  l'é- 
gard des  consommateurs,  comme  à  l'égard 
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des  débitants  eus-mèmes  (Cr.  4  déc.  1884. 
iJu».<-r..  n«  3311. 

1318.  Les  simples  particuliers  sont  en 
contiavontion  quand  leur  présence  dans  une 
des  salles  dun  café  est  constatée  après 
l'heure  de  la  fermeture,  alors  i]U  un  arrête 
préfectoral  enjoint,  entre  autres  dispositions, 
dans  un  de  ses  articles.  «  à  toute  personne 
de  se  retirer  des  établissements  publics  aux 
heures  Bsées  pour  la  fermeture  » .  et  porte 
dans  son  dernier  article  que  les  infractions 
.  ans  dispositions  ci-dessus  »  seront  pour- 
suivies conformément  aux  lois  (Cr.  '20  lévr. 
iSa»  D.P.  81.  1.  188.  et  la  note  '2-3).  et 
la  contravention  dont  il  s'agit  est  constituée 
par  le  seul  fait  de  la  présence  des  personnes 
ainsi  réunies  (Même  arrêt).  —  La  défense 
faite  à  tout  particulier  d'entrer  dans  les 
cafés  et  cabarets  après  l'heure  fixée  pour  la 
fermeture  entraîne  virtuellement,  pour  les 
consommateurs  se  trouvant  dans  ces  éta- 
blissements, l'obligation  de  n'y  point  pro- 
longer leur  séjour  au  delà  de  1  heure  re- 
tîlementaire  (Cr.  19  mai  18.59.  U.P.  59.  o. 
40  :  13  avr.  1866.  D.P.  66.  h.  1-20I. 

1319.  La  Cour  de  cassation  a  considère 
comme  lésai  et  obligatoire  l'arrêté  préfec- 
toral qui  "interdit  aux  cafetiers  et  cabare- 
tiers.  dans  toute  l'étendue  du  département, 
de  recevoir  ou  conserver  aucune  personne 
étransère  à  leur  habitation  en  dehors  des 
heures  d'ouverture  de  leur  établissement 
(Cr  18  avr.  1890,  D.P.  90.  1.  4K).  \u  con- 
traire, le  Conseil  d'Etat  a  décide  que  I  ar- 
rêté pris  par  le  maire,  portant  règlement 
des  cafés  et  autres  débits  de  boissons,  est 
enUché  d'excès  de  pouvoir  dans  celle  de 
ses  dispositions  par  laquelle  il  interdit  a 
tout  individu,  étranger  à  la  maison,  de  s  y 
trouver  sous  un  prétexte  quelconque  après 
l'heure  de  la  fermeture  de  l'établissement 
(Cons.   d'Et.   19   févr.    1904.   D.P.   190o.   3. 

59  ). 

1320.   L'arrêté   d'un  préfet  qui  défend. 
sous  les  peines  légales,  à  tous  individus  du 
département,  de  fréquenter  les  billards,  ca- 
fés,   cabarets,    après    une    certaine  heure, 
s'applique  à  tous  les  individus  qui  se  trou- 
vent momentanément  dans  le  département 
(Cr.   1-2  juin  1828,  R.    1147).   -  De  même, 
l'arrêté  d'un  maire  ordonnant  que  les  cafés 
et  billards  seront  évacués  et  fermés  a  une 
certaine  heure,  sous  peine  d'amende  contre 
les  citovens  qui   v   seraient   trouvés    passe 
celte    heure,    s'applique    à    ceux    qui    sont 
étransers  à  la  ville  comme  a   ceux  qui  1  lia- 
bitent  (Cr.  13  nov.  1835.  H.  1148:  23  janv. 
1857.  D.P.  57.  1.  62).  Mais  le  règlement  qui 
dispose  à  l'égard  des  habitants  de  la  ville, 
ne  s'étend  pas  à  ceux  qui  résident  dans  la 
banlieue.  —  Quand  un   arrêté  déclare  qu  il 
doit  être  appliqué  aux  habitants  de  la  com- 
mune, il  faut  entendre  par  hahilants.  non 
seulement  ceux  qui  ont  leur  domicile  légal 
dans  la  commune,  mais   tous   ceux   qui   y 
résident,  notamment  les  militaires  en  can- 
tonnement dans  la  commune  (Cr.  10  juin 
1842,  R.  1150). 

1321.  Parfois,  les  maires  ordonnent 
qu'après  une  certaine  heure  les  personnes 
qui  seront  dans  les  lieux  publics  seront 
tenues  d'en  sortir  sur  la  ré<iuisition  qui  leur 
sera  adressée.  L'ordre  peut  être  donne  par 
le  maître  de  l'établissement  ou  par  le  com- 
missaire de  police;  on  doit  y  obtempérer  a 
l'instant  même.  En  ce  cas,  il  suflit  que  le 
procès-verbal  du  commissaire  de  police  cons- 
tate qu'il  a  fait  aux  prévenus  sommation  de 
se  retirer,  d'une  voix  assez,  forte  pour  être 
entendu  d'eux,  et  qu'ils  ne  sont  sortis  que 
longtemps  après,  pour  que  les  prévenus  ne 
puissent  être  renvovés  des  poursuites  (Cr. 
•24  janv.  1834,  H.  1153-1»).  Mais,  pour  que 
les  personnes  attardées  puissent  être  punies, 
il  faut  que  la  réquisition  qui  leur  est  adres- 
sée soit  établie  par  le  ministère  public  (Cr. 
23  juin.  1824,  R.  1154). 


1322.  —  Y.  Condittons  itécessaires  pour 
ijiie  Vêlablisseineut  soil  considéré  comnw 
fermé.  —  Le  règlement  qui  fixe  une  heure 
pour  la  fermeture  des  débits  de  boissons 
doit  être  interprété  en  ce  sens  qu'il  exige,  a 
l'heure  fixée,  non  pas  simplement  la  cessa- 
tion de  la  consommation .  mais  la  clôture 
même  des  portes  de  l'établissement  (Cr. 
3  mars  1859.  D.P.  60.  5.  321).  -  Le  débitant 
contrevenant  ne  peut  être  excuse  :  ...  sous 
prétexte  ([u'il  n'avait  ouvert  que  pour  son 
usa^e  et  pour  aérer  la  salle  (Cr.  19  nov. 
lS5à.  D.P.  58.  5.  30):  ...  Ou  qu'il  se  tenait 
sur  le  seuil  de  la  porte,  de  manière  a  pouvojr 
obstruer  l'accès  du  café  (Cr.  11  mai  186/, 
D.P.  69.  5.  112).  „        .     ,         ,. 

1323.  Cn  cabaret  n'est  ferme,  dans  1  es- 
prit des  arrêtés,    que  lorsque  la   porte   de 
l'établissement  est  effectivement  close,  et  non 
pas   lorsque   cette  porte  est  seulement  1er- 
mée  au  loquet,  bien   que  les  jeux  et  con- 
sommations aient  cessé  (Cr.   1/   mai  1862, 
D.P.  63.  5.  42).  —  Il  y  a  contravention ,  par 
cela  seul  que  la  porte  du  cabaret  a  été  trou- 
vée ouverte  après  l'heure  de  la  fermeture, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  présence  de 
buveurs  ou  de  personnes  étrangères  a  1  éta- 
blissement soit  constatée  par  le  proces-ver- 
bal  iCr.  4  juin  1858.  D.P.  58.  1.  380;  12  nov. 
1885     D.P.  86.  1.  346;  26  mars  1886,  Gaz 
Pa\.',  1886. 1.  766)  : ...  Même  dans  le  cas  ou  il 
est  établi  que  le  rédacteur  du  proces-verbal 
n'a    rencontré    aucun    consommateur  dans 
l'établissement  (Cr.  18  janv.  1859.  D.P.  .'59. 
5    4-2),  —  Le  débitant,  dans  l'établissement 
duquei ,  après  l'heure  réglementaire  de  fer- 
meture ,  ont  été  trouvés  des  habitants  même 
ne   consommant    pas,    doit   être  déclare   en 
contravention  (Cr.   8  mars  1822     R.       6   ; 
4  avr.  182:3.  R.  1163;  21  févr.  1824,  R.  llbl  ; 
17  mai  1862,  D.P.  63.  5.  42;  2  janv    1864, 
D  P   65.  5.  32.  —  Comp.  supra,  n"  _l.il;). 

1324.  La  défense  de  donner  a  boire, 
après  une  heure  déterminée,  implique  né- 
cessairement celle  de  conserver  des  buveurs 
après  cette  même  heure.  En  conséquence, 
le  cabaretier  dans  l'établissement  duquel  des 
individus  ont  été  trouvés  en  tram  de  boire 
du  vin  après  l'heure  fixée  par  un  arrête 
municipal,  ne  peut  être  excusé  sous  pré- 
texte que  le  vin  leur  avait  ete  servi  avant 
cette  même  heure  (Cr.  22  nov.  18o6,  D.P.  .o6. 

5.  361.  .    ^  , 

1325.  Le  règlement  qui  fixe  une  heure 
pour  la  fermeture  des  cabarets  prohibe,  a 
partir  de  l'heure  indiquée,  toute  livraison 
de  boissons,  même  de  celles  destmeesa  être 
emportées  à  domicile  (Cr.  16  juin  185o,  D.H. 
.55   o.  41  ;  3  août  1855.  D.P.  55.  1.  44,). 

1326.  Dans  certains  cas  exceptionnels, 
la  présence  de  personnes  dans  le  café  ou  ca- 
baret après  l'heure  fixée  par  l'autorité  pour 
la  fermeture  ne  constitue  pas  une  contra- 
vention. 11  en  est  ainsi  quand  elle  a  une 
cause  légitime,  par  exemple  ;  ...  s  il  y  a 
autorisation  régulière  du  préfet  ou  au 
maire,  auteur  de  l'arrêté  de  police  (V.  supra, 
n"  1300  et  s.);  ...  Ou  lorsque  les  personnes 
trouvées  dans  une  auberge  sont  des  pen- 
sionnaires de  l'établissement  (Cr  20  janv. 
1837,  R.  1167;  21  déc.  186/,  U-P.  68.  5. 
190)'  Ou  des  voijageurs,  et  quelle  ca- 
baret dans  le(|uel  ils  sont  trouvés  sert  en 
même  temps  d'auberge  (V.  mfra,  n»'  l.lob 

et  s  ) 

1327  —  VI.  Sanction  des  arrêtes  muni- 
cipaux OH  prélecloraux.  -  Les  infractions 
aux  arrêtés  qui  fixent  l'heure  de  la  ferme- 
ture des  débits  de  boissons  sont  passibles  des 
peines  portées  à  l'art.  471-1.5"  C.  pen.  - 
Jugé  que,  lorsque,  par  des  dispositions  sépa- 
rées un  arrête  prescrit  de  fermer  les  débits 
de  boissons  à  une  heure  qu  il  indique,  et 
de  renvover  les  consommateurs  qui  se  trou- 
veraient "dans  ces  établissements  a  1  heure 
de  la  fermeture,  le  cabaretier  chez  lequel  des 
I  consommateurs  ont  été  trouvés  après  1  heure  l 


de  fernielure  doit  être  déclaré  coupable  de 
deux  contraventions  el,  par  suite,  être  con- 
damné à  deux  amendes  distinctes  (Cr.  19  mai 
18.59,  D.P.  59.  5.  41.  -  V.  infra.  n°  1863). 
—  Il  faut,  d'ailleurs,  que  la  contravention 
soit  établie  par  les  preuves  de  droit  com- 
mun .  et  un  cafetier  n'est  pas  suflisamment 
convaincu  d'avoir  enfreint  l'arrêté  de  ferme- 
ture, parce  qu'un  procès- verbal  constate 
qu'après  l'heure  de  clôture  on  entendait  dans 
l'établissement  les  voix  de  plusieurs  indivi- 
dus qui  causaient  (Cr.  12  nov.  IS'iD.  R.  1188). 
1328.  Le  cabaretier  failli,  laissé  a  la  tête 
de  l'exploitation,  est  responsable  pénalement 
de  1  infraction  d'une  fermeture  en  retard, 
bien  que  la   surveillance  de   cette  exploita- 


lion,  au  point  de  vue  commercial,  a ppartienne 
aux  syndics  (Cr.-24  iuin   1864,  D.P.  64.  1. 


juin   1864,  D.P.  64.  1. 

455).  "  „         .     . 

1329.  —  VIL  Excuses.  —  En  principe, 

le  juge  ne  peut  admette  d'autres  motifs  d'ex- 
cuse que  ceux  qui  sont  autorisés  par  la  loi  ou 
les  règlements  appliqués,  .\insi ,  il  n'y  a  pas 
contravention,     quand    il    y    a    eu    violence 
plnisique.    Par    exemple,    un    cabaretier    ne 
peut  être  condamné  pour  n'avoir  point  ferme 
la  porte  de  sa  maison  à  l'Iieure  prescrite,  s  il 
est  établi  que  les  buveurs  qui  s'y  trouvaient 
l'ont   mis    dans    l'impossibilité    de    le    faire 
(Cr.  7  juin.  1827,  R.  1155).  —  Mais  le  dé- 
bitant  ne  saurait   se  prévaloir  d'un  cas  de 
force  majeure,  en  alléguant  ;  ...  que  les  per- 
sonnes qui  se  trouvaient  dans  l'établissement 
n'ont    pas    voulu    s'en   aller    (  Cr.    1"    fevr. 
1833,  R.   1155-2");  ...  Qu'il  a,  en  présence 
d'un  agent  de  police,  donné  aux   consom- 
mateur's   une  invitation  de   se  retirer  dont 
ils  n'ont  tenu  aucun   compte  ,   si  d'ailleurs 
il    n'est  justifié  d'aucun  ellort  pour  vaincre 
la    résistance    des    personnes    restées    dans 
l'établissement,  ni  d'aucun  appel  adresse  par 
le  débitant   à   l'autorité  locale  (Cr.   11  mai 
1867,   D.P.    68.  5.   119);    ...    Qu'il   était   en 
voyage,    et   que    sa    mère,    qui  le   rempla- 
çait    a  vainement  engagé  les  gens   qui    se 
trouvaient  dans  le  café  à  sortir  à  I  hfure  l'f- 
slementaire  (Cr.  1"  août  1829.  R.  llo5-l"); 
Que  l'infraction  a  été  commise  en  son 
absence  par  son    fils   ou   son  préposé  (Cr. 
"9  nov.  1860,  D.P.  61.  5.  425;  Ib  avr.  1863, 
DP   63   5   330)  ;  ...  Ou  que  des  consomma- 
teurs ont  profilé  de  la  réouverture  de   son 
étabîissement  rendue  nécessaire  pour  la  ré- 
ception  d'une   personne   blessée;  en  pareil 
cas.  il  n'y  a  de  justifié  par  la  force  majeure 
que  la   réception  d'un   blesse  (Cr.  30   nov. 
1861,  D.P.  63.  5.  43). 

1330.  Le  juge  de  police  ne  saurait  davan- 
tage accueillir  les  excuses  tirées  :  ...  soit  de 
\a  bonne  foi  du  contrevenant  (Cr.  1"  sept. 
1859,  D.P.  59.  5.  39;  26  nov.  I8b9  DP  /O. 
1  439;  24  mai  1873,  D.P.  74.  1.96);  ... 
même  lorsqu'elle  est  expliquée  par  la  tolé- 
rance de  l'autorité  locale  (.\rret  prec.  2b  nov. 
1869)  ■  Soit  de  la  bonne  mlenlion  du  dé- 
bitant inculpé,  qui  n'aurait  toléré  la  pré- 
sence d'un  consommateur  que  par  complai- 
sance (Cr.  16  oct.  18'i4,  R.  1159-1»),  ou 
parce  que  ce  dernier  prétendait  n  avoir  pas 
manoé  de  la  journée  (Cr.  16  janv.  187o,  D.P. 
75  i.  396);'  ...  Soit  des  bons  antécédents 
ou  dé  la  t'nin-alité  du  contrevenant  (  Cr. 
27  mars  1868.  D.P.  69.  5.  111  ;  Arrêt  prec. 
24  mai  1873).  ,        ,     j  j 

1331.  Le  peu  d'importance  du  retard  de 
la  fermeture  ne  saurait  être  pris  no"  P.'us 
en  considération  )  Cr.  9  févr.  1833,  K.  llob; 
27  mars  1868,  D.P.  69.  5.  111).  -  Ainsi,  û 
serait  vainement  allégué  :  ...  que  les  con- 
sommateurs n'avaient  pris  que  le  temps  mo- 
ralement nécessaire  pour  payer  leur  dépense 
et  se  disposaient  a  sortir  au  moment  ou  le 
nrocès-verbal  leur  a  été  déclare  (Cr.  Il  mars 
1864  n.l'.  65.5. 33);. ..Ou  que, depuis  I  heure 
déterminée  par  l'arrêté,  il  s'était  écoule  un 
temps  si  court  (vingt  minutes)  que.  si  1  on  en 
tenait  compte,  le  l'ait  de  la  contravention  de- 
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pendrait  du  plus  ou  moins  d'exactitude 
d'une  liorloge  ou  d'une  montre  (  Cr.  23  nov. 

1850,  D.P.  50.  5.  38.  —  V.  aussi  infra, 
n°  1333);  ...  Ou  ((ue  le  cabaretier  pour- 
suivi n'a  pu  l'aire  évacuer  complètement  son 
débit  et  fermer  ses  volets  à  la  minute  même 
où  les  gendarmes  requis  en  faisaient  sortir 
un  individu  en  état  d'ivresse:  cette  circons- 
tance ne  peut  justilier  la  présence  dans  le 
débit  à  une  heure  indue  de  consommateurs 
autres  que  cet  individu  (Cr.  ïl  févr.  1891, 
D.P.  91.  1.  446). 

1332.  La  contravention  ne  peut  pas  non 
plus  être  e.xcusée  par  le  motif  :  ...  qu'au 
moment  de  la  constatation ,  les  maîtres  de 
l'établissement  étaient  en  actuelle  diligence 
pour  faire  sortir  les  individus  qui  s'y  trou- 
vaient (Cr.  13  déc.  1834,  R.  1157)  ;  ...  Ou  que 
le  café  était  fermé  en  presque  totalité,  et 
qu'injonction  avait  été  faite,  par  le  proprié- 
taire de  l'établissement,  aux  personnes  qui 
s'y  trouvaient  de  se  retirer  (Cr.  7  nov.  1844, 
H.  1159-2".  -  V.  supra,  n»  (329). 

1333.  Un  contrevenant  ne  peut  être 
excusé  :  ...  sous  prétexte  qu'il  ignorait 
l'heure  (Cr.  3  déc.  1825,  H.  1158  ;  5  nov.  1863, 
D.P.  (34.  5.  26);  ...  Ou  par  les  divergences 
des  horloges  de  la  ville  et  de  l'horloge  de 
l'aubergiste  contrevenant  (Cr.  11  mai  1843, 
R.  1159-3");  ...  Ou  par  cette  circonstance 
qu'ignorant  le  retard  de  l'horloge,  le  débi- 
tant était  de  bonne  foi  (Cr.  21  déc.  1860. 
D.P.  61.  5.  39;  1"  mars  1861,  ibicl.  ;  5  déc! 

1863,  D.P.  64.  5.  26);  ...  Ou  parce  qu'il 
n'existerait  pas  d'horloge  communale,  et  qu'il 
ne  serait  point  d'usage  de  sonner  la  retraite 
(Cr.  2  août  1849,  D.P.  49.  5.  27.  -  V.  uifya, 
n"  13.Î4);  ...  Ou  parce  que  l'arrêté  n'indi- 
quant pas  l'horloge  qui  devrait  servir  à  tixer 
l'heure  de  fermeture  des  lieux  publics,  et  les 
parties  n'étant  pas  d'accord  sur  l'heure  que 
marquaient  les  liorloges  de  la  ville,  il  y  au- 
rait pour  le  juge  doute  et  incertitude  sur 
l'existence  de  la  contravention  (Cr.  10  juin 

1864,  D.P.  69.  5.  111). 

1334.  Dans  le  cas  où  l'arrêté  dispose  que 
les  débits  de  boissons  seront  fermés  à  Vheure 
de  la  retraite ,  laquelle  heure  est  en  même 
temps  déterminée,  le  juge  de  police  ne  peut 
s'abstenir  de  condamner  le  cabaretier  trouvé 
en  contravention,  sous  prétexte  :  ...  que  la 
retraite  n'a  point  été  sonnée  (Cr.  20  sept. 

1851,  D.P.  51.  5.  43;  17  févr.  1855,  D.P. 
55.  5.  40;  27  avr.  1855,  D.P.  55.  5.  41; 
2  mars  1866,  D.P.  66.  1.  464.  -  Contra  : 
Cr.  21  févr.  ISll ,  R.  1171);  ...  Ou  que  le 
cabaretier  attendait  que  le  cou\re-feu  son- 
nât (Cr.  12  août  1853,  D.P.  53.  3.  38). 

1335.  La  jurisprudence  repousse  égale- 
ment l'excuse  qui  résulterait  :  ...  de  ce  que 
les  personnes  restées  dans  le  débit  après 
l'heure  réglementaire  étaient  Ae%  parents  ou 
amis  du  débitant  (Cr.  5  févr.  1846,  D.P.  46. 

4.  34;  7  nov.  1856,  D.P.  56.  5.  387;  17  mai 
1862,  D.P.  63.  5.  42;  19  juin  1868,  D.P.  69. 

5.  111  ;  16  janv.  1875,  D.P.  75.  I.  396);  ... 
Ou  des  voisins  (Cr.  12  janv.  1850,  D.P.  50.  5. 
38)  ;  ...  De  ce  que,  invitées  par  le  cabaretier, 
elles  buvaient  ou  mangeaient  gratuitement 
(Cr.  28  mars  et  5  oct.  1822,  R.  1162)  ;  ...  De 
ce  qu'elles  étaient  réunies  chez  le  cabaretier 
à  l'occasion  d'une  fête  privée  (Cr.  14  févr. 
1840,  R.  1163-2»  ;  2  déc.  1848,  D.P.  51.  5.  43)  ; 
...  De  ce  qu'elles  étaient  connues  et  du  pays, 
et  qu'elles  passaient  paisiblement  la  soirée 
au  cabaret  (Cr.  18  avr.  1845,  D.P.  45.  4.  45)  ; 
...  De  ce  que  des  individus  trouvés  consom- 
mant de  l'eau-de-vie  avaient  été  invités  par 
l'aubergiste  à  prendre  avec  lui  un  petit  verre 
en  reconnaissance  de  services  qu'ils  venaient 
de  lui  rendre  (Cr.  4  nov.  1864,  D.P.  65.  5. 
33)  ;  ...  De  ce  que  l'individu  séjournant  dans 
le  cabaret  après  l'iieure  réglementaire  était 
le  fiancé  de  la  cabaretière,  et  qu'il  était  venu 
l'aider  dans  l'exploitation  de  son  commerce 
(Cr.  15  janv.  1874,  D.P.  74.  1.  456  )  :  ...  De 
ce  que  les   buveurs  trouvés  attablés  étaient 
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des  ouvriers  employés  à  des  travaux  inté- 
rieurs de  la  maison  du  débitant,  et  que 
celui-ci  les  avait,  comme  maître  de  maison, 
invités  à  se  rafraîchir  (Cr.  10  mars  ISW, 
D.P.  iS.  ,5.  23);  ...  De  ce  que  le  débitant 
avait  retenu  l'inculpé,  pour  se  faire  aider 
par  lui  dans  les  soins  à  donner  à  un  ani- 
mal malade  (Cr.  26  févr.  1875,  D.P.  75.  1. 
396-397). 

1336.  Pour  l'application  des  arrêtés  fixant 
l'heure  de  fermeture  des  débits  de  boissons, 
le  juge  ne  peut  distinguer,  même  en  invo- 
quant l'usage  des  lieux,  entre  les  jours  ou- 
vrables et  les  jours  fériés  (Cr.  15  janv.  1^59, 
D.P.  59.  5.  41).  —  Spécialement,  l'infraction 
résultant  d'une  fermeture  en  retard  ne  peut 
être  excusée  sous  prétexte  :  ...  qu'elle  aurait 
été  commise  un  jour  de  fête  patronale  (Cr. 
14  nov.  1851,  D.P.  51.  5.  4'J;  1"  déc.  1855, 
D.P.  56.  5.  36).  —  Les  consommateurs  en 
contravention  ne  sauraient  être  acquittés  : 
...  sous  prétexte  que  les  prévenus,  conscrits 
de  l'année,  s'étaient  rendus'au  café  pour  se 
conformer  à  un  usage  établi  dans  la  com- 
mune (Cr.  19  juin.  1902,  \).V.  1903.  5.  226). 

—  Le  juge  ne  peut  pas  davantage  se  fon- 
der :  ...  sur  une  prétendue  abrogation  de 
l'arrêté,  résultant  de  l'usage  qui  se  serait 
établi  dans  la  localité  de  tolérer  l'ouverture 
des  cafés  jusqu'à  une  heure  plus  avancée 
que  l'heure  réglementaire  (Cr.  19  nov.  1846, 
D.P.  46.  4.  36;  3  nov.  1865,  D.P.  66.  5. 
121). 

1337.  La  circonstance  que  l'individu  qui 
se  trouvait  dans  un  café  après  l'heure  fixée, 
n'y  était  venu  que  pour  une  cause  acciden- 
telle et  absolument  étrangère  au  but  de  cet 
établissement,  ne  fait  pas  disparaître  la  con- 
travention (Cr.  15  juill.  1852,  D.P.  52.  5.  4«). 

—  .\insi,  les  consommateurs  en  contraven- 
tion ne  sauraient  être  acquittés,  sous  pré- 
texte :  ...  qu'ils  avaient  cherché  un  refuge 
contre  une  pluie  accidentelle  ou  d'orage  (Cr. 
16  avr.  1863,  D.P.  63.  5.  42);  ...  Ou  que  le 
prévenu,  «  employé  de  la  mairie,  avait  été 
chargé  de  surveiller  le  curage  de  la  fosse  de 
l'école  communale,  et  qu'en  attendant  l'arri- 
vée des  ouvriers  commandés  pour  ce  travail, 
il  était  entré  un  instant  dans  le  café  »  (Cr. 
19  juill.  1902,  D.P.  1903.  5.  226). 

1338.  Un  consommateur  ne  peut  invo- 
quer comme  excuse  qu'il  attendait  dans  le 
café  un  individu  qui  devait  lui  amener  sa 
voiture  (Cr.  16  oct.  1844,  R.  1159-1°).  —  Les 
personnes  se  proposant  de  prendre  un  train 
de  nuit  ne  peuvent,  sous  peine  de  contra- 
vention, stationner,  en  attendant  l'ouverture 
du  bureau  de  distribution  des  billets,  dans 
les  cafés  et  cabarets  voisins  de  la  gare,  après 
que  l'heure  réglementaire  de  fermeture  des 
débits  de  boissons  a  sonné  (Cr.  11  févr.  1858, 
D.P.  .58.  5.  32.  -  V.  infra,  n»  1340).  —  Jugé 
que  le  marchand  de  vins  dans  l'établissement 
duquel  des  individus  sont  trouvés  à  boire, 
après  l'heure  fixée,  ne  peut  être  relaxé  de  la 
poursuite  sous  prétexte  qu'il  exploite  une 
voiture  publique  partant  à  une  heure  du 
matin,  s'il  n'est  pas  constaté  par  le  jugement 
que  ces  individus  attendaient  réellement  le 
départ  de  la  voiture  (Cr.  30  mai  1840,  B. 
1 163-3»). 

1339.  Pareillement,  n'est  pas  admissible 
l'excuse  tirée  :  ...  de  ce  que  les  personnes 
trouvées  chez  le  cabaretier  après  l'heure  ré- 
glementaire étaient  des  personnes  ayant  des 
affaires  à  traiter  (Cr.  7  nov.  1823,  R.  1163-1»; 
16  avr.  1844,  R.  1159-1»);  ...  De  ce  que, 
étrangères  à  la  commune,  elles  étaient  réu- 
nies (ïans  le  cabaret  pour  une  expertise  (Cr. 
11  févr.  1859,  D.P.  59.  5.  42).  -  .lugé, 
toutefois ,  qu'il  n'y  a  pas  contravention  à 
un  règlement  défendant  de  boire  dans  un 
cabaret  après  une  heure  déterminée,  dans 
le  fait  que  des  personnes  y  ont  été  trou- 
vées, si  leur  présence  a  pour  cause  un 
rendez -vous  pour  affaires  particulières,  et, 
par  exemple,  un  rendez-vous  donné  par  un 


notaire  pour  passer  un  acte,  et  cela  encore 
que  le  prévenu  ne  soit  que  le  clerc  du  no- 
taire et  que,  par  conséquent,  il  ne  soit 
?as  personnellement  intéressé  à  l'acte  (  Cr. 
5  nov.  1810,  R.  1168).  -  Mais  il  faut  qu'il 
soit  bien  constaté  que  la  présence  dans  le  ca- 
baret ne  vient  que  de  ce  qu'il  y  a  nécessité 
pour  les  prévenus  d'y  être,  et  qu'il  ne  leur 
était  donné  ni  à  boire  ni  à  manger  (Cr. 
4  févr.  1831,  R.  1169).  —  La  solution  serait 
différente,  si  l'arrêté  ordonnait  la  fermeture 
du  cabaret  à   une  certaine  heure. 

1340.  On  ne  peut  non  plus  invoquer  comme 
excuse  :  ...  que  les  individus  trouvés  après 
l'heure  de  la  clôture  dans  les  débits  étaient 
étrangers  à  la  localité  (Cr.  13  août  1846,  D.P. 
46.  4.  34  ;  2:i  janv.  1857,  D.P.  57.  1.  02.  -  V. 
supra,  u"s  775  et  s.);  ...  Ou  que  l'inculpé, 
devant  quitter  la  commune  le  lendemam , 
avait  l'intention  de  souper  dans  le  cabaret 
et  pouvait  être  assimile  aux  voyageurs  des- 
cendus chez  les  aubergistes  et  exceptés  par 
l'arrêté  (Cr.  26  févr.  1875,  D.P.  75.  1.  396- 
397);  ...  Ou  que  les  consommateurs  trouvés 
dans  le  cabaret  étaient  des  voyageurs,  les 
aubergistes  pouvant  seuls  être  autorisés  à 
recevoir  des  voyageurs  attardés  (V.  infra, 
n"  1358).  —  Le  consommateur  ne  saurait  être 
acquitté  sous  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  pro- 
longé son  séjour  dans  l'établissement  contre 
le  gré  du  propriétaire  (Cr.  16  oct.  1844,  R. 
1159-1»). 

h,  —  Heure  d'ouverture. 

1341.  Les  arrêtés  municipaux  peuvent 
fixer,  non  seulement  l'heure  de  fermeture, 
mais  aussi  l'heure  d'ouverture  des  débits  de 
boissons.  Toutefois,  ils  le  font  rarement. 

1342.  Les  débits  ne  peuvent  être  ouverts  : 
...  à  Paris,  avant  cinq  heures  du  matin  du 
\"  nov.  au  \"  mars ,  et  avant  quatre  heures 
du  l"  mars  au  \"  nov.  (Ord.  pol.  8  nov.  1780, 
art.  14;  21  mai  1784,  art.  1);  ...  Dans  la 
banlieue  de  Paris  et  les  communes  rurales 
du  ressort  de  la  préfecture  de  police,  avant 
six  heures  du  matin  du  15  oct.  au  15  mars, 
et  avant  le  lever  du  soleil  du  15  mars  au 
15  oct.  (Ord.  pol.  31  oct.  1858,  art.  1).  D'après 
l'usage,  l'ouverture  des  débits  de  la  banlieue 
est  fixée  à  cinq  heures  ifu  matin  en  été  (De- 
FERT ,  n»  1987 ,  et  la  note  1  ). 

1343.  Les  anciens  règlements  de  police 
qui  fixent  l'heure  de  l'ouverture  des  débits 
sont  encore  applicables  aujourd'hui,  s'ils 
n'ont  pas  été  expressément  abrogés  par  les 
nouveaux,  .\insi  jugé  pour  les  ordonnances 
précitées  de  1780  et  1784  (Cr.  19  juill.  et 
10  août  1833,  R.  1146). 

j.  —  Mesures  diverses  dans  l'intérêt  du  bon  ordre. 

1344.  L'autorité  municipale  a  le  droit  et 
le  devoir  de  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  le  maintien  du  bon  ordre  dans 
les  cafés,  cabarets,  auberges  et  débits  de 
boissons.  —  .\insi,  elle  peut  prescrire  au.\ 
débitants  d'avertir  immédiatement  1  autorité 
des  scènes  de  désordre  qui  auraient  lieu 
dans  leur  établissement  (  Cr.  15  mars  ia">5, 
D.P.  55. 1. 137).  —  Et  l'on  ne  saurait  entendre 
ici  par  des  scènes  de  désordre  seulement  les 
crimes  ou  délits  graves,  ni  induire  de  ce  que 
l'arrêté  aurait  été  pris  à  une  époque  de  sur- 
excitation qu'il  n'est  applicable  qu'au  cas 
de  luttes  sociales,  alors  d'ailleurs  que,  par 
sa  rédaction,  il  a  un  caractère  permanent 
(Même  arrêt). 

1345.  Est  légal  et  obligatoire  le  règle- 
ment préfectoral  qui  impose  aux  débitants 
de  boissons  l'obligation  de  placer  au-dessus 
de  la  porte  de  leur  établissement  «  leur  en- 
sei"ne  branche  de  pin  ou  bouchon,  et  une 
lanterne  »  (Cr.  22  nov.  1872,  D.P.  72.  1.  49. 
—  V.  sapra,  n»  1039). 

1346.  Le  maire  peut  légalement  prescrire 
l'affichage,  dans  les  débits  de  boissons,  d'un 
arrêté  municipal  concernant  la  police  de  ces 

11 


82  —  COMMUNE 


établissements,  alors  surtout  que  larrète  en- 
joint aux  consommateurs  de  se  retirer  aux 
heures  fixées  sans  qu'il. *Ç"  ^,f S'°.â^"'';' 
lissement  iCr.  31  mai  190-2  13 JP  1906.  1. 
486    —  Comp.    Cf.    It  juill.    1838,   supra, 

n"  1-237). 

1347.  Mais  on  doit  regarder  comme  en- 
taclié  d'excès  de  pouvoir  l'arrêté  municipal 
qui  interdit  aux  débitants  dexigerou  de  rece- 
voir aucun  saue  pour  le  prix  des  consomma- 
ùons  (Cons!d•Et^9  l'évr'^  1904.  U.P.  1905.  3. 
59-601. 

j    -  Introdaction  des  officiers  et  agents  de  police 
dans  tes  cafés ,  etc. 

1348.  Les  officiers  de  police  ou  leurs 
aai-nts  peuvent  toujours,  p«"ria"(  Vouverture 
dès  lieux  publics,  s'y  introduire  pour  veiller 
à  l'observation  des  règlements  (  L.  19  juill. 
1791  art.  9.  Lois  codifiées,  p.  idU).  — 
Lorsqu'un  débit  de  boissons  est  reste  ouvert 
au  public  après  l'heure  réglementaire,  les 
agents  de  la  police  judiciaire  peuvent  y  péné- 
trer pour  constater  l'infraction,  sans  que  le 
chef  de  l'établissement  soit  recevable  a  leur 
opposer  le  principe  de  rinviolabilite  _du  do- 
micUe  (Cr.  17  nov.  1860,  D.P  bO.  o  Mi). 
—  Dans  la  même  hvpollièse ,  le  droit  d  in- 
troduction appartient  :  ...  aux  gendarmes 
(Même  arrêt;  Cr.  -2-2  nov.  18/2,  D.P.  /2.  1. 
431)-  Et  au  garde  champêtre,  alors  au 
reste  que  l'introduction  du  garde  champêtre 
a  eu  lieu  sans  rencontrer  d'opposition  chez 
le  débitant  (Cr.  2   mars   1866,   D.P.  69.  o. 

1 349   Mais  lorsque  les  établissements  sont 
fermes,  ils  forment  des  lieux  privés  où  il  est 
défendu  à  tous  de  pénétrer,  même  aux  oth- 
ciers  de  police ,  même  sous  prétexte  d  y  re- 
chercher des  contraventions,  si  ce  n  est  en 
observant  les  formalités  ordinaires,  et  saut 
les  cas  prévus  par  la  loi  (Cr.  1-2  nov.  1840,  U. 
^188)   —  Dès  lors,  le  refus  d'un  cafetier  d  ou- 
vrir son  café  sur  les   réquisitions  des  gen- 
darmes ou  sur  la  demande  d'un  oflicier  tle 
police  judiciaire,  après  sa  clôture  et  dans  la 
nuit,  peut  être  considéré  comme  ne  consti- 
tuant pas  une  contravention  (  Même  airel). 
—   Est  entaché  d'excès   de  pouvoir  1  arrête 
municipal    qui    attribue    aux    commissaires 
et  agents  de  police  le  droit  d'entrer  dans  les 
cafés  ou  débits  à  tous  moments  compris  entre 
les  heures  réglementaires  d'ouverture  et  de 
fermeture,  que  ces  établissements  soient   eu 
fait   ouverts  ou  non,  ce  droit  ne  pouvant  leur 
être  accordé  pour  les  établissements  fermes 
(Cons.  d'Et.  19  févr.  1904,  D.P.  190o.  3.  59- 
(JO)   —  .lugé,  toutefois,  qu'un  règlement  sur 
la  police  des  débits  de  boissons  peut  auto- 
riser les  gendarmes,  au  cas  ou  ces  etablissc- 
menU  sont  fermés,   à  s'en  faire  ouvrir  les 
portes,  toutes  les  fois  qu'ils  constatent,  de 
l'extérieur  ,   des   circonstances   de  nature  a 
faire  présumer  une  infraction  à  la  défense  de 
conserver  des  consommateurs  après  1  heure 
fixée  (Cr.  22    nov.    1872,    D.P.   72.   !..  431); 
qu'en  ce   cas,   le   refus  d'obéir  a  la  réquisi- 
tion des  gendarmes,  s'il  ne  suffit  pas,  même 
joint  aux  autres  présomptions,  a  faire  décla- 
rer le  débitant  convaincu  de   la  susdite  in- 
fraction, constitue  du  moins,  par  lui-même. 
une  infraction  à  une  mesure  légalement  prise 
pour  assurer  la  police  des  débits  de  boissons 
(.Même  arrêt). 

j;  11.  _  Hôtels  et  auberges. 

A  —  Di.stinction ,  quant  à  l'application  des  règle- 
ments entre  les  débit»  de  boissons,  etc.,  et  les 
holels  et  auberges. 

1350.  Les  dispositions  des  arrêtés  muni- 
cipaux ou  préfectoraux  qui  régissent  les  débits 
de  boissons  et  cafés  ne  s'appliquent  pas,  en 
principe,  aux  hôtels  et  auberges,  a  moins 
que  les  établissements  n'aient  un  caractère 
mixte  (V.  infra,  n»'  1354  et  s.).  -  De  même, 


lorsqu'il  n'est  fait  mention  dans  l'arrêté  que 
des  cabaretiers.  on  ne  doit  pas  l'étendre  aux 
logeurs  (Cr.  12  nov.  1885,  ïl. P.  86.  1.  4-26; 
•29  juill.  1905,  Bi(».  niin.  iiit.,  1906,  p.  lit)). 
—  Dans  le  cas  où  un  aubergiste  est  pré- 
venu d'avoir  enfreint  un  arrêté  relatif  aux 
débits  de  boissons,  il  ne  peut  être  con- 
damné qu'autant  ijue  le  ministère  public 
prouve  que  l'aubergiste  ne  se  borne  pas  a 
donner  à  manger  et  qu'il  est  dans  l'habitude 
de  recevoir  des  individus  ne  venant  dans  son 
établissement  ni  pour  y  loger,  ni  pour  s'y 
nourrir  (Cr.  2  mars  1866,  deux  arrêts,  D.l  . 


66.  5.  118). 

1351.  Un  local  détaché  d'une  auberge 
pour  être,  en  vertu  d'un  bail  régulier,  ayant 
date  certaine,  affecté  à  titre  de  location  aux 
réunions  d'une  société  légalement  autorisée, 
dans  lequel  ne  sont  admis  que  les  membres 
titulaires  et  honoraires  de  cette  société,  et 
qui  n'a  plus  de  communication  directe  avec 
l'auberne,  n'est  pas  un  lieu  public  soumis  poiir 
les  heures  de  fermeture  aux  règlements  de 
l'autorité  administrative  (Cr.  5  mai  1882,  D.P. 
82.  1.  273,  et  la  note  1). 

1352.  L'autorité  municipale  peut  sou- 
mettre l'ouverture  des  auberges  et  garnis  a 
une  déclaration  préalable,  comme  y  sont 
soumis  en  vertu  de  la  loi  les  débits  de  bois- 
sons. C'est  ce  qu'a  fait  à  Paris,  pour  les  lo- 
geurs en  garni,  l'ordonnance  du  préfet  de 
police  du  \n  juill.  1905. 

1353.  .Mais  celui  qui  a  reçu  chez  lui,  d  une 
façon  tout  à  fait  exceptionnelle,  un  de  ses 
camarades  momentanément  sans  emploi  et 
sans  asile,  pour  lui  rendre  service,  et  qui  ne 
lui  a  demandé  de  lui  payer  une  indemnité 
que  parce  que  ses  resscurces  personnelles  ne 
lui  permettaient  pas  de  l'hospitaliser  gratui- 
tement,  ne  saurait  être  soumis,  comme  tel, 
à  l'obligation  d'une  déclaration  préalable, 
imposée  aux  logeurs  en  garni  par  un  arrête 
municipal  ou  une  ordonnance  du  préfet  de 
police,  sous  les  sanctions  de  l'art.  471-1.->» 
C.  pén.  (Cr.  22  oct.  1908,  D.P.  1909.  5. 
36  V 


B  _  Kermeture  des  établissements  qui  ont  le 
double  caractère  de  débit  de  boissons  et  d'auberge 
ou  Iiôlcl. 

a,  —   Hêgles  générales. 

1354.   Les  règlements  de  police   relatifs 
à  l'heure  de  fermeture  des  débits  de  bois- 
sons (V.  supra,  n»  1294  et  s.)  sont,  en  prin- 
cipe,   applicables   :    ...    aux    élablissevients 
mi.ctes,  servant   à   la  fois  à  l'exercice  de  la 
profession    de    débitant    et   à    l'exercice    de 
tout  autre  commerce  ou  industrie  (Cr.  27  nov. 
1858,  deux  arrêts,  D.P.  .58.  5.  30)  ;  ...  Notam- 
ment, aux  cafés  annexés  aux  hôtels  ou  au- 
berges (.arrêts  préc^   27   aov.  1858,  8   nov. 
1895,  D.P.  96.  1.  192)  ;  ...  .Mors  surtout  que 
le  règlement,  par  une  disposition  spéciale, 
n'excepte  des  personnes  qui  ne  peuvent  être 
"ardées  dans  un  établissement  aux   heures 
et  pendant  le  temps  qu'il  interdit,  que  les 
vovageurs  qui  viennent  y  prendre  gîte  (Cr. 
1  ''6"ianv.  ia56,  D.P.  56.  5.  :i88|  ;  ...  .\ux  cales- 
I  restaurants   (Cr.    9    août    1888,    Bev     gen. 
d'adm.,  1889,  t.  1,  p.  75)  ;    ...   A   I  établisse- 
ment qui  est  à  la  fois  un  débit  de  pâtisserie 
et  de  boissons  à   consommer  sur  place  (Cr. 
21  juill.   1870,  D.P.  72.  5.  130);   ...  A  1  éta- 
blissement  d'un    cabaretier,    qui    réunit    a 
l'exploitation  de  son  débit  de  boissons  l'exer- 
cice  de    la    profession    de    charpentier   (Cr. 
2  avr.  1864,  DP.  65.  1.  398).  -  Ce  cabaretier 
ne  peut,  sans  contravention,  recevoir  dans 
son  établissement,  après  l'heure  réglemen- 
taire de  fermeture,  même  les  personnes  qui 
viennent  régler  des  affaires  personnelles  et 
lui  faire  des  commandes  de  travaux  (  Même 
arrêt).  , 

1355.  Du  reste,  les  mesures  concernant 
la  police  des  débits  de  boissons  peuvent  être 
déclarées,  par  les  préfets  et  les  maires,  appli- 


cables non  seulement  aux  cafés  et  cabarets, 
mais  aussi  aux  hôtels  et  restaurants  (Cr. 
16  mai  1863,  D.P.  65.  1.  404;  19  avr.  18/3, 
D.P.  73.  1.  172);  ...  Surtout  lorsque  ces  dis- 
positions n'ont  dautre  objet  que  de  compléter 
et  d'étendre  celles  d'un  règlement  antérieur 
dans  lequel  cette  assimilation  est  tormelle- 
iiipiit  indiquée  (Arrêt  préo.   16  mal  18613). 

1356.  Les  simples  lOusoiiDiuttcurs  doi- 
vent, à  l'heure  de  l'eimeture,  cracuer  les 
auberges,  comme  les  débits  de  boissons  pro- 
prement dits  (V.  supra,  n»«  1316  et  s.  —  Cr. 
3  mars  1859,  D.P.  61.  5.  38).  Le  juge  de 
police  doit  condamner  l'individu  trouve 
après  l'heure  de  fermeture  dans  un  caba- 
ret-auberge, et  qui  prétend  n'y  être  reste 
nue  nour'v  voij-  un  parent  venant  d  arriver 
a-un  vovage  (Cr.  29  juin  1866,  D.P.  6b.  5. 
119).      "  ..        , 

1357.  Il  V  a  également  contravention  de 
la  part  du  restaurateur  qui,  après  l'heure 
indiquée,  garde  dans  la  salle  à  manger  de 
son  établissement,  surtout  pour  y  faire  une 
consommation  de  boissons,  soit  un  individu 
prenant  liabituellement  chez  lui  ses  repas, 
mais  n'v  avant  pas  son  logement,  soitineme 
un  individu  loçé  chez  lui  comme  charge  d  une 
liquidation  rerative  i  l'établissement,  s  il  ne 
se  trouve  dans  cette  salle  que  pour  parti- 
ciper à  la  consommation  faite  au  mépris  des 
défenses  de  l'arrêté  (Cr.  19  avr.  1873,  D.l  . 
73  1  172).  —  L'aubergiste,  prévenu  de  non- 
fermeture  de  son  établissement  à  l'heure 
réglementaire,  ne  saurait  être  acquitte,  sous 
prétexte  qu'il  avait  congédié  tous  les  gens 
précédemment  venus  chez  lui  pour  y  boire 
ou  manyer,  de  sorte  qu'il  ne  serait  plus 
resté  que  des  personnes  qu'il  aurait  invitées 
(Cr.  24  févr.  1842,  H.  1164.  —  Comp.  supra, 
n»  1335). 

b.  -  Règles  relatives  aux  voyageurs  et  pensionnaires. 

1358.  Les  prescriptions  relatives  à  la  fer- 
meture des  cabarets  à  l'heure  régletnentaire 
et  à  la  défense  d'y  séjourner  après  cette 
heure  ne  s'appliquent  pas  aux  auberges  en 
ce  qui  concerne  la  réception  des  t'oyagewrs 
(Cr  9  juill.  1859,  D.P.  62.  5.  33  ;  12  dec. 
1862,  D.P.  t)3.  5.  43).  .    ,     r  ■ 

1359.  Quand  un  individu  est  a  la  lois 
cafetier  et  aubergiste,  on  peut  ne  pas  le  con- 
damner aux  peines  de  simple  police  pour 
avoir  contrevenu  à  un  règlement  municipal 
ordonnant  de  ne  recevoir  personne  après 
une  heure  déterminée,  lorsque  les  personnes 
trouvées  chez  lui  y  sont  venues  pour  y  loger 
(Cr  14  août  1845,  D.P.  45.  4.  46  ;  17  mai  1861, 
D  P  62  5  264).  —  Mais,  le  cabaretier  chez 
leauel  il  a  été  trouvé  des  consommateurs, 
après  l'heure  de  fermeture,  ne  peut  obtenir 
son  renvoi  de  la  poursuite  en  se  bornant  a 
justifier  qu'il  est  aubergiste  ;  il  doit  prouver 
également  que  les  consommateurs  désignes 
au  procès-verbal  étaient  des  personnes  venues 
chez  lui  pour  y  loger  (Cr.  6  janv.  1859,  D.P. 

59  5  40) 

1360  Du  reste,  le  droit  pour  les  auber- 
gistes de  recevoir  des  voyageurs  a  toute 
heure,  n'implique  pas  celui  de  conserver 
leur  établissement  ouvert,  toute  la  nuit  Ln 
laissant  son  établissement  ouvert,  un  auber- 
giste commet  une  contravention  qui  ne  peut 
?tre  excusée  par  le  motif  qu'au  moment  ou 
elle  a  été  constatée,  il  attendait  des  voya- 
iieurs  (Cr.  26  janv.  18o6  U.P.  56  o.  365 
27  févr.  1875,  D.P.  75.  1.  396-397)  ...  Ou 
nue  ses  pensionnaires  devaient  sortir  pour 
faire  à  l'extérieur  un  travail  de  nuit  (L.r. 
21  dér.  1867,  D.P.  68.  5.  119). 

1361.  Mais  il  n'v  a  pas  de  contravention, 
de  la  part  d'un  cabaretier-logeur  :  ...  dans 
le  fait  d'avoir  un  moment  tenu  sa  porte  ou- 
verte après  l'heure  réglementaire,  s  il  est 
établi  que  c'était  exclusivement  pour  livrer 
passage  aux  personnes  domiciliées  chez  lui 
comme  voyageurs  ou  locataires  (Cr.  17  nov. 
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•1855,  D.P.  55.  5.  41  ;  4  juill.  I8G1.  D.P.  Gl. 
5.  39)  ;  ...  Ni  dans  le  fait  d'avoir,  après 
l'heure  réglementaire,  ouvert  son  établisse- 
ment à  une  personne  venant  y  chercher  un 
cheval  qu'elle  avait  remisé  le  matin  dans  son 
écurie  iCr.  4  févr.  1864,  D.P.  &">.  5.  32). 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même ,  lorsqu'en 
même  temps  le  cabaretier-lojjeur  laisse  entrer 
des  habitants  de  la  localité,  quand  bien  même 
il  s'abstiendrait  de  leur  servir  des  consomma- 
tions (Même  arrêt). 

1362.  Quant  aux  voyageurs  et  aux  pen- 
sidtmaires  logés  dans  la  maison,  l'injonction 
de  fermer  à  l'heure  réglementaire  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  qu'il  leur  soit  servi  par  l'auber- 
giste, passé  l'heure  de  la  retraite,  des  re- 
pas ou  même  seulement  des  boissons ,  soit 
dans  leur  chambre ,  soit  dans  la  salle  livrée 
durant  le  jour  au  public  (Cr.  15  mars  lS."i5, 
D.P.  55.  1.  185;  8  janv.  1857,  D.P.  57. 
I.  78). 


c.  —  Règles  relatives  aux  individus  en  cours  de  route 
demandant  à  se  restaurer. 

1363.  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de 
savoir  si  les  aubergistes  peuvent  recevoir, 
après  l'heure  réglementaire,  des  individus 
en  cours  de  route  qui  ne  demandent  pas  à 
loger,  mais  simplement  à  se  restaurer  et  à 
faire  reposer  leur  attelat;e.  —  D'après  quel- 
ques arrêts,  lorsqu'un  règlement  sur  les  dé- 
bits de  boissons  n'excepte  de  la  défense  de 
conserver  ou  d'admettre  dans  l'établisse- 
ment, après  l'heure  de  fermeture,  que  les 
voyageurs  qui  y  logent,  il  y  a  contraven- 
tion à  y  recevoir  après  l'heure  indiquée  les 
voyageurs  en  cours  de  voyage  qui  ne  viennent 
pas  prendre  gîte  (Cr.  (î  mars  1845,  D.P.  45. 
4.  45;  17  févr.  1855,  D.P.  55  1.  185;  10  févr. 
187-2,  D.P.  7-2.  1.  283);  et  l'hôtelier  contre- 
venant ne  peut  être  e.iccusé  sous  prétexte 
qu'il  pouvait  croire  que  les  individus  en 
cours  de  route  qu'il  hébergeait  coucheraient 
chez  lui  après  souper  (.\rrêt  préc.  6  mars 
1845). 

1364.  -Mais  ces  arrêts,  qui  se  fondent 
exclusivement  sur  les  termes  limitatifs  de 
l'arrêté  municipal,  paraissent  difticiles  à 
concilier  avec  d'autres  arrêts  plus  nom- 
breux, aux  termes  desquels,  dans  le  silence 
des  règlements  locaux,  les  voyageurs  qui 
demandent  à  se  restaurer  peuvent  être 
accueillis  après  l'heure  de  fermeture  (Cr. 
17  févr.  1859,  D.P.  59.  1.  384  ;  9  juill.  1859, 
D.P.  62.  5.  33  ;  29  nov.  1862.  D.P.  63.  5.  Hi). 
—  Jugé,  conformément  à  cette  opinion ,  que 
l'on  doit  considérer  comme  des  roijageurs  : 
...  le  propriétaire  cultivateur,  qui  s'est 
arrêté  dans  une  auberge  la  nuit  par  néces- 
sité, par  besoin  de  nourriture  pour  lui  et 
ses  animaux,  et  à  la  suite  d'une  longue 
route  (Cr.  12  déc.  1862,  D.P.  63.  5.  44)  ;  ... 
Les  individus  voyageant  à  pied,  qui,  en 
cours  de  route,  demandent  à  faire  un  repas 
et  non  à  loger  (Cr.  17  févr.  1859,  D.P._59.  1. 
384);  ...  Les  voituriers  qui  se  sont  arrêtés  en 
cours  de  route  dans  une  auberge  d'une  com- 
mune à  laquelle  ils  sont  étrangers ,  pour  y 
prendre  pour  eux  et  leurs  chevaux,  suivant 
leur  habitude,  la  nourriture  et  le  repos  (Cr. 
29  nov.  1862,  D.P.  63.  5.  44)  ;  ...  Les  indi- 
vidus revenant  d'une  foire  et  se  rendant 
dans  une  localité  plus  éloignée,  qui,  au  mi- 
lieu de  la  nuit,  ne  se  sont  arrêtés  dans  un 
hôtel  que  pour  s'y  rafraîchir  et  y  faire  man- 

?er  l'avoine  à  leurs  chevaux  (Cr.  14  août 
845,  D.P.  45.  4.  46  ;  26  févr.  1857,  D.P.  57. 
1.  110).  —  Et  la  circonstance  que  ces  indi- 
vidus auraient  fait  un  stationnement  trop 
prolongé  et  se  seraient  livrés  à  des  chants 
et  à  des  danses  ne  donne  pas  à  leur  séjour 
dans  l'auberge  après  l'heure  réglementaire 
un  caractère  irrégulier,  ces  chants  et  danses 
pouvant  tout  au  plus  faire  dégénérer  le  fait 
en  une  autre  contravention  (Cr.  5  juin  1862, 
D.P.  62.  5.  34|. 


1365.  Dans  tous  les  cas,  si  les  auber- 
gistes peinent,  sans  contravention,  recevoir 
après  l'heure  réglementaire  les  voyageurs 
qui  viennent  soit  prendre  gîte  dans  leur 
auberge,  soit  simplement  s'y  restaurer,  cette 
exemption  ne  peut  être  étendue  aux  cabare- 
tiers  que  lorsque  ces  derniers  sont  en  même 
temps  logeurs  de  profession  (Cr.  13  août 
1846,  D.P.  46.  4.  M:  17  févr.  1855,  D.P.  55. 
1.  185  ;  4  juin  1858,  D.P.  58.  1.  380).  Le  juge 
de  police  ne  pourrait  donc  relaxer  le  caba- 
retier  qui,  ayant  gardé  des  consommateurs 
après  I  heure  de  fermeture,  alléguerait  que 
ces  consommateurs  étaient  des  pensionnaires 
ou  des  vovasieurs  (Cr.  5  nov.  1863,  D.P.  64. 
5.  25  . 


1366.  L'art.  475,  §  2,  C.  pén.,  impose  aux 
aubergistes,  hôteliers,  logeurs  ou  loueurs  de 
maisons  garnies,  l'obligation  :  1»  de  tenir 
un  registre  sur  lequel  doivent  être  inscrits 
de  suite  et  sans  aucun  blanc  les  noms,  qua- 
lités, domicile  habituel,  dates  d'entrée  et  de 
sortie  de  toutes  les  personnes  qui  couchent 
ou  passent  une  nuit  dans  leurs  maisons  ; 
2»  de  représenter  ce  registre  aux  époques 
déterminées  par  les  règlements,  ou  lors- 
qu'ils en  sont  requis  par  les  maires,  adjoints, 
officiers  ou  commissaires  de  police,  et  ci- 
toyens commis  à  cet  ell'et.  Il  appartient  au 
maire  et  au  préfet  de  piendre  des  arrêtés 
pour  la  mise  à  exécution  de  ces  prescrip- 
tions (V.  Contravention). 

D.  —  .\utres  mesures  de  police. 

1367.  Un  arrêté  municipal  peut  sou- 
mettre l'exercice  de  la  profession  de  logeur 
en  garni  à  la  condition  d'une  déclaration 
préalable  à  la  mairie,  atin  d'assurer  la  sur- 
veillance de  la  police  municipale  ;  mais  il 
ne  saurait  subordonner  l'exercice  de  cette 
profession  à  l'obtention  d'un  récépissé  de  la 
déclaration  qu'il  dépendrait  du  maire  d'ac- 
corder ou  de  refuser,  car  cette  exigence  se- 
rait contraire  au  principe  de  la  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie  (Cr.  21  mai  1898, 
D.P.  99.  1.  431). 

1368.  Le  maire  ne  saurait  interdire  aux 
aubergistes  et  logeurs  de  recevoir  des  per- 
sonnes non  munies  de  caries  de  si'ireté  (V. 
supra,  n'  1165).  —  Mais,  dans  les  départe- 
ments frontières,  il  peut  leur  défendre  de 
loger  des  étrangers  qui  ne  seraient  pas 
m'unis  d'un  permis  de  séjour. 

1369.  Il  appartient  au  maire  d'interdire 
aux  logeurs  en  garni  de  louer  aucune 
chambre  à  des  femmes  de  mauvaise  rie, 
sans  autorisation  spéciale  de  l'autorité.  — 
Mais  il  ne  pourrait  défendre  aux  hôteliers  et 
aubergistes  de  recevoir  des  mendiants,  va- 
gabonds et  gens  sans  aveu,  une  telle  défense 
portant  atteinte  h  la  liberté  des  personnes 
(Cr.  12  juin  1845,  D.P.  45.  4.  48). 

1370.  La  disposition  de  l'ordonnance  du 
20  janv.  1563  (art.  19),  qui  défendait  aux  hô- 
teliers de  refuser  des  voyageurs  sans  cause 
léailime,  est  abrogée  comme  contraire  à  la 
liberté  du  commerce  (Cr.  4  août  1846,  D.P. 
46.  4.  354  ;  2  juill  1857,  D.P.  57.  1.  376: 
18  juill.  1862,  D.P.  63.  1.  485).  —  Le  pouvoir 
qu'ont  les  maires  de  réglementer  la  police 
des  auberges  et  hôtelleries  ne  va  pas  jusqu  à 
leur  permettre  d'indiquer  les  voyageurs  que 
les  aubergistes  seraient  tenus  de  loger  (.\rrêt 
préc.  2  jîiill.  1857;.  —  On  ne  doit  donc  pas 
considérer  comme  une  contravention  le  re- 
fus par  un  hôtelier  de  recevoir  et  de  loger 
dans  son  auberge  un  mendiant  malade  qui 
lui  est  amené  par  le  commissaire  de  police 
et  dont  on  lui  offre  de  payer  la  dépense 
(.Même  arrêt)  ;  ...  Ni  le  refus  fait  par  un  au- 
bersîiste,  même  sans  aucun  prétexte,  et  par 
pure  malice,  de  loger  un  voyageur  qui  se 
présente  pour  prendre  son  repas  et  qui  en 


offre   le  prix   (Cr.  3  oct.    1K)7,   D.P.  57.  1. 
•452). 

§  12.   -  Eglises. 

1371.  Sur  les  pouvoirs  de  police  du 
maire  lelatifs  aux  églises,  V.  Cultes. 

§  13.  —Autres  tietix  publics  soumis  au  pou- 
voir de  police  du  maire;  Cercles,  casi- 
nos, etc.  ;  Baitis  publics  ;  Prostitution. 

1372.  Les  mots  autres  Vwux  jmblics  em- 
plovés  par  la  disposition  finale  de  l'art.  3. 
S  3,'  tit.  Il ,  de  la  loi  des  16-24  août  17'.I0,  et 
par  l'art.  97-3»,  de  la  loi  du  5  avr.  1884, 
indiquent  que  l'énumération  de  la  loi  qui 
confie  aux  maires  le  maintien  du  bon  ordre 
dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands 
rassemblements  d'hommes,  n'est  pas  limi- 
tative (Ch.  réun.  7  nov.  \&a.  11.  I0ti7. 
—  Conf.  MoRGANi),  n"  934).  Ainsi,  il  im- 
porte peu  que  le  terrain  où  des  rassem- 
blements ont  lieu  soit  domanial  ou  com- 
munal :  l'autorité  municipale  peut  prendre 
toutes  les  mesures  propres  à  v  établir  le 
bon  ordre  (Cr.  18  sept.  1828.  'li.  1067  et 
693-1"). 

.\.  —  Cercles  et  casinos. 

1373.  —  L  Cercles  et  casinos  publics  ou 
privés.  —  Lorsque  les  cercles  et  casinos  ont 
le  caractère  de  véritables  lieux  publics,  ils 
sont  soumis  au  pouvoir  de  police  du  maire 
et  au  préfet.     ■ 

1374.  Mais  les  cercles  ou  casinos  loués 
par  des  citoyens  qui  forment  une  société 
privée  et  qui  sont  juges  exclusifs  des  admis- 
sions, ne  sont  pas,  en  principe,  soumis  aux 
règlements  faits  pour  les  auberges,  les  ca- 
barets et  les  cafés,  notamment  aux  arrêtés 
municipaux  sur  l'heure  de  la  fermeture  des 
lieux  publics  (Cr.  14  juill.  1849,  D.P.  51. 
5.  42;  21  juin  1851.  ibid.  ;  12  sept.  1852, 
D.P.  52.  5.  47). 

1375.  Quant  aux  cercles  privés,  ils  sont 
régis  par  la  loi  du  1"  juill.  1901  CV.  Asso- 
ciations, n"  167).  Il  n'y  a  plus  à  tenir  compte 
de  la  distinction  faite  autrefois  par  la  juris- 
prudence selon  que  le  cercle  se  composait 
de  vingt  personnes  au  plus  ou  d'un  grand 
nombre.  Désormais  les  cercles,  comme  toute 
autre  association  de  personnes,  peuvent  se 
constituer  sans  autorisation  ;  ils  ne  sont 
même  tenus  de  souscrire  une  déclaration 
qu'autant  qu'ils  désirent  obtenir  la  capacité 
juridique  instituée  par  l'art.  6  de  ladite  loi, 
ce  qui  est  de  leur  intérêt  (Cire.  min.  int. 
p'  mai  1903,  Bull.  min.  int.,  1903,  p.  157). 
Ils  n'ont  plus  à  soumettre,  comme  antérieu- 
rement, leurs  sUtuts  à  l'examen  de  l'Admi- 
nistration, et  celle-ci  n'a  plus  à  les  agréer 
(Même  circulaire). 

1376.  —  II-  Police  des  jeux  dans  les 
cercles  et  casinos.  —  Une  loi  du  15  juin  1907 
(D.P.  1907.  4.  162)  détermine  les  conditions 
auxquelles  peut  être  accordée  aux  cercles  et 
casinos,  aux  stations  balnéaires  ou  thermales, 
l'autorisation  d'ouvrir  au  public  des  locaux 
où  pourront  être  pratiqués  certains  jeux  de 
hasard.  Elle  a  été  complétée  par  un  décret 
du  21  juin  1907  (D.P.  1907.  4.  166.  —  V.  .feu- 
pari). 

B.  —  Bains  publics. 

1377.  Le  maire  doit  prendre  toutes  les 
mesures  de  police  nécessaires  pour  la  sûreté, 
le  bon  ordre  et  la  décence  publique,  et  pour 
prévenir  les  accidents  dans  les  bains  publics 
et  les  écoles  de  natation.  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  baim  froids  de  rivière .  il  peut  par 
ses  arrêtés  :  ...  écarter  les  baigneurs  des 
endroits  trop  fréquentés  ,  indiquer  les  lieux 
où  il  est  permis  de  se  baigner,  spécitier  ceui 
où    les    personnes    ne    sachant    pas    nager 
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doivent  aller  ;  ...  .\lTecter  une  parlie  d"une 
rivière  aux  bains  des  femmes .  défendre  au.x 
hommes  de  se  baisner  dans  cette  parlie  (Cr. 
15  oct.   18-24.  R.  1077:  7  oot.  1852.  S.  6&ll. 

—  Les  bains  froids  ;i  Paris  ne  pouvant  être 
établis  en  rivière  qu'avec  l'autorisation  du 
préfet  de  police,  celui-ci  peut  imposer  les 
conditions  qui  lui  paraissent  de  uature  à 
assurer  la  sécurité  et  la  salubrité  publiques 
(Cons.  d'Et.  25  mai-s   1887.   D.P.  88.  3.  Ô7. 

—  V.  Conclusions  de  M.  Valabrègue ,  com- 
missaire du  Gouvernement,  ibid.).  Us  sont 
actuellement  régis  par  l'art.  132  de  l'ordon- 
nance de  police  du  30  avr.  1895  (DEfERT, 
n"  1078). 

1378.  L'autorité  municipale  et,  à  Paris, 
le  préfet  de  police,  ont,  en  vertu  de  leurs 
pouvoii-s  générau.^  de  police,  compétence 
pour  prescrire,  à  l'égard  des  établissements 
de  bains  cliaiids ,  les  mesures  commandées 
par  l'intérêt  des  habitants  (.\rrét  préc. 
25  mars  1887 1  :  par  exemple,  pour  régler  le 
mode  d'ouverture  des  cabines ,  la  pose  des 
robinets  à  eau  chaude,  l'écoulement  des  eaux 
sulfureuses  et  les  dispositions  générales  re- 
latives à  l'installation  d'une  boîte  de  secours 
(Même  arrêt).  —  Mais,  s'ils  peuvent  prescrire 
les  mesures  destinées  à  empêcher  les  incon- 
vénients que  peuvent  présenter  les  réser- 
voirs d'eau  chaude  et  à  assurer  l'aération, 
et  s'ils  peuvent  interdire  l'usage  des  locaux 
qui  ne  pourraient  être  ventiles  d'une  ma- 
nière suffisante,  ils  ne  sauraient  ni  imposer 
pour  les  réservoirs  un  mode  spécial  de 
construction,  ni  imposer  pour  les  cabines 
et  étuves  des  dimensions  uniformes  et  obli- 
gatoires, ni  prescrire  un  mode  déterminé 
d'aération  (Même  arrêt).  —  A  Paris,  les  bains 
chauds  sont  réglementés  aujourd  hui  par 
l'art.  133  de  l'ordonnance  précitée  du  30  avr. 
1895  (Defert,  n»  1079). 

1379.  Les  maires  ont  aussi  des  attribu- 
tions de  police  en  ce  qui  concerne  les  bains 
d'eaux  minérales  et  thermales  (V.  Eau-x  mi- 
nérales) et  les  bains  de  mer  (V.  Eaux). 

C.  —  Lieux  et  cabinets  d'aisance- 

1380.  Les  pouvoirs  de  police  du  maire 
s'exercent  sur  les  latrines  publiques  et  uri- 
noirs publics. 

1381.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que 
les  lieux  d'aisances  exploités  par  les  tenan- 
ciers ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des 
lieux  publics  à  l'égard  desquels  la  loi  de  1884 
permet  à  l'autorité  municipale  de  prendre 
des  mesures  de  police  au  point  de  vue  du 
bon  ordre  et  de  la  salubrité,  alors  qu'il 
s'agit  d'établissements  dont  l'exploitation 
constitue  une  industrie  privée  s'exerçant  sur 
le  domaine  particulier,  qui  ne  comportent 
chacun  que  dix  à  douze  cabines,  où  les 
clients  accèdent  isolément  sans  pouvoir  y 
demeurer  ni  s'v  rassembler  (Cr.  27  juill. 
1900,  D.P.  190L  1.  487);  que,  par  suite  est 
illégal  et  non  obligatoire  l'arrêté  municipal 
rendu  en  vertu  de  l'art.  97-3»,  qui  prend 
certaines  mesures  d'ordre  concernant  les- 
dits  établissements  et  y  réglemente  l'em- 
ploi du  personnel ,  spécialement  en  interdi- 
sant aux  tenanciers  d'y  recevoir  ou  d'y  con- 
server des  (illes  publiques  et  d'y  employer 
des  filles  ou  femmes  étrangères  à  leur  "fa- 
mille (Même  arrêt).  —  Mais  le  Conseil 
d'Etat  a  décidé,  avec  plus  de  raison,  dans  la 
même  affaire,  que  le  maire  ne  fait  qu'user 
des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  l'art.  97,  en 
ordonnant  que  les  locaux  (chalets  de  néces- 
sité), dans  lesquels  auraient  été  constatés 
des  actes  de  prostitution,  seraient  déclarés 
lieux  de  débauche  et  pourraient  être  fer- 
més (Cons.  d'Et.  28  juill.  1905,  D.P.  1907. 
3.  66). 

D.  —  Prostitution. 

1382.  V.  Prostitution. 


%  14.  —  Entreprises  de  transport. 

1383.  V.  Voiture. 

.\Ri.  4.  —  Transport  des  personnes  dé- 
cédées :     lNHrM.\T10NS     ET     EXHIMATIONS  : 

-Maintien  di    bon  ordre  et  de  uv  décence 
dans  les  cimetières. 

1384.  Sur  tous  ces  points  énuniérés  dans 
l'art.  97-4"  de  la  loi  du  5  avr.  1884.  V.  Sé- 
piilture. 

Art.  5.  —  Inspection  sur  la  fidélité  du 
débit  des  denrées  qui  se  vendent  au 
poids  ou  a  la  .mesure  et  sur  la  salubrité 
des  comestibles  exposés  en  vente;  rè- 
glements relatifs  au  commerce  et  a  l'in- 
DUSTRIE. 

1385.  Les  pouvoirs  de  police  du  maire  en 
ces  matières  sont  prévus  par  l'art.  97-5» 
de  la  loi  du  5  avr.  1884,  qui  reproduit  textuel- 
lement l'art.  3,  S  4,  tit.  11.  de  la  loi  des 
16-24  août  1790.  Ces  pouvoirs  ne  doivent  pas 
êtie  entendus  dans  le  sens  strictement  limi- 
tatif des  termes  employés  par  l'art.  97,  pré- 
cité. Ils  s'étendent  aux  diverses  mesures  qui 
peuvent  assurer  la  fidélité  des  transactions, 
la  sécurité  et  la  salubrité  publiques,  et  même, 
quant  aux  denrées  de  première  nécessité , 
l'approvisionnement  public. 

■!  1*'.  —  Fidélité  du  débit  des  denrées. 

1386.  Pour  assurer  la  fidélité  des  trans- 
actions sur  les  denrées,  l'autorité  munici- 
pale dispose  de  cinq  moyens  dillerents  : 
1»  l'établissement  de  bureaux  de  poids  pu- 
blics (V.  Poids  et  mesures):  2»  la  création 
d'intermédiaires  présentant  des  garanties 
aux  intéressés ,  tels  que  des  facteurs  ou 
mandataires  aux  halles  (V.  Halles,  foires  et 
marchés)  ;  3»  des  jirescriptioiis  de  police, 
proprement  dite  (V.  itifra,  n»  1387);  4»  des 
mesures  de  surveillance  (V.  infra,  n»  1393); 
5°  enfin  des  ri'glements  spéciaux  que  l'auto- 
rité municipale  peut  édicter  relativement  à 
certaines  industries  déterminées  (V.  in- 
fra, n»s  1413  et  s.). 

1387.  —  I.  Prescriptions  de  police.  — 
Les  pouvoirs  dont  jouit  le  maire  pour  assu- 
rer la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se 
vendent  au  poids  ou  à  la  mesure  doivent  être 
combinés  :  ...  1»  avec  la  loi  du  l"  août  1905, 
sur  la  répression  des  fraudes  dans  la  vente 
des  marchandises  et  des  falsifications  des 
denrées  alimentaires  et  des  produits  agri- 
coles; ...  2»  avec  la  loi  du  16  avr.  1897,  con- 
cernant la  répression  des  fraudes  dans  le 
commerce  du  beurre  et  la  fabrication  de  la 
margarine;  ...  3°  avec  la  loi  du  4  févr.  1888, 
concernant  la  répression  des  fraudes  dans  le 
commerce  des  engrais  (V.  l'ente  de  subs- 
tances falsifiées).  —  Les  dispositions  pénales 
relatives  à  la  répression  des  délits  et  con- 
traventions en  cette  matière  ne  portent  pas 
atteinte  au  pouvoir  de  police  préventive 
attribué  par  la  loi  à  l'autorité  administrative, 
préfectorale  ou  municipale  (Cr.  l'^avr.  1826, 
R.  1213-2").  —  Le  maire  a  toujours  le  droit 
de  prendre  des  mesures  pour  éviter  que  les 
acheteurs  ne  puissent  être  trompés  (  Cr. 
lOjanv.  1823,  R.  1220). 

1388.  .\iiisi,  les  bouteilles  et  futailles  ne 
pouvant  jamais  être  réputées  mesures  de 
capacité,  d  après  l'art.  32  de  l'ordonnance  du 
17  avr.  1839,  l'autorité  municipale  peut  : 
...  réglementer  la  jauge  et  la  marque  des 
futailles,  en  faisant  au  besoin  revivre  d'an- 
ciens règlements  (Cr.  31  oct.  1816,  R. 
1214);  ...  Défendre  la  vente  des  liquides  en 
bouteilles  et  en  futailles  sans(|iie  la  vérifica- 
tion de  la  contenance  ait  été  faite  (Cr. 
31  oct.  1822,  R.  1213-1»);  ...  Prescrire  de  ne 
faire  usage,  pour  suppléer  aux  mesures 
légales,  que  de  bouteilles  de  la  contenance 


d'un  litre  ou  de  ses  fractions  (Cr.  13  mai 
1820,  R.  1213-3»);  ...  Défendre  aux  auber- 
gistes d'avoir  chez  eux  des  bouteilles  qui 
n'auraient  point  la  capacité  des  mesures 
légales  de  litre  et  de  demi-litre  (.Arg.  Cr. 
2;î  déc,  1825,  R.  128). 

1389.  Il  appartient  également  au  maire  : 
...  de  prescrire  que  tous  les  sacs  déposés 
au  marché  ne  contiennent  que  l'hectolitre 
ou  ses  divisions  légales  (Cr.  l^i  avr.  1826, 
R.  1213-2»;  10  avr.  1856.  D.P.  57.  1.24); 
...  D'exiger  que  le  poids  net  des  chandelles 
et  bougies  soit  indiqué  sur  les  paquets  (Cire, 
min.  com.  14  mai  1855,  Moroand,  t.  1, 
p.  701,  n»  973  et  note  1);  ...  De  fixer  le  poids 
que  doivent  avoir  les  paquets  de  chandelles 
mis  en  vente  par  les  épiciers  (Cr.  15  juin 
1839,  R.  Poids  et  mesitres ,  82-3°).  —  Le  fait 
d'avoir  mis  en  vente  des  paquets  de  chan- 
delles, enveloppées  avec  un  papier  et  avec 
des  ficelles  dont  le  poids  excède  celui  prévu 
par  un  règlement,  constitue  seulement  une 
contravention  passible  des  peines  de  simple 
police  (Cr.  règl.  de  jug.  12  juin  1828,  K.  Poids 
et  mesures,  82-1")  ;  ...  Et,  dans  ce  cas,  le  fa- 
bricant et  le  marchand  ne  pourraient  être 
relaxés  sur  le  motif  que  d'autres  paquets 
de  chandelles  auraient  le  poids  prescrit, 
ou  que  le  déficit  serait  peu  considérable 
(Cr.  20  juin  1828,  R.  Poids  et  mesures, 
82-2»). 

1390.  Le  maire  peut  prescrire  que  la 
vente  du  beurre  n'ait  lieu  qu'en  mottes, 
telles  qu'elles  sont  achetées  des  cultivateurs 
(Cr.  15  sept.  1854,  D.P.  54.  5.  63).  -  Le 
marchand  ou  cultivateur  qui  a  contrevenu  à 
un  règlement  municipal  fixant  le  poids  que 
doivent  avoir  les  pelotes  de  beurre  mises  en 
vente  sur  le  marché  local,  est  passible  d'au- 
tant d'amendes  qu'il  a  exposé  en  vente  de 
pelotes  n'ayant  pas  le  poids  réglementaire 
(Cr.  5  août  1869,  D.P.  71.  1.  72.  —  V.  infra, 
n»  1863). 

1391.  Un  arrêté  municipal  peut  pres- 
crire: ...  que,  pour  la  vente  des  étoffes  de 
soie  se  vendant  à  la  pièce,  les  plis  aient  une 
dimension  déterminée  (Conf., relativement  à 
la  légalité  d'un  arrêté  préfectoral ,  Cr. 
21  juin  1821  et  15  mai  1829,  R.1215);  ...Que 
les  marchands  forains  ne  vendent  publique- 
ment leurs  marchandises  qu'à  la  mesure 
légale  et  indiquent  launage  pour  toute 
vente  de  coupons  détollè  (Cr.  7  mai  1841, 
R.  1222);  ...  Qu'ils  pèsent  toujours  les 
marchandises  qu'ils  vendent  publiquement 
(Cr.  S  mai  1841.  R.  1222).  —  V.  aussi  les  solu- 
tions relatives  aux  règlements  sur  le  poids 
des  pains,  infra,  n»*  1440  et  s. 

1392.  Mais  les  droits  de  l'autorité  muni- 
cipale ne  s'étendent  pas  jusqu'à  prescrire 
des  mesures  vexatoires  de  contrôle  sur  la 
qualité  de  la  marchandise  mise  en  vente. 
.\insi,  elle  ne  peut  assujettir  les  marchands 
forains  :  ...  à  produire,  soit  les  factures 
légalisées  de  leurs  marchandises,  soit  leurs 
patentes,  sauf  le  droit  des  officiers  munici- 
paux de  pouvoir  exiger  l'exhibition  des  pa- 
tentes, sous  la  sanction  des  lois  spéciales  à 
la  matière  Cr.  8  mai  1841,  R.  1222);  ...  Ou 
à  faire  vérifier  préalablement,  par  experts, 
les  marchandises  qu'ils  veulent  mettre  en 
vente  (Cr.  7  mai  1841,  R.  1222.  —  V.  toutefois 
infra,  n»'  1500  et  s.);  ...  Ou  à  apposer  sur 
chacun  des  objets  mis  en  vente,  en  carac- 
tères lisibles,  l'indication  de  leurs  défec- 
tuosités et  de  leur  bon  ou  faux  teint  (Même 
arrêt). 

1393.  —  II.  Mesures  de  surveillance.  — 
Les  pouvoirs  du  maire,  à  cet  égard,  sont 
déterminés  :  1»  par  l'art.  97-5»  de  la  loi 
de  1884;  2»  par  l'ordonnance  du  17  avr. 
1839  ([{.Poids  et  mesures,  p.  989),  qui  est 
encore  en  vigueur.  D'après  cette  ordonnance, 
l'inspection  du  débit  des  marchandises  qui 
se  vendent  au  poids  et  à  la  mesure  est  con- 
fiée spécialement  à  la  vigilance  et  à  l'auto- 
rité    des     préfets,     sous  -  préfets ,     maires, 
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adjoints  et  commissaires  de  police  (art.  28). 
Les  maires,  adjoints,  commissaires  et  ins- 
pecteurs (le  police  doivent  taire  des  visites 
dans  les  boutiques  et  niai;asins,  dans  les 
places  publiques,  foires  et  marchés,  à  l'eO'et 
de  s'assurer  de  l'exactitude  et  du  lidèle 
usage  des  poids,  mesures  et  instruments  de 
pesage  (art.  29  et  30).  Le  droit,  pour  le 
maire,  de  pénétrer  dans  les  magasins,  avait 
déjà  été  reconnu  par  la  lurisprudence  (Cr. 
20  avr.  1809,  R.  1-217).  —  Les  maires  et  ofli- 
ciers  de  police  veillent  à  la  lidélilé  dans  le 
débit  des  marchandises  qui,  étant  fabriquées 
au  moule  ou  à  la  forme,  se  vendent  à  la 
pièce  ou  au  paquet  comme  correspondant  à 
un  poids  déterminé  (art.  31). 

S  2.  —  Halubrité  des  cmiieslibles. 
A.  —  Prescriptions  de  police. 

1394.  Les  pouvoirs  de  l'autorité  munici- 
pale, relativement  à  la  salubrité  des  comes- 
tibles mis  en  vente  ,  sont  prévus  par  l'art. 
97-5»  de  la  loi  de  1884,  combinés  :  1°  avec 
la  loi  du  1"  août  19(^  ;  2»  et  avec  l'art.  477 
C.  pén. 

1395.  Il  appartient  à  l'autorité  munici- 
pale, dans  l'intérêt  de  la  salubrité,  non 
seulement  de  rappeler  les  prohibitions 
pénales  résultant  de  la  loi  ,  notamment  de 
l'art.  477  C.  pén.  et  de  la  loi  de  19()û,  mais 
encore  d'édicter  d'autres  prescriptions  né- 
cessaires pour  empêcher  la  mise  en  vente 
des  comestibles  nuisibles  à  la  santé  (MoR- 
GAND,  n»  981). 

1396.  Le  mot  o  comestibles  »,  employé 
par  l'art.  97,  est  beaucoup  moins  étendu  que 
le  mot  «  denrées  »  employé  par  le  même 
le.xte,  lorsqu'il  charge  le  maire  d'assurer  la 
lidélilé  du  débit  des  denrées  (V.  supra. 
n»  138Ô).  Il  désigne  spécialement  ce  qui  sert 
a  l'alimentation  de  l'homme  (Comp.  Cr. 
19  avr.  1834.  R.  llUli.  -  Mais  il  convient  de 
remarquer  que  la  loi  du  1"^  août  1905  met 
sur  la  même  ligne  l'alimentation  de  l'homme 
et  celle  des  animaux  iMorgand.  n"  982).  Ce 
serait  donc  entrer  dans  l'esprit  de  cette  loi 
que  de  reconnaître  au  maire  le  pouvoir 
d'assurer  la  salubrité  des  denrées  alimen- 
taires destinées  aux  animaux. 

1397.  La  loi  du  1"  août  1905  ne 
punit ,  soit  l'exposition ,  la  mise  en  vente  et 
la  vente  (art.  3),  soit  la  détention  sans  motifs 
légitimes  dans  certains  locaux  quelle  déter- 
mine (art.  4),  de  denrées  alimentaires  et 
boissons  falsifiées,  corrompues  ou  toxiques, 
que  si  le  prévenu  connaissait  cet  état.  -Mais 
on  devrait  admettre ,  comme  on  l'avait  fait 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1851 ,  que  l'auto- 
rité municipale  a  le  droit  de  prohiber,  sous 
la  sanction  de  l'art.  471-1.5»  C.  pén.,  la  mise 
en  vente  de  denrées  corrompues ,  même 
lorsque  le  vendeur  n'a  pas  connaissance  de 
leur  état  de  corruption  (Cr.  18  avr.  18.56, 
D.P.  56.  1.  200;  29  févr,  1868.  D.P.  69.  1. 
4U8|. 

1398.  La  question  de  savoir  si  la  viande 
des  animaux  morts  de  maladie  ou  atteints  de 
maladies  au  moment  de  l'abatage  peut  être 
considérée  comme  corrompue,  ou  si  un  arrêté 
municipal  est  nécessaire  pour  en  interdire  la 
vente,  a  donné  lieu  à  des  divergences  de  juris- 
prudence: mais  la  première  de  ces  deux  opi- 
nions parait  avoir  prévalu.  Du  reste,  la  viande 
dont  il  s'agit  rentrerait  dans  l'expression  de 
denrées  toxiques  spécifiées  dans  l'art.  3  de 
la  loi  du  1"  août  1905  (V.  Discussion,  D.P. 
1906.  4.  50,  note  3,  n»  9). 

1399.  L'autorité  municipale  a  le  droit  de 
faire  des  règlements  pour  assurer  qu'aucune 
denrée  mnsible  ne  sera  mise  en  vente,  et  de 
prendre  les  moyens  pour  découvrir  les  in- 
fractions à  ces  règlements  (Cr.  18  avr.  1856, 
D.P.  56.  1.  2tX)).  —  Elle  peut  notamment  in- 
terdire l'exposition  ou  la  mise  en  vente,  sur 
les  marchés  publics,  des  fruits  que  leur  dé- 


faut de  maturité  rendrait  nuisibles  à  la  santé 
des  citovens  (Cr.  17  uov.  1866,  D.P.  67.  1.  44; 
29  févr.  "1868,  D.P.  68.  1.  40«:  :îO  déc.  1871, 
HiiH.  crini.,  n»  192).  —  La  loi  du  1"  août  1905 
excepte  bien  de  l'application  de  ses  art.  3  et  4 
les  Iruits  frais  et  légumes  frais  fermentes 
ou  corrompus  (V.  Vente  de  subslanrfs  falsi- 
fiéesj.  Mais  le  maire  pourrait  en  prohiber  la 
vente. 

1400.  Un  arrêté  municipal  peut  :  ...  dé- 
fendre aux  meuniers  el  aux  boulangers  de 
moudre  et  d'acheter  des  blés  altérés  dans 
leur  principe  par  l'humidité  ou  autrement; 
...  Interdire  la  vente  des  haricots  trempés 
(Cons.  d'F.t.  20  févr.  1904,  D.P.  1904.  3.  /O. 
—  Comp.,  au  sujet  de  la  vente  des  hari- 
cots de  provenance  exoliepie  contenant  uni' 
quantité  notable  d'acide  cyanhvdrique.  Cire, 
min.  int.  9  avr.  1906,  liull.  min  int.  1906, 
p.  214);  ...  Prohiber  l'emploi  de  substances 
vénéneuses  pour  colorer  les  bonbons,  dra- 
gées, pastillages  et  liqueurs;  ...  Interdire 
la  vente  de  toute  susbtance  alimentaire,  soit 
solide,  soil  liquid(;,  des  bières  par  exemple, 
rentermant  une  quantité  quelconque  d'acide 
salicvlique  ou  de  ses  dérivés  (Cr.  1"  févr.  1884, 
D.P."  84.  1.  372-373);  ...  ou  la  vente  d'ali- 
ments contenant  du  formalin  iCirc.  min.  int. 
l8oct.  1897.  Bull,  niiii.  int.,  p.  314).  —  Sur 
la  vente  de  la  glace  à  rafraîchir,  V.  l'ordon- 
nance de  police  du  13  déc.  1899,  Dekkht, 
n»s  1623  à  1626;  Trib.  simple  pol.  Paris, 
3  mars  1SXI6,  D.P.  1906.  5.  55. 

1401.  Les  préfets  ont  été  invités  :  ...à  in- 
terdire la  vente  et  la  mise  en  vente,  sous 
forme  de  pastilles,  tablettes,  pilules  ou 
sous  autres  formes  analogues,  de  produits 
toxiques,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
destinés  à  d'autres  usages  que  ceux  de  la 
médecine  (Cire.  min.  int.  4  avr.  1902,  liull. 
min.  inl.,  1902,  p.  165.  —  ConI'.  Ord.  pol. 
22  avr.  1902,  Defert.  n»  1703);  ...  A  interdire 
l'emploi  de  vernis  ou  de  peinture  à  base  de 
plomb  sur  les  boites  de  conserves  alimen- 
taires (Cire,  min,  int.  4  mai  1908,  Bull.  min. 
int.  l'M8.  p.  297). 

1402.  L'autorité  municipale  peut  même 
prescrire  aux  commerçants  certaines  précau- 
tions relatives  à  la  tenue  d<'  leurs  élablisse- 
ments  et  destinées  à  empêcher  que  les  den- 
rées ne  deviennent  malsaines,  par  exemple  : 
...  prescrire  à  tous  les  épiciers  ou  mar- 
chands de  comestibles  de  tenir  ces  mar- 
chandises éloignées  de  celles  qui  pourraient 
leur  communiquer  soit  un  mauvais  goût,  soit 
une  mauvaise  odeur,  ou  les  rendre  nuisi- 
bles; ...  Interdire  aux  épiciers  de  conserver 
du  vinaigre  ou  des  matières  alimentaires 
salées  ou^  vinaigrées  dans  des  vases  de  terre 
vernis  à  l'aide"^ d'oxyde  de  plomb  fondu  ou 
incomplètement  vitrifié  (V.  Ord.  pol.  2  juiU. 
1878);  ...  Interdire  d'employer  directement 
ou  indirectement  du  plomb  dans  l'étamage 
des  batteries  de  cuisine  et  vaisselle  de  cuivre 
(Comp.  Ord.  pol.  31  déc.  1890,  art.  5  a  7. 
Defert,  n-s  17(M  à  1702);  ...  Défendre  aux 
fabricants  et  commerçants  d'employer  des 
vases  et  des  sels  de  cuivre  dans  la  prépara- 
tion des  conserves  de  fruits  et  des  légumes 
destinés  à  l'alimentation  (V.  Ord.  pol.  l"  févr. 
1861)  : ...  Proscrire  l'emploi  des  feuilles  d'étain 
plombifère  pour  envelopper  les  substances 
alimentaires  (V.  Ord.  préc.  31  déc.  1890, 
art.  4). 

1403.  Pour  assurer  la  salubrité  des  subs- 
tances alimentaires,  les  préfets  ont  été  invi- 
tés par  le  ministre  de  l'Intérieur  à  prendre 
des  arrêtés  conformes  au  modèle  joint  à  la 
circulaire  du  29  déc.  1890  et  aux  instructions 
ministérielles  ultérieures,  dont  les  prescrip- 
tions sont  basées  sur  les  avis  du  comité  con- 
sultatif d'hvgiène  publique  de  France. —Ainsi, 
il  y  a  lieu  'd'interdire  :  ...  la  fabrication  et  la 
mise  en  vente  des  vases  et  ustensiles  de  mé- 
tal destinés  à  être  en  contact  avec  des  sub- 
stances alimentaires  et  dans  la  composition 
desquels  entrerait  une  proportion  totale  soit 


de  plus  de  10  «/o  de  plomb,  soit  de  plus  d'un 
dix -millième  d'arsenic  (Cire.  2i  févr.  18!>t>, 
JJnll.  min.  int.  1896,  p.  97)  ;  ...  La  fabrica- 
tion et  la  mise  en  vente  de  boîtes  de  con- 
serves alimentaires  dont  le  sertissage  com- 
porte l'emploi  de  substances  plombifères; 
...  La  fabrication  et  la  mise  en  vente  des 
ustensiles  culinaires  en  tôle  plombée  unique- 
ment désignée  sous  le  nom  de  fer- blanc 
terne  (Cire.  28  févr.  1896,  ibid.,  ISitti,  p.  9M). 

—  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  l'ordonnance 
de  police  (du  lôjuin  1862),  ijui  interdit  l'em- 
ploi du  plomb  dans  la  fabrication  des  vases 
destinés  à  contenir  des  substances  alimen- 
taires, s'applique  aux  capsules  qui  servent 
à  boucher  ces  vases  (Cr.  8  févr.  188!),  D.P. 
!H).  1.  W). 

1404.  S'il  est  dans  les  attributions  de 
l'autorité  municipale  de  soumettre  à  des  me- 
sures de  police  les  débitants  de  comestibles, 
elle  ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  por- 
ter des  prohibitions  contre  les  eoiisfmtma- 
teurs. 

B.  —  Mesures  de   surveillance  et  d'inspection. 

1405.  Le  maire  peut  visiter  les  lieux  où 
tout  le  monde  est  admis  indislinclemenl.  tels 
que  les  boutiques,  pour  y  vérifier  la  salu- 
brité des  comestibles  (L.  19 juin.  1791,  tit.  1, 
art.  9,  R.  Luis  codifiées,  p.  230).  Il  peut  se 
faire  accompagner  à  cet  ellet  d'hommes  ayant 
les  connaissances  nécessaires.  Le  commis- 
saire de  police  est  ordinairement  chargé  de 
faire  ces  visites.  Mais  le  maire  ne  pourrait 
pénétrer  dans  le  domicile  d'un  particulier 
pour  V  saisir  les  denrées  insalubres  (O. 
21  déc'.  18;i2,  R.  1243). 

1406.  Il  peut,  pour  assurer  la  surveil- 
lance ;  ...  exiger  que  les  comestibles  apportés 
au  marché  et  qui,  n'ayant  pas  été  \endus, 
pourraient  se  corrompre  jusqu'au  marché 
prochain,  soient  tenus  dans  un  local  parti- 
culier où  l'inspection  pourra  en  être  faite 
(Cr.  31  mars  1838,  R.  1245);  ...  Interdire  la 
mise  en  vente  de  toute  denrée  qui  n'aurait 
pas  été  présentée  à  cet  examen;  ...  Spéciale- 
ment, il  peut  défendre  à  tous  capitaines, 
maîtres  de  barque  el  autres  fréquentant  le 
port  pour  y  vendre  du  poisson  et  des  co- 
quillages, d'exposer  lesdits  objets  en  vente 
avant  qu'ils  aient  été  soumis  à  l'inspection 
de  la  police  et  que  les  vendeurs  aient  reçu 
une  permission  de  la  mairie  de  les  débiter, 
à  moins  qu'ils  n'habitent  la  ville  (Cr.  25  ocl. 
1827,  R.  1245-1»;  20  juin  1828,  ifcid.,  124Ô-2»). 

—  Il  peut  aussi  interdire  à  toutes  personnes 
d'aclieler  ces  denrées  pour  les  livrer  à  ta 
consoninuition  avant  l'accomplissement  des 
formalités  indiquées  ci-dessus  (Arrêt  préc. 
20  juin  1828). 

1407.  II  entre  dans  les  attributions  du 
maire  de  s'opposer  à  l'entrée  en  ville  de 
caisses  de  fromages  expédiées  à  un  commer- 
çant de  la  ville ,  par  le  motif  qu'après  exa- 
men par  le  laboratoire  municipal,  elles  ont 
été  reconnues  impropres  a  la  consommation 
(Req.  19  oct.  1898,  D.P.  98.  1.  567). 

1408.  On  doit  aussi  regarder  comme 
obligatoire  l'arrêté  qui  enjoint  aux  proprié- 
taires et  négociants  qui  n'apportent  à  la 
halle  que  la  montre  de  leurs  grains  ou  fa- 
rines a  vendre ,  de  faire  au  fermier  et  au 
préposé  de  la  halle  la  déclaration  des  quan- 
tités et  qualités,  afin  qu'ils  puissent  être 
vérifiés  au  lieu  de  leurs  dépôts.  Et  le  tribu- 
nal de  police  ne  peut  renvoyer  un  prévenu 
de  contravention  à  cet  arrêté,  sur  le  motif 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  la  déclara- 
tion précédât  la  vente,  et  que  la  vérification 
pouvait  être  faite  au  domicile  de  l'acheteur, 
ainsi  qu'au  lieu  du  dépôt  chez  le  vendeur 
(Cr.  24  avr.  1&35,  R.  1245-3»). 

1409.  Sur  l'inspection  ou  la  vérification 
des  viandes,  V.  infra,  a-"  1500  et  s.  Quant  à 
la  taxe  de  vérification,  V.  infra,  n»»  2330 
et  s. 
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C.  —  Saisie.  oonOscatioD  et  destruction 
des   comestibles  et  des  boissons  nuisibles. 

1410.  LVaprés  l'art.  6  de  la  loi  du  1"  août 
19(6,  qui  remplace  aujourd'hui  les  disposi- 
tions correspondantes  de  l'art.  4"23  C.  pén. 
et  de  l'art.  5  de  la  loi  du  i"  mars  1851,  les 
denrées  alimentaires  et  les  boissons  falsiliêes, 
corrompues  ou  toxiques,  dont  la  vente  ou  la 
détention  constitue  un  délit,  doivent  être 
cOHfis<juées.  si  elles  appartiennent  encore  au 
vendeur  ou  détenteur:  si  elles  sont  inutili- 
sables ou  nuisibles,  elles  doivent  être  tlé- 
ti'uites  ou  répiimiues  aux  frais  du  condamné. 
L'art.  477-4"  C.  pén..  qui  prononce  la  sai- 
sie, la  confiscation  et  la  destruction  des  co- 
mestibles g.Ttés,  corrompus  ou  nuisibles,  n'a 
pas  été  abrogé  par  l'art.  14  de  la  loi  de  1905. 
A  supposer  que  des  comestibles  ne  rentrent 
pas  dans  la  catéiiorie  des  denrées  corrom- 
pues ou  toxiques  prévues  par  les  art.  3  et  4 
de  ladite  loi,  l'art.  477-4"  serait  seul  appli- 
cable à  l'égard  de  ceu.x  de  ces  comestibles 
dont  l'autorité  municipale  aurait  interdit  la 
mise  en  vente. 

1411.  Le  droit,  conféré  au  juge  de  ré- 

Sression  parles  dispositions  légales  précitées, 
ordonner  la  confiscation,  la  destruction  ou 
l'ellusion  des  comestibles,  ne  porte  aucune 
atteinte  au  pouvoir  de  l'autorité  municipale 
de  faire  saisir  et  détruire  les  comestibles 
nuisibles  qui  se  trouvent  dans  l'un  des  cas 
de  vente  ou  de  détention  prévus  soit  par  la 
loi,  soit  par  un  arrêté  de  police,  alors  du 
moins  que  cette  destruction  présente  un  ca- 
ractère d'urgence  (Cr.  .3  sept.  1842,  R,  1249). 
—  En  pareil  cas,  et  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
contestation  sur  l'état  insalubre  des  comes- 
tibles, il  appartient  au  commissaire  de  po- 
lice, comme  délégué  permanent  de  l'autorité 
municipale,  de  prendre  les  mesures  d'ur- 
gence, sans  que,  sous  ce  rapport,  sa  conduite 
soit  soumise  à  la  censure  du  tribunal  de 
police. 

1412.  Pareillement,  quand  il  est  cons- 
taté que  la  viande  provenant  d'un  abatage 
de  bestiaux  fait  en  contravention  est  mal- 
saine et  nuisible,  le  commissaire  de  police 
peut  la  faire  enfouir  :  ...  sans  être  obligé 
d'attendre  qu'il  ait  été  statué  sur  la  contra- 
vention ,  ni  que  le  tribunal  de  simple  police 
l'v  ait  autorisé  (Cr.  18  oct.  1827,  R.  Bouclier, 
ô{);  ...  Sans  même  prendre  les  ordres  du 
maire  (Cr.  14  déc.  1832,  R.  1247);  ...  Et 
sans  que  les  juges  puissent  contester  l'ur- 
gence, lorsqu'elle  est  mentionnée  dans  le 
procès-verbal  (Cr.  12  nov.  1842,  R.  1247). 

S  3.  —  Police  de  la  boulangerie. 

A.  —  Règles  générales  sur  la  boulangerie;  Liberté 
et  conditions  d'exercice  de  la  boulangerie;  Pou- 
voirs réglementaires  du  maire. 

1413.  Bien  que  la  profession  de  boulan- 
ger fût  libre  comme  les  autres  en  vertu  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  2  mars  17M,  des  actes 
émanés  du  Gouvernement  avaient,  dans  un 
certain  nombre  de  villes  et  dans  l'intérêt  de 
l'alimentation  publique,  dérogé  au  principe 
de  la  liberté  du  commerce  et  soumis  l'exer- 
cice de  cette  profession  à  l'autorisation  du 
maire  et  à  une  réglementation  spéciale.  Le 
décret  du  22  juin  18<i3  (IJ.P.  63.  4.  127)  a 
abrogé,  par  son  art.  1,  les  dispositions  de 
décrets,  ordonnances  ou  règlements  géné- 
raux ayant  pour  objet  de  limiter  le  nombre 
des  boulangers,  de  les  placer  sous  l'autorité 
des  syndicats,  de  les  soumettre  aux  formali- 
tés des  autorisations  préalables  pour  la  fon- 
dation ou  la  fermeture  de  leurs  établisse- 
ments, de  leur  imposer  des  réserves  de  fa- 
rines ou  de  grains,  des  dépôts  de  garantie 
ou  des  cautionnements  en  argent,  de  régle- 
menter la  fabrication,  le  transport  ou  la 
vente  du  pain,  autres  que  les  dispositions 
relatives  à   la   salubrité  et  à   la   fidélité  du 


débit  du  pain  mis  en  vente.  11  a  ainsi  rétabli 
le  régime  de  la  liberté  de  la  boulangerie, 
dans  toutes  les  villes  où  ce  commerce  avait 
été  assujelli  par  des  actes  du  Gouvernement 
à  une  réglementation  restrictive.  Mais,  ainsi 
que  cela  résulte  expressément  de  la  disposi- 
tion finale  du  texte,  il  n'a  pas  porté  atteinte 
au  pouvoir  qui  appartient  à  l'autorilé  muni- 
cipale en  vertu  de  la  loi,  de  veiller  à  la  fidé- 
lité du  débit  des  denrées  et  à  la  salubrité 
des  comestibles  (Cr.  12  mars  18t>4,  motifs, 
D.P.  64.  1.  247.  —  Comp.  Cire.  3  aoijt  1803, 
D.P.  63.  3.  55;  22  août  1863,  D.P.  63.  4.  144; 

10  nov.  1863,  Réquet,  Répertoire,  t.  6;  v»  Com- 
mune, p.  91,  notel). 

1414.  Quant  au  préfet,  il  ne  pourrait 
intervenir  en  cette  matière  que  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  l'art.  99  de  la  loi  de 
1884,  c'est-à-dire  s'il  s'agissait  de  mesures 
intéressant  le  maintien  de  la  salubrité,  de 
la  sûreté  et  de  la  tranquillité  publiques  (V. 
supra,  n»s  929  et  s.). 

1415.  .\vant  le  décret  de  1863,  une  juris- 
prudence constante  décidait  que  l'exercice 
de  la  profession  de  boulanger  pouvait  être 
subordonnée  à  une  autorisation  préalable 
de  l'autorité  municipale  (V.  notamment  Cr. 
19  août  1818,  D.P.  48.  5.30;  19  juiU.  1850, 
D.P.  50.  5.  46;  11  oct.  1851,  D.P'.  52.  5.  55; 
15  juin  1855,  D.P.  55.  1.  318).  On  a  soutenu 
que  l'autorité  municipale  conserverait  en- 
core aujourd'hui  le  même  droit,  sauf  aux 
intéressés  à  former  un  recours  au  préfet  et 
au  ministre  de  l'Intérieur  contre  l'arrêté 
municipal.  Mais  cette  opinion  parait  en  con- 
tradiction avec  les  mœurs  actuelles  et  avec 
l'esprit  du  rédacteur  de  décret  de  1863,  qui 
a  supprimé  les  entraves  que  les  actes  anté- 
rieurs du  Gouvernement  apportaient  à  la 
liberté  de  la  boulangerie.  —  En  tout  cas, 
il  ne  saurait  appartenir  à  l'autorité  muni- 
cipale :  ni  de  limiter  le  nombre  de  bou- 
langeries de  la  commune,  ni  d'interdire  aux 
boulangers  de  curiiuler  avec  cette  profession 
une  autre  profession  (V.  au  contraire,  avant 
le  décret  de  1863  :  Cons.  d'Et.  14  déc. 
1850,  D.  P.  51.  3.  29;  Cr.  10  juill.  1852, 
D.P.  52.  1.  207;  14  mai  1859,  D.P.  .59. 
1.  476). 

1416.  Mais  le  décret  de  1863  n'a  point 
enlevé  aux  maires  le  droit  d'exiger  de  ceux 
qui  veulent  s'établir  boulangers,  avant  leur 
entrée  en  exercice,  une  déclaration  préalable 
de  l'intention  où  ils  sont  d'exercer  la  profes- 
sion de  boulani;er  (Conf.  .\rr.  préf.  Seine, 
\»  sept.  1863,  Ù.P.  63.  3.  72). 

1417.  L'injonction  faite  aux  boulangers, 
par  l'art.  6  de  l'édit  de  février  1776,  de  ne 
cesser  leur  profession  qu'un  an  après  en 
avoir  fait  la  déclaration  au  bureau  de  police, 
avait  été  considérée  comme  étant  toujours 
en  vigueur  par  plusieurs  arrêts  antérieurs 
au  décret  du  22  juin  1863  (Cr.  20  nov.  1812, 
R.  Boulanger,  26;  18  févr.  1844,  D.P.  48.  5. 
30;  14  févr.  1856,  D.P.  .56.  1.  346;  28  mars 
1857,  D.P.  58.  1.  335.  -  V.  aussi  Paris, 
9  juin  1848,  D.P.  49.  5.  31).  —  Cette  disposi- 
tion a  été  abroeée  par  le  décret  de  1863  qui  a 
rapporté  les  règlements  ijénéraux  qui  sou- 
mettaient les  boulangers  a  certaines  forma- 
lités pour  la  fermeture  de  leurs  établisse- 
ments. —  De  son  côté,  l'autorité  municipale 
n'aurait  pas  le  droit,  en  vertu  do  son  pou- 
voir réglementaire,  de  contraindre  lis  bou- 
langers qui  veulent  abandonner  leur  profes- 
sion à  en  continuer  l'exercice  pendant  un 
certain  temps. 

1418.  Avant  le  décret  précité,  il  avait  été 
jugé  :  ...  que  l'autorité  municipale  pouvait 
légalement  astreindre  les  boulangers  forains 
à  ne  vendre  le  pain  qu'ils  apportent  dans  la 
ville  que  sur  le  marché  et  à  l'étalage,  et  leur 
défendre    d'en    colporter    dans   la    rue    (Cr. 

11  juin  1830  et  22  juin  1832,  R.  111(>-1»  et  2»; 
3  janv.  1835,  R.  1276;  18  août  18,->:i,  D.P. 
53.  5.  48;  18  juill.  1861,  D.P.  61.  1.  452); 
...    Qu'elle   pouvait,  en   conséquence,  leur  I 


interdire  de  faire  aucune  livraison  à  domi- 
cile, sous  peine  de  l'amende  prononcée  par 
l'art.  471-15"  C.  pén.  i.Arrèts  préc.  18  août 
18,53  et  18  juill.  1861). 

1419.  A  la  suite  du  décret  de  1863,  une 
circulaire  ministérielle  a  invité  les  maires 
à  admettre  les  boulangers  forains,  non  seule- 
nieni  à  se  rendre  sur  les  marchés  publics, 
mais  à  apporter  en  ville  et  à  vendre  du 
pain  .1  domicile,  même  à  former  des  dé- 
pôts ou  à  établir  des  boutiques  en  ville 
(Cire,  agric.  et  corn.  3  août  1863,  D.P.  63. 
3.  55).  —  Néanmoins,  le  décret  de  1863  n'a 
pas  abrogé  les  règlements  municipaux,  et 
les  maires  conservent,  en  vue  d'assurer  la 
salubrité  du  pain  et  la  fidélité  de  son  dé- 
bit, le  pouvoir  d'obliger  les  forains  à  ne 
vendre  que  sur  le  marché  public  (V.  su- 
pra, n"s  1188  et  s.).  D'ailleurs,  à  la  séance 
de  la  Chambre  des  dépulés  du  '3  mars  1885, 
un  amendement  de  Jl.  Delattre,  tendant  à 
déclarer  libre  la  vente  du  pain  sur  la  voie 
publique,  a  été  rejeté,  sur  l'observation  du 
ministre  de  l'Intérieur  que,  pour  le  pain 
moins  que  pour  toute  autre  denrée,  il  con- 
venait de  restreindre  les  pouvoirs  de  police 
des  maires  (MoRG.^Nn,  n"  991). 

1420.  Dans  les  prohibitions  qu'elle  édicté, 
l'autorité  municipale  ne  saurait  déroger  aux 
principes  de  la  liberté  du  travail  et  de  l'in- 
dustrie,  ou  de  la  liberté  personnelle,  que 
dans  l'intérêt  du  bon  ordre  ou  de  la  salu- 
brité publique.  Ainsi,  n'est  ni  légal,  ni  obli- 
gatoire,  le  règlement  municipal  qui  impose 
à  tout  ouvrier  boulanger,  voulant  exercer  sa 
profession  ilans  la  localité,  l'obligation  d'ob- 
tenir un  bulletin  de  placement  d'un  bura- 
liste préposé  par  la  mairie,  et  fait  défense 
aux  maîtres  boulangers  de  l'employer  sans 
l'accomplissement  de  cette  condition  (Civ. 
19  févr.  1864,  D.P.  64.  1.  241). 

1421.  L'administration  municipale  n'est 
pas  autorisée  à  prononcer  l'interdiction  tem- 
poraire ou  définitive  de  la  profession  de 
boulanger  pour  violation  des  arrêtés  régle- 
mentant la  profession.  Le  contrevenant  en- 
court seulement  les  peines  portées  par 
l'art.  471-15"  C.  pén. 

1422.  Le  décret  de  1863  a  enlevé  aux  syn- 
dicats de  boulangers  la  mission  qu'ils  avaient 
autrefois  de  veiller  à  l'exécution  des  règle- 
ments relatifs  à  la  boulangerie.  Des  syndicats 
professionnels  de  boulangers  peuvent  être 
établis ,  conformément  à  la  loi  du  21  mars 
1884,  pour  défendre  les  intérêts  de  leurs 
membres  (V.  Syndicats  professionnels). 

1423.  La  Caisse  de  la  boulangerie  de 
Paris,  instituée  par  le  décret  du  27  déc.  1853 
(D.P.  54.  4.  23).  a  cessé  de  fonctionner  à  la 
suite  de  la  suppression  du  droit  d'entrée 
sur  les  blés  et  farines,  opérée  par  le  décret 
du  17  oct.  1870  (D.P.  70.  4.  110).  La  liqui- 
dation des  opérations  de  cette  caisse  a  été 
terminée   le   1"  janv.   1873. 

H.   —  Approvisionnements. 

1424.  Avant  le  décret  de  1863,  des  règle- 
ments pouvaient  imposer  des  réserves  de 
farines  ou  de  grains  aux  boulangers.  Ces  rè- 
glements ont  été  abrogés  par  l'art.  1  du 
décret  et  il  n'appartient  pas  a  l'autorité  mu- 
nicipale de  prendre  des  arrêtés  ayant  un 
pareil  objet. 

1425.  Au  contraire,  le  pouvoir  que  pui- 
sait l'autorité  municipale  dans  l'art.  3,  titre  11, 
de  la  loi  des  16-24  août  1790,  de  prescrire 
aux  boulangers  d'avoir  leur  boutique  garnie 
de  pain  (Cr.  27  août  1853,  D.P.  53.  5.  49.  — 
V.  Conf.  les  arrêts  cités  ci-après) .  a  subsisté 
depuis  le  décret  du  22  juin  1863  (Cr.  29  mai 
1868,  sol.  impl.,  D.P.  70.  5.  38),  et  leur 
apparlient  aujourd'hui  en  vertu  de  la  loi  du 
5  avr.   18»4. 

1426.  Il  a  été  jugé  que  l'infraction  à  des 
arrêtés  relatifs  à  cet  objet  ne  peut  être  excu- 
sée sous  prétexte  :    ...  qu'ils  seraient  inexé- 
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nitahles  à  raison  du  caractère  indéterminé 
(le  leurs  prescriptions,  et  que,  d'ailleurs,  la 
roiiriiéc  de  la  nuit  aurait  été  enlevée  le 
malin  par  îles  };ens  venus  des  villages  envi- 
ronnants (Arrêt  préc.  il  août  1853):  ... 
Que,  le  jour  du  procès  -  verbal .  le  boulan- 
ger a  dû  satisfaire  aux  besoins  de  la  ban- 
lieue, et  a  livré  au  public  la  même  quan- 
tité de  pain  que  les  jours  précédents  (Gr. 
17  févr.  185.">,  D.P.  .«.  ,5.  .50);  ...  Qu'il  lui 
étail  diflicile,  le  marché  se  tenant  ce  jour-là, 
de  prévoir  les  nombreuses  demandes  qui 
ont  épuisé  son  approvisionnement  (Cr. 
27  juin.  1854,  O.P.  oi.  1.  376):  ...  Ou  qu'au 
moment  de  la  visite  du  commissaire  de 
police,  il  était  occupé  soit  à  pétrir  la  pâte, 
soit  à  enfourner,  pour  remplir  le  vide  de 
sa  boutique  (Cr.  l4  nov.  1856.  D.P.  56. 
5.  44). 

1427.  Cependant,  d'autres  arrêts  ont  dé- 
cidé :  ...  qu'il  n'y  a  pas  contravention  de  la 
part  du  boulanger  dans  la  boutique  duquel  il 
n'a  plus  été  trouvé  de  pain  exposé  en  vente, 
lors  de  la  vérification  qui  y  a  été  opérée,  s'il 
est  constaté  que  cette  absence  de  pain  prove- 
nait de  ce  que.  par  suite  de  l'aflluence  des 
consommateurs,  le  pain  était  aussitôt  enlevé 
que  cuit,  que  le  boulanger  en  était  à  sa  troi- 
sième fournée,  et  que  ces  fournées  se  sont 
succédé  sans  interruption  de  quatre  heures 
du  matin  à  sept  heures  du  soir  (Cr.  22  août 
1856,  D.P.  56.  1.  41.3):  ...  Ou  qu'il  avait  été 
fait  une  fournée  de  pains  de  plus  qu'à  l'or- 
dinaire et  que  la  prévision  d'une  augmenta- 
lion  de  taxe  avait  amené  ce  jour-là  des  de- 
mandes plus  nombreuses  (Cr.  7  mars  1862, 
D.P.  62.  5.  39.  —  V.  aussi  Cr.  24  févr.  1855, 
D.P.  55.  5.  49). 

1428.  Le  maire  peut  également,  depuis  le 
décret  de  1863  comme  auparavant,  prescrire 
aux  boulangers  «  de  tenir  leurs  boutiques 
convenalilement  garnies  de  pains  fii.rés  et 
d'en  débiter  par  morceaux,  quelque  faible 
quantité  qui  leur  soit  demandée  »  (Cr.  21  janv. 
1853,  20  et  27  juill.  18.54,  D.l>.  54.  1.  .376: 
29  mai  1868,  D.P.  70.  5.  38).  —  Le  boulanger 
ne  peut,  en  pareil  cas,  être  excusé  en  consi- 
dération :  ...  de  ce  que  l'acheteur,  en  alten- 
dant  quelques  minutes,  aurait  pu  recevoir 
un  pam  provenant  d'une  fournée  en  train 
iCr.  21  janv.  1853,  D.P.  54.  1.  376):  ...  Ou 
de  l'heure  avancée  (huit  heures  et  demie  du 
soir)  à  laquelle  l'acheteur  se  serait  présenté, 
si  la  boutique  était  encore  ouverte  (Cr. 
20  juill.  1854,  D.P.  54. 1.  376).  —  Mais,  quand 
un  règlement  assujettit  seulement  les  bou- 
langers à  faire  un  certain  nombre  de  four- 
nées par  jour  et  à  confectionner  des  pains 
d'un  poids  déterminé,  la  circonstance  que 
ce  boulanger  ne  possédait  pas,  lors  de  la  vi- 
site, de  pains  de  l'ii/i  des  modes  exigés  par 
le  règlement,  ne  constitue  pas  une  contra- 
vention, alors  qu'il  ne  lui  est  pas  imputé 
de  n'avoir  pas  fait  le  nombre  de  fournées 
obligatoires  (Gr.  19  juin  1846,  D.P.  46. 
4.  42). 

1429.  .Suivant  un  arrêt  du  Conseil  d'E- 
tat, le  maire  violerai!  la  liberté  du  com- 
merce en  prescrivant  aux  boulangers  d'avoir 
leurs  boutiques  garnies  de  chaque  espèce 
de  pain  soumis  à  la  taire  (  Cons.  d'Et. 
31  juill.  1903,  2'*  espèce,  D.P.  19U5.  3.  9.  et 
la  note  6.  —  V.  conf.  les  conclusions  de 
M.  liomieu,  commissaire  du  Gouvernement, 
D.P.  1905.  3.  9.  -  Co7it)-a  :  Cr.  19  juin  1846, 
sol.  impl.,  s^tpra,  n»  1428:  28  juin  18.56,  D.P. 
57.  1.  30). 

1430.  L'n  maire  pourrait,  à  raison  des 
variations  du  prix  des  farines,  enjoindre 
aux  boulangers  d'avoir  toujours  du  paiu  en 
évidence  dans  leurs  boutiques  (Gr.  24  sept. 
1847,  D.P.  47.  4.  46).  .Jugé  également,  en 
dehors  de  toutes  circonstances  exception- 
nelles, que  l'administration  municipale  peut 
prescrire  de  tenir  snr  des  étagères  les  pains 
exposés  en  vente;  et  que  le  boulanger  qui, 
contrairement  à  cette  prescription,  place  des 


pains  dans  un  placard  de  sa  boulangerie,  ne 
peut  être  excusé  sous  prétexte  que  ce  placard 
n'était  pas  fermé  à  clef,  et  que,  la  porte  en 
étant  constamment  ouverte,  les  pains  s'y 
trouvaient  exposés  à  la  vue  des  acheteurs 
(Cr,  16  sept.  1853,  D.P.  .53.  5.  .50). 


C. 


Qualité  et  cuisson  du  pain. 


1431.  .\u  point  de  vue  de  la  salubrité, 
l'autorité  municipale  peut  interdire  la  mise 
en  vente  de  pains  qui  ne  seraient  pas  entiè- 
rement cuits  ou  du  pain  de  mauvaise  quaiité 
(Cr.  1"  avr.  et  13  oct.  ia54.  D.P.  .Vt.  5.  73: 

28  juin  1850,  D.P.  57.  1.  30:  Cons.  d'Et. 
31  juill.  1903.  D.P.  1905.  3.  9.  -  Conl.  Cire. 
10  avr.  1863,  O.P.  (W.  3.  55). 

1432.  La  contravention  aux  arrêtés  pris 
à  cet  égard  ne  peut  être  excusée  sous  le  pré- 
texte :  ...  que  l'arrêté  ne  détermine  pas  le 
signe  auquel  on  doit  reconnaître  que  le  de- 
gré de  cuisson  est  suffisant,  alors  d'ailleurs 
que  le  pain  saisi  comme  pièce  de  conviction 
a  été  violemment  repris  au  commissaire  de 
police  (Cr.  11  sept.  1847,  r>.P.  47.  4.  4i)  ;  ... 
Ou  que  le  pain  saisi  était  du  jour,  et  qu'ayant 
été  enveloppé  pendant  (|uil  était  encore 
chaud,  la  vapeur  l'avait  ramolli  (Gr.  2  oct. 
18,56,  D.P.  .57.  1.  25). 

1433.  Dans  le  cas  de  mise  en  vente  de 
pains  ne  remplissant  pas  les  conditions  de 
cuisson  suffisante  exigées  par  un  règlement, 
il  doit  être  prononcé  contre  le  boulanger 
autant  d'amendes  qu'il  a  été  saisi  de  pains 
défectueux  (Gr.  18  févr.  18.58.  D.P.  .58.  .<  39; 
27  janv.  1865,  D.P.  6G.  1.  44). 

1434.  Le  maire  peut  prohiber  la  fabri- 
cation de  certaines  espèces  de  pain  :  ...  si  elles 
sont  nuisibles  à  la  santé  (Morgand,  n"  989); 
...  Ou  si  elles  ne  permettent  pas  la  loyale  ap- 
plication de  la  taxe(MoR(jAMi,  loc.cit.  —  Cr. 
9  iuin  1832,  R.  Boulanger,  ,50:  30  mai  1834, 
H.   Uiid.,    13;  7    mars    18,39,   H.   ibid..   .32; 

29  mai  1868,  D.P.  70.  5.  38).  —  Mais  il  ne 
saurait  imposer  aux  boulangers  l'obligation 
de  ne  fabriquer  que  du  pain  d'une  qualité 
déterminée  iV.  toutefois,  en  sens  contraire, 
O.  29  mai  1868,  précité). 

1435.  .^  Paris,  lorsque  le  pain  mis  en 
vente  n  est  pas  de  pur  froment,  la  nature  et 
la  proportion  du  mélange  doivent  être  osten- 
siblement indiquées  (Arr.  préf.  .Seine,  ]"  sept. 
1863,  art.  4,  D.P.  (i3.  3.  72). 

1436.  .\vant  1851,  la  mise  en  vente  de 
pain  susceptible  de  nuire  à  la  santé  pu- 
blique (notamment,  par  suite  d'insuffisance 
de  cuisson)  tombait  sous  l'application  des 
art.  475-14"  et  477-4»  C.  pén.  (Cr.  18  oct. 
1839,  H.  Boulanger,  49).  -  Depuis  l'abroga- 
tion de  l'art.  475-14»,  précité,  par  l'art.  9 
de  la  loi  du  27  mars  1851  .  le  lait  dont  il 
s'agit  demeure  impuni,  en  thèse  générale, 
la  législation  nouvelle  ne  punissant  que  la 
mise  en  vente,  la  vente  ou  la  détention,  sans 
motifs  légitimes,  de  denrées  alimentaires 
falsifiées,  corrompues  (L.  préc.  27  mars  1851, 
art.  1  et  3;  \"  août  1905,  art.  3  et  4)  ou 
toxiques  (L.  1905,  art.  3  et  4),  et  seulement 
si  le  prévenu  avait  connaissance  de  cet  état 
(V.  Vente  de  substances  falsifiées);  ...  \ 
moins  qu'un  règlement  local  n'ait  interdit 
cette  mise  en  vente,  auquel  cas  le  contreve- 
nant serait  passible  des  peines  portées  par 
l'art.  471-15»  C.  pén.  —  Il  en  est  de  même 
dans  le  cas  d'infraction  à  un  arrêté  muni- 
cipal exigeant  une  complète  cuisson,  alors 
même  qu'il  n'est  pas  établi  que  ce  pain  soit 
nuisible  à  la  santé  (Gr.  18  oct.  1839,  R.  Bou- 
langer, 49). 

1437.  Le  pain  nuisible  pour  insuffisance 
de  cuisson,  contrairement  à  un  arrêté,  peut 
être  saisi  et  confisqué  (C.  pén.  art.  477-4»). 
Mais  sa  restitution  est  à  bon  droit  ordonnée 
par  le  tribunal  de  police,  si  le  boulanger 
établit  que  le  pain  saisi  chez  lui  avait  un 
degré  suffisant  de  cuisson  (Cr.  1"  avr.  1854, 
D.P.  54.  5.  606). 


D.  —  Poids  et  tonne  des  pains. 

1438.  —  I.  Généralités.  —  Dans  l'intérêt 
de  la  fidélité  du  débit,  le  maire  peut  exiger 
que  les  pains  aient  un  poids  déterminé;  que 
leur  forme  soit  indicative  de  leui-  poids,  o» 
que  le  pain  soit  vendu  au  poids.  —  Jugé  :  ... 
que  la  mesure  qui  prescrit  le  pesage  devant 
1  acheteur,  étant  propre  à  assurer  Ta  fidélité 
du  débit  du  pain,  le  droit  de  la  prendre  n'a 
pas  été  retiré  à  l'autorité  municipale  et  n'au- 
rait pu  l'être  par  le  décret  du  22  juin  1863 
(Cr.  8  juill.  1864,  D.P.  64.  5.  31:  16  dér. 
1864,  D.P.  Ki.  1.  1021;  ...  Que  l'art.  97-r>» 
de  la  loi  du  5  avr.  ^884,  qui  confère  aux 
maires  l'inspection  sur  la  fidélité  du  débit 
des  denrées,  les  autorise  à  prescrire  la  vente 
du  pain  au  poids,  mais  ne  leur  permet  pas 
de  la  défendre  (Cr.  26  déc.  1895,  Bull,  crim., 
n»  342). 

1439.  L'autorité  municipale  a  le  droit  : 
...  soit  de  déclarer  qu'il  ne  sera  admis  au- 
cune tolérance  sur  le  poids  des  pains  pour 
déchet  de  cuisson  (Cr.  /••'■juill.  1842.  R.  Bou- 
langer,  :«;  14  août  1817,  D.P.  47.  4.  47): 
...  Soit  d'admettre  une  tolérance  sur  ce 
poids,  et  d'en  fixer  l'importance  (Gr.  14  août 
1847,  sol.  impl..  D.P.  47.  4.  47).  Et,  dans 
ce  cas,  les  tribunaux  ne  peuvent  modifier 
arbitrairement  par  leur  interprétation  la  dis- 
position de  l'arrêté  municipal  sur  la  tolé- 
rance. 

1440.  —  H.  Obligation  de  peser  le  paiu. 
—  L'autorité  municipale  peut  ordonner  que 
tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le  pain 
qu'il  venil ,  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur, 
ou  même  .sans  réquisition,  et  ipiil  devra 
avoir,  sur  son  comptoir,  les  balances  el  poids 
néces.saires  à  cet  ellet  (V.  Ord.  pol.  2  nov. 
1841),  art.  4,  R.  Boulanger,  101,  note  2;  Arr. 
préf.  Seine.  1"  sept.  18()3,  art.  5,  D.P.  63.  3. 
72;  Ord.  pol.  14  nov.  1867,  art.  2.  S.  Bou- 
langer, 80).  —  Il  est  même  admis,  d'une 
manière  générale,  que  le  pesage  prescrit  doit 
être  ellectué,  même  en  l'absence  de  réquisi- 
tion de  l'acheteur,  lorsque  ce  cas  n'a  pas  été 
excepté  par  le  règlement  (Gr.  16  déc.  1864, 
D.P.  65.  1.  102).  -  Toutefois,  l'obligation  du 
pesage  préalable  n'existe  qu'au  cas  de  livrai- 
son après  vente  et  non  au  cas  de  remise  à 
un  dépositaire  d'une  certaine  quantité  de 
pains  destinés  à  être  vendus  dans  un  autre 
lieu  que  dans  la  boutique  principale  (Cr. 
8  mai  1858,  D.P.  .58.  5.  ,39). 

1441.  Il  peut  aussi  être  prescrit,  relati- 
vement au  pain  porté  à  domicile  :  ...  que 
l'exactitude  du  poids  pour  lequel  il  est 
vendu  pourra  être  vérifiée  à  toute  réquisi- 
tion de  l'acheteur  (V.  Ord.  préc.  2  nov.  1840, 
art.  4;  Ord.  préc.  14  nov.  1867,  art.  2j  :  ... 
Et  que  les  boulangers  doivent  munir  des  ba- 
lances et  poids  nécessaires  leurs  porteurs  de 
pain  (V.  Ord.  préc.  2  nov.  1810.  art.  4;  Poi- 
tiers, 5  déc.  1890,  D.P.  91.  2.  253).  En  pareil 
cas,  le  fait  par  un  porteur  de  n'avoir  qu'une 
balance  démontée,  sans  plateaux,  et  dont  l'ai- 
guille est  faussée,  constitue  une  contraven- 
tion aux  prescriplions  de  ce  règlement  el 
tombe  sous  l'application  de  l'art.  471-1.5" 
C.  pén.  (Trib.  corr.  Rochefort.  25  sept.  1890, 
D.P.  91.  2.  253).  Les  instruments  de  pesage 
dont  certains  règlements  locaux  veulent  que 
les  porteurs  de  pains  soient  munis,  doivent 
pouvoir  servir  à  la  vérification  du  poids  des 
pains  dans  leur  entier  et  sans  rendre  leur 
fractionnement  nécessaire  (Cr.  25  mai  18.55, 
D.P.  .55.  5.  .50).  —  Alais  ces  dispositions  ne 
s'appliquent  pas  au  cas  où  un  boulanger  fait 
porter  au  domicile  d'un  acheteur  des  pains 
dont  celui-ci  a  pris  livraison  à  la  boutitjue 
après  les  avoir  vu  peser  (Gr.  16  févr.  l&>i, 
D.P.  5i.  I.  104). 

1442.  A  moins  de  prescription  contraire, 
l'arrêté  qui  impose  l'obligation  du  pesage 
s'applique  à  toute  espèce  de  pain,  par  exem- 
ple au  pain  de  luxe  (Cr.  8  juill.  1864.  D.P. 
64.  5.  51  ).  Il  s'applique  même  au  pain  non 
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taxé,  et  oblige  les  boulangers  de  la  banlieue 
qui  viennent  vendre  ou  livrer  du  pain  en 
ville,  comme  les  boulangers  établis  a  l'inté- 
rieur (Cr.  21  août  1862,  D.  P.  62.  5.  39). 
—  V.  supra,  n's  775  et  s.).  —  La  disposition 
d"un  arrêté  qui  excepte  de  l'obligation  de  la 
vente  au  poids  certains  pains  de  fantaisie  de 
i  kilogramme  ou  de  moins  de  1  kilogramme, 
ne  peut  être  appliquée  aux  pains  de  même 
nature  d'un  poids  supérieur  (Cr.  10  nov. 
1859.  D.P.  59.  5.  451. 

1443.  A  Paris,  l'ordonnance  du  préfet  de 
police  du  14  mars  1867  dispose  que  <•  la  vente 
du  pain  se  fera  au  poids  constaté  par  le  ven- 
deur et  l'acheteur,  soit  qu'elle  s'applique  à 
des  pains  entiers,  soit  qu'elle  porte  sur  des 
fractions  de  pain  ".  L'usage  avait  fait  ad- 
mettre que  l'obligation  du  pesage  ne  s'ap- 
pliquait pas  aux  pains  dont  la  forme  ou  les 
dimensions  spéciales  avertissent  l'acheteur 
que  leur  poids  est  purement  nominal  (Y. 
conf.  Paris,  10  nov.  1906,  D.P.  1907.  2.  216). 
Mais,  par  deux  arrêts  plus  récents,  la  cour 
de  Paris  (14  nov.  1907  et  12  févr.  1908,  D.P. 
1908.  2.  125)  a  jugé  que  l'ordonnance  est 
applicable  aux  pains  de  fantaisie.  Par  suite, 
le  fabricant  ne  saurait,  sans  se  rendre  cou- 
pable du  délit  de  tromperie  sur  la  quantité 
des  choses  vendues,  refuser  à  sa  clientèle  la 
vente  de  ces  pains  au  poids.  —  Toutefois  il 
est  licite  à  l'acheteur  d'accepter  un  autre 
mode  de  vente  que  la  vente  au  poids.  Mais 
il  appartient  au  vendeur  d'établir  l'existence 
de  cette  convention.  Cette  preuve  peut  ré- 
sulter, notamment,  de  la  circonstance  que  le 
fabricant  a  reçu  de  l'acheteur  l'ordre  de  lui 
livrer  du  pain  ayant  subi  une  forte  cuisson 
(Mêmes  arrêts). 

1444.  Quand  un  arrêté  municipal  pres- 
crit que  tout  pain  au-dessous  d'un  certain 
poids  devra  peser  le  poids  pour  lequel  il  est 
mis  en  vente  après  vingt -quatre  heures  de 
cuisson  et  que,  pour  assurer  l'exécution  de 
cette  mesure,  il  oblige  les  boulangers  à  peser 
le  pain  livré,  il  ne  peut  y  avoir  de  contra- 
vention à  cet  arrêté  que  si  un  déficit  est 
constaté  dans  le  poids  des  pains  mis  en  vente 
ou  s'il  v  a  défaut  de  pesage  des  pains  ven- 
dus (Cr.  16  mars  1900,  D.P.  1902.  1.  526).  Et 
le  fait  par  un  boulanger  de  placarder  dans 
sa  boutique  une  affiche  annonçant  que  «  tout 
le  pain  est  vendu  à  la  pièce  ou  au  poids  au 
gre  du  client  »  ne  saurait  révéler  une  inten- 
tion de  ne  pas  se  conformer  aux  prescrip- 
tions de  l'arrêté,  suffisante  pour  constituer 
une  contravention  (Même  arrêt). 

1445.  Le  défaut  de  pesage  du  pain  au 
moment  de  la  livraison  doit  être  réprimé 
comme  contravention .  même  dans  le  cas  où 
une  vérification  postérieure  a  établi  l'e-xac- 
titude  du  poids  attribué  au  pain  (Cr.  14  mars 
1861,  D.P.  61.  5.  45j. 

1446.  Lorsque  les  règlements  prescrivent 
que  toute  vente  de  pain  se  fasse  au  poids, 
îîlors  même  que  l'acheteur  ne  le  requerrait 
pas,  on  ne  peut  considérer  comme  constitu- 
tif (l'une  contravention  le  seul  fait  d'un  défi- 
cit dans  le  poids  des  pains,  présumé  d  après 
leur  forme,  par  le  motif  que  la  nécessité 
absolue  du  pesage  met  l'acheteur  à  l'abri  de 
toute  surprise,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  a  point 
à  considérer  le  poids  des  pains,  quel  qu  il 
soit,  avant  la  vente  et  le  pesa.ge  iCr.  8  mai 
1858,  IJ.P.  58.  5.  40).  —  .\lais  le  règlement 
prescrivant  le  pesage  des  pains  au  moment 
de  la  vente,  ne  présente  rien  d'inconciliable 
avec  un  règlement  antérieur  défendant  de 
mettre  en  vente  des  pains  n'ayant  pas  le 
poids  fixé;  ce  sont  là  deux  garanties  dont  le 
concours  doit  assurer  plus  efficacement  la 
fidélité  de  la  vente  du  pain  (Cr.  18  févr.  1858, 
D.P.  60.  5.  38;  14  juill.  1860,  ibid.).  Par 
suite,  la  mise  en  vente  de  pains  n'ayant  pas 
le  poids  prescrit  constitue  par  elle-même , 
dans  ce  cas.  une  contravention  (Cr.  9  mai 
1856,  D.  P.  57.  1.  26;  24  juin  1858,  D.P.  58. 
5.  40). 


1447.  L'infraction  à  un  arrêté,  qui  pres- 
crit aux  boulangers  de  peser  le  pain  avant 
de  le  livrer  à  I  acheteur ,  ne  constitue  par 
elle-même  qu'une  loiilravention  de  simple 
police   réprimée  part  l'art  471-15°  C.  pén. 

1448.  —  111.  Oétenniuation  du  poids  et 
de  la  fornw  que  doivent  avoir  les  pains.  — 
Le  maire  a  le  pouvoir  de  /ixer  le  poids  res- 
pectif des  différents  pains  qui  peuvent  être 
débités  (Y.  Cr.  7  mars  1845,  D.P.  45.  1. 
205);  ...  .\vec  défense  aux  boulangers  d'en 
fabriquer  d'un  poids  différent  (Cr.  15  oct. 
1818,  R.  1271;  30  juil!.  1831.  R.  Boulan- 
ger, 34i.  —  Les  arrêtés  municipaux  de 
cette  nature  ne  sont  soumis  à  aucune  appro- 
bation de  l'autorité  supérieure  (  Cr.  11  avr. 
1850,  D.P.  50.  5.  47;  1"  févr.  Ifôl,  D.P.  51. 
5.  51-52). 

1449.  La  légalité  des  arrêtés  municipaux 
qui  astreignent  les  boulangers  à  ne  mettre  en 
vente,  comme  pains  entiers,  que  des  pains 
ayant  les  formes  déterminées  par  les  règle- 
ments, et  dont  le  poids  est  en  rapport  avec 
l'indication  résultant  de  leur  forme,  a  été  re- 
connue par  une  jurisprudence  constante; 
cette  injonction  oblige  les  boulangers,  même 
dans  les  localités  ou  le  pain  ne  doit  être 
livré  qu'après  un  pesage  contradictoire  (Cr. 
18  févr.  et  24  juin  1858,  D.P.  58.  5.  «);  14  juill. 
1860,  D.P.  6().  5.  38).  Et  il  eu  est  ainsi,  de- 
puis comme  avant  l'établissement  de  la  li- 
berté de  la  boulangerie  (Cr.  12  mars  18(>4, 
D.P.  64.  1.  247.  et  la  note  1|.  La  disposition 
qui  enjoint  aux  boulangers  de  donner  à  leurs 
pains  l'intégralité  du  poids  que  leur  confor- 
mation annonce ,  est  aussi  bien  applicable 
aux  pains  fabriqués  par  des  boulangers  fo- 
rains dans  les  communes  voisines,  mais  ap- 
portés au  marché  de  1?  ville ,  qu'aux  pains 
fabriqués  dans  la  ville  même  (Cr.  7  mars 
18i-i,  D.P.  45.  1.  205;  21  août  1862,  D.P.  62. 
5.  39). 

1450.  Quand  il  y  a  eu  taxe  officielle  du 
pain  (Y.  infra,  n"^  1599  et  s.),  l'arrêté  munici- 
pal qui  fixe  le  prix  du  kilogramme  de  chaque 
pain  doit  être  réputé  avoir  défendu  virtuelle- 
ment et  nécessairement  aux  boulangers  de 
faire  et  de  vendre  d'autres  pains  que  ceux 
dont  il  a  déterminé  la  qualité  et  le  poids 
(Cr.  7  mars  1839,  R.  Boulanger,  32-2»; 
1"  juill.  1842,  ibid.,  33  et  35;  29  mai  1868, 
D.P.  70.  5.  38). 

1451.  Lorsque  l'autorité  municipale  a 
prescrit  spécialement  de  vendre  du  pain  en 
formes  d'un  poids  déterminé,  et  qu'elle  a  sup- 
primé implicitement  ainsi  la  vente  par  mor- 
ceaux, l'arrêté  qui  contient  cette  prescription 
doit  être  exécuté  dans  ses  termes,  à  peine  de 
contravention.  —  Les  boulangers,  dans  les 
lieux  oii  il  leur  est  défendu  de  fabriquer  du 
pain  autrement  qu'en  miches  entières  et 
ayant  un  poids  déterminé,  ne  peuvent  s'af- 
franchir de  cette  obligation  en  insérant  dans 
un  journal ,  qu'à  partir  de  telle  époque,  ils 
vendront  leur  pain  au  poids  et  le  pèseront  en 
présence  de  l'acheteur  (Cr.  24  avr.  1835, 
R.  Boulanger ,  32-1°).  —  Le  fait  seul  de  la 
fabrication  du  pain  ayant  un  autre  poids  que 
celui  que  prescrit  l'autorité  municipale  cons- 
titue la  contravention  de  mise  en  vente  de 
pain  hors  poids.  Et  la  détention  par  un 
boulanger,  dans  son  domicile,  de  pains  qui 
n'ont  pas  le  poids  légal ,  équivaut  à  la 
mise  en  vente  (Cr.  6  nov.  18i7,  D.P.  4^. 
5.  32). 

1452.  Quand  un  règlement  prescrivant 
aux  boulangers  de  donner  à  leur  pain  un  poids 
déterminé  et  de  vérifier  et  indiquer  ce  poids 
quand  ils  mettent  leurs  pains  en  vente,  porte 
comme  exception  que  «  les  pains  d'un  poids 
inférieur,  étant  réputés  pains  de  luxe,  peuvent 
être  dispensés  de  cette  vérification,  »  c'est  à 
l'autorité  municipale  seule  qu'il  appartient 
d'accorder  cette  dispense  (Cr.  13  oct.  1854. 
D.P.  5i.  5.  7.3).  Par  suite,  le  juge  de  police 
saisi,  sous  l'empire  d'un  tel  règlement,  d'un 
procès-verbal  constatant  une  mise  en  vente 


de  pains  d'un  poids  moindre  que  celui  que 
leur  forme  indiquait,  no  peut  s'abstenir  de 
réprimer  le  fait  dénoncé,  sous  prétexte  qu'il 
s'agit  de  pains  d'un  poids  inférieur  au  poids 
réglementaire  (Même  arrêt). 

1453.  Tout  déficit  dans  le  poids  du  pain 
vendu  ou  mis  en  vente  et  tout  excès  de  la 
tolérance  constituent  une  contravention,  qui 
ne  peut  être  excusée  sous  le  prétexte  :  ... 
soit  que  le  boulanger  était  de  bonne  foi 
(Cr.  24  mai  1832,  R.  Boulanger,  34;  28  avr. 
1859,  D.P.  59.  5.  45);  ...  Et  spécialement, 
qu'il  n'y  a  eu  de  la  part  du  contrevenant  ni 
habitude  de  fraude,  ni  intention  de  tromper 
(Cr.  30  juin.  1831,  R.  Boulanger,  34;;  ... 
Soit  qu'il  serait  impossible  d'arriver  à  un 
poids  fixe  et  invariable  (Cr.  14  juill.  1853, 
D.P.  .53.  5.  50;  28  avr.  1859,  D.P.  59.  5.  45), 
surtout  si  l'importance  du  déficit  rend  inad- 
missible une  telle  excuse  (.\rrètpréc.  14  juill. 
1853);  ...  Soit  que  le  déficit  a  pour  cause 
un  déchet  de  cuisson  ou  de  dessèchement 
(Cr.  1"  juill.  1842,  R.  Boulangei- ,  33; 
14  août  1847,  D.P.  47.  4.  47.  —  ^.  supra, 
n"  1439);  ...  Soit  que  le  déficit  provient 
de  ce  que,  à  cause  de  la  forme  particu- 
lière du  pain,  l'action  du  feu  a  été  plus 
grande  (Cr.  l"  avr.  1826,  R.  Boulanger, 
34);  ...  Soit  qu'un  certain  temps  s'était 
écoulé  depuis  la  cuisson  du  pain  (Ct.  6  juin 
1835,  ibid.);  ...  Soit  que  les  pains  en  con- 
travention étaient  cuits  de  la  veille,  et  que 
l'arrêté  ne  s'applique  qu'aux  pains  cuits  dans 
le  jour  (Cr.  1"  juill.  1842,  ibid.,  33);  ...  Soit 
que  le  déficit  était  de  peu  d'importance 
(.\rrêts  préc.  1"  juill.  1842  et  28  avr.  1859); 
...  Spécialement,  que  le  déficit  était  si  léger 
(deux  onces  sur  chaque  pain),  qu'il  écartait 
toute  idée  de  fraude  (Cr.  {"  avr.  1826,  R. 
Boulanger,  34);  ...  Soit  que  le  boulanger 
compensait  à  l'acheteur  le  déficit,  sur  le  prix 
(Cr.  16  déc.  1842,  ibid.,  35  et  102). 

1454.  Jugé  encore  que,  lorsqu'un  règle- 
ment a  déterminé  le  poids  du  pain  et  ne 
tolère  de  déficit  que  pour  les  pains  cuits 
depuis  vingt -quatre  heures  et  au  cas  seule- 
ment où  ils  seraient  très  cuits,  le  tribunal 
de  police,  alors  qu'aucun  de  ces  motifs  de 
tolérance  n'est  constaté,  ne  peut  admettre 
l'excuse  résultant  de  ce  que  le  refroidisse- 
ment et  la  dessiccation  s'opérant  insensible- 
ment dès  la  sortie  du  four,  il  est  juste  de 
tolérer  un  déficit  proportionnel  à  partir  de 
cet  instant,  et  que  le  déficit  reconnu  chez  les 
boulangers  poursuivis  est  au-dessous  du  dé- 
ficit toléré  dans  les  cas  d'exception  prévus 
par  le  règlement  (Cr.  7  mars  1835,  R.  Bou- 
langer, 3l-1°.  —  V.  aussi  Cr.  2  mai  1835,  R. 
34-2").  —  Le  juge  doit  constater  les  faits 
d'excuse  précisés  dans  le  règlement  (Cr. 
30  août  1838,  ibtd.,  34-3°). 

1455.  La  contravention  ne  saurait  non 
plus  être  excusée,  sous  le  prétexte  :  ...  soit 
que  le  consommateur  a  la  faculté  de  faire 
peser  le  pain  en  sa  présence,  cette  faculté 
étant  une  garantie  insuffisante  contre  la 
fraude  (Cr.  14  juill.  1853,  D.P.  53.  5.  50);  ... 
Soit  que  le  pain  n'aurait  pas  été  mis  en 
vente,  mais  aurait  été  fabriqué  pour  le 
compte  particulier  de  celui  auquel  il  avait 
été  vendu,  et  avec  du  blé  fourni  par  ce  der- 
nier (Cr.  20  mars  1851,  D.P.  51.  5.  53);  ... 
Ou  bien  aurait  été  fabriqué  pour  des  pra- 
tiques qui  l'avaient  commandé  (Cr.  24  mai 
1832,  R.  Boulanger,  34;  7  sept.  1844,  R. 
ibid.,  a4-4°;  7  nov.  1844,  R.  ibid.,  35);  ... 
.Soit  que  l'acheteur  aurait  lui-même  choisi 
un  pain,  parce  qu'il  était  plus  cuit,  et  no- 
nobstant que  le  boulanger  lui  fit  observer 
que  ledit  pain  n'était  pas  destiné  à  être  vendu 
et  qu'il  l'avait  mis  de  côté  pour  la  consom- 
mation de  son  ménage  (Cr.  9  août  1838,  R. 
ibid.,  34). 

1456.  Le  fait,  par  un  boulanger,  d'avoir 
exposé  en  vente  dans  sa  boutique  des  pains 
d'un  poids  différent  de  ceux  dont  le  poids  et 
le  prix  sont  déterminés  par  l'autorité  muni- 
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cipale,  par  exemple,  des  pains  pesant  200 
et  250  },'i'aninies  de  moins  que  les  poids  des 
pains  dont  le  prix  a  été  déterminé  par  le 
tarif  fait  en  exécution  d'un  règlement  pré- 
existant, constitue  une  contravention  (|ue  le 
juf^e  ne  saurait  refuser  de  réprimer  sous 
le  prétexte  que  la  fabrication  de  ces  pains 
n'est  pas  interdite  (Cr.  1,")  juill.  I(S43,  R.  Bou- 
Innijer,  35). 

1457.  I.e  règlement  qui  détermine  le 
poids  et  le  prix  (Tes  pains  mis  en  vente  em- 
porte virtuellement  la  prohibition  de  fabri- 
quer et  de  vendre  toute  sorte  de  pains  de 
laiitaisie  (Cr.  oO  mai  1844,  R.  Boulangfr , 
35;  13  nov.  1817,  D.P.  47.  1.  362,1.  l.e  bou- 
langer ne  peut  être  relaxé  même  en  alléguant 
que  l'infériorité  de  poids  était  commandée 
par  le  consommateur  (Cr.  3  juill.  1847.  D.l'. 
47.  4.  47;  14  févr.  1863,  D.P.  64.  1.  247.  - 
V.  aussi  Cr.  25  mars  1854,  D.P.  54.  5.  74). 

1458.  Lorsqu'un  règlement  prescrit  aux 
boulangers  de  confectionner  des  pains  d'un 
poids  déterminé,  il  leur  interdit,  non  seule- 
ment d'en  confectionner  d'un  poids  infé- 
rieur, mais  même  d'un  poids  supérieur  (Cr. 
19  juin  1846,  D.P.  46.  4.  43). 

1459.  11  n'est  pas  permis  de  déroger  par 
des  conventions  particulières  à  un  arrêté 
municipal  qui  règle  le  poids  du  pain,  un  tel 
arrêté  intéressant  l'ordre  public.  En  consé- 
quence, l'indemnité  que  certains  consomma- 
teurs croient  juste  d'accorder  à  un  boulanger 
pour  obtenir  que  leur  pain  ait  une  cuisson 
exceptionnelle,  doit  consister,  non  dans  une 
réduction  du  poids  réglementaire,  une  pa- 
reille convention  étant  illicite,  mais  dans  un 
supplément  du  prix  fixé  de  gré  à  gré  (Trib. 
corr.  Bagnères,  4  juin  1881,  D.P.  82.  3.  24). 

1460.  L'infraction  aux  arrêtés  qui  exigent 
que  les  pains  aient  un  poids  déterminé ,  ou 
que  la  forme  soit  indicative  du  poids ,  ou 
que  le  pain  soit  vendu  au  poids  ne  constitue 
en  principe  qu'une  simple  contravention  de 
police  réprimée  par  l'art.  471-15"  C.  pén.  Mais, 
si  le  prévenu  est  convaincu  d'intention  frau- 
duleuse, il  est  passible  de  peines  correction- 
nelles pour  tromperie  ou  tentative  de  trom- 
perie sur  la  quantité  des  choses  livrées,  par 
application,  soit  de  l'art.  1,  soit  de  l'art.  2, 
de  la  loi  du  1"  août  1905. 

1461.  L'inexécution  des  arrêtés  spéciaux 
à  la  boulangerie  est  toujours  imputable  au 
maitre,  bien  qu'elle  ait  eu  lieu  par  le  fait 
du  préposé,  qui  est  présumé  avoir  agi  d'après 
les  ordres  du  maître  (Cr.  27  sept.  Î839,  mo- 
tifs, R.  Boulanger,  78);  ...  A  moins,  toute- 
fois, que  la  contravention  ne  soit  qu'un  fait 
purement  personnel  au  préposé,  ne  rentrant 
en  aucune  façon  dans  l'exécution  de  son  man- 
dat (Comp.  Cr.  21  nov.  1828,  ibid.,  80  et  28). 

1462.  La  règle  prohibitive  du  cumul  des 
peines  est  inapplicable  à  la  contravention 
résultant  de  l'exposition  en  vente,  par  un 
boulanger,  de  pains  dépourvus  du  poids 
prescrit  par  les  règlements  :  ce  boulanger 
est  passible  d'autant  d'ametides  qu'il  a  exposé 
de  pains  au-dessous  du  poids  légal,  alors 
même  que  ces  pains  proviendraient  tous  de 
la  même  fournée  (Cr.  26  août  1830,  R.  Bou- 
langer, 76;  16  sept.  1853,  D.P.  53.  5.  52.  — 
V.  infra,  n"  1863,.  —  De  même,  le  fait  d'un 
boulanger  d'avoir  vendu  au  même  individu, 
à  deux  reprises  et  sur  deux  demandes  dillé- 
rentes ,  deux  morceaux  de  pain  n'ayant  pas 
le  poids  légal ,  constitue  deux  contraven- 
tions et  donne  lieu  à  une  double  amende 
(Cr.  23  nov.  1860,  D.P.  60.  o.  273.  -  Comp. 
Cr.  28  avr.  1854,  D.P.  54.  1.  212). 

1463.  —  IV.  Constatation  des  contraven- 
tions. —  Le  droit  réservé  au  commissaire  de 
ptilice,  par  le  règlement  local,  de  procéder  à 
la  pesée  du  pain  mis  en  vente,  peut  être 
exercé  à  l'égard  des  pains  qui  se  trouvent 
dans  le  fournil  ou  la  pièce  du  four  du  bou- 
langer, le  fournil  étant  une  dépendance  de 
l'établissement  commercial  et  public  du  bou- 
langer (Cr.  1"  févr.  1851,  D.P.  51.  5.  51-52). 
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Mais  le  refus  de  laisser  procéder  à  la  vérifi- 
cation du  poids  de  ces  pains  n'emporte  pas 
à  lui  seul  la  présomption  que  les  pains  non 
vérifiés  n'avaient  pas  le  poids  (Cr.  6  nov. 
1847,  D.P.  4S.  5.  32). 

1464.  Ne  peuvent  être  considérés  comme 
mettant  obstacle  à  la  répression  de  la  con- 
travention :  ...  ni  la  circonstance  que  le  pro- 
cès-verbal ne  constate  pas  que  les  pains  d'un 
poids  insuffisant  pour  la  mise  en  vente  des- 
quels le  boulanger  est  poursuivi ,  aient  été 
pesés  conlradictoirement  avec  le  contreve- 
nant, ou  avec  ses  poids,  ou  avec  ceux  du 
vérificateur  des  poids  et  mesures  (  Cr.  7  nov. 
1844,  D.P.  45.  4.  56);  ...  Ni  le  défaut  de 
saisie  du  pain  vendu  à  faux  poids ,  alors 
qu'un  procès-verbal  régulier  constate  l'exis- 
tence de  la  contravention  l  Cr.  12  mars  1847, 
D.P.  47.  4.  46). 

E.  —  Marque  des  pains. 

1465.  L'autorité  municipale  peut  ordon- 
ner que  les  boulangers  seront  tenus  de  mar- 
quer d'un  signe  quelconque  les  pains  qu'ils 
mettent  en  vente.  —  La  contravention  à 
l'arrêté  contenant  cette  prescription  ne  sau- 
rait alors  être  excusée,  sons  le  prétexte  que 
la  marque  rendrait  les  pains  dilTormes  et 
nuirait  à  leur  débit  (Cr.  28  janv.  1837,  R, 
Boulanger ,  52-2»).  —  Les  dispositions  rela- 
tives à  la  marque  des  pains,  édictées  par  un 
arrêté  qui  réglemente  d'une  manière  géné- 
rale le  commerce  de  la  boulangerie  dans  la 
commune,  s'appliquent  non  seulement  aux 
boulangers  qui  fabriquent  les  pains,  mais 
aussi  aux  débitants  et  aux  revendeurs  (Cr. 
9  avr.  1S58,  D.P.  58.  5.  39). 

1466.  Quand  un  arrêté  exige  une  marque 
particulière  pour  les  pains  qui  n'ont  pas  le 
poids  légal ,  il  y  a  infraction  de  la  part  d'un 
boulanger  dont  le  nom  est  trouve  sur  des 
pains  mis  en  vente  au-dessous  du  poids  lé- 
gal ,  sans  indication  de  la  marque ,  même 
dans  un  débit  tenu  par  celui  auquel  il  les  a 
vendus  (Cr.  9  juill.  1853,  D.P.  53.  5.  51). 

1467.  L'autorité  municipale  peut  exiger 
aussi  que  les  pains  soient  écroûtés,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  le  poids  exigé,  par  suite  de  cuis- 
son ou  de  toute  autre  cause  accidentelle  (Cr. 
24  nov.  ia53,  D.P.  53.  1.  336).  L'infraction  à 
un  pareil  arrêté  est  passible  de  l'amende 
prévue  par  l'art.  471 -l.ô»  C.  pén.;  mais  la 
confiscation  des  pains  ne  doit  pas  être  pro- 
noncée (Même  arrêt).  —  Dans  cette  hypo- 
thèse, ily  a  double  infraction  :  le  boulanger 
doit  être  condamné,  et  pour  le  déficit  de 
poids,  et  pour  l'omission  de  l'écroùtement 
(Cr.  13  oct.  1854,  D.P.  54.  5.  77). 

1468.  Quand  un  règlement,  dans  lequel 
la  vente  du  pain  est  fixée  à  la  forme,  pres- 
crit d'apposer  sur  les  pains  ayant  le  poids  légal 
une  marque  indicative  de  ce  poids  et  d'écroû- 
ter  ceux  ne  l'ayant  pas,  afin  d'avertir  l'ache- 
teur, le  fait  de"  mise  en  vente  de  pains  non 
écroûtés  et  d'un  poids  inférieur  à  leur  marque 
constitue  la  tentative  de  tromperie  punie 
(avant  la  loi  de  1905)  par  l'art.  1,  ij  3,  de 
la  loi  du  27  mars  1851  (Cr.  4  févr.  1854,  D.P. 
5i.  1.  135,  et  actuellement  par  l'art.  1  de  la 
loi  du  1"  août  1905). 

1469.  L'arrêté  qui  exige  l'écroùtement 
des  pains  qui  n'ont  pas  le  poids  légal  s'ap- 
plique même  aux  pains  de  commande  et 
d'une  fabrication  particulière  (Cr.  13  oct. 
18.54,  D.P.  54.  5.  73). 

1470.  Il  y  a  lieu  de  prononcer  contre 
le  boulanger  contrevenant  autant  d'amendes 
qu'il  a  été  saisi  de  pains  dépourvus  de  la 
marque  prescrite,  la  règle  proliibitive  du  cu- 
mul des  peines  n'étant  pas  applicable  aux 
simples  contraventions  (V.  infra,  n»  18ti3). 
C'est  à  tort  qu'une  amende  unique  serait  pro- 
noncée sous  prétexte  :  ...  soit  que  l'apposition 
de  la  marque  est  une  opération  complexe 
dont  l'omission  sur  plusieurs  pains  ne  cons- 
titue qu'une  simple  contravention  (Cr.  22  juill. 


ia52,  D.P.  52.  1.  223);  ...  Soit  que  les  con- 
traventions auraient  été  constatées  dans  le 
même  lieu,  à  la  même  heure,  par  un  même 
procès-verbal,  et  (ju'eiles  présentent  le  même 
caractère  d'illégalité  (Cr.  18  janv.  1861,  trois 
arrêts,  D.P.  61.  5.  353i. 

I'".  —  Mesures  de  salubrité  et  de  sûreté. 

1471.  L'autorité  municipale  chargée  de 
veiller  à  ce  que  le  pain  ne  renferme  aucune 
substance  capable  de  nuire  à  la  santé  peut, 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  et  de  la  salubiité 
publiques,  régler  les  dispositions  à  observer 
par  les  boulangers,  relativement  au  bois  de 
provision,  aux  fours,  fournils,  couches  ii  pain, 
pétrins,  glissoires,  chaudières,  étoulfoirs  et 
coffres  à  braise,  treuils,  réservoirs  d'eau  et 
puits.  —  Toutes  les  précautions  ont  été  in- 
diquées, pour  les  boulangers  de  Paris,  par 
une  instruction  du  préfet  de  police  en  date 
du  17  oct.  1845  (R.  lioulanger,  p.  3it7,  note  3), 
dont  les  prescriptions,  au  point  de  vue  de  la 
sûreté,  ont  été  reproduites  ou  complétées 
par  les  art.  26  et  2!)  de  l'ordonnaiiee  de  po- 
lice du  1"  sept.  1897  (I)efkht,  n»»  176  et 
179]  et  par  lord,  du  24  nov.  1898  (ibid., 
no  1617). 


.*i  4. 


Police  de  la  boucherie. 


K.  —  Liberté  et  conditions  d'exercice  de  la  bou- 
cherie ;  Pouvoirs  réglementaires  Hn  iikutp  :  Règles 
générales. 

1472.  Kn  règle  générale  et  par  applica- 
tion du  principe  de  la  liberté  de  l'industrie. 
(V.  infra,  n»' 1926  et  s.),  le  commerce  de  la 
bouclierie  est  libre  sous  la  condition  pour 
celui  qui  l'exerce  de  se  conformer  aux  règle- 
ments de  police. 

1473.  A  cet  égard,  la  ville  de  Paris,  qui 
avait  été  soumise  à  un  régime  spécial  par 
d'anciens  règlements  et  par  l'ordonnance  du 
18  oct.  1829  (R.  Bouclier,  94  et  s.),  a  été 
replacée  sous  l'empire  du  droit  commun 
par  décret  du  24  févr.  1858  (D.P.  .58.  4.  16), 
interprété  et  mis  à  exécution  par  l'ordon- 
nance du    préfet  de  police  du  16  mars  18,58. 

1474.  Du  principe  de  la  liberté  de  la  bou- 
cherie, il  résulte  que  l'on  doit  regarder  comme 
illégal  l'arrêté  municipal  : ...  qui  lixe  le  nombre 
des  bouchers  (V.  Décr.  préc.  24  févr.  1858, 
art.  1  et  2)  ;  ...  Ou  qui  impose  aux  bouchers 
voulant  s'établir  l'obligation ,  soit  de  verser 
un  cautionnement  en  espèces  pour  garantie 
du  service  de  la  boucherie,  soit  de  faire 
preuve  de  capacité  spéciale; ...  Ou  qui  inter- 
dit aux  bouchers  l'exercice  d'une  autre  pro- 
fession, notamment  celle  de  rôtisseur,  auber- 
giste ou  cabaretier. 

1475.  L'autorité  municipale  ne  peut  éri- 
ger l'exercice  de  la  profession  de  boucher 
en  monopole:  elle  excéderait  ses  pouvoirs, 
en  concédant  à  un  boucher  le  droit  exclusif 
de  vendre  une  certaine  nature  de  viande 
(Cons.  d'Et.  31  mai  1807,  R.  Boucher,  20.  — 
V.  infra,  n"^  1937  et  s.). 

1476.  Elle  ne  saurait  non  plus,  sous 
prétexte  d'assurer  la  fidélité  du  débit  des 
denrées  et  leur  salubrité,  porter  atteinte  à  la 
liberté  de  l'industrie,  par  exemple  :  ...  en 
interdisant  le  débit  de  la  viande  au  domicile 
des  bouchers  et  en  le  concentrant  dans  une 
boucherie  publique  et  commune  (Instr.  min. 
22  déc.  182o,  n<"  I,  2,  3.  R.  Boucher,  9)  ;  ... 
Ou  en  défendant  la  vente  de  la  viande 
ailleurs  que  dans  la  halle  à  boucherie  (V. 
toutefois,  en  sens  contraire,  Cr.  3  mai  181 1 
et  7  déc.  1826,  R.  Boucher,  <)5)  ;  ...  A  moins 
que  cette  défense  ne  concerne  les  bouchers 
forains  (V.  infra,  n»  1526). 

1477.  Il  paraît  résulter  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  (Cr.  7  mars  1874,  D.P. 
76.  5.  57)  que  l'ouverture  d'une  boucherie 
pourrait  être  subordonnée  à  une  autorisa- 
tion du  maire  (Contra  :  Moroand,  n»  992). 
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—  \  l'aris.  lordonnance  du  préfet  de  police, 
du' 16  mare  tSôS.  rendue  à  la  suite  du  décret 
du  i\  févr.  1SÔ8  I V.  supm.  n"  lli3i.  se  bornait 
à  exi'er  une  déclaration  préalable  (art.  li.  a 
laquelle  il  ne  pouvait  être  fait  opposition . 
dan<  la  quinzaine,  que  pour  inexécution  des 
conditions  spécifiées  à  1  art.  2.  Mais  aujour- 
dhui  lart.  -2  de  larrete  du  préfet  de  la 
Seine  du  20  avr.  1887  prévoit  la  délivrance 
dune  autorisation  à  la  suite  de  la  déclaration 
requise  par  larl.  1-  , 

1478.  En  tout  cas.  le  commerce  de  la 
boucherie  peut  être  astreint  à  des  mesures 
cU-  police  dans  lintérèt  de  la  sécurité,  de  la 
santé,  de  la  salubrité  et  de  la  surete  publi- 
ques —  \insi.  l'autorité  municipale  peut 
prescrire  aux  bouchère  et  aux  charcutiers  : 
de  faire  une  liéelaration ,  avant  de  s  éta- 
blir, et  d'indiquer  les  locaux  où  ils  se  pro- 
posent d'installer  leur  boucherie  et  ses  dé- 
pendances (Y.  conf.  Décr.  prec.  24  fevr. 
185»  art.  2  :  .\rrètés  pref.  beine.  20  ayr. 
1887"  art  1  i  :  ...  Ou  de  se  faire  inscrire 
avant  de  s'établir  (Cr.  26  mars  1831.  R.  Bon- 
clii'i-  14)-  ..  De  renouveler  leur  déclaration 
à  chaque"  changement  de  titulaire  ^^  .Decr. 
préc.  24  févr.  1858,  art.  2:  .\rr.  prec.  20  avr. 
1887.  art.  2i.  ou  au  commencement  de  chaque 

^^\ki9.  La  Cour  de  cassation  avait  jugé, 
antérieurement  à  1858.  que  l'injonction  faite 
aux  bouchers  de  la  ville  de  Pans  par  1  art.  6 
de  ledit  de  février  1776.  de  ne  cesser  leur  pro- 
fession qu'un  an  après  en  avoir  fait  la  décla- 
ration au  bureau  de  polj^'e- ^'^it  toujours  en 
vi.'ueur  ,Cr.  20  nov.  1812.  R.  Boucher ,  li) . 
«"^févr.  1848.  D.P.  iS  5.  30  ;  Paris.  9  juin 
1848,  D.P.  49.  5.  31  ;  Cr.  14  fevr  18ob  D.P. 
56.  I.  346:  28  mare  1^'^.DP- ??■  l-,*f'^ 
Contra:  Instr.  min.  22  dec.  182o  n^^  H.  R- 
Boucher,  p.  325).  Mais  il  ne  semble  pas  que 
celle  solution  puisse  être  encore  considérée 
comme  exacte  sous  le  régime  de  liberté 
créé  par  le  décret  de  1858  (\  .,  pour  analogie, 
en  ce  qui  concerne  les  'ooulangers,  supra, 

""l480.  \  été  ju2é  légal  et  obligatoire  l'ar- 
rêté municipal  qui  prescrit  aux  Bouchère  de 
faire  peindre  sur  leure  enseignes,  volets  ou 
au-devant  de  leure  étaux.  une  inscription 
indiquant  leur  nom  et  les  espèces  de  viandes 
débitées  par  eux,  et  daflicher  dans  un  cadre, 
à  la  porte  d'entrée  de  leure  magasins,  les 
prix  de  vente  par  kilogramme  des  viandes 
de  toute  espèce  Crrib.  simple  pol.  Pau,  3juill. 
1907.  D.P.  1908..=..  18).  . 

1481.  Vn  arrêté  qui  reproduirait  les  or- 
donnances des  20  janv.  1563  et  3  fevr.  lofo, 
défendant  aux  bouchère  et  a  tous  autres  d  ex- 
poser en  vente,  pendant  le  carême,  aucunes 
chairs  serait  illéi-'al  comme  reposant  sur  un 
principe  contraire  à  la  liberté  des  cultes 
Unstr.  min.  22  déc.  182o,  R.  Boucher,  9) 
et  aujourd'hui  à  la  séparation  des  Eglises  et 
de  l'Etat  (V.  Culte). 

1482  Les  bouchers  sont  encore  soumis 
aux  aurieus  rhjlemenis  sur  la  boucherie 
qui  n'ont  pas  été  abrogés  soit  explicitement, 
soit  implicitement  par  la  législation  posté- 
rieure iV.  supra ,  n"'  957  et  s.  )  ;  mais  les 
statuts  qui  n'étaient  relatifs  qu  aux  privi- 
lèges des  corporations  de  bouchers  sont 
aujourd'hui  sans  application  l\  .Instr.  min. 
int  -w  déc.  1825.  n"  7,  R.  Boucher,  9). 
-lis  s.n.clicats  de  bouchère,  représen- 
tant la  corporation  organisée  dans  certaines 
-randes  villes,  n'existent  plus;  mais  des 
svndicats  professionnels  peuvent  être  consti- 
liés  conformément  aux  prescriptions  de  la 
loi  du  21  mars  1884  (Y.  Syndicats  profes- 
sionnels). 

B.  —  Approvisionnements. 

1483.  D'après  la  jurisprudence  de  la 
Gourde  cassation,  le  maire  peut,  en  vertu 
de    ses    pouvoire   réglemenUires,    prescrire 


aux  bouchère  d'èlre  constamment  approvi- 
sionnés de  viande  en  qualités  et  quantités 
suffisantes  pour  satisfaire  aux  besoins  jour- 
naliers de  la  consommation  (Cr.  Il  sept. 
1840.   R.   Boucher.  29:   Ch.  réun.   17  mars 


1841.  ihitl.  :  Cr.  12  juin  1856.  D.P.  .56.  1.  381  : 
'Xî  déc.  1857.  D.P.  58.  1.  143.  -  Y.  toute- 
fois MORGAND.  n»  998,  note  1.  —  Comp. 
Cons.  d'Et.  31  juin.  1903.  citésu;3ra,  n°  1429). 

1484.  ^i  l'on  admet  cette  jurisprudence, 
l'infraction  à  de  pareils  arrêtés  ne  saurait 
être  ejccusée  sous  le  prétexte  :  ...  que  le 
boucher  contrevenant  aurait,  la  veille,  tue 
une  quantité  de  bestiaux  suffisante  pour 
satisfaire  à  la  vente  présumée  du  lendemain, 
qui  se  serait  trouvée  plus  considérable 
qu'elle  ne  devait  l'être  d'après  ses  prévisions 
(.\rrêt  préc.  12  juin  1856)  ;  ...  Ou  qu  il  jus- 
tifie avoir  fait  son  approvisionnement  ordi- 
naire (.\rrêt  préc.  26  déc.  1857). 

1485.  Le  boucher  contrevenant  est^  pas- 
sible des  peines  prononcées  par  l'art.  471-1n» 
G  pén..  et  non  de  celles  de  l'art.  4i9-6»  du 
même  Code,  lequel  n'est  relatif  qu'à  la  veiite 
de  la  viande  au-dessus  de  la  taxe  (Cr.  26  dec. 
1857.  D.P.  .VS.  1.  lei. 

1486.  L'obligation  imposée  aux  bouchers 
par  l'autorité  municipale  de  se  tenir  appro- 
visionnés, ne  peut  donner  naissance  à  une 
obligation  corrélative  et  implicite,  de  la  part 
des' /;a6i(a»(/s  de  la  ville,  d'acheter  leur 
viande  chez  les  bouchers.  Il  ne  peut  donc 
être  valablement  interdit  aux  habitants  d  une 
ville  de  s'apjjrovisionner  perso»neUeiue»l, 
ailleurs  que  chez  les  bouchers  de  la  ville,  de 
la  viande  dont  ils  ont  besoin  (Cr.  11  août 
1842.  R.  Boucher.  31  ).  ,       ,    ,  . 

1487.  Dans  l'intérêt  général  des  habi- 
tants, en  vue  d'assurer  leur  approvisionne- 
ment, le  maire  peut  interdire  aux  bouchers 
âacheter  de  la  viande  en  gros  dans  les 
halles,  alors  qu'il  leur  laisse  la  faculté  de 
recevoir  et  mettre  en  vente  des  viandes 
venant  de  l'extérieur,  à  la  seule  condition 
qu'elles  seront  soumises,  à  l'abattoir,  a  la 
visite  et  à  l'estampillage  de  l'inspecteur  vété- 
rinaire (Cr.  6  mars  1903.  Bull.  mm.  iiit., 
1903  p.  34-4)-  —  -^u  contraire,  il  porterait 
atteinte  à  la  liberté  du  commerce,  s'il  faisait 
défense  aux  bouchers  d'une  ville  de  s  appro- 
visionner aux  halles  et  leur  interdisait  en 
même  temps  de  recevoir  et  mettre  en  vente 
d'autres  viandes  que  celles  sortant  de  I  abat- 
toir de  la  ville  et  en  portant  le  timbre  (Or. 
10  juill.  1890.  D.P.  91.  1.  95;  .\rrêt  prec. 
6  mars  190:}). 

C.  —  Salubriti^. 


1488.  —  1.  Mesures  générales  destinées  à 
asturer  la  salubrité  des  viandes.  —  L'auto- 
rité municipale  doit  veiller  a  ce  qu  il  ne 
soit  vendu  au  public  aucune  viande  mal- 
saine "àtée  ou  susceptible  de  porter  atteinte 
à  la  santé.  S.  cet  effet,  elle  a  le  droit  de  dé- 
fendre l'entrée  en  ville  de  viandes  corrom- 
pues ou  malsaines,  la  vente  de  la  viande 
des  bestiaux  morts  de  maladie,  la  vente  des 
viandes  regardées  comme  nuisibles  a  la 
santé,  et,  notamment,  des  viandes  d  ani- 
maux tués  trop  jeunes.  ,        ■      . 

1489.  Elle  peut  prescrire  que  les  viandes 
ne  pourront  être  enlevées  de  l'abattoir  qu  a- 
prés  avoir  été  visitées  et  reconnues  saines 
par  le  vétérinaire  municipal  et  fixer  l'heure 
de  l'inspection  (Cr.  6  nov.  1909,  Bull.  min. 
int.  1910.  p.  476).     ,,,,.. 

1490.  Le  marchand  de  bestiaux  qui  a 
vendu  à  un  boucher  d'une  ville  de  la  viande 
dépecée,  gâtée  et  malsaine,  et  qui  1  a  intro- 
duite dans  cette  ville,  contrairement  a  un 
arrêté  du  maire,  ne  peut  excuser  cette  con- 
travention sous  prétexte  que  cette  viande 
était  destinée  à  traverser  seulement  la  ville 
(Cr.  15  juin.  iaS6.  R.  12i2-l»). 

1491.  Dans  certaines  localités,  les  règle- 
ments de   police    interdisaient   la   vente  de 


quelques  espèces  de  viandes,  à  des  époques 
déterminées  de  l'année.  Mais  il  a  été  recom- 
mandé aux  maires  de  s'abstenir  de  pareilles 
prescriptions,  qui  sont  fondées  sur  des  pré- 
jugés non  justifiés  (lustr.  min.  int.  22  dec. 
1825.  R.  Boucher.  9|,  et  dont  il  est  difficile 
d'assurer  l'exécution.  —  Toutefois.  1  exis- 
tence d'une  épidémie  ou  d'une  maladie  con- 
tasieuse  peut  nécessiter  l'interdiction  de  la 
vente  de  certaines  viandes  susceptibles  d'en 
augmenter  les  dangers  et  l'intensité  (Comp. 
supra,  n"  1499).  , 

1492.  L'autorité  municipale  peut  égale- 
ment prescrire  aux  bouchers  de  faire  promp- 
lement  l'apprêt  des  viandes  et  de  les  débiter 
dans  un  délai  convenable  après  la  mort  de 
l'animal,  c'est-à-dire  ni  trop  promptement , 
ni  trop  tardivement.  .    . 

1493.  Une  ordonnance  de  police  du  9  juin 
1866  ordonne  certaines  mesures  destinées  a 
assurer  la  salubrité  des  viandes  de  cheval 
mises  en  vente  pour  l'alimentation,  à  Paris 
(Defert.  n-s  135f  à  1364).  . 

1494.  Le  maire  a  encore  le  pouvoir  d  in- 
terdire aux  marchands  de  volailles  et  rôtis- 
seurs d'exposer  en  vente  aucune  volatile 
étouffée  ou  morte  d'elle-même,  et  aux  mar- 
chands de  poisson  de  le  vendre  corrompu  ou 
altéré.  ,,.  .   . 

1495.  —  IL  Interdiction  d'introduire 
dans  la  commune  des  viandes  foraines  ou 
d'il  vendre  des  viandes  d'animaux  tués  ail- 
leurs que  dans  les  abattoirs  publics.  —  La 
Cour  de  cassation  avait  d'abord  admis  la 
lét'alité  d'arrêtés  municipaux  interdisant, 
d'îine  manière  absolue  :  ...  aux  bouchers  de 
la  commune  d'v  introduire  de  la  viande 
morte  (Cr.  11  août  1842,  R.  Boucher,  ai.  - 
Y.  supra,  n»  1486);  ...  Ou  de  vendre  des 
viandes  provenant  d'animaux  qui  auraient 
été  abattus  ailleurs  que  dans  l'abattoir  com- 
munal, par  exemple,  sur  le  territoire  d  une 
autre  commune  tCr.  24  juin  et  8  dec  18bo, 
D  P.  66.  1.  46i:  ...  Ou  aux  bouchers  forains 
de  vendre  de  la  viande  provenant  d'un  bétail 
non  abattu  dans  la  commune  (Cr.  12  nov. 
1864.  D.P.  65.   1.  455). 

1496.  Mais  une  jurisprudence  plus  ré- 
cente décide,  au  contraire,  que  le  droit  qui 
appartient   au    maire    dune    commune    de 
prendre  des  mesures  pour  assurer  la  salu- 
brité   des  viandes  qui    y   sont  introduites, 
ne  peut  aller  jusqu'à  l'interdiction  :   ...  soit 
de  mettre    en    vente  d'autres   viandes   que 
celles    qui    proviennent   de  l'abattoir  com- 
munal  (Cr.   12  juin   1869,    D.P    70.   1.^; 
17  avr.  1887,  Bull,  cr.,  n»  2oo  ;  16  mai  1890, 
ibid.,  n»  154;  10  juill.  1890,  D.P.  91.1.  ito. 
-  Conf.  Cire.    min.  int.  22  dec.   182o.   «■ 
Boucher,  9:  .\v.  Cons.  d'Et.  26  janv   1836  et 
15  nov.  1854,  D.P.  97.  3.  47,  note  1  ;  Dec's. 
min.  int.,  Bull.  min.  int.,  18ob,  p.  Hb;  Ay. 
côiis.  d'Et.  2  mai  1886,  ibid.,  1888,  p.  274)  ; 
Soit  d'introduire  dans  la  commune  des 
viandes  de  boucherie  provenant  de  communes 
voisines  et  abattues  dans  des  abattoirs  fo- 
rains (Cr.   26  janv.    1893.   D.P.   94.   1.   86; 
9  févr    1900.  Bull.  mm.   int.,  1900,  p.  422, 
Cons.  d'Et.  8  févr.  1902,  D.P.  1902.  5.  56;  Cr. 
6  mars  1903.  motifs,  Bull.  mm.  mt^  1903. 
n  34.4-  26  mai  1905,  motifs,  ibid.,  1906.  p.  69. 
-Comp.  Cons.   d'Et.   1"  déc.    1899.   D.P. 
1901    3    27)-   ...   Soit  d'introduire  certaines 
parties  détachées,   comme  j^  P°ilrines  de 
porcs  (Cons.  d'Et.  31  juill.  1908.  D.P.  1910. 
3    49|.    La    disposition   d  un    arrête   muni- 
cipal   qui    prescrit    que    tous   les    aiiimaux 
sans  exception  destinés  à  l'alimentation  de 
la   ville    et   de   ses   faubourgs    doivent   être 
abattus   à   l'abatloir   de  cette   ville   ne   s  ap- 
plique qu'aux  animaux   abattus  dans  1  en- 
ceinte de  la  commune,  et  ne  met  pas  obs- 
tacle à   l'introduction   dans  cette  commune 
de  viandes  provenant  d'abattoirs  extérieurs 
(Arrêt  préc.  9  févr.  19(X)).  -  Sur  l  introduc- 
tion à  Paris  des  viandes  abattues  hors  Pans, 
Y  Ord  pol.22déc.1904,  DEFEBT,nosl20nets. 
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1497.  I.e  maire  peut,  en  tout,  cas,  prohi- 
her  l'oiUréc  on  ville  (le  toutes  viandes  fo- 
raines autres  que  celles  qui  prcivieunent 
d'animaux  tués  dans  d'aulres  aliattoirs  pu- 
lilics  ou  qui  sont  munies  d'un  ceiii/icat 
sanitaire  (  Cr.  29  mai  1891,  O.P.  91.  1. 
■V.ïl  ).  —  Il  ne  semlile  pas,  loutel'ois,  qu'il 
puisse,  sans  violer  le  principe  de  la  liliei'té 
du  commerce,  interdire  l'entrée  tl(^s  ani- 
maux qui  u'oni  pas  été  tués  dans  un  abat- 
toir puldic,  sans  admettre,  en  même  temps, 
d'autres  içaranties  de  salubrité  équivalentes 
(C.ons.  d'iït.  2'2  mai  1890,  D.V.  97.  :i.  47.  — 
V.  toutefois  Gr.  31  janv.  1890,  U.l'.  90.  i. 
/|93). 

1498.  11  n'est  pas  permis  à  l'autorité 
municipale,  en  admettant  l'importation  des 
viandes  provenant  des  boucheries  foraines 
sous  la  condition  de  les  soumettre  au  con- 
trôle de  l'abattoir  communal,  de  retirer  aux 
bouchers  de  la  ville  la  faculté  de  vendre  ces 
viandes  en  concurrence  avec  les  bouchers 
forains  et  les  colporteurs,  et  d'avoir  de  ces 
viandes  dans  leurs  boutiques  (Cr.  24  juin 
•1865,  D.P.  66.  1.  47;  8  déc.  1865,  ibid.; 
26  juin.  1890,  D.l'.  91.  1.  190:.  Un  semblable 
arrêté  est  entaché  d'excès  de  pouvoir  (Cons. 
d'Et.  3  juin  1892,  D.P.  93.  3.  102). 

1499.  Uu  reste,  en  temps  d'épizootie, 
l'autorité  a  des  pouvoirs  très  étendus.  Elle 
peut,  notamment  :  ...  défendre  aux  bouchers 
forains  de  venir  débiter  des  viandes  dans  la 
commune  (Cr.  20  janv.  1872,  D.P.  72.  1.  82)  ; 
...  Ou  ordonner  qu'il  ne  pourra  être  vendu 
dans  la  commune  d'autres  viandes  que  celles 
provenant  des  bestiaux  abattus  dans  les  tue- 
ries publiques  (Cr.  22  sept.  1836,  H.  Bou- 
clier, 63.  —  Comp.  infra,  n»  1491). 

1500.  —  111.  Mesures  de  surveillance  et 
d'inspection.  —  Une  jurisprudence  déjà  an- 
cienne a  admis  que  le  maire  peut  légalement 
interdire  qu'il  soit  introduit  dans  une  ville 
de  la  viande,  sans  qu'elle  ait  été  au  préa- 
lable visitée  par  les  experts  de  la  police  (Cr. 

21  déc.  1832,  H.  -1250).  Ce  pouvoir  lui  appar- 
tient aujourd'hui  en  vertu  de  l'art.  97  de  la 
loi  de  1884. 

1501.  Il  peut  notamment  :  ...  imposer 
'aux  bouchers  l'obligation  de  déposer  leur 
viande  pour  faciliter  Vinspection  et  Vestani- 
jiUlage  (Cr.  25  mars  1892,  D.P.  94.  1.  86, 
note  3-4);  ...  Subordonner  la  mise  en  vente 
des  viandes  provenant  du  dehors  et  abattues 
dans  les  abattoirs  forains  à  la  visite  et  à  l'es- 
tampillage préalables  par  l'agent  municipal 
préposé  à  cet  eUet  (Cr.  26  janv.  1893,  D.P. 
94.  1.  86;  Cons.  d'Et.  24  mars  1899,  D.P. 
1900.  3.  79;  Cr.  6  mars  1903,  Bull.  min.  int., 
1903,  p.  344;  Cons.  d'Et.  4  déc.  1903,  D.P. 
1905.  3.  39  ;  Trib.  pol.  la  Teste  (Gironde), 
18  janv.  1905,  D.P.  1905.  5.  18,  et,  sur  pour- 
voi, Cr.  26  mai  1905,  Bull.  min.,  int.,  1906, 
p.  69);  ...  Ordonner  à  tout  introducteur  de 
viande  foraine  de  se  rendre  directement, 
sans  arrêt  et  sans  en  distraire  ou  en  dépo- 
ser en  cours  de  roule,  une  quantité  quel- 
conque ,  au  lieu  et  à  l'heure  fixés  pour  le 
pesage,  l'inspection  et  l'estampillage  (Cr. 
13  nov.  1908,  Bull.  min.  int.,  1909,  p.  619. 
—  V.  toutefois  Trib.  simple  pol.  Roubaix, 
13  févr.  1908,  D.P.  1908.  5.  17);  ...  Enjoindre 
aux  bouchers  et  charcutiers  forains,  adjudi- 
cataires d'étaux  dans  les  halles,  d'amener 
leurs  viandes  sur  les  marchés  et  leur  faire 
défense  d'en   déposer   ailleurs   (Cons.   d'Et. 

22  déc.  1905.  D.P.  1907.  3.  85).  -  Et  la  léga- 
lité de  cet  arrêté  ne  pourrait  être  contestée 
sous  le  prétexte  qu'il  aurait  pour  objet  indi- 
rect d'assujettir  les  bouchers  forains  à  une 
taxe  d'abattoir  (.lugement  préc.  18  janv.  1905; 
.Arrêt  préc.  26  mai   1905). 

1502.  Il  en  est  ainsi,  bien  que  l'abat- 
toir soit  situé  sur  le  territoire  d'une  autre 
commune,  si  son  usage  est  commun  aux 
deux  communes,  en  vertu  d'une  conven- 
tion intervenue  entre  elles  et  approuvée  par 
larrêté  préfectoral  qui  a  autorisé  l'ouverture 


dudit  abattoir  (Trib.  pol.  la  Teste  (nironde), 
18  janv.  1ÎK)5,  D.P.  19a5.  5.  18.  -  V.  supra, 
u"  /70j. 

1503.  I.e  maire  peut  fixer  le  moment  de 
la  vérification  et  de  1  estampillage  des  viandes 
foraines  de  neuf  heures  à  dix  heures  du  ma- 
tin, alors  même  que  le  règlement  de  l'abat- 
toir pris  par  le  maire  de  la  commune  dans 
laquelle  il  est  situé  a  i\xé  de  six  heures  du 
matin  à  neuf  heures  du  soir  l'ouverture  île 
cet  établissement  (Trib.  pol.  la  Teste  ((ii- 
ronde),  18  janv.  1905,  D.P.  1905.  5.  18,  et, 
sur  pourvoi,  Cr.  26  mai  1905,  Bull.  min. 
int..  1906,  p.  69.  —  V.  toutefois,  D.P.  1905. 
5.  18,  note  3-4).  —  Le  prévenu  ne  saurait, 
pour  échapper  à  la  condamnation  encourue, 
invoquer  comme  un  cas  de  force  majeure 
l'impossibilité  de  satisfaire  aux  exigences  de 
l'arrêté  municipal,  par  suite  du  refus  du 
préposé  de  l'abattoir  de  vérifier  et  d'estam- 
piller les  viandes  après  dix  heures  du  ma- 
tin, bien  qu'il  n'eut  pu  se  présenter  avant 
ce  moment  à  l'abattoir  en  raison  du  retard 
apporté  par  le  service  du  chemin  de  fer  à  la 
remise  desdites  viandes  (.Jugement  préc. 
18  janv.    1905).  .^ 

1504.  L'arrêté  qui  défend  de  faire  entrer 
en  ville  des  viandes  mortes,  sans  les  avoir 
soumises  à  la  visite  sanitaire,  est,  à  raison  de 
sa  généralité,  applicable  à  la  viande  de  porc 
comme  à  celle  de  boucherie  (Cr.  7  avr.  1837, 
R.  1242-4").  —  Mais,  si  la  surveillance  de 
toute  introduction,  dans  la  commune,  de 
viandes  foraines  destinées  à  la  consomma- 
tion rentre  dans  les  attributions  de  l'au- 
torité municipale,  sous  quelque  forme  que 
ces  viandes  soient  introduites,  les  pro- 
duits fabriqués  avec  un  mélange  de  viandes 
de  porc  et  de  bœuf  (dans  l'espèce,  des 
saucisses  de  Lorraine  et  des  fromages  de 
viandes)  ne  tombent  pas  sous  l'application 
d'un  arrêté  municipal,  qui  réglemente  l'in- 
troduction des  viandes  fraîches  et  salées,  en 
spécifiant  qu'elles  seront  entrées  par  quar- 
tiers et  transportées  au  bureau  d'inspection, 
où  chaque  quartier  reconnu  propre  à  la  con- 
sommation sera  estampillé  (Cr.  14  janv.  1905, 
Bull.  min.  int.,  1905,  p.  294). 

1505.  L'arrêté  municipal  peut  ordonner 
que  les  animaux  tués  en  dehors  de  l'abat- 
toir communal  ne  pourront  être  mis  en 
vente  sans  avoir  été  présentés  à  l'abattoir 
avec  leurs  viscères  adhérents,  que  certaines 
espèces  d'animaux  devront  être  présentés 
entiers,  que  les  viandes  reconnues  impropres 
à  la  consommation  seront  saisies  et  enfouies 
(Cons.  d'Et.  24  mars  1899,  D.P.  1900.  3. 
•79). 

1506.  Mais  le  maire  ne  peut,  sans  violer 
le  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie,  établir  de  distinction  entre  les 
viandes  provenant  de  l'abattoir  public  et 
celles  d'animaux  abattus  dans  des  tueries 
particulières  et  édicter  certaines  dispositions 
destinées  à  signaler  celte  distinction  à  l'ache- 
teur (Cons.  d'Et.  4  déc.  1903,  D.P.  1905.  3. 
39). 

1507.  Le  Conseil  d'Etat  a  considéré 
comme  entachées  d'excès  de  pouvoir,  en  tant 
qu'édictées  en  dehors  de  toute  préoccupa- 
tion de  salubrité  publique  et  constituant  des 
entraves  au  libre  exercice  du  commerce  en 
vue  d'empêcher  la  mise  en  vente  des  ani- 
maux tués  en  dehors  de  l'abattoir  commu- 
nal, les  dispositions  de  l'arrêté  municipal 
d'après  lesquelles  :  «  les  introducteurs  de 
viandes  d'animaux  tués  en  dehors  de  l'abat- 
toir communal  devront  produire,  à  l'entrée 
du  territoire  communal  et  à  l'abattoir  et 
pour  chaque  bête,  un  certificat  sur  timbre 
d'un  vétérinaire  attestant  qu'il  a  visité  la 
bête  sur  pied  et  après  l'abatage  et  indiquant 
le  lieu  et  l'heure  de  l'abatage,  l'âge,  le  sexe 
et  le  poids  de  l'animal;  les  viandes  recon- 
nues saines  après  visite  a  l'abattoir  seront 
néanmoins  marquées  d'une  estampille  por- 
tant les  mots  viandes  foraines;  aucune  voi- 


ture de  bouchers  et  charcutiers  ne  pourra 
être  mise  en  circulation  sans  l'agrément 
préalable  du  maire:  les  bouchers  et  charcu- 
tiers qui  voudraient  introduire  des  viandes 
du  dehors  devront  en  faire  la  déclaration 
sur  timbre  et  faire  connaître  le  nombre  do 
voilures  il  le  nom  des  garçons  chargés  d'ef- 
fecluer  le  transport  (Cons.  d'Et.  41  mars 
1899,    D.P.    1900.  3.   79,  et  la   noie  3). 

1508.  Quand  un  arrêté  municipal  si' 
borne  à  pri^scrire  la  présentation  à  l'analtoir 
des  viandes  foraines  pour  y  être  visitées  cl 
estampillées  par  l'inspecteur  communal,  le 
refus,  par  un  boucher  forain,  de  descendre  de 
sa  vùituri'  les  viandes  qu'il  a  conduites  à 
l'abattoir  pour  li'S  soumettre  à  la  visite  et  à 
l'estampille  ne  saurait  constituer  une  con- 
travention (Cr.  26  janv,  1893,  D.P.  9t.  I.  «(i. 
—  Comp.  Cr.  13  mars  1869,  Bull,  cr.,  n»  64l. 
Il  importe  peu  que,  postérieurement  au  fait 
incriminé,  le  maire  ait  complété  sur  ce 
point  spécial  son  premier  arrête,  le  principe 
de  la  non  -  rétroactivité  s'opposant  a  ce  cpie 
celte  disposition  nouvelle  retroagisse  sur  le 
passé  avec  sanction  pénale  (Arrèl  préc. 
26jaiiv.   1893). 

1509.  L'arrêté  municipal  qui  édicté  que 
le  vétérinaire  visitera  à  l'abattoir  «  les  ani- 
maux vivants  et  les  viandes  des  animaux 
abattus  »  ne  prescrit  pas  la  visite  des  ani- 
maux lues,  et  en  outre  et  au  préalable 
celle  de  ces  animaux  lorsqu'ils  sont  encore 
vivants.  En  conséquence,  ne  commet  pas 
de  contravention  audit  arrêté  l'individu  qui 
a  soumis  un  veau  à  la  visite  après  seule- 
ment que  cet  animal  avait  été  abattu  a 
l'abattoir  (Cr.  2  déc.  1906,  Bull.  min.  inl. 
liKKi,  p.  ."lOi). 

1510.  I. arrêté  préfectoral  qui  prescrit 
que  les  abattoirs  publics  et  les  tueries  pai- 
ticulières  seront  mis  sous  la  surveillance  d'un 
vétérinaire  ou  d'un  agent  choisi  ])ar  l'aiilo- 
rité  municipale  et  nue  les  viandes  destinées  à 
l'alimeutation  publique  porteront  une  em- 
preinte imposée  par  le  vétérinaire  inspecteur 
ou  seront  accompagnées  du  certificat  d'un 
vétérinaire  exerçant  dans  le  département  , 
n'est  applicable  qu'autant  que  les  municipa- 
lités ont  organisé  le  service  d'inspection 
prescrit  (Cr."29  mai  1891,  D.P.  91.  1.  397). 
Dans  le  cas  contraire ,  les  bouchers  ne  sont 
assujettis,  pour  les  viandes  abattues  dans  la 
commune,  à  aucune  formalité  équivalente, 
l'exécution  de  l'arrêté  élant  impossible  faute 
de  la  création  d'une  réglementation  efficace. 
El  l'obligation  alternative  de  se  soumettre  à 
l'inspection  du  vétérinaire  local  ou  d'appor- 
ter un  certificat  émanant  d'un  vétérinaire  du 
département  n'existe  que  pour  les  viandes 
dites  foraines,  c'est-à-dire  provenant  d'ani- 
maux tués  en  dehors  de  la  commune  (Même 
arrêt). 

1511.  Les  viandes  foraines  introduites  à 
Paris  sont  soumises  à  l'inspection  sanitaire 
et  à  l'estampillage  (V.  Ord.  pol.  22  déc. 
1904,  DKfKi'.T,  n»s  1205  à  1228;  Ord.  pol. 
2  avr.  1890,  ibid.,  n™  1229  à  1231).  Les  ins- 
pecteurs doivent  aussi  visiter  les  viandes 
provenant  des  animaux  tués  dans  les  abat- 
toirs (Ord.  pol.  20  août  1879,  art.  19,  ihid., 
n"  1250)  ou  mis  en  vente  dans  ces  établisse- 
ments (Ord.  pol.  13  oct.  1879,  S.  Boucher, 
71).  —  Les  mesures  de  salubrité,  d'inspec- 
tion et  d'estampillage  relatives  à  la  viande 
de  cheval  sont  prévues  par  les  art.  4  et  s.  de 
l'ordonnance  de  police  du  9  juin  1866.  —  Le 
personnel  de  l'inspection  des  viandes  de 
boucherie,  à  Paris,  est  déterminé  par  un 
arrêté  du  préfet  de  police  du  10  janv.  1883. 

1512.  L'autorité  municipale  a  la  faculté 
d'exercer  une  surveillance  sur  les  individus 
qui  cumulent  la  profession  de  boucher  avec 
celle  de  traiteur,  afin  de  déterminer  s'ils  ne 
mettent  pas  en  vente  des  comestibles  gâtés 
ou  nuisibles  à  la  santé. 

1513. —  IV.  Saiubritédes  locaux,  etc.  — 
Les  maires  doivent  veiller  à  ce  que  les  étau.v 
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des  bouchers  soient  disposés  de  manière  à 
cloi^er  toute  cause  d'insalubrité  pour  les 
habitations  voisines.    11   leur  appartient  de 

f>rendi-e  des  mesures  de  police  concernant 
a  dimension  des  étaux,  la  circulation  de 
l'air,  le  dallage  avec  pente  et  rigole,  et  sur- 
élévation du  sol  de  la  rue,  etc.  (Cr.  24  juin 
ISil.  l'\.  Boucher.  61.  —  V.  Arr.  préf.  Seine  , 
•H>  avr.   1887.  art.  2). 

1514.  L'autorité  municipale  peut  inter- 
dire au.\  bouchers  et  charcutiers  de  former 
des  étalages  de  viande  en  saillie  du  nu  des 
murs  de  façade  i  V.  Ord.  pol.  25  juill.  1862, 
art.  29.  Collection  officielle,  t.  2,  p.  322i. 
Sur  les  étalages  des  bouchers  et  des  charcu- 
tiers. V.  aussi,  Ord.  pol.  2il  janv.  1811, 
Uefert,  n<»  1365  à  1368. 

D.  —  Commodité  de  la  circulatioD  : 
Fidélité  du  débit. 

1515.  L'autorité  municipale  peut  inter- 
dire la  vente  des  viandes  sur  la  voie  pu- 
bliijue.  dans  l'intérêt  de  la  siireté  et  de  la 
commodité  de  cette  voie  iCr.  19  avr.  1834, 
Fî.  Bouclier,  66). 

1516.  Elle  a  la  faculté  de  défendre  la 
vente  de  la  viande  de  boucherie  autrement 
qu'en  boutique  et  dans  les  lieux  à  ce  desti- 
nés, et  d'en  interdire  le  colportage  à  doini- 
cile  (Ch.  réun.  25  juin  1851.  D.P.  51.  1.  169). 
.lugé  même  qu'un  tel  arrêté  met  obstacle  au 
transport  à  domicile ,  non  seulement  des 
viandes  proposées  à  la  vente,  mais  encore 
de  celles  déjà  vendues  et  livrées  en  exécu- 
tion d'une  commande  antérieure,  alors  même 
qu'un  certificat  d'un  nouveau  maire  l'inter- 
préterait en  ce  sens  qu'il  n'est  point  appli- 
cable aux  livraisons  à  domicile  de  viandes 
commandées  (Même  arrêt). 

1517.  Il  appartient  à  l'autorité  munici- 
pale d'interdire  le  colportage  de  la  viande 
dans  les  rues  et  places,  tant  au  point  de  vue 
de  la  police  des  voies  publiques  que  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité  (V.  supra,  n»  1188). 

1518.  A  Paris,  le  colportage  en  quête 
d'acheteurs  des  viandes  de  boucherie  est  au- 
torisé depuis  que  le  décret  du  5  sept.  1870 
(I).P.  70.  4.  86)  a  abrogé  l'art.  4  du  décret 
du  24  févr.  1858. 

1519.  Cependant,  le  colportage  de  la 
viande  de  cheval  y  est  prohibe:  il  est  inter- 
dit de  vendre  cette  viande  ailleurs  que  dans 
les  établissements  admis  pour  ce  genre  de 
commerce  (Ord.  pol.  9  juin  1866.  art.  13).  — 
Les  étaux  affectés  au  débit  de  la  viande  de 
cheval  doivent  être  indiqués  au  public  par 
une  enseigne  en  gros  caractères  annonçant 
leur  spécialité  (Même  ordonnance,  art.  12). 
—  Les  restaurateurs  et  tous  autres  mar- 
chands de  comestibles  préparés,  qui  ven- 
draient, à  Paris,  de  la  viande  de  cheval  cuite 
ou  dénaturée,  sans  en  indiquer  clairement 
l'espèce ,  ou  qui  la  mélangeraient  fraudu- 
leusement avec  d'autres  viandes,  seraient 
poursuivis  correctionnellement  (Ord.  préc. 
9  juin  1866,  art.  14.  —  V.  Vente  de  sub- 
stances falsifiées). 

1520.  Jugé  que,  lorsqu'un  maire  a,  sans 
restriction  ni  réserve,  donné  à  un  boucher, 
conformément  à  un  règlement  municipal, 
récépissé  de  la  déclaration  de  son  intention 
d'ouvrir  une  boucherie  chevaline,  un  arrêté 
ne  peut  être  régulièrement  pris  pour  ordon- 
ner la  fermeture  de  l'étal  par  le  motif  que, 
dans  un  récépissé  antérieur,  injonction  au- 
rait été  faite  au  déclarant  de  n'ouvrir  sa 
boucherie  qu'à  une  certaine  date  et  d'avoir 
à  la  transporter  préalablement  dans  un  autre 
lieu,  et  qu'ainsi  l'étal  aurait  été  ouvert  avant 
la  date  fixée  et  au  mépris  des  conditions  impo- 
sées par  l'autorité  municipale  (Cr.  17  déc. 
1892,  D.P.  94.  1.  1.38). 

1521.  Est  légal  l'arrêté  qui  ordonne  que 
les  bouchers  sépareront  dans  leurs  boutiques 
les  viandes  des  animaux  mâles  de  celles  des 
animaux /'enieiles  et  leur  alfecterontdes  com- 


partiments distincts  ;  qu'ils  devront  placer 
au-dessus  de  chaque  compartiment  une  en- 
seigne indicative  de  la  nature  des  viandes  et 
dans  chaque  quartier  exposé  un  tichet  por- 
tant la  même  indication  (Cr.  20  août  1875, 
D.P.  76.  5.  58). 

1522.  Il  appartient  au  maire  :  ...  de 
fixer  les  quantités  de  bas  niorceaiLc  ou  >•('- 
jouissances  que  les  bouchers  peuvent  donner 
pour  surcroît  (Cire.  min.  agr.  et  coni.  27  déc, 
1864.  D.P.  65.  3.  47)  ;  ...  Ou  de  prescrire  que 
les  bouchers  ne  pourront  donner  pour  sur- 
poids, ni  foie,  ni  tête,  ni  jambe,  ni  pied, 
ni  fressure,  et  que  le  surpoids  ne  pourra 
excéder  un  hectogramme  sur  un  kilosraninie 
(Cr.  10  juin  1836,  R.  Boucher, (&).  —  Décidé 
que  la  contravention  à  un  tel  arrêté  tombe 
sous  le  coup  de  l'art.  471-15»  C.  pén.,  et 
qu'elle  ne  saurait  être  excusée,  en  ce  cas, 
sous  prétexte  que  ce  n'est  pas  par  un  boucher, 
mais  par  sa  femme ,  hors  la  présence  de 
celui-ci,  que  la  contravention  a  été  com- 
mise (Même  arrêt).  —  .Selon  une  autre  opi- 
nion, la  contravention  constituerait  une  vente 
au  -  dessus  de  la  taxe  et  serait  réprimée 
par  l'art,.  479-6"  C.  pén.  (V.  infra,  n"^  1619 
et  s.). 

1523.  Cependant,  il  a  été  jugé  qu'en  l'ab- 
sence d'un  arrêté  municipal  soumettant  à  la 
taxe  les  viandes  de  boucherie ,  l'arrêté  qui 
interdit  aux  bouchers  et  charcutiers  de  don- 
ner, comme  surpoids  d'une  pesée,  des  os 
décharnés  ou  des  déchets  étrangers  aux  mor- 
ceaux vendus,  est  illégal  et  non  obligatoire, 
comme  portant  atteinte  à  la  liberté  du  com- 
merce (  Trib.  pol.  Pont-l'Evêque,  18  juill. 
1890,  D.P.  92.  2.  188.  —  Comp.  infra, 
n»  1632). 

1524.  Il  était  autrefois  défendu  aux  bou- 
chers de  Paris  de  faire  entrer  aucune  issue 
rouge  ou  blanche  dans  leurs  pesées,  sous  la 
dénomination  de  réjouissances  (Ord.  pol. 
25  mars  1830.  art.  259).  Mais  cette  interdic- 
tion n'est  plus  observée. 

E.  —  Règles  spéciales  aux  marcbands  forains. 

1525.  L'autorité  municipale  outrepasse- 
rait ses  pouvoirs,  si  elle  interdisait  d'une 
manière  absolue  aux  bouchers  forains  l'en- 
trée des  marchés  de  la  commune  (V.  Instr. 
min.  int.  22  déc.  1825,  n"  4,  R.  Boucher,  9). 

1526.  ilais  elle  peut  interdire  aux  bou- 
chers forains  de  vendre  des  viandes  autre- 
ment qu'en  boutique  et  dans  les  lieux  à  ce 
destinés  (Ch.  réun.  25  juin  18.51,  sol.  impl., 
D.P.  51.  1.  169;  Cr.  19  juill.  1889.  D.P.  89. 
1.  387.  —  Comp.  supra,  n"s  1188  et  s.).  — 
L'arrêté  municipal  portant  que  «  les  mar- 
chands forains,  bouchers  et  autres,  ne 
peuvent  mettre  de  viande  en  vente  dans  la 
commune  ailleurs  que  souii  la  halle-bouche- 
rie à  ce  destinée  »,  est  un  règlement  perma- 
nent, obligatoire  seulement  un  mois  après 
que  le  dépôt  en  a  été  elfectué  (Cr.  12  mars 
1868,  D.P.  68.  1.  463.  —  V.  supra,  n«  789 
et  832  et  s.). 

1527.  Quand  un  arrêté  municipal  enjoint 
aux  bouchers  forains  d'amener  leurs  viandes 
directement  sur  les  marchés,  aux  places  qui 
leur  sont  attribuées,  et  leur  défend  «  d'en 
vendre  ou  disposer  ailleurs,  sous  (jnelque 
prétexte  que  ce  soit  ».  on  ne  saurait  voir 
une  contravention  dans  le  fait  par  ces  bou- 
chers de  disposer  des  viandes  après  leur  dé- 
pôt, le  transport  dans  ces  locaux  et  la  visite 
qui  l'a  suivi  ayant  permis  d'atteindre  le  but 
de  salubrité  poursuivi  (Cr.  6  mars  190.3,  Hull. 
min.  il, t.,  V.Hd,  p.  Mi). 

1528.  A  la  suite  du  décret  du  28  janv.  1860 
prononçant  l'abrogation  de  l'art.  7  du  décret 
du  24  févr.  1858,  une  ordonnance  de  police 
du  22  févr.  1860  (art.  2  et  3)  a  décidé  que  les 
bouchers  établis  à  Paris  ne  seraient  plus  ad- 
mis à  occuper  des  places  sur  les  marchés  de 
la  capitale  pour  la  vente  au  détail  de  la 
viande,  et  que  les  règlements  généraux  con- 


cernant l'occupation  des  places  dans  les  mar- 
chés de  Paris  seraient  désormais  applicables 
aux  étaux  de  boucherie  desdils  marchés.  Ces 
règlements  sont  l'ordonnance  du  30  déc.  1865 
sur  la  police  des  marchés  publics  et  l'arrêté 
du  préfet  de  la  Seine  du  2  juill.  1868  sur  la 
distribution  des  places.  Aux  termes  de  l'art.  9 
de  cet  arrêté,  les  détaillants  sur  un  marché 
ne  peuvent  exploiter  un  établissement  hors 
de  ce  marché  ou  être  associés  à  l'exploitation 
d'un  pareil  établissement.  —  Un  pavillon  des 
halles  centrales  est,  en  partie,  réservé  à  la 
vente  en  détail  de  la  viande  de  boucherie. 
Dans  chacun  des  marchés  de  Paris,  un  cer- 
tain nombre  de  places  sont  affectées  à  cette 
vente  (V.  Halles  et  uinrchés). 

1529.  Les  bouchers  forains  ont  le  droit 
de  livrer  des  viandes  abattues  dans  Paris,  et 
même  de  les  offrir  en  vente  aux  consomma- 
teurs, le  colportage  en  quêle  d'acheteurs 
n'étant  plus  interdit  depuis  le  décret  du 
3  sept,  1870  (V.  supra,  n"  1.518). 

F.  —  Règles  spéciales  aux  charcutiers,  tripiers,  etc. 

1530.  —  I.  La  profession  de  charcutier 
est.  en  principe,  soumise  au  même  régime 
que  celle  de  boucher.  —  .\insi.  le  commerce 
de  la  charcuterie  est  libre  comme  toute  autre 
profession,  sauf  l'observation  des  obligations 
prescrites  par  les  règlements  locaux.  —  Les 
maires  ne  peuvent  donc  prendre  des  arrêtés 
qui  auraient  pour  but  de  limiter  le  nombre 
des  charcutiers  établis  dans  leur  commune. 

1531.  .\  Paris,  le  commerce  de  la  char- 
cuterie est  réglementé  aujourd'hui  par  un 
arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  20  avr.  1887 
(Df.fert,  nos  1343  à  1347),  dont  les  art.  1  et  2 
renferment,  en  ce  qui  concerne  la  déclara- 
tion et  Vautorisation  préalables  à  l'ouverture 
des  établissements  de  charcuterie,  des  pres- 
criptions analogues  à  celles  qu'édictent  les 
art.  1  et  2  d'un  arrêté  de  même  date  pour 
l'exercice  de  la  boucherie  (V.  supra,  n»»  1477 
et  s.  ).  L'art.  2  détermine  aussi  certaines 
conditions  de  salubrité  pour  l'installation  et 
la  tenue  des  locaux. 

1532.  L'autorité  municipale  doit  veiller  à 
ce  que  les  chaudières  et  ustensiles  des  char- 
cutiers soient  dans  un  état  constant  de  pro- 
preté. Elle  peut  :  ...  interdire  aux  charcu- 
tiers de  laisser  séjourner,  ni  refroidir  aucune 
de  leurs  préparations  dans  des  ustensiles  de 
cuivre,  qui  doivent  être  remplacés  par  des 
vases  en  fonte  ou  en  fer  battu  (V.  Arr.  préc. 
20  avr.  1887.  art.  3);  ...  Ordonner  qu'il 
sera  fait  de  fréquentes  visites  des  vases  et 
ustensiles  dont  ils  se  servent,  pour  s'as- 
surer si  ces  objets  sont  convenablement 
nettoyés. 

1533.  11  appartient  encore  au  maire  de 
faire  visiter  par  des  experts  la  langue  des 
porcs  amenés  dans  les  foires  et  marchés,  afin 
de  constater  si  l'animal  n'est  pas  atteint  de 
ladrerie  (opération  qui  s'appelle  langueyuge); 
mais  il  ne  pourrait  ordonner  la  perception 
d'un  droit  à  ce  sujet. 

1534.  —  II.  Les  règles  générales  relatives 
au  commerce  de  la  boucherie  s'appliquent 
au  commerce  de  la  triperie.  La  profession 
de  tripier  est  soumise,  dans  l'intérêt  de  la 
salubrité  publique,  aux  précautions  que  l'au- 
torité municipale  juge  à  propos  de  pres- 
crire. 

1535.  Elle  est  réglementée,  dans  la  ville 
de  Paris,  par  une  ordonnance  de  police  du 
22  juill.  1887  (Defkrt.  no^  1348  et  1349),  qui 
en  subordonne  l'exercice  à  une  déclaration 
(art.  1)  et  édicté  diverses  prescriptions  rela- 
tives à  l'installation  et  à  la  tenue  des  débits 
de  tripier  (art.  2).  Mais,  aux  termes  de  l'art.  3, 
les  dispositions  précédentes  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  établissements  classés  comme 
insalubres,  tels  que  les  échaudoirs.  les  ate- 
liers de  traitement  ou  de  refonte  des  graisses, 
les  fabriques  ou  dépôts  de  salaisons ,  les 
ateliers   de  préparation   et   de  cuisson    des 
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tripes  (V.  Maïutfnrtures  el  étabtissenienls 
flan(pir('ux).  Les  ateliers  de  triperie  dans 
les  aliattoirs  sont  réglementés  par  les  art.  34 
à  38  de  l'ordonnance  de  police  du  20  août 
187!). 

1536.  —  HI.  11  appartient  également  au 
maire  de  prendre  des  arrêtés  de  police  con- 
cernant les  foiiddirs  de  suif  ou  du  (graisses , 
pourvu  que  leurs  prescriptions  ne  soient  pas 
contraires  à  celles  qu'aurait  édictées  l'auto- 
l'ité  sujiéi'ieure.  —  Ainsi,  les  fonderies  de 
suif  étant  classées  parmi  les  établissements 
insalulires  ou  incommodes,  qui  ne  peuvent 
se  former  sans  autorisation  (V.  Manufactures 
el  élahlisseiiienls  dnuqereux),  l'autorité  mu- 
niciiiale  ne  .saurait  substituer  à  cette  condi- 
tion légale  une  interdiction  absolue. 

1537.  D'autre  part,  le  règlement  par  le- 
quel un  maire  défend  de  fondre  les  graisses 
provenant  des  bestiau.x  tués  dans  les  abat- 
toirs de  la  ville  ailleurs  que  dans  les  fonde- 
ries qui  y  sont  établies,  est  pris  dans  la 
splière  des  attributions  de  l'autorité  muni- 
cipale et  est  obligatoire  tant  qu'il  n'a  pas 
été  réformé  par  l'autorité  supérieure  (  Cr. 
1 1  févr.  1837,  R.  Boucher,  46  ;  12  août  \SA1, 
U.  964).  —  Sur  les  prescriptions  réglemen- 
taires relatives  au.x  fondoirs  à  Paris,  V.  Ord. 
pol.  20  août  1879,  art.  28  à  33,  Defert  , 
n-s  1259  à  12(i4. 

1538.  Mais,  le  règlement  municipal  obli- 
geant les  fondeurs  de  suif,  qui  doivent  opé- 
rer cette  fonte  dans  l'abattoir  de  la  ville .  à 
réparer  les  dégradations  survenues  par  leur 
faute  aux  ustensiles,  n'est  pas  obligatoire 
sous  la  sanction  de  l'art.  471-15"  C.  pén., 
sauf  l'action  civile  de  la  commune  devant 
la  juridiction  ordinaire  (Cr.  4  déc.  1840, 
deu.\  arrêts,  U.  Boucher,  50  et  46.  —  V.  hifra, 
n"  1577). 

G.  —  Abatage  des  animaux. 

a.  —  Abattoirs  publics, 

1539.  l.es  abattoirs  publics  sont  des  éta- 
blissements autorisés  par  r.\dministration , 
où  l'on  reçoit,  tue,  dépouille  et  dépèce  les  di- 
vers animau.\  destinés  à  l'alimentation  des 
grandes  villes.  Ces  établissements  ont  pour 
but  de  permettre  le  contrôle  sur  la  qualité 
des  viandes,  de  prévenir  les  dangers  de 
l'abatage  des  animau.x,  d'empêcher  les  fraudes 
envers  l'octroi  et  de  garantir  la  salubrité 
publique,  par  la  concentration  en  un  même 
lieu  des  mesures  de  surveillance  et  de  pro- 
preté. 

1540.  On  peut  considérer  les  abattoirs 
communau.x,  soit  comme  des  établissements 
dangereux  ou  insalubres  (V.  infra,  n"  1542), 
soit  comme  des  établissements  communaux 
créés  dans  un  but  d'utilité  publique  (V.  in- 
fra, nos  1,550  et  s.),  soit  comme  des  établisse- 
ments communaux  exploités  par  la  com- 
mune, et  donnant  lieu,  au  profit  de  celle-ci, 
.i  des  taxes  d'abatage  (V.  infra ,  n»'  2446 
et  s.). 

1541.  La  législation  relative  aux  abat- 
toirs publics  comprend  :  l'ordonnance  du 
15  avr.  1838,  sur  les  abattoirs  publics  et 
communs  (R.  Boucher,  p.  330,  note  2);  le 
décret  du  l"  août  1864,  qui  autorise  les 
préfets  à  statuer  sur  les  propositions  d'éta- 
blir des  abattoirs  (D.P.  64.  4.  108)  :  le  décret 
du  3  mai  1836,  qui  tixe  la  nomenclature  des 
établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes  'D.P.  87.  4.  32);  l'art.  133-6» 
de  la  loi  municipale  du  5  avr.  1884,  lequel 
range  parmi  les  recettes  ordinaires  de  la 
commune  le  produit  des  droits  de  place 
dans  les  abattoirs  (V.  infra,  n»»  2385  et  s., 
24i6  et  s.)  ;  la  loi  du  22  mars  1890,  concer- 
nant les  syndicats  de  communes  (V.  infra, 
n"s  4351  et  s.);  la  loi  du  8  janv.  1905,  rela- 
tive aux  abattoirs  (D.P.  1905.  4.  93),  qui  a  eu 
principalement  pour  but  :  ...  de  préciser  les 
conditions  d'établissement  des  abattoirs  pu- 


blics,_des  tueries  et  des  triperies  particulières, 
en  réglementant  le  périmètre  des  abattoirs 
publics  (art.  2,  3  et  4.  -  V.  infra,  n"  1586 
et  s.);  ...  De  réglementer  la  taxe  d'abatage 
sur  les  viandes  abattues  dans  les  abattoiis 
publics  (art.  1 ,  §  1 .  —  V.  infra ,  if>  2458  et  s.)  ; 
...D'autoriser  et  réglementer  la  taxe  de 
visite  et  de  poinçonnage  sur  les  viandes  fo- 
raines ou  abattues  en  dehors  du  périmètre 
des  abattoirs  publics  (art.  1,  g  2,  et  art.  5.  — 
V.  (/(/'(•((,  II"  2330  et  s.):  le  règlement  d'ad- 
ministration publii|ue  du  2'i-  avr.  1908  (D.P. 
UK)9.  4.  116).  prévu  par  l'art.  9  de  cette  der- 
nière loi;  l'art.  65  de  la  loi  du  28  avr.  1910, 
qui  a  complété  l'art,  1  de  la  loi  du  8  janv. 
1905. 

1542.  —  1.  Caractère  d'établissements 
dançiereux  ou  Insalubres  altrihuc  aux  abat- 
toirs publics.  —  Les  abattoirs  publics  com- 
munaux sont  rangés  dans  la  première  classe 
des  établissements  dangereux  fOrd.  15  avr. 
1838,  art.  1  ;  Décr.  3  mai  1886,  art.  1,  D.P. 
87.  4.  32.  —  V.  Manufactures  et  établisse- 
ments daur/ereux). 

1543.  Il  est  interdit  d'employer  des  en- 
fants au-dessous  de  seize  ans-  dans  les  abat- 
toirs et  leurs  annexes,  à  rai.son  des  dangers 
d'accidents  et  de  blessures  que  présentent 
ces  établissements  (Décr.  13  mai  1893, 
art.  16,  et  tableau  C,  D.P.  94.  4.  90.  —  V. 
Travail). 

1544.  Les  abattoirs,  étant  des  établisse- 
ments insalubres  de  première  classe,  ne 
doivent  être  établis  qu'à  une  distance  suf- 
fisante des  habitations.  —  L'autorisation  a 
été  refusée  à  la  demande  concernant  :  ... 
un  abattoir  publie  placé  à  35  mètres  du  jar- 
din et  60  mètres  de  la  maison  d'un  pen- 
sionnat (  Cons.  d'Etat.  12  mai  1869,  Bec. 
Cons.  d'Etat,  p.  435);  ...  A  un  abattoir  si- 
tué à  47  mètres  d'une  habitation ,  alors  que 
la  disposition  des  lieux  ne  permettait  pas 
d'en  assurer  la  salubrité  en  tout  temps, 
et  que,  d'ailleurs,  cet  établissement  pouvait 
être  créé  sans  inconvénient  sur  un  autre 
emplacement  (Cons.  d'Et.  30  juin  1882, 
D.P.  84.  3.  10);  ...  A  un  abattoir  commu- 
nal, avec  brûloir,  échaudoir,  fonderie  de 
suif  et  porcherie,  dans  la  rue  d'une  ville, 
sur  un  terrain  contigu  à  la  propriété  du 
réclamant  et  à  21  m.  50  de  plusieurs  autres 
habitations  particulières  (Cons.  d'Et.  7  févr. 
1867,  Bec.  Cons.  d'Elal,  p.  150);  ...  A  un 
abattoir  communal  situé  sous  la  direction 
des  vents  dominants,  à  environ  160  mètres 
de  l'hospice  et  de  divers  établissements  sco- 
laires, et  à  500  mètres  au  sud  de  l'agglomé- 
ration communale  (Cons.  d'Et.  9  janv.  1885, 
D.P.  86.  3.  82).  —  L'autorisation  a  été  accor- 
dée pour  l'installation  d'un  abattoir  public 
situé  à  une  distance  des  maisons  d'habi- 
tation, une  seule  exceptée,  de  plus  de 
110  mètres,  alors  qu'il  ne  présentait  pas 
d'inconvénients  au  point  de  vue  de  la  salu- 
brité publique,  à  raison  des  conditions  im- 
posées, et  notamment  de  celle  de  faire  dés- 
infecter les  eaux  résiduaires  avant  de  les 
déverser  dans  un  cours  d'eau  (Cons.  d'Et. 
Il  janv.  1895.  D.P.  96.  5.  360). 

1545.  —  II-  Etablissement  des  abattoirs 
publics.  —  1"  .iuturisation  d'établissement . 
—  Cette  autorisation  devait  être  donnée  pri- 
mitivement par  une  ordonnance  ou  un  dé- 
cret (Cons.  d'Et.  2  janv.  1835,  Manuf.  dang., 
27-3";  Ord.  15  avr.  1838,  art.  3).  Ce  régime 
a  persisté  même  après  le  décret  de  décen- 
tralisation du  25  mars  1852  (Av.  Cons.  d'Et. 
2  avr.  1853.  S.  Boucher,  13  ;  Cire.  min.  int. 
22  juin  1853,  D.P.  53.  3.  43).  Mais  l'art.  1  du 
décret  du  1"  août  1864  a  expressément  auto- 
risé les  préfets  a  statuer  sur  les  proposi- 
tions d'établissement  des  abattoirs  el  sur  les 
tarifs  des  droits  d'abatage. 

1546.  La  demande  de  création  d'un 
abattoir  est  faite  par  délibération  du  conseil 
municipal.  L'instruction  de  cette  demande  a 
lieu    confornaément    aux    règles   prescrites 


pour  les  établissements  insalubres  de  pre- 
mière classe  (V.  Manuftuturcs  danç/ereusest. 
Les  formalités  portent  non  seulement  sur 
l'abattoir  proprement  dit,  mais  encore  sur 
les  établissements  insalubres  de  première 
classe  qui  lui  sont  généralement  annexés, 
fonderie  de  suifs,  triperie  et  porcherie. 

1547.  Les  pièces  qui  doivent  être  pio- 
duites  u  l'appui  de  la  demande  sont  les  sui- 
vantes :  l"  délibération  du  conseil  muni- 
cipal sollicitant  l'établissement  de  l'abattoir: 
2"  procès-verbal  d'enquête  de  coniniodo  el 
incommodo  :  3"  plan  liguralif  des  lieux; 
4"  plan  des  constructions;  .5»  devis  estimatif 
des  travaux;  6»  certificats  d'affiches  délivrés 
par  les  maires  des  communes  dans  lesquelles 
la  demande  a  été  publiée;  7»  cahier  des 
charges  à  imposer  à  l'entrepreneur  des  tra- 
vaux; 8o  délibération  du  conseil  municipal 
approuvant  ces  pièces  et  fixant  le  tarif  des 
droits  d'abatage;  9»  état  indi(piant  le  mon- 
tant des  frais  à  la  charge  de  la  commune; 
10»  tableau  indiquant,  d'après  un  relevé  de 
la  consommation  de  la  commune  pendant 
les  trois  dernières  années,  le  nombre  moyen 
des  animaux  de  chaque  espèce  qui  seront 
abattus  dans  l'établissement,  ainsi  que  le 
produit  annuel  de  l'abattoir;  11»  copie  du 
tarif  des  droits  d'octroi  établis  dans  la  com- 
mune ou  certificat  qu'il  n'existe  pas  d'octroi  ; 
12»  situation  de  la  caisse  municipale  délivrée 
par  le  receveur  municipal;  13"  avis  du  con- 
seil d'hygiène  et  de  salubrité  (Cire.  min. 
agric. ,  com.  et  trav.  publ.  8  sept.  1870).  — 
Les  préfets  doivent  aussi  recueillir,  au  be- 
soin, l'avis  d'ingénieurs,  notamment  pour 
l'étude  des  moyens  d'approvisionnement  et 
d'écoulement  des  eaux  (Cire.  min.  agric.  et 
com.  8  sept.  1864.  D.P.  65.  3.  22). 

1548.  Le  préfet  autorise  l'ouverture  de 
l'abattoir  CV.  supra,  n"  1.5i5) ,  excepté  : 
1"  lorsque  la  création  de  cet  établissement 
nécessite,  soit  un  emprunt,  soit  des  contri- 
butions extraordinaires,  soit  une  concession 
à  un  entrepreneur,  qui  devraient  être  auto- 
risés par  une  autorité  supérieure  au  préfet 
conformément  aux  règles  posées  par  la  loi 
du  5  avr.  1884;  2»  lorsqu'il  y  a  lieu  à  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  Dans 
ces  deux  Iiypotlièses,  le  tlossier  est  transmis 
par  le  préfet  au  ministre  du  Commerce,  qui 
le  communique  au  ministre  de  l'Intérieur. 
L'affaire  est  soumise  au  Conseil  d'Etat,  sec- 
tion de  l'intérieur,  pour  examen  des  voies  el 
moyens  (expropriation,  emprunt,  contribu- 
tion extraordinaire,  concession,  etc.),  puis 
renvoyée  au  ministre  du  Commerce,  qui 
soumet  le  projet  de  décret  à  la  section 
des  travaux  publics.  —  D'après  l'art.  6  du 
décret  de  1864,  l'ouverture  de  l'abattoir  de- 
vait être  autorisée  par  décret  en  Conseil 
d'Etat,  lorsque  les  taxes  à  percevoir  dépas- 
saient le  maximum  normal  fixé  par  les  art.  3 
et  4  du  même  décret.  Mais  cette  hypothèse 
ne  saurait  plus  se  présenter,  le  maximum 
de  taxes  déterminé  par  l'art.  1  de  la  loi  du 
8  janv.  1905  ne  pouvant  jamais  être  dépassé 
(V.  infra,  n"'  2io8  et  s.). 

1549.  Dans  son  arrêté  d'autorisation,  le 
préfet  doit  réserver  :  1"  pour  les  habitants, 
la  faculté  d'abattre  des  porcs  à  domicile  pour 
leur  consommation  personnelle,  mais  seule- 
ment dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie 
publique  (Cire.  préc.  8  sept.  1864,  V.  supra, 
n»1547);  2"  pour  l'Administration,  le  droit  de 
prescrire  et  de  faire  exécuter,  à  toute  époque, 
les  mesures  et  les  travaux  qu'elle  jugerait 
utiles  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique 
(Même  circulaire). 

1550.  —  2»  Constniction  des  abattoirs 
publics.  —  Considérés  comme  ctablissemenls 
municipaux,  les  abattoirs  publics  ne  peu- 
vent être  construits  et  la  dépense  de  leur 
construction  ne  peut  être  faite  par  les  com- 
munes qu'après  l'observation  des  formali- 
tés prescrites  par  les  lois  qui  ont  réglé  les 
attributions  municipales. 
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1551.  L'abattoir  communal  est  créé  dans 
un  but  d'utilité  publique,  et,  par  suite,  sa 
construction  constitue  un  ti-avail  public 
(Cons.  d'Et.  9  déc.  1843,  U.  Travaujc  publics. 
t'iTri-l";  2  mai  liHô,  O.P.  45.  3.  147;  13 déc. 
1861,  D.P.  6-2.  3.  9i.  Ite  là,  plusieurs  consé- 
quences. 

1552.  I.a  première,  c'est  que  cette  cons- 


truction peut  donner  lieu  ù   i'e.xpropriation 

'"    Exproprin- 
iion  publique). 


pour  cause  d'utilité  publique  (V.  È.i'propr 


1553.  L'ne  seconde  conséquence,  c'est 
que,  par  application  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
•28  pluv.  an  8.  les  contestations  relatives  aux 
travaux  de  construction  de  l'abattoir  sont  de 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture  (.\r- 
rêts  cités  au  numéro  précédent.  —  Conf. 
Orléans.  3  août  IStil.  D.P.  61.  i.  224,  et  la 
note  1.  —  Comp.  Civ.  29  janv.  1861.  D.P. 
61.  I.  122.  —  V.  Tracau-v  publics}.  —  .\insi, 
le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
connaître  ;  ...  des  contestations  entre  la 
ville  et  les  entrepreneurs  ou  concessionnaires 
relativement  à  l'exécution  du  marché  (.\rrèt 
préc.  3  août  1861.  —  V.  Travatij:-  publics); 
...  Et  spécialement  de  l'action  en  dommages- 
intérêts  et  en  responsabilité  dirigée,  avant 
la  réception  définitive  des  travaux ,  contre 
l'entrepreneur  et  contre  l'architecte,  à  rai- 
son des  malfaçons  commises  dans  la  cons- 
truction de  l'abattoir  (Cons.  d'Et.  2  mai  1845, 
D.P.  45.  3.  147.  —  Comp.  Cons  d'Et.  17  févr. 
1862,  liée.  Cons.  d'Etal,  p.  M 4). 

1554.  Le  conseil  de  préfecture  est  égale- 
ment compétent,  à  l'exclusion  des  tribunaux 
civils,  pour  connaître  de  Vaction  en  indem- 
nité formée  par  des  tiers,  à  raison  :  ...  du 
dommage  que  leur  causent  directement  les 
travaux  de  construction  (Cons.  d'Et.  13  déc. 
1861,  D.P.  62.  3.  9);  ...  Ou  même  du  dom- 
mage résultant  de  l'accumulation .  à  proxi- 
mité de  leur  propriété,  des  résidus  conte- 
nus dans  les  eaux  de  lavage  de  l'abattoir 
(Cons.  d'Et.  21  nov.  1893,  sol.  impl.,  D.P.  94. 
3.  tô-86,  et  la  note  1).  On  ne  saurait,  pour 
contester  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture, se  prévaloir  de  l'art.  1 1  du  décret  du 
15  oct.  1810,  qui  attribue  compétence  à  l'au- 
torité judiciaire  pour  connaître  des  dom- 
mages résultant  des  établissements  dange- 
reux, incommodes  ou  insalubres,  cet  art.  11 
étant  applicable  seulement  à  ceux  de  ces 
établissements  qui  sont  créés  dans  un  inté- 
rêt privé  (Orléans,  3  août  1861,  D.P.  61.  2. 
224.  —  Y.  .Manufactures  et  établissements 
dangereiw). 

1555.  C'est  aussi  le  conseil  de  préfecture 
qui  est  seul  compétent  pour  ordonner,  s'il  y 
a  lieu,  la  suppression  ou  la  modilication  des 
travaux  de  construction  de  l'abattoir  public, 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  in- 
terdisant 'd'ailleurs  aux  tribunaux  civils  de 
prescrire  ces  mesures  relativement  à  des 
travaux  publics  (Cons.  d'Et.  13  déc.  1861 , 
précité.  —  V.  Travaux  publics). 

1556.  Mais  les  travaux  de  construction 
d'un  abattoir  communal,  non  autorisé  par 
l'Administration  supérieure,  n'ont  pas  le 
caractère  de  travaux  publics  (Civ.  29  janv. 
1861,  D.P.  61.  1.  122,  et,  sur  renvoi,  Or- 
léans, 3  août  1861,  D.P.  61.  2.  224).  Dans 
cette  hypothèse  de  la  construction  d'un  abat- 
toir communal  qui  n  a  pas  été  régulièrement 
autorisé,  l'action  en  réparation  des  dom- 
mages causés  par  ces  travaux  à  des  particu- 
liers est  de  la  compétence  des  tribunaux  ci- 
vils (.\rrêt  préc.  29  janv.  1861.  —  V.  Travaux 
publics). 

1557.  —  III.  Exploitation  des  abattoirs 
publics.  —  Un  abattoir  public  communal 
régulièrement  autorisé  peut  être  exploité, 
soit  par  un  concessionnaire ,  soit  par  un 
fermier,  soit  en  régie  (V.  Travaux  pu- 
blics). 

1558.  Les  abattoirs  sont,  (juant  à  leur 
exploitation,  placés  sous  l'autorité  des  règle- 
ments municipaux. 


1559.  Lorsqu'une  ville,  en  concédant  à 
des  particuliers,  pour  la  durée  de  la  conces- 
sion, la  jouissance  d'un  abattoir  qu'ils  s'en- 
gageaient à  construire,  ne  s'est  réservé  au- 
cune partie  de  cet  établissement  à  l'efl'et  d'y 
placer  un  bureau  pour  la  perception  des 
droits  de  son  octroi  et  une  bascule  destinée 
au  pesage  des  bestiaux,  elle  doit  aux  conces- 
sionnaires un  loyer  annuel,  à  raison  de  l'em- 
placement qu'elle  occupe  pour  ce  double 
objet  à  l'intérieur  de  l'abattoir  (Cons.  d'Et. 
30  juin.  1863,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  612). 

1560.  Si  les  tribunaux  civils  sont  incom- 
pétents en  matière  de  travaux  publics  (Y. 
supra,  nos  1553  et  s.i,  ils  peuvent  connaître 
des  dommages  causés  aux  tiers  par  l'exploi- 
tation d'un  abattoir,  alors  même  que  cette 
exploitation  a  été  autorisée  et  réglementée  par 
l'Administration  (Cons.  d'Et.  13  déc.  1861, 
D.P.  62.  3.  9.  —  Y.  Travaux  publics).  —  La 
Cour  de  cassation  a  même  jugé  :  ...  que  la 
commune  exploite  l'abattoir  dont  elle  est 
propriétaire  dans  les  mêmes  conditions  que 
tout  autre  propriétaire  d'établissement  insa- 
lubre, et  que.  par  suite,  il  appartient  aux 
tribunaux  civils  de  connaître  du  dommage 
causé  aux  propriétés  voisines  par  l'exploita- 
tion de  cet  abattoir,  et  résultant,  par  exemple, 
soit  du  défaut  d'entretien  de  rigoles  d'écou- 
lement des  eaux  corrompues  ou  des  détritus 
qui  en  proviennent,  soit  même  de  l'insuffi- 
sance des  conditions  dans  lesquelles  ces  ri- 
goles ont  été  établies  iCiv.  16  avr.  1866,  D.P. 
66.  1.  180);  ...  Que  les  tribunaux  civils  ont 
même  compétence  à  l'elfet  d'ordonner  les 
travaux  nécessaires  pour  mettre  fin  au  dom- 
mage dont  ils  ont  constaté  l'existence  (Civ. 
16  avr.  1866,  sol.  impl.,  D.P.  66.  1.  180-181. 

-  Conf.  Civ.  29  janv.  1861.  D.P.  61.  1.  122). 

1561.  —  lY.  Suppression  et  fermeture 
des  abattoirs  publics.  —  Un  décret  est  né- 
cessaire, par  application  de  l'art.  12  du  dé- 
cret du  15  oct.  1810,  pour  ordonner  la  sup- 
pression des  abattoirs  publics.  Le  préfet  ne 
pourrait  prescrire  que  leur  fermeture  provi- 
soire (Y.  Manufactures  et  établissements 
dangereux). 

1562.  —  Y.  Police  des  abattoirs  publics. 

—  Les  abattoirs  publics  et  les  tueries  parti- 
culières sont  soumis  à  diverses  prescriptions 
édictées  par  des  règlements  généraux  rela- 
tifs à  la  salubrité  publique.  C'est  ainsi  que 
le  décret  du  6  oct.  1904  (D.P.  1904.  4.  69-72) 
règle  l'installation  et  le  bon  état  d'entretien 
de  ces  établissements  (art.  99),  le  nettoyage 
et  la  désinfection  des  locaux  qui  ont  contenu 
des  animaux  atteints  ou  suspects  de  mala- 
dies contagieuses  (art.  100),  lavis,  à  donner 
au  maire,  des  maladies  constatées  (art.  101) 
(V.  Salubrité  publique). 

1563.  D'autre  part,  les  abattoirs  sont 
placés  sous  la  surveillance  de  l'autorité  mu- 
nicipale et  soumis  au  pouvoir  de  police  du 
maire.  D'une  façon  générale,  le  maire  peut 
prendre,  en  ce  qui  concerne  leur  fonctionne- 
ment, toutes  les  mesures  qu'exige  l'intérêt 
du  bon  ordre  et  de  la  salubrité  publique  : 
notamment,  à  l'effet  de  prévenir  la  fuite  des 
animaux  destinés  à  l'abatage,  d'empêcher 
qu'il  n'y  soit  amené  des  animaux  malsains 
ou  malades,  de  prescrire  les  mesures  de  pro- 
preté convenables,  de  veiller  à  ce  que,  dans 
les  abattoirs  où  se  fait  la  fonte  des  suits, 
cette  opération  et  les  autres  préparations  des 
issues  et  abats  des  bestiaux  aient  lieu  avec 
les  précautions  les  plus  propres  à  garantir 
la  salubrité.  —  Indépendamment  des  me- 
sures locales  prises  par  les  maires,  le  préfet 
prescrit,  pour  l'ensemble  des  communes  du 
déparlement,  les  précautions  à  prendre  pour 
la  conduite  et  le  transport  des  animaux  à 
l'abattoir  (I..  21  juin  1898,  art.  67). 

1564.  Mais  le  maire  ne  peut  apporter  à 
la  liberté  de  l'industrie  de  la  boucherie  des 
restrictions  qui  ne  seraient  commandées  ni 
par  le  maintien  du  bon  ordre ,  ni  par  la  sa- 
lubrité publique  (Gr.  1"  déc.  1849,  D.P.  50. 


1.  .56;  25  juin.  1850,  D.P.  50.  5.  305:  25  juin. 
18.50,  D.P.  51.  5.  41;  Cons.  d'Et.  1"  juin 
m\\  D.P.  1901.  3.  80). 

1565.  L'autorité  municipale,  ayant  le 
(iruit  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  propreté  et  la  salubrité  de 
l'abattoir,  et  notamment  de  le  maintenir 
inoccupé  à  certains  intervalles,  de  façon  à 
pourvoir  au  nettoiement  et  à  l'aération,  peut  : 
...  interdire  l'abatage  les  dimanches  et  jours 
fériés  sans  qu'on  puisse  critiquer  cette  me- 
sure sous  prétexte  que  la  loi  du  18  nov.  1814 
aurait  été  abrogée  par  celle  du  18  juill.  1880 
(Cr.  29  juill.  1882,  D.P.  83.  1.  367.  -  Y.  pour 
analogie,  (^r.  26  mars  1847,  DP.  47.  4.  315)  ; 
...  Fixer  l'heure  de  la  cessation  du  travail 
dans  l'abattoir  (Cons.  d'Et.  25  févr.  1898, 
D.P.  99.  3.  361;  ...  Interdire  l'abatage  des 
animaux  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  à 
partir  de  midi  (Cons.  d'Et.  i"  juin  1900, 
D.P.  1901.  3.  80.  —  Y.  au  surplus,  sur  le  repos 
hebdomadaire.  Travail).  —  Mais,  en  ordon- 
nant la  fermeture  de  l'abattoir  les  mêmes 
jours  et  à  la  même  heure,  le  maire  empêche 
les  bouchers  et  charcutiers  de  conduire  aux 
écuries  établies  dans  l'abattoir  les  animaux 
qui  leur  sont  envoyés  et  même  de  donner 
aux  animaux  qui  se  trouvent  dans  les  étables 
les  soins  qui  leur  sont  nécessaires,  et  il  porte 
une  atteinte  à  l'exercice  de  leur  profession  : 
par  suite,  son  arrêté  doit  être  annulé  pour 
excès  de  pouvoir  (Même  arrêt). 

1566.  Un  maire  ne  saurait,  sans  violer  le 
principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie,  obliger  les  bouchers  et  leurs  em- 
ployés à  ne  pénétrer  dans  l'abattoir  qu'avec 
sa  permission  et  se  réserver  la  faculté  de 
leur  en  interdire  l'entrée ,  notamment  en 
cas  d'infraction  aux  prescriptions  de  son 
arrêté  (Cr.  7  déc.  1901,  D.P.  1904.  1.  286.  - 
Y.  aussi  Cons.  d'Et.  2  juill.  1897,  D.P.  98.  3. 
98).  —  D'autre  part,  un  arrêté  municipal  ne 
peut  interdire  l'entrée  d'un  abattoir  à  un  tri- 
pier en  vertu  d'une  disposition  d'un  règle- 
ment de  police,  qui  interdit  l'entrée  de  l'éta- 
blissement à  tous  autres  que  les  maîtres 
bouchers  et  charcutiers  et  leurs  employés, 
les  tripiers  devant  être  considérés  comme 
des  bouchers  dans  le  sens  de  cette  dispo- 
sition (Cons.  d'Et.  2  juin.  1897,  D.P.  98. 
3.  98). 

1567.  Les  règlements  de  police  ne  devant 
pas  porter  atteinte  au  droit  de  libre  indus- 
trie appartenant  à  tous  les  citoyens,  l'arrêté 
municipal  qui  interdit  à  tout  Israélite  d'exer- 
cer dans  un  abattoir  public  les  fonctions  de 
schoct ,  c'est-à-dire  de  saigner  les  animaux 
selon  le  culte  hébraïque,  à  moins  de  justifier 
d'une  autorisation  du  consistoire ,  ne  peut 
être  interprété  en  ce  sens  qu'il  interdirait  à 
un  Israélite  d'exercer  sa  profession  de  bou- 
cher, et,  par  conséquent,  de  saigner  dans 
l'abattoir,  comme  tous  les  autres  bouchers, 
les  animaux  destinés  à  être  vendus  à  tous 
les  consommateurs  sans  distinction  de  reli- 
gion (Cr.  li  août  1845,  D.P.  45.  1.  375.  - 
Y.  Algérie,  n"  207,. 

1568.  L'autorité  municipale  excède  ses 
pouvoirs,  si  elle  interdit  aux  bouchers  et 
charcutiers  qui  font  leurs  abats  dans  l'éta- 
blissement municipal  de  se  prêter  mutuelle- 
ment assistance,  et  si  elle  leur  impose  l'obli- 
gation de  recourir,  moyennant  rétribution, 
à  certains  préposés,  lorsqu'ils  n'opèrent  pas 
ces  abats  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  gar- 
çons (Cr.  1"  déc.  1849,  D.P.  50.  1.  56  ;  25  juill. 
1850,  D.P.  50.  5.  305;  25  juin.  1850,  D.P.  51. 
5.  41). 

1569.  Le  maire  peut  prescrire  que  les 
animaux  pourront  être  exclus  de  l'abattoir 
pour  cause  de  maigreur  (Cons.  d'Et.  25  févr. 
1898,  D.P.  99.  3.  3(5). 

1570.  Il  peut  défendre  aux  propriétaires 
des  animaux  tués  à  l'abattoir,  de  les  dépecer 
ou  faire  dépecer  autrement  que  par  quar- 
tiers, s'ils  ne  préfèrent  les  enlever  en  leur 
entier,  et  leur  imposer  l'obligation  de  traus- 
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porter  les  vidanges  et  résidus  en  provenant 
dans  la  fosse  établie  à  cet  effet  à  l'intérieur 
de  l'abattoir  (  Cr.  20  juill.  1872,  sol.  impl., 
U.['.  T>.  5.  U). 

1571.  La  police  administrative  peut  :  ... 

f)rescrire  aux  bouchers  et  charcutiers  de 
aver  les  écliaudoirs,  alin  que  la  corruption 
du  sang  n'exliale  pas  des  odeurs  dange- 
reuses; ...  Ordonner  que  les  suifs  provenant 
des  bestiaux  abattus  ne  pourront  être  fondus 
ailleurs  que  dans  les  fonderies  des  abattoirs 
(Cr.  11  févr.  1837,  R.  Bouclier,  46-1"  ;  4  déc. 
1840,  ibid.  —  V.  supra,  w  1537)  ;  ...  Interdire 
aux  bouchers  de  conserver  dans  leur  mai- 
son des  dépôts  de  i;raisses,  peaux  et  débris 
de  boucherie;  ...  ^lais  le  boucher  qui  a  un 
séchoir  servant  de  dépôt  en  dehors  de  la  ville, 
n'est  pas  en  contravention  (Cr.  24  juin  1842, 
H.  Boucher,  47). 

1572.  L'autorité  municipale  peut  encore  : 
...  défendre  d'enlever  de  l'abattoir  des  bes- 
tiaux avant  qu'ils  aient  été  vériliés  et  mar- 
qués ;  et  le  tribunal  de  police  ne  peut  excuser 
cette  contravention,  sous  le  prétexte  que  le 
fait  serait  imputable  à  l'agent  chargé  de  la 
vériiication ,  qui  serait  venu  le  matin  sans 
ses  marques,  et  dont  le  prévenu  aurait  inu- 
tilement attendu  le  retour  Cr.  27janv.  1800, 
D.P.  64.  5.  24);  ...  Imposer  aux  tripiers 
l'obligation  de  ne  retirer  de  l'abattoir  les 
issues  et  abats  qu'ils  doivent  transporter  en 
ville,  qu'après  que  ces  issues  et  abats  ont 
subi  les  préparations  de  l'échaudage,  du 
lavage  et  du  nettoyage  ;  mais  elle  excède 
ses  pouvoirs  en  exigeant,  en  outre,  que 
ces  issues  et  abats  ne  sortent  de  l'abattoir 
que  cuits  et  prêts  à  être  livrés  à  la  con- 
sommation (Cons.  d'Et.  30  juin  1859,  O.P. 
60.  3.  21  ). 

1573.  On  doit  reconnaître  au  maire  le 
pouvoir  :  ...  de  régler  la  forme  des  voilures 
destinées  au  transport  des  viandes  dans  la 
ville  (Cons.  d'Et.  30  juin  1859,  D.P.  60.  3. 
20);  ...  Et,  spécialement,  de  prescrire  que 
les  viandes  ne  pourront  être  transportées 
que  dans  des  voilures  couvertes  (Cons.  d'Et. 
24  mars  1899,  D.P.  1900.  3.  79);  ...  De  dé- 
fendre de  placer  dans  ces  voitures  des  objets 
autres  que  les  viandes,  abats  et  issues  pré- 
parés aux  abattoirs  (Arrêt  préc.  30  juin 
1859). 

1574.  A  cet  égard,  il  n'y  a  pas  atteinte 
à  la  liberté  du  commerce  de  la  boucherie  et 
établissement  indirect  d'un  monopole  au 
profit  de  l'adjudicataire  des  travaux  de  cons- 
truction de  l'abattoir  communal  dans  la  dis- 
position d'un  règlement  qui,  tout  en  autori- 
sant cet  adjudicataire  à  entreprendre  le  trans- 
port dans  la  ville  des  viandes  préparées  à 
l'abattoir,  reconnaît  aux  bouchers  le  droit 
d'effectuer,  avec  leur  matériel,  par  eux- 
mêmes  ou  par  leurs  préposés,  le  transport 
des  viandes  destinées  à  leur  étal  :  cette  dis- 
position ne  doit  pas  être  réputée  exclure  la 
faculté,  pour  les  bouchers,  d'effectuer  ce 
transport  dans  des  voitures  dont  ils  ne 
seraient  pas  propriétaires  et  par  toute  per- 
sonne agissant  sous  leur  responsabilité  (Cons. 
d'Et.  30  juin  1859,  précité). 

1575.  Il  appartient  aux  maires  d'organi- 
ser dans  les  abattoirs  le  service  de  l'enlève- 
ment des  débris  et  détritus  provenant  des 
animaux  abattus  (  Cr.  4  mars  1893,  D.P.  95. 
1.  327).  —  Notamment,  l'arrêté  par  lequel  le 
maire  charge  spécialemenl  un  entrepreneur 
de  l'enlèvement  du  fumier,  du  sang  et  des 
débris  tripiers  est  légal  et  ne  porte  pas 
atteinte  au  droit  de  propriété,  alors  même 
que  cet  arrêté  attribue  ces  matières  à  l'en- 
trepreneur en  compensation  des  frais  d'en- 
lèvement, si  d'ailleurs  elles  sont  de  valeur 
insignifiante  et  si  ces  mesures  ont  été  prises 
avec  l'assentiment  des  bouchers  de  la  ville 
(Même  arrêt). 

1576.  A  Paris,  la  police  des  abattoirs  est 
réglée  par  l'ordonnance  de  police  du  20  août 
•1879  (Defert,  n«s  1232  et  s.  ). 


1577.  Parmi  les  obligations  imposées  aux 
bouchers  et  fondeurs,  par  suite  de  l'établis- 
sement des  abattoirs,  il  faut  distinguer  : 
1°  celles  qui  résultent  des  mesures  de  police 
prises  par  l'autorité  municipaU^  dans  l'inté- 
rêt de  l'ordre  et  de  la  sûreté  publics,  dont 
la  violation  constitue  une  contra rentioit  de 
police;  2»  celles  qui  sont  la  consécjuence  des 
droits  de  ta  conmruue  comme  personne 
civile,  propriélaire  de  l'abaltoir,  dont  l'inob- 
servation ne  donne  lieu  qu'à  une  acliori 
purement  civile. 

0.  —  Tueries  cl  echaudoira  parlicuUers. 

1578.  —  1.  Caractère  d'établissements 
dangereu.r  ou  insalubres  attribué  aux  tue- 
ries et  échaudoirs.  —  Les  tueries  d'animaux 
sont  aujourd'hui  classées  dans  la  seconde 
classe  des  établissements  dangereux,  incom- 
modes ou  insalubres  (l)écr.  3  mai  1886,  D.P. 
87.  4.  32),  quel  que  soit  le  chiffre  de  la  po- 
pulation de  la  ville  où  elles  sont  établies. 
Dès  lors,  les  art.  1,  9  à  13  du  décret  du  15  oct. 
1810  et  les  art.  2  et  4  de  l'ordonnance  du 
14  janv.  1815  leur  sont,  en  principe,  appli- 
cables (V.  Manufactures  et  établissements 
dangereux).  —  Le  décret  de  1886  n'a  créé 
aucune  exception  en  faveur  des  tueries  d'une 
importance  secondaire  ou  de  celles  qui  sont 
l'accessoire  d'un  commerce  de  boucher  ;  il 
appartient  au  préfet  seul  d'autoriser  les  unes 
et  les  autres  (Cr.  22  févr.  1890,  D.P.  91.  1. 
47i. 

1579.  Les  échaudoirs  sont  compris  dans 
la  première  classe,  lorsqu'ils  ont  pour  but 
la  préparation  industrielle  des  débris  d'ani- 
maux, et  dans  la  troisième  classe,  lorsqu'ils 
ont  pour  objet  la  préparation  des  parties 
d'animaux  propres  à  l'alimentation  (Décr. 
préc.  3  mai  1886). 

1580.  Les  tueries  d'animaux  étant  des 
établissements  de  seconde  classe,  les  pres- 
criptions relatives  à  l'éloignement  des  habi- 
tations sont  moins  rigoureuses  à  leur  égard 
que  pour  les  abattoirs.  —  .\insi,  l'autorisa- 
tion a  été  accordée  à  la  demande  concer- 
nant :  ...  une  tuerie  située  prés  de  la  place 
publique  et  des  principaux  édilices  dune 
ville,  à  raison  du  peu  d'importance  de  l'éta- 
blissement et  de  sa  situation  au  fond  d'une 
cour  le  séparant  de  la  voie  publique  et  au 
milieu  de  jardins  (Cons.  d'Et.  11  févr.  1876, 
D.P.  86.  3.  82,  note  2);  ...  Une  tuerie 
transférée  du  centre,  d'une  agglomération 
rurale  dans  un  quartier  excentrique,  au  long 
dune  route  nationale,  à  20  mètres  des  pro- 
priétés voisines,  alors  que  cet  établisse- 
ment ne  devait  pas  entraîner  d'inconvé- 
nients sérieux  pour  le  voisinage  (Cons.  d'Et. 
19  mai  1893,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  404);  ... 
Une  tuerie  de  pigeons,  quoique  située  à 
une  distance  peu  considérable  des  habita- 
tions, mais  moyennant  des  conditions  ten- 
dant à  assurer  le  lavage  fréquent  des  locaux, 
l'enlèvement  des  produits  accessoires  dans 
des  vases  fermés  hermétiquement  et  l'écou- 
lement souterrain  des  eaux  de  lavage,  et,  en 
outre,  à  la  charge  pour  l'industriel  de  se 
soumettre,  à  quelque  époque  que  ce  soit, 
aux  mesures  jugées  nécessaires  dans  l'in- 
térêt de  la  salubrité  (Cons.  d'Et.  20  avr. 
1888,  D.P.  89.  5.  305);  ...  A  plus  forte 
raison  :  ...  moyennant  certaines  disposi- 
tions, une  tuerie  située  en  rase  campagne 
et  à  une  distance  de  40  mètres  d'une  route 
(Cons.  d'Et.  7  août  1886,  D.P.  87.  5.  279); 
...  Ou  bien  une  tuerie  ne  pouvant,  en  rai- 
son de  l'éloignement  des  habitations,  pré- 
senter d'inconvénients  pour  le  voisinage, 
alors  que,  d'ailleurs,  aucune  opposition  ne 
s'était  produite  dans  l'enquête  (Cons.  d'Et. 
7  mars  1890,  D.P.  91.  3.  90). 

1581.  D'autre  part,  l'autorisation  d'établir 
une  tuerie  doit  être  refusée  à  raison  des 
inconvénients  que  présenterait  sa  situation  : 
...   dans  un   quartier  où  existent  déjà  des 


causes  notoires  d'insalubrité  (Cons.  d'Et. 
29  mars  1895,  D.P.  96.  3.  30|  ;  ...  Au  centre 
de  l'agglomération  d'une  ville  et  dans  un 
local  ou  les  animaux  ne  peuvent  accéder  que 
par  un  passage  commun  à  plusieurs  maisons 
(Cons.  d'Et.  0  mai  1853,  Uec.  Cons.  dElut. 
p.  498;  7  janv.  1864,  ibid.,  p.  8;  23  janv. 
1885,  D.P.  8().  3.  82);  ...  Dans  la  cour  d'une 
maison  habitée  par  plusieurs  locataires  (Arièt 
préc.  29  mars  1895). 

1582.  Les  autorisations  ne  doivent  être 
accordées  aux  tueries  d'animaux  que  moyen- 
nant des  conditions  propres  à  garantir  com- 
plètement la  salubiité  publique.  Si  des  tue- 
ries d'animaux  existent  sans  autorisation, 
les  préfets  doivent  mettre  ceux  qui  les  ex- 
ploitent en  mesure  de  se  pourvoir,  le  plus 
tôt  possible,  d'autorisation,  sous  peine  de 
poursuites  (Cire.  min.  agric.  et  com.  22  mars 
1881  ,  Hntl.  min.  int.  1881 ,  p.  111). 

1583.  -  II.  Police  des  tueries  et  échau- 
doirs. —  Le  maire  peut,  en  vertu  de  ses 
pouvoirs  de  police,  ordonner  toutes  les  me- 
sures nécessaires  dans  l'inlérêt  de  la  sécu- 
rité et  de  la  salubrité  publiques,  pour  ce  (|ul 
concerne  les  tueries  et  écliaudoirs  particu- 
liers, dans  les  localités  où  il  n'existe  pas 
d'abattoir  public  (V.  infra,  n"»  1586  et  s.).  — 
Il  peut,  notamment  :  ...  exiger  que  tout 
échaudoir  soit  placé  dans  une  cour  bien 
aérée,  bien  dallée,  de  dimensions  sul'lisantes  ; 
...  Interdire  aux  bouchers  de  jeter  sur  la 
voie  publique  aucune  matière  susceptible  de 
nuire  à  la  salubrité  ;  leur  prescrire  de  ne 
faire  couler  dans  les  ruisseaux  que  des  eaux 
rousses  et  sans  odeur  provenant  du  lavage 
des  tueries,  et  ordonner  que  les  matières 
destinées  à  la  voirie  soient  déposées  dans  un 
endroit  à  ce  destiné  et  enlevées  tous  les 
jours,  et  que  les  eaux  sales  soient  vidées 
la  nuit;  ...  Prescrire  les  mesures  néces- 
saires pour  prévenir  les  accidents  que  cause- 
raient les  boeufs  échappés  des  tueries,  et, 
notamment,  ordonner  aux  bouchers  de  tuer 
les  bo'ufs,  vaches,  etc..  dans  l'intérieur 
de  leurs  maisons  et  de  tenir  leurs  portes 
fermées  pendant  l'abatage  (Cr.  5  juin  1823, 
R.  Boucher,  34);  ...  Sans  préjudice  de  l'ap- 
plication de  l'art.  475-7»  C.  pén.,  et  de  la 
responsabilité  civile,  dans  le  cas  où  les  bou- 
chers, n'ayant  pas  pris  des  précautions  sufli- 
santes,  ont  occasionné  des  accidents  (V.  Con- 
travcHlion). 

1584.  La  police  municipale  doit  proscrire 
l'usage  qui  existe  dans  certaines  localités  et 
d'après  lequel  les  charcutiers  égorgent  les 
porcs  dans  la  rue,  en  leslai-ssant  crier  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  perdu  leurs  forces. 

1585.  Quant  aux  clos  d'cquarrissaye ,  V. 
Police  rurale  et  .Salubrité  puhlitjue. 

1586.  —  IIL  Intcriliclioii  d'abalaije  ail- 
leurs que  dans  l'abaltoir  public,  édictée  par 
arrêté  municipal.  —  Suppression  de  tueries 
et  triperies  particulières.  —  La  jurispru- 
dence a  toujours  admis  que,  lorsqu'un  abat- 
toir public  est  régulièrement  établi  dans  une 
commune,  le  maire  a  le  droit,  en  vertu  de 
ses  pouvoirs  de  police  :  ...  d'ordonner  la 
suppression  des  tueries  particulières  ((^r. 
18  oct,  1827  et  1"  juin  1832,  R.  Boucher,  51  ; 
Cons.  d'Et.  2  janv.  1835,  ibid.,  46;  Cr. 
22  sept.  1836.  ibid.,  43;  24  juin  1842,  ibid.. 
47)  ;  ...  Ou  d'interdire  aux  bouchers  et  char- 
cutiers de  la  commune  d'abattre  les  animaux 
destinés  à  la  consommation  ailleurs  qu'à 
l'abattoir  public  (Cr.  12  sept.  1851,  D.P. 
52.  5.  a47;  24  juin  et  8  déc.  1865,  D.P. 
66.  1.  46);  ...  Ou  d'astreindre  les  bou- 
chers à  n'abattre  les  animaux  qu'à  l'abat- 
toir communal  (Cr,  7  déc.  1901,  D.P.  19<»4. 
1.  286).  —  Jugé  à  cet  égard  que,  lorsqu'un 
arrêté  municipal  interdit  aux  bouchers  de 
tuer  ailleurs  qu'à  l'abattoir  public,  le  bou- 
cher qui  a  tué  un  bœuf  dans  un  local  parti- 
culier ne  peut  être  excusé  sur  le  motif  : 
...  qu'il  lui  avait  été  interdit  par  une  raison 
quelconque  d'introduire  le  bœuf  dans  l'abat- 
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toir  (Cr.  i'i  sept.  1S36,  H.  Boucher,  W);  ... 
Ou  que  remplacement  qui  lui  a  été  désigné 
dans  l'abattoir  public  est  insuffisant  pour 
l'exei-cice  de  son  industrie  (Cr.  12  mars  lSi7, 
D.P.   47.  V.  4i). 

1587.  L'art.  2  de  l'ordonnance  du  15  avr. 
1838  décidait  même  que  la  mise  en  activité 
de  tout  abattoir  public  et  commun  légalement 
établi  entraînerait  de  plein  droit  la  suppres- 
sion des  tueries  particulières,  situées  dans  la 
localité.  La  combinaison  de  cet  article  avec 
certains  arrêtés  municipaux  interdisant  l'a- 
batage  ailleurs  qu'à  l'abattoir  public  avait 
donné  lieu  à  de  graves  difficultés,  notamment 
en  ce  qui  concerne  l'interprétation  du  mot 
«  localité  »  (V.  sur  le  sens  donné  à  ce  mot  : 
Cr.  2  mai  18W.  O.P.  «.  4.  41  ;  11  sept.  1851. 
D.P.  52.  5.  ;i47:  Cons.  d'Et.  7  mars  1890, 
D.P.  91.  3.  90;  Avis  Cons.  d'Et.  9  juin  1891, 
D.P.  91.  3.  38:  Cr.  11  mars  1892,  D.P.  93. 
1.  301;  Cons.  d'Et.   24  févr.  1893,  D.P.  94. 

3.  38;  Cr.  8  juin  1894,  D.P.  99.  1.  91.  - 
Comp.  Décr.  27  mai-s  1894,  D.P.  95.  4.  120). 

1588.  En  vue  de  faire  cesser  ces  diffi- 
cultés, la  loi  du  8  janv.  1905  (D.P.  1905.  4.  93) 
a  complété  les  prescriptions  de  l'ordonnance 
de  1838.  Aux  termes  de  l'art.  2,  §  1,  de  cette 
loi,  la  mise  en  activité  de  tout  abattoir  lé- 
yalenieiit  établi  dans  une  commune  pour  son 
compte  ou  pour  le  compte  d'un  syndicat  de 
communes,  suivant  les  dispositions  de  la  loi 
du  22  mars  1890,  entraine  de  plein  droit  la 
suppression  des  tueiies  et  des  triperies 
particulières  situées  dans  un  périmètre  dé- 
terminé par  un  arrêté  préfectoral. 

1589.  En  ce  qui  concerne  la  détermi- 
nation et  l'extension  ultérieure  du  périmètre, 
la  loi  de  1905  reproduit  les  art.  2 ,  3  et  4  du 
décret  du  27  mars  1894,  D.P.  95.  4.  120.  - 
Le  périmètre  peut  comprendre ,  soit  tout  le 
territoire  de  la  commune  dans  laquelle  l'abat- 
toir est  établi,  soit  une  partie  de  ce  terri- 
toire seulement ,  soit  plusieurs  communes 
ou  fractions  de  communes.  —  Toutefois, 
l'extension  du  périmètre  au  delà  des  limites 
d'une  commune  est  subordonnée  à  une  en- 
tente, entre  les  conseils  municipaux  intéres- 
sés, sur  l'établissement  ou  l'usage  commun 
de  l'abattoir  (art.  2.  g  2  et  3).  —  Dans  la  pra- 
tique, le  périmètre  a  rarement  un  rayon  su- 
périeur à  5  kilomètres,  sauf  pour  un  abattoir 
intercommunal  (Rapport  précité  de  M.  Nou- 
lens  a  la  Chambre,  D.P.  1905.  4.  95j. 

1590.  Si  le  périmètre  doit  s'étendre  sur 
le  terriloiie  de  départements  dillérents, 
chaque  préfet  détermine,  après  entente  entre 
les  conseils  municipaux,  la  fraction  du  péri- 
mètre correspondant  à  son  département  (L. 
1905,  art.  3j. 

1591.  Le  périmètre  primitivement  fixé 
peut  être  étendu  ultérieurement.  Il  est  pro- 
cédé ,  dans  ce  cas ,  comme  en  matière  d'ou- 
verture d'abattoir  (L.  1905,  art.  4.  —  V.  le 
rapport  de  il.  Brunet  au  Sénat,  D.P.   1905. 

4.  i)ô,  notes  3-4). 

1592.  L'établissement  d'une  tuerie  ou 
triperie  particulière  dans  le  périmètre  d'un 
abattoir  public  tombe  sous  l'application  du 
décret  du  15  oct.  1810,  sur  les  établissements 
insalubres  (V.  Rapport  de  >I.  Noulens,  D.P. 
1905.  4.  95.  note  2).  La  peine  encourue  con- 
siste en  une  amende  de  1  fr.  à  5  fr.  (C. 
pén.  art.  471-15»),  et,  en  cas  de  récidive,  en 
un  emprisonnement  de  trois  jours  (C.  pén. 
art.  474.  —  V.  Manufactures  et  établissements 
dangereux  j. 

1593.  La  suppression  des  tueries  parti- 
culières n'est  qu'une  simple  mesure  de 
police  et  ne  constitue  pas  une  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  pouvant  don- 
ner droit  à  une  demande  d'indemnité  contre 
la  commune  (Heq.  2i  déc.  1839,  K. Boucher, 
45.  —  V.  Expropriation  publique). 

1594.  L'interdiction  des  tueries  particu- 
lières, là  où  existent  des  abattoirs  publics, 
s'applique  en  principe  à  Vabatayedes  porcs. 
Diverses  ordonnances  spéciales  ont  consacré 


1  obligation,  pour  les  charcutiers  des  villes  où 
il  existe  des  abattoirs,  d'abattre  leurs  porcs 
ilaus  ces  établissements  (Ord.  (jfévr.,  17  févr. 
et  4  avr.  1834,  R.  Boucher,  52).  L'autorité 
municipale  a  également  le  droit  d'ordonner 
la  suppression  des  tueries  de  saleurs  de 
porcs  dans  l'intérieur  de  la  ville  où  il  existe 
un  abattoir  public  (Cons.  d'Et.  2  janv.  1835, 
l\.  Boucher,  46-2").  —  Toutefois,  les  porcs 
oU'rant,  sous  le  rapport  de  la  sûreté  publique, 
de  moins  graves  dangers  que  les  gros  bes- 
tiaux, il  est  d'usage  de  tolérer  l'abatage,  par 
les  propriétaires  chez  eux,  dans  des  lieux 
clos  et  séparés  de  la  voie  publique,  des 
porcs  destinés  à  l'alimentation  de  leur  mai- 
son (V.  Instr.  min.  22  déc.  1825,  n"  12, 
R.  Boucher,  9;  Cons.  d'Et.  2  janv.  1835, 
i6id.,  46);  Cr.  18  août  1860,  sol.  impl.. 
D.P.  60.  5.  32;  5  juin  1891,  sol.  impl., 
D.P.  91.  1.  394).  —  L'n  règlement  qui  per- 
met l'abatage  des  porcs  hors  de  l'abattoir 
s'applique  à  ceux  que  les  aubergistes  ont 
élevés  chez  eux  et  qu'ils  tuent  pour  la  con- 
sommation de  leur  établissement  (Cr. 
18  août  1860,  précité). 

1595.  L'autorité  municipale  peut  non 
seulement  défendre  aux  bouchers  de  tuer 
des  animaux  ailleurs  qu'à  l'abattoir,  mais 
encore  leur  interdire  de  consercer  chez 
eux  les  animaux  destinés  à  la  boucherie  et 
leur  enjoindre  de  les  conduire  à  l'abattoir  ; 
et  l'application  de  l'arrêté  ne  peut  être  res- 
treinte par  le  juge  à  raison  de  l'intérêt 
prétendu  du  commerce  ou  des  difficultés 
que  présenterait  sa  stricte  exécution  (Cr. 
14  juin.  1877,  D.P.    77.  1.  407). 

1596.  En  général,  l'usage  des  abattoirs 
publics  des  villes  est  facultatif  pour  les 
bouchers  et  charcutiers  foraiiis.  Us  peuvent 
tuer  les  animaux  en  dehors  de  la  commune 
et  y  introduire  ensuite  les  viandes  prove- 
nant de  ces  animaux  (Cire.  min.  int. 
22  déc.  1825,  n"  6,  R.  Boucher,  p.  324,  note. 
—  V.  supra,  n»s  1495  et  s.). 


§5. 


Taxes  des  denrées. 


V    —  Pouvoir  réglementaire  du  maire  relativement 
à  la  taxe  des  denrées. 

1597.  La  taxe  des  denrées  est  la  fixation 
périodique  par  l'autorité  municipale  du  prix 
de  ces  denrées.  Cette  taxe  a  pour  objet 
d'empêcher  que  les  denrées  de  première  né- 
cessité ne  soient  vendues  à  un  taux  trop 
élevé.  Un  y  recourt  de  moins  en  moins. 

1598.  —  L  Denrées  susceptibles  d'être 
taxées.  —  Le  maire  a  la  faculté  d'établir  une 
taxe  de  prix  pour  le  pain  et  la  viande,  à 
l'exclusion  de  toute  autre  denrée.  Ce  pou- 
voir est  fondé  :  ...  1"  surl'art.  30,  tit.  1,  delà 
loi  des  19-22  juill.  1791,  relatif  à  la  police 
municipale  (H.  Lois  codifiées,  p.  230-231), 
qui  porte  que  «  la  taxe  des  subsistances  ne 
pourra,  provisoirement,  avoir  lieu  dans 
aucune  ville  ou  commune  du  royaume,  que 
sur  le  pain  et  la  viande  de  boucherie...  »  ; 
...  2"  Sur  l'art.  97-5",  de  la  loi  du  5  avr. 
1884,  qui  place,  dans  les  attributions  de 
police  municipale  dévolues  aux  maires, 
«  l'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des 
denrées  qui  se  vendent  au  poids  ou  à  la 
mesure,  et  sur  la  salubrité  des  comestibles 
exposés  en  vente  »;  ...  3»  Enfin,  sur  lart. 
479-6",  al.  2,  C.  pén.,  qui  punit  les  boulan- 
gers et  bouchers  qui  vendent  le  pain  ou  la 
viande  au  delà  du  prix  fixé  par  la  ta.xe  léga- 
lement faite  et  publiée. 

1599.  —1"  Taxe  dujiain.  —  Le  pouvoir 
de  taxer  le  prix  du  pain,  conférera  l'au- 
torité municipale  par  la  loi  de  1791 ,  ne 
lui  a  été  enlevé  :  ...  ni  par  la  loi  du  4  niv. 
an  3,  qui  a  pour  unique  objet  d'abroger  les 
dispositions  transitoires  prohibitives  de  la 
liberté  du  commerce  des  grains  (Cr.  3  janv. 
1878,  D.P.  78.  1.  392);  ...  Ni  parle  décret 
du  22  juin  1863,  qui,  en  abrogeant  les  dé- 


crets, ordonnances  ou  règlements  généraux 
contraires  à  la  liberté  du  commerce  de  la 
boulangerie,  n'a  pas  entendu  et  n'aurait  pu, 
d'ailleurs,  modifier  une  disposition  législa- 
tive (Cire.  min.  agr.  et  com.  22  août  1863, 
D.P.  63.  4.  144,  note  2;  Cr.  21  nov.  1867, 
D.P.  68.  1.  89;  Arrêt  préc.  3  janv.  1878, 
17  mai  1878,  D.P.  78.  5.  66;  Cr.  11  juin 
1889,  D.P.  89.  1.  222). 

1600.  .\  Paris,  le  droit  de  fixer  la  taxe, 
qui  appartenait  autrefois  au  préfet  de  police, 
fut  transféré  au  préfet  de  la  Seine  (  Décr. 
10  oct.  1859,  art.  1  et  5,  D.P.  59.  4.  82), 
qui.  par  un  arrêté  du  l"'  sept.  18t)3,  D.P. 
63.  3.  72,  supprima  la  taxe  officielle  du  pain 
dans  la  ville  de  Paris.  Cette  taxe,  rétablie 
du  15  sept.  1870  au  1"  juin  1871,  est  aujour- 
d'hui remplacée  par  une  taxe  officieuse,  éta- 
blie chaque  quinzaine,  qui  constitue  simple- 
ment un  moyen  d'information  pour  les  con- 
sommateurs. 

1601.  L'autorité  supérieure  administra- 
tive n'a  pas  à  intervenir  pour  approuver 
la  taxe  établie  par  le  maire.  Mais  cette  règle 
doit  se  concilier  avec  le  pouvoir  qui  appar- 
tient au  préfet  de  prendre,  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  lart.  99  de  la  loi  du 
5  avr.  1884,  les  mesures  qui  pourraient  être 
utiles  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique (V.   infra,  n"'  929  et  s). 

1602.  D'ailleurs,  les  parties  intéressées 
pourraient  former  contre  l'arrêté  municipal 
un  recours  au  préfet,  qui  a  qualité  soit  pour 
annuler  les  arrêtés  que  les  maires  ont  pris 
en  pareille  matière,  soit  pour  en  suspendre 
l'exécution  (  Cr.  l"  avr.  1841,  R.  Bègl. 
adm.  111.  —  V.  supra,  n"s  867  et  s.).  — 
Mais  ce  recours  n'est  pas  suspensif.  Dès 
lors,  le  juge  de  simple  police,  saisi  d'une 
contravention  à  la  taxe,  ne  peut  surseoir 
à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure  ait  prononcé  sur  le 
recours  formé  contre  l'arrêté  municipal 
I  .\rièt  préc.  1"  avr.  1841  ). 

1603.  Les  arrêtés  du  préfet  peuvent  eux- 
mêmes  être  déférés  au  ministre  de  l'Agri- 
culture, dans  les  attributions  duquel  ren- 
trent les  questions  relatives  aux  subsistances  : 
celui-ci  méconnaîtrait  sa  compétence  en  re- 
fusant de  statuer  sur  un  recours  formé 
devant  lui  contre  un  arrêté  pris  par  un  pré- 
fet au  sujet  de  la  réglementation  de  la  vente 
du  pain  dans  une  ville  (Cons.  d'Et.  31  juill. 
1903,  l"  espèce,  avec  le  i-apport  de  .M.  le 
comm.  du  Gouv.  Romieu.  D.P.  1905.  3.  9; 
7  juill.  1905,  D.P.  1907.3.59).  .\ucune  procé- 
dure spéciale  n'est  prescrite  pour  l'instruc- 
tion de  ce  recours  (Cons.  d'Et.  7  juill.  1905, 
précité).  —  La  décision  ministérielle  peut  être 
déférée  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pou- 
voir (.Même  arrêt). 

1604.  La  taxe  du  pain  est  un  acie  essen- 
tiellement administratif,  rentrant  dans  les 
pouvoirs  de  police  du  maire,  et  dont  la  con- 
naissance ne  peut,  en  aucun  cas,  appartenir 
à  l'autorité  Judiciaire.  En  conséquence,  les 
tribunaux  judiciaires  ne  peuvent  apprécier 
l'opportunité  de  la  taxe  du  pain  établie  par 
le  maire  d'une  ville,  pour  y  rechercher  les 
éléments  d'une  faute  engageant  la  responsa- 
bilité civde  de  la  commune  (Req.  15  févr. 
1898,  D.P.  98.  1.  366).  —  A  plus  torte  raison, 
l'autorité  judiciaire  ne  saurait  déroger  à  la 
taxe  légalement  établie;  un  tribunal  de  po- 
lice commettrait  un  excès  de  pouvoir  en 
rejetant  la  taxe  du  pain  faite  par  un  arrêté 
du  maire  et  en  fixant  lui-même  une  taxe 
(Cr.  29  prair.  an  9,  R.  Boulanger,  63). 

1605.  Ordinairement,  la  taxe  ne  s'applique 
qu'au  pain  blanc  ou  de  première  qualité  et 
au  pain  bis  ou  de  seconde  qualité,  à  l'exclu- 
sion des  pains  de  luxe  ou  de  fantaisie  ou 
pesant  moins  d'une  livre. 

1606.  L'arrêté  municipal  qui  se  borne  à 
défendre  la  vente  du  pain  de  première  et  de 
seconde  qualité  au-dessus  du  prix  de  la  taxe, 
sans  contenir  aucune  prohibition  de  fabri- 
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(|iier  et  île  vendre  Ju  pain  du  qualité  dilVé- 
lenté,  est  inapplical)le  au  liouiaiiiier  (pii  a 
\eudu  à  un  |;ii-i\  sujx'i'ieui'  à  la  taxi*  un  pain 
(pie  le  jugement  atlaqué  constate  èti'e  un 
pain  de  qualité  sii[>éiieure  (Cr.  !)  nov.  188'J, 
Iti'viii'  i/ihi.  d'ad>ii.  1889,  1.  3,  j).  -'133:  12  déc. 
LSIMI,  il.l'.  91.  1.  -288,  et  la  note  1);  ... 
Alors  surtout  que  le  prix  ilu  pain  soumis  à 
la  taxe  et  de  celui  de  qualité  supérieure  sont 
al'licliés  dans  la  Imulique  l't  portés  à  la  con- 
naissance des  conMUiimateui's  libres  île  choi- 
sir l'un  ou  l'autre  i.Viièt  [iréc.  12  dé<-.  18iK)). 
.lu^é,  en  sens  contraire,  que  le  maire  a  le 
droit  de  déterminer,  dans  les  arrêtés  fixant 
la  laxe  du  pain,  les  diverses  ipialités  île  pain 
susceptibles  d'être  mises  en  venle;  et  que 
l'arrêté  (|ui  ne  prévoit  la  l'aliricaliiui  et  ne 
li\e  le  prix  que  de  certaines  (|iialir(''S  de  pain, 
iLiterdit  par  cela  même  viiluelleim'Ul  el  né- 
cessairement aux  boulangers  de  fabritpu'r  et 
de  vendre  toute  aulre  sorte  de  pain  (Cr. 
29  mai  18(18,   \).\\  70.  .").  38l. 

1607.  .\ucune  disposili(m  de  loi  ni  de  rè- 
glement n'oblige  le  niaii'c  à  éteiulrc  l'ell'el 
de  la  taxe  du  pain  vendu  en  bcnitiqiic  au  pain 
que  les  boulangers  portent  au  domicile  de 
leurs  clients  (C'ons.  d'Kt.  31  iuill.  19Ù3,2' es- 
pèce, li.P.  190.").  3.  9). 

1608.  La  taxe  du  pain  ne  concernant  que 
l'exercici'  de  la  profession  de  boulanger  (C. 
pén.  art.  i79-6o),  si  un  boulanger  cunnile 
avec  sa  profession  celle  d'aitbcrifiiile  ou  d'/iô- 
lelier,  la  taxe  n'est  pas  applicable  au  pain 
qu'il  livre  avec  d'avitres  aliments  aux  con- 
sommateiu's  iCr.  27  sepl.  18'll.  K.  Ikiiiliiii- 
tjrr.  60). 

1609.  Dans  les  villes  où  l'ih'  a  subsisP', 
la  laxe  s'établit  ordinairement  loules  les  se- 
maines, ou  tous  les  quinze  jours,  d'après  le 
pi'ix  des  blés  ou  farines  vendus  aux  mar- 
chés lie  la  localité  pendant  !a  quin/aiue  mi  la 
huilaiiie  précédente. 

1610.  Un  boulanger  ne  peut  se  l'ondi-i', 
puUL'  demander  par  la  voie  contentieuse  l'an- 
nulalion  d'un  arrêté  du  mair<'  portant  laxe 
du  pain,  sur  ce  que  les  bases  qui  doivent 
servir  à  l'assiette  de  la  taxe  seraient  ilél'ec- 
tueuses  (Cons.  d'Et.  31  juill.  1903,  2'  espèce, 
Il.l'.   190,"..  3.  9). 

1611. —  2"  Taxe  de  la  viande.  —  Ledroit 
conlèré  à  l'aulorité  municipale  de  taxer  la 
viande  de  houclierie  repose  sur  les  mêmes 
textes  législatifs  que  le  droit  qui  lui  appar- 
tient de  taxer  le  pain  (V.  supra,  n"s  1,">98  et  s.). 
—  Il  n'a  été  supprimé,  ni  par  le  <lécret 
(lu  21  févr.  1S."j8.  ipii  a  rétabli  la  liberlé  de  la 
boucherie  à  Paris  (V.  supra,  iv  l'p73|,  et  (pii 
n'aurait  pu  enlever  aux  maires  un  droit  i|ui 
leur  a  été  conféré  par  la  loi,  ni  par  aucuiu^ 
autre  disposition  (Cire.  min.  agr.  et  com. 
27  déc.  18(i4,  D.l".  (5.  3.  46). 

1612.  Mais,  eu  fait,  l'usage  de  la  taxe  a 
cessi'  depuis  longtemps  dans  la  plus  grande 
parlie  de  la  France,  et  le  prix  (le  la  viande 
n'a  plus  ainsi,  en  général,  d'autre  régulateur 
(pie  l'oIVre  et  la  demande  (Cire.  min.  agi',  et 
com.  27  déc.  1864,  Tl.P.  65.  3.  46  ). 

1613.  Le  prix  peut  être  taxé  :  ...  au  ki- 
logramme (Cr.  18  et  25  mai  IS.'Jô,  1).P.  ,"i5.  1. 
224)  ;  ...  Ou  d'après  la  nature  el  la  qualité 
des  viandes  (Cr.  20  août  1875,  D.P.  76.  5.  .58). 

1614.  11  appartient  à  l'autorité  munici- 
pale de  soumettre  à  la  taxe,  non  seulement 
la  \iande  de  bœuf,  de  veau  et  de  mouton, 
mais  aussi  la  viande  de  porc  frais  non  mani- 
pulée, dont  l'usage  est  aussi  général  que  ce- 
lui de  la  viande  de  boucberie  proprement 
dite  (Civ.  23  févr.  1877,  D.P.  78.  I.  399). 
Mais  un  arrêté  lixant  le  prix  de  la  viande  de 
porc  l'raicbe  salée  n'est  pas  applicable  à  la 
\eiile  du  lard  frais  salé  (Cr.  12  \'r\r.  1875, 
Li.l'.  76.  5.  57). 

1615.  La  circulaire  précitée  du  27  déc. 
1864  indique  les  élémeiils  sur  lesquels  doit 
être  calculée  la  taxe. 

1616.  ~  II.  Durée  de  la  laxe.  ■ —  La  taxe, 
étant  destinée  à  suivre  et  relléter  les  varia- 


tions successives  des  prix,  est  par  sa  nature 
un  acte  es.sentiellement  lempuraire,  le  maire 
ne  pourrait  constituer  une  taxe  jiernianente 
et  lixe.  —  La  (luestlon  s'est  élevée  de  savoir 
si  l'on  peut,  dans  un  intérêt  municipal, 
ajouter  une  surlaxe  permanente  .'(  la  laxe 
variable  (V.  jKMir  l'.iflirmative  :  Cr.  :i(»  janv. 
I.S28,  el,  sur  renvoi,  Montpelli«!r,  6  août  1829, 
11.  2.'!()K):  mais  cette  soliilioii  donne  lieu  à  dir 
graves  objections,  la  surlaxe  constituani,  en 
réalilé.  une  véritable  impusition  au  profit  de 
la  commune,  et  ne  pouvant,  dès  lors,  être 
autorisée  que  dans  les  conditions  el  dans  les 
formes  exigées  pour  les  impositions  exlraor- 
diiiaires. 

1617.  Les  arrêtés  municipaux  relatifs  à 
la  laxi,'  ayant  le  caraclèri!  de  ré(/li'iiH'iils 
le>iiii(ir((iri:.'i  sont  iinintklinlena'iil  iiUraja- 
loires  (Cr.  I"'  avr.  18il,  li.  Ilèiile)iieiil  ad'iii., 
111;  3  mars  1860,  D.P.  60.  .5'.  320;  29  nov. 
1867,  D.P.  liS.  1.90.-r;oH(r«.-  ukCiiamp.vunv, 
I.  2,  p.  691.  —  V.  .iitpru,  n"»  785  et  s.);  ... 
Pourvu  loulefois  qu'ils  soient' publiés  (V.  iii- 
fra,  11"  1622);  ...  lOl  sans  qu'ils  aiiuit  besoin 
d'être  aii]>rauvés  par  raiilorité  supérieure 
(Arrêls  préc.  1''  avr.  1841,  3  mars  1860  el 
29  nov.   IS67.  —  V.  supra,  n"»  1601  et  s.). 

1618.  Par  application  de  ces  principes, 
il  a  été  jugé  :  ...  (|iie  l'arrêté  ipil  fixe  la  laxe 
du  pain  ne  perd  pas  son  caractère  tempo- 
raire, parce  qu'il  contiendrait  des  injonc- 
tions aux  boulangers,  relalivemenl  à  la  qua- 
lité, au  poids  et  au  prix  du  pain  ;  ipien 
conséquence  on  ne  .saurait  le  regarder 
comme  non  exécutoire  à  délaiit  d'approba- 
tion du  préfet  (Cr.  3  mars  I8()0,  D.P.  60.  5. 
321)1  ;  ...  (,lue  la  taxe  est  légalemenl  élahlii^ 
par  le  seul  fait  que  le  maire  a  usé  du  droit 
qui  lui  est  conléré  par  la  loi,  et  qu'il  n'est 
pas  besoin,  à  cet  elfel,  d'une  déclaralion 
préalable  par  un  arrêté  spécial  soumis  à 
l'approbation  du  préfet;  i(ue,  si  le  maire  a 
cru  devoir  prendre  un  arrêté  spécial  portant 
rélablissement  du  régime  de  la  taxe  officielle 
du  pain,  les  boulangers  ne  peuvent  se  pré- 
valoir de  ce  que  le  préfet  n'aurait  pas  encore 
donné  son  approbation  à  (-et  arrêté  spécial, 
pour  refuser  d'obéir  au  règlement  postérieur 
par  lequel  le  maire  fixe  le  prix  du  pain  iCr. 
29  nov.  1867,  D.P.  68.  1.  89). 

li.  —  Sanction  des  arrêtés  iiiiinicipaux. 

1619.  La  contravention  à  l'arrêté  qui 
lixe  la  taxe  du  pain  ou  de  la  \iaii(le  tombe 
sous  l'application  de  l'art.  479-6"  C.  pén. 
Cette  disposition  doit  être  appli(|iiée  à  l'ex- 
clusion de  l'art.  -471-1.5"  qui  ne  dispose  que 
pour  le  cas  où  le  fait  poursuivi  n'est  réprimé 
par  aucune  disposition  spéciale  de  la  loi  (Cr. 
2  août  1856,  D.P.  56.  1.  ,379  ;  24  juin  1865, 
D.P.  65.  5.  38). 

1620.  —  I.  Elihnenis  rûnslUulifs  de  la 
CDiilrareidion  prémie  par  l'arl .  479-6"  C. 
pén.  —  La  deuxième  contravention  prévue 
par  l'art.  479-6"  C.  pén.  n'existe  qu'au- 
tant :  1"  qu'une  taxe  a  été  légalement  faite; 
2"  qu'elle  a  été  publiée  (V.  iiifra.  il"-  1622 
et  s.);  3"  ipi'il  y  a  eu  vente  au  delà  du  prix 
fixé  (V.  iiifra,  n«'  1624  et  s.). 

1621.  —  1"  Nous  avons  di'-jà  dit  dans 
quels  cas  et  à  quelles  conditions  la  taxe 
pouvait  être  légalemenl  établie  (V.  nupra, 
tv  1.598  et  s.).  Il  suffira  d'observer  ici  qu'un 
i(si((/c  local  sur  le  prix  du  pain  ne  peut  siip- 
pléiir  à  la-taxe  faite  par  le  maire,  ni,  par 
suite,  motiver  la  condamnalion  du  boulanger 
qui  a  vendu  du  pain  au-dessus  <lii  cours 
usuel  (Cr.  14  nov.  ISiO,  H.  Boulanger,  66). 

1622.  —  2"  Kn  second  lieu,  il  faut,  pour 
(|ue  la  ]jeine  soit  encourue,  que  les  arrêtés 
des  maires  relatifs  à  la  taxe  soient  légale- 
ment publiés.  Sur  les  formes  actuelkment 
exigées  pour  la  publication  des  arrêtés,  V. 
sapra,  n»'  795  et  s.  —  La  taxe,  étant  un 
règlement  temporaire,  devient  immédiate- 
ment exéculûire  par  le  fait  de  la  publication  ; 
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et  on  admettrait  .i  tori,  coiiiine  excuse  dune 
vente  en  surlaxe  faite  depuis  celle  publica- 
tion, la  circonstance  que  le  boulanger  n'au- 
rait pas  encore  reçu  la  laxe  imprimée  qu'il 
serait  d'usage  dans  la  localité  de  renieltre 
aux  boulangers  pour  être  airicliée  à  liiilé- 
rieur  de  leur  boiiliqne  (Cr.  23  nov.  1854, 
D.P.  55.  1.  267). 

1623.  Les  boulangers  peuvent  valalilc- 
inent  être  astreints  par  l'autorité  munici- 
pale à  affie/ier  dans  leurs  biiiitiipies  la  laxe 
du  pain.  L'inl'raclion  à  celte  prescription 
constitue  une  conlravenlion  à  l'arl.  471-1.5', 
et  non  celle  que  prévoit  l'art.  479-6"  (;. 
pén.  iCr.  29  nov.  18:)8,  li.  lUiuUiiaier ,  6'i; 
21  mars  184(),  D.P.  46.  'i.  4:1). 

1624.  3"  Knlin,  les  peines  édictées  par 
l'arl.  479-6"  ne  s'ap|.'llipieiit  (|ii'aiil.'inl  cpie 
la  denrée  taxée  a  été  vendue  au  delà  du 
prix  fixé  par  la  laxe.  11  y  a  vente  en  surlaxe 
lorsque,  par  un  nioyeii  ipiidconqne,  le  bou- 
langer ou  le  bouclier  obtient  un  prix  supé- 
rieur à  celui  fixé  par  l'ariêlé  municipal.  Il 
en  esl  ainsi,  par  exemple  ;  ...  (juaud  un 
bijulanger  s'abslient  de  tenir  coniple  à  l'aclie- 
teur  lies  centimes  formaul  la  dillérence 
entre  la  somme  payée  et  le  prix  porté  à  la 
taxe  ;  on  admettrait  à  tort  comme  e.xcuse  la 
difficulté  qu'il  y  aurait  à  se  procurer  des 
centimes  dans  la  localité  (Cr.  16  août  18,55, 
D.P.  .55.  1.  .444):  ...  Ou  lorsque,  un  ariêlé 
ayant  fixé  le  prix  de  la  première  ipialité  de 
la  viande  de  boucherie,  un  boucher  vend  à 
ce  prix  de  la  viande  d'une  qualité  inférieure, 
sous  prétexte  que  le  prix  Ue  celle  viande 
n'a  pas  été  déterminé  par  l'arrêté  (Cr.  17  mars 
1810,  li.  Boiu-lier.  74).  —  Pour  la  conlra- 
venlion à  l'arrêté  qui  détermine  le  sur- 
poids que  peuvent  donner  les  boucliers, 
V.  supra,  n"  1522. 

1625.  Le  refus  de  rendre  au,pri.K  de  la 
hi.ir  doit  être  assimilé  à  la  vente  en  sur- 
laxe en  ce  ipii  concerne  l'application  de 
l'art.  'l79-6".  L'élablissement  de  la  laxe  par 
l'autorité  municipale  oblige,  en  elVet,  les 
boulangers  ou  les  bouchers  à  livrer  aux  con- 
sommateurs, au  prix  du  tarif,  le  pain  ou  la 
viande  mis  en  venle  iCr.  20  juin  l.H'dj,  D.P. 
46.  4.  44;  13  août  1.S17.  D.P.  47.  4.  48; 
12  mai  185-i,  D.P.  .54.  1.  2(KS;  2  août  1856, 
D.P.  56.  1.  :179;  20  avr.  1861,  D.P.  61.  1. 
.503;  11  janv.  1889,  D.P.  89.  I.  222).  C'est 
l'art.  479-6",  et  non  fart.  471-1.5"  C.  pén., 
qui  doit  être  appliqué  en  cas  de  refus  (Arrêls 
juéc.  13  août  1847,  12  mai  18.54.  el  II  janv. 
I8.S9.  —   Contra  :  Arrêt  préc.  20  juin  1846,1. 

1626.  Toutel'ois,  un  boulanger  ne  com- 
met pas  de  contravention  punissable,  et  il 
fait  un  usage  légilime  des  droits  consacrés 
par  l'art.  7"de  la  loi  des  2-17  mars  1791  sur 
la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie, 
lorsque  son  refus  de  vendre  à  un  consom- 
mateur ne  naît  pas  de  son  inlenlion  de  se 
soustraire  à  l'applicalion  de  la  laxe,  mais 
procède  de  l'interdiction  signifiée  à  ce  con- 
sommateur de  pénétrer  dans  son  magasin 
par  des  motifs  de  convenance  personnelle 
(Arrêt  préc.  II  janv.  1889).  —  De  même,  il 
n'y  a  pas  refus  de  vendre  au  prix  de  la  taxe, 
dans  le  fait  d'un  boucher  de  ne  pas  déférer 
à  la  demande  d'un  acheteur  qui  prétend 
faire  dépecer  un  nouveau  morceau  au  lieu 
d'accepter  un  morceau  de  viande  déjà  dé- 
pecé (Arrêt  préc.  26  avr.  1861). 

1627.  La  vente  à  un  prix  inférieur  à 
celui  delà  la.ce  ne  constitue  pas  l'infraction 
au  règlement  municipal  qui  lixe  la  laxe  et 
ne  tombe  par  con.séquent  pas  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  479-6"  (Cr.  28  juin  I85I,  D.P. 
51.  5.  .53;  11  mars  18.52,  D.P.  52.  5.  .57). 

On  a  soutenu  qu'une  telle  vente  consti- 
tuerait du  moins  une  contravention  punie 
par  l'art.  471-15"  C.  pén.,  par  le  molif  que 
la  taxe  est  une  mesure  d'ordre  public,  a 
laquelle  on  ne  saurait  déroger  par  des  con- 
ventions particulières  (V.  infra,  n"  1632i. 
Mais  celte  opinion  ne  peut  pas  être  admise 
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aloi-<  même  que  larrèté  municipal  inter- 
dirait expressément  la  vente  au-dessous  «le 
la  taxe,  aucune  loi  n'autorisant  les  maires  a 
prononcer  une  défense  de  cette  nature  (Mêmes 
ari-èts).  ,  .  , 

1628.  —  II-  Pi'iMS.  —  ]-a  vente,  par  le> 
boulanaers  ou  les  boucliei-s.  de  pain  ou  de 
viande^de  boucherie  au-dessus  de  la  taxe, 
est  paisible  dune  anieiidf  de  11  a  lo  fr.  {L.. 
pén  art  479-6").  et  d'un  emprisonne"»*"', 
facultatif  pour  le  juge,  de  cinq  jours  au  plus 
tart  4S0i.  En  cas  de  récklive,  il  y  a  toujours 
lieu  à  un  emprisonnement  de  cinq  jours 
,art  4S-2i,  à  moins  d'admission  du  benelice 
des  circonstances  atténuantes  lart.  iSIi). 

1629.  Les  boulangers  ou  boucliers  con- 
vaincus d'avoir  vendu  du  pain  ou  de  la 
viande  au-dessus  de  la  taxe  ne  peuvent 
ètiv  condamnés  à  deux  amendes.  1  une  a  rai- 
son du  fait  en  lui-même  considère  tomme 
tombant  sous  les  prohibitions  de  1  art.  ViH-tj» 
C  pén.,  l'autre  à  raison  de- ce  que  ce  tait 
constituerait  une  contravention  au  règle- 
ment fixant  le  prix  du  pain  ou  de  la  viande 
et  serait  ainsi  passible  des  pe",)f s  portées 
par  l'art.  i71-15-  (Cr.  5  mars  186.1  Ti.V.  bà. 
■i  44)  Il  n'v  a  qu'une  infraction,  passible 
d'une  seii'le"  amende,  celle  que  prononce 
lart  479-6".  —  ilais  chaque  fait  spécial  de 
vente  au-dessus  de  la  taxe  constitue  une 
contravention  donnant  lieu  à  une  amende 
distincte   (Cr.    n  juin   -1865,    D.P.   6o.    o. 

1630.  —  III-  Personnes  pémilement  res- 
noiistiblfs.  —  Les  boulangers  ou  les  bouchers 
sont  pénalement  responsables  des  contra- 
ventions à  la  taxe  sur  le  pain  ou  la  viande 
commises  par  leurs  préposés.  Spécialement, 
un  boulanger  est  pénalement  responsable 
,1.,  refus  de  vendre  du  pain  oppose  par  son 
préposé  ii  un  acheteur  iCr.  -21  janv.  18o3, 
■>0  juin.  1854.  ri.P.  .M.  1.  37b).  Pareillement, 
Te  boulanger  qui  est  poursuivi  à  raison  d  une 
vente  de  pain  faite  dans  sa  boutique  au-des- 
sus .le  la  taxe,  ne  peut  pas  être  renvoyé  des 
fins  de  la  plainte  sous  prétexte  que  cette 
vente  a  été  faite  par  sa  femme  (Cr.  2/  sept. 
IKÎ9.  K.  Boulanger,  78). 

1631.  —  IV-  Excuses.  —  Lorsque  la  con- 
travention est  établie,  l'inculpé  ne  peut  être 
i-envové  des  poursuites  sous  aucun  prétexte. 
—  \insi.  le  boulanger  qui  a  perçu .  pour  la 
vente  d'un  pain,  un  prix  supérieur  a  la 
taxe,  n'est  pas  admis  à  faire  valoir  comme 
excuse  qu'il  v  a  eu  de  sa  part  erreur  jnm- 
;fm(«n-p  (Cr.'-26  mai  1854.   D.P.  o4,  .i.  74). 

1632.  La  taxe  étant  une  luesuie  d  ordre 
public,  on  ne  peut  y  déroger  par  une  <o»i- 
ivnfi'm  pnriiculîère ,  laquelle  serait  nulle 
entre  les  parties;  le  boulanger  qui,  en  vertu 
de  celte  convention,  aurait  reçu  un  prix 
supérieur  à  celui  de  la  taxe,  n'en  serait  pas 
moins  passible  des  peines  de  l'art.  479-6" 
(Cr  -23  août  1839,  R.  Boulanger,  58  ;  19  juin 
18V1.  sol.  impl..  ibid.,  102;  5  mais  1842, 
ibid..  41 1.  Di-  même,  toute  vente  faite  a  un 
prix  supérieur  à  la  ta.xe  constitue,  de  la  part 
du  boucher,  une  contravention,  quand  même 
I  acheteur  v  aurait  consenti  pour  obtenir  un 
morceau  de  choix  ou  l'aire  écarter  les  os 
(Cr.  18  et  25  mai  1855,  D.P.  .T..  1.  224).  Kt 
cela  quoique  larrêté  eût,  dans  la  lixation  de 
la  taxe,  autorisé  les  boucliers  à  livrer  une 
certaine  quantité  d'os  en  surpoids  (  Arrêt 
préc.  25  mai  1855).  _ 

Il  a  été  décidé,  toutefois,  que  la  ta.xe  fixée 
par  arrêté  municipal  n'est  applicable  :  ...  ni 
aux  fournitures  de  viandes  laites  en  vertu 
d'un  traité,  notamment,  en  vertu  d'un  mar- 
ché de  fournitures  contracté  avec  une  admi- 
nistration publique  (Cr.  8  mars  1845,  D.P. 
45.  i.  176);  ...  Xi  aux  stipulations  de  mar- 
chés passés  par  les  consistoires  Israélites 
avec  les  bouchers  et  autorisant  ceux-ci  à 
vendre  à  un  prix  iléterminé  les  viandes  pré- 
parées selon  les  rites  hébraïques  (Cr.  27  déc. 
1864,  D.P.  65.  1.  213J. 


S  (i.  —  Mercuriales. 

1633.  Les  mercuriales  sont  des  tableaux 
officiels  constatant  les  prix  des  principales 
denrées,  grains,  viandes,  etc.  Leur  rédaction 
prescrite  par  l'ordonnance  de  l-'rancois  I" 
du  î"  avr.  1539.  puis  par  l'ordonnance  d'avril 
1667,  tit.  30.  a  été  confiée,  par  une  circulaire 

■ministérielle  du  I"  tlor.  an  8.  aux  maires 
des  communes  où  se  tiennent  des  foires  et 
marchés.  Les  règles  de  détail  pour  la  rédac- 
tion des  mercuriales  ont  été  tracées  dans 
plusieurs  circulaires  ministérielles,  notam- 
ment dans  celles  des  I"  tlor.  an  8.  1"  avr. 
1817.  19  avr.  1830.  8  déc.  1847,  22  juin  1849 
et  2  sept.  1850. 

1634.  Les  maires  doivent  s'abstenir  de 
fixer  le  prix  moyen  sur  des  qualités  supé- 
rieures ou  trop  inférieures,  et  ne  pas  tenir 
compte  des  cours  des  transactions  faites  par 
le  commerce  en  dehors  des  marcliés,  les 
prix  convenus  pouvant  être  fictifs. 

1635.  Les  mercuriales  sont  arrêtées 
chaque  samedi  (Cire.  min.  int.  19  avr.  1830], 
et  inscrites,  à  leur  date,  sur  un  registre  spé- 
cial. Les  résultats  en  sont  adressés  le  15  ^t 
le  20  de  chaque  mois  au  sous-pi'éfet.  qui  les 
fait  parvenir  sans  délai  avec  son  visa  au 
préfet  1  Cir.  3U  therm.  an  8  et  1"  avr. 
1817).  _  ,      , 

1636.  -V  la  dilïérence  des  taxés  de  den- 
rées, les  mercuriales  n'ont  pas  le  caractère 
de  règlements  de  police  obligatoires  pour 
les  citoyens.  Mais  elles  fournissent  les  élé- 
ments au  moyen  desquels  s'établit  la  taxe. 
—  Sur  les  mercuriales  du  prix  de  la  viande 
sur  pied,  V.  Cire.  min.  agr.  15  févr.  1892 
et  Cire.  min.  int.  22  avr.  1892,  BnU.  mm. 
int.,  1892,  p.  106. 

1637.  Plusieurs  dispositions  de  lois  se 
réfèrent  aux  mercuriales.  D'après  le  décret 
des  18-29  déc.  1790.  tit.  3.  en  cas  de  radiât 
de  rentes  foncières  soit  en  grains  (art.  7). 
soit  en  volailles,  porcs,  beurres  et  autres  den- 
rées (art.  8).  le  capital  s'établit  d'après  les 
prix  portés  sur  les  registres  du  marché 
pendant  les  quatorze  dernières  années  des- 
quelles on  retranche  les  deux  années  les 
plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles  (^  .  Rentes 
fnncii'res\. 

1638.  L'art.  129  ,C.  proc,  relatit  a_  la 
restitution  des  fruits  des  années  écoulées, 
prescrit  que  le  calcul  soit  établi  d'après  les 
mercuriales  du  marché  le  plus  voisin  (V. 
Propriété).  Toutefois,  dans  le  cas  où  les  ren- 
seignements fournis  par  les  mercuriales  pa- 
raissent insuffisants  aux  tribunaux,  ils 
doivent,  non  renvoyer  les  parties  devant 
l'autorité  administrative  pour  réparer  les 
lacunes  des  mercuriales,  mais  procéder 
comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  mercuriales 
dressées  (Cons.  d'Et.  23  janv.  1813,  B.  Taxe 
de  denrées,  10.  —  V.  poifT  analogie,  Cons. 
d'Et.  22  déc.  1819,  ibid.,  9).  .luge  même  qtie 
les  tribunaux  ne  sont  pas  tenus  de  recourir 
aux  mercuriales  lorsque  la  cause  leur  four- 
nit des  éléments  suffisants  d'appréciation 
(lieq.  22   févr.   18.59,   D.P.    .59.    1.    386). 

1639.  D'après  les  art.  14-9"  et  l.i-l". 
2"  et  3",  de  la  loi  du  22  IVim.  an  7,  com- 
binés avec  l'arl.  75  de  la  loi  du  15  mai  1818, 
l'évaluation  des  prestations  en  nature,  pour 
la  perception  des  droits  d'enregistrement, 
se  fait  d'après  les  mercuriales  du  marché  le 
plus  voisin  du  lieu  où  l'acte  est  présenté  a 
l'enregistrement  (V.  Enregistrement).  —  En 
matière  purement  administrative,  les  mer- 
curiales servent  ordinairement  à  régler  le 
prix  des  fournitures  faites  ou  à  faire  aii.x 
divers  services  publics,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  fournitures  faites  de  gré  à  gré 
et  les  fournitures  supplémentaires  (V.  Mar- 
iltés  de  fournUures). 

S-  7.  —  Brocanteurs. 

1640.  V.  Industrie  et  commerce. 


S;  8.  _  Bureaux  de  placement. 

1641.  V.  Industrie  el  commerce. 

^  S).  _  l'iiarmacies  ;  Substances  vénéneuses. 

1642.  Sur  les  attributions  des  inaires  à 
CPl  égard,  V.  Médecine -pharmacie.  Subs- 
tances vénéneuses. 

.\RT.  0.  —  .\cciDnNTS  F.T  Fi.i:.\rx  CAi..\MrrEtx  : 
.Mesures  de  séciriti;:  pibliqie. 

1643.  L'art.  97 -6"  de  la  loi  du  5  avr. 
1884,  qui  est  emprunté  à  l'art.  3,  S  5.  tit.  11, 
de  la  loi  des  16-24  août  1790.  confie  au  maire 
«.  le  soin  de  prévenir,  par  des  précautions 
convenaides.  et  celui  de  faire  cesser,  parla 
distribution  des  secours  nécessaires,  les  acci- 
dents et  les  fiéaux  calamiteux .  tels  que  les 
incendies,  les  inondations,  les  maladies  épi- 
démiqups  ou  contagieuses,  les  épizooties.  en 
provoquant,  s'il  y'alieu,  l'intervention  de 
l'Vdministratiou  supérieure  ».  Il  doit  être 
combiné  avec  les  art.  2  et  s.  de  la  loi  du 
21  juin  1898.  sur  le  Code  rural  (D.P.  98.  4. 
12o),  qui  reproduisent  ou  complètent  les 
prescriptions  de  la  loi  de  1884. 


§  lei .  —  Incendies, 

1544.  Kn  vertu  des  dispositions  des  lois 
de  1884  et  de  1898.  il  appartient  au  maire  de 
prescrire  les  mesures  propres  à  prévenir  les 
incendies.  ...  , 

1645.  La  violation  des  arrêtes  pris  par  le 
maire  a  pour  sanction  l'art.  471  - 15»  C. 
pén..  excepté  dans  deux  cas  :  ...  1"  lorsque  la 
contravention  consiste  dans  le  l'ait  d'avoir  né- 
gligé d'entretenir,  réparer  ou  nettoyer  les 
foiu-s,  les  cheminées  ou  usines  où  Ion  l'ait 
us,i"u"  de  feu.  auquel  cas  l'art.  471-1"  du 
même  Code  est  applicable (V.  Contravention]; 
..  2"  Lorsque  linfraclion  à  larrêté  municipal 
à  causé  un  incendie  par  imprudence  dans 
les  conditions  spécifiées  à  l'art.  i58  C.  pen. 

A.  —  Toitures  et  constructions. 

1646.  —  L  Pouvoirs  du  maire.  —  En 
vue  de  prévenir  les  incendies,  le  maire  peut 
défendre  de  coui'rii-  les  maisons  ou  bâti- 
ments en  matii'res  in/lammables ,  notam- 
ment ;  ...  en  bois  et  bourdeaux  ;  ...  Ou  en 
paille,  chaume  ou  roseaux  (Cr.  23  avr.  1819 
et  12  déc.  1835,  R.  1279.  —  V.  aussi  mfra, 
iv<  1667).  Il  peut  même  prohiber  toutes  les 
couvertures  autres  que  celles  en  tuiles  ou 
en  ardoises  (Cr.  19  mars  1836,  H.  683).  Il  y  a 
contravention  à  un  arrêté,  interdisant  1  em- 
ploi de  matières  infiammables  ;  ...  dans  le 
fait  d'avoir  couvert  un  bâtiment  en  carton- 
bitume,  alors  que  le  juge  de  police  déclare 
que  cette  matière  est  essentiellement  m- 
llammable  (Cr.  12  mars  1888.  D.P.  69.  1. 
''40)  •  .  El  alors  même  que  la  construction 
d'où 'résulte  l'infraction  est  éloignée  de  plus 
de  2l>  mètres  de  l'habitation  la  plus  rappro- 
chée et  qu'à  défaut  de  cheminée  il  ne  peut 
pas  v  être  allumé  de  l'eu  (Cr.  6  mai  18o2. 
D.P." 52.  5.  44). 

1647-  H  appartient  a  1  autorité  munici- 
pale rie  déleiulre  de  ré/Hirrr  les  couvertures 
PU  paille,  chaume  et  roseaux  (Cr.  23  avr. 
m<l  et  12  déc.  18:15,  R.  1279  :  19  mars  1&36, 
ibid.,  (JXi).  -  Le  juge  ne  peut  excuser  l.i 
contravention  :  ...  sous  prétexte  d  entrave  a 
l'exercice  du  droit  de  propriété  (iMemes 
arrêts)  ;  ...  Ni  sous  prétexte  du  peu  d'im- 
portance de  la  réparation  (Cr.  19  févr.  1858, 
1)  P  .58.  5.  208).  La  défense  laite,  par  un 
arrêté  municipal,  d'employer  du  chaume  ou 
autres  matières  combustibles  a  la  réparation 
des  toitures,  est  réputée,  en  l'absence  de  dis- 
tinction dans  l'arrêté,  s'appliquer  même  au 
cas  de  réparations  urgentes  iCr.  21  sept. 
1853,  D.P.  53.  5.  39). 


COMMUNE  —  99 


1648.  l-a  faculté  de  réparer  les  coiiver- 
tiii'cs  en  cliaiime,  d'une  existence  antérieure, 
accordée  par  nn  règlement  qui  ])roliil)e  à 
l'avenir  l'emploi  ilu  chaume,  ne  comprend 
pas  le  droil  île  lairi'  en  chaume  neuf  une  nou- 
velle et  Complète  couverture  (Cr.  17  nov. 
ISlid,  IM'.  (JU.  5.  l'.t'J). 

1649.  Les  prohihitions  peuvent  s'appli- 
ipicr  loêioi-'  aux  murs  des  conslruclions,  le 
buis  i|ui  peut  y  être  employé  offrant  un 
danger  seiuhlahle.  .Vinsi,  l'arrêté  du  maire 
peut  :  ...  détendre  de  faire  hàtir  ou  réparer 
les  maisons  en  Ijois  ou  colomhaee  (Cr. 
29  déc.  1820,  li.  1-279)  ;  ...  Prohihcr.'dans  la 
construction  des  maisons ,  tout  emploi  de 
matériaux  combustibles  ([u'il  n'aurait  pas 
préalablement  autorisé  (Cr.  0  déc.  liSIJO,  D.t'. 
ti'2.  1.  101 1  ;  ...  Interdire  d'une  manière  abso- 
lue la  consli'ucliun  de  bâtiments  dont  la  fa- 
çade ou  la  toiture  serait  composée  de  maté- 
riaux de  cette  nature  (Cr.  30  nov.  IStil,  deux 
arrêts,  D.P.  &2.  1.  101);  ...  Prescrire  cpie 
les  maisons  d'habitation  seront,  jusqu'aux 
combles,  construites  en  maçonnerie  de  pierre 
de  taille,  moellons  uu  briques  bien  cuites 
iCv.  1-'  juin.  lSâ3,  D.P.  5.Ô.  5.  253);  ...  Or- 
donner ([u'à  l'avenir  on  ne  pourra  construire 
à  l'intérieur  de  la  ville  qu'en  bonne  maçon- 
nerie, confectionnée  de  la  manière  indiquée 
au  règlement  (Cr.  2i  janv.  1863.  U.P.  (ili.  I. 
111);  ...  Interdire  pour  l'avenir,  dans  la 
construction  des  édifices  destinés  à  servir  de 
dépôt  «le  matières  combustibles,  l'emploi  de 
certains  matériaux  et  prescrire  l'observation 
de  certaines  conditions  déterminées  I  Cv. 
31  déc.  188tj,  U.P.  87.  I.  367).  —  Sur  lin- 
teidiction  d'élever  des  pans  de  bais,  V. 
l  oirit'. 

1650.  Les  prescriptions  des  arrêtés  mu- 
nicipaux relatives  à  la  nature  des  matériaux 
de  construction  s'appliquent  :  ...  aux  an- 
ciennes comme  aux  nouvelles  constructions 
(.Vrrét  préc.  l"  juill.  ■18.")3J  :  ...  Aux  cons- 
tructions joignant  la  voie  publique  comme 
aux  construciions  élevées  à  l'intérieur  des 
propriétés  dans  l'enceinte  de  la  ville  (Arrêt 
préc.  24  janv.  1863)  :  ...  Aux  constructions 
élevées  dans  les  rues  dépendant  de  la  grande 
voirie,  quoique  l'autorisation  d'y  construire 
et  l'alignement  ne  puissent  v  être  délivrés 
que  par  le  préfet  Cr.  6  déc.  "1860,  D.P.  61. 
).  101)  ;  ...  Aux  bâtiments  élevés  sur  des  ter- 
rains compris  dans  les  zones  de  servitudes 
militaires  autour  des  places  de  guerre,  bien 
que  l'autorisation  d'y  construire  doive  être 
demandée  à  l'autorité  militaire  (Cr.  15  avr. 
1858,  D.P.  OG.  5.  3.')1)  ;  ...  Aux  maisons  iso- 
lées ou  dans  la  campagne  (Cr.  11  sept.  1840, 
K.  683j.  —  De  telles  prescriptions  font  obs- 
tacle, non  seulement  à  l'emploi  des  maté- 
riaux nouveaux  de  l'espèce  de  ceux  qui  sont 
prohibés,  mais  aussi  à  l'emploi,  dans  une 
reconstruction ,  des  matériaux  de  ce  genre 
provenant  du  bâtiment  démoli  (Arrêt  préc. 
6  déc.   1S60). 

1651.  La  contravention  à  l'arrêté  muni- 
cipal qui  désigne  les  matériaux  à  employer 
dans  la  construction  des  bâtiments  peut  être 
poursuivie  non  seulement  contre  les  pro- 
priétaires ,  mais  aussi  contre  les  ouvriers 
iCr.  1"  iuill.  1853,  D.P.  53.  5.  253;  6  déc. 
ISlid,  h.i'.  61.  1,  lùli. 

1652.  Toutefois,  l'Administration  ne 
doit  user  (hi  droit  de  proscrire  l'emploi  de 
certains  matériaux  que  dans  l'intérêt  de  la 
sûreté  publique  et  lorsque  le  danger  est 
évident  (Cump.  Ci'.  11  déc.  1886,  I).p;  87.  1. 
286;  11  mars  18'.I2,  D.P.  93.  1.  24;  et  Voi- 
rie). —  Décidé  ;  ...  que  l'Administration  à 
Paris  ne  peut  défendre  l'emploi  du  moellon 
de  plâtre  dans  la  construction  des  bâtiments, 
sauf  à  elle,  au  cas  de  péril  imminent,  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  dans  l'in- 
térêt de  la  sûreté  publique  (Cons,  d'Et. 
22  août  1838,  H.  Voirie  par  terre,  1735); 
...  Que  le  maire  ne  peut  proscrire  d'une 
manière   absolue   les   constructions  fermées 


par  des  parois  en  planches  et  décider  que 
les  constructions  lé(jères  ne  comporteront 
l'établissement  d'aucun  plancher  et  d'aucun 
foyei-,  qu'elles  n'auront  point  d'étages  au- 
dessus  du  re/- de -chaussée  et  qu'elles  ne 
pourront  seivir  à  l'habilalion  (Cens.  d'Et. 
2  mars  liltlU,   1).|>.  1901.  3.  9i|. 

1653.  Du  reste,  l'application  de  l'arrêté 
municipal  ne  doit  pas  être  étendue  au  delà 
de  ses  termes,  .\insi,  celui  qui  prohibe 
l'emploi,  dans  la  couverture  des  bâtiments, 
de  matières  combustibles,  n'est  pas  réputé 
avoir  prohibé  l'emploi  des  mêmes  matières 
dans  le  revêtemeni  latéral  des  édifices  iGr. 
14  déc.  IS'i'i,  D.P.  45.  1.70). 

1654.  La  contravention  ne  saurait  être 
excusée  à  raison  :  ...  soit  du  peu  d'impor- 
tance et  du  caractère  mobile  des  construc- 
iions élevées  en  contravention  à  l'arrêté 
(Cr.SO  nov.  1801,  2»  espèce,  D.P.  62.  1.  101); 
...  Soit  de  la  circonstance  qu'étant  adossées 
â  une  maison  construite  elle-même  en  ma- 
tériaux combustibles,  elle's  n'ajouteraient 
rien  au  danger  d'incendie  (Cr.  30  nov.  1861, 
3«  espèce,  D.P.  62.  I.  101.  — Comp.  Cr.  6  mai 
18.52,  supra,  n"  Ki'di)  ;  ...  Soit  de  la  bonne  foi 
du  contrevenant  et  de  la  circonstance  que 
d'autres  contraventions  de  même  nature 
n'ont  pas  été  poursuivies  par  le  ministère 
public  (Cr.  9  nov.  18,50,  D.P.  .50,  5.  402). 

1655.  Le  maire  peut,  d'ailleurs,  dans 
son  anêté,  établir  des  exceptions,  par 
exemple  en  faveur  des  constructions  éparses 
et  de  peu  d'importance.  Ces  exceptions 
doivent  recevoir  une  interprétation  restric- 
tive iC.r.  17  nov.  1860,  D.P.  60.  5.  199). 

1656.  Le  juge  de  police  doit  assurer 
rexé<'iitlon  des  arrêtés  municipaux,  non 
seulement  par  l'applicalinn  des  i)eines  de 
police,  mais  encore  en  prescrivant  la  démo- 
lilion  des  constructions  faites  en  contraven- 
tion, alors  surtout  que  cette  démolition  est 
requise  par  le  ministère  public  (Cr.  29  déc. 
1820,  R.  1279;  9  nov.  ISôll,  D.P.  .'>().  5.  i02; 
21  mars  18,51,  D.P.  51.  5.  .549;  12  mars  18,58. 
D.P.  69.  5.  240;  30  nov.  1861,  deux  arrêts, 
D.P.  62.  1.  101). 

1657.  I''n  cette  matière  comme  en  toute 
autre,  lui  arrêté  municipal  ne  peut  porter 
atteinte  à  un  droil  de  propriété  acquis  avant 
sa  pulilication  et  rélriiaiiir  sur  le  passé. 
L'autorité  municipale  ne  saurait,  sans  excès 
de  pouvoir,  prescrire  Y  exécution  de  tra- 
vaux devant  modifier  l'économie  des  cous- 
trurlicms  existantes  (Cr.  5  aoûl  1882,  D.P. 
82.  1.  WS;  19  août  1882,  D.P.  83.  5.  40; 
31  déc.  1886,  D.P.  87.  1.  367;  25  févr.  1887, 
D.P.  88.  1.  240.  —V.  iitfra,  n'»  1912  et  s.). 
Ainsi  elle  ne  peut  ordonner  que,  dans  un 
délai  fixé,  des  édifices  servant  de  dépôt  de 
matières  combustibles  seront  mis  en  har- 
monie avec  les  prescriptions  nouvellement 
édictées  pour  ces  édifices  (Arrêt  préc. 
31  déc.  1886). 

1658.  On  doit,  â  plus  forte  raison, 
regarder  comme  illégal  et  non  obligatoire 
l'arrêté  municipal  qui  ordonne  la  destruc- 
tion des  toitures  en  paille,  chaume  ou  roseau 
et  leur  remplacement  en  tuiles  ou  ardoises 
(Cr.  3  déc.  1840,  R.  68'i)  ;  ...  Ou  la  démoli- 
tion de  construction»  eri  bois  antérieures  à 
cet  arrêté  (Cr.  28  nov.  18,56,  D.P.  .57.  1.  27  ; 
V'  juill.  1897.  D.P.  97.  1.  .50.i). 

1659.  —  n.  Pouvoirs  du  préfet .  —  Va 
jurisprudence  avait  déjà  reconnu  la  légalité 
des  arrêtés  préfectoraux  interdisant  les  cou- 
vertures en  chaume  (Cr.  12  sept.  1845,  D.P. 
45  1.  383).  —  Aux  termes  de  l'ait.  9  de  la 
loi  du  21  juin  1898  (D.P.  98.  4.  125),  le 
préfet,  sur  l'avis  conforme  du  conseil  géné- 
ral, peut  interdire,  dans  l'étendue  du  dépar- 
tement, l'emploi  de  certains  matériaux 
pour  la  construction  des  hàtiments  et  celle 
des  toitures,  ou  prescrire  les  précautions 
qui  devront  être  adoptées  pour  cette  cons- 
truction. Il  ne  doit  user  de  ce  pouvoir  que 
pour  les  bâtiments  situés  dans  les,  bourgs, 


les  villages  et  les  hameaux,  et  non  pour  ceux 
d'une  ferme  située  en  dehors  de  I  agglomé- 
ration (Rapport  de  M.  Peaudecerf  au  Sénat 
D.P.  98.  4.  127.  note  .5). 

1660."  Celte  disposition  de  la  loi  du  21  juin 
1898  ne  mudille  pas  les  pouvoirs  de  l'autorité 
municipale  qui.  en  l'absence  il'un  arrêté 
préfectoral ,  a  toujours  le  droit  de  régle- 
mentation, et  qui  conserverait  même,  en 
présence  d'un  arrêté  préfectoral,  le  droil  de 
prescrire  des  précautions  plus  sévères  que 
lui  paraîtraient  justifier  les  nécessités  lo- 
cales .1  (MoHG.xNTp,  n"1002.  —  Comp.  \V.\tri.n, 
II"  475). 

B.  —  Fiiiirs,  rlicminées,  usines  où  l'on  fait 
image  du  feu. 

1661.  —  I.  Mode  de  construcliùu  des 
fours  et  elieminées.  —  Il  appartient  au 
maire,  en  vue  de  prévenir  les  incendies,  de 
déterminer  le  mode  de  construction  des 
cheminées.  Il  pourrait  même  prescrire  les 
dimensions  qu'elles  doivent  avoir.  —  Jugé 
qu'un  règlement  municipal  ancien  qui,  dans 
le  but  de  prévenir  les  incendies .  soumet 
les  propriétaires  de  maisons  â  donner  aux 
cheminées  une  largeur  suffisante  pour  l'in- 
troduction du  ramoneur,  est  obligatoire  (Cr. 
13  avr.  1849,  D.P.  49.  1.  137).  —.luge, 
toutefois,  que  quand  un  arrêté  porte  que 
toutes  les  cheminées  â  construire  auront 
une  dimension  donnée  et  que  toutes  celles 
qui  ne  seront  pas  conformes  à  ce  règle- 
ment seront  démolies  dans  le  cas  où  elles 
présenteraient  des  dangers  d'incendie,  le 
l'ait  par  uu  particulier  (l'avoir  construit  une 
cheminée  excédant  la  dimension  prescrite, 
mais  que  le  voyer  a  déclaré  ne  point  pré- 
senter de  danger  d'incendie  et  dont  la 
démolition  ne  lui  paraît  ni  urgente,  ni  in- 
dispensable, a  1)11  être  déclaré  ne  pas  cons- 
tituer    une    contravention    â    l'arrêté    (  Cr. 

16  nov.  18:!7,  R.  868).  —  Les  règlements  oui 
déterminent  le  mode  de  construction  des 
cheminées  obligenl  tout  aussi  bien  le  pro- 
priétaire <|ue  le  constructeur  (Cr.  30  mai 
18'i't.  D.P.  15.  t.  4iS). 

1662.  Le  fait  d'avoir,  en  contravention  à 
un  arrêté  municipal,  pratiqué  des  tuyaux  de 
cheminée  dans  l'épaisseur  d'un  mur  ayant 
face  sur  la  voie  publique,  ne  peut  être 
excusé,  sous  le  prétexte  que  ces  cheminées 
n'étaient  pas  achevées  lors  de  la  comparu- 
tion du  prévenu  devant  le  tribunal  de 
simple  police;  que  le  prévenu  aurait  l'iitre- 
pris  CCS  travaux  de  bonne  foi,  â  l'exemple 
de  ses  voisins,  auxquels  nulle  observation 
n'avait  été  faite  ;  (|u'cufin  il  s'était  conformé 
à  l'arrêté  dès  qu'il  avait  été  mieux  informé 
de  ses  dispositions  (Cr.  13  mars  1852,  D.P. 
52.  5.  310). 

1663.  L'autorité  municipale  peut  aussi 
régler  la  hauteur  â  donner  aux  tuyaux  de 
poêles  qui  sortent  même  sur  les  cours  (Cr. 

17  janv.  1845,  D.P.  45.  4.  44).  L'individu 
prévenu  d'avoir  fait  du  l'eu  dans  son  poêle, 
bien  que  le  tuyau  de  ce  poêle  n'eut  pas  en- 
core été  élevé  à  la  hauteur  du  toit  de  la 
maison,  ainsi  que  le  prescrivait  un  arrêté 
municipal,  ne  peut  être  acquitté  sur  le  mo- 
tif que  le  commissaire  de  police  l'aurail  au- 
torisé â  n'(d)éir  â  ce  règlement  qu'à  partir 
d'une  époque  ultérieure,  et  (piil  s'agit 
d'ailleurs  d'une  prohibition  inusitée,  peu 
connue  et  abolissant  des  droits  préexistants 
(Cr.  19  juin  18.56,  D.P.  57,  1.  374). 

1664.  Dautre  part,  le  pouvoir  conféré 
au  maire  d'interdire  les  ouvrages  en  saillie 
sur  la  voie  publique  (V.  Voirie\  lui  donne 
le  droit  :  ...  de  fixer  la  hauteur  â  laquelle 
doivent  s'élever  les  tuyaux  de  poêle  sortant 
sur  celte  voie  (Cr.  14  mars  1833,  R.  864): 
...  Ou  de  défendre  défaire  déboucher  aucun 
tuyau  de  poêle  sur  la  voie  publique  et  d'en- 
joindre de  supprimer  ceux  existant,  dans  un 
certain  délai,  à  partir   de  la   publication  du 
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règlement  (Cr.   15  déc.  185*.  n.  Voirie  par 

lene.  lâÛH»).  .  .     ,  ... 

1665.  I.'aulorité  municipale  ne  doit  iiseï 
Je  <es  pouvoii-s  quen  lespeclunt  le  principe 
de  la  liberté  de  lindustrie  et  la  législation  spé- 
ciale en  uiatièie  d 'ctalilisseinenls  dangereux. 
Ain<i  le  maire  peut  lixer  la  distance  des 
habitations  voisines  ou  des  matières  mllam- 
mables  i  laquelle  les  forges  devront  être 
construites  .Cr.  19  févr.  18. b.  motifs.  D.l". 
~  1  4(5;. —  Mais  est  nul.  comme  contraire  au 
nrincipe  de  la  liberté  de  lindustrie.  l'arrête 
daprés  lequel  aucun  four,  forge,  usine  ou 
atelier  quelconque  qui  exigeraient  des  four- 
neaux ne  pourront  être  établis  dans  la  ville 
sans  une  autorisation  préalable  de  1  .\dmi- 
nistration  iMème  arièti. 

1666.  l-'art.  ti74  C.  civ.  consacre,  en  la- 
veur des  voisins,  le  droit  d'exiger  l'observa- 
tion des  rèiïlements  qui  prescrivent  les  dis- 
tances à  observer  pour  létablisssement  des 
fours,  fourneaux,  forges,  etc.  (V.  Spi-vitudo). 

1667.  En    ce   qui    concerne    la   ville   de 
Paris    l'ordonnance   de   police   du    1"  sept. 
1897  (DttERT,   n«s    151  et   s.)   renferme  des 
dispositions  communes  à   tous  les  foyers  et 
à  leurs  conduits  de  fumée  (art.  1)  :  P"»»  Q^s 
prescriptions  spéciales  concernant  :  1  établis- 
sement des  fovers  lixes  ou  mobiles  en  usage 
dans  les  habitations  et  dans  l'industrie  (art.  2 
à  ôi  :  l'établissement  des  conduits  de  fumée 
fixes  ou  mobiles  (art   6  à  '20)  ;  l'entretien  des 
conduiu  de   fumée  (art.   21 1:   le   ramonage 
(art    22  et  23i  :  les  conduits   et  tuyaux   de 
chaieur  des  calorifères  lart.  24i  :  l'interdic- 
tion de  conserver  ou  établir  sans  autorisation 
aucune  couverture  en  chaume,  jonc  ou  autre 
matière   inflammable    (art.   25i  :    les    fours, 
forces    fourneaux,   fovers  d'usine,  fours  de 
boulangers,  etc.  (art.  26  à  29)  ;  les  entrepôts, 
dépôts,  magasins  et  débits  de  matières  com- 
bustibles ou  inllammables  lart.  30  à  34)  ;  les 
magasins  ou  ateliers  de  décors  et  d  acces- 
soires de  théâtre  (art.  35  à  iOi  ;  les  établis- 
sements et  théâtres  forains  (art.  41):  1  extinc; 
tion  des  incendies  .art.  42  i  5U).  -  Uarrele 
du  préfet  de  la  Seine  du  20  nov.  189/  règle 
l'établissement  des  conduits  de  fumée  dans 
1  intérieur   des  maisons  iUefert.   n"'   20o  a 
213i.  L'arrêté  du  22  juin  1904  contient  des 
dispositions  relatives   à   l'établissement  des 
conduits .   à    l'évacuation  des  produits  de  la 
combustion  des  appareils  de  chauffage,  a  la 
ventilation   des   chambres   ou   ces  appareils 
sont  installés  iDkfert,  n»-  I50O  à  1506). 

1668.  —  II-  Eiitri'tieu.  léijnmtw)! ,  net- 
totiage  des  fours,  cheminées,  etc.;  Hamo- 
„ùgê_  —  L'art.  471-1"  C  pén.  punit  ceux 
qui  ont  négligé  d'entretenir,  réparer  ou  uet- 
tover  les  fours,  cheminées  ou  usines  ou  l'on 
fait  usage  du  feu  (V.  Contravention).  La  loi 
se  suffisant  ù  elle-même,  les  fours,  cheminées 
et  usines  doivent  être  réparés  ou  nettoyés 
sous  peine  de  contravention,  sans  qu'il  y  ait  né- 
cessité qu'un  règlement  adiiiinistiatif  rappelle 
cette  obligation  ni  que  l'autorité  administra- 
tive adresse   une  sommation  aux  intéresses. 

1669.  D'autre  part,  les  règlements  admi- 
nistratifs, ne  pouvant  restreindre  l'applica- 
tion de  la  loi,  ne  peuvent  décider  qu'd  est 
donné  satisfaction  à  l'art.  471-1»  C.  pen., 
par  cela  seul  que  le  nettovage  a  eu  lieu  a 
certaines  époques  déterminées. 

16'70.  Ainsi,  l'exécution  du  ramonage  des 
cheminées  aux  époques  prescrites  par  un 
règlement  local,  ne  met  pas  forcement  le 
propriétaire  à  labri  du  reproche  de  négli- 
.'ence,  et  l'insuffisance  des  précautions 
prises  peut  résulter  de  ce  que  le  feu  a  pris 
dans  la  cheminée  (Cr.  13  oct.  1849,  D.l'.  49. 
5.  246).  De  môme,  le  propriétaire  contre  le- 
quel un  procès-verbal  a  été  rédigé  pour  des 
faits  de  négligence  d'entretien  de  ses  che- 
minées, propres  à  faire  naître  des  dangers 
d'incendie,  doit  être  condamné  à  l'amende, 
par  application  de  l'art.  471-1''.  dans  le  cas 
même  où  un  règlement  local  n'exige  le  ra- 


monage dans  la  commune  qu'une  fois  par 
an  et  qu'il  ne  serait  pas  prouvé  qu  il  s  est 
abstenu  de  satisfaire  à  cette  prescription  (Cr. 
5  avr.  1867.  D.l>.  t>7.  1.  4<33). 

1671.  Cependant,  il  est  admis  que  1  exis- 
tence d'un  feu  de  cheminée  ne  prouve  pas 
d'une  manière  certaine  que  la  cheminée 
n'a  pas  été  entretenue  en  bon  état  :  que. 
par  suite,  le  juge  de  police  peut  refuser 
d'appliquer  l'art.  471- 1"  C.  pén..  si,  le  ra- 
monage avant  été  fait  aux  époques  pres- 
crites" il  liii  est  démontré  :  ...  que  le  feu 
est  dii  à  un  vice  de  construction  de  la  che- 
minée dont  le  prévenu  n'a  pas  à  répondre 
iCr.  25  juin  1842,  R.  J288)  ;  ...  Ou  bien  qu'au- 
cune négligence  n'a  été  commise  (Cr.  23  juin 
1865,  D.V.  tiô.  5.  22.3). 

1672.  L'autorité  municipale  est  investie 
d'un  pouvoir  étendu  pour  assurer  l'exécu- 
tion des  prescriptions  de  prudence  qui  font 
l'objet  de  l'art.  471-1".  —  Elle  peut  notam- 
ment :  ...  imposer  aux  propriétaires  l'obli- 
gation d'entretenir  constamment  les  chemi- 
nées en  bon  état  (V.  Ord.  préc.  1"  sept. 
1897,  art.  21)  :  ...  Prendre  des  arrêtés  a 
l'effet  de  défendre  d'allumer  du  feu  dans  les 
cheminées  malpropres. 

1673.  Aux  termes  de  l'art.  8,  S  1.  «e  la 
loi  du  21  juin  1898,  le  maire  prescrit  que 
le  ramonage  des  fours,  fourneaux  et  che- 
minées des  maisons,  des  usines,  etc.,  doit 
être  effectué  au  moins  une  fois  chaque 
année  (Y.  Rapport  de  M.  Peaudecerf,  au 
Sénat,  D.P.  98.  4.  127,  note  4). 

1674.  A  Paris,  d'après  l'ordonnance  de 
police  du  l-  sept.  1897.  il  est  enjoint  aux 
propriétaires  et  locataires  de  faire  nettoyer 
ou  ramoner  les  cheminées  et  tous  foyers 
quelconques,  ainsi  que  leurs  conduits  de 
fumée,  assez  fréquemment  pour  prévenir 
les  dangers  du  feu.  Les  foyers  ordinaires, 
dans  lesquels  ou  fait  habituellement  du  feu, 
et  leurs  conduits  de  fumée  doivent  être  net- 
tovés  et  ramonés  deux  fois  au  moins  pen- 
dant l'hiver  (art.  22).  ~-  Il  est  défendu  de 
faire  usage  du  feu  ou  d'explosifs  pour  net- 
tover  les'cheminées,  les  poêles,  les  conduits 
et'  tuvaux  de  fumée,  quels  qu'ils  soient 
(art.  23).  L'emploi  du  feu  pour  le  nettoyage 
devrait  être  aussi  prohibé  dans  les  départe- 
ments (V.  Lett.  min.  int.  22  févr.  1838,  R.  1287). 

1675.  Le  maire  ne  pourrait  prescrire  que 
les  ramoneurs  délivreront  des  certi/icats  de 
ramonage  aux  personnes  qui  les  auront  em- 
plovés,  ni  astreindre  les  ramoneurs  à  tenir 
un' reqistre  sur  lequel  ils  seraient  obligés 
d'inscrire  jour  par  jour  les  ramonages  elfec- 
tués,  ni  établir  un  tarif  de  prix  pour  les 
ramonages  (Lett.  min.  int.  22  févr.  1838,  R, 
1287).  —  11  a  été  jugé  que  l'autorité  muni- 
cipale pourrait  établir  des  bureaux  publics  de 
ramonage  et  défendre  à  toHtc  personne  non 
commissionnée  par  ce  bureau  de  nettoyer 
les  cheminées  (Cr.  24  août  1815,  R.  1286). 
.Mais  cette  solution  n'est  pas  conforme  a  la 
jurisprudence  actuelle  en  matière  de  conces- 
'sion  de  monopoles  (V.  infra,  n"  1937  et  s.). 

1676.  L'art.  9.  lit.  2,  de  la  loi  des 
28  sept. -6  oct.  1791,  sur  la  police  rurale  (R. 
Droit  rural,  p.  205),  disposait  que  les  offi- 
ciers municipaux  .seraient  tenus  particuliè- 
rement de  faire,  au  moins  une  fois  par  an. 
la  visiti;  des  fours  et  cheminées  de  toutes 
maisons  et  de  tous  bàliments  éloignés  de 
moins  de  100  toises  d'autres  habitations  ; 
que  ces  visites  seraient  préalablement  an- 
noncées huit  jouis  d'avan<^e;  qu'après  la 
visite,  ils  ordonneraient  la  réparation  ou  la 
démolition  (les  fours  et  cheminées  qui  se 
trouveraient  dans  un  état  de(lélabrement 
pouvant  occasionner  un  incendie  ou  d'autres 
accidents.  . 

1677.  Ce  droit  de  visite  du  maire,  loi-; 
melleiiient  consacré  par  le  législateur,  a  ete 
reconnu  par  la  Cour  de  cassation,  qui  a 
même  lait  applicaliou  de  l'ail.  9  précité  à 
des  maisons  situées  dans  une  vilieiCr.24niars 


18()6.  D.P.  1)7.  1.  85.  —  V.  toutefois,  de 
Cll.\MP.\GNY.  t.  3.  u"  122,  p.  Si  et  s.).  M.  \Va- 
THIX,  n»  47 1.  est  d  avis  cpie  l'art.  8  de  la  loi 
de  1898  a  supprimé  implicitement  la  visite. 
Mais  il  semble  <iue  le  droit  de  visite  du 
maire  puisse  résulter  soit  de  l'art.  97-6"  de 
la  loi  de  1884  (V.  coiif.  lirp.  gëu.  dadni. 
mun.,  V»  Cheminées),  soit  de  l'art.  2  de  la 
loi  de  1898.  '  .    , 

1678.  Le  préfet  est  également  investi  du 
pouvoir  de  faire  visiter  les  fours  et  chemi- 
nées dans  les  communes  du  déparlement 
(Cr.  10  juin.  1897,  D.P.  98.  1.  147),  en  vertu 
des  art.  97.  S  2-6"  et  99  de  la  loi  de  1884. 

1679.  .Mais  le  droit  qui  appartient  à  l'au- 
torilé  Miiiuicipale  ou  préfectorale  d'ordonner 
les  mesures  ,néoessaires  pour  la  visite  des 
fours  et  clieminées  est  subordonné,  dans  son 
e.tercice,  à  l'observation  des  garanties  pro- 
tectrices de  l'inviolabilité  du  domicile  des 
citovens  (Cr.  24  mars  1866.  D.P.  67.  1.  8a; 
10  juin.  1897,  D.P.  98.  1.  147).  -  Ainsi,  il  a 
été  jugé  que,  malgré  les  termes  d'un  arrête, 
un  citoven  peut  refuser  l'entrée  de  son  do- 
micile :"...  à  des  sapeurs-pompiers  quise  pré- 
sentent non  assistés  d'un  officier  munici- 
pal (Cr.  24  mars  1866,  D.P.  67.  1.  85);  ... 
Ou  à  des  maçons  experts  chargés  de  la  visite 
qui  se  présentent  sans  l'assistance  du  maire 
ou  d'un  autre  officier  légalement  qualilié  a 
cette  lin  ;  la  seule  assistance  du  garde  cham- 
pêtre serait  insuffisante  (.\rrêt  préc.  10  jiiill. 

'  1680.  L'art.  8,  p  et  3,  de  la  loi  du  21  .juin 
1898,  renouvelant  et  complétant  les  pres- 
criptions de  l'art.  9,  tit.  2.  de  la  loi  de  1/91 
(Y.  suijra,  il"  1676),  décide  que  le  maire  «  or- 
donne, s'il  V  a  lieu,  la  réparation  ou,  en  cas 
de  nécessite,  la  démolilion  des  fours,  four- 
neaux et  cheminées  dont  l'état  de  délabre- 
ment ferait  craindre  un  incendie  ou  d  autres 
accidents  »,  et,  d'autre  part,  il  déclare  appli- 
cables, en  cas  de  réparation  ou  de  démoli- 
tion, les  règles  prescrites  par  les  art.  4,  5  et 
6  de  la  mênie  loi  relativement  aux  édifices 
menaçant  ruine  (Y.  Voirie). 


C.  —  Allumage  et  transport  de  feu. 

1681.  En  vertu  de  ses  pouvoirs  généraux 
de  police,  le  maire  peut  défendre  :  ...  d'al- 
lumer des  feux  de  bois  ou  de  paille  sur  la 
voie  publique ,  même  en  plein  air  dans  les 
cours  des  maisons:  ...  Que  ces  feux  soient 
allumés  pour  une  opération  industrielle  ou 
dans  un  but  de  distraction  (Cr.  25  juin  1859, 
D.P.  59.  5.  221):  ...  D'allumer  du  leii  dans 
les  rues  ou  places  d'une  ville  à  une  certaine 
distance  des  maisons;  et,  en  ce  cas,  le  fait 
d'allumer  du  feu  sur  une  placé  pour  y  griller 
du  café  constitue  une  contravention  ,  alors 
même  que  l'autorité  municipale  aurait  anté- 
rieurement toléré  ce  grillage  dans  les  rues 
(Cr.  11  nov.  1881,  D.P.  82.  5.  351);  ...  D'allu- 
mer du  l'en  dans  les  champs  a  moins  il  une 
eertaine  distance  des  bâtiments  et  dépôts 
de  matières  infiammables  (L.  21  juin  1898, 

art.  10).  .  „    •     , 

1682.  Voir,  en  ce  qui  concerne  Pans,  les 
ordonnances  île  police  du  2,-.  juill.  1862 
(art    114i.  et  du  30  déc.  1865  (art.  61). 

1683.  In  arrêté  municipal  peut  encore 
détendre  :  ...  de  porter  soit  de  nuit,  soit  de 
jour,  dans  les  rues,  des  morceaux  de  hois 
allumés,  tisons  ardents  et  autres  objets  com- 
bustibles (Cr.  6  juin  1807,  R.  1296)  :  ...  Ou  de 
transporter  de  la  braise  dans  1  intérieur 
d'une  ville,  ilans  dos  vases  non  clos;  et  la 
eonlravention  â  ces  prescriptions  ne  saurait 
être  excusée  sous  prétexte  d'un  usage  immé- 
morial contraire  ou  de  la  désuétude  de  1  ar- 
rêté qui  contenait  cette  prohibition  i  Cr. 
28  mars  184-4,  R.  1297).  —  Est  obligatoire 
l'arrêté  qui  enjoint  de  n'approcher  du  loin, 
avec  une  lumière,  qu'autant  (|ue  celle-ci  se 
trouve  renfermée  dans  une  lanterne  i  Cr. 
5  déc.  18:13,  R.  10371. 
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1684.  L'autorité  miinici|irilr  ihuI  iiiliT- 
(lirp  (le  fiouer  sur  la  voie  piililii|iK' ,  sans 
l'emploi  lie  cerlaiiics  précautions,  surtout  si 
une  grande!  sécheresse  fait  craindre  les  in- 
cendies. —  Mais  cette  proliiliilion  ne  pciiir'- 
rait  pas  s'étendre  à  ceux  qiù  funieraienl 
dans  leurs  demeures.  Par  suite,  le  règlement 
(|iii  défeiid  de  funu'r  avec  une  pipe  ucui  l'er- 
rnée.  dans  les  rues  et  auprès  des  granges. 
ne  dél'cnd  pas  de  fumer  a  l'intérieur  d'une 
grange  (Cr.  lôdéc.  1827,  li.  12!)8).  —  .\  l'aris, 
il  est  défendu  de  fumer  :  ...  dans  les  lliéàtres 
(Ord.  pol.  1"  sept.  18i»8.  art_.  87  I.  sauf  dans 
les  fumoirs  antiu'isés  (art.  Ô'J)  (V.  llKtKUT, 
n"s  87  el5'2);  ...  Dans  les  abattoirs  (  Ord.  pol. 
'iU  août  187!),  art.  40i;  ...  Ou  les  marchés 
(Ord.  pol.  30  déc.  18()ô,  art.  iy[)  ;  ...  Même 
avec  une  pipe  fermée,  dans  les  magasins  ou 
dépots  de  matières  comhustildes  ou  inflam- 
mables (Ord.  pol.  l'"'  sept.  1897,  art.  32,  1)k- 
l'-iiRT,  n»  182). 


1>. 


Matières  ruinljnslibli-s  ou  inllnminabl'' 


1685.  —  I.  Pouvoirs  du  maire.  —  Il 
api)artient  au  maire  :  ...  de  prendre  des 
mesures  pour  prévenir  les  incendies  pouvaTit 
résulter  de  la  présence  de  iiieiili's  ilf  laiii.  de 
paille  ou  de  grains,  (]ni  sont  susceptibles  de 
s'enllammer,  soit  spontanément,  si  les  pailles 
ou  les  fourrages  ont  été  entassés  avant  d'être 
parfaitement  secs,  soit  par  suite  du  moindre 
contacl  avec  une  matière  entlammée.  Celte 
solution,  admise  par  une  jurisprudence 
constante  (V.  les  arrêts  cités  ei-aprcs),  a  élé 
expressément  consacrée  par  l'ait.  H  de  la  lui 
du  21  juin  \S>S. 

1686.  L'autorité  municipale  [leul  eiL- 
jdindre  île  u'élablii-  les  meules  de  fourrages 
uu  de  grains,  dans  les  cours  des  fermes, 
cpi'à  une  distance  déterminée  des  habitations 
et  de  la  voie  publique  (Cr.  12  juill.  I8(jl), 
li.l'.  <i7.   1.  471. 

1687.  La  prohibition  d'élablir,  dans  le 
Vûisiiuige  des  liabitations,  des  meules  de  four- 
rage ou  autres  matières  facilement  inllam- 
mables,  s'étend  aussi  bien  au.\  lieux  clos  et 
))rivés  qu'aux  lieux  ouverts  et  publics  (Cr. 
7  sept.  1848,  D.P.  48.  1.  210).  -  Il  résulte  de 
la  discussion  de  la  loi  de  1898  qu'on  n'a  pas 
voulu  réglementer  ce  qui  se  passe  dans  l'in- 
térieur des  fermes,  dans  une  cour  fermée, 
mais  éviter  qu'un  passant  puisse  mettre  le 
feu  à  une  meule  de  foin  ou  de  paille  pla- 
cée trop  près  d'une  maison  (V.  Séance  du 
Sénat  du  10  mars  1890,  D.P.  98.  4.  128, 
note  1). 

1688.  In  maire  peut  défendre  ;  ...  d'e//(- 
//(7c/'  (/»  bois  contre  les  murs  des  maisons 
et  cheminées,  soit  absolument,  soit  jusqu'à 
une  hauteur  déterminée:  ...  Ou  d'empiler 
du  menu  bois,  à  moins  d'une  distance  dé- 
terminée de  toute  maison  habitée.  L'infrac- 
tion à  un  semblable  arrêté  ne  peut  être 
excusée,  à  raison  ;  ...  de  la  petite  i|vuintilé 
du  bois,  ou  de  l'exiguïté  du  logement  du 
prévenu  ( Cr.  14  aoùt'1852,  D.P.  52.  ."i.  45); 
...  Ou  de  ce  que,  d'après  l'appréciation  du 
juge,  ce  dépôt  ne  présenterait  aucun  danger 
d'i'ncendie  (Cr.  7  juill.  18fi'i ,  D.P.  (55.  5. 
22HI. 

1689.  L'obtention  de  l'autorisation  de 
créer  un  four  à  chaux  n'entraîne  pas,  en 
l'absence  de  toute  clause  spéciale,  le  droit  de 
faire  tels  approvisionnements  de  bois  qu'on 
jugera  convenables,  "malgré  les  arrêtés  et 
règlements  locaux.  Décidé,  toutefois,  qu'en 
pareil  cas,  le  contrevenant  pourrait  être  ren- 
voyé de  la  poursuite,  s'il  avait  été  induit  en 
erreur  par  l'.Vdministration  elle-même  (Cr. 
19  nov.  1829.  U.  12901. 

1690.  L'.\dniinistration  est  juge  de  la 
dislance  à  lixer  (Cr.  20  sept.  1822,  R. 
1298;  18  avr.  1828,  K.  718;  2  mars  1844,  li. 
1292-2"K 

1691.  Le  recours  formé  contre  les  arrê- 
tés quii  réglementent  ces  matières  ne  peut 


dispenser  de  les  appliipier  et  de  les  obser- 
ver, tant  qu  ils  n'ont  pas  été  rapportés 
(Arrêt  préc.  18  avr.  1828).  Kl  l'exislcMice 
il'unc  tolérance  contraire  ne  pourrait  être 
utili'nunt  invoquée  |)our  faire  excuser  la 
eonliau  iiliun  (.\rrêt  préc.  2  mars  1844). 

1692.  Lorsipie  les  termes  d'un  arrêté  sont 
généraux,  on  ne  saurait  invoquer  comme 
l'xeuse  la  circonstance  :  ...  que  le  dépêjt  de 
paille  n'aurait  été  (pie  provisoire  (Cr.  20  sepl. 
1822,  H.  129:$);  ...  Ou  qu'en  moissonnani 
près  d'un  bâtiment,  les  gerbes  étai(?nt  entas- 
sées |)onr  éviler  les  elT'els  de  la  pluie  et  en 
atteiulant  la  possibilité  de  les  enlever  :  on  ne 
sanr'ail  invoipu'r  |)ar  analogie  l'art.  7  de  la 
loi  d[\  15  juill.  18'|5,  sur  la  police  des  che- 
mins de  r(!r,  ([ui,  aprvs  avoir  défendu  \i'.  dépijl 
de  meules  de  paille  ,  de  foin  et  d'aucune 
aulre  malière  inllarmuable,  décide  cpu'  celh' 
|U(iliibiliou  ne  s'élend  pas  aux  depuis  de  ré- 
ct:)ltes  fails  seulement  pour  le  lemps  de  la 
moisson  (V.  Chemin  de  fer,  n"  611). 

1693.  .luge  que  l'arrêté  municipal  (pii  in- 
lerdit  de  placer  à  une  cert.aine  distance  des 
maisons,  des  meules  de  foin,  etc.,  ou  autres 
matières  combustibles,  necninprend  souscette 
dernière  dénominaliun  (pie  les  objets  faeile- 
nient  inllammables  ;  qu'il  ne  saurail  s'appli- 
quer à  des  bois  d(!  consiruclion  ni  à  des  ron- 
dins de  8  à  9  centimètres  de  diamètre,  alors 
surtout  que  ces  bois  se  Irouvent  dans  un  lieu 
clos  (Cr.  26  avr.  18(iO,  S.  792).  —  Mais  le  maire 
peut,  pour  prévenir  les  incendies  :  ...  déter- 
miner les  précautions  à  prendre  ])ûur  réta- 
blissement des  déprjls  ou  chantiers  de  bois 
et  de  charbon  ;  ...  Par  exemple,  régler  .i 
quelle  distance  des  habitations,  des  (diemius 
publics  ou  des  machines  à  vapeur,  les  dép(>ts 
de  bois  pourront  être  établis  (Cons.  d'El. 
28  janv.  1887,  D.P.  88.  .'i.  54). 

1694.  Les  règlements  municipaux  pouvant 
défendre  les  amas  de  toute  espèce  de  nia- 
tières  iu/Iamiiicibles  peuvent  également  pres- 
crire les  précautions  nécessair(!S  en  ce  qui 
concerne  les  dépôts  ou  débits  d'huile, 
essence,  pétrole,  poudre,  dynamite,  arliiiees, 
allinnettes,  à  la  condition  de  respecler  le 
principe  de  la  liberté  de  l'induslrie  et  la  lé- 
gislation spéciale  aux  établissements  dange- 
reux (V.  Jnipi'ils  iiidirecls.  ilainifarlures  et 
élablissemeiitdatirieri'ttx,  l'oudres).  —  Ainsi, 
l'autorité  municipale,  pour  |)révenir  les  dan- 
gers que  fait  courir  à  la  sécurilé  publi((ue 
l'agglomération  excessive,  au  milieu  d'habi- 
tations voisines,  de  matières  essentiellement 
inflammables,  peut  enjoindre  à  un  commer- 
çant de  réduire  ses  approvisionnements  accu- 
mulés, et  régler  la  distance  qui  devra  exister 
entre  le  dépôt  et  les  habitations  (Cr.  15  juin 
1883,  motifs,  D.P.  84.  1.  WO).  .Mais  elle;  ne 
peut  lui  enjoindre  de  supprimer  entièrement 
ce  dépôt  dans  un  délai  déterminé,  sauf  au 
préfet  à  prendre,  le  cas  échéant,  les  mesures 
autorisées  par  les  règlements  sur  les  établis- 
sements dangereux  (Même  arrêt). 

1695.  —  II.  Pournirs  du  préfet.  —  Bien 
([ue  l'art.  M  de  la  loi  de  1898  ne  parle  que 
du  maire,  il  semble  que  le  préfet  aurait  éga- 
lement le  droit  de  déterminer  la  distance  à 
observer  entre  les  meules  de  grains  ou  four- 
rage, etc.,  et  les  haWtalious  ou  la  voie  jui- 
blique,  et  cela  en  vertu,  soit  de  l'art.  10,  ,!;  1, 
de  la  même  loi  ("Watrin,  n»  477),  soit  de 
l'art.  99  de  la  loi  de  1884  (V.  supra,  n»'  929 
et  s.).  —  En  tout  cas,  les  prescriptions  qu'il 
appartient  au  préfet  d'édicter,  en  vertu  de 
l'art.  10  de  la  loi  du  21  juin  1898.  ne  portent 
pas  atteinte,  dans  l'intérieur  des  villes,  au 
pouvoir  que  le  maire  tient  de  l'art.  97  de  la 
loi  du  5  avr.  1884,  de  prendre  les  mesures 
qu'il  juge  nécessaires  pour  éviter  les  incen- 
dies, et  spécialement  d'interdire  tout  dépôt 
ou  entrepôt  de  plus  de  5000  kilogr.  de  foin 
et  de  2510  kilogr.  de  paille  à  une  distance 
moindre  de  100  mètres  de  toute  habitation 
ou  de  la  voie  publique  (Cons.  d'Kl.  18  nov. 
1910,  Dali,  eoiuin.  1911.  2.  25). 


E.  —  Tir  (le  pièces  d'arlificc. 

1696.  Le  Code  pénal  punit  d'une  amende 
de  I  .1  5  francs  ceux  (|iii  ont  violé  la  défense 
de  tirer,  en  certains  lieux,  des  piè-ces  d'arli- 
licc  (art.  471  -2").  Il  prescrit  en  même  temps 
la  conliscation  des  pièces  d'.iililice  saisies 
(art.  472),  et  permet  de  prononcer  ctuitre  les 
contrevenants  un  emprisonnement  de  trois 
jours  au  plus  (art.  473). 

1697.  Ainsi  ipi'il  résulte  des  termes  de 
larl.  'i7l-2",  le  fait  d'avoir  tiré  des  pièces 
d'arlilice  n'est  punissable  (pie  s'il  a.  élé  com- 
mis dans  \\n  lieu  où  ce  tir  est  défendu  par  un 
rèuleiiienl  général  ou  local  (V. '■.'(/h(;-«iv';((i(/h). 

1698.  Lu  vertu  des  principes  généraux, 
c'est  au  maire  qu'il  appartient  de  prendre 
des  arrêtés  en  cette  matière  (Cr.  règl.  de 
juges.  7  oct.  I82t),  R.  Conirarenlion.  8!t),  soit 
|iour  prohilier  d'une  manière  absolue  les  tirs 
de  pi(''ces  d'.iiiilice .  soit  pour  ne  les  p(M'- 
mettre  qu'après  autorisation  préalable.  —  Les 
anciens  rèr/lemenls  sont  encore  en  vigueur; 
mais  ils  n'ont  plus  pour  sanction  que  l'art. 
471-2"  C.  pên.  (  Comp.  infra,  n»  1703). 

1699.  Les  moln  pièces  d'tirti/irr  sont  des 
expressions  génériques  qui  doivent  s'entendre 
de  tout  travail  fait  avec  de  la  poudre,  p(ni- 
vanl.  par  son  explosion  ou  son  action,  pro- 
duire les  ell'ets  que  l'art.  471-2"  ('..  pén.  a 
voulu  ]irévenir:  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  dis- 
tinguer suivant  (|ue  la  pièce  est  destinée  à 
une  réjouissance  ou  à  un  travail  comme  ce- 
lui de  l'extraction  de  la  iderre  (Cr.  4  août 
18.53,  D.P.  .53.  5.  34). 

1700.  Le  maire  petit  inlerdire  de  tirer 
des  pétards  ou  pii'ces  d'artifice ,  non  seule- 
ment dans  les  lieuse  publics,  mais  encore 
dans  les  propriétés  privées  :  par  exe?nple, 
dans  les  enclos  situés  dans  reuceinle  de 
la  ville  (Cr.  12  déc.  18ifi,  D.P:  47.  4.  30). 
—  Le  fait  de  tirer  des  pièces  d'arlilice  n'est 
punissable  que  si  l'actf;  a  été  accompli  dans 
des  lieux  où  il  est  interdit  par  l'auloiité  com- 
pétente. —  En  présence  d'un  arrêté  municipal 
défendant  de  tirer  des  pétards,  fusées,  pis- 
tolets et  antres  armes,  dans  les  rues  et  places 
de  la  commune,  le  fait  de  tirer  des  pétards 
dans  un  jardin  privé  ne  peut  être  considéré 
comme  constituant  une  contravention  I  Cr. 
8  févr.  1889.  D.P.  90.1.  iS). 

1701.  A  Paris,  les  feux  d'arlilice  et  les 
tirs  de  pièces  d'arlilice  sont  réglés,  nolam- 
ment,  par  larrèlé  de  police  du  6  juill.  ISmi 
(Dei-'ERT,  n"s  245  et  iW)  et  les  ordonnances 
de  police  des  7  juin  185(j  (it  24  nov.  1887 
(Ibid.,  n»s  226  à  235,  243  et  241).  —  11  est 
interdit  de  tirer  des  armes  à  feu,  pétiirds, 
fusées  et  pièces  d'arlilice  quelconques  sur  la 
voie  publique  ou  dans  l'intérieur  des  mai- 
sons (Arr.  préc.  6  juill.  1800,  art.  2;  Ord. 
préc.  7  juin  18.56,  art.  7,  et  25  juill.  1862, 
art.  114) ,  ainsi  que  dans  les  cours  et  jardins, 
et  par  les  fenêtres  (art.  2  précité). 

1702.  La  contravention  à  l'arrêté  muni- 
ciiial  ne  saurait  être  excusée  à  raison  dune 
permission  :  ...  soit  du  maire,  l'autorité  mu- 
nicipale ne  pouvant  pas  régulièrement  dis- 
penser certains  habitants  de  se  conformer  à 
la  défense,  tandis  qu'elle  resterait  pleine- 
ment obliy:atoire  pour  tous  les  autres  (Cr. 
12  déc.  1846,  D.P.  17.  4.  ;j0)  ;  ...  Soit  du  com- 
mandant militaire,  l'autorité  militaire  étant 
évidemment  incompétente  ])our  arrêter  ou 
suspendre  l'exéculion  d'un  règlement  de  po- 
lice (Cr.  28  août  1829.  K.  1047).  —  Le  con- 
trevenant ne  serait  pas  non  plus  excusé  par 
le  motif  qu'un  long  usage  toléré  de  tirer  des 
coups  de  feu  a  pu  faire  croire  que  le  règle- 
ment était  tombé  en  désuétude  (Cr.  22  sepl. 
18:^6,  II.  703i. 

[■'.  —  Tir  des  ai'nies  à  feu. 

1703.  L'art.  471,  S  2  C.  pén.  uc  prévoit 
pas  l'emploi  ou  l'usage  des  armes  à  feu  (  \  . 
suura,  n»1696),  et,  par  suite,  les  réglementa 
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de  police  relatir»  aux  pièces  d'artilice  ne  sonl 
pas  de  plein  ditiil  applicables  aux  armes  à 
feu.  Mais  ces  ivslomenis  de  police  établissent 
souvent  cette  assimilation,  notamment  à  Paris 
(V.  siipi-n .  n"  1701).  —  U'apiès  la  jurispiii- 
dence,  la  violation  des  règlements  qui  pro- 
hibent le  tir  des  armes  à  feu  tombe  sous 
l'application  de  l'art.  i71-l.>.  et  non  des 
art.  l71-->.  Mi  et  V73  C.  pên.  (Cr.  S  août 
ISii.  R.  11117:  -'S  juin.  1855,  D.P.  55.  1. 
:«l  :  i3  nov.  1877.  D.P.  78.  1.  4^t5.  —  Voii- 
1,-a  :  Or.  -28  août  lS-2<),  R.  iai7  :  4  août 
18ô;K  motifs.  D.P.  53.  5.  3i). 

1704.  I.a  contravention  à  un  règlement 
de  cette  nature  ne  peut  être  excusée  par  le 
motif  :  ...  nue  le  lontreveuanl  aurait  tiré 
sur  des  volailles  ou  des  pigeons  qui  causaient 
des  dégâts  sur  son  terrain  (Cr.  8  août  1834. 
R.  1047:  -28  jnill.  lav».  P.P.  55.  1.  3()1  : 
•23  nov.  1877.  D.P.  78.  I.  ti,')).  ou  (ini  dégra- 
daient sa  toiture  (.\rrèt  préc.  8  août  183il:  ... 
Et  que.  d'ailleui's,  le  règlement  n'avait  eu 
en  vue  de  défendre  «pie  le  tir  d'armes  à  feu 
sans  nécessité  et  par  moyen  d'amusement 
(Même  arrêt).  —  Toutefois,  en  cas  d'invasion 
d'animaux  malfaisants  ou  féroces  sur  une 
propriété,  le  droit  de  la  défense  prévaudrait 
niomeutaiiément  sur  les  prescriptions  de 
l'arrêté  municipal  (V.  C/iosso-louveterie).  — 
Ouant  aux  prescriptions  qui  peuvent  être 
imposées  ])ar  le  maire  aux  chasseurs  faisant 
usage  d  armes  à  feu.  V.  eod.  r». 

1705.  La  défense  faite  par  un  règlement 
de  police  de  tirer  des  coups  de  fusil  et  de 
pistolet  dans  l'intérieur  d'une  ville,  n'est  pas 
à  elle  seule  un  obstacle  à  ce  qu'on  établisse 
dans  une  courou  un  jardin  un  tir  au  pistolet. 
Mais  le  maire  a  le  pouvoir,  dans  l'intérêt  de 
la  sûreté  de  la  circidation.  d'interdire  des 
tirs  au  pistolet  (|u'il  n'a  pas  préalablement 
autorisés  (Cr.  -25  nov.  18;*.  R.  1048).  Il  peut 
également  prescrii-e  au  propriétaire  d'un  tir 
certains  travaux  ayant  pour  but  de  faire  ces- 
ser un  état  de  choses  considéré  comme  dan- 
gereux, et  suspendre  le  tir  jusqu'à  l'acliéve- 
ment  de  ces  travaux,  alors  surtout  que  l'éta- 
blissement n'a  été  autorisé  qu'à  la  charge, 
par  le  permissionnaire,  de  se  soumettre  aux 
prescriptions  que  l'autorité  jugerait  néces- 
saire lie  lui  imposer  dans  l'intérêt  de  la  sécu- 
rité publique  iCons.  d'Et.  9  juin  1882,  D.P. 
83.  ;(.  1-2-2'. 


t'.  —  Mesui'es  tendaut  à  an-èler 
les  effets  des  încfiidies. 

1706.  I.c  maire  peut  |)rendre  des  me- 
sures en  vue  de  combattre  l'incendie  .  par 
exemple,  en  cas  de  sécheresse: ...  interdire  aux 
habitants,  de  détourner  pour  l'arrosage  les 
eaux  de  la  rivière  et  des  ruisseaux  traversant 
la  fommiine  i  Cr.  16  déc.  187().  Hull.  fi:, 
n"  •254):  ...  Ou  ordonner  que  l'eau  d'une  fon- 
taine sui\ra  son  cours  ordinaire,  sans  inter- 
ruption, deux  jours  par  semaine  (Cr.  5  nov. 
1825,  R.  68:^-2"). 

1707.  Kn  cas  d'incendie,  le  maire  peut 
lassembler  les  citoyens  afin  d'arièter  le  (léau, 
ordonner  de  porter  de  l'eau  au  lieu  incen- 
dié, organiser  un  service  de  surveillance 
poui-  empêcher  les  vols.  —  11  peut  même 
faire  abattre  les  maisons  qui  ne  sont  pas  en- 
core atteintes  par  le  feu  pour  restreindre  le 
loyer  de  l'incendie.  —  Le  maire  peut  aussi 
organiser  des  patrouilles  pour  prévenir  les 
incendies  qui  pourraient  être  causés  par  la 
malveillance  ( \  .  infra,  n"»  1717  et  s.). 

1708.  Enfin  les  communes  peuvent  orga- 
niser des  compagnies  de  sapeurs-pompiers 
dans  les  conditions  prévues  par  le  décret  du 
10  nov.   1903  (V.  Hapeurs- pompiers). 

§  2.  —  Inondations. 

1709.  I/autorité  municipale  doit  prendre 
toutes  les  mesures  propres  â  prévenir  les  inon- 
dations ,  à  sauver  la  vie  et  les  biens  des  ha- 


bitants (L.  5  avr.  1884.  art.  ',)7-ti",  '21  juin 
1898.  art.  7:  Cire.  min.  n  juill.  1310.  .louni. 
(•If.  13  juill.  19101.  —  C'est  co  qu'avait  déjà 
admis  la  jurisprudence  ,  malgré  le  silence 
de  la  loi  de  1790  sur  ce  point  (Cons.  d'Et. 
•2;^  avr.  1818.  R.  (i<)9-l'>). 

1710.  Mais  il  a  été  jugé  que  le  pouvoir 
de  police  du  maire  ne  lui  permettait  pas  de 
prescrire  et  faire  exécuter  d'ollice  la  démo- 
lition d'un  mur  qu'un  particulier  construi- 
sait le  long  d'un  ruisseau  l'rili.  conf.  •2'i  déc. 
litO'i.   n.P.  liKKi.  3.  .>i). 


§3. 


iJisi-ltvs. 


1711.  I.a  mission  donnée  à  laulmité  mu- 
nicipale de  i)révenii'  les  lléaux  cainmileux, 
et,  par  suite,  les  disettes,  comprend  celle  de 
veiller  à  ce  que  la  commune  soit  suflisam- 
ment  approvisionnée  des  denrées  nécessaires 
à  la  vie.  spécialement  de  pain  et  tie  viande 
(V.  supra,  n"s  14-2t  i-t  s..  ii8;j  et  s.).  —  llaus 
notre  organisation  économique,  la  liberté  du 
commerce  suffit,  en  général,  à  assurer  l'ap- 
provisionnement. 

.^  4.  —  Accidents. 

1712.  Lorsqu'un  accident  se  produit,  l'au- 
torité municipale  doit  faire  le  nécessaire  pour 
rétablir  l'ordre.  (Test  elle  qui  organise  les 
secours  à  administrer  aux  blessés,  aux  noyés, 
aux  asphyxiés.  —  .\  Paris,  une  ordonnance 
<le  police  du  7  nuii  187'2  contient  les  prescrip- 
tions relatives  aux  secours  à  donner  aux 
noyés,  asphyxiés  ou  blessés  (V.  S.  Asp/njxie, 
note  1). 

1713.  L'autorité  municipale  doit  mènu^ 
prendre  des  mesures  pour  prévenir  les  acci- 
deuts.  .\  cet  ordre  d'attributions  peuvent  se 
rattacher  les  mesures  prises  pour  assurer  la 
sécurité  de  la  circulation  sur  la  voie  publique 
et  sur  ses  abords,  même  s'ils  dépendent  de 
propriétés  privées  (  V.  sujirn  ,  ir's  9()9  et  s.  ). 

—  Sur  les  prescriptions  concernant  les  ruches 
d  abeilles,  V.  infra,  Tf^  1797  et  s. 

!i  5.  —  Moyens  eicceptionneU  dont  dispose 
l'autorité  administrative  pour  remédier 
aux  diverses  calarnilés. 

1714.  —  I.  Droit  lie  réi/uisilioii.  —  En 
cas  d'accidents,  d'incendies,  d'inondations 
et  autres  calamités  auxquelles  il  est  néces- 
saire de  remédier  d'urgence,  le  maire  peut 
requérir  les  particulieis  de  faire  les  travaux, 
d'accomplir  les  services  ou  de  prêter  les  se- 
cours necessaiies.  Le  refus  d'oblenipérer  à 
ces  réquisitions  constitue  une  contravention 
(C.  peu.  art.  475-1-2".  —  V.  Conlraveiilinu). 

1715.  Le  di'oit  de  réquisition  appartient 
au  préfet,  au  maire  et  au  comuiissaiie  de  po- 
lice, même  au  gendariue  ou  au  sapeur-pom- 
pier en  cas  d'incendie,  .\ucune  forme  sacra- 
mentelle n'est  exigée  poui-  la  réquisition  : 
il  suffit  que  l'objet  en  soit  exprimé,  que  la 
personne  à  laquelle  elle  est  adi'essée  soit  in- 
diquée, ainsi  que  le  titre  et  la  qualité  du  le- 
quérant.  La  réquisition  peut  élie  \crbale.  — 
Le  droit  de  ré(]uisition  s  applique  aux  faits 
accidentels  et  aux  maux  urgents  contre  les- 
quels le  temps  manquerait  pour  recourir 
aux  secours  organisés.  Il  n'en  est  pas  de 
même  s'il  s'agit  d'une  mesure  jjermanente 
ou  d'un  besoin  particulier  :  par  exemple,  si 
l'on  use  de  la  réquisition  poui'  transporter 
un  blessé  ou   le  recevoir  dans  nue  maison. 

—  l«i  responsabilité  de  celui  qui  a  obéi  à 
une  réquisition  est  couverte.  —  V.  sur  tous 
ces  points  le  commentaire  de  l'art.  475-12" 
C.  pén.,  V»  Contravention. 

1716.  En  ce  qui  concerne  les  réquisitions 
de  détachements  militaires,  elles  ne  peuvent 
être  faites,  aux  termes  de  l'art.  9  du  litre  III 
de  la  loi  du  10  juill.  1891  et  par  applica- 
tion de  l'instruction  du  ^20  août  1907.  que 
pour  le  maintien  de  l'ordre  public  cl  lub- 


servatiou  des  lois.  Dans  tous  les  autres  cas. 
pour  des  travaux  de  sauvetage  ou  de  réta- 
lilissement  des  voies  de  communication,  etc.. 
les  autorités  civiles  ne  doivent  pas  formuler 
de  réquisitions  impératives.  mais  se  borner 
à  adresser  des  recpu'les  faisant  appel  à  la 
main  d'œuvr-e  militaire  (Cire.  min.  int. 
10  déc.  1907). 

1717.  —  II.  Oriimiisntinn  de  iml rouilles. 

—  Les  maires  peuvent  ordoniu'r  aux  habi- 
tants de  faire  des  patrouilles  dans  la  com- 
mune pour  surveiller  les  malfaiteurs  et  les 
empèchei'  d'incendier  les  propriétés  iCr. 
22  juill.  1819  et  :i  avr.  1830,  R.  1305-2"  ^'301. 

—  Dans  les  circonstances  calaniiteuses,  et 
spécialement  eu  temps  de  crise  révolution- 
naire, ils  ont  le  droit  d'organiser  un  service 
momentané  d'ordre  et  de  sûreté  (Cr.  7  déc. 
18'i8.  D.P.  48.  5.  25). 

1718.  luge  :  ...  qu'un  arrêté  municipal 
qui  organise  dans  une  couunune  (dans  l'es- 
pèce, une  commune  d'.\lgériei,  un  service  de 
patrouilles  de  nuit  et  appelle  à  ce  service 
tous  les  colons  ou  habitants,  contribuables 
on  possédant  des  intérêts  dans  la  commune, 
est  obligatoire  pour  les  étrangers  au  même 
titre  et  de  la  même  manière  que  pour  les 
nationaux  (Cr.  12janv.  1882.  D.P.  82.  5.  \M. 

1719.  -Mais  les  maires  ne  sauraient  se  pré- 
valoii'  de  la  faculté  d'oi-ganiser  des  patrouilles, 
pour  rétablir  indirectement  les  gardes  na- 
tionales, qui  ont  été  supprimées  par  la  loi  du 
27  iuill.  1872  iV.  Armée). 


km.  7.  —  MlCSURES   UE  S-A-LlBlUIli  l'LiiLiyui;. 
S  1".  —  liénéraiités. 

1720.  Le  soin  de  veiller  à  l'hygiène  et  à 
la  salubrité  publique  et  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  les  maintenir  est  une 
des  attributions  essentielles  de  l'autorité  mu- 
nicipale. Il  lui  a  été  autrefois  conféré,  d'une 
manière  générale,  principalement  par  l'art.  50 
de  la  loi'du  14  déc.  1789,  l'art.  3,  tit.  11,  de 
la  loi  des  llj-24aoûf  17iK),  l'art.  46,  lit.  1, 
de  la  loi  des  19--22  juill.  1791.  -  Il  lui  a  été 
conlirmé  par  l'art.  97  de  la  loi  du  5  avr.  188'i. 
aux  termes  duquel  »  la  police  municipale  a 
pour  objet  d  assurer  la  salubrité  publi(|ue  ". 

1721.  Ces  dispositions  doivent  être  au- 
jourd'hui combinées  :  ...  1"  avec  les  art.  18 
et  s.  de  la  loi  du  21  juin  1898.  sur  le  Code 
rural  (V.  Droit  rural  r.  ...  2"  Avec  la  loi  du 
15  févr.  IÏN>2,  sur  la  santé  publique,  dont 
le  commentaire  sera  donné  v"  Salubrité  pii- 
bliijue. 

1722.  Suivant  une  opinion,  la  loi  de  1902 
aurait  complètement  abrogé  les  dispositions 
de  la  loi  du  5  avr.  1884  relatives  à  la  salu- 
brité publique:  et  le  règlement  municipal 
(le  cliatiue  commune  pris  eu  ixi-cution  de 
cette  loi  devrait  comprendre  toute  la  matière 
de  la  salubrité  et  de  l'hygiène  i)lacée  dans 
les  attributions  du  maire  tant  par  la  loi  de 
188't  que  par  celle  de  1!M>2  (  l'rib.  simple  pol. 
Reims.  9  jauv.  1905.  D.P.  1!KI6.  2.  268.  —  Y. 
conf.  Glerlin  de  Cueh  ,  Prolertioii  île  la 
santé  jniliHiiue  :  Lk  Nom  he  Toihteaivii.i.e, 
p.  168,  n»  2'76;  Stu.mss  et  I'ill.vssieu,  p.  54 
et  sj. 

1723.  Mais,  d  après  une  autre  opinion,  qui 
nous  parait  préférable,  l'art.  97  de  la  loi  de 
1884  conserve  encore  aujourd'hui  son  appli- 
cation. La  loi  de  1902  a.  il  est  vrai,  étendu 
à  certains  [)oints  de  vue  les  pouvoirs  de  l'au- 
torité municipale,  et,  d'autre  part,  lui  a  im- 
posé Vobliçiatioii  de  prendre  un  règlement 
sanitaire  dans  les  termes  de  l'art,  l.  en  sou- 
mettant ce  lè.glement  à  <les  formalités  spé- 
ciales :  avis  du  conseil  municipal  et  du  con- 
seil départemental  d'hygiène,  approbation 
du  prélet  ;  mais  elle  n'en  laisse  pas  moins 
subsister  le  droit ,  pour  le  maire ,  d'exercer 
facultaticemeiil ,  sans  intervention  du  con- 
seil municipal  ni  approbation  du  préfet,  et 
moyennantles  seules  formalités  prescrites  par 
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les  art.  i»5  et  96  de  la  loi  de  IS«4,  les  atlnbii- 
tions  qui  lui  sout  coiiréi'écs  par  l'art.  !)7  lU; 
relie  loi.  Du  moins,  le  niaii'e  deirieuie  investi 
(le  ce  droit  ridaliveiiient  aux  matières  iiui  ne 
rentrent  pas  dans  les  ternies  do  lart.  1  de 
la  loi  de  1!I0'2  (.M.vnTlN  i.T  Ri.rzicT,  p.  G5.  —V. 
aussi,  liissertation.  D.P.  1»15.  I.  l'24,note  1-2: 
1906.  2.  2tiS.  noie  l-ii. 

1724.  .\insi,  le  maire  peut,  iiicoreaetuelle- 
iiienl,  prendre,  dans  les  conditions  [)révues 
par  la  loi  municipale,  des  mesures  concer- 
nant :  ...  le  nettoiement  des  rues,  cours  et 
passajjes  :  le  jet,  le  déversement  ou  l'expo- 
sition, sur  la  voie  puldiiiiu',  d'ohjels  sus- 
ceptibles de  causer  dos  exlialaisons  insa- 
lubres (art.  97,  S  II;  ...  La  surveillance  des 
débits  de  boissons  au  point  de  vue  de  l'Iiy- 
giénc;;  la  réglemcnlation  soit  des  maisons  de 
tolérance,  soit  de  la  prostitution  clandestine 
larl.  97,  S  3);  ...  J.es  inimmalions  ou  exlin- 
mations,  le  mode  de  transport  des  personnes 
décédées  larl.  97-'t"!:  ...  I.a  salubrité  des  co- 
meslibles  (art.  97-.>)  (V.  conl'.  Mautin  et 
lil.LZKT.  [i.  f)5  et  6fj). 

1725.  llans  l'exercice  des  atlrilnitions 
(pii  leur  appartiennent  dans  l'inlérêl  de  la 
salubrité  publique,  les  maires  procèdent  le 
plus  souvent  par  voie  de  prohibition;  dans 
cei'Iains  cas,  cependant,  ils  peuvent  imposer 
aux  habitants  des  actes  positifs.  Mais  ils 
doivent,  autant  que  possible,  se  borner  à 
prendre  les  mesures  qui  sont  compatibles 
avec  la  liberté  individuelle  et  le  respect  des 
droits  privés. 

!■  2.  —  Maladies  épidétniijucs 
ou  conlagien^i's, 

1726.  Aux  termes  de  l'art.  97 -ti"  de  la 
loi  du  5  avr.  I8S4-.  le  maire  a  pour  mission 
<  de  prévenir  par  des  précautions  cipuve- 
nables  et  de  l'aire  cesser,  par  la  dislribu- 
lion  des  secours  nécessaires,  les  maladies 
rpidéiniques  ou  conlagieuses  ».  —  Ces  dis- 
positions iloivent  se  combiner  ;  1"  avec  celles 
de  la  loi  du  21  juin  I.HIIS  (V.  Droit  rural): 
2"  avec  les  art.  1  à  10  de  la  loi  du  1,5  févr. 
I',I02  (V.  Salubrilc  publii/ue). 

1727.  Le  soin  de  taire  cesser  les  épidé- 
mies par  la  distribution  de  secours  néces- 
saires consiste  dans  l'organisation  des  se- 
cours médicaux,  et  uolamment  dans  l'appli- 
cation de  la  loi  du  15  juill.  1893  sur  l'as- 
sistance  médicale  gratuite  (V,  Secours  pu- 

(l/iCSl. 

1728.  Quant  au  soin  de  prévenir  les  épi- 
démies par  des  précautions  convenables,  il 
consiste  principalement  soit  dans  les  mesures 
générales  qui  doivent  faire  l'objet  du  ré;,de- 
ment  sanitaire  préMi  par  l'art.  I  de  la  loi  du 
15  févr.  1902  i  V.  Salubrité  publique),  soit 
dans  les  prescriptions  spéciales  ou  indivi- 
duelles destinées  a  faire  disparaître  les  causes 
d  insalubrité. 

1729.  Lorsqu'une  commune  est  menacée 
ou  atteinte  d'épidémie .  le  maire  est  investi . 
en  vue  de  prévenir  ou  de  faire  cesser  ce  lléau , 
de  pouvoirs  plus  étendus  que  ceux  qui  lui 
appartiennent  en  l'absence  de  circonstances 
exceptionnelles.  Cela  ressort,  non  seulement 
de  l'art.  97-6",  de  la  loi  de  1884,  mais  encore 
du  paragraphe  1  du  même  article,  qui  charge 
le  maire  d'assurer  la  salubrité  publique.  IJu 
reste,  l'art.  18,  al.  4,  de  la  loi  du  21  juin  1898 
déclare  expressément  que  les  maires  peuvent 
prendre  les  mesures  provisoires  qu'ils  jugent 
utiles  pour  arrêter  la  propagation  du  mal. 

1730.  .iinsi ,  le  maire,  en  vue  de  préve- 
nir une  épidémie  dont  le  pays  est  menacé, 
peut  enjoindre  aux  propriétaires  ou  loca- 
taires de  faire  disparaître,  à  des  époques  in- 
diquées (tous  les  cinq  jours,  par  exemple), 
de  leurs  maisons,  cours,  ruelles,  jardins  ou 
dépendances,  tous  les  fumiers,  immondices 
et  autres  matières  de  nature  à  répandre  des 
exhalaisons  infectes  et  malsaines,  ce  qui 
comprend  les  eaux  ménagères  (Cr.  2  mars 


1867,  ll.I'.  97.  I.  4i4i.  -  Sur  léloigneinent 
de  la  ville  d'un  établissement  de  tripe- 
rie, V.  Manufactures  et  établissements  dan- 
gereux. 

1731.  Mais  l'autorité  municipale,  dans  ses 
arrêtés ,  doit  respecler  le  plus  po.ssible  la 
propriété,  les  droits  acquis,  siirloul  quand  il 
s'agit  de  mesures  qui  ne  sont  pas  de  nature 
à  produire  des  ell'els  immédials  (V.  ijifra, 
n»*  1912  el  s.  —  V.  aussi  Mauufaetures  et 
élalilisseinenls  dangeyeua). 

1732.  Il  n'appartient  pas  à  l'autorité 
municipale,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  géné- 
raux di'  police  :  ...  d'ordonner  la  fermeture, 
pour  cause  d'insalubrité,  d'une  école  prirée 
(V.  KiixeigiuMiu'iit);  ...  Si  de  prohiber  les 
[larderies  d'eiifatila  dans  les  locaux  non  au- 
torisés (V.  Secours  publics)-,  ...  NU  d'interdire 
à  un  particulier  de  recevoir  et  de  soigner 
chez  lui  di's  personnes  alteinles  de  maladie 
contagieuse  (V.  eod.  c).  —  !mi  ce  qui  con- 
cerne les  iiKiisuns  de  sanlé,  .V,  eod.  v. 

1733.  .\ux  termes  de  l'ail.  18,  §  3,  de  la 
loi  du  21  juin  1898,  les  maires  doivent  don- 
ner avis  d'urgence  au  préfet  de  tout  cas 
d'épidémie,  qiii  leur  serait  signalé  sur  le 
territoire  de  la  commune. 

§  3.  —  Causes  d'iusatnbrilé  provenaut 
de  la  disposition  des  lieux. 

.\.  —  Itègles  générales  résultant  de  l'ai'l.  U"-ii" 
de  la  loi  du  5  avr.  18*1. 

1734.  -  I.  Etendue  el  limites  des  pou- 
cuirs  du  iiiaiiv.  —  Sous  l'empire  de  la  loi 
du  5  avr.  1884  et  des  lois  antérieures,  la  ju- 
risprudence a  admis,  d'une  manière  géné- 
rale, que  le  maire  peut,  dans  l'intérêt  de  la 
salubrité  publique  :  ...  d'une  part,  défendre 
aux  pai'ticuliers  d'excc!(/ei'  aucun  travail 
ayant  pour  ell'et  de  provoquer  des  amas 
d'eaux  stagnantes  ou  corrompues;  ...  D'autre 
part,  leur  enjoimlre  de  faire  cesser  les 
causes  d'insaluhrilé  existant  sur  leurs  fonds 
(Cr.  27  juin  1879.  D.P.  80.  I.  i7;  27  juin 
1879.  S.'  (m-,  28  juin.  1893,  D.l'.  96.  1.  .52; 
29  juill.  1898,  D.l'.    1902.   1.   141). 

1735.  Mais  la  question  de  savoir  dans 
quelle  mesure  le  maire  piuil  préciser  les 
travaux  à  exécuter  sans  porter  une  atteinte 
arbitraire  aux  droits  de  propriété,  présente 
des  difllcultés  dont  la  solution  est  souvent 
des  plus  délicates.  -  En  thèse  générale, 
d'après  la  Jurisprudence,  le  maire  ne  saurait, 
sans  e.xcès  de  pouvoir,  déterminer  la  nature 
et  l'importance  des  travaux  à  exécuter  (Cr. 
23  juill.  1864,  D.l".  65.  I.  326;  Cous.  d'Et. 
5  mai  1865,  D.l'.  68.  3.  17,  et  les  observa- 
tions du  ministre  de  l'Intérieur;  Cr.  16  mars 
1867,  D.P.  67.  I.  415;  27  juin  1879,  D.P.  80. 
I.  '(7;  27  juin  1879,  S.  604;  8  juill.  1880, 
Bull,  cr.,  n"  143;  Cons.  d'Et.  12  mai  1882, 
D.P.  83.  3.  121,  et  les  observations  du  mi- 
nistre de  l'Intérieur;  Cr.  25  juill.  1885.  D.P. 
86.  I.  275;  Cons.  d'Et.  7  mai  1886,  D.P.  87. 
3.  106;  Cr.  18  juin  1887,  Bull,  cr.,  i;°  23p; 
Cons.  .l'Et.  23  (ïéc.  1892,  D.P.  94.  3.  18:  Cr. 
28  juill.  1893,  D.P.  96.  1.  .52;  Cons.  d  El. 
l-r  mai  1896,  D.l>.  97.  3.  60;  13  mai  898, 
D  P  99  3  74-  7  déc.  IflOO.  DP.  1902.  3.  14; 
Cr.  31  déc.  1903.  D.P.  1904.  I.  281 ,  et  la 
note  de  il.  Bcrthélemv,  (bid.,  note  1;  Irib. 
corr.  Versailles,  26  janv.  1905.  D.P.  19t^).  o. 
31  ;  Trib.  simple  pol.  Bordeaux,  Il  fevr.  liJOo, 
D.l'.  1905.  2.  123,  et  la  note:. 

1736.  Le  maire  ne  peut,  a  plus  lorte  rai- 
son, prescrire  un  moyen  exclusil  de  taire  dis- 
iiaraitre  les  causes  ilinsalubrite,  alors,  du 
moins,  qu'il  peut  exister  d'autres  moyens 
aussi  efficaces  et  moins  onéreux  pointes  pro- 
priétaires (Arrêts  préc.  16  mars  186;,  2/  juin 
1879,  25  juill.  1885;  Jugement  prec.  26  janv. 
el  11  févr.  1905).  Le  juge  qui  applique  a  un 
arrêté  de  ce  qenre  la  sanction  de  1  art.  -t/l-lo» 
C.  pén.,  ne  "motive  pas  suffisamment  sa  dé- 
cision eu  affirmant  qu'il  n'existe  pas  de  me- 


sure efficace  autre  que  celle  prescrite  par 
l'arrêté,  alors  que  le  prévenu  a  pris  de»  con- 
clusions formelles  qui  contredisent  celte  aflir- 
maliuii  et  spéiilienl  diverses  autres  mesure^ 
propres  à  l'aire  cesser  l'insalubrité  (Cr. 
28  juill.  1893,  D.P.  9(5.  I..52l. 

1737.  En  d'autres  tenues ,  si  les  maires 
ont  le  droit  de  prescrire  toutes  les  mesures 
locales  sur  les  objets  coiiliés  à  leur  autorité 
et  à  leur  vigilance,  mesures  qui  embrassent 
tout  ce  qui  concerne  la  salubrité,  la  sécurité 
des  liabitants  (.'t  le  maintien  du  bon  ordre, 
ils  iloivenl  laisser  aux  intéressés  le  choix 
entre  les  divers  moyens  de  se  conl'ornier  à 
ces  obligations  et  s'abstenir  d'imposer  à 
l'exercice  du  droit  de  propriété  des  restric- 
tions non  (•omman<lées  par  l'iulérêl  général 
(.lugenienl  préc.  Il  févr.  1905;  Obs.  riiiii. 
inl.  sur  Cons.  dEl.  12  mai  1882,  D.P.  Kl  3. 
121  ). 

1738.  Il  après  les  observations  du  ministre 
de  l'Intérieur,  le  propriétaire  intéressé  peut 
seulement  être  mis  en  demeure  d'exéculi'r, 
dans  un  délai  déterminé,  les  travaux  jiropres 
à  l'aire  cesser  les  causes  d'insalubrité.  Lors- 
que, à  l'expiration  du  délai  imparti,  aucune 
disposition  n'a  été  prise  ou  que  les  travaux 
ellectués  sont  jugés  insnftisanls  par  les 
hommes  de  l'art,  le  contrevenant  est  cilé 
devant  l'aulorité  judiciaire.  11  apparlieiil 
alors  à  celle-ci  de  le  condamner  non  seule- 
ment à  l'amende  édictée  par  1  ail.  '»7I  C. 
pén.,  mais  encore  à  exécuter,  d'ullice,  à  ses 
frais,  les  travaux  qu'exige  rinlérèt  de  la  sa- 
lubrité publique  (V.  infra,  n<>  1867). 

1739.  Il  a  été  fait  application  de  ces  prin- 
cipes en  matière  de  fosses  d'aisances  et  en 
ce  qui  concerne  l'applicalion  du  système  du 
tout  à  l'égout  (  V.  Vidange  i  et  en  matière 
d'écoulement  des  eaux  pluviales  et  ména- 
gères. 

1740.  Le  maire  peut  aussi,  aux  mêmes 
condilions,  enjoindre  à  un  particulier  de 
prendre,  dans  un  délai  WxO ,  les  mesures 
convenables  pour  lenlier  assainissement 
d'un  fossé  existant  à  l'intérieur  de  sa  pro- 
priété, .sous  peine  d'y  voir  procéder  à  ses 
frais  (Cons.  d'Et.  5  mai  1865.  D.P.  68.  3.  17; 
Cr.  2  janv.  1908,  Bull.  min.  inl.  1908, 
p.  577.  -  Comp.  Cr.   Il  févr.  1830,  H.  974). 

1741.  -Mais  c'est  aux  préfets  qu  il  appai- 
tieut  de  prescrire  le  curage  des  cours  d'eau 
(V.  Eaux)  et  de  faire  des  règlemenls  sur 
l'écoulement  des  eaux  des  chemins  vicinaux 
et  le  curage  des  fossés  qui  les  bordent  (\. 
Voirie;  V'.,  eu  ce  qui  concerne  la  compé- 
tence pour  connaître  des  contestalioiis  rela- 
tives au  pavement  d'une  taxe  imposée  à  un 
propriétaire"  pour  frais  de  curage,  exécnle 
d'office,  sur  le  refus  de  l'intéressé,  par  I  Ail- 
rainistration  municipale,  t-""'*- ,'VJ^';  J\J'""1- 
1883  D.  P.  84.  3.  71;  26  mars  1886,  D.P.  8/. 
3.  ÎK)).  .     , 

1742.  Il  appartient  également  au  maire 
d'ordonner,  en  cas  de  besoin,  de  curer  et 
nettover  les  citernes,  les  puisa rch ,  les 
éqouis,  creusés  sur  les  propriétés  privées,  atiii 
de  prévenir  les  maladies  que  l'amoncelle- 
ment de  matières  putréfiées  pourrait  occa- 
sionner. —  Le  fait  iiu'un  puisard  se  trouve 
situé  sur  une  propriété  privée  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  que  le  maire  ordonne  le  curage 
de  cet  ouvrage  (Cons.  d'Et.  20  noy.  I88.T, 
D  P  87.  3.  511.  —  ''"g"^  même  que  le  maire 
peuiimposercetteobligationauxpioi.riétaires 
des  maisons  dont  les  eaux  s'écoulent  dans  ce 
puisard,  même  s'ils  ne  sont  pas  proprié- 
taires du  terrain  sur  lequel  est  silué  cet  ou- 
vra"e  (Même  arrêt).  Mais  celte  dernière 
solution,  lustiUée  par  des  motifs  d  urgence, 
ne  doit  être  considérée  que  comme  solulion 
d'espèce  (V.  D.P.  87.  3.  51.  noie  r,). 

1743.  ^i  le  maire  estime  iiue  les  eaux 
des  puits  établis  dans  un  immeuble  sont 
contaminées,  il  peut  prescrire,  en  vertu  des 
pouvoirs  que  lui  confère  1  art.  9/  de  la  loi 
du  5  avr.  188^1,  les  mesures  qu  il  juge  neces- 
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saires  dans  lintêrèl  île  la  saliilnité  piililiqiie 
(Cons.  d"Et.  ai  nov.  \'XK).  U.V.  liKhJ.  :{.  ;^1). 

1744.  Le  maire  peiil  aussi  ;  ...  déleinlie 
(le  maintenir  des  chHtijiies  à  rinlérieiir  des 
propriétés  privées:  ...  Enjoindie  aux  pro- 
priétaires d  empêcher,  par  Ions  les  moyens 
en  leur  pouvoir,  la  formation  de  nouvelles 
iiHii-fx  d'eau  sur  leurs  terrains  (C.r.  'i>  juill. 
iSM.  It.P.  tiTi.  I.  32(j.  —  Comp.  Cr.  '2  juin 
IS!8.  li.  Gt*!.. 

1745.  -Mais  un  arrêté  municipal  iu>  .sau- 
rait, sans  excès  de  pouvoir,  prescrire  comme 
moyen  exclusivement  ohlipatoire  il'assainis- 
senienl  d'un  terrain  :  ...  le  cùmblemeni  d  un 
fossé  iCr.  Iti  mars  l,S(i7.  Il.i>.  67.  I.  4l."i: 
Trib.  simple  pol.  Bordeaux,  Il  févr.  liKti. 
D.l'.  190.1.  ■>.  lii-liH:  ...  Ou  la  suppression 
de  barrages  établis  dans  un  fossé  eu  vue  de 
rirriuation  du  terrain  (Cr.  '28  juill.  ISSO. 
U.l'.'at).  I.  .")-2):  ...  Ou  le  remblayage  de 
raares  deau  it".r.  '23  juill.  I86i.  It.P.  (vi.  1. 
3-26.  -  Cnnira  :  Cr.  '2  juin  ISiS,  1!.  liflOi. 

1746.  1-a  Cour  de  cassation  a  déclaré  il- 
légal un  arrêté  municipal  enjoignant  à  un 
propriétaire  de  supprimei'.  dans  le  délai  d'un 
mois,  le  puits  alisorbant  existant  dans  sa 
propriété,  par  le  motifque  cette  prescription 
constituait  une  atteinte  au  droit  de  propriété, 
les  maires  n'étant  pas  autorisés  à  détermi- 
ner eux-mêmes  la  nature  et  l'importance 
des  travaux  à  effectuer  (Cr.  25  juill.  1885. 
l).l>.  86.  I.  '2751.  —  Le  Conseil  d'Etat,  saisi 
d'un  recoui-s  pour  excès  de  pouvoir  par  un 
autre  propriétaire  auquel  application  du 
même  arrêté  était  faite  dans  des  conditions 
identiques,  a  jugé,  au  contraire,  que  le  maire 
n'avait  pas  excédé  ses  pouvoirs,  parce  (|u  il 
s'était  borné  à  ordonner  la  suppression  du 
foyer  d'infection  tel  qu'il  se  compoi-tait.  sans 
déterminer  d  ailleurs  ni  la  nature,  ni  l'im- 
portance des  travaux  à  exécuter  (Cous.  d'Et. 
7  mai  188»j.  U.P.  87.  3.  106).  —  La  contra- 
riété des  solutions  ci-dessus  provient  nnicjue- 
ment  dune  divergence  d'appréciation  sur  le 
point  de  savoir  si  la  mesure  prescrite  comme 
obligatoire  était  le  seul  moyen  de  faire  cesser 
les  dangers  d'épidémie. 

1747.  Le  maire  peut  prendre,  relative- 
ment à  l'exploitation  des  carrières  à  ciel 
ouvert,  les  dispositions  propres  .i  prévenir 
les  épidémies  et  à  assurer  la  salubrité  pu- 
blique: il  peut  notamment  prescrire  des  me- 
sures en  vue  de  l'écoulement  des  eaux  sta- 
gnantes (Cr.  25  juin  1869.  D.P.  70.  1.  '285: 
i"  févr.  1873.  D.'P.  73.  1.  285).  —  Il  y  a  con- 
travention dans  le  seul  fait  de  n'avoir  exécuté 
aucun  travail  pour  prévenir  le  séjour  d'eaux 
stagnantes  dans  les  excavations,  alors  (jue 
la  disposition  des  lieux  faisait  redouter  cet 
inconvénient,  bien  qu'au  moment  de  la  ré- 
ilaclion  du  procès -verbal  il  ne  se  fût  pas 
encore  produit  (Arrêt  préc.   1'-'^  févr.  1873). 

1748.  L'aulorilé  municipale  a  le  droit  de 
prescrire  les  mesures  nécessaires  ])our  em- 
pêcher que  les  (-curies  et  établies  ne  deviennent 
des  fovers  d'infection  (Cons.  d'Et.  12  mai 
1882,  l").P.  Kl  3.  121 1.  —Sans  pouvoir  toute- 
fois iléterminer  elle-même  les  travaux  à  ef- 
fectuer et,  encore  moins,  ordonner  la  sup- 
pression de  l'écurie  (.Même  arrêt  et  Cr. 
■26  mars  1887,  U.P.  88.  I.  '240.  -  Décidé, 
toutefois,  que  le  maire  peut,  pai-  mesure  de 
salubrité  et  de  tranquillité  publique,  inter- 
dire de  placer  des  écuries  le  lone  de  la  voie 
publlipie   (Cr.    \'    mars    1851,    b.P.   51.   1. 

■.m<. 

1749.  Le  pouvoii-  conféré  à  l'autorité 
municipale  dans  l'intérêt  de  la  salubrité 
publique  ne  lui  donne  pas  la  faculté  d'or- 
ilonner  l'abatage  d'arOres  plantés  sur  une 
propriété  particulière  (Cr.  16  déc.  1881.  D.P. 
82.  1.  185). 

1750.  La  règle  d'après  laquelle  le  maire 
ne  saurait  spcc//"'/'  les  Iraïuu.r  à  opérer  par 
les  particuliers  reçoit  cxcefilioit,  lorsque  les 
causes  d'insalubrité  ne  peuvent  être  supjiri- 
mées  qu'à  la  suite  d'un  tratail  d'ensemble  l 


qui  rentre  dans  les  pouvoirs  ilr  l'Administra- 
tion (Trib.  Evreux,  12  févr.  I!)l'2.  Hrr.  i/cii. 
iliidm..  1!N)2,  I.  3.  p.  79).  ~  Ainsi,  la  Cour 
de  cassation  a  considéré  comme  légal  et  obli- 
gatoire l'arrêté  qui,  en  ))rescrivant  dans  l'in- 
térêt lie  la  salubrité  pul)li<|ue  à  divers  pro- 
priétaires, dont  les  terrains  étaient  traversés 
par  un  fossé  êgout,  de  faire  les  travaux  né- 
cessaires pour  assurer  le  libre  écoulement 
des  eaux,  leur  a  indiqué  en  outre  les  condi- 
tions dexéculion  de  ces  ti'avaux,  et  nolain- 
menl  la  profondeur  et  la  largeur  du  fossé 
ainsi  que  l'inclinaison  à  donner  aux  talus 
(Cr,  8  juill.  1880,  Sir.  81.   1.  186,  et  S.  605). 

1751.  La  loi  tlii  13  avr.  1850,  relative  à 
l'assainissement  des  logements  insalubres, 
el  la  loi  du  15  févr.  1902  qui  l'a  remplacée, 
n'ont  pas  enlevé  an  maire  le  ilioil  iliiser  de 
ses  pouvoirs  de  police  municipale.  Elles  u  ont 
eu  pour  but  ipie  de  créer  de  nouvelles  garan- 
ties pour  la  salubrité  des  logements  occupés 
par  des  locataires  ou  par  d'autres  que  le  pro- 
priétaire, l'usufruitier  ou  l'usaïrer  i.\vis  Cons. 
d'Et.  9  juin  1870.  C.  adm.  t.  :i,'  p.  19,  note  I  : 
Cr.  '22  aoi'it  1879.  Bull.  cr..  w  168:  '29  juill, 
18!>8,  O.P.  liK»2.  1.  141,  et  la  note  5:  ('.ons, 
d'Et.  7  avr.  1900,  D.P.  1902.  3.  14.  —  Y.  So- 
lubrilr  }}iibli<jiw).  —  Ces  lois  ont  augmenté 
les  pouvoirs  de  l'autorité  municipale  en  ce 
qui  concerne  les  mesures  qu'elle  peut  pres- 
crire pour  faire  cesser  les  causes  d'insalu- 
brité. Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  préfet  de  la 
Seine  peut  prescrire  la  suppression  dune 
cuisine  installée  dans  une  cour  et  de  la  cou- 
verture vitrée  de  cette  cour,  lorsque  ces 
mesures  sont  absolument  nécessaires  pour 
assurer  la  salubrité  de  l'immeuble  (Cons. 
d'Et.  5  juin  IttOS,  et  les  conclusions  du 
commissaire  du  Gouvernement  D.P.  1909. 
3.  1). 

1752.  La  loi  de  ISI02,  pas  plus  rpie  celle 
de  1850,  na  donné  à  l'autorité  municipale 
le  droit  d'ordonner  la  fermeture  de  locaux 
■I  l'insalubrité  desquels  il  peut  être  remédié 
par  des  mesures  appropriées.  —  .\insi  le  maire 
peut  mettre  un  particulier  en  demeure  de 
faire  cesser  les  causes  d'insalubrité  i|ue  peut 
présenter  une  porcherie,  non  classée  à  raison 
du  petit  nombre  d'animaux  qu'elle  contient, 
mais  il  ne  peut  sans  excès  de  pouvoir  en 
ordonner  la  (ernieture  iCuns.  d'Et.  13  nov. 
1893.  D.P.  94.  3.  32:  13  mars  1908,  D.P.  1909. 
3.  111). 

1753.  Si  le  maire  peut  prescrire  aux 
propriétaires  riverains  d'une  cité  d'y  exécu- 
ter les  travaux  d'assainissement  nécessaires, 
il  ne  saurait  leur  imposer  l'exécution  de 
certains  travaux  pour  une  somme  ilétcruii- 
née  à  répartir  entre  eux  (Ci-.  27  juin  1879. 
D.P.  80.  1.  47;  27  juin  1879,  S.  604). 

1754.  —  il.  Mesures  ijui  exrédeiil  les 
ailribulions  dn  maire.  —  Loisqu'il  s'agit  de 
causes  d'insalubrité  tenant  à  l'élal  naturel 
des  lieux,  l'obligation  d  e.xéculer  des  travaux 
de  salubrité  déterminés  ne  peut  être  impo- 
sée au.x  particuliers  ipie  par  le  Gouverne- 
ment, dans  les  formes  spéciales  édictées  |)ar 
les  art,  32  et  s.  de  la  loi  du  16  sept.  1807 
(V.  Marais).  —  En  conséquence,  il  n'appar- 
tient pas  à  l'autorité  municipale  de  prescrire 
aux  propriétaires  de  teirains  provenant  de 
l'ancien  lit  d'une  rivière,  de  combler  les 
bas-fonds  existant  dans  ces  terrains  et  de 
mettre  ces  terrains  au  niveau  de  la  voic>  jui- 
blique  qu'ils  avoisineni,  en  vue  de  suppri- 
mer les  exhalaisons  malsaines  des  eaux  qui 
y  croupissent  f'.ons.  d'Et.  12  avr.  bSfiO.  DP. 
(58.  5.  36).  —  .\  plus  forte  raison,  le  maire 
ne  peut  mettre  a  la  charge  d'un  i)articulier 
les  dépenses  nécessaires  pour  faire  cesser  un 
état  de  lieux  insalubie,  lorsque  l'insalubrité 
a  pour  cause  des  travaux  elfectués  dans  le 
voisinage  par  la  commune  (Cous,  d'Et, 
12  avr.  1860,  D.P.  68.  3.  17.  note  3). 

1755.  Le  propriétaire  acquitté  d'une  con- 
travention résultant  de  l'existence  d'une  maie 
deau   dans  sa  propriété,   ne  peut   être   de 


nouveau  poursuivi  pour  avoir  laissé  subsi.»- 
ter  celte  mare,  alors  qu'il  a  été  reconnu  par 
le  jugement  d'acquittement  que  la  Ibr- 
nialion  de  ladite  mare  est  imputable  à  l.Xd- 
miuisl  ration. 

1756.  Ijuaud  l'autorilé  nninicipale  prend 
des  mesures  qui  sexerceul  sur  la  propriété 
des  liabilants,  elle  doit,  en  général,  se  bor- 
ner à  faire  disparaître  les  causes  d'insalu- 
brilé  par  ses  agents,  sans  en  imposer  la 
cliaige  au  propriétaire,  à  moins  que  l'insalu- 
brité ne  provienne  d'un  l'ail  que  ce  dernier 
s'est  permis,  conliaii-eincnt  aux  usages  de  la 
localité,  ou  par  l'ellel  d'une  sini|ile  tolérance, 

—  ,Iugé  que,  l'arrêté  municipal  ordonnant  à 
un  propriétaire  de  creuser  un  fossé  sur  un 
terrain  dont  il  est  en  possession  depuis  de 
longues  années,  alin  de  procurer  le  libre 
écoulement  d'eaux  croupissantes,  n  est  pas 
obligatoire  (Cr.  3  mai  18:^3,  11,  693-4"). 

1757.  11  en  est  de  même  d'un  arrêté  mu- 
nicipal qui ,  sous  prétexte  de  salubrité  pu- 
blique, prescrit  des  mesures  de  voirie  excé- 
dant les  attributions  du  maire  el ,  notam- 
ment, des  travaux  relatifs  au  nivellenu>nt  el 
à  la  mise  en  état  de  viabilité  de  rues  ouvertes 
sur  des  terrains  privés  el  non  classées  parmi 
les  rues  de  la  commune  (Cr.  21  mai  188t), 
D.P.  86.  1.  427 1.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé 
que  l'arrêlé  ayant  pour  objet  de  forcer  les 
propriétaires  riverains  des  chemins  com- 
munaux, non  à  creuser  sur  leur  terrain  des 
fossés,  n)ais  à  relever  ceux  existants  pour 
assainir  les  chemins,  est  pris  par  le  maire 
dans  la  limite  de  ses  attributions,  et  que  les 
contraventions  qui  y  sont  commises  doivent 
être  punies  coiirormément  à  l'art.  471-15» 
C.  peu.  (Cr.  '24  juill.  1835,  li.  985). 

]î.  —  Prescriptions  spéciales  de  la  loi  du  21  juin  IK^, 
sur  le  Code  rural. 

1758.  .^  l'égard  des  mares  eoniinunales , 
qui  existent  dans  l'intérieur  <les  villages  ou 
dans  le  voisinage  des  habitations  et  qui  com- 
proniellent  la  salubrité  publique,  le  maire 
doit  ordonner  les  mesures  d'assainissement 
nécessaires  et  même,  s'il  y  a  lieu,  après  avis 
du  conseil  municipal,  la  suppression  de  ces 
mares.  —  A  défaut  dn  maire,  le  préfet  peut, 
sur  lavis  du  conseil  d  hygiène  et  après  en- 
quête de  coiiimodii  et  lucommudn ,  décider 
la  suppression  immédiate  de  ces  mares,  ou 
prescrire,  aux  frais  de  la  commune,  les  tra- 
vaux reconnus  utiles.  La  dépense  est  comprise 
parmi  les  dépenses  obligatoires  (art.  '221. 

1759.  Quand  il  s'agit  de  »iares  ou  fossés 
Il  eau  stagnante  qui  sont  de^i  propriétés  pri- 
vées et  établis  dans  le  voisinage  des  habita- 
tions, le  maire  prescrit  à  leurs  propriétaires 
d'avoir  soit  à  les  supprimer,  soit  à  exécuter 
les  travaux  ou  à  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  cesser  toutes  causes  d'insa- 
lubrité. —  En  cas  de  refus  ou  de  négligence, 
le  maire  dénonce  à  l'administration  préfec- 
torale l'état  d'insalubrité  constatée.  —  Le 
préfet,  ai)rès  avis  du  conseil  d  hygiène  et  du 
service  hydraulique,  peut  ordonner  la  sup- 
pression de  la  nulle  dangereuse  ou  prescriie 
que  les  travaux  reconnus  nécessaires  seront 
exécutés  d'oflice  aux  frais  du  propriétaire, 
après  mise  en  demeure  préalable.  —  Le 
montant  de  la  dépense  est  recouvré  comme 
en  matière  de  contributions  directes,  sur  un 
rôle  rendu  exécutoire  par  le  préfet  (art.  23). 

—  V.  Impôts  direrts. 

1760.  Le  ])réfet  peut  interdire  la  i-idanrjc 
des  étangs  el  autres  amas  d'eau  non  vou- 
ranle  dans  les  cas  et  dans  les  lieux  où  celle 
opération  serait  de  nature  à  compromettre 
la  salubrité  publique  (arl,  24). 

C.  —  Picsciiptions  sjicciides  de  la  loi 
du  15  févr.  iyO'2,  sur  la  santé  publique. 

1761.  Lorsqu'un  immeuble,  bâti  ou  non. 
aliénant  ou  non  à  la  voie  publique,  est  dan- 
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gereux  pour  la  santi':  des  ocnipanls  ou  (Ips 
voisins,  des  mesures  sanitaires  penvenl  èti'e 
prescrites  par  le  maire,  après  avis  de  la 
commission  sanitaire  ou  du  conseil  départe- 
mental dli\>;iène,  suivant  les  <'(uidiliiins  et 
formalités  prévues  par  les  art.  I'2  el  s.  ili'  la 
loi  du   15  lévr.  1902  (V.  Saluhritc  ihiOIi'iiw). 

ji  4.  ~  Caliiuds  l'i  fosses  d'ahaiiccs  : 
l  l'iitdirs. 

1762.  Sur  les  pouvuiis  de  raulni'ilé  mu- 
nicipale qui  concerucMl  soit  rélalilisscnieiil, 
la  construction  et  l'entretien  des  cabinets 
d'aisances  ou  des  urinoirs,  soit  le  curage 
des  fosses  d'aisances,  soit  l'enlèvement  et  le 
transport  des  viilani^es,   V.    \'iditii;ics. 

S  5.   —  Alléraliiiii .  ('Inl  cl   usage  des  eau.r. 

1763.  -  I.  Mlératiiiii  des  eaux. —  L'avl.  20, 
de  la  loi  du  21  juin  1898,  sur  le  Code  rural, 
interdit  de  laisser  écouler,  de  répandre  ou 
de  ,;e(e*'  dans  les  fontaines,  dans  les  mares 
et  abreuvoirs,  des  substances  susceptibles  de 
}ii(ire  à  la  salubrilé  pHbli(/uc  (Conip.  Salu- 
brité publique,  L.  15  fèvr.  I!I02,  art,  1).  Il 
semble  résulter  des  observations  éclianyées 
entre  le  ministre  de  l'Agriculture  et  le  pré- 
sident de  la  commission  du  Sénat,  que  l'in- 
terdiction ne  devrait  pas  s'appliquer  au  dé- 
versement qu'un  particulier  voudrait  faire 
dans  une  mare  ou  un  étani;  dont  il  est  pro- 
priétaire (Séance  du  21  nov.  1889,  D.P.  98. 
i.  130,  note  1). 

1764.  Le  pouvoir  reconnu  au  maire  par 
la  loi  de  1898  lui  appartenait  déjà  en  vertu 
(le  la  loi  des  lli-24  août  1790  (tit.  Il  ,  art.  3, 
S  5)  et  de  celle  du  .')  avr.  1884  (art.  97-li"). 
Ainsi  il  avait  été  juyé  que  le  maire  peut  :  ... 
défendre  de  nettoyer  des  ustensiles  de  cuivre 
dans  les  bassins  d'une  fontaine  publi(pie  (Cr. 
4  août  1837,  R.  957);  ...  Interdire  de  laver 
des  objets  quelconques  dans  une  fontaine,  et 
qu'un  tel  arrêté  s'applique  à  ceux  qui  lavent 
(les  léyumes  dans  la  fontaine,  par  exemple 
une  salade  (f.r.  li  févr.  I9U2,  D.l'.  1902.  I. 
584). 

1765.  Le  pouvoir  réglementaire,  exclusi- 
vement conlié  aux  préfets  en  matière  de 
cours  d'eau,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
l'autorité  municipale  prenne,  en  vertu  de 
l'art.  97  de  la  loi  de  1884,  les  mesures  de 
police  qui  intéressent  la  salubrité,  sauf  le 
droit  de  réformation  réservé  à  l'autorité  su- 
périeure (Cr.  19  mai  1892.  D.P.  93.  1.  48.  - 
V.  dans  le  même  sens,  Cr.  21  mars  1879, 
Bull.  cr. ,  n"  69.  —  Comp.  Cous.  d'Kt.  S  avr. 
18.58,  IJ.I'.  58.  3.  76).  En  conséquence,  un 
arrêté  municipal  peut  défendre  de  jeter  îles 
ordures  ou  immondices  dans  un  cours  d'eau, 
et  il  y  a  infraction  à  cet  arrêté  de  la  part 
il'un  teinturier  qui  y  déverse  des  liquides 
noirâtres  et  infects  rendant  l'eau  impropre 
au  lavage  du  linge  (Arrêt  prcc.  19  mai  1892). 
—  liais  l'arrêté  qui  autorise  le  dévei'sement 
des  eaux  ménagères  et  qui  interdit  celui  des 
eaux  insalubres,  n'est  pas  applicable  au  dé- 
versement dans  nn  ruisseau  d'eaux  de  tein- 
ture pouvant  être  incommodes,  mais  n'étant 
pas  insalubres,  spécialement,  lorscpie  ce 
l'uisseau  porte  et  déverse  ces  eaux  dans  vin 
neuve  (Cr.  20  avr.  lHi3,  R.  Salubrité  pu- 
blique, 30). 

1766.  Il  n'y  a  pas  davantage  infraction 
.1  l'arrêté  qui  défend  de  jeter  des  immon- 
dices et  de  déverser  des  eaii.v  sales  dans  un 
cours  d'eau  traversant  la  localité,  dans  le  fait 
d'avoir  laissé  couler  sur  la  voie  publique  des 
eaux  sales  qui  ne  sont  arrivées  audit  cours 
d'eau  qu'en  traversant  les  égouts  municipaux 
destinés  à  les  recevoir  (Cr.  21  juill.  1870, 
D.P.  72.  5.  156).  —  Quant  aux  prescriptions 
tendant  à  interdire  soit  la  communication 
des  latrines  avec  les  cours  d'eau,  soit  le  dé- 
versement des  matières  en  provenant  dans 
les  cours  d'eau,  V.  Vidange. 
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1767.  Il  .ipp.'ii'ii'iil  aussi  au  maire  :  ... 
de  drirndrr  ili'  tarer  a  la  riviéi'e  tel  ou  tel 
objet  susceptible  d'en  corrompre  l'eau  et  de 
la  rendre  nuisible  aux  habitants;  ...  Kt,  spé- 
cialenu'Ml,  d'enqiècbei-  le  lavage  des  laines 
gi'asses  dau'.  une  rivières  où  les  habitants  de 
la  commune  vont  laver  leur  linge,  s'il  est  à 
craindre  que  ce  lavage  puisse  occasionner 
des  maladies  ou  une  épizootie  ;  ...  Il'inler- 
ilire,  dans  le  but  de  raainlcmir  la  salubrité 
d  un  abi'cuvoir,  de  laver  dans  une  rivière,  en 
.iniiint  il'un  point  déterminé,  les  bardes, 
liuL;!',  lainages  el  autres  objets  (t'.r.  8  ilrc. 
1865,  D.P.  69.  5.  138)  ;  ...  D'interdire  de  laver 
le  long  d'un  petit  cours  d'eau  et  d'envoyer 
des  eaux  sales  dans  la  partie  de  ce  ruisseau 
située  en  amont  di^  l'abreuvoir  conniiuiud 
(l'.r.  28  mars  1879,  D.P.  79.  5.  3,5). 

1768.  Le  maire  pouvait,  en  vertu  des 
lois  de  1790  et  1884.  i'uq)êchi'r  li'  rouissage  du 
r/iaui're  dans  li's  rivièi'es  ou  dans  les  pièces 
d'eau  et  les  mares  voisines  des  habitations. 
La  loi  du  21  juin  1898  a  réglementé  avec  pié- 
cision  la  matière.  .\ux  termes  de  l'art.  25. 
'<  il  est  interdit  de  faire  rouir  du  climivre  (ui 
du  lin,  ou  toutes  autres  piaules  te.rliles  ilans 
les  abreuvoirs  et  lavoirs  publics.  Le  pi-éfet 
peut  réglementer  ou  même  interdire  le  rouis- 
sage des  plantes  textiles  dans  les  eaux  cou- 
rantes et  dans  les  étangs.  Cette  interdiction 
n'est  prononcée  qu'après  avis  du  conseil 
d'hygiène  et  de  salubrité.  —  Les  routoirs 
agricoles,  c'est-à-dire  ceux  exclusivement 
destinés  à  l'usage  des  cultivateurs,  ne  sont 
point,  comme  les  routoirs  industriels,  assu- 
jettis aux  prescriptions  des  décrets  des  15  oct. 
1810  et  31  déc.  18()6,  relatifs  aux  établisse- 
ments insalubres.  —  Toutefois,  le  préfet 
peut  ordonner,  sur  la  demande  du  conseil 
municipal  ou  des  propriétaires  voisins,  la 
suppression  de  tout  routoir  établi  à  proxi- 
mité des  habitations  et  dont  l'insalubrité 
serait  constatée.  —  Le  maire  peut  désigner, 
par  un  arrêté,  les  lieux  où  les  routoirs  pu- 
blics seront  établis,  ainsi  que  la  distance  à 
observer  dans  le  choix  des  emplacements 
destinés  au  séchage  des  plantes  textiles  après 
le  rouissage.  »  —  En  présence  de  cette  dis- 
position, on  peut  se  demander  si  les  maires 
conservent  encore  aujourd'hui  le  pouvoir  de 
réglementer  le  rouissage,  en  deboi's  îles 
attributions  qu'elle  leur  confère  expressé- 
ment. La  négative  paraît  résulter  du  rapport 
de  M.  le  sénateur  Peaudecerf,  en  date  du 
7  juin  1889  (D.P.  98.  4.  130,  note  4). 

1769.  En  vue  de  la  conservation  du  pois- 
son, le  préfet  est  chargé  de  <lélerminer,  sur 
les  avis  des  conseils  de  salubrité  et  des  ingé- 
nieurs ou  des  fonctionnaires  de  l'adminis- 
tration des  Foi-êts,  la  durée  du  rouissage 
dans  les  cours  d'eau  et  les  emplacements  où 
cette  opération  peut  être  pratiquée  avec  _le 
moins  d'inconvénient  (Décr.  5  sept.  '1897, 
art.  19.  —  V.  Pcclie  fluviale). 

1770.  —  11.  Surreillauce  de  l'état  des 
eaux.  —  Aux  termes  de  l'art.  21  de  la  loi 
du  21  juin  1898,  «.les  maires  surveillent,  au 
point  de  vue  de  la'  salubrité,  l'état  des  ruis- 
seaux, rivières,  étangs,  mares  ou  amas  d'eau. 
Les  questions  relatives  à  la  police  des  eaux 
restent  réglées  par  les  dispositions  des  titres  2 
et  5  du  livre  2  du  Code  rural  sur  le  régnne 
des  eaux.  Le  titre  2,  relatif  aux  cours  d'eau 
non  navigables  ni  llottables,  comprend  les 
art.  2  à  29  de  la  loi  du  8  avr.  1898  (D.P.  98. 
4.  186)  ;  mais  le  titre  5  n'est  pas  encore  vole 
(\.  Eau.r). 

1771.  —  III.  l'sage  des  eau.r.  —  Le 
niaiie  peut  réglementer  l'usage  des  eaux  et, 
iu)tanmient,  réserver  l'eau  dés  hurnes-fon- 
taiues  pour  les  besoins  personnels  des  habi- 
tants et  de  leurs  ménages  (Ci-.  29  oct.  1896, 
D.P.  98.  I.  26;  23  nov.  1901,  D.P.  1902. 
I.  411);  ...  El  en  excluant  les  emplois 
industriels  et  commerciaux  pour  lesquels 
sul'lit  l'eau  prise  ailleurs  (Arrêt  lu-éc.  29  oct. 
1896j  ;    ...    Ou    en    interdisant    l'emploi   de 


l'eau  des  bornes-fonlaines,  nolammenl  pour 
le  lavage  des  trottoirs  (Arrêt  préc.  2.'J  nov. 
1901).  —  .Mais  dans  une  ville  où  un  règle- 
ment défend  de  |)uiser  de  l'eau  aux  bornes- 
fonlaines  pour  des  usages  autres  que  les 
besoiTis  personnels  ou  domestiipies,  on  ne 
peut  considérer  comme  prohibé  le  puisage 
de  l'eau  pour  labreuvage  des  chevaux  d'un 
maître  d'hôtel  et  de  ses  hôtes,  un  tel  usage 
de  l'eau  ayant  un  caractère  domestique  el 
non  industriel  (  Cr.  4  nov.  1869,  D.P.  70. 
5.  32). 

1772.  In  arrêté  municipal  |)«ut  régler 
dans  la  commune  l'usage  de  l'eau  des  fim- 
taiiies  publicjucs ,  même  «  l'intérieur  des 
habitalioiis,  el,  par  exemple,  en  autoriser 
seulement  rusag(!  pour  la  iwisson  et  la  pré- 
paration des  aliments,  el  interdire  de  s'en 
seivir  pour  certains  autres  usages  domes- 
tiques, tels  (|u'abreuvage  des  animaux  et 
lessivage  du  linge  (Cr.  8  févr.  1856,  D.P. 
.56.  1.  182);  ...  Alors  d'ailleurs  que  l'arrêté 
n'autorise  pas  les  ofliciers  ou  agents  de 
|iolice  à  s'introduire  dans  les  habilalions 
pour  constater  les  contraventions  (  Même 
ari'êt). 

1773.  Sur  la  question  de  savoir  dans  quels 
cas  un  arrêté  du  maire  peut  légalement  dé- 
fendre le  détournement  d'une  source  dont 
l'eau  est  utile  aux  habitants,  V.  A'o»,r. 

§  6.  —  Dépôts  insalultres. 

1774.  —  I.  iJé/iots  insalubres  mir  bi  voie 
publii/ue.  —  Ij'e.Tposition  au-devant  des 
édilices  et,  d'après  la  jurisprudence,  \i' dépôt 
sur  la  voie  publique,  û'otijets  pauvant  nuire 
par  des  eiclialaisous  iusalubres ,  sont  inter- 
dits et  punis  par  l'art.  471-6"  C.  peu.,  et 
l'autorité  municipale  tient  de  son  droit  sur 
la  police  des  voies  publiques  les  ])ouvoirs  les 
plus  étendus  pour  y  interdire  les  dê|>ots  de 
cette  nature  (V.  supj-a ,  n»"  1097  et  s.).  ~ 
D'autre  jiarl,  la  loi  du  21  juin  1898,  sur  le 
Code  rural,  défend  de  laisser  écouler  ou  jeter 
des  substances  nuisibles  à  la  salubrité  pu- 
lilique  soit  sur  les  places  et  voies  publiques, 
soit  sur  les  lieux  de  marchés  ou  de  rassem- 
blements d'Iunnmes  ou  d'animaux  (art.  20). 
Et  elle  charge  le  maire  de  déterminer  les 
mesures  à  prendre  pour  empêcher  l'écoule- 
ment sur  la  voie  publique  des  liquides  ])ro- 
venant  des  dépôts  de  fumiers  el  des  étables 
(art.  19,  §3).  Ces  prescriptions  ont  actuelle- 
ment pour  sanction  l'art.  471-6»  C.  pén. 
(Watbin,  \v>  488). 

1775.  —  IL  Dépôts  insalubres  .sur  les 
propriétés  i)a>-ticuliéres.  —  1»  Hègles  géné- 
rales résullant  de  l'art.  97-6»  de  In  Un 
du  5  avr.  188-'l.  —  En  arrêté  relatif  aux  dé- 
pots ell'eclués  sur  la  voie  pidilique  n'est  pas 
applicable  à  ceux  qui  sont  pratiqués  hors 
de  cette  voie  (Cr.  15  ocl.  1825,  li.  98:5).  — 
Mais  l'autorité  municipale  a  le  droit  de  faire 
des  règlements  pour  éloigner  des  propriétés 
particulières,  aussi  bien  que  des  lieux  pu- 
blics, les  matières  qui  peuvent  infecter  l'air 
et  compromettre  la  salubrité  (Cr.  6  févr. 
1823,  R.  909;  Arrêt  préc.  15  oct.  1825)  : 
par  exemple,  des  dépôts  de  fumier  (Cr. 
29  mai  1840,  H.  690-4»;  27  juill.  I85i,  D.P. 
54.  5.  65). 

1776.  Est  légal  l'arrêté  municipal  qui. 
dans  l'intérêt  deLa  salubrité  publicjue,  inter- 
ilit  pendant  une  époque  de  l'année  \v  trans- 
port, le  déchargement  et  le  dépôt  de  ga- 
doues sur  le  territoire  de  la  commune;  cette 
interdiction .  qui  n'est  pas  absolue ,  n'est 
pas  contraire  à  la  liberté  du  commerce 
et  de  l'industrie  (Cr.  31  mars  1906,  D.P. 
1910.  5.  33;   29   févr.    1908,    D.P.    1910.   1. 

4W).  .^     ,    , 

1777.  L'arrêté  du  maire  qui  défend  de 
jeter  des  ordures  et  immondices  dans  les 
cours  des  maisons  est  obligatoire,  et  une 
contravention  ne  peut  être  excusée  sous  le 
prétexte  que  l'accès  de  la  cour  du  prévenu 
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n'Cïl  pas  oiiverl  au  public  iCi'.  21  juill.  ISiS. 

B.  esi-». 

1778.  Juiié.  toutefois.  (|Ui',  (luauil  un 
arrêté  de  police  a  défendu  d'euirelcnir  dans 
les  cours  et  inlérieui-s  des  bàtimenls,  des 
immondices  à  fumier  .  il  n  y  a  pas  contra- 
vention à  cet  arrêté  de  la  part  du  particu- 
lier qui  n'a  ipiune  petite  quantité  «le  dé- 
combres dans  la  cour  do  sa  maison,  surtout 
quand,  avant  la  constatation  de  ce  fait  par 
le  procès-verbal  de  l'agent  de  police,  le  i)ré- 
venu  avait  donné  l'ordre  d'enlever  les  dé- 
combres iCr.  10  mai  1811.  K.  69-2l. 

1779.  Ile  ce  qu'un  maire  a  accordé  a  un 
Ijabitant  l'usaj-'e  particulier  du  pavé  devant 
la  maison  de  cet  habitant,  il  ne  s'ensuit  pas 
pour  ce  dernier  le  droit  de  déposer  sur  ce 
pavé  des  matières  insalubres  (Cr.  '28  sept. 
18-27.  li.  itW). 

1780.  Un  maire  peut  :  ...  interdire  aux 
épiciers,  marchands  de  poissons  et  autres, 
dans  le  but  d'éviter  les  exhalaisous  nuisibles 
des  eaux  dans  lesquelles  est  trempé  le  pois- 
son salé,  de  tenir  et  étaler  dans  leurs  mai- 
sons et  boutiques,  ou  sur  les  rues  et  places 
publiques,  de  la  morue  ou  autre  poisson  salé 
trempé  iCr.  -26  janv.  1821,  R.  952):  ...  Dé- 
tendre de  conserver  à  l'intéiieur  des  mai- 
sons particulières  des  dépots  de  suifs  ou  de 
1,'raisses  fraîches,  bien  que  ces  dépots  ne 
soient  pas  classés  parmi  les  établissements 
insalubres  (Cr.  18  mai  18J0,  D.P.  52.  5.  48); 
...  Interdire  de  tenir  dans  l'enceinte  des 
villes  des  monceaux  de  matières  animales 
corrompues  destinées  à  favoriser  l'éclosion 
des  veis  pour  la  pêche. 

1781.  l'areillement,  bien  que  les  chrysa- 
lides des  vers  à  soie  soient  employées  dans 
certaines  localités  à  la  nourriture  des  porcs, 
ces  chrvsalides  étant  putréliées,  le  maire 
peut  en  ordonner  l'enfouissement  (Cr.  12  juin 
1828.  H.  981r,  et  une  contravention  à  un  tel 
arrêté  ne  peut  être  excusée,  sous  le  prétexte, 
•^it  que  des  faits  contraires  à  l'arrêté  ont 
lieu  journellement  dans  la  ville,  au  vu  et  su 
du  lùiblic  et  de  lautorité.  soit  que  ces  ma- 
tières sont  tenues  à  une  distance  des  mai- 
sons et  de  la  voie  publique  telle  qu'il  ne 
saurait  en  i'ésuller  aucune  incommodité 
iMême  arrêt I. 

1782.  Mais,  s'il  appartient  à  l'autorité  mu- 
cipale  denjoinilre  à  un  particulier  de  faire 
cesser  toute  cause  d'insalubrité  pouvant  pro- 
venir d'un  dépôt  de  pulpes  de  betteraves, 
elle  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  lui  en- 
joindre de  transporter  ce  dépôt  à  une  dis- 
tance déterminée   des   liabitations  et   de  la 


voie   publique    (Cons.    d'Et.    27 


févr.    J891. 
Y.  infra, 


IJ.P.  '92.  3^  83,  et  la   note  1. 
n<"  1915  et  s.). 

1783.  —  2»  Prescriptions  de  la  loi  du 
21  juin  1898  innceriutnt  lex  fosses  à  jmrin, 
les'  dépôts  de  eidrnifje  et  de  (iiniier.  —  .\ux 
termes  de  la  loi  du  21  juin  1898,  en  cas  d'in- 
salubrité constatée  par  le  conseil  d'hygiène 
et  de  salubrité  de  l'arrondissement  (depuis 
la  loi  de  1902,  du  conseil  départemental), 
le  maire  ordonne  la  suppression  des  fosses 
</  purin  )iiin  étonches  et  puisaids  d'ab- 
sorption (art.  19,  S  1). 

1784.  11  peut  aussi,  dans  les  mêmes  con- 
ditions, interdire  les  dépôts  de  vidan<;e  ou 
de  gadoue  qui  seraient  de  nature  à  compro- 
mettre la  salubrité  publique  (art.  19.  S  2). 
Mais  cette  disposition  serait  inapplicable  aux 
dépôts  qui  auraient  le  caractère  (rélal)liss<- 
ments  insalubres .  lesquels  sont  soumis  à 
des  règles  spéciales  (V.  Mamifurlures  el  éla- 
blissenier4ls  dmigeretu).  —  L'interdiction 
prévue  par  l'art.  19,  S  2.  ne  devrait  pas  être 
étendue  aux  fumiers  (Wathin,  n"  486). 

1785.  Les  décisions  des  maires  inter- 
venues en  exécution  des  trois  premiers 
paragraphes  de  l'art.  19,  coufonnément  au 
droit  commun,  peuvent  toujours  être  l'ob- 
jet d'un  recour»  au  préfet  (art.  19,  S  4) 
par  la  voie  gracieuse. 


S  7.  —  Eliiblissements  insalubres. 

1786.  Les  maires  ont.  sur  les  ateliers  ou 
manufactures  qui  peuvent  comproraellre  la 
salubrité  publique,  des  pouvoirs  dont  l'éten- 
due varie  suivant  (|ue  ces  établissements  sont 
classés  ou  non  (V.  Mainifactures  el  étohtis- 
senietits  dangereux:). 

!i  8.  —  Entretien  d'unirnaiur.  dans  les  villes. 

1787.  l'es  arrêtés  municipaux  peuveut 
défendre  aux  habitants  de  garder,  dans  l'en- 
ceinte des  villes,  des  porcs  et  autres  animaux. 
tels  ipie  pigeons,  lapins,  oies,  dindons,  ca- 
nards et  autres  volailles,  etc.,  qui,  resserres 
dans  un  espace  trop  étroit,  y  engendreiU  des 
exhalaisons  insalubres  (Cr.  6  févr.  1807.  R. 
972;  1"  liée.  18;i9.  lî.  690;  2.'i  mai  et  23  nov. 
1849,  sol.  impl..  1».P.  51.  .">.  22:  18  févr.  et 
20  nov.  1858.  D.P.  58.  5.  16).  Il  en  est  de 
même  pour  les  bœufs,  vaches,  moutons, 
porcs,  etc.  (Cr.  13  juin  185(i.  D.P.  56.  1.  «10). 
—  Mais  un  règlement  municipal  interdisant 
aux  habitants''d'une  ville  de  nourrir  dans 
leurs  maisons  des  porcs,  pigeons,  lapins  et 
autres  animaux  ipii  peuvent  causer  de  l'in- 
fection ou  troubler  le  repos  public,  n'em- 
porte pas  l'interdiction  de  posséder  des 
coqs  (Cr.  25  mai  et  23  nov.  1849.  D.P.  51. 
5.  22). 

1788.  Un  arrêté  municipal  peut,  dans  un 
intérêt  de  salubrité,  défendre  aux  charcu- 
tiers, ainsi  qu'à  toutes  autres  personnes,  de 
conserver  en  dépôt  dans  l'enceinte  de  la 
ville,  au  delà  du  temps  strictement  néces- 
saire pour  les  laisser  reposer  après  leur 
arrivée,  les  porcs  destinés  à  être  abattus 
pour  la  consommation  journalière,  et,  en 
fout  cas,  d'avoir  à  la  fois  plus  d'un_seul  de 
ces  animaux  vivants  (Cr.  22  mars  18.51,  D.P. 
51.  5.  41). 

1789.  l'n  arrêté  peut  également  interdire 
l'accumulation  dans  une  même  maison 
d'un  nombre  tel  de  chiens  et  de  chats  que 
la  sécurité  ou  la  salubrité  des_^ habitations 
voisines  en  soit  compromise  (Cr.  7  janv.  1882. 
D.P.  82.  1.  92):  et  le  contrevenant  ne  saurait 
se  plaindre  de  ce  que  l'arrêté  n'a  pas  fixé  le 
nombre  au-dessus  duquel  la  contravention 
commence  à  exister,  si  les  prescriptions  de 
l'arrêté  sont  précises  et  si  le  procès-verbal 
constate  un  danger  pour  la  salubrité  pu- 
blique, et  surtout  si  une  notification  spéciale 
lui  a  rappelé  les  prescriptions  de  l'arrêté 
ïïénéral  (Même  arrêt). 

1790.  Le  contrevenant  à  un  arrêté  de 
cette  nature  ne  saurait  être  relaxé  de  la 
poursuite,  sous  le  prétexte:  ...  qu'un  tel 
arrêté  apporterait  une  entrave  inutile  a 
l'exercice  de  la  profession  industrielle  du 
prévenu,  dans  l'espèce,  celle  de  boucher 
(Cr.  13  juin  1&50,  trois  arrêts.  D.P.  o6.  1. 
i(t(i)  :  ...  Ou  que  de  telles  défenses  ne 
peuvent  être  prises  (jucn  vertu  de  la  légis- 
lation relative  aux  établissements  incom- 
modes ou  insalubres  (Cr.  20  nov.  1858.  D.P. 
58.  5.  16)  :  ...  tlii  que  le  prévenu  qui  élevait 
des  pigeons  ne  les  avait  pas  laissés  sortir 
depuis"  la  publication  de  l'arrêté  (Cr. 
I"  juill.  1808,  11.  973-2»). 


duipiel.  en  cas  de  danger  imminent,  atteste 
par  le  certificat  d'un  médecin  ou  par  la  no- 
toriété publique,  les  maires  ordonnent,  a 
l'égard  des  personnes  atteintes  d'aliénation 
mentale,  toutes  les  mesures  nécessaires,  a 
la  charge  d'en  référer  dans  les  vingtjquatre 
heures  au  préfet,  qui  statue  sans  délai  (\. 
.\liéiiés.  n>*  139  et  s.). 

1793.  Le  maire  peut  faire  des  règlements 
pour  obvier  ou  remédier  aux  événements 
fâcheux  qui  pourraient  être  occasionnés  pai- 
les  insensés  ou  les  furieux  laissés  eu  liberté, 
par  exemple .  pour  empêcher  de  les  lais- 
ser errer.  —  llu  reste,  le  l'ait  de  laisser  di- 
vaguei'  un  aliéné  ou  un  furieux  dont  on  a  la 
garde  constitue,  même  en  l'absence  de  tout 
arrêté  municipal,  une  contravention  prévne 
par  l'art.  175-7"  C.  pén.  (V.  Contravention). 

.\riT.    9.     —   .\li;SlHES    DK    POLICE  CO-NLliU.N.VNT 
I.A   llIYAliATION    DES  .VKIMAU.X. 

j;  p..  _  Divayalion  des  animaiw   nuilfai- 
sonts,  féroces  au  dangereux: 


§  9.  —  Epi'oolies. 
\79i,\  .  iJroil  rural  et tSaltibrilè publique. 

Ain.  8.  —  Mi;sLHi;s  provisoiri> 

AIX   AI.IÉNliS. 


RELATIVES 


1792.  L'ail.  97-7»  de  la  loi  du  5  a\r. 
1884  confère  au  maire  le  droit  de  prendre 
provisoirementles  mesures  nécessaires  contre 
les  aliénés,  dont  l'état  pourrait  compro- 
mettre la  morale  publique,  la  sécurité  des 
personnes  ou  la  conservation  îles  propriétés. 
Cette  disposition  est  en  corrélation  avec 
l'art.  19  de  la  loi  du  30  juin  1838,  aux  termes 


.\.  —  Règles  générales. 

1794.  L'art.  475-7<'  C.  pén.  punit  d'une 
amende  de  6  à  10  fr.  ceux  qui  ont  laissé 
divaguer  les  unitnaux  malfaisants  (dange- 
reu.x"  ijour  les  propriétés)  ou  féroces  (dange- 
reux pour  les  personnes  et  les  animaux) 
(V.  Contrareiilion).  —  Un  arrêté  municipal 
peut,  en  vertu  de  l'art.  ;i7-8<'  de  la  loi  de 
1881,  rappeler  celle  interdiction  de  laisser 
divaguer  les  animaux  dont  il  s'agit,  et  pré- 
ciser les  cas  où  elle  est  applicable. 

1795.  Ces  deux  dispositions  légales  pré- 
voient la  divagation  de  tous  les  animaux, 
même  des  animaux  domestiques  qui  sont 
dam;creux  ou  nuisibles  soit  de  leur  nature, 
soit^par  suite  d'un  vice  d'éducation,  et  no- 
tamment des  taureaux,  des  étalons,  des  che- 
vaux qui  ruent  ou  qui  mordent.  Mais  elles 
n'ont  pas  en  vue  la  divagation  des  pigeons, 
ni  des  volailles  (V.  Contravention),  par 
exemple  des  oies  (Cr.  6  févr.  1858,  D.P.  58. 
5  luj.  _  De  même,  les  porcs  étant  par  leur 
nature  des  animaux  domestiques,  il  ny  a 
pas  contravention,  en  l'absence  de  prohibi- 
tion .  à  cet  éiard .  dans  les  règlements  lo- 
caux .  à  les  "laisser  divaguer  sur  la  voie 
publique,  hors  le  cas  toutefois  où,  en  raison 
d'un  instinct  particulier,  ils  devraient  être 
classés  parmi  les  animaux  malfaisants  (t>. 
9  déc.  1854  et  21  sept.  1855,  D.P.  ô5-.ô.  19). 

1796.  L'art.  14  de  la  loi  du  21  juin  1898 
dispose  (juc  les  aidntatt.r  dangereux  doivent 
être  tenus  enfermés,  attachés,  enchairiés  el 
de  manière  (juils  ne  puissent  causer  aucun 
accident  soit  aux  personnes,  soit  aux  ani- 
maux domestiques. 

B.  —  Mesures  concernant  les  abeilles. 

1797.  Les  abeilles  peuvent  causer  aux 
personnes  el  aux  animaux  domestiques  de 
t;ra\es  accideuU.  .\ussi,  de  tout  temps,  les 
ruches  ont  fait  l'objet  de  mesures  de  po- 
lice ;  mais  il  s'est  élevé  des  diflicultés  sur  le 
point  de  savoir  quelle  autorité  administrative 
avait  ipialité  pour  prendre  ces  mesures. 

1798.  .\vanl  la  loi  du  5  avr.  1884.  le  Con- 
sril  d  Etal  avait  ilécidé  qu'il  appartenait  au 
maire,  cl  non  au  préfet,  de  fixer  la  distance 
à  observer  entre  les  ruches  el  les  habitations 
ou  chemins  publics  (Cons.  d'Et.  30  mars  1867. 
trois  arrêts.  D.P.  68.  3.  1).  -  Sur  les  pouvoirs 
du  préfet  de  police  à  Paris.  ^.  Cons.  d  El. 
13  mars  1885.  D.P.  86.  3.  115.  ,     ,     ,   . 

1799.  Hepuis  la  promulgation  de  la  loi 
de  188't.  le  pouvoir  réglementaire  à  l'égard  des 
abeilles  ne  pouvait  plus  être  dénié  aux  pré- 
fets agissant  en  vertu  de  l'art.  99  de  celle 
l„i  —  Ce  pouvoir  a  été  formellement 
reconnu  aux  préfets  par  l'art.  8  de  la  loi  du 
4  avr.   1889,  qui  les  charge  de  déterminer, 
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après  avis  des  conseils  yciiéiaux.  la  distance  à 
observer  entre  les  ruches  d'abeilles  et  les  pro- 
priétés voisines  mi  la  voie  publique,  sauf,  en 
tout  cas.  l'action  en  doniniaije  s'il  y  a  lieu 
1  V.  Kxpiisé  dos  motifs  et  liapport  de  M.  lli- 
bièrc  an  Sénat.  U.l'.  S'.K  4.  :i(ii. 

1800.  11  a  été  jugé,  par  aiiplicalion  de  cet 
art.  S,  que  c'est,  non  pas  aux  maires,  mais 
aux  |irélets  seuls,  après  avis  du  conseil  gé- 
néral, qu'il  appartient  de  déterminer  la  dis- 
lancç  à  observer  entre  les  ruchers  et  les 
piopriélés  voisines  ou  la  voie  puhli(|uc.  sauf, 
en  1(inl  cas.  l'action  en  domni/iyes- intérêts, 
s'il  V  a  lieu  (Trib.  corr.  lliion,  17  mars  I.Sil'l, 
l).!»;  !)'!.  -2.  320;  Cr.  ai  juin  ISflli.  D.P.  i)7.  1. 
13i.  —  V.  loutefois.  i>ifi'«.  u"  1WJ2).  —  Des  tri- 
bunauxontméniedéclaré: ...  qu'en  matière  de 
ruches  d'abeilles,  l'art.  8  de  la  loi  du_4  avi-. 
188'J  a  substitué  le  régime  des  arrêtés  pré- 
fectoraux au  régime  des  arrêtés  uiunicii)aux, 
les  intérêts  des  agriculteurs  étant  sauvegar- 
dés par  l'obligation  de  l'avis  préalalde  des 
conseils  généraux  (Trib.  corr.  Dijon,  17  nuirs 
IWi.  précité  ;  Trib.  simple  pol.  .\nch,  27  déc. 
1895,  Btdl.  lïiiii.  inl.  1896.  p.  47);  ...  Qu'en 
conséquence,  est  nul  l'arrêté  d'un  maire 
qui  enjoint  à  un  particulier  de  suppiimer 
un  rucher  lui  appartenant  (.Iugen\enl  préc. 
17  mars  1894),  ou  qui  interdit  l'élevage  des 
abeilles  dans  l'étendue  d'une  agglomération 
urbaine  (.Ingénient  préc.  27  déc.   1895). 

1801.  Mais  la  Cour  de  cassation,  visant 
seulement  l'art.  97  de  la  loi  ilu  5  avr.  1884. 
a  jugé  que.  si  un  maire  ne  peut,  sans  porter 
atleinlc  au  droit  de  propriété  et  à  la  liberté 
de  l'industrie,  ordonner  la  snppression  pure 
et  simple  d'un  rucher  d'abeilles  établi  (en 
l'espèce,  dans  une  villel  par  nn  propriétaire 
sur  son  fonds,  il  peut  prescriie  dans  le  cercle 
de  ses  attributions  toutes  les  mesures  propres 
à  obvier  aux  inconvénients  et  aux  dangers 
résultant  pour  la  sécurité  publique  du  voisi- 
nage de  ce  rucher  (Cr.  22  juin  1894,  même 
all'aire  que  pour  le  jugement  précité  du 
17  mars  1894,  D.P.  9.").  I.  190,  et  la  note  1-3: 
lu  nuirs  189ti,  D.P.  97.   1.  134). 

1802.  Cette  interprétation  de  la  Cour 
suprêïne  a  été  consacrée  et  complétée  par  la 
loi  ilu  21  juin  1898,  d'après  laquelle  :  ■<  Les 
maires  prescrivent  aux  propriétaires  de 
ruches  toutes  les  mesures  qui  peuvent  assu- 
rer la  sécurité  des  personnes,  des  animaux. 
cl  aussi  la  préservation  des  récolles  et  des 
fruits.  .V  défaut  de  l'arrêté  préfectoial  prévn 
par  l'art.  8  du  livre  1.  titre  (i.  du  Code  rural, 
les  maires  déterminent  à  quelle  dislance  des 
habitations,  des  routes,  des  voies  publiques, 
les  ruchers  découverts  doivent  être  établis  « 
(.irt.  17 1.  —  De  la  combinaison  de  ces  dispo- 
sitions avec  l'art.  8  de  la  loi  du  4  avr.  1889, 
il  résulte  qu'en  principe  le  maire  est  investi 
d'un  pouvoir  général  relativement  aux  ruches 
d'abeilles,  et  que  ce  pouvoir  n'est  limité 
qu'en  ce  qui  concerne  la  Rxation  des  dis- 
tances, et  encore  seulement  dans  les  cas  où 
ces  distances  ont  été  déterminées  par  un 
arrêté  préfectoral. 

1803.  Toutefois,  ne  sont  assujetties  à 
aucune  prescription  de  distance  les  ruches 
isolées  des  propriétés  voisines  ou  des  che- 
mins publics  par  un  mur  ou  une  palissade 
en  planches  jointes  à  hauteur  de  clôture  (L. 
21  juin  1898.  art.  17.  sj  3). 

1804.  Les  art.  8.  9  et  10  de  la  loi  .lu 
4  avr.  1889  et  l'art.  17  de  la  loi  du  21  .jnin 
1898  ont  été  rendus  exécutoires  en  Algérie 
par  la  loi  du  14  mai  1900.  sous  la  réserve 
qu'en  cas  de  saisie,  les  ruches  ne  penveut 
être  déplacées  que  pendant  les  niois  de  dé- 
cembre et  janvier  (D.P.  1902.  1.  80). 

§  2.  —  Mesures  relatives  aux  aiiimai(.c  ipii 
ne  sont  ni  malfaisants  ni  féroces. 

1805.  La  divagation  de  ces  animaux  fait 
lobjet  de  diverses  dispositions,  qui  oui  pour 
but  soit  de  l'interdire,  soit  dedicter  certaines 


prescriptions  destinées  à  empêcher  les  in- 
convénients (pi'elle  peut  présenter.  Ces  ilis- 
posilions  sont  formulées,  les  unes  par  1»  lui 
>lu  21  juin  1898  et  le  décret  du  li  ocl.  Iil04, 
sur  le  Code  rural,  les  autres  par  des  arrêtés 
mnnici|)aux  ou  préfectoraux. 

A.  —  Divagation  des  animaux  autres  que  les  chiens. 

1806.  —  I.  lièiiles  (/énérales  résiiUanl  de 
rarl.  97  d,-  la  lui  (lu  f,  ,irr.  1884.  —  L'aulo- 
rilé  municipale  pc'Ut  prendre  des  mesures  à 
l'égard  des  animaux  qui  ne  sont  ni  malfai- 
sants ni  féroces;  mais  alors  elle  agit,  non  en 
vi'rtii  des  dispositions  spéciales  de  l'art.  97-8" 
de  la  loi  de  1884,  mais  en  vertu  du  droit 
qui  lui  appartient  de  veiller  à  tout  ce  qui 
inléresse  la  connnodité  et  la  st'iretê  du  pas- 
sage sur  la  voie  publli|ne.  Dans  ce  cas,  ses 
arrêtés  ont  pour  sain'lioii,  non  l'art.  47.''>-7'' 
C.  peu.,  m;iis  l'arl.  i71-l.")"  du  niênie  Cod(.'. 

1807.  .\iiisi  les  inaires  peuvent,  en  vue 
i|i>  la  salubrité  et  de  la  propreté  de  la 
voie  publique  :  ...  défendr.e  la  divagation 
lie  certains  animanx,  notaimnent  des  co- 
chons, oies  ou  autres  animaux  nuisibles  à 
la  salubrité  cl  à  la  |)i'opreté  (Cr.  20  juin 
1812  et  2  juin  1821,  H.  ISWj  :  ...  Ùu  pres- 
crire d'enfermer  et  garder  les  oies ,  ca- 
nards et  autres  espèces  de  volailles  qui  sont 
dans  l'habitudi'  de  s'écarter  des  habitations 
(Cr.  18  févr.  1858.  D.P.  ."')8.  .5.  I(i).  —  L'ari'èté 
qui  défend  de  laisser  vaguer  aucune  espèce 
de  volailles,  s'applique  aux  poides  comme 
aux  canards  (Cr.    13  déc.   1843,   li.   1332). 

1808.  -Jugé  que  le  fait  d'avoir  attaché 
nn  cheval  à  un  arbre  est  punissable,  lorsque 
l'an'élê  du  maire  défend  d'y  attacher  des 
bestiaux  de  quelque  natnre  qu'ils  soient  (Cr. 
S  oct.  1831),  H.  1333). 

1809.  Mais  le  maire  ne  peut,  d'une  ma- 
nière absolue  et  en  toute  saison,  prendre 
des  mesures  contre  la  divagation  des  ani- 
maux non  malfaisants,  le  pouvoir  réglemen- 
taire devant  être  limité  par  l'intérêt  privé, 
lorsque  l'intérêt  généi-d  n'est  pas  engagé 
(Comp.  iiifra,  n»  1817). 

181 0.  Le  maire  peut,  dans  un  règlement 
sm'  le  pâturage  et  en  vue  de  prévenir  la 
divagation  des  bestiaux,  imposer  à  toute  per- 
sonne prenant  un  chemin  rural  qui  conduit 
aux  biens  connnunaux  en  même  temps  cpi'à 
d'antres  propriétés,  l'obligation  di'  fei'mei- 
les  barrières  placées  à  l'entrée;  et  cela,  même 
si  ce  chemin  a  été  classé  comme  chemin 
public  I  Cr.  4  févr.  1859.  D.P.  60.  5.  404). 

181 1.  Lorsque  des  animaux  qu'un  règle- 
ment nmnicipal  défend  de  laisser  divaguer 
ou  stationner  sur  la  voie  publifiue  sont  con- 
iluits  sur  cette  voie  par  une  personne  autre 
(pie  le  propriétaire,  à  qui  incondje  la  res- 
ponsabilité pénale  de  la  contravention? 
D'après  un  arrêt,  il  y  a  lien  de  distinguer  : 
si  les  animaux  sont  conduits  sur  la  voie  pu- 
blique pour  une  cause  admise  par  le  règle- 
ment (spécialement,  pour  aller  à  1  abreuvoir), 
le  propriétaire  n'est  responsable  que  civile- 
ment de  la  contravention.  Si,  au  contraire, 
les  animaux  sont  trouvés  divaguant  ou  station- 
nant sur  la  voie  publique  l'n  dehors  des  cas 
où  leur  sortie  est  prévue.  ■■  dans  ce  cas,  ou 
ils  ne  sont  conduits  nulle  part,  ce  n  est  plus 
au  conducteur,  mais  au  propriétaire  même 
que  la  contravention  doit  être  imputée  ••  (Cr, 
i  juin  1&57,  D.P.  57.  1.  .370). 

1812.  Le  juge  de  police  ne  peut  relaxer 
le  contrevena'nt'aux  dispositions  il'un  règle- 
ment sur  la  divagation  des  animaux,  par 
l'admission  d'excuses  non  reconnues  par  la 
loi.  par  exemple  sous  prétexte  d  ignorance 
(Cr  13  déc.  1843.  R.  1332:  14  mai  1853,  D.P. 
53.  5.  171  :  ...  Ou  par  le  motif  que  les  ani- 
maux n'étaient  éloignés  de  la  cour  dé  leur 
propriétaire  que  de  quelques  mètres,  et  qu  ils 
ne  se  trouvaient  à  cette  distance  que  parce 
qu'ils  avaient  trompé  la  surveillance  de  leur 
gardien  (Cr.  20  aoùl  1844,  Pv.  1332;  4  oct. 


1845,  D.P.  45.  i.  41  ;  4  déc.  1862,  D.P.  63.  .">. 
1152);  ...  On  qu'au  moment  de  la  rédaction  du 
prucès-verbal  le  niaitre  était  à  la  recherche 
de  ses  animaux  i  Ari'èt  préc.  4  déc.  1862). 

1813.  —  IL  Preicri plions  spéciales  îles 
luis  roneeriiunl  le  Code  rural.  —  'V.  Droit 
rural. 

B.  —  Mesures  coni;ernant  les  chiens. 
(I.  —  Divittiiilltm  de.i  clilrliH. 

1814.  -  1.  lJira(/aliiiii  îles  citieiis  iitniiv 
par  l'arl.  475-7°  C.  jién.  —  La  jurispru- 
dence applique  aux  chiens  abandonnés  en 
liberté  sans  précautions  suflisanles,  dans  les 
lieux  non  clos  ou  dans  les  lieux  publics 
même  clos,  la  disposition  di>  l'arl.  475-7" 
C.  pén.  qui  punit  la  divagation  des  aniinaiix 
malfaisants  ou  féroces,  lorsipi'ils  peuvent 
être  compris  dans  cette  catégorie  d'animaux 
à  raison  de  leui'  mauvaise  nature  ou  des 
vices  de  leur  éducaliiui  (V.  Ciinlrarenlioii).  — 
D'autre  part,  le  fait  d'exciter  ou  de  ne  pas  re- 
tenir les  chiens  qui  attaipieni  ou  poursuivent 
les  passants  est  expressément  prévu  par  la 
seconde  disposition  de  l'art.  475-7",  précité. 

1815.  -  11.  DiragalioH  des  rltieiis  pré- 
vue par  des  arrêtés  municipatu-  ou  prèfer- 
lorau.i:.  —  1"  Arrêtés  imtiiicipaux.  —  L'au- 
torité municipale  peut,  en  vertu  dr  ses  jiou- 
voirs  généraux  de  police,  prendre  des  arrê- 
tés pmir  défendre  de  laisser  divaguer  ou 
errer  les  chiens  sur  la  voie  publique,  (^e 
pouvoir  lui  a  été  l'orniellement  conféré  par 
l'art.  10.  S  1.  de  la  loi  ilii  2!  juin  1898. 

Dans  ce  cas,  les  arrêtés  ont  pour  sanction 
l'art.  471-1.5"  C.  pén.  (\.  supra,  ii"  1806).  Le 
jugement  qui  applique  l'art.  475-7"  C.  pén., 
au  lieu  de  l'art.  471-15",  à  un  cas  de  diva- 
gation en  contravention  à  iirl  règlement 
municipal,  sans  établir  que  le  chien  laissé  à 
l'abandon  devait,  dans  l'espèce,  en  rai.soii 
d'un  vice  de  son  naturel  particulier,  être  con- 
sidéré comme  animal  malfaisant,  doit  donc 
être  annulé  iCr.  ISjuill.  1867,  D.P.  (i7.  5.  201. 

1816.  Qnand  un  arrêté  a  été  pris  par 
l'autorilé  inunicijiale  pour  interdire  de  lais- 
ser divaguer  les  chiens  ou  pour  |)rescrire 
telle  ou  telle  précaution  .'i  leur  é;;ard.  tous 
les  chiens  sont  compris  dans  cette  disposi- 
tion. Cependant,  il  est  fait  d'orilinaire  une 
exception  eu  faveur  des  chiens  qui  aident  les 
bergers  à  guider  leurs  troupeaux.  .Mais,  si 
cette  exception  n'avait  pas  été  faite,  \v  tribu- 
nal ne  pourrait  refuser  de  prononcer  la  con- 
damnation sous  le  prétexte  qnc  le  chien  était 
destiné  à  la  conduite  d'un  Ironpeau  (  Cr. 
15  déc.  1827,  li.  1322;  l-  juill.  I8'(2,  II.  1317). 

1817.  Toutefois,  le  pouvoir  réglementaire 
ne  pouvant  s'exercer  que  dans  un  but  d'in- 
térêt général,  il  a  été  décidé  qu'on  doit  re- 
garder comme  entaché  d'excès  de  iiouvoir 
un  arrêté  <pii  défend  la  divagation  d'une 
manière  absolue,  même  pour  le  temps  où 
elle  nv.  peut  être  nuisible,  et  la  restreint  à 
une  seule  variété  d'animaux,  celle,  par 
exemple,  des  chiens  lévriers  (Cr.  16  (léc. 
1826,  R.  1331-1"). 

1818.  On  ne  saurait,  à  aucun  point  de 
vne.  considérer  comme  errant  ou  divaguant 
le  chien  qui .  accompagnant  son  maître,  de- 
meure par  là  même  sous  sa  surveillance  et 
sa  direction;  dès  lois,  ne  constitue  pas  une 
contravention  à  un  règlement  idans  les- 
pèce,  un  arrêté  préfectoral)  interdisant  la 
divagation  des  chiens,  le  fait,  par  un  indi- 
vidu, de  laisser  ses  chiens  «  errer  à  leur 
guise  dans  un  champ  »,  alors  que  le  procès- 
verbal  constate  «  que  ces  chiens  accompa- 
gnaient <•  leur  maître  (Cr.  4  mars  1905,  D.P. 
1905.  5.  171. 

1819.  Quand  le  maire  n'a  pas  limité  la 
durée  d'application  de  son  arrêté  relatif  à  la 
divagation  des  chiens,  cet  arrêté  est  obliga- 
toire pour  les  tribunaux,  tant  qu'il  n'a  pas 
été    réformé    par    l'autorité    administrative 
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(Cr.  7  mai  ISiô,  H.  lïio).  oii  abrogé  par 
i'autoritO  municipale  :  par  suite,  sa  force 
obligatoire  ne  peut  être  méconnue  apré;5 
l'année,  sous  prétexte  ([u'il  n'a  pas  été  re- 
nouvelé U-.r.  S  août  ISUi.  D.P.  i(i.  t.  :j-2). 

1820.  Le  tribunal  de  police  ne  peut,  sans 
excès  (le  pouvoir,  recliercher  si  les  disposi- 
tions de  l'ai'rété  n'étaient  que  temporaires 
et  si  elles  étaient  susce])tibles  d'exceiilions 
et  de  modifications  (Cr.  1 1  nov.  lS-2t,  H.  i;!-21). 

11  ne  peut  pas  davantage,  lorsqu'il  est  saisi 
de  la  connaissance  il'un  fait  qu  il  jnye  n'être 
pas  une  contravention,  se  déclarer  incom- 
pétent ;  il  doit  annuler  la  citation  et  len- 
voyer  le  prévenu  (Même  arrêt). 

1821.  Les  maires  peuvent  également 
prendre  des  arrêtés  à  l'ellet.  sans  interdire 
la  divagation  de  certains  animaux,  de  pré- 
venir les  inconvénients  qu'elle  peut  présenter 
(V.  iiifin.  n"  1S;J3  et  s.,  1841  et  s.).  Ainsi, 
ils  peuvent,  sous  la  sanction  de  l'art.  471-15' 
C  pén..  ordonner,  dans  les  campagnes  et 
pendant  la  saison  des  vendanges,  de  mettre 
au  cou  des  chiens  un  bâton  d'un  tieis  de 
mètre  ou  d  un  demi -mètre  ])our  ralentir 
leur  vitesse  et  les  empêcher  d'entrer  dans 
les  vignes  (Cr.  10  janv.  18^4,  R.  1319.  — 
t'.onf.  iJiîRiiiAT  S.\iNT-l'mx,  Législation  de  la 
t7i((ssc,  p.  27:  GiRAUDEAU  ,  Lei.iéyre  et  Sou- 
nÉE.  La  chasse,  1'  éd.,  n»  350). 

1822.  —  2»  Arrêlés  préfeclorau.r.  —  Les 
préfets  sont,  comme  les  maires,  investis,  en 
vertu  de  leurs  pouvoirs  de  police  générale  et 
spéciïlement  par  application  de  l'art.  09  de 
la  loi  du  j  avr.  18»i  (Y.  infia,  n'^  929  et  s.). 
du  droit  d'interdire  la  divagation  des  chiens 
dans  toute  l'étendue  de  leur  département, 
dans  l'intérêt  de  la  saluhi'itè,  de  la  si'irelé  ou 
de  la  IratKjiiillilé  jjuliliijiies  (Y.  conf.  sol. 
inipl..    Cr.   18  juill.    18ti7.   U.l>.   tj7.   5.   20; 

17  janv.  1868.  U.P.  t)8.  1.  363;  Trib.  simple 
pol.  Montdidier.  9  mai  1891.  et,  sur  pourvoi, 
l'.r.    23   janv.     1892.    D.P.    92.    1.    447;    Cr. 

12  févr.  UKJS.  deux  arrêts,  D.P.  1906.  1.  'w4). 
—  Ils  ont  même  été  invités  par  le  ministre 
à  prendre  des  arrêtés  pour  interdire  cette 
divagation  (Cire.  min.  int.  27  avr.  1894, 
Bull.  min.  int.  1894,  p.  312i. 

1823.  Mais  la  police  nirule  reniraiil 
exclusivement  dans  les  attributions  des 
maires  (V.  infra  ,  n"»  1848  et  s.),  il  n'appar- 
tient pas  aux  préfets  de  prendre  des  règle- 
ments ayant  pour  but  d'assurer  la  conserva- 
tion des  produits  du  sol,  et  notamment  d'in- 
terdire la  circulation  des  chiens  dans  les 
champs  et  dans  les  bois,  loi'sque  cette  me- 
sure est  prescrite  dans  l'intérêt  de  la  police 
rurale  (Cr.  23  janv.  1892,  D.P.  92.  1.  447,  et 
la  note  1-2).  —  Ils  ne  peuvent  pas  davantage, 
ni  en  vertu  de  l'art.  99  de  la  loi  de  1884,  ni  en 
vertu  du  décret  du  22  juin  1882  (art.  51,  52 
et  5:3),  interdire,  pendant  l'époque  où  la 
chasse  en  plaine  est  fermée,  de  laisser  errei' 
ou  divaguer  les  chiens  de  toute  espèce  à  tra- 
vers champs,  prés,  bois  ou  vignes  (Cr.  12  févr. 
1903,  précité).  —  Quant  au  point  de  savoir 
si  le  préfet  peut  prohiber  la  divagation  des 
chiens  en  vue  de  la  conservation  du  gibiei-, 
Y.  Chasse,  n»'  883  et  s. 

1824.  Mais  il  a  été  jugé  que  l'interdiction 
de  laisser  divaguer  les  chiens,  contenue  dans 
un  arrêté  préfectoral,  doit  recevoir  en  tout 
temps  son  application,  et  non  jias  seulement 
pendant  une  période  iléterrainée  de  l'année; 
et  la  circonstance  que  celte  interdiction  ne 
s'applique  pas  à  la  voie  publique,  mais  est 
limitée  à  la  plaine  et  aux  bois,  ne  saurait  lui 
enlever  le  caractère  d'une  mesure  prescrite 
pour  le  maintien  de  la  sécurité  publique  (Cr. 

18  janv.  liJ06,  D.P.  1909.  1.  366).  On  ne  peut 
s'empêcher  de  relever  une  certaine  contra- 
diction entre  cette  solution  et  celle  de  l'arrêt 
du  14  mars  1903  (liuU.  cr.,  n"  115),  qui  dé- 
cide que  l'arrêté  préfectoral  interdisant  de 
laisser  errer  ou  divaguer  les  chiens  dans  les 
champs,  prés,  bois  et  vignes  pendant  l'époque 
où  la  chasse  en  plaine  est  permise  est  illégal. 


Toutefois,  il  existe  une  dilfêrence  entre  les 
deux  espèces.  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  d(! 
1903,  l'arrêté  préfectoral  ne  disposait  (|uc 
pour  le  temps  où  la  chasse  est  fernu'e. 
L'arrêt  île  liKl6  porte  une  interdiction  per- 
manente. La  solution  ilu  second  arrêt  scuilile 
avoir  été  i)rêjngéc  par  un  airêt  précéilenl 
de  la  Cour  de  cassation  du  23  févr.  1905 
\}hill.  ci:,  n-Sô,  p.  132). 

1825.  — 111.  Divagation  descidens,  pré- 
nu-  par  la  toi  da  21  jain  1898  el  le  décret 
da  a  orl.  I!t04.  —  Le  décret  du  22  juin  1882 
(D.P.  8:3.  4.  11),  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  21  juin.  1881  (D.P.  82.  4.  32)  sur  la 
police  sanitaire  des  animaux,  a,  dans  ses 
art.  51  à  ."lO  relatifs  à  la  rage,  édicté  diverses 
prescriptions,  qui  ont  été  reproduites,  com- 
plétées ou  légèrement  modifiées  par  l'art.  16 
de  la  loi  du  21  juin  1898  el  les  art.  9  à  14  du 
décret  du  6  oct,  1904  (D.P.  1!K)4.  4.  69),  el 
qui  concernent  spécialement  la  divagation 
des  chiens,  ainsi  que  l'obligation  di'  les  mu- 
nir d'un  collier,  de  les  tenh'  en  laisse  ou  de 
les  museler  (V.  le  rapport  de  il.  Paudecerf 
au  Sénat,  D.P.  98.  4.  129,  note  1). 

1826.  Mais  aucune  disposition  légale 
n  interdit  formelleriient  de  laisser  les  chiens 
circuler  en  liberté.  Kn  principe,  leur  di- 
vagation ne  constitue  donc  ni  délit,  ni  con- 
travention. C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  sous 
l'empire  du  décret  du  22  juin  1882"^  que  le 
fait  d'avoir  laissé  errer  un  chien ,  si  ce  chien 
était  muni  d'un  collier,  ne  tombe  sous  le 
coup  d'aucune  pénalité  (Cr.  22  avr.  1887, 
p.p.  88.  1.  286)  ;  que  le  chien  doit  seulement 
être  .saisi  et  mis  en  fourrière,  et  peut  être 
abattu  s'il  n'est  pas  réclamé  dans  un  certain 
délai  (Même  arrêt.  —  V.  iii/'rn ,  n"  1827). 
—  La  divagation  des  chiens  n'est  punis- 
sable que  quand  elle  est  interdite  par  un 
arrêté  adminittralif ,  soit  quand  l'autorité 
administrative  juge  celte  mesure  utile  (Y',  su- 
pra, n»s  1815  el  s.),  soit  lorsqu'un  cas  de 
rage  a  été  constaté  dans  la  commune  ou  que 
celle-ci  a  été  parcourue  par  un  cliien  enragé 
(Y.  infra,  n"  1834). 

1827.  D'après  la  loi  du  21  juin  1898,  les 
liiaires  piesci'ivenl  que  les  chiens  errants  el 
tous  ceux  qui  seraient  trouvés  sur  la  voie 
l)ublique  ou  dans  les  champs  non  nnmis 
d'un  collier  portant  le  nom  et  le  domicile  de 
leur  maître  seront  conduits  à  la  fourrière  et 
abattus  après  un  délai  de  (]uarante-huit 
heures  s'ils  n'ont  point  été  réclainés  et  si  le 
propriétaire  reste  inconnu  (art.  16.  §  1).  Le 
délai  est  porté  à  huit  jours  francs  pour  les 
chiens  avec  collier  ou  portant  la  marciue  de 
leur  maître  (art.  16,  §  2|  (Comp.  Déci'. 
22  juin  1882,  art.  52,  §  1 ,  2  el  3.  -  Sur  la 
fourrière,  V.  Fourrière). 

1828.  Kn  l'absence  d'un*'  déllnition  légale 
des  mots  «  chiens  errants  »,  le  juge  ne  sau- 
rait déclarer  que  les  caractèi'es  du  chien 
eirant  ne  se  lencontrent  que  dans  le  chien 
qui  (livague  à  l'aventure,  loin  du  domicile 
de  son  maître,  dans  des  lieux  où  il  est  in- 
connu, sans  asile,  et  sans  subsistance  assu- 
rée (Cr.  22  avr.  1887,  D.P.  88.  1.  286).  Il  ap- 
paraît plutôt  qu'on  doit  considérer  comme 
chien  errant,  au  sens  légal,  tout  cliien  cir- 
l'ulanl  en  liberté,  sans  être  accom])agné  de 
son  maître  (Y.  supra,  u''1818). 

1829.  Loi'si|ue  le  chien  jjeut  être  remisa 
son  propriétaire,  ce  dernier  est  tenu  d'ac- 
quitter les  frais  de  conduite,  de  nourriture 
el  de  garde,  d'après  un  tarif  lixê  i)ar  l'auto- 
rité nmnicipale  (Décr.  6  oct.  1904,  ait.  10, 
SI).  Les  chiens  destinés  à  être  abattus,  con- 
lormément  à  l'art.  16  de  la  loi  du  21  juin 
1898  (Y.  supra,  n"  1827).  peuvent  être  livrés 
à  des  élablissemenls  publics  d'enseignement 
ou  de  recherches  scientiliques  (Décr.  190i, 
art.  10.  S  2.  —  Conf.  Décr.  22  juin  1882, 
art.  .52.  .!;  'i  et  5). 

1830.  .\ux  termes  de  l'art.  16,  S  3,  de  la 
loi  (le  1898,   les  propriétaires,   fermiers  ou 


nu''tayers  ont  le  droit  de  saisii-  ou  de  faire  sai- 
sir, par  le  garde  chanqiètre  ou  tout  autre 
agent  de  la  force  publiipie,  les  chiens  que 
leurs  maîtres  laissent  divaguer  dans  les  bois, 
les  vignes  ou  les  récoltes.  Les  chiens  saisis 
Miut  c(mduits  au  lieu  de  dépôt  désigné  par 
lautorité  comnmnale,  el  si,  dans  les  délais 
ci-dessus  lixés  (V.  supra,  n"  1827).  ces  chiens 
n'ont  i)oint  été  réclamés  et  si  les  dommages 
et  les  autres  frais  ne  sont  point  payés,  ils 
peuvent  être  abattus  sur  l'ordre  du  maire. 
Les  propriétaires,  fermiers  ou  métayers  ne 
peuvent,  par  application  de  celle  disiiosilion, 
garder  chez  eux  des  chiens  di\aguant  sur 
leur  fonds  (pi'aulant  que  l'autorité  mimici- 
pale,  à  défaut  d'un  lieu  all'eclé  à  la  fourrière, 
les  constitue  eux-mêmes  sé(iueslres.  Dès 
lors,  le  fermier  d'un  droit  de  chasse  (|ui  a 
saisi  un  chien  divaguant  dans  une  forêt  ré- 
servée à  cette  chasse  el  l'a  enfeinié  dans 
une  écurie,  ne  peut  réclamer  au  maître  du 
chien  les  frais  de  garde  et  de  nourriture, 
alors  qu'il  n'a  pas  été  constitué  séquestre  de 
cet  animal  (Civ.  11  nov.  1902,  D.P.  1904.  1. 
1261.  —  Y.  toutefois,  avant  la  loi  de  1898, 
Tril).  civ.  Rennes,  22  mai  1891,  D.P.  92. 
2.  276. 

b.  —  Obti(!<ition  tic  ntttnir  h-a  chiens  d'un  collier. 

1831.  La  jurisprudence  reconnaissait  au- 
trefois i|iie  la  circulation  des  chiens  sur  la 
voie  publique  pouvait  être  subordonnée  à 
l'obligation  de  les  munir  d'un  collier  portant 
le  nom  de  leur  maître,  en  vertu  d  un  arrêté 
municipal  (Cr.  5  août  1841,  R.  1318)  ou  pré- 
fectoral (Cr.  15  juin  1877,  D.P.  79.  5.  18-19). 
—  Aujourd'hui,  cette  obligation  existe,  indé- 
peudaïuiueut  de  tout  arrêté  administratif,  en 
vertu  du  décret  du  6  oct.  1904.  dont  l'art.  9, 
identique  à  l'art.  51  du  décret  du  22  juin 
1882,  dispose  que  :  "  tout  chien  circulant  sur 
la  voie  publique,  en  liberté  ou  même  tenu  en 
laisse,  doit  être  muni  d'un  collier  portant, 
sur  une  plaque  de  métal ,  les  nom  et  de- 
meure de  son  ]irupriétaire.  Sont  exceptés  de 
cette  prescription  les  chiens  courants  por- 
tant la  marque  de  leur  maître.  «  —  L'infrac- 
tion à  cette  prescription  est  passible  actuel- 
lement d'une  amende  de  1  à  2(!K)  fr.,  par 
application  de  l'art.  34  de  la  loi  du  21  juill. 
1881.  —  Sur  la  mise  en  fourrière  et  l'aba- 
tage  des  (biens  dépourvus  de  collier,  V.  su- 
pra, n"  1827. 

1832.  Il  a  été  jugé,  relativement  à  l'appli- 
cation d'arrêtés  administratifs  obligeant  les 
propriétaires  de  chiens  à  les  munir  d'un 
collier  pour  les  laisser  aller  dans  les  lieux 
publics  ou  svir  la  voie  publique  (et  l'on  déci- 
derait encore  actuellement  par  application 
du  décret  de  1904)  ;  ...  que  le  cafetier  qui 
tient  un  chien  de  chasse,  non  muni  de  col- 
lier, à  l'attache  dans  la  cuisine  de  son  éta- 
blissement, ne  commet  pas  de  contravention 
(Cr.  15  juin  1877,  D.P.  79.  5.  18-19);  ...  Kt 
que  le  propriétaire  dont  le  chien  a  été  trouvé 
circulant  sans  collier  ne  saurait  être  excusé 
sous  lepréte.vte  que  l'animal  était  très  jeune 
et  se  tenait  à  une  petite  distance  de  sou 
maître  (Cr.  5  août  1841,  li.  i:jl8i. 

c.  —  Ohlif/atiun  de  tenir  Ici  chiens  en  laisse. 

1833.  Les  maires  ont,  en  vertu  de  leurs 
pouvoirs  généraux  de  police  municipale,  le 
droit  (le  prendre  des  arrêtés  pour  interdire 
de  laisser  les  chiens  circuler  sur  la  voie  pu- 
bliipie sans  être  tenus  en  laisse.  Les  pré- 
fets sont  investis  du  même  droit  pour  les 
communes  de  leur  département,  en  vertu 
de  l'art.  99  de  la  loi  du  5  avr.  1884  (V.  supra, 
II'"  929  et  s.).  —  D'autre  part,  l'art.  53  du 
décret  du  22  juin  1882  porte  que  «  l'autorité 
administrative  pourra,  lorsqu'elle  croira  cette 
mesure  utile,  particulièiement  dans  les  villes, 
ordonner  que  tous  les  chiens  circulant  sur 
la  voie  publique  soient  muselés  ou  tenus  eu 
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laisse  »  ;  enlin.  d'après  l'art.  16,  S  li  <■«  l" 
loi  du  -21  juin  1898,  les  inaires  «  peuvent  or- 
ilonner  ipio  les  chiens  soient  tenus  en  laisse 
ou  niuselès  ». 

1834.  A  plus  lorte  raison  y  a-l-il  lieu  de 
recourir  à  des  mesures  spéciales,  li)rs(|ue 
des  cas  de  raf/c  ont  été  constatés  dans  la 
couiiiiune  ou  les  communes  voisines.  Depuis 
louiflemps.  la  jurisprudence  reconnaissait  au 
maire,  dans  le  cas  où  un  cliien  enratié  ro- 
dait ilans  les  communes  voisines ,  le  droit 
d'enjoindre  à  tous  ses  administrés  de  tenir 
leurs  cliiens  renfi-rmés  (Cr.  lil  août  181!).  11. 
-l:i-iO).  D'après  le  décret  du  ti  oct.  liKIi. 
»  l'autorité  administrative  peut,  lors(|u'un 
cas  de  rage  a  été  constaté  dans  la  comnuine, 
ordonner  par  arrêté  que  tous  les  chiens  cii- 
culant  sur  la  voie  piihllipie  soient  muselés 
ou  tenus  en  laisse  pendant  deux  nuds  au 
moins  I.  (art.  M,  S  !)•  «  La  même  mesure 
est  prise  pour  les  communes  qui  ont  été 
parcourues  par  un  chien  ein'agé  »  (art.  11, 
si  '2).  Ces  dispositions  repioduisent,  à  part 
quelques  modilications,  celles  de  l'art  ,5i, 
S  1  et  i.  du  décret  du  22  juin  1882. 

1835.  11  a  été  jugé  qu'on  doit  considérer 
comme  <i  tenus  en  laisse  »  ,  au  sens  d'une 
disposition  d'un  arrêté  préfectoral  qui  in- 
terdit la  circulation  des  cliiens  non  tenus 
en  laisse,  non  seulement  les  chiens  attachés 
avec  une  corde  tenue  en  main  par  une  per- 
sonne, mais  encore  les  chiens  couplés  deux 
à  deux  au  moyen  d'une  corde  |('..  rnr.  liv.  3, 
tit.  1,  art.  16;  Décr.  6  oct.  1904.  art.  10);  qu'il 
en  est  surtout  ainsi ,  alors  qu'il  s'agit  de 
chiens  de  chasse,  et  que  ceux-ci,  aux  termes 
de  l'arrêté  préfectoral ,  sont  admis  à  cir- 
culer lihrenient  sous  la  surveillance  de 
leurs  maîtres  (C.  lur.  liv.  3,  tit.  1.  art.  Ui  ; 
Décr.  G  oct.  1904,  art.  10;  'l'rih.  simple 
pol.  de  Laval,  25  juill.  191)7.  D.l'.  1907.  ,'.. 
47 1. 

1836.  Le  fait  d'avoir  contrevenu  ii  un 
arrêté  municipal  qui  interdit  la  circulation 
des  chiens  à  moins  de  les  tenir  en  laisse,  est 
puni  par  l'art.  471-15"  C.  péii.  (Cr.  22  oct. 
1829,  R.  1322:  20  janv.  1837,  H.  CoiUnivei,- 
tlon,  339;  5  mars  1852.  D.P.  52.  5.  23). 
L'art.  475-7"  n'est  pas  applicahle  alors 
qu'aucun  fait  ne  signale  les  chiens  comme 
particulièrement  malfaisants  (  .Vrrèts  préc. 
20  janv.  1837  et  5  mars  1852). 

1837.  Le  tribunal  ne  saurait  se  dispenser 
de  réprimer  l'infraction ,  sous  le  prétexte  : 
...  que  le  chien  se  serait  échappé  (Cr.  1.5  déc. 
■1827,  H.  1322;  20  janv.  1837,  iOkl.):  ...  Ou 
qu'il  traînait  encore  après  lui  le  cordon  r|ui 
le  retenait  (Cr.  4  oct.  1845,  D.P.  45.  4. 
42). 

1838.  Quand  un  règlement  enjoint  de 
tenir  il  l'attache  les  chiens  de  garde  et  ne 
permet  aux  marchands  forains  et  voituriers 
d'amener  des  chiens  avec  eux  qu'à  la  condi- 
tion de  les  tenir  attachés  sous  l'essieu  de 
leur  voiture,  le  voiturier,  convaincu  de 
s'être  fait  accompagner  par  un  chien  non 
attaché,  ne  saurait  être  relevé  de  la  pour- 
suite par  le  motif  que  ce  chien  ne  peut 
être  considéré  comme  chien  de  garde  qu'à 
la  maison,  et  que,  dans  les  tournées  qu'il 
fait  avec  ses  maîtres,  il  a  besoin  de  Imite 
sa  liberté  pour  faire  son  service  de  conduc- 
teur de  bestiaux  (Cr.  30  nov.  1860,  D.F.  (S. 
5.  25i. 

1839.  Le  droit  qu'a  r.\dministiation  de 
recourir  aux  mesures  prévues  par  l'art.  .52 
du  ilécret  du  22  juin  1882,  ne  fait  pas  obstacle 
à  l'application  de  la  pénalité  encourue  pour 
contravention  à  l'art.  51  de  ce  même  décret 
qui  prescrit  que  tout  chien  circulant  sur  la 
voie  publique,  en  liberté  ou  même  en  laisse, 
soit  muni  d'un  collier  portant,  gravés  sur 
une  plaque  de  métal,  les  nom  et  demeure 
de  son  propriétaire  |Cr.  26  déc.  1894,  D.P.  98. 
5.  29). 

1840.  Pendant  le  temps  où  un  arrêté  mu- 
nicipal prescrit,  i  raison  de  cas  de  rage,  de 


museler  ou  tenir  en  laisse  les  chiens  (V.  su- 
pru,  n"  hS.'i4),  il  est  interdit  aux  propriétaires 
de  se  dessaisir  de  leurs  chiens  ou  de  les 
conduire  au  dehors  de  leur  résidence,  si  ce 
n'est  pour  les  faire  abatire.  ~  Toutefois. 
|)eu\eut  être  admis  à  circnler  librement, 
mais  seulement  pour  l'usage  aui|iiel  ils  sont 
employés,  les  chiens  de  berger  et  de  bou- 
vier, ainsi  que  les  chiens  de  chasse  (Décr. 
6  ocl.  1!KJ4.  ait.  91,  S  3.  —  Conf.  Décr. 
22  juin  18.S2,  art.  .54,  §3). 

(/.  —  OhUtfdlion  (If  mtiSfU'f  /es  cliU-tis. 

1841.  Le  main',  en  vertu  de  ses  pouvoirs 
de  police  municipale,  est  investi  du  ilroil 
d'interdire  la  circulation  des  chiens  non 
muselés  dans  les  rui^s  (Cr.  I"''  juill.  18i2, 
li.  1317).  .luge,  même  avant  le  déc'ret  du 
22  juin  1882.  que  les  maires  peuvent,  dans 
le  but  de  protéger  les  récolles,  prescrire  aux 
propriétaires  de  chiens  de  le^  museler  et  de 
les  tenir  en  laisse  sur  le  territoire  de  la 
commune  (Cr.  23  nov.  1876.  S.  526).  —  Dé- 
cidé, également  :  ...  ipie  la  défense  de  laisser 
errer  les  chiens  sans  muselière  peut,  en  ce 
qu'elle  a  pour  objet  de  prévenir  les  accidents 
calamiteux  et  en  ce  qu'elle  rentre  ainsi  dans 
les  mesures  de  sûreté  générale,  être  valable- 
ment prise  dans  un  réqli'miml  préfectontt 
(Cr.  17  janv.  18(38.  D.P.li8.  1.  363);  ...  «lue 
le  préfet  peut  même  prendre  un  règlement 
pour  ordonner  que,  dans  les  magasins  ou 
établissements  quelconques,  les  chiens  soient 
constamment  pourvus  d'une  muselière  (Cr. 
15  nov.  1856.  D.P.  56.  5.  38,S).  —  Ces  prin- 
cipes ont  été  coutirmés  par  les  décrets  du 
22  juin  1882  et  du  6  oct.  19(J4  (V.  >•«}»«, 
ir  1825). 

1842.  Lorsqu'un  chien  a  été  ti'onvé  sur  la 
voie  publique  sans  muselière,  contrairement 
à  un  arrêté  municipal  (ou  préfectoral),  il 
V  a  contravention  punie  par  l'art.  471-1.5" 
C.  pén.  (Cr.  22  oct.  1829,  R.  1322  ;  16  juin 
1848,  R.  Contraventions.  341).  Le  tribu- 
nal ne  peut  se  dispenser  de  réprimer  l'in- 
fraction, sous  prétexte  que  le  chien  était 
destiné  à  la  conduite  d'un  troupeau  (Cr. 
15  déc.  1827.  R.  1322;  1"  juill.  1842,  ibkl., 
1317). 

1843.  Quant  à  l'obligation  de  museler  les 
chiens  à  raison  des  cas  de  rage,  V.  supra. 
n»  1834. 

c.  ~  .1  ttelttfit;  des  chiens. 

1844.  La  loi  <lu  2  juill.  1850  sur  les  mau- 
vais traitements  envers  les  animaux  domes- 
tiques (V.  Destruct.-déyr.-dotniii.).  ne  conte- 
nant pas  de  délégation  de  pouvoirs  aux  pré- 
t'i'ls  pour  faire  des  règlements  en  vue  de  son 
exécution,  un  préfet  ne  saurait,  en  se  réfé- 
rant uniquement  à  cette  loi,  prendre  un 
arrêté  la  concernant  (Cr.  2  avr.  1897,  sol. 
impl..  D.P.  98.  1.  253,  et  la  note  1-3).  Mais 
un  règlement  de  cette  nature,  qui,  tout  en 
visant"  cette  loi,  se  réfère  en  même  temps 
à  celles  qui  confèrent  aux  préfets  des  pou- 
voirs réglementaires,  doit,  s'il  a  pour  objet 
des  mesures  de  sûreté  générale,  être  con- 
sidéré comme  légal  et  obligatoire,  sauf  le 
recours  des  parties  intéressées  à  l'autorité 
administrative  supérieure  :  et  un  tel  arrêté 
pouvait  être  légalement  pris  par  les  préfets, 
même  avant  la  loi  du  5  avr.  1884  (Même 
arrêt,  sol.  impl.). 

1845.  .luge,  pareillement  :  ...  que  la  prohi- 
bition portée  par  un  arrêté  préfectoral  de  faire 
circuler  sur  les  chemins  publics  des  voitures 
attelées  de  chiens,  ayant  pour  objet  un  in- 
térêt de  sûreté  générale,  peut  être  prise  par 
le  préfet  dans  la  limite  des  attributions  qui 
lui  ont  été  conférées  par  les  lois  de  16-2-t  août 
1790.  19-22  juill.  1791. 18  juill.  1837.  et  main- 
tenues par' la  loi  du  5  avr.  1884  iCr.  7  mai 
1898,  D.P.  99.  1.  425.  —  Coiup.  Ci-.  U)  iio\. 
1860,  D.P.  62.  5.  18j. 


§  3.  —  Mesures  relatives  à  V lnjdropliobie . 

1846.  Les  mesures  ayant  pour  objet  de 
prévenir  la  commuiiicatiiin  de  la  rage  ont 
été  édictées  par  l'arl.  10  de  la  loi  du  21  juill. 
1881  ,  que  reproduit  texluellemeut  l'art.  1(8 
de  la  loi  du  21  juin  1898.  et  par  les  ail.  51  à 
.56  du  décret  du  22  juin  1882.  ipie  repi-o- 
diiisent.  en  les  complélaut  ou  modilianl,  les 
ail.  9  à  14  du  déciet  du  C  ocl.  I!K)4.  Iiidé- 
pendammenl  de  linterdiclion  de  laisserdiva- 
guer  les  chiens,  et  de  l'obligation  de  les 
munir  d'un  collier  et  de  les  museler  ou  le- 
iiir  en  laisse  (V.  supra,  n»*  1814  et  s.),  elles 
consistent  dans  l'abatage  ou  la  surveillance 
des  animaux  atteints  ou  suspects  de  rage 
iV.  Salnliritd  jiitt)li(/iief. 

1847.  In  arrêté  destiné  à  prévenir  un 
danger  imminent  en  matière  d'iiydroplioliie 
n'a  pas  un  caractère  permanent  et  iloit  être 
exécuté  ininiêdiateiiient  (  Cr.  27  mai  1825, 
R.  1323.  —  V.  Saliiliritv  putïHijur). 

SECT.  2.        Police  rurale; 
Matières  sur  lesquelles  elle  s  exerce. 

1848.  D  une  manière  générale,  les  allri- 
butiuns  relatives  à  la  police  rurale  ont  été 
ilévohies  à  lautorilé  municipale  :  ...  par 
l'ail.  9.  tit.  2,  de  la  loi  des  28  .sept. -6  ocl. 
1791.  qui  a  chargé  les  ofliciers  muiiiclpaiix 
de  veiller  à  la  tranquillité,  à  la  salubrité  et  a 
la  sûreté  des  campagnes;  ...  Par  l'arl.  V)l  de 
la  loi  du  5  avr.  188i,  ipii,  reproduisant  les 
dispositions  de  l'art.  10  de  la  loi  du  18  juill. 
1837.  charge  le  maire,  sous  la  siu veillaiice 
de  l'administration  supérieure ,  de  la  p(dice 
rurale  et  de  rexécutioii  des  actes  de  l'auto- 
rité supérieure  qui  y  sont  relatifs;  ...  Kniiii, 
par  l'art.  1  de  la  loi  du  21  juin  1898,  aux 
termes  duquel  :  «  Les  maires  sont  chargés, 
sous  la  surveillance  de  l'.Xdmifiislration  su- 
périeure, d'assurer,  conformément  à  la  loi 
du  5  avr.  1881,  le  maintien  du  bon  ordre, 
de  la  sécurité  et  de  la  salubrité  publiques, 
sauf  dans  les  cas  où  cette  attribution  appar- 
tient aux  préfets.  Ils  sont  également  chargés 
de  l'exécution  des  actes  de  l'autorité  supé- 
rieure relatifs  à  la  police  rurale.  »  Ce  texte, 
eu  se  référant  à  la  loi  du  5  avr.  1884,  in- 
dique nettement  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer 
aux  campagnes  les  prescriptions  de  loi  mu- 
nicipale relatives  au  maintien  du  bon  ordre, 
de  la  sécurité  et  de  la  salubrité  publiques. 
C'est  ainsi,  d'ailleurs,  que  s'éUiienl  déjà  pro- 
noncées la  doctrine  et  la  jurisprudence,  ipii 
étendaient  aux  communes  rurales  comme 
aux  villes  les  dispositions  de  l'art.  97  de  la 
loi  de  1884  et  les  dispositions  analogues  des 
lois  antérieures  (V.  Droit  rural). 

1849.  Mais  il  est  certaines  mesures  qui 
intéressent  plus  particulièrement  ou  même 
exclusivement  les  campagnes.  Elles  ont  fait 
l'objet  de  la  loi  des  27  sept. -6  oct.  1791,  dont 
de  nombreuses  dispositions  sont  encore  au- 
jourd'hui en  vigueur.  Depuis  cette  époque,  le 
Parlement  s'est  occupé,  à  diverses  reprises, 
de  préparer  un  Code  rural.  Ces  teiilatives 
n'ont  pas  jusqu'ici  complètement  abouti  ; 
mais  elles  ont  amené,  depuis  1881.  ladoptiou 
d'un  certain  nombre  de  lois,  notamment  de 
la  loi  du  21  juin  1898  complétée  par  celle  du 
23  févr.  1ÏK)5  sur  la  police  rurale.  L'étude 
détaillée  de  leurs  dispositions  trouvera  sa 
pliice,  V»  Droit  rural.  Nous  avons  eu  déjà 
l'occasion  d'en  signaler  un  certain  nombre  a 
propos  des  accidents  et  fléaux  calamiteux 
(V.  supra,  n"  1643),  des  animaux  dangereux 
(V.  supra,  n»  1796),  etc.. 

Chap.  3.  —  Recours  contre  les  arrêlés 
lie  la   police  municipale. 

1850.  Les  régies  relatives  aux  recours 
contre  les  arrètésile  police  municipale  sont 
celles  qui  sont  applicables  à  tous  les  recours 
dirigés  contre  les  arrêtés  pris  par  les  maires 
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iV.  supia,  11''»  S62  el  s.i.  —  Mais  le  jii!;e  île 
police,  tout  en  s'abslenani  d'annuler  le  rè- 
glement de  police  ipii  constitue  un  acie 
adniinistiatir,  a  le  dioit  de  le  déclarer  illé;;al 
et,  par  suite,  non  obli}jatoire  (V.  iiifia. 
Il"»  1882  et  s.). 


Chap 


Sanction  (lo 
•le  polire. 


arrôli's 


SECT.  1' 


Peines. 


1851.  —  I-  Xatiii'f  et  i/nn/i<é  des  jteines 
applicables.  —  Les  lois  des  16-24  août  1790 
et  19-22  juin.  1791,  qui  attribuaient  à  l'au- 
torité municipale  le  pouvoir  réi;lenientaire, 
ne  prononçaient  pas  de  peine  contre  les  con- 
trevenants. Le  Code  pénal  contenait  quelques 
dispositions  prévoyant  certaines  infractions 
déterminées  au.'c  arrêtés  de  police  (art.  471, 
472,  473.  474.  475,  476,  477,  478,  479,  480, 
481.  482i.  Jlais  il  ne  renfermait  aucune  dis- 
position irénérale  applicable  aux  contraven- 
tions de  police.  La  disposition  de  larl.  471-lii  '. 
ajoutée  par  la  loi  du  28  avr.  1832,  frappe 
des  peines  portées  par  cet  article  .  c'est- 
à-dire  d'une  aineiidp  de  1  à  5  francs,  ceux 
qui  auront  contrevenu  aux  règlenwDls  égale- 
menl  faits  par  l'autorité  administrative, 
et  ceux  qui  ne  se  seront  pas  conformés 
au.v  règlements  ou  arrêtés  publiés  par  l'au- 
torité municipale,  en  vertu  des  art.  3  et  4. 
titre  11,  de  la  loi  des  IG-24  août  1790 ,  et  de 
larl.  46,  lit.  1,  de  la  loi  des  19-22  jnill. 
1791.  Ces  contrevenants  sont,  en  cas  de  ré- 
ciilive.  passibles  d'emprisonnement  pendant 
trois  jours  an  plus  (C.  pén.  art.  474.  —  V. 
Coiilrareniion). 

1852.  Larl.  471-1.")'^^  C.  pén.  n'est  pas 
applicable  aux  infractions  punies  par  la  loi. 
Par  conséquent,  les  i-églements  qui  onl  uni- 
quement poui-  objet  de  faire  exécuter  ce  qui 
a  été  presciil  par  des  dispositions  lésjisla- 
lives,  emportent  comme  sanction  l'applica- 
tion par  la  juridiction  compétente  de  la  peine 
prononcée  par  ces  dispositions,  et  non  la 
pénalité  générale  édictée  par  l'art.  471  C. 
pén.  ((>':  19  janv.  IS'(8.  H. P.  48.  .">.  97: 
4  nov.  18kt,  D.P.  .")().  ,■..  472;  l.">  févr.  1856, 
D.P.  .'>6.  I.  349:  2VI  août  m")7,  D.P.  57.  1. 
416;  7  janv.  1859,  IJ.P.  HO.  5.  428:  17  mars 
1866,  D.P.  66.  1.  ;î54.  —  V.  Peine). 

1853.  Mais,  si  le  règlement  municipal, 
tout  en  ayant  pour  but  d'assurei-  l'applica- 
tion d'une  loi  pénale,  édicté  des  mesures 
qui  ne  sont  pas  prévues  formellement  par 
cette  loi  et  qui  néanmoins  rentrent  dans  les 
pouvoirs  confiés  au  maire,  il  a  pour  sanction 
l'art.  471-1.")"  C.  pén.  (Gr.  12  nov.  1830, 
I!.  lliKi;  4  déc.  1862,  D.P.  (i3.  1.  1US). 

1854.  De  même,  lorsqu'un  arrêté  muni- 
cipal s'est  référé  pour  les  mesures  qu'il 
prescrit  à  une  disposition  pénale  abrogée 
ultérieurement,  l'infraction  à  ses  prescrip- 
tions reste  encore  soumise  à  l'application  di; 
rart.47I-l.>  C.  pén.  i  Cr.  18  avr.  1856.  DP. 
'Ai.  1.  200).  —  Le  visa  d'une  loi  dans  un 
règlement  de  police  n'a  pas  pour  ell'et  de 
faire  tomber  sous  la  sanction  de  celte  loi  les 
dispositions  du  rèalement  (Cr.  5  avr.  18()7, 
D.P.  67.  1.  461). 

1855.  L'aii.  471-15"  C.  pén.  n'étant  le- 
latif  qu'aux  contraventions  à  des  règlements 
légalement  faits  par  l'autorité  administrative 
ou  municipale,  ne  peut  servir  de  sanction  : 
...aune  loi  qui  n'édicte  aucune  peine,  alors 
même  que  les  prescriptions  légales  auraient 
été  renouvelées  dans  un  règlement  adminis- 
tratif :  ...  Xi  aux  dispositions  réglementaires 
d'un  décret  rendu  ifn  exécution  d'une  loi, 
lorsque  le  pouvoir  exécutif  n'a  pas  reçu,  par 
voie  de  délégation  du  législateur,  la  mission 
de  faire  un  tel  règlement  (V.  Contraven- 
tion}. 

1856.  Les  règlements  municipaux  ne 
peuvent  établir  d  autres  peines  que  celles 
qui  sont  aiitoiisées  par  la  loi:  par  suite,  si 


l'arrêlé  contient  à  cet  égard  des  dispositions 
contraires  à  celles  du  Code  pénal  sur  les  con- 
traventions, les  tribiniaux  ne  doivent  avoir 
aucun  égard  aux  dispositions  de  cet  arrêté 
(Cr.  9  frim.  an  12,  H.  l'rine.  93;  3  juill. 
1806.  ibid.:  ["  déc.  1809,  U.  899;  Cr.  rèifl. 
déjuges,  7  oct.  1826,  U.  P<'/«c,92;Gr.  17  jan\. 
1829,  R.  CiiminU.  rrim.,  aW;  13  mars  ia34, 
11.  1268.  —  Comp.  snpra ,  n"  1852), 

1857.  .\insi  l'infraction  aux  règlements 
de  police  ne  comportant  d'autres  sanctions 
que  celle  édictée  pai'  l'art.  471-l.VC.  pén., 
un  maire  ne  peut ,  sans  excès  de  pouvoir, 
frapper  d'une  pénalité  arbitraire  ceux  qui 
contreviennent  aux  dispositions  d'un  arrêté 
municipal  iCr.  7  déc.  1901,  D.P.  1904.  1.  286. 
—  V.  supra,  n»  156G).  De  même,  un  règlement 
ne  peut  édicter  la  confiscation  ou  la  saisie 
et  la  vente  d'objets  appartenant  aux  contnne- 
nanls,  qui  équivalent  à  la  conliscation  lorsque 
la  loi  ne  les  autorise  pas  (Cr.  7  mars  1828, 
1!.  709:  10  févr.  18âi,  D.P,  55.  5.  44:  Trib. 
civ.   Bordeaux ,  21    févr.    1894,  D.P.   95.    2. 

4;r>  i. 

1858.  l'areillement ,  lorsque  l'autorité 
admiuisliative,  tout  en  rappelant  des  dispo- 
sitions contenues  dans  des  règlements  an- 
ciens en  une  matière  rentrant  dans  ses  attri- 
butions de  police,  établit  une  pénalité  diflé- 
renle  de  celle  portée  par  ces  règlements, 
mais  supérieure  au  taux  des  peines  de  simple 
police,  le  juge  de  répression  ne  peut  pro- 
noncer contre  le  conti-evenant  qu'une  amende 
(le  I  à  5  francs  (Cr.  12  nov.  1830,  li.  1100-3"). 

1859.  Le  juge  de  répression  iloil-il  appli- 
quer aujourd'hui  les  peines  portées  par  les 
anciens  rèçitentenis  qui,  intervenus  sur  des 
matières  non  réglées  par  le  C-ode  pénal  ni 
par  des  règlements  ullérienrs.  onl  été  main- 
tenus en  vigueiu-  par  l'art.  48t  de  ce  Code'? 
(  V.  supra,  n»'  9.57  et  s.  i.  La  jurisprudence 
avait  tout  d'abord  admis  que  les  peines  édic- 
tées par  ces  rêalements  étaient  applicables 
(Cr.  2frim.  an  12.  11  févr.  1808.  24  juin  1809, 
4  jnill.  1812.  1!.  7(\S.  —  Conf.  DuvEitcilEi!,  sur 
l'art.  471  -  15'  C.  pén.). 

1860.  Mais  la  jurisprudence  actuelle  a 
établi  une  distinction.  D'une  part,  les  anciens 
règlements  qui  ont  pour  olijel  des  matières 
attribuées  par  la  législation  actuelle  au  pou- 
voir ré.glementaire  de  r.\dministration  (maire 
ou  préfet  i ,  n'ont  aujourd'hui  pour  sanction 
de  leurs  prescriptions  que  les  peines  de 
simple  police  portées  par  les  art.  471  et  474 
C.  pén.  (Cr.  12  nov.  1830,  R.  1100-3»;  19  janv. 
1837,  K.  1178:  17  déc.  1841,  R.  Règlement 
ad,u.,  164;  11  oct.  I.S51 ,  D.P.  51.  1.  312: 
17  déc.  1853,  D.P.  ,53.  1.  53:  \''  déc.  1866, 
D.P.  67.  I.  l42,  et,  sur  renvoi,  Orléans, 
28  janv.  1867,  D.P.  67.  2.  205:  Trib.  Seine, 
19  déc.  1866,  D.P.  67.  3.  21  ;  Cr.  9  juin  1877, 
D.P.  78.  1.  187,  et,  sur  renvoi,  Nfmes, 
!•  '  sept.  1877  ,  D.P.  78.  2.  '87  ;  Cr.  i"  févr. 
1878,  D.P.  78.  1.  489;  11  juill.  1884,  D.P. 
85.  1.  3;«-;BI;  Lvon,  28  janv.  1904,  D.P. 
1904.  2.  321.  —  V.  Conf.  Rerkjat-S.uxt- 
Pr.ix,  Tribunaux  de  simple  police,  n°»  64  et 
s.  ;  Ri.ANCHE,  Eludes  jiraliijues  sur  le  Code 
pénal,  t.  7  ,  n"  264;  DK  Champagny,  t,  1, 
p.  306;  l'Ai  STix  lli-:i.ii;,  Troile  de  l'iïislruc- 
lion  iiiniinelle,  2'  éd.,  t.  6,  n»  2468).  — 
t^etle  solution  a  été  spécialement  appliquée, 
par  plusieurs  des  arrêts  cités  ci-dessus,  à 
î'ordonnanci^  de  police  du  6  nov.  1778  en  ce 
qui  concerne  la  réception  des  femmes  de 
(lébauclie  chez  des  logeurs  (V.  Prostitution). 

1861.  D'autre  part,  les  anciens  rè.gle- 
nients  spéciaux,  rendus  sur  des  matières 
qui  ne  rentrent  pas  dans  les  attributions  de 
l'autorité  municipale,  ni  dans  celles  de  toute 
autre  autorité  administrative,  et  qui  n'ont 
pas  été  abrogés  par  des  lois  postérieures, 
sont  demeurés  en  vigueur,  iiiêuie  quant  aux 
dispositions  pénales  qu'ils  n  iilernienl  (Ch. 
réun.  25  mai  lS.5:i,  D.P.  .51.  1.  47  ;  Cr.  13  juin 
18(i3.  D.P.  (i3.  1.  322;  Paris,  21  août  1868, 
D.P.  68.  2.   180:  Cr.  12  déc.  1873,  D.P.  75. 


1.  87:  1"-  févr.  1878,  D.P,  78.  1.  489;  17  févr. 
1883,  D,P.  83.  1.  488.  -  V.  conf.  I'aistin 
lliaii;.  oi>.  cit.,  n»  2471). 

1 862.  Cette  dernière  règle  recevrait  excep- 
tion, toutefois,  dans  le  cas  on  les  peines  éilic- 
tées  par  les  anciens  règlenienls  ne  seraient 
pas  en  harmonie  avec  les  principes  de  noire 
droit  criminel  (Cr.  14  févr.  1856,  D.P.  56.  1. 
346):  par  exemple,  si  ces  règlements  édic- 
laient  :  ...  une  peine  arbitraire,  comme 
l'art.  6  de  l'Edil  de  février  1776  qui  porte  : 
u  A  peine  de  ."ilX)  livres  d'amende  et  plus 
forte  peine,  s'il  y  échoit  »  (Même  arrêt); 
...  Ou  une  des  peines  rorporelles  suppri- 
mées par  la  législation  actuelle,  telles  que  le 
fonel,  le  carcan,  la  marque.  Dans  ce  dernier 
cas,  il  y  aurait  Lieu  {l'appliquer  seulement  la 
plus  minime  des  peines  de  police,  c'est -j- 
dire  l'amende  île  1  à  5  l'r.  (I'alstix  HiaiE, 
op.  cit..  n"  2472). 

1863.  —  II.  Règles  diverses  relatives  à 
l'application  des  peines  et  à  ht  constatation 
des  contraventions.  —  La  règle  du  non -cu- 
mul des  peines  en  matière  de  contravention 
s'applique  aux  règlements  administratifs  (V. 
Peine). 

1864.  Sur  l'application  du  principe  de  la 
chose  jugée  aux  contraventions  de  police,  V. 
C/iose  jugée,  n"  360  (Comp.  Cr.  22  janv. 
1870,  D.P.  70.  1.  4411. 

1865.  Sur  les  règles  relatives  à  la  tenla- 
live  non  suivie  d  eflet,  à  la  complicité ,  aux 
circonstances  atténuantes,  V.  Conlraceation, 
—  tjuanl  aux  e.vcuses  légales,  V.  infra, 
11"*  19,55  et  s. 

1866.  Les  contraventions  aux  règlements 
de  police  peuvent  être  établies  soit  par  des 
procès-  cerbau.c ,  soit  par  d'autres  modes  de 
preuve  (V.  Preuve,  Procès-verbal). 

SECT.  2.  —  Réparations  civiles  ;  Exécution 
des  arrêtés  de  police. 

1867.  11  appartient  aux  tribunaux  de 
police,  appelés  à  réprimer  des  contraventions 
aux  règlements  de  police,  de  statuer  en  même 
temps  sur  les  réparations  civiles  et  les  dom- 
mages-intérêts  réclamés  (V.  Compétence 
criminelle).  Par  suite,  ils  doivent  condamner 
le  contrevenant  à  exécuter  tous  les  travaux 
nécessaires  pour  mellre  lin  à  l'état  de  choses 
constituant  la  contravention ,  et  ordonner 
que,  le  cas  échéant,  le  travail  sera  elfeclué 
d'oflice  à  ses  frais  (Cr.  12  avr.  1822,  R.  7:18: 
6  déc.  1833,  R.  711  :  19  nov.  1869,  D.P.  70. 
1.  317:  6  janv.   1872,  D.P.  72.  1.  46). 

1868.  Les  anciens  règlements  sur  des 
matièies  actuellement  placées  dans  les  attri- 
butions de  l'autorité  administrative  étant 
abrogés  quant  aux  pénalités  (V.  supra, 
n"  1860),  les  dispositions  de  certains  de  ces 
règlements,  aux  termes  desquelles  une  partie 
de  l'amende  prononcée  contre  les  contreve- 
nants était  attribuée  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts a  l'association  des  riverains  d'un  cours 
d'eau  non  navigable,  sont  également  abro- 
gées. Les  dommages- intérêts  doivent  être 
hxés  par  le  juge,  dans  chaque  affaire,  en  rai- 
son du  préjudice  causé  (Cr.  9  juin  1877,  D.P. 
78.  1.  187,  et.  sur  renvoi,  Nîmes.  1"  sept. 
1877,  D.P.  78.  2.  87).  Le  juge  d'appel  ne  sau- 
rait, sans  statuer  ultra  petila,  condamner  le 
prévenu,  reconnu  coupable,  à  des  dommages- 
intérêts,  alors  que  la  partie  civile  n'en  a  point 
démandé,  et  s'est  bornée  à  conclui'e  à  l'ap- 
plication de  l'amende  édictée  par  l'ancien 
règlement  .Vrrèl  préc.  1"'  sept.  1877).  —  Le 
ministère  public  ayant  seul  qualité  pour  re- 
quérir l'application  de  l'amende  prononcée 
par  l'art.  471  C.  pên.,  on  doit  tenir  pour 
abrogées  les  dispositions  des  anciens  règle- 
ments qui  attribuaient  aux  représentants  de 
l'association  des  riverains  le  droit  de  pour- 
suivre l'amende  qu'elles  édictaient. 

1869.  Le  juge  de  police  ne  peut  ordon- 
ner les  mesures  nécessaires  pour  Vexéculiioi 
•l'un   arrêté  administrai  i/',   ((u'à   la  condi- 
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lion  iin'c'lles  soient  requises  par  l:\  [iiirlie  pii- 
liliqiic-. 

1870.  Les  niTêli's  relatifs  à  l:i  police  mu- 
nicipale, ayant  pour  ohjet  le  lion  oriire,  la 
stireté  ou  la  salulu'ité  piiljliqiies ,  et  non  les 
intérêts  privés  de  la  commune,  la  commune 
ne  peut  ajiir  devant  les  triliunaux  de  répres- 
sion en  réparation  des  coniravenlions  com- 
mises à  ces  sortes  ir.arrclés  ;  la  saïu'tion  de 
ces  rè{;lêmenls  de  police  est  exclusivement 
assurée  par  l'arl.  471-15"  C  pén. ,  et  par 
l'action  du  ministère  public  iCr.  4  mai  18li6, 
It.l".  67.  1.  3(33:  7  piin  1807,  Hull.  ce, 
n°  141  :  15  juin  IS94,  1).!'.  98.  I.  -249;  iH  nov. 
1908,  Bull.  iDiii.  iitl.,  19U9.  p.  fwl.  -  V. 
liistriiclion  criminelle). 

1871.  Lorsque  le  juge  de  police  s'est  ab- 
stenu de  statuer  sur  les  l'éjiarations  deman- 
dées par  le  ministère  public,  par  le  Jugement 
i[ni  prononce  l'amende,  il  ne  peut  réparer 
cette  omission  au  moyen  d'un  nouveau  .ingé- 
nient, car  il  a  épuisé  sa  juridiction  ((!.  instr. 
arl.  16lj.  La  demande  tendant  à  oblenir  ces 
l'éparatiiins  peut  toutefois  èlre  renouvelée 
devant  le  tribunal  de  police  à  l'occasion  d'une 
poursuite  pour  faits  nouveaux.  Kn  tout  cas, 
elle  peut  être  poursuivie  <levanl  la  juridic- 
tion civile,  lorsque  le  tribunal  de  iiolice  n'a 
été  saisi  que  des  conclusions  sur  l'applica- 
tion de  l'amende. 

1872.  Il  n'appartient  pas  à  l'autorité 
municipale  d'ordonner  d'office  la  destruction 
des  ouvrages  exécutés  en  contravention  aux 
règlements;  elle  ne  peut  le  faire  qu'autant 
qu'un  jugement  la  prescrit.  .\  moins  (|u'il 
n'y  ait  un  tianger  imminent  pour  la  sûreté 
publique  ou  qu'un  texte  de  loi  ne  lui  ait 
expressément  conféré  ce  pouvoir.  Le  juge  de 
simple  police  ne  saurait  se  refuser  à  pro- 
noncer cette  condamnation,  sons  le  prétexte 
que  l'arrêté  municipal  suffit  pour  parvenir 
à  celte  lin  (Cr.  i»  août  1841,  P..  895.  —  auif. 
Cr.  (idée.  1833,  II.  71  Ij. 

1873.  Mais  l'autorité  municipale  doit, 
après  la  condamnation,  fciire  e.réruter  les 
juyemeHts  rendus.  —  I^e  propriétaire  ipii 
s'est  abstenu  d'obéir  au  jugement  ne  peut 
être  considéré  comme  étant  de  nouveau  en 
contravention,  si  le  jugement  a  réservé  à 
l',\dministration  la  faculté  de  faire  suppri- 
mer le  travail  fait  au  mépris  du  règlement 
aux  frais  du  condamné  (Cr.  22  mars  1867, 
D.l".  1)7.  1.  232). 

1874.  l>u  reste,  le  juge  ne  peut,  sous 
prétexte  d'assurer  l'exécution  d'un  arrêté  de 
))olice,  prononcer  des  dispositions  réglemen- 
taires, par  exemple,  ordonner  à  un  particulier 
de  curer  à  des  époques  déterminées  un  fossé 
situé  près  de  la  voie  publique  (Cr.  15  oct.  1825, 
H.  983.  —  V.  Cij»ipi'tence  administmlive). 

1875.  Les  solutions  ci -dessus  concernent 
les  contraventions  de  simple  police  dont  la 
répression  est  confiée  à  l'autorité  judiciaire. 
—  En  ce  qui  regarde  les  contraventions  de 
i/ranile  roirie  et  auti'es  dont  la  répression 
appartient  au  conseil  de  préfecture.  V.  EriK.c, 
l'Inri'f:  de  i/iterre.  Voirie. 

SECT.  3.  —  Tribunaux  compétents  pour 
statuer  sur  les  contraventions  aux 
arrêtés  de  police. 

1876.  Le  Irilnmal  de  simple  police  est 
compétent  pour  connaître  des  infractions 
aux  règlements  de  police  toutes  les  fois  que 
ces  infractions  tombent  sous  l'application 
des  art.  471,  475  et  479  C.  pén.;  en  fait, 
c'est  la  règle  générale  (V.  Coiiipélettce  cri- 
minelle). —  Il  lui  appartient,  notamment, 
de  connaître  des  infractions  aux  règlemenls 
de  police  antérieurs  à  1790,  même  dans  le 
cas  où  ces  règlements  prononçaient  des 
peines  excédant  les  peines  de  simple  police 
établies  par  le  Code  pénal,  alors  que  les 
matières  sur  lesquelles  ont  statué  ces  règle- 
ments sont  de  celles  sur  lesquelles  peuvent 
être  pris  actuellement  des  arrêtés  de  police 


niuiiicipale  (Cr.  I"  déc.  18(i6.  Ii.l'.  ti7.  1. 
142.  et,  sur  renvoi,  Orléans,  28  janv.  1867. 
Ii.l'.  1)7.  2.  205;  Trib.  corr.  Seine.  19  déc. 
18Uti,  h.l'.  (17.  3.  21.  —  V.  supra,  n"  18(iO  ). 

1877.  .Mais  l'inl'iaclion  à  un  airêté  mu- 
nicipal |)iis  en  vertu,  non  des  dispositions 
générales  de  la  loi  municipale,  mais  dune 
disposition  législative  spéciale  qui  prononce 
nue  peine  cnireclionuelle,  l'Sl  de  la  i-ompé- 
lence  du  Iribiiruil  correctionnel  et  non  de 
celle  du  juge  de  police,  bien  ((ue  l'arrêté  ait 
interprété  la  disposition  dont  il  s'agit,  si, 
d'ailleurs,  cette  interprétation  était  suffisam- 
ment jusliliée  par  le  texte  et  l'esprit  de  la- 
dite disposition;  l'arrêté  peut,  eu  ce  cas, 
être  considéré  comme  s'étant  borné  à  la  rap- 
peler (Cr.  5  i\vv.  18,'i6,  D.l'.  57.  1.  48).  — 
Par  exemple,  ce  n'est  pas  au  tribunal  de 
simple  police  cju'il  appartient  de  connaître 
du  délit  commis  par  un  liorloger.  pour  avoir 
aciudé  un  objel  dliorlogerie  d'un  individu 
inconnu,  l'ait  prévu  el  puni  de  peines  cor- 
rectionnelles par  la  loi  du,  19  briim.  an  6 
(aujourd'hui  l'art.  2  de  la  loi  du  15  févr. 
1898,  l).P.  98.  4.  25),  bien  rjue  le  même  l'ait 
ait  été  défendu  de  nouveau  par  un  arrêté 
municipal  (Cr.  14  nov.  18.39.  K.  696-3».  - 
V.  aussi  Cr.  17  févr.  1883.  IJ.P.  83.   I.  488). 

1878.  Le  juge  de  simple  police,  n'ayant 
compétence  qu'autant  que  le  l'ait  incriminé 
constitue  une  simple  contravention,  doit, 
s'il  lui  apparaît  (|ue  ce  l'ail  constitue  un 
délit  ou  un  crime,  se  déclarer  incompétent 
et  renvoyer  les  parties  devaul  le  procureur 
de  la  Hèpubliqiie  (V.  Compclence  criminelle). 
—  -Mais,  si  le  l'ait  constitue  à  la  fois  une 
infraction  à  un  règlement  de  police  et  un 
délit,  il  doit  prononcer  sur  la  contraven- 
tion (Cr.  24  avr.  1829,  K.  730). 

1879.  Le  tribunal  de  simple  police  doit 
déclarer  son  incompétence  pour  connaître 
de  l'infraction  à  toute  disposition  .idmiuislra- 
tive  qui  n'a  pas  été  prescrite  comme  iiiesiiie 
réglementaire  de  police  proprement  dite,  et 
qui,  dès  lors,  n'a  point  pour  unique  sanction 
léçale  les  peines  édictées  par  l'art.  471-1.5" 
(_:.■  pén.  iCr.  7  mars   18.50,  D.P.  .50.  I.  227). 

1880.  Sur  l'étendue  des  devoirs  et  des 
droits  du  juge  de  répression  en  matière  de 
règlements  de  police,  V.  iiifra,  n»s  1882  et  s. 

1881.  Quant  aux  règles  de  compétence 
applicables  aux  contraventions  de  grande 
voirie.  V.  Voirie. 

Chap.  5.  —  Droits  et  ol)li<ialioii.s  du 
juge  cliargé  (l'appliquer  les  ai-rètés 
(le  police  '. 

SECT.  1" .  —  Droit  pour  le  juge  d'apprécier 
la  légalité  des  arrêtés  de  police. 

Al:l.    1".   —   RÈOLISS   Gi:.Nl':HALi;s. 

1882.  Le  droit  de  l'autorité  judiciaire  île 
vérilier  la  légalité  des  arrêtés  de  police, 
reconnu  de  tout  temps  par  la  jurisprudence, 
a  été  confirmé,  lors  de  la  révision  du  Code 
pénal ,  par  le  paragraphe  15  ajouté  à  l'art. 
171,  d'après  lequel  les  infractions  aux  règle- 
ments lérialenieni  faits  par  l'autorité  admi- 
nistrative constituent  des  contraventions, 
(^'est  pour  l'autorité  judiciaire,  en  même 
temps  qu'un  ilroit,  un  devoir  d'examiner 
dans  tous  les  cas,  même  d'oflice,  la  légalité 
des  arrêtés  qu'elle  est  appelée  .-'i  sanctionnei- 
par  l'application  d'une  peine  (V.  conf.,  no- 
tamment, Cr.  24  févr.  1881,  D.P.  81.  1.  :a6; 
23  janv.  1892,  D.P.  92.  I.  448:  29  juill.  1893. 
D.P.  96.  1.  79;  22  juill.  1899,  D.P.  1901.  I. 
4.32;  29  nov.  1900.  D.P.  19U1.  1.  2.5b;  Trib. 
simple  pol.  Paris,  5  janv.   liWo,  D.P.  1905. 

1  Pour  éviter  les  doubles  emplois,  nous  avons 
réuni  ici  aux  solutions  concernant  spécialement  les 
arrêtés  émanés  de  l'autorité  municipale,  celles  qui 
sont  applicables  quelle  qee  soil  l'aiitorilr  adinini.'i- 
Imlive  de  qui  émane  un  arrêté  de  police. 


2.  278;   Irib.  simple  pol.  bordeaux.  Il  lèvr. 

1905.  D.P.   1905.   2.    lil;   Cr.   5  mai   1905, 
Bull,  cr.,  n"  219;  Trib.  simple  pol.  lienni's 
18  juill.  190V,  D.P.  1909.  2.  190;  Trib.  ,implu 
pol.  Homillv-snr-Seine,  19  déc.  1!HJ5,  D.P. 

1906.  2.  214":  Trib.  simple  pol.  Pan,  3  juill. 

1907.  D.P.  1908.  5.  18;  Cr.  29  févr.  1908. 
DP.  l'.Ud.  I.  Vu).  —  V.  loiitefois  Cr.  »  avr, 
1808.    D.P.   09.    I.  ,-|34). 

1883.  In  particulier  n'a  pas  besoin, 
pour  reluser  de  se  conl'orniei-  à  un  règle- 
ment illégal,  d'en  avoir  obtenu  la  réfor- 
ination  de  l'autorité  supérieure  (Cr.  3  mai 
1833,  R.  693-4»).  -  Cette  solution,  qui  ne 
fait  pas  diflicnlté,  résulte  implicitement  de 
la  plupart  des  arrêts  statuant  sui-  le  carac- 
tère obligatoire  des  arrêtés  dont  la  légalité 
est  contestée.  —  Dès  lors,  celui  qui  estime 
illégal  un  règlement  de  police  peut  :  ...  soit 
y  contrevenir  et  se  faire  poursuivre,  pour 
faire  juger  la  question  par  le  juge  de  répres- 
sion (Cons.  d'Kt.   25  janv.  UtOl .   D.P.  1902. 

3.  35-36);  ...  Soit  prendre  lollensive  et  dé- 
férer directement  ce  règlenu'iit  à  l'autorité 
supérieure  hiérarchique  (V.  supra,  n»  863) , 
ou  au  Conseil  d'Etat  par  la  vole  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir  (V.  su/iro.  ri"  866). 

1884.  Le  juge  de  police  ne  saurait,  sans 
méconnaître  sa  propre  compétence,  se  re- 
fuser à  vérifier  la  légalité  d'un  arrêté  muni- 
cipal, en  déclarant  que  les  règlements  ou 
arrêtés  des  maires  sont  obligatoires  pour 
tons  les  habitants  de  la  commune  tant  qu'iU 
n'ont  pas  été  réformés  par  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure  el  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  sous  aucun  prétexte  se  dispenser 
d'en  faire  l'application  {Cf.  21  mars  1828, 
H.  698;  7  mars  18i2,  ibid..  719-2":  29  nov. 
19(1(1,  D.P.  1901.  1.  22.5). 

1885.  Il  ne  suffit  pas,  pour  pouvoir 
échapper  à  l'exécution  des  dispositions  d'un 
arrêté  municipal  qui  ont  par  'elles-mêmes 
un  caractère  légal  et  obligatoire,  d'exciper 
de  l'illégalité  dont  seraient  entachées  quel- 
ques aiilres  de  ses  prescriptions,  chacune 
des  dispositions  d'un  tel  arrêté  devant  être 
appréciée  selon  sa  valeur  propri'  (Cr. 
18  janv.  1838.  H.  943,  et  Lois.  89;  31  mai  18.56, 
D.P.  56.  1.  370;  14  nov.  1868.  D.P.  69.  I. 
382;  20  janv.  1872,  D.P.  72.  1.  82i. 

1886.  Le  juge  de  police  qui  dénie  à  un 
règlement  municipal  la  sanction  de  l'art. 
471-15"  C.  pén.,  n'est  pas  tenu  de  décla- 
rer d'une  manière  expresse  l'illégalité  dudil 
j'èglement;  son  refus  doit  être  tenu  pour 
justifié  ,  lorsqu'il  explique  d'une  manière 
suffisante,  dans  sa  sentence,  les  causes  de 
cette  illégalité  (Cr.  24  mars  18(i0.  D.P.  ()7. 
1.  85-86).  —  A  l'inverse,  le  jugement  qui 
déclare  qu'un  arrêté  a  été  pris  par  un  préfet 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  constate  siil- 
lisaninient  la  légalité  de  cet  arrêté  (Cr. 
10   févr.  1893,  D.P.  94.  1.  31). 

1887.  L'arrêté  pris  par  le  maire  ou  par 
le  préfet  est  illégal;  ...  lorsqu'il  statue  sur 
une  matière  étrangère  aux  attributions  de 
l'autorité  administi'ative  de  qui  il  émane  (V. 
infra,  n»'  1888  et  s.)  ;  ...  Lorsqu'il  statue  sur 
une  matière  qui.  par  sa  nature,  serait  dans 
les  attributions  de  son  auteur,  mais  sur  la- 
quelle il  a  été  antérieurement  statué  par 
une  autorité  d'ordre  supérieur  (V.  infra. 
n»»  1893  et  s.);  ...  Lorsque  l'arrêté,  bien  que 
pris  compétemment,  est  irrégulier  (V.  infra. 
IV"  1900  et  s.);  ...  Enfin,  lorsque,  bien  que 
pris  dans  une  matière  sur  laquelle  son  au- 
teur peut  statuer,  il  est  contraire  aux  prin- 
cipes généraux  de  la  législation  (V.  infra, 
U"^  19(15  et  s.). 

Altï.  2.  —  ARKÈTÉS  pris  P.\K  VNIC  AlTOJilTl: 
IN'COMPÉTENTE ,  OU  SUR  UNE  MATIÉRIi  KTRAN- 
Cf.JŒ  aux  ATTRIBUTIONS  DE  I.'AI  TORITK  AD.Ml- 
NISTRATIVE  DONT  ILS   ÉMANENT. 

1888.  —  I.  Arrêtés  pri.i  par  une  auto- 
rité   incompétente.    —    Le    juge    de    police 
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doit  toiil  J'aboid  examiner  si  les  arrêtés 
dont  on  lui  demande  de  faire  Tapplica- 
tion  émanent  il'une  autorité  compétente  et 
refuser  toute  sanction  pénale  à  ceux  qui 
émanent  dune  autorité  incompétente  iCv. 
24  avr.  ISiô.  O.P.  W>.  i.  47;  12  mai  ISi8. 
Hull.  Cf..  n"  HT.  —  Conf.  K.  Uklie,  l.  (>. 
n"  2550  '. 

1889.  -Mais  il  n'appartient  pas  au  ju^e 
de  police  de  recherclier  la  lé;;alité  du  titic 
et  de  l'exercice  de  l'autorité  administrative 
dont  émane  le  règlement  (F.  IIi-xiE,  loc.  rit.) 
—  Ainsi,  l'arrêté  pris  par  un  fonctionnaire 
administratif  dans  les  limites  de  sa  compé- 
tence, doit  être  appliiiué  par  les  tribunaux, 
alors  même  qu'on  alléguerait  que  ce  fonc- 
tionnaire ne  réunissait  pas  toutes  les  condi- 
tions léiiales  pour  èlre  admis  à  ses  fondions 
iCr.  9  juin  ISW,  R.  Conipét.  aihn.,  192).  — 
l'areillement ,  il  a  été  déciilé  que,  si  la  léga- 
lité du  règlement  était  critiquée,  notamment 
par  le  ministère  pnblic.  en  ce  que.  pai' 
exemple,  il  aurait  été  pris  par  un  conseiller 
municipal  incompétent  pour  exercer  les 
fonctions  du  maire,  le  tribunal  doit  surseoir 
jusqu'après  décision  par  l'autorité  adminis- 
trative de  la  question  préjudicielle  (Cr. 
3  janv.  1838.  R.  722). 

1890.  —  II.  Arrêtes  prix  xujuiie  iiialiére 
l'Irantii-ri'  aii.r  iitlribiilioiis  de  Vtnitorilé  ad- 
iiiinistruliie  dont  ils  éniaiieiil.  —  L'autorité 
judiciaire  a  le  droit  et  le  devoir  d'examiner 
si  les  dispositions  d'un  arrêté  de  police  qu'elle 
est  appelée  à  sanctionner  par  l'application 
dune  peine,  ont  été  prises  dans  les  limites 
légales  de  la  compétence  du  fonctionnaire 
de  qui  cet  arrêté  émane  (Cr.  9  août  1828,  H. 
659  :  18  janv.  1838,  4  janv.  18:^9, .".  mars  18i(), 
H.  943:  Oons.  d'Et.  12  août  1848.  D.P.  50.  3. 
12;  Cr.  15  juin.  1854.  D.P.  'v4.  1.  290;  19  juin 
•1857.  D.P.  57.  1.  374:  23  janv.  18(i2 .  O.P. 
t>4.  1.  24;H:  4  déc.  1862.  D.P.  63.  1.  108:  Cr. 
23  janv.    1892.  sol.   impl..   D.P.  92.    1.  448; 


:  jMii: 


1899.  D.P.  19(11.  1.  432:  29  nov.  1900, 
D.P.  1901.  1.  255.  ~  V.  Ciiiiipélcnce  admi- 
iiislralire). 

1891.  Ainsi,  est  illégal  l'arrêté  pris  :  ... 
soit  par  un  maire,  dans  les  matières  dont  le 
règlement  est  attribué  au  préfet  par  une 
disposition  formelle  de  loi  iCr.  25  nov.  1853, 
D.P.  .54.  :>.  60:  15  juin  1883.  D.P.  84.  i. 
431  j;  ...  Soit  par  un  préfet,  dans  une  ma- 
tière on  les  règlements  de  police  ne  peuvent 
èlre  faits  :  ...  que  par  le  maire;  ...  Ou, 
d'après  une  loi  spéciale,  par  un  règlement 
d'administration  publique  (  Cr.  2  mai  1845. 
D.P.  45.  I.  301).  —  Il  n'appartient  pas  à 
l'autorité  municipale  de  réglementer ,  par 
<les  mesures  générales  ,  la  création  et  le 
fonctionnement  de  certains  établissements 
industriels  non  classés  (  Cons.  d'Et.  10  mars 
•1905.  D.P.  1907.  3.  10(J;  6  juill.  190t).  D.P. 
1908.  3.  36.  —  V.  El'chlisseutents  danr/e- 
rm.c). 

1892.  In  règlement  municipal  qui  ne 
serait  I  exécution  d  aucune  loi  ne  serait  pas 
obligatoire  pour  les  tribunaux  (Cr.  16  avr. 
182o,  R.  1063).  —  Par  exemple,  l'obligation, 
pour  celui  qui  a  trouvé  un  objet  perdu,  d'en 
ellectuer  le  dépôt  au  bureau  de  police ,  ne 
résultant  d'aucune  loi,  l'autorité  munici- 
pale n'a  pas  le  pouvoir  de  l'établir  par  un 
l'èglement  de  police;  par  suite  l'inventeur 
d'un  objet  perdu  ne  peut,  en  cas  d'inob- 
servation d'un  règlement  local  prescrivant 
le   dépôt,    être    poureuivi   en   simple    police 

'l'rib.  simple  pol.  Orléans,  8  déc.  18&4, 
D.P.  68.  3.  105;  ïrib.  corr.  Seine,  4  avr, 
1865,  D.P.  1)8.  3.  106).  —  Par  la  même 
raison,  est  illégal  l'arrêté  municipal  :  ... 
qui  impose  aux  constructeurs  des  condi- 
tions ayant  pour  uni((ue  objet  l'embellisse- 
ment de  la  voie  publique  (V.  Voirie);  ... 
Ou  iiui  impose  aux  particuliers  le  paye- 
ment de  taxes  ou  redevances  n'avant  pas  de 
base  légale  (Cr.  16  janv.  1868,  b.P.  C^.  I. 
354). 


Km.  3.  —  Arri':tés  pris  sir  ine  matière 

PRKCÉDKMMENT  RÉÙLKK  P.AR  DES  ACTES  d'vNE 
.\IT0R1TÉ  SI  PÉRIEI'RE. 

1893.  —  I.  Matières  réglées  par  la  loi.  — 
l-ês  règlemenls  administratifs  devant  tou- 
jours avoir  pour  objet  tVassiirer  l'exéeidion 
de  la  loi .  ne  peuvent  jamais  ;/  déroger  en 
défendant  ce  i|u'elle  autorise,  ou  en  autori- 
sant ce  (|u'elle  défend  (Cr.  10  déc.  182i,  R. 
;R)2;  26  mars  1825,  ;/-/</.,  90:i  ;  16  févr.  1833. 
iliid.,  902.  —  F.  Héi.ie.  Traité  de  l'itislrac- 
tioii  criiiiiiielle,  2«  éd.,  t.  6,  p.  190,  n»  2553; 
Cii.\i  VE.\r  ET  K.  Héi.ie.  Théorie  du  Code 
pénal,  6-  éd.,  t.  6.  p.  :«6,  n"  2812). 

1894.  Eu  principe,  il  n'appartient  pas 
au  maire  de  statuer  par  voie  réglementaire 
sur  les  matièies  qui  ont  été  réglées  ou  ex- 
pressément visées  par  une  loi  spéciale  (Cr. 
4  janv.  1862,  D.P.  62.  1.  102:  16  déc.  188(i. 
D.P.  87.  1.  286;  6  juill.  181)5,  D.P.  1900.  5. 
.572:  Trib.  simple  pol.  Lille,  28  mars  1896. 
Bull.  ,1,111.  i„l..  1896,  p.  338  ;  Cr.  3  déc.  1904. 
O.P.  19t)5.  1.  343);  ...  Alors  même  cpi'il 
s'agit  de  matières  placées  dans  les  attriliu- 
tions  de  l'autorité  municipale  (.Arrêt  préc. 
3  déc.  1904). 

1895.  Cependant,  les  lois  ne  sauraient 
prévoir  et  résoudre  à  l'avance  toutes  les  dif- 
licultés  de  détail  que  leur  exécution  est  sus- 
ceptible de  faire  naître,  détails  d'exécution 
qui  durèrent  selon  les  mœurs,  les  besoins, 
l'industrie  de  la  partie  du  pays  à  laquelle  le 
principe  de  la  loi  devra  s'appliquer.  Aussi, 
dans  des  cas  exceptionnels  et  à  raison  de 
certaines  nécessités  locales,  la  jurisprudence 
et  la  doctrine  reconnaissent  au  maire  le  droit 
de  prendre  des  an'étés  Lur  des  matières  fai- 
sant l'objet  d'une  loi  (  ConL  MoRii.\ND , 
II"  811)  ;  ...  Xotamment  en  ce  qui  concerne  : 
...  les  dépôts  sur  la  voie  publique  (V.  s,i- 
pra,  nos  1003  et  s.);  ...  L'éclairage  des  objets 
déposés  sur  cette  voie  ou  des  façades  des 
maisons  (V.  sapra,  n»^  1036  et  s.);  ...  Les 
bruits  de  nature  à  troubler  la  tranquillité 
des  habitants  (V.  supra,  n»»  1129  et  s.);  ... 
La  salubrité  des  comestibles  (V.  tiiipra, 
nos  -1394  et  s.i. 

1896.  Dans  le  cas  où  la  loi  a  réglé  les 
conditions  d'exercice  de  certaines  profes- 
sions, le  maire  ne  peut  prendre  aucune  dis- 
position aggravant  ces  conditions  (V.  D.P. 
1904.  3.  69rnote  4).  Par  exemple,  il  ne  peut 
imposer  des  conditions  autres  que  celles 
prescrites  par  la  loi  pour  l'exercice  de  la 
liberté  de  la  presse,  du  colportage  et  de 
l'aflicliage  (V.  Tresse-oulra^fe). 

189'7.  —  IL  Matières  réglées  par  l'aulo- 
rilé  administrative  supérieure.  —  Le  maire 
ne  peut  déroger  :  ...  aux  règlements  anciens, 
dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  n'ont 
pas  le  caractère  de  simples.règlenients  mu- 
nicipaux (V.  supra,  n»*  1859  et  s.);  ...  Ni 
aux  décrets  ou  ordonnances  réglementaires, 
ni  aux  règlements  ministériels,  ni  aux  arrê- 
tés préfectoraux.  —  Jugé  spécialement  que 
le  pouvoir  réglementaire  de  l'autorité  mu- 
nicipale, même  dans  les  matières  placées 
dans  ses  attributions,  ne  peut  s'exercer 
sur  un  objet  expressément  réglé  par  un 
règlement  d'administKalion  publique  iCons. 
d'Et.  25  mars  1887,  D.P.  88.  3.  57  ;  Cr. 
3  déc.  1904,  D.P.  1905.  1.  :i43)  ;  ...  A  moins, 
toutefois,  que  l'arrêté  municipal  n'ait  pour 
objet  de  préciser  les  ilisposilions  du  règle- 
ment ou  d'édicter  certaines  prescriptions 
plus  sévères  à  raison  de  certaines  néces- 
sités locales  (Comp.  supra,  n»  951);  ...  Par 
exemple,  en  ce  qui  concerne  la  vitesse  des 
automobiles  (V.   Voiture). 

1898.  Ainsi,  on  doit  considérer  comme 
illégal  l'arrêté  municipal  qui  prohibe  d'une 
façon  absolue  la  vente  du  pétrole  sur  la  voie 
puhli<iue,  alors,  d'ailleurs,  que  ce  mû<le  de 
vente  du  pétrole  n'est  pas  interdit  par  les 
décrets  des  19  mai  1873  et  20  mars  1885,  qui 
régissent  la  vente  du  pétrole  en   gros   et  en 


détail  (Trib.  corr.   Limoges,  18  mars  1907, 
D.P.  1907.  5.  26). 

1899.  Pareillement,  une  ordonnance  ou 
un  ilécret  réglementaire  ne  peut  être  modi- 
lié  par  un  arrêté  du  préfet  de  police  (Cr. 
31  janv.  1857.  D.P.  .57.  1.  64l,  ou  du  pré- 
fet du  ilêparlement  ;  —  .\  plus  forte  rai- 
son, (|uand  une  loi  a  réservé  à  un  règle- 
ment d'administration  publique  de  prendre 
pour  tout  le  territoire  des  mesures  de  po- 
lice, qui,  par  leur  nature,  rentreraient  dans 
celles  qu'il  appartient  au  préfet  de  régle- 
menter, ce  fonctionnaire  ne  peut  plus  lé- 
galement faire  sur  cette  matière  un  règle- 
ment i;énèral  et  permanent  Cr.  2  mai  1845, 
11.  P.  '45.  \.  301;  24  avr.  1847.  D.P.  47. 
1.  1.591. 


Art.  4. 


ARRiiTÉS   IRRÉGrUERS. 


1900.  D'après  une  jurisprudence  aujour- 
d'Inii  constante,  le  juge  de  police  doit  exa- 
miner si  les  l'orniiitités  suhsiaaiielles  à  l'ac- 
complissement ^lesquelles  est  subordonnée 
la  force  exécutoire  des  règlements  ou  arrêtés 
de  police  ont  été  observées  et  refuser  toute 
sanction  pénale  à  ceux  qui  n'en  sont  pas 
revêtus  (Dissertation.  D.P.  1905.  2.  124, 
note  1-2;  Cr.  li  juin  I84i,  Uèglenieiit  adm., 
20  et  37  ;  ïrili.  simple  pol.  Paris,  5  janv. 
1;K)5,  D.P.  1905.  2.  278.  —  F.  Hklii:,  t.  6, 
no  2.555 1. 

1901.  -\  phis  forle  raison  toute  sanc- 
tion pénale  doit-elle  être  refusée  aux  actes 
administratifs  qui  n'ont  pas  les  formes 
extérieures  des  actes  réglementaires,  .\insi 
une  simple  instruction  aduiiuislrative,  lors 
même  qu'elle  serait  rendue  publique ,  ne 
peut  avoir  aucun  elïet  obligatoire  (Cr.  23  sept. 
1853,  Sir,  .54.  1.  221,  et  S,  Compétence 
criiii..  221.  —  Conf.  F.  IlÉLlE,  t.  6,  n-s  2477 
et  2.5,55). 

1902.  Le  tribunal  de  police  est  compé- 
tent, notamuient,  pour  vérifier  si  un  arrêté 
général  de  police  a  été  publié  ou  si  un 
arrêté  individuel  a  été  notifié,  et  pour  refu- 
ser de  prononcer  la  condamnation  du  pré- 
venu dans  le  cas  où  la  publication  ou  notifi- 
cation n'est  pas  justifiée  (V.  supra,  n"»  795 
et  s.). 

1903.  Les  vices  dont  peut  être  entaché 
un  arrêté  municipal  et  le  mode  irrégulier 
de  sa  publication  ne  peuvent  engager  la 
responsabilité  pénale  de  celui  qui  use  d'une 
autorisation  accordée  par  cet  arrêté,  en  se 
conformant  à  ses  prescriptions  (Cr.  29  oct. 
1886,  D.P.  87.  1.  237). 

1904.  Sur  le  point  de  savoir  si  l'on  doit 
considérer  comme  une  formalité  essentielle 
l'expertise  contradictoire  qui  doit  précéder 
l'arrêté  municipal  ou  préfectoral  prescrivant 
la  démolition  îles  édifices  menaçant  ruine. 
Y.   Voirie. 

Art.  5.  —  Arrêtés  c:ontr.\ires  .m.x  principes 
génér.\ix  de  la  législation. 

^  1".  —  Généralités. 

1905.  Même  dans  le  cas  où  un  règlement 
ou  un  arrêté  a  eu  pour  objet  de  satisfaire  à 
des  objets  de  police  auxquels  le  fonctionnaire 
de  qui  il  émane  a  mission  de  pourvoir,  cet 
arrêté  est  destitué  de  force  obligatoiie,  s'il 
porte  atteinte  à  l'un  des  principes  sur  les- 
i/uels  repose  la  légishition,  aux  droits  dont 
les  lois  i;arautisseul  l'exercice  à  tous  les 
citovens  (Cr.  22  juin  1894.  D.P.  95.  1.  190; 
19  liiars  1896,  D.P.  97.  I.  134  ;  Trib.  simple 
pol.  Bordeaux,  11  lévr.  1905.  D.P.  1905.  2. 
12;^). 

1906.  Mais,  comme  le  fait  remarquer 
M.  MORUANU  (no  809,  note  1),  u  on  ne  peut 
guère  concevoir  un  arrêté  de  police  qui 
n'ait  pas  pour  conséquence  de  porter  quel- 
que atteinte  aux  droits  des  individus.  Ces 
atteintes  ne  sont  légitimes  qu'autant  qu'elles 
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sont  commandées  par  l'intérêt  général  et 
exactement  proportionnées  aux  nécessités 
en  vue  desquelles  elles  sont  ordonnées.  Il 
est  impossible  de  fixer  a  priori  la  limite  au 
delà  de  laquelle  les  arrêtés  cessent  d'être 
justes.  Celte  limite  varie  suivant  les  cir- 
constances, et  il  faut  toujours  en  tenir 
compte  pour  apprécier  si  le  maire  a  ou  n'a 
pas  abusé  de  son  droit  réglementaire  «. 

1907.  Du  reste,  pour  que  le  tribunal  puisse 
déclarer  un  règlement  illégal,  il  faut  que 
ce  règlement  soit  pris  en  violation  dune 
règle  positive  du  droit;  ainsi,  le  tribunal  de 
police  saisi  d'une  contravention  à  un  arrêté 
municipal  réglementant,  dans  l'intérêt  de  la 
salubrité  publique,  l'affectation  des  fontaines 
d'une  commune,  en  Algérie,  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  refuser  de  reconnaître  la 
légalité  de  cet  arrêté,  sous  prétexte  qu'il 
est  contraire  aux  principes  de  colonisation 
et  de  civilisation  (Cr.  11  janv.  1878.  D.P. 
79.  1.  140). 

S  2.  —  Liberté  individuelle. 

1908.  Le  juge  de  police  doit  refuser 
d'appliquer  tout  arrêté  qui  porterait  atteinte 
à  la  liberté  individuelle  (V.  supra,  n"  1164 
et  s.),  au  droit  qu'a  tout  citoyen  d'aller  et 
venir  sans  pouvoir  être  arrêté  ou  détenu  sauf 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  (V.  Cire, 
min.  int.  3  juill.  1818,  R.  678). 


S  3. 


Inviolabilité  du  domicile. 


1909.  On  doit  regarder  comme  non  obli- 
gatoire le  règlement  portant  atteinte  à  l'in- 
violabilité du  domicile  (V.  supra,  n"'  1684 
et  lyôô).  Il  en  est  ainsi  spécialement  de 
l'arrêté  :  ...  interdisant  les  quêtes  à  domi- 
cile (Cr.  10  nov.  1900,  D.P.  1901.  1_.  -282; 
Trib.  simple  pol.  Roubaix,  16  mai  1907.  D.P. 
1909.  5.  33.  —  V.  .'recours  publics,;  ...  Eten- 
dant, aux  faits  accomplis  dans  l'intérieur 
des  propriétés  privées,  le  monopole  des  porte- 
faix, etc.  (V.  supra,  n»^  1199  et  s.  —  V. 
aussi  Industrie  et  comynerce)  ;  ...  Ou  auto- 
risant l'introduction  dans  les  maisons  :  ... 
soit  d'individus  dépourvus  de  tout  caractère 
public  (V.  supra,  n»*  1676 et  s.);  ...  soit  même 
d'officiers  de  police ,  en  deliors  des  cas  où 
la  loi  leur  prescrit  de  pénétrer  chez  les 
citoyens  (V.  supra,  n»  1349). 

1910.  Mais  l'inviolabilité  du  domicile  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  maire  prescrive 
la  cessation  des  faits  qui,  bien  qu'accomplis 
dans  l'intérieur  d'un  domicile  privé,  peuvent 
devenir  une  cause  de  danger  pour  la  salu- 
brité publique.  Par  exemple,  l'autorité  mu- 
nicipale peut  édicter  des  prescriptions  rela- 
tivement à  la  conservation  des  dépôts  de 
fumiers,  à  la  situation  des  écuries,  à  l'éle- 
vage d'animaux  domestiques  dans  les  pro- 
priétés dépendant  de  la  partie  urbaine  de  la 
commune  (V.  supra,  n"  1775  et  s.  et  1787 
et  s.). 

§  4.  —  Liberté  religieuse. 

1911.  Les  règlements  municipaux  ne 
peuvent  porter  atteinte  à  la  liberté  reli- 
gieuse (V.  Culte). 

§  5.  —  Droit  de  propriété. 

1912.  Ni  le  maire  ni  le  préfet  ne  peu- 
vent prendre  des  mesures  qui  portent  atteinte 
au  droit  de  propriété  garanti  par  les  lois 
(V.  Conf.,  notamment,  Cr.  19  août  1882,  D.P. 
83.  1.  140:  Cons.  d'Et.  23  mars  1890.  D.P. 
92.  3.  2  :  Cr.  22  juin  1894,  D.P.  95.  1.  190  : 
19  mars  1896.  D.P.  97.  1.  134  ;  22  janv.  1904, 
D.P.  1905.  1.  375  1. 

1913.  Ainsi,  les  tribunaux  doivent  refu- 
ser d'appliquer  l'arrêté  municipal  :  ...  qui. 
au  mépris  du  droit  de  possession  qui  fait 
réputer  un  individu  propriétaire  d'un  objet 
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mobilier,  ordonne  le  dépôt  de  cet  objet  dans 
un  lieu  public  (Req.  2  août  18:«,  R.  663);  ... 
Oui  enjoint  à  deux  particuliers  de  s'en- 
tendre avec  les  autres  propriétaires  d'une 
rue  ouverte  par  eux  sur  leur  terrain  sans 
autorisation  et  restée  propriété  privée,  pour 
la  fermer  ou  pour  la  paver  (Cr.  11  mai  1844, 
R.  Règlement  adni.,  117). 

1914.  Pareillement,  est  entaché  d'excès 
de  pouvoir  et,  par  suite,  non  obligatoire, 
l'arrêté  municipal  :  ...  qui,  sous  prétexte 
de  police  rurale,  enjoint  aux  propriétaires  de 
détruire  les  chardons  (Cr.  27  janv.  1866,  D.P. 
66.  I.  368);  ...  Qui,  pour  le  même  mo- 
tif, interdit  aux  propriétaires  l'usage  des 
droits  que  la  loi  leur  reconnaît;  qui,  notam- 
ment, leur  défend  d'aller  faire  de  l'herbe 
dans  les  blés  leur  appartenant  (Cr.  3  déc. 
1859,  D.P.  59.  1.  520);  ...  Qui  consacre  un 
ancien  usage  autorisant  toutes  personnes  à 
cueillir  l'herbe  dans  les  prairies  artificielles, 
en  fi.xant  par  un  arrêté  l'éppque  à  laquelle 
cessera  cette  cueillette  (Cons.  d'Et.  23  mai 
1890,  D.P.  92.  3.  2);  ...  Ou  qui  prescrit 
l'abatage  d'arbres  sur  une  propriété  privée 
(V.  supra,  n»  1749). 

1915.  En  thèse  générale,  l'autorité  mu- 
nicipale ne  peut  imposer  à  la  propriété  pri- 
vée que  les  obligations  qui  sont  absolument 
exigées  dans  un  intérêt  de  police,  et  elle  doit 
laisser  aux  propriétaires  la  faculté  de  choi- 
sir, entre  les  mesures  de  nature  à  satisfaire 
l'intérêt  public,  celles  qui  leur  paraissent  le 
moins  onéreuses  et  le  moins  gênantes.  Ce 
principe  est  consacré  par  de  nombreux  ar- 
rêts (V.  supra,  nos  -jcSO,  1087.  -  V.  aussi 
Dissertation.  D.P.  1905.  2.  12-4,  note  1-2). 
—  .Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'autorité 
municipale  ne  peut,  dans  les  mesures  qu'elle 
prescrit  pour  sauvegarder  les  intérêts  con- 
fiés à  sa  vigilance,  et  notamment  dans  celles 
qui  ont  pour  objet  le  maintien  de  la  salu- 
brité publique,  porter  atteinte  au  droit  de 
propriété,  soit  en  méconnaissant  directe- 
ment ou  indirectement  Vexistettce  de  ce 
droit,  soit  en  en  limitant  V étendue,  soit  en 
réglant  le  mode  selon  lequel  il  doit  être 
exercé  (Cr.  2  août  1866,  D.P.  66.  1.  464). 

1916.  liais  le  respect  dû  au  droit  de 
propriété  n'interdit  pas  à  l'autorité  munici- 
pale de  prendre  légalement  des  arrêtés  qui 
privent  le  propriétaire  du  droit  de  faire  de 
sa  chose  un  usage  contraire  à  la  salubrité 
ou  à  la  sécurité  publique.  —  Ainsi,  la  juris- 
prudence reconnaît  à  l'autorité  municipale 
le  pouvoir  de  défendre  aux  propriétaires  de 
loger  dans  leurs  maisons,  sans  autorisation 
préalable,  des  femmes  faisant  commerce  de 
prostitution  (V.  Prostitution). 

1917.  Lorsque  l'autorité  municipale,  agis- 
sant dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  de  po- 
lice, impose  aux  citoyens  l'obligation  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire,  sur  leurs  propriétés, 
certains  travaux .  ou  de  s'abstenir  de  l'exer- 
cice de  certains  droits,  l'e.xception  résultant 
de  la  propriété  ou  du  droit  dont  on  a  usé 
contrairement  à  l'arrêté  ne  saurait  donner 
lieu  à  une  question  préjudicielle  que  si  elle 
est  de  nature  à  justifier  le  fait  commis  (V. 
Question  préjudicielle). 

1918.  Quant  aux  règles  posées  par  la  ju- 
risprudence pour  concilier  les  droits  de  la 
propriété  avec  le  pouvoir  appartenant  au 
maire  de  prendre  les  mesures  en  vue  de  pré- 
venir :  ...  les  accidents,  V.  supra,  n"'  1082 
et  s.:  ...  Les  causes  d'insalubrité,  V.  su- 
pra ,  n»s  1734  et  s.  —  Sur  les  restrictions 
que  les  bans  de  vendange,  de  fauehaison  ou 
autres,  peuvent  légalement  apporter  à  la 
propriété,  V.  Di-oit  rural. 

1919.  Le  maire  peut  prescrire  aux  pro- 
priétaires de  chasses  de  n'employer  pour 
garder  leurs  faisans  que  des  moyens  de  na- 
ture à  ne  pas  compromettre  la  sécurité  pu- 
blique et  à  ne  pas  causer  d'accident  (Cons. 
d'Et.  4  févr.  1898,  D.P.  99.  3.  58,  et  la 
note  1-2).  Mais  il  ne  saurait,   sans  porter 


atteinte  au  droit  de  propriété,  et,  par  suite, 
sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  prohi- 
ber l'emçloi  de  tous  instruments  quelconques 
et  spécifier  que  les  gardes-faisans  devront 
se  placer  à  50  mètres  au  moins  des  proprié- 
tés riveraines  (Même  arrêt). 

1 920.  S'il  est  permis  au  mairede  prescrire, 
dans  l'intérêt  de  la  sécurité  de  la  circulation 
sur  les  voies  publiques,  les  mesures  propres 
à  prévenir  les  accidents  et  notamment  tf  in- 
terdire la  pose,  sur  le  sol  même  des  voies 
publiques,  de  banderoles  d'étoiles  destinées 
à  effrayer  le  gibier  (Cons.  d'Et.  27  févr.  1903, 
D.P.  1904.  3.  75),  il  ne  peut,  sans  porter 
atteinte  à  la  liberté  individuelle  et  au  droit 
de  propriété  :  ...  ni  interdire  de  frapper,  si 
ce  n'est  à  l'occasion  d'un  travail  industriel 
ou  agricole,  sur  des  ustensiles  et  objets 
bruyants  à  moins  d'une  distance  déterminée 
des  habitations,  des  chemins  ruraux  et  des 
sentiers  publics  (.Même  arrêt  ;  ...  Ni  inter- 
dire de  placer  des  bandes  d'étoffes  sur  le 
bord  des  chemins  et  sentiers  sans  faire, 
d'ailleurs,  de  distinction  entre  ceux  qui  sont 
publics  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  (.Même 
arrêt).  —  Quant  au  point  de  savoir  si  la  pose 
de  banderoles  constitue  un  fait  de  chasse, 
V.  Chasse,  n»  101. 

1921.  Du  reste,  le  maire  a  une  plus 
grande  latitude  dans  le  pouvoir  de  régle- 
mentation qui  lui  appartient,  lorsqu'il  ne 
porte  aucune  atteinte  à  un  droit  acquis  et«e 
dispose  que  pour  l'avenir. 

1922.  Au  contraire,  les  règlements  ne 
peuvent  atteindre  des  faits  antérieurs  à 
l'époque  où  ils  sont  devenus  exécutoires  (V. 
supra,  n»s  795  et  s.);  ...  .\  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  faits  continus,  tels  que  l'exploi- 
tation d'un  établissement  commercial  ou  in- 
dustriel (V.  notamment,  en  ce  qui  concerne 
le  fonctionnement  des  maisons  de  tolérance, 
Cr.  25  févr.  1858,  D.P.  58.  5.  302;  et  Prosti- 
tution). 

1923.  Quand  les  règlements,  au  lieu 
d'édicter  des  prohibitions,  ordonnent  l'exé- 
cution de  certains  travaux  modifiant  plus  ou 
moins  l'économie  des  constructions  exis- 
tantes, la  jurisprudence  refuse,  en  général, 
d'en  faire  l'application  aux  édifices  antérieu- 
rement construits,  et  elle  dénie  le  caractère 
obligatoire  aux  dispositions  réglementaires 
qui  ordonnent  la  destruction  de  ces  édifices 
(V.  supra,  n«  1657  et  s.).  —  Est  également 
illégal  l'arrêté  qui  prescrit  la  suppression 
d'écuries  déjà  établies  le  long  de  la  voie  pu- 
blique (V.  supra,  n»  1748). 

1924.  Enfin  un  règlement,  bien  que  vi- 
sant uniquement  des  ïaits  à  venir,  est  con- 
sidéré comme  ayant  un  effet  rétroactif,  lors- 
qu'il porte  atteinte  à  des  droits  reconnus 
aux  particuliers  par  un  acte  contractuel  an- 
térieur. Aussi,  doit-on  regarder  comme  illé- 
gal l'arrêté  municipal  qui  interdit  rétroac- 
tivement l'inhumation  dans  les  concessions 
trentenaires  pendant  les  cinq  dernières  an- 
nées de  la  concession  (Cons.  d'Et.  27  mai 
1892,  D.P.  93.  3.  82). 

1925.  Il  y  a  violation  de  la  loi  et  excès 
de  pouvoir  de  la  part  du  maire  qui  prétend 
trancher  par  voie  d'arrêté  les  questions  de 
propriété  ou  autres  droits  réels,  qui  sont  du 
ressort  exclusif  de  la  juridiction  civile  (Cr. 
13  août  1841,  R.  685;  28  mars  1862,  D.P.  63. 
5.  319;  8avr.  1897,  D.P.  98.  1.  63);  ...  Et  qui 
concernent  des  différends  existant  :  ...  entre 
la  commune  et  des  particuliers  (V.  supra, 
n»  746);  ...  Ou  entre  deux  particuliers  (Cr. 
28  mars  1862,  précité).  Par  exemple,  sont 
illégaux  et  non  obligatoires  :  ...  l'arrêté  mu- 
nicipal qui  enjoint  à  d'anciens  sapeurs-pom- 
piers de  la  commune  d'avoir  à  restituer  à 
celle-ci  leurs  effets  de  grande  et  de  petite  tenue 
(Arrêt  préc.  8  avr.  1^)7);  ...  L'arrêté  muni- 
cipal qui  enjoint  aux  particuliers  donl^  un 
égout  traverse  les  propriétés .  de  rétablir  et 
de  curer  cet  égout,  sur  le  motif  que  cette 
obligation  dérive  pour  eux  des  principes  re- 
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latifs  aux  servitudes,  tandis  qu  ils  prétendent, 
au  contraire,  que  cest  une  charge  de  a 
ville  (Arrêt  préc.  13  août  1S4I)  :  ...  Ou  1  arrête 
qui  enjoint  à  des  propriétaires  de  supprimer 
des  barrières  qui  empêchent  leurs  voisins 
de  jouir  librement  de  leurs  proP'''et«s  et  "e 
la  vaine  pâture  (.Arrêt  préc.  -28  mai-s  1862). 


S  6. 


-  Liberté  du  commerce 
et  de  l'industrie. 


^926.  —  I-  Principe  général.  —  L'art.  7 
de  la  loi  du  2  mars  r<9\  dispose  qu'il  est 
libre  i  toute  personne  de  faire  tel  ne^'oce 
ou  dexercer  telle  profession ,  art  ou  métier 
quelle  trouvera  bon  :  mais  qu'elle  est  tenue 
de  se  conformer  au.x  règlements  de  police 
qui  sont  ou  pourront  être  faits  \\ .  Industrie 
et  commerce].  . 

1927.  L'autorité  administrative  ne  peut 
donc .  dans  l'exercice  de  son  pouvoir  régle- 
mentaire, prendre  des  mesures  qui  portent 
atteinte  à  la  liberté  du  commerce  ou  de  1  in- 
dustrie ;  sinon .  ses  arrêtés  sont  lUegaux  et 
non  obligatoires  (Cr.  22  juin  l«'->t.- 1>-Pi9^'.,  ' 
190;  19  mars  1896,  D.P.  97.  1.  Ii4  ;  2/  ju  • 
1900  U  P  1902.  1.  582.  —  \  .  supra,  n"  1801). 
_  La  loi  de  1791  et  celle  de  1884  art.  9/-b°) 
lui  permettent  seulement  de  faire  des  règle- 
ments relativement  à  l'e-vercice  des  pro- 
fessions commerciales  et  industrielles ,  mais 
a  la  condition  que  les  mesures  de  police 
qu'elle  prescrit  soient  conciliables  avec  la 
liberté  accordée  au  commerce  et  a  1  indus- 
trie (Cr.  9  mars  1889,  D.P.  89.  1.  38b). 

1928.  Les  maires  ne  peuvent  :  •■■  ■" 
créer  par  règlements  des  associations,  des 
corporations  obligatoires  prohibées  par  les 
lois-  Ni  défendre  de  cumuler  plusieurs 
professions  (Cire.  min.  inl.  22  dec.  182o^ 
no  3,  R.  Boucher,  9.  -  V.  supca  nos  U  o 
et  1474);  ..■  Ni  interdire,  en  dehors  de 
toute  disposition  légale,  l'exercice  d'une  pro- 
fession à  ceux  qui  auraient  contrevenu  aux 
règlements  (Même  circulaire.  —  \.  supra, 

n"  1421).  ,. 

1929.  En  l'absence  d'une  disposition  lé- 
gislative ou  réglementaire  sur  les  garderies 
d'enfanU,  il  n'appartient  au  maire,  en  vertu 
de  ses  pouvoirs  généraux  de  police,  ni  d  or- 
donner la  fermeture  d'une  garderie,  m  d  in- 
terdire pour  l'avenir  l'ouverture  de  garde- 
ries sur  le  territoire  de  la  commune  (Cons. 
d'Et.  3  févr.  1905,  D.P.  190f).  3.  85,  et  les 
conclusions  du  commissaire  du  Gouverne- 
ment. 4  mai  1906,  D.P.  1908.  3.  8).  . 

1930.  —  IL  Restrictions  a  la  liberté 
conunerciale  ou  industrielle.  —  Plusieurs 
industries,  qu'elles  soient  ou  non  soumises 
i  la  nécessité  d'une  autorisation  ou  dune 
déclaration  préalable,  subissent  des  restric- 
tions quant  au  temps,  au  lieu  ou  au  mode 

d'exercice. 

f93f,  _  lo  Temps.  —  L  autorité  muni- 
cipale, gardienne  du  bon  ordre,  de  la  sûreté 
et  de  la  salubrité  publiques  peut  ;  ...  tixer 
les  heures  de  fermeture  des  cafés,  cabarets, 
auberges  (V.  supra,  n"  1294  et  s.j,  d'ouyerlure 
et  de  clôture  des  représentations  théâtrales 
(V    Thédtre-spectacle),  des  halles  et  marches 
(V.  Halles,  foires  et  marcliés);  ...  Interdire 
a  certaines  heures  le  travail  soit  dans  les 
professions  bruvantes  (V.  supra,  n«  1138),  soil 
dans  celle  de  vidangeur  (V.     \  idange);    ... 
Limiter  enfin  à  un  certain  temps  les  profes- 
sions qui  s'exercent  sur  la  voie  publique, 
comme  celle  de  crieur,  vendeur  et  distri- 
buteur  d'écrits,    dessins    et   lithographies, 
chanteur,  musicien  ambulant,  saltimbanque, 
etc  ■   ...  Défendre  à  certains  jours  les  bals 
publics  (V.  supra,  n'"  1231  et  s.).  -  Sur  les 
bans  de  fauchaison,  de  vendanges  ou  autres, 
V.  Droit  rural.  ,  ... 

1932.  —  2»  Lieu.  —  L'autorité  municipale 
peut  :  ...  assigner  un  emplacement  aux  eii- 
treprises  de  bals  publics  (V.  supra,  n»  \%iA), 
aux  débits  de  boissons  foraines,  aux  spec- 


tacles forains   (Y.    Théâtre -specta.c\e),    aux 
entreprises   de   bains    de   mer  (\.   Eaux^: 
...  Eloisner  tout  débit  de  boissons  soit  des 
édifices' consacrés  au  culte    ou  à  l'instruc- 
tion, soit  des  cimetières  et  des  hospices  ;\. 
supra,    no   1268):    ...   Régler  la   circuhition 
et  le    stationnement    des  voitures  (V.    Icf- 
ture).  spécialement  aux  abords  des  théâtres 
(V     Thédtre-spectacle):    ...    Interdire   aux 
bouchers    et    charcutiers   d'abattre    ailleurs 
qu'à  l'abattoir  communal  (V.  supra,  n"  lo8b 
et  s.);  ...  Défendre  le  colportage  ou  la  vente 
sur  la  voie  publique  des  viandes  (V.  supra , 
n<"  1515  et  s.),  ou  des  autres  denrées  d  ap- 
provisionnement .   telles  que  le   poisson  (\  . 
supra,,    nM   1188   et  s.'l;    ...    Assigner  pour 
l'entrée  et  la  vente  des  viandes  foraines  une 
porte  et   des   lieux  déterminés  (\.    sk/uvj. 
n»  1526);   ...   Et  plus  généralement  lixer  le 
jour    et    l'emplacement   où    les    marchands 
'forains  pourront  vendre  leurs  marchandises 
même  non  alimentaires,  leur  interdire  no- 
tamment de  les  vendre  ailleurs  qu  au  mar- 
ché (V.  supra,  n»»  1188  et  s.,  1525  et  s.  |  ; 
Interdire   aux   habitants    de  les  acheter 
hors  du  marché ,  soit  sur  la  voie  publique , 
soit  à  leur  domicile  (Y.  supra,  n<"  1188  et  s.). 
1933.  -Mais  l'autorité  municipale  ne  peut  : 
assigner  aux  marchands  établis  dans  la 
commune  un  lieu  de  vente  à  l'exclusion  de 
leur  domicile  ou  boutique,  même  les  jours  de 
marché:    ...   M  leur   interdire  la   livraison 
directe  de  denrées  ou  marchandises  en  vertu 
d'achats    déjà    conclus    antérieurement    en 
dehors  de  la  commune  (V.  supra,  n»'  libo 
et    s  )     _    Sur    l'inspection    sanitaire    des 
viandes  fraîches  abattues  avant  leur  entrée 
en  France  en  vertu  des  lois  du  .t  avr.  1»»/ 
iD.P.  87.  4.  87),  et  du  24  juin  1889  (D.P.  90. 
4.  93),  Y.  Douanes. 

1934.  —  3°  Mode  ou  conditions  dexer- 
,,H-e  —  L'autorité  municipale  peut  imposer 
une  deciara(io«  préalable  à  certaines  pro- 
fessions.  notamment  :  ...  à  celles  qui 
s'exercent  sur  la  voie  publique  (\.  supra, 
n»s  1167  et  s.)  ;  ...  Et  à  celles  qui  ont  pour 
objet  des  denrées  de  première  nécessite, 
telles  que  celles  de  boulanger  (V.  supra, 
n"s  1413  et  s.)  et  de  boucher  (\.  supra. 
nos  1472  et  s.).  —  Sur  la  déclaration  imposée 
aux  équarisseurs,  V.  Salubrité  publique. 

1935.  Elle  peut  imposer  a  l'exercice  de 
certaines  professions  les  conditions  néces- 
saires pour  qu'elles  ne  deviennent  pas  une 
cause  de  danger,  d'insalubrité  ou  même  de 
gêne  excessive  pour  les  tiers  (V.  supra, 
nos  1138  et  s.).  Il  en  est  ainsi  pour  les  en- 
treprises d'enlèvement  de  vidanges  (V.  Vi- 
dange]. 

1936.  -Mais  le  maire  ne  peut  :  ...  imposeï 
des  conditions  destinées  à  assurer  des  reve- 
nus à  la  commune,  en   dehors  des  cas  ou 
celle-ci  concède  à  limpétrant  certains  avan- 
tages pouvant  donner  lieu  a  l'établissement 
de   ta.xes   (V.  supra,  n»   1531);   ...   -V  sou-- 
mettre    un    commerçant    ou    un   industriel 
a  des  obligations  n'ayant  leur  base  dans  au- 
cune loi,  par  exemple,  contraindre  un  hôte- 
lier à  recevoir  des  voyageurs  ou  des  malades 
(V    supra,  nos  1370  et  1531);  ...  Ou  imposer, 
en  dehors  des  cas  prévus  par  les  lois  et  an- 
ciens règlements,  l'obligation  de  tenir  des  re- 
gistres (V.  supra,  no  1675.  -  V.  aussi,  In- 
"àustrie  et  commerce,  en  ce   qui   concerne 
les  brocanteurs)  ;  ...  Ni  prescrire  des  niesiires 
de  contrôle  contraires  à  la  liberté  de  1  in- 
dustrie (V.  supra,  n»  1171);  ...  Ni  imposer 
un  tarif  en  dehors  des  cas  exceptionnels  ou 
la  loi  donne  a  l'autorité  municipale  le  droit 
de  régler,  par  une  taxe,  le  prix  de  certaines 
denrées.  „ 

1937.  _  4»  Monopoles.  —  En  principe, 
l'autorité  municipale  ne  peut,  sans  porter 
atteinte  à  la  liberté  de  l'industrie,  exiger, 
pour  l'exercice  d'une  profession,  une  auto- 
risation préalable  émanée  d'elle,  cette  exi- 
gence ayant  pour  eUet  de  constituer  des  mo- 


nopoles. -  Ainsi .  elle  ne  saurait  subordon- 
ner à  la  nécessité  d'une  autorisation  :  ... 
l'exercice  des  professions  bruyantes;  l'éta- 
blissement de  fours,  forges  ou  ateliers  exi- 
geant des  fourneaux  (  V.  supra .  n»' 1140  et 
s  )  •  ...  L'exercice  de  la  profession  de  bou- 
langer! de  boucher  (  V.  supra,  n"s  1413  et  s., 
1.472  et  s.)  ;  ...  Celui  de  la  profession  de  por- 
teur de  billets,  cartes  ou  annonces  (  Cr.  . 
l-r  avr.  1826.  R.  676-2").  -  Quant  aux 
crieurs  publics,  V.  supra,  n"  1176,  et  Presse- 
outraqe.  .   ,  .   •      , 

1938.  .luge  qu'un  arrête  municipal  ne 
peut  décider  que  les  seuls  récoltants  et  mar- 
chands d'osiers  patentés,  à  l'exclusion  des 
autres  habitants  de  la  commune,  pourront 
obtenir  l'autorisation  de  faire  des  dépôts 
d'osiers  dans  les  fossés  de  la  commune  (Cr. 
27  juin.  1900,  D.P.  1902.  1.  582.  -  Y.  toute- 
fois ibid..  note  6i.  . 

1939.  Cependant  l'autorisation  peut  être 
exi'ée  dans  certains  cas  qui  intéressenta  un 
haut  degré  l'ordre  public  ou  la  sécurité  pu- 
blique, par  exemple  :  ...  pour  les  professions 
s'exerçant  sur  la  voie  publique,  et  de  nature 
à  v  causer  des  encombrements  ou  des 
troubles  (Y.  supra,  n»*  1167  et  s  j  ;  ...  Pour 
les  bals  publics  (Y.  supra,  n»  123o)  ;  ...  Ou  , 
à  un  autre  point  de  vue ,  pour  les  maisons 
de  tolérance  (Y.  Prostitution)\  ...  Pour  les 
tirs  publics  (Y.  supra,  n"'  1696  et  s.).  - 
Quant  aux  maisons  de  santé,  Y.  Secours  pu- 
blics. ,    ,  •    ,,        •„„ 

1 940.  Dans  quelques  cas,  la  loi  elle-même 
a  exigé,  pour  l'exercice  d'une  profession, 
l'autorisation  municipale,  par  exemple  :  ... 
pour  les  spectacles  de  curiosités  (Y.  Tlieatre- 
ïpectacle):  ...  Pour  les  débits  de  boissons, 
dans  le  cas  prévu  par  l'art  10  de  la  loi  du 
17  juin  1880  (V.  supra,  n»  126o)  ;  ...  Pour  les 
bureaux  de  placement  (Y.  Industrie  et  com- 

1941.  Le  maire  ne  peut,àplus  forte  raison, 
au  moven  des  règlements  de  police,  créer 
des  monopoles  en  faveur  soit  d'un  commer- 
çant ou  industriel,  soit  d'une  catégorie  dé- 
terminée de  commerçants  ou  industriels, 
notamment,  en  matière  :  ...  de  vente  de 
denrées;  ...  Ou  de  bals  publics  (Cr-  ^  mai 
1866,  D.P.  67.  1.  363)  (Y.  supra,  n»  1240)  ;  ... 
Ou  de  bains  de  mer,  en  affectant  exclusive- 
ment une  partie  de  la  plage  à  certaines  entre- 
prises (Y.  Kaux):  ...  Ou  d'équarrissage,  en 
réservant  au  service  municipal  d'équarrissage 
le  transport  et  le  traitement  de  tous  les  ani- 
maux morts  de  maladie  ou  d'accident  (Y.  Sa- 
lubrité publique).  _ 

1942  Un  arrêté  municipal  ne  peut  obli- 
ger les  particuliers,  dans  les  matières  ou 
aucun  dispositif  de  loi  ou  de  règlement  n  a 
créé  un  monopole,  à  s'adresser,  pour  les  tra- 
vaux qu'ils  ont  à  exécuter,  à  des  entrepre- 
neurs désignés  par  l'Administration  (Cr. 
22  iuiU  1899,  D.P.  1901.  1.  432;  4  janv. 
î^'i  D.P.  1903.  1.  559;  17  juill.  UK)2,  D.P 
1903  5.  68;  Cons.  d'Et.  18  janv.  1901 ,  DP. 
mp  3  50;  29  avr.  1904,  D.P.  1905.  3.  88; 
ô'juill.  1908,  D.P.  1910.  3.  17) 

1943.  La  désignation  par  1  autorité  mu- 
nicipale de  certaines  personnes  qui  sont 
char"ées  d'assurer  l'encavement  des  luts 
dans''  une  ville  ne  confère  pas  a  ces  per- 
sonnes le  droit  exclusif  de  procéder  a  1  en- 
cavement  des  fûts  et  ne  justihe  pas  par 
suite  l'établissement  d'un  tarif  pour  la  lixa- 
tion  de  leur  salaire  (Cr.  2/  fevr.  1909,  Huit. 
ni,„.  int.,  1910,  p.  220).  . 

1944  Mais  la  désignation  d  un  marbrier 
comme  fossoyeur,  si  elle  peut  favoriser  son 
industrie  de  marbrier  au  détriment  de  ses 
concurrents,  ne  crée  en  sa  faveur  aucun 
monopole  sur  cette  industrie,  et  les  concur- 
rents ne  peuvent  le  faire  révoquer  par  voie 
de  pétition  au  Conseil  d'Etat,  exposant  que 
le  bénéliciaire  abuse  de  sa  situation  ofhcielle 
pour  imposer  aux  familles  l'obligation  de  lui 
faire  exécuter  tous  les  travaux  relatifs  aux 
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sépultures  (Cons.  dEt.  12  juill.  1889,  D.P. 
91.  3.  18).  —  De  même,  c'est  à  tort  que  le 
juge  de  police,  pour  refuser  d'assurer  l'obser- 
vation d  un  règlement  prohibant  les  lavages 
dans  une  rivière  en  amont  d'un  point  réservé 
pour  labreuvage  des  bestiaux,  ta.\e  le  règle- 
ment d'illégal ,  comme  assurant  en  réalité 
un  monopole  déguisé  en  faveur  dune  indus- 
trie privée  au  préjudice  de  la  généralité  des 
habitants,  et  comme  prescrivant,  sous  pré- 
texte de  salubrité,  une  mesure  qui  enchaîne 
la  liberté  des  habitants  (Cr.  8  déc.  1865,  D.P. 
t)9.  5.  334). 

1945.  La  jurisprudence  reconnaît  à  l'au- 
torité municipale  le  droit  de  réglementer, 
dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  et  de  la  sécu- 
rité, la  circulation  des  voitures  publiques  et 
lie  créer  ainsi  directement  ou  indirectement 
des  monopoles  en  faveur  de  certaines  entre- 
prises. Mais  le  Conseil  d'Etat  se  réserve  le 
droit  de  redresser  les  illégalités  commises 
par  les  arrêtés  municipaux  ou  préfectoraux, 
en  les  annulant  pour  détournement  de  pou- 
voir (V.  Voiture).  —  D'après  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  les  arrêtés  pris  en  cette  matière  par 
l'autorité  municipale  ou  préfectorale  sont 
légaux  et  obligatoires,  du  moment  que  leur 
objet  est  de  régler  une  matière  placée  dans 
ses  attributions,  sans  que  les  tribunaux  aient 
à  rechercher,  ni  les  rapports  qui  peuvent 
exister  entre  les  mesures  prescrites  et  l'exé- 
cution de  traités  consentis  par  le  maire  au 
profit  d'entreprises  particulières,  ni  les  con- 
séquences qui  peuvent  en  résulter  relative- 
ment à  l'exercice  de  certaines  industries. 

t946>  Du  reste,  si  l'autorité  judiciaire  ne 
doit  pas  pénétrer  au  delà  du  caractère  de 
règlement  de  police  dont  un  arrêté  muni- 
cipal présente  l'apparence,  elle  n'a  pas,  en 
revanche,  à  reconnaître  une  existence  légale 
au  monopole ,  dont  l'établissement  est  indi- 
rectement  créé  par   l'exécution  de  l'arrêté. 

1947.  Un  intérêt  d'ordre  public,  de  sé- 
curité ou  de  salubrité,  légitime  les  monopoles 
concédés  par  les  communes  à  des  entrepre- 
neurs ou  concessionnaires  pour  divers  ser- 
vices concernant  la  généralité  des  habitants, 
tels  que  l'éclairage  par  le  gaz  ou  l'électricité 
des  rues,  édifices  publics  et  maisons  parti- 
culières, soit  l'adduction  et  la  distribution 
des  eaux  (V.  Eatu:},  notamment  en  accor- 
dant à  ces  concessionnaires  l'usage  exclusif 
du  sous-sol  des  voies  publiques.  En  pareille 
matière,  le  maire  agit,  non  en  vertu  de  ses 
pouvoirs  de  police,  mais  comme  gérant  des 
intérêts  de  la  commune,  et  les  actes  qui 
interviennent  alors  n'ont  pas  le  caractère  de 
règlements  de  police. 

SECT.  2.  —  Obligation  pour  le  juge 
d'appliquer   les   arrêtés  légalement   faits. 


Art.  l"-. 


Règles  générales. 


1948.  Les  règlements  administratifs 
échappent ,  en  vertu  du  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs,  au  contrôle  de  l'autorité 
judiciaire,  sous  la  réserve  du  droit,  reconnu 
au  juge  de  répression,  de  vérifier  s'ils  ont 
été  faits  légalement  (V.  supra,  n"'  1882  et  s.).  — 
Le  juge  de  police  commet  donc  un  excès  de 
pouvoir  lorsque,  pour  des  motifs  dont  l'ap- 
préciation échappe  à  sa  compétence,  il  refuse 
d'appliquer  un  arrêté  administratif  légale- 
ment pris  (Cr.  6  août  1825,  R.  737-1»  ;  20  oct. 
1831,  ibid.,  712  ;  8  déc.  1865,  D.P.  69.  5.  335  ; 
18  janv.  1878,  D.P.  79.  1.  140.  —  Conf. 
Blanche.  Etudes  pratiques  sur  le  Code  pé- 
nal, t.  7,  p.  346,  n»  262).  —  En  effet,  l'appré- 
ciation au  fond  des  motifs  d'un  arrêté  muni- 
cipal et  de  son  mérite  ne  peut  être  faite  que 
par  l'autorité  administrative  supérieure  (Cr. 
20  oct.  1831,  R.  710;  13  mars  1834,  ibid., 
720  ;  10  mars  1860.  D.P.  60.  5.  322  . 

1949.  Ainsi,  le  juge  de  police  ne  peut, 
pour  se  dispenser  d'appliquer  des  arrêtés 
administratifs,  apprécier  et  discuter  :  ...  la 


rigueur  des  mesures  prescrites  (  Cr.  31  janv. 
1890,  D.P.  90.  1.  .193);  ...  Leur  caractère 
nuisible  (Cr.  10  mars  1887,  Bull,  crint., 
n»95)  ;  ...  Leur  défaut  d'urgence  (Cr.  10  mars 

1860,  D.P.  60.  5.  322);  ...  Leur  convenance, 
leur  opportunité  ou  leur  utilité  (Ch.  réun. 
24  févr.   1858,  D.P.  58.   1.  250;  Cr.  30  nov. 

1861,  3«  espèce,  D.P.  62.  1.  101  ;  11  janv. 
1878,  D.P.  79.  1.  140;  10  mars  1887  pré- 
cité; 31  janv.  1890  précité;  29  nov.  1900, 
D.P.  1901.  1.  255;  5  mai  19(J5,  liull.  niin.  int. 
1906,  p.  66;  29  févr.  li)08,  D.P.  1910.  1. 
440.  —  V.  Compétence  administrative);  ... 
Leur  nécessité  (Cr.  22  nov.  lSi9,  D.P.  52.  5. 
43);  ...  Leur  efficacité  (Cr.  10  mars  1887  pré- 
cité); ...  L'insuffisance  de  garanties  pour  les 
particuliers  (  Cr.  29  mai  1891,  D.P.  93.  1. 
135). 

1950.  Le  juge  de  simple  police  auquel 
est  déférée  une  contravention  à  un  arrêté 
municipal  motivé  sur  la  salubrité  publique, 
n'a  pas  le  droit  ;  ...  d'apprécier  ou  de  faire 
apprécier  par  des  experts  la  légitimité  de  ce 
motif  (Cr.  2  juill.  1841,  R.  6(50;  30  avr.  1852, 
D.P.  53.  5.  472);  ...  Et,  dans  le  cas  où  il  ne 
lui  paraîtrait  pas  exact,  de  déclarer  l'arrêté 
non  obligatoire  (Arrêt  préc.  2  juill.  1841). 

1951.  Il  ne  lui  appartient  pas  non  plus 
de  rechercher  si  le  motif  qui  a  déterminé 
l'autorité  municipale  existe  ou  n'existe  plus. 
—  Ainsi  il  a  été  jugé  ;  ...  que  le  tribunal  de 
police  ne  saurait  se  dispenser  d'appliquer  un 
règlement,  en  décidant,  sans  que  le  texte  de 
l'arrêté  municipal  porte  aucune  mention  en 
ce  sens,  que  l'arrêté  municipal  ne  serait  que 
temporaire  (Cr.  31  mai  1834,  R.  Règlement 
adm.,  144-5»;  15  nov.  1838,  R.  ibid.,  "152).  — 
Mais,  en  ce  qui  concerne  le  point  de  savoir 
si  un  arrêté  est  ou  non  immédiatement  exé- 
cutoire, il  appartient  au  juge  d'apprécier 
si  cet  arrêté,  d'après  la  nature  des  mesures 
qu'il  contient,  est  temporaire  ou  permanent 
(V.  supra,  n»s  784  et  s.). 

1952.  Le  tribunal  de  police  saisi  d'une 
contravention  à  un  règlement  municipal  qui 
n'est  pas  produit,  ne  peut  dénier  qu'il  existe, 
sans  donner  auparavant  au  ministère  public 
les  movens  d'en  justifier  i  Cr.  1»'^  déc.  1860, 
D.P.  60.  1.  520.  —  V.  toutefois,  Cr.  7  mars 
1874,  supra,  n»  824).  —  A  plus  forte  raison, 
il  ne  saurait,  sous  prétexte  de  non-représen- 
tation du  texte  officiel,  refuser  d'appliquer 
un  règlement  dont  le  prévenu  ne  méconnaît 
ni  l'existence,  ni  les  termes;  en  pareil  cas, 
il  ne  peut  qu'ajourner  la  cause  jusqu'à  re- 
présentation de  ce  texte  (Cr.  12  juill.  1866, 
D.P.  67.  1.  47). 

1953.  Le  juge  de  police  ne  peut  :  ...  tii 
ajourner  indéfiniment  le  jugement  d'un  fait 
commis  en  contravention  à  un  arrêté  muni- 
cipal (Cr.  14germ.  an.  7,  R.  Règlement  adm., 
144-1»);  ...  Ni  s'abstenir  d'appliquer  la  peine 
et  renvover  le  prévenu  devant  l'autorité  ad- 
ministrative pour  que  celle-ci  prononce  elle- 
même  sur  son  sort  (Cr.  17  mai  1811,  R.  718)  ; 
...  Xi  se  borner  a  enjoindre  au  prévenu 
d'exécuter  l'arrêté  et  se  dispenser  de  _pro- 
noncer  une  peine  (Cr.  6  juill.  1826,  R.  712). 

1954.  Les  règlements  municipaux,  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  abrogés,  étant  absolument 
obligatoires  pour  l'autorité  judiciaire,  celle- 
ci  ne  peut  se  dispenser  de  les  appliquer  et 
surseoir  à  statuer,  sous  le  prétexte  qu  un 
recours  aurait  été  formé  contre  ces  règle- 
ments (V.  supra,  n"5  849  et  s.  —  Comp.  in- 
fra ,  n»  1979). 

.Kkï.  2.  —  E.KCUSES. 
A.  —  Causes  de  non-culpabilité  et  excuses  légales. 

1955.  Les  seules  causes  de  non-culpabi- 
lité et  excuses  légales  qui  peuvent  être  ad- 
mises par  le  juge,  en  faveur  des  individus 
prévenus  d'infraction  aux  règlements  de  po- 
lice, sont  celles  qui  sont  recevables  d'après 
le  droit  commun ,  en  matière  de  contraven- 


tions de  simple  police,  c'est-à-dire  la  dé- 
mence (C.  pén.  art.  64),  le  défaut  de  discer- 
nement chez  les  mineurs  de  dix -huit  ans 
(C.  pén.  art.  66  modilié  par  la  loi  du  12  avr. 
1906)  et  la  force  majeure  (  C.  pén.  art.  6t. 
V.  Res/jonsahilité  pénale).  A  titre  d'exemple 
de  cas  de  force  majeure  :  Cr.  2  juin  1SJ7. 
R.  Force  majeure,  44.  —  Mais  l'exception 
de  la  force  majeure  ne  doit  être  admise 
qu'avec  la  plus  grande  réserve  et  tombe  sous 
le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  (V.  infra, 
n»' 19.58  et  s.). 

1956.  Le  prévenu  peut  également  se  pré- 
valoir du  principe  de  non-rétroactivité  des 
lois  (C.  civ.  art.  2;  C.  pén.  art.  4).  Ainsi,  en 
cas  de  poursuite  pour  contravention  à  un 
arrêté  municipal  interdisant  d'établir  des 
dépôts  de  pulpe  de  betteraves  dans  le  voisi- 
nage des  habitations  et  des  chemins,  le  tri- 
bunal viole  le  droit  de  propriété  du  prévenu, 
lorsqu'il  considère  comme  une  infraction 
l'établissement  antérieur  à  ce  même  arrêté 
d'une  fosse  recevant  les  dépôts  de  pulpe  et 
ordonne  la  suppression  de  cette  fosse  (Cr. 
17  juill.  1908,  Bull.  min.  int.  1909,  p.  434). 

B.  —  Excuses  non  admises  par  la  loi. 

1957.  Pour  les  infractions  aux  arrêtés 
municipaux,  comme  pour  toutes  les  contra- 
ventions, le  juge  ne  peut  admettre  des 
excuses  non  reconnues  par  la  loi  (Cr.  26  nov. 
1869,  D.P.  70.  1.  439;  29  nov.  1878,  D.P.  79. 
I.  192;  29  mai  1891,  DP.  93.  1.  135;  29  mars 
1889,  D.P.  89.   1.  140). 

1958.  —  1.  Un  tribunal  de  police  ne  saurait 
se  fonder,  pour  se  dispenser  d'appliquer  un 
arrêté  ou  règlement  municipal,  sur  les  diffi- 
cultés plus  ou  moins  grandes  que  présente- 
rait son  exécution,  lorsqu'elles  ne  constituent 
pas  un  cas  de  force  majeure  (Cr.  20  oct.  1831,  R. 
712;  16  août  1855,  D.P.  55. 1  444  ;3  août  1866, 
D.P.  66.  1.  460;  13  mars  1868,  D.P.  68.  1. 
.508;  9avr.  1868,  D.P.  69.  1.  534;  24  avr.  1868, 
D.P.  68.  1.  463;  10  juill.  1868,  DP.  69.  1. 
119-120  ;  24  févr.  1881,  D.P.  81. 1.  ;i36  ;  14  mai 
1887,  Bull,  cr.,  n»  195;  29  juill.  1893,  D.P. 
96.  1.  79.  —  Conf.  de  Champagnv,  t._  I, 
p.  167).  —  Ces  difficultés  ne  peuvent  être 
prises  en  considération  que  par  1  autorité 
administrative  elle-même,  qui  peut,  ou  mo- 
difier son  arrêté,  ou  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  en  faciliter  l'exécution  (.Arrêt 
préc.  10  juill.  1868);  ...  Ou  par  l'autorité 
administrative  supérieure  (Arrêts  préc.  20  oct. 
1831 ,  3  août  1866,  13  mars  et  9  avr.  1868 , 
24  févr.  1881,  29  juill.  1893). 

1959.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  ...  qu'on  ne 
saurait  considérer  la  congélation  des  boues 
sous  l'action  d'une  température  rigoureuse, 
comme  un  cas  de  force  majeure  permettant 
de  ne  pas  observer  un  règlement  relatif  à 
l'enlèvement  des  boues  et  immondices  (Cr. 
13  mars  1891,  D.P.  91.  5.  258);  ...  Que  le  tri- 
bunal de  police  ne  peut  acquitter  celui  (jui 
a  contrevenu  à  un  arrêté  municipal  dési- 
gnant un  lieu  pour  la  tenue  du  marché  d'une 
commune,  sous  le  prétexte  que  le  lieu  in- 
diqué par  le  règlement  est  trop  éloigné  des 
habitations  et  sans  abri  (Cr.  8  juin  1810, 
R.  1088). 

1 960.  Lorsque  l'obstacle  à  l'exécution  d  un 
arrêté  de  police  municipale  provient  de  la 
difficulté  de  le  concilier  avec  un  autre  règle- 
ment émanant  d'une  autorité  différente, 
cette  circonstance  n'autorise  pas  le  juge  à 
refuser  de  l'appliquer,  sauf  aux  intéressés  à 
s'adresser  à  l'autorité  supérieure  pour  obte- 
nir, s'il  est  possible,  que  ces  mesures  contra- 
dictoires soient  conciliées  (Cr.  13  mars  1868, 
D.P.  68.  1.  508). 

1961.  L'individu  qui,  au  mépris  d  un 
arrêté  municipal,  a  conservé  du  fumier  dans 
sa  cour  et  a  laissé  écouler  du  jus  de  fumier 
sur  la  voie  publique,  invoquerait  vainement, 
pour  sa  décharge,  le  droit  qu'aurait  un  voi- 
sin d'exiger  le  passage ,  à  travers  la  cour  de 
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l'inculpé,  des  matières  provenant  de  ses  ca- 
binets d'aisances,  cette  servitude  n'ayant 
aucun  rapport  avec  l'infraction  relevée  et  ne 
pouvant,  d  ailleurs,  être  misf  en  œuvre  dans 
lies  conditions  prohibées  par  les  règlements 
(Cr.  -29  mars  1SS9.  U.P.  89.  1.  440). 

1962.  —  11.  Le  jui;e  de  police  ne  peut  pas 
non  plus  refuser  d  appliquer  un  arrêté  muni- 
cipal, à  raison  de  prétendues  inipossibilités 
d  exécution  (Cr.  4  août  1832,  R.  939;  13  mars 
183i.  R.  l2t)S  ;  10  mars  1847,  D.P.  47.  4.  44  ; 
14  juin.  1853,  D.P.  53.  5.  50;  27  août  1853, 
il.P.  53.  5.  49;  -27  juin.  1854.  D.P.  54.  1.  376; 
•1  oct.  1856,  D.P.  57.  1.  "25;  -28  avr.  1859,  D.P. 
59.  .5.  45;  10  juill.  18t)8,  D.P.  69.  1.  119; 
•29nov.  1878.  D.P.  79.  1.  192). 

1963.  Par  exemple,  U  ne  saurait  ren- 
voyer de  la  poursuite  le  prévenu  de  contra- 
vention au  règlement  interdisant  de  faire 
stationner  des  animaux  dans  une  rue,  sur  le 
motif  unique  que  les  animaux  se  trouvaient 
devant  la  boutique  où  le  prévenu  exerce  son 
état  de  bourrelier,  et  que  cet  état  exige  ce 
stationnement  pour  les  réparations  à  faire  au 
harnachement  (Cr.  9  févr.  1832,  H.  423).  11 
ne  peut  refuser  d  appliquer  un  règlement  in- 
terdisant la  circulation  des  voitures  dans  cer- 
taines rues  pendant  la  tenue  du  marché,  en 
considération  de  ce  que  le  contrevenant  ne 
pouvait  faire  autrement  que  de  traverser 
l'une  de  ces  rues  pour  aller  enfermer  sa  voi- 
ture et  son  cheval  dans  son  écurie,  qui  s'v 
trouve  située  (Cr.  9  avr.  1868,  D.P.  69.  l". 
534). 

1964.  Une  ordonnance  de  police  ayant 
ordonné  d'éclairer  les  voilures  de  vidange  cir- 
culant la  nuit  dans  Paris,  le  juge  ne  peut  re- 
laxer les  contrevenants  en  se  fondant  sur  ce 
que  les  secousses  de  la  voiture  et  les  exha- 
laisons méphitiques  des  choses  transportées 
éteignaient  les  lumières  (Cr.  4  aoiit  1832,  R. 
939.  -  Comp.  Cr.  15  oct.  1852,  D.P.  52.  5. 
571,  et  supra,  n»  1055;  24  avr.  1868.  D.P.  68. 
1.  463,  et  supra,  n»  1056).  —  Pareillement, 
l'individu  qui  a  été  autorisé  par  un  arrêté 
municipal  a  tenir  un  bal  public,  à  la  condi- 
tion que  les  volets  extérieurs  resteraient  fer- 
més pendant  la  durée  du  bal,  et  qui  a  con- 
trevenu à  cette  disposition,  ne  peut  être  re- 
laxé par  le  motif  qu  il  s'est  trouvé  dans  l'im- 
possibilité d  empêcher  les  danseuses  suû'o- 
quées  par  la  chaleur  d'ouvrir  ces  volets  pen- 
dant quelques  instants  (Cr.  29  nov.  1878,  D.P. 
79.  1.  192  j. 

1965.  —  III.  Un  contrevenant  ne  peut 
être  excusé  :  ...  à  raison  de  sa  bonne  foi  (Cr. 
24  mai  1832,  R.  Boulanger,  34  ;  13  juin  1835, 
R.  840:  16  mars  1843,  R.  695;  9  nov.  1850, 
D.P.  50.  5.  402;  13  mars  18o2,  D.P.  52.  5. 
310;  24  févr.  1860,  D.P.  60.  5.  277;  II  nov. 
1875,  D.P.  77.  1.  415);  ...  Ni  sous  prétexte 
d'erreuc  involontaire  (Cr.  26  mai  18o4.  D.P. 
54.  5.  74j  ;  ...  Notamment,  parce  que  le  pré- 
venu, étant  étranger  à  la  commune  sur  le 
territoire  de  laquelle  il  se  trouvait  momen- 
tanément au  moment  de  la  contravention, 
aurait  ignoré  l'existence  du  règlement  au- 
quel il  a  contrevenu;  ...  .\i  sous  le  prétexte 
qu'il  avait  agi  sans  intention  coupable  {  Cr. 
7  déc.  1826,  R.  712;  30  juill.  1831,  R.  Bou- 
langer, 34;  6  nov.  1840,  R.  Peine,  376-3°; 
22  févr.  1844,  R.  1(J36;  27  avr.  1866,  D.P. 
67.  5.  361  ;  1"  avr.  191 1,  Dali.  comm.  191 1.  2). 

1966.  De  même,  le  contrevenant  ne  sau- 
rait être  excusé  :  ...  à  raison  de  sa  fidélité 
habituelle  à  se  conformer  aux  règlements  de 
police  (Cr.  23  sept.  1826,  R.  712);  ...  A  rai- 
son de  la  circonstance  que,  depuis  la  con- 
travention, il  a  exécuté  l'arrête  (Cr.  20  oct. 
1826,  R.  712;  14  mars  1833,  R.  712.  -  V. 
pour  analogie,  Cr.  15  nov.  1844,  D.P.  45.  4. 
49  ;  24  août  18iS,  D.P.  51.  5.  44  ;  13  mars 
1852.  D.P.  52.  5.  310;  4  nov.  1859,  D.P.  60. 
5.  328)  ;  ...  A  raison  de  ce  qu'ilavait  eu  l'in- 
tention de  se  conformer  au  règlement  et  en 
avait  été  empêché  par  l'absence  des  agents 
auxquels    il   devait   s'adresser   (Cr.    5   aoiit 


1836,  R.  1055;  27  janv.  1860,  D.P.  64.  5. 
24  i;  ...  Ou  à  raison  de  ce  qu'il  se  dispo- 
sait à  exécuter  l'arrêté  (Cr.  4  mars  1826, 
R.  990:  7  déc.  1826,  i6irf.;  10  avr.  185(), 
D.P.  56.  5.  500;  14  nov.  1856,  D.P.  56.  5. 
44 1. 

1967.  —  IV.  Le  juge  ne  peut  excuser  le 
contrevenant  à  raison  du  peu  d'importance 
du  fait  relevé  contre  lui  (Cr.  20  juin  1828, 
R.  Poids  et  Tnesures ,  82-2"  ;  14  août  1852, 
D.P.  52.  5.  45;  21  janv.  1853,  D.P.  54.  1.376: 
3  juin  1858,  D.P.  58.  5.  33  ;  28  avr.  1859, 
D.P.  59.  5.  45  :  30  avr.  1861 ,  2»  espèce,  D.P. 
62.1.1011. 

1968.  La  contravention  ne  saurait  non 
plus  être  excusée  sous  prétexte  que  dans  les 
circonstances  où  elle  s'est  produite,  elle  n'a 
pu  occasionner  aucun  inconvénient  ni  dom- 
mage (Cr.  6  févr.  1823,  R.  909;  24  févr. 
1827,  R.  Voirie  par  terre,  iSlS;  4  avr.  1835, 
R.  Peine,  357-l«  ;  31  déc.  1846,  D.P.  47.  4. 
37;  9  nov.  1861,  D.P.  63.  5.  45;  20  oct.  1893. 
D.P.  97.  1.  202).  —  Ainsi,  lorsqu'un  règle- 
ment ordonne  la  suppression  de  tous  les 
tuyaux  de  poêle  débouchant  sur  la  voie  pu- 
blique .  et  prescrit  leur  élévation  jusqu'à 
l'entablement  dans  le  cas  où  ils  n'auraient 
par  d'issue  intérieure,  le  juge  de  police  ne 
peut  relaxer  un  prévenu,  sur  le  motif  que 
le  tuyau  de  poêle  n'est  pas  en  saillie  sur  la 
rue.  et  que  l'eau  qui  en  découle,  tombant 
sur  l'appui  de  la  croisée,  ne  peut  incom- 
moder les  passants  (Cr.  6  avr.  1838,  R. 
Ri'glement  adni.,  144-3"). 

1969.  —  V.  L'infraction  à  un  arrêté  mu- 
nicipal ne  peut  non  plus  être  excusée  :  ... 
sous  prétexte  que  cet  arrêté  serait  tombé  en 
désuétude  par  suite  de  l'établissement  d'un 
usage  contraire  ou  de  la  tolérance  de  l'Ad- 
ministration ;  ...  Ni  à  raison  de  la  tolérance 
de  celle-ci  vis-à-vis  du  prévenu  ;  ...  Ni  par  le 
motif  que  ce  dernier  aurait  obtenu  de  r.\d- 
ministration  dispense  de  se  conformer  à 
l'arrêté  qui  sert  de  base  à  la  poursuite  (V. 
supra,  n«s  852  et  s.);  ...  Ni  à  raison  des 
malheurs  de  la  o«e)-)-e(Cr.  28  vendém.  an  10. 
B.  1083). 

1970.  Le  juge  ne  peut  acquitter  le  con- 
trevenant en  se  fondant  :  ...  sur  ses  précé- 
dents jugements  par  lesquels  il  a  acquitté 
d'autres  habitants  poursuivis  pour  la  même 
contravention  (Cr.  11  oct.  1827  et  25  avr. 
1833,  R.  712,1;  ...  Ou  sur  l'allégation  du 
prévenu,  que  d'autres  contraventions  de 
même  nature  n'auraient  pas  été  poursuivies 
par  le  ministère  public  (Cr.  9  nov.  1850,  D.P. 
.50.  5.  4(>2  ;  Trib.  simple  pol.  Pau,  3  juill. 
1907.  D.P.  1908.  5.  18). 

1971.  —  VI.  En  théorie  générale,  Vab- 
sence  du  prévenu  au  moment  où  a  eu  lieu 
le  fait  incriminé  ne  saurait  constituer  une 
excuse  (Cr.  10  juin  1836. ,R.  Boucher,  62; 
31  mars  1848,  D.P.  48.  5.  20;  8  juin  I&tO  , 
D.P.  .%.  5.  ,39;  16  mars  1860,  D.P.  60.  1. 
424  :  12  janv.  1882,  D.P.  82.  5.  43). 

1972.  De  même,  le  fait  que  la  contraven- 
tion n'a  pas  été  commise  personnellement 
par  le  prévenu  n'est  pas  une  cause  d'excuse, 
lorsqu'elle  a  été  commise  par  ceux  dont  il 
répond  non  pas  seulement  civilement .  mais 
pénalement  (Cr.  12  mai  1871,  D.P.  71.  1. 
263;  12  août  1871,  D.P.  71.  1.  366  ;  7  déc. 
1872,  D.P.  72.  1.  427;  R.  21  déc.  1907,  D.P. 
1910.  1.  169).  —  Ainsi,  quand  un  arrêt  a  pour 
objet  de  réglementer  dans  un  intérêt  de 
sûreté  publique  les  conditions  d'exploitation 
d'une  entreprise ,  le  chef  ou  maître  de  cette 
entreprise  est  personnellement  tenu  de  faire 
exécuter  les  prescriptions  de  l'arrêté,  de 
telle  sorte  que,  dans  le  cas  où  l'infraction  à 
l'arrêté  a  été  commise  par  le  fait  de  ses  pré- 
posés, il  ne  saurait  se  prévaloir  des  prin- 
cipes concernant  la  responsabilité  civile  des 
maîtres  et  commettants ,  mais  est  passible 
comme  ses  préposés  de  la  peine  encou- 
rue. U  en  est  ainsi,  même  si  les  prescrip- 
tions   de    l'arrêté    ont    été   communiquées 


par  l'entrepreneur  à  son  personnel  avec 
des  consignes  en  conséquence,  et  s'il  n'a 
été  spécialement  relevé  contre  cet  entrepre- 
neur aucun  défaut  de  surveillance  (Cr.  21  déc. 
1907,  précité.  —  V.  aussi,  supra,  n»'  987 
et  s.). 

1973.  D'autre  part,  le  fait  que  le  contre- 
venant n'est  auteur  que  pour  partie  du  fait 
incriminé  peut  atténuer,  mais  non  excuser 
la  contra\ention  (Cr.  28  août  1868,  D.P.  71. 
5.  413). 

1974.  Pour  compléter  l'examen  des 
excuses  que  le  juge  de  police  peut  admettre 
ou  qu'il  doit  écarter,  en  ce  qui  touche  :  ... 
les  cabarets  et  débits  de  boissons,  V.  supra, 
n»5 1329  et  s.  ;  ...  Les  aubergistes  ou  logeurs, 
V.  supra,  n»s  1363  et  s.  ;  ...  La  police  de 
la  boulangerie,  V.  supra,  n»s  1413  et  s.  ;  ... 
La  police  des  incendies,  V.  supra,  n»^  1647 
et  s. 


Art.  3. 


INTERPRETATION   DES  ARRETKS 
DE  POLICE. 


1975.  Quelques  anciens  arrêts,  par  une 
extension  excessive  du  principe  que  l'inter- 
prétation des  actes  administratifs  ne  i)eut 
être  faite  que  par  l'autorité  administrative  , 
avaient  déclaré  que  le  juge  de  police  n'avait 
pas  qualité  pour  interpréter  un  règlement 
municipal  Cons.  d'Et.  27  sept.  1807,  R.  716; 
Cr.  16  juill.  1824,  ibid.,  721.  -  V.  aussi  Cr. 
13  août  1853,  D.P.  53.  1.  280). 

1976.  Mais  ce  système,  contesté  dès  l'ori- 
gine en  doctrine,  est  abandonné  depuis  long- 
temps par  la  jurisprudence  qui  reconnaît 
que  les  arrêtés  de  police  pris  par  les  préfets 
ou  les  maires,  en  vertu  d'une  délégation  du 
pouvoir  législatif,  participent  de  la  nature  de 
la  loi  ;  et  que  le  juge  de  police,  chargé  d'ap- 
pliquer ces  arrêtés,  après  en  avoir  reconnu 
la  légalité  (V.  supra,  n"  1882  et  s.),  a  le  droit 
et  le  devoir  de  les  interpréter  comme  la  loi 
elle-même  :Cr.  19  avr.  1834,  R.  721  ;  16  mars 
1850,  D.P.  50.  5.  402  :  28  sept.  1855,  D.P.  56. 
1.  347:  15  avr.  et  10  juin  1864,  D.P.  65. 
1.  401-402;  22  nov.  1872,  D.P.  72.  1.429; 
29  janv.  1885,  D.P.  86.  1.  43:  27  févr.  1886, 
Bull.  cr.  n°  80,  et  S.  Peine,  75  :  20  janv. 
1888.  D.P.  88.  1.  329:  13  févr.  1891,  D.P. 
91.  1.  496;  Trib.  simple  pol.  Montpellier, 
6  déc.  1900,  D.P.  1902.  2.  432;  Lvon , 
28  janv.  1904.  D.P.  1904.  2.  321.  -  Conf. 
Berthélemy,  Traité  élémentaire  de  droit 
administratif,  2«  éd.,  p.  894;  DiCROCQ , 
Cours  de  droit  administratif,  7=  éd.,  t.  3, 
p.  294,  no  988;  Morg.4Nd,  n"  810;  F.  Mo- 
REAU,  Le  règlement  administratif,  p.  489, 
n»  309). 

1977.  En  conséquence,  le  juge  de  police, 
saisi  d'une  poursuite  tendant  à  l'application 
d'un  arrêté  ou  règlement,  ne  saurait,  sous 
prétexte  d'obscurité  ou  d'ambiguïté  de  cet 
acte:  ...  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le 
sens  contesté  de  ses  dispositions  ait  été 
déterminé  par  l'autorité  compétente  (Cr. 
28  sept.  185o,  D.P.  56.  1.  :347  ;  20  janv.  1888. 
D.P.  88.  1.  329;  13  févr.  1891,  D.P.  91.  1. 
496);  ...  C'est-à-dire,  par  l'autorité  dont  il 
émane  (Cr.  15  avr.  et  10  juin  1864,  D.P. 
65.  1.  401-402);  ...  Ou  par  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure  (Cr.  19  avr.  1834,  R. 
1101). 

1978.  Le  juge  de  police,  étant  compétent 
pour  interpréter  les  règlements  de  police, 
ne  peut  ordonner  de  sursis  qu'autant  qu'une 
ijuestion  préjudicielle,  de  nature  à  faire  dis- 
paraître la  contravention ,  serait  élevée  par 
le  prévenu,  par  exemple,  dans  certains  cas, 
une  iiuestion  de  propriété  (V.  (Question  pré- 
judicielle). —  La  prétention  d'un  prévenu, 
poursuivi  pour  n'avoir  pas  effectué  des  tra- 
vaux d'assainissement  prescrits  par  un 
arrêté  municipal  aux  riverains  d'une  cité, 
de  n'être  pas  riverain  de  cette  cité,  mais 
seulement  d'avoir  un  terrain  susceptible 
d'être  atteint  par  son  prolongement,  ne  sou- 
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\pve  pas  d'exception  préjudicielle  de  pro- 
priété ;  c'est  donc  à  tort  que  le  juge  de 
police  sursoit  et  renvoie  l'affaire  devant  la 
juridiction  compétente  (Cr.  IH  févr.  1891, 
li.l'.  91.  1.  496). 

1979.  Toutefois,  lorsque  aucun  caractère 
d'urgence  ne  se  manifeste,  rien  ne  s'oppose- 
rait à  ce  que  le  tribunal,  lorsqu'il  sait  qu'un 
recours  a  été  formé  devant  l'autorité  par 
une  partie  à  l'effet  d'obtenir  l'inlerprétation 
d'un  règlement  qui  offre  de  l'ambiguïté  dans 
ses  termes,  remît  la  cause  à  un  délai  plus 
éloigné,  jusqu'au  Tuoment  où  il  est  probable 
(jiie  la  réponse  administrative  sera  connue. 

1980.  Les  tribunaux  ne  peuvent,  sous 
prétexte  d'interprétation,  modifier  les  règle- 
ments municipaux,  les  ilélourner  de  leur 
sens  naturel,  en  se  basant  sur  des  considéra- 
tions que  les  règlements  n'ont  point  admises 
(V.  sujirit ,  nos  1948  et  s.).  —  Clomme  le  dé- 
clare un  arrêt,  «  il  est  du  devoir  rigoureux 
des  tribunaux  de  police  d'assurer  la  pleine 
exécution  des  règlements,  sans  qu'il  leur 
soit  permis  de  les  modifier,  conséquemment 
d'en  changer  ,  étendre  ou  restreindre  les 
dispositions  (Cr.  '24  avr.  18.55,  cité  par 
F.  Hélie,  t.  6,  n"2557.  —  Comp.  Cr.  21  févr. 
I82i,  R.  660-1";  13  août  1859,  D.l".  .59.  5.  41). 

1981.  Ainsi  il  n'appartient  pas  au  juge  de 
i        police,    sous   prétexte    d'interprétation,    de 

restreindre  la  portée  des  arrêtés  de  police 
uiunicipale  :  ...  à  certaines  catégories  de 
personnes  (Cr.  4  févr.  1826,  H.  1115; 
19  avr.  1834,  ibid.  :  20  janv.  1837,  R.  1021- 
2")  ;  .,.  Ou  à  certains  lieux  (Cr.  19  prair. 
an  12,  R.  908  et  712);  ...  Ou  à  certains 
objets:  par  exemple,  si  un  règlement  pres- 
crivait d'éclairer  les  calèches  et  générale- 
ment les  voitures  suspendues,  quelle  que 
soit  leur  construction,  qui  circuleraient  la 
nuit  dans  les  rues,  le  juge  ne  pourrait  dire 
que  ce  règlement  ne  s'applique  pas  aux  voi- 
lures dites  tapissières  qui  servent  aux  blan- 
chisseurs à  transporter  du  linge  (Cr.  28  avr. 
1837,  R.  938). 

1982.  Cependant,  si  le  juge  n'a  pas  le 
pouvoir  d'affranchir  certaines  catégories  de 
personnes  de  l'observation  d'un  règlement 
général,  il  peut,  à  la  condition  de  se  borner  à 
interpréter  l'arrêté  sans  le  modilier,  faire  une 
distinction  entre  les  individus  contre  lesquels 
est  relevée  une  infraction  à  un  règlement, 
et  décider  que  les  uns  sont  coupables  tandis 
que  les  autres  ne  le  sont  pas  (  Cr.  4  juill. 
1828,   R.    1198;  Cr.  23  janv.   18-il,  R.  660). 

1983.  En  tout  cas,  en  tant  qu'il  s'agit 
d'appliquer  une  peine,  les  règlements  de 
police,  comme  toutes  les  lois  pénales, 
doivent  être  interprétés  d'une  manière  res- 
trictive (Trib.  corr.  Corbeil,  13  août  1836, 
11.  146).  —  Une  disposition  réglementaire 
sanctionnée  par  une  peine  ne  peut  être  ap- 
pliquée en  dehors  du  cas  qu'elle  prévoit 
(Cr.  28  janv.  1898,  D.P.  1900.  1.28;  2  juill. 
1898,  D.P.  99.  1.  519.  -  V.  toutefois,  Cr. 
5  juill.  1873,  D.P.  74.  1.  42). 


TIT. 


-    FONCTIONNAIRES   ET    EM- 
PLOYÉS COMMUNAUX. 


1984.  Les  maires  ont,  pour  les  secon- 
der dans  l'exercice  de  leurs  multiples  fonc- 
tions, des  auxiliaires  d'autant  plus  nom- 
breux et  d'autant  plus  spécialisés  que  la 
commune  est  plus  importante.  Nous  nous 
occupons  ici  seulement  des  fonctionnaires 
et  employés  communaux  prévus  par  l'art. 
88  de  la  loi  du  5  avr.  188i.  —  Sur  les  dis- 
positions de  la  même  loi  concernant  :  ... 
I<^s  gardes  champêtres  (art.  102),  V.  Garde 
champêlre  :  ...  Le  personnel  de  la  police 
municipale  (art.   103),  V.  Police. 

§  1".  —  Nomination. 

1985.  —  I.  Règle  génèmle.  —  Le  maire 
nomme  à  tous  les  emplois  communaux  pour 


lesquels  les  lois,  décrets  et  ordonnances  en 
vigueur  ne  fixent  pas  un  droit  spécial  de 
nomination  (L.  5  avr.  18S't,  art.  88). 

1986.  Le  maire  a  seul  le  droit  de  nomi- 
nation, à  l'exclusion  du  conseil  municipal. 
Jugé,  eu  conséquence,  que  la  délibération  du 
conseil  portant  désignation  du  fossoyeur  du 
cimetière  de  la  commune  est  illégale  et  ne 
peut  donner  lieu  à  poursuite  contre  l'indi- 
vidu qui,  bien  que  non  désigné  dans  cette 
délibération,  a  creusé  une  fosse  dans  le 
cimetière  (  Cr.  7  sept.  1850,  D.P.  .50.  5. 
64). 

1987.  L'exercice  de  cette  attribution  n'est 
pas  .soumis  au  contrôle  du  préfet,  qui  n'a 
pas  qualité  pour  pi'ononcer  l'annulation  ou 
suspendre  l'application  des  airétés  par 
lesquels  les  maires  nomment  les  titulaires 
des  emplois  communaux.  La  demande 
d'annulation  ne  peut  être  formée  que  devant 
le  Conseil  d'Llal  par  la  voie  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir  (Cous.  d'Et,  26  juin  1908, 
D.P.  1910.  3.  16). 

1988.  Il  n'appartient  pas  à  l'autorité 
judiciaire  d'apprécier  la  régularité  de  la 
nomination  des  employés  communaux  (V. 
Compétence  administratice  ,.  Klle  doit  con- 
sidérer cette  nomination  comme  valable,  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  annulée  par  l'autorité  su- 
périeure (Cr.  2  déc.  1841  ,  R.  826). 

1989.  Parmi  les  employés  communaux 
nommés  par  le  maire  figure  le  secrétaire  de 
mairie.  11  en  existe  dans  presque  toutes  les 
communes.  Mais,  bien  que  son  traitement 
soit  compris  dans  les  frais  de  bureau  que 
l'art.  136-2»  de  la  loi  de  1884  range  parmi  les 
dépenses  obligatoires  des  communes  (V.  in- 
fra,  ni's  2634  et  2635),  il  n'en  faudrait  pas 
conclure  que  chaque  commune  soit  tenue 
d'avoir  un  secrétaire  de  mairie  et  que,  dans 
les  petites  communes  où  le  maire  consen- 
tirait à  en  remplir  les  fonctions,  la  dépense 
puisse  être  imposée.  —  Dans  les  mairies 
importantes,  le  secrétariat  se  compose  de 
plusieurs  employés  répartis  entre  plusieurs 
bureaux  (bureau  de  l'étal  civil,  bureau  mili- 
taire,  bureau  de  la  police  municipale,  etc.). 

1990.  Le  secrétaire  de  mairie  est  un 
simple  employé,  qui  n'a  pas  conservé,  sous 
la  législation  actuelle,  le  caractère  public 
qu'il  a  eu  à  d'autres  époques  (Agen ,  10  mai 
1850,  D.P.  50.  2.  126;  Lyon,  3  févr.  1872, 
DP.  73.  2.  33;  Poitiers,  12  févr.  1875, 
'6'  espèce,  D.P.  75.  2.  77;  Trib.  Alais , 
14  août  1878,  D.P.  79.  2.  162;  Trib.  confi. 
14  juin  1879,  D.P.  79.  3.  67.  -  Cr.  22  juin 
1883,  D.P.  83.  1.  216).  L'avis  du  Conseil 
d'Etat  du  2  juill.  1807  (K.  Acte  de  l'étal  civil, 
p.  508)  a  décidé  en  effet  qu'à  l'avenir  les 
employés  de  mairie  ne  devaient  plus  être 
considérés  comme  investis  d'un  caractère 
public.  —  Le  secrétaire  de  mairie  ne  peut, 
par  suite,  rendre  authentique  aucun  acte,  ni 
aucun  extrait  ou  expédition  d'actes  adminis- 
tratifs (Même  avis).  —  Sur  le  point  de  savoir 
s'il  peut  viser,  conformément  à  l'art.  69  C. 
proc,  l'original  d'un  exploit  dont  copie  est 
laissée  an  maire,  V.  Exploit. 

1991.  Les  fonctions  de  secrétaire  de  mai- 
rie sont  incompatibles  avec  celles  de  notaire 
(Dec.  min.  jusl.  6  janv.  1848).  de  membre 
d'une  commission  administrative  de  l'hos- 
pice (Décis.  min.  int.  16  févr.  1847),  de  rece- 
veur d'hospice  (Décis.  min.  int.  9  sept. 
1823;  Instr.  comptabl.  publ.  20  juin  1859, 
art.  1273),  de  receveur  ou  préposé  des  postes 
(Décis.  min.  fin.  18  oct.  1836).  —  La  chan- 
cellerie tolère  le  cumul  des  fonctions  de  se- 
crétaire de  mairie  avec  celles  de  greffier  de 
la  justice  de  paix,  lorsqu'il  n'en  résulte  pas 
d'inconvénient  pour  le  service  (Décis.  min. 
just.  13  août  1879).  —  D'après  un  avis,  la 
femme  du  maire  ou  de  l'adjoint  ne  peut 
remplir  l'emploi  de  secrétaire  de  mairie 
dans  la  commune  où  son  mari  exerce  ses 
fonctions  (Av.  int.,  18  mai  1905,  Reiice  gén. 
d'adm.,  1905,  t.  3,  p.  166.  —  V.  Morgand, 


n«  724).  —  Il  résulte  de  l'art.  33-10»  do  la 
loi  du  5  avr.  1884  qu'un  conseiller  mu- 
nicipal ne  peut  être  secrétaire  de  mairie 
si  un  traitement  est  attaché  .à  l'exercice  de 
cette  fonction.  Il  pourrait  seulement  rece- 
voir une  indemnité  pour  frais  de  bureau. 
Le  maiie  qui  se  prêterait  à  la  combinaison 
consistant  à  faire  parvenir  au  conseiller 
municipal,  par  une  personne  interposée,  les 
émoluments  convenus  engagerait  sa  respon- 
sabilité. 

1992.  Les  instituteurs  comnmnaux  pcu- 
venl  exercer  les  fonctions  de  secrétaire  de 
maiiie  avec  l'autorisation  du  conseil  dépar- 
temental de  liustruction  primaire  (L.  30  oct. 
1886,  art.  25,  D.P.  87.  4.  8);  c'est  en  fait  ce 
qui  se  produit  dans  la  plupart  des  communes 
rurales.  Mais  ces  fonctions  ne  doivent  ja- 
mais nuire  à  l'accomplissement  de  leurs 
dcviiirs  pi-ofessionnels,  et  il  leur  est  interdit 
de  s'occuper  pendant  les  heures  de  classe  de 
travaux  étrangers  a  l'enseignement  (Cire, 
min.  instr.  publ.  24  juill.  1875,  Bull.  min. 
int.  1875,  p.  383),  sauf  le  cas  où  leui-  pré- 
sence, en  qualité  de  secrétaire  de  mairie, 
est  nécessaire  pour  les  opérations  de  com- 
mission de  classement  des  animaux.  <le  ré- 
quisition militaire  (Cire.  min.  instr.  publ. 
2  oct.  1880,  Bec.  cire,  inslr.  publ.,  t.  8, 
p.  :«6). 

1993.  -  II.  Excepliom.  -  L'art.  88, 
.^  1 ,  de  la  loi  de  1884  a  maintenu ,  en  ce 
qui  concerne  la  nomination  aux  emplois 
counuunaux,  les  restrictions  apportées  au 
pouvoir  du  maire,  non  seulement  par  les 
lois,  mais  aussi  par  les  décrets  et  ordon- 
nances antérieurs.  Quoique  cette  disposition 
ait  été  ajoutée  pi'incipalement  en  vue  des 
préposés  d'octroi  (V.  Discussion,  D.P.  84.  4. 
.51,  note  88),  elle  a  une  portée  plus  générale. 
—  Les  restrictions  aux  pouvoirs-  du  maire 
s'expliquent  et  se  justifient,  non  seulement 
par  la  nature  des  fonctions  ou  emplois  dont» 
les  titulaires  doivent  être  chargés  par  l'auto- 
rité supérieure,  mais  encore  par  la  res- 
ponsabilité qu'entraînent  certaines  de  ces 
fonctions  ou  emplois  et  les  intérêts  géné- 
raux qui  s'y  rattachent  (Cire.  15  mai  1884, 
p.  257). 

1994.  Les  fonctionnaires  ou  employés 
communaux  dont  la  nomination  est  soumise 
à  des  régies  spéciales  et  n'est  pas  laissée  au 
pouvoir  discrétionnaire  du  maire,  sont  :  ... 
le  receveur  municipal,  nommé,  suivant  les 
cas.  soit  par  le  préfet,  soit  par  décret  (L. 
1884.  art.  1.56.  -  V.  infra,  n»  2939);  ...  Le 
préposé  chef  de  l'octroi ,  nommé  par  le  préfet 
(Décr.  25  mars  18.52,  art.  5,  S  16),  et  les 
autres  préposés  d'octroi ,  nommés  par  le 
sous-préfet  (Décr.  13  avr.  1861,  art.  6,  .!(  der- 
nier. —  V.  Octroi):  ...  Les  instituteurs  com- 
munaux, nommés  par  le  préfet  (L.  30  oct. 
1886,  art.  27.  —  V.  Enseignement).  Quant 
aux  fonctionnaires  et  employés  des  collèges 
communaux ,  ils  ne  sont  pas  des  employés 
communaux  {V.  Enseignement);  ...  Les  com- 
missaires de  police,  nommés  par  un  décret 
ou  par  un  arrêté  préfectoral  (Décr.  25  mars 
1852 ,  art.  5 ,  g  "22 ,  et  Décr.  13  avr.  1861 , 
art.  5,  §  5.  —  V.  Contniissaire  de  police);  ... 
Les  gardes  des  forêts  de  la  commune,  nom- 
més par  le  préfet,  sur  la  présentation  du 
conservateur  des  forets  (Décr.  25  mars  1852, 
art.  5,  §  20.  —  V.  Forêts);  ...  Les  canton- 
niers chargés  de  l'entretien  des  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication  et  d'inté- 
rêt commun,  nommés  par  le  préfet  (L.  21  mai 
1836,  art.  9.  —  V.  Voirie)  ;  ...  Les  agents  voyers, 
dont  la  nomination  appartient  aussi  au  pré 
fet  (L.  21  mai  1836.  art.  11.  -  V.  Voirie);  ... 
Les  officiers  de  sapeurs  -  pompiers,  nom- 
més par  décret  (Decr.  10  nov.  1903,  art.  5. 
—  V.  Sapertrs -pompiers);  ...  Les  personnes 
chargées  des  fonctions  de  peseurs,  mesu- 
reurs et  jaugeurs  publics  (.Arr.  7  brum.  an  9, 
art.  3.  —  V.  Poids  et  mesures)  ;  ...  Les  conser- 
vateurs des  musées  municipaux,  nommés  par 


118  —  COMMUNE 


le  préfet  (Décr.  '20  mai-s  IS52,  art.  5,  S^l). 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  musée  fondé 
et  entretenu  par  la  ville  dans  un  immeuble 
municipal  lOrd.  22  juill.  1839,  citée  par 
MoRHAND.  n"  722i. 

1995.  Certains  agents  sont  nommés  par 
le  maire,  mais  doivent  être  agréés  par  le 
préfet  ou  le  sous -préfet.  H  en  est  ainsi,  no- 
tamment :  ...  du  personnel  de  la  police, 
inspecteurs,  brigadiers  et  agents  (L.  1884, 
art.  103.  —  V.  Police),  et  de  tous  les  agents 
qui  doivent  être  assermentés  et  commission- 
nés  (L.  I88i.  art.  88,  §3);  ...  Et  spéciale- 
ment des  gardes  champêtres  communaux 
(  art.  102.  —  V.  Garde  champêtre). 

1996.  Dans  certains  cas,  le  choix  du 
maire  ne  peut  porter  que  sur  des  candidats 
possédant  des  litres  ou  une  aptitude  recon- 
nue. Il  en  est  ainsi  :  ...  pour  les  directeurs 
des  bureaux  d'hvgione  municipaux  (Décr. 
3  juill.  1905.  art.  2.  —  V.  SaUihrilé  publique)  : 
...  Pour  le  bibliothécaire  municipal,  si  la  bi- 
bliothèque municipale  a  été  l'objet  d'un  clas- 
sement (Décr.  1"^  juill.  1897,  art.  6.  — V.  En- 
seignement). 


.K.  —  Étendue  des  pouvoirs  du  maire. 

1997.  D'après  l'art.  88,  S  2,  de  la  loi  de 
1881,  qui  reproduit  à  cet  ésard  la  disposition 
de  l'art.  12,  .^  1,  de  la  loi  d'u  18  juill.  -1837,  le 
maire  suspend  et  révoque  les  employés  com- 
munaux dont  la  nomination  lui  appartient. 
Et  il  en  est  ainsi  pour  tous  ces  employés, 
alors  même  qu'ils  ont  été  :  ...  nommés  à  la 
suite  d'un  concours  (Cons.  d'Et.  8  août  1899, 
D.P.  1901.  .5.  129);  ...  Ou  commissionnés  ou 
non.  Le  Sénat  a,  en  effet,  repoussé  une  pro- 
position de  sa  commission,  qui  tendait  à  ré- 
server  au   préfet   la   révocation   des   agents 

•commissionnés  et  à  ne  laisser  au  maire  que 
le  droit  de  les  suspendre  pendant  un  mois 
(Séance  du  9  févr.  1884,  D.P.  84.  4.  51, 
note  88i. 

1998.  Le  maire  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir  :  ...  révoquer  tes  titulaires  d'em- 
plois communaux  qui  ne  sont  pas  à  sa  no- 
mination ;  ...  Ni  même  les  suspendre  fCons, 
d'Et.  28  janv.  1898,  D.P.  99.  3.  37  ;  25  avr. 
1902,  D.P.  1903.  5.  150).  .\insi  jugé  à  l'égard 
de  préposés  d'octroi  (.Mêmes  arrêts.  —  V. 
Octroi).  La  Chambre  des  députés  a.  d'ail- 
leurs, repoussé  un  amendement  autorisant 
le  maire  à  suspendre,  pendant  un  mois  au 
plus,  les  agents  qui  ne  sont  pas  à  sa  nomi- 
nation directe,  à  la  charge  d'en  référer  im- 
médiatement au  préfet  Séance  du  29  oct. 
188:^.  D.P.  84.  4.  51,  note  88). 

1999.  Mais  le  maire  est  investi  du  pou- 
voir de  suspendre  les  agents  communaux 
agréés  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  par 
exemple,  les  inspecteurs  et  agents  de  police 
(L.  1884,  art.  103)  et  les  gardes  champêtres 
fart.  102.  —  V.  Garde  champ<''tré). 

2000.  Le  conseil  municipal  d'une  com- 
mune excède  ses  pouvoirs,  quand  il  pro- 
nonce la  révocation  d'un  employé  communal, 
notamment  d'un  préposé  de  l'octroi  ;  par 
suite,  la  commune  est  tenue  de  réparer  le 
préjudice  causé  ,i  cet  employé  par  la  révoca- 
tion illégale  dont  il  a  été  l'objet  (Trib.  Seine, 
9  déc.  1873,  D.P.  74.  5.  358). 

2001.  En  principe,  les  actes  par  lesquels 
les  maires  nomment  ou  révoquent  les  em- 
plovés  communaux  doivent  avoir  lieu  par 
écrit  (Cons.  d'Et.  \"  juin  1900,  D.P.  1901.  3. 
90).  Cependant,  il  a  été  jugé  qu'un  employé 
qui  ne  se  prévaut  d'aucun  acte  écrit  l'ayant 
appelé  a  l'emploi  qu'il  occupait  et  qui  nex- 
cipe  d'aucun  règlement  spécial  à  la  com- 
mune, n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'il  ne 
pouvait  être  relevé  de  ses  fonctions  que  par 
un  arrêté  régulièrement  notifié  ;  et  qu'une 
injonction  verbale  dont  il  reconnaît  l'exis- 
tence a  pu  mettre  lin  à  ses  fonctions  (Arrêt 


préc.  1"  juin  1900).  Mais  cette  solution  ne 
paraît  devoir  être  considérée  que  comme 
une  solution  d'espèce  (V.  D.P.  1901.  3.  90. 
note  1-2). 

2002.  .\ucune  formalité  n'est  requise 
pour  la  révocation  îles  fonctionnaires  com- 
munaux. Le  fonctionnaire  révoqué  ne  peut 
donc  se  prévaloir,  pour  demander  l'annula- 
tion de  l'arrêté  de  révocation,  de  ce  qu'il  vise- 
rait une  enquête  qui,  en  fait,  n'aurait  pas 
eu  lieu  (Cons.  d'Et.  10  avr.  1908,  D.P.  1909. 
3.  116). 

lî.  —  Recours  conU'e  les  arrêtés  de  suspension 
ou  de  révocation. 

2003.  —  L  Recours  en  annulation  de- 
vant le  préfet.  —  Il  n'appartient  pas  au 
préfet  d'annuler  ou  de  suspendre,  par  appli- 
cation de  l'art.  95  de  la  loi  de  1884,  l'arrêté 
municipal  qui  prononce  contre  un  employé 
communal  soit  la  suspension  temporaire  ou 
la  révocation,  soit  une  amende  discipli- 
naire. 

2004.  —  II.  Recours  au  Conseil  d'Etat 
pour  excès  ou  détournement  de  pouvoir.  — 
L'arrêté  par  lequel  le  maire  révoque  un 
employé  communal  est  susceptible  d'être 
déféré  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pou- 
voir, quand  il  a  été  pris  sans  l'accomplisse- 
ment des  formes  prescrites  par  les  règlements 
(Cons.  d'Et.  15.  déc.  1899,  D.P.  1901.  3.  17, 
et  la  note  1-2.  —  Y.  Conclusions  de  M.  Teis- 
sier,  commissaire  du  Gouvernement,  D.P. 
1905.  3.  29).  —  Ainsi  un  employé  communal 
est  en  droit  de  demander  l'annulation  d'un 
arrêté  du  maire  qui  l'a  révoqué  de  ses  fonc- 
tions, sans  qu'il  ait  reju  communication  de 
son  dossier  conformément  aux  prescriptions 
de  l'art.  65  de  la  loi  du  22  avr.  1905  (Cons. 
d'Et.  22  mai  1908,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  557). 
—  Mais  l'employé  qui  n'a  pas  attaqué  cet 
arrêté  en  temps  utile  n'est  pas  recevable, 
à  l'eflét  de  faire  condamner  la  commune 
à  lui  payer  une  indemnité,  à  demander  au 
Conseil  d'Etat  d'annuler  cet  arrêté  comme 
irrégulier  (  .\rrêt  préc.  15  déc.  1899.  —  V. 
Conseil  d'Etat). 

2005.  Dans  le  cas  où  il  entre  dans  les 
pouvoirs  du  maire  de  prononcer  la  suspen- 
sion ou  la  révocation  d'un  agent  communal 
en  vertu  de  l'art  88  de  la  loi  de  1*^84,  il 
n'appartient  pas  au  Conseil  d'Etat,  saisi 
d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre 
l'arrêté  municipal,  d'apprécier  les  motifs  de 
cette  mesure  (V.  Fonctionnaire  public).  Il 
est,  en  effet,  constant  en  jurisprudence  que, 
dans  les  cas  où  un  arrêté  de  révocation  est 
motivé  sur  des  raisons  de  service,  le  Con- 
seil d'Etat  est  incompétent  pour  contrôler 
ces  raisons  (Cons.  d'Et.  3  juill.  1903,  D.P. 
1904.  5.  353;  29  juin  1906,  Sir.  1907.  3.  97; 
6  nov.  1906,  D.P.  1908.  3.  55  ;  10  avr.  1908, 
D.P.  1909.  3.  116).  -  Et  l'agent  n'est  pas 
recevable  à  se  prévaloir,  à  l'effet  d'obtenir 
l'annulation,  pour  excès  de  pouvoir,  de  l'ar- 
rêté prononçant  sa  révocation,  de  ce  que 
les  motifs  de  cet  arrêté  seraient  entachés 
d'une  erreur  de  droit  (Cons.  d'Et.  8  août 
1888,  D.P.  89.  3.  118).  _ 

2006.  Mais  l'arrêté  du  maire  peut  être 
annulé  pour  détournement  de  pouvoir  (Cons. 
d'Et.  16  nov.  lîXIO,  Sir.  1901.  3.  57,  et  note 
de  .M.   Ilauriou  ). 

2007.  —  IIL  Action  en  indemnité  contre 
la  commune.  —  l»  Incompétence  de  l'auto- 
rité judiciaire.  —  Le  maire  qui  nomme  ou 
révoque  un  employé  municipal  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi  fait 
un  acte  essentiellement  administratif,  et, 
par  suite,  l'autorité  judiciaire  ne  peut  être 
appelée  à  examiner  la  régularité  de  l'acte, 
soit  en  vue  de  la  réintégration  de  l'employé 
dans  ses  fonctions,  soit  même  à  l'occasion 
d'une  demande  en  dommages-intérêts. 

2008.  Mais  une  question  plus  délicate 
est  celle  de  savoir  si  l'autorité  judiciaire  est 


compétente  pour  statuer  sur  une  demande 
d'indemnité,  alors  que  l'employé  congédié 
ne  conteste  pas  le  pouvoir  dont  le  maire  a 
usé  à  son  égard  et  se  borne  à  soutenir  qu'il 
existerait  entre  lui  et  l'administration  muni- 
cipale un  contrat  de  louage  d'ouvrage  dont 
la  rupture  intempestive  lui  cause  un  préju- 
dice. L'affirmative  a  été  admise  par  plu- 
sieurs cours  et  tribunaux  (Lyon ,  3  févr. 
1872,  D.P.  73.  2.  33;  Trib.  civ.  Villefranche. 
1"  août  1873,  D.P.  73.  3.  96  :  Lvon,  10  juill. 
1874.  D.P.  75.  5.  279;  ïrib.  civ.  Marseille, 
2  août  1878,  D.P.  79.  2.  162  ;  Trib.  civ.  Alais, 
14  août  1878,  ibid.  —  V.  conf.  D.P.  79.  2. 161, 
note  I,  et  80.  3.  89,  note  1.  —  Lallement, 
Journal  des  conseillers  municipaux,  1879, 
p.  159).  —  Par  contre,  d'autres  cours  d'appel 
se  sont  prononcées  pour  l'incompétence  de 
l'autorité  judiciaire  (Douai,  17  mai  186.5, 
Sir.  66.  2.  124,  et  S.  238  ;  Aix,  8  août  1878, 
D.P.  79.  2.  161;  10  déc.  1878,  D.P.  79. 
2.  162;  Nîmes,  2!-  févr.  1879,  D.P.  79. 
2.  162;  Limoges,  26  juin  1888,  D.P.  90.  2. 
44). 

2009.  Le  Tribunal  des  conflits  a  consa- 
cré cette  seconde  opinion,  en  décidant  que 
le  maire,  en  nommant  ou  en  révoquant  un 
employé  communal,  fait  un  acte  d'adminis- 
tration, et  que  l'action  en  dommages-intérêts 
de  l'employé  révoqué  échappe  à  la  compé- 
tence de  l'autorité  judiciaire  (Trib.  conll. 
27  déc.  1879,  D.P.  80.  3.  89,  avec  les  concl. 
de  M.  Cazalens  ;  7  août  1880,  D.P.  82.  3.  27.  — 
Conf.  Limoges,  26  juin  1888,  D.P.  90.  2.  44). 
—  Cette  nomination  ne  perd  pas  son  caractère 
administratif  et  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  un  simple  louage  de  services  à  rai- 
son de  la  circonstance  qu'elle  n'est  inter- 
venue qu'après  des  pourparlers  entre  l'inté- 
ressé et  le  maire  (Décis.  préc.  27  déc.  1879 
et  26  juin  1888),  ou  à  la  suite  d'un  concours, 
à  l'occasion  duquel  les  conditions  de  traite- 
ment proposées  par  la  ville  avaient  été  an- 
noncées (Décis.  préc.  7  août  1880.  —  V. 
Contra  :  Dissertation  de  M.  Hallays-Dabot, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  1879,  p.  506). 

2010.  La  Cour  de  cassation  a  adhéré  à 
la  doctrine  du  'Tribunal  des  conflits.  Elle  a 
déclaré  que  l'autorité  judiciaire  est  incom- 
pétente pour  connaître  de  l'action  en  indem- 
nité dirigée  contre  une  commune  par  d'an- 
ciens employés  de  mairie,  à  raison  du  pré- 
judice que  leur  aurait  causé  un  arrêté  du 
maire  les  relevant  de  leur  emploi,  la  solu- 
tion d'une  semblable  demande  impliquant 
l'examen  d'un  acte  accompli  par  le  maire 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  administratifs, 
et  dont  l'appréciation  ne  saurait  appartenir 
aux  tribunaux  civils  (Civ.  7  juill.  1880,  deux 
arrêts,  D.P.  80.  1.  368). 

2011.  L'autorité  judiciaire  reste,  au  con- 
traire, compétente  pour  connaître  des  con- 
testations entre  les  communes  et  les  indi- 
vidus qui  ont  fait  un  travail  pour  le  compte 
de  la  commune,  dans  des  conditions  telles 
qu'ils  ne  peuvent  être  considérés  comme 
des  employés  communaux  (V.  Compétence 
administratire). 

2012.  Décidé  qu'il  appartient  à  l'autorité 
judiciaire  de  statuer  sur  une  réclamation  for- 
mée par  un  secrétaire  de  mairie  contre  la  dé- 
cision du  maire  qui  lui  avait  infligé  pardéci- 
sion  disciplinaire  une  retenue  de  traitement, 
attendu  qu'aucun  texte  de  loi  ne  donne  à 
l'autorité  municipale  le  droit  d'opérer  une 
semblable  retenue  par  mesure  administra- 
tive et  que  la  décision  prise  ne  peut  avoir,  en 
conséquence,  le  caractère  d'un  acte  adminis- 
tratif (Trib.  confl.  14  juin  1879,  D.P.  79.  3.  67). 

2013.  Sur  les  difficultés  auxquelles  peut 
donner  lieu  le  changement  des  instituteurs 
primaires  et  la  cessation  des  traités  conclus 
avec  des  congrégations  enseignantes,  'V.  En- 
seignement. 

2014.  —  2»  Incompétence  du  conseil  de 
préfecture.  —  Le  conseil  de  préfecture,  quiest 
une  juridiction  d'exception ,  n'est  pas  compé- 
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tent  pour  connaître  d'une  dem<Tnde  en  indem- 
nité formée  contre  une  ville  par  un  employé 
communal,  spécialement  :  ...  par  un  archi- 
tecte, à  raison  de  sa  révocation  (Cons.  d'Et. 
2'2  juin.  1898,  D.P.  99.  5  145  ;  31  janv.  1908, 
D.P.  1909.  ^.  79);  ...  Par  un  architecte,  un 
agent  voyer  ou  un  ingénieur  directeur  de  la 
voie,  à  raison  de  la  privation  de  son  emploi 
(Cons.  d'Et.  28  févr.   1879,  D.P.  79.  3.   1)8; 

12  janv.  1883.  D.P.  84.  3.  75),  el  de  la  perte  des 
retenues  opérées  sur  son  traitement  (.\rrèt 
préc.  12  janv.  1883;  29  avr.  1892,  Sir.  94.  3. 
33,  et  note  de  M.  Hauriou);  cette  demande 
ne  se  rattache,  en  effet,  en  aucune  manière  à 
l'exécution  d'un  travail  public  (Cons.  d'Et. 
28  févr.  1879,  précité;  27  juin  1907,  D.P. 
1908.  3.  121,  et  31  janv.  1908,  précité);  ... 
Ou  par  un  préposé  en  chef  d'octroi,  à  rai- 
son de  la  suppression  de  son  emploi  (Trib. 
contl.  4  juin.  1896,  D.P.  97.  3.  73  . 

2015.  —  3"  Incompétence  du  ministre  de 
l'itiléricuf.  —  Une  décision  ministérielle  du 

13  janv.  1883  avait  reconnu  la  compétence 
du  ministre  de  l'Intérieur  pour  connaître  de 
la  demande  en  indemnité  formée  par  un 
employé  communal  à  raison  de  sa  révocation 
(Revue  géti.  d'adm.,  1883,  t.  2,  p.  334).  Cette 
solution  avait  pu  se  justifier  par  la  nécessité 
de  donner  à  l'employé  révoqué  un  juge  pour 
statuer  sur  sa  demande,  la  jurisprudence 
déniant  toute  compétence  à  cet  égard  à  l'au- 
torité judiciaire  et  au  conseil  de  préfecture. 
Mais,  depuis  lors,  le  Conseil  d'Etat  a  re- 
connu l'incompétence  du  ministre,  soit 
expressément  (Cons.  d'Et.  13  déc.  1889,  D.P. 
91.  3.  41  ;  29  avr.  1892,  D.P.  93.  3.  76.  — 
Conf.  Conclusions  de  M.  Jaegerschmidt,  com- 
missaire du  Gouvernement,  D.P.  91.  3.  41), 
soit  implicitement. 

2016.  —  4»  Compétence  du  Conseil 
d'Etal.  —  Un  arrêt  avait  jugé  que  la  nomina- 
tion ou  la  révocation  d'un  agent  communal 
sont  des  actes  d'administration  qui  ne  peu- 
vent être  attaqués  devant   le   Conseil   d'Etat 

?ar  la  voie  contentieuse  (Cons.  d'Et.  12juill. 
878,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  697).  —  Du  rap- 
prochement de  cette  solution  avec  celles  qui 
dénient  toute  compétence,  à  cet  égard,  à 
l'autorité  judiciaire,  au  conseil  de  préfecture 
et  au  ministre,  il  résultait  qu'il  n'existait 
aucune  juridiction  pour  trancher  ces  con- 
testations. Mais  cette  situation  anormale  a 
pris  fin,  grâce  au  cliangement  de  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat. 

2017.  En  effet ,  d'après  la  jurisprudence 
la  plus  récente  du  Conseil  d'Etat,  le  refus  du 
conseil  municipal  et  du  maire  de  faire  droit 
à  la  demande  d'un  ancien  employé  commu- 
nal tendant  à  obtenir  une  indemnité,  à  rai- 
son du  préjudice  résultant  pour  lui  de  sa 
révocation,  fait  naître  un  litige  qui  doit  être 
porté  directement  devant  le  Conseil  d'Etat, 
seul  compétent  pour  en  connaître  (Cons. 
d'Et.  29  avr.  1892,  D.P.  93.  3.  76;  11  juill. 
1894,  D.P.  95.  3.  69;  22  juill.  1898,  D.P.  99. 
5.  145;  28  juin  19U7,  D.P.  1908.  3.  121; 
31  janv.  1908,  D.P.  1909.  3.  79). 

2018..  En  principe,  une  délibération  du 
conseil  municipal  est  nécessaire,  car  c'est 
cette  délibération  qui  fait  naître  le  litige 
(Cons.  d'Et  4  août  1905.  D.P.  1907.  3.  29. 
—  Corap.  Cons.  d'Et.  31  janv.  1908,  D.P. 
1909. 3.  79).  —  Cependant,  dans  une  espèce,  le 
Conseil  d'Etat  saisi  directement  de  la  récla- 
mation d'un  employé  communal,  a  statué 
au  fond  quoiqu'il  ne  fût  pas  justifié  d'un 
refus  formel  d'indemnité  de  la  part  du  con- 
seil municipal.  Les  circonstances  dans  les- 
quelles le  requérant  avait  été  révoqué  ont 
sans  doute  paru  démontrer  que  cette  me- 
sure était  exclusive  de  toute  allocation  ulté- 
rieure d'indemnité  (Cons.  d'Et.  3  févr.  1899, 
D.P.  1900.  3.  56). 

2019.  La  demande  est  portée  au  Conseil 
d'Etat  statuant  au  contentieux  et  non  dans 
les  formes  spéciales  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir  (Cons.  d'Et.  29  juin  1906,  D.P.  1908. 


3.  13,  et  .Sir.  1907.  3.  96,  et  note  de  M.  Hau- 
riou). —  Le  délai  du  recours  au  Conseil  d'Etat 
ne  court  pas  tant  que  la  délibération  du  con- 
seil niunicipal  n'a  pas  été  notifiée  à  l'inté- 
ressé. Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  celui- 
ci  aurait  d'abord  saisi  le  conseil  de  préfec- 
ture, ce  qui  implique  la  connaissance  de 
cette  délibération  (Cons.  d'Et.  3i  janv.  1908, 
D.P.  1909.  3.  79). 

2020.  Au  fond,  l'exercice  du  droit  de 
révocation  ne  peut,  en  principe,  donner 
droit  à  une  indemnité,  attendu  qu'il  ne  cons- 
titue pas  une  faute  (V.  notamment,  Cons. 
d'Et.  3  févr.  1899,  D.P.  1900.  3.  5).  Toute- 
fois, la  jurisprudence  la  plus  récente  admet 
d'importantes  atténuations  à  celte  règle. 

2021.  D'une  part,  le  Conseil  d'Etat  recon- 
naît que,  lorsque  les  règlements  exigent 
certaines  formalités  pour  qu'un  fonctionnaire 
ou  un  employé  puissent  être  privés  de  leur 
emploi,  une  révocation  irrégulière  peut  don- 
ner droit  à  une  indemnité  (Cons.  d'Et.  29  mai 
1903,  D.P.  1904.  3.  59;  11  déc.  1903,  D.P. 
1905.  3.  29). 

2022.  D'autre  part,  plusieurs  arrêts,  pour 
rejeter  les  demandes  d'indemnité,  ont  soin 
de  constater  que  le  requérant  n'allègue  l'exis- 
tence d'aucune  convention  entre  lui  et  la 
commune  (Cons.  d'Et.  11  juill.  1894  et  les 
renvois,  D.P.  95.  3.  69).  —  Si,  en  effet,  une 
convention  privée  ne  peut  faire  obstacle  à 
l'exercice  des  attributions  légales  conférées 
au  maire  dans  un  intérêt  public  et  aux- 
quelles il  ne  peut  renoncer,  elle  peut  créer, 
en  faveur  de  l'employé  révoqué ,  certains 
droits  dont  la  violation  peut  donner  lieu  a 
réparation  (Cons.  d'Et.  29  juin  1906,  D.P. 

1908.  3.  13).  —  Dans  ses  derniers  arrêts,  le 
(Conseil  d'Etat  pose  en  principe  que  l'em- 
ployé, révoqué  sans  qu'aucune  faute  de  ser- 
vice ait  pu  être  relevée  contre  lui,  a  droit  à 
une  indemnité  en  raison  du  préjudice  que 
lui  cause  cette  révocation  (Cons.  d'Et.  15  févr. 
1907,  D.P.  1908.  3.  81^.  et  Sir.  1907.  3.  49  et 
note   de   M.    Hauriou;   31  janv.    1908,    D.P. 

1909.  3.  79).  —  .luge  qu'un  secrétaire  de 
mairie  a  droit  à  la  réparation  du  préjudice 
qui  lui  a  été  causé  lorsqu'il  a  été  révoqué 
de  ses  fonctions  par  le  maire ,  qui  n'a  mo- 
tivé sa  décision  par  aucune  faute  de  service 
de  l'employé  et  s'est  borné  à  alléguer  qu'en 
faisant  choix,  au  moment  où  il  a  pris  pos- 
session de  la  mairie,  d'un  nouveau  secré- 
taire ,  il  n'a  fait  que  se  conformer  à  un 
usage  continuellement  suivi  dans  la  com- 
mune par  toutes  les  municipalités  nouvelle- 
ment élues  (Cons.  d'Et.  9  déc.  1910,  Dali, 
conim.  1911.  2.  48).  —  Une  indemnité  de 
brusque  congédiement  peut  même  être  ac- 
cordée à  un  employé  qui  s'est  rendu  cou- 
pable de  certaines  fautes  de  service.  Il  doit 
seulement  être  tenu  compte,  pour  la  fixation 
de  l'indemnité,  de  la  gravité  de  la  faute  com- 
mise (Cons.  d'Et.  17  juin  1910,  bail.  comm. 
1911.  2.  16). 

2023.  Mais  un  employé  qui  a  cessé  ses 
fonctions  à  la  suite  d'une  démission  qu'il  a 
spontanément  donnée  et  non  à  raison  d'une 
suppression  d'emploi,  n'a  droit  à  aucune  in- 
demnité, alors  qu'il  ne  justifie  d'aucun  rè- 
glement, ni  même  d'aucun  usage  en  vigueur 
dans  la  ville,  en  vertu  duquel  les  employés 
municipaux  démissionnaires  auraient  droit 
,'i  une  pension  de  retraite.  —  De  même,  le 
directeur  de  la  voirie  n'a  pas  droit  à  une 
indemnité  pour  privation  des  honoraires  re- 
latifs à  la  surveillance  des  travaux  et  ,i  la  ré- 
daction du  décompte,  alors  qu'invité  à  assu- 
mer la  surveillance  de  ces  travaux,  ainsi  qu'il 
s'y  était  engagé,  il  a  répondu  négativement 
à  cette  sommation  (Cons.  d'Et.  28  juin  1907, 
D.P.  1908.  3.  121). 

S  3.  —  Suppression  d'emploi. 

2024.  En  principe,  il  appartient  au 
maire  de  supprimer  un  emploi  communal, 


à  moins  qu'un  crédit  spécial  n'ait  été  af- 
fecté à  cet  emploi  par  délibération  du  con- 
seil nuinicipal.  D'ailleurs,  en  refusant  de 
voter  le  crédit  nécessaire  au  payement 
d'un  employé  dont  le  traitement  n'est  pas 
obligatoire  pour  la  commune,  le  conseil 
municipal  peut  obliger  indirectement  le 
maire  a  faire  cesser  les  fonctions  de  cet 
employé. 

2025.  Les  règles  exposées  au  sujet  de 
la  denian<le  d'indemnité  pour  révocation 
s'appliquent  à  la  suppression  d'emploi. 
Ainsi,  il  n'appartient  pas  à  l'autorité  judi- 
ciaire, ni  au  conseil  de  préfecture,  de  sta- 
tuer sur  la  demande  en  indemnité  for- 
mée contre  une  commune  par  un  employé 
municipal  à  raison  de  la  sup))resBion  de  son 
emploi  (Trib.  confi.  4  juill.  IM)6,  D.P.  97. 
3.  73  et  note  4;  Cons.  d'Et.  28  juin  1907, 
DP.   190S.  3.  121). 

2026.  Mais  un  litige  rentrant  dans  la 
compélence  de  l'autorité  administrative  ré- 
sulte du  refus  du  conseil  municipal  et  du 
maire  de  faire  droit  à  la  demande  d'un  an- 
cien employé  communal  tendant  à  obtenir 
une  indemnité,  à  raison  du  préjudice  résul- 
tant poui-  lui  de  la  suppression  de  son  em- 
ploi (Cons.  d'Et.  13  déc.  1889,  D.P.  91.  3. 
il.  —  V.  Conclusions  de  .M.  Jaegerschmidt, 
commissaire  du  Gouvernement,  ibid.).  —  Et 
ce  litige  doit  être  porté,  non  devant  le  mi- 
nistre, mais  directement  devant  le  Con- 
seil d'Etat  (Même  arrêt.  —  Comp.  supra, 
n°  2015).  —  Au  contraire  ,  en  l'absence 
de  toute  justification  d'un  refus  de  la  com- 
mune d'allouer  une  indeninilé  à  un  agent 
dont  l'emploi  a  été  supprimé,  il  n'existe 
aucun  litige  dont  le  Conseil  d'Etal  puisse 
être  saisi  (Cons.  d'Et.  13  mai  1892,  D.P.  93. 
3.  76). 

2027.  La  suppression  d'un  emploi  com- 
munal ne  peut  ouvrir  droit  à  indemnité  en 
faveur  du  titulaire  alors  que  celui-ci  n'excipe 
d'aucune  convention  qui  lui  aurait  assuré  la 
conservation  de  cet  emploi  pendant  im  temps 
déterminé  (Cons.  d'Et.  13  déc.  1889,  D.P. 
91.  3.  41;  28  mars  1890,  D.P.  91.  5.  3:ii  : 
9  juin  1899,  D.P.  1900.  5.  140  ;  11  déc.  I'.K)3, 
D.P.  1905.  3.  29). 

2028.  Lors(|ue,àlasuitedela  transforma- 
tion d'un  établissement  municipal,  l'emploi 
de  directeur  de  l'ancien  établissement  a  été 
supprimé,  le  maire  agit  dans  l'exercice  de 
ses  pouvoirs  en  décidant  que  les  fonctions 
du  titulaire  prendront  fin  à  une  date  déter- 
minée. Et  celui-ci  ne  peut  réclamer  par  la 
voie  contentieuse  le  payement  d'une  indem- 
nité qui  ne  lui  avait  été  offerte  qu'à  titre 
gracieux  (Cons.  d'Et.  5  juill.  1902,  D.P.  1904. 
3.  29). 

2029.  Mais,  quand  un  employé  communal 
est  licencié  en  exécution  d'une  délibération 
du  conseil  municipal  qui  a  réorganisé  le 
service  auquel  il  appartenait,  il  est  recevable 
à  demander  des  dommages -intérêts  en  se 
fondant  sur  ce  que  ce  licenciement  aurait 
été  prononcé  irrégulièrement  (Cons.  d'Et. 
11  déc.  1903,  sol.  impl.,  D.P.  1905.  3.  29.  - 
"V.  Conclusions  de  M.  Teissier,  comm.  du 
Gouv.,  ibid.).  —  Les  dispositions  d'un  rè- 
glement qui  exige  certaines  formalités  en  cas 
àe  révocation  d'un  employé  municipal  par 
mesure  disciplinaire  ne  sont  pas  applicables 
dans  le  cas  oîi  un  employé  est  licencié  par 
suite  d'une  réorganisation  du  service  votée 
par  le  conseil  mimicipal  (Même  arrêt).  Et,  en 
l'absence  de  tout  contrat  intervenu  entre  la 
commune  et  cet  employé,  le  maire  peut  pro- 
noncer son  licenciement,  alors  même  que 
cet  employé  aurait  été  nommé  au  concours 
(Même  arrêt,  sol.  impl.).  Décidé  que,  dans 
l'espèce,  l'indemnité  (trois  mois  de  traite- 
ment) que  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal a  jugé  équitable  de  lui  accorder  est 
suffisante  et  que  le  requérant  n'est  pas  fondé 
à  demander,  en  outre,  des  dommages-inté- 
rêts (Même  arrêt). 
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2030.  Lorsque  le  conseil  municipal  s'est 
borné  à  voter  une  indemnité  annuelle  pour 
la  sage-femme  qui  viendrait  s'installer  dans 
la  commune  et  qu'à  la  suite  de  cette  délibé- 
ration une  sage -femme  s'est  installée  dans 
la  commune  où  elle  a  touché  pendant  un 
certain  temps  l'indemnité  annoncée,  cette 
sage-femme  ne  peut  être  considérée  comme 
ayant  occupé  pendant  ce  temps  un  emploi 
municipal  (Cons.  d'Et.  1"  juin  I90O.  D.P. 
1901.  3.  95:  Trib.  contl.  Iti  nov.  1901.  ibid.]. 
l>ès  lors,  le  refus  du  conseil  municipal  de 
maintenir  cette  subvention  au  budget  ne 
peut  être  considéré  comme  une  suppression 
d'emploi  dont  il  appartiendrai!  à  la  juridic- 
tion administrative  de  connaître  l.Mênies  dé- 
cisions). Si  la  sage-femme  se  croit  fondée  .i 
soutenir  qu'une  convention  s'était  formée 
entre  elle  et  la  commune,  cette  convention 
constituerait  un  contrat  de  droit  conimim 
dont  il  appartiendrait  à  l'autorité  judiciaire 
de  connaître  :  Mêmes  décisions.  —  Comp. 
Cionpi'lcru'e  adminisirniite). 

2031.  La  délibération  d'un  conseil  mu- 
nicipal allouant,  pendant  un  certain  nombre 
d'années,  un  traitement  annuel  à  un  méde- 
cin chargé  de  soigner  les  malades  pauvres 
ou  riclies  indistinctement,  avant  été  déclarée 
nulle  de  droit  par  le  Conseil  d'Etat ,  les  tri- 
bunaux judiciaires  sont  compétents  pour 
connaître  d  une  action  intentée  contre  le 
médecin  ainsi  désigné,  et  tendant  à  ce  qu'il 
soit  condamné  à  reverser  dans  la  caisse  mu- 
nicipale le  montant  du  mandai  touché  par 
lui  pour  la  première  année  de  son  traite- 
ment. Et  il  n'y  a  lieu  de  réserver  à  l'autorité 
administrative  la  connaissacce  d'aucune  ques- 
tion préjudicielle,  la  seule  question  de  cette 
nature,  celle  de  la  validité  de  la  délibéra- 
lion  du  conseil  mucicipal,  ayant  été  préa- 
lablement tranchée  par  le  Conseil  d'Etat 
(Trib.  confl.  12  déc.  1008.  D.P.  1910.  3.  84). 


.5  4. 


Assei'ttientalion  et  conimissioti 
d'âge»  ts. 


2032.  Le  maire  peut  faire  assermenter  et 
commissionner  des  agents  nommés  par  lui, 
mais  à  la  condition  qu'ils  soient  agréés  par 
le  préfet  ou  le  sous-préfet  (h.  5  avr.  1884, 
art.  SJ,  ,§  3).  Ce  droit  étendu  à  des  agents 
autres  que  des  agents  de  police  proprement 
dits  dont  il  est  question  à  l'art.  103,  ^  3, 
a  été  innové  par  la  loi  de  1884  (  Cire. 
1.Ô  mai  1884,  p.  257).  —  Le  rapporteur  de  la 
loi  au  Sénat  et  le  ministre  de  l'Intérieur 
ont  insisté  sur  la  nécessité  de  faire  asser- 
menter et  commissionner  ces  agents,  par 
le  motif  qu'ils  sont  appelés  à  dresser  des 
procès -verbaux  qui  doivent  faire  foi  en  jus- 
tice. Mais  ces  déclarations  sont  contraires 
à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
D'après  cette  jurisprudence  ,  en  efTet,  les 
agents  de  police  n'étant  pas  officiers  de  po- 
lice judiciaire,  leurs  rapports  ne  font  pas 
foi  jusqu'à  la  preuve  contraire  et  ne  consti- 
tuent que  de  simples  renseignements  (V. 
/'rocés -verbal).  Les  procès -verbaux  dressés 
par  des  agents  municipaux  assermentés  con- 
forméraerit  à  l'art.  88  ne  sauraient  avoir  plus 
de  force  probante. 

§  5.  —  Traitements  et  pensions. 

2033.  Les  employés  communaux  ont  droit 
au  traitement  qui  a  été  assigné  à  leurs  fonc- 
tions par  les  règlements  organiques  de  l'em- 
ploi. En  cas  de  contestation,  le  Conseil 
d'Etat  est  compétent  pour  connaître  du  li- 
tige l\.  Traitement).  —  Il  n'y  a  d'exception 
que  pour  les  honoraires  des  architectes  des 
communes,  quand  ils  sont  calculés  en  rai- 
son du  montant  des  travaux  dirigés  par 
eux.  Les  difficultés  relatives  à  ces  honoraires 
sont  portées  devant  le  conseil  de  préfecture, 
sauf  appel  au  Conseil  d'Etat  (^.  Travaux 
publics). 


2034.  Les  employés  des  communes  ont 
parfois  droit  à  une  pension  sur  les  fonds  de 
la  commune  ou  sur  les  fonds  d'une  caisse 
de  retraites  (V.  Pensions). 


TIT.  5. 


BUDGET  COMMUNAL 


Chap.   i".  —  Gén«^ralilés,  définition, 
tlivisions  du  biidiiet. 

2035.  —  l.  Le  budr/el  conmiunal  est 
l'état  de  prévision  et  d'autorisation  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  tout  ordre  que  la 
commune  aura  à  faire  au  cours  d'un  exer- 
cice. —  Il  contient,  de  plus,  à  titre  de  ren- 
seignement, l'état  des  recettes  et  des  dépenses 
eO'ectuées  au  cours  de  l'exercice  précédent. 
—  Les  budgets  des  communes  sont  dressés 
d'après  les  modèles  fournis  par  le  préfet. 
Pour  ramener  l'uniformité  et  la  régularité 
dans  les  budgets  communaux,  le  ministre  de 
l'Intérieur  a  arrêté  un  modèle  de  budget 
pour  les  communes  ayant  un  revenu  peu  con- 
sidérable, et  dans  lesquelles  les  fonctions  de 
receveur  municipal  sont  remplies  par  le  per- 
cepteur (Cire.  21  mars  1908,  Bull.  min.  inl. 
19()8.  ]).  170,  et  10  mars  HMI .  Bull.  romm. 
1911.  p.  1Ô-21. 

2036.  Le  budget  se  divise  en  budget  ordi- 
naire et  en  budget  extraordinaire  (L.  5  avr. 
1884,  art.  132).  Le  tableau  du  budget  com- 
prend deux  titres  ;  le  titre  1",  relatif  aux 
recettes,  qui  se  divisent  en  recettes  ordinaires 
et  en  recettes  extraordinaires,  et  le  titre  2, 
relatif  aux  dépenses,  qui  se  divisent  égale- 
ment en  dépenses  ordinaires  et  en  dépenses 
extraordinaires. 

2037.  Le  budget  contient  des  subdivisions 
variables,  dans  lesquelles  sont  inscrits  les 
articles  relatifs  à  chaque  recette  ou  à  chaque 
dépense  prévue.  A  la  lin  du  cadre,  on  tota- 
lise dans  une  récapitulation  les  recettes  et 
les  dépenses;  on  en  établit  la  balance,  qui 
détermine  l'excédent  d'actif  ou  le  déficit  du 
budget.  —  Le  cadre  du  budget  est  divisé  en 
huit  colonnes,  où  sont  inscrits,  pour  chaque 
article  :  1»  un  numéro  d'ordre  ;  2»  la  nature 
de  la  recette  ou  de  la  dépense  ;  3»  la  recette 
ou  la  dépense  inscrite  au  dernier  compte  ; 
4»  les  propositions  du  maire  ;  .5»  le  crédit 
voté  ou  la  dépense  allouée  par  le  conseil  mu- 
nicipal ;  fi°  les  propositions  du  sous -préfet  ; 
7"  le  crédit  ou  la  dépense  admis  par  l'auto- 
rité qui  règle  le  budget;  8o  les  observations, 
contenant  principalement  les  motifs  qui  ont 
déterminé  à  s'écarter  du  dernier  budget. 

2038.  —  II.  On  appelle  crédits  les  sommes 
allouées  au  budget  pour  le  payement  des 
dépenses  de  l'année,  et  exercice  le  temps 
pendant  lequel  les  crédits  restent  ouverts. 
11  est  de  principe  que  l'on  doit  appliquer 
exclusivement  les  crédits  d'une  année  à  ac- 
quitter les  dépenses  de  la  même  année.  C'est 
la  règle  de  la  spécialité  de  l'exercice. 

2039.  En  principe,  Vexercice  commence 
le  I"  janvier  et  finit  le  .31  décembre  de  l'an- 
née qui  lui  donne  son  nom  (Ord.  23  avr.  1823, 
art.  2).  —  En  d'autres  termes,  il  ne  comprend 
que  les  droits  acquis  et  les  services  faits  du 
1"  janvier  au  31  décembre  de  l'année  bud- 
gétaire (V.  Trésor  public).  —  Cependant, 
comme  11  est  impossible  que  toutes  les  re- 
cettes s'effectuent  exactement  entre  le  1"  jan- 
vier et  le  31  décembre,  et  que  l'on  puisse 
solder,  dans  cet  intervalle,  les  fournisseurs 
qui  eux-mêmes  auraient  à  peine,  dans  cer- 
tains cas,  le  temps  de  remettre  leurs  mé- 
moires et  les  pièces  justificatives,  l'ordon- 
nance de  1823  a  accordé,  pour  la  clôture 
dé/initive  de  l'exercice,  un  délai  supplémen- 
taire :  ce  délai,  t\\é  d'abord  au  3)  décembre 
de  la  seconde  année  (Ord.  1823,  art.  2),  a  été 
fixé  au  31  mars  de  cette  seconde  année  (Décr. 
31  mai  1862,  art.  507),  que  les  communes 
soient  justiciables  du  conseil  de  préfecture 
(Ord.  i"  mars  1S55,  art.  1)  ou  de  la  Cour 
des  comptes  (Ord.  24  janv.  1843,  art.  1). 


2040.  Pendant  cette  période  de  la  lin  de 
l'exercice,  du  l"''  janvier  au  31  mars,  les  or- 
donnancements et  payiinrnts  ne  peuvent 
s'appliquer  qu'à  des  opérations  réellement 
exécutées  au  cours  de  l'année  précédente, 
avant  le  31  décembre,  en  exécution  du  bud- 
get qui  a  réglé  les  finances  de  cette  année 
(Décr.  31  mai  18fi2.  art.  ti).  —  D'autre  part, 
a  partir  du  15  mars,  le  maire  cesse  d'émettre 
des  mandats ,  en  vue  de  l'exécution  du  bud- 
get,  pour  l'exercice  de  l'année  qui  précède 
(Ord.  1"  mars  1835,  art.  2;  Décr.  1862, 
art.  506  et  .508).  —  Ces  dispositions  des  art.  506 
et  508  du  décret  de  1862  sont  applicables  aux 
mandats  délivrés  d'olfice  par  le  préfet  aux 
termes  de  l'art.  152  de  la  loi  du  o  avr.  iN'^i 
(Cons.  d'Et.  3  févr.  1905  ,  2- arrêt,  D.P.  1906. 
3.86). 

2041.  La  période  d'eitécution  des  divers 
services  réglés  par  le  budget  de  l'année  qui 
lui  donne  son  nom  étant  close  le  31  mars  de 
l'année  suivante,  à  partir  de  cette  date  il  n'y 
a  plus  d'encaissement  ni  de  payement  affé- 
rent à  l'exécution  de  ce  budget,  et  les  man- 
dats non  payés  sont  annulés,  sauf  réordon- 
nancement,  "s'il  y  a  lieu  (Ord.  1835,  art.  2; 
Décr.  1862,  art.  50S).  —  .\prèsle31  mars,  les  cré- 
dits dem.eurés  sans  emploi  sont  annulés.  Les 
restes  à  recouvrer  et  à  payer  sont  reportés 
au  titre  du  budget  supplémentaire  de  l'exer- 
cice pendant  lequel  la  clôture  a  eu  lieu.  Il 
en  est  de  même  de  l'excédent  final  de  recette 
ou  de  dépense  présenté  par  le  compte  de 
l'exercice  clos  (Ord.  1835,  art.  1  ;  Décr.  1862, 
art.  507.  —  V.  Instr.  gén.  18.59,  art.  830  et  s.). 
—  Sur  le  budget  additionnel  ou  supplémen- 
taire. Y.  infrà,  n"s  2864  et  s. 

2042.  —  III.  Les  dépenses  ne  peuvent 
être  acquittées  que  sur  les  crédits  ouverts  à 
chacune  d'elles ,  et  ces  crédits  ne  peuvent 
être  employés  par  les  maires  à  d'autres  dé- 
penses (Décr.  31  mai  1862,  art.  502),  sans 
une  décision  de  l'autorité  compétente  (Instr. 
gén.  1859,  art.  982).  -  C'est  le  principe  de 
ia  spécialité  des  crédits.  Le  budget  commu- 
nal étant  voté  par  articles,  c'est  la  spécialité 
par  articles  qui  est  imposée  au  maire. 


Chap.  2. 


Recettes  communales. 


2043.  Les  recettes  des  communes  se  di- 
visent en  receltes  ordinaires  (V.  infra , 
nos  2044  et  s.),  et  en  recettes  extraordi- 
naires (V.  infra,  n»*  2495  et  s.).  —  De 
même  que  celles  de  l'Etat,  elles  proviennent 
de  deux  sources  :  le  domaine^  public  ou 
privé  de  la  commune  et  l'impôt  direct  ou 
indirect. 

SECT.  l".  —  Recettes  ordinaires. 

2044.  Les  recettes  conimunalesordinaires 
sont  celles  qui  ont  le  caractère  de  revenus 
particuliers,  permanents  ou  périodiques.  — 
Elles  sont  énumérées  dans  l'art.  1X5  de  la  loi 
du  5  avr.  188-i.  qui  reproduit,  avec  certaines 
modifications  ou  additions,  l'art.  31  de  la  loi 
du  18  juin.  1837  et  l'art.  484  du  décret  du 
31  mai' 1862  (V.  C.  adm.,  t.  4.  r»  Comptabi- 
lilé  publique,  p.  792.  n"s  7623  et  s.  ). 

2045.  Indépendamment  des  recettes  énu- 
mérées spécialement  dans  les  13  premiers 
paragraphes  de  l'art.  13:3,  le  budget  ordinaire 
se  compose  aussi,  aux  termes  du  para- 
graphe 14,  ('  généralement  du  produit  des 
contributions,  taxes  et  droits  dont  la  percep- 
tion est  autorisée  par  les  lois  dans  l'intérêt 
des  communes,  et  de  toutes  les  ressources 
annuelles  et  permanentes  ;  en  Algérie  et  dans 
les  colonies,  des  ressources  dont  la  per- 
ception est  autorisée  par  les  lois  et  dé- 
crets ».  Ainsi,  toutes  les  fois  qu'une  taxe 
autorisée  produit  un  revenu  annuel  et  per- 
manent, elle  appartient  à  la  recette  ordi- 
naire. 

Aucune  taxe  ne  peut  être  perçue  au_  profit 
d'une  commune  si  elle  n'est  autorisée  par 
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la  loi  iCiv.  22  févr.  1825,  R.  12i6;  Cr.  15dpc. 
I8i«,  D.l'.  9i.  1.  :i68:  Civ.  25  juin  1!KI7,  lU'. 
lOIO.  1.  129;  R«q.  lO  nov.  liKjS,  D.l'.  190!». 
I.  :!!)2). 

2046.  Les  recettes  ordinaires  peuvent  se 
classer-  ainsi  ;  I"  attrilnition  aux  rommunes 
il'iinc  part  sur  certains  impôts  d'Etat  ;  2"  altri- 
linlioii  d'une  part  du  produit  de  certaines 
amendes  :  3"  attribution  d'une  part  des 
soninies  rendues  disponibles  par  la  suppres- 
sion ilu  budiiet  des  cultes  ;  4"  impôts  directs  ; 
5"  impôts  indirects  ;  K»  produits  du  domaine 
public  ;  7"  produits  du  ciomaine  all'ecté  à  des 
services  publics  ;  iS"  produits  des  exploitations 
industrielles;  9"  produits  du  domaine  non 
all'ecté.  —  La  loi  a  ainsi  compiis  sous  le 
mot  recette  les  revenus  que  la  commune 
tire  de  ses  biens  ou  des  pi'opriétés  dont  elle 
Jouit,  et  les  contributions  i(ui,  dans  certains 
cas,  sont  imposées  directements  ur  les  babi- 
lants. 

Art.       1".      —     .\TTRIBlTION      AUX      COMMUNES 

d'une  part  de  certains  impôts  d'Etat. 

2047.  L'art.  133  -  4»  de  la  loi  de  1884 
classe  parmi  les  recettes  ordinaires  le  pro- 
duit de  la  portion  accordée  aux  communes 
ilans  certains  impôts  et  droits  perçus  pour 
le  compte  de  l'Etat. 

2048.  —  L  Patente.  —  Aux  termes  de 
l'art.  36  de  la  loi  du  l.">  juill.  1880  (D.P.  81. 
4.  1-6),  qui  maintient  la  législation  en  vi- 
j,'ueur  depuis  la  loi  du  25  avr.  1844  (art.  32), 
il  est  prélevé  8  centimes  par  franc  sur  le 
principal  de  la  contribution  des  patentes  au 
profit  de  la  caisse  municipale  (V.  Impôts  di- 
rects). 

2049.  —  IL  Contribution  sur  les  chevaux 
et  voitures.  —  Un  vingtième  du  produit  de 
la  contribution  sur  les  voitures,  chevaux  et 
mulets,  est  attribué  aux  communes(L.  23  juill. 
1872,  art.  10,  D.P.  72.  4.  123-124.  —  V.'  Im- 
pôts directs). 

2050.  L'art.  15  de  la  loi  du  28  avr.  1893 
(D.P.  93.  4.  80-85)  attribuait  aux  communes 
un  quart  du  produit  de  la  taxe  sur  les  vélo- 
cipèdes, laquelle  constituait  alors  une  con- 
tribution directe  (Y.  C.  adm.,  t.  4,  v  Contri- 
hutioiis  directes,  p.  445,  n"  9972  et  s.).  — 
Mais  la  loi  du  30  janv.  1907  (art.  23,  D.P. 
1907.  4.  21-30)  a  réduit  cette  taxe  de  6  à  3  fr. 
et  l'a  transformée  en  contribution  indirecte. 
Elle  a  eu  pour  conséquence  de  supprimer 
toute  attribution  aux  communes  du  produit 
de  ladite  taxe  (V.  Impôts  indirects).  —  Ce- 
pendant certaines  communes  ont  été  auto- 
risées à  percevoir  sur  les  vélocipèdes ,  en 
remplacement  des  droits  d'octroi,  certaines 
taxes,  qui  sont  assises  et  recouvrées  suivant 
les  règles  applicables  à  la  taxe  sur  les  bil- 
lards (L.  29  déc.  1906,  art.  8,  D.P.  1907.  4. 
19-20.  —  V.  Octroi). 

2051.  —  IIL  Droits  sur  les  permis  de 
cliasse.  —  La  délivrance  des  permis  de  chasse 
donne  lieu  au  payement  d'un  droit  qui  est 
aujourd'hui  de  28  francs.  Sur  cette  somme, 
et  en  vertu  de  l'art.  5,  §  2,  de  la  loi  du  3  mai 
1844,  10  francs  sont  perçus  au  profit  de  la 
commune  dont  le  maire  a  donné  son  avis 
exigé  par  le  §  1  du  même  article.  —  Ce 
maire  doit  être  celui  de  la  commune  du 
domicile  ou  de  la  résidence  du  permission- 
naire (V.  Chasse,  n'-'s  360  et  s.).  —  V.  aussi, 
quant  aux  revenus  que  la  commune  peut 
retirer  de  la  commiinalisation  de  la  chasse, 
c'est-à-dire  de  l'abandon,  en  faveur  de 
la  commune,  du  droit  de  chasse  que  les 
propriétaires  possèdent  sur  son  territoire, 
Chasse,  n"^  696  et  s. 

2052.  —  IV.  Part  sur  la  redevance  pro- 
portionnelle perçue  sur  les  mines.  —  La 
loi  du  8  avr.  1910,  art.  4  (D.P.  1910.  4. 
105),  attribue  aux  communes  une  part  de 
1  pour  100  sur  la  redevance  proportion- 
nelle de  6  pour  100  perçue  sur  les  raines 
(V.  Mines). 

RÉP.  PRAT.    DALLOZ.   —  III. 


Art.  2.  —  Attribution  aux  communes  d'une 
part    dans     lk    produit     de    certaines 

amicndes. 

2053.  —  I.  Règles  concernant  l'attribu- 
tion des  amendes.  —  Les  communes  per- 
çoivent une  part  du  produit  de  certaines 
amendis,  suivant  des  règles  qui  varient  selon 
la  nature  des  amendes. 

2054.  —  1"  Kiijies  générales.  —  En  vue 
de  simplifier  les  opérations  de  répartition  du 
proiluit  des  amendes,  un  mode  uniforme 
pour  toute  les  amendes  prononcées  par  les 
tribunaux  de  répression,  dont  le  recouvre- 
ment a  été  confié,  par  l'art.  25  de  la  loi  du 
29  déc.  1873  (D.P.  74.  4.  26-30),  aux  percep- 
teurs des  contributions  directes  (V.  D.P.  91. 
4.  ,55,  note  2),  a  été  adopté  par  l'art.  11  de 
la  loi  du  26  déc.  1890  (D.P.  91.  4.  .50).  Cet  ar- 
ticle a  été  modifié  intégralement  par  l'art.  4.5 
de  la  loi  du  28  avr.  1893  (D.P.  93.  4.  80-9-1), 
puis,  dans  ses  5'"  et  fy-  alinéas,  par  l'art.  84 
de  la  loi  du  13  avr.  1898  (D.P-.  98.  4.  98-122). 
Il  a,  en  outre,  été  complété  par  l'art.  41 
de  la  loi  du  29  mars  1897  (D.l'.  97.  4.  .'B-i-'J), 
qui  a  ajouté  un  alinéa  final  relatif  à  la 
Corse. 

2055.  De  la  combinaison  de  ce  texte  avec 
l'art.  25  de  la  loi  du  29  déc.  1873,  il  résulte 
d'une  part,  que  les  règles  générales  rela- 
tives à  la  repartition  des  amendes  s'ap- 
pliquent ,  non  plus  seulement  aux  amendes 
de  police  correctionnelle  et  aux  amendes  de 
simple  police,  seules  visées  par  l'art.  i;i3-12" 
de  la  loi  du  5  avr.  1884,  mais,  en  principe, 
à  toutes  les  ametules  prononcées  par  les  ju- 
ridictions de  répression  ,  notamment,  par 
les  cours  d'assises,  par  les  conseils  de  guerre 
pour  crimes  et  délits  militaires,  par  les  con- 
seils de  préfecture  pour  contraventions  de 
grande  voirie  ou  pour  certaines  contraven- 
tions à  la  police  du  roulage,  par  les  tribu- 
naux maritimes  pour  les  délits  relatifs  à  la 
navigation  (Morgand,  n»  1520). 

2056.  Il  résulte  d'autre  part,  que  l'on 
doit  regarder  comme  étant  étrangères  au 
mode  de  répartition  spécifié  par  les  lois  pré- 
citées de  1890,  1893  et  1898,  et,  par  suite, 
comme  ne  profitant  pas  aux  communes  : 
...  les  amendes  concernant  les  droits  d'enre- 
gistrement,  de  timbre,  de  grefl'e,  d'hypo- 
thèques, le  notariat  et  la  procédure  civile 
(L.  préc.  29  déc.  1873,  art.  25);  et  celles  re- 
couvrées parles  diverses  régies  financières  de 
l'Etat,  c'est-à-dire  les  amendes  de  douanes 
(V.  Douanes)  ,  de  contributions  indirectes 
(V.  Impôts  indirects),  de  postes  ou  de  télé- 
graphes (V.  Postes  et  télégraphes). 

2057.  Les  décimes  sur  les  amendes  en 
principal,  les  frais  de  justice,  les  confisca- 
tions, les  réparations  au  profit  du  'Trésor  et 
les  droits  de  poste  sont  acquis  à  l'Etat  (L. 
29  déc.  1890.  art.  11,  al.  3). 

2058.  Le  produit  des  a^nendes  en  prin- 
cipal est  réparti  annuellement,  dans  chaque 
département,  en  deux  parts  :  1"  l'une  de  20 
pour  100  pour  l'Etat  ;  2"  l'autre  de  80  pour 
100  qui  est  attribuée  au  fonds  commun  (L. 
1890,  art  11 ,  alinéa  2),  dont  le  montant  est 
versé  au  compte  des  cotisations  municipales 
(Morgand.  n»  1521). 

2059.  La  part  allouée  à  l'Etat  (20  pour 
100)  a  pour  but  :  ...  1"  de  tenir  lieu  des  attri- 
butions spéciales  auxquelles  il  avait  droit  en 
vertu  de  la  législation  antérieure,  ainsi  que 
des  5  pour  lÛO  qu'il  prélevait  pour  frais  de 
régie  (Morgand,  n»  1521),-  ...  2»  De  l'in- 
demniser des  chargesque  lui  impose  l'art.  11, 
alinéa  8,  de  la  loi"  du  26  déc.  1890,  concer- 
nant l'abonnement  au  Journal  officiel  des 
communes  chefs-lieux  de  canton ,  ainsi  que 
le  versement  annuel  de  la  somme  fixe  de 
15000  francs  à  la  Caisse  des  invalides  de  la 
marine  en  représentation  du  produit  des 
amendes  qui  lui  étaient  attribuées  par  les  lois 
et  règlements  maritimes  (V.  Marine  mili- 
taire). 


2060.  Sur  le  fonds  commun  sont  préle- 
vés, eu  vertu  d'ordonnances  de  payement  du 
prélel  :  ...  I"  les  frais  de  poursuites  expo- 
sés en  vue  du  recouvrement  et  tombés  en 
non-valeurs  ;  ...  2»  Les  gratifications  dues 
aux  agents  verbalisateurs ,  savoir  :  ...  en 
matière  de  chasse,  10  fr.  par  condamnation 
prononcée;  ...  En  matière  de  pêche  lluviale, 
et  par  condamnation  prononcée  ,  2  fr.  pour 
un  délit  de  pêche  ordinaire  ;  5  fr.  pour  un 
délit  de  pèche  en  temps  de  frai  ;  20  fr.  pour  nii 
délit  de  pèche  la  nuit  ;  25  fr.  pour  un  délit 
de  pêche  la  nuit  en  temps  de  frai,  pour  em- 
poisonnement de  rivières,  pêche  à  la  dyna- 
mite ou  autres  matières  explosibles  ;  ...  En 
matière  de  pêche  maritime,  et  par  condam- 
nation prononcée  :  2  fr.  pour  les  infractions 
aux  règlements  relatifs  à  la  conservation  ilu 
rivage  de  la  mer,  à  la  récolte  des  herbes  l't 
des  amendements  marins  ;  3  fr.  pour  les  in- 
fractions à  la  poli<'e  de  la  navigation  consta- 
tées à  terre  ou  à  la  mer,  de  j(jur  et  île  nuit; 
5  fr.  pour  les   infractions   à   la  police   de  la 

?èche  constatées  à  terre,  de  jour  et  île  nuit  ; 
0  fr.  pour  les  infractions  à  la  police  de  la 
pêche  constatées  en  mer,  et  de  )our;  20  fr. 
pour  les  infractions  à  la  police  de  la  pèche 
constatées  en  mer,  et  de  nuit  ;  25  fr.  pour  les 
infractions  au  règlement  sur  la  pèche  a  la 
dynamite  constatées  à  terre  ou  à  la  mer,  de 
jour  ou  de  nuit;  ...  En  matière  de  fraudi! 
dans  les  commerces  de  beurre  et  de  marga- 
rine, 25  fr.  par  condamnation  recouvrée; 
...  El  en  toute  autre  matière  donnant  lieu  à 
gratification  :  1  fr.  2.5  par  co'idamnation  re- 
couvrée ;  ...  .'5»  les  droits  dus  aux  greffiers 
des  cours  et  tribunaux  pour  les  extraits 
d'arrêts  et  de  jugement  adressés  au  service 
du  recouvrement  (L.  1890,  art.  11 ,  alinéa  5). 
—  En  cas  de  transaction  ou  de  remise  sur 
amendes  encourues  ou  prononcées,  la  grati- 
fication due  à  l'agent  verbalisatèur  est  tou- 
jours réservée  (Même  art.  11,  alinéa  7). 

2061.  L'alinéa  6  de  l'art.  11  de  la  loi  de 
18iK),  modifié  par  la  loi  de  1898,  décide  que, 
après  que  les  prélèvements  ci-dessus  ont  été 
opérés,  le  reste  du  fonds  rnnimun  est  attri- 
bué ainsi  qu'il  suit  :  1»  un  quart  au  service 
des  enfants  assistés  (V.  Recours  publics)  ; 
2°  trois  quarts  aux  communes  ou  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance  qui  éprouvent  le  plus 
de  besoins,  suivant  la  répartition  faite  par 
la  commission  départementale  sur  les  pro- 
positions du  préfet. 

2062.  En  vertu  de  l'alinéa  final  ajouté  à 
l'art.  11  précité  par  la  loi  du  29  mars  1897, 
une  allocation  supplémentaire  est  attribuée 
annuellement  au  fonds  commun  dans  le  dé- 
partement de  la  Corse,  pour  lui  permettre 
de  faire  face  à  l'excédent  des  dépenses  qui 
lui  incombent  en  vertu  de  l'art.  11. 

2063.  —  2"  Règles  spéciales.  —  Les  règles 
générales  qui  viennent  d'être  exposées  ne 
concernent  que  les  amendes  pour  le  recou- 
vrement desquelles  l'art.  25  de  la  loi  du 
29  déc.  1873  a  substitué  les  percepteurs  aux 
receveurs  de  l'enregistrement.  Dès  lors, 
continuent  à  être  soumises  à  des  règles  spé- 
ciales :  ...  les  amendes  encourues  par  les 
comptables  des  deniers  communaux  pour 
retard  dans  la  production  de  leurs  comptes  : 
ces  amendes  sont  attribuées  en  totalité  à  la 
commune  que  concernent  les  comptes  en 
retard  (L.  5  avr.  1884,  art.  159);  ...  Les 
amendes  d'octroi,  qui  sont  attribuées  moitié 
à  la  commune,  moitié  aux  employés  sai- 
sissants (Ord.  9  déc.  1814,  art.  84.  -  V. 
Octrois]. 

2064.  Les  amendes  édictées  contre  les 
étrangers,  par  l'art.  4  de  la  loi  du  8  août 
1893  (D.P.  93.  4.  110),  pour  infractions  à  .ses 
dispositions  sur  le  séjour  des  étrangers  en 
France,  sont  attribuées  à  la  commune  de  la 
résidence  de  l'étranger  condamné  (Même  loi, 
arl.  4). 

2065.  Quant  aux  réparations  civiles  et 
restitutions  relatives  aux  contraventions  et 
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délils  commis  au  préjudice  des  communes  , 
le  montant  en  est  mandaté  directement  à 
leur  prolit  ilnslr.  min.  int.  5  juill.  189;"). 
ait.  47i.  —  Moi!G.\ND.  n>^  10-25'. 

2066.  î>ur  le  payement ,  au  profit  des 
communes ,  des  frais  d'expertise  par  elles 
engagés,  en  vue  de  la  répression  des  fraudes 
dans'la  vente  de.*  marchandises  et  des  falsi- 
lications  de  denrées  alimentaires.  V.  L.  9  août 
l'.lOô.  art.  9.  et  Vente  de  substances  falsifiées. 

2067.  —  11.  Classification  du priHluit  des 
aiiieiides  dans  les  recettes  ordinaires  ou 
extraordinaires.  —  L'art.  133- 1'>  de  la  loi 
de  ISSi  classe  parmi  les  recettes  ordinaires 
la  portion  que  les  lois  accordent  aux  com- 
munes dans  les  produits  des  amendes  pro- 
noncées par  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle et  de  simple  police.  Suivant 
M.  MoRG.\ND.  n"  IS-IS,  cette  disposition  ne 
s'applique  plus  aujourd'hui  qu'aux  amendes 
relatives  au  séjour  des  étrangers  en  France, 
et  à  la  subvention  que  la  commission  dépar- 
tementale peut,  sur  la  proposition  du  préfet, 
accorder  aux  communes  qui  ont  organisé 
une  police  municipale  alimentaire  :  cette 
subvention  est  prélevée  sur  le  reliquat  dis- 
ponible du  fonds  commun  (L.  l"  août  1905, 
art.  9.  D.P.  1906.  4.  47-54). 

2068.  Les  allocations  faites  à  certaines 
communes  en  vertu  de  la  répartition  de  la 
commission  départementale ,  sur  les  trois 
quarts  du  fonds  commun ,  constituent  au- 
joui-d'hui  des  recettes  extraordinaires,  puis- 
qu'elles sont  destinées  aux  communes  qui 
ont  le  plus  de  besoins,  c'est-à-dire  qui  ont 
à  pourvoir  à  des  dépenses  extraordinaires 
(.\l0RG.\>D,  n»  1523). 

Abt.  3.  —  Attribution  aix  commlnes  d'une 
part  des  sommes  rendues  disponibles  par 
la  suppression  du  budget  des  cultes. 

2069.  Cette  attribution  est  prévue  par 
l'art.  41  de  la  loi  du  9  déc.  1905  (V.  Culte). 

Art.  4.  —  Impots  directs. 

2070.  Les  impôts  directs  établis  au  pro- 
lit des  communes  comprennent,  d'une  part, 
des  centimes  addiltonnels  au  principal  des 
contributions  directes  imposées  au  prolit  de 
l'Etat;  d'autre  part,  certaines  taxes  assimi- 
lées à  ces  contributions,  soit  pour  l'assiette, 
soit  pour  le  recouvrement. 

.^  1".  —  Centimes  additionnels  conijnunaux 
compris  dans  le  budget  ordinaire. 

2071.  On  appelle,  en  termes  généraux, 
centimes  communaux  des  impositions  addi- 
tionnelles créées  au  profit  des  communes, 
et  qui  constituent  une  surtaxe  proportion- 
née au  principal  des  contributions  directes.  — 
Les  centimes  communaux  figurant  dans  le 
liudget  ordinaire  sont  :  1"  les  centimes  ordi- 
naires proprement  dits  (V.  infra,  n"  2073  et 
s.)  ;  2»  Les  centimes  spéciaux,  qui  sont  assi- 
milés aux  centimes  ordinaires  (V.  infra, 
n<"  2077  et  s.)  ;  S»  Les  centimes  pour  insuffi- 
sance de  revenus  (V.  infra,  n»*  2089  et  s.).  — 
Les  centimes  ordinaires  et  les  centimes  pour 
insuflisance  de  revenus  n'ont  pas  d'allécta- 
tion  spéciale.  —  Quant  aux  centimes  extraor- 
ilinaires,  V.  infra,  n»'  2497  et  s. 

2072.  En  ce  qui  concerne  l'assiette  et 
le  recouvrement  des  centimes  additionnels 
communaux,  les  exemptions,  les  réclama- 
tions, V.  Impôts  directs. 

.\.  —  ËQumération  et  caractères  des  centimes 
compris  dans  le  budget  ordinaire. 

a.  —  Centimes  ordinaires  proprement  dits. 

2073.  Les  centimes  ordinaires,  dont  l'ori- 
gine remonte  aux  lois  des  29  mars -3  avr. 
Ï791  (R.  t.  9,  p.  18-2,  note  1),  5-10  août  1791 


[ibid..  p.  183,  note  2)  et  11  frini.  an  7  (art.  9- 
3»,  Bull,  des  lois,  n»  2219),  ont  été  réglés 
ensuite  par  l'art.  31  de  la  loi  du  15  mai  1818 
(R.  Impôts  directs,  p.  265),  puis  par  larl.  31, 
S  2-3»,  de  la  loi  du  18  juill.  1837  et  l'art.  133- 
3"  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  aux  termes  des- 
quels les  recettes  du  budget  ordinaire  se 
composent  du  produit  des  centimes  ordi- 
naires aCfectés  aux  communes  par  les  lois  de 
finances. 

2074.  D'après  l'art.  31  précité  de  la  loi 
de  1818,  les  centimes  ordinaires  étaient 
invariablement  au  nombre  de  cinq  et  étaient 
mis  chaque  année  par  la  loi  de  finances  à  la 
disposition  des  communes  sans  qu'elles 
eussent  à  les  voter  ;  les  conseils  municipaux 
n  avaient  à  émettre  de  vote  au  sujet  de  ces 
centimes  que  dans  le  cas  où  ils  décidaient 
que  cette  contribution  leur  était  inutile.  11 
en  est  autrement  depuis  la  promulgation  de 
l'art.  14  de  la  loi  du  18  juill.  1892  (D.P.  93. 
4.  74-77),  dont  la  disposition,  reproduite 
chaque  année  par  la  loi  de  finances  relative 
aux  contributions  directes  et  aux  taxes  assi- 
milées, porte  que  le  maximum  des  cen- 
times que  les  conseils  municipaux  peuvent 
voter,  en  vertu  de  l'art.  133  de  la  loi  du 
5  avr.  188i,  est  fixé  à  cinq  centimes  (MpR- 
GAND.  n»  1460). 

2075.  Les  centimes  ordinaires  propre- 
ment dits  portent  exclusivement  sur  la  con- 
tribution foncière  (L.  préc.  1818,  art.  31) 
concernant  les  propriétés  bâties,  ainsi  que 
sur  la  contribution  personneUe-mobilière. 

2076.  Ils  sont  sans  affectation  spéciale  et 
font  face  à  toutes  les  dépenses  de  la  com- 
mune, c'est-à-dire  d'abord  aux  dépenses 
obligatoires,  ensuite  aux  dépenses  faculta- 
tives. 

b.  —  Centimes  spêcianx. 

2077.  L'art.  133-3"  de  la  loi  de  1884,  don- 
nant la  consécration  législative  à  un  procédé 
déjà  constant  dans  la  jurisprudence  admi- 
nistrative, a  assimilé  aux  centimes  ordinaires 
proprement  dits  les  centimes  spéciaux,  c'est- 
à-dire  les  centimes  destinés  à  pourvoir  spé- 
cialement à  certaines  des  dépenses  ordinaires 
de  la  commune. 

2078.  Les  centimes  spéciaux  ainsi  clas- 
sés dans  les  recettes  ordinaires  sont  :  ... 
1»  les  cinq  centimes  autorisés  par  l'art.  2  de 
la  loi  du  21  mai  1836  pour  subvenir  à  Ven- 
trelien  des  cheniins  vicinau.r  (Y.  Voirie), 
mais  seulement  en  cas  d'insuffisance  des  re- 
venus ordinaires  de  la  commune  (V.  infra, 
n»  2091). 

2079.  ...2"  Les  centimes,  sans  limitation 
de  nombre,  destinés  à  pourvoir  au  traitement 
des  gardes  champêtres.  —  Ces  centimes, 
dont  l'origine  remonte  à  l'art.  3,  sect.  7, 
tit.  1,  de  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791  (R. 
Droit  rural,  p.  205.  note"),  sont  autorisés 
par  l'art.  1  du  décret  du  23  fruct.  an  13 
(R.  Garde  champêtre,  p.  267),  l'art.  19  de  la 
loi  du  21  avr.  1832  (R.  ibid.)  portant  fixation 
du  budget  des  dépenses  et  l'art.  16  de  la 
loi  du  ^1  juill.  1867  (D.P.  67.  4.  146).  - 
Cette  imposition  ne  çortait  autrefois  que  sur 
la  contribution  foncière  (Décr.  anl3,  art.  1  ; 
L.  1832.  art.  22).  Depuis  la  loi  du  31  juill. 
1867  (art.  16),  elle  porte  sur  les  quatre  con- 
tributions. —  Par  application  de  l'art.  1  de 
l'arrêté  du  23  frim.  an  13  (R.  404),  les  cen- 
times spéciaux  pour  le  traitement  des  gardes 
champêtres  ne  peuvent  être  établis  qu'en 
cas  d  insuffisance  des  receltes  ordinaires  de 
la  commune  pour  pourvoir  à  cette  dépense 
(Cons.  d'Et.  30  mai  1884,  11. P.  85.  3.  lOo).  - 
—  Sur  la  combinaison  de  lart.  102  déclarant 
facultative  l'institution  des  gardes  champêtres 
et  de  la  disposition  de  l'art.  133  comprenant 
le  traitement  de  ces  agents  parmi  les  dé- 
penses ordinaires  de  la  commune,  'V.  Garde 
champêtre. 

2080.  ...  3°  Les  centimes,  au  nombre 
de  cinq  au  plus,    établis   pour   acquitter  la 


part  contributive  de  la  commune  dans  les 
dépenses  d'un  syndicat  de  communes  (L. 
5  avr.  1884.  complétée  par  la  loi  du  22  mars 
1890.  art.  177.  —  V.  infrn.  n«  4414). 

2081.  ...  4»  Les  centimes,  en  nombre 
illimité,  destinés  à  l'acquillement  des  dé- 
penses de  Vassistance  médicale  gratuite, 
mais  seulement  en  cas  d'insuffisance  des 
ressources  ordinaires  de  la  commune  (  L. 
15  juill.  1893.  art.  27,  D.P.  94.  4.  23-29.  - 
V.  Secours  publics). 

2082.  L'art.  133-3«  de  la  loi  de  1884, 
classant  dans  les  recettes  ordinaires  tous  les 
centimes  spéciaux  sans  distinction,  comprend 
encore  divers  centimes  spéciaux  extraordi- 
naires, spécialement  :  ...  5»  Les  trois  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  que  les  communes 
sont  autorisées  à  s'imposer,  en  cas  d'insuffi- 
sance de  leurs  ressources  ordinaires  et  des 
centimes  extraordinaires  créés  dans  les  li- 
mites du  maximum  fixé  chaque  année  par 
les  conseils  généraux,  dans  le  but  d'accorder 
des  secours  aux  familles  nécessiteuses  des 
soldats  de  la  réserve  et  de  Varmée  territo- 
riale retenus  sous  les  drapeaux  (L.  21  déc. 
1882,  art.  1,  D.P.  83.  4.  86.  -  V.  infra, 
n»  2097.  —  V.  aussi ,  Cons.  d'Et.  1"  juill. 
1892,  infra,  n»  2103).  —  Quant  à  la  subven- 
tion de  l'Etat  relative  à  ces  familles,  V.  in- 
fra, n»  2563. 

2083.  ...  6»  Les  trois  centimes  extraor- 
dinaires, exclusivement  affectés  aux  chemins 
vicinaux  ordinaires ,  centimes  qui  ont  été 
autorisés  par  l'art.  3  de  la  loi  du  24  juill. 
1867  et  maintenus  par  l'art.  141  de  la  loi  du 
5  avr.  1884  (Y.  infra,  w  2512,  et  Voirie  j.  — 
Toutefois,  ces  centimes  ne  figurent  au  bud- 
get ordinaire  que  s'ils  sont  destinés  à  faire 
lace  aux  dépenses  ordinaires  des  chemins 
(MoRGAND.  n»  1460-5"). 

2084.  ...  7"  Les  trois  centimes  extraor- 
dinaires autorisés  par  l'art.  10  de  la  loi  du 
20  août  1881  (D.P.  82.  4.  1-6)  et  maintenus 
par  l'art.  141  de  la  loi  de  1884,  en  cas  d'in- 
suffisance des  ressources  ordinaires  des  com- 
munes, en  vue  de  pourvoir  aux  dépenses  des 
chemitis  ruratix  reconnus  (Y.  infra,  n"2512, 
et  Voirie). 

2085.  ...  8»  Les  cinq  centimes  addition- 
nels à  la  contribution  foncière  des  proprié- 
tés non  bâties,  autorisés  par  l'art.  2  de  la 
loi  du  17  mars  1898  (D.P.  98.  4.  38),  pour 
faciliter  aux  communes  le  renouvellement 
et  la  conservation  du  cadastre  (Y.  Impôts 
directs). 

2086.  Tous  ces  centimes  spéciaux  portent 
sur  les  quatre  contributions  directes,  à 
l'exception  des  centimes  relatifs  au  cadastre 
(Y.  supra,  n"  2085). 

2087.  Les  quatre  centimes  spéciaux  or- 
dinaires communaux  affectés  aux  dépenses 
obligatoires  de  Venseignement  primai7-e  {h. 
15  mars  1850,  art.  40,  D.P.  50.  4.  61  :  10  avr. 
1867,  art.  14,  D.P.  67.  4.  5(J  ;  19  juill.  1875, 
art.  7,  D.P.  76.  4.  19;  16  juin  1881,  art.  2, 
D.P.  82.  4.  26)  ont  été  supprimés  et  sont 
devenus  des  centimes  généraux  perçus  au 
profit  de  l'Etat  (L.  19  juill.  1889,  art.  27  et 
28,  D.P.  90.  4.  35.  —  Y.  Enseignement).  —  Les 
centimes  additionnels  extraordinaires  desti- 
nés à  établir  la  gratuité  de  l'enseignement 
primaire  (L.  préc.  10  avr.  1867,  art.  8)  ont 
disparu  en  vertu  de  la  loi  du  16  juin  1881 
(Y.  Enseignement}. 

2088^  D'après  l'art.  5  de  la  loi  du  20juill. 
1837  (R.  Impôts  diy-ects,  p.  272),  trois  cen- 
times par  franc  pour  frais  de  perception  des 
intpositiotis  communales  devaient  être  ajou- 
tés au  montant  de  ces  impositions  et  recou- 
vrés avec  elles,  pour  rémunérer  directement 
le  percepteur.  L'art.  57  de  la  loi  du  13  avr. 
1898  (D.P.  98.  4.  98-119)  a  abrogé  l'art.  5 
précité  et  décidé  que  les  3  centimes  dont  il 
s'agit  seraient  rattachés  au  budget  de  l'Etat 
i\'"  hnpôts  directs.  —  V.  aussi,  Exposé  des 
motifs,  D.P.  98.  4.  119,  note  3;  Cire.  min. 
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int.   18    mai    1898.    Bull.    nii».    int.,    1898, 
p.  18-2). 

c.  —  Centimes  pour  instiffifiance  de  retenus. 

2089.  Lorsque  les  recettes  annuelles  de 
la  comiiuine  inscrites  à  son  budget,  y  com- 
pris les  centimes  ordinaires  proprement  dits 
et  les  centimes  spéciaux,  sont  insuflisantes 
pour  assurer  le  payement  des  dépenses  ordi- 
naires, il  y  est  pourvu  au  moyen  d'impositions 
ou  centirnes  additionnels  pour  iiisuf/isance 
de  revenus,  qui  portent  sur  les  quatre  cti/i- 
tribulioiis  directes. 

2090.  Ces  centimes  ont  constamment 
ligure  parmi  les  recettes  ordinaires  des  com- 
munes depuis  une  circulaire  du  ministre  de 
l'Intérieur  en  date  du  13  déc.  184-2  qui  a 
raoditié  les  modèles  de  budgets.  Ils  sont 
compris  implicitement  dans  lart.  133-14» 
de  la  loi  du  5  avr.  1884,  qui  vise  le  produit 
des  contributions,  taxes  et  droits  dont  la 
perception  est  autorisée  par  les  lois  en  faveur 
des  communes  (Cire.  15  mai  1884,  p.  293). 
Ils  continuent  à  être  portés  en  recette  au 
budget  ordinaire  (MotiGAND,  u»  1550),  bien 
que,  au  point  de  vue  de  l'autorité  compé- 
tente pour  les  autoriser,  ils  soient  e.xclusive- 
ment  assimilés  aux  impositions  pour  dépenses 
extraordinaires  (V.  infra,  n"  2ol4). 

B.  —  DéteiTTiiDation  de  rinsuffisaûce  des  recettes 
ordinaires  de  la  commune  à  laquelle  est  subor- 
donnée la  perception  de  certanies  impositions  et 
taxes. 

2091.  Certains  centimes  spéciaux  ne 
peuvent  être  imposés  qu'en  cas  d'insuffi- 
sance des  recettes  ordinaires  de  la  com- 
mune. Tels  sont  les  centimes  ordinaires  des 
chemins  vicinaux,  les  centimes  pour  le 
traitement  des  gardes  champêtres,  pour 
l'assistance  médicale  gratuite,  pour  secours 
aux  familles  des  soldats  de  la  réserve  et  de 
l'armée  territoriale ,  et  enfin  pour  les  che- 
mins ruraux(V.  supra,  n"*  2079  et  s.).  —  Il  en 
est  de  même,  d'après  l'avis  du  Conseil  d'Etat 
du  25  mars  1807,  pour  les  taxes  de  pavage  et 
de  trottoirs,  mises  à  la  charge  des  riverains 
en  vertu  d'anciens  usages  (V.  infra,  n»-  2^13 
et  s.).  —  La  détermination  de  l'insuffisance 
des  recettes  ordinaires  de  la  commune  a 
donné  lieu  à  des  difficultés  et  à  des  règles 
identiques  pour  ces  taxes  et  pour  les  cen- 
times spéciaux. 

2092.  Le  ministre  de  l'Intérieur  a  sou- 
tenu plusieurs  l'ois  devant  le  Conseil  d'Etat 
que  les  contribuables  n'avaient  pas  le  droit 
de  réclamer,  par  la  voie  contentieuse,  dé- 
charge de  ces  taxes  ou  centimes.  Mais  une 
jurisprudence  constante  décide  que  les 
contribuables  d'une  commune  sont  rece- 
vables,  lorsqu'il  est  établi  que  les  ressources 
ordinaires  de  la  commune  ne  sont  pas  insuf- 
fisantes pour  couvrir  les  dépenses  ordinaires, 
à  demander  décharge  à  la  juridiction  con- 
tentieuse :  ...  soit  de  la  taxe  de  pavage 
(Cons.  d'Et.  24  juill.  1845,  R.  \oirie  par 
terre,  1585;  9  août  IS53,  ibid..  1613; 
23  févr.  1854  et  17  avr.  1856,  ibid..  iôiiô; 
29  déc.  1859,  ibid..  1613;  31  août  186:3. 
D.P.  64.  3.  9;  28  avr.  1869.  D.P.  71.  3.  2; 
21  juill.  1870.  D.P.  72.  3.  19;  25  juin  1875, 
sol.  impl.,  D.P.  76.  3.  5 :  28  janv.  1876, 
D.P.  76.  3.  55;  2  déc.  1881,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  947;  6  août  1886.  D.P.  87.  3. 
113;  21  mars  1900,  D.P.  1901.  5.  471);  ... 
Soit  de  la  taxe  de  trottoirs  (Cons.  d'Et. 
21  déc.  1877,  sol.  impl.,  D.P.  78.  3.  34); 
...  Soit  des  centimes  spéciaux  pour  les  che- 
mins vicinaux  (Cons.  d'Et.  14  déc.  1877,  D.P. 
78.  3.  34|;  ...  Ou  pour  secours  aux  familles 
des  soldats  de  la  réserve  et  de  l'armée  terri- 
toriale (Cons.  d'Et.  29  juin  1900.  D.P.  1901. 
3.  89).  —  Ainsi  jugé  également  pour  les 
centimes  (actuellement  supprimés)  relatifs 
aux  dépenses  de  l'instruction  primaire 
(Cons.    d'Et.  11   août    1869,   D.P.   70.  3.71; 


18  juin  1875,  D.P.  76.  3.4;  14  déc.  1877, 
précité  ;  2-4  janv.  1879,  D.P.  79.  3.  59).  - 
Conf.  Conclusions  de  .M.  .\ucoc.  commis- 
saire du  C.ouvernement  (D.P.  70.  3.  71). 

2093.  Pareillement,  la  question  de  sa- 
voir si  les  recettes  ordinaires  étaient  suffi- 
santes pour  couvrir  les  dépenses  ordinaires 
et  si,  par  suite,  des  centimes  additionnels 
ne  pouvaient  être  mis  légalement  en  recou- 
vrement pour  insuffisance  de  revenus,  est 
de  nature  à  être  soumise  à  la  juridiction 
contentieuse  à  l'appui  d'une  demande  en 
décharge  de  ces  centimes  (Cons.  d'Et. 
8  mars  1901  ,  D.P.  1902.  3.  46  ;  22  janv. 
1904,  sol.  impl.,  D.P.  1905.  3.47). 

2094.  A  quelles  dépenses  les  receltes 
ordinaires  doivent-elles  pourvoir  pour  que 
les  contribuables  puissent  soutenir  que  ces 
recettes  ne  sont  pas  insuffisantes?  Cette 
question,  qui  avait  soulevé  de  sérieuses  dif- 
ficultés sous  l'empire  de  la  loi  de  1S?7 ,  à 
raison  de  l'absence  de  distinction  légale 
entre  les  dépenses  ordinaires'  et  les  dépenses 
extraordinaires .  n'a  pas  été  tranchée  par 
l'art.  135  de  la  loi  de  1884,  qui  dispose  que 
les  dépenses  du  budget  ordinaire  com- 
prennent les  dépenses  annuelles  et  perma- 
nentes d'utilité  communale,  mais  qui  ne 
définit  pas  ces  dépenses.  On  peut  donc 
suivre  encore  actuellement  les  solutions 
antérieurement  consacrées  par  la  jurispru- 
dence. 

2095.  Le  Conseil  d'Etat  avait  d'abord 
admis  que,  pour  apprécier  l'insuffisance  des 
ressources  ordinaires,  il  fallait  vérifier  si  ces 
ressources  pouvaient  suffire  aux  dépenses 
rangées,  comme  dépenses  ordinaires,  dans 
la  première  partie  des  cadres  imprimés  des 
budgets  communaux  (Cons.  d'Et.  31  août 
1863.  D.P.  6i.  3.  9;  12  févr.  1867,  D.P.  76. 
3.  5,  note  3,  et  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  162; 
28  a\T.  1869,  D.P.  71.  8.  2;  11  août  1869, 
D.P.  70.  3.  71). 

2096.  Mais,  même  sous  l'empire  de  cette 
jurisprudence,  il  avait  été  soutenu  que,  parmi 
les  dépenses  classées  comme  extraordinaires, 
celles  qui  sont  obligatoires  et  qui  corres- 
pondent à  des  dettes  doivent  entrer  en  ligne 
de  compte,  quand  il  s'agit  d'apprécier  l'in- 
suffisance des  revenus  ordinaires  (Conclu- 
sions de  M.  .\ucoc ,  commissaire  du  Gouver- 
nement, D.P.  70.  3.  71).  —  Le  Conseil 
d'Etat  a  consacré  cette  solution  en  déci- 
dant qu'il  y  a  insuffisance  des  recettes  ordi- 
naires, lorsque  ces  recettes  ne  peuvent 
pourvoir  aux  dépenses  qu'elles  sont  desti- 
nées à  couvrir  et  dans  lesquelles  sont  com- 
prises les  dépenses  obligatoires  (Cons.  d'Et. 
25  juin  1875,  D.P.  76.  3.  5;  14  déc.  1877, 
D.P.  78.  3.  34;  21  mai  et  6  août  1886,  D.P. 
87.  3.  113;  9  août  1889,  D.P.  92.  5.  140).  — 
.\insi  le  riverain  appelé  à  concourir  aux 
dépenses  du  pavage  ne  peut  contester  l'in- 
suffisance des  ressources  ordinaires  de  la 
ville  lorsque  celle-ci.  en  outre  des  revenus 
ordinaires ,  a  dû  recourir  à  diverses  res- 
sources extraordinaires ,  notamment  à  une 
surtaxe  d'octroi  sur  les  vins  et  à  une  per- 
ception de  dix  centimes  supplémentaires 
pour  insuffisance  de  revenus  (Cons.  d'Et. 
23  mars  1900,  D.P.  1901.  5.  471). 

2097.  La  loi  du  21  déc.  1882  n'ayant 
autorisé  l'imposition  d'un  demi-centime 
pour  allocation  de  secours  aux  familles  né- 
cessiteuses des  réservistes  et  soutiens  de 
famille  qu'en  cas  d'insuffisance  des  res- 
sources ordinaires  et  des  centimes  extraor- 
dinaires portés  à  leur  maximum  légal,  un 
contribuable  est  recevable  à  se  prévaloir, 
pour  obtenir  décharge  de  ce  demi -centime, 
de  ce  que  cette  insuffisance  ne  se  serait  pas 
produite  si  une  partie  des  ressources  n'avait 
pas  été  appliquée  à  des  dépenses  contraires 
à  la  loi .  spécialement  à  l'allocation  d'une 
indemnité  fixe  aux  conseillers  municipaux 
(Cons.  d'Et.  29  juin  1900,  D.P.  1901.  3. 
89). 


2098.  Il  semble  qu'en  recherchant  si  les 
recettes  ordinaires  de  la  commune  étaient 
suffisantes  pour  pourvoir  aux  dépenses  ordi- 
naires, le  Conseil  d'Etat  ait  fondé  ses  déci- 
sions, tantôt  à  la  fois  sur  les  bud^iels  et  sur  lis 
comptes  de  l'année  (Cons.  d'Et.  31  août  Wùi, 
D.P.  64.  3.  9;  28  janv.  1876,  D.P.  76.  3.  "vi; 
21  déc.  \îrn,  D.P.  78.  3.  M),  tantôt  simple- 
ment sur  les  comptes  (Cons.  d'Et.  Il  août 
1869,  D.P.  70.  3.  71;  18  juin  1875,  D.P.  76. 
3.  4;  14  août  1877,  D.P.  IH.  3.  34;  H  août 
1886,  D.P.  87.  3.  113-115).  Mais  il  avait  sim- 
plement recherché  dans  les  documents  pro- 
duits devant  lui  la  preuve  que,  en  fait, 
les  ressources  ordinaires  avaient,  ou  non,  été 
suflisantes  sans  trancher  la  question  île 
savoir  quels  sont  en  droit  ceux  de  ces  docu- 
ments  qui   doivent   prévaloir. 

2099.  Des  arrêts  plus  récents  ont  décidé 
que,  lorsque  les  prévisions  du  budget  ont  été 
établies  avec  sincérité  et  qu'il  en  résulte  que 
les  recettes  ordinaires  étaient  insuffisantes 
pour  pourvoir  aux  dépenses  de  même  na- 
ture, le  contribuable  ne  peut  se  prévaloir, 
pour  obtenir  décharge  des  centimes  addi- 
tionnels, de  ce  que,  par  suite  de  circons- 
tances imprévues,  les  comptes  se  sont  soldés 
avec  de  notables  excédents  d(^  recettes  (Cons. 
d'Et.  8  mars  1901,  D.P.  1902.  3.  46,  et  la 
note  4;  22  janv.  1904,  D.P.  ISMfi.  3.  47.  - 
Comp.  Cons.  d'Et.  9  août  1889,  D.P.  <^2.  5. 
\H):   13  févr.  1901,  D.P.  liK)5.  3.  45). 

2100.  Il  a  été  jugé  qu'un  contribuable 
n'est  pas  fondé  à  demander  la  réduction  de 
l'imposition  destinée  à  suppléer  à  l'insuf- 
fisance des  revenus  d'une  commune,  par 
le  motif  que  le  nombre  des  centimes  ad- 
ditionnels mis  en  recouvrement  serait  supé- 
rieur à  celui  qui  aurait  été  suffisant  pour 
pourvoir  au  montant  du  déficit  résultant  du 
budget,  alors  que  ces  centimes  ont  été  régu- 
lièrement établis  (Cons.  d'Et.  22  nov.  1878, 
D.P.  79.  3.  73).  —  Toutefois,  cette  solution 
doit  être  entendue  en  ce  sens  que  le  contri- 
buable ne  peut  se  prévaloir  de  ce  (|ue  le 
résultat  des  comptes  démontrerait  que  lin- 
suffisance  a  été  moindre  que  ne  le  faisaient 
supposer  les  prévisions  nécessairement  ap- 
proximatives du  budget;  mais  on  ne  peut 
en  induire  qu'il  ne  pourrait  se  prévaloir  de 
ce  que  les  centimes  qualifiés  ne  centimes 
pour  insuffisance  de  revenus  auraient  en 
réalité  pour  objet  de  pourvoir  à  des  dépenses 
extraordinaires. 

2101.  Le  conseil  de  préfecture,  saisi  de 
la  demande  en  décharge  peut  surseoir  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  les  comptes  aient  été 
arrêtés  (Cons.  d'Et.  24  janv.  1879,  D.P.  79., 
3.  59).  —  L'insuffisance  peut  être  appré- 
ciée, non  d'après  les  budgets  et  comptes 
d'une  seule  année,  mais  d'après  la  moyenne 
des  recettes  et  dépenses  de  plusieurs  an- 
nées (Cons.  d'Et.  31  août  1863,  D.P.  6t.  3.  9). 

2102.  Jugé  que  c'est  au  riverain  qui  se 
prétend  imposé  indûment  à  supporter  les 
Irais  de  pavage  qu'il  incombe  de  prouver  que 
les  revenus  ordinaires  de  la  commune  sont 
suffisants  pour  subvenir  à  cette  dépense 
(Cons.  d'Et.  21  juill.  1870,  D.P.  72.  3.  19; 
27  avr.  1883,  D.P.  84.  3.  123;  9  avr.  et  21  mai 
1886,  D.P.  87.  3.  113). 

C.  —  Vote  et  autorisation  des  centimes  additionnels 
compris  dans  le  budget  ordinaire. 

2103.  —  I.  Centimes  ordinaires  et  cen- 
linies  spéciaux.  —  L'art.  68  de  la  loi  de  1884, 
qui  soumet  à  l'approbation  de  l'autorité  su- 
périeure certaines  délibérations  du  conseil 
municipal,  ne  mentionne  ni  les  cinq  cen- 
times ordinaires  proprement  dits,  que  les 
conseils  municipaux  peuvent  voter,  comme 
centimes  additionnels  aux  contributions  fon- 
cière et  personnelle-mobilière,  pour  les  dé- 
penses générales  de  la  commune  (V.  supra, 
n»=  2073  et  s.),  ni  les  centimes  spéciauir,  auto- 
risés pardlverses  lois,  en  vue  de  certaines 
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dépenses  déterminées  ^V.SMp»•a,n'>'■20~7  els.j. 
Il  en  résnite  que  ces  centimes  sont  votes 
souverainement  par  le  conseil  municipal . 
conformément  au  principe  général  posé  par 
lart  tjl  (Cons.  dEt.  1"  juill.  189-2.  t).r.  i«. 
3.  Ilïi).  —  En  disposant  que  les  conseils  mu- 
nicipaux votent  les  centimes  additionnels 
dont  la  perception  est  autorisée  par  les  lois, 
le  paragraphe  I  de  l'art.  14lmoditiépar  l'art,  'i 
de  la  loi  du  7  avr.  I9<>2  a  maintenu  les 
règles  antérieures  concernant  les  centimes 
ordinaires  et  les  centimes  spéciaux,  lesquels 
continuent,  dès  lors,  à  être  perçus,  sans  ap- 
probation de  l'Administration  supérieure, 
en  vertu  de  leur  seule  inscription  au  budget 
communal  {Cire.  min.  int.  31  mai  liHJ2, 
Bull.  min.  int.,  190-2.  p.  -232). 

2104.  —  II.  Centimes  pour  insuffisance 
lie  reienus.  —  Sur  les  distinctions  que  com- 
porte l'établissement  de  ces  centimes  au 
point  de  vue  de  l'autorité  compétente  pour 
les  autoriser,  V.  infra,  n<»  2503  et  s. 

|!  2.  —  Taxes  communales  assimilées 
aux  contributions  directes, 

2105.  Parmi  les  recettes  communales  ordi- 
naires prévues  soit  d'une  manière  générale 
par  l'art.  133-14»  de  la  loi  de  1884,  soit  spé- 
cialement dans  les  paragraphes  précédents, 
ligurent  diverses  taxes  assimilées  aux  con- 
tributions directes.  Pour  leur  recouvrement 
et  les  contestations  auxquelles  elles  donnent 
lieu  ,  V.  Impôts  directs. 

A.  —  Taxes  des  prestations  pour  les  dépenses 

des  chemins  vicinaux  ou  i-uraux. 

2106.  On  doit  ranger  dans  les  recettes 
ordinaires  de  la  commune  (L.  '28  juill.  1824, 
art.  5  ;  L.  5  avr.  1884,  art.  133.  .^  14j  la  taxe 
des  prestations  pour  l'entretien  des  chemins 
r-icinaux,  autorisée  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
21  mai  1836.  Elle  est  établie  par  délibération 
du  conseil  municipal .  qui  peut  choisir  entre 
cette  ressource  et  celle  que  lui  oirrent  les 
cinq  centimes  spéciaux  des  chemins  vicinaux, 
ou  les  adopter  concurremment  (V.  Voirie). 

2107.  Le  conseil  municipal  peut  aussi 
remplacer  le  produit  des  journées  de  presta- 
tion par  une  taxe  vicinale.  Ce  remplacement 
peut  porter  soit  sur  la  totalité  ou  sur  une 
partie  de  la  prestation  individuelle,  soit, 
après  que  celle-ci  aura  été  entièrement  con- 
vertie, sur  la  totalité  ou  une  jjartie  de  la 
prestation  des  animaux  ou  véhicules.  La 
taxe  vicinale  est  représentée  par  des  cen- 
times additionnels  aux  quatre  contributions 
directes  en  nombre  suffisant  pour  produire 
une  somme  équivalente  à  La  valeur  des  pres- 
tations remplacées.  Lorsque  ce  nombre  de 
centimes  est  supérieur  à  20,  la  substitution 
doit  être  autorisée  par  le  conseil  général 
(L.  31  mars  1903,  art.  5,  IJ.P.  1903.  4.  17-20. 
—  V.   Voirie). 

2108.  Est  également  comprise  au  budget 
ordinaire  la  taxe  des  prestations  pour  l'entrer 
tien  des  chemins  ruraux  reconnus  (L.  1884, 
art.  1.33-14°),  autorisée  par  l'art  10  de  la 
loi  du  20  août  1881,  en  cas  d'insuflisance  des 
ressources  ordinaires  (Mokganu  ,  n"  1529). 
Mais  le  conseil  municipal  ne  saurait  voter 
cette  taxe  concurremment  avec  les  centimes 
extraordinaires  alfectés  aux  chemins  ruraux 
(V.  supra,  n»  2084j.  —  Sur  ces  divers  points, 
V.  aussi  Voirie. 

B.  —  Subventions  spéciales  pour  dégradations 
"■xtranrriinaires  aux  chemins  vicinaux  ou  ruraux. 

2109.  V.  infrà,  n»»  2540  et  s. 

C.  —  Taxe  de  balayage. 

2110.  —  I.  Etablissement  de  la  taxe  de 
halatjage.  —  i"  Généralités;  Conditions  d'é- 
tablissement. —  Afin  de  mieux  assurer  le 
nettoiement  des  voies  publiques  intérieures 


et  d'éviter  de  nombreuses  poursuites  devant 
les  tribunaux  de  police,  les  administrations 
municipales  de  beaucoup  de  villes  font  pro- 
céder elles-mêmes  au  balayage  dont  se 
trouvent  tenus  les  propriétaires  ou  locataires 
iV.  supra,  n»  988). 

2111.  Pendant  longtemps,  elles  ont  eu 
recours  au  système  de  l'abonnement  faculta- 
tif, c'est-à-dire  qu'elles  n'opéraient  le  ba- 
layage que  pour  le  compte  des  particuliers 
qui  consentaient  un  abonnement  suivant  un 
tarif  voté  par  le  conseil  municipal  et  ap- 
prouvé par  le  préfet.  Ce  système  crée  des 
complications  (Cire.  15  mai  1884,  p.  -289).  — 
.\ussi,  la  municipalité  de  Pnri.s  demanda  que 
l'obligation  du  balayage  cessât  d'être  une 
simple  prestation  en  nature  rachetable  à  vo- 
lonté en  argent  et  fut  convertie,  d'une  ma- 
nière absolue,  en  une  taxe  en  numéraire 
représentant  les  frais  du  balayage  que  la 
Ville  serait  chargée  d'exécuter  d'oflice  pour 
le  compte  des  particuliers.  Cette  faculté  lui 
fut  accordée  par  la  loi  du  -26  mars  1873  (II. P. 
73.  4,  47).  -  Une  loi  du  31  juill.  1880 
autorisa  les  villes  d'.\lger  et  d'Oran  à  perce- 
voir une  taxe  de  balayage  analogue  à  celle 
établie  à  Paris.  —  Généralisant  cette  législa- 
tion particulière,  l'art.  133-13"  de  la  loi 
municipale  a  conféré  au  (jouvernement  le 
pouvoir  d'autoriser  les  cotnminies  de  France 
ou  d'Algérie  à  établir  une  taxe  de  balayage, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  de 
1873. 

2112.  Il  appartient  au  Gouvernement 
d'exercer  ce  pouvoir.!  l'égard  non  seulement 
des  villes,  mais  encore  des  communes  moins 
importantes.  Toutefois,  l'établissement  de  la 
taxe  ne  présente,  en  général,  d'avantages  sé- 
rieux que  dans  les  grandes  agglomérations 
(Cire.  15  mai  1884,  p.  291).  —  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  l'autoriser  dans  les  communes  peu 
importantes  (.\v.  Cons.  d'Et.  27  janv.  1887, 
Notes  jur.  adm.,  1899.  p.  10.5). 

2113.  La  taxe  remplaçant  l'obligation  de 
balayage,  sa  perception  ne  peut  être  autorisée 
dans  une  ville  où  il  n'est  pas  justilié  que  l'o- 
bligation du  balayage  ait  été  jusqu'à  ce  jour 
mise  à  la  charge  des  riverains  (Av.  Cons. 
d'Et.  11  août  1885.  Notes  jur.  adm.,  1899, 
p.  105).  —  Il  en  est  de  même  lorsqu'un  arrêté 
municipal  qui  avait  mis  le  balayage  à  la 
charge  des  riverains  a  été  implicitement 
abrogé  par  la  décision  prise  par  le  conseil 
municipal  de  faire  supporter  par  la  com- 
mune les  frais  de  balayage  (Note  sect.  int. 
10  juill.  1889,  ihid.). 

2114.  D'après  l'art.  2  de  la  loi  du  26  mars 
1873,  le  payement  de  la  taxe  ne  dispense  pas 
les  riverains  des  obligations  qui  leur  sont 
imposées  par  les  règlements  de  police,  en 
temps  de  neige  et  de  glace  (V.  supra,  nos  ]001 
et  s). 

2115.  —  2"  Formalités  prescrites  pour 
l'établissement  de  la  taxe.  —  Les  décrets 
portant  autorisation  d'établir  la  taxe  de  ba- 
layage sont  provoqués  par  le  ministre  de 
l'Intérieur.  Lorsqu'une  municipalité  veut  sol- 
liciter celte  autorisation,  il  doit  être  procédé 
à  une  cniiuêle  dans  les  formes  tracées  par 
l'ordonnance  du  23  août  18,35  (V.  Expropria- 
tion jniliUfjue) .  concernant  les  travaux  pu- 
blics d'intérêt  purement  communal  (V.  sur 
les  pièces  à  produire  Cire.  15  mai  1884, 
p.  2921. 

2116.  .lugé  qu'un  contribuable  ne  peut 
se  prévaloir,  pour  soutenir  que  le  décret 
fixant  le  tarif  de  la  taxe  serait  irrégulier 
comme  rendu  après  une  enquête  irrégu- 
lière, de  ce  que  les  représentants  d'une 
ville  n'ont  pas  l'ait  déposer  dans  les  mairies 
les  documents  qui  auraient  permis  de  véri- 
fier si  la  taxe  totale  ne  dépassait  pas  le 
montant  des  dépenses  occasionnées  par  le 
balayage  de  la  superficie  mise  à  la  charge 
des  "habitants,  alors  que  cette  vérification 
a  fait  l'objet  d'une  étude  approfondie  au 
cours  de  l'instruction  administrative  qui  a 


précédé  la  publication  du  décret,  et  qu'au 
surplus  le  requérant  se  borne  à  invoquer 
l'irrégularité  relative  à  l'enquête  sans  con- 
tester les  évaluations  qui  ont  servi  de  base 
à  l'établissement  du  nouveau  tarif  et  des- 
quelles il  résulte  que  le  produit  de  la  taxe 
n'est  pas  supérieur  au  montant  de  la  dé- 
pense incombant  aux  propriétaires  riverains 
(Cons.  d'Et.  22  janv.  1903.  D.P.  1904.  3.  62. 

—  V.  cependant,  ibid..  note  3). 

2117.  L'enquête  terminée,  le  conseil 
municipal  prend  une  nouvelle  délibération 
par  laquelle  il  se  prononce  délinitivement 
sur  la  demande  à  soumettre  au  Gouverne- 
ment. Le  préfet  transmet  ensuite  au  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  en  y  joignant  ses  pro- 
positions, toutes  les  pièces  qui  ont  servi 
de  base  à  l'information  et  qui  doivent  être 
revêtues  du  visa  du  commissaire  enquêteur, 
le  procès-verbal  de  l'enquête,  l'avis  du  com- 
missaire enquêteur,  la  dernière  délibération 
du  conseil  municipal,  l'avertissement  ainsi 
que  le  certificat  prescrit  par  l'art.  2  de  l'or- 
donnance du  23  août  1835,  et  les  autres  do- 
cuments dont  la  production  paraît  utile  au 
préfet  (Cire.  préc.  15  mai  1884). 

2118.  Ces  formalités  accomplies,  un  dé- 
cret rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  rend  applicable  à 
la  commune  la  loi  du  26  mars  18'73. 

21 19.  —  II.  Personnes  auxquelles  s'étend 
l'obliçialion  de  payer  la  taxe.  —  La  taxe  de 
balayage  pèse  sur  les  riverains  des  voies 
publiques  (L.  1873,  art.  1,  §  1).  —  Il  a  été 
jugé  qu'à  Paris,  la  taxe  de  balayage  est 
due  par  tous  les  propriétaires  riverains  des 
voies  publiques,  alors  même  que  leurs  im- 
meubles n'ont  pas  d'issue  directe  sur  ces 
voies  (Cons.  d'Et.  14  mai  1892,  D.P.  93.  3. 
96.  et  la  note  1  ;  5  mai  1894,  D.P.  95.  4.  ,53; 
•23  ,ianv.  1901,  D.P.  1902.  3.  36);  par  exemple, 
par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  pour 
une  cour  dépendant  de  son  exploitation  com- 
merciale qui  est  riveraine  de  la  voie  pu- 
blique, alors  même  que  cette  cour  n'a  pas 
d'issue  directe  sur  ladite  voie  (Arrêt  préc. 
23  janv.  1901). 

2120.  Elle  n'est  pas  due  au  contraire 
par  le  propriétaire  d'une  maison  située  à 
Paris ,  ayant  façade  sur  une  voie  privée  ap- 
partenant à  un  tiers,  mais  qui  n'a  et  ne  peut 
avoir  aucun  droit  d'accès  sur  cette  voie 
(Cons.  d'Et.  29  mai  1908  ,  D.P.  1910.  3.  5). 

—  N'est  pas  non  plus  soumis  à  la  taxe  de  ba- 
layage le  riverain  d'un  passage  dans  la  ville 
de  Paris,  alors  que  ce  passage  n'a  fait  l'objet 
d'aucun  classement  dans  une  des  catégories 
déterminées  par  le  décret  du  '27  juin  1904 
(Cons.  d'Et.  22  juill.  1908,  D.P.  1910.  3. 
44). 

2121.  La  taxe  de  balayage  est  une  charge 
de  la  jouissance  des  immeubles  riverains  de 
la  voie  publique  accordée  à  un  concession- 
naire de  travaux  publics  (Cons.  d'Et.  2  déc. 
1887,  2«  espèce,  D.P.  89.  3.  23.  -  Comp. 
supra,  n"  987).  L'ne  compagnie  de  chemin 
de  fer  est  assujettie  à  la  taxe  pour  des  im- 
meubles bordant  la  voie  publique  sans  qu'il 
y  ait  à  distinguer  si  les  immeubles  sont  la 
propriété  de  la  compagnie  ou  celle  de  l'Etat 
(Cons.  d'Et.  5  mai  1894,  D.P.  95.  3.  53). 

2122.  Par  application  du  principe  de 
Vanniilité  des  impôts  directs,  il  a  été  jugé 
que  la  taxe  de  balayage  est  due  par  le  rive- 
rain d'une  rue  qui  n'a  été  supprimée  qu'après 
le  l"  janvier  de  l'année  pour  laquelle  il  a 
été  porté  au  rôle  (Cons.  d'Et.  5  mai  1894, 
D.P.  95.  3.  53.  —  V.  Impôts  directs). 

2123.  La  taxe  n'étant  pas  recouvrable 
par  douzièmes,  l'Administration  peut  en 
poursuivre  le  recouvrement  total,  malgré  la 
réclamation  formée  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture ;  mais  elle  agit  à  ses  risques  et  périls, 
et,  si  sa  demande  est  reconnue  mal  fondée, 
elle  doit  rembourser  les  frais  de  poursuite 
(Cons.  d'Et.  9  mars  1877,   D.P.  '78.  3.  28. 

—  V.  Impôts  directs). 
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2124.  —  III.  Etendue  et  limite  de  la 
chanje  de  c/iaijue  riverain.  —  Cliaque  rive- 
rain supporte  la  taxe  en  proportion  de  la 
cliarye  ipii  lui  incomlie,  de  balayer  au  droit 
de  .sfi  faeude,  sur  une  lari/enr  é;,'ale  à  celle 
de  la  moitié  de  la  voie  publique  sans  pou- 
voir toutefois  excéder  six  mètres  (L.  1873, 
art.  I  ,  Js  1).  —  Il  y  a  lieu  d'insérer  cette 
restriction  dans  les  décrets  (  Projet  de  dé- 
cret. "25  nov.  1886,  Notes  jur.  adrn.,  1899, 
p.   Itllii. 

2125.  La  cliarge  qui  incombe  aux  pro- 
priétaires de  supporter  la  taxe  pour  une 
lari;eur  éyale  à  la  moitié  de  la  voie  pu- 
blique, s'applique  à  toutes  les  parties  de 
rues  comprises  i,'éomélriquement  entre  les 
limites  de  la  propriété  et  les  axes  correspon- 
dants des  voies  publiques;  par  suite,  cette 
charge  s'étend ,  pour  les  maisons  d'encoi- 
gnure, à  la  surface  angulaire  déterminée  par 
le  prolongement  des  lignes  d'alignement 
(Cons.  préf.  Seine,  17  nov.  1874,  D.P.  77.  3. 
89;  Cons.  d'Et.  21  déc.  1877,  D.P.  78.  3.  38). 

2126.  --  IV.  Tarif  de  la  taxe.  —  La 
taxe  de  balayage  est  fixée  suivant  un  tarif 
délibéré  en  conseil  municipal  après  enquête, 
approuvé  par  un  décret  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique  et 
devant  être  revisé  tous  les  cinq  ans  (L.  1873, 
art.  1.  S  I). 

2127.  lugé  que  la  loi  du  26  mars  1873 
ayant  simplement  converti  en  une  taxe  mu- 
nicipale la  charge  qui  incombe,  en  vertu  des 
anciens  usages  et  règlements,  aux  proprié- 
taires de  la  ville  de  Paris  de  balayer  le  sol 
livré  à  la  circulation,  cette  taxe  restant  obli- 
gatoire et  le  décret  à  intervenir  tous  les 
cinq  ans  n'ayant  pour  objet  que  d'approuver 
le  tarif,  un  contribuable  n'est  pas  fondé  à 
se  prévaloir  de  ce  <iue  le  décret  approuvant 
un  nouveau  tarif  n'est  intervenu  que  posté- 
rieurement au  l«r  janvier,  pour  soutenir  que 
la  taxe  de  balayage  a  été  illégalement  mise  à 
sa  charge  pendant  l'année  courante  (Cons. 
d"Et.  22  janv.  1903,  D.P.  1904.  3.  62.  -  V. 
ibid. ,  note  2).  —  Décidé,  toutefois,  que  les 
dispositions  d'un  décret,  autorisant  pour  une 
nouvelle  période  la  perception  d'une  taxe 
de  balayage ,  ne  sauraient  être  rendues  exé- 
cutoires à  compter  d'une  date  antérieure  à 
la  publication  de  ce  décret  (Projet  de  décret, 
-13  avr.  1897,  Notes  jur.  adm.,  '1899,  p.  107). 

2128.  Dans  l'établissement  de  la  taxe,  il 
doit  être  tenu  compte  seulement  des  néces- 
sités de  la  circulation,  de  la  salubrité  et  de 
la  propreté  de  la  voie  publique,  et  non  de 
la  valeur  des  propriétés  (L.  1873,  art.  1,  §  2). 
—  Il  en  résulte  :  ...  d'une  part,  que  les  dé- 
crets fixant  le  tarif  de  la  taxe  peuvent  divi- 
ser les  voies  publiques  en  catégories  suivant 
leur  degré  de  fréquentation  i  {>rojets  de  dé- 
crets, 21  mai  1885,  25  nov.  1886,  13  nov.  1890, 
Notes  jur.  adm.,  1899,  p.  106);  ...  D'autre 
part  :  ...  qu'un  riverain  ne  peut  demander 
décharge  de  la  taxe,  établie  conformément 
au  tarif,  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  serait 
hors  de  proportion  avec  la  valeur  de  son 
inimeujile  (Cons.  d'Et.  31  mars  1876,  D.P. 
76.  3.  79);  ...  Qu'on  ne  peut  diviser  les  pro- 
priétés riveraines  en  catégories  suivant  leur 
nature  (constructions  en  bordure  de  la  voie 
publique;  propriétés  bâties  ne  bordant  pas 
la  voie  publique,  closes  par  des  murs,  des 
grilles,  etc.  ;  terrains  vagues,  clos  de  planches, 
de  haies,  etc.,  ou  non  clos)  et  autoriser  une 
taxe  dillérente  pour  chaque  catégorie  (Av. 
Cons.  d'Et.  11  août  1885,  Notes  jur.  adm., 
p.  105;  Note  sect.  int.  20  janv.  1886,  ibid.).  — 
Toutefois,  pour  la  ville  de  Paris,  cette  divi- 
sion en  catégories  a  été  admise  et  mainte- 
nue lorsqu'il  a  été  procédé  à  la  revision  du 
tarif  {Notes  jur.  «dm.,  1899,  p.  106).  Elle 
a  également  été  admise  pour  la  ville  d'Oran 
(Projet  de  décret,  5  mars  1891,  ibid.,  1899, 
p.  107|. 

2129.  Lorsque  le  tarif  établit  une  taxe 
spéciale  pour  les  propriétés  bâties  en  bor- 


dure sur  la  voie  publique,  ce  tarif  s'applique 
à  la  totalité  de  la  fayade  de  l'immeuble, 
alors  même  qu'une  partie  de  la  construction 
est  en  retrait  de  l'alignement,  si  l'emplace- 
ment ainsi  formé  ne  peut,  à  raison  Je  son 
exiguïté,  être  considéré  comme  une  pro- 
priété distincte  (Cons.  d'Et.  21  mars  1883, 
D.P.  84.  3.  311).  —  kn  contraire.  (|uand  une 
maison  est  séparée  de  la  voie  publique  par 
un  jardin  ayant  près  de  six  mètres  de  pro- 
fondeur et  clos  de  murs,  la  taxe  du  balayage 
doit  être  calculée  d'après  le  tarif  applicable 
aux  propriétés  bâties  ne  bordant  pas  la  voie 
publique  et  closes  par  des  murs,  grilles,  etc., 
et  non  d'après  celui  qui  est  allèrent  aux 
propriétés  bâties  en  bordure  de  la  voie  pu- 
blique (Cons.  d'Kt.  9  déc.  1892.  D.P.  9i.  3. 
20,  et  la  note  3).  De  même,  à  Paris,  une 
construction  située  à  trois  mètres  de  la  voie 
publique  dont  elle  est  séparée  par  une  cour 
et  par  un  mur  surmonté  d'une  grille  ne  peut 
être  considérée  comme  étant  en  bordure  sur 
la  voie  publique  et,  par  suite,  n'est  impo- 
sable, pour  la  taxe  de  balavage,  qu'aux  droits 
du  tableau  B  (Cons.  d'Et.  'S-août  1894,  D.P. 
95.  3.  78). 

2130.  La  taoce  totale  ne  peut  dépasser 
les  dépenses  occasionnées  à  la  ville  par  le 
balayage  de  la  superficie  mise  à  la  charge 
des  habitants  (L.  1873,  art.  1,  S  3  .  —  Le 
montant  de  cette  dépense  doit  être  déter- 
miné d'une  façon  aussi  e.xacte  que  possible 
d'après  des  renseignements  techniques  (Note 
sect.  int.  7  févr.  1888,  Noies  jur.  adm., 
1899,  p.  106;  Note  sect.  int.  et  lin.  28  juill. 
1896,  ibid.).  Dans  le  calcul  de  celle  dépense, 
il  y  a  lieu  de  défalquer  de  la  somme  payée 
par  la  ville  à  l'entrepreneur  du  balayage, 
non  seulement  les  frais  d'arrosage,  mais 
encore  les  frais  d'ébouage.  de  raclage,  de 
repiquage,  qui  ne  sont  pas  à  la  charge  des 
riverains  (Note  préc.  7  fevr.  1888;  Note  sect. 
int.  et  fin.  24  mars  1896,  ibid.).  Il  en  est  de 
même  des  frais  d'un  balayage  dit  supplé- 
mentaire (Note  préc.  7  févr.  1888). 

2131.  —  V.  Recouvrement  de  la  taxe; 
Demande  en  décharge  ou  en  réductum; 
Compétence.  —  Le  recouvrement  de  la  taxe 
a  lieu  comme  en  matière  de  contributions 
directes  (L.  1873,  art.  1,  §  4).  —  En  consé- 
quence, le  contribuable  peut  former  une 
demande  en  décharge  ou  en  réduction  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  dont  la  déci- 
sion peut  être  l'objet  d'un  recours  au  Con- 
seil d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (V.  Impôts 
directs). 

2132.  Il  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture, saisi  d'une  demande  en  décharge  de 
la  taxe  de  balayage  imposée  à  un  concession- 
naire de  travaux  publics,  de  décider,  par 
interprétation  du  caliier  des  charges,  ainsi 
que  du  traité  intervenu  entre  le  concession- 
naire et  la  ville,  si  celle-ci  peut  réclamer  au 
concessionnaire  le  pavement  de  cette  taxe 
(Cons.  d'Et.  2  déc.  1887",  2«  espèce,  D.P.  89.  3. 
23).  —  En  cette  matière,  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  prononcer  de  mutation  de  cote 
(Cons.  d'Et.  30  juin   1876,  D.P.  76.  3.  95). 

2133.  .Suivant  une  opinion,  la  loi  de  1873, 
ayant  établi  une  sorte  d'abonnement  à  forfait 
obligatoire,  a  interdit  aux  particuliers  de 
discuter  par  la  voie  contentieuse  les  bases 
du  tarif  et  la  dépense  réellement  effectuée 
par  la  ville.  Les  seules  garanties  données 
aux  contribuables  consistent  dans  les  formes 
édictées  par  la  loi  pour  l'approbation  du 
tarif  et  dans  l'obligation  imposée  à  l'.^dmi- 
nistration  de  le  reviser  tous  les  cinq  ans. 

2134.  Décidé,  par  application  de  ces  prin- 
cipes, qu'un  particulier  ne  peut,  par  voie  de 
demande  en  décharge  ou  en  réduction  :  ... 
réclamer  au  contentieux  contre  la  taxe  à 
laquelle  il  a  été  imposé,  en  se  fondant  sur 
ce  que  les  conditions  dans  lesquelles  a  été 
établie  la  voie  publique  au-devant  de  son 
immeuble  dispenseraient  la  ville  de  faire  ba- 
layer cette  voie  (Cous.  d'Et.  31  mars  1876, 


D.P.  76.  3.  79);  ...  Ni  critiquer  le  tarif  ser- 
vant de  base  à  la  perception  de  la  taxe  (Cxjns. 
préf.  .Seine.  17  nov.  1874,  D.P.  77.  3.  89; 
Cons.  d'Et.  22  juin  1877,  D.P.  77.  3.  89  ; 
21  déc.  1877,  D.P.  78.  3.  38)  ;  ...  Ou  la  divi- 
sion des  rues  en  catégories  pour  la  fixation 
de  la  taxe  (.\rrêt  préc.  17  nov.  1874). 

2135.  .Mais  ces  solutions  paraissent  con- 
traires an  principe  admis  par  une  jurispru- 
dence constante,  d'après  lequel  la  juridic- 
tion contentieuse  peut,  sur  la  réclamallcm 
d'un  contribuable,  vérifier  la  légalité  des 
actes  administratifs  qui  ont  établi  un  impùl 
ou  en  ont  réglé  l'étendue  d'application  (V. 
Impôts  indirects).  D'ailleurs,  des  arrêl-s  du 
Conseil  d'Etat  ont  reconnu  à  cet  égard  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture.  —  11 
a  été  jugé,  en  ellet  :  ...  qu'un  contribuable, 
pouvant  invoquer,  à  l'appui  d'une  demamle 
en  décharge  ou  réduction  de  la  taxe  de 
balayage  à  laquelle  il  a  été  imposé  dans 
la  ville  de  Paris,  un  moyen  tiré  de  ce  que 
le  décret  qui  a  fixé  le  tarif  de  cette  taxe 
serait  irrégulier,  est  non  recevable  à  de- 
mander directement  au  Conseil  d'Etat,  par 
la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir, 
l'annulation  de  ce  décret  et  des  arrêtés  pré- 
fectoraux intervenus  pour  en  assurer  l'exé- 
cution (Cons.  d'Et.  25  juill.  1902,  D.P. 
1904.  3.  27;  16  janv.  1903,  D.P.  1904.  3. 
62.  —  V.  cependant,  supra,  n"  2134);  ... 
Que,  lorsque  la  taxe  de  balayage  mise  en 
recouvrement  dans  une  ville  présente,  avec 
le  projet  soumis  à  l'enquête,  des  dill'érences 
portant  sur  le  tarif  et  sur  les  immeubles 
soumis  à  la  taxe,  sans  que  ces  modifications 
aient  été  portées  à  la  connaissance  des  inté- 
ressés et  aient  fait  l'objet  d'une  nouvelle 
enquête,  la  taxe  est  irrégulière,  et  que,  par 
suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  en  accorde  décharge  aux  contri- 
buables (Cons.  d'Et.  26  mars'  1907,  D.P. 
1908.  3.  108). 

V.  —  Taxes  pour  frais  d'entretien  du  pavage 
et  des  trottoirs. 

2136.  V.   infra,  n-"  2543  et  2544. 

E.  —  Ta.\es  annuelles  et  permanentes  pour  l'exécution 
de  travaux  de  salubrité. 

2137.  Les  taxes  relatives  à  rcxéculion 
de  ces  travaux,  établies  par  application  de 
l'art.  36  de  la  loi  du  16  sept.  1807  ,  consti- 
tuent des  recettes  ordinaires  quand  elles  sont 
annuelles  et  permanentes. 

F.  —  Taxe  de  vidange. 

2138.  V.   Vidange  et  Ville  de  Paris. 

G.  —  Taxe  pour  désinfection  des  objets  à  l'usage 
des  mahides  atteints  de  maladies  contagieuses. 

2139.  tx'tte  taxe  est  prévue  par  l'art.  20 
de  la  loi  du  15  févr.  1902  (D.P.  1902.  4.  41) 
et  les  art.  22  et  s.  du  décret  du  10  juill.  1906 
[Journ.  off.  19  juill.  1906.  —  V.  Salubrité 
publigue). 

H.  —  Cotisations  imposées  annuellement  sur  les 
ayants  droit  aux  fruits  qui  se  perçoivent  en 
nature. 

a.  —  Généralités. 

2140.  L'art.  133-2°  de  la  loi  de  188i, 
qui  reproduit  l'art.  31-2"  de  la  loi  du  18  juill. 
1837,  classe  au  nombre  des  recettes  ordi- 
naires les  cotisations  imposées  aux  ayants 
droit  aux  fruits  des  biens  communaux  qui 
se  perçoivent  en  nature.  Les  principales  de 
ces  cotisations  sont  la  taxe  de  pâturage  (V. 
infra,  W'  2145  et  s.),  les  taxes  relatives  au 
troupeau  commun  (V.  infra,  n"  2166  et  s.), 
la  taxe  d'alïouage  (V.  infra,  n"  2174)  et  la 
taie  de  tourbage  (V.  infra,  a»  2175). 
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2141.  Ces  cotisations  sont  établies  chaque 
année  par  le  conseil  municipal.  Les  délibé- 
rations du  conseil  municipal  qui  lisent  le 
taux  des  cotis;jtions  doivent  toujours  être 
homologuées  par  le  préfet,  par  application 
des  art.  68-7°  et  140  de  la  loi  de  18Si  [\. 
.MoBG.\ND,  n"!  1454  et  s.). 

2142.  l'ne  taxe  ne  peut  être  établie 
daus  uue  commune  pour  jouissance  de  fruits 
couimunau.x  qu'en  vertu  d'une  délibération 
du  conseil  municipal  (Cens.  d'Et.  "27  mai 
l*it)8.  Hec.  Cons.  d'Elat,  p.  573,  et  S.  1119); 
à  défaut  d'une  telle  délibération ,  le  contri- 
buable pourrait  obtenir  décharge.  Elle  ne 
sa  M  l'ait  être  imposée  d'office. 

2143.  La  cotisation  pèse  sur  tous  ceux 
qui  participent  à  une  jouissance  commune, 
telle  que  le  parcoui's  des  bestiaux,  le  pacage, 
la  glandée.  etc.,  dans  la  proportion  du  droit 
de  chacun. 

2144.  Les  anciens  habitants  ne  peuvent 
pas  obliger  les  nouveaux  à  payer  un  droit 
pour  être  admis  aux  jouissances  commu- 
nales, et  il  importe  peu  que,  d'après  les 
anciens  usages,  cette  taxe  fût  exigible  {V. 
Fon'ts).  —  L'Administration  municipale  ne 
peut  exiger  une  redevance  d'un  individu 
pour  droit  d'entrée  en  jouissance  des  biens 
communaux  (.\v.  Cons.  d'Et.  4  juin  1S07,  R. 
21S7  ;  Instr.  min.  int.  28  mars  1838.  ihUl., 
23-27  ;  Lett.  min.  int.  13  avr.  1839,  ibid., 
234-2-3»). 

b.  —  Taxe  de  pâturage. 

21 45.  Le  conseil  municipal  peut  subor- 
donner au  payement  d'une  taxe  de  pâturage 
l'admission  des  bestiaux  des  habitants  sur 
les  pâturages  communaux. 

2146.  La  répartition  de  la  taxe  de  pâtu- 
rage entre  les  habitants  de  la  commune  est 
faite,  suivant  la  règle  "énérale  posée  par 
l'art.  140  de  la  loi  de  1884  (autrefois,  par 
l'art.  44  de  la  loi  du  18  juill.  1837),  par  une 
délibération  du  conseil  municipal,  approu- 
vée par  le  préfet  (Cons.  d'Et.  8  mars  1847, 
O.P.  47.  3.  82). 

2147.  De  la  nécessité  d'une  approbation 
préfectorale,  il  résulte  que,  lorsque  le  rôle 
des  taxes  de  pâturage  a  été  publié  avant  la 
date  où  il  a  été  rendu  exécutoire  par  le  pré- 
fet, cette  publication  antérieure  à  l'appro- 
bation ne  fait  pas  courir  le  délai  de  trois 
mois  imparti  au  contribuable  pour  réclamer, 
et  ce  délai  ne  court  que  du  jour  où  le  rôle 
a  été  rendu  exécutoire  (Cons.  d'Et.  17  déc. 
1906.  It.P.  1909.  5.  54). 

2148.  Les  taxes  de  pâturage  ne  pouvant 
être  réglées  et  réparties  que  par  une  déli- 
bération du  conseil  municipal  approuvée  par 
le  préfet,  la  commune  ne  peut  se  prévaloir, 
devant  la  juridiction  administrative,  de  ce 
que  le  troupeau  d'un  particulier  aurait  pâ- 
turé sur  un  bien  communal,  pour  réclamer 
la  réparation  du  dommage  qu'elle  prétend 
lui  avoir  été  causé  :  ...  quand  aucune  déli- 
bération n'est  intervenue  (Cons.  d'Et.  26  juill. 
1901,  D.F.  1902.  5.  124);  ...  Ou  lor.sque  le 
pâturage  a  eu  lieu  antérieurement  à  la  date 
où  le  préfet  a  approuvé  la  délibération  du 
conseil  municipal  lixant  la  quotité  de  la  taxe 
à  percevoir  (Cons.  d'Et.  31  oct.  1890,  D.P. 
92.  5.  137).  Et  décharge  doit  être  accordée 
de  la  taxe  illégalement  imposée  (Arrêt  préc. 
2»i  juill.  19(J1). 

2149.  iJes  habitants  qui  ont  envoyé  leurs 
animaux  au  pâturage  sous  l'empire  d'un 
tarif  ne  peuvent  être  soumis,  pour  l'année 
courante,  à  un  nouveau  tarif  (Cons.  d'Et. 
12  mai  1868,  Rec.  Cons.  d'Elal  .  p.  540, 
et  S.  349). 

2150.  La  taxe  de  pâturage  est  calculée 
par  tête  et  par  nature  d'animaux.  Le  taux 
de  la  taxe  peut  être  calculé  de  manière  à 
couvrir  les  dépenses  d'entretien  du  pâturage, 
de  salaire  du  pâtre  commun  (V.  infra, 
u"'  2166   et   s.),    de  payement   des  contri- 


butions assises  sur  le  pâturage  quand  tous 
les  habitants  n'ont  pas  un  droit  égal  à  sa 
jouissance  ;  le  produit  de  la  taxe  peut  même 
être  affecté  au  payement  du  prix  d'acqui- 
sition des  biens  sur  lesquels  a  lieu  le 
pâturage  (Cons.  d'Et.  22  déc.  1863,  D.P.  65. 
3.  10). 

2151.  Lorsque,  d'après  les  règlements  en 
usage  dans  une  commune,  chaque  habitant 
peut  envoyergratuitement  une  certaine  quan- 
tité de  bestiaux  dans  un  pâturage  commu- 
nal, des  habitants  qui  se  sont  associés  pour 
l'élevage  du  bétail  peuvent  envoyer,  sans  être 
assujettis  à  la  taxe  de  pâturage,  un  nombre 
total  d'animaux  égal  à  celui  auquel  chacun 
d'eux  a  droit  (Cons.  d'Et.  21  avr.  1882,  D.P. 
83.  5.  98). 

2152.  Le  règlement  des  pâturages  com- 
munaux aux  termes  duquel  chaque  habitant 
peut  y  introduire,  moyennant  une  taxe  fixée 
annuellement  par  le  conseil  municipal,  un 
nombre  déterminé  de  bacades  qui  se  com- 
poseront chacune  soit  de  dix  brebis,  soit 
d'une  tête  de  gros  bétail,  ne  fait  pas  obstacle 
au  droit  du  conseil  municipal  de  lixer  la 
taxe  à  des  taux  différents  suivant  la  compo- 
sition des  bacades  (Cons.  d'Et.  7  août  1900, 
D.P.  1901.5.121).  -  Quand  le  règlement  dis- 
pose que  tout  habitant  aura  le  droit  d'intro- 
duire sur  certains  terrains  un  nombre  dé- 
terminé de  brebis  de  toute  piovenance 
moyennant  une  taxe  fixée  par  cent  brebis, 
cette  taxe  est  due  tant  pour  les  troupeaux 
loués  par  les  habitants  durant  la  .saison  des 
pâturages  que  pour  ceux  qui  leur  appar- 
tiennent en  propre  (.Même  arrêt). 

2153.  Le  conseil  municipal,  avec  l'appro- 
bation du  préfet,  peut  établir,  par  tête  d'ani- 
mal que  les  propriétaires  domiciliés  hors  de 
kl  commune  envoient  paître  sur  les  terrains 
communaux,  une  taxe  supérieure  à  celle  qui 
est  imposée  aux  propriétaires  domiciliés 
dans  la  commune  (Cons.  d'Et.  2  févr.  1889, 
D.P.  90.  3.  54).  —  Lorsque  la  taxe  est  calculée 
d'après  un  tarif  qui  varie  selon  que- les  pro- 
priétaires des  troupeaux  sont  habitants  de 
la  commune  ou  étrangers,  la  taxe  applicable 
aux  étrangers  est  due  par  un  particulier  qui 
n'est  ni  domicilié,  ni  inscrit  au  rôle  de  la 
contribution  personnelle  dans  cette  commune, 
et  qui.  s'il  y  possède  une  maison,  ne  l'habite 
pas  lui-même  (Cons.  d'Et.  10  mai  1901,  D.P. 
1902.  5.  124). 

2154.  Des  particuliers  qui  ont  pris  part 
à  la  jouissance  de  biens  situés  sur  une  com- 
mune où  ils  n'ont  aucune  propriété,  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  commune  où  ils  ha- 
bitent avait  un  droit  indivis  de  propriété  sur 
ces  biens,  et  qui  ont  été  imposés  à  raison  de 
cette  jouissance  à  une  redevance  dans  la 
commune  où  ils  habitent,  ne  peuvent  être 
imposés  à  raison  de  la  même  jouissance 
dans  la  commune  de  la  situalion  des  biens, 
sauf  à  celle-ci  à  faire  valoir  devant  les  tribu- 
naux compétents  les  droits  qu'elle  soutien- 
drait lui  appartenir  sur  ces  biens  et  à  répé- 
ter les  redevances  qu'elle  justifierait  avoir 
été  indûment  perçues  par  d'autres  communes 
(Cons.  d'Et.  9  juin  ims,  D.P.  1902.  3.  52, 
note  3-4). 

2155.  Pareillement  lorsque,  en  vertu  de 
titres  non  contestés,  les  habitants  d'une  com- 
mune ont  sur  les  biens  d'une  autre  commune 
des  droits  indivis  de  jouissance  qui  ne  sont 
soumis  à  aucune  restriction ,  le  conseil  mu- 
nicipal de  cette  commune  ne  peut  imposer 
auxdits  habitants  une  taxe  de  pâturage  pour 
la  jouissance  de  ces  communaux  (Cons.  d'Et. 
16  févr.  1901,  D.P.  1902.  3.  52).  -  Cette  taxe 
ne  pourrait  leur  être  imposée  qu'en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  municipal  de 
la  commune  où  ils  sont  propriétaires  à  la 
suite  d'une  entente  intervenue  dans  les  con- 
ditions prévues  par  les  art.  117  et  140  de  la 
loi  de  1884  (Même  arrêt).  —  Quant  à  la  ta.xe 
de  pâturage  imposée  aux  habitants  d'une 
section  de  commune  â  raison  de  pâturage 


sur   les  biens  de    cette   section,    V.   infra, 
n"  4242. 

2156.  Les  règlements  municipaux  exigent, 
ciu  non.  suivant  les  communes,  une  décla- 
ration du  nombre  des  animaux  que  le  pro- 
priétaire compte  mener  paître.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  rôle  de  la  taxe  est  établi  d'après 
la  déclaration;  dans  le  second  cas,  il  est 
établi  d'après  les  faits  constatés.  .lugé  que, 
dans  les  communes  où  les  propriétaires  qui 
veulent  user  des  pâturages  communaux  ne 
sont  pas  tenus  d'en  faire  la  déclaration,  il 
suffit  qu'un  propriétaire  y  ait  conduit  plu- 
sieurs fois  ses  bestiaux  pour  qu'il  soit  pas- 
sible de  la  taxe  de  pâturage  (Cons.  d'Et. 
19  mars  1880,  D.P.  80.  3.  108).  ~  En  pa- 
reil cas,  le  propriétaire  doit  la  taxe  pour  le 
nombre  d'animaux  conduits  au  pâturage 
d'après  un  recensement  dont  il  ne  conteste 
pas  l'exactitude  (Cons,  d'Et.  2;S  janv.  1903, 
D.P.  1904.  5.  136). 

2157.  Mais,  dans  le  cas  où  une  déclara- 
tion est  exigée  et  n'a  pas  été  faite,  doit-on 
considérer  la  taxe  comme  due  ou  doit -on 
voir  dans  le  fait  de  mener  le  troupeau 
pacager  sans  déclaration  une  atteinte  à  la 
propriété  privée,  relevant  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  judiciaires?  Pendant 
longtemps  le  Conseil  d'Etat  a  jugé  que  les 
propriétaires  qui  conduisent  leurs  troupeaux 
subrepticement,  ou  tout  au  moins  sans  s'être 
soumis  aux  conditions  prescrites  par  le  con- 
seil municipal,  commettent  une  faute  qui 
les  expose  a  des  poursuites  et  à  des  dom- 
mages-intérêts, sans  que  ce  fait  autorise  le 
conseil  municipal  à  les  imposer  à  la  taxe  de 
pâturage  sur  un  rôle  supplémentaire  (Cons. 
d'Et.  2ô  mars  1865,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  327; 
6  juill.  1865,  ibid.,  p.  696;  7  nov.  1873,  D.P. 
74.  3.  77;  l"^'^  févr.  1878,  D.P.  78.  3.  53; 
21  juill.  1882,  D.P.  83.  ô.  97;  30  nov.  1883, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  860;  13  mai  1887,  D.P. 
88.  3.  92). 

2158.  Il  jugeait  dans  le  même  sens  qu'un 
particulier  ne  peut  être  porté  sur  le  rôle  de 
la  taxe  de  pâturage  pour  un  nombre  d'ani- 
maux supérieur  au  nombre  de  têtes  de  bétail 
qu'il  avait  déclaré  vouloir  faire  pacager  sur 
les  pâturages  communaux,  sauf  à  la  commune 
â  réclamer  une  indemnité  devant  les  juges 
compétents  dans  le  cas  où  il  aurait  fait  pacager 
des  animaux  en  sus  de  ceux  qu'il  avait  dé- 
clarés (Cons.  d'Et.  2  févr.  1889,  D.P.  fW.  3. 
54);  ...  A  moins  que  la  délibération  du  con- 
seil municipal  n'eût  prévu  qu'à  défaut  de 
déclaration  par  le  propriétaire,  le  nombre  des 
tètes  de  bétail  serait  constaté  par  le  garde 
champêtre  et  par  une  commission  municipale, 
auquel  cas  un  propriétaire  qui  ne  contestait 
pas  l'e.xactitude  du  nombre  de  têtes  de  bé- 
tail ainsi  constaté  n'était  pas  fondé  à  de- 
mander décharge  de  la  taxe  à  laquelle  il  avait 
été  imposé  (Cons.  d'Et.  28  déc.  1901,  D.P. 
1903.  5.  148). 

2159.  Cette  jurisprudence  s'est  modifiée 
récemment.  Le  Conseil  d'Etat  juge  aujour- 
d'hui que  le  défaut  de  déclaration  lorsqu'elle 
est  exigée,  ne  fait  pas  obstacle  à  l'imposition 
à  la  taxe  du  propriétaire  qui  a  envoyé  ses 
troupeaux  au  pâturage ,  au  moins  d'une  ma- 
nière habituelle,  car  les  faits  de  pâturage 
accidentel  continuent  à  constituer  une  simple 
voie  de  fait  de  la  compétence  des  tribunaux 
judiciaires  (Cons.  d'Et.  30  mars  1906,  avec 
les  conclusions  de  M.  Romieu,  commissaire 
du  Gouvernement,  D.P.  1907.  3.  108;  18  déc. 
1907,  D.P.  1910.  5.  27). 

2160.  Les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux relatives  aux  règles  à  suivre  pour 
l'assiette  et  le  recouvrement  des  taxes  de  pâ- 
turage n'ont  pas  le  caractère  de  riyh'iticnts 
de  police;  par  suite,  les  infractions  à  leurs 
prescriptions  ne  constituent  pas  une  contra- 
vention de  police  et  n'entraînent  point  l'ap- 
plication (le  l'art.  471-15»  C.  pén. 

2161.  Spécialement,  ne  constituent  pas 
une  contravention  de  police  :  ...  l'infraction 
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à  la  délibération  qui  établit  une  perception 
relative  à  l'introduction  de  bestiaux  sur  le 
territoire  de  la  coinmuni'  par  des  personnes 
étrangères  à  culte  commune  et  en  lixe  le  tarif 
(Cr.  il  déc,  1851,  ll.l'.  5-2.  1.  1S9  ;  23  févr. 
1888,  D.P.  90.  1.  189);  ...  .Ni  la  violation  de 
la  décision  d'une  commission  syndicale  éta- 
blie conformément  aux  art.  161  et  s.  de  la 
lui  du  5  avr.  18Hi,  entre  plusieurs  communes 
possédant  des  biens  ou  des  droits  indivis, 
qui  frappe  d'une  taxe  de  ce  fjenre  les  per- 
sonnes étrangères  aux  communes  dépendant 
du  syndicat  (Arrêt  préc.  '23  l'évr.  1888)  ;  ...  Ni 
le  retard  dans  le  payement  de  la  taxe  impo- 
sée à  ceux  qui  profitent  ilu  pàturai;e  dans 
les  communaux  (Cr.  ■')  janv.  18.''itj,  O.P.  56. 
1.  IU7)  ;  ...  Ni  l'infraction  à  la  délibération, 
qui  oblige  les  propriétaires  à  faire  une  dé- 
claration préalable  du  nombre  et  de  la  nature 
de  leur  bétail  (Cr.  27  déc.  1851,  D.P.  52. 
.").  5.55). 

2162.  Les  taxes  de  pâturage  sont,  en  vertu 
lie  l'art.  140,  §  2,  de  la  loi  de  188-i,  assimi- 
lées pour  le  recouvrement  aux  contributions 
directes  (Gons.  d'Et.  15  mars  1902,  Bull.  )iiin. 
int.  1902,  p.  399).  —  Par  suite,  le  conseil  de 
prélecture  est  compétent  pour  connaître  des 
réclamations  des  contribuables  (Cons.  d'Et. 
30  mars  1906,  D.P.  1907.  3.  108). 

2163.  Les  réclamations  en  matière  de 
taxes  de  pâturage  étant  jugées  comme  en 
matière  de  contributions  directes,  la  partie 
qui  obtient  décharge  ne  peut  demander  ni 
dommages -intérêts,  ni  dépens  (Cons.  d'Et. 
22  févr.  1884,  D.P.  85.  3.  60 1.  —  Toute- 
fois, lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  ac- 
cordé à  un  usager  la  réduction  d'une  taxe 
de  pacage,  la  commune  défenderesse  au  pro- 
cès doit  supporter  les  frais  de  l'enquête  à 
laquelle  il  a  été  procédé  ;  ces  frais  sont  li- 
(|uidés  comme  le  seraient  en  matière  de  con- 
tributions directes  ceux  d'expertise  (Cons. 
d'Et.  6  juin.  1865,  D.P.  84.  3.  114,  note  1; 
20  avr.  1883,  D.P.  84.3.  114).  —  Surla  charge 
des  frais  d'expertise  en  matière  de  taxe  assi- 
milée aux  contributions  directes,  V.  Impôts 
directs. 

2164.  Si,  dans  la  réclamation  soumise  au 
conseil  de  préfecture,  l'habitant  d'une  com- 
mune a  demandé,  non  pas  la  décharge  ou  la 
réduction  d'une  taxe  de  pâturage,  mais  une 
extension  du  droit  de  jouissance  des  biens 
communaux,  le  recours  au  Conseil  d'Etat 
contre  la  décision  du  conseil  de  préfecture 
ne  peut  être  formé  sans  le  ministère  d'un 
avocat  au  Conseil  (Cons.  d'Et.  l"  déc.  1882, 
D.P.  84.  3.  59.    -  V.  Conseil  d'Etat). 

2165.  Le  conseil  de  préfecture  étant 
compétent  pour  connaître  des  réclamations 
des  contribuables  ,  ceux-ci  ne  peuvent  défé- 
rer directement  au  Conseil  d'Etat  l'arrêté 
préfectoral  intervenu  relativement  à  la  fixa- 
tion des  bases  de  répartition  de  la  taxe  de 
pâturage  dans  une  commune,  ni  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  qui  établit  cette 
répartition  entre  les  habitants  (Cons.  d'Et. 
18  août  1849,  D.P.  50.  3.  9). 

c.  —  Tasres  relatwes  au  troupeau  commun. 

2166.  —  I.  Taxe  pour  le  salaire  du  pâtre 

commun.  —  Des  taxes  peuvent  être  imposées 
pour  les  frais  du  troupeau  commun,  c'est- 
à-dire  pour  le  salaire  du  pâtre  commun  :  ... 
dans  le  cas  où  un  troupeau  commun  a  été 
formé  pour  l'exercice  du  droit  de  vaine  pâ- 
ture (V.  Usages  ruraux)-.  ...  Dans  celui  où 
un  pâtre  commun  a  été  nommé ,  en  exécu- 
tion de  l'art.  72  C.  for.,  pour  conduire  les 
animaux  dans  les  forêts  soumises  au  droit 
d'usage  (V.  Fort'(s)  ;  ...  Pour  l'exercice  du 
droit  de  pâturage  sur  les  communaux,  auquel 
cas  la  taxe  pour  le  salaire  du  pâtre  commun 
rentre  dans  la  taxe  de  pâturage  dont  nous 
avons  parlé  (V.  supra,  n"'  2145  et  s.). 

2167.  La  taxe  établie  pour  le  payement 
du  salaire  du  pâtre  communal  doit  être  im- 


putée |)ar  le  conseil  municipal  aux  seuls  ha- 
bitants qui  ont  des  bestiaux  dans  les  pâtu- 
rages communaux,  et  eu  proportion  du 
nombre  dr  leurs  bestiaux  (Cons.  d'Et.  4  mars 
1858,  D.P.  59.  3.  9).  Lorsque  cette  ta.xe  a  été 
établie  pour  l'année,  il  suflit,  pour  qu'il  en 
soit  débiteur,  qu'un  habitant  ait  use  quel- 
quefois, ne  fût-ce  que  pendant  les  premiers 
mois,  des  pâturages  communaux  (Même  ar- 
rêt). 

2168.  .lugé  <|ue  la  faculté  de  s'alTranchir 
de  toute  contribution  au  salaire  du  pâtre 
commun,  en  se  servant  d'un  pâtre  particu- 
lieu ,  n'existe  qu'au  cas  de  depaissance  sur 
des  terrains  soumis  à  la  vaine  pâture  :  que, 
par  suite,  lorsque  la  depaissance  s'exerce  sur 
un  terrain  de  vive  et  grasse  pâture  apparte- 
nant à  la  commune,  le  conseil  municipal  a  le 
droit  de  faire  contribuer  au  salaire  du  pâtre 
commun  même  les  propriétaires  ou  fer- 
miers qui  auraient  des  pâtres  particuliers 
(Cons.  d'Et.  9  juin  1849,  O.P.  49.  3.  83). 

2169.  La  taxe  de  pâturage  est  due  par 
un  particulier  qui  a  t'ait  pacager  ses  trou- 
peaux sur  des  terres  domaniales  grevées  d'un 
droit  d'usage  au  prolit  de  la  commune,  alors 
même  qu'il  s'est  servi  d'un  pâtre  particulier 
(Cons.  d'Et.  20  juill.  1900,  D.P.  1901.  3.  86). 

2170.  —  II.  Taxe  pour  le  taureau  coni- 
niun  ou  l'étalon  contmun.  —  Les  conseils 
municipaux  peuvent  établir  une  taxe  pour 
l'achat  et  l'entretien  d'un  taureau  qui  sera 
mis  â  la  disposition  des  propriétaires  de 
vaches. 

2171.  Pour  qu'un  propriétaire  soit  impo- 
sable â  la  taxe  d'entretien  des  taureaux  com- 
muns, il  ne  suflit  pas  que  ses  vaches  se 
soient  accidentellement  mêlées  au  troupeau 
dont  ces  taureaux  font  partie  ;  il  faut  qu'il 
ait  envoyé  ses  vaches  au  pâturage  avec  le 
troupeau,  ou  qu'il  les  ait  fait  saillir  par  un 
taureau  commun  (Cons.  d'Et.  19  janv.  1854, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  436,  et  S.  3.53). 

2172.  Jugé,  dans  une  autre  all'aire,  que 
lorsque,  aux  termes  d'une  délibération  du 
conseil  municipal  approuvée  par  le  préfet, 
toutes  les  juments  qui  iront  en  transhu- 
mance dans  n'importe  quel  quartier  des 
montagnes  communales  payeront  la  ta-re  de 
saillie,  le  propriétaire  qui  a  envoyé  pacager 
ses  juments  ne  peut  se  prévaloir,  pour  obte- 
nir décharge,  de  ce  qu'il  les  aurait  fait  sail- 
lir antérieurement  par  un  étalon  approuvé 
par  l'Etat  et  les  aurait  fait  garder  et  pacager 
séparément  du  troupeau  commun  (Cons. 
d'Et.  7  févr.  1902.  D.P.  1903.  3.  83.  - 
V.  toutefois,  ibid.,  note  3). 

2173.  —  m.  Mode  de  perception  des 
taxes.  —  La  taxe  pour  le  salaire  du  pâtre 
commun  est  perçue  comme  en  matière  de 
contributions  directes,  et,  par  suite,  les  ré- 
clamations sont  jugées  sans  frais  (  Cons. 
d'Et.  19  janv.  1854,  cité  supra,  n"  2171).  — 
D'après  le  Conseil  d'Etat,  la  taxe  de  saillie 
pour  les  étalons  communaux  est  également 
assimilée  aux  contributions  directes  (Cons. 
d'Et.  7  févr.  1902,  précité). 

rf.  —  Taxe  d'affouage. 

2174.  Quand  le  conseil  municipal  décide 
de  partager  entre  les  habitants  de  la  com- 
mune le  bois  d'une  coupe  communale,  il 
peut  subordonner  la  délivrance  des  lots  au 
payement  préalable  d'une  taxe  d'alTouage, 
dont  le  tarif  est  établi  par  délibération  du 
conseil  municipal  soumise  â  l'approbation 
du  préfet.  Le  montant  total_  de  cette  taxe 
peut  e.xcéder  ce  qui  est  nécessaire  pour 
l'acquittement  des  charges  forestières.  Elle 
est  recouvrée  comme  en  matière  de  contri- 
butions directes.  —  Sur  toutes  ces  questions, 
Y.  Forets. 

e.  —  Taxe  de  tourbage. 

2175.  La  taxe  de  tourbage  est  établie  de 
la  même  manière  que  celle  d'allouage  (V. 


supra,  n»  2174).  —  En  général,  elle  constitue 
une  recette  communale  ordinaire  (Y.  toute- 
fois, infra,  n"  2.555). 


I. 


■  Taxe  sur  les  chiens. 


a.  -  Génératilét. 


2176.  La  taxe  sur  les  chiens  est  établie 

dans  toutes  les  communes  et  à  leur  prolit, 
en  vertu  de  l'art.  1  de  la  loi  du  2  mai  ISVi 
(D.P.  55.  4.  54).  —  Elle  est  ohligatoire  pour 
toutes  les  communes  ;  les  conseils  munici- 
paux ne  peuvent  se  refuser  â  son  établisse- 
ment. —  Le  produit  en  est  versé  dans  la 
caisse  de  la  commune,  pour  laquelle  il  cons- 
titue une  recette  ordinaire  (L.  5  avr.  188-4, 
art.  l.'ÊVUo). 

2177.  En  exécution  de  l'art.  5  de  la  loi 
de  1855,  le  règlement  d'administration  pu- 
blique du  4aoùlsuivant(D.P.  .55.  4.  82)  déter- 
mine les  formes  à  suivre  pour  l'assiette  de 
l'impôt  et  les  cas  où  l'infraction  â  ses  dis- 
positions donne  lieu  à  un  accroissement  de 
taxe.  Ce  règlement  a  été  modilié  par  deux 
décrets  :  l'un,  du  3  août  181)1  (D.P.  61.  4. 
116i,  qui  a  dispensé  les  possesseurs  de  chiens 
de  renouveler  annuellement  leur  déclaration, 
tant  qu'aucune  modilication  ne  s'est  produite 
dans  le  nombre  et  la  destination  des  chiens 
déclarés  ;  l'autre  du  22  déc.  1886  (D.P.  «7.  4. 
.59),  ciui  a  remanié  les  art.  7  et  9  du  décret  du 
4  août  1855,  relatils  à  la  rédaction  de  l'élat- 
matrice  et  â  la  confection  des  rôles. 

2178.  En  ce  qui  concerne  les  taxes  sup- 
plémentaires sur  les  chiens,  au.xquelles  les 
communes  peuvent  recourir  en  remplace- 
ment des  droits  d'octroi  sur  les  boissons 
hygiéniques,  Y.  infra,  n»  2316. 

b.  -   .\ssietle  de  la  taxe. 

2179.  Le  décret  du  4  août  1855  (art.  1) 
répartit  les  chiens,  au  point  de  vue  du  taux 
de  la  taxe,  en  deux  catégories,  suivant 
l'usage  auquel  ils  sont  destinés  par  leur 
maître.  —  Le  signe  caractéristique  qui  doit 
exclusivement  servir  de  guide  pour  la  répar- 
tition des  chiens  dans  l'une  ou  l'autre  caté- 
gorie, c'est  l'usage  auquel  chaque  chien  est 
destiné  par  son  maître.  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
se  préoccuper  de  la  race  à  laquelle  appar- 
tient le  chien  :  cette  indication  peut  seule- 
ment servir  de  renseignement  secondaire 
dans  les  cas  litigieux.  —  La  déclaration  de 
l'usage,  émanée  du  possesseur,  fait  foi  jus- 
qu'à preuve  contraire  â  l'égard  de  l'.Xdminis- 
tration  (Cons.  d'Et.  4  mai  1864,  D.P.  64.  5. 
3,51).  Cette  preuve  ne  résulte  pas  de  ce  que 
le  chien  déclaré  pour  tel  usage  appartient  â 
une  race  qui  n'y  est  pas  ordinairement  des- 
tinée. 

2180.  —  I.  Première  catégorie.  —  La 
première  catégorie  comprend  les  chiens 
d'agrément  ou  servant  â  la  chasse.  Elle  cor- 
respond à  la  taxe  la  plus  élevée  (Décr.  4  août 
18.55.  art.  1). 

2181.  —  1°  Chiens  d'agrément.  —  Cette 
désignation,  par  elle-même  assez  vague,  ne 
se  comprend  bien  que  par  opposition  avec 
les  autres  désignations  du  décret. 

2182.  Le  chien  que  son  maître  tient  ha- 
bituellement dans  l'intérieur  de  son  habita- 
tion, et  dont  il  se  fait  accompagner  dans  ses 
promenades,  est  par  excellence  le  chien 
d'agrément  (Cons.  d'Et.  22  avr.  1857,  R. 
Taxes,  .50).  —  Doit  donc  être  considéré 
comme  tel  et  rangé  dans  la  première  caté- 
gorie un  chien  ne  servant  pas  exclusivement 
a  la  garde  de  l'habitation,  admis  dans  les 
appartements  et  accompagnant  son  maître 
dans  ses  promenades  (Cons.   d'Et.  4  mars 

1898,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  178-186  :  4  févr. 

1899,  ibid.,  p.  98-102  ;  25  mars  1899,  ibid., 
p.  281-290;  30  juin  1899.  ibid.,  p.  479).  — 
Ainsi  jugé  â  l'égard  ;  ...  d'un  chien  appar- 
tenant à  un  desservant  et  non  affecté  exclu- 
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sivement  à  la  garde  ilu  presbystèi-e  sis  au 
bord  d'une  route  en  rase  campagne  (Cons. 
dEt.  3  févr.  1899.  Kec.  Cons.  d'Etat,  p.  86- 
89 1;  ...  D'un  chien  appartenant  i  un  brij;a- 
dier  forestier  et  non  exclusivement  alVceti'  à 
la  destruction  des  lapins  en  forêt  (Cons. 
d'Et.  4  févr.  1899.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  98- 
llXI):  ...  D'un  cliien  errant  librement  sur 
la  voie  publique  (Cons.  d'Kt.  18  mai  1899, 
«w.  Cons.  d'Etat,  p.  379:  28  juill.  1899, 
ibid..  p.  "vlôi. 

2183.  Mais  d'autres  chiens  peuvent  être 
raniiés  dans  cette  catégorie,  bien  que  l'agré- 
ment qu'ils  procurent  a  leur  maître  soit  plus 
que  contestable  ;  tels  sont  les  chiens  que 
leur  état  de  vieillesse  et  d'infirmité  met 
hoi-s  d'état  de  servir  à  la  chasse  ou  à  la 
garile  des  habitations ,  et  même  de  se  mou- 
voir, mais  que  leure  maîtres  cependant  ne 
peuvent  se  décider  à  faire  abattre  (Cons. 
d'Et.  -2-2  avr.  1857,  R.  Tajces,  ,Ttl  ;  6  mai  1898, 
D.I".  99.  3.  92). 

2184.  —  2»  Chiens  sei-vant  à  la  chasse. 
—  La  désignation  de  chien  sei-vant  à  la 
chasse  ne  doit  pas  être  confondue  avec  celle 
de  chien  de  chasse  que  l'on  applique  à  toutes 
les  races  de  chiens  propres  à  la  chasse.  C'est 
la  destination  effective  qui  détermine  le 
classement.  —  Ainsi,  un  chien  employé  par 
son  maître  à  la  chasse,  bien  que  n'apparte- 
nant pas  à  la  race  proprement  dite  des 
chiens  de  chasse,  est  compris  avec  raison 
dans  la  première  catégorie  (Cons.  d'Et. 
24  juin  1857,  R.  Taxes,  51).  Réciproque- 
ment, le  possesseur  d'un  chien  appartenant 
à  la  race  des  chiens  de  chasse,  qui  prouve 
que  son  chien  n'est  employé  par  lui  que 
comme  chien  de  garde,  est  fondé  à  réclamer 
contre  son  imposition  à  la  taxe  de  première 
catégorie  (Cons.  d'Et.  8  déc.  1857,  R.  Taxes, 
51 1."^ 

2185.  L'emploi  effectif  à  la  chasse  n'est 
pas  nécessaire,  suivant  un  arrêt,  pour  justi- 
tier  l'imposition  à  la  taxe  de  première  caté- 
gorie, contrairement  à  la  déclaration  du  pos- 
sesseur :  il  suffit  qu'il  y  ait  destination  éta- 
blie (V.  Cons.  d'Et.  5  oct.  1857,  R.  Taxes, 
51).  —  De  même,  quand  un  particulier  élève 
des  chiens  destinés  à  la  chasse  et  qu'il  ne 
les  emploie  pas  actuellement  à  un  usage  per- 
mettant de  les  classer  dans  la  seconde  caté- 
gorie, ces  chiens  doivent  être  imposés  comme 
étant  de  la  première  catégorie  (Cons.  d'Et. 
1"  févr.  1902,  D.P.  19a^.  o.  713). 

2186.  Doivent  être  classés  dans  la  pre- 
mière catégorie  :  ...  un  chien  ne  servant 
pas  exclusivement  à  la  garde  de  l'habitation, 
mais  errant  en  liberté  sur  la  voie  publique 
et  servant  à  la  chasse  (  Cons.  d'Et.  12  févr. 
1898,  Her.  Cons.  d'Etat,  p.  113-118). 

2187.  Les  chiens  servant  à  la  chasse 
doivent  être  taxés  comme  chiens  de  la  pre- 
mière catégorie,  alors  même  que,  dans  la 
commune,  plusieurs  chiens  de  chasse  seraient 
taxés  à  la  deuxième  catégorie  (  Cons.  d'Et. 

20  janv.   1882,   Rec.    Cons.   d'Etat,   p.   55; 

21  iuill.  1882,  ibid.,  p.  693). 

2188.  —  H.  Seconde  catégorie.  —  La 
seconde  catégorie  comprend  les  chiens  de 
garde,  les  chiens  de  bergers,  les  chiens 
d'aveugles,  etc.,  et  en  général  tous  ceux  qui 
ne  sont  pas  compris  dans  la  catégorie  pré- 
cédente. C'est  la  catégorie  de  droit  commun. 

2189.  —  1»  Chiens  d'aveugle.  —  L'art.  1 
du  décret  du  4  aoijt  185.5  les  range  expres- 
sément dans  la  seconde  catégorie. 

2190.  —  2"  Chiens  de  garde.  —  Sous  la 
désignation  de  chiens  de  garde,  l'art.  1  du 
décret  de  18,55  comprend  les  chiens  desti- 
nés à  garder  les  troupeaux,  les  habitations, 
magasins,  ateliers,  etc.  Le  bénéfice  du  clas- 
sement dans  la  seconde  catégorie  doit  être 
accordé  à  tout  chien  qui  est  pour  son  maître 
un  véritable  auxiliaire. 

2191.  Les  qualités  exigées  d'un  chien 
de  garde  varient  suivant  les  circonstances 
dans   lesquelles  il  est  appelé  à  remplir  son 


office  ;  le  chien  alïecté  à  la  garde  des  pro- 
priétés rurales  isolées  est  un  animal  féroce, 
presque  constamment  tenu  à  l'attache.  Dans 
l'intérieur  des  villes,  pour  la  garde  des  ma- 
gasins, ateliers  et  dépôts  de  marchandises, 
cette  férocité  serait  un  inconvénient.  — 
Cependant  le  classement  dans  la  seconde 
catégorie  a  été  constamment  refusé  aux 
chiens  d'agrément ,  non  hostiles  aux  per- 
sonnes, employés  seulement  pour  donner 
l'éveil  pendant  la  nuit,  par  des  personnes, 
telles  que  les  notaires,  greffiers,  comptables, 
bijoutiers,  changeurs,  qui  sont  dépositaires 
de  valeurs  dans  l'intérieur  de  leur  habita- 
tion ou  dans  leur  boutique. 

2192.  Il  y  a  lieu  de  taxer  à  la  deuxième 
catégorie  comme  chiens  de  garde  :  ...  un 
chien  exclusivement  alïecté  à  la  garde  de 
l'habitation  (V.  notamment,  Cons.  d'Et. 
21   avr.   1882,   Rec.   Cons.   d'Etat,   p.   34.5; 

21  juin.  1882,  ibid.,  p.  693:  15  juin  1883, 
ibid.,  p.  554;  13  juin  1894,  ibid..  p.  35; 
31  juin.  1896,  ibid..  p.  613;  19  mars  1897, 
ibid..  p.  232);  par  exemple,  à  la  garde  :  ... 
du  presbvtère  et  de  la  personne  du  curé 
(Cons.  d'Ét.  20  févr.  et  7  sept.  1861,  20  sept, 
1865,  30  janv.  et  1"  juin  1866,  D.P.  67.  5. 
425  :  18  mars  1898,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  237  ; 

22  juin.  1899,  ibid.,  p.  540):  ...  D'un  hôtel 
garni  (Cons.  d'Et.  11  mai  1864,  D.P.  67.  5. 
425)  ;  ...  Des  écuries  d'un  loueur  de  chevaux 
(Cons.  d'Et.  8  déc.  1857,  R.  Ta-xes ,  54);  ... 
D'un  établissement  industriel  éloigné  de  la 
maison  d'habitation  du  contribuable  (Cons. 
d'Et.  3  avr.  1861.  D.P.  67.  5.  425):  ...  Du  bu- 
reau d'un  receveur  d'octroi  (Cons.  d'Et. 
11  févr.  1&57.  R.  To.res,  54). 

2193.  ilais  le  chien  imposé  comme  chien 
de  garde  pendant  que  sa  maîtresse  exerçait 
les  fonctions  de  directrice  des  postes  est 
avec  raison,  après  que  celle-ci  a  cessé  les- 
dites  fonctions,  imposé  à  la  taxe  de  première 
catégorie,  s'il  est  établi  qu'il  ne  sert  plus  qu'à 
l'asrément  (Cons.  d'Et.  20  mars  1861,  D.P. 
67."^  5.  425). 

2194.  Doivent  également  être  classés 
comme  chiens  de  garde  ;  ...  le  chien  employé 
à  la  garde  de  l'habitation  de  son  maître  et  à  la 
garde  des  bestiaux  qu'il  conduit  au  marché 
(Cons.  d'Et.  29  juin.  1857.  R.  Ta.ces,  54)  ;  ... 
Le  chien  d'un  cultivateur,  lorsqu'il  est  em- 
ployé pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année 
à  la  garde  du  troupeau  de  son  maître  (Cons. 
d'Et.' 13  mars  1860.  D.P.  60.  5.  89:  10  juill. 
1890,  D.P.  92.  3.  28  ;  20  janv.  1894,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  61  ;  22  févr.  1895,  ibid.,  p.  166; 
9  avr.  1897,  ibid.,  p.  307);  ...  Les  chiens 
préposés  sur  la  voie  publique  à  la  garde  des 
marchandises,  pendant  que  leurs  maîtres 
font  des  livraisons  à  l'intérieur  des  habita- 
tions ;  tels  sont  les  chiens  des  camionneurs, 
des  boulangers  ;  ...  Le  chien  alïecté  à  la  garde 
des  marchandises  que  son  maître,  marchand 
ambulant,  transporte  dans  les  foires  et  mar- 
chés (Cons.  d'Et.  14  févr.  1857,  R.  Taxes,  54  ; 
25  nov.  1898,  D.P.  1900.  5.  6.55);  ...  Les 
chiens  de  boucher,  ceux  qui  servent  à  garder 
les  voitures  sous  lesquelles  ils  sont  attachés 
ou  les  impériales  de  diligences  (Cons.  d'Et. 
19  nov.  1897,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  701). 

2195.  Le  classement  d'un  chien  dans  la  ca- 
tégorie des  chiens  de  garde  ne  saurait  être  re- 
fusé par  le  motif  c[ue  ce  chien  n'est  pas  con- 
tinuellement tenu  a  l'attache  (V.  notamment, 
Cons.  d'Et.  11  févr.,  18  mars,  22  avr.,  4  juill. 
et  8  déc.  1857,  R.  Taxes,  .57;  5  janv.  18.58, 
ibid.  ;  14  mai  1891 ,  D.P.  92.  3.  88  ;  21  avr. 

1894,  Rec.   Cons.   d'Etat,   p.  280;  22  févr. 

1895,  ibid.,  p.  166  :  7  déc.  1895,  ihid.,  p.  809  ; 
21  nov.  1896.  ibid.,  p.  7.53),  ...  alors,  d'ail- 
leurs que  sa  destination  paraît  bien  être  de 
garder  :  ...  une  maison  et  un  jardin  situés 
hors  de  la  ville  (Cons.  d'Et.  4  juin  1867,  D.P. 
67.  3.  101);  ...  Ou  une  maison  isolée  au  mi- 
lieu des  bois  (Cons.  d'Et.  14  mai  1891,  D.P. 
92.  3.  88).  —  il  en  est  ainsi,  alors  même  que 
le  chien  est  admis  dans  les  appartements, 


s'il  sert  à  la  garde  de  l'habitation,  n'accom- 
pagne pas  son  maître  dans  ses  promenades 
et  n'est  jamais  laissé  en  liberté  sur  la  voie 
publique  (Cons.  d'Et.  1"  févr.  1901.  D.P. 
1902.  5.  665);  ...  Ou  que.  destiné  .'i  la  garih' 
des  bestiaux,  il  erre  librement  pendant  la 
saison  où  les  animaux  restent  enfermés  (Cons. 
d'Et.  2  mai  1868.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  524,  et 
S.  Ta.res,  4-4;  10  juill.  1890,  D.P.  92.  3.  28). 

2196.  Il  faut  comprendre  parmi  les  chiens 
de  garde,  non  seulement  ceux  qui  sont  pré- 
posés à  la  garde  des  choses,  mais  aussi  ceux 
qui  protègent  les  personnes,  par  exemple  : 
...  le  chien  qui  passe  la  nuit  auprès  de  son 
maître  chargé,  comme  garde-vente,  de  faire 
une  surveillance  dans  les  bois  (Cons.  d'Et. 
5  ocl.  1857,  R.  Ta.res,  55);  ...  Le  chien  qui 
accompagne  sou  maître  dans  les  voyages 
de  nuit  que  sa  profession  l'oblige  d'entre- 
prendre (Cons.  d'Et.  17  mars  18.t8,  D.P.  ,58. 
3.  68);  ...  Les  chiens  des  marchands  et  in- 
dustriels qui  font  de  fréquents  voyages  entre 
les  grandes  villes  et  les  petites  localités  où 
ils  sont  établis,  voyages  qui  les  exposent  aux 
attaques  de  nuit  des  malfaiteurs  de  la  ban- 
lieue; tels  sont  les  chiens  des  blanchisseurs, 
des  marchands  de  fruits  et  de  légumes . 
ceux  des  cultivateurs  se  rendant  au  mar- 
ché, etc. 

2197.  -\  plus  forte  raison  doit-on  classer 
dans  la  seconde  catégorie:  ...  les  chiens  qui 
servent  tout  à  la  fois  à  la  garde  de  l'habita- 
tion et  à  celle  de  la  personne  (Cons.  d'Et. 
18  mars  1857,  R.  Taxes,  55);  ...  le  chien 
affecté  par  un  médecin  à  la  garde  de  son 
habitation  ou  à  celle  de  son  cheval  et  de  sa 
voiture  pendant  les  voyages  de  nuit  que  né- 
cessite l'exercice  de  sa  profession  (Cons. 
d'Et.  11  juill.  1864,  D.P.  67.  5.  425-426).  - 
Toutefois  le  Conseil  d'Etat  a  adopté  la  solu- 
tion contraire  dans  une  espèce  où  le  chien 
taxé  avait  précédemment  servi  à  la  chasse 
(Cons.  d'Et.  5  oct.  1857,  R.  Taxes,  55). 

2198.  La  nature  du  service  du  chien 
décide  exclusivement  du  classement.  En 
conséquence,  ce  classement  n'est  déterminé  : 
...  ni  par  la  race  (Cons.  d'Et.  27  mai  1857, 
R.  Taxes,  .56):  ...  Ni  par  la  taille  du  chien , 
lorsque  l'allectation  à  la  garde  de  l'habitation 
de  son  maître  n'est  pas  contestée  (Cous. 
d'Et.  5 janv.  1858,  R.  Taxes,  57  ;  17 mai  1859, 
ibid.  :  13  avr.  1867.  D.P.  67,  3.  101). 

2199.  Mais  la  destination  de  chien  de 
garde  pour  laquelle  un  contribuable  (un 
huissier;  a  déclaré  le  chien  dont  il  est  pos- 
sesseur, est  avec  raison  tenue  pour  inexacte, 
lorsque,  d'une  part,  l'habitation  de  ce  con- 
tribuable, située  au  milieu  du  bourg,  n'a 
pas  besoin  d'être  gardée,  et  que,  d'autre 
part,  le  chien  dont  il  s'agit  ne  peut,  en  rai- 
son de  sa  faiblesse  et  de  sa  petite  taille,  lui 
être  d'aucune  utilité  pour  la  défense  de  sa 
personne  dans  les  courses  qu'il  est  obligé  de 
faire  (Cons.  d'Et.  6  juin  1866,  D.P.  67.  3. 
101). 

2200.  La  réalité  de  la  destination  de 
c'nien  de  garde  ne  peut  être  méconnue  par 
r,\drninistration  ,  dans  les  cas  où  ,  à  raison 
de  sa  situation ,  le  possesseur  du  chien  est 
obligé  de  se  garder  ;  tel  est  le  cas  où  sa  mai- 
son ;  ...  se  trouve  isolée  (Cons.  d'Et.  11  févr. 
et  4  juin.  1857,  R.  Taxes,  58;  4  mai  1859, 
ibid.);  ...  Ou  est  située  à  proximité  d'une 
forêt  (Cens.  d'Et.  29  juill.  1857,  R.  Taxes. 
.58). 

2201.  L'.Vdministration  ne  saurait  avoir 
le  droit  de  subordonner  le  classement  du 
chien  dans  la  seconde  catégorie,  nonobstant 
la  destination  elVective,  à  la  nécessité  recon- 
nue par  elle  où  serait  le  contribuable  d'avoir 
un  chien  de  garde.  Le  contribuable  est,  en 
ellet ,  le  meilleur  juge  de  l'utilité  plus  ou 
moins  grande  qu'il  peut  avoir  à  se  faire 
garder  par  un  chien;  et  il  suffit  que  son 
chien  soit  ellectivement  employé  comme 
chien  de  ganle,  pour  que  le  droit  au  classe- 
ment dans  la  seconde    catégorie  ne  puisse 
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lui    pti-p  dc'iiii'   iCoiis.  tll'U.  i^i  ;iM 
Tii.rea,  58). 

2202.  l.'Adniinisli-ilioii  iicsl  [jas  davaii- 
laj;e  fondre  à  soutenir  i|u  un  |)i'c)|iT'iétairi' 
cxaf;ére  les  pr'éi'anlions  el  alVeele  un  trop 
grand  nonilirc  de  chiens  à  la  ^arde  de  son 
liabitalion,  si  ces  chiens  sont  elVeclivemenl 
destinés  à  cet  iisag(^  (C.ons.  il'Kt.  0  déc. 
hSKT,  II.P.  88.  .').  476). 

2203.  —  'i"  C/i>eii>:  i/iii  lie  sdiil  prix 
rhiriis  d'nqrétneiil  on  sevriml  à  In  cliiisxc. 
—  I.'art.  1  du  décret  dn  'l  août  I8.^.">  plac<' 
dans  la  seconde  catégorie,  an  même  titre 
que  les  chiens  de  garde,  en  général,  tons  les 
chiens  tpii  ne  sont  pas  compris  dans  la  caté- 
;^orie  précédente ,  c'est-à-dire  r|ui  ne  sont 
pas  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la 
chasse.  Il  convient  donc  de  rangj>r  dans  la 
seconde  catégorie  tous  les  chiens  ([ni  rendent 
des  services  de  nature  .ï  l'aire  considérei' 
leur  destruction  coinnu'  une  perte,  et  no- 
tamment les  cliiens  utiles  à  uni'  exploitation 
agricole  ou  halutuellerurnl  employés  à  la 
destruction  des  aniuian.v  nuisibles. 

2204.  La  jurisprudence  s'était  d'ahord 
prononcée  eu  sens  inverse,  en  refusant  de 
comprendre  dans  la  seconde  catégorie  :  ... 
des  chiens  dressés  pour  chercher  des  truffc's 
(Cous.  il'Kt.  -2  mars  hS.'JS,  lî.  Taxes,  5!));  ... 
I.e  chien  dont  un  contrihuahie  se  sert  pour 
la  destruction  des  rats,  à  nuiins  (|u'il  ne  soit 
exclusivement  alïecté  à  la  garde  de  l'hahita- 
liou  (Cons.  préf.  Seine,  20  oct.  18()(5.  O.P. 
H7.  '>.  4'24)  ;  ...  Des  chiens  destinés  à  l'étude 
des  phénomènes  de  la  rage  (Cons.  d'Kt. 
•27  juin.  IS<S8,  D.l'.  89.  ô.  iVi). 

2205.  .Mais,  dans  d'autres  espèces,  le 
Conseil  d'Klat  a  adopté  une  solution  pins 
lihérale.  Ainsi,  il  a  admis  l'imposition  dans 
la  seconde  catégorie  :  ...  pour  un  chien 
hahituellemeul  employé  à  la  recherche  et  à 
hi  destruction  des  taupes  (Cons.  d'Et.  '20  nud 
hSliU,  U.P.  67.  5.  V24);  ...  Pour  \in  cliieu 
destiné  à  la  destruction  des  animaux  uiii- 
sihles  existant  dans  im  ctablissemeut  indus- 
triel (l'.ons.  d'Et.  14  mars  IS'll  .  1).!'.  92.  :;. 
88). 

2206.  i^ur  la  même  ligne  ijuc  les  chiens 
travailleurs  on  doit  placer  les  chiens  sanve- 
leui's,  c'est-à-dire  les  chiens  de  'i'erre- 
Xenve,  que  certains  industriels  établis  près 
des  rivières  possèdent  dans  le  luit  de  porter 
secours  aux  personnes  en  danger  de  se 
noyer.  .Mais  ce  serait  aller  trop  loin  que 
d'accorder  ce  bénélice  aux  chiens  de  Terre- 
Neuve  en  général. 

2207.  Ont  été  classés  dans  la  seconde 
catégorie  ;  ...  un  chien  appartenant  à  un 
ménage  de  sourds-muets  (Cons.  d'Et.  19  déc. 
1879,  "ïSec.  Cons.  itElal,  p.  812.  —  V.  toute- 
fois ,  en  sens  conti'aire ,  dans  une  espèce 
moins  favorable  où  la  femme  seule  était 
atteinte  de  surdité,  Cous.  d'Et.  13  nov.  1896, 
n.P.  97.  5.  .oO;  10  déc.  1897,  Hec.  Cons. 
d'Etal,  p.  770);  ...  Un  chien  servant  à  con- 
duire dans  une  petite  voiture  son  maître 
inlirme  et  à  actionner  une  machine -outil 
sans  laquelle  son  nuiître,  vu  son  état  de 
santé,  n'aurait  pu  exercer  son  métier  (Cons. 
d'Et.  14  janv.  1898,  D.P.  99.  3.  59). 

2208.  Les  chiens  que  les  lieutenants  de 
louvcterie  emploient  exclusivement  à  la 
poursuite  et  à  la  destruction  des  animaux 
nuisibles  semblent  devoir  être  compris  dans 
la  seconde  catégorie.  Cependant,  le  Conseil 
d'Etat  a  adopté  la  solution  contraire  (V. 
Cons.  d'Et.  6  janv.  1858,  D.P.  .58.  3.  42; 
13  mars  1862,  D.P.  63.  3.  39l.  -  Il  a,  au 
contraire,  rangé  dans  la  deuxième  catégorie 
un  chien  appartenant  à  un  garde  forestier 
de  l'Etat  et  employé  par  lui  à  la  destruction 
des  lapins  dans  son  cantonnement,  cette 
destruction  constituant  pour  ce  garde  fores- 
tier uneobliuation  professionnelle(Cons.  d'Et. 
I"  juin.  1898,  U.P.  99.  3.  .Ï9). 

2209.  —  m.  Cliiens  iioicvaiit  tire  rlasscs 
dans  lu  l"' ou  dans  lai' catégorie.  —  D'après 

UliP.    PRAT.    U.VLLOZ.    —    111. 


le  déei'i'l  du  4  acu'jt  bSTiT.  (art.  I,  S  4|,  les 
chiens  qui  p('uvent  être  classés  dans  la  pre- 
mière ou  dans  la  seconde  catégorie  sont  ran- 
gés dans  celle  dont  la  taxe  est  la  plus  éle- 
vée. 

2210.  Le  (Conseil  d'Etat  iuteiprète  cette 
décision  en  ce  sens  qu'il  suflit  (pi'un  chien 
ail  la  double  destination  de  chien  de  garde 
et  de  chien  d'agrément,  pour  (pi'il  doive 
nécessairement  être  rangé  dans  la  première 
catégorie.  Pour  être  classé  dans  la  seccuule 
catégorie,  ce  n'est  dom-  pas  assez  que  la  des- 
tinatiiui  principale  du  chien  pour  lecinel  on 
demande  l'application  de  la  taxe  la  moins 
élevée  soit  d'être  chien  de  garde,  il  faut 
<|u'il  soit  chien  de  garde  i^xclnsiv(uncnt 
(Cons.  d'ici.  3  août  188:1,  lier.  Cons.  d'Etat. 
p.  712;  9  nov.  188:),   ihid..  p.  79-1:  24  févr. 

1894,  ibid..  p.  I.')9;  21  avr.  1894,  ihid., 
p.  280;  2(i  janv.  189.'),  ihid.,  p.  97). 

2211.  Spécialement,  un  chien  ne  peut  être 
considéré  exelusivemeul  cmiime  chien  de 
garile  :  ...  lors(pril  .-iceompagiii'  habituelle- 
ment son  maiireà  la  promena<le  (V.  notam- 
ment, Cons.  d'Et.  22  avr.  18.57,  H.  Taxes,  6."); 
Piaofd  18.'')9,  i'/»r/..-  I4déc.  1859,  ('/.it/.  ;  13  janv. 
1882.  liée.  Cans.  d'I'.lat .  p.  29;  29  janv.  1876, 
21  marset3a()ùt  1883.  D.P. , S.",.  3.  53  ;  !•'■  avr. 
et  I"  août  I.S84,  D.P.  8(>.  ;>.  20;  l"  déc. 
1888.  D.P.  90.  3.  6:17  mars  1894.  Hee. 
Cons.  d'Etal,  p.  232;  4  iTiai  1894,  ihid., 
p.  ,304;  8  mars  1895,  iind.,  p.  224:  6  déc. 
189."),  ihid..  p.  78;J:  30  oct.  1896,  ibid., 
p.  liSI  ;  7  nov.  I89G,  ihid.,  p.  701;  26  févr. 
1897,  ibid.,  p.  160.  —  V.  supra,  n"  2182);  ... 
Lors<iu'il  est  laissé  habituellement  avec  les 
enfants  du  maître  ((Ions.  d'Et.  18  mars  18.")7, 
1\.  Taxes,  65);  ...  I.oisipi'il  est  admis  habi- 
tuellement dans  ses  appartements  et  dans 
les  bureaux  (C.ons.  d'Et.  22  avr.  1857,  pré- 
cité; 20  janv.  1894.  lier.  Cous.  d'Etal, 
p.  1)1;  5  mai  1894,  iijid..  p.  324,i;  ...  Lors- 
cpi'il  erre  en  liberté  sur  la  voie  publique 
(Arrêts  préc.  20  janv.  et  5  mai  1894);  ... 
Lorsqu'il  n'est  pas  exclusivement  employé 
comme  chien  de  garde,  et  que  son  maître 
s'en  sert  également  pour  .son  agrément  ou 
pour  la  chasse  (Cons.  d'IOt,  3  mars  18.58,  11. 
Ta.ves,  66;  4  et  26  juin  1867.  D.P.  68.  3.  5; 
27  avr.  1883,  Her'.  Cons.  d'Etal,  p.  397: 
9  nov.  1883,  il>id.,  p.  791  ;  20  nov.  1893.  ihid., 
p.  7(i7;  24  févr.  1894.  ibid.,  p.  1.59:  26  janv. 

1895.  ibid.,  p.  97). 

2212.  La  règle  ipie  la  destination  acces- 
soii'e  de  chiens  d'ai;rément  emporte  l'impo- 
sition à  la  taxe  la  plus  élevée  a  été  appli- 
quée ;  ...  à  des  chiens  gardant  des  trou- 
peaux (Cons.  d'Et.  2  févr"  18.59,  H.  Taxes, 
66);  ...  A  des  chiens  gardant  des  fermes  ou 
des  métairies  (Cons.  d'Et.  30  juin  18.58,  U. 
Ta.ces,  66-2»;  2.5  août  1858.  ihid.);...  A  des 
chiens  gardant  des  propriétés  isolées  ou  si- 
tuées (fans  le  voisinage  des  forêts  (Cons. 
d'Et.  18  mars  1857,  Pu  Ta.ces,  66-3»;  8  déc. 
1857,  ihid.):  ...  A  des  chiens  destinés  à  la 
garde  de  magasins  séparés  des  habitations 
(Cons.  d'Et.  2  mars  18.58,  H.  Ta.ros ,  66-4"): 
...  A  des  chiens  préposés  à  la  garde  de 
caisses  ou  de  valeurs  déposées  (  Cons.  d'Et. 
5  janv.  18.58,  H.  Taxes.  66-,5"  :  19  janv.  18.59, 
ibid.);  ...  A  des  chiens  faisant  l'oflice  de 
chiens  de  "arde  pendant  la  nuit  (C.ons.  d'Et. 
22  avr.  18o7,  R.  Tances,  66-li»  ;  30  juin  1858, 
ibid.);  ...  A  un  chien  appartenant  à  une 
communauté  religieuse,  bien  qu'il  ne  sorte 
jamais  île  l'établissement,  s'il  n'est  pas  cons- 
tamment à  l'attache,  mais  circule  librement 
pendant  le  jour  dans  l'établissement  et,  pen- 
dant l'hiver,  couche  dans  un  local  d'où  il  ne 
peut  exercer  aucune  surveillance  (Cons.  d'Et. 
2.5  juin  1897,  D.P.  98.  3.  93). 

2213.  —  IV.  Cliiens  encore  lumrris  par 
leur  mère.  —  La  taxe  n'est  pas  due  {jour  les 
chiens  encore  nourris  par  leur  mère,  au 
1"  janvier  (Décr.  4  août  18.55,  art.  2,  ij  1);  ... 
Saiis  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  a  cette 
époque  l'allaitement  aurait  pu  sans  incon- 


vénient êtie  supprimé  (Cons.  d'Et.  21  avr. 
U^vS,  DP.  .59.  3.  5.3). 

2214.  .Mais  la  ta.xe  de  la  catégorie  ."i  la- 
(pielli'  appartient  le  jeune  chien  est  duc  si, 
en  fait,  il  n'est  plus  nourri  par  sa  mère  au 
1"'  janvier,  alors  même  qu'il  serait  allégué 
qu'à  raison  de  son  âge  ce  chien  aurait  pu 
encore  être  allaité  (Cons.  d'Kl.  28  juin  I8<)9, 
D.P.  71.  3.  31).  —  Toutefois,  la  cessation  i\r 
l'allaitement  par  la  mère  avant  l'époque  siis- 
désignée,  lorsqu'elle  iésulti>  d'un  accident, 
ne  prive  pas  le  possessinir  du  jeune  chien 
tlu  bénélice  de  l'exemption  temporaire,  si 
celui-ci  se  trouvait  encore  à  cette  époque 
dans  le  cas  d'être  nourii  par  sa  mère  et  a 
dû  êtri?  soumis  à  uu  allaitement  artiliciel 
(Cons.  d'IOt.   7  avr.  18.58,  It.  Tu.res,  67). 

r.  —  Dt-c[(irntlint ;  Infractions;  .\ccrotxitemenl  tic  la  luxe. 

2215.  I.  Dhtifiation  de  lu  déclaraduii . 
Le  eonlribuabli!  est  tenu  de  déclarer  les 

élémeuls  d'imposition  (pi'il  possède  (Décr. 
4  août  18.55,  art.  5),  el  c'est  sa  déclaration 
qui  sert  de  base  à  l'imposition,  sauf  à  l'Ad- 
ministration à  faire  des  rectifications,  cpii 
ne  sont  admises,  en  cas  de  réclamation  do 
la  part  du  contribuable,  <pi  autant  qu'elles 
s(uil  appuyées  de  preuves  justilicatives. 

2216.  Le  recenseuM'Ul  des  chiens  opéré 
(jar  les  agents  municipaux  ne  saurait  sup- 
pléer à  la  déclaration  dont  le  possesseur  est 
tenu,  et  celui-ci  ne  saurait  se  prévaloir  île 
ce  recensement  pour  soutenir  qu'il  n'est 
point  passible  de  la  triple  taxe  (Cons.  d'El. 
22.juill.  1904.  D.P.  1906.  .5.  8). 

2217.  —  IL  .\nnalité  de  la  dèrlaration. 
I.  arl.  5  du  décret  du  4  août  18.55  imposait 

aux  possesseurs  de  chiens  une  déclai'alion 
annuelle;  le  défaut  de  l'enouvellement  de  la 
déclaration  entraînait  une  triple  taxe  iV.  les 
arrêts  ciiês  K.  Ta.ces.  69).  .Mais,  'aux  termes 
de  l'art.  1  du  décret  du  3  août  1861  .  «  les 
possesseurs  de  chiens  qui.  dans  les  délais 
lixés  par  l'art.  5  du  décret  du  i  août  1855, 
ont  fait  à  la  mairie  une  déclaration  indi- 
quant le  nombre  de  leurs  chiens  et  les 
usages  auxtpiels  ils  sont  destinés,  en  se  con- 
formant aux  distinctions  établies  par  l'art.  1 
dn  même  décret,  ne  sont  plus  tenus  de  la 
renouveler  annuellement.  En  conséquence, 
la  taxe  à  laquelle  ils  ont  été  soumis  conli- 
nue  à  être  payée  jusqu'à  déclaration  con- 
traire. 

2218.  Lorsi|ue  le  possesseur  de  chiens  a 
omis  de  faire  sa  déclaration  et  a  été  inscrit 
au  rôle  d'office,  il  peut  l'année  suivante. 
alors  cpi'il  n'est  survenu  aucun  changement 
de  nature  à  aggraver  la  taxe,  se  prévaloir  du 
décret  de  I86T  et  se  dispenser  d'une  décla- 
ration nouvelle  (Cons.  d'Et.  21  juill.  1863, 
D.P.  66.  5.  4,57). 

2219.  Le  propriétaire  qui  a  reguliere- 
lueul  lait  sa  déclaration,  et  (|ui,  par  la  suite. 
a  été  omis  pendant  plusieurs  années  par 
l'Administration  .  n'est  pas  pour  cela  privé 
du  bénélice  du  décret  de  1861.  et  ne  doit 
pas  être  imposé  à  une  triple  taxe  pour  dé- 
faut de  nouvelle  déclaration  (Cons.  d'Et. 
17  juin  1868,  Bec.  Cons.  d'Etal,  p.  670|. 

2220.  Le  propriétaire  qui,  imposé  d'après 
sa  iléclaration,  ne  possède  plus  de  chien  le 
pf  janvier  de  l'année  suivante,  et  qui,  en 
l'absence  de  déclaration  contraire  avant  le 
15  janvier,  est  réimposé,  est  admis  à  de- 
mander, dans  les  trois  mois  de  la  publica- 
tion ilu  rôle,  décharge  de  la  taxe  a  laquelle 
il  est  de  nouveau  assujetti  (Cons.  d'Et. 
"9  mai  1.866.  D.P.  67.  3.  84;  17  juin  18()8. 
cité  surira.  ii'22l9:  29  août  1871,  Rec.  Cons. 
d'Etat .  p.  130.  —  Contra  :  Cons.  d'El. 
26  févr.  et  11  mars  1863,  D.P.  63.  3.  65). 

"  2221.  D'une  façon  générale,  le  décret  de 
1861  n'a  pas  entendu  subordonner  la  dé- 
char-e  de  la  taxe  à  l'obligation  de  faire  con- 
naître, par  une  déclaration  nouvelle,  les 
causes' d'exonération  survenues  depuis  lan- 
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née  précédente.  Ainsi,  le  coiitiibuable  qui  a 

3uitté ,   avant  le  i"  janvier,   une  commune 
ans   laquelle    il   était   imposé  .i   raison    île 
chiens  lui  appartenant,  est  i-ecevable,  bien 

3u'il  n'ait  point  fait  avant  le  [h  janvier  la 
écJaration  néi;ative,  à  roclanier  dans  le  dé- 
lai légal  décharge  de  la  taxe  :i  laquelle  il  est 
assujetti  de  nouveau  dans  ladite  commune 
(Cons_.  d'Kt.  -27  févr.  1S68,  Itec.  Coiis.  ifElnt. 
p.  227).  —  Mais,  au  contraire,  si  le  contri- 
buable qui  a  déclaré  un  chien  comme  étant 
de  première  catégorie  le  possède  encore, 
l'année  suivante,  et  s'il  omet  de  faire  avant 
le  I.T  janvier  une  déclaration  no\ivelle,  il 
n'est  pas  recevable  à  demander  une  réduc- 
tion tic  taxe  sons  le  prétexte  que  son  chien 
devait,  en  réalité,  être  rangé  dans  la  deuxième 
ratéfiorie  (Cons.  d'Et.  4  déc.  Iî*74.  P.P.  7."). 
A.  Kii. 

2222.  iHi  principe  de  l'annalité  de  la 
taxe,  il  résultcaussiquerimpositionpourune 
année  ne  constitue  pas  un  di-oit  acquis  pour 
les  années  postérieures  (Cons.  d'Et.  23  août 
1858.  R.  Taxes:.  92:  1"  déc.  1888,  O.P.  !tO. 
3.  6  ;  21  avr.  I89i,  R,x.  Cons.  clEtnl.  p.  280; 
24  mai  1895,  Md...  p.  441  :  15  nov.  1895. 
ibid.,  p.  709;  10  déc.  1897.  ifcirf.,  p.  770; 
3  févr.  1899.  ibid..  p.  86). 

2223.  —  ni.  Personnes  asstijellies  à  lo 
déclaration.  —  La  déclaration  doit  être  faite, 
en  vertu  de  l'art.  5  du  décret  du  4  août  1855, 

far  celui  qui  est  possesseur  du  chien  au 
"  janvier  (Cons.  d'Et.  21  avr.  1894,  Bec. 
Cons.  d'Etat,  p.  284).  Des  termes  de  cet  ar- 
ticle, qui  vise  le  possesseur  et  non  le  pro- 
priétaire, il  résulte  que  si  le  propriétaire 
d'un  chien,  habitant  la  ville,  par  exemple, 
laisse  son  chien  en  la  possession  d'un  pa- 
rent ou  de  toute  autre  personne  dans  une 
localité  rurale,  c'est  à  celle-ci  qu'incombe 
l'obligatien  d'en  faire  la  déclaration ,  alors 
même  que  le  propriétaire  du  chien  en  a  fait 
la  déclaration  au  lieu  de  son  domicile  (Cons, 
d'Et.  28  déc.  18."i9.  R.  Ta.res.  70). 

2224.  La  possession  supposant  une  répé- 
tition ou  continuité  de  faits,  autrement  dit 
une  habitude,  on  ne  saurait  confondre  avec 
elle  la  détention  qui  est  un  fait  accidentel 
et  passager  (Cons.  d'Et.  .30  juin  1858.  R. 
Taxes,  /l).  .\insi  le  fait  qu'un  chien  se 
trouve  accidentellement,  au  l'f  janvier,  chez 
un  particulier  qui  l'a  recueilli  ne  suflit  pas 
pour  que  celui-ci  soit  considéré  comme  pos- 
sesseur de  ce  chien  et  par  suite  tenu  de  le 
déclarer  (Cons,  d'Et  29  juill.  ISftS,  D.P,  99. 
ô.  673).  Cette  solution  doit  s'appliquer  no- 
tamment au  cas  où  des  chiens  ont  été  mo- 
mentanément empruntés  à  leurs  proprié- 
taires à  l'époque  des  déclarations,  pour  une 
partie  de  chasse,  par  exemple  ((bns.  d'Et. 
17  mai  1S,">9,  H.  Ta.res.  71;  20  févr.  1867, 
D.P,  88,  3.  61,  note  2),  —  .Si  un  chien,  déj.i 
imposé  dans  la  commune  de  son  maître,  l'est 
également  dans  une  commune  où  ce  même 
chien  a  été  prêté  au  petit-lils.  il  v  a  lieu  à 
décharge  (Cons.  d'Et.  i"  déc.  1882.  lier. 
Cons.  d'Etat,  p.  960).  —  Lorsque  des  chiens 
sont  en  pension  chez  un  particulier  qui  les 
loge  et  les  nourrit  dans  un  chenil  lui  ap- 
partenant ,  moyennant  une  rémunération 
mensuelle,  ils  n'en  sont  pas  moins  possédés 
par  le  propriétaire  .i  qui  il  incoiîibe  de  les 
déclarer  iCfons.  d'Et.  23  déc.  li)03.  II.IM905. 
3.  37).  —  Celui  qui  se  borne  à  dresser  des 
chiens  qui  lui  sont  confiés  momentanément 
par  leurs  propriétaires  ne  peut  être  consi- 
déré comme  en  étant  possesseur  dans  le  sens 
du  décret  du  4  août  1855.  et  par  suite  n'est 
pas  tenu  de  les  déclarer  (Cons.  d'Et.  22janv. 
1908.  DP.  1911.  ,5,  14). 

2225.  In  père  est  à  bon  droit  imposé  .i 
raison  d'un  chien  appartenant  à  son  (ils  qui 
habile  avec  lui  et  qui  n'est  pas  imposé  à  rai- 
son dudit  chien;  mais  un  particulier  est  a 
tort  imposé  à  raison  d'un  cnien  appartenant 
à  son  gendre  et  qui  se  trouvait  accidentcl- 
lement  chez  lui  au   I"  janvier  (Cons.  d'Et. 


2.'i  févr.  1887,  U.P.  88.  3.  (il).  -  llans  le  cas 
où  le  lils  est  personnellement  imposé  dans 
une  autre  commune,  la  solution  est  plus 
délicate.  In  arrêt  a  maintenu  la  triple  taxe 
imposée  au  père  par  le  motif  que  le  cliicn 
se  trouvait  liabituellenii'nt  chez  lui  .  biiii 
qu'appartenant  à  sou  lils  ^^".0Ils.  d'Et.  2f<  déc. 
I8,'S9,  P.P.  88.  3.  61 .  note  1).  In  autre  arrêt, 
eu  date  du  nu^'uie  jour,  a,  au  contraire, 
accordé  décharge,  eu  l'absence  de  constata- 
tion suflisante  que  l'animal  se  trouvait  chez 
le  père  du  propriétaire  d'une  manière  habi- 
tuelle (t".ons.  d'Et.  28  déc.  I8."i!).  D.P.  88.  3. 
61.  note  1). 

2226.  La  taxe  est  due  pour  tout  chien 
possédé  au  l"  janvier  (Cons.  d'El.  16  juin 
1882,  Bec.  Cons.  d'Etal,  p.  567  ;  21  avr.  1894. 
ibid.,  p.  280;  5  mai  1894.  ibid..  p.  32 i  ; 
11  févr.  189i).  ibid.,  p.  123);  ...  Encore  bien 
(|ue  le  même  animal  ait  été  imposé  au  nom 
d'un  autre  contribuable  (Cons.  d'Et.  4  août 
I81H1.  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  .'•i68-576). 

2227.  .Mais  la  cessation  du  fait  de  la 
possession  avant  l'ouverture  du  nouvel  exer- 
cice fait  cesser  pour  l'ancien  possesseur  l'obli- 
gation de  la  déclaration.  Par  suite,  l'ancien 
possesseur  qui  prouve  avoir  vendu  ou  cédé 
son  chien  avant  le  1«'  janvier,  doit  obtenir 
décharge  de  la  taxe  qui  lui  aurait  été  im- 
posée d'office  par  l'Administration  (Cous. 
d'Et.  22  juin  1858.  R.  Taxes.  72;  29  avr. 
1899,_iîec.  Cons.  d'Etal,  p.  330).  La  décharge 
doit  être  accordée,  à  plus  forte  raison,  si  le 
réclamant  établit  qu  une  déclaration  a  été 
faite  par    le  nouveau   possesseur  du    chien 

Ceins.  d'Et.  5  oct.  1857,  R.  Taxes,  72  :  15  mai 
1867.  D.P.  88.  3.  61.  note  2). 

2228.  Toutefois,  il  n'en  serait  pas  de 
même  si  le  possesseur  de  chiens,  après  les 
avoir  vendus  à  un  tiers,  qui  les  aurait  dé- 
clarés dans  la  commune  où  il  habite,  s'en 
était  réservé  la  jouissance  pour  un  temps 
indéterminé  et  s'en  était  servi  à  la  chasse 
(Cons.  d'El.  9  nov.  1883,  Rec.  Cons.  d'Elnl, 
p.  791 1. 

2229.  l'eu  importe  que  l'ancien  posses- 
seur ait  remplacé  plus  tard  le  chien  par  lui 
cédé  avant  le  l<r  janvier  ;  si  ce  remplace- 
ment a  eu  lieu  après  l'expiration  du  délai 
assigné  aux  déclarations,  il  n'a  pu  donner 
lieu  à  une  imposition  d'oflicc  pour  défaut 
de  déclaration  (C.ons.  d'Et.  16  mars  1859, 
D.P.  59.  3.  08i. 

2230.  Ce  qui  est  décidé  au  cas  de  vente 
du  chien  avant  le  1"  janvier,  s'applique 
également  au  cas  d'abalage  du  chien  avant 
la  même  époque  (Cons.  d'Et.  22  juin  1858, 
R.  Taxes.  72). 

2231.  Il  faut  étendre  également  cette 
solution  au  cas  où  le  chien  a  été  perdu 
avant  le  1"'  janvier.  —  Lorsque  le  chien 
qu'on  croyait  pei-du  est  rentré  au  domicile 
de  son  maître  postérieurement  au  délai  de 
déclaration,  c'est-à-dire  au  15  janvier,  le 
possesseur  n'est  pas  en  faute  pour  n'avoir 
^)as  fait  de  déclaration,  et  n'a  pu,  par  suite, 
être  imposé  d'office  (Cons.  d'El.  16  mars 
1859,  D.P.  .59.  3.  68).  Si  le  chien  avait  été 
retrouvé  avant  le  15  janvier,  le  contiibuable, 
étant  encore  dans  le  délai,  aurait  du  faire  la 
déclaration,  car  la  possession  n'aurait  pas 
subi  une  interruption  de  nature  à  faiie  dis- 
[•araîlre  l'obligation  d'acquitter  la  taxe. 

2232.  L'obligation  de  payer  la  taxe  étant 
née  |jar  le  seul  fait  de  la  possession  des 
chiens  au  \"  janvier,  cette  taxe  est  due 
;)Oi(f  l'année  entière  (Décr.  4  août  18,55, 
art.  2.  S  2).  qtiels  que  soient  les  changements 
survenus.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  si 
un  chien  est  perdu  après  le  I"  janvier, 
même  avaul  l'e.xpiralion  du  délai  des  décla- 
rations (Cons.  d'Et.  18  mars  1857.  R.  Ta.res, 
86;  1()  janv.  1896.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  2). 
De  même,  un  contribuable  ayant  vendu  son 
chien  dans  le  courant  de  janvier  seulement 
est.  avec  raison,  imposé  avec  surtaxe  pour 
défaut  de  déclaration,  alors,  d'ailleurs,  qu'il 


ne  justifie  pas  que  lo  chien  par  lui  cédé  ait 
été  déclaré  par  le  nouveau  possesseur  (Cons. 
.111.  17  mai  18.59.  R.   /'a,n>s.  86-2'). 

2233.  .\  l'inverse,  tout  fait  de  possession 
(ui  de  changement  de  destination  du  chien, 
qui  a  commencé  après  le  1"  janvier,  ne 
peut  donner  lieu  a  une  imposition  au  moyen 
d'un  rôle  supplénu^ntaii-ejCons.  d  El.  20  janv. 
1894.  Hec.  Cons.  d'Etal,  p.  61:  24  févr. 
18!ti,  ibid..  p.  159  ;  4  mai  1894.  ibid..  p.  ;i04  ; 
23  juin  I8!)i,  ibid..  p.  WO  ;  23  nov.  1894. 
ibid..  p.  617). 

2234.  Lorsque  le  contribuable  déci'dr 
llans  le  cours  de  l'année,  ses  héritiers  sont 
redevables  de  la  portion  de  taxe  non  encore 
acquittée  (Décr.  4  août  1855.  art.  3).  —  En 
cas  de  déniénaip'nient  du  contribuable  hors 
du  ressort  de  la  perception,  la  taxe  est 
immédiatement  exigible  pour  la  totalité  de 
l'année  courante  larl.  4). 

2235.  In  propriétaire  n'est  pas  respon- 
sable de  la  taxe  municipale  sur  les  chiens 
inscrite  au  nom  de  son  fermier  (Cons.  d'Et. 
13  mars  1862,  D.P.  62.  3.  55-56). 

2236.  —  IV.  Objet  de  In  déclaration.  — 
La  déclaration  imposée  au  possesseur  de 
chiens  doit  porter  :  1"  sur  le  nombre  des 
chiens  :  2"  sur  les  nsages  auxcpiels  ils  sont 
destinés  (Décr.  4  août  1855,  art.  5.  §  1). 

2237.  Dans  le  nombre  des  chiens  à  dé- 
clarer, il  n'y  a  pas  lieu  de  comprendre  ceux 
qui,  étant  nourris  par  leuinièreau  1"  janvier, 
ne  sont  pas  encore  passibles  de  la  taxe  (V. 
supra,  n»  2213.  —  Cons.  d'Et.  5  juill.  1859, 
R.  Ta.ces,  73).  Toutefois,  il  paraît  plus  pru- 
dent que  le  possesseur  déclare  qu'il  possède 
des  chiens  dans  cette  situation. 

2238.  Toute  augmentation  du  nombre 
des  chiens  rend  une  nouvelle  déclaration 
obligatoire   (Décr.   3  août   1861.  art.  1.  §  2). 

2239.  La  déclaration  d'un  possesseur  de 
chien,  pour  être  réputée  complète,  doit  né- 
cessairement faire  connaître  l'usage  auquel 
le  chien  est  destiné  ;  il  ne  snftirait  pas  que 
le  contribuable  eût  exprimé  son  intention 
de  s'en  rapporter  au  maire  pour  le  classe- 
ment de  son  chien  iCons.  d'Et.  27  janv. 
ia59,  D.P.  .59.  3.  (i8). 

La  demande  faite  par  le  particulier  chez 
qui  des  chiens  sont  en  pension,  au  con- 
trôleur îles  contributions  directes  et  au  maire 
de  la  commune,  pour  savoir  s'il  est  suscep- 
tible d'être  imposé  à  raison  des  chiens  dont 
il  est  détenteur,  ne  peut  ètie  considérée 
comme  une  déclaration  et  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  le  propriétaire  soit  imposé  à  la 
triple  taxe  (Cons.  d'Et.  23  déc.  1903,  D.P. 
1905.  3.  37). 

2240.  Dans  la  déclaration  des  chiens  qui, 
all'ectés  à  l'office  de  chien  île  garde,  servent 
accessoirement  à  l'agrément  de  la  famille, 
le  contribuable  qui ,  s'en  tenant  à  la  lettre 
de  l'art.  5  du  décret  du  4  août  I&tô,  déclare- 
rait seulement  la  destination  principale  de 
chien  de  garde,  serait  en  défaut. 

2241.  (Jnant  aux  rectifications  de  la  dé- 
claralion.  V.  infra,  iv  2245  et  s. 

2242.  La  déclaration  du  contribuable  est 
réputée  exacte  jusqu'à  preuve  contraire,  et 
l'accroissement  de  taxe  ne  peut  pas  être 
inqiosé  tant  (|ue  r.Vdministration  n'a  pas 
fourni  la  preuve  de  rinexaclilurie  de  la  dé- 
claration (Cons.  d'Et.  V  mai  1864,  D.P.  64. 
5.  ;i51).  De  même,  c'est  d'après  la  catégorie 
pour  laquelle  un  chien  a  été  déclaré  à  l'ori- 
gine que  doit  être  établie  l'imposition  pour 
les  années  suivantes,  si,  le  contribuable 
n'ayant  pas  fait  de  déclaration  modificative, 
r.\(lministration  ne  prouve  pas  (jue  la  décla- 
ration a  cessé  d'être  exacte  (  Cons.  d'Et. 
8  déc.  1857,  R.  Ta.res,  89;  4  mai  1864,  D.P. 
64.  5.  3.51  ;  2  mars  18&3.  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  228  :  3  août  1883.  D.P.  &5.  3.  râ  ;  30  janv. 
I8a5.  Her.  Cons.  d'Elnl,  p.  102  :  3  et  17  mars 
I89'i,  il.id..  p.  175  et  2321. 

2243.  Dans  le  cas  où  il  y  a  eu  imposition 
d'ollicc  à  raison  d'un  chien  non  déclaré,  il  a 
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été  jugé  :  ...  d'une  pai'l.  ((nr.  si  1  imposition 
pfVfictuép  (1  oflicc  admcl  un  rlasscmcril  dill'é- 
rnnl  do  celui  de  1  année  anléiicuie.  il  y  a 
lieu  de  revenir  à  un  classemenl  eonl'oi'nie  à 
lancienne  déclaration  ilu  contrihiiable,  à 
défaut  de  preuve  par  r.Vdniini.sIralion  que 
cette  déclaration  ail  été  inexacte  (Cons.  d'Kl. 
25  août  1858.  H.  ÏVuv.s  02)  :  ...  Ilaiilri' pari, 
f(u  il  ne  sul'lit  pas  au  contribuable  de  nier; 
ipi'il  doit  produire  des  observations  con- 
iraires  et  provoquer  une  expertise  ;  que,  s'il 
se  borne  à  faire,  à  l'appui  de  sa  réclamation, 
une  déclaration  négative,  cette  réclamation 
est  rejetée  comme  non  justifiée  jl'.ons.  il'V'A. 
;!  mars  \>m.  11.  Taxes.  81).  -  (_;onf.  Cons. 
d  Kt.  i;i  juin.  1858,  ihid.). 

2244.  —  V.  Déldi  de.  la  iléxlnralion.  — 
En  principe,  la  déclaration  doit  être  faite  du 
l"  octobre  de  cliaque  année  au  15  janvier  de 
Tannée  suivante  (Décr.  4  août  18.55,  art.  5. 
S  1).  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que  si  m\ 
contribuable  s'est  présenté  pour  faire  sa 
déclaration  après  le  15  janvier  (par  exemple, 
le  19),  et  que  cette  déclaration  ait  été  reçue 
et  soumise  à  l'appréciation  des  réjiartiteiii'S 
qui  n  avaient  pas  encore  rédigé  l'état-malric(\ 
il  n  y  a  pas  lieu  d'imposer  ce  contiibualile  à 
un  accroissement  de  taxe  (Cons.  d'Et.  14  déc. 
t,S.5it.  H.  Taxes,  Tfil. 

2245.  Uu  i"  octobre  de  chaque  année 
jusqu'au  31  décembre,  le  contribu;ible  peut 
l'aire  une  déclaration  anticipée  et  lU'ovi.soire  ; 
mais,  comme  c'est  létat  de  clioses  existant 
au  1"  janvier  de  l'année  à  laquelle  se  rap- 
porte l'imposition  qui  doit  être  pris  en  con- 
sidération pour  le  calcul  de  la  taxe,  le  con- 
tribuable, si  cet  état  de  choses  est  devenu 
dilférent  de  celui  qu'il  a  indiqué,  doit  faire 
une  déclaration  nouvelle  fectifiant  la  précé- 
dente. A  défaut  de  rectilication,  la  déclara- 
tion antérieure  au  1"  janvier  est  tacitement 
conlirniée.  —  La  déclaration  peut  être  vala- 
blement rectiliée,  tant  que  le  délai  accordé 
par  la  loi  pour  faire  les  déclarations  n'est 
pas  expiré  (Con.s.  d'Et.  4  août  1882.  D.P.  83. 
5.  .V23). 

2246.  Ea  faculté  de  rectilier  la  déclara- 
lion  n'est  généralement  accordée  qu'à  ceux 
qui  ont  fait  cette  déclaration  a\ant  le  1"  jan- 
vier, (luant  à  ceux  qui  l'ont  faite  depuis  le 
1'"'  janvier,  ils  sont  réputés  avoir  entendu 
déclarer  l'état  de  choses  existant  au  1'^  jan- 
vier; ils  n'ont  donc  rien  à  rectifier,  car  les 
changements  postérieurs  ne  peuvent  donner 
lieu  à  une  diminution  de  taxe.  Toutefois,  si, 
pour  éviter  un  accroissement  de  taxe,  un 
contribuable,  après  avoir,  dans  une  déclara- 
tion postérieure  au  !«'  janvier,  indiqué  son 
chien  comme  chien  de  garde,  revenait  avant 
le  15  janvier  sur  cette  indication  et  décla- 
rait ce  même  chien  comme  chien  de  chasse 
ou  d'agrément,  cette  rectification,  dont  l'effet 
est  d'amener  l'imposition  à  une  taxe  supé- 
rieure, devrait  être  accueillie,  l'Administra- 
tion n'ayant  aucun  intérêt  à  la  contester. 

2247.  Il  a  été  jugé  que  l'imposition  ba- 
sée sur  la  déclaration  faite  par  le  possesseur 
de  chiens  ne  peut  être  attaquée  par  lui,  sous 
prétexte  que  l'indication  qu'il  a  donnée  pour 
le  classement  serait  inexacte  et  aurait  pour 
conséquence  de  lui  faire  payer  une  taxe 
plus  élevée  que  celle  qjiil  doit  réellement 
(Cons.  d'Et.  18  mars  18o7.  i'  espèce,  U.V. 
57.  3.  85;  4  déc.  1874,  D.l>.  75.  3.  83).  Si  le 
possesseur,  en  déclarant  son  chien  comme 
chien  de  la  première  catégorie,  afin  de  ne 
pas  s'exposer  à  un  accroissement  de  taxe , 
s'est  réservé  de  faire  établir  par  la  voie  de 
réclamation,  après  l'émission  des  rôles,  que 
ce  chien  n'est  passible  que  de  la  taxe  de  la 
seconde  catégorie ,  le  conseil  de  préfecture 
ne  peut  avoir  aucun  égard  à  ces  réserves  et 
doit  tenir  la  déclaration  pour  définitive 
(Cons.  d'Et.  18  mars  1&57,  précité;  Cons. 
d'Et.  17  mai  1859,  R.  Taxes,  75). 

2248.  Mais,  s'il  y  a  eu  une  déclaration 
erronée,  faite  par  uu  serviteur  a  gages,  d'un 


plus  grand  nombre  de  chiens  que  le  proprié- 
taire n'en  [lossédait,  et  si  cette  déclaration  a 
été  immédiatement  rectifié'e  par  le  maître. 
I;i  coitimune  a  tort  ili'  ijrétendi'e  perc('Voir 
l'impôt  sur  le  chillre  de  la  première  décla- 
ration (Cons.  d  El.  4  aoùl  1882,  Itee.  (.uns. 
d'Elal.  p.  747). 

2249.  -  VI.  Lien  de  la  déclaration.  — 
KçlaliMinenl  au  lien  dans  lequel  la  déclara- 
lion  iloil  _éli-e  faite,  l'art.  5  du  décret  du 
4  août  1855  se  borne  à  cette  simple  indica- 
tion :  «  les  possesscuirs  de  chiens  devront 
faire  à  la  mairie  une  déclaration,  etc.  «; 
niais  cet  article  n'indique  pas  h  ipielle  mai- 
rie la  déclaration  doit  être  faite.  Il  impor'te 
de  préciser  ce  point  dans  l'intérêt  des  ciuii- 
munes  appelées  à  recueillir  le  produit  de  la 
taxe,  et  surtout  dans  l'inlérêt  des  coutri- 
buahles  pour  ne  pas  les  exposer  à  l'applica- 
tion d'une  triple  taxe. 

2250.  Lorsque  le  possesseur  île  chiens 
M.i,  en  réalité,  qu'une  réxideine  liabilnelle. 
c'est  au  lieu  de  cette  résidence  qu'il  jouit 
principalement  de  ses  chiens;  c'est  doiic  1.) 
qu'il  doit  payer  l'impôt  et  qu'il  doit,  par 
suite,  faire  la  déclaration  exigée,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  un  fondé  de  ])ouvoirs.  Il  ne 
peut  y  être  suppléé  par  une  déclaratimi 
faite  dans  une  autre  coiumiiue  où  le  posses- 
seur aurait  été  appelé  accidentellement  pour 
l'exercicede  sa  profession  (Cons.  d'Et.  14  janv. 
1858,  O.P.  58.  3.  .58).  —  Le  contribuable  ne 
peut  faire  sa  déclaration  à  la  mairie  de  la 
commune  qu'il  lui  plaît  de  choisir  (Cons. 
d'Et.  213  ocl.  18'J4.  Rec.  Cans.  d'Elal.  p.  575: 

I  déc.  1895,  ibid. .  p.  809).  -  Il  n'y  a,  à  cet 
égard,  aucune  excepliou  en  faveur  des  mili- 
taires (Cons.  d'Et.  19  janv.  l,s.59,  D.l'.  (iO.  3. 
11). 

2251.  Toutefois,  si  h'  eoiitribiiable  na 
pas  à  sa  résidence  principale  le  chien  impo- 
sable, c'est  dans  la  commune  uù  l'animal  est 
resté  pendant  l'année  précédente  et  où  il  se 
trouve  encore  au  l''  janvier  que  doit  être 
faite  la  déclaration  ;  faite  dans  une  autre 
commune,  elle  ne  peut  soustraire  le  posses- 
seur à  la  triple  taxe  qu'il  a  encourue  pour 
défaut  de  déclaration  dans  la  commune  où  le 
chien  est  imposable  (Cous.  d'Et.  4  mai  18()4, 
II. P.  tJ4.  5.  350). 

2252.  Lorsqu'un  contribuable  a  sa  rési- 
dence habituelle  dans  une  commune  etque  ses 
chiens  y  demeurent  lialiituellement,  c'est 
dans  cette  commune  qu'ils  doivent  être  dé- 
clarés, alors  même  qu'au  \"  janvier  leur 
propriétaire  les  aurait  conduits  momentané- 
ment dans  un  autre  endroit  (Cons.  d'Et. 
7  avr.  1858.  D.P.  58.  3.  75;  17  avr.  18SK) , 
Ree.  Cons.  d'Etat,  p.  326;  13  nov.  -189(1, 
ibid..  p.  710;  Cons.  d'Et.  16  mars  1859,  P.. 
Taxes,  82;  21  déc.  1894,  Bec.  Cons.  d'Etal, 
p.  707);  par  exemple  :  ...  pour  v  chasser 
(Cons.  d'Et.  16  janv.  1885.  D.P.  fe.  3.  32; 
22  févr.  1890.  D.P.  91.  5.  .507;  24  juill.  1890, 
Bec.  Cons.  d'Etal,  p.  7f)8;  ôdéc.  1891,  ibid.. 
p.  741;  9  févr.  1895,  ibid..  p.  141;  12  juin 
1901.  11. P.  1902.  3.  118). 

2253.  Dans  le  cas  où  un  contribuable  a 
plusieurs  résidences  qu'il  habite  successive- 
ment pendant  l'année,  et  où  il  se  fait  accom- 
pagner par  les  chiens  dont  il  est  pusses.seur, 
il  est  imposable  au  lieu  de  sa  résidence  ha- 
bituelle (Cons.  d'Et.  8  juin  1883,  ¥  espèce, 
Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  .5:)l  ;  27  déc.  1895. 
ibid.,  p.  8.58);  ...  Encore  bien  qu'il  ait  fait 
sa  déclaration  dans  une  autre  commune 
(Cons.  d'Et.  8  juin  1883,  2'  espèce,  iîei/. 
Cons.  d'Etat,  p.  531).  —  S'il  fait  sa  décla- 
ration dans  une  autre  commune  où  il  a 
une  résidence  secondaire,  il  est  avec  raison 
imposé  d'office  avec  accroissement  de  taxe 
dans  la  commune  où  II  a  sa  résidence  habi- 
tuelle (Cons.  d'Et.  30Juin  18.58,  R.  Taxes,  81  ; 

II  sept.  1858,  ibid.;  14  déc.  I88;i,  Rec.  Cons. 
d'Elal.  p.  911). 

2254.  Dans  le  cas  où  le  contribuable  a 
deux  résidences  d'une  égale  importance,  du 


moins  au  point  de  vue  parllcnlicr  de  la  ma- 
tière, une  résidence  d'hivei' et  une  résidence 
d  été.  et  où  il  s  y  fait  accompagner  par  ses 
chiens,  il  doit  acquitter  la  taxe,  et,  par  suite, 
faire  sa  déclaration  dans  celle  de»  communes 
où  il  réside  au  l"  janvier,  c'est-à-dire  ilans 
le  lieu  de  sa  présidence  illiiver  (Cons.  d'Et. 
M  févr.  IK58,  D.P.  .58.  3.  58.  -  Comp.  Cons. 
d'Et.  Il  févr.  1857,  D.P.  57.  3.  74;  iï  mars 
1859,    ll.l'.   59.    3.   W;    14    déc.   1883,   Bec. 


Cons.  d'Elal,  p.  911 
2255.    Si    le  eunti'ibiiablc    a   deu.r   resi 


tial,  p.  !)||). 

.    Si    le  contribuais    „   

dences  et  possède  pindanl  la  plus  grande 
partie  de  l'année  dans  une  île  ses  rési- 
dences des  chiens  de  chasse  déclarés  et  im- 
posés comme  tels,  qu'il  utilise  dans  l';iiitre 
résidence,  la  question  de  savoir  où  la  dé- 
claration doit  être  faite  semble  devoir  être 
résolue  en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  communes  par  des  considérations  de 
fait. 

2256.  Ainsi,  d'une  pari,  il  a  été  jugé  : 
...  que  le  contribuable  est  imposable  dans 
la  commune  où  ses  chiens  séjournent  la 
plus  grande  partie  de  l'année,  et  où  ils  se 
trouvent  au  ["  janvier,  alors  même  que  le 
contribuable  aurait  été  imposé  dans  la  com- 
mune de  son  autre  résidence  à  raison  des 
mêmes  chiens  (Cons.  ii'\-',l.  27  mai  1898,  Jtec, 
Cuns.  d'Etal,  p.  416-423):  ...  Que  le  posses- 
seur qui  a  déclaré  ses  chiens  dans  la  com- 
mune où  il  a  son  domicile  el  où  il  a  en 
même  temps  établi  le  chenil  de  ceux-ci,  est 
fondé  à  réclamer  contre  la  taxe  furnianl 
double  emploi  à  laquelle  il  a  été  imposé 
dans  une  autre  commune  où  il  se  rend  avec 
ces  mêmes  chiens  seulement  pendant  le 
temps  des  chasses  (Cons.  d'Et.  25  août  1858, 
D.P.  .58.  3.  67)  ;  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi,  alors 
iiiènie  qu'il  se  serait  trouvé  dans,  letle  der- 
nière commune  au  1"  janvier,  si  d'ailleurs 
il  n'y  a  résidé  qu'accidentellement  et  surtout 
s'il  est  rentré  à  sa  résidence  principale  avant 
même  l'expiration  du  délai  des  déclarations 
(Cons.  d'Et.  7  janv.  1859,  R.  Ta.ces,  84). 

2257.  D'autre  part ,  il  ,i  été  décidé  que 
le  contribualde  qui  passe  une  grande  partie 
de  l'année  dans  la  commune  où  il  a  l'habi- 
tude de  chasser,  a  pu  régulièrement  y  dé- 
clarer au  mois  de  janvier  ses  chiens  de 
chasse,  et  que,  par  suite,  il  est  fondé  à  ré- 
clamer contre  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  im- 
posé pour  ces  mêmes  chiens  à  sa  résidence 
de  ville  (Cons.  d'Et.  30  juin  1858.  R.  Taa-es , 
84). 

2258.  Si  le  domicile  du  possesseur  est 
dans  une  commune  et  le  chenil  des  chiens 
dans  uni!  autre,  la  solution  dépend  du  point 
de  savoir  si  le  lieu  où  se  trouve  le  ctienil 
des  chiens  est  une  dépendance  de  la  rési- 
dence du  possesseur  ou  s'il  en  est  complè- 
tement distinct.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  recon- 
naître aux  chiens  une  sorte  de  domicile, 
distinct  de  celui  du  maître,  dans  lequel  seul 
l'impôt  serait  régulièrement  acquitté  ;  la 
situation  du  chenil  n'est  qu'une  circonstance 
secondaire  pouvant  être  prise  en  considéra- 
tion dans  les  cas  douteux  pour  déterminer  le 
lieu  dans  lequel  un  individu  jouit  le  plus 
habituellement  de  ses  chiens  (  V.  supra, 
n"  22.55).  —  Un  possesseur  a  pu  déclarer  ses 
chiens  à  la  mairie  de  la  commune  où  il  ha- 
bite, bien  que  le  chenil  de  ces  chiens  fut 
sur  des  dépendances  de  sa  propriété  com- 
prises dans  le  territoire  de  la  commune  voi- 
sine ;  et  il  est,  dès  lors,  fondé  à  réclamer 
contre  la  ta.xe  formant  double  emploi  à  la- 
ipielle  il  a  été  imposé  dans  celle-ci  (V.  aussi 
Cons.  d'Et. 5  mai  1858,  D.P.  59.  3.  14;22juin 
1858,  R.  Ta.ces,  Sb). 

2259.  Jtais,  lorsque  des  chasseurs  pos- 
sédant de  fortes  meutes  les  laissent  en  dé- 
pôt pendant  la  plus  grande  partie  de  l'an- 
née, comprenant  le  temps  des  déclarations, 
dans  une  commune  où  ils  n'ont  pas  de  rési- 
dence, et  chez  un  habitant,  propriétaire  d'un 
chenil ,  qu'ils  chargent  du  soin  de  payer  la 
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la^e.  la  commune  dans  laquelle  *p  trouve  e 
cite  de  ces  cl.ieus  nesl  pas  fonde,.,  sous  le 
prétexte  que  la  meule  serait  oidniaiit meut 
plus  forte  que  celle  qui  a  ele  déclarée,  a 
demander  le  maintien  de  la  taxe  imposée  au 
détenteur  de  la  meute  pour  un  Ronibre  .U 
chiens  supplémentaire,  s.  elle  "  •'t-'l'.",P»^ 
que  ces  chiens  ont  été  «g»'«î"^"'  '"^'^f  .?^:3'=' 
le  chenil  de  celui-ci  (Cens.  d'tt.  il  sept.  lt>o9. 

2260.  Ouand  il  v  a  eu  déclaration  faite 
en  temps  utile  dun  diien.  dans  la  commune 
où  ce  chien  se  trouve  au  commencement  .le 
lannée  et  où  son  maître  est  propriétaire. 
*il  V  a  eu  taxe  imposée  dans  une  autre  com- 
mune, il  V  a  lieu  à  décharge  (Cons.  .1  l'.t. 
i  août  18S-2".  R'V.  Cons.d-hlal,  p.  j4;  :  3fevr. 
et  13juill.  ISSi.  ,bid  p.  128  et  t|4b:  /  de  . 
1883.ihi<'..p-887.-C.omp.l.ons.dtt.3fevi. 

i8!*2.  ihiil..  p.  109).  ,    ,     ,•  /    .„ 

2261.  —  VII.  r.oiisttilatioii  (!'■  la  declaïa- 
l,<m   —  Les  déclarations  prescrites  pari  art.  o 
du  décret  de  1855  sont  inscrites  sur  un  registre 
spécial.  Il  en  est  donné  reçu  aux  déclarants , 
les  récépissés  font  mention  des  nom  et  pré- 
noms du  déclarant,  de  la  date  de  la  déclara- 
tion.   du   nombre   et   de   lusage   des  chiens 
déclarés  iHécr.  4  août  I)^').  art.  0  |.  -  Uans 
les  communes  où  il  nest  pas  tenu  de  registre 
pour  recevoir  les  déclarations  relatives  a  la 
taxe  des  chiens  et   où   il   nest  pas  d  usag^ 
den  délivrer  récépissé.  Ihabitant  qui  a  fait 
sa  déclaration  dans  le  délai  légal  est  admis- 
sible  à   justifier   .le  ce  fait  au   moyen  d  une 
simple    attestation    du    maire    (Lons.    ai.t. 
1=>  févr    1870.  Il.l".  71.  -1.  1-28).  -  Mais  il  a  ete 
iu^é   qu'une  lettre  du  secrétaire   de  mairie, 
écrite  au  contribuable  en  cause,  et  consta- 
tant qu'une  déclaration   a  été  faite  confor- 
mément à  la  loi,  ne  peut  suppléer  au   reçu 
qui  doit  être  .lélivré  lors  de  la  transcription 
des  déclarations  sur  le  registre  ^P^eia    flf- 
posé  a  la  mairie  fCons.  d'Lt.  22  .lUiU.  1899, 
««■.  Co„s.  dEtat,  p.  53<J-.'>42). 

2262.  —  VIII.  Infiaclioiis  concernant  In 
décloriitioii  :  Acrrolssemeiil  dr  la  laae.  — 
I  es  infractions  commises  par  le  possesseur 
de  chiens  en  matière  de  déclaration  donnent 
lieu  à  un  accroissement  de  taxe  qui  est  gra- 
dué suivant  l'importance  de  l'infraction. 

2263.  —  1°  Déclara  lion  incomplète  ini 
rnernrir:  Double  taxe.  —  1  ne  taxe  doulde 
frappe  les  déclarations  incompl.'tes^  .)U  in- 
exactes iDécr.  4  aoiil  18.V..  art.  10.  §  I  .;l  2!. 

2264.  lue  déclaration  est  incomplète, 
quand  elle  ne  fait  connaître  qu'une  partie 
des  chiens  passibles  de  la  taxe  -  Celui  qui, 
déJH  porté  au  rôle  pour  un  chien .  omet  ce 
déclarer  un  autre  chien,  est  in.posahle  a  la 
double  taxe  pour  déclaration  incomplète  et 
non  a  la  triple  Uixn  pour  ab^';nce  'le  décla- 
ration (  Cons.  d  i:t.  18  mars  18.S/  ihV.  h8.  3. 
71.    —  V.   Cons.    d'Kt.   4   mai    18//.   l'inl., 

note  1  )•  •  .  1 

2265.  I-a  déclaration  est  inexacte  >|uand 
elle  attribue  aux  chiens  une  destination  don- 
nant lieu  à  une  taxe  moindre  que  celle  qui 
est  due  —  Kn  cas  de  déclaration  inexacte  de 
la  catégorie ,  il  y  a  lieu  à  double  taxe  (  Cons 
d  Et.  3  févr.  1882,  iJcc.  Cons.  d  Liât.  p.  10!)). 

2266.  iJ'après  une  jurisprudence  qui  pa- 
raît ri''oureuse .  le  Conseil  d'Etat  maintient 
l'imposition  à  la  .louble  taxe  Ion  la  triple 
taxe  s'il  v  a  récidive)  même  lorsqii  il  y  a  eu 
déclaration  de  s'en  rapportera  1  .Administra- 
tion sur  le  classement  des  chiens  déclares 
(Cons.  d'Et.  24  mars  I&Ï9.  R-  Twrj''',  t»-J)-  - 
De  même,  l'offre  qu'un  contribuable  aurait 
faite  en  déclarant  son  chien  comme  chien 
de  seconde  catégorie,  de  payer  la  taxe  de 
première  catégorie  si  la  décision  a  intervenir 
sur  une  déclaration  par  lui  faite  contre  1  im- 
position de  l'année  précéilen te  donnait  tort 
a  son  appréciation ,  n'a  pas  pour  ellel  de  le 
soustraire  à  l'application  de  la  surtaxe  en- 
courue pour  déclaration  inexacte  a\^c  réci- 
dive (Cons.  d'Et.  28  mars  1860,  D.P.  W.  J. 


8t)i  —  Décidé  également  qu'il  y  a  lieu  de 
maintenir  l'accroissement  de  taxe  impos.. 
n„ur  inexactitude  de  la  déclaration,  bien  >iue 
cette  inexactitude  tienne  a  une  difliculle  .  c 
classement  qui.  soulevée  déjà  :t  l'occasion  de 
la  .léclaration  précédente,  n  aurait  pas  en- 
core été  vidée  par  arrêt  du  Conseil  d  Etat  au 
moment  du  renouvellement  des  déclarations 
(Cons.  d'Et.  3  mars  iaT8,  lî.  Taxes,  90.  - 
Comp.  infra.  n"  2270i.  ,r  •    i 

2267.       i"  Définit  de  déclaratwn  :  I ripte 
,„JC^.    _   |,e  défaut  de  déclaration   entraîne 
triple  taxe  (l)écr.  4  août  1855,  art.  10.  !«  1  et 
\loi-s  même  .pie  le  chien  aurait  ete 


rec.-nsé  par  les  agents  municipaux  ayant  le 
15  janvier  (Cons.%rEt.  1"  juiU.  1899,  ftr. 
Cons.  d-Elat.  p.  489.  -  Comp.  s»pia,  n"-2-21b) 
2268.  La  triple  taxe  est  due  specialcmciii 
dans  le  cas  où  un  propriétaire  de  chiens  ne 
s'est  présenté  pour  faire  la  déclaration  de 
.es  animaux  qu'après  l'expiration  du  délai 
lixé  par  les  règlements,  alors  même  :  ... 
qu'à  .'etle  époque  l'état -matrice  "  était  pas 
encore  ré.lisé  (Cons.  d'Et.  18  mars  188/.  Li.P. 
88  3  71):'.--  Ûu  que  le  maire  avait  rcini 
coinnie  valable  cette  déclaration  tardive  (Cons. 
d'Et.  3  août  1883,  D.P.  85.  3.  68  ;  Arretprec. 
18  mars  1887.  -  Contra  :  Cons.  dEt.ojuiU. 
18.59.  R.  Taxes,  73). 

2269.  ilais,  lorsque  le  possesseur  dun 
chien  s'est  présenté  à  la  mairie  dans  les  fle- 
lais  voulus  aux  heures  où  le  bureau  doit  être 
ouvert  et  que  le  secrétaire  de  la  mairie  était 
absent,  cette  absence  ne  peut  avoir  pour  eltet 
de  rendre  ce  possesseur  passible  <le  la  triple 
uxe  iCons.  d'Et.   20  juill.   1903,  D.P.   1904. 

,5.  fi,56).  ...  .     , 

11  v  a  lieu  à  triple  taxe,  si  1  on  a  omis  de 
déclarer  des  chiens  qui  étaient  encore  avec 
leur  mère  au  1-  janvier,  mais  n'étaient  p  us 
d'àce  à  être  nourris  par  elle  (Cons.  «Itt. 
i:j  uinv.  188-2  ,  Rec.  Cons.  iVhtat,  p.  29). 

2270.  Le  Conseil.l'Elat.  interprétant  d  une 
façon    riaoureuse  les   termes   du   décret  de 
18b5.    applique    la    triple   taxe   même    dans 
l'hvpothèse  dune  négligence  excusable,  ou 
d'iine  erreur  qui  ne  doit  procurer  au  contri- 
buable aucun  bénéfice  :  par  exemple  ;  ...  s  il   a 
déclaré  ses  chiens  dans  une  commune  autre 
nue  celle  où  la  ta.xe  est  légalement  due  (tons. 
d'Et.  24  mars   18,59,  D.P.  59.  3.  bO;  4  mai 
18H4,  D.P.  64.  5.  ;i50;  IHjanv.  188o,  D.P.  8.>. 
3    3-2 )•         bien  que  son   erreur  eut  ete  par- 
tagée parle  conseil  de  préfecture  (Cons.  d  Et. 
16   ianv.     1885,    précité.    -    Comp.    supra. 
n"->2RH)-  •,.0u  si  la  non-déclaration  a  pour 
cause    ...la  circonstance  que  le  possesseur  de 
chiens  aurait  été  absent  de  sa  commune  pen- 
ilant  le  temps  des  déclarations  (Cons.  d  M. 
16  mars  1859,  H.  Taxes,  m  13  mars  1862  D.P. 
63    3    7;   19   févr.  "1897,  Jît'c  Cons.   d  Liai. 
p    134  r  ...  Ou  l'état  de  maladie  du  contn- 
l.i'iahle  .'l  son  isnorance  de  la  loi  (Cons.  d  Et. 
1 9  j  a  1 1 V .   1  S.59 .  it .  To.ivs .  90  ) . 

2271.  Le  t::onseil  d'Etat  n'a  pas  même 
fait  d'exception  pour  le  cas  où  l'infraction 
imputée  au  contribuable  proviendrait  d  une 
erreur  commune  (Cons.  d'Et.  23  août  18o8. 
ï\.  Taxe.1,  91  ;  H  sept.  1858,  ihid.;  Ih  dec 
1858,  iidd.  —  V,  aussi,  Cons.  d  Et.  2o  août 
18.58,  ihid..  91).  ^     j       ,     , 

2272.  —  3»  Récidive:  Quadruple  taxe. 
—  La  récidive  entraîne  un  accroissement  de 
taxe  plus  élevé.  Si  le  contribuable,  deja 
frappé  d'un  accroissement  de  taxe,  s  abstient 
l'année  .suivante  de  faire  la  déclaration  exi- 
"ée  il  est  puni  par  l'application  d  une  qua- 
druple taxe  ;  s'il  fait  une  déclaration  inexacte, 
il  encourt  l'imposition  à  la  triple  ta.xe  (Decr. 
4  août  1855,  art.  10,  S-  3).  -  Le  décret  ne 
sexpliquant  pas  sur  la  nature  de  I  intrac- 
lion  antérieure  composant  le  premier  ee- 
ment  «le  la  récidive,  le  Conseil  dEtat 
repousse  toute  distinction  a  cet  égard,  li  en 
résulte  que  la  .piadruple  taxe  peut  atteindre 
l'absence  de  déclaration  commise  après  une 
déclaration  inexacte  réprimée  !  année  précé- 


dente, et  que  la  triple  taxe  est  seule  encourue 
si  le  contribuable,  convaincu  de  déclaration 
inexacte,  a  été  frappé  antérieurement  dun 
accroissement  de  taxe  à  raison  d'une  omis- 
sion de  déclaration  (Cons.  d'Et.  23  août  18,-)8, 
lî.   Ta.ri-s.  95). 

2273. 11  résiiUc  liés  clairement  de  I  art.  Kl 
dudécrel  de  18,55.  que  la  r.Viilive  n'existe  en 
cette  matière  ciu'aulanl  que  les  deux  inlrac- 
lioiis  se  suivent  iiumédiatemenl. 

2274.    -i"    li'ile    siipplénienlaire.    — 

Lorsque  les  faits  pouvant  donner  lieu  à  des 
accroissements  de  taxe  n'ont  pas  été  consta- 
tés en  temps  utile  pour  entrer  dans  la  tor- 
mation  du  rôle  primitif,  il  est  dressé,  dans 
le  cours  de  l'année,  un  rôle  supplémentaire 
(Décr.  4  août  1855,  art,  11).  Ce  rôle  supple- 


mentaire  ne  peut  être  régulièrement  publié 
que  dans  le  cours  de  l'année  à  laquelle  il  se 
réfère  (Cons.  d'Et.  10  janv.  1896,  D.P.  9/.  J. 

7). 


cf.  —  Tarifs  de  la  la.xc. 


du 


2275.  —  I.  Détermination  lér/nle 
ma.cinnim  et  du  yninimum  de  la  taxe.  — 
Le  législateur  a  fixé  lui-même  les  chillres 
maximum  et  minimum  entre  lesquels  la  taxe 
pourrait  varier,  et  a  décidé  que  cette  taxe 
ne  pourrait  excéder  10  fr. ,  ni  être  inférieure 
ù  1  fr.  (I..  2  mai  1855.  art.  2). 

2276.  >^ous  le  bénéfice  de  cette  lixation . 
non  seulement  l'impôt  est  obligatoire  pour 
toutes  les  communes,  mais  encore  il  doit 
porter  sur  Ions  les  chiens  (V.  Rapport  ije 
M.  Lélut  au  Corps  législatif.  D.P.  oo.  4.  no 
et  50.  n"»  4  et  7),  sauf  sur  les  jeunes  chiens 
encore  nourris  par  leur  mère  (Y.  suin-a, 
n"  2-2131. 

2277.  11  n'v  a  point  pour  la  taxe  muni- 
cipale, comme' pour  quelques-unes  des  con- 
tributions directes,  à  tenir  compte  des  facul- 
tés des  redevables:  tous,  même  I  indigent  , 
doivent,  ainsi  que  cela  résulte  des  termes 
.'énéraux  de  l'art.  2  du  décret  du  4  août  18oo, 
être  imposés  pour  les  chiens  qu  ils  possèdent 
au  1"  janvier  iCirc.  min.  lin.  -26  sept.  18»), 
U.  Ttures.  46i.  —  De  même,  aucune  exeniption 
n'est  accordée  pour  des  chiens  possèdes  par 
un  marchand  de  chiens  et  destines  a  la 
vente  (Cons.  d'Et.  3  mars  1894,  D.P.  9o.  3. 
-^7) 

2278.  —  11.  Fi.iation  des  tarifs;  Formâ- 
mes iiréalables:  Aiilorilé  conipétenic.  — 
.\ux  termes  de  l'art.  3.  §  1  et  '2.  de  la  loi  du 
■>  mai  1855.  des  décrets  rendus  en  Conseil 
d'Etat  règlent,  sur  la  proposition  des  con- 
seils municipaux,  et  après  avis  des  conseils 
"énéraux,  les  tarifs  à  appliquer  dans  chaque 
Commune.  -  -A  défaut  de  présentation  île 
tarif  par  la  commune,  ou  d'avis  emis  par  e 
conseil  général,  il  est  statué  d'office,  sur  la 
proposition  du  préfet.  Le  droit  du  conseil 
municipal  consiste  uniquement  a  proposer 
un  tarif  compris  dans  les  limites  fixées  par 
la  loi  et  conforme  aux  principes  poses  par 
elle  -  Les  tarifs  des  taxes  à  percevoir  ont 
été  arrêtés  pour  la  première  lois,  pour  les 
communes  des  86  départements,  par  un  dé- 
cret du  9  janv.  18.56  (D.P.  .56.  4.  11). 

2279.  La  taxe  sur  les  chiens  constituant 
un  impôt  essentiellement  municipal  dont  la 
quotité  est  fixée  par  commune .  il  n  y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  à  la  considération  que  les 
taxes  ne  devraient  pas  varier  d  une  commune 
à  l'autre,  ou  tout  au  moins  ne  devraient  pas 
comporter  de  .lilïérences  trop  considerab  es 
d'une  commune  à  l'autre  du  même  depar  e- 
ni.nl  Av.  Cons.  d'Et.  4  janv.  1888,  ^otes 
jnr.  oilm..  p.   104i.  .    .    •  ■ 

2280.  Les  tarifs  peuvent  être  )er/»rsa_ia 
lin  di'  clia.pic  période  de  trois  ans  (L.  l»>o, 
aii.  i'.  ilans  lus  formes  prescrites  par  1  art.  .S 
noiiv  la  fixation  primitive.  . 

2281.  Les  modilicationsde  la  taxe  doivent 
être  proposées  par  les  conseils  municipaux 
et  ne  peuvent  être  prononcées  d'oftice  (Note 
sect.    int.   4    mai    1881,   .\otes  jur.   adm., 
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p.  103).  De  ce  principe  il  résulte  que,  lorsque 
la  commission  départementale  a  décidé  que 
les  l'oniniunes  m;  participeraient  à  la  répar- 
tilioii  (les  amendes  de  police  correctionnelle 
iin'à  la  condition  d'auf;nienter  la  taxe  des 
chiens,  les  déllhérations  des  conseils  munici- 
panx  molivées  snr  cette  décision  ne  pimvent 
èlre  considérées  connne  prises  en  conl'ormité 
de  la  loi  (In  i  mai  185.""  (Av.  Oons.  d'I^I. 
'27 mars  el    l.")   mai    lS8i),  ibid.). 

2282.  Lorsque  le  conseil  municipal,  à  la 
suite  (les  observations  présentées  par  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  a  modilié  ses  propo- 
sitions primitives,  les  nouvelles  propositions 
doivent  être  soumises  au  conseil  f^énéral,  le 
tjouvernemeut  ne  pouvant  statuer  ([u'après 
avis  de  cette  assemblée  (.Note  sert.  int. 
28  juin  1887.  ibid.). 

2283.  l.e  tarif  doit  cire  léyalemenl  divisé 
en  deux  classes,  suivant  la  destination  des 
chiens.  Les  conseils  municipaux  ne  peuvent 
proposer  l'établissement  d'une  laxe  uni(pu! 
(Note  sect.  int.  9  nov.  1887,  Noiex  jiir.  adiii., 
p.  104).  — Un  tarif  établissant  un  écart  insi- 
yniliant  entre  les  deux  catégories  n'a  même 
pas  paru  acceptable  (Note  sect.  int.  i  janv. 
I88.S,  ibid.]. 

2284.  .\  l'inverse,  il  peut  y  avoir  lieu  de 
diminuer  l'écart  existant  entre  les  deux  taxes 
dans  le  but  de  prévenir  les  fausses  déclara- 
tions {k\.  Cons.  d'Et.  27  juin  1888.  Ao(c.s 
jur.  ad»i.,  p.  104).  —  Cependant  on  a  admis 

un  tarif  adoptant  le  tarif  maximum  pour  la 
première  catégorie  et  le  tarif  minimum  pour 
la  deuxième  (.\v.  Cons.  d'Et.  12  juin  1888, 
ibid.). 

2285.  La  commune  qui  propose  une  élé- 
\alion  de  la  taxe  doit  fournir  des  renseigne- 
ments précis  sur  l'augmentation  de  res- 
sources qu'elle  pourra  trouver  dans  cette 
élévation  (Notes  sect.  lut.  2't  mai  et   19  juill. 

1887,  Xiiti's  jur.  adiii.,  p.  104).  —  L'éléva- 
tion du  tarif  peut  être  motivée  :  ...  soit  par 
la  nécessité  d'auL;menter  les  ressources  de  la 
commuue(.\v.  Cons.  d'Et.  18janv.  1888, /6((<.|; 
...  Soit  par  l'accroissement  du  nombre  des 
chiens,  qui  deviennent  uu  danger  pour  la 
sécurité   publique   (.\v.   Cons.   d'Et.  "19  juin 

1888,  ibid..  p.  105). 

2286.  Les  décrets  modiliant  la  taxe  des 
chiens  ne  peuvent  avoir  d'elfet  rétroactif 
(Note  sect.  int.  .">  avr.  1887.  iliid.,  p.  II),")!. 

I'.  —  Hecouvri'ment  de  la  ta.ve. 

2287.  Le  recouvrement  de  la  laxe  sur  les 
chiens  a  lieu  comme  en  matière  de  contri- 
butions directes  (L.  2  mai  185.5,  art.  6.  —  V. 
hiipùts  directs). 

2288.  —  1.  Confeclion  de.  V  étal-mal  rien 
l't  des  rôles  ;  Mise  en  recouvrement.  —  La 
confection  de  l'état -matrice  et  des  rôles  est 
réglée  par  les  arl.  7 ,  8  et  9  du  décret  du 
4  août  1855,  modilié  par  le  décret  du  22  déc. 
1880,  ([ui  a  notamment  substitué  le  contrô- 
leur des  contributions  directes  au  percepteur 
pour  la  préparation  de  l'état- matrice  des 
personnes  imposables  (V.  Cire.  min.  int. 
24  déc.  1880,  Bull.  min.  int.  1880,  p.  ;«0,  et 
C.  adm.,  t.  4,  p.  4,57,  n"'  102.50  et  s.). 

2289.  Le  contrôleur  des  contribulions 
directes  est  chargé  de  rédiger,  de  concert 
avec  le  maire  et  les  répartiteurs,  l'état-ma- 
Irice  destiné  à  servir  de  base  à  la  confection 
du  rôle  (Décr.  1855  modilié,  art.  7,  .^1).  — 
Le  maire  reçoit  les  déclarations  sans  les  dis- 
cuter :  les  répartiteurs  en  contrôlent  l'exac- 
(ilude  et  consignent  le  résultat  de  leurs  in- 
\estigations  dans  des  annotations  portées  à 
l'état-matrice  en  face  des  déclarations  ;  enfin 
le  directeur  des  contributions  directes  ap- 
plique, en  se  fondant  sur  les  renseignements 
fournis  par  les  répartiteurs,  les  accroisse- 
ments de  taxes  prononcés  par  le  décret  de 
18.55. 

2290.  Si  le  maire  et  les  l'épartiteurs  re- 
fusent de  prêter  leur  concours  pour  la  rédac- 


tion de  l'état-matrice,  le  contrôleur  procède 
à  la  formation  de  cet  étal  qui,  dans  ce  cas, 
est  soumis  au  préfet  par  le  direcleur  des 
contribulions  directes,  l'^n  cas  de  contestation 
entre  le  contrôleur  et  le  maire  (?t  les  répar- 
titeurs, il  est.  sur  le  rapport  du  directeur 
des  contributions  direcles,  statué  par  le  pré- 
fet, sauf  référé  au  ministre  de  l'Intérieur,  si 
la  décision  est  contraire  à  la  proposition  du 
direcleur,  id,  dans  tous  les  cas,  sans  préju- 
dice p(un'  l(!  contribuable  du  droil  de  récla- 
mer après  la  mise  en  recouvrement  du  rôle 
(Art.  7  pr(''cité,  §  2  et  lî).  Ces  dispositions 
consacrent  délinitivenu'Ut  les  solutions  don- 
nées pai'  la  jurisprudence  administrative 
(Cire.   préc.  24'  déc.  1886j. 

2291.  L'état-matrice  présente  les  noms, 
|iréiiiims  el  demeures  des  imposables,  le 
nombiM!  de  chiens  ipi'ils  possèdent  et  la  ca- 
tégorie à  huiuelle  charpie  animal  appartient. 
Il  relate,  eu  outre,  les  déclarations  faites 
par  les  possesseurs  de  (rhiens,  avec  les  dé- 
tails nécessaires  pour  permettre  d'apprécier 
les  différences  entn^  les  déclarations  el  les 
faits  constatés  (Kécr.  1855,  arl.  81. 

2292.  Le  contrôleur  adresse  au  direcleur 
des  contribulions  directes  des  états-matrices 
pour  servir  de  base  à  la  rinifcctiim  des  l'ôles. 
Il  est  procédé,  pour  celte  ccinfeclion.  pour  la 
mise  à  exécution  el  la  puljlicati(Ui  des  rôles, 
la  distribution  des  averlissements  et  la  iiii.se 
e»urcou!'»'ei>if»(,  comme  en  matière  de  contri- 
bulions indirectes  (l)écr.  1855,  arl.  9  modifié. 
Si  1  el  2).  —  Toutefois,  le  receveur  nuinicipal 
a  seul  ([ualité  pour  opérer  le  recouvrement 
de  la  laxe,  à  l'exclusion  du  percepteur  des 
contributions  directes  (Cire,  compt.  gén.  lin. 
2  ocl.  18.55). 

2293.  Les  frais  d'impression  relatifs  à 
l'assictle  de  la  laxe  sur  les  chiens,  ceux  de 
la  confection  des  rôles,  de  la  confeclimi  et 
de  la  tlistribution  des  avertissements  son_l_à 
la  charge  des  communes  (Décr.  1855, 
art.  12.  —  Adde  :  L.  5  avr.  1&S4,  art.  136-16"). 

2294.  Les  imposés  acquittent  leurs  laxes 
par  portions  égales  eu  autant  de  termes 
qu'il  reste  de  mois  h  courir  à  dater  de  la 
publication  des  ro\es,  ainsi  (pie  cela  esl 
prescrit  par  l'art.  29  de  la  loi  du  15  juill. 
1880  pour  les  patentes  (l)(';cr.  1855,  art.  9 
modilié,  §  2.  —  V.  Impôts  directs).  —  Dans  le 
cas  où  un  contribuable  cède  son  chien  dans 
le  courant  de  l'année,  il  ne  peut  de_uiauder 
que  la  portion  non  encore  acquittée  de  la 
taxe  soit  mise,  par  voie  de  mutation  décote, 
■\  la  charge  du  nouveau  possesseur  du  chien. 

2295.'  —  II.  Hcclaniations.  —  1"  De- 
inaudes  en  décharge  ou  en  réduction.  — 
a.  Instance  devant  le  conseil  de  préfecture. 
—  La  laxe  sur  les  chiens  étant  assimilée 
aux  contributions  direcles  en  ce  (|ui  con- 
cerne le  recouvrement  (V.  supra,  n"  2287), 
il  en  résulte  que  les  réclamations  relatives  à 
cette  taxe,  et  spécialement  les  demandes  en 
décharge  ou  en  réduction,  sont  de  la  compc- 
lencr  du  con.ieil  de  préfecture  (V.  In)pàls 
diri'cls.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  13  mars  1862, 
IJ.P.  03.  3.  55). 

2296.  Le  droit  de  réclamer  contre  la 
taxe  n'apparlient  qu'au  contribuable  ;  la 
commune  ne  peut  d(uu-  dcMiiander  que 
l'imposition  soit  modifiée  au  délrimenl  du 
contribuable,  et  par  exemple  que.  le  conseil 
de  préfecture  applique  un  accroissement  de 
laxe  que  l'Administration  se  serait  abstenue 
de  prononcer  (Cons.  d'El.  12  janv.  1860. 
D.P.  00.  3.  09). 

2297.  Le  contribualile  doit  reclami^r  par 
lui-même  ou  par  uu  fondé  de  pouvoir.  Le 
maire,  dans  la  commune  duquel  un  liabitaiU 
est  imposé  comme  possesseur  de  chien,  n'a 
pas  qualité  pour  réclamer  d'office  contre  la 
taxe,  formant  double  emploi,  à  laquelle  cet 
habitant  a  été  imposé  dans  une  autre  com- 
mune à  raison  du  même  chien.  Il  ne  pour- 
rail  agir  qu'en  vertu  d'un  mandat  spécial 
(Cons. 'd' Kl.  7  a\r.  1858,  U.l".  58.  3.  75). 


2298.  La  réclamation  doit  être  faite  aux 
mêmes  conditions  et  délais  qu'en  matière 
de  contributions  directes  (V.  hnpôl.i  di- 
ri'clsi.  .Vinsi,  il  y  a  déchéance  si  la  réclama- 
tion est  présentée  plus  de  trois  mois  après 
la  publication  du  rôle  (Cens.  d'El.  Il  sept. 
1858,  IL  Taxes,  97:  21  mars  1883.  Uec 
lions.  d'Etat,  p.  308).  —  Le  contribuable 
n'est  pas  admis  à  alléguer,  pour- justifier  son 
relard,  que  l'avertissement  ne  lui  serait  pas 
parvenu  en  temps  utile,  si  d'ailleurs  il 
réside  dans  la  commune  or'r  le  rôle  a  été 
publié  (Cons.  rLEl.  21  avr.  18.58.  !■"  espèce, 
R.  7'rt.ces,  97).  El,  dans  le  cas  oii  il  ne  réside 
pas  dans  la  localité,  il  ne  peut  agir'  plus  de 
trois  mois  après  l'époque  or'r  il  a  eu  connais- 
sance de  l'imposition  (Cons.  d'El.  21  avi. 
18.58,  2"  espèce,  H.  Ta.ces,  97). 

2299.  .\u  cas  de  double  emploi,  le  point 
de  départ  du  délai  est  déplacé.  La  réclama- 
lion  est  tardive  si  elle  est  postérieure  de 
plus  de  trois  mois  à  répo(nre  or'r  le  contri- 
buable a  connu  son  imposition  pour  le 
même  chien  dans  une  comnrirne  différente 
(Cons.  d'Et.  18  mai  ia58,  li.  Ta.ces.  97.  -• 
V.  L.  29  d.:-c.  1884,  et  lnii,r,ts  directs). 

2300.  Si  l'on  a  été  imposé  dans  deux 
(lépartemeuts  dillérenls,  il  faut  qrre  la  récla- 
mation soil  faite  dans  celui  des  deux  où 
l'imposition  n'était  pas  fondée  ;  sans  cela , 
au  cas  de  rejet  de  la  réclamalioir .  le  contri- 
buable ne  porrrra  plrrs  réclamer'  utilement 
dans  l'aulre  département,  si  le  délai  des 
1  éclamalious  est  expiré  (Cons.  d'Et.  11  févr. 
I,S.-|,S.    l;.   Ta.res.  97|. 

2301.  Lorsque  l'imposition  donl  le  con- 
liihiiable  demande  la  l'éduction  ou  la  dé- 
charge excède  le  chiffre  de  :H)  fr..  et  dans 
ce  cas  seulement,  la  pétition  doit ,  à  peine 
d'èti-e  déclarét!  non  i-ecevable.  élr-e  présentée 
sur-  timbre  (Cons  d'ICt.  8  juin  'l88.'i,  tlec. 
tUins.  d'Etat,  p.  531.        V.  Impôts  directs). 

2302.  En  ce  qui  corrcerne  [instruction 
des  réclamations,  on  applique  l'art.  29  de  la 
loi  (lu  21  avr.  1832  (Cons.  d'El.  18  déc. 
1874,  D.P.  75.  3.  83;  7  avr.  ISxS,  U.l'.  .58. 
3.  76.  —  V.  Impôts  directs  ). 

2303.  Lorsque  rinslruclion  est  terurinée, 
le  dossier  esl  déposé  pendant  dix  jours  à  la 
sous-préfecture,  oir  le  conlribrrable  peut  en 
prendre  communicaliun.  —  (Comp.  Cens. 
d'El.  30  juin  18.58,  K.  ra.ccs.  99 1. 

2304.  Le  ('(Uitribuable,  après  avoir  pris 
connaissaru'e  du  dossier",  peut  présenter  des 
observations  contraires  à  l'avis  défavorable 
dont  sa  réclamation  aurait  été  l'objet,  et 
demander  une  expertise  (V.  hupôts  directs). 

—  .S'il  s'abstient  d'user  de  ce  droil,  sa  récla- 
niali(ui ,  dans  le  cas  oir  elle  est  dirigée 
contre  une  imposition  d'office,  sera  le  plus 
habituellement  rejetée. 

2305.  L'expertise  demandée  ne  doit  pas 
lorcément  être  ordonnée  dans  tous  les  cas. 
D'une  part,  il  peut  arriver  que  les  faits  arti- 
culés par  le  contribuable  soient  suffisants 
poiH' servir  de  base  à  la  décision  du  conseil  de 
préfecture  (Cons.  d'El.  3  oct.  18.57,  D.l".  58. 
§.  66.  —  ConL  Cons.  d'El.  22  avi.  1^57,  K. 
Tcures ,  100).  —  D'autre  part,  l'experlise  ne 
paraît  utile  que  lorsqu'il  s'agit  de  vérifier- 
des  faits  pouvant  servir  à  détermiirer  le 
classement  du  chien  qui  fait  l'objet  de  la 
réclamation  :  si  la  difficulté  porte  sur  le  fait 
de  la  possession,  il  y  a  lieu  d'or'donner  un 
supplément  d'instruction  au  lieu  d'une 
expertise  (Cons.  d'Et.  15 mai  1857,  li.  Taxes, 
100). 

2306.  Pour  la  procédure  devant  le 
conseil  de  préfecture,  il  convient  de  se 
référer  aux  pre.scriptions  de  la  loi  du 
22  juill.  1889  ;V.  Conseil  de  préfecture.  Im- 
pôts direcis:. 

2307.  —  b.  liecûurs  au  Conseil  d'Etal. 

—  Une  réclamation  non  soumise  au  conseil 
de  préfecture  n'est  pas  recevable  devant  le 
t;onseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  2  févr.  1883,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  103.  —  V.  Impôts  directs). 
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2308.  Loi-sque  la  décision  leiulue  par  li- 
conseil  île  préfecture  est  iléfavoiable  au 
réclamant,  celui-ci  peut  se  pourvoir  devant 
le  Conseil  d  Etat.  —  Son  recours  ueul  ètie 
formé  sans  fiais  par  l'entremise  du  pi'éfel 
iDécis.  min.  IS^a.  m' 59.  K.  Taxes.  101).  — 
N'est  pas  recevable,  en  celte  matière,  une 
i-equête  au  Conseil  d'Etal  signée  par  le 
rédacteur  du  pourvoi  et  non  par  le  contri- 
buable au  nom  duquel  elle  est  présentée. 
bien  que  le  contribuable  ne  soit  pas  illettré 
(Cons.  d'Et.  1-2  sept.  IStU.  Rec.  Cous.  ilElal, 
p.  908:  -28  avr.  1876.  ibicL,  p.  394;  8  nov. 
1878.  ibid..  p.  Stài:  Tt  déc.  1878.  ibid.. 
p.  10S7:  '21  avr.  1882.  ibid..  p.  345).  -  Ine 
note  adressée  au  contrôleur  des  contributions 
directes  ne  constitue  pas  non  plus  une  re- 
quête réiruliérenient  introduite  (Cons.  d'Et. 
13  janv.   1882.  Rec.  Cons.  d'EUit.  p.  30). 

2309.  ijuand  le  conseil  de  préfecture, 
saisi  par  la  réclamation  du  contribuable,  a 
rendu  un  arrêté  favorable  à  <ette  réclama- 
tion, la  commune  est  admise  à  défendre 
l'imposition  au  moven  d'un  recours  au 
Conseil  d  Etat  iCons!  d'Et.  13  janv.  1858. 
D.P.  ."^.  3.  69).  —  Le  droit  de  former  ce 
recours  n'appartient  qu'à  la  commune;  il  ne 
saurait  être  reconim  :  ...  ni  aux  répartiteurs 
iCons.  d'Et.  14  déc.  18.'')9,  R.  Ta.ves ,  101: 
22  févr.  1890.  D.P.  91.  3.  83):  ...  Ni  à  un 
liabitant  de  la  commune  agissant  en  son  nom 
et  en  qualité  d'électeur  contribuable  iCons. 
d'Et.  i"  aolit  18S4.  D.P.  85.  5.  453).  -  Le 
maire  ne  peut  agir  que  s'il  justifie  qu'il  a  été 
autorisé  par  délibération  du  conseil  muni- 
cipal iCons.  d'Et.  13  janv.  Ig.'iS.  l"  espèce. 
D.P.  .58.  3.  69:  7  avr.  18.58,  D.P.  .58.  5.  98. 
-  V.  iiifrti,  n's  3881  et  s.,  et  hiipàls  directs}. 

2310.  Le  recours  du  contribuable  n'est 
recevable  qu'autant  qu'il  est  formé  dans  le 
délai  de  deux  mois  (autrefois,  trois  mois)  de 
la  notification  de  la  décision  du  conseil  de 
préfecture  (Cons.  d'Et.  16  mars  18.59.  H. 
ra.r^s.  101  :  2  mars  1883.  JRec.  Cons.  d'Etal. 
p.  228:  21  mars  1883.  ibid.,  p.  308.  -  Y. 
Conseil  dElal.  L.  22  juill.  1889,  art.  57.  - 
V.  aussi  Impôts  directs}.  —  11  en  est  de 
même  pour  le  recours  de  la  commune.  —  Le 
pourvoi  ne  peut  plus  être  formé  parla  com- 
mune, lorsque  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture, après  avoir  été  notifié  parle  maire,  a 
reçu  son  exécution  au  moyen  du  rembour- 
sement de  la  taxe  au  contribuable,  alors  qu'il 
s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  laujourd'bui 
deux  moisi  depuis  cette  notification  (Cons. 
d'Et.  13  janv.  1858.  2'  (-spèco,  D.P.  58.  3.  691. 

2311.  —  "l"  Cotes  ituh'imeril  imposées.  — 
Les  receveurs  municipaux  peuvent,  s'il  y  a 
lieu,  former  des  états  de  cotes  indûmenl  im- 
posées et  des  étals  de  cotes  irrécouvrables 
(Cire.  min.  tin.  26  sept.  1855,  K.  Taxes,  102). 
Le  mode  de  procéder  à  cet  égard  est  tracé 
dans  une  circulaire  de  la  comptabilité  géné- 
rale du  2  ocl.  1855.  —  Sur  la  compétence 
pour  statuer  sur  les  états  de  cotes  indûmenl 
imposées.  V.  Cons.  d'Et.  8  juin  1888,  D.P. 
89.  5.  452,  et  Impôts  directs. 

2312.  —  3"  Demandes  eu  rentise  ou  en 
modération.  —  Il  résulte  implicitement  des 
circulaires  et  il  paraît  admis  par  le  Conseil 
d'Etat  que  le  préfet  est  investi  du  droit  d'ac- 
corder, par  la  voie  gracieuse,  des  remises  ou 
modérations  de  taxes  (V.  Cons.  d'Et.  5  mars 
1858.  P..  91  et  102).  —  A  l'égard  des  opéia- 
tions  applicables  aux  dégrèvements  de  di- 
verse nature  accordés  sur  les  rôles  de  la  taxe 
des  cliiens.  V.  Cire.  min.  fin.  17  mai  18.57. 
D.P.  .57.  3.  76. 

Ai;t.  5.  —  Impots  indirects. 

§  -|er.  _  Produit  des  octrois  affecté 
aux  dépenses  ordinaires. 

2313.  Le  plus  important  des  impôts  in- 
directs établi  au  profit  des  communes  est  le 
droit  d'octroi,  i  V.  Octroi). 


2314.  D'après  l'art.  13;^-.")»  de  la  loi  du 
.")  avr.  1884,  le  budget  ordinaire  comprend  le 
■>  produit  des  octrois  nuinicipau.r  ulfecté  oii.r 
dépenses  ordinaires  .•,  c'est-à-ilire  ce  que 
l'on  nomme  la  taxe  principale  d'octroi  (Cir- 
culaire 15  mai  1884.  p.  285;  Cons.  d'Et. 
21  mai  1886.  D.P.  87.  3.  113).  —  D'antre 
part,  l'art.  134-7"  de  la  loi  du  1884  classe 
parmi  les  recettes  e.rtraordinaires  le  «  pro- 
dtiit  des  la.ei:s  ou  des  surla.ces  d'oclroi  Sjiç- 
cialement  a/j'ectées  à  des  dépenses  e.rtr<ior- 
dinaires  et  à  des  remboursements  d'em- 
prunts »  (Cire.  15  mai  1884.  p.  293-294). 

2315.  Le  Conseil  d'Etat,  au  contentieux, 
ne  considérait  déjà  autrefois  comme  taxes 
extraordinaires  que  celles  spécialement  allec- 
tées  à  des  dépenses  extraordinaires  déter- 
minées (Cons.  d'Et.  16  déc.  1842,  H.  Octroi. 
337-1":  5  juin  1848.  ibid.  —  Conip.  .\v.  Cons. 
d'Et.  25  juin  188-4.  S.  eod.  r",  22).  Et,  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  de  1884,  la  section 
des  finances  a  émis  l'avis  que  les  taxes  addi- 
tionnelles qui  n  ont  pas  une  alTectation  de 
cette  nature  doivent  être  rattachées  au  bud- 
get ordinaire  (Notes  des  15  déc.  1886,  octroi 
de  Roanne;  29  mars  1887,  octroi  de  Celles. 
—  V.  MoRCï.wn,  n"  1470). 

2316.  11  y  a  lieu  de  comprendre  dans  les 
recettes  ordinaires  les  taxes  de  remplace- 
ment au.xquclles  les  communes  peuvent  re- 
courir, en  vertu  de  la  loi  du  29  déc.  1897, 
pour  compenser  la  perte  résultant  soit  du 
dégrèvement  obligatoire  des  di'oits  d'octroi 
sur  les  boissons  hygiéniques,  soit  de  la  sup- 
pression facultative  des  droits  d'octroi  sur 
ces  boissons  ou  sur  toutes  espèces  de  den- 
rées (art.  3)  I  MoREAU.  n"  1.531  l.  —  Les  taxes 
que  les  commîmes  peuvent  ainsi  établir, 
avec  l'autorisation  du  préfet,  sont  :  1"  des 
taxes  et  surtaxes  sur  l'alcool  ;  2»  une  licence 
municipale  ;  3"  une  taxe  spéciale  sur  les 
vins  en  bouteilles;  4"  des  taxes  additionnelles 
sur  les  chevaux,  mules,  mulets,  voitures  ;  sur 
les  billards  ;  sur  les  cercles,  .sociétés  et  lieux 
de  réunion  :  sur  les  chiens  ;  .5"  des  centimes 
additionnels  s'élevant  au  plus  à  vingt  et  por- 
tant sur  les  quatre  contributions  directes 
(art.  4).  —  Les  communes  peuvent  aussi  éta- 
blir, selon  les  formes  prévues  par  l'art.  137 
de  la  loi  du  5  avr.  18S4.  et  sous  réserve  de 
l'approbation  législative,  des  taxes  directes 
ou  indirectes  (L.  1897,  art.  5).  —  Sur  ces 
diverses  taxes  de  remplacement,   V.  Octroi. 


S  2. 


l))'oit  de  pesage,  mesuragc 
el  jaugeage. 


2317.  Ouand  un  bureau  de  poids  public 
a  été  établi  dans  une  commune  (V.  Poids  et 
mesures),  le  conseil  municipal  vote  le  tarif 
des  droits  à  percevoir. 

2318.  Les  tarifs  des  droits  de  pesage, 
mesurage  et  jaugeage  devaient  autrefois  être 
approuvés  par  décret  en  Conseil  d'Etat 
(Arr.  7  brum.  an  9,  art.  1  ;  L.  29  flor. 
an  10,  art.  2.  —  Comp.  Bordeaux,  Il  mai 
1876,  D.P.  77.  2.  22).  —  Depuis  18.52,  il  ap- 
pai'tient  au  préfet  d'approuver  ces  tarifs,  en 
vertu  .  d'une  part,  du  tableau  A.  n"  34,  an- 
nexé au  décret  du  25  mars  1852,  ainsi  que 
du  tableau  .\ ,  n"  41,  annexé  au  décret  du 
13  avr.  1861  (Cr.  16  mai  18.57,  D.P.  .57.  1. 
314  ;  17  nov.  1860,  D.P.  61.  5.  .362  :  Toulouse. 
5nov.  1890.  D.P.  93.  1.  .">48),  l'I,  .l'autre  part, 
de  l'art.  68-7",  el  de  l'art.  69  île  la  loi  du 
5avr.  1884.  -  -  Les  tarifs  peuvent  être  homolo- 
gués par  le  sous -préfet,  lorsqu'ils  sont  éta- 
blis d'après  les  conditions  fixées  par  arrêté 
préfectoral  (Décr.  13  avr.  1861,  arl.  6,  n"  11). 

2319.  D'apiès  l'art.  13;j-8",  de  la  loi  de 
I8H'( ,  i|ui  est  identique  à  l'ail.  31-8",  de 
la  loi  du  18  juin.  1837,  les  droits  de  pesage, 
mesurage  et  jaugeage  constituent  des  recettes 
cornmunnles  ordinaires. 

2320.  Ces  droits  rentrent  dans  la  caté- 
gorie des  impôts  indirects  (Civ.  18  avr.  1893. 
D.P.  93.  1.  »48)  :  par  suite,  les  contestations 


relatives  à  leur  recouvrement  sont  de  la 
conifiélence  judiciaire  (Même  arrêt  et  Cons. 
d  El.  28  févr.  1866,  D.P.  67.  3.  Ml.  Ces  con- 
testalions  sont  jugées  eu  pi'eniier  et  en  dernier 
ressort  parle  tribunal  tte  pi'emicre  instance, 
et  la  cour  d'appel  est  iiicoinpétonle  ralione 
//(n/(')-i;c  pour  en  connaître  (Civ.  18  avr.  1893, 
[U'écité.  —  V.  Impots  indirects). 

§  3.  —  Droits  de  roirii'. 

2321.  Les  droits  de  voirie,  qui  peuvent 
être  établis  en  raison  des  diverses  permis- 
sions accordées  aux  particuliers  riverains 
des  voies  publiques,  sont  perçus  au  profil 
des  communes,  quelle  que  soit  la  nature  de 
la  voie  publique,  qu'il  s'agisse  d'une  traverse 
de  route  nationale  ou  départementale  ou 
d'une  dépendance  de  la  voirie  urbaine,  vici- 
nale ou  rurale  (V.  Voirie).  —  Leur  produit 
n'a  aucune  alleclation  spéciale  dans  le  bud- 
get communal  et  sert  à  l'acquittement  des 
charges  de  toute  nature  qui  incombent  aux 
communes.  Il  constitue  une  recette  ordi- 
naire (L.  5  avr.  1884.  art.  133-8". 

2322.  Le  tarif  des  droits  de  voirie  est 
établi  par  délibération  du  conseil  municipal 
approuvée  par  le  préfet  (Décr.  25  mars  1852. 
art.  1  el  tableau  A.  S  53:  Décr.  13  avr.  1861. 
art.  1.  tableau  A,  S  59). 

2323.  Les  droits  de  voirie  rentrent  dans 
la  catégorie  des  contributions  indirectes  el 
leur  recouvrement  donne  lieu  à  la  compé- 
tence judiciaire  ,  sauf  à  Paris  (V.  Voirie}. 

i  4.  —  Droits  de  péage. 

2324.  Les  communes  peuvent  être  auto- 
risées ,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique  .  à 
établir  des  péages  destinés  à  couvrir  les  dé- 
penses de  certaines  travaux  qu'elles  exé- 
cutent tels  que  :  ...  des  poufs,  écluses  ou 
ouvrages  d'art  (L.  14  fior.  an  10,  art.  11)  ;  ... 
Ou  les  bacs  et  passages  d'eau  qu'elles  font 
pour  la  traverse  des  chemins  riii-aux  et  des 
chemins  vicinaux  ordinaires  l  L.  (>  frim.  an  7. 
—  V.  Eaux}.  —  Toute  personne  qui  se  sous- 
trait au  payement  des  droits  de  péage  est 
passible  d'une  amende  de  simple  police 
(  Même  loi.  art.  56). 

2325.  Le  produit  des  droits  de  péage  est 
compris  dans  les  recettes  ordinaires  de  la 
commune  (L.  1884,  art.  133-8"). 

2326.  Ces  droits  rentrent  dans  la  caté- 
goi'ie  des  co>itri butions  indirectes  et,  par 
suite,  les  contestations  survenues  entre  le 
concessionnaire  et  les  tiers  sont  de  la  compé- 
tence de  l'autorité  judiciaire  [{\.  Eaux). 

^  5.  —  Taxes  relatives  aux  mesures 
sanitaires    cnncemafit    les   aniniauic, 

\.  —  Taxe  pour  l'inspection  sanitaire  des  animaux. 

2327.  Les  communes  dans  lesquelles  il  y 
a  des  foires  et  marchés  aux  chevaux  ou  aux 
bestiaux,  des  abattoirs  ou  clos  d'équarrissage, 
sont  tenues  de  préposer,  à  leurs  frais,  un  ou 
plusieurs  vétérinaires  chargés  île  l'inspec- 
tion sanitaire  des  animaux  qui  y  sont  con- 
duits. La  loi  autorise  ces  communes  à  se 
faire  rembourser  le  montant  de  la  dépense 
au  moven  d'une  taxe  élablie  sur  les  animaux 
amenés  (L.  21  juill.  1881,  art.  39:  L.  21  juin 
1898,  art.  63.  —  V.  .'Salubrité  publique).  Les 
communes  doivent  trouver  dans  la  percep- 
tion de  la  taxe  autorisée  par  l'art.  (i3  de  la 
loi  i\u  21  juin  1898,  non  une  source  de  reve- 
nus, mais  uniquement  les  ressources  néces- 
saires pour  couvrir  les  dépenses  occasionnées 
par  le  service  obligatoire  de  l'inspection 
sanitaire  fl''  arrêt).  (Civ.  25  iuin  1907,  D.P. 
1910.  1.  129). 

2328.  Cette  taxe  rentre,  par  sa  nature. 
dans  la  catégorie  des  taxes  assimilées  aux 
Cûiilribiitiuus  indirectes,  et  les  difficultés  re- 
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lalives  à  son  recouvrement  sonl  de  la  foni- 
|]éli'iuK  (li's  liiliiinaux  civils  (Civ.  7  ilée.  1904, 
li.l',   19or>.  I.  -l-li). 

2329.  I-  insjiiclion  sanitaire  fies  abattoirs 
ayant  été  reniliic  ohligatoii'e  par  l'art.  !MI  du 
décret  du  "ii  juin  ISM,  mais  la  création  d  une 
taxe  destinée  à  en  couvrir  les  frais  nayani 
été  autorisée  poui'  la  première  l'ois  ipu'  par 
rai'I.G3  de  la  loi  du  'il  juin  KSitH,  aucune 
taxe  de  cette  nature  n'a  pu  être  létiiliuu'- 
Miinl  élnlilie  anlérieurenient  à  la  promulga- 
tion (II-  cette  loi. 

U.  —  Tiixi'  de  visite  et  poinçonniigé  des  viandes. 

2330.  .lusqu'en  ISIOS,  il  y  avait  contro- 
verse sur  le  puini  de  savoir  si  le  maire  peut 
étalilii'  une  In.rc  il'iihainfii'  ou  une  ta.ri'  tic 
ivi'ificalioii  sur  les  viandes  vendues  ou  mises 
en  vente  dans  la  commune,  après  avoir  été 
(ihathii's  en  deliiirx  de  l'ahaltoir  /iiihlic  lU- 
cette  C(Uiimune,  soit  dans  ladit(^  commune, 
soit  dans  une  autre  commune  (V.  pour 
l'allirmative  :  Cr.  8  juin  1891,  O.P.  99.  I. 
91  ;  .\l14er,  1,")  nov.  1897,  IJ.I'.  99.  2.  53; 
Cons.  d'Et.  3  févr.  1899,  D.l".  I9tl0.  o.  5i. 
—  Contra  :  Va:  i'i  juill.  1891,  Bull,  rriiii., 
n"  lolî  ;  15  déc.  1893.  U.F,  94.  1.  3ij8.  - 
C.omp.  notti  (jons.  liV.l.  fi  févr.   I88'i ,  '2  août 

1887,  \iiles  jur.  iidm.,  p.  107  et  108;  Av. 
(Jons.    d'Et.   2   mai    1888;,  Bull.    min.    int. 

1888,  p.  "274  ;  C.  comptes,  référé  min.  int. 
17  el  "27  déc.  1889,  Xote  '!'«  espèce,  n"  (i5). 

2331.  La  t|urstion  a  été  tranchée  par  la 
loi  du  8janv.  1905,  (]ui  dispose  qu'une  luxe 
(le  rinile  el  de  po'iiirnninuie  d'un  centime 
au  nutximum ,  par  kilogramme  de  viande 
nette,  peut  être  perçue  :  ...  soit  dans  les 
comnmnes  soumises  ou  non  à  l'octroi,  mais 
possédant  un  abattoir  publie,  sur  les  viandes 
foraines  ou  à  la  nuiiu  inipurlées  du  dehors, 
sans  que  d'ailleurs  ladite  la.xe  puisse  januiis 
dépasser  la  taxe  d'abatage  (V.  infi-a,  n»*  2440 
et  s.i  établie  sur  les  viandes  abattues  dans 
l'abattoir  public  (art.  1,  §  2.  —  V.  Rapport  de 
M.  Noulens,  a  la  (Ihamhre  des  députés,  D.l'. 
1905.  4.  93,  noie  5;  et  94,  noie  1);  ...  Suit 
dans  les  communes  dépourvues  d'un  abat- 
toir communal  ou  intercommunal,  et  dans 
les  fractions  de  connnunes  (art.  5,  §  ').  et 
sur  les  viandes  importées  du  dehors  ou  abat- 
lues  hors  de  la  commune  (art.  5,  §  2).  — 
Les  dispositions  de  la  loi  du  8  janv.  1905 
n'ont  pour  objet  que  de  lixer  le  taux  maxi- 
mum de  la  taxe  sans  qu'aucun  mode  d'as- 
siette ou  de  perception,  ni  aucune  alVeeta- 
lion  spéciale  soient  imposés  aux  communes 
(L.  8  avr.  1910,  art  &">,  D.P.  1910.  4.  105). 

2332.  Le  maximum  d'un  centime  par 
kilogramme  établi  par  la  loi  de  1905  ne  peut 
être  dépassé.  En  conséquence,  on  doit  décla- 
rer illégale  la  taxe  de  deux  centimes  qu'un 
concessionnaire  a  continué  de  percevoir 
après  la  promulgation  de  cette  loi  en  vertu 
d  un  traité  antéiieur  passé  avec  la  commune 
iPieq.    10  nov.    1908,  D.P.  1909.   1.  392|. 

2333.  La  rédaction  de  l'arl.  5,^2  pré- 
cité, indique,  d'une  part,  que  les  municipa- 
lités ne  pourraient  pas  appliquer  la  taxe  de 
visite  et  de  poinçonnage  aux  viandes  impor- 
tées du  dehors,  sans  soumettre  à  une  rede- 
vance égale  les  viandes  abattues  à  l'intérieur 
lie  la  commune;  d'autre  part,  que  la  taxe 
spéciale  aux  viandes  foraines  est  créée  fa- 
cultativement, et  non  comme  la  conséquence 
nécessaire  du  droit  de  visite  et  de  poinçon- 
nage sur  les  autres  viandes  (Rapport  précité 
de  M.  Xoulens,  D.P.  1905.  4.  95,  note  .5). 

2334.  Le  Conseil  d'Etat,  statuant  au 
contentieux,  a  décidé,  avant  la  loi  de  1905, 
que  cette  taxe  rentre  dans  la  catégorie  des 
taxes  indirectes;  par  suite,  c'est  à  Vautorité 
judiciaire  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les 
contestations  relatives  à  la  perception  de 
cette  taxe  et  d'apprécier,  à  cette  occasion,  si 
elle  a  été  légalement  établie  (Cons.  d'El. 
3  févr.   1899,  D.P.   1900.  3.   52);   en  consé- 


quence, le  recours  au  Conseil  d'Etat  pour 
excès  de  pouvoir  dirigé  contre  l'arrêté  mu- 
nicipal établissant  cette  taxe  n'est  pas  reee- 
vahle  (Même  arrêt.  —  Comp.  infru,  n"  2.472). 

1:.  —  Taxe  spéciale  sur  les  animaux  Importés. 

233S.  Pour  couvrir  les  dépenses  d'éta- 
blissement, dans  les  ports  de  mer  ouverts 
à  l'imporlaliou  du  bélail,  de  (|uais  spéciaux 
de  débarquemenl  munis  des  agrès  néces- 
saires, ainsi  que  des  locaux  destinés  à  recevoir 
les  aninuiux  mis  en  quarantaine  par  mesure 
sanitaire,  les  commuiu's  sont  autorisées  à 
percevoir  des  taxes  spéciales  sur  les  animaux 
importés  (L.  21  juill.  1881,  art,  28;  L.  21  juin 
1898,  art.  59.  —  V.  Snlulirilé  publique). 
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S  ■P''.  —  J'j'oduils  du  domaine  public; 
Deoils    de    xlaliniinemeiit    et    de    location. 

2336.  —  L  <-énèralilés  r  Endioils  pu- 
lilii's  dans  lest/uels  peurent  être  perçus  des 
droits  de  stationnement  ou  de  location.  — 
Aux  termes  de  l'art.  98,  S  2,  de  la  loi  du 
5  avr.  1884,  le  maire  «  peut,  moyennant  le 
payement  des  droits  lixés  par  un  tarif  dû- 
ment établi,  sous  les  réserves  imposées  par 
l'art.  7  de  la  loi  du  11  frim.  an  7,  donner 
des  pennis  de  stationnement  ou  de  dépôt 
temporaire  sur  la  roie  publique,  sur  les 
rivières,  ports  et  i/uais  fluviaux  et  autres 
lien.T,  publics  »  (V.  supra  ,  n"  1016.  —  V. 
aussi  Eaux  et  Voirie).  L'arl.  VXi-l"  de  la 
même  loi  classe  parmi  les  recettes  ordi- 
naires de  la  commune  le  produit  de  ces  per- 
mis de  stationnement  et  de  location. 

2337.  D'après  le  te.xie  de  ces  dispositions, 
il  est  inconlestable  que  la  perception  des 
droits  de  stationnement  peut  avoir  lieu  au- 
jourd'hui ,  comme  sons  la  législation  anté- 
rieure, non  seulement  sur  les  dépendances 
de  la  petite  voirie,  mais  encore  sur  celles  île 
la  grande  roirie  (Cire.  15  mai  1884,  p.  280)  ; 
...  Sous  la  réserve,  pour  les  unes  et  les 
autres,  que  les  permis  ou  les  locations  aient 
lieu  sans  gêner  la  voie  publique,  la  naviga- 
tion, la  circulation  et  la  liberté  du  com- 
merce, conformément  aux  prescriptions  de 
larl.  7  de  la  loi  du  11  frim.  an  7. 

2338.  Toutefois,  relativement  aux  dé- 
pendances de  la  grande  voirie,  il  y  a  acOud- 
îement  des  restrictions  i|ui  n'existaient  pas 
anciennement.  En  ellet,  l'art.  2  de  la  loi  de 
linances  du  20  déc.  1872  (D.P.  73.  4.  I  )  a 
autorisé,  au  profit  de  l'Etat,  la  perception  de 
redevances  à  litie  d'occupation  temporaire 
ou  de  location  des  plages  et  de  toutes  autres 
parties  du  douuiine  ])uhlic  inarilime  {\ .  Do- 
maine public  el  Eaux\.  Kt  les  lois  annuelles 
de  linances  oui  conslaniment  maintenu  ces 
perceptions  dans  les  tableaux  des  droits  et 
produits  pervus  au  profit  de  l'Etat  (MoRc.W'D, 
n»  1478). 

2339.  D'autre  part,  il  résulte  des  expres- 
sions «  ports  et  quais  fuviav.r  »,  employées 
par  les  art.  98  et  133-7"  de  la  loi  de  188't,  que 
les  dépendances  du  domaine  public  mari- 
time, notamment  les  ports  et  quais  mari- 
times, ne  peuvent  faire  l'objet  soit  de  per- 
mis de  stationnement  ou  de  dépôt  tempo- 
raire, soit  de  location,  moyennant  des  droits 
ou  redevances  au  profit  des  connnunes  (  V. 
dans  ce  sens  :  Rouen.  0  juill.  1885,  D.P.  88. 
1.  153;  Req.  22  janv.  1890,  D.P.  tH.  1.  254; 
Civ.  29  juill.  1895,  deux  arrêts,  D.P.  iW.  1. 
265.  —  Conf.  DiCROCQ,  Cours  de  droit  adni., 
I.  4,  n"  1.58K,  p.  334;  Morg.\nd,  n-'  1478  et 
1479). 

2340.  Par  ports  maritimes,  d'après  l'es- 
prit sinon  d'après  le  texte  de  la  loi  de  1884, 
il  faut  entendre,  indépendamment  des  ports 
existant  sur  le  rivage  de  la  mer,  ceux  qui, 
dans  les  limites  de  l'inscription  niaiitime, 
sont  situés  au  bord  d  un  lleuve  ou  d'une  ri- 


vière où  pénètre  le  lliix  de  la  mer  (V.  Dis- 
cussion ,  D.  P.  84.  4.  01 ,  noie  VXi  ;  Cire. 
15  mai  1884,  p.  28(i)  :  tels  sonl  les  ports  de 
Bordeaux,  de  Nantes  et  de  itoiicn  (Conf 
MoROAND,  n"  1479). 

2341.  Les  redevances  établies  nntérieu- 
renu'nl  dans  certaines  villes  ports  de  mer, 
notamment  le  droit  d'attache  pen.ui  au  prolit 
de  la  ville  do  Itouen  dans  son  poil,  ont  cessé 
de  pouvoir  être  perçues  depuis  la  loi  du 
5  avr.  1884  (Rouen,  (i  juill.  1885,  D.P.  88  1 
1.">;^;  Req.  22  janv.  1890,  D.P.  91.  1.  2^4- 
Civ.  29  juill.  1895,  deux  arrêts,  D.P.  96,  \. 
265,  (^1  la  dissertation  de  M,  Ciiénée,  ibid., 
note  1-4.  —  V.  aussi  C.  adni.,  t.  5,  v»  Eaux, 
I).  228,  n"!.5291  el  s.).  -  Toutefois,  la  loi  du 
29  déc.  1896  a  établi  -lU  port  de  Rouen  un 
péage  (maximum  de  15  cent,  par  tonneau 
de  jauge  légale),  destiné  à  remplacer  les 
droils  d'étal,  d'attache,  etc.,  établis  dans  ce 
piMl  par  l'ordonnance  du  8  ocl.  1815. 

2342.  Suivaiil  uneopini<ui,  dans  le  cas 
iHi  1  i:iat  renonceiail  en  faveur  des  com- 
munes, dans  les  ports  de  mer  ou  sur  les 
quais  marilimes,  à  percevoir  des  redevances 
a  titre  d'occupation  temporaire  ou  de  loca- 
tion, les  municipalités  |)ourraient  légalement 
y  faire' des  perceplious  de  cette  nature  (Cire. 
15  irial  1884.  p.  286).  —  Mais,  ainsi  que  le 
l'ail  observer  Al.  Moi;(iAND(n"  1481),  1.  d'après  la 
jurisprudence  adniinislralive  actuelle,  le 
Trésor  ne  se  considère  pas  comme  autorisé 
lui-même  à  percevoir  des  droils  de  place  ou 
de  stationnement  sur  les  terre- pleins  des 
ports  maritimes;  de  sorte  qu'il  ne  saurait 
concéder  aux  villes  des  perceptions  qu'il  n'a 
pas  le  droit  d'ellecluer  à  son  prolit.  Les  com- 
munes peuvent  seulement  obtenir  la  conces- 
sion de  certains  emplacements,  à  charge  d'y 
installer  des  ouvrages,  tels  que  liangars", 
balles ,  tentes-abris,  clôtures,  etc.,  et  avec 
facullé  de  percevoir  des  taxes,  étant  en- 
leudu  que  ces  taxes  sont  applicables,  non  à 
l'usage  du  sol,  mais  .1  celui  des  ouvrages 
installés  par  la  comnmne  et  comme  rému- 
nération d'un  service  rendu  ». 

2343.  -  II.  Eails  fiourant  donner  lieu 
à  rétablissement  de  droits  de  stationne- 
ment: Caractères  de  ces  droits.  —  l.}uand  il 
s'agit  du  domaine  public  communal,  le  maire 
peut  exiger  des  occupants  des  redevances  à 
titre  de  droits  de  stationnement,  de  droits 
de  place,  ou  à  tout  autre  titre,  suivant  la 
nature  de  la  concession  :  la  commune  a 
même  la  faculté  de  louer  les  poilions  de  ce 
domaine  qui  sont  susceptibles  de  revenus 
(.\loR(}AXD,  n"  14Ki).  1'out  mode  de  jouissance 
lient  être  autorisé,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas 
de  nature  à  gêner  la  circulation,  à  entraver 
l'usage  ordinaire  du  domaine  public  (L. 
11  frim,  an  7,  art.  7). 

2344.  Les  communes  peuvent  assujettir 
au  payement  d'une  taxe,  non  seulement  le 
stationnement  qui  s'exerce  d'une  manière 
permanente,  mais  encore  celui  qui  s'exerce 
temporairement  (Req.  21  juin  1880,  D.P.  81. 
1.  40l.  .\insi .  l'arrêlé  municipal  qui  assujet- 
tit à  un  droit  de  slalionnemenl  les  voitures 
ou  animaux  conduits  dans  la  commune  pour 
y  recevoir  des  chargements  de  marciian- 
dises,  a  pu  être  déclaré  applicable  à  la  simple 
station  de  ces  voitures  ou  animaux,  durant  le 
chargement,  sans  qu'il  fiU  besoin  d'un  séjour 
prolongé  qui  prendrait  le  caractère  d'une 
location  de  la  voie  publique  (Re(|.  29  janv. 
1850,  D.P.  50.  1.  25.  —  V.  aussi  Discussion 
de  la  loi  du  5  avr.  1884,  D.P.  8i.  4.  61,  note 
133;  Cire.  min.  15  mai  1884,  p.  286  et  287). 

2345.  D'après  un  avis  du  Conseil  d'Etai, 
en  date  du  30  avr.  1882  (Moroand,  I.  2.  p.  214, 
note  1),  l'occupation  entraînant  une  emprise 
du  domaine  publie  ou  une  modilication  de 
son  assiette  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie 
de  celles  à  raison  desquelles  un  droit  de 
stationnement  ou  de  location  peut  être 
perçu  par  la  commune  (V.  aussi  Cire.  min. 
5  avr.  1884.  p.  286). 
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2346.  l-'occupation  résultant  de  l'éta- 
blissement de  kiosques  .jui  servent,  dans  les 
rues  ou  sur  les  places  dépendanl  de  la  sranile 
voirie  A  la  publicité  ou  à  la  vente  des  jour- 
naux, ne  doit  pas,  aux  termes  de  1  avis  prt- 
cité  être  considérée,  par  suite  de  la  lejierelt- 
des  travaux  reliant  ces  édilices  au  sol,  connue 
une  emprise  du  domaine  public  ou  une  mo- 
dilicalion  de  son  assiette  :  leur  pose  peut  donc 
donner  lieu  a  des  redevances  au  profil_  des 
communes  eonforraénient  a  1  art.  \M.  ^J,  de 
la  loi  de  li»i  iCirc.  1.")  mai  IS^^i,  p.  -ib-) 

2347.  Les  droits  de  stationnement  por- 
tent en  cénér.il.  sur  les  voitures  de  place  , 
les  omnibus,  les  tramways,  les  charrettes  et 
bêtes  de  somme  qui  arrivent  sur  les  mar- 
chés les  constructions  lépères  et  les  chaises 
placées  sur  les  promenades  publiques,  les 
boutiques  des  marchands  de  journaux  ou 
autres  et  sur  les  emplacements  occupes  par 
les  saltimbanques  et  théâtres  ambulants,  elc 

2348.  Les  communes  tiennent  des  art.  .» 
et  133  de  la  loi  du  5  avr.  IS-S-l,  (pii  ont  con- 
lirmé  sur  ce  point  la  législation  antérieure, 
le  droit  d'établir,  avec  l'approbation  de  1  au- 
torité supérieure,  des  taxes  de  stationne- 
ment frappant  les  voitures  qui  séjournent 
sur  la  voie  publique,  et  entre  autres  les 
tramways  (Req.  13  nov.  1882  O.P.  8o.  1^23: 
Trib  civ.  Alger.  6  janv,  1898,  O.P.  1900.  1. 
il  eu.  ô  févr.  190-2,  O.P.  liKJ2._l.  97  et  la 
note  3-i:  27  févr.  \m.  f'-P- .P-X'--  1-  «1)  . 

2349-  La  disposition  de  1  art.  34.  S  2,  de 
la  loi  du  11  juin  1880  iV.  Chemin  de  fer, 
n»  1907)  aux  termes  de  laquelle  les  com- 
munes (ou  les  départements)  ne  peuvent  exi- 
ger des  concessionnaires  de  tramways  une 
'redevance  ou  un  droit  de  stationnement,  qui 
n'aurait  pas  été  stipulé  expressément  dans 
l'acte  de  concession,  ne  statue  que  pour  le 
cas  où  les  communes  (ou  les  départements) 
ont  été  parties  i  cet  acte.  Dés  lors,  cette 
disposition  n'est  pas  applicable  a  une  com- 
mune qui  n'a  pas  passé  de  convention  avec 
une  compagnie  concessionnaire  de  tramways, 
et  ne  peut'faire  obstacle  à  la  perception  des 
droits  dont  il  s'agit  iJu^^ement  et  arrêts 
t;  janv.  1898.  T,  févr.  1!>02  et  2;  fevr  ItKJo. 
cités  .supra,  n»  2348.  -  Conf.  lieq.  13  noy. 
188-'  précité,  qui,  toutefois,  ne  vise  pas  la 
loi  de  1880).  Il  V  a  là  un  motif  de  pur  droit 
qu'il  appartient"  à  la  Cour  de  cassai  ion  <le 
suppléer  pour  justilier  la  décision  attaquée 
(Civ    27  févr.  190.").  précité).  _ 

2350.  Ouand  une  commune  a  régulière- 
ment étabÙ  un  tarif  de  droits  de  location 
sur  les  portions  de  la  voie  publique,  qui 
peuvent  être  occupées,  sans  entrave  pour  la 
Circulation,  par  des  tables,  bancs,  chaises, 
tabourets,  marchandises,  voilures  d.itelees 
ou  tous  autres  objets ,  le  statioiinement  im- 
posé par  le  tarif  doit  s'entendre  de  toute 
occupation  autorisée  à  titre  privatif  en  faveur 
d'un  particulier  ou  d'une  corapaiïnie.  Spécia- 
lement, la  taxe  est  due  par  une  conipaçinie 
d'omnibus pourune  station  O-nniuus  de  train- 
wavs  occupant  la  voie  publique  d  une  ma- 
nière permanente  (Civ.  2/  fevr.    !.«»•>.    Ht- 

190.-).  1.  :î81).  ,        .,  ,      , 

2351.  Les  exploitants  de  voitures  de  pl.it  <• 
soumis  au  pavement  d'un  droit  de  station- 
nement ne  sont  pas  fondés  a  se  prévaloir, 
pour  contester  la  légalité  de  l'arréU-  muni- 
cipal de  ce  qu'en  vertu  d'un  traite  anté- 
rieur un  loueur  jouirait,  pendant  un  temps 
déterminé,  de  la  permission  de  taire  sta- 
tionner ses  voitures  sur  la  voie  publique 
sans  paver  de  redevance  (Cons.  d  Et.  28  iiov. 
1890,  d:p.  92.  3.  48]. 

2352.  T  n  arrêt  a  décide  :  ...  qu  en 
autorisant  les  maires  i  donner  des  per- 
missions de  stationnement  ou  de  dépôt  tem- 
poraire sur  la  voie  publique,  moyennani 
le  pavement  de  droits  tixés  par  un  tanl  du- 
ment'établi.  les  art.  98  et  133  de  la  loi  de 
1884  n'ont  eu  en  vue  que  les  concessions 
faites  à  un  particulier,  pour  sa  commoilil.- 


personnelle  ou  pour  les  besoins  de  son  com- 
merce,  d'une  portion   de   la   voie    publique, 
soustraite  ainsi  dans  son  intérêt  exclusil  a 
la    circulation    f;énéiale  :    ...    t.Hi'il    "a    été 
porté  par  là  aucune  atteinte  au  droit  d  accès 
ou  de  dépôt  momentané  qu'onl  les  proprié- 
taires riverains  de  la  voie  publique  pour  le 
service    de    leurs   immeubles,    indépendam- 
ment de  toute  conei'ssion  de  l'autorité;  (pie. 
dès  lors,   l'usage   normal  el  nécessaire  qu'ils 
en  font,  alors'mème  (lu'il  serait  régleiiiente 
dans   linléivl    du   lion    ordre,   de    la  sûreté 
ou  de   la   salubrité   publique,   ne  peut  faire 
l'objet  d'une   taxation    au    profit    des    com- 
munes: ...  Que,  spécialement,  la  vidange  des 
fosses  d'aisances  étant  un  l'ait  nécessaire  el 
inhérent  à  la  jouissance  de  la  propriété  pri- 
vée, le  stationnement  des  voitures  qui  y  sont 
destinées  et  de  leurs  accessoires  sur  la  voie 
publique,   pendant    le   temps   qu'exige   cette 
opération,  ne  saurait  donner  lieu  à   une  taxe 
communale;  ...   Kt  qu'il  en  est  ainsi,  alors 
même   que    le   propriétaire   a   recours   a    un 
industriel    pour    procéder  au    curage   de    sa 
fosse  (Civ.  22  dée.  1903,   D.P.   1904.  1.  374). 
—    D'aulres    arrêts    antérieurs    avaient,    au 
contraire,    implicitement   admis    la    légalité 
d'une   pareille   taxe   (V.    Keq.   21    juin  1880, 
infra,  n"  2370  ;  30  mai  1902,  infra,  n>'23a)). 
2353.    Quelques     communes    ont    aussi 
voulu  percevoir  un    droit    sur   les  dépôts  de 
matériaux  |)la(és  sur  la  voie  publique  ;  mais, 
bien   cpie  cette  taxe  fût  légale,  si  les  maté- 
riaux   étaient     déposés    sans    nécessité    (\ . 
supra,  n"s  1003  et  s.i,  le   ministre  de  1  Inté- 
rieur, à  l'époque  où  les  taxes  étaient  sulioi- 
donuées    à    son     autori.-iation ,     refusait     de 
lapprouver,  dans  linlérêt  de  la  bonne  police 
des  villes  (Hécis.  min.  iiil.  21  juin   1&38.  R. 

.530).  ,  ,  , 

2354.  Ln  conseil  municipal  peut  valable- 
ment établir  des  droits  de  location  sur  les 
jours  grillés  ou  vitrés  placés  sur  les  trot- 
toirs d'une  voie  publique  communale  et  ser- 
vant à  éclairer  les  caves  et  sous-sols  des  mai- 


sons (Req.  2,5  juif 


1876,  II. P.  77.  1.  -445) 


ns  ineq.  -ijjuiii.   loiu,   L.i.    ...  •■    — r 

2355.  -Sur  les  redevances  que  les  com- 
munes peuvent  percevoir  à  raison  de  l'éta- 
blissement de  lignes  télégraphiques  ou  télé- 
phoniques construites  par  I  Etat,  V .  Postes 
et  télériraplies. 

2356.  Les  communes  peuvent  percevoir 
des  redevances  à  raison  du  stationnement, 
sur  les  neuves  et  rivières  :  ,..  de  pontons 
et  débarcadères  de  bateaux-omnibus  (Projet 
de  décret,  11  août  1885,  Notes  jur.  adm., 
p  lœi  ■  .De  bateaux-lavoirs  ou  de  bateaux 
pour  bains  (Cire.  15  mai  1884-.  p.  287). 

2357.  Toutefois,  la  location  de  places  sur 
le  neuve  de  la  Seine,  dans  l'intérieur  de 
Paris,  donne  lieu,  au  profit,  de  l'Etat  exclu- 
sivement, à  des  redevances  qui  sont  recou- 
vrées par  l'.^dministration  des  contributions 
indirectes  en  vr^rtu  du  décret  du  17  prair. 
an  13  (V.  Civ.  24  jain.  l',«0.  D.P.  litOO.  I. 
233.  et  les  notes  de  M.  S.  —  V.  aussi,  Eaux). 

2358.  Ouaiil  aux  droits  de  stationnement 
et  de  uare  perçus  sur  les  canaux  de  naviga- 
tion, au  pront  des  concessionnaires  de  ces 
canaux,  V.  Ein(.c.  , 

2359.  Les  autorisations  ou  permissions 
de  slalioiiiiemenl.  étant  données  sur  le  do- 
maine |)ublic,  sont  essentiellement  précaires 
et  peuvent  toujours  être  retirées  par  l'Admi- 
nistration supérieure  dans  l'intérêt  général 
de  la  navigation  ou  de  la  circulation  (Cire. 
15  mai  1884,  p.  287). 

2360.  III.  Tiirif.  -  1"  Autorités  com- 
pétentes pour  autoriser  la  perception  des 
draits  el  en  approuver  le  tarif.  —  Les  droits 
de  stationnement  et  de  location  ne  peuvent 
être  perçus  qu'en  vertu  d'autorisations  don- 
nées par  l'Administration  supérieure  el  en 
conformité  de  tarifs  volés  par  le  conseil  mu- 
nicipal, el  par  elle  homologués  (Cons.  d'El. 
8  avr,  18.52,  D.P.  .53.  3.  3  ;  Civ.  4  nov.  1890, 
11,1',  91,    1,  217,  et  la  note  1-2  :  5  févr.  1W)1, 


n  P  1902,  1.  97,  el  la  note  5,  —  Conf,  Cire. 
15  mai  1881.  IhtII.  min.  inl..  p.  287).  -  .luge, 
m  conséquence  :  .,,  ipie  les  droits  de  sta- 
lioiinement  établis  par  une  délibération  du 
conseil  municipal  sur  les  dépendances  de  la 
lirande  voirie  ne  sont  dus  ipi'à  compter  du 
jour  où  l'approbation  île  l'autorité  supérieure 
'est  intervenue  (Civ,  5  févr,  1901.  précité);  ,,, 
(,)u'à  défaut  d'un  tarif  municipal  régulière- 
ment approuvé,  un  permissionnaire  ne  sau- 
rait être  condaïuné  à  payer  à  la  commune  des 
redevances  à  titre  de  permis  de  stationne- 
ment et  de  location  sur  un  neuve  et  ses 
berges,  dépendanl  du  domaine  public  na- 
tional, sous  le  seul  prétexte  qu'il  existerait 
entre  eux,  à  cet  égard,  un  lOiitrat  de  bail 
consenli  de  gré  à  gré  (Civ,  4  iio\ ,  189U,  pré- 
cité), 

2361.  Les  communes  ne  doivent  elre  au- 
torisées à  percevoir  des  droits  de  stationne- 
menl,  de  place  ou  de  location  sur  les  dépen- 
dances de  la  petite  ou  de  la  grande  voirie, 
cpraiitant  qu'elles  ont  besoin  de  se  créer  des 
ressources  pour  subvenir  à  leurs  dépenses 
ordinaires,  que  ces  droits  sont  modérés,  qu'il 
n'en  résulte  pas  de  sérieux  inconvénients  au 
point  lie  vue  des  inlérêts  de  la  circulation 
ou  de  la  navisation  (Cire,  15  mai  1884,  p.  288). 

2362.  1,  autorité  compétente  pour  autori- 
ser la  perception  des  droits  et  approuver  le 
tarif  est  dillérente  selon  qu'il  .s'agit  des  dé- 
pendances  de    la    petite   ou    de    la    grande 

2363.  C'est  au  préfet  qu'il  appartient,  en 
vertu  de  l'art.  OS-?"  in  fine  el  de  l'art.  69. 
S  1.  de  la  loi  du  5  avr.  188i,  d'approuver  le 
tarif  des  droits  de  stationnement  ou  de  loca- 
tion sur  les  dépendances  de  la  petite  voirie 
c'est-à-dire  du  domaine  public  communal, 
ou  sur  les  rivières  iion  narif/aliles  m  //«(- 
tailles  (Cire,  15  mai  1884,  p,  287,  -'""■"ycu. 
Cours  de  droit  ndin.,  t.  (i.  n"  23-3,  p.  408  ; 
MoBGANii,  11»  bW4).  —  Le  conseil  municipal 
n'a  plus,  à  cet  égard,  le  pouvoir  de  déci- 
sion propre  que  lui  accordait  I  art.  1  de  la 
loi  du  24  juill,  1867,  lorsqu'il  y  avait  accord 
entre  le  maire  el  le  conseil, 

2364.  D'après  la  plupart  des  auteurs  et 
une  jurisprudence  constante,  un  arrête  pré- 
fectoral ne  saurait  suftire  pour  approuver 
les  tarifs  de  droits  perçus  par  les  communes 
sur  le  domaine  public  national,  et.  iiolam- 
menl,  les  tarifs  des  droits  de  stationnement, 
d'attache  el  d'amarrage  sur  les  ports,  quais, 
rivii-res  el  autres  dépendances  de  la  (irande 
voirie  (Civ.  9  déc.  1885,  j^-i'-^''.-  f'*- 
4  nov.  1890,  D.P.  91.  1.  217  ;  11  juill.  189o, 
1)  P.  91).  1.  150;  23  mars  1897,  I'"  et  2;  es- 
nèces    D.P.  98.   1,    -Wl  :   18  juill    189/,  ibid.: 

10  jaiiv.  1899,  D.P.  99.  1.  183;  CIk  reiin. 
14  'déc,  I90O.  D.P.  1901.  1.  5;  Civ.  i  jan\ . 
l'IOl  DP  1901,  I,  1,50:  Ch.  réun,  l.i  b-vr, 
l'IOl'  D  P  1901.  I,  216;  Civ,  19  juin  1901, 
fi  P    1;K>I,   1.  504;   10  juill.  1901,  D.P.  1902. 

I  >)30  _  Contra  :  Batbie.  Traite  de  droit 
,,'dn,..  2=  éd.,  t.  5,p,  223.  noie  3). 

2365.  .lusqu'en  1899,  la  Cour  île  cassation 
exb.e.^t  nu  décret  (9  déc.   1885,  'i  nov.   1890. 

11  uiiU.  1895,  23  mars  et  18  juin  189/  .cites 
.Lia,  n»  '2:164;  Civ.  24  nov.  1897.  D.P  98.  1. 
87-  10  mai  1898,  D.P.  98.  1.441  ;  Civ.  10 janv. 
1899,  cité  supra,  ii"  2365.  —.t-'"';'-,  '  •";',■ 
15  mai  1884.  p.  287).  -  Depuis  1900,  el  e 
décide  (lue  l'approbation  du  ministre  de 
rjntériear  est  à  la  fois  nécessaire  et  sutti- 
sanle  (Ch.  réun.  14  déc.  1900,  D.P-, J!t01.,l. 
^Y^v-.  7janv,  1901,  D.  P.  1901.  1.  lôO  ;  Ui- 
i-éiii)  13  ievr  1901,  D.P.  1901.  1.21b;  Cu . 
Î9jui,i  1901,  D.P,  1901,1,. 5114;  10 juill,  1901, 

II  i>  l'tlH  1  "30  —  V,  dans  le  même  sens, 
IVll  imu,inri^févr.l892,  D,P.98.1.m 
sous-note  '■  ;  Dissertations  ''' J^J^^""^' 
DP  98  1.  441,  noie  1-2,  et  D.P.  1901.  1.  o, 
note'  1  ;  Con<;lusions  de  M  le  procureur 
général  Laferrière,  "''■.l^"  .  1;  .'•  -„.),; 
également,  BiCHTHiii.KMV.  I  rai  te  élémentaire 
X'  liruil  adm.,  p.  'm-Wi  :  Di.ANaiE,  v»  l.om- 
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),nini\  p.  4;{9.  !•  'i  ;  [Jus r .  t.  ■_>,  p.  4l(i; 
CoTF.l.LK ,  (Jiiiirs  (II'  driiil  ml  m.  iiiiplii/i^é 
aux  Irtii'au.r  publics,  3''  éd.,  I.  4,  p.  iili, 
n-  i);i()  et  931  ;  l)i;c[iOCQ,  t.  4,  ii"  !."«),  p.  3-21 
ft  s.  ;  Davenne.  p.  3a4  et  s.  ;  Merlin,  Jiépcr- 
tulre,  'r'  l'-d.,  t.  19,  v"  Main!,  p.  118:  Vek- 
OAixi:,  p.  64,  n"  4t8  :  Yrii.i.Ei'ROV  f.t  Mon- 
NlKR,  Principrs  ri'aihiiiiiislriilioii .  p.  'il.'), 
vil). 

2366.  1-'  iii('m('.  soliilioii  a  été  doiiiu'e 
en  i-c  i|ui  lùiicei'iic  les  l'nifs  piibliqiifx  l'aisaiU 
partie  ilr  la  graiiilf  rohif.  1,'approliatioii  pié- 
î'eclorale  est  insul'lisante  ('l'rib.  eiw  l.uiiilie/, 
3  juin.  IHS9,  ll.l".  91.  3.  W;  Heq.  3(1  mai 
19(>J.  II. P.  I(K)2.  1.  3r)'2.  -  Coiif.  CiiT.  ir>  mai 
IScSl.  p.  '287):  ...  Auoiin  le.xti'  de  loi  n'exiiie 
I  appiiilialion  du  eliel'  de  IKtat;  rauloiMsa- 
tiuii  ilu  ministre  de  riiitérieiii'  est  sufllsante 
(lleq.  .30  mai  KIII-2.  préeitiM. 

2367.  l'oiii'  jjermeltre  au  ministre  de 
statuer,  il  est  procédé  à  une  instriiclioii 
udiiiiiiislmlire  (V.  Cire.  1.")  mai  I88i,  p. '288: 
Cire.  min.  trav.  piibl.  15  janv.  189(1,  Ri'i-. 
'iiiiii.  Irav.  piihl..  I.  l,  p.  108:  ,">  l'évr.  1890, 
ihiil..  p.   119). 

2368.  La  ilrii.tidii  (lu  iiiiiiisirii  de  l'In- 
téiieiir,  i|ui  appi-uuve  ou  rel'usr  ira|jpruini'i- 
les  droits  de  stationnement  établis  au  prolil 
des  communes,  constitue  un  acti'  de  lulellr 
adiiiinislrative :  il  ne  procède  pas  du  pou- 
voir réglementaire  (Dissertation  de  M.  Sar- 
rut,  D.l'.  1901.  1.  6,  note,  col.  3).  Dés  lors, 
il  ne  saurail  être  déféré  au  Conseil  d'Etat 
par  la  voie  du  rrcours  pour  e.rrê.*;  de  prjuroir 
(Cons.  d'Kt.  1-2  avr.  1889,  D.l'.  90.  3.  73.  — 
V.  aussi  Cons.  .l'Et.  -lï  mars  1893.  ll.l'.  94. 
3.  43). 

2369.  —  '2"  Calcul  den  di'oils  de  xlaliou- 
neiiieul.  —  D'après  les  instructions  de  r.\d- 
ininistration ,  les  droits  <le  stationnement, 
représentant  li'  prix  de  location  d'emplace- 
ments, doivent  èlre  calculés  d'après  la  su- 
perficie de  ces  e>iipl((cemenls  occupée,  el 
non  k  raison  de  la  valeur  des  objets  que  l'on 
V  dépose  iLett.  min.  int.  19  janv.  1839,  1'.. 
5ili:  Décis.  min.  int.  18(it),  D.l'.  81.  1.  40, 
note  1  :  Cire.  15  mai  ISS't,  p.  '288.  —  V.  coni'. 
Brait,  A(hui)tislr(ilion  /iiuiticii'ce  des  coiu- 
iiiuiies,  v  Droits  de  stationnement,  t.  1, 
p.  33-2  et  s.l. 

2370.  Mais  la  jurisprudence  ne  considère 
pas  cette  base  comme  obligatoire.  Il  a  été 
.iui;é  ;  ...  que  le  droil  de  stationnement  éta- 
bli par  un  conseil  municipal  sur  les  voitures 
des  entreprises  de  vidanges  est  légal,  bien 
que  le  stationnement  de  ces  voitures  ne 
<ioive  s'etlectuer  qu'a  certaines  heures  de 
jour  ou  de  nuit  el  que  la  taxe  soit  perçue 
d'après  la  quantité  des  matières  utilisables 
extraites  (Keq.  '21  juin  1880.  D.l>.  81.  1.  W. 
—  V.  toutefois,  supra,  n"  •23.5'2);  ...  I,>ue,  dans 
le  cas  où  le  concessionnaire  d'un  tramway 
s'est  engagé  à  payer  une  redevance  détermi- 
née par  voiture  en  exploitation,  cette  rede- 
\ance  doit  être  calculée,  non  d'après  le 
nombre  des  voitures  en  état  de  circuler, 
mais  d'après  le  nombre  des  voitures  mises 
en  circulation  dans  la  même  journée  où  ce 
chillre  a  été  le  plus  élevé  (Cons.  d'Et.  1"'  mai 
1885,  D.P.  87.  3.  4.  —  Comp.,  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  de  place,  iiifra,  n°s'2393et  s.). 

2371.  Dans  le  cas  où  la  commune  concède 
un  privilège  à  des  compagnies  de  voitures 
publiques,  notamment  d'omnibus,  la  rede- 
vance à  payer  est  calculée,  en  l'ait,  en  tenant 
compte ,  non  seulement  du  dx'oit  de  station- 
nement, mais  aussi  de  l'avantage  résultant  de 
ce  Duuiopùle.  —  Quoique  cette  combinaison 
ait  été  souvent  critiquée  comme  contraire 
au  principe  de  la  liberté  de  l'industrie,  la 
constitution  de  ces  monopoles  a  été  reconnue 
régulière  par  la  Cour  de  cassation  comme 
étant  prise  dans  l'exercice  des  pouvoirs  de 
police  appartenant  à  l'autorité  municipale 
pour  la  sécurité  et  la  commodité  de  la  cir- 
culation (Ch.  réuii.  '24  févr.  18.58,  D.l'.  58.  1. 
■256.  ~  V.   Voitures). 
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2372.  L'entrepreneur  de  services  d'om- 
nibus qui,  concessionnaire  moyennant  rede- 
vance du  droit  exclusif  de  circulation  dans 
les  rues  d'une  ville  avec  l'acuité  d'arrêt  el  de 
stationnement,  voit  diminuer  son  tralic  par 
l'ellel  lie  la  concurrence  de  services  que  l'au- 
torité municipale  a  laissés  s'établir  en  con- 
travention aux  règlements  locaux  de  police, 
est  fondé  à  réclamer  à  la  commune  des 
dommages-intérêts  pour  cette  diminution  de 
jouissance  de  son  privilège,  et  cela,  alors 
même  qu'il  aurait  été  admis  à  se  porter 
partie  civile  dans  les  procès  faits  aux  con- 
trevenants (.Vix,  17  l'évr.  1870,  D.P.  71.  '2. 
131).  —  Lorsque,  postérieurement  au  traité 
de  concession,  des  liécisioiis  judiciaires  ont 
reconnu  que  le  privilège  a  été  concédé  sans 
droit  sur  certaines  voies  publiques  n'ayant 
pas  le  caractère  de  voies  municipales,  il  y  a 
lieu,  au  profit  de  l'entrepreneur,  à  une  ré- 
duction proportionnelle  de  la  redevance  sti- 
pulée pour  prix  de  la  concession,  car  la  com- 
mune n'a  rien  à  réclamer  des  voitures  qui 
stationnent  sur  des  propriétés  particulières 
(.\rrêt  préc.  17  fêvr.  1870). 

2373.  I\.  ('.(})tipéti>Mce  et  procédure. 
—  Les  droits  de  stalionnemenl  sur  la  voie 
publique,  sur  les  rivières,  ports  et  quais  llu- 
viaux,  ont  le  caracti're  de  cimlrdiuliims  iu- 
directcs  (Cons.  d'Et.  19  févr.  18(kS,  D.P.  69. 
3.  -17:  16  juin.  1886,  D.P.  87.  3.  l'26:  11  mars 
1887,  D.P.  88.  5.  96;  Civ.  Il  juill.  1895, 
D.P.  96.  1.  1.50;  25  févr.  1896.  '  D.P.  96.  1. 
390:  Trili.  conO.  30  avr.  1898.  D.P.  99.  3. 
94:  Civ.  17  oct.  1899.  D.P.  I9(XI.  1.  47;  Cons. 
d'Et.  10  juin.  19{)'2.  D.P.  1903.  5.  •2i'2.  - 
Comp.  infra,  n»  2417 1.  —  Il  en  est  ainsi, 
notamment,  des  droits  de  stationnement  sur 
la  voie  publique  que  la  ville  de  Paris  est 
autorisée  à  établir  en  vertu  de  l'art.  31  de 
la  loi  du  18  juill.  18,37  et  de  l'art.  1  de  la  loi 
du  -24  juill.  1867  iCiv.  -28  avr.  liKX).  D.P.  1906. 
I.  40ii. 

2374.  I!  résulte  de  là  :  ...  ipie  les  contesta- 
tions élevées  à  leur  sujet  sont  de  la  compé- 
tence de  l'autorité  Judiciaire  exclusivement, 
en  vertu  de  l'art.  2  du  décret  du  7  sept.  1790 
et  de  l'art.  88  de  la  loi  du  5  vent.  (Cons. 
d'Et.  19  mai  1865,  D.P.  66.  3.  58:  19  févr. 
1868,  précité  ;  6  mars  1885,  D.P.  86.  3.  l'27  ; 
Civ.  9  déc.  1885,  U.P.  86.  1.  414:  Cons. 
d'Et.  16  juill.  1886,  el  11  mais  1887,  pré- 
cités: Civ.  11  juill.  1895  et  '25  févr.  1896. 
précités;  Trib.  conll.  30  avr.  1898,  précité; 
Civ.  17  oct.  1899,  précité;  Cons.  d'Et.  10 juill. 
1902,  précité.  —  V.  Impôts  indirects):  ... 
et  que  le  conseil  de  préfecture  est  incom- 
pétent pour  en  connaître  (Cons.  d'Et.  2  août 
18Ô4,  D.P.  .5.5.  3.  36;  10  juill.  1902,  pré- 
citéi. 

2375.  Spécialement,  l'autorité  judiciaire 
est  compétente  ;  ...  pour  statuer  sur  les 
contestations  auxquelles  donnent  lieu,  entre 
r.\dministration  et  les  redevables,  les  taxes 
que  les  communes  perçoivent  sur  les  voi- 
tures pour  le  stationnement  sur  la  voie  pu- 
blique (Cons.  d'Et.  19  mai  1865,  D.P.  66.  3. 
58;  19  févr.  1868,  D.l'.  69.  3.  17.  —  Y.  aussi 
Heq.  '28  févr.  1872,  D.P.  73.  1.  61);  ...  Pour 
connaître  de  la  réclamation  élevée  par  une 
compagnie  de  bateaux  à  vapeur  contre  la 
taxe  qui  lui  est  imposée  par  une  commune, 
à  raison  de  l'établissement  d'un  ponton  de 
débarquement  (Cons.  d'Et.  2  août  1854,  D.P. 
55.  3.  36);  ...  ou  à  raison  du  stationnement 
de  bateaux  dans  le  port  de  ladite  commune 
(Cons.  d'Et.  11  mars  1887,  D.P.  88.  5.  96): 
...  Pour  connaître  des  contestations  au.\- 
quelles  peut  donner  lieu  la  redevance  ré- 
clamée à  un  particulier  pour  occupation 
d'un  terrain  situé  sur  la  rive  d'un  lleuve, 
soit  que  la  redevance  ait  le  caractère  du 
prix  de  location  d'un  bien  communal  (Cons. 
d'Et.  6  mars  1885.  D.P.  86.  3.  l'27);  ...  soit 
qu'elle  ait  celui  d'un  droit  de  place  pour  le 
stationnement  sur  une  dépendance  du  do- 
maine public  (Même  arrêt). 


2376.  Mais  il  a  été  jugé  que  l'autorité 

judiciaire  est  incompétente  pour  connaître 
du  point  de  savoir  si  les  perceptions  île 
droits  de  stationnement,  opérées  par  une 
commune  sur  des  ports  et  rivières,  ont  été 
autorisées  par  l'.Xdministration  supérieure, 
et  sous  quelles  conditions  l'autorisation  a 
été  donnée  (Cons,  d'Et.  8  avr.  18.52,  D.P.  .'ij. 
3.  3). 

2377.  L'aiiloi'ilé  judiciaire  est  compétente 
pour  apprécier  la  téiialilé  des  actes  (délibé- 
ration du  conseil  municipal,  arrêtés  du  maire 
ou  du  préfet,  décision  ministérielle  i ,  en 
vertu  desquels  une  coininiine  prétend  per- 
cevoir ou  a  perçu  des  droits  de  stalionne- 
menl (Civ.  9  déc.  188.5,  D.P.  86.  I.  414:  Trib. 
civ.  I.ombez,  3  juill.  1889,  D.l'.  91.  3.  40; 
Civ.  Il  juill.  mtj  (sol.  iinpi.),  D.P.  96.  1. 
I.50>. 

2378.  Les  contribuables  pouvant  contes- 
lei'  de\anl  l'autorité  judiciaire  la  légalité  de 
la  taxi' .  et  soumettre  à  cette  autorité  une 
demandi^  en  restitution  des  somme»  qu'ils 
auraient  indûment  payées,  ne  sont  pas  re- 
cevables  à  déférer  au  Conseil  d'Etat,  par 
la  voie  du  recours  pour  e.nès  de  puucoir. 
les  actes  en  vertu  desquels  la  commune  pré- 
tend percevoir  des  droits  de  stationnement 
(Cons.  d'El.  19  mai  18^5,  ll.l'.  66.  3.  ,58; 
19  févr.  1868,  D.P.  69.  3.  17;  11  mars  1887, 
D.P.  88.  5.  96].  Décidé,  pareillement,  que, 
dans  le  cas  ou  un  industriel,  autorisé  par 
arrêté  préfectoral  à  établir  certains  appa- 
reils sur  la  berge  de  la  Seine  el  à  faire 
stationner  dans  b'  lit  du  lleuve  un  dock 
llottant,  moyennant  une  redevance  à  payer 
au  Trésor,  a  refusé  de  payer  à  la  commune 
une  taxe  de  stationnemeni  pour  le  même 
objet  en  vertu  du  tarif  régulièrement  ap- 
prouvé, le  refus  du  ministre  des  Travaux  pu- 
blics d'annuler  la  dis|)osilion  de  Karrété  pré- 
lecloral  établissant  la  redevance  au  profit  du 
Trésor  et  de  l'econnaitre  le  bien  fondé  des 
prétentions  de  la  commune  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  c<lle-ci  réclame  devant  l'auto- 
rité judiciaire  le  montant  de  la  taxe  quelle 
prétend  lui  être  due;  que,  par  suite,  la  com- 
mune n'est  pas  recevable  à  déférer  au  Conseil 
d'Etat  la  décision  du  ministre  (Cons.  d'Et. 
16  juill.  1886,  D.P.  87.  3.  l'26). 

2379.  Les  droits  de  stalionnemenl  étant 
des  taxes  assimilées  aux  impôts  indirects, 
les  contestations  relatives  à  ces  droits  doivent 
être  jugées  par  le  tribunal  civil  suivant  la 
procédure  spéciale  prescrite  pour  les  con- 
testations relatives  à  la  perception  des  droits 
d'enregistrement  (L.  7-11  sept.  1790,  art.  2; 
5  vent,  an  12,  art.  88  ;  '22  friin.  an  7,  art.  65  ; 
'27  vent,  an  9,  art.  17),  c'est-:i-dire  sur  mé- 
moires, sans  plaidoiries,  en  premier  et  der- 
nier ressort  (Trib.  conlL  30  avr.  1898,  D.P. 
99.  3.  94;  Civ.  17  oct.  1899,  D.P.  19(10.  I.  -47  : 
28  avr.  1906,  D.P.  190ti.  1.  4t)4.  V.  Impôts 
indirects.  —  Comp.  iufru.  ii''2i'2.5).  En  con- 
séquence, doiviMit  être  cassés  :  ...  le  jugeraetlt 
qui  statut!  comme  en  matière  ordinaire  (.\rrêt 
préc.  17  oct.  1899);  ...  L'arrêt  de  cour  d'ap- 
pel qui  statue  au  fond  sur  l'appel  formé 
par  un  contribuable  (.\rrèt  préc.  '28  avr.  1906). 
—  Doit-on  appliquer  au  droit  de  stationne- 
ment l'art.  7,  §  5,  de  la  loi  du  l'2  juill.  1905 
sur  la  compétence  des  juges  de  paix?  V.  in- 
fra, n»  '2522. 

2380.  Le  maire  ne  pouvant  user  de  ses 
]iuiin:îrs  de  police  pour  réprimer  l'infraction 
à  un  contrat,  il  ne  lui  appartient  pas  de 
faire  fermer,  sous  la  sanction  de  l'art.  471-1,5" 
C.  pén..  un  kiosque  concédé  par  la  com- 
mune pour  la  vente  des  journaux,  en  se  fon- 
dant sur  une  prétendue  inexécution  du  cahier 
des  charges  (Cr.  15  mars  1877,  D.P.  78.  1. 

398).        ■  .   ,  , 

2381.  Ne  constitue  pas  un  règlement  de 
police  l'arrêté  li-xaut  le  tarif  d'une  perception 
communale,  telle  qu'un  droit  de  stationne- 
ment sur  la  voie  publique  (Cr.  16  avr.  1863, 
D.P.  65.  I.  44),  —   Le  juge  de  police  ne  peut 

18 
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statuer  sur  la  demande  d  un  adjudicataire 
tendant  à  avoir  pavement  dun  droit  de  ter- 
rasie  refusé  par  uii  marchand  qui  a  expose 
•ies  marcliandises  en  vente  sur  un  port  ou  la 
perception  de  ce  droit  a  été  établie  par  un 
arrête  local  i  Cr.  i»  mai  iS\f>.  trois  arrêts. 
it.P.  16.  \.  »!  '. 

^  o    Prixiuils  (ifs  dntiiaiiu's  cohiniimaiix 

atfeclés  à  des  sen-ices  publiis. 

A.  —  Produits  relatifs  aux  inhumations. 

2382.  Lait,  y.ii-9'  de  la  loi  de  18)<i 
attribue  aux  communes  les  pi-oduits  des  ti>r- 
.■aiiii  deMinéx  n'u-  hiliioiialioiis ,  ce  qui 
comprend  notamment  les  pi-oduits  spontanés 
des  cimetières  (arbres,  herbes,  fruits)  i\. 
Séptdttirr  K  ... 

2383.  Les  communes  sont  autorisées  a 
accorder  au.x  familles  des  coiicessiinis  tempo- 
/■aiivs-.  trentennires  ou  perpétuelles  dans  les 
cimetières.  Le  tarif  de  ces  concessions  est 
établi  par  le  conseil  municipal  et  approuve 
par  le  préfet.  Sur  le  produit  des  concessions, 
deux  tiers  sont  attribués  aux  communes,  et 
un  tiers  aux  établissements  publics  de  bien- 
faisance de  la  commune  (  f  lécr.  '23  prair. 
an  1-2.  art.  10.  R.  Cidte.  p.  i>29-9:W:  Ord. 
tj  déc.  1843.  arl.  3.  ihid.,  p.  '.CI  :  1-  ■'  avr. 
1884.  art.  68-7".  —  V.  .s'epi'J/"<vi.  -  La  part 
revenant  aux  communes  constitue  une  re- 
cette ordinaire  L.  1884.  art.  133-9»).  -  Les 
communes  peuvent  aussi  percevoir  des  rede- 
vances, à  raison  des  concessions  par  elles 
accordées  dans  le  columbarium  communal, 
pour  la  consenation  des  urnes  funéraires 
renfermant  les  cendres  des  personnes  inci- 
nérées (V.  Sépulture). 

2384.  11  peut,  en  outre,  être  perçu  au 
profit  de  la  commune,  en  vertu  d'une  déli- 
bération du  conseil  municipal  approuvée  par 
le  préfet  :  ...  une  Une  d'iiiliuuintion  .  qui 
est  distincte  du  prix  de  la  concession  daiis 
le  cimetière,  et  qui  rentre  dans  la  catégorie 
des  contributions  indirectes  (V.  Sépulture): 

Des  droits,  prévus  par  l'art.  -29  de  la  loi 
du  17  juin.  1889.  pour  le  dépôt  des  corps 
dans  les  chambres  funéraires  et  pour  leur 
itiviiiêratiori  i  V.  Sépulture). 


B. 


Droits  de  place  perçus  dans  les  halles, 
foires,  marchés. 


2385.  -  I-  Généralités;  Caractères  des 
driiils  de  place.  D'après  l'art.  ISS-fi»  de 
la  loi  du  5  avr.  1884,  qui  reproduit  presque 
textuellement  l'art.  31-6»  de  la  loi  du  ISjuill. 
18^  les  recettes  ordinaires  de  la  commune 
comprennent  le  ■  produit  des  droits  de  places 
perçus  dans  les  liultes,  foires,  marchés,  abat- 
toirs, d'après  les  tarifs  dûment  établis  ». 

2386-  Il  n'est  pas  douteux  que  la  com- 
mune p.ut  percevoir  des  droits  à  litre  de 
taxe,  quand  elle  a  acquis  ou  loué  la  balle. 
On  discute  au  contraire  sur  la  question  de 
savoir  si ,  dans  le  cas  oii  la  halle  est  la  pro- 
priété de  particuliers  et  où  la  commune  ne 
veut  ni  l'acquérir  ni  la  louer,  le  propriétaire 
peut  être  autorisé  à  percevoir  les  droiUs  de 
place  pour  tenir  lieu  de  droit  de  location 
(V.  Halles  et  innrchés). 

2387.  Les  droits  de  stationnement  sur 
les  voies  publiques  (V.  supra,  n"»  23:16  et  s.  ) 
sont,  à  beaucoup  d'égards,  assimiles  aux 
droits  de  place  :  par  suite ,  les  solutions  de 
jurisprudence  relatives  aux  premiers  sont 
applicables  aux  seconds,  et  réciproquement 
(V.  toutefois,  infra,  n"  2422).  —  Quant  aux 
caractères  distinctifs  des  droits  de  place  dans 
les  abattoii-s  et  de  la  taxe  d'abatage ,  V.  i»fra , 
n"'  24-4<>  et  s. 

2388.  Le  prix  de  location  des  places  con- 
cédées ou  occupées  est  le  seul  droit  que  les 
communes  soient  autorisées  à  établir  et  a 
percevoir;  elles  ne  peuvent  obliger  les  mar- 
chands, soit  à  payer  une  taxe  nouvelle  pour 


le  netloyafie  de  la  place,  soit  à  se  servir  de 
tables,  bancs,  échelles  que  fournirait  la  com- 
mune moyeiiuanl  un  loyer  pervu  par  elle, 
aucune  loi  ne  les  autorisant  à  percevoir  des 
taxes  de  ce  i;enre.  —  .luge  que  le  reniement 
de  police  qui  se  borne  à  accorder  au  fermier 
de  la  hallt-  le  droit  aux  pailles,  fumiers  et 
boues  des  places,  n'enteml  parler  que  des 
balavures  et  résidus,  et  n'interdit  pas  aux 
marchands  d'enlever  les  pailles  par  eux  ap- 
portées pour  rétalatre  de  leurs  marchandises 
(■.i^.  Kijuin  184-2.  R.  Halles,  B7). 

2389.  —  IL  Tarif  des  droits  de  place. 
—  1"  .iuturités  compétentes  piiur  autoriser 
la  perception  des  droits  de  place  et  en  ap- 
proiicerle  tarif.  —  Le  tarif  .i  percevoir  pour 
les  droits  de  place  devait,  sous  l'empire  de 
la  loi  de  \SX1.  être  arrélé,  sur  la  proposition 
du  conseil  municipal,  par  le  préfet,  mais 
avec  l'approbation  du  ministre  du  Commerce. 
Le  décret  du  %'>  mars  185'2  (art.  1.  tableau  .\, 
S34:  — Conf.  Décr.  13avr.l8bl,art.  1. tableau 
À.  §41)  supprime  la  nécessité  de  l'approba- 
tion ministérielle.  Kl  l'art.  1 .  S  4.  'le  la  loi  du 
■24  juill.  18(>7  dispense  même  de  l'approbation 
préfectorale  les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux rendant  les  droits  de  place.  Cette 
ilernière  disposition  n'ayant  pas  été  repro- 
duite par  la  loi  du  5  avr.  1884.  il  en  résulte 
que  les  détibéralions  du  conseil  niuriicipot 
relatives  à  cet  objet  sont  aujourd'hui  sou- 
mises à  l'approbation  du  préfet,  par  appli- 
cation de  l'art.  68-7"  et  de  l'art.  69,  §  1,  de 
ladite  loi. 

2390.  Le  préfet,  appelé  à  approuver  la 
délibération,   ne  peut  pas  plus  abaisser  les 

droits  proposés  par  le  conseil  municipal  que 
les  augmenter;  il  ne  peut  que  refuser  d'ap- 
prouver la  délibération. 

2391.  -\  Paris,  la  lixation  des  droits  de 
place  est  réglée  par  le  conseil  municipal 
d'accord  avec  le  préfet  de  la  Seine  :  en  cas 
de  désaccord .  l'approbation  est  donnée  par 
décret  <  L.  24  juill.  18(58.  arl.  1  et  17.  —  V. 
Ville  de  Paris  et  départf/nent  de  la  Seine). 

2392.  Lorsi(ue  la  délibération  du  conseil 
municipal  a  été  approuvée,  le  maire,  chargé 
par  l'art.  90  de  la  loi  de  1884  de  l'exécution 
des  délibérations  du  conseil  municipal,  prend 
un  arrêté  à  l'ell'et  de  mettre  le  tarif  en  vi- 
mieur  (V.  infra,  n»*  2426  et  s.). 

2393.  —  2"  Calcul  des  droits  de  place. 
—  La  iiiiisprudeiice  administrative  a  admis 
pendant    longtemps  que   le   droit    de   place, 
n'étant  pas  un  complément  du  droit  d'octroi, 
devait,  en   principe,  être   calculé  sur  l'em- 
placement  occupé,   et  non  d'après  l'espèce 
ou  la  valeur  de  la  marchandise,  ou  à  tant  par 
charrette  ou  panier  i  Instr.  min.  int.  17  déc. 
1807.  D.P.  ."li.  1 .  :}38 .  note  3  :  13  mars  1839, 
h.  lialles,  63.  —  V.  aussi  Cens.  d'Et.  4  mai 
1877.  Bec.  Cons.  d'Etal,  p.  îllj.  —  Mais  elle 
n'a  pas  toujours  rigoureusement  suivi  cette 
rèiïle.  .\insi  elle  a  admis  que  la  commune 
peut  établir  plusieurs  catégories  de  places, 
comprenant  séparément  les  comestibles,  les 
grains,   les   objets    fabriqués,    et    que   rien 
n'empêche  alors  de  lixer  un  prix  de  location 
dillérent  par  catégorie  en  raison  de  chaque 
nature    de    marchandise,    de    manière    no- 
tamment ;  ...  que,  pour  des  marchandises  en- 
combrantes .  le  prix   des   places  soit  moins 
élevé  iLett.  min.  int.  19janv.etl3  mars  1839, 
R.  501  ,  et  Halles  et  marchés,  64.  —  Conf. 
MoiinAND,  n»  1473);   ...  <Jue.  pour  les  bes- 
tiaux   vivants    amenés    aux   foires,   la    taxe 
puisse   être    établie    par   tête .    suivant    les 
espèces  (l)écis.   min.   int.   IHtil.  Jiull.  mm. 
in/.  1861,  p.  162.  --  Conf.  Morg.\nd.  n"*  1473)  : 
...  Qu'une  redevance  de  tant  pour  cent  sur 
ie  produit  lies  ventes  puisse  êlie  ollerte  à  titre 
d'abonnement,  avec  faculté  pour  le  marchand 
d'acquitter,  s'il  le  préfère ,  le  droit  de  place 

iJécis,  min.  int.  1863.  Huit.  min.  int.  1863, 
P-  6.">i.  ,..,., 

2394.  La  <>our  de  cassation  a  décide,  de 
la    manière   la    plus    formelle    :    ...   que    les 


droits  de  place  dans  les  halles,  foires  et 
marchés,  peuvent  être  fixés  tant  à  raison  de 
la  superficie  occupée  (|u'en  considération  de 
la  nature  ou  île  la  quantité  des  niarclinn- 
dises  déposées  (Civ.  Ih  nov.  1853,  U.P.  '>4.  1. 
338.  —  Comp  supra,  n"  -23691  ;  ...  (Ju'ancune 
loi  n'interdit  de  prendre  eu  considération 
pour  leur  établissement,  indépendamment 
de  la  superlicie  occupée,  les  installations  spé- 
ciales faites  en  vue  du  commerce  à  y  exercer 
et  mises  à  la  disposition  des  redevables,  spé- 
cialement des  facteurs  à  la  criée  (Civ.  18  oct. 
myï.  D.P.  \\M):>.  l.  119.  ^  Comp.  Civ.  28dec. 
1903,  II. P.  1<.K)4.  1.  175). 

2395.  —  3"  Inicrprélatnm  des  lanls.  — 
11  a  été  juïé  :  ...  que  le  tarif  des  droits  de 
place  établi  par  un  règlement  municipal  sur 
«  les  comestibles  et  autres  objets  de  consom- 
mation ><  est  applicable  au  lait  (ïrib.  civ. 
Beaune.  2  août  1889,  2«  jugement,  D.P.  90.  3. 
78-79)  ;  ...  Oue  les  actes  de  l'autorité  qui  sou- 
mettent au'droit  de  placage  le  charbon,  sans 
autre  énonciation.  s'appliquent  tant  au  char- 
bon de  terre  qu'au  charbon  de  bois  (Bor- 
deaux. 25  juill.  183-2.  R.  Balles  et  marches. 
(m). 

2396.  La  disposition  du  cahier  des  charges 
soumettant  aux  droits  de  place  les  étalagistes 
qui  s'établissent  à  poste  lixe  dans  les  rues, 
doit  être  entendue  en  ce  sens  que  les  droits 
sont  dus  aussi  bien  par  les  marchands  a  de- 
meure qui  étalent  au-devant  de  leurs  maga- 
sins que  par  les  marchands  ambulants  (Cons. 
d'Kt   28  juin  1895,  D.P.  9ti.  3.  61). 

2397.  Mais  le  droit  de  place  n  est  pas  du 
par  le  locataire  dune  maison  qui  suspend 
au-devant   de  son  logement  un   objet   pour 
indiquer  son  commerce  (Civ.   -29  mai   183o. 
H.  Halles.  63);  ...  Ni  par  un  particulier  qui 
ne  stationne  pas  sur  le  marche  et  n  y  vend 
pas  sa  marchandise  à  tout  venant,  mais  qui 
se  borne  à  porter  ou  faire  porter  du  lait  au 
domicile    d'un   ceVtain   nombre   d'abonnés, 
sans  que  ce  lait  ait  au  préalable  paru  sur  le 
marché  (Trib.  civ.  Beaune,  2  août  1889.  -2'ju- 
liement.  D.P.  90.  3.  78-79). 
'  2398.   La  clause  du  cahier  des  charges 
de  l'adjudication  des  droits  de  placage  et  de 
stationnement   dans   une   ville   portant  que 
,.  ne  sont  pas  compris  dans  l'adjudication   es 
droits  à  percevoir  pour  les  étalages  mobiles 
tolérés  en  dehors  de  la  devanture  des  maga- 
sins sur  une  largeur  n'excédant  pas  '20  centi- 
mètres, signifie,  d'une  part,  que  les  étalages 
mobiles  placés  en  dehors  de  la  devanture 
des   magasins  sont  tolérés  sur  une  largeur 
inférieure  à  20  centimètres  et  exempts  de  tous 
droits  de  placage,  et,  d'autre  part,  que  les 
étalages  mobiles  ne  sont  pas  tolères  lorsqu  ils 
excèdent  -20    centimètres    de   largeur.    Dès 
lors,  l'adjudicataire  ne  peut  percevoir  aucun 
droit  de  place  sur  les  étalages  mobiles  places 
en  dehors  de  la  devanture  et  excédant  la  to- 
lérance de  20  centimètres  (  Civ.  14  avr.  1899, 
D.P.  1905.  1.  244).  j     -.    ,      ,     ., 

2399.  L'adjudicataire  des  droits  de  place 
sur  les  places  et  rues  d'une  ville  ne  peut 
exiger  le  pavement  de  ces  droits  d'une  so- 
ciété de  gvmnastique  qui  a  occupé  1  une  des 
places  publiques  à  l'occasion  de  fêtes  données 
par  le  conseil  municipal  pour  recevoir  un 
ministre,  lorsque  le  cahier  des  charges  de 
l'adjudicataire  réserve  expressément  a  la 
ville  la  faculté  d'occuper  les  places  publiques 
pour  les  fêtes  qu'elle  pourrait  organiser, 
sans  indemnité  pour  l'adjudicataire,  que  les 
fêtes  ont  été  effectivement  organisées  par  la 
ville  que  la  société  de  gymnastique  n  a  ete 
en  réalité  que  la  mandataire  de  la  ville  et 
qu'elle  n'a  retiré  aucun  bénélice  de  sa  par- 
ticipation aux  fêtes,  l'excédent  des  recettes 
sur  les  dépenses  ayant  été  verse  par  la  so- 
ciété de  gymnastique  au  bureau  de  bienlai- 
sance  de  la  ville  (Lyon.  10  juin  1898,  D.P. 
1901.   1.  126). 

2400.  Ln  tarif  de  droits  de  location  a  per- 
cevoir journellement  de  toute  personne  qui 


COMMUNE  —  139 


expose  en  veiile  des  léyumes,  fruils,  (Jenrâes 
ou  inarchaiidises,  ne  peut  èlre  appliqué  à 
un  /iKissfHr  c{iii  vend  par  aiilorité  ue  justice, 
accidentellenieni,  des  nii'uldes  saisis,  confor- 
niénient  à  l'arl.  617  C.  ppoc.  (Civ.  l''  déc. 
1M'|7,  \).l\  48.  1.  'td.  -  Cin\(.  BiDCHi:.  .loiir- 
iiiil  (If  jirocrdiirr,  I8()'2,  art.  192(3.  —  Coii- 
l,;i  :  Trdi.  di-  (jaix  liiin-le-l(oi,  3  févi-.  1802, 
IJ.P.  (i-2.  ;i.  -li). 

2401.  Le  droit  de  percevoir  sur  cliai|ue 
occupant  résulte  d'un  contrat  tacite  de  loca- 
tion formé  par  la  sciule  préni'Hcf  du  mar- 
chand sous  la  lialle,  cliacun  étant  censé 
connaître  les  couditions  du  tarif.  Mais  le 
tribunal  peut,  par  une  appréciation  souve- 
raine, déclarer  non  justiliés  les  frais  d'occu- 
pation de  la  voie  publique  alléguî'S  par  le 
fermier  des  droits  de  plaei^  en  dehors  de 
ceux  qui  sont  établis  par  des  procès-verbaux 
de  constat  (Giv.  1!  févr.  1901,  D.P.  1904.1. 
M9). 

2402.  I.ui'sque  le  tarif  lixe  une  taxe!  par 
chaque  jour  pour  le  temps  hors  des  foires, 
et  une  ta.\e  unique  pour  toute'  la  durée  des 
foires,  cette  seconde  taxe  peut  être  déclarée 
seule  exijjible  des  étalagisti's  dont  l'occupa- 
tion s'est  prolongée  au  delà  du  tiMjips  de  la 
foire,  s'il  est  constaté  pai'  les  juges  du  fait 
que  cette  prolongation  a  été  le  résultat  d'une 
tolérance  accordée  sans  conditions  par  l'.\d- 
ministration  (Req.  5  août  18(i9,  D.P.  «il.  I. 
492). 

2403.  —  111.  He<-oi(rreinent  îles  droila  de 
jilaci'.  —  1"  Héi/ie.  —  Le  recouvrement  des 
ilroits  de  place,  quelquefois  appelés  droits 
de  hallage,  est.  dans  un  certain  nombre  de 
localités,  mis  en  régie  directement  au  prolit 
de  la  eounnune. 

2404.  —  2»  Local iuii  du  concessiuii  des 
droilx  de  [ilace  ;  Uroiln  et  obligations  du 
ferniiei'  ou  du  concessionnaire.  —  Les  com- 
munes donnent  ordinairement  à  ferme  la  per- 
ception des  droits  de  place  ;  il  est  procédé  à 
la  location  par  voie  d'adjudication.  —  Cette 
perception  est  quelquefois  cédée  pour  un  cer- 
tain nombre  d'années  à  l'entrepreneur  des 
travaux  de  construction  de  la  lialle  ou  du 
marché  ;  et,  dans  ce  cas  ,  pour  apprécier  les 
rapports  entre  la  eounnune  et  le  concession- 
naire, il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles  ordi- 
naires en  matière  de  concessions  de  travaux 
publics  (V.  Tracanj-  publics ).  —  Lorsque 
la  commune  se  dessaisit,  pour  un  temps 
prolongé,  de  la  perception  île  ses  droits  de 
halles  et  de  marchés  .  l'autorité  municipale 
doit  se  réservei'  la  faculté  d'en  régler  et 
modilier  les  tarifs  suivant  les  circonstances 
et  les  besoins  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce (.\v.  Cons.  d'Et.  9  janv.  1833,  H. 
Halles   el    marchés,    69). 

2405.  L'aiijudicataire  ou  concessionnaire 
lies  di'oits  de  place,  sans  être  un  fonction- 
naire proprement  dit,  est  substitué  par  son 
adjudication  aux  droits  qu'aurait  e-xercés  le 
receveur  municipal  et  doit  être  considéré 
comme  chargé  d'un  service  public.  Il  en  ré- 
sulte, par  application  de  l'art.  31  de  la  loi 
du  29  juin.  1881  ,  que  le  tribunal  correc- 
tionnel est  incompétent  pour  connaître  des 
imputations  dilTamatoires  ilirigées  contre 
cet  adjudicataire  à  raison  de  ses  fonc- 
tions {Bourges,  23  déc.  1882,  D.P.  S.i.  2. 
168). 

2406.  Le  redevable  des  droits  de  place 
dans  les  halles,  foires  et  marchés  n'est  pas 
un  véritable  locataire  au  regard  de  la  com- 
mune qui  perçoit  les  di'oits  ,  ceux-ci  ne 
constituant  pas,  à  proprement  parler,  des 
loyers,  mais  des  taxes  de  la  même  nature 
que  les  octrois  municipaux,  alors  d'ail- 
leurs qu'il  n'est  intervenu  entre  les  par- 
ties aucun  contrat  de  bail.  Dès  lors,  la  com- 
mune, et,  par  voie  de  conséquence,  le  fer- 
mier qu'elle  s'est  substitué  pour  la  percep- 
tion des  droits  ne  peut,  à  l'encontre  du  re- 
devable et  pour  le  payement  des  taxes  dont 
il  est  débiteur,   prétendre  exercer  le  privi- 


lège accordé  au  bailleur  par  l'art.  2102  C. 
civ.,  sur  les  objets  mobiliers  dont  W  rede- 
vable est  propriétaire  el  qui  garnissent  la 
place  occupée  par  lui  (Aix,  9  mai  1892,  D.P. 
92.  2.  376). 

24;07.  La  personne  a  qui  les  héritiers  «lu 
fermier  des  droits  municipaux  de  place  sur- 
les  marchés  ont  cédé  tous  les  droits  mobiliers 
dépendant  de  la  succession,  a  (puililé  pour 
poursuivre  le  recouvrement  des  droits  de 
place  dus  dés  avant  le  décès  du  fermier, 
alors  même  que  ces  droits  auraient  un  ca- 
ractère litigieux  et  que  leur  inqjortance  ne 
pouvait  être  exactement  appréciée  par  les 
cédants.  I';ile  a  également  qualité  pour  ri''- 
clamer  les  droits  de  place  dus  pinir  la  pé- 
riode qui  s'est_  ècoulé(^  du  décès  du  fermier 
jusqu'à  la  résiliation  de  la  ('(mcossion. 
lorscpic,  d'après  le  traité  passé  avec  la  ville, 
]c  bail,  en  cas  de  décès  du  fermier,  conti- 
nue jusqu'au  jour  où  la  ville  manifeste  l'in- 
tention de  résilier.  .Mais  elle  jie  p(;ut  récla- 
mer les  dioits  échus  depuis  la  résiliation  du 
bail,  bien  que  b;  con.seil  municipal  l'ait  dé- 
signée comme  fermier  provisoire,  rv.Ut;  ilé- 
sit;nation  ne  pouvant  suppléer  un  traité  ré- 
L;iilier  (Trib.  civ.  Die])pe,  19  nov.  1901,  D.P. 
l'.HI'i.    I.  .V29). 

2408.  Les  fermiers  doivent  être  soumis 
à  lin  cihierdes  charges  rédigé  de  manière  à 
empêcher  qu'ils  ne  portent  atteinte  à  la 
liberté  du  commerce  par  l'établissement  de 
privilèges  dans  la  distribution  diis  places  el 
aussi  de  certains  monopoles  qu'ils  pourraient 
chercher  à  s'attribuer,  tel  que  celui  de  lu 
commission. 

2409.  Le  fermier  ne  peut  percevoir  la 
ta.xe  que  lorsque  le  tarif  ainu^xé  au  cahier  des 
charges  fixe  la  ipmtité  du  droit  et  détermine 
les  industries  qui  y  sont  soumises  ((av.  2.")  févr. 
1874,  D.P.  76.  1.  13'ii.  Le  fait  de  percevoir 
une  rétribution  à  laquelle  il  n'aurait  pas 
droit  eu  vertu  du  bail  et  du  tarif  régulière- 
irnnit  établi  constituerait  la  perception  d'un 
imiiôl  illicite,  et  pourrait  donner  lieu  à  une 
poursuite  pour  concussion  (Cr.  !)  oct.  1845, 
D.P.  'i6.  1.  4,");  18  nov.  1858,  D.P.  ,")8.  ,">. 
2(J4).  —  Kn  cas  de  poursuites  correctionnelles 
contre  le  fermier  pour  des  perceptions  abu- 
sives, l'autorité  administrative  n'est  pas  com- 
pétente pour  prononcer  préjudiciellement  et 
pai'  interprétation  du  tarif  sur  la  régularité 
des  perceptions  incriminées  ;  c'est  au  juge  du 
fond  qu'il  appartient  de  faire  cette  apprécia- 
lion  (Cons.  d'Kt.  2  déc.  1858,  D.P.  ,59.  3.  38. 
—  Ç.onip.  inf'ra.  u"  2420). 

2410.  Mais  la  convention  par  laquelle  les 
locataires  des  halles  se  sont  obligés  à  payer 
à  l'adjudicataire  ou  fermier  un  droit  plus 
élevé,  sous  la  coudiliou  qu'il  éclairera  les 
halles  pendant  la  nuit,  et  qu'il  y  établira  une 
exacte  surveillance,  est  une  stipulation  dis- 
tincte de  celles  de  l'adjudication,  et  qui  ne 
peut  être  annulée,  comme  illicite,  en  ce 
qu'elle  tendrait  a  obtenir  la  perception  d'un 
droit  supérieur  à  celui  autorisé  par  le  conseil 
municipal  (Civ.  15  févr.  1819 ,  K.  Halles  et 
marchés,  7(1). 

2411.  Le  traité  qui  accorde  à  l'adjudica- 
taire la  perception  de  tous  les  droits  de 
place  sur  une  nature  de  denrées,  s'étend  aux 
marchés  établis  par  la  ville  postérieurement 
audit  traité  (Cons.  d'El.  Il  mai  1883,  Hec. 
lUins.  d'Etal ,  p.  442).  Lorsque  les  pièces  de 
l'adjudication  des  droits  de  place  sur  le  mar- 
ché couvert  se  composaient  du  règlement,  du 
tarif  el  du  cahier  des  charges,  que  le  pro- 
cès-verbal d'adjudication  constate  gue,  préa- 
lablement à  l'ouverture  des  enchères,  il  a 
été  donné  lecture  de  ces  trois  pièces,  dont 
la  combinaison  lixe  les  conditions  du  con- 
trat et  détermine  les  droits  et  obligations 
respectifs  des  parties,  le  contrat  doit  être 
interprète  en  ce  sens  que  la  ville  a  mis  en 
adjudication  la  perception  de  tous  les  droUs 
mentionnés  dans  ces  trois  pièces  (Cons.  d'Et. 
15  nov.  1901,  D.P.  1903.  5.  404). 


2412.  Le  bail  est  nul  comme  fondé  sur 
une  cause  illicite,  lorsipie  b-  maire  a  voulu 
établir  illégalement  le  nuniupoli-,  au  prolil 
d'uiK'  ville,  de  la  vente  de  certaines  dt-nrées 
(Cons.  d'Et.  18  déc.  1822,  li.  Halles  et  ,„ar. 
elles,  71).  En  cas  pareil,  l'adjudicataii-e  sérail 
.idinis  à  demainler  une  inileninité  >i  l'aTinu- 
lation  ilu  bail  était  prononcée.  .Mais,  puur 
pouvoir  réclannu-  cette  indemnité,  il  fau- 
drait que  l'adjudicataire  ait  éprouvé  un  pré- 
judice, ce  qui  n'aurait  pas  lieu  au  cas  (m'i 
l'annulation  seiait  prononcée  après  l'expi- 
ration  du    bail  (Cons.   d'Et.    12    mai    ISiSj, 

l'illl.    !■'■,   71  ). 

2413.  Les  conditions  du  cahier  des  charges 
imprimé  ou  manuscrit  faisant  rigoureuse- 
ment la  loi  des  parties,  le  fermier  ne  p('ul 
demander  la  résiliation  ni  mênu'  une  dnni- 
niition  de  prix,  en  se  fondant  sur  ce  <pi'uii 
(;r,ind  nombre  d'individus  sont  exemptés  des 
droits,  s'il  est  fait  nu-ntiou  expiasse  de  ces 
exemptions  d.ins  le  cahier  des  charges  (Cons. 
d'I'^t.  i  juin  1823.  11.  Halles  et  marchés, 
69). 

2414.  -Mais  lorsque,  aux  termes  du  traité, 
la  conunune  s'était  engagée  envers  le  con- 
cessionnaire à  lui  donner  le  droit  de  perce- 
voir les  taxes  relatives  aux  droits  de  place  et 
aux  droits  de  vente  à  la  criée  telles  ((u'elles 
étaient  lixées  par  un  arrêté  municipal  an- 
nexé au  traité,  et  que,  au  cours  de  la  durée 
de  la  concession ,  un  nouvel  arrêté  munici- 
pal a  changé  les  conditions  de  jouissance  du 
i-oncissionuaii'c,  et  qu'il  e\i  est  résulté  pour 
lui  une  diminution  considérable  des  pro- 
duits ipi'il  était  en  droit  d'attendre  de  sa 
concession ,  c'est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfectui'e  prononce  la  résiliation  du 
ti'aité*  et  onlonue  une  expeitise  avant  de 
statuer  sur  la  demande  d'indemnité  du  con- 
cessionnaire (Cons.  d'Et.  h  mai  V-M),  •!■  es- 
pèce, D.P.  1901.  3.  67,  et  la  note  1).  — 
.luge,  dans  la  même  allaire,  que  l'indcnniité 
due  au  concessionnaire  doit  être  calculée  sur 
l'ensenihle  des  recettes  ell'ecluées  sous  l'em- 
pire du  premier  arrêté,  sans  faire  état  des 
remboursements  qui  pourraient  avoir  lien  ù 
raison  de  l'illégalité  de  cet  arrêté:  et  que  ces 
lecelles  peuvent  être  calculées  en  prenant 
pour  base  la  comptabilité  du  concessionnaire, 
alors  que  la  coiniiiune  iiejuslilie  pas  qu'elle 
soit  entachée  d'irrégularités  de  nature  à  en 
faire  suspecter  la  sincérité  (Cons.  d'Et. 
25  juin.  1902,  D.P.  1903.  5.  165). 

2415.  Jugé  que,  l'exercice  de  l'autorité 
municipale  étant  distinct  de  la  gestion  des 
inlérétscommuiutux.la  disposition  d'un  règle- 
ment du  maire,  piu'tant  ipie  le  débit  de  cer- 
tains comestibles  (le  poisson,  par  exemple!  se 
fera  dans  tel  ou  tel  marché,  n'a  été  modiliée 
ou  abrogée  ni  par  la  disposition  d'un  règlement 
sur  l'octroi,  ni  par  les  conditions  d'un  bail  a 
ferme  d'un  local  appartenant  à  la  ville,  et 
portant  que  la  vente  du  poisson  se  fera  ex- 
clusivement dans  ce  local  (Cr.  14  août  1829, 
H.  I08'().  Par  suite,  l'adjudicataire  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  des  dommages-intérêts 
contre  les  contrevenants  à  ces  dernières  dis- 
positions pour  le  préjudice  cju'il  éprouve  par 
la  privation  des  droits  qu'il  est  autorise  à 
percevoir  sur  le  débit  du  poisson  (Même 
arrêt). 

2416.  -luge  :  ...  que  l'on  doit  regarder 
comme  souveraine,  et  comme  échappant  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation,  la  déclara- 
lion  des  juges  ilu  fait  constatant  que,  si  un 
arrêté  municipal  pris  pour  la  vente  du  pcus- 
son  dans  une  commune  est  nul  pour  détour- 
nement de  pouvoir  aux  termes  (l'un  arrêt  du 
(jonseil  d'Etat,  cette  nullité  ne  saurait  s'ap- 
pliquer au  traité  intervenu  entre  la  com- 
mune et  le  concessionnaire  des  droits  à  per- 
cevoir, alors  sm'tout  que  ce  traité  ne  renferme 
aucune  clause  relative  à  la  mesure  illégale 
qui  a  entraîné  la  nullité  de  l'arrêté  (Civ. 
6  juin  1899,  D.P.  1900.  1.  265.  —  V.  toutefois 
ibid..  note  3-4):  ..,  Que.  dès  lors,  une  cour 
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d'appel  ne  viole  aucune  loi  en  refusant  de 
prononcer  la  nullité  dudit  traité  et  en  se 
bornant  à  prononcer  sa  résiliation,  sans 
dommaires-intérèts,  a  partir  de  la  date  de  la 
sitmilicàtion.  faite  à  la  commune ,  de  l'arivl 
du  Conseil  d'Etat   Même  arrêt). 

2417.  —  IV.  Compétenct'  et  procrtlurf. 
—  1-  Ciiiilesltilioiis  relatives  à  la  peiveplioii 
dfs  diX)its  de  place.  —  a.  Compétem-e  tlujiiili' 
(.le  pai.T  et  du  Irilmnal  rivil.  —  l.es  droits 
de  place,  perçus  dans  les  halles,  foires,  mar- 
elles ou  abattoirs  ont  le  caraclère  de  eontri- 
hutiûiis  iiulirerles.  ou.  en  d'auti-es  termes, 
sont  assimilés  aux  contributions  indii-ectes 
au  point  de  vue  du  recouvrement  (Cons. 
dEt.  -23  nov.  1877.  0.1".  78.  3.  l'2:  Oiv. 
•J5  févr.  1896.  H.P.  96.  1.  39tl.  -  t.omp. 
,„^„-,..  n    îfVSl  .   . 

2418.  Kn  conséquence,  c'est  a  1  a"(or/(e 
iinliriaire  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les 
contestations  auxquelles  peut  donner  \\ea 
leur  recouvrement  (Cons.  d'Et.  23  nov.  iNii. 
précité:  :.  avr.  1895.  O.P.  96.  ^'>■^■■'-^■ 
15  mare  1898.  U.P.  98.  1.  -iVi:  26  dec.  1899. 
Ll.P.  1901.  1.  1-26.  —  Y.  aussi.  Ititpôts  in- 
directs). -  Il  en  est  de  même  des  taxes 
dues  pour  l'occupation  d'emplacements  ilans 
les  échaudoirs  (Cons.  dEt.  17  déc.  189/  . 
li.P.  99.  3.  -28).  .  .        .,    .      , 

2419.  I>ès  lors,  un  arrête  préfectoral 
établissant  le  tarif  de  ces  taxes  n'est  pas 
susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d  Etat 
par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  ptni- 
,i,ir.  noUmment.  par  le  motif  que  le  tant, 
tel  qu'il  a  été  lixé  par  ledit  arrête,  ne 
pouvait  être  établi  que  par  décret  \Cons. 
d'Et.  17  déc.  1897.  cité  supra,  n"  2418.  — 
Comp.  Cons.  d'Et.  .".  avr.  18ft->.  D.P.  96. 
3.  4,T).  ...    ,. 

2420.  La  compétence  de  1  autorité  judi- 
ciaire s  étend  à  V interprétation  du  cahier 
des  charires  et  du  tarif  annexé  et.  par 
suite,  il  n'v  a  pas  lieu  pour  l'autorité  judi- 
ciaire de  renvoyer  à  l'autorité  administra- 
tive, comme  question  préjudicielle,  l'inter- 
prétation de  ces  actes  (Civ.  1"  det.  184i . 
Li  P.  48.  1.  .■33:  Cons.  d'Et.  i  déc.  1&58,  D.P. 
59.  3.  38:  18  déc.  186-2.  D.P.  63.  3.  .'>:  Req. 
5  août  1869.  D.P.  69.  \.  49-2:  Civ.  -20  fevr. 
1874  D.P.  76.  1.  134:  ïrib.  conll.  M  avr. 
1898.  It.P.  99.  3.  94.  —  V.  .Ucoc.  t.  1. 
p.  .'tSi:  Serrigny.  Compétence  adm. ,  t.  1. 
u"  Ô.V)).  „   .  , 

2421.  .\ux  lermes  de  l'art,  /-.i",  de  la 
loi  du  1-2  juill.  1905  (D.P.  19a5.  4.  71-«0),  les 
juges  de  paix  connaissent,  a  charge  d  appel, 
des  demandes  en  payement  des  droits  de 
place  perçus  par  les  communes  ou  leui-s  con- 
cessionnaires, lorsiju'il  n'a  u  pas  contesla- 
ttoii  sur  l'inleijjrétatiuii  de  l'article  ou  des 
articles  servant  de  base  à  la  poursuite.  Cette 
dérogation  au  principe  général  de  compé- 
tence établi  pour  les  taxes  assimilées  aux 
contributions  indirectes  a  été  admise  en  vue 
d'éviter  les  frais  relativement  exccessifs 
qu  entraînait  l'instance  devant  le  tribunal 
civil;  ces  frais  demeurant  parfois  à  la  charge 
des  communes,  elles  préféraient  ne  pas 
exercer  de  poursuites  lorsque  les  droits  a 
recouvrer  étaient  minimes.  —  D'après  la 
disposition  linale  de  l'art.  7-5»,  précité. 
ratVaiie  est  jugée  devant  le  juge  de  paix 
du  lieu  où  la  perception  est  due  ou  ré- 
clamée. 

2422.  On  s'est  demande  sil_y  a  lieu 
d  étendre  la  disposition  de  l'art.  7  de  la  loi 
de  19(f»  aux  droits  de  stationnement  (V.  su- 
pra. n''>23:»;  et  s.).  Pour  la  négative  ou  peut 
invoquer  le  texte  même  de  la  loi  et  les 
explications  de  M.  Cloarec,  sur  la  proposi- 
tion de  qui  cette  disposition  a  été  votée  et 
enlin  les  observations  du  rapporteur,  qui  ne 
mentionnent  que  le  droit  de  place.  Mais 
M.  -Maurice  Colin,  en  appuyant  la  proposi- 
tion, a  parlé  des  deux  sortes  de  droits  (D.P. 
19(6.  4.  81 ,  note  S).  D'autre  part,  les  droits 
de  stationnement  sont,  en  général,  soumis 


aux   mêmes   régies  que  les  droits  de  place 
et  n'en  sont  guère  qu'une  variété. 

2423.  >''''  1/  "  contestation  sur  l'inter- 
prétation des  articles  servant  de  base  à  la 
poursuite,  les  diflioultés  qui  s'élèvent  au  su- 
jet de  la  perception  des  droits  de  place 
doivent  être  juuées.  suivant  les  formes  pres- 
crites par  les  art.  65  de  la  loi  du  2-2  Irim. 
an  7  et  88  de  la  loi  du  2.'>  vent.  an.  12.  c  esl- 
à-dire  par  le  Iriintnal  civil  jugeant  en  pre- 
mier et  dernier  ressort,  sur  mémoires,  sans 
plaidoiries  iCiv.  15  mars  1898,  D.P.  98.  1. 
213-  Trib.  conll.  »>  avr.  1898.  D.P.  99.  3. 
94-  Civ.  26  déc.  189il,  D.P.  1901.  1.  126:  Trib. 
civ.  Dieppe,  19  nov.  1901.  D.P.  1904.  1.  529: 
Civ.  19  nov.  1902.  D.P.  1903.  1.  ."lO.-..  e(  la 
note  de  M.  Cuénée,  ibid.,  note  1:  28  dec. 
190;l  D.P.  19t^4.  1.  175.  —  V.  Impôts  indi- 
rects): ...  Sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre 
les  contestations  qui  portent  sur  la  quo- 
tité lie  la  taxe  à  percevoir  et  celles  qui  ont 
trait  aux  conditions  d'exigibilité  de  lailite 
taxe  L\iièts  préo.  15  mars  1898  et  26  dec. 
1899  I. 

2424.  Une  cour  d'appel  ne  peut  donc 
connaître  de  la  demande  du  fermier  des 
droits  de  place  d'une  ville  tendant  au  paye- 
ment d'une  certaine  somme  pour  occupa- 
tion d'un  emplacement  prétendu  soumis  à  la 
perception  de  droits  de  place  (Civ.  15  mars 
1898.  26  déc.  1899  et  28  déc.  1903.  cités  su- 
pra  .  n»  2423i.  —  Au  contraire,  la  demande  en 
garantie  formée  par  le  défendeur  principal 
contre  la  ville,  qui  l'aurait  autorisé  a  occu- 
per cet  emplacemeut,  est  soumise  aux 
règles  du  droit  commun,  alors  que  le  de- 
mandeur principal  est  resté  étranger  en 
première  instance  à  cette  demande  en  ga- 
rantie iCiv.  26  déc.  1899.  D.P.  1901.  1.  126). 

2425.  Les  droits  de  place  et  de  station- 
nement étant  assimilés,  pour  le  recouvre- 
ment, aux  contributions  indirectes,  il  s  en- 
suit que  les  dispositions  du  décret  du  \"  germ. 
an  13,  relatives  aux  contraintes,  leur  sont 
applicables  :  spécialement,  l'opposition  a 
contrainte  est  nulle  quand  elle  n  a  pas  ete 
faite  avec  assignation  à  comparaître  a  jour 
fixe  dans  la  huitaine  (Civ.  25  févr.  1896,  D.P. 
96  1  390:  Trib.  civ.  Dieppe.  19  nov.  1901, 
sous  Civ.  3  févr.  lîtoi.  D.P.  1904. 1. 529).  —  Le 
tribunal  juge  sur  mémoires  respectivement 
signifiés,  sans  plaidoiries,  au  rapport  d'un 
iu«e  (Civ.  18  janv.  1893.  D.P.  93.  1.  170; 
17'oct.  1899,  D.P.  1900.  4.  47:  —  Note  de 
M.  Guénée,  sous  Civ.  19  nov.  1902,  cite  su- 
pra, n"  2423.  —  V.  Impôts  indirects). 

2426.  —  b.  Incompétence  du  tribunal  de 
simple  police.  —  La  Cour  de  cassation  avait 
jugé  a  l'origine  que  l'arrêté  du  conseil  mu- 
nicipal qui'règle  le  droit  dû  par  les  mar- 
chands et  autres  personnes,  pour  location 
des  places  dans  un  marché,  et  ordonne  que 
ceux  qui  refuseront  de  payer  les  places  par 
eux  occupées  seront  traduits  au  tribunal  de 
police,  soumet,  lorsqu'il  a  été  approuvé  par 
le  préfet,  les  contrevenants  aux  peines  en- 
courues pour  la  violation  des  règlements  de 
police,  indépendamment  du  payement  du 
droit  de  location  (Cr.  26  llor.  an  13.  R.  753: 
3  mai  1811.  U.  1102). 

2427.  Mais  la  jurisprudence  est  depuis 
longtemps  fixée  en  ce  sens  que  l'arrêté  pris 
parle  maire  pour  fixer  le  tarif  des  droits  de 
place  dans  les  halles  et  marchés,  n'a  pas  le 
caractère  de  règlement  de  police;  par  suite, 
les  infractions;!  cet  arrêté,  commises  par  les 
redevables  qui  refusent  de  payer  les  droits, 
ne  constituent  que  des  contraventions  de 
simple  police  passibles  des  peines  édic- 
tées par  l'art.  4/1-15»  C.  pén.  :  et  elles  ne 
peuvent  donner  lieu  qu'a  une  action  civile 
dans  l'intérêt  général  de  la  commune  ou  de 
1  adjudicataire'  iCr.  15  janv.  1820.  R.  754; 
:jO  uill.  1829  et  1"  déc.  \m>.  R.  1103: 
9  mars  1854.  D.P.  54.  1.  213;  4  août  1864, 
DP  65.  1.  44;  22  nov.  1866.  D.P.  66.  o. 
405:   27  juin  18t;7.  D.P.  69.  '>.  3;î4:  22  mars 


1883.  D.P.  84.   1.   47;  19  janv.   liKHi.    Hull. 
min.    int.  1906.  p.  628). 

2428.  En  conséquence,  le  juge  saisi 
d'une  poursuite  tendant  à  l'application  de  la 
loi  pénale  pour  infraction  à  l'arrêté  inunici- 
pal  doit  se  déclarer  incompélent .  et  il  com- 
met un  excès  de  pouvoir  en  retenant  la 
cause  et  en  prononçant  :  ...soit  unecondam- 
nation  (Cr.  19  janv.  1906.  cité  supi-u,  n» 2428): 
...  soit  même  le  relaxe  (Cr.  22  mars  188:^. 
cité  supra,  n»  2428K 

2429.  Toutefois  il  convient  de  distinguer 
entre  le  tarif  qui  fixe  les  redevances  à  payer 
et  le  règlement  qui ,  dans  un  intérêt  de 
police,  détermine  l'exécution  de  ce  tarif.  — 
Spécialement,  il  y  aune  mesure  de  police 
dans  le  règlement  qui  décide  i|ue  les  rede- 
vables seront  tenus  de  payer  avant  de  se 
placer;  ou  que.  s'ils  refusent  d'acquitter  la 
taxe,  ils  devront  sortir  de  la  halle  :  que  tout 
marchand  sera  obligé  de  faire  mesurer,  par 
le  préposé,  la  place  qu'il  voudra  occuper 
dans  une  halle  et  de  se  libérer  en  ses  mains 
des  droits  de  placage  avant  de  déballer  ses 
marchandises:  que  nul  ne  pourra  occuper 
un  lieu  déterminé  avant  d'en  avoir  obtenu 
l'autorisation,  dans  l'intérêt  du  bon  ordre 
(V.  supra,  a"  1178).  —  Le  droit  de  jouis- 
sance d'emplacements  sur  les  marchés,  ac- 
quis movennant  le  payement  à  la  com- 
mune des  droits  de  place,  ne  saurait  fane 
échec  au  pouvoir  de  police  dont  le  maire 
est  investi  pour  assurer  le  bon  ordre  dans 
les  endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassem- 
blements d'hommes  (Trib.  simple  pol.  Tou- 
lon   22  déc.  1904.  U.P.  1905.  5.  30). 

2430.  -Mais,  bien  qu'un  règlement  pa- 
raisse se  rattacher  à  des  mesures  de  police, 
il  n'est  pas  sanctionné  par  l'art.  471 -1o" 
C.  pén.,  lorsqu'il  a,  en  réalité,  pour  objet 
d'assurer  la  perception  de  la  taxe  i  Cr. 
n  févr.  1820.  R.  TlOO).  —  .\insi,  l'arrêté 
d'un  maire  qui  ne  défend  aux  marchands 
forains  et  autres  d'étaler  leurs  marchan- 
dises sous  les  portes  charretières  donnant 
sur  un  marché ,  que  pour  le  cas  où  il> 
n'acquitteraient  pas  le  droit  de  location  de 
place,  n'est  pas  un  règlement  de  police,  en 
ce  qu'il  n'a  pour  objet  que  d'assurer  le 
pavement  des  droits  de  location  (Cr.  24  févr. 
1842  B.  1087-4»).  .\ussi  le  défaut  de  paye- 
ment du  droit  de  place  ne  peut  donner  lieu 
qu'à  une  action  civile,  bien  qu'il   soit  cons-  , 

taté    en  même   temps,   ;i   la  charge  du  pre-  1 

venu,  une  contravention  résultant  de  ce  que, 
contrairement  à  un  règlement  municipal,  il 
a  exposé  ses  marchandises  en  vente  ailleurs 
que  dans  la  halle  (Cr.  12  avr.  1834,  R.  1086: 
6  mars  1840.  R.    1090).  ...    ■         ■  J 

2431.  U  en  est  de  même  de  1  injonction  ■ 
faite  aux  cultivateurs  et  marchands  dappor-  1 
ter  à  la  lialle  les  grains  qu'ils  entrent  en 
ville  lors(iu  elle  a  pourobjet  unique  d'assu- 
rer au  profit  de  la  commune  la  perception 
d'un  droit  de  place  (Cr.  27  févr.  1858.  D.P. 
59.  5.  213).  Mais  il  en  est  autrement  lorsque 
cette  injonction  a  été  édictée,  en  même 
temps,  en  vue  d'assurer  l'approvisionne- 
ment de  la  localité,  l'inspection  de  la  mar- 
chandise exposée  en  vente  et  l'établissement 
de  bases  sérieuses  pour  les  mercuriales 
(.Même  arrêt). 

2432.  Si  les  contraventions  commises  au 
règlement  de  police  nuisent  aux  droits  du 
fermier,  par  exemple,  si,  contrairement  a 
ces  règlements,  les  marchands  déposent  leurs 
denrées  ailleurs  que  sous  la  halle  et  le 
frustrent  ainsi  de  la  perception  des  droits, 
il  ne  peut  exercer  lui-même  l'action  répres- 
sive contre  eux,  sauf  à  signaler  les  contraven- 
tions commises  à  l'autorité  compétente  pour 
exercer  les  poui-suites.  -  Jugé  que  lorsque 
le  tribunal  de  simple  police  est  saisi  d  une 
poursuite  exercée  par  le  ministère  public  a 
raison  de  contraventions  ccmsistant  dans  le 
fait  d'avoir,  coniraireiiieul  aux  prescriptions 
d'un    arrêté    municipal,    vendu    du   poisson 
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hors  de  la  halle  (-lablic  à  cet  ell'cl  el  sans  le 
sounielire  à  une  vpi-incation  pii'alahle ,  le 
concossionnaii-u  (le  lexploilalioii  de  celle 
halle  n'est  pas  recevable  à  se  porter  partie 
civile  pour  obtenii'  la  l'éparation  dn  dom- 
mage a  lui  causé  par  la  privation  des  droits 
de  place  ipii  auraient  été  perçus  à  son  ))ro(it, 
ce  dommage  étant  distinct  desdites  contra- 
ventions (C.r.  -iGjanv.   18!l'l,  D.P.  i)S.   I.  2491. 

2433.  Il  a  même  été  jugé  que  le  l'ermier 
n  est  pas  reeevahle  dans  son  action  en  dom- 
mages-intérêts l'ormée  contre  des  prétendus 
contrevenants,  devant  les  triliiiTianx  civils,  et 
l'ondée  sur  ce  qu'on  aurait  soustrait  certaines 
denrées  au  droit  de  placage  que  son  bail 
l'autorise  à  percevoir,  contrairement  à  un 
règlement  de  police  cpii  ordonne  le  dépi'}l,  de 
ces  denrées  à  la  lialle  :  il  doit  restr<'indre 
son  action  dans  les  termes  de  son  bail,  <|ui 
est  le  seul  titre  (pi'il  puisse  invoquer  contre 
les  particuliers  (l'.iv.  4  août  l8-'ll),  U.  Ihilb's 
cl  >iiiiri-liés  y  72). 

2434.  —  2"  Contentaliimx  /■nirc  h(  cmn- 
inune  cl  le  fcrmicf  ou  le  coiicessionnain' 
lies  droits  de  place.  —  a.  Entre  la  com- 
mune et  te  fermier.  —  En  principe,  et  jiar 
application  des  règles  du  droit  commun, 
c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
de  connaître:  ...  des  contestations  entre  tes 
tnUDuunes  et  les  fermiers  des  droits  de 
place,  relativement  à  Vexccution  lies  tiaux 
iCiv.  2  janv.  1817,  R.  1928;  l'.ons  d'Et. 
28  févr.  1828,  R.  Halles  et  mareliés.  73; 
."■>  avr.  1895,  D.P.  Ofi.  3.  4."));  ...  Spéciale- 
MU'nl,  des  questions  qui  peuvent  s'élever  sur 
re,\istence  et  la  validité  des  bau\  .  et  sur  les 
dommages-intérêts  réclamés  à  raison  de  leur 
inexécution  (Cons.  d'Et.  11  janv.  "1862,  li.l'. 
62.  3.  33:  3  avr.  1872,  D.P.  73.  3.  .')  ; 
27  janv.  1882,  Tier.  Cons.  d'Etat,  p.  84);  ... 
Ou  de  la  demande  de  l'adjudicataire  des 
droits  de  place,  d'abatage  et  de  mesurage 
sur  un  marché,  en  résiliation  de  son  traité 
(Cons.  d'Et.  13  mars  1891,  D.P.  92.  3.  87; 
17  avr.  1891,  ibid.). 

2435.  Les  conventions  des  parties  ne  pour- 
raient attribuer  à  l'autorité  administrative 
la  compétence  que  la  loi  lui  refuse  sur  ces 
questions  (V.  Compétence  administrative). 

2436.  Le  Conseil  d'Etat  avait  d'abord 
déclaré  que  cette  règle  de  compétence  s'ap- 
pliquait au  cas  où  il  s'agissait  d'interpréter 
les  clauses  du  bail  (Cons.  d'Et.  lli  mars 
1848,  D.P.  48.  3.  106).  —  Mais  il  est  actuelle- 
ment de  jurisprudence  constante  que  l'inter- 
prétation d  un  bail  des  droits  de  place  dans 
les  balles  .et  marchés,  en  cas  de  contesta- 
tions entre  la  commune  et  le  fermier  sm-  le 
sens  de  ce  bail ,  doit ,  en  vertu  de  l'art.  136 
du  décret  du  17  mai  1809,  applicable  aux 
droits  de  place  dans  les  halles  et  marchés 
comme  aux  octrois,  être  soumise  au  conseil 
lie  préfecture ,  qui.  en  vertu  de  l'art.  Il  de 
la  loi  du  27  juin  1865,  est  substitué  au  pré- 
tel  (Cons.  d'Et.  8  avr.  1852,  D,P,  53.  3.  1  ; 
16  nov.  1854,  D.P.  55.  3.  48;  2  déc.  1858, 
D.P.  59.  3.  38;  8  déc.  1859,  K.  Octroi,  317  ; 
Req.  5  août  1869.  motifs,  D.P.  (i9.  1.  492; 
Civ.  25  févr.  1874.  D.P.  76.  1.  13i  ;  Trib. 
contl.  28  mars  1874,  O.P.  75.  3.  14;  Cons. 
d'Et.  23  nov.  1877,  D.P.  78.  3.  12;  Trib. 
conll.  15  mars  1879,  D.P.  79.  3.  7i;  Cons. 
d'Et.  11  mai  1883.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  4-12: 
13  mars  1891,  D.P.  92.  3.  87;  17  avr.  1891. 
ilnd.  :  28  juin  1895,  D.P.  96.  3.  61). 

2437.  En  conséquence,  lorsque,  dans  une 
instance  judiciaire  en  résiliation  formée  par 
le  fermier  contre  la  commune,  il  s'élève  une 
contestation  sur  le  sens  du  bail ,  le  tribunal 
civil  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le 
conseil  de  préfecture  en  ait  déterminé  le 
sens  et  la  portée  (Trib.  conll.  28  mars  1874. 
15  mars  1879.  Cons.  d'Et.  13  mars  et  17  avr. 
1891,  cités  supra,  n"  2436). 

2438.  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
être  saisi  d'une  demande  en  interprétation  île 
tes  baux,  en  l'absence  de  tout  litige  entre  la 


comnmne  ci  le  fermier  et  sans  renvoi  or- 
donné par  l'autorité  judiciaire  (Cons.  d'Et. 
3  avr.  1872,  D.P.  73.  .1  5;  2;i  nov.  1877,  D.P. 
78.  3.  12;  28juin  1895,  sol.  impl.,  D  P.  96.  3. 
61). 

2439.  Les  tribunaux  sont  compétents 
pour  prononcer  sur  la  demande  du  fermier 
des  droits  de  place  dans  les  marchés  d'une 
ville,  lorsqu'il  n'attaque  pas  le  règlement  (le 
police  nnmieipab-  par  leqiu'l  le  nuiire  a  dé- 
si(;né  de  nouveaux  emplacements  pour  la 
ten(H^  des  marchés,  mais  prétend  seulement 
(pie  les  dispositions  de  ce  règlement  ont  eu 
pour  effet  de  causer  dans  ses  r(îcettes  une 
diminution  dont  il  doit  êlre  indemnisé  ((^ons. 
d'Et.  4  mars  18;î0,  11.  Marché  dn  fourni- 
tures, 1.57-6"). 

2440.  Lorsque  la  commune  agit  contre 
le  fermiei'  ,'i  raison  d'infractions  à  l'arrêté 
pris  par  \c.  maire  pour  fixer  le  prix  des  loca- 
tions sur  le  marché,  infractions  consistant  à 
percevoir  des  droits  trop  élevés  ou  à  les  per- 
cevoir à  l'entrée  de  la  ville  et  non  sur  le 
marché  même,  son  action,  étant  fondée  sur 
la  lésion  apportée  à  .ses  intérêts ,  est  pure- 
ment civile  (Cr.  12  mai  18'l^i,  H.  Halles  et 
marchés,  74). 

2441.  L'action  par  laquelle  le  fermier  des 
droits  de  place  dune  ville  réclame  à  cette 
ville ,  en  se  fondant  sur  les  termes  de  son 
contrat  de  concession,  le  montant  des  droits 
dus  pour  emplacements  occupés  par  la  com- 
mune pour  une  exposition,  ne  saurait  être 
assimilée  à  une  action  en  payement  de  droits 
dirigée  par  une  administration  ou  un  fer- 
mier contre  un  redevable,  devant  être  .jugée 
sans  appel  dans  les  formes  de  la  procédure 
spéciale  aux  contributions  indirectes  (Civ. 
19  nov.  1902,  D.P.  1903. 1.  505.  et  la  note  2-4). 
—  La  contestation  ainsi  engagée  entre  deux 
parties  contractantes  sur  la  portée  et  sur 
l'exécution  de  leurs  conventions  ne  rentrant 
pas,  par  sa  nature,  dans  le  contentieux  des 
contributions  indirectes,  ne  ])('ut  être  jugée 
(|u'à  charge  d'appel,  lorsqu('  la  demande  est 
supérieure  à  1,500  fr.  En  conséquence,  leju- 
tiement  qui  tranche  l'incident  relatif  aux 
formes  de  la  procédure  à  suivre  étant,  comme 
celui  à  intervenir  sur  le  fond,  susceptible 
d'appel,  ne  peut  être  déféré  à  la  Cour  de  cas- 
sation (.Même  arrêt). 

2442.  —  h.  Entre  la  commune  et  le  con- 
cessionnaire. —  Il  appartient  également  aux 
tribunaux  judiciaires  de  connaître  des  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  entre  les  nni- 
nicipalités  et  les  concessionnaires  sur  le 
sens  et  la  portée  des  contrais  intervenus  re- 
lativement à  la  perception  des  droits  dans 
les  marchés  (Cons.  d'Et.  13  et  17  avr.  1891, 
D.P.  92.  3.  87;  28  juin  1895,  D.P.  96.  3.  61). 
Le  Conseil  d'Etat  a  conclu  de  là  que  le  con- 
cessionnaire ne  peut  se  fonder,  pour  lui  de- 
mander de  déclarer  nulle  de  droit  une  (léli- 
bération  du  conseil  municipal,  sur  ce(|n'elle 
aurait  inexactement  interprété  les  clauses 
du  contrat  (Cons.  d'Et.  12  mars  1900,  D.P. 
1910.  3.   108). 

2443.  Toutefois,  si  la  concession  se  lie 
à  un  marché  de  travaux,  le  conseil  de  pré- 
fecture devient  compétent.  Ainsi,  dans  le  cas 
de  concession  des  droits  de  place  à  l'entrepre- 
neur des  travaux  de  construction  de  la  balle, 
le  traité  a  le  caractère  d'un  marché  de  tra- 
vaux publics,  et,  par  suite,  les  diflicultes 
relatives  à  l'exécution  de  ce  traite  rentrent 
dans  la  compétence  du  conseil  de  préfecture, 
par  application  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28 
pluv.  au  8  (Cons.  d'El.  24  juin  1870,  D.P. 
71.  3.  85:  Req.  7  mai  1879,  D.P.  79.  1.  4/9: 
Cons.  d'Et.  24  juin.  1885.  D.P.  87.  3.  20.  - 
Conf.  Dissertation  de  .M.  Appleton,  D.P.  ISKX). 
1.  265,  note  1-2.  —  V.  toutefois,  Civ.  6  juin 
1899,  D.P.  1900.  1.  265).  Pour  plus  de  déve- 
loppements sur  cette  ipiestion ,  Y.  Travaux 
publics. 

2444.  Mais  l'autorité  judiciaire  reste 
compétente  dans  le  cas  où  le  bail,  donll'exé- 


cution  donne  lieu  ;'i  conleslalion ,  impose  au 
fermier  de  l'exploitation  d'un  marché  di'-jâ 
construit,  en  sus  de  la  presUition  d'ime  re- 
devance annuelle,  l'obligation  d'exéciilpr 
certains  travaux  d'appropriation  dans  les 
bâtiments  alleclés  au  marché,  celte  charge 
accessoire  n'ayant  pas  pour  elfet  de  changer 
le  caractère  du  bail  pour  en  faire  un  marché 
de  travaux  publics  ((^ons.  d'Et.  11  janv.  1862, 
D.P.  Ii2.  3.  :«). 

2445.  —  3»  Cimtestations  entre  le  fer- 
mier on  le  concessionnaire  et  tes  tiers.  — 
La  compétence  et  les  règles  de  procédure 
qui  s'appliquent  aux  contestations  entre  la 
commune  et  les  redevables  s'appliquent  éga- 
h-ment  dans  les  rapports  du  concessionnaire 
ou  du  fermier  av(;c  les  redevables  (Civ. 
15  mars  1H98,  D.l^.  98.  I.  213;  26  déc.  1899, 
II. P.  1901.  I.  126).  L'autorité  judiciaire  est 
également  compétente  pour  statuer  sur  la 
responsabilité  encourue  à  l'égard  des  tiers, 
dans  l'exercice  de  son  exploitation,  par  une 
société  concessionnaire  d  un  marché  à  bes- 
tiaux .  alors  qu'aucune  diflicullé  ne  s'élève 
sur  l'inlerprétation  du  cahier  des  charges 
et  qu'il  sagit  seulement  d'appliquer  les 
principes  du  droit  commun  (Paris,  :!0  déc. 
1873,  Sir.  74.  2.  249,  et  S.  Halles,  39). 
.\  supposer  qu'une  semblabb!  société  piiis.se 
être  considérée  comme  commerciale,  la  coii- 
naissance  de  la  contestation  dont  il  s'agil 
n'ap[)arlient  pas  au  tribunal  de  commerce 
(Même  arrêt). 

C.  —  Droits  perçus  dans  les  aJiatloirs  ; 
Taxe  d'abatugc. 

2446.  Les  droits  perçus  dans  les  aballoir.s 
comprennent  ;  I"  des  taxes  pour  l'occupa- 
tion de  certains  locaux  qui  (tonstitiienl  de 
véritables  droits  de  filace,  de  la. même  na- 
ture que  les  droits  de  place  dans  les  halles 
el  marchés  (V.  suftra,  u"'  2385  et  s.);  2»  des 
ta.ces  d'abalage  proprement  dites  (V.  infrn, 
n"*  2447  et  s.).  —  Quant  aux  taxes  de  visite 
sanitaire,  V.  supra,  n"^  2327  et  s. 

2447.  —  \.  Généralités  ■  Caractères  de  ta 
taxe  d'abataqe.  —  Il  imi)ort(!  de  ne  pas  con- 
fondre la  ta.re  d'aliatinje  et  les  droits  de 
place.  C'est  à  la  nature  du  droit  el  non  à  la 
qualilication  employée  dans  les  documents 
qui  l'établissent  qu'il  faut  s'attacher  pour 
déterminer  s'il  s'agit  d'une  taxe  d'abalage 
ou  d'un  droit  de  place  (Civ.  b'  avr.  1901. 
D.P.  190;{.  1.  4:33  avec  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Michel-Jafl'ard  cl  les  conclusions 
de  M.  l'avocat  général  Keuilloley). 

2448.  D'une  part,  la  taxe  d'abalage  porte, 
à  raison  de  leur  abatage  seul,  sur  les  ani- 
maux tués  dans  les  abattoirs  municipaux  et 

au  dehors  (Req.  2  avr.   1900,  D.P. 


emin.u'tes  ;... 

1900.  1.  527).  Ell(!  a  pour  but  d'indemniser 
les  communes  des  avances  el  des  frais  faits 
par  elle  pour  l'abattoir  communal ,  tandis 
que  les  droits  de  place  représentent  la 
rémunération  du  service  rendu  par  la  mise 
à  la  disposition  des  bouchers  de  locaux 
d(!Stinés  à  recevoir  les  animaux  pour  un 
séjour  qui  ne  serait  pas  justifié  par  les  opé- 
rations de  l'abalage  proprement  'il  !<■')• 
1"    avr.     1901,     1"    espèce,     D.P.     l9tU.     1. 

i:!4). 
2449.  D'autre  part,  la  taxe  d'abalage  el 


les  droits  de  places  dilVéraient  au  point  de 
vue  de  leur  mode  (l'établissement  (V.  Civ. 
1«r  avr.  1901.  D.P.  I90:i.  1.  434).  Il  en  re- 
suite que  le  décret  de  1864  qui  réglemcnlail 
uniquement  les  laxes  d'abalage,  ne  peut  donc 
être  considéré,  à  aucun  point  de  vue,  comme 
ayant  abrogé  une  ordonnance  el  un  tarif 
rendus  antérieurement  au  sujet  des  droits  d(; 
place  à  paver  par  les  bouchers  (Req.  12  mai 
1903,  D.P."  1903.  1.  443). 

2450.  La  légalité  de  la  taxe  d  abatage  a 
été  expressément  consacrée  par  la  loi  du 
S  ianv.  1905  (D.P.  1905.  4.  93)  complétée  pac 
un  décret  du  24  août  1908  (D.P.  1909.  4.  11b) 
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et    par   l'arl.   (>5  rie   la    loi    de  linances   du 
Savr.  1910(0.1'.  19KI.  \.  1*2). 

2451.  Le  décret  du  '24  août  1908  a  auto- 
risé les  communes  à  percevoir  :  ...  un  riroil 
d'abri,  loi-^^qu  elles  pornietlenl  aux  intéressés 
de  laisser  à  I  abattoir  les  animaux  ainsi  que 
les  viandes,  abats  et  issues,  après  l'expira- 
tion du  délai  réglementaire;  ...  l'ne  rede- 
vance pour  tous  locaux  ou  installations  spé- 
ciales qui  seraient  mis  à  la  disposition  des 
intéressés  pour  d'autres  opérations  que  celle 
de  l'abatajje  proprement  dit  et  celle  du  la- 
vage .1  1  eau  froide  des  abats  et  issues. 

2452.  I.a  taxe  dite  de  cheville  ou  ((<•  imir- 
ché.  perçue  dans  certains  abattoirs  munici- 
paux, constitue  un  droit  de  marché  sur  les 
animaux  qui.  après  avoir  été  tués,  restent 
dans  les  abattoirs  pour  y  être  exposés  en 
vente  et  vendus  au  détail  dans  les  locaux 
alVectés  à  cet  ell'el  aux  bouchers  en  gros 
iKeq.  2  avr.  I90Ô.  1».P.  1900.  1.  527).  Elle  est 
donc  distincte  de  la  taxe  d'abatage  propre- 
ment dite  et  peut  se  cumuler  avec  elle 
(Même  arrêt).  En  vertu  de  l'art.  68-7"  et 
de  l'art.  133-6»  de  la  loi  de  18*4,  cette 
taxe  peut  être,  sans  excès  de  pouvoir,  éta- 
blie par  délibération  du  conseil  municipal 
approuvée  par  arrêté  préfectoral  (Même  ar- 
rêt'. 

2453.  .luge,  que  l'on  doit  considérer 
comme  illégal  l'arrêté  municipal  qui  établit, 
au  profit  du  concessionnaire  de  l'abattoir 
communal,  une  taxe  dite  de  triperie .  indé- 
pendamment de  la  taxe  d'abatage  prévue 
par  lart,  I  de  la  loi  du  8  janv.  1905  (Trib. 
simple  pol.  Lonejumeau,  5  mai  1905,  II. P. 
1905.  5.  18.  -  V"  toutefois,  Obs.  ibid.;  Civ. 
»!  janv.  1911,  It.P.  1911,  l"  partie  et  la 
note  I. 

2454.  Lorsqu'une  taxe  d'abattoir  a  été 
établie  en  violation  des  prescriptions  régle- 
mentaires ou  légales ,  le  boucher  qui  la 
acquittée  est  recevable  à  en  poursuivre  la 
restitution  (Req.  19  mars  1907,  D.P.  1907.  1. 
■2<i9'. 

2455.  Les  frais  de  balayage  et  de  nettoie- 
ment paraissent  devoir  être  compris  au 
nombre  de  ceux  auxquels  doivent  faire  face 
les  ta.xes  d'abatage  (V.  toutefois,  Cr.  27  déc. 
1878.  D.P.  79.  1.'186). 

2456.  Sur  la  distinction  entre  les  droits 
d'abatage  et  les  droits  d' octroi,  V.  Octroi. 
•Juant  au  point  de  savoir  si  les  viandes  pro- 
venant d'animaux  tués  au  dehors  de  la  com- 
mune peuvent  être  frappées  d'une  taxe  égale 
à  celle  d'abatage,  V.  eod.  v. 

2457.  —  If.  Tarif  de  la  tiure  d'abatage. 
—  I'  Aittorilés  compétentes  pour  établir  la 
lare  d'abatage  et  en  approurer  le  tarif.  — 
Conformément  aux  règles  applicables  à  toutes 
les  perceptions  municipales,  le  tarif  voté  par 
le  conseil  municipal,  dans  les  limites  du 
maximum  lixé  par  la  loi  du  8  janv.  1905, 
doit  être  approuvé  par  le  préfet  (L.  5  avr. 
1884,  art.  68,  i;  7.  et  art.  69,  S  1). 

2458.  —  2»  Mo.ri)iiui>i  et  calcul  de  la 
taxe  d'abatage.  —  La  loi  de  1884  avait 
maintenu  en  vigueur  les  dispositions  du  dé- 
cret du  1'^'  aoiît  186i,  qui  fixait  le  maximum 
de  la  taxe  d'abatage  et  les  bases  d'après  les- 
quelles elle  était  calculée  (Comp.  Notes  Cons. 
li'Et.  2  août  et  8  sept.  1887,  Notes  de  jur. 
adni.,  p,  107  et  108).  Ce  décret  a  été  abrogé 
par  la  loi  du  8  janv.  1905,  en  ce  qu'il  a  de 
contraire  à  cette  loi. 

2459.  .\nx  termes  de  l'art.  1 ,  g  1 ,  de  la 
loi  du  8  jauv.  1905,  les  communes  soumises 
ou  non  à  l'octroi,  mais  possédant  un  abal- 
toir  public,  ont  le  droit  de  taxer,  au  maxi- 
mum à  0  fr.  02  par  kilogramme  de  viande 
nette,  les  viandes  de  toute  nature  abattues 
dans  l'établissement.  Ce  tarif  est  sensible- 
ment supérieur  au  tarif  normal  spécilié  à 
l'art.  3  du  décret  de  1864  qui  limitait  le 
maximum  à  0,  015. 

2460.  La  limitation  du  taux  de  la  taxe 
s  applique  sans  distinction  à   tous   les  éta- 


blissements municipaux  où  des  animaux  sont 
abattus  pour  servir  à  l'alimentation  pu- 
blique :  par  exemple,  à  un  abattoir  pris  en 
location  pour  l'abalage  des  chevaux,  ânes  cl 
mulets  di'slinés  .t  l'alimentation  (Civ.  "25  juin 
1907.  II. P.  1910.  1.  I-KI).  Cette  solution,  ren- 
due par  application  du  ilécrci  de  18(W,  ri'sic 
exacte  sous  rcnipirc  de  la  loi  de  1905.  qui 
autorise  l'étalilisscmenl  d'une  taxe  do?il  elle 
lixe  le  maxlMiiiin  sur  les  viandes  de  Imile 
nature. 

2461.  Les  mois  viaiidi'  nette  indiqueni 
que  la  laxe  ne  s'applique  pas  aux  abals,  con- 
sommés )dus  spécialement  par  la  population 
ouvrière,  ni  aux  déchets,  tels  que  suifs, 
peaux,  etc.  (  llapport  de  M.  Noulens.  à  la 
Chambre  des  députés,  D.P.  1905.  'i.  94. 
note  1.  —  C.omp.  Trib.  simple  pol.  Longju- 
meaw,  ô  nov.  188-4,  .'>.  Bouclier,  20;  Paris. 
4  déc.  1884.  D.P.  89.  1.  249). 

2462.  La  Coui'  de  cassation  a  jugé  que 
le  <Iécret  du  \"  août  1864,  en  déterminani 
le  mode  d'assiette  et  de  perception  par  kilo- 
gramme de  viande  nette  avait  nécessaire- 
ment exclu  la  tarilicalion  par  tête  d'animal 
iCiv.  25  juin  1907.  11. P.  1910.  1.  120i.  La  loi 
du  8  jan\.  19(15  ayant  sini|ih'rneiit  inodilié  le 
maximum  de  la  taxe,  la  tarilicalion  par  lèlo 
d'animal  était  restée  prohibée;  mais,  la  loi 
du  8  avr.  1910.  qui  a  modifié  l'art.  1  de  la 
loi  du  8  janv.  1!K)5,  a  donné  aux  communes 
toute  liberté  pour  régler  le  mode  d'assiette 
lie  la  taxe. 

2463.  Tout  en  interdisant  d'une  manière 
absolue  l'établissement  de  toute  taxe  supé- 
rieure à  0  fr.  02,  la  loi  du  8  janv.  1905  a 
décidé,  par  son  art.  8,  que  les  communes 
qui.  conformément  à  l'art.  6  du  décret  de 
1864.  avaient  été  régulièrement  autorisées  à 
percevoir  un  droit  d'abatage  supérieur  à 
2  centimes  pourraient  continuer  à  percevoir 
ce  droit  dans  les  termes  des  décrets  d'auto- 
risation. La  jurisprudence  avait  déjà  admis 
une  solution  analogue  pour  les  taxes  établies 
antérieurement  au  décret  de  1864  (Conclu- 
sions de  M.  l'avocat  général  Feuillolev,  D.P. 
1903.  1.  443  ;  Req.  2  avr.  1900,  D.P.  1900.  1. 
.526;  Civ.  \"  avr.  1901,  1"  espèce,  O.P.  1903. 
1.  435;  Trib.  civ.  Cambrai.  1--  août  1901, 
D.P.  1!)03.  2.  186;  Req.  12  mai  1903.  D.P. 
1903.  1.  443.  —  Contra  :  Trib.  civ.  Mar- 
seille. 22  janv,  1898  d"  espèce),  D.P.  1903, 

I.  4:i5i. 

2464.  A  Paris,  la  taxe  d'abatage  à  per- 
cevoir dans  les  abattoirs  municipaux  reste 
fixée  par  l'ordonnance  et  le  règlement  du 
23  déc.  1846,  lesquels  n'ont  été  abrogés  ni 
par  le  décret  du  1''  août  1864  (Req.  2  avr. 
1900,  précité),  ni  ])ar  la  loi  du  8  janv.  1905. 
—  En  Algérie,  la  taxe  d'abatage  est  réglée 
par  le  décret  du  13  janv.  1900  (D.P.  1901. 
'i.  95). 

2465.  L'art.  2  du  décret  de  1864  portait  : 
'<  les  taxes  d'abatage  seront  calculées  de 
manière  à  ne  pas  dépasser  les  sommes  né- 
cessaires pour  couvrir  les  frais  annuels 
il'entrelien  et  de  gestion  dns  aballoirs  el 
pour  tenir  compte  a  la  commune  du  capital 
dépense  pour  leur  construction  el  de  la 
somme  qui  serait  affectée  à  l'amortissement 
de  ce  capital  (Conf.  Av.  Cons.  d'Et.  2  avr. 
1853,  D.P.  ,5:^.  3.  4.3).  En  d'autres  termes, 
d'après  ce  décret ,  les  taxes  d'abatage  ne 
pouvaient  être  une  source  de  revenus  pour 
les  comnmnes  ;  elles  représentaient  unique- 
ment les  sommes  nécessaires  pour  les  in- 
demniser de  leurs  avances  et  de  leurs  frais 
fCiv.  l«r  avr.  lïIOl,  1'»  espèie,  D.P.  19(13.  1. 
434,  et  la  note  1-5.  —  'V.  sui'  l'inti  i  prélalion 
de  cette  disposition,  Civ.  17  juin  1903,  II. P. 
li|03.  1.  328).  —  La  loi  de  1905  paraissait 
bien  avoir  fait  disparaître  celle  limitation  à 
cause  des  difficultés  de  contrôle  c|u'(dle  en- 
traînait. Elle  a  été,  on  tout  cas.  suppri- 
mée par  l'art.  65  ilr   la  loi   du   8  avr.    1910. 

3ui    modilie    l'arl.    1    de   la   loi   de    l'.K),5,    el 
ispose    qu'aucune    alTeclalion    spéciale    de 


la  taxe  d'abatage  n'est  imposée  à  la  com- 
mune. 

2466.  Les  redevables  des  droits  d'aba- 
Inge  onl  droit  au  remboursement  des  excé- 
(lenls  indrimcnl  payés  par  eux,  dans  le  ras 
où  une  larification  irréguliére  a  eu  pour 
conséquence  de  leur  l'aire  subir  une  taxe 
supérieuie  aux  uiaxima  fixés  par  la  loi  (V. 
sous  l'empire  du  déciel  du  1"  août  1864  : 
Décis.  min,  lin.  8  mars  ISiMJ).  —  Mais  la 
prohibition  faite  aux  juges  de  slaluer  par 
voie  de  disposition  générale  el  réglemen- 
taire (C.  civ.  arl.  5)  inel  obslacle  à  ce  qu'ils 
ordonnent  la  cessation,  pour  l'avenir,  de  la 
perception  de  taxes  prétendui's  excessives  el 
illégales  (Trib.  civ.  Cambrai.  \"  août  1901, 
D.P.  1903.  2.  186). 

2467.  —  111.  Uecoiirn'ntent  de  la  ta.re 
d'abatage.  —  a.  liégie.  —  Le  recouvrement 
de  la  laxe  d'abatage  peut  avoir  lieu  par  voie 
de  régie. 

2468.  —  b.  Location  ou  concession.  — 
La  perception  de  la  taxe  peut  au.ssi  être 
conliée  à  un  fermier,  ou  concédée  à  l'entre- 
jirenenr  qui  s'est  chargé  de  construire  l'abat- 
toir. 

2469.  Dans  le  cas  où  une  commune  s'est 
engagée  envers  le  concessionnaire  de  l'abat- 
toir à  lui  assurer  des  perceptions  qui  ont 
été  reconnues  illégales,  elle  lui  doit  une  in- 
demnité (Cons.  d'Et.  20  déc.  1895,  sol.  impL, 
D.P.  97.  3.  19;  16  janv.  1903,  D.P.  1904.  3. 
.55  ;  4  mars  1904,  D.P.  llKlô.  5.  10.  —  Comp. 
supra,  n»  2414);  ...  Sans  pouvoir  soutenir 
que  le  concessionnaire  qui  avait  pris  l'ini- 
tiative des  négociations  ne  pouvait  ignorer 
l'illégalité  de  la  plupart  des  taxes  dont  il  se 
faisait  concéder  la  perception  et  avait  ainsi 
surpris  sa  bonne  loi,  alors  qu'elle  n'allègue 
aucun  fait  de  nature  à  établir  qu'elle  ail  été 
induite  en  erreur  par  le  concessionnaire  sur 
la  légalité  des  taxes  (Arrêts  préc.  16  janv. 
1903  et  4  mars  ItlOi). 

2470.  Quand  la  commune  a  pris  envers 
le  concessionnaire  chargé  de  la  construction 
de  l'abattoir  l'engagement  de  lui  faire  perce- 
voir un  droit  déterminé  sur  les  viandes  sor- 
tant de  l'abattoir  et  sur  celles  amenées  du 
deliors ,  que  le  droit  sur  ces  dernières  n'a 
pu  être  perçu  sans  qu'il  y  ait  eu  faute  du 
concessionnaire  et  que,  par  suite  de  la  non- 
perception  de  ces  recettes,  l'abattoir  a  dû 
être  fermé,  la  résiliation  de  la  convention 
doit  être  prononcée  au  profit  du  conces- 
sionnaire (Cons.  d'Et.  19  mars  1897,  D.P. 
98.  3.  59,  et  la  note  1.  —  Y.  Cons.  d'Et. 
12  janv.  1907,  D.P.  1908.  5.  17).  -  L'indem- 
nité à  laquelle  il  a  droit  doit  comprendre 
le  montant  des  perceptions  dont  il  a  été 
privé,  sous  déduction  des  frais  d'exploita- 
tion et  en  tenant  compte  de  ce  que  les 
sommes  qu'il  n'aurait  touchées  que  succes- 
sivement jusqu'à  la  fin  de  la  concession  lui 
seront  pavées  immédiatement  (Même  arrêt. 

—  Comp."  Cons.  d'Et.  4  mars  1904,  D.P. 
1905.  5.  10). 

2471.  —  IV.  Compétence  el  procédure. 

—  \"  Contestations  relatices  à  la  perception 
de  la  taxe  d'abatage;  Compétence  du  tri- 
bunal civil.  —  Les  taxes  d'abatage  rentrent, 
par  leur  nature,  dans  la  catégorie  des  ini- 
iwts  indirects  (Cons.  d'Kt.  27  juill.  1888,  D,P. 
89.  3.  95;  Civ.  15  janv,  1889,  D.P.  89.  1. 
249,  et  la  note  2-3;  23  juin  1897,  D.P.  97. 
I.  ,5.58;  Cons.  d'Et.  25  lévr.  1898,  D.P.  99. 
3.  36;  Trib.  civ.  Cambrai,  ï"  août  1901, 
n.P.  1903.  2.  186;  Cons.  d'Et.  4  déc.  1903, 
DP.  1905.  3.  39). 

2472.  En  conséquence,  c'est  à  Vnutorité 
judiciaire  seule  qu'il  appartient  :  ...  de  con- 
naître des  conleslations  élevées  au  sujet  de 
ces  taxes  (Civ.  15  janv.  1889.  précité;  Trib. 
civ.  (Irav,  26  mars  1902,  Le  Droit  du  3  sept. 
1902  ;  Cons.  d'Et.  4  déc.  1903,  précité.  — 
V.  Impôts  indirects)  :  ...  Spécialement  de 
statuer  sur  la  réclamation  d'un  boucher  :  ... 
demandant   la    restitution   d'une   taxe   qu'il 
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prétenil  avoir  été  perrue  illétalcmeiil  (Cons. 
d'Et.  '27  .juin.  1888,  cité  sujini ,  iv  2171); 
...  ou  prélendant  que  la  ta.\e  dont  U"  |>ayo- 
iiunl  lui  pst  rrclann'  dcpassi"  le  niaximmii 
aiitorisô  par  la  loi  (Cons.  d'Kt.  25  l'i'vr.  1898. 
cité  supra,  n»  •i'i71^  ;  ...  Kt  d'apprécin-  si  la 
taxo  a  été  li'i^alenn'nl  élaliliu  (Cons  d'Iit. 
::i  févr.  I8!t9,  li.P.  lilOU.  X  5'2).  —  pés  lors, 
le  léclainanl  n'est  ri'cevable  à  déféror  au 
Conseil  d'Klal  pour  excès  de  pouvoir  ni  la 
délibéiation  d'un  conseil  municipal  i|ui  a 
vole  le  tarit'  dont  il  conteste  la  légalité,  ni 
l'arrêté  du  maire  pris  pour  l'exécution  de 
celte  délibération  l.\rrùts  préc.  25  févr.  1898 
el  ;!  févr.  1899). 

2473.  Les  taxes  d'abatage  sont  assu- 
jetties à  toutes  les  dispositions  spéciales  aux 
contributions  indirectes,  notamment  au 
point  de  vue  ;  ...  de  la  prescription  (Trib. 
civ.  Cambrai,  l"'  août  19(11,  D.l'.  IIH):!.  '1. 
186).  .luge  à  cet  égard  que  la  prescription 
de  dix  mois  édictée  par  l'art.  '247  de  la  loi 
loi  du  28  avr.  1816  sur  les  contributions 
indirectes,  en  ce  qui  concerne  les  demandes 
en  restitution  de  taxes,  et  à  laquelle  sont 
soumises  les  taxes  d'abatage,  ne  s'applique 
qu'aux  perceptions  erronées  faites  en  vertu 
de  tarifs  légaux  el  nullament  à  l'action  en 
répétition  de  sommes  indûment  perçues 
d'après  un    tarif  illécalement    établi   i  l!eq. 

19  mars  1907,  D.P.  1907.  1.  269  i. 

2474.  De  même,  la  procédure  spéciale 
établie  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes doit  être  suivie  en  matière  de  taxes 
d'abatage,  et  les  contestations  en  celle  ma- 
tière sont  portées  devant  le  tribunal  civil 
prononçant  sans  appel  et  dans  les  mêmes 
formes  qu'en  matière  de  contestations  re- 
latives à  la  perception  des  droits  d'enre- 
gistrement ;  par  suite ,  une  cour  d'appel 
est  incompétente  i-rjtione  matert»'  pour  con- 
naître d'une  contestation  de  cette  nalui'e 
(Civ.  15  janv.  1889,  D.P.  89.  1.  249  ;  '23  juin 
1897,  D.P.  97.  1.  558.  —  V.  Impôts  indi- 
ivcts). 

2475.  —  2"  liuonipéteiice  du  tribunal 
de  sinqylc  police.  —  D'après  les  principes 
généraux,  la  perception  de  la  taxe  d'abatage 
n'est  pas  sanctionnée,  comme  les  arrêtés  de 
police,  par  l'art.  471-15"  C.  pén.).  —  .\insi. 
ne  constitue  pas  une  contravention  l'infrac- 
tion à  l'arrêté  municipal  :  ...  qui  porte  fixa- 
tion de  droits  à  payer  au  fermier  d'un  abat- 
toir pour  abatage  d'animaux  (Cr.  '20  sept. 
1851,  D.P.  52.  5.  470i;  ...  Qui  détermine  les 
droits  à  payer  aux  fermiers  de  l'abattoir 
par  ceux  qui  tuent  des  porcs  à  domicile  (Cr. 

20  sept.  1851,  D.P.  51.  5.  45)  ;  ...  Ou  qui  éta- 
blit une  taxe  d'abatage  pour  toute  viande  de 
boucherie  introduite  en  ville  (  Cr.  8  juin 
•1894,  D.P.  99.  1.  91). 

2476.  —  3»  Contestations  entre  la  com- 
mune et  le  fermier  ou  le  cniicessionnairi' 
de  la  taxe  d'abatage.  -  L'autorité  judi- 
ciaire est  compétente  pour  statuer  sur  les 
contestations  :  ...  entre  les  communes  el 
les  fernners  des  droits  d'abatage  (Cons.  d'Et. 
13  mars  1891,  D.P.  92.  3.  87)';  ...  Ou  entre 
la  commune  et  le  locataire  de  l'abattoir 
communal  (Cons.  d'Et.  30  mai  1884,  D.P.  85. 
3.  108):  ...  Notamment,  pour  statuer  sur  la 
demande  en  lésiliation  du  traité  (Arrêts  préc. 
30  mai  1884  et  13  mars  1891). 

2477.  Mais,  en  cas  de  concession  des 
droits  d'abatage  à  Venlrepre7iet(r  des  travaux 
de  construction  de  l'abattoir,  le  traité  a  le 
caractère  de  travaux  publics;  par  suite,  les 
contestations  relatives  à  l'exécution  du  traité 
rentrent  dans  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture  (V.  Travaii.r  publics.  —  Comp. 
stcpra,  n"  'i4W). 

D.  —  Produit  des  expéditions  des  actes  administratifs 
et  des  actes  de  l'état  civil. 

2478.  l.'art.  133-11"  de  la  loi  du  5  avr. 
1884,  identique  À  l'art.  31-11°  de  la  loi  du 


18  juin.  18^17,  rangi'  parmi  les  recellcs  com- 
munales ordiiuiires  le  produit  des  expédi- 
tions des  actes  administratifs  et  des  actes  de 
l'étal  civil. 

2479.  -  I.  .Icle.s  atlniniistralifs.  —  l-cs 
premièies  expédilicuis  d'actes  administratifs 
et  des  aclcs  conservés  dans  les  archives  des 
communes  se  délivrent  gratuitement  (.\v. 
Cons.  d'Kt.  -18  aoûl  1807.  "li.  Archives,  70). 
—  Les  si^condcs  expéditions  donnent  lieu  au 
prolit  d<>s  connnunes  à  un  droit  de  75  cen- 
times |)ar  rôle  (Décr.  7  mess,  an  2,  art.  37, 
H.  .{rcliires.  p.  -205;  Av.  luéc.  18  août  1807). 
Celte  taxe  ne  s'applique  (pi'aux  expéditions 
délivrées  aux  particuliers,  el  non  aux  expé- 
ditions réclamées  pai'  les  administrations 
publiqiH's  (Mimi;AND,  u"  1.516'. 

2480.  Les  sommes  provenant  ainsi  de  la 
délivrance  des  expéditions  doivent  lignrer 
an  budget  des  connnunes  ((^irc.  min.  int. 
'26  mai  1808,  It.  .524);  les  adminisli'alions 
nnmicipales  ne  peuvent  les  accorder  à  leurs 
secrétaires  et  grefliers  à  titre  de  traitement 
ou  d'indemnité  (Instr.  gén.  15  dée.  18'26.  H. 
52.5).  Elles  sont  inscrites  sur  un  registre 
à  ce  destiné,  afin  que  nul  ne  puisse  se  les 
approprier  indûment  (Cire.  min.  int.  4  mai 
1808,  R.  526). 

2481.  —  II.  Actes  de  l'étal  civil.  —  Les 
expéditions  des  actes  de  l'étal  civil,  outre  le 
droit  de  timbre  qui  est  penu  au  prolit  de 
l'Etal,  donnent  lieu,  au  i)i'olit  des  communes, 
à  la  perception  de  taxes  (|ui  varient  deO  Sr.  30 
à  1  franc,  suivant  la  nature  des  actes  (Décr, 
12  juill.  1807,  R.  Actes  de  l'état  civil,  p.  508  ; 
L.'lOdéc.  1850.  art.  5,  D.P.  51.  4.  9.  -  V. 
Acte  de  l'état  civil,  n"  47). 

2482.  Les  certificats  il'iinmalricalation 
des  étrangers  AéWwés  en  exécution  de  l'art.  1 
de  la  loi  du  8  août  1893  (D.P.  93.  4.  110; 
donnent  lieu  aux  mêmes  droits  que  les  actes 
de  l'état  civil  (MoRGANU ,  u"  1.5'28.  --  V.  Arr. 
min.  int.  '23  août  1893.  Bull.  min.  int.  1893, 
p.  '267  ;  Cire.  min.  int.  '2  sept,  et  '24  août  1893, 
ibuL,  p.  '271  et  294 1. 

E.  —  Taxe  relative  aux  [luuipes  funèbres. 

2483.  Dans  les  localités  où  le  service  ex- 
térieur des  pompes  funèbres  est  exploité  par 
elle,  la  commune  peut  percevoir  une  taxe 
pour  la  rémunérer  des  frais  de  transport  (les 
personnes  décédées,  de  la  maison  mortuaire 
a  l'église  et  de  l'église  au  cimetière.  Le  tarif 
est  voté  par  le  conseil  municipal,  et  approuvé 
par  le  préfet  ou,  s'il  s'agit  d'une  ville  ayant 
plus  de  trois  millions  de  revenus,  par  décret 
(L.  28  déc.  1904,  art.  2.  —  V.  Sépulture). 

F.  —  Produit,  des  concessions  d'eau  et  de  l'enléve- 
nienl  des  boues  et  immondices  de  la  voie  publique 
et  autres  concessions  autorisées  pour  les  services 
communaux. 

2484.  D'après  l'art.  i:i:i-10»  de  la  loi 
du  5  avr.  1884,  qui  reproduit  l'art.  31-10" 
de  la  loi  du  18  juill.  1837,  le  budget  ordinaire 
des  communes  comprend  le  produit  des  con- 
cessions d'eau  et  de  l'enlèvement  des  boues 
et  immondices,  ainsi  que  le  produit  des  autres 
concessions  autorisées  pour  les  services  com- 
munaux. 

2485.  —  I.  Quand  les  communes  ont  exé- 
cuté, aux  frais  de  la  caisse  municipale,  des 
travaux  d'adduction  d'eau,  elles  peuvent, 
après  avoir  pourvu  aux  besoins  de  l'alimenla- 
tion  des  fontaines  publiques  el  des  services 
publics,  disposer  des  eaux  superllues  en  fa- 
veur lies  particuliers  moyennant  le  payement 
de  redevances.  La  concession  esl  faite  direc- 
tement aux  particuliers  par  la  commune, 
lorsque  le  service  de  la  distribution  des  eaux 
est  assuré  par    la  municipalité   elle-même 

(V.  Eaux).  .,  ,         j 

2486.  Dans  ce  cas,  le  tarif  des  redevances 
est  déterminé  par  le  conseil  municipal  el 
approuvé  dans  les  conditions  ordinaires  pour 


tous  les  droits  énumérés  dans  l'art.  Uti  de  la 
loi  du  5  avr.  1884,  c  est-à-dire  par  le  préfet 
(Même  loi,  art.  (58-7°.  et  ari  69,  S  h.  Cepen- 
dant on  a  soutenu  I.MoiuiANIi,  n"»  1318  et  I5l2i 
cpi'une  appndjalion  par  déciet  serait  néces- 
saire loisipie  la  ville  a  )dus  de  trois  millions 
de  revenus,  par  application  de  larl.  115.  S  2. 
do  la  loi  de  18Ki.  —  Mais  il  semble  que  celle 
disposition  concerne  excUisivemcnl  la  con- 
cession des  grands  services  municipaux  à  des 
concessionnaires  proprement  dits  (V.  iulra, 
n"  37091,  et  non  la  fouiniliire  directe  de  pro- 
duits communaux  aux  particuliers.  On  pour- 
rail  invoquer  dans  ce  sens  un  arrêt,  sui- 
vant lequel  la  jouissance  des  eaux  d'un  canal 
concédée  à  une  ville  pour  ses  besoins  cons- 
tituant un  revenu  communal,  la  délibération 
du  conseil  municipal  qui  arrête  le  tarif  des 
redevances  pour  l'usage  deces  eaux  esl  régu- 
lièrement soumise  à  l'approbation  du  préfel  : 
il  n'est  pas  besoin  de  recourir  à  celle  de  l'au- 
lorilé  supérieure  de  laquelle  émane  l'ordon- 
nance de  concession  (Req.  17  avr.  1866. 
D.P.  66.  1.  3.50). 

2487.  Les  communes  jieiivenl  fournir  à 
leurs  habitants,  dans  les  mêmes  conditions 
que  l'eau,  du  gaz  ou  de  Vélectricité  poui' 
l'éclairage  ou  la  force  motrice.  —  Mais  le  plus 
souvent,  le  service  des  eaux,  celui  du  gazon 
de  l'électricité,  sont  confiés  à  des  concesaion- 
naii-es  cpii,  après  avoir  construit  les  ouvrages 
de  canalisation ,  exploitent  à  leur  profil  la 
fournilure  aux  parliculiers,  cl  payent  à  la 
commune  la  redevance  stipulée  dans  leur 
cahier  dc;s  charges. 

2488.  Les  redevances  perçues,  soit  di- 
rectenieiil  par  les  communes,  soit  par  des 
concessionnaires,  ne  sont  pas  assimilées  aux 
contributions  directes. 

2489.  —  H.  Les  habitants  astreints  au 
balayage  de  la  chaussée  (V.  supi'u ,  n"'  987 
et  s.)  n'ont  pas  cependant  le  droit  de  disposer 
des  produits  de  Venlévrment  des  boties  el 
immondices ,  qui  fournit  parfois  des  revenus 
assez  élevés.  Les  communes  peuvent  concéder 
ces  produits  moyennant  le  payement  dune 
redinancc.  —  Quant  à  la  taxe  du  balayage, 
V.  supru.  11"'  2110  et  s. 

2490.  111.  Les  communes  peuvent  en- 
core tirer  quelcpies  recettes  ;  ...  des  services 
qu'elles  établissent,  à  leur  frais,  dans  les  ports 
maritimes  ou  fluviaux,  pour  servir  au  com- 
merce ou  à  l'industrie,  et  dont  l'usage  donne 
lieu  à  la  perception  de  taxes  suivant  des  ta- 
rifs approuvés  par  les  lois  ou  les  décrets  en 
Conseil  d'Etat  qui  ont  autorisé  l'installation 
des  ouvrages  (V.  Eaux};  ...  Ou  encore,  mais 
plus  rarement,  de  certaines  exploitalions  in- 
dustrielles concédées  par  elles.  Ainsi .  les 
concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  ou  de  tramwaijs  peuvent^  aux  ternies 
de  leurs  cahiers  des  charges,  être  tenus  de 
liartager  leurs  bénéfices  avec  la  commune. 

^  3.  _  Produits  des  biens  du  domaine  com- 
munal non  affectés  attœ  services  publics. 

2491.  Aux  termes  de  l'art.  1:^3-1"  de  la 
loi  du  5  avr.  1884,  qui  reproduit  l'art.  31-1» 
de  la  loi  du  18  juill.  18:17,  les  recettes  du 
budaet  ordinaire  se  composent  des  revenus 
de  tous  les  biens  coriimutiau.r  dont  les  habi- 
tants n'ont  pas  la  jouissance  en  nature. 

2492.  Tels  sont  :  ...  1°  les  loi/ers  el  fer- 
mages des  biens  patrimoniaux  de  la  com- 
mune, urbains  ou  ruraux;  ...  2»  les  reve- 
nus des  sources  d'eau  minérale  apparte- 
nant à  la  commune,  qu'elles  soient  all'er- 
mées  ou  gérées  pour  son  compte  (V.  Eaux 
minérales);  ...  3°  Les  produits  des  r,n<pes 
urd'maires  pratiquées  dans  les  bois  des  com- 
munes (V.  Fo)-êts).  —  Jugé  qu'une  coupe  de 
bois,  bien  qu'elle  n'ait  lieu  que  tous  les  deux 
ans,  constitue  une  recette  ordinaire  cjui  doit 
être  comptée  en  totalité  dans  l'année  où  (?lle 
est  réalisée,  pour  déterminer  s'il  y  a  lieu 
de  percevoir  des  centimes  additionnels  spé- 
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ciaux   iCons.  liEl.    ;W  niai   ltS4.    D.l'.   ^Cl. 
3.  105'.  ,.     . 

2493.  Tarmi  les  recettes  oruinaires.  on 
doit  encoif  comprendre  les  ren-nus  acces- 
soires des  propriétés  immobilières  apparte- 
nant à  la  commune,  notamment  :  ...  V  U- 
prix  de  vente  soit  des  chablis  et  produits  ac- 
cessoires des  bois  communaux,  soit  des_  éla- 
MECS,  herbes  et  fruits  (V.  Foréls)  ;  ...  o»  I.c 
prix  de  ferme  du  droit  </<■  cliasKC  dans  les 
bois  ou  autres  propriétés  des  communes  (\  . 
Chnsse,  n»'  t>72  et  s.):  ...  6»  Le  pri.x  de  ferme 
dn  droit  de  pêche  sur  les  étangs  commu- 
naux ou  dans  les  cours  deau  non  navigables 
bordant  les  propriétés  communales  (V.Pce/ie 
IhnialcK 

2494.  Les  communes  peuvent  encore 
compter  parmi  leurs  recettes  ordinaires  :  ... 
T-  les  intérêts  de  leurs  capitaux,  spéciale- 
ment les  intérêts  de  leurs  fonds  libres  qui 
sont  déposés  en  compte  courant  au  Trésor 
public  ,V.  infra.  n»;«7i»  :  ...  8»  Les  arrérages 
de  leurs  renies  sur  l'Etat  ou  sur  des  particu- 
liers. 

SECT.  2.  —  Recettes  extraordinaires. 

2495.  Les  rccellcs  crlrn^rdiikitres  sont 
celles  qui  ont  un  caractère  accidentel,  ou, 
eu  .1  autres  termes,  celles  qui  ne  sont  pas 
annuelles  ou  permanentes,  comme  le  sont 
les  recettes  ordinaires.  —  Lart.  134  de  la  loi 
du  5  avr.  1!>S4.  qui  donne  lénumération  des 
recettes  extraordinaires,  ne  diffère  de  lart.  32 
de  la  loi  du  18  juiU.  1837  qu'en  ce  qu'il  ajoute 
un  paraeraphe  concernant  le  produit  des 
taxes  ou' des  surtaxes  d'octroi  spécialement 
ali'ectées  à  des  dépenses  extraordinaires  et  a 
des  remboursements  d'emprunts  (\.  ni/ivr, 
n"  -2.^461.  ^.     .  , 

2496.  Les  recettes  extraordinaires  lUi 
budget  comprennent  :  1»  des  impôts  directs  : 
•>  des  taxes  assimilées  aux  contributions 
diiectes;  3»  des  ta.xes  assimilées  aux  con- 
tributions indirectes  :  4»  des  produits  doma- 
niaux ;  5»  les  ressources  provenant  d  em- 
prunts ;  6"  d'autres  recettes  accidentelles. 

.\nT.  l".  —  Contributions 

01   IMPOSITIONS  EXTRAORDINAIRES. 


2497.  L'arL  134-1°  de  la  loi  de  lS8i 
classe  au  nombre  des  recettes  extraordinaires 
les  coiilribulions  extraordinaires  dûment 
autorisées .  c'est-à-dire  les  iniposittnns  ou 
centimes  extraordinaires  destinés  à  pourvoir 
Il  des  dépenses  extraordinaires  (  Conf.  Mon- 
(;and,  n'  1553i.  -  Ces  impositions  extraor- 
dinaires sont  aussi  prévues,  au  point  Je  vne 
dn  vote  et  de  l'approbation,  par  les  art.  Ul  a 
143  iV.  infra,  n"  25()3  et  s.i,  et,  pour  1  impo- 
sition dofBce,  par  l'art.  149  (\.  mfra, 
n'>  2X10  et  s.i.  ... 

2498.  Sous  la-  législation  antérieure  a 
1882.  ou  comprenait  également,  par  l'expres- 
sion de  ciintrihutions  cri raordinaires ,  les 
impositions  qui  ne  pou\aient  être  votées  par 
le  conseil  municipal  qu'avec  le  concours  des 
rontribnahli's  les  plus  imposés,  et  qui  avaient 
pour  but  de  faire  face  a  des  dépenses  ordi- 
naires et  à  lies  dépenses  extraordinaires  (  L. 
18  juin.  18:57,  art.  42;  24  juill.  I8<j7,  art.  6). 
Mais  cette  acception  de  l'expression  «  con- 
tributions extraordinaires  ^  n  est  plus  admise 
depuis  la  loi  du  ô  avr.  1882  (Comp.  Discus- 
sion de  la  loi  du  5  avr.  1884,  D.P.  84.  4.  b8, 
note  168). 

s;  |»r. Contributions  sur  lesquelles  doirent 

fiorlcr  les  impositions  extraordinaires. 

2499.  Les  impositions  exlraordinaiies 
volées  par  les  communes  pour  faire  face  à 
leurs  dépenses  ne  doivent,  en  principe,  être 
établies  que  sous  forme  de  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  coutriliiiliciiis 
directes  (Décr.  27  oct.   1870,  annulant  une 


délibération  île  la  commission  municipale  de 
Lvon,  D.r.  70.  4.  12!»).  —  Toutefois,  le  lo- 
aislateur  a  parfois  dérogé  à  celte  règle  géné- 
rale, par  une  loi  spéciale,  en  autorisant  des 
impositions  portant  uniquement  sur  la  con- 
tribution foncière  (V.  nolammeut,  L.  13  juill. 
I88ti,  D.P.  8G.  4.  88). 

S  2.  —  Contribuables  sur  lesquels  iloicent 
porter  les  impositions  extraordinaires. 

2500.  —  L  Règle  générale.  —  Les  impo- 
sitions extraordinaires  doivent,  en  principe, 
porter  sur  tous  les  contribuables  inscrits  au 
rôle,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  s'ils  ont 
ou  non  un  intérêt  personnel  à  la  dépense 
correspondant  à  cette  imposition  (Cons.  d'Et. 
7  oct.  1807.  H.  Iiitpàls  directs,  170:  10  mai 
185.'),  D.P.  55.  3.  7(i  ;  27  janv.  1859,  D.P.  o9. 
.">.  177;  3  août  1877.  D.P.  78.  3.  4;  26  juiU. 
1878,  Ber.  Cons.  d'Etat,  p.  752  ;  5  nov.  188(5, 
D.P.  88.  3.  31  :  16  mars  1894,  D.P.  95.  3.  39  : 
17  déc.  1897,  D.P.  99.  5.  142). 

2501.  Jugé    notamment    qu  un     contri- 
buable  ne   peut   obtenir  décliarge   des   cen- 
limes  additionnels,  parle  motif;  ...  que  l'cm- 
pnint  auquel  l'imposition  extraordinaire  doit 
pourvoir   aurait    pour   objet   de    satisfaire  a 
des  dépenses  concernant  des  biens  commu- 
naux à  la  jouissance  desquels  il  n'a  aucune 
part  (Arrêt  préc.  10  mai  1855.  27  janv.  l&jO 
et  3  août  1877);  ...  Ou  de  pourvoir  aux  frais 
d'un   )irocès  concernant  un  bien  communal 
dont   il   ne  jouit  pas  ou  un  droit  d'affouage 
auquel  il  ne  participe  pas  (Cons.  d'Et.  7  mai 
et  13  août  1823,  19  janv.  1832,  R.  547  :  5_noy. 
1886,    16  mars  1894,   cités  suprn,  n»  2.>tK)); 
...  Ou  (lue  l'imposition  a  pour  objet  de  pour- 
voir au  pavement  de  travaux  et  à  la  création 
d'une  éi-oie  de  Mlles  qui  seraient  sans  utilité 
pour  les  habitants  du  hameau  où  il  est  pro- 
priétaire (Cons.  d'Et.  17  déc.  -1897,  cité  supra, 
n"  2500):   ...  Ou  que  la  dette  au   pajenient 
de   laquelle   il   s'agit   de   pourvoir   est   anté- 
rieure  à   l'époque   à   laquelle   il    est  devenu 
propriétaire  dans  la  commune  (Cons.  d  Et. 
6iuill.  1854!,  Itec.  Cons.  d'Elu  t.  p.  329). 

2502.  -  II.  Exceptions.  —  La  règle  que 
les  impositions  destinées  à  couvrir  les  dé- 
penses communales  incombent  a  tous  les 
contribuables  souffre  exception  en  ce  qui 
concerne  :  ...  1"  les  frais  des  procès  soute- 
nu!, ciintrc  une  commune  par  une  section 
ou  par  des  habitants  de  cette  commune  (V. 
infra,  n«  4195  et  s.);  ...  2"  Les  condamna- 
lions  en  responsabilité  prononcées  contre 
des  communes  par  application  des  ai'l-,!'* 
et  s.  de  la  loi  de  ISS'i  (  V.  infra.  n™  3843  et 
s.);  ...  3»  Les  contributions  assises  sur  les 
biens  commmiaux  (V.  infra,  n»  2714). 

si  3.  _  Vole  et  autorisation  des  impositions 
extraordinaires  et  des  impositions  pour 
insuffisance  de  revenus. 


\.  _  Vote  pal-  le  conseil  muiiici|i:il. 


1879.  D.P.  79.  3.  471.  —  Toutefois,  si  la 
mise  en  recouvrement  de  l'imposition,  vo- 
lée ensuite  régulièrement  dans  le  courant 
<U'  l'année,  avait  été  ju^ée  nécessaire,  le 
conseil  municipal  aurait  pu  demander,  et 
k-  préfel  aurait  pu  autoriser  l'émission  d  un 
rôle  spécial  (Oliserv.  min.  int.  dans  1  af- 
faire préc.  24  janv.  1879,  D,P.  79.  3.  'i7. 
note  4).  ,,,.,  .  , 

2505.  Dans  les  cas  ou  la  délibération  du 
conseil  munici))al  est  soumise  à  l'apiu-oba- 
tioii  préfectorale  ou  gouvernementale,  cette 
assemblée  n'a  pas  besoin  de  prendre  UTie 
nouvelle  délibération  pour  déclarer  user  de 
ladite  apiirobalion  (V.  par  analogie,  Cons, 
,lEt.   17  nov.  1899,  O.P.  1901.3.  li). 

2506.  En  ce  qui  concerne  les  cas  et  les 
,-oii(lilinns  dans  lesquels  des  contributions 
extraordinaires  peuvent  être  imposées  d'oj- 
lice  aux  communes  pour  pourvoir  à  des  dé- 
penses obligatoires,  V.  infra,  n'"  2810  et  s. 

B  —  Cas  dans  lesquels  les  délibérations  du  conseil 
municipal  sont  exécutoires  par  elles-mêmes  ou 
soumises  à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure. 

2507.  —    L    Généralités.  —    La   loi  du 
l,s   luill.    18:57   (art.    40)   ne   distinguait    pas 
entre   le   cas   où    les    centimes    additionnels 
étaient  destinés  à  pourvoir  à  des  dépenses 
ordinaires  et  celui  où   ils  avaient  pour  objet 
de  faire  face  à  des  dépenses  extraordinaires. 
—  La  loi  du  24  juill.  1867  soumit  à  de  nou- 
velles   rè?les    rétablissement    d'impositions 
ali'ectées  a  des  dépenses  extraordinaires  (\. 
MoiiGAND,  n"  1547).  —  La  loi  du  o  avr.  1884 
laissa  subsister  la  distinction  entre  les  impo- 
sitions destinées  aux  dépenses  ordinaires  et 
les  impositions  relatives  aux  dépenses  extra- 
ordinaires.  Les   impositions  extraordinaires 
étaient  votées  définitivement  par  les  conseils 
municipaux  jusqu'à  concurrence  de  o  cen- 
times additionnels  pour  une  durée  de  cinq  ans 
au  plus  (ancien  art.  141.  §  1).  .^u  delà  de  ces 
limites,  l'imposition   ne   pouvait  être  perçue 
qu'en   vertu  d'un  arrêté  préfectoral,  si  el  e 
ne  dépassait   pas   le   maximum   lixe  par  le 
conseil    général  (ancien  art.   142,   §  1):  en 
vertu   d'un  décret ,  si  ce  maximum  se  trou- 
vait dépassé  (ancien  art.   143,  §   1):   ou  si 
l'imposition     était    établie     pour    plus     de 
trente  ans  (ancien  art.  143,  ^  2).  -  Quant 
aux  centimes  pour  insuffisance  de  revenus, 
ils  étaient  autorisés  par  le  pretet.   quand  it 
s'agissait  de  dépenses  obligatoires,  et  par  dé- 
cret    s'il  s'agissait  de  dépenses  facultatives 

'='^5l^.^Lrî^i'dl;7avr.l902(D.P.1902. 
\  101)  qui  est  une  loi  de  décentralisation 
administrative,  a  eu  pour  objet  d'étendre  les 
attributions  et  l'indépendance  des  conseils 
municipaux  en  sinspirant,  a  leur  égard,  des 
rè'des  appliquées  aux  conseils  généraux  par 
laloi  du  12  juill.  1898.  Ses  dispositions  ont 
été  incorporées  a  la  loi  du  o  avr.  188t  (  \  . 
Cire.  min.  int.  du  31   mai   1902,  Bull.  mm. 


2503.  En  principe,  aucune  contriliulion 
extraordinaire  ne  peut  être  mise  en  recou- 
vrement sans  un  vote  conforme  du  conseil 
municipal.  —  Des  lors,  un  contribuable  est 
fondé  à  demander  décharge  de  centimes 
additionnels  mis  en  recouvrement  sans  avoir 
été  votés  par  le  conseil  municipal  (Cons,  d  Et. 
17  janv.  1890,  D.P.  91.  3.  62):  ...  ou  votes 
par  une  délibération  irrégulicre  pour  défaut 
de  convocation  d'un  des  membres  du  conseil 
(Cons.  d'Et.  8  août  1894,  2«  espèce.  D.P.  9.'. 

3.  83).  ...         ,■ 

2504.  Lorsqu'une  imposition  extraordi- 
naire a  été  mise  en  recouvrement  en  vertu 
d'une  délibération  irrégulière  du  conseil 
municipal,  une  délibération  postérieure  et 
l'approbation  qui  lui  a  été  donnée  par  le 
préfet  ne  peuvent  avoir  pour  effet  de  lui 
donner  rétroactivement  une  base  léijale  (C^ons. 
d'Et.  26  mars  1870,  D.P.  71.  3.  75;  24  janv. 


inl..  liK)2.  ]..  2.31).        

2509.  Cette  loi  a  edicle  des  règles  nou- 
velles  relativement   à   l'autorité  compétente 
pour  autoriser  ;  ...  1°  les  impositions  extra- 
ordinaires affectées  à  des  dépenses  extraor- 
dinaires ou   au   remboursement   d  emprunts        J 
(art    2.  modifiant  les  art.   141.  142  et  14:^  de        ■ 
la  loi  du  5  avr.  1884):  ...  2-  Les  impositions        ■ 
no/(C   insuffisance    de   revenus.   Elle  a  place 
ces  deux  sortes  d'impositions  sur  la   même 
li"ne.  au  point  de  vue  de  l'approbation  (art. 
2T  modifiant  les  art.  141   et  142  de  la  loi  de 
1884).   Désormais  la  compétence  en  matière 
d'impositions  communales  se  détermine  sans 
écard   à    la  nature  des   dépenses,  mais  en 
tenant  comple    exclusivement  de  la  guotilc 
des  centimes  à  percevoir  et   de  la  ax/e?^'^ 
la  perception  (Cire.  min.   int.  31  mai   190i , 
Bull.  min.  inl.,  1902.  p.  2:33). 

2510.  La  loi  de  1!)02  n'a  pas  modifie  les 
règles  antérieures  concernant  :  1"  les  cen- 
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finies  ordinaires  proprement  dits;  2"  les 
centimes  spéciauj:  (V.  supra,  n"'  "2073  et  s.  ). 
—  On  peut  résumer  ses  dispositions  dans  le 
talileau  ci-dessous  (i)  : 

2511.  Dans  le  cas  où  une  imposition 
extraordinaire  a  pour  objet  de  pourvoir  à 
une  dépense  qui  ne  peut  être  elïectuée 
qu'avec  l'approbation  d'une  autorité  supé- 
rieure a  celle  qui  a  compétence  pour  auto- 
riser ladite  imposition,  la  question  des  voies 
et  moyens  doit  être  résolue  la  première  par 
qui  de  droit,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de 
soumettre  l'ensemble  de  l'opération  à  l'au- 
torité supérieure  (Av.  sect.  int.  Cons.  d'Et. 
4  août  1868). 

2512.  —  II.  Impositions  établies  défini- 
tiverneul  par  délibération  du  conseil  muni- 
cipal. —  î"  Centimes  extraordinaires  affec- 
tés aux  chemins  vicinaux  ordinaires  ou  aux 
chemins  ruraux  reconnus.  —  D'après  le  §  2 
de  l'art.  141,  modifié  par  la  loi  du  7  avr.  ISXJ'2, 
et  qui  reproduit  exactement  les  dispositions 
du  texte  ancien,  emprunté  lui-même  à  l'art.  3 
de  la  loi  du  24  juill.  1867,  les  conseils  munici- 
paux sont  autorisés  à  voter  souverainement  ; 
...  trois  centimes  extraordinaires,  exclusive- 
ment allectés  aux  chemins  l'icinaux  ordi- 
naires: ...  Et  trois  centimes  extraordinaires 
afffectésaux  chemins  ruraux  reconnus.  Cette 
disposition  n'a  pas  abrogé  celle  de  l'art.  10 
de  la  loi  du  20  août  1881 ,  qui  subordonne 
le  vote  des  trois  centimes  extraordinaires  à 
l'insuffisance  des  ressources  ordinaires  (V. 
Voirie;  et  Morgand,  n"  1855). 

2513.  Les  centimes  extraordinaires  affec- 
tés aux  chemins  vicinaux  ordinaires  et  aux 
chemins  ruraux  reconnus  sont  facultatifs  et 
ne  peuvent  en  aucun  cas  être  imposés  d'office 
à  la  commune  (Cire.  min.  int.  3  août  1867, 
D.P.  67.  3.  73). 

2514.  —  2"  Centimes  additionnels  pour 
itisuffisatice  de  revenus  ;  Impositions  pour 

dépenses  e.rtraordinaires.  —  D'après  l'art. 
141,  §  3,  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  modifié 
par  l'art.  2  de  la  loi  du  7  avr.  Itl02  ,  les 
conseils  municipaux  peuvent  voter  définiti- 
vement les  centimes  pour  insuffisance  de  re- 
venus appliqués  à  des  dépenses  ordinaires 
et  les  centimes  destinés  à  des  dépenses 
extraordinaires,  dans  la  limite  du  maxi- 
mum fixé  chaque  année  par  le  conseil  gé- 
néral. 

2515.  Il  convient  de  remarquer  que  les 
conseils  municipaux  ne  peuvent  voter  défi- 
nitivement les  impositions  pour  dépenses 
extraordinaires  qu'autant  que  leur  durée 
n'e.xcède  pas  trente  ans  (art.  143,  modifié  par 
la  loi  du  7  avr.  1902,  ^  1,  et  Cire.  min.  mt. 
31  mai  1902,  Bull.  min.  int.  1902,  p.  233.  - 
Rapport  de  M.  Bienvenu-Martin,  à  la  Chambre 
des  députés,  D.P.  1902.  4.  103,  note  1).  — 
Quant  aux  centimes  pour  insuffisance  de  re- 
venus, ils  ne  sont  jamais  établis  que  pour 
une  année  (Cire.  31  mai  1902,  p.  234). 

2516.  Chaque  année,  la  loi  des  contri- 
butions directes  fixe,  pour  l'ensemble  des 
communes  de  France ,  le  maximum  des  im- 
positions extraordinaires  aû'ectées  à  des  dé- 


penses extraordinaires  d'utilité  communale. 
Depuis  l'exercice  1901,  ce  maximum  est  (ixé 
à  30  centimes  (V.  notamment,  L.  16  juill. 
1910  art.  17,  D.P.  1911,  4.  45).  -  Il  appartient 
au  conseil  général  d'arrêter,  chaque  année, 
dans  la  session  d'août,  et  dans  les  limites 
fixées  annuellement  par  la  loi  de  finances, 
le  maximum  du  nombre  des  centimes  extra- 
ordinaires que  les  conseils  municipaux  sont 
autorisés  à  voter  pour  en  all'ecter  le  produit 
à  des  dépenses  extraordinaires  d'utilité  com- 
munale. Si  le  conseil  général  se  sépare 
sans  avoir  arrêté  ce  maximum,  celui  qui 
avait  été  fixé  pour  l'année  précédente  est 
maintenu  jusqu'à  la  session  d'août  de  l'an- 
née suivante  (L.  10  août  1871 ,  art.  42.  —  V. 
Département). 

2517.  Le  maximum  fixé  par  le  conseil 
général  ne  s'applique  plus  seulement  aux 
impositions  extraordinaires,  mais  aux  impo- 
sitions pour  insuffisance  de  revenus;  ces  deux 
sortes  d'impositions  doivent  donc,  mainte- 
nant ,  entrer  en  compte  dans  le  calcul  du 
maximum  (Cire.  préc.  31  mai  1902,  p.  234). 

2518.  Mais  les  5  centimes  ordinaires  et 
les  divers  centimes  spéciaux  (V.  supra, 
n<"  2073  et  s.)  restent,  comme  auparavant,  en 
dehors  du  calcul  (Même  circulaire).  Il  en  est 
de  même  des  centimes  extraordinaires  spé- 
cialement allectés  :  ...  aux  dépenses  des  che- 
mins vicinaux  et  des  chemins  ruraux  (Cire, 
min.  int.  3  août  1867,  D.P.  67.  3.  73  :  %i  sept. 
1871,  D.P.  71.  4.  111;  iô  mai  iSSi.  Bull.  min. 
int.  1884,  p.  306;  Rapport  de  M.  le  député 
Bienvenu -Martin,  D.P.  1902.  4.  103,  note  1)  ; 
...  Ou,  à  titre  de  secours,  aux  familles  néces- 
siteuses des  réservistes  et  des  territoriaux 
(Cons.  d'Et.  1"  juill.  1892,  D.P.  93.  3.  105, 
et  la  note  1-2.  —  V.  Ar^iée ,  n»  701). 

2519.  Si  les  impositions  annuelles  et  les 
impositions  extraordinaires  sont  assimilées 
au  point  de  vue  de  l'approbation  (le  seul 
qu'ait  eu  en  vue  la  loi  de  1902),  elles  n'en 
doivent  pas  moins  rester  distinctes  dans  les 
budgets  communaux  dont  elles  continuent  à 
constituer,  conformément  aux  art.  132  à  135 
de  la  loi  du  5  avr.  1884,  le  chapitre  1"  et  le 
chapitre  2,  votés  séparément  par  le  conseil 
(Cire.  préc.  31  mai  1902.  —  Rapport  précité 
de  M.  Bienvenu-Martin). 

2520.  Les  centimes  extraordinaires  mis 
à  la  disposition  des  conseils  municipaux 
étant  destinés  aux  dépenses  extraordinaires, 
les  communes  ne  peuvent  les  alîecter  à  leurs 
dépenses  ordinaires  ;  quand  les  ressources 
ordinaires  sont  insuffisantes  pour  parer  aux 
dépenses  obligatoires,  elles  doivent  se  servir 
des  moyens  légaux  mis  à  leur  disposition 
pour  cette  hvpothèse  (Discussion  de  l'art.  3 
de  la  loi  du"24  juill.  1867,  D.P.  67.  4.  91, 
note  2.  —  V.  supra,  n'-s  2089  et  s.).  —  Elles 
sont  tenues  d'aU'ecter  à  l'acquittement  des 
dépenses  facultatives  l'excédent  de  res- 
sources restant  disponible  après  acquitte- 
ment des  dépenses  obligatoires,  et  elles  ne 
peuvent  s'imposer  extraordinairement  à  l'efiet 
de  rései-ver  cet  excédent  (Cons.  d'Et.  13  févr. 
1880,  D.P.  81.  3.  1). 


2521.  —  III.  Impositions  autorisées  par 
le  préfet.  —  D'après  l'art.  142  de  la  loi  du 
5  avr.  1884,  modifié  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
7  avr.  1902,  les  conseils  municipaux  volent, 
sauf  approbation  du  préfet,  et  quels  <pie 
soient  le  nombre  des  centimes  additionnels 
ou  la  quotité  des  impositions,  les  centimes 
additionnels  pour  insuffisance  de  revenus  et 
les  impositions  pour  dépenses  extraordi- 
naires, lorsque  ces  centimes  et  impositions 
e.rcèdent  le  maximum  fixé  par  le  conseil 
général  ;  ...  Pourvu,  toutefois,  quand  il  s'agit 
d'impositions  extraordinaires,  que  la  durée 
de  ces  impositions  n'excède  pas  trente  «n.s-, 
l'art.  143,  §  1,  exigeant  dans  ce  cas  un  dé- 
cret en  Conseil  d'Etat.  —  Quant  aux  impo- 
sitions pour  insuffisance  de  revenus,  qui 
ne  sont  jamais  établies  que  pour  une  année, 
elles  n'ont  plus  besoin  d  être  approuvées  par 
le  pouvoir  central.  Lorsqu'elles  excèdent  le 
m.nximum  fixé  par  le  conseil  général ,  et 
qu'ainsi  elles  n  ont  pas  été  votées  à  titre 
définitif  par  les  conseils  municipaux,  elles 
rentrent  toujours  dans  la  compétence  de 
l'autorité  préfectorale  (Cire.  min.  int.  31  mai 
1902,  p.  234). 

2522.  .^vant  d'approuver  les  votes  muni- 
cipiiux  relatifs  à  des  impositions  extraordi- 
naires ou  à  des  emprunts,  le  préfet  doit  exi- 
ger la  production  des  pièces  justificatives 
des  dépenses  projetées  (plans,  devis,  mé- 
moires, etc.),  ainsi  que  les  documents  né- 
cessaires pour  constater  avec  exactitude  la 
situation  financière  de  la  commune  (budget, 
relevé  des  comptes,  certificat  constatant  les 
char:;es  qui  grèvent  la  commune  (Circ.tômai 
18.S4,  p.  306). 

2523.  —  IV.  Impositions  autorisées  par 
décret.  —  L'art.  143,  §  1,  de  la  loi  du  5  avr. 
1884,  modifié  par  l'art.  2  de  la  loi  du  7  avr. 
1902,  exige  un  décret  en  Conseil  d'Etat  pour 
l'autorisation  de  toute  imposition  extraor- 
dinaire établie  pour  une  période  de  plus  de 
trente  ans,  sans  qu'il  y  ait,  en  ce  qui  con- 
cerne ces  impositions,  à  établir  de  distinc- 
tions suivant  qu'elles  excèdent,  ou  non,  le 
maximum  fixé  par  le  consed  général.  —  Il 
est  inapplicable  aux  impositions  pour  insuf- 
fisance de  revenus.  —  Quant  aux  impositions 
extraordinaires  destinées  à  l'amortissement 
d'emprunts.  V.  inf'ra,  n"  3727  et  s. 

2524.  Lorsque  l'imposition  extraordi- 
naire doit  être  autorisée  par  décret,  il  faut 
transmettre  la  demande  au  ministre  de  l'In- 
térieur au  30  juin,  afin  que  la  décision  du 
chef  de  l'Etat  puisse  être  connue  au  1"  oc- 
tobre, époque  ordinaire  de  la  formation  des 
rôles  généraux  des  contributions,  faute  de 
quoi  les  communes  qui  obtiendraient  tardi- 
vement l'autorisation  de  s'imposer  auraient 
à  supporter  les  frais  d'un  rôle  spécial  (Cire, 
min.  int.  30  août  1841,  R.  544). 

2525.  Quand  une  commune  s'est  enga- 
gée à  payer,  pendant  une  longue  durée,  une 
subvention  annuelle  minime  en  vue  de  la 
construction  d'un  chemin  de  fer,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'autoriser,  pour  une  durée  égale,  une 
imposition  extraordinaire  qui ,   suivant  les 


(1)  Vote  souverain 

du 
conseil  municipal. 


Art.     141 

modiûé 

de  la  loi 

du  5  avril 

1NS4 


!•  Centimes  additionnels  ordinaires. 
2-  Centimes  spéciaux  autorisés  par  diverses  lois. 

3'  CenUmes  pour  jnsufDsance  de  revenus  appliqués  a  des  dépenses  ordinaires. 
4-  Centimes  extraordinaires  dans  la  limite  du  maximum  ûxé  par  le  conseil  général. 
5'  Emprunts  remboursables  sur  les  imposiUons  ci-dessus  ou  amortis  sur  les  ressources  ordmaires  en 
30  années  au  plus.  


Approbation  du  préfet 
nécessaire. 


Art.    142 
modilié. 


Contributions,  soit  pour  insuffisance  de  revenus,  soit  pour  dépenses  extraordinaires,  excédant  le 

maximum  Hxé  par  le  conseil  général.                 .       ..       ^.             .    •        j           -jn 
Emprunts  remboursables  sur  ces  impositions  et  dont  1  amortissement  n  excède  pas  30  ans. 


Approbation  nécessaire 

par 

un  décret  en  Conseil  d'Etat. 


.\rt.    143 
modifié. 


!•  Contributions  établies  pour  plus  de  30  ans. 

2-  Emprunts  amortissables  en  plus  de  30  ans.  ■       ■  j-     . 

3-  Emprunts  dépassant  un  million,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  reumon  a  d  autres  emprunts  non 

remboursés.  


NOTA.  -  L'art.  1"  de  la  loi  du  7  avril  1902.  en  abrogeant  les  paragraphes  15  et  16  de  l'art.  133  de  la  loi  de  1884,  a  supprimé   au  cas  d'insuffisance  de  revenus 
et  au  point  de  vue  des  approbations  nécessaires,  les  distinctions  anciennes  entre  les  dépenses  obligatoires  et  les  dépenses  lacuilauves  de  la  commune. 
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circonstances,  peut  être  ou  n'être  pas  néces- 
saire. 1^  subvention  promise  par  le  conseil 
municipal  n'est  en  réalité  qu'une  dépense 
obligatoire  à  laquelle  la  commune  devra 
pourvoir  annuellement ,  soit  au  moyen  de 
ressources  disponibles,  soit  au  moyen  d'une 
imposition  extraordinaire  autorisée  pour  un 
an  par  l'autorité  compétente  (Note  secl.  int. 
Cons.  d'Et.  ô  et  M  janv.  1887,  Noies  jur. 
iidin..  p.  110). 

2526.  Toutes  les  atVaires  auxquelles  s'ap- 
plique 1  art.  143  de  la  loi  de  1884  doivent  être 
examinées  par  l'Administration  supérieure. 
Aussi,  le  préfet  doit  adresser  au  ministre  de 
l'Intérieur,  pour  chacune  de  ces  affaires,  un 
certain  nombre  de  pièces  énumérées  par  la 
circulaire  du  15  mai  1884,  p.  307(V.  C.  adm.. 
t.  1.  p.  766.  n"  10185  et  s.).  Cette  énuméra- 
tion  a  été  reproduite  et  complétée,  en  ce  qui 
concerne  les  emprunts,  par  la  circulaire  du 
31  mai  190-2  iV.  iitfra ,  n»  3710).  que  M.  Mor- 
1,'and,  n"  1869.  applique  aussi  au.x  imposi- 
tions extraordinaires. 

S  4.  —  Recours  des  contribuables  contre  les 
délibérations  des  conseils  municipaux  vo- 
ta)it  des  impositions  extraordinaires  ou 
des  emprunts,  et  les  actes  approuvant 
ces  délibérations. 

2527.  —  1.  Recours  au  préfet,  et  en  appel 
au  Conseil  d'Etat.  —  Tout  contribuable  peut 
déférer  au  préfet  en  conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  au  Conseil  d'Etat ,  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  établissant  une 
imposition  ou  un  emprunt ,  quand  elle  est 
prise  soit  hors  de  la  session  légale  de  ce 
conseil,  soit  en  violation  d'une  loi  ou  d'un 
règlement  dadministrakion  publique  (L. 
5  avr.  1884,  art.  63.  65  et  67.  —  V.  supra, 
n"s  461  et  s.i. 

2528.  —  II.  Recours  en  décharge  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  et  en  appel 
devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Par  application 
du  principe  que  le  juge  chargé  de  statuer 
sur  une  demande  en  décharge  d  une  contri- 
bution directe  ou  taxe  assimilée  a  le  droit 
d'apprécier  la  légalité  des  actes  en  vertu 
desquels  cette  taxe  est  perçue,  le  conseil  de 
préfecture  et,  en  appel,  le  Conseil  d'Etat 
sont  compétents  pour  statuer  sur  la  légalité 
des  délibérations  des  conseils  municipaux 
et  autres  actes  en  exécution  desquels  la  con- 
tribution extraordinaire  est  mise  en  recou- 
vrement (V.  Impôts  directs.  —  Cens.  d'Et. 
•29  juin  19<X),  D.P.  1901.  3.  89). 

2529.  Un  contribuable  qui  n'a  pas  de- 
mandé, par  application  des  art.  64  et  66  de 
la  loi  de  1884,  l'annulation  d'une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  en  vertu  de  la- 
quelle une  imposition  extraordinaire  a  été 
établie,  est  néanmoins  recevable  à  deman- 
der décharge  de  la  cote  pour  laquelle  il  a  été 
compris  dans  le  rôle  émis  pour  le  recouvre- 
ment de  cette  imposition,  en  se  fondant  sur 
l'irrégularité  de  cette  délibération  (Cons. 
d'Et.  28  juin  1889,  D.P.  91.  3.  14).  —  Le 
conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
décider  :  ...  si  le  conseil  municipal  était 
régulièrement  composé  (V.  Impôts  directs): 
..^  Si  les  impositions  extraordinaires  vo- 
tées par  le  conseil  municipal  l'ont  été  dans 
les  limites  fixées  par  la  loi  (  Cons.  d'Et. 
26  juin.  1S>4,  IJ.P.  55.  3.  48;  7  mai  1867, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  427;  8  févr.  1884.  ibid., 
p.  llîti. 

2530.  -Mais  il  n'est  pas  permis  aux  con- 
tribuables de  discuter  par  la  voie  conten- 
tieuse  :  ...  la  régularité  des  contrats  qui  ont 
précédé  l'imposition  (Cons.  d'Et.  17  mai 
1890,  Rec.  Com.  d'Etal,  p.  516j;  ...  Ni  l'uti- 
lité de  la  dépense  à  laquelle  les  centimes  ont 
pour  but  de  pourvoir  (Cons.  d'Et.  17  mai 
1890,  précité);  ...  Ou  son  caractère  lietif 
(Cons.  d'Et.  3  déc.  1886,  D.P.  88.  3.  45);  ... 
Ou  sa  légalité  (Cons.  d'Et.  29  juin  1900,  D.P. 
1901.  3.  89,  note  2-4). 


2531.  Si.  par  suite  de  nouvelles  circons- 
tances .  la  contribution  extraordinaire  ne 
peut  plus  être  atïectée  aux  besoins  pour 
lesquels  elle  a  été  établie ,  elle  ne  doit  pas 
être  mise  en  recouvrement.  —  Et  l'acte  qui 
l'a  autorisée  doit  être  rapporté  (Cons.  d'Et. 
21  oct.  laSl,  R.  rVjO). 

2532.  .Mais,  d'après  la  jurisprudence,  les 
modifications  apportées  dans  l'affectation  du 
produit  d'une  imposition  communale  régu- 
lièrement établie  ne  peuvent  servir  de  base 
à  une  demande  en  décharse  (Cons.  d'Et. 
25  juin.  1884,  Rec.  Cous.  d'Etal,  p.  654; 
8  nov.  1889,  D.P.  91.  3.  36;  2  mai  1891, 
ibid.,  p.  347;  8  mars  1901,  D.P.  1902.  3. 
46).  .\insi.  un  contribuable  n'est  pas  fondé 
à  demander  décharge  des  centimes  addi- 
tionnels auxquels  il  a  été  imposé,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  conseil  municipal  a  pris 
une  délibération  à  l'effet  de  renoncer  à  l'a- 
grandissement de  l'école  en  vue  duquel  ces 
centimes  avaient  été  autorisés,  alors  que  par 
une  autre  délibération  il  a  décidé  que  les 
impositions  dont  il  s'agit  seraient  alTectées. 
avec  le  produit  de  nouveaux  centimes  addi- 
tionnels, à  couvrir  les  dépenses  de  construc- 
tion dune  école  neuve  (Cons.  d'Et.  17  janv. 
1891.  D.P.  92.  5.  139). 

2533.  -lugé.  pareillement,  que  les  modifi- 
cations apportées  dans  l'affectation  du  pro- 
duit d'un  emprunt,  ne  peuvent  servir  de 
base  à  une  demande  en  décharge  des  cen- 
times extraordinaires  destinés  à  pourvoir  au 
remboursement  de  cet  emprunt  (Cons.  d'Et. 
7  août  1883,  D.P.  84.  5.  98;  28  janv.  1887. 
D.l'.  88.  3.  50;  20  juill.  1888,  D.P.  89.  3. 100). 

2534.  Lorsqu'une  imposition  extraordi- 
naire a  été  votée  et  autorisée  par  des  actes 
dont  la  régularité  n'est  pas  contestée,  un 
contribuable  n'est  recevable  à  se  prévaloir, 
pour  demander  décharge  de  sa  cote  ;  ...  ni 
de  ce  que  les  travaux  auxquels  l'imposition  a 
pour  objet  de  pourvoir  auraient  été  exécutés 
dans  des  conditions  irrégulières  (Cons.  d'Et. 
3  avr.  1897,  D.P.  98.  3.  76);  ...  Ni  de  ce  que 
les  ressources  ordinaires  de  la  commune  au- 
raient été  suffisantes  pour  pourvoir  à  la  dé- 
pense,  alors  que,  s'agissant  de  l'exécution 
d'un  travail  public,  aucune  disposition  de 
loi  ne  subordonne  la  légalité  de  l'imposition 
extraordinaire  à  l'insuftisance  des  ressources 
ordinaires  (.\rrèt  préc.  3  avr.  1897).  —  11  a 
été  jugé  de  même  que  si  une  loi  spéciale 
(aujourd'hui,  un  décret  en  Conseil  d-'Elal) 
a  autorisé  une  ville  à  s'imposer  extraordinai- 
reraent  pour  subvenir,  concurremment  avec 
un  prélèvement  sur  les  ressources  du  bud- 
get, au  remboursement  d'un  emprunt,  mais 
sans  déterminer  les  conditions  et  les  propor- 
tions de  ce  concours,  un  contribuable  ne 
peut  critiquer,  par  la  voie  contentieuse,  le 
règlement  fait  à  cet  égard  par  le  conseil 
municipal ,  et  demander  la  décharge  ou  la 
réduction  de  sa  cote,  en  se  fondant  sur  ce 
que  les  ressources  ordinaires  du  budget  au- 
raient pu  dispenser  la  ville  de  maintenir 
l'imposition  extraordinaire  pour  l'année  dont 
il  s'aaissait  (Cons.  d'Et.  16  déc.  1868,  D.P. 
70.  3."  4;^). 

2535.  Il  a  même  été  jugé  que,  dans  le 
cas  où  une  commune  est  autorisée  par  une 
loi  (aujourd'hui ,  un  décret)  à  contracter  un 
emprunt  dans  un  délai  déterminé  et  à  s'im- 
poser un  certain  nombre  de  centimes  addi- 
tionnels pour  le  remboursement  de  cet  em- 
prunt, un  contribuable  n'est  pas  fondé  à  se 
prévaloir,  pour  obtenir  la  réduction  des  cen- 
times auxquels  il  a  été  imposé,  de  ce  que  la 
commune  n'aurait  emprunté  dans  le  délai 
à  elle  imparti  qu'une  partie  de  la  somme 
déterminée  par  la  loi,  et  de  ce  que,  par 
suite,  une  partie  des  centimes  serait  em- 
ployée, sans  autorisation  régulière,  à  un 
emploi  autre  que  celui  en  vue  duquel  ils 
ont  été  autorisés  (Cons.  d'Et.  14  févr.  1890, 
D.P.  91.  3.  77.  —  V.  toutefois,  Obs.,  ibid., 
note  1). 


2536.  Lorsqu'une  loi  a  autorisé  une  com- 
mune à  s'imposer  des  centimes  à  partir 
d'une  date  déterminée  pour  le  service  d'un 
emprunt,  un  contribuable  n'est  pas  fondé  à 
soutenir  que  ces  centimes  n'ont  pu  être  mis 
en  recouvi'enient  antérieurement  à  l'émission 
de  l'emprunt  (Cons.  d'Et.  26  févr.  1892,  D.P. 
93.  8.  62). 

2537.  Il  appartient  au  conseil  munici- 
pal, sous  le  contrôle  de  l'autorité  supérieure, 
de  voter  des  impositions  extraordinaires, 
même  pour  subvenir  à  des  dépenses  n'ayant 
pas  un  caractère  obligatoire.  Par  suite,  un 
contribuable  ne  peut  contester,  par  la  voie 
contentieuse,  la  légalitéd'impositions  extraor- 
dinaires, destinées  à  payer  des  indemnités  à 
ceux  des  habitants  qui  ont  souffert  des  dom- 
mages (dans  l'espèce,  par  suite  de  l'occupa- 
tion ennemie  et  de  pillage)  (Cons.  d'Et. 
30  mai  1885,  D.P.  85.  3.  lOo,  et  la  note  7). 

2538.  —  III.  Recours  au  Conseil  d'Etal 
pour  excès  de  pouvoir.  —  La  délibération 
par  laquelle  le  conseil  municipal  vote  une 
imposition  extraordinaire,  l'arrêté  ou  décret 
approuvant  cette  délibération,  ne  faisant  pas 
obstacle  à  ce  que  les  contribuablesdemandent, 
en  se  fondant  sur  l'irrégularité  de  ces  actes, 
décharge  de  la  part  d'impositions  inscrites,  à 
ce  titre,  sur  leur  cote,  le  Conseil  d'Etat 
a  jugé  pendant  longtemps  que  ces  actes  ne 
sont  pas  susceptibles  de  lui  être  déférés  par 
la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir 
(Cons.  d'Et.  30  nov.  1877,  D.P.  78.  3.  52; 
8  févr.  1878.  ibid.:  2  mai  1880,  D.P.  81. 
3.  63;  29  juill.  1881,  Rec.  Cous.  dElal, 
p.  742;  12  janv.  188;^  D.P.  84.  3.  76;  8  juin 
1883,  Rec.  Cous.  d'Etat,  p.  528;  25  juin. 
1902.  D.P.  1904.  3.  27). 

2539.  Jlais  sa  tendance  actuelle  est  d'ap- 
pliquer avec  moins  de  rigueur  le  principe 
dit  du  recours  parallèle,  .\ussi  a-t-il  jugé 
qu'un  contribuable  est  recevable  à  lui  défé- 
rer pour  excès  de  pouvoir  un  arrêté  par  le- 
quel le  préfet  a  approuvé  une  délibération 
du  conseil  municipal  portant  vote  de  cen- 
times additionnels,  et  se  fondant  sur  ce  que 
le  préfet  aurait  statué  en  dehors  de  sa  com- 
pétence (Cons.  d'Et.  17  mai  1907,  D.P.  1908. 
3.  112).  —  Mais  pour  que  le  recours  soit  rece- 
vable ,  il  faut  qu'il  soit  fondé  sur  les  vices 
propres  de  l'acte  attaqué  et  non  sur  ceux  de 
la  délibération  approuvée.  Si  le  contribuable 
estime  que  cette  délibération  comporte  la 
violation  d'une  loi  ou  d'un  règlement  d'ad- 
ministration publique,  c'est  devant  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat,  qu'il  lui  appartient  d'en  de- 
mander l'annulation  (.Même  arrêt). 


Art.  2. 


Taxes  assimilées  aux  coNinier- 

TIONS  DIRECTES. 


g  1".  —  Subventions  spéciales  pour  dégrada- 
tions extraorditiaires  des  chemins  vici- 
naux ou  ruraux. 

2540.  Des  subventions  spéciales  peuvent 
être  réclamées  par  les  communes  aux  indus- 
triels, aux  propriétaires  d'usines,  de  car- 
rières ou  de  forêts  qui,  par  l'importance  de 
leurs  charrois,  ont  dégradé  d'une  fa(,'on  ex- 
traordinaire les  chemins  vicinaux  (L.  21  mai 
1836,  art.  14)  et  ruraux  (L.  20  août  1881 . 
art.  11.  —  'V.   Voirie). 

2541.  Suivant  une  opinion,  il  y  a  lieu  de 
ranger  ces  subventions  parmi  les  recettes 
communales  ordinaires.  Dans  une  autre  opi- 
nion, elles  constituent  des  recettes  extraor- 
dinaires, par  le  motif  que  le  législateur  a 
voulu  atteindre  des  dégradations  extraordi- 
naires et  non  établir  une  sorte  de  droit  de 
péaae  (V.  en  ce  sens,  C.  adm.,  t.  1,  p.  735, 
n»  9258;  et  t.  3,  v»  Voirie,  p.  1117,  n»  2()91). 
—  Mais  il  nous  semble  que  les  subventions 
dont  il  s'agit  doivent  être  considérées  soit 
comme  des  recettes  ordinaires,  soit  comme 
des  recettes  extraordinaires ,   selon  qu'elles 
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ont  pour  cause  îles  exploitations  perma- 
nentes ou  des  exploitations  accidentelles. 
Cette  distinction  résulte  de  la  délinition  de 
ces  deux  sortes  de  recettes  (V.  sujivd,  n»»  2044 
et  2i',)ô);  elle  est  appliquée  dans  les  tableaux 
(les  liudgets  communaux  (V.  C.  adm.,  t.  1, 
p.  717,  note). 

2542.  Ouant  aux  subventions  spéciales 
dues  par  l'Etat  aux  communes  à  raison  des 
dégradations  habituelles  ou  accidentelles  cau- 
sées à  des  chemins  vicinaux  ou  des  che- 
mins ruraux  reconnus,  soit  par  l'exécution 
des  tirs  militaires,  soit  par  les  charrois  qu'ils 
occasionnent  (L.  3  juill.  1877,  art.  ,")4  liia 
ajouté  par  la  loi  du  17  avr.  1901),  V.  Hé- 
quisilioiis  militaires. 

S  2.  —  Taxe  de  pavage  et  de  troltoir)!. 

2543.  Les  communes  où  il  existe  un  an- 
cien péage  sont,  en  cas  d'insul'Msance  de 
leurs  ressources  ordinaires,  autorisées  à 
faire  supporter  par  les  propriétaires  rive- 
rains des  voies  publiques,  au  moyen  de 
taxes,  tout  ou  partie  des  dépenses  de  pre- 
mier établissement,  de  réfection  ou  même 
d'entretien  du  pavage  (L.  11  frim.  an  7, 
art.  4;  Av.  Cons.  d'Et.  25  mars  1807; 
J,.  25  juin  1841,  art.  28:  Décr.  25  mars  1852, 
tableau  .\ ,  n»  54.  —  V.  Voirie);  ...  Ou  des 
tnillnirs  (L.  1  juin  1845.  —  V.    Vairie). 

2544.  Ces  taxes  constituent  des  re- 
cettes oi'dinaires  ou  des  recettes  extraordi- 
naires selon  qu'elles  ont  pour  objet  Ventre- 
tien  ou,  au  contraire,  le  premier  établisse- 
ment ou  la  réfection  du  pavage  des  trottoirs 
(MoROAND,  t.  2,  nos  1529,  1594  et  -1596,61 
p.  231,  note  1,  §  3). 

§  3.  —  Taxes  directes  représenlaiil  le  pri.r. 
des  travaux  exécutés  par  les  communes 
pour  le  compte  et  aux  frais  des  particuliers. 

2545.  Ces  taxes,  qui  ont  toutes  le  ca- 
ractère de  recettes  accidentelles  ou  au  moins 
temporaires,  sont  :  ...  1»  celles  que  les 
communes  peuvent  voter  pour  faire  con- 
tribuer les  particuliers  à  la  dépense  des 
travau.ï:  de  salubrité  exécutés  par  elles  et 
dont  ils  prolitent  (L.  16  sept.  1807,  art.  35 
et  36.  —  V.  Travaux  publics):  ...  2"  Celles 
qui  ont  pour  but  de  faire  rembourser  aux 
communes  les  frais  qu'elles  ont  avancés:  ... 
pour  la  démolition  des  édifices  menaçant 
ruine  ou  des  cheminées  qui  peuvent  causer 
des  incendies  (L.  21  juin  1898,  art.  5,  6  et  8. 
—  V.  Voirie);  ...  3»  Pour  la  suppression  des 
'niares,  fossés  ou  eau.e  stagnantes  (L.  1898, 
art.  23.  —  V.  supra,  n"  1758  et  s.)  ;  ...  4"  Pour  la 
destruction  des  insectes,  végétaux  et  crypto- 
games nuisibles  à  l'agriculture  (L.  1898, 
art.  79.  —  V.  Agriculture ,  n"^  215  et  s.). 

Art.   3.    —  Taxes    communales    assimilées 
aux  contributions  indirectes. 

2546.  —  I.  Taxes  et  surtaxes  d'octroi 
spécialement  affectées  à  des  dépenses  extra- 
ordinaires ou  à  des  remboursements  d'em- 
prunt. —  Ces  taxes  et  surtaxes  constituent 
des  recettes  communales  extraordinaires 
(L.  6  avr.  1884,  art.  134-7».  —  'V.  supra, 
n"s  2495),  et  sont  assimilées,  pour  le  re- 
couvrement, aux  contributions  indirectes. 

2547.  —  II.  Taxe  de  tonnage.  —  Des 
péages  locaux  temporaires  peuvent  être  éta- 
blis dans  les  ports  maritimes  de  commerce 
sur  les  navires  à  raison  de  leur  tonnage  de 
jauge  et  des  marchandises  et  voyageurs  em- 
barqués et  débarqués,  pour  assurer  le  ser- 
vice des  emprunts  contractés  en  vue  de  sub- 
venir aux  travaux  d'amélioration  et  de  dra- 
gage de  ces  ports  et  à  l'établissement  de  leur 
outillage  public  (L.  7  avr.  1902,  art.  16,  D.P. 
1902.  4.  93-99.  —  V.  Navigation  maritime).  — 
Ces  taxes  de  tonnage  constituent  des  recettes 
communales     extraordinaires    (Conf.    Mor- 


GANu,  ir'  1.599  /(')■).  —  Elles  sont  recouvrées 
par  l'administration  des  Douanes  et  sont 
assimilées  aux  droits  de  douane  (L.  1902, 
art.  16,  S  S). 

2548.  -  m.  Surla.res  locales  île  che- 
mins (te  fer.  —  Les  communes  peuvent  être 
autorisées,  par  des  décrets  rendus  en  la 
forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, à  établir  des  surtaxes  locales  tem- 
poraires, pour  assurer  le  service  des  em- 
prunts contractés  en  vue  de  l'établissement, 
de  la  transformation  ou  de  l'amélioration , 
soit  d'une  gare,  station  ou  halte  de  chemin 
de  fer  ou  de  tramway,  soit  des  voies  de 
communication,  passages  supérieurs,  infé- 
rieurs ou  à  niveau  situés  aux  abords  (L. 
26  oct.  1897,  art.  1  ct2  modiliés  nar  l'art,  64 
de  la  loi  (1(1  17  avr.  1906).  —  Ces  taxes  sont 
recouvrées  dans  la  même  f(n-nie  (pu!  les 
taxes  de  chemins  de  fer  (L.  1897,  art.  3)  ; 
elles  sont  perçues  par  la  compagnie  de 
chemins  de  fer  ou  de  tramway^,  qui  en  verse 
le  montant  à  la  caisse  municipale  (.VloH- 
(iAND,  n»  1599  bis). 


Art.  4. 


Produits  domaniaux. 


S  pr.  _  Prix  des  biens  aliénés. 

2549.  Aux  termes  de  l'art.  134-2"  de 
la  lui  de  1884,  les  recettes  extraordinaires 
comprennent  le  prix  des  biens  aliénés, 
meubles  ou  immeubles(V.  infrn,  n"s:i.507ets.). 

2550.  Lorsque  les  deniers  provenant  de 
la  vente  d'immeubles  communaux  n'ont  pas 
un  emploi  immédiat,  ils  doivent  être  conver- 
tis en  rentes  sur  l'Etat  (V.  pour  analogie. 
Av.  Cons.  d'Et.  21  déc.  1808,  H.  Hospices, 
p.  70,  et  C.  adm.,  t.  1.  p.  734,  note  1). 


S' 


Produit  des  coupes  extraordinaires 
de  bois. 


2551.  Le  produit  des  coupes  e.rtraordi- 
iiinri-s  de  bois  fait  partie  des  revenus  extraor- 
dinaires des  communes  (L.  1884,  art.  134,  S  5)- 

2552.  On  doit  considérer  comme  coupes 
extraordinaires  celles  qui  intervertissent 
l'ordre  établi  par  l'aménagement  ou  par 
l'usage  observé  dans  les  forets  dont  l'aména- 
gement n'aurait  pas  encore  été  réglé,  les 
coupes  par  anticipation  et  celles  des  bois  ou 
portions  de  bois  mis  en  réserve  pour  croître 
en  futaie  et  dont  le  terme  d'exploitation 
n'aurait  pas  été  fixé  par  acte  d'aménagement 
(Ord.  l"  août  1827,  art.  71  et  134  combinés). 

2553.  La  réserve  dont  il  est  question 
ci-dessus  doit  comprendre  un  quart  des 
bois  appartenant  aux  communes  lorsque 
celles-ci  possèdent  au  moins  dix  hectares 
de  bois  réunis  ou  divisés,  sauf  dans  le  cas 
où  les  bois  sont  peuplés  totalement  en  arbres 
résineux  (C.  for.  art.  93).  —  Le  produit  des 
coupes  faites  dans  le  quart  en  réserve  des 
bois  d'une  section  de  commune  ne  constitue 
pas  un  revenu,  mais  une  recette  extraordi- 
naire, et,  par  suite,  ne  doit  être  alTecté  au 
payement  des  dépenses  générales  de  la  com- 
mune que  dans  la  proportion  de  la  part 
contributive  de  la  section  dans  ces  dépenses, 
le  surplus  devant  être  supporté  par  les 
habitants  des  autres  sections  (Cons.  d'Et. 
10  juill.  1869,  D.P.  71.  3.  26). 

2554.  En  ce  qui  concerne  les  adjudica- 
tions de  coupes  communales  et  leur  exploi- 
tation, V.  Forêts. 

2555.  Au  point  de  vue  du  classement  des 
recettes  communales,  on  peut  assimiler  aux 
coupes  extraordinaires  les  tourbages  extra- 
ordinaires qui  sont  autorisés  dans  certains 
départements  du  nord  de  la  France,  notam- 
ment dans  la  Somme  et  le  Pas-de-Calais. 

§  3.  —  Dons  et  legs. 

2556.  Les  dons  et  legs  constituent  des  re- 
cettes extraordinaires  (L.   5  avr.  1884,  art. 


134-3»).  —  Il  ne  s'agit,  bien  entendu,  que 
des  dons  ou  legs  (le  sommes  d'argent,  à 
l'exclusion  de  tous  autres  ayant  pour  objet 
des  biens,  meubles  ou  immeubles,  lesquels 
sont  destinés  à  augmenter  le  palrimoini;  de 
la  commune,  mais  non  à  augmenter  les 
receltes  an'cctécs  au  payement  de  ses  dé- 
penses. —  Sur  l'acceptation  cl  l'autorisation 
des  dons  et  legs,  V.  infra,  n»»  :}454  et  s. 

§4.  — Ptemboursemenl  des  capitaux  exigibles 
et  des  rentes  rac/iclées. 

2557.  L'art.  134-4»,  de  la  loi  de  1884 
range  le  produit  de  ce  remboursement  parmi 
les  recettes  extraordinaires. 

2558.  Le  remboursement  des  capitaux 
cxigibb^s  s'ell'ectue  dans  les  conditions  du 
droit  (tonimun  (C.  civ.  art.  1187).  Il  en  est 
de  même  du  remboursement  des  rentes  (pii 
appartiennent  aux  communes  :  le  principe 
d'après  lequel  les  rentes  perpétuelles  sont 
essentiellement  rachetables  (C.  civ.  art.  530) 
recuit  ici  son  application. 

2559.  Toutefois,  le  remboursemiml  des 
rentes  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  un  aver- 
ti-ssement  donné  au  maire  par  le  débiteur 
un  mois  à  l'avance,  afin  de  laisser  au  conseil 
municipal  le  temps  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  un  remploi  (Av.  Cons. 
d'Et.  21  déc.  1808,  cité  supra,  n»  2550  ).  —  Cet 
avertissement  est  exigé,  alors  même  qu'il 
s'agit  d'une  créance  à  terme  lixe  (V.  en  ce 
seiis  :  Lett.  min.  int.  13  mars  1'.K)I ,  Mor(;and, 
n»  1558.  —  Contra  :  Duriiîu,  Répertoire  des 
établissements  de  bienfaisance,  v»  Hembour- 
sement ,  n»  2). 

2560.  L'autorité  admininistrative  doit 
surveiller  l'emploi  des  fonds  remboursés 
(  V.  infra,  n»  3374).  —  Le  remploi  des  fonds 
en  rentes  sur  l'Etat  n'a  besoin  d'aucuni!  au- 
torisation spéciale  (Av.  préc.21  déc.  1808).  — 
.Mais  la  disposition  du  même  avis  d'après  la- 
quelle tout  autre  remploi  devait  être  autorisé 
par  décret  en  Conseil  d'Ktat,  n'est  plus  en 
rapport  avec  la  législation  actuelle  ;  les  rem- 
plois peuvent  avoir  lieu  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  toute  autre  aliénation  ou  acquisi- 
tion (V.  infra,  n»*  3429  et  s.). 

Art.  5.  —  Produit  des  emprunts. 

2561.  L'art.  134-6»,  de  la  loi  de  1884 
classe  le  produit  des  emprunts  parmi  les 
recettes  extraordinaires  des  communes  (V.  in- 
fra ,  n"s  3713  et  s.). 

j\nT.  6.  —  Autres  recettes  accidentelles. 

2562.  L'art.  134-8»  de  la  loi  de  1884 
comprend  dans  les  produits  extraordinaires 
toutes  les  autres  recettes  accidentelles  non 
spécifiées  dans  les  paragraphes  précédents, 
et  qui  sont  perçues  par  les  communes,  soit 
en  vertu  des  lois  et  r(>glements,  soit  dans  les 
mêmes  conditions  oii  un  particulier  pourrait 
en  bénéficier. 

§  \".  —  Subventions 
et  souscriptions  volontaires. 

2563.  —  L  Subventions  de  l'Etat.  — 
C'est  au  budget  extraordinaire  que  doivent 
liuurer  les  subventions  que  l'Etal  alloue  aux 
communes  :  ...  1»  pour  les  cliemitis  de  fer 
d'intérêt  local  (L.  11  juin  1880,  art.  13)  et 
les  tramways  (Même  loi,  art.  36.  —  V.  Voi- 
rie)- ..  2»  Pour  les  chemins  vicinaïuc  (L. 
12  mars  1880  :  Décr.  3  juin  1880  :  Décr.  4juill. 
1895:  L.  18  mars  1900.  —  V.  Voirie):  ... 
3»  Pour  le  rachat  des  ponts  à  péage  (L.  30  juill. 
1880.  —  V.  Eaux);  ...  4»  Pour  les  contruc- 
tions  d'établissements  d'enseignement  supé- 
rieur de  Ivcées,  collèges  et  écoles  (L.  20  mars 
1883  art.  "10;  20  juin  1885;  Décr.  15  févr. 
I&se-  7  avr.  1887,  art.  10  et  s.;  16  mars 
1891  ;  L.  26  juill.  1893,  art.  65  et  66;  Décr. 
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2S  mars  1899.  —  V.  Enseignement):  ... 
jo  Pour  le  fonctionnement  des  collèges  com- 
munaux de  iarçonf  (L.  13  juill.  1900:  Décr. 

14  août  lyoo").  ou  de  lilles  (  L.  1-2  avr.  1905. 
art.  50.  —  V.  Enseignemeiil);  ...  6"  Pour  les 
travaux  de  renouvellement  ou  de  revision  et  de 
conservation  du  cadastre  (  L.  17  mars  1898 , 
art.  1  à  3.  —  V.  Impôts  directs);  ...  7"  Pour 
les  travaux  d'adduction  d'eau  potable  (L. 
31  mars  UXt3 .  art.  10-2.  —  Y.  A'nn.r);  ... 
S»    Pour  l'assistance    médicale  gratuite  (L. 

15  juill.  1893.  art.  26  et  "27.  —  V.  Secours  pu- 
blics) :  ...  9"  Pour  l'assistance  obligatoire  aux 
vieillards. infirmes  et  incurables  (L.  H  juill. 
1905.  art.  27. 32  et  33.  —  V.  Secours publirs): . ■ . 
it>'  Pour  les  dépenses  rendues  nécessaires 
par  l'application  de  la  loi  du  15  févr.  1902 
(l).P.  1902.  4.  41).  sur  la  santé  pxiblique 
(V.  Salubrité  publique):  ...  IP'Pour  secours 
aux  nnuilles  des  résen-istes  et  territoriau.r 
{  L.  13  a\T.  1898.  art.  85.  D.P.  98.  4.  97  ;  L. 
25  févr.  1901.  art.  43,  D.P.  1901.  4.  61.  -  V. 
Armée,  et  sii/)r'i ,  n»  2082):  ...  12»  Pour  les 
sapeurs -pompiers  (L.  31  juill.  1907.  —  \. 
Sapeu  rs  -  pompiers  ) . 

2564.  Des  subventions  pouvaient  être 
autrefois  accordées  par  l'Etat,  sur  le  budget 
des  cultes,  aux  communes  pour  l'acquisition, 
la  construction  ou  la  réparation  des  pres- 
bytères et  des  édifices  consacrés  au  culte.  Il 
en  est  autrement  depuis  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat,  toutes  dépenses  relatives 
à  "l'exercice  des  cultes  avant  été  supprimées 
du  budget  de  l'Etat  i  L.  9  déc.  1905.  art.  2). 
Toutefois  des  subventions  peuvent  être  con- 
cédées pour  les  presbytères  ou  édilices  qui 
sont  classés  comme  monuments  historiques 
conformément  à  l'art.  16  de  ladite  loi  (  V. 
Culte). 

2565.  —  II.  Subventions  du  département. 
—  On  doit  regarder  comme  des  recettes 
extraordinaires  les  subventions  diverses  four- 
nies par  le  département  et  dont  la  réparti- 
tion est  faite  par  la  commission  départemen- 
tale quand  le  conseil  général  ne  s'en  est  pas 
réservé  l'emploi  iL.  10  août  1871 ,  art.  81.  — 
V.  Département}:  ...  Notamment  ;  ...  pour 
les  clieniins  vicinaui  iL.  12  mars  1880.  — 
V.  Voirie):  ...  Pour  Vassista)ice  médicale 
gratuite  (h.  15  juill.  1893,  art.  26  et  28.  - 
V.  Secours  publics}  :  ...  Pour  l'assistance  obli- 
gatoire aux  vieillards,  infirmes  et  incurables 
(L.  14  juill.  1905,  art.  27  et  28.  —  V.  Secours 
publics). 

2566.  —  m.  Souscriptions  des  particu- 
liers. —  Les  souscriptions  que  les  particu- 
liers promettent  aux  communes  en  vue  de 
certains  travaux  publics  constituent  aussi 
une  recette  extraordinaire  (V.  Travaux  pu- 
blies}. 

§  2.  —  Dommages-intérêts  ; 
Débets  des  comptables  municipaux. 

2567.  Constituent  également  des  receltes 
communales  extraordinaires  les  dommages- 
intérêts  accordés  aux  communes  par  des 
condamnations  judiciaires  prononcées  à  leur 
profit  ;  les  débets  mis  à  la  charge  des  comp- 
tables municipaux. 

Chap.   3.    —   Dépenses  communales. 

SECT.  1".  Distinction  entre  les  dépenses. 

Akt.  1".  —  Distinction  entre  les  dépenses 
oruinaires  et  les  dépenses  extraordi- 
NAIRES. 

2568.  Les  dépenses  communales  se  di- 
visent en  dépenses  ordinaires  et  en  dépenses 
extraordinaires.  —  Les  dépenses  du  budget 
ordinaire  comprennent  les  dépenses  an- 
nuelles et  permanentes  d'utilité  communale 
(L.  5  avr.  1884  art.  135,  ^  ^|.  Les  dépenses 
du  budget  extraordinaire  comprennent  les 
dépenses  accidentelles  ou   temporaires   qui 


sont  imputées  sur  les  recettes  énumérées  à 
l'art.  134  ou  sur  l'excédent  des  recettes  ordi- 
naires (art.  135,  ^  2). 

2569.  De  ces  derniers  mots  :  oit  sur 
l'e.Tcédent  des  recettes  ordinaires.  «  il  ré- 
sulte, dit  M.  MoRGAND,  n»  1601,  que  les  re- 
cettes ordinaires  sont  affectées,  en  principe, 
aux  dépenses  ordinaires  et  qu'elles  ne  doivent 
être  emplovées  aux  dépenses  extraordinaires 
que  lorsqu'il  v  a  un  excédent  et  dans  la  me- 
sure de  cet  excédent,  .\insi,  une  commune 
ne  pourrait  pas  affecter  au  remboursement 
d'un  emprunt  une  recette  déterminée  de  son 
budget  ordinaire,  sauf  à  la  remplacer  au 
moven  d'une  imposition  pour  insuffisance  de 
revenus  ».  —  Toutefois,  ainsi  que  le  remarque 
le  même  auteur,  cette  disposition  n'interdit 
nullement  au  préfet  de  retrancher  du  bud- 
get ordinaire  les  dépenses  purement  faculta- 
tives, lorsqu'il  v  a  lieu  de  faire  ressortir  a  ce 
budget  un  excédent  nécessaire  pour  l'acquit- 
tement de  dépenses  extraordinaires  obliga- 
toires. , 

2570.  La  loi  n'énumêre  pas  les  dépenses 
qui  doivent  être  rangées  dans  la  catégorie 
des  dépenses  ordinaires  et  dans  celle  des 
dépenses  extraordinaires.  Le  législateur  a 
pensé  qu'en  dehors  de  la  difficulté  qu  il  y 
aurait  à  énumérer  les  dépenses  à  raison  de 
leur  très  grande  variété  suivant  les  communes, 
cette  énumération  aurait  l'inconvénient  d  at- 
tribuer un  caractère  immuable  à  quelques- 
unes  d'entre  elles  dont  la  nature  peut  changer 
d'une  commune  à  l'autre.  —  .\insi.  dans  une 
grande  ville,  le  budget  ordinaire  doit  com- 
prendre nécessairement  un  crédit  destiné  à 
pourvoir  à  certaines  dépenses  (telles  que  les 
grosses  réparations  des  édifices  communaux) 
qui,  dans  les  petites  communes  rurales,  se 
présentent  rarement  (Morgand,  n"  1600). 

\RT.  2.  —  Distinction  entre  les  dépenses 

OBLIGATOIRES    ET     LES     DÉPENSES     FACULTA- 
TIVES. 


2571.  Toutes   les  dépenses   communales 
se  divisent  aussi  en  dépenses  obligatoires  et 
en   dépenses  facultatives.   —    Les    dépenses 
obligatoires  sont  celles  qui  affectent  les  in- 
térêts généraux,   qui  ont  pour  objet  1  exé- 
cution'd'une    loi,  l'accomplissement  d  une 
obligation  publique  ou  privée,  ou  enfin  qui 
intéressent  essentiellement  l'existence  même 
de  la  commune  i  Rapport  à  la  Chambre  des 
députés  sur  la  loi  du  18  juill.  1837.  H.  p.  2oy. 
—   Rapport  de  M.   de  Marcère  sur  la   loi  de 
1884   D.P.  84.  4.  60,  note  132).  —  Elles  seules 
peuvent  être  inscrites  d'office  au  budget  de 
la  commune  par  l'autorité  supérieure,  lorsque 
les  conseils  municipaux  refusent  de  les  por- 
ter  au    budget   ou    n'y    inscrivent    qu  une 
somme  insuffisante  pour  y-faire  face  (\  .  tn- 
fra     n»'  2794  et  s.  ).  —  Elles  seules  peuvent 
donner  lieu  à  l'établissement  d'office  de  con- 
tributions extraordinaires  pour  en  assurer  le 
pavement;  ce  droit,  conféré  au  pouvoir  cen- 
tra"!   est  limité  aux  taxes  autorisées  chaque 
année  par  la  loi  de  finances  (Rapport  précité 
de  M.  (le  Marcère.  -  V.  infra,  n»  2842  et  s.). 

2572.  L'art.  136  de  la  loi  de  1884,  qui  re- 
produit avec  certaines  modifications  l'art.  30 
de  la  loi  du  18  juill.  1837,  énumère  les  dé- 
penses obligatoires  les  plus  usuelles.  En  outre, 
son  dernier  paragraphe  comprend  parmi  les 
dépenses  obligatoires  «  généralement  toutes 
les  dépenses  mises  à  la  charge  des  communes 
par  une  disposition  de  loi  ». 

2573.  Les  dépenses  facultatives  sont 
celles  que  la  commune  a  intérêt  à  faire  pour 
accroître  sa  prospérité,  mais  qui  ne  sont 
pas  des  dépenses  nécessaires,  dans  le  sens 
rigoureux  de  ce  mot.  Elles  sont  facultatives, 
en  ce  sens  que  chaque  commune  est  libre  de 
les  faire  ou  de  ne  pas  les  faire  :  elles  ne  ré- 
sultent pour  elles  que  du  vote  du  conseil 
municipal  (Rapport  précité  de  M.  de  Mar- 
cère).  —    Elles   ne  donnent  heu  a  aucune 


inscription,  ni  à  aucun  établissement  d'office 
d  impositions  extraordinaires. 

2574.  Le  législateur  ne  pouvait  énumé- 
rer toutes  les  dépenses  facultatives.  Elles 
comprennent  toutes  les  dépenses  qui  ne  sont 
pas  déclarées  obligatoires  par  l'art.  136  de  la 
loi  de  1884  ou  par  une  autre  disposition  spé- 
ciale de  loi,  quelque  utilité  et  même  quelque 
nécessité  qu'elles  puissent  présenter  en  fait. 

2575.  Kn  principe,  il  appartient  au  con- 
seil municipal  de  voter  les  dépenses  faculta- 
tives qu'il  juge  convenables.  .Mais  il  ne  sau- 
rait, sans  prendre  une  décision  illégale,  vo- 
ter un  crédit  destiné  à  pourvoir  à  une  dé- 
pense à  laquelle  la  loi  ne  lui  permet  pas 
d'affecter  les  fonds  dont  il  a  la  disposition. 
—  .lugé  même  que  le  préfet  peut  déclarer 
nulle"  une  délibération  ouvrant  un  crédit 
n'ayant  pas  un  objet  d'intérêt  communal, 
quoique  la  nature  de  la  dépense  ne  soit  pas 
illégale  par  elle-même  (Cons.  d'Et.  7  août 
1900.  D.P.  1902.  3,  9). 

2576.  Décidé,  spécialement,  qu  une  ville 
ne  saurait  :  ...  prendre  l'engagement  de  faire 
le  curage  d'un  cours  d'eau  non  navigable 
ni  flottable  (.\v.  Cons.  d'Et.  17  avr.  1901, 
Morgand,  n«  1810);  ...  Ni  créer  un  office 
municipal  d'assurances  contre  l'incendie 
(Av.  Int.  28  mai  1898.  ibid.)  ;  ...  Ni  e.xploiter 
une  entreprise  de  vidanges  (Av.  Cons.  d  Et. 
l^r  et  15  mars  1900,  ibid.}. 

2577.  Si  l'intervention  du  conseil  muni- 
cipal peut,  dans  des  circonstances  exception- 
nelles ,  être  rendue  nécessaire  pour  assurer 
l'alimentation  publique,  le  conseil  municipal 
ne  peut ,  en  l'absence  de  toute  circonstance  de 
cette  nature,  allouer,  sans  sortir  de  ses  attri- 
butions légales,  une  subvention  à  une  société 
coopérative  de  boulangerie:  par  suite,  la  déli- 
bération par  laquelle  il  alloue  cette  subvention 
doit  être  déclarée  nulle  de  droit  (Cons.  d'Et. 
1«  févr.  1901.  D.P.  11:K)2.  3.  33,  et  la  note  1-2; 
Sir.  1901.  3.  41,  et  la  note  de  M.  Hauriou). 

2578.  L'n  conseil  municipal  ne  peut  pas 
non  plus,  sans  sortir  de  ses  attributions  lé- 
gales et  sans  violer  les  prescriptions  de  la 
loi  du  21  germ.  an  11.  voter  l'établissement 
d'une  pharmacie  municipale  vendant  les 
médicaments  au  prix  de  revient  et  gérée  par 
un  titulaire  à  la  nomination  du  conseil  mu- 
nicipal (Av.  Cons.  d'Et.,  sect.  int.,  17  juill. 
1894  D.P.  98.  3.  3,  et  la  note  5-6:  Av.  Cons. 
d'Et.'  2  août  1894,  Morgand,  n"  1810). 

2579.  11  a  été  jugé  qu'aucune  disposi- 
tion de  'loi  ni  de  règlement  n'interdit  au 
conseil  municipal  d'organiser,  au  moyen  des 
ressources  ordinaires  de  la  commune  un 
service  médical  gratuit  pour  tous  les  habi- 
tants (Cons.  d'Et.  7  août  1896,  D.P.  98.  3.  3 
et  la  note  5-6).  —  V.  toutefois  Cons.  d  Et. 
29  mars  190^1 .  supra,  n»  451.  , 

2580.  D'après  des  instructions  ministé- 
rielles les  allocations  inscrites  dans  les  bud- 
<^ets  communaux  à  titre  de  subventions  aux 
bourses  et  svndicats,  ne  peuvent  être  ad- 
mises qu'en  "vue  d'objets  spéciaux  et  déter- 
minés dont  on  puisse  apprécier  lutihte; 
elles  ne  doivent  être  accordées  qu  a  la 
charge  par  les  bénéficiaires  de  rapporter  la 
justification  des  dépenses  réelles  auxquelles 
elles  auront  été  employées.  Les  conseils 
municipaux,  en  votant  ces  allocations,  et  les 
maires  en  effectuant  l'ordonnancement, 
doivent  avoir  soin  de  mentionner  expressé- 
ment cette  réserve  (Cire.  mm.  mt.  10  oct. 
1901    Bull.  min.  int.  1901,  p.  359). 

2581 .  11  n'existe  pasde  corrélation  entre  la 
ilivisiondes  dépenses  en  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  et  celle  en  dépenses  obliga- 
toires et  facultatives.  Les  dépenses  ordinaires 
et  les  dépenses  extraordinaires  peuvent  égale- 
ment être  obligatoires  ou  facultatives. 


Art.  3.  —  Dépenses  imprévues. 

2582    —  I    yote  du  crédit  pour  dépenses 
imprévues.  -  L'art.  147,  §  1 ,  de  la  loi  de 
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1884,  comme  l'art.  37,  §  1,  de  la  loi  de -1837, 
autorise  les  conseils  municipaux  à  porter  au 
budget  un  crédit  pour  les  dépenses  impré- 
vues. 

2583.  —  II.  Rrduci ion  ou  rejet  du  crédit. 

—  V.  iitfra,  II»'  "2778  et  s. 

2584.  —  III.  Eiiiiiloi  du  crédit  ;  Justifi- 
cation. —  Aux  teriiiL'S  do  l'art.  147,  S  ■'.  de 
la  loi  de  \8S\ ,  le  i  rédil  pour  dépenses  im- 
prévues est  employé  par  le  maire.  Celui-ci 
n'a  pas  à  obtenir  l'approbation  du  préfet  ou 
du  sons-préfet,  comme  l'exigeait,  sauf  le  cas 
d'urgence ,  l'art.  37  de  la  loi  de  1837.  —  Le 
maire  ayant  la  libre  disposition  du  crédit 
voté  pour  dépenses  imprévues,  le  préfet  ne 
peut,  sans  excès  de  pouvoir,  supprimer  du 
budget  les  centimes  spéciaux  pour  secours 
aux  familles  des  réservistes  et  des  territo- 
riaux, en  se  fondant  sur  ce  que  ces  secours 
pourraient  être  prélevés  sur  le  crédit  des 
dépenses  imprévues  (Cons.  d'Et.  I"  juill. 
1892,  D.P.  93.  3.  105). 

2585.  Cependant  le  pouvoir  du  maire 
n'est  pas  illimité.  Ainsi,  il  ne  pourrait  em- 
ployer le  crédit  des  dépenses  imprévues  soit 
à  des  dépenses  interdites  aux  communes 
par  la  loi,  soit  à  des  dépenses  que  la  loi  sou- 
met au  vote  du  conseil  municipal  ou  à  des 
formalités  particulières  (Morgand,  n»  1895). 

—  Il  ne  suffirait  même  pas  que  la  dépense 
eût  été  votée  par  le  conseil  municipal  avec 
imputation  sur  le  crédit  des  dépenses  im- 
prévues ;  une  imputation  de  cette  nature 
constitue  un  virement  exigeant  l'approba- 
tion de  l'autorité  qui  règle  le  budget  (Instr. 
min.  int.  3  juin  1903  et  11  mai  1SK)4,  citées 
par  Morgand,  n»  1895.  —  V.  infra,  n"2870). 

2586.  Le  fonds  des  dépenses  imprévues 
ne  saurait  être  employé  à  payer  des  dépenses 
qui  auraient  été  faites  pendant  un  exercice 
autre  que  celui  pour  lequel  le  fonds  est 
alloué,  ni  pour  solder  des  dépenses  qui  au- 
raient été  rejetées  (Cire.  min.  int.  20  avr. 
1834;  Règl.  comptab.  min.  int.  30  nov.  1840, 
art.  232;  Instr. gén.  fin.20juin  1859,  art.819). 

—  Au  contraire,  ce  fonds  pourrait  servir  à 
couvrir  l'insuffisance  des  autres  crédits  bud- 
gétaires (Cire.  préc.  20  avr.  1834).  —  Mais  il 
n'y  a  plus  à  tenir  compte  d'une  autre  pres- 
cription de  la  même  circulaire  qui  ne  per- 
mettait d'imputer  sur  ce  fonds  aucune  dé- 
pense sortant,  par  son  objet ,  de  la  classe  de 
celles  qui  s'elfectuent  habituellement  en 
vertu  des  lois  et  règlements  généraux,  si  ce 
n'est  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du 
ministre  de  l'Intérieur. 

2587.  Dans  la  première  session  qui  suit 
l'ordonnancement  de  chaque  dépense,  le 
maire  doit  rendre  compte  au  conseil  muni- 
cipal, avec  pii'ces  justificatives  à  l'appui,  de 
l'emploi  du  crédit  des  dépenses  imprévues, 
et  lesdites  pièces  demeurent  annexées  à  la 
délibération  (L.  1884,  art.  149,  §  4).  Cette 
prescription  doit  être  entendue  en  ce  sens 
que  le  maire  est  tenu  de  fournir  au  conseil 
municipal  les  justifications  des  dépenses 
qu'il  a  ordonnancées.  Ces  justifications  peu- 
vent consister  en  un  état  détaillé,  appuyé 
de  rapports  explicatifs  soit  du  maire,  soit 
des  chefs  de  service  (Cire.  15  mai  1884, 
p.  309).  —  Quant  aux  pièces  comptables  pro- 
prement dites,  telles  que  les  mémoires,  les 
factures  ou  les  quittances,  elles  continuent 
à  être  remises  au  receveur  municipal,  afin 
qu'il  puisse  les  produire  au  juge  des  comptes, 
comme  les  pièces  justificatives  de  toutes  les 
autres  dépenses  (  Même  circulaire.  —  V. 
aussi,  sur  la  justification  des  dépenses  im- 
prévues, C.  adm.,  t.  4,  v»  Comptabilité  pu- 
blique, p.  794,  nos  76.52  et  s.). 

2588.  Il  a  été  dit,  dans  la  discussion  de 
la  loi,  que  si  l'examen  des  pièces  justifica- 
tives annexées  à  la  délibération  qui  approuve 
le  compte  des  dépenses  imprévues  révélait  au 
préfet  que  ces  dépenses  avaient  été  illégales, 
le  préfet  pourrait ,  aux  termes  de  l'art.  63 , 
annuler  la   délibération   et  permettre  ainsi 


à  qui  de  droit  de  revendiquer,  au  profit  de 
la  commune,  les  sommes  illégalement  dé- 
pensées à  son  préjudice.  —  Mais  cette  action 
ne  pourrait  s'exercer  à  l'égard  des  tiers  que 
dans  le  cas  où,  à  leur  égard,  le  payement 
aurait  été  fait  illégalement,  et  notamment 
s'ils  se  trouvaient  dans  le  cas  où  l'action 
pour  répétition  de  l'indu  peut  être  exer- 
cée. S'il  s'agissait  simplement  d'une  viola- 
tion des  règlements  d'ordre  administratif, 
la  responsabilité  du  maire  pourrait  seule  se 
trouver  engagée  (V.  en  ce  sens  :  MonoAND, 
n"  1900). 

SECr.  2.  —  Indication  des  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires,  obligatoires 
ou  facultatives. 


Art.  l". 


—  Dépenses  ordinaires 
obligatoires. 


2589.  Parmi  les  dépenses  ordinaires 
obligatoires,  les  unes  constituent  une  parti- 
cipation forcée  des  communes  à  certains 
services  d'intérêt  général;  les  autres,  au 
contraire,  n'intéressent  que  la  commune. 

Si  1".  —  Participation  des  communes 
à  des  sei-vices  d'intérêt  général. 

.\.  —  Frais  de  recensement  de  la  population. 

2590.  Ces  frais  sont  à  la  charge  des 
communes  (L.  19-22  juill.  1791 ,  lit.  l"  art.  1 
et  2;  5  avr.  1884,  art.  136-3».  -  V.  Popula- 
tion. 

2591.  Le  chilTre  de  la  population  d'une 
commune  a  une  grande  importance  au  point 
lie  vue  de  l'administration  communale  (.Mor- 
gand, n»  1611).  11  sert  à  déterminer  :  ...  le 
nombre  des  conseillers  municipaux  et  des 
adjoints  de  la  commune  (L.  5  avr.  1884, 
art.  10  et  73);  ...  Si  la  commune  peut  être 
divisée  en  sections  électorales  (art.  Il);  ...  Si 
elle  doit  entretenir  une  école  spéciale  de 
filles  (L.  1881,  art.  7,  et  30  oct.  1886,  art.  15)  ; 
...  Le  chillre  de  l'indemnité  de  logement  et 
de  l'indemnité  de  résidence  dues  aux  insti- 
tuteurs (L.  19  juill.  1889,  art.  12;  25  juill. 
1893.  art.  48;  Décr.  14  mars  1891). 

2592.  Le  chilfre  de  la  population  a  égale- 
ment un  grand  intérêt  au  point  de  vue  finan- 
cier. Il  sert  de  base  à  l'assiette  :  ...  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  (L.  21  avr. 
18:32,  art.  24,  et  4  août  1844,  art.  3);  ...  Des 
patentes  (L.  15  juill.  1880  et  19  avr.  190.5);  ... 
De  la  contribution  sur  les  chevaux  et  voi- 
tures (L.  2  juill.  1862  et  22  déc.  1879);  ... 
De  la  taxe  sur  les  cercles  et  les  billards 
(L.  16  sept.  1871);  ...  Du  droit  d'entrée  sur 
les  alcools  (L.  26  mars  1872),  sur  les  huiles 
(L.  31  déc.  1873  et  22  déc.  1878).  Il  sert  aussi 
à  déterminer  la  quotité  de»  droits  d'octroi 
(Tarif  annexé  au  décr.  du  12  févr.  1870). 

B.  —  Frais  d'élections. 

2593.  —  I.  Frais  des  assemblées  électo- 
rales. —  L'art.  1  de  la  loi  du  7  août  1850 
[Bull,  des  lois,  n"  2359)  avait  mis  à  la  charge 
des  communes  dans  lesquelles  se  fait  l'élec- 
lion  les  frais  de  tenue  des  assemblées  élec- 
torales pour  l'élection  ;  1°  des  membres  de 
la  Chambre  des  députés,  des  conseils  géné- 
raux, des  conseils  d'arrondissement  et  des 
conseils  municipaux;  2»  des  membres  des 
tribunaux  de  commerce  et  des  conseils  de 
prud'hommes;  3"  des  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures  et  des  chambres  de 
commerce.  Il  fallait  y  ajouter,  pour  les 
chefs-lieux  de  département,  les  frais  des  as- 
semblées pour  les  élections  des  sénateurs 
(Morgand,  n»  1613).  —  Ces  prescriptions  ont 
été  maintenues  par  l'art.  136-3°  de  la  loi  de 
188i,  qui  déclare  obligatoires  pour  les  com- 
munes les  frais  des  assemblées  électorales 
qui  se  tiennent  dans  les  communes.  —  V.  en 


ce  qui  concerne  les  conseils  de  prud'hommes. 
n»  2616. 

2594.  Ces  frais  comprennent  :  1"  l'achat 
des  urnes  électorales  (.Morgand,  n»  1613); 
2"  l'impression  des  formules  destinées  aux 
procès-verbaux  d'élection,  aux  listes  d'émar- 
gement (Cire,  min.  int.  10  juill.  1880,  Huit. 
min.  int..  1886,  p.  200),  et  au  dépouillement 
des  voles  (MoRGANU,  n"  1613). 

2595.  Quant  aux  frais  d'élections  à  la 
charge  soit  du  département,  soit  du  fonds 
d  abonnement  de  la  préfecture,  V.  Hé/jar- 
tement. 

2596.  -  II.  Frais  des  cartes  électorales. 
—  La  loi  du  5  avr.  I8»i  oblige  le  maire  à 
délivrer  une  carte  à  chaque  électeur  pour 
les  élections  municipales  (art.  13.  —  V. 
Elections)  et,  par  voie  de  conséquence,  dé- 
clare la  dépense  de  ces  cartes  obligatoire 
pour  la  commune  (art.  136-3'').  —  Mais  cette 
dernière  disposition  doit  être  restreinte  aux 
élections  municipales  (l)écis.  min.  int.  3  déc. 
1884,  Morgand,  n"  1614  ;  Av.  Cons.  d'Et. 
6  févr.  1886).  En  conséquence,  ne  peuvent 
être  imputés  obligatoirement  sur  le  budget 
des  communes  et  doivent,  conformément  à 
la  législation  antérieure,  continuer  à  être 
payés  sur  les  crédits  ouverts  aux  budgets  des 
départements  pour  les  dépenses  facultatives 
d'impression,  les  frais  de  cartes  pour  les 
autres  élections,  notamment  pour  les  élec- 
tions départementales  (Cire.  min.  int.  lOjuill. 
1886,  iiull.  min.  int.  1886,  p.  200),  ou  pour 
les  élections  consulaires  (Cire.  min.  int. 
20  févr.  1886,  Bull.  min.  int.  1886,  p.  .50; 
3  juill.  1889,  ibid.,  1889,  p.  221.  -  V.  Ué- 
partement). 

C.  —   Etat  civil. 

2597.  —  I.  Frais  des  registres  annuels 
el  des  labiés  décennales  des  actes  de  l'étal 
civil.  —  L'art.  136-4°  de  la  loi  de  1884 
classe  parmi  les  dépenses  obligatoires  des 
communes  les  frais  de  registres  de  l'état 
civil  et  la  portion  des  tables  décennales  à  la 
charge  des   communes.   A  cet  égard,   il   re- 


froduit     la     législation    antérieure    (V.    L. 
I  "  "  " 

P- 

V.  Acte  de  l'état  civil,  iv  26) 


frim.  an  7,  art.  4,  .sj  4.  K.  Trésor  public, 
p.  1113;  L.  18  juill.  1837,  art.  30,  §  2-5».  - 


2598.  Dans  ces  expressions  frais  de 
registres,  il  faut  comprendre  non  seule- 
ment le  coût  des  registres  eux-mêmes,  mais 
encore  ;  ...  les  frais  de  timbre  (Instr.  min. 
int.  28  oct.   1814,   K.   397;  Cire.   min.  int. 

7  août  1878  ;  Décis.  min.  int.  8  avr.  1896, 
Bull.  min.  int.  1897,  p.  246);  ...  Les  frais 
de  reliure  ou  au  moins  de  cartonnage,  spé- 
cialement des  registres  déposés  aux  greffes 
des  tribunaux  (Cire.  min.  int.  7  avr.  1872; 
Cire.  min.  just.  12  sept.  1872,  Rec.  min. 
jusl.,  t.  3,  p.  222  ;  Cire.  7  août  1878;  Décis. 

8  avr.  1896)  ;  ...  Les  frais  de  transport  (Instr. 
min.  int.  18  août  1825,  R.  397  ;  Cire.  7  août 
1878  ;  Décis.  8  avr.  1896). 

2599.  Pour  assurer  la  confection  uni- 
forme des  registres,  il  est  préférable  de  les 
faire  établir  au  compte  des  cotisations  muni- 
cipales, conformément  à  l'art.  611  de  l'ins- 
truction générale  des  Finances  du  20  juin 
1859  (Décis.  8  avr.  1896).  Les  registres  ainsi 
que  les  feuilles  supplémentaires  néces- 
saires sont  envoyés  chaque  année  par  le 
préfet. 

2600.  Les  tables  alphabétiques  des  actes 
de  l'état  civil  doivent  être  refondues  tous 
les  dix  ans,  et  un  des  trois  exemplaires  est 
fait  pour  la  commune  (Décr.  20  juill.  1807, 
art.  1  et  5.  —  V.  Acte  de  l'état  civil,  n°»  32 
et  '33).  —  L'expédition  destinée  aux  com- 
munes, et  dont  la  dépense  est  obligatoire 
pour  elles,  doit  être  payée  à  raison  d'un 
centime  par  nom,  non  compris  le  prix  du 
timbre,  et  chaque  page  doit  contenir  quatre- 
vingt-seize  noms  ou  lignes  (Même  décret, 
art.  6  et  7). 
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2601.  Les  fonds  destinés  à  acquitter  les 
dépenses  des  registres  et  des  tables  décen- 
nales sont  centralisés  à  la  caisse  du  tréso- 
rier-payeur général,  et  la  dépense  est  man- 
datée par  le' préfet  (Instr.  gén.  fin.  20  juin 
IS.'S'I.  art.  GOb  et  t>l  I). 

2602.  Les  préfets  peuvent  avancer  aux 
j:relBers  qui  en  font  la  demande,  sur  le 
fonds  des  dépenses  imprévues,  le  prix  du 
papier  à  employer  pour  la  table  destinée  à 
la  préfecture,  ainsi  que  le  payement  des 
frais  d'expédition.  Au  moyen  de  cette  avance, 
les  greffiers  peuvent  dresser  immédiatement 
la  table,  et  acheter  ensuite,  pour  la  copie  de 
cette  table  destinée  aux  communes,  le  papier 
timbré  nécessaire  ,  qui  leur  est  remboursé 
sur  les  caisses  communales  (Cire.  min.  int. 
10  déc.  1822,  20  juin  1883.  Bull.  min.  Inl. 
1883.  p.  183). 

2603.  —  II.  Frais  des  livrets  de  famille. 

—  L'art.  136-i»  de  la  loi  de  1884  a  ajouté  aux 
dépenses  obligatoires  prévues  par  la  législa- 
tion antérieure  la  dépense  des  livrets  de 
famille.  Ces  livrets,  qui  doivent  être  remis 
gratuitement  aux  conjoints,  lors  de  la  célé- 
bration du  mariage ,  sont  destinés  à  recevoir 
par  extrait  les  énonciations  principales  des 
actes  de  l'état  civil  intéressant  chaque  famille 
(Cire.  15  mai  18&i,  p.  296.  —  Y.  Acte  de 
l'étal  civil,  n»  40).  —  En  cas  de  perte  d'un 
livret  et  de  délivrance  d'un  nouveau  livret, 
la  commune  pourrait  réclamer  le  rembour- 
sement de  ses  frais  (Lett.  min.  int.  à  Cour 
des  comptes ,  2  août  1899.  —  Morgakd  , 
n«  1617). 

2604.  —  III.  Registre  d'imnialricula- 
tion  des  étrangers.  —  L'art.  1  de  la  loi  du 
8  août  1893  (D.P.  93.  4.  110)  prescrit  aux 
communes  de  tenir  un  registre  d'inimatri- 
culalion  des  étrangers,  suivant  les  formes 
déterminées  par  un  arrêté  ministériel  ;  cet 
arrêté  est  intervenu  le  23  août  1893  [Bull. 
min.  inl.  1893,  p.  267).  Le  registre  ci-des- 
sus spécifié  n'est  pas  soumis  au  timbre  (Cire. 
min.  int.  2  sept.  1893,  ibid.,  p.  271).  —  Les 
extraits  du  registre  sont  délivrés  aux  décla- 
rants dans  la  forme  des  actes  de  l'état  civil, 
moyennant  les  mêmes  droits  (L.  préc.  1893, 
art.  1,  S  2).  Ils  doivent  être  visés  pour  timbre 
(Cire.  préc.  2  sept.  1893). 

2605.  —  IV.  Livret  des  enfants  ein- 
ptoijés  dans  l'industrie.  —  L'art.  10  de  la 
loi  du  2  nov.  1892  impose  aux  maires  l'obli- 
gation de  délivrer  gratuitement  aux  père, 
mère,  tuteur  ou  patron,  un  livret  sur  lequel 
sont  portés  les  noms  et  prénoms  des  enfants 
des  deux  sexes,  âgés  de  moins  de  dix-huit 
ans.  employés  dans  l'industrie,  ainsi  que  la 
date  de  leur  naissance  et  leur  domicile  (V. 

Travail).  —  Ces  livrets  donnent  lieu  à  une 
dépense  obligatoire,  qui  peut  être  inscrite 
d'oflice  au  budget  de  la  commune  (Cire. 
min.  int.  12  mars  1898,  Bull.  min.  int. 
1898,  p.  92j. 

D.  —  Dépenses  relatives  à  la  justice. 

2606.  —  I.  Loyer  et  réparation  du  local 
de  Injustice  de  paix;  Achat  et  entretien  du 
mobilier.  —  La  commune  chef-lieu  de  can- 
ton ayant  seule  l'avantage  qui  résulte  de  la 
présence  du  juge  de  paix,  l'usage,  confirmé 
successivement  par  la  loi  de  1837  et  ensuite 
par  l'art.  136-8°  de  la  loi  de  1884,  impose  à 
cette  commune  la  charge  des  frais  de  loyer 
et  de  réparation  du  local  de  la  justice  "de 
paix,  ainsi  que  des  frais  d'achat  et  d'entre- 
tien de  son  mobilier. 

2607.  Les  villes  composées  de  plusieurs 
cantons  ne  peuvent  se  prévaloir  de  ce  que 
la  loi  n'exige  qu'une  salle  d'audience  pour 
chaque  localité,  pour  soutenir  qu'il  suffit 
d'en  avoir  une  pour  tous  les  juges  de  p:iix 
de  la  ville  (Décis.  min.  19  juin  18:38,  H.  412). 

—  11  en  est  encore  ainsi  aujourd'hui,  même 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  2.5  févr. 
1901,  dont  l'art.  41  (D.P.  1901.  4.  33-61)  per- 


met de  réunir  sous  la  juridiction  d'un  seul 
magistrat  les  diverses  justices  de  paix  éta- 
blies dans  une  commune  (MoRGAND,  n"  1673). 

2608.  Le  local  de  la  justice  de  paix  com- 
prend, non  seulement  une  salle  d'audience, 
mais  encore  un  cabinet  pour  le  juge  de  paix 
(SInnc-.AND.  11"  1075). 

2609.  Les  communes,  obligées  par  la  loi 
municipale  à  supporter  les  Irais  du  local 
de  la  justice  de  paix,  sont  astreintes  à  four- 
nir une  pièce  spéciale  pour  l'installation  du 
greffe  CTrib.  civ.  Etampes.  21  déc.  1897, 
Oaz.  trib.  18i)S,  1"  sem.,  2«  partie,  p.  89; 
Décis.  min.  int.  etjust.  27juill.  1895,  Hevuc 
gén.  d'adntinislralion,  1895,  t.  3,  p.  489. 
—  Conf.  MoRcAND  ,  n"  1675.  —  Contra  : 
Paris,  17  nov.  1899,  D.P.  1903.  2.  57,  et  les 
obs.  conf.  de  M.  Berlhélemy). 

261 0.  En  tout  cas.  il  appartient  exclusi- 
vement à  l'autorité  administrative  d'appré- 
cier si  l'importance  du  local  fourni  par  une 
commune  pour  la  justice  de  paix  répond  au 
vœu  du  législateur  (Paris,  17  nov.  1899,  pré- 
cité). L'autorité  judiciaire  est  donc  incompé- 
tente pour  statuer  sur  la  demande  d'indem- 
nité formée  contre  une  commune  par  un 
g^reffier  de  justice  de  paix  à  raison  de  l'insuf- 
fisance du  local  destiné  au  grefl'e  (Même 
arrêt.  —  Comp.,  dans  la  même  affaire,  les 
observations  du  ministre  de  l'Intérieur  et 
dn  ministre  de  la  Justice,  et  l'arrêt  du  Con- 
seil d'Etat  du  19  déc.  1902,  Sir.  1903.  3.  9. 
et  la  note  de  M.  Hauriou). 

2611.  L'.\dniinistration  peut  adresser  à 
la  commune  une  mise  en  demeure  d'avoir 
à  fournir  une  installation  moins  incomplète 
que  celle  qu'elle  a  mise  à  la  disposition  de 
la  justice  de  paix,  faute  de  quoi  il  serait 
pourvu  d'office  à  un  complément  d'installa- 
tion (Cens.  d'Et.  23  mars  1900,  D.P.  1901.  3. 
50.  et  la  note  1-2).  Mais  on  ne  saurait  assi- 
miler à  ce  complément  l'affectation,  par  un 
juge  de  paix,  a  l'exercice  de  ses  fonctions, 
d'une  pièce  dépendant  de  son  habitation, 
et,  par  suite,  le  préfet  ne  saurait  inscrire 
d'office  au  budget  de  la  ville  le  loyer  de 
cette  pièce  pour  un  certain  nombre  d'années 
pendant  lesquelles  aucune  mise  en  demeure 
n  a  été  adressée  par  lui  à  la  commune  (Même 
arrêt).  11  en  est  de  même  en  ce  qui  con- 
cerne l'affectation  par  le  greffier  d'une  pièce 
de  son  logement  à  l'installation  des  services 
du  greffe  (Cons.  d'Et.  8  av.  1911,  Dali, 
comm.,  1911.  2.  91) 

2612.  l'ne  convention  passée  entre  le  dé- 
partement et  la  commune,  par  laquelle 
celle-ci  est  exonérée,  moyennant  le  paye- 
ment d'une  subvention  pécuniaire  une  fois 
payée  pour  la  construction  du  palais  de  jus- 
tice, de  l'obligation  de  fournir  le  local  néces- 
saire au  loçement  du  président  de  la  cour 
d'assises  et  a  la  justice  de  paix,  ne  l'exonère 
pas,  en  l'absence  de  toute  clause  spéciale, 
de  l'obligation  de  pourvoir  à  l'achat  et  à 
l'entretien  du  mobilier  (Cons.  d'Et.  15  déc. 
1869,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  958). 

2613.  Les  menus  frais  des  justices  de 
pai.x  sont  à  la  charge  non  de  la  commune, 
mais  du  département  V.  Département.  —  L. 
10  août  187),  art.  60,  §  3). 

2614.  Quand  le  juge  de  paix  est  autorisé 
a  tenir  clés  uudienres  foraines,  c'est-à-dire 
des  audiences  supplémentaires  dans  des 
communes  autres  que  le  chef-lieu  de  canton, 
ces  communes  doivent  lui  allouer,  ainsi 
qu'à  son  greffier,  une  indemnité  de  dépla- 
cement (L.  21  mars  1896.  —  V.  Cours  et  tri- 
bun<iH.v). 

2615.  —  II.  Logement  des  présidents  des 
cours  d'assises.  —  Ce  logement  est  à  la 
charge  des  communes  où  se  tiennent  les 
assises  (Décr.  27  févr.  1811,  art.  1,  Bull,  lois, 
n»  6.558.  —  V.  Instruclion  criminelle).  — 
.Mais  l'éclairage  et  le  chauffage  de  ces  ma- 
gistrats, en  l'absence  de  toute  disposition 
mettant  cette  dépense  à  la  charge  des  com- 
munes, ne  sont  pour  elles  que  des  dépenses 


facultatives  (Décis.  min.  13  déc.  1842,  R. 
4.57). 

2616.  —  III.  Frais  cl  dépenses  des  con- 
si'ils  de  prud'/ioninics.  —  L'art.  136-1,5»  de 
la  loi  de  1884  répartit  les  frais  et  dépenses 
des  conseils  de  prud'hommes  entre  les  com- 
munes comprises  dans  le  territoire  de  la  ju- 
ridiction des  conseils ,  luoportionnelleinent 
au  nombre  des  électeurs  insci'its  sur  les  listes 
électorales  spéciales  à  l'élection.  —  Les  dé- 
penses obligatoires  sont  ;  1°  les  frais  de  pre- 
mier établissement:  2»  l'achat  des  insignes; 
3»  le  chauffage;  4"  l'éclairage  et  les  menus 
frais;  5°  les  frais  d'élection;  6»  la  rétribu- 
tion du  ou  des  secrétaires  et  du  ou  des 
secrétaires  adjoints  attachés  au  conseil  (  L. 

27  mars  1907.  D.P.  1907.  4.  89,  art.  62).— 
Sur  le  traitement  des  secrétaires,  voir  décret 
du  4  avr.  1908  (Journ.  off.  7  avr.  1908.  — 
V.  Prud'lionimes). 

2617.  Le  local  nécessaire  aux  conseils  de 
prud'hommes  est  fourni  par  la  ville  oii  ces 
conseils  sont  établis  (  L.  27  mars  1907, 
art.  61). 

2618.  Bien  que  leurs  fonctions  soient 
gratuites,  le  conseil  municipal  peut  accor- 
der aux  prud'hommes  une  indemnité;  mais 
il  ne  doit  faire,  à  cet  égard,  aucune  dis- 
tinction entre  les  prud'hommes  patrons  et 
les  prud'hommes  ouvriers  (Av.   Cons.  d'Et. 

28  juin  1894,  Bull.  min.  inl.  1894.  p.  299). 

2619.  Les  contingents  communaux  relatifs 
aux  dépenses  des  conseils  des  prud'hommes 
sont  centralisés  par  le  trésorier  général  et 
mandatés,  pour  ordre,  par  le  préfet,  au  vu 
des  états  arrêtés  par  les  présidents  des  con- 
seils (Cire.  min.  com.  28  déc.  1855,  citée  par 
MoRGAND,  n»  1760.  —  Comp.  Décr.  1809, 
art.  70). 

2620.  L'art.  100  de  la  loi  du  8  avr.  1910 
(D.P.  1910.  4.  105)  met  à  la  charge  des  com- 
munes la  fourniture,  le  chaulïage  et  l'éclai- 
rage des  locaux  nécessaires  à  la  tenue  des 
conseils  consultatifs  du  travail  créés  par  la 
loi  du  17  juin.  1908.  Les  frais  d'élection  et 
les  frais  de  bureau  de  ces  conseils  sont  à 
la  charge  des  communes  comprises  dans  la 
circonscription  du  conseil  ;  ils  sont  répartis 
entre  elles,  comme  dépenses  obligatoires, 
proportionnellement  au  nombre  des  élec- 
teurs inscrits  dans  chacune  d'elles. 

E.   —  Dépenses  relatives  à  l'instruction  publique. 

2621.  L'art.  136-9»,  de  la  loi  de  1884,  qui 
ne  l'ail  d'ailleurs  que  reproduii'e  l'art.  30-12» 
de  la  loi  du  18  juill.  1837,  range  parmi  les 
dépenses  obligatoires  pour  les  communes  les 
dépenses  relatives  à  l'instruction  publique 
conformément  aux  lois  (V.  Enseignement). 

F.  —  Dépenses  relatives  aux  cultes. 

2622.  D'après  l'art.  136-11»  de  la  loi  de 
1884,  les  communes  devaient  payer,  mais 
seulement  en  cas  d'insuffisance  des  res- 
sources des  fabriques  ou  autres  administra- 
tions préposées  au  culte,  une  indemnité  de 
logement  aux  curés  et  desservants  et  aux 
ministres  des  autres  cultes  salariés  par  l'Etat, 
lorsqu'il  n'existait  pas  de  bâtiments  affectés 
à  leur  logement.  —  Ces  dispositions  ont  été 
abrogées  par  l'art.  44  de  la  loi  du  9  déc.  1905 
et  remplacées  par  les  dispositions  transitoires 
de  l'art.  14.  S  6,  de  ladite  loi  et  par  l'art.  1, 
§  2,  de  la  loi  du  2  janv.  1907  (V.  Culte). 

G.  —  Dépenses  concernant  le  commerce 
et  l'industrie. 

2623.  D'après  l'arrêté  consulaire  du 
lu  Iberm.  an  11 ,  les  communes  devaient 
fournir  aux  chambres  consultatives  des  arts 
et  métiers  un  local  convenable  pour  la  tenue 
de  leurs  séances  (art.  8)  et  supporter  les  menus 
frais  de  bureau  (art.  9).  L'art.  136-15»  de  la 
loi  du  5  avr.  1884  a  confirmé  ces  prescrip- 
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lions,  en  déclarant  obligatoires  pour  lus  com- 
iiiuiics  les  menus  frais  des  dianibrus  con- 
suUatives  des  arts  et  manufactures. 


H. 


Frais  relatifs  aux  conti'ibutiuns  directes. 


2624.  Les  communes  doivent  payer  les 
frais  de  copie  de  l'exemplaire  de  la  matrice 
générale  des  rôles  ((ui  est  déposé  à  la  mai- 
rie tous  les  quatre  ans  (V.  Iiiipùts  directs}. 

§  2.  —  Dépenses  d'intérêt  co7iinumai. 
A.  —  Frais  généra»»  d'administiation. 

2625.  —  I.  Entretien  de  l'hôtel  de  ville 
ou  maison  commune  ;  Location  du  local  qui 
en  tient  lieu.  —  L'art.  136-1»  de  la  loi  de 
1884  déclare  obligatoire  pour  la  commune 
l'entretien  de  l'iiotel  de  ville,  ou,  si  elle  n'en 
possède  pas ,  la  location  d'une  maison  ou 
d'une  salle  pour  en  tenir  lieu.  La  commune 
a  le  choix.  Si  elle  opte  pour  la  location, 
l'administration  supérieure  ne  peut  l'obliger 
à  acquérir  un  immeuble. 

2626.  Uans  le  cas  oîi  le  conseil  municipal 
refuse  de  voter  les  fonds  nécessaires  pour  la 
location,  cette  somme  pourrait  être  inscrite 
d'oftioe  au  budget  par  le  préfet.  Mais  celui- 
ci  aurait-il  le  droit  de  passer  le  bail  d'oflice'? 
La  question,  posée  devant  le  Conseil  d'Etat 
(29  avr.  1904,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  349),  n'a 
pas  été  résolue.  M.  Morgand,  n"  1604  bis,  se 
prononce  pour  l'affirmative,  par  le  motif  que, 
dans  le  cas  contraire,  la  disposition  de 
l'art.  136-1"  serait  illusoire;  et  il  invoque, 
par  analogie ,  la  procédure  concernant  les 
bâtiments  scolaires  (liécr.  7  avr.  1887,  art.  42; 
L.  10  juin.  1903,  art.  1.  —  V.  Enseigne- 
ment). 

2627.  Le  local  loué  doit  être  suffisant 
pour  installer  les  services  municipaux,  en 
tenant  compte  de  l'importance  de  la  com- 
mune ;  l'administration  supérieure  ne  pour- 
rait être  tenue  d'accepter  un  local  où  l'ins- 
tallation convenable  de  ces  services  serait 
impossible. 

2628.  Si  le  local  de  la  maison  commune 
est  loué,  les  dépenses  d'entretien  obliga- 
toires doivent  être  fixées  en  se  reportant  au 
bail  passé  avec  le  propriétaire  ;  à  défaut  de 
clauses  spéciales,  on  reste  dans  le  droit 
commun  d'après  lequel  les  seules  réparations 
locatives  sont  à  la  cliarge  de  la  commune  et 
constituent  les  dépenses  obligatoires. 

2629.  L'entretien  du  mobilier  nécessaire 
à  l'installation  du  service  de  la  mairie  parait 
devoir  constituer  une  dépense  obligatoire, 
bien  que  l'art.  136  ne  la  mentionne  pas 
(MORGAND,  n"  1605). 

2630.  En  général,  l'hôtel  de  ville  doit  être 
entièrement  réservé  au  service  public.  Ainsi, 
il  ne  saurait  être  occupé  par  le  maire  ou 
autres  agents  municipaux  dont  les  fonctions 
sont  essentiellement  gratuites  (Cire.  min. 
int.  13  nov.  1810,  R."3S7.  —  Y.  toutefois, 
Ville  de  Paris].  Cependant,  le  conseil  muni- 
cipal peut,  dans  l'intérêt  même  des  services 
publics,  fournir  un  logement  dans  Ihotel  de 
ville  aux  concierges,  secrétaires  ou  archi- 
vistes. Mais  la  dépense  qui  en  résulte  ne 
peut  être  imposée  par  le  préfet  (Conf.  MoR- 
GAND,  n"  1605).  —  Le  maire  peut,  avec 
l'assentiment  du  conseil  municipal ,  mettre 
les  salles  de  la  mairie  à  la  disposition  des 
notaires  (Cire.  min.  int.  2  déc.  1854,  citée 
par  MORGAND,  n"  758),  ou  du  percepteur 
pour  le  payement  des  contributions. 

2631.  L'obligation  d'entretien  ne  s'ap- 
plique à  aucun  autre  bâtiment  communal, 
pas  même  à  ceux  qui  servent  à  la  percep- 
tion de  l'octroi  (Rapport  à  la  Chambre  des 
députés  sur  la  loi  de  1837,  R.  p.  260  et 
n»  386). 

2632.  —  II.  Frais  de  bureau  et  d'im- 
pression pour  le  service  de  la  commune.  — 
L'art.  136-2»  de  la  loi  de  1884  range  ces  frais 


parmi  les  dépenses  obligatoires.  Le  mode  de 
détermination  de  ces  frais  tel  qu'il  était  fixé 
par  l'arrêté  des  consuls  du  17  germ.  an  11 
(art.  1)  n'a  plus  aucun  caractère  obliga- 
toire. 

2633.  On  doit  regarder  comme  frais  de 
bureau  obligatoires  les  frais  de  chaull'age, 
éclairage,  encre,  papier,  ports  de  lettres,  et 
autres  menues  dépenses  indispensables,  et, 
d'une  manière  générale,  les  fournitures  et 
les  frais  du  matériel  nécessaire  pour  le 
service  de  la  commune  (Conf.  Morgand  , 
M»  KiOti). 

2634.  Selon  une  opinion,  les  traitements 
des  emploijés  de  la  mairie,  même  celui  du 
secrétaire,  ne  figurent  pas  parmi  les  dé- 
penses obligatoires  .  le  conseil  municipal 
ayant  le  droit  de  fixer  comme  il  l'entend  le 
nombre  des  emplois  et  le  traitement  attaché 
à  chacun  d'eux,  et  pouvant  de  même  les 
supprimer. 

2635.  Jlais  la  jurisprudence  du  ministère 
de  l'Intérieur  a  constamment  liompris  parmi 
les  frais  de  bureau  les  frais  auxiliaires  indis- 
pensables aux  services  municipaux,  notam- 
ment :  ...  le  traitement  des  secrétaires  dans 
les  communes  où  leur  service  est  indispen- 
sable (Décis.  min.  int.  1869,  Bull.  min.  int. 
1869,  p.  649 _;  Morgand,  n»  1()06)  ;  le  traite- 
ment des  médecins  chargés  de  constater  les 
décès,  dans  les  villes  où  les  maires  sont  dans 
l'impossibilité  de  s'acipiitter  de  cette  mission 
(Lett.  min.  int.  10  nov.  1838,  R.  391.  — 
Comp.  Cire.  min.  int.  24  déc.  18(i6,  D.P.  67. 
3.  48).  —  ''ugé  ,  également,  qu'il  y  a  lieu  de 
comprendre  parmi  les  frais  de  bureau  obli- 
gatoires ceux  auxquels  donne  lieu  la  tenue 
des  actes  de  l'état  civil  confiée  â  un  adjoint 
spécial ,  y  compris  le  traitement  du  secré- 
taire employé  par  cet  adjoint  pour  la  tenue 
de  ces  actes  (Cons.  d'Et.  15  mars  1889,  D.P. 
90.  3.  61,  et  la  note  5-6).  —  Sur  l'inscription 
d'office  d'une  somme  destinée  à  pourvoir  au 
traitement  des  employés  de  mairie,  V.  infra, 
n»  2822  et  s. 

2636.  Les /'rais  d'mi/))'e,s\s'(ûn  comprennent 
tous  ceux  qui  sont  nécessaires  à  l'expédition 
des  altaires  communales  et  notamment  ceux 
des  affiches ,  dans  les  cas  où  l'atlichage  est 
obligatoire.  Les  sommes  destinées  aux  frais 
d'impression  sont  au  nombre  des  cotisations 
municipales  centralisées  à  la  préfecture. 

2637.  Les  frais  de  publication  des  bud- 
gets et  comptes  sont  obligatoires  dans  les 
communes  dont  le  revenu  est  de  100  IXK)  l'r. 
et  au-dessus  (L.  1884.  art.  160.  —  V.  infra, 
n»  2762  ). 

2638.  —  III.  Frais  de  consei-vation  des 
arc/lires  communales  et  du  recueil  des  actes 
ad>uinisl)-alifs.  —  Ces  frais,  qui  consistent 
principalement  ^n  frais  de  reliure  (Morgand, 
n»  1608) ,  pouvaient  être  considérés  comme 
rentrant  dans  les  frais  de  bureau  ;  le  légis- 
lateur de  1884  (art.  136-2»)  a  cru  néanmoins 
devoir  les  énumérer  spécialement  parmi  les 
dépenses  obligatoires  (V.  Cire.  15  mai  1884, 
p.  294). 

2639.  Si  les  frais  de  conservation  du 
Recueil  des  actes  administratifs  du  dépar- 
tement sont  à  la  charge  des  communes,  les 
frais  de  publication  sont  à  la  charge  du  fonds 
d'abonnement  de  la  préfecture  (V.  Départe- 
ment). —  L'acquisition  du  recueil  des  cir- 
culaires, instructions  et  décisions  du  mi- 
nistre de  l'Intérieur  {Bulletin  officiel  du 
miiiistère  de  l'Intérieur),  dont  l'achat  est 
recommandé  aux  communes,  n'est  pas  obli- 
gatoire. 

2640.  Sur  l'organisation  des  archives 
communales,  V.  Archives,  n"'  61  et  s. 

2641.  —  IV.  Abonnement  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Journal  officiel.  —  Sont  obli- 
gatoires, pour  les  communes,  chefs-lieux  de 
canton,  les  frais  d'abonnement  au  Bulletin 
des  lois  (.\rr.  29  prair.  an  8,  art.  3,  R.  Lois, 
p.  86,  note  2;  Décr.  12  févr.  1852,  U.P.  52.  4. 
60;  L.  5  avr.  1884,  art.   136-2»)  et  ceux  de 


conservation  (art.  136-2»),  ce  qui  comprend 
sa  reliure  (Cire.  15  mai  1884,  p.  295).  .Vais 
l'achat  des  tables  décennales  est  facultatif 
(Cire.  31  août  1843,  R.  395J.  -  Les  frais  des 
volumes  manquants  sont  à  la  charge  ilii 
maire  sortant  qui  ne  fait  pas  la  remise  de  la 
collection  à  son  successeur  par  un  état 
régulier  (Av.  Cons.  d'Et.  25  juin  1830,  R. 
395). 

2642.  l'our  les  communes  non  chefs- 
lieux  de  canton,  l'abonnement  obligatoire  au 
Bulletin  des  lois  a  été  remplacé  successive- 
ment par  l'abonnement  obligatoire  au  Moni- 
teur des  communes  (Uécr.  12  févr.  18.52, 
art.  1  à  4,  D.P.  52.  4.  60),  puis  au  Bulletin 
des  c(nnmunes  (Uécr.  27  déc.  1871,  D.P. 
72.  4.  C;  L.  5  avr.  1884,  art.  i:jf)-2«),  .-l  .•rilln 
au  .tournai  officiel  (édition  des  communes) 
(Décr.  31  déc.  1884,  art.  1  et  2,  D.P.  85. 
4.  68). 

2643.  Au  commencement  de  chaque  an- 
née, le  directeur  des  journaux  of/iciels  en- 
voie au  préfet  de  chaque  département  l'état 
des  communes  abonnées;  cet  état,  revêtu  de 
l'honiologation  du  préfet,  est  pris  en  charge 
par  le  trésorier  général  comme  titre  de  per- 
ception au  compte  des  cotisations  munici- 
pales et  particulières  (abonnements  à  di- 
verses publications),  elle  préfet  émet,  au  mois 
d'avril,  un  mandat  de  payement  sur  ce  fonds 
(Cire.  min.  int.  23  mars  1885,  Jiull.  min.  int. 
188."),  p.  71). 

2644.  Le  .Jourruil  officiel  (édition  des 
communes)  doit  être  affiché  à  l'emplacement 
que  le  maire  a  désigné  pour  l'affichage  des 
actes  de  l'autorité  publique,  en  vertu  de 
1  art.  15  de  la  loi  du  29juill.  1,S81  (Cire.  min. 
int.  15  sept.  I88;i,  liull.  min.  int.  1883, 
p.  307),  au  lieu  le  ()lus  apparent  (Décr.  préc. 
1884,  art.  2).  L'afliche  doit  y  être  mainte- 
nue, sous  les  sanctions  prévues  par  la  loi, 
jusqu'à  l'affichage  du  numéro  suivant.  Si  un 
maire  refuse  un  numéro,  ce  numéro  est 
transmis  par  l'administration  des  Postes  au 
préfet,  qui  doit  rappeler  au  maire  ses  obli- 
gations (Cire.  préc.  15  sept.  1883). 

B.  —  Traitement  du  receveur  municipal, 
du  préposé  en  chef  de  l'octroi,  et  frais  de  perception. 

2645.  —  1.  Traitement  du  receveur  niu- 
nîripal.  —  Ce  traitement  constitue  une  dé- 
pense communale  obligatoire  (L.  5  avr.  1884, 
art.  136-5»). 

2646.  Le  décret  du  27  juin  1876  (D.P. 
76.  4.  114)  a  substitué  un  traitement  fixe  aux 
remises  proportionnelles  qu'allouaient,  jus- 
qu'à cette  date,  aux  receveurs  municipaui 
les  ordonnances  des  17  avr.  et  23  mai  1839  (R. 
t.  9,  p.  277,  notes  2  et  3).  —  Ces  tiaitements 
ont  été  fixés,  pour  toutes  les  communes,  par 
des  arrêtés  préfectoraux ,  pris  sur  la  propo- 
sition des  trésoriers-payeurs  généraux  (Decr. 
1876,  art.  1),  et  contre  lesquels  les  receveurs 
et  les  communes  pouvaient,  dans  le  délai  de 
deux  mois,  former  un  recours  au  ministre 
de  l'Intérieur  qui  statuait  définitivement 
(art.  4).  Ils  ont  été  calculés  sur  les  bases 
établies  par  les  art.  2  et  3  du  décret  précité, 
de  manière  à  allouer  aux  comptables  un 
traitement  équivalant  à  la  moyenne  des  re- 
mises perçues  pendant  les  cinq  dernières  an- 
nées. —  Sur  l'application  du  décret  du 
27  juin  1876,  V.  Cire.  min.  int.  1"  août  1876, 
Bull.  niin.  int.  1876,  p.  495. 

2647.  Il  convient  de  consulter  celte  cir- 
culaire, p.  500,  pour  les  règles  à  suivre  en 
cas  de  changement  de  circonscription  de 
commune  ou  de  création  de  commune. 

2648.  Le  traitement  peut  être  revisé, 
conformément  aux  prescriptions  des  décrets 
du  1"  août  1891  (D.P.  92.  4.  99),  et  du  5  déc. 
1908  (.fourn.  o/f.  17  déc.  1908.  —  V.  Cire, 
min.  int.  30  juin  l&Sl,  Bull.  min.  int.  1881, 
p.  289:  Cire,  compt.  publ.  9juill.  1881  ;  Cire, 
min.  int.  3  août  1891,  Bull.  min.  int.  1891, 
p.  168;  Cire,  compt.  publ.  6  aoiit1891 ,  Cire. 
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min.  int.  -28  avr.  1909.  Bull,  mh,  i"'- .^909. 
D  2(6  -  V.  aussi  Morg.\M>.  n»  Ifri.).  — 
§"ur  le  recours  par  la  voie  contentieuse  en 
matière  de  revision  de  traitement ,  \ .  Oons. 

et  T,a,h-»u'ntL  -  Le  décret  du  "23  dec   lb99 
(DP     19l>''    *■   15)  détermine   les    règles   a 
Uivre   pour  la   revision  du    traitement   des 
'r^eveuVs  municipaux  charges  de  la  compta- 
bilité   des    colleaes    communaux    (\ .    aussi 
CV;'    min.  int.  l«janv.  1900.  «»»......-.  ^■ 

1900  p.  37:  Cire,  corapt.  publ.  li  fevi .  UHJO, 
iT_  Lart.  9  du  décret  du  27  jum  Ib^b  a 
maintenu  les  règlements  spéciaux  relatifs 
aux  villes  de  Paris  et  de  Lyon. 

2649  Les  receveurs  doivent,  en  prin- 
cipe paver  sur  leur  traitement  leurs  frais 
de  bureau:  toutefois,  si  l'ensemble  de  ces 
frais  excède  le  quart  du  traitement  du  rece- 
veur   l'excédent  est  à  la  charge  de  la  com- 


mune (Décr.  27  juin 


1876,  art.   B,  § 


I).  En 


cas  de  désaccord   entre  la  commune  et   le 
comptable  sur  le  chiffre  de  ces  frais,  le  pré- 
fet statue  après  avis  du  fesorier-paveur  gé- 
néral .  et  sauf  recours  au  ministre  de  1  Inté- 
rieur (art.  6,  §  2)  (V.  Cire.  1-  août  1876.  p.  49, 
et  soi    —  Comp.  MoRG.suND,  n°  162,).  --  Le 
décretdu  .5  déc.  1908  a  ajouté  à  l'art  6  du  dé- 
cret de  1876  un  troisième  paragraphe,  relati 
à  la  manière  dont  il  doit  être  justi  le  devant 
?e  iu^e    des   comptes    des   allocat.oris  pour 
frais  de  bureau  dépassant  le  quart  du  trai- 
tement. La  justification  doit  consister  dans 
a  production  de  la  délibération  du  conseil 
muSpal  portant  vote  de  l'allocation,  ladite 
Sération  approuvée  par  le  préfet,  après 
avis  conforme  du  trésorier- payeur  gênerai. 
2650.  Les  imprimés  concernant  le  ser- 
vice du  receveur  sont  à  la  charge  personnelle 
de  ce  comptable  et  doivent  être  imputes  sur 
le  Quart  du  traitement  affecté  aux  frais  de 
b„?eau  (C.  comptes.  10  nov.  1890,  note  1- 
prés    n»  70  bis.  p.  44).  Mais  les  imprimes  du 
service  administratif  ne  peuvent  jamais  être 
à  la  charge  du  receveur  (C.  comptes,  4  avr. 
et  8  déc.  1886.  ibid.,  p.  45). 

2651.  Les  conseils  municipaux  peuvent, 
avec  l'approbation  du  préfet  et  sur  1  avis  du 
trésorier-paveur  général,  accorder  au  rece- 
veur une  oiUnation  suppléme„ln,re  qui  ne 
peut  être  supérieure  au  dixieine  du  ly^ite- 
ment  (Décr.  1876,  art.  5).  -_Les  dehbera- 
"ons  qu'ils  prennent  à  cet  égard  peuvent 
avoir  un  effet  rétroactif;  elles  profitent  aux 
comptables  personnellement  pour  toute  la 
dure^;  de  leur  gestion,  à  moins  qu  une  nou- 
velle délibération  n'annule  la  Pf|_«den  ^  (Ç,; 
comptes  11  janv.  et  9  juin  188/,  note  l" 
prés*?  n- 70  bL  p.  W).  -  in  l'absence  de  ladite 
délibération  spéciale,  l'inscription  au  budget 
du  crédit  nécessaire  au  payement  de  1  allo- 
cation du  dixième  ne  saurait  suflire  pour 
justifier  cette  dépense  (Mêmes  arrêts). 

2652.   Les  conseils  municipaux  peuvent 
allouer  des  indemnités  à  titre  de  complément 
de  frais  de  bureau  (C.  comptes,  2  juin  1882, 
ibid     p.  45).  Le  juge  des  comptes  ne  peut  en 
critiquer  ou  discuter  le  montant  lorsque  la 
volonté  du  conseil  municipal  s'est  nettement 
affirmée  à  cet  égard  par  le  vote  <l."n  credi 
ou  par  l'approbation  donnée  au  prélèvement 
qui  en  aurait  été  fait  sur  le  f«^dit  des  dépenses 
imprévues  (C.   comptes,  4  mai  1894,  ihid., 
D   U)    -  Un  maire  peut  allouer  au  receveur 
municipal  sur  le  crédit  des  dépenses  impré- 
vues une  indemnité  pour  la  conlection  des 
budgets,  c'est-à-dire  pour  un  travail  effec- 
tué par  le  comptable  en  dehors  de  ses  obli- 
gations  professionnelles.    C'est   la    un    acte 
d'administration     dont    le    maire     ne     doit 
compte  qu'au  conseil  municipal,  sans  que  la 
juridiction    financière    puisse    en    détruire 
l'effet   par    un    rejet    de    dépense    (Même 

^""2653.  L'art.  6,  §  2,  du  décret  de  IS'/e 
exclut,  de  la  part  du  juge  des  comptes,  toute 
critique  ou  discussion  de  la  nature   ou  du 


chiffre  des  dépenses  effectuées  pour  frais  de 
bureau ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  ces  dé- 
penses paraîtraient  contraires  aux  décisions 
de  l'autorité  compétente  pour  le  règlement 
des  budgets  ou  le  jugement  des  litiges  jC. 
comptes  2  juin  1882,  note  1-  prés,  n»  ,0  jns, 
,,  4^  _  V.  aussi  C.  comptes,  24  janv.  1884, 
i'avr'  et  8  déc.  1887.  28  avr.  1892.  ibid.). 

2654.  —  IL  Traileiuenl  du  prépose  en 
chef  de  l'octroi.  -  L'art.  136-5"  de  la  loi  de 
1884  déclare  obli^'atoire  le  traitement  au 
préposé  en  chef  de  l'octroi,  par  le  motif  que 
cet  a<'ent  étant  nommé,  non  par  le  maire, 
mais"  par  le  préfet  sur  la  présentation  du 
maire  et  l'avis  du  directeur  des  Contribu- 
tions indirectes,  le  conseil  municipal  aurait 
pu  faire  échec  aux  droits  de  l'Administration 
supérieure  en  refusant  tout  traitement  au 
titulaire  nommé  par  elle  (V.  Octroi). 

2655.   —   IIL    Frais    de  perception.    - 
Dans  ces  frais,  visés  par  l'art.  136-Ô»,  il  faut 
comprendre   incontestablement  les  frais  de 
perception  ou  d'exploitation  de  l'octroi  (\. 
OcO-oi).  On  a  même  prétendu  qu'il  ne  fau- 
drait V  comprendre  que  ceux-là  et  non  les 
frais  de  perception  des  revenus  communaux 
en  "énéral  (Lett.  min.  int.  14  juin  1838.  K. 
40r  -  D.WE^NE,  p.  25).  -  Mais  cette  inter- 
prétation est  contraire  aux  termes  généraux 
dans  lesquels  est  formulée  la  prescription  de 
la  loi  (MORGAND,  n»  1629,  et  la  note  1).  Sui- 
vant  cet  auteur,  l'art.  136-5»  de  la  loi   de 
1884  comprend    les  frais   de    perception  de 
tous  les  revenus  communaux  dont  le  recou- 
vrement ne  peut  pas  s'effectuer  directement 
par  le   receveur  municipal,   notamment  les 
traitements   des    agents   divers   charges    de 
percevoir  certains  droits,    tels  que  ceux    de 
pesage ,  les  droits  de  place  dans  les  foires , 
halles  et  marchés,  la  taxe  d'abatage,  etc.  La 
question  ne  présente  d'ailleurs  pas  d  intérêt 
pour  ces  traitements,  puisqu'ils  constituent 
de  véritables  dettes  exigibles. 
1      2656.  Les  communes  doivent  supporter 
'  aussi  les  frais  ;  ...de  confection  de  matrices, 
rôles,  avertissements  :  ...  Des  prestations  en 
nature  (V.  Voirie);  ...  Et  de  la  taxe  sur  les 
chiens  (Décr.  4  août  185o,  art.  12.  —  V.  su- 
pra, n»  2293).  „      , 

2657.  Les  indemnités  allouées  aux  por- 
teurs de  contraintes  chargés  d'assurer  le  re- 
couvrement des  contributions  de  1  Ltat  et 
des  centimes  additionnels  perçus  en  même 
temps  au  profit  du  département  et  de  la 
commune,  sont  au  nombre  des  frais  de 
poursuite,  mis  en  principe  a  la  charge  des 
contribuables  ou  supportés,  a  leur  défaut 
par  le  fonds  de  non-valeurs  (Cons  dh. 
25  janv.  1901,  D.P.  1902.3.  26,  et  la  note  1-3). 
Ces  indemnités  ne  rentrant  pas  dans  les  trais 
de  perception  des  revenus  communau.x  mis 
par  la  loi  au  nombre  des -dépenses  obliga- 
toires, le  préfet  ne  peut  pas  inscrire  d  office 
au  budget  de  la  commune  la  somme  repré- 
sentant'la  part  contributive  de  la  commune 
telle  qu'elle  avait  été  fixée  par  un  arrête  pré- 
fectoral (Même  arrêt). 


Comp.  L.  18  juill.  1837,  art,  30-9»);  elles 
constituent  alors  une  dette  exigible,  qui  doit 
être  portée  au  budget  jusqu  a  la  mort  du 
titulaire,  et  cela  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
lUsIinsuer  entre  celles  qui  ont  ete  lormees 
au  moven  de  retenues  et  celles  qui  ont  ete 
concéclées  directement   (Cire.   1o  mai  1«84, 

p.  -296). 

2659.  En  ce  qui  concerne  :  ...  les  secours 
et  pensions  dus  par  les  communes  aux  sa- 
peurs-pompiers, à  leurs  veuves  et  à  leurs  en- 
fants, V.  Sapeurs-pompiers; ...  Les  pensions 
et  allocations  temporaires  aux  ministres  du 
culte,  V.  Culte. 


C.  —  Pensions  à  la  charge  de  la  commune. 


2658.  Les  communes  ne  sont  pas  obli- 
gées par  la  loi  d'assurer  des  pensions  a  tous 
les  emplovés  qui  les  ont  servies.  .\  ce  titre  , 
1,1  concession  de  pensions  à  certains  de  ces 
emplovés,  ou  la  création  par  la  commune 
d'une  "caisse  de  retraites,  constituent  des 
dépenses  facultatives.  Mais,  quand  le  conseil 
municipal  a  volontairement  crée  une  caisse  de 
retraites  et  que  la  commune  s'est  engagée 
envers  ses  emplovés  à  verser  a  cet  établisse- 
ment, concurremment  avec  les  fonctiotinaires, 
des  sommes  destinées  à  être  capitalisées  a 
leur  profit,  ces  versements  constituent  une 
dépense  obligatoire.  -  Il  en  est  de  même,  a 
plus  forte  raison,  des  pensions,  urie  lois 
qu'elles  ont  été  régulièrement  liquider  et 
approuvées  (L.  5  avr.  1884,  art.   136-/».  - 


D.  —  Acquittement  des  délies 
exigibles  de  la  commune. 

a   —  Dettes  des  communes  antérieures  à  la  toi 
du  li  août  1793. 

2660.  Par  une  dispositions  corrélative  à 
l'art  91  de  la  loi  du  24  août  1793  (R.  Trésor 
public,  p.  1100),  qui  attribuait  a  l'Etat  tout 
l'actif  des  communes,  sauf  certaines  excep- 
tions l'art.  82  de  la  même  loi  a  déclare 
nationales  les  dettes  des  communes  anté- 
rieures au  10  du  même  mois. 

2661.     Cette    nationalisation    comprend 
toutes  les  dettes  des  communes  antérieures 
au  10  août  1793,  sans  égard  à  leur  nature  et 
à  leur  objet ,  sous  les  seules  exceptions  por- 
tées aux  art.  83  et  84  de  ladite  loi  (Cons.  d  Et. 
18    nov.  1847,    Bec.  Cons.   d'Etat,  p.   646; 
10  janv.  1856,  D.P.  56.  3.  5.5).  -\insi  ont  ete  na- 
tionalisées :  ...  les  rentes  foncières  assises  sur 
des  immeubles  communaux,  déclares  parta- 
geables par  la  loi  du  lOjuin  précèdent  (Mêmes 
Irrèts)-  ...Une  rente  annuelle  en  denrées  ou 
volailles  constituée  en  vertu  d'anciens  titres 
(Cons   d'Et.  29  déc.  1853,  Rec.  Cons.  d  htat, 
p     11^1  ■      .  Une  rente  foncière  constituée 
pour  prixd'un  bail  emphytéotique,  bien  qu'au 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi  elle  lut 
due  à  l'Etat  et  que  la  commune  ait  conserve 
la  propriété  de  l'immeuble  sur  lequel  elle  était 
assise  (Cons.  d'Et.  21  janv.  1858,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  81).  ,  .  .       .. 

2662.  ^u  contraire,  n  ont  pas  ete  natio- 
nalisées les  redevances  établies  et  perçues 
en  retour  des  droits  d'usage  que  d'anÇieiis 
seigneurs  avaient  concédés  aux  habitants 
d'une  commune  sur  des  bois  ou  montagnes, 
et  dont  les  habitants  ont  continue  a  jouir 
(Cons.  d'Et.  2  mai  1861,  R.  1268). 

2663.  L'autorité  administrative  est  seule 
compétente  pour  décider  si  une  ancienne 
rente  foncière  due  par  une  commune  est 
devenue  dette  de  l'Etat  par  1  efiet  de  la  loi 
du  24  août  1793  (Civ.  9  févr.  18b3  \f:^- 
1  096-  6  janv.  1874,  D.P.  75.  1.  43o;  23jum 
liXi8,  D.P.  1908.  1.  523).  .  . 

2664.  Mais  l'autorité  judiciaire  peut  être 
appelée  à  prononcer  :  ...  sur  les  caractères  et 
les  conséquences  légales  de  faits  ou  de  conven- 
tions postérieurs  a  cette  loi,  qui,  en  dehors 
du  droit  civil ,  auraient  eu  pour  résultat  de 
maintenir  ou  de  rétablir  'obligation  de  la 
commune  et  impliqueraient,_de  la  paît  de  la 

commune  et  de  l'Etat  '"'"'"''"''^.'X  ,1e  1793 
dation  réciproque  aux  effets  de  la  1°  ''«1/93 
(  arrêts  préc.  9  févr.  1863  et  23  juin  1!I08) ,  ... 
Sur  la  prétention  du  créancier  d  une  rente, 
originairement   due    par   une   commune   et 
comprise  dans  la  nationalisation   des  dettes 
communales,   de  faire   considérer  le   paye- 
meTdes  arrérages  de  cette  rente  continuée 
pendant  plus  de  trente  ans  Par  la  commune 
comme    constituant  en   sa    fa\;eur  un   titre 
contre  celle-ci  (Cons.  d'Et.  10  janv     18ob 
D.P    56.  3.  55).   -   Il  appartient  egaeinen 
aux  tribunaux  civils  d'apprécier  les  effets  e 
d'ordonner  l'exécution  d'un  acte  par  lequel 
une  commune  (de  l'ancien  comtat  \ena.ssin) 
a  aîie'nr;.  perpétuité  le  dix-huita.n  des  fruits 
de   son   territoire,    sauf  à    surseoir   sur   la 
demande  formée  contre  le   maire  et  contre 
les  habitants  et  possédant  biens,  jusqu  a  ce 
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que  l'autorité  compétente  ait  jti;,'é  si  cette 
dette  a  été  nationalisée  (Cr.  (5  jaiiv.  1874,  cité 
siiprn ,    n"  266li). 

2665.  C'est  le  ministre  des  Finances  qui 
déclare,  saut  recours  au  Conseil  d'Ktat,  si 
une  dette  communale  a  été  nationalisée  ,  et 
lorsqu'une  décision  de  ce  ministre,  contre 
laquelle  aucun  pourvoi  n'a  été  formé ,  a  dé- 
claré qu'une  dette  n'avait  pas  été  nationali- 
sée, le  payement  de  cette  dette  devient  obli- 
gatoire pour  la  commune  (  Cons.  d'Et. 
VA  mars  1867,  sol.  impl.,  Rec.  Cuns.  d'Etal, 
p.  '2501. 

2666.  Lorsqu'une  commune  est  en  ins- 
tance devant  l'aiilorité  judiciaire  pour  faire 
décider  qu'une  ancienne  rente  cédée  par 
l'Ktat  à  un  tiers,  et  dont  celui-ci  réclame  le 
payement,  n'a  jamais  constitué  qu'une  dette 
de  certains  habitants  ni  siiiijuti  et  n'a  point 
été  une  dette  de  communauté,  elle  n'est  pas 
fondée  à  attaquer  une  décision  par  laquelle 
le  ministre  des  Finances  a  refusé,  en  l'état, 
de  déclarer  que  la  dette  avait  été  nationali- 
sée (Cons.  d'Et.  20  juill.  1807  ,  S.  1271). 

2667.  Une  commune  qui  s'est  trouvée 
libérée  d'un  engagement  antérieurement 
contracté  par  l'ellet  de  l'art.  82  de  la  loi  de 
1793,  ne  peut  voir  une  obligation  civile  re- 
naître à  sa  charge  que  par  l'ellet  d'un  nou- 
vel engagement  contracté  en  remplacement 
de  l'ancien.  Et  cet  engagement,  pour  être 
valable,  doit  être  pris  par  les  représentants 
de  la  commune  dans  les  conditions  et  avec 
les  autorisations  imposées  par  la  loi  pour 
disposer  des  linances  communales  (Civ. 
2.5  févr.  1902,  D.P.  1904.  1.  308).  —  Sur  le 
rétablissement,  à  la  charge  d'une  commune, 
d'une  rente  nationalisée,  par  l'ell'et  d'un  billet 
du  roi  de  Sardaigne  du  27  juin  1815,  V. 
Cons.   d'Et.  23  juin   1908,  D.P.  1908.  1.  523. 

2668.  Le  tiers  auquel  l'Etat  a  cédé  une 
rente  dont  une  commune  était  originaire- 
ment débitrice,  et  qui  a  été  comprise  dans 
la  nationalisation  des  dettes  communales, 
est,  en  cas  de  refus  fait  par  la  commune  de 
continuer  le  service  de  la  rente,  déchu  de 
son  action  en  garantie  contre  l'Etat,  s'il  n'a 
pas,  depuis  ce  refus,  agi  contre  celui-ci  dans 
les  délais  fixés  par  les  lois  de  déchéance  des 
25  mars  1817,  29  janv.  1831  et  4  mai  1844 
(Arrêt  10  janv.  1856,  D.P.  56.  3.  55.  —  V.  Tré- 
sor public).  Le  créancier  ainsi  atteint  par  ces 
lois  n'a  aucun  recours  à  exercer  contre  la 
commune.  —  D'autre  part,  une  commune 
qui  a  continué  à  servir  une  rente  foncière 
(iont  l'Etat  était  devenu  débiteur  en  vertu  de 
la  loi  de  1793,  peut  répéter  contre  le  créan- 
cier les  payements  indus  qu'elle  lui  a  faits , 
quoique  ce  créancier  ait  perdu  son  droit 
contre  l'Etat  par  application  des  lois  de 
déchéance  (Req.  4  août  1859,  D.P.  59.  1.3(32). 

^.  —  Dettes  des  communes  postérieures  ù  tu  lot  dit 
24  uoùt    1793. 

2669.  L'art.  136-17»  de  la  loi  du  5  avr. 
1884,  identique  à  l'art.  30-21»  de  la  loi 
du  18  juill.  1837,  classe  l'acquittement 
des  dettes  crigibles  parmi  les  dépenses  obli- 
gatoires de  la  commune.  —  Ainsi  que  le 
remarque  M.  MoiUiAND,  n»  1777,  une  dette 
ne  constitue  une  dépense  obligatoire ,  sus- 
ceptible d'être  inscrite  d'office  au  budget 
communal,  qu'autant  qu'elle  est  exigible, 
c'est-à-dire  qu'elle  est  échue,  liquide  et  non 
contestée. 

2670.  Les  dettes  exigibles  résultent, 
pour  les  communes,  soit  de  contrats  passés 
dans  les  formes  légales  (V.  infra ,  n»s  3400 
et  s.),  soit  de  condamnations  judiciaires  pas- 
sées en  force  de  chose  jugée  (V.  infra, 
n»s  2683  et  s.).  —  C'est  à  titre  de  dettes  exi- 
gibles que  de  nombreuses  dépenses  ,  qui 
sont ,  en  principe ,  facultatives  pour  les 
communes,  deviennent  obligatoires  pour 
elles  après  qu'elles  se  sont  librement  enga- 
gées à  les  faire. 

RÉP.   PRAT.    DALLOZ.    —    III. 


I.  —  Di-tU'S  <n:i  soiU  i\  l:i  chnrjîc  ilt's  c^nlmune^. 

2671.  —  1°  Obligations  contractuelles 
ou  q tu I si-contractuelles.  —  Toutes  les  dettes 
contractées  par  les  communes  postérieure- 
ment à  1793  sont  à  leur  charge  et  doivent 
être  acquittées  par  elles. 

2672.  —  a.  Dettes  légalement  contrac- 
tées. —  En  principe,  et  sauf  les  exceptions 
indiquées  ci-dessous,  pour  qu'une  dette  soit 
à  la  charge  de  la  commune,  il  faut  qu'elle 
ait  été  légalenti'nl  coii/mcfec,  c'est-à-dire 
qu'elle  ait  été  c<inlractée  pai'  les  représen- 
tants légaux  de  la  commune,  avec  Vaittori- 
salion  de  l'adntinistralioti  supérieure  quand 
la  législation  en  vigueur  exige  celte  autori- 
sation. 

2673.  La  dette  peut  être  cependant 
reconnue  après  avoir  été  contractée;  mais 
elle  doit  l'être  dans  les  formes  voulues  pour 
son  établissement.  —  Sur  les  applications 
de  cette  règle,  V.  notamment  Marcliés  de 
fournitures,  Traraur  publics. 

2674.  La  dette  de  la  commune  peut  ré- 
sulter de  simples  délibérations  prises  dans 
les  formes  légales  et,  s'il  y  a  lieu,  approu- 
vées par  l'autorité  supérieure,  lorsque  ces 
délibérations  sont  de  nature  à  faire  titre  à 
l'égard  d'autres  administrations  publiques  ou 
même  de  particuliers  (Moroanu,  n»  1778). 

2675.  Par  exemple,  lorsque  le  conseil 
municipal,  par  une  délibération  régulière- 
ment approuvée,  a  voté  une  allocation  en 
vue  d'un  service  public,  que  celui  en  faveur 
de  qui  l'allocation  a  été  volée  a  rempli  ce 
service,  la  dépense,  bien  que  facultative, 
devient  obligatoire  à  titre  de  dette  exigible 
(Cons.   d'Et."  26  févr.  1892,  D.P.  93.  3.  72; 

8  avr.  1892,  ibid.  —  "V.  dans  ce  sens  :  Cons. 
d'Et.  23  nov.  1850,  D.P.  51.  3.  38).  -  Il  en 
est  ainsi  spécialement:  ...  d'un  traitement 
voté  en  faveur  de  la  maîtresse  des  travaux 
d'aiguille  dans  une  école  communale  (Arrêt 
préc.  26  févr.  1892):...  D'un  supplément  de 
traitement  voté  en  faveur  du  commissaire 
central  de  police ,  bien  que  la  suppression 
de  cette  allocation  ait  été  votée  par  une  dé- 
libération du  conseil  municipal,  si  cette 
délibération  n'a  pas  été  approuvée  par  le 
prélet  (Arrêt  préc.  8  avr.  1892.  —  Comp. 
infra,  n»  2720)  ;  ...  des  dépenses  de  fondation 
ou  d'entretien  des  écoles  secondaires  de  mé- 
decine et  de  pharmacie,  lorsque  la  commune 
s'est  engagée  à  en  supporter  les  frais,  à 
titre  d'essai  (Arrêt  préc.  23  nov.  1850)  ;  et 
ces  dépenses  ne  cessent  d'être  obligatoires 
qu'à  partir  de  l'époque  oîi  le  conseil  muni- 
cipal a  signifié  en  temps  utile  à  l'Admi- 
nistration ,  c'est-à-dire  avant  le  commence- 
ment de  l'année  scolaire,  son  refus  de  con- 
tinuer à  les  supporter  (Même  arrêt). 

2676.  En  termes  généraux,  tout  engage- 
ment pris  envers  un  particulier  ou  une 
administration  publique  dans  une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  (régulièrement 
approuvée,  s'il  y  a  lieu)  forme  un  titre 
contre  la  commune,  lorsque,  même  en 
l'absence  de  tout  contrat  régulier,  le  parti- 
culier ou  cette  administration  a  agi  surla 
foi  de  cet  engagement,  avant  qu'il  n'ait  été 
rétracté  (V.  en  "ce  sens,  notamment:  Décis. 
min.  int.  4  avr.  1838,  S.   1272;  Cons.  d'Et. 

9  avr.  1873,  D.P.  73.  3.  3;  28  janv.  1876, 
D.  P.  76.  3.  53.  —  V.  aussi  Travauj-  pu- 
blics, Voirie).  —  lien  est  ainsi,  alors  même 
qu'il  en  résulterait  pour  la  commune  une 
dépense  supérieure  :  ...  au  crédit  ouvert  à 
cet  elfet  au  budget  communal  (Cons.  d'Et. 
28 janv.  1876,  précité);  ...  Ou  aux  ressources 
spéciales  qui  peuvent  y  être  affectées  (Décis. 
préc.  4  avr,  1838;  Cons.  d'Et.  8  janv.  1888, 
D.P.  89.  5.  467). 

2677.  —  b.  Dépenses  non  régulièrement 
votées.  —  La  commune  peut  être  tenue  de 
dépenses  non  régulièrement  votées  en  cas: 
...  soit  de  gestion  d'affaires;  ...  soit  de  dé- 
penses urgentes  ordonnées  par  le  maire  en 


vertu  de  ses  attributions  de  police,  notam- 
ment dans  le  cas  d'accident,  tumulte,  nau- 
frage, inondation,  incendie;  de  brigandage, 
[lillage.  fiagranl  délit,  clameur  publi(|uc; 
d'invasion  du  territoire  communal  par  une 
arnii'e  ennemie. 

2678.  luge,  spécialement,  que  l'on  doit 
considérer  comme  étant  à  la  charge  de  la 
commune  les  dépenses  auxquelles  ont  donné 
lieu:  ...  des  travaux  prescrits  dan.s  l'intérêt 
de  l'ordre  ou  de  la  sécurité  publique  (Civ. 
14  mars  1870,  D.P.  71.  1.  142);  ...  Des  me- 
sines  ordonnées  à  la  suite  de  l'écroulement 
d'une  maison  pour  éviter  de  nouveaux  acci- 
dents (Paris,  24  juill.  1885,  D.P.  86.  2.  158; 
...  Les  mesures  ordonnées  par  le  maire 
pour  combattre  un  incendie  (L.  13  frim. 
an  7,  art,  4,  i$  9;  Trib.  paix  de  Paris,  9  ocl. 
18(i2,  D.P.  1)3.  3.  70;  Civ.  9  janv.  1866, 
D.P.  66.  I.  74;  15  janv.  1866,  D.P.  76. 
1.  7.5),  . 

2679.  Ile  ce  que  l'autorité  municipale 
d'une  ((unmunc,  en  prenant  les  dispositions 
nécessaires  pour  déblayer,  dans  l'intérêt  de 
la  salubrité  publique,  les  décombres  d'une 
maison  incendiée,  accomplit  un  devoir 
légal  et  doit  être  considérée  comme  faisant 
moins  l'affaire  de  l'incendié  et  de  son  assu- 
reur que  celle  de  la  généralité  des  habitants, 
il  résulte  que  l'incendié  et  son  assureur  ne 
sauraient,  par  application  des  principes  du 
mandat  ou  de  la  gestion  d'affaires,  être 
obligés  de  rembourser  le  coût  de  l'enlève- 
ment des  décombres  dont  le  maire  a  chargé 
les  pompiers  de  la  commune  (Civ,  3  déc, 
1891,  D.P.  95.  1.  89,  et  la  note  1-2). 

2680.  Le  médecin  qui,  dans  une  com- 
mune, a  donné  ses  soins,  en  vertu  dune 
réquisition  du  maire,  à  des  malades  atteints 
d'une  maladie  épidémique,  a  droit  à  un  sa- 
laire aux  frais  de  la  commune  (Civ.  27  janv. 
1858,  D.P.  .58.  1.  66). 

2681.  Aucune  délibération  spéciale  du 
conseil  municipal  n'est  nécessaire  pour  que 
la  commune  soit  tenue  de  payer  les  dépenses 
commandées  par  le  maire  sur  les  fonds  volés 
à  titre  de  dépenses  imprévues. 

2682.  La  jurisprudence  ne  considère  pas 
comme  étant  à  la  charge  de  la  commune  les 
dépenses  faites  par  des  habitants,  pour  le 
logement  et  la  nourriture  des  militaires  en- 
nemis, sur  la  réquisition  du  maire  en  vertu 
de  l'art.  97-fr',  de  la  loi  du  5  avr.  1884  (V. 
Ré(iuisitions  niililaires). 

2683.  —  1»  Condamnations  juiticiaires. 
—  L'acquittement  des  sommes  qu'une  com- 
mune a  été  condamnée  à  payer  par  les  tribu- 
naux de  tout  ordre  constitue  pour  elle  une 
dépense  obligatoire.  —  Il  en  est  ainsi,  no- 
tamment, dans  le  cas  où  les  communes  ont 
été  condamnées  comme  responsables ,__  à 
quelque  titre  que  ce  soit  (V.  infra,  n'"  3766 
et  s.).  —  Sur  les  frais  et  dépens  des  procès 
soutenus  par  les  communes,  V.  infra, 
n»s  4192  et  s. 

2684.  La  commune  étant  un  être  moral 
considéré  abstraction  faite  des  habitants,  si 
une  dette  est  due  par  elle,  on  ne  doit  point 
en  réclamer  le  payement  aux  habitants  pris 
individuellement.  —  Les  habitants  d'une 
commune  n'étant  pas.  ut  singuli,  frappes 
par  les  dettes  que  celle-ci  a  contractées,  le 
vendeur  d'una  propriété  immobilière,  située 
dans  une  commune,  n'est  point  tenu,  alors 
que  la  vente  est  antérieure  à  l'acte  autori- 
sant une  imposition  extraordinaire  à  l'effet 
de  pourvoir  au  pavement  d'une  dette  com- 
munale, de  dénoncer  à  l'acquéreur  l'exis- 
tence de  la  dette  communale,  ni  de  le  ga- 
rantir de  la  somme  à  laquelle  sa  qualité  nou- 
velle de  propriétaire  l'oblige  de  contribuer 
dans  le  payement  de  cette  dette  (Civ,  13  déc. 
1843,  R.  2626). 

2685.  Lorsqu'une  dépense  na  pas.  par 
sa  nature,  le  caractère  d'une  dépense  obliga- 
toire, il  ne  suffit  pas  que  le  préfet,  appelé  a 
déterminer  le  montant  de  la  créance  invo- 
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quée  par  un  particulier,  ait  condamné  la 
commune  à  lui  payer  une  certaine  somme 
pour  que  le  payement  de  cette  somme  de- 
vienne une  dette  exiaible  dans  le  sens  de 
lart.  136  de  la  loi  de  1881  (Cons.  d'El.  8  mai 
1856.  D.l*.  57.  3.  5). 

II.  —  Autorité  compétente  pour  décider  si  une  dette 
est  à  la  cnar^'e  de  la  commune. 

2686.  La  question  de  savoir  quelle  est 
lautorité  compétente  pour  connaître  d'une 
action  tendant  à  mettre  une  dette  à  la  charge 
de  la  commune,  doit  se  résoudre  par  l'appli- 
cation des  principes  générau.t  en  matière  de 
séparation  des  pouvoirs.  —  En  principe,  et 
sauf  dans  les  cas  où  des  lois  spéciales  ont 
attribué  compétence  à  l'autorité  administra- 
tive, c'est  devant  l'autorité  judiciaire  que  les 
communes  doivent  être  assignées  en  paye- 
ment des  dettes  qui  leur  sont  réclamées. 
C'est,  en  elTet,  à  l'autorité  judiciaire  qu'il 
appartient  de  connaître  des  actions  inten- 
tées contre  les  communes  en  matière  de 
contrats  de  droit  commun  ,  de  contrats 
passés  dans  l'intérêt  des  services  publics,  de 
dommages-intérêts  (V.  Compétence  adnii- 
iiistratire). 

2687.  Si  le  maire  actionné  comme  re- 
présentant de  la  commune  ou  en  son  nom 
personnel  prétend  n'avoir  agi  que  comme 
agent  de  l'autorité  supérieure,  dans  l'intérêt 
de  celle-ci,  et  non  dans  un  intérêt  purement 
communal,  l'autorité  judiciaire  doit  sur- 
seoir jusqu  à  ce  que  la  qualité  dans  laquelle 
le  représentant  de  la  commune  a  agi  ait 
été  li.\ée  par  l'.idministration  (Cons.  d'Et. 
8  janv.  1817,  R.  2613). 

2688.  Lorsque  la  difficulté,  à  raison  de 
sa  nature,  rentre  dans  la  compétence  de  la 
juridiction  administrative,  il  appartient  à 
celle-ci  de  déclarer  si  la  dépense  doit  rester  à 
la  charge  de  la  commune.  Il  en  est  ainsi,  no- 
tamment, en  matière  de  travaux  publics  (V. 
Travaux  publics}.  —  Dans  un  litige  entre  la 
Ville  de  Paris  et  l'Etat,  il  a  été  décidé  par  le 
Conseil  d'Etat  que  le  nettoiement  des  latrines 
publiques  e.xistant  le  long  des  quais  de  la 
Seine  intéressant  la  propreté  et  la  salubrité 
publiques,  confiées  aux  soins  de  l'adminis- 
tration municipale,  il  doit  v  être  pourvu  aux 
frais  de  la  Ville  (Cons.  d'Et.  22  avr.  1865, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  453). 

2689.  Les  décisions  des  juridictions  ad- 
ministratives sont  exécutoires  par  elles- 
mêmes.  Toutes  les  fois,  dès  lors,  que  ces  ju- 
ridictions sont  compétentes  pour  connaître 
du  litige,  le  créancier  qui  a  obtenu  d'elles 
un  jugement,  n'a  plus  à  s  adresser  à  l'auto- 
rité judiciaire  pour  faire  condamner  la  com- 
mune à  acijuitter  la  dette  dont  elle  est  re- 
connue débitrice  (V.  Travaux  publics). 

lit.  —  Autorité  compétente  pour  ordonner  les  mesures 
nécessaires  â  l'efTet  d'obliger  les  communes  à  acquitter 
leuni  dettes  exigibles. 

2690.  .\lors  même  que  l'exigibilité  d'une 
dette  communale  n'est  pas  contestée  ou  a  été 
reconnue  par  décision  de  justice,  les  modes 
d'exécution  autorisés  par  le  droit  commun 
ne  sont  pas  applicables  aux  communes.  — 
Cette  interdiction  est  justifiée  par  les  incon- 
vénientsqu'il  y  auraitàpermettj'eà  de  simples 
particuliers  de  venir  troubler  l'ordre  du 
budget  communal  approuvé  par  l'autorité 
compétente,  et  arrêter  la  marche  des  ser- 
vices municipaux  en  privant  les  communes 
de  ressources  sans  lesquelles  ils  ne  sau- 
raient fonctionner  (Conf.  Cire.  15  mai  1884 , 
p.  271 1. 

2691.  Le  créancier  qui  a  en  main  un  titre 
exécutoire  doit  poursuivre  la  commune  adrai- 
nistrativement ,  parce  que  le  payement  n'est 
pas  subordonné  au  bon  ou  mauvais  vouloir  de 
son  débiteur,  mais  à  la  résolution  de  l'auto- 
rité supérieure,  sans  l'agrément  de  laquelle 
la  commune  ne  peut  rien  payer,  et  qui  peut 


toujours,  en  vertu  de  son  droit  de  tutelle, 
l'imposer  d'office.  —  C'est  un  point  constant 
en  doctrine  et  en  jurisprudence.  (V.  les  avis 
du  Conseil  d'Etat  du  12  août  1807,  R.  Saisie- 
arrêt,  p.  498,  et  des  11-26  mai  1813,  R.  136; 
Cons.  d'Et.  11  déc.  1816.  12  févr.  1817,  4  août 
1819  et  24  oct.  1821,  R.  26Hi-l";  Req.  19  déc. 
1877,  D.P.  78.  1.  214;  18  déc.  1893,  D.P.  94. 
1.  97  ;  Cons.  d'Et.  13  mars  1VK18.  D.P.  1909.  3. 
111. —  BÉyiET,  Répertoire  de  droit  adminis- 
tratif, 1»  Commune,  n"  3293  ;  Buait,  v»  Dettes, 
p.  304;  Di:cROCQ,  Droit  administratif,  t.  li, 
n»  2355,  p.  374;  Dlfoir,  Droit  adminis- 
Iralif,  3«  éd.,  t.  3,  n"  524;  LAKERRiiiBE, 
.furidiction  administrative ,  t.  1,  n"  302; 
MORGAND,  n»5  1231  et  1233  ;  Rapport  de  II.  le 
conseiller  Marignan,  D.P.  94.  1.  99). 

2692.  Ainsi  il  est  interdit  aux  créanciers 
des  communes  de  pratiquer  des  saisies  sur 
les  biens  communaux,  soit  mobiliers,  soit 
immobiliers;  ...  Ou  d'agir  par  voie  de  saisie- 
arrêt  contre  les  communes  (Av.  Cons.  d'Et. 
11-26  mai  1813,  R.  136;  17  janv.  1814  et 
19  oct.  1825,  R.  2618;  Paris,  Il  janv.  1889. 
D.P.  91.  2.  96.  -  Conf.  Cire.  15  mai  1884, 
p.  271).  —  D'ailleurs,  les  tribunau.x  civils 
sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  la 
validité  de  la  saisie-arrêt  ainsi  pratiquée  au 
préjudice  d'une  commune  (Cons.  d'Et.  29  avr. 
1809,  R.  2617 1,  ne  fut-ce  que  pour  en  pro- 
noncer la  nullité. 

2693.  Cependant,  si  un  dépôt  judiciaire 
avait  été  ordonné  entre  les  mains  du  receveur 
municipal,  le  droit  de  statuer  sur  la  demande 
en  délivrance  de  ce  dépôt  n'appartiendrait 
pas  à  l'autorité  administrative,  bien  que  ce 
receveur  eût  porté  le  dépôt  en  recette  dans 
ses  comptes  avec  la  commune,  le  fait  de  ce 
dépositaire  et  celui  de  la  commune  n'ayant 
pu  dénaturer  l'obligation  qui  avait  été  con- 
tractée (Cons.  d'Et.  11  déc.  1808,  R.  2()20). 

2694.  L'autorité  judiciaire  peut  bien  pro- 
noncer une  condamnation ,  mais  sans  déter- 
miner le  mode  de  poursuites  ou  le  mode  de 
jugement  (Cons.  d'Et.  6  déc.  1827,  29  nov. 
1833,  R.  2t)23). 

2695.  De  même,  si  une  dette  a  été  con- 
tractée par  plusieurs  communes  et  si  les  parts 
de  chaque  commune  sont  distinctes,  le  juge- 
ment qui  prononce  la  condamnation  peut 
répartir  entre  elles  la  somme  à  payer.  —  En 
cas  de  dette  solidaire  et  indivisible,  le  juge- 
ment peut  aussi  prononcer  une  condamna- 
tion solidaire.  —  On  a  bien  soutenu  que,  lors- 
qu'une condamnation  est  prononcée  contre 
plusieurs  communes,  c'est  à  l'Administra- 
tion qu'il  appartient  de  faire,  entre  elles,  la 
répartition  de  la  dette  (De  Cobmenin,  Ques- 
tions de  droit  administratif,  §  .54).  Mais  cette 
théorie  ne  parait  admissible  que  dans  les  cas 
où ,  à  raison  de  la  nature  des  obligations 
indivises  des  communes,  la  ioi  a  investi  l'au- 
torité administrative  du  pouvoir  de  fixer  la 
part  de  dépense  alïérente  à  chacune  d'elles 
(V.  itifra,  n"s  4'345  et  s.). 

2696.  La  prohibition  de  procéder  par 
voie  de  saisie  a  pour  conséquence  de  faire 
obstacle  à  ce  que  le  créancier  d'une  com- 
mune puisse  signifier  au  maiie  un  com- 
mandement de  folle  enchère  (Trib.  civ.  Tou- 
louse 28  oct.  1907.  D.P.  1910.  2.  105  et  note 
de  M.  t;ézar-ljru). 

2697.  Du  reste,  le  législateur  ne  veut  pas 
que  les  municipalités  abusent  du  privilège 
de  ne  pouvoir  être  saisies  conformément 
au  droit  commun.  Il  arme  l'Administration 
supérieure  de  nioijens  coercitifs  lui  donnant 
la  faculté  de  contraindre  les  communes  à  se 
libérer  de  leurs  dettes,  lorsqu'elles  disposent 
ou  peuvent  disposer  de  ressources  suffisantes 
(Cire.  15  mai  1884,  p.  272).  —  Ces  moyens 
consistent  :  ...  soit  en  des  allocations  ins- 
crites d'office  aux  budgets  des  communes 
débitrices  (V.  infra,  n»*  2794  et  s.);  ...  Soiten 
des  impositions  extraordinaires  établies  d'of- 
fice (V.  infra,  n»»  2842  et  s.  )  ;  ...  Soit  en  des 
ventes   autorisées  d'office   sur   la   demande 


des  créanciers  porteurs  de  titres  e.xécutoires 
(V.  infra,  n"*  3545  et  s.);  ...  Soit  en  des 
emprunts  d'office,  en  vue  des  locaux  et  mo- 
biliers scolaires.  —  L'.Vdministration  supé- 
rieure apprécie  si,  en  raison  des  circons- 
tances, elle  peut  employer  de  semblables 
mesures  sans  compromettre  les  intérêts  gé- 
néraux des  communes,  du  département  ou 
de  l'Etat,  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative, 
quelle  est  celle  de  ces  mesures  qu'il  con- 
vient de  préférer  (Cire.  préc.  15  mai  1884. 
-    V.  infra.  n"  2800  et  s.  ). 

2698.  Il  n'y  a  pas  de  moyen  légal  de 
contraindre  r.\dministration  supérieure  à 
statuer  (Avis  Cons.  d'Et.  15  janv.  1875,  D.P. 
75.  3.  94;  4  août  1876,  D.P.  76.  3.  100;  Req. 
19  déc.  1877,  D.P.  78.  1.  204;  Lafekhiéke, 
Traité  delà  juridi.ctio7i  administrative,  t.  I, 
p.  308;  DucROCg,  t.  2,  n»  1477).  --  Cepen- 
dant, à  l'occasion  d'un  recours  formé  par  un 
particulier,  créancier  d'une  commune  de- 
puis de  longues  années,  porteur  d'un  titre 
exécutoire ,  et  qui ,  malgré  ses  demandes 
réitérées,  n'avait  pu  obtenir  le  payement 
de  la  somme  due,  le  préfet  ne  lui  donnant 
aucune  raison  de  son  refus  de  l'inscrire 
d'office  au  budget  de  la  commune,  le  Con- 
seil d'Etat  a  jugé  qu'il  y  avait  lieu  de  ren- 
voyer ce  particulier  devant  le  ministre  de 
l'Intérieur  pour  y  être  statué,  par  la  voie 
administrative,  sur  la  suite  que  comportait  sa 
demande  d'inscription  d'office  (Cons.  d'Et. 
26  juin  1908,  D.P.  1910.  3.  21).  Ce  renvoi  ne 
met  pas  le  ministre  dans  l'obligation  de  sta- 
tuer; cependant  il  est  a  présumer  qu'il  tien- 
dra compte  du  vœu  du  Conseil  d'Etat  et  fera 
connaître  les  motifs  qui  s'opposent  à  l'ins- 
cription d'office. 

2699.  Le  préfet  ne  peut  se  rendre  juge 
entre  une  commune  et  son  prétendu  créan- 
cier d'un  litige  dont  il  ne  lui  appartient  pas 
de  connaître  :  ...  en  inscrivant  dolfice  au 
budget  de  la  commune  la  somme  litigieuse 
(V.  mfra,  nos 2812 et  g.)  ;  ...  Ou  en  ordonnant 
à  la  commune  le  versement  de  la  dite  somme. 
Ainsi ,  le  préfet  étant  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  le  litige  existant  entre  deux  com- 
munes au  sujet  de  l'attribution  de  la  rede- 
vance payée  par  un  concessionnaire  de  mar- 
ché, ne  peut  ordonner  à  la  commune  qui 
a  touché  ces  fonds  de  les  verser  dans  la 
caisse  de  l'autre  commune  (  Cons.  d'Et. 
15  déc.  1899,  D.P.  19U0.  3.  78). 

2700.  Le  créancier  d'une  commune  a  le 
droit  de  faire  inscrire  sur  les  immeubles  du 
domaine  privé  de  la  commune  l'hypot/ièque 
dérivant  du  jugement  qu'il  a  obtenu  contre 
elle  :  cette  inscription  n'a  pas  le  caractère 
d'un  acte  d'exécution  mettant  la  commune 
dans  la  nécessité  de  payer  (Req.  18  déc. 
1893,  D.P.  94.  I.  97.  —  V.  Conf.  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Marignan,  D.P.  94.  1.  99). 

E.  —  Dépenses  relatives  au  domaine  public 
communal. 

2701.  —  1.  Dépenses  des  chemins  vici- 
nau.v.  —  L'art.  136-18"  de  la  loi  de  1884,  qui 
déclare  obligatoires  les  dépenses  des  chemins 
vicinaux,  a  été  ajouté  au  projet  primitif  à 
raison  de  l'importance  de  ces  dépenses. 

2702.  En  ce  qui  concerne  les  dépenses 
ordinaires,  les  communes  sont  tenues,  mais 
seulement  dans  la  limite  des  produits  des 
cinq  centimes  ordinaires  spéciaux  et  des 
trois  journées  de  prestations,  d'assurer  l'en- 
tretien de  leur  réseau  de  chemins  vicinaux 
de  toute  catégorie.  —  Toutefois,  si  le  Conseil 
général  a  affecté  aux  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun  la  tota- 
lité des  ressources  spéciales  susénoncées,  les 
communes  ne  peuvent  plus  être  forcées  de 
créer  de  nouvelles  ressources  pour  leurs 
chemins  vicinaux  ordinaires  (V.   Voirie). 

2703.  L'entretien  des  voies  publiques 
autres  que  les  chemins  vicinaux  ne  cons- 
titue pas  une  dépense  obligatoire  (V.  Voirie). 
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2704.  —  II.  Frais  de  conseri^ation  des 
plans  d'alir/ui'nii-nt  et  de  nivellement.  — 
l.art.  13ti-l4",  <le  la  loi  de  18&i.  classe  for- 
iiiL'Ilement  au  nombre  des  dépenses  obliga- 
toires les  frais  d'établissement  et  de  conser- 
vation des  plans  d'alignement  et  de  nivelle- 
ment. —  Les  frais  de  conservation  de  ces 
plans  constituent  des  dépenses  ordinaires.  — 
V. .  sur  cette  matière,   Voirie. 

2705.  —  m.  Frais  d'entretien  des  cime- 
tières. —  Aux  termes  de  l'art.  136-  13»  de  la 
loi  de  1884,  la  clôture  des  cimetières,  leur 
entretien  et  leur  translation  dans  les  cas 
déterminés  par  les  lois  et  règlements  d'ad- 
ministration publique,  constituent  des  dé- 
penses obligatoires.  —  Les  frais  d'entretien 
constituent  des  dépenses  ordinaires  (V.  Sé- 
ptitliire). 

F.  —  Dépenses  relatives  au  domaine  privé 

communal. 

2706.  Parmi  ces  dépenses  ayant  un  ca- 
ractère obligatoire,  on  peut  citer:  ...  les 
Irais  d'administration  des  biens  communaii.r  ; 
...  La  part  dans  les  dépenses  d'administra- 
tion des  biens  et  droits  indivis  délinitive- 
ment  assignée  à  chaque  commune  (V.  iii- 
frn,  nos  .^324  et  s.);  ...  Les  frais  de  con- 
servation des  ouvrages  exécutés  par  l'Admi- 
nistration pour  mettre  en  valeur  des  terrains 
communaux  incultes  (  "V.  infra,  n»  3236). 

G.  —  Prélèvements  sur  les  biens  et  revenus 

communaux. 

2707.  —  I.  Prélèvetnents  obligatoires. 
—  1°  Prélèvements  ayant  le  caractère  d'im- 
pôts. —  L'art.  46  de  la  loi  du  15  mai  1818 
(R.  Intpt'its  directs,  p.  266)  avait  posé  en 
principe,  qu'aucun  prélèvement  ne  pourrait 
être  fait  au  profit  du  Trésor  sur  les  cen- 
times additionnels  des  communes,  ni  sur 
leurs  autres  revenus. 

2708.  Exception  était  faite  :  ...  1»  pour  le 
prélèvement  du  dixième  sur  le  produit  net 
(te  l'octroi,  prélèvement  qui  a  été  supprimé 
par  l'art.  25  du  décret  du  17  mars  1852  fD.P. 
52.  4.  75);  ...  2»  Pour  les  prélèvements  an- 
nuels, pouv  frais  de  casernement  des  troupes, 
sur  les  recettes  des  communes  ayant  un 
octroi,  lesquels  existent  encore  (Décr.  7  août 

1810,  art.  3  et  4  ;  L.  préc.  1818,  art.  46;  Ord. 
5  août  1818;  L.  29  déc.  1897,  art.  9; 
30  déc.  1903,_art.  25.  —  V.  Octroi).  -  En 
dehors  du  prélèvement  obligatoire  pour  sub- 
venir aux  frais  de  casernement,  les  villes 
consentent  souvent  des  sacrifices  pour  la 
construction  ou  la  restauration  des  bâtiments 
militaires,  afin  d'obtenir  l'établissement  ou 
l'augmentation  d'une  garnison.  La  loi  du 
4  aoilt  1874  (D.P.  75.  4.  30)  a  même  édicté 
diverses  dispositions  pour  faciliter  les  con- 
ventions entre  l'Etat ,  les  départements  et 
les  communes.  Mais,  dans  cette  hypothèse, 
l'obligation  de  la  commune  a  pour  unique 
base  Te  contrat  qu'elle  a  consenti. 

2709.  La  législation  spéciale  à  l'instruc- 
tion publique  avait  établi,  sur  les  revenus 
des  communes,  des  prélèvements  d'une  na- 
ture particulière.  Mais  le  prélèvement  légal 
du  cinquième  sur  les  revenus  ordinaires 
communaux,  établi  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
16  juin  1881,  et  dont  la  plupart  des  communes 
avaient  été  exonérées  en  vertu  de  la  loi  du 
29  juin.  1881,  a  été  définitivement  supprimé 
par  l'art.  28  de  la  loi  du  19  juill.  1889  (V. 
Enseignement). 

2710.  D'autres  prélèvements  établis  par 
des  lois  spéciales  ont  été  également  suppri- 
més, savoir  :  ...  celui  de  10  pour  100  du  pro- 
duit net  de  l'octroi  pour  le  pain  de  soupe 
des  troupes  (Arr.  24  frim.  an  11,  R.  Octroi, 
p.  7:  L.  24  avr.  1806,  ibid.):  ...  Celui  de  1 
pour  100  sur  les  revenus  des  communes  au 
profit  de  la  Caisse  des  invalides  (Décr.  25  mars 

1811,  R.   Organisation  militaire,  p.  1878; 


Décr.  23  juill.  1811,  R.  Octroi,  p.  11);  ... 
Celui  d'un  dixième  des  droits  de  pesage, 
mesurage  et  jaugeage  au  profit  du  Trésor 
(L.  29  llor.  an  10,  R.  Poids  et  mesures, 
p.  98'i.  —  V.  MoncANO,  n"1774). 

2711.  —  '2»  Prélèvetnents  ayant  le  carac- 
tère de  remhoursenient  d'avances.  —  On 
peut  faire  rentrer  dans  les  ternies  de  l'art.  136- 
16»  de  la  loi  de  1884  certains  prélèvements 
sur  les  revenus  des  communes,  ayant  plutôt 
le  caractère  de  remboursement'  d'avances 
faites  par  le  Trésor  que  d'un  prélèvement  à 
son  profit,  notamment  :  ...  les  frais  de  con- 
fection du  rôle  de  la  taxe  communale  sur 
les  chiens  (V.  supra,  n»'  2288  et  s.);  ...  Les 
frais  de  perception  des  centimes  addition- 
neis  régulièrement  établis;  ...  Les  frais  que 
nécessitent  les  nwdi/ications  au  cadastre 
(  V.  Impôts  directs);  ...  Les  frais  d'admi- 
nistration des  bois  communaux  soumis  au 
régime  forestier  (V.  Forêts);  ...  L'indemnité 
d'exercice  due  à  la  Régie  (V.  Octro'i). 

2712.  —  II.  Prélèvements  facultatifs.  — 
Des  lois  spéciales  autorisent  les  communes, 
pour  alTrancliir  les  habitants  de  certains 
impôts,  à  en  prélever  le  montant  sur  leurs 
revenus,  et,  dans  ce  cas,  tant  que  la  com- 
mune n'a  pas  renoncé  à  user  de  cette  faculté, 
le  prélèvement  fixé  conformément  à  la  loi 
constitue  une  dépense  obligatoire  (Conf. 
MoRG.\N'D,  n»  17761.  —  il  en  est  ainsi,  lors- 
qu'une commune,  usant  de  la  faculté  que 
lui  donne  l'art.  20  de  la  loi  du  21  avr.  1832, 
veut  se  rédimer  en  tout  ou  en  partie  de  la 
contribution  mobilière,  en  abandonnant  au 
Trésor  une  partie  du  produit  de  son  octroi 
(V.  Impôts  directs). 

2713.  Il  en  était  de  même  autrefois  des 
droits  d'abonnement  payés  par  certaines 
communes  en  remplacement  des  droits  de 
détail  et  de  circulation  ou  des  droits  d'inven- 
taires sur  les  vins  (L.  28  avr.  1816,  art.  43; 
L.  21  avr.  1832,  art.  40).  —  Mais  aujourd'hui, 
on  doit  regarder  comme  étant  sans  applica- 
tion l'abonnement  relatif  au  droit  d'entrée 
sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels, 
ainsi  que  les  abonnements  généraux  sous- 
crits par  les  communes  en  matière  de  droit 
de  détail  sur  ces  boissons.  Au  contraire ,  les 
communes  peuvent  encore  demander  un 
abonnement  en  remplacement  du  droit  d'en- 
trée sur  les  huiles  végétales  ou  animales  (V. 
Impôts  indirects). 

H.  —  Contributions  sur  les  biens  des  communes. 

2714.  Les  communes  sont  tenues,  en 
principe,  d'acquitter  les  contributions  assises 
sur  leurs  biens,  sauf  l'application  des  lois 
spéciales  qui  exemptent  certains  de  ces  biens 
à  raison  de  leur  destination  d'utilité  pu- 
blique (V.  Impôts  directs \  C'est  pour  les 
communes  une  dépense  obligatoire  (L.  1884, 
art.  136-16»).  —  Des  règles  spéciales  sont 
édictées  pour  les  impôts  assis  sur  les  biens 
communaux  dont  les  habitants  jouissent  en 
nature,  ou  sur  ceux  qui  sont  loués  ou  affer- 
més (V.  eod.  v). 

I.  —  Frais  de  syndicats  de  communes. 

2715.  (V.  infra,  n»»  4411  et  s.). 

J.  —  Frais  de  la  police  municipale,  de  la  police 
rui-ale  et  de  la  police  des  bois  de  la  conmiune. 

a.  —  Frais  de  ta  police  municipale. 

2716.  —  I.  Traitement  du  personnel  de 
la  police  mimicipale.  —  1°  Constituent  des 
dépenses  obligatoires  pour  la  commune  les 
traitements  et  les  frais  de  bureau  des  com- 
missaires de  police  créés  dans  les  limites 
fixées  par  l'art.  12  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8, 
c'est-à-dire  à  raison  d'un  commissaire  dans 
les  villes  de  5  000  ;'i  10  000  âmes,  et,  dans 
les  villes  plus  populeuses,  d'un  commissaii'e 


en  sus  par  excédent  de  10  000  âmes  (V.  Po- 
lice. —  Cons.  dEt.  26  déc.  1885,  D.P.  87. 
3.  4;î:  16  juill.  1886,  D.P.  87.  3.  124;  14  déc. 
1888,  D.P.  89.  5.  96;  :M  j'anv.  18»J,  D.P.  91. 
5.  102).  —  Décidé  que,  dans  ces  conniinnes, 
la  totalité  du  traitement  du  commissaire  de 
police  constitue  une  dépense  obligatoire , 
alors  même  qu'un  décret  a  étendu  la  juriclic- 
tion  de  ce  fonctionnaire  à  toutes  les  com- 
munes du  canton  (Cons.  d'Et.  11  déc.  1896, 
D.P.  98.  3.  37). 

2717.  Lorsque  la  juridiction  d'un  com- 
missaire de  police  résidant  dans  une  com- 
mune a  été  étendue  à  une  commune  voi- 
sine, que  le  montant  de  son  traitement  et 
des  frais  de  bureau  a  été  réparti  entre  les 
deux  communes,  de  leur  consentement  et 
d'après  le  chill're  de  la  population  ,  (pie 
cet  état  de  choses  n'a  pas  été  modifié  depuis 
un  grand  nombre  d'années,  et  que  actuelle- 
ment le  traitement  et  les  frais  de  bureau, 
calculés  d'après  la  classe  du  commissaire  et 
qui  constituent  seuls  des  dépenses  obliga- 
toires, se  trouvent  assurés  par  les  crédits 
portés  au  budget  des  deux  communes,  le 
préfet  ne  peut  inscrire  d'office  au  budget  de 
la  commune  de  la  résidence  un  crédit  sup- 
plémestaire  et  ayant  pour  but  d'augmenter 
les  émolumenLs  de  ce  fonctionnaire  (Cons. 
d'Et.  19  mars  1909,  D.P.  1910.  5.  132). 

2718.  Quand  une  commune,  à  laquelle 
un  commissaire  de  police  n'aurait  pu  être 
imposé,  a  consenti  à  en  avoir  un,  l'inscrip- 
tion du  traitement  de  ce  fonctionnaire  au 
budget  communal  constitue,  en  faveur  du  ti- 
tulaire, un  droit  acquis,  et  la  dépense  est 
obligatoire  pour  Tannée  courante  (Conf. 
.MoRGANb,  n»  1636).  La  commune  ne  pourrait 
destituer  ce  fonctionnaire  indirectement  en 
lui  refusant  son  traitement. 

2719.  La  commune  ne  saurait  .refuser  le 
payement  du  traitement  d'un  commissaire 
de  police  en  contestant  le  choix  du  titulaire 
fait  par  l'autorité  compétente  (Cons.  d'Et. 
26  mai  18i2,  R.  407). 

2720.  La  commune  est  libre  d'accorder 
au  commissaire  de  police  un  traitement  su- 
périeur au  maximum.  Mais  la  partie  du  trai- 
tement excédant  le  taux  légal  appartient  alors 
aux  dépenses  facultatives  (Rapporta  la  Cham- 
bre des  députés  sur  la  loi  de  1837,  R.  268 
et  s^. 

2721.  —  2»  Dans  les  villes  de  40  000  âmes 
et  au-dessus,  où  le  personnel  de  la  policée 
est  constitué  par  décret  (L.  1884,  art.  IU3, 
§  1.  —  V.  Police),  on  doit  regarder  comme 
une  dépense  communale  obligatoire  la  dé- 
pense du  personnel  inférieur  de  la  police 
municipale,  et  spécialement  le  traitement  des 
brigadiers,  inspecteurs  et  agents  de  police. 
—  bi  le  conseil  municipal  n'alloue  pas  les 
fonds  exigés  pour  cette  dépense,  ou  n'alloue 
qu'une  somme  insuffisante,  l'alloealion  né- 
cessaire est  inscrite  d'office  au  budget  par 
décret  en  Conseil  d'Etat  (L.   18&4,  art.  103, 

2722.  Dans  les  autres  communes,  le  con- 
seil municipal  est  laissé  libre  de  régler  la 
composition  du  personnel  de  la  police.  — 
Cependant,  les  agents  ne  pouvant  être  ré- 
voqués que  par  le  préfet  (L.  188-4,  art.  103, 
§  3),  leur  traitement  est  obligatoire  tant 
qu'ils  n'ont  pas  cessé  légalement  d'être 
investis  de  leurs  fonctions  (Y.  toutefois  Po- 
lice). 

2/23.  Des  règles  spéciales  sont  édictées 
pour  les  frais  de  la  police  municipale  relatifs 
soit  à  la  ville  de  Paris  et  aux  communes 
comprises  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de 
police  (V.  Ville  de  Paris),  soit  à  la  ville  de 
Lvon  et  à  l'agglomération  lyonnaise  (V.  Ville 
de  Liion),  soit  à  la  ville 'de  Marseille  (  L. 
8  mars  1908,  D.P.  1908.  4.  35). 

2'724.  —  II-  Autres  frais  de  la  police 
municipale.  —  Les  communes  dans  les- 
quelles il  n'existe  pas  de  prisons  doivent 
posséder  et  entretenir  un  local,  dit  chambre 
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de  sûreté,  pour  détenir  momentanément  les 
personnes  arrêtées  (V.  Prisons). 

2725.  Sont  encore  obligatoires  pour  les 
communes,  par  exemple  :  ...  les  frais  qu'en- 
traîne la  visite  annuelle  îles  foui-s  et  chemi- 
nées prescrite  par  lart.  9.  tit.  '2,  de  la  loi 
des  28  sept. -6  oct.  1791  et  l'art.  8  de  la  loi 
du  21  juin  1898  (Morc.\nd,  n»  1796.  —  V. 
supra,  n's  1676  et  s.). 

^.  —  Frai*  de  la  police  rarate; 
Traitement  des  gardes  champêtres. 

2726.  Les  frais  de  la  police  rurale  con- 
sisti-nt  dans  le  traitement  du  garde  cham- 
pêtre. Bien  que  l'art.  102  de  la  loi  de  1884 
ait  déclaré  facultatifs  l'institution  et  le  main- 
tien des  gardes  champêtres  de  la  commune, 
les  mots  police  rurale  ont  été  maintenus  à 
dessein  dans  l'énumération  des  dépenses 
obliaatoires  par  l'art.  136-6»  (V.  Discussion, 
D.P?  8i.  i.  62,  note  136,  n»  6  ;  et  Morgand, 
n"  1647  et  s.).  Si.  en  effet,  il  appartient  au 
conseil  municipal  de  supprimer  1  emploi  de 
sarde  champêtre,  notamment  par  mesure 
^'économie,  en  n'inscrivant  aucune  dépense 
de  ce  chef  lors  du  vote  du  budget,  lorsque 
le  traitement  de  cet  agent  a  été  porté  au 
budget  et  que  le  budget  a  été  approuvé  par 
le  préfet,  la  délibération  du  conseil  suppri- 
mant l'emploi  ne  peut  avoir  d'effet  qu'après 
l'expiration  de  l'exercice  pour  lequel  te  trai- 
tement a  été  voté.  —  D'un  autre  côté,  le  préfet 
ayant  seul  le  droit  de  révoquer  le  garde 
champêtre,  le  conseil  municipal  ne  pourrait 
sans  excès  de  pouvoir  procéder,  sous  pré- 
texte de  suppression  d'emploi,  à  une  révoca- 
tion déffuisée  (Comp.  Cons,  d'Et.  20  août 
1888,  D.P.  89.  3.  69;  3  août  1907,  D.P.  1909. 
3.  38;  .5  août  1908,  D.P,  1910.  3.  49.  —  V. 
Gardf  clianipêtre). 

2727.  La  question  s'est  posée  de  savoir 
si,  dans  les  communes  de  plus  de 40 000  âmes, 
où  l'art.  103  donne  à  l'Administration  supé- 
rieure le  droit  de  régler  l'organisation  du 
personnel  de  la  police,  sans  distinguer  entre 
la  police  urbaine  et  la  police  rurale,  le  décret 
pris  à  cet  effet  peut  instituer  des  gardes 
champêtres  et  rendre  ainsi  obligatoire  pour 
la  commune  le  traitement  de  ces  agents. 
L'affirmative  a  été  admise  par  le  rapporteur 
de  la  loi  de  1884  à  la  Chambre  des  députés 
(Séance  du  21  mars  188i,  D.P.  84.  4.  63. 
note  1.36).  M.  Mobgand,  n°  1655.  se  prononce 
dans  le  même  sens. 

2728.  Sur  les  ressources  spéciales  mises 
à  la  disposition  des  communes  pour  le  trai- 
tement des  gardes  champêtres.  V.  supra, 
n»»  2079  et  s." 

c.  —  Traitement  des  gardes  forestiers  des  communes. 

2729.  Les  communes  doivent  entretenir, 
pour  la  conservation  de  leurs  bois,  le  nombre 
de  gardes  forestiers  communaux  déterminé 
par  le  maire ,  sauf  l'approbation  du  pré- 
fet, sur  lavis  de  l'administration  des  Forêts 
(C.  for.  art.  94).  Ces  gardes  sont  nommés 
directement  par  le  préfet,  sur  la  présenta- 
tion des  conservateurs  des  forêts  (Décr. 
25  mars  1852,  art.  5,  S  20).  Leur  traitement 
est  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
conseil  municipal  (C.  for.  art.  98,  S  2.  —  V. 
Cons,  d'Et.  8  janv.  1909.  D.P.  1910. 3.  80).  —  11 
estàlachargedes  communes  etconstitue  pour 
elles  une  dépense  obligatoire  (C.  for.  art  108; 
L.  5  avr.  1884,  art.  L'ié-Ho).  —  .lugé  que  le  sa- 
laire des  gardes  des  bois  des  communes,  ré- 
glé par  le  préfet  sur  la  proposition  du  con- 
seil municipal,  constitue  une  dépense  obliga- 
toire aux  termes  de  l'art.  136-6»,  de  la  loi 
du  5  avr.  1884  et  peut  donner  lieu  à  une  ins- 
cription d'office,  bien  que,  j)endant  trois  ans, 
un  crédit  inférieur  ait  été  porté  au  budget 
et  approuvé  par  erreur  par  le  préfet  (Cons. 
d'Et.  21  déc.  1»j6,  D.P.  19(J8.  3.  69,  -  V., 
pour  plus  de  développements,  Forêts). 


2730.  La  surveillance  des  bois  commu- 
naux peut  aussi  être  confiée  à  des  préposés 
qui  sont  chargés  en  même  temps  de  la  sur- 
veillance des  bois  domaniaux,  que  l'on 
appelle  gardes  forestiers  tnixies,  et  qui  sont 
nommés  par  l'administration  des  Forêts  (C. 
for.  art.  97,  §  I).  Leur  salaire  est  payé  pro- 
portionnellement par  chacune  des  parties 
intéressées  (C.  for.  art.  97,  §  2),  C'est  au 
préfet  qu'il  appartient  de  fixer,  en  vertu  des 
pouvoirs  que  lui  confère  l'art,  98,  la  partie 
du  traitement  des  gardes  mixtes  qui  sera  à 
la  charo:e  de  la  commune  (Cire.  adm.  for. 
4  juin.  1866),  et  qui  constitue  pour  elle  une 
dépense  obligatoire  (C.  for,  art.  108;  L.  1884, 
art.  136-6».   —  V.  Forets). 

2731.  L'art.  136-6°  précité  doit  être  com- 
biné avec  l'art.  109  C.  for. ,  qui  affecte  les 
coupes  ordinaires  et  extraordinaires,  entre 
autres  emplois,  au  payement  des  frais  de 
garde  (C.  for,  art.  109,  §1),  —  Si  les  coupes 
sont  délivrées  en  nature  pour  l'affouage  et 
si  les  communes  n'ont  pas  d'autres  res- 
sources, il  peut  être  distrait  et  vendu  une 
portion  suffisante  des  coupes,  dont  le  prix 
est  employé  au  payement  du  salaire  des 
gardes  iC.  for.  art.  109,  ^  2:  (Drd.  ["  août 
1827,  art.  144).  Mais  les  communes  préfèrent 
ordinairement  recourir  à  une  taxe  affoua- 
gère  (L.  17  août  1828,  art.  1).  En  cas  d'in- 
suffisance des  ressources  ci-dessus  spécifiées, 
elles  peuvent  pourvoir  au  traitement  des 
gardes  au  moyen  d'une  imposition  extraor- 
dinaire. —  V.  Forêts. 

K.  —  Dépenses  de  salubrité  pul)lique, 

2732.  Sont  obligatoires  pour  les  com- 
munes certaines  dépenses  rendues  néces- 
saires par  l'application  de  la  loi  du  15  févr. 
1902,  sur  la  protection  de  la  santé  publique, 
notamment  en  ce  qui  concerne  :  ...  le  ser- 
vice de  désinfection ,  dans  les  communes  de 
200(,l0  habitants  et  au-dessus,  et  la  destruc- 
tion des  objets  mobiliers  (art.  7  et  26),  la  vac- 
cination (art.  6)  (V.  Salubrité  publique); 
...  Le  fonctionnement  des  services  de  l'ins- 
pection sanitaire  des  animaux  amenés  dans 
les  foires  et  marchés  (L.  21  juin  1881, 
art.  39;  21  juin  1898,  art.  63);  ...  Les  frais 
des  inhumations  auxquelles  le  maire  est 
tenu  de  procéder  d'office  (L.  1884,  arl.  93), 
quand  le  recouvrement  ne  peut  en  être 
opéré  sur  les  héritiers  des  personnes  décé- 
dées (V,  Sépulture). 

L.  —  Dépenses  d'assistance  publique. 

2733.  —  1°  Les  dépenses  communales  obli- 
gatoires d'assistance  publique  comprennent  : 
...  1°  le  contingent  fixé  par  le  conseil  gé- 
néral dans  les  dépenses  du  "service  des  en- 
fants assistés  (L.  5  avr.  1884,  art.  i:36-10»; 
10  août  1871.  art.  46-19";  27  juin  1904, 
art.  45  à  47,  49)  :  l'expression  «  enfants  assis- 
tés »  embrasse  les  enfants  secourus,  en  dépôt 
ou  en  garde ,  les  enfants  trouvés  ou  aban- 
donnés, les  orphelins  pauvres,  les  enfants 
maltraités  ou  moralement  abandonnés  (L. 
27  juin  1904,  art.  2  à  6;  L.  22  avr.  1905, 
art.  44,  modifiant  l'art.  3  de  la  loi  précé- 
dente.  —   V.  Secours  jjublics). 

2734.  ...  2"  La  part  de  la  dépense  des 
aliénés  indigents,  mise  par  le  conseil  géné- 
ral à  la  charge  des  communes  du  domicile 
de  secours  (L.  1884,  art.  136-10»;  L.  10  août 
1871,  art.  46-19».  —  V.  Aliénés,  n»'  184 
et  s.). 

2735.  ...  3"  La  plus  grande  partie  des 
dépenses  ordinaires  du  service  de  Vassis- 
taitce  médicale  gratuite  (L,  15  juill,  1893, 
art.  26  et  27.  —  V,  Secours  publics). 

2736.  ...  4»  La  part  des  dépenses  du 
senice  de  l'assistance  obligatoire  aux  vieil- 
lards, infiitnes  et  incurables  mise  à  la  charge 
de  la  commune  (  L,  14  juill.  1905,  art,  2 
et  27.  —  V.  Secours  vublics). 


2737.  ..,  5'  Les  frais  de  route  et  de  sé- 
jour des  indigents  envovés  par  la  commune 
dans  un  établissement  thermal  (Arr.  29  tlor, 
an  7,  art.  6.  —  V.  Eau,r  minérales  et  ther- 
males). 

2738.  Mais  l'assistance  aux  indigents  en 
général  n'est  pas  une  dépense  obligatoire. 
11  appartient  seulement  au  conseil  munici- 
pal de  voter,  à  titre  de  dépenses  facultatives, 
dans  les  formes  et  dans  les  limites  fixées  par 
la  loi,  des  ressources  affectées  à  l'assistance 
des  indigents  et  dont  le  produit  doit,  à  cet 
effet,  être  remis  au  bureau  de  bienfaisance. 
Ce  droit  ne  saurait  lui  être  dénié.  Un  con- 
tribuable n'est  donc  pas  fondé  à  demander 
décharge  des  centimes  additionnels  réguliè- 
rement votés  à  cet  effet,  en  soutenant  que  le 
produit  de  ces  centimes  est  appliqué  à  des 
dépenses  contraires  à  la  loi  (Cons,  d'Et, 
31  juill.  1906,  D.P.  1908.  3.  38), 

.M,  —  Dépenses  relatives  aux  sociétés 
de  secours  mutuels. 

2739.  Les  communes  sont  obligées  de 
fournir  aux  sociétés  approuvées  et  aux  so- 
ciétés reconnues  qui  les  demandent  les  lo- 
caux nécessaires  à  leurs  réunions,  ainsi  que 
les  livrets  et  registres  nécessaires  à  l'admi- 
nistration et  à  la  comptabilité  (L.  l"  avr, 
1898,  art.  18  et  33.  —  V.  Secoitrs  publics). 

Art.  2.  —  Dépenses  ordinaires  facultatives. 

2740.  On  entend  par  dépenses  ordi- 
naires facultatives  celles  qui,  surtout  dans 
les  communes  importantes,  peuvent,  dans 
l'intérêt  de  la  commune,  être  faites  tous  les 
ans.  Une  circulaire  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur du  7  août  1846  a  énuméré  les  plus 
usuelles  (Morgand,  n°  1809). 

2741.  Tels  sont,  notamment  :  ...  1"  l'en- 
tretien de  la  voirie  urbaine  et  rurale,  des 
bâtiments  publics  communaux,  des  égouts, 
des  fontaines,  des  halles  ou  marchés,  et 
celui  du  pavé  des  rues,  s'il  n'est  pas  à  la 
charge  des  riverains:  ...  2°  L'entretien  des 
horloges  communales  et  celui  des  biblio- 
thèques municipales; ...  3"  Le  salaire  des  can- 
tonniers; ...  4"  Les  dépenses  de  l'éclairage 
des  promenades,  rues,  places  et  monuments 
publics;  ...  5»  L'assurance  des  bâtiments 
communaux;  ...  6»  L'entretien  des  pompes 
à  incendie,  la  solde  des  sapeurs -pompiers; 
...  7»  Les  subventions  aux  établissements 
d'assistance,  tels  que  les  bureaux  de  bien- 
faisance, les  hospices  et  hôpitaux  (V.  Se- 
cours publics);  ...  8»  L'indemnité  à  la  sage- 
femme;  ...  9»  Certaines  dépenses  relatives 
à  l'instruction  publique  (V.  Enseignement); 
...  10»  Les  traitements  de  tous  les  agents 
communaux  qui  ne  sont  pas  rangés  parmi 
les  dépenses  obligatoires;  ...  11»  Les  sup- 
pléments de  traitements  des  agents  ou  em- 
ployés communaux,  dont  les  traitements  sont 
obligatoires;  ...  12»  Les  dépenses  des  fêtes 
publiques;  ...  13»  Les  jetons  de  présence 
aux  membres  des  conseils  de  prud'hommes 
(V.  Prud'hommes);  ...  14»  Les  dépenses  im- 
prévues, pour  lesquelles  le  conseil  municipal 
est  autorisé  à  porter  un  crédit  au  budget 
(L.  1884.  art.  147).  Ce  crédit  est  mis  à'^la 
disposition  du  maire,  qui  rend  compte  de 
son  emploi  au  conseil  municipal  (V.  supra, 
n»s  2582  et  s.). 

2742.  Dans  les  communes  importantes, 
le  budget  prévoit  encore  parfois  :  ...  1»  les 
frais  de  représentation  du  maire  (V.  supra, 
n»  .579  )  :  ...  2»  Les  frais  de  voyages  faits  pour 
le  compte  de  la  commune  par  les  conseillers 
municipaux. 

2743.  L'art.  22  du  décret  du  i"  juill. 
1&52  (D.P.  52.  4.  187)  a  mis  à  la  charge  des 
communes  chefs -lieux  de  canton  les  dé- 
penses du  matériel  des  commissions  de  sta- 
tistique. Mais  ce  décret  n'a  pas  force  de  loi 
(Conf.  Morgand,  n«  1802).  Et,  en  fait,  ces 
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frais  ne  figurent  pas  dans  le  tableau  des  dé- 
penses obligatoires  des  communes. 


Art.  3. 


DÉPENSES   EXTRAORDINAIRES 
OBLIGATOIRES. 


A.   -  Dépenses  d'administration  ou  de  gestion. 

2744.  L'art.  ISti-»  de  la  loi  de  1884 
met  à  la  charge  des  communes  les  dépenses 
occasionnées  par  la  nomination  d'un  délégué 
spécial  faite  par  l'application  de  l'art.  85  de 
ladite  loi  (V.  Cire.  15  mai  1884,  p.  301.  — 
iVIORGAND,  n"  699). 

2745.  Rentrent  aussi  dans  ces  dépenses, 
les  frais  de  publication  ou  d'aflichage  de 
l'arrêté  préfectoral  et ,  s'il  y  a  lieu ,  les 
honoraires  ou  les  frais  de  voyage  du  délé- 
gué spécial  (Discussion,  U.P.  84.  4.  63, 
note  136). 

2746.  Mais  le  préfet  doit  désigner,  toutes 
les  fois  qu'il  le  peut ,  un  délégué  qui  con- 
sente à  se  charger  gratuitement  de  cette 
mission  (Cire,  lo  mai  1884.  —  V.  supra, 
n"*  311  et  s.). 

2747.  Parmi  les  dépenses  extraordi- 
naires obligatoires,  il  faut  encore  ranger  : 
...  les  sommes  portées  au  budget  pour 
amortir  les  emprunts  communaux  (V.  hi- 
fra,  n»s  3713  et  s.);  ...  Les  frais  de  révision 
des  évaluations  cadastrales ,  dans  le  cas  de 
modifications  apportées  au  territoire  des 
communes  (  L.  l'2  août  1876.  —  V.  Impôts 
directs). 

B.  —  Dépenses  relatives 
au  domaine  public  communal. 

2748.  Constituent  des  dépenses  extraor- 
dinaires obligatoires  :  ...  1°  les  dépenses  de 
construction  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun  (L.  1884, 
art.  136-18").  —  Du  moins,  les  communes 
peuvent  être  tenues  d'y  contribuer  en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  général,  le- 
quel fixe  aussi  leur  part  contributive  (L. 
10  août  1871,  art.  46-7».  —  V.  Voirie):  ... 
2»  Les  frais  de  construction  des  trottoirs 
dans  les  rues  et  places  désignées  par  le 
conseil  municipal  conformément  à  la  loi  du 
7  juin  1845,  et  pour  la  part  mise  à  la  charge 
des  communes:  ...  3"  Les  frais  d'établisse- 
ment des  plans  d'alignenietit  et  de  nivelle- 
ment (L.  1884,  art.  136-14»);  ...  4»  Les  frais 
de  clôture  et  de  translation  des  cimetières 
(L.  1884,  art.  136-13°.  -  Conf.  Décr.  23  prair. 
an  12,  art.  1 ,  2  et  7  ;  Ord.  6  déc.  1843, 
art.  1.  —  V.  tSépulture). 

C.  —  Dépenses  relatives 
au  domaine  privé  commimal. 

2749.  L'art.  30-16»  de  la  loi  du  18  juill. 
1837  classait  parmi  les  dépenses  obligatoires 
des  communes  les  grosses  réparations  au.r 
édifices  communaux,  sauf  l'exécution  des  lois 
spéciales  concernant  les  bàtirçents  militaires 
et  les  édifices  consacrés  au  culte.  L'art. 
136-12»  de  la  loi  du  5  avr.  1884  avait  res- 
treint ces  obligations,  en  déclarant  obliga- 
toires les  dépenses  concernant  les  grosses 
réparations  aux  édifices  communaux,  sauf, 
lorsqu'ils  étaient  consacrés  aux  cultes,  l'ap- 
plication préalable  des  reverms  et  ressources 
disponibles  à  ces  réparations,  et  sauf  l'exé- 
cution des  lois  spéciales  concernant  les  bâti- 
ments all'ectés  à  un  service  militaire.  —  Ce 
paragraphe  12  a  été  expressément  abrogé  par 
l'art.  44-6»  de  la  loi  du  9  déc.  1905  sur  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  (V.  Culte), 
sans  qu'il  ait  été  fait  exception  à  l'égard 
des  édifices  laïques.  Mais,  comme  le  re- 
marque M.  MoRGAND,  n"  1744,  cette  omis- 
sion ne  semble  pas  intentionnelle.  Aussi , 
nous  pensons  que  le  paragraphe  12  ne  doit 
être  considéré  comme  abrogé  que  relative- 
ment aux  édifices  affectés  au  culte,  les  seuls 


qu'avait  en  vue  la  loi  de  1905.  —  Sur  les 
régies  spéciales  aux  édifices  consacrés  aux 
cultes,  V.  Culte. 

2750.  La  réserve,  faite  par  l'art.  136-12°, 
de  l'exécution  des  lois  spéciales  concernant 
les  bâtiments  affectés  à  un  service  mili- 
taire vise  les  prélèvements  sur  les  reve- 
nus conmuinaux  pour  la  dépense  du  ca- 
sernement (MoRGANi),  n»  1746.  —  V.  supra, 
n»  2708). 

2751.  Suivant  la  jurisprudence  adminis- 
trative, les  grosses  réparations  spécifiées  à 
l'art.  136-12»  de  la  loi  de  1884  s'apprécient 
d'après  la  nature  et  l'importance  des  tra- 
vaux, abstraction  faite  de  l'art.  606  C.  civ. 
(V.  en  ce  sens  ;  Note  sect.  int.  17  oct.  1902, 
citée  par  Morgand,  n»  1745). 

2752.  11  résulte  de  l'art.  136-12»,  que 
les  grosses  réparations  des  édifices  commu- 
naux sont  seules  obligatoires,  et  que  les  dé- 
jienses  d'entretien  ne  sont  que  facultatives, 
sauf  celles  qui  ont  pour  objet  l'hôtel  de 
ville  (V.  supra,  n»s  2625  et  s.),  la  répara- 
tion du  local  de  la  justice  de  paix  (V.  su- 
pra, n"  '2606)  et  l'entretien  de  divers  bâti- 
ments destinés  au  service  de  l'instruction  pu- 
blique (Morgand,  n»  1745.  —  V.  Enseigne- 
Dient). 

2753.  Les  grosses  réparations  et  même 
les  réparations  d'entretien  des  bâtiments 
communaux  à  l'usage  d'écoles  étant  obliga- 
toires pour  les  communes,  un  préfet  excède 
ses  pouvoirs  lorsque,  en  présence  d'un  li- 
tige entre  la  commune  et  un  propriétaire 
voisin  sur  la  question  de  savoir  si  celui-ci 
n'est  pas  tenu  de  supporter  la  totalité  des 
frais  de  reconstruction  d  un  mur  mitoyen 
entre  sa  maison  et  la  maison  d'école,  il  ins- 
crit d'office  au  budget  des  recettes  une 
somme  représentant  seulement  la  moitié  de 
la  dépense  (Gons.  d'Et.  19  mars  1905,  D.P. 
1907.  3.  20). 

2754.  Les  dépenses  extraordinaires  obli- 
gatoires comprennent  aussi  :  ...  les  frais 
d'établissement  des  entrepôts  de  douane, 
lorsque  les  villes  ont  été  autorisées  à  en 
créer(L.  27  févr.  1832,  art.  10.  -  V.  Douanes)  ; 
...  La  dépense  pour  travaux  de  recherche  et, 
reconnaissance  de  biens  conimunau.T,  faite 
par  un  commissaire  nommé  parle  sous-pré- 
fet, d'après  une  décision  du  préfet,  confor- 
mément à  la  loi  du  9  vent,  an  12  et  à  l'or- 
donnance du  23  juin  IS19,  bien  que  le  con- 
seil municipal  n'ait  pas  voté  cette  dépense 
(Civ.  31  août  1841,  R.  2595);  ...  L'établisse- 
ment des  travaux  relatifs  au  dessèchement 
des  7uarais  ou  à  la  mise  en  valeur  des  terres 
incultes  appartenant  aux  communes  (L. 
28  juill.  1860,  art.  4). 

D.  —  Dépenses  de  salubrité  et  de  sécurité 
publiques. 

2755.  Constituent  des  dépenses  obliga- 
toires extraordinaires  ;  ...  1"  une  part  des 
dépenses  des  travaux  de  salubrité  publique 
prévus  par  les  art.  35  à  37  de  la  loi  du 
16  sept.  1807  (V.  Travaux  publics)  ;  ...  2»  La 
part  contributive  des  dépenses  des  travaux 
destinés  â  mettre  les  villes  à  l'abri  des  inon- 
dations (L.  28  mai  1858,  art.  4.  —  V.  Tra- 
vaux publics)  ;  ...  3»  Les  dépenses  nécessi- 
tées par  l'assainissement  et  la  suppression 
des  mares  insalubres  appartenant  aux  com- 
munes (L.  21  juin  1898,  art.  22);  ...  4»  Les 
travaux  destinés  à  alimenter  les  communes 
d'eau  potable  ou  à  évacuer  les  eaux  usées 
stagnantes  (L.  15  févr.  1902,  art.  9.  -  V.  Sa- 
lubrité publique);  ...  5»  Les  travaux  de  des- 
truction des  objets  mobiliers  pouvant  servir 
de  véhicules  à  une  épidémie  (L.  15  févr.  1902, 
art.  1  et  26.  —  V.  eod.  c»)  ;  ...  6"  La  cons- 
truction des  quais  d'embarquement  et  des 
bâtiments  de  quarantaine  dans  les  ports 
ouverts  à  l'importation  des  bestiaux  (L. 
21  juill.  1881,  art.  28  ;  21  juin  1898,  art.  59. 
—  V.  Salubrité  publique). 


Art.  4.  —  Dépenses  extraordinaires 
facultatives. 

2756.  Les  dépenses  facultatives  extraor- 
dinaires sont  celles  qui  sont  nécessitées  par 
des  faits  exceptionnels,  notamment  :  ... 
1"  les  dépenses  d'acquisition  de  terrains 
pour  la  voie  publique  ou  tout  autre  objet; 
...  2»  Les  dépenses  de  cimslructi(ni  d'édifices 
ou  autres  ouvrages  destinés  à  des  services 
municipaux  non  obligatoires;  ...  3»  Les  frais 
de  réfection  du  cadastre  de  la  commune 
(L.  17  mars  1898,  art.  1,  D.l".  98.  4.  38.  - 
V.  Impôts  directs);  ...  4»  Les  frais  d'une 
revision  anticipée  des  évaluations  des  pro- 
priétés dans  la  commune  (  L.  8  aoijt  1890, 
art.  8,  D.P.  90.  4.  76.  —  V.  eod.  v)  ;  ...  5»  Les 
frais  d'un  procès  à  intenter  ou  à  soutenir 
(V.  infra,  n"  4192  et  s.)  ;  ...  6»  Les  secours 
à  donner  dans  des  années  calamiteuses  ;  ... 
7»  Les  récompenses  à  décernera  des  hommes 
distingués  de  la  commune;  ...  8»  Les  sub- 
ventions aux  caisses  de  chômage ,  insti- 
tuées par  la  loi  du  22  avr.  1905;  ...  Celles 
aux  sociétés  de  construction  des  liabitations 
à  bon  marché  {\.  MûRganu,  1809  et  1809  bis). 
—  Ces  subventions  peuvent  dans  certaines 
communes  importantes  présenter  le  carac- 
tère de  dépenses  ordinaires. 

Art.  5.  —  Dépenses  des  communes  de 
l'Algérie  et  des  colonies. 

2757.  V.  Algérie,  n"«  326  et  s.  ;  Colo- 
nies, n"s  408  et  s. 

Chap.    4.     —     Prt'pai'alioii ,     voir     cl 
l'ègleiucnl  du  biulyçl   iniiiiii-i|ial. 


SECT.  i". 


—  Préparation  et  vote 
du  budget. 


2758.  C'est  au  maire  qu'il  appartient  de 
préparer  le  budget  et  de  le  proposer  au  con- 
seil municipal  (L.  5  avr.  18S4,  art.  145,  §  1). 
—  En  cas  de  négligence  ou  de  refus  du  maire, 
le  préfet  pourrait  procéder  d'office  à  la  pré- 
paration du  budget  par  lui-même  ou  par  un 
délégué  spécial  (Décr.  31  mai  1862,  art.  493), 
dans  les  conditions  de  l'art.  85  de  la  loi  de 
1884  (V.  supra,  n»*  66-4  et  s.). 

2759.  Le  conseil  municipal  vole  le  bud- 
get communal  (L.  1884,  art.  145,  Ji  1).  —  La 
session  de  mai  est  consacrée  chaque  année 
à  ce  vote  et  à  l'examen  des  comptes  (Ord. 
28  janv.  1815,  R.  l.  9,  p.  220,  note  4).  - 
Toutefois,  si,  pour  une  cause  quelconque,  le 
conseil  municipal  était  empêché  de  voter  le 
budget  au  cours  de  la  session  de  mai,  rien 
ne  s'opposerait  â  ce  qu'il  le  votât  dans  une 
session  ultérieure.  —  Sur  les  régies  .i  suivre 
si  le  budget  n'était  pas  voté  de  manière  à 
être  approuvé  avant  le  commencement  de 
l'exercice,  V.  infra,  n»»  2852  et  s. 

2760.  Les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal relative  au  vote  du  budget  sont, 
comme  toutes  autres  délibérations,  suscep- 
tibles d'être  déclarées  nulles  ou  annulées 
par  le  préfet,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat, 
par  application  des  art.  63  à  67  de  la  loi 
de  1884  (Morgand,  n»  1881.  —  V.  supra, 
n"s  429  et  s.). 

2761.  Les  budgets  et  les  comptes  des 
communes  restent  déposés  à  la  mairie  (L. 
1884,  art.  160.  -  Conf.  L.  18  juill.  1837, 
art.  69.  —  Sur  le  droit  d'en  prendre  commu- 
nication en  vertu  de  l'art.  58  de  la  loi  de 
1884,  V.  supra,  n»>  247  et  s.). 

2762.  Ils  doivent,  en  outre,  être  rendus 
publics  dans  les  communes  dont  le  revenu 
est  de  100000  fr.  et  au-dessus  (art.  160). 
Cette  disposition  donne  dans  ces  communes 
le  caractère  obligatoire  à  la  dépense  de 
l'impression  de  ces  documents  (V.  aussi  L. 
1884,  art.  136-2»),  et  confère  au  préfet  le 
pouvoir  de  l'inscrire  d'office,  en  cas  de  refus 
du  conseil  municipal  (art.  149).  —  Dans  les 
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autres  commnnes,  le  conseil  municipal  peut, 
à  titre  de  dépense  facultative,  ordonner  cette 
impression  lart.  160). 

2763.  Ces  dispositions  s'appliquent  à  tous 
les  comptes  sans  distinction,  partant,  au 
coiiiple  admiiiisiralif  du  maire  (V.  infni . 
n"*  2H14  et  s.),  comme  au  cûinple  de  geslion 
du  receveur  (V.  iiifra  ,  n«  3060  et  s.). 


SECT.    2. 


Règlement    ou    approbation 
du  budget. 


.\RT.  1".  —  Qlauté  pour  régler  le  budget. 

2764.  I.e  budget  de  chaque  commune 
est  réglé  par  le  préfet,  si  la  commune  a  un 
revenu  inférieur  à  3  millions  de  francs.  Si  le 
revenu  de  la  commune  atteint  ou  excède  ce 
cliilVre.  le  budget  est  transmis  par  le  préfet 
au  ministre  de  l'Intérieur.  Il  doit  être  ap- 
prouvé par  un  décret  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  l'Intérieur  (L.  1884, 
art.  !4,"i.  §  I  et  3). 

2765.  Le  revenu  dune  ville  est  réputé 
atteindre  3  millions  de  francs,  lorsque  les 
recettes  ordinaires,  constatées  dans  les 
comptes,  se  sont  élevés  à  cette  somme,  pen- 
dant les  trois  dernières  années  (art.  145,  §  4). 

—  Il  n'est  réputé  être  descendu  au-dessous 
de  trois  millions  de  francs  que  lorsque,  pen- 
dant les  trois  dernières  années,  les  recettes 
ordinaires  sont  restées  inférieures  à  cette 
somme  lart.  145.  S  ô). 

2766.  Un  décret  était  autrefois  néces- 
saire pour  régler  le  budget  des  villes  ayant 
au  moins  llMtOOOfr.  de  revenus,  quand  il 
présentait  des  impositions  extraordinaires 
non  encore  autorisées  et  rentrant  dans  la 
compétence  du  Gouvernement  (Décr.  "25  mars 
185-2.  tableau  A.  n»  35:  Décr.  13  avr.  1861, 
tableau  .\,  n"  M;  Décr.  31  mai  186-2.  art.  490). 
Cependant,  dans  la  pratique,  les  préfets 
ré.glaient  le  budget  en  pareil  cas,  mais  sub- 
ordonnaient la  recette  et  la  dépense  cor- 
respondante à  l'émission  du  décret  appro- 
batif  de  l'imposition.  Les  décrets  de  185-2  et 
1861  ont  été  abrogés  par  l'art.  168-14°  de  la 
loi  de  1884.  Mais  il  semble  qu'il  y  ait  lieu  de 
se  conformer  à  la  pratique  suivie  alors  qu'ils 
étaient  en  vigueur  :  le  préfet  devrait  n'ad- 
mettre, dans  le  budget,  les  dépenses  extra- 
ordinaires motivant  des  impositions  à  auto- 
riser par  le  pouvoir  central  que  sous  réserve 
de  cette  autorisation  (V.  Moruand,  n"  1874). 

—  En  tout  cas,  les  budgets  communaux  où 
se  trouve  formulée  la  demande  d'une  impo- 
sition extraordinaire  ne  doivent  pas  être 
soumis  à  l'approbation  du  Gouvernement, 
lorsque  l'imposition  est  susceptible  d'être 
votée  directement  par  le  conseil  municipal, 
ou  si  le  droit  de  l'approuver  rentre  dans  la 
compétence  du  préfet  (Cire.  3  août  1867, 
D.l'.  67.  3.  73). 

2767.  Pour  l'exercice  des  pouvoirs  ap- 
partenant à  l'autorité  chargée  de  régler  le 
budget,  ce  budget  doit  être  fourni  en  triple 
ou  quadruple  exemplaire  à  l'autorité  préfec- 
torale (V.  le  tableau  du  budget  communal, 
C.  adm.,  t.  1.  p.  715,  note  1).  —  L'adminis- 
tration municipale  doit  y  joindre  :  1»  le 
compte  d'administration  du  maire  et  celui 
du  receveur  municipal  (Cire.  min.  int. 
13  déc.  184-2)  :  2"  le  règlement  délinitif  des 
recettes  et  dépenses  de  l'exercice  clos  (V. 
Cire.  min.  int.  20  avr.  1834  et  10  avr.  1835)  ; 
3"  le  rapport  du  maire  et  les  délibérations 
du  conseil  municipal  ;  4»  un  cahier  d'obser- 
vations détaillées.  Ces  observations  doivent 
faire  connaître  :  i»  si  les  impositions  ou  em- 
prunts ligurant  au  budget  sont  déjà  autorisés 
ou  si  l'instruction  est  en  cours  ;  2°  la  situa- 
tion de  la  commune  par  rapport  à  ses  dettes 
antérieures  ;  3"  les  motifs  des  dépenses 
autres  que  celles  que  les  lois  déclarent  com- 
munales et  de  celles  qui  figurent  pour  la 
première  fois  au  budget  (Cire.  20  avr.  18.'J4). 

—  Lorsque   le   budget  doit    être  réglé  par 


décret,  le  préfet,  en  communiquant  au  mi- 
nistre les  pièces  qui  lui  ont  été  transmises, 
doit  y  joindre  ses  propres  observations  (Même 
circulaire). 

2768.  Dans  les  pièces  transmises  au 
préfet,  le  vote  des  impositions  communales 
doit  toujours  être  exprimé,  non  pas  en 
sommes  fixes,  mais  en  centimes  et  frac- 
tions de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  le 
nombre  de  ces  centimes  devant  servir  à  la 
formation  des  rôles  (Cire.  min.  int.  5  déc. 
1878.  Bull.  miii.  int.  1878,  p.  4.58.  —  V.  Cire, 
min.  int.  16  sept,  et  26  nov.  1867). 

2769.  Le  budget  une  fois  voté  et  ap- 
prouvé, les  autorités  chargées  de  l'approuver 
doivent  adresser  aux  directeurs  des  contri- 
butions, avant  le  20  septembre  de  chaque 
année,  l'avis  des  impositions  qui  sont  auto- 
risées, pour  qu'elles  figurent  aux  rôles  géné- 
raux des  contributions  directes  ;  autrement, 
il  faudrait  faire  des  rôles  spéciaux  qui  se- 
raient à  la  charge  des  communes  (Cire, 
min.  int.  l"  sept.'^1846,  R.  563). 

.\rt.  -2.  —  Droits  de  l'autorité  qui  règle 
le  budget. 

2770.  Les  pouvoirs  du  préfet  et  ceux  du 
chef  de  l'Etat,  à  l'égard  des  budgets  qu'ils 
ont  à  régler,  sont  identiques. 

§   1".   —  Droits  de   l'autorité  qui  règle   le 
budget  relativement  aux  recettes. 

2771.  L'autorité  qui  règle  le  budget  a 
sur  les  recettes  des  pouvoirs  qui  ne  sont  pas 
nettement  déterminés  par  la  loi.  —  Elle 
peut  ra>ier  les  receltes  douteuses,  par 
exemple:... une  recette  dont  le  titre  n'est  pas 
produit  (Cous.  d'Et.  3  juill  1891,  D.P.  93. 
3.  23;  ...  Une  somme  portée  pour  recettes 
accidentelles  et  imprévues,  alors  que  cette 
inscription  ne  constitue  qu'une  simple  pré- 
vision et  que  la  suppression  de  cette  prévi- 
sion ne  fait  aucun  grief  à  la  commune  (Cons. 
d'Et.  l'-'juill.  1892,  D.P.  93.  3.  105);  ...  Une 
subvention  éventuelle  de  l'Etat  (Cons.  d'Et. 
16  mai  1890,  D.P.  92.  3.  14). 

2772.  .\insi.  n'est  pas  susceptible  de  re- 
cours au  Conseil  d'Etat  l'arrêté  par  lequel 
le  préfet  ,  à  la  suite  d'un  arrêt  de  la 
Cour  des  comptes,  portant  injonction  au  re- 
ceveur municipal  d'avoir  à  produire  le  titre 
en  vertu  duquel  la  commune  percevait  un 
droit  de  stationnement  :  ...  a  supprimé  du 
budget  des  recettes  de  la  commune  la  somme 
représentant  le  montant  de  ces  droits,  faute 
par  la  commune  d'avoir  fait  la  justification 
exigée  (Cons.  d'Et.  3  juill.  1891,  D.P.  93.  3. 
23,  et  la  note  1);  ...  Ou  a  réduit  d'oflice  la 
somme  portée  en  recettes"  comme  produit 
d'une  subvention  due  par  l'Etat,  cet  arrêté 
ne  faisant  pas  obstacle  à  ce  que  la  com- 
mune conteste  ultérieurement  le  montant  de 
cette  subvention  (Cons.  d'Et.  16  mai  1890, 
D.P.  92.  3.  14)  ;  ...  Ou  a  refusé  de  porter  en 
recette  une  somme  que  le  conseil  municipal 
prétend  devoir  être  remboursée  par  le 
maire  personnellement,  ce  refus  ne  faisant 
pas  obstacle  à  ce  que  la  commune  fasse 
valoir  ses  droits  devant  l'autorité  compé- 
tente Cons.  d'Et.  13  févr.  1880,  D.P.  92.  3. 
14,  note  1). 

Cependant,  le  droit  conféré  au  préfet  de 
régler  le  budget  communal  ne  comporte 
pas  celui  de  trancher,  à  l'occasion  de  ce 
règlement,  toutes  les  questions  de  fond  qui 
peuvent  s'élever  sur  la  légitimité  des  re- 
cettes que  les  communes  prétendent  avoir 
le  droit  de  réaliser  (D.P.  1910.  3.  133.  note 
3-6  in  fine).  —  Y.  toutefois  :  Cons.  d'Et. 
26  mars  1909,  ibid. 

2773.  Il  appartient  au  préfet,  après  avoir 
régulièrement  inscrit  au  budget  une  dé- 
pense obligatoire,  de  rectifier  les  évalualinns 
de  recettes  admises  par  le  conseil  munici- 


pal, de  manière  à  équilibrer  le  budget  en 
recettes  et  en  dépenses  sans  recourir  à  la 
création  de  ressources  nouvelles  (Cons.  d'Et. 
26  déc.  1885,  2<-  espèce,  D.P.  87.  3.  43). 

2774.  L'autorité  qui  règle  le  budget  peut 
inscrire  celles  des  recettes  de  la  commune 
que  le  conseil  municipal  n'a  pas  à  voter  et 
qui  lui  sont  attribuées  ou  imposées  par  la 
loi,  par  exemple,  la  taxe  sur  les  chiens,  les 
attributions  sur  des  impôts  d'Etat,  etc. 
(V.  supra,  n"  2176  et  2047). 

2775.  Dans  certains  cas,  elle  peut  créer 
d'oflice  les  ressources  nécessaires  à  l'ac- 
quittement de  certaines  dépenses  (V.  infra, 
u«>  279'f  et  s.). 

2776.  L'inscription  d'un  article  de  re- 
cettes au  liud^'et  ne  constituant  pas  un  titre 
en  faveur  ou  a  rencontre  de  la  commune  et 
ne  l'obligeant  pas  à  mettre  la  somme  en 
recouvrement,  l'inscription  d'office  d'un  ar- 
ticle de  recette,  en  principe,  ne  lui  fait  pas 
grief  (V.  Cons.  d'Et.  14  mars  1890,  D.P.  91. 
3.  91  ;  21  juin  1907,  D.P.  1909.  3.  19). 

S  2.  —  Droits  de  l'autorité  qui  règle  le 
budget  relativement  attx  dépenses. 

2777.  En  ce  qui  touche  les  dépenses, 
les  pouvoirs  de  l'autorité  qui  règle  le  budget 
varient  suivant  qu'il  s'agit  de  dépenses  obli- 
gatoires ou  de  dépenses  facultatives. 

A.  —  Réduction  ou  rejet  des  dépenses. 


2778.  —  I.  Règle  générale.  —  En  prin- 
cipe ,  le  décret  ou  l'arrêté  préfectoral  qui 
règle  le  budget  d'une  commune  peut  rejeter 
ou  réduire  les  dépenses  qui  v  sont  portées 
(L.  1884.  art.  iiS). 

2779.  Cette  disposition  est  générale  et 
s'applique  aux  crédits  destinés  à  des  dé- 
penses facultatices  et  imprévues,  votées  par 
le  conseil  municipal  (Cons.  d'Et.  26  févr. 
1892,  D.P.  93.  3.  57),  et  même  à  ceux  qui 
sont  destinés  à  l'acquittement  des  dépenses 
obligaluires  (Cons.  d'Et.  5  févr.  1892,  D.P. 
93.  "3.  57;  21  juin  1907,  D.P.  1909.  3.  19.  - 
Conf.  MoRG.\ND,  n"  1902). 

2780.  .\insi,  le  préfet  agit  dans  la  limite 
de  ses  pouvoirs  en  supprimant  du  budget  de 
la  commune  une  dépense  facultative,  alors 
que  le  budget,  ne  pourvoyant  pas  à  toutes 
les  dépenses  obligatoires,  est  grevé  d'impo- 
sitions extraordinaires  all'ectées  :  ...  au  paye- 
ment de  certaines  dépenses  (Cons.  d'Êt. 
20  avr.  1888,  2«  espèce,  D.P.  89.  3.  69; 
20  févr.  1891.  D.P.  92.  3.  73);  ...  Ou  au  ser- 
vice d'emprunts  (.\iTêt  préc.  20  févr.  1891  ; 
Cons.  d'Et.  21  nov.  1902,  2''  espèce,  D.P. 
1904.3.41). 

2781.  En  principe,  la  décision  par 
laquelle  une  dépense  est  ravée  ou  amoindrie 
dans  un  budget  communal  est  un  acte  de 
pure  administration  qui  ne  peut  donner  lieu 
à  aucun  recours  et  n'a  pas  besoin  d'être 
motivé;  le  droit  de  l'autorité  supérieure  est 
absolu ,  dans  la  mesure  tracée  par  les  art. 
145,  147.  148  de  la  loi  de  1884  (Cons.  d'Et. 
26  févr.  1892,  D.P.  93.  3.  57). 

2782.  Toutefois,  le  préfet  ne  doit  user 
de  son  pouvoir  que  dans  l'intérêt  financier 
de  la  commune,  .\insi  doit  être  annulé  pour 
détournement  de  pouvoirs  l'arrêté  par  lequel 
le  préfet  inscrit,  au  regard  de  plusieurs 
crédits  portés  au  budget  communal  pour 
dépenses  facultatives,  la  mention  :  «  ajourné 
jusqu'à  approbation  du  bail  du  presbytère  », 
cet  arrêté  étant  pris  pour  des  raisons  étran- 
gères à  l'objet  en  vue  duquel  les  art.  145  et 
Î67  de  la  loi  du  5  avr.  1884  ont  confié  au 
préfet  le  pouvoir  de  régler  les  budgets  com- 
munaux (Cons.  d'Et.  10  juill.  1908,  D.P. 
1910.  3.  2i.  -  Comp.  Cons.  d'Et.  21  nov. 
1902.  D.P.  1ÏK)4.  3.  41). 

2783.  —  II.  E.rceptions.  —  Au  pouvoir 
discrétionnaire  conféré  à  l'autorité  qui  régie 
le  budget,  de  rejeter  ou  réduire  les  dépenses 
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qui  y  sont  portées ,  l'art.  148  de  la  loi  de 
1884  apporte  deux  exceptions  spécifiées  dans 
l'art.  44o,  S  2,  et  l'art.  147,  S  2. 

2784.  —  1"  Cas  oit  le  hudyet  pourvoit 
à  loult^s  tes  déjieïisi's  iibligatoires  et  ne 
recourt  ù  aucune  recette  extraordinaire.  — 
Aux  termes  de  l'art.  145,  §  2,  de  la  loi  de 
1884,  qui  est  presque  identique  à  l'art.  2  de 
la  loi  du  24  juin.  1807,  «  lorsque  le  budget 
pourvoit  à  toutes  les  dépenses  obligatoires 
et  qu'il  n'applique  aucune  recette  extraordi- 
naire aux  dépenses  soit  obligatoires,  soit 
facultatives,  ordinaires  ou  extraordinaires, 
les  allocations  portées  audit  budget  pour  les 
dépenses  facultatives  ne  peuvent  être  nio- 
diliées  par  l'autorité  supérieure  ».  -  En 
pareille  hypothèse,  le  conseil  municipal  a  la 
faculté  de  répartir  à  son  gré  le  surplus  des 
recettes  restant  disponibles  après  que  le 
payement  de  toutes  les  dépenses  a  été 
assuré  (Cire.  min.  inl.  3  août  1867,  D.P.  67. 
3.  73).  Le  préfet  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  supprimer  un  crédit  voté  par  le 
conseil  municipal  pour  une  dépense  faculta- 
tive (Cous.  d'Et.  16  nov.  1888,  D.P.  90.  3. 
41;  5  avr.  188'.i,  L).l'.  90.  3.  75);  ...  Alors 
même  qu'il  se  fonde  sur  ce  que  la  somme 
qui  se  trouverait  ainsi  économisée  devrait 
être  réservée  pour  être  employée  au  paye- 
ment d'une  dépense  obligatoire  à  laquelle  la 
commune  aurait  à  pourvoir  ultérieurement 
(Arrêt,  préc.  5  avr.  1889,  sol.  impl.). 

2785.  Toutefois,  si  les  dépenses  faculta- 
tives votées  par  le  conseil  municipal  étaient 
illégales,  l'autorité  supérieure  pourrait,  non 
pas  en  opérer  la  radiation  pure  et  simple, 
mais  annuler  la  délibération  qui  a  voté  le 
crédit,  par  application  de  l'art.  63  de  la  loi 
du  5  avr.  1884  (Cons.  d'Et.  20  févr.  1891, 
2«  et  3'-  espèces,  D.P.  92.  3.  73.  —  Conf. 
MORGAND,  no  1903). 

2786.  Quoique  l'art.  145,  §  2,  dans  l'hypo- 
thèse spéciliée  par  sa  première  partie,  n'in- 
terdise à  l'autorité  supérieure  que  la  modi- 
fication des  «  dépenses  facultatives  »  portées 
au  budget,  sa  disposition  doit  être  appliquée 
à  plus  forte  raison  aux  dépenses  obligatoires. 
L'art.  145  doit  s'entendre  en  ce  sens  que, 
dans  le  cas  qu'il  prévoit,  les  dépenses,  nièiiie 
facuttaliivs,  ne  peuvent  être  réduites  ou  re- 
jetées (Moiii;ANn,  n"  1903). 

2787.  Pour  que  l'art.  145,  §  2,  soit  appli- 
cable, la  commune  ne  doit  faire  figurer  en 
recettes  ordinaires  que  celles  énoncées  dans 
l'art.  133  de  la  loi  de  1884,  en  y  ajoutant  le 
produit  des  centimes  spéciaux  votés  confor- 
mément aux  lois  en  matière  de  chemins 
vicinaux  et  de  lixation  du  traitement  du 
garde  champêtre  (Conf.  Cire.  préc.  3  aoilt 
1867).  —  Suivant  M.  Murgand,  n»  1904,  on 
doit  également  comprendre  parmi  les  re- 
cettes ordinaires  les  centimes  spéciaux  auto- 
risés par  l'art.  141  pour  les  chemins  vici- 
naux et  les  chemins  ruraux,  mais  non  les 
centimes  pour  secours  aux  familles  néces- 
siteuses des  réservistes  et  des  territoriaux 
(Gomp.  Cons.  d'Et.  9  août  1889,  cité  infra, 
n°s  2853  et  s.). 

2788.  Bien  que  les  centimes  pour  insuf- 
fisance de  revenus  soient  implicitement  clas- 
sés parmi  les  recettes  ordinaires  des  com- 
munes par  le  paragraphe  final  de  l'art.  133, 
le  fait  que  ces  centimes  doivent  être  autori- 
sés par  le  préfet  amène  à  décider  que  l'em- 
ploi desdits  centimes  ne  peut  échapper  à 
tout  contrôle  de  l'Administration  supérieure, 
et  que,  par  suite,  celle-ci  a  le  droit  de  ré- 
duire les  dépenses  qui  en  rendraient,  eu 
toute  hypothèse ,  la  perception  nécessaire 
(Conf.  MoRfiAND,  II"  1905). 

2789.  Pour  l'application  de  l'art.  143, 
§2,  on  doit  considérer  comme  une  recette 
ordinaire  l'excédent  de  recettes  restant  dis- 
ponible sur  l'exercice  antérieur,  alors  du 
moins  que  cet  excédent  provient  exclusive- 
ment de  recettes  ordinaires  (Cons.  d'Et. 
lij  nov.  1888,  D.P.  90.  3.  11).  -  Conf.  MûR- 


GAND,  n'igoe  ;  Conclusions  de  M.  Valabrègue, 
commissaire  du  Gouvernement,  D.P.  90.3. 
12,  111). 

2790.  —  2»  Cas  relatif  au  crédit  pour 
dépenses  imprévues.  —  L'art.  147,  §  2,  de 
la  loi  de  1884,  prévoit  un  autre  cas  où  le 
pouvoir  de  l'autorité  supérieure  ne  peut 
s'exercer  :  c'est  celui  où  un  crédit  a  éli; 
porté  au  budget  pour  dépenses  imprévues 
(V.  supra,  n"  2582 \  La  somme  inscrite  pour 
ce  crédit  ne  peut  être  réduite  ou  rejetée 
qu'autant  ciue  les  revenus  orilinaires,  après 
avoir  salislait  à  toutes  les  dépenses  obliga- 
toires, ne  permettraient  pas  d'y  faire  face.  — 
Dans  le  cas  contraire,  le  préfet  ne  saurait  mo- 
difier ce  crédit,  le  conseil  municipal  pouvant 
librement  disposer  des  revenus   ordinaires. 

2791.  Le  conseil  municipal  pourrait  se 
prévaloir  de  l'art.  147,  §2,  alors  même  qu'il 
recourrait  à  des  recettes  extraordinaires,  si 
ces  recettes  étaient  affectées  seulement  à  des 
dépenses  extraordinaires,  obligatoires  ou  fa- 
cultatives (Lett.  min.  int.  5  août  1887,  Mok- 
GAND,  n"  1907). 

2792.  La  loi  de  1884  n'a  pas  reproduit  la 
seconde  disposition  de  l'art.  37,  §  2,  de  la  loi 
de  1837,  qui  permettait  au  chef  de  l'Etat  ou 
au  préfet  de  réduire  le  crédit  pour  dépenses 
imprévues,  quand  il  excédait  le  dixième  des 
recettes  ordinaires. 

B.  —  Modifications  aux  conditions 
sous  lesquelles  les  dépenses  ont  été  votées. 

2793.  En  approuvant  un  crédit,  le  pré- 
fet (ou  le  président  de  la  République)  ne 
peut  modifier  les  conditions  moyennant  les- 
quelles ce  crédit  a  été  voté  par  le  conseil 
municipal  iMorganu,  u"  1880.  —  Cons.  d'Et. 
12  déc.  189<J,  D.P.  92.  3.  79). 

C.  —  Augmentation  ou  addition  de  dépenses  ; 
Inscription  d'office. 

2794.  L'autorité  chargée  de  régler  le 
budget  ne  peut,  en  aucun  cas,  inscrire  au 
budget  ou  augmenter  les  crédits  destinés  à 
des  dépenses  facultatires ,  quelque  néces- 
saires que  ces  dépenses  puissent  être  en  fait. 
Elle  peut,  au  contraire,  inscrire  au  budget 
ou  augmenter  les  crédits  destinés  à  des  dé- 
penses obligatoires  (art.  148),  mais  en  se  con- 
formant aux  conditions  et  formalités  pres- 
crites par  l'art.  149. 

2795.  Un  budget  communal  ne  doit  ja- 
mais être  réglé  en^déficit,  et  si  le  préfet  ne 
croit  pas  pouvoir,  par  les  réductions  de  dé- 
penses, rétablir  l'équilibre,  il  doit ,  avant  de 
donner  son  approbation ,  appeler  le  conseil 
municipal  à  voter  les  ressources  nécessaires 
pour  faire  face  a  l'excédent  de  dépenses.  — 
La  même  règle  s'applique  au  budget  supplé- 
mentaire (V.  infra,  n"s  2864  et  s.). 

a.  —  .\utorilè.'i  compétentes  pour  inscrire  d'office  au 
budget  communal  tes  crédits  nécessaires  à  l'acquitte- 
ment des  dépenses  obhqatoires. 

2796.  Dans  l'hypothèse  du  refus  total  ou 
partiel  par  le  conseil  municipal  d'allouer  les 
fonds  exigés  par  une  dépense  obligatoire, 
l'art.  149,  S  L  confère  le  droit  d'inscrire  d'of- 
fice cette  allocation  au  budget  :  ...  pour  les 
communes  dont  le  revenu  est  de  3  millions  et 
au-dessus,  au  7J»Y's/:rfe»(  de  la  République, 
par  un  décret  simple  ;  ...  Pour  toutes  les 
autres  communes,  au  préfet  par  un  arrêté 
pris  en  conseil  de  préfecture.  L'arrêté  pré- 
fectoral portant  inscription  d'office  est  enta- 
ché d'excès  de  pouvoir  et  doit  être  annulé, 
lorsqu'il  n'a  pas  été  pris  en  conseil  de  préfec- 
ture (Cons.  d'Et.  14  mai  1880,  D.P.  80.  3.  119; 
27  nov.  1885,  D.P.  87.  3.  48;  26  févr.  1892, 
D.P  93.  3.  57;  l"  mai  1903,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  327);  21  juin  1907,  D.P.  1909.  3.  19). 

2797.  Par  exception,  dans  les  villes  qui 
ont  une  population  supérieure  à  40000  habi- 
tants, quel  que  soit  leur  revenu,  et  dans  les- 


quelles le  .service  de  la  police  est  organisé 
par  décret  sur  l'avis  du  conseil  municipal 
(V.  supra,  n"  2721),  le  crédit  nécessaire  pour 
les  dépenses  de  ce  service  ne  peut  être  ins- 
crit d'office  au  budget  que  par  un  décret  ;  et, 
à  la  dillêrencc  de  ce  qui  a  lieu  pour  l'ins- 
cription d'office  des  autres  dépenses,  ce  dé- 
cret doit  être  rendu  en  Conseil  d'Etat  (L. 
1884,  art.  103,  emprunté  à  l'art.  50  de  la  loi 
du  5  mai  1855  et  à  l'art.  23  de  loi  du  24juill. 
1867). 

2798.  Lorsque  le  conseil  municipal  mis 
en  demeure  a  refusé  la  dépense  ou  l'augmen- 
tation des  dépenses  réclamées  comme  obli- 
gatoires, l'autorité  supérieure  ne  peut  pas  se 
borner  à  comprendre  le  crédit  dans  le  budget 
en  vertu  de  l  arrêté  ou  du  décret  portant  rè- 
glement de  ce  budget;  d'après  la  jurispru- 
dence du  ministère  de  l'Intérieur,  le  crédit 
doit  être  ouvert  par  un  arrêté  ou  un  décret 
spécial  (ConL  Morgami,  n»  1913). 

2799.  L'inscription  d'office  étant  la  seule 
voie  ouverte  au  préfet  pour  imposer  une 
dépense  à  une  commune,  ce  résultat  ne  peut 
être  légalement  obtenu  sous  une  autri;  forme, 
par  exemple,  par  une  modification  aux  alfec- 
tations  des  articles  votés  par  le  conseil  luuiii- 
cipal  et  soumis  à  l'approbation  de  l'autorité 
supérieure  (Cons.  d'El.  12  janv.  1877,  D.P. 
77.  3.  42).  —  Ainsi  le  préfet,  pour  pourvoir  au 
payement  d'un  crédit  inscrit  par  lui  d'office 
au  budget  d'une  commune,  ne  peut  réduire  le 
crédit  des  chemins  ruraux  représentant  le 
produit  d'impositions  spéciales  établies  en 
vuedi'  subvenir  aux  dépenses  de  ces  chemins, 
dont  il  ne  lui  appartient  pas  de  changer  l'af- 
fectation (Cons.  d'Et.  15  févr.  1901,  D.P.  1902. 
3.  47). 

b.  —  Pouoojr  discrétionnaire  appartenant  à  l'Admi- 
nistration d'apprécier  s'il  y  a  Iteu  de  procéder  à  l'ins- 
cription d'office;  Recours  contre  le  refus  d'inscriit- 
lion. 

2800.  L'inscription  d'office,  étant  un  acte 
de  tutelle,  est  absolument  discrétionnaire 
pour  l'Administration  supérieure  (préfet  ou 
président  de  la  Hépublique),  qui  reste  libre 
d'y  procéder  ou  non. 

2801.  Le  refus  du  préfet  d'inscrire  d'of- 
fice une  dépense  au  budget  de  la  commune, 
peut  donner  lieu  à  un  recours  devant  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  par  la  vuiif  hiérarcliique 
(V.  Département). 

2802.  Mais  le  refus,  par  l'Administration, 
d'user  du  droit  qui  lui  appartient  d'inscrire 
d'office  une  dépense  au  budget  d'une  com- 
mune, n'étant  que  l'exercice  d'un  pouvoir 
discrétionnaire  ne  donne  pas  ouverture  à 
un  recours  pour  excès  de  pouvoir  deraiit 
le  Conseil  d'Etat ,  au  profit  des  créanciers 
de  la  commune  (Cons.  d'Et.  29  mars  185;!, 
D.P.  53.  3.  50;  10  mai  1873,  D.P.  74.  3.  41  ; 
15  janv.  1875,  D.P.  75.  3.  94  ;  4  avr.  1876, 
D  P  76.  3.  100  ;  17  avr.  et  1"  mai  1885 , 
D  P  86.  3.  131  ;  4  mai  1906,  D.P.  1907. 
3.  126;  26  juin  1908,  D.P.  1910.  3.  21).  —  En 
effet,  l'inscription  d'office  d'un  crédit  ne  crée 
pas  un  droit  acquis  au  bénéficiaire  de  ce 
crédit  :  assimilable  absolument  au  vote  de 
ce  crédit  par  le  conseil  municipal ,  elle  n'a 
d'autre  effet  que  de  rendre  possible  l'ordon- 
nancement de  la  dépense.  Inversement,  le 
refus  d'inscription  ne  crée  aucun  droit  au 
profit  de  la  commune  :  il  ne  fait,  en  elfet, 
aucun  obstacle  à  ce  que  celui  qui  se  prétend 
créancier  fasse  valoir  ses  droits  devant  l'au- 
torité compétente. 

2803.  Toutefois,  dans  le  cas  où  il  appar- 
tient au  préfet  non  seulement  d'apprécier  s'il 
y  a  lieu  de  procéder  à  l'inscription  d'office 
d'une  dépense  obligatoire,  mais  encore  de 
statuer  sur  l'existence  et  le  montant  de  la 
dette  de  la  commune ,  sa  décision ,  en  tant 
qu'elle  statue  sur  ce  dernier  point,  est  sus- 
ceptible d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat  (Ar- 
rêt préc.  15  janv.  1875;  Cons.  d'Et.  15  janv. 
1880,  D.P.  80.  3.  49). 
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c.  —  Mise  en  demeure  du  conseil  municipal. 

2804.  D'après  la  disposition  expresse  de 
l'art.  149.  §  2,  pour  qu'une  dépense  puisse 
être  inscrite  d'office,  comme  obligatoire,  il 
ne  suffit  pas  que  le  conseil  municipal  ait 
pris  une  délibération  par  laquelle  il  a  refusé 
de  la  porter  au  budget  de  la  commune  :  il 
faut  que  ce  conseil  u  ait  été,  au  préalable, 
appelé  à  prendre  une  délibération  spéiiale 
à  ce  sujet  »,  c'est-à-dire  qu'il  ail  été  mis  en 
de»ieuye  par  le  préfet  de  voter  cette  dépense 
considérée  comme  obligatoire,  et  qu'il  ait 
refusé  d'obtempérer  à  cette  mise  en  demeure. 
—  Cette  mise  en  demeure  est  une  formalité 
substantielle,  dont  l'inobservation  entraîne 
l'annulation  de  l'arrêté  ou  du  décret  portant 
inscription  d'office  (Cons.  d'Et.  27  nov.  1885 
D.P.  87.  3.  48;  9  août  1889,  D.P.  91.  3.  29; 
26  févr.  1892,  U'  espèce,  D.P.  93.  3.  57: 
16  nov.  1894.  Bec.  Cons. d'Etat ,  p.  593  ;  23  mars 
1900.  ibid.,  p.  226;  21  juin  1907,  D.P.  1909. 
3.  19.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  28  nov.  1902. 
D.P.  1904.  5.  138).  —  C'était  déjà  la  solution 
admise  par  la  jurisprudence  avant  1884,  bien 
que  la  mise  en  demeure  ne  fût  alors  pres- 
crite par  aucune  disposition  expresse  de  la 
loi  Cons.  d'Et.  12  août  1854,  D.P.  69.  3.  52. 
note  2  ;  10  févr.  1869,  D.P.  69.  3.  52  ;  24  janv. 
1872.  D.P.  72.  3.  59;  28  janv.  1876,  D.P.  76. 
3.  53;  12  janv.  1877,  D.P.  77.  3.  43;  22  nov. 
1878.  D.P.  79.  3.  73;  14  nov.  1879.  D.P.  80. 
3.  27;  21  nov.  1879.  D.P.  80.  3.  25;  8  juin 
1883,  D.P.  85.  3.  16.  —  V.  conf.  Civ.  3  mai 
1875.  D.P.  77.  1.  2651. 

2805.  La  mise  en  demeure  peut  inter- 
venir dès  que  le  conseil  municipal  s'est 
abstenu,  en  votant  le  budget,  d'y  porter  le 
crédit  nécessaire  pour  pourvoir  à  la  dé- 
pense (Cons.  d'Et.  21  nov.  1879.  D.P.  80.  3. 
25  . 

2806.  Elle  doit  être  suffisamment  expli- 
cite. La  volonté  du  législateur  est  en  effet  que 
l'attention  du  conseil  municipal  soit  appelée 
sur  ce  point  que  l'.^dministration  entend,  en 
cas  de  résistance  de  sa  part,  user  du  droit 
qui  lui  appartient  de  procéder  par  voie  d'ins- 
cription d'office  (Cons.  d'Et.  10  févr.  1869, 
D.P.  69. 3.  52.  —  V.  Conclusions  de  M.  .\ucoc, 
commissaire  du  Gouvernement,  ibid.).  — 
Aussi  a-t-il  été  jugé  que  la  lettre  par  laquelle 
le  préfet  invite  un  conseil  municipal  à  déli- 
bérer sur  un  crédit  demandé,  sans  l'avertir 
que  cette  dépense  est  considérée  par  l'Admi- 
nistration comme  obligatoire,  ne  suffit  pas 
pour  constituer  une  mise  en  demeure  (Cons. 
d'Et.  14  nov.  1879.  D.P.  80.  3.  27). 

2807.  En  principe,  avant  d'ordonner  l'ins- 
cription d'ofiice  de  la  dépense  au  budget,  le 
préfet  est  tenu  d'attendre  que  le  conseil  mu- 
nicipal ait  répondu  à  la  mise  en  demeure, 
qui.  sans  cela,  serait  une  vaine  formalité 
(Cons.  d'Et.  16mai  1873,  D.P.  74. 3.  52  ;  29juill. 
1875.  D.P.  75.  3.  99).  —  Mais  si  le  conseil 
s'abstenait  de  se  prononcer,  nous  pensons 
que  l'autorité  supérieure  pourrait  enjoindre 
au  maire  de  porter  l'aCTaire  à  une  séance 
spécialement  tenue  pour  cet  objet,  et  dans 
le  cas  où  le  conseil  refuserait  de  délibérer, 
ce  refus  pourrait  être  considéré  comme  équi- 
valant à  une  réponse  négative  à  la  mise  en 
demeure. 

2808.  Du  reste,  la  mise  en  demeure 
préalable  étant  prescrite  dans  l'intérêt  exclu- 
sif de  la  commune,  le  moyen  tiré  contre  la 
régularité  d'un  arrêt  portant  inscription  d'of- 
fice d'une  dépense  au  budget  d'une  commune, 
de  ce  qu'il  est  intervenu  avant  que  le  conseil 
municipal  ait  délibéré  sur  la  mise  en  de- 
meure qui  lui  avait  été  adressée,  n'est  pas  de 
ceux  qui  doivent  être  relevés  d'office  par  le 
Conseil  d'Etat,  en  l'absence  de  toute  conclu- 
sion des  parties  (Cons.  d'Et.  16  juill.  1875, 
sol.  impl..  D.P.  76.  3.  21). 

2809.  L'arrêté  préfectoral  mettant  le 
Conseil  municipal  en  demeure  d'inscrire  un 
crédit  au  budget  n'est  pas  susceptible  d'être 


déféré  au  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  2;^  nov. 
1850.  D.P.  51.  3.  37;  18  nov.  1887,  D.P.  89. 
3.  4  ;  30  déc.  1887.  Rcc.  Cons.  d'Etat,  p.  85(i; 
29  juin  1894.  ibid.,  p.  439).  —  Il  en  est  .le 
même  de  la  décision  ministérielle  confir- 
mant cet  arrêté  (.\rrèt  préc.  23  nov.  1850!. 
—  Un  tel  arrêté  doit,  en  ellet,  être  con- 
sidéré comme  une  simple  mesure  prépara- 
toire (Arrêt  préc.  18  nov.  1887).  ou  comme 
un  acte  d'administration  pure,  qui  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  que  l'inscription  d'ofiice 
soit  attaquée  devant  qui  de  droit  (Arrêt  préc. 
23  nov.  1850). 

d.  —  Dépenses  auxquelles  peut  s'appliquer 
l'inscription  d'office. 

2810.  L'inscription  d'office,  étant  la  sanc- 
tion des  dispositions  qui  attribuent  à  une 
dépense  le  caractère  obligatoire,  ne  peut 
s'appliquer  qu'aux  dépe)ises  obligatoires  de 
la  commune,  ainsi  que  l'art.  149,  §  1 ,  de  la 
loi  de  1884  le  déclare  expressément  (Cons. 
d'Et.  20  avr.  1888,  D.P.  89.  3.  69). 

2811.  .\  ce  point  de  vue,  il  faut  entendre 
par  dépenses  obligatoires  celles  qui  ont  reçu 
ce  caractère  de  la  loi  elle-même  et  qui  se 
présentent  avec  un  caractère  pour  ainsi  dire 
incontestable.  —  Du  moins,  comme  le  re- 
marque M.  Morgand.  n"  1910,  «  pour  qu'une 
dépense  puisse  être  inscrite  d'office ,  il  faut 
que  son  caractère  obligatoire  ne  soit  pas 
contesté  ou  qu'il  appartienne  à  l'autorité  qui 
inscrit  d'office  de  trancher  la  contestation  » 
(Comp.  Cons.  d'Et.  3  févr.  1905,  D.P.  1906. 
3.  86;  19  mai  1905.  D.P.  1907.  3.  20;  6  juill. 
1906,  D.P.  1908.  3.  25). 

2812.  Tant  que  l'autorité  compétente  n'a 
pas  statué  sur  la  contestation .  le  préfet  ne 
saurait,  sans  excès  de  pouvoir,  procéder  à 
l'inscription  d'office  :  ...  alors  qu'il  n'a  pas 
compétence  pour  trancher  lui-même  la  con- 
testation (Cons.  d'Et.  8  mars  1856,  D.P.  57. 
3.  5;  13  mars  1867,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  256: 
6  déc.  1878,  D.P.  79.  3.  29;  21  mars  1879, 
D.P.  79.  3.  75;  M  mars  1887,  D.P.  88.  3.  70; 
11  janv.  et  15  févr.  1889,  D.P.  90.  3.  36  ;  20  nov. 
1893,  D.P.  94.  3.  96;  15  déc.  1899,  Bec.  Cons. 
d'Etat,  p.  733). 

2813.  Ainsi  il  a  été  décidé  que  le  préfet 
ne  peut  inscrire  d'office  au  budget  d'une 
commune  :  ...  le  montant  d'un  prix  de  loca- 
tion, alors  que  la  commune  soutient  que  le 
bail  a  été  résilié  (Cons.  d'Et.  15  févr.  1889, 
D.P.  90.  3.  36);  ...  Ni  la  somme  nécessaire 
pour  payer  au  bureau  de  bienfaisance  le  loyer 
d'une  maison  où  est  installée  l'école  commu- 
nale, alors  que  la  commune  conteste  que 
cette  maison  soit  la  propriété  du  bureau  de 
bienfaisance  (Cons.  d'Et.  20  mai  1898,  D.P. 
99.  3.  88);  ...  Ni  la  somme  réclamée  par  un 
hospice  au  titre  de  frais  d^  traitement  d'un 
indigent,  quand  la  commune  conteste  à  cet 
étîard  la  prétention  de  l'hospice  (Cons.  d'Et. 
8'^aoùt  1899,  D.P.  1901.  3. 14  ;  6  avr.  1906.  D.P. 
1909.  5.  27)  ;  ...  Ni  une  somme  qui  ne  repré- 
sente pas  une  dépense  obligatoire,  mais  qui 
est  destinée  à  donner  aux  revenus  d'une 
somme  léguée  une  allectation  déterminée, 
alors  que  la  commune  soutient  n'être  pas 
tenue  d'en  faire  cet  emploi  et  qu'aucune  dé- 
cision émanée  de  l'autorité  compétente  n'a 
statué  sur  cette  prétention  (Cons.  d'Et.  12  déc. 
1890,  D.P.  92.  3.  79);  ...  Ni  le  montant  de 
l'allocation  annuelle  et  viagère  accordée  par 
délibération  du  conseil  municipal  à  un  em- 
ployé communal  en  récompense  de  ses  ser- 
vices tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  par  l'auto- 
rité compétente  sur  le  litige  existant  entre  la 
commune  et  l'ancien  employé  sur  le  carac- 
tère de  cette  allocation  (Cons.  d'Et.  Il  janv. 
1889,  D.P.  90.  3.  36,  et  la  note  7)  ;  ...  Ni  l'an- 
nuité d'une  subvention  qu'une  commune  s'est 
engagée  à  fournir  au  département  pour  assu- 
rer l'exploitation  d'un  tramway,  alors  que  le 
conseil  municipal,  à  raison  de  l'inaccomplis- 
sement  prétendu  de  certaines  conditions,  a 


déclaré  que  la  commune  se  trouvait  dégagée 
de  tout  engagement  et  qu'il  existe  un  litige 
sur  lequel  il  n'appartient  pas  au  préfet  de 
s(aluer  (Cons.  d'Et.  10  janv.  1902,  D.P.  1903. 
ô.  147). 

2814.  Cependant  un  arrêt,  qui  a  soulevé 
quelques  critiques,  a  jugé  que.  lorsqu'une 
commune,  pour  l'e-vécution  de  l'engagemenl 
qu'elle  avait  contracté  de  loger  la  brigade 
(le  gendarmerie,  a  pris  un  local  à  bail, 
qu'elle  a  payé  sans  contestation  le  prix  de 
location  pendant  plusieurs  années  et  qu'elle 
ne  soulève  contre  la  validité  du  bail  aucune 
contestation  sérieuse,  le  montant  du  loyer 
a  le  caractère  d'une  dépense  obligatoire,  à 
titre  de  dette  exigible,  et  que,  par  suite,  le 
préfet  peut  l'inscrire  d'office  au  budget  mu- 
nicipal (Cons.  d'Et.  9  août  1893,  D.P.  94.  3. 
84.  —  V.  ibid.,  note  .3). 

2815.  (^uand  il  s'agit  d'inscrire  au  bud- 
get d'une  ville  le  montant  de  ses  dettes  en- 
vers l'Etat  et  qu'elle  oppose  la  compensation, 
il  n'appartient  pas  au  (jouvernement  de  pro- 
céder à  l'inscription  d'office  avant  que  l'au- 
torité compétente  ait  déterminé  le  montant 
de  la  dette  exigible  envers  l'Etat  (Av.  Cons. 
d'Et.  3  nov.  1886,  Xotes  jur.  adm.,  p.  112). 

2816.  .Mais  le  préfet  peut  inscrire  d'office 
au  budget  d'une  commune  la  somme  néces- 
saire pour  payer  à  l'institutrice  le  mon- 
tant d'un  legs  lui  revenant  et  fait  à  la  com- 
mune, bien  que  celle-ci  se  prétende  libé- 
rée par  une  convention  intervenue  entre 
elle  et  l'institutrice  alors  en  fonctions,  si. 
au  moment  de  l'inscription  d'office,  la  com- 
mune n'avait  saisi  l'autorité  judiciaire  d'au- 
cune action  tendant  à  faire  statuer  sur  les 
prétendus  droits  découlant  pour  elle  de  cette 
convention  (Cons.  d'Et.  5  août  1898,  D.P. 
19(X).  3.  7). 

2817.  Une  condamnation  prononcée 
contre  une  commune  en  faveur  d'un  tiers 
par  une  décisioii  judiciaire  ayant  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  constitue  une 
dette  exigible,  et,  par  suite,  il  appartient  au 
préfet  d'en  inscrire  le  montant  au  budget 
de  la  commune  (Cons.  d'Et.  11  févr.  1896, 
D.P.  99.  3.  61;  3  déc.  1897.  D.P.  99.  3.  32; 
7  août  1900,  D.P.  1901.  3.  93l.  -  En  pa- 
reil cas,  l'arrêté  du  préfet  ne  peut  être 
attaqué  que  pour  excès  de  pouvoir  ou  pour 
inobservation  des  formes:  il  ne  peut  l'être 
à  raison  des  erreurs  ou  irrégularités  dont 
serait  entaché  l'acte  qui  a  Wné  le  montant 
de  la  dette  (Cons.  d'Et.  25 janv.  1878,  D.P.  78. 
3.  51). 

2818.  Lorsque  le  caractère  obligatoire 
d'une  dépense  résulte  du  texte  même  de 
la  loi ,  la  prétention  d'une  commune  d'être 
aû'ranchie,  par  une  convention,  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  reconnue  fondée,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  préfet  inscrive  d'ofiice 
au  budget  communal  le  montant  de  la  dé- 
pense calculée  conformément  à  la  loi  (Cons. 
d'Et.  23  mars  1877.  D.P.  77.  3.  67). 

2819.  Le  Conseil  d'Etat  a  même  décidé 
implicitement  que  le  préfet  peut,  sans  e.xcès 
de  pouvoir,  inscrire  d'office  au  budget  de  la 
commune,  pour  être  reversée  au  Trésor, 
une  somme  payée  en  trop  par  l'Etat  à  titre 
de  subvention  pour  une  dépense  relative  à 
l'instruction  primaire,  sans  que  la  commune 
puisse  se  prévaloir,  pour  refuser  ce  reverse- 
ment, de  ce  que,  la  dépense  n'étant  que  fa- 
cultative, elle  ne  serait  pas  tenue  de  la  sup- 
porter (Cons.  d'Et.  7  août  1885.  D.P.  87.  3. 
29).  —  Mais  cette  solution  semble  sujette  à 
critique,  un  règlement  de  cette  nature  étant 
de  la  compétence  du  ministre,  sauf  recours 
au  Conseil  d'Etat. 

2820.  Une  dépense  se  rapportant  à  un 
exercice  clos  peut  faire  l'objet  d'une  inscrip- 
tion d'office  au  budget  communal  (Cons.  d'Et. 
16  juill.  1875.  D.P.  76.  3.  21  ;  7  août  1876, 
D.P.  76.  3.  23;  24  nov.  1876,  D.P.  77.  3.  22. 
—  Conf.  MoHGAND.  Il"  1921).  .\insi,  le  préfet 
peut  inscrire  d'office  au   budget  communal, 
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même  après  la  fin  de  l'année  de  l'exercice, 
le  montant  de  la  différence  entre  la  somme 
déterminée  par  le  conseil  général  pour  le 
contingent  d'une  commune  dans  les  dépenses 
des  chemins  de  grande  communication,  et 
la  somme  inférieure  fixée  par  le  conseil  mu- 
nicipal (Arrêt  préc.  24  nov.  1876). 

2821.  L'approbation  donnée  par  le  pré- 
fet au  budget  d'une  commune  pour  une  an- 
née ne  fait  pas  obstacle  à  ce  (luil  inscrive 
ultérieurement  au  budget  une  dépense  obli- 
gatoire qui  y  avait  été  omise  (Cons.  d'Et. 
§4  nov.  1876,  précité:  -23  déc.  189-2,  FJ.l'.  94. 
5.  125;  4  août  1902,  D.P.  1904.  3.  :W);  ...  et  à 
laquelle  le  conseil  municipal,  dûment  mis  en 
demeure,  avait  refusé  de  pourvoir  (Arrêt  préc. 

4  août  1902). 

e.  —  Quotité  de  la  dépense  à  inscrire  d'office. 

2822.  L'art.  149  de  la  loi  de  188i  trace  les 
règles  à  suivre  pour  déterminer  la  (juolile  de 
la  dépense  pouvant  être  inscrite  d'oflice.  — 
S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  variable, 
le  chiffre  doit  être  hxé  sur  sa  quotité  moyenne 
pendant  les  trois  dernières  années  (art.  149, 

5  3).  —  S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et 
iixe  de  sa  nature  ou  d'une  dépense  extraor- 
dinaire, elle  est  inscrite  pour  sa  quotité 
réelle  (art.  149,  §  4),  c'est-à-dire  soit  pour 
son  chiffre  exact,  s'il  est  connu,  par  exemple, 
quand  il  s'agit  de  l'annuité  de  rembourse- 
ment d'un  emprunt;  soit,  dans  le  cas  con- 
traire, pour  l'évaluation  faite  par  l'auto- 
rité supérieure,  d'après  les  éléments  d'ap- 
préciation dont  elle  dispose  (  Morganu  , 
n"  1918). 

2823.  Suivant  le  même  auteur,  on  doit 
entendre  par  dépenses  fij^es  de  leur  nature. 
non  seulement  les  dépenses  d'administration 
prévues  sous  ce  titre  par  l'arrêté  consulaire 
du  17  germ.  an  11  (R.  t.  9,  p.  206),  mais 
toutes  celles  dont  la  quotité  ou  la  base  est 
déterminée  soit  par  des  lois  et  règlements 
généraux  ou  locaux,  soit  même  par  des  déci- 
sions spéciales  prises  par  les  autorités  com- 
pétentes dans  la  sphère  de  leurs  attributions 
(.VIORiiAND,  n»  1919). 

2824.  .\insi  en  est-il  des  dépenses  con- 
cernant le  traitement  des  fonctionnaires  et 
les  frais  de  bureau  et  indemnités  diverses 
qui  leur  sont  dus  Décis.  min.  int.  1869, 
Bull.  min.  int.  1869,  n°  649;  Cons.  d'Et. 
22  juin  1888,  D.P.  89.  3.  25).  —  V.  toutefois. 
en  ce  qui  concerne  les  frais  de  bureau  et 
d'administration  des  petites  communes,  Lett. 
min.  int.  22  déc.  1837,  R.  394:  Cons.  d'Et. 
26  juin  1839.  ihid. 

2825.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  traitement 
obligatoire,  mais  dont  le  montant  n'est  pas 
li.xé  par  la  loi,  par  exemple  celui  d'un  garde 
champêtre ,  le  traitement  porté  au  budget 
avant  l'année  où  le  conseil  municipal  a  re- 
fusé de  le  voter  doit  èîre  considéré  comme 
constituant  le  moniant  réel  de  la  dépense 
(Cons.  d'Et.  13  nov.  1885,  D.P.  87.  3.  57). 
—  Le  conseil  municipal  peut  cependant  ré- 
duire le  chiffre  du  traitement  quand  il  s'agit 
du  titulaire  d'un  emploi  qu'il  peut  suppri- 
mer (Cons.  d'Et.  l'r  juin.  1892.  D.P.  93.  3. 
110  et  la  note  2-3),  pourvu  que  cette  réduc- 
tion ne  constitue  pas  une  révocation  dégui- 
sée (Cons.  d'Et.  7  août  1897,  D.P.  98.3.  fil  ; 
3  août  1907,  D.P.  1909.  3.  38.  —  V.  Garde 
champêtre). 

2826.  Une  dépense  peut  être  considérée 
comme  fixe  et,  par  suite,  comme  pouvant 
être  inscrite  pour  sa  quotité  réelle,  bien 
qu'elle  varie  en  fait  d'une  année  à  l'autre. 
On  peut  citer  comme  exemple  les  contribu- 
tions assises  sur  les  biens  communaux 
iMoRG.\ND,  n»  1921). 

2827.  Les  dépenses  variables,  au  sens  de 
l'art.  149,  «  sont  celles  qui  ne  sont  fixées  ni 
par  les  lois  et  règlements,  ni  par  des  déci- 
sions émanées  d'autorités  ayant  qualité  a 
cet  effet ,  et  dont  le  chiffre  ne  peut  être  dé- 
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terminé  que  par  une  appréciation  plus  ou 
moins  arbitiaire  des  besoins  des  services 
municipaux  «  (.VIoRGAND,  n"  1922).  —  11  en 
est  ainsi  par  exemple  des  dépenses  d'entre- 
tien des  propriétés  communales  (Cons.  d'Et. 
22  juin  188.8.  D.P.  89.  3.  25). 

2828.  La  disposition  de  l'art.  149  portant 
que  lus  dépenses  annuelles  et  variables  doi- 
verit  être  portées  au  budget  pour  leur  quo- 
tité moyenne  pendant  les  trois  dernit-res 
années,  est  inapplicable  lorsqu'il  s'agit  d'une 
dépense  qui  n'esl  e/l'ecluée  que  pour  la  pre- 
niière^  ou  la  seconde  fois;  par  suite,  elle  ne 
peut  être  portée  que  pour  sa  quotité  réelle 
(Cons.  d'Et.  5  déc.  1885  et  28  mai  1886,  D.P. 
87.  3.  li). 

2829.  Un  décret  (ou  un  arrêté  préfecto- 
ral) ne  peut  inscrire  d'oflice  au  budget  d'une 
commune  une  somme  supérieure  à  celle  qui 
a  fait  l'objet  de  la  mise  en  demeure  adres- 
sée au  conseil  municipal  (Cons.  d'F.;t.  9  août 
1889,  D.P.  91.  3.  29).  Mais  il  peut  inscrire 
une  somme  inférieure  (CoDs.  d'Et.  23  déc. 
1892,  D.P.  94.  5.  125). 

f.  —  Kecours  contre  Vticle  administratif 
portant  inscription  d'office. 

2830.  —  I.  Recours  hiérarchique  au 
ministre.  —  L'arrêté  préfectoral  peut  être 
l'objet  d'un  recours  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur par  la  voie  hiérarchique  (Cons.  d'Et. 
4  août  1876.  sol  impl.,  D.P.  76.  3.  100). 

2831.  —  IL  Recoursau  Conseil  d'Etat.  — 
L'arrêté  préfectoral  ou  le  décret  portant 
inscription  d'oflice  peut  également  être  dé- 
féré par  la  commune  au  Conseil  d'Etat  par 
la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

2832.  Le  recours  peut  être  fondé  sur 
Vinohservation  des  formes  prescrites  par  la 
loi  (V.  supra,  n»s  2796  et  2804);  ...  Ousur  ce 
que  l'inscription  a  porté  sur  des  dépenses 
qui  n'ont  pas  le  caractère  de  dépenses  ohli- 
(jatoires. 

2833.  Le  Conseil  d'Etat  examine,  en  pa- 
reil cas,  presque  dans  les  mêmes  conditions 
où  pourrait  le  faire  un  tribunal  d'appel, 
la  question  de  savoir  si  la  dépense  était  obli- 
gatoire et  quel  en  était  le  montant. 

2834.  C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'Etat  a 
été  appelé  à  statuer  :  ...  sur  des  demandes 
en  remboursement  de  prix  de  journées  de 
tiaitement  des  malades  indigents  dans  les 
hôpitaux,  soulevées  entre  deux  communes  et 
avant  pour  objet  des  questions  de  domicile 
d"e  secours  (Cons.  d'Et.  30  avr.  1880,  D.P.  81. 
3.  9.  —  V.  Hospices);  ...  Sur  des  contesta- 
tions, soulevées  par  les  communes,  relatives 
aux  traitements  ;  ...  des  commissaires  de  po- 
lice (V.  Police);  ...  Des  gardes  champêtres 
(  V.  Garde  cliani}iëtre). 

2835.  L'inscription  d'office  au  budget 
d'une  commune  des  frais  d'entretien  d'un 
aliéné  dans  un  asile  public,  ne  faisant  pas 
obstacle  à  ce  que  la  commune  exerce  contre 
la  famille  de  cet  aliéné  le  recours  qui  peut 
lui  appartenir,  la  commune  ne  peut  e.xci- 
per,  pour  demander  l'annulation  de  l'arrêté 
d'inscription,  de  ce  que  la  famille  pour- 
rait contribuer  à  la  dépense  (  Cons.  d'Et. 
8  août  1882,  D.P.  84.  3.  28.  —  V.  Aliénés, 
n»  197). 

2836.  Même  avant  la  loi  du  5  avr.  1882, 
il  a  été  jugé  que  les  contribuables  les  plus 
imposés  ne  sont  pas  recevables  à  se  pour- 
voir, en  leur  nom  personnel,  pour  excès  de 
pouvoir,  contre  l'arrêté  d'un  préfet  qui  a 
inscrit,  d'office,  au  budget  de  la  commune, 
les  sommes  nécessaires  pour  couvrir  le  défi- 
cit de  ce  budget  (Cons.  d'Et.  8  févr.  1878, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  126.  —  Conf.  Cons. 
d'Et.  30  nov.  1877,  ibid.,  p.  944);  que  leur 
seul  droit  est  de  réclamer,  dans  les  délais 
impartis  par  les  lois  sur  les  contributions 
directes,  décharge  des  contributions  portées 
sur  leur  cote  par  l'application  de  l'arrêté 
préfectoral  qu'ils  estiment  illégal  (Arrêt  préc. 


8  févr.  1878).  —  Les  membres  du  conseil  mu- 
nicipal, agissant  en  cette  qualité  et  ne  justi- 
fiant d'aucun  intérêt  pei-sonnel ,  ne  sont  pas 
non  plus  recevables  à  déférer  au  Conseil 
d'Etat  un  arrêté  portant  inscription  d'olfice 
(Cons.  d'Et.  10  nov.  1882,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  852). 

2837.  11  arrive  souvent  que  l'arrêté  d'ins- 
cription d'oflice  n'est  que  la  mesure  d'ejcé- 
cution  d'une  décision  antérieure  prise  par 
une  autorité  autre  que  le  préfet  (décision 
ministérielle,  décret,  décision  du  conseil  gé- 
néral). Si  la  décision  antérieure  dont  l'ins- 
cription d'office  doit  procurer  l'exécution  n'a 
pas  été  attaquée  dans  le  délai  légal  et  est 
devenue  définitive,  le  recours  contre  l'arrêté 
d'inscription  d'office  est  non  recevable.  — 
C'est  ce  qui  se  produit,  par  exemple,  pour 
les  dépenses  réparties  par  le  conseil  général 
entre  des  communes  (V.  Cons.  d'Et.  2.")  janv. 
1878,  D.P.  78.  3.  51;  29  juill.  188:i,  D.P. 
8Ï).  3.  31;  9  août  1889,  D.P.  91.  5.  124; 
6  mars  1896,  D.P.  97.  3.  43.  —  V.  infra, 
n»  &i\  ). 

2838.  De  même,  une  commune  ne  peut 
demander  l'annulation  pour  excès  de  pou- 
voir de  l'arrêté  préfectoral  portant  inscrip- 
tion d'office  à  son  budget  du  loyer  d'une 
maison  d'école,  dont  le  bail  a  été  passé  par 
un  délégué  spécial,  sous  prétexte  que  le 
maire  n'aurait  pas  été  préalablement  mis  en 
demeure  de  signer  le  bail ,  alors  qu'elle  n'a 
ni  déféré  au  Conseil  d'Etat  l'arrêté  préfecto- 
ral désignant  le  délégué  spécial ,  ni  contesté 
devant  l'autorité  judiciaire  la  validité  du 
bail  (Cons.  d  Et.  2  août  1907,  D.P.  1909.  3. 
21).  —  La  question  s'est  également  présentée 
souvent  autrefois  pour  les  dépenses  du  culte 
IV.  C.  adm.  t.  2.  v"  Culte,  p.  237,  n"  5970 
et  s.  ;  p.  240.  n"  6033  et  s.). 

2839.  Lorsqu'une  commune  soutient  que 
c'est  à  tort  qu'une  dépense  a  été'  inscrite 
d'office  à  son  budget  comme  obligatoire,  c'est 
contre  l'acte  portant  inscription  d'office 
qu'elle  doit  se  pourvoir  sans  attendre  l'arrêté 
de  mandatement  d'office  qui  pourrait  être 
pris  ultérieurement  (Cons.  d'Et.  3  févr.  1905, 
D.P.  1906.  3.  86). 

g.  —  Exécution  de  l'arrêté 
ou  du  décret  dinscription  d'office. 

2840.  Quant  à  l'exécution  de  l'arrêté  ou 
du  décret  d'inscription  d'office,  il  faut  dis- 
tinguer suivant  que  l'inscription  d'office  fait, 
ou  non,  apparaître  un  déficit.  —  Si  le  bud- 
get se  présentait  avec  un  excédent  de  re- 
cettes, des  fonds  libres,  ou  bien  s'il  conte- 
nait un  crédit  pour  dépenses  imprévues  mis 
par  le  conseil  municipal  à  la  disposition  du 
maire,  la  dépense  inscrite  d'office  sera  impu- 
tée sur  ces  fonds  libres  ou  sur  le  crédit  pour 
dépenses  imprévues. 

2841.  Lorsque,  au  contraire,  l'inscrip- 
tion d'dlfice  fait  apparaître  un  délicit ,  le 
conseil  municipal  doit  être  invité  à  délibérer 
sur  son  budget  pour  parer  à  la  situation 
nouvelle  (  L.  1884,  art.  149,  §  5),  opérer  les 
suppressions  ou  réductions  de  crédits  néces- 
saires, ou  voter,  s'il  y  a  lieu,  des  centimes 
pour  insuffisance  de  revenus  ou  des  centimes 
extraordinaires.  —  Si  le  conseil  municipal 
s'v  refuse,  l'autorité  qui  règle  le  budget 
peut  rétablir  l'équilibre  budgétaire  en  opé- 
rant dans  les  dépenses  facultatives  des  sup- 
pressions ou  des  réductions  (V.  supra, 
n"' 2778  et  s.),  ou,  a  défaut  de  ce  moyen, 
recourir  à  l'imposition  d'office  prévue  par 
l'art.  149,  §  5  (V.  infra,  n«  2812  et  s.). 

D.  —  Mesures  destioées  à  assurer  l'exécution 

des  dépenses  obligatoires. 

2842.  —  I.  Imposition  d'office.  —  Lorsque, 
après  l'inscription  d'office  d'une  dépense 
obligatoire,  le  conseil  municipal  se  refuse  à 
créer   les    ressources   nécessaires    pour  ac- 
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quitter  celte  dépense,  il  y  est  pourvu  au 
moyen  dune  contribution  exlraordiuaire 
établie  <ro/7itf  par  décret,  si  la  contribu- 
tion n'excède  pas  le  maximum  a  lixer  an- 
nuellement par  la  loi  de  finances,  et  par  une 
loi  spéciale,  si  la  contribution  doit  excéder 
ce  maximum  (L.  It*^.  art.  Ii9.  4^a). 

2843.  aucune  imposition  d  ofhce  ne  çeut 
être  établie .  si  la  dépense  n'a  pas  été  régu- 
lièrement mscrite  d'office  au  .budget  com- 
munal (Note  sect.  int.  10  ma'.'^''.  t"''"" 
jur.  adm..  p.  112)-  -  L'art.  149.  S  ,^;."'' 
prévoit  expressément  1  mipositiou  d  utiue 
que  dans  le  cas  où.  le  conseil  municipal 
avant  refusé  de  voter  le  crédit  aUerent  a  une 
dépense  obligatoire .  il  a  dû  y  être  pourvu 
par  une  inscription  d'office:  c'est  le  cas  le 
plus  ordinaire.  Mais  l'imposition  d  oflice  peut 
aussi  être  établie .  lorsque  le  conseil  muni- 
cipal, avant  voté  le  crédit,  a  refuse  de  voter 
les  ressources  nécessaires  pour  y  taire  tace 
iMoRi.AND.  u"  1926i.  . 

2844.  L  imposition  d'office  ne  saurait 
avoir  lieu  qu'après  une  mise  en  demeure 
préalable,  adressée  au  conseil  municipal,  de 
voter  les  ressources  nécessaires,  et  sur  son 
refus  ou  faute  par  lui  d'avoir  pris  une  reso- 
lution dans  le  délai  fixé.  ^  11  ne  suffit  pas 
que  le  refus  de  voter  ces  ressources  soit  tor- 
mulé  dans  la  délibération  qui  rejette  le  cré- 
dit réclamé  par  l'Administration  supérieure- 
il  doit  l'être   dans   une    nouvelle   délibéra 


tion  postérieure  à  l'inscription  d  oltice  (.\\ . 
sect.  int.  -23  mars  189-2.  cité  par  Morgasd, 

n»  1927). 

2845.  Exceptionnellement  ,  quand  les 
dépenses  obligatoires  auxquelles  il  s'agit  de 
pourvoir  sont"  les  dépenses  de  la  vicinalite , 
les  cinq  centimes  spéciaux  et  les  trois  jour- 
nées de  prestations  peuvent  être  imposes 
d  office  par  un  arrêté  préfectoral  (L.  '21  mai 
1836  art.  5.  —  Y.  Voirie].  Cette  excep- 
tion' na  pas  été  étendue  aux  centimes 
spéciaux  des  gardes  champêtres  (Morgand, 

n"  19-28).  '  ■  „        A 

2846.  D'après  les  lois  annuelles  de 
finances,  le  maarinium  des  centimes  addi- 
tionnels que  le  Gouvernement  est  autorise  a 
imposer  dolfice  pour  le  payement  des  dé- 
penses obligatoires  est  fi.xé  a  10.  a  moins 
nu  il  ne  s'agisse  de  1  acquit  de  dettes  résul- 
tant de  condamnations  judiciaires,  auquel 
cas  il  peut  être  élevé  jusqu  à  20  (V  notam- 
ment, L.  16  juin.  1910.  art.  18,  D.P.  1911. 
4.  45).  —  Dans  ce  maximum  on  ne  com- 
prend pas  les  impositions  spéciales  à  éta- 
blir d'office  :  ...  pour  les  dépenses  ordi- 
naires des  chemins  vicinaux  ou  pour  le  sa- 
laire des  gardes  champêtres  (  .\v.  sect.  int. 
•28  déc.  18^.  cité  par  Morgand.  n»  1929);  ... 
Ou  pour  les  dépenses  de  l'assisUnce  médi- 
cale gratuite  iL.  15  juill.  1893,  art.  27.  — 
V.  .'Secours  publics).  .     I 

2847.    La   décision  par  laquelle  le  mi-  | 
nistie  de  1  Intérieur  refuse,  sur  la  demande  . 
d'un  particulier,  d'imposer  d'office  une  coin-  , 
mune  n'est  pas  susceptible  d'un  recours  au  , 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (Cons.  1 
d'Et.  -29  mars  18.53,  D.P.  53.  3.  50;  22  avr. 
1858,  Rec.  Co7is.  d'Etat,  p.  321).  -  Le  Gou- 
vernement peut  subordonner  l'application  de 
l'art.  149,  S  5,  à  l'examen  préalable  de  1  im- 
portance des  facultés  de  la  commune ,  et  se 
refuser  à  l'appliquer,  lorsque,  s  agissant  par 
exemple  de    créances  contre  la  commune, 
même   résultant    d'un  jugement    passe    en 
force  de  chose  jugée,  il  reconnaît  que,  pour 
éteindre  les  créances  produites,  il  faudrait 
plus  que  doubler  annuellement  pendant  un 
grand  nombre  d'années  (vingt  ans;  le  prin- 
cipal   des    contributions    directes^  de    cette 
commune  (Arrêt  préc.  29  mars  18.03). 

2848.  Le  Conseil  d'Etat,  lorsqu  il  est 
saisi  par  la  voie  administrative  d'un  projet 
de  décret  tendant  a  l'imposition  d  office 
d'une  commune,  considère  qu'il  lui  appar- 
tient d'apprécier  si  la  dette  est  réellement 


obli^'aloire  pour  la  commune,  et  si,  par  suite, 
il  v'~a  lieu  de  donner  un  avis  favorable  au 
projet,  alors  même  que  la  question  a  deja 
été  tranchée  dans  le  sens  de  l'affirmative  par 
un  arrêté  préfectoral  portant  inscription 
d'office  au  budget  de  la  commune  de  la 
somme  nécessaire  pour  y  pourvoir. 

2849.    ^lais  lorsque .  après  1  inscription 
d'oriice  d'une  dépense  obligatoire,  un  arrête 
préfectoral   a   mis   en  demeure    un   conseil 
municipal  de  voter  une  imposition  extraor- 
dinaire, le  conseil  n'est  pas  recevable  a  for- 
mer un   recours   contre   cet    arrête ,   s  il   a 
laissé  passer  sans  se  pourvoir  les  délais  im- 
partis pour  contester  la  légalité  de  1  arrête 
d'inscription   d'office    (Cons.    d'Et.   9   mars 
1883   DP.  84.  3.  32).  —  De  même,  une  com- 
mune  n'est   pas   recevable   à   se   prévaloir, 
pour  demander  l'annulation  d'un  décret  éta- 
blissant une  imposition  d'office  a  son  budget 
pour  pourvoir  à   l'établissement  d  un  nou- 
veau cimetière,  de  ce  que  les  arrêtes  préfec- 
toraux ordonnant  la  translation  du  cimetière 
n'auraient  pas  été  rendus  légalement    alors 
que  ces  arrêtés  et  l'arrêté  inscrivant  d  ofhce 
au  budget  la  somme  nécessaire  a  cette  de; 
pense  n'ont  pas  été  attaqués  dans  le  délai 
lé"al  et  que  le  décret  d'imposition  n  est  in- 
tervenu que  pour  assurer  l'exécution  de  ces 
actes  (Cons.  d'Et.  7  juin  1889,  D.P.  91.  3.  4. 
—  V.  Conseil  d'Etat). 

2850.  Tout  contribuable  est  recevable  et 
fondé  à  demander  décharge  de  la  contribu- 
tion d'office  dépassant  le  maximum  fixe  par 
la  loi  de  finances,  lorsqu'elle  est  établie  par 
un  acte  n'avant  pas  le  caractère  leg'slatil 
(Cons.  d'Et.  "14  févr.  1873.  sol.  impl.,  D.P. 
73  3  77).  —  Les  contribuables  peuvent,  a 
l'appui  d'une  demande  en  décharge  de  1  ini- 
posilion  dolfice .  contester  la  régulante  des 
actes  qui  ont  inscrit  d'office  la  dépense  au 
budget  de  la  commune.  , 

2851,  11.  .Autres  mesures.  —  Ce  n  est 

que  dans'  les  cas  exceptionnels  que  l'autorité 
supérieure  peut,  pour  assurer  l'acquittement 
des  dépenses  communales  obligatoires,  re- 
courir i  des  mesures  autres  que  l'imposition 
d'office  (Morgand,  n»  1931.  -  \.  >nfra, 
n«  3716  et  s.,  3545). 


\RT     3     —    RÈGLES  a   suivre   LORSQUE 
LE   BUDGET   N'A   PAS   ÉTÉ  RÉGLÉ  NORMALEMENT 


2852.  Le  règlement  du  budget  doit  in- 
tervenir, en  principe,  avant  l'ouverture  de 
l'ejrercice  auquel  il  se  rapporte,  c'est-a-dire 
avant  le  1"  janv.  de  lannee  dont  le  budget 
prend  le  nom.  Dans  le  cas  ou,  pour  une 
cause  quelconque,  le  budget  dune  commune 
na  pas  été  définitivement  règle  avant  le 
commencement  de  l'exercice,  les  recettes  et 
les  dépenses  ordinaires  continuent,  jusqu  a 
l'approbation  de  ce  budget,  à  être  faites  con- 
formément .i  celui  de  l'année  précédente 
(L  1884,  art.  150).  Le  législateur  a  voulu, 
par  ce  moyen,  empêcher  un  arrêt  dans  le 
fonctionnement    des    rouages    de    la    com- 

"'mS3.  La  disposition  de  l'art.  150,  à  rai- 
son de  sa  générante,  est  applicable  dans  le 
cas  où  le  budget  n'a  pas  été  vole  par  le  con- 
1  seil  municipal  avant  le  l'^ja-iv   (Morgand, 
i  n»  1935.  -  Cons.  d'Et.  9  août  1889,  sol.  impl., 
I  D.P.  92.  5.  143).  ,.     . 

'      2854.   Dans  les  recettes  ordinaires   qui 
I  continuent   à    être    perçues    conformément 
au  budget  de  l'année  précédente,  il  y  a  lieu 
1  de  comprendre  le  produit  des  centimes  ordi- 
'  naires  et   spéciaux   airecte;s  aux  communes 
par  les  lois  de  finances  (Cons.  d  Et.  9  août 
1889    D  P.  92.  5.  140).  -  Mais  1  art.  150  ne 
justifierait  pas  la   perception  de  tfjes  ins- 
crites au   budget  de  l'année  précédente  et 
non  autorisées  pour  l'année  couraiite,   no- 
Umment  de  taxes  d'octroi  arrivées  a  terme^ 
et  non  prorogées  conformément  aux  art.  les/ 
et  s.  (Morgand,  n»  1937.  -  V.  Octroi). 


2855.  Quant  aux  recettes  et  aux  dépenses 
extraordinaires,  elles  ne  peuvent  être  faites 
qu'en  vertu  du  budget  approuvé  (Morgand, 
n»  1938).  .Ainsi  en  est -il  par  exemple  des 
centimes  extraordinaires  votés,  par  applica- 
tion de  la  loi  du  21  déc.  1882,  pour  secours 
aux  familles  nécessiteuses  des  soldats  de  la 
réserve  et  de  l'armée  territoriale  (Cons.  d  Et. 
9  août  1889,  D.P.  92.  5.  139). 

2856.  Cependant,  lorsque  la  perception 
des  centimes  extraordinaires  destinés  à  pour- 
voir au  service  des  intérêts  et  du  rembour- 
sement d'un  emprunt  a  été  autorisée,  par 
l'autorité  compétente,  pour  toute  la  durée 
de  l'amortissement,  ces  centimes  peuvent  être 
mis  en  recouvrement  pour  un  des  exer- 
cices compris  dans  cette  période  avant  1  ap- 
probation du  budget  par  l'autorité  compé- 
tente (Cons.  d'Et.  9  août   1889,  D.P.  92.  5. 

2857.  Dans  le  cas  ou  une  délibération  du 
conseil  municipal  régulièrement  approuvée 
a  voté  une  taxe  à  mettre  en  recouvrement 
pendant  l'année  courante,  l'art.  150  ne  tait 
pas  obstacle  à  ce  que  cette  taxe  soit  perçue 
depuis  le  commencement  de  1  année .  bien 
qu  à  cette  date  le  budget  ne  soit  pas  encore 
ré^lé  par  l'autorité  compétente  (Décis.  min. 
int.  -22  janv.  1885,  Morgand,  n"  1937). 

2858.  De  même,  des  centimes  addition- 
nels dont  l'imposition  a  été  votée  par  le 
conseil  municipal  et  autorisée  par  le  préfet 
peuvent  être  valablement  compris  dans  les 
rôles  des  contributions  directes,  bien  que  le 
budget  de  la  commune  n'ait  été  approuve 
qu'à" une  date  postérieure  (Cons.  d'Et.  1/  nov. 
1899,  D.P.  19U1.  3.  11;  25  févr.  190o,  D.P. 
1906.  3.  96). 

2859.  Suivant  une  opinion  (Morgand, 
jjos  1904  et  1936).  lorsque  le  conseil  munici- 
pal se  refuse  à  roter  le  budget,  l'art.  150  de 
fa  loi  de  1884  serait  inapplicable  ;  il  y  aurait 
lieu  de  suivre  les  prescriptions  de  1  art.  W 
du  règlement  du  ministère  de  l'Intérieur  du 
30  nov.  18iO  et  de  l'art.  821  de  l'instruction 
Générale  des  Finances  du  20  juin   18o9.  En 
Conséquence,  le  préfet   établirait  le   budget 
eu  nv  comprenant  que  les  dépenses  obliga- 
toires"   ordinaires  ou  extraordinaires,   éva- 
luées d'après  l'art.  149,  g  3  et  4  (\ .  supra, 
nos  0794  et  s  )  ;  puis  il  mettrait  le  conseil  mu- 
nicipal en  demeure  de  voter  ce  budget,  et 
en  cas  de  refus,  il  procéderait  au  règlement 
d'office  en   conseil  de  préfecture  (art.  149, 
S  1  et  2)    —  Le  Conseil  d'Etat  a  juge  que, 
quand  un  conseil  municipal  se  refuse  a  voter 
le  budget  supplémentaire,  il  appartient  au 
préfet  d'établir  ce  budget,  par  application  de 
Tart    150  de  la  loi  du  o  avr.  1884,  a  la  con- 
dition de  n'y  faire  figurer  que  des  dépenses 
obligatoires  (Cons.  d'Et.   /  août  1903,  D.P. 

1905.  3.  7).  ...  ■•  „„ 

2860.  L'art.  150  prévoit,  dans  sa  dispo- 
sition finale,  une  hypothèse  fort  rare  et  que 
n'avaient  pas  prévue  les  lois  anciennes  : 
c'est  celle  d'une  commune  de  création  ré- 
cente qui  n'a  eu  encore  aucun  budget  et  n  a 
pas  voté  en  temps  utile  son  premier  budget 
11  appartient,  dans  ce  cas.  au  préfet,  statuant 
en  conseil  de  préfecture,  d  établir  le  budget, 
et  il  pourrait  y  faire  figurer  des  dépenses 
facultitives  (Conf.  Morgand,  n»  1939).  -- 
D'après  cet  auteur  (110  1940).  cette  disposition 
ne  serait  pas  applicable  dans  le  cas  ou  e 
conseil  municipal  refuserait  de  voter  e 
budget;  celui-ci  devrait  être  eUbli  car  le 
prélet  en  conseil  de  préfecture  conformément 
a  l'art  149.  et.  par  suite,  ne  pourrait  com- 
prendre que  des  dépenses  obligatoires. 


.Art.  4.  -  Modifications  apportées  au 
budget. 

A.  —  Crédits  additionnels  ou  supplémentoires. 

2861.  Aux  termes  de  l'art.  146  de  la  loi 
1  de  1884,  les  crédits  qui  sont  reconnus  ne- 
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cessaires  après  le  règlement  du  budget 
doivent  être  votés  et  autorisés  coiifofméinenl 
à  l'article  précédent,  c'est-à-dire  que  l'ap- 
probation émane  du  préfet  ou  du  chef  de 
l'Etat,  selon  que  le  budget  est  inférieur  ou 
égal  à  trois  millions. 

2862.  La  loi  de  1884  n'a  pas  reproduit  la 
disposition  de  l'art.  34,  §  2,  de  la  loi  de  1837, 
au.\  termes  de  laquelle,  dans  les  communes 
dont  le  budget  est  réglé  par  le  chef  de  l'Elat, 
les  crédits  supplémentaires  pour  déjienso: 
urgentes  pouvaient  être  approuvés  par  le 
préfet;  par  suite,  dans  les  villes  dont  le 
budget  n'est  pas  réglé  par  le  préfet,  tous  les 
crédits  additionnels  sans  exception  doivent 
être  autorisés  par  décret  (Cire.  15  mai  1884, 
p.  ,309  ;  MoRGANi),  n»  1885). 

2863.  Le  ministre  de  l'Intérieur  peut 
annuler  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal qui  autorise  une  dépense,  bien  que 
cette  délibération  ait  été  approuvée  par  le 
préfet,  alors  qu'un  individu  qui  n'avait  aucun 
titre  pour  exercer  les  fonctions  de  membre 
du  conseil  municipal  y  a  concouru,  et  que 
les  membres  restants  n'étaient  pas  en  nombre 
suffisant  pour  valider  la  délibération  (Cons. 
d'Et.  28  févr.  1831,  H.  562).  Cette  annula- 
tion peut  être  prononcée,  alors  même  qu'un 

Sarticulier  a  reçu  en  payement  le  montant 
e  la  somme  ainsi  votée  (Même  arrêt).  — 
Mais  cette  solution ,  critiquée  par  la  doc- 
trine ,  ne  pourrait  être  admise  sous  l'em- 
pire de  la  jurisprudence  d'après  laquelle 
l'autorité  administrative  ne  peut  plus  annu- 
ler les  actes  administratifs  en  vertu  des- 
quels des  droits  ont  été  acquis  à  des  tiers, 
sauf  à  se  prononcer  sur  la  validité  ou  la 
régularité  desdits  actes,  en  cas  de  renvoi 
ordonné  par  l'autorité  judiciaire  (V.  Conseil 
d'Etat). 

B.  —  Budget  additionnel  ou  .supplémentaire. 

2864.  Le  vote  des  crédits  additionnels 
pouvant  amener  le  plus  grand  désordre  dans 
les  finances  de  la  commune,  l'Administra- 
tion a  établi,  bien  que  la  loi  n'en  fasse  pas 
mention,  l'usage  de  réunir  tous  les  crédits 
dont  la  nécessité  s'est  manifestée,  dans  un  do- 
cument formant  complément  du  budget,  et 
qu'on  désigne  sous  le  nom  de  budget  addi- 
tionnel ou  supplémentaire.  Ce  budget  est 
préparé ,  dressé  et  réglé  comme  le  budget 
primitif.  11  est  soumis  au  conseil  dans  la 
session  de  mai  de  l'année  auquel  il  se  rap- 
porte, c'est-à-dire  un  an  après  le  budget 
dont  il  complète  les  opérations  (Moruand, 
w  1886). 

2865.  S'il  est  d'une  bonne  administra- 
tion de  réunir  tous  les  crédits  supplémen- 
taires dans  le  budget  additionnel,  l'art.  146 
de  la  loi  de  1884  laisse  au  conseil  municipal 
la  liberté,  lorsqu'il  le  juge  nécessaire  ou 
opportun,  de  voter  des  crédits  supplémen- 
taires dans  tout  le  cours  de  l'année.  —  IJans 
le  cas  où  le  crédit  additionnel  a  été  voté 
avant  le  budget  supplémentaire,  il  doit  être 
rappelé  dans  le  budget  (Cire.  min.  int.  20avr. 
1834  et  10  avr.  1835). 

2866.  Le  budget  additionnel  des  recettes 
contient  ;  l»  sous  un  paragraphe  intitulé 
reports,  le  boni  constaté  par  le  compte  de 
l'exercice  clos  ;  2"  les  restes  à  recouvrer  de 
ce  même  exercice  ;  3»  les  recettes  qui  n'avaient 
pu  être  prévues  lors  du  budget  primitif  (dons 
ou  legs,  subventions  imprévues,  etc.).  Mais 
l'excédent  des  recettes  prévues  ne  doit  pas 
y  figurer  (Cire.  min.  int.  10  avr.  1835  et 
1"  juin.  1837), 

2867.  Le  budget  additionnel  des  dépenses 
porte  :  1»  sous  le  nom  de  reports,  l'excédent 
des  dépenses  sur  les  recettes  du  budget  or- 
dinaire de  l'exercice  clos  ;  2"  les  restes  à 
payer  pour  dépenses  effectuées  pendant  le 
dernier  exercice  ;  3°  les  crédits  annulés  au 
dernier  compte  et  réservés  pour  recevoir 
leur  affectation  spéciale  ;  4°  les  crédits  qui 


ont  été  nécessités  dans  le  courant  de  l'année 
(Cire.  préc.  10  avr.  1835  et  l"  juill.  1837). 
—  A  la  diH'érence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les 
recettes,  on  doit  faire  figurer  dans  ce  cha- 
pitre les  augmentations  des  dépenses  prévues 
au  budget,  ces  augmenlalions  ne  pouvant 
être  payées  sans  qu'un  ci'édit  ait  été  ouvert 
pour  y  faire  face  (Ord.  1"  mars  1835;  Cire, 
min.  int.  28  août  1838,  n"  622.  —  V.  Tré- 
so}-  public). 

2868.  D'après  l'art.  507  du  décret  du 
31  mai  1862  (O.P.  62.  4. 101),  après  le  ,31  mars 
les  crédits  demeurés  sans  emploi  sont  annu- 
lés, et  les  restes  à  payer  sont  reportés  de 
droit,  et  sous  un  titre  spécial,  au  budget  de 
l'exercice  pendant  lequel  la  clôture  de  l'exer- 
cice précédent  a  lieu.  Le  report  ayant  lieu 
de  droit,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  conformer 
au,\  formalités  prescrites  par  l'art.  14i)  de  la 
loi  du  5  avr.  1884  pour  les  inscriptions  d'of- 
fice'(Cons.  d'Et.  21  juin  I9U7,  O.P.  1909.  3. 
19).  L'art.  507  est  inapplicable  lorsque  le 
crédit  voté  par  le  conseil  municipal  n'a  pas 
été  approuvé  par  le  préfet  et,  par  suite,  n'a 
pas  figuré  au  budget.  En  cette'  hypothèse,  si 
le  préfet  croit  devoir  le  rétablir,  il  ne  peut 
le  faire  qu'en  se  conformant  à  l'art.  149  pré- 
cité. 

2869.  Aucune  disposition  de  loi  ou  de 
règlement  ne  subordonne  le  vote  du  budget 
additionnel  à  l'approbation  préalable  des 
comptes  administratifs  du  maire  et,  par 
suite,  c'est  à  tort  que  le  préfet  ayant  pro- 
noncé la  nullité  de  la  délibération  relative 
au  compte  administratif  prononce,  par  voie 
de  conséquence,  la  nullité  de  la  délibération 
relative  au  budget  additionnel  (Cons.  d'Et. 
22  mai  1896,  D.P.  97.  3.  58). 

C.  —  Virements. 

2870.  Pour  acquitter  les  dépenses  im- 
prévues ,  la  commune  peut  avoir  intérêt  à 
alîecler  à  cette  destination  les  sommes  volées 
au  budget  pour  des  dépenses  moins  utiles.  Il 
y  a  virement,  et,  pour  que  ce  virement  .soit 
régulier,  il  faut  qu'il  soit  voté  par  le  conseil 
municipal  et  approuvé  par  le  préfet.  En  au- 
cun cas.  le  virement  ne  peut  supprimer  le 
crédit  alloué  à  une  dépense  obligatoire  (V. 
Trésor  public).  —  Décidé  que,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  dépense  obligatoire,  le  conseil  munici- 
pal ne  peut,  par  une  délibération  non  approu- 
vée par  le  préfet,  réduire  le  montant  du  cré- 
dit porté  sur  le  budget  réglé  conformément 
à  la  loi  (Cons.  d'Et.  26  déc.  1885,  3«  espèce 
D.P.  87.  3.  43). 

Art.  5.  —  Effets  légaux  du  budget  a 
l'iîgard  des  tiers  ;  Recours  et  compé- 
tence. 

2871.  Les  budgets  ne  sont  que  des  pré- 
visions ou  des  aperçus  des  recettes  et  des 
dépenses,  prescrits  pour  l'ordre  de  la  comp- 
tabilité. 11  en  résulte  qu'ils  ne  peuvent  ja- 
mais préjudicier  aux  droits  des  tiers,  même 
quand  ils  sont  approuvés  par  l'Administra- 
tion supérieure  (Civ.  25  mars  1840,  H.  437). 
—  Le  vote,  par  une  administration  muni- 
cipale, d'un  crédit  destiné  à  subvenir  à  un 
service  public  ne  constitue  pas  un  droit 
acquis  au  profit  du  soumissionnaire  de  ce 
service,  de  telle  sorte  qu'il  puisse  consi- 
dérer ce  crédit  comme  une  créance  mise  à 
sa  disposition  (Req.  7  juill.  1846,  D.P.  46.  1. 
354).  _  A  l'inverse,  l'inscription  en  recette 
d'une  somme  due  par  un  tiers  ne  peut  créer 
de  droit  en  faveur  de  la  comrnune  (Cons. 
d'Et.  14  mars  1890,  D.P.  91.  3.  91). 

28'72.  Jugé  que  les  allocations  inscrites 
au  budget  d'une  commune  ne  constituent 
pas  un  droit  acquis  au  profit  des  destina- 
taires,  en  ce  sens  que  le  maire  peut 
et  doit  exiger  de  ceux-ci  les  justifications 
propres  à  établir  l'exigibilité  des  sommes 
allouées  (Cons.  d'Et.  21  avr.  1848,  D.P.  48. 


3.  73.  —  V.  toutefois,  Cons.  d'Et.  28  mars 
1873.  Bec.  Cons.  d'Etat,  p. 'nH,  et  S.  402). 

2873.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que 
la  délibération  par  laquelle  un  conseil  muni- 
cipal vole  le  budget,  et  l'arrêté  par  lequel  le 
préfet  approuve  cette  délibération ,  ne  pou- 
vant avoir  pour  résultat  de  porter  atteinte 
aux  droits  qui  seraient  acquis  à  des  tiers, 
ne  constituent  pas  des  actes  susceptibles 
d'être  déférés  au  Conseil  d'Etat  pour  excès 
de  pouvoir  (Cons.  d'Et,  11  avr.  1872.  D.P. 
73,  3.  2  ;  14  mars  1890.  D.P.  91,  3.  91)  ;  ... 
Sauf  aux  intéressés  qui  se  croiraient  fondés 
à  soutenir  qu'une  somme  dont  le  payement 
à  leur  profit  constiliierait  une  dépense  obli- 
gatoire, aurait  été  à  tort  omise  au  budget,  à 
se  pourvoir  devant  l'autorité  compétente  pour 
obtenir  l'inscription  d'office  du  crédit  néces- 
saire (arr.  préc.  11  avr.  1872). 

2874.  Mais  la  commune  est  tenue  d'elVec- 
tiier  la  dépense,  lors([ue  l'inscription  du  cré- 
dit au  budget  a  pour  objet  :  ...  soit  une  dé- 
pense obligatoire  (  .Morgan D  ,  n»  1882);  ... 
Soit  une  dépense  facultative  déjà  faite  ou 
engagée  (Av.  Cons.  d'Et.  22  juin  1831.  - 
MoRGAND,  n"  1882). 

2875.  Ainsi  jugé  :  ...  que  le  préfet  peut,  sur 
le  refus  du  maire  de  mandater  une  dépense 
régulièrement  inscrite  au  budget  communal, 
sous  le  titre  d'indemnité  aux  sapeurs-pom- 
piers, prescrire  au  receveur  municipal  d'en 
remettre  le  montant  entre  les  mains  du  tré- 
sorier de  la  compagnie  des  sapeurs-pompiers 
(Cons.  d'Et.  13  juill.  ias3,  D.P.  85.  3.  43)  ;  .._. 
Que,  dans  le  cas  où  le  vole  du  crédit  a  été 
fait  par  suite  d'un  traité  consenti  entre  le 
maire  et  le  soumissionnaire,  lorsqu'il  a  eu 
lieu,  par  exemple,  à  titre  de  subvention  au 
profit  du  directeur  des  théâtres  d'une  ville, 
et  dans  le  but  urgent  d'en  éviter  la  clôture , 
ce  vote  constitue'  un  engagement  ,et  donne 
naissance  à  une  créance  que  cet  entrepre- 
neur peut  valablement  céder  au  tiers  qui  lui 
fournit  des  fonds  ;  et  cette  cession  oblige 
l'administration  municipale  qui  a  voté  le 
crédit,  alors  surtout  qu'il  avait  été  délivré 
au  cédant  une  expédition  de  la  délibération 
relative  au  crédit  (Req.  7  juill.  1846,  D.P. 
46.  1.  a54). 

2876.  Contrairement  aux  décisions  qui 
précèdent,  le  Conseil  d'Etat  a  jugé  que,  lors- 
qu'un crédita  été  ouvert  au  budget  commu- 
nal pour  payer  les  honoraires  dus  à  un  archi- 
tecte, il  résulte  de  ce  fait  une  présomption 
de  pavement  qui  doit  faire  rejeter  la  récla- 
mation formée  par  cet  architecte  après  un 
grand  nombre  d'années,  sans  aucun  com- 
mencement de  preuve  de  nature  i  '.n''J""'" 
cette  présomption  (Cons,  d'Et.  4  aoul  1882, 
D.P,  84.  3.  3).  Mais  cette  solution,  si  elle  de- 
vait être  considérée  comme  autre  chose 
qu'une  décision  d'espèce  motivée  par  des  cir- 
constances très  défavorables  au  prétendu 
créancier,  donnerait  lieu  à  de  graves  objec- 
tions et  serait  en  contradiction  avec  ce 
principe  que  l'inscription  au  budget  du  cré- 
dit nécessaire  à  l'acquittement  d'une  dette 
est,  à  l'égard  du  créancier,  res  inler  alios 

ttcta.  ^  -^    I  '  -j  • 

2877.  Le  Conseil  d'Etat  avait  décide, 
autrefois,  qu'un  contribuable  n'était  pas  re- 
cevable,  en  cette  seule  qualité,  a  déférer  au 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  une  délibération  par  la- 
quelle le  conseil  municipal  avait  allecle  a 
une  dépense  les  excédents  de  recettes  de  son 
budget  (Cons.  d'Et.  22  nov.  18/8,  D.P.  /9 
3  of  11  V  aussi  ;  Cons.  d'Et.  26  nov.  1880, 
D.P.  82.  3.  35;  10  févr.  1893,  D.P.  94.  3.  36, 
et  la  note  1-4). 

Mais  dans  un  arrêt  du  29  mars  1901 
(I)  P  1902.  3.  33),  U  a  reconnu  à  un  con- 
tribuable qualité  pour  demander  au  préfet 
de  déclarer  nulle  de  droit  une  délibération 
du  conseil  municipal  portant  inscription  d  of- 
fice d'une  dépense  au  budget  de  la  com- 
mune. Et  la  jurisprudence  peut  être  consi- 
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dérée  comme  iléfinilivemeiit  lixée  en  ce 
sens(Cons.  il'Et.  -29  ilêc.  190Ô.  D.P.  1906. 
3.  79.  —  V.  aussi  :  Cons.  tl'Kt  T.l  mai-s  190i. 
D.l'.  1905.  3.  8ô,  et  Consfil  iTEkiI). 

2878.  Loi-squ'il  s'élève  des  ililTicultés  sur 
l'interprétation  d'un  article  du  budget  com- 
munal, l'autorité  compétente  pour  donner 
cette  interprétation  est  celle  qui  a  aulorisé 
le  budget.  Il  suit  de  là  qu'un  conseil  de  pré- 
fecture est  incompétent  pour  donner  une 
pareille  interprétation,  et,  s'il  y  a  un  recours 
contre  l'arrêté  du  préfet  qui  a  prononcé  par 
voie  d'interprétation .  ce  recours  a  lieu  de- 
vant le  ministre  de  l'Intérieur  (Cons.  d'Et. 
8  janv.  1836.  R.  b60.  —  V.  Compétence  admi- 
ttistrative). 

CHAP.  5.  —  Complabililé  des  ooin- 
munes  concernant  le  payement  des 
dépenses  et  l'encaisseiuenl  des  re- 
cettes. 

SECT.  li^».  —  Attributions  administratives 
du  maire  relativement  à  la  comptabilité 
communale. 

2879.  En  tant  qu'administrateur  de  la 
commune  (V.  supra,  n"=  740  et  s.),  le  maire 
a,  en  matière  de  comptabilité  communale. 
des  attributions  relatives  à  la  liquidation  et 
à  l'ordonnancement  des  dépenses,  et  il  est 
obligé  de  tenir  un  compte  d'administra- 
tion. 


.\RT.  1". 


Liquidation  des  dépenses 
comminales. 


2880.  C'est  le  maire,  ordonnateur  des  dé- 
penses communales  (V.  infra,  n»*  2893  et  s.), 
qui  liquide  ces  dépenses,  c'est-à-dire  recon- 
naît la  réalité  des  dettes  de  la  commune,  et 
en  admet  la  quotité,  avant  d'en  ordonner  le 
payement. 

2881.  D'après  un  avis  du  directeur  du 
contentieux  des  Finances  du  31  déc.  1859, 
approuvé  par  le  ministre,  en  matière  de 
comptabilité  communale,  les  régies  pres- 
crites par  l'art.  .58t)C.  civ.  pour  le  calcul  des 
intérêts  doivent  être  exactement  suivies.  Le 
calcul  doit  donc  se  faire  d'après  lu  nombre 
réel  des  jours  écoulés,  et  non  en  supposant 
tous  les  mois  de  trente  jours. 

Art.  2.  —  Ordonnancement  des  dépenses 
communales. 

g  l".  —  Nécessité  et  caractères  de  l'ordoii- 
nancement. 

2882.  —  1.  Ordonnancement  préalable. 
—  .\ucune  dépense  municipale  ne  peut  être 
acquittée  sans  un  ordonnancement  ou  man- 
datement préalable  ;  ce  principe  fondamen- 
tal, inscrit  dans  les  lois  et  règlements  (no- 
tamment dans  l'art.  .503  du  décret  du  31  mai 
1862),  a  été,  une  fois  encore,  afiirmé  dans  la 
loi  du  5  avr.  188i,  dont  les  art.  1.52  et  153 
disposent  que  le  maire  peut  seul  délivrer  les 
mandats  et  que  le  receveur  acquitte  les  dé- 
penses ordonnancées  par  le  maire  (C. 
comptes,  10  nov.  1891,  Hec.  Ciins.  d'Etat, 
p.  844-846.  —  V.  également,  Instr.  gén. 
20  juin  18.59,  art.  986). 

2883.  Il  a  été  dérogé  au  principe  de  l'or- 
donnancement préalable  par  l'art.  4/Jdu  règle- 
ment annexé  au  décret  du  23  juin  1879  sur 
les  emprunts  communaux.  Mais  ce  règle- 
ment concerne  plus  spécialement  les  titres 
au  porteur,  et  la  circulaire  du  25  aoiit  1879 
énonce  expressément  qu'il  ne  s'applique  pas 
aux  emprunts  contractés  par  les  communes 
avec  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
(Arrêt  préc.  10  nov.  1891). 

2884.  La  règle  de  l'ordonnancement 
préalable  à  l'acquittement  de  la  dépense 
comporte  encore  une  exception  pour  les 
mêmes  dépenses  payées  au  moyen  d'avances 


faites  à  des  régisseurs  (V.  sur  les  avances 
faites  pour  les  travaux  exécutés  en  régie 
l'instruction  générale  du  '29  juin  1859,  art. 
939.  —  V.  notre  C.  adm.,  v»  Comptabilité , 
n"*  7694  et  s.). 

2885.  Ce  n'est  pas  l'ordonnancement, 
mais   le   payement   qui    libère  la  commune. 

—  Jugé,  en  cas  de  cession  d'une  créance 
contre  la  commune,  que,  si  le  cessionnaire 
n'a  pas  touché  le  montant  d'un  mandat 
par  suite  des  malversations  du  receveur  mu- 
nicipal, la  commune  n'est  pas  libérée  par 
suite  de  l'ordonnancement  fait  au  nom  du 
cédant  et  l'inscription  de  la  somme  en 
dépense  au  budget,  lorsque  l'acte  de  trans- 
port de  créance  a  été  enregistré  et  si- 
gnifié à  la  commune  avant  le  détourne- 
ment de  fonds   et   la  délivrance  du    mandat 

Cons.  d'Et.  19  mars  1880,  Rec.  Cons.  dElat. 
p.  331). 

2886.  —  11.  Définition  et  formes  des 
mandais  de  payement.  —  On  entend  par 
mandats  ou  ordonnances  à  payer  des  bons  à 
payer  sur  le  receveur  municipal. 

2887.  L'ordonnance  ou  le  mandai  doit 
énoncer  l'exercice  et  le  crédit  auxquels  la 
dépense  s'applique  (Décr.  31  mai  1862,  art. 
503),  c'est-à-dire  l'année  pendant  laquelle  le 
service  a  été  fait  et  le  numéro  de  l'article  du 
budget  auquel  se  rattache   la  dépense. 

2888.  Les  mandats  sont  délivrés  au 
profit  et  au  nom  des  créanciers  directs  des 
communes  (Instr.  gén.  1859,  art.  987).  — 
Lorsque  plusieurs  fournisseurs  ou  entre- 
preneurs ont  des  créances  distinctes  et 
qu'aucun  d'eux  d'ailleurs  n'a ,  par  rapport 
aux  autres,  le  caractère  d'un  régisseur,  ils 
ne  peuvent  se  réunir  oour  dresser  un  mé- 
moire collectif  et  en  obtenir  l'ordonnance- 
ment au  nom  de  l'un  d'eux  (C.  comptes, 
21  mars  1892,  Mém.  perc.  1892,  p.  425). 

2889.  Les  maires  doivent  signer  à  la 
main  toutes  les  pièces  de  comptabilité  (Cire, 
min.  l'"'  août  1843,  R.  355);  l'emploi  irrégu- 
lier d'une  griffe  sur  les  pièces  de  dépense 
donne  donc  lieu  à  injonction  (  C.  comptes, 
.Note  1«  prés,  n"  21  (1845),  note  1-40,  p.  128. 

—  V.  supjra,  w  583). 

2890.  Les  maires  commettent  la  plus 
grave  irrégularité,  lorsqu'ils  remettent  aux 
receveurs  municipaux,  soit  des  mandats  ré- 
guliers en  blanc  pour  les  dépenses  commu- 
nales, soit  des  l'econnaissances  en  blanc  de 
remboursements  pour  les  placements  com- 
munaux (Cire.  min.  int.  23  juin  1873,  Bull, 
mm.  int.  1873,  p.  357;  15  déc.  1909,  ibid., 
1910.  1,  p.  8). 

2891.  —  III.  Pièces  à  joindre  aux  ma)i- 
dats.  —  Les  mandats  doivent  être  accompa- 
gnés, pour  la  constatation  de  la  dette  et  la 
régularité  du  payement,  des  pièces  indiquées 
par  les  règlements  (Uécr.  81  mai  1862,  art. 
.503.  —  V.   Instr.  gén.  1859*,  art.  1542). 

2892.  —  IV.  Remise  des  mandats  aiix 
ayants  droit.  —  Les  maires  sont  chargés, 
sous  leur  responsabilité,  de  la  remise  aux 
ayants  droit  des  mandats  qu'ils  délivrent  sur 
la  caisse  municipale  iDécr.  31  mai  1862, 
art.  .504,  qui  applique  aux  maires  la  règle 
générale  posée  par  l'art.  86  du  même  décret. 

—  V.  Trésor  jmblic). 


dépenses  communales. 
A.  —  Ordonnancement  par  le  maire. 

2893.  Le  maire  est  l'ordonnateur  de  la 
commune.  .Seul,  il  peut  délivrer  des  man- 
dats (L.  1884,  art.  1,52). 

2894.  Parées  mots  le  maire  seul,  il  faut 
entendre  le  maire  ou  celui  qui,  en  son 
absence,  a  l'administration  de  la  commune. 
Si  le  maire  est  absent  ou  empêché,  Vadjoint 
ou  le  conseiller  municipal  qui  remplit  dans 
leur  plénitude  les  fonctions  de  maire  a 
également   le    droit    d'ordonnancement.    — 


11  en  est  de  même  de  l'adjoint  ou  du  con- 
seiller municipal  auquel  ce  droit  a  été  dé- 
légué par  un  arrêté  spécial  du  maire,  pris 
conforniément  à  l'art.  82  (Déclaration  de 
M.  .\ntunin  Uubost  en  réponse  à  une  ques- 
tion de  .\1.  le  député  Bernard,  D.P.  84.  4. 
66,  note  152). 

2895.  Dans  le  cas  où  le  maire  est  créan- 
cier de  la  commune,  le  mandat  doit  lui  être 
délivré  par  l'adjoint  (Bull.  min.  int.  1859, 
p.   109). 

2896.  La  gestion  des  revenus  de  la  com- 
nnine  n'appartenant  qu'au  maire,  le  rece- 
veur municipal  devrait  refuser  les  mandats 
délivrés  par  le  préfet  (Instr.  min.  28  pluv. 
an  10),  sauf  dans  les  cas  prévus  par  l'art. 
1,52.  Si  2,  de  la  loi  de  1884  ("V.  infra, 
n«  2899  et  s.). 

2897.  Au  fur  et  à  mesure  de  chaque 
opération  d'ordonnancement,  il  doit  en  être 
tenu  écriture  sur  des  registres  ouverts  dans 
chaque  mairie.  Dans  les  grandes  adminis- 
trations municipales,  les  maires  doivent  faire 
tenir  un  journal  et  un  grand-livre  pour  y 
consigner  sommairement  toutes  les  opéra- 
tions financières  concernant  la  fixation  des 
crédits,  la  liquidation,  l'ordonnancement 
et  le  payement  ;  ces  mêmes  opérations 
doivent  être  décrites  avec  détail  dans  les 
livres  ou  registres  auxiliaires,  dans  la  forme 
déterminée  par  les  préfets,  suivant  la  nature 
et  l'importance  des  diverses  parties  du  ser- 
vice (Décr.  31  mai  1862,  art.  o09). 

2898.  Pour  permettre  aux  maires  de 
suivre  la  situation  de  la  caisse  communale, 
les  receveurs  municipaux  sont  tenus  de  re- 
mettre, à  la  fin  de  chaque  trimestre ,  un 
bordereau  de  situation  qui  présente,  par 
exercice,  les  sommes  à  recouvrer  et  à  dé- 
penser, ainsi  que  le  montant  des  recouvre- 
ments et  des  payements  effectués  sur  chaque 
article  du  budget,  et  qui  fait  ressortir  l'en- 
caisse à  la  fin  du  trimestre,  avec  la  distinc- 
tion du  numéraire  immédiatementdisponible 
et  des  fonds  placés  en  compte  courant  au 
Trésor.  Ce  bordereau  de  situation  doit  être 
extrait  des  livres  de  détail  à  tenir  pour  les 
opérations    concernant    chaque    commune. 

—  Pour  les  communes  rurales  peu  impor- 
tantes, le  cadre  du  bordereau  peut  être  réduit 
aux  seuls  développements  nécessaires  pour 
donner  aux  maires  une  connaissance  exacte 
de  la  situation  des  crédits  ouverts  à  chaque 
article  du  budget  (Instr.  gén.  1859,  art.  989). 

—  Les  receveurs  municipaux  remettent,  en 
ouli'e,  aux  maires,  à  l'expiration  de  chacun 
des  deux  premiers  mois  de  chaquetrimestre, 
un  état  présentant,  dans  la  forme  de  la  ré- 
capitulation qui  termine  le  bordereau  pré- 
cité ,  le  résumé  de  leurs  recettes  et  de  leurs 
dépenses,  avec  le  montant  et  la  composi- 
tion de  leur  encaisse  (Même  instruction, 
art.  990). 

B.  —  Ordonnancement  pai'  le  préfet. 

2899.  —  I.  Refus  du  maire  d'ordonnan- 
cer des  dé])enses.  —  1"  Dépenses  que  le  pré- 
fet peut  ardonna)icer  d'office.  —  D'après 
l'art.  1.52,  §  2,  de  la  loi  de  1884,  en  cas  de 
refus  du  maire  d'ordonnancer  une  dépense, 
le  préfet  peut  Vordontiancer  d'office  par  un 
arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture ,  et  cet 
arrêté  tient  lieu  du  mandat  du  maire,  mais 
à  la  double  condition  :  1"  que  la  dépense 
soit  régulièrement  autorisée;  2»  truelle  soit 
liquide,  c'est-à-dire  que  la  créance  soit 
incontestable  et  incontestée. 

2900.  .\insi,  quand  la  commune  a  inscrit 
à  son  budget  un  crédit  destiné  à  faire  face 
tant  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  qu'à 
l'acquittement  de  sa  contribution  en  argent 
dans  les  dépenses  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  et  que  le  préfet  a  fixé 
la  somme  à  payer  en  argent  pour  le  con- 
tingent de  la  commune  dans  les  dépenses 
des  chemins  de  grande  communication,  cette 
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dépense  est  autorisée  el  liquide;  dès  lors, 
sur  le  refus  du  maire,  le  préfet  ne  fait 
qu'user  des  droits  que  lui  confère  l'art.  152, 
en  la  mandatant  d'office  (Cons.  d'Et.  \"  mai 
lilOa,  -l"  et  2«  espèces,  D.P.  1904,  3.  107).  — 
Pour  soutenir  que  le  préfet  n'a  pu  mandater 
d'office  cette  somme,  la  commune  ne  peut 
se  fonder  sur  ce  qu'il  n'existait  plus  sur  le 
crédit  ouvert  au  budyet  de  fonds  disponibles 
suflisants,  cette  insuffisance  faisant  obstacle 
au  payement  du  mandat,  et,  par  suite,  l'ar- 
rête attaqué  ne  pouvant  faire  grief  à  la 
commune  (Arrêt  préc.  1"  mai  1903,  1"  es- 
pèce). —  Ue  même  le  préfet  peut  manda- 
ter d'oflice  sur  un  crédit  inscrit  au  bud- 
get le  montant  d'une  somme  que  la  com- 
mune a  été  condamnée  ,  par  jugement 
passé  à  l'état  de  chose  jugée,  à  payer  à  un 
tiers  el  qui  constitue  ainsi  une  dette  li- 
quide (Cons.  d'Et.  26  déc.  1908,  D.P.  1910. 
3.74). 

2901.  Le  préfet  ne  peut,  au  contraire, 
sur  le  refus  du  maire,  mandater  d'office  une 
somme  destinée  au  payement  d'une  dépense 
même  obligatoire,  alors  qu'aucun  crédit 
destiné  à  pourvoir  à  cette  dépense  n'a  été 
porté  au  budget,  soit  par  un  vote  du  conseil 
municipal,  soit  par  une  inscription  d'oflice 
(Cons.  d'Et.  24  févr.  18.59,  D.P.  59.  3.  57; 
17  févr.  1867,  D.P.  69.  3.  59;  13  févr.  1874, 
D.P.  74.  3.  96;  12  févr.  1S75,  D.P.  75.  5.  86; 
4  mai  1894.  D.P.  95.  3.  52).  —  Il  ne  peut, 
par  exemple,  mandater  d'oflice  l'indemnité 
de  résidence  d'une  institutrice,  alors  que  la 
commune  soutient  que  cette  institutrice 
n'ayant  jamais  été  installée  n'a  pas  droit  à 
cette  indemnité  (Cons.  d'Et.  .5  déc.  1908,  D.P. 
1910.  3.  74). 

2902.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  dépense 
obligatoire,  dont  le  montant  est  déterminé 
par  un  arrêté  antérieur  ordonnant  l'inscrip- 
tion d'oflice  de  cette  dépense  au  budget 
communal,  le  préfet  peut  l'ordonner  d'oflice, 
sur  le  refus  du  maire  (Cons.  d'Et.  15  juin 
1888,  i"  et  2=  espèces,  D.P.  89.  3.  73,  et  la 
note  5-8).  Ainsi  il  appartient  au  préfet  de 
mandater  d'office  le  montant  du  prix  du 
bail  payé  au  propriétaire  de  l'immeuble  où 
il  a  maintenu  les  services  académiques, 
faute  par  la  commune  d'avoir  fourni  un 
local  à  cet  usage  iCons.  d'Et.  15  juin  1888, 
2'  espèce,  D.P.  89.  3.  73.  —  V.  Enseigne- 
ment). 

2903.  Le  traitement  des  commissaires 
de  police  constituant  une  dépense  obliga- 
toire (V.  supra,  nos  2716  et  s.),  le  préfet 
peut  mandater  d'oflice  les  sommes  portées 
au  budget  pour  pourvoir  au  payement  de 
ce  traitement  calculé  conformément  aux 
règlements,  nonobstant  une  délibération,  non 
approuvée  par  l'autorité  compétente,  par 
laquelle  le  conseil  municipal  avait  ultérieu- 
rement réduit  ledit  crédit  (Cons.  d'Et. 
26  déc.  1885,  3"  espèce,  D.P.  87.  3.  43; 
14  déc.  1888,  D.P.  89.  5.  97.  —  Comp.  par 
analogie,  au  sujet  du  traitement  des  por- 
teurs de  contrainte  en  Algérie,  Cons.  d'Et. 
20  nov.  18'J6,  D.P.  98.  3.  22). 

2904.  Le  préfet  peut  aussi  mandater 
d'oflice  comme  constituant  des  dettes  de  la 
commune  les  traitements  dus  par  elle  en 
vertu  d'une  délibération  régulière  du  con- 
seil municipal,  bien  qu'une  nouvelle  délibé- 
ration ait  supprimé  ces  traitements  pour 
l'avenir  (Cons.  d'Et.  12  déc.  1873,  D.P.  74.  3. 
96;  13  juin.  1883,  D.P.  85.  3.  43  ;  8  avr. 
1892,  D.P.  93.  3.  72  ;  24  janv.  1896,  D.P. 
97.  3.  13). 

2905.  De  même,  quand  une  commune, 
par  un  engagement  relativement  auquel  elle 
ne  soulève  aucun  litige,  a  contracté  l'obliga- 
tion de  verser  annuellement  la  moitié  du 
pri.\  de  location  du  bureau  télégraphique  et 
lorsqu'un  crédit  destiné  à  cette  dépense  a  été 
inscrit  au  budget  par  le  conseil  municipal, 
le  préfet  peut,  sur  le  refus  du  maire  de 
mandater  la  somme  dont  il  s'agit,  procéder 


au  mandatement  d'oflice  (Cons.  d'El.  17  mai 
1889.  D.P.  !)0.  5.  94). 

2906.  11  ne  suffit  pas,  pour  faire  obstacle 
a  l'exercice  du  droit  d'ordonnancement  du 
préfet,  que  le  conseil  municipal  élève,  pour 
refuser  le  payement,  la  prétention  d'exiger 
du  créancier  de  la  commune  certaines  justi- 
fications, lorsqu'il  est  constant,  en  fait,  que 
c'est  par  la  faute  de  l'administration  muni- 
cipale que  cette  justification  n'a  pu  avoir 
Heu  (Cons,  d'Et.  24  mars  1873,  D.P.  73.  3. 
,57).  Mais  si,  postérieurement  à  l'inscription 
du  crédit  au  budget,  un  fait  nouveau,  de 
nature  à  mettre  en  doute  le  caractère  obli- 
gatoire de  la  dépense,  se  présentait,  le  préfet 
ne  pourrait,  en  usant  du  droit  que  lui  con- 
fère l'art.  152,  se  rendre  juge  de  la  question 
litigieuse  qui  surgirait  ainsi. 

2907.  Le  préfet  ne  peut  mandater  d'of- 
lice les  dépenses  facultatives  de  la  com- 
mune qu'il  ne  peut  pas  insérer  d'office 
à  son  budget.  Par  exemple,  la  fourniture 
de  livres  pour  la  distribution  des  prix 
constituant  pour  la  communeune  dépense 
facultative,  lorsque  le  conseil  municipal 
a  décidé  d'affecter  à  un  autre  emploi  le 
crédit  ouvert  pour  cet  objet  au  budget  pri- 
mitif, le  préfet  peut  refuser  son  approba- 
tion au  changement  d'affectation  ;  mais  il 
ne  peut  mandater  d'oflice  sur  ce  crédit  la 
somme  destinée  à  payer  une  fourniture  de 
livres  qui  n'ont  pas  été  achetés  par  les  re- 
présentants légaux  de  la  commune  (Cons. 
d'Et.  17  mai  1901,  D.P.  1903.  3.  95,  et  la 
note  1). 

2908.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  pré- 
fet peut  ordonnancer  d'oflice  :  ...  le  mon- 
tant de  la  subvention  à  une  fanfare  munici- 
pale, portée  au  budget,  pour  la  partie  du 
semestre  antérieure  à  l'approbation  donnée 
par  lui  à  une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal supprimant  cette  subvention,  bien  que 
le  maire,  pour  refuser  de  mandater  cette 
dépense,  se  soit  fondé  sur  ce  que,  d'après 
la  délibération  précitée,  la  fanfare  aurait 
cessé,  contrairement  à  ses  engagements,  de 
rendre  aucun  service  municipal  (Cons,  d'Et. 
22  juin  1888,  D.P.  89.  3.  73);  ...  Le  montant 
des  sommes  avancées  par  le  délégué  désigné 
par  le  préfet  pour  présider  une  distribution 
de  prix,  à  l'elfet  d'acquérir  les  livres  de 
prix  et  de  faire  annoncer  par  affiches  le 
jour  et  l'heure  de  la  distribution,  bien  que 
la  commune  conteste  que  ce  délégué  ait 
qualité  pour  faire  ces  dépenses,  alors  que  le 
conseil  municipal  avait  inscrit  au  budget  un 
crédit  pour  ces  dépenses  el  n'avait  pris  au- 
cune délibération  contraire  au  moment  où 
est  intervenu  l'arrêté  attaqué  (Cons.  d'Et. 
8  juin  1888,  D.P.  89.  3.  73).  -  Mais  ces 
solutions  sont  susceptibles  de  critiques,  les 
dépenses  dont  il  s'agit  ne  paraissant  pas 
liquides  (V.  D.P.  89.  3.  73,  note  .5-8). 

2909.  —  2»  Procédure.  —  L'arrêté  pré- 
fectoral portant  mandatement  d'office  doit 
être  précédé  d'une  mise  en  demeure  adressée 
au  maire. 

291 0.  Il  ne  peut  pris  être  qu'après  avis  du 
conseil  de  préfecture  (L.  1884,  art.  152,  §  2); 
à  défaut  de  cet  avis,  il  pourrait  être  annulé 
pour  excès  de  pouvoir  (Cons.  d'El.  l"  mai 
1903,  Bec.  Cons.  d'Etal,  p.  327). 

2911.  —  3°  Recours  contre  l'arrêté  pré- 
fectoral. —  Dans  le  cas  où  le  préfet  en  con- 
seil de  préfecture  refuserait  de  mandater 
une  dépense,  le  créancier  pourrait  former 
un  recours  au  ministre  par  la  voie  liiérar- 
chique  (V.  Département.  —  Comp.  supra, 
n»  2801).  —  Mais  l'acte  constatant  ce  refus 
ne  serait  pas  susceptible  d'être  déféré  au 
Conseil  d'Etat  par  le  créancier  de  la  com- 
mune (Comp.  supra,  n"*  2802  et  s.). 

2912.  Une  commune  est  recevable  a  dé- 
férer au  Conseil  d'Etat  un  arrêté  préfectoral 
mandatant  d'office  une  somme  à  payer  a  un 
tiers,  bien  que  le  payement  ait  été  ell'ectué 
sur  la  caisse  communale  et  que  ce  tiers  ait 


donné  quittance,  alors  que.  la  commune 
s'est  pourvue  régulièrement  et  dans  le  délai 
légal,  contre  l'arrêté  portant  inscription 
d'office  de  ladite  somme  (Cons.  d'El.  17  mai 
ItlOl;  D.P.  1902.  3.  95).  -  Mais  le  recours 
dirigé  contre  un  arrêté  préfectoral  manda- 
tant d'oflice  une  dépense  inscrite  d'office 
au  fiudget  en  vertu  d'un  arrêté  qui  n'avait 
fait  l'objet  d'aucun  recours  ne  serait  pas  re- 
cevable (Cons.  d'El.  9  mars  1894,  Rec.  Cotis. 
d'Etal,  p.  18i). 

2913.  —  il.  Dépenses  imputées  sur  le 
fotuls  ciimniun  des  cotisations  municipales. 
—  Le  préfet  est  chargé  de  l'ordonnance- 
ment de  ces  dépenses.  —  V.  sur  ces  dé- 
penses supra,  n»  20CO. 

Aht.  3.  —  CoiupTE  d'ad.mi.nistration  et  authes 

ÉTATS      FINANCIEHS      QUE      l,E      MAIliE      DOIT 
DRESSER. 


S  1* 


Compte  d'administration 
du  maire. 


2914.  Le  compte  administratif  ou 
compte  d'administration  du  maire  est  le 
comiite  annuel  que  le  maire,  en  sa  qualité 
d'administrateur  des  finances  de  la  com- 
mune, doit  rendre  de  sa  gestion.  11  est 
ainsi  dénommé  par  opposition  au  compte 
de  gestion  présenté  par  le  receveur  (V. 
infru ,  n"^  3060  et  s.).  —  Ces  deux  comptes 
sont  contrôlés  l'un  par  l'autre  et  doivent 
concorder  dans  leurs  résultats  (Moruand, 
n»  1941). 

2915.  —  1.  Rédaction  et  éléments  du 
compte  d'administration.  —  .\ux  termes  de 
l'art.  510  du  décret  du  31  mai  1862,  le 
compte  d'administration  du  maire  doit  pré- 
senter, par  colonne  dislincte  et  dans  l'ordre 
des  chapitres  et  des  articles  du  budget  :  ... 
en  recette  :  i"  la  nature  des  recettes  ;  2»  les 
évaluations  du  budjjet  ;  30  la  fixation  défini- 
tive des  sommes  a  recouvrer  d'après  les 
titres  justificatifs  ;  4°  les  sommes  recouvrées 
pendant  la  première  année  de  l'exercice  et 
pendant  les  trois  premiers  mois  de  la  se- 
conde année  ;  .5"  les  sommes  restant  à  re- 
couvrer, à  reporter  au  budget  de  l'exercice 
suivant  ;  ...  En  dépense  :  1"  les  articles  de 
dépenses  du  budget  ;  2»  le  montant  des 
crédits  ;  3"  le  montant  des  sommes  payées 
sur  ces  crédits,  soit  dans  la  première  année, 
soit  dans  les  trois  premiers  mois  de  la 
deuxième;  4»  les  restes  à  payer,  à  reporter 
au  budget  de  l'e.xercice  suivant  ;  5"  les  cré- 
dits ou  portions  de  crédits  à  annuler,  faute 
d'emploi  dans  les  délais  prescrits.  —  Le 
maire  joint  d'ailleurs  à  ce  compte  les  déve- 
loppements et  explications  nécessaires  pour 
éclairer  le  conseil  municipal  ainsi  que  l'au- 
torité supérieure,  et  leur  permettre  d'appré- 
cier ses  actes  administratif  pendant  l'exer- 
cice qui  vient  de  se  terminer.  —  Sur  la 
manière  de  rédiger  ce  compte  el  sur  les 
documents  qui  doivent  l'accompagner,  V. 
l'instruction  générale  du  20  juin  18.59  (art.  8î'l 
et  s.)  (C.  adm.,  t.  4,  v  Comptabilité,  n»»  7733 
et  s.  —  Morgand,  t.  2,  n«'  1944  et  s.). 

2916.  A  l'appui  de  son  compte  adminis- 
tratif le  maire  produit  au  conseil  municipal  : 
...  1»  l'état  des  restes  à  payer  (Instr.  1859, 
art.  824)  ;  ...  2»  l'état  des  restes  à  recouvrer 
sur  l'exercice  expiré ,  lequel  est  dressé  de  con- 
cert avec  le  receveur(Instr.  1859,  art.  825)  ;  ... 
3»  l'étal  des  cotes  considérées  comme  irré- 
couvrables sur  les  rôles  (Même  art.  825)  ;  ... 
4»  la  copie  du  compte  de  gestion  du  rece- 
veur municipal  (V.  i)i/'ra,  n"*  3060  el  s.)  ;  ... 
5"  le  budget  de  l'exercice  el  les  litres  de 
recettes  (V.  MoBGANU,  t.  2,  n»  1946,  et  p.  485, 
noie  1). 

2917.  —  II.  Examen  du  compte  d'adm'i- 
n'istralion  par  le  conseil  municipal.  —  Ce 
compte  doit  être  présenté  par  le  maire  au 
conseil  municipal,  après  la  clôture  de  l'exer- 
cice,   puisqu'il  concerne  l'exercice  clos,  et 
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avant  la  délibération  du  budjjet  (L.  18Si. 
art.  151 ,  S  I  •  —  Conf.  Décr.  31  mai  1862 , 
art.  ÔIO.  §  1).  c'est-à-dire  au  commence- 
ment de  la  session  de  mai.  —  V.  supra . 
n"  2559  K  —  Le  conseil  municipal  délibère 
sur  ce  compte  IL.  ISSi,  art.  71,  S  ')■  — 
Sur  les  règles  spéciales  ;'i  la  tenue  des 
séances  dans  lesquelles  sont  examinés  les 
comptes  d'administration,  Y.  siipt-a ,  n»  ISti 
et  187. 

2918.  Les  attributions  du  conseil  muni- 
cipal en  ce  qui  concerne  l'examen  du  compte 
administratif  du  maire  et  le  règlement  dc/i- 
iiilif  du  budget  de  l'crercice  clos  sont  tra- 
cées par  les  art.  829  à  835  de  l'instruc- 
tion générale  du  20  juin  1859  (V.  Mori:and, 
n"'  1947  à  1952,  et  C.  adm..  v«  Responsa- 
hilité  ). 

2919.  Les  investigations  au.xquelles  se 
livre  le  conseil  municipal  ont  surtout  pour 
objet  de  reconnaître  que  le  maire  n'a  ordon- 
nancé que  des  dépenses  utiles  .  et  qu'il 
s'agit  de  dépenses  votées  au  budget.  Le  con- 
seil doit  vérifier  si  les  mandats  ont  été  dé- 
livrés dans  la  limite  des  fonds  alloués  au 
budget .  et  des  crédits  extraordinaires  et  pro- 
visoires qui  ont  été  régulièrement  ouverts 
(Instr.  min.  inl.  sept.  1824.  —  Y.  aussi  luslr. 
gén.  1859.  art.  829).  —  Si  le  conseil  munici- 
pal n'était  pas  suffisamment  éclairé  et  s'il 
lui  manc^uait  quelques  pièces,  il  pourrait 
surseoir  a  prononcer  jusqu'à  ce  que  des  do- 
cuments ou  des  renseignements  plus  précis 
lui  aient  été  fournis. 

2920.  La  portée  de  la  délibération  du 
conseil  municipal  sur  le  compte  administra- 
tif du  maire  est  indiquée  par  la  formule  n»  6 
annexée  à  la  circulaire  du  30  janv.  1866,  §  8. 
Le  conseil  municipal  entend  et  approuve  le 
compte  admininistratif  dans  lequel  le  maire 
expose  les  motifs  des  dépenses  par  lui  man- 
datées, la  manière  dont  elles  ont  été  effec- 
tuées, et  l'utilité  que  la  commune  en  a  re- 
tirée. 

2921.  Il  appartient  au  conseil  municipal, 
chargé  du  contrôle  de  l'administration  du 
maire,  d'approuver  les  actes  de  ce  dernier  et 
de  lui  adresser  un  témoignage  de  confiance 
(Cons.  d'Et  28  juill.  1899;  D.P.  1901.  3.  Kl. 
—  V.  aussi,  Décr.  en  Cons.  d'Et.  17  nov.  1875, 
supra,  n"  446). 

2922.  Il  lui  est  permis,  à  l'inverse,  de 
critiquer  certaines  dépenses  faites  par  le 
maire  (Cons.  dEt.  30  mars  1900,  D.P.  1901. 
3.  54.  et  la  note  5j,  par  exemple,  de  blâmer 
comme  irrégulière  la  délivrance  nue  le  niaiie 
s'est  faite  à  lui-même  d'un  mandat  destiné 
à  couvrir  des  frais  de  vovage  (Cons.  d'Et. 
17  mai  1888,  D.P.  89.  3.  82")." 

2923.  Si  le  conseil  constatait  que  le  maire 
a,  par  une  immixtion  illicite,  manié  les  de- 
niers municipaux,  au  lieu  de  demeurer  or- 
donnateur, et,  par  suite,  a  fait  des  actes  de 
gestion  occulte,  il  devrait  exiger  un  compte 
de  ces  opérations  et  ce  compte  serait  soumis 
au  conseil  de  préfecture  ou  à  la  Cour  des 
comptes. 

2924.  —  III.  Approbation  des  comptes 
d'administration.  — Aux  termes  de  l'art.  151, 
§  2,  de  la  loi  de  1884,  les  comptes  du  maire 
sont  définitivement  approuvés  par  le  préfet. 
Le  préfet  est  appelé  à  approuver  les  comptes 
administratifs  de  toutes  les  communes,  quel 

?ue  soit  le  chiffre  de  leurs  revenus  (  Cire. 
5  mai  1884,  p.  310.  —  Mobgand,  n»1953).  — 
Toutefois,  il  est  recommandé  aux  préfets 
d'adresser  au  ministre  de  l'Intérieur  un 
exemplaire  dûment  approuvé  des  comptes 
des  villes  dont  les  revenus  sont  de  trois  mil- 
lions et  au-dessus,  pour  permettre  de  pro- 
céder à  l'approbation  du  budget  supplémen- 
taire auquel  doivent  être  reportés  les  excé- 
dents derecette  eties  restes  à  pajerde  l'exer- 
cice précédent  (Même  circulaire). 

2925.  Il  appartient  au  préfet  d'admettre 
ou  de  rejeter  définitivement  les  dépenses 
portées  par  les  maires  dans  les  comptes  d'ad- 


ministration qu'ils  doivent  présenter  aux  con- 
seils municipaux  (Cons.  d'Et.  24  juill.  1845, 
n.P.  46.  3.  55.  -  Conf.  Morgand,  n»  19.''>4). 

—  D'après  M.  Morgand,  le  préfet  peut  aussi 
prescrire  le  remboursement,  par  la  com- 
mune ,  de  sommes  avancées  par  le  maire 
pour  payer  des  dépenses  régulièrement  effec- 
tuées, 

2926.  Une  copie  conforme  du  compte 
d'administration  du  maire,  tel  qu'il  a  été 
vérifié  par  le  conseil  municipal  et  examiné 
par  le  préfet,  doit  être  transmise  par  le  comp- 
table à  la  juridiction  compétente,  comme 
élément  de  contrôle  du  compte  de  sa  ges- 
tion ;  Décr.  31  mai  1862,  art.  511).  Une 
copie  du  compte  administratif  est  remise 
au  comptable,  sur  sa  demande  (Cire.  min. 
int.  16  juill.  1855,  Bull.  min.  int.  1855. 
p.  116).  —  Sur  la  publicité  de  ce  compte, 
Y.  infra ,  n°  2761. 

2927.  —  IV.  Responsabilité  du  maire, 
en  cas  de  désapprobation  de  son  compte 
d'administration.  —  Le  maire  n'étant  pas 
détenteur  des  fonds  communaux,  et  ne  pou- 
vant pas  payer  lui-même,  son  compte  n'est 
pas,  à  proprement  parler,  le  résumé  de  ses 
recettes  et  dépenses.  C'est  un  conipte  moral. 

—  Ce  compte  n'entraîne  en  principe  pour  le 
maire  qu'une  responsabilité  morale.  Si  le 
conseil  municipal  et  le  préfet  estiment  que  le 
maire  a  administré  inintelligemment,  que 
les  dépenses  qu'il  a  effectuées  sont  inutiles 
bien  que  conformes  à  l'objet  du  crédit  sur 
lequel  elles  ont  été  imputées  régulièrement, 
le  maire  pourra  subir  un  vote  de  blâme, 
ne  pas  être  réélu,  être  suspendu  ou  même 
révoqué. 

2928.  L'approbation  du  compte  par  le 
préfet  est  un  acte  de  surveillance  administra- 
tive ;  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  compé- 
tence pour  débattre  un  semblable  compte 
(Cons.  d'Et.  16  août  1820,  R.  590;  C. 
comptes ,  2  déc.  1880 ,  Rec.  Cons.  d'Etat , 
p.  11131. 

2929.  Cependant  les  maires  peuvent  être 
déclarés,  non  par  le  juge  des  comptes,  mais 
par  la  juridiction  compétente  à  raison  de  la 
matière,  responsables  des  actes  préjudiciables 
accomplis  sans  droit,  par  leur  ordre,  lorsque 
ces  actes  constituent  une  faute  personnelle 
(V.  Compétence  administrative).  —  En  ce 
qui  concerne  les  travaux  ordonnés  irrégu- 
lièrement par  le  maire  et  n'ayant  pas  pro- 
curé à  la  commune  un  avantage  assez  évident 
pour  être  misa  son  compte,  V.  Trava-ii.r pu- 
blics. —  Sur  la  responsabilité  pécuniaire  des 
maires  en  cas  de  comptabilité  occulte  et  spé- 
cialement de  dépassement  de  crédits,  Y. 
Trésor  public. 

§2.  —  Relevé  des  emprunts ,  dettes  et  con- 
tributions ;  Etat  de  la  situation  financière 
de  la  commune. 

2930.  Le  maire  doit  dresser  chaque  an- 
née et  envoyer  au  préfet  un  relevé  des  em- 
prunts et  dettes  et  des  contributions  des  com- 
munes, destiné,  aux  termes  de  l'art.  80  de 
la  loi  du  10  août  1871 ,  à  être  mis,  à  la  ses- 
sion d'août,  sous  les  yeux  du  conseil  géné- 
ral par  la  commission  départementale  (Cire. 
min.  int.  17  juill.  1878,  Bull.  min.  int.  1878, 
p.  .363.  —  Y.  Cire.  min.  int.  3  août  1867, 
20  juin  1868  et  14  juin  1869).  —  Il  y  a  lieu 
d'y  comprendre  les  sommes  restant  dues  en 
capital  sur  les  emprunts  et  dettes  au  31  dé- 
cembre de  l'année  précédente  (Cire.  min. 
int.  14  janv.  1899,  Bull.  min.  int.  1899, 
p.  9.  —  Comp.  Cire.  6  déc.  1890,  ibid.,  1890, 
p.  328). 

2931.  Le  maire  doit,  en  outre,  transmettre 
chaque  année  au  préfet  un  état  de  la  situation 
financière  de  la  commune,  conforme  au  mo- 
dèle joint  à  la  circulaire  ministérielle  du 
4  janv.  \H18i Bull.  min.  int.  1878,  p.  .36.  - 
V.  aussi.  Cire.  min.  int.  12  janv.  1895,  ibid., 
1895,  p.  9). 
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2932.  Les  fonctions  de  receveur  muni- 
cipal sont  aujourd'hui  remplies,  en  principe  : 
...  par  le  percepteur  (L.  5  avr.  1884,  art.  156, 
SI);  ,..  Ou,  à  son  défaut,  dans  les  chefs- 
lieux  d'arrondissement,  par  un  percepteur 
en  résidence  désigné  à  cet  effet  par  le  mi- 
nistre des  Finances  (L.  de  fin.  du  25févr.l901, 
art.  .")0,  S  II- 

2933.  Le  percepteur  étant  en  principe 
chargé  des  fonctions  de  receveur  municipal , 
ces  fonctions  lui  sont  remises  immédiatement 
en  cas  de  vacance,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
provoquer  l'intervention  de  l'autorité  admi- 
nistrative (Instr.  gén.  fin.  20  juin  1859, 
art.  1217). 

2934.  Dans  les  villes  divisées  en  plu- 
sieurs arrondissements  de  perception  ,  le  re- 
ceveur des  finances  responsable  désigne,  pour 
prendre  le  service  en  cas  de  vacance  de  la 
recette  municipale,  celui  des  percepteurs  de 
la  ville  qui  lui  paraît  offrir  le  plus  de  garan- 
ties matérielles  et  d'aptitude,  sauf,  s'il  ne 
voit  pas  de  motif  de  préférence,  à  se  concer- 
ter avec  l'autorité  locale  (Instr.  gén.  fin. 
20  juin  1859,  art.  1218).  —  Le  percepteur 
ainsi  désigné  par  l'Administration  n'est  pas 
de  droit  titulaire  de  la  recette  municipale 
(Av.  Cons.  d'Et.  21  mars  1878,  Mémorial  des 
percepteurs,  p.  368.  —  Y.  toutefois,  Cons.  d'Et. 
4  juill.  1879,  D.P.  80.  3.  19,  en  ce  qui  con- 
cerne les  retenues  opérées  sur  les  remises 
qu'il  a  perçues  pendant  cet  intérim.  —  Y. 
aussi  Pensions). 

2935.  Le  conseil  municipal  peut-Il,  sans 
attendre  la  vacance  des  fonctions  du  rece- 
veur spécial ,  demander  que  la  recette  soit 
confiée  au  percepteur'?  L'affirmative  a  été 
soutenue  dans  les  conclusions  du  commis- 
saire du  Gouvernement  relatives  à  un  arrêt 
du  Conseil  d'Etat  du  25  juill.  1890  (Revue 
des  étahlissements  de  bienfaisance,  1891, 
p.  11).  Mais  les  ministres  des  Finances  et 
de  l'Intérieur  ont  admis  la  négative  (\'.  Mor- 
gand, n»  2002  et  la  note  1). 

§  2.  —  Receveur  municipal  spécial; 
Nomination. 

2936.  D'après  l'art,  156,  §  2,  de  la  loi 
de  1884,  les  fonctions  de  receveur  munici- 
pal pouvaient  être  confiées  à  un  receveur 
spécial  dans  les  communes  dont  les  revenus 
ordinaires  excédaient  30000  fr.  Ce  chiû're  a 
été  successivement  élevé  à  60000  fr.  (L.  de 
fin.  25  févr.  1901,  art.  50)  et  à  lOOlXK)  fr.  (L. 
de  fin.  26  déc.  1908,  art.  44,  D.P.  1909.  4.  2). 
Les  revenus  des  communes  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  peuvent  être  cumulés 
pour  former  le  chill're  de  100000  fr. ,  qui 
leur  permet  d'avoir  un  receveur  spécial 
après  accord  entre  le  conseil  municipal  et 
les  commissions  administratives  (L.  31  mars 
1903,  art.  59,  modifié  par  l'art.  44  de  la  loi 
du  26  déc.  1908). 

2937.  Le  conseil  municipal  peut  ,  en 
tout  temps,  demander  la  nomination  d'un 
receveur  municipal  spécial  (Conf.  .Morgand, 
n»  2001).  —  C'est,  en  effet,  un  droit  pour  le 
conseil  municipal  d'obtenir  cette  nomina- 
tion lorsque  les  conditions  légales  se  trouvent 
réunies  CV.  en  ce  sens,  .Av.  Cons.  d'Et. 
30  nov.  1886,  C.  adm.  t.  1,  v»  Commune, 
p.  779,  nos  10532  et  10533:  Cons.  d'Et. 
22  janv.  1892,  D.P.  93.  3.  54). 

2938.  Le  texte  de  l'art.  156,  §2,  de  la  loi 
de  1884  indique  formellement  que,  pour  dé- 
terminer le  chiffre  minimum  de  30000  fr. 
(aujourd'hui,  lOOLKX)  fr.  )  de  revenus,  exigé 
par  ledit  article,  il  ne  faut  considérer  que 
les  revenus  ordinaires.  C'est  le  maintien  de 
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la  législation  antérieure,  interprétée  par 
larl.  I'217  de  l'instruction  générale  des 
linances  du  20  juin  1853  (V.  Discussion,  D.P. 
Si.  4.  6tj,  note  15(j).  Pour  déterminer  ces  re- 
venus ordinaires,  on  prend  pour  base  les 
comptes  des  trois  dernières  années  (Instr. 
1859,  art.  1217,  précité),  conformément  à 
l'art.  145,  S  4  et  5,  de  la  loi  de  1884  (V.  su- 
pra, n"  2765).  —  Le  receveur  reste  en  fonc- 
tions alors  même  que,  pendant  sa  gestion, 
les  revenus  ordinaires  descendent  au-des- 
sous de  100000  fr.  (art.  1217  précité). 

2939.  Le  receveur  municipal  est  nommé, 
sur  une  liste  de  trois  noms  présentée  par  le 
conseil  municipal,  soit  parle  préfet  dans  les 
comnmnes  dont  le  revenu  ne  dépasse  pas 
^iOOOtX)  fi'.,  soit  par  le  président  de  la  Répu- 
blique .  sur  la  proposition  du  ministre  des 
Finances  dans  les  communes  dont  le  revenu 
est  supérieur  (art.  156,  S  3  et  4). 

2940.  En  cas  de  refus,  le  conseil  muni- 
cipal doit  faire  de  nouvelles  présentations 
(art.  156,  §  5).  Si  le  conseil  persiste  à  pré- 
senter des  noms  que  l'autorité  supérieure 
ne  croit  pas  pouvoir  accepter,  le  poste  reste 
vacant  jusqu'à  ce  que  l'accord  ait  pu  s'éta- 
blir, mais  cette  vacance  n'entraîne  aucune 
interruption  dans  le  service,  le  percepteur 
s'en  trouvant  chargé  de  plein  droit  (V.  supra, 
no  2933). 

2941.  Les  receveurs  municipau.x,  comme 
tous  les  comptables  publics,  sont  soumis  a 
certaines  régies  d'incompatibilité  et  d'inéli- 
gibilité  indiquées  notamment  par  l'art.  18 
du  décret  31  mai  1862  (V.  Trésor  pu- 
blic). 

2942.  Ils  sont  assujettis  au  dépôt  d'un 
cautionnement  (Y.  Cautionnement  de  fonc- 
tionnaires). Ce  cautionnement  est  actuelle- 
ment établi  par  la  loi  du  27  févr.  1884  (  D.P. 
84.  4.  95).  11  s'élève  pour  les  percepteurs- 
receveurs  municipaux  à  trois  fois  le  montant 
des  émoluments  payés  par  le  Trésor,  les  com- 
munes et  les  établissements  de  bienfaisance. 
.\  Paris,  il  égale  quatre  fois  ce  montant,  et 
en  Corse  deux  fois  seulement.  Quant  aux 
receveurs  municipaux  spéciaux,  ils  sont  di- 
visés en  trois  classes  et  l'importance  de  leur 
cautionnement  varie  avec  chacune  d'elles. 
Le  chill're  en  est  déterminé  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  42  de  la  loi  du 
26  déc.  1908,  D.P.  19u9.  4.  22.  -  V.  sur  les 
cautionnements  des  receveurs  municipaux 
spéciaux  nommés  dans  les  colonies  Décr. 
26  mars  1890,  D.P.  91.  4.  86.  —  Quant  au 
traitement  des  receveurs  municipaux,  V.  su- 
pra, u"'  2645  et  s. 


Art.  2. 


Attribitions  du  receveur 
municipal. 


S  1".  —  Attributions  du  receveur  munici- 
pal relatives  aux  recettes  et  dépenses 
communales. 

A.  —  tiénéralités. 

2943.  —  L  Compétence  générale  du  re- 
ceveur municipal.  —  Aux  termes  de  l'art.  153, 
§  1,  de  la  loi  de  1884,  les  recettes  et  dépenses 
communales  s'ellectuent  par  un  comptable 
(le  receveur  municipal) ,  chargé  seul  et  sous 
sa  responsabilité  de  poursuivre  la  rentrée  de 
tous  revenus  de  la  commune  et  de  toutes 
sommes  qui  lui  seraient  dues,  ainsi  que 
d'acquitter  les  dépenses  ordonnancées  parle 
maire,  jusqu'à  concurrence  des  crédits  ré- 

fulièrement  accordés  (Comp.  Décr.  31  mai 
862,  art.  512).  —  C'est  donc  par  les  soins  et 
sous  la  responsabilité  du  receveur  munici- 
pal et  non  a  la  requête  du  maire  que  doit 
s'elfectuer  le  recouvrement  des  deniers  com- 
munaux (Trib.  civ.  Versailles,  15  mars  1907, 
D.P.   1907.  5.  17). 

2944.  Le  receveur  municipal  ayant  seul 
qualité  pour  recevoir  le  payement  des  sommes 
dues  à  la  commune,  le  débiteur  ne  peut  se 


libérer  valablement  entre  les  mains  du  rece- 
veur particulier  des  finances,  alors  même 
que  celui-ci  serait  détenteur  des  traites  sous- 
crites (Civ.  30  nov.  1875,  D.P.  76.  1.  57). 

2945.  —  II.  Exceptions;  Hégisseurs  de 
deniers  communaux .  —  Pour  certaines  per- 
ceptions 011  certaines  dépenses,  il  existe  des 
régisseurs  de  recettes  et  de  dépenses  com- 
munales, agissant  sous  le  contrôle  et  la  res- 
ponsabilité du  receveur  municipal.  Mais  ces 
régisseurs  ne  sont  à  l'abri  d'une  déclara- 
tion de  gestion  occulte  que  s'ils  justifient 
d'une  autorisation  légale  (V.  Trésor  pu- 
blic). 

2946.  L'obligation  de  rendre  compte 
devant  la  juridiction  financière  de  tout  ma- 
niement de  deniers  publics  est  d'ordre  pu- 
blic et  il  ne  peut  y  être  dérogé  par  aucune 
autorité.  Une  délibération  du  conseil  munici- 
pal, approuvée  par  le  préfet,  ne  saurait  donc 
dispenser  la  directrice  d'une  école  secon- 
daire à  la  charge  de  la  ville,  directrice  qui 
remplit  le  rôle  d'un  régisseur  de  deniers 
communaux,  de  rapporter  des  justifications 
relatives  aux  recettes  et  aux  dépenses  de 
l'établissement  efl'ectuées  par  elle  (C.  comptes, 
18  nov.  1890,  Mém.  perc.  1891,  p.  19). 

2947.  —  1°  Régisseurs  de  recettes  com- 
munales. —  Au  nombre  des  régisseurs  de 
recettes  communales  se  trouvent  les  prépo- 
ses d'octroi  (V.  Octroi). 

2948.  Le  produit  des  expéditions  des 
actes  de  l'état  civil  est  perçu  par  les  employés 
de  la  mairie  (V.  Actes  de  l'état  civil, 
n"  47). 

2949.  Pour  certains  services  tels  que  la 
perception  des  droits  de  place,  il  peut  éga- 
lement être  substitué  au  receveur  municipal 
des  préposés  spécialement  chargés  du  recou- 
vrement (V.  supra,  n»s  2403  et  s.).  Ces  agents 
ne  sont,  au  regard  du  juge  des  comptes,  que 
des  délégués  du  receveur  municipal,  qui  n'en 
demeure  pas  moins  chargé  de  comprendre 
dans  sa  propre  comptabilité  toutes  les  opé- 
rations se  rattachant  à  ces  services  et  d'en 
justifier  dans  ses  comptes  à  l'aide  des  pièces 
prescrites  par  les  règlements  (C.  comptes, 
19oct.  1893,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  398).  —  Dès 
lors,  sauf  pour  les  revenus  d'une  nature 
particulière  comme  ceux  de  l'octroi,  à  l'égard 
desquels  la  loi  a  institué  des  receveurs  et 
des  contrôles  spéciaux  .  les  quittances  déli- 
vrées par  les  préposés  ne  sauraient  avoir  de 
caractère  libératoire  qu'autant  qu'elles  por- 
teraient l'attache  du  receveur  municipal  (V. 
Trésor  public). 

2950.  Tous  les  faits  de  comptabilité  doi- 
vent être  centralisés  par  le  receveur  respon- 
sable ,  sous  peine  de  donner  lieu  à  une  dé- 
claration de  gestion  occulte.  —  Cependant, 
en  présence  de  droits  de  place  et  de  sta- 
tionnement justifiés  par  des  états  mensuels 
mentionnant  purement  et  simplement  les 
bureaux  de  perception  et  le  montant  de  la 
recette,  et  paraissant  par  conséquent  perçus 
en  deliors  du  receveur  municipal,  la  Cour 
ne  déclare  pas  de  gestion  occulte  et  s'en 
prend  au  receveur  municipal,  à  qui  elle  ré- 
clame les  justifications  voulues,  savoir,  des 
états  présentant  les  bases  et  le  décompte 
des  perceptions  (Instr.  sén.  1859,  art.  1542, 
§  11  et  12;  C.  comptes,  19  oct.  1892,  Rec. 
'Cons.  d'Etal,  p.  938). 

2951.  Le  receveur  municipal,  étant  res- 
ponsable devant  la  juridiction  des  comptes 
des  recouvrements  opérés  par  les  régisseurs 
qui  lui  sont  subordonnés,  doit  être  mis  en 
situation  d'exercer  une  surveillance  efficace 
sur  les  actes  de  ces  agents.  Le  produit  des 
régies  municipales  doit  lui  être  versé  et  les 
titres  justificatifs  doivent  lui  être  remis  à 
intervalles  assez  rapprochés  pour  que  sa  sur- 
veillance puisse  s'exercer  dans  des  condi- 
tions normales  (C.  comptes,  12  juill.  1892, 
Mém.  perc.  1892,  p.  507.  —  Comp.  C. 
comptes,  28  avr.  1869,  Note  U'  prés,  n»  70  bis, 
p.  43;  5  mai  1887,  ibid.}. 


2952.  En  cas  d'existence  d'une  régie 
pour  lus  droits  de  voirie  et  de  stationne- 
ment, le  droit  de  surveiller  les  agents  sub- 
alternes entraine  pour  le  receveur  munici- 
pal l'obligation  de  répondre  de  leurs  opéra- 
tions devant  le  juge  des  comptes,  et  la  res- 
ponsabilité du  receveur  ne  serait  dégagée 
qu'autant  qu'il  démontrerait  que  l'adminis- 
tration municipale  a  organisé  le  service  de 
manière  à  écarter  systématiquement  son  in- 
tervention, si  par  exemple  un  règlement  fai- 
sait obstacle  à  son  action  (C  comptes,  4  déc. 
1895,  Mém.  perc.  1896,  p.  14t.  -  V.  aussi 
C.  comptes,  20  nov.  1888,  ibid.,  p.  411). 
Mais,  si  l'autorité  municipale  n'a  pas  pro- 
cédé à  la  nomination  d'un  régisseur  et  si  le 
prétendu  régisseur  n'était  que  le  commis  du 
comptable,  payé  par  lui  el  travaillant  sous 
sa  direction ,  le  comptable  demeure  respon- 
sable des  opérations  ell'ectuées  par  son  com- 
mis  C.  comptes,  4  déc.  1895,  précité). 

2953.  -Aux  termes  des  instructions  mi- 
nistérielles sur  la  comptabilité  publique,  le 
receveur  municipal  est  tenu  d'exiger,  comme 
pièces  justificatives  de  recettes  des  receveurs 
buralistes  pour  droits  de  place  et  de  pesage, 
des  bulletins  portant  la  signature  de  ces  re- 
ceveurs. En  conséquence,  lorscpie,  en  l'ab- 
sence de  toute  disposition  dans  le  règlement 
de  l'octroi  faisant  obstacle  à  l'application  des 
instructions  ministérielles,  le  receveur  mu- 
nicipal s'est  contenté  de  recevoir  et  d'ins- 
crire le  montant  des  sommes  qui  lui  étaient 
versées  comme  reçues  des  receveurs  bura- 
listes par  un  brigadier  de  l'octroi  qui 
n'avait  pas  qualité  de  receveur,  la  Cour  des 
comptes  ne  viole  aucune  disposition  de  loi 
ou  de  règlement  en  lui  enjoignant  de  verser 
dans  la  caisse  de  la  commune  une  somme 
égale  au  montant  des  détournements  com- 
mis par  ce  brigadier  (Cons.  d'Et.  21  mai 
1897,  D.P.  99.  3.  13). 

2954.  Dans  certaines  villes,  la  percep- 
tion, par  voie  de  régie,  de  divers  produits 
communaux,  et  notamment  des  droits  de 
place  et  de  stationnement,  a  lieu  au  moyen 
de  tickets.  Ce  mode  de  perception  n'offrant 
pas  des  garanties  suffisantes  pour  les  intérêts 
des  communes,  des  instructions  ont  été 
adressées  aux  maires  et  aux  receveurs  mu- 
nicipaux en  vue  d'assurer  le  bon  fonction- 
nement et  le  contrôle  de  ces  tickets  (V.  Cire. 
min.  int.  10  août  1901.  Rull.min.  int.  1901, 
p.  318;  Cire,  compt.  publ.  25  sept.  1901, 
Mém.  perc,  XIII,  1901,  p.  426). 

2955.  —  2»  Régisseurs  de  dépenses  com- 
munales. —  Pour  les  travaux  exécutés  en 
régie,  des  avances  peuvent  être  faites  d'après 
la  marche  tracée  par  l'art.  94  du  décret  du 
31  mai  1862  et  l'art.  608  de  l'instruction  gé- 
nérale du  20  juin  1&Ï9  (Y.  Trésor  public).  — 
Dans  ce  cas,  des  fonds  sont,  avant  l'exécu- 
tion des  travaux,  remis,  sur  un  mandat  du 
maire,  à  un  agent  principal  chargé  de  les 
répartir.  Il  app"artient  au  préfet  d'apprécier 
les  circonstances  dans  lesquelles  la  mesure 
peut  être  appliquée,  et  de  déterminer  le 
maximum  des  avances  à  faire  et  le  délai 
dans  lequel  la  justification  de  l'emploi  des 
sommes  devra  être  produite,  sans  que  le 
maximum  puisse  excéder  20000  fr.,  ni  le  délai 
dépasser  un  mois.  L'agent  principal  chargé 
de  répartir  les  fonds  doit  prendre  l'engage- 
ment écrit  de  rapporter,  dans  le  délai  fixé, 
les  quittances  des  créanciers  réels  et  les 
autres  pièces  justificatives  exigées  par  les 
règlements  (Instr.  1859,  art.  993). 

2956.  Avant  de  verser  des  fonds  au  régis- 
seur pour  un  renouvellement  d'avances,  le 
receveur  municipal  est  tenu,  sous  sa  responsa- 
bilité, d'exiger  la  régularisation  complète  des 
avances  précédentes  (Instr.  gén.  1859,  art.  993, 
et  Décr.  31  mai  1862,  art.  10  et  94  combinés; 
C.  comptes,  31  mai  1898,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p  878).  —  En  remettant  les  fonds  d'avances 
au  régisseur  sur  la  présentation  d'un  simple 
bon  de  caisse  signé  par  le  maire,  mais  ne 
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présentant  pas  les  caractères  d'un  mandat 
régulier,  ne  figurant  pas  dans  la  compta- 
bilité budgétaire  et  compris  seulement  dans 
son  état  de  caisse  parmi  les  avances  à  régu- 
lariser, le  receveur  viole  une  règle  générale 
de  comptabilité  spécialement  consacrée  en 
matière  communale  par  les  art.  986,  998 
et  s.  de  rinstruotion  de  1859.  Par  suite,  il 
y  a  lieu ,  pour  le  juge  des  comptes ,  de 
mettre  à  la  charge  du  receveur  municipal 
la  preuve  soit  du  recouvrement  sur  qui  de 
droit,  soit  du  reversement  dans  la  caisse 
municipale,  des  sommes  irrégulièrement 
payées  entre  les  mains  du  régisseur  et  dé- 
tournées par  lui  au  préjudice  de  la  ville, 
sauf  recours  du  comptable  contre  qui  de  droit 
Même  arrêt I. 

2957.  Chaque  fournisseur  d'une  com- 
mune doit  être  payé  au  moyen  d'un  mandat 
spécial  émis  à  son  nom;  on  peut  admettre 
cependant  que  le  maire  ait  compris  dans  le 
mandat  d'un  fournisseur  principal ,  consi- 
déré comme  régisseur,  ce  qui  est  du  à  un 
ouvrier  employé  au  même  travail ,  alors 
qu'il  est  établi  que  cet  ouvrier  a  été  payé  en 
même  temps  que  le  fournisseur  et  en  sa 
présence  (C.  comptes,  20  janv.  et  4  févr.  1890, 
Rec.  Cons.  (fElat,  p,  1049). 

2958.  Lorsque  les  membres  dune  muni- 
cipalité délégués  à  lin  d'accomplir  une  mis- 
sion spéciale  ont  reçu  de  la  caisse  munici- 
pale des  avances  en  conformité  d'une  déli- 
bération dûment  approuvée.  Il  n'appartient 
pas  au  conseil  municipal  de  dispenser  ces 
délégués  de  rapporter  les  justifications 
d'emplois  (C.  comptes.  16  avr.  1891,  Hec. 
Cons.  d'Etat,  p.  843.  —  Comp.  Cons.  d'Et. 
29  juin  1900,  D.P,  1901,  3.  89), 

B.  —  Règles  de  comptabilité  spéciales 
au  recou\Tement  des  recettes. 

a.  —  Recouvrement  aux  échéances  ; 
Délivrance  de  quittances. 

2959.  Le  receveur  municipal  recouvre 
les  divers  produits  aux  échéances  détermi- 
nées par  les  titres  de  perception  ou  par 
r.\dministration  flnstr.  gén.  20  juin  1859, 
art.  841  ;  Décr.  31  mai  1862,  art.  516). 

Il  délivre  immédiatement  quittance  de 
toutes  les  sommes  versées  à  sa  caisse.  Ces 
quittances  sont  détachées  d'un  journal  à 
souche  (Décr.  1S62,  art.  517). 

2960.  Dans  la  comptabilité  des  percep- 
teurs-receveurs municipaux  ou  hospitaliers, 
ne  doivent  pas  donner  lieu  à  des  quittances 
détachées  du  livre  à  souche,  ni  conséquem- 
ment  à  un  enregistrement  sur  ce  livre,  les 
recettes  provenant  des  remboursements  des 
fonds  placés  au  Trésor  par  les  communes  et 
établissements  publics,  non  plus  que  celles 
qui  résultent  du  remboursement  des  avances 
que  les  receveurs  municipaux  ont  à  faire 
pour  plusieurs  services,  tels  que  les  indem- 
nités de  route  aux  voyageurs  indigents  et 
condamnés  libérés,  le  prix  des  feuilles  de 
passeports  â  l'intérieur:  les  titres  justifica- 
tifs de  ces  placements  et  avances  sont  clas- 
sés dans  la  comptabilité  avec  les  valeurs  de 
caisse  et  de  portefeuille ,  et  leur  réalisation 
n'est  qu'une  simple  conversion  de  valeurs 
(Instr.  gén.  1859,  art.  1451).  —  Les  percep- 
teurs n'ont  pas  non  plus  à  délivrer  de  quit- 
tances à  souche,  lorsqu'ils  touchent  à  la 
caisse  du  payeur  le  montant  des  mandats 
ayant  pour  objet  des  secours  collectifs,  à  la 
charge  d'en  distribuer  les  fonds  aux  parties 
intéressées.  Ils  sont  seulement  tenus  de  rap- 
porter au  payeur  les  quittances  des  créan- 
ciers réels,  et  de  quittancer,  pour  ordre, 
les  mandats  qui  auraient  été  délivrés  à  leur 
nom  (Même  art.  1451). 

2961.  Les  quittances  délivrées  par  les 
receveurs  municipaux,  a  raison  de  leur  qua- 
lité de  comptables  de  deniers  publics,  sont 
soumises  au  timbre  de  25  centimes,  quand 
elles  excédent  10  fr.  (L.  8  juill.  1865,  art.  4; 


L.  23  août  1871,  art.  2,  g  2».  —  V.  Instr.  gén. 
1859.  art.  843  .i  847;  Cire,  compt.  publ. 
10juill..l«'  etGdéc.  1865.  26juinl866, 15  nov. 
1869.  14  avr.  1872). 

2962.  Indépendamment  des  (juiltances 
fournies  aux  parties  versantes,  les  receveurs 
doivent  émarger  les  payements  sur  les  titres 
de  recette  (Instr.  gén.  1859,  art.  842). 

^.  —  Obligations  et  responsaMlité  du  receveur  nninicipal 
en  ce  qui  concerne  le  recouvrement  des  recettes  et  la 
conservation  des  biens  communaux. 

2963.  —  I.  Ohligalions  du  receveur.  — 
D'après  l'art.  1"  de  l'arrêté  du  19  vendém. 
an  12  (R.  Hospit-es,  p.  65),  l'art.  849  de  l'ins- 
truction du  20  juin  1859  et  l'art.  518  du  dé- 
cret de  1862,  les  receveurs  municipaux  sont 
tenus  de  faire  toutes  les  diligences  néces- 
saires pour  la  perception  des  revenus  et 
autres  recettes  des  communes,  d'avertir  le 
maire  de  l'expiration  des  baux,  d'empêcher 
la  prescription ,  de  veiller  à  la  conservation 
des  domaines ,  droits ,  privilèges  et  hypo- 
thèques, de  requérir  à  cet  elïet  l'inscription 
au  bureau  des  hypothèques  de  tous  les  titres 
qui  en  sont  susceptibles,  enlin  de  tenir  re- 
gistre de  ces  inscriptions  et  autres  poursuites 
et  diligences. 

2964.  Pour  leur  faciliter  l'exécution  de 
ces  obligations,  les  receveurs  peuvent  se  faire 
délivrer  une  expédition  en  forme  de  tous  les 
contrats, jugementsetautres  actes  concernant 
les  domaines,  dont  la  perception  leur  est  con- 
fiée et  se  faire  remettre  par  tous  les  déposi- 
taires lesdits  titres  et  actes  sous  leur  récé- 
pissé i.Arr.  l'J  vendém.  an  12,  art.  2). 

2965.  Tenus  de  faiie,  sous  leur  respon- 
sabilité personnelle,  toutes  les  diligences 
nécessaires  pour  la  perception  des  revenus, 
legs  et  donations  et  autres  ressources ,  ils 
doivent  faire  faire  contre  les  débiteurs  en 
retard  de  payer,  et  à  la  requête  des  maires, 
les  exploits,  significations,  poursuites  et 
commandements  nécessaires. 

2966.  La  saisie-arrét  étant  un  acte  pu- 
retnenl  conservatoire,  le  receveur  est  com- 
pétent pour  y  faire  procéder  sans  aucune 
autorisation;  mais  il  doit  en  donner  immé- 
diatement connaissance  au  maire  (  Instr. 
gén.  1859,  art.  850). 

2967.  Le-  receveur  municipal,  porteur 
de  titres  exécutoires,  peut  employer  contre 
les  débiteurs  en  retard  le  commandement 
par  ministère  d'huissier,  à  la  requête  du 
maire,  et  la  sahie-e.réciilioii  des  meubles, 
en  observant  les  formalités  prescrites  par  le 
Code  de  procédure  (Cire.  min.  int.  3  nov. 
ia39,  R.  t.  10,  p.  330,  note  1;  Instr.  1859. 
art.  850|. 

2968.  .\près  ce  dernier  acte  de  pour- 
suites, le  receveur  en  informe  le  maire.  .S'il 
ne  reçoit  pas  d'ordre  de  sursis,  il  passe 
outre  à  la  vente.  Si  le  maire. |uge,  au  con- 
traire, qu'il  y  a  lieu  de  surseoir,  il  doit  en 
donner  l'ordre  écrit  au  receveur,  qui  sus- 
pend alors  ses  poursuites.  Celui-ci  est  tenu 
de  donner  avis  dans  les  vingt-quatre  heures, 
au  préfet  du  département  et  au  receveur  des 
finances,  sous  la  surveillance  duquel  il  est 
placé,  des  ordres  de  sursis  qu'il  a  reçus  des 
maires  (Cire.  1839;  Instr.  1859,  art.  85Û, 
citées  snprn,  n»  2967). 

2969.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à 
des  poursuites  judiciaires  autres  que  celles 
dont  il  vient  d'être  parlé,  ces  poursuites 
sont  exercées  par  les  maires  dans  les  condi- 
tions prescrites  pour  les  actions  communales 
en  général  (Instr.  gén.  1859,  art.  8.50.  —  V. 
infra,  n"  .3882  et  s.). 

2970.  En  ce  qui  concerne  les  produits 
communaux  assimilés,  pour  le  recouvrement, 
aux  contributions  directes,  les  poursuites 
s'exercent  suivant  le  mode  réglé  pour  ces 
contributions  (Instr.  gén.  1859,  art.  851,  99 
et  s.   —   V.  Impôts  directs). 

2971.  Quand  il  s'agit  d'exercer  des  pour- 
suites contre  un  comptable  en  débet,  le  re- 


ceveur doit  recevoir  une  expédition  de  l'ar- 
rêt, qu'il  remet  à  l'huissier  désigné  à  cet 
ell'et.  Cet  arrêt  est  signifié  au  débiteur,  avec 
commandement  de  jjayer;  et,  à  défaut  de 
payement,  le  maire  ,  conformément  a  la 
loi  du  29  vendém.  an  5  (H.  93,  note  4), 
charge  l'avoué  de  la  commune  de  procéder 
aux  poursuites  judiciaires  (Instr.  gén.  1859, 
art.  1561).  Dans  le  cas  où  le  comptable  à 
poursuivre  n'aurait  pas  encore  été  remplacé 
dans  ses  fonctions  ,  l'expédition  de  l'arrêt 
serait  remise  directement  à  l'huissier  parle 
maire  de  la  commune  (art.  1562).  Si  plu- 
sieui's  communes  se  trouvent  intéressées 
dans  la  gestion  d'un  même  comptable,  les 
maires  peuvent  se  réunir  pour  charger  un 
seul  avoué  de  suivre  collectivement  les  pour- 
suites judiciaires  (art.  1563). 

2972.  —  II.  Hesponsabilité  du  receveur 
municipal.  —  Les  receveurs  sont  personnel- 
lement responsables  des  poursuites  à  exercer 
jusqu'à  la  saisie-exécution  des  meubles  des 
débiteurs  et  à  la  vente,  s'il  n'ont  reçu 
l'ordre  de  surseoir  (C.  comptes,  Note  1"  prés. 
1838,  notes  1-40,  p.  72;  11  avr,  1837,  Méni. 
perc.  1839,  p.  21.  —  Conip.  Instr.  min,  int. 
sept.  1824,  art.  593  à  595;  Mém.  perc.  1825, 
p.  65).  —  La  responsabilité  du  receveur  mu- 
nicipal ne  s'arrête  qu'au  moment  où  la 
commune  aurait  à  soutenir  ou  intenter  une 
action  en  justice  et  où  commence  la  respon- 
sabilité du  maire. 

2973.  —  a.  Cas  dans  lesqueU  le  receveur 
a  été  jugé  responsable.  —  Il  a  été  jugé  que 
le  receveur  municipal  est  responsable  de  la 
perte  subie  par  la  commune  ;  ...  en  n'exer- 
çant pas  en  temps  utile  des  poursuites  contre 
un  redevable  de  droits  d'octroi  (Cons.  d'Et. 
20  nov.  1815,  R.  605)  ;  ...  En  ne  faisant  pas 
procéder  à  la  vente  du  mobilier  d'un  débi- 
teur de  la  commune  bien  qu'aucune  oppo- 
sition n'y  ait  été  mise,  et  en  négligeant  de 
conserver,  par  une  autre  saisie  entre  les 
mains  de  l'acquéreur,  le  privilège  de  la 
commune  sur  les  meubles  vendus  (C. 
comptes,  11  avr.  1837,  Notes  i"  prés. 
1838,  notes  1-40,  p.  72);  ...  En  négligeant 
de  faire  faire,  dans  les  délais  prescrits  par 
l'art.  2102  C.  civ.,  la  revendication  des  meu- 
bles qui  garnissaient  un  bàtijient  commu- 
nal loué  et  qui  en  avaient  été  déplacés  par 
suite  de  la  vente  faite  desdits  meubles  et  en 
laissant  ainsi  s'éteindre  le  privilège  acquis 
,i  la   créance  de  la  commune  (Même  arrêt), 

2974.  11  a  été  décidé  qu'il  y  a  égale- 
ment lieu  de  mettre  à  la  charge  du  rece- 
veur municipal  :  ...  1"  le  montant  de  loyers 
ou  fermages  non  recouvrés  :  ...  s'il  a  né- 
gligé de  prendre  inscription  au  profit  de 
la  commune  (C.  comptes,  16  févr.  18.37, 
N'ote  1«  prés.  1838,  notes  1-40,  p.  71);  ... 
S'il  ne  justifie  d'aucune  mise  en  demeure 
ou  commandement  signifié  au  débiteur  et  à 
ses  cautions,  s'il  n'allègue  même  pas  qu'à  la 
fin  de  chaque  exercice  il  ait  sollicité  du 
conseil  municipal  (ou  de  la  commission  ad- 
ministrative de  l'établissement  de  bienfai- 
sance) l'admission  en  décharge  des  sommes 
restant  à  recouvrer  sur  le  redevable  qu'il 
savait  insolvable  (C.  comptes,  21  déc.  1887, 
Rec.  Ctms.  d'Etat,  p.  917)  ;  ...  2»  Le  mon- 
tant d'un  reste  à  recouvrer  sur  le  produit 
d'une  adjudication  de  coupes  aflouaçères, 
lorsque  ce  reste  n'a  pu  être  recouvre  par 
suite  de  la  faillite  de  l'adjudicataire  et  qu'il 
est  établi  en  fait  que,  si  les  poursuites 
n'eussent  été  longtemps  ajournées  par  le 
comptable,  la  commune  eût  obtenu  le  paye- 
ment de  sa  créance,  alors  surtout  que  les 
clauses  et  conditions  rappelées  au  procès- 
verbal  d'adjudication  imposaient  à  chaque 
adjudicataire  l'obligation  de  fournir  une 
caution  acceptée  par  le  maire  et  le  receveur 
municipal  et  que  ce  procès-verbal  constate, 
sans  reserve  de  la  part  du  comptable,  que 
cette  caution  n'a  pas  été  exigée  i  attendu  la 
solvabilité  bien  connue  de  tous  les  adjudi- 
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cataires  «  (C.  comptes,   16  déc.   1886,  Méni. 
),eir.  1887,  p.  ."i30|. 

2975.  Lorsque  l'adjudicataire  de  droits 
,i  percevoir  sur  un  marclié  communal  devait 
ed'ectuer  le  versement  du  prix  du  bail  par 
douzième  et  d'avance  entre  les  m  uns  du 
receveur  municipal,  qu'il  était  stipulé  que, 
si  ce  versement  n'était  pas  effectué  dans  les 
cinq  premiers  jours  du  mois,  le  marché  se- 
rait résilié  de  plein  droit,  que  cette  résilia- 
lion  ne  pouvait  être  prononcée  que  par  le 
maire  et  que,  l'ailjudication  ayant  été  passée 
dans  la  forme  administrative,  le  receveur 
n'avait  pas  entre  les  mains  un  titre  exécu- 
toire lui  permettant  d'exercer  directement 
des  poursuites  contre  le  redevable,  le  rece- 
veur municipal  est  responsable  des  pertes 
subies  par  la  commune,  s'il  n'a  pas  averti 
en  temps  utile  le  maire  du  retard  apporté 
aux  versements,  de  manière  à  permettre  à 
l'autorité  municipale  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  (C.  comptes,  6  mai  et  18  nov. 
IflOI,  Comm.  de  Miliana). 

2976.  Engage  également  sa  responsabi- 
lité le  receveur  municipal  qui,  malgré  l'avis 
d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  néglige 
pendant  plus  d'un  an  de  poursuivre  le  re- 
couvrement de  la  valeur  d'obligations  sorties 
au  tirage.  11  peut  être  condamné  à  verser 
dans  la  caisse  municipale  les  intérêts  qui 
auraient  été  payés  par  le  Trésor,  si  les  fonds 
avaient  été  régulièrement  placés  depuis  la 
première  échéance  à  laquelle  le  payement 
des  intérêts  attachés  aux  obligations  amor- 
ties a  été  suspendu  jusqu'à  la  date  à  laquelle 
le  comptable  a  fait  les  démarches  nécessaires 
pour  l'encaissement  du  capital  revenant  à  la 
commune  (C.  comptes,  5  et  6  mars  1901 , 
Mém.  perc.  1901,  p.  550). 

2977.  l'n  receveur  municipal  ne  peut 
invoquer,  pour  dégager  sa  responsabilité, 
l'irrégularité  des  titres  de  perception  qui 
n'auraient  pas  présenté  de  caractère  authen- 
tique et  qui  ne  lui  auraient  pas  été  trans- 
mis par  la  voie  hiérarchique,  alors  que  les 
règlements  lui  donnent  le  droit  de  réclamer 
des  titres  réguliers  et  lui  imposent  l'obliga- 
tion de  renvoyer  ceux  qui  lui  sont  parvenus 
en  dehors  de  la  voie  hiérarchique  et  sans 
être  visés  par  le  trésorier-payeur  général 
(C.  comptes,  4  déc.  1895,  Mém'.  perc.  1896, 
p.  144). 

29'78.  Les  receveurs  municipaux  et  hos- 
pitaliers sont  avisés,  par  les  receveurs  des 
finances,  des  dons  et  legs  faits  aux  com- 
munes et  établissements  de  bienfaisance;  ils 
doivent  aussitôt  recourir,  s'il  y  a  lieu,  à 
des  actes  conservatoires  et  provoquer  l'ac- 
ceptation provisoire  de  la  libéralité  (Cire. 
compt.  publ.  20  août  1892,  S  1  ;  C.  comptes, 
15  avr.  1885,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  1037.  — 
Comp.  C.  comptes,  26  nov.  1901,  Hospice  de 
Salins,  gestion  1898  et  1899). 

2979.  —  6.  Cas  datis  lesqvels  le  rece- 
veur n'a  pas  été  jugé  responsable.  —  N'est 
pas  responsable  du  non-recouvrement  d'un 
fermage  le  receveur  qui  a  fait  les  diligences 
nécessaires,  alors  que  le  défaut  de  recouvre- 
ment provient  de  ce  que,  le  terrain  loué  par 
la  commune  étant  dépourvu  de  bâtiments,  il 
n'existait  aucun  mobilier  de  ferme  suscep- 
tible d'être  saisi,  et,  d'autre  part,  de  ce  que 
les  administrateurs  avaient  cru  devoir  dis- 
penser le  fermier  de  fournir  caution  et  hypo- 
thèque (C.  comptes,  2  juin  1885,  Mém.  perc. 
1886,  p.  70). 

29o0.  De  même,  le  receveur  qui,  ayant 
fait  commandement  au  redevable,  ne  s'est 
arrêté  que  devant  une  opposition  signifiée 
au  maire,  n'est  pas  responsable  du  non-re- 
couvrement de  la  créance  (C.  comptes, 
28  juin.  1896,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  924.  - 
Comp.  C.  comptes.  30  juin  1890,  Mém.  perc. 
1892,  p.  271).  —  Mais,  lorsque  le  comptable 
allègue  qu'à  plusieurs  reprises  les  maires  lui 
ont  adressé  des  ordres  de  sursis  de  pour- 
suites et  que  sa  liberté  d'action   n'a  jamais 
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été  entière,  ces  ordres  ne  dégagent  sa  res- 
ponsabilité qu'en  ce  qui  touche  les  taxes 
qu'ils  concernaient  (C.  comptes,  4  déc.  189.5, 
Ment.  perc.  1896,  p.  144). 

2981.  Le  receveur  n'est  pas  responsable 
de  la  perte  de  créances  quand  il  n'a  pas  été 
en  situation  de  prendre,  pour  leur  conser- 
vation, les  mesures  conservatoires  prescrites 
par  l'arrêté  du  19  vendém.  an  12,  par 
exemple,  à  raison  de  la  nullité  d'une  in- 
scription hypothécaire,  dont  il  n'a  eu  à 
suivre  ni  les  formalités  de  première  in- 
scription, ni  celles  du  renouvellement  (C. 
comptes,  23  mai  1893,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  929). 

2982.  Lorsqu'il  a  fait  transcrire  l'acte 
de  vente  d'un  bien  communal  et  prendre 
inscription  pour  conserver  à  la  commune  le 
privilège  du  vendeur,  et  recouvré  pendant 
sa  gestion  le  capital  et  une  partie  des  inté- 
rêts dus  à  la  commune,  il  ne  peut  être 
rendu  responsable  des  intérêts  non  payés 
par  le  débiteur  et  dont  le  non-recouvrement 
provient  du  fait  de  ses  prédécesseurs  ou 
résulte  de  l'insuffisance  du  prix  de  vente 
par  expropriation  des  biens  de  l'acquéreur 
distribué  d'après  un  ordre  judiciaire  (C. 
comptes,  15  janv.  1879,  Rec.  Co)ts.  d'Etat, 
p.  902). 

2983.  Le  remploi  de  capitaux  rembour- 
sés aux  communes  n'est  pas  obligatoire  pour 
les  comptables  lorsqu'il  s'agit  de  capitaux 
provenant  de  ventes  d'immeubles  ;  le  décret 
ou  l'arrêté  qui  autorise  la  vente  assigne 
nécessairement  un  emploi  au  prix  de  ces 
imineubles.  Si  cet  emploi  consiste  dans  un 
achat  de  rentes  sur  l'Etat,  le  comptable  doit 
justifier,  soit  de  l'application  des  capitaux  à 
l'acquisition  des  rentes,  soit  du  refus  de 
l'.Xdministration  locale  de  remplir  cette  con- 
dition. Lorsqu'il  s'agit  de  capitaux  prove- 
nant de  remboursements  de  rentes  fonciè- 
res, on  ne  peut  pas  davantage  faire  au  re- 
ceveur une  obligation  personnelle  du  rem- 
ploi (C.  comptes.  Note  1"  prés,  n»  20,  notes 
1-40,  p.  116). 

2984.  Aucune  charge  nouvelle,  alors 
même  qu'elle  résulterait  de  l'arrêté  du 
19  vendém.  an  12,  ne  peut  être  imposée  à 
un  comptable  déclaré  quitte  de  sa  gestion 
(C.  comptes,  23  déc.  1891.  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  8,56). 

2985.  —  m.  Compétence.  —  Sur  la  com- 
pétence du  juge  des  comptes  relativement  à 
la  responsabilité  du  receveur  municipal,  en 
matière  de  conservation  des  biens  et  créances 
appartenant  aux  communes,  V.  Covr  des 
comptes. 

c.  —  ResponsaoUUé  du   receveur  municipal 
en  cas  d'omission  de  recette. 

2986.  Les  receveurs  municipaux  tenus 
de  faire  toutes  les  diligences  nécessaires  pour 
la  perception  des  revenus  doivent  poursuivre 
auprès  des  maires  l'émission  des  titres  de 
perception  et  ordres  de  recettes  ;  ils  seraient 
par  suite  responsables  d'une  omission  de 
recettes  qu'ils  auraient  connue. 

2987.  L'omission  des  restes  à  recouvrer 
dans  les  budgets  et  les  comptes  administra- 
tifs n'autorise  pas  le  comptable  à  commettre 
la  même  omission  dans  son  compte  de  ges- 
tion ;  il  est  tenu ,  en  effet,  de  se  charger  en 
recette  de  tous  les  revenus  à  recouvrer 
d'après  les  titres  à  lui  remis  (C.  comptes, 
4  déc.  1895,  Mém.  perc.  1896,  p.  144). 

d.  —  .\dmission  en  non-valeur  des   restes  à   recouvrer. 

2988.  C'est  au  conseil  municipal  seul, 
avec  l'assentiment  du  préfet,  qu'il  appartient 
de  faire  disparaître  des  revenus  de  l'actif  de 
la  commune  ;  par  suite,  l'admission  en  non- 
valeur  effectuée  par  un  maire  n'a  aucune 
valeur  légale  (C  comptes,  4  déc.  189o, 
Mém.  perc.  1896,  p.  144). 


2989.  Les  non-valeurs  ne  sont  plus  por- 
tées en  dépense.  Elles  doivent  être  déduites 
du  montant  des  titres,  qui  ne  sont  portés 
en  recette  que  pour  le  net,  déduction  faite 
des  non-valeurs  constatées  et  justifiées  (Ord. 
1»'  mars  1835,  et  Cire,  du  10  avr.  18;i5,  li. 
t.  9,  p.  235,  note  2). 

2990.  Les  receveurs  municipaux  et  hospi- 
taliers doivent  joindre  à  leurs  comptes  , 
comme  pièce  justificative,  un  état  des  pro- 
priétés foncières,  des  rentes  et  des  créances 
mobilières  composant  l'actif  de  la  commune 
ou  de  l'établissement.  Cet  état  comprend  les 
mentions  spécifiées  à  l'article  519  du  décret 
de  1862  (V.  C.  adm.,  v«  Comptabilité , 
n'"  78î)6  et  s.). 

C.  —  Règles  de  comptaliilité  spéciales  au 
payement  des  dépenses. 

ti.  -    llefus  de  payement  de  ta  part  des  receveurs  muni* 
cipatix. 

2991.  "  L  Généralités;  Principe  gé- 
néral de  responsabilité  des  receveurs.  — 
L'art.  4  de  l'ordonnance  du  23  avr.  182!$ 
et  l'art.  .520  du  décret  de  1862  indiquent 
trois  cas  seulement  dans  lesquels  les  rece- 
veurs municipaux  pourraient  refuser  d'ac- 
quitter les  mandats  et  ordonnances,  ou  en 
retarder  le  payement.  (Cependant  ces  cas  ne 
sont  pas  les  seuls.  Le  refus  de  payement 
dans  les  cas  indiqués  par  les  textes  précités 
n'est  pas  une  simple  faculté  pour  les  rece- 
veurs. L'instruction  du  20  juin  18,59  et  la 
jurisprudence  de  la  Cour  des  comptes  ont 
admis  la  responsabilité  pécuniaire  des  rece- 
veurs qui  ont  payé  dans  les  cas  où  ils  pou- 
vaient refuser  le  payement. 

2992.  Les  receveurs  municipaux  ne 
pouvant  acquitter  aucune  dépense.,  si  elle 
n'a  été  préalablement  ordonnancée  par  un 
crédit  régulièrement  ouvert,  les  mandats 
des  maires  ordonnateurs  doivent,  pour  jus- 
tifier de  la  réalité  de  la  dette  et  valider 
le  payement,  être  appuvés  de  toutes  les 
pièces  voulues  par  les  règlements  et  dont 
le  tableau  est  donné  à  l'art.  15^12  de  l'in- 
struction du  20  juin  1859.  Tout  payement 
effectué  sans  l'accomplissement  de  ces  for- 
malités resterait  à  la  charge  du  comp- 
table. 

2993.  —  II.  Cas  dans  lesquels  les  rece- 
ceurs  peuvent  refuser  de  payer  un  mandat, 
—  1"  Irrégularités  conciliant  le  crédit 
budgétaire.  —  a.  Absence  on  insuffisance 
de  crédit.  —  Les  receveurs  municipaux  ne 
peuvent  payer  que  les  dépenses  pour  les- 
quelles un  "crédit  est  prévu  au  budget  com- 
munal. .\ussi  la  Cour  des  comptes  les  dé- 
clare-t-elle  à  juste  titre  débiteurs  envers  la 
commune  de  dépenses  payées  sans  qu'elles 
aient  été  autorisées  et  prévues  au  budget 
de  la  commune  (Cons.  d'Et.  20  nov.  1815, 
R.  60.5). 

2994.  Lorsqu'il  paye  des  dépenses  in- 
scrites d'office  au  budget  communal,  le  rece- 
veur municipal  doit,  sous  peine  d'engager 
sa  responsabilité,  s'assurer  que  le  crédit  a 
été  régulièrement  ouvert,  après  accomplis- 
sement de  toutes  les  formalités  légales 
(C.  comptes,  28  avr.  1873,  -Note  1"  prés, 
n"  53,  p.  18).  —  Spécialement  lorsqu'un 
préfet  a  ouvert  un  crédit  d'office  par  un  ar- 
rêté pris  sans  la  participation  du  conseil  de 
préfecture,  la  Cour  des  comptes  rejette  la 
somme  payée  du  compte  du  receveur  muni- 
cipal, comme  l'ayant  été  sans  crédit  régulier 
(Même  arrêt.  —  V.  dans  le  même  sens, 
C.  comptes,  5  avr.  1870,  7  nov.  1871.  22  avr. 
1873,  Mém.  perc.  1873,  p.  88  et  s.,  359 
et  s.i. 

2995.  Il  n'appartient  pas  au  receveur 
municipal  de  modifier  de  son  chef  les  allo- 
cations budgétaires.  Lorsque  les  ressources 
d'un  chapitre  du  budget  sont  épuisées,  le 
comptable  doit  se  refuser  à  tout  payement 
qui   lui  serait  demandé  sur  ce  chapitre  et 
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réclamer  louverture  d'un  crédit  supplémen- 
taire; sinon,  il  eni;age  sa  responsabilité 
personnelle  (C.  comptes,  ii  nov.  1892,  Hec. 
Cons.  d'Etat,  p.  lOil)- 

2996.  11  a  été  admis  que  le  receveur 
nui  a  effectué  le  reversement  d'une  dépense 
pavée  par  lui  sans  crédit  régulier  a  un  re- 
cours contre  l'ordonnateur,  auquel  doit  être 
imputée  lirréunlarité  qui  a  entraîne  le 
rejet  de  dépense  \C.  comptes,  22  avr.  \bià. 
Me»i.  peic.    Ib73,  p.  359). 

2997.  —  b.  Imputation  inexacte  de  de- 
denses  s)iy  un  crédit.  —  Quand  il  est  mani- 
feste que  l'imputation  du  mandat  laite  par 
l'ordonnateur  est  inexacte,  il  semble  que  le 
receveur  doive  refuser  le  payement  mal  im- 
puté, même   s'il  existe  un  crédit  disponible 
sur  l'article  que  la  dépense  concerne,  car, 
en  ce  cas.  les  pièces  produites  sont  irregu- 
lieres  iV.  infra,  n's  3001  et  s.).  Mais,  lorsque 
le  receveur  ne  peut  dire  avec  certitude  que 
la   dépense   ne   rentre   pas  dans   l'objet  du 
crédit,   il  doit  considérer  l'imputation  don- 
née  au    mandat   par   l'ordonnateur  coninie 
exacte  et    paver    s'il   v   a   un  crédit  dispo- 
nible  suflisant  à  l'article   sur   lequel  la  dé- 
pense a  été  imputée  (V.  en  ce  sens,  ilem. 
perc.   1863.  p.  165).   -  Lorsque  le  receveur 
municipal  a  effectué  des  dépenses  paraissant 
étrangères   à  l'article  du  budget  sur  lequel 
elles  ont  été  imputées,  le  juge  des  comptes 
peut  réclamer  au  comptable  la  délibération 
du  conseil  municipal  autorisant  l'imputation 
desdites  dépenses  sur  ce  crédit  (C.  comptes, 
15  mars    lt!92  et  30  janv.   1893,  flec.  Cous. 
d'Etat.  1893.  p.  911).  .   . 

2998.  —  c.  Dépenses  non  autorisées.  — 
Les  receveurs  municipaux  seraient  respon- 
sables des  pavements  qu'ils  effectueraient 
pour  des  travaux  non  autorisés  (Instr.  gen. 
185y,  art.  1023)  ;  ...  sauf  leur  recours  contre 
les  ordonnateurs  sur  les  ordres  de  qui  ils 
ont  pavé  (Décr.  11  janv.  1811,  Uém.  perc. 
IHiO,  p.  i;».  -  V.  en  ce  sens,  Meni.  perc. 
1863,  p.  171).  ,     , 

2999.  La  responsabilité  du  receveur 
municipal  est  légalement  engagée  par  le 
pavement  à  un  surveillant  d'octroi  d  appoin- 
tements éventuels  supérieurs  à  ceux  lixes 
par  la  décision  du  ministre  des  Finances 
(C.  comptes,  21  juin  et  20  juiU.  1837,  Meni. 
perc.  1839,  p.  lOi).  ,       , 

3000.  Les    administrations    locales    ne 
peuvent  faire   exécuter,  sur  les  crédits  oii- 
verts  à  leur  budget,  et  sans  être  obligées  de 
demander  l'approbation  du   pretet  m  de  re- 
recourir à  la  voie  de  l'adjudication ,  que  les 
travaux  de  réparation  ordinaire  et  de  simple 
entretien    dont    la    dépense     n'excède    pas 
300   fr.    (Y.  Instr.   gén.   1859,  art,  1022).  — 
.lugé  qu'il  suffit,  pour  dégager  la  responsa- 
bilité  du   comptable,  qu'il   ait    acqyitte    le 
montant  des  fournitures  sur  des  crédits  ré- 
gulièrement ouverts  et  en  vertu  de  mandats 
appuyés  de  mémoires  en  due  forme,  alors 
surtout  que  les  fournitures  supérieures  dans 
leur  ensemble  à  300  fr.   ont  ete  faites  suc- 
cessivement sans  qu'il  ait  ete  du  au  fournis- 
seur plus  de  300  fr.    à  la   fois,  et   que  les 
pavements   n'ont   pas  été  fractionnes  inlen- 
tionnellement    en     vue     d  éluder    la     règle 
édictée  par   l'art.  1022  precile   (t.  comptes 
=>2  janv    1894,   Hec.   Cons.    d'Etat     p.   /to, 
8  jiin  1897,  ibid.,p.  876-877.  -  C^omP- C- 
comptes,  4  avr.   1901,    Mem.   perc.     1901, 

''3001  —  ■>  Insuffisance  ou  irrégularité 
des  pièces  produites.  -  Le  comptable  peut 
et  doit  refuser  le  payement  dans  le  cas  ou 
les  pièces  produites  seraient  insuffisantes  ou 
irre^ulièrt-s  (Décr.  1862,  art.  .'.20.  --  \.,'n- 
fra,n-'  3075  et  s.).  -  Les  comptables  n  ont 
poii^t  qualité  pour  apprécier  Te  mente  des 
faits  auxquels  se  rapportent  les  pièces  a 
l'appui  dé  chaque  mandat.  11  suffit,  pour 
earantir  leur  responsabilité,  que  ces  pièces 
Soient  visées,  et  par  conséquent  attestées  par 


l'ordonnateur  (Instr.  gen.  18o9,  art.  1003). 
Si  cependant ,  le  comptable  s'apercevait  ou 
avait  de  suffisantes  raisons  de  croire  que 
l'ordonnateur  a  été  trompé,  il  devrait,  non- 
obstant l'apparente  régularité  des  pièces, 
sii-^pendre  le  payement  et  avertir  1  ordonna- 
teur sans  retard;  mais,  si  ce  dernier  lui 
donnait  alors  l'ordre  de  payer,  il  devrait 
s'y  conformer  immédiatement  (Même  art. 
Ki03  I. 

3002.  Les  opérations  «  non  prévues 
dans  la  nomenclature  >■  qui  fait  suite  a 
l'art  1542  de  l'Instruction  de  I80O  doivent 
être  justifiées  d'après  les  mêmes  règles  que 
celles  avec  lesquelles  elles  ont  le  plus  d  ana- 
loaie  -  ilnstr.  gén.,  p.  618  in  fine,  6"). 

3003.  La  Cour  des  comptes  et  le  coiiseil 
de    préfecture   qui    est    soumis    aux   mêmes 
règles     ne  peuvent,  en  ce  qui  concerne   les 
communes  et  les  établissements  de  bienfai- 
sance, exiger,  à  l'appui  des  payements  taits 
par  les  comptables,  d'autres  pièces  que  celles 
énuméréesdanslesnomenclaturesarreteesde 
concert   par  les  ministres   de  l'Intérieur  et 
des  Finances.   Ces  nomenclatures  sont  no- 
tamment  le  règlement    général  du  30  nov. 
1840.  l'instruction  générale  du  20  juin  I80J 
et  celle  du6  déc.  1870  sur  les  chemins  vici- 
naux (Cire.   min.    int.    30    nov.    187b,  Bull, 
min.   int.   1876,    p.  694)  ;  Si  ces  nomencla- 
tures  sont    muettes   à  l'égard   de   certaines 
dépenses,   ou   s'il    s'élève  un  doute    sur   la 
manière      d'appliquer      les      prescriptions 
qu'elles   contiennent,   c'est   encore   aux  mi- 
nistres de  l'Intérieur  et  des  Finances  qu  il 
appartient  de  réparer  l'omission  ou  d  inter- 
préter le  sens  de  leurs  instructions   (Luc. 
piéc.  30  nov.  1876:  Décis.  min,  lin.  23  nov. 
1876.  sol.  impl.). 

3004.  En  cas  d'acquisition  par  une  com- 
mune d'un  immeuble  grevé  d'hypothèques, 
le  juae  des  comptes  peut  exiger  la  justihca- 
tion  de  l'accomplissement  des  formalités  de 
la  purge,  sauf  pour  les  acquisitions  de  gre  a 
gré  dont  le  prix  n'excède  pas  500  fr.  (\ .  "'- 
fra.  n»  3440|.  .  .  , 

3005.  Ouand  il  intervient  un  échange 
aiiiimeubles  avec  soulte  entre  une  commune 
et  un  particulier,  le  comptable  charge,  soit 
de  recevoirla  soulte,  soit  de  la  payer,  doit 
iustilier  de  la  purge  des  hypothèques  sur 
l'immeuble  cédé  en  échange  à  la  commune 
(C  comptes,  15  déc.  1891,  Mem.  perc.  1892, 
p  492)  —  Même  lorsque  ces  échanges  sont 
faits  sans  soulte,  et,  partant,  ne  donnent  lieu 
à  aucune  opération  de  comptabilité,  les  rece- 
veurs n'en  ont  pas  moins  un  droit  d  inter- 
vention dans  les  opérations  d  échange .  par 
l'effet  de  l'arrêté  du  19  vendem.  an  12.  Ils 
doivent  s'assurer  que  les  biens  échanges, 
qui  deviennent  la  propriété  de  la  commune, 
ne  sont  pas  frappés  d  hypotlieque  (  L. 
comptes,    8   mai   1891,    Mérn.   perc.    1892, 

P-   95).  ... 

3006.  Sur  les  justifications  de  purge  a 
fournir  •  ...  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  V.  'Travaux  /,«  Wi«  .■ 
C  comptes,  13  nov.  1890,  Vem.  perc  1891, 
n    127  •  En    cas  d'acquisition   de   terrain 

Faite  pour  cause  d'alignement,  C.  comptes, 
5  iuill  1892,  Mém.  perc.  1894,  p.  60;  ...  Ln 
matière  de  redressement  de  rues  conformé- 
ment à  un  plan  d'alignement  C.  comptes, 
9  juin.  1891,  Mém.  perc.  1891,  p.  o41.  — 
V.    Voirie. 

3007  Le  juge  des  comptes  doit  rejeter 
toute  dépense  non  réelle,  conformément  au.x 
art  10  de  l'onionnance  du  14  sept.  1822  et 
87  du  décret  du  31  mai  1862  applicables  en 
matière  communale  et  hospitalière,  sans 
avoir  à  rechercher  et  i  apprécier  les  cir- 
constances qui  seraient  de  nature  a  dégager 
la  responsabilité  du  complablejC.  comptes, 
25  nov.  1874,  Mem.  perc.  I8/0,  p.  2.50).  — 
Jugé  •  .  que  les  fournitures  correspondant 
à  des  bons  de  consommation  délivres  par 
une  municipalité  doivent  être  justifiées  par 


les  quittances  des  créanciers  réels  (C.  comptes, 
14-15  mars  1892,  1"  arrêt,  et  30  janv.  1893, 
2  arrêt,  Hec.  Cons.  d'Etat,  1892,  p.  911);  ... 
Que,  lorsqu'une  commune  alloue  au  prin- 
cipal du  collège  une  subvention  à  forfait, 
le  receveur  municipal  doit  néanmoins  pro- 
duire les  états  émargés  justifiant  le  paye- 
ment des  traitements  des  professeurs  (L. 
comptes,  24  mai  1894 ,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  784). 

3008.  La  dépense  d'honoraires  payes  a 
un  architecte  communai ,  en  sus  du  prix 
pour  lequel  les  travaux  qu'il  a  exécutes 
avaient  été  prévus  par  le  procès-verbal  d  ad- 
judication, ne  doit  pas  être  rejetée  du  compte 
du  comptable,  quand  celui-ci  rapporte  la  de- 
libération  du  conseil  municipal  approuvée 
par  le  préfet,  portant  que  ces  honoraires 
ont  été  calculés  d'après  le  montant  des  tra- 
vaux réellement  exécutés  (C.  comptes,  9  nov. 
1896.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  92o.  -  V.  Ira- 
vaux  publics).  _   .     ,  ,   ..      .,, 

3009.  Le  receveur  municipal  doit  veiller, 
sous  sa  responsabilité,  à  l'application  de  la 
règle  suivant  laquelle,  pour  la  liquidation 
des  traitements,  tous  les  mois  sont  indistinc- 
tement comptés  pour  trente  jours  (L. 
comptes,  12  mars  1891.  Mém.  perc.  1891, 
p.  159).  ,,     . 

3010.  L'obligation  de  rapporter  1  acte 
constitutif  de  rente  imposée  par  1  art.  1542, 
n"  104  de  l'instruction  de  1859.  n  est  pas 
applicable,  lorsqu'il  s'agit  de  la  recette  pro- 
venant du  rachat  volontairement  eflectue 
par  le  débiteur,  selon  l'art.  1911  C.  ciy. , 
d'une  rente  constituée  en  perpétuel  dans  les 
termes  de  l'art.  1909  du  même  Code  :  des 
lors,  ladite  rente  est  régulièrement  justiliee 
par  le  comptable  au  moyen  des  pièces  desi- 
î-nées  aux  paragraphes  103  et  32  de  I  art.  loi2 
de  ladite  instruction  (décompte  indiquant  la 
rente  annuelle,  le  taux,  l'échéance,  le  capital 
et  la  date  de  l'amorlissement  (C.  comptes, 
30  janv.  1873,  Mém.  perc.  1873,  p.  196). 

3011.  Les  pièces  justificatives  concernant 
le  produit  des  coupes  de  bois  doivent  être 
lointes  au  compte  où  le  receveur  municipal 
se  charge  en  recette  du  montant  des  traites 
souscrites,  et  non  au  compte  où  il  en  cons- 
tate l'encaissement  (C.  comptes,  5  janv.  1883, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  996. 

3012.  —  ?>"  Opposition  ou  saisie-arret. 
—  Le  receveur  peut  et  doit  refuser  le  paye- 
ment en  cas  de  saisie -arrêt  ou  d'opposi- 
tion dûment  signifiée  contre  le  payement 
réclamé,  entre  les  mains  du  comptable  (Urd. 
2:}   avr.   1823,   art.   4;   Décr.   31    mai  1862, 

art   5''0) 

3013  —  4°  Insuffisance  de  fonds  dans 
la  caisse' communale.  -  Le  receveur  muni- 
cipal peut  refuser  ou  retarder  le  payement 
dans  le  cas  où,  par  suite  de  retards  dans  le 
recouvrement  des  revenus,  il  y  aurait  insuf- 
fisance de  fonds  dans  la  caisse  communale 
(Instr.  gén.  1859,  art.  100(5). 

3014.  En  principe,  1  ensemble  des  le- 
cetles  de  la  commune  est  affecte  au  paye- 
ment de  l'ensemble  de  ses  dépenses.  Toute- 
fois il  en  est  autrement  pour  le  produit 
des  "centimes  additionnels  spéciaux,  qui.  ne 
saurait  être  employé  que  pour  les  objets 
en  vue  desquels  l'établissement  de  ces  cen- 
times  a    été    autorisé   (V.   supra,   n"»  2077 

"^'sOIS.  -  5»  Clôture  de  l'exercice.  —  Les 
receveurs  municipaux  doivent  refuser  le 
payement  des  mandats  qui  leur  seraient  pré- 
sentés après  l'époque  fixée  pour  la  clôture 
définitive  de  l'exercice  ;  ces  mandats  sont 
annulés  sauf  rêordonnancement  ultérieur 
(Instr.  gén.  1859,  art.  1004). 

3016  __  in.  Foi-nialilés  concernant  le 
refus  dé  payement.  -  D'après  l'art.  4  de 
rordonnance^du  23  avr.  \m  (V.  C^  adtri  ) 
tout  refus  ou  retard  de  payement  doit  être 
motivé  dans  une  déclaration  immédiatement 
délivrée  par  le  receveur  au  porteur  du  man- 
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dat,  lequel  se  retire  devant  le  maire,  pour 
que  celui-ci  avise  aux  mesures  à  prendre 
ou  à  provoquer  (Ord.  1823,  art.  4;  Décr.  1862, 
art.  520). 

3017.  —  IV.  Couséqnences  du  refus  ou 
retard  de  payement.  —  Le  receveur  qui  a, 
indûment,  refusé  ou  retardé  un  payement, 
ou  qui  n'a  pas  délivré  au  porteur  du  mandat 
la  déclaration  motivée  de  son  refus,  est  res- 
ponsable des  dommages  qui  pourraient  en 
résulter,  et  encourt,  en  outre,  selon  la  sra- 
vité  des  cas,  la  perte  de  son  emploi  (Ord. 
23  avr.  1823,  art.  4;  Décr.  18G2,  art.  520, 
S  dernier). 

3018.  Le  ministre  de  l'Intérieur,  sur  les 
observations  de  la  Cour  des  comptes ,  a  re- 
connu ,  d'accord  avec  le  ministre  des  Fi- 
nances, que  les  maires  (et  les  administra- 
teurs desétablissementsde  bienfaisance)  n'ont 
pas,  pour' les  dépenses  communales  et  cha- 
ritables, le  droit  de  requérir,  sous  leur  res- 
ponsabilité, qu'il  soit  passé  outre  au  paye- 
ment malgré  l'opposition  des  comptables  ; 
ce  droit  de  réquisition  n'est  accordé,  par 
l'art.  91  du  décret  du  31  mai  1862,  qu'aux 
agents  de  l'Etat,  à  l'égard  des  trésoriers 
généraux  et  autres  payeurs  du  Trésor,  pour 
les  dépenses  destinées  à  assurer  les  ser- 
vices de  l'Etat  (V.  Trésor  public).  Les  dé- 
penses de  la  commune  n'ont  pas  le  même 
caractère  de  nécessité  et  d'urgence  que  celles 
de  l'Etat.  D'ailleurs,  le  retard  apporté  à  l'ac- 
quittement des  dépenses  communales  ou 
hospitalières  n'entraîne  pas  des  conséquences 
aussi  graves  que  quand  il  s'agit  des  dépenses 
de  l'Etat;  et,  d'autre  part,  les  ordonnateurs 
des  communes  et  établissements  assimilés 
.sont  des  administrateurs  ayant  souvent  une 
connaissance  imparfaite  des  règles  de  la 
comptabilité  (Cire.  min.  int.  22  ïévr.  1870, 
D.P.  71.  3.  4). 

3019.  S'il  s'élève  un  litige  entre  le  créan- 
cier d'une  commune  ou  d'un  établissement 
de  bienfaisance  et  un  comptable  sur  l'inter- 
prétation des  règles  tracées  pour  la  justifi- 
cation des  dépenses  communales  et  chari- 
tables, c'est  au  ministre  de  l'Intérieur  que 
le  créancier  doit  s'adresser  pour  faire  tran- 
cher le  débat.  Le  ministre  statue,  après  s'être 
concerté,  s'il  y  a  lieu ,  avec  son  collègue  des 
Finances,  et  sa  décision  constitue  un  complé- 
ment des  nomenclatures  déjà  arrêtées  (Cire, 
min.  int.  30  nov.  1876,  Bull.  min.  int.,  1876, 
p.  694).  Cette  décision  notifiée  au  comptable 
couvre  entièrement  la  responsabilité  de  ce 
dernier  et  devient  pour  lui  obligatoire  (Même 
circulaire.  —  Conf.  C.  comptes,  note  l"  prés, 
n"  50,  p.  32).  —  Le  créancier,  de  son  côté, 
peut  s'en  prévaloir  pour  demander  aux  tri- 
bunaux la  réparation  du  préjudice  que  lui  a 
fait  éprouver  le  refus  mal  fondé  du  receveur 
(Cire.  préc.  1876). 

3020.  L'autorité  administrative  est  in- 
compétente pour  statuer  sur  un  litige 
entre  un  créancier  d'une  commune  et  le 
receveur  municipal,  concernant  les  formali- 
tés à  remplir  par  le  créancier  pour  toucher 
un  mandai  et  une  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  par  lui  contre  le  receveur 
(Cons.  d'Et.  21  juill.  1899,  D.P.  1900.  3.  111, 
et  la  note  2). 

3021.  Décidé, .dans  une  autre  hypothèse, 
que,  si  le  retard  apporté  au  payement  d'une 
annuité  d'emprunt  a  entraîné  l'exigibilité 
d'intérêts  moratoires,  le  receveur  municipal 
est  responsable  de  cette  dépense  supplémen- 
taire, s'il  a  différé  le  payement  de  l'annuité, 
bien  que  saisi  d'un  mandat  régulier,  sous  le 
prétexte  que  son  encaisse  en  fonds  libres 
était  insuffisante  (C.  comptes,  22  avr.  1891, 
Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  844).  —  Mais,  en 
l'absence  des  mandats  délivrés  par  le  maire, 
le  receveur  d'une  commune  ne  saurait  être 
rendu  responsable  des  intérêts  moratoires 
résultant  du  retard  apporté  au  payement 
des  annuités  d'un  emprunt  (C.  comptes, 
10  nov.  1891,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  846). 


b.  -■-  Quittances  des  créanciers. 

3022.  Les  parties  prenantes  doivent  da- 
ter elles-mêmes  leurs  quittances  et  y  désigner 
la  comnmne  où  le  payement  a  lieu.  Les  re- 
ceveurs municipaux  sont  tenus  de  veiller  à 
l'accomplissement  de  cette  formalité,  et  de 
la  remplir  eux -mêmes  si  les  parties  pre- 
nantes sont  illettrées  (Instr.  gên.  1859, 
art.  1005).  —  Lorsque  le  porteur  d'un  mandat 
n'excédant  pas  1.50  fr.  ne  sait  pas  signer,  le 
receveur  municipal  peut  elTecluer  le  paye- 
ment en  présence  de  deux  témoins,  qui 
signent  avec  lui,  sur  le  mandat,  la  déclara- 
tion faite  par  la  partie  prenante.  Si  le  man- 
dat excède  150  fr. ,  la  quittance  doit  être 
donnée  devant  notaire,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  du  prix  de  terrains  cédés  pour  cause 
d'utilité  publique,  auquel  cas  les  quittances, 
même  excédant  1,50  fr.,  peuvent  être  données 
dans  la  forme  des  actes  administratifs  (Même 
art.  1TO5). 

3023.  Les  héritiers  des  créanciers  d'une 
commune  ou  d'un  établissement  assimilé 
peuvent  être  admis  à  justifier  de  leurs  droits, 
jusqu'à  concurrence  de  1.50  fr. ,  au  moyen 
d'un  simple  certificat  d'hérédité  émané  du 
maire  de  la  résidence  du  défunt  (Décis.  min. 
30  déc.  1896,  C.  adm.,  t.  4,  p.  727,  n»  5968. 

—  Comp.  Instr.  gén.  1859,  art.  1542).  —  Le 
payement  des  créances  inférieures  à  50  fr. 
peut  être  elTectué,  sur  la  production  des 
pièces  ordinaires,  entre  les  mains  de  celui 
des  ayants  droit  qui  en  a  fait  la  demande, 
s'il  consent  à  donner  acquit  en  se  portant 
fort  pour  ses  cohéritiers  (Même  décision). 

3024.  En  thèse  générale,  les  comptables 
doivent  prendre  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  n'acquitter  les  mandats  qu'entre 
les  mains  des  créanciers  véritables  ou  de 
leurs  ayants  cause,  soit  en  faisant  signer  en 
leur  présence,  soit  en  exigeant  la  justification 
des  signatures  qui  ne  leur  seraient  pas  suffi- 
samment connues  (Instr.  gén.  1^9,  art.  661. 

—  C.  comptes,  14-15  mars  1892,  i"  arrêt, 
et  30  janv.  1893,  2«  arrêt.  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  908).  —  Sur  l'application  de  cette  règle, 
V.  C.  adm.,  t.  4,  p.  808,  n«*_7992  à  7998,  8Ô01, 
où  sont  analysés  les  arrêts  suivants  :  C. 
comptes,  16et17févr.  18S6.  Rec.  Cons. d'Etat, 
p.  956;  28  et  29  juill.  I8Ï)0.  ibid. ,  p.  10.59; 
29févr.  1892,  ibiil. .  p.  1025;  30  janv.  1893, 
ibid..  p.  908;  9  mars  1893,  ibid.,  p.  919. 

3025.  L'art.  1005  de  l'instruction  géné- 
rale exige  la  présence  du  receveur  municipal 
au  payement,  quand  il  s'agit  du  payement 
à  un  illettré  d'un  mandat  inférieur  à  150  fr.. 
mais  non  quand  les  payements  sont  faits 
sur  des  états  de  journées  et  que  le  mandat 
est  acquitté  par  le  régisseur  pour  duplicata 
ou  pour  ordre.  En  conséquence,  les  paye- 
ments à  des  ouvriers  illettrés  employés  en 
régie  elTectués  en  présence  d'agents  munici- 
paux et  certifiés  par  eux,  après  les  témoins, 
sont  régulièrement  faits.  Ce  mode  de  justifi- 
cation "est  adopté  dans  les  travaux  de  la 
Guerre  et  de  la  Marine  (C.  comptes,  résumé 
des  communes,  1888-1892,  obs.  24,  note  n»70, 
p.  123  ). 

3026.  Lorsque  la  déclaration  que  les  titu- 
laires des  mandats  sont  illettrés  paraît  inexacte 
et  qu'il  résulte  d'une  instruction  criminelle 
que  les  emplovés  chargés  de  la  rédaction 
des  états  d'ouvriers  y  ont  fait  figurer  parfois 
des  journées  fictives,  la  Cour  demande  au 
comptable  la  régularisation  des  états  nomi- 
natifs par  les  acquits  des  parties  prenantes, 
et,  à  défaut,  par  la  certification  du  maire 
qu'elles  ne  savent  signer,  ou  bien  la  preuve 
du  reversement  des  sommes  qui  n'éuient 
pas  dues  par  la  commune  (C.  comptes, 
l"  espèce.  14-15  mars  1892,  1"  arrêt,  et 
30  janv.  1893,  2=  arrêt,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
1893,  p.  911-912;  2«  espèce,  15  mars  1892, 
1er  arrêt,  et  30  janv.  1893,  2*  arrêt,  ibid.). 

3027.  Les  règles  de  comptabilité  com- 
munale prescrites'  dans   l'intérêt  des  com- 


munes, vis-à-vis  de  leurs  comptables,  ne 
peuvent  être  invoquées  par  les  tiers  contre 
ces  communes  (Req.  12  avr.  1847,  D.P.  47.  1. 
221).  —  Par  exemple,  de  ce  qu'une  quit- 
tance délivrée  par  le  créancier  d'une  com- 
mune au  receveur  municipal  ne  serait  pas 
revêtue  des  formes  nécessaires  pour  valoir 
comme  titre  libératoire  en  faveur  de  ce 
comptable,  il  ne  suit  pas  que  le  créancier 
puisse  se  prévaloir  de  cette  irrégularité  pour 
contester  la  validité  du  payement,  alors 
même  qu'il  prétendrait  être  victime  de  sa 
confiance  en  ce  comptable,  en  ce  qu'il  aurait 
donné  quittance  avant  d'avoir  été  payé  (Même 
arrêt). 

3028.  Sur  la  responsabilité  des  receveurs 
en  cas  de  maniement  de  fonds  à  la  suite  de 
l'émission  de  mandats  firtifs,  V.  Cour  det 
comptes. 

D  —  I^ivres  et  écritures  du  receveur  municipal. 

3029.  L'art.  521 ,  §  1 ,  du  décret  de  1862 
et  les  art.  1440,  1576  a  1578  de  l'instruction 
du  20  juin  1859  concernent  les  livres  et  écri- 
tures (les  receveurs  spéciaux  des  communes. 
Ces  livres  comprennent  :  1»  un  journal  à 
souche  pour  l'enregistrement  de  toutes  les 
recettes  et  pour  la  délivrance  des  quittances 
aux  parties  versantes;  2»  des  livres  de  dé- 
tail, dans  lesquels  les  recettes  et  les  dé- 
penses sont  classées  par  nature  ;  3»  un  jour- 
nal général  présentant  toutes  les  o|)érations 
décrites  sur  les  livres  de  détail,  e'  la  situation 
journalière  de  la  caisse;  4"  un  grand  livre 
contenant  le  report,  à  chacun  des  comptes 
qui  y  sont  ouverts,  des  recettes  et  des  dé- 
penses inscrites  au  journal  général.  —  11 
convient  de  remarquer  que  ces  écritures 
sont  tenues  en  partie  double  I  V.  même  ins- 
truction, art.  1440  et  1,576),  malgré  la  dispo- 
sition contraire  de  l'art.  521  du  décret  de 
1862,  qui  reproduit  l'art.  473  de  l'ordonnance 
du  31  mai  1838. 

3030.  Les  livres  et  les  écritures  des  per- 
cepteurs-receveurs de  communes  et  d'établis- 
sements de  bienfaisance  font  l'objet  de 
l'art.  .521,  §  2,  du  décret  de  1862,  ainsi  que 
des  art.  1440,  1443  et  s.  de  l'instruction  gé- 
nérale. —  Le  journal  général  et  le  grand- 
livre  sont  remplacés,  cnez  les  percepteurs- 
receveurs,  par  un  livre  des  comptes  divers 
par  services  destiné  à  ouvrir  un  compte  dis- 
tinct pour  les  recettes  et  les  dépenses  propres 
à  chacun  des  services  dont  ces  comptables 
sont  chargés  concurrement,  et  par  un  livre 
récapitulatif  destiné  à  présenter  la  situation 
complète  de  chaque  percepteur  sur  tous  les 
services  qui  lui  sont  confies  {.\rt.  521  précité, 

K      -  Transmission  des  titres  de  recettes 
au  receveur  municipal. 

3031.  Pour  permettre  aux  receveurs  mu- 
nicipaux de  poursuivre  le  recouvrement  des 
recettes  communales,  le  receveur  des 
finances  reçoit  directement  du  préfet  les 
rôles  d'impositions,  taxes  et  cotisations  lo- 
cales, après  qu'ils  ont  été  rendus  exécutoires, 
et  il  les  transmet  aux  comptables  chargés 
d'en  effectuer  le  recouvrement.  La  même 
marche  est  suivie  pour  la  transmission  aux 
receveurs  des  communes  des  budgets  et  au- 
torisations supplémentaires  de  dépenses, 
ainsi  que  des  baux,  actes  el  autres  titres  de 
perception.  Le  préfet  donne  avis  aux  maires 
des  communes  de  l'envoi  de  ces  documents  » 
(Décr.  31  mai  1862,  art.  544;  L.  5  avr.  1884, 
art.  153,  S  2). 

3032.  La  règle  suivant  laquelle  les  rece- 
veurs municipaux  ne  doivent  recevoir  les 
titres  de  recettes  que  par  l'intermédiaire  du 
receveur  des  finances  est  fondée  sur  la  né- 
cessité, pour  ce  dernier,  d'avoir  connaissance 
de  ces  titres  pour  veiller  à  la  rentrée  des  re- 
cettes et  exercer  sa  surveillance  sur  les  comp- 
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labiés  municipaux  (V.  Ord.  i"  sept.  1837, 
art.  5.  modilié  par  Tart.  1  de  l'ordonnance 
du  31  mai  1^40:  Instr.  gén.  1859,  art.  1-288 
et  s.  :  Cire.  min.  int.  l'^  avr.  1884,  Bull.  ntin. 
inl.  188V.  p.  150). 

3033.  Cependant,  le  receveur  municipal 
revoit  directement  l'original  des  bau.i,  pro- 
cès-verbaus  d'adjudication  et  autres  titres  de 
recettes  qui  doivent  être  enregistrés  par  les 
soins  du  maire  et  dans  un  délai  déterminé 
I  Instr.  1859.  art.  1288).  —  Il  peut  aussi, 
sans  intervention  préalable  du  receveur  des 
finances,  mais  en  se  faisant  délivrer  par  le 
maire  un  état  certifié  pour  servir  de  titre  de 
recette,  encaisser  les  recettes  accidentelles  et 
variables  qui  ne  résultent  pas  d'un  titre 
préexistant,  tels  que  dons,  quêtes,  etc.  (Cire, 
min.  fin.  15  nov.  1861.  Morgand,  n"  1977). 

§  -2.  —  Atlributions  du  receveur  niuni<Hpal 
relatives  aux  services  hors  budget. 

3034.  Indépendamment  des  recettes  et 
des  dépenses  à  effectuer  en  exécution  des 
budgets  des  communes  et  des  établissements 
de  bienfaisance,  les  receveurs  municipaux 
et  hospitaliers  sont  chargés  de  diverses  opé- 
rations qui,  d'après  l'art.  1095  de  l'instruc- 
tion du  20  juin  1859,  ont  généralement  pour 
objet  :  ...  1»  les  fonds  de  retraites  ou  de  pen- 
sions des  employés  des  mairies,  etc.  (art.  1096 
à  1101.  —  V.  Pensions)-,  ...  2»  Les  recettes  et 
les  dépenses  d'ordre  des  octrois  (art.  1102.  — 
V.  Octrois]  :  ...  3»  Les  coupes  allouagères  déli- 
vrées gratuitement  (art.  1103.  —  V.  Forèts}; 
...  i«  Les  dépôts  de  garantie  et  les  caution- 
nements pour  adjudications  et  marchés 
(art.  1104.  —  V.  Travaux  publics)  ;  ...  5°  Les 
excédents  de  versements  sur  les  produits 
communaux  (  prestations  pour  cliemins  vici- 
naux, taxe  sur  les  chiens)  (art.  1105,  —  V. 
Voirie,  et  supra,  n<"  2287  et  s.)  ;  ...  6»  Les  re- 
tenues à  opérer  pour  le  service  des  pensions 
civiles  et  en  vertu  d'oppositions  (art.  1106.  — 
V.  Pensions);  ...  7»  La  caisse  des  écoles  (V. 
Enseignement);  ...  8»  Les  cotisations  parti- 
culières établies  en  vertu  d'usages  locaux 
(art.  1108);  ...  9»  Les  recettes  faites  avant 
l'ouverture  de  l'exercice  (art.  1109);  ... 
10^  Les  fonds  appartenant  aux  enfants  assistés 
ou  deniers  pupillaires  (art.  1110.  —  V.  Se- 
cours publics);  ...  11"  La  part  attribuée  aux 
pau\Tes  ou  aux  hospices  dans  les  produits 
des  concessions  dans  les  cimetières,  quand 
le  receveur  municipal  n'est  pas  en  même 
temps  receveur  hospitalier  (V.  supra.  11.  .Se- 
pulturej;  ...  12°  Les  dépots  d'argent  et  d'ob- 
jets précieux  faits  par  les  personnes  admises 
dans  les  hôpitaux  et  hospices  (art.  1111.  — 
V.  Hospices);  ...  13»  La  gestion  des  sociétés 
indigènes  de  prévoyance  pour  les  communes 
en  .Algérie  (V.  Algérie). 

3035.  Le  livre  des  comptes  divers  par  ser- 
vices contient  un  compte  spécial  pour  chaque 
service  hors  budget. 

Art.  3.  —  Responsabilité  et  surveillanxe 
des  rece\-eubs  municipaux. 

§  1".  —  Responsabilité  du  receveur 
municipal. 

3036.  .^ux  termes  de  l'art.  1.58  de  la  loi 
du  5  avr.  1884.  conforme  à  l'art.  67  de  la  loi 
de  1837,  la  responsabilité  des  receveurs  mu- 
nicipaux et  les  formes  de  la  comptabilité  des 
communes  sont  déterminées  par  des  règle- 
ments d'administration  publique.  —  Mais  il 
n'a  pas  été  tenu  compte  des  intentions  des 
législateurs  de  1837  et  de  1884.  En  l'absence 
d'un  règlement  d'administration  publique, 
la  jurisprudence  applique  les  dispositions  du 
chapitre  22  du  décret  de  1862,  notammenlles 
art.  544  à  546,  ainsi  que  l'instruction  géné- 
rale du  20  juin  1859. 

3037.  En  cas  de  déficit  ou  de  débet  de 
la  part  d'un  receveur  municipal  spécial ,  les 


communes  exercent  leurs  recours  sur  le  cau- 
tionnement et  les  biens  du  comptable  débi- 
teur lart.  ,546,  précité,  §  1).  —  L'application 
du  cautionnement  au  remboursement  du  dé- 
ficit ou  du  débet  du  comptable  doit  être  au- 
torisée par  le  ministre  des  Finances,  sur  la 
demande  du  trésorier-payeur  général  et  sur 
le  vu  du  procès-verbal  de  vérification  ou  de 
la  décision  judiciaire  qui  constitue  le  comp- 
table en  déficit  ou  en  débet  (art.  5i6,  ^2.  — 
V.  Morgand,  n«  2039). 

3038.  Quant  aux  poursuites  à  exercer 
par  les  receveurs  des  finances  contre  les 
ex-percepteurs-rece\eurs  municipaux  en  dé- 
bet. V.  Instr.  gén.  1859.  art.  1313.  1315  et 
1385. 

3039.  Sur  la  responsabilité  des  rece- 
veui-s  municipaux  en  ce  qui  concerne  les 
payements  faits  par  eux ,  V.  supra ,  n"*  2992 
et  s. 

§  2.  —  Surveillance  du  receveur  des  finances 
à  l'égard  du  receveur  municival. 

3040.  —  I.  Surveillance  à  l'égard  du  re- 
ceveur nnttiicipal  spécial.  —  Les  receveurs 
municipaux  spéciaux  sont  assujettis,  pour 
l'exécution  des  règlements  d'administration 
publique  concernant  leur  responsabilité  et  la 
comptabilité  des  communes,  à  la  surveillance 
des  receveurs  des  finances  (L.  1884,  art.  158, 
§  2.  —  Conf.  L.  18  juin.  1837,  art.  67).  -  Sur 
cette  surveillance,  V.  Ord.  17  sept.  1837. 
art.  1  et  s.  ;  31  mai  1840,  art.  1  :  Instr.  gén. 
1859,  art.  1317  à  1327  :  Décr.  31  mai  1862, 
art.  543  et  544.  —  V.  aussi  Morgand,  n»*  2031 
et  s. 

3041.  —  IL  Surveillance  à  l'égard  du 
percepteur  -  receveur  municipal.  —  Le  rece- 
veur des  finances  est  chargé  de  surveiller  les 
percepteure-receveurs  des  communes  (Y. 
Ord.  19  nov.  1826,  art.  7  et  s.).  Ces  attribu- 
tions de  surveillance  résultent  aussi,  impli- 
citement, des  dispositions  qui  règlent  la  res- 
ponsabilité du  receveur  des  finances  à  raison 
de  la  gestion  des  percepteurs-receveurs  (V. 
infra.  n»»  3044  et  s.). 

3042.  La  responsabilité  du  Trésor  ne 
peut  être  engagée  à  raison  du  maniement, 
par  les  percepteurs,  des  deniers  appartenant 
aux  communes,  établissements  de  bienfai- 
sance, etc.  (Instr.  gén.  1859,  art.  1316).  Jugé 
que  l'Etat  n'est  pas  responsable,  à  l'égard  des 
communes,  de  la  gestion  des  percepteurs- 
receveurs,  et  n'est  pas  tenu,  par  conséquent, 
de  les  indemniser  des  détournements  commis 
par  ces  agents  à  leur  préjudice  (  Cons.  d'Et. 
16  déc.  1836,  R.  Respunsabililé ,  6i6). 

§3.  —  Responsabilité  du  receveur  des 
finances  et  du  trésorier-payeur  général  à 
raisoti  de  la  gestion  du  receveur  niuni- 
ripal. 

A.  —  Responsabilité  du  i"eceveur  des  fioances. 

3043.  —  I.  Non-responsabilité  en  cas  de 
di-ficit  ou  débet  du  receveur  municipal  spé- 
cial. —  Les  receveurs  des  finances  ne  sont 
pas  responsables  des  déficits  qui  peuventexis- 
ter  dans  la  caisse  des  receveurs  spéciaux  des 
communes  et  des  établissements  assimilés. 
L'art.  158,  .i^  2,  de  la  loi  de  1884,  comme  autre- 
fois l'art.  67,  S  2,  de  la  loi  de  1837,  n'est 
pas  légalement  applicable  au  cas  où  le  comp- 
table n'est  que  receveur  municipal  (  Cons. 
d'Et.  22  nov.  1866,  D.P.  68.  3,  9,  et  la  note 
1-3.  —  V.  aussi,  dans  ce  sens,  l'exposé  des 
motifs  du  projet  qui  est  devenu  la  loi  du 
18  juin.  1837.  R.  158,  note,  p.  249,  n°  122). 

—  Ella  ville  n'est  pas  non  plus  fondée  à  in- 
voquer subsidiairement  à  cet  égard  les  art. 
1382  et  1383  C.  civ.  (Même  arrêt,  sol.  impl.j. 

—  Sur  la  responsabilité  du  receveur  spécial 
du  service  local  à  Saigon,  V.  Cons.  d'Et. 
29  mars  1889,  D.P.  90.  3.  74  ;  9  mars  1894, 
D.P.  95.  3.  29. 


3044.  —  Il  Responsabilité  du  receveur 
des  finances  à  raison  de  la  gestion  du  per- 
cepteur-receveur municijial.  —  1°  Principe; 
Caractères  de  la  responsabilité.  —  Aux 
termes  de  l'art.  158,  S  2,  de  la  loi  de  1884, 
dans  les  communes  où  les  fonctions  de  rece- 
veur municipal  et  de  percepteur  sont  réu- 
nies, la  gestion  du  comptable  est  placée  sous 
la  responsabilité  du  receveur  des  finances 
(Conf.  L.  1837,  art.  67,  §  2),  d'après  les  con- 
ditions déterminées  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique.  —  Il  en  résulte  que 
les  receveurs  des  finances,  d'ailleurs  respon- 
sables de  la  gestion  intégrale  des  percep- 
teurs, sont  responsables  spécialement  des 
actes  laits  par  ceux-ci  en  qualité  de  rece- 
veurs des  communes  et  établissements  pu- 
blics. Cette  responsabilité  demeure  soumise 
à  l'application  des  dispositions  réglemen- 
taires antérieures  (V.  Ord.  19  nov.  1826, 
art.  10  ;  17  sept.  1837 ,  art.  8  ;  Décr.  31  mai 
1862,  art.  543  et  545;  Instr.  gén.  1859,  art. 
1285). 

3045.  En  cas  de  déficit  ou  de  débet  cons- 
taté à  la  charge  des  percepteurs -receveurs 
municipaux,  soit  par  des  vérifications  de 
caisse,  soit  par  des  arrêtés  d'apurement  de 
compte,  le  receveur  des  finances  est  tenu 
d'en  couvrir  le  montant  avec  ses  fonds  per- 
sonnels (Ord.  préc.  1837,  art.  8  ;  Décr.  1862, 
art.  545,  §  1).  —  Les  art.  543  à  545  du  dé- 
cret de  lS62  et  l'art.  1.58  de  la  loi  du  5  avr. 
1884  ne  font  plus  aucune  distinction  entre 
les  recettes  dissimulées  et  celles  qui  ont  été 
portées  au  journal  à  souche  (V.  C.  adm., 
t.  4.  p.  827.  nos  8453  à  8459).  La  responsa- 
bilité du  comptable  supérieur  est  engagée 
toutes  les  fois  qu'il  a  rendu  possible  la  pré- 
varication :  ...  en  tolérant  des  infractions 
aux  règlements  (Cons.  d'Et.  26  mai  1853, 
D.P.  72.  3.  43,  note  4;;  ...  Ou  en  ne  te- 
nant pas  compte  des  indices  que  devaient 
lui  fournir  les  embarras  de  fortune  ou  les 
dissipations  de  son  inférieur  (Cons.  d'Et. 
6  mai  1865,  ibid.;  18  mars  1868,  ifcirf.);  ...Ou 
lorsque,  ayant  eu  connaissance  d'une  comp- 
tabilité occulte,  il  a  sciemment  laissé  toucher 
les  revenus  municipaux  par  un  comptable 
irrégulier  (C.  comptes.  25  juill.  1835,  sol. 
impl..  R.  Trésor  public,  885;  Cour  des 
comptes,  26-2°.  —  V.  Cour  des  comptes)  ;  ... 
Ou  lorsque  les  pièces  qu'il  avait  entre  les 
mains  devaient  provoquer  de  sa  part  les 
explications  qui  auraient  fait  découvrir  les 
dissimulations  (Cons.  d'Et.  12  nov.  1897, 
D.P.  99.  3.  1).  11  doit  même  supporter  inté- 
gralement la  responsabilité  des  détourne- 
ments commis,  lorsqu'ils  proviennent  d'un 
défaut  de  surveillance  de  sa  part  (  Cons. 
d'Et.  23  janv.  1903,  Bull.  min.  int.,  1903, 
p.  184). 

3046.  Quand  le  receveur  particulier  a 
couvert  de  ses  deniers  personnels  les  défi- 
cits ou  débets  constatés  sur  le  senice  mu- 
nicipal, hospitalier,  etc.,  il  est  subrogé  à 
tous  les  droits  des  communes,  hospices,  etc., 
sur  le  cautionnement  et  les  biens  du  comp- 
table (V.  Ord.  19  nov.  1826,  art.  10  ;  17  sept. 
1837,  art.  8  ;  Décr.  1862.  art.  .545.  §  1).  —  Le 
juge  des  comptes  maintient  le  sursis  à  dé- 
charge du  comptable  subordonné  tant  qu'il 
n'a  pas  réparé  le  préjudice  résultant  de  sa 
mauvaise  gestion  (C.  des  comptes  29  déc. 
1898,  Rec.  "Cons.  d'Etat,  p.  882). 

3047.  —  2»  Exceptions  ;  Décharge  de 
responsabilité.  —  o.  Cotiditions  auxquelles 
est  subordonnée  la  décharge.  —  Si  le  déficit 
constaté  dans  la  caisse  d'un  percepteur-re- 
ceveur de  commune  ou  d'établissement  assi- 
milé provient  de  force  majeure  ou  de  cir- 
constances indépendantes  de  la  surveillance, 
le  receveur  des  finances  peut  obtenir  la  dé- 
charge de  sa  responsabilité  (Ord.  1837,  art.  8  : 
Décr":  1862,  art.  545,  §  2). 

3048.  L'appréciation  des  circonstances 
qui  motivent  la  décharge  est  une  question 
de  fait.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'impos- 
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sibilité  où  a  élé  le  comptable  de  prévenir  les 
détournements  d'un  subordonné  soit  absolue. 
Ainsi,  lorsque  la  surveillance  exercée  par  le 
receveur  général  sur  la  gestion  d'un  percep- 
teur qui  joignait  à  ses  fonctions  celles  de  re- 
ceveur de  plusieurs  communes  a  été  mise  en 
défaut  par  des  manœuvres  qu'il  n'a  pas  été 
en  son  pouvoir  de  prévenir ,  et  lorsque , 
d'autre  part,  immédiatement  après  la  dispa- 
rition de  ce  comptable,  le  receveur  général 
a  pris  toutes  les  mesures  qui  pouvaient  ga- 
rantir les  droits  des  communes,  si  le  comp- 
table en  débet  n'eût  pas  été  insolvable,  c'est 
avec  raison  que  le  receveur  général  est  exo- 
néré de  la  responsabilité  du  débet  laissé  par 
son  subordonné  (Cons.  d'Et.  18  janv.  Km. 
R.  Trésor  public,  890). 

3049.  Le  receveur  particulier  doit  être 
également  déchargé  de  toute  responsabilité 
du  déficit  existant  dans  la  caisse  d'un  per- 
cepteur-receveur et  provenant  :  ...  de  ce  que 
ce  percepteur  a  détourné  des  obligations 
communales,  alors  que  le  maire,  en  ne  se 
conformant  pas  aux  prescriptions  du  règle- 
ment du  23  juin  1879  qui  déterminent  les 
obligations  des  maires  en  cas  de  conversion 
d'emprunts  communaux,  a  rendu  impossible 
la  surveillance  du  receveur  particulier,  et 
que  l'inobservation  d'aucune  prescription 
réglementaire  n'est  imputable  à  celui-ci 
(Cons.  d'Et.  12  nov.  1897,  D.P.  99.  3.  1);  ... 
Ou  de  ce  que  le  percepteur  a  porté  dans  sa 
comptabilité  des  intérêts  qui  n'étaient  pas 
dus  ou  qui  n'avaient  pas  été  touchés,  alors 
que  le  maire  lui  avait  délivré  un  mandat 
sans  avoir  vérifié  et  marqué  les  coupons 
ainsi  que  le  prescrit  le  règlement  précité 
(Même  arrêt). 

3050.  Dans  certains  cas,  la  responsabilité 
peut,  à  raison  des  circonstances,  être  parta- 
gée entre  le  comptable  supérieur  et  l'Admi- 
nistration, dont  le  receveur  municipal  a 
géré  les  fonds.  Ainsi  en  cas  de  déficit  dans 
la  caisse  d'une  association  syndicale,  prove- 
nant des  malversations  du  percepteur-rece- 
veur (V.  Associations  syndicales ,  n"  .S57  et 
s.),  une  partie  seulement  du  déficit  doit 
être  mise  à  la  charge  du  comptable  supé- 
rieur (dans  l'espèce,  le  trésorier  général), 
s'il  est  établi  que  le  directeur  du  syndicat 
avait  signé  d'avance  des  mandats  en  blanc  et 
les  avait  laissés  à  la  disposition  du  rece- 
veur, que  les  rôles  avaient  été  remis  directe- 
ment à  celui-ci  sans  avoir  été  pris  en  charge 
par  le  trésorier  général,  qu'enlin  l'adminis- 
tration du  syndicat  n'avait  exercé  aucun  con- 
trôle sur  la  gestion  du  receveur  et  avait  ap- 
prouvé ses  comptes  sans  aucune  vérification 
(Cons.  d'Et.  6  avr.  1895,  D.P.  96.  3.  49).  De 
même ,  dans  le  cas  prévu  au  numéro  précé- 
dent, une  partie  du  déficit  doit  rester  au 
compte  du  receveur,  alors  que  certaines  mal- 
versations commises  antérieurement  par  le 
percepteur  n'auraient  pas  dû  échapper  à 
sa  surveillance  et  auraient  dû  attirer  son 
attention  sur  les  actes  de  ce  comptable 
(Cons.  d'Et.  12  nov.  1897,  D.P.  99.  3.  1, 
note  4-5). 

3051.  Une  divergence  absolue  de  doc- 
trine existe  entre  le  ministre  des  Finances 
et  la  section  des  linances  du  Conseil  d'Etat 
sur  la  question  de  savoir  si  le  partage  de 
responsabilité  entre  le  comptable  supérieur 
et  l'Administration  publique  au  préjudice 
de  laquelle  ont  été  commises  les  malversa- 
tions du  receveur  doit  être  calculé  sur  le 
délicit  brut,  r.\dministration  publique  pro- 
fitant, de  préférence  au  comptable  supé- 
rieur, de  tous  les  recouvrements  sur  les 
biens  et  cautionnement  du  comptable  infé- 
rieur, ou  s'il  doit  être  calculé  sur  le  défi- 
cit net  subsistant  après  le  recouvrement 
de  toutes  les  sommes  qui  peuvent  l'atté- 
nuer. La  section  des  finances  avait  impli- 
citement admis  ce  dernier  système  dans 
un  certain  nombre  d'alfaires  (V.  notamment 
ses  avis  en  date   des    17  nov.   1874,  9  août 


1875,    14   mai    1881,   D.P.  96.   3.    49.    note 
2-3). 

3052.  En  1888,  puis  en  1889,  elle  émit  un 
avis  opposé.  Cependant,  dans  une  autre  af- 
faire ,  le  ministre  des  Finances  opéra  la  ré- 
partition de  responsabilité  en  prenant  pour 
base  le  déficit  net  (V.  ses  observations,  D.P. 
96.  3.  49).  —  Devant  le  Conseil  d'Etat,  le 
commissaire  du  Gouvernement,  après  avoir 
discuté  les  deux  systèmes  en  présence,  con- 
clut à  ce  qu'il  fût  statué  conformément  à  l'a- 
vis du  ministre.  Cette  opinion  paraît  con- 
forme à  la  fois  au  texte  de  l'art.  1316  de 
l'instruction  généi'ale  du  20  juin  18.59,  qui 
fait  la  loi  des  parties,  et  aux  règles  de  l'é- 
quité. Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  cru  devoir 
se  prononcer  expressément  sur  cette  ques- 
tion doctrinale.  Il  s'est  borné  à  déclarer  que 
le  ministre,  chargé  d'apprécier  à  raison  des 
circonstances,  la  responsabilité  respective 
des  parties,  avait  pu  décider  que  la  somme 
à  la  charge  du  comptable  supérieur  ne  pour- 
rait pas  dépasser  un  chiffre  déterminé  (Cons. 
d'Et.  6  avr.  1895,  D.P.  96.  3.  49).  .Sans  qu'on 
puisse  affirmer  que  le  Conseil  d'Etat  a  en- 
tendu ainsi  condamner  en  droit  la  doctrine 
de  la  section  des  linances ,  il  a  laissé  au  mi- 
nistre une  latitude  d'appréciation  qui  lui 
permet  d'enlever  à  cette  doctrine  toute  con- 
séquence pratique. 

3053.  —  h.  Coriipétencp ;  Avis  préa- 
lables. —  En  cas  de  déficit  ou  de  débet  de  la 
part  d'un  percepteur-receveur  de  commune 
ou  d'établissement  assimilé,  la  décharge  de 
responsabilité  du  receveur  des  finances  est 
prononcée  par  le  ministre  des  Finances , 
lequel  ne  peut  statuer  qu'après  avoir  pris 
l'avis  du  ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  sec- 
tion des  finances  du  Conseil  d'Etat  (Ord. 
17  sept.  1837,  art.  8;  Décr.  31  mai  1862, 
art.  545,  §  3).  Sur  l'application  de  celte  règle, 
V.  Cons.  d'Et.  14  nov.  1834  et  6  juill.  1843. 
R.  Trésor  public,  &%[-.  14  nov.  1890.  2-  es- 
pèce, D.r^.  92.  3.  55.  —  Coinp.  Cons.  d'Et. 
11  déc.  ISK,  R.  lac. cit.—  Quand  il  s'agit  d'un 
établissement  situé  dans  une  colonie,  l'avis 
du  ministre  des  Colonies  est  exigé,  soit  en 
cas  de  débet  portant  sur  le  service  local 
(Décr.  20  nov.  1882,  art.  169),  soit  en  cas  de 
déficit  ou  de  débet  d'un  receveur  municipal 
ou  d'un  établissement  de  bienfaisance  (Même 
décret,  art.  189). 

3054. La  décision  du  ministre  des  Finances 
est  susceptible  de  recours  au  Conseil  d'Etal 
par  la  voie  contentieuse  (Ord.  19  nov.  1826, 
art.  10;  Ord.  1837,  art.  8;  Décr.  1862, 
art.  545,  §  3).  —  Ce  recours  peut  être 
formé  :  ...  soit  par  le  comptable,  s'il  n'ob- 
tient pas  décharge  de  sa  responsabilité;  ... 
Soit  par  la  commune  ou  l'établissement 
intéressé,  si  la  décharge  a  été  accordée 
(Cons.  d'Et.  6  mai  1865, '/?ec.  Cons.  d'Etat. 
p.  .500). 

3055.  —  c.  Remboursement  des  avances 
faites  par  le  receveur  des  finances.  —  Le 
receveur  des  finances,  qui  a  obtenu  décharge 
de  sa  responsabilité,  a  droit  au  rembourse- 
ment en  capital  et  intérêts  des  sommes  dont 
il  a  fait  l'avance  (Ord.  17  sept.  18;37,  art.  8; 
Décr.  1862,  art.  .545,  S  3).  ~  Dans  le  cas  oii 
le  receveur  particulier  avait  été  dispensé  par 
le  ministre  des  Finances  de  faire  l'avance 
provisoire  de  la  totalité  du  montant  des  dé- 
tournements et  où  la  somme  dont  il  est  défi- 
nitivement reconnu  débiteur  est  supérieure 
au  montant  du  versement  par  lui  ellectué,  le 
reliquat  dû  à  la  commune  porte  intérêt  au 
profit  de  celle-ci,  à  partir  du  jour  où  elle  en 
a  fait  la  demande  (Cons.  d'Et.  12  nov.  1897. 
D.P.  99.  3.  1). 

B.  —  Responsabilité  du  trésorier-payeur  général. 

3056.  —  I.  Responsabilité  du  trésorier  gé- 
néral en  cette  qualité.  —  C'est  une  question 
très  délicate  et  controversée  que  celle  de 
savoir    si   les    trésoriers -payeurs    généraux 


sont  responsables  des  déficits  des  percep- 
teurs chargés  des  fonctions  de  receveurs 
de  communes  ou  d'établissements  assimi- 
lés. Celle  question  est  exposée  en  détail 
D.P.  92.  3.  .55,  noie  1;  et  C.  adm.,  t.  4, 
p.  829,  n-  8498  à  8.502.  —  En  faveur  de  la 
négative,  V.  Dissertation,  D.P.  84.  1.  434, 
note,  col.  2;  Di'KOUR,  Traité  de  droit  adm., 
3'  éd.,  t.  3.  n"  .546. 

3057.  L'affirmative  a  été  formellement 
admise  par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
14  nov.  LSiH)  l"-  espèce,  D.P.  92.  3.  5.5. 
-  Comp.  Cons.  d'El.  14déc.  1836,  D.P.  92.  3. 
55,  nol(!  I). 

3058.  .Mais  la  responsabilité  du  trésorier 
général  n'est  que  subsidiaire;  c'est  à  tort 
que  le  ministre  des  Finances  met  le  déficit  à 
la  charge  de  ce  comptable  avant  d'avoir 
constitué  en  débet  le  receveur  des  finances 
et  de  l'avoir  directement  mis  en  demeure 
de  désintéresser  la  commune  (Cons.  d'Et. 
14_nov.  18;K),  précité).  Il  en  est  ainsi,  alors 
même  que  le  receveur  mis  en  cause  serait 
depuis  longtemps  hors  de  fonctions  et  aurait 
obtenu  le  remboursement  de  son  cautionne- 
nient  (Même  arrêt). 

3059.  -  II.  Responsalnlité  du  trésorier 
général  en  qualité  de  receveur  des  finances 
de  l'arrondissement  chef -lieu  du  départe- 
ment. —  Les  trésoriers  généraux,  en  leur 
(lualité  de  receveurs  des  finances  dans  l'ar- 
rondissement chef-lien  du  département,  en- 
courent la  même  responsabilité  que  les  re- 
ceveurs particuliers,  à  raison  des  débets  ou 
déficits  des  percepteurs-receveurs  des  com- 
munes et  des  établissements  assimilés  (V. 
supra,  n»s  3044  et  s.). 

Art.  4.  —  Co.mptes  di;  gestion 
du  neceveup!  minicipal. 

ij  1''.  —  Rédaction  et  éléments  des  comptes 
de  gestion. 

3060.  —  I.  Eléments  et  n\ode  de  forma- 
tion du  compte  de  gestion.  —  Le  compte  de 
gestion  comprend  ;  1"  la  situation  du  comp- 
table au  commencement  de  chaque  gestion  ; 
2»  les  recettes  et  dépenses  de  toute  nature 
effectuées  dans  le  cours  de  cette  gestion;  3" 
la  situation  du  comptable  à  la  fin  de  la  ges- 
tion ,  avec  l'indication  des  valeurs  en  caisse 
et  en  portefeuille  composant  son  reliquat 
(Décr.  31  mai  1862,  art.  23  et  523). 

3061.  Les  art.  1  et  2  du  décret  du 
27  janv.  1866  ont  établi  la  concordance  entre 
les  comptes  administratifs  du  maire  et  les 
comptes  de  gestion  des  receveurs  munici- 
paux. La  formule  des  comptes  de  gestion  a 
été  insérée  comme  annexe  à  la  circulaire  sur 
la  comptabilité  publique  du  30  janv.  1866 
(Rull.  min.  inl..  1866,  p.  119.  —  Adde  : 
Cire,  de  la  direction  générale  de  la  compta- 
bilité publique  du  30  déc.  1909,  Bull.  min. 
int..  1910,  A.  p.  8). 

3062.  Les  comptes  de  gestion  dressés 
autrefois  en  quatre  exemplaires  ne  sont  plus 
établis  qu'en  deux  expéditions  par  les  per- 
cepteurs-receveurs et  en  trois  expéditions 
par  les  receveurs  spéciaux  (Cire,  compt. 
publ.  8  févr.  1898). 

La  minute  timbrée  des  comptes  des  rece- 
veurs-percepteurs une  fois  visée  par  le  re- 
ceveur des  finances,  est  transmise  au  maire 
pour  servir  à  l'établissement  du  compte  ad- 
ministratif et  du  budget  supplémentaire; 
elle  est  ensuite  communiquée  par  le  maire 
à  la  préfecture  pour  le  règlement  de  ces  do- 
cuments, puis  renvoyée  au  comptable,  qui 
la  conserve  pendant  trois  ans  dans  les  ar- 
chives de  la  perception  et,  après  ce  délai,  la 
dépose  dans  les  archives  de  la  mairie.  D'ail- 
leurs, à  toute  époque,  les  municipalités  et 
les  administrations  charitables  ont  le  droit 
d'obtenir  communication  des  minutes  à 
charge  de  réintégration  (Cire.  min.  int. 
14  oct.  1898,  Bull.  7nin.  int.  1898,  p.  379).  — 
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Une    espédition    est    envoyée    au  juge    des 
comptes. 

3063.  Les  comptes  des  receveurs  spé- 
ciaux sont  dressés  en  trois  exemplaires  :  la 
minute  timbrée  conservée  dans  les  archives 
de  la  recette  spéciale,  une  expédition  desti- 
née au  juij'e  des  comptes,  et  une   seconde 


expédition  aui,  après  avoir  servi  aux  admi- 
nistrations locales  ainsi  qu'à  la  préfecture 
pour    la    préparation    et    le    règlement    du 


nistralions  locales  ainsi  qu'à  la  préfecture 
■éparation  et  le  règlement  d< 
compte  administratif  et  du  budget  supçlé 
œeulaire,  est  renvoyée  au  maire  pour  être 
déposée  aux  archives  de  la  commune  (Cire, 
préc.  li  oct.  1898). 

3064.  Sur  le  dépôt  des  comptes  de  ges- 
tion à  la  mairie  et  sur  leur  publication ,  V. 
supra,  a'  "2761  et  s. 

3065.  Les  comptes  doivent  être  aftirmés 
sincères  et  véritables  tant  en  recette  qu'en 
dépense,  sous  les  peines  de  droit,  et  être 
datés  et  signés  par  le  comptable  ou  ses  ayants 
cause.  Ils  doivent ,  en  outre ,  être  parafés 
sur  chaque  feuillet  et  ne  point  contenir  din- 
terligne  ;  les  renvois  et  ratures  sont  approu- 
vés et  signés  par  le  comptable.  .\près  la 
présentation  d'un  compte,  il  ne  peut  y  être 
fait  aucun  chancement  (Instr.  gén.  1859, 
art.  1550). 

3066.  Lorsqu'un  compte  est  présenté 
par  une  personne  autre  que  le  receveur  ou 
le  préposé  que  l'.idminislration  aurait  com- 
mis d'oflice  à  sa  reddition,  le  signataire  du 
compte  doit  justiûer  de  la  procuration  spé- 
ciale, enregistrée,  à  lui  donnée  parle  rece- 
veur et,  si  celui-ci  est  décédé  ou  hors  d'état 
de  donner  procuration,  par  ses  héritiers  ou 
ayants  cause,  lesquels  ont  eux-mêmes  à  jus- 
tifier de  leur  qualité.  Le  commis  d'office  est 
tenu  de  produire  sa  commission  ou  une  co- 
pie de  cet  acte  dûment  certifiée  (C.  comptes, 
Note  1^-  prés.,  n»  49,  p.  54). 

3067.  —  IL  Compte  spécial  des  opéra- 
tions d'un  établissement  communal .  —  Dans 
le  cas  où  un  orphelinat,  ayant  fait  l'objet 
d'un  acte  de  donation  à  une  commune .  ré- 
gulièrement acceptée  par  décret  en  Conseil 
d'Etat,  est  demeuré  établissement  communal 
sans  être  reconnu  d'utilité  publique,  ni  être 
devenu  établissement  public,  la  Cour  ac- 
cepte la  production  d'un  compte  séparé  pour 
l'orphelinat,  sous  la  condition  que  les  opé- 
rations de  ce  compte  spécial  soient  ratta- 
chées par  deux  articles,  l'un  de  recette, 
l'autre  de  dépense,  au  compte  de  la  com- 
mune, et  comprises  dans  les  totaux  de  ces 
derniers  (C.  comptes,  référé  min.  int.  21  oct. 
1891). 

3068.  Dans  toute  commune  où  il  existe 
un  collège,  le  bordereau  de  situation  som- 
maire ou,  s'il  s'agit  d'une  recette  muni- 
cipale spéciale  ,  la  balance  des  comptes 
du  grand  livre,  doit  présenter,  d'une  ma- 
nière distincte,  les  totaux  des  recettes  et 
des  dépenses  du  collège  (  Cire,  compt. 
publ.  14  févr.  1900,  §  1.  —  V.  Enseigne- 
ment ). 

3069.  —  m.  Compte  spécial  de  la  vici- 
7ialité.  —  .\ux  termes  de  l'art.  234  de  l'ins- 
truction générale  sur  le  service  des  chemins 
vicinaux,  en  date  du  6  déc.  1870  (V.  \o'trié)y 
les  receveurs  municipaux  sont  tenus  de 
rendre  chaque  année  un  compte  spécial  par 
commune  des  opérations  relatives  aux  che- 
mins vicinaux.  Ce  compte,  dont  les  éléments 
sont  spécifiés  dans  la  circulaire  du  ministre 
de  l'Intérieur  du  31  mar^  1875  Jlitll.  miti. 
int.  1875,  p.  148),  n'est  qu'un  simple  extrait, 
en  ce  qui  concerne  le  service  vicinal ,  du 
compte  général  que  les  receveurs  munici- 
paux sont  tenus  de  produire  à  la  clôture 
de  l'exercice.  —  Le  compte  de  la  vicina- 
lité,  dressé  à  la  clôture  de  l'exercice,  doit 
être  transmis  le  5  avril ,  au  plus  tard ,  au 
receveur  des  finances,  qui,  après  l'avoir 
vérifié  et  certifié,  le  fait  parvenir  au  pré- 
fet le  15  avril  pour  tout  délai  (Même  circu- 
laire). 


§  2.  —  Vérification  des  comptes  de  gestion 
par  le  receieur  des  finances  et  le  conseil 
municipal. 

3070.  —  1.  Veri/ication  sommaire  des 
comptes  de  gestion  par  le  receveur  des 
finances.  —  .\ux  termes  des  art.  1302  et  lô.'^ 
de  l'instruction  du  20  juin  1859,  les  comptes 
de  gestion  des  receveurs  municipaux  doivent 
être  vérifiés  par  les  receveurs  des  finances 
avant  d'être  soumis  aux  conseils  municipaux. 
Mais  ces  comptes  ne  pouvant .  dans  le  sys- 
tème du  décret  du  27  janv.  1806,  être  ter- 
minés qu'après  le  31  mars,  c'est-à-dire 
peu  de  temps  avant  la  session  des  conseils 
municipaux  dans  laquelle  ils  doivent  être 
présentés,  la  vérification  des  receveurs  des 
finances  ne  peut  plus  précéder  celle  de  ces 
assemblées.  Pour  ce  motif,  l'art.  3  du  décret 
de  18ti6  a  décidé  que  les  comptes  de  gestion 
seraient  à  l'avenir  simplement  contrôlés  dans 
leurs  résultats  avant  la  session  de  mai  (Cire, 
compt.  publ.  30  janv.  1866.  S  8). 

3071.  —  IL  Examen  des  comptes  de 
gestion  par  le  conseil  municipal.  —  Les 
comptes  de  gestion  doivent  être  soumis  aux 
délibérations  des  conseils  municipaux  dans 
leur  session  ordinaire  de  mai  (Ord.  23  avr. 
1823.  art.  5;  Décr.  31  mai  1862,  art.  ,522.  - 
V.  Instr.  gén.  1859,  art.  1302  et  1554).  — 
Aux  termes  de  l'art.  71  de  la  loi  du  5  avr. 
1884,  le  conseil  municipal  entend,  débat  et 
arrête  les  comptes  de  deniers  des  rece- 
veurs, sauf  règlement  définitif  par  le  juge 
du  compte. 

3072.  —  III.  Vérification  approfondie 
des  comptes  de  gestion  par  le  receveur  des 
finances.  —  Dans  les  dix  jours  qui  suivent 
la  session  de  mai,  les  receveurs  municipaux 
font  le  dépôt  de  leurs  comptes  avec  les 
pièces  à  l'appui  et  les  délibérations  des  con- 
seils municipaux  à  la  recette  des  finances 
pour  qu'ils  y  soient  vérifiés  d'une  manière 
approfondie,  conformément  à  l'art.  3  du  dé- 
cret du  27  janv.  1866  i  Cire,  compt.  publ. 
30  janv.  1866,  §  8.  -  V.  Instr.  gén.  1859, 
art.  1302).  —  Si,  malgré  des  démarches  réi- 
térées, le  receveur  n  avait  pu  obtenir  la  re- 
mise de  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal, il  ne  devrait  pas  moins  adresser  son 
compte  au  receveur  des  finances,  à  fin  de 
vérification,  sauf  à  y  joindre,  au  sujet  de 
cette  lacune,  les  déclarations  et  attestations 
nécessaires  (Comp.  Instr.  1859,  art.  1554).  — 
Le  receveur  des  finances,  après  avoir  pres- 
crit les  régularisations  nécessaires  et  consi- 
gné, s'il  y  a  lieu,  ses  dernières  observations 
(lans  la  colonne  n"  4  du  tableau  imprimé  à 
la  suite  du  compte,  fait  sans  délai  le  dépôt 
ou  l'envoi  des  comptes  à  la  préfecture  Cire, 
préc.  30  janv.  1866,  §  8.  -  V.  Instr.  1859, 
art.  1303). 

§  3.  —  Apurement  des  comptes  de  gestion 
par  le  juge  des  comptes. 

A.  —  Présentation  des  comptes  de  gestion 
à  leur  juge. 

3073.  —  I.  Délai  de  présentation;  Trans- 
mission des  comptes  à  leur  juge.  —  La  pré- 
sentation des  comptes  de  gestion  des  rece- 
veurs municipaux  au  juge  des  comptes  doit 
avoir  lieu  avant  le  1"  septembre  de  l'année 
qui  suit  celle  pour  laquelle  ils  sont  rendus 
(Décr.  27  janv.  1866,  art.  3). 

3074.  Les  comptes  d'un  receveur  muni- 
cipal ou  hospitalier  remplacé  doivent  être 
rendus  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la 
cessation  de  ses  fonctions,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  1  du  chapitre  2 
de  la  loi  du  28  pluv.  an  3,  et  sous  les 
peines  dont  peuvent  être  frappés  les  comp- 
tables en  retard  de  présenter  leurs  comptes 
(Instr.  gén,  art.  15«).  —  V.  infra,  n"  3u80). 

3075.  —  IL  Production  des  pièces  justi- 
ficatives. —  Il  ne  peut  être  présenté  aucun 


compte  d'un  receveur  municipal  ou  hospita- 
lier devant  l'autorité  chargée  de  le  juger, 
qu'il  ne  soit  en  état  d'examen  et  appuyé 
de  pièces  justificatives  (Instr.  gén.  1859, 
art.  1551). 

3076.  Ces  pièces  sont  déterminées  par 
lés  lois  et  règlements  cités  dans  les  cha- 
pitres 1  et  2  du  titre  5  de  la  1«  partie  de 
l'instruction  du  20  juin  18.'i9.  Elles  sont  énu- 
mérées  dans  le  tableau  annexé  à  l'art.  1542 
de  ladite  instruction.  Elles  comprennent  des 
pièces  principales,  des  pièces  justificatives 
des  recettes,  des  pièces  justificatives  des  dé- 
penses (V.  C.  adm.  t.  4,  p.  812,  n"»  8078  et 
8098). 

3077.  Les  pièces  justificatives  qui,  selon 
le  ministre  des  Finances,  sont  soumises  au 
timbre,  sont  désignées  par  la  lettre  T  dans 
le  tableau  annexé  à  l'art.  1542  de  l'instruc- 
tion du  20  juin  1859;  les  autres  n'y  sont  pas 
soumises.  La  régie  de  l'Enregistrement  avait 
d'abord  contesté  cette  distinction.  Mais  elle 
a  reconnu,  par  sou  instruction  n"  1391,  qu'il 
y  avait  lieu  d'exempter  du  timbre  les  pièces 
produites  pour  l'ordre  de  la  comptabilité,  et 
dans  le  but  de  compléter  les  justifications 
nécessaires  aux  vérifications  des  autorités 
qui  jugent  les  comptes,  pourvu  qu'elles 
aient  été  délivrées  avec  la  mention  de  cette 
destination  (  L.  13  brum.  an  7,  art.  16, 
§2). 

3078.  Sont  soumis  au  timbre  les  états 
produits  par  les  hospices,  asiles  d'aliénés  et 
dépôts  de  mendicité,  pour  le  recouvrement 
des  frais  d'entretien  des  indigents  à  la  charge 
des  départements  ou  des  communes  (Cire, 
compt.  publ.  30  juin  1890,  Note  l"  prés, 
n"  65,  p.  54;  Instr.  adm.  enreg.  n"  2823, 
6  juin.  1892,  §  6). 

3079.  Les  receveurs  ne  peuvent  être  ren- 
dus responsables  des  contraventions  en  ma- 
tière de  timbre,  reconnues  dans  les  pièces 
produites  à  l'appui  de  leur  compte  pour  jus- 
tifier les  dépenses  qu'ils  ont  acquittées.  Jlais 
il  en  est  autrement ,  quand  les  pièces  en 
contravention  sont  des  quittances  délivrées 
aux  comptables  eux-mêmes  (Cire.  min.  int. 
1"  juin  1876). 

3080.  —  III.  .-imendes  encowues  par 
les  coniptabljis  communaujc,  en  cas  de  retard 
dans  la  production  de  leurs  comptes.  —  Ces 
amendes  sont  prévues  par  l'art.  159  de  la  loi 
de  1884  (V.  Cour  des  comptes). 

B.  —  Compétences  respectives  de  la  Cour 
des  comptes  et  du  conseil  de  préfecture. 

a.  —  Principes  d'après  lesquels  se  détermine 
la  compétence. 

3081.  Les  compétences  respectives  de  la 
Cour  des  comptes  et  des  conseils  de  préfec- 
ture,  statuant  comme  juges  des  comptes, 
sont  fixées  d'après  le  montant  des  revenus 
ordinaires  des  communes  ou  établissements 
assimilés.  Ce  chiû're  a  varié  suivant  les  temps 
et  la  législation,  .actuellement  les  comptes 
du  receveur  municipal  sont  apurés  par  le 
conseil  de  préfecture ,  sauf  recours  à  la 
Cour  des  comptes,  pour  les  communes  dont 
les  revenus  ordinaires  dans  les  trois  der- 
nières années  n'excèdent  pas  30  000  fr.  Ils 
sont  apurés  et  définitivement  réglés  par  la 
Cour  des  comptes  pour  les  communes  dont 
le  revenu  est  supérieur  (L.  5  avr.  1884, 
art.  157,  §  1  et  2).  Dans  ce  dernier  cas,  ils 
sont  soumis  directement  à  la  Cour  des 
comptes. 

3082.  Ces  distinctions  sont  applicables 
aux  comptes  des  trésoriers  des  hôpitaux  et 
autres  établissements  de  bienfaisance  (  L. 
1K84,  art.  1,57,  Ji  3.  -  Conf.  Décr.  1862, 
art.  ,561.  —  V.  Hospices). 

3083.  En  ce  qui  concerne  les  communes 
de  plein  exercice  d'.\lgérie,  l'art.  It>4  de  la 
loi  du  5  avr.  1884  abroge  implicitement 
l'art.  14  du  décret  du  20  janv.  18o8  qui  fixait 
à  50(X)0  fr.  la  limite  de  la  compétence  des 
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conseils  de  préfecture  pour  le  jugement  des 
comptes  des  receveurs.  Celte  limite  est  de 
30  000  fr.  comme  pour  les  communes  de 
France  (G.  comptes,  Note  l"  prés,  n"  59, 
p.  48;  Discours  du  proc.  gén.  près  la  Cour 
des  comptes,  Journ.  ojf.  8  nov.  KSt^'t).  — 
Mais,  pour  les  communes  mixtes,  l'ancienne 
limite  de  50  000  t'r.  départage  encore  la  ju- 
ridiction de  la  Cour  des  comptes  el  celle  des 
conseils  de  prélecture. 

3084.  Les  dispositions  ci -dessus  s'ap- 
pliquent à  toutes  personnes  autres  que  les 
comptables  qui,  sans  autorisation,  se  seraient 
immiscées  dans  le  maniement  des  deniers 
publics  :  elles  deviennent  coiiiiilahles  dp  fait 
et,  par  suite,  justiciables  en  premier  ressort. 
selon  les  cas,  soit  du  conseil  de  préfectui-c, 
soit  de  la  Cour  des  comptes  (V.  Cour  des 
comptes). 

3085.  La  jurisprudence  a  longtemps  dé- 
cidé qu'à  la  différence  des  arrêtés  statuant 
sur  l'apurement  des  comptes,  et  qui  ne 
peuvent  être  attaqués  que  devant  la  Cour 
des  comptes  (Cons.  d'Et.  4  avr.  1856,  D.l'. 
56.  3.  60;  17  mars  1857,  D.P.  57.  3.  84; 
18  mars  1858,  D.P.  75.  3.  21,  note  1  à  3; 
21  déc.  1877,  D.P.  78.  3.  43  ;  4  avr.  1884, 
D.P.  85.  3.  84),  les  arrêtés  par  lesquels  les 
conseils  de  préfecture  déclarent  un  individu 
comptable  de  fait  de  deniers  communaux 
pouvaient  être  déférés  au  Conseil  d'Etat  en 
vertu  de  la  loi  des  7-14  oct.  1790  (Cons.  d'Et. 
20  mars  1874,  D.P.  75.  3.  21,  et  les  arrêts 
antérieurs  en  note  de  cette  décision  |.  Mais 
cette  jurisprudence  est  aujourd'hui  aban- 
donnée, et  le  Conseil  d'Etat  décide  que  l'ar- 
rêté par  lequel  un  conseil  de  préfecture  dé- 
clare un  maire  comptable  de  deniers  com- 
munaux doit  être  attaqué  devant  la  Cour 
des  comptes,  et  n'est  pas  susceptible  d'être 
directement  déféré  au  Conseil  d'Etat  par 
la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs 
(Cons.  d'Et.  19  mai  1882.  D.P.  83.  3.  107, 
avec  les  conclusions  de  M.  Levavasseur  de 
Précourt,  comraiss.  du  Gouv.  :  25  janv.  1884, 
D.P.  85.  3.  84.  —  V.  Cour  des  nnuptes). 

3086.  Les  recettes  qualifiées  ordinaires 
par  les  lois  et  règlements  doivent  seules 
être  comprises  dans  le  chiffre  de  30  000  11', 
qui  détermine  la  juridiction  à  laquelle  le 
compte  appartient.  L'appréciation  du  carac- 
tère des  revenus  ordinaires  se  fait  suivant 
les  règlements  spéciaux  à  chaque  nature  de 
comptabilité. 

3087.  En  ce  qui  concerne  les  recettes 
ordinaires  des  communes  CV.  supra,  n»»  2044 
et  s.),  la  compétence  de  la  Cour,  pour  le 
jugement  des  comptabilités  municipales,  est 
déterminée  par  le  chiffre  des  revenus  ayant 
réellement  le  caractère  de  ressources  per- 
manentes (C.  comptes,  14  févr.  1876,  Notel" 
prés,  n"  53,  p.  16). 

3088.  Suivant  une  opinion,  le  produit 
des  centimes  additionnels  pour  insuffisance 
de  revenus  ne  doit  être  compris  parmi  les 
recettes  ordinaires  que  dans  la  mesure  où 
il  a  fait  face  à  des  dépenses  ordinaires  (Lett. 
1"  prés,  au  min.  fin.  24  avr.  1875;  C. 
comptes,  14  févr.  1876,  Note  1"  prés,  n"  53, 
p.  16  ;  11  févr.  1879,  ibid.  ;  1 1  mars  1879,  ibid.  ; 
30  janv.  1888,  Mém.  perr.  1888,  p.  165;  Dé- 
cis.  min.  fin.  25  juin  1889.  C.  comptes,  note 
10 bis,  p. 29, note  1;  Déc.  min.  int.4juill.  1889, 
ibid.  —  V.  aussi  Cire.  min.  int.  30  juin  1881, 
Bull.  min.  int.  1881,  p.  289;  C.  comptes, 
26  juin  1893,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  932.  — 
Voir  cependant  C.  comptes,  20  juin  1891, 
Commune  d'Etretat;  Cons.  préf.  Seine,  7  mai 
1889,  .Jurispr.  cons.  pref.  1889,  p.  169  ;  Même 
conseil,  8  déc.  1892,  cité  sous  C.  comptes, 
26  juin  1893,  Rec.  Cons.  d'Elat ,  p.  932).  - 
Plus  récemment,  la  Cour  des  comptes  a 
admis,  en  chambre  du  conseil,  que,  depuis 
la  loi  du  5  avr.  1884,  les  centimes  pour  in- 
suffisance de  revenus  ont  par  eux-mêmes  le 
caractère  de  ressources  ordinaires,  sans 
égard  à  leur  emploi,  et  que  les  droits  cons- 


tatés qui  en  proviennent  doivent  être  com- 
pris parmi  ceux  dont  le  total,  lorsqu'il  excède 
30  000  fr. ,  attribue  compétence  à  la  Cour 
(séance  du  17  févr.  1900,  résumé  des  com- 
munes, 1895-1899.  —  C.  comptes.  Note 
l'«  prés,  n»  74,  p.  50;  il/e»i.  perc.  VMK 
p.  457.  —  V.  toutefois.  Sol.  int.  5  févr.  1901, 
Mém.  jiirc.  1901,  p.  156). 

3089.  Iiigé  que,  lorsqu'une  commune 
n'a  pas  de  bureau  de  bienfaisance,  le  pro- 
duit d'une  souscri|itioa  annuelle  autorisée 
pour  l'extinction  de  la  mendicité  doit  être 
classé  parmi  les  revenus  ordinaires,  et  com- 
pris dans  le  total  des  receltes  servant  à  dé- 
terminer la  compétence  (C.  comptes,  17  janv. 
et  13  juin  1876,  Note  l"  prés.,  n»  70  bis, 
p.  28).' 

3090.  Les  revenus  ordinaires  sorti  dé- 
lerniinés:  ...  pour  les  monls-de-piété,  d'après 
l'art.  26  du  règlement  du  30  juin  1865,  qui 
concerne  l'administration  et  la  comptabilité 
de  ces  établissements  (V.  Monts-dc-piété)  et 
qui  détermine  leurs  revenus  oi'dinaires  ((j. 
comptes,  7  mai  1894);  ...  Pour  les  hospices 
et  hôpitaux,  d'après  l'art.  .548  du  décret  du 
31  mai  1862.  —  Décidé  qu'il  faut  y  ranger  les 
recettes  elfectuées  par  les  hospices  relative- 
ment aux  frais  de  layettes  el  de  vètures  des 
enfants  assistés  (C.  comptes,  20  nov.  18;6, 
Note  \"  prés,  n»  53,  p.  il). 

3091.  En  principe,  la  Cour  ne  peut  éta- 
blir sa  compétence ,  à  l'égard  des  comptes 
des  receveurs  des  communes  ou  établisse- 
ments de  bienfaisance,  qu'en  raison  des  re- 
venus ordinaires  constatés  dans  les  comptes  : 
...  des  trois  derniers  e.rercices  dont  les 
comptes  se  trouvent  jugés,  selon  les  termes 
de  l'art.  529  du  décret  de  1862  (C.  comptes, 
Note  i'"  prés,  n»  55)  ;  ...  Ou  des  trois  der- 
nières années,  suivant  l'expression  de 
l'art.  1.57  de  la  loi  de  1884.  —  Les  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  rendus  sur  des  comptes 
jugés  par  lui  emportent  virtuellement  la 
présomption  légale  qu'avant  la  dernière 
gestion  jugée,  1  accroissement  des  revenus 
au  delà  de  la  limite  de  30  000  fr.  ne  s'était 
pas  produit  pour  trois  exercices  consécutifs, 
et  la  Cour  ne  doit  rechercher  les  bases  de 
sa  propre  compétence  à  l'égard  des  comptes 
qui  lui  sont  présentés  que  dans  les  comptes 
des  trois  exercices  précédant  celui  dont  le 
compte  lui  est  soumis  (C.  comptes,  14  avr. 
1875,  Note  1«  prés,  n»  55). 

3092.  Quand  une  commune  ou  un  éta- 
blissement de  bienfaisance  de  nouivlle  créa- 
lion  a,  dès  la  première  année,  des  reve- 
nus excédant  30000  fr. ,  le  compte  en  est 
immédiatement  soumis  à  la  juridiction  de 
la  Cour  des  comptes  (C.  comptes,  11  août 
1882). 

3093.  La  cou.pétence  du  juge  des  comptes 
est  fixée  non  d'après  le  montant  des  recettes 
réalisées  pendant  une  fraction  de  l'exercice, 
mais  bien  d'après  le  montant  des  receltes 
ordinaires  afférentes  à  un  crercice  entier 
(C.  comptes,  22  nov.  1888,  Rec.  Cons.  d'Elat, 
1889,  p.  1237.  —  V.  aussi  C.  comptes,  6  oct. 
1871). 

3094.  Le  chiffre  des  recettes  ordinaires, 
qui  sert  à  régler  la  compétence,  s'établit, 
non  pas  d'après  les  recouvrements  ell'ectués 
dans  le  cours  de  chaque  exercice,  mais 
d'après  les  droits  constatés,  déduction  faite  : 
...  des  réductions  ou  non-valeurs  (Régi.  min. 
int.  30  juin  1865,  art.  155;  Cire.  min.  int. 
12  mai  1881,  Bull.  min.  int.  1881,  p.  24-i; 
C.  comptes.  Note  l"  prés,  n»  49,  p.  52);  ... 
Et  des  restes  à  recouvrer  des  exercices  pré- 
cédents (C.  comptes,  28  oct.  1895,  Revue 
gen.  d'adm.  1897,  t.  2,  p.  45). 

3095.  Lorsque  pendant  trois  exercices 
consécutifs  les  revenus  ordinaires  d'une 
commune  dont  les  comptes  sont  jugés  par 
le  conseil  de  préfecture  ont  excédé  30lXH)_lr., 
le  préfet  doit  prendre  un  arrêté  pour  défé- 
rer le  jugement  de  ces  comptes  à  la  Cour. 
La  Cour  doit  donc  en  principe  exercer  sa 


juridiction  dès  le  début  du  4»  exercice  (C. 
complts,  19  févr.  1894,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  7(iy).  —  Néanmoins  si,  pour  apurer  dans 
son  entier  la  gestion  d  un  receveur  sorti  de 
fonctions,  le  conseil  de  préfecture  a  jugé  les 
opérations  afférentes  à  une  partie  de  ce 
4'-  exercice,  et  si  sa  décision  a  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  définitivement  jugée,  la  Cour 
ne  statue  que  sur  les  opérations  du  comptable 
successeur  (Même  arrêt). 

b.       Procédure  des  cllangenwnts  de  Juridiction. 

3096.  —  L  Cas  où  les  comptes  passent 

de  la  juridiction  du  conseil  de  préfecture 
sous  celle  de  la  Cour  des  comptes.  —  1"  Ar- 
rêté préfectoral  i/ui  jircscrit  le  clianf/ement 
de  juridiction.  —  Aux  termes  de  larl.  .529 
du  décret  de  1862,  les  comptes  des  communes 
dont  les  revenus  ordinaires,  précédemment 
inférieurs  à  30  000  fr. ,  se  seront  élevés  à 
cette  somme  pendant  trois  exercices  consé- 
cutifs sont  mis,  par  les  préfets,  sous  la  juri- 
diction de  la  Cour  des  comptes.  Les  arrêtés 
pris  à  cet  effet  doivent  être  iminédiatenienl 
transmis  aux  ministères  de  l'Intérieur  et  des 
Finances,  ainsi  qu'au  procun-ur  général  de 
la  Cour  des  comptes,  chargé  de  requérir  celte 
Cour  de  prononcer  un  arrêt  attributif  de  ju- 
ridiction. 

3097.  .Ainsi,  c'est  au  préfet  qu'il  appar- 
tient de  saisir  la  Cour  des  comptes,  en 
d'autres  termes,  de  faire  r«<(e  déclaratif  de 
la  contpélence  de  cette  (^our.  —  Son  arrêté 
doit  être  accompagné  des  trois  derniers 
comptes  jugés  (Cire.  min.  int.  h'  sept.  1865, 
MoHi.AMJ,  n»  2017). 

3098.  Mais  l'arrêlé  préfectoral  n'est  pas 
attributif  ,1e  juridiction.  La  Cour,  comme 
tout  tribunal,  a  le  droit  de  prononcer  elle- 
même  sur  sa  compétence,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etal,  et  d'apprécier  en  connais- 
sance de  cause  si  elle  doit,  ou  non,  se  saisir 
de  la  comptabilité  qui  lui  est  déférée  (C 
comptes,  26  déc.  1872,  Note  \"  prés.,  n"  53, 
p.  18;  Observ.  min.  int.  sur  Cons.  d'Ft. 
28  avr.  1876,  .\1\rijuf;s  ui  Lf.ai;.\,  t.  4,  p.  404. 
n"  321.  -  Comp.  Cons.  d'Et.  16  juill.  1875, 
iliid.,  p.  372). 

3099.  Suivant  une  opinion,  la  Cour  des 
comptes  peut,  en  vertu  de  ses  attributions, 
évoquer,  à  la  requête  de  son  procureur  gé- 
néral, le  jugement  des  comptes  tombant  sous 
sa  compétence,  bien  que  l'autorité  préfecto- 
rale ait  négligé  ou  omis  de  les  lui  déférer 
CV.  en  ce  sens  :  Marqi'ès  di  Braga  .  t.  4, 
p.  371,  n'  314  ;  C.  des  comptes,  11  aoiit  1882, 
4  juin  1888;  C.  adra.,  t.  4,  p.  81.5,  n»  8153 
,'t  8l5i). 

3100.  Mais,  plus  généralement,  la  Cour 
des  comptes,  en  l'absence  d'un  arrêté  pré- 
fectoral dessaisissant  le  conseil  de  préfec- 
ture, ne  s'estime  pas  saisie  régulièrement 
par  les  comptables.  Elle  a,  en  conséquence, 
ordonné  plusieurs  fois  le  renvoi  du  compte  et 
des  pièces  sans  examiner  au  lond  la  ques- 
tion de  compétence  (C.  comptes,  16  juill. 
188;},  Bureau  de  bienfaisance  de  .Musta- 
pha; 11  août  1886.  Comm.  de  .Montréjeau, 
C.  adm.,  t.  4,  p.  815,  n»  3158;  1"  juill. 
1886,  Diverses  communes  d'.\lgèrie  ;  Note  lè- 
pres, n»  70  bis,  p.  t«,  note  2;  C.  comptes, 
7  tévr.  1887,  Comm.  de  Liévin  ;  15  mars  1887, 
Comm.  de  Favl-Billot;  Chambre  du  conseil. 
24  févr.  1888;"  G.  comptes,  20  mai  1887,  S. 
Hospices,  239). 

3101.  Lorsque,  par  un  arrêt  ayant  force 
de  chose  jugée,  la  Cour  s'est  déclarée  incom- 
pétente pour  l'apurement  du  compte  d'un 
receveur  municipal,  elle  décide  implicite- 
ment que  le  conseil  de  préfecture  reste  com- 
pétent pour  le  jugement  du  compte.  Ce  con- 
seil n'est  donc  pas  fondé  à  prononcer  ensuite 
son  incompétence  ;  et  son  arrêté  d'incompé- 
tence, déféré  sur  appel  à  la  Cour,  est  annulé 
pour  violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
sans  nouvel  examen  de  la  question  de  coin- 
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pétence  (C.  comptes.  8  avr.  1^Ï>1.  Rec.  Cons. 

3102    —  ^Décisions  diverses  de  la  Cour 
des  comptes  après  dessaisissement  du  conseil 
de  préfecture.  -  Lorsquun  comptable  passe 
de  la  juridiction   du  conseil  de   prerecluie 
sous  celle  de  la  Cour  des  comptes.  1  examen 
de*  réponses  faites  au  dernier  arrête  du  con- 
sei'l  de  préfecture  et  Tapurement  de  la  comp- 
tabilité doivent  être   '■"''"''%\f'"  Tr„n 
qui   fixe  le   reliquat  du  comptable,  par  un 
deuxième  arrêté  définitif:  mais  1  arrête  (le- 
linitif  d'apurement  doit   être  transmis  a   la 
Cour  avec  larrélé  que  le  préfet  a  pris  pour 
dessaisir  le  conseil  de  préfecture  et  avec  les 
trois  derniers  comptes  juges  par  le  même 
conseil   (C.   comptes.   Noie  1"  Pre^-  n;49- 
D   6t).  -  Cons.  Cire.  min.  int.1"sept.  Ibbo). 
_  Munie  de  ces  divers  documents,  la  Cour 
statue  sur  sa  compétence  après  avoir  venue 
ie  chiffre  et  la  nature  des  recettes  ordinaires. 
-  Il  lui  appartient  ensuite  de  prononcer   a 
déchar-^-e  du  comptable  sur  le  dernier  compte 
iuRé  par  le  conseil  de  préfecture,  après  avoir 
constaté  lexaetitude  de  la  reprise,  au  compte 
suivant,  du  reliquat  fixé  par  le  conseil  (Même 
note.  -  Conf.  Cire.  préc.  1"  sept,  l^fo)-  - 
l'uis     elle  jui-'e  le  compte  pour  lequel  elle 
est  compétente.    La  déclaration  de  compé- 
tence,   la    décharge    donnée    au    comptable 
sur  la  dernière    gestion  jugée   par  le  con- 
seil de  préfecture  et  le  jugement  du  compte 
dont  la  Cour  est  saisie  se  font  en  gênera 
par   un   seul   et  même  arrêt  (V.  Cour  des 

'""si'oa^  La  Cour  des  comptes  a  plusieurs 
fois  donné  décharge  après  constatation  de  la 
reprise  du  reliquat,  même  lorsque  le  conseil 
de  préfecture  avait  déchargé  son  justiciable 
indûment  daiUeurs  d'après  ce  qui  vient 
d'être  dit.  —  Jugé  cependant  que,  lorsque  le 
délai  d'appel  est  expiré .  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui  a  indûment  donne  de- 
charge  est  valide  et  que.  dans  ce  cas  la  Cour 
n'a  pas  à  donner  une  seconde  fois  décharge 
au  c'ompuble  (C.  comptes.  31  mai  1894.  com. 
d'.\rnav-le-Duc).  .  .  „„„„,, 

310"4.  La  Cour  a  aussi  juge  de  nouveaux 
comptes  dont  le  reliquat  d'entrée  n  était  en- 
core fixé  que  provisoirement  par  le  conseil 
de  préfecture.  En  ce  cas.  elle  demande  par 
son  arrêt  provisoire  l'arrête  du  conseil  de 
préfecture  qui  a  levé  des  injonctions  pronon- 
cées par  lui.  Fuis,  par  un  arrêt  définitif, 
elle  ne  donne  décharge,  après  avoir  constate 
la  reprise  du  reliquat,  que  lorsqu  elle  est 
assurée  que  les  injonctions  prononcées  par 
le  conseil  de  préfecture  ont  ete  levées  par 

"3105.  Le  ministre  de  l'Intérieur  a  pres- 
crit aux  préfets  une  rédaction  uniforme  en 
ce  qui  concerne  les  arrêtés  d'apurement  que 
les  conseils  de  préfecture  ont  à  remettre  sur 
le  dernier  compte  soumis  à  leur  jugement. 
Les  conseils,  après  avoir  levé  les  injonctions 
antérieurement  prononcées,  lixent  delinili- 
vement  le  reliquat  du  compte  dans  la  forme 
ci-après  •  "  Sont  maintenues,  pour  les  sommes 
portées  en  l'arrêté  provisoire,  la  recelte  et  la 
dépense  effectuées  en  l'année,  et  le  comp- 
table est  déclaré  définitivement  reliquataire 
de  la  somme  de  ...  dont  il  lui  est  enjoint  de 
prendre  charge  au  comgte  suivant  ..  (Cire, 
compt.  publ.  1"  déc.  I860). 

3106.  Lorsque  le  conseil  de  préfecture 
n'a  prononcé  aucune  injonction  sur  la  der- 
nière gestion  qu'il  a  jugée,  la  Cour  le 
consUte  et,  attendu  que  le  reliquat  fixe 
par  le  conseil  de  préfecture  a  ete  exacte- 
ment repris  au  compte  juge  par  la  Cour, 
décharge  le  comptable  de  la  dernière  ges- 
tion jugée  par  le  conseil  de  préfecture  (C. 
comptes,  7  mai  1894,  Mont-de-piete  de  Hou- 

*3107.  —  3°  Obligation  pour  le  conseil 
de  préfecture  de  se  déclarer  incompétent, 
tans  qu'il  soit  nécessaire  qu'un  arrête  pré- 


fectoral le  dessaisisse.  —  Quand  le  conseil 
de  préfecture  est  saisi  de  comptes  de  coni- 
niunes  dont  les  revenus  ordinaires  ont  excède 
30000  francs  depuis  trois  exercices,  comme 
il  est  incompétent  à  raison  de  la  matière, 
le  renvoi  peut  être  demandé  en  tout  état 
de  cause.  Si  le  renvoi  n'est  pas  demande, 
le  conseil  est  tenu  de  déclarer  son  incom- 
pétence et  de  renvover  d'office  devant  qui 
de  droit,  c'est-à-dire  devant  la  Cour  des 
comptes  (C.  proc.  art.  170>.  -  Si  le  con- 
seil ne  l'a  pas  fait,  l'arrête  par  lui  rendu 
est  susceptible  d'être  réformé  par  le  juge 
d'appel,  pourvu  que  l'appel  ait  été  inter- 
jeté dans  les  délais  voulus  (\ .  tour  des 
comptes). 

3108.  —  II-  C<^s  <"'  '<^*  comptes  passettt 
de  la  juridiction  de  la  Cour  sous  celle  du 
conseil  de  préfecture.  -  Aucun  texte  re- 
trlementaire  ne  fixe  la  procédure  a  suivre 
Sans  le  cas  où,  les  revenus  ordinaires  d  une 
commune  ou  d'un  établissement  assimile  qui 
excédaient  -SOCKW  francs  étant  devenus  inté- 
rieurs à  ce  chiffre,  les  comptes  passent  de  a 
iuridiction  de  la  Cour  des  comptes  a  celle 
du  conseil  de  préfecture.  La  jurisprudence 
de  la  Cour  des  comptes  est  formulée  en  par- 
tie dans  la  noie  n»  49  de  la  première  prési- 
dence, p.  05.  ..  ,„ 

3109.  Quand  le  rapporteur  d  un  compte 
constate  que  les  recettes  ordinaires  de  la 
commune  ou  de  l'établissement  ont  ete  infé- 
rieures à  30000  francs  pendant  les  trois  der- 
niers exercices,  lors  même  que  les  recettes 
de  l'exercice  qu'il  est  chargé  d'examiner  dé- 
passeraient ce  chiffre,  il  doit  arrêter  immé- 
diatement son  travail  de  vérification  et  pro- 
poser à  la  Cour  de  rendre  un  arrêt  d  incom- 
pétence. Cette  incompétence  .  étant  d  ordre 
public,  devrait  être  prononcée  d  office  pai  la 
Cour  des  comptes. 

3110  Ouand  la  Cour  des  comptes  a  sta- 
tué sur  un\ompte  de  commune  dont  les  re- 
venus ordinaires  avaient  été  inférieurs  a 
30000  francs  depuis  trois  exercices,  cet  arrêt 
devient  définitif,  s'il  n'est  pas  attaque  devant 
le  Conseil  d'Etat  dans  le  délai  légal  par  la 
voie  de  la  cassation  ou .  dans  une  certaine 
doctrine  par  la  voie  de  l'excès  de  pouvoir  (V. 
Cour  des  comptes).         .  ,     „  ,-  ,  „„ 

3111  Dans  le  cas  ou  la  Cour  se  déclare 
incompétente,  elle  doit  néanmoins  statuer 
sur  les  réponses  faites  à  son  dernier  arrêt, 
et  procéder  à  l'apurement  du  dernier  compte 
qu'elle  a  jugé  (Note  préc).  , 

3112.  Lorsque  la  Cour  s'est  déclarée  in- 
compétente pour  juger  les  comptes  dune 
commune  à  partir  d'un  exercice  détermine 
elle  ne  doit  pas  statuer  sur  la  décharge  du 
comptable  relativement  à  la  dernière  gestion 
qu'elle  a  jugée;  la  constatation  régulière  de 
la  reprise  du  reliquat  ne  peut,  en  elTet,  être 
faite  que  par  le  conseil  de  préfecture  au 
moment  du  jugement  du  ^"'"Pt.^'";:^ "^  f^"- 
risprudence  constante.  -  Conl.  C  comptes, 
i.r'^mai  1883,  Mont-de-piete  de  I^jincy  ; 
"1  juin  1894,  Rec.  Cons.  d^Etal.  p.  >«/)•  - 
Mais  elle  doit  statuer  sur  les  injonctions 
qu'elle   a   prononcées   (Arrêt   prec.  21   juin 
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3113.  Lorsque  les  revenus  ordinaires 
dune  commune  sont  descendus  au-dessous 
de  30  000  francs  pendant  trois  exercices 
consécutifs,  et  que,  d'autre  part,  la  Cour  a 
rendu  sur  la  dernière  gestion  pour  laquelle 
elle  était  compétente  un  premier  arrêt  pro- 
visoire, un  seul  el  même  arrêt  levé  les  in- 
jonctions prononcées  par  cet  f^l  P;;"^- 
soire,  prononce  l'incompétence  el  ordonne  le 
«  renvoi  des  comptes  »  pour  lesquels  la  Cour 
n'est  pas  compétente  «  au  préfet,  pour  être 
déférés  au  jugement  du  conseil  de  prefec- 
TureMC  comptes,  1"  mai  18a3,Mont-de-piete 
de  Nancv,  prec).  -  La  Cour  peut  cepen- 
dant, sans  attendre  l'arrêt  de  levée  d  injonc- 
tions sur  le  dernier  compte  qu  elle  juge,  se 
déclarer  incompétente  par  un  arrêt  spécial. 


qui  ordonne  le  renvoi  au  préfet  des  comptes 
dont  elle  se  dessaisit  ainsi  que  des  pièces  a 
l'appui  (C.  comptes,  1"  févr.  1894,  Hospice 
de  Montluel;  I8janv.  et  1"  août  189o,  Com. 
d'Aunav-sur-Odon). 

3114.  Lorsque  les  revenus  dune  com- 
mune ont  été  inférieurs  à  30000  francs  pen- 
dant trois  exercices  consécutifs,  la  Cour 
attend  la  présentation  du  quatrième  compte 
pour  se  déclarer  incompétente.  Elle  ne  peut 
statuer,  en  effet,  que  sur  un  fait  accompli 
sur  un  compte  présenté,  une  commune  pou- 
vant être  supprimée.  .      ,      ,.  1 

3115.  L'incompétence  de  la  Cour  des 
comptes  une  fois  prononcée  par  elle,  c  est 
par  un  arrêté  du  préfet  que  le  conseil  de 
préfecture  doit  être  saisi.  —  Parfois,  des 
préfets  ont  cru  pouvoir  prendre  un  arrête 
pour  saisir  le  conseil  de  préfecture  avant 
que  la  Cour  se  soit  dessaisie .  c  est- a - 
dire  pour  dessaisir  la  Cour.  Mais  cette 
manière  de  procéder  ne  parait  pas  régu- 
lière La  Cour  reste  saisie  des  coniptes  des 
comptables  tant  que  par  un  arrêt  elle  ne 
s'est  pas  dessaisie  (  C.  comptes.  IHjany.  et 
1"  août  1895,  com.  d'.\unay-sur-Odûn  ).  — 
Le  renvoi  des  comptes,  en  exécution  dudit 
arrêt,  est  fait  à  la  diligence  du  procureur 

énéral. 


C.  _  Procédure  ;  Voies  de  recours. 

3116     Sur   la   procédure  à  suivre  devant 
le  conseil  de  préfecture  en  matière  de  conip-         1 
tabilité   publique,  V.  Cour  des  comptes 

3117.  En  ce  qui  concerne  :  1°  1  appel  _ûe- 
vant  la  Cour  des  comptes  contre  les  arrêtes 
du  conseil  de  préfecture  ;  2"  la  procédure  a 
suivre  devant  cette  cour  ;  3"  la  notification 
des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  et  des 
arrêts  de  la  Cour  des  comptes;  i'  la  révision 
de  ces  arrêtés  et  arrêts  ;  5°  le  pourvoi  en 
cassation  devant  le  Conseil  d'Etat  :  \ .  Cour 
des  comptes. 

SECT.  3.   —   Recouvrement    des    recettes 
communales. 

3118.  Ce  recouvrement  est  soumis  à  des 
règles  différentes  selon  qu'il  s'agit  de  taxes 
assimilées  aux  contributions  directes  (\. 
infra.  n"  3121  et  s.),  de  taxes  assimilées  aux 
contributions  indirectes  (\  .  »i/ra,  n»=  3  42  et 
s  )  ou  de  recettes  pour  lesquelles  la  loi  ne 
prévoit  aucun  mode  spécial  de  recouvrement 
1 V.  iiitra,  n''  3152  et  s.).  . 

3119  Les  recettes  municipales  ne 
peuvent' donner  lieu  à  des  règlements  de 
police  exécutoires  et  sanctionnes  par  une 
peine  Quant  aux  dispositions  de  ces  règle- 
ments a,,ant  trait  directement  au  paye- 
menl  de'ces  taxes,  Y  en  ce  sens  :  Cr  4  août 
i«KA  Ti  P  a5  1  44;  26  mars  looo,  u.f. 
87  1  i44  23  févr.  1888,  D.P.  90.  1. 
139-  15  déc.  1893,  D.P.  94.  1.  368;  8  juin 
1894,    D.P.    99.    1.    91    (Conf.    Morgand  , 

"3120.  Mais  il  faudrait  déclarer  légaux  et 
obligatoires  les  arrêtés  rendus,  en  matière 
de  police,  dans  les  attributions  normales 
du  maire,  alors  même  qu'ils  auraient  pour 
objet  indirect  d'étendre  la  Pf  ception  d  une 
taxe  (V.  aussi  pour  analogie  Ch.  reun.  24  fe\r. 
1858  D  P  .t8  I.  256);  ...  Sauf  aux  intéres- 
sés i  attaquer  devant  l'autorité  supérieure 
celles  des  dispositions  de  l'arrête  qui  leur 
portent  préjudice;  ...  ou  à.déférer  1  arre  e 
au  Conseil  d'Etat  pour  delournemen  de 
pouvoir.  -  Pour  qu'une  mesure  louchant 
In  la  forme  à  un  intérêt  de  police  et  au 
fond  i  un  intérêt  purement  financier  soit 
reconnue  obligatoire  par  les  tribunaux  jus- 
qu'i  ce  que  les  intéresses  en  aient  obtenu 
le  retrait  ou  la  réformation  par  décision  de 
lautorité  supérieure,  il  faut  que  1 'nteret 
de  police,  qui  est  son  objet  apparent,  soit 
justifié. 
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Akï.  \".  —  Recettes  communales  pour 
lesquelles  la  loi  prévoit  un  mode  spé- 
cial de  recouvrement. 

g  Irr.    —  Taxes  communales  assimilées  aux 
contributions  directes. 

A.   —  Indication  de  ces  taxes. 

II.  —    Taxes  particulières   réparties  par  te  conseil  muni- 
cipal. 

3121.  Aux  termes  de  l'arl.  140  de  la  loi 
de  188't,  les  taxes  particulières  dues  par  les 
habitants  ou  propriétaires  en  vertu  des  lois 
et  des  usages  locaux  sont  réparties  par  une 
délibération  du  conseil  municipal  approuvée 
par  le  préfet.  Ces  taxes  sont  perçues  suivant 
les  formes  établies  pour  le  recouvrement  des 
contributions  publiques. 

3122.  —  1.  Ta.res  auxquelles  s'applique 
Viivl.  140.  —  En  principe,  toute  perception 
nuinicipale  qui  n"a  pas  son  fondement  dans 
une  disposition  législative  est  illégale  (V.  su- 
pra, n"  2045).  L'art.  140  n'a  pas  eu  pour 
objet  de  consacrer  tous  les  usages  locaux 
relatifs  à  des  taxes  et  de  leur  donner  force 
de  loi;  il  ne  permet  aux  communes  de  mettre 
en  recouvrement  que  les  taxes  particulières 
autorisées  soit  par  des  lois,  soit  par  des 
usages  locaux  maintenus  par  une  disposi- 
tion législative  (  Morgand,  d"  1841  et   1842). 

—  Sur  la  nécessité  d'une  disposition  de  loi 
pour  maintenir  les  anciens  usages  autorisant 
la  perception  d'une  taxe  au  prolit  de  la  com- 
mune, V.  Conclusions  de  M.  Comel,  com- 
missaire du  Gouvernement,  sur  Gons.  d'Et. 
Il  févr.  1881,  D.P.  82.  3.  68;  Civ.  25  juin 
1907,  D.P.  1910.  1.  130). 

3123.  Ainsi,  ne  peuvent  être  établis  :  ... 
ni  un  droit  de  cri  public  (Av.  Cons.  d'El. 
3  oct.  1811,  R.  535);  ...  Ni  un  droit  pour  la 
vérilication  des  livrets  d'ouvriers  (Décis. 
miu.  int.  29  juin  1829,  R.  536);  ...  Ni  un 
droit  sur  le  languéyage  des  porcs;  ce  droit, 
d'abord  autorisé  par  un  avis  du  Conseil 
d'Etat  du  18  oct.  1808,  approuvé  le  22  du 
même  mois,  n'a  été  classé  par  aucune  loi 
parmi  les  recettes  autorisées  (Cire.  min.  int. 
22  déc.  1825,  R.  536.  —  V.  supra,  n»  1533); 
...  Ni  un  droit  sur  les  colliers  et  les  plaques 
dont  les  chiens  devraient  être  munis  (Décis. 
min.  int.  29  juin  1829  et  16  mars  18;37 , 
R.  536);  ...  Ni  un  impôt  dissimulé  consis- 
tant dans  Tobligation  imposée  aux  facteurs 
des  halles  d'abandonner  à  la  commune  une 
fraction  des  remises  ou  de  lui  payer  une  re- 
devance annuelle  dont  le  montant  est  fixé 
à  l'avance  (.\v.   Cons.    d'Et.    26  mars   1877. 

—  V.  Halles,  foires  et  marchés);  ...  Ni  une 
taxe  sur  le  pain  sous  la  forme  d'un  engage- 
ment contracté  par  le  maire  d'une  ville, 
autorisé  par  le  conseil  municipal,  avec  des 
boulangers  ou  entrepreneurs  de  moulins , 
ayant  pour  objet  d'établir,  pendant  un  cer- 
tain temps,  une  surtaxe  sur  le  pain,  alors 
«lue  l'autorisation  exigée  n'a  pas  été  accor- 
dée par  l'autorité  administrative  (Montpellier, 
U  août  1829,  R.  2368);  ...  Ni  une  taxe  repré- 
sentant les  frais  de  construction  des  égouts 
dans  les  voies  urbaines  alors  même  que 
d'anciens  usages  les  mettraient  à  la  charge 
des  riverains  (Cons.  d'Et.  11  févr.  1881,  D.P. 
82.  3.  68.  —  V.   Voirie). 

3124.  Dans  certaines  communes,  l'usage 
s'est  maintenu  de  nommer  des  gardes-vignes, 
dont  le  traitement  est  réparti  entre  les  inté- 
ressés. Mais  la  juridiction  contentieuse  n'a 
jamais  eu  à  se  prononcer  expressément  sur 
la  légalité  de  cette  perception. 

3125.  Les  taxes  particulières  prévues 
par  l'art.  140  de  la  loi  de  1884  et  qui  sont 
directement  autorisées  par  la  loi  compren- 
nent, notamment,  les  cotisations  imposées 
annuellement  sur  les  ayants  droit  aux  fruits 
qui  se  perçoivent  en  nature  (  L.  1884,  art. 
133-2"),    c'est-à-dire    les    taxes    d'allouage 
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(V.  supra,  n»  2174),  de  pâturage  (V.  su- 
pra, n»'  2145  et  s.),  pour  l'entretien  du 
troupeau  commun  (V.  su}ira,  iv  2160  et  s.), 
de  tourliage  (V.  supra,  n"  2175). 

3126.  Diverses  lois  spéciales  ont  auto- 
risé des  taxes  particulières  sur  les  proprié- 
taires intéressés  :  ...  pour  les  frais  de  cons- 
truction des  trottoirs  dans  les  villes  où  leur 
établissement  est  reconnu  d'utilité  publit|ue 
(L.  7  juin  1845,  art.  1  et  2.  —  V.  Voirie); 
...  Pour  les  frais  de  balavage  (L.  20  mars 
1873;  L.  1884,  art.  133- f>.  -  V.  supra, 
n"s  3126  et  s.);  ...  Pour  les  travaux  de  salu- 
brité publique  prévue  par  les  art.  3()  et  37  de 
la  loi  du  10  sept.  1807  (V.  supra,  n°  2.545); 
...  Pour  les  droits  de  voirie  dans  la  ville  de 
Paris  (Décr.  27  oct.  1808).  Ces  droits,  à  la 
dillérence  des  droits  de  voirie  dans  les 
autres  localités,  sont  assimilés  aux  contri- 
butions directes  (Même  décret,  art.  6.  —  V. 
Voirie). 

3127.  La  loi  du  21  juin  1898  déclare 
recouvrables  comme  en  matière  de  contri- 
butions directes  :  ...  les  frais  de  réparation 
ou  de  démolition  d'ot'lice  des  bâlimeiils  me- 
naçant ruine  (art.  4  et  6);  ...  Les  frais 
d'exécution  d'office  des  mesures  provisoires 
nécessaires  pour  garantir  la  sécurité,  en  cas 
de  péril  imminent  résultant  de  bâtiments 
menaçant  ruine  (art.  5  et  6.  —  V.  Voirie); 
...  Les  frais  de  réparation  ou  de  démoli- 
tion d'oftice  des  fours,  fourneaux  et  chemi- 
nées, dont  l'état  de  délabrement  fait  craindre 
un  incendie  ou  d'autres  accidents  (  art.  8. 
—  V.  supra,  n"  1680);  ...  Les  dépenses 
faites  d'office  pour  faire  cesser  les  causes 
d'insalubrité  résultant  de  mares  et  de  fossés 
à  eau  stagnante  (art.  23.  —  V.  supra,  w»  17.58 
et  s.). 

3128.  Des  usages  locaux  maintenus  par 
des  dispositions  de  loi  ont  établi  les  taxes 
pour  frais  :  ...  de  pavage  des  rues  (L. 
11  frim.  an  7,  art.  7;  Av.  Cons.  d'Et.  25  mars 
1807;  L.  25  juin  1841,  art.  28.  -  V.  supra, 
n"  2543);  ...  D'empierrement  (Décr.  26  mars 
1852,  art.  8  et  9)  ;  ...  D'établissement  de 
trottoirs  dans  le  cas  spécifié  à  l'art.  4  de 
la  loi  du  7  juin  1845  (V.  supra,  n»*  2543 
et  s.). 

3129.  Lorsque  aucune  loi  n'autorise  les 
communes  à  percevoir  une  taxe  sous  la  forme 
des  taxes  assimilées  aux  contributions  di- 
rectes, la  commune  ne  peut  user  de  ce  mode 
de  recouvrement  et  l'autorité  judiciaire  est 
compétente  pour  connaître  des  contestations 
relatives  à  cette  taxe.  11  en  est  ainsi  par 
exemple  des  taxes  perçues  par  les  com- 
munes pour  occupations  du  domaine  public 
(Civ.  22  déc.  1903,  D.P.  1907.  1.  374)  :  spé- 
cialement de  la  taxe  pour  location  de  cabines 
sur  une  plage  (Cons.  d'Et.  21  juin  1907,  D.P. 
1908.  3.  125). 

3130.  —  II.  Mode  de  répartition  des 
tii.res  particulii'res.  —  Les  taxes  particu- 
lières sont  réparties  par  une  délibération  du 
conseil  municipal  approuvée  par  le  préfet  (L. 
1884,  art.  140,  ^  \ ,  et  art.  68,  §  7,  et  69 
combinés).  —  La  répartition  opérée  sans  vote 
préalable  du  conseil  muni.ipal  serait  illégale 
et  autoriserait  les  redevables  à  former  une 
demande  en  décharge.  Mais  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  ce  conseil  procède  lui-même 
à  l'opération  matérielle  de  la  répartition 
(Cons.  d'Et.  25  juin  1875,  D.P.  70.  3.  5; 
6  janv.  1882,  Rec.   Cons.  d'Etat,  p.  '?). 

b.  —  Taxes  particulières 
non  réparties  par  le  conseil  municipal. 

3131.  Parmi  ces  taxes,  qui  sont  assimi- 
lées aux  contributions  directes,  on  peut  ci- 
ter :  les  prestations  en  nature  pour  les  che- 
mins vicinaux  ou  ruraux  (V.  supra,  n»»  2106 
et  s.),  les  subventions  spéciales  pour  dégra- 
dations extraordinaires  aux  chemins  vici- 
naux ou  ruraux  (V.  supra,  n"  2540  et  s.), 
la  taxe  des  chiens  (V.  supra,  n»»  2287  et  s.), 


la  taxe  d'assainissement  de  Marseille,  pour 
laquelle  l'art.  4  de  la  loi  du  24  juill.  IStH 
déroge  à  l'art.  140  de  la  loi  du  5  avr.  1884 
(Cons.  d'Et.  6  déc.  1901,  D.P.  1903.  3.  31. 
—  V.  Salubrité,  publique.  —  V.  aussi  les 
autres  taxes  communales  assimilées  aux  con- 
tributions directes,  supra  ,  n"»  2105  et  s.). 

B.  —  Mode  de  recouvrement. 

3132.  Les  taxes  particulières  dues  en 
vertu  de  lois  ou  d'usages  locaux  sont  perçues 
suivant  les  formes  établies  pour  le  recouvre- 
«(L'«(  des  contributions  publiques,  c'est-à- 
dire  des  contributions  directes. 

3133.  Il  en  résulte  :  ...  1»  que  ces  taxes 
sont  recouvrées  en  vertu  de  rôles  nominatifs 
rendus  exécutoires  par  !e  préfet  (V.  Iiiiijôts 
directs),  et  non  en  vertu  d'états  dressés  par 
le  maire  et  visés  par  le  sous -préfet  confor- 
mément à  l'art.  i'À  (Cons.  d'Et.  21  sept.  1859, 
rtec.  Cons.  d'Etat,  p.  623). 

3134.  ...  2»  Qu'elles  peuvent  être  re- 
couvrées par  voie  de  contrainte  décernée 
par  le  receveur  des  finances  (Instr.  géii. 
20  juin  1859,  art.  851),  ainsi  que  par  voie 
de  sommation  avec  frais  (V.  Impôts  di- 
rects}. 

3135.  ...  3"  Que  les  demandes  en  dé- 
charge ou  en  réduction  sont  de  lu  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture,  sauf  recours 
au  Conseil  d'Etat  (V.  Impôts  directs,  et  su- 
pra ,  n"'  2528  et  s.).  —  Mais  le  conseil  de 
préfecture  est  incompétent  pour  connaître 
des  réclamations  formées  contre  des  taxes 
non  assimilées  aux  contributions  directes 
(Cons.  d'Et.  21  mai  1886,  D.P.  87.  3.  107, 
par  exemple  •  ...  contre  une  laxe  imposée 
aux  propriétaires  qui  ont  refusé  d'exécuter 
eux-mêmes  le  curage  d'un  fossé  prescrit  par 
le  maii'é,  pour  le  remboursement  dus  travaux 
exécutés  d'office  (Cons.  d'Et.  5  janv.  1883, 
D.P.  84.  3.  71.  —  Contra  :  Cons.  d'Et. 
11  janv.  1866,  D.P.  66.  3.  82);  ...  Contre 
une  demande  formée  par  une  commune  en 
remboursement  des  frais  d'un  bornage  au- 
quel il  a  été  procédé  par  un  géomètre , 
sur  l'ordre  du  maire,  entre  deux  proprié- 
taires de  la  commune  (Cons.  d'Et.  3  févr. 

1905,  D.P.  1906.  3.  83.  —  V.  toutefois,  D.P. 

1906.  3.  84,  note  1). 

3136.  ...  4»  Que  les  réclamations  contre 
les  taxes  doivent  être  présentées,  en  principe, 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la 
publication  des  rôles  (L.  21  avr.  18:}2,  art.  28; 
L.  4  aoiH  1844,  art.  8.  —  V.  Impôts  directs). 

—  .\insi  jugé,  spécialement,  pour  la  taxe  de 
(iar<les-vignes  (Cons.  d'Et.  5  déc.  1884,  D.P. 
86.  3.  80). 

3137.  ...  5"  Que  le  recours  au  Conseil 
d'Etat  peut  être  formé  sans  le  ministère  d'un 
avocat  au  Conseil  d'Etat  (V.  Impôts  directs). 

—  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  taxe  ne 
pouvait  être  considérée  comme  étant  assimi- 
lée pour  le  recouvrement  aux  contributions 
directes  (Cons.  d'Et.  28  févr.  1890,  D.P.  91. 
3.  84). 

3138.  ...  6»  Que  la  prescription  peut  être 
opposée  par  le  redevable  contre  lequel  au- 
cune poursuite  n'a  été  dirigée  pendant  les 
trois  ans  qui  ont  suivi  l'émission  du  rôle 
(L.  3  frim.  an  7,  art.  149.  —  V.  Impôts  di- 
rects). 

3139.  Mais  les  taxes  locales  ne  sont  assi- 
milées aux  contributions  directes  qu'au  point 
de  vue  du  recouvrement  (.Morgand,  n»  1851). 
Ainsi,  les  rôles  de  ces  taxes  ne  sont  pas 
exempts  du  timbre  de  dimension  (Cire, 
dir.  compt.  aen.  24  déc.  1845,  D.P.  46.  3. 
04;  Trib.  civ.  Seine,  5  févr.  1870,  D.P.  70.  3. 
335,  et,  sur  pourvoi.  Civ.  2  juin  1875,  D.P. 
75.  4.  432). 

3140.  Il  y  avait  autrefois  controverse  sur 
le  point  de  s"avoir  si  les  communes  avaient 
un  privili'fje  sur  les  immeubles  des  rede- 
vables pour  le  recouvrement  des  taxes  com- 
munales assimilées  aux  contributions  directes. 

23 
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La  Cour  de  cassation  s'était  prononcée^our 
la  négative  (CiY.  31  mai  ISïîO.  D.P.  a).  I. 
•>71:  "Keq.  -21  janv.  là>l .  D.P.  9-2.  1.  47: 
16  févr.  1904.  U.l'.  19l4.  1.  it35).  Mais  laf- 
tirmative  a  été  consacrée  par  lart.  58  de  la 
loi  du  a.1  mars  1902  il>.j'.  1902.  4.  69).  qui 
a  étendu  expressément  à  ces  taxes  le  privi- 
lège établi  en  faveur  du  Trésor  par  la  loi 
du  1"2  nov.  liSJS  pour  le  recouvrement  des 
contributions  directes,  et  qui  a  décidé  que  le 
privilège  ainsi  créé  au  prolit  des  communes 
prendrait  rang  immédiatement  après  celui 
du  Trésor  {\\^  Impôts  dhfcts).  —  Spéciale- 
ment, ce  privilège  garantit  le  recouvrement 
de  la  taxe  de  pavage  (  Paris ,  4  mai  IStHi , 
1>.P.  190S.  -2.  13/,  et' la  note  de  M.  Georges 
Leloir). 

§  2.  —  Taxes  ou  percepliuitf  tiiiniiiunah'S 
non  assiniilées  pour  le  recouiTeiueiit  au,r 
contributions  directes. 

3141.  Les  taxes  ou  perceptions  commu- 
nales auxquelles  l'art.  140  de  la  loi  de  1884 
n'est  pas  applicable  sont  celles  qui  ne 
peuvent  être  prévues  ni  perçues  à  laide  de 
rôles  et  qui.  grevant  un  l'ait  déterminé  li- 
brement accompli,  ne  sont  acquittées  par  le 
contribuable  qu'à  raison  de  l'accomplisse- 
ment de  ce  fait.  Les  unes  sont  assimilées, 
pour  le  recouvrement,  aux  contributions  in- 
directes; d'autres  consistent  dans  des  droits 
d'octroi  ou  dans  des  perceptions  assimilées. 
D'autres,  entin,  sont  soumises  à  des  règles 
spéciales  de  perception. 

A.  —  Taxes  commuDales 
assimilées  aux  contributions  indirectes. 

a.  —  Indication  de  ces  taxes. 

3142.  En  général,  le  caractère  de  con- 
tributions indirectes  s'attache  à  toute  per- 
ception faite  au  moyen  de  tarifs  dressés  en 
vertu  d'une  délégation  législative  ou  annexés 
à  la  loi  qui  les  rend  exécutoires  (Paris, 
25  mars  1898,  Le  Droit  du  15  déc.  1898), 
et  non  en  vertu  de  rôles  nominatifs  rendus 
exécutoires  par  le  préfet.  Ces  taxes  sont 
assimilées  aux  contributions  indirectes  au 
point  de  vue  du  recouvrement ,  de  la  com- 
pétence et  de  la  procédure  (  .\rrêt  préc. 
25  mars  1898;  Civ.  15  févr.  1899,  D.P.  99.  1. 
253;. 

3143.  Il  en  est  ainsi,  en  ce  qui  concerne 
les  droits  de  place  perçus  dans  les  halles, 
foires  et  marchés  (V.  supra,  n"  2385  et  s.), 
la  tojce  d'abatage  (V.  supra,  n»s  2446  et  s.), 
les  droits  de  stationnement  (V.  supra, 
n<"  2336  et  s.),  les  droits  de  voirie  (V.  su- 
pra, n»  2321),  sauf  dans  la  ville  de  Paris 
(V.  Voirie);  les  droits  de  pesage,  mesurage, 
jeaugeage,  etc.  (V.  supra,  n»*  2317  et  s.), 
les  péages  communaux  (V.  supra,  a"  232i), 
la  taxe  sur  les  inhumations  (Y.  supra, 
n"  2384). 

3144.  Ces  perceptions  doivent  être  volées 
par  le  conseil  municipal  et  être  approuvées 
par  l'autorité  supérieure  (L.  1884,  art.  68, 
§  1  -7'>,  et  69)  dans  les  conditions  prescrites 
pour  chacune  de  ces  taxes. 

fr.  —  Mode  de  recouvrement. 

3145.  Du  principe  que  les  taxes  ci-dessus 
spécifiées  sont  assimilées  aux  contributions 
indirectes,  il  suit  ;  ...  1°  qu'elles  peuvent  être 
recouvrées  en  vertu  de  contraintes  décernées 
par  le  maire  et  le  receveur  municipal  et  dé- 
clarées exécutoires  par  le  juge  de  paix  (iJécr. 
\"  germ.  an  13,  art.  43  à  4o  ;  L.  28avr.  1816, 
art.  2;i9.  —  V.  Impôts  indirects). 

3146.  ...  2"  Que  les  contestations  qui 
ont  ces  taxes  pour  objet  sont  soumises  a  la 
cumpiiterice  du  tribunal  civil  (  L.  7-11  sept. 
1790,  art.  2.  —  V.  Impôts  indirects). 

3147.  ...  3"  Qu'elles  doivent  être  jugées 
d'après  la  procédure  spéciale  prescrite  pour 
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les  affaires  d'enregistrement,  c'est-à-dire  par 
le  tribunal  civil  statuant  sur  mémoires,  sans 

laidories  en  premier  et  dernier  ressort  (L. 

"90,  art.  2  précité  :  L.  22  frim.  an  7,  art.  6.t, 
L.  27  vent,  an  9.  art.  17  ;  L.  5  vent,  an  12, 
art.  88.  —  V.  I)nj>ôls  indirects). 

3148.  ...  4»  Que  l'action  de  la  commune 
est  éteinte  par  la  prescrijition  annale  (  Décr. 
1"  germ.  an  13,  art.  50.  —  Y.  Impôts  indi- 

>V'C/S  1. 

3149.  ...  5»  Que  l'action  en  restitution 
de  droits  est  soumise  à  la  prescription  de 
six  mois  i  L.  28  avr.  1816,  art.  247.  —  V.  hn- 
pôls  indirects).  —  Mais  la  prescription  de 
l'art.  247  n'est  pas  applicable  au  cas  ou  des 
droits  ont  été  perçus  sur  des  tarifs  incora- 
pétemment  et  illégalement  établis  i  Heq. 
25  mai  1908,  D.P."  1908.  1.  464;  21  juill. 
1908,  D.P.  1909.  1.  175.  -  Y.  Impôts  indi- 
rects). 

B.  —  Taxes  communales  indirectes,  mais  soumises 
à  des  règles  spéciales  de  recouvTement. 

3150.  En  général,  les  droits  d'ocfroi  sont 
perçus  aux  entrées  des  communes,  sur  la 
déclaration  des  redevables.  Dans  les  autres 
cas.  le  recouvrement  s  opère  en  vertu  de 
contraintes  décernées  par  le  receveur  muni- 
cipal, visées  par  le  maire  et  rendues  exécu- 
toires par  le  juge  de  paix  (Décr.  15  nov.  1810. 
art.  2;  Ord.  9" déc.  1814,  art.  36  et  44  ;  L. 
28  avr.  1816,  art.  239).  Les  contestations  sur 
le  fond  du  droit  sont  déférées  au  juge  de  paix, 
quel  que  soit  le  montant  du  droit  contesté, 
mais  sauf  appel  devant  le  tribunal  civil  (L. 
2  vendém.  an  8,  art.  1.  —  V.  Octroi  ).  —  Les 
mêmes  règles  sont  applicables  pour  le  recou- 
vrement des  droits  de  pesage  et  de  mesurage 
sur  les  fermiers  de  ces  droits  (  Décr.  26  sept. 
181 1,  R.  Poids  et  mesures,  p.  986  ;  Instr.  gén. 
20  juin  1859,  art.  921  et  926). 

3151.  Quant  aux  surtaxes  locales  de  che- 
mins de  fer  et  aux  droits  de  tonnage,  Y.  su- 
pra, n"'  2i>46  et  s. 

.\rt.  2.  —  Recettes  comminales  pour  les- 
quelles LES  LOIS  ET  règlements  N'oNT 
PAS  PRESCRIT  UN  MODE  SPÉCIAL  DE  RECOU- 
VREMENT. 

§  l".   —   Recouvrement  au  moyen   d'états 
dressés  par  le  maire. 

3152.  .\ux  ternies  de  l'art.  154,  §  1  et  2, 
de  la  loi  de  1884,  toutes  les  recettes  commu- 
nales pour  lesquelles  les  lois  et  règlements 
n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recou- 
vrement s'opèrent  sur  les  états  dressés  par 
le  maire.  Ces  états  sont  exécutoires  après 
qu'ils  ont  été  visés  par  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet. 

3153.  Cette  manière  de  procéder  a  été 
établie  en  vue  de  dispenser  la  commune  de 
former  une  action  en  justice.  Le  débiteur 
poursuivi  est  seulement  admis  à  former  op- 
position devant  le  tribunal  (V.  le  rapport  de 
M.  Vivier  à  la  Chambre  des  députés,  séance 
du  26  avr.  1836,  R.  206). 

3154.  C'est  au  maire  seul  qu'appartient 
le  droit  de  dresser  les  états  de  recouvrement 
des  recettes  communales  ;  aucune  disposi- 
tion n'autorise  le  préfet  à  se  substituer  au 
maire  dans  l'exercice  de  cette  attribution, 
sauf  le  cas  où  il  agirait  au  lieu  et  place  du 
maire  en  vertu  de  l'art.  85  de  la  loi  de  1884 
(Cons.  d'Et.  22  août  1868). 

3155.  D'après  certaines  décisions  judi- 
ciaires, on  doit  déclarer  valable  l'état  dressé 
par  le  receveur  municipal  lorsque  le  maire 
s'est  approprié  cet  état  par  sa  signature 
(Alger,  15  avr.  1872,  cité  par  iMonoAND, 
n»  1982);  ...  Ou  en  le  faisant  suivre  de  la  for- 
mule exécutoire  visée  postérieurement  par 
le  préfet  (Trib.  civ.  Versailles,  15  mars  1907, 
D.P.   1907.  5.  17.  -  V.  ■         ■ 


n"  1982). 


toutefois  MontiAND, 


§  2.  —  Recettes  au.rquelles  s'applique 
re  mode  de  recouvrement . 

3156.  L'art.  154  est  inapplicable  aux  re- 
cettes pour  lesquelles  les  lois  et  règlements 
ont  prescrit  un  mode  spécial  de  recouvre- 
ment. 

3157.  Il  ne  s'applique  pas  davantage  aux 
créances  des  communes,  pour  lesquelles 
celles-ci  ont  un  titre  équivalent  à  l'étal 
dressé  par  le  maire,  tel  qu'un  acte  nota- 
rié ou  un  jugement  :  la  poursuite  se  fait 
alors  en  vertu  de  l'acte  même  (  Instr.  gén. 
tin.  20  juin  1859,  art.  852.  —  Morgasu, 
n"  1981  ). 

3158.  Dans  tous  les  autres  cas,  les  re- 
cettes communales  sont  recouvrées  confor- 
mément à  l'art.  154.  —  Cet  article  est  appli- 
cable, par  exemple  :  ...  aux  souscriptions 
particulières  pour  des  travaux  d'utilité  com- 
munale {Bull.  min.  int.  1858,  p.  131  ;  MoR- 
GAND,  a«  1980)  ;  ...  Au  recouvrement  des  dé- 
penses faites  d'office  pour  faire  cesser  le 
danger  résultant  d'une  excavation  ouverte 
par  un  particulier  le  long  d'une  voie  publique 
(Cons.  d'Et.  11  janv.  18(56,  D.P.  66.  3.  81)  :  ... 
Aux  frais  de  travaux  exécutés  d'office  par 
la  ville .  pour  le  compte  de  particuliers ,  en 
exécution  d'une  décision  judiciaire  (Cons. 
d'Et.  19  juill.  1878,  D.P.  79.  3.  11);  ...  Aux 
redevances  réclamées  à  des  particuliers  pour 
des  concessions  d'eau  (Cons.  d'Et.  23  mai  1890, 
D.P.  92.  3.  4);  ...  Aux  frais  d'éclairage  aa 
gaz  d'une  rue  privée  réclamés  aux  proprié- 
taires en  vertu  d'une  convention  conclue 
avec  la  commune  (Cons.  d'Et.  5  août  1892, 
Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  676). 

3159.  On  doit  considérer  comme  une  re- 
cette du  budget  extraordinaire  de  la  com- 
mune, recouvrable  dans  la  forme  de  l'art.  154, 
la  créance  éventuelle  d'une  commune  contre 
le  principal  d'un  collège  communal,  qui, 
en  prenant  ce  collège  à  l'entreprise  moyen- 
nant une  subvention,  s'est  rendu  garant,  au 
delà  de  cette  subvention,  du  découvert  que 
la  ville  pourrait  éprouver,  balance  faite  de 
la  double  opération  réalisée  par  elle  en 
payant  les  professeurs  et  en  encaissant  les 
rétributions  scolaires  (Req.  12  nov.  1889,  D.P. 
90.  1.  128). 

3160.  L'art.  154  s'applique  même  à  des 
créances  qui  ne  seraient  pas  constatées  par 
un  titre  (Civ.  2  juill.  1850,  D.P.  50.  1.  268).— 
En  conséquence,  la  saisie  faite  en  vertu  d'un 
état  dressé  par  le  maire  à  raison  de  créances 
qui  y  sont  mentionnées ,  est  régulière , 
quoique  ces  créances  soient  dépourvues  de 
titres,  sauf  au  débiteur  poursuivi  à  contester 
l'existence  de  la  dette  par  voie  d'opposition 
devant  les  tribunaux  (.Même  arrêt).  —  V.  aussi 
Req.  12  nov.  1889,  D.P.  90.  1.  128). 

3161.  La  commune  ne  pourrait  procé- 
der dans  les  formes  du  Code  et  abandonner 
la  procédure  spéciale  créée  par  l'art.  154 
(Trib.  civ.  Vesoul,  9  janv.  1895,  D.P.  96.  2. 
332). 

3162.  L'art.  154  n'ouvre  aux  communes 
la  voie  du  commandement  sur  états  du 
maire,  rendus  exécutoires  par  le  visa  du  pré- 
fet, que  lorsqu'il  s'agit  de  créances  résultant 
d'actes  passés  par  elles  en  tant  que  proprié- 
taires et  ne  présentant  ni  le  caractère  ni 
l'autorité  d'actes  administra  tifs  (Alger,  11  janv. 
1896,  D.P.  97.  2.  30).  Dès  lors,  la  procédure 
réglementée  par  cet  article  ne  saurait  être 
appliquée  au  cas  où  l'action  intentée  par 
une  commune  contre  un  particulier  tend  en 
réalité  à  revendiquer  la  propriété  d'un  ter- 
rain dont  l'origine  privative  serait  une  an- 
cienne concession.  C'est  en  vain  que  la  com- 
mune objecterait  que,  nantie  elle-même  d'un 
titre  de  concession,  elle  aurait  pu,  de  ce 
titre,  induire  contre  l'occupant  un  droit  de 
créance  qui  se  serait  ipso  facto  et  à  partir 
de  l'occupation  indue  réalisé  en  un  prix  de 
location  dont  elle  aurait  été  en  droit  de 
poursuivre   le   payement    sans   autorisation 
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préalable  du   conseil  de  préfecture  (Même 
arrêt). 

§  3.  —  Caractère  exécutoire  des  étals  de 
recouvrement;  Compétence;  Upposition; 
Procédure. 

3163.  L'i'lal,  rtMulii  exécutoire  par  le  pré- 
fet ou  le  sous-préfet,  ne  constitue,  lualyré  le 
visa,  qu'un  acte  de  procédure,  destiné  à  faci- 
liter le  recouvrement  des  sommes  dues  aux 
commuiu's.  —  Ainsi,  il  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  un  jugement  conférant  hypo- 
thèque judiciaire  sur  les  biens  du  débiteur  de 
la  commune.  —  D'autre  part,  il  ne  peut  être 
assimilé  aux  titres  servant  de  base  au  re- 
couvreuieut  des  contributions  directes,  et 
la  déchéance  édictée  par  l'art.  149  de  la  loi 
du  3  frim.  an  7  n'est  pas  applicable  aux 
créances  portées  sur  cet  état  (Cons.  d'Et. 
13  mars  1882,  D.l'.  83.  3.  82-83). 

3164.  Eu  principe,  les  contestations  aux- 
quelles donne  lieu  le  recouvrement  de  re- 
cettes coiomuuales  sont  du  ressort  des  tri- 
bunaux judiciaires  (Cons.  d'Et.  2  août  1854, 
D.l'.  55.  3.  3li;  19  mai  1865,  D.P.  66.  3.  .58- 
59;  30  avr.  1867,  D.P.  68.  3.  92;  19  févr. 
1868,  D.l'.  69.  3.  17;  26  mars  1886,  D.l>.  87. 
3.  90).  —  L'usaye  fait  par  une  commune  du 
droit  de  recouvrer  ses  créances  au  moyen 
d'un  état  du  maire,  visé  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfet,  n'exerce  aucune  iniluence  sur  la 
compétence  (Orléans,  22  mars  1851,  D.P. 
51.  2.  72;  Caen,  12  janv.  1881,  D.P.  82. 
2.  57). 

3165.  Le  conseil  de  préfecture  est  donc 
incompétent  pour  connaître  de  Vopposilton 
(Cons.  d'Et.  19  iuill.  1878,  D.P.  79.  3.  11; 
23  mai  1890,  U.P.  92.  3.  4.  -  V.  toute- 
fois Cons.  d'Et.  11  ianv.  1866,  D.P.  66.  3. 
81). 

3166.  Mais,  s'il  s'agissait  d'une  créance 
dont  le  contentieux  appartient  à  la  juridiction 
administrative  (d'une  subvention  pour  con- 
courir à  un  travail  public,  par  exemple), 
l'opposition  devrait  être  portée  devant  l'au- 
torité administrative  compétente. 

3167.  D'après  l'art.  154,  §  3,  lorsque  la 
matière  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires,  l'opposition  est  jugée  comme 
affaire  sommaire. 

3168.  Ce  même  texte  reconnaissait  à  la 
commune  la  faculté  de  défendre  à  l'opposi- 
tion sans  autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture. Depuis  la  loi  du  8  janv.  1905,  c'est  le 
droit  commun  ;  le  maire  peut  défendre  à 
l'instance  en  vertu  d'une  délibération  du 
conseil  municipal  (Mougand,  n"  1984). 


TIT.  6. 


DOMAINE  COMMUNAL. 


Chap.  1er.  _  Nature  et  origine 
(lu  domaine  «-ommunal. 

SECT.  l'f.  —  Nature  et  propriété 
du  domaine  communal. 

3169.  Les  biens  qui  composent  le  do- 
maine communal  appartiennent  à  la  com- 
mune, personne  moi'ale  formée  de  la  collec- 
tivité des  habitants,  mais  distincte  des  indi- 
vidus ;  les  habitants  n'en  sont  pas  copro- 
priétaires (V.  DucROCQ,  t.  4,  n»s  1377,  1378, 
et  t.  6,  n»  2299).  —  On  ne  saurait  donc  tenir 
pour  exacte  la  délinition  de  l'art.  542  C.  civ.. 
aux  termes  duipiel  «  les  biens  communaux 
sont  ceux  à  la  propriété  ou  au  produit  des- 
quels les  habitants  d'une  ou  plusieurs  com- 
munes ont  un  droit  acquis  ».  Cette  définition 
s'explique  par  son  rapprocliement  avec  les 
lois  du  14  août  1792  el  du  10  juin  1793,  en 
vertu  desquelles  tous  les  terrains  et  usages 
communaux,  autres  que  les  bois,  devaient 
être  partagés  entre  les  citoyens  de  chaque 
commune. 

3170.  A  un  autre  point  de  vue,  la  défi- 
nition   de     l'art.    542    C.    civ.     est    encore 


inexacte  lorsqu'elle  désigne  sous  le  nom  de 
biens  communau.c  les  biens  sur  les  produits 
desquels  les  habitants  ont  des  droits.  Cette 
expression  inexacte  vient  d'un  abus  de  lan- 
gage très  ancien,  qui  faisait  appeler  fré- 
quemment communaux  les  biens  cpii  ne  sont 
tels  qu'à  tilre  d'usage  el  dont  la  commune 
n'avait  pas  la  propriété  foncière.  —  Tenant 
compte  d<'  cette  impropriété  de  termes,  la 
jurisprudence  a  reconnu  qu'une  commune 
ne  pouvait  considérer  comme  une  preuve 
absolue  qu'elle  avait  la  propriété  d'un  bien, 
et  non  de  simples  droits  d'usage  sur  ce  bien, 
le  fait  que.  dans  des  actes  anciens  et  authen- 
tiques, ces  biens  étaient  qualifiés  de  biens  de 
commuuaulés,  de  biens  communaux,  et 
même  de  biens  appartenant  à  la  commu- 
nauté (V.  Civ.  25  bruni,  an  11,  H.  liWS  ; 
Nancy,  21  janv.  18:17,  Metz.  8  mars  1842, 
Dijon,  6  janv.  1843,  Ueq.  10  iléc.  I8W,  Lyon, 
12  déc.  1854,  (Grenoble,  18  janv.  18.59,  H. 
Vsaf/e,  445;  Bourges,  23  déc.  1861,  D.P.  63. 
2.  59). 

3171.  D'autre  part,  dans  les  anciens 
édits  et  arrêts,  le  mot  usages  est  souvent 
employé  comme  synonyme  ile  communaux, 
.lugé,  en  conséquence,  que  la  dénomiualion, 
dans  des  actes  anciens  relatifs  à  des  bois, 
de  bois  d'usages,  usages  communaux,  usa- 
geis,  n'implique  pas  la  non-propriété  de  la 
commune  à  l'égard  de  ces  bois  (Dijon, 
10  août  186't,  D;P.  65.  2.  33).  -  La  question 
de  savoir  si  les  juges  du  fond  ont  l'ait  une 
exacte  appréciation  du  sens  des  mots  o  usages 
communaux  »,  en  décidant  <)ue,  dans  un 
titre,  ils  ne  désignent  que  des  droits  d'usage 
sans  emporter  l'idée  de  propriété,  ne  peut 
être  soumise  à  la  Cour  de  cassation  (Heq. 
18  août  1830,  II.  1997). 

3172.  On  doit  ranger  dans  la  classe  des 
biens  communaux  :  1"  les  biens  des  sections 
de  commune  (V.  iiifra,  n»s  4228  et  s.);  2"  les 
biens  indivis  entre  plusieurs  communes  (V. 
iiifra,  n"s  3590  et  s.^  ;  3°  les  biens  des  syndi- 
cats de  communes  (V.  infra,  n»»  4351  et  s.). 

SECT.  2.  —  Origines  du  domaine 
communal. 


Art.   1". 


Généralités. 


3173.  Le  domaine  des  communes  a  pour 
origine  première  «  la  répartition  primitive 
du  sol  au  temps  où  dominait  la  vie  pasto- 
rale ;  l'attribution  des  terres  vacantes  faite 
aux  municipalités  romaines  par  les  empe- 
reurs; mais  surtout  et  à  peu  prés  exclusi- 
vement pour  les  communautés  rurales,  les 
concessions  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux 
des  seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques,  et 
les  débris  des  propriétés  indivises  des  com- 
munautés agricoles  du  moyen  âge  »  (Aucoc, 
Traité  des  sections  de  communes ,  n"  26. 
—  DucROCQ,  t.  6,  p.  178,  n»  2263). 

3174.  D'autre  part,  le  domaine  commu- 
nal s'est  accru  et  s'accroît  par  l'effet  soit  de 
dons  et  legs ,  achats  ,  partages  ,  soit  de 
certaines  lois  d'un  caractère  exceptionnel , 
telles  que  celles  en  vertu  desquelles  les 
communes  bénéficient  de  l'attribution  de 
biens  ecclésiastiques  ou  congréganistes  (V. 
Culle). 

3175.  .A  ces  deux  sources,  dont  la  pre- 
mière ne  présente  qu'un  intérêt  historique 
et  dont  la  seconde  sera  étudiée  à  l'occasion 
des  diU'érents  actes  que  nous  venons  de  ci- 
ter, il  y  a  lieu  d'ajouter  un  certain  nombre 
de  lois  révolutionnaires  qui  ont  permis  aux 
communes  de  reconstituer  leur  domaine, 
auquel  il  avait  été  porté  atteinte  par  le  ré- 
gime féodal  ou  qui  avait  été  aliéné  dans  des 
circonstances  particulières.  Ces  lois  ayant 
perdu  beaucoup  de  leur  intérêt,  nous  nous 
bornerons  à  un  exposé  sommaire  de  leui-s 
dispositions  essentielles,  en  renvoyant  pour 
le  détail  à  notre  Code  des  lois  politiques  et 
administratives. 


Art.  2.  —  Réintégration  des  communes 

DANS   l.KUKS   BIENS. 

3176.  Par  application  du  principe  admis 
autrefois  ;  ..  Nulle  terre  sans  seigneur  », 
l'ordonnance  d'août  1669  avait  établi  au 
lirolil  des  seigneurs  une  présomption  légale 
de  propriété  sur  les  bois,  prés,  marais,  îles, 
pâtis,  landes,  bruyères  et  grasses  pâtures. 
La  législation  révolutionnaire  consacra  des 
principes  tout  opposés;  elle  prit  pour  base 
la  présomption  de  la  propriété  des  com- 
munes et  de  l'usurpalion  seigneuriale.  De  là 
les  mesures  prises  par  les  lois  indi()uées  ci- 
après,  qui  ont  eu  pour  but  de  réintégrer  les 
communes  dans  leurs  biens. 

§  1«'.  —  Révocation  des  triages 
et  tiers  detiiers. 

3177.  —  1.  On  appelait  autrefois  triage  le 
droit  reconnu  à  un  seigneur,  notamment  en 
vertu  de  l'art.  4,  lit.  25,  de  l'ordonnance 
d'août  1669  sur  les  eaux  et  forêts,  de  dis- 
traire à  son  profit  le  tiers  des  bois  ou  des 
marais  qu'il  avait  (lui  ou  ses  aiiteursl  con- 
cédés gratuitement  et  en  toute  propriété  à 
la  commune  de  son  territoire  (V.  C.  adin. 
t.  1,  p.  632,  nû»  6502,  6.507  et  s.).  —  Sur  la 
distinction  entre  le  triage  et  le  droit  de  faire 
des  réserves  ou  règlements,  régis  par  l'art.  6 
de  la  loi  du  28  août  1792,  ou  les  aménage- 
ments règlements,  V.  C.  adm.,  t.  1 ,  n»>  6o(J3 
et  s. 

3178.  Les  triages  ,  en  tant  que  droits 
féodaux,  ont  été  abolis  d'une  manière  abso- 
lue pour  l'avenir  par  l'art.  liO,  lit.  2,  de  la 
loi  des  15-28  mars  179IJ  (H.  Propriété  féo- 
dale, p.  334).  —  L'art.  I  de  la  loi  du, 28  août 
1792,  a  révoqué  tous  les  triages  exécutés  de- 
puis l'ordonnance  de  1669  (V.  C.  adm.,  t.  1, 
p.  632,  w»  6510  et  s.). 

3179.  —  IL  Le  droit  de  tiers  denier 
appartenait  au  duc  de  Lorraine,  soit  comme 
souverain,  soit  comme  donateur  des  commu- 
nautés ,  et  consistait  dans  la  faculté  de 
prendre  le  tiers  du  produit  des  ventes 
extraordinaires  faites  par  les  habitants,  après 
prélèvement  par  eux  de  la  part  qui  leur 
était  nécessaire,  des  bois  et  des  herbages 
dans  les  forêts  ou  les  terrains  dont  les  com- 
munautés étaient  propriétaires  ou  simple- 
ment usagères.  11  existait  également  en 
faveur  des  seigneurs  hauts  justiciers  avant 
1664  (V.  les  textes  cités,  C.  adm.,  t.  1,  p.  633, 
n»  6523). 

3180.  L'art.  32  de  la  loi  du  15  mars  1790 
a  aboli  le  tiers  denier  .i  l'égard  des  bois  et 
autres  biens  possédés  en  propriété  par  les 
communautés. 

Mais  il  a  maintenu  ce  droit  sur  le  prix  de 
vente  des  biens  dont  elles  n'étaient  qu'usa- 
gères.  Il  a  révoqué  les  actes  ayant  depuis 
moins  de  trente  ans  distrait  au  profit  des 
seigneurs  des  portions  de  biens  dont  les 
communautés  jouissaient  à  titre  de  propriété 
et  d'usage,  à  la  charge  par  les  communes 
d'exercer  l'action  en  révocation  dans  le  dé- 
lai de  cinq  ans.  L'art.  2  de  la  loi  du  28  août 
1792  a  complété  ces  dispositions,  en  autori- 
sant les  communes  à  faire  annuler  tous  les 
actes  ayant,  depuis  1669,  distrait  certains 
biens  sous  prétexte  de  tiers  denier,  sauf 
dans  le  cas  où,  s'agissani  de  biens  dont  les 
communautés  n'étaient  qu'usagères,  ce  droit 
se  serait  trouvé  réservé  dans  le  titre  primi- 
tif de  concession  de  l'usage,  qui  devait  être 
représenté.  —  ."^ur  l'application  de  ces  dispo- 
sitions, V.  C.  adm.,  t.  1,  p.  633,  n»>6527  et  s. 

3181.  —  III.  En  ce  qui  concerne  le 
triage  et  le  tiers  denier,  l'art.  3  de  la  loi 
du  28  août  1792  a  interdit  l'exercice  de 
l'action  en  revendication  lorsque  les  biens 
sont  passés  entre  les  mains  de  tiers  déten- 
teurs par  des  actes  suivis  d'exécution  (V.  Jes 
arrêts  cités,  C.  adm.,  t.  1,  p.  633,  n»'  6533 
et  s.). 


180  —  COMMUNE 


i  0.  —  Cantonnements  ;  Revision. 

3182.  Le  cantonnement  est  une  opéra- 
tion qui  consiste  à  convertir  un  droit  d'usage 
établi  sur  une  certaine  étendue  de  l'oret  im 
autre  domaine  en  un  droit  de  propriété  sur 
un  canton  déterminé  de  la  foi-ét  ou  autre  ilo- 
maine,  dont  toutes  les  autres  parties  se 
trouvent,  au  moven  de  cette  translorniatiou, 
déirrevées  de  là  servitude  d'usage.  Sanc- 
tionné pour  la  première  fois  par  un  arrêt 
du  Conseil  du  ii  déc.  17-2t3,  il  a  été  maintenu 
comme  ne  constituant  pas  en  lui-nième  un 
abus  de  la  puissance  féodale. 

3183.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  can- 
tonnement avec  les  aménagements  ou  re- 
serves qu'on  appelait  aussi  quelquefois  can- 
tonnements, et  qui  produisaient  une  concen- 
tration du  droit  d'usage  sur  une  portion 
déterminée  de  la  forêt  spécialement  allectee 
aux  besoins  de  la  commune  usagère  qui 
pouvait  absorber  tout  ou  partie  des  produits, 
mais  en  laissant  la  propriété  du  fonds  au 
seigneur  à  qui  appartenaient  toujours  éga- 
lement les  fruits  non  perçus. 

3184.  —  I-  l'sages  mm  forestiers.  — 
1»  Ej^ercice  du  droit  de  cantonnement.  — 
Le  droit  de  cantonnement  de  tout  (Iroit 
d'usage,  d'abord  reconnu  au  propriétaire 
seul  par  l'art.  8  de  la  loi  du  iO  sept.  1790, 
a  été  étendu  à  l'usager  par  l'art.  5  de  la  loi 
des  -28  août-14  sept.  179-2.  Et  cette  faculté 
appartient  à  l'usager  dans  tous  les  cas ,  no- 
tamment quand  son  droit  d'usage  résulte 
d'un  échange  (Req.  6  août  18-29  et  25  janv. 
1830,  K.  Usage,  491]. 

3185.  L'énumeration  contenue  dans 
l'art.  8  de  la  loi  du  20  sept.  1790  n'est  pas 
limitative  :  on  doit  admettre  comme  suscep- 
tibles de  cantonnement  les  usages  établis 
sur  les  prés,  bois,  marais,  landes,  terres 
vaines  et  vagues ,  terres  gastes ,  hernies , 
montagnes,  vacants,  brandes,  etc.  Ainsi  juge 
en  ce  qui  concerne  :  ...  les  prairies^(  Houen, 
14  août  I8i.5.  R.  Usage,  ôm;  Req.  24  févr. 
1885,  D.P.  85.  1.  -288i;  ...  Les  marais  (.\rret 
préc.  2i  févr.  1885);  ...  Les  droits  de  cham- 
péage,  de  brouillage  et  de  naizage  dans  les 
étani'S  des  Dombes  et  de  la  Rresse  (Civ. 
5  juîll.  18W>,  U.l".  4«.  I.  139);  ...  Le  droit 
d'extraire  de  la  pierre  (Nancy,  12  déc.  18:54. 
R.  Usage,  581).  —  Il  en  est  de  même  de  la 
servitude  de  vive  et  grassepàture  (Prouuhon, 
Traité  du  domaine,  n«  895;  CuRASbON,  op. 
ci(.,  n»  t>45). 

3186.  Jugé,  en  sens  contraire,  nue  les 
énonciations  de  la  loi  de  1790  sont  limita- 
tives et  que  le  cantonnement  est  inappli- 
cable :  ...  au  droit  d'abreuvage  sur  un  étang, 
dont  une  partie  est  à  sec  pendant  l'été  (Paris, 
4  avr.  -1840,  H.  Usage,  595);  ...  El  au  droit 
de  culture  et  de  récolte  sur  le  fond  d'un 
étang  enclavé  dans  une  forêt  (Nancy, 
30janv.  1840,  R.  t/saje,  636). 

3187.  En  tout  cas,  le  droit  de  chasse 
n'est  pas  susceptible  de  cantonnement  (V. 
Chasse,  n»' 139  et  140). 

3188.  Les  usages  assis  sur  des  terrains 
non  forestiers  continuent  à  être  réglés  par 
l'art  5  de  la  loi  de  1792  (Rouen,  14  août 
1845,  D.P.  46.  2.  19;  Poitiers,  10  déc.  188:^, 
D  P  84.  2.  .53,  et.  sur  pourvoi,  Req.  24  févr. 
1885,  D.P.  85.  1.  288.  —  Conf.  Cihas.son 
sur  pROlDlloN,  Traité  des  droits  d'usage, 
t.  2,  p.  645;  Mealme,  Commentaire  du 
Code  forestier,  t.  1,  n»>  .521  et  522).  En 
conséquence  ,  la  demande  en  cantonne- 
ment est  encore  recevable  aujourd'hui  de 
la  part  d'une  commune  usagère  dont  les 
droits  s'exercent  en  dehors  des  bois  et 
forêts  sur  des  prés  ou  marais  (  Mêmes 
arrêts). 

3189.  Le  droit  de  pâturage  sur  un  ter- 
rain non  forestier  est  indivisible,  et,  par 
suite,  le  cantonnement  ne  peut  être  demandé 

?u'à  condition  de  s'appliquer  à  la  totalité  du 
onds  (Bordeaux,  11  juill.  1859,  D.P.  60.  2. 


107.  —  Conf.   CuRASSON,   op.  cit..  n»  440; 
Meaimk,  o)).  <■((..  n»  442). 

3190.     L'action     en     cantonnement    du 
droit  d'usage  d  un  marais  dirigée  contre  une 
commune  n'est  recevable  que  si  le  proprié- 
taire établit  clairement   son   droit  à   la   pro- 
—        -■"   "      ■"74,  l).P. 


nriélé  dudit  marais  (Ucq.  "28  déc.   1874, 

75     1    -2-28;  Civ.    12  août   18&4,   D.P.  85.    I. 

lin. 

3191.  Pour  opérer  le  cantonnement  eu 
inalieie  d'usage  d'une  prairie,  on  commence 
par  évaluer  en  argent  le  droit  d'usage  sur 
toute  la  prairie,  même  sur  la  partie  retran- 
chée par  lelVet  de  l'aménagement,  en  égard 
aux  droits  et  aux  besoins  des  liabilanis . 
c'est-à-dire  au  nombre  des  bestiaux  qu  ils 
peuvent  légalement  envoyer  au  pâturage  ; 
puis  on  évalue  la  propriété  de  la  prairie  <lans 
son  état  actuel,  comme  si  elle  était  libie  de 
la  servitude  d'usage  ;  enfin  on  abandonne  a 
l'usager  une  portion  de  cette  propriété  re- 
présentative de  la  valeur  de  l'usage  estimé 
comme  on  l'a  dit  (Rouen,  14  août  1845,  D.P. 
4t).  2.  19).  —  (Juand  les  habitants  d'un 
hameau  usager  louaient  la  surabondance  du 
p.'iturage  sur  une  montagne  à  des  tiers,  dont 
les  troupeaux,  logés  chei  les  usagers,  four- 
nissaient à  ceux-ci  du  fumier  et  du  lait  ,  on 
ne  comprend  pas  dans  l'émolument  usager 
l'avantage  ainsi  fourni  aux  usagers  (Nîmes, 
25  mais'1849,  R.  Usage,  596). 

3t92,  —  2"  Révision  des  cantonnements. 
—  Les  lois  de  1790  et  de  1791  n'ont  pas  dé- 
nié, en  thèse  générale,  la  légitimité  des  actes 
faits  en  vertu  du  droit  de  cantonnement  ; 
mais  elles  ont  appliqué  à  cette  matière  le 
principe  qui  rendait  suspects  et  révisables 
tous  les  actes  qui  pouvaient  être  entaches 
d'abus  de  la  puissance  féodale.  L'art.  6  de  la 
loi  de  1792  a  étendu  à  tous  les  cantonne- 
ments, quelle  que  fût  leur  date,  le  droit  de 
revision  que  l'art.  9  de  la  loi  du  20  sept. 
1790  n'avait  autorisé  qu'en  ce  qui  concerne 
les  cantonnements  prononcés  depuis  moins 
de  trente  ans.  L'action  en  revision  ne  pou- 
vait être  exercée  devant  les  tribunaux  que 
dans  le  délai  de  cinq  ans.  Sur  l'application 
de  ces  dispositions,  "V.  G.  adm.,  t.  1,  p.  b3b, 
n"^  HH12  et  s. 

3193.  —  II.  Usages  forestiers.  —  Le 
rnntoiDu'oioa  des  droits  d'usage  en  bois, 
dans  les  forêts ,  ne  peut  plus  être  demandé 
que  par  le  i)ropriélaire,  a  l'exclusion  de 
rusa"er  ;  peu  importe  qu'il  s'agisse  de  forêts 
appartenant  à  l'Etat  (C.  for.  art.  63),  à  des 
communes  ou  des  établissements  publics 
(art.  63  et  111),  ou  à  des  particuliers  (art.  63 
et  118).  En  conséquence,  l'art.  5  de  la  loi  de 
1792  a  été  implicitement  abrogé,  en  ce  qui 
concerne  les  forêts,  par  l'art.  218  C.  for.  (V. 
Forêts).  —  Les  autres  droitx  d'usage,  dans 
les  forêts,  tels  que  pâturages,  panage  et 
glandée,  ne  peuvent  plus  être  convertis  par 
canlonnement;  mais  ils  peuvent  s'éteindre 
par  le  rachat  dans  les  conditions  prévues 
par  le  Code  forestier.  Il  en  est  ainsi  pour 
les  bois  domaniaux  (art.  t»).  les  bois  des 
communes  ou  des  établissements  publics 
(art.  64  et  112)  et  les  bois  des  particuliers 
(art.  64  et  120).  V.  Forêts. 

^  3.  _  Réintégration  des  communes  dans 
les  biens  et  droits  dont  elles  avaient  été 
dépouillées  par  abus  de  la  puissance  féo- 
dale. 

3194.  L'art.  7  de  la  loi  des  28  août- 
14  sept.  1792  a  autorisé  les  communes  à  re- 
vendiquer la  propriété  et  jouissance  des 
biens-fonds  qui,  depuis  le  mois  d'août  1669, 
avaient  été  adjugés,  lors  du  remboursement 
de  leurs  bans,  aux  ci -devant  seigneurs,  a 
litre  de  blanc  ou  déshérence,  ainsi  que  de 
ceux  qui  leur  avaient  été  cédés  pour  se  re- 
dimer  de  l'exercice  ou  effet  de  ce  droit. 

3195.  L'art.  8  de  la  même  loi  a  décide 
que   les   communes  qui  justifieraient   avoir 


anciennement  possédé  des  biens  ou  des 
droits  d'usage  quelconques  dont  elles  auraient 
été  dépouillées  en  totalité  ou  en  partie  par 
des  ci-devant  seigneurs,  pourraient  se  faire 
réintégrer  dans  les  propriété  et  possession 
desdits  biens  ou  droits  d'usage,  nonobstant 
tous  édits.  déclarations,  arrêts  du  Conseil, 
lettres  patentes,  jugeiiH'iits ,  transactions  et 
possessions  contraires,  à  moins  que  les  ci- 
devant  seigneurs  ne  représentassent  un  acte 
authentique  constatant  qu'ils  avaient  légi- 
timement acheté  lesdits  biens. 

3196.  La  revendication  autorisée  par 
l'art.  8  a  été  ainsi  suliordounée  à  la  douDle 
condition  que  la  coninume  justilie  :  1»  qu'elle 
avait  anciennement  possédé  les  biens  et 
droits  d'usage  par  elle  revendiqués  (V.  C. 
adm. ,  t.  1 ,  p.  636,  n»»  6622  et  s.)  ;  2»  qu'elle 
avait  été  dépossédée  par  l'elVet  de  la  puis- 
sance féodale  (V.  ibid.,  n»^  6633  et  s.;  Req. 
14  mars  1853,  D.P.  53.  1.  197).  -  D'après 
la  jurisprudence,  celte  action  en  revendica- 
tion est  soumise  à  la  prescription  ordi- 
naire de  trente  ans  (V.  C.  adm..  t.  1, 
p.  637,  n™  6640  et  s.).  —  Les  tribunaux  ont 
la  plus  grande  latitude  pour  apprécier  les 
faits  (V.  Ibid.,  n»^  6649  et  s.). 

§  4.  —  Terres  vaines  et  vagues. 

A.  —  Règles  générales  ;  Revendication  pâl- 
ies communes. 

3197.  .\vant  1789,  les  terres  vaines  et 
vagues  appartenaient  au  seigneur,  et  les 
habitants  des  communes  eu  avaient  l'usage 
en  commun  avec  lui.  Les  lois  du  28  août  1792 
et  du  10  juin  1793  ont  établi  en  faveur  des 
communes  une  présomplion  de  propriété 
sur  ces  terres.  —  L'art.  9  de  la  loi  de  1792  a, 
en  effet,  décidé  que  celles  de  ces  terres  dont 
les  communautés  ne  pourraient  pas  justifier 
avoir  été  anciennement  en  possession, 
seraient  censées  leur  appartenir  et  leur  se- 
raient adjugées  parles  tribunaux,  si  elles  for- 
maient leur  action  dans  le  délai  de  cinq  ans, 
à  moins  que  les  ci-devant  seigneurs  ne  prou- 
vassent par  titres  ou  par  possession  exclusive, 
continuée  paisiblement  et  .sans  trouble  pen- 
dant quarante  ans,  qu'ils  en  avaient  la  pro- 
priété. —  L'art.  I,  sect.  4,  de  la  loi  de  1/93 
a  contirmé  et  complété  ces  dispositions,  en 
décidant  que  les  terres  vaines  et  vagues  sont 
et  appartiennent,  de  leur  nature,  a  la  géné- 
ralité des  habitants  ou  membres  des  com- 
munes ou  des  sections  de  commune  dans  le 
territoire  desquelles  elles  sont  situées;  et 
que  comme  telles,  lesdiles  communes  ou 
sections  de  commune  sont  fondées  et  auto- 
risées à  les  revendiquer,  sous  certaines 
restrictions  édictées  dans  les  articles  sui- 
vants de  la  même  loi  (V.  C.  adm.,'  t.  1, 
p.  657,  n«  7170  et  s.  ;  et  Sup.,  t.  1,  p.  220, 
n»  7236-6").  .        .  .  , 

3198.  —  1.  Terres  réputées  vaines  el 
vaques.  -  D'après  l'art.  1,  sect.  4,  de  la  loi 
de'  1793  qui  contirmé  et  complète  I  art.  9_de 
la  loi  de  1792,  la  présomption  de  propriété  et 
le  droit  de  revendication  reconnu  en  faveur 
des  communes  s'appliquent  à  tous  les  biens 
communaux  en  général,  connus,  dans  toute 
la  république,  sous  les  divers  noms  de  terres 
vaines  et  vagues,  gastes,  garrigues,  landes, 
pacages,  pâtis,  ajoncs,  bruyères,  bois  com- 
muns, hermes,  vacants,  palus,  marais,  ma- 
récages, montagnes,  et  sous  toute  autre  dé- 
nomination quelconque.  —  Cette  présomp- 
tion de  propriété  s'applique  aux  terres 
vaines  et  vagues  joignant  les  voies  pu- 
bliques et  situées  en  dehors  des  clôtures 
(Lvon,   17  nov,  1897,  D.P.  1900.  1.  55.3). 

3199.  Mais,  d'aprèsia  jurisprudence,  ces 
lois  n'ont  eu  en  vue  que  les  terrains  incultes 
ou  improduclifs;  à  cet  égard,  il  faut  consi- 
dérer la  nature  même  des  terres,  abstraction 
faite  du  nom  indicatif  que  l'usage  leur  a 
donné ,  et  les  tribunaux  sont  investis   d  un 
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souverain  pouvoir  d'appréciation  (V.  C.  adm., 
I.  I,  p.  657.  n»'  7177  et  s.)-  —  I-a  preuve 
que  les  terrains  revendiqués  étaient  impro- 
ductifs peut  être  faite  par  tous  moyens  : 
preuvi'  litlér.ile.  preuve  testimoniale,  enquête, 
présiimptions  (V.  ibiil.,  p.  t),")9,  n"*  7'2;i8  et  s.). 

3200.  —  II.  Ti'rres  siltwex  xur  li'  terri- 
loiri'  (II'  lu  contniiote  revcnd'KjXKmtc.  —  Il 
résulte  de  lart.  1,  sect.  4,  de  la  loi  de  1793, 
qu'une  ("mmune  ne  peut  revendiquer  un 
terrain  vain  et  vapue  que  si  elle  prouve  que 
ce  terrain  est  situé  sur  son  territoire  (Ueq. 
•28  déc.  IS-'w,  D.P.  ."hS.  1.  113).  -  Cet  article 
n'a  apporté  aucune  muditication  aux  droits 
respectifs  des  communes  sur  les  liiens  dont 
elles  ont  pu  avoir  la  jouissance  en  commun. 
L'art,  i  de  la  même  loi  prévoit,  en  ell'et,  le 
cas  où  plusieurs  communes  seraient  en  pos- 
session d'un  bien  communal ,  sans  titre  de 
part  ni  d'autre,  et  elle  consacre  le  droit  de 
copropriété  de  ces  communes  sur  le  bien 
dont  il  s'agit  (V.  infra,  n°  3.Ï91  ). 

3201.  —  III.  .-1  '/«'•  la  commune  pi'ul 
cipjioser  la  présomplidii  de  itvi>j>rii''li''.  —  l.a 
présomption  établie  en  faveur  di-s  communes 
par  la  loi  du  10  juin  1793,  quant  à  la  pro- 
priété des  terres  vaines  et  vagues  situées  sur 
leur  territoire,  n'est  pas  seulement  opposable 
aux  re[)résentants  des  anciens  seigneurs  dans 
les  conditions  prévues  par  cette  loi  ;  elle  est 
générale  et  opposable  à  toutes  autres  per- 
sonnes, sauf  le  droit,  pour  celles-ci,  de  faire 
la  preuve  de  leur  propriété  exclusive  (V.  C. 
adm.,  t.  1,  p.  659,  n"'  724,5  et  s.  ;  p.  (506, 
n°s  74."i7  et  s.  :  et  Sup.,  t.  1 ,  p.  220,  n»*  7248- 
2"  et  3».  —  V.  aussi  Rennes,  21  avr.  1849. 
D.P.  .50.  2.  110). 

3202.  Le  représentant  d'un  ancien  sei- 
gneur ne  peut  repousser  l'action  en  reven- 
dication d'une  terre  vaine  et  vague  par  la 
commune,  en  invoquant  une  possession  de 
quarante  ans  du  chef  de  son  auteur:  il  doit 
prouver  que  celui-ci  étaitdevenu  propriétaire 
en  vertu  d'un  titre  légitime  d'acquisition 
(L.  10 juin  1793,  sect.  4,  art.  8).  —  Et,  même 
dans  ce  cas,  la  commune  peut,  conformé- 
ment au  droit  commun,  lui  opposer  la  pres- 
cription, lorsqu'elle  a  eu  pendant  trente  ans 
la  possession  exclusive  et  aninio  dmnini  des 
terres  vaines  et  vagues  situées  sur  son  terri- 
toire. —  V.  G.  adm.,  t.  1,  p.  665,  n»s  7419 
et  s. 

3203.  L'art.  9,  sect.  4,  de  la  loi  de  1793  se 
fondant  sur  ce  que  l'esprit  de  la  loi  était,  non 
de  troubler  les  possessions  particulières  et 
paisibles,  mais  de  réprimer  les  abus  de  la 
puissance  féodale  et  les  usurpations,  a  admis, 
en  faveur  des  tiers  détenteurs,  des  déroga- 
tions au  droit  de  revendication  des  communes. 
Il  a  excepté  des  dispositions  des  articles  pré- 
cédents toutes  concessions ,  ventes ,  coUoca- 
tions  forcées,  partages  ou  autres  possessions 
depuis  quarante  ans  et  au  delà,  jusqu'à  l'é- 
poque du  4  août  1789  iV.  C.  adm..  t.  1,  p.  666, 
n»s  7437  et  s.;  et  Sup.,  p.  222,  n"*  7445-2" 
et  3»i. 

3204.  Il'après  l'art.  10,  sect.  4,  de  la  loi 
de  1793,  relatif  aux  possesseurs  de  biens  com- 
munaux autres  que  les  seigneurs,  dont  la 

?ossession  avait  moins  de  quarante  ans  au 
août  1789,  ceux  qui  possédaient  avec  un 
titre  légitime  et  de  bonne  foi  et  qui  avaient 
défriché,  par  leurs  propres  mains  ou  celles 
de  leurs  auteurs,  les  terrains  par  eux  acquis 
et  actuellement  en  valeur,  ont  été  maintenus 
en  possession,  à  la  charge  de  payer  à  la  com- 
mune les  redevances  auxquelles  ils  étaient 
soumis  envers  les  seigneur.s  ou  autres,  s'ils 
n'en  étaient  pas  entièrement  libérés  par  quit- 
tance publique.  Les  possesseurs  qui  n'avaient 
pas  de  titres  légitimes  et  réguliers  ont  été 
déclarés  dépossédés  des  terrains  communaux 
en  quelque  état  qu'ils  fussent.  —  Dans  les 
deux  hypothèses  ci-dessus,  l'art.  10  réservait 
aux  possesseurs  :  1°  un  droit  de  préférence, 
en  cas  de  partage  des  communaux,  à  la  con- 
dition de  payer  à  la  commune  le  surplus  de 


la  valeur  de  leur  lot  dûment  estimé  ;  2°  un 
recours  en  garantie  contre  les  vendeurs.  — 
V.  aussi  ("..  adm.,  t.  1,  p.  666,  n»'  7't,51  et  s. 
_3205.  L'art.  12,  sect.  4,  de  la  loi  du  lOjuin 
1793  a  décidé  que  les  communaux  possédés  au- 
paravant soit  par  des  corps  ecclésiastiques  ou 
religieux,  soit  par  des  émigrés,  soit  par  le 
Domaine,  appartiennent  à  la  nation,  et, 
comme  tels,  ne  peuvent  appartenir  aux  com- 
munes ou  sections  de  commune  dans  le  ter- 
ritoire desquelles  ils  sont  situés.  D'autre 
part,  le  décret  du  8  août  1793  i  K.  t.  9,  p.  190) 
a  déclaré  que  l'art.  12  précité  ne  portait  au- 
cune atteinte  aux  droits  qui  résultent  pour  les 
communes  des  dispositions  des  décrets  des 
25  et  28  août  17!t2,  relatifs  aux  droits  féo- 
daux et  au  rétablissement  des  communes 
dans  les  piopriétés  et  droits  dont  elles  avaient 
été  dépouillées  par  l'elVet  de  la  puissance  féo- 
<lale.  —  L'application  et  la  combinaison  de 
ces  dispositions  a  donné  lieu  à  des  diflicultés 
sérieuses  (  V.  C.  adm. ,  t.  1 .  p.  667 ,  n'"  74^12 
et  s.  '. 

3206.  -  IV.  Délai  imparti  pour  la  re- 
vrndivatioii    des   communes.    —    La    loi    du 

10  juin  1793  a  laissé  subsister  la  disposition 
de  l'art.  9  de  la  loi  du  28  août  1792,  qui 
lixail  à  ciiHi  ans  le  délai  pendant  lequel  les 
communes  pourraient  former  leur  action  en 
revendication.  —  l'ar  application  du  prin- 
cipe que  la  prescription  ne  court  jamais 
contre  le  possesseur,  les  communes  n'ont  pas 
eu  à  intenter,  dans  les  cinq  années  qui  ont 
suivi  les  lois  de  1792  et  de  1793,  une  action 
en  revendication  des  terres  vaines  et  vagues 
dont  elles  étaient  en  possession  lors  de  la 
promulgation  de  ces  lois  (Req.  25  nov.  1824, 
R.  2151;  Civ.  21  déc.  1825,  R.  2107:  Req. 
14  juin  1832,  R.  2151  :  4  avr.  1834.  H.  2151  : 

11  juin  18.35,  R.  2097:  Civ.  25  avr.  et  4  mai 
1836,  R.  2151  :5  déc.  \Ki6,  R.  21.54:21  mars 
18,38,  R.  2125:  31  déc.  1839,  R.  21.51;  Req. 
3  juin  1840.  R.  2111  :  18  août  1840,  H.  2096; 
Civ.  10  juin  1857.  D.P.  .57.  1.  245;  Req.  5  déc. 
1871,  D.P.  72.  1.  136:  Cr.  29  juill.  1872.  D.P. 
72.  1.  301.  -V.  C.adm.,t.1,  p.  660,  n"7261, 
72^3  et  7264). 

3207.  .Mais  la  présomption  de  propriété 
résultant  des  lois  de  1792  et  1793  ne  profite 
qu'aux  communes  qui  avaient  alors  la  pos- 
session réelle  et  de  fait ,  animo  domini ,  des 
terres  vaines  et  vagues,  ou  qui  s'en  sont 
mises  en  possession  edective  dans  les  cinq 
ans  de  leur  promidgation  (Limoges,  19  mars 
1890  et  8  juin  1891,' D.P.  92.  2.  403.  -  V.  C. 
adm.,  t.  1,  p.  660,  n"  7262;  et  Sup.,  t.  1, 
p.  221  ,  n"s  7262-2"  et  3",  7624-2"). 

3208.  Les  communes  et  sections  de  com- 
munes ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de 
l'art.  1,  sect.  4,  de  la  loi  de  1793,  qui  les 
déclare  propriétaires  des  terrains  communaux 
situés  dans  l'étendue  de  leur  territoire,  qu'à 
la  condition  d'établir  que.  dans  les  cinq  an- 
nées qui  ont  suivi  la  promulgation  de  cette 
loi,  elles  se  sont  mises  en  possession  desdits 
communaux,  ou  c|u'elles  en  ont  poursuivi  la 
revendication  conformément  à  la  loi  (Limoges 
6 juin  1900,  D.P.  1903.  1 .  537.  —V.  C.  adm. ,  t'.  1, 
p.  221 ,  n"s  7265-2"  à  7274-2"). 

3209.  L'action  en  revendication  de  la 
commune  peut  être  rejetée,  quand  le  défen- 
deur a  prouvé  qu'il  avait,  par  une  possession 
trentenaire,  prescrit  la  propriété  des  ter- 
rains litigieux  (V.  C.  adm.,  t.  1,  p.  660, 
n"s  7274,^7291,  7294  et  7295;  Sup.,  t.  1, 
p.  221,  n"'  72274-2"  et  3"). 

3210.  D'autre  part,  les  dispositions  spé- 
ciales de  la  loi  de  1792  ne  font  pas  obstacle 
à  ce  que  la  commune  puisse  invoquer  la 
prescription  trentenaire  dans  les  termes  du 
droit  commun  (Req.  29  nov.  1854,  D.P.  55. 
1.  79;  15  juin  1858,  D.P.  58.  1.  245;  4  mai 
1863,  D.P.  64.  1.  272:  Rennes,  21  déc.  1867, 
D.P.  70.  2.  62.  —  V.  C.  adm.,  n»^  7296  à 
7298). 

3211.  La  question  de  savoir  si  l'elfet  des 
lois  précitées  a  été  d'intervertir  les  titres  en 


vertu  desquels  les  communes  exerçaient  cer- 
tains droits  sur  les  terres  vaines  et  vagues,- 
de  telle  sorte  qu'une  jouissance  précaire  pût 
être  transformée  en  une  jouissance  ani)no 
domini ,  susceptible  de  donner  naissance  à 
prescription,  a  donm-  lieu  à  des  difficultés 
(V.  C.  adm.,  n"'  7299  et  s.  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Lepellelier  sur  Req.  31  mai 
1880,  D.P.  80.  1.  329). 

\i.  —  lïevfndif-ation  par  des  sections  de  commune. 

3212.  Les  lois  du  28  août  1792  (art.  9)  et 
du  10  juin  1793  (sect.  4,  art.  1)  ont  restitué 
non  seulement  aux  communes,  mais  aux 
sections  de  commune,  les  terres  vaines  et 
vagues  dont  (.'Iles  avaient  été  ilépouillées  par 
l'ellel  de  la  puissance  féodale.  Elles  com- 
prennent sous  la  dénomination  de  section 
toute  société  de  citoyens  unis  par  des  rela- 
tions locales,  soit  qu'elle  forme  une  munici- 
palité particulière,  soit  qu'elle  lasse  partie 
d'une  municipalité,  mais  ayant  des  biens 
communaux  séparés  (Bordeaux,  l*''  juill. 
1863,  D.P.  67.  1.  220).  -  D'autre  part,  la 
règle  d'après  laquelle  les  biens  communaux 
sont  réputés  la  propiiété  de  la  commune  en- 
tière fiécliit  dans  le  cas  où  une  section  de 
commune  rapporte  la  preuve  de  l'existence, 
à  son  (jiolit,  d'un  droit  exclusif  sur  ces  com- 
munaux (Req.  l'f  févr.  1865,  D.P.  65.  1.299). 

3213.  .\insi,  des  villages  unis  entre  eux 
par  des  relations  locales  et  ayant,  par  indi- 
vis, sur  les  terres  vaines  et  vagues  de  leur 
territoire,  des  droits  d'usage  à  eux  concédés 
par  l'ancien  seigneur  moyennant  redevance, 
peuvent  être  considérés  comme  une  section 
de  commune,  fondée,  à  l'exclusion  de  la 
commune  dont  elle  fait  partie,  à  revendi- 
quer la  propriété  de  ces  terres,  en  vertu  des 
lois  de  réintégration  des  28  août  1792  et 
10  juin  1793  (Civ.  2  janv.  1867,  D.P.  67.  1. 
120).  —  Mais  les  descendants  des  habi- 
tants d'un  ancien  village,  incendié  au  com- 
mencement du  xvfi  siècle,  ne  peuvent,  à  dé- 
faut de  titres  antérieurs  à  1789,  invoquer  les 
lois  de  la  période  intermédiaire  pour  se  pré- 
tendre propriétaires  des  biens,  soit  d'une 
ancienne  collégiale,  soit  d'anciens  seigneurs, 
ces  lois  ayant  déclaré  les  premiers  biens  na- 
tionaux et  les  seconds  propriétés  commu- 
nales (Nîmes,  12  juin  1895,  D.P.  97.  1.  457). 

3214.  Les  art.  I  et  2,  sect.  4,  de  la  loi  de 
1793  n'ont  eu  pour  objet  que  de  rétablir  les 
communes  dans  la  propriété  des  terres 
vaines,  vagues  et  autres  et  d'anéantir  les 
effets  de  la  puissance  féodale;  mais  ils  ont 
laissé  les  communes  et  les  sections  de  com- 
mune les  unes  à  l'égard  des  autres  dans  les 
termes  du  droit  commun  quant  auxdits  ter- 
rains (Req.  20  nov.   1900,  D.P.  19(Jl.  1.  447). 

3215.  Les  biens  communaux  sont  répu- 
tés appartenir  à  la  généralité  des  habitants 
de  la  commune,  sauf  à  la  section  qui  y  pré- 
tend un  droit  privatif  à  faire  la  preuve  con- 
traire par  titre  ou  par  possession  constitu- 
tive de  la  prescription  (Civ.  1"  févr.  1865, 
précité;  Dijon,  15  févr.  1867,  D.P.  67.  2.  219; 
Req.  20  nov.  liMX),  précité.  —  Contra,  en 
ce  qui  concerne  la  prescription  :  Orléans, 
27  août  1842,  D.P.  65.  1.  299,  note  1).  — 
.Mais  une  possession  promiscue  ne  peut  faire 
acquérir  par  prescription  à  une  section  de 
commune  la  copropriété  d'un  terrain  à  ren- 
contre d'une  autre  section  qui  est  armée 
d'un  titre,  et  à  l'égard  de  laquelle  les  faits 
de  possession  adverse  doivent  être  considé- 
rés comme  entachés  de  précarité  (Limoges, 
19  mars  1890  et  8  juin  1891,  D.P.  92.  2.  M)3.. 

3216.  -i  défaut  de  preuve  de  leur  droit 
privatif,  les  sections  d'une  ancienne  com- 
mune, érigées  par  une  loi  en  communes  dis- 
tinctes, ont  droit  à  ces  biens  dans  les  pro- 
portions fi.xées  par  la  loi  qui  les  a  créées 
(Req.  20  nov.  1900,  précité). 

3217.  11  y  a  titre  suffisant  de  propriété 
indivise,  sur  les  terrains  vagues  dépendant 
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d'une  commune,  au  profil  d'un  certain 
nombre  d'Iiabilants  de  cette  commune,  lors- 
que ces  habitants  prouvent  que  non  seule- 
ment depuis  la  confection  du  cadastre  ils  ont 
toiijoui-s  tiguré  au  rôle  des  contributions 
pour  li'sdits  terrains  et  en  ont  seuls  payé  les 
impôts,  mais  encore  que.  depuis  plus  de 
trente  ans  utiles  à  prescrire,  ils  possèdent 
lesdits  terrains  et  y  ont  seuls  opéré  des  dé- 
frichements (  Keq.  30  juin  1874,  D.P.  71.  I. 
477). 

3218.  Lorsqu'il  s'agit  de  communaux,  le 
titre  privatif  peut  se  rencontrer  dans  le  te.xte 
d'une  ancienne  coutume  disposant  que.  dans 
les  territoires  de  son  ressort,  les  pàlurai;es 
se  limitent  par  «  villages,  màs  et  lènements  •\ 
ce  qui  exclut  toute  copossession  au  protit  des 
villages  ou  m;'is  continus  (Limoges.  19  mai-s 
1890.  précité).  —  .Mais  une  section  ne  peut 
trouver  dans  les  coutumes  et  les  loisde  179"2  et 
de  I7!)3  le  titre  fondant  son  droit  de  pro- 
priété qu'autant  qu'elle  justifie  que,  sous 
leur  empire,  le  communal  litigieux  se  trou- 
vait dans  la  dépendance  ou  enclave  de  son 
territoire  (Même  arrêti. 

3219.  Loi-sque  la  coutume  et  la  jurispru- 
dence coutumiere  admettaient  le  droit  de 
marchage,  c'est-à-dire  le  droit  pour  les  vil- 
lages contigus  de  conduire  pâturer  sur  le 
territoire  voisin,  la  jouissance  commune  fon- 
dée sur  le  marchage,  et  constatée  par  des 
actes,  pouvait  être  considérée  comme  un 
titre,  sinon  exprès,  au  moins  suffisant,  pour 
combattre  et  détruire  le  titre  légal  résultant 
de  la  coutume  (Trib.  civ.  Aubusson,  28  juin 
1887,  D.P.  92.  -2.  403). 

3220.  La  preuve  du  droit  privatif  dune 
section  ne  saurait  résulter,  contre  la  com- 
mune, de  délibérations  de  son  conseil  muni- 
cipal qui,  contenant  le  partage  administratif 
du  bien  revendiqué,  indivis  avec  une  autre 
commune,  ont  déterminé  la  part  afférente  à 
chacune  des  communes,  en  des  termes  qui 
impliqueraient  la  reconnaissance  du  droit  de 
la  section,  une  telle  reconnaissance  excédant 
les  pouvoirs  du  conseil  municipal  (Dijon, 
15  fevr.  1867,  D.P.  67.  2.  219).  —  De  même, 
lorsque  les  conseils  municipaux  de  deux 
communes  ont  pris  des  délibérations  en  vue 
du  partage  et  de  la  délimitation  des  commu- 
naux litigieux  entre  des  sections  de  chacune 
d'elles,  la  reconnaissance  de  son  droit  que 
l'une  de  ces  communes  prétendrait  faire  dé- 
couler à  son  profit  des  termes  de  la  délibé- 
ration de  l'autre,  est  inefficace,  lorsque  les 
sections  litigantes  n'ont  pu  parvenir  à  s'en- 
tendre (Limoges,  19  mars  1890,  1"  espèce, 
D.P.  92.  2.  402). 


C. 


Règles  spéciales  aux  terres  vaines 
et  vagues  en  Bretagne. 


3221.  L'art.  1,  sect.  4,  de  la  loi  du  lOjuin 
1793,  qui  déclare  d'une  manière  générale 
que  les  terres  vaines  et  vagues  appartiennent 
de  leur  nature  aux  communautés  d'habitants, 
n'a  pas  abrogé  l'art.  10  de  la  loi  du  28  août 
1792,  qui  a  établi  pour  les  cinq  départements 
composant  lancienne  Bretagne  des  règles 
spéciales  relativement  à  la  déinlutinti  des 
terres  de  celle  nature.  Cet  art.  10  a  décidé 
que  les  terres  vaines  et  vagues  non  arren- 
tées,  afféagées  ou  acensées  jusqu'alors  con- 
nues sous  le  nom  de  communes,  frost,  fros- 
tages,  franchises,  galois,  etc.,  appartien- 
draient exclusivement,  soit  aux  communes, 
soit  aux  habitants  des  villages,  soit  aux  ci- 
devant  vassaux  qui  étaient  alors  en  posses- 
sion du  droit  de  communer,  motoyer,  cou- 
per des  landes,  bois  ou  bruyères,  pacager  ou 
mener  leurs  bestiaux  dans  lesdites  terres 
situées  dans  l'enclave  ou  le  voisinage  des 
fiefs.  —  Sur  l'interprétation  et  l'application 
de  cette  disposition,  V.  C.  adm.,  t.  1,  p.  637, 
n"  6653  et  s. 

3222.  La  procédure  relative  au  partage 
des  terres  vaines  et  vagues  situées  en  Bre- 


tagne est  réglée  par  la  loi  du  6  déc.  1850 
(DP.  51.  4.  1),  dont  l'effet  était  fi.\é  primiti- 
vement à  vingt  ans  (art.  30),  et  qui  a  été 
prorogée  pour  des  périodes  successives  île 
dix  années  (V.  L.  3  août  1870,  D.P.  70.  4. 
64:  L.  1"  janv.  1881,  D.P.  82.  4.  13:  L. 
29  déc.  1890.  D.P.  91.  4.  73:  L.  ;J0  déc.  1900, 
D.P.  1901.  4.  21t).  —  Pour  les  commentaires 
de  la  loi  du  6  déc.  18.")0.  V.  C.  adm.,  t.  1. 
p.  638,  n«  66»4  et  s.:  et  Sup. ,  t.  1.  p.  216, 
n"*  6700-2»  et  s. 

3223.  Lorsqu'un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  a  autorisé  certains  habitants 
d'une  commune  à  prouver  que  depuis  plus 
de  trente  ans  ils  ont  eu  la  possession  exclu- 
sive du  terrain  dont  ils  demandent  le  par- 
tage, les  parties  se  trouvent  soustraites  à 
l'application  des  lois  spéciales  qui  régissent 
le  partage  des  terres  vaines  et  vagues  de  l'an- 
cienne province  de  Bretagne  et  replacées 
sous  l'empire  du  droit  commun  (Civ.  22  oct. 
1906.  D.P.  1908.  1.  408). 


.\RT.  3. 


—  Rachat  des  biens  aliénés 
en  cas  de  détresse. 


3224.  Le  domaine  communal  peut  com- 
prendre des  biens  autrefois  aliénés  en  temps 
de  détresse  et  rachetés  en  vertu  soit  de 
ledit  d'avril  1667  et  autres  édits  antérieurs, 
soit  de  l'art.  14.  sect.  4.  de  la  loi  du  10  juin 
1793.  qui  les  avait  remis  en  vigueur.  5lais 
les  actions  ouvertes  par  cette  loi  ont  été 
éteintes  par  le  laps  de  trente  ans  écoulé  sans 
réclamation  de  la  part  des  communes  depuis 
sa  promulgation. 

.\BT.  4.  —  Restitution  Au.t  commines  des 

BIENS    CO.MMINAUX    CÉDÉS    AU    DOMAINE    OU 
A  LA  CAISSE  d'amortissement. 

3225.  Les  art.  91  et  92  de  la  loi  du 
24  août  1793  (R.  Trésor  public,  p.  1100), 
attribuant  au  Domaine,  pour  être  vendus, 
les  biens  des  communes,  à  l'exception  des 
communaux  et  des  objets  destinés  à  des 
établissements  publics,  ont  été  abrogés  par 
l'art.  1  de  la  loi  du  2  prair.  an  5  (R.  t.  9, 
p.  196).  qui  a  ainsi  rendu  aux  communes 
la  propriété  des  biens  dont  la  Régie  s'était 
mise  en  possession ,  à  l'exception  de  ceux 
dont  la  vente  avait  été  légalement  faite 
(V.  C.  adm..  t.  1,  p.  674.  n^^  7666  et  s.). 

3226.  La  loi  du  20  mars  1813  (R.  t.  9, 
p.  218).  qui.  moyennant  un  payement  en 
rentes,  avait  cédé  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment, pour  être  vendus,  les  biens  des  com- 
munes à  l'exception  des  édifices  publics  et 
de  quelques  autres  biens  dont  les  habitants 
jouissaient  en  commun,  a  été  rapportée  par 
l'art.  15  de  la  loi  du  28  avr.  1816  {BuU .  loh, 
n"  623).  Cet  art.  15  a  eu  pour  conséquence 
la  restitution  aux  communes  des  biens  ainsi 
cédés,  sauf  de  ceux  qui  avaient  été  aliénés 
par  ladite  caisse  {\ .  C.  adm.,  t.  1,  p.  674, 
n"  7670  et  s.). 

3227.  Les  questions  de  propriété,  d'u- 
sage ou  de  servitude  soulevées  par  des  tiers 
relativement  à  des  biens  communauté  certes 
à  la  caisse  d'amortissement ,  en  vertu  de  la 
loi  du  20  mars  1813,  rentrent  dans  la  com- 

fiétence  judiciaire.  En  effet,  la  forme  dans 
aquelle  ces  ventes  ont  été  faites,  qui  est  la 
même  que  pour  les  biens  nationaux .  n'a 
pu  changer  par  elle-même  les  règles  de  la 
compétence,  et  le  décret  du  17  janv.  1814 
déclare  que  les  adjudications  des  biens  de 
la  Caisse  d'amortissement  sont  régies  à 
l'égard  des  tiers  par  les  règles  du  droit  com- 
mun (Cons.  d'Et.  3  janv.  1828.  H.  190.5). 

3228.  Ainsi,  c'est  aux  tribunaux  ordi- 
naires qu'est  portée  la  question  de  savoir  : 

..si  un  particulier  est  propriétaire  d'un 
bien  cédé  a  la  Caisse  et  vendu  comme  com- 
munal (Cons.  d'Et.  13  févr.  1815,  24  déc. 
1818,  19  nov.  1837,  M.  1923.  —  V.  toutefois 
Cons.  d'Et.  16  mai  1827,  ibid.,  2M(M<>);  ... 


Ou  si  la  vente  comprend  la  propriété  du 
dessus  et  du  dessous  (  Req.  22  fevr.  1899, 
cité  infra,  w  3229):  ...  Ou  si  un  particulier 
détenait  le  bien  vendu  à  litre  d'alhergement 
et  non  comme  simple  bailleur  (Cons.  d'Et. 
1"-  sept.  1825,  R.  I92i). 

3229.  La  vente,  l'aile  en  exécution  de  la 
loi  du  20  mars  1813,  attribuant  certains  biens 
de  communes  à  la  Caisse  d'amortissement, 
d'un  terrain  ayant  jusqu'alors  appartenu  à 
une  ville,  doit,  alors  qu'elle  ne  contient 
aucunes  clauses,  conditions  ni  réserves  rela- 
tives au  tréfonds,  être  considérée  comme 
ayant  transmis  à  l'acquéreur  la  propriété  du 
dessus  et  du  dessous  (  Req.  22  févr.  1899 , 
D.P.  99.  1.  .534).  Et  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi 
par  application  de  l'art.  552  C.  civ.  n'excède 
pas  la  compétence  de  la  juridiction  civile 
et  n'encourt  pas  la  cassation  (Même  arrêt). 

CHAP.  2.    —    Distinction    entre    les 
biens  du  domaine  ouniiniinal. 

3230.  Le  domaine  des  communes  com- 
prend un  domaine  public  (V.  infra,  n«'3231 
et  s.)  et  un  domaine  privé  (V.  infra,  u<"  3235 

et  s.). 

SECT.   l".   —  Domaine  public  communal. 

3231.  La  commune  possède  un  domaine 
public  communal,  ayant  le  même  caractère 
juridique  que  le  domaine  public  proprement 
dit  ou  domaine  public  national  mentionné 
à  l'art.  538  C.  civ. 

3232.  Font  partie  du  domaine  public 
communal  :  ...  1»  la  plupart  des  voies  pu- 
bliques appartenant  aux  communes,  c'est-à- 
dire  les  chemins  vicinaux  de  toutes  caté- 
gories, les  chemins  ruraux  reconnus,  les 
rues  et  places  publiques  :  on  doit  y  com- 
prendre également  les  arcs  de  triomphe, 
colonnes,  statues,  becs  de  gaz  et  générale- 
ment tous  les  accessoires  de  la  voie  publique 
placés  pour  son  embellissement  ou  son  uti- 
lité et  faisant  corps  avec  elle  (DucROCQ, 
Cours  de  droit  administratif,  t.  6.  p.  223, 
n»  2285)  ;  ...  2*  Les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  les  tramways  communaux  (V.  Che- 
mins de  fer);  ...  3»  Les  fontaines  publiques, 
monumentales  ou  simples  bornes-fontaines, 
et  toutes  les  eaux  captées  et  aménagées  par 
une  ville,  ainsi  que  les  canalisations  ou  con- 
duites qui  les  amènent  ou  les  distribuent 
(DCCROCQ,  loc.  cit.  —  V.  Eauœ):  ...  i"  Les 
églises  ou  autres  édifices  affectés  à  l'exercice 
public  du  culte  (Y.  Cidle)  ;  ...  5»  Les  cime- 
tières publics.  Toutefois,  leur  domanialité 
est  contestée  (V.  Sépulture). 

3233.  Les  règles  relatives  au  domaine 
public  communal  sont  les  mêmes  que  celles 
qui  s'appliquent  au  domaine  public  national, 
notamment  en  ce  qui  concerne  linaliénabilité 
et  1  iniprescriptibililé  (V.   Domaine  public). 

3234.  La  commune,  qui  a  vendu  comme 
bien  communal  libre  une  chose  (une  chute 
d'eau,  dans  l'espèce)  dépendant  du  domaine 
public  municipal,  est  justement  condamnée 
a  des  dommages-intérêts  envers  l'acheteur 
contre  lequel  elle  fait  prononcer  la  nullité 
de  la  vente,  alors  que,  d'une  part,  celui-ci 
ignorait  l'inaliénabilité  de  la  chose  vendue, 
et  que,  d'autre  part,  la  commune  avait  eu  le 
tort  de  ne  pas  s'éclairer  suffisamment  sur 
l'étendue  de  ses  droits  :  en  pareil  cas,  la  res- 
ponsabilité de  la  commune  trouve  son  fon- 
dement, non  dans  le  principe  spécial  de  la 
garantie  en  matière  de  vente,  mais  dans  le 

frincipe  général  édicté  par  les  art.  1382  et 
383  C.  civ.(  Req.   11   fevr.  1878,  D.P.  79. 
1.  398). 

SECT.  2.  —  Domaine  privé  communal. 

3235.  Le  domaine  privé  communal  com- 
prend :  ...  1°  des  biens  palrini(miau.r,  c'est- 
à-dire  des  immeubles  sur  lesquels  les  habi- 
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tants  pris  intlivicUielIcment  n'ont  :nicnn  droit 
(|iU'lc-on(|ne,  et  qui  sont  cxiiusivriiiml  ili>s- 
tini's  ;i  l'nsaye  on  an  prolit  île  la  coininniie 
considi'rée  comme  personne  morale.  Parmi 
ces  biens  patrimonianx ,  les  uns  sont  pro- 
ilnctils  de  revenus  (V.  iiifra,  n»»  3237  et  s.), 
les  antres  sont  all'ectées  à  un  service  public 
(V.  iiiffu,  n<"  3240  et  s.)  ;  ...  2»  Des  biens 
Citnimiiiiauj'  ])rO]ireiiii'iit  dlls  (V.  infra , 
n"»  3273  et  s.)  ;  ...  3"  Des  servitudes  (V.  in- 
fra, n»»  ;{368  et  s.);  ...  4»  Dt;s  propriétés  nxi- 
bilières  (V.    infra,  n<"  3372  et  s.). 

3236.  Iliverses  dispositions  léyislalives 
on  réiilemontaires  ont  pour  bnl  ou  pour 
elVet  d'assurer  on  faciliter  la  mise  en  râleur 
de  certaines  propriétés  conininnales.  —  Il 
en  est  ainsi  spécialement  en  ce  qui  con- 
cerne :  ...  l'assainissement  et  la  mise  en 
valeur  des  marais  et  terres  incultes  apparte- 
nant aux  communes  (L.  28juill.  1860;  Décr. 
t)  lévr.  18t)l.  —  V.  Marais);  ...  La  conser- 
vation et  la  plantation  des  dunes  (Décr. 
14  déc.  18IU);  la  lixation  et  l'ensemence- 
ment des  dunes  dans  les  départements  de 
la  Gironde,  des  Landes  (Ord.  5  l'évr.  1817) 
et  du  Pas-de-Calais  (Ord.  15juill.  1818); 
l'assainissement  et  la  mise  en  culture  des 
landes  de  Gascogne  (L.  19  juin  18,')7.  —  V. 
Landes  el  dunes);  ...  La  restauration  et  la 
conservation  des  terrains  en  montai,'ne  (  L. 
4  avr.  1882;  Décr.  23  oct.  1883.  —  V.  Fnràls). 


Akt.  1« 


—  fîlENS    PATRIMONIAUX    PIÎODi;CTIFS 
DE   REVENIS  CO.MMINAI'.X. 


3237.  Certains  biens  patrimoniaux  sont 
destinés  à  produire  des  revenus,  qui  sont 
rangés  parmi  les  recettes  ordinaires  de  la 
commune  (L.  5  avr.  188-4.  art.  l.'33-l".  —  V. 
supra,  n"s  2491  et  s.).  Tels  sont  les  mai- 
sons, fermes,  prés,  terres  cultivées,  usines, 
moulins,  carrières,  établissements  thermaux, 
sources  minérales.  Les  habitants  n'en  pro- 
fitent qu'indirectement,  en  ce  sens  que  les 
fonds  sont  employés  utilement  pour  les  com- 
munes. La  plupart  de  ces  biens  sont  loués 
ou  alfermés  ;  quelques-uns  sont  administrés 
directement  ou  exploités  en  régie  par  les 
communes.  —  Ces  biens  constituent  des 
propriétés  analogues  aux  propriétés  des  parti- 
culiers et  sont  régis  par  les  principes  du 
droit  commun,  sauf  application  des  règles 
sur   la   tutelle  administrative. 

3238.  Les  charrières  (c'est-à-dire,  les  ter- 
rains vagues  situés  dans  les  villages  autour 
des  habitations  et  servant  à  tous  les  habi- 
tants, soit  pour  y  faire  circuler  leurs  bes- 
tiaux, soit  pour  y  déposer  les  fumiers,  bois, 
fagots  et  autres  matériaux)  sont  des  biens 
communaux,  susceptibles,  par  suite,  de  pres- 
cription (Bordeaux,  14  juin  1877,  D.P.  79. 
2.  56). 

3239.  Les  bois  et  forêts  l'ont  aussi  partie 
du  domaine  privé  communal.  Mais,  ([uand 
ils  sont  soumis  au  régime  forestier,  ils  font 
l'objet  de  règles  particulières  (V.  Forêts). 


Art.  2. 


-  Biens  patrimoniaux  affectés 
a  un  service  puhlic. 


g  1".  —  Affectation. 

3240.  —  l.  Caractères  et  formalités  de 
l'affi'ctaliùn .  —  L'alTectation  est  l'acte  par 
lequel  la  commune  assigne  à  un  immeuble 
qui  lui  appartient  une  destination  déter- 
minée. Cette  destination  peut  varier  ;  l'im- 
meuble peut  être  affecté  à  un  service  public 
communal,  ou  à  un  service  public  d'Etat, 
ou  encore  à  un  service  non  public.  —  L'alfec- 
tation  d'un  immeuble  à  un  service  public 
n'a  pas,  d'après  la  jurisprudence  et  l'opinion 
de  la  majorité  des  auteurs,  pour  effet  de 
ranger  ipso  facto  cet  immeuble  dans  les 
dépendances  du  domaine  public. 

3241.  La  nature  juridique  de  l'affecta- 
tion varie  suivant  les  cas.  —  Ainsi,  l'alfecta- 


tion  d'un  immeuble  communal  à  un  service 
public  constitue  un  simple  acte  de  gestion 
(lu  domaine  communal.  —  .Mais  l'all'cclation 
d'un  inimculib-  à  un  service  non  public  peut 
constituer  un  acte  de  ouissance  publi(iue 
plus  ou  moins  mélangé  a'éléments  contrac- 
tuels (V.  Conclusions  de  .VL  Gomel,  commis- 
saire du  Gouvernement,  D.P.  84.  3.  90,  et 
C.  adrn.,  I.   1,  p.  78,5,  n"'  IOf).')0  et  s.). 

3242.  D'après  iM.  Morcand,  n°  503,  «  le 
conseil  municipal  ne  peut  affecter  les  im- 
meubles communaux  qu'à  un  service  public 
ou  assimilé  à  un  service  public;  l'affectation 
à  une  entreprise  particidière  n'ayant  pas  le 
caractère  d'une  entreprise  d'utilité  publique, 
serait  un  \éritable  ilon  >t. 

3243.  D'autre  part,  l'all'ectation  peut  être 
libre  el  spontanée,  ou  bien  être  imposée  à 
la  commune,  ou  enfin  présenter  un  carac- 
lère  contractuel. 

3244.  1,  affectation  est  absolument  libre 
(|uanil  elle  a  pour  but  d'affecter  un  immenbb^ 
communal  à  un  service  communal.  En  pareil 
cas,  une  délibération  du  conseil  municipal 
suffit  pour  la  décider  (L.  5  avi-.  18Hi,  art.  61, 
§  I.  —  Cens.  d'Et.  5  août  1904,  D.P.  1906. 
3.  4).  La  loi  ne  soumet,  en  effet,  à  l'appro- 
bation de  l'autorité  supérieure  que  les  chan- 
gements d'affectation  (art.  68-â";  (^irc.  15  mai 
'18.S4,  p.  244.  —  MorganI),  u"  501). 

3245.  L'affectation  peut  être  imposée  aux 
communes  par  une  disposition  légale,  gou- 
vernementale ou  administrative.  —  Ainsi, 
l'art.  72  de  la  loi  du  18  germ.  an  10  (H.  Culte, 
p.  685),  en  remettant  à  la  disposition  des 
évêques  les  lieux  du  culte  non  aliénés  qui 
étaient  abandonnés  aux  communes  depuis 
la  loi  du  11  prair.  an  3  (R.  eod.  v»,  p.  682), 
avait  alfecté  obligatoirement  ces  édifices  au 
service  du  culte.  Ces  édifices  ont  conservé 
la  même  all'ectation  en  vertu  soit  des  art.  12 
et  13  de  la  loi  du  9  déc.  1905,  soit  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  2  janv.  1907  (V.  Cxdlc). 

3246.  Les  actes  administratifs  par  les- 
quels un  préfet,  agissant  d'office  en  vertu 
lies  pouvoirs  que  la  loi  lui  confère,  achète 
un  terrain  pour  y  transférer  le  cimetière 
communal,  ou  un  bâtiment  pour  y  installer 
l'école ,  constituent  encore  des  affectations 
obligatoires. 

Le  préfet  ne  peut  affecter  d'office  au  ser- 
vice scolaire  un  immeuble  faisant  partie  <iu 
domaine  privé  de  la  commune;  par  exemple, 
il  ne  peut  ordonner  1  installation  de  l'école 
publique  de  tilles  dans  le  presbytère  (  Cous. 
d'Et.  11  nov.  1910,  Dali,  conim.,  1911. 
2.  28). 

3247.  L'affectation  obligatoire  peut  ré- 
sulter dune  clause,  d'une  donation  ou  d'un 
testament,  lorsqu'un  particulier,  en  don- 
nant ou  léguant  un  immeuble  à  la  com- 
mune, y  met  comme  condition  qu'il  recevra 
telle  ou  telle  affectation.  Celle-ci  résulte 
alors  de  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal qui  accepte  la  libéralité,  et  de  l'acte 
de  l'autorité  supérieure  qui  autorise  la  com- 
mune a  l'accepter  aux  charges  et  conditions 
stipulées. 

3248.  L'affectation  a  le  caractère  con- 
tractuel relativement  aux  immeubles  que  la 
commune  affecte  volontairement  à  des  ser- 
vices publics  d'Etat  qui  sont  facultatifs. 
Quand  elle  veut  avoir  une  garnison ,  une 
école  primaire  supérieure,  une  faculté,  un 
bureau  de  poste,  elle  offre  à  l'Etat  de  sub- 
venir à  une  partie  de  la  dépense  en  fournis- 
sant un  immeuble.  L'alTectation  résulte  alors 
de  la  décision  ministérielle  ou  du  décret  qui 
ratifie  la  convention. 

3249.  L'affectation  a  encore  le  caractère 
contractuel  quand  elle  résulte  d'une  conven- 
tion passée  avec  des  particuliers,  des  sociétés 
civiles,  des  établissements  publics  ou  d'utilité 
publique ,  pour  mettre  à  leur  disposition , 
en  vue  dune  oeuvre  quelconque  ,  un  im- 
meuble communal.  Cette  affectation  peut  être 
faite  pour  une  durée  limitée  ou  sans  limita- 


tion de  durée.  Elle  résulte  de  la  délibération 
du  conseil  municipal  seule  ou  combinée  avec 
l'acte  de  tutelle  approuvant  la  délibéialion 
et  nécessaire  pour  en  assurer  l'exécution. 
On  admet,  à  cet  égard,  que  toute  affecta- 
tion consentie  pour  une  durée  supérieure 
à  dix-huit  ans  doit  être  approuvée  par  le 
préfet  en  conseil  de  préfecture. 

3250.  Une  semblable  convention  est  irré- 
vocable et  soumise  aux  règles  du  droit  com- 
mun; par  suite,  l'autorité  judiciaire  est 
seule  juge  des  contestations  que  peut  soule- 
ver l'exécution,  sauf  renvoi,  s'il  y  a  lieu, 
devant  le  Conseil  d'Etat  pour  interprétation 
préalable  des  actes  administratifs  ]nvo(|ués 
dans  la  cause  (V.  Heq.  17  août  1880,  D.P. 
81.  1.  4.53;  24  juin.  1882,  D.P.  8i.  1.  185; 
Cons.  d'Et.  29  juin  1883,  D.P.  S-'t.  3.  89; 
17  juin  1887,  D.P.  88.  3.  8t.  -  Comp.  Con- 
clusions précitées  de  M.  Gomel.  —  V.  aussi 
C.  adm.  t.  1,  p.  785,  n"»  l()65i  et  s.  — 
Comp.  Cons.  d'Et.  24  mars  1905,  D.P.  1906. 
3.  103). 

3251.  —  II.  Caractère  juridique  des 
biens  affectés  à  un  service  public.  — 
D'après  certains  auteurs,  les  immeubles 
communaux  affectés  à  des  services  publics 
doivent,  à  raison  de  leur  affectation,  être 
considérés  comme  faisant  partie  du  domaine 
public  et,  par  suite,  comme  étant  inalié- 
nables et  imprescriptibles  (Toii.i.ef.r  ,  Droit 
civil  fratirais,  t.  3,  n»  39;  Demoi.omde,  Dis- 
tinction des  biens,  t.  1,  n»  458  lus;  Auiîrv 
et  Rau,  ¥  éd.,  t.  2,  p.  Sî,  S  169;  Troplong, 
De  In  prescription ,  t.  1,  n"  169;  Dareste, 
Justice  cidministratii-e,  p.  253;  Koucart, 
Eléments  de  droit  public  et  administratif , 
4«  éd.,  t.  2,  p.  273;  Gaulirv,  Traité  du  do- 
maine, t.  1,  n»  269,  et  t.  2,  n-  636). 

3252.  .Nous  pensons,  au  contraire,  que 
les  biens  communaux  alfectés  à  un  service 
public  font  partie  du  domaine-  privé  de  la 
commune ,  en  ce  sens  qu'ils  ne  sont  pas 
soumis  aux  conditions  spéciales  aux  dépen- 
dances du  domaine  public,  notamment  à 
l'inaliénabilité  et  à  l'imprescriptibilité  ,  et 
qu'ils  ne  dilfèrent  des  autres  biens  patrimo- 
niaux que  par  leur  affectation.  La  domania- 
lité  publique  ne  peut  résulter  d'une  alfecta- 
tion  administrative  à  un  service  public. 
L'art.  538  c.  civ.  implique  que  le  domaine 
public  se  compose  uniquement  de  u  portions 
du  territoire  français  »,  ce  qui,  en  dehors 
d'un  texte  formel,  comme  celui  qui  s'ap- 
plique aux  églises,  e.xclut  les  constructions, 
(luelle  que  soit  d'ailleurs  leur  destination 
(V.  conf.  Delvincourt,  Cours  de  code  civil, 
t.  1,  p.  145;  Prouuhon,  Domaine  public, 
t.  2,  n"  3i4,  p.  475;  Macarel  et  lion.ATi- 
GNiER,  Traité  de  la  fortune  publique,  t.  1, 
n»  67;  M  Block,  v»  Domaine,  n"  40;  CiiAU- 
VEAU ,  Jouiit.  de  droit  administratif,  t.  10, 
p.  479;  Aucoc,  2»  éd.,  t.  2,  n»  494  ;_DuF0u:t, 
Traité  de  droit  administratif ,  2''  éd.  ,  t.  5, 
p.  15;  Laferriére,  t.  1,  p.  555;  Ducrocq, 
t.  4,  n»s  ri31  et  s.,  et  t.  6,  n"s  2301  et  s.; 
Batbie,  t.  5,  no339  (V.  Anal.  Paris,  18  févr. 
1854,  D.P.  54.  2.  178). 

3253.  La  condition  juridique  des  biens 
affectés  à  des  services  publics  peut  se 
résumer  ainsi  :  1°  Ils  sont  soumis  à  des  règle- 
ments particuliers  (V.  infra,  n°»  3257  et  s.); 
2»  ils  peuvent  donner  lieu  à  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  et  les  travaux 
qui  Y  sont  efl'ectués  sont  des  travaux  publics 
(V.  Expropriation  publique);  3"  en  ce  qui 
concerne  les  rapports  avec  les  tiers,  ces 
biens  et  les  contrats  auxquels  ils  peuvent 
donner  lieu  sont  soumis  aux  mêmes  règles 
que  les  propriétés  particulières,  sauf  quelques 
exceptions  limitativement  déterminées  par 
des  lois  spéciales. 

3254.  —  III.  Principaux  biens  commu- 
naux affectés  à  un  service  public.  —  Sont 
compris  dans  cette  partie  du  domaine  com- 
munal les  immeubles  que  la  commune  est 
obligée  de  fournir  à  des  services  d'Etat  :  jus- 
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tice  de  pais,  local  pour  les  conseils  de 
prud' hommes.  -  Tels  sont  aussi  les  casernes 
et  autres  bâtiments  militaires  que  la  com- 
mune a  construits  de  ses  deniers  ou  qu  elle  a 
reçus  de  IKtat .  on  vertu  du  décret  du 
■23  avr  1810  ^K.  Organisation  militaire, 
p  18781.  sous  la  condUion  quils  resteraient 
affectées  au  service  de  larmée  tant  que  celU- 
ci  ne  les  abandonnerait  pas  volontairement. 
Ces  édifices  sont  la  propriété  des  communes, 
à  moins  quil  ne  sagisse  de  casernes  ou 
darsenaux  qui  se  rattacheraient  au  sysonie 
défensif  de  la  place  (Douai,  21  août  18b;), 
ri.P.  66.  5.  4ai.  -  V.  oonf.  UiCROCQ.  t.  4. 
n"  1573.  et  t.  6.  iv  "2301  his,  p.  '2ob).  - 
Le  décret  du  9  avr.  1811  a  également  ajoute 
au  patrimoine  des  communes  la  propriété 
d'un  certain  nombre  d'édifices  appartenant 
À  lEtat  et  affectés  à  des  services  publics 
(V.  Domaine  public). 

3255.  Rentrent  également  dans  le  ao- 
maine  privé  de  la  commune:  ...  les  édifices 
que  celle-ci  est  tenue  dalTecter  a  un  service 
public  communal  :  hôtel  de  ville  ou  mairie, 
maisons  d'écoles  primaires:  .Tous  les  im- 
meubles que  la  commune  affecte  taculta- 
tivement  à  des  services  dintérèt  communal: 
halles  el  marchés .  abattoirs,  usines  a  eau  et 
à  i:az.  chambres  de  sûreté,  dépôts  de 
pompes ,  chambres  funéraires .  fours  créma- 
toires, hospices,  hôpitaux,  musées,  biblio- 
thèques, salles  de  spectacle  ou  théâtres, 
écoles  primaires  supérieures,  collèges, 
écoles  préparatoires,  bureaux  de  poste, 
bourses  de  commerce,  de  travail,  entre- 
pôts, etc. 

3256.  Lorsque,  aux  termes  d  une  conven- 
tion conclue  avec  l'Etat  et  ayant  pour  objet 
l'affectation  d'un  immeuble,  appartenant  a  la 
ville .  à  l'établissement  du  quartier  gênerai 
d'une  division  militaire,  la  ville  s'est  char- 
"ée  à  perpétuité  de  l'entretien  annuel  du 
bâtiment  elle  est  tenue  de  l'entretenir  dans 
des  conditions  telles  qu'il  soit  toujours  propre 
à  l'usage  auquel  il  est  destiné.  La  ville  n  est 
pas  fondée  a  se  prévaloir  de  ce  qu  elle  a 
conservé  la  nue  propriété  de  1  immeuble, 
pour  soutenir  que  la  mesure  de  ses  obliga- 
tions doit  être  déterminée  par  les  règles  du 
Code  civil  relatives  aux  obligations  du  nu 
propriétaire.  Lorsque,  les  travaux  ne  pou- 
vant être  différés  sans  compromettre  le  ser- 
vice public,  l'Etat  les  a  fait  exécuter,  la  ville 
doit  lui  rembourser  ses  avances  (Cons.  a  tt. 
6  août  1907,  D.P.  1909.  3.  30). 

8  2  —  Changement  d'affectation  de  biens 
communaux  déjà  offertes  à  un  sei-vice 
public. 

3257.  Aux  termes  de  l'art.  68  -  ô"  de 
la  loi  de  188i,  le  changement  d'affectation 
d'une  propriété  communale  déjà  affectée  a 
un  service  public  ne  peut  avoir  lieu  qu  en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  munici- 
pal, approuvée  par  l'autorité  supérieure 
fr^ns.  d'Et.  -Xi  no\-.  1888  D.P.  ^-.f-^^- 
29  avr.  1904,  D.l>.  1906.  3.  3;  o  août  1904, 
D.P.  1906.  3.  4;  6  avr.  liXKi,  i^-P-'j^'-l 
112j;  ...  C'est-à-dire  parle  préfet  (L.  1884, 
art.  69,  .^1).  .       .   -       . 

3258.  Le  maire  ne  peut,  a  cet  égard, 
prendre  de  décision  contraire  à  la  déli- 
bération du  conseil  (Cons.  d'Et.  14  août  186.0, 
D  !•  66.  3.  41  ;  23  nov.  1888,  D.P.  89.  3. 
127;  5  août  1904,  D.P.  1906.  3.  4).  -  .\insi, 
lorsque,  par  des  délibérations  régulièrement 
approuvées,  le  conseil  municipal  a  reserve 
un  immeuble  pour  l'école  des  garçons,  le 
maire  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  ordon- 
ner de  sa  propre  autorité  à  la  directrice  de 
l'école  des  filles  dv  transporter  le  siège  de 
cette   école  (Cons.  d'Et.   5  août  1904,   D.P. 

1906.  3.  4). 

3259.  De  son  côté,  l'autorité  supérieure 
ne  peut  ordonner  un  changement  d'affecta- 
tion   contrairement  à    une    délibération  du 


conseil  municipal.  -  Par  exemple,  lors- 
qu'une salle  a  été  affectée  au  service  de  a 
mairie  depuis  la  construction  de  I  école,  a  la 
connaissance  de  l'.Vdministration  supérieure, 
aucune  disposition  de  loi  n'autorise  le  pré- 
fet à  affecter  cette  salle  au  logement  de  1  ins- 
tituteur el  à  faire  procéder  d'office  a  I  ins- 
tallation du  service  de  la  mairie  dans  un 
autre  local  (Cons.  d'Et.  29  avr.  1904,  D.P. 
1906  3  3).  —  Même  solution  dans  des  espèces 
analogues  (Cons.  d'Et.  6  a\j.  1906,  DP. 
1907.    3.     112;    25  janv.    1907,    D.P.    1908. 

3260.  Quant  au  changement  d'affectation 
des  biens  mobiliers  ou  immobiliers  des 
élahlisseineiits  publics  communaux,  spécia- 
lement des  établissements  hospitaliers,  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  120  de  la  loi  du 
5  avr.  1884,  V.  Hospices. 

§  3.  —  Désaffectation. 


3261.  .\ucune  disposition  générale  de  la 
loi  n'a  prévu  la  désaffectation  des  biens  com- 
munaux. Un  seul  texte,  l'art.   167  de  la  loi 
du    .')    avr.    1884,    actuellement   abroge  par 
l'art.   44  de  la  loi  du  9  déc.   1905,  prévoyait 
la   désaffectation   des   édifices   du   culte   (\. 
Culte}.   Suivant  une  opinion .  cette  disposi- 
tion était  applicable  aux  autres  biens  com- 
munaux, .aujourd'hui,  aucun  texte  ne  pres- 
crit la  désalleclalion  des  biens  communaux, 
à  moins  que  l'on  n'admette  que  l'abrogation 
de  l'art.  167  par  la  loi  du  9  déc.  1905,  spé- 
ciale   aux    cultes,    doit   être    limitée    a   cet 
objet  et  ne  concerne  pas  la  désaffectation  des 
biens  communaux   affectés  à   des  établisse- 
ments civils.  Quelque  opinion  qu'on  admette 
sur    ce    point,  la  solution  sera    d'ailleurs  la 
même  ;  la  désaffectation  peut  être  prononcée 
dans  la  forme  prévue  pour  l'affectation  par 
l'art.    167,  c'est-à-dire    ordinairement  par 
le  conseil   municipal  avec  l'approbation  du 
préfet.  Dans  certains  cas.  l'approbation  est 
donnée  par  décision  ministérielle  ou  par  dé- 
cret. Parfois,  la  désaffectation  exige  1  assen- 
timent ou  l'avis  d'autres  autorités  adminis- 
tratives ou  conseils  administratifs. 

3262.  .\insi,  les  casernes  ou  autres  bâti- 
ments miliUiires  ne  peuvent  être  désaffectés 
que  par  décret  (  Décr.  3  mars  1899.  —  \  . 
Armée,  n»  2260).  ,       .     , 

3263.  La  désaffectation  des  écoles  peut 
être  demandée  par  le  conseil  municiijal  ; 
mais  elle  ne  peut  être  prononcée  que  d  ac- 
cord avec  l'autorité  académique,  le  conseil 
départemental  de  l'instruction  primaire  et 
avec  l'approbation  du  ministre  de  1  Instruc- 
tion publique  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  12, 
DP  87  4.  16;  Décr.  7  avr.  1887,  art.  19 
et  s.,  Jour,,,   off.  du   17,  et   C.  adm.,  t.  2, 

11,  5;iri-.ô36).  -  ... 

3264.  La  désaffectation  des  cimetières  se 
fait  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret 
du  23  prair.  an  12  (R.  Culte,  p.  697)  et  par 
l'ordonnance  du  6  déc.  1843  (R.  eod.  v , 
p.  931  -  V.  ^àpuUure). 

3265.  Les  bureaux  de  poste  ne  peuvent 
être  désaffectés  qu'après  accord  avec  le  mi- 
nistre des  Postes  et  des  Télégraphes.       _ 

3266.  11  n'appartient  qu'au  pouvoir  légis- 
latif d'autoriser  l'aliénation  d'une  partie 
d  un  bien  qui  a  été  affecté  à  perpétuité  par 
une  loi  à  l'usage  de  promenade  publique 
(Av.  Cons.  d'Et.  15  janv.  1890,  Notes  jur. 
adm.,  p.  324).  . 

3267.  Le  conseil  municipal  peut  pronon- 
cer la  désaffectation,  sauf  approbation  de  1  au- 
torité supérieure,  lorsque  la  commune,  pro- 
cédant à  une  véritable  affectation ,  a  accom- 
pli un  simple  acte  de  gestion  du  domaine 
communal,  acte  unilatéral,  et  ne  s  est  liée  a 
l'égard  de  personne;  par  exemple,  quand  elle 
a  décidé  qu'un  éditice  communal  servirait 
d'école  ou  de  mairie.  Il  en  est  de  même, 
quand  elle  a  consenti  à  un  tiers,  dans  un 
intérêt  d'ordre  général,  la  jouissance  d  un 


immeuble  communal  ,  mais  à  litre  pure- 
ment précaire  et  en  se  réservant,  implicite- 
ment ou  explicitement,  le  droit  de  faire 
cesser  cette  jouissance  quand  elle  croirait 
que  l'affectation  ne  serait  plus  suflisam- 
ment  justifiée  (  Conclusions  de  M.  lîomel , 
commissaire  du  Gouvernement,  D.P.  84.  3. 

90  1. 

3268.  Mais,  lorsque  la  commune  a  mis 
un  de  ses  immeubles  à  la  disposition  de 
l'Etat,  d'un  déparlement  ou  d'un  établisse- 
ment d'utilité  publique,  elle  a  conclu  une 
convention  qui  rentre  dans  la  classe  des 
contrats  innomés  et  qu'il  n'est  pas  en  son 
pouvoir  de  révoquer  sous  prétexte  de  desaf- 
fectation (Mêmes  conclusions.  —  V.  en  ce 
sens  C.  adm.  t.  1,  p.  785,  n«>  10654  et  s.). 

3269.  Quand  l'affectation  a  été  la  condi- 
tion d'une" libéralité  faite  a  la  commune, 
cette  condition  ne  fait  pas  obstacle  a  ce  que 
la  désalleclalion  soit  prononcée,  mais  sous 
réserve  des  droits  des  tiers.  En  pareil  cas,  les 
héritiers  du  donateur  ou  testateur  peuvent 
assigner  la  commune  devant  les  tribunaux 
judiciaires  en  révocation  de  la  libéralité 
pour  inexécution  des  charges  (Y.  Euseigne- 
tueul). 

3270.  La  juridiction  compétente  pour 
connaître  des  difficultés  relatives  à  l'allecta- 
lion  et  à  la  désaffectation  des  immeubles 
communaux  varie  suivant  les  cas.  —  Quand 
il  s'agit  dune  affectation  administrative  a  un 
service  public,  l'acte  a  un  caractère  admi- 
nistratif, et  c'est  à  la  juridiction  administra- 
tive qu'il  appartient  exclusivement  de  sta- 
tuer sur  les  contestations  auxquelles  il  peut 
donner  lieu  (Cons.  d'Et.  6  août  1907,  D.P. 
1909.  3.  30). 

3271.  Lorsque,  au  contraire,  une  com- 
mune a  mis  un  de  ses  immeubles  à  la  dispo- 
sition de  particuliers  pour  un  service  non 
public,  on  est  en  présence  d'un  contrat  de 
droit  commun  qui  relève  des  tribunau.x  ju- 
diciaires (Cons.  d'Et.  17  juin  188),  D.l  .  88. 
3  81).  Cette  opinion,  après  quelques  hésita- 
tions, a  prévalu  en  jurisprudence  et  en  doc- 
trine (V.  D.P.  88.  3.  61,  note  1). 

3272.  Les  tribunaux  judiciaires  sont  com- 
pétents pour  connaître  des  demandes  d'indem- 
nités auxquelles  les  désaffectations  peuvent 
exposer  les  communes,  demandes  londees  sur 
les  impenses,  les  améliorations,  les  plus- 
values  procurées  à  l'immeuble  par  I  attecta- 
taire. 


.\rt.  3.  —  Biens  commi'naux 

PROPREMENT  UlTS. 

3273.  Les    biens    communaux,    propre- 

menl  dits,  ou  simplement  les  commimaux, 
sont  les  biens  dont  la  commune  ne  jouit  pas 
ou  ne  perçoit  pas  directement  les  revenus, 
et  dont  l'usage  est  laissé  en  tout  ou  partie 
aux  habitants  pour  en  jouir,  soit  collective- 
ment, soit  privativement ,  ou  pour  s  en  par- 
tager les  fruits.  Tels  sont  les  pâturages, 
les  tourbières,  les  forêts  dont  les  coupes  sont 
distriluiées  en  affouage  entre  les  habitants, 
et  aussi  les  prés,  marais,  terres  vaines  et 
values.  -  Ces  biens  appartiennent  d  ailleurs 
à  la  commune  seulement,  et  non  a  ses  habi- 
tants. 

Sj  1er.  _  Modes  de  jouissance  des  communau.c. 

3274.  Les  art.  1  et  12,  sect.  3,  de  la  loi 
du  10  juin  1793,  appelaient  les  conseils  mu- 
nicipaux à  délibérer  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  y  avait  lieu,  soit  de  partager  les 
communaux,  soit  d'en  régler  à  nouveau  la 
jouissance,  d'après  les  condilions  établies 
par  la  nouvelle  loi.  -  .-^  la  suite  de  la  loi  du 
M  vent  an  12,  qui  avait  suspendu  le  partage, 
"le  décret  du  9  brum.  an  13  confirma  provi- 
soirement :  ...  les  modes  de  jouissance  anté- 
rieurs à  1793,  quand  ces  modes  n'avaient  pas 
changé  (art.  1);   ...   Et  les  nouveaux  modes 
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adoptés  par  les  conseils  municipaux,  quand 
les  modes  de  jouissance  avaient  été  mndiliés 
en  exécution  de  l'art.  12  i)récité  de  la  loi  de 
17!K!  (art.  2).  —  l.e  di'oit  de  modifier  ces 
iisaj^es,  sur  l'initiative  des  conseils  nninici- 
j)aux,  reconnu  par  les  art.  2  et  4  du  décret  de 
l'an  13,  a  toujours  été  maintenu  aux  com- 
munes; mais  le  mode  d'exercice  de  ce  droit  a 
été  mndilié  (V.  infm,  n"'  3348  et  s.). 

3275.  Le  mode  de  jouissance  des  liions 
communaux  consiste  soit  dans  la  percep- 
tion directe  des  produits  des  biens  adminis- 
trés en  commun,  soit  dans  la  perception  di- 
recte des  produits  des  biens  exploités  par 
les  intéressés,  soit  dans  le  partage,  entre  les 
ayants  droit,  des  produits  des  biens  exploi- 
tés par  r.\dminislration. 

A.  —  Jouissance  commune. 

3276.  La  jouissance  commune  ou  col- 
lective est  le  mode  de  jouissance  générale- 
ment usité  pour  les  piilurar/es  communaux. 
Le  conseil  municipal,  s'il  l'adopte,  fait  un 
règlement  qui  détermine  l'époque  à  laquelle 
les  animaux  peuvent  être  conduits  sur  les 
prés  de  la  commune,  le  nombre  de  bêtes 
que  cliaque  habitant  est  autorisé  à  y  con- 
duire, la  nature  des  bêtes  admises,  les  con- 
ditions dans  lesquelles  elles  seront  menées 
au  pâturage,  etc. 

3277.  Il  appartient  également  au  con- 
seil municipal  de  décider  si  l'admission  des 
troupeaux  sur  les  pâturages  communaux  sera 
gratuite  ou  subordonnée  à  la  perception  dune 
taxe.  En  ce  dernier  cas,  il  en  fixe  le  tarit',  qui 
doit  être  soumis  à  l'approbation  du  préfet.  — 
Sur  cette  taxe,  V.  supra,  n"<  2145  et  s. 

3278.  Quand  il  s'agit  de  fruits  ou  pro- 
duits dont  la  perception  doit  être  faite  par 
les  coparlageants,  ceux-ci  sont  tenus  d'en 
faire  la  récolte  en  personne,  sans  pouvoir 
céder  leur  droit.  —  Il  en  est  ainsi,  notam- 
ment pour  la  récolte  des  varechs  ou  goé- 
mons (V.  Varerli).  —Jugé,  également,  qu'un 
arrêt  a  pu  décider  que  les  habitants  d'une 
commune,  qui  ont  le  droit  de  couper  et  de 
vendre  des  herbages,  ne  peuvent  exercer  ce 
droit  que  par  eux-mêmes,  et  n'exporter  les 
herbages  pour  les  livrer  aux  acquéreurs  fo- 
rains qu'avec  leurs  propres  moyens  de  trans- 
port, sans  qu'une  pareille  décision,  fondée 
sur  une  appréciation  de  titres,  puisse  don- 
ner ouverture  à  cassation  (Req.  27  mai  1839, 
K.  2326). 

3279.  Ceux  qui  ont  droit  à  la  jouissance 
des  biens  communaux  participent  aux  char- 
ges qui  en  dérivent;  ainsi,  lorsque  tous  les 
habitants  d'une  commune  ont  été  condamnés 
à  payer  une  indemnité  à  un  particulier  à 
raison  de  la  dépaissance  exercée  sans  droit 
sur  son  terrain,  on  doit  considérer  comme 
habitant  celui  qui,  bien  qu'il  n'ait  pas  son 
domicile  dans  la  commune,  y  possède  des 
fonds,  et  dont  les  bestiaux  ont  participé  à  la 
dépaissance  (Bordeaux,  26 août  1833,  R.2603). 

B.  —  Jouissance  individuelle. 

3280.  Ce  mode  de  jouissance  consiste  soit 
à  di\iser  les  terrains  communaux  en  lots  qui 
sont  attribués  aux  habitants  ou  aux  chefs  de 
ménage  de  la  commune,  â  charge  de  les  cul- 
tiver et  de  les  mettre  en  valeur,  soit  à  par- 
tager les  fruits  entre  les  habitants. 

fi.  —  Jouissance  par  amodiation  ou  allotissement. 

3281.  Les  instructions  administratives  re- 
commandent de  mettre  le  plus  promptement 
possible  les  biens  communaux  en  culture, 
soit  au  moyen  d'une  amodiation  ou  bail  à 
long  terme,  soit  par  allotissement  entre  ha- 
bitants et  par  feu,  moyennant  une  redevance 
annuelle  en  argent  à  verser  dans  la  caisse 
municipale  (Cire.  min.  agr.  10  juill.  1846, 
D.P.  46.  8.  184).  —  .Jugé,  en  ce  sens,  que  le 
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conseil  municipal  peut  substituer  â  la  jouis- 
sance promiscue  des  communaux,  l'amodia- 
tion aux  ayants  droit  de  lots  tirés  au  sort  , 
entre  eux  (Trib.  (;uéret,  19  avr.  1877,  sol. 
inipl.,  D.P'.  78.  3.  47). 

3282.  .\insi  que  le  remarque  M.  MORfiAND, 
n»  789,  ces  partages  de  jouissance  se  dis- 
tinguent des  baux  en  ce  qu'ils  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'adjudication  et  que  les  habitants 
seuls  peuvent  êlr<'  admis  comme  preneurs. 

Il  doit  être  fait  autant  de  lots  qu'il  y  a  de 
feux  ou  de  chefs  de  ménage,  conformément 
au  principe  établi  par  les  avis  du  Conseil 
d'Ltat  des  4  juill.  1807  et  12  avr.  1808  (Bull. 
)uiii.  hit.  I8.'î7,  p.  25). 

3283.  Le  père  de  famille  veuf  en  premières 
noces,  démissionnaire  de  ses  biens  au  profit 
de  ses  enfants  du  premier  lit,  remarié  et 
habitant  avec  sa  seconde  femme  un  bâtiment 
dont  il  s'est  réservé  l'usufruit,  a  le  droit  de 
participer  à  la  jouissance  des  communaux  ; 
et,  par  suite,  en  cas  d'amodiation,  il  a  droit 
à  un  lot  (Trib.  Guéret,  19  avr.  1877,  cité  su- 
pra, n«  3281.  -  Comp.  Cons.  d'Et.  19  févr. 
1897,  D.P.  98.  3.  67;  Cons.  d'Et.  24  mai 
1901,  D.P.  1902.  5.  14).  -  Dans  le  cas  où, 
ayant  été  porté  sur  la  liste  nominative  des 
ayants  droit,  il  se  serait  abstenu  de  prendre 
part  au  tirage  des  lots  à  raison  de  sa  démis- 
sion de  biens  opérée  dans  l'intervalle,  il  a 
droit,  à  raison  de  l'usufruit  qu'il  s'est  ré- 
servé et  de  son  ménage  séparé,  aux  lots 
qui  ont  pu  être  réserves  dans  le  tirage  au 
sort  en  faveur  des  nouveaux  habitants  de  la 
commune  (Jugement  préc.  19  avr.  1877). 

3284.  L'acte  par  lequel  une  commune 
règle  la  jouissance  de  ses  biens  communaux 
et  attribue  à  chacun  de  ses  habitants  ayant 
feu  et  ménage  dans  la  commune  la  jouissance 
séparée  et  individuelle  d'un  lot,  moyennant 
le  payement  d'une  redevance,  n'a  point  pour 
elVet  de  déplacer  tout  ou  partie  de  la  propriété 
de  ces  biens  qui  continue  d'appartenir  à  l'uni- 
versalité des  habitants  (Pau,  31  mars  1890, 
D.P.  91.  2.  4).  —  Le  conseil  municipal  peut, 
si  les  intérêts  de  la  commune  l'exigent,  chan- 
ger ce  mode  de  jouissance  dont  la  durée  n'a 
pas  été  limitée  (Même  arrêt).  —  Mais  il  ne 
peut,  sans  violer  les  droits  des  amodiataires, 
décider  que  les  lots  amodiés  pour  un  nombre 
d'années  déterminé  seront  rendus  à  la  jouis- 
sance commune  avant  l'expiration  de  cette 
période  (Cons.  d'Et.  15  nov.  1895,  D.P.  96.3. 
91).  —  Dans  tous  ces  cas,  les  habitants  ut 
sutguVi  ne  peuvent  pas  prétendre  que  la  pro- 
priété a  été  démembrée  au  profil  de  leurs 
liéritages  et  qu'ils  ont  svr  une  portion  quel- 
conque des  biens  communaux  un  droit  réel 
de  servitude  (.\rrêt  préc.  31  mars  1890). 

3285.  Décidé  qu'un  conseil  municipal  ne 
puise  pas  dans  les  dispositions  de  l'art.  61 
de  la  loi  du  5  avr.  1884  un  pouvoir  discré- 
tionnaire en  ce  qui  concerne  la  réglementa- 
tion du  mode  d'amodiation  des  biens  com- 
munaux et  qu'il  ne  lui  est  pas  loisible  d'adop- 
ter un  mode  de  jouissance  quelconque, 
lorsque  ce  mode  est  contraire  aux  conditions 
imposées  à  la  commune  par  le  titre  consti- 
tutif de  son  droit  (  Décis.  min.  int.  16  févr. 
1895,  Bull.  min.  int.  1896,  p.  341). 

b.  —  Jouissance  par  lois  concédés  héréditairement 
aux  chefs  de  famille. 

3286.  Ce  mode  de  jouissance  était  resté 
longtemps  prohibé  dans  notre  ancien  droit. 
Il  avait  cependant  été  établi  ou  réglementé  : 
1"  pour  la  province  des  Trois-Evêchés,  par 
l'édit  de  juin  1769  (D.P.  64.  3.  .30,  note  1. 
—  V.  Cons.  d'Et.  26  déc.  1837.  R.  2315); 
1"  pour  les  généralités  d'Auch  et  de  Pau.  par 
les  arrêts  du  Conseil  des  28  oct.  1771,  9mai 
1773  et  de  1777  (R.  2176,  note  1);  3»  pour 
le  duché  de  Bourgogne,  le  Maçonnais,  l'.^uxer- 
rois,  les  pavs  de^Gex  et  de  Buçey,  par  l'édit 
de  janv.  177"4  (R.  2176,  note  1);  4"  pour  la 
Flandre  française,  par  les  lettres  patentes  du 


27  mars  1777  (R.  2176,  note  i)  ;  ,>  pour  l'Ar- 
tois, par  l'arrêt  du  Conseil  du  25  févr.  1779 
étales  lettres  patentes  du  13  nov.  1779  (R. 
2176,  note  1  ).  —  Les  règles  posées  par  ces 
dispositions  sont  encore  aujourd'hui  en  vi- 
gueur (Cons,  d'Et.  14  févr.  1839,  U.  2261). 
Elles  ne  doivent  pas  être  confondues  avec 
celles  qui  régissent  le  partage  des  biens  com- 
munaux dont  il  sera  traité  iufra,  n"»  .Sifti 
et  s. 

3287.  —  I.  Modes  de  dérolulion  nu  d'ac- 
quisition de  lajou)Ssa7tce.  —  D'après  les  édits 
ci-dessus,  les  lots  des  communaux  attribués 
aux  chefs  de  famille  passent  par  héritage  à 
leur  fils  aîné,  ou  à  celui  qui  vient  ensuite,  si 
le  premier  détient  déjà  un  autre  lot.  A  défaut 
d'un  enfant  apte  ,"i  succéder  à  ce  droit  de 
jouissance,  le  lot  fait  retour  à  la  commune  et 
est  donné  au  plus  ancien  habitant  qui  n'en 
a  pas  encore  re<,:u  (V.  infra,  n"»  3302  et  s.). 

3288.  Aux  termes  du  décret  du  9  brum. 
an  13,  art.  1  (V.  siijira,  n»  3274),  les  commu- 
nautés qui,  après  la  loi  du  10  juin  1793, 
avaient  conservé  tel  qu'il  existait  auparavant 
le  mode  de  jouissance  de  leurs  biens  com- 
munaux, ont  continué  à  jouir  de  la  même 
manière  desdits  biens  (Req.  10  févr.  1902, 
D.P.  1903.  I.  280).  -  Et  un  arrêt  du  Conseil 
du  roi  et  des  lettres  patentes  autorisant  le 
partage  de  marais  communaux  sous  des  con- 
ditions d'inaliénabilité,  de  transmission  par 
primogéniture  et  de  retour  à  la  commune  en 
cas  de  déshérence,  loin  de  dépouiller  la  com- 
munauté de  la  propriété  des  marais  distribués 
entre  les  habitants,  la  lui  ont  au  contraire 
maintenue,  en  organisant  et  réglementant 
seulement,  de  la  manière  la  plus  profitable 
pour  ces  habitants,  la  jouissance  des  parts 
apportionnées  (Même  arrêt).  —  En  consé- 
quence, la  commune  qui  représente  l'ancienne 
communauté  est  recevable  à  poursuivre  la 
réparation  du  préjudice  causé,  à  raison  de 
l'affaissement  de  ces  marais,  déterminé  par 
les  travaux  souterrains  d'une  compagnie  de 
mines  (Même  arrêt). 

3289.  —  1"  Dévolution  de  jouissance  au 
profit  des  descendants  d'un  port ionnaire.  — 
L'aine  niàle  de  chaque  famille  a  droit  à  la 
part  de  biens  que  ses  parents  possédaient  au 
jour  de  leur  décès  (Cons.  d'Et.  23  juin  1841 , 
R.  2314).  —  Si  cette  dévolution  légale  est 
impossible,  parce  que  le  fils  aîné  du  père  ou 
de  la  mère  jouissant  d'une  portion  commu- 
nale est  déjà  pourvu,  ou  parce  qu'il  n'habite 
pas  la  commune,  celte  portion  est  dévolue  : 
...  au  fils  puiné  {Cons.  d'Et.  26  déc.  1837, 
22  avr.  et  5  déc.  1842,  9  janv.  et  19  mai  1843, 
R.  2315)  ;  ...  Ou,  à  défaut  de  fils,  à  l'ainée 
des  filles. 

3290.  La  dévolution  de  ce  lot  de  jouis- 
sance est  soumise  à  la  condition  qu'elle 
s'opérera  en  faveur  du  fils  aîné  établi  ou 
tenant  ménage.  Il  suit  de  là  que  si.  a  la  mort 
de  ses  parents,  l'ainé  n'était  pas  établi  et 
que  le  puîné  le  fût.  ce  serait  ce  dernier  qui 
devrait  recueillir  le  lot  (Cons.  d'Et.  8  avr. 
1842,  R.  2316). 

3291.  En  .\rtois,  la  part  de  marais  deve- 
nue vacante  par  décès  doit  être  attribuée  au 
fils  puinê  du  dernier  possesseur,  de  préfé- 
rence à  la  fille  d'un  fils  aîné  prédécédé  (Cons. 
d'Et.  23  janv.  1874,  D.P.  7o.  5.  84  ;  6  août 
1878,  D.P.  78.  5.  124;  5  août  1881,  D.P.  82. 
5.  102). 

3292.  En  vertu  du  droit  de  représenta- 
tion, la  part  de  marais  d'une  personne  qui 
n'a  pas  laissé  d'enfant  vivant  doit  être  attri- 
buée à  son  petit-fils  (Cons.  d'Et.  15  mai  1903, 
D.P.  1904.  3.  103;  13  nov.  1908,  D.P.  1910. 
3.  66).  —  Le  droit  de  représentation  devant 
être  concilié  avec  les  règles  spéciales  établies 
par  l'arrêt  du  Conseil  du  25  févr.  1779,  la 
part  de  marais  devenue  vacante  par  décès 
doit  être  attribuée  au  fils  du  fils  aîné  actuel- 
lement décédé  du  dernier  titulaire,  de  prélé- 
rence  au  fils  puîné  de  celui-ci  (Cons.  d'Et. 
8  juin  1883,  1"  espèce,  D.P.  85.  3.  16);  ... 
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Au  lils  d'un  tils  puîné  actuellement  décédé, 
de  préférence  à  la  tille  d'un  frère  aîné  égale- 
ment décédé  iCons.  d'Et.  29  avr.  1887,  U.P. 

3293.  Les  dispositions  de  l'édit  de  juin 
1769,  relatif  au  partage  de  biens  communaux 
dans  les  Trois-Evêches ,  portant  que  les  por- 
tions communales  appartiennent,  au  décès 
des  détenteurs,  à  l'aîné  des  enfants  établis 
ou  tenant  ménage,  et  non  déjà  pourvus, 
n'excluent  pas  les  enfants  non  maries  et  s'ap- 

f)liquent.  sans  distinction,  à  tous  ceux  qui 
labilent  la  commune  :  la  condition  de  ma- 
riape  n'est  exigée  que  pour  les  habitants  qui 
réclament  des  parts  tombées  en  ligne  colla- 
térale ou  devenues  vacantes  autrement  (Metz, 
16  juin.  185-2,  D.P.  5i.  5.  136). 

3294.  Il  a  été  jugé  que  la  femme  fran- 
çaise qui  se  marie  avec  un  étranger,  perd 
avec  sa  qualité  de  Krani.-aise  le  droit  d'obtenir 
la  portion  ménagère  des  marais  partagés  en 
Artois,  et  qui  est  devenue  vacante  par  le  dé- 
cès de  son  père  (Cons.  d'Et.  13  déc.  18iô,  D.P. 
46.  3.  38.  —  V.  toutefois,  infra,  n»'  33-20 
et  s.  —  Comp.  infra  ,  n»  3305). 

3295.  Les  anciens  règlements  n'admettent 
à  succéder  aux  parts  de  marais  communaux 
que  les  héritiers  en  ligne  directe.  —  .\insi, 
aux  termes  de  l'arrêt  du  Conseil  de  1779, 
dans  l'ancienne  province  d'.Xrlois,  la  succes- 
sion aux  parts  de  marais  communaux  n'est 

f)a3  admise  en  ligne  collatérale;  par  suite, 
a  part  d'un  titulaire  décédé  sans  postérité 
n'est  pas  dévolue  à  son  neveu .  mais  a  celui 
des  aspirants  qui  a  droit  à  la  jjremiére  part 
vacante  (Cons.  d'Et.  4  août  188-2.  D.P.  83.  5. 
97). 

3296.  Dans  la  même  province,  aucun 
droit  d'usufruit  n'est  réservé  en  faveur  du 
riiiijoint  sinnirant  (Cons.  d'Et.  18  févr.  1858. 
hec.Cnus.dEtat.p.  l52:-20mai  1881,D.P.82. 
h.  102  :  8  juin  1883.  -2'  espèce.  D.P.  85.  3.  16). 

3297.  .\ux  termes  de  l'art.  8  des  lettres 
patentes  du  -27  mars  1777  applicables  dans 
la  Flandre  française,  dès  que  le  dernier  sur- 
vivant du  mari  ou  de  la  femme  est  décédé , 
la  portion  de  marais  dont  ils  étaient  allotis 
passe  à  un  autre  ménage  dans  l'ordre  d'an- 
cienneté :  aux  termes  de  l'art.  14  de  larrélé 
du  préfet  du  Nord  du  '20  juill.  1813,  dans  le 
cas  où  l'époux  survivant  a  convolé  en  se- 
condes noces,  la  portion  devient  vacante 
immédiatement  après  son  décès  ;  d'après  les 
dispositions  combinées  de  l'art.  9  de  l'arrêté 
préfectoral  du  12  mars  1830,  les  portioiis 
sont  conférées  aux  aspirants  aussitôt  après 
la  vacance.  De  l'ensemble  de  ces  disposi- 
tions, il  résulte  que,  lorsqu'un  habitant  a 
conservé  la  jouissance  d'une  part  de  marais 
pendant  plusieurs  années  après  le  décès  de 
sa  femme  qui  en  avait  été  allotie  au  cours 
de  son  premier  mariage,  cette  détention  in- 
due ne  peut  avoir  pour  eO'et  de  retarder  la 
date  d'ouverture  de  la  vacance,  et  cette  part 
doit  être  classée  comme  vacante  à  la  date  du 
décès  de  la  femme  (Cons.  d'Et.  8  juin  1894. 
D.P.  95.  5.  108). 

3298.  L'arrêt  du  Conseil  du  25  févr.  1779, 
qui,  en  réglant  le  partage  des  biens  commu- 
naux, a  décidé  que  la  part  de  chaque  copar- 
tageant  serait  inaliénable  et  qu'elle  ne  pour- 
rait èire  transmise  qu'à  l'aîné  mâle  de  chaque 
famille,  doit  recevoir  son  exécution,  même 
sous  l'empire  des  lois  qui  étahlis.sent  l'éga- 
lité dans  les  partages  (Cons.  d'Et.  9  fruct. 
an  10,  R.  2:^14). 

3299.  Le  mode  de  transmission  des  por- 
tions communales,  dans  les  villages  faisant 
autrefois  partie  de  la  province  des  Trois-Evè- 
chés,  est  réglé  souverainement  par  les  art.  .5 
et  6  de  ledit  du  mois  de  juin  1769;  il  ne 
peut  y  être  dérogé  par  des  donations  con- 
tractuelles entre  époux  (.Metz,  15  juin  1865, 
D.P.  65.  -2.  118). 

3300.  L'arrêt  du  Conseil  du  25  févr.  1779 
a  conféré  aux  copart^geants  allotis  et  à  leurs 
héritiers    directs    des   droits   irrévocables. 


auxquels  lautorilé  administrative  ne  peut 
porter  atteinte.  Les  règlements  délibérés  par 
les  conseils  municipaux  et  régulièrement 
approuvés  ne  peuvent  modifier  le  mode  d'at- 
tribution et  de  jouissance  que  pour  les  lots 
qui  font  retour  à  la  commune  ;  ils  ne  peuvent 
devancer  l'époque  île  ce  retour  et  faire  ces- 
ser, après  la  mort  des  possesseurs  actuels, 
une  jouissance  héréditaire  qui  n'a  été  sou- 
mise par  l'arrêt  de  1779  qu'à  certains  cas 
Particuliers  d'extinction  (Cons.  d'Et.  -24  avr. 
856,  Rec.  Cotis.  d'Elal .  p.  318;  23  juill. 
1857.  ibid..  p.  ,562  :  9  févr.  1860.  ihid..  p.  lOô, 
et  S.  11-28;  25  juill.  1872,  D.P.  72.  3.  41).  - 
Lorsqu'un  particulier  qui  jouissait  d'un  lot 
de  marais  communaux  en  vertu  de  l'arrêt  de 
1779  a  accepté,  à  la  suite  d'un  partage  exé- 
cuté en  vertu  d'un  nouveau  règlement,  une 
part  autre  que  celle  qu'il  détenait,  il  n'est 
pas  présume  avoir  renoncé  par  là  à  conti- 
nuer sa  jouissance  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  par  le  passé,  c'est-à-dire  avec 
droit  de  la  transmettre  à  sa  descendance 
(Cons.  d'Et.  25  juill.  1872,  précité}. 

3301.  Une  commune  n'a  pas  le  droit 
d'échanger  une  portion  ménagère  d'anciens 
marais  communaux  contre  un  terrain  qui 
n'a  jamais  lait  partie  des  possessions  de  la 
commune,  et  de  modifier  ainsi,  au  moyen 
du  consentement  du  détenteur  passager  de 
cette  portion  ménagère,  les  droits  qui  peuvent 
appartenir  à  un  habitant  appelé  ultérieure- 
ment à  en  jouir;  il  en  est  du  moins  ainsi 
dans  les  pavs  faisant  autrefois  partie  de  la 
Flandre  (Do'uai,  15  juill.  1885,  D.P.  88.  1. 
1-29.  —  V.  D.P.  88.  1.  130,  note  1  ).  - 
L'échangiste  qui  a  dû  connaître  le  vice  de 
l'acte  que  le  coéchangiste  n'avait  pas  le  droit 
de  consentir,  ne  peut  exciper  d'un  juste 
titre  et  d'une  bonne  foi  nécessaires  pour 
prescrire  par  dix  et  vinet  ans  (Heq.  14  nov. 
1887,  D.P.  88.  1.  129."-  V.  aussi,  D.P. 
88.  1.  130,  note  *2).  —  Toutefois,  dans  la  pra- 
tique, l'.^dministration  supérieure  a  souvent 
autorisé  des  échanges  de  parcelles  ména- 
gères contre  des  parcelles  non  ménagères 
consenties  par  les  communes,  et.  en  l'état 
de  ces  précédents  et  de  la  constatation  de 
leur  irrégularité,  il  peut  survenir  de  graves 
difficultés  pour  les  communes  et  les  tiers 
qui  ont  traité  avec  elles. 

3302.  —  2»  Dévolution  de  jouissance  an 
profit  du  plus  ancien  clief  de  famille.  — 
L'arrêt  du  Conseil  du  25  févr.  1779  dispose 
que,  dans  le  cas  où  un  chef  de  famille  ne 
laisserait  en  décédant  aucun  héritier  direct, 
la  portion  dont  il  aura  joui  devra  retourner 
à  la  communauté  pour  être  assignée  aux 
chefs  de  famille  qui  n'en  possèdent  aucune, 
et  parmi  eux  aux  plus  anciennement  domi- 
ciliés dans  la  communauté. 

3303.  .Sous  la  dénomination  de  chef  de 
famille  on  doit  comprendre  le  curé  (Lett. 
pat.  13  nov.  1779.  —  Comp.  Décis.  min.  int. 
13  juin  18:37.  R.  2;M3). 

3304.  Lorsqu'un  particulier  domicilié 
dans  une  comnmne,  au  sens  de  l'arrêt  du 
Conseil  de  1779,  a  quitté  cette  commune  sans 
manifester  l'intention  d'en  rester  habitant,  il 
cesse  de  remplir  une  des  conditions  exigées 
par  ledit  arrêt  pour  posséder  une  part  de 
marais  (Cons.  d'Et.  -20  déc.  1907,  D.P.  1910. 
5.  43).  —  Cependant,  s'il  ne  s'est  absenté 
que  pendant  quelques  mois,  au  cours  d'une 
année,  cette  absence  de  courte  durée  ne 
lui  fait  pas  perdre  son  droit  d'ancienneté 
au  profit  d'un  autre  habitant  domicilié  dans 
la  commune  depuis  moins  de  temps  que  lui 
(Cons.  d'Et.  5  févr.  1904,  D.P.  1905.  o.  20). 

3305.  Les  portions  de  marais  commu- 
naux devenues  vacantes  par  le  décès  de  l'un 
des  ayants  droit  peuvent  être  réclamées  par 
les  femmes  ayant  ménage,  et  ce  droit  n'est 
pas  perdu  par  leur  convoi  à  de  secondes 
noces  (  Cons.  d'Et.  '2<J  févr.  18a5,  R.  2313). 

3306.  L'habitant  d'une  commune  qui 
refuse  de  se  mettre  en  possession,  comme 


plus  ancien  habitant,  d'une  portion  de  biens 
communaux  alors  vacante  et  grevée  de 
charges,  ne  peut  exercer  son  droit  d'ancien- 
neté qu'après  tous  les  habitants  inscrits  à 
l'époque  de  son  refus  (Cons.  d'Et.  "22  nov. 
18.'t6,  R.  2239). 

3307.  Dans  le  cas  de  décès  d'un  portion- 
naire  sans  héritier  direct,  le  droit  à  la  jouis- 
sance se  réunit  inomentanénu'ul  au  droit  de 
propriété  de  la  communauté,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  détaché  par  l'assignation  au  profit  de 
celui  qui  remplit  les  conditions  requises.  Par 
suite,  jusqu'à  l'envoi  en  possession,  l'aspi- 
rant ne  possède  que  l'aptitude  à  un  droit  sub- 
ordonne lui-même  à  l'exécution  d'une  con- 
dition. Si  donc  il  vient  à  décéder,  il  ne  peut 
transmettre  de  ce  chef  à  ses  héritiers  aucune 
qualité  dont  ils  puissent  se  prévaloir  pour 
réclamer  l'attribution  de  cette  part  à  leur 
profit  (Cons.  d'Et.  9  févr.  1872,  D.P.  72.  3.  68). 

3308.  Si ,  aux  termes  de  l'art.  6  des 
lettres  patentes  du  27  mars  1777  sur  la  jouis- 
sance des  biens  communaux  dans  le  ressort 
des  anciennes  châtellenies  de  Lille,  Douai, 
et  Orchies,  l'époux  survivant  conserve  la 
jouissance  de  la  portion  ménagère  attribuée 
a  son  conjoint  prédécédé,  aucune  disposition 
de  loi  ou  de  règlement  n'autorise  l'époux 
survivant,  dans  les  cas  où  le  ménage  n'a  pas 
encore  été  apportionné,  à  se  prévaloir  du  rang 
que  son  conjoint  occupait  sur  la  liste  d'aspi- 
rance,  et  il  ne  doit  être  inscrit  sur  cette  liste 
qu'à  la  date  où  il  a  eu  ménage  et  feu  distincts 
(Cons.  d'Et.  5  juill.  1895,  D.P.  96.  5.  118). 

3309.  La  question  de  savoir  si  un  habi- 
tant, qui  réclame  la  jouissance  d'un  lot,  a  feu 
et  ménage  séparé  doit  se  résoudre  par  l'appli- 
cation des  mêmes  principes  que  s'il  s'agis- 
sait de  tout  autre   mode  de  jouissance. 

3310.  Le  possesseur  d'une  part  de  marais 
commun,  obligé,  en  vertu  dune  décision  du 
Conseil  d'Etat,  de  la  restituer  à  un  autre 
aspirant  dont  les  droits  sont  reconnus  pri- 
mer les  siens,  n'est  pas  tenu  de  restituer  les 
fruits,  lorsqu'il  a  possédé  de  bonne  foi,  et 
que  les  dépenses  faites  par  lui  pour  entre- 
tenir cette  part  en  état  de  culture  ont  pro- 
fité au  fonds  (Cons.  d'Etat.  29  avr.  1887, 
D.P.  88.  3.  79).  —  ,lugé  que  les  bénéfices 
conférés  aux  apportionnés  en  vertu  de  l'arrêt 
du  Conseil  de  1779  comprennent  les  droits 
de  chasse  et  de  pêche  sur  les  parts  de  ma- 
rais communaux  (Cons.  préf.  Pas-de-Calais, 
-27  mai  1884,  Rec.  Cons.  d'Etat,  1886,  p.  797). 

3311.  —  3"  Acijuisition  de  jouissance 
par  prescription.  —  .\ucune  disposition  de 
l'arrêt  du  Conseil  du  25  févr.  1779  ne  fait 
obstacle  à  ce  que  le  droit  de  jouissance  s'éta- 
blisse par  la  prescription.  Dès  lors,  un  par- 
ticulier qui  a  joui  pendant  trente  ans  d'une 
part  de  marais  communaux  doit  être  main- 
tenu en  possession  (Cons.  d'Et.  18  mai  1870, 
D.P.  72.  3.  41). 

3312.  —  11.  Interdiction  de  cumul.  — 
L'arrêt  du  Conseil  du  25  févr.  1779  dispose 
que  nul  habitant  ne  pourra  posséder  deux 
parts.  Il  en  résulte  :  ...  qu'en  cas  de  mariage 
entre  deux  portionnaires,  ils  sont  tenus 
d'opter  pour  l'une  de  leurs  parts  et  d'aban- 
donner l'aulre;  ...  Que  la  femme  mariée  à 
un  habitant  apportionné,  laquelle  ne  réclame 
pas  la  part  de  marais  qui  lui  est  dévolue 
héréditairement,  doit  être  présumée  avoir 
opté  pour  la  conservation  de  celle  dont  jouit 
son  mari  (Cons.  d'Et.  8  juin  1883,  2«  espèce, 
D.P.  85.  3.  16i;  ...  Que.  lorsque,  postérieu- 
rement à  la  requête  par  laquelle  un  habitant 
demandait  au  conseil  de  préfecture  de  lui 
attribuer  une  part  vacante,  cet  habitant  a 
été  mis  de  plein  droit  par  le  décès  de  son 
père  en  possession  de  la  part  de  celui-ci  et 
qu'il  a  pris  possession  de  cette  part,  il  a  vir- 
tuellement opté  pour  elle,  et  que  par  suite  sa 
requête  doit  être  rejetée  (Cons.  d'Et.  '25  avr. 
1902,  D.P.  1903.  5.  144);  ...  Que,  dans  le 
cas  où  le  fils  aîné  qui  avait  seul  droit  à  suc- 
céder à  la  part  de  marais  de  sa  mère,  n'a 
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opté  que  plusieurs  années  après  pour  une 
autre  part  à  laquelle  il  avait  droit  comme 
plus  ancien  cliet' de  ménage,  la  part  délais- 
sée par  lui  doit  cire  attribuée  au  «  plus  an- 
cien aspirant  ».  et  son  frère  puiné  n  a  aucun 
di"()it  à  cette  [)art  comme  liérilin-,  ;'i  son  dé- 
faut, de  leur  mère  commune  (fions.  d'Kt. 
2U  mai  1881,  sol.  iiTipl.,  D.V.  82.  5.  102). 

3313.  —  III.  Extinction  du  droit  de 
jouissance.  —  L'habitant  majeur  au  moment 
où  s'opère  à  son  prolil  la  dévolution  léj^ale 
d'une  part  héréditaire  n'est  plus  recevahh! 
à  faii-e  valoir  ses  droits  après  l'expiration 
du  délai  de  trente  ans  (f^ons.  d'Kl.  8  juin 
188:i,  -1'  espèce,  D.l'.  85.  8.  Ki). 

3314.  I.e  condamné  à  une  peine  al'Hictive 
el  infamante  qui,  au  moment  de  sa  condam- 
naliun,  avait,  bien  (|ue  veuf  et  sans  enfants, 
la  «lualité  de  chef  de  famille  établi  et  tenant 
ménage  dans  une  commune  de  l'ancienne 
province  des  Trois-Evèchés,  où  le  partage  et 
la  jouissance  des  biens  communaux  sont 
régis  par  les  dispositions  encore  en  vigueur 
de  redit  du  mois  de  juin  17(i9,  est  privé, 
pendant  l'exécution  de  sa  peine,  par  cela 
seul  qu'il  n'a  plus,  dans  cette  commune,  ni 
son  habitation  réelle  ni  même  son  domicile 
légal,  du  droit  de  continuer  à  y  jouir  de  la 
portion  des  biens  communaux  qui  lui  a  été 

Précédemment   attribuée    (ïrib.    civ.    Metz, 
3  août  18f)3,  D.P.  64.  3.  30). 

3315.  —  IV.  Compétence  :  Procédure.  — 
La  compétence,  en  matière  de  jouissance 
par  lots  concédés  héréditairement,  est  sou- 
mise aux  règles  ordinaires  suivies  en  matière 
de  jouissance  de  biens  communaux. 

3316.  L'Iiabitant  qui  veut  revendiquer  la 
jouissance  d'un  lot  de  biens  communaux  dé- 
tenu par  un  autre  habitant  peut,  bien  que 
cette  marche  présente  moins  de  régularité, 
diriger  son  action  contre  la  commune  seule, 
et  sans  mettre  en  cause  le  délenteur  du  lot 
dont  il  s'agit,  alors  surtout  que  la  commune, 
ayant  fait  elle-même  l'attribution  de  ce  lot 
à  celui  qui  le  détient,  a  décidé,  dans  une  déli- 
bération municipale,  qu'elle  résisterait  devant 
les  tribunaux  à  la  prétention  du  demandeur 
(Metz,  Itijuill.  1852,  D.P.  54.  2.  137). 

3317.  Comme  conséquence  du  droit  re- 
connu à  la  succession  de  ces  lots,  on  a  décidé 
que  l'ayant  droit  à  la  jouissance  de  biens 
communaux,  ouverte  par  le  décès  de  l'un  des 
habitants  plus  anciens,  peut  former  tierce 
opposition  à  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui  adjuge  cette  jouissance  à  un  autre  habi- 
tant, s'il  n'y  a  été  ni  appelé  ni  entendu,  et 
c'est  en  vain  que  l'on  opposerait  que  la  noto- 
riété publique  a  valu  interpellation  à  per- 
sonne (Cons.  d'Et.  20  févr.  1835,  R.  2313). 


c.  —  Délivrance 


directe  des  fruits  aux  tiabitanta. 


3318.  Ce  mode  de  partage  s'applique  prin- 
cipalement à  l'adouage  et  au  marronage  (V. 
Forêts). 


§2. 


Conditions  d'aptitude  à  la  jouissance 
des  biens  communaux. 


3319.  Ces  conditions  n'ont  été  détermi- 
nées par  la  jurisprudence  qu'après  quel- 
ques hésitations.  Elles  concernent  la  natio- 
nalité et  le  domicile. 

A.  —  Nationalité. 

3320.  La  question  de  savoir  si  les  étran- 
gers ont  droit  à  la  jouissance  des  biens  com- 
munaux a  donné  lieu  à  des  divergences  et 
des  variations  dans  la  jurisprudence,  sur- 
tout en  matière  d'all'ouage  (\  .  Forets).  —  11 
avait  été  jugé,  en  premier  lien,  que,  pour 
participer  au  partage  des  biens  communaux, 
il  fallait  être  Français  (Cons.  d'Et.  16  juill. 
1810,  R.  2319).  Cette  solution  avait  été  ad- 
mise par  le  Conseil  d'Etat  et  la  cour  de 
Colmar  pour  l'affouage  (Cons.  d'Et.  30  mars 


1846,  D.P.  46.  3.  130  ;  Colmar,  3  juill.  1&'i6, 
D.P.  46.  4.  12). 

D'après  une  seconde  opinion,  l'étranger 
établi  en  France  avait,  par  cela  seul,  droit 
.'i  l'alfouage  dans  la  commune  où  il  était  pro- 
priélaire  de  terres  qu'il  exploitait  (V.  For(''t.<i) 
(Cr.  Il  mai  I8;j8,   H.  2.'J19). 

Enfin,  suivant  une  opinion  intermédiaire, 
on  estimait  que  le  droit  à  la  jouissance  des 
biens  c(uumuuaux.  étant  un  droit  civil,  ap- 
partenait, aux  ti'rmcs  de  l'art.  13  C.  civ.,  à 
i'élrauger  autorisé  à  él;iblir  son  domicile  en 
l'rance  et  prenant  ]iart  en  ((ualilé  d'habitant, 
aux  charges  communales  (lîeq.  23  mars  1853. 
D.P.  .53.  "1.  268.  -  ConI'.,  en  matière  d'af- 
fouage, Heq.  26  févr.  1838,  H.  2;il'.)). 

3321.  La  que^lidu  a  élé  tranchée  légis- 
lativemenl ,  en  malien'  {l'alluiiage,  parles 
lois  qui  ont  successivement  nioililîé  l'art.  105 
C.  for.  (L.  25  juin  1874;  23  nov.  1883;  19  avr. 
11)1)1  ;  1"  avr.  1908,  D.l'.  1908.  4.  49),  et 
d'après  lesquelles  l'étranger  ne  peut  parti- 
ciper à  l'aliouage  que  s'il  a  été  autorisé  à 
établir  son  domicile  en  France  conformé- 
ment à  l'art.  13  C.  civ.  (V.  Forêts).  Cette 
disposition  ayant  eu  pour  but  de  mettre  lin 
à  une  controverse  qui  était  débattue  dans 
les  mêmes  termes  pour  tous  les  droits  d'usage 
(alfonages  ou  autres),  l'interprétation  ((u'elle 
a  donnée  doit  être  admise  pour  tous  les 
biens  communaux  dont  la  jouissance  en  na- 
ture est  abandonnée  aux  habitants,  même 
pour  ceux  des  usages  auxquels  l'art.  105 
C.  for.  n'est  pas  directement  applicable.  — 
Ainsi,  il  y  a  lieu  d'assimiler  à  l'alfouage  la 
jouissance  de  marais  communaux,  lorsqu'elle 
est  répartie  entre  les  habitants,  et  de  recon- 
naître un  droit  à  cette  jouissance  à  l'étran- 
ger autorisé  à  établir  son  domicile  en  France, 
dans  la  commune  où  il  est  chef  de  famille  et 
de  maison  (Lyon,  24  mai  1878,  D.P.  78.  2.  259). 

B.  —  Domicile. 

3322.  La  question  de  savoir  si  le  fait 
d'avoir  son  domicile  dans  une  commune  suf- 
fit, sans  aucune  condition  de  durée  de  rési- 
dence, pour  donner  immédiatement  la  qua- 
lité d'habitant  ayant  droit  aux  communaux, 
est  controversée."—  Un  système  exige  l'année 
de  domicile,  par  application  del'art.  3,  sect.  2, 
de  la  loi  du  10  juin  1793  (Foucart,  Elé- 
ments de  droit  public,  t.  3,  n°  1538;  Trolley, 
t.  4,  n»  1703).  Dans  un  autre  système,  l'art.  3 
précité  de  la  loi  de  1793  ne  s'applique  qu'au 
partage  et  non  à  la  jouissance  des  commu- 
naux ;  et  le  domicile  exigé  pour  participer 
à  la  jouissance  des  drpifs  communaux  est 
celui  dont  il  est  question  à  l'art.  102  C.  civ.  ; 
il  suffit  donc  de  transporter  ce  domicile  dans 
la  commune  (V.  Proudhon,  Droits  d'usage, 
n"s  955  et  s.).  —  La  même  controverse  a 
lieu  en  matière  d'afl'ouage  (V.  Forêts). 

3323.  D'après  la  rédaction  de  l'art,  105 
C.  for.  telle  qu'elle  a  été  modifiée  par  les  lois 
des  25  juin  1874,  23  nov.  1883,  19  avr._  1901, 
modifiées  elles-mêmes  par  celle  du  26  mars 
1908,  il  faut,  au  point  de  vue  du  droit  à  l'af- 
fouage, un  domicile  réel  et  /i.rf  dans  la  com- 
mune avant  la  publication  du  rôle  (V.  Fo- 
,•,;?«).  —  Il  semble  que  cette  disposition , 
qui  a  pour  objet  de  sauvegarder  les  droits 
des  habitants  nouvellement  installés,  tout 
en  écartant  les  nomades,  ne  tranche  pas 
la  question  pour  les  usages  autres  que 
les  alTouages,  dans  le  cas  où  il  n'est  pas 
dressé  de  rôles  réguliers.  —  Cependant, 
selon  une  autre  opinion ,  il  y  aurait  lieu  , 
pour  la  jouissance  des  biens  communaux, 
d'appliquer  la  disposition  du  nouveau  texte 
de  l'art.  105  C.  for.,  qui,  en  précisant  le 
caractère  du  domicile  requis,  supprime  toute 
condition  de  durée;  cette  définition  devrait 
être  considérée  comme  complétant  les  avis 
du  20  juill.  1807  et  du  26  avr.  1808  (Y.  en  ce 
ce  sens  :  Trib.  civ.  d'Ussel,  6  janv.  1894, 
D.P.  94.  2.  572). 


3324.  En  tout  cas,  nous  pensons  que  les 
conseils  municipaux  auxquels,  sous  l'empire 
de  la  législation  actuelle,  appartient  le  droit 
de  régler  par  leurs  délibérations  le  mode  de 
jouissance  et  la  répartition  des  pâturages  et 
fruits  communaux  autres  que  les  bois  (V. 
stipra,  n"  .'^349),  pourraient  déterminer,  non 
les  conditions  constitutives  du  domicile,  mais 
la  durée  de  la  résidence  qu'il  convient  d'exi- 
ger. —  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation 
a  considéré  comme  régulière  et  obligatoire 
la  délibération  par  laquelle  un  conseil  mu- 
nicipal avait  imposé  ,i  tout  habitant  la  con- 
dition d'une  résidence  d'une  année  pour 
jouir  des  droits  au  marais  communal  (Heq. 
14  déc.  18f)4,  l"  espèce,  D.P.  65.  1.  175).  - 
Elle  a  également  décidé  que  l'héritier  d'un 
habitant  peut  compléter  le  temps  d'habita- 
tion nécessaire  à  son  droit  à  la  jouissance  des 
biens  communaux  en  joignant  à  son  habita- 
tion personnelle  celle  de  son  auteur,  lors- 
qu'au moment  du  décès  de  ce  dernier  il 
demeurait  avec  lui,  et  que  depuis  il  a  con- 
tinué à  habiter  sa  maison  et  a  continué  son 
ménage  (Req.  14  déc.  1864,  2''  espèce,  D.P. 
65.  1.  17,5).  Cette  interprétation  est,  d'ailleurs, 
conforme  au  texte  de  l'art.  105  C.  for.  mo- 
difié, sauf  que,  d'après  cet  art.  105,  le  con- 
seil municipal  ne  peut  exiger  une  résidence 
de  plus  de  six  mois. 

3325.  L'n  arrêt  a  décidé  qu'il  suffisait 
qvi'un  individu  ne  fût  pas  inscrit  ati  rôle  des 
C(mlributions  personnelle  et  mobilière  d'une 
commune,  et  qu'il  ne  supportât  aucune  des 
charges  attachées  à  la  qualité  d'habitant, 
pour  qu'il  ne  pût  être  considéré  comme  ha- 
bitant dans  le  sens  donné  à  ce  mol  pour  la 
participation  aux  jouissances  communales 
(Cons.  d'Et.  16  mars  1836,  R.  2321).  Mais 
cet  arrêt  a  été  critiqué  avec  raison.  En  elfet 
l'art.  542  C.  civ.,  en  définissant  les  biens 
communaux,  n'a  pas  établi  de  catégories 
d'habitants  quant  au  mode  de  jouissance 
entre  ceux  qui  payent  et  ceux  qui  ne  payent 
pas  de  contributions  directes  (Conf.  CiRAS- 
soN,  Code  forestier,  n»  761  ;  PRortmoN,  op. 
cit.,  n"  760  ;  Trolley,  op.  cit.,  t.  4,  n"  1706). 
.lugé,  dans  ce  dernier  sens,  que  la  condition 
d'inscription  au  rôle  de  la  contribution  per- 
sonnelle ou  mobilière,  prescrite  comme 
preuve  de  l'habitation  exigée  pour  la  jouis- 
sance des  biens  communaux,  et  l'admission 
au  partage  du  prix  de  vente  de  ces  biens, 
n'est  pas  applicable  à  ceux  dont  l'habitation 
est  constante  et  reconnue,  surtout  s'il  s'agit 
d'habitants  non  portés  au  rôle,  .à  raison  de 
leur  état  d'indigence  (Req.  14  déc.  1864, 
S"  espèce,  D.P.  6o.  1.  175).  Et  l'autorité  judi- 
ciaire peut  décider  ainsi,  quoique  cette  con- 
dition d'inscription  résulte  d'une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal,  une  telle  déci- 
sion renfermant  une  simple  application , 
mais  non  l'interprétation  d'un  acte  adminis- 
tratif (Même  arrêt).  La  même  solution  est 
admise  en  matière  d'affouage  (V.  Forêts^. 

3326.  Les  habitants  qui  viennent  s'éta- 
blir dans  une  commune  doivent  être  com- 
pris dans  la  répartition  qui  est  faite  des 
fruits  des  biens  appartenant  à  la  commune, 
lorsque  ces  nouveaux  venus  ont  acquis  le 
domicile  nécessaire  dans  la  commune. 

3327.  Il  y  a  controverse  sur  la  question 
de  savoir  si  l'obligation  du  domicile  est  exi- 
gible de  tous  les  ayants  droit,  et  si  le  droit 
a  certains  produits  n'a  pas,  en  quelque 
sorte,  le  caractère  d'un  droit  réel  attaché  à 
In  propriété,  indépendamment  de  toute 
question  de  domicile. 

3328.  Dans  un  premier  système,  il  a  été 
décidé  :  ...  que  la  jouissance  des  produits 
de  propriétés  communales,  tels  que  joncs, 
bruyères  et  autres  engrais ,  n'est  point  un 
droit  exclusivement  attaché  à  la  personne  du 
propriétaire  et  nécessitant,  pour  son  exer- 
cice, sa  résidence  dans  la  commune,  mais 
bien  un  droit  réel  attaché  au  fonds  et  qu'il 
peut  exercer  par  ses  fermiers  et  métayers 
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eiploiUnt  ses  biens  (Civ.  -23  juiU.  ISJi,  R. 
■23&)-  ..  Que.  le  droit  de  pâturage  étant  un 
droit  réel,  il  suflit  détre  propriétaire  dans 
une  commune  pour  avoir  droit  au  pâturage 
*ur  les  biens  communaux  sans  qu  il  soit 
néce^aire  de  résider  dans  cette  commune 
,Cr.  Il  mai  IS3S.  R.  iiia;  Toulouse^  25  nov. 
185-»  et  1"  févr.  liôti.  U.P.  '^-  'i-  l'9;  !'>''■ 
civ.  (.-.rav.  -28  déc.  ISW,  D.P.  96.  2.  22).  Ce 
svstèmeest  fondé  principalement  sur  1  ana- 
logie e.\istant  entre  le  droit  d'usage  sur  les 
pâturages  communaux  et  le  droit  de  vaine 
pàlure'iV.  l'sages  rumux).  ,  , 

3329.  Uans  un  second  svstème,  il  a  ele 
ju-é  :  ...  que  les  liabilaiits  de  la  commune 
oiU  seuls,  à  l'exclusion  des  propriétaires  fo- 
rains, droit  à  la  jouissance  des  biens  commu- 
naux .  et  particulièrement  des  pâturages 
(Ghambérv,  27  déc.  ISt»  et  23  janv.  18bb, 
U.P.  tM).  2'.  78);  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  alors 
même  que  les  propriétaires  forains  possèdent 
sur  le  territoire  de  la  commune  des  chalets 
qu'ils  habitent  pendant  quelques  mois  de 
Tannée,  celte  résidence  momentanée  ne 
pouvant  constituer  le  fait  d'habitation  dans 
fa  commune:  ...  Que  la  possession,  même 
immémoriale,  que  les  propriétaires  forains 
auraient  eue,  est  insuffisante  pour  leur  faire 
acquérir  par  prescription  le  droit  de  pâtu- 
rage; qu'une  telle  possession,  étaut  l'ellet 
de  la  tolérance .  a  par  cela  même  un  carac- 
tère précaire .  et  que  la  servitude  de  pâtu- 
ra "e  ,  étant  discontinue  de  sa  nature,  ne 
peîit  s  acquérir  par  prescription  (.\rrét  préc. 
23  janv.   1866). 

3330.  Jugé  également,  dans  le  second 
sv.steuie  :  ...que  le  droit  de  participer  a 
r'usage  d  une  fonUine  et  d'un  lavoir  appar- 
tenant à  un  village  ou  section  de  commune 
est  attaché  au  fait  d'habitation  dans  le  yil- 
la-'e,  et  non  à  la  simple  possession  d  un 
fonds  de  terre  sur  son  territoire  (Bordeaux, 
6  déc.  IStiô.  D.P.  6»j.  2.  53);  ...  Que,  dans  le 
cas  oii  un  droit  d'usage  a  été  constitue  par 
titre,  au  proUt  des  habitants  dune  commune, 
en  vertu  duquel  ils  ont  le  droit  d'envoyer 
paître  leurs  bestiaux  sur  des  terrains  dési- 
gnés, il  ne  suffit  pas  d'être  propriétaire  ou 
d'exploiter  des  terres  situées  dans  cette 
commune,  qu'il  faut  encore  y  avoir  son 
habitation  réelle  pour  participer  a  1  avantage 
de  ce  droit  communal  (Rouen,  I2juill.  !«.», 
R.  2322);  ...  Que,  s'il  suffit  d'être  proprié- 
taire dans  la  commune  pour  être  admis  a  y 
exercer  le  parcours  et  la  vaine  pâture,  le 
droit  denvover  son  bétail  paître  sur  des 
terrains  et  pâturages  qui  sont  la  propriété 
exclusive  de  la  commune,  n'appartient  qii  aux 
habitants,  qui  en  jouissenl  suivant  le  mode 
réijlé  par  délibération  du  conseil  municipal 
(Cr.  16  mai  1867.  O.P.  68.  1.  191). 

3331.  Llans  un  troisième  système,  qui 
nous  parait  plus  conforme  à  l'esprit  de  la 
loi  il  faut,  mais  il  suffit  que  1  on  soit  pro- 
priétaire d'une  hahilation  dans  la  commune, 
pour  avoir  droit  au  pâturage  sur  les  biens 
communaux  ;  il  n'est  pas  nécessaire  de  rési- 
der dans  cette  commune,  il  sullit  de  1  liabi- 
ter  par  des  gens  à  son  service  (Req.  a  a"ijt 
187'>  I)  P  72.  1.  *>8;  Besançon,  b  nov.  18'.);), 
D  p"  96.  2.  22;  Cons.  d'Et.  24  juill.  1903, 
DP  1904.  3.  116.  —  V.  en  ce  sens,  le  rap- 
port de  .M.  le  conseiller  Guillemard,  DP. 
/2.  1.  V)S,.  ,.      . 

3332.  Décidé,  par  application  de  ce 
principe,  que  le  propriétaire  d'un  domaine 
pourvu  d  une  fumade  habitée  chaque  année 
par  ses  serviteurs  aussi  longtemps  que  e 
permet  la  rigueur  du  climat,  a  le  droit  de 
faire  pacager  son  bétail  dans  les  communau.v, 
bien  qu  il  n'habite  pas  personnellement  la 
commune,  alors  surtout  que,  de  temps  im- 
mémorial, la  jouissance  du  droit  de  pâtu- 
rage est  attachée  â  ce  domaine  (Req.  o  août 
18/2.  précité).  ,. 

3333.  Jugé  également  :  ...  qu  a  la  dille- 
rence  du  droit  de  parcours  ou  du  droit  de 


vaine  pâture,  le  droit  de  pâturage  dans  les  | 
bois  d  une  commune  ne  peut  être  exerce 
que  par  celui  qui  a.  dans  la  commune,  un 
héritage  habité  par  lui-même  ou  par  des 
gens  à  son  service;  qu'il  ne  saurait  apparte- 
nir à  un  propriétaire  forain  qui  possède  seu- 
lement dans  la  commune  des  terres  qu  il 
exploite  ou  v  est  propriétaire  d'une  maison 
qu  il  loue  à'un  tiers,  ne  dépendant  pas  de 
lui  ou  n'étant  pas  à  son  service  (Besançon, 
0  nov.  1895,  cité  sitpia,  n»  :î331);  ...  Que  la 
règle  d'après  laquelle  la  jouissance  des  biens 
communaux  est  réservée  aux  chefs  de  la- 
millc  avant  domicile  dans  la  commune  s  ap- 
plique 'au  droit  de  pâturage  dans  les  bois 
communaux;  qu'en  conséquence,  un  pro- 
priétaire qui  n'iiabite  pas  la  commune  et  qui 
n'v  est  représenté  par  personne  à  son  ser- 
vice n'a  pas  droit  à  ce  pâturage  ^Cons.  d'Lt. 
24  juill.   1903,  cilé  ibid.).  .      . 

3334.  .aucune  disposition  de  loi  ni  de 
règlement  ne  iloiine  à  l'.Vdminislration  fo- 
restière compétence  pour  faire  la  liste  des 
ayants  droit  à  la  jouissance  des  biens  com- 
munaux soumis  au  régime  forestier  (Cons. 
d'Et  2i  juill.  I'.t03.  précité.  —  Comp.  Cons. 
d'Et.  5  févr.  1897.  D.P.  98.  3.  5i,  et  la 
note  1-2).  11  suit  de  là  qu'une  décision  par 
laquelle  le  conservateur  des  forêts  a  autorise 
le  parcours  dans  les  bois  d'une  commune 
même  en  faveur  de  propriétaires  n'y  habi- 
tant pas  n'a  pu  conférer  à  ceux-ci  le  droit 
de  jouir  de  celte  faculté  (Arrêt  préc.  24  juill. 
1W«). 

3335.  Si,  un  père  de  famille  étant  dé- 
cédé, ses  enfants  continuent  à  résider  dans 
la  commune,  bien  que  leur  tuteur  habite 
dans  une  autre  où,  par  ce  seul  fait,  leur  do- 
micile se  trouverait  porté,  on  leur  accorde 
souvent,  contrairement  à  la  rigueur  des 
principes,  droit  aux  jouissances  communales 
(V.  en  ce  sens,  en  matière  d'affouage,  Cons. 
d'Et.  18  nov.  1904,  D.P.  1906.  3.  55.  -  V. 
Forêts).  —  Même  solution,  en  Artois,  par 
application  de  l'arrêt  du  25  févr.  1779  (Cons. 
dEt.  13  nov.  1908,  D.P.  19IU.  3.  66.. 

3336.  !^i  une  maison  d'habitation  est 
construite  sur  la  ligne  separaliiv  de  deux 
sections  de.  coniniiine ,  le  domicile  du  pro- 
priétaire, au  point  de  vue  de  la  jouissance 
des  biens  communaux,  se  détermine,  non 
par  romplaceiiienl  de  la  cheminée,  mais  par 
celui  de  la  jKirle  d'entrée  et  des  ouvertures 
principales  (Limoges,  19  nov.  1895,  D.P.  1902. 
■7  318  _  V.  dans  le  même  sens,  Trib.  civ. 
Lille.  15  déc.  1877,  D.P.  78.  2.  86). 

3337.  La  récolte  des  goémons  appartient 
à  tous  les  liabilanls  des  communes  rive- 
raines de  la  mer  et  aux  propriétaires  de 
terres  situées  dans  ces  communes,  sans  qu  ils 
soient  tenus  de  justifier  du  fait  d  habitation 
(Décr.  8  févr.  1868,  art.  2.   -  V.   Varech). 


B.  _  Partage  par  tête  d'habilanls. 

3339.  Ce  mode  de  partage,  établi  par 
l'art.  1,  sert.  2,  de  la  loi  du  1(1  juin  1793  poul- 
ie partage  des  biens  communaux ,  avail  été 
supprimé,  en  principe,  à  partir  de  1806  par 
divers  textes  qui  avaient  substitue  le  partaije 


§  3.  —  Modes  de  partage  des  fruits 
des  biens  communaux. 


Iivers  textes  qui  a\aieui  suo=.iintc  ■<  (.....«r,^ 
lar  feu  (V.  infra,  n»  3340).  Mais  la  loi  du 
9  avr.    1901 ,   modilicative  de   l'art.    105   C. 


A.  —  Partage  proportionnel  à  l'étenilnr 
des  domaines. 

3338.  L'attribution  à  chacun  des  pro- 
priétaires dune  part  des  fruits  proiiorlion- 
nelle  à  l'étendue  de  son  domaine,  autorisée 
autrefois  dans  une  partie  de  la  France  (Edit 
d'avr  1667;  Arrêts  du  parlement  de  Rouen, 
2  avr.  1737  et  9  mars  1747),  est  aujourd'liui 
prohibée  (Décr.  en  Cons.  d'Et.  20  juin  1806, 
R  2317;  6  juin  1811,  ihid.,  2313  et  KW).  - 
Toutefois,  celle  prohibition  ne  s  applique 
qu'au  cas  où  il  s'agit  d'un  simple  droit 
Jusage.  i;n  droit  de  pâturage  exerce  par  un 
particulier  sur  des  communaux  et  alisorbant 
dans  les  produits  une  part  proportionnelle  a 
l'étendue  de  ses  propriétés,  constitue  un 
droit  de  vive  et  grasse  pâture,  prescriptib  e 
de  sa  nature  et  dont,  par  conséquent,  la 
maintenue  peut  être  l'objet  dune  complainte 
possessoire  (Civ.7juin  1848,  D.P.  48.  1. 121). 


for  ,  permet  aux  conseils  municipaux  de 
l'adopter  pour  l'alVouage  (V.  infra,  n»'  3341 
et  s.). 

C.  —  Partage  par  feu. 

3340.  Le  mode  de  partage  par  feu  avait 
été  établi  par  les  anciens  règlements  pour  la 
jouissance  des  lois  concédés  hérédiUiire- 
meut  (V.  supra,  n"^  3286  et  s.).  -  Après  la 
Révolution,  il  a  été  admis  d'abord  par  le 
décret  en  Conseil  d'Etal  du  20  juin  1806 
(R  2317)  pour  les  marais  communaux,  puis 
par  lavis  du  Conseil  d'Etat  du  20  jiiill.  1807 
(R  l  9  p.  212.  note  4)  pour  le  partage  entre 
commiiiies.  Celte  règle  devait  s'appliquer  a 
la  ioiitssance  individuelle  des  habitants 
comme  au  partage  des  biens  communaux, 
ainsi  que  l'a  formellement  reconnu  un  se- 
cond avis  du  26  avr.  1808  (R.  t..  9.  p.  213, 
note  2  qui  a  déclaré  l'avis  précité  appli- 
cable à  la  distribution  des  affouages,  et  a 
expliqué  que  par  l'eu  on  devait  entendre 
tout  chef  de  famiUe  ayant  domicile. 

3341.  D'après  le  texte  pnmilit  de  I  art.  100 
C  l'or  et  le  texte  modifié  par  la  loi  du 
25  juin  1874  (D.P.  75.  4.  9),  le  partage  de 
l'affouage  devait  avoir  lieu  par  feu ,  s  il  n  y 
avait  titre  ou  usage  contraire,  aiique  cas  le 
partage  par  tête  était  autorise.  Mais  les  lois 
L  23' nov.  1883  (D.P  84.  4.  1)  du  19  av.- 
1901  (D.P.  1901.  4.  78)  et  du  26  mars  1908 
(  U  P  1908  4.  49).  raoditicalives  de  1  art.  105 
C  'for  n'ont  permis  le  partage  par  tête  que 
s'il  est  imposé  par  des  litres,  et  ont  sup- 
primé la  disposition  qui  maintenait  les 
usages  contraires  au  partage  par  feu.  — 
Les  lois  de  1901  et  de  1908  prévoient  trois 
modes  de  partage  de  l'affouage,  qu  il  s  agisse 
de  bois  de  chauffage  ou  de  bois  de  construc- 
tion ■  1"  par  feu,  c'est-à-dire  par  chef  de 
famille  ou  de  ménage  ayant  un  domicile  réel 
et  fixe  dans  la  commune  avant  la  publica- 
tion du  rôle;  2»  moitié  par  chef  de  lamille 
ou  de  ménage  et  moitié  par  lele  d  habitant 
remplissant  les  mêmes  conditions  de  domi- 
cile 3»  par  tète  d'habitant  ayant  également 
dom'icile  réel  et  fixe  dans  la  commune  avant 
la  publication  du  rôle  (V.  Forets). 

3342  Des  difficultés  nombreuses  se  sont 
élevées,  "surtout  en  matière  d'afïouage  sur 
la  question  de  savoir  ce  qu  il  fallait  en- 
tendre par  feu.  -  Ces  dif  iculles  ont  en 
grande  partie  disparu  depuis  la  loi  du  23  nov^ 
Î883  oui  a  défini  le  chef  de  famille  ou  de 
maison.  Les  lois  des  9  avr.  1901  et  26  mars 
1908  ont  défini  à  nouveau  le  clief  de  lamille  . 
„  Sera  seul  considéré  comme  chef  de  fainilfe 
ou  de  ménage,  porte  le  nouvel  art.  lOo,  1  in- 
dividu a;ant  réellemenl  et  eUecliremenl  la 
charge  6u  la  direction  d'une  famille  ou 
possédant  un  ménage  distinct,  ou  il  de- 
meure et  où  il  prépare  et  prend  sa  nourrt- 

'"3343!  Bien'que  l'art.  105  C.  for.  ainsi 
modifié  so.l  spécial  aux  affouages,  le  partage 
des  biens  communaux  doit  être  effectue,  a 
défaut  d'un  règlement  particulier,  d  après 
les  règles  qu'il  édicté  (Cons.  d  Et.  l»'  levr. 
1907.  'D.P.  1908.  3.  95). 

3344.  Tout  habitant  ayant  feu  dans  la 
coniimiiic  a  droit  â  la  jouissance  .es  biens 
communaux,  sans  qu'il  y  ail  a  d'^l^^r 
s'il  est   propriétaire,   usufruitier  ou  sirapje- 


s'il   est    propriétaire,    usuiruuier  ou  =....m.^ 
ment  locat,îire  (Irib.  Guerel,  19  avr.  187/, 

'3345.  Les  dispositions  de  la  loi  de  1793, 
sect.  2,  peuvent,  en  ce  qu'elles  n  ont  pas 
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d'incompatible  avec  la  substitution  du  par- 
tage par  feu  au  partage  par  tète,  servir  à 
déterminer  quels  sont  les  avants  droit  à 
lusage  (Civ.  1"  août  ISVi,  It.  •2l'.ir>).  — 
Par  application  de  lart.  i.  portant  que 
les  propriétaires  non  habitants  n  auront  au- 
cun droit  au  partage,  l'arrêt  piécité  du 
1<"  août  lt<i2  a  déclaré  illicite  et  nulle  la  sti- 
pulation faite  dans  un  bail  de  maison  par  le 
propriétaire  non  domicilié  dans  la  com- 
mune oïl  est  située  cette  n)aison,  qu'il  se 
réserve,  en  cas  de  partage  des  biens  commu- 
naux, durant  la  jouissance  du  locataire,  le 
lot  qui  sera  attribué  à  celui-ci  comme  habi- 
tant et  comme  chef  de  famille.  La  même 
solution  serait  d'ailleurs  commandée  aujour- 
d'hui par  l'art.  llC)  C.  for. 

3346.  Kn  matière  de  partage  de  biens 
communaux,  le  partage  cotisomnté  est  seul 
attributif  de  propriété  :  en  conséquence,  il  a 
été  jugé  que,  lorsqu'un  habitant  soumission- 
naire d'un  des  lots  est  décédé  postérieure- 
ment à  l'arrêté  préfectoral  qui  autorise  le 
partage,  mais  avant  le  tirage  au  sort  des 
lots,  ses  héritiers  n'ont  pas  droit  au  partage 
de  son  chef,  lorsqu'ils  n'habitent  pas  la  com- 
mune (Caen,  -^it  juill.  18t)7,  Sir.  t)8,  2.  i7,  et 
S.  1103. 

3347.  Pour  la  jouissance  des  biens  com- 
munaux attachés  à  la  qualité  de  chef  de  fa- 
mille, il  ne  faut  pas  distinguer  entre  les 
veuves,  les  lilles,  les  garçons,  les  citoyens 
mariés  et  les  ministres  du  culte.  —  V.  aussi, 
pour  l'allouage  ,  V.  Forêts. 

§  4.  —  Règlements  détenninanl  le  mode  de 
jouissance  des  communaux  ou  modifiant 
les  anciens  usages. 

A.  —  Règles  généi'ales. 

a.  —  Autorilé  de  qui  doit  émaner  l'acte  réglant  le  mode 
de  jouissance  ou  modifiant  les  anciens  nsages. 

3348.  En  ce  qui  concerne  l'autorité  com- 
pétente pour  changer  le  mode  de  jouissance 
des  biens  communaux,  le  décret  du  il  brum. 
an  13  établissait  une  distinction  entre  les 
usages  antérieurs  à  la  loi  du  10  juin  17'J3, 
pour  le  changement  desquels  elle  exigeait  un 
décret  (art.  2),  et  les  usages  moditiés  en 
vertu  de  cette  loi ,  pour  lesquels  le  préfet 
statuait  en  conseil  de  préfecture,  sauf  re- 
cours au  Conseil  d'Etat  (art.  5)  iV,  au  sujet 
de  l'application  de  cette  disposition  Cons. 
d'Et.  4  déc.  IS35,  R.  2334).  Cette  disposition 
a  cessé  d'être  en  vigueur. 

3349.  L'art.  17-3°  de  la  loi  du  IS  juill. 
1837  a  appelé  en  elfet  le  conseil  municipal  à 
régler  le  mode  de  jouissance  et  la  réparti- 
tion des  pâturages  et  fruits  communaux , 
autres  que  les  bois,  ainsi  que  les  conditions 
à  imposer  aux  parties  prenantes  Cons.  d'Et. 
26  avr.  lS4'l.  —  V.  au  sujet  de  l'application  de 
cette  disposition,  R.  364).  —  D'autre  part,  le 
décret  du  25  mars  1852  (art.  1  et  tableau  A|, 
énumérant  les  all'aires  communales  qui,  jus- 
qu'alors ,  exigeaient  la  décision  du  chef  de 
l'Etat  ou  du  ministre  de  l'Intérieur,  et  sur 
lesquelles  les  préfets  devraient  désormais  sta- 
tuer, a  mentionné  (n»  40)  »  le  mode  de  jouis- 
sance en  nature  des  biens  communaux  , 
quelle  que  soit  la  nature  de  l'acte  primitif 
qui  ait  approuvé  le  mode  actuel  »  (Conf. 
Décr.  13  avr.  1861,  art.  1,  tableau  A,  n«  47). 

3350.  Pour  concilier  ces  différentes  dis- 
positions, la  jurisprudence  admettait  que  le 
décret  du  25  mars  1852  n'avait  pas  porté 
atteinte  aux  droits  conférés  aux  conseils  mu- 
nicipaux par  l'art.  17  de  la  loi  de  1837;  qu'il 
n'avait  attribué  au  préfet  le  droit  de  statuer 
que  dans  le  seul  cas  où  ce  droit  était  reconnu 
au  chef  de  l'Etat  par  la  jurisprudence  (V.  les 
arrêts  cités  au  R.  23;i4),  nonobstant  les  termes 
généraux  de  l'art.  17  et  par  application  du 
décret  du  9  brum.  an  13,  c'est-à-dire  dans 
le  cas  où  il  s'agissait  de  modifier   un  usage 


antérieur  à  la  loi  du  10  juin  1793  (Conf. 
Cire,  min.  int.  5  mai  1852,  [).P.  52.  3.  32).  - 
.\insi,  depuis  le  décret  de  1852,  les  conseils 
municipaux  ont  failles  règlements  nécessaires 
pour  la  jouissance  des  biens  communaux; 
mais,  dans  le  cas  où  ces  règlements  ne  fai- 
saient que  déterminer  les  détails  d'exécu- 
tion d'un  mode  de  jouissance  préexistant,  ils 
étaient  exécutoires  par  eux-mêmes,  sauf  le 
<lroit  qu'avait  le  préfet  de  les  annuler  dans 
les  trente  jours  dans  les  conditions  prévues 
par  la  loi,  tandis  que,  s'ils  comportaient  un 
changement  dans  le  mode  de  jouissance,  ils 
devaient  être  approuvés  par  le  préfet. 

3351.  Cette  distinction  est  nécessaire 
pour  comprendre  la  portée  de  divers  arrêts  : 
...  dont  les  uns  ont  reconnu  au  préfet  le 
droit  d'approuver  les  modilications  aux  an- 
ciens usages  et  ont  admis  la  recevabilité  des 
pourvois  pour  excès  de  pouvoir  dirigés  contre 
les  arrêtés  d'approbation  (Cons.  d'Et.  7  déc. 
1854,  U.P.  55.  3.  73;  24  janv.  \m).  D.P.  .57. 
3.  16;  17  mars  ia")7,  D.P.  57.  3.  83;  21  nov. 
1873,  D.P.  74.  3.  74.  -  Comp.  Cons.  d'Et. 
11  juin  1880,  U.P.  81.  3.  1,  et  la  note  1): 
...  Et  dont  les  autres  ont  déclaré  que,  dans 
les  cas  où  le  règlement  voté  par  le  conseil 
municipal  ne  modifie  pas  les  usages,  le  pré- 
fet n'a  que  le  droit  de  l'annuler  par  applica- 
tion de  l'art.  18  de  la  loi  de  1837  (Cons.  d'Et. 
1"  févr.  1851,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  75; 
27  juin  1867,  D.P.  68.  3.  99). 

3352.  Ces  solutions  paraissent  encore  de- 
voir être  suivies  aujourd'hui.  En  eflet , 
l'art.  (58  de  la  loi  de  18&i  n'ayant  pas  com- 
pris la  réglementation  des  jouissances  des 
biens  communaux  au  nombre  des  délibéra- 
tions pour  lesquelles  est  exigée  l'approbation 
préfectorale,  il  appartient  incontestablement 
au  conseil  municipal  de  régler  par  ses  déli- 
bérations le  mode  de  jouissance  et  la  répar- 
tition des  pâturages  et  fruits  communaux 
autres  que  les  bois,  ainsi  que  les  conditions 
à  imposer  aux  parties  prenantes,  dans  les  con- 
ditions où  cette  assemblée  exerçait  cette  attri- 
bution d'après  la  jurisprudence  antérieure. 
—  D'autre  part,  l'approbation  préfectorale 
paraît  encore  aujourd'hui  nécessaire,  con- 
formément à  ladite  jurisprudence,  pour  les 
changements  d'usages  antérieurs  à  la  loi  du 
10  juin  1793,  l'art.  168  de  la  loi  du  5  avr. 
1884  n'ayant  abrogé  ni  le  n»  40  du  tableau  .\ 
du  décret  de  1^2,  ni  le  n»  47  du  tableau  A 
du  décret  de  1861. 

3353.  L'avis  du  conseil  de  préfecture 
n'est  pas  nécessaire  en  cas  de  changement 
d'usages  antérieurs  à  la  l,^i  de  1793,  puisqu'il 
n'était  pas  autrefois  exigé  par  l'art.  2  du  dé- 
cret du  9  brum.  an  9,  et  qu'il  ne  l'est  pas 
aujourd'hui  par  les  art.  1  et  les  tableaux  A 
des  décrets  du  25  mars  1852  et  du  13  avr. 
1861.  Il  n'est  pas  non  plus  requis  en  cas  de 
changement  d'usages  postérieurs  à  la  loi  de 
I79y,  le  conseil  municipal  statuant  alors  par 
une  délibération  réglementaire. 

3354.  Dans  les  cas  où  il  appartient  au 
préfet  d'approuver  une  délibération  du  con- 
seil municipal  relative  au  mode  de  partage, 
ce  fonctionnaire  ne  peut,  sans  e.xcéder  ses 
pouvoirs,  modifier  le  règlement  proposé,  et 
décider,  par  exemple  :  ...  que  tous  les  habi- 
tants de  la  commune,  sans  distinction,  se- 
ront admis  à  jouir  de  ces  biens,  alors  que  la 
délibération  tïu  conseil  municipal  en  réserve 
la  jouissance  exclusive  à  une  section  de  la 
commune  (Cons,  d'Et.  24  janv,  1856,  D.P. 
57.  3.  15);  ...  Ou  que  le  règlement  est  ap- 
prouvé, sauf  dans  la  disposition  qui  exclut 
des  pâturages  les  animaux  n'ayant  pas  hi- 
verné dans  la  commune  (Cons.  d'Et.  11  juin 
1880,  D.P.  81.  3.  1|.  —  Par  application  du 
même  principe,  l'annulation  d'une  délibéra- 
tion ne  peut  être  partielle,  lorsque  cette  annu- 
lation partielle  aurait  pour  effet  d'imposer  à 
la  commune  un  mode  de  jouissance  autre 
que  celui  qui  avait  été  approuvé  par  le  con- 
seil municipal  (Caen,  10  févr,  1843,  R.  2340). 


3355.  Le  droit  attribué  aux  préfets,  par 
le  décret  du  25  mars  1852,  de  changer  le 
mode  de  jouissance  des  biens  communaux, 
quille  que  puisse  être  la  nature  de  l'acte  pri- 
mitif qui  a  approuvé  le  mode  existant,  ne 
comprend  pas  celui  de  statuer  sur  les  récla- 
mations que  des  habitants  opposeraient  à  un 
nouveau  partage  en  alléguant  des  droits  pri- 
vatifs, irrévocablement  acquis  (Cons.  d'Et. 
7  déc.  1854,  D.P.  55.  3.  74:  lijuin  1855,  D.V. 
5.5.  3.  82).  Dans  ce  cas  spécial,  il  doit,  à  peine 
de  nullité,  être  sursis  à  l'approbation  du  nou- 
veau mode  de  partage  «pie  proposerait  la 
commune,  jusqu'à  ce  que  l'autorité  compé- 
tente ait  prononcé  sur  la  valeur  des  droits 
des  opposants  (Mêmes  arrêts). 

3356.  Lorsqu'un  conseil  municipal  a  pris 
une  délibération  portant  règlement  de  la  ré- 
partition des  pâturages  communaux,  les 
décisions  par  lesquelles  le  préfet  et  le  maire 
refusent  d'annuler  cette  délibération ,  sur  la 
réclamation  d'une  partie  intéressée,  ne  font 
point  obstacle  à  ce  que  ladite  partie  fasse 
valoir  devant  l'autorité  compétente  les  droits 
qu'elle  prétendrait  avoir  été  violés  par  le 
règlement  dont  il  s'agit;  et,  par  suite,  ces 
décisions  ne  sont  entachées  d'aucun  excès 
de  pouvoir  (Cons.  d'Et.  27  juin  1867,  D.P. 
68.  3.  99). 

3357.  Dans  le  cas  où  il  appartient  au 
préfet  d'approuver  le  nouveau  mode  de  jouis- 
sance, le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  com- 
pétent pour  connaître  des  arrêtés  d'appro- 
bation (Cons.  d'Et.  24  janv.  1856,  D.P.  57. 
3.  15).  Spécialement,  un  conseil  de  préfec- 
ture est  incompétent  pour  statuer  sur  la 
demande  dune  section  de  commune  en  an- 
nulation pour  excès  de  pouvoir,  d'un  ar- 
rêté préfectoral  pris  en  vertu  de  la  disposi- 
tion précitée,  et  qui  a  étendu  à  tous  les  habi- 
tants de  la  commune  la  jouissance  des  biens 
considérés  par  cette  section  comme  étant  sa 
propriété  particulière  (Même  arrêt). 

3358.  Les  règles  ci-dessus  s'appliquent, 
non  seulement  à  la  jouissance  des  pâturages 
communaux,  mais  aussi  à  l'affouage  (V.  Fo- 
rrts).  —  En  matière  d'affouage,  l'art.  105 
C.  for.,  modifié  par  les  lois  du  19  avr.  1901 , 
du  26  mars  1908  et  du  8  avr.  1910  (art.  121), 
a  aboli  les  usages  contraires  aux  trois  modes 
de  partage  qu'il  prévoit  (V.  supra,  n"*  3338 
et  s.).  Mais  il  confère  expressément  au  con- 
seil municipal  le  pouvoir  de  déterminer,  cha- 
que année,  dans  la  session  de  mai,  lequel  de 
ces  trois  modes  de  partage  sera  appliqué,  ou 
de  décider  la  vente  de  tout  ou  partie  de  l'af- 
fouage au  profit  de  la  caisse  communale  ou 
des  affouages  (V.  Forêts). 

b.  —  Caractères  et  effets  des  règlements  déterminant  le 
mode   de  Jouissance. 

3359.  Le  droit  de  régler  la  jouissance 
des  biens  communaux  conféré  aux  conseils 
municipaux  ne  peut  s'exercer  que  sur  les 
biens  qui  produisent  des  fruits  perceptibles 
à  titre  privatif.  —  Les  choses  du  domaine 
municipal  qui  sont  d'un  usage  commun  à 
tous,  telles  que  rues,  chemins,  temples,  etc., 
ne  peuvent,  quant  au  mode  de  jouissance, 
donner  lieu  qu'à  des  mesures  de  police. 

3360.  Après  avoir  réglé  le  mode  d'après 
lequel  on  jouira  des  biens  communs,  le  con- 
seil municipal  fait  la  répartition  des  pàtu- 
rai'es  et  fruits  communaux.  —  Il  fixe  les 
conditions  à  imposer  aux  parties  prenantes, 
sauf  à  oblenir  l'autorisation  de  l'.Administra- 
tion  supérieure  en  ce  qui  concerne  les  coti- 
sations à  leur  imposer  (V.  supra,  n"s  2140 

et  s.).  ^.  .  ,  .  ,  ., 

3361.  Les  décisions  prises  par  le  consed 
municipal  pour  déterminer  le  mode  de 
jouissance  des  biens  communaux  ont  le 
caractère  de  règlements  de  police,  et,  par 
suite,  ont  pour  sanction  les  peines  portées 
par  l'art.  471-15"  C.  pén.  (Comp.  en  matière 
de  vaine  pâture.  Usages  ruraux). 


190  —  COMMUNE 


3362.  Ainsi,  la  délibération  d'un  conseil 
municipal,  qui  dispose  que  chaque  habitant 
ne  pourra  envoyer  à  la  dépaissanoe  sur  les 
pâtures  communales  que  deux  bêtes  à  laine 
par  chaque  franc  de  contribution  foncière 
qu'il  paye  dans  la  commune,  sous  peine,  en 
cas  de  contravention,  d'être  poursuivi  devant 
les  tribunaux  conformément  aux  lois .  cons- 
titue, loi-squ'elle  a  été  approuvée  par  le  pré- 
fet, et  bien  qu'elle  ne  soit  pas  émanée  du 
maire  seul .  un  règlement  municipal .  dont 
les  tribunaux  doivent  maintenir  l'application 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  réformée  par  l'auto- 
rité compétente  (  Cr.  5  avr.  1845.  D.P.  45.  1. 
i48).  —  Il  en  est  de  même  de  l'arrêté  par 
lequel  un  conseil  municipal  décide  que  le 
droit  de  dépaissance  sur  les  vacants  commu- 
naux ne  pourra  être  exercé  que  par  les  pro- 
priétaires qui  habitent  la  commune,  qui  y 
sont  domiciliés,  et  dont  les  bestiaux  sont 
enfermés  et  logés  dans  les  bergeries  sises  sur 
le  territoire  de  cette  commune  (Cr.  23  nov. 
1861.  Sir.  6-2.  i.  '2-20,  et  S.  5â3). 

3363.  Le  pouvoir  de  réglementer  le 
mode  de  jouissance  des  biens  et  fruits  com- 
munaux appartenant  exclusivement  au  con- 
seil nmnicipal,  le  fait,  par  les  habitants 
d'une  commune,  d'avoir  défriché,  pour  les 
ensemencer  à  leur  profit,  des  vacants  appar- 
tenant à  la  commune,  contrairement  aux 
défenses  portées  par  un  arrêté  du  maire. 
n'est  pas  punissable  comme  infraction  à  un 
règlement  de  police  obligatoire  (Cr.  11  oct. 
18ÔI.  D.P.  51.  1.  31-2).  Jlais  ce  fait,  dans 
l'ancienne  province  du  Languedoc,  tombe 
sous  l'application  des  prohibitions  de  défri- 
chement résultant  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
l'2  oct.  1756,  sauf  la  substitution  de  la  peine 
de  simple  police  écrite  dans  l'art.  471  C.  pén. 
à  la  peine  de  50  livres  d'amende  établie  par 
cet  arrêt  (Même  arrêt.  —  V.  supra,  n»'  1859 
et  s.). 

3364.  Du  reste,  le  maire  a  le  droit  de 
faire  des  règlements  de  police  soit  en  exé- 
cution des  délibérations  du  conseil  municipal, 
soit  pour  la  police  des  lieux  de  pâturage  et 
la  consen'ation  des  biens  communaux. 

B.  —  Règles  spéciales. 

3365.  La  jouissance  des  pâturages  com- 
munaux dont  le  régime  intéresse  la  conser- 
lalion  des  montagnes  est  soumise  à  des 
règles  spéciales  par  la  loi  du  4  avr.  1882 
(V.  Fon/ts  . 

3366.  Quant  à  la  jouissance  des  biens  des 
sections  de  commune,  V.  infra ,  n"  4232 
et  s. 

§  5.  —  Compétence  en  matière  de  jouissance 
de  biens  communaux. 

3367.  Les  questions  de  compétence  que 
soulève  cette  matière,  et  qui  se  sont  élevées 
surtout  au  sujet  de  l'aiTouage,  seront  expo- 
sées V»  Forêts. 

D'après  la  jurisprudence  actuelle,  le  con- 
seil de  préfecture  est  compétent  pour  con- 
naître des  conditions  d'aptitude  personnelle 
à  cette  jouissance. 

.\bt.  4.  —  Servitudes. 

3368.  La  commune  peut  avoir  des  servi- 
tudes actives  et  passives  de  toute  espèce  à 
raison  des  héritages  de  diverses  natures  qui 
entrent  dans  son  patrimoine.  Pour  ces  ser- 
vitudes, elle  est  soumise  purement  et  simple- 
ment aux  règles  du  droit  commun  (V.  Senù- 
tudes). 

3369.  Il  a  été  jugé  qu'une  commune 
pouvait  avoir  un  droit  de  servitude  sur  un 
fonds  dépendant  du  domaine  public,  par 
exemple,  le  droit  d'avoir  un  pont  sur  une 
rivière  navigable  et  d'en  percevoir  le  péage, 
et  ce  en  vertu  de  traités  conclus  par  cette 
commune   négociant   de   puissance   à  puis- 


sance avant   sa   réunion  à   la   France    (Civ. 
28  nov.  1838.  H.  1871). 

3370.  On  peut  considérer  comme  une 
servitude  créée  par  la  loi  en  faveur  des  com- 
munes le  droit  que  l'art.  t>42,  S  3,  C.  civ. 
i  modilié  par  la  loi  du  8  avr.  1898)  leur  attri- 
bue d'obliger  le  propriétaire  d'une  source  à 
fournir  aux  habitants  d'une  commune,  d'un 
village  ou  d'un  hameau ,  l'eau  qui  leur  est 
nécessaire  (V.  Servitude). 

3371.  Les  habitants  d'une  commune  ont 
le  droit  d'exercer  individuellement  et  pour 
leur  avantage  particulier  les  servitudes  exis- 
tant au  profit  de  la  commune  :  1»  lorsqu'en 
fait,  et  d'après  l'intention  des  parties,  l'acte 
constitutif  a  été  interprété  en  ce  sens  (Req. 
8  août  1870.  D.P.  71.  \.  329c.  2»  si,  en  fait, 
ils  ont  acquis  ce  droit  par  prescription  ; 
3°  quand  il  s'agit  d'une  source,  dont  l'eau 
est  nécessaire  aux  habitants  (C.  civ.  art.  t>42, 
S  3).  Mais  on  ne  saurait  admettre  la  formule 
absolue  d'un  arrêt  suivant  lequel  chaque 
habitant  de  la  commune  peut  proliter  des 
concessions  consenties  a  celle-ci  tant  qu'elle 
n'en  conteste  pas  l'usage,  et  le  propriétaire 
du  fonds  n'est  point  admis  à  contester  ce 
mode  d'e.\ercice  de  la  servitude  (  Besançon , 
9déc.  1869.  D.P.  71.4.  329). 

.\rt.  5.  —  Propriétés  mobilières 
de  la  commune. 

§  1".  —  Généralités. 

3372.  Les  communes  possèdent  un  do- 
maine mobilier,  qui  peut  comprendre  des 
meubles  de  toute  nature  :  argent  comptant, 
rentes  ou  autres  valeurs  mobilières,  créances 
sur  les  particuliers,  fruits  des  immeubles, 
objets  mobiliers  ou  meubles  proprement  dits. 

3373.  Parmi  les  objets  qui  servent  direc- 
tement à  l'usage  commun,  les  uns  sont  des- 
tinés à  des  usages  purement  civils,  tels  que 
les  meubles  qui  garnissent  l'hôtel  de  la 
mairie,  les  pompes  à  incendie,  les  caisses  de 
tambours,  drapeaux,  trompettes,  etc.,  ser- 
vant aux  pompiers,  aux  fêtes  publiques  ou  à 
convoquer  les  assemblées  des  habitants,  les 
bibliothèques  et  autres  collections.  Ces 
objets  sont  dans  les  attributions  exclusives 
de  l'autorité  municipale.  —  D'autres  objets, 
tels  que  les  cloches  d'église,  peuvent  servir  à 
la  fois  aux  cérémonies  du  culte  et  à  des 
usages  purement  civils,  et  alors  ce  qui  con- 
cerne ces  objets  doit  être  réglé  avec  le  con- 
cours de  l'autorité  municipale  et  de  l'auto- 
rité cultuelle  (V.  Culte). 

§  2.  —  Emploi  des  fonds  communaux. 

3374.  —  L  Règles  générales.  —  En 
thèse  générale,  les  communes  peuvent  pla- 
cer leurs  capitaux  soit  efi  immi'itblcs ,  soit 
en  râleurs  mobilih-es.  Le  remploi  des  capi- 
taux remboursés  aux  communes  peut  être 
elTectué  en  biens  fonds  ou  de  toute  autre  ma- 
nière qu'en  rentes.  C'est  ce  que  reconnaît 
l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  21  déc.  1808. 
R.  Hospices,  p.  70  (V.  supra,  n»  2,550).  — 
Cependant  les  instructions  ministérielles 
recommandent  de  préférence  le  placement 
en  rentes  sur  l'Etal  3  pour  100  (Cire.  min. 
int.  5  mai  1852,  D.P.  52.  3.  33,  col.  1  ;  Instr. 
min.  int.  31  mai  1891  .  iléni.  perc.  1891  , 
p.  3,57).  L'Administration  ne  s'oppose  pas  à 
l'emploi  des  fonds  communaux  en  rentes 
amortissables  (Décis.  min.  int.  18  déc.  1886). 

3375.  .^u  cas  où  le  conseil  municipal  n'a 
pas  fait  connaître  l'emploi  auquel  il  se  pro- 
pose de  destiner  le  produit  d'une  aliénation, 
il  V  a  lieu  d'en  prescrire  le  placement  en 
rentes  sur  l'Etat  (.Notes  sect.  int.  29  juin 
1881  et  3  déc.  1884,  .\otes  jur.  adm.,  p.  324). 
—  De  même,  lorsqu'une  ville  est  autorisée  à 
employer  le  produit  d'une  aliénation  en  obli- 
gations remboursables,  il  convient  d'ordon- 
ner le  placement   en   rentes  sur  l'Etat  des 


sommes  à  provenir  du  remboursement,  et, 
pour  assurer  l'exécution  de  cette  clause  de 
remploi,  de  prescrire  le  dépôt  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  des  titres  desdites 
oliiigations  (Projet  de  décret.  22  juin  1887, 
Notes  jur.  adni. ,  p.  324).  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  le  receveur  municipal  est  respon- 
sable de  l'emploi  du  prix  de  vente,  V.  supra, 
n«  298.'!. 

3376.  Rien  qu'aucune  loi  ne  prescrive 
aux  communes  et  ne  rende  obligatoire  le  pla- 
cement de  leurs  capitaux  en  titres  nomina- 
tifs ,  de  tels  placements  présentent  plus  de 
garantie  et  doivent  être  préférés  par  les 
communes.  La  conversion  de  rentes  nomi- 
natives, appartenant  à  des  établissements 
publics,  en  rentes  au  porteur,  n'est  pas  ad- 
mise par  le  Trésor.  .\u  contraire,  la  conver- 
sion de  titres  au  porteur  en  titres  nomina- 
tifs est  encouragée  par  le  Trésor  et  a  lieu 
sans  frais  pour  les  communes  (Cire.  min.  int. 
23  août  1876,  Bull.  min.  int.  1876.  p.  539; 
7  mars  1910,  ibid.,  1910,  p.  209;  1"  août 
1910,  ibid.,  1910,  p.  332). 

3377.  L'Administration  refuse  son  appro- 
bation à  tout  emploi  de  fonds  communaux 
qui  lui  semble  présenter  des  inconvénients. 
Le  ministre  de  l'Intérieur  a  refusé  d'ad- 
mettre l'emploi  en  obligations  de  chemins 
de  fer  même  garanties  par  l'Etat  (Décis.  préc. 
18  liée.  1886). 

3378.  Les  communes  peuvent  employer 
leurs  ressources  en  prêts,  en  obligations  ou 
en  actions  en  faveur  des  sociétés  d'habitations 
à  bon  marché  (  L.  12  avr.  1906,  art.  6.  —  V. 
Hahitatioyis  à  bon  marché). 

3379.  —  II.  Dépôt  des  fonds  libres  au 
Trésor  en  compte  courant.  —  Depuis  le  dé- 
cret du  27  févr.  1811 ,  et  en  vertu  de  son 
art.  4  (R.  t.  9,  p.  216,  note  1,  col.  1),  les  com- 
munes sont  tenues  de  déposer  au  Trésor, 
avec  intérêts,  les  fonds  libres  excédant  les 
besoins  de  leur  service  (Instr.  gén.  20  juin 
1859,  art.  756;  Cire.  min.  int.  8  déc.  1879, 
Bull.  miii.  int.  1879,  p.  486). 

3380.  L'intérêt  servi  jjar  le  Trésor  aux 
communes,  longtemps  fixé  à  4  pour  100,  puis 
à  3  pour  100,  a  été  réduit  à  2  pour  100  (Décis. 
min.  fin.  25  nov.  1879),  et  en  dernier  lieu  à 
1  lj2  pour  100  à  partir  du  l"'  janv.  1897.  — 
Jugé  que  le  ministre  a  en  cette  matière  un 
droit  absolu  et  que  la  détermination  du  taux 
de  l'intérêt  à  servir  est  une  mesure  d'admi- 
nistration intérieure  non  susceptible  de  don- 
ner lieu  à  un  recours  par  la  voie  contentieuse 
(Cons.  d'Et.  13  mai  1836,  D.P.  98.  3.  133, 
note  4).  —  La  réduction  de  l'intérêt  à  2  pour 
1(X)  a  également  donné  lieu  à  un  recours  au 
Conseil  d'Etat,  qui  a  été  rejeté  (Cons.  d'Et. 
28  déc.  1888,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  1036). 

3381.  La  décision  du  25  nov.  1879,  citée  su- 
pra, n»  3380,  disposait  que  les  fonds  libres  pro- 
venant d'emprunts  des  communes  devaient 
être  placés  au  Trésor  sans  intérêts  (Cire.  min. 
int.  8  déc.  1879,  Bull.  min.  mt.  18/9,  p.  486; 
Cire,  compt.  publ.  9  déc.  1879,  §  2).  —  Cette 
mesure  était  motivée  sur  ce  que  l'allocation 
d'intérêts,  en  ce  cas,  aurait  pour  conséquence 
de  mettre  à  la  charge  de  l'Elat  une  partie  des 
intérêts  que  les  communes  doivent  servir  aux 
porteurs  d'obligations  de  leurs  emprunts(Circ. 
dir.  mouv.  des  fonds,  10  mars  1896  ;  C.  adm., 
t.  4,  p.  809,  n-»  8019  à  8022).  —  .Mais  le  Con- 
seil d'Etal  a  jugé  que,  l'art.  4  du  décret  du 
27  févr.  1811  disposant  d'une  manière  géné- 
rale que  le  Trésor  tiendra  compte  aux  com- 
munes de  la  même  manière  qu  aux  particu- 
liers de  l'intérêt  des  fonds  dont  elles  auraient 
ellectué  le  versement  dans  les  caisses  de 
l'Etat,  il  n'appartient  pas  au  ministre  des 
l'inances  d'établir  une  distinction  suivant 
l'origine  des  fonds  versés  et  de  décider  que 
les  sommes  provenant  d'emprunts  ne  béné- 
ficieront pas  des  mêmes  avantages  que  les 
sommes  provenant  des  excédents  de  l'eceltes 
(Cons.  d'Et.  18  déc.  1896,  D.P.  98.  3.  33,  et 
la  note  4). 
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3382.  Le  t-etrait  des  fonds  coinmunaux 
pUki's  au  Ti'ésor  est  prévu  par  riustrucUon 
du  '20  juin  1859.  Lorsque  les  besoins  du  ser- 
vice exif^ent  qu'une  partie  ou  la  totalité  de 
ces  fonds  soit  lemhoursée  par  le  'l'i'ésor,  le 
receveur  nuinicipal  en  présente  la  deniande 
au  maire,  qui  peut  autoriser,  pour  chaque 
mois,  le  remboursement  de  toute  somme 
égale  à  un  douzième  des  revenus  ordinaires, 
suivant  le  budget  de  l'année,  et  jusqu'à  con- 
currence de  300  fr. ,  lorsque  le  douzième  ne 
s'élève  pas  à  cette  dernière  somme.  Le  sous- 
préfet  peut  autoriser  le  remboursumenl,  par 
mois,  d'une  somme  égale  au  montant  de  deux 
douzièmes  des  revenus  ordinaires,  eljusqu',i 
concurrence  de  1000  fr. ,  lorsque  les  deux 
douzièmes  ne  s'élèvent  pas  à  cette  dernière 
somme.  Les  préfets  autorisent  les  rembour- 
sements de  sommes  supérieures,  quelle  (ju'en 
soit  la  ipiotité,  en  observant  seulement  de 
n'autoriser  le  retrait  que  des  sommes  qui 
doivent  être  immédiatement  appliquées  à  des 
dépenses  régulières  |  art.  761).  —  Les  rem- 
boursements sont  faits  par  les  trésoriers  gé- 
néraux et  les  receveurs  particuliers,  sur  la 
présentation  d'un  mandat  quittancé  par  le 
receveur  de  la  commune  (art.  76'2). 

riT.  7.    ~   CONTRATS   DES  COMMUNES 

Chap.  1".  —  UcgU'S  générales. 

3383.  Les  communes,  étant  des  per- 
sonnes morales,  peuventfaire  tousies contrats 
nécessaires  à  la  gestion  de  leur  domaine 
mobilier  ou  immobilier  el  au  fonctionnement 
des  services  publics  dont  elles  sont  cliariièes, 
—  Sauf  les  exceptions  expressément  prévues 
par  la  loi ,  les  rapports  d  intérêt  privé  entre 
les  communes  et  les  tiers  sont  régis  par  le 
droit  commun  (Civ.  U  avr.  1902,  D.P.  l',)04. 
1.  233  —  Conf.  AuRKY  et  H.ui  ,  t.  1 ,  i^  54 , 
p.  283).  —  Les  contrats  régulièrement  passés 
jiar  les  communes  sont  obligatoires  comme 
ceux  qui  sont  faits  par  les  particuliers.  Les 
communes  ne  peuvent  même,  avec  l'autorisa- 
tion de  l'autorité  supérieure,  en  retarder 
indéliniment  l'exécution  (Req.  31  mai  1827; 
Cons.  d'Et.  9  janv.  1828,  (3  mai  1836,  R.  23(36), 


§le, 


Fonnation  du  contrat. 


3384.  —  Nécessité  d'une  délibération 
du  conseil  municipal;  Approbation  de  l'auto- 
rité supérieure.  —  Les  contrats  des  com- 
munes sont  toujours  décidés  par  délibération 
du  conseil  municipal  en  vertu  de  l'art.  61 
de  la  loi  du  5  avr.  1884  (V.  supra,  n"  340 
et  s.).  • 

3385.  Cependant,  dans  certains  cas  limi- 
lativement  énumérés  par  la  loi,  la  délibéra- 
lion  du  conseil  municipal  n'est  pas  sufli- 
sante  ;  la  commune  doit  être  habilitée  à  con- 
tracter par  une  autorisation  émanant  de  l'au- 
torité supérieure  (Y.  supra,  n»*  345  et  s). 
Sur  la  forme  de  cette  autorisation,  V.  supra, 
II"  387  et  s. 

3386.  En  tout  cas,  le  maire,  dont  la 
mission  est  de  représenter  la  comnmne  dans 
la  passation  du  contrat  (V.  infra ,  n"'  3395 
et  s.),  ne  peut  conclure  définitivement  le 
contrat  sans  une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, approuvée  s'il  y  a  lieu  par  l'autorité 
supérieure.  Jusque-là,  l'engagement  n'est 
que  conditionnel  soit  de  la  part  du  maire, 
soit  de  la  part  de  l'autre  partie. 

Ainsi  il  a  été  jugé  qu'au  cas  où  il  résulte 
de  la  convention  qu'elle  ne  sera  définitive 
qu'après  avoir  été  sanctionnée ,  et  où  le 
maire  ne  s'est  pas  porté  fort,  le  contrat  con- 
senti entre  un  maire  et  un  parliculier  est 
susceptible  de  rétractation  de  la  part  de 
celui-ci  jusqu'à  l'approbation  du  conseil 
municipal  (Toulouse,  1"  févr.  1840,  R.  2376). 

3387.  La  délibération  que  prend  le  con- 
seil municipal  n'a  pas  toujours  la  même 
portée.   Deux   cas   doivent   être    distingués. 


Ou  bien  cette  délibération  contient  un  con- 
sentement ferme  du  conseil  sur  une  propo- 
sition également  ferme  de  la  partie  contrac- 
tante; en  ce  cas,  elle  engage  délinitivement 
la  commune  lorsque  le  conseil  a  un  p<iuvoir 
de  décision  propre.  Ou  bien  elle  donne 
seulement  au  maire  l'autorisation  de  passer 
le  contrat,  et  celte  aulorisalion  peut  être 
rétractée  tant  (|ue  le  contrat  n'a  pas  été 
conclu,  (^est  à  l'aide  de  celte  distinction 
qu'on  peut  concilier  diverses  décisions  en 
apparence  contradictoires  de  la  jurispru- 
ilence. 

3388.  .\insi  il  a  été  jugé  que  la  délibéra- 
tion par  laquelle  un  conseil  municipal  décide 
(ju'il  y  a  lieu  d'accorder  à  un  particulier  une 
concession  d'eau,  ne  peut  être  considérée 
comme  engageant  la  commune  d'une  ma- 
nière définitive  et  irrévocable,  et  cpie,  par 
suite,  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  de  con- 
vention entre  le  maire  et  la  personne  qui 
sollicitait  la  concession,  le  conseil  municipal 
peut  rapporter  sa  première  délibération  et 
retirer  l'autorisation  par  lui'  accordée  sans 
que  la  commune  soit  tenue  à  des  dommages- 
intérêts  (Req.  30  juin.  1877,  D.P.  78.  1. 
440). 

3389.  Mais  il  a  été  décidé,  à  l'inverse, 
(pie  la  promesse  de  vente  consentie  à  une 
commune  devient  obligatoire  après  son  accep- 
tation par  délibération  du  conseil  municipal, 
et  qu'en  pareil  cas,   la  promesse 'dune  part, 

a  délibération  du  conseil  municipal  d'autre 
part,  équivalent  au  double  écrit  dont  l'exis- 
tence est  la  condition  de  validité  de  tout  con- 
trat synallagmatique  (  Req.  12  juill.  1847, 
D.P.  47.  1.  346.  —  Comp.  Note,  D.P.  1904. 
1.  233). 

3390.  Lorsque  l'approbation  de  l'auto- 
rité supérieure  est  imposée  par  la  loi ,  la 
décision  du  conseil  municipal  demeure  en 
suspens  jusqu'au  moment  où  intervient  cette 
autorisation.  La  commune  peut  se  dégager 
tant  que  l'approbation  n'est  pas  intervenue 
(V.  supra,  n"  385).  —  L'approbation  une  fois 
donnée,  la  distinction  faite  supra,  n»  3387, 
trouve  encore  son  application  (V.  les  numé- 
ros suivants). 

3391.  Lorsque  le  conseil  municipal  a 
donné  un  consentement  ferme,  la  convention 
qui  fait  l'objet  de  la  délibération  approuvée 
devient  irrévocable.  Ainsi ,  lorsque  ,  par  une 
délibération  régulière,  approuvée  par  le  pré- 
fet, le  conseil  municipal  a  accepte  une  pro- 
messe de  vente,  le  contrat  est  parfait,  malgré 
le  refus  du  maire  de  passer  l'acte  de  vente 
(Civ.  11  avr.  1902,  D.P.  1904.  1.  233). 

3392.  De  même  la  commune  ne  peut 
plus  refuser  de  fournir  une  subvention  à  un 
établissement  public,  lorsque  l'offre  qu'elle 
a  faite  a  été  acceptée  par  l'établissement  et 
approuvée  par  l'autorité  supérieure  (  Cons. 
d'Et.  1"  juin  1883,  D.P.  85.  3.  5). 

3393.  Au  contraire,  le  conseil  municipal 
peut  encore  se  dégager  malgré  l'approbation 
de  l'autorité  supérieure,  si  sa  délibération 
ne  constituait  qu'un  simple  projet  (  Nancy, 
14  mai  1833,  H.  2380). 

3394.  Lorsque  l'approbation  de  l'autorité 
supérieure  est  requise,  le  contrat  passé  par 
la  commune  sans  cette  autorisation  est  frappé 
de  nullité.  —  Sur  les  caractères  de  cette 
nullité  ,  V.  supra,  n»»  402  et  s.  —  Sur  le  re- 
trait de  l'autorisation,  V.  supra,  n»s  417 
et  s. 


S  2. 


Qualité  pour  passer  les  contrats 
de  la  commune. 


3395.  C'est  le  viaire  qui  représente  la 
commune  dans  la  négociation  et  la  conclu- 
sion des  contrats.  —  liais  il  ne  peut  agir 
qu'en  justifiant  de  la  délibération  du  conseil 
municipal  et,  s'il  y  a  lieu,  de  l'autorisation  de 
l'Administration  supérieure  (V.si(j))-a,  n»s3386 
et  s.).  —  Ces  propositions  résultent  de  l'art.  90 
de  la  loi  du  o  avr.  1884,  aux  ternies  duquel 


«  le  maire  est  chargé,  sous  le  contrôle  du 
conseil  municipal  et  la  surveillance  de  l'Ad- 
ministration supérieure  :  ...  de  souscrire  les 
marchés,  de  passer  les  baux  des  biens  el  les 
adjudications  des  travaux  communaux  dans 
les  formes  établies  par  les  lois  el  règlements 
et  par  les  art.  68  et  69  de  la  présente  loi 
(art.  iW-6'>);  ...  De  passer  dans  les  mêmes 
formes  les  actes  de  vente,  échange,  partage, 
acceptation  de  dons  ou  legs,  acquisition,  trans- 
action ,  lorsque  ces  actes  ont  été  autorisés 
conformément  à  la  présente  loi  .i  (art.  90-7"). 

3396.  Cependant,  exceptionnellement, 
lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  à  des  services 
obligatoires,  l'autorité  supérieure  (le  préfet) 
peut,  après  avoir  mis  en  demeure  .soit  le 
conseil  municipal,  soit  le  maire,  se  substituer 
à  ces  autorités  et  passer  certains  contrats  au 
nom  de  la  commune  (baux,  acquisitions,  mar- 
chés ,  em(>riiuts). 

3397.  Dans  le  cas  où  les  intérêts  du  maire 
se  trouvent  en  opposition  avec  ceux  de  la 
commune,  le  conseil  municipal  désigne  un 
autre  de  ses  membres  pour  représenter  la 
commune  (L.  1884,  art.  83.  —  V.  supra, 
n"'  643  et  s.). 

3398.  S'il  s'agit  de  vente  de  biens  com- 
munaux, non  seulement  le  maire  doit  s'abs- 
tenir d'agir  s'il  a  un  intérêt  personnel,  mais 
encore  il  lui  est  interdit  de  se  porter  adjudi- 
cataire, sous  peine  de  nullité  de  l'adjudica- 
tion iC.  civ.  art.  1.596.  —  V.   Vente). 

3399.  La  convention  consentie  par  une 
délibération  du  conseil  municipal  et  approu- 
vée, s  il  va  lieu,  par  l'autorité  supérieure, 
engage  la  commune  avant  même  qu'il  en  ait 
été  passé  acte  par  le  maire  (Civ.  11  avr.  1902, 
D.P.  1904.  1.  233). 


S  3. 


Formes  des  contrats. 


3400.  —  I.  Formes  du  droit  commun. 
—  Les  contrats  des  communes  peuvent  être 
passés  dans  la  forme  authentique  ou  par 
actes  sous  seing  privé. 

3401.  En  général,  l'intervention  des  no- 
taires n'est  point  d'absolue  nécessité  pour 
la  passation  des  actes  intéressant  les  com- 
munes (Décis.  min.  int.  21  juin  1838,  R.  2377  ; 
Cire.  min.  int.  19  déc.  1840,  R.  2441).  Spé- 
cialement, en  cas  de  vente  de  gré  à  gré, 
l'acte  peut  être  sous  seing  privé  (Cire.  préc. 
19  déc.  1840). 

3402.  La  forme  notariée  demeure  indis- 
pensable dans  les  cas  où  elle  est  exigée  par 
le  droit  commun,  comme  en  matière  de  do- 
nation et  d'hypothèque.  —  L'ordonnance  du 
7  oct.  1818  exigeait  que  les  baux  fussent 
toujours  faits  devant  notaire,  et  le  ministre 
de  l'Intérieur  avait  soutenu  que  cette  obli- 
gation subsistait  sous  le  régime  de  la  loi  de 
1837  (Lett.  min.  int.  26  mars  1841,  R.  2524). 
Mais,  suivant  la  pratique  administrative, 
cette  disposition  n'est  impérative  qu'autant 
qu'il  s'agit  de  faire  produire  hypothèque  à 
l'acte. 

3403.  Il  est  interdit  aux  notaires  de  pas- 
ser des  actes  pour  des  maires  agissant  en 
cette  qualité,  et  relativement  à  des  biens  de 
leurs  communes,  dans  les  matières  où  l'au- 
torisation de  l'Administration  est  exigée, 
sans  qu'il  soit  justifié  de  cette  autorisation 
(Cire.  min.  just.  12  mai  1866,  R.  Notaire, 
289). 

3404.  In  notaire  qui  est  en  même  temps 
maire  d'une  commune  n'a  capacité  pour  re- 
cevoir les  actes  concernant  la  commune 
qu'autant  qu'un  administrateur  autre  que 
lui  figure  dans  l'acte  (Décis.  min.  fin.  11  avr. 
1809,  R.  Notaire,  401).  Jugé  qu'un  notaire 
peut  rédiger  un  acte  de  donation  en  faveur 
d'une  commune,  s'il  a  délégué  ses  fonctions 
de  maire  à  un  adjoint  pour  représenter  la 
commune  dans  cet  acte  (Montpellier,  4  juin 
1855,  D.P.  56.  2.  126).    ' 

3405.  —  IL  Forme  administrative.  — 
1»  Caractère  authentique.  —  Les  contrats 
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peuvent  être  passés  par  le  maire  dans  la 
forme  adniinislmtiie.  Ces  contrais  oiil  le 
caractère  iWicles  piiMUs  :  ils  sont  authen- 
tiques et  fout  foi  jusnuà  inscription  de  laiix 
(Colmar.  -iSjauv.  lS3o,  U.  Ohligattons,30ôi, 
\v.  Cons.  d'Et.  4  l'évr.  1887). 

3406.  In  ^'land  nombre  de  contrats 
sont  passes  par  voie  dmijudication  publique. 
Cette  forme  est  surtout_  employée  pour  les 
ventes  iV.  hifra.  n"  3525  . 

3407.  Loi-sque  le  maire  procède  a  une 
adjudication  publique  pour  le  compte  de  la 
commune,  il  est  assisté  de  deux  membres 
du  conseil  municipal  désignés  d'avance  par  le 
conseil  ou,  à  défaut  de  cette  désignation, 
appelés  dans  Tordre  du  tableau  (L.  .)  avr. 
1^.  art.  89.  S  1).  -  La  loi  de  1837  appelait 
les  premiers  inscrits  à  assister  le  maire,  « 
iléfaut  lie  eonseillers  désignés,  c'est-a-diie 
«oit  quand  il  nv  avait  pas  eu  de  désignation, 
soit  loi-sque  les  conseillers  désignes  étaient 
absents  ou  empêchés.  Cette  solution  parait 
devoir  être  encore  admise  malgré  la  rédac- 
tion actuelle  à  défaut  de  celte  designalw,,  : 
la  modification  ne  semble  pas  intentionnelle 
(MoRiiAND,  n»  731).  Il  a  été  jugé  que  1  assis- 
tance de  deux  conseillers  municipaux  requise 
par  l'art.  89,  al.  1,  est  exigée  à  peine  de  nul- 
lité de  l'adjudication  et  que  cette  nullité  est 
radicale  et  peut  être  proposée  par  tout  inté- 
ressé (Trib.  civ.  Pontarlier,  2  août  189-2.  U.l". 
la.  -2.  151  ;  Dijon,  -24  juin  189G,  D.P.  97.  -2. 
437). 

3408.  Les  actes  faits  par  le  maire,  en 
dehors  du  mandat  qui  lui  a  été  donné  par 
le  conseil  municipal,  n'engageant  la  com- 
mune que  si  elle  y  a  acquiesce  dans  les 
formes  lésales,  une  commune  n'est  pas  res- 
ponsable d'un  quasi-délit  commis  par  le 
maire  et  ses  assesseurs,  présidant  a  une 
adjudication  de  droits  communaux  réguliè- 
rement autorisée.  Ce  maire  et  ses  assesseurs 
sont  seuls  personnellement  responsables  du 
préjudice  qu'ils  ont  causé  aux  adjudicataires 
en  modiliant  illégalement  les  clauses  et  con- 
ditions de  l'adjudication,  dont  l'annulation 
a  été  prononcée  pour  cette  raison  (Trib.  civ. 
Grav.  13  mars  1883,  D.P.  85.  3.  103). 

3'409.  Le  receveur  municipal  est  appelé 
à  toutes  les  adjudications  (art.  89,  §  i).  Cette 
assistance  a  été  prescrite  a  raison  des  indi- 
cations utiles  ou  techniiiues  qu'il  peut  don- 
ner au  maire  et  de  la  mission  qui  lui  incombe 
de  toucher  le  cautionnement  de  l'adjudica- 
taire (V.  ilarrhés  de  fournitures,  Ord.  14  nov. 
1837,  art.  5).  ... 

3410.  Toutes  les  dilliculles  qui  peuvent 
s'élever  sur  les  opérations  préparatoires  de 
l'adjudication  sont  résolues,  séance  tenante, 
par  le  maire  et  les  deux  assistants,  à  la  ma- 
jorité des  voix,  sauf  le  recours  de  droit  (L. 
1884,  art.  89,  S  2). 

3411.  La  jurisprudence  admet  que  le 
procès-verbal  d'adjudication  dressé  par  le 
maire  pour  le  compte  de  la  commune  cons- 
titue un  acte  authentique  (Cons.  d'Kt.  28  janv. 
•1887.  D.l'.  88.  3.  51;  Trib.  civ.  Pontarlier, 
2  août  1892,  D.P.  93.  2.  ^51  ;  Civ.  14  juin 
1895,  D.P.  9.5.  1.  459;  Dijon,  24  juin  1896, 
DP  97  2  437.  —  Contra  :  Desançon  , 
1er  févr.'l893,  D.P.  93.  2.  151).  . 

3412.  La  loi  du  5  avr.  1884  n  a  abroge 
d'ailleurs  ni  l'ordonnance  du  14  nov.  1837, 
concernant  les  marchés  de  travaux  ou  four- 
nitures, ni  les  règles  édictées  au  sujet  de 
ces  marchés  par  des  lois  spéciales  ou  par 
application  de  leurs  prescriptions  Cire, 
la  mai  1884.  p.  2.57.  —  V.  .Marchés  de  fourni- 
tures, Travaux  publics).  —  L'art.  89,  §  3,  de 
la  loi  de  1884  déclare  gu'il  n'est  pas  dérogé 
aux  prescriptions  du  décret  du  17  mai  I8<J9, 
relatives  à  la  mise  en  ferme  des  octrois  (  \ . 
Ûc(roi). 

3413.  —  2»  Absence  de  force  exécutoire. 
—  Quelques  auteurs  ont  enseigné  que  les 
actes  des  maires,  en  matière  de  contrats 
passés  avec  les  communes,  ont  force  exécu- 


toire, tout  au  moins  quand  ils  ont  ete  ap- 
pi-ouvés  par  le  préfet  ^V.  R.  Obligattous,  3034). 
—  Mais  cette  opinion  est  généralement  re- 
poussée et  on  admet  que  l'exécution  n\n 
peut  être  poursuivie  que  par  voie  d'action 
(Colmar,  28  janv.  18;«,  H.  tibligalwns,:mt: 
Civ  27  nov.  lS3.'i.  ibid.  -  Conl'.  Cire.  mm. 
int.  19  déc.  18UI,  K.  2441).  D'ailleurs,  le  droit 
appartenant  aux  maires  de  délivrer,  pour  le 
recouvrement  des  créances  des  conmiunes, 
des  états  exécutoires  sauf  opposition  devant 
l'autorité  compétente,  atténue  l'inconvénient 
que  présente  l'absence  de  force  exécutoire 
(Cire    préc.   19  déc.   1840).  .  . 

3414.  Le  l'ait  qu'un  contrat  a  ete  redi^'e 
dans  la  forme  administrative  n'en  nioditie 
pas  le  caractère  au  point  de  vue  de  la  codi- 
j>éteiice  (V.  Compétence  administratii'e). 

§  4.  —  Difficultés  d'exécution;  Compétence. 

3415.  C'est  aux  tribunaux  judiciaires 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  contesta- 
tions relatives  aux  contrats  intervenus  entre 
les  communes  et  les  particuliers,  saul  dans 
les  cas  où  des  lois  spéciales  en  ont  donne  la 
connaissance  à  la  juridiction  administrative. 
Sur  les  applications  de  cette  règle,  \ .  tmn- 
itéteiici'  adniinisti'ative.  . 

3416.  Lorsqu'une  contestation  existe 
entre  une  commune  et  son  cocontractant  sur 
le  sens  du  contrat,  seule  l'autorité  judiciaire 
peut  interpréter  le  contrat.  Le  prelet  ne 
peut  se  faire  juge  de  la  difficulté  en  prescri- 
vant une  mesure  d'exécution  ^Cons.  d  ht. 
29  juin.  1887,  D.P.  88.  3.  112). 

3417.  Le  maire  ne  peut  légalement  user 
de  ses  po!<roi)-s  de  police  pour  assurer,  par 
des  arrêtés  tombant  sous  la  sanction  pénale 
de  l'art.  471  C.  pén.,  l'exécution  des  contrats 
d'ordre  civil  intervenus  entre  des  particu- 
liers et  la  commune  dans  l'intérêt  prive  de 
cette  dernière  (Cr.  21  déc.  18/7.  D.l  .  j8.  1. 
398;  8  févr.  1900,  D.P.  1902.  I.  l/')-  - 
Ainsi,  il  n'appartient  pas  au  maire  de  taire 
fermer,  par  mesure  de  police,  un  kiosque 
concédé  par  ladite  commune  pour  la  vente 
des  journaux,  en  se  fondant  sur  ce  qu  il  y 
aurait  eu  inexécution  des  conditions  impo- 
sées au  concessionnaire  par  le  cahier  des 
charges,  alors,  d'ailleurs,  que  la  juridiction 
correctionnelle,  saisie  de  la  poursuite  de 
cette  infraction,  n'y  a  pas  vu  les  caractères 
d'un  délit  iCr.  21  déc.  1877,  précité). 

3418.  D'autre  part,  les  obligations  qui 
ont  leur  source  unique  dans  un  contrat  ne 
comportent  que  des  sa;ic(io;iS  ciriles  iCr. 
8  févr  l'.K)2,  D.P.  l'.)04.  1.  97,  et  la  note  i-4). 
Dès  lors,  lus  iribunatix  de  police  sont  in- 
amipétents  pour  connaître  des  dillicultes 
auxquelles  ce  contrat  peut  donner  lieu  (Cr. 
26  luill.  1827,  a.  b«2.  -  V.  Faustin  Helie 
inslruelion  cr Iminelle ,  1'  éd.,  t.  6,  n°*  2o3t 
et  2.Vi7).  '  .  , 

3419.  11  en  est  ainsi,  par  exemple,  en 
cas  d'iiilraclion  au  cahier  des  charges  qui 
lie  certaines  cnO-eprises  vis-à-vis  d  une  com- 
mune ou  d'une  administration  publique  ((_.r. 
2li  juin.  1827,  R.  t>tJ2;  29  juill.  18l5o,  D.P.  b/. 

3420  La  même  solution  est  applicable 
en  cas  d'infraction  à  l'arrêté  [iris  par  le  pré- 
fet de  police  et  inséré  au  cahier  des  cliarges 
d'une  compagnie  concessionnaire  de  éclai- 
rage au  gaï  d'une  ville,  qui  porte  réduction 
du  prix  du  gaz  (Cr.  24  janv.  mi,  D.P.  a2. 

34i21     L'individu  qui  a  enlevé  des  boues 

dans  des"  lieux  appartenant  à   la  commune, 
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adjudication  régulière,  ne  saurait,  par  cela 
seul  qu'il  existerait  entre  la  commune  et  lui 
une  difliculté  sur  le  montant  du  prix  ,  e  re 
considéré  comme  ayant  procède  a  cet  enlè- 
vement sans  V  être  dûment  autorise,  et 
comme  étant  "par  suite  en  contravention; 
alors,  d'ailleurs,  que  l'autorité   municipale  1 


n'a  fait  aucune  opposition  (Cr.  8  déc.  1870 , 
D.P.  71.   1.29). 

3422.  Ne  constituent  pas  non  plus  ites 
lontiaveiilions  de  pulice  :  ...  l'infraction 
par  l'adjuilicataire  des  droits  de  place  sur  un 
marché,  aux  clauses  du  cahier  des  charges 
qui  l'obligent  à  établir  et  à  démonter  les 
bancs  des  marchands,  si,  en  dehors  du 
cahier  des  charges,  aucun  arrête  ne  régle- 
mente et  ne  sanctionne  les  dispositions  a 
prendre  à  ce  sujet  pour  le  maintien  de 
l'ordre  sur  le  marché  (Cr.  20  mars  18o8, 
D.P.  t)9.  5.  333:  ;  ...  Ni  le  fait,  par  un  adju- 
dicataire des  fournitures  de  pain  a  taire  a 
des  militaires  prisonniers  de  passage,  de  dé- 
livrer à  ces  militaires  du  pain  d  un  poids 
inférieur  à  celui  tixé  par  les  clauses  de  son 
adjudication,  lorsqu'il  n'existe  aucun  règle- 
ment municipal  qui  détermine  le  poids  de 
ces  pains,  et  que  ce  poids  n'est  établi  que 
par  un  règlement  du  ministre  de  la  Guerre, 
iuaiiplicable  à  l'égard  des  particuliers  (Cr. 
2.-)  juin.  1S46.  D.P.  4ti.  4.  440). 

3423.  .Ne  constituent  pas  des  règlements 
de   police   et   ne  sont   pas   sanctionnés   par 
l'application   de  l'art.  471  -  15»  C.  pén.   :    .  . 
le   rè"lement   municipal    relatif   au    service 
des  eaux  dune  ville  et  dont  les  dispositions, 
étrangères   à   toute   préoccupation  de  salu- 
brité publique,  tendent  expressément,   dans 
un   but  exclusivement   fiscal,   a   obliger    les 
abonnés,    sous   la  sanction  d'une   indemnité 
pécuniaire,  à  la  stricte  exécution  du  c^jntrat 
intervenu    entre  eux  et  la  ville  (Cr.    /  levr. 
1903,  D.P.  1903.  1.    104);  ...   L'arrête  muni- 
cipal qui,  pour  assurer   le   bon   emploi    des 
eaux  concédées  aux  habitants  par  abonne- 
ment, défend  de  les  laisser  couler  inutile- 
ment sur  la  voie  publique  et  de  s  en  servir 
pour  autre  chose  que  pour  les  usages  domes- 
tiques, alors,  d'ailleurs,  qu'il  dispose  que  les 
contraventions  aux  conditions  des  abonne- 
ments conclus  avec  la  ville  entraîneront  la 
résiliation  de  la  concession  et  le  payement 
d'une  certaine  indemnité  (Cr.  b  levr.  lb/.i, 
D.P.   73.  1.  106);  ...   L'arrêté  pris  a  1  égard 
de  personnes  auxquelles  a  été  concédée  la 
jouissance  de  l'eau  de  la  ville  et  portant  que, 
«    atin    d'éviter    une   dépense  d  eau    inutile, 
les    robinets    des    concessionnaires   devront 
être    en  vue,  automatiques,    et    ne   laisser 
couler  aucun  lilet  d'eau,   à  ;iimP">''e  qu'il 
moment  de   l'année  »    (Cr.   l"  mars   mi, 
D.P.  1903.   5.  64);   ...  L'arrête  qui  lait  dé- 
fense aux  personnes  payant  un  loyer  supé- 
rieur   à    .500    fr.    de    s'approvisionner    aux 
bornes-fontaines  .le  la  ville  et  qui ,  étranger 
à  toute  préoccupation  de  salubrité  publique 
a   un    but   exclusivement    fiscal    en   ce   qu  U 
tend   à  augmenter  le   nombre  des  abonne- 
ments à  la  compagnie  concessionnaire  des 
eaux   en  régie  intéressée  avec  la   ville   (l^r. 
29  oct.  1896,  D.P.  98.  1.  26). 

3424.  Les  infractions  a  un  arrête  muni- 
cipal interdisant  à  un  concessionnaire  de 
laisser  couler  les  eaux  de  sa  concession 
d'une  façon  constante  ou  en  dehors  de  ses 
besoins,  ne  sont  pas  du  ressort  de  la  juri- 
diction de  répression  et  ne  sauraient,  a  Ue- 
faut  de  clauses  spéciales  insérées  aux  con- 
trats d'abonnement  et  déterminant  par 
avance  les  dommages -intérêts,  au  cas  de 
violation  desdils  contrats,  trouver  leur  sanc- 
tion que  dans  les  principes  généraux  du 
droit  civil  en  matière  de  dommages-intérêts 
(Cr.  8  févr.  1900,  D.P.  1902.  1.  172,  et  la 
note  1-2). 

3425.  Le  fait  par  l'abonne  a  une  conces; 
sion  d  eau  de  se  refuser  et  de  s'opposer  a 
i  exécution  de  travaux  nécessites  par  la 
traiisl'ormalion  de  sa  concession  ne  consti- 
tue qu'un  litige  d'ordre  purement  civil,  qui 
ne  peut  être  assujetti  aux  pénalités  de 
l'art!  471-15"  G.  pén.,  alors  même  que  le 
régime  des  concessions  d'eau  a  ete  1  olyet 
d'un  règlement  municipal  (Cr.  8  dec.  lo»», 
D.P.  1903.  1.29). 
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3426.  Hu  reste,  l'entrepreneur  d'un  ser- 
vice comiiuinal  reste  soumis  à  toutes  les 
prescriptions  imposées  à  sa  profession  par 
les  règlements  dans  un  intérêt  public  et  de 
police,  sans  (pi'il  soit  besoin  que  ces  pres- 
criptions aient  été  rappelées  dans  son  traité 
(Cr.  Tjanv.  IHiiO.  D.P.  GO.  1.  294).  -  il  en 
est  ainsi,  à  plus  forte  rai.son,  lorsipie  l'obli- 
gation i)our  l'entrepreneur  de  se  conformer 
a  ces  règlements  a  été  réservée  en  ternies 
généraux  (Même  arrêt). 

3427.  L'inexécution  des  clauses  d'un 
cahier  des  charges  pourrait  donner  lieu  a 
l'application  des  peines  de  simple  police, 
lorsque  les  oblij^ations  imposées  à  l'adjuili- 
cataire  intéressent  l'ordre  et  la  sécurité  pu- 
blics, et  se  trouvent  rappelées  dans  un  rè- 
glement de  police  (Cr.  14  févr.  1874,  D.P.  77. 
5.  '254).  —  Spécialement,  lorsqu'un  règle- 
ment pris  par  le  maire,  en  veitu  des  lois  de 
17t)0  et  1791,  a  déterminé  l'emplacement  des 
marchés  et  prescrit  à  l'adjudicataire  de  per- 
cevoir les  droits  de  place  sur  ces  marchés 
et  non  ailleurs,  ce  dernier  est  justement 
condamné  s'il  contrevient  aux  dispositions 
de  ce  règlement  (Même  arrêt).  —  Sur  les 
difficultés  analogues  qui  peuvent  survenir 
entre  la  commune  et  les  entrepreneurs  de 
l'enlèvement  des  boues  et  immondices  et 
aussi  de  l'éclairage  public,  \.  supra,  n»*  998, 
1042  et  1043. 

3428.  En  cas  d'inexécution  d'un  contrat, 
l'application  d'une  peine,  déjà  inadmissible 
à  l'égard  des  parties,  l'est  plus  encore  à 
l'égard  des  tiers  restés  étrangers  au  contrat 
(Cr.  8  févr.  1902,  D.P.  1904".  1.  97,  et  la 
note  1-4).  Ainsi,  lorsqu'une  commune  ex- 
ploite une  usine  d'éclairage  électrique  créée 
par  elle,  la  disposition  d'un  arrêté  muni- 
cipal interdisant  aux  abonnés  de  faire  pro- 
céder par  d'autres  que  par  l'agent  muni- 
cipal chargé  de  ce  service  à  la  construction 
et  aux  raccordements  de  leur  installation 
avec  le  réseau  extérieur,  n'est  sanctionnée 
par  aucune  peine  ;  par  suite,  ne  commet 
aucune  contravention  punissable  le  mécani- 
cien qui,  sur  la  demande  d'un  abonné,  pro- 
cède aux  travaux  de  raccordement  réservés 
par  l'arrêté  à  l'agent  municipal  (.Même  arrêt). 


CHAP.  2.  —  Acquisitions  dos 
coininunes. 


SECT.  1'' 


Acquisitions  à  titre  onéreux. 


§  i".   —  Achat  d'ivimetibles . 

3429.  —  I.  Autorités  compétentes  pour 
vott'r  et  autoriser  l'acquisition.  —  En  vertu 
des  art.  61,  §  1,  et  tiS-S",  de  la  loi  du 
5  avr.  1884 .  le  conseil  municipal  règle  sou- 
verainement les  acquisitions  d'immeubles, 
quand  la  dépense,  totalisée  avec  les  dépenses 
de  même  nature  pendant  l'exercice  courant, 
ne  dépasse  pas  les  limites  des  ressources 
ordinaires  et  extraordinaires  que  les  com- 
munes peuvent  se  créer  sans  autorisation 
spéciale  ,  notamment  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  189  et  141  (Cire.  15  mai  1884, 
p.  243).  —  Lorsque  cette  proportion  est  dé- 
p.issée,  les  délibérations  sont  subordonnées  à 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  c'est- 
à-dire  du   préfet  (Cire.  15  mai  1884,  p.  244. 

—  Sur  le  régime  antérieur  à  la  loi  de  1884, 
V.  C.  adm.,  t.  1,  v»  Coiuniuiic,  n»»  846  et  s. 

—  Comp.    Civ.    29  janv.    1889,   D.P.  89.    1. 
237). 

3430.  Les  acquisitions  payables  à  long 
terme  par  annuités  sont  soumises  aux  mêmes 
formalités  que  lorsqu'il  s'agit  de  contracter 
un  emprunt  (V.  infra.  n«^  3742  et  s.l. 

3431.  L'autorisation  du  préfet  n'est  pas 
nécessaire  :  ...  pour  que  la  commune  puisse 
acquérir  par  prescription;  ...  Ni  pour  la 
validité  des  actes  par  lesquels  le  législateur 
concède  à  des  communes  des  bâtiments  dé- 
pendant du  domaine  de  l'Etat  et  destinés  à 
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des  usages  publics  (Décr.  9  avr  1811),  tels 
nue  les  bâtiments  occupés  par  les  services 
(le  la  justice  et  de  l'instruction  publique 
(  Décr.  23  avr.  1810),  et  certains  bâtiments 
militaires  ;  ...  .Ni  pour  mettre  le  proprié- 
taire d'une  halle  en  demeure  de  déclarer 
s'il  veut  la  vendre  (bordeaux,  30  avr.  1830, 
H.  2:187). 

3432.  Quand  l'acquisition  a  été  consentie 
par  le  conseil  municipal  et,  le  cas  échéant, 
autorisée,  le  payement  du  prix  ne  peut  être 
fait  que  si  toutes  les  pièces  nécessaires  pour 
assurer  que  la  commune  ne  sera  pas  re- 
cherchée sont  remises  au  receveur  nmni- 
cipal. 

3433.  —  II.  Formalités  de  l'acquisition. 
—  Les  lorraalités  pour  une  acquisition  faite 
par  la  commune  consistent  :  1»  dans  l'esti- 
mation de  l'immeuble  faite  par  deux  experts; 
2°  la  confection  d'un  plan  ligure  et  détaillé 
des  lieux  qui  accompagne  le  procès-verbal 
au  bas  duquel  le  vendeur  appose  son  con- 
sentement ;  3»  une  enquête  de  coiunwdti  et 
iiicmnniodo  :  i"  la  ilélibération  du  conseil 
municipal  qui  intervient  sui-  le  vu  de  ces 
pièces  ;  5"  l'avis  du  sous-préfet  ;  6"  l'arrêté 
d'approbation  quand  cette  autorisation  est 
nécessaire. 

3434.  L'estimation  préalablement  faite 
sert  à  déterminer  s'il  y  a  lieu  à  autoi'isation, 
même  si  l'acquisition  doit  coûter  une  somme 
supérieure,  pourvu  que  cette  opération  soit 
faite  de  bonne  foi.  Elle  est  prescrite  unique- 
ment dans  l'intérêt  de  la  commune,  et  son 
absence  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité 
de  l'acquisition. 

3435.  Dans  la  pratique  administrative, 
les  acquisitions  d'immeubles  faites  par  les 
communes  sont  toujours  précédées  d'une 
enquête.  Cette  formalité  est  prescrite  par  les 
instructions  ministérielles,  notamment  par 
la  circulaire  du  15  mai  1852  (D.P.  52.  4.  32). 
-—  Mais  aucune  disposition  de  loi  ni  de  rè- 
glement n'oblige  le  préfet  à  faire  procéder  à 
"une  enquête  avant  d'approuver  une  délibé- 
ration par  laquelle  le  conseil  municipal  a 
voté  l'acquisition  d'un  immeuble  à  l'amiable 
(Cons.  d'Et.  5  août  1904,  D.P.  1906.  3.  45). 
Par  suite,  l'arrêté  préfectoral  qui  a  approuvé 
cette  acquisition  à  la  suite  d'une  enquête 
irréguliere  ne  saurait  être  annulé  par  la 
voie"  du  recours  pour  e.vcès  de  pouvoir 
1  Comp.  en  matière  de  pavage,  Cons.  d'Et. 
18  août  1849,  D.P.  50.  3.  8). 

Le  maire  ne  doit  pas  être  chargé  du  soin 
de  l'enquête  ;  et  le  commissaire  enquêteur 
ne  peut  déléguer  ses  pouvoirs  (Lett.  min. 
int.  12  août  1839,  R.  2397).  —  Le  conseil 
municipal  examine  les  motifs  des  opposants 
et  ses  réponses  sont  jointes  aux  pièces  ppur 
être  transmises  à  qui  de  droit.  Les  enquêtes 
ne  sont  que  de  simples  éléments  d'appré- 
ciation qui  ne  peuvent  lier  l'autorité  char- 
gée de  statuer  (Lett.  min.  int.  3  avr.  1839, 
H.  2438). 

3436.  La  commune  qui  veut  acquérir 
doit  justifier  de  ressources  suffisantes  pour 
s'acquitter;  il  est  par  suite  désirable  que 
le  consed  municipal  soit  appelé  à  délibérer 
sur  les  projets  d'acquisition  en  même  temps 
que  sur  le  budget  et  non  dans  une  session 
extraordinaire  '(.\v.  Cons.  d'Et.  19  juill. 
1833,  R.  2369  ;  Lett.  min.  int.  17  sept.  1839, 
ihid.). 

3437.  Le  maire  passe  le  contrat  (V.  su- 
pra,  n»  754).  —  L'acquisition  est  défini- 
tive, sans  qu'il  soit  besoin  que  le  préfet 
ait  visé  l'acte  d'acquisition  et  ait  ainsi  cons- 
taté que  la  rédaction  de  l'acte  est  conforme 
aux  conditions  arrêtées  par  le  conseil  muni- 
cipal et  aux  lois  et  règlements.  Une  disposi- 
tion du  projet  primitif  de  la  loi  de  1884  qui 
exigeait  ce  visa  n'a  pas  été  maintenue.  — 
Toutefois,  pour  permettre  à  l'.^dministration 
supérieure  d'exercer  son  contrôle,  il  est 
recommandé  aux  maires  d'envoyer  au  préfet 
deux  expéditions  de  tous  les  contrats,  l'une 


pour  ses  bureaux,  l'autre  pour  le  receveur  des 
finances  (Décis.  min.  int.,  Bull.  min.  int., 
1864,  p.  134i.  Le  notaire  délivre,  dans  ce  but, 
sur  papier  libre,  à  titre  de  document  des- 
tiné à  r.\dministration,  une  copie  du  projet 
de  contrat  (L.  22  frim.  an  7  ;  Cire.  6  sept. 
1853). 

3438.  .\ucune  disposition  de  loi  n'inter- 
dit au  maire  de  vendre  un  bien  à  la  com- 
mune, sauf  à  lui  à  s'abstenir  de  prendre 
part  à  la  délibération  (V.  supra,  n°>  476  et 
s.),  et  de  participer  à  l'acte  en  uualité  de 
représentant  de  la  commune  (V.  supra, 
n»  643). 

3439.  Quand  la  commune  veut  faire  l'ac- 
quisition d'un  bien  de  mineur  de  peu  de 
valeur,  que  le  tuteur  est  solvable  et  con- 
sent une  hypothèque  sur  ses  biens  propres, 
l'autorité  supérieure  peut  autoriser  le  maire 
à  traiter  avec  lui,  s'il  consent  à  se  porter 
fort  pour  son  pupille,  et  s'il  prend  l'engage- 
ment d'apporter  une  ratification  à  la  majo- 
rité de  ce  dernier  !.\v.  Cons.  d'Et.  6  mai 
1831  et  4  janv.  1833,  R.  2m))._—  Dans  le  cas 
où  il  ne  peut  être  ainsi  procédé,  l'Adminis- 
tration supérieure  engage  les  communes  à 
faire  déclarer  qu'il  y  a  utilité  publique,  ce 
qui  évite  de  suivre  les  formalités  exigées 
pour  les  ventes  des  biens  de  mineurs  (Av. 
Cons.  d'Et.  9  mai  1834,  R.  2;j99j. 

3440.  —  III.  Purge  liypotliécaire:  Trans- 
cription. —  En  cas  d'acquisition  d'un  im- 
meuble grevé  d'hypothèque,  la  cotnmune 
doit  accomplir  les  formalités  de  la  purge 
(V.  C.  civ.  art.  2183  et  s.  —  V.  supra, 
n"»  3004  et  s.). 

3441.  Toutefois,  le  maire,  autorisé  à 
cet  ellet  par  délibération  du  conseil  munici- 
pal approuvée  par  le  préfet,  peut  se  dispen- 
ser de  remplir  les  formalités  de  purge  des 
hypothèques  pour  les  acquisitions  d'im- 
meubles faites  de  gré  à  gré  et  dont  le  prix 
n'excède  pas  500  fr.  (Decr.  14  juill.  18(i6, 
art.  1,  D.P.  66.  4.  139.  —  V.  Cire.  min.  int. 
2;i  juill.  1866,  £»».  min.  int.,  y.  310).  Dans 
ce  cas,  la  commune  peut  se  libérer  entre  les 
mains  des  vendeurs  sans  avoir  besoin  de 
se  faire  présenter  un  certificat  négatif  d'in- 
scription d'hypothèque  et  de  procéder  à  la 
purge  des  hypothèques  inscrites  ou  non  ins- 
crites (.Av.  Cons.  d'Et.  31  mars  1869,  U.P.  70. 
3.  112). 

3442.  La  commune  doit  faire  transcrire 
son  contrat  d'acquisition,  conformément  au 
droit  commun ,  même  dans  l'hypothèse  pré- 
vue par  le  décret  du  14  juill.  1866  (Avis  préc. 
31  mars  1869). 

3443.  Exceptionnellement,  quand  la 
commune  devient,  par  voie  de  cession  amia- 
ble, propriétaire  d'immeubles  en  vertu  de 
la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  elle  peut,  mais  en 
se  soumettant  aux  conditions  du  décret  du 
14  juill.  1866,  c'est-à-dire  avec  l'approjjation 
du  préfet  et  si  le  prix  n'excède  pas  500  fr. 
(L.  1841.  art.  19,  §  2),  user  de  la  faculté  de 
ne  pas  faire  transcrire  son  contrat  d'acquisi- 
tion (Av.  préc.  31  mars  1869.  —  V.  Expro- 
priation publique). 

3444.  —  IV.  Difficultés  sur  l'exécution 
des  actes  d'acquisition;  Compétence.  —  La 
commune  qui  achète,  agissant  comme  per- 
sonne civile,  est  soumise  à  tous  les  effets 
juridiques  qu'entraîne  le  contrat,  d'après  le 
droit  commun.  —  Ainsi,  on  peut  faire  rési- 
lier la  vente  pour  non -payement  du  prix 
qu'elle  a  promis;  elle  est  soumise  à  la  sur- 
enchère, à  défaut  de  payement. 

3445.  Jugé  que,  dans  le  cas  oii  une  com- 
mune a  reçu  d'un  particulier  les  fonds  né- 
cessaires à  une  acquisition,  à  la  condition 
d'alfecter  l'immeuble  à  une  destination  par- 
ticulière, elle  n'est  pas  tenue  à  restitution, 
si  le  changement  de  destination  est  le  résul- 
tat d'une  force  majeure  (Cons.  d'Et.  8  nov. 
1838.  R.  2393).  D'ailleurs,  de  ce  qu'un  chan- 
gement pareil  et  momentané  a  eu  lieu,  il  ne 
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saurait  dépemlre  de  la  commune  trafiecter 
les  biens  acquis  à  tel  service  qu'il  lui  plaira. 

3446.  Quant  aux  refiles  je  compétence 
concernant  les  acquisitions  par  les  com- 
munes, Y.  Con>pétence  admiiiistrative. 

S  2.  —  Achat  de  meubles. 

3447.  Lart.  68  de  la  loi  de  18S4,  de 
même  qu'autrefois  la  loi  du  ISjuill.  1837,  ne 
parle  p.is  de  l'achat  d'objets  mobiliei-s,  sans 
doute  parce  que  ces  acliats  sont  liabituclle- 
nunl  lie  peu  d'importance  et  qu'ils  renlient 
oi-dinairement  dans  le  mouvement  île  la 
gestion  communale.  Par  suite,  ils  sont,  en 
vertu  de  l'art,  til ,  réulés  définitivement  par 
le  conseil  municipal  ^Mori;anii,  n»  499).  Il 
en  est  ainsi,  notamment,  pour  les  achats  de 
rentes  sur  l'Ktat  (V.  Ticsor  pudltr).  —  Ce- 
pendant, si  l'objet  à  acquérir  sortait  de  la 
gestion  municipale,  la  commune  devrait  se 
faire  autoriser.  —  Pour  les  achats  de  nature 
à  se  renouveler  fréquemment,  V.  ilnrcliés 
de  fmimitures. 

^^rc   ue   tsuiwuurs  «es    particulieys 
à  des  travauu-  coniniu natta:. 

3448.  Les  communes  qui  exécutent  des 
travaux  publics  reçoivent  souvent,  des  habi- 
tants, des  terrains  qui  leur  sont  abandonnés 
praluitement,  sous  la  condition  que  l'ou- 
vrage public  sera  exécuté  de  telle  ou  telle 
manière.  Bien  que  la  commune  n'ait  pas 
payé  le  prix  de  ces  terrains,  ce  contrat  n'est 
pas  considéré  comme  une  libéralité,  mais 
comme  un  contrat  à  titre  onéreux.  L'oiîre 
de  concours  est  définitivement  acceptée  par 
le  conseil  municipal  (V.  Travaux  publics). 


g  3.  —  Offre  de  concours  des 
à  des  travatiu-  contnium 


S  4. 


Acquisition  par  adjudication 
sur  saisie. 


3449.  Lorsqu'une  commune  est  créan- 
cière, elle  peut  requérir  la  mise  aux  enchères 
des  immeubles  de  son  débiteur,  et,  s'il  ne  se 
présente  pas  d'enchérisseur,  elle  peut,  sans 
avoir  été  autorisée  à  acquérir,  être  décla- 
rée adjudicataire  moyennant  la  mise  à  prix 
(C.  proc.  art.  606).  Elle  aurait  besoin,  le 
cas  échéant,  d'une  autorisation  pour  suren- 
chérir. 

Si  5.  —  Acquisition  par  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

3450.  Les  communes  peuvent  acquérir 
par  ce  moyen  les  terrains  qui  sont  néces- 
saires pour  construire  des  ouvrages  publics 
et  les  bâtiments  destinés  à  l'installation  des 
services  publics.  Les  règles  du  droit  commun 
en  cette  matière  sont,  dans  ce  cas,  appli- 
cables, sauf  certaines  exceptions  (V.  Expro- 
jirialitm  publique). 

SECT.   2.   —   Acquisitions  à  titre  gratuit; 
Dons  et  legs. 

3451.  Les  acquisitions  à  litre  gratuit  des 
communes  résultent  principalement  de  dons 
et  /«/.«  (V.  infra,  n<"  345i  et  s.). 

3452.  Mais  les  communes  ont,  à  plusieurs 
reprises,  reçu  de  l'Etat  certains  immeubles 
qui  leur  étaient  concédés  en  toute  propriété 
à  charge  de  les  entretenir.  La  loi  ou  le  dé- 
cret qui  ellectue  une  pareille  concession 
suflit  pour  sa  validité:  le  consentement  du 
conseil  municipal  n'est  même  pas  néce.ssaire 
(V.  L.  11  prair.  an  3,  R.  Culte,  p.  682  ;  Décr. 
23  avr.  1810,  R.  Oryanisation  militaire, 
p.  1878;  Décr.  9  avr.  1811,  R.  Domaine  de 
l'Etat,  p.  95j. 

3453.  Les  communes  acquièrent  encore, 
par  suite  du  classement  dans  le  réseau  vici- 
nal ou  rural,  opéré  par  décret  ou  par  délibé- 
ration du  conseil  général  ou  de  la  commis- 
sion départementafe,  d'anciennes  routes  na- 


tionales ou  départementales  déclassées.  Le 
sol  de  ces  voies  passe  du  domaine  p\iblic 
national  ou  départemental  dans  le  domaine 
communal  (V.   roii/'c). 

Art.  1".  —  Acceptation  des  dons  et  legs. 

S  l"'-  —  Acceptation  définitive  des  dtms 
et  legs;  Autori.ialiort. 

A.  —  Dons  et  legs  faits  k  une  commune 
ou  à  une  section  de  communi'. 

3454.  Dans  le  système  du  texte  primitif 
de  la  loi  du  .">  avr.  18iS4.  il  appartenait,  en 
principe,  au  conseil  municipal  de  régler 
l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la  com- 
mune (art.  61,  §  I).  Il  en  était  ainsi,  alors 
du  moins  que  la  libéralité  ne  comportait  ni 
charges,  ni  conditions,  et  ne  donnait  lieu  à 
aucune  réclamation  des  prétendants  droit  à 
la  succession.  .Mais  lorsqu'il  y  avait  des 
charges  ou  conditions,  les  délibéi'ations  du 
conseil  municipal  n'étaient  exécutoires  que 
sur  l'arrêté  du  préfet,  pris  en  conseil  de  pré- 
fecture (art.  68-80;  art.  69  et  111,  §  1).  — 
D'autre  part  ,  s'il  y  avait  réclamation  des 
prétendants  droit  à  la  succession,  quelles 
que  fussent  la  quotité  et  la  nature  de  la  do- 
nation ou  du  legs,  l'autorisation  ne  pouvait 
être  accordée  que  par  décret  rendu  en  Con- 
seil d'Etat  (art.  68,  §  l-8<>;  art.  111,  §  2) 
(V.  sur  la  législation  antérieure.  L.  18  juill. 
1837,  art.  48,''^  1;  Décr.  25  mai  1802,  art.  1, 
tableau  A-42»;  Décr.  13  avr.  1861,  art.  8, 
tableau  A-49»  et  67»;  L.  24  juill.  1867,  art.  1). 

3455.  La  loi  du  4  févr.  litOl  (D.P.  1901. 
4.  14)  a  modifié  ces  dispositions.  Il  n'y  a 
plus  à  tenir  compte  de  l'existence  de  charges 
ou  conditions,  mais  seulement  du  point  de 
savoir  s'il  v  a,  ou  non,  des  réclamations  des 
familles  (  L.  5  avr.  1884.  art.  61.  68-8»  et 
111;  L.  4  févr.  1901 ,  art.  7).  —  11  n'y  a  pas 
à  distinguer  selon  que  les  libéralités  sont 
mobilières  ou  immobilières. 

a.  —  Dons  et  legs  ne  donnant  pas  lieu 
à  réclamation  des  familles. 

3456.  —  I.  Compétence  du  conseil  niu- 
iiicipal  pour  accepter  dé/initivemeni  li's  dons 
et  legs.  —  Aux  termes  de  l'art.  111,  §  1,  de 
la  loi  de  1884  modifié  par  la  loi  de  1901  :  «  Le 
conseil  municipal  statue  définitivement  sur 
l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la  com- 
mune, quand  ils  ne  donnent  pas  lieu  à  des 
réclamations  des  familles.  »  Le  préfet  est 
donc  dessaisi  du  droit,  ([u'il  tenait  du  texte 
primitif  de  l'ait,  lll  de  la  loi  de  1884,  d'au- 
toriser l'acceptation  des  dons  ou  legs  grevés 
de  charges  ou  de  conditions.  Ces  libéralités 
sont  acceptées  définitivement  par  le  conseil 
municipal  comme  s'il  n'existait  ni  charges, 
ni  conditions  (Cire.  min.  int.  10  juin  1901, 
/;)(//.  miii.  int.  1901,  p.  199). 

3457.  La  matière  des  dons  et  legs  étant 
réglementée  uniquement  par  les  dispositions 
spéciales  qui  la  concernent,  l'approbation 
préfectorale  n'est  pas  requise  pour  les  libé- 
ralités grevées  de  charges  ou  conditions  par 
application  de  l'art.  68-3",  sous  prétexte  que 
cette  approbation  est  exigée  par  ce  texte  pour 
les  acquisitions  d'immeubles  qui  entraînent 
des  dûpinses  dépassant  certaines  proportions. 

3458.  Il  appartient  au  mnirn  de  passer 
l'acte  d'acce^itatiim  des  libéralités  faites  à  la 
(commune  (l)rd.  2  avr.  1817,  ait.  3,  It.  Culte, 
p.  712;  L.  ."■)  avr.  1881,  art.  90-7»,  n»  339r)). 
—  Dans  le  cas  où  la  libéralité  est  faite  à 
une  section  de  commune  possédant  la  per- 
sonnalité civile,  c'est  le  maire,  et  non  le 
président  de  la  commission  syndicale,  qui 
doit  intervenir  <lans  l'acceptation  ;  et  la  libé- 
ralité doit  être  acceptée  non  pas  au  nom  de 
la  commune,  mais  au  nom  de  la  section 
(Projets  de  décrets,  22  janv.  et  27  nov.  1880, 
Noies  dejur.  adni.,  p.  256). 


3459.  Cependant,  en  cas  de  libéralité 
testamentaire,  il  est  recommandé  aux  maires 
de  se  borner,  dès  que  la  délibération  du  con- 
siil  municipal  a  été  prise,  à  accepter  provi- 
soirement et  à  accomplir  les  actes  prévus 
par  le  paragraphe  1  de  l'art.  113  de  la  loi 
du  .")  avr.  1881  (Cire.  10  juin  1901,  p.  200.  - 
V.  iiifra,  n°  3498). 

3460.  L'acceptation  définitive  ne  sau- 
rait intervenir,  comme  pour  les  libéralités 
intéressant  les  départements,  qu'après  l'ex- 
])iration  des  délais  accordés  aux  héritiers 
pour  donner  leur  consentement  à  l'exécution 
des  dispositions  testanuMilaires  ou  faire  con- 
naître leurs  motifs  d'opposition.  Les  maires 
doivent,  en  conséquence,  attendre  que  le 
préfet  leur  ait  l'ait  parvenir  les  résultats  ili^ 
l'instruction  à  laquelle  il  aura  été  procédé 
soit  dans  son  département,  soit  dans  un 
autre,  suivant  le  lieu  où  la  succession  s'est 
ouverte  (Cire.  10  juin  1901).  En  agissant 
autrement,  ils  s'exposeraient  ,à  encourir  une 
certaine  responsabilité,  dans  le  cas  où,  à 
raison  de  réclamations  soulevées  au  der- 
nier moment,  le  pouvoir  de  statuer  remon- 
tant au  chef  de  l'Etat,  celui-ci  aurait  cru 
devoir  refuser  l'autorisation  d'accepter  (.Même 
circulaire).  —  Si  le  conseil  municipal  avait 
accepté  le  legs  dans  l'ignorance  des  préten- 
tions contraires  élevées  par  les  héritiers,  sa 
délibération  ne  vaudrait  que  comme  simple 
avis  (Cire.  min.  int.  3  août  1807,  D.P.  67.  3. 
73). 

3461.  —  IL  Déclaration  de  nullité  ou 
annulation  des  déliliératiotts  concernant 
l'acceptation  des  dons  cl  legs.  —  i"  Dcila- 
ration  de  nullité.  —  Si  la  loi  du  4  févr.  1901 
a  aboli  le  pouvoir  île  tutelle  du  préfet  en  pa- 
reille matière,  elle  n'a  pas  supprimé  son  con- 
trôle. Le  préfet  demeure  investi,  par  applica- 
tion de  la  législation  générale,  du  droit  de 
veiller  à  ce  que  le  conseil  municipal  respecte 
les  limites  tracées  par  la  loi  entre  les  attri- 
butions des  différents  établissements  publics, 
et  relatives  au  principe  de  la  spécialité  des 
élahlissenients  jnthlics  tel  qu'il  est  établi  par 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  (Cire. 
10  juin  1901,  p.  200.  —  V.  Rapport  de 
.M.  Bienvenu  Martin,  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, D.P.  1901.  4.  17,  note  1,  B.  —  V.  sur 
la  spécialité  des  établissements  publics.  Dispo- 
sitions entre  rifs  et  testamentaires.  Etablis- 
sements ptiblics).  Qu'un  legs,  par  exemple, 
soit  fait  a  une  commune,  à  la  charge  d'en 
employer  le  produit  soit  à  faire  dire  des 
messes,  soit  à  entretenir  des  écoles  con- 
gréganistes,  la  commune  ne  pourrait  en 
exécuter  les  charges  sans  sortir  du  cercle 
de  ses  attributions  légales  dans  le  premier 
cas ,  ou  sans  violer ,  dans  le  second  cas , 
la  loi  du  30  oct.  1886.  qui  interdit  aux  com- 
munes de  fonder  des  écoles  privées  ou  de 
les  entretenir.  Dans  ces  hypothèses  ou 
autres  semblables,  si  le  conseil  municipal 
accepte  une  libéralité  dont  l'objet  est  incom- 
patible avec  ses  attributions  légales,  ou  qui 
serait  soumise  à  des  conditions  contraires  à 
la  loi,  le  préfet  est  fondé  à  user  des  pou- 
voirs que  lui  confère  l'art.  65  de  la  loi  de 
1881  et  à  prononcer,  en  vertu  de  l'art.  63 
de  la  même  loi,  la  nullité  de  la  délibéra- 
tion (Cire.  préc.  10  juin  1901;  Rapport  pré- 
cité). 

3462.  Bien  que  la  déclaration  de  nul- 
lité puisse  être  prononcée  à  toute  époque  en 
vertu  de  l'art.  65,  il  importe  que  la  décision 
du  préfet  intervienne  dans  le  plus  bref  dé- 
lai, afin  que  les  intérêts  en  cause  demeurent 
le  moins  longtemps  possible  en  suspens.  Ce- 
pendant ,  la  décision  du  préfet  ne  doit  être 
prise  qu'après  l'expiration  du  délai  de  trois 
mois  imparti  par  l'art.  4  du  décret  du 
1"  févr.  1896  (D.P.  96.  4.  105);  car  ce  n'est 
qu'à  ce  moment  seulement  qu'il  saura  avec 
certitude  si  le  chef  de  l'Etat  a,  ou  non,  à  don- 
ner son  autorisation  (Cire.  10  juin  l'.H>l . 
p.  201). 
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3463.  U'après  l'art.  G-'i,  la  nullité  d'une 
dûliliératiûn  d  un  conseil  municipal  peut  être 
prononcée  par  le  piél'et  d'uf/ice  ou  sur  la 
Itropoxîtioyi  (tes  piirtiea  inlérfsst't's.  I,es 
liéritiers  d'un  testateur,  partiellcniunt  ou 
lotaleinenl  exhérédés,  sont  évideninicnt 
parmi  les  personnes  à  qui  préjudicie 
une  délibération  portant  acceptation  d'un 
IcLîs  l'ait  avec  cliaryes  cl  conditions;  sont-ils 
recevaljles  à  s'adresser  au  préfet  pour  lui 
demander  la  nullité  de  cette  délibération'.'  La 
question  doit  se  résoudre  d'après  la  distinc- 
tion suivante.  —  Si  la  demande  est  faite 
avant  l'expiration  du  délai  accordé  par  le 
décret  du  1"  févr.  1891)  (V.  supra,  n»  aW2;,  le 
préfet  doit  s'abstenir  de  statuer.  Cette  de- 
mande é(|uivaul,  en  etVet,  à  une  réclamation 
conti-e  l'exécution  des  volontés  du  testateur: 
elle  doit  avoir  pour  conséquence  d'attribuer 
compétence  au  chef  de  l'Etat;  et,  par  suite, 
la  délibération  n'étant  plus  délinitive,  n'a  pas 
besoin  d'être  déclarée  nulle.  —  Si .  au  con- 
traire, les  héritiers  s'adressent  au  préfet 
après  l'expiration  du  délai,  le  préfet  doit 
statuer  sur  leur  demande  sans  la  déclarer 
non  recevable,  par  le  motif  que.  d'après 
le  décret  de  18%,  ils  ont  perdu  tout  droit 
de    faire  valoir    un   motif  quelconque    d'op- 

I  position.  En  ne  formulant  pas  leur  récla- 
'  mation  dans  les  trois  mois  qui  leur  sont 
accordés,  les  héritiers  doivent  être  réputés 
avoir  renoncé  seulement  à  remettre  au  chef 
de  l'Etal  le  soin  de  se  prononcer  sur  la 
libéralité  tout  en  conservant  la  faculté  de 
demander,  quand  ils  le  jugeront  utile,  une 
déclaration  de  nullité  (Cire.  10  juin  1901, 
p.  '201). 

3464.  Ilu  reste,  même  en  1  absence  d  une 
déclaration  de  nullité,  l'Administration  pour- 
rait s'opposer  à  l'exécution  d'une  condition, 
en  vertu  du  principe  posé  par  l'ai't.  9t)U  (',. 
civ. ,  d'après  lequel ,  dans  toute  disposition 
entre  vifs  et  testamentaire,  les  conditions 
contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs  sont  ré- 
putées non  écrites.  Toutefois,  si  la  condi- 
tion illégale  pouvait  être  considérée  comme 
la  cause  déterminante  de  la  libéralité,  son 
ine.xécution  serait  de  nature  à  entraîner  la 
révocation  de  la  libéralité.  —  V.  Dispusiti(jns 
i-ntre  vifs  ou  testamentaires  (AÎohgand, 
u"  l-2.'>8). 

3465.  —  "i"  Annulfilioti.  —  La  délibéra- 
lion  du  conseil  municipal  est  sujette  à  annu- 
lation dans  le  cas  où  des  membres  intéressés 
du  conseil  y  ont  pris  part  (L.  5  avr.  188-4, 
art.  (54  et  67.  —  V.  supra,  n»s  47ij  et  s.). 

3466.  —  III.  Refus  de  donji  et  legs  par 
le  conseil  municipal  ;  Droits  de  l'autorité 
supérieure  —  1°  Refus  de  dons  et  le(js  faits 
à  la  commune.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de 
1837,  la  jurisprudence  décidait  que  l'Admi- 
nistration supérieure  avait  le  droit  d'accep- 
ter d'office  les  libéralités  faites  aux  communes 
(Cons.  d'Et.  14  avr.  1864,  Li.P.  04.  3.  97; 
•10  mai  1873,  D.P.  74.  3.  52;  29  janv.  IS?."!, 
D.P.  70.  3.  99;  14  mars  1879,  IJ.P.  79.  3.  00. 
—  V.  Cire.  15  mai  1884,  p.  273). 

3467.  Le  législateur  de  1884,  voulant  res- 
treinilre  le  moins  possible  la  liberté  d'action 
du  conseil  municipal ,  s'est  borné  à  donner 
au  préfet  le  droit  d'inciter  ce  conseil  à  re- 
venir sur  un  refus  qui  ne  paraîtrait  pas 
juslitié,  et  de  n'admettre  le  refus  comme 
définitif  que  lorsque  le  conseil  aura  déclaré 
V  persister  par  une  seconde  délibération 
(L.  5  avr.  1884,  art.  112,  Cire.  15  mai  1884, 
p.  274). 

3468.  L'art.  3  de  la  loi  du  4  févr.  1901  a 
maintenu  la  disposition  de  l'art.  112,  i^  1, 
de  la  loi  du  5  avr.  18&4.  Il  a  paru  au  Sénat 
que  la  prescription  édictée  par  cet  article 
pourrait  avoir  son  utilité  dans  certains  cas, 
en  fournissant  au  conseil  municipal  l'occa- 
sion de  revenir  sur  «  un  refus  imprudent, 
résultat  possible  d'apparences  trompeuses  ou 
de  l'étude  incomplète  d'une  situation  »  (Rap- 
port de  M.  Carreau   au  Sénat,   D.P.  1901.  4. 


17,  note  1,  ('.  ;  Rapport  de  .M.  liienvenu  Martin 
;'(  la  Chambre  des  députés,  ibid.). 

3469.  Mais  le  législateur  de  liWl  a  réduit 
à  une  durée  très  courte,  celle  A'un  mois,  le 
délai,  jusqu'alors  indéfini,  pendant  lequel  le 
préfet  peut  requérir  une  délibération  nou- 
velle. A  l'exijiralion  de  ce  délai,  le  refus  est 
réputé  définitif,  si  le  préfet  n'a  pas  usé  de  la 
fa<'ulté  (|ue  lui  accorde  l'art.  112  (Cire.  min. 
int.  lOjuin  WM.IIuU.  niiii.  int.Wm.  p.  204  ; 
Rapport  précité  de  .M.  Bienvenu  .Martin,.  Le 
délai  d'un  mois  court  de  la  date  du  récépissé 
qui  doit  être  délivré  par  le  sous-préfet,  lors 
de  la  réception  de  toule  délibération  du  con- 
seil municipal  (L.  5  avr.  1884,  art.  ()2.  —  V. 
Cire,  précitée  et  supra,  n»  309). 

3470.  L'art.  112  est  actuellement  appli- 
cable aux  dons  et  legs  avec  charries  (Ui  con- 
ditions, aussi  bien  qu'aux  dons  et  legs  sans 
charges  ni  conditions,  la  loi  du  4  févr.  1901 
ayant  conféré  au  conseil  municipal  le  droit 
de  statuer  définitivement  sur  l'acceptation 
des  uns  comme  des  autres  (V.  supra,  n"  ;Vtô5). 
Comme  le  remarque  M.  Mokdand,  n"  1296, 
les  communes  ne  peuvent,  dans  aucun  cas, 
être  tenues  d'accepter  d'office  une  libéra- 
lité, par  exemple,  le  buste  de  la  République 
destiné  à  être  placé  dans  la  salle  des  déli- 
bérations du  conseil  municipal  (Contra,  sous 
la  législation  antérieure  :  Cons.  d'Et.  14  mars 
1878';  D.P.  79.  3.  60). 

3471.  On  ne  peut  assimiler  à  une  déli- 
bération portant  acceptation  ou  relus  celle 
par  laquelle  le  conseil  municipal  s'est  borné 
à  ordonner  un  supplément  d'instruction 
(Cons.  d'Et.  16  mai  1873.  D.P.  74.  3.  52; 
29  janv.  1875,  D.P.  75.  3.  99). 

3472.  La  loi  n'indique  pas  comment  il 
faudrait  procéder  si  le  conseil  municipal 
s'abstenait  volontairement  île  prendre  une 
délibération;  mais,  comme  il  est  impossible 
de  laisser  indéfiniment  eu  suspens  la  situa- 
tion des  biens  et  les  intérêts  des  héritiers, 
il  semble  qu'en  pareil  cas  l'Ailministration 
peut  mettre  le  conseil  municipal  en  demeure 
de  délibérer,  et,  s'il  persiste  à  ne  pas  ré- 
pondre, considérer  ce  silence  comme  un  refus 
d'acceptation. 

3473.  Lorsque  le  conseil  municipal,  usant 
des  pouvoirs  que  lui  confère  l'art.  112,  re- 
fuse d'accepter  un  legs  fait  à  la  commune, 
;'i  raison  des  charges  dont  il  est  grevé,  ce  legs 
devient  caduc  (Note  sect.  int.  6  août  1889, 
\otes  jur.  ad)n.).  —  En  conséquence,  les 
olfres  du  légataire  universel,  ayant  pour  but 
de  faire  revivre  ledit  legs  en  supprimant  b's 
charges,  doivent  être  réalisées  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  donations  (Note  sect.  int. 
0  août  1889,  Notes  jur.  adni.,  1899,  p.  227. 
—  V.  Dispositions  entre  cifs). 

3474.  —  2"  Dons  ou  ler/s  faits  à  une 
section  de  coiuuiune.  —  L'art.  112,  §  2,  de 
la  loi  de  18Si,  maintenu  sans  modification 
par  la  loi  du  4  févr.  l'Ml ,  a  pour  objet  de 
protéger  contre  la  majorité  du  conseil  muni- 
cipal les  droits  des  sections  de  commune  (V. 
Discussion,  D.P.  84.  4.  .58.  note  112  ;  Rapport 
et  Discussion,  D.P.  1901.  4.  17,  note  I,C.). — 
Prévoyant  le  cas  où  le  don  ou  le  legs  a  été 
l'ait  à  une  section  de  commune  et  refusé  par 
le  conseil  municipal,  il  dispose  qu'il  sera 
procédé  comme  il  est  dit  à  l'art.  111,  S  3, 
c'est-à-dire  qu'une  commission  sijndieale, 
élue  par  les  habitants  de  la  section  confor- 
mément à  l'art.  129  (V.  infra,  n"  4266  et  s.), 
sera  appelée  à  délibérer  sur  l'acceptation  de 
la  libéralité. 

3475.  Dans  la  même  hypothèse,  l'autori- 
sation d'accepter  la  libéralité  ne  peut  être 
donnée  que  par  décret  en  Conseil  d'Etat  (L. 
1884,  art.  111,  §  3,  et  art.  112,  ^2). 

3476.  Le  décret,  dans  ce  cas,  peut  auto- 
riser, malgré  l'opposition  du  conseil  muni- 
cipal, l'acceptation  de  la  libéralité  (Cire. 
15  mai  1884,  p.  274.  —  Morgand,  n"  1301 1.  — 
Pourrait-il  autoriser  il'office  l'acceptation 
d'une  libéralité  faite  à  une  section  de  com- 


mune, malgré  l'avis  contraire  de  la  commis- 
sion syndicale?  Avant  la  loi  du  4  févr.  litOI , 
la  jurisprudence  ministérielle  admettait  l'af- 
lirmalive.  —  Mais  il  paraîtrait  plus  conforme 
à  l'esprit  de  celte  loi  de  décider  qu'en  pareil 
cas  il  y  aurait  lieu  d'inviter  la  commission 
syndicale  à  délibérer  à  nouveau,  et  ((ue,  si 
elle  persistait  dans  son  refus,  celui-ci  serait 
définitif  (MoRGAND,  n»  1301.  —  Comp.  si/yjco, 
u"  .■i4(i7). 

3477.  Ainsi  que  l'a  expliqué  le  rapporteur 
de  la  loi  au  Sénat,  l'art.  112,  ij  2,  n'est  appli- 
cable que  dans  l'hypothèse  d'une  libéralité 
faite  à  une  section  ayant  la  personnalité  ci- 
vile,  c'est-à-dire  possédant  déjà  des  biens 
propres  (V.  infra,  n»»  4210  et  s.).  Dans  le  ras 
où  il  s'agit  d'une  section  qui  ne  conslilue 
j)as  une  personne  civile ,  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer la  disposition  de  l'art.  111,  ij  2,  d'après 
laquelle  la  nomination  d'une  connnission 
syndicale  doit  toujours  avoir  lieu,  lore  même 
que  le  conseil  municipal  n'a  pas  refusé  la 
libéralité  (Morgand,  n"  1;J00.  —  V.  infra, 
n"'  3493  et  s.). 

b.  —Dons  ettegs  donnant  lieu  à  réclamation  desfamiUes; 
.\utorisation. 

3478.  —  1.  Autorité  compétente  pour  don- 
)ier  l'autorisation.  —Il  résulte  implicitement 
de  l'art.  68-8»,  et  de  l'art.  111,  §  1.  de  la  loi 
du  5  avr.  1884,  modifiés  par  l'art.  3  de  la  loi 
du  4  févr.  1901  ,  que  quand  les  dons  et  legs 
donnent  lieu  à  des  réclamations  des  familles, 
leur  iicceptation  est  subordonnée  à  l'autori- 
sation de  l'autorité  supérieure.  En  vertu  de 
l'art.  7  de  ladite  loi  de  1901 ,  qui  consacre  à 
cet  égard  la  législation  antérieure,  l'autorisa- 
tion est  donné  par  décret  eti  Conseil  d'Etat. 
—  D'après  l'art.  7,  S  7.  du  décret  du  2  août 
1879,  modifié  par  le  décret  du  3  avr.  1886,  le 
Conseil  d'Etat  délibère  en  assemblée  générale, 
silesUons  ou  legs  excèdent  50000  fr.  (V.  Con- 
seil d'Etat). 

3479.  l'n  décret  est  nécessaire,  toutes 
les  fois  qu'une  réclamation  est  formée  soit 
contie  l'ensemble  des  libéralités  contenues 
dans  le  testament  ou  la  donation,  soit  seule- 
ment contre  une  ou  plusieurs  de  ces  libéra- 
lités (Cire.  15  mai  1884,  p.  273;  10  juin  1901, 
p.  202  ;  Av.  Cons.  d'Et.  5  mars  19t)2,  cité  par 
MûI!i;and,  n"  1241).  —  Il  en  est  de  même, 
quand  la  libéralité  faite  à  la  commune  est 
connexe  à  une  libéralité  qui.  consentie  en 
faveur  d'un  autre  établissement  public  ou 
assimilé,  ne  peut  être  autorisée  que  par  dé- 
cret (V.  Dispositions  entre  vifs  ou  testamen- 
taires). —  Mais  on  décide  aujourd  hui ,  sur- 
tout depuis  la  promulgation  du  décret  du 
p''  févr.  1896  (art.  4|,  que  les  libéralités  t-o/- 
leclives,  mi.rtes  ou  coniiile.res ,  c'est-à-dire 
contenues  dans  le  même  acte,  mais  sans  lien 
entre  elles,  font  l'objet  de  décisions  distinctes  ; 
par  suite,  l'une  d'elles  faite  à  une  commune 
et  non  sujette  à  réclamation  des  familles  peut 
être  acceptée  définitivement  par  le  conseil 
municipal,  bien  que  les  autres  aient  besoin 
de  l'autorisation  du  Gouvernement  (V. 
eod.  V"). 

3480.  Le  texte  primitif  de  l'art.  111  ré- 
servait à  la  compétence  du  chef  de  l'Etat 
l'autorisation  requise  pour  l'acceptation  des 
libéralités  donnant  lieu  à  réclamation  des 
prétendants  droit  à  la  succession.  La  loi  du 
4  févr.  1901,  dans  le  nouveau  texte  de  l'art.  111, 
a  substitué  l'expression  réclamation  des  fa- 
milles a  «  réclamation  des  prétendants  droit». 
Il  en  résulte  que,  bien  que  le  légataire  uni- 
versel non  héritier  du  sang  doive  être  in- 
terpellé à  titre  de  renseignements  ,  sa  l'é- 
clamation  n'a  pas  pour  effet  de  modifier  la 
compétence  de  l'autorité  chargée  de  donner 
l'autorisation  (Décis.  min.  int.  5  janv.  l;i05. 
Revue  rjén.  d'adtn.,  1905,  t.  1 ,  p.  203;  Av. 
Cons.  d'Et.  2  août  1905,  ibid.,  t.  3,  p.  164,  et 
Morgand,  t.  1,  p.  67,  note  1).  —  D'autre 
part,  sont  seules  susceptibles  d'inUuer  sur  la 
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compétence  les  réclamations  de  parents  du 
testateur  oui  se  seraient  trouves  au  degie 
sucSle  ^i  celui-ci  était  mort  .ntesUU 
UNotrsecl.  int.  18  mai  1901 .  Morganu.  loc. 

"348I.  l'e  "lème  que  sous  la  législation 
antérieure,  toute  réclamation  émanant  de  la 
famille  suflit  pour  rendre  nécessaire  un  de- 
ct^t  ^.  chef  de  lElat,  sauf  à  lAdministration 
supérieure  à  avoir  tel  égard  que  ^e  droit  a 
celte    réclamation.    Peu  importe   donc   que 
loDiwsition   se   produise  sous   forme   dune 
cont'^talion  relative  à  la  validité  générale  du 
testament,  ou  dune  disposition  particulière 
ou  bien  sous  la  forme  dune  demande  en  vi^e 
dobtenir  une  réduction  ou  un  secour^  (Uirc 
min.  int.  10  juin  1901,  citée  .-iHpra.n»  34.tI.). 
-  Il  napparlient  pas  daiUeui-s  a  1  autorité 
administrative    :    ."..    de   se   P.rononcer   s^^ 
les  droits  que  les  réclamants  prétendent  axo.r 
à  la  succession  (Cons.  dEt.'iînov.    t>t»,  D.l  - 
GG    3    Soi:  ...  Ni  dapprecier  si  les  recla- 
mants ne  sont  pas  écartés  de  la  succession 
par    linstilution    d'un    légataire    universel 
fMoRGVM. .  n»  \m.  -  V-  Cons.  dEt.  1"  mars 
1866    b.P.  67.  3.  3).  -  Un  décret  est  néces- 
saire, lorsqu'une  transaction  intervient  entre 
L  commune  et  les  intéressés  avant  qu  il  ait 
été   -talué   par   lautorite  supérieure     cette 
transaction   supposant    "f  es^airemen     une 
lArlamation    des     prétendants    droit    (t^irc. 
Î5  m2î   1^.  p.  -iTS).  -  On  doit  également 


considérer  comra'e  une  réclamation  dessaisis 
sant  le  préfet  le  relus  formel  d  un  héritier 
de  consentir  à  rexécution  pure   et  simple 
du   legs  (Cons.   dEt.  9  mai  18/3.  D.P.   /4. 
3   5--> ,  ' 

3482  Mais  le  conseil  municipal  demeu- 
rerait compétent  pour  accepter  dt'l'°";^'^- 
ment  une  donation,  maigre  la  d«cla;at>on 
faite  par  le  donateur  lui-même  qu  il  est  dans 
Imtention  de  demander  'a  .revocation  de  la 
donation  (Cons.  dEt.  26  août  18b/ ,  D.P.  68. 

'  3483.  La  règle  de  la  liécessilé  de  ('ai(«o- 
r,sai\on  préaXaUe  à  l'acceptation  dune  libé- 
ralité est  absolue  et  d'ordre  public  (\.  U^s- 
uosilions  enlre  ri/»).  -  Juge  que  la  nul  'te 
nui  résulte  du  défaut  d  autorisation  n  est  sus- 
ceptible d'être  couverte  :  ...  ni  par  la  prise 
de  possession  et  l'exécution  volontaire,  par 
la  commune  donataire,  des  charges  imposées 
par  le  donateur  Clrib.  civ.  Beauvais,  31  janv. 
1S95  IJ.P.  98.  1.  105.  et  la  note  2.  -  Comp. 
Civ  24  juin.  1854,  D.P.  5i.  1.  307);  ...  M  par 
la  prescription  décennale  (Même  l^gem^nt. 
_  Comp.  toutefois,  Req.  o  mai   1862,  D.P. 

fi-)       1         '■lil    1 

3484.  —  II-  Procédure  de  Vautnrisa- 
lion  —  'La  procédure  à  suivre  en  matière 
d'autorisation  de  libéralités  faites  aux  com- 
munes est,  comme  celle  concernant  les  libé- 
ralités faites  aux  établissements  publics  en 
général,  fixée  par  l'ordonnance  du  2  avr. 
Î817  (H.  Culte,  p.  712),  par  les  avis  du 
Conseil  d'Etat,  les  circulaires  ministérielles, 
et  en  outre,  quand  il  s'agit  de  legs,  parle 
décret  du  î"  févr.  1896  (D.P.  96.  4.  lOo. 
—  V.  Dispositions  entre  vifs). 

3485.  Le  conseil  municipal  doit  toujours 
délibérer  sur  l'acceptation  des  dons  et  lees 
faits  a  la  commune,  et  le  décret  qui  accorde 
ou  refuse  l'autorisation  d'accepter  un  legs 
sans  nue  le  conseil  municipal  ait  pris  sur  la 
question  une  délibération  définitive  est  en- 
taché d'excès  de  pouvoirs  Cons^.  d  Et.  16  mai 
1873.  D.P.  7i.  3.  .52;  29  janv.  18/5,  D.P.  /o. 

3   91^1 
'3'48g     _    1«    Demande    d'autorisation 

d-arc'plation.  Instruction;  Pièces  a  pro- 
duire —  La  commune  ou  section  de  com- 
mune qui  sollicite  l'autorisation  d  accepter 
un  don  ou  un  legs  doit  adresser  au  préfet 
du  département  une  demande  sur  timbre 
(V.  Ijifiiositi'ms  entre  vifs). 

3487.  Les  pièces  à  produire  a  1  appui  de 
la  demande  d'autorisation  sont,  aux  Urmes 


de  la  circulaire  du  5  mai  1852  (D.P.  52.  3. 
33)  ■       s'il  s'aïit  d'une  donatwti  entre  vifs  ■ 
lo    une    expédition    authentique    de    l'acte 
public  de  donation  ;  2»  le  budget  et  un  étal 
Se   la   situation  financière   de  la  commune, 
3»  le  procès-verbal  d'estimation,  par  experts, 
des  biens  donnés  ;  4»  le  certificat  de  vie  du 
donateur:  5"  des  renseignements  .lussi  exacts 
que    possible   sur   sa   situation   de   fortune: 
6»  la  délibération  du  conseil   municipal  sur 
laeceptalion     provisoire     de    la     donation: 
7»  l'avis  du   sous -préfet  en  forme   d  arrête; 
S»  l'avis  motivé  du  préfet:  ...  S'il  s  agit  d  un 
leas  de  biens  meubles  ou  immeubles  :  1"  une 
expédition  du  testament:  2°  le  budget  et  un 
état   de   la  situation   financière   de  la  com- 
mune; 3''  le  procès-verbal  d'estimation  par 
experts   des  bi.ns  légués;  4»  lorsque  la  libé- 
ralité a  pour  objet  des  immeubles,  un  certi- 
ficat du  conservateur  des  hypothèques,  cons- 
tatant s'ils  sont  libres  ou  grèves  décharges 
50  l'acte  de  décès   du  testateur  ;  6"  un   état 
des  biens  laissés  par  le  testateur  et  des  ren- 
seianements  sur  la  situation  de  fortune  des 
héritiers;  7»  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal sur  l'acceptation  du  legs  ;  8»  le  consen- 
tement ou  l'opposition  des  héritiers  a  la  ae- 
livrance  du  legs,  ou  du  moins  la  preuve   de 
leur  mise  en  demeure  (\ .  infra ,  n'  àHiS). 
9"  l'avis  du  sous-préfet  en  forme  d  arrête  ; 
10»  l'avis  motivé  du  préfet. 

3488.  En  ce  qui   concerne   les  legs,  le 
.lécret  du  1"  l'évr.  1896  règle  la  transmission, 
que  les  notaires  doivent  faire  au  maire  et  au 
préfet    des  dispositions  testamentaires  inté- 
ressant la  commune  et  des  renseignements 
sur    les  héritiers  (art.   1);   la  mise  en   de- 
meure  et    les   autres    mesures    nécessaires 
pour  que  les  héritiers  puissent  donner  leur 
consentement  ou  faire  connaître  leur  oppo- 
sition à  l'exécution  de  la  libéralité  (art.  2  et 
3)    11  indique  le  délai  fixé  pour  les  recla 
mations  des  héritiers  et  la  transmission  au 
préfet  de  ces  réclamations ,  1  autorité  com- 
pétente pour  autoriser  les  libéralités  collec- 
tives (art.   4);  les  pièces  que  les  etab  isse- 
ments  publics  ou  reconnus  d'utilite  publique 
et    les    associations    religieuses    autorisées 
doivent    produire    à    l'appui    de    leur    de- 
mande ,  et  il  prescrit  que  si  la  production 
d'une  copie  intégrale  du  testament  est  jugée 
nécessaire  cette  copie  sera  fournie   sur  pa- 
pier  libre    fart.  5).    V.    Dispositions   entre 

"3489.  Le  dossier  est  transmis  par  le 
i  préfet  au  ministre  de  l'Intérieur,  pour  être 
ensuite  soumis  au  Conseil  d'Etat.  -  Lors- 
qu'un décret  a  autorisé  l'acceptation,  le 
maire  fait  notifier  au  donateur  cette  accep- 
tation aux  termes  de  l'art.  'Jii  G.  civ. 

3490  —  2»  Droits  qui  appartiennent 
à  l'autorité  chargée  de  donner  l'autori- 
sation. -  Y.  Disposifions  e^itre  «A»  7 
V.  aussi  C.  adm.,  t.  2  v«  Dons  et  legs^ 
p.  1253,  n»  223  et  s.;  Morgand,  n»*  lio.! 

et  s 

3491.  Quand  la  donation  faite  a  une 
commune  est  devenue  définitive  par  1  accep- 
tation régulièrement  autorisée,  le  décret 
d'autorisation  ne  saurait  être  rapporte  sur 
la  demande  de  la  commune.  En  e  let  I  auto- 
risation a  créé,  tant  au  profit  de  la  com- 
mune qu'au  profit  des  donateurs,  des  droits 
auxquels  l'autorité  administrative  ne  peut 
porter  atteinte.  C'est  seulement  par  une 
convention  passée  avec  le  donateur  ou  ses 
avants  cause   qi'e  la  comnnine  pourrait   s.. 


du  préfet  n'a  pas  été  exécutée  ,  il  peut  reve- 
nir sur  cette  décision,  mais  qu  il  ne  pourrait, 
sans  excès  de  pouvoir,  rapporter  son  arrête, 
lorsque  le  maire  a  accepte  en  vertu  de  cet 
arrêté  (Cons.  d'Et.  27  jui^l.  18//,  D.P.  /8.  3. 

3492.  —  3»  Recours  contre  le  décret  in- 
lervi-nu  'en  matière  d'autorisntioii.  —  ^. 
Dispositions  entre  '''A'-  -..  ^  '  "^l'I '^""'"^ 
C.  adm.,  t.  2,  vo  cit.,  p.  1268.  n-  /22  et  s., 
735  et  s.  ;  Morgand,  n»»  1261  et  s. 


B    -  Dons  et  legs  faits  à  un  hameau  ou  quarlier  de 
commune. 


ayanis  cause  ^uc  .»  ..«....■.■■■•  r 
dégager  des  obligations  résultant  de  la  dona- 
Uon  (Av.  Cons.'^d'Et.  15  juiU  188t,  Ao(.s 
de  jur.  adm.,  p.  251  ;  23  juill.  «84,  cite  par 
m1.rgani.,  n-  1262.  -  Comp^Note  sect  in 
%i  mars  1891,  Notes  t^r  "dm.,  p.  /lbl,i^l 
C  adm.,  t.  2,  p.  1269,  n"  733  .  -  Juge  égale- 
ment, sôus  l'impire  de  la  législation  qui 
^^connaissait  au  préfet  le  droit  d'autoriser 
certaines  libéralités  faites  a  la  commune 
(Y.  supra,  n"  3454),  que,  tant  que  la  décision 


3493.  Aux  termes  de  l'art.  111  ,  S  2,  de 
la  loi  de  1884,  qui  a  été  reproduit  presque 
textuellement  par  l'art  3  de  la  loi  du  4  tevr 
1901  si  la  donation  ou  le  legs  a  ele  lait  a  un 
hameau  ou  quartier  d'une  commune  qui 
n^est  pas  encore  ;.  l'état  de  section  avan  la 
personnalité  civile,  les  habitants  du  quartier 
ou  hameau  sont  appelés  a  élire  une  co/ij- 
mission  syndicale.  La  commission  syndicale 
délibère  sur  l'acceptation  de  la  libéralité, 
et  dans  aucun  cas  l'autorisation  d  accepter 
ne   peut  être   accordée   que   par   décret   du 

"3494   Ainsi  quele  remarqueM.MoRCANU, 
n«  1-^90.  cette  disposition  prescrit  l'interven- 
tion   d'une    commission    syndicale    chaque 
■ois  qu'une  libéralité  est  faite  a  un  hameau 
ou  quartier,   sans  distinguer    si  le   consed 
municipal  a,  ou  non ,  refuse  de  1  accepter^ 
Cet  auteur  est  même  d  avis  qu  1  n  est  pas 
ne'cessaire  de  consulter  le  conseil  municipal 
tConIra,  toutefois.  Cire,  lo  mai  1884,  ç.llô). 
3495     L'intervention  d'une  commission 
syndicale"  constitue  une  anomalie  dans  notre 
lé"islation;  car  le  conseil  municipal  est    en 
pHncipe.  le  représentant  de  toutes  les  fraç- 
Uons  fe    a  commune,  et  la  loi  n'accorde  de 
représentation    spéciale    à    la    section    que 
quand  il  y  a  hille  entre  elle  et  la  coininune^ 
1    Mais    il   a  paru    au   législateur   de   188* 
(DP    84    4.  58,   note   111)    que    1  accepta- 
don  '  de    libéralités   dans    les   circonstances 
prévues  par  l'art.  111,  S  3,  n'ayant  pas  seule- 
raen"poiir  résultat,  quand  elle  est  définitive, 
"assurer  à   une    portion   de  commune  des 
avantaïes   plus   ou    moins   considérables  ou 
même    de    lui    imposer  des    charges,   mais 
encore  de  la  consfituer  en   personne   çivde 
en  lui  attribuant  des   biens  propres,  d  im- 
portait de  faire  préalablement  nuerven.r  une 
représentation    spéciale    de    la    fraction    ae 
commune    intéressée   et   d'exiger  une  sanc- 
tion émanant  de  l'autorité  administrative  su- 
nérieure(Circ.  15mail884.  p.  2/3). 

3496  Lart.  111,  §  3,  constituant  une  dé- 
rogation au  droit  commun,  ne  doit  pas  être 
["ieuÀn  II  n'est  applicable  que  lorsque  le 
don  ou  legs  est  fait  nominativement  a  un 
hameau  ou  quartier  ;  dans  le  cas  ou  la  l.be- 
raUé  est  faite  à  la  commune,  dans  1  intere 
du  hameau  ou  quartier,  c'est  Pare  conseil 
municipal  qu'elle  doit  être  acceptée  (MoR- 
tiAND,  n"  1291).  ,Qf,,     , 

3497.  Avant  la  loi  du  4  leyr.  1901,  la 
juilsprudence  ministérielle  décidait  que,  en 
ias  de  refus  d'acceptation  p.ar  la  commis- 
son  svndicale,  la  libéralité  pouvait  être 
acceptée  d'oflice  par  décret  en  Conseï  d  Et^t. 
Nous  pensons,  au  contraire,  avec  M.  MiiR- 
OANO  'n'  129.3  que  le  refus  de  cette  com- 
mt  ion.  réitéié  après  une  seconde  délibé- 
ration (Comp.  L.  4  avr.  l»^-.,?;;  .  ''f '^^^'^i 
doit  être  considéré  comme  delinitil,  ^Vf/^Vp 
depuis  la  loi  <le  1901  dont  l'esprit  a  ete  de 
nTreindre  en  cette  matière  les  pouvxurs 
de   l'autorité  supérieure  (V.  supra,  n«»  3466 

''' C'est  le  maire,  et  non  le  président  de  la 

con.missfon    syndicale, .  qui  doit  intervenir 

dans    Vacte    d'acceptation  {  l'ecr.      O    dec- 

1888   et  3  août  1889,   cités  par    Morca>d, 
n»  1292). 


COMMUNE  —  197 


§  2.  —  Acceptation  provisoire  des  dons 
f'I  teijs. 

3498.  I.ait.  llli,  §  I,  di'  l.i  loi  ilii  5  avr. 
I^Wt  lionne  au  maire  le  droit  d'accLpter,  à 
litre  <'oiiservatoire,  les  dons  ou  legs  faits  à 
la  commune  et  de  former  avant  l'autorisa- 
lion  lonte  demande  en  délivranee.  —  Cet 
arlicli!  n'avant  pas  reproduit  la  disposition 
de  lart.  4«,  S  3,  de  la  loi  di,  18  juill.  IKiT, 
d'après  laquelle  le  maire,  pour  aceepler  les 
dons  et  legs  à  titre  conservatoire,  devait 
être  autorisé  par  le  conseil  municipal,  il 
résullr  de  ee  changement  de  rédaction  que 
cclli'  aiitorisalion  lui  est  iiiulile,  l'ordoi-nié- 
ment  d'ailleurs  au  principe  admis  pour  tous 
les  actes   conservatoires. 

3499.  l'our  que  l'acceptation  provisoire 
du  maire  soit  valable,  il  faut  qu'elle  soit  faite 
suivant  les  formes  solennelles  prescrites  par 
le  Coiie  civil,  c'est-à-dire  par  a<'te  aulljen- 
ti(iiie  (art.  931)  et  qu'elle  soit  notiliée  au 
donateur  (art  932.  —  Instr.  min.  int.  Il  juill. 
■iKfX  H.  -2411). 

3500.  Le  décret  du  président  de  la  Ré- 
publique ou  la  délibériitioii  du  C(i)iseil)}iuiii- 
cipal  qui  autorise  idlérieurement  l'accepta- 
tion delinitive  a  effet  du  jour  de  l'acceptation 
provisoire. 

3501.  L'acceptation  provisoire  qui  inter- 
vient en  vertu  de  l'art.  113  permet  à  la 
commune  d'éviter  les  inconvénients  qui 
pourraient  résulter  des  relards  apportés  à 
l'autorisation  de  l'acceptation  (Cire.  15  mai 
1884,  p.  274).  —  Elle  rend,  en  ell'et,  la  dona- 
tion irrévocable  à  l'égard  du  donateur  (V. 
Uisitositions  entre  vifs).  —  D'autre  part,  elle 
donne  à  la  commune  le  droit  de  prétendre 
aux  fruits  et  revenus  de  la  cliose  donnée  ou 
léguée  à  compter  du  jour  de  la  donation  ou 
du  jour  du  décès  du  testateur,  s'ils  peuvent 
courir  sans  demande  en  délivrance,  et,  dans 
le  cas  contraire,  à  partir  de  la  demande  en 
délivrance  (Morgand,  n»  1304.  —  V.  Dis)io- 
sitioKS  entre  vifs).  —  Sur  le  point  de  départ 
des  intérêts  en  matière  de  dons  et  legs  aux 
communes,  V.  Aucoc,  Ecole  des  coniniunes, 
I8,".5,  p.  113. 

3502.  Mais  comme  l'acceptation  provi- 
soire n'a  pas  pour  résultat  de  transmettre 
immédiatement  aux  communes  la  propriété 
des  biens  donnés  ou  légués,  elle  ne  rend  pas 
exigible  le  payement  des  droits  de  mutation. 
Le  payement  de  ces  droits  ne  peut  être 
exigé  qu'après  le  décret  d'autorisation  ou  la 
délibération  d'acceptation  delinitive  (l)écis. 
min.  int.  et  lin.,  Bull.  min.  int.  1871,  p.  379), 
et  au  plus  tard  deux  ans  après  le  décès  du 
testateur  conformément  à  l'art.  19  île  la  loi 
du  25  févr.  1901  (D.P.  1901.  4.  33-55.  - 
MljRGAND,  n»  1305). 

3503.  En  attendant  l'acceptation  défini- 
tive de  la  libéralité,  le  maire  peut  faire  tous 
les  actes  conservatoires  (V.  DisposiHo)is e>itre 
vifs).  Ainsi,  il  a  qualité  non  seulement  pour 
accepter  provisoirement  un  legs  fait  a  la 
commune,  mais  pour  provoquer  toutes  les 
mesures  nécessaires  à  la  conservation  du 
legs,  notamment  la  nomination  d'un  admi- 
nistrateur provisoire  de  la  succession  (liiom, 
6  mai  1850,  D.P.  52.  2.  131  ;  Paris,  18  nov. 
1871,  D.P.  72.  2.  69). 

Art.  2.  —  Exécution  des  dons  et  legs. 

3504.  En  principe,  il  convient  de  res- 
pecter les  intentions  du  donateur  ou  du  tes- 
tateur, et  spécialement  d'exécuter  les  ccindi- 
tnnis  ou  charges  qu'il  spécifie.  Quand  une 
donation  contient  une  clause  qui  paraît  illi- 
cite ou  impossible,  le  donateur  est  invité  à 
modilier  sur  ce  point  l'acte  de  donation. 
S'il  s'agit  d'un  legs  et  qu'il  y  ait  doute  sur 
la  légalité  des  conditions  auxquelles  il  est 
subordonné,  il  convient  soit  d'inviter  les 
héritiers  à  renoncer  à  leur  exécution,  soit 
de  n'autoriser  l'acceptation    du   legs   qu'en 


tant  que  ces  conditions  ne  sont  pas  con- 
traires aux  lois  (V.   Dispositions  entre  vifs. 

—  V.  aussi  C.  adm.  t.  2,  v»  Dons  et  lef/s , 
p.  12,")(),  n"  317  et  s.  —  Moroand,  n"  I2f>31. 

3505.  Lorsque  le  donateur  ou  le  tesla- 
ti'iir  n'a  pas  ilélerniiné  Vcmploi  que  devront 
recevoir  ses  libéralités,  il  appartient  au  chef 
de  l'Etat  d'y  pourvoir,  dans  le  décret  d'auto- 
risalion.  et  de  prescrire  la  conservation  ou 
la  vente  des  ell'ets  mobiliers  (Ord.  2  avr. 
1817,  art.   4.   —  V.   Dispositions  entre  vifs. 

—  V.  aussi  C.  adm.,  t.  2,  v"  Dons  et 
legs,  p.  1264,  U"»  606  et  s.  ;  Notes  de  jur. 
ailm.,  p.  2:19  et  s.;  Moni;ANl)  ,  n»»  1263 
et  1264). 

Art.  3.  —  Compétence  kn  matière  de  dons 

ET  LECS. 

3506.  Il  appartient  à  Vautorité judiciaire 
de  statuer  sur  la  validité,  l'interprétation  et 
l'exécution  des  donations  ou  des  testaments, 
sur  l'exécution  des  conventions  intervenues 
entre  la  commune  et  les  héritiers,  sur  l'ap- 
plication des  règles  du  droit  civil  relatives  à 
la  libéralité.  —  Mais  Vautorité  adnûnislra- 
live  est  compétente  soit  pour  interpréter 
le  décret  accordant  ou  refusant  l'autorisa- 
tion d'accepter  la  libéralité,  soit  pour  dé- 
clarer la  validité  ou  la  régularité  de  ce 
décret,  soit  pour  connaître  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir  dirigé  contre  ledit  décret. 

—  Sur  ces  divers  points,  V.  Compétence 
administrative ,  Dispositions  entre  vifs;  C. 
adm.,  t.  2,  v»  Dons  et  legs,  p.  1267,  n™  673 
et  s. 

CHAP.  3.  —  Aliénations 
(les  communes. 


SECT.  !• 


Aliénations  à  titre  onéreux. 


§  1". 


Vente. 


3507.  —  I.  Biens  que  la  commune  peut 
aliéner.  —  Les  biens  communaux  du  do- 
maine privé,  mobiliers  ou  immobiliers,  sont 
aliénables.  Il  en  est  ainsi ,  même  des  biens 
grevés  d'usage  en  faveur  des  habitants  soit 
de  la  commune,  soit  d'une  section. 

3508.  Les  particuliers  peuvent  acquérir 
par  prescription  les  biens  faisant  partie  du 
domaine  privé  de  la  commune  (V.  Prescrip- 
tion). 

3509.  —  II.  Autorités  compétentes  pour 
autoriser  l'aliénation.  —  Les  aliénations  de 
biens  communaux  doivent  être  consenties 
par  le  conseil  municipal  et  approuvées  par 
l'autorité  supérieure  (L.  5  avr.  1884,  art.  68, 
!^  1-2"),  c'est-à-dire  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture  (L.  1884.  art.  69,  §  1  et  2.  - 
V.,  sur  la  législation  antérieure,  L.  18  juill. 
18;i7,  art.  19-3°;  Décr.  25  mars  1852,  ta- 
bleau A,  n»  41  ;  Décr.  13  avr.  1861,  tableau  A, 
n»  48,  et  Cens.  d'Et.  12  juin  1891,  D.P.  92. 
3.  120). 

3510.  L'art.  68-2»,  employant  l'expres- 
sion «  propriétés  communales  » ,  est  appli- 
cable aux  biens  meubles  de  la  commune, 
aussi  bien  qu'aux  immeubles.  Par  suite, 
l'aliénation  des  meubles  communaux  est  sou- 
mise à  l'approbation  du  préfet  en  conseil  de 
préfecture  (Conf.  Décis.  min.  int.  28  mars 
1890,  citée  par  Morgand.  n»  495).  Il  en  est 
ainsi,  dit  cet  auteur,  pour  les  créances  et 
les  rentes  sur  l'Etat.  D'ailleurs,  les  rentes 
acquises   par  la    commune    sont   immobili- 

3511.  La  vente  des  propriétés  commu- 
nales faite  par  le  maire  sans  autorisation 
est  nulle  (Cons.  d'Et.  17  juin  1818,  R.  2436-2«). 
—  Jugé,  toutefois,  que  la  vente  d'un  bien 
communal  consentie  au  nom  de  la  com- 
mune, par  le  maire  assisté  du  plus  grand 
nombre  des  conseillers  municipaux,  ne  peut 
être  considérée  comme  étrangère  à  cette 
commune  ;  et  que,  dès  lors,  celle-ci,  si  les 


formalités  n'ont  point  été  observées,  doit 
l'attaquer  comme  si  elle  avait  été  partie, 
dans  le  délai  de  dix  ans  établi  par  l'art.  1304 
C.  civ.  (Civ.  19  juin  1838,  H.  2426,  et  Obli- 
qalions,  2tKl2). 

3512.  .luge,  également,  que  l'aliénation 
d'un  terrain  communal  faite  par  le  maire 
avec  l'approbation  de  l'autorité  préfectorale, 
mais  sans  l'intervention  du  conseil  muni- 
cipal, est  valablement  ratiliée  par  des  déli- 
bérations postérieures  de  ce  conseil,  autori- 
sant l'aliénation  déjà  consentie,  et  par 
l'exécution  que  la  vente  a  reçue  au  moyen 
d'une  série  d'actes  portés  à  la  connaissance 
de  la  commune  (Bastia,  22  mai  188;i,  D.P. 
87.  1.  121).  Mais  il  semble  que  l'appioba- 
tion  préfectorale,  ainsi  donnée  à  la  vente 
antérieurement  à  la  délibération  du  conseil 
municipal  portant  ralilication ,  ne  saurait 
être  considérée  comme  équivalant  à  l'apjjro- 
bation  dont  cette  délibération  devra  être 
revêliKi  pour  être  exécutoire. 

3513.  llécidé,  dans  la  même  all'aire  :  ... 
que  la  commune  qui  a  donné  un  immeuble 
à  bail,  avec  faculté  pour  le  preneur  d'acqué- 
rir cet  immeuble  à  un  prix  déterminé  (ce 
qui  donnait  au  contrat  le  caractère  d'une 
aliénation  de  biens  communaux),  ne  peut 
plus  demander  l'annulation  de  l'acte  comme 
ayant  été  passé  sans  délibération  préalable 
du  conseil  municipal,  alors  que  le  preneur  a 
expressément  dénoncé,  plus  de  dix  ans  avant 
les  premières  poursuites  de  la  commune, 
son  intention  de  réaliser  délinitivement  cette 
acquisition  (  Rec).  18  mai  1886,  D.P.  87. 
1.  122);  ...  Que  le  bailleur  ne  saurait  invo- 
quer à  son  proht  la  maxime  ijuie  tempo- 
ralia  sunt  ad  agendwm  perpétua  sunl  ad 
e.ccipiendum,  par  le  motif  qu'il  se  trouve- 
rait défendeur  à  une  demande  en  validité 
d'oH'res  réelles  formée  par  le  preneur  à  lin 
d'être  tenu  pour  acquéreur  de, l'immeuble , 
s'il  s'est  lui-même  constitué  antérieurement 
demandeur,  en  faisant  à  ce  preneur  som- 
mation de  délaisser  les  lieux  loués  (Même 
arrêt  I. 

3514.  Lorsque  les  biens  à  vendre  appar- 
tiennent à  deux  communes,  situées  dans 
deux  départements  différents,  les  préfets  de 
ces  départements  doivent  se  concerter  entre 
eux  et  autoriser  la  vente  chacun  en  ce  qui 
le  concerne.  En  cas  de  dissentiment  de  ces 
deux  fonctionnaires,  le  ministre  de  l'Intérieur 
doit  statuer  (Lett.  min.  int.  22  juill.  18;i9, 
R.  2435.  —  V.  Département). 

3515.  Quand  une  commune  demande  à 
vendre  un  bien  à  un  établissement  qui,  de 
son  côlé,  ne  peut  acquérir  sans  autorisation 
du  Gouvernement,  il  convient  d'autoriser 
l'opération  par  un  seul  et  même  article 
(Nombreuses  décisions  du  Conseil  d'Etal.  — 
V.  notamment.  Note  sect.  int.  16  mai  1888, 
Noies  jur.  adm.,  p.  324). 

351 6.  S'il  appartient  à  l'autoritésupérieure 
d'autoriser  la  vente  de  biens  communaux, 
elle  ne  peut  l'ordonner  d'office  que  dans  le 
seul  cas  prévu  par  l'art.  MO  de  la  loi  de  1884 
pour  le  payement  des  dettes  des  communes 
(V.  infra,  n"*  3545  et  3546.  —  V.  aussi 
Voirie). 

3517.  Un  décret  est  nécessaire  pour  l'a- 
liénation ou  l'échange  des  bois  ou  autres 
biens  communaux  soumis  au  régime  fores- 
tier (V.  Forêts).  Le  préfet  n'en  peut  auto- 
riser la  vente  ou  l'échange,  quelle  qu'en  soit 
la  valeur  (Cons.  d'Et.  30  juill.  1840,  R.  242.5). 
—  L'abatage  et  la  vente  des  arbres  épars 
ou  plantés  sur  les  promenades,  rues  et  pla- 
ces ne  sont  pas  considérés  comme  de  véri- 
tables aliénations,  et,  même  avant  le  décret 
de  1852,  les  préfets  étaient  compétents  pour 
prescrire  ces  opérations;  mais  il  leur  était 
recommandé  d'imposer  aux  communes  l'obli- 
gation expresse  de  prélever  sur  le  prix  des 
arbres  vendus  une  somme  suflisante  pour 
remplacer  les  arbres  abattus  (Cire.  min. 
5  nov.  1827,  R.  368.  -  V.  Forêts). 
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3518.  L'aliénation  des  biens  communaux 
ne  doit  être,  d'ailleui-s,  autorisée  qu'avec 
une  grande  réserve  (Cire.  min.  agric.  et 
com.  10  juin.  1846.  P.P.  46.  3.  ISi).  U  n\  a 
pas  lieu  d'autoriser  une  commune  à  aliéner 
ses  biens  en  vue  du  payement  de  ses  dépenses 
ordinaires  (.\v.  Cous.  d'Et.  13  mai-s  liSSi, 
\'<lrf  jitr.  iid»i..  p.  323). 

3519.  L'autorisation  de  vendre  ne  pré- 
juge, en  aucune  façon,  la  (juestion  de  savoir 
si  la  commune  est  propriétaire,  et  ne  fait 
nul  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  statuent 
sur  les  prétentions  des  tiers.  D'oi'i  il  suit 
qu'en  cas  de  contestation  par  un  particulier 
des  droits  de  la  commune,  il  doit  être  sursis 
Il  la  vente  jusqu'à  ce  que  la  question  ait  été 
vidée  (Cens.  d'Et.  21  mars  1809  et  ô  août 
1829,  R.-2438;  .\v.  Cons.  d'Et.  -29  mars  1833, 
ihid.'. 

3520.  In  arrêt,  critiqué,  il  est  vrai,  en 
doctrine,  a  refusé  le  caractère  d'aliénation, 
et,  par  suite,  a  déclaré  alïrancliie  des  forma- 
lités prescrites  pour  l'aliénation  des  biens 
communaux  la  rétrocession  d'un  droit  d'u- 
sage dans  les  bois  taillis  faite  par  une  com- 
mune pour  se  décharirer  d'une  redevance 
sans  mélange  de  cens,  moyennant  laquelle 
ce  droit  d'usage  lui  avait  été  concédé  (l'aris. 
20  août  18li>,  K.  2420). 

3521.  Décidé  que  les  dénombrements  et 
déclartitions  faitsanciennement  parles  maires 
pour  faire  connaître  les  droits  des  com- 
munes, rentraient  dans  les  bornes  de  leur 
administration,  et  oblit;eaient  les  communes, 
à  moins  qu'il  n'y  eût  preuve  d'erreur,  d'i- 
gnorance, de  fraude  ou  de  lésion:  que  ces 
actes  ne  constituaient  |>as  une  aliénation 
proprement  dite  (Nancy,  19  mars  183,5,  et 
sur  pourvoi,  Civ.  12  dèc.  1838,  li.  242i:  et 
Domaines  itigagés,  62-;!"). 

3522.  Celui  qui  ne  peut  aliéner  ne  pou- 
vant renoncer  à  une  prescription  accomplie, 
il  en  résulte  qu'une  commune,  non  autorisée 
à  cet  ellet,  ne  peut  valablement  renoncer  à 
une  prescription  libératoire  qu'elle  prétend 
être  accomplie  à  l'égard  d'un  droit  de  super- 
(icie  appartenant  à  des  particuliers  sur  un 
terrain  dont  le  tréfonds  lui  appartient  :  une 
semblable  renonciation  ne  peut  être  impli- 
cite; elle  doit  être  expresse  et  autorisée  sui- 
vant les  rèiîles  qui  régissent  les  communes 
(Besançon ,' 12  déc.  1S34,  D.P.  Cô.  2.  1.  — 
V.  Prescription  (-ii'ih'). 

3523.  De  même,  un  conseil  municipal 
ne  peut  renoncer,  sans  autorisation,  .'i  un 
droit  immobilier  appartenant  à  la  commune. 
Il  suit  de  là  qu'une  section  qui  revendique  un 
droit  privatif  sur  un  bien  communal  ne  peut 
se  prévaloir  d'une  délibération  par  la(|uelle 
le  conseil  municipal  aurait  approuvé  un  par- 
tage dans  des  termes  impliquant  la  recon- 
naissance des  droits  de  la  section  (Dijon, 
15  févr.  1867.  D.P.  67.  2.  219). 

3524.  —  111.  Formalités  de  l'aliéna- 
tion. —  En  cas  d'aliénation,  il  est  procédé 
aux  mêmes  formalités  préalables  que  pour 
les  acquisitions,  notamment  à  une  estima- 
tion et  à  une  enr/uête  (V.  supra,  n"  'iVi'6 
et  s.). 

3525.  Bien  que  la  loi  ne  contienne  pas 
de  prescription  formelle  à  cet  égard ,  il  est 
de  règle  administrative  qu'en  général,  et  à 
moins  d'autorisation  contraire,  les  aliéna- 
tions doivent  se  faire  par  adjudication  pu- 
hlif/ue  aux  enr,hi'res,  au  plus  oll'rant  et  der- 
nier enchérisseur.  —  On  doit  appeler  aux 
encliéres,  non  seulement  les  habitants,  mais 
aussi  les  étrangers  (.\v.  Cons.  d'Et.  17  juiU. 
ISÏJ,  H.  2440).  —  L'ajudicatlon  pourrait  avoir 
lieu  au  rabais,  soit  à  l'extinction  des  feux, 
soit  sur  soumissions  cachetées. 

3526.  .\vant  les  enchères,  il  est  dressé 
un  cakivr  des  charges  contenant  les  diverses 
conditions  auxquelles  est  soumis  l'acquéreur, 
et  le  résultat  des  adjudications  est  arrêté 
définitivement  par  le  maire  ;  il  ne  saurait 
dépendre  d'une  délibération   ultérieure   du 


conseil^  municipal  (Av.  Cons.  d'Et.  24  déc. 
1833,  lî.  2441).  —  La  commune  venderesse 
peut  imposer  à  l'acquéreur  toile  condition 
que  celui-ci  consent  à  accepter,  et  celte  con- 
dition est  valable  dès  qu'elle  ne  so  trouve 
point  contraire  à  la  loi  (Heq.  1"  juill.  1829, 
H.  2423).  Elle  peut  par  exemple  imposer  à 
l'acquéreur  l'obligation  île  contribuer  aux 
dépenses  de  constructiiui  d'un  égoul  ou  aque- 
duc qui  passe  devant  la  propriété  vendue  et 
dont  celle-ci  retire  de  l'utilité,  ou  celle  de 
supporter  les  frais  de  mise  en  état  de  viabi- 
lité. 

3527.  L'.\dministration  peut  autoriser  les 
communes  à  vendre  de  gré  à  gré,  notam- 
ment lorsque  l'objet  a  une  médiocre  valeur 
ou  lorsque  l'acte  contenant  les  offres  de  l'ac- 
quéreur présente  un  avantage  évident  pour 
la  commune  (Cire.  min.  int.  23  janv.  183l>, 
I'.  24-40).  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les 
aliénations  peuvent  être  faites  par  le  maire 
dans  la  forme  administratiee,  ou  si  l'inter- 
vention d'un  notaire  est  nécessaire,  V.  sii- 
pro.  nw  3401  et  s. 

3528.  C'est  le  maire  qui  passe  le  con- 
trat: jusqu'à  ce  que  le  contrat  soit  passé,  la 
commune  n'est  pas  liée.  —  L'autorisation 
<raliéner  donnée  à  la  suite  d'une  délibéra- 
tion prise  sur  le  vu  de  l'acte  de  soumis- 
sion souscrit  par  un  tiers  ne  suflil  pas  pour 
que  le  contrat  soit  formé  entre  ce  tiers  et 
la  commune  (Cons.  d'Et  23  févr.  1835,  H. 
2129). 

3529.  Pendant  longtemps,  conformément 
à  lies  l'iroulaires  ou  décisions  ministérielles 
(Cire.  min.  int.  31  juill.  1839,  li.  2431;  Décis. 
min.  int.  6  sept.  1&5:{,  D.P.  53.  3,  44;  Décis. 
min.  lin.  22  janv.  18,55,  D.P.  ,55.  3.  56),  on  a 
inséré  dans  les  cahiers  des  charges  une 
clau.se  portant  que  la  vente  ne  serait  valable 
qu'après  approbation  du  préfet.  Mais  il  est 
aujourd'hui  reconnu  par  une  jurisprudence 
constante  qu'aucune  loi  ne  subordonne  à 
l'approbation  préfectorale  l'exécution  d'un 
acte  de  vente  d'un  bien  communal ,  et  spé- 
cialement l'adjudication  d'un  liien  de  cette 
nature,  et  que,  dès  lors,  la  clause  qui  réserve 
expressément  cette  approbation  est  sans  va- 
leur (Cons.  d'Et.  6  juill.  1863,  D.P.  63.  3.  81  ; 
28  juill.  ISG4,  D.P.  65.  3.  42.  —  Conf.  Cire, 
min.  int.,  24  févr.  et  27  oct.  1864,  Bull.  min. 
int.,  18(i4,  p.  28  et  29.'!,  et  D.P.  05.  3.  42, 
note  1  et  2.  —  Aucoc,  Kcoh;  des  conuuunes. 
1865,  p.  115:  MoRCAND,  nû  493.  —  Contra  : 
SKRiiicNY,  Compétence ad>ninislrative.,'i-  éd., 
t.  2.  n"  1015  bis  ). 

3530.  .luge,  en  conséquence  :  ...  que 
l'on  doit  considérer  comme  entachée  d'excès 
de  pouvoir  la  décision  du  préfet  portant 
que,  par  suite  de  son  refus  d'approuver, 
en  ce  qui  concerne  l'un  des  lots,  l'adjudica- 
tion de  biens  communaux  dont  il  avait  auto- 
risé la  vente,  il  sera  urocédé  à  une  nou- 
velle adjudication  de  ce  lot  sur  une  nouvelle 
mise  à  prix  (Cons.  d'Et.  6  juill.  lH(i3  et 
28  juill.  1864,  précités);  ...  Que  la  décla- 
ration de  command,  par  suite  d'une  adjudi- 
cation des  biens  communaux,  doit  avoir  lieu 
dans  les  24  heures  qui  suivent  l'adjudica- 
tion, et  non  dans  les  24  heures  ijui  suivent 
la  réception  de  l'approbation  préfectorale 
(Trib.  civ.  Lectoure,  8  avr.  1864,  D.P.  ti5. 
3.  38). 

3531.  —  IV.  Payement  du  prix.  —  Une 
clause  doit  être  insérée  dans  le  cahier  des 
chari;es  des  adjudications  et  dans  les  contrats 
de  vente  des  biens  appartenant  à  des  com- 
munes, portant  que  1  adjudicataire  ou  l'ac- 
quéreur qui  voudra  su  libérer  fiar  anticijin- 
lion  ne  pourra  le  faire  valablement  qu'en 
opérant  son  versement  non  plus  à  la  caisse 
du  receveur  municipal,  mais  à  celle  du  rece- 
veur particulier  de  l'arrondissement,  et  à 
titre  de  placement  au  Trésor  public,  pour  le 
compte  de  la  commune  ou  de  l'établisse- 
ment (Cire.  min.  int.  4  mai  18,57,  D.P.  57. 
.'J.  80). 


3532.  l'n  conseil  municipal  a  le  droit 
d  aiiorder  pour  le  payement  du  prix  des  lots 
une  prorogutiou  de  délai  aux  débiteurs  ori- 
ginaires ou  aux  tiers  acquéreurs.  Celte  pro- 
l'ogalion  est  subordonnée  à  l'appi'obation  ilu 
préfet.  Si  le  préfet  refuse  d'approuver  la 
délibération  qui  a  accordé  la  prorogation 
de  délai,  l'exéi'iilion  des  titres  primitifs 
doit  être  poursuivie.  .Si  la  commune  refuse, 
par  une  délibération  régulière  du  conseil 
municipal  ,  d'assurer  cette  exécution  au 
moyen  de  la  vente  des  meubles  ou  des  im- 
meubles des  débiteurs,  le  receveur  muni- 
cipal doit  s'abstenir  de  procéder  à  la  vente, 
et  il  est  déchargé  de  toute  responsabilité 
(Décis.  min.  int.  1870,  Bull.  min.  int.  1870, 
p.  201  ). 

3533.  Sur  1  emploi  du  prix  de  vente,  Y. 
supra,  n"  2,5.50. 

3534.  —  V.  Interdiction  pour  les  admi- 
nistrateurs de  la  commune  d'acquérir  ses 
biens.  —  V.  Vente. 

3535.  —  VI.  Compétence.  —  Par  appli- 
cation des  règles  du  droit  commun,  l'autorité 
judiciaire  est  compétente  pour  connaître  des 
dil'licullés  auxquelles  peuvent  donner  lieu 
l'exécution  et  l'interprétation  des  contrats  de 
\ente  des  communes  (V.  Compétence  admi- 
nistrative); ...  Sauf  dans  les  cas  exception- 
nels où  des  lois  spéciales  ont  attribué  com- 
pétence au  conseil  de  préfecture,  pour  appré- 
cier les  aliénations  de  biens  communaux 
faites  sous  forme  de  partage  ou  consenties 
en  laveur  d'usurpateurs. 

3536.  Le  préfet  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  enjoindre  à  une  commune  de  réser- 
ver à  une  autre  commune  le  jirix  d'un  terrain 
aliéné  dont  la  propriété  est  contestée.  Les 
tribunaux  judiciaires  doivent  trancher  au 
préalable  la  question  (Cons.  d'Et.  2  juill.  1897, 
D.P.  98.  3.  103). 

§  2.  —  Echange. 

3537.  Les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux portant  sur  l'échange  des  pro- 
priétés communales  sont,  comme  les  déli- 
bérations relatives  à  leur  aliénation,  tou- 
jours soumises  à  Vapprobatiini  de  l'auto- 
rité supérieure,  c'est-à-dire  du  préfet  sta- 
tuant en  conseil  de  préfecture  (L.  1884, 
art.  68-2»,  et  art.  69,  S  1  et  2.  —  V.  supra, 
n"  3.509).  —  L'arrêté  préfectoral  qui  autorise 
un  échange  entre  une  commune  et  un  parti- 
culier n'a  pas  besoin  d'être  notifié  à  ce  der- 
nier. 

3538.  L'approbation  préfectorale  consti- 
tue une  condition  essentielle  de  la  validité 
de  l'échange  consenti  par  la  commune  (V. 
suj)j-u .  n"  376  ). 

3539.  Il  a  été  jugé  cependant  que,  dans 
le  cas  où,  du  consentement  des  deux  parties, 
un  échange  convenu  entre  une  commune  et 
un  particulier  a  été  provisoirement  exécuté 
sans  attendre  l'autorisation  de  l'..\dministra- 
tion  supérieure,  l'autorité  judiciaire  peut 
considérer  qu'il  y  a  là,  entre  les  parties,  un 
engagement  provisoire  et  refuser  de  condam- 
ner 1  échangiste  à  restituer  la  parcelle  dont 
il  a  pris  possession,  tant  que  la  commune  ne 
justilie  ni  qu'elle  est  lésée,  ni  que  l'autorité 
supérieure  a  refusé  d'approuver  l'échange 
(Req.  15  déc.  1824,  R.  2467.  —  V.  aussi  Dijon, 
18  janv.  188;3,  D.P.  a5.  2.  35).  -  Du  reste, 
larrêté  préfectoral  qui ,  après  avoir  visé 
une  proposition  d'échange  entre  une  com- 
mune et  un  iiarticulier  autorise  cette  opéra- 
tion sans  restriction  ni  réserve,  emporte 
autorisation  de  toutes  les  clauses  et  condi- 
tions de  l'échange  (Req.  6  juin  1855,  D.P.  .55. 
1.  il7). 

3540.  L'autorité  supérieure  ne  permet 
les  échanges  qu'autant  que  la  commune  en 
tire  un  avantage  certain.  Elle  considère,  en 
général,  comme  plus  avantageux  pour  celle- 
ci  de  vendre  l'immeuble  et  de  placer  le  pro- 
duit de  la  vente  en  rentes  sur  l'Etat  (  Décis. 
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min.  int.  sept.  1837,  li.  'îiG'.i).  —  Ordinairt- 
ment,  réclianj,'t'  n'est  autorisé  qu'autant  nui,' 
lu  teriain  oM'ert  doit  être  utile  pour  un  ser- 
vii'i'  municijjal  I  llécis.  min.  int.  '25  déc.  1821), 
li.  -IKi). 

3541.  Les  formes  e-tigées  en  matière 
d'aïquisition  et  de  vente  sont  applicables  au.\ 
cclianKes  (V.  supra,  w'M'Xi  et  s.).  —  11  est 
proeédé  à  une  expertise  et  à  une  enquête. 
l.'i'slimation  des  experts  doit  porter  sur  les 
deux  immeubles  échangés.  Juyé  que  l'acte 
qui  autorise  l'écliange  de  sources  publiques 
sans  être  précédé  d'une  enquête  di'  conimodo 
rt  inciimmodo ,  peut  être  attaijué  |)ar  dos 
babitauts  de  la  commune  qui  prétendent 
avoirdroit  à  la  propriété  des  sources  et  n'avoir 
p.is  été  entendus  (Cons.  d'Et.  lijuiU.  1831, 
li.  \\\i). 

3542.  l.es  maires  ne  peuvent  contracter 
des  éclianges  avec  leurs  communes,  par  appli- 
cation (les  dispositions  combinées  des  art.  l.'ilHi 
el  1707  C.  civ.  (Av.  Cons.  d'Et.  13  juin  ]8;i4 
et  19  nov.  183(j,  R.  2464;  Décis.  min. 
int.  15  oct.  1841,  ihid.  —  V.  Vente).  — 
11  y  a  exception  pour  le  cas  de  cession  de 
terrain  en  exécution  d'un  plan  d'alignement 
ou  d'ouverture  de  cliemin  (L.  21  mai  1836, 
art.  19;  Décis.  min.  int.  19  nov.  1841, 
R.  2464  ). 

3543.  Les  tribunaux  ordinaires  sont 
ciDupélenls  pour  connaître  des  échanges  des 
biens  communaux  (V.  Compétence  adminis- 
trative). 

Si  3.  —  Offre  de  concours. 

3544.  Les  délibérations  par  lesquelles  les 
conseils  municipaux  s'engagent,  en  vue  de 
l'exécution  d'un  travail  public  de  l'Etat  ou 
du  départemeut,  à  céder  gratuitement  des 
terrains,  doivent  être  approuvées  par  le  pré- 
fet (Cons.  d'Et.  9  aoi'it  1889,  D.P.  91.  5.  107), 
en  conseil  de  préfecture  (L.  5  avr.  1884, 
art.  (J8,  S  l-'2",  et  art.  69,  S  1  et  2).  —  Les 
contestations  relatives  à  cette  cession  sont  de 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture  (V. 
Travaii.r  publics). 

§  4.  —  Veute  forcée. 

3545.  —  I.  Vente  forcée  pour  payer  les 
créanciers  de  la  conimiine.  —  Aux  termes 
de  l'art.  110  de  la  loi  du  5  avr.  188-4,  qui  re- 
produit textuellement  l'art.  46,  S  3,  de  la  loi 
(lu  18  juill.  18.37,  la  vente  des  biens  mobi- 
liers ou  immobiliers  des  communes,  autres 
que  ceux  qui  servent  à  un  usage  public,  peut 
être  autorisée,  sur  la  demande  de  tout  créan- 
cier porteur  d'un  titre  exécutoire,  par  un 
décret  du  président  de  la  République,  qui 
détermine  les  formes  de  la  vente.  —  Les 
préfets  n'ont  pas  le  pouvoir  d'autoriser. 
Ils  doivent  se  borner  à  adresser  au  ministre 
de  l'Intérieur  des  propositions,  quand  ils 
sont  saisis  d'une  demande  de  vente  forcée 
qui  leur  paraît  susceptible  d'être  accueillie 
(Cire.  15  mai  1884,  p.  272).  La  solution 
contraire  avait  été  admise  avant  18S4  par 
décision  ministérielle  {Bull.  min.  int.  18iJ6, 
p.  .56). 

3546.  La  loi  n'exige  pas  que  le  décret  soit 
rendu  après  avis  du  Conseil  d'Etat  (MoR- 
(^\Mi,  n"  1235).  D'après  cet  auteur,  il  appar- 
tient au  Gouvernement  de  choisir  ceux  des 
biens  dont  la  vente  est  la  moins  préjudi- 
ciable à  la  commune  (n"  1232),  et  de  décider 
si  la  vente  aura  lieu  aux  enchères  ou  à 
l'amiable  (n"  1236).  —  Le  Gouvernement 
peut ,  bien  que  les  rentes  sur  l'Etat  soient 
en  principe  insaisissables,  prescrire  l'alié- 
nation d'un  titre  de  rente  nominatif  apparte- 
nant à  une  commune  (Av.  Cons.  d'Et.  24  ianv. 
1894). 

3547.  —  II.  Vente  forcée  en  cas  de  mise 
en  râleur  des  terrains  incultes  de  la  com- 
mune. —  V.  supra,  n"  r.236,  et  C.  adm.,  t.  1, 
p.  675,  v  Commune,  w  7679  et  s. 


.^  5.    —   Aliénation    par  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

3548.  Les  biens  des  communes  peuvent 
être  expropriés  comme  ceux  des  particuliers. 
La  loi  du  3  mai  18/1-1  (art.  13)  a  même  faci- 
lité les  cessions  amiables  de  ces  biens,  en 
autorisant  les  maires  à  les  consentir  sur  une 
délibération  du  Conseil  municipal  approuvée 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  (  V. 
Expropriation  publique ). 

S  6.  —  Aliénation  du  sol  de  voies  commu- 
nales, avec  préemption  en  faveur  des  rive- 
rains. 

3549.  Des  règles  spéciales  sont  établies 
pour  la  cession ,  par  préemption  ,  aux  rive- 
rains de  voies  publiques  communales,  soit 
des  terrains  qui  ne  servent  plus  à  la  circu- 
lation, en  cas  de  déclassement  ou  rétrécisse- 
ment des  chemins  vicinaux  (L.  21  mai  183(), 
art.  19),  soit  des  parcelles  de  la  voie  publique 
retranchées  par  suite  d'un  arrêté  d'aligne- 
ment (  L.  16  sept.  1807,  art.  .53.  —  V.  Voi- 
rie ) . 

S  7.  —  Incorporation  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  dans  le  réseau  d'intérêt 
général. 

3550.  —  V.  Chemin  de  fer  (n»  1749). 

.*i  8.  —  Hypothèques. 

3551.  —  I.  Etablissement  d'hypothèques 
sur  U's  biens  des  communes.  —  1»  Hypo- 
thèques conventiininelles.  —  Les  biens  com- 
munaux peuvent  être  l'objet  d'une  hypo- 
thèque conventionnelle  (V.  Privilèges  et 
hypothèques).  —  La  constitution  de  cette 
hypothèque  est  soumise  aux  formalités  pres- 
crites pour  l'aliénation  des  biens  commu- 
naux (.îrg.  C.  civ.  art.  2124).  Elle  exige  donc 
une  délibération  du  conseil  municipal  ap- 
prouvée par  le  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture (V.  supra,  n»s  3509  et  s.). 

3552.  —  2°  Hypollièques  judiciaires.  — 
D'après  l'opinion  la  plus  accréditée  dans  la 
doctrine  et  la  jurisprudence,  les  biens  com- 
nmnaux  peuvent  être  frappés  d'hypothèques 
judiciaires  (V.  Privilèges  et  Injyiothéques). 

3553.  —  II.  Mainlevée  d'hypothèques 
inscrites  au  profit  de  la  commune.  —  L'or- 
donnance du  15  juill.  1840  (  R.  Privilèges, 
p.  49)  portait  que  les  délibérations  des  con- 
seils municipaux  ayant  pour  objet  d'autori- 
ser les  maires  à  donner  mainlevée  des  hypo- 
thèques inscrites  au  profit  des  communes, 
seraient  exécutoires  sur  arrêté  du  préfet  en 
conseil  de  préfecture.  —  Par  suite  de  l'abro- 
gation de  cette  ordonnance  par  l'art.  168-8" 
de  la  loi  du  5  avr.  1884 ,  les  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux  consentant 
des  mainlevées  d'hypothèques  ou  de  privi- 
lèges sont  aujourd'hui  exécutoires  par  elles- 
mêmes  (Note  sect.  int.  30  avr.  1899,  Notes 
jur.  adm  ,  p.  325;  Décis.  min.  int.  23  janv. 
1892,  MoRGAND,  n=>  2205;  Lett.  min.  int. 
16  avr.  1896,  Bull.  min.  int.  1897,  p.  24S.  - 
Conf.  Rauurv-Lacantinerie  et  deLoynes, 
Du  nantissement  des  privilèges  et  hypo- 
thèques, 3'  éd.,  t.  3,  n"  1832;  Mûrgand, 
n»  2205).  Cette  interprétation  de  l'art.  168-8», 
en  l'absence  de  tout  document  fourni  par 
la  discussion  de  la  loi ,  résulte  du  rap- 
prochement des  art.  61  et  68  de  la  loi  du 
5  avr.  1884,  la  mainlevée  d'hypothèque  ne 
figurant  pas  dans  l'énumération  limitative 
des  délibérations  du  conseil  municipal  su- 
jettes, désormais,  à  l'approbation  de  l'auto- 
rité supérieure. 

3554.  La  radiation  de  l'inscription  doit 
donc  être  opérée  sur  le  vu  d'une  expédition 
de  la  délibération  du  conseil  municipal,  sou- 
mise au  timbre  conformément  à  l'art.  80  de 
la  loi  du  15  mai  1818,  et  revêtue  de  la  signa- 


turc  et  du  sceau  du  maire.  Le  conservateur 
peut  seulement  exiger  qu'il  lui  soit  justifié 
que  la  délibération  est  exécutoire,  par  la 
production  du  récépissé  constatant  qu'elle  a 
été  transmise  depuis  plus  d'un  mois  .'i  la 
préfecture,  ou  que  le  préfet  a  abrégé  le  délai 
d'exécution  conformément  à  l'art.  68  (\. 
Murgamj,  n»  2205,  note  1). 

3555.  Un  arrêt  semble  décider  que  la 
radiation  ne  peut  être  opérée  qu'en  vertu 
d'un  jugement  ou  d'un  acte  authentique 
(Aix,  3  janv.  1883,  Revue  des  services  finan- 
ciers,  18S4,  p.  .i,")6).  .Si  le  système  que  con- 
sacre cet  arrêt  devait  prévaloir,  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  ne  serait  considérée 
que  comme  habilitant  le  maire  à  passer 
l'acte  authentique  (Morgand,  n"  2205,  note  1). 

3556.  Les  règles  énoncées  supra,  u»»  3533 
et  s.,  revoivent  exception  :  ...  1»  pour  la 
ville  de  Paris,  où  la  mainlevée  des  mscrip- 
tions  est  consentie  par  le  préfet  de  la  Seine 
après  libération  du  débiteur,  sans  cpi'il  soit 
besoin  d'une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal ni  (l'u'ie  autorisation  du  conseil  de  pré- 
fecture (Bai;ukv-La(;anti.nkhie  eiueLovnes, 
t.  3,  n"  1837);  ...  2"  Pour  toute  mainlevée 
ayant  un  caractère  transactionnel  et  assu- 
jettie, à  ce  titre,  à  l'approbation  du  préfet 
en  conseil  de  préfecture  (  L.  1884,  art.  ()8, 
S  1-4",  et  art.  69,  S  2);  ...  3"  Pour  la  main- 
levée totale  ou  partielle  des  inscriptions 
prises  contre  les  comptables  des  deniers  com- 
munaux à  raison  de  faits  de  gestion  (L. 
16  sept.  1807,  art.  13,  ^  2,  et  art.  15:  Décr. 
31  mai  1862,  art.  419  et  421.  —  V.  Cour 
des  comptes.  Privilèges  et  liypothèques);  ... 
4»  Pour  la  mainlevée  des  hypothèques  prises 
sur  les  biens  des  adjudicataires  ou  cau- 
tions de  deniers  communaux,  qui  ne  peut 
être  donnée  que  par  le  préfet  seul  sur 
l'avis  des  ingénieurs  en  chef  ou  agents 
voyers  en  chef  (  Décr.  25  mars  1852,  art.  4, 
tableau  D,  n"  12;  Décr.  13  avr.  1861,  ta- 
bleau D,  n»  17). 

§  9.  —  Sei'vitudes. 

3557.  Les  communes  peuvent  consentir 
à  l'établissement  de  servitudes  sur  leur  fonds 
suivant  les  règles  relatives  à  l'aliénation, 
c'est-à-dire  par  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal approuvée  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture  (L.  1884,  art.  68-2»,  et  art.  69, 
§  2.  —  V.  supra,  n»'3509  et  s.).  —  Par  suite, 
le  conseil  municipal  ne  peut ,  sans  l'inter- 
vention de  l'autorité  supérieure,  conlërer  à 
un  particulier  le  droit  d'appuyer  une  cons- 
truction immobilière  sur  un  mur  apparte- 
nant exclusivement  à  la  commune  (Cons. 
d'Et.  7  août  1810,  R.  2434). 

3558.  Le  maire  excelle  ses  pouvoirs  en 
dispensant  un  acquéreur  de  biens  commu- 
naux, obligé  de  bâtir  d'après  un  plan  con- 
venu, de  quelqu'une  des  conditions  que  ce 
plan  lui  impose  (Cons.  d'Et.  19  oct.  1825,  H. 
2436-3°). 

SECT.  2.  —  Aliénations  à  titre  gratuit. 

3559.  Les  aliénations  à  litre  gratuit  de 
biens  communaux  se  présentent  rarement 
dans  la  pratique ,  et  c'est  là  sans  doute  le 
motif  pour  lequel  elles  ne  sont  prévues 
expressément  par  aucune  disposition  légale. 
Mais  elles  ne  sont  interdites  par  aucun  texte 
(V.  conf.  B.WBiE,  t.  5,  n»  108;  Ducrocq, 
Cours  de  droit  adm.,  t.  6,  n»  2318,  p.  302; 
Foi'CART,  Eléments  de  droit  public  et  admi- 
nistratif, t.  3,  p.  129;  Trolley,  Hiérarchie 
administrative,  n»  1815). 

3560.  Si  elles  consistent  dans  des  objets 
mobiliers  de  peu  de  valeur  (médailles,  objets 
d'art,  prix  de  concours,  etc.),  donnés  ,i  titre 
de  récompense  ou  d'encouragement,  elles 
rentrent,  comme  les  secours  individuels  et 
les  gratifications,  dans  la  catégorie  des  dé- 
penses  facultatives   et    sont  autorisées  par 
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une  inscription  de  crédit  au  budget  munici- 
pal (IHCROCQ.  loc.  cit.). 

3561.  Si.  au  contraire,  elles  ont  une 
cirlaiue  importance  et.  en  tout  cas,  si  elles 
consistent  en  immeubles,  elles  doivent,  en 
tant  qu'aliénations  de  propriétés  comniii- 
uales.ètre  consenties  par  une  délibération 
du  conseil  municipal  et  autorisées  par  le 
préfet  en  conseil  de  préfecture  (L.  5  avr. 
ISSl.  art.  tiS-i".  et  art.  b9,  §  2). 

3562.  11  a  été  jugé  que  les  aliénations  à 
titre  j^ratuit  faites  par  une  commune  ne  sont 
point  assujetties,  à  peine  de  nullité,  à  l'ob- 
servation des  formes  prescrites  par  les 
art.  931  et  it3"2  C.  civ.  pour  les  donations 
entre  particulier?  (Trib.  civ.  Mai'seille,  17  mai 
lSS-2.  O.P.  83.  -2.  -24.5).  —  .Mais  cette  solution 
ne  saurait  être  suivie.  Si,  en  général,  l'in- 
tervention des  notaires  n'est  pas  d'une  né- 
cessité absolue  pour  la  passation  des  actes 
intéressant  des  communes  (V.  stipra,  u"'  3401 
et  s.),  la  forme  notariée  demeure  indispen- 
sable dans  les  cas  où  le  droit  commun  l'exige 
formellement,  notamment  en  matière  de  do- 
nation, et  l'autorisation  administrative  qui 
confère  à  la  commune  la  capacité  d'aliéner 
ne  peut  la  dispenser  de  l'observation  de 
cette  forme  (Conf.  Foicart,  loc.  cit.). 

3563.  lue  commune  n'est  pas  recevable 
à  demander  la  nullité  pour  vice  de  forme 
d'un  acte  de  concession  consenti  par  ses  re- 
présentants, lorsqu  il  s'est  écoulé  un  délai 
de  dix  années  depuis  le  jour  où  l'acte  a  été 
passé  (Lyon,  3  mars  1877,  D.P.  78.  2.  251). 

Chap.  4.  —  Partage  des  biens 
eoiniuuiiaux. 

SECT.  i".  —  Partage  entre  les  habitants. 

Art.  i".  —  Partage  de  propriétés, 

A    TITRE  GRATUIT,    ENTRE   LES    HABITANTS. 

S  1".  —  Prohibition  de  ce  mode  de  partage. 

3564.  La  loi  du  14  août  1792  (R.  t.  9, 
p.  18.">j  avait  prescrit  le  partage  immédiat 
entre  les  citoyens  de  chaque  commune  de 
tous  les  terrains  et  usages  communaux, 
autres  que  les  bois.  —  La  loi  du  10  juin 
1793  rendit  ce  partage  facultatif  (Sect.  3, 
art.  1).  Mais,  dans  sa  section  1",  elle  excepta 
du  partage  certains  biens  (art.  3)  ;  les  bois 
communaux  (art.  4),  le  domaine  public  com- 
munal et  certaines  dépendances  du  domaine 
public  de  l'Etat  (art.  5  et  tt),  les  communaux 
submergés,  du  moins  jusqu'au  dessèche- 
ment (art.  8),  les  terrains  renfermant  des 
produits  d  une  valeur  supérieure  à  celle  du 
sol  (art.  9j  ;  les  communes  ne  pouvaient, 
d'ailleurs,  procéder  au  partage  que  si  elles 
avaient  justilié  de  l'acquittement  de  leurs 
dettes  (art.  10;.  Enlin ,  dans  sa  section  2,  la 
même  loi  de  1793  réglementa  le  partage. 
L'exécution  de  la  loi  de  1793  ayant  donné 
lieu  à  des  conséquences  regrettables,  le  Gou- 
vernement, sans  en  prononcer  l'abrogation, 
ordonna  qu'il  serait  sursis  à  toute  exécution 
ultérieure  (L.  21  prair.  an  ^j.  —  Cette  abro- 
gation fut  implicitement  prononcée  par  la 
loi  encore  en  vigueur  du  9  vent,  an  12,  qui 
conlirma  les  partages  opérés  régulièrement 
et  édicta  diverses  mesures  relatives  aux  par- 
tages irréguliers. 

3565.  Le  décret  du  9  brum.  an  13  dé- 
clara que  les  communes  qui  n'avaient  pas 
profité  du  bénéfice  de  la  loi  du  10  juin  1793 
continueraient  le  mode  de  jouissance  anté- 
rieur, et  détermina  dans  quelles  formes  ce 
mode  de  jouissance  pourrait  être  modifié 
(V.  supra,  n'>327i).  —  Enlin,  l'ordonnance 
du  23  juin  1819  a  admis  le  maintien  de  l'état 
de  choses  existant  en  complétant  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  9  vent,  an  12,  relatives 
aux  partages  et  usurpations. 

3566.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
18  juin.  1837,  les  amendements  tendant  à 


autoriser  le  conseil  municipal  à  voter  le  par- 
tage des  communaux  entre  les  habitants  ont 
été  repoussés  (Chambre  des  pairs,  19  mars 
1835:  Chambre  des  députés,  4  févr.  1837). 
Plus  tard,  il  a  été  cpiestiou  d'admettre  le 
partage  entre  les  habitants  pour  les  terres 
incultes  des  communes  ;  mais  ces  projets 
n'ont  jamais  abouti. 

3567.  Il  résulte  de  cet  ensemble  de  dis- 
positions que  le  partage  à  titre  gratuit  des 
biens  communaux  entre  les  habitants  est 
actuellement  prohibé  (.\v.  Cons.  d'Kl.  21  févr. 
1838;  Lett.  min.  int.  4  avr.  1839,  K.  2331.  - 
Conf.  .\it:oi:,  i^ectiims  de  coniitiinivs,  n»  228; 
Batrie,  t.  5,  II"  121  ;  DicnoCQ,  t.  ti,  n»  2329. 
p.  324  ;  MoROAND,  n»  769  ;  Hicaud  et  Maui.de. 
Dictionnaire  de  droit  adiu.,  \'<  Biens  com- 
munaux, n»-'  70  et  80).  —  .lugé,  notam- 
ment, en  tei-mes  généraux  ;  ...  que  depuis 
la  loi  du  21  prair.  an  4,  il  ne  peut  plus  y 
avoir  de  partage  de  biens  communaux  (Cons. 
d'El.  26  avr.  1844,  Sir.  44.  2.  353,  et  S.  1094)  ; 
...  Que  la  législation  actuelle  interdit  le  par- 
tage à  titre  onéreux  des  biens  communaux 
entre  les  ayants  droit  à  la  jouissance  de  ces 
biens  (Req.  19  juill.  1897,  P.P.  98.  1.  508, 
et  la  note  1);  ...  Que  les  biens  communaux, 
quelle  que  soit  leur  nature  et  leur  origine, 
et  sans  distinction  de  ceux  qui  sont  mis  en 
jouissance  commune,  doivent  être  considé- 
rés comme  étant  la  propriété  non  pas  de 
chaque  habitant  ou  chef  de  famille,  mais  de 
la  commune  ou  section  de  commune;  que, 
dès  lors,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  au  partage 
des  biens  dont  il  s'agit  (Limoges,  11  nov. 
1904,  U.P.  1906.  2.  329). 

3568.  La  juridiction  administrative,  ap- 
pelée par  l'art.  2,  sect.  5,  de  la  loi  du 
10  juin  1793  combiné  avec  les  art.  6  de  la 
loi  du  9  vent,  an  12,  et  l"  du  décret  du 
quatrième  jour  complémentaire  an  13,  à 
connaître  de  toutes  les  réclamations  qui 
pourraient  advenir  à  raison  du  mode  de 
partage  des  biens  communaux,  est  compé- 
tente pour  connaître  de  toutes  les  contesta- 
tions naissant  des  prétentions  des  habitants 
à  une  part  soit  du  fonds,  soit  des  fruits  des 
biens  communaux  et  se  rattachant  directe- 
ment au  mode  de  répartition,  c'est-à-dire  à 
l'exercice  même  de  la  jouissance  de  ces  biens. 
—  Civ.  7  juill.  1898.  D.P.  99.  I.  106.  — 
Trib.  conlL   l"  août  1903,  D.P.  1905.  3.  19. 

3569.  En  conséquence,  lorsque  le  nou- 
veau dévolutaire  d'un  lot  de  biens  commu- 
naux demande  au  tribunal  civil  d'annuler 
la  cession  d'une  parcelle  distraite  de  ce  lot 
que,  par  voie  d'échange  avec  un  tiers,  la 
commune  a  consentie  avant  qu'il  en  fût  titu- 
laire et,  comme  conséquence  de  cette  annu- 
lation ,  de  le  mettre  en  possession  de  cette 
parcelle,  le  tribunal  est  compétent  pour 
connaître  de  sa  demande  en  annulation  de 
l'acte  d'échange.  —  Trib.  conll.  l"  août 
1903,  précité. 

3570.  Mais  il  doit  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  décision  de  la  juridiction  administra- 
tive sur  la  question  préjudicielle  de  savoir 
si  le  demandeur  avait  un  droit  acquis  à  la 
jouissance  du  lot  composé  identiquement  des 
mêmes  éléments  qu'avant  l'échange,  et  com- 
prenant la  parcelle  échangée.  —  Même  arrêt. 

§  2.  —  Confirmation  des  partages 
consommés. 

3571.  —  I.  Confirmation  des  partages 
antérieurs  à  la  loi  dti  10  juiii  1793.  —  En 
règle  générale,  dans  l'ancien  droit,  le  par- 
tage des  biens  communaux  était  prohibé.  Les 
partages  qui  avaient  élé  faits  ont  été  expressé- 
ment annulés  par  l'art.  6,  sect.  4,  de  la  loi 
du  10  juin  1793,  sauf  ceux  prévus  à  l'art.  7, 
sect.  4,  di^  la  mènie  loi  (V.  C.  ailm.,  t.  1, 
p.  665,  n»>  7W.S  et  7i18).  L'ait.  1  de  la  loi 
du  9  vent,  an  12,  qui  a  maintenu  les  partages 
ell'ectués  en  vertu  de  la  loi  de  1793,  ne  s'ap- 
plique  pas  aux  partages  antérieurs  à  cette 


loi  (Cons.  d'Et.  24  juin  1808,  R.  2240).  Il  y  a 
lieu  seulement  de  rappeler  que  divers  actes 
avaient  autorisé,  dans  certaines  provinces, 
le  partage  en  jouissance  de  biens  commu- 
naux par  lots  concédés  hérédilairement  aux 
chefs  de  famille  (V.  supra,  n"  3286  et  s.). 

3572.  Toulefois,  en  présence  d'un  par- 
tage consommé,  ou  doit  muiiis  s'arrêter  à  la 
régularité  des  formes  du  partage  qu'au  fait 
matériel  de  son  exécution,  alors  surtout  qu'il 
s'agit  d'actes  anciens  qui  sont  présumés 
avoir  été  faits  avec  toutes  les  solennités  re- 
quises (Pau,  16  mai  1860,  D.P.  60.  5.  68).  — 
Mais  il  ne  pourrait  être  suppléé  au  partage 
par  des  statuts  de  la  paroisse,  qui  non  fe- 
raient pas  connaître  les  dispositions  (Cons. 
d'Et.  14  févr.  1839,  R.  2261).  La  jurispru- 
dence a  maintenu  des  partages,  quoique 
les  actes  ou  procès -verbaux  servant  à  les 
constater  ne  fusseut  pas  représeulés  (V.  les 
arrêts  anaivsés  C.  adm.,  t.  1,  p.  647,  n»s  6920 
à  6934). 

3573.  Jugé  que  les  partages  de  commu- 
naux entre  les  propriétaires  d'une  section 
de  commune ,  opérés  antérieurement  à  la 
Révolution,  ont  été  maintenus  définitive- 
ment; que  ni  les  attributions  de  certains 
héritages  à  la  communauté  par  un  arpente- 
ment  postérieur  au  partage,  ni  les  opérations 
cadastrales  qui  conservent  le  nom  de  com- 
munales aux  parcelles  partagées,  ne  peuvent 
préjudicier  aux  droits  des  propriétaires  dont 
les  auteurs  ont  concouru  au  partage  ;  et  que, 
par  suite,  l'habitant  qui  est  devenu  seul  et 
unique  propriétaire  des  domaines  du  corps 
d'exploitation  d'un  village,  acquiert  la  pleine 
propriété  de  tous  les  communaux  partagés 
entre  les  propriétaires  de  la  commune  avant 
la  Révolution  (Limoges,  13  mars  1873,  D.P. 
73.  2.  83). 

3574.  —  IL  Confinnation  des  partages 
faits  eu  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793.  — 
L'art.  1  de  la  loi  du  9  vent,  an  12  a  décidé 
que  les  partages  de  biens  communaux  elTec- 
tués  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793,  et 
dont  il  avait  été  dressé  acte,  seraient  exé- 
cutés. 

3575.  Pour  qu'il  y  eût  partage  suscep- 
tible d'être  ainsi  confirmé,  il  fallait  :  ... 
...  1»  que  les  biens  partagés  ne  fussent  pas 
exceptés  du  partage  par  les  art.  5,  8  et  9, 
sect.  1"',  de  cette  loi.  Par  suite,  le  partage 
de  lais  et  relais  de  la  mer  devait  être  annulé 
(l)écr.  21  prair.  an  2,  R.  2179);  ...  2»  Que 
les  biens  fussent  réellement  la  propriété  des 
communes  (Civ.  22  mess,  an  5,  R.  2198). 
.\insi,  le  partage  entre  les  habitants  d'une 
section  ,  de  terres  qu'elle  détenait  en  vertu 
d'un  bail,  n'a  pas  été  confirmé  par  la  loi 
du  9  vent,  an  12  (Cons.  d'Et.  28  nov.  1809, 
a.  2198- 2";. 

3576.  L'art.  2  de  la  loi  du  9  vent,  an  12 
a  maintenu  définitivement  les  copartageants 
dans  la  propriété  et  jouissance  de  la  portion 
des  biens  qui  leur  était  échue,  et  leur  a  re- 
connu le  droit  de  la  vendre,  aliéner  et  en 
disposer  comme  ils  le  jugeraient  convenable. 
Il  a  ainsi  abrogé  les  dispositions  des  art.  13 
et  16,  sect.  2,  de  la  loi  du  10  juin  1793,  qui 
mettaient  certaines  restrictions  à  l'aliénabi- 
lité  des  parts  échues  en  partage  aux  habi- 
tants. 

Art.  2.  —  Partage  ou  cession  de  pro- 
priété, A  titre  onéreux,  entre  les 
iiaritants. 

3577.  La  loi  du  21  prair.  an  4,  celle  du 
9  vent,  an  12  et  le  décret  du  9  brum.  an  13 
qui  ont  implicitement  abrogé  la  plupart  des 
dispositions  de  la  loi  du  10  juin  1793  ont  in- 
terdit les  partages  de  biens  communaux 
entre  ceux  qui  en  ont  la  jouissance  en  termes 
assez  généraux  pour  qu'on  pût  soutenir  que 
cette  interdiction  existait  pour  les  aliéna- 
ti(ms  à  titre  onéreux  aussi  bien  (\ue  pour 
celles  à  titre  gratuit  (Conf.  .\v.  Cons.  d'Et. 
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21  févr.  1&38,  R.  2331).  —  Mais  la  pratique 
administrative,  après  certaines  liésitations,  et 
ensuite  la  jurisprudence  contentieuse  ont 
admis  que  les  aliénations  à  titre  onéreux  ne 
peuvent  être  considérées  comme  des  partages, 
alors  même  qu'elles  ne  sont  consenties  qu'en 
faveur  des  ayants  droit  à  la  jouissance,  et  que 
dès  lors  elles  ne  tomlient  pas  sous  l'applica- 
tion des  règles  proliiljitives  du  partage. 

3579-  lians  les  premières  années  qui  ont 
suivi  la  loi  du  I.!  juill.  1837,  beaucoup  de 
communes  ont  été  admises  à  partager  leurs 
biens  sous  une  l'orme  déguisée  ;  des  ordon- 
nances les  ont  autorisées  à  vendre  tel  bien 
communal  par  lots  (autant  de  lots  i^ue  de 
cliefs  de  famille),  à  concéder  un  lot  a  tous 
les  chefs  de  famille  désignés  dans  une  liste 
comprenant  tous  ceux  de  la  commune, 
moyennant  un  faible  prix  (Ord.  en  Cous. 
d'Et.  23  mai  ISi"  et  18  mars  1841,  H.  22(.K)). 
—  La  légalité  de  ces  opérations  a  été  aussi 
reconnue  par  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du 
16  mars  1838  rapporté  par  M.  Aucoc,  Sections 
lie  omniuiie,  n"  2()0.  —  Depuis  lors,  l'Ad- 
ministration admet  la  validité  des  cessions 
de  biens  communaux  aux  liabitants,  faites 
moyennant  un  prix  représentant  la  valeur  de 
ces  biens  (Letl.  min.  int.  22  oct.  I8;H9,  R. 
2331;  Décis.  min.  int.  26  juin  1900,  Bévue 
gén.  d'adm.  1900,  t.  3,  p.  77). 

3579.  Le  Conseil  d'Etat,  statuant  au 
contentieux,  a  également  décidé  :  ...  que,  si 
les  partages  de  biens  communaux,  tels  qu'ils 
avaient  été  autorisés  par  la  loi  du  10  juin 
1793,  sont  actuellement  interdits,  aucune  loi 
ne  détermine  les  formes  à  suivre  pour  l'alié- 
nation de  ces  mêmes  biens,  et  ne  s'oppose  à 
ce  qu'ils  soient  aliénés,  par  voie  de  conces- 
sion à  titre  onéreux,  au  profil  de  ceux  qui 
ont  le  droit  d  en  jouir  (Cous.  d'Et.  4  août 
18<>i,  D.P.  65.  3.  43;  2  déc.  1<)04,  2»  et  3«  es- 
pèces, sol.  impL,  O.P.  1906.  3.  10;  3  mars 
19aô,  sol.  impl.,  ibid.,  et  Sir.  190G.  3.  1, 
note  de  .\1.  Hauriou). 

3580.  iJe  même,  l'autorité  judiciaire  a 
jugé  :  ...  qu'aucune  disposition  de  loi  ou 
règlement  n'interdit  l'aliénation  des  biens 
communaux  par  voie  de  concession  à  titre 
onéreux  à  ceux  qui  ont  le  droit  d'en  jouir  et 
n'en  prescrit  la  mise  aux  enchères  publiques 
(Limoges,  11  nov.  1904,  D.P.  1906.  2.  329,  et 
la  note  3-4.  —  Conf.  Av.  Cons.  d'Et.  16  mars 
1838,  cité  supra,  n»  3578);  ...  Qu'en  consé- 
quence, on  doit  considérer  comme  licite  la 
combinaison  qui  consiste  à  diviser  ces  biens 
en  un  certain  nombre  de  lots  et  à  attribuer 
les  lots,  par  voie  de  tirage  au  sort  et  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  aux  acquéreurs 
agréés  parmi  les  ayants  droit  à  la  jouis- 
sance desdits  biens  (Req.  19  juill.  1897, 
D.P.  98.  1.  508,  et  la  note  1;  Limoges, 
11  nov.  1904,  précité). 

3581.  L'opération  qualifiée  habituelle- 
ment «  partage  des  biens  communaux  » 
n'est  pas  en  clfet  un  partage,  c'est  une  vente, 
c'est-à-dire  un  acte  translatif  de  propriété, 
qui  l'ait  passer  les  parcelles  vendues  du  do- 
maine de  la  commune  dans  le  patrimoine  des 

■articuliers  (Req.  19  juill.  1897,  Limoges, 
1  nov.  1904,  cité  supra,  n"  3580;  Riom, 
27  déc.  1905,  D.P.  19u7.  2.  81,  et  Sir.  1907. 
2.  305,  note  de  M.  Wahl).  Un  partage  suppose 
la  préexistence  d'une  masse  indivise  entre  les 
copartageants.  Or  il  est  reconnu  aujourd'hui 
que  les  biens  communaux  ont  un  propriétaire 
unique,  qui  est  la  commune  ou  la  section 
de  commune  à  laquelle  ils  appartiennent. 
Ce  n'est  donc  que  par  voie  d'aliénation ,  au 
moyen  d'un  acte  translatif,  que  ces  biens 
peuvent  passer  aux  habitants.  Comme  la 
commune  se  l'ait  payer  en  argent  les  biens 
qu'elle  cède,  il  y  a  vente  de  sa  part,  achat 
de  la  part  des  habitants.  L'opération  n'est 
un  partage  qu'en  ce  sens  qu  elle  constitue 
un  morcellement  de  biens  appartenant 
jusque-là  à  une  seule  personne ,  la  com- 
mune. Il  en  résulte  que  les  acquéreurs  des 
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parcelles  vendues  par  la  commune  sont  des 
acheteurs  isolés  et  indépendants,  entre  les- 
quels ne  .se  forme  aucun  des  liens  que  le 
partage  crée  entre  les  copartageants,  comme 
la  garantie  (Dicrocq,  Cours  de  droit  admi- 
nistrai if. !'■  édit..  t.  6,  n»232'.);  RAnTiiÉLEMV, 
Traité  rlrnientaire  de  droit  administratif, 
p.."in2;  MoRiiANu,  n»  770). 

3582.  Du  principe  que  l'opération  est 
une  vente,  on  a  lire  cette  conséquence  que 
le  tirage  au  sort  donne  au  participant  seule- 
ment une  aptitude  à  ac<|uérir,  et  que  celui-ci 
ne  devient  [iropriétaire  du  lot  à  lui  échu  que 
par  la  vente  qui  lui  est  ultérieureiuenl  con- 
sentie par  la  commune  :  d'où  il  résulterait  que 
lorsque  le  participant  au  tirage,  ayant  re- 
noncé à  l'acquisition  à  laipielle  ledit  tirage 
lui  donnait  personnellement  vocation,  a  con- 
senti à  ce  que  cette  acquisition  fut  faite  par 
ses  deux  petites-filles  mineures  représentées 
par  leur  père,  celles-ci  devraient  être  consi- 
dérées comme  tenant  leurs  droits  exclusive- 
ment de  la  commune,  et  non  dudit  parti- 
cipant, et  que.  dès  lors,  la  vente  consentie 
par  la  commune  ne  saurait  être  annulée 
comme  ayant  été  faite  par  le  grand-père  et 
comme  dissimulant  une  libéralité  de  ce  der- 
nier excédant  la  quotité  disponible  (Limoges. 
11  nov.  1904,  cité  sapra,  n»  3580).  Cepen- 
dant, selon  une  autre  opinion,  qui  parait 
préférable,  la  vente,  ou  partage,  est  con- 
sommée, et,  par  suite,  attributive  de  pro- 
priété dès  le  moment  du  tirage  au  sort  des 
lots,  les  trois  conditions  constitutives  du 
contrat  se  trouvant  alors  délinitivement  réu- 
nies :  le  consentement,  le  prix  et  la  chose 
(V.  en  ce  sens,  D.P.  1904.  2.  329,  note  .5-8; 
Caen,  29  juill.  1867,  Sir.  68.  2.  47  et  S.  1103). 

3583.  On  a  soutenu  que  les  cessions 
à  titre  onéreux  faites  sous  forme  de  partage 
entre  les  ayants  droit  à  la  jouissance  des 
biens  communaux  seraient  soumises  aux 
dispositions  de  la  loi  du  10  juin  1793,  qui 
ne  sont  pas  inconciliables  avec  le  droit 
actuel,  notamment:  ...  à  la  disposition  prohi- 
bant l'aliénation  anticipée  de  la  part  éven- 
tuelle dans  les  communaux  (Civ.  1"  aoijt 
1842,  R.  2190;  1"  août  1842^  ibid.);  ...  Ou 
à  l'art.  2,  sect.  2,  excluant  du  partage  les 
propriétaires  non  domiciliés  (Civ.  1"  août 
1842,  précité).  Toutefois  une  cour  d'appel, 
sans  examiner  si  un  partage  de  biens  com- 
munaux entre  les  habitants  est  encore  per- 
mis, a  décidé  qu'en  tout  cas,  ce  partage 
devrait,  à  peine  de  nullité,  être  précédé  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  10  juin 
1793,  et  notamment  de  l'assemblée  géné- 
rale des  habitants;  que  cette  nullité  ne 
pourrait  être  couverte  ni  par  l'exécution 
donnée  au  partage,  ni  par  le  silence  gardé 
par  l'autorité  administrative,  les  vices  que 
recèle  un  tel  partage  étant  exclusifs  de  la 
bonne  foi,  et,  dès  lo'rs.  s'opposant  à  ce  que 
les  copartageants  puissent  invoquer  la  pres- 
cription décennale  ou  gagner  les  fruits 
(Dijon,  15  .juill.  1864,  D.P.  65.  2.  27). 

3584.  Mais  on  admet  généralement  au- 
jourd'hui que,  sans  s'attacher  aux  disposi- 
tions de  la  loi  de  1793,  le  partage  à  titre 
onéreux  des  biens  communaux,  qui  consti- 
tue un  acte  légal  d'aliénation,  doit,  à  défaut 
d'un  règlement  sur  le  partage  de  jouissance 
desdits  biens,  s'etl'ectuer  conformément  aux 
prescriptions  de  l'art.  105  C.  for.  (Cons. 
d'Et.  2  déc.  1904,  2>  et  3<'  espèces,  D.P.  1906. 
3.  11  ;  3  mars  1905,  ibid.).  —  V.  sur  les  per- 
sonnes qui  ont  droit  au  partage  en  vertu  de 
cet  art.  105  supra,  n"s  3338  et  s. 

3585.  Spécialement  n'a  pas  droit  à  être 
comprise  sur  la  liste  une  personne  qui,  bien 
que  possédant  une  maison  ,  n'habite  plus  la 
commune  (Cons.  obs.  3  mars  1905.  D.P. 
1906.  3.  11.  —  Sur  le  sens  du  mot  chef  de 
ménage  ou  de  maison,  V.  supra,  n»  3342). 
Relativement  au  sens  de  ces  mots  avant  la 
loi  du  19  avr.  1901,  V.  Cons.  d'Et.  2  déc,  1904 
(2<-  et  3«  espècesi.  D.P.  1906.  3.  10. 


3586.  On  admet  également  que  l'auto- 
rité judiciaire,  à  qui  il  appartient  de  con- 
naître des  ventes  consenties  par  les  com- 
munes, est  compétente  pour  apprécier  les 
délibérations  des  conseils  municipaux  qui 
préparent  et  décident  la  cession  de  biens 
communaux,  par  tirage  au  sort  et  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  au  profit  des  ayants 
droit  à  la  jouissance  Req.  19  juill.  1897, 
D.P.  98.  1.  508,  et  la  note  2-3).  En  consé- 
quence, elle  peut  décider,  sans  renvoi  d'au- 
cune question  préjudicielle  à  l'autorité  admi- 
nistraliv<',  si  une  veuve  qui  n'avait  pas  de 
vocation  personnelle  pour  participer  au  tirage 
y  a  cependant  été  admise  pour  son  propre 
compte,  ou  seulement  comme  représentant 
et  gérant  d'alVaires  de  la  succession  vacante 
de  sou  mari  (.Même  arrêt). 

3587.  Dans  le  même  sens,  le  Conseil 
d'Etat  a  décidé  que,  s'il  appartient  au  con- 
seil de  préfecture  de  statuer  sur  les  contes- 
tations relatives  au  partage  des  biens  com- 
munaux, aucune  disposition  de  loi  ne  lui 
attribue  compétence  pour  connaître  des  con- 
testations relatives  à  la  vente  de  ces  biens, 
même  consentie  en  faveur  des  ayants  droit  à 
la  jouissance;  que,  par  suite,  c'est  devant 
l'autorité  judiciaire  qu'un  particulier  qui 
prétend  avoir  été  exclu  à  tort  de  la  liste  des 
habitants  auxquels  était  réservé,  par  une 
délibération  du  conseil  municipal,  le  droit 
d'acquérir,  doit  porter  sa  réclamation  contre 
les  actes  d'aliénation  faits  en  vertu  de  cette 
délibération  (Cons.  d'Et.  6  mai  1904,  D.l'. 
1906.  3.  11|. 

3588.  Toutefois,  le  Conseil  d'Etat  a  jugé 
que  le  conseil  de  préfecture  est  compétent 
pour  statuer  sur  la  demande  d'un  particu- 
lier tendant  à  faire  reconnaître  qu'il  avait 
le  droit  de  figurer  sur  la  liste  des  ayants 
droit  à  la  jouissance,  admis  à  acquérir  des 
lots  des  biens  communaux  .(  Cons.  d'Et. 
2  déc.  1904,  2"  et  3«  espèces,  D.P.  1906. 
3.  11;  3  mars  1905,  ibid.}.  —  Dans  ces 
dernières  affaires,  le  Conseil  d'Etat  a  sans 
doute  estimé  que  la  question  à  juger  dillé- 
rait  essentiellement  de  celles  qui  peuvent 
surgir  à  l'occasion  des  ventes  prévues  parle 
Code  civil,  puisque  l'aliénation  n'est  con- 
sentie qu'à  une  catégorie  spéciale  de  per- 
sonnes à  raison  de  droits  préexistants  qu'elles 
possèdent,  droits  d'un  caractère  administratif 
et  sans  analogie  avec  ceux  qui  existent  dans 
les  rapports  âes  particuliers  entre  eux.  Le 
commissaire  du  Gouvernement  a  fait  obser- 
ver, à  l'occasion  de  l'allaire  jugée  le  3  mars 
1905,  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  été 
incompétent  s'il  s'était  asji  de  statuer  sur  la 
vente  et  sur  sa  légalité  (D.P.  1906.  3.  11, 
note  1-2). 

Art.  3.  —  Partage  de  jovissance  des  biens 

COMMLNAIX  entre  LES  H.\B1TANTS. 

3589.  V.  supra,  n"=  3338  et  s. 


SECT.  2. 


Partage  des  biens  indivis. 


Art.  1".  —  Partage  entre  plcsielr.s 
communes  ou  sections  de  commune. 

3590.  Lorsque  des  communes  ont  des 
liiens  indivis,  il  peut  y  avoir  lieu  à  en  opérer 
le  partage;  les  règles  relatives  aux  biens  in- 
divis entre  communes  s'appliquent  aux  biens 
indivis  entre  sections  de  commune  (V.  Con- 
clusions du  commissaire  du  Gouvernement 
sur  Cons.  d'Et.  19juill.  1878,  D.P.  79.  3.  17). 

g  1er.  _  Cas  OÙ  des  biens  sont  indivis  entre 
plusieurs  contmunes. 

3591.  En  principe,  les  biens  commu- 
naux appartiennent  aux  communes  ou  sec- 
tions de  commune  dans  le  territoire  des- 
quelles ces  biens  sont  situés  (L.  10  juin  1793, 
sect.  4,  art.  1).  Toutefois,   lorsque  plusieurs 
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communes  sont  en  possossinn  fliin  bien 
communal  depuisplusde  trente  ans,  sans  titre 
de  part  ni  d'autre,  ce  hien  devient  leur 
copi-opriété  \ibid.,  art.  '2). 

3592.  Des  communes  ou  sections  de  com- 
munes peuvent  aussi  avoir  des  biens  indivis 
par  suite  de  cliaugemcnts  apportés  à  leurs 
circonscriptions  administratives,  ces  change- 
ments ne  pouvant  avoir  aucune  influence  sur 
les  questions  de  propriété  et  de  jouissance. 

3593.  La  présomption  de  propriété  lie 
la  commune  sur  les  communaux  n'a  lieu 
qu'à  l'égard  des  biens  situés  sur  ie  terri- 
toire de  ta  commune.  —  La  question  de 
savoir  si  le  bien  en  litige  est  situé  sur  le 
territoire   de   la  commune    qui   invoque   la 

Srésomption  est  une  question  de  fait,  du 
omaine  souverain  des  juges  du  fond  et 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  Je  cassa- 
tion. —  Cette  constatation  est  un  acte  pure- 
ment judiciaire,  et  l'on  ne  saurait  prétendre 
qu'un  tribunal  qui  l'a  opérée  a  commis  un 
excès  de  pouvoir  et  empiété  sur  l'autorité 
administrative  en  délimitant  le  territoire , 
lorsqu'il  s'est  borné  à  déterminer  les  limites 
d'une  commune  par  l'inspection  des  lieux, 
des  plans  qui  ont  pu  être  dressés,  à  s'assu- 
rer par  la  comparaison  des  titres  produits 
de  la  situation  d'un  immeuble  (Req.  15  nov. 
1809,  R.  1843.  -  V.  aussi  Req.  2  févr.  1819. 
R.  1843;. 

3594.  La  loi  de  1793  n'a  posé  dans  son 
art.  1  la  présomption  de  propriété  au  profit 
de  la  commune  qu'à  rencontre  des  seigneurs. 
Mais,  dans  les  rapports  des  communes  entre 
elles,  celle  sur  le  territoire  de  laquelle  se 
trouve  le  bien  communal  ne  peut  invoquer 
la  présomption  que  sous  réserve  des  droits 
qui  pourraient  appartenir  aux  communes 
voisines.  En  d'autres  termes,  si  une  com- 
mune prétend  avoir  des  droits  sur  un  lieu 
situé  sur  le  territoire  d'une  autre  commune, 
c'est  à  elle  à  justifier  sa  prétention  ;  u  défaut 
de  cette  preuve,  l'autre  qui  se  prévaut  du  fait 
d'enclave  doit  être  réintégrée  ou  maintenue 
dans  la  propriété  exclusive  du  communal.  — 
La  commune  qui  réclame  la  propriété  exclu- 
sive de  marais  situés  sur  son  territoire,  dont 
elle  a  joui  concurremment  avec  des  com- 
munes voisines,  doit  établir  sa  prétention 
par  titres  ou  par  preuves  (  Req.  23  juin  ISâQ, 
R.  1146). 

3595.  Les  communes  voisines  qui  pré- 
tendent avoir  un  droit  sur  le  bien  communal 
d'une  autre  commune  peuvent  invoquer  non 
seulement  les  titres,  mais  encore  la  posses- 
sion promiscue  pendant  trente  ans  antérieu- 
rement à  la  loi  (L.  10  juin  1793,  sect.  4, 
art.  2).  Cette  disposition  s'applique  aux 
diverses  natures  de  biens  énumérees  dans 
l'art.  1  de  la  loi  (Keq.  23  juin  1829.  R.  184«i). 

.\insi.  les  habitants  d'une  commune  qui 
peuvent  établir  qu'antérieurement  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi  de  1793  ils  ont  joui 
d'une  manière  constante ,  et  pendant  un 
temps  plus  que  suffisant  pour  prescrire,  d'un 
marais  situé  sur  le  territoire  d'une  commune 
voisine,  concurremment  avec  les  habitants 
de  celle-ci,  sont  fondés  à  revendiquer  sur  ce 
marais  un  droit  de  copropriété  (Agen,  4  mai 
1870,  O.P.  71.  2.  44,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
3  janv.  1872,  D.P.  72.  1.  1»2;  ...  .Mors  surtout 
qu'il  n'est  même  pas  établi  que  le  marais 
litigieux  fijt  situé  en  entier  sur  le  territoire 
de  la  commune  défenderesse  (.\rrét  préc. 
3  janv.  1872).  —  H  en  est  ainsi  notamment 
lorsque  lesdits  habitants  n'ont  pas  cessé  de 
faire  paître  leurs  bestiaux  dans  ce  marais, 
d'y  couper  des  joncs  et  autres  herbages,  et 
de  participer,  comme  ceux  des  autres  com- 
munes, à  la  réparation  et  à  l'empierrement 
des  passages  et  au  curage  des  cours  d'eau 
(Arrêt  prec.  4  mai  1870). 

3596.  iJe  même,  lorsqu'il  est  établi 
que,  depuis  un  temps  plus  que  suffisant 
pour  prescrire ,  les  habitants  d'une  sec- 
tion de  commune  ont  fait  des  actes  nom- 


breux de  propriétaire  sur  une  lande  comprise 
dans  le  territoire  d'une  commune  voisine, 
concurremment  avec  les  habitants  d'une 
section  de  celle-ci,  que,  notamment,  ils  y 
ont  «  conduit  leurs  troupeaux,  coupé  de  la 
litière,  cultivé  des  terrains,  enlevé  des  terres 
propres  à  bâtir  »,  qu'ils  ont  joui,  en  un  mot, 
de  cette  lande  de  la  même  manière  que  la 
commune  voisine,  le  juge  décide  avec  raison 
que  lesdits  habitants  sont  fondés  à  revendi- 
quer sur  celte  lande  un  droit  de  propriété 
promiscue  (Limoges,  16  mars  18tJ9,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  22  févr.  1870,  D.P.  70.  1. 
425). 

3597.  Une  commune  acquiert  la  posses- 
sion par  le  fait  même  de  ses  habitants,  .\insi, 
l'extraction  de  sable  par  les  habitants  d'une 
commune  munis  d'une  autorisation,  accor- 
dée gratuitement  ou  non  par  le  maire,  cons- 
titue un  acte  de  possession  utile  pouvant 
être  invoqué  par  la  commune  (Amiens, 
12  août  1902,  D.P.  1909.  5.  26). 

3598.  En  supposant  que  les  deux  com- 
munes puissent  produire  des  titres,  si  ces 
titres  n'établissent  pas  au  profit  de  l'une 
d'elles  un  droit  à  la  propriété  exclusive,  si, 
par  exemple,  ils  ne  constatent  au  profit  de 
chacune  que  l'existence  des  mêmes  droits 
d'usage,  de  pâturage,  la  jouissance  promiscue 
devra  encore  être  maintenue,  .\insi,  dans  un 
cas  où  l'usage  d'un  terrain  communal  avait 
été  concédé  aux  habitants  d'une  paroisse, 
en  commun  avec  ceux  des  trois  paroisses 
voisines,  la  paroisse  sur  le  territoire  de  la- 
quelle ce  terrain  était  situé  a  été  déboutée 
de  ses  prétentions  à  la  propriété  exclusive, 
alors  qu'il  résultait  des  faits  de  la  cause  que 
les  habitants  de  tontes  ces  communes  en 
avaient  joui  en  commun  (Req.  '25  juin  1838, 
R.  1848). 

3599.  Lorsque  les  deux  communes  n'ont 
pas  une  possession  identique  ou  des  titres 
égaux,  le  droit  commun  reprend  son  empire. 
Par  exemple,  si  les  titres  de  l'une  sont  plus 
apparents  que  ceux  de  l'autre,  ce  fait  joint 
il  la  présomption  qui  résulte  de  l'enclave, 
doit  faire  attribuer  a  la  commune  sur  le  ter- 
ritoire de  laquelle  les  biens  sont  situés  la 
propriété  pleine  et  entière  (Civ.  26  janv.  1819, 
R.  1849). 

3600.  De  même,  la  nature  différente  des 
actes  de  possession  faits  par  les  deux  com- 
munes devrait  produire  des  effets  différents. 
Ainsi,  il  n'y  a  pas  copropriété  lorsque  l'une 
a  possédé  à  titre  de  maître,  tandis  que 
l'autre  n'a  exercé  que  des  droits  d'usage.  — 
Jugé  que  la  commune  qui  a  l'enclave  peut 
donner  comme  preuve  de  possession  à  titre 
de  maître,  qu'elle  a  perçu  des  droits  pour 
recevoir  au  pâturage  les  bestiaux  des  com- 
munes voisines,  tandis  que  ceux  de  ses  ha- 
bitants y  pâturaient  librement  ;  qu'elle  a 
extrait  de  la  tourbe  dans  les  marais  litigieux, 
nonobstant  l'opposition  delà  commune  voi- 
sine qui  s'est  ensuite  désistée  de  ses  préten- 
tions; que  le  marais  est  porté  sur  la  matrice 
du  rôle  de  la  commune  sur  laquelle  il  est 
situé,  et  qu'elle  en  a  payé  seule  les  contri- 
butions pendant  un  i.'rand  nombre  d'années 
(Civ.  11  mars  18*^4,  R.  1851). 

3601.  La  présomption  de  propriété  ex- 
clusive résultant,  en  faveur  d'une  commune, 
du  fait  que  les  biens  litigieux  sont  situés 
sur  son  territoire,  cède  à  la  preuve  contraire 
résultant  :  ...  de  titres  de  propriété  con- 
formes au  droit  commun,  par  exemple,  d'un 
acte  d'acquisition;  ...  Même  d'une  conces- 
sion faite  par  le  seigneur  haut  justicier  au- 
quel les  usages  féodaux  en  attribuaient  la 
propriété  (V.  R.  1856  et  1857);  ...  D'une 
transaction  ou  d'un  jugement;  ...  D'une  sen- 
tence arbitrale  (Civ.  5  àoiît  1833,  R.  1848);  ... 
D'une  possession  immémoriale  (Req.  12  nov. 
1862,  fJ.P.  63.  1.  463);  ...  Et  même,  suivant 
certains  arrêts,  d'une  possession  aniiyio  do- 
rnini  et  réunissant  les  autres  conditions 
voulues  pour  prescrire,  quoique  la  présomp- 


tion dont  il  s'agit  soit  appuyée  de  titres  de 
propriété  originaires  (Req.  15  janv.  1824  et 
7  août  18;i4,  U.  18,^4  et  18o5). 

3602.  Mais  une  commune  ne  saurait, 
pour  l'aire  tomber  la  présomption  résultant  de 
l'enclave  en  faveur  d'une  commune  voisine, 
invoquer  :  ...  la  circonstance  que  les  deux 
communes  auraient  été  soumises  au  même 
seigneur  (.\ngers,  11  févr.  1831,  H.  1862)  ;  ... 
Ni  des  actes  ou  titres  uniquement  relatifs  à 
la  jouissance,  par  exemple,  des  quittances 
constatant  le  payement  d'une  redevance 
annuelle  pour  des  bruyères  (Civ.  18  prair. 
an  5,  R.  1860)  ;  ...  Ni  un  jugement  qui  aurait 
ordonné,  à  son  profit,  la  distraction  d'une 
bruyère  située  sur  le  territoire  d'une  com- 
mune voisine  et  comprise  dans  une  saisie 
pratiquée  par  un  individu,  ce  jugement 
n'ayant  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à 
l'égard  de  la  commune  enclave  (Même  arrêt)  ; 
...  Ni  la  possession  trentenaire  d'une  servi- 
tude de  pacage,  sous  l'empii'e  de  la  coutume 
de  Paris  (art.  186),  qui  n'admettait  pas  ce 
genre  d'acquisition  (Orléans,  4  janv.  1837, 
R.  1571.  —  V.  cependant  Civ.  6  aoijt  1832, 
R.  1852). 

3603.  Les  changements  apportés  à  la 
circonscription  des  communes  ou  sections, 
depuis  la  loi  de  1793,  n'ont  pu  modifier  leurs 
droits  de  propriété  sur  les  biens  communaux 
qu'elles  renfermaient  à  cette  époque  dans 
leur  territoire,  la  présomption  de  la  loi 
ayant  été  pour  elles  un  titre  semblable  à  une 
vente,  à  un  échange.  —  La  délimitation  ré- 
sultant d'un  acte  administratif  postérieur 
n'a  pu  modifier  les  droits  privés  et  patri- 
moniaux de  ces  communes  ou  sections  ,  ni 

Sorter  atteinte  aux  droits  des  habitants  (Req. 
janv.  1872,  D.P.  72.  1.  93;  19  avr.  1880, 
D.P.  80.  1.  379:  Limoyes,  19  mars  1890, 
29  juin.  1891  ,  D.P.  92.  2.  403.  -  Conf. 
Rapport  de  M.  le  conseiller  Féraud-Giraud, 
D.P.  80.  1.  380;  Consultation  de  M.  Toutain, 
Recueil  de  Caen,  1880,  p.  43). 

3604.  Ainsi,  lorsque  trois  communes  se 
trouvaient,  lors  de  la  promulgation  de  la 
loi  du  10  juin  1793,  avoir  la  jouissance  en 
commun  depuis  plus  de  trente  ans  d'un  ma- 
rais dont  l'assiette  était  restée  incertaine,  il 
ne  saurait  résulter  d'une  décision  adminis- 
trative ultérieure,  aux  termes  de  laquelle  le- 
dit marais  serait  compris  exclusivement  dans 
le  territoire  de  deux  d'entre  elles,  que  la 
troisième  ne  peut  prétendre  à  un  droit  de 
copropriété,  alors  d'ailleurs  que  ses  habi- 
tants ont  continué  depuis  à  faire,  concurrem- 
ment avec  ceux  des  deux  autres  communes, 
et  sans  opposition  de  leur  part ,  les  mêmes 
actes  de  possession  (Agen,  4  mai  1870,  cité 
supra,  n»  3595). 

3605.  De  même,  les  tribunaux  civils, 
saisis  d'une  contestation  élevée  entre  deux 
communes  contiguës,  relativement  à  la  pro- 
priété de  terres  vaines  et  vagues  situées  dans 
la  circonscription  de  l'une  d'elles,  peuvent, 
d'après  les  faits  de  possession  prouvés  de- 
vant eux,  fixer  les  limites  patrimoniales  de 
ces  communes,  sans  s'arrêter  à  leur  délimi- 
tation administrative,  et  sans  être  tenus, 
dès  lors,  de  surseoir  à  statuer,  jusqu'à  l'in- 
terprétation ,  par  l'autorité  administrative, 
des  actes  opérant  cette  délimitation  (Req. 
12  nov.  1862,  D.P.  63.  1.  469;  19  avr.  188(J, 
D.P.  80.  1.  379). 

3606.  Dans  le  cas  où  une  commune,  qui 
ne  peut  prouver  ([u'elle  a  des  droits  de  pro- 
priété sur  des  communaux  indivis,  articule 
qu'elle  a  des  droits  de  servitude,  la  loi  n'ap- 
porte, pour  le  jugement  de  cette  prétention, 
aucune  dérogation  au  droit  commun. 

§  2.   —  Droit  des  comnmnes  de  demander 
te  partage. 

3607.  L'art.  2,  sect.  4,  de  la  loi  de  1793 
donne  aux  communes  la  faculté  de  demander 
le  partage  des  biens  indivis  dans  les  mêmes 
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conditions  que  celles  dans  lesquelles  la  même 
lui  pcrniel  aux  particuliers  de  deniandci'  le 
pai'tage  des  liiens  communaux.  Bien  que  le 
partai,'e  des  communaux  entre  les  lialiitants 
ne  soit  pins  admis,  celte  disposition  iM'sIe  en 
\iuiieiir  rp  V  i:  ,j:;i  concei'iie  les  coniirnines. 
3603.  Aux  ternies  îles  ai  i .  19-'i",-20  et 
4(1  (le  la  loi  du  IH  jnill.  1837,  li'  déliliération 
du  conseil  municipal  relative  au  partage 
di^vait  être  ap[U'on\"ée  pai*  le  préfet  en  con- 
seil de  prélecture  ou  par  ordonnance  suivant 
l'iTuportance  des  revenus  de  la  commune.  Ce 
droit  a  été  attribué  au  préfet,  quelle  que 
lut  la  valeur  des  biens,  par  le  décret  du 
i")  mars  1852,  tableau  A,  n»  41  (Conf.  Décr, 
Ki  avr.  1861,  tableau  A,  n"  48),  qui  mettait, 
à  cet  égard,  sur  la  même  ligne  les  aliéna- 
tions, échanges  et  partages  de  tous  les  biens, 
mais  en  laissant  de  côté  les  bois  soumis  au 
régime  forestier. 

3609.  La  loi  du  .">  avr.  1884  ne  men- 
tionne pas  les  partages  parmi  les  matières 
pour  lesquelles  les  délibérations  des  con- 
seils municipaux  sont  soumises  à  l'approba- 
tion de  l'autorité  supérieure  (art.  1)8-2"), 
et  elle  abroge  le  n"  48  du  tableau  .\  du  décret 
de  1861.  —  Il  en  résulte  qu'aujourd'hui  le 
partage  des  biens  indivis  entre  comnnines 
n'est  plus  assimilé  à  l'aliénation  au  point  de 
vue  de  la  tutelle  administrative,  et  que  la 
délibération  du  conseil  municipal  relative  à 
ce  partage  est  exécutoire  par  elle-même  en 
vertu  de  l'art.  61  (Batbie,  t.  5,  p.  108; 
DiCROC.Q  ,  t.  6,  n»  2325,  p.  819.  —  Contra  : 
MoBGANri,  n"  774). 

361 0.  Le  conseil  municipal  agit  égale- 
ment dans  les  limites  des  pouvoirs  qu'il  tient 
des  lois  du  10  juin  1793  et  du  5  avr.  1884,  en 
votant  le  partage  entre  diverses  sections  d'un 
bien  communal  qu'il  estime  être  indivis 
entre  ces  sections  (Cons.  d'Et.  la  févr.  1903, 
U.P.  1904.  3,  67). 

3611.  Lors(]ue  les  conseils  municipaux 
des  communes  copropriétaires  sont  d'accord 
pour  demaniler  le  partage  et  ont  pris  à  cet 
égard  des  délibérations,  il  est  procédé  au 
partage  sous  la  surveillance  de  l'Administra- 
tion (DuCROcy,  t.  6,  n»  2326,  p.  320). 

3612.  En  cas  de  désacrnrd,  l'autorité 
administrative  ne  saurait  imposer  le  partage 
à  la  commune  opposante.  D'une  part,  le  pré- 
fet n'a  pas  qualité  pour  imposer  d'oflice  le 
partage  (DucRon,  t.  6,  n"  2326,  p.  320;  MoR- 
GAND,  t.  1 ,  p.  589,  note  1);  d'autre  part,  ce 
pouvoir  n'a  été  attribué  par  aucun  texte  au 
conseil  de  préfecture.  Toute  décision  admi- 
nistrative tentlant  à  contraindre  des  com- 
munes au  partage  serait  susceptible  d'annu- 
lation pour  excès  de  pouvoir  (I)UCROCQ,  loc. 
cit.;  rt.P.  88.  2.  217,  note  2). 

3613.  Une  question  très  controversée  en 
doctrine  est  celle  de  savoir  si  l'art.  815  C. 
civ.  est  applicable  à  l'indivision  existant  entre 
communes  ou  sections  de  commune,  et,  par 
suite,  si,  sur  la  demande  de  l'une  d'elles, 
V autorité  jncUciau-c  peut  contraindre  l'autre 
à  sortir  de  l'indivision  et  ordonner  qu'il  sera 
procédé  au  partage  (V.  D.P.  88.  2.  217, 
note  2;  90.  3.  57,  notel). 

3614.  D'après  un  premier  système, 
l'art.  815  ne  saurait  être  appliqué.  C'est  en 
efl'et  une  règle  générale  consacrée  à  plu- 
sieurs reprises  par  la  jurisprudence,  que  les 
partages  de  biens  communaux  sont  exclusi- 
vement régis  par  les  dispositions  de  la  loi  du 
10  juin  1793  et  des  avis  du  Conseil  d'Etat  du 
2û'juill.  1807  et  du  26  avr.  1808,  et  qu'il 
n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de 
procéder  au  partage  des  biens  indivis  entre 
plusieurs  communes  ou  sections  suivant  des 
formes  spéciales.  On  ajoute  qu'un  jugement 
qui  ordonnerait  ce  partage  ne  pourrait  être 
exécuté  dans  les  conditions  du  droit  com- 
mun, et  qu'il  n'existerait  aucun  moyen  judi- 
ciaire de  vaincre  les  résistances  d'une  com- 
mune (V.  dans  le  sens  de  cette  opinion  : 
Paris,  23  déc.  1887,  D.P.  88.  2.  217,  et  la 


note  2.  —  DucROCQ,  6"  édit.,  t.  2,  n"  1431, 
p.  .588;  DuKOUii,  t.  3,  n»  4.56;  Mahcahkl, 
FAéments  di'  jurisprudence  administrative, 
t.  1,  p.  107;  Mkaijmi:,  Commentaire  du  Code 
forestier,  art.  92,  §  2;  Prouuiion,  Droits 
d'iisiu/e.  t.  3,  p.  2li,  n»  825). 

3615.  L'opinion  contraire  paraît  préfé- 
rahbi.  En  effet,  le  principe  que  nul  n'est 
forcé  de  rester  dans  l'indivision  est  général, 
et  il  n'y  a  été  dérogé  par  aucune  disposition 
en  matière  d'indivision  entre  communes.  Du 
reste,  l'art.  92,, ij  2,  C.  for.,  dispose  que, 
lors(|ue  plusieurs  communes  possèdent  des 
bois  par  indivis,  chacune  d'elles  conserve  le 
droit  d'en  provoquer  le  partage  (\'.  en  fa- 
veur de  celte  opinion  :  (Grenoble,  24  janv. 
I»i9.  D.P.  49.  2.  2.51:  Trib.  conll.  2  mai 
18.50,  sol.  impl.,  D.P.  <.K).  3.  57,  note  1  ;  Cons. 
d'Et.  29  mars  1889,  1"  espèce,  D.P.  90.  3. 
57 ,  et  la  note  1  qui  donne  l'analyse  de  la 
jurisprudence.  —  Aucon,  Sections  de  coni- 
n>une ,  p.  303  et  341  ;  Batbie,  t.  5,  p.  111; 
Blanche,  v  Commune,  ch.  7,  n°  11 ,  S  8; 
Braff,  t.  1,  p.  132;  Ducrocq',  t.  G,  n"  2326, 
p.  320  et  s.,  .Moiu^AMi,  n"  772.  —  Comp.  Civ. 
26  août  18.56,  D.P.  56.  1.  340-341;  Concl.  de 
M.  Vuitry,  coimnissaire  du  Gouvernement, 
sous  Trib'.  confl.  2  mai  1850,  D.P.  'M.  3.  57). 
—  Ce  second  système  paraît  surtout  plau- 
sible depuis  la  promulgation  de  la  lui  du 
5  avr.  1884,  qui,  suivant  nous,  a  conféré  au 
conseil  municipal  le  droit  de  prendre  des 
délibérations  réglementaires  en  matière  de 
partage  de  biens  indivis  (V.  supra,  w'  3608 
et  s.).  «  Le  préfet  n'ayant  plus  à  autoriser, 
le  tribunal  pourra  ordonner  le  partage,  et  la 
décision  judiciaii'e  recevra  son  exécution 
sans  atteinte  au  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  »  (Ducrocq,  loc.  cit.  —  Conf. 
Batbie,  loc.  cit.). 

3616.  La  jurisprudence  du  ministère  de 
l'Intérieur  a  concilié  autant  que  possible  le 
caractère  administratif  des  partages  de  biens 
communaux  avec  l'intervention  des  tribu- 
naux auxquels  elle  reconnaît  le  droit  d'or- 
donner le  partage.  Plusieurs  circulaires  mi- 
nistérielles ont,  en  effet,  décidé  que  «  l'au- 
torité judiciaire  déclare  seulement  le  droit 
de  la  commune  demanderesse  à  obtenir  la 
cessation  de  l'indivision,  l'Administration 
supérieure  accordant  ensuite  ou  refusant  son 
approbation  au  partage  dont  elle  est  tou- 
jours libre  d'apprécier  l'opportunité  »  (V. 
Bull.  min.  int.  1856,  p.  57;  1857,  p.  23; 
1859,  p.  106;  1860,  p.  72). 

3617.  L'autorité  judiciaire  ne  peut  re- 
jeter la  demande  en  partage,  formée  par 
une  commune,  d'un  terrain  indivis  entre  elle 
et  une  autre  commune,  même  sous  le  pré- 
texte que  le  partage  serait  nuisible  à  la  com- 
mune demanderesse  (Civ.  4  therm.  an  7. 
R.  2221). 

3618.  La  demande  en  partage  doit  être 
admise,  bien  que  les  terrains  indivis  soient 
des  bois.  Cette  solution  n'était  contredite  par 
aucune  disposition  de  la  loi  de  1793  (Civ. 
13  frim.  an  10,  R.  2221;  Cire.  min.  int. 
25  juin.  1839,  ibid.).  Elle  résulte  d'ailleurs 
expressément  de  l'art.  92  C.  for.  (V.  Fo- 
rêts). 

3619.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  partage 
entre  deux  communes,  il  faut  qu'il  y  ait 
indivision  entre  elles.  Il  ne  suflit  pas  que 
l'une  d'elles  ait  un  droit  d'usage  sur  les 
biens  litigieux  (Civ.  6  therm.  an  5.  R.  2222; 
22  brum.'an  10,  R.  2226).  —  Lorsque  la  de- 
mande en  partage  est  rejetée  par  un  arrêt, 
qui  se  fonde  sur  ce  qu'il  résulte  des  titres 
que  la  commune  défenderesse  est  seule  pro- 
priétaire, au  lieu  que  la  demanderesse  n'est 
qu'usagère,  cette  appréciation  ne  peut  donner 
ouverture  à  cassation  (Req.  26  janv.  1819, 
R.  2235). 

3620.  La  validité  d'un  partage  entre  des 
communes  n'est  point  compromise  par  la 
circonstance  que,  depuis,  l'une  d'elles  aurait 
perdu  (en  laissant  prescrire  contre  elle)  la 


jouissance  d'une  partie  des  terrains  compris 
dans  son  lot  (Cons.  d'Et.  17  mai  1855,  D.P. 
55.  3.  84). 

S  3.  —  Bases  des  partages  à  opérer. 

3621.  En  principe,  le  partage  des  biens 
cnminunau.r  indivis  entre  deux  comnnines 
ou  sections  doit  être  l'ait  entre  elles  /lar 
feu,  conformément  aux  avis  du  Conseil  d'État 
du  4  juin.  18(J7  et  du  12  avr.  1808  (Req. 
10  avr.  1839,  U.  2215).  -  Il  en  est  ainsi 
pour  le  partage  des  coupes  de  hais,  comme 
pour  le  partage  de  la  propriété  (Civ.  1''  févr. 
1814,  et,  sur  renvoi,  iietz,  5  févr.  1818, 
R.  2227).  —  De  même,  les  fonds  restés 
libres  dans  la  caisse  communale  étant,  lors 
de  la  séparation  de  la  commune  primitive 
en  deux  communes,  indivis  entre  celles-ci, 
doivent  être  partagés  entre  elles  en  raison 
du  nombre  des  feux  de  chacune  d'elles  (Cons. 
d'Et.  3  févr.  184C3,  .Sir.  4.3.  2.  253,  et  S.  978). 

3622.  Cette  règle  s'applique  à  des  biens 
communau.t  indivis  entre  plusieurs  com- 
munes en  vertu  de  titres  qui  ne  font  pas 
connaître  la  part  de  copropriété  de  chacune 
d'elles  :  le  mode  de  partage  par  l'eu  n'est  pas 
contraire  à  la  règle  qui  veut  que,  dans  le 
silence  des  titres,  les  parts  soient  réputées 
égales,  l'égalité  devant  alors  être  établie, 
non  entre  les  communes  copropriétaires, 
mais  entre  les  habitants  ou  les  feux  que  les 
communes  renferment  respectivement  (Pau, 
9  août  1865,  D.P.  ()6.  2.  49,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  26  mars  1867,  D.P.  (i8.  1.  36;  Nancy, 
24  mars  1866,  Sir.  (i7.  2.  326,  et  S.  1100; 
Civ.  28  déc.  1869,  D.P.  70.  1.  150).  - 
Doit  être,  en  conséquence,  annulé  un  arrêt 
dans  lequel  ont  été  pris  en  considération 
des  éléments  autres  que  le  nombre  des 
feux  (Cons.  d'Et.  21  déc.  1808,  R,  2214;  Civ. 
12  sept.  1809,  ibid.:  Req.  20  juill.  1840, 
R.  2216). 

3623.  Le  partage  doit  se  faire  par  feu  et 
non  j)ar  moitié,  bien  que  les  biens  indivis 
soient  désignés  comme  appartenant  pour 
moitié  à  chacune  des  communes  dans  les 
matrices  du  cadastre  et  aux  rôles  des  contri- 
butions (Civ.  7  août  1849.  D.P.  49.  1.  320). 

3624.  En  l'absence  de  toute  clause  con- 
traire dans  les  anciens  règlements,  les  feux 
nouveaux  qui  se  sont  établis  jusqu'au  mo- 
ment du  partage  doivent  entrer  en  compte 
pour  le  partage  à  opérer  entre  les  communes. 
En  pareil  cas,  l'une  des  communes  ne  peut 
prétendre  quelle  a  acquis,  par  prescription, 
des  droits  plus  étendus  que  ceux  que  lui 
attribue  le  nombre  de  ses  feux  (Civ.  20  juill. 
1840,  R.  2217). 

3625.  L'.\dministration,  en  déterminant 
les  droits  respectifs  de  chacune  des  com- 
munes copropriétaires  d'une  forêt  d'après  le 
nombre  des  feux  existant  au  moment  de 
l'opération,  opère  définitivement  le  partage 
de  cette  forêt,  alors  même  que,  dans  le  but 
unique  de  faciliter  l'aménagement  et  l'exploi- 
tation des  coupes,  elle  a  constitué  les  com- 
munes en  plusieurs  groupes  à  chacun  des- 
quels elle  a  attribué  un  lot  déterminé  (Cons. 
d'Et.  29  mars  1889,  2'  espèce,  D.P.  90.  3.  57). 
—  Par  suite,  si  ultérieurement  les  communes 
composant  un  des  groupes  demandent  le 
partage  du  lot  qui  a  été  attribué  à  ce  groupe, 
ce  partage  doit  être  fait  d'après  le  nombre 
des  feux  qui  a  servi  de  base  au  partage  pri- 
mitif et  non  d'après  celui  qui  existe  actuelle- 
ment (Même  arrêt).  —  La  délibération  par 
laquelle  la  commission  syndicale  chargée 
d'administrer  les  biens  indivis  entre  plusieurs 
communes  décide  que  les  produits  seront 
répartis  d'après  certaines  hases,  et  l'appro- 
bation donnée  par  le  préfet  à  cette  délibé- 
ration,  ne  font  pas  obstacle  à  ce  qu'une  des 
communes  soutienne  que  ces  bases  sont 
contraires  aux  droits  que  lui  confère  un  par- 
tage antérieur  régulièrement  opéré  (Même 
arrêt). 
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3626.  Les  avis  du  Conseil  d'Etat  de  ia>7 
et  ISte  n'ont  prescrit  le  partage  par  feu  des 
biens  indivis  entre  plusieui-s  communes  que 
dans  la  supposition  une  la  nécessité  de  re- 
courir à  un  autre  mode  de  partasje  ne  résulte 
pas  de  litres  déterminant  les  droits  de  chaque 
commune  dans  les  biens  indivis  (Civ.  2t)  août 
ISI6,  K.  ±»3-\:  19  juin.  Itjt-20,  R.  2-2-26  ; 
Rea.  10  avr.  1Ï39.  H.  î-îii  :  lô  avr.  1840. 
R.  -ii-ia-i";  13  mai  IgU),  R.  i-iSS-ao;  \-2  avr. 
ISM.  R.  *>23-2»;  15  févr.  ISil.  R.  1789: 
av.  -21  janv.  lS5->.  D.P.  5-2.  1.  -276.  -  V. 
dans  ce  sens,  U.P.  lie.  -2.  49,  note  1). 

3627.  Le  mot  titre  doit  s'entendre  ici  de 
titres  exclusifs,  donnant  la  propriété  à  l'une 
de  ces  communes,  et  non  d'une  simple  pré- 
somption d  enclave  ou  de  titres  constatant 
des  droits  d'usage  communs  et  réciproques 
iCiv.  5  août  1833,  R.  184S).  —  On  ne  peut 
considérer  comme  titres  suffisants  pour  mo- 
dilier  la  règle  qui  e.'iige  le  partage  par  feu, 
des  pièces  établissant  que  l'une'  des  com- 
munes copartageantes  aurait  payé  la  moitié 
des  impôts  d'après  I  ancienne  coutume  qui 
répulait  deux  communautés  d'habitants  pro- 
priétaires des  communaux  par  moitié  (Douai, 
■2-2  juin  1838,  R. -2233). 

3628.  Dans  le  cas  où  plusieurs  communes 
ont  droit  à  des  biens  communaux  sur  les- 
quels les  unes  ont  des  droits  reconnus  par 
des  titres,  tandis  que  les  autres  n'en  ont 
point,  celle  qui  peut  faire  valoir  des  titres 
reçoit  la  part  que  ces  actes  lui  donnent; 
et,  pour  les  autres,  le  partage  doit  se  faire 
entre  elles  par  feu  (Req.  10  avr.  1839,  R. 
2-23-2). 

3629.  Lorsqu'il  résulte  des  documents 
produits  qu'au  moment  où  l'indivision  a  com- 
mencé relativement  aux  biens  dont  il  s'agit, 
les  apports  de  chacune  des  communes  ont"été 
inégaux,  l'inégalité  ainsi  constatée  dans  les 
apports  respectifs  autorise  les  juges  à  sou- 
mettre le  partage  à  la  même  inésalité  (Req. 
26  mai  18ti9,  D.P.  69.  1.  319). 

3630.  La  règle,  d'après  laquelle  les  biens 
indivis  doivent  être  partagés  par  feu.  ne  fait 
pas  davantage  obstacle  à  ce  que  les  droits 
des  communes  soient  autrement  déterminés, 
d'après  une  prescription  équivalente  à  titre 
(Req.  10  avr.  1839,  R.  2232). 

3631.  Selon  une  opinion,  bien  que  la  loi 
de  1793  et  les  avis  du  Conseil  d'Etat  de  1807 
et  1808  n'aient  pas  expressément  maintenu 
les  droits  résultant  de  l'usage,  dans  le  cas 
où  l'usage  est  certain  pour  le  partage  des 
fruits,  on  devrait  s'y  conformer  pour  le  par- 
tage du  fonds,  et  il' ne  serait  pas  nécessaire 
que  l'usage  fût  établi  par  un  partage  de 
toutes  les  années  ;  il  suffirait  qu'il  eût  été  suivi 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  partage  (V.  R.  2229j. 
—  Jugé  ,  dans  ce  sens  :  ...  que,  quand  il  est 
reconnu  que,  de  temps  immémorial,  l'une 
des  deux  communes  copartageantes  jouit  du 
droit  de  faire  pâturer  ses  bestiaux  pendant 
toute  la  journée  sur  un  marais  indivis,  tandis 
que  l'autre  commune  ne  faisait  pâturer  les 
siens  que  pendant  la  matinée  seulement,  les 
tribunaux  peuvent  arrêter  le  partage  d'après 
cette  base,  et,  comme  pour  les  bergers  la 
journée  est  partagée  en  trois  parts,  attribuer 
deux  tiers  de  la  propriété  à  la  première  et 
le  tiers  seulement  à  la  seconde  (Civ.  19  juill. 
1820,  H.  2226);  ...  Que  le  partage  des  biens 
indivis  peut  avoir  lieu  autrement  que  par 
feu,  d'après  des  faits  de  jouissance  et  de  pos- 
session respectives,  ou  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes  (Civ.  21  janv. 
1852,  D.P.  52.  1.  276). 

3632.  Mais,  suivant  l'opinion  qui  a  pré- 
valu dans  la  jurisprudence,  le  partage  par 
feu  des  biens  indivis  prescrit  par  les  avis  du 
Conseil  d'Etat  de  1807  et  1808  ne  saurait  être 
écarté  à  raison  d'un  mode  dilférent  de  par- 
tage des  fruits  suivi  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long.  —  .lugé  :  ...  que  l'attribution 
immémoriale  des  deux  tiei's  dans  le  partage 
des  fruits  d'une  forêt  indivise,  si  elle  n'a  été 


qu'une  facilité  accordée  ;'i  une  des  communes, 
ne  constitue  pas  une  prescription  susceptible 
de  lui  donner  droit  a  une  part  de  la  pro- 
priété proportionnelle  à  cette  attribution,  el 
non  plus  au  nombre  des  feux  [  Keii.  17  dée. 
1872,  D.P.  73.  5.  111);  ...  Que.  même  sous 
l'empire  du  texte  primitif  de  l'art.  105  C.  for. 
maintenant  les  titres  ou  usages  qui ,  pour  la 
distribution  des  aUouages.  s'opposeraient  au 
partage  par  feu  V.  supra,  n"  3341),  le  par- 
tage du  fonds  d'une  forèl  indivise  entre  deux 
communes,  devait  se  faire  entre  elles  par 
feu  et  non  par  moitié,  alors  même  que  de- 
puis un  temps  imiuèmorial  elles  auraient 
joui  des  cou])es  de  bois  par  portions  égales, 
et,  en  général,  nonobstant  tout  acte  ou  usage 
contraire  au  mode  de  partai>e  par  feu  (Civ. 
28  mai  1838,  R.  222!)):  ...  Que  le  partage  doit 
se  faire  par  feu  :  ...  bien  que  le  partage  des 
produits  et  la  répartition  des  charges  aient 
toujours  été  faits  par  portions  égales,  s'il 
n'est  intervenu  aucun  acte,  aucune  conven- 
tion fixant  définitivement  les  droits  de  ces 
communes  dans  des  proportions  spécifiées 
(Civ.  l"  févr.  1814,  el,  sur  renvoi,  Metz, 
5  févr.  1818,  R.  2227;  Pau,  9  août  1865, 
D.P.  66.  2.  49;  Nancy,  24  mars  1866,  S. 
1100);  ...  Ou  alors  même  que  le  partage  des 
fruits  se  serait  toujours  fait  par  portions 
inégales  attribuées  à  chaque  commune,  si 
d'ailleurs  il  n'a  pu  résulter  de  cette  jouis- 
sance aucune  prescription  contraire  aux  titres 
primitifs  (Dijon,  9  août  1867,  D.P.  70.  1. 
150). 

3633.  Lorsqu'une  section  de  conimune 
possède  avec  d'autres  communes  ou  sections 
des  biens  à  la  jouissance  desquels  les  autres 
habitants  de  la  commune  à  laquelle  elle  ap- 
partient ne  participent  pas,  ce  sont  les  feux 
de  la  section  et  non  ceux  de  la  commune  qui 
doivent  être  comptés  pour  le  partage  (Prov- 
[)HON,  Droits  d'usage,  n»  841).  —  lie  même, 
si  une  partie  seulement  des  habitants  d'une 
commune  ont  droit  et  sont  admis  à  prendre 
part  aux  all'ouages  ou  parcours,  la  plupart 
des  auteurs  enseignent  qu'en  cas  de  partage 
du  fonds,  ce  ne  sont  que  les  ménages  ou 
feux  qui  la  composent  qui  doivent  participer 
au  partage  (  V.  Proudhon  ,  op.  cit. ,  n»*  845 
à  856), 

3634.  Dans  un  autre  système,  cette  règle 
s'applique  uniquement  au  cas  où  il  s'agit  du 
partage  d'un  bois;  lorsqu'il  s'agit  d'un  ter- 
rain soumis  à  une  dépaissance  exercée  d'une 
manière  inégale,  le  fait  qu'une  commune 
aurait  moins  usé  que  l'autre  du  droit  de 
dépaissance  ne  l'aurait  pas  empêchée  de  con- 
server ce  droit  tout  entier  (Clrasson  ,  anno- 
tation sur  PiiOUUHciN,  n"  8o4  bis.  —  V.  Arg. 
Req.  24  mai  1841  ,  R.  Prescription  civile, 
343). 

_3635.  Les  dispositions  des  lois  du  10  juin 
1793  et  du  9  vent,  an  12  n'ont  pas  eu  li'ejfet 
rétroactif  et  ne  peuvent  èlj'e  invoquées  pour 
critiquer  un  partage  fait  depuis  plus  de 
cent  ans  entre  une  commune  et  une  section, 
conformément  aux  titres  produits,  et  qui  a 
reçu,  depuis  lors,  une  exécution  paisible  et 
constante  (Req.  25  avr.  18:33,  H.  2237).  — 
Pareillement,  le  partage  par  feu  ne  peut  être 
ilemandé  pour  des  terrains  dont  un  arrêt  du 
Parlement  a  autrefois  ordonné  la  division 
par  moitié  entre  deux  communes  (Req.  14  août 
1872.  D.P.  74.  1.  1.57). 

3636.  Ile  même,  l'avis  du  Conseil  d'Etat 
du  -2(1  juill.  I8(J7  n'a  pas  d'effet  rétroactif  sur 
les  partages  consommés  sous  la  loi  de  1793. 
—  Jugé,  en  conséquence,  qu'il  était  inappli- 
cable à  un  partage  fait  et  consommé  anté- 
rieurement par  portions  égales  (Cons.  d'Et. 
29  mars  IH'iJ,  R.  2210). 

3637.  Le  partage  par  feu  ne  s'applique 
pas  au  cas  où  Vinilivision  provient  d'un 
cltangenienl  de  circonscription,  chaque  com- 
mune ou  section  conservant  ses  droits  tels 
qu'ils  existaient  antérieurement  (V.  supra, 
n"  3603  et  s.). 


§  4,  —  Formes  à  observer  dans 
le  partage. 

3638.  D'après  la  loi  du  10  juin  1793, 
sict.  4,  dans  le  cas  du  partage  ou  de  la  par- 
tition arrêtés  par  elles,  les  communes  copro- 
priétaires sont  tenues  de  nommer  de  part 
el  il'autre  des  experts  à  l'elVel  de  ce  partage; 
ces  experts  dressent  procès -verbal  de  leurs 
opérations,  lequel  es!  déposé  aux  archives 
de  la  préfecture,  et  expédition  de  forme  en 
est  délivrée  à  chacune  des  communes  copar- 
tageantes, pour  être  aussi  déposée  dans  leurs 
archives  (art.  3).  —  En  cas  de  division  entre 
lesdits  experts,  il  est  procédé  sans  délai  à  la 
nomination  d'un  tiers  expert  par  le  préfet 
(art.  4). 

3639.  Ces  dispositions  sont  restées  en 
vigueur,  nonobstant  l'abrogation  de  la  ma- 
jeure partie  des  dispositions  de  la  loi  de  1793. 
En  conséquence ,  les  experts  doivent  être 
choisis  par  les  communes,  et  non  par  le 
préfet,  auquel  appartient  seulement  le  droit 
de  désigner,  s'il  v  a  lieu,  le  tiers  expert 
(Cons.  d'Et.  10  sept.  1864,  D.P.  65.  3.  43; 
Conf.  Note  sect.  int.  8  mai  1895,  iVo(es 
jur.  adm.,  p.  324.  —  V.  toutefois,  Ducrucq, 
t.  6,  n"  2327,  p.  323).  Décidé  que  l'arrêté 
préfectoral  qui  nommerait  les  trois  experts, 
sans  avoir  mis  les  communes  en  demeure 
préalable  de  les  désigner,  serait  entaché 
d'excès  de  pouvoir  (Cons.  d'Et.  29  août  1865, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  877). 

3640.  L'autorité  judiciaire  admet  aussi 
que,  quand  il  s'agit  du  partage  des  biens 
indivis  entre  plusieurs  communes,  l'exper- 
tise à  laquelle  il  a  été  procédé  par  deux 
experts  désignés  par  les  communes  doit  être 
considérée  comme  régulière  (Chambéry, 
17  juill.  1894,  et,  sur  pourvoi,  Req.  25  nov. 
1895,  D.P.  96.  1.  37). 

3641.  Lorsque  le  partage  se  fait  entre 
sections  d'une  même  commune,  c'est  égale- 
ment à  l'administration  municipale  qu'il 
appartient  de  désigner  les  experts  (  V.  Con- 
clusions de  M.  David,  commissaire  du  Gou- 
vernement, sous  Cons.  d'Et.  19  juill.  1878, 
D.P.  79.  3.  17). 

3642.  Le  juge  civil  empiète  sur  les  attri- 
butions de  l'autorité  administrative  ;  ... 
lorsque,  après  avoir  reconnu  que  des  landes 
sont  la  propriété  exclusive  de  certaines  sec- 
tions de  commune,  il  commet  néanmoins  des 
experts  à  l'ellet  de  préparer  un  projet  de 
partage  ut  ïiniversi  desdites  landes  entre  les 
habitants  de  ces  sections  (Civ.  11  déc.  1867, 
D.P.  67.  1.  485)  ;  ...  Ou  quand  il  désigne  un 
expert  pour  procéder  aux  opérations  du  par- 
tage, sauf  aux  communes  à  revenir  devant 
lui.  pour  faire  statuer  sur  le  mérite  du  rap- 
port des  experts,  et  être  en\oyées  en  pos- 
session des  parties  de  communaux  qui  leur 
seront  attribuées  (Civ.  26  août  185b,  D.P. 
,56.  1.  340). 

3643.  Quand  un  conseil  municipal  est 
appelé  à  se  prononcer  sur  le  mérite  d'une 
transaction  relative  à  un  partage  entre  des 
sections  de  commune  ayant  des  intérêts 
opposés,  il  y  a  lieu  de  prescrire  une  enquête 
permettant  aux  liahitants  de  formuler  leurs 
réclamations  et  oppositions,  et  de  demander 
la  réunion  d'une  commission  syndicale  con- 
lormément  à  l'arl.  129  de  la  loi  du  5  avr. 
1884  (Notes  sect.  int.  18  mars  1895,  Notes 
jur.  adm.,  p.  324). 

§  5.  —  Compétence. 
.\.  —  Compétence  administrative. 

3644.  Des  dispositions  des  art.  I  et  2, 
sect.  5,  de  la  loi  du  10  juin  1793,  et  de  l'art.  6 
de  la  loi  du  9  vent,  an  12  combinées,  la  ju- 
risprudence a  conclu ,  d'une  manière  géné- 
rale, (jue  l'autorité  administrative  est  compé- 
tente pour  procéder  aux  opérations  de  par- 
tage des  biens  indivis  entre  plusieurs  com- 
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munes  ou  sections  de  commune  (Trib.  confl. 
2  mai  1850,  Rec  r.nris.  d'Etat,  p.  416  ;  Civ. 
•21  iaiiv.  liS5-2,  O.P.  52.  i.  ili^-  ''H  aoi'it  18ô«, 
D.P.  ôt;.  I.  3W);  Cous.  (lEt.  G  liai  1858, 
Bec.  Co„s.  d'Etat,  p.  3W;  14  msis  18(i0, 
O.P.  m.  3.  2>J  ;  Nancy,  2^1  mars  1860,  U.  1 100  ; 
Cons.  il'Et.  5  liée.  1066,  Hf.c.  Cons.  d'Etal, 
p.  1089;  1'  levr.  1871,  M. P.  72.  3.  41.  - 
CùiiC.  Conclusions  de  11.  David,  commissaire 
du  tiouvernement,  sous  Cons.  d'Et.  19  juill. 
1878,  D.P.  79.  3.  17).  Est  notamment  de 
la  compétence  des  tribunaux  administratifs 
l'action  en  partage  de  cimetières  indivis 
entre  plusieurs  communes  (Toulouse,  9  févr. 
19(t0.  U.P.  1903.  1.  498). 

3645.  La  compétence  administrative  com- 
prend toutes  les  questions  d'aptitude  per- 
sonnelle résultant  des  prétentions  des  habi- 
tants de  la  commune  à  la  jouissance  des 
biens  communaux  qui  ne  sont  pas  délinies 
par  le  Code  civil  et  ne  rentrent  pas  dans  les 
questions  préjudicielles  d'état  ou  de  droit 
ci\il  nécessairement  réservées  aux  tribunaux 
civils  (Trib.  conll.  4  juill.  1896,  D.P.  97.  3. 
71  et  noie  1  et  2). 

3646.  Les  dispositions  qui,  par  déroga- 
tion aux  principes  généraux  en  matière  de 
partage,  attribuent  à  l'autorité  administra- 
tive le  contentieux  des  partages  entre  com- 
munes et  sections  de  commune,  ne  régissent 
pas  seulement  les  partages  faits  dans  l'inter- 
valle entre  la  loi  du  10  juin  1793  et  celle  du 
9  vent,  an  12  ;  cette  dernière  loi.  n'ayant  rien 
modilié  à  la  législation  relative  aux  partages 
entre  communes,  n'a  eu  aucune  iniluence 
sur  les  règles  de  compétence  (Cons.  d'Et. 
17  mai  l&iô,  D.P.  55.  3.  84.  —  Conf.  Con- 
clusions de  il.  David,  citées  supra,  n»  3641). 

3647.  —  L  Compétence  du  préfet.  —  11 
appartient  au  préfet  de  prescrire  les  opéra- 
tions administratives  du  partage,  telles  que 
l'expertise,  la  formation  des  lots,  leur  tirage 
au  sort,  et  de  statuer,  sauf  recours  au  mi- 
nistre et,  en  cas  d'excès  de  pouvoirs,  au 
Conseil  d'Etat,  sur  les  difficultés  auxquelles 
ces  opérations  peuvent  donner  lieu,  en  tant 
que  ces  (lillicultés  ne  mettent  pas  en  question 
l'étendue  des  droits  des  parties  intéressées 
(Cons.  d'Et.  26  août  1848,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  543;  26  févr.  1863,  ibid.,  p.  179;  29  août 
1865,  ibul.,  p.  878:  29  mars  1889,  1"  espèce, 
D.P.  90.  3.  57.  —  Conf.  Dccrocq,  t.  6,  n»  2327, 
p.  323;  MoRG.\ND,  n»  773.  —  V.  aussi  Cire, 
min.  iut.  5  mai  1852,  D.P.  52.  3.  33;  Con- 
clusions de  M.  David  citées  supra,  n-"  3641). 

3648.  Le  préfet  est  compétent  pour  tran- 
cher les  questions  de  convenance  adminis- 
trative, par  exemple,  pour  choisir  entre  deux 
systèmes  de  lotissements  dont  l'un  n'impo- 
serait pas  de  soultes  aux  communes  inté- 
ressées, et  dont  l'autre  en  imposerait, 
mais  en  rapprochant  davantage  de  leur  ter- 
ritoire la  portion  de  biens  indivis  qui  leur 
serait  attribuée  (Cons.  d'Et.  26  août  1848, 
cité  su/ii-a ,  n»  3647). 

3649.  Ces  attributions  appartiennent  au 
préfet  comme  successeur  naturel  du  direc- 
toire du  département ,  pour  la  partie  de  ses 
attributions  qui  n'a  pas  été  expressément 
conférée  au  conseil  de  préfecture  par  la  loi 
du  9  vent,  an  12  (  Conclusions  précitées  de 
M.  David).  —  Par  suite,  lorsque  les  propor- 
tions relatives  aux  droits  de  propriété  que 
chacune  de  deux  communes  indivises  pré- 
tend devoir  exercer  sur  les  immeubles  liti- 
gieux ont  déjà  été  réglées  par  les  tribunaux, 
et  qu'il  ne  s'agit  plus  dès  lors  que  d'une 
simple  opération  de  partage,  le  conseil  de 
préfecture  doit  s'abstenir  d'en  connaître .  et 
renvoyer  les  communes  devant  le  préfet, 
pour  être  procédé  audit  partage,  selon  les 
proportions  établies  par  les  tribunaux  (Cons. 
d'Et.  21  déc.  1808,  7  mai  et  18  juin  1823,  R. 
2286).  —  De  même,  lorsqu'une  décision  con- 
tentieuse  a  annulé  un  partage  entre  com- 
munes et  rétabli  l'indivision,  l'exécution  de 
cette  décision  appartient  au  préfet,  et  non  au 


conseil  de  préfecture  (Cons.  d'Et.  23  juill. 
1823,  R.  2287). 

3650.  I.e  conseil  de  préfecture,  étant 
incompélcnt  pour  procéder  aux  opérations 
du  partage,  n'a  pas  qualité  pour  homologuer 
les  rapports  des  experts  commis  en  vue  d'y 
procéder  (Cons.  d'Et.  29  mars  1889,  1"  es- 
pèce, D.P.  <K).  3.  57). 

3651.  Le  ministre  de  l'Intérieur  n'a  de 
compétence  que  dans  les  cas  où  les  préfets 
sont  eux-mêmes  chargés  d'intervenir  ;  il  a 
alors  le  droit  de  conllriner  ou  d'annuler  les 
décisions  préfectorales,  .luge,  en  consé- 
quence, qu'une  lettre  par  laipielle  le  ministre 
de  l'Intérieur  fait  connaître  à  iin  préfet  i|iie 
tels  habitants  d'une  commune  ont  droit  à 
l'atVouage,  et  les  lettres  subséquentes  par 
lesquelles  ce  ministre  se  réfère  à  la  première, 
sont  de  simples  avis  qui  ne  font  pas  obstacle 
à  ce  que  la  commune  fasse  valoir  devant 
qui  de  droit  ses  droits  à  refuser  l'alfouage 
.i  ces  habitants  (Cons.  d'Et.  24  janv.  1837, 
R.  2291). 

3652.  L'arrêté  d'un  préfet  et  la  décision 
du  ministre  de  l'Intérieur,  (pii  autorisent  le 
partage  de  biens  communaux  indivis  entre 
plusieurs  sections,  conformément  à  l'avis  des 
experts  et  du  conseil  municipal,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'un  recours  direct  pour  excès 
de  pouvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  (Cons. 
d'Et.  19  juill.  1878,  D.P.  79.  3.  17.  -  V.  les 
conclusions  de  M.  David ,  commissaire  du 
Gouvernement,  ibid.).  —  Ils  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  que  les  réclamations  contre  les 
opérations  du  partage  et  sa  validité  soient 
portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  com- 
pétent pour  en  connaître ,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat  (Même  arrêt).  Le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur 
ces  questions,  à  l'exclusion  de  l'autorité  ju- 
diciaire, alors  même  que  le  partage  autorisé 
par  le  préfet  a  déjà  été  efl'ectué  par  acte  no- 
tarié (Même  arrêt). 

3653.  L'arrêté  préfectoral  qui ,  après 
avoir  ordonné  une  expertise  à  l'ellet  de  par- 
tager des  biens  indivis  entre  deux  communes, 
a  déterminé,  par  provision,  les  communaux 
dont  jouirait  chacune  d'elles,  ne  peut  être 
attaqué  par  la  voie  conlentieuse  dans  cette 
dernière  disposition  (Cons.  d'Et.  3  févr.  1832. 
R.  2337).  —  En  cas  de  contestation  entre 
deux  communes  sur  la  propriété  d'un  ter- 
rain, le  préfet  peut  régler  entre  elles  le 
mode  de  jouissance  provisoire  ;  mais  son 
arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  ques- 
tion soit  portée  devant  les  tribunaux  (Cons. 
d'Et.  14  janv.  1824,  R.  2288|. 

3654.  Le  préfet  est  incompétent  pour 
statuer  sur  une  contestation  entre  com- 
munes relative  à  la  répartition  des  revenus 
produits  par  des  biens  communaux  anté- 
rieurement à  l'époque  où  l'indivision  a  cessé. 
En  conséquence,  doit  être  annulé  pour  excès 
de  pouvoir  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  a 
autorisé  la  liquidation  et  le  partage  de  ces 
revenus  conformément  aux  conclusions  d'un 
rapport  d'experts  (Cons.  d'Et.  14  déc.  1900, 
D.P.  1902.  3.  191. 

3655.  —  II.  Compétence  du  conseil  de 
préfecture.  —  Le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  statuer  ;  ...  sur  les  diffi- 
cultés auxquelles  peuvent  donner  lieu  les 
opérations  du  partage  entre  communes  de 
biens  indivis,  après  que  l'autorité  judiciaire 
a  déterminé  les  droits  respectifs  des  com- 
munes sur  ces  biens  (Cons.  d'Et.  14  mars 
1860,  D.P.  60.  3.  29;  Req  17  mars  1869,  D.P. 
71.  1.  280);  ...  Sur  l'existence  et  les  efl'ets  du 
partage  opéré  par  l'Administi-ation  (Cons. 
d'Et.'n  mai  1855,  D.P.  55.  3.  84;  29  mars 
1889,  2=  espèce,  D.P.  90.  3.  57)  ;  spécialement 
à  la  suite  d'une  distraction  de  commune 
(Cons.  d'Et.  16  mai  1884,  D.P.  85.  3.  115);  ... 
Sur  la  validité  de  l'acte  de  partage  (Cons. 
d'Et.  19  juill.  1878.  D.P.  79.  3.  17.  -  Conf. 
MoBG.\NLi,  n»  772):  ...  Sur  la  légalité  de 
l'acte  administratif  concernant  une  distrac- 


tion de  commune  et  produit  devant  le  con- 
seil de  préfecture  comme  ayant  réglé  les 
conditions  du  partage  (Cons.  d'Et.  16  mai 
1884,  D.P.  85.  3.  11.5). 

3656.  ("est  également  au  conseil  de  pré- 
fecture qu'il  appartient  de  statuer  :  ...  sur 
les  contestations  soulevées  entre  communes 
relativement  au  mode  de  partage  de  leurs 
biens  indivis  (Cons.  d'Et.  5  déc.  1837,  H. 
2346;  15  févr.  1901,  D.P.  1902.  3.  46.  - 
Conf.  DucROCQ,  t.  6,  n»  2;>27,  p.  32.3);  ...  Sur 
les  diflicultés  relatives  au  mode  d'après  le- 
quel le  partage  devra  être  opéré,  lorsque  les 
sections  intéressées  sont  d'accord  pour  mettre 
(in  à  l'indivision  (Cons.  d'Et.  29  mars  1889, 
\"  espèce,  D.P.  90.  3.  57)  ;  ...  Spécialement, 
sur  les  bases  d'après  lesquelles  doivent  être 
partagés  entre  plusieurs  communes  les  reve- 
nus provenant  de  l'aliénation  d'un  droit  de 
pacage  qu'elles  exerçaient  autrefois  indivisé- 
ment (Cons.  d'Et.  5  déc.  1866,  S.  1114);  ... 
Sur  la  question  de  savoir  si  le  produit  des 
biens  d'une  commune  dont  une  section  a  été 
distraite,  doit  être  partagé  d'après  les  be- 
soins respectifs  des  deux  localités,  ou  d'après 
le  nombre  de  feux  (Cons.  d'Et.  5  déc.  1837, 
précité). 

3657.  .lugé ,  cependant,  qu'en  cas  de  con- 
testation sur  la  question  de  savoir  si  le  par- 
tage de  biens  communaux  indivis  doit  se 
faire  par  feu  ou  conformément  aux  usages 
suivis  ])our  la  jouissance  des  fruits,  il  appar- 
tient aux  tribunaux  civils  de  déterminer  le 
mode  de  partage  qui  doit  être  suivi  ;  mais 
que  l'autorité  administrative  doit  seule  pro- 
céder au  partage  (Nancy,  24  mars  1866, 
cité  supra  ,  n»  3622  ). 

3658.  Décidé  qu'il  appartient  au  conseil 
de  préfecture  de  statuer  sur  les  diflicultés 
relatives  à  l'application  des  bases  non  con- 
testées du  partage  ou  à  la  consistance  des 
lots  (Cons.  d'Et.  9  févr.  1906,  D:P.  1907.  3. 
101.  —  Conf.  MoRGAND,  n»  772). 

B.  —  Compétence  judiciaire. 

3659.  Le  point  de  savoir  si  la  loi  permet 
ou  défend  un  partage  de  biens  indivis  entre 
plusieurs  communes,  est  de  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire  (Grenoble,  24  janv. 
1849,  D.P.  49.  2.  251).  Mais  l'autorité  judi- 
ciaire doit  délaisser  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  l'autorité  administrative  pour 
procéder  à  ce  partage,  suivant  les  formes 
et  le  mode  que  la  loi  établit  (Même  arrêt). 
—  Sur  la  compétence  des  tribunaux  civils 
pour  ordonner  le  partage,  V.  supra,  n<"  3613 
et  s. 

3660.  Lorsque  la  cjusstion  de  propriété 
se  présente  devant  le  conseil  de  préfecture  à 
l'occasion  d'une  des  questions  de  partage 
dont  la  connaissance  lui  est  dévolue,  il  doit 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
judiciaire  ait  prononcé  sur  cette  question  de 
propriété  (Cons.  d'Et.  24  déc.  1810,  25  janv. 
ISI-iO  et  7  août  1843,  R.  1900:  Paris,  18  mars 
1872,  D.P.  74.  5.  100.  —  V.  Compétence 
administrative). 

3661.  Le  conseil  de  préfecture  doit  sur- 
seoir à  statuer,  par  exemple  :  ...  sur  une 
demande  en  nullité  d'un  partage  de  biens 
communaux  entre  sections  d'une  commune, 
lorsqu'une  de  ces  sections  prétend  être  exclu- 
sivement propriétaire  d'une  portion  de  ces 
biens ,  en  vertu  de  possession  immémoriale 

Cons.  d'Et.  28  janv.  1848.  R.  2302-3°);  ...  Ou 
si  l'une  des  sections  est  repoussé  du  partage 
comme  étant  sans  droit  à  la  propriété  des 
immeubles  indivis  (Cons.  d'Et.  7  août  1843, 
R.  1901). 

3662.  Lorsque,  sur  une  contestation  éle- 
vée relativement  à  des  biens  communaux 
entre  deux  communes,  dont  l'une  prétend 
avoir  la  propriété  exclusive ,  tandis  que 
l'autre  soutient  en  être  copropriétaire  et  en 
demande  le  partage,  l'arrêt  attribue  à  cha- 
cune de  ces  communes  une  portion  déter- 
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minée  des  terrains  litigieux,  par  le  motif 
quelle  en  est  propriétaire,  niant  ainsi  l'exis- 
tence entre  elles  de  toute  copropriété,  et, 
par  suite,  de  toute  indivision ,  cet  arrêt  doit 
eti-e  considéré  comme  ayant  statué  sur  une 
simple  question  de  propriété,  de  la  compé- 
tence des  trihunaux  civils,  et  non  comme 
ayant  procédé  a  un  parta^'e  de  biens  commu- 
naux indivis,  de  la  compétence  de  l'autorité 
administrative  (Heq.  1-2  nov.  ISHi,  D.P.  t)3. 
I.  4t>y).  —  Ue  même,  l'autorité  judiciaire 
est  compétemment  saisie  de  la  demande  de 
particuliers  tendant  à  être  déclarés  seuls 
propriétaires  d'un  terrain,  en  vertu  des 
titres  privés  par  eux  produits,  bien  que  la 
commune  jouisse  de  ce  terrain  par  suite 
d'un  parlaiie  administratif  opéré  entre  elle 
et  il'autres  communes,  et  qu'un  arrêté  pré- 
fectoral ait  prescrit  le  partage  de  ce  même 
terrain  entre  tous  les  habitants  de  la  com- 
mune (Civ.  17  déc.  1SÎ8,  R.  '2356|. 

3663.  .Les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux relatives  au  partage  de  biens  com- 
munaux indivis  entre  plusieurs  communes 
constituant,  non  des  actes  administratifs, 
mais  des  actes  de  propriétaire,  les  tribu- 
naux civils  sont  compétents  pour  déclarer  si 
ces  délibérations,  en  déterminant  la  part 
qui,  dans  des  biens  indivis  entre  deux  com- 
munes, doit  être  atïectée  à  chacune  d'elles, 
contiennent,  ou  non,  une  reconnaissance  de 
propriété  au  profit  d'une  section  dépendant 
de  l'une  de  ces  communes  (Req.  2-2  juin 
1868,  Il.P.  69.  1.  374).  En  tout  cas,  une  telle 
question  est  de  la  compétence  de  la  juridic- 
tion civile,  quel  que  soit  le  caractère  des 
délibérations  produites,  si  les  termes  en  sont 
clairs  et  précis,  et  ne  donnent  pas  lieu  à  in- 
terprétation (Même  arrêt). 

3664.  L'autorité  judiciaire  est  aussi 
compétente  pour  statuer  sur  les  prétentions 
élevées  par  l'une  des  communes  coparta- 
geantes  à  la  propriété  de  terrains  compris 
dans  le  lot  d'une  autre  commune,  à  raison 
d'une  prescription  qui  se  serait  accomplie  à 
son  profit  depuis  le  partage  (Cons.  d'Et. 
17  mai  1855,  D.P.  55.  3.  Si). 

3665.  L'autorité  judiciaire  est  compé- 
tente pour  connaître  de  la  demande  formée 
par  une  commune  à  l'effet  de  faire  déclarer 
qu'elle  est  créancière  d'une  autre  commune 
à  raison  de  sa  gestion  des  biens  communaux 
autrefois  indivis  et  que  le  compte  de  liqui- 
dation des  revenus  de  ces  biens  arrêté  par 
les  experts  n'a  pas  été  dressé  conformément 
aux  prescriptions  de  la  décision  par  laquelle 
l'autorité  judiciaire  a  ordonné  le  partage 
(Cons.  d'Et.  11  nov.  1898,  D.P.  1900.  3.  9,  et 
la  note  1-2).  —  L'arrêté  par  lequel  le  préfet 
a  approuve  le  travail  des  experts  relatif  au 
compte  de  liquidation  des  revenus  de  biens 
indivis  entre  plusieurs  communes,  n'étant 
yu'un  acte  de  tutelle  ne  faisant  pas  obstacle 
à  ce  que  la  commune  porte  ses  réclamations 
devant  l'autorité  judiciaire,  ne  constitue  pas 
une  décision  susceptible  d'être  déférée  au 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir  (Même  arrêt). 

3666.  C'est  aux  tribunaux  judiciaires 
qu'il  appartient  de  déterminer  les  droits  de 
propriété  invoqués  par  les  communes  et 
d'apprécier  :  ...  les  titres  qu'elles  produisent 
lors  d'un  partage  de  leurs  biens  indivis 
(Cons.  d'Et.  20  juin  1844,  H.  19(J0;  15  févr. 
1901,  D.P.  1902.  3.  46):  ...  Notamment  d'an- 
ciens actes  d'inféodation  entre  les  com- 
munes et  l'Etat  (  Cons.  d'Et.  18  déc.  1840, 
H.  1900);  ...  Ou  des  titres  émanés  de  l'an- 
cien seigneur  (Cons.  d'Et.  23  avr.  18.36,  R. 
1900);  ...  Ou  même  d'anciens  usages  (Cons. 
d'Et.  20  juin  1844,  H.  1900). 

3667.  De  même,  un  acte  de  cantonne- 
ment approuvé  par  décret  est  un  contrat  de 
droit  civil  dont  d  n'appartient  qu'à  l'autorité 
judiciaire  de  déterminer  le  sens  et  les  effets 
(Cons.  d'Et.  15  févr.  1901,  D.P.  1902.  3.  47). 
En  conséquence,  lorsque,  devant  le  conseil 


de  préfecture  saisi  d'un  litige  sur  le  mode 
de  partage  des  coupes  de  bois  entre  plu- 
sieurs communes  copropriétaires  d'une  forêt, 
une  commune  soutient  que,  en  vertu  du 
cantonnement,  le  parta.se  doit  être  fait 
il'après  le  nombre  des  feux  existant  dans 
oliaque  commune  au  moment  du  cantonne- 
ment, et  que  l'autre  commune  soutient  que 
cet  acte  a  maintenu  purement  et  simplement 
l'indivision  préexistante,  le  conseil  de  pré- 
fecture doit  surseoir  à  statuer,  jusqu'à  ce 
que  l'autorité  judiciaire  ait  donné  l'inter- 
prétation de  l'acte  de  cantonnement  (Même 
arrêtl. 

3668.  Lorsque  quelques-unes  des  com- 
munes copropriétaires  refusent  d'accepter  le 
lot  qui  leur  est  attribué  dans  un  projet  de 
partage,  en  se  fondant  sur  ce  que  ce  lot  ne 
représente  pas  la  valeur  réelle  de  leurs 
droits,  cette  contestation  ne  soulève  pas  seu- 
lement une  question  do  convenance  admi- 
nistrative, mais  une  véritable  question  de 
propriété,  et  les  tribunaux  civils  sont  seuls 
compétents  pour  la  trancher  (Cons.  d'Et. 
10  sept.  1864.  D.P.  65.  3.  43;  29  août  1865. 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  877.  —  Conf.  .Mon- 
GAM).  n"  773).  —  Il  en  est  ainsi,  quand  une 
commune  soutient  que  certaines  parcelles 
rentrant  dans  la  masse  indivise  n'auraient 
pas  été  comprises  dans  le  lotissement  (Cons. 
d'Et.  9  févr.  1906,  D.P.  1907.  3.  101). 

3669.  De  même,  si  les  habitants  d'une 
des  sections  entre  lesquelles  le  partage  d'un 
bien  communal  indivis  a  été  effectué  se 
croient  fondés  à  soutenir  que  ce  partage  a 
été  opéré  en  violation  des  droits  de  pro- 
priété qui  leur  appartiendraient,  c'est  de- 
vant l'autorité  judiciaire  qu'ils  doivent  por- 
ter cette  contestation  (Cons.  d'Et.  13  févr. 
1903,  D.P.  1904.  3.  67).  Par  suite,  c'est  à  bon 
droit  que  le  préfet  se  déclare  incompétent 
pour  connaître  de  leur  réclamation  (Même 
arrêt  I. 

3670.  L'autorité  judiciaire  est  compé- 
tente pour  décider  si  tous  les  villages  com- 
|)osant  une  section  de  commune  ont  un 
droit  de  copropriété  sur  des  biens  commu- 
naux à  partager  entre  les  sections,  ou  si  ce 
droit  n'appartient  qu'à  un  des  villages,  et 
pour  déclarer,  en  conséquence,  si  le  lot  de 
la  section  doit  être  calculé  sur  le  nombre 
total  lie  ses  feux  ou  seulement  sur  celui  des 
feux  de  ce  village  (Cons.  d'Et.  16  avr.  1863, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  374). 

3671.  Il  appartient  aussi  aux  tribunaux 
de  lixer  la  part  que  chacune  des  communes 
doit  avoir  dans  le  partage,  lorsqu'elles  in- 
voquent des  litres  particuliers  et  soutiennent 
que  ces  titres  doivent  faire  déroger  à  la 
règle  générale  du  partage  par  l'eu  établie 
par  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  20  juill.  1807 
(Décis.  min.  int.  3  nov.  1837,  11.  2302-2"; 
Cons.  d'Et.  20  juin  1844,  W:  1900;  Civ.21  janv. 
1852,  D.P.  .52.  1.  276;  26  mars  1867,  motifs, 
D.P.  68.  1.  36;  26  mai  1869,  sol.  impl.. 
D.P.  69.  1.  319.  -  ConL  Moiîga.nd,  n«  772. 
—  Comp.   Dlcrocq.  t.  6,  n"2;327,  p.  32:3). 

3672.  Il  après  (ilusieurs  arrêts,  il  appar- 
tient à  l'autorité  judiciaire,  seule  juge  des 
questions  d'aptitude  personnelle  résultant  de 
l'état  civil,  de  l'état  de  famille  et  du  domi- 
cile de  statuer  sur  les  contestations  relatives 
au  nombre  et  à  \'exi.^tencc  des  fcu.c  de  cha- 
cune des  communes  intéressées  dans  un 
partage  (Cons.  d'Et.  1"  févr.  1871,  D.P.  72. 
3.  41;  Req.  22  août  1881,  D.P.  82.  1.  463).  — 
Cette  proposition,  du  moins  dans  ses  motifs 
et  sa  forme  absolue,  paraît  en  opposition 
avec  la  jurisprudence  actuellement  cons- 
tante, d'après  laquelle  l'autorité  administra- 
tive est  seule  compétente  pour  connaître  de 
l'aptitude  personnelle  des  prétendants  droit 
à  la  jouissance  des  biens  communaux  (V. 
supra,  n"  3,367;  et  Forêts). 

3673.  Les  tribunaux  sont  aussi  compé- 
tents pour  statuer  sur  l'action  en  garantie 
d'une  des  communes,  fondée  sur  la  dépré- 


,  dation  de  son  lot  résultant  du  classement 
d'un  chemin  traversant  ce  lot,  opéré  à  la 
même  date  que  l'homologation  du  partage 
(Cons.  d'Et.  11  août  1869,  /<ec.  Cuns.  d'Eliit, 
p.  78;j|. 

3674.  Lorsque,  conformément  à  un  juge- 
mont  qui  a  prescrit  un  parta!;e  de  commu- 
naux et  renvoyé  les  parties  devant  l'.Xdmi- 
nistration  pour  la  division  et  la  distribution 
<les  lots,  un  arrêté  préfectoral  a  prescrit 
diverses  mesures  préparatoires  au  partage, 
s'il  est  formé  opposition  à  cet  arrêté  par  un 
certain  nombre  d'habitants,  sur  le  motif  que 
le  jugement  qui  a  ordonné  le  partage  n'a 
point,  à  leur  égard,  force  de  chose  jugée,  le 
conseil  de  préfecture  doit  se  déclarer  incom- 
pétent pour  prononcer  sur  cette  question, 
laquelle  est  du  domaine  des  tribunaux  (Cons. 
d'Et.  23  janv.  1820,  R.  2309). 

Art.  2.  —  P.\rtage  entre  des  communes 
ou  sections  et  des  particuliers. 

3675.  Quand  un  bien  est  indivis  entre 
une  commune  ou  une  section  d'une  part,  et 
un  particulier  d'autre  part,  l'art.  815  C.  civ. 
est  pleinement  applicable  ;  chacun  des  co- 
propriétaires a  le  droit  de  demander  le  par- 
tage conformément  au  droit  commun  (Block, 
n»  445  ;  DucROCQ,  t.  6,  n»  2328,  p.  323). 

3676.  La  commune  peut,  comme  tout 
autie  copartageant  capable,  recourir  à  un 
partage  amiable,  le  conseil  municipal  ayant 
le  pouvoir  de  prendre  en  cette  matière  une 
délibération  réglementaire.  Le  maire  passe 
l'acte  de  partage  en  vertu  de  l'art.  90-7» 
(Block  et  Ducrocq.  loc.  cit.). 

3677.  Il  a  été  jugé  que  l'arrêt  qui,  en 
ordonnant  le  partage  de  terres  gastes  indi- 
vises entre  une  commune  et  un  particu- 
lier, décide  que  le  partage  du  sol  entraînera 
celui  de  la  dépaissance,  et  que  le  lot  de 
chacun  des  copartageants  lui  appartiendra 
en  toute  propriété  et  jouissance,  à  l'exclu- 
sion de  toute  charge  et  de  toute  servitude 
au  prolit  de  l'autre ,  fait  obstacle  à  ce  que 
le  particulier  copartageant  puisse  invoquer 
sa  qualité  d'habitant  ou  de  possédant  biens 
dans  la  commune,  pour  exercer  un  droit  de 
pâturage  sur  la  portion  attribuée  en  toute 
propriété  à  ladite  commune  (Req.  6  mai  1879. 
D.P.  80.  1.  24).  Mais  cette  solution  est  sus- 
ceptible d'être  critiquée,  car  le  copartageant 
qui  demande  à  exercer  ce  droit  de  pâturage 
n'agit  pas  comme  copartageant  mais  comme 
habitant  de  la  commune. 

Chap.  5.  —  Baux. 

S  l".  —  Bau.c  des  biens  coy)i7tiimaux, 

3678.  —  I.  Riens  donnés  à  ferme  ou  à 
Uii/er  par  les  communes.  —  Les  communes 
afferment  :  1"  des  terres,  des  maisons,  des 
mines  ;  2"  des  sources  d'eaux  minérales  ; 
3»  des  droits  de  chasse  ou  de  pêche  dans 
leurs  bois  ou  leurs  étangs  ;  4"  des  services 
municipaux  ;  5"  des  perceptions  munici- 
pales (octrois,  pesage,  droits  de  place).  — 
Les  règles  générales  concernant  la  location 
des  biens  communaux  sont  applicables  à 
la  location  des  droits  de  chasse  (V.  Chasse, 
nos  672  et  s.  )  et  de  pêche  (  V.  Pêc/ie  flu- 
viale). 

3679.  —  II.  Autorités  compétentes  pour 
régler  les  hau^c  et  les  autoriser.  —  Avant 
1884,  d'après  divers  textes,  les  conditions 
des  baux  des  biens  donnés  par  la  commune 
à  ferme  ou  à  loyer  étaient  réglées  par  déli- 
bération du  conseil  municipal  lorsque  le 
bail  n'excédait  pas  dix-huit  ans,  soit  pour 
les  biens  ruraux  (L.  18  juill.  1837,  art.  17-2»), 
soit  pour  les  autres  biens  (L.  24  juill.  1837, 
art.  1-2").  Au  delà  de  cette  durée,  la  délibé- 
ration devait  être  approuvée  par  le  préfet 
(Décr.  25  mars  1852,  tableau  A,  n"  44  ;  Décr. 
13  avr.  1861,  tableau  A,  n"  51). 
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3680.  Aiijoiir!'iiui  l'tialenicnl  11-  cc.r.ini! 
riiiiituiiitil  rrtjlf!  dé/htitivcnienl  les  conili- 
liuns  (les  liaux  (le  toute  nature  qui  n'(!xcèilcnt 
pas  ilix-liuit  ans  [h.  5  avr.  1X84,  ai't.  61, 
Sj  1).  Ses  (l(''libtJrations  doivent  (jtre  appiMiu- 
vi'^es  par  le  jiréfi'l  en  conseil  de  préferiure, 
lorsque  la  duix'e  du  bail  exci'de  dix -huit 
ans  (L.  1884,  art.  t«-1°,  et  art.  (ii),  S  2.  — 
Rastia,  1"  iéw.  1892,  D.P.  92.  2.  118;  Civ. 
It  juin  189.-),  D.P.  95.   I.  459). 

3681.  Suivant  IWdministiation,  le  bail 
(le  (lix-ldiit  ans  pass('  avec  le  précédent  fer- 
mier avant  l'expiralion  du  premier  est  con- 
sidc'iv  comme  la  prolongation  de  celui-ci  et, 
par  suite,  comme  excédant  dix-huit  ans;  il 
ne  peut  donc  être  mis  à  exécution  sans 
approbation  du  préfet  (Letl.  min.  int.  19jnin 
19011,  lievue  gén.  d'administration,  19(10, 
i.  :;,  p.  78). 

3682.  Lorsqu'une  commune  a  consenti 
pour  une  durée  de  plus  de  dix-huit  ans  le  bail 
de  certains  immeubles  loi  appartenant,  si 
ce  bail  n'a  pas  été  approuvé  régulièrement 
par  l'aiilorité  préfectorale  conformément  à 
l'art.  t)8  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  la  nul- 
lité qui  résulte  de  cette  irrégularité  ne  peut 
être  relevée  que  par  la  commune  et  ne 
saurait  être  invoquée  par  un  tiers  (C.  civ. 
art.  1125.  -  Req.  26  juill.  1904,  D.P.  1908. 

:<.  46). 

3683.  En  principe,  le  préfet  ne  saurait 
louer  d'office  les  biens  comnuinanx  (Moii- 
i;and,  n«  1931.  —  Av.  Cons.  d'Et.  10  juill. 
1888,  Herue  gén.  d'administration,  1888,  t.  2, 
p.  461).  De  même,  un  préfet  excède  ses  pou- 
voirs quand  il  inscrit  d'oflice  au  budget  des 
recettes  d'une  commune  pour  un  prix  déter- 
miné, et  ce,  en  l'absence  d'une  délibération 
conforme  du  conseil  municipal,  le  produit 
de  la  location  d'un  bien  appartenant  à  cette 
commune,  par  exemple,  du  presbytère  (Cons. 
d'Et.  17  déc.  1909,  Bull.  min.  int.  1910, 
)).    '(74;    22  avr.    1910,   Dali.   comm.   1911. 

2.  4.-,). 

3684.  —  111.  Formalités  préalables; 
Formes  des  baux.  —  Il  a  été  recommandé 
aux  préfets  d'exiger  que  les  baux  de  biens 
communaux  soumis  à  leur  approbation  soient 
précédés  d'une  enquête  de  coiirmodo  et  in- 
romiuodo  et  d'une  expertise  (Cire.  min.  int. 
5  mai  1852,  D.P.  ,52.  3.  33).  Mais  ces  forma- 
lités ne  sont  pas  obligatoires. 

3685.  Hien  qu'il  soit  recommandé,  dans 
l'intérêt  des  communes,  de  procéder  au  bail 
par  adjudication  publique  (Cire.  préc.  5  mai 
1852),  le  bail  peut  être  fait  ci  l'amiable,  dans 
des  circonstances  spéciales  (Déc.  min.  int. 
1856).  —  Il  appartient  aux  conseils  munici- 
paux de  décider  si  les  baux  de  biens  com- 
munaux dont  la  durée  n'excède  pas  18  ans 
auront  lieu  à  l'amiable  ou  par  adjudica- 
tion publique.  .\  cet  égard,  l'art.  3  de  l'or- 
donnance du  7  oct-  1818  (R.  t.  9,  p.  223, 
note  1  )  doit  être  considéré  comme  impli- 
citement abrogé  par  la  loi  du  18  juill.  1837 
qui  a  édicté  des  règles  nouvelles  sur  la  ma- 
tière (Av.  Cons.  d'Èt.  24  oct.  1895.  C.  adm. 
Sup.,  t.  1  ,  p.  225,  et  Bull.  min.  iiit. 
1893,  p.  325.  —  V.  en  ce  sens  :  Cons.  d'Et. 
8  févr.  1889,  D.P.  90.  3.  50;  Civ.  14  juin 
1895,  D.P.  95.  1.  459;  Cons.  d'El.  6  juill. 
19116,  D.P.  1908.  3.  36;  6  août  1907, 'D.P. 
1909.  3.  23). 

3686.  Spécialement,  le  conseil  municipal 
peut,  en  vertu  de  la  loi  de  1&'i4,  louer  de 
gré  à  gré  les  établissements  de  la  commune, 
et  régler  les  conditions  du  bail.  L'art.  22  de 
l'ord.  du  18  juin  1823  a  cessé  d'être  en  vi- 
gueur (Cons.  d'Et.  6  août   1907,  D.P.    1909. 

3.  2:^). 

3687.  Le  plus  souvent,  et  sans  qu'aucmie 
disposition  de  loi  ou  de  règlement  en  ait  fait 
une  obligation  positive  pour  les  communes, 
les  baux  de  biens  communaux,  lorsque  l'ob- 
jet de  la  location  a  une  certaine  valeur,  sont 
faits  aux  enchères.  Ils  peuvent  aussi  avoir 
lieu  sur  soumissions  cachetées. 


3688.  Dans  le  cas  où  le  cahier  des 
charges  d  .après  lequel  il  a  été  procédé  à 
l'adjudication  du  droit  d'affichage  sur  les 
emplacements  appartenant  à  la  ville  porte 
que  le  soumissionnaire  qui  ferail  l'oIVre  la 
plus  avantageuse  sera  déclaré  adjudicataire, 
il  n'appartient  pas  à  la  commission  d'adju- 
dication de  décider  que  les  oll'res  dépassant 
un  maximum  fixé  par  elle  ne  seraient  pas 
admises  et  d'ordonner  une  nouvelle  adjudi- 
cation par  le  motif  (pie  toutes  les  soumis- 
sions dépassaient  ce  maximum  (Cons.  d'Et. 
8  déc.  1899,  D.P.  1901,  3.  30,  et  la  note  1.  - 
V.  Conclusions  de  .\1.  Aueoc,  commissaire 
du  (louvernement,  D.P.  70.  3.  106).  L'art.  7 
de  l'ordonnance  du  14  nov.  18^17  (R.  Marché 
de  fournitures,  p.  96,  note  1),  aux  ternies 
diKpiel  le  maximum  du  prix  ari'été  d'.-ivance 
devra  être  déposé  cacheté  sur  le  bureau,  a 
pour  objet  de  déterminer,  dans  les  marchés 
de  travaux  publics  et  de  fournitures,  le  maxi- 
mum des  dépenses  qui  pourra  être  mis  à  la 
charge  de  la  commune  et  n'autorise  pas  la 
commission  de  l'adjudication  à  laquelle  il 
est  procédé  pour  une  location  à  fixer  le 
maximum  du  prix  qui  pourra  être  oUert  à 
celle-ci  (Même  arrêt). 

3689.  D'anciens  textes  ont  prescrit  des 
publications  devant  être  faites  de  dimanche 
en  dimanche  pendant  un  mois,  à  la  porte 
des  églises  paroissiales  de  la  situation  des 
biens  et  du  voisinage,  à  l'issue  de  la  messe 
de  la  paroisse,  et  l'apposition  d'aflicbes  de 
quinzaine  en  quinzaine,  dans  les  lieux  des- 
tinés à  cet  objet  par  l'autorité  municipale 
(L.  5  nov.  1790,  art.  13,  R.  Domaines  natio- 
naux, p.  291  ;  L.  5  févr.  1791,  art.  2,  R. 
Louage  adm.,  25  ;  Décr.  12  aofit  1807,  art.  3, 
ibid.,  p.  523,  note  2).  On  peut  se  demander 
si  ces  dispositions  n'ont  pas  été  implicite- 
ment abrogées,  comme  l'ordonnance  de  1818. 
Mais,  en  tout  cas,  l'adjudication  doit  être 
précédée  de  publications  ou  affiches. 

3690.  L'art.  5  de  la  loi  du  5  nov.  1790 
prescrivait  que  l'adjudication  eût  lieu  un 
jour  de  marché.  Mais,  dans  la  pratique,  on 
choisit  de  préférence  un  jour  de  fête  ou  un 
dimanche. 

3691.  Soit  que  la  délibération  du  conseil 
municipal  soit  exécutoire  par  elle-même, 
soit  qu'elle  soit  soumise  à  approbation,  c'est 
au  maire  qu'il  appartient  de  réaliser  le  con- 
trat de  bail  en  passant  l'acte  (L.  188't, 
art.  90-6».  —  V.  supra,  n"  7.")4).  —  L'art.  4 
de  l'ordonnance  du  7  oct.  1818  exigeait  que 
les  baux  fussent  toujours  faits  devant  no- 
taire. Mais  aujourd'hui  l'intervention  du  no- 
taire n'est  pas  exigée  ;  les  baux  peuvent  être 
faits  dans  la  forme  administrative  (V.  supra, 
n»s  3405  et  s.). 

3692.  L'acte  de  bail  passé  par  le  maire 
est  exécutoire  sans  avoir  besoin  d'être 
approuvé  par  le  préfet  (Cire.  15  mai  1884, 
p.  242.    —  MoRGAND,   n"  490). 

3693.  —  IV.  Conditions  des  baux  ;  Dif- 
ficultés d'exécution.  —  Le  conseil  municipal 
dresse  le  cahier  des  charges,  fixe  les  condi- 
tions de  jouissance  du  fermier  et  les  obliga- 
tions qu'il  veut  lui  imposer. 

3694.  L'autorité  municipale  n'a  pas  le 
droit  d'insérer  dans  les  cahiers  des  charges 
des  stipulations  ou  clauses  qui  créeraient,  au 
profit  des  adjudicataires,  des  facultés  ou  pri- 
vilèges dont  l'usage  privatif  serait  une  atteinte 
à  la  liberté  de  findustrie.  Ce  principe  est 
absolu  pour  le  bail  des  biens  communaux. 
Mais  il  soutire  des  exceptions  quand  il  s'agit 
d'adjudication  ou  concession  de  services 
communaux  ,  tels  que  l'éclairage  au  gaz  (V. 
Gar),  la  distribution  des  eaux  (V.  Eaux),  la 
vidange  (V.  Vidange),  le  service  des  omni- 
bus et  tramways  ("V.  Chemin  de  fer,  Voi- 
ture). 

3695.  Lorsque  l'arrêté  par  lequel  un 
maire  a  établi,  au  profit  de  la  commune, 
le  droit  exclusif  de  vendre  du  poisson  salé 
a  été  annulé,   le  bail  qui  avait  été  passé  en 


exécution  de  cet  arrêté  n'a  plus  d'elîet  (Cons. 
d'Et.    18   déc.   1822,   H.    Halles  et  marchés, 
71,1. 
3696.  En  cas  de  non -payement  du  prix 

du  bail,  le  receveur  est  chargé  des  poursuites; 
mais,  après  avoir  fait  procéder  à  la  saisie- 
exécution  des  meubles,  il  doit  consulter  l'ad- 
ministration municipale  avant  de  faire  pro- 
céder à  la  vente  (Cire.  min.  int.  3  nov.  1SJ9, 
R.  2.527).  —  D'après  la  même  circulaire,  une 
prolongation  de  délai  de  payement  ne  pou- 
vait être  accordée  au  locataire  ipie  par  une 
délibération  du  conseil  municipal  approuvée 
parle  préfet.  Mais,  aujourd'hui,  le  conseil 
municipal,  réglant  les  baux  dont  la  durée 
n'excède  pas  dix-huit  ans  (V.  su/ira,  n»  3680), 
peut,  à  plus  forte  raison,  accorder  les  délais 
de  payement  inférieurs  à  cette  durée, 

36i97.  Les  fermiers  et  adjudicataires  des 
revenus  communaux  ne  peuvent,  sous  pré- 
texte de  réclamations  en  indemnité  ou  autre- 
ment, se  refuser  au  payement  intégral,  aux 
échéances  convenues,  du  prix  de  leurs 
fermes  ou  adjudications,  sauf  à  eux  à  se 
pourvoir  devantqui  de  droit,  pour  faire  régler 
tes  indemnités  qui  leur  seraient  légitime- 
ment dues  et  dont  il  leur  serait  tenu  compte 
soit  par  remboursement,  soit  par  compensa- 
tion sur  les  termes  à  échoir  (Cire.  min.  int. 
5  janv.  1815,  R.  2528). 

3698.  Une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal approuvant  un  échange  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  droits  qu'un  locataire  tient  de 
son  contrat  de  bail;  ce  locataire  pourra, 
le  cas  échéant,  faire  valoir  ces  droits  devant 
(jui  il  appartiendra  (Cons.  d'Et.  6  avr.  1906, 
2«  espèce.  D.P.  1907.  3.  105). 

3699.  —  V.  Compétence.  —  En  principe, 
l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
connaître  de  toutes  les  difficultés  relatives  aux 
baux  des  communes  (  V.  Compétence  admi- 
nistrative). —  Il  en  est  ainsi,  notamment, 
des  contestations  entre  une  commune  et  le 
fermier  des  eaux  minérales  appartenant  à  la 
commune  (V.  Eau.c  miné>'ales).  —  Quelques 
clauses  accessoires  du  bail  relatives  à  l'exé- 
cution de  certains  travaux  d'utilité  publique 
ne  donnent  pas  au  traité  le  caractère  d'un 
marché  de  travaux  publics  et,  par  suite, 
n'empêchent  pas  l'autorité  judiciaire  de  con- 
naître des  difficultés  auxquelles  donne  lieu 
l'exécution  du  bail  (V.  Travau.r  publics). 

3700.  Par  exception,  le  Conseil  de  préfec- 
ture est  compétent  pour  connaître  des  con- 
testations qui  s'élèvent  :  ...  entre  une  com- 
mune et  le  fermier  de  l'octroi  relativement 
à  l'interprétation  de  son  contrat  (Décr.  17  mai 
1809,  art,  136.  —  V.  Octroi);  ...  Entre  une 
commune  et  le  fermier  des  droits  de  place 
dans  les  halles  et  marchés  (V.  supra,  n»'  2434 
et  s.);  ...  Entre  une  commune  et  le  fermier 
des  droits  de  pesage,  mesurage  et  abatage 
(V.  supra,  iv>  2476  et  2477). 

3701.  Mais,  pour  que  le  conseil  de  pré- 
fecture puisse  ainsi  donner  l'interprétation 
du  contrat,  il  faut  qu'il  y  ait  un  litige  né  et 
actuel  ou  un  renvoi  de  l'autorité  judiciaire 
(Cons.  d'Et.  8  juin  1894,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  381  ;  3  avr.  1872,  D.P.  73.  3.  5.  -  V.  Com- 
pétence administrative). 

^  2.  —  Baux  des  biens  pris  à  loyer 
par  la  comniutie. 

3702.  Les  dispositions  des  art.  61,  68. 
S  1.  et  69  de  la  loi  de  1884,  qui  déterminent 
l'autorité  compétente  pour  approuver  les 
baux  des  biens  des  communes,  sont  appli- 
cables au  cas  où  une  commune  prend  un 
bien  en  location  (Conf.  Moroand,  n»  485). 

3703.  Le  préfet,  qui  ne  peut  d'office  don- 
ner à  bail  les  biens  communaux,  peut  d'oflice 
prendre  en  location  pour  le  compte  de  la 
commune  les  bâtiments  scolaires  (  V.  supra, 
n"  3683  et  Enseignement  ).  Ce  droit  paraît 
devoir  aussi  lui  être  reconnu  pour  le  local 
de  la  mairie. 
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CHA.P.  6.  —  Assurances. 

3704.  11  appartient  au  Conseil  municipal 
d  assurer  contre  lincendie  les  bâtiments  ap- 
partenant à  la  commune. 

Chap    7    —  Maifhés  île  travaux 
publies  et  lie  touruitures. 

3705.  En  ce  qui  concerne  les  marchés 
de  liaiitu.r  piiblks  coniiminaux,  la  loi  du 
5  avr.  ISi^i  renferme  plusieurs  dispositions 
dont  nous  donnons  le  commentaire,  v»  Tra- 
vaux publics.  -  Elles  concernent  :  1»  1  auto- 
risatioii  des  dépenses  relatives  a  des  cons- 
tructions nouvelles,  à  des  reconstructions 
t^nlieres  ou  partielles  (art.  ti8-3"):  2»  la  né- 
cessité de  produire  des  plans  et  deris  avant 
de  faire  aucune  construction  nouvelle  ou  re- 
construction (art.  114,  S  -2)  ;  3"  l'approbation 
des  projets,  plans  et  devis  (art.  to-*,  et 
art  114  !i  1  et  -2);  4»  l'approbation  des  mar- 
chés de  gré  à  gré  (art.  115,  S  11-  —  Q"»»}' 
à  l'approbation  des  coucessioiis  des_granas 
services  coximunaii.r,  Y.  iiifra,  n°'  3707  et  s. 

3706.  Sur  l'approbation  des  marches  de 
fimi-niltires  passes  par  les  communes,  V. 
Marchés  de  fournitures. 

Chap.  8.  —  Concessions. 

3707.  Les  communes  accordent  fré- 
queuiment  des  concessions  pour  l'exploita- 
tion des  services  tnunicipaiu:,  notamment 
pour  :  1"  le  service  du  balayage  et  de  1  en- 
lèvement des  boues  et  immondices  (\  .  su- 
pra, m"  978  et  s.):  2"  le  service  des  eaux 
1  V.  Eaux);  3"  le  service  de  .1  éclairage  (\. 
Gazel  électricité);  4»  le  service  des  halles  et 
marchés  (Y.  Stalles) ;ô^^  Le  service  de  l'abat- 
toir (\'.  supra,  n"  1557  et  s.);  6°  le  service 
des  tramways  et  chemins  de  fer  d'interet 
local  (Y.  Chemin  de  fer);  7"  le  service  des 
omnibus  (Y.  Voiture). 

3708.  Les  communes  peuvent  aussi  accor- 
der des  concessions  sur  le  domaine  public 
pour  la  construction  de  kiosques,  de  chalets 
de  nécessité,  de  colonnes-alliches,  moyen- 
nant la  perception  de  certaines  redevances 
(V.  supra,  n"  •234«).  ,    ,    ,  .   . 

3709.  D'après  l'art.  115,  ^  2,  de  la  loi  du 
5  avr.  1884.  combiné  avec  l'art,  liô,  §  i  et 
l'art.  145,  S  3,  les  traités  portant  concession 
à  titre  exclusif,  ou  pour  une  durée  de  plus 
de  trente  années,  des  grands  services  muni- 
cipaux, doivent  être  approuvés  par  le  préfet 
si  le  revenu  de  la  ville  est  inférieur  à  3  mil- 
lions, ou  par  décret,  si  ce  revenu  atteint  ou 
dépasse  3  millions.  —  Par  l'expression  conces- 
sion à  titre  exclusif,  la  loi  paraît  désigner  les 
concessions  constitutives  de  monopole  ;  ce  ca- 
ractère se  rencontre  d'ailleurs  dans  la  plupart 
des  concessions  de  services  municipaux 
(MORGANU,  n«  138  et  note  1).  -  l'our  l'appro- 
bation de  ces  traités,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
distinguer  s'ils  sont  conclus  de  gré  à  gre  ou 
par  vole  d'adjudication  (Cire.  15  mai  1884, 
p.  276). 

3710.  Il  résulte  de  l'art  Uo,  S  2,  que  les 
concessions  qui  sont  accordées  pour  moins 
de  trente  ans,  et  qui  ne  sont  pas  accordées 
à  titre  exclusif,  peuvent  être  approuvées  par 
le  conseil  municipal  tout  seul.  —  Cependant, 
quand  la  concession  comporte,  ce  qui  est  le 
cas  le  plus  fréquent,  la  perception  d'une 
taxe  sur  le  public,  l'approbatiori  de  l'aul^o- 
rilé  supérieure  est  nécessaire,  l'art.  68-/", 
soumettant  à  cette  approbation  «   les  tarifs 


années,  des  grands  services  municipaux, 
ne  rentrent  pas  dans  les  catégories  d'entre- 
prises qui  doivent  être  nécessairement  mises 
en  adjudication  par  application  des  disposi- 
tions de  l'ordonnance  du  14  nov.  183b;  dans 
le  cas  où  ils  ont  été  passés  de  gre  a  gre, 
ils  sont  seulement  soumis,  par  les  art.  11& 
et  145  de  la  loi  du  ,'>  avr.  I8i^i,  a  1  approba- 
tion du  préfet  lorsque  le  budget  de  la  com- 
mune est  inférieur  à  trois  millions  de  francs 
(Cons.  d'Et.  23  juill.  HMJ!),  Bull.  miu.  mt. 
WlO,  p.  311,  et  supra,  n"  3709). 

Chap.  9.  —  Emprunls. 

SECT.  1"    —  Vote  et  autorisation 
des  emprunts. 

3713.  Les  emprunts  des  communes  sont 
soumis  à  des  règles  dillérentes  sunant  a 
durée  de  la  période  de  remboursement  etla 
nature  des  ressources  à  l'aide  desquelles 
l'emprunt  est  gagé.  —  A  cet  égard,  la  loi  du 
7  avr.  1902.  en  modifiant  par  son  art._.i  les 
art  141  142  et  1 W  primitifs  de  la  loi  du  o  avr. 
1884,  a  étendu  l'attribution  des  conseils  mu- 
nicipaux en  matière  d'emprunt  et  sup- 
primé absolument  la  nécessité  de  1  appro- 
bation léaislative  (V.  supra,  n«*  2.i08  et  s.). 
—  Ses  dispositions  sont  résumées  dans  le 
tableau  inséré  supra,  p.  145,  note  1. 

3714.  Toute  prorogation  d'emprunt  con- 
stitue une  obligation  nouvelle  exigeant  les 
mêmes  formalités  que  l'emprunt  lui-même 
(Cire.  min.  int.  12  août  1840,  R.  2o11.  -  Y. 
aussi ,  infra ,  n»  3721  ) . 


des  droits  divers  à  percevoir  au  profit  des 
communes  en  vertu  de  l'art.  '"^^  'vi^-o,  .»:c. 
n»  1318) 
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3711.  Toutes  les  concessions  indiquées 
supra,  n"  3707,  sau  celles  relatives  au  ser- 
vice des  omnibus,  ont  le  caractère  de  travaux 
publics  I  V.  Travaux  jyublics). 

3712.  Les  traités  portant  concession  a  titre 
exclusif  ou  pour  une  durée  de  plus  de  trente 


A,jT.  1er.  _  Emprunts  proprement  dits. 

^  1er    _   Vote  des  emprunts  par  le  conseil 
"^ municipal;  Délibérations  réglementaires. 

3715.  Il  résulte  de  l'art.  141,  ^  i .  àe  la 
loi  du  5  avr.  1884,  modifié  par  la  loi  du 
7  avr  1902,  que  le  conseil  municipal  vote 
définitivement  les  emprunts,  moyennant 
deux  conditions  :  1°  que  1  opération  soit 
remlioursable,  soit  au  moyen  des  revenus 
ordinaires  des  budgets,  soit  sur  le  produit 
d'une  imposition  extraordinaire  n  excédant 
pas  le  maximum  fixé  par  le  conseil  gênerai 
(V.  supra,  n">  2514  et  s.);  2»  que  la  durée 
d'amortissement  n'excède  pas  trente  ans 
(Cire.  min.  int.  31  mai  1902,  Bull.  mm.  int 
p  235).  —  Dans  ces  hypothèses  ou  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  est  souveraine, 
il  lui  appartient  aussi  de  régler  les  conditions 
des  emprunts,  bien  que  l'art.  141  modilie 
ne  reproduise  pas  le  mot  (■  règlent  »  qui  ligu- 
rail  dans  l'ancien  texte. 

3716.  En  principe,  aucun  emprunt  ne 
peut  être  contracté  sans  un  vote  conforme 
du  conseil  municipal.  -  -Toutefois,  les  com- 
munes peuvent  être  contraintes  a  emprunter, 
malgré  le  refus  du  conseil  municipal,  quand 
il  s'agit  de  pourvoir  à  la  construction  ou  a 
l'agrandissement  des  maisons  tlecole.  11  est 
alors  statué  par  décret  en  Conseil  d  Etat  (  L. 
10  juill.  1<.103.  art.  4  et  5,  D.P.  1903,  4.   /O. 

'V.  Enseignement).  .     , 

3717.  La  nullité  d'un  emprunt  irregu- 
lièieineiit  coniraclé  par  une  commune  est 
susceptible  d'être  couverte  par  une  ratilica- 
lion  et  l'emprunt  doit  être  considère  comme 
ratifié  lorsque  le  conseil  municipal  1  a  ap- 
prouvé ultérieurement  en  portant  dans  ses 
budgets  le  montant  de  la  dette  (Heq.  6  dec. 
1864,  D.P.  65.  1.  295). 

s  2.  —  Cas  où  les  emprunts  sont  soumis  à 
l'autorisation  de  l'autorité  supérieure. 

I  .\.  —  Autorisation  préfectorale. 


3718.  Le  conseil  municipal  vole,  sauf 
approbation  du  préfet,  les  emprunts  rem- 
boursables   sur  des    impositions   extraordi- 


naires, quand  ces  impositions  dépassent  le 
maximum  fixé  par  le  conseil  général  et  que 
la  durée  de  l'amortissement  ne  dépasse  pas 
trente  ans  (  L.  5  avr.  1884,  art.  142). 

3719.  Les  recettes  ordinaires  du  budget 
sont,   avant  tout,  destinées  à  pourvoir  aux 
dépenses  de  même  nature  (L.  1884,  art.  !•>>)_; 
elles    ne    peuvent    être    employées   aux    dé- 
penses   extraordinaires,    et    notamment    au 
service  d'un  emprunt ,  qu'autant  qu'elles  pré- 
sentent  un   excédent   sur  les  dépenses  aux- 
qurlles    elles    sont    destinées    et    seulement 
dans  la  mesure  de  cet  excédent  (Cire.  31  niai 
ly02).  —  Cependant,  il  arrive  parfois  qu  en 
votant    un    emprunt,    le   conseil    municipal 
aflecte  à  son  amortissement  des  recettes  ordi- 
naires   déterminées    (loyers    de    propriétés 
communales,  concessions  de  terrains  dans 
les    cimetières,   concessions    d'eau,    coupes 
ordinaires  de  bois,  etc.),  alors  que  le  budget 
ordinaire  ne  présente  pas  d'excédent  ainsi 
applicable.  De  là,  un  déficit,  que  le  conseil 
comble  par  des  centimes  additionnels  qua- 
lifiés, à  tort,  parmi  les  recettes  ordinaires, 
d'impositions  pour  insuffisance  de  revenus, 
alors   qu'il   s'agit,   en   réalité,  d'une   impo- 
sition extraordinaire  nécessitée,  pour  toute 
la  durée  du  remboursement,  par  le  service 
de  l'emprunt.  Il  convient  d'écarter  de  sem- 
blables   combinaisons,    pour    rentrer^  dans 
l'exactitude    des    qualifications    budgétaires 
(Même  circulaire). 

3720.  L'art.  142  ne  parle  pas  des  em- 
prunts remboursables  au  moyen  de  res- 
sources extraordinaires  autres  que  les  impo- 
sitions, par  exemple,  à  l'aide  du  produit  de 
coupes  extraordinaires  de  bois  ou  de  sur- 
taxes d'octroi.  Néanmoins,  en  principe,  et 
sauf  le  cas  où  le  remboursement  serait  ellec- 
tué  au  moven  de  taxes  nécessitant  1  ap- 
probation dû  Gouvernement,  ces  emprunts 
doivent  être  soumis  à  l'autorisation  prelec- 
torale,  en  vertu  des  art.  68  et  69  de  la  loi 
de  1884  (Cire, 31  mai  1902.  -  V  Rapport 
de  M.  le  député  Bienvenu-Martin,  D.P.  1902. 
4.  104.  col.  1).  .  ,.     ..^ 

3721.  La  durée  de  trente  ans,  qui  limite, 
en  matière  d'emprunts,  les  délibérations 
définitives  du  conseil  municipal  et  la  com- 
pétence de  l'autorité  préfectorale,  ne  saurait 
être  augmentée  indirectement,  après  la  réali- 
sation de  l'opération  :  ...  soit  par  une  proro- 
gation pure  et  simple  du  délai  de  rembour- 
lement  (Cire.  31  mai  1902);  ...  Soit  par  une 
conversion  (Même  circulaire,  p.  237.  —  Aoie 
sect.    int.    11   nov.   1897,  Notes  pcr.   adm. , 

'^'3722.  Le  préfet  doit  veiller  à  ce  que  les 
emprunts  communaux  n'aient  pour  objet 
que  le  payement  de  dépenses  d'une  nécessite 
incontestable  et  soient  circonscrits  dans  des 
limites  modérées  et  proportionnées  aux  res- 
sources disponibles.  A  moins  de  circonstances 
exceptionnelles,  le  terme  d'amortissement 
ne  doit  pas  excéder  vingt-cinq  ou  trente  ans, 
sauf  pour  de  grandes  entreprises  intéressant 
l'avenir;  on  doit  éviter  des  emprunls  rem- 
boursables à  long  terme  pour  couvrir  un 
déficit  budgétaire  ou  pour  subvenir  soil  a  Ue 
simples  travaux  de  réparation ,  soit  a  des 
dépenses  susceptibles  de  se  produire  a  des 
époques  périodiques  rapprochées  (Cire,  dl  mai 

190'' 

3~7i23.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  une 
commune  à  eniprunter  en  vue  ;  ...  d'équi- 
librer son  budget  or<l'"a;';ejNotes  sect  int. 
25  mars  1885,  27  juin  1888,  28  dec  893, 
Notes  jur.  adm.,  p.  315;....  Ou  d  allouer 
des  inilemnités  au  secrétaire  de  la  manie 
et  au  garde  champêtre  (Note  sect.  int. 
24  juill  1895,  ibid.);  ...  Ou  de  payer  une 
dépense  que  la  commune  pourrait  facile- 
minl  acquitter  au  moyen  dune  impos.Mon 
pendant  une  année  (Note  sect.  int.  16  fevr. 

3724.  L'ne  commune  ne  peut  être  auto- 
risée à   contracter   un    emprunt    destine    a 
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payer  des  ileltes  communales  que  s'il  est 
établi  que  les  dépenses  ont  été  engagées  en 
vertu  d'autorisations  régulières  (Notes  sect. 
int.   l'J  jauv.  et  4  févr.  l8i)2,  ibid.). 

3725.  Le  préfet  n'autorise  un  emprunt 
(|u'api'ès  une  eiir/urle  ad)iunislralivL'  et  la 
pi'oduclion  d'un  dossier.  —  Circulaire  du 
■.i\  mai  18&4,  p.  306  (V.  C.  adni.,  t.  1,  p.  76G, 
n"'  10170  et  s.).  —  Mais  ou  doit  regarder 
comme  étant  devenues  sans  objet  les  disposi- 
tions concernant  les  emprunts  à  la  Caisse  des 
écoles  et  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux, 
qui  ont  été  supprimées  (V.  Enseigneiiii-nt). 

3726.  Une  loi  du  2  mars  1902  (U.P.  1902. 
4.  8'7)  a  autorisé  les  communes  situées  dans 
les  départements  éprouvés  par  la  crise  viti- 
cole  à  voter,  dans  certaines  limites,  avec  la 
seule  approbation  du  préfet,  des  emprunts 
destinés  à  des  travaux  d'utilité  communale 
pour  les  ouvriers  privés  de  travail,  ainsi  que 
les  impositions  nécessaires  au  rembourse- 
ment. —  Les  mêmes  mesures  ont  été  renou- 
velées, pour  un  délai  de  deux  ans,  par  la  loi 
du  8janv.  1907  (D.P.  1907.  4.  146). 

B.  —  Autorisation  par  décret  en  Conseil  d'Etat 

3727.  —  I.  Cas.  —  Les  emprunts  com- 
munaux peuvent  être  soumis  à  l'autorisation 
par  décret  en  Conseil  d'Etat,  à  raison,  soit 
de  la  durée  de  leur  amortissement,  soit  de 
leur  importance ,  soit  de  la  connexité  avec 
certaines  taxes. 

3728.  —  1°  Durée  des  emprunis.  — 
D'après  le  texte  de  l'art.  14.3,  S  1.  modifié 
par  la  loi  du  7  avr.  1902,  il  faut  un  décret 
en  Conseil  d'Etat  pour  autoriser  tout  emprunt 
dont  l'amortissement  dépasse  trente  ans. 
Cette  règle  s'applique  :  1"  aux  emprunts 
remboursables  sur  ressources  extraordinaires, 
conformément  au  principe  admis  avant  la  loi 
du  7  avr.  1902;  2»  aux  emprunts  rembour- 
sables sur  les  revenus  ordinaires,  pour  les- 
quels le  préfet  était  autrefois  compétent.  — 
Cire.  31  mai  1902,  Rapport  de  M.  le  dé- 
puté Bienvenu  Martin,  D.P.  1902.  4.  104,  note, 
col.  1). 

3729.  Doivent  être  également  soumis, 
après  vote  du  conseil  municipal  ,  à  l'appro- 
bation par  décret  en  Conseil  d'Etat  :  1"  les 
emprunts  ayant  pour  objet  la  conversion 
d'emprunts  antérieurs  (V.  supra,  n"  3721), 
dont  la  durée  se  trouverait,  par  l'elfet  de 
cette  conversion,  portée  à  plus  de  trente 
ans;  2»  ceux  dont  la  durée  serait  indéter- 
minée, par  exemple,  un  emprunt  <à  charge 
de  rente  viagère  au  préteur  ou  un  emprunt 
remboursable  au  moyen  d'un  capital  légué 
en  une  propriété  à  la  commune,  et  dont 
celle-ci  ne  pourra  disposer  qu'à  la  mort  de 
l'usufruitier  (Cire.  31  mai  1902). 

3730.  La  loi  n'assigne  pas  au  Gouverne- 
ment une  limite  de  durée  pour  l'amortisse- 
ment des  emprunts  soumis  à  son  approbation. 
Mais  le  Conseil  d'Etat  s'est  généralement 
attaché  à  ne  pas  dépasser  notablement  le 
délai  de  trente  ans,  même  lorsqu'il  s'agit  de 
pourvoir  à  des  dépenses  urgentes  et  présen- 
tant un  intérêt  incontestable  pour  les  géné- 
rations futures  (Cire.  31  mai  1902). 

3731.  Toutefois,  des  emprunts  rembour- 
sables en  des  délais  variant  de  35  à  40  ans 
ont  été  autorisés  dans  des  cas  où  cette  durée 
d'amortissement  était  justifiée  :  ...  soit  par 
la  situation  financière  obérée  de  la  com- 
mune (Notes  sect.  int.  6  aoiit  1875  et  14  avr. 

1886,  Notes  jur.  adm.,  p.  316  ;  Projets  de 
décrets,  9  dèc.  1880,  2  mars  1882,  28  déc. 

1887,  30  avr.  1890,  12  avr.  1893,  12  avr. 
1897,  ibid.,  p.  317):  ...  Soit  parla  consi- 
ilèration  que  les  générations  futures  étaient 
appelées  à  profiter  dans  une  large  mesure 
des  dépenses  auxquelles  l'emprunt  avait 
pour  but  de  faire  face  ,  comme  lorsqu'il 
s'agit  de  distribution  d'eau  ,  de  construc- 
tion de  marchés  couverts,  d'abattoirs,  de  re- 
construction  d'églises,   etc.   (Projets  de  dé- 
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crels,  6  févr.  et  24  juill.  1884,  11  janv.  1887, 
7  août  1890,  M  mars  18it7,  ibid.).  Dans  ces 
derniers  cas,  la  durée  de  l'amorlisseinent  a 
même  parfois  été  portée  jusqu'à  4.")  et  .")0  ans 
(Projets  de  décrets,  9  déc.  1880,  5  avr.  1887, 
Il  fevr.  1897,  ibid.).  —  Sur  la  durée  d'amor- 
tissement des  emprunts  contractés  en  vue 
de  la  construction  ou  de  l'aménagement  des 
maisons  d'école,  V.  Enseignement . 

3732.  —  2»  Imijorlance  des  emprunts.  — 
Il  est  également  statué  par  un  décret  en 
Conseil  d'Etat  si  la  somme  à  emprunter  dé- 
passe un  million  ou  si,  réunie  aux  chilfres 
d'autres  emprunts  non  encore  remboursés, 
elle  dépasse  un  million  (art.  143)  (L.  5  avr. 
1884,  nouvel  art.  1-43,  S  2);  ...  Quelle  que 
soit  la  durée  de  l'amortissement  (Cire. 
31  mai    1902). 

3733.  Dans  le  calcul  du  chilfre  auquel 
s'élève  le  passif  d'une  ville,  à  l'elTet  de 
déterminer  l'autorité  compétente  pour  au- 
toriser un  nouvel  emprunt,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  tenir  compte  des  emprunts  contrac- 
tés à  titre  d'avance  pour  le  casernement. 
Les  annuités  de  ces  emprunts,  acquittées  au 
moyen  de  sommes  versées  par  le  Trésor,  ne 
sont  inscrites  en  quelque  sorte  que  pour 
ordre  au  budget  communal  (Projets  de  dé- 
crets, 9  déc.  1880  et  4  oct.  1894  ,  Notes  jur. 
adm.,  p.  316). 

3734.  —  3»  Connexité  arec  certaines 
taxes  soumises  à  iantorisalion  du  Gouver- 
nement. —  L'autorisation  par  décret  en 
Conseil  d'Etat,  requise  pour  l'établissement 
de  diverses  taxes  en  vertu  de  textes  spéciaux, 
est  nécessaire  pour  certains  emprunts  con- 
nexes quelle  que  soit  la  période  de  leur 
remboursement  (Cire.  31  mai  UI02). 

3735.  Il  en  est  ainsi,  en  ce  qui  concerne  : 
...  les  emprunts  qui  ont  pour  objet  des  tra- 
vaux ou  autres  dépenses  d'amélioration  dans 
les  ports  maritimes  et  dont  le  rembourse- 
ment doit  être  effectué  au  moyen  de  péages 
sur  les  marchandises  ou  sur  les  voyageurs 
embarqués  ou  débarqués  dans  ces  port.s 
(L.  7  avr.  1902,  sur  la  marine  marchande, 
art.  16,  D.P.  1902.4.93-99.  -  V.  Marine 
marchande). 

3736. ...  Les  emprunts  votés  pour  l'établis- 
sement, la  transformation  ou  l'amélioration 
de  gares  ou  de  haltes  de  chemins  de  fer  et 
qui  seraient  remboursables  au  moyen  de 
surtaxes  locales  sur  les  marchandises  ou  sur 
les  voyageurs  (L.  26  oct.  1897,  art.  2,  modifié 
par  l'art.  64  de  la  loi  du  17  avr.  1906,  D.P. 
1906.  4.  86-101.   -  V.  supra,  n"  254,8). 

3737.  ...  Les  emprunts  remboursables  sur 
le  produit  de  taxes  d'octroi,  qui  devraient 
être  autorisées  par  décret,  en  vertu  de  l'art. 
137  de  la  loi  du  5  avr.  1884  (Conf.  Av.  sect. 
réun.  int.  et  fin.  Cons.  d'Et.  25  juin  1884; 
Lettres  9  et  28  déc.  1897,  Notes  jur.  adm., 
p.  318;  V.  supra,  n»  2546  et  Octroi). 

3738.  ...  Les  emprunts  remboursables  à 
l'aide  de  taxes  d'abatage  excédant  le  maxi- 
mum fixé  par  la  loi  du  8  janv.  1905  et  qui 
devraient  également  être  établies  par  décret 
(V.  supra,  n»s  2457  et  s.). 

3739.  Dans  ces  divers  cas,  le  Gouverne- 
ment doit,  en  raison  de  la  connexité,  statuer 
sur  l'emprunt  en  même  temps  que  sur  les 
taxes  destinées  au  remboursement,  après 
l'instruction  spéciale  que  comporte  l'établis- 
sement de  ces  taxes  (Cire.  31  mai  1902). 

3740.  —  II.  Inslriiction  adiuinistrative 
el  dossier.  —  La  circulaire  du  31  mai  1902 
Bull.  min.  int.,  p.  239,  et  Suppl.  au  C.  adm., 
1. 1,  p.  259.  nos  10192-2»  et  s.),  qui  reproduit, 
avec  certaines  modifications,  les  prescrip- 
tions de  la  circulaire  du  15  mai  1884,  déter- 
mine les  formes  de  V instruction  adminis- 
trative et  fixe  les  pièces  à  produire,  quand 
il  s'agit  d'emprunts  soumis,  après  le  vote  du 
conseil  municipal,  à  l'approbation  d'un  dé- 
cret en  Conseil  d'Etat. 

3741.  Lorsqu'une  commune  demande  à 
contracter    un  emprunt    en  vue  d'exécuter 


divers  travaux  d'adduction  et  de  distribution 
d'eau ,  le  dossier  doit  contenir  l'avis  du 
comité  d'hygiène  établissant  la  qualité  de 
l'eau  (Note  sect.  int.  31  janv.  1894,  Noies 
jur.  adm..  p.  318). 

.^RT.   2.  —   Emprunts   inuirects  ; 
Engagements  a  long  terme. 

3742.  En  principe,  toutes  les  fois  qu'une 
combinaison  financière  adoptée  par  une 
commune  aboutit,  en  réalité,  à  lui  faire 
contracter  un  emprunt,  on  doit  suivre  les 
formes  exigées  par  la  loi  pour  cette  nature 
d'opération. 

3743.  D'après  la  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Etat,  de  la  Cour  des  comptes  el  de 
r.\dministration ,  les  engagements  à  long 
terme  doivent,  au  point  de  vue  de  l'autori- 
sation, être  assimilés  aux  emprunts;  par 
suite,  ils  sont,  suivant  les  cas  et  confor- 
mément aux  principes  établis  pour  les  em- 
prunts, soit  réglés  souverainement  par  le 
conseil  munuupal,  soit  autorisés  par  arrêté 
préfectoral  ou  par  décret  en  Conseil  d'Etat 
(Cire.  min.  int.  11  mai  1864,  D.P.  64.  3. 
111  ;  3  août  1867,  D.P.  67.  3.  73  ;  15  mai  1884, 
Bull.  min.  int.,  p.  307;  Projet  de  décret, 
4  févr.  1896,  Notes  jur.  adm.,  p.  .316;  Notes 
sect.  int.  4  févr.,  3  mars  el  21  avr.  1896, 
ibid.;  Cire.  min.  int.  10  mai  1900,  Bull, 
min.  int.,  p.  268;  31  mai  1902,  ibid., 
p.  240);  ...  Alors,  du  moins,  (jue  ces  enga- 
gements correspondent  à  des  dépenses  extra- 
ordinaires (Morgand,  n°  1871). 

3744.  Il  en  est  ainsi  pour  les  engage- 
ments résultant:  ...  soit  d'acquisitions  d'im- 
meubles (Cire.  3  août  181)7  et  31  mai  1902, 
citées  supra,  n"  3743),  sans  qu'il  y  ait  à  distin- 
guer si  ces  acquisitions  sont  passibles  d'inté- 
rêts déclarés  ou  dissimulés  (Cons.  d'Et.  14  août 
1865,  D.P.  66.  3.  26);  ...  Soit  de  travaux,  no- 
tamment par  suite  de  traités  passés  avec  des 
entrepreneurs  (Décis.  min.  int.  13  mai  1839 
et  27  ,ianv.  1845,  R.  2515;  Cire.  3  août  1867 
et  31  mai  1902);  ...  Soit  d'autres  dépenses 
extraordinaires  payables  à  terme,  avec  ou 
sans  intérêt  (Cire.  31  mai  1902);  ...  .Soit  de 
subventions  annuelles  votées  en  vue  de  cer- 
taines entreprises  à  exécuter  par  l'Etat  ou 
les  départements  :  construction  île  chemins 
de  fer,  établissement  de  tramways,  installa- 
tion de  réseaux  téléphoniques,  etc.  (Cire. 
31  mai  1902);  ...  .Soit  de  la  souscription 
d'avances  de  fonds  remboursables  à  longue 
échéance  (Cons.  d'Et.  14  août  1865,  D.P.  66. 
3.  26);  ...  Soit  de  la  création  de  bons  au  por- 
teur pour  l'acquittement  des  dettes  de  la  com- 
mune (Av.  Cons.  d'Et.  16  nov.  1831  ,  R.  2514). 

3745.  Toutefois,  l'opération  par  laquelle 
une  commune  achète  un  immeuble  payable 
en  plusieurs  annuités,  ne  constitue  pas  né- 
cessairement un  emprunt  et  n'est  pas,  dès 
lors,  nécessairement  soumise  aux  formalités 
prescrites  en  matière  d'emprunts.  Lorsque 
la  commune,  se  fondant  sur  ce  qu'il  y  aurait 
eu  un  emprunt  déguisé,  demande  la  nullité  de 
la  vente,  il  appartient  aux  juges  du  fait  d'ap- 
précier souverainement  si  l'achat  fait  par  elle 
pour  un  prix  payable  par  annuités,  constitue 
un  emprunt  (Req.  17  janv.  1872,  D.P.72. 1. 13). 

3746.  Selon  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du 
6  févr.  1900  (Bu/(.  min.  int.  1900,  p.  289), 
il  y  aurait  lieu  d'assimiler  aux  emprunts  les 
engagements  contractés  par  les  communes 
pour  les  services  ordinaires,  notamment, 
l'engagement  de  payer  les  primes  annuelles 
stipulées  dans  un  contrat  d'assurances.  — 
Jlais  cette  solution  est  très  contestable. 
D'une  part,  l'emprunt  est  une  opération 
extraordinaire  ayant  pour  objet  de  pourvoir 
à  une  dépense  extraordinaire  (L.  5  avr.  1884, 
art.  134  et  135);  d'autre  part,  on  ne  saurait 
appliquer,  par  analogie,  à  une  opération  or- 
dinaire des  règles  établies  pour  une  opéra- 
tion extraordinaire.  D'ailleurs,  cet  avis,  con- 
traire à  la  jurisprudence  antérieure ,   n'est 
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pas  rappelé  par  la  ciivulaire  Ju  31  iiiui  IJlOi. 
qui   cite   cependant   celle    du    11    mai    ISUl 

3747.  Les  décreU  approuvant  les  enga- 
.•einents  à  lon^  terme  pris  par  les  communes 
doivent,  dune^part.  déterminer  le  maximum 
de^  centimes  extraordinaires  destines  a  en 
apurer  l'exécution  et,  d'autre  part,  donner 
ail  préfet  le  droit  de  fixer  dans  la  limite  de 
ce  maximum  la  quotité  des  centimes  addi- 
tionnels i  percevoir  chaque  année  {\  rojet 
de  déci-et.  4  févr.  18%,  Sotes  m,:  «d»i., 
p  310:  Notes  secl.  int.  3mars  et  S  avr.  isao. 

liiiii.'. 

SECT.  2.  —  Formes  et  modes 
des  emprunts. 

3748.  En  rè^le  yénéiale,  les  emprunts 
doivent  avoir  liei  avec  publicité  et  concur- 
rence ,  dans  les  formes  tracées  pour  les  ad- 
judications communales  (V.  supra ,  n»^  aiOb 
et  -  ).  —  L'administration  municipale  dresse 
ordinairement  un  cahier  des  charges  dans 
lequel  elle  porte  le  maximum  d  intérêt  que 
payera  la  commune  et  sur  lequel  doit  porter 
if  rabais.  .„ 

3749.  Mais  souvent  les  actes  qui  auto- 
risent les  communes  à  emprunter  les  auto- 
risent à  traiter  à  l'amiable,  soit  avec  des 
particuliers  à  un  taux  convenu ,  soit  avec  la 
Caisse  des  dépéts  et  consignations  (V.  i''e- 
sur  public),  le  Crédit  foncier  (V  Crédit  fon- 
cier  ou  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  (V.  .Secours  publics] ,  aux 
conditions  de  ces  établissements.  , 

3750.  Les  grandes  villes  recourent  fré- 
quemment à  des  émissions  d'obligations  ot- 
fertes  en  souscription  publique  a  un  t»"^ 
déterminé.  —  Depuis  la  loi  qui  a  défendu 
les  loteries,  les  communes  ne  peuvent  être 
autorisées  que  par  une  loi  à  contracter  des 
emprunU  avec  prime  ou  lot  (Av.  Cons.  d  t,t. 
11  janv.  1832,  19  sept.  1834;  Cire.  min.  int. 
1-2  août  1840.  —  V.  Loterie). 

3751.  Bien  que  toute  personne  puisse 
prêter  aux  communes,  une  commune,  ayant 
des  fonds  disponibles,  ne  pourrait  cepen- 
dant pas  prêter  à  une  autre  (Av.  Cons.  (i  tii- 
4  août  1838.  R.  2507). 

3752.  En  présence  de  lart.  110  de  la  loi 
du  5  avr.  1884,  on  admet  que  I  Administra- 
tion pourrait  autoriser  la  commune  a  hypo- 
théquer ses  biens  en  garantie  d'un  emprunt. 

3753.  Sur  la  comptabilité  des  emprunts 
communaux,  Y.  Décr'  23  juin  1879,  D. P.  80. 
4  28.  -  V.  aussi  C.  adm.,  t.  4,  v»  Compta- 
bilité publique,  p.  795.  n»=  7668  et  s. 

3754.  Une  vUle  peut  être  autorisée  a 
rembourser  par  anticipation  un  emprunt, 
alors  même  qu'elle  ne  se  serait  pas  formel- 
lement réservé  ce  droit  lors  de  1  émission  de 
cet  emprunt  (Projet  de  décret  22  dec. 
1881.  yotesjur.  adm.,  1899,  p.  31»). 

SECT.  3.  —  Contestations  relatives 
aux  emprunts. 

3755.  Les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  les  communes  et  leurs  prêteurs,  a 
propos  de  leurs  emprunts,  relèvent  des  tri- 
bunaux judiciaires. 

3756.  Quant  aux  formes  dans  lesquelles 
les  contribuables  peuvent  contester  la  leça- 
lilé  des  délibérations  des  conseils  munici- 
paux votant  des  impositions  extraordinaires 
ou  emprunts,  et  des  actes  administratifs 
approuvant  ces  délibérations,  v.  supra, 
n"  2527  et  s. 

Chap.  10.  —  Quasi-<'oiitrats; 
<;estion  d'affaires. 

3757.  liien  qu'en  principe  aucune  dé- 
pense non  obligatoire  par  sa  nature  ne  puisse 
lire  mise  à  la  charg;e  des  communes  sans 
que  le  conseil  municipal  ait  délibère  (\ .  sit- 


pra,  n'»2ô73  et  s.),  une  dette  peut  toutefois, 
dans  certains  cas,  être  mise  ;'i  la  charge  d'une 
commune  en  vertu  de  l'application  de  prin- 
cipes analogues  i  ceux  de  la  gestion  d  al- 
faires.  —  Ainsi,  une  commune  est  tenue, 
dans  la  limite  du  profit  qu'elle  en  a  relire . 
des  dépenses  nécessaires  ou  utiles  irregulie- 
renienl  engagées  par  le  maire  (Chambery . 
13  août  IS^.'^D.P.  93.  2.  316). 

3758.  Spécialement,  les  dépenses  or- 
données par  le  maire  qui.  agissant  dans  ses 
attributions  de  police,  a  fait  exécuter  d  ur- 
gence des  travaux  nécessaires  au  mainUen 
de  l'ordre  et  de  la  sécurité  publique ,  sont 
à  la  charge  de  la  commune,  bien  quelles 
dépassent  les  crédits  arrêtés  par  le  conseil 
municipal  (Civ.  14  mars  187Ô,  U.P.  /I.  1- 
14-1  ■  Alors,  du  moins,  qu'il  s  agit  de  lour- 
nitui-es  ayant  profité  à  la  commune  en  con- 
courant à  l'ensemble  de  fêtes  dont  le  résul- 
tat a  augmenté  les  recettes  de  la  caisse 
municipate  (Même  arrêt).  -  Dans  cette  même 
hvpothèse.  les  communes  doivent  a  celui  qui 
a"  fait  les  travaux  une  indemnité  calculée 
d'après  les  avantages  qui  résultent  pour  elles 
de<  travaux  faits  par  ce  particulier  (Cons. 
d'Et.  Itidéc.  ISSl.TD.P.  83.  3.  261. 

3759.   Dans   le   cas   où    des  fournitures 
ont  été  faites,  sur  l'ordre  du  maire  non  au- 
torisé i  cet  effet,  pour  l'équipement  dune 
compagnie   de   pompiers,  la  commune  doit 
paver  le  prix  des  obiets  nécessaires  a  1  exer- 
cice même  de  la  fonction  ou  du  service  de 
pompier,  ces  objets  constituant  une  \-aleur 
au  profit  de  la  commune  qui  les  possède,  et 
leur   prix    représentant   une  ^Jepense    utile 
(Chanibérv,  13  août  1891,  D.P.  93.  2.  316). 
—  Mais  il" a  été  jugé  que,  la  création  d  une 
musique  dans  les  corps  de  sapeurs-pompiers 
étant  facultative,  la  commande  faite  pour  la 
musique  n'est  pas  une  dépense  obligatoire 
pour  la  commune  :  dés  lors  les  déclarations 
du  maire,  dans  les  conclusions  prises  au  nom 
de  la  commune,  que  celle-ci  reconnaissait 
devoir  les  fournitures  réclamées  ne  peut  lier 
la  commune,  alors  que  le  maire  n  était  pas 
autorisé  par  le  conseil  municipal  a  pre^re 
un  engagement  à  ce  sujet  (Civ.  24  oct.  1910, 
Dall.comm.  1911.2.29). 

3760.  Quand  une  ville  a  profite  de  tour- 
nitures,  à  elle  faites  par  un  particulier, 
dans  l'espèce,  d'habillements  pour  les  ser- 
gents de  ville  et  la  garde  de  police  le  juge 
peut  mettre  à  sa  charge,  en  vertu  des  prin- 
cipes de  la  gestion  d'affaires,  la  somme  re- 
présentant l'utilité  qu'elle  a  retirée  de  ces 
fournitures,  quoique  la  dépense  ait  ete  laite 
i._... ■.J.iir.r,   i-ialatilp  ihi  conseil  mu- 


sans  l'autorisation  préalable  du  conseil  mu- 
I  (Req.  19  déc.  1877.  D.P.    /8.  1.  204. 


nicipal  (Req.  u  uc.  .^. .  .  — .',, '~t^        i 
-  Conf.  Rapport  de  M.  le  conseiller  Dareste, 
IJ  P    78   1.  205).  Décidé,  toutelois  :  ...  que, 
lorsqu'un  marché  de  fournitures  n'a  pas  ete 
voté  par  le  conseil   municipal,  la  partie  qui 
a  fait  la  fourniture  ne-peut  demander  aux 
tribunaux  de  condamner  la  commune  a  en 
paver  le  montant,  en  se  fondant  sur  le  carac- 
tère obligatoire  de   la  dépense,  tant  qu  un 
acte  administratif  intervenu  dans  les  condi- 
tions prescrites  par  la   loi   n'a  pas  déclare 
qu'en   effet   cette   dépense   était   obligatoire 
(Req.  3  mai  1875,  D.P.  77.  1.  26o):  ...  Qi.  en 
conséquence,  sous  l'empire  de  1  art.  o(J  Qe 
la  loi   du  5  mai  ia55  actuellement  abroge, 
une  ville,  à  laquelle  s'appliquait  cet  article, 
ne  pouvait,  par  le  seul  effet  de  la  conven- 
lion   intervemie  entre  les  fournisseurs  et  le 
préfet ,    être   obligée   de    payer    les    fourni- 
tures faites,  pour  l'habillement  des  sergents 
de  ville  et  dc'  gardes  municipaux  a  cheval  , 
bien  que  le  préfet  fût  investi  des  fonctions 
de  préfet  de  police  et  que  les  dépenses  dont 
il  s'agissait  fussent  de   leur  nature  obliga- 
toires (Même  arrêt).  -  Cet  arrêt  reserve  le 
cas   ou    la   commune   se    trouverait  obligée 
autrement  que  par  un  contrat,  et  par  suite, 
n'est  pas  en  opposition   directe  avec  la  ju- 
risprudence (lui  applique  aux  communes  le 


principe    de   la   gestion   d'affaires  (Rapport 
précité  de  M.  Dareste). 

3761.    luué   ;    ...   qu'une  commune   est 
tenue  de' rembourser  les  avances  qui  ont  été 
utilement  faites  dans  son  intérèl  pour  1  éta- 
blissement dune  cloche  et  dont  elle  a   re- 
connu,  par  plusieurs  actes  successifs,  avoir 
profité  (l)ijon,  12  mai  1863,  DP.  63.  2.  143); 
Que  le   particulier   qui,   sans  qu  aucune 
convention  régulière  ait  été  passée,  a  installe 
et  fait  fonctionner  dans  une  ville  des  appa- 
reils   d'éclairaae,    peut    réclamer    une    in- 
demnité   proportionnelle    à    1  utilité    que    la 
ville  a  retirée  de  ces  appareils  (Req.  lo  juill. 
1873,   D.P.  73.   1.  457);  ...  Que,  quand   une 
société    d'enseisnement,    après   l'expiration 
d'un  traité  de  cinq  ans  par  lequel  elle  s  était 
engagée  movennant  une  subvention  annuelle 
à  recevoir  gratuitement  un  certain  nombre 
d'élèves,  a   continué  de   remplir  les  mêmes 
obligations,   en   présence   d'agissements   de 
l'autorité    municipale    propres    a    lui    laire 
croire  au  renouvellement  du   traite,  elle  a 
droit   au    montant   de    la    subvention    pour 
l'année  où   elle   a  continué   de   fournir   ses 
prestations  utilement  et  de  bonne  foi  (Req. 
12  déc.  1881,  D.P.  82.  1.  131). 

3762.  Mais  le  particulier  qui  a  poursuivi 
personnellement  une  œuvre  devant  profiter 
a  la  commune  en  ouvrant  une  souscription, 
qui  a  continué  et  achevé  l'entreprise  sans 
que  la  commune  l'ait  approuvée  en  aucune 
inanière,  ne  peut  être  considère  comme 
avant  asi  en  qualité  de  mandataire,  de  ne- 
q'otiorum  geslor  de  la  commune,  m  même  de 
promettant  dans  les  termes  d'une  stipulation 
faite  au  profit  de  la  commune  (Civ.  o  juill. 
1870  D  P  71  1.  42);  ...  Sauf  l'action  en  resti- 
tution, soit  de  la  part  des  souscripteurs,  soil 
de  la  part  de  la  commune,  quant  aux  souscrip- 
tions qui  auraient  été  consenties  non  pas 
uniquement  en  vue  de  l'œuvre  projetée,  mais 
en  vue  de  l'intérêt  communal  (Même  arrêt). 

3763.  Dans  le  cas  où  une  dépense  laite 
irrégulièrement  par  le  maire  a  néanmoins 
tourné  au  profil  de  la  commune ,  cette  der- 
nière n'a  pas  droit  à  des  dommages-intérêts 
(Dijon,  28  févr.  1873,  D.P.  75.  5.  8o). 

3764.  Les  réquisitions  militaires  faites 
par  l'ennemi  et  acquittées  à  la  décharge  de  la 
commune  par  des  particuliers  peuvent  donner 
lieu  à  une  action  en  remboursement  contre 
la  commune  (V.  Réquisitions  militaires). 

3765.  En  matière  de  travaux  publics,  la 
iurisprudence  admet  que,  dans  certains  cas, 
la  commune  est  tenue  de  payer  des  ouvrages 
non  autorisés  régulièrement,  mais  qui  sont 
reconnus  nécessaires,  ou,  du  moins,  dune 
utilité  incontestable  (V.  Travaux  publics). 


TIT.  8.  -  RESPONSABILITÉ  CIVILE 
DES  COMMUNES. 

3766.  La  responsabilité  des  communes, 
c'est-à-dire  l'obligation  qui  peut  leur  in- 
comber de  réparer  des  dommages  résultant 
pour  des  tiers  de  délits  ou  de  quasi -délits, 
est  régie  soit  par  le  droit  commun  (\  .  infra, 
no'  3767  et  s.),  soit  par  des  textes  spéciaux 
(V.  infra,  n<»  3769  et  s.). 

Chap.  l^"^-  —  Responsabilité 
(le  «Iroil  commun. 

3767.  Les  communes  peuvent,  confor- 
mément aux  principes  du  droit  commun, 
encourir  :  1°  une  responsabilité  directe  (y. 
civ  art.  1382  et  1383)  ;  2»  une  responsabilile 
indirecte  résultant  de  l'application  des  art. 
1384  à  1386  C.  civ.  —  Sur  cette  responsabilité 
de  droit  commun,  Y.  Responsabilité. 

3768.  Quant  a  la  responsabilité  des  cora 
munes  à  raison  des  accidents  survenus  au 
personnel  ouvrier  qu'elles  emploient,  V. 
Accidents  du  travail,  n»  49;  et  Mùrg.^NU  , 
n"  1315  et  1316. 
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Chap.  2.        Ilt'spoiisahilité  prévue 
jiar  lies  lexles  spéciaux. 

SECT.  l'".  —  Dommages  résultant 
d'attroupements   ou   rassemblements. 

3769.  I.e  maire  étant  chargé  de  prévenir 
et  de  dissiper  les  altroupemenls ,  il  est  na- 
tiiitl  r|uc  la  rusponsaijililé  de  la  commune 
soit  en^;agée  lorsque  son  mandataire  élu  a 
négligé  de  remplir  ce  devoir.  I,a  loi  du  lOveii- 
dém.  an  4  (  \{.  t.  9,  p.  193,  note  1  )  avait  déjà 
édicté  cette  responsaldlité;  tous  les  habitants 
étaient  garants  civilement  îles  attentats  com- 
mis sur  le  ti-riitoire  de  leur  commune  (tit.  11. 
La  loi  imposait  aux  habitants  :  1"  une  répa- 
ration principale  consistant  dans  la  restitu- 
tion des  objets  pillés  ou  volés,  lorsque  ces 
objets  se  retrouvaient  en  nature,  ou  dans  le 
payement  d'une  somme  égale  au  double  de 
leur  valeur  d'après  le  cours  du  jour  où  le 
pillage  avait  été  commis  (tit.  5,  art.  1); 
1"  une  réparation  accessoire  consistant  dans 
des  dommages- intérêts  dont  le  montant  ne 
pouvait  jamais  être  inférieur  à  la  valeur  en- 
tière des  objets  (lit.  .ô,  art.  3  et  s.).  Elle  frap- 
pait, en  outre,  les  communes  d'une  amende 
égale  au  montant  de  la  réparation  principale 
(tit.  4,  art.  2).  —  Enfin,  la  même  loi  orga- 
nisait une  procédure  spéciale  et  d'une 
rigueur  exceptionnelle,  en  obligeant  les  vingt 
plus  forts  contribuables  à  faire  l'avance  des 
condamnations ,  sauf  remboursement  ulté- 
rieur au  moyen  d'un  rôle  de  répartition,  et 
en  assurant  par  la  force  armée  le  payement 
(tit.  5,  art.  8  et  s.). 

37'70.  La  loi  du  5  avr.  18&i  a,  par  son 
art.  168-3",  abrogé  les  titres  1 ,  4  et  5  de  la 
loi  du  10  vendém.  an  4.  et  les  a  remplacés  par 
de  nouvelles  dispositions  (art.  106  à  109)  qui, 
tout  en  maintenant  le  principe  de  la  respon- 
sabilité des  communes,  ont  singulièrement 
atténué  la  rigueur  de  l'ancienne  législation 
(Cire.  1.5  mai  188i,  p.  '270.  —  V.  Mokgand, 
n»>  1207  et  1208).  —  Les  arrêts  antérieurs  à 
1884  n'ont  donc  plus  d'autorité  que  sur  les 
points  où  la  loi  actuelle  a  reproduit  les  dis- 
positions de  la  loi  de  l'an  4. 

3771.  .A.UX  termes  de  l'art.  106  de  la  loi 
de  1884,  «  les  communes  sont  civilement 
responsables  des  dégâts  et  dommages  résul- 
tant des  crimes  ou  délits,  commis  à  force 
ouverte  ou  par  violence  sur  leur  territoire 
par  des  attroupements  ou  rassemblements 
armés  ou  non  armés,  soit  envers  les  per- 
sonnes, soit  contre  les  propriétés  publiques 
ou  privées  ».  Ce  texte  établit,  à  la  charge  de 
la  commune  où  se  produisent  les  dégâts  et 
dommages ,  une  présomption  de  faute  qui 
est  le  principe  de  sa  responsabilité  civile 
(Cire.  15  mai  1884,  p.  271:  Douai,  22  juin 
1904,  D.P.  1906.  2.  213,  et  la  note  1-3:  Trih. 
civ.  Bonneville,  18  oct.  1906,  D.P.  1907.  5.  9. 
—  Conf.  MoR(iAxr),  n"  1223.  —  V.  dans  ce 
sens.  Discussion,  D.P.  84.  4.  .57,  note  106,  §  1, 
et  note  108).  —  Cette  présomption  de  faute 
ne  cesse  d'exister,  à  rencontre  de  la  com- 
mune, que  dans  les  cas  déterminés  par 
l'art.  108  (V.  infra,  n"  3800  et  s.). 

Art.    1",   —  Conditions  nécessaires   pour 
que  la  responsabilité  de  la  commune  soit 

ENGAGÉE. 

3772.  Trois  conditions  sont  nécessaires 
pour  que  la  responsabilité  de  la  commune 
soit  engagée.  Il  faut  :  1"  que  des  dommages 
aient  été  causés  à  des  personnes  ou  à  des 
propriétés  ;  2»  qu'ils  aient  été  commis  par 
des  altroupetnents  ou  rassemblements  ; 
3»  qu'il  ait  été  fait  emploi  de  la  violence. 

A.  —  Dommages  causés  à  des  persomies 
ou  à  des  propriétés. 

3773.  La  première  condition  pour  don- 
ner lieu  à  la  responsabilité  de  la  commune , 


c'est  qu'il  y  ail  eu  «  dégâts  ou  dommages 
causés  soit  aux  personnes,  soit  aux  pru- 
priélés  publii/ues  ou  privées  »  (art.  106). 

3774.  —  I.  En  ce  qui  concerne  les  per- 
sonnes,  il  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi 
de  l'an  4  :  ...  qu'une  commune  est  respon- 
sable des  dommages  causés  par  un  rassem- 
blement armé  à  des  gendarmes,  les  fonctions 
spéciales  de  ceux-ci  ne  les  privant  pas  des 
garanties  accordées  à  tous  les  citovens  (  Civ. 
8  brum.  an  7;  Rennes,  8  vent.  a"n  10,  R. 
2674);  ...  Qu'il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où 
des  gendarmes  en  tournée  ont  été  assaillis 
par  un  attroupement  armé  réfugié  dans  une 
maison,  parce  que  la  commim'e  aurait  dû 
prévenir  les  gendarmes  du  danger  qu'ils  cou- 
raient (Arrêt  préc.  8  vent,  an  10). 

3775.  I,"ne  commune  est  responsable 
dans  les  termes  de  l'art.  106  de  la  loi  du 
.5  avr.  1884,  lorsqu'un  ouvrier,  non-gréviste, 
a  été  assailli  sur  la  voie  publique  et  griève- 
ment blessé  par  une  bande  de  grévistes  qu'il 
n'avait  pas  provoqués  (Douai,  28  févr.  1905, 
D.P.  1905.  2.  2(i7;  Trib.  civ.  Saint-Etienne, 
29  avr.  1907,  D.P.  1907.  2. 164J.  -  Vainement 
alléguerait-on  que  cet  ouvrier  aurait  pu, 
pour  rentrer  chez  lui,  emprlinler  un  autre 
chemin  que  la  voie  publique,  aucune  faute 
ne  pouvant  résulter  de  ce  qu'il  n'a  pas  usé 
de  cette  faculté,  et  le  passage  sur  la  voie  pu- 
blique n'étant  pour  lui  cpie  l'exercice  d'un 
droit  (Douai,  28  févr.  1905,  précité). 

3776.  —  II.  En  ce  qui  regarde  les  dom- 
mages aux  propriétés,  l'art.  106  prévoit  les 
dégâts  ou  dommages  causés  aux  propriétés 
publiques  ou  privées.  Le  Sénat  a  substitue 
le  mot  }ml)lii/i(es  au  mot  nationales  qui  se 
trouvait  dans  la  loi  de  l'an  4  et  dans  le  texte 
voté  par  la  Cliandire  des  députés,  et  qui  ne 
comprenait  pas  les  propriétés  des  départe- 
ments ni  celles  des  établissements  publics. 
—  La  responsabilité  de  la  commune  est  en- 
gagée par  les  dommages  causés  aux  meubles, 
aussi  bien  qu'aux  imnwubles  (liruxelles, 
18  juin  IS;ffi,  R.  2667;  ïrib.  civ.  .Marseille, 
21  déc.   1872,  S.  1295). 

3777.  L'action  peut  être  motivée  par 
toute  espèce  d'attentat  contre  les  propriétés  : 
...  destruction,  incendie,  dévastation,  dé- 
gradation, extorsion  d'argent  ou  de  denrées, 
pillage  d'approvisionnements  (Rit|.  \  déc. 
1827,  .\lel/.,  5  juin  ISaS.  Civ.  13  avr.  1842,  R. 
2665;  Req.  24  juin  et  24  oct.  1905,  D.P.  1H05. 
1.  469).  —  Les  juges  du  fond  ne  l'ont  qii  user 
des  pouvoirs  qui  leur  appartiennent  en  indi- 
cpianl  les  objets  que  le  pillage  a  fait  perdre 
aux  habitants  (Req.  24  juin  1905  et  24  oct. 
1905,  précités).  i 

3778.  L'art.  106  est  encore  applicable  à 
cerlaius  faits,  que  des  dispositions  spéciales 
avaient  soumis  à  l'application  de  la  loi  de 
vendém.  an  4,  notamment  ;  ...  au  pillage  des 
bureaux  de  douane  et  aux  violences  contre 
les  employés  (V.  Arr.  Sniv.  an  6,  R.  Douanes, 
p.  562);  ...  .\u  pillage  de  navires  échoués  sur 
les  côtes  (V.  Arr.  27  Iherm.  an  7,  art.  7,  R. 
Organisation  maritime,  p.  1669). 


B. 


nommages  commis  par  des  attroupements 
ou  rassemblements. 


3779.  La  responsabilité  de  la  commune 
n'est  encourue  qu'autant  que  les  dégâts  ou 
dommages  ont  été  commis  par  un  attroupe- 
ment ou  rassemblement  (Civ.  27  avr.  1813, 
R.  2662).  —  Elle  ne  serait  pas  engagée,  si  les 
dévastations  n'étaient  le  résultat  que  de  dé- 
lits individuels  (Rouen,  27  mai  1873,  D.P. 
74.  2.  29). 

3780.  La  loi  n'a  pas  défini,  ce  qu'il  faut 
entendre  par  attroupement  et  rassemble- 
ment,  et  quel  est  le  nombre  de  personnes 
nécessaire  pour  que  cette  condition  se  trouve 
remplie.  Des  arrêts,  s'inspirant  de  la  loi 
martiale  des  26-27  juilL  1791,  ont  décidé, 
avant  la  loi  de  1884,  qu'il  u'y  a  attroupement 
que  si  la  réuuion  compte,  au  moins,  quinze 


personnes  (Metz,  5  juin  1833,  R.  2661  ;  Rouen, 
27  mai  1873,  précité).  -  .luge,  d'autre  part, 
que  la  loi  du  13  llor.  an  11,  qui  admet  qu'il 
y  a  contrebande  avec  attroupement  quand  il 
y  a  trois  personnes  réunies,  ne  peut  être 
invoquée  ici  (Civ.  27  avr.  1813,  cité  supra. 
n"  3779). 

3781.  -Mais  ces  déterminations  paraissent 
arbitraires.  Dans  une  petite  localité,  un 
groupe  de  dix  individus  peut  constituer  un 
attroupement  dangereux.  C'est  la  plutôt  un 
point  de  fait,  et  il  est  plus  logique  de  laisser 
aux  tribunaux  le  soin  d'apprécier,  dans 
chaque  espèce  et  suivant  les  circonstances, 
s'il  y  a  eu  attroupement  ou  rassend)lement , 
dans  les  termes  de  l'art.  106  (Suirdat, 
Traité  général  de  la  responsabilité,  4'  éd., 
t.  2,  n"  1377.  —  Comp.  Foucaiid,  t.  3, 
n»  16.52;  Attroupement,  n"  11). 

3782.  Le  seul  fait  du  rassemblement 
constaté,  au  cas  où  ce  rassemblement  est 
devenu  séditieux  et  dommageable,  entraine 
la  responsabilité  de  la  commune  (Trib.  civ. 
Quimper,  5  nov.  1903,  D.P.  1905.  2.  265). 

3783.  D'ailleurs,  la  responsabilité  de  la 
commune  s'applique  aux  crimes  et  délits 
commis  par  tous  rassemblements  ou  attrou- 
pements, sans  distinction,  quels  que  soient 
le  mode  et  la  cause  de  leur  formation  (Civ. 
10  août  1869,  D.P.  70.  1.  193,  et  la  noie  de 
M.  Griolet;  Req.  23  févr.  1875,  D.P.  75.  1. 
201  ;  Trib.  civ.  Ouimper,  5  nov.  1903,  cité 
suprii,  n"  3782.  —  Conf.  Morgand,  n"  1211). 

3784.  Elle  s'applique  alors  même  que  les 
attroupements  ou  rassemblements  auraient 
eu  lieu  d'abord  dans  un  but  inoffensif  et  même 
licite  (Civ.  10  août  1869,  cité  supra,  n»378;i: 
Trib.  Quimper,  5  nov.  1903,  cité  supra, 
n"  3782):  ...  Spécialement,  aux  délits  commis 
à  force  ouverte  ;  ...  par  un  rassemblement 
formé  dans  une  enceinte  destinée  à  un  spec- 
tacle public,  et  pour  assister  à  <e  spectacle 
(Arrêt  préc.  10  août  1869);  ...  Ou  par  un 
attroupement  déterminé  par  l'annonce  du 
résultat  d'un  scrutin  électoral,  et  qui  a  occa- 
sionné des  blessures  à  un  individu.  Il  en  est 
ainsi,  alors  du  moins  que  le  maire  n  avait 
pris  aucune  précaution  pour  ju-évenir  l'ellét 
de  la  surexcitation  des  esprits  après  une  lutte 
électorale  ardente,  que  le  garde  champêtre 
et  le  cantonnier  composant  les  seuls  agents 
de  la  municipalité  n'étaient  pas  sur  les^ieux 
où  le  tumulte  était  à  craindre  et  que  les 
gendarmes  n'avaient  rc(;u  du  maire,  chargé 
de  la  police  municipale,  aucune  réquisition 
spéciale  à  l'effet  de  veiller  à  la  Iranquillité 
des  rues  le  soir  de  l'élection  (Besancon, 
2  mars  1900,  D.P.  1900.  2.  364). 

3785.  Une  commune  peut  être  déclarée 
responsable  :  ...  des  <légâts  commis  par  un 
rassemblement  formé  pour  faire  un  chari- 
vari; ...  De  la  mise  à  sac  d'une  usine  par 
une  manifestation  qu'un  syndicat  d'ouvriers 
avait  organisée  sous  le  prétexte  apparent  de 
célébrer  la  fête  nationale  (Rennes.  6  déc. 
1904,  D.P.  1905.  2.  2^5);  ...  Hu  dommage 
éprouvé  par  un  particulier  dont  les  magasins 
ont  été  envahis  par  un  attroupement  qui  s'est 
emparé  des  armes  et  munitions  contenues 
dans  ses  magasins  .sous  prétexte  de  s'en  ser- 
vir pour  la  défense  de  la  ville  menacée  par 
l'ennemi  (Amiens,  29  juin  1874,  S.  1297). 

3786.  Plusieurs  anciens  arrêts  avaient 
décidé  :  ...  que  la  loi  de  l'an  4,  étant  rela- 
tive à  la  police  intérieure  de  chaque  com- 
mune, n'était  pas  destinée  à  réprimer  des 
actes  d'insurrection  à  main  armée  ayant 
pour  objet  le  renversement  du  Gouverne- 
ment (Civ.  6  avr.  1836,  R.  2657;  Paris, 
20  mars  1838  et  9  juiU.  l&il ,  R.  2694);  ... 
Que  la  circonstance  qu'un  attroupement 
s'était  formé  dans  une  commune  sous  l'in- 
fluence d'une  révolution,  ne  pouvait  faire 
décharger  cette  commune  de  la  responsabi- 
lité dont  elle  était  tenue  pour  les  dégâts  com- 
mis par  l'attroupement  sur  les  propriétés 
privées,   alors   qu'il   était   constant    que   la 
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commune  n'avait  lieu  fail  pour  prévenir  le 
dommage,  et  que  latti-oupement  n'était  pas 
(liri'^'é  contre  le  Gouvernement  ou  les  auto- 
rités établies  iReq.  17  juill.  1S38,  R.  '261^4). 
3787.  Mais  nous  pensons  que  le  carac- 
tère politique  de  l'attroupement,  qui  aurait 
le  caractère  d'une  émeute  contre  le  Gouver- 
nement, ne  détruirait  pas  la  responsaliililé 
de  la  commune.  C'est  ce  que  décidait,  sous 
l'empire  de  la  loi  de  l'an  4,  la  jurispru- 
dence, qui  admettait  que  celte  loi,  ayant  eu 
manircstement  en  vue  de  prévenir  les  insur- 
rections politiques,  ne  faisait  aucune  distinc- 
tion entre  les  causes  qui  avaient  pu  occa- 
sionner les  rassemblements  (Trib.  civ.  Mar- 
seille -21  déc.  187-2.  S.  l-29.'>;  Civ.  -23  févr. 
1S7.->,  P.P.  75.  i.  -2-21;  Ke(^  27  avr.  187.^. 
1)  I>  7t)  5.  112:  27  juill.  18/5,  cinq  arrêts, 
S.  IMi:  Civ.  1"  déc.  1875.  1>.P.  76.  1.  73); 
Sans  qu'il  v  eut  à  examiner  si  la  com- 
mune pouvait  résister  à  l'insurrection  géné- 
rale qui  avait  éclaté  dans  le  département  (Aix, 
15  nov.  1853,  D.P.  55.  2.  9).  -  La  même  so- 
lution devrait  être  admise  sous  1  empire  de 
la  loi  de  18Si  (Mor<;a.nd,  n°  1211). 

3788.  Il  en  serait  toutefois  autrement 
au  cas  où  la  guerre  civile  serait  organisée, 
où  de  véritabfes  armées  seraient  en  présence 
(V.  infra,  n»  2832). 

C.  —  Emploi  de  la  rioleiice. 

3789.  On  ne  peut  invoquer  l'art.  106 
qu'autant  que  les  crimes  ou  délits  ont  été 
commis  à  force  ouverte  ou  par  violence. 

3790.  Ainsi,  la  responsabilité  de  la  com- 
mune ne  saurait  être  engagée  :  ...  par  les 
accidents  auxquels  donnerait  lieu  une  mani- 
festation bruvante  (Montpellier,  '22  janv. 
1873.  S.  1297);  ...  Ni  par  l'atteinte  portée  a  la 
jouissance  du  fermier  d'un  pont  à  péage  par 
les  travaux  exécutés  par  des  habitants  d'une 
commune,  illégalement,  mais  sans  violence 
et  sans  aucune"  dégradation  des  objets  loués 
iKeq.  13  nov.  187irD.P-  72.  1.  175). 

3791.  La  loi  du  10  vendém.  an  4  a  ete  dé- 
clarée inapplicable  au  fait,  par  les  habitants, 
de  s'être  emparés  de  biens  affermés  par  la 
commune  à  un  individu  avant  que  la  jouis- 
sance de  ce  dernier  ait  pris  fin,  et  de  se  les 
être  partagés  (Cons.  d'Et.  31  août  1828,  R. 
2673).  11  n'v  avait,  dans  l'espèce,  qu'un  cas  de 
réintégrande  ou  de  demande  en  dommages- 
intérêts  suivant  les  règles  communes  du  droit. 
Mais  si,  à  l'occasion  de  cette  prise  illégale  de 
possession,  les  récoltesavaient  été  détruites,  la 
propriété  dévastée,  on  se  serait  trouvé  mani- 
festement sous  le  coup  de  la  loi  de  l'an  4 
(actuellement,  de  l'art.  106  de  la  loi  de 
1884).  .     ,     . 

3792.  Jugé  que,  dans  le  cas  ou  plusieurs 
individus  ont  envahi  un  terrain,  seul  obstacle 
à  l'ouverture  d'une  nouvelle  rue,  et  en  ont 
détruit  la  clôture  pour  s'y  frayer  un  passage, 
cet  attentat  à  la  propriété  ne  présente  pas 
les  caractères  de  violences  et  d'attroupe- 
ments tels  qu'ils  sont  qualifiés  par  la  loi  de 
l'an  4  (Bordeaux.  3janv.   1839.  R.  -2677). 

3793.  Du  reste,  le  délit  peut  être  consi- 
déré comme  avant  été  commis  à  force  ou- 
verte dans  le  cas  même  où  la  partie  lésée 
n'v  aurait  opposé  aucune  résistance,  soit 
pa'rce  qu'elle  ne  se  trouvait  pas  sur  les  lieux, 
soit  parce  qu'elle  était  dans  l'impuissance 
d'agir  fCiv.  2  mai  1842,  H.  2676). 

3794.  La  violence  suppose  ici  l'emploi 
de  la  force  dans  une  émeute  ou  sédition. 
Ainsi,  doit  être  considéré  comme  un  ras- 
semblement séditieux  une  bande  qui  s'est  re- 
crutée elle-même  en  prenant  le  nom  de 
garde  civique,  qui  s'est  maintenue  pendant 
deux  mois  à  la  préfecture,  au  mépris  de 
l'autorité  qui  voulait  son  licenciement,  et 
qui .  en  accomplissant  des  faits  domma- 
geables pour  des  particuliers,  n'obéissait 
pas  à  un  ordre  donné  librement  par  l'auto- 
rité (Ail,  2  mars  1874,  D.P.  74.  2.  -218). 


3795.  Mais  l'art.  106  est  inapplicable  aux 
dommages  résultant  de  l'execulion  d'un 
ordre  donné  par  un  représentant  de  la 
puissance  publique  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions.  —  Il  en  est  ainsi  des  dommages 
occasionnés  par  les  mesures  que  le  maire  a 
prescrites  pour  prévenir  ou  entraver  des 
fléaux  calainiteux,  tels  qu'un  incendie  ou  une 
inondation.  —  Spécialement,  le  propriétaire 
sur  l'héritage  duquel  ont  été  pris  des  arbres 
et  de  la  terre  pour  renforcer  une  digue  dans 
le  but  de  prévenir  une  inondation  immi- 
nente, n'a  aucune  action  en  indemnité  contre 
la  commune,  alors  surtout  que  le  proprié- 
taire qui  se  plaint  a  retiré  de  ces  travaux  un 
avantage  supérieur  à  la  perte  supportée  (An- 
sers.  f"- juin  1842.  R.  -2671).  —  Les  dépenses 
occasionnées  par  l'exécution  des  réquisitions 
du  maire  sont  à  la  charge  de  la  commune. 

3796.  11  n'y  aurait  pas  lieu  non  plus  a 
responsabilité  "de  la  commune,  si,  en  l'ab- 
sence de  l'autorité  municipale  sur  le  lieu  du 
désastre,  des  habitants  se  réunissaient  pour 
porter  secours  à  leurs  concitoyens,  sauf  a 
appliquer  les  règles  du  droit  commun  en 
matière  de  responsabilité. 

3797.  La  commune  est  tenue  de  réparer 
le  dommage  causé  aux  propriétés  par  la 
force  pubùfjue  ou  force  armée  employée  a 
disperser  les  attroupements  et  les  rassem- 
blements (Civ.  13  avr.  1842,  R.  2665;  23  févr. 
1875,  D.P.  75.  I.  -221;  Req.  27  avr.  1b7o, 
D.P.  76.  5. 1 12.  —  Contra  ;  Toulouse.  31  juill. 
1844  R.  2675;  Trib.  civ.  Marseille.  21  déc. 
1872.  S.  1295. 

.\RT.  2.  —  Cas  dans  lesquels  la  commine 

EST  AFFRANCHIE   DE   LA   RESPONSABILITÉ. 

3798.  Les  disposi'.ions  des  art.  106  et  107 
de  la  loi  de  1884  ne  sont  pas  applicables  et,  par 
suite,  la  responsabilité  civile  des  communes 
cesse  dans  trois  cas  spécifiés  à  l'art.  108. 


K  jer.  _  Cas  OH  la  commuue  prouve  que 
toutes  les  mesures  ont  été  prises  pour  pré- 
venir les  attroupements  et  en  faire  con- 
naître les  auteurs. 

3799.  D'après  l'art.  108-1»,  la  commune 
échappe  à  la  responsabilité  civile,  «  lors- 
qu'elle peut  prouver  que  toutes  les  mesures  qui 
étaient  en  son  pouvoir  ont  été  prises  à  l'effet 
de  prévenir  les  attroupements  ou  rassemble- 
ments et  d'en  faire  connaître  les  auteurs  ». 

Ainsi .  une  commune  doit  être  déchargée 
de  toute  responsabilité,  lorsqu'il  est  établi 
que  le  maire  a  réclamé  de  l'autorité  supé- 
rieure les  renforts  nécessaires  pour  prévenir 
et  réprimer  les  troubles,  que  si  les  mesures 
préventives  et  de  répression  n'ont  pu  être 
plus  énergiques  et  plus  efficaces  en  raison 
de  l'insuffisance  numérique  des  forces  qui 
en  ont  été  chargées,  la  uesponsabilité  de  ce 
fait  ne  peut  incomber  au  maire,  qui  a  pris 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  recher- 
cher et  faire  connaître  les  auteurs  des 
troubles  et  a  courageusement  payé  de  sa 
personne  (Trib.  civ.  Dunkerque,  i"  déc. 
1904,  DP.  Itt05.  5.  11). 

3800.  La  responsabilité  de  la  commune, 
où  se  produisent  des  dommages  par  suite 
d'attroupements  ou  rassemblements,  étant 
fondée  sur  une  présomption  de  faute  de  sa 
part  (V.  supra,  n»  3771),  c'est  à  elle  qu'in- 
combe la  charge  de  faire  tomber  cette  pré- 
somption en  prouvant  qu'elle  a  pris  toutes 
les  mesures  en  son  pouvoir  pour  prévenir 
les  attroupements  ou  rassemblements  et 
pour  en  faire  connaître  les  auteurs  (Circ. 
15  mai  1884,  p.  274.  -  Moboand,  n"  1223. 
—  Req.  24  avr.  18-21,  R.  26.55;  Aix,  ;  .luin 
1832  R.  2682  ;  Alger,  14  mars  1900,  D.P. 
\m\'.  2.  238;  Douai,  22  juin  1904,  D.P. 
190<)  2  213  ;  Trib.  civ.  Brest,  23  mars  190d, 
l).P.190(J.  5.  2;  Req.  6  juill.  1908,  D.P.  1910. 
1.  75  et  la  note  de  M.  Politis.  —  \ .  en  ce 


sens  :  Discussion  de  l'art.  108,  D.P.  84.  4. 
57.  note  1t»8).  —  Dès  lors,  il  y  a  lieu  de 
lelormer  le  jugement  (lui  met  d'office  à  la 
charge  de  l'a  partie  lésée  la  preuve  de  la 
faute  commise  par  la  commune  (Douai, 
•22  juin  1904.  D.P.   19(m;.  2.  213). 

3801.  A  défaut  de  la  justification,  par  la 
comnuine,  des  mesures  propres  à  écarter  sa 
respunsabililé,  les  juges  ne  peuvent  se  dis- 
penser de  la  condamner  à  la  réparation  du 
dommage  causé  (Civ.  24  l'iini.  an  S.  R.  -27-26). 

3802.  Aux  termes  de  l'art.  108  de  la 
loi  de  1884,  il  appartient  au  juge  d'apprécier 
si  la  commune  a  pris  toutes  les  mesures  en 
son  pouvoir. 

3803.  La  preuve  que  les  communes  sont 
tenues  de  fournir  à  l'eUèt  d'établir  qu'elles 
ont  pris  toutes  les  mesures  en  leur  pouvoir 
pour  prévenir  les  attroupements  et  rassem- 
blements et  échapper  ainsi  à  la  responsabi- 
lité des  dommages  causés  par  ceux-ci,  doit 
être  administrée  d'après  les  règles  du  droit 
commun  et  soumise  à  l'appréciation  souve- 
raine des  tribunaux  (Req.  15  févr.  1898,  D.P. 
M8  1  366;  22  juill.  1i»l,  1"  et  2«  espèces, 
D  P  1901.  1.  469,  et  Sir.  1902.  1.  393  et  la 
note  de  M.  Colin;  24  juin  et  24  ocl.  1905. 
D.P.  1905.  1.  469). 

3804.  La  juridiction  civile  est  compé- 
tente pour  statuer  sur  le  mérite  et  la  portée 
des  mesures  adoptées  par  la  municipalité 
d'une  commune  à  l'effet  de  prévenir  les 
attroupements  qui  ont  causé  à  des  propriétés 
privées  des  dommages  dont  réparation  est 
demandée  (Limoges,  17  janv.  1906,  D.P. 
1906.  5.  50);  ...  Alors,  d'ailleurs,  <jue  le  dé- 
bat ne  porte  nullement  sur  la  légalité  ou 
l'interprétation  d'un  arrêté  administratif  ou 
d'un  contrat  administratif  proprement  dit 
(Même  arrêt).  . 

3805.  Lne  commune  est  a  bon  droit  dé- 
chargée de  toute  responsabilité  civile  a  rai- 
son de  dommages  causés  à  des  propriétés  par 
des  attroupements ,  par  l'arrêt  qui  constate 
que  les  scènes  de  pillage  et  d'incendie  qui 
ont  eu  lieu  dans  la  commune  y  ont  éclate 
avec  une  soudaineté  qui  a  déconcerle_  les 
plus  avertis,  une  masse  ouvrière,  entraînée 
par  quelques  fauteurs  de  désordre,  s  étant 
brusquement  livrée  aux  plus  criminels  excès  ; 
qui  relève  une  série  de  faits  tendant  a  expli- 
quer cette  soudaineté  et  à  indiquer  les  me- 
sures prises  pour  requérir  la  force  armée,  et 
qui  en  conclut  que  le  maire  n'a  commis 
aucune  faute  et  a,  au  contraire,  rempli  son 
devoir,  en  faisant  tout  ce  qu'il  pouvait,  con- 
formément à  l'art.  108  de  la  loi  du  o  avr. 
1884  (Req.  31  mai  1910,  et  conclusions, 
en  sens  contraire,  de  M.  l'avocat  gênerai 
Keuillolev,  Gaz.  trib.  4  juin  1910). 

3806.  Les  parties  peuvent  puiser  la 
preuve  soit  de  la  participation  des  habitants 
de  la  commune  au  pillage,  soit  de  leur  inac- 
tion dans  les  procédures  criminelles  suivies 
il  l'occasion  dudit  pillage  (Orléans.  30  juin 
1849.  D.P.  49.  2.  145).  —  De  même,  la  preuve 
de  l'iinprévovance  d'une  commune  dans 
l'organisation"  des  mesures  nécessaires  pour 
prévenir  et  empêcher  des  attroupements 
devenus  séditieux  et  dommageables,  ainsi 
que  celle  de  la  participation  auxdils  attrou- 
pements des  habitants  d'une  commune  voi- 
sine, à  l'appui  d'un  recours  forme  contre 
cette'  dernière,  peuvent  être  tirées  des  pièces 
d'une  procédure  criminelle  suivie  Contre  les 
auteurs  du  pillage  (Rennes,  6  déc.  1904,  sol. 
impl.,  D.P.  1905.  -2.  267). 

3807.  La  commune  est  responsable  des 
violences  ou  dommages  commis  sur  son  ter- 
ritoire :  ...  lorsqu'elle  n'a  pas  pris  toutes  es 
mesures  en  son  pouvoir  pour  prévenir  les 
attroupements  ou  rassemblements  (Do"»'- 
22  juin  1904.  D.P.  1906.  2.  213,  27  fevr- 
1905  D.P.  1905.  5.  '20;  Trib.  civ.  Brest, 
%i  mars  1905.  D.P.  1906.  5.  2  ;  Req.  24  jum 
et  24  oct.  1905,  D.P.  1905.  1.  4^9  ;  Irib  ciy. 
Saint-Etienne,  29  avr.  1907,  D.P.  1907.  2.  164)  ; 
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...  Ou,  du  moins,  toutes  les  mesures  possibles 
et  utiles  à  cet  cllet  (Alger,  14  mars  liKM),  D.P. 
1901,  '2.  •as  ;  Trih.  civ.  Huiniper.  .">  nov.  1903, 
1).!'.  liXKj.  '2.2()."));  ...  Si  la  municipal  i  lé  napas 
pris  toutes  les  mesures  que  comportaient  la 
sécurité  pulilique  et  le  sentiment  exact  de 
sa  responsaljilité  (Ueims,  (i  déc.  1904,  D.P. 
1005.  •!.  '2(15);  ...  Et,  à  plus  forte  raison, 
lorsque  l'autorité  municipale,  dont  l'atten- 
tion élait  eependanl  éveillée  par  des  troubles 
antérieurs,  n'avait  pris  aucune  des  mesures 
en  son  pouvoir  pour  empêcher  les  désordres 
(Heq.  :!(>  .ivr.   ItKIT,  D.P.  1i)07.  1.  040). 

3808.  Pour  échapper  à  la  responsabilité, 
il  faut  (|ue  la  Commune  ait  fait  tout  son  pos- 
sible non  seulement  pour  dissiper  le  rassem- 
blement, mais  encore  pour  le  prévenir  :  et 
un  juj;ement  ne  pourrait  se  boraer  à  cons- 
tater que  la  commune  a  fait  tous  ses  eflorts 
poni'  arrêter  le  désordre. 

3809.  Une  commune  est  responsable  à 
raison  des  déi,'àls  causés  aux  propriétés  par 
des  rassemblements  :  ...  lorsque  ces  dégâts 
ont  été  la  conséquence  de  la  facilité  laissée 
aux  rassemblements  de  se  former  et  de 
l'effervescence  que  le  maire  aurait  pu  con- 
jurer s'il  avait  été  plus  vigilant  et  s'il  avait 
pris  les  mesures  en  son  pouvoir  (Req. 
•24  juin  1905  et  24  oct.  1905,  D.P.  1905.  1. 
469)  ;  ...  Lorsque,  au  cours  d'une  grève,  la 
municipalité,  connaissant  l'excitation  des 
esprits,  a  accordé  aux  grévistes  un  local 
municipal  pour  y  tenir  une  réunion  de  nuit, 
à  la  suite  de  lacjuelle  ont  été  commis  les 
actes  de  pillage  et  de  déprédation  (Limoges, 
17  janv.  1906,  D.P.  1906.  5.  50). 

3810.  Une  commune  doit,  de  même, 
être  déclarée  responsable  des  dommages 
causés  aux  personnes  ou  aux  propriétés 
lorsqu'elle  n'a  rien  fait  pour  prévenir  les 
rassemblements  qui  se  sont  formés  sur  son 
territoire  et  que,  notamment,  à  la  suite  d'une 
réunion  publique  présidée  par  le  maire , 
une  troupe  de  manifestants  a  quitté  son 
territoire  pour  envahir  celui  d'une  commune 
voisine  avec  des  intentions  hostiles  (Req. 
22  juill.   1901,  2'  espèce,  D.P.  1901.  1.  469). 

3811.  Une  commune  est  responsable 
lorsque,  au  cours  d'une  grève,  les  ouvriers 
grévistes  ont  employé  des  moyens  d'intimi- 
dation vis-à-vis  des  patrons  et  des  non-gré- 
vistes et  commis  des  actes  de  pillage  et  de 
déprédation,  sans  (]ue  la  municipalité  ait 
cru  opportun  de  prendre  des  arrêtés  rappe- 
lant les  prohibitions  de  la  loi  du  9  juin  1848 
sur  les  attroupements,  et  de  faire  appel  à  la 
force  armée  en  vue  de  s'opposer  aux  ras- 
semblements   (Douai,   27   févr.    1905,    D.P. 

1905.  5.   20  ;  Limoges,   17  janv.  1906,   D.P. 

1906.  5.  50).  —  Il  en  est  ainsi,  notamment, 
alors  surtout  que  le  maire  avait  été  informé 
de  l'état  inquiétant  des  esprits,  des  menaces 
révolutionnaires  et  de  la  réunion  certaine 
d'un  grand  nombre  d'ouvriers  autour  de  la 
mairie,  et  que,  d'ailleurs,  il  s'était  déjà  pro- 
duit des  scènes  antérieures  de  désordre 
(.\rrêt  préc.  27  févr.  1905). 

3812.  A  plus  forte  raison,  engage  la  res- 
ponsabilité de  la  commune  le  maire  qui  ne 
prohibe  pas  les  attroupements  et  proteste 
contre  l'envoi  de  renforts  de  gendarmerie 
(Amiens,  23  févr.  1911  (1"  espèce),  Dali, 
conini..  1911.  2.  76). 

3813.  Une  commune  doit  être  déclarée 
responsable  des  dégâts  occasionnés  à  l'im- 
meuble d'un  de  ses"liabitants  par  des  attrou- 
pements ou  rassemblements  formés  sur  son 
territoire,  quoiqu'elle  ail  fait  emploi  des 
forces  de  police  dont  elle  disposait  de  ma- 
nière qu'aucun  reproche  ne  peut  lui  être 
adressé  de  ce  chef,  si  sa  municipalité  n'a 
point  fait  un  usape  suffisant  de  son  autorité 
morale,  a  néglige  de  se  mettre  directement 
en  contact  avec  la  population  égarée  et  a 
omis  d'exercer  par  une  intervention  active 
l'influence  dont  elle  aurait  dû  se  servir  pour 
prévenir    les    rassemblements   chaque  jour 


plus  menaçants  par  cela  seul  qu'on  les  lais- 
sait se  renouveler  (Req.  22  juill.  1901,  l"  es- 
pèce, D.P.  1901.  I.  469.  -  V.,  dans  le  même 
sens,  Alger,    19  juin  1901,  D.P.  1903.  2.  292. 

—  V.  aussi ,  Amiens,  23  févr.  1911  (2  arrêts), 
Dali,  cimun.,  1911.  2.  76).  —  Il  en  est  ainsi, 
quand  le  maire  s'est  borné  à  remettre  au 
commissaire  central  des  réquisitions  en  blanc 
d'une  portée  insuflisante ,  sans  se  concerter 
avec  l'autorité  militaire  et  lui  adresser  les 
ré(^uisitions  écrites  commandées  par  la  gra- 
vite de  la  situation,  et  si,  contrairement  à  ses 
devoirs,  il  a  refusé  d'user  des  pouvoirs  que 
lui  conférait  la  loi  du  7  juin  1848,  privant  sans 
raison  les  habitants  de  la  commune  d'une 
mesure  de  protection  qui  leur  était  due  et 
qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  négliger  (  Req. 
22  juill.  1901,  Alger,  19  juin   liH)i ,  précités). 

3814.  Lorsque  la  commune  n'a  pas  pris 
toutes  les  mesures  en  son  pouvoir  pour  pré- 
venir les  attroupements  ou  l'assemblements 
au  cours  desquels  se  sont  produites  des  vio- 
lences ou  dommages  aux  propriétés,  elle  ne 
saurait  dégager  sa  responsabilité,  en  prou- 
vant ;  ...  que  le  maire  a  fait  tous  ses  eflorts 
pour  arrêter  l'émeute  penilant  laquelle 
la  population  s'est  livrée  au  pillage  de 
grains  (Orléans,  9  août  1850,  D.P.  51.  2.  145. 

—  V.  cependant,  en  sens  contraire,  Bor- 
deaux, 22  août  1839,  R.  2689);  ...  Que  le 
maire,  prévenu  de  l'audace  toujours  crois- 
sante des  manifestants,  a  réuni  les  di- 
verses autorités  qui  doivent  concourir  au 
maintien  de  l'ordre,  et  qu'il  s'est  produit 
des  interventions  personnelles,  pour  répri- 
mer les  e.\cès  (Douai,  22  juin  1904,  D.P.  1906. 
2.  219)  ;  ...  Que  la  commune  a  pris  des  me- 
sures de  police  sérieuses  pour  empêcher  les 
violences  (ïrib.  civ.  Saint-Etienne,  29  avr. 
1907,  D.P.  1907.  2.  164);  ...  Ou  que  la  police 
municipale  et  la  gendarmerie  ont  fait  tous 
leurs  elforts  pour  s'opposer  au  pillage  (Trib. 
civ.  (juimper,  5  nov.  1903,  D.P.  1905.  2.  265). 

3815.  X  défaut  de  mesures  préventives 
contre  les  attroupements,  la  commune 
est  responsable  des  dommages  causés  sur 
son  territoire  :  ...  lorsque  le  maire  de  la 
commune,  bien  que  prévenu  des  troubles 
qui  se  fomentaient,  n'a  pas  pris  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  prévenir  et  empê- 
cher les  attroupements,  qu'il  n'est  intervenu 
qu'après  que  des  groupes  de  manifestants 
avaient  déjà  pillé  un  magasin,  et  qu'il  a 
négligé  de  faire  les  diligence'  nécessaires 
contre  les  auteurs  du  trouble,  dont  il  ne 
pouvait  ignorer  les  noms,  soit  au  point  de 
vue  de  leur  arrestation,  soit  au  point  de  vue 
des  poursuites  (Alger,  14  mars  1900,  D.P. 
1901.  2.  238)  ;  ...  Ou  quand  le  maire  n'a  re- 
quis la  force  armée  que  tardivement,  alors 
que  déjà  les  rassemblements  étaient  formés 
et  que  des  dégâts  étaient  commis  (Grenoble, 
9  févr.  1897,  D.P.  97.  2.  207.  —  Y.  aussi. 
suprn ,  n»  3784).  —  Peu  importe  à  cet  égard 
que  l'autorité  préfectorale  se  soit  opposée  à 
une  réquisition  immédiate  des  troupes  ;  car 
il  appartient  au  maire,  en  dehors  de  toute 
autorisation  du  préfet,  d'employer  tous  les 
moyens  légaux  pour  dissoudre  les  rassem- 
blements formés  sur  le  territoire  de  sa  com- 
mune (Même  arrêt). 

3816.  C'est  â  juste  titre  que  la  commune 
est  admise  â  prouver  que  son  maire  a  fait, 
en  temps  utile,  aux  troupes  et  à  la  police  les 
réquisitions  nécessaires  et  a  pris  des  mesures 
pour  rechercher  les  auteurs  des  troubles, 
notamment  en  augmentant  le  nombre  des 
agents  de  police  (Douai,  22  juin  1904,  D.P. 
lf»06.  2.  213). 

3817.  Une  commune  ne  saurait  dégager 
sa  responsabilité  en  alléguant  que  le  rassem- 
blement s'étant  formé  tout  à  coup  sur  un 
point  de  son  territoire,  elle  n'a  pu  se  mettre 
en  mesure  de  le  prévenir  (Nîmes,  3  août  1837, 
R.  2690.  -  V.  aussi,  Civ.  20  févr.  1837  ,_R. 
2680).  —  .lugé  qu'une  commune  ne  peut  être 
réputée   avoir  fait  tout  ce  qui  était  en  son 


pouvoir,  bien  que  le  conseil  municipal  cl 
le  maire  aient  fait  tous  leurs  efforts  pour 
prévenir  le  désordre,  si,  loin  de  l'empêcher, 
un  grand  nombre  des  habitants  ont  pris  pari 
au  pillage  (Orléans,  30  juin  1849,  D.P.  49.  2. 
145;  Lyon,  12  déc.  1863,  D.P.  70.  I.  193  i. 

3818.  La  commune  ne  pourrait  pas  .se 
prévaloir  de  ce  que  le  maire  et  le  conseil 
municipal  seraient  leslés  inaclifs,  ni  même 
de  ce  qu'ils  auraient  dirigé  le  rassemble- 
ment, la  loi  imput;int  tout  au  contraire  à  la 
commune  la  faute  d'avoir  mal  choisi  son 
administration  municipale.  —  Décidé  qu'une 
commune  n'a  pu  décliner  sa  responsabilité 
sous  prétexte  qu'elle  était  sans  garde  natio- 
nale et  que  le  pouvoir  municipal,  désorganisa 
par  suite  d'une  révolution,  était  exercé  par 
un  comité  de  citoyens,  alors,  d'ailleurs,  que 
l'insulfisance  des  moyens  de  piévention  ou  di; 
répression  n'est  pas  établie  (l'iib.  civ.  Lyon, 
17  août  1849,  D.P.  49.  3.  79;  Req.  14  janv. 
1852,  deux  arrêts,  D.P.  .52.  1.  1.57;  16  mars 
ia52,  D.P.  .52.  5.  115.  -  Coiilra:  Req.27juin 
1822.  R,  2691  ;  5  déc.  1822,  R.  2697). 

3819.  La  provocation  de  la  personne  qui 
a  souffert  le  dommage  ne  décharge  pas  la 
commune  de  toute  responsabilité  (Rordeaux, 
22  août  18;i9,  R.  2678.  —  V.  cependant, 
Bordeau.x,  19  mars  1834,  H.  2697).  — 
Par  exemple,  l'irritation  occasionnée  par  un 
journal  ne  justifie  pas  les  violences  exercées 
dans  ses  bureaux  par  des  rassemblements 
(Arrêt  préc.  22  août  1839).  —  Mais  la  respon- 
sabilité de  la  commune  doit  être  atténuée,  si 
la  victime  des  violences  commises  par  l'at- 
troupement a,  elle-même,  par  une  attitude 
provocante  et  des  paroles  injurieuses,  excité 
contre  elle  la  colère  de  la  foule  (liesancon, 
2  mars  1900,  D.P  1900.  2.  364). 

3820.  Une  municipalité  ne  peut  s'exoné- 
rer de  la  responsabilité,  en  se  contentant 
d'établir  que  les  citoyens  menacés  par  des 
attroupements  n'ont  pas  pris  de  mesures 
suffisantes  pour  défendre  leurs  personnes  et 
leurs  biens  (Trib.  civ.  Brest,  23  mars  1905, 
D.P.  1906.  5.  2).  —  Par  suite,  elle  doit  être 
condamnée  à  rembourser  au  destinataire  la 
dépréciation  subie  par  des  marchandises 
débarquées  et  déposées  sur  le  quai  à  son 
compte  par  le  transporteur,  et  jetées  par  des 
n  dockers  »  en  grève  dans  l'eau  du  port,  d'où 
elles  ont  été  retirées  avariées;  ...  .\lors  d'ail- 
leurs que  ladite  municipalité,  bien  que  dû- 
ment avertie  de  la  surexcitation  des  grévistes, 
avait  préposé  une  force  de  police  suffisante 
à  la  protection  de  ces  marchandises  (Même 
jugement). 

§  2.  —  Cas  où  la  municipalité  n'avait  pas 
la  disposition  de  la  police  locale  ni  de  la 
force  armée. 

3821.  D'après  l'art.  108-2»  de  la  loi  de  1884, 
le  principe  de  la  responsabilité  ne  s'applique 
pas  aux  communes  où  la  municipalité  n'a  pas 
la  disposition  de  la  jjolice  locale  on  de  la  force 
armée.  —  Cette  disposition  ne  concerne  ac- 
tuellement que  les  villes  de  Paris,  de  Lyon  et 
de  Marseille,  qui  ont  un  service  de  police  indé- 
pendant de  la  municipalité  (V.  Ville  de  Paris, 
Ville  de  Lyon).  Mais  elle  s'appliquerait  éga- 
lement à  toute  ville  où  un  régime  analogue 
serait  établi  ultéripurement  (V.  Discussion, 
D.P.  84.  4.  57,  note  158). 

3822.  L'art.  108-2»  n'a  fait,  du  reste,  en 
ce  qui  touche  la  ville  de  Paris,  que  con.lrmer 
la  jurisprudence  qui,  malgré  le  silence  de  la 
loi  du  10  vendém.  an  4.  avait  décidé  :  ...  que 
la  responsabilité  incombant  aux  communes, 
à  raison  des  délits  commis  sur  leur  territoire, 
par  des  attroupements  ou  rassemblements, 
suppose  nécessairement  une  organisation  qui 
laisse  aux  municipalités  la  libre  disposition 
de  leurs  moyens  de  surveillance,  d'action  ou 
de  répression,  et  ne  saurait,  dès  lors,  s'ap- 
pliquer à  la  ville  de  Paris,  où  les  pouvoirs 
de  police  municipale  ont  toujours  été  con- 
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centrés  entre  les  mains  des  agents  de  l'Etat 
iCiv.  4  mai  I8SI .  DP.  St.  1.  471.  -  V.  en 
ce  sens.  Ch.  réun.  lô  mai  1841  et  18  déo. 
l^î.  Rouen,  -29  jiiin.lSi-2,  Civ.  8  avr.  18». 
R.  :ît>57.  —  V.  aussi  Réquisitoire  de  M.  le 
procureur  sénéral  Dupin,  ibid.  —  Contra  : 
Civ.  10  août  1869.  motifs,  D.V.  70.  1.  193)  ;  ... 
Et  qu  iii  conséquence,  aucun  recours  ne  pou- 
vait être  e.terco  contre  cette  ville,  en  vertu 
de  la  loi  du  10  vendém.  an  4,  par  les  victimes 
d'actes  d'extorsion  et  de  pillage  accomplis 
dans  son  enceinte  durant  l'insurrection  de 
1871 ,  les  rapports  légaux  entre  la  capitale  et 
le  Gouvernement  régulier  n'ayant  pas  été 
modiliés  par  suite  de  ladite  insurrection 
(.\rrèt  préc.  4  mai  1881.  —  Coritra  :  Conclu- 
sions de  M.  l'avocat  général  Desjardins  dans 
la  même  affaire.  —  \.  aussi,  sur  cette  ques- 
tion, la  dissertation  de  .M.  Griolet,  D.P.  70. 
1.  194.  notei. 

3823.  Mais  l'art.  108  a  mis  à  néant  la  ju- 
risprudence d'après  laquelle  le  décret  du 
10  vendém.  an  4  était  applicable  à  la  ville  de 
Lyon,  bien  que.  dans  cette  ville,  le  pouvoir 
municipal  fût  exercé,  non  par  un  maire,  mais 
par  un  fonctionnaire  investi  de  pouvoirs  plus 
générau.t  et  plus  étendus,  alors  surtout  qu'il 
s'agissait  de  délits  commis  dans  des  circons- 
tances n'ayant  aucun  caractère  politique  et 
n'intéressant  que  la  police  communale  et 
l'ordre  local  (V.  Civ.  10  août  1809,  D.P.  70. 
1.  193:  -23  févr.  1875.  D.P.  75.  1.  201). 

3824.  L'exception  consacrée  par  l'art. 
108-2"  à  la  responsabilité  des  communes  se 
réfère  seulement  au  cas  où  le  Gouvernement 
est  substitué  par  la  loi  à  la  municipalité  pour 
la  direction  de  la  police,  comme  à  Paris,  à 
Lyon  et  à  Marseille,  ou  lorsqu'on  se  trouve 
en  face  de  la  situation  exceptionnelle  résul- 
tant de  la  proclamation  de  l'étal  de  siège  (V. 
infra,  n»»  3829  et  ;fc)30),  et  que  le  soin  de  la 
police  passe  entièrement  au.v  mains  de  l'auto- 
rité militaire  iTrib.  civ.  Seine.  12  déc.  1893, 
motifs,  D.P.  94.  2.  297,  et  la  note  1-3;  Dijon, 
15  juin.  1902.  D.P.  1904.  5.  142). 

3825.  En  conséquence,  cette  exception  ne 
s'étend  :  ...  ni  aux  villes  de  plus  de4O0Ô0àmes. 
dans  lesquelles  le  cadre  de  la  police  est  tixé 
par  décret,  sans  que  toutefois  la  direction 
îlece  personnel  soit  enlevée  aux  maires.  C'est 
ce  qu'a  déclaré  le  rapporteur  de  la  loi  du 
5  asT.  1884  au  ."^énat  dans  la  séance  du  11  mars 
1884  iMoRCi.iNU,  no  1225). 

3826.  ...  Ni  aux  communes  du  déparle- 
ment de  la  Seine,  où  une  partie  des  pouvoirs 
de  police  est  enlevée  aux  maires  et  remise 
au  préfet  de  police.  —  Si,  en  ell'et.  dans  un 
intérêt  de  sécurité  générale,  l'arrêté  des 
consuls  du  3  brum.  an  9  a  étendu  l'autorité 
du  prélet  de  police  à  toutes  les  communes 
du  département  de  la  Seine,  il  ne  résulte 
nullement  de  cet  arrêté  que  les  maires  de 
ces  communes  soient  privés  de  toute  action 
sur  la  police  et  sur  la  force  armée  pour  assu- 
rer le  bon  ordre  et  la  sûreté  des  habitants  : 
tout  en  étant  à  cet  éçard  les  subordonnés 
du  préfet  de  police,  ils  peuvent  et  doivent 
prendre  les  mesures  destinées  à  prévenir  les 
rassemblements  (Trib.  civ.  Seine,  12  déc. 
1893,  D.P.  94.  2.  297,  et  la  note  1-3). 

3827.  ...  Ni  au  cas  où  le  préfet  est  auto- 
risé par  la  loi  à  prendre,  pour  assurer  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique,  des 
mesures  auxquelles  l'autorité  municipale 
n'a  pas  eu  recours  (Dijon,  15  juill.  1902,  D.P. 
irtOi.  5.  142.  —  Conf.  Mokganli,  n»  1227). 

3828.  .M.  de  Lareinty,  invoquant  l'unité 
dis  s-aranties  dues  au  droit  de  propriété  sur 
le  sol  français,  avait,  lors  du  vote  de  la  loi 
de  1884,  présenté  au  Sénat  un  amendement 
tendante  déclarer  l'Etat  responsable  dans  les 
villes  où  il  a  conservé  la  disposition  de  la  police 
et  de  la  force  armée.  Cette  proposition,  com- 
battue par  le  ministre  de  l'Intérieur,  fut 
repoiisséeparle.Sénat(D.P.84. 4.ijl,notel08i. 

3829.  Il  a  été  jugé,  antérieurement  à  la 
loi  de  1884  :  ...  que  la  déclaration  de  l'étal 


de  siège  ne  suffit  pas  pour  faire  disparaître 
la  responsabilité  des  communes,  qui,  dès 
lors,  subsiste  tout  entière  loi-siiue  l'autorité 
civile  n'a  pas  été  des.saisie  de  ses  pouvoirs 
par  l'autorité  militaire;  mais  qu'il  en  serait 
autrement  dans  le  cas  où  l'autorité  militaire 
aurait  repris  l'intégralité  des  pouvoirs  ilonl 
l'autorité  civile  était  revêtue  pour  le  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  police  (Besançon.  24  août 
1874,  D.P.  75.  5.  87);  ...  Et  qu'une  commune 
ne  peut,  pour  écarter  sa  responsabilité,  pré- 
tendre qu'elle  a  été  dessaisie,  par  la  mise  en 
état  de  siège,  des  pouvoirs  nécessaires  pour 
réprimer  l'émeute,  lorsqu'elle  n'a  pas  même 
usé  dans  ce  but  des  pouvoirs  que  l'état  de 
siège  lui  avait  laissés  (Civ.  27  avr.  1875, 
D.f*.  76.  5.  112). 

3830.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  5  avr. 
1884.  en  présence  des  termes  de  l'art.  108- 
2»,  on  doit  admettre  qu'en  principe  les  com- 
munes où  l'état  de  siège  a  été  proclamé  peu- 
vent invoquer  le  bènélice  de  celte  disposition 
(Cire.  15  mai  1884,  Bull.,  p.  271.—  Morg.\nd, 
n"  1225).  Mais  les  distinctions  résultant  des 
arrêts  cités  supra,  n»  3829,  paraissent  con- 
formes à  l'intention  du  législateur,  qui  a 
voulu  all'ranclilr  les  communes  de  toute  res- 
ponsabilité dans  le  cas  où  elles  n'avaieul  pas 
légalement  les  moyens  de  s'opposer  aux  actes 
de  violence  commis  par  les  attroupements 
(V.  aussi  stipra.  n»  3821). 

S  3.  —  Faits  de  guerre. 

3831.  L'art.  108-3»  de  la  loi  de  1884  veut 
également  que  les  art.  106  et  107  ne  soient 
pas  apidiqués,  lorsque  les  dommages  causés 
sont  le  lésullat  d'un  fait  de  guerre.  —  Même 
antérieurement  il  avait  été  jugé  avec  raison 
qu'on  ne  peut  rendre  la  commune  respon- 
sable des  désordres  causés  par  une  armée 
d'invasion  tCons.  d'Et.  11  févr.  1824.  R.2695|. 

3832.  La  même  solution  doit  être  appli- 
cable dans  le  cas  d'une  véritable  guerre  ci- 
vile, alors  que  des  armées  sont  en  présence; 
l'art.  I(t8.  en  parlant  de  guerre,  ne  fait  aucune 
distinction  (MoRUAND,  n"1226;  Hiîndi;,  Traite 
de  la  responsabilité  des  communes ,  n"  20. 
—  Comp.  supra,  n»'  378<i  et  3787). 


.\rt.  3. 


Qualité  pour  f.xkrcer  i,'ai:tion 
en  responsabilitk. 


3833.  L'action  en  responsabilité  contre 
la  commune  appartient  à  toute  j)ersonne 
lésée  par  lattroupement  ou  rassemblement. 
Peu  importe  que  cette  personne  soit  domici- 
liée dans  la  commune,  qu'elle  n'y  ait  qu'une 
simple  résidenre  ou  qu'elle  s'y  trouve  seule- 
ment de  passage  (Morganu,  n"  1212). 

3834.  Elle  peut  être  invoquée,  non  seule- 
ment par  les  Français,  mais  aussi  par  les 
étrangers,  admis  ou  non  à  domicile  ;  ceux-ci, 
étant  astreints  aux  lois  de  police  et  de  sûreté, 
doivent  trouver  dans  ces  mêmes  lois  les  ga- 
ranties nécessaires  à  la  conservation  de  leurs 
propriétés  et  la  sauvegarde  de  leurs  per- 
sonnes (.MORGAND,  n"  1212.  —  Civ.  17  nov. 
1834,  H.  2705;  Grenoble,  9  févr.  1897,  D.P. 
97.  2.  207). 

3835.  L'action  en  responsabilité  peut  être 
exercée:  ...  par  le  citoyen  armé,  ou  faisant 
partie  d'une  garde  bourgeoise,  qui  s'est  cons- 
tituée pour  la  défense  de  l'ordre,  s'il  a  reçu 
une  blessure  dans  une  émeute  (  Bruxelles, 
9  déc.  1843,  R.  2707);  ...  Par  des  gendarmes 
ou  autres  agents  de  la  force  publique. 

3836.  ri  avait  été  jugé  qu'en  présence 
des  termes  restrictifs  de  l'art.  0,  lit.  4,  de  la 
loi  de  vend,  an  4,  l'action  en  dommages-inté- 
rêts n'appartenait  qu'à  la  veuve  et  aux  enfants 
d'un  individu  tué  dans  un  attroupement  sé- 
ditieux, à  l'exclusion  des  père  et  mère  et 
des  frères  et  sœurs  (lieq.  2'7  avr.  1875,  D.P. 
75.  4.  463).  Mais,  l'art.  106  de  la  loi  de  1884 
se  bornant  à  déclarer  la  commune  respon- 
sable, la  question  de  savoir  qui  aurait  qua- 


lité, en  cas  de  mort,  pour  intenter  une  ac- 
tion en  responsabilité  doit  aujourd'hui  être 
tranchée  par  applicnlion  des  règles  du  droit 
comnnni  (Conf.  M<iRGANti,  n»  1212).  —  .luge 
que  la  responsabilité  de  la  commune  est  appli- 
cable en  faveur  de  la  veuve  et  des  enlants 
d'un  individu  qui  s'est  donné  Iui-n)ême  la 
mort,  alors  que,  d'après  les  déclarations  sou- 
veraines des  juges  du  fond,  le  suicide  est  la 
conséquence  des  mauvais  traitements  que  les 
gens  attroupés  lui  avaient  fait  subir  iReq. 
8  févr.  1876.  D.P.  76.  1.  300). 

3837.  Le  f>iinistère  public  ne  peut  plus 
agir  contre  la  commune,  puisque  l'amende 
édictée  par  la  loi  de  l'an  4  au  prolit  de  l'Klat 
est  supprimée  et  que  les  communes  ne  sont 
assujetties  qu'à  une  responsabilité  purement 
civile. 

-■VrT.  4.  —  FlX,\TION  DES  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

3838.  La  loi  de  1884  n'ayant  reproduit 
aucune  des  dispositions  de  la  loi  du  10  vendém. 
an  4  qui  lixaient  des  règles  spéciales  pour  le 
calcul  des  dommages- intérêts  (V.  supra, 
n»  3658),  ces  dommages-intérêts  doivent  être 
évalués  par  le  juge  d'après  les  règles  du  droit 
commun. 

3839.  La  valeur  de  l'objet  perdu  doit  être 
calculée  pour  le  consommateur  d'après  le 
prix  des  choses  de  même  nature  au  jour  du 
dommage,  sauf  déduction  de  la  détérioration 
causée  par  l'usage.  —  Quand  il  s'agit  d'un 
fabricant,  la  réparation  est  réglée  d'après  le 
cours  de  la  fabrication  au  jour  du  pillage,  et 
non  d'après  le  prix  de  vente  au  consomma- 
teur (Paris,  29  août  et  22  nov.  1834,  R.  2657; 
Metz.  7  mars  18,33,  sol.  impl..  R.  2374). 

3840.  l  ne  provision  peut  être  accordée, 
lorsqu  il  s'élève  des  difficultés  sur  la  quotité 
des  dommages  (Bruxelles,  20  sept.  1831,  R. 
2711 1. 

3841.  Conformément  au  droit  commun 
il  ne  peut  y  avoir  d'action  en  dommages- 
intérêts,  quand  il  n'y  a  pas  eu  de  préjudice 
soufl'ert.  —  Dès  lors,  une  commune  usagère 
ne  peut  être  déclarée  tenue  de  restitution  et 
dommages- intérêts  pour  délits  forestiers 
commis  par  les  habitants,  alors  que  c'est 
elle  qui  a  droil  à  ces  réparations  (Besançon, 
26  févr.  1838,  R.  2668). 

3842.  La  jurisprudence  avait  décidé,  sous 
l'empire  de  la  loi  de  vendémiaire,  que  la  res- 
ponsabilité civile  encouruepar  les  communes 
pour  faits  qualitiés  crimes  ou  délits  par  les 
lois  pénales ,  était  soumise  a  la  même  pres- 
cription que  l'action  publique  ayant  pour 
objet  la  répression  de  ces  crimes  ou  délits 
(Civ.  14  mars  1853,  D.P.  53.1.  83;  6  mars 
1,S,V),  D.P.55.  1.84;  28  févr.  1855,  D.P  55.  1. 
343).  —  Celle  solution  ne  peut  être  contestée 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1884,  l'action  en 
responsabilité  étant  incontestablement  l'ac- 
cessoire de  l'action  pénale  dirigée  contre  les 
auteurs  des  crimes  et  délits  (Conf.  .Morgaxd, 
n»  121.5). 


Art.  5. 


Répartition  des  dommages- 
intérêts. 


§  1".  —  Répartition  des  dommages-intérêts 
entre  les  Jiabitants  de  la  commune. 

3843.  La  loi  de  1884,  qui  n'a  pas  repro- 
duit la  disposition  du  titre  1  de  la  loi  du 
10  vendém.  an  4  (V.  supra,  n"  3770),  déclare  la 
commune  directement  responsable  des  dom- 
mages causés  sur  son  territoire  (art.  106).  La 
commune  doit  donc  payer,  au  moyen  soit 
des  fonds  libres,  soit  d'un  emprunt .  soit  de 
l'aliénation  des  biens  communaux,  soit  d'une 
imposition  extraordinaire,  les  dommages-in- 
térêts dont  elle  est  déclarée  responsable 
(.Miirgand,  n"  1216).  —  Cependant,  d'après 
d'anciens  avis,  une  commune  ne  pourrait 
vendre  des  biens  communaux  pour  exécuter 
un  jugement  de  responsabilité;  elle  devrait 
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y  pourvoir  par  une  imposition  assise  sur  les 
citoyens  résidant  dans  la  commune  (Av. 
C.ins.  dKt.  25  janv.  1822,  HO  avr.  et  20  juip 
l,S2:i,  l!.2fi()3). 

3844.  .Mais  si  la  commune  doit  payer 
11'  riKinlant  de  la  l'ondamiialiou ,  ce  sunl  les 
lialiilants  domiciliés  dans  la  commune  qui 
soni  lé!,'alement  présumés  en  faute,  et  qui 
doivent,  par  suite,  supporter  en  dernière 
analyse  les  dommages-intérêts  payés  direc- 
tement par  la  C(jmniune.  Aussi  les  dom- 
mages-intérêts dont  la  commune  est  res- 
ponsable doivent  être  l'épurlis  entre  tous 
les  habitants  domiciliés  dans  la  commune, 
en  vertu  d'un  rôle  spécial,  comprenant  les 
quatre  contributions  directes  (I..  1884, 
art.  106,  §  2),  c'est-à-dire  sous  l'orme  de 
centimes   additionnels    à    ces    contributions. 

—  Décidé  (]ue  cette  répartition  doit  élre  faite 
sur  les  habitants  de  la  commune  dans  les 
formes  usitées  pour  les  autres  impositions 
(Cous.  d'Et.  22  avr.  1858,  sol.  impl.,  D.P.  59. 
3.  17.  —  Sur  les  critiques  formulées  contre 
l'art  106,  tj  2,  V.  D.P.  84.  4.  57,  note  106,  §  2). 

3845.  Ainsi,  les  habitants  dumiciliés 
dans  la  fOiuniunt'  figurent  seuls  sur  le  rôle. 

—  Cependant,  on  doit  y  comprendre  tous  les 
habitants  qui,  de  fait,  vivent  et  exercent  leur 
profession  dans  l'enceinte  de  la  commune, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  s'ils  y 
ont  acquis ,  ou  non ,  leur  domicile  lé^al 
(Orléans,  30  juin  1849.  D.P.  49.  2.  149l.  La 
contribution  qui  leur  est  imposée  est,  en  elfet, 
une  contribution  directe  (Mohgand,  n»  1217). 

—  11  importe  peu,  à  cet  égard,  que  les  habi- 
tants soient  français  ou  étrangers  (Même 
auteur). 

3846.  Le  changement  de  domicile  d'un 
habitant  de  la  commune,  opéré  postérieure- 
ment au  délit ,  ne  peut  le  dispenser  de  con- 
tribuer au  payement  de  l'indemnité,  ce  chan- 
gement ne  moditiant  en  rien  la  responsa- 
bilité attachée  à  son  ancienne  résidence  (.\v. 
Cons.  d'Et.  6  août  1823  et  29  mai  1839,  R. 
2663-2»). 

3847.  Sont  seuls  soumis  au  payement 
de  l'imposition  ceux  qui  sont  domiciliés  dans 
la  commune  au  moment  où  ont  eu  lieu  les  faits 
qui  ont  motivé  la  condamnation  (V.,  comme 
exemple,  Décr.  9  févr.  1852,  D.P.  52.  4.  60|. 

3848.  La  question  de  savoir  si  un  contri- 
buable doit  être  considéré  comme  domicilié 
dans  le  sens  du  décret  ainsi  intervenu ,  est 
de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture 
(Cons.  d'Et.  20juin  1855,  sol.  impl.,  D.P.  56. 
3.  1.  —  V.  Intpots  directs).  —  Mais  les  tri- 
bunaux civils  sont  compétents  pour  juger  les 
questions  relatives  à  l'état  et  à  la  capacité 
des  personnes  (Morgand  ,  n»  1217). 

3849.  La  répartition  des  dommages-in- 
li'iêts  ne  porte  pas  sur  les  propriétaires  fo- 
rains, lesquels  sont .  en  général,  électeurs 
hors  de  la  commune  :  ils  n'ont  pas  toujours 
été  appelés  à  constituer  le  conseil  municipal, 
et,  par  suite ,  l'administration  qui  est  présu- 
mée avoir  mal  rempli  sa  mission  (Discussion, 
D.P.  84.  4.  .57,  note  106,  §  2). 


plusieurs  communes,  dont    les  habitants 
ont  fonlié  les  attroupements. 

3850.  Aux  termes  de  l'art.  107  de  la  loi 
de  18S4,  qui  reproduit  partiellement  l'art.  3, 
til.  4,  de  la  loi  du  10  vendém.  an  4,  si  les 
allroupements  ou  rassemblements  ont  été 
formés  d'habitants  de  plusieurs  communes, 
chacune  d'elles  est  responsable  des  dégâts  et 
dommages  causés ,  dans  la  proportion  qui 
sera  fixée  par  les  tribunaux  (Amiens,  23  févr. 
1911  (2'-  espèce),  Dali.  comm. ,  1911.  2.  76). 

3851.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la 
responsabilité  de  l'une  de  ces  communes  soit 
engagée,  que  ses  habitants  soient  partis  de 
son  territoire  en  état  d'attroupements,  avant 
de  se  transporter  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune où  le  délit  a  été  commis  (C.  cass.  Bel- 


gique, 17  juin  1835,  R.  26%;  Req.  14  janv. 
1852,  deux  arrêts,  D.P.  52. 1.  l.")5-157;  17  févr. 
1852,  D.P.  .52.  1.  1,57;  12  juill.  1852,  D.P.  .52. 
5.  116;  Alger,  19  juin  1901,  D.P.  1903.  2.  292; 
Rennes,  6  déc.  1904,  D.P.  1905.  2.  26.5). 

3852.  .Mais  il  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier,  d'après  les  circonstances,  si  le 
contingent  fourni  par  chaque  commune  est 
assez  considérable  pour  prêter  à  l'attroupe- 
ment une  force  dangereuse  et  coupable 
(Orléans,  14  août  1851,  D.P.  51.  2.  187; 
Rennes,  6  déc.  1904,  précité).  —  Ainsi,  une 
commune  peut  être  déclarée  responsable, 
quand  ses  habitants  ont  concouru  par  leur 
nombre  à  former,  dans  la  commune  voisine 
et  sur  le  lieu  même  du  désordre,  l'attroupe- 
ment qui  a  commis  les  dommages  (Alger, 
19  juin  1901,  précité).  —  Mais  elle  n'est  pas 
soumise  au  recours  en  responsabilité  de  cette 
commune  si  un  seul  de  ses  habitants  a  par- 
ticipé à  l'attroupement  (Rennes,  6  déc.  1904, 
précité). 

3853.  Le  recours  doit  être  admis  contre 
la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  se 
trouve  le  lieu  habil'  el  des  réunions  des  ma- 
nifestants et  d'où  ceux-ci  sont  partis  sans 
que  le  maire  ait  interdit  leur  marche  ,  alors 
que  cependant  les  circonstances  devaient 
faire  naître  dans  son  esprit  des  appréhen- 
sions sur  l'issue  possible  de  la  manifestation 
(Rennes,  6  déc.  1904,  D.P.  1905.  2.  26.5).  —  La 
commune  défendei-esse  articulerait  vaine- 
ment qu'elle  n'a  pas  connu  le  départ  de  ses 
habitants  ;  car  la  loi  lui  faisait  un  devoir  de 
le  prévenir  et  de  l'empêcher.  Elle  allégue- 
rait vainement  aussi  que  ses  habitants  n'ont 
pris  les  objets  pillés  que  lorsqu'ils  avaient 
été  déposés  à  terre  et  lorsque  le  bateau  avait 
été  entièrement  pillé,  alors  d'ailleurs  que  ses 
habitants  ont  empêché  les  mariniers  d'arrê- 
ter le  pillage  (Orléans,  14  août  1851,  D.P.  51. 
2.  137). 

3854.  L'art.  107  a  été  rédigé  de  manière 
à  permettre  aux  tribunaux,  en  cas  d'attroupe- 
ments formés  par  des  habitants  de  plusieurs 
communes,  de  proportionner  la  part  de 
chaque  commune  dans  l'indemnité  totale,  à 
la  gravité  de  la  faute  commise  par  ses  ha- 
bitants. On  a  évité  toute  rédaction  qui  eût 
lié  le  juge  dans  cette  appréciation  (V.  Dis- 
cussion, D.P.  84,  4.  57,  note  107;  et  Mor- 
gand, n»  1221). 

3855.  Ainsi,  la  contribution  peut,  en 
l'absence  d'une  base  légale  et  obligatoire  de 
répartition,  être  calculée  d'après  le  nombre 
respectif  des  délinquants  de  chacune  des 
communes  responsables  (Req.  14  janv.  1852, 
D.P.  52.  1.  157). 

3856.  .V  défaut  d'éléments  suffisants  pour 
apprécier  le  degré  de  culpabilité  des  com- 
munes la  faute  doit  être  réputée  égale  de 
part  el  d'autre,  sauf  à  tenir  compte  dans  la 
répartition  de  la  richesse  relative  de  chaque 
commune,  (Orléans,  9  août  1850,  D.P.  51.  2. 
145;  Alger,  19  juin  1901,  D.P.  1903.  2.  293  ; 
Req.  22  juill.  1901,  2«  espèce,  D.P.  1901.  1. 
469).  —  Dans  cette  hypothèse,  les  tribunaux 
peuvent  déclarer  chacune  des  communes  res- 
ponsable des  dégâts  et  dommages  causés  :  ... 
dans  la  proportion  du  chiffre  de  leur  popu- 
lation respective,  ce  chiffre  étant  déterminé 
selon  le  dernier  recensement  officiel  (Arrêts 
préc.  19  juin  et  22  juill.  1901  ;  Amiens, 
23  févr.  1911  (2«  espèce),  Dali,  comm.,  1911. 
2.  76);  ...  Ou  dans  la  proportion  de  leur  ri- 
chesse respective;  et  cette  richesse  peut  être 
estimée  par  le  chiffre  des  contributions  que 
pave  chaque  commune  (Riom,  14  juin  1843, 
R.'2716;  19  déc.  1843,  ibid.,  2719;  Orléans, 
9  août  18.50,  D.P.  51.  2.  145;  14  août  1&5I, 
D.P.  51.  2.  187;  Req.  17  févr.  1852,  D.P. 
52.  1.  158). 

3857.  Dans  le  cas  où  les  attroupements 
auraient  été  exclusivement  composés  de  per- 
sonnes étrangères  à  la  commune  sur  le  ter- 
ritoire de  laquelle  ont  eu  lieu  les  désordres 
et  où  aucun  des  habitants  de  celle-ci  n'y  au- 


rait pris  part,  cette  commune  ne  pourrait 
cependant  être  exonérée  de  toute  responsa- 
bilité, si  elle  ne  prouvait  qu'elle  était  dans  un 
des  cas  d'exception  limitalivement  spéciliés 
dans  l'arl.  107.  Mais  les  tribunaux  devront 
tenir  grand  compte,  dans  l'appréciation 
qu'ils  feront  de  la  responsabilité  de  chaque 
commune,  de  ce  fait  que  les  habitants  de  la 
commune  envahie  n'ont  pris  aucune  part  aux 
désordres,  et  ils  ne  devront  lui  faire  suppor- 
ter que  la  responsabilité  de  la  négligence  de 
ses  administrateurs  (Muhi.amj,  n''1222). 

3858.  Il  a  été  jugé  que  la  commune  dans 
le  territoire  de  laquelle  des  dégâts  ont  été 
commis  et  qui  a  seule  souffert  de  ces  dégâts, 
notamment  par  suite  de  la  destruction  des 
barrières  d'octroi,  ne  peut  agir  en  garantie 
contre  la  commune  dont  les  habitants  ont 
grossi  le  rassemblement,  l'auteur  d'un  l'ail 
dommageable  n'étant  pas  recevable  à  agir 
contre  ses  complices  (Riom,  19  déc.  1843,  R. 
2719). 

3859.  La  répartition  à  faire  entre  les 
communes  dont  les  habitants  ont  pris  part 
aux  attroupements  et  rassemblemeiils, 
n'oblige  pas  les  personnes  qui  ont  souffert 
des  crimes  et  délits  à  diviser  leur  action  et 
à  agir  contre  chacune  des  communes  pour  la 
part  qu'elles  doivent  supporter. 

3860.  Selon  une  opinion,  la  partie  lésée 
peut  agir  contre  les  deux  communes,  celle 
où  le  rassemblement  s'est  formé  et  où  il  a 
commis  des  excès,  et  celle  dont  les  habi- 
tants ont  fait  partie  du  rassemblement,  sauf 
à  ces  deux  communes  leur  recours  entre 
elles  (C.  cass.  Belgique,  17  juin  18,T),  R. 
2696).  .4  l'appui  de  cette  opinion,  on  peut 
invoquer  l'art.  107,  qui  déclare  responsables 
ces  deux  communes. 

3861.  D'après  une  seconde  opinion,  l'ac- 
tion doit  être  dirigée  pour  le  tout  contre  la 
commune  sur  le  territoire  de  laquelle  se 
sont  formés  les  attroupements.  C'est,  en  ell'et, 
à  l'égard  de  cette  commune,  que  l'arl.  lIMi 
pose  le  principe  général  de  la  responsabilité 
civile;  l'art.  107  ne  parle  ensuite  de  la  res- 
ponsabilité des  communes  voisines  que  pour 
la  répartition  des  dommages  (Morga.mi  , 
n"  1220).  —  Jugé  qu'en  principe,  c'est  à  la 
commune  sur  le  territoire  de  laquelle  s'est 
produit  l'attroupement  qu'incombe  la  répa- 
ration du  préjudice  dont  il  a  pu  être  la  cause, 
sauf  le  droit  qui  lui  est  ouvert,  si  l'attrou- 
pement comprend  des  individus  étrangers  à 
son  territoire,  d'appeler  en  garantie,  soit  les 
communes  auxquelles  appartiennent  les  au- 
teurs des  désordres,  soit  ces  auteurs  eux- 
mêmes  (Besançon,  2  mars  1900,  D.P.  1900. 
2.  364.  —  V.  toutefois,  ihid.,  note  4.  —  V. 
aussi,  Req.  17  juill.  1838,  R.  2694.  —  Comp. 
Req.    17  juin  1817.  R.  1770). 

3862.  Plusieurs  communes  déclarées  ci- 
vilement responsables  des  dommages  causés 
par  une  réunion  de  leurs  habitants,  peuvent 
être  condamnées  solidairement  au  payement 
des  dommages-intérêts,  par  application  des 
art.  55  C.  pén..  1200  el  1217  C.  civ.  (Riom, 
14  juin  1843,  R.  2716;  Orléans,  9  août  1850, 
D.P.  51.  2.  145.  —  Contra  :  Toulouse, 
1"  août  1835,  R.  2714). 

3863.  Décidé  ;  ...  que  le  jugement  qui 
déclare,  en  fait,  qu'il  est  impossible  de  dé- 
terminer d'une  manière  précise  la  part  que 
chacune  de  trois  communes  a  prise  aux 
désordres  commis  sur  le  territoire  de  l'une 
d'elles,  a  pu  rejeter  la  demande  en  garantie 
intégrale  de  celle-ci  contre  les  deux  autres, 
et  les  condamner  solidairement  entre  elles, 
sans  violer  le  principe  que  le  demandeur 
est  tenu  de  justifier  sa  demande,  ou  celui 
qui  est  relatif  à  la  responsabilité  civile  (Civ. 
5  mars  1839,  R  2715);  ...  Que  les  communes 
responsables  sont  tenues  directement  et  so- 
lidairement de  la  réparation  des  dommages 
envers  les  particuliers  qui  en  ont  été  vic- 
times ,  et  non  pas  seulement  les  unes  à 
l'égard   des   autres ,  par  suite    de   mise  en 
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cause;  qu'en  conséquence,  l'expertise  qui  a 
fixe  le  montant  du  préjudice  entre  l'une  des 
communes  et  les  particuliers  lésés,  s'impose 
à  l'autre  commune,  qui  est  réputée  avoir  été 
représentée  à  l'expertise  (Alger,  19  juin  liXtl, 
D.P.  1903.  -2.  -iPi). 

3864.  Lorsqu'une  commune,  condamnée 
pour  le  tout,  exerce  son  recours  contre  les 
autres,  elle  ne  peut  jamais,  quand  même  la 
condamnation  serait  solidaire,  exiger  de 
chacune  autre  chose  que  sa  part  et  portion 
(C.  civ.  art.  1-214). 

Art.  6.  —  Compétenxe;  Procédure. 

3865.  L'autorité  judiciaire    est    seule 

tvin^t  ii-iitt'  pour  connaître  :  ...  des  actions 
en  responsabilité  dirigées  contre  les  com- 
munes dans  le  cas  des  art.  106  et  s.  de  la  loi 
du  5  avr.  lS8i .  ainsi  que  cela  ressort  des 
travaux  préparatoires  et  du  texte  même  de 
l'art.  107  (Amiens.  -29  juin  1874,  S.  1296: 
Trib.  conQ.  19  févr.  1881.  U.P.  8-2.  3.  69: 
-25  févr.  1888,  D.P.  89.  3.  5-2):  ...  Notamment, 
d'une  demande  d'indemnité  à  raison  de 
dommages  causés  par  des  rassemblements 
tumultueux  à  l'établissement  d'une  congré- 
eation  non  autorisée  (Décis.  préc.  19  févr. 
1881  !-  On  invoquerait  en  vain,  pour  attri, 
buer  l'alï'aire  à  la  juridiction  administrative- 
la  corrélation  qui  aurait  existé  entre  les 
troubles  constatés  et  l'expulsion  des  reli- 
gieux, ordonnée  et  exécutée  par  mesure  ad- 
ministrative. —  11  n'appartient  qu'à  l'autorité 
judiciaire  de  véritier.  par  l'examen  du  fond 
du  litige,  si  l'art.  106  de  la  loi  du  5  avr. 
1S84  est  applicable  aux  faits  de  la  cause  (Trib. 
conll.  -25  févr.  1888,  D.P.  89.  3.  52,  et  la  note 3j. 

3866.  Le  tit.  5  de  la  loi  du  10  vendém. 
an  4.  qui  avait  organisé  une  procédure  spé- 
ciale pour  l'action  en  responsabilité  contre 
les  communes ,  étant  abrogé ,  et  la  loi  du 
5  avr.  1884  ne  renfermant  aucune  disposi- 
tion à  cet  égard,  il  y  a  lieu  de  suivre  la  pro- 
cédure applicable  à  toutes  les  actions  inten- 
tées par  des  particuliers  contre  les  com- 
munes (V.  infra,  n"  4150  et  s.). 

Art.  7.  —  Recours  contre  les  auteurs 

ET  complices  du  DÉSORDRE 

3867.  —  I.  Recours  de  ta  commune  dé- 
clarée responsable.  —  L'art.  109  de  la  loi  du 
5  avr.  1884  dispose  que  la  commune  décla- 
rée responsable  peut  exercer  son  recours 
contre  les  auteui-s  et  complices  du  désordre. 
Ce  texte  très  précis  fait  cesser,  quant  à  la 
recevabilité  de  l'action  de  la  commune .  la 
controverse  antérieure  à  la  loi  de  1884 
(V.  dans  le  sens  de  la  recevabilité  :  Orléans, 
9  août  1850,  D.P.  51.  -2.  145:  Bouen.  -27  mai 
1873.  D.P.  74.  -2.  -29.  —  Contra:  P.eq.8  févr. 
1876.  DP.  76.  1.300). 

3868.  Le  système  consacré  par  l'art.  109 
n'est  pas  à  l'abri  de  la  critique.  Il  semble,  en 
effet,  que  la  commune  étant  désintéressée 
par  la  répartition  entre  ses  habitants  du 
montant  des  condamnations  prononcées 
contre  elle,  c'était  aux  habitants  et  non  à  la 
commune  que  le  recours  devait  être  ouvert. 
Cette  anomalie  s'explique  par  ce  fait  que, 
dans  le  projet  primitif,  la  commune  était 
seule  responsable  et  devait  seule  payer;  mais 
les  modifications  apportées  sur  ce  point  par 
le  Sénat  au  projet  primitif,  auraient  dû  en- 
traîner un  changement  dans  la  rédaction  de 
lart.  109  (MoRGAND,  t.  1228). 

3869.  Le  recours  ne  peut  être  exercé 
que  contre  les  auteurs  ou  complices.  Le  juge 
décide  en  fait  si  cette  qualité  peut,  ou  non, 
être  reconnue  à  ceux  contre  qui  la  commune 
exerce  son  recours  fReq.  6  juill.  1908,  D.P. 
1910.  1.  75  et  la  note  de  M.  Politis). 

3870.  La  commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  se  sont  produits  des  attroupements 
séditieux  et  des  faits  de  pillage,  et  la  com- 
mune voisine  dont  la  responsabilité  est  enga- 


gée par  la  participation  de  ses  habitants,  ont 
l'une  et  l'autre  un  recours  contre  les  organi- 
sateurs de  la  manifestation,  cause  occasion- 
nelle du  pillage,  s'il  est  démontré  qu'ils 
auraient  pu  et  dû  prévoir  les  faits  domma- 
geables, et  alors  même  que  leur  bonne  foi  a 
été  entière  et  qu'ils  sont  restés  étrangers 
aux  faits  de  pillage  qu'ils  ne  prévoyaient  pas 
et  qu'ils  réprouvent  (Trib.  civ.  (Juimper. 
5  nov.  1903.  D.P.  1905.  '2.  -265). 

3871.  Spécialement,  ce  recours  existe 
contre  les  membres  du  bureau  d'un  syndi- 
cat ouvrier  qui  a  organisé  la  manifestation , 
cause  occasionnelle  du  pillage,  alors  qu'il 
est  prouvé  que  c'est  des  rangs  des  manifes- 
tants, marchant  derrière  le  drapeau  et  le 
bureau  du  syndicat,  que  sont  sortis  les  émeu- 
tiers,  et  alors  que,  sur  des  poursuites  cri- 
minelles, plusieurs  des  adhérents  au  syndicat 
ont  été  condamnés  par  la  cour  d'assises 
(Rennes.  6  déc.  1904,  D.P.  1905.  2.  267).  - 
Vainement,  pour  faire  écarter  ce  recours,  les 
membres  du  bureau  du  syndicat  ouvrier  affir- 
meraient que  la  manifestation,  dans  leur 
pensée,  ne  devait  avoir  qu'un  caractère  poli- 
tique, qu'ils  sont  restés  étrangers  aux  faits 
de  pillage  et  qu'ils  ne  prévoyaient  pas  les  actes 
de  vandalisme  qui  ont  eu  lieu  et  qu'ils  ré- 
prouvent, si,  bien  que  leur  bonne  foi  paraisse 
entière,  ils  n'ignoraient  pas  l'état  d'esprit  des 
ouvriers  adhérant  au  syndicat  et  les  propos 
menaçants  qui  circulaient  parmi  eux,  et  si, 
d'autre  part,  ayant  été  avertis  du  danger  par 
le  commissaire  de  police ,  ils  ont  eu  le  tort 
grave  de  passer  outre,  de  répondre  de  l'ordre 
alors  qu'ils  ne  possédaient  pas  les  moyens  de 
l'assurer,  de  ne  pas  s  abstenir  d'une  manifes- 
tation qui  ne  constituait  point  un  acte  essen- 
tiel et  inhérent  a  la  défense  des  intérêts  parti- 
culiers qui  est  le  but  du  syndicat  (Trib.  civ. 
Ouimper,  5  nov.  1903,  cité  supra,  n"  3870). 

3872.  En  cas  de  refus  de  la  commune 
d'exercer  l'action  qui  lui  est  accordée  par 
l'art.  109,  refus  qui  peut  être  prévu  puisque 
la  commune  aura  été  indemnisée  de  ses 
avances  au  moyen  de  la  contribution  établie 
en  vertu  de  l'art.  106.  les  contribuables 
peuvent,  comme  dans  toute  autre  hypothèse, 
demander  à  être  autorisés  à  exercer  cette 
action  dans  les  conditions  de  l'art.  123  (V. 
infra,  11-3942  et  s.). 

3873.  La  question  de  savoir  si,  en  cas  de 
faute  lourde  du  maire  (abus  de  pouvoir  évi- 
dent, négligence  inexcusable,  lâcheté  hon- 
teuse), la  commune  condamnée  pourrait 
exercer  contre  lui  un  recours,  a  été  soulevée 
devant  le  Sénat  dans  sa  séance  du  1 1  mars 
1884.  Le  rapporteur  a  déclaré  qu'il  y  avait  là 
une  question  de  responsabilité  du  ressort 
exclusif  des  tribunaux  (V.  .Morgand,  n"  1-229). 

3874.  —  IL  Recours  des  hahilaiils  ijui 
ont  iiaijé.  —  L'art.  109  de  la  loi  de  1884  ne 
contient  aucune  disposition  analogue  à  celle 
qui  était  contenue  dansi'art.  4.  tit.  4,  de  la 
loi  du  10  vendém.  an  4,  et  qui  attribuait  aux 
habitants  pouvant  justifier  qu'ils  n'avaient 
pris  aucune  part  aux  faits  délictueux  un 
recours  contre  les  auteurs  et  complices  de 
ces  faits. 

3875.  La  question  de  savoir  si,  dans  le 
silence  de  la  loi,  les  contribuables  pourraient 
individuellement  intenter  une  action  en  res- 
ponsabilité contre  les  auteurs  des  faits  délic- 
tueux, peut  donner  lieu  à  controverse.  —  On 
peut  soutenir  que  l'art.  109,  en  substituant 
l'action  de  la  commune  à  celle  des  particu- 
liers, a  eu  pour  objet  de  prévenir  la  multi- 
plicité des  procédures  pouvant  aboutir  à  des 
solutions  inconciliables.  —  Mais  on  répond 
avec  raison  que  l'action  individuelle  des 
particuliers,  en  l'absence  de  toute  disposi- 
tion légale  qui  l'interdise,  est  recevable  par 
application  du  principe  que  quiconque  a 
causé  par  un  fait  illicite  préjudice  à  un  tiers 
est  tenu  de  le  réparer  (  Morgand  ,  n»  1228). 

3876.  l'ne  proposition  de  loi  portant  mo- 
dification des  art.  106.  107,  108  et  109  de  la 


loi  du  5  avr.  1884  a  été  adoptée  par  le  .'^énat 
le  6  juin  1911.  et  est  actuellement  soumise  à 
la  ("iiambre  des  députés. 

Celte  proposition  (et  c'est  là  sa  principale 
innovation)  admet  l'existence  d'un  risque 
social  et  pose  en  principe  le  partage  de  la 
responsabilité  entre  l'Etat  et  les  communes. 
L'Etat  contribue  pour  moitié"  au  payement 
des  indemnités  accordées  aux  victimes  des 
crimes  et  délits  visés  par  l'art.  106.  Si  la 
municipalité  a  manqué  à  ses  devoirs,  l'Etat 
a  un  recours  contre  la  commune  jusqu'à 
concurrence  de  60  pour  100  des  sommes  mises 
à  sa  charge.  —  Si  au  contraire,  et  sous  ré- 
serve du  paragraphe  précédent,  la  commune 
ne  dispose  pas  de  la  police  locale  ni  de  la 
force  armée,  ou  si  elle  a  pris  toutes  les  me- 
sures en  son  pouvoir  à  l'efTet  de  prévenir  ou 
de  réprimer  les  troubles,  elle  peut  exercer 
un  recours  contre  l'Etat  dans  les  mêmes  pro- 
portions. 

L'Etat  peut,  ainsi  que  les  communes,  exer- 
cer le  recours  prévu  par  l'art.  109  de  la  loi 
du  5  avril  1884. 

La  proposition  de  loi  modifie  l'art.  106 
en  ce  que  les  dommages-intérêts  et  les  frais 
que  la  commune  peut  être  tenue  de  suppor- 
ter sont  répartis  entre  toutes  les  personnes 
inscrites  au  rôle  dune  des  contributions  di- 
rectes, sans  autre  exception  que  les  victimes 
des  troubles  et  émeutes.  Si  le  montant  de 
ces  dommages -intérêts  et  frais  excède  le 
quart  du  produit  en  principal  des  contribu- 
tions directes  et  des  taxes  d'octroi  et  taxes 
de  remplacement  réunis,  la  commune  est 
autorisée  à  contracter  un  emprunt  gagé  sur 
une  contribution  extraordinaire  et  sur  une 
augmentation  proportionnelle  de  toutes  les 
taxes  d'octroi  existantes.  Faute  par  la  com- 
mune d'inscrire  à  son  budget  les  contribu- 
tions nécessaires  au  payement  des  dom- 
mages-intérêts, il  est  procédé  d'office  à  cette 
inscription  par  décret  en  Conseil  d'Etat. 

Enfin  la  proposition  rend  les  art.  106,  107, 
108  et  109  applicables  à  la  ville  de  Paris. 

SECT.  2.  —  Autres  dommages  prévus 
par  des  textes  spéciaux. 

3877.  —  I.  Pillage  de  grains,  farines  et 
subsistances.  —  La  loi  du  16  prair.  an  3  (R. 
t.  H,  p.  192,  note  6),  relative  au  pillage  des 
grains,  farines  et  subsistances,  renfermait 
diverses  dispositions  sur  la  responsabilité 
des  communes  sur  le  territoire  desquelles 
avait  lieu  le  pillage  et  sur  celle  de  leurs 
habitants.  Elle  avait  été  rapportée  dans 
celles  de  ses  dispositions  contraires  à  celles 
de  la  loi  du  10  vendém.  an  4  (tit.  5,  art.  14). 
Les  prescriptions  qu'elle  édictait  sur  la  res- 
ponsabilité des  communes  paraissent  avoir 
été  implicitement  et  complètement  abrogées 
par  suite  de  l'abrogation  de  ladite  loi  de 
l'an  4. 

3878.  —  II  Responsabilité  en  cas  de  dé- 
faut de  viabilité  des  chemins.  —  Lorsque 
les  chemins  publics  de  la  commune  sont  re- 
connus impraticables  par  le  juge  de  paix,  la 
commune  est  tenue  de  réparer  le  dommage 
fait  à  la  clôture  d'un  champ  par  un  particu- 
lier qui  a  dû  se  fraver  un  passage  à  travers 
ce  champ  (L.  28  sêpt.-6  oct.  1/91.  tit.  2, 
art.  41.  R.  Voirie  par  terre,  p.  188.  —  V. 
Délits  ruraux). 

3879.  —  III.  Responsabilité  en  maliiie 
forestière.  —  Le  Code  forestier  édicté  plu- 
sieurs cas  de  responsabilité  des  communes 
à  raison  des  condamnations  prononcées 
contre  certains  de  leurs  agents  ou  préposés 
(V.  C.  for.  art.  72,  82,  112,  et  Forêts). 

3880.  —  IV.  Responsabilité  en  matière 
de  travaux  publics.  —  On  peut  encore  con- 
sidérer comme  régie  par  un  texte  spécial  la 
responsabilité  encourue  par  la  commune  à 
raison  des  dommages  causés  par  l'exécution 
des  travaux  publics  communaux  :  la  loi  du 
28   pluv.  an   8  s'applique   aux  travaux   des 
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communes  comme  à  ceux  des  départements 
et  de  l'Etat  (V.   Travaux  )nihlii-x). 

TIT.  9.  -  PROCÈS  DES.COMMUNES. 

Chap.   1".   —  Actions  actives  el 
passives  de  la  commune. 

3881.  '.es  actions  sont  r(''i;l('ni('nlées  ac- 
tuclleniPut  par  les  art.  121  à  li")  de  la  loi  du 
5  avr.  1884,  modifiés  par  l'art.  1  de  la  loi  du 
8  janv.  1it05,  et  par  l'art.  131  de  la  loi  de 
188i.  Les  art.  126  et  127  de  cette  dernière 
loi  ont  été  abrogés  par  l'art.  2  de  la  loi  de 
1905  par  suite  de  la  suppression  de  l'autori- 
sation du  conseil  de  préfecture  pour  les  ac- 
tions e.vercées  par  ou  contre  les  représen- 
tants légaux  des  communes. 

SECT.  1'».  —  Exercice  des  actions  com- 
munales par  les  représentants  de  la 
commune. 

Art.  I".  —  Représentation  dk  la  commune 

EN   .lUSTICE. 

§  l".  —  Qualité  pour  représenter 
la  commune  en  justice. 

3882.  —  I.  Ri'gle  générale.  —  L'art.  9(J-8", 
de  la  loi  du  5  avr.  1884,  reproduisant  textuel- 
lement les  termes  de  l'art.  10-8"  de  la  loi  du 
18  juill.  1837  et  conforme  à  la  jui'isprudence 
antérieure,  dispose  que  c'est  au  maire  qu'il 
appartient  de  représenter  la  commune  en 
justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 
L'art.  122,  §  1,  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  mo- 
difié par  l'art.  1  de  la  loi  du  8  janv.  1905, 
conlirmecette  règle  en  disposantque  le  maire, 
en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, représente  en  justice  la  commune. 

3883.  Il  faut  donc  que  le  maire,  repré- 
sentant de  la  commune ,  soit  en  cause  et 
plaide  pour  elle,  qu'il  approuve  le  procès  et 
qu'il  dirige  l'aU'aire.  Mais  du  moment  où 
son  nom  et  sa  qualité  figurent  dans  un 
exploit,  on  ne  doit  pas  être  trop  rigoureux 
pour  l'appréciation  des  actes  de  procédure  ; 
on  ne  peut  exiger  qu'il  soit  dit  à  chaque 
nouvelle  signification  que  c'est  le  maire  qui 
procède  comme  représentant  de  ses  admi- 
nistrés. 

3884.  L'erreur  d'après  laquelle  un  appel 
interjeté  au  nom  d'une  commune  l'a  été  à 
la  requête  de  l'ancien  maire,  est  suffisam- 
ment rectifiée  par  la  présence  en  cause  du 
maire  en  exercice  (Req.  7  août  1839,  li. 
1790).  —  Et  même,  si  le  nouveau  maire  n'a 
pas  fait  connaître  le  changement  survenu 
dans  les  fonctionnaires  chargés  de  l'admi- 
nistration municipale  ,  le  jugement  obtenu 
contre  son  prédécesseur  est  exécutoire  contre 
la  commune,  bien  qu'il  ait  été  rendu  posté- 
rieurement à  la  cessation  des  fonctions  de 
l'ancien  maire  (Req.  11  janv.  1830,  R.  1.S91  ). 
—  Lorsqu'un  adjoint  quitte  ses  fonctions 
avant  le  jugement  d'un  procès  soutenu  par 
lui,  au  nom  de  la  commune,  le  nouvel  adjoint 
qui  continue  la  procédure  commencée  par 
son  prédécesseur  n'est  pas  obligé  d'assigner 
les  adversaires  de  la  commune  en  reprise 
d'instance  (Req.  3  juin  1818,  R.  1391.  —  V. 
Reprise  d'instance).  —  L'instance  engagée 
contre  une  commune  n'est  pas  suspendue 
par  le  décès  du  maire,  arrivé  avant  que  la 
cause  soit  en  état  (Civ.  24  août  1853,  motifs 
D.l\  53.  I.  271). 

3885.  Le  maire  révoqué  cesse  de  repré- 
senter la  commune.  Ainsi  est  non  recevable 
le  pourvoi  formé  au  Conseil  d'Etat,  au  nom 
d'une  commune  et  en  vertu  d'une  autori- 
sation du  conseil  municipal,  par  un  maire 
révoqué  par  un  décret  dont  notification  a 
été  donnée  antérieurement  à  l'enregistrement 
de  la  requête  au  secrétariat  du  contentieux 
du  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  19  déc.  1884 
D.P.  85.  5.  118). 
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3886.  L'ancien  usage,  d'après  lequel  les 
communautés  d'habitants  déléguaient  parfois 
le  droit  de  plaider  à  des  syndics,  est  proscrit 
depuis  la  loi  du  29  vendém.  an  5  (Civ.  7  fruct. 
an  5,  H.  1301).  —  Toutefois,  lorsque  le  maire 
est  intervenu  dans  un  acte  de  procédure,  le 
fait  que  des  membres  du  conseil  municipal 
se  sont  joints  à  lui  ne  peut  faire  considérei' 
la  commune  comme  n'étant  pas  légalement 
représentée  (Cons.  d'Et.  8  mai  1822,  R.  Ju- 
geni.  par  défaut,  498).  De  même,  quand 
un  recours  au  Conseil  d'Etat  a  été  formé  au 
nom  d'une  commune  par  le  maire  et  par 
deux  conseillers  n)unicipaux  à  ce  délégués 
par  le  conseil  municipal,  il  y  a  lieu  de  dé- 
clarer que  ces  conseillers  municipaux  étaient 
sans  qualité  poui-  agir  conjointement  avec  le 
maire  (Cons.  d'Et.  8  juin  1888,  ¥  espèce, 
D.P.  89.  3.  73).  Mais  le  maire  ayant  figuré 
dans  la  requête,  le  recours  est  recevable 
(Même  arrêt,  sol.  impl.).  —  La  délibération 
par  laquelle  un  conseil  municipal  a  désigné 
un  ou  plusieurs  de  ses  membres  pour  suivre, 
conjointement  avec  le  nuiiré,  une  instance 
judiciaire  intéressant  la  commune,  n'est  pas 
de  nature  à  faire  grief  à  la  partie  adverse,  et 
à  lui  fournir,  lorsqu'elle  a  succombé,  un 
moyen  de  nullité  contre  la  procédure,  alors 
d'ailleurs  qu'elle  a  accepté  le  débat  avec  la 
commune  dans  ces  conditions  (Req.  21  déc. 
1874,  D.l'.  76.  1.  431). 

3887.  C'est  le  maire,  à  l'exclusion  du  re- 
ceveur municipal ,  qui  représente  la  com- 
mune dans  l'instance  en  opposition  à  une 
contrainte,  lorsque  l'exception  soulève  une 
question  de  propriété  ou  de  servitude  inté- 
ressant la  commune.  Dès  lors,  les  procé- 
dures auxquelles  cette  instance  a  ilonné  lieu 
antérieurement  à  la  mise  en  cause  du  maire, 
sont  nulles  (Civ.  11  juill.  1860,  D.l".  00.  1. 
282;  10  févr.  1897,  D.P.  97.  1.  220). 

3888.  Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
rendu  sur  les  observations  du  sous -préfet, 
est  par  défaut  relativement  à  la  commune, 
si  ses  représentants  légaux  n'ont  pas  fourni 
leurs  moyens  (Cons.  d'Et.  16  mai  1827,  H. 
1383).  —  On  doit  également  regarder  comme 
n'ayant  pas  qualité  pour  représenter  la  com- 
mune :  ...  le  ministre  de  l'Intérieur;  ...  le 
directeur  de  l'administration  communale  au 
ministère  de  l'Intérieur  (Cons.  d'Et.  8  sept. 
1819,  R.  1372). 

3889.  L'action  communale  exercée  par 
une  autre  personne  que  le  représentant  lé- 
gal de  la  commune  est  non  recevable.  —  Il 
avait  même  été  jugé  autrefois  que,  dans  le 
cas  oii  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture ,  en 
autorisant  une  commune  à  plaider,  l'autori- 
sait en  même  temps  à  se  faire  représenter 
par  un  autre  que  son  représentant  légal, 
cette  dernière  disposition  n'était  pasoblip- 
toire  pour  les  tribunaux  (Riom,  l'-''  août  18,^6, 
R.  1476;  Civ.  16  févr.  1841,  R.  1477). 

3890.  —  II.  Exceptions.  —  1"  Cas  où  il 
y  a  opposition  d'intérêts  entre  le  maire  et 
la  commune.  —  Dans  cette  hypothèse ,  la 
commune  doit  être  représentée  par  un 
membre  du  conseil  municipal  désigné  par 
ce  conseil  (L.  1884,  art.  83.  —  V.  supra, 
n»'  643  et  s.). 

3891.  —  2»  Cas  où  le  maire  est  empêche 
ou  absent.  —Si  le  maire  se  trouve  empèchépar 
tout  autre  motif  qu'une  opposition  entre  ses 
intérêts  et  ceux  de  la  commune,  il  estrera- 
placé  par  l'adjoint  ;  à  défaut  d'adjoints,  par  un 
conseiller  municipal  désigné  par  le  conseil;  à 
défaut  d'un  conseiller  ainsi  désigné,  par  un 
conseiller  pris  dans  l'ordre  du  tableau  (L. 
1884,  art.  84.  —  V.  supra,  n''^629  et  s.). 

3892.  .luge  que:  ...  quand  le  conseiller 
municipal  qui,  à  raison  de  l'empêchernent 
du  maire  et  de  l'adjoint,  avait  été  chargé  de 
représenter  une  commune  en  justice,  vient 
à  cesser  ses  fonctions  municipales  pendant 
le  délai  d'appel,  ce  conseiller  municipal 
peut  et  doit  même,  dans  l'intérêt  de  la  com- 
mune, interjeter  appel;  mais  qu'il  n'a  pas 


le  droit  de  suivre  la  procédure  d'appel,  alors 
même  qu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
l'aurait  investi  de  ce  <lroit  (Civ.  21  nov. 
I8;)7,  li.  1370);  ...  qu'une  commune  est  va- 
lablement représentée  dans  une  instance 
d'appel  par  un  conseiller  municipal  délégué, 
à  défaut  du  maire  et  sur  le  refus  de  l'adjoint, 
alors  que  l'arrêté  de  délégation  n'a  pas  élé 
rétracté,  et  alors  même  qu'un  maire  aurait 
été  nommé  depuis  l'introduction  de  l'ins- 
tance, si  cette  nomination  n'a  point  été 
connue  des  juges  qui  ont  rendu  la  décision 
dont  la  commune  demande  la  nullité  (Req. 
9  nov.  1868.  D.P.  71.  .5.  74). 

3893.  Jugé,  avant  la  loi  de  188i,  que  la 
fin  de  non-iecevoir  opposée  à  l'aclion  d'une 
commune,  et  tirée  de  ce  qu'un  conseiller 
municipal  a  été  délégué  irrégulièrement 
(dans  l'espèce,  par  le  conseil  de  préfecture) 
[lour  la  représenter  dans  l'instance  ,  au  lieu 
et  place  du  maire  empêché,  ne  constitue  pas 
un  moyen  d'ordre  public,  et  ne  peut,  en 
conséquence,  être  proposée  pour  la  première 
fois  en  appel  (Lyon,  19  déc.  1873,  D.P.  76. 
2.  89).  .\u)oura'hui ,  en  présence  des  dispo- 
sitions précises  des  art.  83  et  84  de  la  loi  de 
1884,  cette  solution  ne  pourrait  être  acceptée 
sans  réserves. 

3894.  — 3»  Cas  où  le  maire  et  l'adjoint 
refusent  d'intenter  une  action  au  nom  de 
la  commune.  —  Dans  cette  hypothèse,  et  en 
vertu  du  principe  que,  en  dehors  des  cas 
prévus  par  les  art.  83  et  84  de  la  loi  de  1884, 
le  maire  a  seul  qualité  pour  représenter  la 
commune  en  justice  (V.  supra,  n»»  3882  et  s.), 
on  admet  :  ...  que  l'action  n'appartient  pas 
aux  conseillers  municipaux  dans  l'ordre  du 
tableau,  les  attributions  du  maire  ne  leur 
étant  transmises  qu'en  cas  d'empêchement 
(Cr.  7  mai  1842,  R.  1375);  ...  Que  le  conseil 
municipal  n'a  pas  davantage  qualité  pour 
désigner  le  représentant  de  la  commune 
(Même  arrêt);  ...  Que,  lorsque  le  maire  refuse 
d'introduire  un  recours  au  Conseil  d'Etat, 
conformément  à  une  résolution  votée  par  le 
conseil  municipal,  les  membres  formant  la  ma- 
jorité de  ce  conseil  ne  sont  pas  recevables  à 
introduire  ce  recours  au  nom  de  la  commune 
(Cons.  il'Et.  31  mars  1905.  D.P.   1906.  3.  98  |. 

3895.  Dans  le  cas  où  le  maire  refuse, 
ctoitrairemenl  à  une  délihérolion  duconseil 
municii)al,  d'intenter  une  action  ou  d'y  dé- 
fendre au  nom  de  la  loi  commune,  le  préfet 
pourrait- il,  en  vertu  de  l'art.  85  de  la  loi  de 
1884  (V.  supra,  n»s664  et  s.  ),  désigner  un  dé- 
lègue spécial  pour  agir  à  la  place  du  maire? 
La  question  est  controversée  (V.  pour  l'affir- 
mative Cire.  15  mai  1884.  p.  282;  Cr.  7  mai 
1842,  R.  1375;  Bourges,  27  juill.  18(i4,  ;^.  825. 
—  DucROCQ,  t.  1,  n»  298,  p.  343,  t.  6,  n»  2347, 
p.  358  ;  MORGAND,  n"  1372). 

3896.  La  négative  nous  paraît  préfé- 
rable. D'après  une  jurisprudence  constante, 
le  préfet  ne  peut  nommer  un  délégué ,  à 
l'ell'et  de  remplacer  le  maire  pour  un  acte 
que  celui-ci  refuse  d'exécuter  qu'autant  qu'il 
s'agit  d'actes  dont  le  maire  est  chargé  sous 
l'autorité  de  l'administralion  supérieure,  et 
non  d'actes  concernant  l'administration  des 
intérêts  communaux  (V.  supra,  n"  667  et  s.). 
Il  est  vrai  que,  si  le  maire  méconnaît  son 
obligation  légale  d'exécuter  la  décision  du 
conseil  municipal,  les  droits  de  la  commune 
peuvent  être  irrémédiablement  compromis; 
mais  il  n'appartient  qu'au  Parlement  de  com- 
bler la  lacune  que  peut  présenter  la  loi  sur 
ce  point.  Du  reste,  le  préfet  peut  révoquer 
ou  suspendre  le  maire  et  l'adjoint,  et  alors 
le  conseil  municipal  aura  le  moyen  d'assu- 
rer l'exécution  de  sa  décision  par  le  con- 
seiller municipal  qu'il  aura  délégué. 

3897.  —  4"  Cas  e.cceptinnnels  où  la 
coi}>mune  peut  être  représentée  par  le  pré- 
fet. —  Le  droit  d'agir  au  nom  des  communes 
a  été  exceptionnellement  donné  au  préfet 
par  l'art.  24  de  la  loi  du  6  déc.  18.'50  sur  le 
partage  des  terres  vaines  et   vagues  en  Bre- 
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tagne  (V.  supn, .  n"  3221  cl  s.i.  —  Il  appar- 
tient aussi  au  préfet  d'ester  en  justice,  à 
l'exclusion  des  maires  dos  communes  inté- 
ressées, dans  les  litiges  concernant  les  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication,  et 
même,  d'après  la  jurisprudence  administra- 
tive, les  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun 
(V.  Voirie). 

^  2.  —  Actes  qu'il  appartient  au  maire  de 
faire  coviiiie  représentant  de  la  comtnune 
en  justice. 

3898.  Le  maire,  ayant  qualité  pour  re- 
présenter la  commune  en  justice,  peut 
accomplir  tous  les  actes  qui  sont  la  consé- 
quence de  cette  attribution.  —  C  est  donc 
à  lui  qu'il  appartient  :  ...  de  constituer 
avoué,  de  choisir  un  avocat,  de  désigner  les 
/iimsierschargésd'instruraenter; ...  De  pour- 
voir aux  nécessités  qui  se  présentent  dans  les 
incidenU  de  la  procédure,  telles  qu'enquêtes, 
expertises,  visites  de  lieux,  et  notamment 
de  désigner  Vexpert  de  la  commune. 

C'est  le  maire  qui  doit  faire  faire  les  noti- 
fications au  nom  de  la  commune. 

3899.  D'après  l'art.  (59  C.  proc,  les  com- 
munes doivent  être  assignées  en  la  personne 
ou  au  domicile  du  maire  et  à  Paris,  en  la 
personne  ou  au  domicile  du  préfet  de  la  Seine. 

3900.  En  cas  d'empêchement  ou  d'ab- 
sence, le  maire  est  remplacé,  pour  les  signi- 
fications à  faire  ou  à  recevoir,  par  l'adjoint 
ou  un  conseiller  municipal  suivant  les  dis- 
tinctions résultant  des  art.  83  et  Si  de  la  loi 
de  1884  (\.  supra,  n»*  629  et  s.  —  V.  aussi 
Exploit). 

3901.  Jugé  qu  un  pourvoi  au  l^onseil 
d  Etal  formé  au  nom  d'une  commune  par  un 
adjoint  est  recevable.  bien  que  la  démission 
donnée  par  le  maire  n'ait  pas  encore  été 
acceptée,  si,  au  moment  où  le  pourvoi  a  été 
enregistré  au  Conseil  d'Etat,  cette  démission 
est  acceptée,  de  sorte  qu'il  appartient  à  l'ad- 
joint de  représenter  la  commune  (Cons.  d'Et. 
2  avr.  1909.  D.P.  1911.  3.  13). 

3902.  Le  maire  agissant  comme  manda- 
taire légal  de  la  commune,  c'est  celle-ci  et 
non  le  maire  qui  est  passible  des  condam- 
nations et  des  frais.  Le  maire  ne  saurait  en 
répondre,  même  vis-à-vis  de  l'avoué  qu'il  a 
choisi,  qu'autant  qu'il  y  aurait  une  faute, 
une  négligence  ou  une  omission  à  lui  repro- 
cher, pàr'exemple.  s'il  avait  agi  sans  autori- 
sation. —  Si  un  maire  agissait  en  son  nom 
propre  et  sans  se  revêtir  devant  les  magis- 
trats de  sa  qualité  de  maire,  le  jugement 
qui  interviendrait  ne  serait  rendu  que  contre 
lui  personnellement  et  n'aurait  aucune 
force  contre  les  habitants  de  la  commune. 

3903.  Quels  que  soient  les  termes  de  la 
décision  qui  condamne  un  maire  comme  agis- 
sant au  nom  d'une  commune,  cette  décision 
doit  être  entendue  en  ce  sens  que  le  maire 
a  représenté  toutes  les  personnes  qui  sont 
soumises  à  son  administration.  .Ainsi ,  s'il 
s'asit  d'une  condamnation  pécuniaire,  elle 
frappera  tous  ceux  qui  sont  inscrits  au 
budget  de  la  commune;  s'il  s'agit  d'un  droit 
pour  la  généralité  des  habitants  ou  contre 
eux,  la  décision  sera  interprété  comme  réglant 
aussi  les  droits  des  forains  qui  ont  des  pro- 
priétés dans  l'enclave  de  la  commune. 

3904.  Sur  les  pouvoirs  du  maire  en  ce 
qui  concerne  l'acquiescement  ou  le  désis- 
tement. V.  infra,  n»  3922. 

3905.  Sur  les  pouvoirs  du  maire  de  laire 
les  actes  conservatoires ,  V.  infra ,  n»»  3929 
et  s. 

*i  3.  —  Nullité  résultant  du  défaut 
de  représentation  régulih-e  d.e  la  commune. 

3906.  La  jurisprudence  admet  que  cette 
nullité  est  d'ordre  public  et.  par  conséquent  : 

1'  qu'elle  peut  être  invoquée  devant  les 
divers    degrés     de    juridiction     (Toulouse, 


lOjanv.  18-2fi,  R.  1W9;  Riom.  1"  août  ia'î6. 
ibid.;  Grenoble.  3  févr.  et  8  juin  1838.  ibid. 
—  Contra  :  Bourges,  19  déc.  1838.  ibid.):  ... 
.Même  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation  (Civ.  24  avr.  1809,  R.  1402: 
8  déc.  1885.  D.P.  87.  1.  492;  12  déc. 
1905.  D.P.  1906.  l.  259.  —  Comp.  Civ. 
7  janv.  18il5,  D.P.  95.  1.  308.  —  Contra  ;  Cr. 
1"  germ.  an  12,  R.  1490);  ...  2»  Qu'elle  n'est 
pas  couverte  par  le  silence  des  parties  lors 
des  débals  (Civ.  21  mars  1892,  D.P.  1906.  1. 
259.  sous-note  a.  —  Y.  toutefois,  Cons.  d'Et. 
4  juin  1897,  D.P.  98.  3.  104);  ...  3»  Que  le 
ministère  public  peut  se  prévaloir  de  celle 
irrégularité  (Turin,  31  déc.  1810.  H.  1418). 

3907.  Jugé  ;  ...  que.  toutefois,  la  nul- 
lité tirée  du  défaut  de  qualité  pour  former 
une  action  n'est  pas  île  telle  nature  que  la 
procédure  ne  puisse  être  régularisée  par 
l'intervention  des  représentants  légaux  de  la 
commune  ou  section  de  commune  (Req. 
21  juin  1815,  R.  1493);  ...  Mais  que  les  juges 
ne  sauraient  prononcer  d'oflice  cette  régu- 
larisation :  ce  serait  changer  les  conclusions 
des  parties  (Civ.  18  août"  1840,  R.  1640). 

3908.  Celui  qui  a  attaqué  une  personne 
ne  pouvant  exciper  du  défaut  de  qualité  de 
cette  personne,  une  commune  n'est  pas 
recevable  à  opposer  devant  la  Cour  de 
cassation  le  défaut  de  qualité  des  habitants 
d'une  autre  commune  pour  défendre  ut  sin- 
gidi  à  l'action  quelle  a  intentée  contre  eux 
en  leur  nom  personnel ,  alors  que  ces  der- 
niers ayant  excipé  eux-mêmes  de  leur  défaut 
de  qualité  en  première  instance,  cette  excep- 
tion a  été  rejetée  sans  qu'il  y  ail  eu  appel 
contre  le  chef  du  jugement  qui  prononçait 
ce  rejet  (Retj.  13  jaiiv.  1840,  R.  1406).  — 
Dans  le  cas  ou  la  commune  a  chargé  un  de 
ses  habitants  de  la  représenter  en  justice,  la 
qualité  de  celui-ci  n'est  plus  susceptible  de 
contestation,  alors  qu'il  a  été  maintenu  à  ce 
titre  dans  la  cause  par  un  arrêt  passé  en 
force  de  chose  jugée  (Civ.  11  mars  1873, 
D.P.  73.  1.  54). 


.\liT.   2. 


DliLIBÉRATION   DU   CONSEIL 
MUNICIPAL. 


S  l".  —  Nécessité  d'une  délibération  con- 
forme du  conseil  municipal  pour  que  la 
ronirnune  puisse  ester  en  justice. 

3909.  L'art.  121  de  la  loi  du  5  avr.  1884, 
inoditié  par  l'art.  1  de  la  loi  du  8  janv.  1905, 
dispose  formellement  que  le  conseil  munici- 
pal délibère  sur  les  actions  à  intenter  ou  à 
soutenir  au  nom  de  la  commune.  Et,  d'après 
le  paragraphe  1  de  l'art.  122  de  la  loi  de 
1884.  niodilié  par  la  même  loi  de  1905.  le 
maire,  en  veilu  de  la  délibération  du  con- 
seil municipal,  représente  en  justice  la  com- 
mune. D'autre  part,  aucune  disposition  légale 
ne  soumet  les  délibérations  de  celle  nature 
à  l'approbation  de  l'autoi'ilé  supérieure.  Il 
en  résulte  que  ces  délibérations  sont  régle- 
mentaires en  vertu  de  l'art.  61 .  ,SJ  1 .  ainsi 
que  l'a  reconnu  le  rapporteur  (Morcand, 
n»  1362).  Il  appartient  donc  au  conseil  mu- 
nicipal de  décider  souverainement  s'il  y  a 
lieu  pour  la  commune  d'ester  en  justice 
(Cire.  15  mai  188-i,  p.  281). 

3910.  Ainsi,  c'est  au  conseil  municipal 
qu'il  aiiparlient  de  statuer  sur  une  ilemande 

I  tendant  à  faire  déclarer  une  commune  res- 
I  ponsable  d'une  faute  de  son  maire  (Cons. 
1  d'Et.  8  mars  1907,  et  Trih.  confl.  7  déc.  1907, 
i  D.P.  1908.  3.  85). 

3911.  Le  préfet  semble  toutefois  pouvoir 
indirectement  paralyser  la  délibération  du 
conseil  municipal,  en  refusant,  en  vertu 
du  pouvoir  que  lui  confère  l'art.  68-10»  (V. 
supra,  n»  3*6).  d'approuver  le  crédit  sup- 
plémentaire voté  par  ce  conseil  pour  subve- 
nir aux  frais  du  procès,  notamment  pour 
une  provision  à  l'avoué  (Morgand,  t.  2, 
p.  146,  note  3). 


3912.  En  tout  cas,  le  préfet  pourrait 
prononcer  l'annulation  des  délibérations 
nulles  de  droit  ou  annulables  d'après  les 
art.   63  et  64  (V.  supra,  n»  431  et   s.).  — 

—  Jugé,  que  le  conseil  municipal  agit  dans 
l'exercice  des  attributions  qui  lui  appar- 
tiennent, en  vertu  de  l'art.  121  de  la  loi  du 
5  avr.  1884.  et  que,  par  suite,  le  préfet  ne 
peut  déclarer  sa  délibération  nulle  de  droit, 
lorsqu'il  confie  au  maire  le  mandai  de  dépo- 
ser une  plainte  entre  les  mains  du  procu- 
reur de  la  République,  qui  avait  qualité 
pour  apprécier  la  suite  à  y  donner,  et  d'in- 
tenter devant  la  juridiction  conipétente  une 
action  qu'il  croyait  appartenir  à  la  commune, 
contre  un  commissaire  de  polide  qui  avait 
enlevé  un  crucitix  de  la  salle  d'école  et 
l'avait  brisé  (Cons.  d'Et.  8  janv.  1909,  D.P. 
1910.  3.  83). 

3913.  Des  dispositions  des  art.  121  et 
122,  il  ressort  que  le  maire  ne  peut  agir, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  sans 
le  concours  et  à  plus  forte  raison  contre  la 
volonté  du  conseil  municipal  (Trib.  civ.  .\ix, 
14  mfers  1860,  D.P.  64.  1.  95;  Civ.  28  déc. 
1863,  D.P.  64.  1.  95;  2  mars  1880,  D.P.  80. 
1.  208;  24  juin  1890,  D.P.  90.  1.  366;  25  mars 
1891,  sol.  impl.,  D.P.  91.  1.  223).  Ainsi,  le 
maire  n'est  pas  recevable  à  intervenir, 
comme  partie  civile,  au  nom  de  la  com- 
mune, dans  une  poursuite  exercée  par  le 
ministère  public,  quand  il  n'est  justifié  d'au- 
cune délibération  du  conseil  municipal,  alors 
même  qu'il  aurait  reçu  l'autorisation  du 
préfet  (Cr.  27  juin  1908,   D.P.  1909.  1.  540). 

—  Jugé  qu'une  délibération,  prise  par  la 
généralité  des  habitants  d'une  commune,  ne 
peut  tenir  lieu  d'une  délibération  du  conseil 
municipal  (Civ.  24  pluv.  an  5,  R.  1495). 

3914.  Une  décision  de  justice  est  donc 
par  défaut,  bien  que  le  maire  ait  défendu, 
si  le  conseil  municipal  ne  l'a  pas  autorisé  à 
ester  en  justice  (Comp.  Département). 

3915.  La  règle  qu'une  délibération  du 
conseil  municipal  est  nécessaire  pour  les 
actions  communales,  s'applique  aux  actions 
possessoires  comme  à  toutes  les  autres  (Civ. 
28  déc.  1863,  2  mars  1880,  et  24  juin  1890, 
cités  supra,  n"  3913).  —  La  disposition  du 
texte  primitif  de  l'art.  122,  §  1,  de  la  loi 
de  1884,  empruntée  à  l'art.  55  de  la  loi  de 
1837,  qui  portail  que  le  maire  peut,  sans 
autorisation  préalable,  intenter  toute  action 
possessoire  ou  y  défendre,  et  faire  tous  actes 
conservatoires  ou  interruptifs  des  déchéances, 
ne  dispensait  le  maire  que  de  l'autorisation 
du  conseil  de  préfecture,  et  non  de  celle  du 
conseil  municipal  (Alcoc,  Sections  de  com- 
mune, p.  526;  DucROCQ,  t.  6,  n»  2347, 
p.  359;  Le  Berquiep.  ,  p.  423;  Reverchon, 
n»  29;  Serrigny,  t.  1,  n-  425;  Souviron, 
p.  229).  —  On  ne  saurait  aujourd'hui 
étendre  aux  actions  possessoires  le  texte  de 
l'art.  122,  §  2,  de  la  loi  de  1884  qui  permet 
au  maire  de  faire  les  actes  conservatoires, 
sans  autorisation  préalable  du  conseil  (V.  in- 
fra, w  3929). 

3916.  Le  défaut  d'autorisation  du  con- 
seil municipal  est  susceptible  d'être  opposé 
en  tout  état  de  cause,  même  en  appel  (Civ. 
24  juin  1890.  D.P.  90.  1.  366). 

3917.  La  règle  que  le  maire  ne  peut 
ester  en  justice  sans  autorisation  du  conseil 
municipal  s'applique  aux  instances  admi- 
nistratives, notamment  aux  instances  :  ... 
devant  le  conseil  de  préfecture  (Cons.  d'Et. 
10  févr.  1865,  D.P.  67.  3.  37);  ...  Ou  devant 
le  Conseil  d'Etat.  Ainsi,  le  pourvoi  introduit 
par  un  maire  doit  être  déclaré  non  rece- 
vable, lorsque  le  conseil  municipal  ne  l'a  pas 
autorisé  ou  approuvé  (Cons.  d'Et.  19  déc.  1SJ4, 
2  janv.  1835.  2  janv.  1838,  R.  1500;  24  janv. 
là">6,  D.P.  67.  3.  37,  note  1  ;  10  févr.  1865,  D.P. 
67.  3.  37;  24  avr.  1874,  D.P.  74.  .3.  97;  20juilL 
1877.  D.P.  77.  .5.  123:  17  nov.  1899,  D.P. 
1901.  3.  10);  ...  Et.  à  plus  forte  raison, 
quand  le  conseil  municipal  a  déclaré,  dans 
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une  délibération,  s'incliner  devant  la  déci- 
sion attaquée  (Cons.  d'Et.  11  lévr.  1881,  D.T. 
82.  3.  92).  —  Est,  de  même,  non  riccvable 
un  rfcotirs  au  Conseil  d'Elal  présenté  au 
nom  (II'  la  commune  \y,iv  le  maire  et  |>ac  les 
membres  du  conseil  municipal,  alors  même 
que  ceux-ci  sont  en  nombre  suffisant  pour 
constituer  la  majorité  dans  l'assemblée  com- 
munale (Cons.  d'Et.  3  août  1907,  D.P.  VM). 
S.  'Kli. 

3918.  Le  conseil  municipal  agit  dans 
l'exercice  de  ses  attributions  en  rejetant  une 
pétition  présentée  par  un  habitant  à  l'elTet 
d'obtenir  (jue  la  commune  fasse  respecter 
les  droits  qu'il  prétend  appartenir  à  ladite 
commune  sur  un  chemin  (Cons.  d'Et.  M  févr. 
1898,  li.l'.  99.  3.56). 

3919.  Le  maire  est  sans  qualité  pour 
intervenir  devant  le  Conseil  d'Etat  dans  une 
contestation  qui  y  est  pendante,  bien  que  la 
commune  puisse  avoir  des  droits  à  conser- 
ver, s'il  n'a  pas  été  autorisé  par  une  délibé- 
ration   du    conseil    municipal   (Cons.    d'Et. 

8  sept.  1819,  R.  725). 

3920.  Il  y  a  lieu  de  rejeter  le  pourvoi  au 
Conseil  d'Etat  :  ...  si  le  conseil  municipal  a 
retiré  l'autorisation  qu'il  avait  donnée  de 
poursuivre  et  émis  l'avis  qu'il  n'y  avait  lieu 
d'autoriser  le  maire  à  former  le  pourvoi 
(Cons.  d'Et.  5  août  1829,  K.  I4&1-3");  ...  Ou 
si  la  délibération  portant  autorisation  de  for- 
mer le  pourvoi  est  irrégulière ,  en  tant  que 
prise  par  un  nombre  de  membres  insullisant 
pour     délibérer    valablement    (Cons.     d'Et. 

9  mars  1832,  R.  1501). 

3921.  Mais  l'autorisation  du  conseil  mu- 
nicipal peut  n'être  pas  préalable  ;  il  sul'lit 
qu'elle  intervienne  et  soit  produite  avant  le 
juqenieiil  du  litisfe  (Cons.  d'Et.  9  janv.  1849, 
D.'P.67.  3.  37,  note  I  ;  10  févr.  1865,  U.P. 
67.  3.  37  ;  8  janv.  1909,  U.l".  1910.  3.  83^  - 
Conf.  .\ucoc,  Sections  de  voiutnune,  p.  .523. 

—  Contra  :  Conclusions  du  commissaire  du 
Gouvernement     dans    latlaire    précitée     du 

10  févr.  1865).  —  Elle  peut  être  valablement 
produite  au  cours  des  débats,  soit  en  pre- 
mière instance,  soit  en  appel  (Civ.  25  mars 
1891,  D.P.  91.  1.  223  :  Req.  12  mai  1908,  D.P. 
1908.  1.  :345i. 

3922.  Le  maire  ne  pouvant  exercer  les 
actions  de  la  commune  qu'avec  l'autorisation 
du  conseil  municipal,  ne  peut  acquiescer  à 
un  jugement  qu'en  vertu  d'un  vote  conforme 
de  ce  conseil  (Rouen,  6  nov.  1835,  H.  -4c- 
quiescenienl,  152  ;  Cons.  d'Et.  30  mars  1854, 
D.P.  54.  5.  7  ;  Req.  15  nov.  1864,  D.P.  65.  1. 
184  ;  Cons.  d'Et.  2  avr.  1886,  D.P.  87.  3.  94. 

—  V.  Acquiescement,  n»  54). 

3923.  L'acquiescement  de  la  commune 
ne  saurait  être  aujourd'hui  subordonné  à 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture.  Mais 
exige-t-il  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure'? L'affirmative  est  admise  dans  la  ju- 
risprudence, parle  motif  que  l'acquiescement 
est,  non  seulement  un  acte  judiciaire,  mais 
en  même  temps  un  véritable  engagement  qui, 
sous  quelques  rapports,  présente  le  caractère 
de  l'aliénation  (Besançon,  1"  févr.  1828,  R. 
2489;  Rouen,  6  nov.  1835,  ibid.  :  Req.  15  nov. 
1864,  D.P.  65.  1.  184  :  Riora,  27  janv.  1869, 
D.P.  71.  1.  285;  Cons.  d'Et.  14  janv.  1881, 
D.P.  82.  3.  31  ;  2  avr.  1886,  D.P.  87.  3.  94  ; 
Heq.  4  juin  1907,  D.P.  1908.  1.  278.  —  Con- 
tra :  Civ.  6  févr.  1816,  R.  2492.  —  Comp. 
Metz,  12  juin.  1849,  D.P.  49.  2.  201). 

3924.  Un  arrêt  a  appliqué  cette  règle  à 
l'acquiescement  tacite  (Riom,  27  janv.  1869. 
précité).  —  Mais  cette  solution  parait  trop 
absolue.  Il  semble  qu'on  ne  doit  pas  l'aire 
exception  au  droit  commun  en  faveur  des 
communes,  et  que  celles-ci  sont  liées  par 
les  actes  de  leurs  représentants  légaux  qui 
comportent  un  acquiescement  tacite  (V.  Cons. 
d'Et.  30  avr.  1867,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  419, 
et  S.  Acquiescement,  23;  Bruxelles,  25  juin 
1885,  ibkl.  ).  —  Du  reste,  il  faut  que  ces 
actes  aient  été  légalement  faits  et  après  l'ac- 


complissement des  formalités  requises  pour 
que  les  communes  soient  valablement  repré- 
sentées dans  le  procès  (V.  Be<|.  11  avr.  1855, 
D.P.  ^'}.  1.  181  ;  Civ.  11  juin  1860,  D.P.  61. 
1.  I2i).  —  En  tout  cas,  l'acquiescement  ne 
résulte  pas  de  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal portant  refus  d'exercer  l'action  (|u'un 
contribuable  voulait  intenter  au  nom  de  la 
commune  (Civ  31  déc.  185.5,  D.P.  .56.  1. 
17)  ;  ni.  après  sa  mise  en  cause  par  le  con- 
tribuable, de  la  déclaration  de  la  commune 
(ju'elle  s'en  rapporte  à  justice  (Même  arrêt). 

3925.  Le  maire  ne  saurait,  sans  une  auto- 
risation régulière  du  conseil  municipal  :  ...  ni 
se  désister  d'une  instance  engagée  (Cons. 
d'Et.  3  déc.  1828,  R.  Désislenwni,  200  ;  13  mai 
1892,  D.P.  93.  3.  97);  ...  Ni  accepter  le 
désistement  de  l'adversaire  de  la  commune 
(Cons.  d'Et.  25  mars  1888,  D.P.  m.  5.  122). 

3926.  La  jurisprudence  admettait  autre- 
fois que  la  commune  ne  pouvait  se  désister 
sans  une  autorisation  spéciale  du  conseil  de 
préfecture.  Cependant,  dans  la'  pratique,  on 
suivait  les  règles  prescrites  pour  les  trans- 
actions et.  par  suite,  le  désistement  était 
approuvé  par  le  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture. —  Actuellement,  il  ne  saurait  plus  être 
question  de  l'autorisation  du  conseil  de  pré- 
fecture (V.  supra  .  n"  3909|.  Un  en  a  conclu 
que  le  conseil  municipal,  maître  d'engager, 
ou  non ,  une  action  ,  peut  prendre  une  dé- 
libération réglementaire  à  lin  de  désiste- 
ment (iloRGANi),  n»  1365).  Suivant  nous, 
il  conviendrait  de  faire  une  distinction.  La 
solution  qui  vient  d'être  indiquée  doit  rece- 
voir son  application,  lorsque  le  désistement 
porte  uniquement  sur  une  procédure  com- 
mencée et  constitue  seulement  un  acte  de 
procédure.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le 
désistement  emporte  renonciation  au  béné- 
lice  d'un  jugement  et,  par  conséquent,  aban- 
don d'un  droit,  il  semble  qu'il  devrait  être 
soumis  à  l'approbation  du  préfet  en  conseil 
de  préfecture  ^L.  18&4,  art.  68-2"  ou  4",  et 
art.  69,  S  2). 

3927.  L'acte  par  lequel  un  maire,  pour- 
suivant les  droits  d'une  section,  déclare,  sur 
l'appel  d'un  jugement  rendu  en  faveur  de 
cette  section  en  la  désignant  par  le  nom 
générique  de  la  commune  entière,  qu'il 
n'entend  représenter  que  ladite  section ,  ne 
peut  pas  être  considéré  comme  un  désiste- 
ment à  l'éuard  des  autres  parties  de  la  com- 
mune (Req.  1«'  déc.  1836,  R.  2491). 

3928.  Le  maire  ne  peut,  sans  autorisa- 
tion, renoncer  à  une  prescription  acquise. 

§  2.  —  Exceptions. 

3929.  —  I.  Cas  où  le  maire  peut  agir 
sans  autorisation  du  cotiseil  niunicipal.  — 
Aux  termes  de  l'art.  122,  sj  2,  de  la  loi  de 
1884,  moditié  par  la  loi  du  8  janv.  1905, 
le  maire  peut  toujours,  sans  autorisation 
préalable  du  conseil  municipal,  faire  tous 
actes  conservatoires  ou  interruptifs  des  dé- 
chéances. Cette  disposition  ,  dit  M.  MoFi- 
GAND,  n"  1373,  est  une  application  de 
l'art.  90-1".  Elle  «  s'applique  notamment  aux 
sommations,  commandements,  citations  en 
justice  et  actes  de  mise  en  demeure  ou  inter- 
ruptifs de  prescription  ou  de  péremption  ».  — 
On  admettait  déjà  autrefois  que,  vu  le  ca- 
ractère d'urgence  des  actes  conservatoires,  le 
maire  pouvait  les  faire  sans  attendre  la  réu- 
nion et  la  délibération  du  conseil  municipal. 

3930.  Les  demandes  en  référé  formées 
par  les  communes  ou  contre  elles  ne  sont 
pas  soumises  à  l'autorisation  préalable  du 
conseil  municipal  (Paris,  27  juin  1868,  D.P. 
68.  2.  188;  Besançon,  27  nov.  1907,  D.P. 
1909.  2.  113).  Il  en  serait  toutefois  autre- 
ment, si  l'instance  se  prolongeait,  et  notam- 
ment si  elle  était  renvoyée  en  état  de  référé 
devant  le  tribunal  et  surtout  devant  la  cour 
d'appel  (Conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Reverchon,  D.P.  73.  1.  13). 


393t.  Avant  la  loi  du  5  avr.  1884,  il 
avait  été  jugé  que  le  maire  peut,  sans  auto- 
risation préalable  du  conseil  municipal  ;  ... 
défendre  ei  une  action  intentée  contre  la 
commune,  la  production  de  ses  défenses  ne 
constituant  qu'un  acte  conservatoire  (Cons. 
d'Et.  9  janv.  1849,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  18, 
et  S.  864)  ;  ...  Se  pourvoir  conservatoi re- 
ment devant  le  Conseil  d'Etat  contre  les 
arrêtés  rendus  au  préjudice  de  la  com- 
mune, à  la  charge  de  rapporter  ultérieure- 
ment une  délibération  certifiant  et  autorisant 
ce  pourvoi  (Cons.  d'Et.  27  janv.  18i8,  Rec. 
Cons  d'Etat,  p.  21).  —  Ces  solutions  sont 
encore  à  plus  forte  raison  exactes  actuelle- 
ment en  présence  de  l'art.  122  de  la  loi  de 
1884  modifié  par  la  loi  de  1905.  Le  maire 
peut,  sans  intervention  du  conseil  municipal, 
interjeter  appel  de  tout  jugement  et  se  pour- 
voir en  cassation  ;  mais  il  doit,  pour  suivre 
sur  appel  ou  sur  pourvoi,  se  munir  d'une 
autorisation  nouvelle  et  les  actes  qu'il  a  faits 
sont  non  avenus  si  le  conseil  municipal  re- 
fuse de  les  ratifier  (Bordeaux,  16  juin  1897, 
D.P.  98.  2.  63). 

3932.  Un  maire  autorisé  a  plaider  n'a 
pas  besoin  d'un  autorisation  nouvelle  pour 
consentir  à  une  remise  de  cause  (Req. 
7  janv.  1835,  R.  1578). 

3933.  Le  maire  n'a,  d'ailleurs,  pas  besoin 
d'autorisation  du  conseil  municipal  quand 
il  forme  un  recours  pour  excès  de  pouvoir 
en  vue  de  défendre  ses  prérogatives  en  ma- 
tière de  police  municipale  (Cons.  d'Et. 
13  judl.  1883.  D.P.  85.  3.  29). 

3934.  —  IL  Cas  où  le  préfet  peut  agir 
sans  l'autorisation  du  conseil  nvmicipal.  — 
En  cas  de  partage  de  terres  vaines  et  vagues 
en  Bretagne,  l'art.  24  de  la  loi  du  6  déc.  1850 
autorise  exceptionnellement  le  préfet  à  agir, 
au  nom  de  la  commune,  sans  le, consente- 
ment du  conseil  municipal  (V.  supra, 
n">  3221  et  s.,  3897). 

3935.  De  même,  lorsqu'il  s'agit  d'in- 
tenter ou  de  soutenir  une  action  relative  à 
un  cliemin  vicinal  de  grande  communication 
ou  même  (d'après  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat)  un  chemin  vicinal  d'intérêt  commun, 
le  préfet,  représentant  les  communes  inté- 
ressées à  ces  chemins,  peut  agir  en  leur 
nom  sans  aucune  intervention  des  conseils 
municipaux  (V.   Voirie). 

3936.  On  s'est  demandé  si  le  préfet 
peut,  dans  le  cas  où  le  maire  refuse  ou 
néglige  d'ester  en  justice,  et  après  une  mise 
en  demeure,  procéder  d'ofjice  par  lui-même 
ou  par  un  délégué  spécial,  en  vertu  de 
l'art.  85  de  la  loi  du  5  avr.  1884  (autrefois, 
l'art.  15  de  la  loi  du  18  juill.  1837),  contrai- 
rement à  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal qui  refuse  d'agir.  L'affirmative  avait 
été  admise  autrefois  par  quelques  cours 
d'appel  (Riom,  15  févr.  1848,  D.P.  iS.  2.  158; 
Bourges,  30  avr.  1856,  D.P.  57.  2.  27  ;  28  nov. 
1860,  D.P.  62.  5.  69  ;  27  févr.  1861,  D.P.  63. 
2.  57;  26  juin  1864,  D.P.  64.  2.  232.  -  Conf. 
nuFOiR,  2î-  éd.,  t.  3,  n»486).  —  Mais  la  né- 
gative a  prévalu  avec  raison  dans  la  juris- 
prudence et  la  doctrine.  En  effet,  les  actes 
que  le  législateur  a  eus  en  vue ,  lorsc^u'il 
confère  au  préfet  le  pouvoir  d'agir  d'office, 
sont  les  actes  d'intérêt  général,  qui  ne  sont 
accomplis  par  le  maire  que  sous  l'autorité 
de  l'Administration  supérieure,  et  à  l'égard 
desquels  le  préfet,  entre  les  mains  de  qui 
l'autorité  se  trouve  alors  concentrée,  peut 
incontestablement  agir  lui-même  ;  tel  n'est 
pas  l'exercice  de  l'action  en  justice  (V.,  en 
ce  sens,  la  discussion  de  la  loi  de  188-i,  D.P. 
84.  4.  .59,  note  I25|.  .\  plus  forte  raison,  cette 
solution  doit-elle  être  admise  sous  l'empire 
de  la  loi  du  8  janv.  1905,  qui  a  fait  ressortir 
plus  nettement  le  caractère  réglementaire 
des  délibérations  du  conseil  municipal  en 
cette  matière  (V  supra,  n»  .3909),  et  qui  a 
supprimé,  en  principe,  l'autorisation  de 
plaider  pour  les  actions  communales  (V.  in- 
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fra  .  n»  3938.  -  Y. ,  dans  le  sens  «le  celle 
seconde  opinion  :  Civ.  28  juin  1iNV3.  R.  13. b. 
Riom.  27  mai-s  lSi8.  P.H.  49.  -2.  o9;  heq. 
o-  mai  1850.  D.P.  52.  I.  14o  ;  Civ.  '  JU'l'- 
185-"  D  P  52.  I.  206;  30  nov.  1803.  D.P.  tv^. 
I.  M8:  Ch.  réun.  3  avr.  ISCT-  DP.  6'._  . 
145  et  la  note  1  :  Civ.  29  août  18,1,  D.P.  '1. 
1  285  —  \icoc.  BtiUetiii  des  tnbuïiau.v. 
18  janv.  IStÙ.  p.  37  ;  Bl.xnche.  v»  Comnnixe, 
D  425-  Chaiveai.  Code  d'instmiction  admi- 
nistrative, i'  éd..  I.  1.  p.  82  Ms;  DucBOCQ, 
t  6  n»  2347,  p.  «9  ;  Rapport  de  M.  lo  con- 
seiller Legasneur.  D.P.  67.  1.  147  :  Mokgand. 
n-  1371  ;  Rfvebchon.  p.  95  et  s.  —  Inslr. 
min.  int.  10  cet.  1842.  R.  1650:  Dêeis.  mm. 
int.  1870.  Bull.  min.  iiit.  1870,  p.  202  ;  Lire. 
15  mai  ISSi.  p.  282.  -  V.  aussi  C.  adm.. 
t.  1,  p.  706.  n»'  8567  et  s.). 

3937.  Du  reste,  il  existe  plusieurs 
movens  de  remédier  aux  inconvénients  sus- 
ceptibles de  résulter  du  pouvoir  réglemen- 
taire du  conseil  municipal,  .\insi .  le  préfet 
peut  intervenir  officieusement  auprès  du 
conseil  ou  eneaser  un  contribuable  a  exer- 
cer l'action  au  nom  de  la  commune  (Decis. 
préc  1870;  Cire.  15  mai  1884).  Le  ministère 
public  devant  prendredesconclusions.d  après 
fart  83  C.  proc.  dans  les  causes  cou- 
cernant  les  communes,  le  préfet  peut  ui 
transmettre  les  documents  utiles  et  appeler 
son  attention  non  seulement  sur  les  faits  qui 
ne  permettraient  pas  de  considérer  comme 
jusliBée  labstention  du  conseil  mnnicipal , 
mais  encore  sur  les  renseignements  ou  es 
titres  qui  seraient  de  nature  a  établir  les 
droits  de  la  commune  ilnstr.  10  oct.  18^.; 
Décis.  préc.  1870;  Cire.  15  mai  1864).  —  Enhn. 
le  préfet  pourrait  provoquer,  s'il  y  a  lieu,  la 
destitution  du  maire,  ou  la  dissolution  du 
conseil  municipal  (Gomp.  Keq.  2/  mai  18o0, 
précité). 

Khi   3   —  Suppression  de  la  î(écessitê  de 

LAI-TORISATION    DU  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE 
POUR  LES  ACTIONS  DES  COMMUNES. 

3938.  L'autorisation  administrative  pour 
plaider,  imposée  aux  communes  par  les  lois 
de  l'ancienne  Monarchie  et  de  la  première 
République,    et    prévue    par    I  art.    1032  U 
nroc.   avait   été  réglée   par  1  art.  4  de  la  loi 
du   28   pluv.  an  8.  par  les  art    49  et  s    de 
la  loi  du  18  juin.  18:^.  puis  par   es  art.  121  a 
|07  de  la  loi  du  5  avr.   1884  (V.  C.   adm., 
t'i    p   686,  n»'  793:i  et  s.).  Mais  la  pratique 
avait  révélé  que  la  formalité  de  l'autorisation 
présentait  pour  les  communes  plus  d'incon- 
vénients  que    d'avantages   (V.     l\appî":^    de 
M    Théodore  Girard  au  Sénat,  U.l'.  1900.  4. 
ii    note  5,   n"  1).    Aussi,   la   loi  du  8  janv. 
l'tfe  a  supprimé,  en  principe,  pour  les  roiii- 
munt-s,  la   nécessité  d'obtenir  l'autorisation 
du  conseil  de  préfecture,  à  l'eflet  de  plaider 
soit  en  demandant .  soit  en  défendant.  Cela 
résulte  des  modifications  que  son  art.    1   a 
apportées  au   texte  primitif  des  art.   121   et 
l-V)  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  et  spécialement 
du  nouvel  art.  121  qui  ne  parle  plus  de  cette 
formalité.  —  La  nécessité  de  l'autorisation  a 
disparu  aussi  bien  pour  interjeter  appel  que 
pour  plaider  en   première  insUnce  (\.  Dis- 
cussion, D.P.  1905.  4.  25,  note  1). 

3939.  Cependant,  1  art.  123  de  la  loi  de 
1884,  modifié  par  la  loi  du  8  janv.  19(fe> , 
a  maintenu  la  nécessité  de  l'autorisation  de 
plaider  pour  les  actions  intentées  ou  soute- 
nues par  les  œntribuahles  au  nom  de  la 
commune  (V.  infra,  n<"  3942  et  s.). 

3940.  Quant  aux  établissements  publics, 
en  thèse  générale,  ils  peuvent  ester  en  jus- 
tice sans  autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture (L.  8  janv.  1905,  art  3,  S  1>. .T  ''f 
exception,  et  en  vertu  de  1  art  3  précité,  C(^tte 
autorisation  leur  est  nécessaire  moyennant 
la   réunion   de   deux  conditions;    il    faut 


iV  .'iupra,  n'349);  2"  qu'il  y  ait  désaccord 
entre  l'établissement  et  le  conseil  munici- 
pal. _  Pour  le  commentaire  de  ces  dispo- 
sitions, '\'.  Elablissemenls  publics. 

SECT.  2.  —  Exercice  des  actions 
communales  par  un  contribuable. 

3941.  L'exercice  des  actions  de  la  com- 
mune par  les  contribuables  est  aujourd'hui 
réglé  par  l'art.  123  de  le  loi  du  5  avr.  1884, 
modifié  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  8  janv.  190;>. 
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1»  qu'il  s'agisse  d'un  des  établissements  pu- 
blics visés  a  l'art.  70  de  la  loi  du  5  avr.  1884 


3942.  L'art.  123,  S  1 .  de  la  loi  de  1884, 
modilié  par  la  loi  du  8  janv.  1905,  reproduit 
intégralement  l'art.  123,  S  1.  du  texte  primi- 
tif qui  maintenait  lui-même  la  disposition 
de  l'art.  49,  §  3,  de  la  loi  du  18  juill.  183/. 
11  reconnaît  à  tout  contribuable  inscrit  au 
rôle  des  contributions  directes  dans  la  com- 
mune le  droit  d'exercer  à  ses  frais  et  risques, 
avec  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture, 
les  actions  qu'il  croit  appartenir  a  la  com- 
mune ou  section  et  que  celle-ci ,  préalable- 
ment appelée  à  en  délibérer,  a  refuse  ou 
nécli"é  d'exercer.  11  ajoute  :  tant  en  deman- 
dani^niren  défendant:  par  conséquent,  le 
droit  pour  le  contribuable,  de  défendre  a 
une  action .  en  cas  de  refus  du  conseil  mu- 
nicipal, ne  pourrait  plus  être  conteste. 

3943.  Le  mot  contribuable  est  plus  large 
nue  l'expression  •<  tout  électeur  municipal  ». 
proposée  par  un  député  au  cours  de  la  dis- 
cussion de  l'ancien  art,  m.  Il  comprend  les 
personnes  qui.  tout  en  possédant  des  pro- 
propriétés dans  la  commune,  n'y  ont  pas 
établi  leur  domicile  politique,  ainsi  que  les 
femmes  et  les  mineurs  (D.P.  8i.  4.  M, 
note  123).  —  H  paraît  même  comprendre 
les  étrangers  non  domiciliés  (MorgaND, 
n"  13751).  .,      ,, 

3944.  Un  syndicat  de  contribuables  se- 
rait également  recevable.  à  notre  avis  a 
user  des  droits  conférés  aux  contribuables 
par  l'art  123,  à  condition,  bien  entendu,  que 
le  svndicat  soit  constitué  légalement  et  que 
l'exercice  de  l'action  rentre  dans  ses  attribu- 
tions -  Mais  il  n'appartient  pas  a  ce  syn- 
dicat de  poursuivre,  au  nom  dune  com- 
mune .  le  maire  de  ladite  commune  pour  le 
motif  que  ce  dernier  s'est  abstenu  d  exécuter 
différents  actes  d'administration,  alors  sur- 
tout que  cette  abstention  a  été  approuvée  par 
le  conseil  municipal  (Uécr.  en  tons,  d  ht. 
;^0  nov.  ItHJÔ.  D.P.  1906.  3.  102). 

3945.   Il  a  été  jugé,   d'autre   part,  que 
les   propriétaires  et   les  contribuables  d  un 
quartier   d'une    ville   peuvent  se   constituer 
valablement    en    association    conlormement 
i  la  loi  du  I"  juill.  1901,, pour  pourvoir  a  la 
défense  des  intérêts  du  quartier  et  y  pour- 
suivre   toutes   les    améliorations    de    voirie, 
d'assainissement  et  d'embellissement  et  que 
l'association  ainsi  constituée,  qui  s  est  con- 
formée   aux    art.   5   et   suiv.    de   la   loi   du 
\"  juill.  1901,  a  qualité  pour  ester  en  jus- 
tice, et  notamment  pour  former  un  recours 
pour  excès  do  pouvoirs  contre  les  actes  admi- 
nistratifs lésant  les  intérêts  colleclils  qu  elle 
représente  (Cons.  d'Et.  21  Jec.  liH6,  D.P. 
19<)7.  3.  41,  avecles  conclusions  de -M.  Homieu, 
commissaire  du  Gouvernc'nient). 

3946.  Pn  contribuable  ne  peut  être  au- 
torisé a  ester  en  justice  au  nom  d'une  com- 
mune qu'autant  que  Vintéret  de  la  com- 
mune est  engagé  ;  par  suite,  1  autorisation 
doit  lui  être  refusée  si  1  action  n  a  d  autre 
objet  que  son  intérêt  particulier  et  si  la  com- 
mune n'a  ni  droit,  ni  intérêt  pour  1  intenter 
mécr.ënCons.  dEt.9juill.  18.59,  S.841  ;  9dec. 
1895  D  P.  97.  3.  19).  -  Ainsi,  en  1  absence 
de  tout  désaccord  entre  une  ville  et  un  con- 
cessionnaire de  travaux  publics  sur  1  e.vecu- 
tion  du  traité,  un  contribuable  ne  peut  agir 
au  nom  de  la  commune  pour  faire   recon- 


naître, non  des  droits  appartenant  a  celle-ci, 
mais  des  droits  qu'il  prétend  lui  appartenir 
personnellement  ainsi  qu'à  d'autres  proprié- 
taires à  rencontre  du  concessionnaire  (bons. 
d'Et.  21  nov.  1890.  D.P.  92.  3.  .50). 

3947.  Le  droit  accordé  aux  contribuables 
d'exercer  les  actions  que  la  commune  refuse 
d'intenter,  s'applique  même  à  celles  dont 
l'intérêt  est  principalement  ou  exclusivement 
moral  -  Mais  le  Conseil  d'Etat  statuant  au 
fond  a  rejeté,  par  le  motif  qu'i/  n'apparais- 
sait d'aucun  intérêt  sérieux,  les  demandes 
présentées  par  des  contribuables  tendant  a 
être  autorises  à  s'opposer  devant  ledit  Con- 
seil à  un  décret  autorisant  un  particulier  a 
ajouter  à  son  nom  celui  de  la  commune 
(Décr.  en  Cons.  d'Et.  30  janv.  1861 ,  Rec. 
Cons.  d'Et..  p.  1059). 

3948.  Il  importe  de  remarquer  que  le 
contribuable  ne  peut  agir  que  pour  défendre 
les  droits  ou  intérêts  domaniaux  de  la  com- 
mune, et  non  dans  l'intérêt  de  la  police  gé- 
nérale ou  de  la  police  municipale. 

3949.  Du  reste,  le  contribuable  qui  de- 
mande à  exercer  une  action  au  nom  de  la 
commune  n'est  pas  tenu  de  justifier  qu  il  a 
un  intérêt  personnel  et  direct  au  succès  de 
l'instance  (Douai.  14  mars  86/ .  Sir.  68.  i. 
"66  et  S.  841  ;  Av.  Cons.  d'Et..  24  juin  189(3. 
Noies  jur.  adm.,  p.  338;  Cons.  d'Et.  /  juill. 
ISWi,  2'  espèce,  D.P.  98.  3.  9).  . 

3950  Du  droit  du  contribuable  d  agir 
en  justice  au  nom  de  la  commune  resuite 
celui  d'interjeter  appel  d'un  jugement  rendu 
sur  une  action  intentée  par  1» '^o™'"""?,*^"''- 
même  (Bourges.  6  avr.  1840.  B.  1463;  Alger, 
10  avr.  1895 ,  D.P.  96.  2.  238.  -  Contra  : 
Bordeaux,  9  juill.  18:^9,  R.  1464);  ...  ou  de 
suivre  sur  un  appel  que  la  commune  déserte 
par  la  négligence  ou  la  mauvaise  volonté  de 
son  maire  (Alger,  10  avr.  1895  précité).  -  11 
en  est  ainsi,  alors  même  que  le  contribuable 
n'aurait  pas  été  partie  au  jugement  ;  alors  sur- 
tout que  lintérèt  personnel  du  contribuable 
est  en  jeu.  et  qu'il  s'agit,  par  exemple 
d'empêcher  la  destruction  d  un  chemin  dont 
il  peut  avoir  à  se  servir  (Même  arrêt). 

3951.  Le  contribuable  peut  également 
former  un  nourroi  en  cassation  au  nom  d  une 
commune,  après  que  celle-ci  a  été  appelée  a 
en  délibérer,  et  avec  l'autorisation  du  con- 
seil de  préfecture  (Civ.  13  mai  18/3,  D.P.  t.i. 

3952.  Le  contribuable  ne  représente  pas 
la  commune.  En  conséauence.  le  recours 
formé  par  lui  contre  la  décision  intervenue 
n'est  pas  exclusif  du  droit,  pour  la  com-- 
mune,  d'en  exercer  un  semblable ,  tant  qu  il 
n'a  pas  été  statué  détinitivement  sur  celui 
du  contribuable  ;  et,  dès  lors,  le  recours  de  la 
commune  doit  être  déclare  recev.ib  e,  s  il  a 
eu  lieu,  quant  à  elle,  en  temps  >>t>e,  alors 
même  qu'il  serait  décidé  que  le  contribuable 

n'a  formé  le  sien  q}'aP;;%.'l"|  '^//fi?^^ 
étaient  expirés  à  son  égard  (Civ.  31  dec.  18oo, 
D.P.  56.  1.  17).  •  .,  ...  ,,.„ 

3953  Le  refus  du  conseil  municipal  d  in- 
tenter une  action  contre  un  tiers  et  les  con- 
clusions prises  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, au  nom  de  la  ville,  par  lesquelles  elle 
déclare  s'en  rapporter  a  justice  sur  1  action 
intentée  en  son  lieu  et  place  par  un  contu- 
buable.  ne  font  pas  obstacle  a  ce  que  la  com- 
mune déclare  devant  le  Co°f .''  d  Etal  .saisi 
de  l'appel  formé  par  ce  contribuable,  inter- 
venir dans  l'instance  et  s'associer  aux  con- 
clusions dudit  contribuable  (Cons  dLl. 
10  juill.  1885.  sol.  impl.,  D.P.  8/.  3.  1.  ). 

3954.   La  demande   du  contribuable  ne  ■ 
p.-ul  être  accueillie   lorsque   les  diflicultes   a 
raison  desquelles  il  demande  a  agir  au  nom 
de   la  commune  ont  été   terminées  par  une 
transaction  régulièrement  approuvée  (Deci 
en  Cons.  d'Et.  19  nov.  1881,  fiec.  Cons.  d'Etat, 

'''3955.  Du  principe  que  le  refus  de  plai- 
der émanant  d'une  commune  donne  a   tout 


COMMUNE  —  221 


conlrilniable  inscrit  au  rôle  de  la  commune 
le  droit  d'exercer,  à  ses  frais  et  risques,  avec 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  lac- 
lion  qu'il  croit  appartenir  à  cette  commune, 
il  résulte  que  ce  refus  ne  saurait  être  une 
cause  de  préjudice  pour  un  conlribuaMe  de 
la  commune  :  celui-ci,  pouvant  agir  au  lieu 
et  place  de  la  commune,  n'est  pas  fondé  à 
actionner  celle-ci  en  responsabilité  (Civ. 
18  janv.  18118,  D.P,  98.  1 .  78i.  -  Ainsi,  lorsque 
sur  la  )Kiursuite  de  l'.Adniinistration  fores- 
tière contre  une  commune  et  un  habitant 
de  celle-ci,  à  l'occasion  d'un  prétendu  délit 
commis  sur  un  terrain ,  il  a  été  accordé 
à  la  commune  un  délai  de  trois  mois  pour 
faire  juger  la  question  de  propriété  invo- 
quée par  elle  concernant  le  terrain  liti- 
gieux ,  la  commune  qui  renonce  à  faire 
valoir  dans  ledit  délai  le  droit  de  propriété 
allégué  ne  saurait,  de  ce  fait,  être  action- 
née en  responsabilité  par  le  contribuable, 
comme  ayant  commis  une  faute  préjudi- 
ciable à  ce  dernier,  le  contribuable  ayant, 
aux  termes  de  l'art.  123,  le  droit  d'exercer  à 
ses  risques  et  périls  l'action  de  la  commune 
en  revendication  du  terrain  litigieux  (Même 
arrêt). 

3956.  l'n  contribuable  peut-il  intervenir 
dans  une  instance  engagée  par  la  commune? 
Dans  une  affaire  où  les  contribuables  pré- 
tendaient intervenir  à  l'elTet  de  faire  valoir 
des  moyens  qu'ils  disaient  être  à  tort  aban- 
donnés par  la  commune,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  décidé,  sans  examiner  si  l'interven- 
tion était  recevable  en  elle-même,  que  l'au- 
torisation du  conseil  de  préfecture  était  né- 
cessaire pour  que  l'intervention  pût  être 
admise  (  Heq.  2  mars  1875,  D.F^  75.  1. 
147 J.  —  Le  t^onseil  d'Etat  au  contentieux, 
tranchant  expressément  la  question  réser- 
vée par  la  (^our  de  cassation  .  a  décidé 
qu'aucune  disposition  de  loi  n'autorise  les 
contribuables  à  intervenir  dans  les  ins- 
tances engagées  au  nom  de  la  commune 
(Cons.  d'Et.  4  mai  1877,  Rec.  Cous.  d'Etal, 
p.  415.  —  Conf.  JIORiJAND ,  n»  1379  ).  — 
.luge  ,  toutefois,  qu'un  contribuable  est  re- 
cevable à  intervenir  dans  une  instance  com- 
munale, lorsque  les  représentants  de  la 
commune  semblent  se  désintéresser  du  pro- 
cès (Nancv,  23févr.  1898,  Revue  gén.  d'adni., 
1898,  t.  3",  p.  51). 

Art.  2.  —  Conditions  .\lxquelles  est  subor- 
donné LE  DROIT  DES  CONTRIBUABLES  D'EXER- 
CER  LES  ACTIONS  DE  LA  COMMUNE. 

3957.  Pour  que  le  droit  d'exercer  les 
actions  de  la  commune  soit  ouvert  au  con- 
tribuable, il  faut  six  conditions,  savoir  : 
1°  que  le  contribuable  soit  inscrit  au  rôle 
des  contributions  de  la  commune  :  2°  qu'il 
se  soumette  à  l'obligation  d'agir  à  ses  frais 
et  risques  :  3»  qu'il  ait  mis  en  demeure  le 
conseil  municipal  de  délibérer  sur  la  ques- 
tion et  d'ïigir  ;  4°  qu'il  dépose  préalable- 
ment un  mémoire  au  conseil  de  préfecture; 
.5»  qu'il  obtienne  l'autorisation  du  conseil 
de  préfecture  ;  6"  qu'il  mette  la  commune 
t-a  cause. 

§  1".  —  Inscription  sur  le  rôle 
des  contributions  de   la   commune. 

3958.  In  contribuable  de  la  commune 
non  habitant  peut  exercer  les  actions  de  la 
commune.  —  Mais  un  habitant  non  contri- 
buable ne  peut  exercer  ce  droit  (.\ngers, 
20  janv.  1843,  R.  1487).  —  A  défaut  de  justi- 
lication  de  la  qualité  de  contribuable  ins- 
crit, la  demande  d'autorisation  est  non  rece- 
vable (Cons.  d'Et.  15  janv.  1868,  D.P.  70. 
3.  10). 

3959.  Lorsque  l'action  doit  être  intentée 
au  nom  d'une  section ,  il  faut  que  le  contri- 
buable soit  inscrit  sur  le  rôle  de  cette  sec- 
tion. 


§  2.  —  Obligation  d'agir  à  ses  frais  et  risr/ues; 
Consignation  préalable  des  frais  d'ins- 
tance. 

3960.  In  contribuable  ne  doit  être  auto- 
risé à  agir  qu'autant  qu'il  se  soumet  à  ['obli- 
gation d'agir  à  ses  frais  et  risques  soit 
expressément ,  soit  en  déclarant  qu'il  veut 
agir  dans  les  termes  de  l'art.  123  de  la  loi  du 
5  avr.  1884,  et,  en  conséquence,  qu'autant 
qu'il  sera  en  situation  de  faire  face  à  ces  frais 
et  risques. 

3961.  La  commune  ou  la  section  de  com- 
mune ne  supporte  pas  les  dépens  du  procès 
oii  elle  se  trouve  comme  simple  assistant. 
Ces  dépens,  en  cas  de  perte  du  procès,  sont 
supportés  par  le  tiers  qui  a  intenté  l'action. 
Dans  le  cas  d'uu  succès,  ceux  faits  pour  la 
commune  ou  sa  section  sont  des  dépens  de 
l'instance  à  la  charge  de  celui  qui  succombe  ; 
s'ils  ne  peuvent  être  recouvrés  sur  la  partie 
adverse,  ils  doivent  être  à  la  charge  de  la  com- 
mune, mais  seulement  dans  les  limites  du 
profit  qu'elle  retire  de  la  décision  rendue  (V. 
infra  ,  n"  4114). 

3962.  Le  conseil  de  préfecture  ou  le 
Conseil  d'Etat  peuvent ,  s'ils  accordent  l'au- 
torisation ,  en  subordonner  l'efl'et  à  la  consi- 
gnation préalable  des  frais  d'instance ,  et 
ils  fixent,  en  ce  cas,  la  somme  à  consigner 
(L.  1884,  art.  123,  §  7).  —  Cette  disposition, 
qui  n'a  fait  d'ailleurs  que  consacrer  la  pra- 
tique antérieure ,  a  pour  but  d'empêcher 
que  la  commune,  par  suite  de  sa  mise  en 
cause  (V.  infra,  n"  4103),  ne  soit  exposée 
à  supporter  toutou  partie  des  dépens,  en 
cas  d'insolvabilité  du  contribubable  (Rapport 
de  M.  Girard  au  .Sénat,  D.P.  1905.  4.  25, 
note,  col.  2).  —  Dans  les  premiers  décrets 
qui  ont  fait  application  de  l'art.  123,  S  7, 
précité,  les  sommes  à  consigner  ont  été  cal- 
culées d'après  les  frais  plus  ou  moins  grands 
auxquels  le  procès,  par  sa  nature,  pouvait 
donner  lieu  (Décr.  en  Cons.  d'Et.  2  juill.  et 
10  août  1905,  D.P.   IKlHi.  3.  102). 

3963.  Le  contribuable  qui  a  obtenu  du 
conseil  de  préfecture  l'autorisation  de  plai- 
der a  ses  risques  et  périls  au  nom  de  la 
commune,  sous  réserve  de  la  consigna- 
tion préalable  d'une  somme  de  1 QOO  fr. , 
n'est  pas  recevable  à  réclamer  devant  le 
même  conseil  l'exonération  totale  ou  par- 
tielle de  ladite  consignation.  Il  peut  seule- 
ment se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat 
(Cons.  d'Et.  14  août  1893,  Rec.  Cons.  d'Etal, 
p.  900). 


§3. 


Mise  en  demeure  du  conseil 
municipal. 


3964.  Le  texte  de  l'art.  123,  §  1,  de  la 
loi  de  1884,  subordonne  le  droit,  pour 
les  contribuables,  d'exercer  les  actions  de 
la  commune,  à  la  condition  que  celle-ci, 
préalablement  appelée  à  en  délibérer,  ait 
refusé  ou  négligé  d'exercer  ces  actions.  Il 
consacre  une  règle  constamment  suivie  par 
la  jurisprudence  (Dijon,  9  nov.  18(56,  D.P. 
67.'  2.  11;  Req.  24  juill.  1871,  D.P.  71.  1. 
160;  Montpellier,  24  mars  1873,  D.P.  73.  2. 
234;  Décr.  en  Cons.  d'Et.  21  juin  1899,  D.P. 
1901.  3.  49). 

3965.  L'obligation  démettre  la  commune 
en  demeure  d'agir  est  applicable  aux  actions 
possessoires  (Civ.  26  janv.  1864,  D.P.  64. 
1.  78;  20  mars  1878,  sol.  impl. ,  D.P.  79.  1. 
335  . 

3966.  Quand  le  contribuable  ne  justifie 
pas  que  le  conseil  municipal  ait  été  mis  en 
demeure  de  délibérer  sur  le  litige,  le  conseil 
de  préfecture  n'a  pas  à  examiner  le  mérite 
de  la  demande  de  ce  contribuable.  —  Lorsque 
le  conseil  de  préfecture  a  statué  sans  qiae  le 
conseil  municipal  ait  été  appelé  à  délibérer, 
son  arrêté  doit  être  annulé ,  et  le  contri- 
buable doit  être  renvoyé  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  y  être  procédé  conformé- 


ment à  la  loi  (Projet  de  décret,  14  nov.  1891, 
Notes  jur.  adni. ,  p.  334;  Décr.  en  Cons. 
d'Et.  5  déc.  1891,  même  affaire,  D.l'.  93.  5. 
lii).  —  Il  doit  être  décidé  ainsi,  même  au 
cas  où  le  conseil  de  préfecture  aurait  jugé 
inutile  de  consulter  cette  assemblée  par 
le  motif  que  le  tribunal  devant  lequel  de- 
vait être  portée  l'action  serait  incompétent 
pour  en  connaître.  La  formalité  prescrite 
par  l'art.  \%i  doit  être  remplie  avant  tout 
examen  des  questions  de  compétence  qui 
pourraient  être  soulevées  (Même  projet  de 
décret). 

3967.  Un  contribuable  n'est  pas  rece- 
vable à  former,  au  nom  d'une  commune,  un 
recours  pour  excès  de  pouvoir  alors  qu'il  ne 
justifie  pas  (|ue  le  conseil  municipal  appelé 
à  délibérer  ail  refusé  ou  négligé  d'intenter 
l'action  (Cons.  d'Et.  21  févr.'  1896,  D.P.  97. 
2.  23). 

3968.  La  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
que  le  conseil  municipal  n'a  pas  été  appelé 
à  délibérer  peut  être  opposée  au  contribuable, 
pour  la  première  fois,  en  appel  (Montpellier, 
24  mars  1873,  D.P.  73.  2.  2,'îi). 

3969.  Lorsqu'un  contribuable  exerce  une 
action  au  nom  d'une  commune  avant  que  le 
conseil  municipal ,  appelé  à  délibérer  sur 
cette  action,  ait  refusé  de  l'intenter,  son 
action  n'est  pas  nulle  s'il  rapporte  cette  dé- 
libération avant  le  jugement  au  fond  (Grenoble, 
27  mai  18U,  D.P.  45.  4.  91). 

3970.  La  demande  d'autorisation  pré- 
sentée par  le  contribuable  n'est  pas  rece- 
vable :  ...  si,  sur  sa  provocation,  la  commune 
se  met  en  devoir  d'agir  directement  par  l'en- 
tremise de  son  mandataire  légal;  ...  Si  le 
conseil  municipal  n'a  pas  été  appelé  à  déli- 
bérer spécialement  sur  le  procès  que  ce  con- 
tribuable se  propose  d'engager  au  nom  de  la 
commune,  et  si  ce  conseil  a  invité  le  maire 
à  poursuivre  le  particulier  auquel  une  usur- 
pation est  imputée  (Décr.  en  Cons.  d'Et. 
27  déc.  1875,  S.  946). 

3971.  L'art.  123  n'autorisant  les  contri- 
buables à  exercer  les  actions  de  la  commune 
qu'à  défaut  par  celle-ci  de  les  faire  valoir,  il 
en  résulte  :  ...  que  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  déclare  recevable  l'action  d'un 
contribuable  autorisé  à  exercer  une  action 
de  la  commune,  alors  que  la  commune  a 
introduit  une  instance  aux  mêmes  lins  avant 
que  ce  contribuable  ait  engagé  le  procès,  et 
décide  que  ce  contribuable  et  la  ville  nom- 
merontchacun  un  expert  (Cons.  d'Et.  14niars 
1902,  II. P.  1903.  3.  94);  ...  Qu'un  contri- 
buable n'est  pas  recevable  à  intenter  devant 
le  Conseil  d'Etat  une  action  au  nom  de  la 
commune  lorsque  antérieurement  le  conseil 
municipal  a  décidé  de  former  un  recours 
(Cons.    d'Et.    9  déc.    1904,    D.P.    1907.    5. 

17)- 

3972.  Lorsque  la  commune  a  intente 
l'action  et  qu'elle  s'est  désistée,  il  semble 
que  le  contribuable  n'a  pas  le  droit  de  re- 
prendre l'instance  en  vertu  de  l'art.  12;^  ;  la 
commune  n'a  point ,  en  pareil  cas,  négligé 
ou  refusé  d'intenter  l'action  (  Morgand  , 
n»  1380). 

3973.  Il  ne  suffit  pas  que  le  conseil  muni- 
cipal ait  pris  une  délibération  dans  laquelle 
il  semblait  admettre  les  prétentions  de  son 
adversaire,  et  que  le  contribuable  qui  se 
propose  d'agir  au  nom  de  la  commune  ait 
mis  le  maire  en  demeure  de  déclarer  si  son 
intention  est  de  poursuivre  l'annulation  de 
cette  délibération;  il  faut  que  le  conseil  mu- 
nicipal ait  été  appelé  spécialement  à  délibé- 
rer (Décr.  en  Cons.  d'Et.  6  avr.  1872,  Rec. 
Cons.  d'Elat,  p.  759).  —  Le  contribuable  ne 
peut  être  autorisé  à  agir  au  nom  de  la  com- 
mune lorsque  la  délibération  par  laquelle  le 
conseil  municipal  a  refusé  d'intenter  l'action 
est  irrégulière,  notamment  parce  qu'elle  a 
été  prise  par  un  nombre  de  membres  insuffi- 
sant pour  délibérer  (Décr.  en  Cons.  d'Et. 
15  nov.  1871,  S.  948). 


222  —  COMMUNE 


S  4.  —  Mémoire  préalable'  du  coiitribxtable. 

3974.  Le  contribuable  adresse  au  conseil 
•le  préfeclure  un  niênmire  liélaiUé.  dont  il 
lui  est  délivré  récépissé.  —  Le  préfet  trans- 
met immédiatement  ce  mémoire  au  maire, 
en  l'invitant  à  le  soumettre  au  conseil  mu- 
nicipal, spécialement  convoqué  à  cet  elVet; 
le  ilélai  de  convocation  peut  être  abrégé 
I  !..  ô  avr.  liftii,  art.  1-23,  moditié  par  la  loi 
du  S  jan\.   \\>0ô,  ^  i). 

3975.  Si  le  conseil  de  préfecture  statuait 
avant  que  le  conseil  de  la  commune  eût  été 
entendu .  sa  décision  devrait  être  annulée 
Comme  contraire  à  la  loi  (Uécr.  en  Cons. 
d  Et. -igjanv.  ISU),  R.  •,>  nov.  KS8(J,  D.T.  88. 
3.  38).  —  Décidé  même  qu'en  cette  hypo- 
thèse, la  commune  doit  être  renvoyée  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué 
conrorniément  à  la  loi  (Même  décret  du 
i  nov.  1880). 

3976.  Il  y  aurait  éiralement  lieu  d'annu- 
ler un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  qui, 
au  lieu  de  surseoir,  aurait  statué  sur  une 
demande  en  autorisation ,  nonobstant  le  dé- 
faut de  présentation  préalable  du  mémoire 
par  le  demandeur  (Cons.  d'Et.  8juill.  1840, 
li.  \MS:  Décr.  en  Cons.  d'Et.  27  déc.  1858, 
Kec.  Cons.  d'Etal,  p.  893). 

sjô.  —  Autorisation  du  cotiseil  de  préfecture . 

A.  —  Nécessité  de  l'autorisation  du  conseil 
de  préfectuie. 

3977.  En  principe,  un  contribuable  ne 
peut  exercer,  tant  en  demandant  qu'en  dé- 
fendant, les  actions  qu'il  croit  appartenir  à  la 
commune  ou  à  la  section,  qu'avec  l'autori- 
sation du  conseil  de  préfecture  (Y.  su]>ra , 
n"  ;5942i. 

3978.  L'autorisation  nécessaire  au  con- 
tribuable est  de  même  nature  que  celle  qui 
était  autrefois  nécessaire  à  la  commune  elle- 
même  pour  ester  en  justice  (Cire.  8  juin 
1869.  D.P.  69.  1.  303;  Limoges,  8  juin  ÏS91, 
D.P.  92.  2.  402).  —  Il  en  résulte  que  les  so- 
lutions admises  avant  la  loi  du  8  janv.  1905 
relativement  aux  autorisations  de  plaider  sol- 
licitées par  les  communes  elles-mêmes,  sont 
pour  la  plupart  applicables  au  cas  où  un  con- 
tribuable sollicite  l'autorisation  d'exercer  les 
actions  de  la  commune. 

a.  —  Actions  et  actes  pour  lesquels  l'autorisation 
du  conseil  de  préfecture  est,  ou  non,  nécessaire. 

!.  —  Règles  générales;  Actions  introductivcs  d'instance 
soumises  à  Tautorisation. 

3979.  La  règle  qui  soumet  l'action  du 
contribuable  à  la  nécessité  d'une  autorisation 
reçoit  son  application,  quelle  que  soit  la 
qualité  de  l'adversaire ,  et  alors  même  que 
le  contribuable  plaide  contre  l'Etat.  C'est  ce 
que  décidait  déjà,  avant  la  loi  du  8  janv.  1905, 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  (Décr.  en 
Cons.  d'Et.  13  juin.  1874,  Hec.  Cons.  d'Etal, 
p.  1044;  14  août  1877,  ibid.,  p.  1091  ;  Décr. 
en  Cons.  d'Et.  27  mai  1884,  ibid.,  p.  97.5;.  — 
L'autorité  judiciaire  admettait  de  son  côté 
la  même  solution  (Lyon,  29  janv.  1850,  D.P. 
51.  2. 126,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  26  avr.  1853, 
D.P.  ,VJ.  1.  146). 

3980.  La  loi  ne  distinguant  pas  quant 
à  la  nature  de  l'action,  l'autorisation  de  plai- 
der est  nécessaire  pour  intenter  ou  sou- 
tenir toute  action,  sans  distinction  entre  les 
actions  personnelles,  réelles  ou  mixtes  (V. 
l'.apport  à  la  Chambre  des  députés  sur  la  loi 
de  1837.  p.  262)  et  entre  les  actions  mobi- 
lières ou  immobilières  (V.  Paris,  29  mars 
18H.  R.  1.544). 

3981.  Sont  également  soumises  à  l'auto- 
risation :  ...  1"  (a  demande  reconvention- 
nelle, quand  elle  constitue  une  demande 
nouvelle  en  dehors  du  premier  procès  (Gre- 
noble, 2  août  1832,  R.  1585);  ...  2»  La  de- 


mande en  garantie  formée  contre  un  tiers 
(Cons.  d'Et.  21  janv.  1842,  Hec.  Cons.  d'E- 
tat, p.  631;  20  juin  1884.  ibid.,  p.  975),  et  la 
défense  à  une  deniamie  de  cette  nature  (Décr. 
en  Cons.  d'Et.  27  janv.  1866 ,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  1067);  ...  3»  La  demande  en  inter- 
prétation, par  l'autorité  judiciaire,  d'une 
décision  du  jury  d'expropriation  Projet  de  dé- 
cret,13juin  1882.  Xotesjur.  adni.,  p.  337)  : ... 
4"  ].a  demande  i-n  intervention  (Ord.  en  Cons. 
di:t.  19  août  1837  et  8  juill.  1840,  R.  1520). 

3982.  L'autorisation  est  nécessaire  au 
contribuable  l  comme  autrefois  à  la  com- 
mune) :  ...  1"  pour  agir  directement  devant 
la  juridiction  correctionnelle,  comme  partie 
civile  (Décr.  en  Cons.  d'El.  4  mars  1885, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  1019;  Douai,  10  juill. 
1860.  D.P.  60.  2.  208);  ...  2»  Pour  intervenir, 
en  qualité  de  partie  civile,  en  matière  cri- 
minelle, correctionnelle  ou  de  simple  police 
(Cr.  26  mars  1812,  R.  1526;  Ord.  en  Cons. 
d'Et.  12  mai  1820  et  16  mai  1839,  R.  152i; 
Cr.  il  mars  1894,  D.l».  98.  1.  320). 

3983.  11  en  est  de  même  pour  défendre 
à  l'action  portée  devant  la  juridiction  cor- 
rectionnelle contre  la  commune ,  comme 
civilement  responsable  de  ses  agents. 

3984.  Quant  aux  actions  en  responsabi- 
lité intentées  contre  les  communes  pour 
crimes  ou  délits  commis  par  attroupements 
(V.  supra,  n»s  3779  et  s.),  la  procédure  som- 
maire organisée  par  la  loi  du  10  vendém.  an  4 
était  peu  compatible  avec  la  nécessité  d'une 
demande  en  autorisation  de  plaider.  Aussi 
la  jurisprudence  judiciaire  les  déclarait- 
elle  exemptes  de  ces  formalités  (V.  R.  2762; 
C.  adm..  t.  1,  p.  697.  n»  8290.  -  Con- 
tra :  Décr.  en  Cons.  d'Et.  25  janv.  1876, 
sol.  impl.  ,  Rec.  Cous.  d'Etat .  p.  962  ). 
ilais,  la  loi  de  1884  ayant  supprimé  toute 
procédure  spéciale  en  cette  matière,  on  doit 
admettre  qu'aujourd'lini  le  contribuable  ne 
peut  défendre  à  une  telle  action  qu'avec 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  (Conf. 
iloRc^ND,  no  1214). 

3985,  Le  contribuable  n'est  pas  dispensé 
de  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture 
pour  l'exercice  des  aclio)is  posses.':oires  de  la 
commune.  Ainsi  juité  autrefois,  par  le  motif 
que  l'art.  .55  de  la  loi  de  1837  (Conf.  L.  1884, 
ancien  art.  122,  tj  1  )  ne  s'appliquait  pas  au 
contribuable  (Civ.  7  mars  1860,  D.P.  60.  1. 
109:  20  févr.   1877,   D.P.   77.   1.   477;    Req. 

14  mai  1877,  D.P.  78.  1.  15).  —  Il  en  est 
ainsi,  à  plus  forte  raison  aujourd'hui, 
l'art.  12.3  ne  contenant  aucune  disposition 
de  ce  genre  (Conf.  Momoand,  n"  1383). 

3986,  Aucune  disposition  légale  ne  re- 
connaît an  contribuable  le  droit  d'exercer, 
sans  autorisation  préalable,  un  acte  conser- 
vatoire dans  l'intérêt  de  la  commune  (Conf. 
Revebchon,  n"  41).  —  Cependant,  M.  MoR- 
GAND,  n"  1.384,  pense  t^ue  ce  droit  appar- 
tient au  contribuable,  un  tel  acte  n'enga- 
geant pas  la  commune,  ne  compromettant 
pas  ses  intérêts,  et  n'étant  que  le  prélimi- 
naire d'une  action  (|ui  sera,  ou  non,  autorisée. 

3987,  Un  contribuable  n'est  pas  rece- 
vable  à  former,  au  nom  d'une  commune, 
sans  y  être  autorisé  par  le  conseil  de  préfec- 
ture :  ...  une  action  devant  la  juridiction 
administrative,  et,  notamment,  devant  le 
Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  20  avr.  18.54  et 
1-r  sept.  1860,  D.P.  61.  3.  38;  28  janv.  1864, 
D.P.  64.  3.  18;  Décr.  en  Cons.  (l'Et.  4  mai 
1867,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  lllO;  Cons.  d'Et. 

15  janv.  1868,  D.P.  70.  3.  10;  1"  juin  1870. 
D.P.  71.  3.  81  ;  Décr.  en  Cons.  d'Ét.  17  août 
1882,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  1090;  30  déc. 
1892.  D.P.  94.  5.  124;  Cons.  d'Et.  21  févr. 
1896,  D.P.  97.  3.  23;  9  mai  1896,  l"  espèce, 
D.P.  98.  3.  9;  19  févr.  1897,  D.P.  98.  3.  66. 
—  Conf.  MOROAND,  n"  1383)  ;  ...  Spécialement, 
un  recours  pour  excès  de  pouvoir  (Cons.  d'Et. 

20  févr.  1868,  D.P.  70.  3.  10;  Arrêts  préc. 

21  févr.  1896,  9  mai  1896  et  19  févr.  1897).  — 
Â  plus  forte  raison,  est  non  recevable  l'action 


intentée  au  nom  de  la  commune  devant  la 
juridiction  administrative  par  un  contri- 
buable auquel  l'autorisation  d'intenter  cette 
action  a  été  refusée  par  le  Conseil  d'Etat 
(Arrêt  préc.  19  fèvr.  I897l. 

II.  —  Actions  et  actes  dispensés  de  l'autorisation. 

3988.  A  cause  du  caractère  d'urgence 
des  actions  en  référé,  les  demandes  en  ré- 
féré, formées  pour  ou  contre  les  communes, 
n'étaient  pas  soumises  à  l'approbation  du 
conseil  de  préfecture  avant  i|ue  la  loi  de 
1905  eut  supprimé  cette  autorisation  (  Paris, 
•27  juin  1868,  D.P.  68.  2.  188;  Dijon,  II  août 
1869,  D.P.  69.  2.  190;  10  avr.  1872,  D.P.  73. 
1.  12;  Trib.  civ.  Rru,xelles,  20  mars  1880, 
D.P.  81.  3.  29). 

3989.  Les  réclamations  en  matière  d'oc- 
troi  étant  portées  devant  le  juge  de  paix  à 
quelque  somme  que  le  droit  puisse  s'élever, 
pour  être  par  lui  jugées  sommairement  et 
sans  Irais  (V.  (Jctroi),  il  a  été  jugé  que  les 
contestations  relatives  à  un  tarif  d'octroi  pou- 
vaient être  portées  devant  le  juge  de  paix 
sans  dépôt  préalable  d'un  mémoire,  et  sans 
que  la  commune  eiît  été  autorisée  à  y  dé- 
fendre (Civ.  2  févr.  1848,  D.P.  48.  1.59).  — Ce- 
pendant, il  avait  été  décidé  que  l'autorisation 
était  nécessaire  à  la  commune  pour  défendre 
en  matière  d'enregistrement  (Décr.  en  Cons. 
d'Et.  3  juill.  1872,  flec.  Cons.  d'Etat,  p.  760). 

3990.  Vexperlise  à  laquelle  il  est  pro- 
cédé à  l'effet  de  régler  l'indemnité  due  aux 
riverains  à  raison  de  l'expropriation  de  ter- 
rains destinés  à  l'élargissement  d'un  chemin 
vicinal,  ne  constitue  pas  un  acte  judiciaire, 
et  il  peut  y  être  procédé  sans  autorisation  du 
conseil  de  préfecture  (Req.  25  juin  1878,  D.P. 
79.  1.  24). 


m.  —  Objets  et  chefs  du  litige  auxquels  s'étend 
l'autorisation. 

3991.  L'autorisation  de  plaider  s'applique 
au  litige  même,  et  non  aux  chiffres  suscep- 
tibles de  varier  dans  le  cours  du  procès  (Or- 
léans, 30  juin  1849,  D.P.  49.  2.  145).  -  Ainsi, 
le  contriijuable  n'a  pas  besoin  d'une  nou- 
velle autorisation  tant  que  l'objet  du  litige 
reste  le  même,  et  ce,  bien  qu'il  soit  reconnu 
que  l'importance  de  cet  objet  est  plus  grande 
qu'il  n'avait  apparu  lors  de  l'autorisation 
(Req.  2  août  1858.  D.P.  .58.  1.  373.  —  Comp. 
Bordeaux,  13  déc.  l&iS,  D.P.  49.  2.  216). 

3992.  L'autorisation  obtenue  à  l'effet  de 
relever  appel  et  de  faire  valoir  les  droits  de 
la  commune  contre  un  jugement  déterminé 
qui  la  prive  de  la  propriété  de  marais,  em- 
porte la  faculté  d'étendre  l'appel  à  tous  les 
jugements  du  même  tribunal  qui  blessent 
ces  droits  (Req.  17  vendém.  an  12,  R.  1580-8°]. 

3993.  Mais  l'autorisation  accordée  ne 
peut  être  étendue  d'un  cas  à  un  autre  (Civ. 
27  mess,  an  5,  R.  1.575);  ...  Notamment,  à 
d'autres  chefs  que  ceux  pour  lesquels  l'auto- 
risation a  été  accordée  (Lvon,  29  janv.  1850, 
D.P.  51.  2.  126  ;  Projet  de  décret,  2  août  1887, 
Notes  jur.  adm.,  p.  339). 

3994.  Une  autorisation  nouvelle  est  né- 
cessaire, lorsque  la  demande  pour  laquelle 
l'autorisation  a  été  accordée  est  complète- 
ment dénaturée,  et  qu'on  lui  substitue  une 
demande  toute  différente  (Civ.  26  avr.  1853, 
D.P.  53.  1.  146;  23 juin  1858,  D.P.  58.  1.  412; 
Rordeaux,  6  janv.  1831.  R.  1576-8°). 

3995.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi 
lorsque   l'action  autorisée  et   l'action    nou- 
velle n'ont  ni  la   même  cause,  ni  le  même 
objet,  et  ne  s'exercent  pas  contre  la  même  - 
partie  (Lyon,  19  déc.  1873,  D.P.  76.  2.  89». 

3996.  Mais  une  autorisation  nouvelle 
n'est  pas  nécessaire,  lorsque  la  nouvelle  pré- 
tention soulevée  pour  ou  contre  la  com- 
mune ne  constitue  pas  une  action  distincte 
de  la  première  et  n'est  que  la  consé(pience 
directe,  l'accessoire  de  l'action  prinntive. 
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Ainsi ,  lautoiisation  de  défemlre  les  droits 
de  la  commune  à  la  propriété  dun  terrain 
formé  par  alluvion  sur  les  Ijords  d'un 
chemin  comprend  celle  de  plaider  sur  la 
propriété  du  chemin  que  le  contribuable  pré- 
tend être  vicinal,  si  cette  question  se  présente 
accessoirement,  pour  décider  celle  du  teri-ain 
(  lieq.  1"  déc.  1835,   R.  1579-2».  —  V.  aussi 

11  i<erm.  an  9,  R.  15ai-7°). 

3997.  Il  en  est  de  même  lorsque  l'auto- 
risation donnée  s'applique  implicitement  à 
l'aclion  nouvelle  telle  qu'elle  se  trouve  nio- 
diliée  au  cours  de  l'instance  (V.  par  analogie 
les  décisions  suivantes  relatives  a  l'autorisa- 
tion des  communes:  Ueq.  11  juin  1817,  11  janv. 
1830,  R.   1.58Ù;  25  févr.   1838,    li.   1579-3"; 

12  déc.  1838,  R.  1580-5»;  %i  juin  1840,  R. 
1579-5»;  Civ.  16  mars  1853,  U.f.  5;^.  1.  100; 
3  mai  1853,  O.P.  53.  1.  150;  Req.  23  mars 
1808,  D.P.  08.  1.  292;  3  févr.  1874,  D.P.  74. 
1.  247;  Nancy,  15  juin  1876,  D.P.  77.  2.  1.53). 

IV.  —  Incidents  au.\quels  s'étend  routorisation 
de   plaider. 

3998.  En  vertu  du  principe  que  l'acces- 
soire suit  le  sort  du  principal,  l'autorisation 
d'introduire  une  instance  ou  d'y  défendre 
comprend  celle  de  suivre  toutes  les  instances 
incidentes  à  l'action  principale. 

L'autorisation  de  défendre  à  une  action 
emporte  celle  de  suivre  toutes  les  exceptions 
qui  entrent  dans  la  défense,  et  notamment 
les  exceptions  de  procédure,  telles  que  celle 
de  la  caution  judicatum  solvi  (Lyon,  26  juin 
•1873.  D.P.  74.  2.  120). 

3999.  Lne  autorisation  nouvelle  n'est 
pas  nécessaire  ;  ...  pour  défendre  à  Viiiter- 
ventitin  d'un  tiers  (Req.  12  déc.  1838,  R. 
1580-0°l  ;  ...  Alors  surtout  que  l'intervention 
se  l'onae  sur  les  mêmes  faits  et  titres  que 
ceux  de  la  demande  principale  (  Fteq.  7  mai 
1839,  R.  1579-4»;  Civ.  11  mars  1873,  D.P.  73. 
1.  54)  ;  ...  Pour  former  une  demande  recon- 
ventionnelle, si  elle  est  une  défense  directe 
et  connexe  à  l'action  principale;  ...  Pour 
mettre  en  cause,  en  exécution  dun  juge- 
ment, un  tiers  appelé  en  garantie  dans  l'in- 
térêt de  la  commune  (Décr.  en  Cons.  d'Et. 
12  oct.  1872,  Hec.  Cons.  dEtal,  p.  762);  ... 
Pour  défendre  sur  la  demande  de  mise  hors 
de  cause  formée  par  une  partie  i.\miens. 
12  janv.  1821,  R.  1380);  ...  Pour  former 
l'action  en  subrogation  ou  retrait  de  droits 
litigieux  cédés  contre  la  commune  (Gre- 
noble, 19  mai  1828.  R.  1579-0");  ...  Pour 
une  inscription  de  faux  incident.  Mais  une 
demande  en  inscription  de  faux  principal 
exige  une  autorisation  ;  ...  Pour  une  reprise 
d'instance  (Civ.  20  vendém.  an  8,  R.  1579)  ;  ... 
Pour  invoquer  une  péremption  contre  son 
adversaire  (Civ.  12  nov.  1832,  R.  Péremp- 
tion, 184,  ;  ...  Ou  pour  repousser  des  con- 
clusions à  tin  de  péremption  d'instance 
(Req.  10  janv.  1810,  R.  1595;  Poitiers, 
8  juin.  1828,  R.  Péremption,  67-3»;  Req. 
7  janv.  1835,  R.  1578). 

4000.  Les  mêmes  règles  sont  applicables, 
alors  même  que  la  demande  incidente  est 
postérieure  au  jugement  de  la  contestation 
principale.  Par  exemple,  le  contribuable  qui, 
dûment  autorisé  parle  conseil  de  préfecture, 
a  poursuivi  une  instance  au  nom  de  la  com- 
mune, n'a  pas  besoin  d'une  nouvelle  autori- 
sation pour  plaider  sur  les  difficultés  rela- 
tives à  l'exécution  dune  décision  rendue 
dans  cette  instance  iCiv.  10  mai  1882,  D.P. 
83.  1.  104.  —  Comp.  par  analogie  Req.  3  août 
1820,  R.  1589-1»;  29  févr.  1832,  R.  1589-2°  ; 
Civ.  13  nov.  1838.  R.  1590;  7  mars  1842, 
R.  Usage,  85  ;  Req.  25  juill.  1870,  D.P.  77. 
1.  125.  -  Y.  C.  adm.,  t.  1 ,  p.  091 .  n»'  8083 
et  s.). 

\'.  —  Désistement  et  acquiescement. 

4001.  Il  semble  que  le  contribuable  ne 
peut  se  désister  sans  une  nouvelle  autorisa- 


tion du  conseil  de  préfecture,  alors  du  moins 
que  le  désistement  emporte  lenoiiciation  au 
bénélice  d'un  jugement  qu'il  a  obtenu.  —  Il 
y  aurait  lieu  d'invoquer  ici,  par  analogie,  la 
jurisprudence  qui  exigeait  autrefois  cette 
autorisation  pour  le  désistement  des  com- 
munes (Toulouse,  21  mars  18112,  R.  Désiste- 
ment, :»  ;  Civ.  5  mars  1845,  D.P.  45.  1.  171  ; 
Bordeaux,  20  juill.  18Si7,  D.P.  98.  2.  63.  - 
Contra  :  Décis.  min.  int.  10  juill.  18;W,  R. 
1509  ;  Riom,  l"  juin  18:10,  ibid.)  ;  ...  .\otam- 
ment,  pour  se  désister  d'un  appel  (Toulouse, 
21  mars  1832,  précité.  —  Contra  :  Riom, 
pf  juin  1830,  précité.  —  V.  toutefois,  Req. 
17  juin  1873,  D.P.  74.  1.  107);  ...  ou  d'un 
pourvoi  en  cassation  (Décr.  en  Cons.  d'Et. 
29  déc.  1884,  Rec.  Cons  d'Etal,  p.  978). 

4002.  Cependant,  il  en  est  autrement 
dans  le  cas  où  le  désistement,  portant  unique- 
ment sur  le  procès  commencé,  ne  constitue 
qu'un  acte  de  procédure. 

4003.  Un  contribuable  ([ui  intente  l'ac- 
tion peut  se  désister,  sans  que  les  coïntéres- 
sés  puissent  s'opposer  à  l'acceptation  de  ce 
désistement;  mais  ce  désistement  ne  porte 
pas  atteinte  à  l'existence  de  l'association 
qu'ils  ont  formée  entre  eux(Angers,  20  janv. 
1S43,  R.  1487). 

4004.  .Suivant  un  arrêt,  la  commune  ne 
pouvait  accepte/'  un  désistement  qu'après  y 
avoir  été  autorisée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture (Colmar,  3  août  1837,  R.  2497).  —  Mais 
il  nous  semble  que,  dans  cette  hypothèse, 
l'autorisation  n'était  exigée  autrefois  pour  la 
commune,  et  ne  devrait  être  aujourd'hui 
exigée  pour  le  contribuable,  que  s'il  pouvait 
en  résulter  la  perte  d'un  droit,  par  exemple 
en   cas  de  désistement  conditionnel. 

4005.  Xous  sommes  portés  à  admettre, 
par  analogie  avec  la  solution  adoptée  autre- 
fois pour  l'acquiescement  des  communes, 
que  le  contribuable  n'a  pas  à  demander 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  pour 
acquiescer  à  un  jugement,  mais  que  cet 
acquiescement  n'est  opposable  à  la  commune 
qu'autant  qu'il  a  été  approuvé  par  l'autorité 
supérieure  (V.  supra,  n»  3923). 

VI.  —  Voies   de  recours  contre  le  jugement. 

4006.  —  1»  Opposition  à  un  jugement 
liar  défaut.  —  D'après  une  opinion  ,  l'oppo- 
sition à  un  jugement  par  défaut  n'est  pas 
soumise  au  préliminaire  d'une  autorisation 
nouvelle,  l'opposition  n'étant  pas  l'introduc- 
tion d'une  action  nouvelle.  —  Suivant  une 
autre  opinion,  l'autorisation  du  conseil  de 
préfecture  est  nécessaire  pour  former  oppo- 
sition à  un  jugement  par  défaut  (Décr.  en 
Cons.  d'Et.  4  déc.  1884,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  977).  Cette  solution,  intervenue  directe- 
ment à  l'égard  d'une  commune,  est  d'au- 
tant plus  exacte  pour  l'opposition  du  con- 
tribuable que  celui-ci  n'est  plus  recevable 
aujourd'hui  à  interjeter  appel  (V.  infra, 
n»'-W10). 

4007.  —  l'  Tierce  opposition.  —  L'auto- 
risation est  nécessaire  pour  la  tierce  oppo- 
sition, un  tel  acte  étant  véritablement  in- 
troductif  d'instance  (Civ.  9  fruct.  an  5,  R. 
1592). 

4008.  —  3»  Appel  et  pourvoi  en  coisa- 
Itun.  —  Aux  termes  du  dernier  paragraphe 
de  l'art.  123,  modifié  par  la  loi  du  8  janv. 
1905,  après  tout  jugement  intervenu,  le  con- 
tribuable ne  peut  se  pourvoir  en  appel  ou 
en  cassation  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  auto- 
risation. —  Il  en  était  autrement  avant  la 
loi  du  8janv.  1905,  d'après  la  jurisprudence 
qui  avait  prévalu  (C.  adm.  t.  1,  p.  700, 
n«s  8308,  8369,  8378).  Pour  prévenir  toute 
équivoque,  le  législateur  s'en  est  formelle- 
ment expliqué  (.MoRG.\ND,  n»  1402).  Il  a  ainsi 
étendu  au  contribuable  la  règle  que  l'an- 
cien art.  122,  g  2,  appliquait  à  la  commune. 
Par  suite,  il  convient  d'étendre  aujourd'hui 
au  contribuable  les  solutions  admises  autre- 


fois à   l'égard  de  la  commune  pour  l'inler- 
prélalion  de  cette  disposition. 

4009.  Il  a  été  jugé  que  la  loi  île  I9(>5 
n'est  pas  seulement  une  loi  de  procédure, 
mais  tuuclie  au  fond  même  du  droit,  qu'on 
ne  saurait  donc  reconnaître  à  cette  loi  un 
etl'et  rétroactif,  et  déclarer  irrecevable  pour 
défaut  d'autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture l'appel  interjeté  antérieurement  à  sa 
promulgation  (Bordeaux,  12  mars  1907.  1).!'. 
1908.  2.  315). 

4010.  —  a.  Appel.  —  Le  contribuable 
a  besoin  d'une  nouvelle  autorisation  pour 
interjeter  appel  de  la  décision  intervenue 
en  première  instance ,  soit  que  le  jugement 
attaqué  ait  statué  au  fond,  soit  qu'il  se 
soit  prononcé  seulement  sur  une  exception 
préjudicielle. 

4011.  La  même  règle  s'applique  à  l'appel 
d'une  sentence  arbitrale  (Décr.  en  Cons. 
d'Et.  15  nov.  1871,  S.  872). 

4012.  D'après  une  opinion,  si  l'appel 
frappait  un  jugement  qui  ne  fût  que  la  con- 
séquence d  un  premier  jugement  déjà  atta- 
qué par  appel  en  vertu  d'une  autorisation 
régulière,  une  nouvelle  autorisation  ne 
serait  pas  nécessaire.  —  Il  a  été  décidé 
également  que  l'appel  d'un  jugement  n'ayant 
statué  que  sur  des  fins  de  non -recevoir  ou 
exceptions  de  procédure,  peut  être  interjeté 
sans  nouvelle  autorisation  (Angers,  20  janv. 
1843,  R.  Appel,  .514).  —  .Mais  il  semble  que 
ces  solutions  appliquent  à  tort,  au  cas  d'une 
instance  nouvelle,  la  règle  qu'une  autorisa- 
tion spéciale  n'est  pas  nécessaire  pour  plai- 
der sur  les  incidents  au.xquels  donne  lieu  le 
litige  engagé  en  vertu  d'une  autorisation  (V. 
supra,  W'  3998  et  s.). 

4013.  Il  était  admis  autrefois  au  sujet 
de  l'interprétation  de  l'art.  49.  .?  2.  de  la  loi 
de  1837,  que  la  commune  pouvait,  sans  nou- 
velle autorisation,  défendre  sur  L'appel  d'un 
jugement  rendu  à  son  profit  (  Grenoble, 
18" juill.  1838,  R.  1559;  Req.  4  mai  1840, 
ibid.;  Décr.  en  Cons.  d'Et.  20  juin  1801, 
cité  par  MoRGAND,  n»  1404;  15  nov.  1864, 
D.P.  65.  1.  184:  Civ.  10  févr.  1868,  D.P. 
68.  1.  62;  6  juin  1877,  D.P.  77.  1.  4;i2).  — 
L'ancien  art.  121,  §  2,  de  la  loi  de  188i  avait 
été  rédigé  de  manière  à  consacrer  la  juris- 
prudence antérieure  (Séance  du  12  mars 
1884,  D.P.  84.  4.  59,  note  121).  Le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  123,  modifié  par  la  loi 
du  8  janv.  1905,  étant  calqué  sur  le  para- 
graphe 2  de  l'ancien  art.  121.  §  2,  il  res- 
sort qu'actuellement  le  contribuable  peut, 
sans  autorisation  nouvelle,  défendre  ài  l'ap- 
pel formé  par  son  adversaire;  ...  même 
dans  le  cas  où  il  n'a  obtenu  qu'une  auto- 
risation provisoire ,  une  telle  autorisation 
étant  réputée  maintenue,  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  retirée  (Req.  15  nov.  1864,  D.P.  05. 
i.  183). 

4014.  Comme  autrefois  la  commune,  il 
n'a  pas  besoin,  lorsqu'il  est  intéressé,  d'au- 
torisation pour  interjeter  un  appel  incident, 
cet  appel  incident  étant  une  défense  à  l'appel 
principal  (Req.  12  déc.  1853,  D.P.54.  1.  178; 
24  déc.  1855.  D.P.  56.  1.  56;  2  juill.  1862, 
D.P.  63.  1.  26.  —  Comp.  Req.  7  août  1867, 
D.P.  68.  1.  25.  —  Contra:  Reverchon, 
n»13).  .^  supposer  qu'intimé  sur  l'appel  prin- 
cipal il  ne  puisse  se  porter  incidemment 
appelant  sans  autorisation,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'arrêter  à  ce  moyen  de  nullité  si  ses 
griefs  contre  le  jugement  ont  été  soumis 
au  tribunal  d'appel  dans  ses  conclusions 
en  défense  (Req.  7  juill.  1846,  D.P.  46.  1. 
354). 

4015.  —  b.  Pourvoi  en  cassation.  —  Le 
contribuable  ne  peut  se  pourvoir  en  cassa- 
tion sans  nouvelle  autorisation;  mais,  de 
même  qu'autrefois  la  commune,  s'il  a  obtenu 
gain  de  cause  en  appel,  il  peut,  sans  autori- 
sation nouvelle,  défendre  au  pourvoi  en  cas- 
sation formé  par  son  adversaire  (Civ.  9  mars 
1887,  D.P.  88.  1.  328). 
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4016.  —  4»  Ret]iûtf  ciiile.  —  L'autorisa- 
lioii  du  conseil  de  préfecture,  exigée  des 
communes  pav  le  texie  primitif  de  lart.  121. 
pour  se  pourvoir  devant  un  autre  de^'ré  de 
juridiction,  leur  élait.  a  plus  forte  raison, 
nécessaire  pour  lexei-cice  de  la  requête 
civile,  qui  est  une  voie  extraordinaire  de 
recoui-s  i  Décr.  en  Cons.  d'Et.  17  niai's  1870. 
lier.  Cons.  dKlat.  p.  964  :  Heq.  13  oct.  IStX. 
l).l>.  98.  1.  iiSS.  et  la  note  2;  l->  avr.  1899. 
li.P.  99.  1.  •.HX}.  —  Conf.  Béqi  et,  v"  Com- 
mune, n»*  iSXii  et  ■2935;  Reverchox  .  p.  48). 
Loi-sque  la  demande  de  cette  autorisation 
spéciale  n'avait  pas  été  portée  devant  le 
conseil  de  préfecture,  elle  ne  pouvait  pas 
être  pi-ésenlée  directement  au  Conseil  d'E- 
tat, conjointement  avec  le  recours  contre 
un  arrêté  refusant  l'autorisation  de  se  pour- 
voir devant  la  Juridiction  d'appel  (béer, 
préc.  17  mars  1876).  —  Ces  solutions  sont 
actuellement  applicables  aux  contribuables 
(MoRGAND.  n'  14061. 

4017.  l.e  contribuable  n'a  pas  besoin 
d'être  autorisé  par  le  conseil  de  préfecture 
pour  défendre  a  une  requête  civile.  —  Il 
avait  déjà  été  jugé  dans  le  même  sens,  avant 
1837.  à  l'égard  d'une  commune  défenderesse 
à  une  requête  civile  i  Req.  25  nov.  1828,  R. 
I560I. 

^.  —  Défaut  (Cautorisalion, 

4018.  —  I.  Preuve  du  défaut  d'aulorisa- 
tioii.  —  En  général,  celui  qui  veut  se  faire 
un  moyen  de  cassation  de  ce  que  l'autorisa- 
tion n'existe  pas.  doit,  à  l'appui  de  ce  moyen, 
et  nonobstant  le  silence  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  attaqué,  rapporter  un  certilicat  néga- 
tif du  conseil  de  préfecture  ou  une  preuve 
équivalente.  —  Le  moyen  tiré  du  ilélaut 
d'autorisation  doit  être  incontestablement 
repoussé  si  le  contribuable  produit  un  certi- 
licat émané  du  greflier  du  conseil  de  préfec- 
ture ou  du  secrétaire  général  du  Conseil 
d'Etat  constatant  l'existence  de  l'autorisa- 
tion. 

4019.  L'absence  d'autorisation  ne  résulte 
pas,  d'une  manière  absolue,  de  celte  seule 
circonstance  que  le  jugement  soumis  à  la 
censure  de  la  cour  régulatrice  ne  fait  au- 
cune mention  de  l'observation  de  cette  for- 
malité, l'autorisation  étant  une  formalité 
extrinsèque,  dont  la  mention  n'est  pas  exi- 
aée  dans  la  décision  judiciaire.  —  Il  a  bien 
été  décidé  que,  lorsque  ni  l'exploit  inlroduc- 
tif  d'instance,  ni  le  jugement,  ni  l'arrêt,  ne 
font  aucune  mention  qu'on  ait  obtenu  l'au- 
torisation, il  V  a  lieu  d'annuler  toute  la  pro- 
cédure (Civ.  i.3  et  18  prair.,  6  et  12  tlierm. 
an  5,  6  frim.  an  7,  6  niv.  an  12,  .5  janv.  1824, 
R.  1794).  —  Mais  cette  jurisprudence  doit 
être  interprétée  en  ce  sens  que,  si,  au  défaut 
de  preuve  que  l'autorisation  a  été  obtenue, 
se  joignaient  des  circonstances  tendant  à 
établir  qu'elle  n'a  jamais  été  donnée,  la 
Cour  suprême  peut  valablement  en  tirer  la 
conséquence  que  l'autorisation  n'a  pas  existé 
(Civ.  28  brum.  an  6  et  2  mai  1808.  R.  1781; 
28  janv.  1824,  R.  15:i8). 

4020.  —  II.  Effets  du  défaut  d'autorisa- 
tion. —  C'est  dans  l'intérêt  de  la  commune 
que  la  loi  exige  l'autorisation  du  conseil  de 
préfecture  pour  les  actions  intentées  ou  sou- 
tenues par  le  contribuable  au  nom  de  la 
commune.  Par  conséquent,  on  peut  appli- 
quer au  défaut  d'autorisation  du  contri- 
buable les  solutions  admises,  avant  la  loi  du 
8  janv.  1905,  relativement  au  défaut  d'au- 
torisation de  la  commune. 

4021.  —  l"  Effets  du  défaut  d'autorisa- 
tion à  l'égard  du  contribuable.  —  Le  défaut 
d'autorisation  du  conseil  de  préfecture  cons- 
titue l'inaccomplissement  d'une  formalité 
légale  qui  ne  peut  donner  lieu  à  conflit, 
mais  qui  donne  lieu  à  une  exception  devant 
le  tribunal  saisi  irrégulièrement  (V.  Conflit). 

4022.  Dans  le  cas  oii  l'adversaire  de  la 
commune    négligeait    d'opposer    la    fin    de 


non-recevoir  résultant  du  défaut  d'autorisa- 
tion, les  anciens  règlements  prononçaient  la 
nullité,  à  l'égard  de  la  commune,  de  la  dé- 
cision intervenue  (Edits  de  ltj83  et  d'août 
1764;  .\rrél  du  Conseil  S  août  1783;  Arr. 
17  vendém.  an  10,  R.  1765,  1508  et  1511). 
Bien  que  les  lois  de  1837  et  de  1884  n'aient 
pas  reproduit  cette  sanction,  on  admettait 
qu'en  présence  des  termes  impératifs  de  ces 
lois  et  de  l'art.  1125  C.  civ.  donnant  aux  in- 
capables une  action  en  rescision  des  actions 
qu'ils  ont  suivies  sans  autorisation,  les  com- 
munes pouvaient  opposer  la  nullité  des  dé- 
cisions rendues  sur  leurs  défenses,  nonobs- 
tant le  défaut  d'autorisation.  11  en  est  de 
même  pour  le  contribuable  non  autorisé.  — 
-Mais  le  contribuable  ne  peut  se  prévaloir  de 
la  nullité  que  conformément  aux  règles  de 
procédure  établies  pour  les  voies  de  droit 
qu'il  exerce,  et  notamment  dans  les  délais 
légaux;  faute  de  quoi  le  jugement  acquiert 
l'autorité  de  la  cliose  jugée. 

4023.  La  nullité  résultant  du  défaut 
d'autorisation  était  autrefois,  pour  les  com- 
munes, non  une  nullité  d'exploit  ou  d'acte 
de  procédure,  mais  une  exception  au  fond 
tirée  de  l'incapacité  de  contracter  et  ayant  le 
caractère  d'ordre  public.  —  Il  en  résultait  : 
...  1"  que  ce  moyen  pouvait  être  suppléé  d'of- 
fice par  le  juge"  (Civ.  26  avr.  18.53,  O.P.  53. 
1.  146;  3  déc.  1855,  D.P.  55.  1.  456;  30  juill. 
1861,  D.P.  61.  1.  322);  ...  2»  Que  la  com- 
mune n'était  pas  tenue  de  présenter  cette 
exception  in  limine  litis  ;  qu'elle  pouvait 
l'invoquer  en  tout  état  de  cause ,  non  seule- 
ment en  première  instance,  mais  encore 
pour  la  première  fois  :  ...  en  appel  (Civ. 
28  brum.  an  6  et  2  mai  1808,  R.  1781  ;  24  juin 
1829.  R.  1769;  14  janv.  1840,  R.  1603-4»; 
Metz.  26  févr.  1850,  D.P.  50.  2.  124;  Civ. 
26  avr.  1853.  D.P.  53.  1. 146.  -  Comp.  Liéee. 
3  avr.  1810.  R.  E.rceplion ,  280|;  ...  On  de- 
vant la  Cour  de  cassation  (Civ.  3  déc.  1855, 
30  juill.  1861,  précités;  5  nov.  1879,  D.P.  80. 
1.  460:  Alger,  11  janv.  1896,  D.P.  97.  2.  30). 
—  Ces  solutions  sont  applicables  au  cas  où 
le  contribuable  n'a  pas  été  autorisé;  il  peut, 
en  tout  état  de  cause,  se  prévaloir  du  défaut 
d'autorisation. 

4024.  La  nullité  résultant  du  défaut 
d'autorisation  n'est  susceptible  d'être  cou- 
verte ni  par  le  silence,  ni  par  la  renoncia- 
tion expresse  des  parties  (DiCROCo,  t.  6, 
n"  2350,  p.  366).  —  Du  moins,  il  semble  que 
le  contribuable  ne  pourrait  renoncer  a» 
moyen  de  nullité,  qu'avec  l'observation  des 
formalités  qui  lui  sont  imposées  pour  l'ac- 
quiescement (Comp.  Besancon,  22  déc.  1808, 
R.  1769;  Civ.  11  janv.  1809,  R.  1775;  11  mars 
1873.  D.P.  73.  i.  54;  C.  adm..  t.  1,  p.  695, 
n»>  8219  et  s.). 

4025.  Le  contribuable,  qui  a  été  auto- 
risé à  interjeter  appel,  ne  peut  tirer  un 
moyen  de  nullité  de  ce  qti'il  n'aurait  pas  été 
autorisé  à  plaider  en  première  instance 
(Comp.  Req.  9  janv.  1812  et  17  juin  1817.  R. 
1770;  18  févr.  18a5,  R.  1772).  -  Quand  il  a 
été  autorisé,  il  est  sans  intérêt,  et,  dès  lors. 
non  recevable  à  demander  la  cassation  d'un 
arrêt  par  lequel  la  cour  d'appel  avait  omis 
de  statuer  sur  le  moyen  tiré  à  tort  par  le 
défendeur  d'un  prétendu  défaut  d'autorisa- 
tion iComp.  Req.  28  juin  1842,  R.  1771). 

4026.  L'omission  de  statuer  sur  l'excep- 
tion opposée  à  un  contribuable,  et  qu'on  fait 
résulter  contre  lui  <lu  défaut  d'autorisation, 
ne  constitue  pas  un  moyen  de  cassation  ;  elle 
ne  peut  donner  ouverture  qu'à  la  requête 
civile  (Comp.  Req.  14  mai  1835,  R.  1776).  — 
11  en  serait  autrement,  si  l'omission  était 
volontaire  de  la  part  du  juge  (V.  Requête 
civile). 

4027.  —  1°  Effets  du  défaut  d'autorisa- 
tion à  l'égard  de  l'adversaire  de  la  com- 
mune. —  Le  défendeur  poursuivi  par  un 
contribuable,  qui  exerce  en  justice  les  droits 
de  la  commune  sans  y  être  autorisé  par  le 


conseil  de  préfecture,  peut  invoquer  devant 
l'autorité  judiciaire  une  fin  de  non-recevoir 
tiréi'  de  l'mcapacilé  de  son  adversaire,  et  les 
tribunaux  doivent  accueillir  cette  exception. 

4028.  La  nullité  résultant  du  défaut 
d'autorisation  d'un  contribuable  (comme 
autrefois  d'une  commune)  pour  plaider  peut 
être  invoquée  par  l'adversaire,  soit  en  pre- 
mière instance,  soit  en  appel  avant  que  le 
procès  n'ait  été  vidé  pai'  un  arrêt  délinilif 
(Req.  30  mai  1837,  R.  1468;  17  déc.  IS38.  R. 
1787-2»;  27  nov.  1872,  D.P.  73.  1.  216;  12  nov. 
1883,  D.P.  84.  5.  97;  Alaer,  11  janv.  1896, 
D.P.  97.  2.  30.  —  CoHtra';  Besançon,  30  nov. 
1843,  R.  1785);  ...  A  moins  (jue  cet  adver- 
saire n'v  ait  renoncé  expressément  ou  taci- 
tement (Req.  22  juill.  1851,  D.P.  51.  1.  265). 

4029.  Le  moyen  tiré  de  ce  que  le  con- 
tribuable ne  justifie  d'aucune  autorisation 
du  conseil  de  préfecture,  n'est  d'ordre  pu- 
blic que  lorsqu'il  est  proposé  par  la  com- 
mune (ou  pour  la  commune  par  le  contri- 
buable) ;  il  perd  ce  caractère  lorsque  le  défaut 
d'autorisation  est  invoqué,  par  l'adversaire 
qui  a  succombé .  dans  son  seul  intérêt  privé 
(Req.  25  juill.  1899,  D.P.  1900.  1.553).  -  En 
conséquence .  ce  moyen  ne  peut  être  invo- 
qué par  cette  partie  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation  (Arrêt  préc. 
25  juill.  1899).  —  C'est  la  solution  que  don- 
nait autrefois  la  jurisprudence  en  ce  qui 
concernait  la  commune  (Req.  27  nov.  1828, 
7  mai  1829,  9  févr.  1830,  14  juin  1832,  2  févr. 
1833.  R.  1787;  Civ.  15  avr.  1833  et  23  juin 
1&35.  ibid.;  Req.  2  juin  1836  et  1"  août 
1837,  ibid.;  Req.  30  mai  1837,  17  déc.  1838, 
22  juill.  1851 .  27  déc.  1872,  12  nov.  1883.  — 
Y.  dans  ce  sens  :  Dlfoi'R,  t.  3,  n»  570;  Re- 
VERCHON,  p.  263.  —  Contra  :  Civ.  28  brum. 
an  6.  2  mai  iai8,  9  mars  1818,  22  févr.  1820, 
R.  1781.  —  CuAivEAi  ET  Tambour.  Coded'ins- 
Irui-tion  adntinistralive.  d'  éd.,  t.  2,  n»  1128). 

4030.  L'autorité  judiciaire  ne  peut  pas 
d'oflice  :  ...  suppléer,  en  faveur  de  l'adver- 
saire du  contribuable,  la  tin  de  non-recevoir 
tirée  du  défaut  d'autorisation  de  celui-ci;  ... 
Ni.  par  suite,  déclarer  insuffisante,  en  cours 
d'appel,  l'autorisation  de  plaider  qui  avait 
été  donnée  (Civ.   16  avr.  I83i,  R.  1630-1"). 

B.  —  Compétence  el  pouvoirs  du  conseil 
de  préfecture. 

a.  —  Compétence  excliisire  du  conseil  de  préfecture  pour 
statuer  sur  les  demandes  d'autorisation  ;  Obligation  de 
statuer. 

4031.  Bien  que  l'appréciation  de  la  de- 
mande d'autorisation  soit,  par  sa  nature,  un 
acte  de  tutelle  administrative,  le  législateur 
a  conféré  au  conseil  de  préfecture  le  droit 
de  statuer,  eu  celle  matière,  à  l'exclusion  du 
préfet  et  de  l'Administration  supérieure 
(Cons.  d'Et.  23  juill.  1875.  D.P.  76.  3.  28).  - 
Le  préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
refuser  de  soumettre  au  conseil  de  préfec- 
ture une  demande  en  autorisation  de  plaider 
(Cons.  d'Et.  23  déc.  1835,  R.  1639). 

4032.  Le  Conseil  d'Etat  au  contentieux 
ne  peut  se  substituer  au  conseil  de  préfec- 
tuie  (Décr.  en  Cons.  d'Et.  12  déc.  1811, 
14  févr.,  15  mai  et  11  sept.  1813,  R.  1673; 
Ord.  en  Cons.  d'Et.  23  juill.  et  5  nov.  1823, 
2  févr.  et  31  mars  1825,  ibid.).  Quand  un 
conseil  de  préfecture,  par  une  fausse  appli- 
cation de  lart.  123,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait 
lieu  de  statuer  sur  la  demande  d'un  contri- 
buable tendant  à  être  autorisé  à  former  un 
pourvoi  au  Conseil  d'Etat,  celui-ci,  devant 
lequel  le  contribuable  a  porté  sa  demande, 
après  avoir  constaté  l'erreur  commise,  doit 
renvoyer  le  requérant  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  y  être  prononcé  sur  sa  de- 
mande d'autorisation,  et  surseoir  à  statuer 
au  fond  jusqu'à  la  décision  de  ce  conseil  (V, 
Cons.  d'Et.  1"  juin  1870,  D.P.  71.  3.  81.  - 
V.  aussi  la  discussion  de  la  loi  de  1884  au 
Sénat,  D.P.  8i.  4.  54,  note  123). 
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4033.  •luge,  toutefois,  par  respect  pour 
le  principe  rie  la  séparation  des  pouvoirs , 
que,  dans  le  cas  où  une  décision  conten- 
tieuse,  après  avoir  annulé  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture,  avait  expressément  auto- 
risé une  cDinMiiine  (aujourd'hui,  un  contri- 
buable) à  plaider,  on  ne  pouvait  lui  opposer 
le  défaut  d'autorisation  par  le  conseil  de 
préfecture  (Civ.  24  juill.  18-22,  R.  1674). 

4034.  Le  conseil  de  préfecture,  étant 
seul  compétent  pour  apprécier,  tant  au  fond 
ijue  dans  la  forme,  les  demandes  d'autorisa- 
lion  dont  il  est  saisi,  est  tenu  dr  statuer. 
Son  arrêté  devrait  être  annulé  si,  sur  le 
motif  (|ue  l'action  que  le  requérant  demande 
l'autorisation  d'intentei-  devant  l'autorité  ju- 
diciaire n'est  pas  de  la  compétence  de  cette 
autorité,  il  se  déclaie  incompétent  au  lieu  de 
refuser  l'autorisation  Ord.  en  Cbns.  d'Et. 
12  mai  1840.  H.  1(542  ;  23  déc.  1845,  D.P.  46. 

:i.  50). 

b.  —  Iiicomiiélence  du  conseil  de  préfecture  et,  en  appel, 
du  Conseil  d'Etat  pour  connaître  du  fond  du  procès. 

4035.  Il  n'appartient  pas  à  l'autorité 
qui  exeice  la  tutelle  en  matière  d'autorisa- 
tion de  plaider  d'examiner  le  fond  du  litige; 
elle  doit  seulement  rechercher  si  le  litige 
présente  des  éléments  de  discussion  sufli- 
samment  sérieux  pour  justifier  le  fait  même 
de  l'instance  et,  dans  le  cas  de  l'aftlrmative. 
elle  doit  accorder  l'autorisation  demandée 
(Décr.  en  Cons.  d'Et.  29  mai  1879.  Hec.  Cons. 
d'Etal,  p.  7G2;  2mai  1898.  D.P.  1900.  3.  72.  - 
V.  infra,  n»  4042).  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture ne  doit  pas  s'ériger  en  juge  du  pro- 
cès et  préjuger  le  fond  (Ord.  en  Cons.  d'Et. 
23  janv.  1828,  R.  1680:.  .\insi.  il  ne  peut,  sur 
une  demande  en  autorisation  de  plaider,  or- 
donner, par  un  arrêté  interlocutoire,  la  li- 
mitation des  propriétés  en  litige  (Ord.  en 
Cons.  d'Et.  6  nov.  1817,  R.  1680-4»). 

4036.  Saisi  d'une  demande  en  autori- 
sation de  plaider  devant  l'autorité  judiciaire, 
relativement  .i  une  question  qu'il  reconnaît 
être  de  sa  propre  compétence,  il  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoir  :  ...  prononcer  sur  la 
contestation  (Décr.  en  Cons.  d'Et.  9  déc. 
1810,  R.  1680-3»;  Ord.  en  Cons.  d'Et.  21  mars 
1821,  R.  1642;  Décr.  en  Cons.  d'Et.  9  fêvr. 
18Ô0,  D.P.  50.  3.  40;  Cons.  d'Et.  10  janv. 
1861,  D.P.  61.  3.  14);  ...  Ni  enjoindre  aux 
parties  de  plaider  devant  lui  (Cons.  d'Et. 
3  juill.  1861  ,  D.P.  61.  3.  54;  10  févr.  1865, 
D.P.  65.  3.  67).  —  Il  ne  devrait  pas,  non 
plus,  au  lieu  de  refuser  l'autorisation,  ren- 
voyer le  demandeur  en  autorisation  devant 
l'autorité  administrative  supérieure  (V.  ce- 
pendant en  sens  contraire  :  Ord.  en  Cons. 
d'Et.  18  juin  1823,  R.  1642). 

c.  —  Pouvoir  du  conseil  de  préfecture 
en  matière  d'autorisation. 

4037.  —  1.  Pouvoir  d'accorder  on  refu- 
ser l'aulorisatioti  ;  Généralités.  —  Le  con- 
seil de  préfecture  peut  accorder  ou  refuser 
au  contribuable  l'autorisation  de  plaider,  quel 
que  soit  l'avis  du  conseil  municipal. 

4038.  Dans  le  cas  ou  la  commune  était 
demanderesse,  un  décret  du  17  avr.  1812  exi- 
geait, comme  autrefois  l'édit  d'août  1764,  que 
la  requête  fût  accompagnée  d'un  avis  de  trois 
jurisconsultes.  Cette  prescription  a  cessé 
d'être  en  vigueur  pour  les  actions  intentées 
par  les  communes  (Morgand,  n"  1386;  Re- 
VERCHON,  n»  56.  —  V  en  ce  sens  ;  Décr.  en 
Cons.  d'Et.  25  juin  1856,  Rec.  Cons.  d  Etat, 
p.  819.  —  Contra  :  Batbie,  t.  5,  p.  305;  Ser- 
RiGNV,  t.  1,  p.  516,  n"  399j.  —  Il  faut  don- 
ner la  même  solution  en  ce  qui  concerne  les 
actions  intentées  par  un  contribuable.  — 
Rien  ne  s'oppose,  d'ailleurs,  à  ce  que  le  con- 
seil de  préfecture,  pour  éclairer  sa  religion, 
demande  une  consultation  en  désignant,  s'il 
le  croit  convenable,  des  jurisconsultes  de  son 
choix. 
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4039.  Si  le  conseil  de  préfecture  ne  se 
trouve  pas  suffisamment  éclairé  par  les  litres 
produits,  il  peut  ajourner  l'autorisation  jus- 
qu'à ce  que  le  contribuable  ait  fourni  un 
supplément  de  pioduction  on  qu'il  ait  fait 
valoir  de  nuuveanx  moyens. 

4040.  11.  Apiirécialioti  des  circims- 
lances  de  nature  à  entraîner  le  refus  d'au- 
torisation. —  Avant  d'accorder  I  autorisa- 
tion, le  conseil  de  préfecture  doit  exami- 
ner si  le  ctinlrihuahle  qui  s'offre  à  agir  poui' 
la  commune  est  dans  les  conditions  de  ga- 
rantie f\  ih'  so/i,'(//;i/i(é  suffisantes. 

4041.  L'intérêt  étant  la  mesure  des  ac- 
tions, un  contribuable  ne  saurait  être  admis 
à  intenter  ou  à  soutenir  en  justice  une  pré- 
tention dont  le  bien-fondé  n'offrirait  aucun 
intérêt  junir  la  conmiune  (Cons.  d'Et.  27  août 
1840,  li.   1678-2»). 

4042.  L'autorité  administrative  a  le  droit 
et  le  devoir  d'apprécier  les  cliances  de  suc- 
ci'S  de  l'action  que  la  commune  veut  in- 
tenter ou  à  laquelle  elle  veut  défendre;  le 
conseil  de  préfecture,  en  se  livrant  à  cette 
appréciation,  ne  contrevient  pas  à  la  règle 
qui  lui  interdit  de  se  livrer  .'i  l'examen  du 
fond  (Décr.  en  Cons.  d'Et.  2  juin  1807.  R. 
1681;  Ord.  en  Cons.  d'Et.  23  janv.  1828, 
R.  1680;  Décr.  en  Cons.  d'Et.  2  mai  1898, 
D.P.   1900.  3.  72,  supra,  n»  40^5). 

4043.  11  y  a  lieu  d'accorder  l'autorisa- 
tion :  ...  quand  l'action  est  fondée  sur  des 
titres  incontestables,  ou  qu'elle  présente  des 
chances  évidentes  de  succès,  sauf  à  limiter 
l'autorisation  à  la  défense  des  droits  ré- 
sultant de  ces  titres  (Ord.  en  Cons.  d'Et. 
24  janv.  1827,  R.  1682);  ...  Et  même  toutes 
les  fois  que  la  prétention  du  demandeur 
en  autorisation  ne  paraît  pas  dénuée  de 
fondement,  et  que  la  question  qu'il  de- 
mande à  faire  juger  est  douteuse  (V.  Décr. 
en  Cons.  d'Et.  29  août  1809.  R.  1683-2»; 
Ord.  en  Cons.  d'Et.  16  févr.  1826,  R.  1683- 
1°). 

4044.  A  l'inverse,  l'autorisation  doit  être 
refusée  :  ...  lorsque  le  procès  n'a  aucune 
chance  de  succès  (Décr.  en  Cons.  d'Et. 
22  févr.  1886,  D.P.  88.  3.  38);  ...  Notamment, 
quand  l'.\dministration  reconnaît  que  le  re- 
quérant est  dans  l'erreur  sur  sa  prétention 
et  méconnaît  les  véritables  intérêts  de  la 
commune;  ...  S'il  n'a  ni  titre  ni  pièces  à 
faire  valoir  (Ord.  en  Cons.  d'Et.  3  mai  1833, 
R.  1684-1»;  Décr.  en  Cons.  d'Et.  20  avr. 
1882,  Bec.  Cous.  d'Etat,  p.  1088,  et  S.  934-1»); 
...  Quand  il  s'agit  d'obtenir  l'exécution  d'une 
libéralité  que  la  commune  n'a  pas  été  auto- 
risée à  accepter  (Ord.  en  Cons.  d'Et.  7  mai 
1823,  R.  1678;  Décr.  en  Cons.  d'Et.  22  févr. 
1886,  D.P.  88.  3.  38);  ...  S'il  apparaît  de 
l'examen  des  titres  et  pièces  que  les  droits 
revendiqués  pour  la  commune  sont  dénués 
de  fondement  (Décr.  en  Cons.  d'Et.  18  mars 
1813,  R.  1684-4»;  Ord.  en  Cons.  d'Et.  1"  nov. 
1826,  R.  1684-2»  ;  Décr.  en  Cons.  d'Et.  11  févr. 
1879,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  889,  et  S.  934-4»; 
19  oct.  1880.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  1094,  ibid., 
29  déc.  1884,  p.  977;  22  févr.  1886,  D.P.  88. 
3.  38);  ...  Ou  lorsque  la  demande  en  auto- 
risation de  défendre  à  une  action  et  de  for- 
mer une  demande  reconventionnelle  n'a 
d'autre  but  que  de  différer  le  payement 
d'une  dette  dont  on  ne  conteste  pas  l'exis- 
tence (Décr.  en  Cons.  d'Et.  30  janv.  1887, 
D.P.  88.  5.  92). 

4045.  L'autorisation  peut  même  être  re- 
fusée ,  dans  le  cas  où  les  titres  de  la  com- 
mune présentent  de  l'ambiguïté  et  offrent 
peu  de  chances  de  succès  (Ord.  en  Cons. 
d'Et.  10  janv.  1832,  R.  1685). 

4046.  Décidé  qu'il  y  a  lieu  de  refuser 
l'autorisation  de  plaider  en  appel  :  ...  s'il 
résulte  du  jugement  et  de  l'avis  de  deux  ju- 
risconsultes, appelés  par  le  sous -préfet, 
que  la  commune  n'a  aucun  moyen,  même 
vraisemblable.  ,i  opposer  à  ce  jugement  (Ord. 
eu  Cons.  d'Et.  3  juin  1818,  R.  1684-3»);  ... 


Ou  s'il  est  constant  que  le  délai  d'appel  est 
expiré  (Décr.  en  Cons.  d'Et.  17  mai's  1876, 
Rec.  Cuns.  d'Etat,  p.  96t|. 

4047.  Le  conseil  de  préfecture  doit  éga- 
lement refuser  l'autorisation,  lorsque  les 
risques  de  pertes  qu'entraîne  l'action  sont 
hors  de  jn-oiiortion  avec  Yinlérèt  du  litiije 
(Ord.  en  Cons.  d'Et.  10  janv.  1845,  D.P.  46. 
3.  ,50;  Décr.  en  Cons.  d'Et.  13  nov.  1880,  hec. 
Cons.  d'Etal,  p.  1095;  20  avr.  1882,  ibid., 
p.  1088). 

4048.  L  autorité  administrative  ne  doit 
pas  autoriser  à  ester  devant  un  juge  qui  ne 
serait  pas  compétent  pour  statuer  sur  la 
contestation.  —  Ainsi,  le  conseil  de  préfec- 
ture doit  refuser  l'autorisation  d'ester  devant 
l'autorité  judiciaire,  quand  l'affaire  est  du 
ressort  de  l'autorité  administrative  (Ord.  en 
Cons.  d'Et.  6  juin  1830,  17  avr.  1834,  5  déc. 
1837,  30  juill.  18:39,  19  févr.  18i0,  R.  1700  et 
1701;  Projet  de  décret,  2  mars  1880,  Notes 
jur.  adni.,  p.  338;  21  oct.  189(J,  ibid.; 
10  janv.  1893,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  900).  — 
Lorsque  l'action  intentée  devant  un  tribunal 
est  de  la  compétence  ailmiiiistrative ,  il  y  a 
lieu  d'autoriser  le  requérant  à  défendre, 
mais  seulement  à  l'effet  de  décliner  la  com- 
pétence de  l'autorité  judiciaire  (V.  notam- 
ment, Décr.  en  Cons.  d'Et.  30  juin  1855, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  862).  —  Dans  le  cas  où 
le  litige  soulève  à  la  fois  des  questions  judi- 
ciaires et  des  questions  administratives,  le 
Conseil  d'Etat  est  dans  l'usage  de  n'accor- 
der l'autorisation  qu'en  réservant  expressé- 
ment à  l'autorité  administrative  les  ques- 
tions qui  sont  de  sa  compétence  (V.  Ord. 
en  Cons.  d'Et.  26  déc.  1839  et  14  janv.  1841, 
R.  1704). 

4049.  11  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture de  constater  qu'une  action,  qu'un 
contribuable  se  propose  d'intenter  au  nom 
de  la  commune,  est  administrative,  et,  dans 
ce  cas,  de  n'autoriser  ce  contribuable  à 
plaider  que  devant  la  juridiction  admi- 
nistrative (Décr.  en  Cons.  d'Et.  17  août  1882, 
Rec.  Cuns.  d'Etat,  p.  1090).  —  Lorsque  le 
grief  soulevé  par  un  contribuable  ne  peut 
être  apprécié  que  par  l'autorité  administra- 
tive et  ne  peut  être  soumis  aux  tribunaux 
judiciaires,  l'autorisation  d'ester  en  justice 
au  nom  de  la  commune  doit  lui  être  refu- 
sée (Décr.  en  Cons.  d'Et.  7  mars  1901,  D.P. 
1903.  5,  141). 

C.   —    Procédure  devant    le   conseil   de  préfecture, 

(I.       Introduction  et  instruction  de  ta  demande 
d'autorisation. 

4050.  La  demande  en  autorisation  de 
plaider  est  introduite  par  le  mémoire  que 
le  contribuable  doit  adresser  au  conseil  de 
préfecture  (V.  supra,  n»'  3974  et  s.).  —  Le 
conseil  de  préfecture  ne  pourrait  autoriser 
d'office  le  contribuable  a  plaider  (Comp. 
Cons.  d'Et.  24  juin  1898,  D.P.  99.  3.  98). 

4051.  Il  statue  comme  en  matière  admi- 
nistrative, c'est-à-dire  en  séance  non  pu- 
blique et  sans  débat  oral.  Cependant  il  peut 
accueillir  les  mémoires  produits  par  l'adver- 
saire du  contribuable,  comme  ceux  émanés 
de  celui-ci  (Morganu,  n»  1387i. 

b.  —  Obligation,  pour  le  conseil  de  préfecture,  de  préciser 
\  l'autorisation  accordée. 

4052.  L'autorisation  est  spéciale,  no- 
tamment quant  à  la  détermination  du  juge. 
La  permission  de  plaider  devant  tel  tribunal 
ne  rend  pas  le  requérant  habile  à  porter  sa 
prétention  ou  à  défendre  devant  d'autres 
juges;  ...  A  moins  qu'une  loi  nouvelle  n'ait 
substitué  a  ce  tribunal  une  autre  juridic- 
tion (Req.  10  janv.  1810.  Civ.  2  juill.  1827, 
R.  1595).  —  liais  l'autorisation  de  plaider 
devant  le  tribunal  civil  comprend  celle  de 
plaider  devant  les  tribunaux  de  commerce 
(Rouen,  26  déc.  1840,  R.  1594). 
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4053.  L'autorisation  ne  peut  être  invo- 
quée que  par  le  rontribuable  qui  l'a  obte- 
uue.  et  dans  l'intérêt  de  la  commune  ou 
section  de  commune  pour  laquelle  elle  a  été 
accordée  iNimes.  10  llor.  an  13,  R.  1598; 
Hennés.  8  juin  1816.  R.  159S  :  Cons.  d'Et. 
13  avr.  1838.  R.  liT3). 

4054.  La  décision  par  laquelle  un  con- 
seil lie  préfecture  autorise  un  contribuable 
à  plaider  doit  préciser  Vobjel  de  la  con- 
lesldtioti  :  une  autorisation  vague ,  sans 
dési>;nalion  des  parties  contre  lesquelles 
piaille  le  contribuable  et  des  biens  qu'il 
revendique  pour  la  commune,  est  insufli- 
sante  (V.  par  analogie  Civ.  8  déc.  1806, 
R.  1568). 

4055.  —  L'autorisation  peut  n'être  que 
partielle.  Le  conseil  de  préfecture  doit  limiter 
iautorisation  aux  chefs  qui  présentent  des 
chances  de  succès  (Ord.  en  Cons.  d'Et. 
•28  nov.  1834.  3  janv.  1838.  29  janv.  1839,  R. 
1696i.  —  Quand  la  demande  d'autorisation 
est  faite  en  vue  d'agir  en  garantie,  soit  par 
voie  principale,  soit^  par  voie  incidente,  par 
exemple,  contre  un  receveur  municipal  qui 
a  exposé  par  sa  faute  la  commune  à  un  pro- 
cès, le  conseil  de  préfecture  peut  n'autoriser 
que  l'action  par  voie  incidente  (Décr.  en 
Cons.  dEt.  -24  nov.  1886,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  946|.  —  Dans  le  cas  où  la  demande  n'a 
qu'un  chef,  l'autorisation  peut  être  restreinte 
à  une  partie  de  cette  demande  (Ord.  en 
Cons.  dEt.  -24  janv.  18-27.  R.  168-2;  5  mars 
1841,  R.  1697). 

f.  —  Epoque  à  laquelle  l'autorisation  peut  intervenir. 

4056.  —  L  Délai  dans  lequel  le  conseil 
de  préfecture  doit  statuer.  —  La  décision 
du  conseil  de  préfecture  doit  être  rendue 
dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  du  dépôt 
de  la  demande  en  autorisation  (L.  1884. 
art.  1-23.  §  3),  c'est-à-dire  à  partir  du  jour  de 
la  réception  de  la  demande  au  greffe  du 
conseil  de  préfecture  (Comp.,  par  analogie, 
Décr.  en  Cons.  dEt.  30  nov.  1890.  D.P.  92. 
3.  58:  Cr.  18  nov.  1892,  D.P.  93.  1.  46; 
Projet  de  décret,  14  janv.  1897,  'Notes  jur. 
adm.,  p.  334.  —  Mûrgand,  n»  1389). 

4057.  L'expiration  du  délai  de  deux 
mois  sans  que  le  conseil  de  préfecture  ait 
statué  ne  vaut  pas  autorisation.  C'est  ce  qui 
était  admis  avant  la  loi  de  1905  (Cire.  15  mai 
1884,  p.  281  ;  Projet  de  décret.  20  déc.  1890 
et  14  déc.  1897,  Notes  jur.  adni..  p.  334  et 
336;  Décr.  en  Cons.  d'Et.  10  janv.  1893, 
D.P.  95.  3.  4  ;  27  nov.  1900,  D.P.  190-2.  3. 
4S  ;  -25  oct.  19fJfl.  D.P.  1903.  5.  141  ;  20  janv. 
19(fi,  D.P.  1906.  i.  10-2).  —  C'est  ce  qui  ré- 
sulte a  fortiori  du  texte  actuel  de  l'art.  123, 

4058.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  8  janv. 

1905,  lorsque  le  conseil  de  préfecture  n'a 
pas  statué  dans  le  délai  de  deux  mois,  il  est 
dessaisi  ,  et  le  contribuable  peut  se  pourvoir 
devant  le  Conseil  d'Etat  (art.  12:3,  §  4.  — 
Décr.  en  Cons.  d'Et.  1905,  sol.  impl.,  D.P. 

1906.  3.  102.  —  V.  infra,  n»  4071).  —  Si  le 
conseil  de  préfecture  statue  après  le  délai 
de  deux  mois,  son  arrêté  peut  être  annulé 
pour  excès  de  pouvoir  sur  le  recours  admi- 
nistratif formé  par  le  contribuable,  en  cas 
de  refus  d'autorisation  (Comp.  Décr.  en  Cons. 
d'Et.  -23  oct.  1886,  O.P.  88.  3.  38).  -  En 
cas  d'autorisation  ,  l'adversaire  du  contri- 
buable serait- il  recevable  à  former  un  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir'?  (V.  infra, 
n-  4tJ72). 

4059.  Il  semble  que  le  décret  en  Conseil 
d'Etat,  qui  annule  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  pour  incompétence  ou  excès  de 
pouvoir,  ne  doit  pas  renvoyer  les  parties  de- 
vant ledit  conseil,  alors  que  le  délai  de  deux 
mois  est  expiré.  "Telle  est,  du  reste,  la  juris- 
prudence constante  du  Conseil  d'Etat  lors- 
qu'il annule  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture en   matière  électorale,  alors  que  la  loi 


fixe  le  délai  à  l'expiration  duquel  le  conseil  de 
préfecture  est  définitivement  dessaisi  (V. 
Elections.  —  V.  cependant,  relativement  à 
une  demande  d'autorisation  formée  par  une 
commune.  Décr.  en  Cons.  d'Et.  2  nov.  1886. 
D.P.  88.  3.  38). 

4060.  —  II.  Epoque  de  l'instance  sur  le 
fond,  à  laquelle  l'autorisation  peut  valable- 
ment intervenir.  —  1"  Autorisation.  —  Bien 
que,  dans  l'intention  du  législateur,  l'au- 
torisation doive  être  accordée  avant  que 
l'instance  soit  engagée,  ou  tout  au  moins 
avant  qu'elle  soit  suivie,  la  jurisprudence 
admet  que  l'autorisation  accordée  en  cours 
d'instance  a  pour  effet  de  valider  la  procé- 
dure suivie  antérieurement,  soit  qu'elle 
intervienne  au  cours  de  la  procédure  de  pre- 
mière instance  (Comp.  Req.  5  nov.  1823,  R. 
1772  ;  1"  août  1837.  R.  1773).  soit  quelle 
intervienne  en  appel  (Comp.  Civ.  10  mars 
1829,  R.  E.Tceplion,  461  ;  8  juin  1869.  D.P. 
69.  1.  303;  Limoges,  8  juin  1891,  D.P.  92. 
2.  402). 

4061.  Le  contribuable  peut  donc,  avant 
toute  autorisation .  interjeter  valablement 
appel  :  il  suffit  que  l'autorisation  intervienne 
au  cours  de  l'instance  (Limoges.  8  juin  1891, 
D.P.  92.  2.  402).  De  même,  il  peut,  pour  em- 
pêcher une  déchéance,  former  un  recours 
en  Conseil  d'Etat  avant  d'avoir  demandé  au 
conseil  de  préfecture  l'autorisation  d'exercer 
l'action  de  la  commune,  et  ce  recours  con- 
serve ses  droits,  pourvu  qu'il  justifie  ulté- 
rieurement de  cette  autorisation  (Cons.  d'Et. 
1"  sept.  1860,  D.P.  61.  3.  37.  —  V.  toutefois 
Req.  6  janv.  1867,  D.P.  68.  1.  342). 

4062.  L'autorisation  peut  intervenir  à 
toute  époque,  tant  que  le  jugement  définitif 
n'est  pas  rendu  (Civ  1"  mars  1848,  D.P.  48. 
1.  37).  Le  défaut  d'autorisation  est  couvert, 
si  l'autorisation  est  intervenue  avant  que  le 
moyen  tiré  de  l'irrégularité  de  l'instance  ait 
été  proposé  et  que  l'arrêt  définitif  ait  été 
rendu  (Civ.  4  janv.  1859,  D.P.  59.  1.  177).  - 
Mais,  lorsque  le  jugement  en  dernier  ressort 
ou  larrèt  définitif  a  été  rendu,  l'autorisation 
ne  peut  plus  intervenir  utilement  (  Civ. 
12  frim.  an  14,   R.  1629). 

4063.  Pour  la  validité  d'un  pourvoi  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  il  suffit  qu'il  soit 
justifié  de  cette  autorisation  devant  la  Cour 
(Civ.  25  mars  1844,  R.  16,30-2").  -  Il  en  est 
ainsi  quoique  l'autorisation  n'ait  été  accor- 
dée au  contribuable  (autrefois  à  la  com- 
mune) que  postérieurement  à  l'arrêt  d'ad- 
mission et  que  la  fin  de  non-recevoir  ait  été 
proposée  par  l'adversaire  dans  son  mémoire 
en  réponse  au  mémoire  signifié  (Civ.  8  nov. 
1843,  R.  1630-3"). 

4064.  .Mais,  si  l'autorisation  de  plaider 
accordée  en  cours  d'instance  rétroagit  au 
jour  de  l'assignation  et  la  régularise,  cela 
ne  s'entend  que  du  fond  même  de  la  de- 
mande. Jugé,  en  conséc^uence,  que,  quand 
une  commune  avait  intenté  une  action  en 
partage,  l'original  de  l'assignation  ne  pou- 
vait être  valablement  visé  au  grefle,  à  l'eQet 
d'obtenir  pour  cette  commune  le  privilège 
de  la  poursuite,  qu'autant  que  l'autorisation 
avait  été  préalablement  donnée  (Bordeaux, 
10  févr.  1863,  DP.  63.  2.  89). 

4065.  —  "2"  Refus  d'autorisation.  —  Le 
refus  d'au)orisation ,  intervenu  en  cours 
d'instance,  fait  considérer  les  actes  de  pro- 
cédure faits  par  le  contribuable  comme  non 
avenus  :  on  ne  peut  poursuivre  la  commune 
à  raison  des  frais,  à  moins  que  ces  actes 
n'aient  le  caractère  d'actes  conservatoires 
(Comp.  Paris,  9  déc.  1825,  R.  1632;  Pau, 
6  déc.  1837.  R.  1631). 

4066.  —  3"  Sursis  à  fin  de  justifier  de 
l'autorisation.  —  L'autorisation  pouvant  in- 
tervenir en  cours  d'instance,  le  contribuable 
auquel  on  oppose  le  défaut  d'autorisation  est 
fondé  à  demander  un  sursis  pour  l'obtenir 
(Req.  24  déc.  18-28,  R.  1627  ;  Douai,  10  juill. 
1860,   D.P.   60.  2.  208).  A  plus  forte   raison 


y  a-t-il  lieu  de  surseoir  à  statuer,  au  fond, 
jusqu'à  la  décision  du  conseil  de  préfecture, 
quand  le  ccntribuable  justifie  qu'il  a  formé 
sa  demande  en  autorisation  et  que  cette 
demande  est  encore  pendante  (Cons.  d'Et. 
l"  sept.  1860,  D.P.  61.  3.  37.  —  V.  par  ana- 
logie, en  ce  qui  concernait  l'autorisation  des 
communes  :  Civ.  20  mars  1827.  R.  1623; 
16  avr.  1834.  R.  16.30;  l-  mars  184«.  D.P. 
48.    1.  37). 

4067.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  l'action 
exercée  par  un  contribuable  peut  être  dé- 
clarée non  recevable,  alors  même  que  la 
demande  d'autorisation  se  trouverait  déj;t 
formée  au  moment  du  jugement,  les  juges 
n'étant  pas  tenus  de  surseoir  jusqu'à  la  dé- 
cision du  conseil  de  préfecture,  quand  le  de- 
mandeur a  déjà  obtenu  plusieurs  remises  de 
l'allaire  pour  se  faire  autoriser,  et  qu'au  lieu 
de  se  livrer  à  des  démarches  sérieuses,  il  est 
demeuré  dans  une  inaction  volontaire  et 
constituant  un  calcul  vexatoire  (Req.  6  janv. 
1867,  DP.  68.  1.  342). 

En  tout  cas,  il  appartient  au  tribunal,  en 
accordant  le  sursis,  de  fixer  le  délai  dans 
lequel  il  devra  être  justifié  de  l'autorisation 
(Grenoble,  4  janv.  1830.  R.  1623;  13  févr. 
1864.  D.P.  65.  2.  %;  Dijon,  27  févr.  1879. 
D.P.  79.  2.  -272). 

{l.  —  Obligation,  pour  te  conseil  de  préfecture, 
de  motiver  les  arrêtés  portant  refus  d'autorisation. 

4068..  Toute  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture portant  refus  d'autorisation  de  plai- 
der doit  être  motivée  (L.  5  avr.  1884,  art.  123, 
S  3.  —  Conf.  L.  18  juill.  1837.  art.  50,  §  1  ; 
L.  1884,  ancien  art.  l'26 ,  §  1.  —  V.  en  ce 
sens  ;  Cons.  d'Et.  '26  janv.  1880,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  1090).  —  Cette  mesure  peut  être 
utile  pour  le  contribuable,  soit  en  lui  faisant 
connaître  si  le  refus  est  absolu  ou  tempo- 
raire, et  si,  par  la  suite,  quand  il  se  sera 
mis  en  mesure,  qu'il  aura  préparé  ses 
moyens,  l'autorisation  pourra  lui  être  accor- 
dée (Discussion  de  la  loi  de  1837,  à  la  Chambre 
des  députés,  R.  1707),  soit  en  lui  signalanl 
l'incompétence  de  la  juridiction  devant  la- 
quelle il  entendait  porter  le  litige.  —  Mais  il 
convient  que  le  conseil  de  préfecture  observe 
une  grande  réserve,  en  motivant  sa  décision, 
afin  d'éviter  de  préjuger  le  fond  et  de  se 
trouver  en  opposition  avec  les  décisions  de 
l'autorité  judiciaire. 

4069.  .\u  contraire,  dans  la  pensée  du 
législateur,  les  arrêtés  portant  autorisation 
de  plaider  ne  doivent  pas  être  motivés, 
même  dans  le  cas  où  cette  autorisation  est 
donnée  après  qu'un  premier  arrêté  l'a  refu- 
sée. Toutefois,  le  fait  que  le  conseil  de  pré- 
fecture aurait  motivé  une  autorisation ,  ne 
pourrait  entraîner  aucune  nullité. 

D.  —  Voies  de  recours  en  matière  d'autorisation 
de  plaider. 

(I.  —  Tierce  opposition. 

4070.  L'adversaire   de  la   commune   ne 

saurait  former  tierce  opposition  contre  l'ar- 
rêté du  conseil  de  prélecture  qui  a  accordé 
au  contribuable  l'autorisation  de  plaider,  l'op- 
position n'étant  pas  recevable  contre  les  actes 
de  pure  administration  (Ord.  en  Cons.  d'Et. 
3  févr.  1835.  R.  1565-3".  —  V.  aussi  Cons. 
d'Et.  H  juill.  1884,  D.P.  86.  3.  9). 

b.       fieconrs  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  administrative. 

4071.  —  1°  Cas  dans  lesquels  le  recours 
est  recevable.  —  D'après  le  texte  de  , 
l'art.  123,  le  contribuable  peut  former  un 
recours  devant  le  Conseil  d'Etat  dans  la  forme 
administrative,  dans  deux  cas  :  1"  si  le  con- 
seil de  préfecture  ne  statue  pas  dans  le  délai 
de  deux  mois  (art.  133,  §  4.  —  V.  supra, 
n"s  4056  et  s.)  ;  2»  si  l'autorisation  est  refusée 
(art.  123,  §  4.  —  Conf.  L.  1884.  ancien  art.  126, 
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§  2  ;  L.  18  juin.  iaS7.  art.  50).  —  Ces  dispo- 
sitions sont  limitatives,  ainsi  que  l'a  reconnu 
la  jurisprudence  analyséeci-après(Conf.  MoR- 
(iAND.  n"  1391  ). 

4072.  Il  en  résulte  que  les  arrêtés  por- 
tant autorisation  de  plaider  ne  peuvent  pour 
le  contriljuable  (comme  autrefois  pour  les 
communes)  être  l'objet  d'un  pourvoi  au 
Conseil  d'Etat  de  la  part  des  parties  ad- 
verses (Ord.  en  Cnns.  d'Et.  -Xi  déc.  1815, 
22  févr.  et  20jnin  1821,  ii  juin  I8i"j,  17  janv. 
1831 ,  31  juin,  et  27  août  1833,  16  nov.  1835, 
30  juill.  1839,  8  juin  1842,  R.  1755:  Décr. 
eu  Cons.  d'Et.  30  mai  1868,  Hec.  Cens. 
d'Etat,  p.  1105;  3  mai  1886.  D.P.  88.  3.  38; 
13  août  1892,  D.P.  1901.  3.  34).  -  En 
ellet,  l'autorisation  de  plaider  n'est  qu'un 
acte  de  tutelle  admiiiistratire  ((ui  ne  peut 
porter  préjudice  aux  tiers  I  Conf.  MoniiAND, 
u"  1393).  —  L'adversaire  ne  peut  pas  davan- 
tage former  un  pourvoi  au  Conseil  d'Etat 
en  interprétation  d'un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  qui  se  borne  à  autoriser  un  con- 
tribuable à  ester  en  jugement,  un  pareil  ar- 
rêté ne  décidant  rien  à  l'égard  du  fond  (Comp. 
Ord.  en  Cons.  d'Et.  31  juill.  1822,  R.  1565-4». 

—  V.  cependant  Ord.  en  Cons.  d'Et.  30  juill. 
1839  et  8  juin  1842,  R.  1566). 

4073.  De  son  côté,  le  contribuable  (comme 
autrefois  la  commune)  ne  peut  former  un 
recours  contre  un  arrêté  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  s'est  borné  à  prescrire  un  sup- 
plément d'instruction  (Décr.  en  Cons.  d'Et. 
a  avr.  1852,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  832). 

4074.  —  2»  Introduction  et  formes  du 
recours.  —  Le  recours  est  exempt  des  droits 
X enregistrement  t(AQiv.ayfi\\,  n»  1394).  —  Mais 
il  est  soumis  au  timbre.  Par  suite,  lorsqu'un 
désistement  est  transmis  au  Conseil  d'Etat 
relativement  à  un  recours  sur  papier  libre  . 
il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  acte  de  ce  dé- 
sistement (Cons.  d'Et.  résolution  de  la  section 
de  l'intérieur, Rec.  Cons.  d'Etal ,  I872,p.758|. 

—  Pour  le  recours,  le  ministère  d'un  avocat 
au  Conseil  d'Etat  n'est  pas  obligatoire,  mais 
facultatif  pour  les  parties.  Il  convient .  tou- 
tefois, de  s'abstenir  des  formes  admises  en 
matière  contentieuse,  et  spécialement  des 
requêtes  sommaires  et  ampliatives  (Lettre 
adressée  en  1839  par  le  président  du  comité 
de  législation  au  président  de  l'ordre  des 
avocats  au  Conseil  d'Etat,  R.  1712). 

4075.  Le  contribuable  doit  joindre  à  son 
pourvoi  les  pièces  à  l'appui,  spécialement 
larrèté  attaqué.  Ln  recours  qui  n'est  pas 
motivé  doit  être  rejeté  comme  non  recevable 
(Projets  de  décrets,  16  et  23  nov.  1897,  Notes 
jur.  adm. ,  p.  336). 

4076.  —  3»  Autorité  derant  laquelle  est 
porté  le  recours;  Instruction  du  recours.  — 
Le  pourvoi  est  introduit  et  jugé  selon  la 
forme  adniinistrative  (h.  1884,  art.  123,  i^  5. 

—  Conf.  L.  1884,  ancien  art.  126,  §  3;  L. 
18  juill.  1837,  art,  50).  —  Le  Conseil  d'Etal, 
à  la  diUérence  du  conseil  de  préfecture ,  n'a 
pas,  en  matière  d'autorisation  de  plaider, 
de  pouvoir  propre  ;  il  se  borne  à  préparer 
le  projet  de  décret  destiné  à  être  soumis 
à  l'approbation  du  président  de  la  Répu- 
blique. 

4077.  Le  recours  est  soumis  à  l'examen 
de  la  section  de  l'intérieur,  à  qui  il  appar- 
tient de  statuer,  sauf  les  cas  ou  le  renvoi  à 
l'assemblée  générale  est  ordonné,  conformé- 
ment à  l'art  7,  §  27,  du  décret  du  2  août  1879, 
raodilié  par  celui  du  3  avr.  1886  (  V.  Conseil 
d'Elcil). 

4078.  Le  Conseil  d'Etat  aurait,  comme  le 
conseil  de  préfecture  (V.  supra,  n»  4038), 
la  faculté  de  demander  une  consultation 
de  jurisconsultes;   mais  il   n'en   use  jamais. 

—  Il  ordonne  habituellement  que  le  pour- 
voi soit  communiqué  au  ministre  de  1  Inté- 
rieur. 

4079.  —  4"  Délai  dans  lequel  doit  être 
formé  le  recours  devant  le  Conseil  d'Ktalpar 
la  voie   administrative.   —  Aux  termes   de 


l'art.  123,  .^  5,  le  pourvoi  doit,  à  peine 
de  déchéance,  être  formé  dans  le  mois  qui 
suit  soit  l'expiration  du  délai  Imoarti  au 
conseil  de  préfecture  pour  statuer  (V.  supra, 
n»  1056),  soit  la  notilicatiou  de  l'arrêté  portant 
refus  d'autorisation.  Ce  texte  dilfère  de  l'an- 
cien art.  126,  §  3  :  ...  1"  en  ce  qu'il  réduit 
de  deux  mois  à  un  mois  le  délai  de  pourvoi  ; 
...  2»  En  ce  que  ce  délai  peut  courir  dans 
le  cas  où  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas 
statué  dans  le  délai  de  deux  mois  qui  lui  est 
imparti  pour  statuer. 

4080.  Le  pourvoi  doit  être  enregistré  au 
secrétariat  général  dans  le  délai  imparti.  Le 
Conseil  d'Etat  applique  rigoureusement  la 
déchéance  aux  pourvois  enregistrés  au  secré- 
tariat général  après  l'expiration  du  délai, 
même  dans  le  cas  où  le  retard  n'est  pas 
imputable  au  requérant  (Ord.  en  Cons.  d'Et. 
12  mai  et  24  juin  1840,  R.  1668;  Décr.  en 
Cons.  d'Et.  23  juin  1882,  D.P.  84.  3.  12; 
6  juin  188,5,  fiec.CoHs.  d'Etal,  p.  1022;  17aoùt 
1886,  deux  décrets,  ibid.,  p.  9^44):  ...  Alors 
même  que  le  pourvoi  aurait  été  déposé  à  la 
préfecture  avant  l'expiration  dudit  délai 
(Décr,  en  Cons.  d'Et.  21  avr.  1897,  D.P.  99. 
5.  140).  —  .luge,  toutefois,  que  le  pourvoi 
formé  dans  le  délai  légal,  mais  devant  une 
section  incompétente,  conserve  à  la  partie 
requérante  le  droit  de  le  présenter  même 
après  l'expiration  de  ce  délai,  devant  la  sec- 
tion qui  doit  en  connaître  (Ord.  en  Cons.  d'Et. 
16  mars  1842,  R,  1669). 

4081.  Il  n'est  pas  nécessaire.  |)our  l'aire 
courir  le  délai,  que  l'arrêté  du  <'onseil  de 
préfecture  soit  signifié  au  contribuable  par 
ministère  d'huissier.  —  Il  suffit  d'une  noti- 
fication dans  la  forme  administrative,  comme 
pour  faire  courir  le  délai  du  recours  au  Con- 
seil d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (Lett. 
min.  int.  15  oct.  1841.  R.  1669.  —  V.  Conseil 
d'Etat);  ...  Par  exemple,  lorsque  l'arrêté 
portant  refus  d'autorisation  a  été  notifié  par 
le  sous -préfet  au  maire,  qui  en  a  donné 
connaissance  au  contribuable  (Décr.  en  Cons. 
d'Et.  l"  août  1881,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  10.55,  et  S.  924).  —  Mais,  conformément 
à  la  jurisprudence  actuelle  concernant  le 
pourvoi  au  Conseil  d'Etat  au  contentieux  (V. 
Conseil  d'Etat],  la  simple  connaissance  de 
l'arrêté  serait  insuffisante  pour  faire  cou- 
rir le  délai  de  pourvoi  (Cniifra  ;  Décr.  en 
Cons.  d'Et.  14  avr.  1858,  Rec.  Cons.  d'Etal, 
p.  891  ). 

4082.  —  5"  Formes  du  décret.  —  Aucune 
disposition  de  loi  ou  de  règlement  ne  statue 
sur  le  point  de  savoir  si  les  décisions  du 
Conseil  d'Etat  en  matière  d'autorisation  de 
plaider  doivent  être  motivées,  .\près  le  vote 
de  la  loi  de  1837,  le  Conseil  d'Etat  avait  décidé 
qu'il  continuerait  à  motiver  ses  décisions 
portant  refus  d'autorisation  (V,  Ord.  en 
Cons.  d'Et.  4  juin  1840  et  13  mai  1841 ,  R. 
1707.  —  V.  Décr.  en  Cons.  d'Et.  14  mai  et 
11  août  1873,  Rec.  Cons.  d'Etat  (Supplé- 
ment), p.  154  et  158;  13  mars  1880,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  1080).  —  En  1883,  il  a 
décidé  que  les  décrets  portant  annulation 
des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  qui 
avaient  refusé  l'autorisation  ne  seraient  plus 
motivés  (V.  Décr.  en  Cons.  d'Et.  5  déc.  1883, 
S.  936). 

4083.  La  doctrine  a  toujours  enseigné 
que  les  décisions  du  Conseil  d'Etat  qui  ac- 
cordent l'autorisation  ne  doivent  pas  être 
motivées,  parce  que,  d'une  part,  elles  pour- 
raient exercer,  sur  l'esprit  des  juges  du  fond, 
une  influence  fâcheuse,  et  que,  d'autre  part, 
la  règle  contraire  ne  serait  d'aucune  utilité. 
.\près  la  loi  de  1837,  le  Conseil  d'Etat  s'est 
presque  constamment  conformé  à  cette 
règle.  A  une  époque  plus  récente,  il  motivait 
en  général,  sommairement,  sa  décision  : 
«  Attendu  qu'il  y  a  des  motifs  suffisants  d'ac- 
corder l'autorisation,  ii  Actuellement,  la  dé- 
cision accoidant  l'autorisation  n'est  plus 
motivée  (Notes  jur.  adm.,  p.  336). 


4084.  —  6"  Règles  diverses  relatives  ù 
ta  décision  sur  le  recours.  —  Bien  que  le 
ilécret  rendu  en  Conseil  d'Etat  sur  le  re- 
cours du  contribuable  (comme  autrefois  de 
la  commune)  constitue  un  acte  administra- 
tif et  non  un  acte  de  juridiction,  les  droits 
du  Conseil  d'Etat  sont  analogues  à  ceux 
d'un  tribunal  d'appel.  Le  Conseil  d'Etat 
peut,  après  avoir  annulé  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  qui  lui  est  déféré,  faire  ce 
que  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  faire 
et  accorder,  soit  l'autorisation  qui  lui  est 
demandée,  soit  une  autorisation  restreinte. 

—  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  n'a 
accordé  qu'une  autorisation  partielle,  le 
Conseil  d'Etat  peut  autoriser  le  contribuable 
à  plaider  sur  le  surplus  de  ses  prétentions 
(Décr.  en  Cons.  d'Et.  11  uiars  1885,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  1019).  —  Mais  le  requérant 
n'est  pas  recevable  à  demander  au  Conseil 
d'Etat  l'autorisation  de  comprendre  dans 
l'action  qu'il  se  propose  d'intenter  des  par- 
lies  non  désignées  dans  la  demande  sur  la- 
quelle a  statué  le  conseil  de  préfecture  (Décr. 
en  Cons.  d'Et.  23  avr.  1850,  Rec,  Cons.  d'Etat, 
p.  1088). 

4085.  Jugé  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  refusant  à  un 
contribuable  l'autorisation  d'intenter  une 
action  au  nom  d'une  section  de  commune, 
alors  que  ce  refus  a  été  motivé  sur  un 
accord  intervenu  entre  les  deux  sections 
qui  étaient  en  contestation ,  mais  que  des 
doutes  sérieux  peuvent  s'élever  sur  la  lé- 
fjalité  des  conditions  de  cet  accord,  l'au- 
torisation de  plaider  étimt.  dans  ces  cir- 
constances, de  nature  à  sauvegarder  les 
droits  de  la  section  intéressée  dans  le  cas 
où  l'accord  serait  reconnu  sans  valeur  (  Décr. 
en  Cons.  d'Et.  .30  mars  1895,  D.P.  97.  5. 
116). 

4086.  Dans  le  cas  où  le  conseil  de  pré- 
fecture s'est  à  tort  déclaré  incompétent,  le 
Conseil  d'Etat  peut,  après  avoir  annulé  l'ar- 
rêté, statuer  immédiatement  sur  la  demande, 
el  non  renvoyer  le  requérant  devant  qui 
de  droit  ou  le"  conseil  de  préfecture  (Décr. 
en  Cons,  d'Et,  3  févr.  et  6  avr.  1872,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  7.56  et  7.58.  -  Contra  : 
Ord,  en  Cons.  d'Et.  24  juill.  1845,  D.P.  46. 
3,  .19), 

4087.  Par  le  même  motif,  le  Conseil 
d'Ktat  n'est  pas  tenu  de  renvoyer  le  contri- 
buable devant  le  conseil  de  préfecture 
lorsque  l'alfaire  ne  lui  parait  pas  en  étal.  — 
De  même,  quand  le  conseil  de  préfecture  a 
omis  de  statuer  sur  un  des  chefs  de  la 
demande  d'autorisation,  le  Conseil  d'Etat 
peut  statuer  omisso  medio  sur  ce  chef  (Cons. 
d'Et.  1"  sept.  1825,  R.  1674.  —  Contra  : 
Cons.  d'Et.  24  juill.  1845,  D.P.  46.  3. 
49). 

4088.  Dans  des  cas  assez  nombreux,  le 
Conseil  d'Etat  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  sla- 
lugr,  _  Ainsi,  quand  le  requérant  se  désiste, 
le  Conseil  d'Etat  et  les  conseils  de  préfecture 
sont  dans  l'usage  de  déclarer  :  ...  soit  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  statuer;  ...  Soit  qu'il  est 
donné  acte  du  désistement  (V.  Décr.  en  Cons. 
d'Et.  6  nov.  1885,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  1024). 

—  Il  y  a  lieu  d'appliquer  à  cette  matière  la 
règle  que  le  désistement  ne  doit  être  accepté 
que  s'il  est  pur  et  simple  (Décr.  en  Cons. 
d'Et.  21  mars  1853,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  12i6.  —  V.  Conseil  d'Etat). 

4089.  De  même,  dans  le  cas  où  il  est 
justifié,  devant  le  Conseil  d'Etat,  d'une  trans- 
action, il  n'v  a  lieu  de  statuer  sur  la  de- 
mande en  autorisation  de  plaider  (Ord.  en 
Cons.  d'i:t.  30  nov.  1836  et  27  mai  1839,  R. 
1713;  Décr.  en  Cons.  d'Et.  17  déc.  1881, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  1057).  —  Lorsque  la 
contestation  paraît  pouvoir  se  terminer  par 
une  transaction,  l'autoiité  administrative 
peut  déclarer  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce 
que  l'essai  de  conciliation  ail  abouti  à  un 
résultat  (Cons.  d'Et.  19  août  1835  et  19  avr. 
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1837,  R.  1711).  —  En  présence  d'oflVes  faites 
ar  l'adversaire  du  requérant,  le  Conseil 
État  confirme,  en  l'état,  le  refus  du  con- 
seil de  préfecture  d'autoriser  le  contribuable 
a  ester  en  justice  iComp.  Décr.  en  Cons.  d'Et. 

4  févr.  18e3.  Hec.  Cons.  d'Etat,  p.  1000). 

4090.  Quand  le  conseil  de  préfecture, 
par  un  iioucel  arrêté,  a  autorisé  le  contri- 
buable à  plaider,  le  Conseil  d'Etat  déclare 
n'y  avoir  lieu  à  statuer  contre  un  premier 
arrêté  refusant  cette  autorisation  i  Décr.  en 
Cons.  d'Et.  9  mai  1879,  Hec.  Co»s.  d'Etat, 
p.  891). 

4091.  Le  Conseil  d'Etat  peut,  a  raison 
de  circonstances  de  fait,  déclarer  qu'il  n'y  a 
pas  lieu,  quant  à  présent,  d'autoriser  un 
contribuable  à  intenter  une  action,  le  ré- 
sultat d'une  autre  itislance  actuellement 
/jetiilaute  pouvant  lui  donner  les  moyens  de 
mieux  établir  ces  droits  (Décr.  en  Cons.  d'Et. 

5  janv.  1850,  S.  931). 

4092.  —  7"  Délai  dans  leqttei  le  Con- 
seil d'Etat  doit  statuer.  —  Il  doit  être  sta- 
tué sur  le  pourvoi  du  contribuable  dans  le 
délai  de  deux  mois  à  partir  du  jour  de  son 
enregistrement  au  secrétariat  général  du 
Cons'eil  d'Etat  (L.  1884,  art.  123.  §6.  -  Conf. 
L.  1884.  ancien  art.  126,  §4:  ISjuill.  1837. 
art.  53.  ^  3).  -  L'absence  de  décision  du 
Conseil  d'Etat  dans  le  délai  de  deux  mois 
n'emporte  pas  autorisation  tacite  de  plaider 
en  faveur  du  contribuable  (Comp.  supra, 
n»  4057).  L.  art.  123.  S  tJ-  ne  constitue  qu'une 
invitation  au  Conseil  d'Etat  de  statuer  dans 
ce  délai  et  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  statue 
après  l'expiration  dudit  délai  (Moro.vnd, 
n"  1398). 


Rrcourx  «ftnani  If  Conseil  dElal  «ii 
contentieux. 

V.  Cnn-wil  d'Etat. 


4093. 


E.  —  Caractère,*  et  effets  de  l'autorisation 
de  plaider. 

a.  —  Effets  de  l'autorisation  considérée  en  rlle-méme  ; 
Caractère  administratif  de  raulnrisalinn. 

4094.  les  décisions  du  conseil  de  pré- 
fecture ou  du  Conseil  d'Etat,  en  matière 
d'autorisation  de  plaider,  ne  sont  pas  des 
actes  de  juridiction  contentieuse ,  mais  des 
actes  de  tutelle  administrative,  qui,  sans 
préjuger  le  fond  du  procès,  habilitent  le  con- 
tribuable à  ester  en  justice,  à  y  produire  ses 
movens  d'action  et  de  défense ,  de  la  même 
manière  que  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille ou  l'autorisation  maritale  rendent  le 
tuteur  ou  la  femme  aptes  à  accomplir  cer- 
tains actes  que  ces  incapables  ne  pourraient 
pas  faire. 

4095.  Il  en  résulte  :  ...  que  les  arrêtés 
du  conseil  de  préfecture  en  cette  matière 
sont  rendus  comme  en  matière  administra- 
tive; ...  Que  le  conseil  de  préfecture  peut 
accorder  simultanément  l'autorisation  de  plai- 
der à  deux  adversaires  (Décr.  en  Cons.  d'Et. 
12  oct.  1872,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  762  ;  29  mai 
1879,  ibid.,  p.  893). 

4096.  Il  en  résulte  é.galement  que  ces 
arrêtés  ne  sont  pas  susceptibles  d'acquérir 
l'autorité  de  la  chose  jugée  et  qu'ils  peuvent 
être  rétractés.  Cependant  il  convient,  comme 
pour  les  actes  administratifs  en  général, 
d'établir  des  distinctions.  —  .■Mnsi ,  un  pre- 
mier refus  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que,  pos- 
térieurement, sur  une  nouvelle  demande,  le 
conseil  de  préfecture  accorde  l'aulorisalion 
(Pau,  20  nov.  1831  ;  H.  1693;  Ord.  en  Cons. 
d'Et.  6  sept.  18.36,  ibid.  ;  Cons.  préf.  Cher, 
17  sept.  1895,  cités  par  .MORiiANfi,  n"  1412). 
Et,  dans  ce  cas,  le  contribuable  n'a  pas 
besoin  de  faire  annuler  expressément  le 
premier  arrêté.  —  Le  conseil  de  préfecture, 
qui  a  refusé  l'anlorisation  de  plaider,  ne 
peut,  par  ce  motif,  se  dispenser  de  statuer 
sur  une  demande  nouvelle  (Ord.  en  Cons. 


d'Et.  15  févr.  1833,  R.  1695).  -  Il  peut 
étendre  une  première  autorisation  qu'il 
n'avait  accordée  que  pour  certains  chefs  de 
demande  (Ord.  en  Cons.  d'Et.  24  janv.  1827, 
R.  1698). 

4097.  Mais  l'autorisation  ne  saurait  être 
retirée  par  le  conseil  de  préfecture  après 
l'expiration  du  délai  de  deux  mois,  dans 
lequel  il  doit  statuer,  car  alors  il  est  dessaisi 
iV.  supra,  n»  4058). 

4098.  D'autre  part,  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  saurait .  sans  commettre  un  excès 
de  pouvoir,  rétracter  l'autorisation,  si  ce 
retrait  était  de  nature  à  léser  un  droit  ac- 
quis (MoRuAND,  n»  1412;  Serriuny,  t.  1. 
p.  540,  n»  422).  11  en  est  ainsi,  lorsque 
l'instance  est  enga!<ée  devant  le  juge  du 
fond ,  le  droit  de  plaider  constituant  alors 
un  droit  acquis  pour  le  contribuable  et  [jour 
son  adversaire.  —  A  plus  forte  raison,  le 
conseil  de  préfecture  ne  pourrait  retirer  l'au- 
torisation, quand  lé  juge  du  fond  a  déclaré 
latfaire  entendue  :  ce  serait  empiéter  sur  le 
pouvoir  judiciaire.  —  Décidé,  toutefois,  qu'un 
conseil  de  préfecture,  qui  avait  d'abord  auto- 
risé une  commune  (ou  un  contribuable)  à 
plaider,  tant  en  première  instance  qu'en 
appel,  peut  ensuite  lui  refuser  l'autorisation 
d'interjeter  appel  du  ingénient  rendu  contre 
elle  (Ord.  en  Cons.  d'^Et.  3  mai  1837,  R. 
1562.  —  Contra  :  Ord.  en  Cons.  d'Et.  12  févr. 
et  23  juin.  1823,  ibid.). 

4099.  Du  principe  que  les  décisions  du 
conseil  de  préfecture  constituent  des  actes 
de  tutelle  administrative,  il  résulte  encore  : 
...  !"  ((u'on  n'est  pas  recevable  à  demander 
l'interprétation  d'un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  s'est  borné  simplement  à  au- 
toriser un  contribuable  à  ester  en  jugement, 
sous  le  prétexte  qu'il  aurait  préjugé  le  fond 
de  la  contestation  (Cons.  d'Et.  31  juill.  1822, 
R.  .Jugement .  931);  ...  2»  Que  les  autorisa- 
tions ou  refus  de  plaider  sont  sans  elîet  à 
l'égard  des  tiers,  qui  ne  peuvent  attaquer 
les  décisions  qui  les  contiennent  :  ...  ni  par 
la  voie  de  la  tierce  opposition;  ...  Ni  par 
la  voie  d'appel  devant  le  Conseil  d'Etat;  ... 
3"  Que  le  contribuable  auquel  a  été  refu- 
sée l'autorisation  de  plaider  peut  se  pour- 
voir devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie 
administrative. 

b.  —  Effets  de  l'anlorisation  à  l'égard  de  l'autorilè 
Judiciaire. 

4100.  L'arrêté  d'autorisation  étant  un 
acte  de  tutelle  administrative,  l'autorité  judi- 
ciaire ne  peut,  sans  porter  atteinte  au  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs,  le  sou- 
mettre à  son  contrôle  ;  elle  est  tenue  d'en 
faire  application,  sauf,  le  cas  échéant,  .i 
renvoyer  les  parties  devant  l'autorité  admi- 
nistrative pour  en  faire  apprécier  la  validité 
ou  en  déterminer  le  sens  et  la  portée.  — 
.\insi,  un  tribunal  ne  peut,  d'office  :  ... 
déclarer  insuffisante  pour  l'appel  l'autori- 
sation de  plaider  donnée  à  un  contri- 
buable (Civ.  16  avr.  1834,  R.  1571);  ...  Ou 
apprécier  les  motifs  d'un  arrêté  de  conseil 
de  préfecture,  qui  autorise  d'avance  un 
contribuable  à  plaider  tant  en  première  ins- 
tance qu'en  appel  (Orléans,  4  janv.  1837, 
R.  1.571). 

4101.  L'autorité  judiciaire  ayant  compé- 
tence pour  appl  qner  les  actes  administra- 
tifs, quand  ils  sont  clairs  (V.  Compèlence 
administrât  ire],  il  lui  apparlient  de  consta- 
ter le  sens  des  arrêtés  d'autorisation  et  d'en 
faire  la  base  de  ses  décisions. 

4102.  Lorsque  la  décision  du  conseil  de 
préfecture  qui  refuse  d'autoriser  un  appel 
a  été  déférée  au  Conseil  d'Etat,  la  cour  sai- 
sie de  cet  appel  ne  rieut,  sans  empiéter  sur 
les  attributions  du  Conseil,  le  déclarer  non 
recevable.  sous  prélexie  de  la  tardivelé  du 
recours  (Civ.  3u  janv.  1849,  D.P.  49.  1. 
48). 


F.  —  Durée  de  l'autorisation. 

4103.  La  loi  ne  fixe  aucun  délai  dans 
lequel  la  partie  autorisée  à  plaider  soit  tenue 
d'intenter  son  action,  ou  dans  lequel  son 
adversaire,  lorsqu'il  est  demandeur,  soit 
tenu  d'agir;  par  suite,  l'autorisation  n'est 
pas  périmée,  quoique  l'action  n'ait  été  in- 
tentée que  plusieurs  années  après  (Rennes, 

19  févr.  1839,  R.  I599j.  —  .Mais  le  conseil  de 
préfecture  peut,  soit  fixer  un  délai,  après 
lequel  la  partie  autorisée  ne  serait  plus 
admise  à  plaider  qu'avec  une  autorisation 
nouvelle,  soit  rétracter  l'autorisation .  si  le 
retard  apporté  à  la  procédure  a  supprimé 
les  cliances  de  succès  de  l'action ,  par 
exemple,  en  laissant  s'accomplir  une  pres- 
cription ~  Si  l'instance  est  périmée,  l'auto- 
risation obtenue  auparavant  est  sans  valeur 
(Civ.  16  prair.  an  12.  R.  1597;  Poitiers. 
23  janv.  1829,   R.  1587). 

^6.  —  Mise  en  cause  de  la  commune. 

41 04.  La  commune  ou  section  de  com- 
mune est  mise  en  cause  par  le  contribuable 
(L.  1884,  art.  123,  §  8.  -  Conf.  L.  1884, 
ancien  art.  123.  S  2;  L.  18  juill.  1837,  art.  49, 
§4)- 

41 05.  Le  contribuable,  dûment  autorisé, 
n'est  recevable  à  suivre  l'artion  devant  les 
tribunaux  qu'à  la  condition  de  se  conformer 
à  la  prescription  de  la  loi  de  mettre  la  com- 
mune en  cause  (Req.  2i  juill.  1871,  D.P.  71. 

1.  160;  Montpellier,  24  mars  1873,  D.P.  73. 

2.  234.  —  V.  toutefois,  Riom ,  10  févr.  1873. 
D.P.  73.  2.  84). 

4106.  La  mise  en  cause  de  la  commune 
est  nécessaire  en  matière  d'actions  posses- 
soires  (Civ.  26  janv.   1864,   D.P,  64.  1.   78: 

20  mars  1878,  D.P.  79.  1.  .335:  28  mars  1888. 
D.P.  88.  1.  344). 

4107.  L'obligation  pour  le  contribuable 
de  se  faire  autoriser  et  de  mettre  la  com- 
mune en  cause  lui  est  imposée  même  dans  le 
cas  où,  assigné  en  son  propre  et  privé  nom 
par  un  tiers,  il  e.xcipe  du  droit  de  la  com- 
mune (Resançon,  24  janv.  1863,  D.P.  63.  2. 
35;  Dijon,  9  nov.  1866,  D.P.  67.  2.  11.  - 
Contra  :  Besançon.  9  janv.  1863,  D.P.  63.  2. 

4108.  La  disposition  qui  exige  la  mise 
en  cause  de  la  commune  étant  d'ordre  pu- 
blic, son  inobservation  produit  une  nullité 
qui  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause; 
la  fin  de  non -recevoir  qui  en  résulte  est 
préjudicielle  et  péremptoire  (Civ.  28  mars 
1888,  D.P.  88.  1.  344). 

4109.  .\insi.  quand  la  commune  n'a  pas 
été  mise  en  cause  en  première  instance,  le 
vice  originel  de  la  procédure  ne  peut  être 
couvert  par  la  mise  en  cause  tardive  de  la- 
dite commune  devant  le  juge  du  second 
degré,  et  le  juge  doit  repousser  l'appel  comme 
irrecevable  (Montpellier,  22  févr.  1869,  D.P. 
71.  1.  160;  24  mars  1873,  D.P.  73.  2.  234; 
Civ.  28  mars  1888,  précité.  —  V.  toutefois, 
Riom,  10  févr.  1873,  D.P.  73.  2.  84i.  -  La 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  la  com- 
mune n'a  pas  été  mise  en  cause  peut  être 
opposée  au  contribuable,  pour  la  première 
fois,  en  appel  (Arrêts  préc.  24  mars  1873  et 
28  mars  1888). 

4110.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
mise  en  cause  ait  eu  lieu  dans  le  délai  d'ap- 
pel,  pourvu  que  la  commune  ait  été  en  me- 
sure de  faire  valoir  ses  moyens  et  d'assister 
au  jugement  (Rordeaux,  12  mars  1907,  D.P, 
1908.  2.  31). 

4111.  .Iu,i;é  que  l'obligation  pour  le  con-, 
tribualile  de  mettre  la  commune  en  cause, 
imposée  par  la  loi  lorsqu'il  s'agit  d'introduire 
une  action,  n'existe  pas  lorsque,  l'interven- 
tion se  produisant  à  raison  d'un  appel  né- 
gligé ou  déserté,  la  commune  se  trouve 
déjà  en  cause  (Alger,  10  avi\  1895,  D.P.  96. 
2.  238i.  Toutefois,  si  celle  solution  est  exacte 
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en  cas  d'appel  déserté  par  la  commune,  elle 
parait  sujette  à  crilique  pour  le  cas  où  la 
commune  a  négligé  d'appeler  (D.P.  96.  2. 
238,  note  -2-4). 

4112.  La  lin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
que  la  commune  n'a  pas  été  mise  en  cause 
peut  être  proposée  même  pour  la  première 
lois  devant  la  Cour  de  cassation  (Civ.  15  avr. 
1890,  D.P.  90.  1.  448).  Par  suite,  doit  être 
déclaré  non  recevable  le  conlriliuable  qui, 
après  avoir  fait  admettre  son  pourvoi  par  la 
chambre  des  requêtes,  n'a  pas  signilie  l'ar- 
rêt d'admission  et  n'a  pas  mis  en  cause  la 
commune  devant  la  chambre  civile  (Même 
arrêt).  —  Quand  la  commune  a  été  mise  en 
cause  en  première  instance  et  en  appel ,  sa 
mise  en  cause,  devant  la  Co\ir  de  cassation, 
peut  avoir  lieu  après  le  délai  du  pourvoi  :  il 
suffit  que  la  commune  ait  été  mise  à  même 
d'assister  à  l'arrêt  et  de  faire  valoir  ses 
moyens  (Civ.  28  juiU.  1856,  D.P.  56.  1. 
397). 

4113.  La  commune,  mise  en  cause  ,  n'est 
pas  obligée  de  répondre  à  l'assignation  qui 
lui  est  donnée;  il  appartient  au  conseil  mu- 
nicipal d'apprécier  si  elle  a  intérêt  à  con- 
courir à  l'action  du  contribuable.  En  cas 
d'affirmative,  elle  constitue  avoué  sans  avoir 
besoin  d'une  autorisation  spéciale  du  conseil 
de  préfecture  (Morg.\nd.  n»  1401).  C'est  ce 
que  décidait  déjà  la  jurisprudence  avant  la 
loi  du  8  janv.  1905  (Req.  9  juin  1861,  D.P. 
61.  1.  326). 

4114.  L'action  intentée  par  des  contri- 
buables devant  être  suivie  en  présence  du 
maire,  un  tribunal  saisi  des  conclusions  que 
le  maire  appelé  dans  l'instance  a  cru  de- 
voir prendre  ne  peut  mettre  ce  maire  hors 
de  cause  i  Civ.  6  août  1879,  D.P.  80.  1. 
16  I. 

.\B'r.    3.    -      EKfETS,    .\    L  ÉUARL    UK    LA    UOiM- 

mune,    de    la    décision    intervenue    sl'r 
l'action  du  contribuable. 

4115.  La  décision  qui  intervient  sur  l'ac- 
tion intentée  par  le  contribuable  a  son  effet 
il  l'éuard  de  la  commune  ou  de  la  section 
de  commune  (  !..  188i,  art.  123,  .!i  8.  — 
Conf.  L.  1884,  ancien  art.  123,  §  2;  L. 
18  juill.  1837.  art.  49,  S  4)-  —  Ainsi," le  juge- 
ment favorable  profite  à  la  commune.  Le 
jugement  qui  lui  est  contraire  peut  lui  être 
opposé.  Les  mots  «  autorité  de  la  chose  ju- 
gée >i  ont  cependant  été  retirés  de  la  ré- 
daction de  la  loi  de  1837  pour  empêcher 
qu'on  ne  pût  prétendre  que  la  commune  pou- 
vait être  tenue  des  frais  (  Discussion  à  la 
(Chambre  des  députés  et  à  la  Chambre  des 
pairs,  R.  1727.  —  V.  supra,  n»'  3960  et  s.).  Si 
la  commune  se  mêlait  au  débat  et  prenait 
des  conclusions  positives,  les  juges  devraient 
lui  faire  supporter  les  conséquences  de  ce 
rôle  et  lui  imposer,  en  cas  de  condamna- 
tion, la  charge  ou  une  partie  de  la  charge 
des  frais. 

4116.  Jugé  qu'alors  même  que  les  con- 
tribuables ont  été  régulièrement  autorisés, 
malgré  la  commune,  à  exercer  en  justice  les 
droits  qu'ils  prétendent  lui  appartenir,  l'ac- 
tion intentée  par  eux  s'éteint  par  suite  de  la 
transaction  ultérieure  conclue  par  la  com- 
mune (Pau,  i"  mai  1872,  D.P.  74.  5.  105. 
—  V.  supra,  n"  395i  |.  —  Mais  les  délibé- 
rations d'un  conseil  municipal ,  admettant 
au  budget  des  dépenses  d'une  commune  les 
sommes  payées  à  l'ennemi,  en  temps  d'in- 
vasion ,  par  suite  des  engagements  person- 
nels du  maire,  ne  créent  pas  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'habitant  de  cette  commune 
exerçant  les  droits  de  celle-ci  et  préten- 
dant que  l'engagement  pris  par  le  maire 
constituait  une  faute,  alors  que  lesdites  dé- 
libérations ne  contiennent  pas  de  renoncia- 
tion à  une  action  fondée  sur  cette  dernière 
cause   (Besançon ,   8  mai  1875,    D.P.   76.  2. 


Art.  4.  —  Distinction   entre  i.es  actions 

CU.MMUNALES  QUE  LKS  CUNI  RIUUABLES  NE 
l'EUVENT  INTENTER  QUE  DANS  LES  CONDI- 
TIONS PRKVIES  PAR  l'art.  123,  ET  LKS  AC- 
TIONS APPARTENANT  AUX  HABITANTS  «  UT 
SINGLLI  ». 

§  1".  —  Généralités. 

4117.  La  question  de  savoir  si  des  par- 
ticuliers entendent  ester  en  justice  ul  uni- 
vt'rsi  dans  l'intérêt  de  la  commune,  ou  ut 
singiili  dans  l'intérêt  de  leurs  droits  privés, 
présente  une  très  grande  importance  au 
point  de  vue  de  la  recevabilité  de  l'action.  — 
En  elîet,  l'observation  des  formalités  de 
l'art.  123  de  la  loi  de  1884  (autrelois.  de 
l'art.  49  de  la  loi  de  1x37)  n'est  requise  que 
dans  le  cas  où  le  droit  réclamé  par  le  con- 
tribuable est  fondé  sur  sa  seule  qualité  de 
membre  de  la  commune;  elle  n'est  pas  exi- 
gée, lorsqu'il  s'agit  de  droits  privatifs  reven- 
diqués à  titre  particulier  et  indépendam- 
ment de  la  qualité  d'habitant  de  la  commune 
(Civ.  5  therm.  an  5,  R.  1722;  i2  août  1868, 
D.P.  68.  1.  453;  Besançon,  17  mars  1869, 
D.P.  69.  2.  96;  Civ.  3  juin  1872,  D.P.  72.  1. 
236;  30  juill.  1873,  D.P.  73.  1.  133;  15  juin 
1895,  DP.  95.  1.  506;  Lyon,  5  mars  1905, 
D.P.  1905.  2.  435). 

4118.  Les  actions  que  des  habitants  ut 
singuli  peuvent  avoir  à  soutenir  étant  en- 
tièrement distinctes  de  celles  des  communes, 
le  refus  du  conseil  de  préfecture  d'autoriser 
des  habitants  à  exercer  une  action  au  nom 
de  la  commune  ne  t'ait  aucun  obstacle  à  ce 
qu'ils  exercent  leur  action  individuellement. 

4119.  Il  appartient  au  juge  du  fond 
d'apprécier  souverainement  si  le  demandeur, 
dans  une  action  qui  intéresse  la  commune, 
a  agi  comme  simple  particulier  ou  comme 
contribuable  de  la  commune  (Req.  20  déc. 
1808,  R.  1415;  Civ.  16  févr.  1859,  D.P.  59.  1. 
53;  20lévr.  1877,  D.P.  77.  1.  477;  Cr.  12  juin 
1880,  D.P.  81.  1.  95).  -  Toutefois,  la  Cour 
de  cassation  peut  apprécier  s'il  ne  résulte 
pas,  des  constatations  de  fait  du  jugement, 
que  le  droit  réclamé  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  personnel  aux  particuliers  en 
cause  et  qu'il  présente  les  caractères  essen- 
tiels du  droit  collectif  d'une  généralité  d'ha- 
bitants (Civ.  26  jauv.  1864,  D.P.  64.  1.  78; 
20  mars  1878.  D.P.  79.  1.  335). 

4120.  Le  juge  saisi  d'une  action  en  re- 
vendication formée  par  l'habitant  d'une 
commune,  exerçant  les  droits  de  celle-ci,  ne 
peut,  sans  statuer  ultra  petita  .  transformer 
d'office  cette  action  en  une  revendication 
personnelle  au  demandeur,  et  décider,  par 
exemple,  que  le  terrain  revendiqué  appar- 
tient à  ce  dernier  en  vertu  d'une  présomp- 
tion de  propriété  résultant  de  l'avancement 
de  son  toit  sur  ce  terrain  (Req.  28  juill. 
1851,  D.P.  51.  1.  185). 

4121.  Quand  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  a  reconnu  la  qualité  des 
parties,  on  ne  peut  pas,  en  cassation,  repro- 
duire ce  moven.  Ainsi,  lorsqu'un  jugement 
ayant  acquis 'force  de  chose  jugée  a  décidé 
que  des  particuliers  ont  formé  une  action 
possessoire,  à  titre  particulier  et  comme 
ayant  chacun  individuellement  la  jouissance 
du  terrain  litigieux,  cette  qualité  ne  peut 
plus  être  critiquée  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion sur  le  pourvoi  dirigé  contre  un  second 
jueement  qui  prononce  au  fond  (Req. 
26  juill.  1832.  R.  1492). 

§  2.  —  Actions  que  les  liabitants,  agissant 
ut  singuli,  ne  peuvent  intenter  en  dehors 
des  conditions  de  l'art.  123. 

4122.  En  principe,  les  habitants  d'une 
commune  ne  peuvent  exercer  ut  singuli  les 
actions  dérivant  de  droits  qui  ne  leur  appar- 
tiennent qu'en  qualité  d'habitants  de  cette 
commune  ;  et  lorsque  celui  qui  exerce  une 


action  excipe  d  un  droit  communal,  l'action 
n'est  recevable  que  sous  les  conditions 
énoncées  en  l'art.  123  (Req.  10  juin  l.'^ôl, 
D.P.  54.  5.  135;  Besançon,  24  janv.  1Mi3, 
D.P.  63.  2.  35;  Civ.  26  janv.  1864,  D.P.  64. 
1.  78;  12  août  1868,  D.P.  68.  1.  453;  Req. 
24  juill.  1871,  D.P,  71.  1.  160;  Montpellier, 
24  mars  1873,  D.P.  73.  2.  234;  Civ.  2u  févr. 

1877,  D.P.  77.  1.  477;  Req.  14  mai  1877, 
D.P.  78.  1. 15:  Civ.  20  mars  1878,  D.P.  79.  1. 
335;  Besançon.  2o  avr.  1910,  D.P.  1911.  2. 
60). 

4123.  Cette  règle  s'applique  toutes  les 
fois  qu'en  réalité  la  demande  a  pour  base  un 
droit  communal,  alors  même  que  l'iiabilant 
procède  en  son  nom  personnel,  dans  la  me- 
sure de  son  intérêt  particulier  (Civ.  20  mars 

1878,  D.P.  79.  1.  335)  ;  ainsi,  plusieurs  habi- 
tants d'une  commune  ne  peuvent  intenter, 
sans  l'observation  de  l'art.  123,  une  action 
possessoire  à  l'elfet  d'être  maintenus  en 
possession  des  eaux  nécessaires  aux  besoins 
de  la  commune  et  dont  celle-ci  use  depuis 
un  temps  immémorial  (Même  arrêt).  Et  le 
jugement  qui  admet  une  pareille  action 
encourt  la  censure,  alors  même  qu'il  cons- 
taterait que  plusieurs  des  demandeurs,  étant 
propriétaires  de  prés  arrosés  par  les  eaux 
litigieuses,  auraient  un  intérêt  personnel  à 
cette  action,  s'il  ne  contient  pas  la  désigna- 
tion individuelle  de  ces  demandeurs  (Même 
arrêt). 

4124.  Il  en  est  de  même  lorsque  l'action 
est  de  celles  qui  ne  peuvent  être  introduites 
que  par  la  commune:  ...  notamment,  lors- 
qu'il s'agit  d'attaquer  un  arrêté  par  lequel 
le  préfet  a  inscrit  d'office  certaines  dépenses 
au  budget  de  la  commune  (  Cons.  d'Et. 
15  janv.  1868,  D.P.  70.  3.  \0):  ...  De  pour- 
suivre un  maire  en  restitution  de  deniers 
communaux  (Cons.  d'Et.  15  juin  1825,  R. 
1400  ;  ...D'exercer  les  actions  relatives  à  un 
droit  de  passage  invoqué  comme  appartenant 
à  la  commune  (Req.  16  juin  1851,  D.P.  54. 
5.  135);  ...  De  réclamer  un  terrain  dont  la 
qualité  communale  est  contestée,  et  dont  le 
conseil  municipal  a  déclaré  ne  pas  vouloir 
poursuivre  la  revendication  (Cons.  d'Et. 
24  déc.  1810,  30  mars  1812.  20  juin  1816, 
15  déc.  1824,  R.  1401;  Req.  20  oct.  1814, 
ibid.).  —  Jugé  que  des  particuliers  ne 
peuvent  revendiquer  une  propriété  commu- 
nale par  un  syndic  désigné  par  eux  ;  le 
maire  seul  aurait  droit  de  réclamer  cette 
propriété  (Cr.  1"  frim.  an  8.  R.  Cassation. 
555;  Riom,  16  déc.  1809,  R.  1397  . 

4125.  Des  particuliers,  assignés  devant 
un  tribunal  correctionnel  ou  de  police  pour 
un  fait  qui,  d'après  le  demandeur,  consti- 
tuerait un  délit  ou  une  contravention,  ne 
sont  pas  recevables,  pour  éviter  une  condam- 
nation ,  à  exciper  ut  singuli,  et  sans  le 
concours  régulier  du  maire,  d'un  droit  ap- 
partenant à  la  commune  et  à  réclamer  le 
renvoi  à  fins  civiles  (Bordeaux,  6  janv.  1831, 
R.  1412.  —  V.  Question  préjudicielle).  —  La 
jurisprudence  applique  cette  solution  aux 
délits  commis  dans  les  forêts;  mais  elle 
accorde  aux  prévenus  la  faculté  de  provoquer 
l'intervention  du  maire  de  la  commune  ;  et 
si  celui-ci  propose,  au  nom  et  dans  l'intérêt 
de  la  commune,  l'exception  préjudicielle  de 
propriété .  il  y  a  lieu  à  renvoi  devant  le  tri- 
bunal civil  (V.  Forêts). 

4126.  A  plus  forte  raison,  lorsqu'un  in- 
dividu est  assigné  au  civil  pour  un  fait  qu'il 
a  commis,  il  ne  peut  pas  invoquer  un  droit 
communal  contesté  (Grenoble,  8  juin  18.38, 
R.  1451).  —  Spécialement,  le  défendeur  à 
une  action  possessoire  ne  saurait  se  préva- 
loir des  droits  de  la  commune  et  des  faits 
de  possession  de  cette  commune  (Paris, 
18  juill.  1814,  R.  1413;  Req.  25  juill.  1826, 
R.  Action  pnssess.,  568).  —  V.  aussi  Civ. 
18  août  1840,  R.  1640). 

4127.  Réciproquement,  quand  un  de- 
mandeur prétend  avoir  à  exercer  une  action 
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à  l'écard  d'un  fait  se  rattachant  à  l'adminis- 
tration communale,  c  est  contre  la  commune 
et  non  contre  ses  habitants  ut  singuli  qu  il 
doit  former  celle  action.  —  11  en  est  ainsi  : 
...  pour  la  réclamation  de  l'individu  dé- 
pouillé de  ses  biens  par  les  lois  révolution- 
naires, par  suite  d'un  partage  opéré  au 
prolit  d  habitants  de  la  commune  (Civ. 
il  perm.  an  7.  R.  1398:  Req.  20  déc.  ISIO, 
ibid.):  ...  Pour  l'action  en  payement  due  a 
un  employé  de  la  commune;  ...  Pour  l'action 
en  dommages- intérêts  basée  sur  ce  que  le 
demandeur'  aurait  seul  pavé  le  pâtre  com- 
munal Paris.  -29  août  ltll-2.  R.  1399);  ... 
Pour  la  demande  en  remboursement  de  la 
valeur  des  délivrances  de  bois  faites  à  des 
habitants  d'une  commune  en  leur  qualité 
d'habitants  (Lyon,  18  nov.  18&i,  D.P.  t>8. 
1.  63].  ,     „ 

4128.  En  dehors  de  l'hypothèse  de  1  art. 
123,  les  habitants  ut  singuli  ne  peuvent, 
quand  il  s'agit  de  droit  cùini^uual  :  ...  ni 
întenenir  dans  une  instance  oij  les  intérêts 
communau.\  seraient  débattus  ;  ...  tii  déférer 
à  un  tribunal  supérietir  la  décision  rendue 
sur  leur  action.  Par  exemple,  ils  ne  sont  pas 
recevables  à  former  un  pourvoi  en  cassa- 
tion (Civ.  2  janv.  1811.  R.  1405-2";  Req. 
31  mars  1835,  R.  1405-1".  —  Contra  :  Civ. 
14  déc.  1831.  R.  1447);  ou  un  recours  au 
Conseil  d'Etat  (Cous.  d'Et.  13  mars  1822  et 
5  août  1829,  R.  1401-3"). 

4129.  Les  jugements  rendus  contradic- 
toirement  avec  le's  communes  ont  l'autorité 
de  la  chose  Jugée  ii  l'égard  des  habitants, 
lorsque  ceux-ci  se  prévalent  uniquement 
d'un  droit  ut  uniiwsi  (Req.  31  mai  1830.  R. 
Propriété  féodale,  413). 


§3- 


Actiotis  apparleaanl    uua-  habitants 
ut  sinauli. 


4130.  Les  habitants  peuvent  ut  singuli 
laire  valoir  les  droits  de  la  commune, 
loi-sque  ces  droits  ont  servi  à  des  droits 
d'ordre  privé  acquis  en  leur  faveur.  — 
Ainsi,  lorsque,  à  la  suite  d'un  partage  de 
biens  communaux  annulé  pour  défaut  d'au- 
torisation ,  les  possesseurs  de  communaux 
par  eux  défrichés  ont  été,  conformément  à 
la  loi  du  9  vent,  an  12,  maintenus  dans  la 
propriété  de  ces  communaux ,  ils  ont  le 
droit  de  la  défendre  personnellement  sans 
aucune  intervention  de  la  commune  (Civ. 
20  août  1822,  R.  1403). 

4131.  L'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  123  ne  saurait  être 
opposé,  comme  une  lin  de  non -recevoir,  à 
l'action  engagée  par  un  particulier  dans  son 
intérêt  prive  :  ...  pour  faire  reconnaître  à 
son  profit  un  droit  qui  n'est  point  celui  des 
habitants  ou  contribuables  de  la  commune, 
mais  qui  appartient  à  tous  (  Req.  24  mars 
i88ô.  D.P.  86.  1.  21);  ...  Ou  pour  exercer, 
non  les  droits  de  la  commune ,  mais  les 
droits  propres  qu'il  prétend  posséder  per- 
sonnellement sur  les  dépendances  du  do- 
maine communal  (Lyon,  5  mars  1905,  D,P. 
1905.  2.  435  .  Par  "exemple,  un  particu- 
lier qui  prétend  avoir  act}uis  par  prescrip- 
tion ,  soit  seul ,  soit  indivisément  avec  les 
habitants  d'un  hameau,  des  droits  sur  deux 
puits  creusés  dans  le  talus  d'un  chemin 
vicinal,  est  recevable  à  intenter,  en  son  nom 
personnel,  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  la  personne  qui  a  comblé  ces  puits, 
mais  n'est  pas  tenu  d'emprunter  l'action  de 
la  commune,  et,  par  suite,  il  n'a  pas  à 
observer  les  formalités  de  l'art.  123  (Lyon, 
5  mars  1WJ5.  précité).  —  De  même,  l'habi- 
tant qui  invoque  le  droit  de  se  servir  indivi- 
duellement d'un  puits,  lequel  est  à  proxi- 
mité de  son  hériUge,  et  dont  l'usage  a  été 
toujours  pour  lui  ou  ses  auteurs  d'une  utilité 
spéciale,  ne  peut  être  déclaré  non  recevable 
dans  son  action  ,  sous  prétexte  que  le  puits 
serait  placé  sur  un  terrain  communal  et  que 


le  demandeur  devait  mettre  la  commune  en 
cause  (Besancon,  17  mars  1869,  V).\\  69. 
2.SX)|. 

4132.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que 
les  habitants  demandeurs  ont  rattaché  leur 
action  à  un  titre  ancien,  relatif  aux  droits 
de  la  communauté,  si  cet  acte  a  été  invoqué 
par  eux  comme  leur  ayant  conféré  des  droits 
personnels  (Civ.  12  août  18t)8,  D.P.  08.  1. 
453). 

4133.  Dans  le  cas  où  des  habitants  d  une 
commune  sont  troublés  dans  l'exercice  d'un 
droit  communal  sur  l'existence  et  l'étendue 
duquel  il  n'existe  pas  de  contestation,  ils 
peuvent  agir  au  possessoire  ut  sinquli,  sans 
remplir  les  formalités  de  l'art.  123  de  la  loi 
de  1884  (Montpellier.  16  juin  1864,  D.P.  67. 
1.  159  ;  Civ.  5  juill.  1869.  D.P.  69.  1.  480.  - 
Contra  :  Observations  sous  l'arrêt  prec. 
16  juin  1864.  —  Reverchon,  n"  35).  -  Mais 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  est 
nécessaire,  lorsque  le  défendeur  a  repoussé 
l'action  comme  étant  à  la  fois  non  recevable 
et  mal  fondée,  ces  conclusions  étant  exclu- 
sives de  la  reconnaissance  du  droit  des  habi- 
tants, tel  au  moins  qu'il  se  trouve  formulé 
dans  la  demande  (Civ.  23janv.  1867.  D.P.  67, 
1.  159). 

4134.  L'application  de  la  distinction 
entre  les  actions  communales  et  celles  des 
habitants  ut  singuli,  en  ce  qui  concerne  les 
actions  relatives  aux  voies  publiques  de  toute 
catégorie,  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  dif- 
ficultés qui  seront  exposées  v»  Voirie.  —  En 
tout  cas,  le  propriétaire  qui  poursuit  dans 
son  intérêt  propre  la  répression  d'une  entre- 
prise sur  un  chemin  privé  n'exerce  pas  une 
action  commune  soumise  aux  dispositions 
de  l'ail.  12;^  (  Req.  10  nov.  1875,  D.P.  76.  1. 
328). 

4135.  In  syndicat  établi  par  onfonnance 
royale  pour  la  "direction  et  l'entretien  d'un 
canal  d'eaux  destinées  à  l'irrigation  d'une 
commune,  qui  a  exécuté  divers  travaux  en 
vue  de  la  meilleure  utilisation  de  ces  eaux, 
publiquement  et  avec  l'approbation  de  l'.iu- 
torité  supérieure ,  est  investi  d  un  en- 
semble d'obligations  et  de  droits  qui  lui 
donne  qualité  pour  défendre  en  justice  les 
nombreux  intérêts  dont  il  a  la  charge.  En 
conséquence,  l'action  de  ce  syndicat  en 
cessation  du  trouble  apporté  à  la  jouissance 
des  eaux  procédant,  non  d'un  droit  com- 
munal, mais  d'un  droit  privatif  sur  un  objet 
du  domaine  public  communal  spécialement 
affecté  à  l'usage  du  syndicat,  n'est  pas  sou- 
mise à  l'autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture, et  la  mise  en  cause  de  la  commune 
nar  te  demandeur  n'est  pas  obligatoire  (Civ. 
21  févr.  1899.  \"  arrêt,  D.P.  1905.  1.  278). 

4136.  La  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
qu'une  action  a  été  intentée  par  la  généra- 
lité des  habitants  d'une.section  de  commune 
..  poursuite  et  diligence  de  l'un  d'eux  »  pour 
la  revendication  non  d'un  droit  communal, 
mais  dun  droit  individuel,  el  par  consé- 
quent en  violation  de  la  règle  que  nul  en 
France  ne  plaide  par  procureur,  constitue 
une  exception  péremptoire  proposable  en  tout 
état  de  cause  (Civ.  17  avr.  1866.  D.P.  66. 
1.317). 

6  4.  —  Applicatioti  aux  droits  d'usage  de 
la  distinction  entre  les  actions  commu- 
nales et  les  actions  des  habitants  ut  sin- 
guli. 

4137.  La  distinction  indiquée  ci-dessus 
entre  les  actions  communales  et  les  actions 
des  habitants  ul  singuli,  est  applicable  lors- 
qu'il s'agit  d'actions  concernant  les  droits 
d'usage.  Ainsi,  c'est  à  la  commune  et  non 
aux  habitants  qu'il  appartient  d'agir,  en  cas 
de  contestation  de  l'existence  même  du  droit, 
pour  faire  reconnaître  ;  ...  des  droits  d  usage 
dans  les  bois  et  forêts,  ...  un  droit  de  pâtu- 
rage et  de  vaine  pâture  (Req.  11  dec.  1810, 


R.  1396:  22  janv.  1811.  R.  1444;  Rennes. 
21  juin  1816,  R.  1306;  Metz,  29  nov.  1819. 
R.  1396  ;  Toulouse,  10  ianv.  1826,  R.  1444  ; 
Civ.  30  mars  18:;5.  R.  1446.  -  V.  toutefois, 
Civ.  14  déc.  1831,  H.  1447). 

4138.  Dans  le  cas  d'un  procès  relatif  a 
la  concession  de  droits  d'usage  faite  aux 
habilants  d'une  ville,  à  la  charge  de  presta- 
tions et  redevances,  les  actions  auxquelles 
peut  donner  lieu,  de  la  part  du  concédant, 
ou  de  ses  représentants,  l'existence  de  ce 
droit,  doivent  être  formées  contre  la  com- 
mune et  non  contre  les  habitants  ut  singuli  ; 
alors  même  que  la  concession,  antérieure  a 
la  formation  de  la  commune,  n'aurait  été 
faite  qu'à  une  simple  aarégation  d'individus 
(Nancv,  11  juin  1844,  R.  1446). 

4139.  Mais  un  particulier  peut,  au  con- 
traire, ut  singulus,  invoquer  le  droit  de  la 
commune,  lorsque  ce  droit  est  certain,  éta- 
bli par  des  décisions  administratives  ou  judi- 
ciaires, et  que  l'usage  qui  en  est  fait  donne 
seul  lieu  à  une  contestation  (Angers,  20  juill. 
1827,  R.  1448).  —  Spécialement,  les  habitants 
d'une  commune,  qui  ont  un  droit  d'usage 
dans  une  forêt  domaniale,  peuvent  indivi- 
duellement en  réclamer  l'exercice  (Lyon, 
13  avr.  1832.  R.  1454).  —  Lorsqu'il  s'agit  de 
fixer  les  droits  d'usagers  entre  eux,  le  fond 
du  droit  étant  reconnu,  les  habitants  ont 
qualité  pour  plaider  en  leur  nom. 

4140.  L'individu  qui.  avant  un  droit  de 
pacatie  sur  les  biens  d'une  commune  ou  sec- 
tion de  commune,  prétend  que  des  défriche- 
ments ont  été  faits  sur  ces  communaux  par 
des  habitants  au  mépris  de  ses  droits,  peut 
actionner  individuellement  ces  habitants 
pour  leurs  faits  personnels  (Limoges,  26  janv. 
1824.  R.  1452).  —  Lorsqu'une  commune  a,  a 
titre  de  servitude,  le  droit  d'envoyer  ses 
eaux  sur  un  immeuble,  un  intéressé  peut 
agir  ut  singulus  contre  le  propriétaire  du 
fonds  servant  qui  refuse  de  recevoir  ces  eaux 
(Req.  14  févr.  1822,  R.  1450).  -  Un  usager 
qui  tient  ses  droits  d'un  titre  qui  lui  est 
comiiiun  avec  les  propriétaires  d'une  com- 
mune ut  universi.  a  qualité  pour  demander 
dans  son  intérêt  personnel  l'exécution  de  ce 
titre,  alors  qu'il  ne  peut  plus  être  repré- 
senté par  le  maire  de  la  commune  usagère, 
parce  que  son  domaine,  auquel  sont  dus  les 
droits  d'usage,  a  été  distrait  du  territoire 
de  cette  commune  (Req.  2  août  1841,  R. 
1456). 

4141.  Ces  mêmes  principes  doivent  être 
appliqués  lorsqu'on  veut  obtenir  contre  des 
habitants  une  condamnation  qui  entraîne- 
rait la  reconnaissance  dune  charge  commu- 
nale. —  .luge  que  les  habitants  ont,  pour 
défendre  à  "une  action  correctionnelle,  le 
droit  de  se  prévaloir  ut  singuli  d'un  droit 
de  vaine  pâture  qui  appartiendrait  à  la  com- 
mune sur  le  fonds  litigieux,  alors  que  le 
maire  a  refusé  d'intervenir  au  procès  sur  le 
motif  que  les  intérêts  d'une  partie  des  habi- 
tants seraient  en  opposition  avec  ceux  de 
l'autre  partie  (Grenoble,  3  févr.  1838,  R.  1451). 
—  De  même,  quand  un  droit  d'usage  a  ete 
reconnu  par  un  arrêt  à  une  commiine,  un 
particulier  poursuivi,  sous  le  prétexte  qu'il 
a  contrevenu  aux  droits  concédés  par  cette 
décision,  peut  e.xciper  seul  de  cet  arrêt  , 
sans  appeler  le  maire  (Cr.  29  mai  1830, 
R.  14,551. 

4142.  Des  particuliers,  poursuivis  pour 
avoir  exercé  un  droit  d'usage  susceptible 
d'être  acquis  par  prescription,  peuvent-ils 
opposer  non  seulement  les  actes  de  possession 
à  eux  personnels,  mais  aussi  la  possession 
constante  de  la  commune?  —  selon  une- 
opinion,  les  habitants  peuvent  se  prévaloir, 
aussi  bien  par  voie  d'action  que  par  voie 
d'exception,  de  ce  qu'ils  ont  la  possession 
Munale,  en  tant  que  membres  de  la  commu- 
nauté, d'un  terrain  communal,  et  ils  peu- 
vent, par  celte  raison,  se  faire  maintenir 
dans  la  possession  d'un  chemin  de   pacage. 
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ou  de  tout  autre  communal  (V.  en  ce  sens, 
Civ.  10  nov.  181'2.  R.  1416).  -  Dans  un 
autre  système,  il  faut  distinguer  entre  les 
faits  de  possession  invoqués  par  les  particu- 
liers ;  le  moyen  serait  recevable  si  ces  faits 
étaient  de  nature  à  constituer  une  possession 
en  faveur  des  habitants,  abstraction  faite  de 
leur  titre  de  communiers  ;  mais  les  liabitants 
ne  pourraient  réclamer  ni  singuli  la  jouis- 
sance d  un  bien  communal,  en  se  fondant 
uniquement  sur  le  droit  de  la  commune 
(Req.  15  mai  1843,  H.  -1417). 

S  5.  —  Défaut  de  (jualité  de  la  commune 
pour  ester  en  justice  dans  les  actions 
intéressant  une  partie  des  liabitants  ut 
singuli. 

4143.  Le  fait  qu'une  action  intéresse  un 
grand  nombre  d'habitants  de  la  commune 
ut  singuli  n'en  change  pas  le  caractère  et 
ne  la  transforme  pas  en  action  commu- 
nale. 

4144.  Une  conséquence  de  ce  principe, 
c'est  que  les  communes  ne  sont  pas  rece- 
vables  à  agir  en  justice  pour  défendre  les 
droits  individuels  de  leurs  habitants,  quelque 
nombreux  que  soient  les  intéressés  (Cons. 
d'Et.  .5  nov.  1823.  R.  1499-2»  :  Req.  19  nov. 
1838,  R.  1390:  Cons.  d'Et.  10  janv.  1845, 
D.P.  45.  3.  19;  Grenoble,  27  janv.  [SUS,  D.P. 
63.  2.  145;  Cons.  d'Et.  4  août  1876,  D.P.  77. 
3  5;  9  mai  1879.  D.P.  79.  3.  103:  25  févr. 
1881,  D.P.  82.  3.  5:  24  mars  1882,  D.P. 
83.  3.  90  ;  24  mai  1889,  D.P.  90.  3.  98). 

4145.  Spécialement,  un  maire  est  sans 
qualité  ;  ...  pour  réclamer  sur  le  canal  de 
fuite  d'un  moulin  des  droits  d'arrosage  au 
profit  des  propriétaires  riverains  qui  en  ont 
joui  ut  singuli  (Grenoble,  27  janv.  1863,  cité 
supra,  n»  4145);  ...  Ou  pour  intenter  contre 
le  propriétaire  d'une  forêt  une  action  à  l'elTet 
de  faire  reconnaître  l'existence  ou  l'étendue 
de  droits  d'usage  dont  les  habitants  jouissent 
privativement ,  et  non  comme  section  de 
commune  (Cons.  d'Et.  10  janv.  1845,  cité  sic- 
pra ,  n"  4144).  —  Les  propriétaires  des  ter- 
rains soumis  à  un  droit  de  vaine  pâture  par 
un  arrêt  rendu  avec  la  commune  où  ces  ter- 
rains sont  situés,  sont  recevables  à  former 
tierce  opposition  à  cet  arrêt,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  été  représentés  par  la  commune 
(Req.   19  nov.  1838,  précité). 

4146.  De  même,  le  maire  n'a  pas  qua- 
lité pour  déférer  au  Conseil  d'Etat  :  ...  un 
arrêté  qui  a  été  rendu  contre  une  collectivité 
d'habitants  de  la  commune  agissant  dans 
leur  intérêt  particulier  (Cons.  d'Et.  5  nov. 
1823,  cité  supra,  xi"  41'i4);  ...  Ou  le  règle- 
ment municipal  d'une  commune  voisine  éta- 
blissant une  taxe,  à  raison  du  préjudice  que 
ce  règlement  causerait  :i  ses  administrés 
(Cons.  d'Et.  2i  mai  1889,  cité  ihid.]  :  ...  Ou 
une  décision  ministérielle  ayant  ordonné 
l'établissement  d'un  chemin  latéral  à  une 
voie  ferrée  dans  l'intérêt  de  la  circulation 
générale,  alors  que  le  chemin  n'est  pas  éta- 
bli sur  un  terrain  communal  et  n'est  pas 
destiné  à  remplacer  un  chemin  vicinal  sup- 
primé (Cons.  d'Et.  4  août  1876,  cité  supra, 
n»  4144). 

4147.  Les  communes  peuvent-elles  de- 
mander une  indemnité  à  raison  de  préju- 
dices causés,  par  un  travail  public,  non  à 
leurs  intérêts  pécuniaires,  mais  à  ceu.x  de 
leurs  habitants '?  V.  Travaux  publics. 

4148.  Du  principe  posé  supra,  n»  414^:!, 
il  résulte  aussi  que  les  intéressés  peuvent 
agir  ul  singuli  sans  l'accomplissement  des 
formalités  de  l'art.  123  de  la  loi  du  5  avr. 
1884.  —  .\insi.  lorsque,  sur  une  action  en 
complainte  exercée  à  l'occasion  d'un  che- 
min d'exploitation,  le  défendeur  soutient 
que  ce  chemin  existe  pour  l'usage  de  plu- 
sieurs hameaux  et  sert  à  l'exploitation  d'un 
certain  nombre  de  propriétés  riveraines, 
3ans   toutefois    prendre   des    conclusions   à 


l'ett'et  de  faire  reconnaître  les  droits  de  la 
commune  sur  ledit  chemin,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'exiger  que  l'autorisation  du  conseil  de 
préfecture  et  l'avis  du  conseil  municipal 
soient  rapportés  et  que  la  commune  soil 
mise  en  cause  (Civ.  11  déc.  1871,  DP.  71. 
1.  273). 

SECT.  3.  Procédure  relative  au  cas  où 
la  commune  est  défenderesse.  —  Mé- 
moire du  demandeur. 

S  1".   —   Suppression   de  L'autorisation  du 
conseil  de  préfecture. 

4149.  Depuis  la  loi  du  8  jauv.  1905, 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  n'est 
plus  nécessaire  à  la  commune  pour  défendre 
aux  actions  intentées  contre  elle  (  V.  supra, 
nos  3909  et  s.). 


S  2. 


Mémoire  préalable  du  demandeur. 


4150.  Les  règles  concernant  la  procédure 
à  suivre  dans  le  cas  où  la  commune  est  dé- 
fenderesse sont  tracées  dans'Ies  art.  124  et 
125  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  modifiés  par 
l'art.  1  de  la  loi  du  8  janv.  1905. 

A.  —  Nécessité  du  mémoire  préalat)le. 

4151.  L'art.  124,  §1,  de  la  loi  de  1884, 
pose  en  principe  qu'aucune  action  judiciaire 
ne  peut  être  intentée  contre  une  commune 
sans  présentation  d  un   mémoire  préalable. 

4152.  —  I.  Actions  pour  lesquelles  la 
présentation  du  mémoire  préalable  est  ou 
non  nécessaire.  —  1°  Règles  générales.  — 
En  principe,  le  mémoire  préalable  est  néces- 
saire pour  toute  action  introductive  d'ins- 
tance. Cette  règle  ressort  de  l'art.  124,  §  1, 
et  de  la  corrélation  qui  existait,  avant  la  loi 
de  1905,  entre  l'obligation  du  mémoire  et  la 
nécessité  de  l'autorisation  du  conseil  de  pré- 
fecture (MoRGAND,  n»s  1415  et  s.). 

4153.  Doivent  spécialement  être  précé- 
dées du  dépôt  d'un  mémoire  les  actions 
autres  que  les  actions  possessoires  de  la 
compétence  du  juge  de  paix  (Décr.  en  Cons. 
d'Et.  3  sept.  19tJ2,\\IûRGAND,  n»  1415). 

4154.  Les  termes  de  l'art.  124  étant  gé- 
néraux ,  toute  demande  formée  contre  une 
commune,  même  par  voie  correctionnelle, 
doit  être  précédée  du  mémoire  exigé  par  cet 
article,  lorsqu'elle  a  pour  objet  un  intérêt 
purement  privé  et  ne  peut  engager  que  la 
responsabilité  civile  de  la  commune  (Lyon, 
13  avr.  1892,  D.P.  93.  2.  26). 

Tout  demandeur,  quel  qu'il  soit,  étant 
soumis  à  la  prescription  de  l'art.  124,  une 
commune  qui  voudrait  agir  contre  une  autre 
commune  ou  section  de  commune ,  devrait 
envover  le  mémoire  préalable. 

4l''55.  —  2»  Exceptions  :  Actions  dis- 
petisées  de  mémoire  préalable.  —  Le  mé- 
moire ,  comme  autrefois  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture,  n'étant  nécessaire  que 
pour  les  actions  principales  ou  introductives 
d'instance,  nest  pas  requis  pour  les  de- 
mandes acce.ssoires  et  les  incidents  survenus 
dans  un  procès  régulièrement  engagé  (Riom, 
7  nov.  1892,  D.P.  93.  2.  409,  et  la  note  1-2. 
—  MORGAND.  n»  1416). 

4156.  Spécialement,  un  individu  peut 
régulièrement  intervenir  en  cause  d'appel 
dans  l'instance  existant  entre  une  com- 
mune et  un  tiers,  sans  avoir  à  observer 
les  prescriptions  de  l'art.  124  (  Riom,  7  nov. 
1892,  cité  supra,  n»4155).  —  L'intervention, 
dans  une  instance  entre  particuliers,  du 
maire  d'une  commune  prenant  les  fait  et 
cause  du  défendeur,  n'astreint  pas  le  de- 
mandeur à  recommencer  le  procès  et  à 
adresser  au  préfet  le  mémoire  exigé  par  la 
loi  (Civ.  12  mai  1862,  D.P.  62.  1.  2i2). 

4157.  L'art.  124,  §  1,  dispense  formel- 
lement du  mémoire  préalable  les  particuliers 


qui  exercent  une  action  possessoire  contre 
la  commune.  A  cet  égard,  il  consacre  la  so- 
lution admise  par  la  jurisprudence  (Civ. 
7  juin  1848,  D.P.  i8.  1.  121:  20  nov.  1871, 
D.P.  71.  5.  79). 

4158.  Il  eu  est  de  même,  à  plus  forte 
raison,  pour  les  actions  ayant  un  caractère 
conservatoire  ou  d'urgence,  d'autant  plus 
que  l'art.  124,  .^  2,  mentionne  incidemment 
les  actes  conservatoires  comme  pouvant  être 
faits  avant  l'expiration  du  délai  d'un  mois  à 
partir  du  dépôt  du  mémoire.  —  Ainsi ,  le 
demandeur  qui  agit  contre  la  commune 
n'est  pas  astreint  à  la  nécessité  du  mémoire  : 
...  pour  introduire  une  action  en  référé 
(Dijon,  11  août  1869,  D.P.  69.  2.  190;  Req. 
lO  avr.  1872.  D.P.  73.  1.  12)  ;  ...  Pour  envoyer 
une  assignation  destinée  a  interrompre  une 
prescription  imminente  (Lyon,  2  févr.  1871, 
D.P.  71.  2.  170). 

4159.  Le  mémoire  préalable  n'est  pas  non 
plus  nécessaire  :  ...  pour  exercer  une  action 
en  restitution  des  droits  d'octroi  (V.  Octroi)  ; 
...  Pour  former  opposition  contre  les  états 
dressés  pour  le  rei:ouvrement  de  recettes 
municipales  en  vertu  de  l'art.  154  de  la  loi  de 
884  CV.  supra,  n»  3168);  ...  Pour  décerner 
une  contrainte  à  fin  de  recouvrement  de 
droits  d'enregistrement,  cette  contrainte 
n'engageant  aucune  instance  (Heq.  7  mars 
1883,  D.P.  8i.  1.  59,  et  la  note  1);  ...  Pour 
intenter  contre  la  commune  une  action  eu 
responsabilité  à  raison  d'accidents  dont  ses 
ouvriers  ont  été  victimes  (L.  9  avr.  1898, 
art.  18,  modifié  par  la  loi  du  22  mars  I'.«j2. 
—  V.  Accidents  du  travail,  n»  W). 

4160.  La  doctrine  et  la  jurisprudence 
ont  toujours  admis  que  l'obligation  de  se 
faire  autoriser  n'existait  pas  pour  les  com- 
munes a  l'elfet  d'intenter  une  action  devant 
la  juridiction  administrative  (V.  Discussion 
de  la  loi  du  5  avr.  1884,  D.P.  ,84.  4.  .59, 
note  121i,  et  que,  par  conséquent,  celui  qui 
exerce  contre  la  commune  une  action  de 
cette  nature  est  dispensé  du  mémoire  nréa- 
lable  (DucROCQ,  t.  6,  n"  2352.  p.  369;  Moii- 
GAND.  n»  1418). 

4161.  Il  en  est  ainsi  :  ...  1»  pour  les 
instances  portées  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture par  application  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  28  pluv.  an  8  et  des  lois  postérieures  qui 
ont  étendu  les  limites  de  sa  compétence  (V. 
Conseil  de  préfecture):  ...  2»  Pour  les  re- 
cours au  Conseil  d'Etat  statuant  au  conten- 
tieux par  voie  d'appel,  notamment,  contre 
des  décisions  ministérielles  (Ord.  en  Cons. 
d'Et.  16  janv.  1828,  R.  1617);  ...  Ou  contre 
les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  (Ord. 
en  Cons.  d'Et.  16  janv.  1826,  R.  1617;  Décr. 
en  Cons.  d'Et.  17  mars  1881,  «ec.  Cons. 
d'Etat,  p.  1053);  ...  3°  Pour  les  recours  au 
Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir,  formés 
par  application  de  la  loi  des  7-14  oct.  1790 
et  de  l'art.  9  de  la  loi  du  24  mai  1872  (  V. 
Conseil  d'Etat);  ...  4»  Pour  les  demandes  en 
interprétation  d'actes  administratifs,  portées 
devant  le  Conseil  d'Etat,  sur  le  renvoi  de 
l'autorité  judiciaire  (Morgand,  n°  1418);  ... 
5»  Pour  les  actions  en  matière  de  comptabi- 
lité communale  portées,  soit  devant  le  conseil 
de  préfecture,  soit  devant  la  Cour  des  comptes 
(Décr.  en  Cons.  d'Et.  30janv.  1854,  Bec.  Cons. 
d'Etat,  p.  1135.  —  V.  Cour  des  comptes). 

4162.  En  vertu  de  la  corrélation  qui 
existait  autrefois  entre  l'autorisation  de 
plaider  exigée  des  communes  et  l'obligation 
du  mémoir'é  préalable  imposée  au  deman- 
deur, on  doit,  par  application  de  la  juris- 
prudence qui  dispensait  la  commune  de 
l'autorisaCion  dans  le  cas  où  elle  était  dé- 
fenderesse à  une  voie  de  recours,  décider  que 
le  tiers  n'est  pas  tenu  de  déposer  un  mé- 
moire préalable  :  ...  1»  pour  interjeter  appel 
d'un  jugement  (Morgand,  n»  1419);  ... 
2"  Pour  se  pourvoir  en  cassation  (Morganu. 
n"  1419).  .lugé  que,  l'art.  124,  S  1,  s'appli- 
quant   exclusivement   à   l'exercice   de    l'ac- 
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lion  à  son  origine,  le  demandeur  en  cas- 
sation d'une  décision  du  jury  d'expropriation 
rendue  en  faveur  d'une  commune  n'est  pas 
tenu  de  i-emplir  de  nouveau  la  formalité  du 
dépôt  du  mémoire,  qu'il  a  accomplie  déjà  au 
début  de  l'instance  (Civ.  9  mars  1887.  D.T. 
88.  1.  ;î-JS.  —  Couda  ;  Moruaxd,  n"  1419); 
...  3"  Pour  former  une  requête  ch'He  [Coti- 
Ira  :  .Morg.vxd.  n»  1419). 

4163.  L'art.  Ii4.  §  3.  s'applique  unique- 
ment au  cas  où  un  tiers  intente  ou  veut 
intenter  une  action  judiciaire  contre  une 
commune,  et  non  au  cas  où  il  s'agit  d'une 
action  intentée  par  la  commune  elle-même 
ou  par  des  contribuables  agissant  en  son 
nom  (Civ.  1"  févr.  1870.  D.P.  70.  1.  132). 

4164.  —  II.  Défaut  de  préseniation  de 
mémoire  préalable.  —  La  formalité  du  mé- 
moire préalable  est  e.vigée  o  peine  de  nul- 
lité de  la  demande  iL.  5  avr.  1884.  art.  124. 

§1)- 

La  nullité,  résultant  de  1  absence  d'un 
mémoire  préalable,  est  une  nullité  d'ordre 
public.  Il  en  résulte  :  ...  que  la  commune 
peut  s'en  prévaloir  en  tout  état  de  cause , 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer  une  renoncia- 
tion expresse  ou  tacite  (Lyon.  1.3  avr.  18!>2,D.P. 
93.  2.  26) :  ...  Qu'elle  petit  être  prononcée  soit 
d'office  par  le  juge,  soit  sur  les  conclusions 
du  ministère  public  ( Mori;.\nd,  n»  1421). 

B.  —  Formes  du  mémoire  préalable  ;  Transmission 
au  préfet  ou  sous-préfet 

4165.  Le  mémoire  préalable  doit  exposer 
l'objet  et  les  motifs  de  la  réclamation  (L. 
5  avr.  1884.  art.  124.  §  1).  —  Jugé  que  les 
conclusions  dont  le  tribunal  peut  être  saisi 
par  l'adversaire  de  la  commune,  sont  celles 
qu'il  avait  indiquées  dans  le  mémoire  préa- 
lable (Lyon,  29  janv.  1850,  D.P.  51.  2.  126). 

4166.  Jugé  que,  bien  que  la  loi  ne  spécifie 
pas  les  formes  et  teneur  du  mémoire,  on  ne 
saurait  cependant  considérer  comme  un 
équivalent  au  mémoire  les  lettres,  même 
recommandées,  échangées  entre  celui  qui 
prétend  exercer  une  action  contre  une  com- 
mune et  un  fonctionnaire  subalterne  de 
l'Administration  en  vue  d'arriver  au  règle- 
ment amiable  des  conséquences  d'un  acci- 
dent soi-disant  imputable  à  la  commune. 
Spécialement,  il  en  est  ainsi,  lorsqu'il  ne  ré- 
sulte même  pas  de  l'accusé  de  réception 
émanant  dudit  fonctionnaire  que  les  lettres 
de  réclamation  du  prétendant  droit  aient  été 
communiquées  à  la  préfecture  (Trib.  civ. 
.Seine,  10  janv.  1911,  Gaz.  Pal.,  11  mai  1911). 

4167.  Le  mémoire  préalable  doit  être 
adressé  au  préfet  ou  au  sous -préfet  qui  en 
donne  récépissé  iL.  1884,  art.  124,  §  1  ).  — 
Jugé  que  le  dépôt  du  mémoire,  lequel  doit 
être  rédigé  sur  timbre,  doit,  à  Paris,  être 
effectué  entre  les  mains  du  préfet  lui-même 
ou  tout  au  moins  dans  les  bureaux  du  direc- 
teur du  contentieux  (ïrib.  civ.  .Seine,  10  janv. 
1911,  cité  supra,  n»  4166). 

(j.  —  Transmission  du  mémoire  au  maire  ; 
Délibération  du  conseil  municipal. 

4168.  Le  préfet  ou  le  sous-préfet  adresse 
immédiatement  le  mémoire  au  maire  avec 
l'invitation  de  convoquer  le  conseil  munici- 
pal dans  le  plus  bref  délai  pour  en  délibérer 
(L.  5  avr.  18»4,  art.  125).  Cet  article  est  la 
reproduction  textuelle  du  paragraphe  1  de 
l'ancien  art.  125..  dont  les  deux  antres 
paragraphes  relatifs  à  l'autorisation  de  plai- 
der n'avaient  plus  d'objet.  —  Sur  l'auto- 
risation du  conseil  municipal  qui  est  né- 
cessaire pour  que  le  maire  puisse  soutenir 
ou  intenter  une  action  communale.  V.  .su- 
pra, n"  3'.m  et  s. 

Le  retard  apporté  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfet  à  transmettre  le  mémoire  au 
maire  n'empêcherait  pas  le  demandeur  d'in- 
tenter son  action  après  le  délai  d'un  mois 
(.MoRGANn   n»  1424). 


D.  —  Délai  à  l'expiration  duq\iel  le  demandeur 
peut  porter  son  action  devant  les  Uibunaiix. 

4169.  L'action  intentée  contre  une  com- 
mune ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux 
qu'ioi  «lois  après  la  date  du  récépissé  du 
mémoire  présenté  par  le  demandeur,  sans 
préjudice  des  actes  conservatoires  (  L.  1884, 
art.  124,  S  2).  —  A  l'expiration  de  ce  délai,  le 
demandeur  peut  intenter  et  suivre  l'action, 
qui  sera  Jugée  soit  contrailictoircment  si  le 
maire  a  été  autorisé  par  le  conseil  municipal 
à  y  défendre  et  a  constitué  avoué ,  soit , 
dans  le  cas  contraire,  par  défaut  (Morgand. 
n»  1420). 

E.  —  Interruption  de  la  prescription 
par  la  présentation  du  mémoire. 

4170.  La  présentation  du  mémoire  in- 
terrompt toute  prescription  ou  déchéance, 
si  elle  est  suivie  d'une  demande  en  justice 
dans  le  délai  de  trois  mois  (L.  5  avr.  1884, 
art.  124,  §  3  :  Trib.  civ.  Seine.  10  janv.  1911. 
Gaz.  l'ai.,  11  mai  1911,  cité  supra,  n»  4166. 
—  Sur  la  jurisprudence  antérieure,  V.  Req. 
21  août  1882.  D.P.  82.  1.  409). 

4171.  Le  mémoire  préalable  n'étant  pas 
exigé  en  matière  d'action  possessoire,  la 
présentation  d'un  mémoire,  en  cette  ma- 
tière, n'est  pas  interruptive  de  prescription 
(Req.  28  nov.  1864,  D.P.  65.  1.  112). 

4172.  Les  intérêts  moratoires  ne  courent 
point,  contre  une  commune,  du  jour  du 
dépôt  à  la  préfecture  du  mémoire,  mais  seu- 
lement du  jour  de  la  mise  en  demeure  ;  ce 
dépôt ,  ignoré  de  la  commune  au  moment 
où  il  est  opéré,  ne  saurait  avoir  le  carac- 
tère et  les  ell'ets  d'une  interpellation  directe 
(Civ.  25  mars  1874,  D.P.  74.  1.  201,  et  la 
note  2). 

4173.  Suivant  M.  Morgand,  n"  1422, 
après  trois  mois,  l'eft'et  légal  du  dépôt  du 
mémoire  serait  périmé,  et  le  demandeur  ne 
pourrait  assigner  la  commune  qu'en  produi- 
sant un  nouveau  mémoire. 

Chap.  2.  —  Transactions,  serment 
décisoire  et  compromis. 


§  1". 


Transactions. 


4174.  —  1.  Foitnalités  et  caracti'res  des 
transactions.  —  Les  communes  peuvent  tran- 
siger ;  mais  les  délibérations  prises  en  cette 
matière  par  le  conseil  municipal  doivent 
être  approuvées  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture  (L.  5  avr.  1884,  art.  68,  i^  1-4", 
et  art.  69,  S  1  et  2).  Ces  dispositions  sont 
conformes  à  la  législation  antérieure  (L. 
18  juin.  1837,  art.  19-10»,  et  art.  59  ;  Décr. 
25  mars  1852,  tableau  A,  n"  43  ;  Décr.  13  avr. 
1861,  tableau  A,  n»  50),  eUelles  n'ont  pas  été 
modifiées  par  la  loi  du  8  janv.  1905  (Décla- 
ration de  M.  le  rapporteur  Bienvenu-Mar- 
tin, à  la  Chambre  des  députés,  D.P.  1905. 
4.  25,  note  1). 

4175.  La  déclaration  par  les  juges  du  fait 
qu'un  traité  entre  commune  et  particulier 
n'a  pas  le  caractère  d'une  transaction  est 
souveraine;  et,  par  suite,  le  moyen  de  nul- 
lité pris  de  ce  que  les  formalités  exigées 
pour  les  transactions  laites  par  les  communes 
n'ont  pas  été  suivies,  est  non  recevable(Req. 
24  dée.  1872.  D.P.  74.  5.  .57). 

4176.  Ces  délibérations  devaient  autre- 
fois être  précédées  de  l'avis  de  trois  juris- 
consultes désignés  par  le  préfet  (Arr.  21  frim. 
an  12,  li.  t.  9,  p.  195).  .Mais  cet  arrêté  étant 
abrogé  par  l'art.  168-4"  de  la  loi  188 1.  la 
consultation  n'est  plus  obligatoire,  et  les 
préfets  apprécient,  suivant  les  circonstances, 
s'il  convient  d  inviter  les  communes  à  y  re- 
courir (Cire.  15  mai  1884.  p.  244). 

4177.  Quand  le  conseil  municipal  est 
appelé  à  délibérer  sur  une  transaction  rela- 
tive  à   un   partage    entre    des    sections    de 


commune  ayant  des  intérêts  opposés,  il  y  a 
lieu  de  prescrire  une  enquête  permettant 
aux  habitants  de  formuler  leurs  réclama- 
tions et  oppositions,  et  de  demander  la  réu- 
nion d'une  commission  svndicale  conformé- 
ment à  l'art.  129  (Av.  Cbns.  d'Et.  18  mars 
1895.  cité  par  MoR((.\Nn.  n"  500). 

4178.  Les  transactions  peuvent  avoir  lieu 
sur  les  procès  à  naître  comme  sur  les  procès 
déjà  engagés.  —  La  transaction  met  telle- 
ment fin  au  procès  qu'il  n'est  permis  à 
aucun  habitant  de  la  commune  de  le  re- 
nouveler, même  à  ses  périls  et  risques  (Cons. 
d'Et.  25  oct.  1841,  R.  2488). 

Qu'il  s'agisse  d'un  procès  à  naître  ou 
d'un  procès  déjà  engagé,  le  conseil  mu- 
nicipal doit  nécessairement  délibérer.  Ainsi 
est  entaché  d'excès  de  pouvoir  l'arrêté  par 
lequel  un  préfet,  au  lieu  de  déférer  au  con- 
seil de  préfecture  la  réclamation  formée  par 
un  entrepreneur  de  travaux  publics  contre 
une  commune,  résilie  le  marché  de  cet  en- 
trepreneur et  règle  le  décompte  des  travaux, 
sous  certaines  conditions,  sans  avoir  fait  dé- 
libérer préalablement  le  conseil  municipal 
et  sans  avoir  satisfait  aux  autres  prescrip- 
tions de  la  loi  (Cons  d'Et.  12  févr.  1863, 
D.P.  63.  3.  27).  C'est  donc  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture,  se  fondant  sur  l'ar- 
rêté préfectoral  intervenu  dans  de  telles 
circonstances,  se  déclare  incompétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  rèi;lement  de 
compte  formée ,  contre  l'entrepreneur  et 
contre  l'architecte ,  par  divers  contribuables 
autorisés  à  exercer  les  actions  de  la  com- 
mune (Même  arrêt). 

4179.  L'arrêté  du  préfet  qui  approuve 
une  transaction  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  pris  en  conseil  de  préfecture  (Cons. 
d'Et.  29  déc.  1905,  D.P.  1907.  3.  79).  -  Du 
principe  que  le  préfet  ne  peut  approuver 
qu'en  conseil  de  préfecture  les  transactions 
des  communes,  il  résulte  qu'on  doit  regar- 
der comme  nul  l'arrêté  homologatif  qui  a  été 
rendu  par  le  préfet  seulement  sur  le  vu 
d'un  avis  antérieurement  donné  par  le  con- 
seil de  préfecture  (Cons.  d'Et.  16  août  1862. 
D.P.  66.  5.  76). 

4180.  Quoique  les  arrêtés  préfectoraux 
portant  homologation  des  transactions  pas- 
sées par  les  communes  ne  soient,  en  prin- 
cipe, que  de  simples  actes  de  tutelle  admi- 
nistrative, ils  sont  cependant  susceptibles 
d'être  déférés  au  Conseil  d'Etat  pour  excès 
de  pouvoir,  lorsque  le  recours  se  fonde  sur 
l'inobservation  des  formalités  et  conditions 
au.vquelles  les  lois  et  rèsjlements  subordon- 
nent l'exercice  de  ce  droit  dhoniologation 
(Cons.  d'Et.  2  févr.  1860,  D.P.  60.  3.  49; 
12  juin.  1860,  ibid.;  16  août  1862,  D.P.  66. 
5.  76). 

4181.  Le  Conseil  d'Etat  a  annulé  pour 
excès  de  pouvoir  un  arrêté  préfectoral  ap- 
prouvant, sous  forme  d'homologation  de 
transaction,  une  convention  qui  n'avait  pas 
pour  but  de  mettre  un  terme  à  des  contes- 
tations existantes  par  des  concessions  réci- 
proques, mais  qui  tendait  en  réalité  à  para- 
lyser l'exécution  d'un  aiiêt  du  Conseil  d'Etal 
réglant  la  manière  dont  les  produits  des 
biens  d'une  siiction  seraient  all'ectés  aux  dé- 
penses générales  de  la  commune  (Cons.  d'Et. 
15  avr.'lSfiW,  Rec.  Cons.  d'Elal,  p.  411,  et 
S.  1219).  —  .Mais  la  commune  qui  a  lihre- 
inent  exécuté  une  transaction  n'est  pas  re- 
cevahlc,  après  cette  exécution,  à  attaquer 
l.ndite  transaction  devant  le  Conseil  d'Etal 
pour  cause  d'excès  de  pouvoir,  alors  sur- 
tout que  l'excès  de  pouvoir  allégué  résulte- 
rait d'une  irrégularité  qui  a  été  ou  dû  être 
connue  dès  l'origine  (Cons.  d'Et.  20  févr. 
18()8,  D.P.  70.  3.  10).  Le  Conseil  d'Etat  ne 
peut  annuler  une  transaction  qui  est  un 
contrat  judiciaire  (Cons.  d'Et.  7  mai  1897, 
liée.  Cons.  d'Etal,  p.  345). 

4182.  —  IL  Règles  relatives  aux  trans- 
actions antérieures  à  1789.   —  Les  transac- 
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lions,  comme  toutes  les  conventions  régu- 
lièrement formées  sous  l'ancien  droit,  con- 
servent, sous  l'empire  de  la  législation  nou- 
velle, tous  leurs  effets  au  point  de  vue  de  la 
transmission  de  la  propriété ,  comme  sous 
tout  autre  rapport.  —  Par  suite,  la  transac- 
tion par  laquelle  deux  communes  de  la  Corse 
ont,  antérieurement  au  Code  civil  et  en 
observant  les  formes  prescrites  par  l'ancien 
droit,  fixé  définitivement  la  ligne  séparative 
de  leurs  territoires  respectifs,  a  les  effets 
d'un  titre  légal  de  propriété  (Req,  30  juin 
•187,5.  O.P.  76;  1.261). 

4183.  Mais  les  transactions  passées  au 
nom  des  communes  dans  l'ancien  droit  ne 
doivent  être  considérées  comme  régulières 
qu'autant  qu'elles  ont  été  consenties  par  la 
majorité  des  habitants  et  effectuées  par  les 
échevins  ou  maires  (Req.  15  mars  1810,  R. 
2470  ;  Civ.  25  nov.  1828,  R.  2470).  —  L'irrégu- 
larité d'une  ancienne  transaction  ne  peut  être 
opposée  que  par  la  commune,  et  une  trans- 
action sur  des  droits  d'usage,  passée  avant 
la  loi  du  14  déc.  1789,  entre  le  propriétaire 
d'une  forêt  et  deux  individus  représentant 
leur  commune,  ne  peut  être  annulée  sur  la 
demande  de  l'adversaire  de  la  commune, 
alors  que  celle-ci  ne  désavoue  pas  ses  man- 
dataires (Civ.  16  mars  1836,  R.  2471-2».  - 
Sur  les  transactions  en  matière  de  droits 
d'usage,  V.  aussi  Forêts). 

4184.  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  et 
particulièrement  sous  la  jurisprudence  du 
parlement  de  Navarre,  les  transactions  sur 
procès,  passées  par  les  communes,  étaient  à 
l'abri  de  toute  critique  ,  lorsqu'elles  avaient 
été  homologuées  sur  les  conclusions  for- 
melles du  procureur  général,  par  arrêt  passé 
en  force  de  chose  jugée,  bien  que  l'autori- 
sation de  transiger  n'eût  pas  été  obtenue 
de  l'intendant  de  la  province  (Req.  20  mai 
1828,  R.  2471).  —  .Tugé  même  que,  d'après 
les  édits  et  déclarations  des  22  juin  1659, 
avril  1667  et  1683,  l'autorisation  n'était  im- 
posée aux  communes  que  pour  emprunter, 
vendre  ou  aliéner,  et  non  pour  transiger 
(Req.  20  mai  1835,  R.  2471-8«). 

§  2.  —  Sei-ment  décisoire. 

4185.  Par  application  des  art.  1358  et 
2045  C.  civ.,  le  maire  ne  peut  déférer  le 
serment  décisoire,  au  nom  de  la'  commune, 
que  dans  les  cas  et  sous  les  formes  spéciales 
où  la  commune  peut  valablement  transiger 
(Nancy,  10  juin  1842,  R.  Obligations,  ,5229  ; 
Trib.  civ.  Brignoles,  17  déc.  1^9,  D.P.  80.  2. 
249.  —  V.  Obligations). 

15  3.  —  Compromis. 

4186.  —  1.  Interdiction  aux  communes 
de  compromettre.  —  En  général,  les  com- 
munes n'ont  pas  le  droit  de  compromettre 
(C.  proc.  art.  83,  1003  et  1004.  -  V.  Ar- 
bitrage, n»*  44  et  s.).  —  Par  suite,  une 
commune  ne  peut  valablement  renoncer  à 
faire  appel  au  Conseil  d'Etat  des  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture,  cette  renonciation 
constituant  un  compromis;  et  elle  ne  peut 
opposer  cette  clause  comme  une  fin  de  non- 
recevoir  au  pourvoi  de  l'adversaire  (Cons. 
d'Et.  11  juin.  1884,  D.P.  86.  3.  14).  -  Les 
maires  et  les  conseils  municipaux  qui  ont  le 
droit  de  faire  assurer  les  biens  de  la  com- 
mune qu'ils  administrent  ne  peuvent,  à 
l'occasion  de  l'assurance  de  ces  biens,  passer 
un  compromis  (Trib.  civ.  Hazebrouck,  5  avr. 
1890.   D.P.  93.  2.  254,  et  la  note  1-8). 

4187.  Toutefois,  dans  un  litige  entre 
une  commune  et  un  particulier,  le  conseil 
d'Etat  a  appliqué  une  clause  compromis- 
soire  sans  faire  aucune  réserve  sur  la  léga- 
lité de  cette  clause  (Cons.  d'Et.  29  juill. 
1881,  D.P.  83.  3. 12).  Il  y  a  lieu  de  remarquer 
que,  dans  cette  affaire ,  la  décision  arbitrale 
avait  été  exécutée  par  la  commune,  et  que 
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c'était  l'adversaire  de  celle-ci  qui  soulevait 
une  contestation  sur  la  portée  et  les  consé- 
quences de  l'acquiescement  donné  par  lui  à 
cette  même  décision. 

4188.  11  V  a  lieu  d'annuler  le  jugement 
arbitral  rendu  entre  deux  sections  de  com- 
mune, quoique  l'arbitrage  ait  été  autorisé 
par  le  conseil  de  préfecture  (Cons.  d'Et. 
6  déc.  1820,  R.  2469).  —  La  nullité  du  com- 
promis passé  par  une  commune  est  d'ordre 
public  (Trib.  civ.  Hazebrouck,  5  avr.  1890, 
D.P.  93.  2.  25i,  et  la  note  1-8.  -  Trib.  civ. 
Nevers,  16  mars  1891,  D.P.  92.  2.  215; 
Cons.  d'Et.  19  mai  18<t3,  D.P.  94.  3.  9).  En 
conséquence,  cette  nullité  peut  être  invo- 
quée tant  par  la  commune  que  par  la  partie 
adverse,  et  la  commune  est  restituable 
contre  les  engagements  qui  ont  été  contrac- 
tés en  son  nom  (.Tugements  préc.  5  avr. 
1890  et  16  mars  1891). 

4189.  On  doit  considérer  comme  un 
compromis  et  par  conséquent  comme  nul, 
et  non  comme  une  transaction,  l'acte, 
intervenu  entre  le  maire,  autorisé  parle 
conseil  municipal  à  transiger,,  et  la  compa- 
gnie chargée  du  service  des  eaux,  dans 
lequel  aucune  des  difficultés  pendantes  entre 
les  parties  n'est  résolue  et  où  il  est  stipulé 
qu'il  est  fait  choix  des  deux  experts  précé- 
demment désignés  par  le  conseil  de  préfec- 
ture pour  régler  les  points  restant  en  litige 
(Cons.  d'Et.  19  mai  1893,  D.P.  94.  3.  91). 

4190.  Constitue  également  un  compro- 
mis n'obligeant  pas  la  commune,  et  non 
l'exécution  d'une  obligation  licite  résultant 
d'un  contrat  d'assurance,  l'acte  dénommé 
compromis,  intervenu  après  un  sinistre  entre 
la  compagnie  d'assurances  et  le  maire  de  la 
commune  assurée,  qui  prévoit  le  cas  où  les 
parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'importance 
des  dommages  causés  par  l'incendie,  pour- 
voit, pour  l'établissement  de  ces  dommages, 
à  la  nomination  de  deux  experts  avec  adjonc- 
tion éventuelle  d'un  tiers  expert  désigné, 
s'il  y  a  lieu,  par  le  président  du  tribunal, 
dispense  les  parties  de  suivre  les  règles  de 
procédure  et  de  droit,  notamment  celles 
relatives  au  dépôt  de  la  sentence,  enfin  dis- 
pose que  l'expertise  sera  définitive  et  sans 
appel  quant  à  la  fixation  du  préjudice  subi 
(Trib.  civ.  Hazebrouck.  5  avr.  1890.  cité  su- 
pra ,  no  4188). 

4191.  —  II.  Eœception.  —  Pour  la 
liquidation  de  leurs  dépenses  le  travaux 
publics  et  de  fournitures,  les  communes 
peuvent  recourir  à  l'arbitrage  tel  qu'il  est 
réglé  par  le  titre  3  (C.  proc.  art.  1003  et  s.; 
L.  17  avr.  1906,  art.  69,  §  1).  Cette  dis- 
position exceptionnelle  a  pour  but  de  hâter 
la  solution  des  contestations  et  de  diminuer 
les  frais  en  ces  matières.  —  La  délibération 
du  conseil  municipal  décidant  l'arbitrage 
doit  être  approuvée  par  le  préfet  (art.  69, 
précité,  §  4). 

Chap.  3,  —  Frais  des  procès. 

4192.  Les  communes  sont  tenues  de 
payer  les  frais  des  procès  dans  lesquels  elles 
succombent,  quand  le  conseil  municipal  a 
régulièrement  autorisé  le  maire  à  plaider 
(Y.  supra,  n"'  3909  et  s.).  —  Toutefois,  les 
frais  et  dépens  qui  n'entrent  point  en  taxe, 
ainsi  que  les  honoraires  des  avocats,  ne  sont 
mis  à  la  charge  des  communes  qu'autant 
qu'ils  ont  été  eifectués  en  vertu  d'autorisa- 
tions régulières,  que  les  communes  perdent 
ou  qu'elles  gagnent  leur  procès. 

•!  1".  —  Qui  doit  supporter  les  frais  et 
condamnations  résultant  des  procès  sou- 
tenus par  les  communes  et  sections  de 
commune. 

4193.  —  I.  Principes.  —  C'est  la  com- 
mune considérée  comme  personne  morale, 
qui  est  condamnée  aux  dépens.  Dès   lors,  si 


une  iroposition  est  établie  pour  pourvoir 
aux  dépens,  un  contribuable  n'est  pas  fondé 
à  demander  décharge  en  se  fondant  sur  ce 
qu'il  n'aurait  pas  eu  d'intérêt  personnel  à 
l'issue  du  litige  (Cons.  d'Et.  8  août  1821, 
R.  1387;  7  mai  1823.  R.  517;. 31  août  1823. 
R.  2673.  -  Contra  .•  12  janv.  1821,  R.  1386i. 

4194.  Les  communes  sont-elles  tenues 
de  supporter  les  frais  des  procès  intentés 
par  les  contribuables  en  vertu  de  l'art.  123 
de  la  loi  de  1884?  (Y.  supra  ,  n°»  3960  et  s.i. 

4195.  —  II.  Exemption  en  faveur  de  la 
section  ou  du  particulier  qui  a  obtenu  une 
condamnation  contre  la  commune.  —  Les 
charges  ou  contributions  imposées  pour 
l'acquittement  des  frais  et  dommages-inté- 
rêts résultant  d'un  procès  perdu  par  une 
commune  ou  une  section  ne  sont  pas  sup- 
portés par  une  autre  section  ou  un  particu- 
lier ayant  obtenu  gain  de  cause  (L.  5  avr. 
188't,_art,  131.  —  Conl.  L.  18  juill.  1&37, 
art.  58.  —  V.  Déclarations  du  rapporteur 
au  Sénat,  D.P.  84.  4,  60,  note  131).  -  Les 
dommages-intérêts  placés  sur  la  même  ligne 
que  les  frais  sont  ceux  qui  sont  accordés 
pour  indemniser  l'adversaire  de  la  commune 
des  pertes  que  la  mauvaise  contestation  qu'il 
a  eu  à  soutenir  lui  a  causées. 

4196.  Le  particulier  ou  les  habitants  de 
la  section  qui  ont  obtenu  gain  de  cause 
seraient  donc  fondés,  s'ils  étaient  portés  sur 
les  rôles  établis  pour  le  recouvrement  des 
impositions  destinées  à  l'acquit  de  ces 
charges ,  à  demander  par  la  voie  conten- 
tieuse  décharge  des  cotes  qui  leur  auraient 
été  indûment  imposées  (C(ms.  d'Et.  30  avr. 
1870,   D.P.  71.  3.  64). 

4197.  Le  délai  pendant  lequel  un  contri- 
buable qui  a  triomphé  dans  une  instance 
entre  lui  et  la  commune  est  recevable  à 
demander  décharge  de  sa  part  contributive 
dans  une  imposition  extraordinaire  de  cen- 
times additionnels  inscrite  au  budget  de  la 
commune  pour  iaire  face  aux  frais  du  procès, 
ne  court  pas  de  la  publication  du  rôle,  alors 
qu'à  cette  date  l'instance  était  encore  pen- 
dante ;  il  court  du  jour  où  le  contribuable 
a  signifié  à  la  commune  le  jugement  devenu 
définitif  qui  lui  a  donné  gain  de  cause 
(  Cons.  d'Et.  21  mai  1897 .  D.P,  98.  3.  83,  et 
la  note  3-4), 

4198.  Le  contribuable  qui  a  eu  gain  de 
cause  n'a  aucune  demande  en  décharge  à 
exercer  pour  une  année  pendant  laquelle 
une  imposition  extraordinaire  destinée  à 
faire  face  aux  frais  du  procès,  bien  que  votée 
par  le  conseil  municipal,  n'a  pas  été  mise 
en  recouvrement  (Cons,  d'Et.  21  mai  1897, 
cité  supra,  n»  4197). 

4199.  La  section  qui  a  obtenu  gain  de 
cause  n'étant  pas  passible  des  charges  im- 
posées pour  le  payement  des  frais  du  procès, 
il  en  résulte  que  l'exemption  doit  être  appli- 
quée, non  seulement  aux  habitants  domici- 
liés dans  la  section  lors  de  l'issue  du  procès, 
mais  à  ceux  mêmes  qui  ne  sont  venus 
s'y  établir  que  postérieurement  (Morganu, 
n»  1446). 

4200.  Quand  une  section  a  été  condamnée 
à  la  moitié  des  dépens  envers  un  contri- 
buable, c'est  avec  raison  que  le  décret  auto- 
risant une  contribution  extraordinaire  aux 
habitants  de  la  section  pour  le  payement  des 
frais  incombant  à  celle-ci  exonère  ledit 
contribuable  de  cette  contribution  (Cons. 
d'Et.  16  avr.  1900,  D.P.  1901.5.  125). 

4201.  Un  contribuable  ne  saurait  être 
tenu  de  supporter  sa  part  de  l'imposition 
extraordinaire  établie  pour  l'acquittement 
des  frais  et  des  dommages- intérêts  qu'une 
commune  a  eu  à  supporter  par  suite  d'un 
procès  que  ce  contribuable  avait  lui-même 
intenté  à  un  particulier,  et  dans  lequel  la 
commune  avait  été  appelée  en  garantie 
(Cons.  d'Et.  30  avr.  1870,  D.P.  71.  S'I  64). 

4202.  L'exemption  dont  il  s'agit  est  per- 
sonnelle à  la  partie  gagnante.  Elle  peut  être 
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invoquée  soit  par  cette  partie,  soit  par  ses 
héritiers  (Morgasd,  if  IW7  ;  Bull.  min. 
int.  IS6.  p.  168.  —  Cons.  dEt.  24  févr.  18»i, 
D.P.  66.  3.  106:  29  jiiill.  I8SI,  D.P.  83.  3. 
10:  4  mars  19(4,  D.I'.  1905.  3.  84).  —  Il  en 
est  ainsi  alors  même  que  la  commune  pré- 
tendrait que  l'héritier  devi-ait,  par  suite  de 
conventions  particulières  passées  entre  lui 
et  ses  cohéritiers,  être  tenu  de  supporter  sa 
part  des  contributions  e.\traordinaires  établies 
pour  l'acquittement  des  frais  du  procès  gagné 
par  son  père  i.\rrét  préc.  24  févr.  1866U 

4203.  Un  des  héritiers  à  titre  universel 
d'un  contribuable,  qui  a  obtenu  une  con- 
damnation contre  une  commune,  a  droit  à 
décharge  des  centimes  additionnels  à  la 
contribution  foncière  sur  les  propriétés  non 
bâties  imposés  pour  l'acquittement  des  frais 
et  dommages-intérêts  qui  résultent  du  pro- 
cès, pour  tous  les  biens  qu'il  possède  dans  la 
commune,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  limiter 
cette  exemption  à  la  part  qu'il  a  recuelilie 
dans  la  succession  de  son  auteur  (Cons.  d'Et. 
2  déc.  1901.  D.P.  1903.  3.  50i. 

4204.  Mais  l'exemption  ne  peut  être  ré- 
clamée ;  ...  par  un  contribuable  qui  est 
{'ayant  cause  à  titre  particulier  de  la  partie 
gagnante  (Morgand,  n"  1447;  Bull.xiiti.  inl. 
18d6.  p.  168)  :  ...  Notamment,  par  les  tiers 
acquéreurs  des  immeubles  qui  ont  donné 
lieu  au   litige  (Cons.  d'Et.   29  juill.   1881  et 

4  mars  190i.  cités  supra,  n"  4202).  —  Et  les 
tiers  acquéreurs  ne  sauraient  se  prévaloir, 
pour  obtenir  décharge,  des  conventions  inter- 
venues entre  eux  et  les  héritiers  (Arrêt  préc. 
29  juill.  1881).  Les  conventions  particulières 
ne  peuvent,  en  effet,  jamais  déroger  à  l'obser- 
vation des  lois  sur  l'établissement  des  contri- 
butions publiques  (V.  Impôts  directs). 

4205.  Pour  que  l'art.   131   de  la  loi  du 

5  a\T.  1884  soit  applicable,  il  faut,  mais  il 
suffit  que  la  commune  soit  obligée  de  recou- 
rir à  une  imposition  pour  payer  les  frais 
du  procès  ;  peu  importe  les  combinaisons 
qu'elle  emploie  à  cet  etlet.  Ainsi,  lorsque  la 
commune  a  payé  les  frais  du  procès  au  moyen 
d'un  emprunt  au  Crédit  foncier  rembour- 
sable par  annuités,  l'exemption  résultant  de 
l'art.  131  s'applique  aux  centimes  additionnels 
imposés  pour  le  pavement  de  ces  annuités 
iCons.  d'Et.  2  déc.  1901 ,  D.P.  1903.  3.  .".1). 

4206.  .\  un  autre  point  de  vue.  dans  le 
cas  où  le  conseil  municipal,  au  lieu  de  por- 
ter parmi  les  dépenses  extraordinaires  les 
frais  d'un  procès  perdu  par  la  commune, 
inscrit  le  montant  de  ces  frais  parmi  les 
dépenses  ordinaires,  le  contribuable  qui  a 
gagné  le  procès  a  droit  à  être  déchargé  de 
sa  cote  dans  ceux  des  centimes  imposés  pour 
pourvoir  à  l'insuflisance  des  revenus  ordi- 
naires de  la  commune  qui  correspondent  à 
la  somme  inscrite  pour  les  frais  dudit  pro- 
cès (Cons.  d'Et.  10  juin  1887,  D.P.  88.  3. 
KM,  et  la  note  1 :  21  mai  1897.  D.P.  98.  3.  83). 

4207.  Mais  le  particulier  qui  a  gagné  un 
procès  contre  une  commune  ne  peut  se  pré- 
valoir de  l'art.  131  pour  demander  décharge 
des  centimes  additionnels  auxquels  il  a  été 
imposé,  alors  que  les  frais  du  procès,  (|ui 
constituent  une  dépense  extraordinaire,  ont 
été  couverts  au  moyen  d'un  excédent  de 
recettes  dans  l'exercice  précédent  et  du  pro- 
duit d'une  vente  de  terrain,  et  que  les  cen- 
times ont  été  établis  pour  faire  face  aux  dé- 
penses ordinaires  (Cons.  d'Et.  10  juill.  1890, 
D.P.  92.  3.  .36).      - 

S  2.  —  Mode  de  payement  des  frnis. 

4208.  Les  frais  et  dommages-intérêts  ré- 
sultant des  procès  perdus  par  une  commune 
doivent,  en  vertu  des  art.  1.34  et  13.5  <le  la 
loi  de  1884,  être  acquittés  sur  les  ressources 
extraordinaires  ou  sur  l'excédent  des  res- 
sources ordinaires  (Cons.  &¥à.  T>  janv.  I9(JC, 
D.P.  1907.  3.  94).  —  En  conséquence,  est 
nulle  de  droit,  conformément  à  l'art.  63,  la 


délibération  par  laquelle  le  conseil  muni- 
cipal porte  au  budget  supplémentaire  la 
somme  destinée  à  l'acquittement  des  frais 
d'un  procès  contre  une  section,  alors  qu'abs- 
traction faite  du  montant  d'une  imposition 
additionnelle  pour  insuffisance  de  revenus, 
le  total  des  recettes  ordinaires  de  l'année  et 
de  la  portion  disponible  de  l'excédent  actif 
de  l'année  précédente  est  insuffisant  pour 
faire  face  à  la  fois  aux  dépenses  ordinaires 
et  aux  frais  du  procès  (Même  arrêt). 

4209.  Les  Irais  de  procès  auxquels  une 
commune  a  été  condamnée  par  des  déci- 
sions judiciaires  ayant  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée  constituent  une  dette  exigible  ; 
et.  par  suite,  il  appartient  au  préfet  d'en 
inscrire  d'office  le  montant  au  budget  de  la 
commune,  alors  niétne  que  celle-ci  prétend 
que  des  habitants  ont  pris  l'encagement  de 
les  supporter  (Cons.  d'Et.  30  no'v.  1894,  D.P. 
95.  3.  66.  —  Comp.  suprn,  n»  2818).  —  Mais, 
lorsqu'il  n'est  pas  justifié  que  la  commune 
ait  été  condamnée  à  payer  les  intérêts  des- 
dits frais ,  le  préfet  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  inscrire  d'office  au  budget  un  cré- 
dit destiné  .i  y  pourvoir  (Même  arrêll. 

TIT.  10.  -  SECTIONS  DE  COMMUNE. 

CHAP.  1er.  _   Généralitt^s  ;  Caractères 
des  seelions  de  commune. 

4210.  L'expression  seclioiidr  cummutie, 
dans  les  art.  121  à  123,  128  à  131 ,  désigne 
une  agglomération  d'habitants  (village  ou 
hameau),  qui  est  investie  de  la  personna- 
lité cirile,  et  qui  a  des  biens  et  des  droits 
distincts  de  ceux  de  la  commune  dont  elle 
dépend  et  exclusivement  communs  à  ses 
habitants  (V.  en  ce  sens  ;  Aucoc,  Sections  de 
cDnnmine,  p.  6  et  93  :  DuuKOCQ,  t.  6,  n»'  239^1 
et  32Vt2  :  Morgand  ,  n"  1431  ,  note  1 .  — 
V.  aussi,  Bourges,  19  déc.  1838.  R.  1470).  — 
Cette  distinction  entre  les  droits  de  la  sec- 
tion et  ceux  de  la  commune,  qui  résultait 
déjà  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  lOjuin  1793, 
a  été  consacrée  par  diverses  dispositions  des 
lois  du  18  juill.  1837  et  du  5  avr.  1884. 

4211.  Les  sections  de  communes  ont  des 
origines  diverses.  La  plupart  proviennent 
des  anciennes  communautés  d  habitants  qui, 
dès  avant  la  Révolution,  avaient  des  droits 
propres.  Beaucoup  proviennent  d'anciennes 
communes  qui,  depuis  la  loi  du  14  déc.  1789 
(R.  t.  9.  p.  168),  ont  été  supprimées  et  réu- 
nies à  des  communes  voisines.  D'autres  re- 
montent à  la  loi  du  10  juin  1793,  qui  leur  a 
attribué  des  terres  vaines  et  vagues.  Un 
grand  nombre  ont  pour  origine  les  conces- 
sions féodales  faites  autrefois  par  les  sei- 
gneurs laïques  ou  ecclésiastiques  à  des  ha- 
meaux, villages  ou  communautés  rurales. 
D'autres,  enfin,  doivent. leur  existence  aux 
libéralités  faites  par  des  particuliers  à  une 
fraction  de  commune,  à  un  groupe  d'habi- 
tants ;  en  pareil  cas.  le  décret  en  Conseil 
d'Etat  qui  doil  intervenir  pour  autoriser 
l'acceptation  de  la  libéralité  porte  création 
de  la  section  à  l'étal  de  personne  morale  dis- 
tincte de  la  commune  (Alcoc.  p.  15  et  s..  64 
et  s..  76  et  s.,  87;  DucROCQ,  t.  6,  n"  2392, 
p.  438). 

4212.  Les  sections  de  commune  ne  cons- 
tituent pas  des  circonscriptions  administra- 
tives. —  Leur  existence  ne  résulte  que  de  la 
communauté  d'intérêts  des  membres  qui 
les  composent.  Par  suite,  une  réunion  d  ha- 
bitants qui  a  possédé  dans  un  intérêt  col- 
lectif des  droits  d'usage  sur  des  landes,  tels 
que  ceux  d'y  faire  paître  ses  troupeaux,  d'y 
couper  des  fougères,  genêts,  bruyères  et 
autres  productions ,  et  qui  a  la  possession 
immémoriale  qui,  dans  certaines  coutumes, 
pouvait  conduire  .i  l'acquisition  de  ces  droits 
par  prescription .  doil  être  maintenue  dans 
cette  possession  ((Uv.  1"  juill.  1839,  R.  Usage, 
343;  iNancy,  11  juin  1844,  R.  1446). 


4213.  L'arrêt  qui  a  attribué  la  propriété 
dune  terre  couverte  de  bruyères  aux  seuls 
habitants  d'un  hameau  exclut  par  cela  même 
tous  les  autres  habitants  de  la  commune  et, 
dès  lors,  ceux  d'un  autre  hameau.  On  ne 
serait  pas  fondé  à  objecter  que  le  mot  sec- 
tion implique  l'existence  d'une  réunion  de 
hameaux,  et  que  le  hameau  revendiquant 
n'est  qu'une  extension  et  une  annexe  de 
celui  au  profit  duquel  la  décision  a  été  ren- 
due, si  cette  prétention  est  contredite  par 
les  faits,  et.  notamment,  s'il  resuite  de 
l'aveu  des  habitants  du  hameau  revendi- 
quant, que  ce  hameau  se  distingue  parfaite- 
ment de  l'autre  (Rouen,  20  aoiît  1874,  Sir. 
76.  2.  23,  et  S.  980). 

4214.  La  section  une  fois  créée,  les  chan- 
gements ultérieurs  qui  peuvent  survenir 
dans  la  circonscription  administrative  com- 
munale sont  sans  elVet  sur  les  droits  parti- 
culiers de  cette  section  (V.  supra,  n"»  78 
et  s.). 

4215.  La  section,  telle  qu'elle  est  consti- 
tuée, ne  doit  pas  être  morcelée.  L'art.  11  de 
la  loi  du  5  avr.  1884  dispose  qu'en  cas  de 
sectionnement  électoral,  les  fractions  du 
territoire  ayant  des  biens  propres  ne  peuvent 
être  divisées  entre  plusieurs  sections  électo- 
rales (V.  Elections). 

4216.  Les  sections  ayant  la  personnalité 
civile  peuvent  contracter  et  ester  en  justice. 

4217.  Sur  l'acceptation  des  dons  et  legs 
faits  soit  à  des  sections,  soit  à  des  hameaux 
et  quartiers  n'ayant  pas  encore  la  personna- 
lité civile,  V.  supra,  n"s  3493  et  s. 

Chap.  2.  —  Représentation  des  sec- 
lions  de  commune  el  administration 
de  leurs  l)iens;  Généralités. 

4218.  Une  section  de  commune  n'a  pas 
droit,  par  cela  seul  qu'elle  existe,  à  une  re- 
présentation distincte.  En  principe,  c'est  le 
conseil  municipal  qui  administre  les  biens 
de  la  section  comme  ceux  de  la  commune 
elle-même.  —  D'autre  part,  le  maire  agit 
dans  l'intérêt  de  la  section,  réalise  les  actes 
de  la  vie  civile  et  exécute  les  décisions  du 
conseil  municipal  (Ducrocq,  t.  6,  p.  444. 
n"  2395).  C'est  donc  lui  qui  passe  les  con- 
trats intéressant  la  section. 

4219.  En  conséquence,  une  section  de 
commune  ne  peut  critiquer  les  baux  et 
ventes  de  biens  à  elle  appartenant,  sous  pré- 
texte que  les  actes  en  auraient  été  passés 
par  le  maire,  si,  d'ailleurs,  ces  actes  ont  eu 
lieu  suivant  les  formes  prescrites  et  spécia- 
lement avec  la  publicité  requise  (Orléans, 
7juinl851,  D.P.  ol.  2.  165:  Civ.  25avr.l855. 
D.P.  55.  1.  153)  ;  et  sans  opposition  ni  récla- 
mation de  la  part  des  membres  de  la  section 
(Civ.  25  avr.  1855.  précité)  ;  ...  Sans  qu'il 
soit  besoin  que,  dans  l'acte,  la  section  soit, 
alors  surtout  qu'elle  ne  le  demande  pas,  re- 
présentée par  un  syndic  ou  un  mandataire  ad 
hoc  (.\rrêt  préc.7juin  1851).  —  Et  une  vente 
ne  saurait  être  annulée,  quoique  l'acte 
n'énonce  pas  expressément  que  le  maire  re- 
présentait la  section  (Même  arrêt). 

4220.  La  représentation  spéciale  n'est 
accordée  à  la  section  que  dans  le  cas  où  il  y 
a  conflit  d'intérêts  entre  elle  et  la  commune. 
En  ce  cas,  les  membres  de  la  section  élisent 
une  con!mi.ssio«  syndicale  {\.  infra,  n"*  4266 
et  s.),  qui  joue  temporairement  le  rôle  de 
conseil  mimicipal  de  la  section.  —  D'autre 
part,  le  président  de  la  comjfn.ssjon  syndi- 
cale remplit  les  fonctions  habituellement 
dévolues  au  maire  pour  les  affaires  commu- 
nales. 

4221.  Les  circonstances  dans  lesquelles 
la  loi  prescrit  la  nomination  d'une  commis- 
sion syndicale  sont  les  suivantes  :  ...  1»  quand 
une  section  de  commune  est  intéressée  dans 
une  modi/ication  territoriale .  c'est-à-dire 
lorsqu'il  s'agit  de  transférer  le  chef-lieu  de 
la  commune,  de  distraire  une  section  d'une 
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commune,  soit  pour  la  réunir  à  une  autre, 
soit  pour  l'ériger  en  commune  distincte  (L. 
5  avr.  18S4,  art.  3  et  4.  —  V.  xupra ,  n<"  20 
et  s.). 

4222.  ...  '2»  Si  une  libéraliti'  est  faite  :  ... 
sûil  à  un  hameau  ou  quartier  d'une  com- 
mune qui  n'est  pas  encore  à  l'état  de  section 
avant  la  personnalité  civile  (L.  1884,  art.  111, 
§'2.  —  V.  supra,  n°  3493)  ;  ...  Soit  à  une 
section  de  commune  déjà  dotée  de  la  per- 
sonnalité civile  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  n'est 
procédé  à  l'élection  d'une  commission  syndi- 
cale que  si  le  conseil  municipal  est  d'avis 
de  refuser  la  libéralité  (L.  1884,  art.  112,  S  2. 

—  V.  supi-a,  n»  3474). 

4223.  ...  3»  Lorsqu'une  section  se  pro- 
pose d'intenter  ou  de  soutenir  une  action 
judiciaire,  soit  contre  la  commune  dont  elle 
dépend ,  soit  contre  une  autre  section  de  la 
même  commune  (L.  1884.  art.  128  et  129.  - 
V.  infra,  n<"  4266  et  s.). 

4224.  ...  4» Lorsque  le  préfet  estime  qu'il 
y  a  lieu  de  mettre  en  râleur  les  terres  in- 
cultes ou  les  marais  appartenant  à  une  sec- 
tion de  commune  (  L.  28  juill.  1860,  art.  2. 

—  V.  supra,  n»  3236). 

4225.  D'après  la  jurisprudence,  il  est 
encore  procédé  à  la  nomination  d'une  com- 
mission syndicale  :  ...  lorsque  la  commune 
veut  procéder  à  la  vente  ou  à  la  location  de 
biens  seclionnaires  pour  en  affecter  le  pri.x  à 
des  dépenses  d'intérêt  communal:  ...  (Juand 
il  intervient  une  transaction  entre  la  section 
et  la  commune  dont  elle  dépend  ou  une 
autre  section  de  la  même  commune  iV.  in- 
fra. n»  4305). 

4226.  Bien  que  la  constitution  d'une 
commission  syndicale  soit  une  déroiialion 
au  droit  commun,  il  semble  qu'on  peut 
l'admettre  en  dehors  des  cas  prévus  par  la 
loi,  toutes  les  fois  qu'il  existe  une  opposition 
réelle  des  intérêts  entre  la  section  et  la  com- 
mune, par  exemple  lorsqu'il  intervient  un 
contrat  de  vente,  d'échange  ou  de  location 
entre  ces  deux  personnes  civiles  ;  dans  ces 
cas,  en  effet,  le  conseil  municipal  ne  saurait 
représenter  les  deux  parties  (Dur.ROCg,  t.  6, 
11"  2395,  p.  446). 

4227.  Mais  il  n  s  a  pas  nécessité  de  don- 
ner à  la  section  une  représentatjon  spéciale, 
lorsque,  pour  acquitter  une  dépense  à  la 
cliartse  exclusive  de  la  section,  il  y  a  lieu 
d'établir  une  imposition  extraordinaire  de- 
vant frapper  seulement  les  habitants  de  cette 
section  {DuCROCQ,  n>  2395,  p.  447). 

Ghap   3.  —  Biens  des  sections 
(le  commune. 


.Art.  1' 


—  Propriété  des  bikns 
des  sections. 


4228.  Les  droits  de  propriété  des  sec- 
tions de  commune  en  cas  de  distraction  et 
de  réunion  sont  consacrés  par  l'art.  7  de  la 
loi  du  5  avr.  1884  (V.  suprà,  n"'  78  et  s.). 

4229.  La  loi  qui,  érigeant  en  communes 
distinctes  deux  sections  d'une  commune, 
excepte  du  partage  par  feux  ceux  des  fonds 
existant  dans  la  caisse  municipale  de  l'an- 
cienne commune  qui  seraient  grevés  dune 
affectation  spéciale,  s 'applique  de  ce  chef  aux 
fermages  mis  en  réserve  d'une  pâture  appar- 
tenant exclusivement  à  l'une  des  sections, 
alors  que.  par  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal ,  lesdits  fermages  avaient  été  affectés 
spécialement  aux  besoins  de  cette  section 
(Req.  20  nov.  1900,  D.P.  1901.  1.  447). 

4230.  Les  biens  communaux  situés  sur 
le  territoire  d'une  commune  sont  réputés  la 
propriété  de  la  commune  entière  et  non  pas 
seulement  de  l'une  de  ses  sections.  Mais 
cette  règle  peut  être  combattue  par  la  preuve 
que  l'une  des  sections  fournirait  de  son  droit 
exclusif  (Req.  l"  févr.  1865,  D.P.  65.  1.  299). 
—  La  section  peut  faire  cette  preuve  non 
seulement  par  titres,  mais  par  la  prescription 


(Même  arrêt.  —  Conf.  Aiicoc,  Traite  des  sec- 
tions de  communes,  n»"  54  et  55.  —  Contra  : 
Gaffin,  n»  58). 

4231.  Les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls 
compétents  pour  connaître  des  contestations 
qui  s'élèvent  sur  la  propriété  des  biens  des 
sections  (Blanche,  loc.  cit.;  Ri.ocK ,  n»619; 
DiCROCQ,  t.  6,  p.  442,  n»  2394;  Morgand, 
n°  31.  —  V.  Compétence  administrative). 


.\RT.  2. 


-  .lOL'ISSANCE  DES   BIENS 
DES  SECTIONS. 


S    l" 


Jouissance  des  biens  patrimoniaux. 


4232.  Les  revenus  en  argent  des  biens 
patrimoniaux  de  la  section  de  commune 
sont  versés  dans  la  caisse  de  la  commune, 
la  section  n'ayant  ni  budget,  ni  caisse  spé- 
ciale. 

4233.  Quant  à  l'emploi  de  ces  revenus, 
le  législateur  ne  s'est  pas  expliqué.  Lors  de 
la  préparation  de  la  loi  de  1884,  M.  Batbie 
avait  proposé  au  Sénat  un  article  addition- 
nel tendant  à  préciser  cet  emploi  en  réser- 
vant les  droits  de  la  section.  .Mais  il  a  retiré 
sa  proposition,  la  commission  lui  ayant  fait 
observer  qu'une  telle  disposition  serait  de 
nature  à  susciter  des  contestations,  qui  se 
produisaient  rarement  dans  la  pratique 
(Séance  du  8  mars  1884,  D.P.  84.  4.  30, 
note  7). 

4234.  Selon  une  opinion,  les  revenus  en 
argent  des  biens  patrimoniaux  d'une  com- 
mune ou  section  annexée  à  une  autre  com- 
mune sont,  en  principe,  employés  aux  be- 
soins généraux  de  la  nouvelle  commune. 
Toutefois,  si  la  commune  ou  section  an- 
ne.\ée  a  des  besoins  spéciaux,  et  notam- 
ment si  elle  doit  supporter  des  dépenses 
qui  lui  soient  propres,  elle  conserve  la  jouis- 
sance exclusive  de  ces  revenus  jusqu'à  con- 
currence du  payement  desdites  dépenses 
(Cons.  min.  int.  15  févr.  1834,  Ecole  des 
communes,  1840,  p.  ,50;  1"  févr.  1837  et 
28  juin  1844;  Devenxe,  p.  224;  iJécis.  min. 
int.  rapportée  sans  date  au  Bull.  min.  int.. 
1862,  p.  259.  —  Aucoc,  n"  107;  Batbie,  t.  5, 
u"   163;  DucROCQ,  t.  6,  p.  440,  n»  2393). 

4235.  M.  Bl.\ncke,  p.  423,  admet  d'une 
manière  absolue  que  ces  produits  profitent 
à  la  généralité  des  habitants. 

Mais  cette  solution  paraît  difficile  à  con- 
cilier avec  la  jurisprudence  qui  réserve  à  la 
section  la  propriété  et  l'emploi  exclusifs  des 
produits  en  argent  de  ses  biens,  alors  que 
ces  produits  représentent  les  produits  en 
nature  de  ses  biens  communaux  proprement 
dits  (V.  infra.  n^  4244  et  s.). 

4236.  Décidé,  d'ailleurs;  ...  que,  lors- 
qu'une section  de  commune  vend  un  bien  à 
la  commune  dont  elle  dépend,  le  conseil 
municipal  doit  en  affecter  spécialement  le 
prix  au  profit  de  la  section  (Note  sect.  int. 

4  nov.  1891,  Notes  jur.  adnt.,  p.  324); 
,..  Que,  quand  une  somme  provenant  de  la 
coupe  d'une  réserve  de  bois  appartenant  à 
une  section  a  été  versée  dans  la  caisse  com- 
munale et  n'a  pas  été  employée  à  des  dé- 
penses intéressant  les  seuls  habitants  de 
cette  section,  la  commune  reste  débitrice  de 
cette  somme  envers  la  section  (Cons.  d'Et. 
31  juill,  1903,  D.P.  1904.  3.  115)  ;  et  que  le 
conseil  municipal  se  conforme  à  l'art.  109, 
§  2,  C.  for.  en  aû'ectant  une  partie  de  cette 
somme  au  payement  des  charges  de  la  coupe 
alfouagère  des  bois  de  cette  section  (Même 
arrêt). 

5  2.   —   Jouissance   des  biens    conimunau.r 

proprement  dits. 

4237.  —  I.  Principe.  —  Le,>  habitants 
de  la  commune  réunie  à  une  autre  com- 
mune conservent  la  jouissance  des  biens  de 
la  première  commune  qui  sont  perçus  en 
nature  (L.  5  avr.  1884,  art.  7,  §  2.  —  Cent. 


L.  18  juin.  1837,  art.  5).  Il  en  est  de  même 
pour  les  habitants  de  la  section  annexée  à 
une  autre  commune  (L.  1884,  art.  7,  S  3.  — 
V.  supra,  nos  78  et  s.  . 

4238.  La  section  de  commune  est, 
comme  la  commune,  une  communauté  ter- 
ritoriale ;  et  c'est  à  l'habitation  sur  le  ter- 
ritoire de  la  section  qu'est  attaché  le  droit  à 
la  jouissance  de  ses  biens,  dont  la  propriété 
repose  sur  la  tête  des  habitants  formant  un 
corps  moral  fAircoc,  n"  42). 

4239.  —  II.  Modes  de  jouissance  des 
biens  comninnau.c ;  Substitution  de  ta  per- 
ception en  argent  à  la  perception  en  nature. 
—  1"  Pouvoirs  du  conseil  municipal.  — 
Le  conseil  municipal  a,  comme  en  matière 
de  jouissance  des  biens  des  communes  (  V. 
supra,  n"'  3348  et  s.),  le  droit  de  régler,  sous 
le  contrôle  de  l'autorité  supérieure,  le  mode 
de  jouissance  des  biens  communaux  appar- 
tenant aux  sections  de  commune  (Orléans, 
7  juin  1851,  D.P.  51.  2.  165;  Civ.  25  avr. 
1855,  D.P.  55.  1.  15:^;  Cons.  d'Et.  24  janv. 
18,56,  D.P.  57.  3.  16;  4  sept.  ia56,  D.P.  57. 
3.  31  ;  5  mai  ia59,  D.P.  tiO.  3.  7;  28  janv. 
1865,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  129.  et  S.  979; 
21  uov.  1873,  D.P.   74.  3.  74). 

4240.  Spécialement,  il  appartient  à  un 
conseil  municipal  de  décider  que  les  pro- 
duits de  biens  communaux  dont  une  section 
se  prétend  propriétaire,  cesseront  à  l'avenir 
d  être  perçus  en  nature  par  tous  les  habi- 
tants.  qu'il  sera  procédé,  soit  à  la  location, 
soit  à  la  vente  de  ces  produits,  et  que  le 
prix  de  la  vente  ou  de  la  location  sera  versé 
dans  la  caisse  municipale  (Arrêts  cités  su- 
pra, n"  4239);  ...  Sauf  à  cette  section  la 
faculté  de  se  pourvoir  devant  l'autorité  com- 
pétente pour  faire  statuer  sur  les  droits 
quelle  peut  avoir  à  la  propriété  et  à  la  jouis- 
sance exclusive  des  biens  dont  il  s'agit 
(Cons.  d'Et.  24jan\ .  1856,  cité  sup^-a,  n"  42.301. 

4241.  Le  conseil  municipal  de  la  com- 
mune a.  dans  ce  cas,  seul  attribution  pour 
décider  de  l'opportunité  de  laflermement  el 
de  la  vente,  sans  qu'il  soit  besoin  de  consti- 
tuer un  syndicat  ad  hoc:  sauf  toutefois 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure  près 
de  laquelle  les  habitants  de  la  section  peuvent 
se  pourvoir,  soit  au  moyen  d'une  simple  ré- 
clamation, soit  par  voie  d'opposition,  soit 
enfin  par  la  demande  de  la  création  d'un 
syndicat,  à  l'ell'et  de  plaider,  s'il  y  a  lieu, 
devant  l'autorité  compétente  (Orléans,  7  juin 
1851,  D.P.  51.  2.  165). 

4242.  La  section  dont  les  habitants  ont 
été  assujettis  par  un  règlement  municipal  à 
payer  une  taxe  pour  l'envoi  de  bestiaux  au 
pâturage  dans  des  prés  lui  appartenant  est 
fondée  à  réclamer  que  le  produit  de  cette 
taxe  lui  soit  exclusivement  réservé  (Cons. 
d'Et.  10  févr.  1859,  D.P.  .59.  3.  67).  -  .Mais, 
bien  que  le  règlement  ne  s'exprime  pas  sur 
l'emploi  du  produit  de  la  taxe,  si,  en  l'ho- 
mologuant, le  préfet  a  décidé  qu'il  veillerait 
à  ce  que  ce  produit  soit  consacré  d'abord  à 
la  satisfaction  des  besoins  particuliers  de  la 
section  et,  pour  le  surplus,  à  l'acquittemenf 
des  contributions  imposées  aux  habitants  de 
la  section  pour  leur  part  dans  les  dépenses 
générales,  ceu.x-ci  ne  sont  pas  fondés  à 
s'opposer  au  versement  du  produit  de  la 
taxe  dans  la  caisse  de  la  commune  (.Même 
décision). 

4243.  —  2»  Propr'iété  et  emploi  des  pro- 
duits des  biens  vendus  ou  loués.  —  Selon 
un  arrêt,  les  biens  des  sections  réunies  à  la 
commune  pourraient  être  affermés  et  même 
aliénés  pour  faire  face  aux  dépenses  géné- 
rales de  la  commune,  et  ce,  sans  indemnité 
pour  la  section  (Orléans,  7  juill.  1851,  D.P. 
51.  2.  165.  —  V.  aussi  Serrigny,  Revue  cri- 
tique. 1857,  p.  199).  —  Mais  cette  solution 
absolue  ne  saurait  être  admise. 

4244.  Le  Conseil  d'Etat  maintient  à  l'an- 
cienne commune  ou  à  la  section  annexée 
son  droit  exclusif  sur  ces  biens  et  sur  leurs 
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fruits,  à  ce  point  que,  s'ils  ont  été  amodiés, 
leur  revenu,  s'ils  ont  été  vendus,  les  intérêts 
du  prix  devront  être  employés  à  la  satisfac- 
des  besoins  particuliers  de  la  section  an- 
nexée; ou,  s'ils  entrent  dans  la  caisse  com- 
munale, être  déduits  des  contributions  que 
doivent  supporter  les  habitants  de  cette  sec- 
tion pour  faire  face  aux  dépenses  commu- 
nales tCons.  d'Et.  4  sept.  ISotS.  D.P.  57.  3. 
31  ;  17  mars  1857,  D.P.  57.  3.  83  ;  10  févr. 
Ifô9,  D.P.  59.  3.  73  : 5  mai  1859,  D.P.  60.  3. 
7  :  -2  févr.  1860.  Hec.  Cons.  d'Etat,  p.  73  : 
•28  janv.  1865,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  1-29, 
et  S.  879:  10  juill.  1869.  D.P.  71.  3.  26; 
•21  nov.  1873.  D.P.  74.  3.  74;  iS  févr.  1902, 
D.P.  1903.  3.  75.  —  Conf.  Décis.  min.  int., 
Bull.  min.  iiil.  1857.  p.  iiô .  1858.  p.  •2'28; 
1860.  p.  119;  1870.  p.  70;  188^2.  p.  159.  193, 
p.  488.  —  Aucoc.  n»  109;  Baibie,  t.  5.  n"  164; 
CuArvEAU.  Journ.  de  droit  adm.,  1858, 
p.  -216.  —  V.  sur  ces  questions,  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  M.  Jules  Simon,  en  1877, 
et  D.P.  84.  4.  30.  note  7  . 

4245.  Jugé,  notamment,  que  le  droit  qui 
appartient  aux  conseils  municipaux  de  ré- 
gler, sous  le  contrôle  de  l'autorité  supérieure, 
le  mode  de  jouissance  des  biens  communaux 
appartenant  aux  sections  de  commune,  ne 
va  pas  jusqu'à  pouvoir  transférer  à  la  com- 
mune entière  la  jouissance  des  biens  parti- 
culiers à  une  section  dont  les  fruits  sont 
perçus  en  nature,  jouissance  que  l'art.  5  de 
la  loi  du  18  juill.  1837  (aujourd'hui,  l'art.  7 
de  la  loi  de  1884i  réserve  exclusivement  à 
cette  section  iCons.  d'Et.  4  sept.  1856.  D.P. 
.57.  3.  31  ;  5  mai  1859,  D.P.  60.  3.  7).  -  Par 
suite  et  spécialement,  sont  nuls,  pour  e.vcès 
de  pouvoir,  la  délibération  d.un  conseil  mu- 
nicipal et  l'arrêté  préfectoral  approbatif  de 
cette  délibération .  qui  décident  que  des 
biens  particuliers  à  une  section  de  com- 
mune, et  dont  précédemment  les  truits 
étaient  distribués  en  nature .  seront  affer- 
més, et  que  le  produit  des  fermage»  sera 
versé  dans  la  caisse  municipale  pour  être 
affecté  au  payement  des  charges  et  dettes 
de  la  commune  (Arrêt  préc.  4  sept.  1856)  ; 
...  Et  cela  même  si  l'arrêté  préfectoral  avait 
réservé  les  droits  des  tiers  (Même  arrêt). 

4246.  Si  la  commune  emploie  les  fonds 
provenant  de  la  vente  à  des  dépenses  d'in- 
térêt général,  telles  que  l'acquisition  ou  la 
construction  d  une  maison  d'école ,  elle  ne 
doit  le  faire  que  pour  une  part  proportion- 
nelle au  chiffre  des  quatre  contributions 
directes  payées  par  les  habitants  des  sec- 
tions auxquelles  appartenaient  les  biens  alié- 
nés, et  en  déchargeant  les  habitants  jusqu'à 
due  concurrence  des  impositions  établies 
pour  faire  face  auxdites  dépenses  (Décis. 
min.  de  1870,  Bnlt.  min.  int.  1870,  p.  70). 
—  Il  y  a  lieu  de  considérer  comme  mécon- 
naissant les  droits  de  jouissance  exclusive 
de  la  section,  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal qui  affecte  la  portion  des  revenus 
Hxcedant  les  besoins  de  la  section  au  paye- 
ment des  dépenses  générales  de  la  commune 
proportionnellement  au  montant  des  quatre 
contributions  directes  payées  par  les  habi- 
tants de  la  section ,  si  celte  mesure  n'a  pas 
pour  objet  de  décharger  ces  habitants  jus- 
(|u'â  due  concurrence  des  contributions  aux- 
quelles ils  étaient  imposés  pour  faire  face 
aux  dépenses  communales  (Arrêt  5  mai  1859, 
cité  ■•iupra,  n"  4245). 

4247.  Un  conseil  municipal  n'excède  pas 
ses  pouvoirs  en  substituant,  pour  un  bien 
appartenant  à  une  section  de  la  commune, 
l'amodiation  à  la  jouissance  en  nature  éta- 
blie au  profit  des  habitants  de  cette  section, 
s'il  réserve  d'une  manière  expresse  sur  les 
produits  de  l'amodiation  les  droits  de  jouis- 
sance exclusive  attribués  à  la  section.  Les 
habitants  de  la  section  ne  seraient  fondés  à 
réclamer  que  :  ...  dans  le  cas  où  les  pro- 
duits de  l'amodiation  ne  recevraient  pas 
cette     destination     exclusive     (Cons.     d'Et. 


17  mars  18.57.  D.P.  57.  3.  83);  ...  Ou  si  le 
conseil  municipal  n'alfectait  pas  le  produit 
des  droits  de  jouissance  aux  besoins  géné- 
raux de  la  commune  qu'à  la  condition  de 
décharger  jusqu'à  due  concurrence  les  habi- 
tants delà  section  des  contributions  établies 
pour  faire  face  à  ces  besoins  (Cons.  d'Et. 
•21  nov.  1873,  D.P.  74.  3.  74). 

4248.  Toutefois,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  le  contingent  légal  d'une  section  dans 
une  dépense  Intéressant  toute  la  commune 
soit  dépassé,  si  la  section  y  consent  par  l'or- 
gane d'une  commission  syndicale  (Décis.  min. 
de  1870.  citée  sum-a,  n»  4246). 

4249.  —  3"  Recours  contre  la  délibéra- 
tioti  du  conseil  municipal  ;  Compétence.  — 
Les  contestations  qui  ont  pour  objet,  non  le 
droit  que  peuvent  avoir  les  sections  à  la 
propriété  des  biens  litigieux,  mais  l'emploi 
qui  doit  être  fait  du  revenu  de  ces  biens, 
rentrent  dans  la  compétence  du  Conseil 
d'Etat,  auquel  les  délibérations  du  conseil 
municipal  approuvées  par  le  préfet  sont  dé- 
férées pour  e.xcés  de  pouvoir  (V.  les  arrêts 
cités  supra,  n"^  4^244  et  s.).  —  Les  habi- 
tants de  la  section,  agissant  en  leur  nom 
personnel  et  à  raison  de  l'atteinte  portée  à 
leurs  droits,  ont  qualité  pour  attaquer  une 
délibération  du  conseil  municipal  et  l'arrêté 
préfectoral  approbatif,  en  se  fondant  sur  ce 
que  le  conseil  municipal  ne  pouvait  pas 
amodier  les  biens  de  la  section  à  des  étran- 
gers, et  qu'en  tout  cas,  il  aurait  dû  réserver 
le  droit  exclusif  des  habitants  de  la  section 
sur  le  prix  (Cons.  d'Et.  28  janv.  1865,  S.  979. 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  1-29), 

4250.  La  réclamation  d  un  habitant  d'une 
section  tendant  â  faire  décider  que  le  conseil 
municipal  a  excédé  s»s  pouvoirs  en  ordon- 
nant l'amodiation  des  pâturages  dont  cette 
section  est  propriétaire,  en  frappant  d'une 
taxe  au  profit  de  la  commune  les  bestiaux 
envoyés  par  les  habitants  de  la  section  sur 
les  pâturages  leur  appartenant,  et  en  faisant 
contribuer  ladite  section  aux  dépenses  com- 
munales dans  une  proportion  qui  serait  exa- 
gérée, et,  par  suite,  a  faire  condamner  la 
commune  à  restituer  les  sommes  Indûment 
perçues  par  elle  pour  les  appliquer  à  ses 
besoins  généraux,  ne  peut  être  portée  devant 
le  conseil  de  préfecture,  l'ne  semblable  ré- 
clamation ne  peut  être  portée  que  devant  le 
préfet,  sauf  recours  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur ou  devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir  iCons. 
d'Et.  22  févr.  1878.  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  190|. 

4251.  De  même,  il  appartient  au  pré- 
fet de  statuer  sur  la  demande  d'une  section 
tendant  à  faire  inscrire  au  budget  de  la  com- 
mune, pour  être  employé  dans  son  intérêt 
exclusif,  le  montant  annuel  des  revenus  des 
terres  amodiées  appartenait  en  propre  à  la- 
dite section  ;  par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler 
la  décision  du  préfet  qui  a  refusé  de  statuer 
sur  cette  demande  (Cons.  d'Et.  7  mai  1886, 
D.P.  87.  3.  107).  .Mais  la  section  n'est 
recevable  ;  ...  ni  à  demander  au  préfet  la 
condamnation  de  la  commune  au  rembour- 
sement de  sommes  indûment  employées 
aux  dépenses  d  intérêt  général  et  provenant 
de  l'amodiation  des  terres,  des  taxes  alîoua- 
gères  et  du  produit  du  bail  de  la  chasse 
(Même  arrêt);  ...  Ni  à  demander  au  Conseil 
d'Etat,  par  la  vole  du  recours  pour  excès 
de  pouvoir,  la  rectification  de  budgets  de 
la  commune  définitivement  réglés  (  Même 
arrêt). 

4252.  Lorsqu'il  existe  un  désaccord  entre 
une  commune  et  une  section  sur  l'emploi 
d'une  somme  provenant  de  la  vente  des  biens 
de  la  section,  il  n'appartient  pas  au  prélet 
de  procéder  à  l'inscriptiijn  d'office  de  cette 
somme  au  budget  de  la  commune  pour  être 
employée  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  section, 
l'emploi  de  cette  somme  ne  constituant  pas 
une  dette  liquide.   Par  suite,   le  préfet  ne 


méconnaît  pas  ses  pouvoirs  en  ne  statuant 
pas  sur  la  demande  de  la  section  tendant 
a  obtenir  cette  inscription  d'office  (Cons. 
d'Et.  28  févr.  1902.  D.P.  1903.  3.  75,  et  la 
note  6). 

4253.  Lorsque  le  conseil  municipal,  sans 
contester  que  la  section  soit  propriétaire  des 
biens  aliénés,  ni  que  les  fonds  par  elle  ré- 
clamés à  plusieurs  reprises  proviennent  de 
cette  aliénation,  a  toujours  refusé  de  lui 
tenir  compte  de  ces  fonds,  il  existe  un  litige 
sur  lequel  il  appartient  au  Conseil  d'Etat 
de  statuer  (Cons.  d'Et.  ^28  févr.  190-2,  D.P. 
1903.  3.  75).  —  La  commune  doit  être  décla- 
rée débitrice  envers  la  section  de  la  somme 
provenant  de  l'aliénation  avec  intérêts  à 
compter  de  la  demande  (Même  arrêt).  —  Les 
délibérations  du  conseil  municipal  doivent 
être  annulées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
à  ces  dispositions  (Même  arrêt). 

4254.  Les  tribunaux  sont  incompétents 
pour  connaître  d'une  contestation  entre  une 
commune  et  une  section,  sur  l'étendue  des 
pouvoirs  de  l'administration  municipale,  à 
I  effet  d'aliéner  ou  d'affermer  les  biens  de  la 
section  pour  sa  part  contributive  dans  l'ac- 
quittement des  charges  extraordinaires  de  la 
commune,  et  sur  la  proportion  dans  laquelle 
la  section  est  tenue  de  concourir  aux  dé- 
penses communales  (Civ.  25  avr.  1855,  D.P. 
55.  1.  155). 

4255.  Mais  la  délibération  d'un  conseil 
municipal,  qualifiant  d'abus  la  jouissance 
exclusive  des  coupes  de  bois,  attribuée  a 
certains  habitants  par  un  ancien  usage ,  et 
prescrivant  le  partage  de  la  coupe  annuelle 
entre  tous  les  Habitants  de  la  commune,  in- 
distinctement, ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
les  ayants  droit  se  pourvoient  devant  la  juri- 
diction civile  à  l'elfet  de  se  faire  maintenir 
dans  le  droit  dont  ils  sont  en  possession 
(Civ.  ^24  févr.  1874.  D.P.  74.  1.  -233). 


CHAP 


4.  —  Procès  des  secliuus 
de  L'onimiine. 


.\hT 


1«'  .  —  EXEKCICE  DKS  ACTIU.NS  liliS  SECTIONS 
DE   COMMUNE. 


4256.  Les  actions  des  sections  de  com- 
mune sont  soumises  :  ...  1"  aux  régies  géné- 
rales édictées  par  les  art.  121  à  124,  131  de 
la  loi  du  5  avr.  1884  (V.  supra,  n"^  3881 
et  s.)  ;  ...  2"  A  des  régies  spéciales  spécifiées 
par  les  art  128  à  130  de  la  même  loi,  lors- 
qu'une section  plaide  contre  la  commune  ou 
une  antre  section  iV.  infra,  n"*  4266  et  s.). 
Ces  art.  l'28  à  130  n'ont  pas  été  modifiés  par 
la  loi  du  8  janv.  1905. 

S  l"'.  —  Régies  générales  ;  Cas  où  les  inté- 
rêts de  la  section  ne  sont  pas  en  oppo- 
sition avec  les  intérêts  de  la  commune  ou 
d'une  antre  section  de  la  même  com- 
mune. 

4257.  —  1.  Délibération  du  conseil  mu- 
nicipal. -  En  principe,  le  conseil  muni- 
cipal délibère  sur  les  actions  à  intenter  ou 
à  soutenir  au  nom  d'une  section  de  com- 
mune (L.  5  avr.  1884.  art.  121.  modifié  par 
la  loi  du  8  janv.  1905.  —  V.  supra,  n"  3909 
et  s.).  —  Cette  disposition,  ainsi  que  le  re- 
connaissait déjà  la  jurisprudence  antérieure, 
doit  recevoir  son  application  lorsqu'il  s'agit 
d'une  action  à  intenter  ou  à  soutenir  par 
une  section  .  soit  contre  une  autre  section 
ne  dépendant  pas  de  la  même  commune, 
soit  contre  une  commune  autre  que  celle 
dont  elle  fait  partie,  soit  contre  un  parti- 
culier. —  Et,  par  conséquent,  aucune  com- 
mission svndicale  ne  doit  alors  Intervenir 
(Cire.  15  mai  1884,  p.  284). 

4258.  Dans  le  cas  d'un  procès  intenté  ou 
soutenu  par  une  section  contre  la  commune. 
les  conseillers  m.unicipauic  qui  seraient 
intéressés    à    la    jouissance    des    bien.i    ou 
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droits  revendiqués  par  la  section  ne  doivent 
point  participer  aux  délibérations  du  conseil 
municipal  relatives  au  litige  iL.  5  avr.  1884, 
art.  Rt,  auquel  renvoie  l'art.  130  de  la  même 
loi.  —  V.  supra,  n<"  476  et  s.). 

4259.  Mais  les  conseillers  municipaux 
intéressés  ne  doivent  être  remplacés  que 
lorsque  le  conseil  municipal  se  trouve  réduit 
à  moins  du  tiers  de  ses  membres  par  suite 
de  leur  abstention  (L.  1884,  art.  130). 

4260.  Les  membres  qui  doivent  rem- 
placer les  conseillers  intéressés  sont  dési- 
Knés  par  les  électeurs  de  la  commune,  dé- 
duction faite  de  ceu.t  qui  liabitent  ou  sont 
propriétaires  sur  le  territoire  de  la  section 
dont  les  intérêts  sont  opposés  à  ceux  de  la 
commune  (L.  1884,  art.  130|.  Le  préfet  n'a 
d'autre  mission  que  de  convoquer  les  élec- 
teurs. —  La  loi  n'indique  pas  comment  doi- 
vent être  dressées  les  listes  relatives  à  ces 
élections  spéciales,  et  quels  moyens  juri- 
diques sont  donnés  aux  intéressés  pour 
réclamer  contre  les  inscriptions  et  les  omis- 
sions sur  ces  listes  ;  il  semble  rationnel 
d'appliquer  à  cette  hypothèse  les  régies 
admises  par  la  jurisprudence  pour  le  cas  de 
sectionnement  d'une  commune  par  le  con- 
seil général.  Le  maire  doit  donc  être  chargé 
de  dresser  les  listes  ;  les  réclamations  sont 
déférées  au  conseil  de  préfecture  et,  en 
appel,  au  Conseil  d'Etat  (C.ouf.  Moroand, 
n°  1444.  —  V.  Elections). 

4261.  —  H.  Représentation  en  justice 
de  la  section  par  le  maire.  —  L'art.  122, 
S  1,  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  modifié  par  la 
loi  du  8  janv.  1905,  décide  formellement  que 
le  maire,  en  vertu  de  la  délibération  du 
conseil  municipal,  représente  en  justice  la 
section  de  commune.  —  Il  consacre  ainsi 
la  jurisprudence  antérieure  (Nîmes,  31  mai 
I8â9,  U.  1477;  Civ.  16  févr.  1841,  ibid.  :  .An- 
gers, 20  janv.  1843,  R.  1487  ;  Décr,  en  C.ons. 
d'Et.  10  mai  18(i2,  Flec.  Cons.  d'Etat,  p.  996; 
Req.  29  juin  1868.  D.P.  69.  1.  16;  Paris, 
23  déc.  1887,  D.P.  88.  2.  217  ;  Civ.  18  févr. 
1891,  D.P.  91.  1.  481:  Req.  2.=.  juill.  1899, 
D.P.  1900.  1.  .'553). 

4262.  Lorsque  le  litige  s'agite  entre  une 
section  ou  des  contribuables  exerçant  les 
droits  de  cette  section  et  un  tiers  quel- 
conque, il  suffit  que  le  maire  soit  mis  en 
cause  en  sa  seule  qualité  de  maire  ;  il  n'est 
pas  nécessaire  de  l'assigner  comme  représen- 
tant de  la  section  dont  les  intérêts  sont  en 
jeu  |.\rrèt  préc.  25  juill.  1899). 

4263.  Le  jugement  qui  accueille  une 
action  en  revendication  d'immeubles  formée 
par  un  particulier  contre  les  habitants  et 
corps  communs  d'une  commune  régulière- 
ment représentée  au  procès  par  son  maire. 

"met  obstacle  à  ce  que  l'une  des  sections  de 
la  même  commune  revendique  les  mêmes 
immeubles  contre  le  même  particulier,  en 
soutenant  que  c'est  à  elle,  et  non  à  ce  der- 
nier ou  à  la  commune,  qu'ils  appartien- 
draient :  le  maire  a  représenté  cette  section 
aussi  bien  que  la  commune  dans  le  procès 
en  revendication,  l'instance  ne  se  trouvant  pas 
engagée  entre  la  commune  et  la  section,  mais 
entre  la  commune  et  le  particulier  qui  l'a 
introduite  (Req.  29  juin  1868,  D.P.  69.  1.  16). 

4264.  Le  maire  de  la  commune,  dont 
dépend  un  hameau,  a  qualité  pour  défendre 
à  une  action  intentée  contre  les  habitants 
de  ce  hameau  (Req.  4  déc.  1895,  D.P.  96.  1. 
342  et  la  note  1  ). 

4265.  Si  le  maire  et  le  conseil  municipal 
refusent  d'agir  pour  la  section,  ses  habi- 
tants peuvent  intenter  l'action  ou  y  défendre 
en  leur  qualité  de  contribuables,  conformé- 
ment à  l'art.  123  (V.  iiifra.  n«  3941  ets.l. 
Le  décret  du  25  pluv.  an  13,  qui,  dans  cette 
hypothèse,  reconnaissait  aux  dix  plus  forts 
imposés  de  la  section  le  droit  de  se  pour- 
voir (levant  le  conseil  de  préfecture,  a  été 
abrogé,  sinon  par  la  loi  de  I8:i7,  du  moins 
par  celle  du  5  avr.  1882  (Murgand,  n"  1434). 


Si  2.  —  Cas  où  les  intérêts  de  la  section 
sont  en  opposition  avec  les  intérêts  de  la 
commune  ou  d'une  autre  section  de  la 
même  corimnine. 

.\.  —  Commission  syndicale. 

4266.  —  l.  Formation  de  la  commission 
si/ndicale.  —  Lorsqu'une  section  se  propose 
d^intenter  ou  de  soutenir  une  action  judi- 
ciaire, soit  contre  la  conmiune  dont  elle 
dépend,  soit  contre  une  autre  section  de  la 
même  commune,  il  est  formé,  pour  la  sec- 
lion  et  pour  chacune  des  sections  intéres- 
sées, une  commission  syndicale  distincte 
(L.  5  avr.  1884,  art.  128.  -  Conf.  L.  18  juill. 
1837,  art.  ,'i6,  S  1,  et  art.  ,57);  ...  Sans  qu'il 
y  ait  à  distinguer  si  la  contestation  doit  être 
portée  devant  l'autorité  administrative  ou  si 
elle  est  de  la  compétence  de  l'autoi-ité  judi- 
ciaire (V.  Cons.  d'Et.  4  sept.  18.56,  D.P.  56. 
3.  32;  10  févr.  et  7  avr.  1859,  D.P.  59.  3. 
73). 

4267.  —  IL  Composition  /H  nomiruition 
de  la  commission  st/ndicale.  —  1»  Nombre 
des  membres.  —  Le  préfet,. sous  la  loi  de 
1884  comme  sous  la  législation  antérieure, 
fixe  le  nombre  des  membres  de  la  commis- 
sion syndicale.  Il  ne  pouvait  le  porter  à 
moins  de  trois  ni  à  plus  de  cinq  sous  la 
loi  du  18  juill.  1837,  art.  56,  S  1.  .\ujour- 
d'hui  il  lui  appartient  de  le  fixei-  au  chiffre 
qu'il  juge  convenable,  à  raison  des  circons- 
tances (L.  1884,  art.  129,  Si  3). 

4268.  —  2»  Eligibilité.  —  Les  membres 
de  la  commission  syndicale  sont  choisis 
parmi  les  éligibles  de  la  commune  {]..  1884, 
art.  129,  §  1).  Il  semble  bien  que  par  cette 
formule  la  loi  n'ait  pas  voulu  exiger  que  les 
membres  de  la  commission  syndicale  soient 
électeurs  dans  la  section  (V.  toutefois,  Mor- 
o.\ND,  1439). 

4269.  Un  particulier  qui  a  des  intérêts 
contraires  à  ceux  de  la  section  ne  peut  être 
désigné  comme  membre  de  la  commission 
syndicale,  et  sa  participation  à  la  délibéra- 
tion qui  a  refusé  .i  la  section  de  commune 
l'autorisation  de  plaider,  suffit  pour  faire 
annulercette  délibération  (Cons.  d'Et.  25iuill. 
1834,  R.  1502). 

4270.  La  loi  de  1884.  de  même  que  celle 
de  1837.  n'a  pas  reproduit  la  disposition  de 
l'art.  4  de  l'arrêté  du  24  germ.  an  11  (R.  t.  9, 
p.  207,  note  1),  qui  mterdisail  de  désigner 
le  maire  ou  l'adjoint  pour  remflir  les  fonc- 
tions de  syndic.  Cette  désignation  ne  pour- 
rait donc  être  considérée  comme  irrégulière 
(Aucoc,  Sections  de  conmiune.  p.  519  ;  MoR- 
GAND ,  n"  1439  ;  Reverchon  .  p.  329).  —  Tou- 
tefois, si  la  section  plaide  contre  la  com- 
mune, le  maire  devrait,  en  tant  que  repré- 
sentant de  la  commune,  être  remplacé  par 
l'adjoint  ou  par  un  conseiller  municipal  dé- 
signé conformément  à  l'art  83  (Morgand, 
n»"  1439). 

4271.  —  3»  Liste  électorale.  —  Aux 
termes  de  l'art.  56  de  la  loi  de  1837, 
les  membres  de  la  commission  syndicale 
étaient  nommés  par  le  préfet.  L'art.  129, 
§  1,  de  la  loi  de  1884  en  laisse  le  choix  aux 
électeurs  de  la  section  qui  l'habitent  et  aux 
personnes  qui,  sans  être  portées  sur  les 
listes  électorales,  sont  propriétaires  fonciers 
dans  la  section.  —  Dès  lors,  il  y  a  lieu  d'an- 
nuler les  élections  pour  lesquelles  les  élec- 
teurs domiciliés  sur  le  territoire  de  la  sec- 
lion  ont  été  seuls  convoqués  (Cons.  d'Et. 
15  janv.  1886.  D.P.  87.  3.  60|. 

4272.  Par  «  électeurs  de  la  section  »,  la 
loi  comprend  seulement  ceux  qui  font  partie 
de  la  section  considérée  comme  communauté 
d'habitants  ayant  des  droits  distincts  (Cons. 
d'Et.  29  mars  1889,  cité  par  M.  IIorgano 
n"  1436,  note  I).  —  De  même,  les  pro- 
priétaires fonciers  compris  dans  la  sec- 
tion communale  ayant  des  droits  distincls 
doivent  seuls  être  inscrits  sur  la  liste  élec- 


torale, à  l'exclusion  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
propriétaires  dans  cette  section,  mais  qui 
possèdent  des  terrains  compris  dans  la  sec- 
tion cadastrale  portant  le  même  nom  (Cons. 
d'Et.  21  mars  1891,  D.P.  i»2.  5.  147).  -  La 
liste  électorale  ne  saurait  comprendre  les 
femmes,  même  veuves  ou  célibataires,  ayant 
des  propriétés  foncières  dans  la  section  (Dé- 
cis.  min.  int.  26  févr.  1903,  Heciie  gén. 
d'adni.,  1904.  I.  1,  p.  78). 

4273.  —  4»  Convocation  des  électenrs  ; 
Obligation  du  préfet.  —  Déjà,  avant  la  loi  de 
1884,  d'après  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat,  lorsque  l'existence  de  la  section  était 
incontestée,  le  préfet  ne  pouvait,  sans  e.xcès 
de  pouvoir,  apprécier  les  chances  de  succès  du 
litige  que  cette  section  avait  l'intention  d'en- 
gager et  se  refuser  par  des  motifs  tirés  de 
cette  appréciation  à  déférer  à  la  demande 
qui  lui  était  présentée  à  lin  de  nomination 
de  commission  syndicale  :  ...  soit  que  le 
litige  dût  être  porté  devant  les  tribunaux 
civils  (Cons.  d'Et.  24  mai  1851 ,  liée.  Cons. 
d'Etat,  p.  379  ;  2  avr.  1909.  Hidl.  min.  int. 
1910,  p.  219);  ...  Soit  qu'il  dut  être  soumis 
à  la  juridiction  administrative  (Cons.  d'Et. 
4  sept.  18.56,  D.P.  .57.  3.  32;  10  févr.  et  7  avr. 
1859,  D.P.  ,59.  3.  73  ;  5  mai  1^59,  D.P.  60.  3. 
7  ;  5  janv.  1860,  D.P.  60.  3.  19;  11  juill.  1879, 
D.P.  79.  3.  109). 

4274.  L'art.  129,  §  2,  de  la  loi  de  1884, 
s'inspirant  de  l'interprétation  donnée  par  la 
jurisprudence  à  l'art.  56  de  la  loi  de  1837, 
mais  précisant  à  quelles  conditions  naîl 
l'obligation  du  préfet  et  dans  quel  délai  il 
doit  obtempérer  à  la  demande,  impose  au 
préfet  l'obligation  de  convoquer  les  élec- 
teurs dans  le  délai  d'un  mois  pour  nommer 
la  commission  syndicale ,  toutes  les  fois 
qu'un  tiers  des  habitants  ou  des  proprié- 
taires de  la  section  lui  adresse,  à  cet  edet, 
une  demande  motivée  sur  l'existence  d'un 
droit  litigieux  à  exercer  au  profil  de  la  sec- 
tion contre  la  commune  ou  une  section  de 
la  commune  (Cire.  15  mai  1884.  p.  284).  — 
Les  décisions  rapportées  supra,  n»  't274. 
s'appliquent,  a  fortiori,  sous  l'empire  de  la 
loi  de  1884  (Cons  d'Et.  2  avr.  1909,  Bull. 
mm.  int.  1910,  p.  219). 

4275.  Le  préfet  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  rejeter  la  demande  formée  par  les 
électeurs  d'une  agglomération,  à  l'elfet  de  la 
nomination  d'une  commission  syndicale  pour 
revendiquer  contre  la  commune  la  propriété 
de  certains  biens,  en  se  fondant  sur  ce  que 
cette  agglomération  ne  constituerait  pas  une 
section'  et  ne  pourrait,  par  suite,  prétendre 
à  la  propriété  de  ces  biens  (Cons.  d'Et.  2  avr. 
1909,  D.P.  1911.  3.  12). 

4276.  —  5"  Réclamations  contre  l'élec- 
tion. —  Les  réclamations  contre  les  élections 
des  membres  des  commissions  syndicales, 
comme  les  réclamations  contre  les  élections 
municipales  (V.  Elections),  sont  de  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture  et,  en 
appel,  du  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  15  janv. 
1886.  sol.  impl.,  D.P.  87.  3.  60;  21  mars 
1891,  sol.  impl.,  D.P.  92.  5.  147.  —  Conf. 
Morgand,  n«  1440.  —  Comp.  supra,  n»  39). 
Il  doit  en  être  ainsi,  à  défaut  de  disposition 
de  loi  spéciale  à  cette  hypothèse,  ces  commis- 
sions faisant  fonctions  de  conseil  municipal 
(V.  infra  ,  n»  4278). 

4277.  Elles  doivent  être  instruites  et 
jugées  dans  les  mêmes  formes  qu'en  rnatière 
d'élections  municipales  (Cons.  d'Et.  15  janv. 
1886.  cité  supra,  n»  4276).  —  Par  suite,  elles 
doivent  être  formées  dans  le  délai  prescrit  par 
l'art.  37  de  la  loi  du  5  avr.  1881  (Arrêt  préc. 
15  janv.  1886).  —  Et  le  conseil  de  préfecture 
est'  dessaisi  lorsqu'il  n'a  pas  statué  dans  le 
délai  d'un  mois  fixé  par  l'art.  38  île  la  même 
loi  (AiTèt  préc.  15  janv.  1886,  sol.  impl.). 

4278.  —  III.  Altnhutions  de  la  commis- 
sion siind'cale;  Délibération.  —  Dans  les 
procès  où  la  section  plaide  contre  la  com- 
mune dont  elle  dépend  ou  contre  une  sec- 
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lion  d'une  autre  commune,  la  commission 
exei-ce  les  attributions  dévolues  au  conseil 
municipal  dans  les  actions  communales.  — 
Ainsi,  comme  le  reniai-que  M.  Morgand. 
n»  Ii3i.  il  appartient  à  la  commission  syndi- 
cale :  ...  l»  de  déposer  le  mémoire  prescrit 
par  l'art.  1-24,  si  la  section  est  demanderesse 
conti-e  la  commune  ou  contre  une  autre  sec- 
lion  de  la  même  commune  (V.  supra, 
n"  4ir>ii  ;  ...  •>  L)e  délibérer  sur  le  mé- 
moire produit  par  sou  adversaire,  si  elle 
est  défenderesse  contre  la  commune  ou  une 
autre  section  ;  ...  3»  De  recevoir  la  mise  en 
demeure  prévue  par  l'art.  123.  quand  nue 
action  est  intentée  au  nom  de  la  section  par 
un  contribuable  (Ord.  en  Cons.  d'Et.  "27  déc. 
184-1.  citée  par  M.  Morgand  ,  n"  143'2  ; 
Cons.  d'Et.  -28  nov.  1845.  S.  965). 

4279.  Le  demandeur  qui  veut  plaider 
contre  une  section  de  commune  doit  provo- 
quer, en  s'adressant  au  préfet,  la  création 
d'une  commission  svndicale,  par  application 
des  art.  128  et  129  de  la  loi  de  1884  :  lors- 
que cette    commission  a   été    constituée,   le 

f»réfet  lui  transmet  le  mémoire  déposé  par 
e  demandeur  pour  quelle  puisse  délibérer; 
la  procédure  suit  alors  la  marche  ordinaire. 
—  Cependant  M.  .\Lcoc,  n»  267,  pense  que 
le  demandeur  ne  serait  pas  obligé  de  s'adres- 
ser au  préfet  pour  le  prier  de  faire  procéder 
à  l'élection  d'une  commission  syndicale. 

4280.  La  commission  syndicale  ne  peut 
en  aucune  façon  être  considérée  comme 
chargée  de  l'administration  générale  de  la 
section.  Sa  formation  et  son  action  se  ré- 
fèrent exclusivement  à  la  défense  des  inté- 
rêts civils  de  la  section. 

4281.  La  commission  syndicale  pourrait 
être,  comme  le  conseil  municipal  (L.  1884, 
art.  43.  —  V.  .supra,  n»'  298  et  s.),  suspendue 
par  arrêté  motivé  du  préfet  et  dissoute  par 
décret  (Morgand,  1438.  —  Comp.  infm, 
n"  43331. 

B.  —  Exercice  des  aitliuns  de  la  section  par  le 
président  de  la  commission  syndicale. 

4282.  Auï  termes  de  l'art.  129.  §  4,  do  la 
loi  de  1884.  les  membres  de  la  commission 
syndicale  élisent  parmi  eux  un  président.  — 
Ce  président  est  chargé  de  suivie  l'action  ;  à 
cet  égard,  il  représente  la  section  dans  les 
mêmes  conditions  où  le  maire  représente  la 
commune  l  V.  supra,  nos  ,3882  et  s.  ). 

4283.  L  ne  section  de  commune  ne  pour- 
rait être  valablement  représentée  par  le  pré- 
fet ou  le  ministre  de  l'Intérieur,  et  le  con- 
sentement, soit  des  habitants  de  la  section, 
soit  du  maire,  ne  suffirait  pas  pour  rendre 
légale  l'action  du  ministre  ou  du  préfet.  — 
Les  habitants  d'une  section  de  commune 
sont  sans  qualité  pour  déférer  au  Conseil 
d'Etat,  au  nom  de  la  section,  une  décision 
administrative  rendue  contre  elle  au  profit 
dune  autre  section  de  la  même  commune; 
ce  pour\oi  ne  peut  être  formé  que  par  une 
commission  svndicale  (Cons.  d'Et.  18  aoiU 
1849.  O.P.  50."3.  9). 

4284.  Toutefois,  le  défaut  d'autorisation 
ou  de  représentation  légale  d'une  section, 
dans  une  demande  en  justice,  est  couvert. 
si  cette  section  est  autorisée,  ou  si  son  re- 
présentant légal  intervient  au  procès,  avant 

3ue  le  moyen  de  nullité  tiré  de  l'irrégularité 
e  l'instance  ait  été  proposé  et  que  l'arrêt 
définitif  ait  été  rendu  (  Civ.  4  janv.  1859, 
D.f.  .59.  1.  177). 

4285.  Une  instance  commencée  entre  les 
habitants  de  divers  villages  ul  singuli ,  est 
censée  ne  plus  exister  qu'entre  les  corps 
communs  des  habitants  de  ces  villages, 
lorsque  des  syndics  ont  été  nommés  dans  le 
cours  du  procès  pour  les  représenter  (Hiom, 
26  nov.  1820.  li.  1493). 

4286.  La  commune  qui  plaide  contre 
une  de  ses  sections  conserve  sa  qualité  de 
commune   et  ne  peut  être    assimilée    elle- 


même  à  une  section  pour  laquelle  les  règles 
prescrites  par  l'art.  128  de  la  loi  de  1884 
^autrefois,  par  l'art,  ."iti  de  la  loi  de  1837) 
devraient  être  obseivées;  en  conséquence, 
elle  a  pour  représentant  naturel  son  maire 
ou  son  adjoint  (Bordeaux,  9  juill.  1839,  R. 
1381). 

4287.  Le  président  de  la  commission 
svndicale  pourrait  être,  comme  le  maire 
(L.  1884.  ai't.  86.  —  V.  siipnt,  n"'  602  et  s.), 
suspendu  par  arrêté  du  préfet  et  révoqué 
par  décret  (  M0R(:anM)  ,  n"  1438,  —  Comp. 
iiifra.  n»  -4335). 


S  3. 


Exercice  des  actions  des  sections  pur 
un  contribuable. 


4288.  En  cas  de  refus  d'une  section  de 
coninume  d'exercer  ses  droits,  les  contri- 
buables peuvent  être  autorisés  à  les  exercer 
à  leurs  risques  et  périls,  dans  les  conditions 
prescrites  par  l'art.  123  de  la  loi  du  5  avr. 
1884  (autrefois,  par  l'art.  49  de  la  loi  du 
18  juin.  1837)  (Angers,  20  janv.  1843,  R. 
14S7:  Cons.  d'Et.  Ô  juill.  1904,  D.P.  1906. 
3.  38). 

4289.  Aucune  disposition  de  loi  ni  de 
règlement  n'autorise  un  particulier  a  exer- 
cer, à  titre  conservatoire,  une  action  au  nom 
d'une  section  de  commune  i  Cons.  d'Et. 
9  juin.  1904,  D.P.  1906.  3.  :38,  et  les  notes  I 
et  2). 

4290.  Le  contribuable  ne  peut  se  substi- 
tuer à  la  section  qu'autant  que  celle-ci, 
représentée  par  son  organe  légal ,  a  été 
appelée  à  en  délibérer,  et  a  refusé  ou  né- 
gligé d'exercer  l'action.  Il  doit  donc,  dans  le 
cas  où  la  loi  veut  que  la  section  ait  une  re- 
présentation spéciale-  justifier  d'une  délibé- 
ration de  la  commission  syndicale  i  Cons. 
d'Et.  28  nov.  1845,  S.  965  ;  9  juill.  1904,  D.P. 
1906.  3.  38). 

%  i.  —  Distinction  entre  les  actions  des  sec- 
liiins  et  celles  des  habitants  ut  singuli. 

4291.  La  section  de  commune  ne  doit 
pas  être  confondue  avec  une  réunion  de 
propriétaires  ayant  dans  l'indivision  des 
droits  de  propriété  ou  d'usage.  Lorsqu'il 
existe  des  titres  constatant  que  la  propriété 
de  bois  ou  de  pâturages  a  été  acquise  par 
une  réunion  de  particuliers  stipulant  chacun 
pour  son  compte  ou  qu'elle  a  été  mise  dans 
l'indivision  au  même  titre,  lorsque  les  droits 
de  propriété  ou  de  jouissance  ont  été  trans- 
mis par  succession,  donation  ou  vente,  sans 
qu'on  ait  eu  à  considérer  si  les  nouveaux 
coïntéressés  habitaient,  ou  non,  la  commune 
ou  le  village  formant  section,  on  se  trouve 
en  face  d'une  propriété  indivise,  soumise  au 
régime  des  propriétés  privées.  On  est ,  au 
contraire,  en  présence  d'une  section  de  com- 
mune ,  quand  les  titres  "constatent  que  les 
droits  ont  été  constitués  au  profit  de  la  col- 
lectivité des  habitants  présents  ou  futurs  du 
village  (Aucoc,  Sections  de  commune,  n»  49). 

4292.  La  question  est  plus  difficile  à 
résoudre  en  Vabsence  de  titres  qui  indiquent 
la  nature  de  la  propriété;  mais  les  fonds 
doivent  être  considérés  comme  de  véritables 
communaux  lorsque  o  le  seul  incolat  a  été 
reconnu  tout  à  la  fois  comme  titre  suffisant 
pour  en  partager  la  jouissance  et  comme 
titre  nécessaire  pour  y  conserver  un  droit  de 
participation  »  (Proi'u'hon  ,  Droit  d'usage , 
n»  726).  —  Il  y  a  même  lieu  de  combiner  la 
possession  et  les  dillérents  signes  qui  la 
constatent  avec  les  titres,  parce  que  dans 
certains  cas  des  propriétés  privées,  indivises 
à  l'origine,  se  sont  transformées  en  commu- 
naux, et  cette  transformation  ne  peut  être 
contestée  lorsqu'elle  est  appuyée  sur  une 
possession  de  plusieurs  siècles  (.Vucoc,  toc. 
cit.).  —  Ces  principes,  nettement  formulés 
dans  un  avis  du  ministre  de  l'Intérieur  de 
1829,  ont  été  consacrés  par  la  jurisprudence. 


4293.  La  principale  différence  entre  les 
gens  qui  ont  des  droits  indivis  et  ceux  qui 
peuvent  revendiquer  ces  droits,  comme  fai- 
sant partie  d'une  section  connnunale,  con- 
siste en  ce  que  les  premiers  doivent  agir  ut 
siniinli,  tandis  que  les  habitants  de  la  section 
plaident  comme  l'ormanl  une  généralité,  une 
université,  ut  unirersi  (V.  supra,  n»'  4116 
et  s.). 

4294.  Ainsi,  les  habitants  de  deux  sec- 
tions de  comniiiue,  reconnus  tons  succes- 
seurs de  plusieurs  concessionnaires  indivi- 
duels, deux  communautés  d'habitants,  grou- 
pés en  deux  hameaux  complets,  ont  pu 
régulièrement  agir  en  nom  collectif,  pai' 
l'organe  de  leur  maire,  en  réclamation  des 
droits  dérivant  pour  eux  de  la  concession, 
sans  qu'on  ait  pu  leur  opposer  le  caractère 
ut  singuli  du  contrat  dont  ils  se  prévalaient 
(Req.30  mai  1837.  R.  1468).  —  Le  proprié- 
taire dont  l'exploitation  constitue  à  elle  seule 
un  hameau  est  non  recevahie  à  former  en  son 
nom  et  en  vertu  de  l'art.  643  C.  civ.,  contre 
le  propriétaire  d'une  source  voisine,  une  de- 
mande à  tin  de  participation  aux  eaux  de  cette 
source  (Limoges,  13  mai  1840,  R.  Serri- 
tude,  1/4-2o).  Dans  ce  cas,  l'action,  étant 
formée  dans  le  seul  intérêt  d'une  commu- 
nauté d'habitants  ,  ne  saurait  appartenir 
qu'au  maire. 

4295.  Les  habitants  d'une  section  ne 
peuvent,  même  au  possessoire,  exercer  ut 
singuli,  contre  la  commune,  les  actions  dé- 
rivant de  droits  qui ,  tels  que  des  droits  de 
pâturage  sur  un  terrain  dépendant  de  cette 
section,  ne  leur  appartiennent  qu'en  leur 
qualité  d'habitants,  et  constituent  ainsi,  pour 
la  section,  de  véritables  droits  communaux  : 
l'action  doit,  en  ce  cas,  être  précédée  de  la 
formation  d'une  commission  syndicale,  et 
soutenue  par  celui  de  ses  membres  que  la 
commission  désigne  à  cet  elTet  (Civ.  10  janv. 
1860,  D.P.  60.  1.^11). 

4296.  Ainsi,  l'action  formée  par  certains 
habitants  d'une  section  contre  la  commune, 
à  lin  de  maintenue  au  possessoire  de  landes 
dont  les  demandeurs  soutiennent  avoir  eu 
constamment  la  jouissance,  conjointement 
avec  les  autres  habitants  de  la  section ,  en 
vertu  de  droits  résultant  d'anciens  titres  et 
de  l'attribution  faite  aux  sections  de  com- 
mune, parla  loi  du  10  juin  1793,  de  la  pro- 
priété des  terres  vaines  et  vagues,  doit  être 
considérée  comme  exercée  par  les  habitants 
ut  unirersi.  En  conséquence,  cette  action 
n'est  recevahie  qu'à  la  double  condition 
d'une  mise  en  demeure  d'agir,  adressée  à  la 
commune  ou  à  la  section  à  laquelle  appar- 
tient l'action,  et  d'un  appel  en  cause  du 
maire  ou  du  délégué  de  la  commission  syn- 
dicale formée  pour  représenter  la  section 
(Civ.  26 janv.  1864,  D.P.  64.  I.  78). 

4297.  Le  maire  a  qualité  pour  revendi- 
quer, au  nom  d'une  section  de  commune, 
des  droits  de  pacage  et  de  tronçage  concédés 
à  l'origine  à  l'universalité  des  habitants  de  la 
section,  formant  alors  une  communauté,  et 
qui,  au  moment  de  leur  concession,  consti- 
tuaient ainsi  un  bien  communal  dont  l'usage 
était  commun  à  tous  les  habitants  (Civ. 
18  févr.  1891,  D.P.  91.  1.  481,  et  la  note  1-3). 
La  circonstance  que  ,  par  suite  de  l'abolition 
de  la  féodalité ,  ces  droits  n'ont  pu  être 
exercés  que  par  les  habitants  possesseurs  de 
maisons  dont  l'existence  remonte  à  l'année 
1789  n'a  pas  eu  pour  résultat  d'en  chan- 
ger le  caractère  primordial  :  ces  droits  sont 
restés  inséparablement  attachés  au  terri- 
toire de  la  section  et  réservés  à  un  certain 
groupe  d'individus  qui  ne  peuvent  en  jouir 
qu'en  qualité  de  communistes  et  d'habi- 
tants d'une  même  section  admis  à  partici- 
per, en  vertu  d'un  même  titre,  à  des  usages 
forestiers,  non  indiiiduellement  et  person- 
nellement, mais  dans  les  conditions  que  com- 
porte l'indivision  et  la  communauté  (Même 
arrêt). 
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4298.  Jugé  que  l'on  doit  regarder 
comme  des  actions  privées  (el,  par  suite, 
non  soumises  autrefois  à  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture)  :  ...  l'action  exercée, 
dans  leur  intérêt  particulier,  par  une  réu- 
nion dhabitants  iReq.  -21  août  1792,  1!.  litii)): 
...  L'action  par  laquelle  des  lialjilanls  ré- 
clament, comme  propriétaires  riverains 
d'un  marais,  un  droit  de  pàturai;e  qui  leur 
appartient  en  celte  qualité  (Civ.  l,")  nov. 
ISIIS,  U.  IU9)  ;  ...  L'action  de  syndics  nom- 
més par  des  propriétaires  riverains  d'un 
canal  d'irrit;ation  pour  défendre  en  justice 
leurs  droits  communs  à  l'usage  de  ce  canal, 
ou  (jui  lii;urent  en  celte  qualité  au  procès 
(lieq.  3  dé'c.  1828,  H.  1642). 

4299.  Les  lois  relatives  aux  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux  ou  commis- 
sions syndicales  représentant  des  sections 
de  commune,  sont  inapplicables  au  cas 
d  une  délibération  prise  par  quelques  pro- 
priétaires voisins  à  tin  de  règlement  d'un 
arrosage,  nécessité  par  leur  voisinage  réel; 
et  la  délibération  par  laquelle  quelques-uns 
de  ces  propriétaires  ont  imposé,  sur  tous 
ceux  qui  profitent  de  l'arrosage,  une  contri- 
bution personnelle  par  chaque  quotité  de 
terre,  n'a  pas  besoin  d'être  homologuée  par 
l'autorité  (Req.  8  nov.  1810,  R.  1469-2").  - 
Les  parties  qui  actionnent  une  commune, 
non  comme  société  d'habitants  d'une  même 
section  de  commune ,  mais  dans  un  intérêt 
privé,  et  en  vertu  d'un  droit  indépendant 
de  leur  qualité  d'habitants,  ont  qualité  pour 
agir  en  leur  nom,  et  non  par  l'entremise 
(l'une  commission  svndicale  I  Civ.  6  avr. 
1859,  U.P.  59.   1.  223). 

4300.  Les  habitants,  agissant  u(  singuli, 
peuvent  déférer  au  Conseil  d'Etat  des  actes 
administratifs  ayant  imposé  à  la  section  dont 
ils  font  partie  des  charges  qu'ils  considèrent 
comme  excessives  (  Cons.  d'Et.  18  août  I8i9, 
11. P.  50.  3.  9). 

.\RT.  2.  —  Rèules  ue  compétence. 

4301.  Les  contestations  au.\quelles  donne 
lieu  la  gestion  des  biens  des  sections  doivent 
être  portées  devant  les  tribunaux  judiciaiivs 
quand  elles  sont  relatives  aux  droits  de 
propriété  ou  d'usage  appartenant  aux  sec- 
tions (V.  supra,  n"  42;}1  ). 

4302.  Quant  aux  contestations  qui 
naissent  à  propos  de  l'emploi,  au  profit  de 
la  commune  entière,  des  ressources  appar- 
tenant en  propre  à  une  section  et  du  droit 
de  créance  qui  en  résulte  au  profit  de  cette 
dernière  contre  la  commune,  c  est  le  Conseil 
d'Etat  qui  doit  les  juger  en  premier  et  der- 
nier ressort  (V.  sunra,  n<">  4249  et  s.). 

Xrt.  3.  —  Transaction. 

4303.  En  principe,  les  règles  concernant 
les  actions  en  justice  sont  applicables  aux 
transactions  des  sections  de  communes 
(Alcoc,   n"273;  Leeebvre,  p.  78). 

4304.  Une  section  est  valablement  repré- 
sentée par  le  maire  de  la  commune  dans 
une  transaction  sur  des  biens  communaux, 
lorsque  la  section  n'a  sur  aucune  partie 
de  ces  biens  de  droits  particuliers  en  oppo- 
sition avec  ceux  de  la  commune  (Cons. 
d'Et.  17  mai  1833,  R.  2476:  Civ.  10  juin 
1879,  S.  851).  —  En  conséquence,  l'acte  de 
l'autorité  supérieure  homologuant  une  trans- 
action passée  par  un  maire  pour  une  sec- 
tion de  sa  commune  ,  ne  peut  être  atta- 
qué en  ce  que  le  maire  n'avait  pas  qualité 
pour  agir  (Cons.  d'Et.  17  mai  1833,  précité). 

4305.  Quand  il  s'agit  d'une  transaction 
relative  a  un  partage  entre  des  sections 
d'une  même  commune  qui  ont  des  intérêts 
opposés .  il  y  a  lieu  de  nommer  des  commis- 
sions syndicales  ;  la  délibération  du  conseil 
municipal  ne  sulfit  pas  (.\v.  Cons.  d'Et. 
18  mars   1895,  Morgand,  n»  "1441). 


TIT.  11.  DISPOSITIONS  RELATIVES 
AUX  CAS  OU  PLUSIEURS  COMMUNES 
ONT  DES   INTÉRÊTS  COMMUNS. 

4306.  Les  règles  à  observer  dans  les  ma- 
tières qui  intéressent  plusieurs  communes 
ont  fait  l'objet  de  diverses  dispositions  légis- 
latives. Elles  concernent  :  1»  l'entente  entre 
plusieurs  communes,  au  moyen  de  confé- 
rences intercommunales  sur  des  objets  d'uti- 
lité communale  (V.  iiifra,  n"'  4CW7  et  s.); 
2"  la  répartition  des  dépenses  des  travaux 
qui  intéressent  plusieurs  communes  (  V. 
infra,  n°*  4:^9  et  s.);  3"  l'administration  des 
biens  indivis  entre  plusieurs  communes  (V. 
iiif'ra,  n"»  4324  et  s.);  4»  les  syndicats  de  com- 
munes (V.  i  II  fret ,  n»*  4351  et  s.). 

Chap.  1".  —  Eiileiite  el  ooii veillions 
entre  pinsieurs  coiiiniune.s  sur  des 
objets  (l'utilité  couiiiiuuale. 

S   I-'.   —  Cas  où   U  y  a  lieu  ù- entente  et  à 
convention. 

4307.  La  loi  du  5  avr.  1884  autorise  les 
conseils  municipaux  à  provoquer  entre  eux 
par  l'entremise  de  leurs  présidents  (c'est-à- 
dire  leurs  maires  ordinairement),  et  après 
en  avoir  averti  les  préfets  une  entente  sur 
les  objets  d'utilité  communale  compris  dans 
leurs  attributions  et  qui  intéressent  à  la 
fois  leurs  communes  respectives   (art.   116, 

.Si  1  )• 

4308.  Il  en  est  ainsi  d'après  1  art.  116, 
§  2,  de  la  loi  de  1884:  1"  quand  plusieurs 
communes  sont  respectivement  intéressées  à 
l'exécution  et  à  l'entretien  d'ouvrages  dont 
chacune  doit  profiter,  tels  qu'un  pont,  une 
digue,  un  canal  d'assainissement  ou  d'irri- 
ga"tion ,  les  travaux  nécessaires  pour  fournir 
aux  habitants  l'eau  dont  ils  ont  besoin  ; 
2"  lorsqu'elles  ont  intérêt  à  réunir  leurs 
ressources  pour  la  fondation  de  certaines 
institutions,  notamment  d'établissements  de 
bienfaisance  ou  d'écoles  professionnelles.  — 
Même  circulaire  (Cire.  15  mai  1884,  p.  276). 
—  D'après  M.  Mor,i;AND,  n»  1334,  les  mêmes 
mesures  peuvent  être  employées  pour  la 
gestion  des  biens  indivis  ou  la  défense  de 
droits  indivis,  à  moins  que  les  communes 
intéressées  ne  préfèrent  recourir  à  l'éta- 
blissement d'une  commission  syndicale  (V. 
infra.  n"'  4325  et  s.). 

4309.  Une  entente  ne  saurait  être  provo- 
quée sur  des  matières  étrangères  aux  attri- 
butions des  conseils  municipaux.  Une  con- 
férence ne  pourrait  donc  être  instituée  pour 
délibérer  sur  des  questions  intéressant  la 
généralité  des  communes,  et  dont  la  solution 
appartiendrait  au  conseil  général  ou  au  pou- 
voir législatif  ( Morgand,  n»  1336).  Elle  ne 
pourrait,  notamment,  avoir  lieu  pour  déli- 
bérer sur  les  mesures  à  prendre  à  l'ef- 
fet de  prévenir  le  phylloxéra  et  d'en  com- 
battre les  progrès  (Décis.  min.  int.  6  nov. 
1884).  

4310.  Dans  les  cas  prévus  a  1  art.  11b, 
.§  2,  de  la  loi  de  1884,  la  dépense  résul- 
tant de  l'entente  entre  communes  devient 
obligatoire  à  titre  de  dette  exigible  en  vertu 
d'un  contrat:  mais  la  répartition  devra  être 
faite,  non  par  voie  administrative  comme 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  46  de  la  loi  du 
10  août  1871  (V.  infra,  W'  4319  et  s.),  mais 
par  la  voie  contentieuse  devant  la  juridiction 
compétente  à  raison  de  la  nature  de  la  con- 
vention. Le  mode  d'administration  des  ou- 
vrages et  institutions  ainsi  établis,  n'étant 
pas" réglé  par  la  loi,  doit  être  déterminé  par 
la  convention,  à  charge  de  ne  pas  déroger 
aux  lois  spéciales  à  chaque  matière,  et  sauf 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  dans 
le  cas  où  la  matière  n'est  pas  de  celles  qui 
peuvent  être  réglées  par  les  conseils  muni- 
cipaux (Cire.  15  mai  1884). 


S  2.  —  Conférences  intercommunales. 

4311.  —  I.  Constitution;  Nomination 
des  membres  des  commissions  intercommu- 
nales. —  Pour  arriver  à  une  entente  entre 
les  conseils  municipaux  intéressés  sur  des 
questions  d'intérêt  commun,  la  loi  du  5  avr. 
1884  s'est  inspirée  des  art.  89  à  91  de  la  loi 
du  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux 
(V.  Département.  —  Comp.  L.  18  juill. 
1837,  art.  72,  qui  ne  prévoyait  pas  une  en- 
tente entre  les  conseils  municipaux).  —  .Aux 
termes  de  l'art.  117,  SI,  delà  loi  de  1884,  les 
questions  d'intérêt  commun  sont  débattues 
dans  des  conférences,  où  chaque  conseil 
municipal  est  représenté  par  une  commis- 
sion spéciale  nommée  à  cet  elïet  et  composée 
de  trois  membres  nommés  au  scrutin  secret. 
—  Une  conférence  intercommunale  ne  peut 
être  établie  qu'avec  l'autorisation  expresse 
des  conseils  municipaux,  sur  l'initiative  de 
leurs  présidents  (V.  supra,  n<'4307),  qui  se 
mettent  directement  en  rapport  avec  leurs 
collègues  (Morgand  ,  n"  1335). 

4312.  La  loi  n'a  pas  indiqué  l'autorité 
compétente  pour  connaître  des  réclamations 
auxquelles  pourrait  donner  lieu  la  nomina- 
tion des  délégués.  Il  semble  que  les  choix 
du  conseil  municipal  devraient  être  déférés 
au  préfet,  comme  le  sont  les  délibérations 
réglementaires  des  conseils  municipaux, 
conformément  aux  art.  S^  à  66  de  la  loi  du 
5  avr.  1884,  avec  recours  devant  le  Conseil 
d'Etat,  conformément  à  l'art.  67  Blanche. 
p.  486:  Block,  n"  634;  Morgand,  n"  1340). 
A  cet  égard,  dit  ce  dernier  auteur,  on 
applique  à  ces  désignations  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat  en  matière  d'élections  de 
membres  des  commissions  syndicales  pour 
l'administration  des  biens  indivis  (V.  infra, 
n-  4331). 

4313.  —  II.  Fiinctionnement.  —  En  vertu 
de  l'art.  117,  S  2,  de  la  loi  de  1884,1e  préfet, 
dans  l'arrondissement  chef- lieu,  le  sous- 
préfet  dans  les  autres  arrondissements,  a 
toujours  le  droit  d'assister  aux  conférences 
intercommunales  (Cire.  15  mai  1884). 

4314.  Les  décisions  prises  dans  les  con- 
férences intercommunales  ne  deviennent 
exécutoires  qu'après  avoir  été  ratifiées  par 
tous  les  conseils  intéressés  (L.  1884,  art.  117, 
S  3).  Les  commissions  intercommunales 
n'ont  donc  aucun  pouvoir  propre  :  leurs 
décisions ,  ainsi  que  l'exprimait  le  rappor- 
teur au  Sénat,  ne  constituent  que  des  pro- 
positions qui  n'ont  de  valeur  que  si  les 
conseils  municipaux  se  les  approprient 
(Conf.  Cire.  15  mai  1884). 

4315.  Ces  résolutions  ainsi  ratifiées  sont 
subordonnées  à  la  même  sanction  que  les 
délibérations  des  conseils  municipaux,  dans 
les  cas  où  ces  délibérations  ne  sont  exécu- 
toires qu'en  vertu  de  l'approbation  résultant 
d'une  loi  spéciale,  d'un  décret  du  président 
de  la  République,  d'un  arrêté  préfectoral  ou 
de  la  décision  d'une  autre  autorité  (Cire. 
15  mai  1884). 

4316.  Elles  ne  sont  d'ailleurs  exécutoires, 
aux  termes  de  l'art.  117,  S  3,  de  la  loi  de 
1884,  que  sous  les  réserves  énoncées  au 
chap  3,  tit.  4.  de  la  même  loi,  c'est-à- 
dire  à  la  condition  de  ne  pas  déroger  aux 
règles  relatives  au  budget  des  communes. 
Il  en  résulte  que  la  conférence  ne  peut 
créer  pour  les  communes  qui  y  sont  repré- 
sentées des  dépenses  obligatoires  en  dehors 
de  celles  que  la  loi  déclare  obligatoires  pour 
les  communes  prises  isolément. 

4317.  —  III-  Dissolution.  —  .\ux  termes 
de  l'art.  118  de  la  loi  de  1884,  si  des  ques- 
tions autres  que  celles  prévues  par  l'art.  116 
de  la  loi  de  1884  sont  mises  en  discussion 
dans  une  conférence  intercommunale,  il 
appartient  au  préfet  de  prononcer  la  disso- 
lution de  la  réunion.  —  Toute  délibération 
qui  serait  prise  après  cette  déclaration  tom- 
berait sous  l'application  des  dispositions  et 
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pénalités  énoncées   à  l'art.  34  de  !a    loi  du 
II)  août  1871  (  V.  Déparlement  ). 

43I8>  Le  préfet  doit,  par  un  an-èté  mo- 
tivé, déclarer  la  réunion  illégale,  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'as- 
semblée se  sépare  immédiatement  et  trans- 
mettre sou  arrêté  au  procureur  général  du 
ressort,  qui  provoque,  s'il  y  a  lieu,  la 
condamnation  aux  peines  déterminées  par 
l'art.  -258  C.  pén.,  c'est-à-dire  à  un  empri- 
sonnement de  deux  à  cinq  ans  (Cire.  15  mai 
1884).  —  Les  membres  condamnés  sont  exclus 
du  conseil  municipal  dont  ils  faisaient  partie 
et  inéligibles  pendant  trois  années  à  partir 
de  la  condamnation  (.Même  circulaire.  —  V. 
Elections  i. 

Chap,  2.  —  Képarlitiuii  des  dépenses 
des  travaux  qui  intéresseul  plu- 
sieurs eoiiiiuunes. 

4319.  —  1.  Règles  générales.  —  En  ce 
ipii  concerne  la  répartition  entre  plusieurs 
communes  des  dépenses  d'intérêt  commun, 
l'art.  72  de  la  loi  du  18  juill.  1837  avait  donné 
au  préfet,  en  cas  de  désaccord  des  conseils 
municipaux,  le  droit  d'opérer  celte  réparti- 
tion et  d'inscrire,  au  besoin  d'office,  au  bud- 
1,'et  de  chaque  commune  la  somme  mise  à  sa 
charge  ;  la  jurisprudence  avait  interprété  cet 
article  en  ce  sens  que,  lorsque  la  répartition 
avait  été  faite,  la  dépense  devenait  obliga- 
toire alors  même  que  son  caractère  était 
facultatif  à  l'origine  (Cire.  min.  int.  15  mai 
1884,  Bull.  min.  int.,  p.  '277).  —  L'ait.  46, 
S  23.  de  la  loi  du  10  août  1871  a  transféré  au 
conseil  général  le  droit  de  statuer  détinitive- 
ment  sur  i  les  difficultés  élevées  relativement 
à  la  répartition  de  la  dépense  des  travaux 
qui  intéressent  plusieurs  communes  du  dé- 
partement 1'. 

4320.  L'art.  46  ne  reproduisant  pas  les 
■  lispositions  de  l'art.  72  de  la  loi  de  1837 
relatives  à  l'inscription  d'oftice,  et  la  loi  de 
1884  ne  considérant  comme  obligatoires  pour 
les  communes  que  les  dépenses  auxquelles 
ce  caractère  a  été  reconnu  expressément, 
ne  s'apçlique  plus  qu'aux  dépenses  obliga- 
toires (Cire.  15  mai  1884  ;  .Mohgand,  n«  1Im7. 
—  Cons.  d'Et.  5  janv.  1894,  soL  impl..  D.P. 
H5.  3.  16  I. 

4321.  Sous  l'empire  de  l'art.  46,  S  23,  de 
la  loi  de  1871 ,  l'arrêté  préfectoral  portant 
inscription  d'office  d'une  dépense  en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  général,  contre 
laquelle  aucun  recours  n'a  été  formé  en  temps 
utile,  n'est  qu'un  acte  d'exécution  à  l'occa- 
sion duquel  le  Conseil  d'Etat  ne  peut  être 
saisi  de  la  question  de  savoir  si  la  délibéra- 
tion du  conseil  général  était  entachée  d'excès 
de  pouvoir  (Cons.  d'Et.  25  janv.  1878,  D.P. 
78.  3.  51  . 

4322.  Au  contraire,  la  délibération  du 
<onseil  général,  qui  détermine  la  part  res- 
pective de  diverses  communes  dans  une  dé- 
pense d'intérêt  commun  constitue  une  déci- 
sion susceptible  d'être  déférée  au  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir  (Arrêt  préc.  25  janv.  1878  ;  Cons.  d'Et. 
3  juill.  1885,  U.P.  87.  3.  27;  5  janv.  1894, 
soL  impl.,  D.[^  95.  3.  16j.  -  Et  l'annu- 
lation de  cette  délibération  entraîne,  par 
voie  de  conséquence,  celle  de  l'arrêté  par 
lequel  le  préfet  a  inscrit  d'office  au  budget 
d'une  des  communes  la  somme  fixée  par  le 
conseil  général  (Sol  impl.  Arrêt  préc.  5  janv. 
18U4). 

4323.  —  II.  Règles  spéciales.  —  Des  dis- 
positions spéciales  règlent  la  répartition, 
entre  les  communes  intéressées,  des  dé- 
penses ;  1"  des  biens  indivis  entre  plusieurs 
communes  (  V.  infra ,  n»«  4345  et  s.);  I»  des 
syndicats  de  communes  (V.  infra,  n"  4412); 
3°  des  écoles  intercommunales  (iJécr.  7  avr. 
1887,  art.  3.  —  V.  hnscignenienl};  4»  des 
chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  ou  de 
grande  communication  (  V.  Voirie). 


Chap.  3.  —  Biens  indivis  eulre 
(dusieurs  euniniunes;  Aduiinistra- 
(iun. 


S  l".  —  Coiirmissiun  siindiculc. 

4325.  —  1.  Institution.  —  D'après 
l'art.  101,  Si  1,  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  lorsque 
plusieurs  communes  possèdent  des  biens  ou 
des  droits  indivis,  un  décret  du  président  de 
la  République  doit  instituer,  si  l'une  des  com- 
munes le  réclame,  une  commission  syndicale 
composée  de  délégués  des  conseils  "munici- 
paux des  communes  intéressées. 

4326.  Le  préfet  commettrait  un  excès  de 
pouvoir,  s'il  refusait  de  provoquer  auprès  du 
chef  de  l'Etat  la  nomination  d'une  commis- 
sion syndicale,  lorsque  la  demande  lui  en  est 
faite  par  une  des  communes.  —  Même  dans 
le  cas  où,  avant  la  loi  du  18  juill.  1837,  le 
Gouvernement  a  concédé  une  mine  à  plu- 
sieurs communes,  en  chargeant  le  préfet  de 
son  administration,  le  préfet  et  le  ministre 
excèdent  leurs  pouvoirs .  s'ils  refusent  de 
donner  suite  à  la  demande  formée  par  ces 
communes  en  vue  de  la  formation  d'une 
commission  syndicale  pour  surveiller  leurs 
intérêts  et  soutenir  les  réclamations  qu'elles 
auraient  à  former  auprès  du  préfet  ou  de 
l'Administration  supérieure  (Cons.  d'Et. 
13  juin  1867,  D.P.  68.  3.  49). 

4327.  Du  reste,  les  conseils  municipaux 
intéressés  peuvent,  s'ils  le  préfèrent,  soit 
régir  directement  les  biens  indivis,  soit  re- 
courir à  des  commissions  intercommunales 
constituées  dans  les  termes  des  art.  116  et  s. 
(V.  supra,  n"'  4311  et  s.). 

4328.  Le  nombre  des  délégués  que  chaque 
conseil  municipal  doit  élire  dans  son  sein  est 
déterminé  par  le  décret  d'institution  (L.  1884, 
art.  161,  §  2).  —  1!  convient,  pour  la  fixation 
de  ce  nombre,  de  tenir  compte,  non  du 
chiffre  du  la  population,  mais  de  l'intérêt  que 
peut  avoir  chacune  des  communes  dans  l'ad- 
ministration des  biens  indivis  en  raison  de 
la  part  plus  ou  moins  grande  qu'elle  serait 
en  droit,  en  cas  de  partage,  de  revendiquer 
dans  la  propriété  de  ces  biens  (Cire.  min. 
int.  15  mai  18S4,  Bull.  min.  int.,  p.  311). 

4329.  —  II.  Election  des  cunuiiissions 
syndicales  ;  Renouvellement  ;  Dissolution.  — 
Il  résulte  de  l'art.  161 ,  §  2  et  4,  de  la  loi  de 
1884  que  chaque  conseil  municipal  élit  au 
scrutin  secret  le  nombre  de  délégués  qui  lui 
est  attribué,  dans  les  formes  tracées  par 
l'art.  51,  §  2  et  3  (jMorgand,  n»  2057).  —  A 
défautd'incompatibilité  spéciale  établie  parla 
loi,  deux  beaux-frères  pourraient  faire  partie 
de  la  commission  svndicale  (Décis.  min.  int. 
26  juill.  1894,  Mohgand,  n»  2007,  note  3). 

4330.  La  loi  n'a  pas  indiqué  les  mesures 
à  prendre  dans  le  cas  où  un  conseil  municipal 
s'abstiendrait  de  nommer  les  membres  qui 
lui  sont  attribués.  La  commission  syndicale 
pourrait -elle  fonctionner  sans  que  la  com- 
mune soit  représentée  ?  L'Administration 
pourrait -elle  nommer  d'office  des  délégués, 
par  analogie  avec  la  nomination  de  la  délé- 
gation spéciale  prévue  par  l'art.  44  de  la  loi 
de  1884  (V.  Elections)'!  Ou  bien,  après 
mise  en  demeure  du  conseil  municipal,  le 
maire  ou  le  premier  adjoint  pourrait -il  re- 
présenter la  commune  dans  la  commission 
syndicale,  ainsi  que  le  décide  l'art.  171  pour 
les  syndicats  de  communes'?  M.  Morgand, 
n"  20o8,  tout  en  admettant  que  ces  trois  so- 
lutions sont  plausibles,  paraît  préférer  la  der- 
nière (Conf.  liLOCK,  n"  646). 

4331.  L'élection  des  délégués  constitue 
en  réalité  une  nomination ,  qui  rentre  dans 


la  catégorie  des  autres  nominations  faites 
par  les  conseils  municipaux  dans  leurs  attri- 
butions administratives.  —  En  conséquence, 
contrairement  à  ce  qui  est  admis  pour  l'élec- 
tion des  commissions  syndicales  destinées  à 
représenter  les  sections  de  commune  (V.  su- 
pra,  n"  39) ,  la  connaissance  des  contesta- 
tions qui  s'élèvent  sur  la  nomination  de  dé- 
légués pour  la  formation  des  commissions 
syndicales  visées  à  l'ail.  161  appartient  ;  ... 
non  pas  au  conseil  de  préfecture  (Cous.  d'Et. 
3  juill.  1866,  D.P.  67.  3.  8^1  ;  7  août  1875,  D.P. 
76.  3.  2;î|  ;  ...  Mais  au  préfet,  sauf  recours  au 
ministre  de  l'Intérieur,  et  au  Conseil  d'Elal 
(Arrêts  préc.  3  juill.  1866  et  7  août  1875.  — 
Conf.  Block,  n"  646;  Mon(iAN[i,  n"2057). 

4332.  La  commission  est  renoucelée 
après  chaque  renouvellement  des  conseils 
municipaux  (L.  1884.  art.  161  ,  §  3).  —  En 
cas  de  vacances  par  décès,  démission,  annu- 
lation d'élection,  le  conseil  municipal  inté- 
ressé procède  à  de  nouvelles  désignations 
(Mohgand,  n"  2065). 

4333.  Les  commissions  syndicales  peuvent 
être  dissoutes  par  le  chef  de  l'Etat  et  sus- 
pendues par  le  préfet  (Av.  Cons.  d'Et.  29  nov. 
1859,  Bull.  min.  int.  1860.  p.  71).  —  Mais  la 
suspension  ne  devrait  pas  excéder  un  mois 
(.\rg.  L.  1884,  art.  43),  et  de  nouvelles  dési- 
gnalions devraient  être  faites  dans  les  deux 
mois  après  la  dissolution  (.\rg.  art.  45,  Moh- 
gand, n"  2064).  —  L'Administration  ne  pour- 
rait nommer,  pour  remplir  les  fonctions  de 
l'assemblée  dissoute,  une  commission  ana- 
logue aux  commissions  municipales  (Décis. 
min.  int.,  Bull.  min.  int.  1860,  p.  72). 

4334.  .Si  les  biens  indivis  sont  divisés 
entre  les  communes,  ou  aliénés,  la  commis- 
sion,  n'ayant  plus  de  raison  d'être,  est  dis- 
soute de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  besoin 
qu'un  acte  administratif  prononce  officielle- 
ment cette  dissolution  (Bull.  i>iin.  inl.  1862, 
p.  314). 

4335.  —  111.  Présidence  et  délibérations 
des  commissions  syndicales.  —  La  commis- 
sion est  présidée  par  un  syndic  élu  par  les 
délégués  et  pris  parmi  eux  (L.  1884,  art.  161, 
S  3).  —  Sous  l'empire  de  l'art.  71,  ^1,  de  la 
loi  du  18  juill.  18;i7 .  le  préfet,  investi  du 
droit  de  nommer  le  syndic,  pouvait  le  révo- 
quer ou  le  suspendre  (Av.  Cons.  d'Et.  29  nov. 
1859,  Bull.  min.  int.  1860,  p.  71).  -  Aujour- 
d'hui, il  paraîtrait  plus  régulier  de  suivre, 
pour  les  syndics,  les  mêmes  règles  que  pour 
les  maires  dont  ils  remplissent  les  fonctions. 
Leur  suspension  pourrait  être  prononcée 
par  le  préfet,  et  leur  révocation  par  décret 
(Arg.  L.  1884,  art  86.  -  V.  supra,  n»  602. 
—  MORGAND,  n»  2062).  —  Après  chaque  re- 
nouvellement de  la  commission  syndicale, 
il  doit  être  procédé  à  une  nouvelle  nomi- 
nation du  président  (Bull.  min.  int.  1869, 
p.  162). 

4336.  L'art.  161,  §  4,  de  la  loi  de  1884 
soumet  la  délibération  de  la  commission 
syndicale  à  toutes  les  règles  établies  pour 
les  délibérations  des  conseils  municipaux 
(Conf.  L.  18  juill.  1837,  art.  70.  §  4). 

4337.  Par  application  des  art.  (j7  et  161 
de  la  loi  de  1884,  le  préfet  peut  déclarer  nulles 
de  droit  les  délibérations  des  commissions 
syndicales,  constituées  pour  l'administration 
des  biens  et  des  droits  indivis  entre  plu- 
sieurs communes,  dans  les  mêmes  condi- 
tions et  sous  les  mêmes  recours  que  pour 
les  délibérations  des  conseils  municipaux 
(Cons.  d'Et.  3  août  1906,  D.P.  1908.  3.  39). 
Il  en  est  ainsi  même  pour  les  délibérations 
par  lesquelles  la  commission  nomme  son 
président  (Même  arrêt). 

§  2.  —  Administration  et  propriété  des 
biens  indivis. 

4338.  —  1.  Attributions  de  la  commis-     j 

sion  syndicale  et  de  son  président.  —  L'art. 


162 ,  §1  et  2 ,  de  la  loi  du  5  avr.  1884 ,  qui 
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reproduit  en  les  précisant  les  dispositions 
de  l'art.  71,  §  2,  de  la  loi  de  1837.  délinit  et 
limiti'  les  attributions  de  la  commission 
sMidlcale  et  de  son  président.  Ces  attribu- 
tions comprennent  Vddiyiinislratioii  desbietis 
t't  ilriiils  indivis  et  Vf.iécutiuii  des  travaux 
qui  s'y  rattachent.  Elles  sont  les  mêmes  que 
celles  des  conseils  municipau.i  et  des  maires 
en  pareille  matière  (Cire.  15  mai  1884,  Bull, 
min.  int.,  p.  312). 

4339.  .\insi ,  en  consentant  un  bail  de 
gré  à  gré  relativement  à  un  bien  indivis 
(dans  l'espèce,  un  établissement  thermal), 
la  commission  syndicale  ne  commet  aucune 
violation  de  la  loi  autorisant  le  préfet  à  dé- 
clarer sa  délibération  nulle  de  droit  (  Cons. 
d'Et.  6  août  1907,  D.P.  1909,  3.  24.  - 
V.  Etablissements  thermaux). 

4340.  La  commission  syndicale  peut 
voter  l'établissement  de  taxes  de  pâturage 
ou  autres  sur  les  biens  indivis,  sans  que 
les  conseils  municipaux  des  communes  ainsi 
réunies  aient  à  en  délibérer  {Butl.  min. 
int.,  1861,  p.  206:  Cons.  d'Et.  22  déc.  1863, 
D.P.  65.  3.  11). 

4341.  Elle  peut  intenter  ou  soutenir  des 
actions  relatives  à  la  conservation  des  biens 
indivis  (Bull.  min.  int.,  1866.  p.  70,.  — 
Elle  a  qualité  pour  représenter  les  com- 
munes intéressées  à  l'égard  des  tiers  dans 
toutes  les  alfaires  qui  concernent  la  commu- 
nauté; mais  cette  qualité  cesse  lorsque  ces 
communes  ont  elles-mêmes  à  faire  régler 
des  droits  respectifs  à  la  propriété  indivise  ; 
en  etTel,  dans  ce  cas,  la  communauté  d'in- 
térêts n'existe  plus,  et  c'est  aux  communes 
intéressées  à  exercer  directement  les  droits 
quelles  croiraient  leur  appartenir.  Par  suite, 
est  non  recevable  la  demande  formée  par 
une  commission  syndicale  contre  une  des 
communes  syndiquées  dans  l'intérêt  de  toutes 
les  autres  communes  (Décr.  en  Cons.  d'Et. 
21  mars  1857,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.. 922). 

4342.  —  II.  Actes  réservés  au  conseil 
municipal  et  au  maire.  —  Les  ventes, 
échanges,  partages,  acquisitions  ,  transac- 
tions, intéressant  non  l'administration, 
mais  la  propriété  des  biens  indivis,  de- 
meurent réservés  aux  conseils  municipaux 
(L.  1884.  art.  162.  §  3).  —  Mais,  lorsque  les 
conseils  municipaux  sont  d'accord  sur  la  né- 
cessité d'un  échange,  d'un  partage,  etc.,  ils 
peuvent,  en  vertu  de  l'art.  162,  §  3,  pour 
faciliter  l'opération  et  éviter  des  lenteurs, 
substituer  aux  maires  des  communes  inté- 
ressées le  président  de  la  commission  et 
autoriser  ce  dernier  à  passer  les  actes  (Ciic. 
15  mai  1884).  En  l'absence  d'une  telle  auto- 
risation, ce  sont  les  maires  qui  doivent,  en 
vertu  de  l'art.  90  de  la  loi  de  1884,  passer 
les  actes  de  vente  ou  d'échange  (V.  Bull, 
min.  int.,  1859,  p.  207). 

4343.  Sur  les  règles  à  suivre  pour  le 
partage  des  biens  indivis  entre  communes 
(V.  supra,  n"  3607). 

Si  3.  —  Répartition  des  dépenses  votées  par 
la  commission  syndicale. 

4344.  L'art.  163  de  la  loi  de  1884  prévoit 
le  cas  oîi  la  commission  syndicale  peut  avoir 
des  dépenses  à  faire  soit  pour  l'administra- 
tion des  biens  et  des  droits  indivis,  soit 
pour  l'exécution  des  travaux  se  rattachant  à 
la  jouissance  de  ces  mêmes  biens. 

4345.  La  répartition  des  dépenses  votées 
par  les  commissions  syndicales  est  faite  entre 
les  communes  intéressées  par  les  conseils 
municipaux  (art.  163,  S  1).  Des  propositions 
peuvent  être  soumises  à  ce  sujet  par  la  com- 
mission syndicale  ou.  à  défaut,  par  le  préfet 
aux  conseils  municipaux.  Ceux-ci  n'ont  pas 
à  contester  le  vote  par  lequel  la  commission 
syndicale,  leur  mandataire  régulier,  a  voté 
les  dépenses  dans  les  limites  des  attributions 
que  lui  confère  l'art.  161.  Ils  ont  seulement 
à  établir  la  part  qui  doit  incomber  à  chaque 
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commune  dans  la  dépense  (Cire.  15  mai  1884, 
p.  312  et  s.). 

4346.  Les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux sont  approuvées  par  le  préfet  (L. 
1884,  arl.  163.  §2).  Dans  le  cas  où,  à  raison 
de  l'importance  des  travaux  exécutés  par 
une  seule  commune  lepréfel  est  incompétent, 
il  l'est  également  si  ces  travaux  sont  au 
compte  de  plusieurs  communes. 

4347.  En  cas  de  désaccord  entre  les 
conseils  municipaux,  le  préfet  prononce, 
sur  l'avis  du  conseil  général  ou,  dans  l'in- 
tervalle des  sessions,  de  la  commission  dé- 
partementale (L.  188i,  art.  16;5.  ^  -i)-  Ce 
paragraphe  déroge  aux  dispositions  de 
l'art.  46,  §  23,  delà  loi  du  10  août  1871,  qui 
cependant  n'a  pas  été  abrogé  par  l'art.  168 
de  la  loi  de  1884,  et  est  resté  en  vigueur 
pour  tous  les  autres  cas. 

4348.  Si  les  conseils  municipaux  appar- 
tiennent à  des  départements  dilTérents ,  il 
est  statué  par  décret  (L.  1884,  art.  163,  S  3). 

4349.  D'après  l'art.  163,  S  4,  de  la  loi  de 
1884,  conforme  à  l'art.  72  delà  loi  de  1837,  la 
part  de  la  dépense  définitivement  assignée  à 
chaque  commune  sera  inscrite  d'office  aux 
budgets  respectifs,  conformément  à  l'art.  149 
de  la  loi  de  1884.  —  Le  législateur  considère 
ainsi  cette  part  comme  rentrant  toujours 
dans  la  catégorie  des  dépenses  communales 
obligatoires.  Il  a  donné  de  la  sorte  à  l'auto- 
rité supérieure  le  pouvoir  de  vaincre  la  ré- 
sistance des  communes  intéressées  (  Cire. 
15  mai  1884).  Le  droit  ainsi  conféré  au  préfet 
est  plus  étendu  que  celui  qui  est  accordé  aux 
conseils  municipaux  par  l'art.  46,  S  23,  de  la 
loi  du  18  août  1871. 

4350.  Les  sommes  provenant  des  taxes 
imposées  aux  habitants,  jouissant  en  nature 
des  biens  indivis,  doivent  être  employées 
aux  dépenses  afl'érentes  à  ces  biens  avant  que 
les  communes  soient  obligées  de  subvenir 
à  ces  dépenses  dans  les  conditions  indiquées 
ci-dessus  (Sénat,  séance  du  15  mars  1884). 

Chap.  4.  —  Syndicats  de  coinimines. 

§  l'^'.    —   Caractères    généraux  et   objet  des 
syndicats  de  conununes. 

4351.  —    I.    Institution  et    nature  des 

syndicats.  —  L'institution  des  syndicats  de 
communes  a  été  créée  par  la  loi  du  22  mars 
1890,  qui  a  ajouté  à  la  loi  du  5  a'  i-.  1884  un 
titre  formant  les  articles  169  à  180.  En  per- 
mettantaux  communes  de  s'associer  et  de  réu- 
nir leurs  ressources  en  vue  d'œuvres  ou  ser- 
vices d'utilité  communale,  la  loi  de  1890  met 
à  leur  disposition  une  organisation  pratique, 
qui  leur  permet  d'atteindre  le  résultat  désiré, 
alors  qu'elles  ne  pourraient  y  parvenir  isolé- 
ment, surtout  quand  il  s'agit  de  petites  com- 
munes. Elle  a  ainsi  heureusement  comblé 
une  lacune  dans  notre  législation.  L'expé- 
rience a,  en  effet,  démontré  l'insuffisance, 
soitdes  conférencesintercommunales(art.  116 
à  119),  instituées  en  vue  de  résoudre  des 
questions  d'intérêt  commun  ayant  ordinai- 
rement un  caractère  provisoire  (V.  supra, 
nos 4311  et  s.),  soit  des  commissions  syndicales 
pour  l'administration  de  biens  indivis(art.l61 
à  163.  —  V.  supra,  n»s  4325  et  s.  —  V.  Exposé 
des  motifs.  D.P.  90.  4.  106,  note  1). 

4352.  Les  syndicats  de  communes  ont 
un  caractère  permanent  et  s'appliquent  à 
des  objets  variés.  Doués  de  la  personnalité 
civile  (V.  infra,  n°s  4369  et  s.),  ils  peuvent 
avoir  des  ressources  importantes  et  assurées. 
Mais ,  ne  constituant  pas  un  organe  admi- 
nistratif, ils  ne  portent  aucune  atteinte  aux 
attributions  des  communes  ou  des  départe- 
ments. Ils  sont,  du  reste,  essentiellement 
facultatifs  pour  les  communes  et  ne  sont 
formés  que  par  celles  d'entre  elles  qui 
veulent  en  faire  partie.  —  Il  convient, 
pour  le  commentaire  des  art.  169  et  s.  de 
la  loi  municipale,  de  consulter  la  circulaire 


du  ministre  de  l'Intérieur  en  date  du  10  août 
18iK).  Bull.  min.  int.,  p.  249). 

4353.  —  II.  Objet  des  syndicats.  — 
D'une  manière  générale,  les  syndicats  de 
communes  doivent  avoir  pour  objet  'i  une 
œuvre  d'utilité  intercommunale  »  (art.  169). 
C'est  avec  intention  que  le  législateur  n'a 
pas  précisé  les  objets  pour  lesquels  les  syn- 
dicats peuvent  se  former,  afin  de  ne  pas  en- 
traver, par  une  énuméralion  nécessairement 
incomplète  et  arbitraire,  des  entreprises 
utiles  (Exposé  des  motifs,  D.P.  90.  4.  106, 
note  1 ,  n»  4).  —  L'action  des  syndicats  peut 
s'exercer,  notamment,  pour  la  création  et 
l'entretien  d'hôpitaux  et  d'hospices;  pour 
l'institution  de  caisses  de  prévoyance;  pour 
l'organisation  d'établissements  d'enseigne- 
ment primaire  supérieur,  d'enseignement 
professionnel  ou  agricole;  pour  la  création 
d'abattoirs;  pour  la  fondation  de  musées  ou 
de  bibliothèques;  pour  la  création  et  l'en- 
tretien de  voies  de  communication ,  de 
moyens  de  transport,  d'entreprises  de  des- 
sèchement, d'éclairage,  de  construction 
d'aqueducs,  de  canaux;  pour  l'organisation 
de  corps  intercommunaux  de  sapeurs- pom- 
piers, etc.  (Rapport  de  M.  Labiche  au  Sénat, 
D.P.  tK).  107,  note  1  in  fine). 

4354.  Mais  un  syndicat  ne  peut  s'occuper 
que  des  objets  spéciliés  dans  des  délibéra- 
tions concordantes  des  conseils  municipaux 
et  dans  le  décret  de  constitution  (  V.  Exposé 
des  motifs  précité,  n»  4).  —  11  appartient  au 
tlouvernement.  chargé  par  la  loi  du  22  mars 
1890  d'autoriser  les  syndicats  de  communes, 
d'apprécier  si  les  œuvres  ou  les  services  en 
vue  desquels  les  communes  demandent  à 
s'associer  ont  un  caractère  d'utilité  inter- 
communale, et  son  appréciation  n'est  pas  de 
nature  à  être  discutée  devant  le  Conseil  d'Etat 
au  contentieux  (Cons.  d'Et.  17  juill.  1896,  D.P. 
97.  3.  79). 

4355.  La  constitution  de  syndicats  de 
communes  a  été  prévue  par  des  lois  ulté- 
rieures, savoir  :  ...  par  l'art.  35  de  la  loi  du 
15  juill.  1893.  sur  l'assistance  médicale  gra- 
tuite (D.P.  94.  4.  30.  —  V.  Secours  publics); 
...  Par  l'art.  2  de  la  loi  du  15  févr.  1902,  sur 
la  protection  de  la  santé  publique  I  V.  Salu- 
brité publique)  :  ...  Par  les  art.  2  et  s.  de  la 
loi  du  8  janv.  1905.  sur  les  abattoirs  publics. 

4356.  Des  syndicats  ont  été  spécialement 
autorisés  :  ...  pour  l'établissement  d'un  ser- 
vice d'assistance  médicale  gratuite  (Note  sect. 
int.  7  juill.  1896,  Notes  jur.  adm.,  p.  146; 
Décrets  18janv.  1898,  Revue  gén.  d'adm.,  1. 1, 
p.  197  l;  ...  Pour  la  création  et  le  fonction- 
nement de  bureaux  de  bienfaisance  (  Décr. 
2  juill.  1892.  MORGAND.  n"  2264,  note  1  ;  Projet 
de  décret,  21  janv.  1876,  Notes  jur.  adm., 
p.  147)  ;  ...  Pour  la  création  d'hospices  inter- 
communaux (Décr.  11  janv.  1894,  25  avr. 
1894,  25  avr.  1895,  29  uov.  1901,  .Mûrganu, 
loc.  cit.);  ...  Pour  l'amélioration  du  cours 
d'une  rivière  (Décr.  23  avr.  1902,  Morgand, 
n"2231);  ...  Pour  la  création  d'un  canal  d'irri- 
gation (Décr.  23  août  1892,  Revue  gén.  d'adm. 
1893,  t.  1,  p.  83)  ;  ...  Pour  l'exécution  de  tra- 
vaux de  défense  contre  l'invasion  du  Uhône 
(Décr.  12  janv.  1894,  ibid.,  p.  293);  ...  Pour 
l'exécution  et  l'entretien  des  travaux  néces- 
saires à  l'évacuation  des  eaux  d'inondation 
(Décr.  28  janv.  IS96,  Bull.  min.  int.,  p.  412)  ; 
...  Pour  la  construction  d'un  pont  (Décr. 
27  juin  1895,  Bévue  gén.  d'adm.,  1895.  t.  2. 
p.  i38j  ;  ...  Pour  l'établissement  d'un  tramway 
traversant  les  communes  syndiquées  et 
d'autres  communes  (  Décr.  18  sept.  1893,  .Mor- 
gan o  ,  n»  2231  ). 


§2. 


Création,  siège,  attributions  et  durée 
des  sqndicats. 


4357.  —  I.  Créationdes  syndicats  ;  .agré- 
gation de  communes.  —  Lorsc[ue\es  conseils 
municipau.c  de  deux  ou  de  plusieurs  com- 
munes d'un  même  département  ou  de  dépar- 
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tements  limitrophes  ont  fait  connaître,  par 
des  délil>éi-aliotu  coiivoidantes ,  leur  volonté 
d'associer  les  communes  qu'ils  représentent 
en  vue  d'une  œuvre  d'utilité  intercommunale, 
et  qu'ils  ont  décidé  de  consacrer  à  celte 
œuvre  des  ressources  sulfisantes,  les  délibé- 
rations prises  sont  transmises  par  le  préfet 
au  ministre  de  l'Intérieur  \h.  5  avr.  IS&i. 
art.  169.  S  1 '■ 

4358.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  com- 
munes formant  un  syndicat  soient  limi- 
trophes ;  elles  peuvent  faire  partie  de  cantons, 
d'arrondissements  ou  de  départements  diffé- 
rents, pourvu  toutefois  que  ces  tiépartemeuts 
soient  limitrophes. 

4359.  Les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux doivent  être  concordantes  sur  toutes 
les  conditions  de  l'acte  de  société.  —  Les 
engagements  une  fois  pris,  par  ces  conseils, 
ne'peuvent  être  retirés  ou  modifiés,  tant  que 
l'œuvre  en  vue  de  laquelle  le  syndicat  est 
créé  ne  sera  pas  terminée;  jusque-là.  il  n'est 
pas  permis  à  une  commune  de  se  retirer  de 
l'association.  11  est  nécessaire  que  le  carac- 
tère du  service  créé  et  le  mode  de  réalisation 
soient  nettement  déterminés  dans  les  délibé- 
rations initiales  (Cire.  10  août  1890).  —  On 
ne  peut  autoriser  la  constitution  d'un  syndi- 
cat pour  la  création  d'un  hospice  intercom- 
munal avant  que  les  ressources  nécessaires 
aient  été  réalisées  (Note  sect.  int.  19  déc. 
1895.  yotes  jur.  adtn.,  p.  146). 

4360.  La  création  du  syndicat  est  auto- 
risée s'il  y  a  lieu  par  un  décret  en  Conseil 
d'Etat  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
de  l'Intérieur  (L.  1884,  art.  169,  §  1).  Ce 
décret  ne  pourrait  être  attaqué  devant  le 
Conseil  d'Etat  pour  fausse  appréciation  de 
l'intérêt  intercommunal  de  l'œuvre  projetée 
(Cons.  d'Et.  ITjuill.  1896,  Revue  gén.  d'adin., 
1897,  t.  1,  p.  409). 

4361.  D'autres  communes  que  celles  pri- 
mitivement associées  peuvent,  avec  le  con- 
sentement de  celles-ci,  être  agrégées  au  syn- 
dicat préexistant.  Les  délibérations  prises  à 
cet  eflet  par  les  conseils  municipaux  de  ces 
communes  et  des  communes  déjà  syndiquées 
«ont  approuvées  par  décret  simple  I  L.  1884, 
art.  169,  S  2). 

4362.  —  IL  Siège  du  syndicat.  —  La 
commune  siège  du  syndicat  est  fixée  par  le 
décret  d'institution  ."sur  la  proposition  des 
communes  syndiquées  (L.  1884.  art.  172,  S  ')■ 
Selon  une  opinion .  il  faudrait  l'accord  una- 
nime des  conseils  municipaux  de  ces  com- 
munes. Le  Sénat  a,  en  effet,  substitué  cette 
expression  »  sur  la  proposition  des  com- 
munes syndiquées  »  aux  mots  «  sur  la  pro- 
position de  la  m,ijorité  des  communes  syndi- 
quées .. ,  que  la  Chambre  des  députés  avait 
ajoutés  au  texte  primitif  du  projet  de  loi 
iMoRCAND,  n°  2246.  —  Contra  :  Block , 
n«  661). 

4363.  —  ni.  Attributions  des  syndicats. 
—  Le  décret  d'institution  précise  le  but  pour- 
suivi par  le  syndicat  et  les  services  intercom- 
munaux qu'if  doit  assurer  (  L.  1884,  art.  169 
et  176).  Tout  acte  accompli  par  le  syndicat 
en  dehors  de  ses  attributions  est  nul  de  plein 
droit  (Exposé  des  motifs,  D.P.  90.  4.  lOti, 
note  4j. 

4364.  Mais,  après  sa  création,  le  syndicat 
peut  organiser  des  senices  intercommunaux 
autres  que  ceux  prévus  au  décret  d'institu- 
tion, lorsque  les  conseils  municipaux  des 
communes  associées  se  sont  mis  d'accord 
pour  ajouter  ces  services  aux  objets  de  l'as- 
sociation primitive.  1/extension  des  attribu- 
tions du  syndicat  doit  être  autorisée  par  dé- 
cret rendu  dans  la  même  forme  que  le  décret 
d'institution,  c'est-à-dire  par  un  décret  en 
Conseil  d'Etat  (V.  Discussion,  D.l'.  90.  4.  107, 
note  1  ;  Cire.  10  août  1890). 

4365.  —  IV.  Durée  des  syndicats.  —  Le 
syndicat  est  formé  soit  à  [)<>rpéluité,_soit 
pour  une  durée  déterminée  par  le  décret 
d'institution  (L.  1884,  art.  179,  §  1). 


4366.  11  est  dissous,  soit  de  plein  droit 
pal  1  expiration  du  temps  pour  lequel  il  a 
été  formé  ou  par  la  consommation  de  l'opé- 
ration qu'il  avait  pour  objet,  soit  parle  con- 
sentement de  tous  les  conseils  municipaux 
intéressés  (L.  1884,  art.  179,  §  2).  Dans  ces 
trois  cas,  la  dissolution  a  lieu  sans  décret. 
Dans  le  troisième  cas,  l'art.  179  déroge  à 
l'art.  18<i5-5»,  C.  civ. ,  en  exigeant  le  con- 
sentement de  tous  les  conseils  municipaux 
intéressés,  pour  que  la  dissolution  inter- 
vienne forcement  i  Cire.  10  août  1890  i. 

4367.  Le  svndicat  peut  être  dissous  soit 
par  décret  simple  sur  la  demande  motivée 
de  la  majorité  desdits  conseils ,  soit  d'office 
par  un  décret  rendu  sur  l'avis  conforme  du 
Conseil  d'Etat  (L.  1884,  art.  179,  §  2).  Dans  le 
premier  cas,  il  appartient  au  Gouvernement 
d'apprécier  l'opportunité  de  la  dissolution  : 
il  devrait  la  refuser  si  elle  n'était  demandée 
que  par  suite  de  dissentiments  passagers  et  si 
l'intérêt  public  communal  exigeait  le  main- 
tien du  svndicat  (Cire.  10  août  1890). 

43681  Le  décret  de  dissolution  détermine, 
sous  la  réserve  des  droits  des  tiers,  les  con- 
ditions dans  lesquelles  s'opère  la  liquidation 
du  svndicat  (L.  1884.  art.  179,  §  3).  -  Une 
disposition  analogue  a  paru  inutile  pour  la 
dissolution  de  plein  droit,  aucune  difficulté  ne 
paraissant  devoir  s'élever  alors  sur  la  liquida- 
tion (Cire.  10  août  1890  i.  Cependant,  s'il  en 
était  autrement,  on  a  soutenu  qu'un  décret 
devrait  trancher  la  difficulté  (.Moiuî.^nd, 
n"  2280).  Mais  il  nous  parait  préférable_^  a 
raison  du  caractère  exceptionnel  de  l'art.  179, 
§  3,  de  laisser  aux  tribunaux  le  soin  de 
statuer. 

§   3.   —   Personnalité    civile    des   syndicats. 

4369.  Le  syndicat  de  communes  cons- 
titue un  établissement  public  investi  de  la 
personnalité  civile  (  L.  1884,  art.  170,  §  1  ), 
distinct  des  communes  qui  le  composent. 

4370.  En  conséquence,  il  peut,  par  l'or- 
gane de  ses  représentants  légaux,  accomplir 
tous  les  actes  de  la  vie  civile  qui  peuvent 
être  utiles  pour  la  gestion  de  son  patrimoine. 
Il  peut,  noUmment,  acquérir  à  titre  onéreux 
ou  à  titre  gratuit,  aliéner,  échanger,  ester  en 
justice.  — "  Il  a  même  le  droit,  comme  la 
commune,  de  poursuivre  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  (Décr.  29  juin  1902, 
MORGAND,  n"  2237). 

4371.  L'art.  170,  §  2,  rend  applicables 
aux  svndicats  les  lois  et  règlements  sur  la 
tutelle  des  communes,  par  exemple  en  ce  qui 
concerne  l'approbation  des  acquisitions  ou 
des  aliénations,  l'acceptation  des  dons  et 
legs.  —  Il  n'est  pas  douteux  aujourd'hui  que 
le^président  de  la  commission  syndicale  peut 
accepter  provisoirement  les  libéralités  faites 
au  syndicat  (L.  4  févr.  1901 ,  art.  8).  V.  Dis- 
positions entre  vifs. 

4372.  Dans  le  cas  où  les  communes  syn- 
diquées font  partie  de  plusieurs  départe- 
ment.s.  le  svndicat  ressortit  à  la  préfecture 
du  département  auquel  appartient  la  com- 
mune siège  de  l'association  iL.  1884,  art.  170, 
s  3) 

4373.  In  svndicat  n'est  recevable  a  plai- 
drr  ciiiautant  "qu'il  a  une  existence  légale 
(  (  :0111p.  Décr.  en  Cons.  d*Et.  16  janv.  18t)7 , 
D.l'.  99.  ").  140).  —  Quand  une  association 
intercommunale  n'a  pas  été  approuvée  par 
décret  conformément  a  l'art.  169  de  la  loi  de 
1884  et,  par  suite,  n'a  pas  la  personnalité 
civile,  aucune  condamnation  ne  saurait  être 
prononcée  contre  elle  (  Cons.  d'Et.  22  juin 
1906.  D.P.  1!K)7.  3.  126). 

4374.  Y  a-t-il  lieu  d'étendre  aux  syndi- 
cats de  communes  l'art.  123  de  la  lo'  du 
ô  avr.  1884,  modifié  par  la  loi  du  8  janv.  190.), 
qui  autorise  les  coiitrilHiables  a  agir  pour  le 
compte  de  la  commune  moyennant  autorisa- 
tion de  plaider'.'  l'our  raffirmative  ou  invoque 


lait.  170,  S  2,    de  la  loi  de  1884,   qui  leur 


rend  applicables  les  lois  et  règlements  con- 
cernant la  lulelle  des  communes. 

si  4.  —  Adnntiisli'iition  des  syndicats. 
A.  —  Comité  du  syndical. 

4375.  Le  svndicat  est  administré  par  un 
comité  (L.  5  avr.  1884,  art.  171  .SI),  qui  en 
constitue  l'organe  essentiel  (Block,  n"  668  ). 

4376.  —  "l.  Comptisition  et  nuniinatwn 
du  comité.  —  1»  Règles  générales.  —  En 
principe,  les  membres  du  comité  sont  élus 
par  les  conseils  municipaux  des  communes 
intéressées.  Chaque  commune  est  représentée 
dans  le  comité  par  deux  délégués.  Le  choix 
du  conseil  municipal  peut  porter  sur  tout 
citoven  réunissant  les  conditions  requises 
pou'r  faire  partie  d'un  conseil  municipal  (L. 
1884,  art.  171.  §  2  à  5).  —  Les  délégués  sont 
élus  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  abso- 
lue :  si,  après  deux  tours  de  scrutin,  aucun 
candidat  n'a  obtenu  la  majorité  absolue,  il 
est  procédé  à  un  troisième  tour,  et  l'éleclioii 
a  lieu  à  la  majorité  relative.  En  cas  d'égalité 
de  suffrages ,  le  plus  âgé  est  déclaré  élu  (  L. 
1884,  art.  171.  S  6,  dont  Ta  disposition  est  iden- 
tique à  l'art.  76  relatif  a  l'élection  des  maires). 

4377.  L'art.  171  n'a  pas  réglé  le  conten- 
tieux des  opérations  électorales.  Selon  une 
opinion,  les  contestations  seraient  déférées 
au  préfet,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat 
statuant  au  contentieux,  ainsi  que  l'on  pro- 
cède contre  les  délibérations  exécutoires  du 
conseil  municipal  (L.  1884,  art.  63  à  67).  On 
invoque  dans  ce  sens  les  règles  admises  pour 
les  délégués  des  commissions  intercommu- 
nales (art.  117),  les  membres  des  commis- 
sions syndicales  (art.  161)  et  les  délépés  des 
bureaux  de  bienfaisance  (  L.  5  août  1879, 
Bl.\nxhe,  p.  418;  MoRGAND,  n»  2241).  -  Nous 
inclinons  à  penser,  au  contraire,  que,  le  syn- 
dicat de  communes  ayant  la  personnalité 
civile  et  un  budget  presque  comme  la  com- 
mune, et  le  comité  ayant  à  peu  près  les 
mêmes  attributions  que  le  conseil  municipal, 
les  réclamations  contre  l'élection  du  comité 
devraient,  par  application  de  l'art.  38  de  la 
loi  du  5  avr.  1884,  être  déférées  au  conseil  de 
préfecture,  et.  en  appel,  au  Conseil  d'Etat 
(Conf.  Block.  n»  671). 

4378.  Si  un  conseil,  après  mise  en  de- 
meure du  préfet,  néglige  ou  refuse  de  nom- 
mer les  délégués,  le  maire  et  le  premier 
adjoint  représentent  la  commune  dans  le 
co'milé  du  svndicat  (  L.  1884,  art.  171  ,  S  10  1. 

4379.  —  2»  Règles  spéciales.  —  _  Les 
règles  générales  tracées  par  l'art.  171,  §  3_à 
6,  de  la  loi  de  1884  ne  s'appliquent  qu'a  dé- 
faut de  dispositions  contraires  insérées  dans 
le  décret  d'institution  (art.  171,  S  ?).  —  II 
peut,  en  effet,  v  avoir  intérêt  soit  à  intro- 
duire dans  le  comité  des  représentants  des 
donateurs  ou  des  départements  qui  auraient 
accordé  des  subventions,  soit  à  établir  une 
représentation  proportionnelle  pour  les  com- 
munes selon  leur  importance  ou  l'étendue 
de  leur  participation  à  l'œuvre  commune 
(V.  Exposé  des  motifs,  D.P.  90.  4.  107,  note, 
col  2  n"  7  ;  Rapport  de  i\l.  Labiche  et  Dis- 
cussion au  Sénat,  D.P.  90.  4.  108,  note  2). 

4380.  —  IL  Durée  des  fonctions  et  rem- 
placement des  membres  du  comité.  —  Les 
délé"ués  du  conseil  municipal  suivent  le  sort 
de  celte  assemblée  quant  à  la  durée  de  leur 
mandai  ;  mais,  en  cas  de  suspension,  de  dis- 
solution du  conseil  municipal  ou  de  démis- 
sion de  tous  les  membres  en  exercice,  ce 
mandat  est  continué  jusqu'à  la  nomination 
des  délégués  par  le  nouveau  conseil  (L.  I88t, 

arl.  171,  S  ■/)■         ,  -,       1-1- 

4381.  En  cas  de  vacance  parmi  les  dele- 
iiués,  par  suite  de  décès,  démission  ou  toute 
autre  cause,  le  conseil  municipal  pourvoit  au 
remplacement  dans  le  délai  d'un  mois  (  L. 
l8Hi  art.  171,  S  9).  —  Quant  aux  démissions 
volontaires     des     membres    du    comité,    il 
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i-emble  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  les  dispo- 
sitions de  l'art.  60,  ^  2.  de  la  loi  du  5  avr. 
l8Hi  (V.  xupra ,  n»  2fi7,'.  —  Nous  pensons 
qn';i  raison  de  la  généralité  des  termes  «  dé- 
mission ou  toute  autre  cause  »,  et  des  pres- 
criptions de   l'art.   174  (V.   infra ,  n»  4383). 

I  art.  171,  S  9,  vise  la  démission  d'oflice,  pour 
laquelle  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  l'art.  <i(l. 
S  I  ,  de  là  loi  de  1884.  Celte  solution  est 
toutefois  rejetée  par.M.  Block,  n»  G74.  d'après 
lequel  cette  pénalité  ne  saurait  résulter  que 
d'une  disposition  formelle  de  loi. 

4382.  Les  délégués  des  conseils  munici- 
paux sont  rééligibles  iL.  1884.  art.  171,  §  8). 

II  en  est  ainsi  des  représentants  de  dona- 
teurs ou  de  départements,  à  moins  de  dispo- 
sition  contraire  dans  le  décret  d'institution. 

4383.  —  Ilf.  Fonctionnement  du  comité. 

—  Le  fonctionnement  du  comité  du  syndicat 
est  réglé  par  les  art.  173  et  174.  Ce  dernier 
article  rend  applicables,  en  cette  matière,  la 
plupart  des  dispositions  des  art.  46  à  (il)  de 
la  loi  du  ô  avr.  1884  fV.  supra,  n'^IGO  et  s.l, 
sauf  l'art.  54  relatif  à  la  publicité  des  séances. 

4384.  —  1°  Sessions  du  comité.  —  Le 
comité  tient  chaque  année  deux  sessions 
ordinaires,  un  mois  avant  les  sessions  ordi- 
naires du  conseil  général  (art.  173,  .^  1  i.  La 
durée  de  ces  sessions  est  de  quinze  jours 
(art.  46  et  174).  Pendant  les  sessions  ordi- 
naires, le  comité  peut  s'occuper  de  tontes  les 
matières  qui  rentrent  dans  ses  attributions 
I  art.  46  et  174),  c'est-à-dire  de  tout  ce  qui 
intéresse  le  syndicat. 

4385.  Le  président  peut  convoquer  le 
comité  en  session  extraordinaire  chaque  fois 
qu'il  le  juge  utile  (art.  46,  173,  §  2,  et  art.  174). 

—  11  est  obligé  de  convoquer  le  comité,  soit 
sur  l'invitation  du  préfet,  soit  sur  la  demande 
de  la  moitié  au  moins  des  membres  de  ce 
comité  (art.  173,  §  3  i.  —  En  dehors  du  cas 
d'invitation  du  préfet,  celui-ci  doit  être 
averti  trois  jours  au  moins  avant  la  réunion 
en  session  extraordinaire  lart.  173,  S  2).  — 
L'art.  174  rend  applicables  au  comité  les 
dispositions  concernant  les  conseils  munici- 
paux en  ce  qui  concerne  l'interdiction  de 
s'occuper,  dans  les  sessions  extraordinaires, 
d'objets  non  spécifiés  par  la  convocation 
(art.  47i,  ainsi  que  les  formes  et  délais  de  la 
convocation  (art.  4S). 

4386.  —  2»  Séances  du  comité.  —  Le 
président  du  comité  a  seul  la  police  des 
séances  (  art.  55  et  174  |.  —  A  la  dilférence 
des  séances  du  conseil  municipal  (art.  54), 
les  séances  du  comité  du  syndicat  ne  sont 
pas  publiques  (art.  174).  Cette  règle  est  mo- 
tivée par  le  caractère  spécial  des  travaux  du 
comité.  —  L'art.  173.  §  6,  donne  au  préfet 
et  au  sous-préfet  le  droit  d'entrer  dans  le 
comité,  d'y  être  toujours  entendus  quand  ils 
le  demandent,  et  de  s'y  faire  représenter  par 
un  délégué. 

4387.  D'après  l'art.  177,  §  4,  les  conseil- 
lers municipaux  des  communes  syndiquées 
peuvent  prendre  coniiiiunicaïi'oft  des  procès- 
verbaux  des  délibérations  du  comité  et  de  la 
commission  de  surveillance.  — Par  suite,  ainsi 
que  cela  est  admis  pour  les  délibérations  des 
conseils  municipaux  (V.  supra,  n<"  247  et  s.), 
ils  peuvent  prendre  copie  des  délibérations  du 
comité  et  de  la  commission  de  surveillance, 
et  les  publier  sous  leur  responsabilité.  —  De 
la  disposition  précitée  de  l'art.  177,  combinée 
avec  le  principe  de  la  non -publicité  des 
séances  du  comité ,  il  résulte  que  les  habi- 
tants et  contribuables  de  la  commune  n'ont 
pas  le  droit  de  demander  communication  des 
délibérations  du  comité  (Conf.  Morgand  , 
n-  2255). 

4388.  —  o»  Délibérations  du  comité.  — 
a.  Xiiiiibre  de  membres  nécessaire  pour  déli- 
bérer ;  Scrutin  ;  Procès -verbal.  —  En  vertu 
de  l'art.  174  de  la  loi  de  1884,  le  comité  est 
soumis  aux  mêmes  règles  que  le  conseil  mu- 
nicipal, en  ce  qui  concerne  le  nombre  des 
membres  présents  nécessaire  pour  délibérer 


(art.  50);  les  modes  de  scrutin  et  la  majo- 
rité requise  (art.  51);  la  transcription  des 
procès-verbaux  de  délibération  sur  un  registre 
(art.  .57). 

4389.  —  b.  Distinction  entre  les  délibé- 
nitiiin.i  réglementaires  et  les  délibérations 
suumises  à  approbation.  —  Les  délibérations 
du  comité  du  syndicat  peuvent  être  soit  ré- 
glementaires, soit  soumises  à  approbation, 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux.  Cela  résulte  : 
d'une  part,  de  l'art.  170,  §  2,  qui  rend  appli- 
cables aux  syndicats  de  communes  les  lois  et 
règlements  concernant  la  tutelle  des  com- 
munes ;  d'autre  part,  de  l'art.  174,  aux  ternies 
duquel  les  conditions  de  validité  des  délibé- 
rations du  comité  sont  celles  que  fixe  la  loi 
du  4  avr.  1884  pour  les  conseils  municipaux. 
Une  expédition  de  toute  délibération  doit  être 
transmise,  dans  la  huitaine,  par  le  président 
du  comité  au  sous-préfet ,  qui  en  constate  la 
réception  sur  un  registre  et  en  délivre  im- 
médiatement récépissé  (art.  62  et  174), 

4390.  En  thèse  générale,  les  déli- 
bérations du  comité  sont  réglementaires; 
en  d  autres  termes,  elles  constituent  des  dé- 
cisions exécutoires  par  elles-mêmes  (art.  61 
et  art.  68,  dernier  paragraphe.  —  V.  suiira, 
n"  340  et  s.).  —  Cependant,  ces  décisions  ne 
sont  exécutoires  qu'un  mois  après  le  dépôt 
du  procès-verbal  â  la  sous -préfecture,  sauf 
abréviation  du  délai  (art.  tiS,  dernier  para- 
graphe ,  et  art.  174). 

4391.  Les  délibérations  du  comité  sont 
soumises  à  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure dans  les  cas  et  les  conditions  prévus 
soit  par  les  art.  68  et  69  de  la  loi  de  1884, 
soit  par  des  lois  spéciales  (V.  supra,  n»'  345 
et  s.  ). 

4392.  —  c.  Distinctions  entre  les  délibé- 
rations nulles  de  plein  droit  et  les  délibéra- 
lions  annulables.  —  L'art.  174  étend  aux 
délibération  du  comité  du  syndicat  les  dis- 
tinctions admises  pour  le  conseil  municipal 
entre  :  ...  1»  les  délibérations  frappées  d'une 
nullité  absolue  ou  de  plein  droit  i  art.  (j3.  — 
V.  supra,  n»s  434  et  s.j,  laquelle  peut  être 
prononcée  par  le  préfet,  soit  d'office,  soit  sur 
la  proposition  des  parties  intéressées  (art.  65. 
—  V.  supra,  n»s494  et  s.). 

4393.  ...  2»  Les  délibérations  annu- 
lables, c'est-à-dire  celles  auxquelles  ont  pris 
part  des  membres  du  comité  intéressés  à 
l'alfaire  qui  en  a  fait  l'objet  (art.  64.  —  V. 
supra,  n"s  476  et  s.).  —  L'annulation  est 
prononcée  par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture, soit  d'office,  dans  le  délai  de  trente 
jours  à  partir  du  dépôt  du  procès -verbal  à 
la  sous -préfecture,  soit  sur  la  demande  de 
toute  personne  intéressée  et  de  tout  contri- 
buable des  communes  syndiquées,  formée 
dans  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de 
l'affichage  de  la  délibération  à  la  porte  de  la 
mairie.  Ce  délai  ne  court  que  dans  le  cas 
où  le  président  du  comité  a  fait  procéder  à 
l'affichage,  lequel  n'est  d'ailleurs  pas  prescrit 
pour  les^  délibérations  du  comité  (Morg.and, 
n»  2259).  —  Le  préfet  doit  statuer  dans  le 
mois  à  compter  du  récépissé  de  la  demande 
en  annulation  (art.  66.  —  V.  supra,  n"  518 
et  s.). 

4394.  Le  comité  et,  en  dehors  du  comité, 
toute  personne  intéressée ,  peut  former  un 
recours  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoir  contre  l'arrêté  préfectoral  déclarant 
la  nullité  ou  prononçant  l'annulation  d'une 
délibération  (L.  1884,  art.  67  et  174.  -  V. 
supra,  n»'  .536  et  s.). 

4395.  —  IV.  Attributions  du  comité.  — 
1»  Règles  générales.  —  En  ce  qui  concerne 
le  patrimoine  propre  du  syndicat,  le  comité 
exerce  les  mêmes  attributions  que  le  conseil 
municipal  relativement  aux  biens  de  la  com- 
mune. 

4396.  —  2»  Administration  et  situation 
Irgtih;  des  établissements  faisant  lybjet  du 
syndicat.    —  L'administration  des  établisse- 


ments faisant  l'objet  des  syndicats  est  sou- 
mise aux  règles  du  droit  commun.  Il  y  a 
lieu,  notamment,  d'appliquer  à  ces  établis- 
sements les  lois  qui  fixent,  pour  les  établis- 
sements analogues,  la  composition  des  com- 
missions consultatives  ou  de  surveillance,  la 
composition  ou  la  nomination  du  personnel, 
la  formation  ou  l'approbation  des  budgets, 
l'approbation  des  comptes,  les  régies  d'ad- 
ministration intérieure  et  de  comptabilité. 
Le  comité  exerce,  à  l'égard  de  ces  établisse- 
ments, les  droits  qui  appartiennent  aux  con- 
seils municipaux  à  l'égard  des  établissements 
communaux  de  même  nature  (L.  5  avr.  1884, 
art.  176). 

4397.  Le  ministre  de  l'Intérieur,  se  ba- 
sant sur  ce  que  l'art.  176  ne  parle  que  de 
«  commissions  de  contrôle  et  de  surveil- 
lance »,  sans  faire  mention  de  «  commis- 
sions administratives  »,  avait  pensé  que  la 
gestion  des  établissements  ne  devait  pas  être 
confiée  à  un  corps  autre  que  le  comité  lui- 
même  du  syndicat.  —  Dans  cette  opinion, 
les  commissions  constituées  par  le  comité 
pour  contrôler  et  surveiller  la  marche  des 
services  n'auraient  aucun  pouvoir  de  déci- 
sion. Le  comité  exercerait  sur  les  établisse- 
ments des  syndicats  les  pouvoirs  attribués 
par  le  droit  commun  aux  conseils  munici- 
paux à  l'égard  des  établissements  institués 
par  les  communes  et  qui  n'ont  pas  été  déta- 
chés pour  revêtir  une  personnalité  distincte 
(Même  circulaire). 

4398.  -Mais  le  (Conseil  d'Etat  n'a  pas 
admis  cette  interprétation.  Il  a  déclaré  que 
la  personnalité  d'un  hospice  intercommunal 
ne  doit  pas  être  absorbée  par  celle  du  syn- 
dicat; que.  de  même  qu'un  hospice  ordi- 
naire a  une  existence  distincte  de  celle  de 
la  commune  dans  laquelle  il  a  été  créé,  de 
même  un  hospice  intercommunal  doit  former 
un  établissement  indépendant  du  syndicat, 
lequel  n'est  en  réalité  que  la  représentation 
de  plusieurs  communes  associées;  les  hos- 
pices doivent  donc  être  administrés  confor- 
mément aux  lois  qui  régissent  les  hospices 
communaux,  et  le  comité  du  syndicat  n'a 
d'autre  rôle  à  remplir  vis-à-vis  d'eux  que 
celui  dont  est  chargé  le  conseil  municipal, 
dans  chaque  commune,  à  l'égard  de  l'éta- 
blissement charitable  qui  y  est  installé  (Note 
Cons.  d'Et.  3  mars  1892,  cité  par  Morgand, 
n"  2264.  —  V.  Hospices- hôpitau.r). 

4399.  La  composition  de  la  commission 
administrative  d'un  hospice  créé  par  un  syn- 
dicat de  communes  doit  être  la  même  que 
celle  d'un  hospice  communal ,  conformé- 
ment à  la  loi  du  5  août  1879  qui  a  modifié 
la  loi  du  21  mai  1873.  Pour  assurer  la  repré- 
sentation des  communes  autres  que  celles 
oii  est  situé  l'établissement,  il  suffit  que  le 
préfet  choisisse  en  dehors  de  cette  commune 
les  quatre  membres  dont  la  nomination  lui 
appartient  (Projet  de  décret  et  note,  5  avr. 
1892.  Notes  jur.  adm.,  p.  146). 

4400.  'Toutefois,  si  le  syndicat  a  pour 
objet  de  secourir  des  malades,  des  vieillards, 
des  enfants  et  des  incurables,  le  comité  peut 
décider  qu'une  même  commission  adminis- 
trera les  secours  à  domicile  d'une  part,  et 
ceux  à  l'hôpital  ou  à  l'hospice  d'autre  part 
(L.  1884,  art.  176). 

4401.  L'établissement  intercommunal 
constituant  une  personne  morale  distincte,  il 
en  résulte  que  l'autorisation  d'acquérir  par 
expropriation,  quand  les  travaux  sont  dé- 
clarés d  utilité  publique,  est  donnée  au  pré- 
sident du  comité  au  nom  du  syndicat  et  pour 
le  compte  de  l'établissement  (Décr.  29  juin 
1902,  Morgand,  n"  2265  bis). 

4402.  Lorsqu'un  syndicat  de  communes 
est  formé  en  vue  de  la  création  d'un  établis- 
sement qui  n'offre  pas  d'analogie  avec  les 
établissements  publics,  ni  l'art.  176  de  la  loi 
de  1881.  ni  aucune  autre  disposition  de  cette 
loi,  ne  s'opposent  à  ce  que  le  décret  d'insti- 
tution du  syndicat  crée  pour  celte  œuvre  une 
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organisation  spéciale  en  rapport  avec  son 
objet  (Av.  Cons.  d"Et.  7  juill.  IS9f>.  S'uies 
jur.  adm.,  p.  147). 

B.  —  Bureau  du  comité  ùu  syndicat. 

4403.  Le  comité  élit  annuellement,  parmi 
ses  membres,  les  membres  de  son  bureau 
il..  5  avr.  If^.  art.  173.  S  4).  c"est-;i -diie 
normalement  le  président  et  le  secrétaire.  — 
Il  pourrait  également  élire  un  ou  plusieurs 
vice-présidents  pour  remplacer  le  président 
t-n  cas  d'empêchement  ou  d'absence  :  il 
n'existe  pas.  pour  les  membres  du  comité, 
un  tableau  d'après  le<|uel  ces  membres 
seraient  appelés  à  suppléer  le  président.  H 
peutyavoir  plusieui-s  secrétaires,  par  appli- 
cation de  l'art.  53  (V.  conf.  Block,  n»  676: 
MoRi.AND.  n»  *2ô"2). 

4404.  Soit  qu'on  applique  ici  l'art.  171, 
S  0  Block  ,  n'  676)  ou  l'art.  76  de  la  loi  de 
IfS^  I  MoKG.vND .  n«  2255 1,  Véleclion  des 
membres  du  bureau  a  lieu  selon  les  règles 
tracées  supra  ,  n"  iS~6,  en  ce  qui  regarde  le 
mode  de  scrutin  et  la  majorité  requise  pour 
être  élu.  —  Quant  aux  contestations  rela- 
tives à  l'élection  des  membres  du  bureau,  il 
y  aurait  lieu  d'appliquer  les  règles  de  com- 
pétence admises  pour  l'élection  des  membres 
du  comité  (V.  supra,  n"*  4376  et  s.). 

4405.  En  principe  et  en  vertu  de  l'art. 
173,  §  .^,  c'est  le  président  du  comité  qui  est 
chargé  de  représenter  ce  comité  ,  d'assurer 
l'exécution  de  ses  décisions  et  d'ester  en  jus- 
tice, sous  réserve  des  délégations  facultatives 
autorisées  par  l'art.  175  concernant  la  com- 
mission de  suneillance  et  le  gérant. 

C.  —  Gérants  ;  Commission  de  surveillance. 

4406.  Le  comité  du  syndicat  peut  donner 
une  délégation  à  un  ou  plusieurs  gérants, 
notamment  lorsque,  à  raison  du  nombre  de 
ses  membres  ou  de  leur  éloigncment  du 
siège  du  syndicat,  il  lui  serait  difficile  de 
se  réunir  aussi  souvent  que  les  besoins  de 
l'administration  l'exigeraient  (  Rapport  de 
M.  le  sénateur  Labiche,  D.P.  20.  4.  llXS, 
note  6). 

4407.  D'autre  part,  au-dessus  ou  à  côté 
de  ces  gérants  chargés  des  mesures  d'exécu- 
tion, il  peut  être  institué  une  commission 
de  surveilUince  qui  supplée  le  comité  pour 
les  questions  urgentes,  et  qui  se  réunit  aussi 
souvent  que  l'exigent  les  besoins  de  l'admi- 
nistration fMème  rapport). 

4408.  C'est  au  comité  du  syndicat  qu'il 
appartient  de  choisir,  soit  parmi  ses  membres 
soit  en  dehors,  la  commission  de  surveil- 
lance et  le  ou  les  gérants,  et  de  déterminer 
l'étendue  des  mandats  qu'il  leur  confère. 
Les  décisions  ainsi  prises  ne  sont  exécutoires 
qu'après  approbation  du  préfet  (L.  1884,  art. 
175,  .5  1  6t  2).  —  La  durée  des  pouvoirs  de 
la  commission  de  surveillance  et  des  gérants 
ne  peut  dépasser  celle  des  pouvoirs  du 
comité.  Les  gérants  peuvent  être  révoqués 
dans  les  formes  où  ils  ont  été  nommés  (art. 
195,  S  3  et  4).  —  Ils  peuvent  recevoir  une 
rémunération  i  Block,  n»  685). 

§  5.  —  Budget  du  syndicat. 

4409.  Les  syndicats  possèdent  un  budget 
des  dépenses  et  des  recettes,  divisé,  comme 
celui  des  communes,  en  budget  ordinaire  et 
budget  extraordinaire. 

4410.  —  1.  Budget  des  dépenses.  —  Ce 
budget  comprend  les  crédits  ou  allocations 


destinés  à  pourvoir  aux  dépenses  de  création 
et  d'entretien  soit  des  établissements,  soit 
des  services  pour  lesquels  le  syndicat  est 
constitué  (L.  5  avr.  1884.  art.  177,  §  1).  Le  légis- 
lateur n'a  pas  donné  la  nomenclature  de  ces 
dépenses,  parce  qu'elles  varient  selon  la  na- 
ture de  l'œuvre  qui  forme  l'objet  du  svndi- 
cat  (Cire.   10  ,ioùt  18iKJl. 

4411.  —  11.  Budget  des  recettes.  —  Les 
recettes  du  syndicat  comprennent,  d'après 
l'art.  177  dont  l'énumération  n'est  pas  limi- 
tative :  ...  1»  la  contribution  des  communes 
associées  (art.  177,  ^  2-l«). 

4412.  Selon  l'exposé  des  motifs  (D.P.  90. 
4.  107,  note  6),  si  le  concours  des  communes 
intéressées  est  pour  elles  une  dette  obliga- 
toire, l'art.  177  n'ajoute  pas  de  ce  chef  i'  une 
dépense  obligatoire  »  à  celles  qu'énumère  la 
loi  municipale.  L'obligation  ici  ne  résulte  pas 
d'une  décision  de  la  loi,  c'est  une  obligation 
purement  contractuelle,  une  dette  de  droit 
commun,  dont  le  montant  est  déterminé  par 
l'engagement  même  des  communes  contrac- 
tantes ,  et  l'autorité  administrative  n  aura  à 
intervenir  que  pour  vérilier,  en  réglant  le  bud 
get .  si  les  dépenses  projetées  et  les  sommes 
réclamées  par  suite  aux  communes  sont  bien 
conformes  aux  nécessités  du  service  commun, 
délini  par  les  délibérations  qui  lui  auront 
donné  naissance  et  par  le  décret  qui  l'aura 
constitué.  —  Mais  il  semble  plus  exact  d'ad- 
mettre que  (I  la  somme  due  par  chaque  com- 
mune pour  sa  contribution  aux  charges  du 
syndicat  constitue  pour  elle  une  dépense 
obligatoire,  alors  même  que  l'œuvre  pour- 
suivie par  le  syndicat  n'eût  été  que  faculta- 
tive pour  cette  commune  en  dehors  de  l'asso- 
ciation i)  (.MoRG.\ND.  n"  2267;  Block,  n"  688). 

4413.  La  contribu'.ion  est  obligatoire  pour 
les  communes  pendant  la  durée  de  l'associa- 
tion, et  dans  la  limite  des  nécessités  du  ser- 
vice telle  que  les  délibérations  initiales  des 
conseils  municipaux  l'ontdéterminée  (L.  1884, 
art.  177.  §  2-1").  11  en  résulte  qu'en  cas  de  re- 
fus d'une  commune,  la  dépense  qui  constitue 
le  montant  de  son  contingent  pourrait  être  ins- 
crite d'office  à  son  budget  (Morg.\nd,  n»  2267i. 

4414.  Les  communes  associées  peuvent 
acquitter  leur  contribution  au  moyen  de  leurs 
ressources  ordinaires  ou  extraordinaires  dis- 
ponibles, et,  en  outre,  de  cinq  centimes 
spéciaux ,  qu'elles  sont  autorisées  à  voter  à 
cet  eiret(L.  1884,  art.  177,  ï;  2-1»,  alinéas  2 
et  3).  Ces  centimes  ainsi  autorisés  par  la  loi 
peuvent,  sans  autorisation  spéciale  de  l'au- 
torité administrative,  être  perçus  en  vertu 
de  la  délibération  du  conseil  municipal  qui 
les  a  établis  et  de  l'approbation  du  budget 
(.MORGAND,  n°  2268). 

4415.  .\ux  termes  de  l'art.  177,  §  2.  les 
recettes  du  syndicat  comprennent  encore  : 
...  2»  le  revenu  des  biens,  meubles  ou  im- 
meubles, de  l'association^  ...  3"  les  sommes 
qu'elle  reçoit  des  administrations  publiques, 
des  associations,  des  particuliers,  en  échange 
d'un  service  rendu;  ...  4»  les  subventions  ie 
l'Etat,  du  département  et  des  communes;  ... 
5»  les  produits  des  dons  ou  legs. 

4416.  L'association  intercommunale  ne 
saurait  imposer  directement  les  contri- 
buables. Elle  n'est  pas.  en  elfet,  comme  la 
commune  ou  le  département,  une  société 
politique  véritable  ;  elle  n'a  pas  d'attribu- 
tions étendues,  elle  n'est  qu'une  société 
formée  entre  les  communes  pour  l'exécution 
d'une  œuvre  déterminée.  Le  comité  qui  la 
régit  n'émane  pas,  d'ailleurs,  du  sullrage 
universel,  il  n'est  qu'une  sorte  de  conseil 
d'administration  où  les  associés  sont  repré- 


sentés (Exposé  des  motifs,  D.P.  iK).   4.  lo7, 
note,  col.  1.  n»  6l. 

4417.  Dans  l'énumération  des  recettes, 
l'art.  177  ne  mentionne  pas  les  emprunts , 
les  syndicats  ayant  rarement  la  possibilité 
d'y  recourir,  puisqu'ils  n'ont  pas  le  droit 
d'établir  des  impôts.  .Néanmoins,  la  loi  ne 
s'oppose  pas  à  ce  qu'ils  conlracleul  un  em- 
prunt, qui  serait  voté  et  autorisé  dans  les 
mêmes  conditions  ((ue  les  emprunts  commu- 
naux (V.  Cire.  10  août  1890,  Mobg.\nd,  n"  2270). 

4418.  —  111.  Communication  des  budgets 
et  cum/itrs.  —  Copie  du  budget  et  des  comptes 
du  syndicat  est  adressée  chaque  année  aux 
conseils  municipaux  des  communes  svndi- 
quées  (  L.  1884,  art.  177,  §3). 

S  6.  —  Comptabilité  du  syndicat. 

4419.  —  1.  (iénératités.  —  L'art.  172, 
§2,  de  la  loi  du  5  avr.  1884  rend,  en  général, 
applicables  à  la  comptabilité  des  syndicats  les 
règles  de  la  comptabilité  communale,  c'est- 
à-dire  les  art.  151  et  s.  de  la  loi  du  5  avr. 
1884  iV.  supra,  n-'  2879  et  s.). 

4420.  —  II.  .-ittributions  du  président 
du  comité.  —  Il  appartient  au  président  du 
comité  d'ordonnancer  les  dépenses  (art.  152 
et  172.  —  V.  supra ,  n"s  2893  et  s.).  —  Les 
comptes  d'administration  du  président  du 
comité  sont  présentés  au  comité  et  approu- 
vés définitivement  par  le  préfet  lart.  '71,  151 
et  172.—  V.  supra,  n<>s  2917  et  s.i. 

4421.  —  III.  Receveur  du  syndicat;  No- 
mination et  attributions.  —  .\  moins  de  dis- 
positions contraires  confirmées  par  le  décret 
d'institution  du  syndicat,  les  fonctions  de  re- 
ceveur du  syndicat  sont  exercées  par  le  rece- 
veur municipal  de  la  commune  siège  du  syn- 
dicat (art.  172,  §  3.  —  V.  supra,  n»^  2932  et  s.  . 

4422.  Mais  le  syndicat  peut  avoir  un  re- 
ceveur spécial,  par  exemple,  lorsque  le  patri- 
moine d'un  syndicat  a  une  assez  grande  im- 
portance, ou  consiste  en  immeubles  dont  la 
gestion  demande  certaines  aptitudes  (Rap- 
port de  M.  le  sénateur  Labiche,  D.P.  90.  4. 
108,  note  3l.  —  Ce  receveur  spécial  est  nommé 
par  le  préfet,  sur  une  liste  de  trois  noms 
présentée  par  le  comité  conformément  à 
l'art.  156  (Morgand,  n"  2248.  —  Y.  supra, 
nos  -2936  et  s.J.  —  Le  receveur  du  syndicat  est 
également  assimilé  aux  receveurs  munici- 
paux au  point  de  vue  :  ...  de  la  surveillance 
et  de  la  responsabilité  (art.  158.  —  V.  supra, 
n"'  3036  et  s.);  ...  et  de  l'amende  encourue 
en  cas  de  retard  dans  la  présentation  des 
comptes  (art.  159.  —  V.  supra,  n»  3080,  et 
Cour  des  comptes). 

4423.  Le  comptable  du  syndicat  a  seul 
qualité  pour  recouvrer  les  recettes  et  payer 
les  dépenses  (art.  153,  §  1.  —  V.  supra, 
n<"  2943  et  s.).  —  Toutes  les  recettes  du  syn- 
dicat pour  lesquelles  les  lois  et  règlements 
n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recou- 
vrement s'elfectuent  sur  les  états  dressés  par 
le  président  du  comité  et  rendus  exécutoires 
par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  (art.  154.  — 
V.  supra,  n"»  3156  et  s.).  —  En  cas  d'ingé- 
rence illicite  dans  le  maniement  des  deniers 
du  syndicat,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  les 
règles  relatives  à  la  gestion  occulte  (art.  155). 

4424.  Les  comptes  de  gestion  du  rece- 
veur du  syndicat  sont  examinés  et  arrêtés 
par  le  comité  (art.  71  et  172),  puis  apurés 
soit  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  re- 
cours à  la  Cour  des  comptes,  soit  directe- 
ment par  cette  Cour,  suivant  que  les  revenus 
ordinaires  du  svndicat  n'excèdent  pas,  ou 
excèdent  100000  fr. 


COMMUNE  RENOMMEE. 

généralement  accréditée  sur  un 
trat  de  mariage;  Knguètef. 

COMMUNICATION   AU    MINISTERE   PUBLIC 
cédure. 


—  Se  dit  du  bruit  ou  de  l'opinion 
fait  (V.  Preuve.  —  V.  aussi  Con- 


V.  /', 


COMMUNICATIONS  DE  PIÈCES.  -  V.  Procédure.  -  V. 
aussi  .Arbitrage;  Archives;  Compte  {reddition  de);  Exceptions  et 
fins  de  non-recevoir;  Jugement  d'avant  dire  droit. 
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COMPARUTION     PERSONNELLE 

(11.  V"  Instruction  civile-  S.  eod.  v"). 

Division. 

§  1.  —  Cas    dans   lesquels   la    comparulion    personnelle    peut    être 

ordonnée  (n"  2). 
§  2.  —  Jugement  qui  ordonne  la  comparulion  des  parties  (n"  9). 
Î5  3.  —  Formes  de  la  comparution  (n»  13). 
S  4.  —  Défaut  de  comparution  (n°  20). 


liil>Iio(|ru|>liJe. 

lîioCME,  Dictionnaire  de  procédure  civile  et  commerciale,  5»  éd., 
V»  Comparution  des  parties.  —  Boitahd,  Colmi;t-L)aage  et  Glasson, 
Leçons  de  procédure  civile,  là'  éd.,  t.  1.  —  BoNCENNi;,  Théorie  delà 
procédure  civile,  t.  2,  p.  460  et  s.  —  Bonnuck,  Traité  des  preuves, 
.■)"  éd. ,  n"»  382  et  s.  —  CARnit  et  CiiAi'VEAf,  Lois  de  la  procédure 
civile  et  contmerciale ,  b'  éd.,  t.  1,  quest.  fô,  et  Supplémenl 
aiphnhélicjue  de  DuTRUC,  v»  Comparution  personnelle.  —  (Jauson- 
NET,  Traité  de  procédure,  2"  éd.,  t.  2,  §  794.  —  (Jlasson  kt  Colmet- 
Daage,  2'  éd.,  par  Tissier,  Précis  de  procédure  civile,  t.  1,  n">  845 
et  s.  —  BoniÈRE,  Cours  de  compétence  et  de  procédure  en  -nialière 
civile,  t.  1.  p.  4()1.  —  liOLSSEALi  et  Laisney,  Dictionjtaire  de  pro- 
cédure, v»  Comparulion  des  parties. 


1.  Lorsque  deux  plaideurs  sont  contraires 
en  fait,  il  est  permis  au  juge,  s'il  estime  que 
de  leurs  explications  personnelles  puisse 
jaillir  la  vérité,  de  les  mander  à  sa  harre 
pour  y  être  interrogés  :  c'est  la  comparulion 
personnelle.  —  La  comparution  personnelle 
des  parties,  ordonnée  comme  mesure  d'ins- 
truction .  est  autorisée  par  la  loi  tant  devant 
les  trihunaux  civils  (C.  proc.  art.  119)  que 
devant  les  trilninaux  de  commerce  (art.  428). 
On  ne  s'occupe  ici  que  de  la  comparution  per- 
sonnelle devant  les  tribunaux  civils.  ICn  ce 
qui  concerne  :  ...  la  comparution  personnelle 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  V.  Procé- 
dure; ...  En  justice  de  paix,  V.  Procédure  ; 
...  La  comparution  des  prévenus  et  accusés 
en  matière  criminelle,  V.  Instruction  crimi- 
nelle. 

S  l".  —  Cas  dans  lesquels  la  com]yarution 
personnelle  peut  être  ordonnée. 

2.  La  comparution  personnelle  des  parties 
peut  être  ordonnée  en  toute  matière  dès 
lors  qu'elle  n'est  pas  interdite  par  une  dis- 
position spéciale  de  la  loi  (BiociiE,  n»  3; 
Rousseau  et  Laisney,  n»  3;  Gabsonnet, 
t.  2,  S  794,  texte  et  note  9.  —  V.  toutefois  : 
Uruxélles,  14  mars  1827,  R.  100). 

3.  Le  juge  jouit  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  ordonner  la  comparution  person- 
nelle et  peut  l'ordonner  d'oflice  et  en  tout  état 
de  cause  (BiucHE,  n»  4;  Garsunnet,  t.  2, 
§  794).  Si  elle  est  demandée  par  l'une  des 
parties,  il  peut  la  refuser,  sans  contrevenir 
.'i  aucune  disposition  légale,  notamment  à 
l'art.  324  C.  proc,  qui  ne  concerne  que  l'in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles  (Req.  3janv. 
1832,  R.  Insir.  civ.,  94.  —  V,  aussi  Bruxelles, 
14  mars  1827,  précité;  Req.  12  mars  1879, 
D.r.  79.  1.  272).  Spécialement  il  peut  refu- 
ser d'ordonner  la  comparution  à  raison  de 
la  situation  personnelle  des  parties  litigantes 
(Req.  10  nov.  1879,  D.P.  80,  1.  390);"...  ou 
de  l'absence  de  précision  et  de  la  non-perti- 
nence des  faits  (Req.  29  oct.  1895,  D.P.  96. 
1.  35). 

Le  juge  peut  rejeter  implicitement  la  de- 
mande de  comparution  :  sa  décision ,  à  cet 
égard,  est  suftisamment  motivée,  lorsqu'il 
affirme  expressément  qu'il  tient  pour  cons- 
tant et  prouvé  le  fait  que  la  demande  de 
comparution  avait  pour  but  de  contester 
(Req.  4janv.  1886,  D.P.  86.  1.  12). 

4.  La  comparulion  personnelle  peut  être 
ordonnée  même  dans  les  causes  où  la  preuve 
testimoniale  ne  serait  pas  admissible.  —  11 
a  été  jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsque  la  com- 
parution des  parties  a  été  ordonnée  par  le 
tribunal,  le  juge  peut,  en  cas  de  non-com- 
parution, tenir  les  faits  pour  avérés,  alors 
même  qu'il  aboutirait  ainsi  à  détruire  la 
force  proi)ante  d'un  acte  autbentique  pro- 
duit par  la  partie  non  comparante  (Rennes, 
13  août  1828,  R.  95.  —  Bonnier,  n"  382; 
BiocnE,  n»  3;  Rousseau  et  Laisney,  n»  4; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n»  846.  — 
Contra  :  .\miens,  14  juill.  1838,  R.  Conir.  de 
mar.,  4145-1".  —  Chauveau  sur  Carré, 
t.  1 ,  quest.  502  bis). 


5.  Mais  la  comparution  personnelle  ne 
peut  élre  ordonnée  qu'autant  que  les  parties 
sont  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits 
(liiocHE,  n"7;  Garsonnet,  t.  2,  §  794,  note  9). 

6.  Le  juge  peut- il  ordonner  la  comparu- 
tion d'une  seule  partie?  On  a  soutenu  la 
négative,  en  s'appuyant  sur  les  termes  de 
l'art.  119,  qui  parle  de  la  comparution  des 
parties  (^Rauter,  Cours  de  procédure  civile, 
n°  225).  Mais  la  solution  contraire  a  prévalu. 
La  loi,  dit-on,  n'a  imposé  aucune  condition 
au  juge,  et  si  l'interrogatoire  de  l'une  des 
parties  est  sans  utilité  ,  il  doit  être  libre  de 
ne  pas  l'ordonner.  A  l'argument  tiré  de 
l'art.  119,  on  répond  que  l'art.  324  fait  éga- 
lement mention  des  parties  et  que  l'inter- 
rogatoire d'une  des  parties  sur  faits  et  ar- 
ticles ne  comporte  pas  nécessairement  l'in- 
terrogatoire de  l'autre.  On  réserve  le  droit 
de  l'autre  de  venir  elle-même  fournir  des 
explications  au  tribunal  (Carré  et  Chauveai', 
t.  1,  quest.  ,502;  Bioche,  n»6;  Dutriic,  n"6; 
Rousseau  et  Laisney,  n»  11). 

7.  Les  parties  seules  peuvent  être  appe- 
lées à  comparaître  en  personne.  Le  tribunal 
ne  peut  ordonner  la  comparution  d'un  tiers  ; 
il  ne  peut  être  procédé  à  son  audition  que 
dans  la  forme  de  l'enquête  et  aux  conditions 
prescrites  pour  cette  mesures  d'instruction 
(Bordeaux,  24  janv.  1849,  D.P.  49.  2.  159; 
Req.  25  nov.  1861,  D.P.  62.  1.  131;  Bor- 
deaux, 22  mai  1862,  S.  30.  —  BiocuE,  n°  5; 
Rousseau  et  Laisney,  n»  7;  Chauveau  sur 
Carré,  t.  7,  suppL,  quest.  502  quater  ;  Gar- 
sonnet, t.  2,  §  794,  note  7;  Rodière  , 
t.  2,  p.  213).  —  Il  a  été  jugé  toutefois 
qu'une  personne  étrangère  au  procès  pour- 
rait être  mise  en  cause  dans  le  but  de 
fournir  des  renseignements  intéressant  les 
parties  et  utiles  pour  la  solution  du  procès 
ÎCaen  ,  6  mars  1847,  Sir.  48.  2.  191  et  S.  30  ; 
trib.  Le  Vigan,  18  août  1854,  et  sur  appel 
Nimes,  29  août  18.55,  Sir.  56.  2.  219  et  S.  30). 
Dans  tous  les  cas,  il  n'y  aurait  aucune  nul- 
lité si  le  tiers  dont  la  comparution  a  été 
ordonnée  se  présentait  et  fournissait  des  ren- 
seignements sans  opposition  des  parties  et  si 
le  jugement  en  faisait  mention  (Bioche,  n"5; 
Rousseau  et  Laisney,  n»  8). 

8.  La  comparution  personnelle  présente 
de  grandes  analogies  avec  l'interrogatoire 
sur  faits  et  articles;  cependant  ces  deux  me- 
sures d'instruction  diflèrent  à  divers  points 
de  vue  :  c'est  ainsi  que  la  comparution 
personnelle  peut  être  ordonnée  d'office 
(supra,  n»  3)  ;  qu'elle  a  eu  lieu,  en  principe, 
à  l'audience  (  infra ,  n»*  13  et  s.  )  ;  que  les 
questions  à  poser  ne  sont  pas  signifiées  (ir?/'ca, 
n"  10);  qu'il  n'en  est  pasdressé  procès-verbal 
{infra,  n«  17)  (V.  Boitard,  Colmet-Daage 
ET  Glasson,  t.  1,  n»524;  Garsonnet,  t.  2, 
§  794;  Glasson,  Colmet-Daage  et  Tissier, 
t.  1,  n"  845;  et  Interrogatoire-  sur  faits  et 
articles). 

§  2.   —  .fugenient  qui  ordonne 
la  comparution  des  parties. 

9.  Un  jugement  est  nécessaire  pour  or- 
donner la  comparution  des  parties.  Cepen- 


dant, dans  la  pratique,  les  tribunaux  en- 
tendent souvent  les  parties  sans  jugement 
préalable.  Celte  manière  de  procéder  est 
irrégulière.  Mais  la  partie  qui  a  volontaire- 
ment comparu  à  l'audience  ne  peut  se  préva- 
loir de  l'absence  d'un  jugement  ordonnant 
sa  comjiarulion  (lieq.  30  mai  1859,  D.P.  .-19. 
1.  462;  Civ.  29  janv.  1896,  D.P.  96.  1.  .5.56). 
—  D'autre  part.  lors((ue  le  tribunal  ou  la 
cour  ont  entendu  une  partie  à  titre  officieux 
et  sans  jugement  préalable,  cette  irrégularité 
ne  peut  entraîner  la  l'assalion,  si  rien  n'in- 
dique qu'il  ait  élé  fait  état  de  la  comparulion 
(Req.  30  iuin  1875,  D.P.  76.  1.  442;5aoi"it 
1903,  D.P.  1904. 1.  22.  -  (Ilasson  et  Colmet- 
Daage,  t.  1,  n"  848). 

10.  Le  jugement  qui  ordonne  la  compa- 
rulion des  parties  est  rendu  à  l'audience 
dans  la  forme  ordinaire.  Il  doit  indiquer  le 
jour  de  la  comparution  (C.  proc.  art.  119). 
Il  ne  fait  pas  connaître  les  faits  sur  lesquels 
les  parties  seront  interrogées. 

11.  En  principe,  et  ,i  moins  de  circons- 
tances exceptionnelles,  le  jugement  qui  or- 
donne une  comparution  de  parties  a  le  ca- 
ractère d'un  jugement  simplement  prépara- 
toire. Il  n'est  donc  pas  susceptible  d'appel 
avant  le  jugement  définitif  (Nîmes,  29  août 
185.5,  Sir.  56.  2.  219,  et  S,  30;  Civ.  ^r  juill. 
1868,  D.P,  68.  1.  452;  15  juin  1870,  D.P.  71. 
1.  162.  —  BoNCE.NNE,  l.  2,  p.  462;  Carré  et 
Chauveau,  t.  1,  quest.  502.  —  V,  toutefois  ; 
Bruxelles,  14  mars  1827,  R.  100;  Glasson  et 
Colmet-Daage,  t.  1 ,  n"  845 1.  —  Mais  il  est 
susceptible  d'opposition,  s'il  a  été  rendu  par 
défaut  (Civ.  3  avr.  1900,  D.P.  1905.  1.  280). 

12.  Lorsque  les  parties  assistent  à  l'au- 
dience, elles  peuvent  être  interrogées  immé- 
diatement. Mais,  en  leur  absence,  il  est  né- 
cessaire de  lever  et  signifier  le  jugement. 
Ainsi  le  tribunal  ne  peut,  après  un  juge- 
ment ordonnant  une  comparution,  passer 
oulre  à  la  décision  du  fonds  à  l'égard  de  la 
partie  qui  n'a  pas  comparu  ,  si  le  jugement 
ne  lui  a  pas  été  signifié  (Civ.  8  déc.  1857, 
D.P.  58.  1.  88).  —  'La  signification  doit  être 
faite  conformément  à  l'art.  147  C.  proc.  à  la 
fois  à  partie  et  à  avoué  (BONCENNE,  t.  2, 
p.  462  et  463;  Chauveau  sur  Carré,  t.  1, 
quest.  502;  BiociiE,  n"  12;  Garsonnet,  t.  2, 
S  794).  —  Cependant,  suivant  une  autre  opi- 
nion, une  signification  à  partie  serait  suffi- 
sante (Carré,  t.  1,  quest.  502;  Rodière,  t.  1, 
p,  462),  —  En  sens  inverse,  on  soutient  que 
la  signification  à  avoué ,  seule  prescrite  par 
l'art.  147,  est  suffisante  (Glasson  et  Colmet- 
Daage,  I.  1,  n''845).  —  Dans  la  pratique, 
l'avoué  le  plus  diligent  se  contente  d'aver- 
tir la  partie  ipi'il  représente  et  de  donner 
sommation  à  l'adversaire  pour  le  jour  in- 
diqué. 

§  8,  —  Formes  de  In  comparution. 

13.  Au  jour  indiqué,  les  parties  compa- 
raissent à  la  barre  et  répondent  aux  ques- 
tions qui  leur  sdnt  posées  sans  pouvoir  s'ai- 
der de  notes  écrites.  Chacune  d'elles,  ou  son 
défenseur,  a  le  droit  d'interpeller  l'autre  par 
l'organe  du  président. 
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14.  Comme  l'indique  la  dénomination 
même  de  la  mesure  ordonnée ,  les  parties 
doivent  comparaître  en  personne  et  ne 
peuvent  se  faire  représenter  par  un  manda- 
taire (Trib.  de  paix  Forcalquier,  14  mai  I8S3, 
D.P.  84.  3.  8,  et  la  note  de  M.  l.lasson.  — 
ROISSEAV  ET  L\1SNEY,  n°  18;  Garsonnet. 
t.  -2.  S  "9i-  noie  7:  Glasson,  CoLMET-DAAiiE 
El  TissiER .  t.  1 .  n»  846.  —  Coinp.  Civ. 
22  avr.  1890,  O.P.  90.  1.  465).  Mais  elles 
peuvent  être  assistées  de  leur  avocat. 

15.  Conformément  à  ce  que  décide  l'art.  128 
C.  prof.  en  matière  commerciale,  le  tribu- 
nal peut  entendre  les  parties  à  l'audienceou 
en  chambre  du  conseil  (Civ.  12  mars  1879. 
D.P.  79.  I.  272:  29  janv.  IS96.  H. P.  96.  1. 
556),  ou  commettre  un  juge  à  cet  efl'et:  il 
n'est  pas  nécessaire,  dans  ce  dernier  cas, 
que  le  juge  commis  appartienne  au  tribunal 
qui  ordonne  la  comparution  (Hoihère,  t.  1, 
p.  462:  Garsonnet.  t.  2.  §  794,  texte  et  note  4). 

16.  En  principe,  la  comparution  des  par- 
ties doit  avoir  lieu  contradictoirement.  Ce- 
pendant le  juiiepeut  interroger  chacune  des 
parties  hors  la  présence  de  l'autre,  s'il  le 
juge  nécessaire. 

17.  Sauf  dans  le  cas  où  la  partie  est  en- 
tendue en  chambre  du  conseil  devant  un 
seul  juge,  il  n'est  pas  nécessaire  de  dresser 
de  procès-verbal  de  la  comparution  des  par- 
ties. La  rédaction  d'un  procès  -  verbal  peut 
être  utile,  mais  n'est  pas  requise  à  peine  de 
nullité  (Civ.  29  janv.  1896,  D.P.  96.  i.  556; 
Req.  31  janv.  1905,  D.P.  1905.  1.  407.  — 


BiocHE,  n»  15:  Roiuère,  t.  1 ,  p.  462;  Car- 
sonnet,  t.  2,  §794,  note  12;  Glasson,  Col- 
met-Daage  et  TissiER,  t.  2,  n»  847).  En  tout 
cas,  le  défaut  de  rédaction  d'un  procès-ver- 
bal ne  peut  motiver  la  réformation  du  juge- 
ment, lorsque  le  juge  a  statué  sans  avoir 
éaard  aux  dires  des  parties  (Montpellier, 
i\  janv.  18rvi,  D.P.  55.  5.  267.  —  V.  Lakon- 
lAiNE,  liev.  pral.,  1858,  p.  569  et  s.). 

18.  Toutefois,  lorsque  la  cause  est  sujette 
à  appel,  il  est  utile  de  relater,  au  moins  dans 
les  motifs  du  jugement,  ce  qu'il  y  a  eu  de 
décisif  dans  les  réponses  des  parties.  .\u  cas 
où  le  résultat  de  la  comparution  n'aurait  pas 
été  constaté,  soit  dans  un  procès-verbal  sé- 
paré, soit  dans  le  jugement,  le  juge  d'appel 
serait  en  efl'et  obligé  d'ordonner  à  nouveau 
la  comparution,  s'il  la  jugeait  utile  (.\miens, 
.30  juin  1838.  R.  lf«). 

19.  Sur  le  caractère  des  aveux  au  cours 
d'une  comparution  des  parties,  V.   Preuve. 

ïj  4.  —  Défaut  de  comparution. 

20.  Si  les  parties  ont  un  motil  légitime 
d  empêchement ,  une  remise  est  accordée 
(Comp.  Bruxelles,  11  févr.  1809,  R.  Interr. 
sur  faits  et  articles,  73). 

21.  Conformément  à  la  disposition  de 
l'art.  330  C.  proc.  en  matière  d'interroga- 
toire sur  faits  et  articles,  faute  par  la  partie 
non  comparante  de  pouvoir  invoquer  un 
motif  légitime  de  non-comparution,  les  juges 
peuvent  tenir  pour  avérés  les  faits  allégués 


contre  la  partie  non  comparante.  Ils  n'y 
sont,  d'ailleurs,  pas  obligés;  c'est  pour  eux 
une  simple  faculté,  ils  apprécient  suivant 
les  circonstances  (Civ.  IDfévr.  1812,  R.  liisir. 
riv.,  102;  Rennes,  13  août  1828,  R.  ibid. , 
95;  Trib.  de  paix  l'orcalquier,  14  mai  188;5, 
cité  stiprn,  n"  14,  et  la  note  de  M.  Glasson. 
—  Cabré  et  Cualveau,  t.  1.  (|uest.  502  et 
;)02  bis;  BiocHE,  n"  19;  Bonnier  ,  n"  IHHt; 
RoissEAU  et  Laisney,  n»'  25  et  s.  ;  Boitaru, 
Colmet-Da.\ge  et  CiLASsoN,  t.  1,  n»  252; 
Classon,  Col.met-Daage  et  Tissieb,  t.  1, 
n»  SAG.  —  En  sens  contraire  :  MoLRLON  et 
Naqiet,  Hépétitions  écrites  sur  le  Code  de 
iirocédure,  ô'  éd.  p.  411). 

22.  Mais  il  a  été  décidé  que  le  défaut  de 
comparution  ne  peut  autoriser  le  juge  à  te- 
nir les  faits  pour  avérés  qu'autant  que  la 
non-comparution  a  été  volontaire  (Bordeaux, 
29  juill.  1857.  .S.  36).  Jugé  aussi,  que  la  fa- 
culté reconnue  au  juge  de  tenir  les  faits 
pour  avérés  vis-à-vis  de  la  partie  défaillante, 
ou  refusant  de  répondre  à  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles  dont  elle  a  eu  officielle- 
ment connaissance  (C.  proc.  art.  330),  ne 
peut  s'exercer  par  analogie  à  rencontre  du 
plaideur  qui  fait  défaut  sur  l'injonction  de 
justice  ordonnant,  en  termes  vagues  et  sans 
préciser  aucun  fait,  une  simple  comparution 
personnelle,  que  dans  les  cas  tout  à  fait 
exceptionnels  et  doit  être  restreinte  le  plus 
possible,  sauf  au  juge  à  tirer  de  la  moro- 
sité du  défaillant  une  présomption  contre  lui 
(Rennes,   1"  mars  1900,  D.P.  1901.  1.  444). 
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Art.  1".  —  De  LA  séparation  des  pouvoirs 

PUBLICS  ET  DE  LEURS  ATTRIBUTIONS  RESPEC- 
TIVES. 

1.  La  séparation  des  pouvoirs  résulte 
actuellement  en  France  des  lois  constitution- 
nelles en  vigueur  (  L.  2.5-28  févr.  1875.  rela- 
tive a  l'organisation  des  pouvoirs  publics, 
D.P.  75.  4.  30;  L.  16-18  juill.  1875,  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  D.P.  7.5.  4. 114). 

2.  —  1»  Pouvoir  législatif.  —  La  compé- 
tence du  pouvoir  législatif  s'étend  à  un  très 
grand  nombre  de  matières  dont  on  ne  sau- 
rait donner  une  énumération  complète,  et 
dont  les  principales  sont  la  fixation  du  ré- 
gime général  administratif  de  la  France, 
l'autorisation  des  recettes  et  des  dépenses 
budgétaires,  le  règlement  de  l'état  des  per- 
sonnes, etc.  (V.  Constitution  et  pouvoirs  jm- 
blicsj.  —  Le  pouvoir  législatif  doit  toujours 
rester  étranger  à  l'exercice  du  pouvoir  judi- 
ciaire. Ce  principe  est  absolu.  La  seule 
exception  qu'il  comporte  résulte  de  l'art.  12 
de  la  loi  du  16  juill.  1875.  Aux  termes  de  cet 
art.  12,  le  Sénat  peut  être  constitué  en  haute 
cour  de  justice  pour  juger  le  président  de  la 
République,  les  ministres  pour  crimes  com- 
mis dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
comme  aussi  pour  juger  toute  personne  pré- 


venue d'attentat  commis  contre  la  sûreté  de 
l'Etat.  Cette  exception  est  plus  apparente 
que  réelle,  car  le  .Sénat  exerce  les  fonctions 
de  haute  cour  de  justice  dans  des  conditions 
tout  autres  que  celles  où  il  exerce  ses  fonc- 
tions législatives.  Il  agit  seul,  en  effet,  même 
hors  cession,  indépendamment  de  la  Chambre 
des  députés,  tandis  que,  comme  partie  du 
pouvoir  législatif,  il  ne  peut  se  réunir 
lorsque  la  Chambre  des  députés  n'est  pas  en 
session  (L.  16-18  juill.  1875,  art.  4,  D.P.  75. 
1.  116).  En  outre,  le  Sénat  jouit,  en  qualité 
de  cour  de  justice,  d'un  pouvoir  propre 
qu'il  n'a  pas  lorsqu'il  exerce  le  pouvoir  lé- 
gislatif, puisque,  dans  ce  dernier  cas,  ses 
décisions  n'ont  de  valeur  légale  qu'autant 
qu'elles  sont  conformes  à  celles  de  la  Chambre 
des   députés,   ou   qu'elles   sont  ensuite  ap- 

firouvées  par  cette  Chambre.  Le  Sénat,  dans 
e  cas  prévu  par  l'art.  12  de  la  loi  du  16  juill. 
1875.  est  donc  un  véritable  tribunal,  et 
l'art.  12  ne  constitue  pas  .i  proprement  par- 
ler une  dérogation  au  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  législatif  et  judiciaire 
(V.  Haute  cour  de  justice). 

3.  —  2»  Pouvoir  exécutif.  —  Le  pouvoir 
exécutif  appartient  dans  sa  plénitude  au  pré- 
sident de  la  République.  Les  nombreuses 
attributions   que  ce  pouvoir  renferme  sont 


d'une  double  nature  :  ...  les  unes  ont  un 
caractère  essentiellement  politique  :  ce  sont 
celles  qui  consistent  à  régler  les  rapports  de 
la  France  avec  les  nations  étrangères  et  à 
diriger  à  l'intérieur  la  marche  générale  des 
affaires  publiques;  elles  constituent  le  pou- 
voir gouvernemental:  ...  les  autres  se  rap- 
portent à  l'administration  proprement  dite; 
elles  constituent  le  pouvoir  administratif  ,V. 
Constitution  et  pouvoirs  publics). 

4.  —  3»  Pouvoir  judiciaire.  —  Le  pouvoir 
judiciaire  a  pour  mission  de  résoudre,  par 
l'application  des  lois  de  droit  privé,  les  pro- 
cès élevés  entre  les  particuliers,  et  de  répri- 
mer, par  l'application  des  lois  de  droit  pé- 
nal ,  les  individus  qui  les  ont  violées.  —  Le 
pouvoii'  judiciaire  ne  constitue  pas,  à  vrai 
dire,  un  troisième  pouvoir  principal,  étran- 
ger et,  en  quelque  sorte,  supérieur  au  pou- 
voir exécutif;  il  n'est,  au  contraire,  qu'une 
branche  de  ce  pouvoir,  car  les  fonctions  ju- 
diciaires se  réduisent  à  appliquer  la  loi, 
c'est-à-dire  à  concourir  à  son  exécution,  et 
toute  exécution  de  la  loi  rentre  essentielle- 
ment dans  les  attributions  de  la  puissance 
executive.  Toutefois,  le  pouvoir  judiciaire  se 
distingue  des  autres  branches  de  la  puis- 
sance executive  en  ce  sens  qu'au  lieu  d'être 
exercé  par  le  chef  de  l'Etat  et  les  ministres, 
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il   est  ilélégm'^   pcmi'  la   loUililV 

Irais.  .....  ..        ,      ■ 

Hicii  que  le  |iiiiiv()ir  .|ii(lii-,iaii-c  sml  acliicl- 
lemciit  (iL'li'HUf  au  même  litre  aii.x  tnljunaux 
(le  l'ordce  ']iii'i'''>i''e  '^^  ^"^  trildinaux  de 
ronlre  a(lmiIli^tl•alil',  il  y  a  néanmoins  sépa- 
ratidil  absolue  eiiti-e  les  attributions  de  ces 
deux  autoi-ll('>s  (V.  Compétence,  ailitnnistm- 
tive)  Kn  principe,  c'est  aux  tribunaux  de 
roi-dre  judiciaire  seuls  ((u'il  appartient  de 
statuer  sur  l'f^tat  des  personnes,  sur  les  con- 
testations concernant  le  droit  de  pr(3priele 
on  ses  d('nncmljrements,  sur  les  diflicultes 
auxfpielles  donneni  lieu  les  successions,  les 
donations,  les  testaments,  les  contrats,  les 
privll('f;es  et  les  hypothèques,  el  enlin  sur 
l'application  des  lois  pénales  aux  individus 
prévenus  de  crimes  ou  de  délits.  La  solution 
des  luieslions  de  cette  nature  est  donc  placée 
en  dehors  de  la  ccunpétencc  des  tribunaux 
administratifs.  De  même,  la  solution  des  ques- 
tions d'ordre  administratif  est  placée  en  dehors 
de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires. 
5.  Il  y  a,  cependant,  à  ces  deux  points  de 
vue,  un 'certain  nombre  d'exceptions,  ll'une 
l'intérêt  public  a  paru  exiger  que,  dans 
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certains  cas  particuliers,  la  compétence  ad- 
ministrative s'étendît  à  des  matières  qui, 
par  leur  nature,  sont  du  domaine  de  1  auto- 
rilé  judiciaire,  et,  d'autre  part,  il  a  paru 
sans  inconvénient  de  laisser,  en  certains  cas, 
à  l'appréciation  de  l'autorité  judiciaire  des 
questions  dont  la  solution  devrait  appartenir, 
suivant  la  rigueur  des  principes ,  à  la  juri- 
diction administrative  (V.  Compétence  ad- 
ministrative). Lorsqu'un  contlit  d'attribution 
s'élève  entre  les  juridictions  de  l'ordre  judi- 
ciaire et  de  rordre  administratif,  il  appar- 
tient à  un  tribunal  spécial,  dénommé  Tribu- 
nal des  conflits,  de  le  trancher  dune  ma- 
nière souveraine  CV.  Coti/lit). 

6.  Le  pouvoir  judiciaire  considère  dans 
sa  plénitude  peut  se  décomposer  en  deux 
éléments  distincts  ;  la  juridiction  et  le  com- 
mandement. La  juridiction  est  le  pouv(3ir 
d'appliquer  la  loi  aux  cas  particuliers.  Le 
commandement  renferme,  d'une  part,  le 
pouvoir  pour  tout  magistral  de  se  faire  res- 
pecter en  réprimant  les  injures  qui  lui  sont 
faites  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et, 
d'autre  part,  la  poj-tion  de  la  force  publique 
nécessaire  pour  assurer  l'exécution  des  dé- 
cisions el  des  mandements  de  justice  ;  c'est 
le  commandement  proprement  dit. 

7,  La  juridiction  comporte  elle-même  di- 
verses divisions  suivant  son  origine,  son 
étendue ,  son  objet  ou  ses  effets  ;  elle  est 
ainsi  propre  ou  déléguée,  ordinaire  ou  extra- 
ordinaire, naturelle  ou  prorogée,  conten- 
tieuse  ou  gracieuse,  forcée  ou  volontaire,  en 
premier  ou  en  dernier  ressort. 

ha  juridiction  propre  est  exercée  directe- 
ment par  un  dépositaire  de  la  puissance  exe- 
cutive ,  la  juridiction  déléguée  est  exercée 
par  les  tribunaux  chargés  de  rendre  la  jus- 
tice. Aujourd'hui  en  France  la  juridiction  est 
entièrement  déléguée. 

8.    La  juridiclinu  ordinairi'  est   celle   de 
l'autorité  qui  possède,  dans  une  circonscrip- 
tion déterminée,  la  plénitude  de  juridiction. 
La  juridiction  extraordinaire  est  celle  qui 
n'est  instituée  que  pour  statuer  sur  certaines 
matières    déterminées.    Dans    l'ordre   judi- 
ciaire, pour  les  matières  civiles,  la  juruiic- 
tion  ordinaire  appartient  aux  tribunaux  d  ar- 
rondissement et  aux  cours  d'appel;  la  juri- 
diction extraordinaire,  aux  tribunaux  de  com- 
merce, aux  juges  de  paix  et  aux  conseils  de 
prud'hommes    (V.    Compétence    civile    des 
cours  d'appel.  Compétence  ctvde  des  juges 
de  iiai.r,  Compétence  civile  des  tribunaux 
d'arrondissement,  Compétence  commerciale. 
Prud'hommes)  :   pour   les    matières   crimi- 
nelles, la  plénitude  de  juridiction  est  dévo- 
lue  à   la    cour   d'assises  ;   les    tribunaux    de 
simple  police,  de  police  correctionnelle,  les 
conseils  de  guerre ,  les  tribunaux  maritimes 


et,  on  ^^éiiéral,  tous  l(;s  Iribunaiix  ilonl  la 
compétence  est  bornée  à  un  certain  nuiiilire 
de  délits  et  de  (lélin(|iiants  spécialement  dé- 
terminés, n'exercent  ((u'une  juridiction  ex- 
ceptionnelle (V.  Comjiélence  criminelle). 
Dans  l'ordre  adminislratif ,  le  Conseil  d'Etal 
constitue  la  juridiction  ordinaire,  la  juridic- 
tion extraordinaire  appartenant  aux  conseils 
de  préfecture,  aux  minisires  et  aux  divers 
conseils  du  contenlieux  administratif,  V.nuv 
des  comptes,  conseils  de  revision  el  conseils 
universitaires  (V.  Compétence  administra- 
tive). 

9.  La  jur'idiction  naturelle  est  celle  qui 
appartient  à  un  tribunal  en  vertu  des  règles 
générales  qui  ont  présidé  à  son  institution; 
îa  juridiction  prorogée  est  celle  que  ce  tri- 
bunal n'exerce  qu'accidenlellemenl,  par  suite 
du  consentement  des  parties,  ou  par  l'effet 
d'une  disposition  exceptionnelle  de  la  loi. 

10.  La  juridiction  contentieusc  est  celle 
qui  s'exerce  à  l'occasion  de  contestations 
élevées  entre  les  parties  qui  en  ont  légale- 
ment saisi  les  tribunaux.  La  juridiction 
gracieuse  s'exerce,  au  contraire,  indiipen- 
ilamment  de  toute  contestation. 

11.  La  juridiction  est  forcée  ou  volontaire, 
suivant  que  le  tribunal  ne  peut  pas  ou  peut, 
au  contraire,  refuser  de  statuer  sur  la  con- 
testation dont  il  est  saisi.  Ainsi,  tout  tribu- 
nal compétemment  saisi  d'une  contestation 
élevée  entre  deux  Français  ou  entre  un 
Français  et  un  étranger  doit  le  juger,  à 
peine  de  déni  de  justice  (C.  civ.  art.  4.  —  V. 
Déni  de  justice).  Mais,  si  la  contestation  exis- 
taitr  entre  deux  étrangers,  il  serait,  en  prin- 
cipe, loisible  au  tribunal  français  qui  en  au- 
rait été  saisi  de  refuser  d'en  connaître,  bien 
que  le  déclinatoire  ne  soit  pas  proposé  par 
le  défendeur  (V.  Etranger). 

12.  La  juridiction  est  dite  en  premier 
ressort  ou  en  dernier  ressort,  suivant  que  le 
jugement  par  lequel  elle  s'est  exercée  est 
ou  n'est  pas  susceptible  d'être  réformé  par 
un  tribunal  supérieur  (V.  Appel). 

13.  En  général,  la  compétence  respective 
des  diverses  juridictions  n'est  et  ne  peut  être 
réglée  que  par  une  loi,  non  par  un  simple 
décret,  à  moins  d'une  délégation  conférée 
par  une  loi  au  chef  du  pouvoir  exécutif. 
Néanmoins,  il  est  généralement  admis  que, 
lorsqu'il  s'agit  seulement  de  régler  les  attri- 
butions respectives  des  diverses  chambres 
d'un  tribunal,  de  créer  même  une  chambre 
temporaire ,  de  déterminer  les  affaires  qui 
doivent  être  jugées  en  audience  solennelle, 
un  décret  suffit.  Il  en  est  de  même  en  ma- 
tière disciplinaire,  où  les  règles  de  compé- 
tence suivies  dans  la  pratique  reposent  sur 
une  disposition  purement  réglementaire ,  au 
lieu  d'être  fondées  sur  un  texte  de  loi  (V. 
Discipline  judiciaire) . 


Art.  2.   —  Règles  de  compétence 
communes  a  tous  les  tribunaux. 


14.  La  compétence  d'un  juge  est  la  me- 
sure du  pouvoir  de  juger  qui  lui  a  été  dé- 
partie par  la  loi;  en  d'autres  termes,  la  me- 
sure de  sa  juridiction. 

15.  —  I.  Un  tribunal  n'est  compétent 
pour  connaître  d'une  contestation  qu'à  une 
double  condition.  11  faut  :  1"  qu'à  raison  de 
sa  nature ,  celte  contestation  soit  de  celles 
qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  son  ordre 
de  trancher;  '2"  qu'à  raison  du  lieu  où  sont 
domiciliées  les  parties  ou  située  la  chose  li- 
tigieuse, il  se  trouve  désigné  pour  trancher 
la  contestation  à  l'exclusion  des  autres  tri- 
bunaux du  même  ordre,  car  tout  tribunal  a 
son  territoire  circonscrit,  à  la  limite  duquel 
s'arrête  son  iiouvoir  juridictionnel.  La  com- 
pétence qui  est  déterminée,  entre  des  tribu- 
naux d'ordre  différent,  par  la  nature  de  la 
contestation  à  juger,  se  nomme  compétence 
d'attribution ,  ou  encore  compétence  ratione 
materix,  ou  enfin  compétence  absolue.  Celle 


(pii  est  déterminée  entre  les  tribunaux  de 
même  (irdre  par  le  domicile  de  l'une  des 
parties  ou  la  situation  de  la  chose  litigieuse 
prend  le  nom  de  compétence  territoriale,  ou 
encore  de  compétence  ratione  pcrsonx  ou 
(oci.  ou  enfin  de  compétence  relative. 

16.  Il  V  a  ainsi  deux  espèces  d'incompé- 
tence :  l'une,  ratione  maleriw  ou  absolue, 
tenant  à  ce  que  le  tribunal  ne  peut  con- 
naître de  l'allaire  à  raison  de  sa  nature; 
l'autre,  ratione  personx  ou  loci  ou  relative, 
tenant  à  ce  qu'il  n'en  peul  connaître  à  rai- 
son <iu  domicile  des  parties  ou  de  la  situa- 
tion de  la  chose  litigieuse.  —  Les  dillérences 
entre  ces  deux  incompétences  sont  considé- 
rables ;  la  première  est,  en  effet,  d'ordre 
public,  alors  que  la  seconde  est  seulement 
d'intérêt  privé.  Cette  distinction  fondamen- 
tale est  pratiquement  l'objet  d'applications 
importantes. 

17.  L'incompétence  absolue  ne  peut  être 
couverte  par  le  consentement  des  parties.  Il 
en  résulte  qu'elle  peut  être  invoquée  en 
tout  état  de  cause,  el  elle  peut  l'être  soit 
par  le  défendeur,  soit  par  le  demandeur.  Le 
moyen  résultant  de  cette  incompétence  peut 
même  être  suppléé  d'oflice  par  la  Cour  de 
cassation  (Civ.  9  juin  1812,  h.  Compét. 
ad»ii»is(r.,  230).  -  L'incompétence  relative 
ne  lient,  au  contraire,  être  soulevée  que  par 
le  défendeur.  Elle  peut  toujours  être  (conver- 
tie par  la  renonciation  de  celui-ci;  et  même 
celte  renonciation  est  censée  avoir  eu  lieu 
tacitement  quand  le  défendeur  a  omis  de 
proposer  la  (iéclination  in  limine  litis,  c'est- 
à-dire  préalablement  à  toutes  autres  excep- 
tions et  défenses  (  C.  proc.  art.  109)  ("V. 
Exceptions  et  fins  de  non -recevoir). 

Une  autre  conséquence  du  même  principe, 
c'est  que  les  parties  ne  peuvent  déroger  à 
l'ordre  de  juridiction,  ni,  par  exemple, 
étendre  la  compétence  d'un  juge  d'exception 
à  une  matière  qui  lui  est  complètement 
étrangère  (Req.  14  févr.  18t)6,  D.P.  66.  1. 
447;  .5  janv.  1875,  D.P.  75.  1.  468;  Pans, 
11  juin  1877,  D.P.  78.  2.  209). 

18.  Au  contraire,  il  peut  également  être 
dérogé,  par  un  accord  des  parties,  a  la 
comôétence  ratione  personse  (Alger,  31  janv. 
1893  DP.  93.  2.  536;  Civ.  16  févr.  1898, 
D  P  '  1903.  1.  398;  22  févr.  1898,  ihid.  ;  Ueq. 
22  févr.  1898,  D.P.  1900.  1.  297.  —  V.  Compé- 
tence civile  des  tribunaux  d'arrondissement). 

19.  _  11.   C'est  au  jour   de   l'assignation 
qu'il   faut  se   placer  pour  apprécier  la  com- 
pétence  du  juge ,  car  c'est  à   cette  date  que 
la   compétencii  est  fixée  d'une  manière  défi- 
nitive et  irrévocable.  Jusqu'à  ce  moment,  en 
effet,    les  parties  n'ont  aucun  droit  acquis  a 
être'    jiig(res    par    un    tribunal     déterminé. 
Après  ce  moment,  au  contraire,  les  parties 
sont  liées    par  le   contrat   ou    quasi-contrat 
judiciaire  intervenu  entre  elles  et  possèdent 
ainsi    un    droit  acquis    à  voir  l'instance    se 
dérouler   dans    les  conditions  où   elle  a  été 
engagée  (Orléans,  16  mars  1892,  D.P.  92.2. 
490  _   liiocHE,  v»  Compétence,  n«  55  ets.; 
Carré  etChauveau,  quest.  2,54;  Garsonnet. 
t    2   n»  399;  Rousseau  etLatsney,  v  Com- 
)',ct'ence,    n"   170).    Ainsi,   par  exemplfî,    la 
compétence  ratione  materne  étant  unique- 
ment   déterminée    par    les    conclusions   et 
l'exploit     d'ajournement,     des    conclusions 
postérieures    ne    peuvent  à   cet  égard  subs- 
tituer à  une  demande  incompétemment  por- 
tée devant   un   tribunal    une  demande   ren- 
trant  dans   ses   attributions    (Civ.    16   juill. 
1889,  D.P.  91.  1.  135;  Bourges,  29  juin  1898, 
D  P  '  99    2   196).    —  Comp.   toutefois,  Req. 
21  d'éc.  1891,  D.P.  92.  1.  538.  —  Ce  sont  les 
termes  de  la   demande    qui   déterminent  la 
compétence.  Il  n'appartient  pas  au  juge  d'en 
modifier   les  limites,  sous  le  prétexte  que  la 
demande  qui  le  rend   incompétent  ne  serait 
pas  sérieuse  et   n'apparaîtrait    que  comme 
un   moven    moratoire   (Civ.    1"    avr.    1889, 
D.P.  89:  1.  462). 
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20.  Loi-sque  deux  actions,  bien  que  ten- 
dant au  même  but  et  introduites  par  le 
même  exploit,  sont  cependant  distinctes, 
par  exemple  comme  étant  fondées  sur  des 
titres  différents,  elles  conservent  leur  indi- 
vidualité propre  et  doivent  être  considérées 
divisément  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  la 
compétence  du  juge  (Grenoble,  4  nov.  190i. 
D.P.  ItKHJ.  i.  2771.  —  Pe  même,  le  tribunal 
saisi  d'une  demande  rcconventionnelle  ne 
peut  la  retenir  qu'autant  qu'il  serait  com- 
pétent pour  la  juger,  si  elle  était  principale; 
il  n'en  serait  autrement  que  si  les  deux 
demandes  étaient,  en  fait,  nécessairement 
indivisibles  (  Paris.  19  févr.  1897.  U.P.  98.  2. 
153i.  —  Quant  à  la  demande  en  garantie,  le 
tribunal  saisi  de  la  demande  principale  sur 
laquelle  elle  intervient  peut  également  en 
connaître  lorsque  les  deux  alVaires  sont  inti- 
mement liées  et  connexes  (Trib.  civ.  Rouen. 
2  mars  1899.  D.P.  99   2.  285). 

21.  La  compétence  d'une  certaine  classe 
de  tribunaux  pour  connaître  d'une  atTaire 
ne  peut  plus  être  contestée  après  qu'elle  a 
été  reconnue  par  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  ;  c'est  là  une  conséquence 
nécessaire  de  l'autorité  attribuée  à  la  chose 
jugée  (Civ.  4  juin  1832.  R.  48;  15  avr. 
1^.  R.  Procès -verbal,  146;  Req.  ISjuill. 
1861.  D.P.  162.  il.  86;  5  mai  1862.  D.P. 
62.  1.  542;  4  avr.  1866,  D.P.  67^  1.  33.  - 
V.  aussi  Chose  jugée,  n<"  39,  5.5).  Il  est. 
du  reste,  sans  difficulté  que  la  décision 
par  laquelle  un  tribunal  s'est  déclaré  com- 
pétent ne  peut  ,  bien  qu'elle  ait  acquis 
force  de  chose  jugée,  lier  ce  tribunal,  si  le 
caractère  du  litige  vient  à  changer  par  suite 
de  nouvelles  conclusions  du  demandeur;  car 
il  n'y  a  plus  alors  identité  de  la  demande,  et 
l'un  des  éléments  de  la  chose  jugée  fait 
défaut  (Req.  26  janv.  1841.  R.  Avoué,  136). 
Réciproquement,  les  tribunaux  d'un  certain 
ordre  peuvent  être  ressaisis  d'un  litige  qui 
avait  été  jugé  de  la  compétence  des  tribu- 
naux d'un  autre  ordre,  lorsc[ue  les  motifs  sur 
lesquels  était  fondée  cette  décision  n'existent 
plus  (Civ.  i"  juin.  1829,  R.  CoTnpét.  comm., 
,362).  Le  juge  dont  la  compétence  est  con- 
testée doit  statuer  sur  cette  exception 
iComp.  Exceptions  et  fins  de  non-recevoir). 

L'n  tribunal  devant  lequel  une  affaire  a  été 
régulièrement  portée  en  demeure  saisi  no- 
nobstant tout  changement  survenu  soit  dans 


la  condition  ou  le  domicile  des  parties  en 
cause,  soit  dans  les  lois  relatives  à  la  compé- 
tence (BiociiE,  op.  cit..  V"  Domicile,  n"  128; 
Caiîiié  ET  CiiAtiVE.\l' .  quest..  25V.  et  suppl., 
t.  7,  quest.  2.54).  —  En  ce  qui  concerne  le 
changement  de  domicile,  on  ne  saurait 
reconnaître  au  défendeur  devant  le  tribunal 
duquel,  en  principe,  doit  être  portée  toute 
demande  en  matière  personnelle,  le  droit  de 
se  soustraire  à  ses  juges  naturels  en  chan- 
geant de  domicile  et  de  forcer  ainsi  le  de- 
mandeur à  renouveler  indéliniment  les 
poursuites.  En  ce  qui  concerne  les  modifi- 
cations apportées  aux  lois  relatives  à  la  com- 
pétence, les  lois  nouvelles ,  n'ayant  pas,  en 
vertu  de  l'art.  2  C.  civ.,  d'effet  rétroactif 
et  ne  disposant  que  pour  l'avenir,  ne  peuvent, 
par  suite,  être  invoquées  pour  décliner  la 
compétence.  11  a  été  fait  application  de  ce 
principe  :  ...  soit  au  cas  de  changement  de  do- 
micile (Req.  28  mars  1808,  R.  Compétence , 
.56  ;  14  août  1811,  R.  Contrat  de  mar.,  2927; 
27  juin.  1825,  R.  Séparât,  de  corps.  91; 
Caen.30avr.  1879.  Sir.  80.  2.  175,  et  S.  Com- 
pétence, 18);  ...  Soit  au  cas  de  changement 
dans  la  condition  des  parties  (V.  Civ.  10  août 
1868,  D.P.  68.  1.  477),  tel,  notamment,  que 
changement  de  nationalité  (Orléans,  6  mars 
1892,"  D.P.  92.  2.  190),  faillite  (Req.  27  août 
1807,  R.  Compétence,  &7:  Paris.  5  juin  1823, 
ibid.)  ou  décès  (Req.  27  août  1807,  précité), 
...  soit  au  cas  de  modifications  apportées  aux 
lois  relatives  à  la  compétence  (Grenoble, 
29  avr.  1815,  R.  57;  Pau,  14  juin  1831,  ibid.; 
Trib.  Constantine,  19  juin  1883,  D.P.  83.  5. 
103). 

22.  Les  juges  ne  peuvent  déléguer  leur 
juridiction;  ils  ont  seulenient  la  faculté  de 
donner  commission  pour  certains  actes 
d'instruction  (V.  Commission  rogatoire). 

23.  En  général,  les  tribunaux  ont  le  droit 
(l'ordonner  les  mesures  autorisées  par  la  loi, 
et  qu'ils  jugent  nécessaires  à  l'instruction 
des  affaires  qui  leur  sont  soumises.  Mais  les 
juges  de  paix  et  les  tribunaux  de  commerce 
sont  tenus  de  renvoyer  aux  juges  ordinaires 
l'instruction  de  toute  demande  à  raison  de 
laquelle  ils  seraient  incompétents  ratione 
materiœ.  Cette  règle  s'applique  également 
aux  tribunaux  civils  qui  doivent  renvoyer  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
administratifs  lorsqu'une  question  préjudi- 
cielle   de   la    compétence  de  ces   tribunaux 


s'élève  devant  eux  au  cours  d'une  instance 
rentrant  dans  leur  propre  compétence.  Ils 
doivent,  en  pareil  cas.  surseoir  .i  statuer 
jusqu'à  ce  que  le  tiàliunal  administratif 
ail  résolu  la  question  préjudicielle  (V. 
(Jucstion  préjudicielle).  —  (Cependant  si, 
en  thèse  générale ,  le  tribunal  devant  lequel 
s'élève  une  contestation  qui  n'est  pas  de  sa 
compétence  ne  doit  pas  se  dessaisir  de  tout 
le  litige,  mais  seulement  surseoir  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  cette  contestation 
par  les  juges  compétents,  il  cesse  d'en  être 
ainsi,  lorsque  cette  même  contestation  se  con- 
fond nécessairement  avec  le  fond  même  du 
procès  (Caen,  28  janv.  1857,  D.P.  57.  2.  107). 

24.  Le  juge,  quel  qu'il  soit,  ne  peut  sta- 
tuer sur  une  demande  qu'il  déclare  irrece- 
vable (Montpellier,  29  mai  1890,  D.P.  91.  2. 
1.59).  Par  exemple,  lorsque  le  juge  se  déclare 
incompétent ,  il  n'a  pas  à  apprécier  le  fond 
de  l'atlaire  et  ne  peut,  par  suite,  statuer  sur 
une  demande  en  dommages-intérêts  formée 
à  raison  du  caractère  vexatoire  de  l'instance 
(Req.  23  juin.  1879,  D.P.  80.  1.423). 

25.  Sur  la  nature  de  l'incompétence  ré- 
sultant de  ce  qu'un  tribunal  ordinaire  a  été 
saisi  d'une  demande  dont  la  loi  défère  la 
connaissance  à  une  juridiction  exception- 
nelle ,  \.  Compétence  civile  des  tribunau.r 
d'arrondissement. 

26.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'incompé- 
tence, même  absolue,  avec  l'excès  de  pouvoir. 
L'excès  de  pouvoir  consiste  dans  un  acte  par 
lequel  un  tribunal  ou  un  magistrat  de 
l'ordre  judiciaire  viole  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  en  empiétant  sur 
les  attributions  de  l'autorité  administrative, 
législative  ou  executive  :  l'excès  de  pouvoir 
suppose  donc  un  acte  interdit  à  tous  les  tri- 
bunaux :  tel  serait  le  cas  où  un  tribunal  pro- 
céderait par  voie  de  disposition  générale  ou 
réglementaire.  L'incompétence  absolue,  au 
contraire,  suppose  une  affaire  relevant  effec- 
tivement du  pouvoir  judiciaire  et  pour 
laquelle  il  existe,  par  suite,  des  juges 
compétents;  elle  résulte  de  ce  que  le  de- 
mandeur, au  lieu  de  saisir  ces  juges,  en  a 
saisi  d'autres,  d'une  nature ,  d'un  ordre  ou 
d'un  degré  différents  de  celui  que  détermine 
la  loi  :  tel  est  le  cas  où  un  tribunal  est  saisi 
d'une  action  qui  aurait  dû  être  portée  devant 
le  conseil  de  préfecture  (Glasson  et  Colmet- 
Daage,  t.  1,  p.  113). 
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(R.  vo  Compétence  administrative;  S.  eod.  v".  —  C.  adm.  t.  1, 
II,  v  Séparation  des  pouvoirs,  p.  65  et  s.  :  Sup.  t.  1,  rod.  v", 
p.  20  et  s.) 


TIT.  1 

Chap  1. 

SECT.  1. 

SECT.  2. 

Art.  1. 

Art.  2. 

H- 

§2. 
SECT.  3. 


Division. 

—  SÉPARATION  DES  POUVOIRS  (n»  1) 


Séparation  des  pouvoirs  entre  l'aiitoriléadmi- 
ntstrative  et  l'autorité  judiciaire  (n»l). 

Principe   de  la  séparation  des  pouvoirs  entre  ces 
deux  autorités  (n»  1). 

Conditions   requises  pour  qu'un  acte  ait  le  carac- 
tère administratif  (n"  13). 
Actes  émanés,  ou  non,  dune  autorité  administrative 

(n°  14). 
Actes  se  rapportant  à  un  objet  d'administration  (n'  32). 
.\ctes  auxquels  le  caractère  administratif  n'appartient 

pas  (n"  33). 
Actes  ayant  le  caractère  administratif  (n"  .51). 
■  Actes  de  Gouvernement  (n"  88). 

Questions  dont  la  connaissance  appartient,  soit  à 
l'autorité  judiciaire,  soit  à  l'autorité  administra- 
tive (n»  99). 


Art. 
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Art. 

2. 

Art. 
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Art. 
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Art. 
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Art. 

7. 
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12. 

§1 
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2 
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3. 

Airr. 

13. 

§ 

1. 

Questions  d'état  et  de  domicile  (n»  100). 

Droits  individuels  (n»105). 

Droit  de  propriété  (n»  109). 

Bornage;  Délimitation  administrative  (n»  147). 

Droit  de  possession  (  n»  154). 

Servitudes  et  droits  d'usage  (n»  167). 

Successions;  Libéralités  entre  vifs  et  testamentaires 
(n»174). 

Privilèges  et  hypothèques  (  n"  177). 

Autres  droits  incorporels  (n°180). 

Prescription  (n»182). 

Contrats  et  quasi-contrats  (n»  186). 

Contrats  et  quasi-contrats  de  l'Etat  (n»  186). 

Contrats  et  quasi -contrats  des  départements,  des 
communes  et  des  établissements  publics  (n»  226). 

Contrats  et  quasi-contrats  entre  particuliers  (n»  302). 

Créances  (n"  313). 

Créances  contre  l'Etat;  Dettes  de  l'Etat  (n»313). 

Créances  contre  les  départements,  les  communes  et 
les  établissements  publics  (n"345). 

Créances  entre  particuliers  (n»347). 

Quasi-délits  ;  Actions  en  dommages-intérêts  (n»  350). 

Responsabilité  civile  de  l'Etat  (n»  ,352). 

Responsabilité  civile  des  départements,  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  (n»  444). 
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ïi  li.   —   [iesponsaliiliU''     civile     des     fonction luiiies     [lulilics 
(n»476). 

A.  —  Garantie  administrative  <les  fonctionnaires;  Suppres- 

sion de  cette  garantie  (n<'476). 

B.  —  Actes  administratifs  entachés  d'excès  de  pouvoir  on 

d'irrégularité  (  n"  508). 

C.  —  Actes  administratifs  entachés  de  violation  des  droits 

placés  sous  la  sauvegarde  de  l'autorité  judiciaire 
(nxô'iO). 

D.  —  Distinction  entre   les   fautes  de  service  et  les  fautes 

personnelles  (n»  5'29|. 

a.  —  Règles  générales  (n»  '>'Î9). 

b.  —  Applications  particulières  fn»  5621. 

c.  —  Exécution  d'ordres  de  l'autorité  supérieure  |  n"  6t6). 

E.  —  Faits  délictueux  (n"  6.59). 

§  4.  —  Uesponsabilité  civile  des  particuliers,  des  sociétés  et 

des  concessionnaires  (n"6!t9). 
Art.  i4.  —  Crimes,  délits  et  contraventions  (n"  Vil  ). 
Art.  15.  —  Matières    administratives    attribuées    aux    tribunau.t 

judiciaires  (  n»  715). 

SECT.  4.  —  Conséquences  du  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  entre  l'autorité  administrative  et  l'au- 
torité judiciaire  (n"  717). 

Art.  1.  —  Interdiction  aux  tribunaux  de  statuer  par  voie  de  dis- 
position réglementaire  (n»  717  |. 

Art.  2.  —  Défense  à  l'autorité  judiciaire  de  s'immiscer  dans  la 
police  administrative  et  de  prescrire  aucune 
mesure  d'administration  (n»  758). 

Art.  3.  —  Obligation,  pour  chacune  des  autorités  administrative 
et  judiciaire,  de  respecter  et  d'appliquer  les  actes 
émanés  de  l'autre  (  n°  770). 

S  1.  —  Obligation,  pour  l'autorité  judiciaire,  de  respecter  et 
d'appliquer  les  actes  administratifs  In»  770). 

A.  —  Interdiction,  pour  l'autorité  judiciaire ,    de   critiquer 

les  actes  administratifs  (n"  770). 

B.  —  Interdiction,  pour  l'autorité  judiciaire,  de  prononcer 

l'annulation  des  actes  administratifs  et   d'en  sus- 
pendre l'exécution  (  n»  774). 

C.  —  Cas   dans    lesquels    l'autorité   judiciaire    est    tenue 

d'appliquer  les  actes  administratifs  (n°780). 

D.  —  Cas  dans   lesquels   l'autorité  judiciaire   peut  refuser 

d'appliquer  les  actes  administratifs  (n»  785). 

E.  —  Cas  dans  lesquels  les  actes  administratifs  ne  font  pas 

obstacle  à  la  compétence   de  l'autorité   judiciaire 
(n°  809). 

§  2.  —  Obligation  pour  chacune  des  autorités  judiciaire  et 
administrative  de  respecter  les  actes  de  juridiction 
émanés  de  l'autre  ;  Chose  jugée  (n»  830). 
Art.  4.  —  Obligation  pour  l'une  des  autorités  judiciaire  ou 
administrative,  saisie  d'une  affaire  de  sa  compé- 
tence, de  surseoir  à  statuer,  s'il  s'élève  un  inci- 
dent en  dehors  de  ses  attributions  :  Droits  de 
l'autorité  saisie  du  renvoi  (n»  877). 

§  1.  —  Règles  générales  (n'>877). 

A.  —  .luridictions    auxquelles     s'applique    l'obligation    du 

sursis  (n»  880). 

B.  —  Cas  où  le  sursis  doit  être  ordonné  (n»  881  ). 

C.  —  Délai  dans  lequel  les  parties  doivent  saisir  l'autorité 

compétente;  Obligation  de  justifier  de   leurs  dili- 
gences (n»  896). 

D.  —  Etendue  du  droit  de  l'autorité  devant  lesquelles   les 

parties  ont  été  renvoyées  (  n"  901  ). 

E.  —  Droits  et  obligations  de   l'autorité  qui  a  ordonné  le 

sursis  (no  916). 

§  2.  —  Questions  préjudicielles;  Espèces  diverses  (n»923). 

A.  —  Préalable  administratif  (n°  923). 

B.  —  Préalable  judiciaire  (n»  933). 

§  3.  —  Renvoi  en  interprétation  des  actes  produits  en  cours 
d'instance  (n»947). 

A.  —  Incompétence  de  l'autorité  saisie  du  fonds  pour  inter- 

préter l'acte  produit  devant  elle  (n»  948). 

B.  —  Existence  d'une   contestation  sérieuse  sur   le  sens  et 

la  portée  de  l'acte  produit  (n"  1001). 

C.  —  Influence  de  l'acte  produit  sur  la  décision  à  intervenir 

au  fond  (n«  1058). 

D  .  —  Autorité  compétente  pour  interpréter  les  actes  admi- 
nistratifs, sur  le  renvoi  ordonné  par  l'autorité 
judiciaire  (n»  1073). 

E.  —  Caractère  des  actes  administratifs;  Recours  (n«  1086). 

RÉP.  prat.  dalloz.  —  III. 


ij  4.  —  Renvoi  pour  faire  statuer  sur  la  validité  et  la  régu- 
larité d'un  acte  administratif  (n»  1097). 
A.   —  Obligation  pour  l'autorité  judiciaire  de  renvoyer  les 
parties  devant  l'autorité  administrative  pour  faire 
statuer  sur  la  validité  et  la    régularité  des  actes 
émanés  d'elle  (  u"  1097). 
lî.  —  Autorité  compétente  pour  statuer,  à  la  suite  du  ren- 
voi ordonné  par  l'autorité  judiciaire,  sur  la  vali- 
dité des  actes  administratifs  (n»1121). 
C.  —  Droits    de    l'autorité   appelée   à   statuer,   ;'i    titre   de 
question    préjudicielle,  sur    la    validité  des    actes 
administratifs  (n»  1124). 
Art.  5.  —  Compétence  de  l'autorité  administrative  pour  statuer 
sur  les  difficultés  que  fait  naître  l'exécution  de  ses 
actes  (n»  1129). 

SECT.  5.  —  Sanction  du  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité 
judiciaire  (n"  1148). 

Art.  1.  —  Déclaration  d'incompétence  ra£io?ie  nia/eWa;  (n"  I IW). 

Art.  2.  —  Conflit  (Renvoi)  (n"  1155). 

Art,.  3.  —  Dispositions  pénales  destinées  à  réprimer  l'empicle- 
ment  des  autorités  administratives  et  judiciaires 
(Renvoi)  (n»  1156). 

Chap.  2.  —  Dt'liinilation  enlic  la  coiiipêtenc»'  des  Iriliii- 
iiaiix  :i<lininistralifs  <■(  le  pouvoir  ItMjislalif, 
l'aulofité  parieiiK'iilaire  et  le  (îoiiverne- 
iiienl  I  n»  ll."i7  i. 

Délimitation  des  pouvoirs  entre  les  tribunaux 
adniini.stratifs    et    rAdmini.stration   aelive 

(u"  llliO). 

CONTENTIEDX  ADMINISTRATIF  (u    ll(i;3). 

Objet    et    divisions    du    contentieux    administratif 

(n»  llf)3). 

Généralités  (n"  1163). 

Contentieux  de  pleine  juridiction  (n"  1171). 
Contentieux  d'annulation  (  n"  1177). 
Contentieux  d'interprétation  (n"  1178). 
Contentieux  de  répression  (n»  llS3i. 

Compétence  spéciale  à  chaque  juridiction  adminis- 
trative I  11"  1187  I. 


Chap. 

3. 

TIT. 

^ 

SECT. 

1. 

Art. 

1. 

Art. 

•2. 

Art. 

3. 

Art. 

4. 

Art. 

"). 

SECT 

2 

1789. 


1790. 


Tableau  de  la  législation. 

11    déc.    —  Décret  relatif  à  la  constitution  des  muni- 
cipalités,  art.  60  (R.  Commune,  p.  169 
22   déc,    —  Décret  relatif  à  la  constitution  des  assem- 
blées primaires  et  des  assemblées  admi- 
nistratives, sect.  3,  art. 7  (R.  Organ.  adm. 
p.  589). 
8   janf.    —  Instruction  sur  la  formation  des  assemblées 
représentatives  et  des  corps  administra- 
tifs, S  6  (R.  Organ.  adm.,  p.  591). 

Loi  sur  l'organisation  judiciaire,  tit.  2, 
art.  12  et  13  !R.  Organ.  juil.,  p.  1476). 

Décret  qui  règle  différents  points  de  com- 
pétence des  corps  administratifs  en  ma- 
tière de  grande  voirie  (R.  Voirie  par 
terre,  p.  187;. 

Constitution,  déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen,  tit.  3,  chap.  5, 
art.  3  (R.  Droit  constitutionnel ,  p.  293). 

Constitution  française,  tit.  7,  art.  189,  ,^  2; 
tit.  8,  art.  202  et  203  (R.  Droit  constitu- 
tionnel, p.  'M'). 

Loi  qui  défend  aux  tribunaux  de  connaître 
des  actes  d'administration  et  annule 
toutes  les  procédures  et  jugements  inter- 
venus à  cet  égard  (R.  Compétence  admi- 
nistrative, p.  431,  note  1). 
■  Constitution  de  la  République  française, 
art.  75  (R.   Droit  constitutionnel,  p.  314). 

Loi  concernant  la  division  du  territoire 
français  et  l'Administration  (R.  Organ. 
adm'.,  p.  604). 

Code  civil ,  art.  5. 

Décret  qui  abroge  l'art.  75  delà  Constitution 
de  l'an  8  (D.P.  70.  4.  91). 
1872     —  24   mai.    —  Loi  portant  réorganisation  du  Conseil  d'Etat 
(D.P.  72.  4.  88). 
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TIT.  1".  -  SÉPARATION  DES  POUVOIRS. 

Chap  1".  —  Séparation  des  pouvoirs 
entre  l'autorité  administrative  et 
l'autorité  judiciaire. 

SECT    i"    —  Principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  entre  ces    deux  autorités. 

t  En  France,  le  pouvoir  de  juger  les 
lilit'es  n'est  pas  attribué  à  une  autorité 
unfque.  Il  est  partagé  entre  deux  ordres  de 
tribunaux:  les  tribunaux  de  1  ordre  judi- 
ciaire et  les  tribunaux  administratifs.  Cette 
séparation  des  attributions  entre  les  deux 
autorités,  déjà  formulée  par  Montesquieu 
{Esprit  des  loi^,  liv.  11,  chap.  6)  a  été  érigée 
en  principe  constitutionnel  par  les  lois  de  la 
période  révolutionnaire ,  qui  l'ont  proclame 
a  plusieurs  reprises  dans  les  termes  sui- 
vants •  ...  *  Les  assemblées  de  département 
et  de  district  ne  pourront  être  troublées 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  par  aucun 
acte  du  pouvoir  judiciaire  »  (L.  ZZ  dec. 
1789,  sect.  3,  art.  7). 

2  •■    Le  fondement  essentiel  de  cette 

importante  partie  de  la  Constitution  est  que 
le  pouvoir  administratif  soit  toujours  main- 
tenu très  distinct  et  de  la  puissance  législa- 
tive à  laquelle  il  est  soumis,  et  du  pouvoir 
judiciaire  dont  il  est  indépendant.  La  Cons- 
titution ne  serait,  pas  moins  violée  si  le 
pouvoir  judiciaire  pouvait  se  mêler  des 
choses  d'administration  et  troubler,  de 
quelque  manière  que  ce  fût,  les  corps  admi- 
nistratifs dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
La  maxime  qui  doit  prévenir  cette  autre 
espèce  de  désordre  politique  est  consacrée 
par  l'art  7.  Tout  acte  des  tribunaux  et  des 
cours  de  justice  tendant  à  contrarier  ou 
à  suspendre  le  mouvement  de  1  Administra- 
tion eUnt  inconstitutionnel,  demeurera  sans 
effet  et  ne  devra  pas  arrêter  les  corps  admi- 
nistratifs dans  l'exécution  de  leurs  opéra- 
tions »  (Instr.  8  janv.  1790,  §  6,  Explica- 
tion sur  la  sect.  3  du  décret  concernant  Us 
fonctions  des  corps  administratifs). 

3  .<  Les  fonctions  judiciaires    seront 

distinctes  et  demeureront  toujours  séparées 


des  fonctions  administratives.  Les  juges  ne 
pourront,  sous  peine  de  forfaiture,  troubler, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  opérations 
des  corps  administratifs  ou  citer  devant  eux 
les  administrateurs  pour  raison  de  leurs 
fonctions  >>  (L.  16-24  août  1790,  tit.  2, 
art.  13). 

4.  ...  <(  Les  réclamations  d'incompétence 
à  l'égard  des  corps  administratifs  ne  sont, 
en  aucun  cas,  du  ressort  des  tribunaux; 
elles  seront  portées  au  roi,  chef  de  l'admi- 
nistration générale,  et,  dans  le  cas  où  1  on 
prétendrait"' que  les  ministres  de  Sa  Majesté 
auraient  fait  rendre  une  décision  contraire 
aux  lois,  les  plaintes  seront  adressées  au 
Corps  législatif  »  (Décr,  7  oct.  1790). 

5.  ...«Les  tribunaux  ne  peuvent  s'immiscer 
dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif  ou  sus- 
pendre l'exécution  des  lois,  ni  entreprendre 
sur  les  fonctions  administratives  ou  citer 
devant  eux  les  administrateurs  pour  raison 
de  leurs  fonctions  »  (Constit.  3  sept.  1791, 
tit.  3,  chap.  5.  art.  3i. 

6.  ...  Elles  (les  administrations  départe- 
mentales et  municipales ),ne  peuvent  s'im- 
miscer dans  les  objets  dépendant  de  l'ordre 
judiciaire  (Constit.  5  fruct.  an  3,  art.  189, 
§  2).  —  Les  fonctions  judiciaires  ne  peuvent 
être  exercées  ni  par  le  Corps  législatif,  ni 
par  le  pouvoir  exécutif  (art.  202).  —  Les 
juges  ne  peuvent  s'immiscer  dans  l'exercice 
du  pouvoir  léyislatif,  ni  faire  aucun  règle- 
ment. Us  ne  peuvent  arrêter  ou  suspendre 
l'exécution  d'aucune  loi,  ni  citer  devant  eux 
les  administrateurs  pour  raison  de  leurs 
fonctions  (art.  203). 

7.  ...  «  Délenses  itératives  sont  faites  aux 
tribunaux  de  connaître  des  actes  d'adminis- 
tration de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  aux 
peines  de  droit,  sauf  aux  réclamants  a  se 
pourvoir  devant  le  Comité  des  finances, 
pour  leur  être  fait  droit,  s'il  y  a  lieu, 
en  exécution  des  lois  ...  »  (L.  16  fruct. 
an  3).  .  ,     ,        , 

8.  Les  textes  ordinairement  vises  dans  les 
arrêtés  de  conilit  et  les  décisions  sur  conflit, 
comme  établissant  le  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs,  sont  les  lois  des  16-2taout 
1790  et  16  fruct.  an  3. 


9.  Ce  principe  a  pour  objet  principal  de 
réserver,  en  thèse  générale,  à  l'autorité 
administrative  la  connaissance  des  ''"ges 
portant  sur  des  actes  administratifs  (\. 
infra,  n"  32,  51  et  s.).  Nous  examinerons 
plus  loin  les  conséquences  de  ce  principe 
(Y  infra,  n»'  717  et  s,),  et  sa  sanction,  c  est- 
a-dire les  movens  destinés  à  en  assurer  le 
respect  (V.  infra,  n»^  1148  et  s.). 

10.  Le  premier  efTet  du  principe  de  la 
réparation  des  pouvoirs  a  été  de  faire  retenir 
une  grande  partie  des  litiges  qui  s  élèvent 
entre"  les  particuliers  et  les  administrations 
publiques,  pour  les  faire  juger  par  le  chef  de 
l'Etat  ou  par  les  administrateurs  eux-mêmes. 
La  justice  ainsi  rendue  était  dite  rete- 
nue, par  opposition  à  la  justice  déléguée 
que  rendaient  les  tribunaux  judiciaires. 
Dans  la  suite,  les  lois  du  28  pluv._  an  8 
et  du  24  mai  1872,  auxquelles  il  faut  joindre 
plusieurs  textes  spéciaux,  ont  délègue  a  di- 
verses juridictions  administratives  le  pou- 
voir de  statuer  sur  le  contentieux  adminis- 
tratif. .  ,       »     .       „; 

11.  Comme  on  le  voit  par  les  textes  ci- 
dessus  rapportés,  après  la  Révolution  de 
1789  le  législateur,  dominé  par  le  souvenir 
de  là  prépondérance  des  anciens  Parlements 
et  redoutant  l'inlluence  excessive  de  la  nou- 
velle magistrature,  s'est  plus  préoccupe  de 
soustraire  l'Administration  à  toute  action  de 
l'autorité  judiciaire  que  d'assurer  a  celle-ci 
une  léf<itime  indépendance.  On  peut  se  de- 
mander si  la  part  faite  à  l'autorité  adminis- 
trative dans  la  demande  du  contentieux 
n'est  pas  trop  importante.  Mais,  en  fait ,  les 
inconvénients  qui  pourraient  en  résulter 
sont  fort  atténués  par  la  jurisprudence  de 
plus  en  plus  libérale  et  équitable  du  Conseil 
d'Etat  (V.  Halriou,  p.  935,  note  1  ;  Berthé- 
lemy ,  p.  21,  note  1;  Dlglit,  Traite,  t.  1, 
p.  440,  n»  76).  ,       „..„„„ 

12.  Il  est  à  remarquer  qu  en  lunisie,  par 
suite  de  l'absence  de  tribunaux  administra- 
tifs français,  la  compétence  administrative 
appartient  aux  tribunaux  civils  et  aux  juges 
de  paix,  du  moins  à  l'égard  de  l'administra- 
tion tunisienne  (V.  Protectoi-at  ;  et  tnfra , 
n»615). 


COMPETENCE  ADMINISTRATIVE  —  251 


SECT.  2.  —  Conditions  requises  pour  qu  un 
acte  ait  le  caractère  administratif. 

13.  l'iHir  i|ii'iiii  aclK  ait  le  caractère  d'acte 
iiiliMJnistratll',  il  l'iuil  :  I"  qu'il  (''maiu;  d'une 
aiiUu'ité  (k'  l'ordi'c  aduiiriistratil  ;  "2"  (ju'il  se 
rappui'le  à  un  objet  d'administration. 

AiiT.  1".   —  Actes   kmanks,  ou  non,  m'iink 

AUTOIllTK    ADMINISTRATIVE. 

14.  —  I.  Arlra  lr(jislnlifs.  —  Les  lois 
émanant  du  ptiuviiir  léHislallf,  et  non  du 
pouvoir  exécutif,  qui  seul  )K;ut  faire  des 
actes  d'administration,  ne  peuvent  Jamais 
être  qualiliées  d'actes  administratifs.  —  Elles 
peuvent  être  interprétées  par  l'autorité  judi- 
ciaire (V.  infru ,  n»  1)48.  —  V.  toutefcjis. 
infra,  n»  949). 

15.  Il  en  est  de  même  des  cahiers  des 
cliarges  annexés  à  des  lois ,  et  qui  en  font 
ainsi  partie  inléi;rante,  du  moins  en  tant 
qu'ils  renferment  des  stipulations  profitant 
aux  tiers.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les 
rapports  de  l'Etat  et  des  concessionnaires, 
ils  constituent  des  marchés  de  travaux 
publics  (V.  infra,  n»'  g.'iO  et  s.). 

16.  On  regarde  comme  participant  du 
caractère  de  la  loi  les  actes  qui,  par  déléga- 
tion du  pouvoir  législatif,  fixent  certains 
tarifs;  par  suite,  les  contestations  qui 
s'élèvent  au  sujet  de  la  perception  des  droits 
établis  par  ces  tarifs  sont  de  la  compétence 
judiciaire.  Il  en  est  ainsi  pour  les  contesta- 
lions  entre  les  particuliers  et  les  concession- 
naires :  ...  de  chemins  de  fer  ou  de  tram- 
ways (V.  Chemin  de  fer,  n»»  859  et  s.,  1257, 
1258  et  s.);  ...  Du  service  de  la  distribution 
des  eaux  (V.  Eaux) ;  ...  Du  service  de  la  dis- 
tribution du  gaz  et  de  l'électricité  pour 
l'éclairage  (V.  Gaz-électricité);  ...  Des  droits 
de  péage  (V.  Eaux)  ;  ...  Des  droits  de  place 
(V.  Commime ,  n"»  2420  et  s.;  Halles);  ... 
Des  droits  d'octroi  (V.  Octroi). 

17.  Le  caractère  législatif  appartient  aussi 
aux  décrets-lois  (V.  infra,  n<"  955  et_956). 

18.  La  commission  de  revision  des  grades 
instituée  par  la  loi  du  8  août  1871  ,  étant 
investie  d'une  délégation  de  l'Assemblée 
nationale,  ne  constituait  pas  une  autorité 
administrative  (V.   Conseil  d'Etat). 

19.  D'après  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat  jusqu'en  19U7  et  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  les  règlements  d'administration  pu- 
blique faits  en  vertu  d'une  délégation  de  la 
loi  et  participant  du  caractère  de  la  loi  pour 
l'exécution  de  laquelle  ils  interviennent  et 
dont  ils  sont  le  complément,  ne  sont  pas  des 
actes  administratifs  proprement  dits  (V.  in- 
fra, nos  959  et  960).  Mais  cette  théorie  est 
contestée  par  les  auteurs  les  plus  récents; 
et  cette  opinion  a  été  consacrée  par  le  Con- 
seil d'Etat  (V.  infra,  n"  961) 

20.  —  n.  Arles  énwnés  (le  fonctionnaires 
ou  agents  faisant  partie  de  V Adm'in'islration 
active.  —  Les  actes  émanés  de  ces  fonction- 
naires ou  agents  sont  des  actes  administra- 
tifs. Il  en  est  ainsi  notamment  pour  ceux 
des  ministres,  des  préfets,  des  maires,  etc. 

21.  —  IIL  Actes  émanés  de  juridictions 
administratives.  —  Ont  le  caractère  d'actes 
administratifs  et  échappent,  par  suite,  à  tout 
contrôle  et  à  toute  interprétation  de  l'auto- 
rité judiciaire,  les  actes  des  diverses  autori- 
tés administratives  à  qui  des  pouvoirs  de  ju- 
ridiction ont  été  conférés,  tels  que  :  ...  les 
ministres  (V.  Constitution  et  pouvoirs  pu- 
blics); ...  Les  préfets  (V.  Département);  ... 
Le  Conseil  d'Etat  (V.  Conseil  d'Etat);  ...  Les 
conseils  de  préfecture  (V.  Conseil  de  préfec- 
ture); ...  Les  conseils  du  contentieux  admi- 
nistratif dans  les  colonies  (V.  Colonie, 
n"«  590  et  s.)  ;  ...  Les  conseils  académiques, 
les  conseils  départementaux  et  le  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique  (V.£/iset- 
gnemenl);  ...  Les  commissions  spéciales 
instituées  en  vertu  de  la  loi  du  16  sept.  1807 


(  V.  Marais);  ...  Les  conseils  de  revision  en 
temps  de  guerre  et  les  conseils  de  guerre 
(  V.  .luslice  militaire);  ...  Le  conseil  des 
prises  (V.  Prises  niarilitnes). 

22.  Le  même  caractère  appartenait  aux 
actes  d(^  commissicjiis  ailminisli-alives  créées 
à  diverses  époques  pour  juger  des  questions 
spéciales,  telles  cpie  :  la  connnission  de  li- 
(piidation  de  la  d(;tte  publique  créée  par  le 
décret  du  13  praii-.  an  10;  les  commissions 
chargées  d'arrêter  les  comptes  et  marchés 
faits  pour  réquisition  de  guerre  pendant 
l'invasion  de  1815  (I..  28  avr.  1816,  art.  fi), 
ou  de  li(iuider  les  indemnités  dues  pour  les 
prises  maritimes  failes  pendant  la  guerre 
d'Espagne  en  182:(  (Ord.  25  janv.  1824),  aux 
émigrés  (L.  27  avr.  1825,  art.  10),  aux  ouvriers 
colons  de  Saint-Ilomingiie  (L.  IfO  avr.  1826), 
aux  victimes  des  événements  de  Juillet  183U  en 
vertu  de  la  loi  du  30  août  1830  (Paris,  26  déc. 
1833.  R.  536),  aux  victimes  du  coup  d'Etat  du 
2  décembre  1851  et  de  la  loi  de  sûreté  gé- 
nérale du  27  févr.  1858  (L.  30  juiU.  1881, 
art.  10,  D.P.  82.  4.  40.  —  Com^.  Cons.  d'Et. 
6  juin.  1883.  D.l'.  85.  3.  22).  —  D'autres 
commissions,  instituées  par  les  lois  des  6  sept. 
1871  (D.P.  71.  4.  154)  et  7  avr.  1873  (D.P. 
73.  4.  58)  pour  classer  les  victimes  de  la 
guerre  en  vue  des  indemnités  qui  pouvaient 
leur  être  accordées,  n'exerçaient  pas,  à  pro- 
prement parler,  une  juridiction  conten- 
tieuse. 

23.  —  IN.  Délibérations  de  conseils  ou 
cûtnmissions  investis  du  droit  de  gestion.  — 
Constituent  des  actes  administratifs  les  dé- 
libérations :  ...  des  conseils  généraux  (V.  Dé- 
partement); ...  Des  conseils  municipaux 
(V.  infra,  n»»  991,  1100  et  llOlj;  ...  Des  com- 
missions administratives  des  hôpitaux  et  hos- 
pices communaux  (V.  Hospices-hôpitaux). 

24.  Mais  les  délibérations  des  conseils  ou 
commissions  des  établisseinents  privés ,  bien 
que  reconnus  d'utilité  publique,  n'ont  pas  le 
caractère  administratif  j  V.  Elablissenients 
publics  ou  d'utilité  publique). 

25.  —  V.  Actes  émanés  d'une  autorité 
légalement  constituée.  —  Suivant  un  arrêt, 
les  actes  administratifs  à  l'interprétation 
desquels  il  est  interdit  aux  tribunaux  de  se 
livrer  sont  les  décisions  émanées  d'une  au- 
torité publique  légalement  constituée  agis- 
sant dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  conférés  (Req.  3  févr.  1841,  R.  22;  Ma- 
jorât, 30).  On  ne  peut  considérer  comme 
acte  administratif  l'acte  d'un  administrateur 
s'appliquant  à  un  objet  qui  n'est  pas  placé 
dans  ses  attributions  ou  qui  lui  est  expres- 
sément interdit;  à  plus  forte  raison,  lorsqu'il 
est  réprimé  par  une  loi  pénale  (ïrib.  corr. 
Reims,  13  nov.  1889,  et  Trib.  contl.  15  févr. 
1890,  D.P.  91.  3.  31-32,  et  la  note  1-2). 

26.  N'ont  pas  le  caractère  administratif 
les  actes  d'une  réunion  de  citoyens,  quelque 
nombreuse  qu'elle  soit  et  quoiqu'elle  agisse 
avec  l'autorisation  du  gouvernement,  quand 
aucun  pouvoir  ne  lui  est  attribué  par  la  loi. 
Une  telle  réunion,  ni  les  commissaires  par 
elle  délégués,  ne  peuvent  jamais  imprimer  à 
leurs  actes  le  caractère  et  les  effets  d'actes 
administratifs,  et  les  tribunaux  ont  incontes- 
tablement le  droit  d'examiner  ces  actes,  de 
les  interpréter  et  d'en  déterminer  les  effets 
légaux.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  à  l'occasion 
du  procès  intente,  après  la  Révolution  de 
1830,  pour  la  régie  des  Domaines,  à  l'effet  de 
faire  attribuer  a  l'Etat  le  domaine  de  Cham- 
bortl  acquis  au  moyen  de  souscriptions  par- 
ticulières dont  il  fallait  déterminer  le  carac- 
tère (Req.  3  févr.  1841,  précité). 

27.  Un  acte  peut  être  regardé  comme 
administratif,  quoiqu'il  n'émane  pas  d'un 
fonctionnaire,  lorsipie  son  auteur  a  agi  en 
vertu  de  r("(/«iS(/(o/(S(irf*(iiji(s(rafà'es(V. Cons. 
d'Et.  23  avr.  1818,  R.  Commune,  669-1°;  et 
infra ,  n"  28). 

28.  .luge  que  l'autorité  judiciaire  est  in- 
compétente pour  statuer  sur  une  action  in- 


tentée, non  seulement  contre  les  fonction- 
naires ayant  pris  part  à  l'exécution  de  l'ar- 
rêté de  dissolution  d'une  communauté  reli- 
gieuse en  vertu  des  décrets  du  29  mars  1880, 
mais  même  contre  les  auxiliaires  l'crquis 
pour  prêlei'  leur  concours,  tels  que  :  ...  des 
serruriers  (Trib.  conll.  5  févr.  1881,  II. P.  81. 
3.  81-82;  12  févr.  1881,  '.)'  espèce,  ibid.  ; 
19  févr.  1881,  6"  et  1'  espèces,  ibid.;  26  févr. 
1881,  4"  et  8"  espèces,  ib'id.)  ;  ...  Des  menui- 
siei's  (Trib.  conll.  26  févr.  1881,  4''  espèce. 
ibid.);  ...  Des  charpentiers  (Tril).  ccjnll. 
2(i  févr.  1881,  8"  espèce,  ibid.);  ...  Ou  un 
boucher  (Trib.  cm\\\.  1  mai  1881,  D.P.  82.  5. 
109).  —  .\Iais  c(Hle  solution  semble  ne  devoir 
être  admise  que  quand  II  y  a  eu  réquisition, 
au  sens  lég.'il  de  ce  mot,  c'est -à-dire  lors- 
qu'un particulier  a  reçu  l'ordre  d(>  prêter 
son  concours  pour  un  service  i)ublic  et  qu'il 
était  tenu  d'y  ohlempérer  sous  peine  d'une 
sanction  pénale  (V.  Réquisition). 

29.  Pour  qu'un  acte  soit  administratif,  il 
faut  que  celui  de  qui  il  émaiu!  soit  investi 
d'une  fonction  ou  d'un  maïuiat  adminislra- 
tif,  au  miitiieiit  iiii  il  l'nrniniplil  (Cons.  d'Kt. 
9  avr.  1811,  R.  161  ;  Cous.  d'Et.  18  mars  1818, 
itdd.). 

30.  Le  tribunal  civil,  saisi  d'une  action 
en  dommages- intérêts  intentée  contre  un 
préfet,  à  raison  d'actes,  tels  que  l'ordre 
d'arrestation  d'un  particulier,  par  lui  ac- 
complis avant  (ju'il  eût  été  régulièrement 
investi  de  ses  fom'tions,  est  compétent  pour 
apprécier,  sans  renvoi  à  l'autorité  adminis- 
trative, le  caractère  et  les  conséquences  des 
faits  imputés.  L'illégalité  de  l'arrestation 
ainsi  opérée  engage  la  responsabilité  de  ce- 
lui qui  l'a  ordonnée ,  nonobstant  son  inves- 
titure officielle  ultérieure,  et  le  soumet  à 
l'obligation  de  réparer  toutes  les  consé- 
quences dommageables  (dans  l'espèce,  le 
suicide  de  la  personne  emprisonnée)  prove- 
nant directement  de  ladite  arrestation  (Req. 
8  févr.  1876.  D.P.  76.  1.  289-292). 

31.  Les  actes  émanés  de  l'autorité  admi- 
nistrative étrangère ,  dans  les  pays  actuelle- 
ment réunis  à  la  France,  conservent  le  ca- 
ractère d'actes  administratifs  (Cons.  d'Et. 
29  janv.  1841,  R.  Règlement  adni.,  45; 
31  ianv.  18.56,  D.P.  57.  3.  8;  Civ.  17  mars 
18'73,  D.P.  73.  1.  471;  Trib.  conll.  24  nov. 
1877,  D.P.  78.  3.  30). 


Art.  2. 


Actes  se  rapportant  a  un  objet 
d'administration. 


32.  Tous  les  actes  faits  par  le  pouvoir  exé- 
cutif ou  par  ses  agents  n'ont  pas  le  carac- 
tère administratif  "dans  le  sens  rigoureux  de 
ce  mot.  Il  importe  d'établir  des  distinctions. 

§  l'i'.   —  Actes  auxquels   le  caractère 
administratif  n'appartient  pas. 

A.  —  Actes  faits  par  le  pouvnir  exécutif 
en  vertu  d'une  délégation  de  la  loi. 

33.  On  attribue  généralement  à  ces  actes 
le  caractère  législatif.  Cependant  cette  opi- 
nion est  aujourd'hui  contestée  pour  les  rè- 
glements d'administration  publique  (V.  su- 
pra, n»  19). 

B.  _  Actes  faits  jiar  des  fonctionnaires  administratifs 
dans  l'exercice  d'attiibutionsnon  administratives. 

34.  —  I.  Lorsqu'un  agent  a  des  attributions 
d'ordre  différent,  il  faut  distinguer,  parmi 
ses  actes,  ceux  qui  ont  le  caractère  adminis- 
tratif de  ceux  qui  se  rattachent  à  l'ordre  ju- 
diciaire. 

Ainsi  n'ont  pas  le  caractère  d'actes  admi- 
nistratifs :  ...  les  actes  faits,  en  qualité 
d'officiers  de  police  judiciaire,  par  ceux  des 
fonctionnaires  à  qui  les  art.  10  et  11  C. 
instr.  donnent  cette  qualité  (V.  Instruction 
criminelle),  tels  que  les  préfets  (V.  infra, 
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n"  97.  et  DéjMirlemenI).  les  maires  et  adjoints 
(V.  tU.isiuiKjic.  n»'  728  et  s..  737),  les  com- 
missaires lie  police  (V.  Police):  ...  IS'i  les 
actes  accomplis  par  un  hrigadier  de  gen- 
darmerie pour  le  service  de  la  police  judi- 
ciaire ^Paris.  4  juin  IHOS,  D.P.  1911.  -2.  liU. 

35.  ...  Ni  le?  actes  faits  par  les  maires  et 
adjoints  comme  officiers  de  l'état  civil  (  Y. 
Acte  de  l'étal  civil,  n"  SI;  Commune, 
n"'  7-26  7-27,  et  737).  —  Le  maire,  comme 
officier  de  police  judiciaire  et  comme  officier 
de  l'état  civil ,  relève  des  tribunaux  ordi- 
naires (Trib.  civ.  Mantes-sur-Seine,  12  juin 
18S»1.  n.P.  93.  -2.  318). 

36.  ...  Ni  les  actes  accomplis  par  les 
agents  diplomatiques  agissant  comme  offi- 
ciers de  l'état  civil.  .Ainsi ,  l'acte  par  eux 
reçu  conformément  à  l'art.  48  C.  civ.  est 
essentiellement  civil  quant  à  son  objet  et  à 
sa  forme.  En  cas  de  faute  par  omission  ou 
autrement,  lors  de  la  réception  de  cet  acte, 
l'action  en  dommages -intérêts,  à  laquelle 
celte  faute  peut  donner  lieu  contre  eux ,  est 
de  la  compétence  de  l'autoi-ité  judiciaire.  Il 
en  est  de  môme,  lorsqu'ils  refusent  de  rece- 
voir un  acte  de  l'état  civil,  fût-ce  par  des  con- 
sidérations diplomatiques,  si  leur  interven- 
tion n'est  pas  contraire  aux  clauses  d'un  traité 
ni  interdite  par  la  législation  locale  (Trib. 
confl.  2.5  mars  1911,  aff.  Rouzier  C.  Carteron). 

37.  Un  chancelier  d'ambassade,  en  rece- 
vant un  testament  en  forme  authentique 
d'un  Français  en  pays  étranger,  agit  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  notariales.  En 
conséquence,  l'action  en  responsabilité  in- 
tentée contre  lui  à  raison  de  la  faute  qu'il 
aurait  commise  en  n'observant  pas  les  formes 
prescrites  pour  la  validité  du  testament  est  de 
la  compétence  judiciaire  (Trib.  confl.  6  avr. 
1889,  D.P.  90.  3.  76.  —  Gomp.  infra,  n"604l. 

L'autorité  administrative  n'est  pas  com- 
pétente pour  connaître  des  difficultés  aux- 
quelles un  contrat  passé  par  un  consul  fran- 
çais en  pays  étranger  en  vue  d'opérer  le 
sauvetage  d'un  navire  naufragé,  dans  l'inté- 
rêt des  propriétaires  ou  assureurs ,  peut 
donner  lieu  entre  ceux-ci  et  l'entrepreneur 
des  travaux  de  sauvetage.  Par  suite ,  la  dé- 
cision par  laquelle  le  ministre  de  la  Marine 
orrionne  la  restitution  à  l'entrepreneur  d'un 
cautionnement  que  les  assureurs  prétendent 
devoir  leur  être  attribué,  en  vertu  du  cahier 
des  charges,  ne  peut  être  déférée  au  Con- 
seil d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (Cons. 
d'Et.  31  mars  -1882,  D.P.  83.  3.  77). 

38.  Le  chancelier  de  l'ambassade  fran- 
çaise à  Constantinople ,  lorsqu'il  appose  son 
visa  sur  des  pièces  de  procédure  et  les 
transmet  au  chancelier  substitué,  chargé  de 
faire  les  significations,  agit  dans  l'exercice 
des  pouvoirs  judiciaires  conférés  aux  consuls 
dans  les  Echelles  du  Levant.  Dès  lors,  l'Etat 
n'est  pas  responsable  des  fautes  qu'il  peut 
commettre  dans  l'exercice  de  ces  fonctions 
(Cons.  d'Et.  8  janv.  1875  ,  D.P.  75.  3.  116). 

39.  —  II.  Les  actes  intervenus  au  cours 
d'une  procédure  judiciaire  ne  peuvent  être 
appréciés,  soit  en  eux-mêmes,  soit  dans 
leurs  conséquences,  que  par  l'autorité  judi- 
ciaire. Spécialement,  la  juridiction  admi- 
nistrative est  incompétente  pour  connaître 
de  conclusions  tendant  à  faire  prononcer  la 
responsabilité  de  l'Etat  à  raison  de  faits  re- 
prochés à  un  employé  et  qui  constitueraient, 
au  dire  du  demandeur,  une  faute  du  service 
public,  mais  qui  sont  intimement  liés  à  l'in- 
formation judiciaire  à  laquelle  a  donné  lieu 
la  dénonciation  d'un  vol  dont  r.Administralion 
a  pu  se  croire  victime,  cju'ils  ne  peuvent  en  être 
détachés  pour  être  déférés  au  Conseil  d'Etat 
(Cons.  d'{;i.  19  mai  1911,  aff.  Lasabatie). 

C.  —  Actes  offinienx  (aits  par  des  fonctionnaires 
administratifs. 

40.  L'arrêté  ministériel  qui,  avec  l'assen- 
timent de  l'ancien  gérant  d'une  caisse  com- 


merciale, à  la  liquidation  de  laquelle  l'Etat 
se  trouve  intéressé  en  qualité  de  créancier, 
nomme  un  nouveau  liquidateur  auquel  cet 
ancien  gérant,  d'abord  choisi  lui-même 
comme  liquidateur,  délègue  volontairement 
ses  pouvoirs,  n'a  pas  le  caractère  d'un  acte 
d'administration.  Dès  lors,  la  demande  for- 
mée par  les  créanciers  de  la  caisse,  à  fin 
de  révocation  du  liqiildateur,  est  de  la  com- 
pétence judiciaire  (Civ.  6  août  1862,  D.P.  62. 
1.  405). 

41.  Les  mercuriales  arrêtées  par  les 
maires  et  les  préfets  ne  sont  pas  des  actes 
administratifs  proprement  dits  ;  ce  sont  de 
simples  certificats  constatant  que  les  décla- 
rations concernant  les  prix  des  grains  et 
denrées  ont  été  faites  au  maire  (V.  Com- 
mune,  n»s  1633  et  s.). 

42.  Pour  assurer  le  fonctionnement  des 
services  publics  et  aménager  la  fortune  pu- 
blique, l'Administration  est  amenée  à  faire 
des  actes  tantôt  unilatéraux,  tantôt  contrac- 
tuels, que  l'on  appelle  actes  de  gestion.  Ces 
actes  peuvent  concerner  les  serrices  publics 
(  V.  infra,  n"  81  et  s.)  ou  le  domaine  privé 
des  personnes  murales  (V.  infra,  n"^  42  et  s.). 

D.  —  Actes  de  gestion  privée. 

43.  Les  actes  de  gestion  du  domaine  de 
l'Etat,  des  départements,  des  communes  et 
des  établissements  publics  ne  constituent 
pas  des  actes  d'administration,  les  représen- 
tants de  ces  personnes  morales  propriétaires 
agissant  alors  dans  les  mêmes  conditions 
que  de  simples  particuliers  :  ces  actes  ren- 
trent donc,  en  principe,  dans  la  compétence 
judiciaire  (Berthélemy,  p.  84  et  88  ;  Du- 
CROCQ.  t.  2,  n»  424,  et  t.  3,  n»988;  Hauriou, 
p.  38  et  s.  ;  Laferrière,  t.  1 ,  p.  484  et  485). 

44.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  ces 
actes  sont  passés  en  la  forme  administrative 
(L.iFERRiÉRE,  t.  1 ,  p.  ,554.  —  Req.  22  nov. 
1841,  R.  68  ;  17  juill.  184!),  D.P.  49.  1.  315  ; 
Trib.  confi.  15  mars  1850,  D.P.  ,50.  3.  34; 
30  nov.  1&50,  D.P.  51  3.  18;  Civ.  15  mal 
1882,  D.P.  83. 1.  166.  -  V.  infra,  n»»  188,  232). 

45.  Mais  il  est  fait  exception  à  cette  règle 
par  des  lois  spéciales,  qui  ont  attribué  compé- 
tence à  l'autorité  administrative,  par  exem- 
ple en  matière  de  vente  de  domaines  natio- 
naux (V.  infra,  n»  194),  ou  de  partage  de 
biens  communaux  (V.  infra,  n°  260). 

E.  —  Engagements  personnels  pris  par  les  fonction- 
naires ou  envers  eu.x. 

46.  Des  engagements  personnels  pris  par 
les  fonctionnaires  à  l'occasion  de  leurs  fonc- 
tions et  ne  touchant  aucunement  les  intérêts 
de  l'Administration  n'ont  pas  le  caractère 
d'actes  administratifs  (Req.  17  fruct.  an  12, 
R.  9).  —  En  d'autres  termes,  les  dettes  con- 
tractées par  des  agents  de  l'Administration 
pour  leurs  besoins  personnels  constituent 
des  engagements  privés  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils  (Req.  17  fruct.  an  12, 
R.  161-9";  12  mal  1814,  R.  Compét.  com- 
merciale, 160  ;  Cons.  d'Et.  14  juill.  1819,  R. 
161;  19  juin.  1826,  ibid.). 

47.  Sont  de  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire  :  ,..  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  de  réduire,  pour  cau,se  de  retard  d'ex- 
pédition, le  prix  de  transport  de  caisses  de 
meubles  à  l'adresse  d'un  préfet,  alors  qu'il 
ne  s'agit  que  de  l'exécution  des  lois  rela- 
tives au  transport  des  marchandises  par  la 
voie  du  commerce  (Cons.  d'Et.  29  déc.  1819, 
R.  IKj-8»)  ;  ...  Et  même  les  contestations 
auxquelles  donnent  lieu  les  conventions  par 
lesquelles  des  fonctionnaires  traitent  de 
fournitures  à  faire  dans  un  intérêt  public , 
s'ils  n'ont  traité  qu'en  leur  nom  privé  et  si 
l'action  ne  peut  toucher  les  intérêts  de 
l'Administration  (V.  Marchés  de  fournil ures), 

48.  Il  en  est  de  même  des  engagements 
pris  par  un   tiers   envers   un    fonctionnaire 


public  dans  des  conditions  analogues  à  celles 
qui  sont  indiquées  ci-dessus,  .\iiisi,  lors- 
qu'un receveur  de  ville  a  payé  un  mandat 
du  maire,  sous  réserve  de  restitution  pour 
le  cas  où  le  mandat  ne  lui  serait  pas  alloué 
en  compte,  il  appartient  aux  tribunaux,  si 
d'ailleurs  le  mamlat  a  été  eUectivement 
rejeté  du  compte  de  ce  receveur,  de  con- 
naître de  l'action  en  remboursement  dirigée 
contre  la  personne  qui  a  louché  le  montant 
du  mandat  (Bru.xelles,   14  janv.  1817,  R.  9). 

49.  Les  tribunaux  civils  sont  compétents 
pour  connaître  des  contestations  relatives 
aux  conventions  Intervenues  entre  un  dra- 
gueur-lamaneur  et  un  aspirant-dragueur 
pour  le  partage  des  bénéfices  (Civ.  10  juill. 
1900,  sol.  inipl.,  D.P.  1900,  I.  iSl).  -  Tou- 
tefois, l'arrêt  qui  fixe  le  jour  où  devait  ces- 
ser la  redevance  due  par  l'asplrant-dra- 
gueur  au  dragueur  titulaire,  non  au  jour  où 
l'aspirant -dragueur  a  été  nommé  titulaire, 
mais  au  jour  où  il  aurait  dû  être  nommé,  et 
charge  un  expert  d'établir  cette  dernière 
date,  apprécie  un  acte  de  l'autorité  mari- 
time et  viole  ainsi  le  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs  (Même  arrêt). 

F.  —  Fautes  personnelles  des  fonctionnaires 
à  l'occasion  de  leurs  fonctions  (Renvoi). 

50.  Dans  certains  cas  les  actes  commis 
par  les  fonctionnaires  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  perdent  le  caractère  d'actes 
administratifs  pour  dégénérer  en  fautes 
personnelles  (V.  infra,  n"»  542  et  s.). 

§  2.   —  Actes  ayant  le  caracth'e 
administratif. 

A.  —  Règles  générales. 

51.  —  I.  Les  actes  émanés  de  l'Admi- 
iiistratirni  sont  considérés  comme  des  actes 
administratifs,  échappant  de  plein  droit  à 
la  compétence  judiciaire,  lorsqu'ils  se  rat- 
tachent à  l'exercice  de  la  puissance  publi- 
que  et  excèdent,  à  ce  titre,  les  facultés  des 
citoyens  (Laferrière,  t.  1 ,  p.  478.  —  V. 
infra,  n^s  57  et  s.).  —  Quant  aux  actes  de 
gestion  des  services  publics,  ils  ne  sont 
soustraits  à  la  compétence  judiciaire  qu'en 
vertu  d'une  disposition  spéciale  de  loi  ou  s'ils 
se  rattachent  étroitement  à  l'exercice  de  la 
puissance  publique  (V.  infra,  n»»  81  et  s.). 

52.  —  IL  II  serait  Impossible  d'énu- 
mérer  tous  les  actes  auxquels  la  jurispru- 
dence a  reconnu  le  caractère  d'acte  admi- 
nistratif. Les  principales  décisions  qui  ont 
reconnu  ou  dénié  ce  caractère  aux  actes 
émanés  de  l'.Adminlstration  sont  rapportées 
soit  dans  le  présent  traité,  spécialement 
infra,  n»«  53  et  s.,  923  et  s.,  soit  dans  les 
autres  traités  à  l'occasion  de  presque  toutes  les 
matières  touchant  au  droit  administratif. 

53.  La  loi  n'ayant  prescrit  aucune  fornu 
spéciale  pour  les  actes  et  les  décisions  éma- 
nés de  l'autorité  administrative,  on  doit 
attribuer  le  caractère  d'actes  administratifs 
à  tous  les  actes  dans  lesquels  l'Intention  de 
statuer  est  manifestée,  quelle  que  soit  la 
forme  de  l'acte,  même  celle  d'une  lettre 
(Colmar,  25  mars  1841,  R.  23). 

54.  —  III.  La  compétence  se  déter- 
mine par  le  caractère  vrai  de  l'action,  et 
non  par  la  forme  donnée  par  la  partie  à  sa 
demande.  —  Ainsi ,  ne  peuvent  avoir  pour 
ellèt  d'attribuer  compétence  à  l'autorité 
judiciaire  :  ...  ni  la  circonstance  que  le  de- 
mandeur a  dirigé  contre  le  département 
son  action  relative  à  un  marché  de  fourni- 
tures, si  ce  marché  a  été  en  réalité  passé 
avec  l'Etat  (Cons.  d'Et.  21  oct.  1871 ,  D.P. 
72.  3.  62);  ...  NI  le  fait  que  le  demandeur 
a,  dans  le  but  de  changer  la  juridiction, 
assigné  une  partie  autre  que  rEt;it  dans  un 
litige  où  la  responsabilité  ne  peut  incomber 
qu'a  l'Etat  (Trib.  civ.  d'Evreux,  20  avr.  1881, 
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D.P.  81.  3.  83)  ;  ...  Ni  la  circonstance  que 
la  commune  propriétaire  d'un  édifice  dont 
elle  partage  la  jouissance  avec  une  autre 
commune  a,  pour  obtenir  de  celle-ci  une 
indemnité,  donné  à  sa  réclamation  la  Ibi-ce 
il'une  demande  en  payement  du  prix  de 
location  de  cet  édifice,  le  conseil  ;;éiiéral 
étant  compétent  pour  répartir  les  dépenses 
entre  les  communes  (Trib.  confi.  17  nov. 
1877,  D.P.  78.  3.  50). 

55>  La  compétence  n'est  pas  non  plus 
déterminée  par  la  qualification  que  la  juri- 
diction saisie  lui  a  donnée  (C'.iv.  4  avr.  liS76, 
l).l'.  77.  1.  69).  —  Spécialement,  la  de- 
mande en  restitution  pure  et  simple  de 
droits  payés  indûment  à  l'administration 
des  Contributions  indirectes  est  de  la  com- 
pétence de  la  juridiction  civile,  bien  que  le 
jugement  l'ait  à  tort  qualifiée  d'action  en 
dommages-intérêts  contre  l'Etat  (Civ.  l  avr. 
1876,  U.P.  77.  I.  69).  —  Une  cour  d'appel  ne 
viole  pas  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  en  appréciant  des  actes  qu'elle  a 
qualifiés  de  documents  administratifs,  mais 
qui,  d'après  les  constatations  de  l'arrêt, 
constituent  de  simples  actes  de  gestion  com- 
munale (Heq.  19  avr.  1880,   D.P.  80.   1.  416). 

56.  Quelque  solennelles  que  soient  les 
formes  d'un  acte,  il  ne  fait  pas  obstacle  à 
l'action  des  tribunau.x,  lors(|u'il  n'a  pas 
réellement  résolu  la  question  qui  leur  est 
soumise  (V.  infra,  n»'  1058  et  s.). 

B.  —  Actes  réglementaires. 

57.  Les  règlements  administratifs  ou 
actes  réglementaires  émanent  de  r.\dminis- 
tration  agissant  comme  délégataire  de  l'auto- 
rité conférée  au  chef  du  pouvoir  exécutif. 
.\  cet  elfet,  les  divers  administrateurs  que 
la  loi  a  investis  du  pouvoir  réglementaire 
(V.  infra,  n"*  790  et  s.)  prennent  des 
mesures  générales  imposant  aux  citoyens 
l'obligation  de  faire  certains  actes,  ou  leur 
défendant  d'en  faire  certains  autres.  Les 
actes  réglementaires ,  étant  des  actes  de  puis- 
sance publique,  ont  le  caractère  adminis- 
tratif et  échappent,  en  principe,  à  la  com- 
pétence judiciaire  ;  ...  Sauf,  dans  une  opi- 
nion, ceux  qui  sont  intervenus  en  vertu 
d'une  délégation  spéciale  du  législateur  (V. 
supra,  n"  19). 

58.  Toutefois ,  les  tribunaux  de  répres- 
sion peuvent  interpréter  les  actes  régle- 
mentaires dont  les  dispositions  sont  garan- 
ties par  une  sanction  pénale,  et  en  appré- 
cier la  validité  (V.  infra,  n"'  788  et  s., 
1113). 

C.  —  Actes  administratifs  proprement  dits. 

59.  Les  actes  administratifs  proprement 
dits  se  distinguent  des  actes  réglementaires 
en  ce  qu'ils  sont  individuels  et  spéciau.r,  au 
lieu  d'être  généraux.  Ils  diffèrent  des  actes 
de  gestion ,  comme  les  contrats  passés  par 
l'Administration,  en  ce  qu'ils  constituent 
des  actes  d'autorité  et  de  commandement  et 
sont  des  actes  de  la  puissance  publique  (Di- 
CROCQ,  t.  2,  n"  424). 

(1.  —  Actes  d'autorité  ou  de  puissance  publique. 

I.  —  Actes  d'autorité  édictant  des    mesures   de    police 
individuelle. 

60.  —  1°  On  doit  regarder  comme  des 
actes  administratifs  les  actes  de  r.\dminis- 
tration  qui  édictent  des  injonctions  ou  des 
proliibilions ,  et  spécialement  les  mesures 
prises  dans  l'exercice  des  pouvoirs  de  police 
qui  lui  sont  conférés,  par  exemple,  par  les 
maires,  les  préfets,  les  ministres  (V.  infra, 
n"s  402  et  s.;  Commune:  Co7islitution  et 
pouvoirs  publics;  Département  ;  Règlement 
administratif).  En  matière  de  chasse  et  de 
chemins  de  fer  (V.  Chasse,  Chemin  de  fer}, 
la  plupart  des  arrêtés  municipaux,  préfec- 


toraux ou  ministériels  ont  le  caractère  régle- 
mentaire. 

61.  D'après  l'opinion  qui  a  prévalu  dans 
la  jurisprudence,  il  y  a  lieu  de  regarder 
comme  des  actes  administratifs  les  mesures 
prises  pour  assurer  la  dissolution  des  con- 
grégations religieuses  et,  avant  la  loi  du 
9  dec.  1905,  la'fermeture  des  chapelles  non 
autorisées  (V.  Comp-égations  religieuses , 
Culte.  —  V.  aussi  C.  adm.,  t.  2,  p.  295, 
n"s  73i9  et  s.,  7352  et  s.). 

62.  L'apposition  de  scellés  sur  les  minutes 
d'un  notaire,  elïectuée  sur  l'ordre  du  mi- 
nistre de  la  .lustice.  en  exécution  d'une 
ordonnance  royale  déclarant  ce  notaire  dé- 
missionnaire pour  refus  de  serment,  était 
une  mesure  administrative  dont  ne  pou- 
vaient connaître  les  tribunaux,  sur  la  de- 
mande en  mainlevée  formée  par  le  notaire 
(Rennes,  5  mars  1832,  li.  14-3"). 

63.  Constituent  des  actes  administratifs 
les  instructions  données,  par  le  commandant 
sous  l'autorité  duquel  est  placé  un  corps  de 
troupes,  à  un  médecin  de  la  marine  faisant 
partie  de  ce  corps,  notamment  l'interdiction 
faite  à  ce  médecin  de  donner  dès  soins  à  un 
particulier,  jusqu'à  ce  que  celui-ci  se  soit 
conformé  à  certaines  formalités  (Trib.  confi. 
22  avr.  1882,  D.P.  83.  3.  94-95). 

64.  —  2»  Lorsqu'un  acte  est  fait  par  un  • 
fonctionnaire  cour  Vexécution  d'un  acte 
administratif  é)nané  de  ses  chefs  /liércir- 
chiques,  cet  acte  a  lui-même  le  caractère 
administratif,  à  moins  qu'il  ne  dégénèr_e  en 
faute  personnelle  (.V.  infra,  n"*  542  et  546). 

65.  Ainsi,  constituait  un  acte  adminis- 
tratif l'arrêté  préfectoral  qui,  conformément 
aux  ordres  ministériels,  prescrivait,  pour  le 
jour  de  la  fête  nationale,  le  pavoisement  et 
l'illumination  :  ...  d'un  palais  épiscopal 
(Trib.  confi.  14  avr.  1883.  D.P.  83.  3.  85.  - 
Contra  :  Angers,  25  janv.  1883,  même 
atfaire,  D.P.  ^.  2.  174.  —  V.  C.  adm.,  t.  2, 
V"  Culte,  p.  156,  n'"  3612  et  s.  —  Comp. 
infra,  n»  625);  ...  Ou  il'un  presbvtère  (Trib. 
confi.  15  déc.  1883.  DP.  85.  3.  .57.  - 
V.  eod.  v,  p.  161,  n-s  3719  et  s.). 

66.  Les  instructions  par  lesquelles  un 
fonctionnaire  se  borne  à  transmettre  à  ses 
subordonnés  une  décision  prise  par  le  mi- 
nistre dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  admi- 
nistratifs et  à  leur  prescrire  de  l'exécuter, 
participent  du  caractère  administratif  de 
cette  décision.  L'autorité  judiciaire  est  in- 
compétente pour  connaître  d'une  action  en 
dommages -intérêts  intentée  contre  ledit 
fonctionnaire  à  raison  de  ces  faits  d'exécu- 
tion (Trib.  confi.  22  avr.  1882,  D.P.  83. 
3.  95). 

67.  Le  maire  qui  organise  une  battue  en 
vertu  d'une  délégation  reçue  du  préfet  pour 
la  mise  à  exécuti'on  d'un  arrêté  pris  légale- 
ment par  ce  dernier  dans  le  cercle  de  ses 
attributions  administratives  et  dans  un  but 
d'utilité  publique ,  fait  un  acte  de  ses  fonc- 
tions administratives  qui  échappe  au  contrôle 
de  l'autorité  judiciaire  (Cr.  17  mai  1866, 
D.P.  66.  1.  505.  —Comp.  infra,  n«  666). 

68.  Les  ordres  donnés  par  un  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  pour  l'enlèvement  des 
boues  des  rues  d'une  ville  qui  font  suite  à 
une  grande  route,  ont  le  caractère  adminis- 
tratif (Cons.  d'Et.  18  juill.  1838.  R.  19).  - 
Dès  lors,  en  cas  de  poursuite  pour  contraven- 
tion dirigée  contre  l'individu  qui  a  procédé 
à  cet  enlèvement,  il  y  a  lieu  de  surseoir 
jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  ait 
statué  sur  l'existence  et  la  validité  des  ordres 
allégués  (Comp.  Cons.__d'Et.  14  févr.  1842, 
R.  Voirie  par  terre,  227). 

69.  —  3»  On  doit  également  regarder 
comme  des  actes  de  puissance  publique  et, 
par  suite,  comme  des  actes  administratifs, 
les  actes  par  lesquels  l'.\dministration  ac- 
corde, refuse  ou  retire  des  autorisations  ou 
permissions  dans  les  matières  oii  les  parti- 
culiers  doivent   s'en   munir,  par   exemple , 


les  autorisations  d'alignement  et  percements 
de  voies  (V.  Voirie),  d'ouvrages  et  prises  d'eau 
en  rivière  (V.  Eaux),  d'occupation  temporaire 
des  terrains  pour  l'exécution  des  travaux 
publics  (V.  Travaux  publics),  d'exploitation 
des  établissements  classés  (V.  Manufactures 
et  établissements  dangereux). 

II.  —  Nomination  ou  révocation  des  fonctionnaires 
ou  agents  publics. 

70.  Constituent  des  actes  administratifs, 
dont  lappréciation  est  interdite  à  l'autorité 
judiciaire  ;  ...  1°  les  actes  par  lesquels 
l'Administration  nomme  les  fonctionnaires 
ou  agents  dont  la  désignation  lui  appartient 
iLAHEKiiiÈnf:,  t.  1,  p.  618.  —  Cons.  d'Et. 
17  août  1825,  U.  14;  19  août  ia37,  ibid.;  Req. 
27  nov.  1865,  D.P.  85.  1.  277,  sous-note  a; 
13  juill.  1885,  D.P.  85.  1.  276;  30  juin 
1890.  D.P.  91.  1.  169;  23  déc.  1890,  ibid.: 
Civ.  18  nov.  1895,  D.P.  98.  1.  497;  10  juill. 
19(X).  D.P.  19(X).  1.487-488.  -  V.  Fonctionnaire 
public);  ...  Notamment,  un  garde  particulier 
iV.  Garde  champêtre);  ...  Un  employé  com- 
munal (V.  Commune ,  n"^  2(X)7  et  s.)';  ...  Un 
défenseur  près  les  tribunaux  d'une  colonie 
(Civ.  :30  janv.  1907,  D.P.  19<J7.  1.  176). 

71.  ...  2"  Les  actes  de  l'Administration 
portant  révocation  d'un  fonctionnaire  ou 
agent  public,  par  exemple:  ...  d'un  institu- 
teur public  (V.  Enseignement):  ...  D'un  em- 
ployé communal  (V.  Commune,  n">  2(XJ7  et  s.). 
—  U  n'appartient  pas  à  l'autorité  judiciaire 
d'apprécier  les  conditions  d'exécution  d'un 
arrêté  ministériel  prononçant  la  révocation 
d'un  employé  dans  une  maison  pénitentiaire 
(Trib.  confi.  1"  juin  1889,  D.P.  90.  3.  49; 
infra,  n"  630).  —  Le  caractère  d'acte  admi- 
nistratif a  été  reconnu  à  l'arrêté  qui  pro- 
nonce la  substitution  d'un  séquestre  à  un 
comité  d'organisation  d'une  loterie. autorisée, 
dont  les  attributions  et  les  membres  ont  été 
désignés  par  l'autorité  administrative  (Nancy, 
31  oct.  1885,   D.P.  87.  2.  4). 

72.  .\vant  la  loi  du  21  mars  1905,  la  juris- 
prudence regardait  comme  un  acte  adminis- 
tratif la  révocation  ou  la  mise  en  réforme 
d'un  employé  de  l'.Xdministration  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat.  Mais,  depuis  cette 
loi,  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
connaître  des  difi'érends  élevés  entre  cette 
-Administration  et  ses  employés  à  l'occasion 
du  contrat  de  travail  (V.  Chemin  de  fer, 
n"s  337  à  341).  —  Il  en  est  de  même  des  dif- 
ficultés auxquelles  peut  donner  naissance  la 
rupture  du  contrat  intervenu  entre  un  rece- 
veur des  finances  et  son  fondé  de  pouvoir 
(V.  Trésor  public). 

III.  —  Actes  de  tutelle  administrative. 

73.  On  nomme  ainsi  les  actes  que  fait 
r.\dministration,  pour  contrôler  et  surveiller 
l'administration  des  personnes  morales  ad- 
ministratives, départements,  communes, 
colonies,  établissements  publics,  établisse- 
ments d'utilité  publique,  congrégations, 
associations.  Les  actes  de  tutelle  consistent 
tantôt  à  approuver,  à  autoriser  un  acte  dé- 
cidé par  les  représentants  de  l'établissement 
en  tutelle  ;  tantôt  à  refuser  d'approuver  les 
résolutions ,  à  suspendre  leur  exécution  ou 
à  les  annuler;  tantôt  à  révoquer  les  admi- 
nistrateurs ou  à  dissoudre  des  conseils  élus. 
Parfois  enfin,  les  actes  de  tutelle  ont  pour 
but  de  forcer  le.s  personnes,  administrations 
inférieures,  à  se  conformer  aux  obligations 
légales,  et  de  permettre  à  l'autorité  supé- 
rieure de  se  substituer  à  elles  pour  accom- 
plir ces  obligations. 

74.  Bien  que  ces  actes  ne  contiennent  ni 
prescription  ni  défense,  ils  constituent  des 
actes  de  puissance  publique  et,  par  suite, 
des  actes  administratifs  (  Lakerp.iére,  t.  1, 
p.  4SV.  —  V.  infra,  n"»  1102  et  s.).  —  Tels 
sont:  ...  les  décrets  ou  les  arrêtés  préfecto- 
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raus  qui  approuvent,  soil  un  budget  commu- 
nal ou  ilepartemenlal  iCons.  dEt.  8  janv. 
183»),  sol.  impl.,  R.  Compét.  adm.,  13  et 
CoriitiiiiiK-,  570.  —  V.  Coii.muue,  n»'  iiM 
et  s  •  r>épart,'ment^:  soit  la  délibération  d  uu 
conseil  niunioip.il  ou  général  (V.  Commune. 
n»»  376  et  s.  ;  Dépailement). 

75  Le*  autorisations  de  plaider  accor- 
dées par  le  conseil  de  préfecture  ou  le  Con- 
seil d  Etat  (V.  Commune,  n»"  39Jb  et  s..  397/ 
et  s.  :  Etablissements  publics). 

76  Mais  les  actes  autorisés  n'en  conservent 
pas  moins  la  nature  qui  , leur  est  propre; 
s'ils  consistent  en  contrats  relevant  de  la 
compétence  judiciaire,  ils  y  demeurent  sou- 
mis i  LAfERRifcRE.  t.  1,  p.  48i.  -  ^.  '»/'•«, 
IV'-  2-2t)  et  s.  ). 

IV    -  Actes  conférant  à  des  parliculiei-s  des  droits 
ou  des  faveurs. 

77  Ou  considère  comme  des  actes  admi- 
nistratifs échappant  à  la  compéteijce  de 
l'autorité  judiciaire  :  ...  les  actes  que  les  lois 
et  règlements  autorisent  les  administrations 
i  faire  à  l'effet  de  conférer  à  des  particuliers 
,le«  droits  ou  des  faveurs:  ...  notamment. 
laote  donnant  une  mission  a  un  explorateur 
,.t  par  suite,  la  décision  ministérielle  qui 
met  lin  à  cette  mission  et  rège  les  détails 
d'exécution  de  cette  mesure  (  frib.  conll. 
2-2  avr.  188-2.  D.P.  83.  3.  ai-95). 

78  Les  actes  autorisant  les  change- 
ments ou  addition  de  noms  (V.  Noms).... 
les  actes  portant  collation  ou  vérification 
des  titres  nobiliaires  (V.  Noblesse).  . 

79  Les  actes  de  concessions  adminis- 
irativésde  chemin  de  fer.  de  prises  d.  eau  de 
péages,  de  mines,  etc.  iDareste  p.  .322  et  s. , 
Lu^R.ÉRE.  t.  1,  p.  605.  -  \.  Conc<^^s,nn 
administrative.  -  \  •  aussi  Chemm  de  fe> , 
ii<»  44  et  s.  ;  Eaux,  Mines,  \oirie). 

80  La  délivrance  des  primes  qui 
peuvent  être  allouées  par  l'Etat,  les  départe- 
ments ou  les  communes  :  ...  soit  a  une  indus- 
trie que  l'on  veut  encourager ,' comme  la 
marine  marchande  (V.  Narigalionmantime), 
la  culture  du  lin  et  du  chanvre  '^j  f»''";"'- 
lure,  n-  139  et  s.;  et  L.  9  avr.  1910.  U.l.. 
1911.  4.  :».  qui  a  proroge  pour  ""e  durée 
de  six  années  la  loi  du  31  mars  liX'O-  !=• 
sériciculture  (V.  Soie),  ou  1  oléiculture  (V. 
lT3  avr.  1910.  D.P.  WH-  i-38»;  ...  Soit 
pour  des  opérations  telles  que  la  destruction 
'les  animaux  nuisibles  (V.  Cliasse-louveterie, 
11"  2078). 
b.  -  Acta  de  aation  ou  dexication  dn  services  piMics. 

81.  En  thèse  générale,  les  actes  de  ges- 
lioii  ou  d'exécution  des  services  publics  ont 
le  caractère  administratif  et  échappent  a  la 
eompétence  judiciaire  i  V.  Berthelemy, 
p.  ;3Ô  et  s.  ;  HAimou,  p.  S.-,e\m.  -  Comp. 
l.AKEP.niÈHE,  t.  1,  p.  4&')et  4»)). 

82.  .\insi,  on  doit    - '  "" 


regarder  comme  des 
;,cî^r' administratifs,  qui  ne  peuvent  être 
appréciés  par  l'autorité  judiciaire  :  ...  les 
actes  avant  pour  objet  la  comp  abilite  pu- 
blique, "notamment  les  mandats  délivres  par 
les  préfets  (Civ.  25  janv.  18U  R.  \i--y-,  - 
V.  aussi  infra,  n»  931);  ...  Les  opérations 
.le  trésorerie  (\  .  infra,  n«  222). 

83  Constituent  des  actes  administratifs 
les  mesures  prises  par  rAdministralion  pour 
assurer  l'exécution  des  services  publics  qui 
lui  sont  confiés,  en  tant  que  ces  mesures 
n'ont  pas  pour  objet  de  porter  atteinte  a  des 
droits  prives,  spécialement:  ...  les  règlements 
destines  à  assurer  le  service  dans  les  établis- 
sements publics,  notamment  dans  les  hos- 
pices (V.  Hospices -h<-ypitaux)-  ...  L  ordre 
donné  par  l'Administration  de  transférer 
d'un  lieu  i  un  autre  un  établissement  (une 
école)  qui,  bien  que  fondé  par  un  particu- 
lier a  le  caractère  d'un  établissement  pu- 
blic' Ltès  lors,  il  n'appartient  pas  aux  tribu- 


,  naux  de  connaître  des  difficultés  élevées  a 
I  l'occasion  de  cette  translation  par  des  indi- 
vidus qui,  sans  revendiquer  aucun  droit 
particulier  sur  l'établissenienl  dont  il  s'agit, 
prétendent  en  empêcher  la  transl.Tlion 
comme  contraire  à  l'actede  fondation  (Cons. 
dEt.  17  déc.  1847,  D.P.  48.  3.  50). 

84.  Le  proviseur  d'un  lycée  qui ,  sur 
l'avis  du  médecin  attaché  à  1  établissement, 
prend  une  mesure  d'ordre  intérieur  coin- 
mandée  par  l'hygiène  du  lycée  et  l'intérêt 
de  la  santé  générale  des  élèves ,  spéciale- 
ment en  excluant  momentanément  de  l'éta- 
blissement un  élève  que  le  médecin  délé- 
gué a  déclaré  être  atteint  d'une  maladie 
essentiellement  contagieuse,  agit  comme 
fonctionnaire  administratif,  et  les  tribunaux 
de  l'ordre  judiciaire  sont  incompétents  pour 
apprécier  de  tels  actes  i  Alger.  2  juill.  1895. 
D.P.  9t;.  2.  306,  et  la  note  1-3).  -  On  ne 
saurait  objecter,  en  faveur  de  la  compétence 
judiciaire,  qu'il  s'est  formé,  au  moment  de 
Vadmission  de  l'élève  dans  le  lycée,  uu  con- 
trat civil  entre  ses  parents  et  l'Administra- 
tion, ce  contrat  restant  subordonné,  dans  son 
existence  ou  sa  durée,  aux  conditions  qui 
résultent  de  la  discipline  et  de  la  réglemen- 
tation intérieure  des  lycées  (Même  arrêt) 

85.  Les  mesures  ayant  pour  objet  1  appli- 
cation des  lois  et  règlements  relatifs  aux 
services  publics  et  les  difficultés  qui  sur- 
fissent entre  les  personnes  morales  chargées 
de  ces  services,  sont  de  la  compétence  de 
l'autorité  administrative,  alors  que  la  solu- 
tion dépend  exclusivement  de  ces  lois  et 
rèdements  et  des  actes  émanés  de  l'Admi- 
nistration .  en  dehors  de  tout  contrat  de 
droit  civil.  —  Il  en  est  ainsi  pour  la  réparti- 
tion des  dépenses  :  ...  du  service  des  enlants 
assistés  (Cons.  d'Et.  13  juill.  1877,  DP.  77. 
3  108.  _  V.  Secours  publics);  ...  Ou  des 
aliénés  placés  dans  des  établissements  d'alié- 
nés (Cons.  d'Et.  11  juill.  1845,  D.P.  •77.  3. 
109,  note  2;  6  juill.  1877,  D.P.  77.  3.  109.  - 
V  Alicnés,  n«  179  et  207:  C.  adm.,  t.  2, 
p  1011  n"  1282).  —  Il  en  était  de  même, 
avant  là  loi  du  9  déc.  1900,  pour  décider  si 
une  commune  était  tenue  de  pourvoir  a  1  in- 
suffisance des  revenus  d'une  fabrique  (V. 
C.  adm.,  t.  2,  p.  237,  n«»  .5970  et  s.). 

86.  Jugé  :  ...  d'une  part,  que  Ion  doit 
regarder  comme  accomplissant  un  acte  ad- 
ministratif :  ...  un  préfet  qui  adresse  a  un 
fonctionnaire  placé  sous  ses  ordres,  spécia- 
lement à  un  percepteur,  une  demande  de 
renseignements  sur  un  candidat  à  une  fonc- 
tion p'ublique  (Agen,  23  mars  190,i,  D.l  . 
1903.  -2.  135i;  ...  Et  le  percepteur  qui,  ayant 
eu  comme  emplové  ce  candidat,  fournit  con- 
fidentiellement au  préfet  les  renseignements 
(lui  lui  sont  demandés  (Même  arrêt.  —  Comp. 
infra,  n»  572).  -  -,  »        ■ 

87.  .••  D'autre  part,  que  le  préfet  qui 
fournit,  non  pas  au  Gouvernement,  mais  a 
des  tiers  dénués  de  toute  iiualilé  pour  rece- 
voir une  telle  communication,  des  rensei- 
unements  sur  l'attitude  et  les  tendances  po- 
litiques ou  autres  de  tels  ou  tels  de  ses  ad- 
ministrés, doit  être  considéré  comme  ayant 
af'i  non  dans  l'exercice  de  ses  lonctions , 
mais  en  ilebors  de  cet  exercice  (Trib.  corr. 
Seine,  3  janv.  1<)05,  D.P.  1905.  2.  16). 


§  3.  —  Actes  de  Gouvernemenl. 
A.  —  Actes  politiques. 


88.  —  I.  (icnéralités.  —  Le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs  s'oppose  a  ce  que 
l'autorité  judiciaire  connaisse  des  actes  qui 
ont  le  caractère ,  non  d'actes  administralils 
proprement  dits,  mais  d'actes  politiques  ac- 
complis par  le  (louvernemenl  sous  sa  res- 
ponsabilité, c'est-à-dire  tVucles  de  Gouver- 
nement ,  lesquels  échappent  même  au  con- 
trôle du  Conseil  d'Etat  par  la  voie  du  recours 
pour   excès    de    pouvoir    (V.    AlCOc,    t.    1, 


n"  289;  Laferrière,  t.  2,  p.  3;^.  -  "V.  aussi 
Conseil  d'Elnl).  ,       .   -, 

89.  loutefois,  il  semble  que  les  tribu- 
naux de  l'ordre  judiciaire  seraient  compé- 
tents pour  faire  respecter  l'état  civil  la  li- 
berté et  la  propriété  des  citoyens,  dans  le 
cas  où,  sous  le  nom  de  mesures  d  ordre  pu- 
blic de  haute  police  ou  d'actes  gouverne- 
mentaux, le  Gouvernemenl  porterait  atteinte 
;i  ces  droits,  en  dehors  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  conférés  par  la  Cousiitulion  et  les  lois 
(\i:(OC  I.  1,  p.  405,  u"  289,  et  Reçue  cri- 
Vi,/,(e,  1883,  p.  266;  Darestk.  p.  218;  Dii- 
ciiOCQ,  t.  2,  n"  425;  Laferhiére,  t.  2,_p.  34; 
Heverchon,  lieviic  pratique,  t.  16,  p.  5 et  s.  ; 
1  20,  p.  113  et  s.  ;  t.  21,  p.  65  et  s._  -  Disser- 
tation de  M.  Thiercelin,  D.P.  6b.  1.  49, 
note  1-3.  -  Comp.  Bertiiélemy,  p.  99  et 
note  2;  Hauriou  ,  p.  91,  note  2)  -  Mais 
cette  doctrine,  en  faveur  de  laquelle  on  peut 
invoquer  des  décisions  relativement  récentes 
du  Conseil  d'Etat  et  du  Tribunal  des  conllits 
(V.  infra,  n»^  96  et  97),  ne  paraît  pas  admise 
par  la  Cour  de  cassation  (V.  inp-a,  n"*  92  et 

95). 

90    Peut-on  considérer  comme  des  actes 
de  Gouvernement  les  mesures  prises  par  le 
pouvoir    exécutif    et    par    ses    subordonnes 
contre  les  congrégations  religieuses,  en  vue 
d'assurer   leur  dissolution   ou  la   lermeture 
de  leurs  établissements?  La  négative  ,i  pré- 
valu   dans   la  doctrine  et  la   jurisprudence 
(V    Cona  rend  lions   religieuses;  et  C.   adm. 
t   2   p.  295;  n«^  7349  et  s.,  7352  et  s.).    _       . 
91     _    n      \ctes    concernant    la   sarete 
extérieure  de  l'Etat.  -  .lugé  que  l'autorité 
judiciaire  est  incompétente  pour  connaître 
de  l'action  en  restitution   :   ...  des  papiers 
d'un   étranger   saisis  par   le   (jouvernement 
(Cons.  d'Et    12  mai  1824,  H.  37-4»);  ...  Des 
Ibuds    saisis    par    le   Gouvernement,    parce 
qu'ils  étaient   destinés    aux   dépenses    d  un 
armement  illicite,  entrepris  sur  le  sol  tran- 
cais  et  dirigé  contre  un  Gouvernement  allie 
(Cons.  d'Etr  6  sept.  1826,  R.  3/-5o);  ...  Des 
elfets  trouvés  en  la  possession  d  un  prison- 
nier de  guerre  se  rendant  dans  ses  loyers 
par  suite  d'un  cartel  déchange,  et  saisis  par 
ordre  de  lautorîté,  dans  l'intérêt  de  la  sû- 
reté générale,  pour  empêcher  le  detouiTie- 
iiient  d'objets  présumés  appartenir  al  btat 
ou  pouvoir  servir  à  l'ennemi  ((.and,  21  avi . 
1834.  R.  37-60). 

92  —  m.  Fait  de  guerre.  —  Décide  .  ... 
que  les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent 
connaître  de  l'exécution  d'ordres  donnes  pail- 
le pouvoir  exécutif  (Heu.  10  juill.  1901,  D.P. 
1904  1  375,  et  la  note  2-5);  ...  Que  les  juges 
civils  nont  pas  qualité  pour  apprécier  la 
prise  de  possession  par  Bonaparte  d  ordre 
du  Directoire,  lors  de  l'entrée  a  Venise  .le 
l'armée  française,  d'une  somme  de  20  mil- 
lions provenant  d'un  dépôt  ellectue  en  16  6 
par  un  sujet  français,  à  la  banque  de 
cette  ville;  que  les  héritiers  de  celui-ci 
soutiendraient  vainement  que  le  Directoire 
se  serait  constitué  le  negotmrum  gestor  de 
leurs  auteurs,  alors  qu'ils  n  établissent  pas 
miil  existait,  lors  de  la  prise  de  possession 
par  Bonaparte,  des  héritiers  ayan  des  droits 
reconnus  à  la  succession,  m  .lue  le  Gouvei- 
nement  français  n'ait  pas  considère  cet  e 
succession  comme  revenant  a  1  Etat  pai  \oie 
de  déshérence  (Même  arrêt). 

93  _  IV  Actes  concernant  les  fanutles 
cniani  régné  en  France.  -  Des  arrêts,  qui 
ont  suscité  de  graves  critiques  en  doctrine 
ont  décidé  :  ...  que  l'autorité  judi.;iaire  s  est 
;i  tort  déclarée  c.unpétente  pour  statuei  sur 
ractinn  formée  devant  elle  par  les  héritiers 
d'Orléans,  à  lin  de  revendication  des  biens 
compris  dans  la  donation  universelle  a  eux 
faîte,  le  7  août  ISIO,  par  le  roi  Lou,s-l  hi- 
lîppe,  biens  dont  le  décret  du  22  .lauv.  18.  2 
a  prononcé  la  restitution  au  domaine  de 
l'Elat  (Cons.  d'Kl.  18  juin  1S;2,  D.P.  52.  .i. 
17)    et  les  conclusions  de  M.  Maigne,  comm. 
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ilu  Gouv.)  ;  ...  Que,  toutefois,  cette  action 
en  revendication  est  de  la  compétence  des 
tribuiiau.v,  en  tant  qu'elle  a  pour  objet  une 
portion  indivise  de  biens  non  rompris  dans 
le  décret  dit  de  restitution  (.Même  arrêt). 

94.  ...  Que  l'aiTété  par  lequel  le  ministre 
df  I  Intérieur,  statuant  d'après  les  ordres  du 
piésident  de  la  République,  le  conseil  des 
ministres  entendu,  a  prescrit  de  reconduire 
immédiatement  à  la  frontière  un  citoyen  (le 
prince  Napoléon),  dont  la  présence  en  France 
pouvait,  à  raison  des  circonstances,  devenir 
une  occasion  de  troubles,  constitue  un  acte 
de  Gouvernement  dont  la  légalité  écliappe  à 
l'appréciation  de  l'aulorilé  judiciaire  (Paris, 
29  janv.  1876,  D.I>.  76.  '2.  41);  ...  Qu'il  en 
est  de  même  des  faits  d'arrestation  et  d  ex- 
pulsion accomplis  en  e.\écutiou  de  cet  arrêté; 
qu'en  conséquence,  le  tribunal  civil  est 
incompétent  pour  connaître  de  l'action  en 
dommages-intérêts  intentée,  à  raison  de  ces 
faits,  contre  le  ministre  qui  a  signé  l'arrêté 
et  contre  les  agents  qui  l'ont  mis  à  e.\écu- 
tion  (Même  arrêt). 

9o.  ...  A  l'occasion  de  la  saisie  de  l'His- 
toire des  princes  de  Co)idé  par  le  duc  d'Au- 
uiale,  opérée  chez  l'éditeur  en  exécution  des 
ordres  du  préfet  de  police ,  saisie  qui  était 
maintenue  sans  qu'aucune  poursuite  judi- 
ciaire fût  entamée,  que  le  tribunal  civil  ne 
pouvait  statuer  sur  l'action  en  revendication 
des  objets  saisis  intentée  contre  le  préfet  de 
police,  sans  que  le  Conseil  d  Etat,  saisi  d'une 
demande  en  autorisation  de  poursuivre  le 
préfet  de  police  en  vertu  de  l'art.  7.5  de  la 
constitution  de  l'an  8  eût  apprécié  l'intérêt 
public  en  considération  duquel  avait  été  ac- 
complie la  prise  de  possession  et,  par  suite, 
l'excès  de  pouvoir  reproché  au  fonctionnaire 
(Heq.  15  nov.  1865,  D.P.  66.  1.  49). 

96.  Mais,  dans  la  même  alîaire,  le  Con- 
seil d'Etat  a  rendu  une  décision  contraire, 
en  rejetant  le  pourvoi  pour  e.xcês  de  pouvoir 
dirigé  contre  l'arrêté  du  préfet  de  police  et 
contre  la  décision  ministérielle  conlirmative, 
par  le  motif  que  c'est  à  l'autorité  judiciaire 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  I  action  in- 
tentée par  l'auteur  et  l'éditeur  d'un  livre, 
frappé  d'une  saisie  administrative  avant 
toute  publication  et  retenu  par  l'Adminis- 
tration (Cons.  d'Et.  9  mai  1867,  U.P.  67.  3. 
49).  —  Toutefois,  le  Conseil  d'Etat  ajou- 
tait que  ces  arrêté  et  décision  étaient  des 
actes  politiques  qui  ne  pouvaient  lui  être  dé- 
férés pour  excès  de  pouvoir  par  la  voie  con- 
tentieuse  (Même  arrêt.  —  V.  Conseil  d'Etat). 

97.  Le  Tribunal  des  conflits  a  décidé  :  ... 
que  les  préfets  des  départements  et,  à  Paris, 
le  préfet  de  police .  lorsqu'ils  opèrent  des 
saisies  en  vertu  de  l'art.  lU  C.  instr.,  agissent 
dans  le  cercle  des  attributions  de  la  police 
judiciaire,  et  non  en  qualité  de  fonction- 
naires de  l'ordre  administratif  (Trib.  confl. 
25  mars  1889,  trois  décisions,  D.P.  90.  3.  65)  ; 
...  Que  le  fait  qu'une  saisie,  pratiquée  par 
des  préfets  et,  à  Paris,  par  le  préfet  de  po- 
lice, a  été  ordonnée  par  le  ministre  de  l'In- 
térieur dans  un  but  politique  et  a  été  ap- 
prouvée par  les  Chambres,  ne  saurait  avoir 
pour  efl'et  de  changer  la  nature  de  cette 
mesure  et  de  lui  donner  le  caractère  d'un 
acte  administratif  ou  d'un  acte  de  Gouver- 
nement ;  que  le  Gouvernement  n'est  in- 
vesti, pour  assurer  la  sécurité  de  l'Etat  et 
repousser  toute  entreprise  tentée  contre  la 
Hépublique  par  les  membres  des  familles 
ayant  régné  en  France,  que  des  pouvoirs 
que  lui  donne  la  loi;  et  que  le  droit  d'opé- 
rer des  saisies  discrétionnaires  ne  résulte 
ni  de  la  loi  du  27  juin  1886,  ni  d'aucune 
autre  loi  (Mêmes  décisions);  ...  Qu'en  con- 
séquence, l'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  connaître  :  ...  soit  de  l'action  en  re- 
vendication des  objets  saisis  (Mêmes  déci- 
sionsi;  ...  Soit  de  l'action  en  dommages-in- 
térêts dirigée  contre  l'auteur  de  la  saisie 
(l'rib.  conli.  25  mars  1889,  2«  espèce,  précité). 


U   —  Traités  internationaux. 

98.  En  tant  que  contrats  sijnalUignia- 
tii/ufs  entre  deux  Etats,  les  traités  interna- 
tionaux ne  peuvent  être  l'objet  que  d'une 
inturprélatioH  officielle  bilatérale  émanant 
de  ces  Etats.  Considérés  comme  actes  de 
(jouifnietxenl ,  ils  peuvent  donner  lieu  à 
une  interprétation  aitniinislratin;  tinilali'- 
rale,  émanant  du  Gouvernement  de  chacune 
des  deux  puissances,  pouvant  servir  de  guide 
aux  administrations  et  aux  tribunaux  de  ce 
Gouvernement.  Enlin,  les  traités  régulière- 
ment promulgués,  devant  être  au  [loinl  de 
vue  interne  assimilés  aux  lois  de  l'Etat,  les 
tritjuiiauj-  de  tous  ordres,  judiciaires  ou 
administratifs,  peuvent,  pour  la  solution 
des  litiyes  rentrant  dans  leur  compétence  , 
interpréter  les  clauses  obscures  ou  équi- 
voques des  traités  affectant  des  droits  pé<u- 
niaires  ou  l'état  des  parties  en  cause  (Dis- 
sertation de  M.  Pic,  D.P.  1902.  2.  305, 
note  1-13.  —  V.  Traité  international  \. 

L'arrestation  arbitraire  d'un  citoyen  fran- 
çais par  la  police  d'un  Etat  étranger,  auquel 
le  Gouvernement  français  s'est  refusé,  pour 
des  raisons  diplomatiques,  à  demander  une 
réparation  du  préjudice  qui  en  est  résulté, 
n'est  pas  de  nature  à  motiver  une  demande 
d'indemnité  dont  pourrait  connaître  la  juri- 
diction administrative  (Cons.  d'Et.  12  mai 
1911  (al).  Epoux  Olszewskii. 

SECT.  3.  —  Questions  dont  la  connaissance 
appartient,  soit  à  l'autorité  judiciaire, 
soit  à  l'autorité  administrative. 

99.  En  règle  générale,  l'autorité  judi- 
ciaire est  compétente  pour  juger  toutes  les 
contestations  qu'elle  peut  trancher  sans  por- 
ter .atteinte  au  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs.  Les  tribunaux  administratifs  ne 
doivent  pas  connaître ,  à  moins  d'un  texte 
formel  de  loi,  des  matières  qui,  par  leur 
nature,  sont  le  domaine  propre  de  lautorité 
judiciaire.  Mais  un  certain  nombre  de  lois 
spéciales  ont  attribué,  soit  à  l'autorité  judi- 
ciaire, soit  à  l'autorité  administrative,  la 
connaissance  de  divers  litiges  qui,  à  raison  de 
leur  nature,  n'aurait  pas  dû  leur  appartenir. 

Art.  1".  —  Questions  d'f.t.\t 
et  ue  domicile. 

100.  —  I.  Les  tribunaux  judiciaires 
sont  seuls  compétents  pour  connaître:  ... 
des  questions  d'état  (Cons.  d'Et.  4  nov. 
1811,  R.  138;  7  avr.  1824,  ihid.  —  DucROCg, 
t.  2,  n»=  429,  et  t.  3,  n"  988);  ...  C'est-à-dire 
des  questions  de  nationalité ,  de  qualité,  de 
famille,  de  capacité  civile,  de  jouissance  ou 
de  privation  des  droits  garantis  par  la  loi 
civile;  ...  Et,  d'une  manière  moins  absolue, 
des  questions  de  dotnicile.  —  V.  sur  ces 
questions  :  Domicile,  Droits  civils,  Elec- 
tions, Etranger,  Question  préjudicielle. 

101.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  en  ce 
qui  concerne  :  ...  la  question  de  puissance 
paternelle  et  de  tutelle  (Trib.  conll.  12  déc. 
1908,  D.P.  1910.  3.  SI);  ...  Et  la  question  de 
savoir  si  un  individu  qui  a  la  qualité  de  mili- 
taire rentre  dans  la  compétence  exclusive  des 
tribunaux  (Req.  3  juin  1872,  D.P.  72.  1.  385). 

102.  Diverses  lois  électorales,  la  loi  du 
recrutement  de  l'armée  font  l'application  de 
ce  principe,  en  prescrivant  aux  tribunaux 
administratifs  de  renvoyer  aux  tribunaux 
judiciaires  les  questions  préjudicielles  d'état 
qu'ils  rencontrent  (V.  infra,  n"*  935  et  936). 

103.  Bien  qu'en  principe,  l'autorité  judi- 
ciaire soit  seule  compétente  pour  connaître 
des  questions  d'état,  le  Conseil  d'Etat  a 
statue,  dans  une  espèce,  sur  la  question  de 
savoir  si  l'action  intentée  par  un  failli,  pos- 
térieurement à  la  clôture  des  opérations  de 
la  faillite  pour  cause  d'insuffisance  d'actif, 
pouvait  être  repoussée  par  une  fin  de  uon- 


recevoir  tirée  de  l'incapacité  du  demandeur 
(Cons.  d'Et.  5  juin.  1878,  D.P.  79.  3.  27). 

104.  -  II.  Les  questions  d'élal  et  de  capa- 
cité ci  vile,  réservées  à  la  compétence  judiciaire, 
ne  doivent  pas  être  confondues  avec  les  ques- 
tions d'aptitude  administrative ,  d'incapa- 
cité, de  déchéance,  qui  ne  relèvent  que  de  la 
juridiction  administrative.  Cette  distinction  se 
présente  dans  les  questions  d'éligibilité  (V. 
Elections)  i^\.dài\i  les  questions  d'aptitude  per- 
sonnelle en  matière  d'all'ouage  et  de  jouis- 
sance des  autres  biens  communaux(V.  Forêts). 

Art.  2.  —  Droits  individuels. 

105.  L'autorité  judiciaire  est  chargée 
d'assurer  le  respect  des  droits  que  la  loi  lui 
a  garantis.  Ainsi,  en  principe,  ce  n'est  pas 
devant  les  tribunaux  administratifs,  mais 
devant  les  tribunaux  judiciaires  que  les  par- 
ticuliers devraient  se  jiourvoir  contre  les 
actes  des  autorités  administratives  qui  vien- 
draient :  ...  à  elfectuer  des  radiations  illé- 
gales sur  les  listes  électorales  (V.  Elections)  ; 
...  A  disperser  par  la  force  et  en  dehors  des 
conditions  prévues  par  la  loi  une  réunion 
régulièrement  déclarée  (V.  Héunion  publi- 
que,  et  infra,  n''521);  ...  A  porter  sans  droit 
atteinte  à  la  liberté  individuelle  d'un  citoyen 
jouissant  de  la  plénitude  de  ses  droits  et  de 
ses  facultés  (V.  infra,  n»s  492,  521  et  s.  - 
Y.  toutefois,  infra,  n"  493  et  s.j  ;  ...  .\  inter- 
dire la  publication  d'un  journal  (V.  toutefois, 
infra,  n»  497),  ou  à  prononcer  la  dissolution 
d'une  association  déclarée  ou  d'un  syndicat 
professionnel  ;  ...  Ou  à  ordonner  la  ferme- 
ture d'un  établissement  commercial  autre 
que  ceux  rangés  dans  les  établissements 
dangereux,  incommodes  ou  insalubres  (V. 
Manufactures  et  établissements  dangereux). 

106.  L'.\dministration  n'ayant  pas  d'attri- 
butions légales  en  ces  matièies;  les  actes 
qu'elle  fait  constituent  de  simples  voies  de 
fait  qui  ne  peuvent  faire  obstacle  à  la  com- 
pétence des  tribunaux  judiciaires. 

107.  .\u  contraire,  on  doit  regarder 
comme  des  actes  administratifs  ne  pouvant, 
en  thèse  générale,  relever  que  de  la  juridic- 
tion administrative,  les  mesures  prises  par 
l'.Vdministration  en  vertu  de  pouvoirs  spé- 
ciaux dont  la  loi  la  armée ,  notamment  en 
vertu  :  ...  du  droit  d'expulsion  des  étrangers 
(L.  3  déc.  1849,  D.P.  49.  4.  171.  —  V.  Etran- 
ger. —  V.,  toutefois,  infra,  n»  796)  ;  ...  Du 
droit  d'imposer  aux  navires  venant  de  cer- 
tains pays  des  quarantaines  et  de  retenir  leurs 
passagers  dans  les  lazarets  (L.  3  mars  1822, 
R.  Salubrité  publique,  p.  669.  —  V.  .'Salu- 
brité publique);  ...  Du  droit  de  fermer  par 
mesure  administi'ative  des  établissements  in- 
dustriels classés  (Décr.  i5oct.  1810,  R.  Manu- 
factures et  ateliers  dangereuic,  p.  4.  —  V. 
Manufactures  et  établissements  dangereu.r). 

108.  Il  en  est  de  même,  lorsqu'il  s'agit 
non  de  droits  s'e.xerçant  librement ,  mais  de 
facultés  dont  l'exercice  est  subordonné  ii 
une  permission  de  l'autorité  administrative 
f  V.  supra,  n"  77  et  s.).  —  Par  exemple,  ne 
peuvent  être  attaqués  que  devant  les  tribu- 
naux administratifs  les  autorisations,  retraits 
ou  refus  d'autorisation,  dissolutions  et  fer- 
metures ordonnées  par  l'Administration  à 
l'égard  des  congrégations  religieuses  ou  de 
leurs  établissements  (V.  Congrégations  reli- 
gieuses). La  même  solution  était  admise, 
avant  la  loi  du  9  déc.  1905,  pour  la  fermeture 
des  chapelles  (V.  Culte). 

Art.  3.  —  Droit  de  propriété. 

A.  —  Propriété  immobilière. 

n.  —  Reconnaissance  Judiciaire  ou  administrative 
du  droit  de  propriété. 

109.  —  I.  Compétence  judiciaire.  —  1» 
Le  droit  de  propriété  a  été  placé  tout  spé- 
cialement  sous   la    protection   de   l'autorité 
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judiciaire  (DrcROCQ,  t.  -2.  u"  429,  et  t.  3. 
n^'  9SSi.  Aussi,  les  actions  qui  dérivent  du 
droit  de  propriété  sont,  au  fond  et  par 
leur  nature  même,  du  ressort  de  l'autorité 
judiciaire  (Trib.  conU.  1-2  nov.  18SI  .  IIP. 
Si.  :i.  -2-2  :  Req.  17  déc.  1895.  D.P.  96.  1.  385  ; 
Civ.  Il  janv.  1S98.  O.P.  19(M.  1.  ■2t>5.  - 
V.  iiifra,  n»»  136  et  s.).  —  Même  quand  lin- 
lérèt  général  oblige  le  particulier  à  céder  sa 
propriété,  la  loi  décide  qu"il  ne  peut  en  être 
dépossédé  que  par  autorité  de  justice  et 
après  indemnité  préalable  (1..  3  mai  18il. 
—  V.  Expropriation  publique). 

110.  Il  eu  résulte  que  les  tribunaux  civils 
sont  compétents  pour  connaître  des  ques- 
tions de  propriété,  de  la  solution  desquelles 
dépend  l'existence  du  droit  à  l'indemnité 
réclamée  en  matière  d'expropriation  iCiv. 
8  mai  1865.  D.P.  65.  1.  293:  30  jiull.  1890, 
O.P.  91.  I.  199.  —  V.  Expropriation  f>H- 
blique\  ;  ...  Alors  que  la  décision  à  interve- 
nir ne  peut  porter  atteinte  à  l'intégrité  du 
domaine  public  (Req.  7  déc.  1908.  D.>.  1909. 
I.  I"23.  —  V.  Domaine  public). 

111.  Il  en  est  de  même,  en  ce  qui  con- 
cerne :  ...  la  demande  d'une  ville  tendant  à 
faire  décider  que,  à  défaut  d'expropriation  ou 
de  cession  régulière,  elle  est  demeurée  pro- 
priétaire des  terrains  d'une  place  faisant 
partie  de  son  domaine  public  communal 
(frib.  conll.  28  janv.  1899,  D.P.  99.  3.  41,  et 
la  note  signée  L.  S.);  ...  L'action  intentée 
par  un  propriétaire,  à  l'effet  d'obtenir  le 
prix  de  terrains  lui  ayant  appartenu  et  que 
l'Etat  posséderait  sans  les  avoir  achetés  et 
payés,  bien  que  le  demandeur  laisse  à  l'Etat  la 
tacalté  de  les  restituer  dans  le  cas  où  il  ne 
lui  conviendrait  pas  d'en  payer  le  prix 
I  Rennes,  11  août  ii&S,  D.P.  59.  2.  210). 

112.  ...  La  revendication,  par  une  com- 
mune, d'une  parcelle  dont  le  préfet  a  fait 
l'abandon,  par  un  arrêté,  à  un  particulier, 
en  échange  d'une  portion  du  terrain  de  celui- 
ci  déclarée  nécessaire  à  la  rectification  d'une 
route  nationale  (Cons.  d'Et.  18  mai  1854, 
D.P.  54.  3.  83|. 

113.  —  2»  —  a)  L'autorité  judiciaire  est 
seule  compétente  pour  prononcer  sur  les  ques- 
tions de  propriété ,  toutes  les  fois  qu'elles 
doivent  trouver  leur  solution  dans  des  titres 
prirés  ou  dans  l'application  des  jtriticipes  du 
droit  civil,  alors  même  qu'elles  s'élèvent 
entre  le  Gouvernement  et  des  particuliers, 
ou  entre  l'Etat  et  les  communes,  ou  entre 
plusieui'S  communes  ou  sections  de  com- 
munes, ou  bien  entre  des  communes  et  des 
établissements  publics  ou  de  simples  parti- 
culiers (Cons.  d'Et.  8  juill.  1807.  1"  avr., 
21  et  29  nov.  1808,  13  juill.  1813,  R.  143; 
I"  sept.  1819.  R.  Commune,  1896  ;  9  juill. 
1820,  2  févr.  1825,  6  janv.  et  25  mars  1830, 
19  juill.  1833,  1"  août  1834,  R.  Compét. 
tulm.,  143:  Civ.  5  nov.  1832,  R.  68:  Cons. 
d'Et.  16  mai  1837,  R.  144:  Req.  30  juill. 
1839.  ibid.;  24  juill.  1871 ,  D.P.  71.  1.  3i9  : 
Alger,  30  mars  1886,  D.P.  90.  1.  481-482  ; 
Cons.  d'Et.  2  juill.  1897,  D.P.  98.  3.  103  : 
ïrib.  conll.  24  nov.  1894,  D.P.  96.  3.  3  ; 
Trib.  civ.  Châteauroux,  13  déc.  1898,  D.P. 
1900.  2.  63;  Trib'.  confl.  16  mai  19<J3,  D.P. 
1904.  3.  99.  —  V.  Commune,  Eaux,  Tra- 
raux  publics,  Voi>-ie.  —  V.  aussi  C.  adm., 
t.  1.  p.  668,  n<"  7490  et  s.). 

114.  —  6)  Les  tribunaux  civils  sont  com- 
pétents pour  connaître  des  questions  de 
propriété ,  alors  même  qu'elles  touchent  à 
I  intérêt  public  et  quelles  ont  pour  objet, 
notamment  :  ...  des  immeubles  que  r.\dmi- 
nistration  soutient  être  des  dépendances  du 
domaine  public  (Civ.  24  août  1857,  D.P.  57. 
1.  321.  —  V.  Domaine  public)  ;  ...  Par  exem- 
ple, des  voies  publiques  (V.  Voirie)  ;  ...  Des 
coursd'eau  navigables  ou  lloltables  (V.£auaj  ; 
...  Et,  à  plus  forte  raison,  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  llottables  (V.  eod.  v). 

lis.  Il  en  est  de  même  pour  les  questions 
de  propriété  concernant  :  ...   les  mines  et 


carrières  (V.  Mines)  ;  ...  Les  eaux  minérales 
(V.  Eaux  minérales)  :  ...  Les  établissements 
dangereux  incommodes  ou  insalubres  (V. 
Manufactures  et  établissements  dangereux)  : 
...  Les  travaux  publics  (V.  Travaux  publics). 

116.  —  c)  L'autorité  judiciaire  est  seule 
compétente  pour  connaître  des  questions  de 
propriétéconcernant  les  communes (X.  supra. 
n"  114).  notamment,  quand  il  s'agit  d'inter- 
préter une  convention  entre  une  commune 
et  un  particulier  iCons.  d'Et.  29  janv.  1839. 
R.  Commune,  1891). — Il  lui  appartient  :  ... 
de  statuer  sur  une  contestation  existant  entre 
deux  communes  sur  la  propriétéd  un  terrain  ; 
en  conséquence,  en  cas  de  vente  de  ce  ter- 
rain ,  le  préfet  ne  peut ,  sans  excès  de  pou- 
voir, enjoindre  à  celle  des  communes  qui  en 
a  perçu  le  prix  d'en  verser  le  montant  à 
l'autre  commune  I  Cons.  d'Et.  2  juill.  1897. 
D.P.  98.  3.  103l;  ...  D'apprécier  les  droits 
des  sections  de  commune  à  la  propriété  des 
biens  communaux  aliénés,  et,  par  suite,  au 
produit  de  l'aliénation  (Cons.  d'Et.  4  août 
1864.  D.P.  65.  3.  43);  ...  De  statuer  sur  l'exis- 
tence du  droit  de  parcours  appartenant  à  une 
commune  (L.  9  juill.  1889,  art.  1,  D.P.  90. 
4.  20.  —  V.  Usages  ruraux). 

117.  L'autorité  judiciaire  est  aussi  com- 
pétente :  ...  pour  décider  entre  deux  com- 
munes, si  l'une  est,  ou  non,  fondée  à  réclamer 
la  propriété  d'un  terrain  ou  seulement  un 
droit  de  dépaissance  (Cons.  d'Et.  17  avr.  1812. 
20  nov.  1815,  9  juill.  1820.  R.  Commune, 
2348);  ...  Ou  pour  déterminer  les  droits  in- 
divis qui  peuvent  appartenir  à  deux  com- 
munes, notamment  sur  un  hospice.  Mais  il 
n'appartient  pas  à  l'autorité  judiciaire  d'or- 
donner le  rétablissement  d'un  hospice  sup- 
primé (Paris,  18  mars  1872,  D.P.  74.  5.  106i. 

118.  ...  Ou  quand  la  commune  invoque, 
pour  établir  sa  propriété,  des  lois  spéciales, 
telles  que  les  lois  du  28  août  1792.  art.  8  et  9, 
et  du  10  juin  1793,  sect.  4,  art.  1  et  2  i  V. 
Commune,  n"'  3194  et  s.). 

119.  Quoique  des  biens  dont  un  jugement 
a  déclaré  une  commune  propriétaire,  par  ap- 
plication de  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792. 
aient  été  partagés  entre  les  habitants,  et 
quoique  ce  partage  ait  été  confirmé  par  des 
actes  administratifs,  néanmoins,  le  jugement 
déclaratif  des  prétendus  droits  de  propriété 
de  la  commune  peut,  lorsque  les  délais  pour 
l'attaquer  ne  sont  point  encore  expirés,  être 
infirmé,  s'il  y  a  lieu,  par  l'autorité  judiciaire, 
si,  par  exemple,  il  ne  contient  pas  la  men- 
tion que  la  commune  était  anciennement  en 
possession  des  biens  dont  il  s'agit,  et  qu'elle 
en  avait  été  dépouillée  par  la  puissance  féo- 
dale (Civ.  28  mai  1816,  R.  Commune,  2308). 

120.  La  demande  d'une  commune  ayant 
pour  efl'et  de  faire  reconnaître  son  droit  de 
propriété  sur  un  terrain  litigieux,  occupé 
par  plusieurs  de  ses  habitants,  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils,  alors  que  ladite 
demande  n'implique  ni  l'interprétation  d'un 
acte  administratif,  ni  l'application  des  règles 
relatives  au  partage  des  biens  communaux, 
mais  doit  être  tranchée  d'après  les  principes 
du  droit  civil  (Civ. 9  janv.  1899,  D.P.  99.1.  143). 

121.  Il  en  est  de  même  pour  les  contesta- 
tions relatives  à  la  propriété  de  biens  com- 
munaux possédés,  non  sous  prétexte  de  par- 
tage, mais  antérieurement  à  la  loi  du  10  juin 
1793.  qui  décréta  la  division  des  biens  com- 
munaux entre  les  habitants  (Cons.  d'Et. 
11  janv.  1813,  R.  Cofli»/mm;,1899  ;20juin  1844, 
ibid.,  2.302.  —  Comp.Commune,  n"  3666).  — 
La  compétence  des  conseils  de  préfecture 
étant  limitée  aux  contestations  nées  des  par- 
tages de  biens  communaux  effectués  en  vertu 
de  la  loi  du  10  juin  1793  (V.  Commune, 
n"'  3644  et  s.,  365o  et  s.),  ne  s'étend  pas  à  la 
revendication  d'immeubles  intentée  contre 
une  commune  par  une  section  de  commune 
qui  en  a  la  possession  immémoriale  anté- 
rieure k  1789  (Req.  17  mars  1869.  D.P.  71. 
1.  280). 


122.  Du  reste,  lorsque,  devant  l'autorité 
judiciaire  saisie  de  la  question  de  propriété, 
on  excipe  de  l'existence  d'un  acte  adminis- 
tratif, et  que  cet  acte  paraît  avoir  effective- 
ment tranché  la  question  de  propriété,  la 
partie  à  laquelle  il  fait  grief  doit,  en  général, 
se  pourvoir  devant  l'autorité  administrative 
soit  pour  le  faire  annuler,  soit  pour  le  faire 
interpréter  (V.  infra .  n«>  971  et  s.). 

123.  Mais,  souvent,  les  actes  administra- 
tifs dont  il  est  argué  ne  font  pas  obstacle  à 
ce  qu'il  soit  statué  sur  la  question  de  pro- 
priété. —  .\insi ,  il  a  été  jui;é  qu'un  acte  ad- 
ministratif qui  autorise  les  officiers  munici- 
paux d'une  commune  à  faire  tel  ou  tel  acte 
do  jouissance  sur  un  terrain  prétendu  com- 
munal, ne  peut  être  considéré  comme  cons- 
tituant la  preuve  de  la  propriété  au  profit  de 
la  commune,  ni  comme  étant  de  nature 
à  entraîner  la  cause  devant  la  juridiction 
administrative  (Req.  18  nov.  1807,  R.  Com- 
mune, 1895:  Rennes,  13  avr.  1810,  ibid.  ; 
Cons.  d'Et.  15  nov.  1826,  ibid.). 

124.  —  d)  Si  un  changement  datis  la  cir- 
conscription de  communes  fait  naître  une 
difficulté  sur  la  question  de  savoir  à  quelle 
commune  ou  à  quelle  section  appartiennent 
les  biens  communaux,  l'autorité  judicaire  est 
compétente  pour  statuer  sur  la  contestation 
(Cire.  min.  int.  15  mai  1884.  Bull.  min.  int. 
1884,  p.  219  .  —  L'appréciation  des  effets  de 
la  réunion  de  plusieurs  villages  en  une  seule 
commune,  sur  les  droits  de  propriété  con- 
cédés à  ces  villages  avant  leur  réunion,  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  civils,  lors- 
qu'elle ne  dépend  ni  de  l'interprétation  du 
décret  de  concession,  exempt  de  toute  ambi- 
guïté.  ni  de  l'interprétation  du  décret  de 
réunion,  complètement  muet  à  cet  égard,  et 
qu'elle  soulève  dès  lors  une  question  de  droit 
commun  sur  les  conséquences  juridiques  de 
la  réunion  de  plusieurs  communes  ou  sec- 
tions de  commune  relativement  aux  droits 
qui  appartenaient  antérieurement  .'i  cha- 
cune d'elles  (Civ.  20  nov.  1865,  D.P.  66. 
1.  275  . 

125.  De  même,  l'autorité  judiciaire  est 
compétente  :  ...  pour  statuer  sur  les  ques- 
tions de  propriété  qui.  par  suite  d'un  chan- 
gement de  circonscription  territoriale,  s'élè- 
vent entre  cette  commune  et  une  section 
distraite  de  cette  commune,  relativement 
aux  biens  et  droits  formant  le  domaine  privé 
de  la  commune  (Req.  24  avr.  1833.  R.  Com- 
mune,  1829;  Civ.  27  janv.  1851 ,  D.P.  54.  I. 
334)  ;  ...  Pour  interpréter  un  testament,  par 
lequel  un  legs  a  été  fait  à  une  commune  pour 
«  contribuer  à  son  bien-être  et  à  sa  prospé- 
rité, au  soulagement  des  pauvres  et  à  l'ou- 
verture d'ateliers  de  charité  »,  lorsque  la 
section  distraite  de  la  commune  réclame  avec 
raison  une  part  proportionnelle  de  ce  legs, 
sauf  au  tjouvernement,  seul  maître  de  déter- 
miner les  conditions  de  la  distraction,  à  fixer 
la  quotité  des  biens  légués  qui  doivent  être 
attribués  à  cette  section  (Req.  24  mars  1863, 
D.P.  63.  1.  422). 

126.  Jugé  qu'il  appartient  à  l'autorité 
judiciaire  de  décider  si  une  commune 
dépouillée  d'une  partie  de  son  territoire  est 
fondée  à  réclamer,  contre  la  commune  à  la- 
quelle il  a  été  réuni,  une  indemnité  à  raison 
de  la  récolte  de  varech  faite  par  cette  der- 
nière antérieurement  à  l'acte  administratif 
qui  a  modifié  l'ancienne  circonscription 
(Cons.  d'Et.  21  oct.  1835,  R.  2*51. -V.  toute- 
fois ;  Civ.  27  janv.  1851  ,  D.P.  51.  1.  334,  et 
Commune,  n"  122). 

127.  —  Les  mesures  provisoires  qu'il 
peut  être  nécessaire  de  prendre  dans  une 
cause  devant,  en  règle  générale,  être  deman- 
dées à  la  juridiction  chargée  de  statuer  sur 
le  principal,  le  conseil  de  préfecture  ne 
pourrait,  sans  excésde  pouvoir;  ...  ordonner 
i]ue  la  commune  restera  provisoirement  en 
jouissance  d'un  terrain  litigieux  entre  elle  et 
des  particuliers  (Cons.  d'Et.  18  janv.  1813. 
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U.  Commune,  190G)  ;  ...  Ni  ordonner  et 
maintenir  un  séquestre  des  fruits  de  l'oljjet 
liti|;ieux,  [>:ir  exeintili'  du  produit  des  coupes 
d'un  liois  (Cous.  d'Et.  17  j.-inv.  I.Sl'2,  It.  Cotn- 
tniiiic,    l'.K)7). 

128.  Le  préfet  serait  également  inconipé- 
leiil  pour  ordonner  les  mesures  d'adminis- 
tration et  de  conservation  qui  seraient  néces- 
saires p<'ndant  le  litige,  par  exemple:  ... 
pour  dispose!'  du  pi'oiluil  de  l'adjuilicalicm 
d'une  coupe  pratiquée;  ilans  un  bols  duni  la 
pru|iriété  est  conteslée  à  la  commune  par  un 
particulier  (Cons.  d'Iit.  l"'  nov.  IcSOT,  K. 
Cotnmnni:,  1907);  ...  Ou  pour  répartir  pi'o- 
visoirement  les  [iroduits  d'un  bien  contesté 
entre  deux  communes  (Cons.  d'iit.  7  avr. 
I81U,  H.  Ciimm.utK',  llill.  —  V.  toutefois 
CiimmtiiK',  n"  3653). 

129.  Il  appartient  à  l'autorité  judiciaire 
de  statuer,  entre  deux  communes  :  ...  sur  le 
droit  exclusif  que  l'une  d'elles  prétend  avoir, 
en  vertu  d'anciens  titres  de  propriété,  d'ad- 
ministrer les  biens  dont  elles  sont  toutes 
deu.t  co-usayèi'es  (Cons.  d'Et.  14  juin  1S3G, 
K.  CoiiDinme,  234."))  ;  ...  Sur  l'opposition 
faite  par  un  tiers,  se  prétendant  propriétaire 
de  tout  ou  partie  d'un  immeuble,  à  ce  qu'une 
commune  qui  en  a  la  possession  légale  en 
jouisse  de  t(dle  on  telle  manière  (Riom, 
y  janv,   1849,  \).\>.  49.  2.  43). 

130.  —  e)  U  appartient  aux  tribunaux 
civils  de  statuer  sur  les  questions  de  pro- 
priété concernant  :  ...  les  balles  du  champ 
de  foire  (V.  Halles,  foires  et  marchés)  :  ... 
Les  bâtiments  d'écoles  primaires  (Aix.  9  janv. 
1872,  Il.l>.  72.  2.  100;  Trib.  conll.  13  avr. 
1889,  U.l'.  90.  3.  54.  -  V.  Enseignemenl.);  ... 
Les  églises  (V.  Culte);  ...  Les  presbytères 
(V.  Culte);  ...  Les  monuments  funéraires  (V. 
Sépulture).  —  Il  en  était  de  même ,  avant 
la  loi  du  9  déc.  1905,  pour  les  biens  de 
fabriques  d'église  (V.  C.  adm.,  t.  2,  p.  225, 
n"i  5029  et  s.  )  et  de  cures  (  V.  ibid. ,  p.  255, 
n"  0445). 

13 1 .  —  /")  Il  appartient  à  l'autorité  judiciaire 
de  prononcer:  ...  sur  la  question  de  savoir 
dans  quelles  proportions  doivent  être  répar- 
ties, entre  le  département  comme  usufrui- 
tier et  la  commune  comme  nue  propriétaire. 
les  dépenses  nécessaires  pour  approprier  à 
leur  destination  des  bâtiments  qui  leur  ont 
été  concédés  par  l'Etat  pour  être  affectés  à 
des  services  publics,  alors  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  d'interpréter  des  actes  adminis- 
tratifs (Riom,  8  janv.  1862,  D.P.  63.  5.  77); 
...  Sur  l'action  intentée  par  une  société 
adjudicataire  de  la  construction  d'un  pont, 
en  payement  de  la  plus-value  donnée  par 
elle  à  des  atterrissements  qui  se  sont  formés 
par  suite  de  la  construction  de  ce  pont  et  qui 
ont  été  depuis  cédés  par  l'Etat  à  un  tiers 
riverain  (Civ.  27  juin  1853,  D.P.  54.  1.  18). 
—  .luge,  dans  cette  espèce,  à  raison  de  la 
nature  spéciale  du  litige,  qu'il  en  est  ainsi, 
alors  même  que,  pour  résoudre  la  question, 
il  y  a  lieu  de  se  livrer  à  l'interprétation 
d'actes  administratifs  (Même  arrêt). 

132.  —  11.  Le  droit  appartenant  à  l'auto- 
rité judiciaire  de  statuer  sur  les  questions  de 
propriété  doit  être  concilié  avec  le  principe 
que  l'autorité  judiciaire  ne  peut  porter 
atteinte  aux  actes  de  l'Administration  {V. 
infra,  n»^  133  et  1.52). 

133.  La  réclamation  élevée  par  un  parti- 
culier contre  l'exécution  d'un  arrêté  du 
maire  prescrivant,  par  mesure  de  salubrité, 
le  comblement  d'un  fossé  riverain  de  sa 
propriété,  est  de  la  compétence  d'un  tribu- 
nal civil  en  tant  qu'elle  a  pour  objet  de  faire 
reconnaître  les  droits  que  ce  particulier 
aurait  au  maintien  du  fossé  en  vertu  de 
traités  passés  avec  la  commune.  Mais  c'est 
à  l'autorité  administrative,  laquelle  peut 
seule  rapporter  ou  modifier  l'arrêté,  à  déter- 
miner en  quoi  son  exécution  peut  engager  la 
commune  et  à  régler,  au  cas  où  un  préjudice 
aurait  été    souU'ert,   l'indemnité   due  à  titre 
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de   réparation    (Cons.   d'Et.   13  juin     1858, 
D.P.  59.  3.  2L 

134.  —  III.  Les  questions  de  propriété 
sont  de  la  compétence  de  l'autorité  admi- 
nisti'ative,  alors  ((u'elles  doivent  être  tran- 
chées uni(|uemonl  par  V application  d'actes 
administratifs ,  dont  la  connaissance  est 
attribuée  par  la  loi  à  cette  autorité.  —  Il  en 
est  ainsi  pour  les  ([uestions  de  propriété  se 
rattacliani  à  des  ventes  de  biens  nationaux 
(V.  Dumaitie  de  i'iilat).  —  11  en  était  de 
même  pour  les  biens  ecclésiastiques  non 
aliénés,  et  restitués  ou  abandonnés  aux 
communes  ou  aux  fabriques  dans  l'intérêt  du 
culte  apirs  le  Concordat  de  1801  (V.  C.  adm., 
t.  2,  p.  193,  n»»  4629  et  s.  ;  p.  226,  n"  5667). 

135.  La  jurisprudence  considère  comme 
des  diflicultés  en  malien-  de  travaux  publics 
de  la  compétence  du  conseil  île  prélecture: 
...  la  question  de  savoir  si,  d'après  un  traité  de 
concession,  un  terrain  fait  partie  du  domaine 
public  ou  est  devenu  la  propriété  du  conces- 
sionnaire (V.  Tracaux publics);  ...  Les  ques- 
tions relatives  à  la  cession  d'unterrain,  faite, 
non  en  vertu  des  lois  sur  l'^'xpropriation,  mais 
à  titre  de  concours  volontaire  à  l'exécution 
d'un  travail  public  (V.  Travaux  publics); ... 
La  question  de  savoir  à  qui,  de  l'Etat  ou  de 
la  compagnie  concessionnaire  d'un  chemin 
de  fer,  appartient  soit  le  revenu  du  i)rix  de 
terrains  compris  dans  la  concession  et  alié- 
nés postérieurement,  soit  la  disposition  du 
.sol  de  gares  supprimées  ou  de  portions  de 
routes  déviées,  lorsque  la  .solution  du  litige 
dépend ,  non  de  l'appréciation  de  titres  de 
propriété  assujettis  aux  règles  du  droit  civil, 
mais  de  l'Interprélation  des  actes  de  conces- 
sion (Cons.  d'Et.  20  janv.  1870,  D.P.  72.  3. 
33;  Cons.  préf.  Seine,  14  juill.  1870,  ibid.; 
Civ.  24  août  1870,  D.P.  71.  1.  161;  Cons. 
d'Et.  16  mai  1872,  D.P.  72.  3.  33).  V.  Che- 
min de  fer,  n»»  441  et  s.,  521  et  suiv.  Comp. 
eod.  v,  n"s  460  et  s. 

b.  —   Atteinte  illégale  au  droit  de  propriété , 
ItesponsabiUté. 

136.  —  I.  En  thèse  générale,  l'autorité 
judiciaire  est  seule  compétente  pour  con- 
naître de  toute  roie  de  fait  comportant  vio- 
lation du  droit  de  propriété  et,  par  suite,  de 
toute  demande  en  dommages-intérêts  fondée 
sur  une  atteinte  illégale  au  droit  de  pro- 
priété immobilière  (V.  notamment  :  ïrib. 
conll.  12  nov.  1881,  D.P.  83.  '3.  22;  Aix, 
17  déc.  1891,  D.P.  92.  2.  526;  Grenoble, 
6  mars  1894,  D.P.  95.  2.  101;  Civ.  U  janv. 
1898,  D.P.  1904.  1.  265;  11  févr.  1901,  D.P. 
1905.  1.  495;  28  janv.  1902,  D.P.  1904.  1. 
143;  Trib.  conll.  19  mars  1904,  D.P.  1904.  3. 
72;  16  mai  1904,  D.P.  1906.  3.  6;  Cons. 
d'Et.  16  déc.  1904,  D.P.  1906.  3.  57; 
ïrib.  conll.  24  déc.  1904,  D.P.  1906.  3.  59; 
Cons.  d'Et.  16  févr.  1900,  D.P.  1907.  3.  104; 
Req.  12  mai  1909,  D.P.  1910.  1.  285.  —  V. 
Mauriou,  p.  89  et  s.  ;  Sanl.wille,  De  l'occu- 
pation définilive  sans  expro)>riation  ;  Con- 
clusions de  M.  Teissier,  commissaire  du  Gou- 
vernement, D.P.  1908.  3.  49). 

137.  .  .  Sauf,  pour  l'autorité  judiciaire, 
l'obligation  de  surseoir  dans  le  cas  où  une 
question  pi'éjudicielle  s'élèverait  soit  sur  la 
régularité,  soit  sur  l'interprétation  d'un  acte 
administratif  (Arrêts  préc.  12  nov.  1881, 
17  déc.  1891,  11  janv.  1898,  28  janv.  1902.  - 
V.  infra,  n"s  877  et  s.,  947   et  s.,  1097  et  s.). 

138.  Du  principe  posé  par  la  loi  du  3  mai 
1841  (V.  supra,  n»  109)  il  résulte  que,  dès 
qu'il  est  porté  par  l'Administration,  au  droit 
de  propriété,  une  atteinte  se  traduisant  par 
une  voie  de  fait,  emprise  ou  entreprise, 
mainmise  nu  appropriation,  l'autorité  judi- 
ciaire est  compétente,  sinon  pour  faire  tom- 
ber l'acte ,  du  moins  pour  indemniser  le 
particulier  dépossédé. 

139.  Il  en  est  ainsi  :  ...  en  cas  de  dépos- 
session définitive  d'un  immeuble  sans  obser- 


vation des  formalités  prescrites  pour  l'expro- 
priation régulière  (V.  Expropriation  jm- 
bliiiue);  ...  En  cas  de  détournement  d'eaux, 
par  une  commune,  au  préjudice  d'un  pro- 
priétaire (V.  Eau.r);  ...  En  cas  de  délimita- 
tion du  rivage  de  la  mer  entraînant  une 
emprise  (  V.  Domaine  public);  ...  En  matière 
d'alignement,  lorsque,  par  l'eU'et  d'un  plan 
général  d'alignement,  des  parcelles  de  ter- 
rains non  bâtis  sont  Incorporées  à  la  voie 
publique  (V.   Voirie). 

140.  ...En  cas  :...  soit  de  démolition  d'un 
édilice  menai;anl  ruine,  sans  observation  de 
la  procédure  tracée  par  la  loi  du  21  juin  1898 
(V.  Voirie);  ...  .Soit  de  dépossession  pi'ovi- 
solre  sans  cause  légitime,  notamment  quand 
r.\dmlnlstration  a  pris  possession  d'un  tel 
immeuble  pour  le  démolir,  si  l'arrêté  du 
maire  est  ensuite  annulé  (V.  eod.  r"). 

141.  ...  En  cas  d'occupation  temporaire 
d'un  terrain  pour  l'exécution  d'un  travaH 
public,  sans  l'accomplissement  des  forma- 
lités exigées  par  la  loi  du  29  déc.  1892  (V. 
Travaux  publics). 

142.—  II.  L'autorité  judiciaire  est  com- 
pétente pour  connaître  des  actions  en  dom- 
mages-intë)'èts  intentées  contre  des  agents 
de  t'Administrai  ion ,  à  raison  d'atteintes  à 
la  propriété  (V.  infra,  n"  590  et  s.,  603.  626). 

B.  —  Propriété  mobilière. 

143.  La  compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire pour  connaître  des  questions  de  pro- 
priété s'applique  aux  meubles  comme  aux 
immeubles  (DucROCy,  t.  2,  n"  429).  Ainsi, 
c'est  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient  de 
statuer  :  ...  sur  une  action  eii  revendication 
formée  par  un  tiers,  dont  les  meubles  ont 
été  saisis  par  les  agents  du  Trésor  pour 
l'acquittement  des  contributions  d'un  con- 
tribuable en  retard  (V.  Impôts  directs);  ... 
D'après  une  opinion,  sur  la  demande  en  res- 
titution d'objets  mobiliers  saisis  par  mesure 
de  haute  police  administrative  (V.  supra, 
n»»  96  et  97);  ...  Sur  les  contestations  rela- 
tives à  la  propriété  de  rentes  inscrites  au 
Trésor  CV.  Trésor  public);  ...  Sur  l'action 
dirigée  par  l'Etat  contre  une  commune  en 
restitution  des  redevances  perçues  par  celle- 
ci,  à  raison  d'un  établissement  de  bains  de 
mer  par  elle  autorisé  sur  la  grève  de  son 
port  (Rennes,  17  nov.  1851,  D.P.  54.  5.  148); 
...  Sur  les  questions  d'affouage  se  rattachant 
à  des  questions  de  propriété  ou  portant  sur 
l'existence  même  du  droit  pouvant  apparte- 
nir à  un  groupe  d'habitants  sur  les  bois 
communaux  (V,  Forets). 

144.  La  compétence  judiciaire  en  matière 
de  propriété  est  tellement  absolue  qu'elle 
s'étend  même  au  cas  où  le  droit  de  propriété 
est  créé  par  une  décision  de  l'Administra- 
tion, comme  en  matière  de  concession  de 
mines,  sauf  renvoi,  s'il  y  a  lieu,  aux  tribu- 
naux administratifs  pour  l'interprétation  de 
l'acte  administratif  de  concession.  Le  con- 
cessionnaire troublé  dans  sa  jouissance  par 
des  propriétaires  de  la  surface  ou  des  conces- 
sionnaires voisins  devrait  porter  son  action 
devant  les  tribunaux  judiciaires  (V.  Mine.i). 

145.  A  plus  forte  raison,  le  simple  fait 
d'une  intervention  de  l'autorité  administra- 
tive, telle  que  celle  qui  se  produit  en  ma- 
tière de  brevets  d'invention ,  pour  constater 
que  le  titulaire  du  brevet  a  rempli  toutes 
les  formalités  exigées  par  la  loi,  ne  change 
pas  la  nature  de  ce  droit  et  ne  fait  pas  obstacle 
à  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires  à 
l'effet  de  vérifier  l'existence  du  droit  du  ti- 
tulaire, la  validité  et  la  propriété  du  bre- 
vet, etc.  (V.  Brevet  d'invention ,  n"  185).  — 
L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
condamner  l'Etat  à  des  dommages -intérêts 
pour  contrefaçon,  à  raison  de  la  commande 
et  de  l'emploi  :  ...  d'objets  contrefaits  en  vue 
d'un  service  public  (Civ.  1"  févr.  1892.  sol. 
impl.,  D.P.  1902.  1.  417,  et  la  dissertation  de 

33 


258 


COMPETENCE  ADMINISTRATIVE 


M.  Trollev  de  l^évaux,  ifeirf..  p.  419,  notev; 
Cons.  dÈt.  -23  iiov.  1894,  D.P.  aV  3.  87; 
Trib.  conll.  il  juill.  1895,  i6i(*.  —  Y.  Brcvel 
iV invention,  n»'33S  et  s.)  :  ;.. Notamment,  d'un 
explosif  (la  mOlinite)  (Décis.  préc.  23  nov.  189t 
et  27  juill.  ISy.")!:  ...  Ou  d'appareils  de  pèse- 
mesurage  des  liquides  destinés  à  la  véritica- 
tion  et  au  poiiivonna^e  des  poids  et  mesures 
(Arrêt  préc.  1"  févr.  1892). 

146.  Il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  ci- 
vils de  statuer  sur  les  questions  de  propriété 
artistique,  même  quand  elles  concernent 
des  niiinunienis  publics  (Civ.  11  janv.  lîKJô, 
li.l'.  l!»t).'>.  1.  300.  —  V.  Propriété  littéraire 
et  artistique). 

Art.  4.  —  Bornwge; 
délimitation"  administrative. 

147.  —  1.  Bornage.  — •  Le  bornage  ne 
s'opérant  que  par  les  moyens  du  droit  com- 
mun, il  n'appartient  qu'à  la  justice  civile  de 
l'ordonner  ou  de  le  faire  exécuter,  quel  que 
soit  le  propriétaire  de  l'iiérilage  litigieux 
(V.  Bornage,  n"  35).  —  L'action  en  bornage 
n'est  recevable  que  si  les  fonds  à  délimiter 
appaitiennent  à  des  particuliers  ou  dépendent 
du  domaine  privé  de  l'Etat,  des  départements 
ou  des  communes  (V.  Bornage,  n"  21). 

148.  L'action  en  bornage  est  portée ,  soit 
devant  le  juge  de  paix,  quand  la  propriété 
ou  les  titres  qui  l'éwblissent  ne  sont  pas 
contestés,  soit  devant  le  tribunal,  lorsqu'elle 
intéresse  la  propriété  et  se  transforme  en 
une  action  en  revendication  (V.  Bornage, 
n"'  4  et  s. ,  34,  35). 

149.  L'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  statuer  sur  les  contestations  élevées  à 
l'oc<asion  du  bornage  de  leurs  propriétés 
respectives  :  ...  entre  l'Etat  et  un  particu- 
lier (Lyon  21  déc.  "1848,  D.P.  49.  2.  219); 
...  Entre  l'Etat  et  une  commune,  alors  même 
(pi'il  s'agit  d'un  bornage  amiable  approuvé 
par  le  préfet  (Cons.  d'Et.  3  janv.  1828,  H. 
Con^mune,  1905);  ...  Entre  deux  communes 
ou  sections  de  communes  (Cons.  d'Et.  2idéc. 
1810,  R.  Commune,  1900;  3  juin  1820,  ibid., 
1902;  Req.  24  juill.  1856,  D.P.  56.  1.  411); 
...  Entre  une  commune  et  un  particulier 
(Cons.  d'Et.  14  août  1822,  R.  Commune, 
2299;  Req.  25  nov.  1831,  R.  Bornage,  27; 
19  avr.  1880,  D.P.  80.  1.  416)  ;  ...  Et,  à  plus 
forte  raison,  entre  particuliers  (Cons.  d'Et. 
3  févr.  19aô.  D.P.  1906.  3.  83). 

150.  La  délimitation  et  le  bornage  des 
bois  soumis  au  régime  forestier  sont  assu- 
jettis a  des  règles  spéciales  conformément  aux 
art.  8  i  H,  90  C.  for.  (V.  Forets). 

151.  —  11.  Délimitation  administrative. 
—  Il  appartient  à  l'autorité  administrative 
de  délimiter  les  fonds  dépendant  du  do- 
maine public  et  même  les  cours  d'eau  non 
navigables  (V.  Domaine  public.  Eaux). 

152.  On  a  dû  concilier  le  droit  de  l'auto- 
rité judiciaire  de  statuer  sur  les  questions 
de  propriété  avec  le  principe  qu'elle  ne  peut 
porter  atteinte  aux  droits  de  r.\dministra- 
tion.  D'après  la  doctrine  qui  a  prévalu,  seuls 
les  tribunaux  administratifs  peuvent  annuler 
les  actes  de  délimitation  irréguliers.  Mais  il 
appartient  aux  tribunaux  judiciaires  de  re- 
connaître si,  en  fait,  des  parcelles  apparte- 
nant à  des  particuliers  ont  été  englobées  par 
l'acte  de  délimitation  dans  le  domaine  pu- 
blic et  d'allouer  aux  propriétaires  des  in- 
demnités de  dépossession  (Trib.  conll. 
11  janv.  1873,  O.P.  73.  3.  65.  —  V.  Bor- 
nage,   n"    3.">  ;    Domaine   public).    —   Ces 

auestions  se  présentent  en  matière  de  zone 
es  fortifications  et  travaux  de  défense  (V. 
Place  de  guen-e),  de  domaine  public  ma- 
ritime, de  cours  d'eau  navigables  ou  non 
(V.  Eaux). 

153.  Nous  avons  étudié,  v"  Commune,  la 
compétence  relative  à  la  délimitation  des 
communes  (V.  n"  KJO  et  s.,  1;J8  et  s.)  et  des 
sections  de  communes  (V.  rv"  143  et  s.). 


.\rt. 


Droit  de  possession. 


154.  —  \.  Biens  susceptibles  d'être  l'objet 
d'une  action  possessoire.  —  1°  Biens  du  do- 
maine privé  de  l'Etat,  des  départements  ri 
lies  comntunes.  —  Ces  biens  peuvent  faire 
l'objet  d'actions  possessoires  (\.  .Action  pos- 
sessoire, n»  129). 

155.  —  2»  Biens  du  domoine  public.  — 
Ces  biens  étant  imprescriptibles,  leur  pos- 
session par  un  particulier  ne  peut ,  en  cas 
de  trouble  de  la  part  de  ('.administration, 
ouvrir  à  ce  particulier  l'action  possessoire, 
du  moins  la  complainte  et  la  dénonciation 
de  nouvel  œuvre  (V.  Action  possessoire, 
n»'  la)  et  131). 

156.  Mais  l'Etat,  les  départements  et  les 
communes  peuvent  être  poursuivis,  au 
moyen  de  la  réintégrande,  par  le  possesseur 
qu'ils  ont  expulsé,  au  moyen  de  voies  de 
fait .  d'un  immeuble  compris  dans  le  domaine 
public  (V.  .Action  possessoire,  n"  131). 

157.  Le  juge  du  possessoire  est  compé- 
tent pour  juger  l'exception  de  donianialité 
du  bien  litigieux  opposée  par  l'Administra- 
tion à  l'action  possessoire  (V.  Action  posses- 
soire, n»  132).  —  Toutefois,  il  est  tenu  de 
surseoir  à  statuer,  lorsque  cette  appréciation 
ne  peut  être  faite  sans  trancher  des  ques- 
tions préjudicielles  de  la  compétence  admi- 
nistrative (V.  .Action  possessoire ,  n»  132.  — 
Conf.  Trib.  conll.  12  mai  1883,  D.P.  85.  3. 
10).  —  Quand  une  commune  prétend  qu'un 
terrain,  objet  d'une  action  en  complainte, 
fait  partie  de  son  domaine  municipal ,  le 
juge  de  paix  ou  le  tribunal  civil  en  appel, 
juge  de  l'action  ,  est  juge  de  l'exception  en 
ce  sens  qu'il  doit  apprécier  la  question  pré- 
judicielle au  poinllde  vue  de  l'eilicacité  de  la 
possession  alléguée  (Req.  22  oct.  1900,  D.P. 
1903.  1. 117).  Cette  règle  peut  recevoir  excep- 
tion, lorsque  la  défense  de  la  commune  re- 
pose sur  des  actes  administratifs.  .Mais  la  règle 
s'applique,  quand  aucun  acte  administra- 
tif n'est  produit  par  la  commune,  et  que  les 
deux  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître, 
devant  le  tribunal  civil,  qu'un  plan  d'ali- 
gnement et  un  arrêté  de  classement  visés 
par  le  juge  de  paix  n'ont  aucun  rapport  avec 
le  terrain  litigieux.  Dans  ces  conditions,  le 
tribunal  peut  vider  au  fond  la  question  de 
possession ,  sans  statuer  au  pétitoire  (Même 
arrêt). 

158.  Une  action  possessoire  peut  être 
exercée,  relativement  à  un  bien  du  domaine 
public,  contre  le  particulier  qui  a  troublé  la 
possession  :  ...  soit  de  l'Etat,  d'un  départe- 
ment ou  d'une  commune  (V.  .Action  posses- 
soire, n»  156);  ...  Soit  d'un  autre  particu- 
lier (V.  eod.  r»,  n»  15.Î).  —  Ainsi,  l'autorité  ju- 
diciaire est  compétente  pour  connaître  d'une 
action  possessoire  dirigée  contre  un  éclusier 
à  raison  d'actes  commis  .sur  un  terrain  en 
litige  entre  l'Etat  et  un  particulier,  alors 
que  le  terrain,  acquis  par  l'Etat  pour  être 
affecté  à  des  travaux  destinés  à  faciliter  la 
navigation,  n'a  donné  lieu  à  aucun  bornage 
et  n'a  reçu  aucune  construction  qui  le  ca- 
ractérise comme  une  dépendance  nécessaire 
du  domaine  public  (Trib.  confl.  10  déc. 
1898.  D.P.  19(X).  3.  29.  et  la  note  4). 

159.  —  3"  Applications  particulières  des 
principes  ci-dessus  énoncés.  —  V.  Action 
possessoire,  n"'  137  à  164. 

160.  —  II.  Compétence.  —  Les  questions 
de  possession  étant  de  même  nature  que  les 
questions  de  propriété,  rentrent  dans  le  do- 
maine des  juges  civils  (Cons.  d'Et.  19  oct. 
1825,  R.  146;' Civ.  12  févr.  1883,  D.P.  84.  1. 
108;  Trib.  conll.  5  nov.  1892,  D.P.  94.  3.  6; 
12  déc.  1896,  D.P.  99.  3.  48;  Req.  22  oct. 
1900,  D.P.  1903.  1.  117.  -  V.  Action  posses- 
soire, n"'  252  à  254). 

161.  Il  en  est  ainsi  pour  les  actions  pos- 
sessoires relatives  aux  biens  du  domaine 
privé  ;  ...  l"de  l'Etat  (V.  Action  possessoire. 
n»  257);  ...  Alors  même  qu'il  s'agit  de  biens 


I  qui  ont  l'ait  l'objet  de  ventes  nationales  dont 
•tient  au  conseil  de  pré- 
2-i  mars  1806,  R.  Action 


le  contentieux  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture (Cons.  d'Et. 


poss..  34i;  28  mai  1^)6.  ihid.,  34;i.  —  V. 
.Action  possessoire,  n"  2.t3)  ;  ...  2"  Des  départe- 
ments etdes  communes  (V.  Action  possessoire, 
n»  2,57).  —  Les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire 
sont  compétents  pour  statuer  sur  le  caractère 
d'une  possession  qui  résulte  d'un  contrat 
de  bail  de  terrains  faisant  partie  du  domaine 
de  l'Etat  (Civ.  18  févr.  1895,  D.P.  95.   I.  168). 

162.  La  réintégrande  est  recevable  à  rai- 
son des  violences  ou  voies  de  l'ail  .  alors 
même  que  leur  auteur  est  un  fonctionnaire 
ou  agent  public  et  a  agi  dans  un  intérêt 
d'administration  (V.  .Action  possessoire, 
n"  45)  ;  ...  Notamment,  quand  un  maire  a 
pénétré  de  vive  force  dans  un  presbytère 
dont  le  desservant  avait  la  possession  pai- 
sible et  publique,  et  a  fait  démolir  des  cons- 
tructions élevées  par  ce  desservant.  Le 
maire  ne  peut  se  disculper,  en  invoquant 
soit  sa  qualité  de  fonctionnaire  public,  soit 
l'intérêt  de  la  commune  ;  en  conséquence, 
ces  faits  ne  sauraient  être  considérés  comme 
des  actes  administratifs  (Civ.  17  déc.  1884, 
D.P.  85.  1.  289.  —  V.  aussi  Culte). 

163.  luge  également  que  le  juge  du  pos- 
sessoire, saisi  d'une  action  en  réintégrande 
pour  fait  de  possession  violente  accomplie 
dans  l'exécution  de  travaux  publics  et  ré- 
sultant de  l'établissement,  sur  une  propriété 
privée,  d'une  clôture  qui  en  ferme  l'accès 
au  possesseur,  est  compétent  pour  ordonner 
la  destruction  de  cette  clôture  (Req.  18  juin 
1866,  D.P.  66.  1.  426). 

164.  Le  juge  de  paix  est  incompétent 
pour  connaître  des  actions  possessoires  ten- 
dant à  paralyser  l'ell'et  d'actes  administra- 
tifs, que  l'Administration  a  accomplis  dans 
une  matière  rentrant  dans  ses  attributions 
(V.  Action  possessoire ,  n«  289  et  290).  Sur 
les  applications  de  ce  principe,  Y.  aussi  Eaujc, 
Place  de  gueire,  Travau.i publics.  Voirie. 

165.  En  principe,  le  trouble  causé  à  la 
jouissance  des  particuliers  par  les  travaux 
publics  ne  peut  donner  lieu  à  une  action 
possessoire  ;  le  particulier  lésé  n'a  que  le 
droit  de  réclamer  une  indemnité  devant  le 
conseil  de  préfecture  (Y.  Action  possessoire, 
n«s  291  et  292.  —  Y.,  toutefois,  supra,  n"  163). 
~  Jugé,  cependant,  que  les  tribunaux  civils 
peuvent  connaître  d'une  action  en  com- 
plainte tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  défense  à 
l'autorité  administrative  de  troubler  la  pos- 
session par  l'exécution  de  travaux,  alors  du 
moins  que  le  caractère  domanial  de  l'im- 
meuble, objet  de  l'action  possessoire,  est 
l'urmellement  contesté  et  que  l'action  ne 
porte  pas  sur  une  question  de  délimitation 
du  domaine  public  (Trib.  conll.  12  déc.  1896, 
D.P.  99.  3.  m,  et  la  note  2.  —  Mais  V.  Ac- 
tion possessoire,  n»  294). 

166.  Les  tribunaux  civils  ne  peuvent  or- 
donner la  remise  en  possession,  quand  ils  se 
trouvent  en  présence  soit  d'ouvrages  publics 
livrés  à  leur  destination  et  faisant  partie  du 
domaine  public,  soit  d'actes  administratifs 
de  puissance  publique  dont  le  caractère  admi- 
nistratif est  nettement  établi  (Trib.  conll. 
13  avr.  1889,  D.P.  90.  3.  .55;  25  mars  1898, 
D.P.  99.  3.  52.  —  V.  Action  possessoire, 
n"  294).  —  Alors  même  que  le  tribunal  civil 
serait  compétent  au  fond  pour  reconnaître 
le  droit  de  propriété,  constater  les  atteintes 
qu'il  a  subies  et  allouer  des  indemnités  pour 
(iédommager  le  propriétaire  de  la  déposses- 
sion ,  le  juge  des  référés  est  incompétent 
pour  ordonner  la  remise  en  possession  et 
arrêter  l'exécution  des  mesures  administra-  " 
tives  (Trib.  conll.  13  avr.  1889,  précité.  — 
V.  infra,  n»  779). 


A  ht.   6. 


Servitudes   et   droits   D'iSAtiE. 


167.   —   I.    Servitudes.    —   Les  questions 
de  servitudes  rentrent  dans  la  compétence 
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judiciaire,  alors  même  que  ces  droits  sont 
revendiqués  par  ou  contre  l'Etat,  un  dépar- 
teniKUt,  une  commune  ou  un  établissement 
pulilic  (Cons.  d'Et.  ly  oct.  1808.  R.  Hospices, 
«8;  21  mai  1817,  R.  SeniUude ,  1292; 
l.'i  août  1823,  H.  Compét.  adrn.,  1,t()  :  Cons. 
d'Et.  Iti  août  18;{2,  R.  Expropriai iim  pu- 
bli(iut' ,  .'ifi-ti"  ;  Civ.  17  août  1857,  D.l'.  .")",  1. 
32;  Ueq.  7  nov.  18tj5,  IJ.P.  HG.  1.  -l'A:  Cons. 
d'Et.  12  févr.  18(53.  D.P.  63.  3.  78;  5  janv. 
1878,  U.P.  78.  3.  a">;  Ueq.  1.")  janv.  1879, 
U.l'.  79.  1.  lui;  Orléans.  12  mai  1883,  1)1'. 
85.  2.  119  ;  Cons.  d'Et.  11  déc.  1903,  1).1>.  1905. 
3.  28  1. 

168.  11  appartient  aux  tribunaux  ordi- 
naires: ...  de  statuer  sur  la  servitude  d'écou- 
lement naturel  des  eau.K  d'une  rue  ou  d'un 
chemin  public  (V.  Voirie);  ...  De  prononcer 
sur  la  réclamation  d'un  particulier  qui  pré- 
tend que  le  conduit  par  lequel  les  lessives  de 
son  usine  s'écoulent  à  la  mer,  constitue  une; 
servitude  légale  à  son  prolit.  Vainement  l'Ad- 
ministration objecterait  que  le  droit  d'écou- 
ler de  telles  eaux  à  la  mer  ne  peut  consti- 
tuer une  servitude  légale  et  qu'aucune  ser- 
vitude conventionnelle  ne  peut  être  établie 
sur  le  domaine  public  (Cons.  d'Et.  21  mai 
1867,  Ll.P.  68.  3.  99);  ...  De  déclarer, 
entre  particuliers,  si  un  acte  administratif 
produit  devant  eux,  comme  impliquant 
l'existence  d'une  servitude  sur  un  immeu- 
tjle  (un  canal)  depuis  vendu  par  l'Etat, 
olfre  les  caractère.s  légaux  d'un  acte  consti- 
tutif ou  récognitif  de  servitude,  ou  n'est  que 
le  résultat,  de  la  part  de  l'Etat,  d'une  simple 
tolérance  (Civ.  "17  août  1857.  D.P.  51.  1.  324). 

169.  Les  tribunaux  sont  compétents  :  ... 
pour  connaître  de  la  demande  du  proprié- 
taire d'un  lerrain  enclavé  à  faire  usage  d'un 
chemin,  alors  même  que  ce  chemin  est  la 
propriété  d'une  commune  iReq.  10  avr.  '1872. 
11. P.  73.  1.  12)  ;  ...  Pour  connaître  de  la  ré- 
clamation d'une  servitude  de  passage  sur 
une  voie  publique  ou  privée  (V.  Voirie);  ... 
Pour  décider  si  une  servitude  de  passage 
est  acquise  à  une  commune,  contre  un  par- 
ticulier, par  la  prescription  (Cons.  d'Et. 
29  janv.  1814,  R.  Servitude,  1292-;!»);  ... 
Pour  décider  si  une  servitude  de  passage 
existait  sur  un  terrain  avant  son  all'ectation 
au  domaine  public  et  si  elle  a  été  maintenue 
par  les  clauses  du  contrat  d'acquisition. 
Toutefois,  r.\dministration  étant  chargée  de 
la  conservation  du  domaine  public,  l'auto- 
rité judiciaire  est  incompétente  pour  décider 
que  le  particulier  dont  elle  aura  reconnu 
les  droits  sera  maintenu  en  possession  de  la 
faculté  de  passer  sur  ce  terrain  (Cons.  d'Et. 
1"  juin  1861,  D.P.  61.  3.  59).  —  Quant  à  la 
compétence  touchant  les  caractères  et  l'éten- 
due des  droits  des  riverains  sur  les  voies 
publiques,  V.   Voirie. 

170.  L'autorité  judiciaire  a  aussi  qualité 
pour  juger  :  ...  la  contestation  élevée  entre 
différents  acquéreurs  d'une  prairie  vendue 
par  l'Etat,  sur  le  mode  d'une  servitude,  et 
notamment  d'un  passage ,  imposée  par  le 
contrat  et  non  réglée,  tant  que  l'Etat  n'est 
pas  appelé  en  garantie  et  qu'il  ne  s'agit 
point  d'interpréter  l'acte  de  vente  (Cons. 
d'Et.  24  août  1812,  Servitude,  1292-4»)  ;  ... 
Ou  les  contestations  auxquelles  peuvent  don- 
ner lieu,  entre  deux  propriétaires,  une  ser- 
vitude de  passage,  bien  que  l'un  d'eux  fonde 
son  droit  sur  un  acte  de  l'autorité  adminis- 
trative (Cons.  d'Et.  23  avr.  1807 ,  R.  Servi- 
tude. 1292-3''). 

171.  —  II.  Droits  d'usage.  —  Sont  de  la 
compétence  judiciaire  les  contestations  rela- 
tives :  ...  aux  droits  d'usage  dans  les  forêts 
domaniales,  communales  ou  des  particu- 
liers, réclamés  en  vertu  de  titres  ou  autres 
moyens  du  droit  commun  (V.  Forijts)  ;  ... 
A  l'existence  même  du  droit  d'alïouage,  le 
conseil  de  préfecture  n'ayant  qualité  que 
pour  trancher  les  questions  d'aptitude  per- 
sonnelle des  habitants  (V.  eod.  v");    ...  Aux 


droits  de  vaine  pâture  CV.  Usages  niraux); 
...  Au  droit  de  récolter  le  varech  (V.  Varech- 
Hoénion, 

172.  L'autorité  judiciaire  étant  seule  com- 
pétente en  matière  de  servitudes,  la  réserve 
d'un  droit  d'usage  au  prolit  d'une  commune 
dans  un  acte  de  tutelle  administrative  ne 
peut  être  invoquée  comme  constituant  une 
décision  et,  par  suite,  un  titre  en  sa  faveur 
(Dijon,  5  avr.  1871,  D.P.  73.  2.  IS^). 

173.  En  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau 
navigables  ou  non  navigables,  s'il  appartient 
à  l'Administration  de  régler  dans  l'intérêt 
général  le  libre  écoulement  et  le  bon  amé- 
nagement des  eaux,  c'est  aux  tribunaux  ju- 
diciaires à  trancher  les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  les  riverains  et  usiniers  tou- 
chant leurs  droits  respectifs  à  l'usage  des 
eaux  (V.  Eaux).  —  11  en  est  de  même  pour 
la  contestation  entre  deux  associations  syn- 
dicales de  dessèchement  de  terres  au  sujet 
de  l'étendue  de  leurs  droits  respectifs  à 
l'usage  des  eaux  (V.  .l/arais).  . 

Art.  7.  —  Successions  ;  Libéralités 
entre  vifs  et  testamentaires. 

174.  —  I.  Droits  d'hérédité.  —  Les 
questions  de  succession  sont  essentiellement 
des  questions  de  capacité  et  de  propriété  de 
la  compétence  des  juges  civils.  —  Ainsi,  les 
tribunaux  judiciaires  sont  compétents  pour 
connaître  :  ...  de  la  question  de  savoir  si  un 
particulier  à  qui  est  réclamé  le  payement 
d'une  imposition  inscrite  au  nom  d'une  per- 
sonne décédée,  a  la  qualité  d'héritier  de 
cette  personne  (V.  I»ipôts  directs)  :  ...  Des 
questions  relatives  à  la  qualité  d'héritiers 
bénéficiaires  et  à  la  faculté  de  renoncer  à  la 
succession  des  comptables  (Cons.  d'Et. 
1"  mars  1815,  R.  531)  ;  ...  Des  contestations 
dont  ils  auraient  été  déjà  saisis  à  la  requête 
des  créanciers  du  défunt,  avant  la  mort  de 
celui-ci. 

175.  ...  Des  contestations  relatives  aux 
successions  en  déshérence  (V.  Succession). 
—  Jugé,  toutefois,  que  l'autorité  administra- 
tive serait  seule  compétente ,  s'il  s'agissait 
de  statuer  sur  la  créance  que  le  défunt, 
comme  employé  du  Gouvernement,  pouvait 
avoir  contre  l'Etat  (Cons.  d'Et.  13  nov.  1822, 
R.  Success.,  429,1. 

176.  —  II.  Libéralités  entre  vifs  et  testa- 
iiienlaires.  —  Le  droit  des  tribunaux  judi- 
ciaires de  connaître  des  questions  de  vali- 
dité des  donations  et  testaments  et  de  la 
capacité  des  personnes  instituées  doit  se 
combiner  avec  le  pouvoir  de  tutelle  de  l'Ad- 
ministration pour  habiliter  les  personnes 
morales  à  accepter  une  libéralité  (V.  Dispo- 
sitio)is  entre  vifs  et  testamentaires).  —  Il 
appartient  à  l'autorité  judiciaire  de  statuer 
sur  l'action  en  révocation ,  pour  inexécution 
des  conditions,  des  dons  et  legs  faits  aux 
communes,  ou  aux  établissements  ecclésias- 
tiques (V.  eod.  v). 

Art.  8.  —  Privilèges  et  hypothèques. 

177.  Les  questions  de  privilèges  et  d'hy- 
pothèques se  résolvent  par  des  règles  du 
droit  civil  et  sont  comprises ,  dès  lors ,  dans 
le  cercle  de  la  compétence  judiciaire  (V. 
Privilèges  et  hypothèques). 

178.  Ainsi,  c'est  aux  tribunaux  à  statuer: 
...  sur  la  question  de  préférence  agitée  entre 
le  Trésor  et  un  particulier,  quand  la  qualité 
de  créancier  ou  de  débiteur  de  l'Etat  n'est 
pas  contestée  (Cons.  d'Et.  19  mars  1811,  R. 
157):  ...  Sur  une  question  de  privilège  entre 
le  domaine  et  un  particulier,  relativement  à 
l'application  du  produit  de  la  vente  des  biens 
d'un  condamné  (Av.  Cons.  d'Et.  23  mars, 
18  avr.  1821,  R.  157-2»);  ...  Sur  la  demande 
en  radiation  d'une  hypothèque  prise  en 
vertu  d'une  condamnation  prononcée  par 
l'autorité  administrative  (Cons.  d'Et.  7  août 


1875,  D.P.  76.  3.  31),  saufle  renvoi  devant 
l'autorité  administrative,  si  le  fond  du  droit 
est  contesté;  ...  Sur  le  refus  que  fait  l'ac- 
quéreur d'un  bien  communal  de  payer  le 
prix  de  son  adjudication,  jusqu'à  ce  que  les 
hypothèques  dont  ce  bien  est  grevé  aient  été 
rayées,  ou  que  l'acquéreur  ait  été  mis,  de 
toute  autre  manière,  à  l'abri  de  tous  troubles 
(Cons.  d'Et.  11  déc.  1808,  R.  157). 

179.  L'autorité  judiciaire  est  également 
compétente  pour  connaître  :  ...  des  contes- 
talions  relatives  au  privilège  des  ouvriers  et 
fournisseurs  en  matière  de  travaux  publics, 
prévu  par  l'art.  46  du  Code  du  travail  (V. 
Privilèges  et  hypothèques);  ...  Des  difficul- 
tés entre  l'Etat  et  les  autres  créanciers  con- 
cernant l'exercice  des  privilèges  accordés  au 
Trésor  pour  le  recouvrement  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes  (V.  eod.  v" ,  et 
Intpàts  directs.  Impôts  indirects).  —  Jugé, 
toutefois,  qu'en  vertu  des  droits  attribués 
par  les  lois  au  Trésor  public  sur  les  cau- 
tionnements de  ses  comptables,  le  ministre 
des  Finances  est  compétent  pour  décider 
qu'il  sera  prélevé  sur  un  cautionnement  la 
somme  nécessaire  pour  couvrir  l'Etat  des 
effets  de  la  responsabilité  qu'il  a  encourue 
envers  un  tiers  par  suite  d'un  détournement 
commis  par  un  comptable,  et  ce,  bien  que 
ce  comptable  ait  été  déclaré  en  faillite  et 
que  le  prélèvement  soit  contesté  par  les 
autres  créanciers  (Cons.  d'Et.  27  juin  1867. 
D.P.  68.  3.  97.  —  Contra  :  iind.,  note  4j. 
—  Quant  aux  pouvoirs  de  la  Cour  des  comptes 
en  ce  qui  concerne  les  hypothèques  sur  les 
biens  des  comptables  publics,  V.  Cour  des 
comptes. 

Art.  9.  —  Autres  droits  iNXonpOREi.s. 

180.  Les  droits  incorporels  ininutbiliers 
étant  soumis  aux  mêmes  règles  de  compé- 
tence que  les  immeubles  réels,  c'est  devant 
les  tribunaux  civils  que  doivent  être  portées  : 
...  les  actions  en  résolution  de  ventes  d'im- 
meubles, bien  qu'elles  soient  dirigées 
contre  l'Etat  ou  contre  des  communes;  ... 
Les  questions  relatives  au  droit  réel  résul- 
tant des  concessions  dans  les  cimetières  (V. 
Sépulture). 

181.  11  appartient  également  aux  tribu- 
naux ordinaires  de  statuer  sur  les  droits 
incorporels  mobiliers ,  notamment  :  ...  sur 
la  prétention  élevée  par  une  classe  d'odiciers 
ministériels  d'exercer  exclusivement  le  droit 
de  faire  telle  nature  d'actes,  V.  Commis- 
saire-priseur,  n»85;  Monts -de-piété);  ... 
Sur  les  atteintes  aux  droits  pouvant  résulter, 
pour  ceux  qui  les  ont  obtenus,  des  titres  île 
noblesse  régulièrement  conférés  (V.iVo6/esse); 
...  Sur  les  contestations  relatives  à  des  droits 
qu'on  soutient  entachés  de  féodalité  (Cons. 
d'Et.  20  juin  1816,  R.  153);  ...  Sur  les  ililti- 
cultés  concernant  l'existence  et  l'étendue  du 
droit  de  pêche  CV.  Pèche  fluviale,  et  infra, 
n»s  201  à  204),  ou  de  chasse  (V.  Chasse, 
n»5  147  et  s..  1558,  1562  et  1563;  et  infra, 
W'  205  à  208,  267). 

Art.  10.  —  Prescription. 

182.  L'autorité  judiciaire  est  seule  com- 
pétente pour  statuer  :  ...  sur  l'exception  de 
prescription  soulevée  par  le  défendeur  à  une 
action  en  revendication  de  biens  communaux, 
lorsqu'il  s'agit  d'examiner,  non  un  prétendu 
partage  ou  une  usurpation  de  biens  commu- 
naux^ dont  des  décisions  antérieures  ont 
reconnu  la  non-existence,  mais  le  caractère 
et  les  faits  de  possession,  afin  d'apprécier  si 
la  prescription  a  pu  s'accomplir  conformé- 
ment aux  règles  du  Code  civil  (Civ.  17  mai 
1881,  D.P.  81."l.  379.  —  Comp.  supra,  n"  169). 

183.  ...  Sur  la  question  de  savoir  si  le 
pajement  des  arrérages  d'une  rente  conti- 
nué par  une  commune  pendant  trente  ans, 
constitue  contre  cette  commune  un  titre  au 
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profit  du  réclamant,  cette  question  Je  pt-es- 
I  riplion  ne  pouvant  être  résolue  que  par  les 
rèeles  du  droit  civil  (Cons.  d'Et.  10  janv. 
liètj.  H.  Trésor  public,  -U^-S»). 

184.  Mais  la  prescription  est  un' moyen 
di'  défense  qui  peut  être  apprécié  par  la  "ju- 
ridiction athninistralive,  lorsque  celle-ci  est 
saisie  et  compétente  pour  statuer  au  fond.  — 
Ainsi,  il  appartient  à  cette  juridiction  :  ... 
lie  reconnaître  et  déclarer  si  les  décisions  de 
!"ordi-e  administratif  sont  atteintes  par  la 
pi-esrription  suivant  les  régies  du  droit  com- 
mun (Cons.  dEt.  31  mars  ISfri.  D.P.  t>i.  3. 
41):  ...  Ou  d'opposer  la  prescription  à  des 
réclamations  formées  devant  elle  (Cons.  d'Et. 
15  juin  1877.  U.P.  77.  3.  99;  14  déc.  1877, 
11.1'.  77.  3.  99:  14  déc.  1877,  O.P.  78.  3.  (>2). 
—  Toutefois,  l'art.  149  de  la  loi  du  3  frim. 
an  7.  qui  déclare  déchu  de  tout  recours 
contre  le  contribuable ,  en  matière  de  con- 
tributions directes,  le  percepteur  qui  n'a  pas 
eiercé  des  poursuites  dans  les  trois  ans  de  la 
publication  des  rôles,  ne  peut  être  invoqué 
que  devant  l'autorité  judiciaire  par  voie  d'op- 
l)osition  aux  poursuites  (V.  Iiiipùls  directs). 

185.  La  dérhéance  édictée  par  l'art.  9  de 
la  loi  du  -^9  janv.  1831,  dans  l'intérêt  de  la 
comptabilité  publique  et  des  finances  de 
l'Etat,  contre  les  héritiers  du  Trésor  qui  ne 
font  pas  valoir  leurs  droits  ou  qui  ne  touchent 
pas  les  sommes  auxquelles  ils  ont  droit  dans 
un  délai  déterminé,  ne  constitue  pas  une 
prescription  proprement  dite:  il  n'appartient 
pas  à  l'autorité  judiciaire  de  statuer  sur  les 
iliflicultés  auxquelles  elle  peut  donner  lieu 
(  V.  Trésor  public). 

.\p.T.  11.   —  Contrats  et  quasi -contrats. 

§  I".  —  Contrais  et  i/iuisi-conlrats 
(le  l'Etat. 

.\.  —  Contrats  passés  par  l'Elat  en  qualité 
de  propriétaire. 

a.  —  Régies  générâtes. 

186.  Tous  les  contrats  passés  par  l'Etat 
en  qualité  de  propriétaire  restent  soumis  au 
ilroit  commun.  Ainsi,  en  principe,  l'autorité 
judiciaire  est  seule  compétente  pour  statuer 
sur  les  diflicultés  que  peut  soulever  l'inter- 
prétation et  l'exécution  : .  .  des  conventions  de 
ilroit  civil  intervenues  entre  les  particuliers 
et  l'Etat  (Civ.  16  août  1876,  D.P.  77.  1.  456: 
Keq.  -18  déc.  1894,  D.P.  9.5.  1.  261;  Civ. 
7  mars  1904.  D.P.  1904.  1.  144);  ...  Et  spé- 
cialement des  conventions  relatives  à  la  ges- 
tion du  domaine  privé  de  l'Etat  (Req.  "14  févr. 

1893,  O.P.  93.  1.  '248.  —  Conf.  Aucoc,  t.  1, 
n»  -214:  Herthélemy,  p.  509:  Ducrocq,  t.  '2, 
n<"  4-24  et  429,  et  t.  3,  n»  988;  Lafrrrière, 
t.  1  .  p.  587  et  s.  —  'V.  infra,  n"  190  et  s.). 

187.  Décidé  que  l'autorité  judiciaire  est 
compétente,  à  l'exclusion  de  l'autorité  admi- 
nistrative, pour  connaître  des  difficultés  re- 
latives à  l'interprétation  ou  à  I  exécution  des 
actes  dans  lesquels  le  Gouvernement  ou  ses 
a!.'ents  figurent,  non  comme  pouvoir  admi- 
nistratif procurant  ou  assurant  l'exécution 
des  lois  par  des  règlements  ou  des  mesures 
d'autorité,  mais  comme  représentant  l'Etat 
propriétaire  (Civ.  8  janv.  1861,  D.P.  61.  1. 
116;  28  mai  1866,  quatre  espèces,  D.P.  66. 
1.  .'501). 

188.  Lorsqu'il  s'apt  d'un  contrat  de  droit 
commun,  l'autorité  judiciaire  est  compé- 
tente, alors  même  :  ...  que  le  contrat  serait 
passé  dans  la  forme  administrative  (Civ. 
'28  mai  l«(ifi,  D.P.  66.  1.  :i03  ;   Keq.  18  déc. 

1894,  et  Civ.  7  mars  1904.  précités.  —  Comp. 
infra,  a"  232);  ...  Ou  qu'il  aurait  reçu  l'ap- 
probation de  l'autorité  supérieure  (V.  supra, 
u"  76.  —  Comp.  infra,  n»  233);  ...  Ou  que 
les  parties  auraient  stipulé  la  compétence  de 
l'autorité  administrative  (V.  iitfra,  199,  214, 
1154). 


189.  Seule  l'autorité  judiciaire  peut  dé- 
clarer la  nullité  de  ces  contrats,  sauf  à  ren- 
voyer à  l'autorité  administrative  les  questions 
préjudicielles  qui  pourraient  s'élever  :  ... 
sur  la  validité  des  actes  administratifs  qui 
les  ont  précédés  ou  suivis  (V.  uifra.  n"'  1097 
et  s.):  ...  Notamment,  sur  la  régularité 
d'une  décision  administiativo  ultérieure  in- 
voquée comme  ayant  annulé  le  contrat  (Ar- 
rêts préc.  18  déc."  1894  et  7  mars  1904). 

190.  Mais  des  textes  spéciaux  ont  apporté 
de  nombreuses  exceptions  à  ce  principe  gé- 
néral de  compétence  judiciaire  (V.  infra, 
n"  192,  210,  211,  219  et  s.). 

^.  —  Acquisition,  aliénalton,  concession, 
écliange,  partage. 

191.  —  1.  Acquisitions.  —  Il  appartient 
aux  tribunaux  ordinaires  de  statuer  sur  les 
contestations  relatives  aux  acijuisilions  iin- 
ntobilii-res  faites  par  l'Etat.  En  elfet,  l'art.  4, 
alinéa  7,  de  la  loi  du  '28  pluv.  an  8  (V.  infra, 
n»  192)  ne  saurait  être  étendu  à  ces  acquisi- 
tions, et  aucune  loi  ne  déroge,  à  leur  égard, 
au  principe  général  d'après  lequel  les  con- 
trats passés  par  l'Etat  en  qualité  de  pro- 
priétaire demeurent  soumis  au  droit  com- 
mun (Ducrocq,  t.  2,  p.  297-298,  n"  618.  - 
V.  Domaine  de  l'Etat). 

192.  —  II.  Aliénations.  —  .\us  termes 
de  l'art.  4,  alinéa  7.  de  la  loi  du  iS  pluv. 
an  8,  le  conseil  de  préfecture  prononce  sur 
le  contentieux  des  domaines  nationaux.  11 
semblerait  que  cette  disposition  vise  unique- 
ment les  biens  nationaux ,  ces  mots  étant 
pris  dans  un  sens  restreint,  c'est-à-dire  les 
biens  acquis  par  l'Etat  en  vertu  des  lois  ré- 
volutionnaires et  qui  ont  fait  l'objet  de  ventes 
nationales.  Cette  interprétation  a.  en  ellet. 
été  adoptée  par  certains  auteurs  et  quelques 
arrêts.  Mais,  d'après  l'opinion  contraire  qui 
a  prévalu  dans  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence, l'expression  «  domaines  nationaux  » 
comprend  ici  tous  les  biens  qui  appartiennent 
à  l'Etat,  et  par  conséquent  les  biens  doma- 
niaux comme  les  biens  nationanjc ,  si  l'on 
entend  ces  mots  dans  leur  sens  étroit  (Dv- 
crocq,  t.  2,  p.  295  et  s.,  n»'  615  à  617.  — 
V.  Domaine  de  l'Etal). 

193.  On  doit  considérer  comme  une  con- 
vention de  droit  commun  de  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire  la  vente  par  l'Etat; 
à  des  particuliers,  d'objets  mobiliers,  notam- 
ment :  ...  de  coupes  de  bois  domaniaux 
(V.  Forêts);  ...  D'arbres  abattus  sur  une 
dépendance  du  domaine  public  (Cons.  d'Et. 
29  nov.  1895.  D.P.  96.  3.  iW)  ;  ...  De  pierres 
ferrugineuses  sur  le  littoral  d'une  colonie 
lCiv.''7  mars  1904,  D.P.  190'f.  1.  144):  ... 
D'armes  hors  de  service  (Cons.  d'Et.  2  juill. 
1875,  D.P.  76.  3.  31);  ...  Ou  de  papier  fili- 
grane (Cons.  d'Et.  15  npv.  1895,  D.P.  96. 
3.  90.  —  V.  Impôts  indirects). 

194.  —  111.  Concessions.  —  Les  conces- 
sions domaniales,  qui  ont  pour  objet  des 
biens  du  domaine  privé  de  l'Etat,  constituent 
des  conventions  d'une  nature  spéciale  res- 
sortissant, pour  leur  interprétation,  de  l'au- 
torité administrative  (V.  Concession  admi- 
nistrative. Domaine  de  l'Etat). 

195.  11  en  est  de  même  à  plus  forte  rai- 
son, des  concessions  faites  sur  le  domaine 
public  de  l'Etat  (V.  Concession  administra- 
tive). Ainsi,  par  exemple,  l'aulorilé  admi- 
nistrative est  compétente  pour  connaître  des 
diflicultés  relatives  :  ...  aux  concessions  de 
lais  et  relais  de  la  mer  et  de  dépendances 
du  domaine  public,  sauf  le  droit,  pour  les 
tribunaux  ordinaires,  d'appliquer  les  actes 
de  concession  ne  présentant  aucune  obscu- 
rité (V.  Domaine  public.  Eaux);  ...  Aux 
concessions  temporaires  du  domaine  public 
maritime  (V.  eisd.  v"). 

196.  —  IV.  Ecliani/e.  —  Les  diflicultés 
relatives  à  l'échange  des  biens  de  l'Etat  sont 
déférées  aux  tribunaux  civils  (Paris,  24  juin 


1837.  R.  Domaine  de  l'Etat,  '281  :  Cons.  d'Et. 
27  mars  1885,  D.P.  85.  5.  191).  V.  Domaine 
de  l'Etal. 

197.  —  V.  Partape.  —  Sont  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  judicaire  :  ...  les  actions 
eu  i)arlage  des  bois  indivis  entre  l'Etal  et 
des  particuliers  et  la  liquidation  des  sommes 
que  les  coparlageants  peuvent  respective- 
ment se  devoir  (V.  Forêts);  ...  L'action  en 
cantonnement  de  droits  d'usage  dans  une 
forél  de  l'Etat  (V.  Forêts). 


198.  Les  actes  de  gestion  du  domaine 
privé  de  l'Etat  sont  de  la  compétence  judi- 
ciaire (V.  supra,  n"  43).  —  Selon  l'opinion 
qui  a  prévalu,  les  travaux  exécutés  sur  les 
routes  ouvertes  pour  l'exploitation  des  forêts 
domaniales  constituent  des  actes  d'adraiiiis- 
ti-ation  du  domaine,  et  non  des  travaux  pu- 
blics (V.  Forêts).  —  11  appartient  aux  tri- 
bunaux ordinaires  d'apprécier  si  l'arrêlé  par 
lequel  un  préfet  avait  réglé  dans  l'intérêt 
des  usines  inférieures  la  marche  d'une  usine 
appartenant  à  l'Etat,  devait  créer  un  droit 
en  faveur  de  ces  usiniers,  ou  s'il  constituait 
une  concession  bienveillante  qui  avait  pu 
être  déclarée  révoquée  par  l'adjudication  à 
bail  de  l'usine  de  l'Etat  faite  ultérieurement 
iReq.  25  juin  1841,  U.  66j. 


199.  —  I.  D'après  une  jurisprudence, 
contestée  à  l'origine,  mais  actuellement 
approuvée  par  la  doctrine,  les  tribunaux  or- 
dinaires sont  compélents  pour  connaître  des 
liaux  des  biens  domaniaux  et  même  des 
baux  des  produits  du  domaine  public  (Cons. 
d'Et.  9  sept.  1806,  R.  16-19»;  11  janv.  1808, 
R.  158;  6  juill.  \S[0,-R. louage  adm.,  16-5"; 
6  juin  1813,  ibid.,  16-17"  ;  30  juin  1813.  ibid., 
16-16%  18  sept.  1813.  ibid..  16-7";  11  déc. 
1813,  ibid.,  16-10";  6  mars  1816,  ibid.,  16- 
11"  ;  25  févr.  1818,  ibid.,  16-13"  ;  '23  déc.  1819, 
ibid.,  16-15»;  Req.  5  nov.  1822,  ibid.,  16-20"; 
Cons.  d'Et.  9  juin  1824,  ibid.,  16-3"  ;  21  juin 
1826,  R.  Conipét.  adm..  158-3»;  '26  juill. 
1826,  R.  louage  adm.,  16-8»;  Civ.  11  nov. 
1834,  ibid.,  16-9»;  Cons.  d'Et. '20  nov.  1840, 
ibid.,  16-1";  12  mai  1853,  D.P.  54.  3.  66.  — 
Conf.  Hairiou,  p.  930);  ...  Alors  même 
que  le  bail  a  stipulé  que  les  contestations 
seraient  jugées  administrativeinent  (Cons. 
d'Et.  4  nov"  18'24,  R.  Pêche  fluv.,  66-8»; 
16  févr.  1826,  R.  louage  adm.,  16-6».  —  V. 
supra,  n"  188). 

200.  .\insi,  doivent  être  déférées  à  l'au- 
torité judiciaire  :  ...  la  contestation  qui 
s'élève  entre  l'Etat  et  le  fermier  d'une  île 
située  dans  une  rivière  navigable  (Cons.  d'Et. 
14  août  1865,  D.P.  68.  3.  .54);  ...  L'inter- 
prétation des  baux  à  ferme  du  droit  d'écor- 
çage  des  chènes-lièges,  dans  les  forêts  doma- 
niales ;  par  exemple,  sur  le  point  de  savoir 
si  certains  arbres  sont,  ou  non,  compris  dans 
le  traité  passé  avec  l'Administration  (Cons. 
d'Et.  12  mai  1853,  D.P.  54.  3.  ()6)  :  :..  La 
contestation  entre  l'Etat  et  les  locataires 
successifs  d'une  plage  (Cons.  d'Et.  '22  janv. 
1904,  D.P.  1904.  3.  112);  ...  La  demande  en 
indemnité  formée  par  le  fermier  du  droit 
de  louer  des  chaises  au  public  dans  un 
jardin  national,  à  raison  de  la  fermeture 
des  grilles  du  jardin  qu'il  prétend  avoir 
été  ordonnée  contrairement  à  ses  droits 
(Cons.  d'Et.  26  mars  1850,  R.  Trésor  public, 
58'j-'r). 

201.  Il  appartient  aux  tribunaux  ordi- 
naires de  statuer  :  ...  sur  les  contestations 
relatives  aux  baux  du  droit  de  pêche  dans 
les  cours  d'eau  navigables  ou  llottables  et, 
par  suile,  di'pendant  du  domaine  public 
(Cons.  d'Et.  18  sept.  1813,  R.  louai^r  adm., 
16-7»;  4  juin  1815.  R.  Pêche /lue,  65-4»  et 
66-1";   16  juill.    1817,   (6iJ.,  66-4»  ; '26  juin 
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\H-ii.  H.  hniiaiir  mhu..  16-2"  ;  I«  <léo.  IS'iî, 
ilnil..  IH-12";  t  nov.  tra'(,  R.  IV-r/,,'  /luv., 
()()-«";  Hi  févr.  I82(),  H.  I.(junrif  adiii.,  Ifi-G": 
liet|.  l'i  in.iis  ISi2,  H.  l'rc'li,'  /luv.,  67-1"; 
Trili.  ciinn.  2!)  mars  l,sr>l.  D.P.  .Vi.  3.  2; 
Cous.  (Il-:i.  I!)  févr.  1868,  D.P.  B'.t.  :i.  1.  - 
Conl".  LAi-i;iinii;iŒ,  t.  1.  p.  591). 

202.  ...  Notamment,  sur  les  droits  i|u'a 
pu  ((inlérer  an  fermier  de  la  pèolii-'  d'un  lac 
appaitinant  à  l'Etat,  l'acte  par  lequel  le  mi- 
nistri'  des  i'inances  a  proro!,'é  auiialilement, 
au  profil  de  ce  fermier,  le  bail  de  la  pèche 
iCons.  d'Et.  12  janv.  1870,  D.P.  70.  3.  'kS)  ; 
...  Sur  la  demande  en  indemnité  formée 
contre  le  ministre  des  Travau.x  publics  par 
l'adjudicataire  d'un  droit  de  pêclie,  à  raison 
du  préjudice  que  lui  auraient  causé,  pen- 
dant le  siég(!  d'une,  place  de  guerre ,  un 
arrêté  du  ministre  du  Commerce  portant 
réquisition  du  poisson  se  trouvant  dans  son 
cantonnement,  et  la  liberté  absolue  laissée  à 
la  |iéclie  à  partir  de  cet  arrêté  (Cons.  d'Et. 
29  mai  187i,  D.P.  7,^.  3.  47). 

203.  ...  Ou  sur  la  demande  en  résiliation 
du  bail  fondée  sur  l'art.  1719  C.  civ.,  alors 
même  (|ue  la  privation  de  jouissance  de  la 
chose  louée  dont  se  plaint  le  fermier  aurait 
eu  pour  cause  l'e.vécution  de  travaux  auto- 
l'isés  par  r.\dministration(Trib.  confl.  11  déc. 
I87Ô,  D.P.  76.  3.  39). 

Mais  le  conseil  de  préfecture  est  seul  com- 
pétent pour  connaître  de  l'action  par  laquelle 
le  fermier,  sans  invoquer  son  bail  contre 
l'Etat,  demande  une  indemnité  comme  répa- 
ration du  trouble  causé  immédiatement  à  sa 
jouissance  par  l'exécution  de  travaux  publics 
autorisés  (Cons.  d'Et.  22  nov.  1855,  D.P.  56. 
3.  39;  9  déc.  1882,  D.P.  8i.  3.  51). 

204.  C'est  l'autorité  judiciaire  qui  doit 
prononcer  sur  une  demande  en  indemnité 
formée  contre  l'Etat  par  le  riverain  d'un 
cours  d'eau  non  navigable  à  raison  de  l'at- 
teinte que  l'.Vdministration  aurait  portée  a 
son  droit  de  pèche  en  faisant  de  ce  droit 
l'objet  d'une  location  (Cons.  d'Et.  27  févr. 
lEHJà,  D.P.  1904.  3.  83-84). 

205.  L'adjudication  du  droit  de  chasse 
dans  une  forêt  domaniale  est  un  acte  de 
gestion,  dont  la  connaissance  appartient  à 
l'autorité  judiciaire  (Civ.  7  nov.  1905,  D.P. 
1906.  1.  177,  et  la  dissertation  de  M.  Robi- 
net). —  L'autorité  judiciaire,  seule  compé- 
tente pour  connaître  des  contestations  entre 
l'Etat  et  le  locataire  de  la  chasse  dans  une 
forêt  domaniale,  est,  par  suite,  seule  compé- 
tente pour  interpréter  les  clauses  du  bail 
(Cr.  21  janv.  1837,  R.  Chasse,  428;  Cons. 
d'Et.  19  févr.  1868,  D.P.  69.  3.  1;  Req. 
23  juin  1887,  D.P.  89.  1.  72;  Cons.  d'Et. 
13  juin  1890,  D.P.  92.  3.  18  ;  ïrib.  conll. 
21  mars  1891,  D.P.  92.  3.  88;  Cons.  d'Et. 
2't  juin.  1903,  D.P.  1904.  3.  112.  -  Conf. 
Chenu,  Chasse  et  procès,  p.  102;  L.\I'ERRière, 
t.  1  ,  p.  .589;  Larcher,  Répertoire  alphabé- 
tique du  droit  de  chasse,  n»  156  ;  Leblond, 
Code  de  la  chasse,  n»  21,  et  supplément, 
n»2l). 

206.  11  en  est  ainsi,  en  ce  qui  concerne  : 
...  la  question  de  savoir  si  les  fermiers  du 
droit  de  chasse  ne  sont  pas  privés  de  la 
faculté  de  poursuivre  la  réparation  du  dom- 
mage que  leur  causent  des  délits  de  chasse, 
par  la  clause  du  cahier  des  charges  qui  ré- 
serve à  l'Administration  forestière  la  pour- 
suite de  ces  délits  (Cr.  21  janv.  1837,  précité. 
—  V.  Chasse,  n""  1.533  et  s.). 

207.  ...  La  demande  soit  en  résiliation 
du  bail  ou  en  réduction  de  la  redevance 
annuelle,  soit  en  dommages-intérêts,  for- 
mée contre  l'Etat  par  le  locataire  à  raison 
du  trouble  qui  aurait  été  apporté  à  sa  jouis- 
sance :  ...  par  une  extraction  de  pierres 
opérée  avec  l'autorisation  de  l'Administra- 
tion (Cons.  d'Et.  13  juin  1890,  D.P.  92.  3. 
18;  Trib.  conll.  21  mars  1891,  D.P.  92.3. 
88);  ...  Par  des  manœuvres  militaires  et 
exercices  de  tir  opérés  dans  la  forêt  et  pres- 


crits par  lAdministralion  milit.iire  (Cons. 
d'Et.  29  nov.  IK84,  D.P.  85.  3.  .".0;  Req. 
23  juin  1887,  D.P.  89.  1.  72).  -  Et  cette 
compétence  judiciaire  ne  peut  être  modi- 
fiée par  le  caractère  des  faits  qui  au- 
raient causé  la  privation  partielle  ou  totale 
de  la  jouissance  alléguée  par  le  preneur, 
tant  que  l'action  dirigée  contre  le  bailleur 
est  fondée  sur  l'exécution  des  obligations 
résultant  du  bail  (Req.  23  juin  1887,  pré- 
cité). 

208.  Il  semblerait,  conformément  à  ce 
dernier  arrêt,  que  l'autorité  judiciaire  devrait 
être  également  compétente  pour  connaître 
de  l'action  en  résiliation  du  bail  et  en  dom- 
mages-intérêts, fondée  sur  l'inobservation 
des  clauses  du  bail,  à  raison  du  trouble 
apporté  à  la  jouissance  de  l'atljudication  du 
droit  de  chasse  à  courre  par  des  battues  au 
sanglier,  qu'avait  prescrites  un  arrêté  pré- 
fectoral intervenu  sur  l'initiative  de  l'admi- 
nistration des  Forêts,  sans  que  celle-ci  eût 
mis  l'adjudicataire  en  demeure  de  détruire 
ces  animaux  (Kennes,  29  juUl.  1903,  D.P. 
1906.  1.  179-180,  et,  sur  renvoi,  Angers, 
28  nov.  1906,  D.P.  1911,  1"  .partie.  —  V. 
Dissertation_  de  M.  Robinet,  D.P.  1906.  1. 
177,  note  4-5).  —  Mais  cette  solution  n'a  pas 
été  admise  par  la  Cour  de  cassation  ,  qui  a 
considéré  l'arrêté  préfectoral  comme  un  acte 
de  puissance  publique  (Civ.  7  nov.  1905, 
D.P.  190t).  1.  177,  et,  sur  nouveau  pourvoi, 
Civ.  29  juin  1910,  D.P.  1911,  1«  partie).  V. 
Chasse,  n»  1983. 

209.  Les  "tribunaux  ordinaires  statuent 
sur  les  baux  que  l'administration  des  Do- 
maines passe,  aux  termes  de  la  loi  des  8-10 
juin.  1791  (tit.  1,  art.  23),  en  présence  des 
officiers  du  génie  et  des  intendants  militaires, 
pour  les  herbages  des  fortifications,  ainsi 
que  les  baux  relatifs  à  la  coupe  des  roseaux 
dans  les  fossés  des  places  de  guerre  (  M,\CA- 
RELET  BouLATiONiER,  De  la  fortune  publique 
en  France  et  de  son  administration,  t.  1, 
n"  78.  —  Contra  :  Tarbé  de  Vauxclairs, 
Dictionnaire  des  Irauaux  publics,  v  Bail 
administratif). 

210.  —  II.  Vne  exception  à  la  compétence 
judiciaire  est  faite  par  une  loi  spéciale  pour 
les  baux  à  ferme  des  établissements  d'eaux 
thermales  appartenant  à  l'Etat  (V.  Eaux 
Diinérales). 

e.  —  Affectation. 

211.  Les  concessions  et  affectations  d'im- 
meubles domaniaux  en  rue  d'un  serrice  pu- 
blic ou  d'une  destination  d'intérêt  public 
sont  des  actes  administratifs,  dont  il  n'ap- 
partient pas  à  l'autorité  judiciaire  de  déter- 
miner le  sens  et  la  portée  (V.  Domaine  de 
l'Etat). 

B.  —  Contrats  passés  par  l'Etat  dans  l'intérêt 
de  services  publics. 

212.  —  I.  Généralités.  —  La  doctrine  et 
la  jurisiu-udence  admettaient  autrefois  que 
l'autorité  administrative  était  seule  compé- 
tente pour  apprécier  les  contrats  adminis- 
tratifs, c'est-à-dire  les  contrats  passés  par 
l'Etat  pour  un  service  public.  Mais  ce  prin- 
cipe absolu  estdepuis  longtemps  abandonné. 
—  Dans  un  système  diamétralement  opposé, 
il  n'existe  pas,  à  proprement  parler,  de  con- 
trat administratif,  et  les  contestations  rela- 
tives aux  conventions  dans  lesquelles  ligure 
l'Administration  doivent,  à  di'faut  de  dispo- 
sition spéciale  de  la  loi,  être  déférées  aux 
tribunaux  civils  (Conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Desjardins,  D.P.  79.  1.  113).  —  Un 
système  intermédiaire,  généralement  suivi 
aujourd'hui,  se  prononce  pour  la  compé- 
tence judiciaire  ou  pour  la  compétence 
administrative  selon  que  le  contrat  ne  sup- 
pose pas  ou  suppose  l'exercice  de  la  puis- 
sance   publique   (V.   infra,   n"s  213  et  s.). 


—  Suivant  M.  IIaihiou,  p.  Si  el  s.,  «  il  y 
a  (les  services  publics  pouvant  comporter 
exceptionnellement  des  modes  d'exécution 
privée  ;  mais  le  principe  qui  tend  à  s'éta- 
blir de  plus  en  plus  est  que  les  mesures 
d'exécution  des  services  publics  sont  d(  s 
opérations  administratives.  ...  En  principe, 
tous  les  procédés  d'exécution  des  services 
publics  sont  spécialement  administratifs, 
sauf  exception  lorsque  l'Administration  em- 
ploie volontaiiement  les  procédés  de  la  vie 
ordinaire  ou  est  obligée  par  la  loi  de  les 
employer  ». 

213.  —  II.  Compétence  judiciaire.  — 
Les  contrats  passés  par  l'Etat  dans  l'intérêl 
des  services  publics  sont  soumis  à  la  compé- 
tence judiciaire,  ;i  défaut  de  règle  spéciali- 
de  compétence,  lorsqu'ils  sont  assujettis  aux 
règles  du  droit  civil  et  ne  supposent  pas 
l'exercice  de  la  puis.sance  publique  (V.  Dis- 
sertations, D.P.  79.  1.  113,  note  1,  et  D.P 
92.  I.  419,  note  v;  Aicoc,  t.  1,  p.  486  et  s., 
n»  288;  Laferrière,  t.  1,  p.  485  et  595.  — 
Comp.  Bertiiéi.emy,  p.  21). 

214.  La  jurisprudence  a  reconnu  la  com- 
pétence de  l'autorité  judiciaire  pour  con- 
naître :  ...  des  conventions  qui  ont  été  pas- 
sées en  vue  des  services  publics,  notamment 
de  baux  (Cons.  d'Et.  8  juin  1854.  D.P.  .54.  3. 
8i;  18  janv.  18,55,  lier.  Cons.  d'Etat,  p.  '|8; 
30  avr.  1868,  D.P.  69.  3.  41;  Trib.  conll. 
11  et  25  janv..  8  févr.  et  2  mai  1873, 
D.P.  73.  3.  22;  Cons.  d'Et.  30  avr.  1875, 
D.P.  75.  3.  101;  10  nov.  1876,  D.P.  77. 
3.  13.  —  V.  infra,  n»  362).  Alors  même 
que  les  parties  auraient  stipulé  la  compé- 
tence lie  l'aulorité  administrative  et  que 
le  contrat  auiait  été  enregistré  gratis  (Cons. 
d'Et.  8  juin  1854,  précité.  —  V.  supra, 
n»  188). 

215.  ...  D'une  demande  d'indemnité  for- 
mée contre  l'Etat  :  ...  soit  par  une  compa- 
gnie d'assurances,  à  raison  des  dommages 
causés  par  l'incendie  survenu  à  un  immeuhle 
communal  mis  par  une  ville  à  la  disposition 
de  l'autorité  militaire,  pour  loger  des  réser- 
vistes, alors  que  l'occupation  de'cet  immeuble 
a  eu  lieu,  non  en  vertu  d'un  acte  régulier  et 
permanent  d'alfeclation,  mais  en  vertu  d'un 
accord  qui,  par  sa  nature  et  ses  ell'ets,  reniri; 
dans  les  contrats  de  droit  civil  et  dont,  par 
suite,  la  connaissance  appartient  à  l'autorité 
judiciaire  (ïrib.  conll.  4  juin  1910,  Bec. 
Cons.  d'Etat,  p.  44'5,  et  les  conclusions  de 
M.  Feuilloley,  comm.  du  Gonw,  ihid.,  p.44.S); 
...  Soit  par  le  locataire  d'un  immeuble  com- 
munal occupé  temporairement  en  temps  de 
paix  par  la  troupe,  à  raison  du  trouble  ap- 
porté à  sa  jouissance.  Cette  attribution  de 
compétence,  qui  d'ailleurs  ne  résulte  pas  de 
l'application  de  la  loi  du  3  juill.  1877,  rela- 
tive aux  réquisitions  militaires,  s'impose  en 
raison  de  la  nature  des  droits  auxquels  il 
aurait  été  porté  atteinte  par  l'occupation 
(Trib.  conll.  22  mai  1tl09,  D.P.  1911.  3.  11. 
V.  Réquisitions  ntililairesK 

216.  ...  D'une  demande  dirigée  contre  b' 
vendeur  d'un  immeuble  et  tendant  à  faire 
condamner  l'Etat  à  contribuer  aux  sommes 
payées  pour  parer  à  une  éviction  à  laquelh; 
l'Etat  opposait  que,  l'immeuble  acquis  par 
lui  ayant  été  affecté  à  une  destination  pu- 
blique, aucune  éviction  n'était  possible 
(Cons.  d'Et.  7  déc.  1844,  R.  Trésor  public, 
583-3»). 

217.  ...  Des  contestations  entre  l'Etat  et 
un  entrepreneur  de  transport  à  raison  de 
conventions  de  droit  commun  (V.  Marché  de 
fournitures  ). 

Quant  à  l'autorité  compétente  pour  con- 
naître des  contestations  entre  l'Etat ,  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  parti- 
culiers à  raison  du  service  des  colis  postaux. 
Y.  Postes  et  télégraphes. 

218.  L'engagement  militaire  volontaire 
constitue- t- il  un  contrat  de  droit  commun 
de  la   compétence   judiciaire,    ou   un    acte 
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(l'autorité  relevant  de  la  jurisprudence  admi- 
nistrative'? Quest.  controv.  (\.  Antiéf . 
n"  822  à  821.  — Dans  le  sens  de  cette  seconde 
opinion.  V.  aussi:  Bertiiélemy,  p.  376-377; 
Hatrioi'.  p.  607). 

219.  —  III.  Compétence  administrative.  — 
I.e  contrat  passé  par  l.Administration  rentre 
dans  la  compétence  administrative,  quand 
il  suppose  l'esercice  delà  puissance  publique 
ot  des  pouvoirs  spéciau.x  réglementés  par  des 
lois   spéciales    et   étrangères   au    droit  civil 

Y.  Lakkriîièke.  p.  485  et  59.5).  u  On  admet, 
dit  M.  .\t,'C()C.  t.  1,  p.  4S6,  comme  une  con- 
séquence nécessaire  du  principe  de  limlé- 
pendance  de  l'Administration  à  l'égard  de 
l'autorité  judiciaire ,  que  la  juridiction  ad- 
ministrative est  compétente,  de  plein  droit, 
pour  reconnaître  les  droits  et  les  obligations 
(]ui  dérivent,  soit  pour  l'Administration,  soit 
pour  les  particuliers,  des  lois  et  règlements 
qui  ont  organisé  les  services  publics,  et  pour 
statuer  sur  les  litiges  que  soulèvent  les  actes 
faits  par  r.\dministration  en  exécution  de 
ces  lois  et  règlements.  »  —  Il  y  a  aujour- 
d'hui une  tendance  à  considérer  comme  ad- 
ministratifs par  nature  les  contrats  qui  n'ont 
pas  d'analogues  dans  le  droit  civil  et  qui 
sont  passés  par  l'Etat  dans  l'intérêt  des  ser- 
vices publics. 

220.  Les  accords  administratifs  inter- 
venus, pour  la  gestion  des  services  publics, 
entre  des  administrations  publiques  (Etat  et 
colonie.  Etat  et  département.  Etat  et  com- 
mune), sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
administratifs  ( Hauriou,  p.  467.  —  V.  Cons. 
d'Et.  11  fé\T.  1898,  D.P.  99.  5.  443-444; 
30  nov.  1900,  D.P.  1902.  3.  9.  -  Comp. 
infra,  n»  285).  —  Il  en  est  ainsi,  en  ce  qui 
concerne  l'exécution  d'une  convention ,  ap- 
prouvée par  décret,  par  laquelle  une  colonie 
s'est  obligée  à  réparer,  dans  des  proportions 
déterminées,  les  pertes  que  pourrait  éprou- 
ver une  société  (le  Crédit  foncier  colo- 
nial) instituée  pour  elTectuer  des  prêts  ,i 
la  colonie,  aux  communes  et  aux  particu- 
liers (Civ.  8  avr.  1874,  D.P.  74.  1.  196.  — 
(".onf.  Cons.  d'Et.  16  mai  1873,  sol.  impl., 
D.P.  74.  3.  41);  ...  Alors  que  ce  contrat 
engage  les  finances  de  l'Etat,  qui  est  tenu 
de  venir  en  aide  aux  colonies  au  moyen 
d'une  subvention .  en  cas  d'insuffisance  des 
ressources  du  budget  local  (.\rrèt  préc. 
8  avr.  1874  I. 

221.  Il  appartient  à  l'autorité  administra- 
tive de  statuer  sur  l'adjudication  qui  a  pour 
objet  le  recouvrement,  dans  une  commune 
coloniale,  de  la  taxe  établie  sur  les  spiritueux 
au  profit  de  la  colonie,  et  qui  impose  à 
l'adjudicataire  l'obligation  de  se  soumettre 
aux  conditions  déterminées  par  un  arrêté 
du  gouverneur  réglementant  la  concession 
et  I  exploitation  de  la  ferme  des  spiritueux, 
ainsi  que  l'installation  et  la  police  des  dé- 
bits (Civ.  6  avr.  1870,  D.P.  71.  1.  93). 

222.  Du  principe  posé  par  les  lois  du 
8  août  1790  et  du  26  sept.  1793,  d'après  le- 
quel les  créances  sur  l'Etat  sont  réglées  admi- 
nistrativement  (Y-  infra,  n»  313),  il  résulte 
que  l'autorité  administrative  est  compétente 
pour  statuer  :  ...  sur  les  opérations  de  tré- 
sorerie et  les  contrats  qu'elles  nécessitent  ; 
emprunts  (émission,  répartition,  délivrance 
des  titres  de  rentes,  transferts,  payement 
des  arrérages,  conversions,  etc.),  dépôts, 
comptes  courants,  cautionnements  (V.  Trésor 
public)  ;  ...  Sur  les  soldes  et  traitements 
(  V.  Traitement). 

223.  Les  lois  spéciales  de  la  matière  ont 
placé  dans  la  compétence  administrative  :  ... 
les  traités  passés  par  l'Etat  avec  les  entre- 
preneurs de  fournitures  (V.  Marchés  de  four- 
tiitures)  et  de  travaux  publics  (V.  Travaux 
publics).  —  Les  olfres  de  concours  se  ratta- 
chant à  l'exécution  des  travaux  sont,  à  ce 
titre ,  considéréi^s  comme  soumises  à  la 
compétence  administrative  (V.  Travaux  pu- 
blics). 


C.  —  Quasi-contrat.s  de  l'Etat. 

224.  Les  règles  de  compétence  relatives 
aux  contrats  passés  par  l'Etat  (V.  supra . 
n"' 186  et  s.)  s'appliquent  au  cas  de  quasi- 
contrats.  —  Il  appartient  à  l'autorité  judi- 
ciaire de  statuer  sur  l'action  en  indemnité 
formée  contre  l'Etat  de  in  rem  verso  en  cas 
d'enrichissement  sans  cause,  notamment  par 
le  propriétaire  d'une  usine ,  -  à  raison  de 
l'avantage  que  l'Etat  peut  retirer,  pour  l'ali- 
mentation des  abreuvoirs  d'un  quartier  de 
cavalerie,  d'un  barrage  exécuté  par  le  pro- 
priétaire (Cons.  d'Et,  4  juin  1857,  R.  Trésor 
public,  582-3").  —  Sur  les  difficultés  de  com- 
pétence auxquelles  peuvent  donner  lieu  :  ... 
les  réquisitions  militaires  d'immeubles ,  de 
meubles  ou  de  services,  V.  Réquisitions  mili- 
taires; ...  Le  recouvrement  des  frais  débour- 
sés par  l'Administration  de  la  marine  pour 
l'entretien  et  le  rapatriement  des  marins 
naufragés,  Y.  Navigation  maritime. 

225.  Les  tribunaux  ordinaires  ont  qualité 
pour  prononcer  sur  les  conséquences  de  la 
gestio7i  d'affaire  intervenue  relativement  à 
un  bien  domanial  (V.  Domaine  de  l'Etat).  — 
Quant  à  la  gestion  occulte,  V.  Trésor  public. 

§  2.  —  Contrats  et  quasi-conirats  des  dépar- 
tements,  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics. 

A.  —  Contrats  de  droit  commun  passés  pai-  tes 
départements,  les  communes  et  les  établissements 
publics. 

n.   —  lîègtes  générâtes. 

226.  —  I.  Les  tribunaux  ordinaires  sont 
seuls  compétents  pour  interpréter  et  appré- 
cier, au  point  de  vue  de  leur  validité  et  de 
leurs  conséquences  juridiques,  les  contrats 
de  droit  commun  passés  :  ...  soit  par  un  de- 
pnrtement  {Heq.  IbimW.  et  14 nov.  1853,  D.P. 
.54.  1.  56)  ;  ...  Soit  par  une  comm^ine  (Cons. 
d'Et.  12  mars  1863,  D.P.  63.  3.  18;  9  avr. 
1868,  S.  Commune,  1004,  et  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  395;  Req.  6  déc.  1875,  D.P.  76.  1. 
131  ;  Civ.  8  nov.  1876,  D.P.  77.  1.  73;  Cons. 
d'Et.  5  janv,  1877,  D.P.  77.  3.  :35  :  26  janv. 

1877,  D.P.  77.  3.  35  ;  2  févr.  1877,  D.P.  77.  3. 
35  ;  Req.  13  juin  1877,  D.P.  78.  1 .  415  ;  Cons. 
d'Et.  6  juill.  1877,  D.P.  77.  3.  102  ;  15  nov. 

1878.  D.P.  79.  3.  28;  Req.  6  août  1883,  D.P. 
85.  1.  16;  26  mars  1884,  DP.  85.  1.  123;  Cons. 
d'Et.  5  févr.  1886,  D.P.  87.  3.  70;  Req. 
31  mars  1886,  D.P.  87.  1.  251  ;  Req.  18  déc. 
1894,  D.P.  95.  1.  261  ;  Cons.  d'Et.  1"  juin  19(K), 
D.P.  1901.  3.  95:  Trib.  confi.  8  nov.  1902, 
2"  espèce,  D.P.  1903.  3.  103.  —  Conf.  Conclu- 
sions de  M.  l'avocat  général  REViiRCiiON.  D.P. 
76.  1.  131;  IIauriou,  p.  87);  ...  Soit  par  un 
étabtissoiii'nt  public,  notamment  par  un  lios- 
piee  (Cous.  d'Et.  2  mars  1877,  D.P.  77.  3. 
:i,5-36  ;  7  août  188:^  2»  espèce,  D.P.  85.  3.  17. 
~  Y.  aussi,  infra,  n'"  966  et  s.). 

227.  11  en  est  ainsi  pour  les  contrats  de 
droit  commun  conclus  par  les  associations 
syndicales  (V.  .Associations  syndicales,  n"s  392 
et  s.). 

228.  Ainsi,  il  appartient  à  l'autorité  judi- 
ciaire :  ...  de  statuer  sur  le  préjudice  résul- 
tant de  la  méconnaissance  par  une  commune 
d'une  convention  intervenue  entre  celle- ci 
et  un  particulier  et  de  la  violation  des  droits 
consentis  au  profit  de  ce  particulier.  En  con- 
séquence, l'autorité  judiciaire  ne  peut  con- 
damner la  commune  à  payer  une  somme 
annuelle  à  titre  de  dommages-intérêts  au  par- 
ticulier avec  lequel  elle  a  contracté,  depuis 
le  jour  où  elle  a  mis  obstacle  a  l'exercice  du 
droit  de  ce  (b^ruier  jusqu'au  jour  où  elle 
aura  fait  ilisparaîlre  cet  obstacle  (Pau, 
25  juill.  1887.  D.P.  88.  2.  22i). 

229.  ...  De  connaître  des  difficultés  que 
peut  soulever  l'arrêté  par  lequel  le  maire  a 
retiré  à  une  société  la  jouissance  d'un  im- 
meuble communal,  cet  arrêté  étant  un  acte 


de  gestion  d'une  propriété  privée  de  la  com- 
mune (Cons.  d'Et.  18  avr.  1902.  D.P.  1903.  3. 
98,  et  la  note 3-4);  ...  D'interpréter  et  appli- 
quer la  délibération  prise  par  les  représen- 
tants de  plusieurs  communes,  dans  le  but 
(l'établir,  quant  à  la  jouissance,  un  règle- 
ment des  droits  que  chacune  d'elles  exerce- 
rait plus  spécialement  dans  les  limites  de 
son  territoire  sur  des  biens  indivis  entre 
lesdites  communes  :  celte  délibération  a  le 
caractère  non  d'un  acte  administratif,  mais 
d'un  contrat  ordinaire  (Req.  2  août  1880, 
Sir.  82.  1.  461 ,  et  S.  Commune,  1007). 

230.  ...  De  connaître  de  la  convention 
intervenue  entre  une  commune  et  un  direc- 
teur de  théâtre  pour  l'organisation  de  repré- 
sentations, et  spécialement  de  la  demande 
en  indemnité  formée  par  le  directeur  pour 
inexécution  de  la  convention,  en  cas  de  fer- 
meture provisoire  du  théâtre  que  le  maire  a 
ordonnée  (Cons.  d'Et.  13  janv.  1893,  D.P.  94. 
3.  24.  -  Comp.  Req.  5  janv.   1880,  D.P.  80. 

1.  193,  et  Théâtre-spectacle). 

231.  Lorsqu'un  contrat,  passé  par  une 
ville,  considéré  dans  son  ensemble,  a  le  ca- 
ractère de  contrat  de  droit  commun ,  il  ne 
perd  pas  ce  caractère,  et  notamment  ne  de- 
vient pas  un  marché  de  travaux  publics,  par 
cela  seul  que  quelques-unes  We  ses  disposi- 
tions ont  un  objet  d'intérêt  public  et  général 
(Trib.  confl.  4  juill.  1896,  D.P.  98.  3.^26).  - 
Il  en  est  ainsi  d'un  contrat  par  lequel  fine 
ville  afferme  le  droit  d'apposer  les  affiches  et 
de  peindre  des  enseignes  sur  ses  murs  et  ses 
liàtiments,  bien  que  l'adjudicataire  soit  tenu 
d'apposer  les  affiches  administratives  (Même 
décision).  —  En  conséquence,  les  contesta- 
tions auxquelles  ce  contrat  donne  lieu  entre  la 
ville  et  l'adjudicataire  sont  delà  compétence 
de  l'autorité  judiciaire  (Décis.  préc.  4  juill. 
1896.  —  \'.  dans  le  même  sens  :  Cons.  d'Et. 
28  déc.  1900,  D.P.  1902.  3.  20). 

232.  —  IL  L'autorité  judiciaire  est  com- 
pétente pour  statuer  sur  les  dilTicultés  que 
peut  soulever  l'interprétation  ou  l'exécution 
des  conventions  de  droit  civil  intervenues 
entre  les  particuliers  et  le  département,  la 
commune  ou  un  établissement  public,  alors 
même  qu'elles  ont  été  passées  dans  la  forme 
administrative  (Cons.  d'Et.  20  juin  1837,  R. 
Commune,  1891  ;  Req.  22  nov.  1841,  R.  Com- 
pét.  adm.,  68-4"  ;  Cons.  d'Et.  12  mars  1863, 
D.P.  63.  3.  18  ;  Dijon,  10  avr.  1873,  sol.  impl., 
D.P.  74.  2.  49:  Nîmes,  5  janv.  1887,  D.P.  88. 

2.  218;  Req.  18  déc.  1894,  D.P.  95.  1.  261,  et 
la  note  1-2;  Trib.  conll.  8  nov.  1902,  D.P. 
1904.  3.  36.  —  Conf.  Serhigny  ,  n™  1613  et 
s.).  —  El  le  tribunal  civil,  devant  lequel  sont 
produits  des  actes  translatifs  de  propriété 
passés  dans  la  forme  administrative,  a  le 
droit  de  les  apprécier,  de  les  interpréter,  et 
même  de  les  considérer  comme  nuls  pour 
inobservation  des  formalités  exigées  par  la 
loi  civile  (Limoges,  22  mars  1870,   D.P.  72. 

2.  117). 

233.  —  III.  Les  contrats  de  droit  com- 
mun consentis  par  une  délibération  du  con- 
seil municipal  sont  de  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire,  alors  même  que  la  dé- 
libération a  c'ié  approuvée  par  le  préfet  ou 
par  décret  (Cons.  d'Et.  7  mai  1867,  D.P.  68. 

3.  14;  Trib.  confi.  3  mai  1879,  D.P.  79.  3. 
67;  19  déc.  1884,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  914; 
Nîmes,  5  janv.  1887,  D.P.  88.  2.  218).  - 
Conf.  D.P.  1907.  3.  49,  note  2,  I).  —  V.  aussi, 
Commune,  n"  400;  et  infra,  n"*  256  et  264). 
—  Sur  le  point  de  savoir  si  le  préfet  peut 
retirer  l'approbation  par  lui  donnée  à  un 
contrat  communal  ,  V.  Contmane ,  n™  417 
et  s. 

234.  Lorsque  l'omission  d'une  formalité 
iidniiuistrative  n'est  pas  contestée  et  que. 
d'après  le  droit  commun,  elle  doit  entraîner 
la  nullité  du  contrat,  le  tribunal  peut  pro- 
noncer celte  nullité  (Civ.  13  mai  1872,  D.P. 
72.  1.  317);  ...  Notamment  en  ce  qui  con- 
cerne une  transaction  (V.  (/i/"ra,  n<"  277  et  s.); 
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l'iiifillfineut ,  c'est  à  l'auloi'ili'-  judiciaire 
r|iril  appartient  de  décider  si  une  adjudica- 
tiiiii  di^  liiens  communaux  est  nulle  à  raison 
de  ce  i\ur  le  préfet  aurait  admis  à  encliérir, 
contrairement  aux  conditions  indiquées  par 
le  conseil  municipal,  non  seulement  les  pro- 
priétaires de  la  commune ,  mais  toute  per- 
sonne (C.ons.  d'Et.  9  janv.  1867,  D.V.  68. 
5.  85  |. 

235.  Mais,  lorsqu'un  doute  sérieux  s'élève 
soit  sur  le  sens  et  la  portée,  soit  sur  la 
validité  des  actes  administratifs  qui  ont  pré- 
cédé ou  accompagné  le  contrat,  et  notam- 
ment des  actes  par  lesquels  l'autorité  admi- 
nistrative les  a  autorisés  ou  approuvés, 
l'autorité  judiciaire  doit  renvoyer  a  l'auto- 
lité  administrative  cette  question  préjudi- 
cielle (V.  infia,  n»s  1102  et  s.). 

236.  C'est  devant  l'autorité  judiciaire  que 
doit  être  portée  la  demande  en  nullité  des 
fontraix  consommés ,  alors  même  que  la 
demande,  formée  par  l'une  des  parties  con- 
tractantes, est  motivée  sur  l'irrégularité  et  la 
validité  des  actes  administratifs  qui  ont  pré- 
cédé, accompaçné  ou  suivi  le  contrat  (Cons. 
d'Et.  l"  févr.  "1866,  D.P.  68.  3.  18;  26  mai 
1866,  D.P.  67.  3.  39  :  29  juin  1869,  D.P.  71. 
3.  U  ;  5  et  26  janv.,  2  févr.  et  2  mars  1877, 
D.P.  77.  3.  35;  Dijon,  24  juin  1896,  D.P.  97. 
2.  437.  —  Conf.  Serrigny,  iv"  1613  et  s.);  ... 
Sauf  renvoi  .i  l'autorité  administrative  de  la 
question  préjudicielle  de  légalité  des  actes 
administratifs  (Conclusions  de  M.  Romieu, 
cnmm.  du  (;ouv.,D.P.  1907.3.50.  -  V.  infra, 
n"s  1097  et  s.).  Comp.  infra,  n»^  1124  et  s. 

237.  L'autorité  judiciaire  est  compétente, 
ei  l'exclusion  de  l'autorité  administrative, 
pour  connaître  de  l'exécution  d'un  acte 
(spécialement  d'un  bail  de  bienscommunaux, 
dans  lequel  un  maire  a  figuré  comme  re- 
présentant de  sa  commune  en  tant  que  pro- 
priétaire des  biens  à  elle  appartenant), 
alors  d'ailleurs  qu'il  n'existe  dans  la  cause 
aucune  question  préjudicielle  relative  à  l'in- 
terprétation d'un  acte  administratif  obscur 
ou  ambigu  (Dijon,   24  juin   1896,   D.P.   97. 

2.  437). 

238.  .lugé  que  les  délibérations  des  con- 
seils municipaux  sur  des  objets  d'acquisition 
de  terrains  réalisés  par  un  acte  notarié  pos- 
térieur sont,  comme  le  contrat  lui-même, 
des  mesures  de  gestion  du  domaine  commu- 
nal dont  l'interprétation  n'est  nullement  in- 
terdite aux  tribunaux  civils  (Beq.  26  févr. 
1895,  D.P.  95.  1.  449). 

b.  —  Actiuisition,  aliénation,  concession,  écliange, 
partage, 

239.  —  I.  Acriiiisitions.  —  Conformé- 
ment au  principe  posé  su/ira,  n"  226,  les 
tribunaux  ordinaires  sont  compétents  :  ... 
pour  connaître  des  acquisitions  faites  par 
les  communes  et  les  établissements  publics 
(Cons.  d'Et.  1"  nov.  1820,  R.  Commune, 
2407-2"  ;  7  mai  1867,  D.P.  68.  3.  14;  30  août 
1871,  D.P.  72.  3.  47;  Civ.  8  nov.  1876,  D.P. 
77.  1.  73;  Cons.  d'Et.  15  nov.  1878,  D.P.  79. 

3.  28.  —  V.  aussi,  infrn,  iv  1109.  —  V.  tou- 
tefois, infra,  n»'  1097  et  1107). 

240.  ...  Notamment,  pour  interpréter  la 
conviMition  par  acte  notarié  entre  un  pro- 
priétaire et  une  ville  régulièrement  repré- 
sentée, qui  a  pour  objet  la  cession  éventuelle 
à  la  ville,  moyennant  un  prix  déterminé, 
d'une  portion  d'immeuble  pour  l'alignement 
et  l'élargissement  d'une  rue,  cette  conven- 
tion, qualifiée  de  vente  par  les  parties  elles- 
mêmes,  présentant  les  caractères  d'un  con- 
trat civil,  et  non  ceux  d'un  acte  adminis- 
tratif (Roq.  5  janv.  1897,  D.P.  1900.  1.  I.i7. 
—  V.  Voirie). 

241.  Lorsque,  un  immeuble  ayant  été 
acquis  sans  autorisation  par  un  hospice, 
puis  revendu  par  lui ,  cette  acquisition  et 
cette  revente  viennent  à  être  annulées  par 
un  décret,  les  contestations  ultérieurement 


élevées  entre  le  vendeur  primitif  et  le  der- 
nier acquéreur,  concernant  le  rembourse- 
ment de  la  valeur  des  constructions  faites 
par  celui-ci  sur  l'immeuble,  sont  de  la  com- 
pétence    des     tribunaux    (.\v.    Cons.    d'Et. 

22  oct.   1810,  R.  1.54). 

242.  —  H.  Miénalions;  Concessions.  — 
1°  Les  principes  énoncés  supra,  n»»  226  et  s., 
relativement  à  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire  en  matière  de  contrats  de  droit 
commun,  sont  constamment  appliqués  en 
matière  de  vente  faites  par  les  communes 
(Cons.  d'Et.  6  juill.  1810,  R.  Commutie , 
24.56-1°;  25  avr.  1820,  ibid.,  24(J7-I»  ;  Av. 
Cons.  d'Et.  22  déc.  1825,  ibid.,  2456-2°; 
Cons.  d'Et.  16  mai  1827,  ibid.,  2446-1»; 
3  déc.  1828.  ibid.,  24.56-1°  ;  .\v.  Cons.  d'Et. 
20  juin  1835,  ibid.,  2455;  Cons.  d'Et.  20  juin 
1837,  ibid.,  1891  ;  4  juill.  1860,  D.P.  60.  3. 
52;  12  mars  1863,  D.P.  63.  3.  18;  4  août 
1864,  D.P.  65.  3.  43;  7  mai  1867,  D.P.  68.  3. 
14;  l'r  juin  1870  et  30  août  1871,  D.P.  72.  3. 
47;  Nîmes,  20  mars  1871.  D.P.  72.  2.  96; 
Cons.  d'Et.  8  nov.  1876,  D.P.  77.  3.  73; 
26  janv.  et  2  févr.  1877,  D.P.  77.  3.  35: 
15  nov.  1878,  D.P.  79.  3.  28;  Nancv.  30  janv. 
1897,  D.P.  97.  2.  457;  Req.  19  juill.  1897, 
D.P.  98.  1.  508.  —  V.  aussi  supra,  n°  234). 

243.  \  plus  forte  raison  l'autorité  admi- 
nistrative est  incompélenle,  (|uand  la  con- 
testation a  lieu  avec  un  tiers  étranger  à  la 
vente,  par  exemple,  quand  une  action  est 
intentée  par  l'adjudicataire  d'un  bien  com- 
munal, en  revendication  d'un  terrain  qu'il 
prétend  avoir  'été,  avant  son  adjudication, 
usurpé  par  un  propriétaire  voisin  (Toulouse, 
25  mai  1818,  R.  Commune,  2457). 

244.  Il  n'y  a  pas  lieu .  pour  l'autorité 
judiciaire,  de  surseoir  à  statuer  et  de  ren- 
voyer les  parties  devant  l'autorité  adminis- 
trative, lorsqu'il  s'agit  ;  ...  d'interpréter  un 
contrat  de  droit  civil  passé  par  une  com- 
mune   en    exécution    de    l'ordonnance    du 

23  juin  1819  pour  l'aliénation  d'un  terrain 
usurpé  sur  son  domaine  communal  ;  et  spé- 
cialement de  rechercher  si,  en  vendant  à  un 
particulier  une  parcelle  de  terrain  sur 
laquelle  une  source  jaillit,  la  commune  s'est, 
ou  non ,  réservé  la  propriété  de  cette  source 
(Req.  li  avr.  1899,  D.P.  99.  1.  446)  ;  ...  D'in- 
terpréter l'acte  par  lequel  une  commune  a 
cédé  un  tronçon  d'ancien  chemin  déclassé 
par  la  commission  départementale,  en  sti- 
pulant que  le  cessionnaire  ne  pourrait  entrer 
en  jouissance  de  ce  tronçon  qut  lorsqu'une 
voie  d'intérêt  commun,  établie  sur  les  ter- 
rains dudit  cessionnaire.  serait  livrée  ù  la 
circulation,  et  que  le  raccordement  de  la  voie 
à  l'ancien  chemin  serait  en  bonne  condition 
de  viabilité.  En  conséquence,  une  cour  d'ap- 
pel peut  valablement  décider  que,  les  con- 
ditions de  l'acte  ayant  été  exécutées,  le  ces- 
sionnaire a  acquis  la  jouissance  du  tronçon 
litigieux  (Req.  6  août  1883,  D.P.  85.  1. 
16)'. 

245.  Il  appartient  aux  tribunaux  ordi- 
naires de  statuer  :  ...  sur  la  revendication, 
formée  par  une  commune  contre  un  parti- 
culier, d'une  portion  de  biens  qu'elle  pré- 
tend n'être  pas  comprise  dans  l'adjudication 
anciennement  faite  aux  auteurs  de  ce  parti- 
culier, par  un  intendant  de  province  (Cons. 
d'Et.  16  févr.  1811,  R.  143-5°);  ...  Sur  le 
sens,  les  elTets  et  le  mode  d'exécution  d'une 
clause  d'un  acte  de  vente  de  bien  communal 
passé,  antérieurement  à  1789,  par  des  com- 
missaires établis  pour  procéder  à  la  vérifi- 
cation des  dettes  des  villes  et  communautés 
d'une  province  (Cons.  d'Et.  3  sept.  1836. 
R.  Commune,  2456-3°)  ;  ...  Sur  les  cessions 
de  biens  communaux  à  la  caisse  d'amortis- 
sement en  vertu  de  la  loi  du  20  mars  1813, 
et  la  vente  par  cette  caisse  (V.  Commune, 
n°5  3226  et  s.). 

246.  ...  Sur  la  concession  de  biens  com- 
munaux par  voie  de  lotissement  (Cons.  d'Et. 
5  janv.  1877,  D.P.  77.  3.  35)  ;  ...  Sur  la  ces- 


sion par  une  commune  d'une  parcelle  re- 
Irancîiée  de  la  voie  publique,  sauf  à  ren- 
voyer devant  l'autorité  administrative  les 
questions  préjudicielles  de  sa  comi)étence 
(Cons.  d'Et.  6  avr.  1870,  D.P.  71.  3.  (H  ; 
9  avr.  1868,  Hec.  Cons.  d'Etat,  p.  395,  et  S. 
Commune,  1004  ;  Req.  6  août  1883,  D.P.  85. 
I.  16). 

247.  ...  .Sur  la  convention  par  laquelle 
une  commune  concède  à  une  autre  com- 
mune l'usage  de  son  cimetière  (V.  Sépul- 
ture} ;  ...  Sur  les  difficultés  relatives  aux 
concessions  dans  les  cimetières  publics  (V. 
eu(t.  r°). 

248.  ...  Sur  la  concession  à  un  particulier 
des  eaux  surabondantes  d'une  commune  (V. 
Eaux). 

249.  L'autorilé  judiciaire  est  seule  com- 
pétente pour  connaître  :  ...  de  la  validité 
d'une  convention  de  droit  conmiun,  entre 
une  commune  et  un  tiers,  pour  l'exploitation 
de  matières  existant  dans  un  bien  commu- 
nal et  pour  l'occupation  de  parc(  Iles  dépen- 
dant de  ce  bien  (Cons.  d  Et.  6  août  1897, 
D.P.  99.  3.  4);  ...  Notamment,  des  difficul- 
tés auxquelles  peut  donner  lieu  l'exécution 
d'un  bail  de  carrières  situées  dans  une  forêt 
communale  soumise  au  réginu;  forestier, 
bien  que  les  clauses  de  ce  bail  aient  été 
rédigées  sous  le  contrôle  de  l'.Vdministra- 
tion  forestière,  à  laquelle  il  appartenait 
également  d'en  assurer  l'exécution  (Civ. 
2'l  mai  1873,  D.P.  75.  1.  70);  ...  Ou  de 
l'acte  par  lequel  une  commune  concède 
pour  9  ou  18  ans  le  droit  d'extraction  de 
phosphates  de  chaux  existant  dans  um;  forêt 
communale  soumise  au  régime  forestier 
(Nimes,  5  janv.  1887,  D.P.  88.  2.  218  ;  Cons. 
d'Et.  6  août  1897,  précité).  Le  droit  de  sur- 
veillance qui  appartient  en  pareil  cas  à 
r.\dministration  forestière  n'a  pas  pour  ell'el 
d'attribuer  comjiétence  à  l'autorité  adminis- 
trative pour  connaître  des  litige's  concer- 
nant des  baux  d'extraction  (.Nîmes,  5, janv. 
1887,  précité). 

250.  —  2"  L'autorité  judiciaire  est  com- 
pétente pour  connaître  des  clauses  ou  con- 
ditions d'un  contrat  de  vente  imposant  à 
l'acquéreur  certaines  obligations  dans  l'in- 
térêt de  la  voirie  (V.  Voirie),  notamment  : 
...  pour  décider  si  une  commune,  en  ven- 
dant un  terrain  à  un  particulier,  a  entendu 
lui  interdire  de  pratiquer  des  ouvertures 
donnant  sur  une  place  et  d'accéder  à  celte 
place  (Cons.  d'Et.  19  déc.  1890,  D.P.  92.  3. 
66.  —  Comp.  Cons  d'Et.  12  déc.  1890,  infra, 
n°  272);  ...  Ou  pour  juger  le  litige  auquel 
donne  lieu,  entre  une  commune  et  l'acqué- 
reur d'un  terrain  à  bâtir  bordant  la  voie  pu- 
blique ,  l'exécution  d'un  article  du  cahier 
des  charges  imposant  à  l'acquéreur  l'obliga- 
tion de  donner,  dans  un  but  d'embellisse- 
ment, un  aspect  déterminé  aux  façades  des 
constructions  et  d'en  soumettre  préalable- 
ment les  plans  à  l'approbation  du  maire 
(Cons.  d'Et.  25  juill.   1890,  D.P.  92.  3.  27). 

251.  Décidé,  toutefois,  que  les  tribunaux 
doivent  renvoyer  à  l'autorité  administrative 
l'interprétation  du  cahier  des  charges  qui  a 
précédé  l'acte  de  vente  consenti  par  une 
commune  à  un  particulier,  alors  du  moins 
que  ce  cahier  des  charges,  bien  que  dressé 
en  vue  d'un  contrat  civil,  n'en  est  pas  moins 
intervenu  dans  un  intérêt  général  de  voirie 
urbaine  (Pau  ,  13  déc.  1886,  D.P.  87.  2.  231. 
—  MaisV.  Obs.  contr.,  ibid.,  note  2.  —Comp. 
infra,  n°  267). 

252.  Rien  que  la  juridiction  administra- 
tive soit  seule  com^pétente  pour  connaître 
des  contestations  relatives  aux  taxes  régléc^s 
administrativement  pour  frais  de  viabilité, 
la  contestation  qui  s'élève  entre  une  ville  et 
un  particulier  qui  lui  a  acheté  un  immeuble, 
sur  le  point  de  savoir  lequel  d'entre  eux  doit 
supporter  les  dépenses  des  travaux  de  viabi- 
lité exécutés  au-devant  de  l'immeuble  et  qui 
nécessite  l'interprétation  des  actes  de  ces- 
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sion,  constitue  un  débat  purement  civil 
iCons.  d'Et.  4  fêvr.  I8«>9,  Hec.  Cons.  dElal. 
p.  !»;);  -2(1  nov.  ISti'J,  ibid.,  p.  <.>i;5;  Hoq. 
3t)  janv.  187-2,  D.T.  7-2.  1.  413:  Paris,  12  mai 

1876,  n.P,  77.  -2,  ItiO;  Ueq,  8  jauv.  1878, 
Il  r.  7y.  1.  344). 

253.  —  3»  Les  questions  auxquelles 
donnent  lieu  les  acquisitions  ou  aliénations 
faites  par  des  communes  et  qui  sont  prévues 
par  le  Code  civil ,  comme  étant  la  consé- 
quence ordinaire  de  ces  sortes  d'actes,  par 
exemple  celles  de  garantie,  de  nullité,  etc., 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux,  ainsi 
que  toutes  les  difficultés  qui  ne  peuvent  se 
résoudre  que  par  application  des  règles  du 
droit  commun. 

254.  -\insi,  il  n'appartient  qu'à  l'autorité 
judiciaire  :  ...  de  trancher  la  question  de 
savoir  si  une  surenchère  peut  être  admise 
en  matière  de  vente  de  biens  communaux 
faite  devant  notaire,  et  de  régler  les  consé- 
quences d'une  telle  surenchère  (  Cons.  d'Et. 
19  août  iSiô.  R.  Commune,  1893;  18  aoiît 
185t),  D.P.  57.  3. 19);  ...  D'accueillir  les  offres 
de  surenchère  qui  peuvent  être  faites  par 
des  tiers  après  une  telle  vente  (Cons.  d'Et. 
4  juin.  1860,  D.P.  60.  3.  52);  ...  Ou  de  dé- 
clarer que  la  première  adjudication  est  va- 
lable (Cons.  d'Et.  28  juill.  1864,  D.P.  65.  3. 
42). 

255.  —  III.  Echange.  —  Il  appartient  a 
l'autorité  judiciaire  :  ...  de  connaître  des 
échanges,  contrats  de  droit  civil  de  leur 
naturè^  (Cons.  d'Et.  1"  févr.  1866.  D.P.  68.  3. 
18;  9  avr.  1868,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  395; 
Req.  19  avT.  1880,  D.P.  80.  1.  416;  Civ. 
15  févr.  1882.  sol.  impl.,  D.P.  83.  1.  19;  Di- 
jon, 18  janv.  1883,  D.P.  85.  2.  'Sô;  Req. 
14  nov.  1887,  D.P.  88.  1.  129;  Cons.  d'Et. 
Kjanv.  1901,  D.P.  1902.  5.  133:  Trib.  contl. 
8  nov.  1902,  D.P.  1904.  3.  36). 

256.  ...D'interpréter  un  contrat  d'écliange 
passé  entre  une  commune  et  un  particulier 
(Req.  15  déc.1824,  R.  Commiine,'îièl  ;  23janv. 

1877,  D.P.  77.  1.  180;  Trib.  conll.  8  nov. 
1902,  précité).  Et  cette  compétence  s'étend 
même  aux  actes  administratifs  tels  que  l'au- 
torisation du  préfet  et  les  délibérations  du 
conseil  municipal  qui  se  rattachent  au  con- 
trat et  n'en  sont  que  l'accessoire  (  Décision 
préc.  8  nov.  1902.  -  Obs.  conf.  D.P.  1904. 
3.  36,  note  4). 

257.  ...  De  juger  un  procès  portant  exclu- 
sivement sur  la  validité  d'un  échange  de  ter- 
rains étrangers  au  domaine  public  commu- 
nal, intervenu  entre  une  commune  et  un 
tiers,  sauf  aux  parties,  lorsque  cette  question 
a  été  vidée,  à  se  retirer  devant  l'autorité 
administrative  pour  le  règlement  de  leurs 
droits,  si  c'est  à  cette  autorité  qu'il  appar- 
tient d'en  assurer  l'application  (Req.  14  nov. 
1887,  D.P.  88.  1.  129). 

258.  ...  De  connaître  de  l'action  en  re- 
vendication de  biens  communaux  usurpés  dans 
une  colonie,  exercée  par  un  contribuable, 
tendant  à  faire  décider  qu'aucune  des  for- 
malités prescrites  pour  donner  naissance  à  un 
contrat  d'échange  ou  ouverture  à  un  droit 
de  péremption  n'a  été  observée,  et  qu'un 
arrêté  du  gouverneur  constitue  un  plan  gé- 
néral d'alignement  ;  sauf  au  juge  à  renvoyer 
au  conseil  du  contentieux  administratif  l'exa- 
men des  questions  préjudicielles  soulevées 
tant  sur  la  validité  des  actes  administratifs 
qui  auraient  approuvé  l'échange  que  sur 
l'arrêté  d'alignement  délivré  par  le  maire 
pour  construire  sur  le  terrain  échangé  (Cons. 
d'Et.  2.".  janv.  1901.  D.P.  1902.  5.  133). 

259.  ...  De  la  demande  d'indemnité  fon- 
dée sur  l'inexécution  des  conditions  d'un 
contrat  d'échange  passé  par  une  commune 
(Cons.  d'Et.  16  fëvr.  1870,  D.P.  73.  3.  81). 

260.  —  IV.  Partage.  —  En  thèse  géné- 
rale, l'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  statuer  sur  les  questions  de  propriété 
soulevées  au  sujet  des  partages.  Mais  les  par- 
tages peuvent  aussi,  à  d'autres  égards,  don- 


ner lieu  à  la  compétence  .idministralive.  — 
Il  convient  de  se  référer  aux  divers  traités 
ijui  s'occupent  de  partages,  notamment  au 
mot  Comiiitini',  pour  le  partage  di'  propriété 
à  litre  onéreux  de  biens  communaux  cntic 
les  habitants  (n"»  3,">8()  à  3588),  pour  le  par- 
tage de  jouissance  de  biens  communaux 
entre  les  habitants  (u"  ;W67).  pour  le  partage 
de  biens  indivis  entre  plusieurs  conimnius 
ou  sections  de  communes  (n"'  3644  à  367i). 

c.  —  Gestion. 

261.  Les  actes  ayant  pour  objet  la  gestion 
et  l'administration  du  domaine  communal 
peuvent  être  interprétés  par  l'autorité  judi- 
ciaire (Civ.  26  juill.  1871.  D.P.  71.  1.  324).  - 
11  en  est  ainsi,  spécialement,  des  actes  par 
lesquels  une  commune  a  autorisé,  sous  cer- 
taines conditions,  la  construction  d'édilices 
adossés  à  un  monument  faisant  partie  de  son 
domaine  communal  (Même  arrêt). 

262.  Les  actions  dirigées  contre  un 
maire,  pris  comme  représentant  de  la  com- 
mune pour  la  gestion  de  son  domaine  privé, 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  judi- 
ciaires (Trib.  civ.  Chàteauroux,  13  déc.  1898, 
D.P.  1900.  2.  63). 


263.  —  I.  Compétence  jtidicinire.  — 
1°  L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente 
pour  connaître  des  difficultés  entre  les  com- 
munes ou  établissements  publics  et  leurs 
locataires  ou  fermiers  (Cons.  d'Et.  22  phiv. 
an  13.  R.  Hospices,  457-1»;  5  juin  1806,  ibUI.: 
13  mai  1809,  ibid.,  438  ;  15  nov.  1814,  R. 
Louage  adm.,  23;  4  déc.  1822,  R.  Eau.T 
minérales ,  37;  20  nov.  1815,  R.  Commune , 
2531;  24  sept.  1825,  R.  Quest.  préjud..  111  ; 
28  févr.  1828  et  3  mars  1830,  R.  463;  I8oct. 
1833,  R.  462;  l"  août  1867,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  726,  et  S.  Commune,  1240: 
19  févr.  1868,  D.P.  69.  3.  1  ;  12  janv.  1870, 
D.P.  70.  3.  .58:  6  mars  1885,  D.P.  86.  3. 
127:  26  oct.  1888.  D.P.  89.  3.  119;  a  avr. 
1895,  D.P.  96.  3.  45;  Dijon,  24  juin  1SI6. 
D.P,  97.  2.  437;  Cons.  d'Et.  23  févr.  1900, 
D.P.  1901.  3.  34);  ...  A  l'e.xclusion  du  con- 
seil de  préfecture  (Cons.  d'Et.  17  févr.  1905, 
D.P.  1906.  3.  92). 

264.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il 
s'agit  d'un  bail  approuvé  par  le  préfet  (Cr. 
2  jânv.  1817,  K.  Commune,  1928;  Paris, 
8  mars  1834,  ibid.,  2532-3»;  Cons.  d'Et. 
19  déc.  iSii,  ibid.,  2532-4".  —  V.  supra, 
n»  2a3). 

265.  Il  appartient  aux  triliunaux  de  con- 
naître :  ...  de  la  convention  par  laquelle  la 
commission  administrative  des  hospices 
dune  ville  a  mis  un  hôpital  à  la  disposition 
d'un  institut  libre  pour  ses  salles  de  cli- 
nique et  son  enseignement  (Cons.  d'Et. 
2  mars  1877.  D.P.  77." 3.  3.5). 

266.  ...  D'un  bail  emphytéotique,  con- 
senti par  une  commune  (Cons.  d'Et.  11  févr. 
1820,  R.  Commune,  2.534-1»). 

267.  ...  De  la  validité  du  contrat  dedroit 
civil,  par  lequel  un  maire,  autorisé  par  déli- 
bération du  conseil  municipal,  a  loué  le  droit 
de  chasse  dans  les  bois  communaux  (Cons. 
d'Et.  8  févr.  1889,  sol.  impl.,  D.P.  90.  3.  50; 
11  mai  1900,  D.P.  1901.  3.  77)  ;  ...  Sauf  à 
cette  autorité,  dans  le  cas  où  elle  reconnaî- 
trait que  son  jugement  est  subordonné  à 
l'appréciation  d'actes  administratifs  interve- 
nus préalablement  à  la  formation  du  contrat, 
à  renvoyer  devant  l'autorité  compétente  l'ap- 
préciation de  ces  actes  (  .\rrêt  préc.  11  mai 
190(J.  —  Comp.  supra,  n»  2.51). 

268.  Sont  de  la  compétence  judiciaire  : 
...  laction  intentée  par  le  maire  contre  un 
ancien  pâtre  commun,  en  délaissement  d'une 
maison  appartenant  à  la  commune  et  aflèc- 
tée  à  la  jouissance  du  pâtre,  alors  que  le  li- 
tige   porte    sur   la   question    de    savoir   si, 


d'après  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  inler- 
vciui  entre  le  défendeur  et  les  liahitanls,  le 
bail  qui  étai'  la  ('(insécpieni'o  de  ce  contrat 
avait  ]Mis  lin  ou  s'il  avait  été  continué  par 
tacite  reconduction,  si,  d'ailleurs,  il  n'est 
produit  aucun  acte  du  maire  nommaul  ou 
révoquant  ledit  défendeur  en  vertu  du  di'oit 
que  la  loi  lui  confère  sur  les  agents  munici- 
paux (Trib.  conll.  16  déc.  1&S2,  D.P.  84.  3. 
57). 

269.  ...  Les  difficultés  auxquelles  donne 
lieu  la  location  partielle  faite  par  la  Ville  de 
Paris  à  un  entrepreneur  de  vidange  de  la 
voirie  de  Bondy  et  du  dépotoir  municipal  de 
la  Villette,  en  vue  de  la  transformation  des 
matières  de  vidange,  alors  que,  des  termes 
mômes  du  cahier  des  charges  accepté  par 
l'entrepreneur,  il  résulte  que  le  contrat  cons- 
titue un  bail  ordinaire  (Cons.  d'Et.  23  févr. 
1900,  HP.  1901.  3.  34.  -  V.  toutefois,  ibid., 
note  11. 

270.  ...  Les  difficultés  relatives  à  la  ré- 
siliation du  bail  (l'un  abattoir  communal,  en 
l'absence  de  toute  clause  de  nature  à  en 
changer  le  caractère  (Cons.  d'Et.  30  mai 
1884,  D.P.  85.  3.  108,  et  la  note  3). 

271.  ...  La  location  d'eaux  minérales  ap- 
partenant à  la  commune  (V.  Eaux  miné- 
rales). 

272.  ...  La  convention  par  laquelle  une 
commune  loue  à  un  riverain  d'une  voie  pu- 
blique, moyennant  l'obligation  d'établir  une 
clôture  d'après  un  mode  déterminé,  un  ter- 
rain communal  destiné  à  être  réuni  à  la  voie 
publique  lors  de  l'exécution  du  plan  d'ali- 
gnement (Cons.  d'Et.  12  déc.  1890,  D.P.  M. 
3.  68,  et  la  note  3.  —  Comp.  Cons.  d'Et. 
19  déc.  1890.  cité  supra,  n»  2.50). 

273.  —  2"  Quant  aux  contrats  par  lesquels 
un  département  ou  une  commune  prend  à  bail 
un  immeuble  pour  assurer  un  service  public, 
V.  iiifra,  n»  284. 

274.  —  IL  Compétence  administrative. 
—  Dans  quelques  cas  exceptionnels,  les  baux 
concernant  les  communes  rentrent  dans  la 
compétence  administrative  (V.  Commune, 
n»s  3700).  —  Les  clauses  insérées  dans  un 
acte  contenant  une  location  transforment 
parfois  la  convention  en  un  marché  de  tra- 
vaux publics  de  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture  (V.  Travatac  publics). 

e.  —  Affectation. 

275.  L'affectation  d'un  immeuble  com- 
munal est  de  la  compétence  administrative 
ou  de  la  compétence  judiciaire,  selon  qu'il 
s'agit  d'une  atfectation  administrative  à  un 
service  public  ou,  au  contraire,  d'une  mise 
à  la  disposition  de  particuliers  pour  un  ser- 
vice non  public  (V.  Commune,  n"s  325(J, 3270 
et  s.). 

f.  —  Transaction. 

276.  La  transaction  est  un  contrat  de 
ilroit  civil,  dont  il  appartient  à  l'autorité 
judiciaire  de  connaître.  —  Il  en  est  ainsi 
pour  une  transaction  attaquée  pour  dol  et 
fraude  (Cons.  d'ICt.  26  oct.  1825,  R.  Com- 
mune, 2486). 

277.  Les  tribunaux  peuvent  :  ...  statuer 
sur  la  légalité  et  la  régularité  des  actes  pré- 
liminaires de  la  transaction  passée  entre 
une  commune  et  des  particuliers,  dans  les 
rapports  de  ces  actes  avec  la  loi  (Civ.  .31  janv, 
1837,  R.  Commune,  2484)  ;  ...  Et  considérer 
comme  non  régulièrement  autorisée,  la 
transaction  passée  au  nom  d'une  commune 
par  le  maire,  alors  (|ue  plusieurs  arrêtés 
préfectoraux  avaient  annulé  les  délibérations 
(In  conseil  municipal  et  rapporté  l'arrêté 
d'autorisation  primitif  (Civ.  i,'i  mai  1872. 
D.P.  72.  1.  317). 

278.  Il  appartient  à  l'autorité  adminis- 
trative, alors  que  la  question  lui  a  été  ren- 
voyée par  l'autorité  judiciaire,   d'apprécier 
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si  la  (lélil)éralioii  d'un  conseil  nimiicipal, 
contnnanl  transaction  an  nom  d'une  com- 
mune, est  entachée  de  nullité  comme  n'ayant 
|ias  été  prise  avec,  les  formalités  prescrites 
par-  les  lois  et  règlements  de  la  matière 
ll'.ons.  d'Et.  17  avr.  18t)<),  D.T.  71.  8.  1.  — 
V.  Ohservations  de  M.  de  Belliouf,  commis- 
saire du  (loiivernement ,  iliid.).  —  ■hi'^v  i|ue, 
s'il  n'y  a  eu  ni  instance  engagée  sur  la  validité 
de  la  transaction,  ni  renvoi  prononcé  par 
l'autorité  judiciaire  ,  cette  transaction  ayant 
créé  des  droits  acquis,  l'autorité  adminis- 
trative ne  pourrait  annuler,  d'oflice,  la  dcli- 
liération  nui  a  servi  de  base  à  la  transaction 
iCons.  d'Et.  l"  févr.  18H6,  D.l>.  tJ8.  3.  18; 
!l  ianv.  I8t)7,  D.l'.  (i8.  5.  8.');  17  avr.  18^9, 
ll!l'.  71.  :).  1,  note.  —  V.  iitfra,  n"»  llii  et  s.). 

279.  L'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  statuer  sur  la  validité  d'une  transac- 
tion faite  par  une  caisse  d'épargne  avec  un 
hospice  et  sur  la  capacité  de  la  caisse  pour 
la  consentir,  alors  même  que  le  ministre  du 
Commerce  a  interdit  aux  directeurs  de  la 
caisse  de  servir  aux  hospices  la  rente  con- 
sentie par  cette  transaction,  et  que  le  mi- 
nistre des  Finances  a  interdit  au  receveur 
des  hospices  d'en  encaisser  le  montant 
(Trih.  conll.  11  juill.  IMS,  D.P.  1910.  3.  23, 
et  les  notes  4  et  5). 

280.  Jugé,  pareillement,  qu'un  arrêté 
préfectoral  portant  refus  de  comprendre  au 
rôle  d'alfouage  un  des  habitants  de  la  com- 
mune, par  des  motifs  tirés  d'une  ancienne 
transaction,  n'est  qu'un  simple  acte  de  ges- 
tion, qui  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  l'au- 
torité judiciaire  apprécie  les  effets  de  la 
transaction  et  statue  sur  la  question  d'inté- 
rêt privé  qu'elle  oiï're  à  résoudre  entre  le 
prétendant  à  l'atlouage  et  la  commune  (Civ. 
I'"'  déc.  1834,  H.  Chose  jugée,  76-4".  —  V., 
toutefois,  supra,  n»  171). 

B.  —  Contrats  passés  pai'  les  déparlements,  les  com- 
munes et  les  établissements  publics  dans  l'intérêt 
de  services  publics. 

281.  —  I.  Compétence  judiciaire.  —  Les 
règles  d'après  lesquelles,  dans  la  plupart 
des  cas,  l'autorité  administrative  est  consi- 
dérée comme  seule  compétente  pour  déclarer 
l'Etat  débiteur  (V.  infra,  n»»  313  et  s.),  ne 
sont  pas  applicables  aux  départements,  com- 
munes et  établissements  publics.  Par  suite, 
les  contrats  passés  par  ces  personnes  morales 
rentrent,  en  principe,  dans  la  compétence 
judiciaire,  même  quand  ils  ont  pour  objet 
l'exécution  d'un  service  public. 

282.  Ainsi,  les  tribunaux  ordinaires  sont 
compétents  pour  statuer  :  ...  sur  les  de- 
mandes en  payement  de  sommes  dues  en 
vertu  d'un  emprunt  départemental  contracté 
par  voie  d'émission  d'obligations  et  en  dom- 
mages-intérêts pour  inexécution  des  enga- 
gements qui  résultent  de  cet  emprunt  (Civ. 
16  août  1876,  D.P.  77.  1.  4Ô6,  et,  sur  renvoi, 
Bordeaux,  21  août  1877,  D.P.  80.  1.  38);  ... 
Sur  les  dilTicultés  qui  peuvent  s'élever,  entre 
une  commune  et  les  souscripteurs  à  un 
emprunt  par  elle  contracté,  notamment  en 
ce  qui  concerne  la  réception  des  souscrip- 
tions et  la  répartition  des  titres  effectués 
par  une  commission  que  le  préfet  avait  orga- 
nisée (Cons.  d'Et.  29  juin  1870,  D.P.  72.  3. 
50);  ...  Sur  le  contrat  intervenu  entre  une 
commune  et  un  banquier,  aux  termes  duquel 
celui-ci  s'engage  à  fournir  à  la  commune  les 
fonds  nécessaires  pour  payer  une  subvention 
promise  par  elle  au  département  pour  con- 
courir aux  dépenses  d'établissement  d'un 
chemin  de  fer,  et  la  commune  s'engage  à 
s'acquitter  envers  ce  banquier  au  moyen  du 
payement  d'un  certain  nombre  d'annuités 
(Cons.  d'Et.  5  janv.  1883,  D.P.  84.  3.  70). 

283.  ...  Sur  les  effets  de  l'exécution  de 
l'acte  d'adjudication  par  lequel  une  com- 
mune de  l'ancien  comtat  Venaissin,  repré- 
sentée par  les  consuls  de  la  coramimauté, 
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les  députés  des  habitants  et  les  synilics  des 
forains,  et  procédant  sous  l'autorité  du  vice- 
légat  d'.Vvignon,  a  aliéné  à  perpétuité  le 
dix-huilain  des  fruits  d(>  son  territoire  (Civ. 
6  janv.  1874,  D.P.  75.   1.  Viô). 

284.  Sont  ;'i  consiilérer  comme  des  con- 
trats de  dioit  commun  soumis  à  la  compé- 
tence judiciaire  :  ...  le  bail  passé  entre  un 
particidier  et  un  département,  même  en  la 
forme  administrative,  pour  la  location  d'une 
maison  destinée  au  casernement  de  la  gen- 
<larmcrie  ;  la  résiliation  de  ce  bail  ne  peut 
être  prononcée  que  par  l'autorité  judiciaire 
(Cons.  d'Et.  30  avr.  1868,  D.P.  (iO.  3.  41)  ;  ... 
L'acte  par  lequel  une  commune  prend  à 
bail  un  immeuble  pour  la  tcmue  d'une  école 
publique  (V.  Enseir/iifiiient). 

285.  ...  L'accord  administratif  par  le- 
quel une  commune  concède  à  une  autre 
commune  l'usage  de  son  cimetière  (  V.  Sé- 
pulture). 

286.  ...  Les  marchés  de  fournitures  rela- 
tifs aux  départements,  commutuîs  et  établis- 
sements publics  (  V,  Marchés  de  fourni- 
tures). 

287.....  L'acte  de  cautionnement  consenti 
au  prolit  d'un  hospice  civil,  pour  garantii; 
de  la  gestion  du  receveur,  soit  par  celui-ci, 
soit  par  un  tiers  (Cons.  d'Et.  21  déc.  1854, 
D.P.  .->5.  3.  74). 

288.  Les  tribunaux  ordinaires  statuent 
sur  l'exécution  des  baux  par  lesquels  les 
communes  ont  affermé  la  perception  des 
droits  :  ...  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage 
(V.  Poids  et  mesures)  ;  ...  De  péage  (V.  Eaux)  ; 
...  De  place  (V.  Coiinnuiie,  n"»2434  et  s.)  ; ... 
De  halles  (V.  Halles ,  foires  et  marchés)  ;  ... 
D'abatage  (V.  Commune,  n»  2476);  ...  De  sta- 
tionnement (V.  Commune,  n"s  2336  et  s.; 
Voirie).  Il  en  est  de  même  pour  le  traité 
concédant  à  une  compagnie  d'omnibus  un 
droit  exclusif  de  stationnement  moyennant 
redevance  dont  il  appartient  à  l'autorité  judi- 
ciaire de  connaître  (V.  Commune,  n"^  2371 
et  2372;  Voirie). 

289.  .—   II.   Compétence  adtninistratii-e. 

—  Par  application  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
28  pluv.  an  8,  il  appartient  à  la  juridiction 
administrative  de  statuer  :  ...  sur  les  mar- 
chés de  travaux  publics  exécutés  par  les 
départements,  les  communes  et  les  établis- 
sements publics  (V.  Travau.T  publics)  ;  ... 
Et  sur  la  concession  de  droits  de  places,  de 
péage,  etc.,  quand  elle  a  été  faite  comme 
condition  d'un  marché  de  travaux  publics 
(V.  Commune,  n'>2477;  Eattx,  Travaux  pu- 
blics, Voirie). 

290.  Le  Conseil  d'Etat,  juge  ordinaire  du 
contentieux  administratif  (V.  Conseil  d'Etat), 
est  compétent  pour  connaître  de  l'action  en 
résiliation  d'un  marché  passé  par  une  ville 
pour  la  capture  et  la  mise  en  fourrière  des 
chiens  errants,  ainsi  que  l'enlèvement  des 
bêtes  mortes;  ce  marché,  présentant  le  ca- 
ractère dune  concession  et  ayant  pour  objet 
l'exécution  du  service  de  la  sécurité  et  de  la 
salubrité  publiques  (L.  5  avr.  1884,  art.  97; 
L.  21  juin  1898),  ne  saurait  être  assimilé  à 
un  marché  de  travaux  publics  (Cons.  d'Et. 
4  mars  1910,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  193,  et 
Conclusions  de  M.  Pichat,  comm.  du  Gouv., 
ibid.). 

291.  —  III.  Contestations  entre  les  dé- 
partements ou  les  communes  et  les  per- 
sonnes par  eux  employées.  —  Il  appartient 
à  l'autorité  judiciaire  de  statuer  :  ...  sur  la 
rémunération  due  par  les  départements 
ou  les  communes  aux  personnes  qu'ils  em- 
ploient, notamment  sur  les  honoraires  dus 
a  des  officiers  nainistériels,  à. des  experts, 
médecins,  etc.  (Cons.  d'Et.  26  juill.  1826,  R. 
Commune,  2533  ;  27  oct.  1837,  ibid.,  2607-4». 

—  V.  aussi  Commune,  n"  2031)  ;  ...  Et  sur  la 
rémunération  due  par  une  commune  aux  em- 
ployés auxiliaires  qui  ont  travaillé  aux  opé- 
rations du  recensement  de  la  population 
(Trib.  conll.  17  mai  1873,  D.P.  74.  3.  4).  — 


Toutefois,  les  difficultés  relatives  aux  hono- 
raires dus  aux  architectes  employés  à  la 
direction  de  travaux  publics,  sontconsidé- 
rées  comme  rentrant  dans  la  compétence 
administrative  (V.  'J'racau.c publics). 

292.  L'autorité  judiciaire  est  compétenti 
pour  statuer  sur  la  validité  et  l'exécution  de- 
contrats  conclus  entre  les  départements  ou  les 
communes  et  les  personnes  par  eux  employées 
dans  l'intérêt  d  un  service  public,  sauf  à 
surseoir  à  statuer  dans  le  cas  où  la  décision 
à  intervenir  serait  subordonnée  à  la  solution 
de  questions  préjudicielles  de  la  compétence 
administrative. 

.Vinsi  jugé  relativement  à  des  contestations 
portant  sur  les  atteintes  portées  .i  des  traités 
intervenus  entre  des  communes  et  des  (-on- 
grégations  religieuses  enseignantes,  pour 
donner  l'enseignement  primaire  dans  des 
écoles  publiques,  et  spécialement  sur  la 
subvention  ou  le  traitement  promis,  sur  le 
remboursement  d'impenses,  sur  l'indemnité 
i  due   pour   rupture  du   contrat,    etc.    (l)ijon, 

10  avr.    1873,    D.P.    74.    2.   49  ;  Toulouse, 

11  août  1873,  D.P.  74.  2.  49;  Req.  l-^  déc. 
1873,  D.P.  74.  1.  ,59;  Cons.  d'Et.  19  déc. 
1873,  D.P.  74.  3.  95;  Req.  9  nov.  1874,  D.P. 
7.5.  1.  60;  Civ.  18  août  1874,  D.P.  75.  I.  257; 
Req.  21  mars  1876,  D.P.  77.  1.  .ôtti  ;  Cons. 
d'Et.  6  déc.  1878,  D.P.  79.  3.  29;  Trib.  conll. 
28  déc.  1878,  D.P.  79.  3.  65;  11  janv.  1879, 
D.P.  79.  3.  65  ;  3  mai  1S79,  D.P.  79.  .3.  67  ; 
27  déc.  1879,  D.P.  80.  3.  91  ;  14  janv.  1880. 
D.P.  80.  3.  91-94;  14  janv.  I88(j,  D.P.  80.  .3. 
94-95;  Req.  20  févr.  1880,  D.P.  81.  3.  2; 
17  août  1880,  D.P.  81.  1.45:!;  Trib.  c<.nll. 
11  déc.  1880,  D.P.  82.  3.  41  ;  .Nîmes,  27  déc 

1880,  D.P.  81.   2.    132  ;   Trib.  conll.  2(i  mars 

1881,  D.P.  82.  3.  60;  18  mars  1882,  D.P.  Ki. 
3.  8V;  Req.  2;^  mars  1885,  D.P.  &5.  I.  :i09. 
—  Contra:  Bourges,  19  juin  1872,  D.P.  74. 
2.  44.  —  V.,  pour  plus  de  détails,  C.  adui.. 
t.  1.  vo  Séparation  des  pouvoirs,  p:  87,  n"*  .501 
à  ,507  ;  et  son  SuppL,  p.  26,  n"  506-2"  et  3»). 

Mais  il  ne  peut  plus  se  former  de  con- 
vention entre  les  communes  et  les  congréga- 
tions religieuses  pour  la  direction  des  écoles 
primaires  publiques  (\ .  Crmgrégations  reli- 
gieuses, Enseignen\ent]. 

293.  11  appartient  aux  tribunaux  de  pro- 
noncer :  ...  sur  une  action  intentée  par  le 
directeur  d'une  école  primaire  supérieure 
contre  une  commune  en  payement  de 
sommes  qu'il  prétend  lui  être  dues  en  vertu 
d'un  engagement  qui  aurait  été  pris  sponta- 
nément par  la  commune  en  dehors  des 
obligations  résultant  pour  elle  de  l'applica- 
tion des  lois  et  règlements  sur  l'enseigne- 
ment public,  et  pour  apprécier  à  ce  point 
de  vue  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal et  l'exécution  qui  leur  a  été  donnée 
(Trib.  conll.  11  mai  ItWI ,  D.P.  1903.  3.  3); 
...  Ou  sur  l'indemnité  réclamée  par  une 
sage-femme  en  vertu  d'une  convention  pas- 
sée avec  la  commune  (V.  Commune,  n»2030). 

294.  L'autorité  judiciaire  cesse  d'être 
compétente,  quand  il  s'agit  d'apprécier,  non 
les  contrats  intervenus  entre  les  communes 
et  les  instituteurs,  mais  les  relations  exis- 
tant entre  eux  en  vertu  des  lois  sur  l'instruc- 
tion publique.  L'autorité  administrative 
seule  peut  :  ...  soit  apprécier  les  actes  por- 
tant nomination  des  instituteurs  (V.  Ensei- 
gnement) ;  ...  Soit  statuer  sur  les  réclama- 
tions relatives  aux  traitements  qui  peuvent 
leur  être  dus  en  vertu  des  lois  et  règlements 
(Bourstes,  19  juin  1872,  sol.  impL,  D.P.  74.  2. 
44-;  Cons.  d'Et.  16  juill.  1875,  D.P.  76.  3.  21). 

295.  D'après  la  jurisprudence  actuelle, 
rautorité  administrative  est  seule  compétente 
sur  l'action  en  dommages-intérêts  formée  : 
...  soit  contre  une  commune  par  un  employé 
communal,  à  raison  de  sa  révocation  ou  de 
la  suppression  de  son  emploi  (V.  Commune, 
n»»  2008  et  s.,  2025)  ;  ...  Soit  contre  un 
hôpital  communal ,  par  un  pharmacien ,  à 
raison  de  ce  que  la  commission  administra- 
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tive  l'avail  relevé  île  ses  fonctions  (L\on. 
9  mars  1909,  It.P.  1910.  -2.  208.  —  V.  ilos- 
pices). 

C.  —  QiuiM-o.i.ii.ii!-  des  (li^partcments, 
des  communes  et  des  établissements  publics. 

296.  En  principe,  l'autorité  judiciaire  est 
compétente  pour  connaître  de  ces  quasi- 
contrats.  Il  en  est  ainsi  assurément  lorsque 
le  quasi-contrat,  notamment  celui  de  ges- 
tion d'alïaire,  concerne  un  bien  du  dimiaine 
privé  de  ces  personnes  morales  ^  H.mriou  , 
p.  470).  —  Il  en  est  de  même  de  l'action, 
diriixée  contre  une  association  syndicale  et 
fondée  sur  un  quasi-contrat  de  gestion  d'af- 
faires (Y.  Association  sijndicale,  n"  SU.")). 

297.  Mais  la  question  est  plus  délicate,  si 
la  gestion  d'alïaire  a  eu  pour  effet  d'assurer, 
à  la  décharge  de  la  personne  morale.  Ve.ré- 
ciilion  d'un  seii-ice  public.  —  Suivant  une 
opinion,  dans  cette  hypothèse,  c  la  gestion 
d'alïaire  apparaît  comme  une  variété  de  la 
gestion  administrative,  c'est-à-dire  relative 
a  une  entreprise  d'administration  dont  la 
puissance  publique  a  la  direction  et  dont  le 
contentieux  appartient  essentiellement  aux 
tribunaux  administratifs  ■■  {H.^iRior,  p.  470). 

298.  D  après  une  autre  opinion,  les  quasi- 
contrats  des  personnes  morales  publiques 
sont  de  la  compétence  judiciaire  ou  de  la 
compétence  administrative,  selon  qu'ils  se 
rapprochent  de  contrats  soumis  à  l'une  ou 
à  l'autre  compétence  (V.  en  ce  sens  :  Req. 
15  juill.  1873.  D.P.  73.  1.  457). 

299.  .\insi  il  appartient  aux  tribunaux 
de  connaître  des  réclamations  formées  contre 
une  commune  par  des  particuliers,  à  raison  : 
...  soit  de  fournitures  faites  à  la  commune 
sans  autorisation  du  conseil  municipal  et  de 
l'autorité  supérieure  (V.  Marché  de  fourni- 
lures):  ...  .Soit  de  fournitures  livrées,  à  la 
décharge  de  la  commune,  sur  réquisitions  de 
l'autorité  militaire  française  ou  de  l'ennemi 
(V.  Réquisitions  militaires). 

300.  Au  contraire,  la  gestion  d'affaires 
d'un  entrepreneur  qui  a  fait,  sans  autorisa- 
tion administrative,  des  ouvrages  nécessaires 
pour  la  bonne  exécution  d'un  travail  public 
communal  dont  il  a  été  chargé,  est  assi- 
milée à  une  difficulté  en  matière  de  tra- 
vaux publics  à  laquelle  s'applique  l'art.  4 
de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  et  qui,  par  suite, 
est  de  la  compétence  administrative.  Il  en 
est  de  même  pour  le  particulier  qui.  sans 
y  être  autorisé  régulièrement,  a  fait  des 
travaux  utiles  à  la  commune  (construction  ou 
réparation  d'église,  de  presbytère,  de  bâti- 
ment scolaire ,  de  pont,  etc.),  et  réclame  le 
remboursement  de  ses  dépenses,  du  moins 
dans  la  mesure  de  leur  utilité  (V.  Travaux 
publics.  —  Conf.  IIaurioi;,  p.  470  et  471). 

301.  La  gestion  occulte,  c'est-à-dire  celle 
de  toute  personne  non  comptable  public, 
qui,  sans  autorisation  légale,  a  fait  des  manie- 
ments de  deniers  publics,  est  soumise  à  la 
compétence  de  la  Cour  des  comptes  ou  du 
conseil  de  préfecture  (V.  Trésor  public). 


3. 


Contrats  et  qwisi- contrats 
entre  particuliers. 


302.  —  I.  Contrats.  —  Les  contrats  entre 
simples  particuliers  et  personnes  •)norales 
assimilées  aux  particuliers  appartiennent 
toujours  à  la  compétence  judiciaire. 

l'ar  exemple,  cette  compétence  s'applique 
aux  contestations  élevées  entre  les  divers  ac- 
tionnaires :  ...  d'une  société  anonyme  (Cons. 
d'Kl.  25  mars  1824,  R.  Tontine,  43);  ...  D'un 
journal  (Cons.  d'Et.  15  déc.  1824,  H.  162);  ... 
Ou  d'un  théâtre  (Cons.  d'Et.  6  févr.  1828, 
R.  Théâtre,  347).  —  Il  en  est  de  même  pour 
les  contestations  entre  la  banque  d'.\lgérie  et 
ses  emplovés.  notamment  en  matière  de  pen- 
sions (Cons.  d'Et.  2'J  mai  1908,  D.P.  11M0.  3. 
15).  Comp.  Banque  de  France,  n<"  90  et  91. 


303.  Celle  règle  s'applique  alors  même 
que  certains  faits  administratifs  sont  interve- 
nus, si  ces  faits  sont  étrangers  à  la  solution 
à  intervenir.  Ainsi,  il  appartient  exclusive- 
ment atix  tribunaux  de  prononcer  :  ...  sur  la 
demande,  à  fin  de  démolition  il'un  moulin, 
fondée  sur  une  ancienne  transaction  où  cette 
démolition  a  été  stipulée  avec  défense  de  le 
rétablir;  encore  bien  que  le  fonds  sur  lequel 
le  moulin  est  assis  ait  été  adjugé  depuis  au 
défenseur  comme  domaine  national,  si  le 
jugement  de  la  demande  n'est  point  subor- 
donné à  l'interprétation  de  l'acte  d'adjudica- 
tion (Req.  6  Iherm.  an  13.  R.  Eaux,  o63-l»). 

304.  ...  Sur  l'existence  et  les  effets  d'un 
engagement  solidaire  contracté,  tant  au  nom 
d'une  ancienne  compagnie  qu'en  leur  propre 
nom,  par  les  agents  de  cette  compagnie,  dont 
les  biens  ont  été  ultérieurement  réunis  au 
domaine  de  l'Etat  (Cons.  d'Et.  22  juill.  1818, 
R.  163-6»);  ...  Sur  la  validité  d'une  vente 
entre  particuliers  d'actions  d'une  compagnie, 
bien  qu'après  la  vente  et  avant  la  contesta- 
tion l'Etat  se  soit  trouvé,  par  letTet  d'une 
subrogation,  en  possession  de  ces  actions 
(Cons.  d'Et.  18  août  1807,  R.  163-5»). 

305.  ...  Sur  les  contestations  élevées  entre 
une  caisse  de  secours  reconnue  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique  et  ses  partici- 
pants, bien  que  les  refus  de  secours  soient 
soumis  à  l'approbation  du  ministre  (Cons. 
d'Et.  18  févr.  1910,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  133. 

—  V.  Etablissements  publics  ou  d'utilité 
publique}:  ...  Sur  les  difficultés  relatives  à 
l'application  des  statuts  d'une  fondation  re- 
connue comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique, quoique  le  préfet  nomme  trois  admi- 
nistrateurs parmi  les  conseillers  municipaux 
(Cons.  d'Et.  27  janv.  1911.  —  V.  eod.  V);  ... 
Sur  la  demande  en  dissolution  et  en  liqui- 
dation d'une  société  musicale,  dont  les  statuts 
sont  approuvés  par  le  conseil  municipal  et 
qui  reçoit  une  subvention  annuelle  de  la 
commune  (Req.  19  avr.  1910,  aff.  Loques 
C.  Crespe). 

306.  ...  Sur  les  difficultés  relatives  aux 
traités  de  cession  d'un  office  (  Req.  13  nov. 
1823,  R.  Office,  84.  -  V.  Office)  ;  ...  Notam- 
ment sur  les  conventions  qui  ont  réglé  les 
conditions  auxquelles  un  notaire  s'est  engagé 
à  présenter  un  tiers  pour  lui  succéder  dans 
son  office  (Req.  28  févr.  1828.  R.  163-10»)  ;  ... 
.Sur  les  discussions  élevées  entre  particuliers 
quant  au  point  de  savoir  si  les  créanciers 
d'une  rente  constituée  pour  prix  d'un  office 
ont  conservé  leurs  actions  contre  les  acqué- 
reurs de  l'office,  ou  s'ils  ont  consenti  à  être 
remboursés  par  le  Gouvernement  après  la 
liquidation  (Cons.  d'Et.  Bjanv.  1807,  R.  163-2°). 

—  Mais  les  tribunaux  ne  sauraient  statuer 
sur  la  régularité  ou  la  portée  des  actes  admi- 
nistratifs concernant  les  nominations  d'offi- 
ciers ministériels  (V.  Office). 

307.  L'autorité  judiciaire  est  aussi  com- 
pétente pour  prononcer  :  ...  sur  les  difficul- 
tés relatives  aux  fosses  d'aisances  soit  entre 
propriétaires  voisins,  soit  entre  propriétaires 
et  locataires,  bien  que  ces  fosses  puissent 
l'aire  l'objet  de  prescriptions  de  police  (V. 
Vidanges);  ...  Sur  le  contrat  par  lequel  un 
propriétaire  cède  à  un  particulier  le  droit 
d'exploiter  une  carrière  en  se  conformant  aux 
règlements  administratifs  ;  l'autorité  judi- 
ciaire n'empiète  pas  sur  le  domaine  adminis- 
tratif en  déclarant  le  contrat  résilié  à  raison 
du  mode  défectueux  d'exploitation,  bien  que 
l'exploitant  eût  été  autorisé  par  l'Adminis- 
tration (Req.  11  juin  1844,  R.  Vente,  1433)  : 
...  Sur  l'action  tendant  à  faire  déclarer 
qu'une  médaille  décernée  à  un  exposant  par 
le  jury  d'un  comice  agricole  doit,  d'après 
convention  entre  l'inventeur  et  l'exposant,  ap- 
partenir à  l'inventeur  (V.  Agricultnre,  n»  99). 

308.  Le  litige  relatif  à  l'interprélation 
d'une  convention  pour  l'exploitation  d'un 
service  d'intérêt  public  rentre  dans  la  com- 
pétence de  l'autorité  judiciaire,  alors  qu'il 


touche  à  des  intérêts  privés  iCiv.  19  juin 
1894,  D.P.  94.  1.  527).  —  Il  en  est  ainsi  pour 
les  conventions  intervenues  entre  des  con- 
cessionnaires ou  des  (Uitrcpreneurs  de  tra- 
vaux publics,  notamment  entre  des  conces- 
sionnaires de  chemins  de  fer  ou  de  tramways, 
ou  bien  entre  des  concessionnaires  ou  des 
entrepreneurs  et  des  tiers  (V.  Travau.r  )iu- 
blics).  —  Et,  à  cet  égard,  il  importe  peu  que 
la  convention  ail  été  approuvée  par  l'auto- 
rité publique  (Civ.  19  juin  1894,  précité;. 

309.  Bien  que  les  tribunaux  soient  sans 
qualité  pour  appliquer  les  litres  de  conces- 
sion administrative,  s'il  a  été  dérogé  aux 
titres  de  concession  par  une  tran.saction 
enire  les  concessionnaires,  celle  transaction 
étant  étrangère  aux  intérêts  de  l'administra- 
tion publique,  les  tribunaux  seuls  ont  le 
droit  d'en  interpréter  les  clauses  en  consul- 
tant la  commune  intention  des  parties  (Cons. 
d'Et.  27  août  1817,  R.  Eaux,  194).  —  Il  en 
est  de  même  pour  l'interprétation  des  con- 
ventions faites  avec  le  propriétaire  ou  le  con- 
cessionnaire des  mines  relativement  aux  re- 
cherches ou  travaux  antérieurs  à  l'exploita- 
tion (V.  Mines). 

310.  Les  tribunaux  judiciaires  sont  com- 
pétents pour  connaître  des  conventions  pri- 
vées intervenues  à  l'amiable  entre  les  parties 
pour  régler  les  indemnités  qui  peuvent  être 
dues  pour  dommages  résultant  :  de  travaux 
publics  et,  spécialement,  de  l'occupation 
temporaire  de  terrains  (V.  Travaiuc publics}. 

311.  Mais  le  droit  appartenant  aux  tri- 
bunaux de  statuer  sur  les  difficultés  rela- 
tives aux  contrats  ne  peut  avoir  pour  eflét  de 
les  autoriser,  pour  assurer  l'exécution  de  ces 
contrats,  à  prescrire  des  mesures  du  don>ai>ie 
exclusif  de  l'Admiuistration.  Ainsi,  l'autorité 
judiciaire,  étant  incompétente  pour  prescrire 
la  suppression  d'un  travail  public  (V.  Tra- 
vaux publics),  ne  peut  ordonner  la  suppres- 
sion de  la  clôture  d'un  chemin  de  fer,  en 
exécution  d'une  convention  par  laquelle  la 
compagnie  concessionnaire  a  concédé  aux 
exploitants  d'une  carrière  un  accès  sur  la 
voie  ferrée  pour  le  chargement  et  le  trans- 
port de  leurs  produits  ((^iv.  21  juill.  1s74 , 
D.P.  75.  1.  I8i).  —  Elle  ne  peut  davantage, 
à  l'occasion  dune  contestation  relative  aux 
droits  respectifs  de  particuliers  à  l'usage  des 
eaux ,  ordonner  des  mesures  contraires  aux 
règlements  sur  la  police  des  eaux  CV.  Eaux). 

312.  —  II.  (Juasi-coiitrats.  —  Il  n'est  pas 
douteux  que  l'autorité  judiciaire  est  seule 
compétente  pour  connaître  de  l'action  de 
particuliers  fondée  sur  un  quasi -contrat, 
notamment  de  i;estion  d'affaire. 


Art.  12.  —  Créances. 

S  1".  —  Créances  contre  l'Étal; 
Dettes  de  l'État. 

A.  —  Généralités. 

313.  Une  opinion,  qui  pose  comme  prin- 
cipe que  les  tribunaux  administratifs  sont 
seuls  compétents  pour  déclarer  l'Etat  débi- 
teur, se  fonde  sur  l'art,  i"  de  la  loi  des 
17  juill. -8  août  1790  (R.  Trésor  public, 
p.  1093),  portant  que  «  nulle  créance  sur  le 
Trésor  public  ne  pourrait  être  admise  parmi 
les  dettes  de  l'Etat  qu'en  vertu  d'un  décret 
de  l'Assemblée  nationale  sanctionné  par  le 
roi  n,  sur  le  décret  du  26  sept.  1793  (Jbid., 
p.  1103),  disposant  que  u  toutes  les  créances 
sur  l'État  seront  réglées  adminislrative- 
ment  »,  et,  en  outre,  selon  quelques  arrêts 
anciens,  sur  le  décret  du  1"  fior.  an  '.i  (  R. 
Emigré,  p.  446),  celui  du  24  août  1793  (  R. 
Enregistrement,  p.  16,  note  3),  et  l'arrêté  du 
Directoire  exécutif  du  2  germ.  an  5  (R.  Cas- 
sation, p.  32).  Cette  doctrine  a  été  adoptée 
par  de  nombreux  auteurs  (V.  Batbie  ,  t.  8, 
p.  234;  Block,  v»  Dettes  de  l'Etat,  n«  61; 
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Dahf.stk,  p.  27-2  et  s.;  Duchocq,  t.  5,  p.  13, 
II"  1773;  LAiF.RniFRE,  t.  I ,  p.  196  el  s.,  432 
et  s.;  Sehrig.ny,  Organisation  et  compétence, 
t.  3.  p.  197;  Trolley,  p.  197).  Klle  a  été 
consacrée  par  la  jiirispruilencc  jusqu'en  1848 
et  par  de  nomlireux  arrêts  de  1852  à  1872  (V. 
Intia,  n»'  :i.S8  et  ;i9(li. 

314.  Elle  a  l'avantage  de  reposer  sur  des 
textes  précis,  bien  que  d'exceplion.  Mais  elle 
parait  logiquement  peu  justitialile .  puis- 
qu'elle étend  à  une  question  de  compétence 
des  textes  qui  semblent  limités  a  la  liquida- 
lion  administrative  des  créances  contre  l'Ktat 
(BliRïHÉLEMY,  p.  75,  506  et  s.;  Fizikr-11i;r- 
MAN  ET  C.ARPENTIER,  v»  Dette  (le  l'Etat,  n»s  129 
et  s.  ;  Hauriou,  p.  892  et  893;  Mestre,  p.  61 
et  s.  ;  SouRiiAT,  t.  2,  n»'  13;i8  à  1347). 

315.  Aussi  la  jurisprudence,  pour  attri- 
buer ordinairement  à  la  compétence_ admi- 
nistrative les  actions  tendant  à  déclarer 
l'Etat  débiteur,  s'est  ensuite  bornée  à  invo- 
quer le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs entre  les  autorités  administrative  et 
judiciaire.  L'application  de  ce  principe,  qui 
a  donné  lieu  à  de  sérieuses  difficultés  dans 
la  pratique,  surtout  dans  les  aciions  en  res- 
ponsabilité contre  l'Etat  (V.  infra ,  n»'  381 
et  s.),  a  eu  pour  résultat  de  réserver  à  l'au- 
torité administrative  la  plupart  des  contes- 
tations relatives  à  l'exécution  des  services 
publics  (V.  infra.  n»*  317  et  s.  —  Comp.  Ber- 

TUKl.F.MY,    p.  508). 

316.  Par  application  des  textes  indiqués 
supra,  n"  313,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé 
qu'il  appartient  à  l'autorité  administrative 
de  statuer  :  ...  sur  les  réclamalions  des 
créanciers  de  l'ancienne  liste  civile  de 
Charles  X,  les  dettes  de  cette  liste  civile 
ayant  été  déclarées  dettes  de  l'Etat  par  la 
loi  du  8  avr.  1834  (Cons.  d'Et.  29  août  I83i , 
9  mars  1836,  R.  Domaine  de  la  Couronne, 
93);  ...  Sur  la  question  de  savoir  si  l'Etat 
doit  supporter  les  frais  de  construction  d'une 
machine  inventée  par  un  particulier  pour 
l'armée,  essayée  par  l'administration  de  la 
Guerre  et  refusée  en  définitive  (Cons.  d'Et. 
29  oct.  1839,  R.  Trésor  public,  569-4»);  ... 
Sur  le  salairs  dû  à  un  agent  préposé  par  un 
préfet  à  la  garde  d'une  maison  (Cons.  d'Et. 
l"  mai  1822";  R.  Trésor  public,  578,. 

B.  —  Cas  où  la  compétence  adminisU'ative 
est  incontestée. 

317.  En  vertu  des  principes  généraux 
sur  la  séparation  des  pouvoirs ,  les  actions 
tendant  à  faire  déclarer  l'Etat  débiteur  sont 
incontestablement  de  la  compétence  admi- 
nistrative, lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  direc- 
tement les  conséquences  d'actes  administra- 
tifs proprement  dits  (V.  supra,  n"  59  et  s.), 
ou  spécialement  de  l'e.xécution  des  services 
publics  CV.  supra,  n»^  81  et  s.  —  Comp. 
llAURiûu,  p.  402  et  s.,  et  p.  892,  note  1). 

318.  D'après  M.  Laferrière,  t.  1,  p.  435, 
les  questions  relatives  au  règlement  des 
soldes,  traitements,  pensions,  émissions  de 
renies,  opérations  de  trésorerie,  comptes 
courants  des  trésoriers  payeurs  généraux, 
sont  de  la  compétence  administrative,  en 
vertu  des  lois  de  1790  et  de  1793,  qui,  seules, 
en  dehors  d'un  texte  formel ,  permettent 
d'en  enlever  la  connaissance  à  l'autorité 
judiciaire. 

319.  Bien  que  l'application  de  ces  lois 
aux  créances  contre  l'Etat  soit  contestée  (V. 
supra,  n"  314),  il  n'en  est  pas  moins  certain 
qu'en  thèse  générale,  l'autorité  administra- 
tive est  seule  compétente  pour  statuer  :  ... 
sur  les  demandes  en  payement  dirigées 
contre  le  Trésor,  auxquelles  celui-ci  oppose 
les  lois  de  la  comptabilité  publique  et  les 
déchéances  édictées  par  ces  lois  (V.  Trésor 
public);  ...  Notamment,  sur  les  questions 
relatives  au  payement  des  arrérages  des 
rentes,  lorsqu'elles  doivent  être  résolues  par 
l'application  des  règles  administratives   (V. 


321.    .lugé    qu'il    appartient  à    l'autorité 
administrative  de  prononcer  :  ...  sur  la  de- 


eod.  V):  ...  Sur  la  demande  formée  contre 
l'Etat  et  tenilant  à  obtenir  le  payement 
d'obligations  souscrites  jiar  un  receveur  gé- 
néral au  profit  du  Trésor,  et  depuis  admises 
comme  payées  dans  les  comptes  de  ce  rece- 
veur approuvés  par  la  Cour  des  comptes, 
alors  que  cette  demande  porte  uniquement 
sur  l'application  des  lois  sur  la  dette  arrié- 
rée et  sur  la  comptabilité  publiciue  (Cons. 
dEt.  27  août  183:!,  R.  Trésor  public,  589). 

320.  ...  Sur  les  réclamations  contre 
l'Etat  concernant  le  règlement  :  ...  de  pen- 
sions (V.  Pensions);  ...  Et  de  traitements 
CV.  Traitements). 
.luge  qi 
native  at 
mande  en  payement  d'une  créance,  (pii  en 
traîne  l'appréciaticni  du  sens  et  des  elVels 
d'une  convention  diplomaticpie  et  de  divers 
actes  administratifs  (Cons.  d'Et.  7  aoi'it  1843, 
R.  Trésor  public,  579-2»)_;  ...  Sur  la  _de- 
mande  en  payement  formée  par  les  créan- 
ciers d'un  prince  français  conti'e  l'Etat, 
comme  détenant  les  biens  de  leur  débiteur, 
soit  en  vertu  des  lois  de  confiscation ,  soit 
par  suite  de  l'avènement  de  ce  prince  au 
trône  (Cons.  d'Et.  4  févr.  1824.  H.  Trésor 
public,  .569). 

C.  —  Cas  où  la  compétence  judiciaire 
est^incontestée. 

322.  —  I.  L'autorité  judiciaire  est  com- 
pétente, lorsque  l'Etat  est  actionné  relative- 
ment à  la  gestion  privée  de  son  domaine ,  à 
raison  soit  de  co7Urats  ou  quasi-conirals 
(Y.  supra,  n"*  186  et  s.),  soit  de  faits  domma- 
geables donnant  lieu  à  une  action  en  res- 
ponsabilité (V.  infra,  n»^  3.53  et  s.). 

323.  —  II.  Elle  est  compétente,  quand 
l'action  dirigée  contre  l'Etat  a  pour  cause  un 
acte  qui,  bi'en  que  fait  en  vue  d'un  intérêt 
public,  est  intervenu  dans  des  conditions  iden- 
tiques à  ceux  qui  émanent  des  particuliers,  et 
dont  les  conséquences  doivent  être  résolues 
exclusivement  par  l'application  des  régies  de 
droit  commun  (V.  supra,  n"^  212  et  s.). 

324.  Ainsi,  il  appartient  aux  tribunaux 
ordinaires  de  staluer  ;  ...  sur  la  validité  et 
les  effets  d'une  cession  de  créance  contre 
l'Etat,  ainsi  que  sur  la  validité  du  payement 
fait  par  le  Trésor  au  mépris  de  cette  ces- 
sion ou  d'une  opposition  dûment  signifiée 
(V.  Tré.wr  iniblic). 

325.  ...  Sur  l'action  intentée  par  le  bail- 
leur des  fonds  d'un  cautionnement,  qui  se 
borne  à  réclamer  les  droits  résultant  pour 
lui  de  son  privilège  et  l'annulation  de  paye- 
ments faits  au  mépris  des  oppositions  par 
lui  formées  en  vertu  de  ce  privilège  (Cons. 
d'Et.  5  sept.  1838,  R.  Trésor  public,  08^-3"); 
...  Sur  les  demandes  des  conservateurs  des 
hypothèques  en  payement  de  leurs  salaires, 
alors  même  que  le"  payement  est  réclamé  .'i 
l'Etat  à  la  suite  d'opérations  relatives  à  des 
expropriations  pour  cause  d'utilité  publique 
(Cons.  d'Et.  2  août  1878,  D.P.  79.  3.  9). 

326.  —  in.  La  compétence  judiciaire  ne 
saurait  être  douteuse  dans  certains  cas  où 
des  lois  spéciales  ont  formellement  ou  im- 
plicitement attribué  compétence  à  l'autorité 
judiciaire  pour  connaître  des  actions  tendant 
à  faire  déclarer  l'Etat  débiteur. 

327.  Il  en  est  ainsi  en  ce  qui  concerne  : 
...  les  indemnités  dues  :  ...  à  raison  d'expro- 
priations ou  de  cession  amiable  pour  l'exé- 
cution de  travaux  publics  (V.  E.rpropriation 
publique):  ...  .\  raison  de  dommages  causés 
aux  propriétés  privées  par  l'autorité  mili- 
taire par  suite  des  nécessités  de  la  défense 
(V.  Place  de  guerre):  ...  En  cas  de  réquisi- 
tions militaires  (V.  Réquisitions  militaires); 
...  Pour  perte  de  récoltes  détruites  par  me- 
sure de  précaution  pour  combattre  le  phyl- 
loxéra (V.  Agriculture,  n»  166). 

328. ...  L'action  en  répétition  contre  l'Etat 
de  droits  ou  taxes  indûment  payées  en  ma- 


tière :  ...  de  contributions  indirectes  (V.  Con- 
tributions indirectes ,  Sel ,  .S'iitre,  Voilure): 
...  De  douanes  (V.  Douanes);  ...  De  postes 
et  télégraphes  (V.  Postes  et  télégraphes):  ... 
D'enregistrement  (V.  Enrcfiislrement). 

329.  ...  Les  actions  en  répétition,  aulo- 
lisées  par  la  disposition  finale  des  lois  an- 
nuelles de  finances,  contre  les  receveurs, 
percepteurs  ou  individus  qui  auraient  l.iil 
la  perception  d'impôts  illégalement  établis 
(V.  Impôts  directs). 

330.  ...  La  liquidation  des  biens  des  COD- 
grégations  religieuses  dissoutes  (V.  Congré- 
gations religieuses). 

D.  —  Cas  de  connexilé  el  de  garantie. 

331.  —  I.  Cas  de  connexilé.  —  L'allri- 
buliou  de  compétence  pour  les  questions  ac- 
cessoires au  principal  est  subordonnée  aux 
principes  relatifs  aux  elléls  de  la  connexilé, 
lorsque  ces  questions  se  présentent  dans  une 
atlaire  où  l'Etat  est  en  cause. 

332.  Ainsi ,  l'autorité  judiciaire  est  com- 
pétente pour  fixer  le  montant  des  sommes 
qu'une  commune  prétend  avoir  à  recouvrer 
sur  l'Etat,  lorsque  cette  réclamation  est  con- 
nexe à  une  action  en  restitution  de  la  pro- 
priété de  bois  et  de  leurs  fruits  sur  laquelle 
cette  autorité  avait  le  droit  de  statuer  (Cons. 
d'Et.  13  déc.  1845,  R.  Trésor  2niblic,3t>S-l'). 

333.  L'action  en  nullité  de  la  saisie  pra- 
tiquée par  une  administration  fiscale  claut 
du  ressort  de  l'autorité  judiciaire,  celle-ci 
peut  connaître  de  la  demande  accessoire  de 
domiTiages-intérêts  (V.  infra,  n»"  373  et  376). 

334^  Mais,  si  l'action  formée  contre 
l'Klat  comme  l'accessoire  d'une  action  diri- 
gée contre  un  tiers  doit  être  jugée  exclusi- 
vement par  l'application  des  règlements  ad- 
ministratifs, elle  constitue  une  sorte  d'action 
principale  à  laquelle  les  règles  de  la  con- 
nexilé ne  sont  pas  applicables  (  Cons.  d'Et. 
9  déc.  1845,  R.  Trésor  public,  588;  26  avr. 
1847,  D.P.  47.  3.  113  ;  Cons.  d'El.  25  mars 
1852,  R.  Trésor  public ,  588.  —  Comp.  Trib. 
confi.  20  mai  1882,  D.P.  8:1  3.    1I5|. 

335.  Selon  un  arrêt,  l'aulorite  judiciaire, 
incompétente  pour  statuer  sur  un  litige,  ne 
peut  pas  connaître  d'une  question  préjudi- 
cielle, qui  se  rattache  directement  à  ce  litige 
(Nancv,  6  mai  1893.  D.P.  93.  2._  :i6U).  Mais 
cette  formule  absolue  ne  saurait  elre  admise 
sans  restriction  (V.  infra,  n»  933  et  s.).    _ 

336.  L'autorité  administrative,  compé- 
tente pour  décider  si  l'Etat  est  lié  par  une 
transaction  consentie  par  un  ministre,  el 
par  une  sentence  arbitrale  rendue  en  exécu- 
tion de  cette  transaction,  est,  par  voie  de 
conséquence,  compétente  pour  décider  si  le 
ministre,  en  imposant  à  ce  demandeur  un 
compromis  nul,  a  commis  une  faute  lourde 
à  raison  de  laquelle  les  frais  et  honorair(!s 
exposés  doivent  être  mis  à  la  charge  soit  du 
Trésor,  soit  du  ministre  personnelliuuent 
(Trib.  confi,  3juill.  1886,  D.P.  87.  3.  121.  - 
V.  toutefois,  ibid.,  note  2-3). 

337.  Dans  le  cas  où  une  action  en  dom- 
mages-intérêts est  fondée  sur  la  prétendue 
violation  d'un  contrat  de  vente,  l'autorité 
judiciaire  est  incompétente,  lorsqu  il  y  a  in- 
divisibililé  entre  les  conclusions  tendant  a 
créer  à  l'Administration  proprement  dite  des 
obligations  sur  lesquelles  les  actes  adminis- 
tratTls  sont  muets,  notamment  celle  de  créer 
des  rues  (Req.  7  mars  1859,  D.P.  59.  1.  484i. 

338.  —  IL  Cas  de  garantie.  —  1"  Compe-- 
tence  administrative.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  a 
garantie,  cette  action  ne  peut  être  soumise 
a  l'autorilé  judiciaire  compétente  pour  con- 
naître de  la' demande  principale,  si  cçdle-ci 
est  incompétente  à  l'égard  du  garant  ('Cons. 
d'Et.  5  août  1806,  R.  103).  .     . 

339.  Il  en  est  de  même,  quand  il  s  agit 
d'une  demande  en  garantie  dirigée  contre 
l'Etat,  et  que  cette  demande  est.  par  sa  na- 
ture, de  la  compétence  administrative,  .luge 


268  -  COMPÉTENCE  ADMINISTRATIVE 


niielauloiUéjmliciaircesl  inoonipélenle  pour 
connaître  de  lactionen  garantie  dirigée  contre 
l'Etat  •  par  l'acquéreur  d  une  parcelle  de 
route  nationale,  sur  laquelle  un  propriétaire 
voisin  prétendant  exercer  un  droit  de  vue. 
«'oppose  aux  constructions  projetées  sur 
l'emplacement  acquis,  cette  action  nécessi- 
tant l'interprétation  de  l'acte  de  cession 
Cons.  d'EtVie  avr.  18V1 .  K.  Voirie  par 
lene  i«»)  :  ■■•  Ou  par  celui  qui  a  acquis 
d'une  communauté  religieuse  un  domaine 
en-^i'é  non  déclaré  au  contrat,  atin  que 
l'Etat  en  sa  qualité  de  représentant  de  la 
communauté  venderesse,  soit  tenu  de  taire 
cesser  les  poursuites  en  payement  du  quart 
de  la  valeur  de  l'immeuble,  dirigées  par 
l'administration  des  Domaines  (Cons.  d  t,l. 
Ornai  1841,  l«.  Trésor  public,  ,T69-a»). 

340    La  compétence  administrative  a  cte 
déclarée  applicable  :  ...  à  l'aolion  en  garan- 
tie dirisée  contre  l'Etat,  à  l'ellet  d  obtenir  le 
remboursement  d'un  cautionnement  fourni 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour 
assurer  l'exécution  d'un  contrat  administra- 
li>    et  que  cette  Caisse,  sur  la  demande  en 
restitution     de    ce    cautionnement    formée 
contre  elle ,  prétendait  avoir  verse  au  1  resor 
en  vertu  d'une  décision  ministérielle  (Cons. 
d'Et    25  nov.  185-2.  Trésor  public,  o/4-2°)  :  ... 
A  l'action  tendant  à  faire  décider  si  1  Etat  ou 
la  liste  civile  à  laquel  l'Etat,  après  résiliation 
du  traité  passé  entre  le  ministre  et  un  parti- 
culier pour  l'exploitation  de  r.\cademie  im- 
périale de  musique,  avait  fait  remise  des  bâ- 
timents et  du  matériel  atïectes  a  cette  entre- 
prise, étaient  tenus  soit  de  paver  les  indem- 
nités auxquelles  l'entrepreneur  s  était  oblige 
au    profit    d'un    tiers   qui   avait   fourni    les 
fonds  destinés  à  son  cautionnement ,  soit  de 
continuer  les  locations  de  loges  consenties 
comme  condition  accessoire  de  ce  cautionne- 
ment,   sous    peine    de    domniages  -  intérêts 
Tcons.  d'Et.  27  nov.  1856,  R.  Trésor  public, 

574-6*') 

341.  L'autorité  judiciaire  est  incompé- 
tente pour  juger  le  recours  en  garantie 
exercé  contre  l'Etat  :  ...  par  une  compagnie, 
<mi  a  été  condamnée  à  des  dommages-inté- 
rêts envers  un  propriétaire  à  raison  d  une 
occupation  de  ses  terrains  faite  en  ^ellu 
d'autorisations  émanant  d  une  autorité  adin  - 
nistrative  incompétente  ^t  annulées  par  le 
Conseil  d'Etat  (Civ.   27  oet.   189>,  D.P.  98. 

342  l'ai"  un  fonctionnaire  traduit  a 

raison  'd'un  fait  de  ses  fonctions  devant 
l'autorité  judiciaire  Trib  eonfl.  8  fevr.  18/3, 
4«  espèce,  D.P.  73.  3.  17-19)  ;  ...  Notamment 
par  finspecteur  général  de  la  manutention 
i  l'exposition  universelle,  contre  lequel  est 
intentée  une  demande  en  dommages-inté- 
rêt- à  raison  d'un  accident  impute  a  la  lausse 
manœuvre  dune  crue  (Trib.  con  1.  8  août 
1891  D  P.  93.  3.  14)  ;  ...  Par  '«  pa^fe.  '1"  au- 
rait'lésée   la    faute  d'un   fonctionnaire  (\. 

i},fra,  n"  4(J9).  .      ,       i        • 

343  Par  une  compagnie  de  cliemin 

de  fer  qu'a  actionnée,  devant  l'autorité  judi- 
ciaire,  un  particulier  blessé  par  1  explosion 
de  poudres  transportées  dans  les  conditions 
déterminées  par  lUdmin.stral.onlTrib.  cond. 
25  janv.  1873,  D.P.  73.  3.  \j.  -  Conf.  Aix, 
6  mai  1872.  D.P.  73.  2.  o-),;..-  Ou  par 
une  compagnie  que  l'autorité  judiciaire  a 
condamnée  à  payer  une  indemnité  a  un 
emplové  des  postes ,  blesse  par  sui  e  du 
déraillement  avant  entraîne  la  chute  du 
wagon-poste  dans  lequel  cet  employé  se 
trouvait,  alors  que  ce  recours  est  fonde  sur 
ce  que  les  dispositions  particulières  du  wa- 
gon-poste, réglées  exclusivement  par  ladite 
Administration,  auraient  cause  011  aggrave  Us 
blessures  de  l'eraplové  (Cons.  d  Et.  U  dec. 
•1866,  D.P.  67.  3.  .57).  .     ..  •   • 

344,  _  -2»  CompetencK  judiciaire.  — 
Quand  une  action  entre  parties  est  de  sa  na- 
ture judiciaire ,  le  fait  qu'elle  peut  donner 


lieu  à  un  recours  en  garantie  contre  l'Etat 
ne  suflit  pas  pour  lui  faire  perdre  son  ca- 
ractère. —  Ainsi,  l'autorité  judiciaire  est 
seule  compétente  pour  connaître  de  l'action 
intentée  par  les  victimes  d'un  abordage 
contre  le  i>ropriélaire  du  navire,  alors  même 
que  celui-ci  forme  coutiT  l'Etat  une  demande 
en  garantie  qui  devra  être  portée  devant  l'au- 
torité administrative  (Trib.  conll.  17  janv. 
1874,  D.P.  75.  3.  2). 


^  2.  —   Créances  contre  les  départements, 
"   lès  communes  et   les   établissements  pu- 
blics. 

345.  La  compétence  judiciaire  est  dérègle 
pour  les  actions  dirigées  contre  les  départe- 
ments, les  communes  et  \es  élubhssenients 
publics,  quand  il  n'existe  pas  de  lois  qui  aient 
l'ail  rentrer  l'objet  de  la  contestation  dans  le 
contentieux  administratif  (Cons.  d'Et.  22  sept. 
1811,  16  juin.  1817,  16  janv.  1822,  R.  1-54; 
17juill.  18ti2,  D.P.  63.  3.  33.  -  V.  Commune, 
n»s  21)86  et  s.  ;  Département). 

346.  Toutefois,  il  est  dérogé  à  cette  règle, 
lorsque  la  créance  prétendue  a  pour  cause 
un  contrat  ou  un  quasi-contrat  dont  la  con- 
naissance appartient  à  l'Administration,  soit 
en  vertu  d'une  disposition  spéciale,  par 
exemple  pour  les  marchés  de  travaux  publics 
(■\'.  Travaux  publics],  soit  en  vertu  des  prin- 
cipes généraux  sur  les  attributions  de  l'au- 
torité administrative. 

S  3.  —  Créances  entre  jjarlicuHers. 

347.  A  plus  forte  raison,  les  questions  de 
créances  entre  particuliers  sont  de  la  compé- 
tence judiciaire,  sauf  dans  les  cas  où  des  lois 
spéciales  attribuent  compétence  à  l'autorité 
administrative,  notamment  en  cas  d'actions 
en  indemnité  dirigées  contre  des  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  (V.  Travaujc.  pu- 
fjlics)  —  L'autorité  judiciaire  est  compé- 
tente, bien  qu'il  s'agisse  de  créances  d  ori- 
crine  administrative,  si  l'Etat  est  sans  intérêt 
dans  le  débat  (Cons.  d'Et.  30  juin  181o, 
R.    154;   3  juin.   1855,  R.    Trésor  public, 

586).  ,  j     .  .. 

348.  Sont  de  la  compétence  des  tribunaux 

ordinaires  ;  ...  les  contestations  sur  saisie  de 
traitements  et  la  demande  en  restitution  d'un 
traitement  pavé  indûment  (V.  Traitement)  ; 
Les  diflicullés  concernant  les  droits  res- 
pectifs que  peuvent  avoir  entre  elles  à  une 
seule  et  même  indemnité,  diverses  parties 
qui  se  sont  pourvues  contre  des  décisions 
ministérielle  relatives  à  la  liquidation  de 
cette  indemnité  (Cons.  d'Et.  S.iuill.  1855,  K. 
Tré.wr  public,  586)  ;  ...  Les  difficultés  sur  la 
validité  et  les  effets  des  consignations  laites 
au  Trésor  pour  le  compte  de  particuliers 
(Cons.  d'Et.  30  sept.  1814,  R.  155;  11  fevr. 
1820.  ibid.).  ' ,  ,,     , 

349.  Les  contestations  élevées  entre 
des  bâtiments  de  commerce  relativement  au 
partage  de  la  prime  du  sauvetage  qu  ils  ont 
effectué  seuls ,  sans  le  concours  des  bâtiments 
de  l'Etat  (Cons.  d'Et.  30  janv.  1828,  R.  Orga- 
nhatiou  maritime,  694);  ...  La  répartition 
de  l'actif  de  la  faillite  d'un  entrepreneur  de 
travaux  publics  entre  ses  créanciers  (Cons. 
d'Et    15  niai  1869,  D.P.  70.  3.  72). 

;^i,T.  13.  —  Quasi-délits;  Actions  en 

DcnniMiES-imÈnÈTS. 

350.  (luant  aux  quasi- délits  et  à  la  res- 
ponsahilit'é  que  peuvent  encourir  1  Etat,  les 
départements  et  les  communes  tant  du  tait 
du  mauvais  fonctionnement  des  service.s  pu- 
blics que  des  fautes  commises  par  leurs 
as-'enls,  la  compétence  de  rautorite_  judi- 
ciaire n'est  pas  absolue.  -  L'autorile  judi- 
ciaire est  compétente  pour  connaître  des  ac- 
tions en  dommages-inlérèls  ou  en  responsa- 
bilité civile  toutes  les   fois  qu  elles  doivent 


être  tranchées  par  l'application  des  règles 
du  droit  commun,  et  iiolammeul  des  art. 
i;i82  et  s.  C.  civ..  cl  ipi'elles  pcuvenl  être 
jugées  sans  porter  atteinte  à  la  séparation 
de"*  pouvoirs;  ...  El  saufà  surseoir  à  statuer 
dans  le  cas  où,  pour  la  solution  du  litige,  il 
est  nécessaire  de  faire  inlerpivler  un  acte 
administratif  (Civ.  4  déc.  LSiJ,  R.  164.  - 
V.  infra,  n"*  881  et  971). 

351.  L'action  on  dnmmages-inteipts  ne 
doit  pas  être  confondue  avec  Vaction  en  in- 
demnité tendant  à  obtenir  de  l'Administra- 
tion ou  de  ses  ayants  droit  la  réparation 
d'un  préjudice  ca'usé  par  rcrérution  légale 
d'une  mesure  adminisiratice ,  par  exemple 
en  cas  d'exécution  d'un  travail  public  (v. 
Travau.v  publics)  ou  d'une  réquisition  mili- 
taire (V.  supra,  n»  327). 

( 

^  l,r.  _   Responsabilité  civile  de  l'Etat.  ^ 

352.  La  question  de  savoir  si  l'autorité 
judiciaire  est  compétente  pour  connaître  des 
actions  tendant  à  faire  déclarer  l'ELil  débi- 
teur de  dommages- intérêts,  a  donne  lieu  a 
des  distinctions,  à  des  controverses  doctri- 
nales et  à  des  évolutions  dans  la  jurispru- 
dence. 

A.  —  Cas  où  la  compétence  juiliciairo 
est  incontestable. 

n  -  ResponsahiUlé  de  VF.tat,  en  su  qualité  tle  proprié- 
taire, a  raison  d'aelcs  relatifs  a  la  gestion  de  son  do- 
maine privé. 


353.  —  L  Règle  générale.  —  En  prin- 
cipe. l'Etat,  considéré  comme  propriétaire 
des  biens  qui  composent  son  domaine  prive, 
est  soumis  dans  ses  rapports  avec  les  parti- 
culiers aux  règles  du  droit  civil  (V.  Bespon- 
sabilité),  et,  au  point  de  vue  de  la  responsa- 
bilité des  fautes  qu'il  peut  commettre,  il  est 
justiciable  des  tribunaux  de  1  ordre_  judi- 
ciaire La  compétence  judiciaire  résulte, 
dans  cette  hypothèse,  de  la  qualité  purement 
civile  dans  laquelle  l'Etat  est  assigne  (Beu- 
THÉLEMY,  p.  74;  Dareste,  p.  531 1  Hai'RIOU. 
p.  85  ;  Laferbière,  t.  1,  p.  684,  et  t  2,  p.  191  ; 
SciuRDAT  t.  2,  p.  430.  n»  1346.  —  Cons.  d  Et. 
0,5  févr.  186-4 ,  D.P.  64.  3.83;  Trib.  civ  Es- 
nalion,  23  fén-.  1882,  D.P.  84.  1.  301  ;  Trib. 
conn.  24  mai  1884,  D.P.  85.  3.  110;  Pans, 
"1  iuin  1898,  D.P.  99.  2.  289,  et  la  note  1-2, 
^t.^iir  pourvoi,  Civ.  12 juin  1901,  P-P-  190'-2- 
1  37'i  _  V.  conf.  Conclusions  de  M.  le  pro- 
cureur général  Laferriêre.  ibid.:  Dissertation 
de  M.  .\ppleton,  D.P.  99.  2.  289.  note  1-2). 

354.  Cette  compétence  judiciaire  se  ma- 
nifeste notamment  pour  la  responsabilité 
résultant  des  contrats  de  droit  commun  pas- 
sés pour  l'Etat  (V.  supra ,  n"^  ISÔ  et  s.),  ou 
de  ses  quasi -délits  (V.  infra,  n»'  3o5  et  s.). 
355  Ainsi,  l'autorité  judiciaire  est  com- 
pétente'pour  connaître  de  l'action  en  dom- 
mages-intérêts formée,  contre  I  Etat,  par 
l'adjudicataire  de  coupes  de  bois  dans  une 
forêt  .lomaniale,  à  raison  du  préjudice 
résultant  d'un  incendie  qu'il  impute  a  un 
défaut  de  surveillance  de  l'administration 
des  Forêts  (Cons.  d'Et.  25  févr.  1864,  D.P.  66. 
3.  83.  -  Comp.  iii/'i-a,  no  408).  . 

356.  Jugé  :  ...  que  les  tribunaux  juili- 
ciairessont  compétents,  à  l'exclusion  de  1  au- 
torité administrative,  pour  connaître  de  1  ac- 
tion en  dommages -intérêts  dirigée  contre 
l'Etat  par  les  héritiers  de  personnes  ayant 
trouvé  la  mort  dans  l'incendie  d'un  théâtre 
(dans  l'espèce, le  théàtrede  l'Opéra-Comique), 
dont  il  avait  concédé  l'exploitation  a  un  di- 
recteur, et  fondée  sur  des  fautes  delictuelles 
ou  quasi  delictuelles  dans  les  termes  des 
art  i:»2  et  s.  C.  civ.  (Paris,  21  juin  1898,  et, 
sur  pourvoi,  Civ.  12  juin  1901  ,  cites  supra 
n»  3o3  -  Conf.  Conclusions  précitées  de 
M.  Laferriêre);  ...  Alors  qu'il  avait  ete  for- 
mellement interdit  au  concessionnaire  de 
faire  aucun  travail  de  transformation  ou  d  a- 
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inélioration  dans  l'immeuble  (Paris,  21  juin 
1X98,  préi-ilL');  ...  Qu'il  importe  peu  à  cet 
égard  que  l'Etat  ait  subventionné  le  direc- 
teur concessionnaire;  que  les  subventions 
accordées  par  l'i'jlat  soit  sous  forme  de  con- 
cession !,'ratuite  de  la  salle  et  des  décors,  soit 
sous  forme  d'allocations  pécuniaiies,  en  vue 
de  favoriser,  dans  un  intérêt  général,  les 
progrès  de  l'art  dramatique  ou  lyrique,  ne 
sauraient  avoir  pour  ellet  d'enlever  à  l'ct- 
ploitalion  du  tliéàtre  son  caractère  d'entre- 
prise privée  pour  lui  donner  celui  d'un  ser- 
vice  public  (Arrêt  préc.  1-2  juin  1901). 

357.  ...  Que  l'immeuble  occupé  par  l'O- 
péra-Coniique  n'ayant  jamais  eu  le  caractère 
d'un  ouvrage  dépendant  du  domaine  public 
ni  même  d'un  bien  all'ecté  au  service  public, 
mais  faisant  partie  du  domaine  privé  de 
l'Etat  qui  le  possède  à  titre  de  propriétaire, 
l'Etat  est  responsable,  comme  le  serait  un 
particulier  et  conformément  à  l'art.  1386 
C.  civ.,  des  accidents  causés  par  la  ruine  du 
bâtiment,  résultant  de  son  mauvais  entretien 
ou  des  vices  de  sa  construction  (Civ.  1-2  juin 
1901,  précité):  ...  Que,  dés  lors,  les  actions 
en  réparation  des  dommages  de  cette  nature 
ne  tombent  pas  sous  l'application  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  et  rentrent  dans 
la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  (Même 
arrêt). 

358.  Les  tribunau.x  ordinaires  sont  égale- 
ment compétents  pour  connaître  de  l'action 
en  responsabilité  formée,  parles  riverains 
d'une  forêt  domaniale,  contre  l'Etat  qui  y  a 
laissé  se  multiplier  le  gibier  (Trib.  civ.  Espa- 
lion.  23  févr.  1882.  et,  sur  pourvoi,  Req. 
Il)  avr.  1883,  sol.  impl.,  D.P.  8i.  1.  301.  - 
V.  Chasse,  n"  1739). 

359.  —  II.  Responsabilité  de  l'Etat  con- 
cernant des  biens  domaniaux  affectés  à  un 
service  public.  —  1»  L'aÛectation  d'un  im- 
meuble du  domaine  privé  de  l'Etat  à  un 
service  public  entraîne-t-elle  la  domanialité 
publique  et,  par  conséquent,  la  compétence 
administrative  pour  l'action  en  responsabilité 
formée  contre  l'Etat  à  raison  de  dommages 
se  rattachant  directement  à  cet  immeuble? 
La  question  est  controversée. 

360.  L'affirmative  est  admise  par  plu- 
sieurs auteurs  (AfBRY  ET  Rau,  Cours  de  droit 
civil  frayiçais,  5=  éd.,  t  2,  §  169.  p.  55,  note  9  ; 
Bressolles,  Journal  de  droit  adm.,  t.  11, 
p.  117,  n''121  ;  D.vreste,  p.  253  ;  Foucart,  t.  2, 
p.  273,  n<>801  ;  Gaudry,  T>aité  du  domaine, 
t.  1,  n»  269,  t.  2,  n»  636,  t.  3,  n»  693;  H.\u- 
Rior,  p.  &î  ;  Lamache,  Revue  critique,  1865, 
t.  27,  p.  13;  TouLLlER,  Droit  civil  français, 
t.  3,  n"  39  et  50.  —  Comp.  Lafep.rière,  t.  1, 
p.  684).  —  \  l'appui  de  cette  opinion,  on  a  cité 
à  toit,  selon  nous,  divers  arrêts  relatifs  à  des 
dommages  qui  résultaient  du  fonctionnement 
du  service  auquel  l'immeuble  était  affecté, 
et  non  pas  directement  de  l'immeuble  lui- 
même  (Y.  infra,  n"*  364  et  365). 

361.  La  négative,  qui  se  prononce  en  fa- 
veur de  la  compétence  judiciaire,  est  adoptée 
par  de  nombreux  auteurs  et  nous  paraît  pré- 
férable lAucoc,  t.  2,  p.  129  et  s.,  n»  94:  BÉ- 
QUET,  v»  Domaine,  article  de  M.  Récy,  n»425: 
Berthélemy,  p.  74  et  490;  Chauveau',  Journal 
dedroitadm.,  1. 10,  p. 479;  DEMOLOMiiK,  Cours 
de  Code  Napoléon,  t.  9,  n»*  458  bis  et  460; 
DucROCQ,  t.  4,  p.  110  et  s,,  n»'  1443  et  s.  ; 
DuFOl'R,  t.  5,  n»s  255  et  256,  et  supplément, 
t.  3,  n<"  96  et  97;  F.  Laferrière  père,  Cours 
de  droit  adin.,  5«éd.,  t.  1,  p.  554;  Mauarel 
ET  BouiATiGNiER,  Traité  de  la  fortune  pu- 
blique, nos  67  à  69,  80:  Pboudhon,  Traité 
dic  domaine  public .  t.  2,  p.  344;  Sourdat, 
t.  2,  p.  430,  n»  1346.  —  'v.  dans  ce  sens  : 
Conclusions  de  M.  le  procureur  général  La- 
ferrière, U.P.  1902.  1.  373). 

362.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  seconde 
opinion,  qu'il  appartient  à  l'autorité  judi- 
ciaire de  connaître  de  l'action  en  dommages- 
intérêts  dirigée  contre  l'Etat  :  ...  par  la  veuve 
d'un  ouvrier  qui,  en  remisant  les  fourrages 


dans  un  parc  appartenant  à  l'Etat,  a  été 
blessé  mortellement  par  la  chute  de  l'un  des 
vantaux  du  portail  d'un  magasin  à  fourrages 
dépendant  du  ministère  de  la  (iuerre,  alors 
(pie  la  demande  est  l'ondée  sur  ce  que  l'ac- 
cident a  été  la  conséquence  d'un  vice  de 
construction  et  est  dirigée  contre  l'Etat 
comme  propriétaire  et  responsable,  à  ce 
titre,  d'après  l'art.  1386  C.  civ.  (Ti'ib.  conll. 
2i  mai  1884,  D.P.  8.5.  3.  110);  ...  Ou,  à  rai- 
son de  l'incendie  de  bâtiments  all'ectés  ,'i  un 
service  militaire  dt;  casernement,  lorscpie 
l'Etat  est  actionné,  en  vertu  de  l'art.  1733 
C.  civ.,  en  qualité  de  locataire  ou  sous-loca- 
taire de  ces  bâtiments  (Trib.  confl.îi  mai  1851, 
D.P.  51.  3.  51  :  lîeq.  14  nov.  1853,  D.P.  .54. 
1.  50.  —  Comp.  suprii ,  n»  215). 

363.  —  2"  Lorsque  l'Etat  est  actionné  à 
raison  de  dommages  qui,  bien  que  se  ratta- 
chant .'i  un  immeuble  domanial  alfecté  à  un 
service  public,  dérivent  directement  du  fonc- 
tionnement de  ce  service,  l'autorité  a<lminis- 
trative  est,  en  principe,  seule  compétente 
(V.  Conclusions  de  M.  le  procureur  général 
Laferrière,  D.P.  1902.  1.  .374).  —  II' en  est 
ainsi  relativement  aux  dommages  résultant 
des  poudreries  (V.  infra,  n»*  420  et  426),  des 
champs  de  tir  (V.  infra,  n»  422). 

364.  On  peut,  selon  nous,  interpréter 
dans  ce  sens  un  aiTêt,  décidant  qu'il  appar- 
tient au  Conseil  d'Etat  de  statuer  sur  une 
demande  en  indemnité  formée  par  un  pro- 
priétaire, à  raison  de  dommages  qui  sont  la 
conséquence  directe  du  fonctionnement  nor- 
mal d'une  école  de  chimie  dans  un  immeuble 
domanial  où  l'Etat  l'a  installée,  alors  qu'au- 
cun vice  de  construction  ni  aucun  défaut 
d'entretien  n'est  relevé,  et  que  les  dommages 
dont  il  s'agit  se  rattachent  exclusivement  à 
l'affectation  de  l'immeuble  domanial  à  un 
service  public  (Cons.  d'Et.  14  juin  1907,  D.P. 
1908.  3.  119). 

365.  ,Iugé,  pareillement  :  ...  que  les 
tribunaux  civils  sont  incompétents  pour  con- 
naître des  demandes  d  indemnité  à  raison 
de  dommages  causés  aux  propriétaires  voi- 
sins par  des  entreprises  ou  travaux  se  réfé- 
rant à  des  immeubles  compris  dans  le  do- 
maine public  de  l'Etat  (ou ,  plus  exactement 
en  l'espèce,  à  des  immeubles  domaniaux  af- 
fectés à  un  service  public)  (Trib.  civ. 
Douai.  20nov.  1895,  D.P.  96.2.421);  ...Qu'ils 
sont  de  même  incompétents  pour  connaître 
des  demandes  d'indemnité  dont  le  fonction- 
nement d'un  service  public,  les  expériences 
dirigées  par  les  professeurs  de  l'Etat  agissant 
dans  le  cercle  des  attributions  qui  leur  ont 
été  conférées  officiellement  ou  leur  mode 
d'application,  peuvent  être  le  point  de  dé- 
part ou  le  prétexte  (Même  jugement);  ... 
(Qu'ainsi,  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
civils  de  statuer  sur  la  (lemande  d'indem- 
nité formée  par  le  propriétaire  voisin  d'une 
école  nationale  des  industries  agricoles  à 
raison  des  dommages  que  lui  causent  les 
opérations  de  distillerie,  de  brasserie  et  de 
sucrerie  effectuées  dans  cette  école  à  titre 
démonstratif  et  scientifique,  dans  un  but 
abstrait,  sans  aucune  recherche  de  bénéfice 
et  uniquement  en  vue  de  l'utilité  publique 
(Même  jugement);  ...  Que  les  tribunaux  ci- 
vils sont,  de  même,  incompétents  pour  con- 
naître des  faits  d'incurie  ou  de  maladresse 
relevés  à  la  charge  du  directeur  dune  école 
de  l'Etat,  si  ces  faits  ont  un  caractère  nette- 
ment professionnel  et  ont  été  commis  par 
leur  auteur  en  sa  qualité  de  fonctionnaire 
(Même  jugement.  —  V.  infra,  a»  531). 

b.  —  Responsabilité  de  l'Etat,  en  cas  d'atteinte  au  droit 
de  propriété. 

366.  L'autorité  judiciaire  demeure  com- 
pétente pour  connaître  de  l'action  en  res- 
ponsabilité contre  l'Etat,  à  raison  d'atteinte 
au  droit  de  propriété,  par  voie  de  fait ,  em- 
p)-ise  ou  entrepvise   sur   un   immeuble  (V. 


supra,  n"'  136  et  s.)  ou  à  raison  d'un  fait  de 
contrefaçon  (V.  supra,  n"  145). 

c.  —  Cas  où  la  compétence  Judiciaire  résulte  de  lots 
spéciales. 

367.  —  I.  Les  dommages-intérêts  prévus 
par  l'art.  440  C.  inslr.  modifié  par  la  loi  du 
8  juin  1895,  en  faveur  des  victimes  d'er- 
reurs judiciaires,  sont  alloués  par  l'arrêt 
ou  le  jugement  de  revision  d'où  résulte 
l'innocence  du  condamné.  Par  suite,  si  cet 
arrêt  ou  ce  jugement  émane  d'une  autorité 
judiciaire,  celle-ci  est  compétente  pour  con- 
naître de  la  demande  en  dommages-intérêts 
(V.  Hevision). 

368.  —  II.  D'après  l'art.  1384,  S  6,  C.  civ., 
complété  par  l'art,  l"  de  la  loi  du  20  juill. 
1899,  la  responsabilité  civile  de  l'Etat  est 
substituée  à  celle  des  membres  de  l'ensei- 
gnement public,  dans  le  cas  où  ceux-ci, 
antérieurement,  étaient,  en  vertu  de 
l'art.  1384,  ,!(  4,  déclarés  civilement  respon- 
sables du  fait  de  leurs  élèves  (V.  Responsa- 
bilité). —  Dans  ce  cas,  l'action  en  responsa- 
bilité contre  l'Etat  est  portée  devant  le  tribu- 
nal civil  ou  le  juge  de  paix  (L.  1899,  art.  2). 

369.  Décidé  que  les  écoles  militaires 
préparatoires  constituent ,  non  un  service 
public  de  l'Etat  se  rattachant  au  fonctionne- 
ment des  services  du  ministère  de  la  Guerre, 
mais  des  établissements  d'enseignement  pu- 
blic ;  que  c'est  devant  l'autorité  judiciaire 
que  doit  être  portée  l'action  en  responsa- 
bilité dirigée  contre  l'Etat  à  raison  d'un 
accident  dont  a  été  victime  un  élève  d'un 
de  ces  établissements  (Cons.  d'Et.  7  août 
1905,  D.P.  1907.  3.  56). 

370.  Mais  les  dispositions  précitées  de  la 
loi  du  20  juill.  1899  visent  exclusivement  les 
cas  où  les  instituteurs  étaient,  auparavant, 
déclarés  responsables  par  l'art.  13^4  C.  civ., 
c'est-à-dire  à  raison  du  fait  d'autrui  (Paris, 
4  juill.  1907,  D.P.  1908.  5.  6.  et.  sur  pourvoi. 
Req.2lfévr.  1909,  D.P.  1911.  I.2il.—  Winfra, 
n»  -428). 

371.  —  III.  L'Etat,  exploitant  des  che- 
mins de  fer  pour  son  compte,  est  soumis  à 
la  même  responsabilité  que  les  compagnies 
concessionnaires,  et,  par  conséquent,  à  la 
compétence  judiciaire,  lorsqu'il  est  actionné 
par  application  des  art.  1382  et  s.  C.  civ. 
(L.  15  juill.  1845.  art.  22).  V.  Chemin  de 
fer,  n»s  326  et  s. 

372.  —  IV.  Il  appartient  à  l'autorité  judi- 
ciaire de  connaître  de  l'action  en  responsa- 
bilité dirigée  contre  ïadministration  dfs 
Postes,  à  raison  :  ...  de  pertes  ou  de  retard 
de  lettres  chargées  ou  de  valeurs  déclarées 
(L.  4  juin  18.59,  art.  3,  §  3  ;  L.  12  juill.  1905, 
art.  2,  §  4.  D.P.  1905.  4.  71)  ;  ...  De  perte 
de  lettres  ou  autres  objets  recommandés  (L. 
1905,  art.  2,  .§  4);  ...  De  perte  d'envois  :'i 
livrer  contre  remboursement  (L.  1859,  art.  3, 
§3;  L.  20  juill.  1892.  art.  2,  !■  1);  ...  De 
perte,  d'avarie  ou  de  détournement  de  colis 
postaux  (L.  1905,  art.  6).  —  Peur  plus  de  dé- 
tails, V.  l'ostes  et  télégraphes. 

373.  ...  Et  de  saisie  mal  fondée,  opérée 
pour  immixtion  illicite  dans  le  transport  des 
correspondances  postales,  l'autorité  judi- 
ciaire étant  compétente  pour  connaître  de 
cette  infraction  (.\rr.  27  prair.  an  9,  art.  5). 
V.  Postes  et  télégraphes. 

374.  —  V.  En  matière  fiscale,  diverses  lois 
spéciales  attribuent  à  l'autorité  judiciaire  la 
connaissance  des  actions  en  responsabilité 
contre  l'Etat.  —  Il  en  est  ainsi  pour  la  respon- 
sabilité ue  l'administration  des  Douanes  : 
...  à  raison  du  fait  de  ses  préposés  (L. 
6-32  août  1791,  tit.  13.  art.  19  ;  L.  14  fruct. 
an  3,  art.  10)  ;  ...  Spécialement,  à  raison 
du  refus,  que  les  marchands  ou  voituriers 
auraient  éprouvé,  de  la  part  des  préposés, 
de  leur  délivrer  des  acquits  de  payement  ou 
à  caution,  congés  ou  passavants  (L.  1791, 
tit.  11,  art.  2.  —  V.  Douanes). 


270  —  COMPÉTENCE  ADMINISTRATIVE 


375.  En  cas  de  saisie  mal  fondée  opérée 
par  les  agents  de  rAdminislralion ,  ractioii 
en  donimages-intérèl--:  formée  contre  l'Etat 
par  la  partie  lésée  est  déférée  ù  la  compé- 
tence judiciaire  :  ...  soit  en  vertu  de  dispo- 
sitions expresses  de  lois  spéciales  concer- 
nant la  répression  de  la  fraude  sur  les  vins 
et  spiritueux  (L.  li  août  1905,  art.  22,  D.P. 
IWIt).  i.  35.  —  V.  Impôts  iiiilirectsu 

376.  ...  Soit  à  raison  de  la  connexité,  en 
vertu  de  lois  spéciales  qui  attribuent  à  l'au- 
torilé  judiciaire  :  ...  la  connaissance  de  con- 
testations relatives  à  la  perception  de  droits 
liscaux,  notamment  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes  (Uécr.  1"  germ.  an  13, 
art.  21>;  L.  5  vent,  en  12,  art.  881.  V.  Ini- 
pi'ils  iiidirecls)  :  ...  Ou  de  douanes  (  L. 
G-22  août  1791,  tit.  11,  art.  2:  L.  4  germ. 
an  2.  tit.  ti,  art.  12  et  13  ;  L.  14  fruct.  an  3, 
art.   10).  V.  Oouaites. 

377.  —  VI.  En  ce  qui  concerne  les  ser- 
vices du  iniuistère  de  la  Guerre,  il  appar- 
tient aujourd'liui  respectivement  au  juge  de 
paix  et  au  tribunal,  selon  que  la  demande 
n'excède  pas  ou  excède  1  5(>J  fr..  de  statuer 
sur  les  demandes  en  indemnité  formées 
contre  l'Etat  et  relatives  aux  dommages 
causés  :  ...  soit  aiix  propriétés  privées  ou 
communales ,  par  le  passage  ou  le  station- 
nement des  troupes,  dans  les  marches,  ma- 
nœuvres mililaires  et  opérations  d'ensemble 
prévues  par  l'art.  28  de  la  loi  du  24  juill. 
1873.  qu'a  modilié  l'art.  1"  de  la  loi  du 
17  avr.  1901  (L.  3j>iill.  1877,  art.  2(i  et  art.  54 
modilié  par  l'art.  2  de  la  loi  du  17  avr.  1901. 
D.P.  1901.  4.  77.  —  V.  Réijuisition.'i  mili- 
taires. —  Comp.  C.  adm.,  t.  5,  v  Organi.sa- 
tion  niililairf.  p.  606.  n™  6176  et  s.);  ... 
Sans  qu'il  y  ait  lieu  actuellement  de  distin- 
guer suivant  que  l'edectif  de  la  troupe  est, 
on  non.  inférieur  à  une  brigade  (Comp., 
même  Code,  n»*  6187  et  s.). 

378 Soit  aux  propriétés  privées,  par 

les  exercices  de  tir  prévus  par  l'art.  28  pré- 
cité de  la  loi  du  24  juill.  1873  (L.  3  juill. 
1877,  art  26  et  art.  54  bis  ajouté  par  l'art.  2 
de  la  loi  du  17  avr.  1901  iV.  Réquisitions 
militaires.  —  Comp.  C.  adm.,  t.  5.  p.  639, 
n"  6824  à  6852,  6859  à  6863). 

379.  ...  Soit  aux  propriétés  des  habi- 
tants, par  les  troupes  dans  leurs  logements 
et  cantonnements  (L.  3  juill.  1877,  art.  14 
et  26.  —  Réguisitiotis  militaires). 

380.  —  VU.  En  thèse  générale,  l'autorité 
judiciaire  est  compétente  pour  connaître  de 
l'action  en  indemnité  intentée  contre  l'Etat 
par  ses  ouvriers  et  employés  à  raison  d'occi- 
denls  du  travail  (L.  9  avr.  1878,  art.  15  et  s. 
—  V.  .Accidents  du  travail,  n>»  288  et  s.,  311j. 

B.  —  Cas  où  la  question  de  compétence  a  donné  lieu 
à  des  divergences  de  jurisprudence. 

a.  —  Régies  générales. 

381.  En  dehors  des  cas  indiqués  ci-des- 
sus (n"»  353  et  s.),  de  graves  divergences  de 
jurisprudence  se  sont  produites ,  entre  le 
Conseil  d'Etat  et  la  Cour  de  cassation,  sur 
le  point  de  savoir  à  quelle  autorité  il  appar- 
tient de  connaître  des  actions  tendant  à 
faire  déclarer  l'Etat  responsable  des  dom- 
mages causés  par  son  fait  ou  par  celui  de 
ses  agents.  Les  auteurs  ont  été  également 
très  divisés  sur  la  question.  Cette  difticulté, 
relative  à  la  compétence,  provient  de  ce  que 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  apprécié 
diversement  la  nature  et  le  fondement  légal 
de  la  responsabilité  pécuniaire  de  l'Etat  (V. 
infra,  n<"  382  et  s.,  et  Responsabilité.  —  V. 
aussi  Cadra.,  t.  4,  v»  Comptabilité  publique, 
p.  882,  n"  9643  et  s,), 

1.  —  Premier  système  ;  Compétence  Judiciaire. 

382.  ll'après  un  premier  système,  la  res- 
ponsabilité de  l'Etat  est  soumise,  en  thèse 


générale,  aux  règles  du  droit  commun,  spé- 
cialement à  celles  des  art.  1382,  l.'i83,  1IS84 
C.  civ,  ;  par  suite,  l'action  en  responsabilité 
doit  être  portée  devant  les  tribunaux  de 
l'ordre  judiciaire.  Ce  système  tire  argument 
des  expressions  larges  du  Code  civil.  En  dis- 
posant que  tout  fait  qui  cause  à  autrui  un 
dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel 
il  est  arrivé  à  le  réparer,  l'art.  1382  ne  pose 
aucune  restriction  relative  à  l'Etat.  De 
même,  en  déclarant  le  commettant  respon- 
sable des  actes  de  ses  préposés  «  dans  les 
fonctions  auxquelles  il  les  a  employés  » , 
l'art.  1384  ne  distingue  pas  entre  les  fonc- 
tions publiques  ou  privées.  L'opinion  con- 
traire serait  en  opposition  avec  les  textes  qui 
supposent  que  l'Etat  peui  être  actionné  de- 
vant les  tribunaux,  notamment  l'art.  69  C. 
proc,  et  elle  confondrait  les  actions  ten- 
dant à  faire  déclarer  l'Etat  débiteur  avec  la 
liquidation  des  dettes  de  l'Etat  (V.  supra, 
n"  314).  —  Cette  première  opinion  est  adop- 
tée par  une  fraction  considérable  de  la  doc- 
trine, surtout  par  les  auteurs  qui  font  le  plus 
autorité  en  matière  de  droit  civil  iV.  en  ce 
sens:  .\ubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil 
français,  4"  éd.,  t.  4.  p.  759.  §  447,  note  16; 
B.\ruRY-LACANTiXERiE.  Précis  de  droit  civil, 
7>  éd.,  t.  2,  n"  1352;  Bebthéi,e.mv.  p.  74,  et  la 
note2;CoiELLE,2''éd.,t.2,  p.495;  Demolombe, 
Traité  de.'!  contrats,  t.  8,  n"637  ;  Larombière, 
Obligations ,  nouv.  éd.,  t.  7,  sur  l'art.  1384, 
p.  7o6,  n"  15;  Laihent,  Principes  de  droit 
civil,  t.  20,  w^  419  et  s.,  590  et  s.  ;  Marcadé. 
ICxplicalion  du  Code  Napoléon,  5«  éd., 
t.  5.  p.  270;  SoiRDAT,  t,  2,  n»s  i;}36  à  1365). 

383.  Ce  premier  système  a  été  admis, 
pendant  longtemps,  par  les  cours  d'appel  et 
la  Cour  de  cassation  (V.  notamment  :  Req. 
30janv.  1833,  R.  Responsabilité,  639;  Civ. 
19  déc.  1854,  D.P.  .55.  1.  37;  Aix,  15  janv. 
1856,  D.P.  57.  2.  13;  Req.  14  août  1877, 
D.P.  78.  1.  420);  ...  Notamment,  en  ce  qui 
concernait  les  actions  en  dommages-intérêts 
intentées  contre  l'Etat  à  raison  d'actes  ac- 
complis par  les  agents  :  ...  des  bureaux  du 
Trésor  public  (Civ.  29  févr.  1836,  R.  Bourse 
de  commerce,  377);  ...  des  Douanes  (V. 
Douanes);  ...  des  Postes  (V.  Postes  et  télé- 
graphes). 

384.  La  Cour  de  cassation  décidait  ;  ... 
que  l'autorité  judiciaire,  essentiellement 
compétente  pour  connaître  des  actions  en 
réparation  des  dommages  causés  à  autrui , 
ne  cesse  pas  de  l'être  pour  le  motif  que  ces 
dommages  auraient  été  causés  par  des  agents 
d'administrations  publiques,  et  constitue- 
raient, en  même  temps  que  des  fautes,  né- 
gligences ou  imprudences,  d  après  les  prin- 
cipes du  droit  commun ,  des  infractions  aux 
règlements  particuliers  de  ces  administra- 
tions ;  surtout  lorsque  ces  règlements  ne 
sont  pas  contestés  (Civ.  J9  déc.  1854.  pré- 
cité); ...  Et  qu'il  en  est  ainsi,  même  au  cas 
où  l'action  réagit  contre  r.\dministration 
elle-même  et  peut  amener  des  condamna- 
tions pécuniaires  contre  elle ,  comme  res- 
ponsable du  fait  de  ses  agents,  sauf  à  n'exé- 
cuter les  condamnations  qui  peuvent  inter- 
venir que  de  la  manière  et  dans  les  formes 
déterminées  par  les  lois  spéciales  (Même 
arrêt). 

385.  Bien  que  la  jurisprudence  soit  au- 
jourd'hui établie  en  sens  contraire,  M.  SoiR- 
DAT,  t  2,  nos  1353  à  1355,  n'en  persiste  pas 
moins  à  soutenir,  comme  la  Cour  de  cassa- 
tion jusqu'au  rétablissement  du  Tribunal  des 
conllils  en  1872,  qu'en  principe  les  actions 
en  dommages-intérêts  dirigées  contre  l'Etat 
appartiennent  au.\  tribunaux  ordinaires  ; 
que  l'autorité  administrative  n'en  peut  con- 
naître qu'en  vertu  des  dispositions  spéciales 
de  la  loi,  ou  quand  la  décision  doit  dépendre 
de  l'interprétation  et  de  l'appréciation  d'un 
acte  administratif  à  laquelle  s'oppose  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs;  que 
la  simple  application  à  faire  de  règlements 


administratifs  clairs  et  précis  ne  suffit  pas 
pour  obliger  les  tribunaux  à  se  dessaisir. 

II.  —Deuxième  système;  Compétence  administrative. 

386.  Suivant  un  second  système,  qui  a 
prévalu,  l'autorité  administrative  est,  en 
principe,  seule  compétente  pour  statuer  sur 
l'action  en  responsabilité  formée  contre 
l'Etat,  à  raison  des  dommages  causés  par 
son  fait  ou  celui  de  ses  fonctionnaires  ou 
agents.  Cette  solution  a  été  admise,  dès 
l'origine,  par  le  Conseil  d'Etal  et  aussi  par  le 
Tribunal  des  conllits  ;  mais  il  y  a  eu  des  di- 
vergences sur  les  motifs  invoqués  à  l'appui 
{\.  infra,  w'  388  et  s.).  —  La  plupart  des 
auteurs  qui  traitent  du  droit  administratif 
se  prononcent  en  faveur  de  la  compétence 
administrative  (.\lcoc,  t.  1,  p.  të(i  et  s.  ;  Bal- 
urv-Lacantinerie  et  Bariie,  Obligations, 
3"  éd.,  t.  3,  p.  630,  n°  2917;  Dareste,  p.  529 
et  530;  Dlguit,  Traité,  t.  1,  n°76,  p.  440  et  s.  ; 
Hauriou,  p.  84,  85;  Teissier,  p.  46  et  s.  — 
V.  aussi  les  conclusions  de  il.  Teissier,  com- 
missaire du  (Gouvernement,  D.P.  1908.  3.  49; 
et  la  dissertation  de  M.  Politis.  D.P.  1909.  1. 
97,  note  1-4).  —  Selon  M.  Laferrière.  t.  1, 
p.  677  et  s.,  qui  adhère  à  cette  doctrine, 
l'art.  1384  C.  civ.  ne  doit  pas  être  isolé  de 
l'art.  1.382.  lequel  parle  du  fait  «  de  l'homme  » 
qui  cause  dommage  à  autrui;  or.  l'homme. 
c'est  le  citoyen,  la  personne  privée;  ce  n'est 
pas  r.\dministration,  la  puissance  publique. 
Quand  Fart.  1384  déclare  les  maîtres  et  com- 
mettants responsables  du  dommage  causé 
par  leurs  domestiques  ou  préposes,  il  ne 
prévoit  encore  que  les  rapports  qui  s'éta- 
blissent entre  personnes  privées.  Sinon ,  les 
rédacteurs  du  Code  civil  auraient  employé 
d'autres  expressions,  alors  surtout  qu'en  1804 
le  caractère  administratif  de  la  responsabi- 
lité de  l'Etat  était  consacré  dune  manière 
absolue  par  la  jurisprudence  de  la  période  ré- 
volutionnaire et  celle  du  Conseil  d'Etat.  D'ail- 
leurs, les  rapports  du  fonctionnaire  avec  l'Etat 
ne  sont  pas  des  rapports  de  préposé  à  com- 
mettant. 

387.  Cette  règle  de  compétence  a  été  fré- 
quemment appliquée  par  le  Conseil  d'Etat 
aux  actions  en  dommages -intérêts  formées 
contre  les  agents  de  l'Etat,  alors  que  ces 
actions  doivent  réagir  contre  l'Etat  et  le 
constituer  débiteur  envers  les  réclamants, 
comme  civilement  responsable  du  fait  de  ses 
agents  (Cons.  d'Et.  8  août  1844,  D.P.  45.  3. 
3;  9  févr.  et  26  avr.  1847,  D.P.  47.3.  113.  — 
V.  aussi  C.  adm. .  t.  1 ,  p.  99,  n»»  836  et  s.). 

388.  —  1°  .1  n risprudenee  antérieure  à 
l'institution  du  Tribunal  des  conflits  par 
la  Conslitutioti  de  1848.  —  A  l'origine,  les 
motifs  sur  lesquels  le  Conseil  d'Etat  se  fon- 
dait étaient,  d'une  part,  qu'en  vertu  des 
principes  généraux  sur  la  séparation  des 
pouvoirs,  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  .id- 
ministrative  de  connaître  des  actions  ten- 
dant à  faire  déclarer  l'Etat  débiteur;  d'autre 
part,  qu'aux  termes  des  lois  et  arrêtés  sur  la 
liquidation  de  la  dette  publique  (V.  supra, 
n»313),  l'autorité  judiciaire  est  incompé- 
tente pour  statuer  sur  ces  sortes  de  contes- 
tations (V.  C.  adm.,  t.  1,  v»  Séparation  des 
pouiiiirs,  p.  98,  n«  826  et  s.). 

389.  —  'i"  Jurisprudence  intervenue  pen- 
dant le  fonctionnement  du  Tribunal  des 
con/lits  institué  par  la  Constitution  de  1848. 
—  Le  Tribunal  des  conflits,  institué  par  la 
constitution  de  1848.  a  été  appelé  à  son  tour 
à  statuer  sur  la  question  et  s'est  rangé  à  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat.  Mais,  lais- 
sant de  côté  les  arguments  tirés  des  lois  sur 
la  liquidation  de  la  dette  publique,  il  s'est 
borné  à  invoquer  la  règle  qui  interdit  aux 
tribunaux  de  s'immiscer  dans  l'examen  et 
l'interprétation  des  règlements  administra- 
tifs (Trib.  confl.  20  mai  1850,  D.P.  50.  3.  65  ; 
17  juill.  1850.  D.P.  51.  3.  26;  28  nov.  18.50, 
R.  Trésor  public ,  572-2";  7  avr.  1851,  D.P. 
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51.  3.  35).  —  La  solution  du  Tribunal  des 
oonllits  laissait  mi  dehors  de  son  application 
les  cas  où  les  l'è^lcments  administratifs 
n'étaiirnt  pas  en  ((ueslion  et  ceux  où  ces 
rèylemenls  ne  donnaient  jjas  lien  à  dil'fi- 
cidté,  l'autorité  judiciaire,  incompétente;  pour 
interpréter  les  actes  administratifs,  étant 
compétente  pour  les  appliquer. 

390.  —  3»  Jurisprudence  poslérienri;  à 
1(1  suppression  du  jiri'mier  Trilninal  des 
coii/Iits.  —  .Api'ès  la  suppression  du  'l'riliu- 
nal  des  conllils,  le  Conseil  d'Etal  ne  s'est 
pas  liorné  à  établir  sa  thèse  en  faveur  de  la 
compétence  administralive  ,  sur  la  rè!,'le  (|ue 
les  ti'iliiinau.x  sont  incompétents  pour  se  li- 
vrer à  l'examen  des  règlements  administra- 
tifs; il  a  de  nouveau  invoqué  le  principe  de 
son  ancienne  jurisprudence,  à  savoir,  qu'à 
l'autorité  administrative  seule  il  appartient 
(le  connaître  des  actions  qui  tendent  à  dé- 
clarer l'Etal  débiteur  (V.  les  arrêts  rappor- 
tés, C.  ailm. ,  t.  1 ,  V"  Séparation  des  jtou- 
riiirs ,  p.  79,  n»s  859  et  s.). 

391.  —  4»  Jurisprudence  postérieure  au 
réiablisseiiient  du  Tribunal  des  con/hts.  — 
a)  Le  Tribunal  des  conflits  constitué  en  vertu 
de  la  loi  du  24  mai  1872  a,  par  ses  premières 
décisions,  affirmé  la  compétence  adminis- 
trative, en  se  fondant  sur  ce  que,  dans  les 
pièces  i]ui  lui  étaient  soumises,  la  responsa- 
bilité de  l'Etat  ne  pouvait  être  déterminée 
qu'en  examinant  et  en  appréciant  des  actes 
d'un  caractère  purement  administratif. 

392.  Par  application  de  ce  principe,  il  a 
déclaré  l'autorité  administrative  compétente 
pour  connaître  des  actions  intentées  par  des 
Ijarticuliers  contre  l'Etat  à  l'ellèt  de  le  faire 
déclarer  responsable  :  ...  soit  d'un  accident 
provenant  de  l'explosion  des  poudres  trans- 
portées par  un  chemin  de  fer  dans  des  con- 
ililions  déterminées  par  les  instructions  de 
l'Administration  ou  par  les  ordres  de  ses 
agents  (Trib.  confl.  25  janv.  1873,  i"  et  2'-'  es- 
pèces, D.l\  73.  3.  17);  ...  Soit  des  dom- 
mages provenant  de  l'envahissement  d'une 
propriété  et  de  l'expulsion  du  propriétaire 
par  des  bandes  qu'on  prétend  avoir  agi  :  ... 
en  vertu  d'ordres  de  l'autorité  (Trib.  conll. 
25  janv.  1H73,  3'  espèce,  D.P.  73.  3.  17.  - 
V.  les  conclusions  de  .\1.  Perret,  commissaire 
du  Gouvernement,  iliid.);  ...  Ou  en  vertu 
d'actes  émanés  des  municipalités  qui  auraient 
été  autorisées  à  agir  ainsi  par  le  préfet  (Trib. 
conll.  8  l'évr.  1873,  4«  espèce,  D.P.  73.  3.  17). 

393.  —  b)  Le  Tribunal  des  conflits  a  en- 
suite, après  partage,  tranché  la  question 
dans  le  même  sens  pour  le  cas  où  il  s'agit 
d'apprécier  la  responsabilité  de  l'Etat  du  fait 
des  agents  qu'il  emploie,  même  dans  ses 
manufactures.  Mais  il  s'est  uniquement 
fondé  sur  ce  que  la  responsabilité  de  l'Etat 
du  fait  des  personnes  qu'il  emploie  dans  le 
service  public  n'est  pas  régie  par  les  prin- 
cipes établis  par  le  Code  civil  (art.  1382, 1383 
et  1384)  pour  les  rapports  de  particulier  à 
particulier;  qu'elle  n'est  ni  générale  ni  ab- 
solue; qu'elle  a  ses  règles  spéciales  variant 
suivant  les  besoins  des  services  et  la  néces- 
sité de  concilier  les  droits  de  l'Etat  avec  les 
droits  privés  (Trib.  confl.  8  févr.  1873,  5«  es- 
pèce, atV.  Blauco,  D.P.  73.  3.  17.  décision 
rendue,  après  partage,  conformément  à  l'opi- 
nion de  M.  Dufaure,  garde  des  sceaux.  — 
V.  en  ce  sens,  les  conclusions  de  M.  David, 
com.  du  Gouv.,  ibid. ,  p.  20).  Cette  théorie, 
qui  reproduit  sommairement  les  motifs  d'un 
arrêt  du  Conseil  d'Etatdu  6  déc.  1855  (D.P. 
59.  3.  34),  a  été  consacrée  par  de  nombreuses 
décisions  :  ...  soit  administratives  (Trib. 
confl.  17  janv.  1874,  D.P.  75.  3.  2;  4  juill. 
1874,  V'  espèce,  D.P.  75.  3.  68  ;  l'^  mai  1875, 
D.P.  7(i.  H.  .50;  29  mai  1875,  D.P.  76.  3.  45; 
31  juill.  1875,  ibid.  ;  4  août  1877,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  630,  et  S.  180;  20  mai  1882,  D.P. 
83.  3.  lia;  20  déc.  1884,  D.P.  86.  3.  85;  15  févr. 
1890,  D.P.  91.  3.  71  ;  10  mai  1890,  D.P.  91.  3. 
108;  29  nov.  1890,  D.P.  92.  3.  47);  ...  Soit 


judiciaires  (Alger,  12  févr.  1877,  D.P.  79.  2. 
17;  29  oct.  1896,  D.P.  98.  2.  324;  Civ.  26  déc. 
1899,  D.P.  1900.  1.  2.54;  3  juill.  1905,  D.P. 
1905.  I.  4Sr.). 

394.  Cette  jurisprudence  a  ainsi  im|)lici- 
teinent  écarté  la  théorie  d'après  lai|uelle  la 
législation,  de  1790  à  l'an  3,  réservait  à  l'au- 
torité administrative  le  droit  de  déclarer 
l'Etat  débiteur,  théorie  qui  ne  reposait  pas 
sur  une  hase  absolunienl  solide  (V.  supra, 
n"»  313  et  31 'il,  et  qui  auiait,  en  outre,  le  grave 
inconvénient  de  confondre;,  dans  la  généi-alilé 
de  ses  termes,  les  actions  formées  contre 
l'Etat  puissance  publique  et  les  actions  diri- 
gées contre  l'Etat  personne  civile  (V.  Con- 
clusions précitées  de  M.  David). 

395.  D'après  d'autres  décisions  qui  se 
prononcent  également  pour  la  compétence; 
administrative,  il  appartient  exclusivement  à 
l'autorité  administrative  ;  ...  de  connaître  de 
l'action  en  responsabilité  dirigée  contre 
l'Etat,  à  raison  du  fait  ou  des  fautes  de  ses 
agents  ou  employés  dans  l'accomplissement 
d'un  service  public  (Trib.  civ.  Seine,  13  iléc. 
1873,  D.P.  74.  5.  120;  Cons.  d'Et.  12  juill. 
1882,  D.P.  84.  3.  9;  Civ.  19  nov-.  1883,  D.P. 
84.  1.  246;  17  mars  1884,  D.P.  84.  1.  327; 
26  août  1884,  D.P.  85.  1.  72;  G.  cass.  Bel- 
gique, 3  mars  1892,  D.P.  92.  2.  .513;  Gand , 
"lO  mars  1895,  D.P.  96.  2.  461;  Civ.  27  oct. 
1897,  D.P.  98.  1.-86;  Trib.  conll.  15  mars 
1902,  motifs,  D.P.  1903.  3.  93;  8  nov.  1902, 
motifs,  D.P.  lOOi:  3.  36;  Paris,  4  juill.  1907, 
D.P.  1908.  5.  6;  Trib.  conll.  12  juill.  1907, 
D.P.  1909.  3.  32.  —  Comp.  Trib.  civ.  Evreux, 
20  avr.  1881,  D.P.  81.  3.  83;  Cons.  d'Et. 
13  déc.  1907,  D.P.  1909.  3.  66). 

396.  ...  Ou  d'apprécier  dans  quelle  me- 
sure un  fait  imputable  à  un  agent  de  l'Admi- 
nistration dans  l'accomplissement  d'un  ser- 
vice public  a  pu  engager  la  responsahililé  de 
l'Etat  (Civ.  4  avr.  1876,  1"  espèce,  D.P. 
77.  1.  69;  13  juill.  1876,  ibid.,  'f'rib.  confl. 

12  mai  1883,  D.P.  8i.  3.  126;  7  iuill.  1883, 
D.P.  85.  3.  27;  15  avr.  1905,  D.P.  1907.  3.  8; 

3  juin  1905,  DP.  1907.  3.  30). 

397.  ...  Ou  de  rechercher  si  l'Administra- 
tion ou  ses  agents  ont  agi  dans  la  limite  des 
instructions  qu'ils  ont  reçues  et  quelle  peut 
être  la  responsabilité  de  l'Etat  en  raison  de 
fautes  commises  dans  nn  service  public  (Civ. 

4  avr.    1876    deux    arrêts,   D.P.    77.    1.   69; 

13  juin  1876,  ibid.};  ...  Notamment  par  les 
agents  chargés  de  percevoir  un  impôt  indi- 
rect (Même  arrêt). 

398.  Ainsi,  suivant  la  jurisprudence  ac- 
tuelle, les  tribunaux  civils  ne  peuvent  être 
saisis  de  l'examen  de  la  responsabilité  de 
l'Etat,  à  raison  du  dommage  causé  à  des 
particuliers  parle  fait  d'un  agent  concourant 
à  l'exécution  d'un  service  public,  que  :  ... 
dans  le  cas  où  la  connaissance  leur  a  été  ex- 
pressément attribuée  par  une  disposition  lé- 
gale (Trib.  confl.  4  juill.  1874,  1«  espèce, 
b.P.  75.  3.  68;  Civ.  1"  nuii  1875,  D.P.  76.  3. 
50;Trib. confl. 4aoûtl877,i}f;c.  Cous.  d'Etat, 
p.  830,  et  S.  180;  20  mai  1882,  D.P.  83.  3. 
115;  20  déc.  1884,  D.P.  86.  3.  85;  10  mai 
1890,  D.P.  91.  3.  108;  29  nov.  1890,  D.P.  92. 
3.  47;  Civ.  26  déc.  1899,  D.P.  ItKX).  1.  25i; 
3  juill.  1905,  D.P.  1905.  1.  485);  ...  Ou  lorsque 
l'action  en  responsabilité  se  fonde  sur  une 
voie  de  fait,  emprise  ou  entreprise  dans  une 
propriété  immobilière  (V.  supra,  n»'  136  et  s). 

399.  Cette  évofution  de  fa  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  s'explique  par  celle 
de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  et  du 
Tribunal  des  conflits.  L'application  des 
art.  1382  et  s.  C.  civ.,  et  la  compétence  ju- 
diciaire, sauf  sursis  à  statuer  sur  f  interpréta- 
tion des  actes  administratifs,  ont  pu,  pen- 
dant iongtemps,  être  considérées  comme 
nécessaires  pour  sauvegarder  les  droits  des 
citoyens  contre  le  fait  ou  la  faute  de  l'Admi- 
nistration et  de  ses  agents.  Il  en  était  ainsi , 
lorsque  le  ministre,  regardé  comme  juge  de 
droit  commun  en  matière  administrative,  of- 


frait aux  particuliers  peu  de  garantie  d'im- 
partialité. Il  en  était  de  même  également, 
depuis  que  le  Conseil  d'Etat  s'était,  en  géné- 
ral, substitué  au  ministre  en  cette  qualité  de 
juge  de  droil  commun,  parce  que,  en  vertu 
lie  la  vieille  règle  de  l'infaillibilité  royale  et 
de  l'irresiionsahilité  de  la  puissance  publique, 
il  continuait  à  repousser  le  plus  souvent  les 
requêtes  des  administrés.  La  situation  est 
dili'érente  aujourd'hui.  Sans  s'arrêter  à  la 
distinclion  classique  des  acl(;s  d'autorité  et 
des  actes  ifi;  gestion,  la  jurisprudence  récente 
du  Conseil  d'Etal,  se  basant  sur  l'éiiuilé, 
lend  à  admettre  la  responsabilité  de  l'Etat 
toutes  les  fois  que;  re;xécution  d'un  service 
public  a  occasionné  pour  les  administrés  un 
doiiiiuage  anorutat  et  exceptioîtnt'l  i  V.  Dl'- 
tiiiiT,  Traité,  t.  I  ,  p.  2.56,  2.59,  440  et  441  , 
n"'  50  et  76  ;  les  chroniques  de'  jurispreielence 
de  M.  Roger,  dans  VArmée  ujniiiiistratire , 
t.  1,  1903,  p.  307  et  s.,  et  de  .M.  .lèze-,  dans 
la  Hevue  de  droil  public ,  1905,  p.  .5(>3  et  s.; 
les  conclusions  de  M.  Teissier,  e:ommissaire 
du  Gouvcrne'iiient ,  sous  Cons.  d'Et.,  29  mai 
1903.  D.P.  1904.  3.  89,  et  sous  Trib.  conll. 
29  févr.  1908,  D.P.  1908.  3.  49). 

/).  —  .\pplictttions  parlictilières. 

I.  —  Actes  lé^islutifs. 

400.  11  n'appartient  pas  à  l'auforilé  jiuli- 
e'iaii'e  efe  statuer  ;  ...  sue'  l'ae-lion  en  inele-iii- 
nité  formée  contre  l'Etat,  à  raison  des  dom- 
mages qu'un  acte  législatif  cause  à  des  par- 
ticuliers ou  à  une  personne  morale, *à  moins 
que  le  règlement  de  l'indemnité  n'ait  été 
confié  à  cette  autorité  par  une  loi;  ...  No- 
tamment, sur  la  demande  en  rembourse- 
ment de  ses  impenses,  intentée  par  un  dé- 
partement dépossédé  d'un  hôpital  au  prolit 
de  l'Etat  (Alger,  5  mars  1894,  D.P.  94.  2. 
280);  ...  Ou  sur  la  demande  d'indemnité 
formée  par  un  fabricant  de  tabac  factice  à 
raison  de  la  cessation  forcée  de  son  industrie 
prohibée  par  la  loi  du  12  févr.  1835  (Cons. 
d'Et.  26  août  et  21  oct.  1835,  H.  hiijx'ils  indi- 
rects, 609.  —  V.  Impôts  indirects). 

401.  Lors  de  l'établissement  du  mono- 
pole des  allumettes  au  profit  de  l'Etat,  l'art.  3 
de  la  loi  du  2  août  1872  a  reconnu  aux  fabri- 
cants ilépossédés  le  droit  à  une  indemnité 
pour  expropriation  réglée  par  les  tribunaux 
civils  (V.  Impôts  indirects).  Mais  l'aulorité 
administrative  était  seuie  compétente  pour 
connaître  de  la  demande  en  dommages-inté- 
rêts basée  sur  la  fermeture  de  la  fabrique 
abusivement  ordonnée  par  le  préfet  (Trib. 
confi.  5  mai  1877,  D.P.  78.  3.  13). 

II.  —  Actes  de  police. 

402.  L'autorité  judiciaire  est  incompé- 
tente pour  connaître  :  ...  d'une  demande  en 
indemnité  dirigée  contre  f'Etat  à  raison 
d'actes  de  pofice  (V.  supra,  n»s  60  et  61  ;  ... 
Notamment,  de  l'action  en  réparation  du 
dommage  causé  par  suite  de  l'irruption  des 
eaux  el'uii  fieuve  dont  les  chaussées  ont  été 
percées  par  ordre  d'un  maire,  pour  prévenir 
la  ruine  totale  de  ces  chaussées  et  eles  pro- 
priétés nombreuses  qu'elles  protégeaient 
(Cons.  d'Et.  15  déc.  1842,  R.  103-17"). 

403.  L'autorité  judiciaire  ne  saurait  sta- 
tuer sur  une  demande  en  dommages- inté- 
rêts fondée  sur  le  préjudice  qui  aurait  été 
causé  au  efemandeur  par  un  arrêté  d'admi- 
nistration et  de  police  (sur  la  boulangerie), 
pris  par  le  gouverneur  d'une  colonie  dans  la 
limite  de  ses  attributions,  et  qui  ne  reconnaît 
d'ailleurs  au  profit  de  la  partie  adverse  au- 
cun droit  de  propriété  ni  de  jouissance  (Req. 
28  nov.  1891,  D.P.  93.  1.  486). 

404.  Jugé,  au  contraire,  que  c'est  aux 
tribunaux  à  statuer  sur  le  point  de  savoir  si 
le  choix  fait  par  l'.Xdministration  d'un  nouvel 
emplacement  pour  les  exécutions  capitales 
occasionne  aux  propriétaires  voisins  un  pré- 
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judice  à  raison  duquel  ils  puissent  réclamer 
une  indemnité  (Paris,  14  janv.  1834,  R.  Iti7). 
.Mais  cette  solution  ne  saurait  être  admise. 

111.  ~  Minislcr«s  et  services  alvers  dont  le  fnil 
ou  la  faute  peut  donner  lieu  à  la  rc$l>onsabilité  de  TEtnt. 

405.  —  1°  iliiiislève  des  Affaires  êtrun- 
■jtivs.  —  Il  y  a  lieu  de  déférer  à  l'autorité 
administrative  l'action  en  responsaliilité  in- 
ternée contre  l'Klat  du  fait  d'un  ai;ent  (|ui 
aurait  opéré  une  perception  illéi^ale  de  droit 
de  chancellerie  (Trib.  contl.  l"  mai  1875, 
11. P.  7G.  3.  501. 

406.  —  2°  Ministère  de  l'Agriculliire.  — 
.'  Srrrice  vétérinaire.  —  L'action  en  res- 
ponsabilité formée  par  un  particulier  contre 
un  établissement  de  l'Ktat  lune  école  vétéii- 
naire).  à  raison  d'un  dommage  résultant 
d'actes  des  agents  de  cet  établissement,  est 
de  la  compétence  administrative  (Cons.  d'Et. 
10  mars  1853,  D.P.  53.  3.  33). 

407.  —  b\  Service  des  Forêts.  —  L'auto- 
rité judiciaire  est  incompétente  pour  statuer 
sur  la  demande  tendant  à  faire  condamner 
l'Etat  à  des  dommages -inléiêts  en  répara- 
tion du  préjudice  qu'aurait  causé  au  proprié- 
taire d'un  étang  l'ingérence  des  agents  de 
l'administration  des  Eaux  et  Forêts  (Trib. 
conll.  3  juin  1905,  D.P.  1907.  3.  30.  -  Comp. 
.supra,  n»  205). 

408.  L'Etat  est,  en  ce  qui  concerne  les 
bois  et  forêts  des  communes,  non  point  le 
préposé  de  la  commune,  mais  le  gérant  de 
la  propriété  communale,  c'est-à-dire  chargé 
des  opérations  de  conservation  et  de  régie , 
et  ces  opérations,  se  rattachant  à  l'exercice 
de  la  puissance  publique  ainsi  qu'à  la  ges- 
tion de  l'administration  en  vue  de  services 
publics,  ont  le  caractère  d'actes  administra- 
tifs dont  la  connaissance  échappe  à  l'autorité 
judiciaire  (.\lger,  -29  oct.  18%,  D.P.  98.  2. 
324).  —  .lugé,  en  conséquence  :  ...  que  les 
tribunaux  de  Tordre  judiciaire  sont  incom- 
pétents pour  statuer  sur  une  action  en  dom- 
mages-intérêts intentée  par  un  particulier  ; 
...  soit  contre  l'Etat,  en  réparation  du  préju- 
dice occasionné  par  l'incendie  d'une  forêt 
communale,  incendie  qui,  suivant  le  deman- 
deur, proviendrait  de  l'insuffisance  ou  du 
manque  de  surveillance  de  l'Etat  (Même 
arrêt)  ;  ...  Soit  contre  la  commune,  pour  le 
même  motif  (Même  arrêt.  —  Comp.  supra, 
n»  355). 

409.  L'autorité  judiciaire  est  incompé- 
tente pour  connaître  :  ...  d'une  action  ten- 
dant à  faire  déclarer  l'Etat  responsable  d'une 
faute  commise  par  un  agent  forestier,  alors 
même  que  la  demande  se  présente  sons  la 
forme  d'une  action  en  garantie,  dans  une 
instance  introduite  contre  une  commune  de- 
vant le  tribunal  civil  par  l'acquéreur  d'une 
coupe  de  bois  communaux  dans  la(]uelle  les 
agents  auraient  à  tort  compris  des  arbres 
appartenant  à  un  tiers  (Trib.  conll.  10  mai 
1890,  D.P.  ;«.  3.  108.  -  V.  supra,  n"«  338  et 
s.)  ;  ...  Ou  de  l'action  en  responsabilité  di- 
rigée contre  PEtat  à  raison  de  l'irrégularité 
de  la  vente  d'une  coupe  de  bois  communaux 
pour  laquelle  les  agents  forestiers  n  ont  pas 
rempli  les  formalités  prescrites  par  les  règle- 
ments (Cons.  d'Et.  28  mars  1852,  R.  Trésor 
public,  .574-1»). 

410.  Jugé  que  l'autorité  judiciaire  doit, 
non  seulement  surseoir  à  statuer,  mais  se 
déclarer  incompétente,  lorsqu'il  s'agit  d'ap- 
précier quelle  a  été  la  gestion  d'une  Admi- 
nistration agissant  au  nom  de  l'Etat  (dans 
l'espèce,  l'administration  des  Forêts),  spé- 
cialement de  rechercher  si  une  faute  ne  doit 
pas  être  imputée  à  cette  Administration, 
qu'il  s'agisse,  ou  non,  de  faire  supporter  à 
celle-ci  les  conséquences  de  sa  faute  (  Pau  , 
7  mars  1889.  D.P.  92.  1.  89.  90.  -  V.  toute- 
fois, ibid.,  note  1). 

411  Mais  le  conseil  de  préfecture  est 
incompétent  pour  connaître  de  l'action  en 


responsabilité  formée  par  une  commune 
contre  l'Etat,  à  raison  des  fautes  qu'aurait 
commises  un  agent  de  l'administration  des 
Forêts  chargé  de  surveiller  la  délimitation 
d'une  forêt  communale  (Cons.  d'Et.  15  janv. 
188(i,  D.P.  87.  3.  m\. 

412.  —  3"  Miiiisli-re  du  Commerce  et  de 
l'Industrie.  —  C'est  au  ministre  (|u'il  appar- 
tient, sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  de  sta- 
tuer sur  une  demande  en  responsabilité  di- 
rigée contre  l'Iitat.  à  raison  de  la  perte  d'un 
objet  remis  à  ses  agents  à  destination  il'iiiif 
cvinisilion  univei'selh'  ((^ons.  d'Et.  24  avr. 
1885.  sol.  impl..  D.P.  86.  3.  130).  —  Quanta 
la  responsabilité  résultant  de  la  contrefaçon 
de  ])oids  et  mesures,  V.  supra,  n"  145. 

413.  —  4»  Ministère  des  Finances.  —  II 
appartient  à  l'autorité  administrative  de  sta- 
tuer :  ...  sur  la  réclamation  formée  par  le 
détenteur  de  bons  du  Trésor  falsiliés,  tendant 
à  faire  déclarer  l'Etat  responsable  des  fautes 
qu'auraient  commises  des  employés  du  Tré- 
sor, d'une  part,  en  affirmant  la  validité  de 
ces  bons,  d'autre  part,  en  les  escomptant 
sans  les  vérifier  préalablement  (Cons.  d'Et. 
12  juill.  1882,  D.P.  84.  3.  9). 

414.  ...  Sur  l'action  en  dommages-inté- 
lèts  dirigée  contre  l'administration  des  Do- 
maines à  propos  de  la  vente  d'animaux  mis 
en  fourrière  (Civ.  26  déc.  1899,  sol.  impl., 
D.P.  1900.  1.  254). 

415.  ...  Sur  la  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  contre  l'Etat  par  le  proprié- 
taire d'un  puits  salé,  pour  raison  d'entraves 
apportées  à  l'exploitation  de  ce  puits  par 
l'autorité  administrative,  spécialement  par 
Vadministration  des  Contributions  directes 
(Cons.  d'Et.  28  juin  1837,  R.  Impôts  indi- 
rects, 641.  —  V.  Sel). 

416.  En  dehors  des  dommages-intérêts  ré- 
clamés accessoirement  à  des  contestations  re- 
latives à  l'impôt  et  basées  principalement  sur 
des  saisies  mal  fondées  (  V.  supra,  n"'  .375  et 
376),  l'autorité  administrative  est,  d'après  la 
jurisprudence  actuelle,  seule  compétente  pour 
connaître  de  l'action  en  responsabilité  diri- 
gée contre  l'Etat,  à  raison  du  fait  ou  de  la 
faute,  dans  leur  service,  des  agents  des  Co//- 
tributions  indirectes  (\.  Impôts  indirects)  et 
des  Douanes  (V.  Douanes). 

417.  —  .5"  Ministère  de  la  Guerre.  —  a) 
(Généralités.  —  En  principe,  il  appartient  à 
l'autorité  administrative  de  statuer  sur  l'ac- 
tion en  responsabilité  intentée  contre  l'Etat 
à  raison  du  fait  ou  de  la  laute  de  l'Adminis- 
tration militaire  ou  de  ses  agents. 

418.  ...  Notamment  :  ...  à  raison  d'une 
mesure  d'administration  prise  par  le  mi- 
nistre, dans  le  cas,  où  un  individu  qui, 
ayant  été  blessé  par  des  militaires,  prétend 
en  faire  remonter  la  responsabilité  à  l'Etat , 
sous  prétexte  que  le  ministre  de  la  Guerre 
aurait  eu  le  tort  d'autoriser  les  militaires  à 
porter  leurs  armes  en  dehors  du  service 
(Paris,  10  juill.  1870,  D.P.  71.  2.  149)  ;  ...  Ou 
à  raison  de  la  mort  d'un  individu  qui  se  se- 
rait noyé  en  traversant  pendant  la  nuit  un 
point  de  bateaux  établi  et  manoeuvré  par  le 
génie  militaire,  alors  que  l'accident  servant 
de  base  à  cette  action  est  exclusivement  im- 
puté aux  oi'dres  de  l'autorité  militaire,  qui 
aurait  fait  ouvrir  le  pont  de  bateaux  sans 
prescrire  aucune  précaution  jjour  prévenir 
le  public  (Trib.  civ.  Seine,  9  juill.  1873,  D.P. 
74.  3.  27). 

419.  Il  en  est  de  même,  en  ce  qui  con- 
cerne :  ...  la  demande  l'orniée  par  des  pro- 
priétaires qui,  à  la  suite  di'  la  non-réalisation 
d'un  projet  d'échange  entre  eux  et  l'Etat,  ré- 
clament une  indemnité  à  rai.son  du  préjudice 
que  leur  auraient  causé  les  fautes  commises 
par  les  agents  du  ministère  de  la  Cuerre  et 
ayant  eu  pour  conséquence  de  les  priver, 
pendant  la  duré(;  des  négociations,  de  la 
libre  jouissance  de  leur  immeuble  ('rrib. 
conll.  12  mai  1883,  D.P.  84.  3.  126)  ;  ...  Et 
de  la  demande  en  dommages-intérêts  formée 


par  un  particulier  pour  inexécution  des 
clauses  d'un  marché  par  lequel  ce  particu- 
lier s'était  engagé  à  soigner  certains  che- 
vaux malades ,  sous  la  condition  de  profiter 
du  fumier  et  du  travail  de  ces  chevaux  (Cons. 
d'Et.  4  avr.   1845,  R.  Trésor  public,  ,569-6"). 

420.  —  b)  Dommages  nu.r  iiropriélés.  — 
L'action  en  indemnité  contre  l'Etat,  à  raison 
des  dommages  causés  aux  propriétés  privées 
par  les  poudreries,  doit  être  déférée  à  la  ju- 
ridiction administrative.  Cela  ressort  impli- 
citement Je  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat  (V.  licspimsabililé  ;  ul  C  adm.,  t.  5, 
v"  Organisatioi  militaire,  p.  640,  n"*  (i865  et 
s.).  —  Mais  il  en  est  autrement  pour  les 
dommages  résultant  de  manoeuvres,  d'exer- 
cices de  tir,  de  logements  et  de  cantonne- 
ments (V.  supra,  n»s  377  et  s.). 

421.  Les  demandes  en  indemnité  pour 
dommages  causés  aux  paiticuliers  par  les 
Iravau-c  de  défense  des  pinces  fortes,  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  des  8-10  juill.  1791  , 
sont  de  la  compétence  judiciaire  (V.  Place 
de  guerre).  —  Dans  les  autres  cas,  elles  sont 
de  la  compétence  administrative  (V.  eod.  r"). 

422.  —  c)  Domntages  aux  personnes.  — 
L'autorité  administrative  est  compétente  pour 
connaître  de  l'action  en  dommages  dirigée 
contre  l'Etat,  à  raison  de  blessures  causées 
à  un  particulier  :  ...  par  des  manœuvres  à 
feu.  notamment,  par  une  balle  partie  d'un 
détachement  militaire  qui  s'exerçait  au  tir 
sur  l'ordre  et  sous  la  conduite  de  ses  chefs 
(Cons.  d'Et.  25  févr.  1881,  sol  impl.,  D.P.  82. 
3.  83  ;  11  mai  1883,  sol.  impl.,  D.P.  85.  3.  3  ; 
3  mai  1895,  sol.  impl.,  D.P.  96.  3.  .59  ;  ...  Ou 
pendant  un  tir  au  canon  par  le  fait  des  ar- 
tilleurs (Trib.  conll.  15  févr.  1890,  D.P.  91. 
3.  71  ;  Cons.  d'Et.  16  juill.  1909,  1™  espèce, 
sol.  impl.,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  697; 
16  juill.  1909,  2'-  espèce,  motifs,  ibid.). 

423.  ...  Ou  par  des  checau.c  de  l'armée 
(Cons.  d'Et.  20  août  1847,  D.P.  48.  3.  51  ; 
7  mai  1862,  D.P.  62.  3.  83;  Alger,  12  févr. 
1877,  D.P.  79.  2.  17  ;  Cons.  d'Et.  6  déc.  189.5, 
D.P.  97.  3.  3,  et  la  note  2-5;  Trib.  confi. 
2  juill.  1904,  D.P.  1906.  3.  44.  —  Comp. 
infra,  n°s  622  et  t)23);  ...  Alors  d'ailleurs 
que  l'accident,  survenu  pendant  un  ser- 
vice commandé,  est  attribué  à  la  faute  ou 
au  défaut  de  surveillance  du  militaire  pré- 
posé à  la  conduite  de  ce  cheval  (Décis.  préc. 
2juill.  1904)  ;  ...  Ou  bien  à  l'imprudence  d'un 
cavalier  appartenant  à  l'armée  ou  au  vice  de 
son  cheval  (Alger,  12  févr.  1877,  précité).  — 
L'accident  causé  par  le  cheval  d'un  officier 
pendant  qu'un  soldat  ordonnance  le  condui- 
sait à  la  visite  du  vétérinaire  doit  être  consi- 
déré comme  survenu  en  service  commandé; 
par  suite,  la  juridiction  contentieuse  est  va- 
lablement saisie  d'une  demande  en  indem- 
nité dirigée  contre  l'Etat  à  raison  de  cet  acci- 
dent (Cons.  d'Et.  6  déc.  1895,  précité).  Et  le 
ministre  de  la  Guerre  ne  peut  se  fonder,  pour 
soutenir  que  l'action  devait  être  dirigée  de- 
vant l'autorité  judiciaire  contre  l'officier  per- 
sonnellement, ni  sur  ce  que  cet  officier  était 
propriétaire  du  cheval  (Même  arrêt,  sol. 
impl.),  ni  sur  ce  que  l'ordonnance,  au  mo- 
ment de  l'accideul,  agissait  en  qualité  de 
domestique  attaché  à  sa  personne  (Même 
arrêt). 

424.  ...  Ou  par  des  voitures  de  l'armée. 
Ainsi  ju^é  à  l'égard  d'un  particulier  :  ... 
dont  le  cTieval  a  été  renversé  sur  la  voie  pu- 
blique par  une  voiture  du  train  des  équi- 
(jagcs  niilitaires  ((^ons.  d'Et.  1«''  juin  1861 , 
D.P.  61.  3.  42);  ...  Ou  qui  a  fait  une  chute 
de  voiture  par  suite  de  l'imprudence  d'un 
militaire  conduisant  des  prolonges  d'artil- 
lerie (Cous.  d'Et.  22  nov.  1867,  D.P.  68.  3. 
41). 

425.  Selon  une  jurisprudence  constante, 
l'autorité  administrative  connaît  <le  l'action 
en  responsabilité  dirigée  contre  l'Etat  à  rai- 
son de  blessures  reçues  par  tes  militaires 
dans  le  service  {\.  liesponsabilité ;  el  C  adm. 


COMPETENCE  ADMINISTRATIVE  —  273 


I.    4,    \o    Comptabilité    publique,    p.    895, 
ii'>  10041  et  s.|. 

426.  En  principe.  Il  appartient  :'t  l'auto- 
1       rite  administrative  Je  connaître  ili'  l'aclion 

en  ri'spdnsabilité  dirij^i'o  ronlrc  l'IClal.  soit 
par  lies  employés  nu  ouvriers,  soit  par  ties 
tiers,  à  raison  des  aceidenis  survenus  dans 
les  arsenaux,  ateliers,  poudreries  et  maint- 
factures  de  l'Etat  (V.  sol.  impl..  les  arrêts 
eilés,  v"  Hesponsabilité  ;  et  C.  adm.,  t.  4,  v 
Cot)tplabilitépubli(]ue,  p.  896,  n"*  10050  et  s.). 
Il  est  encore  ainsi  pour  l'action  en  indem- 
nilé  intentée  par  des  ouvriers,  appri'ulis  et 
journaliers  appartenant  aux  ateliers  de  la 
Marine  et  par  des  ouvrii'rs  immatriculés 
des  manufactures  d'armes  dépendant  du 
ministère  de  la  (lucrre  (Ar^'.  L.  9  avr.  1898, 
art.  \ii,  l)À\  98.  4.  49.  -  V.  Accidents  du 
Irarail,  n»  48). 

427.  Mais  l'autorité  judiciaire  est  compé- 
tente pour  juger  les  demandes  en  indemnité 
l'ormées,  en  vertu  de  ladite  loi  de  1898,  par  des 
ouvriers  et  employés  aiipartenant  à  d'autres 
ét,-d)lissements  militaires;  ...  Notamment  a 
des  arsenaux  militaires  (Besancon.  28  l'évr. 
1900,  sol.  impl.,  Li.P.  1900.  2.  2'27;  Il  juill. 
1900,  D.P.  1901.  2.  4,57.  —  V.  Accidents  du 
Irarail,  n»  48.  —  Corap.  Cens.  d'Et.  22  mai 
191)8,  n.P.  1910.  3.  9,  et  les  conclusions  de 
.M.  Teissier,  comm.  du  Gouv.,  ihid.). 

428.  —  6"  Ministère  de  VInstrtictinn  pii- 
lilii/ue.  —  Il  appartient  aux  tribunaux  admi- 
nislratit's  de  statuer  :  ...  sur  la  responsabilité 
de  l'Etat,  à  raison  des  fautes  de  service  de 
ses  préposés,  notamment  d'un  instituteur, 
dont  la  négligence  on  le  défaut  de  surveil- 
lance aurait  entraîné  un  accident  pour  un  de 
ses  élèves  (Cens.  d'Et.  21  févr.  1879,  sol. 
impl.,  D.P.  98.  3.  68,  note  2;  Paris,  4  juill. 
1907,  D.P.  1908.5.  6,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
24  févr.  1909,  D.P.  1911.  1.  241.  —  V.  supra. 
n"  370);  ...  Sur  la  demande  en  dommages- 
intérêts  dirigée  contre  l'Etat  par  le  proprié- 
taire d'un  hôtel  voisin  d'un  établissement 
public  d'instruction,  h  raison  du  préjudice 
que  lui  auraient  causé  les  préposés  soit  à 
l'administration  de  cet  établissement,  soit  à 
l'enseignement  qui  lui  est  donné,  en  ne 
prenant  pas  les  précautions  nécessaires  pour 
empêcher  d'entendre  du  dehors  les  cris  et 
hurlements  des  animaux  soumis  à  des  expé- 
riences de  vivisection  (Civ.  17  mars  1884,  D.P. 
84.  1.  327). 

429.  —  7"  Ministère  de  l'Intérieur.  —  Le 
Conseil  d'Etat  a  condamné  l'Etat  à  payer  une 
indemnité  à  un  passant  renversé  et  blessé  par 
un  agent  de  police,  en  procédant  à  l'arresta- 
tion d'un  délinquant,  cet  accident  devant  être 
attribué  à  une  faute  de  service  (Cons.  d'Et. 
24  déc.  1909,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  1029). 

430.  —  S"  Ministère  de  la  Justice.  —  Il 
n'appartient  pas  à  l'autorité  judiciaire  déju- 
ger la  demande  en  responsabilité  civile  contre 
une  administration  pénitentiaire,  basée  sur 
la  négligence  que  les  agents  auraient  appor- 
tée dans  l'accomplissement  de  leur  service 
réglementairelCiv.26aoùtl884,  D.P.  85.1.72). 
—  Quant  à  la  responsabilité  en  cas  d'erreur 
judiciaire,  V.  supra,  n»  367. 

431.  L'action  du  riverain  d'un  cours  d'eau, 
tendant  à  faire  déclarer  l'Etat  responsable  du 
préjudice  que  lui  a  causé  l'exécution  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture,  ultérieure- 
ment annulé  parle  Conseil  d'Etat,  qui  l'avait 
condamné  sur  un  procès -verbal  de  grande 
voirie  à  enlever  une  clôture  considérée  à  tort 
comme  établie  sur  une  dépendance  d'une  ri- 
vière flottable,  doit  être  portée  devaat  le  mi- 
nistre et,  en  cas  de  rejet,  devant  le  Conseil 
d'Etat  (Cons.  d'Et.  27  févr.  1903,  sol.  impl.. 
D.P.  1904.  3.  83-84,  et  la  note  1). 

432.  —  9"  Ministère  de  la  Marine.  — 
L'autorité  administrative  est  compétente  pour 
prononcer  ;  ...  sur  l'action  intentée  contre 
l'administration  de  la  Marine,  par  le  capi- 
taine d'un  navire  marchand,  qui  prétend  que 
cette  Administration  s'est  à  tort  opposée  au 
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départ  dudit  navire  (Cons.  d'Et.  21  sept.  1827, 
li.  103-12';  6  mars  1828.  H.  Conflit,  86; 
6  août  1861,  D.P.  62.  3.  .5). 

433.  ...  Sur  l'action  en  responsabilité  di- 
rigée contre  l'administration  de  la  Marine, 
soit  par  le  capitaine  d'un  navire  i\c  com- 
merce, soit  par  la  comp.-ignie  maritime  à  qui 
il  appartient,  à  raison  des  dommages  résul- 
tant de  labordage  qui  a  eu  lieu  entre  ce  na- 
vire et  un  bâtinn'ut  de  l'Etat,  et  qui  aurait 
été  causé  par  la  faute  du  commandant  ou  de 
l'équipage  dudit  bâtiment  (.\ix,  15  janv.  1856, 
D.P.  ,57.  2.  13;  Cons.  d'Et.  11  mai'l870,  D.P. 
71.  3.  61.  et,  à  la  suite  de  l'arrêt  de  conllll 
ci-dessus,  Paris.  9  juill.  1872,  D.P.  74.  2. 
193;  Cons.  d'Et.  15' févr.  1872,  D.P.  73.  3. 
57;  15  févr.  1873,  ibid.  —  Trib.  confl. 
17  janv.  1874.  D.P.  75.  3.  2.  —  V.  aussi  sol. 
impl.  :  Cons.  d'Et.  2  mai  1890,  D.P.  91.  3. 
103:  27  juill.  1894,  D.P.  95.  3.  64:  16  mars 
1900,  D.P.  1901.  3.  57);  ...  Sur  la  demande  en 
dommages-intérêts  formê(?  par  les  héritiers 
de  passagers  qui  ont  péri  dans  un  tel  abor- 
dage (Trib.  conll.   17  janv.  1iS74,' précitél. 

434.  ...  Sur  la  demaîuli'  tendant  à  faire 
déclarer  l'Etal  civilement  responsable  de  la 
perte  d'un  canot  imputée  à  l'imurie  des  pré- 
posés de  l'administration  de  la  Marine  char- 
gés de  la  surveillance  du  port  dans  lequel 
celte  embarcation  s'est  perdue:  en  pareil  cas, 
le  tribunal  de  cofiimerce  est  incompétent 
(Civ.  19  nov.  1883,  D.P.  8-4.  1.  246). 

435.  —  10"  Ministère  des  Travaux  pu- 
blics. —  a)  Exécutiim  des  traraux  publics. 
—  Les  questions  de  compétence  en  matière 
de  responsabilité  de  l'Etat  à  raison  d'acci- 
dents survenus  dans  l'exécution  de  travaux 
publics  ou  par  suite  du  mauvais  état  de  ces 
travaux,  ont  donné  lieu  à  de  sérieuses  diffi- 
cultés (V.  Travaux  publics). 

436.  En  tout  cas,  l'autorité  administra- 
tive seule  peut  connaître  de  la  demande  en 
dommages-intérêts  formée,  .'i  la  fois,  contre 
un  ingénieur  chargé  de  la  direction  des 
travaux  publics  et  contre  l'Etat  comme  civi- 
lement responsable,  par  la  veuve  d'un  entre- 
preneur, à  raison  d'un  accident  qui  aurait 
entraîné  la  mort  de  son  mari,  et  qu'elle  im- 
pute au  défaut  de  prévovance  de  l'ingénieur 
(Cons.  d'Et.  26  avr.  1847',  D.P.  47.  3.'^113). 

437.  —  b)  Serrice  des  chemins  de  fer.  — 
Les  tribunaux  civils  sont  incompétents  pour 
apprécier  si  l'Etat,  en  raison  du  contrôle 
qu'il  exerce  sur  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  est  responsable  d'un  accinent  de  che- 
min de  fer,  cette  appréciation  devant  com- 
porter l'interprétation  d'actes  administratifs 
[Trib.  civ.  Compiègne ,  18  mars  1896,  D.P. 
97.  2.  317).  —  Comp.  supra,  n«  371. 

438.  —  c)  Services  de  la  navigation.  — 
C'est  devant  l'autorité  administrative  que 
doit  être  portée  l'action  en  responsabilité 
intentée  contre  l'Etat,  à  raison  de  l'échoue- 
ment  ou  des  avaries  d'un  bateau,  causés  : 
...  par  les  fausses  manœuvres  des  préposés 
à  la  navigation  d'un  canal  (C-ons.  d'Et.  2  mai 
1845,  D.P.  45.  3.  147  :  17  janv.  1902.  2«  es- 
pèce, sol.  impl..  D.P.  1903.  3.  17);  ...  Par 
l'omission,  de  la  part  du  maître  du  port,  de 
prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  assu- 
rer la  sécurité  de  la  manœuvre  (Cons.  d'Et. 
22  mars  1902,  sol.  Impl.,  D.P.  1903.  3.  96)  ; 
...  Par  la  négligence  ou  l'imprudence  d'un 
éclusier  dans  la  manœuvre  d'une  écluse  sur 
un  cours  d'eau  dépendant  du  domaine  public 
(C.  cass.  Belgique,  3  mars  1892,  D.P.  92.  2. 
513  ;   Gand,  "^16  mars  1895.  D.P.  96.  2.  461). 

439.  ...  Par  l'épave  d'un  navire  gisant 
dans  un  port  ou  avant-port,  et  dont  l'Admi- 
nistration ou  ses  agents  avaient  négligé  de 
signaler  l'existence  à  la  navigation  (Civ. 
3  juin  1840,  R.  103-10»;  Cons.  d'Et.  18  avr. 
1902,  sol.  impl..  D.P.  1903.  3.  96:  22  mars 
1907.  sol.  impl..  D.P.  1908.  3.  101):  alors, 
suivant  un  arrêt,  que  la  question  à  juger 
dépendait  de  l'interprétation  de  règlements 
administratifs  (Civ.  3  juin  1840,  précité)  :  ... 


Par  le  nouvel  état  des  lieux  créé  par  des 
ilragages  et  dont  l'Administration  avait  omis 
de  signaler  le  danger  (Cons.  d'Et.  15  nov. 
1901,  2«  espèce,  sol.  impl.,  D.P.  1903.  3.17). 

440.  ...  Par  une  pièce  de  bois  ayant  fait 
partie  d'uiu'  estacade  actuellement  détruite 
(Cons.  d'Et.  21  juill.  1882,  sol.  impl..  D.P. 
84.  3.  29)  ;  ...  Ou  même  par  un  pieu  faisant 
partie  des  ouvrages  anciennement  établis 
pour  la  défense  de  la  berye  d'un  canal  (Cons. 
il'Kt.  i  août  l,XcS2.  soi.  impl.,  D.P.  84.  3.29). 

441 .  —  (/)  Si'rvice  des  postes  et  télégraphes. 

—  J'osteaux  lettres.  —  It'uprès  une  juris[)ru- 
dence  aujourd'hui  constante,  la  juridiction 
administrative  est,  en  principe,  seule  compé- 
tente pour  connaître  de  toute  action  en  res- 
ponsabilité dirigée  contrel'administration  des 
Pestes,  à  raison  d'un  fait  résultant  de  l'exé- 
cution du  servic(\  Il  en  est  ainsi,  notam- 
ment, en  cas  de  la  remise  d'un  mandat  à  un 
autre  qu'au  destinataire  (V.  Postes  et  télé- 
graphes). —  Mais  ce  principe  reçoit  plu- 
sieurs exceptions  en  vertu  de  dispositions 
spéciales  de  lois  (V.  supra,  n"»  372  et  373). 

442.  —  Colis  postaux.  —  V.  supra,  n>'372. 

443.  —  Télégraphes  et  téléphones.  — 
L'autorité  administrative  peut  seule  sta- 
tuer sur  la  demande  en  dommages -Intérêts 
Intentée  contre  l'administration  des  Télé- 
graphes, à  raison  :  ...  soit  de  l'établisse- 
ment, de  l'entretien  ou  de  la  réparation  des 
lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques  (V. 
Postes  et  télégraphes};  ...  Soit  du  défaut  de 
transmission  d'un    télégramme  (V.  end.    r"). 

—  Mais  il  en  serait  autrement  pour  l'action 
fondée  sur  des  annonces  faites  dans  l'An- 
nuaire officiel  des  téléphones  {V.  eod.  v"). 

§2.  —  Responsabilité  civile  des  départe- 
ments,  des  communes  et  des  établisse- 
iiients  publics. 

444.  En  cette  matière,  comme  pour  la  res- 
ponsabilité de  l'Etat  (V.  supra,  n»»  352  et  s.). 
Il  y  a  lieu  de  distinguer  :  1»  les  cas  où  la  com- 
pétence judiciaire  est  incontestable  (V.  infra, 
nos  445  et  s.)  ;  2"  les  cas  oii  la  jurisprudence 
a  donné  lieu  à  des  divergences  de  juiispru- 
dence  CV.  infra,  n"»  449  et  s.). 

A.  —  Cas  où  la  compt5tence  judiciaire 
est  incontestable. 

445.  L'autorité  judiciaire  est  seule  com- 
pétente pour  connaître  des  actions  en  dom- 
mages-intérêts intentées  contre  les  départe- 
ments, les  communes  et  les  établissements 
publics  :  ...  1°  quand  ces  personnes  morales 
sont  assignées  en  leur  qualité  de  proprié- 
taires des  biens  composant  leur  domaine 
privé  (V.  supra,  n»s  226  et  s.,  296  et  s.,  353). 

446. ...  2"  Lorsque  l'action  a  pour  base  une 
atteinte  portée  par  elles  ou  leurs  agents 
à  un  droit  de  propriété  immobilière  (V. 
supra,  n"  136  et  s.). 

447.  ...  3»  Dans  le  cas  où  la  compétence 
judiciaire  résulte  de  lois  spéciales.  —  Il  en 
est  ainsi  pour  l'action  en  responsabilité  di- 
rigée contre  les  communes  à  raison  de  dé- 
gâts et  dommages  résultant  de  crimes  ou 
délits  commis,  sur  leur  territoire,  à  force 
ouverte,  ou  par  violence,  par  attroupements 
ou  rassemblements  (.\rg.  L.  5  avr.  1884, 
art.  107.  —  V.  Commune,  n»  3865). 

448.  Les  communes  sont  responsables 
des  condamnations  pécuniaires  prononcées 
contre  les  pâtres  et  gardiens  du  troupeau 
commun  pour  les  délits  forestiers  commis 
par  eux  pendant  leur  service  et  dans  les  li- 
mites du  parcours  (C.  for.  art.  72).  \.  Forêts. 

B.  —  Cas  où  la   question  de  compétence   a  donné 
lieu  à  des  divergences  de  jurisprudence. 

a.  —  Premier  système  ;  Compétence  Judiciaire. 

449.  —  I.  D'après  un  premier  système, 
l'action  en  responsabilité  contre  les  dépar- 

35 
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tements.  les  communes  et  les  éUiblissements 
publies,  à  raison  de  leur  fait  ou  de  la  faute 
.le  leurs  agents  ou   préposés,  rentre  dans  la 
oompélence  de  l'autorité  judiciaire.  Ces  per- 
sonnes nuirales  sont  soumises  a  l'application 
des  art.  13*2  et  138i  C.  fiv..  conformément 
au  droit  commun  (Y.  eu  ce  sens  ;  .^ubky  et 
lUf.  Coins  de  droit  civil  français,  4'  éd.. 
l    4    §  447,  p.  760  et  note  19  ;   .\rcoc.  t.  1, 
p.  48^.  note  2:  Beuthélemy,  p.  74  et  78; 
lire.    Coitiiiientaire    du   Code  civil,   1-    °- 
.,    59-'  et  s.,  n»  446  :  Sovruat.  t.  2.  p.  441, 
iV  1366.  -  V.  aussi  D.P.  1904.  3.  65,  note  3-4). 
450.  —  H.  Ce  premier  système  a  prévalu 
dans  la  jurisprudence  de  la"  Cour  de  cassa- 
lion,  qui   l'a  consacré   surtout  à  l'égard  des 
.ommunes,  même  depuis  son   évolution   en 
faveur  de  la  compétence  administrative  rela- 
tivement à  la  responsabilité  de  l'Etat  (V.  no- 
tamment :  Req.  19  avr.  1836,  R.  Hesponsa- 
bilité,   670-2';    16   mars  1881.    D.P.   81.    1. 
194:  3  janv.  1883.   TJ.P.  83.    1.  -211  ;  10  juin 
1884.  11. P.  84.  1.  365:  3  nov.  1885.  K.P.  86. 
1.  397:  Civ.   1"  juin  1886,  sol.  impl.,  IJ.P. 
87     I.  166;  Req.  17  déc.   1895,   D.P.  96.  1. 
m-,   23  juin  1897,   D.P.   97.1     480;   Civ. 
11  jknv.  1898.  D.P.  1904.  1.  265  ;  2  mai  1906. 
[)  P    1909.  1.  97.  -  Conf.  Aix.  24  févr.   ISM. 
D  F   80.  2.  243  :  .\lger,  31  janv.  1888.  D.P. 
,S9    2.   94:  Montpellier,  14  janv.  1903,   D.P. 
1906.  2.  273).  —  11  a  été  également  admis  : 
...  pendant  assez  longtemps  par  le  Tribunal 
des  eonllits  (Trib.  conll.  7  mars   1874,  D.P. 
74    3.   54;   25  févr.   1888,   D.P.  89.   3.   o2  : 
21  nov.  1896,  D.P.  98.  3.  15)  ;   ...  Et  autre- 
fois par  le  Conseil  d'Etat  (V.,   notamment, 
Cons;  d'Et.  23  nov.  1877,  D.P.  78.  3.  73). 

451.  Cette  première  opinion    ne   saurait 
être  combattue  directement   par   des  textes 
spéciaux;  les  lois  des  8  août  1790  et  26  sept. 
1793.    invoquées    autrefois    pour    attribuer 
compétence  à  la  juridiction  administrative  a 
l'égard  de  l'Etat  (V.  nipra,  n"^  313.  388  et  390), 
ne'concernaienl  pas  les  communes.  —  Elle  se 
fonde,  ainsi  que  le  déclarent  la  plupart  des 
décisions  ci-dessus   citées,   sur   ce   que   les 
termes  de  l'art.  1384  C.  civ.  sont  généraux, 
et  qu'il  nv  est  pas  dérogé  par  des  disposi- 
tions  spéciales  de   lois.   Plusieurs   décisions 
ajoutent  que  les  règles  applicables  à  la  res- 
ponsabilité de  l'Etat  ne  sont  pas  applicables 
à  celle  des  communes  (Trib.  conll.  7  mars 
1874;   Req.  17  déc.  1895  et  23   juin    1897; 
Civ.  11  janv.   1898  et  2  mai  1906.  précités). 
452.   Pendant   longtemps,   celte  compé- 
tence judiciaire  était  d'autant  plus  approuvée 
qu'au  regard  de  la  jurisprudence  alors  très 
étroite  du  Conseil  d'Etat  en  matière  de  res- 
ponsabilité  de    l'Etat,   les    tribunaux    ordi- 
naires se  montraient  très  larges  dans  l'appré- 
ciation de  la  responsabilité  des  communes, 
basée    par   eux   sur   les   principes   du   droit 
commun.  L'application  de  l'art.  1384  C.  civ. 
apparaissait   comme   une  sauvegarde  de   la 
liberté  et  de  la  fortune  des  citoyens  contre 
les  entreprises  illégales  et  les  actes  domma- 
lieables  pour  eux  des  autorités  communales, 
qui  ne  présentent  pas  les  mêmes  conditions 
d'indépendance  et  de  contrôle  que  les  repré- 
-i-ntants  de  lEUt  (Teissieii,  n»  86). 

453.  luge  :  ...  que,  dans  les  villes  autres 
que  Paris,  Lyon  et  annexes,  les  agents  de 
la  police  municipale  sont,  au  sens  de 
l'art.  1384.  C.  civ.,  des  préposés  de  la  com- 
mune ;  que,  dés  lors,  l'autorité  judiciaire  est 
compétente  pour  apprécier  la  responsabilité 
d'une  commune  à  raison  d'une  faute  qu'au- 
rait commise  un  agent  de  cette  commune 
dans  l'exécution  du  service  de  police  lui 
incombant  (Aix,  24  févr.  1880.  D.P.  80.  2. 
243,  et,  sur  pourvoi,  Req.  16  mars  1881, 
D.P.  81.  1.  194;  11  avr.  1881,  sol.  impl.,  IJP. 
81.  5.  325;  Civ.  2  mai  1906.  D.P.  1909.  1. 
97);  ...  Qu'en  effet,  il  n'est  pas  dérogé  aux 
termes  généraux  de  l'art.  i:i84  C.  civ.  par  les 
dispositions  des  lois  relatives  à  l'organisa- 
tion  de   la   police   municipale   (Arrêt   préc. 


2  mai  1906).  —  Ce  dernier  arrêt  a  donne 
lieu  à  des  critiques  (V.  Dissertation  de 
M.  Politis.  D.P.  1909.  1.  97  ;  Conclusions  de 
\l  Teissier.  commissaire  du  Gouvernement. 
D.P.  1908.  3.  49).  .,,,•. 

454.  ...  Que  la  juridiction  civile  de  droit 
commun  est  compétente  pour  statuer  sur 
une  action  en  dommages-intérêts  l'ormée 
contre  le  maire  d'une  ville  et  contre  des 
agents  et  des  médecins  de  la  police  des 
mœurs,  par  une  femme  qui  allègue  avoir  éle 
arrêtée  avec  emploi  de  la  force  sans  en- 
quête préalable,  et  sans  aucun  ménagement, 
puis  internée  et  retenue  à  l'bôpital  des 
vénériens,  au  milieu  des  prostituées,  bien 
qu'elle  fût  vierge  et  exempte  de  toute  ma- 
ladie (Bordeaux,  30  juiU.  1904.  D.P.  190o.  2. 
156.  —  Comp.  infra ,  n»  524). 

455.  —  111.  Selon  d'autres  arrêts,  1  auto- 
rité judiciaire  est  compétente  pour  connaître 
de  la  demande  en  dommages-intérêts  formée 
contre   une  commune  à  raison  d'un  1"^^'" 
délit,   par  ap)ilicatioii  des  art.  1382  et   1384 
C.    civ.,  à  raison  des  fautes  commises  par 
son  maire,  lorsque  les  fautes  de  celui-ci  se 
rattachent  à  des  actes  de  gestion comwuna'e, 
c'est-à-dire  ii,  des  actes  où  le  maire  est_  ré- 
puté avoir  agi  comme  mandataire  charge  de 
cette  gestion  (Dijon,  22  déc.  1892,  D.P.  93. 
2    196',  et,  sur  pourvoi,  Beq.  16  avr.   1894, 
D.P   94.  1.  340;  Nancy,  29   iuin  1895,  D.P. 
95.  2.  550;  Dijon,  19  iuin  1899,  D.P.  1900.  2. 
93-    Civ.    3  avr.    1905,    D.P.    1909.    1.    91: 
15    janv.    1906,   ibid.;    Trib.   civ.    \ervins, 
2  mars  1906,  D.P.  1906.  5.  46)  ;  ...  Alors,  du 
moins,  que  la  demande  peut  être  jugée  sans 
porter  atteinte  à  la  séparation  des  pouvoirs 
(Dijon,  19  juin  1899  précité). 

11  en  est  ainsi,  en  ce  qui  concerne  1  action 
fondée  ;  ...  sur  ce  que  le  maire,  par  sa  negli; 
gence,  a  induit  en  erreur  les  souscripteurs  a 
un  emprunt  communal  émis  par  un  banquier 
avant  l'approbation  de  l'autorité  supérieure 
(Arrétspréc.22déc.1892etl6avr.l894):...Ou 
sur  le  fait,  érigé  en  faute,  par  lequel  le  maire 
et  un  conseiller  municipal  ont  enlevé  a  un 
habitant  le  droit  au  pâturage  dans  les  bois 
communaux  (Dijon,  19  juin  1899  précité). 

456.  11  appartient  à  l'autorité  judiciaire 
de  connaître  de  la  responsabilité  de  la  com- 
mune, quand  elle  est  engagée  par  la  négli- 
gence des  agents  municipaux,  notamment  ... 
à  raison  de  blessures  causées  à  une  personne 
par  un  bœuf  échappé  de  l'abattoir  public 
communal  (Paris,  30  oct.  1896,  D.P.  97.  2. 
451):  ...  Ou,  lorsque  la  commune  s  est  ré- 
servé la  direction  et  la  surveillance  de  cer- 
tains travaux,  à  raison  d'un  incendie  impu- 
table à  l'imprudence  ou  la  négligence  de 
l'entrepreneur  et  de  ses  ouvriers  et  ne  se 
rattachant  pas  à  l'exécution  des  travaux  (Civ. 
16  janv.  1889,  D.P.  89.  1.  49.  -  V.  Travaux 
publics). 


b.  —  Deuxième  tiisiémc  ;  Compèlence  mlminislrutirc. 

457,  _  1.  Doctrine.  —  Suivant  M.  La- 
FEliKlÈBE,  t.  1,  p.  686,  les  règles  de  compé- 
tence qui  viennent  d'être  exposées,  en  ce 
qui  concerne  les  actions  en  responsabilité 
dirigées  contre  l'Etat,  seraient  également 
applicables  aux  actions  en  responsabilité  di- 
ri"ées  contre  les  départements  et  les  com- 
munes à  raison  des  fautes  commises  par 
leurs  agents.  II  s'appuie,  pour  justilier  cette 
solution,  sur  ce  que  la  jurisprudenceactuelle 
repose,  non  sur  les  lois  de  179(J  et  de  1;93 
relatives  à  la  li(piidation  des  dettes  de  1  Etat, 
mais  sur  cette  considération,  également  ap- 
plicable aux  adminislralions  locales,  que  les 
rapports  des  administrations  publiques  avec 
leurs  agents  ne  sont  pas  des  rapports  de 
commettant  à  préposé,  régis  par  1  art.  bib* 
c  civ.,  mais  des  rapports  d  ordre  adInlIll^- 
tratif.  Il  en  conclut  que  les  tribunaux  judi- 
ciaires sont  incompétents  pour  connaître 
des   actions  en   responsabilité  dirigées  soil  i 


contre  un  département  à  raison  de  fautes 
imputées  au  préfet  ou  aux  fonctionnaires 
préposés  aux  services  départementaux ,  soit 
contre  une  commune  à  raison  de  décisions 
irrégulières  du  main'  ou  du  conseil  munici- 
pal ou  de  fautes  commises  par  les  agents  de 
la  coinmune  dans  1  exercice  de  leurs  fonc- 
tions (Comp.  Happort  de  M.  le  conseiller 
Dupont,  D.P.  1902.1.  261-262). 

458.  llcpuis  une  vingtaine  d'années,  la 
doctrine,  du  moins  celle  des  auteurs  qui 
s'occupent  plus  i)articulièreiuent  du  droit 
public  et  adminislratir,  tend  a  se  lixer  dans  le 
sens  dune  assimilation  complète,  au  point  de 
vue  de  la  compétence,  entre  les  actions  en  res- 
ponsabilité intentées  contre  l'Etat  et  celles  in- 
tentées contre  un  de  ses  démembrements,  ii 
l'occasion  des  dommages  causés  par  des  ser- 
vices décentralisés,  dont  la  nature  ne  saurait 
être  modifiée ,  selon  la  hiérarchie  plus  ou 
moins  élevée  de  l'administration  chargée  d'en 
assurer  le  fonctionnement  IV.  Conclusions  des 
commissaires  du  Gouvernement.  iM.  Homieu, 
sous  Cous.  d'Et.  6  févr.  1903.  D.P.  1904.  3. 
66-  M.  Teissier,  sous  Trib.  conll.  29  levr. 
19Ô8  DP.  1908.  3.  49;  M.  Pichat,  sous 
Cons.  d'kt.  4  mars  1910,  Rec.   Cous.  d'Etat, 

0  194-195  —  Dissertations  de  M.  Appleton, 
dp"  1906.  2.  273,  et  de  M.  Politis,  D.P.  1909. 

1  47  ■  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Obh- 
qations,  3«  éd.,  t.  4,  p.  631,  n«2918;  Bré- 
MONU  Revue  critique  de  législation  et  de 
jurisprudence,  1897,  p.  420  et  s.;  Dugiut, 
Traité,  t.  1,  p.  442  et  s.;  Hauriou,  p.  &>, 
86  et  495;  .Ièze,  p.  159  et  s.;  Michoud,  Res- 
ponsabilité des  communes,  Revue  de  droit 
public,  1897,  p.  22,  58  et  59;  Teissier,  p.  84, 
§1  et  s.,  156  et  s.).  ,      r 

459.  _  II.  Jurisprudence.  —  1°  Juris- 
prudence du  Conseil  d'Etal.  -  Après  la  dé- 
cision du  Tribunal  des  eonllits  du  8  levr.  I»/.i 
(allaire  Blanco),  qui  fondait  uniquement  sur 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  la 
compétence  administrative  i\  l'égard  de  1  E- 
tat  (V.  .supra,  n-  393),  le  Conseil  d'Etat  a  re- 
tenu devant  lui,  pour  les  juger  au  fond, 
toutes  les  actions  dirigées  contre  les  com- 
munes ou  contre  tout  autre  démembrement 
de  l'Etat,  aux  tins  de  condamnations  a  des 
dommages-intérêts,  lorsqu'un  texte  contraire 
n'existait  pas,  qui  imposât  la  compétence 
judiciaire,  et  lorsqu'il  ne  s'agissait  pas  d  une 
atteinte  au  droit  de  propriété,  par  voie  de 
fait   emprise  ou  entreprise  sur  un  immeuble. 

460.  Ainsi,  il  s'est  reconnu  compétent 
pour  statuer  :  ...  sur  les  recours  formés  par 
des  fonctionnaires  communaux  révoques  ou  li- 
cenciés (V.  les  arrêts  cités.  Commune,  n"*  2017 
et  s.  -  Comp.  eod.  v.  n»^  2014  à  2016)         , 

461.  •••  ^ur  les  actions  en  responsabilité 
relatives  à  des  actes  accomplis  ou  des  déci- 
sions prises  par  le  maire  en  vertu  de  ses 
pouvoirs  de  police;  notamment,  sur  les  ae- 
mandes  en  indemnité  intentées  :  ...  par  un 
directeur  de  théâtre,  dont  l'établissement 
avait    été    fermé   par   l'autorité    municipale 


HViJlL       trie       icitii"-       ('«■        il."  ~-^- —  » 

(Cons.  d'Et.,  ISj'iiiv.  1893,  D.P.94.3.  24.^ 
Par  un  forain,  à  qui  le  maire  avait  retire 
l'autorisation  qu'il  lui  avait  précédemment 
concédée  d'oin  rir  une  boutique  sur  un  champ 
de  foire  (Cons.  d'Et.  21  déc.  1900,  O.P. 
190''  3  34);  •••  Par  un  tripier  à  qui  un  maire 
avaïï  refuse  l'entrée  d'un  abattoir  (Cons. 
d'Et.,  31  janv.  1902,  DP.  1903.  3.  lO.i)  ;  . 
Par  un  mandataire  aux  balles,  contre  la  \  ille 
de  Paris,  pour  le  préjudice  a  lui  cause  par 
un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  lui  attri- 
buant un  emplacement  autre  que  celui  au- 
quel il  avait  droit  (Cons.  d  Et.  /  juin  1907, 
Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  520). 

462  Sur  les  actions  en  responsabilité 

basées  sur  des  défectuosités  du  f  ■■v'."J« 
la  police  municipale  (Cons.  d  El.  20  mai  1892, 
l!rr.  Cuiis.  d'Elal,  p.  4ooj.  . 

463.  bécidé,  pareUlement,  qu  une  faute 
commise  par  un  directeur  du  service  sani- 
taire dans  une  colonie  qui,  par  suite  d  une 
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erreur  dans  le  fonctionnement  de  ce  service, 
aurait  retardé  l'embarquement  d'une  per- 
sonne ayant  puriié  sa  quarantaine  dans  un 
la/aret,  se  ratlaclie  au  fonctionnemenl  de  ce 
service  et  n'a  pas  le  caractère  d'une  faute 
personnelle;  que,  par  suite,  l'action  en  in- 
demnité dirii;ée  contre  la  colonie  doit  être 
formée,  non  devant  l'autorité  judiciaire,  mais 
devant  l'autorité  administrative  (Cons.  d'Kt. 
13  déc.  1907,  D.r.  llt(H).  3.  C6). 

464.  —  "2°  JurisprtideiiLV  du  Tribunal  des 
ro)i/lils.  —  Le  Tribunal  des  conllits,  se  ba- 
sant sur  ce  que,  en  vertu  du  piiiu'ipu  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  il  est  intenlit  aux 
trinnuaux  ordinaires  d'apprécier  et  discuter 
les  actes  administratifs,  a  commencé  par 
écarter  la  compétence  judiciaire  pour  les  ac- 
tions dirigées  contre  les  communes  par  des 
employés  communaux,  à  raison  ;  ...  soit  de 
leur  révocation  par  le  maire  iTrib.  conll. 
27  déc.  1879,  O.P.  80.  3.  89,  et  conclusions, 
de  M.  Cazalens;  7  août  1880,  D.P.  82.  3.  27. 
—  V.  Commune,  n"  2009i  :  ...  Soit  de  la  sup- 
pression de  leur  emploi  (Trib.  conll.  4  juill. 
1896,  D.P.  97.  3.  73.  -   V.  eod.  d",  n»-2b25). 

465.  Ainsi  qu'on  le  verra,  infra,  n<>'l58.')  et 
,")87,  le  Tribunal  des  conllits  a  reconnu 
l'incompétence  des  tribunaux  judiciaires, 
relativement  à  des  actions  diritrées  contre  des 
maires:  ...  pour  refus  du  maire  d'admettre 
le  réclamant  à  une  adjudication  publique 
(16  nov.  1901.  D.P.  1902.  3.  42);  ...  Ou  pour 
délivrance  tardive  d'un  allunement  (24  déc. 
1904,  D.P.  1906.  3.  58).  —  On  ne  saurait  en 
conclure,  suivant  nous,  que,  dès  cette 
époque,  le  Tribunal  des  conllits  admeltaijt, 
d'une  manière  aussi  extensive  que  le  Conseil 
d'Etat,  la  compétence  administrative  pour 
toutes  les  actions  de  responsabililc  commu- 
nale (V.  toutefois  :  Teissier,  n»  95). 

466.  Mais,  par  des  décisions  récentes  qui 
ont   une   grande    importance    doctrinale .   le 

Tribunal  des  conllits  a  jugé  qu'il  appartient 
exclusivement  à  l'autorité  administrative 
d'apprécier  les  fautes  qui  ont  pu  être  com- 
mises dans  l'exécution  d'un  service  public  : 
...  départemental  (Trib.  conll.  29  févr.  1908, 
D.P.  1908.  3.  49,  décision  rendue  après  par- 
tage, conformément  à  l'opinion  de  M.  Briand. 
garde  des  sceaux.  — Y.  conf.  Conclusions  de 
M.  Teissier.  commissaire  du  Gouvernement, 
ibid.):  ...  Ou  communal  (Trib  conll.  11  avr. 
1898,  1«,  2s  3«  et  4«  espèces,  D.P.  1908.  3. 
67).  —  Le  Tribunal  des  conllits  a  ainsi  lini 
par  admettre  la  compétence  administrative 
comme  régie  générale  pour  la  responsabilité 
départementale  ou  communale  aussi  bien 
que  pour  la  responsabilité  de  l'Etat. 

467.  Jugé,  en  conséquence,  que  l'autorité 
judiciaire  est  incompétente  pour  connaitre 
de  l'action  en  indemnité  dirigée  :  ...  soit 
contre  le  département  par  un  particulier, 
comme  responsable  du  préjudice  que  lui  a 
causé  un  aliéné  évadé  d'un  asile  départe- 
mental, alors  que  la  demande  ne  vise  au- 
cune faute  personnelle  d'un  agent  de  l'.Xd- 
ministration  et  se  détachant  de  sa  fonction, et 
qu'elle  incrimine  l'organisation  et  le  fonc- 
tionnement d'un  service  d'intérêt  public  à  la 
charge  du  département  (Trib.  conll.  29  févr. 
1908."  précité  ). 

468. .. .  Soit  contre  une  ville  à  raison  d'une 
inondation  attribuée  à  l'ouverture  intempes- 
tive des  écluses  d'un  canal  appartenant  à 
cette  ville,  alors  que  les  agents  de  la  ville  en 
ouvrant  les  vannes  ont  agi  dans  l'exercice 
des  fonctions  auxquelles  ils  sont  préposés, 
et  qu'il  n'est  pas  allégué  qu'aucun  de  ces 
agents  ait  commis  une  faute  ayant  un  carac- 
tère personnel  et  se  détachant  de  l'exercice 
desdites  fonctions  :  Trib.  contl.  11  avr.  1908, 
1",  2»  et  3=  espèces,  précités). 

469.  Le  Tribunal  des  conllits  a  déclaré 
également  que  l'autorité  administrative  est 
compétente  pour  apprécier  les  fautes  qui  ont 
])»  être  commises  dans  l'exécution  d'un  ser- 
vice eonlié  .'i  une  association  syndicale  auto- 


risée (Trib.  conn.  23  mai  1908,  5',  6«  et  7« 
espèces,  D.P.  ti)08.  3.  67.  —  11  a  ainsi  admis, 
conformément  à  l'expression  de  M.  Teissier, 
commissaire  du  Gouvernement,  que  les  asso- 
ciations syndicales  autorisées  constituent  des 
démembrements  de  l'Etat  (D.P.  1908.  3.  67, 
note  1-2).  Cette  .solution  résulte  d'ailleurs 
de  la  jurisprudence  qui  reconnaît  à  ces  asso- 
ciations le  caractère  d'établissements  publics 
(  V.  Associations  syndicales,  n"  237).  —  Jugé, 
en  conséquence,  que  l'autorité  judiciaire  est 
incompétente  pour  connaître  de  l'action  in- 
tentée contre  une  association  syndicale  au- 
torisée et  fondée  sur  ce  qu'une  inondation 
aurait  eu  pour  cause  le  fait  qu'une  vanne 
n'aurait  pas  été  fermée,  à  l'approche  d'un 
orage,  par  les  agents  du  syndicat,  alors 
qu'il  n'est  pas  allégué  qu'aucun  de  ces  agents 
ait  commis  une  faute  personnelle  (Alêmes  dé- 
cisions). 

470.  L'autorité  judiciaire  est  pareillement 
incompétente,  si,  aucune  faute  de  service 
n'ayant  été  commise,  l'inondation  qui  a 
causé  un  dommage  est  attribuée  an  fonc- 
tionnement du  travail  public  (Trib.  contl. 
11  avr.  1908,  1",  2«,  3»  et  4'  espèces,  D.P. 
1908.^3.  68  et  la  note  3-5;  2:^  mai  1;H)8,  5», 
6»  et  7"^  espèces,  ibid.). 

471.  —  3"  Jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation.  —  La  Coui-  suprême  a  fait  une 
première  évolution,  dés  1880,  en  déclarant 
l'autorité  judiciaire  incompétente  pour  con- 
naître des  demandes  d'indemnité  formées 
par  les  employés  communaux  révoqués  ou 
licenciés,  à  la  doctrine  affirmée  l'année  pré- 
cédente par  le  Tribunal  des  conllits  (Civ. 
7  jndl.  1880,  deux  arrêts.  D.P.  80.  1.  368.  — 
V.  Commune,  n"  2010). 

472.  Puis,  elle  a  décidé  :  ...  que  les 
fautes  commises  par  le  maire ,  non  comme 
représentant  de  la  communauté  des  habi- 
tants (V.  supra,  n»  455i,  mais  comme  magis- 
trat de  l'ordre  administratif  investi  d'une 
délégation  directe  de  la  puissance  publique, 
notamment  dans  l'exercice  des  pouvoirs  de 
police  à  lui  conférés  par  l'art.  97  de  la  loi 
municipale  du  5  avr.  1884,  ne  peuvent  don- 
ner ouverture  contre  la  commune  à  une  ac- 
tion en  responsabilité  basée  sur  les  art.  1^382 
et  1383  C.  civ.;  que,  constituant  de  purs 
actes  d'administration,  elles  échappent  à 
l'appréciation  de  l'autorité  judiciaire  (Civ. 
3  avr.  1905.  D.P.  1909.  1.  91;  15  janv.  190ti, 
ibid.):  ...  Que,  spécialement,  la  faute  con- 
sistant pour  le  maire  d'une  commune  à 
n'avoir  pas  fait  un  usage  suffisant  de  ses 
pouvoirs  de  police  pour  la  réglementation 
d'une  foire,  en  ne  prenant  pas  les  arrêtés  ou 
précautions  nécessaires  pour  prévenir  on 
combattre  les  incendies  pouvant  survenir, 
constitue  un  acte  de  pure  administration 
échappant  à  l'appréciation  de  l'autorité  judi- 
ciaire, et  n'est  pas  imputable  à  la  commune 
dans  les  termes  des  art.  1382  et  1383  C.  civ. 
(Mêmes  arrêts). 

473.  Mais,  pour  tout  le  reste,  elle  a  per- 
sisté dans  sa  jurisprudence  antérieure  sur  la 
compétence  judiciaire  et  l'application  aux 
communes  de  l'art.  1384  C.  civ.  (  V.  supra, 
n"'  450  et  s.). 

474.  Lorsque,  par  suite  d'une  erreur 
dans  l'exécution  d'un  arrêté  préfectoral  or- 
donnant l'internement  d'un  aliéné,  il  a  été 
procédé  à  l'arrestation  et  au  placement,  dans 
un  asile  départemental,  d'une  personne  autre 
que  celle  désignée  dans  l'arrêté,  l'autorité 
judiciaire  est  incompétente  pour  connaître 
de  l'action  en  dommages-intérêts  contre  le 
département,  fondée  sur  cette  faute,  qui 
constitue,  pour  l'agent  qui  l'a  commise,  un 
fait  de  service  et  non  une  faute  personnelle 
se  détachant  de  l'exercice  de  la  fonction 
(Civ.  16  nov.  1908,  D.P.  1910. 1.  423.  -  Comp. 
infra,  n"  538). 

475.  Jugé  que  les  tribunaux  civils  sont 
incompétents  pour  connaître  d'une  demande 
en   dommages- intérêts,    formée   contre   une 


commune,  et  fondée  sur  ce  que  l'insalubrité 
d'une  chambre  de  sûreté  et  la  négligence 
des  agents  de  la  police  municipale  ont  causé 
la  mort  d'un  individu  détenu  dans  cette 
chambre  de  sûreté,  la  police  des  prisons 
relevant  exclusivement  de  l'autorité  admi- 
nistrative; qu'en  effet,  pour  vider  le  débat, 
il  faudrait  examiner  si  les  autorités  investies 
de  la  police  municipale,  de  la  surveillance 
et  de  la  police  de  la  chambre  de  sûreté,  ont 
commis  une  faute  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  ce  qui  rentre  dans  les  attributions 
de  la  juridiction  administrative  (Trib.  civ, 
•Saint-Nazaire,  31  mars  1882,  D.P.  85.  3.  103. 
—  V.  infra,  n"'  529  et  s.). 

§  3.   —  Responsabilité  civile 
des  fonctionnaires  publics. 

A.  —  Garantie  administrative  des  fonctiounaiics  ; 
Suppression  de  cette  gai-antie. 

a.  —  Objet  et  portée  de  ta  garantie  administratioe. 

476.  Depuis  l'époque  où  avait  été  procla- 
mé le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
il  était  de  règle  que  les  agents  administratifs, 
ne  devant,  en  principe,  obéissance  qu'à  leurs 
supérieurs  hiérarchiques  et  n'étant  res- 
ponsables qu'envers  eux,  ne  pouvaient  être 
actionnés  devant  les  tribunaux  civils,  lors- 
qu'ils avaient  agi  dans  les  limites  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

477.  D'autre  part',  l'art.  75  de  la  Consti- 
tution du  22  frim.  an  8  (R.  Droit  conslitu- 
lionnel ,  p.  314)  portait  :  «  Les  agents  du 
Gouvernement,  autres  que  les  ministres,  ne 
peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  rela- 
tifs à  leurs  fonctions  qu'en  vertu  d'une  dé- 
cision du  Conseil  d'Etat;  en  ce  cas,  la  pour- 
suite a  lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires,  » 
Ce  texte,  qui  établissait  ainsi  la  ijarantie 
administrative  ou  ronstitutionnellK  des 
fonctionnaires  en  faveur  des  fonctionnaires 
de  l'ordre  administratif,  avait  pour  origine 
la  disposition  de  l'art.  13  de  la  loi  des 
16-24  août  1790,  qui  interdisait  aux  juges  de 
citer  devant  eux  les  administrateurs  pour 
raison  de  leurs  fonctions  ;  et  surtout  l'art.  1-2" 
du  décret  des  7-14  oct.  1790,  qui  défendait 
de  traduire  aucun  administrateur  devant  les 
tribunaux,  pour  raison  de  ses  fonctions  pu- 
bliques, à  moins  qu'il  n'y  eût  été  renvoyé 
par  l'autorité  supérieure,  conformément  aux 
lois  (V.  aussi,  pour  la  poursuite  des  officiers 
municipaux.  L.  14  déc.  1789,  art.  61). 

478.  L'autorisation  préalable  du  Conseil 
d'Etat  n'était  nécessaire,  en  vertu  de  l'art.  75, 
que  moyennant  trois  conditions.  11  fallait  : 
...  1»  qu'il  s'agît,  non  pas  de  simples  actes 
d'instruction,  mais  A'actes  de  poursuite,  par 
action  publique  ou  civile,  de  la  compétence 
d'un  tribunal  de  l'ordre  judiciaire  (DucROCQ, 
t.  3,  p.  333,  n»  1019). 

479.  ...  2»  Que  la  poursuite  eût  lieu 
contre  des  agents  du  Gouvernement,  c'est-à- 
dire  contre  des  dépositaires  d'une  portion 
de  l'autorité  gouvernementale  et  adminis- 
trative, ce  qui  excluait,  d'une  part,  les  ma- 
gistrats de  l'ordre  judiciaire  protégés  d'ail- 
leurs par  les  art.  510  à  516  C.  proc.  sur  la 
prise  à  partie  et  par  les  art.  483  à  .504  C. 
instr.  relatifs  au  privilège  de  juridiction;  et, 
d'autre  part,  les  membres  des  corps  électifs, 
les  militaires,  les  simples  agents  de  la  force 
publique,  etc.  (DlCKOCQ,  loc.  cil.\.  —  Les 
actions  dirigées  contre  les  fonctionnaires  a 
raison  de  faits  se  rapportant  à  leurs  fonctions 
d'officiers  de  police  judiciaire  ou  de  l'état 
civil  ne  pouvaient  être  arrêtées,  ni  par  une 
exception  d'incompétence  tirée  du  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  ni  par  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  d'auto- 
risation administrative  {X.  supra,  W^'ài  et  s.). 

480.  ...  3"  Que  les  faits  donnant  lieu  à 
i  poursuite  fussent  relatifs  au.r  fonctions.  — 
■  «  Les  actes  ainsi   prévus   étaient    des   faits 
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(K.|-<onnels.  des  infraolions  imliviauplles.  des 
délit*  ou  quasi-aélilf  que  la  fonotion  ne  com- 
norlail  pas,  mais  qui  se  produisaient  a  1  oc- 
casion de  la  fonction  et  qui  avaient,  non  en 
droit  mais  eu  fait,  une  corelalion  avec  elle  >- 
(LakÈhkiére.  t.  1.  p.  tB9).  On  appliquait 
l'art  75  à  tout  fait  commis  dans  le  service. 
que  ce  fût  ou  non  un  acte  normal  du  service 
.Berthklemv.  p.  (>i).  -  Mais,  comme  le  dé- 
clarent ces  auteurs,  l'art.  7o  n  exii;eait  pas 
que  les  faits  fussent  des  actes  de  la  fonction, 
qu'ils  eussent  lieu  pour  l'exercice  de  la  fonc- 
tion le  droit  de  commettre  un  délit  ne  pou- 
vant faire  partie  d  aucune  fonction  (l.r. 
.■^  mai  1S16.  D.P.  Ui.  4.  299.  -  Comra  :  U. 
•!1  mars  IStU.  D.P.  64.  1.  148;  Di'CROCQ , 
1    3.  p.  Sn.  n»  1019). 

481.  L'autorité  judiciaire  pouvait  con- 
naître des  actions  en  dommages-intérêts  di- 
rigées contre  les  agents  ou  fonclionnaiies 
avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  lorsque 
l'agent  ou  fonctionnaire  avait,  dans  1  exei- 
cic'c  de  ses  fonctions ,  dépassé  les  limites  de 
son  mandat  et  lorsqu'il  avait  agi  contraire- 
ment aux  lois  et  règlements,  notamment. 
lorsque,  par  excès  de  pouvoir  ou  par  1  exé- 
cution aveusle  d'un  ordre  illégal  et  arlu- 
traire.  il  avait  attenté  à  la  vie,  à  l'honneur, 
à  la  liberté  ou  à  la  fortune  d'un  citoyen ,  et 
commis  ainsi  un  délit  ou  quasi-délit. 

482.  Aucune  autorisation  n'était  néces- 
saire, lorsque  le  fait  incriminé  était  d'ordre 
purement  privé  et  ne  se  rattachait  pas  a 
l'exercice  des  fonctions,  ou  même  lorsque  le 
fait,  se  rattachant  par  sa  nature  à  la  fonc- 
tion .  sortait  du  cercle  de  la  compétence  du 
fonctionnaire.  ..       i 

483.  Uans  celte  période,  la  question  de 
.savoir  si  l'action  contre  un  fonctionnaire 
loinhait  sous  la  compétence  de  l'autorité  ju- 
diciaire n'était  pas  ordinairement  portée 
devant  le  juae  des  conflits.  Lorsque  le  tribu- 
nal judiciaire  reconnaissait,  ilaprès  les  con- 
clusions, que  l'action  avait  pour  objet  de  le 
rendre  juse  de  questions  purement  admi- 
nistratives', il  se  déclarait  incompétent,  par 
application  du  principe  de  la  séparalmn 
des  pouvoirs  (V.  C.  adm.,  t.  I.  p.  89,  w^oGb 


ihid  ■  Cr.  Ui  avr.  1825.  i(<!rf.  ;  Cons.  d'Et. 
14  fé'vr.  18ir..  n.P.  46.  3.  55;  8  nov.  ^18,53, 
U.P.  54.  3.  31  ;  Cr.  2  mars  1854.  D.P.  54.  1. 
104-  Cons.  d'Kt.  28  févr.  IStB.  \).V.  64.  3. 
'>9:  6  mai  18K!.  ibid.  ;  Cr.  19  juin  I8().î,  D.l  ■ 
ti;}  5.  188:  31  mars  KStVi,  D.P.  04.  1.  118: 
Civ.  10  août  1868,  D.P.  68.  1.  403). 

II.  —  Suppression  de  la  garantie  adminisiratipe ; 
PorU'e  du  décret  du  19  st-pl.  1S7U. 


et  s.).  Il  retenait  l'alTaire ,  s  il  reconnaissait 
que  le  fait  incriminé  ne  se  rattachait  pas  a 
l'exercice  des  fonctions  (V.  C.  adm.,  t.  1, 
p.  90,  n»»  600  et  s.).  Dans  les  cas  où  le  carac- 
tère des  faits  examinés  n'était  pas  assez  évi- 
dent pour  que  le  tribunal  statuât  immédia- 
tement sur  la  compétence,  le  Conseil  d'Etat, 
saisi  d'une  demande  en  autorisation  de  pour- 
suite, examinait  si  la  question  était  de  celles 
qui  peuvent  être  portées  devant  l'auloriti- 
judiciaire  (V.  ibid.,  n"'  .592  et  s.).  Quand  il 
autorisait  les  poursuites,  il  reconnaissait  par 
1.1  même  que  le  fait  lui  paraissait  avoir  le 
caractère  dune  faute  personnelle,  et  non 
.l'un  fait  de  fonction  dont  l'autorité  admi- 
nistrative peut  revendiquer  l'appréciation  et 
la  responsabilité. 

484.  Lesprincipes  indiqués  sujjra,  n»î4;b 
et  s.,  se  dégagent  de  l'ensemble  des  déci- 
sions tant  judiciaires  qu'administratives  ren- 
dues pendant  cette  période  (V.  R.  ■^i}se  en 
iiujfiiieiil  des  fonctionnaires  //ufcjics;  Tables 
alphabétiques  du  liecueil  périodique,  184.5- 
I«fi7,  v  Fonctionnaire  public,  n«'  9o  el  s.  ; 
l«<i7-1877,  eod.  v%  n"  13  et  s.).  iMais  cer- 
taines de  ces  décisions  ont  donné  a  la  com- 
pétence administrative  une  extension  exagé- 
rée, en  ne  tenant  pas  un  compte  suffisant  de 
la  distinction  entre  les  actes  accomplis  dans 
l'exercice  régulier  des  fonctions  el  les  actes 
constituant  un  abus  de  pouvoir. 

485.  De  nombreuses  décisions  ont  ap- 
pliqué le  principe  qu  un  fonctionnaire  pou- 
vait être  poursuivi  devant  les  tribunaux, 
sans  même  qu'aucune  autorisation  fût  né- 
cessaire, lorsqu'il  s'agissait  de  faits  étran- 
gers aux  fonctions  (Cr.  3  mars  1814,  U.  Mise 
en  iuq.  des  funcl.  publ. ,  145;  Cons.  d  El. 
18  juiil.  1821 ,  13  mars  1822,  29  janv.  1823, 


486.  —  L  L'art.  75  de  la  Constitution  de 
l'an  8  a  été  vivement  critiquée,  par  suite  de 
l'application  souvent  abusive  que  le  Conseil 
d'Etat  en  avait  faite,  en  protégeant  les  per- 
sonnes des  fonctionnaires  et  en  leur  assurant 
l'impunité  pour  des  fautes  ou  des  délits  qui 
n'avaient  rien  de  commun  avec  l'exercice  de 
la    puissance    publique   i  L.M'ERUIÈre  ,    t.    1, 
p.  640).  Aussi  l'opinion  publique  a-t-elle  ac- 
cueilli favorablement  son  abrogation   par  le 
décret  du  19  sept.  1870,  dont  l'art.  \"  porte  : 
«  L'art.  75  de  la  Constitution  de  1  an  8  est 
abrogé.  Sont  également  abrogées  toutes  les 
autres  dispositions  des  lois  générales  ou  spé- 
ciales ayant  pour  objet  d'entraver  les  pour- 
suites d"irigées  contre  les  fonctionnaires  pu- 
blics de  tout  ordre.  «  ,     ,„        ,    ..q-a 
487.  L'art.  2  du  décret  du  19  sept.  18/(J 
déclarait   qu'il  serait  ultérieurement   statiie 
sur  les  peines  civiles  iju'il  pourrait  y  avoir 
lieu  dédicter,  dans  l'intérêt  public,  contre 
ceux   qui  auraient  dirigé  des  poursuites  té- 
méraires contre  les  l'onctionnaires.  Mais  aii- 
cune  disposition   de   ce    genre   n'a,   depuis 
cette  époque,  été  introduite  dans  la  législa- 
tion, et  la  commission  de  l'Assemblée  natio- 
nale charaée  de  l'examen  des  décrets  légis- 
latifs du  gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale a  refusé  d'entrer  dans  cette  voie  (Jount. 
oir.  du  18  avr.  1872).  .      . 

488.  —  IL  La  question  de  savoir  si  le 
dê.ret  du  19  sept.  1870,  en  abrogeant  l'arl-  "^ 
de  la  Constitution  de  l'an  8,  a  modibe  les 
limites  de  la  cmipétence  judiciaire,  a  donne 
lieu  à  de  graves  divergences  en  doctrine  et 
en  jurisprudence. 

489     —   1o  D'après  une  première  opi- 
nion,  le  décret   du    19  sept.  1870  emporte 
attribution   de   compétence.    11   confère  aux 
tribunaux,  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation,  le  pouvoir  d'apprécier  si  les  laits 
ilonnant  lieu  a  poursuite  contre  un  fonction- 
naire constituent  un  délit  ou  un  quasi-delil, 
c'est-à-dire  une  faute  personnelle  u  1  agent 
rentrant  dans  la  compétence  judiciaire,  ou 
bien   si  la    poursuite  est  subordonnée  a  la 
solution    d'une    question    préjudicielle    par 
l'autorité  administrative.  —  Suivant  AL  liAT- 
lîiE    t    2    p.  492,  n°  535,  «  la  poursuite  ju- 
diciaire contre  les  agents  pourra  être  portée 
directement   devant  les  .tribunaux  quand   il 
s'agira  de  faits  commis  par  le  fonctionnaire 
dans  l'exercice   et  à  l'occasion  d  un  acte  de 
ses  fonctions,  mais  .pii  n'étaient   nullement 
nécessaires  à  l'acte  administialit.  La  situa- 
tion   n'est    pas    sensiblement    modibee,    la 
poursuite  l'ondée  sur  les  faits  personnels  de 
l'agent   ne   pouvant   être   que   tort   rare.    La 
po?tée  du  dé.-rel  est  d'autant  plus  restreinte 
mie  la  jurisprudence  a   fort  elendu  le  sens 
des  mots  :  acies  administratifs  ».  -  M.  UU- 
CROCQ,  t.  3,  p.  345.  n"  1027    tout  en  regrel- 
lant  ce  résultat,  pense  que  le  décret  de  18/U 
permet  à  l'autorité  judiciaire  d'apprécier  les 
actes  adminisiratifs  au  point  d<'  vue  de   eurs 
conséquences  dommageables,  sans   toutelois 
pouvoir  faire  obstacle  à  ces  actes  (V.  aussi, 
dans  le  sens  de  cette  interprétation  :  Blanche, 
v°  Conflit,  p.  .524  el  s.,  article  de  M.  1  oula- 
lignier;  BuiiiN  UES  Ro/.iERS,  Becue  critique, 
1872.  p.  202  et  s.).  ^ 

490.  Les  premiers  arrêts  sur  conllits  ren- 
dus par  la  commission  faisant  fonctions  de 
Conseild'Elatparaissaientimplicitementlavo- 

rables  à  ce  svslème.  Ils  déclaraient,  en  ellet, 
sans  distinction  ni  réserves,  1  autorité  judi- 


ciaire compétente  pour  connaître  de  difla- 
mations  contenues  dans  des  actes  adminis- 
tratifs, lorsque  les  conclusions  tendaient 
uniquement  a  la  omdamnation  desfoiKtion- 
naires  à  des  dommages-intérêts,  sans  porter 
atteinte  à  l'autorité  de  l'acte  adminislratil 
iCons.  d'Et.  7  mai  1871,  deux  espèces,  l».l  . 
72.  3.  17,  et  la  note  4). 

491.  Le  premier  arrêt  rendu  par  la  Cour 
de  cassation  sur  la  matière,  postérieurement 
au  décret  du  19  sept.  1870.  a  jugé  l'ormclle- 
inent,  dans  le  sens  de  celle  opinion,  que 
l'abrogation  de  l'art.  75,  ainsi  que  des  autres 
disposUions  des  lois  ayant  pour  objet  d  entr.i- 
ver  les  poursuites  dirigées  contre  les  louc- 
lionnaires  publics,  autorise  les  tribunaux  a 
apprécier  et  à  qualifier  les  actes  imputes  aux- 
dits  fonctionnaires  el  qui  donnent  lieu  a  une 
action  en  réparation  civile  (Ueq.  3juin  lS/2, 
D  P  72  1.  385.  —  V.  en  ce  sens  les  conclu- 
sions de  M.  l'avocat  général  Heverchon, 
b  P.  72.  1.  390.  -  V.  aussi  ,  Cr.  25  janv.  et 
■'0  juin   1873,  19  mars  1885,   infra ,  n»' 6o9 


et  1560:  Alger',  7iuill.  1874,  D.P.  76   1.  218; 
Dijon.  15  déc.  1876,  D.P.  78.  2.  31). 

492.  .1ugé,  spécialement,  que,  lorsque  le 
cominandant  d'une  place  en  étal  de  siège  a 
fait  incarcérer  un  citoyen  par  lui  qualilie  de 
tjarde  mobile  ou  mobilisé,  le  juge  civil  est 
compétent  pour  apprécier  la  légalité  de  celle 
mesure  el  pour  statuer  sur  la  demande  en 
dommanes-intérêls  formée  par  la  personne 
qui  en'  a  été  l'objet,  que.  dans  ce  cas, 
la  question  de  savoir  si  le  citoyen  .ainsi 
incarcéré  a  la  qualité  de  militaire  ou  d  as- 
similé aux  militaires,  et  sil  est  soumis, 
comme  tel,  au  pouvoir  disciplinaire  mi- 
litaire, rentre  dans  les  attributions  e.xclu- 
sives  des  tribunaux  civils  (Ueq.  3  juin  Ibyt.. 

'^'493'  _2»  Selon  une  deuxième  opinion, 
le  Tribunal  des  conflits  décide  que  l'abro- 
.ation.  par  le  décret  du  19  sept.  18/0,  de  la 
Constitution  de  l'an  8,  ainsi  que  des  autres 
dispositions  de  lois  ayant  pour  objet  d  entra- 
ver les  poursuites  dirgées   contre    les   lonc- 
tionnaires  publics,  n'a  porté  aucune  atteinte 
au    principe    de  la    séparation   des   PO»\o""f 
administratif  et  judiciaire.  Le  décret  de18>0 
a   simplement    supprimé   la   prohibition   de 
poursuivre  les  agents  du  Gouvernement  sans 
autorisation    préalable,    prohibition    qui    ne 
constituait  pas  une  règle  de  compétence,  mais 
une   lin   de  non -recevoir  formant  obstacle  a 
toutes  poursuites  dirigées  contre  ces  agents 
pour  des  faits  relatifs  à  leurs  lonclious,  lors 
même  que  ces  faits  n'avaient  pas  un  carac- 
tère adininislratif.  Mais  il  a  laisse  subsister 
la  prohibition  faite  aux  Iribunauxjudiciaires 
de   connaître   des  actes  d'administration   de 
quelque  espèce  qu'ils  soient,  prohibilion  qui 
constitue  une  règle  de  compétence  et  d  ordre 
public  destinée  i   protéger  l'acte   adminis- 
tratif   Et  il  n'a  pu  avoir  pour  conséquence 
d'interdire,  dans  ce  cas.  à  l'autorité  adminis- 
trative le  droit  de  proposer  le  déclinatoire  et 
délever  le  conflit  d'attribution  (rnb.  conll. 
30juill.  1873.  D.P.  74.  3.  5.  -  V.  conf.   Con- 
clusions de  M.  David,  commissaire  du  l.ou- 
veruement.  ibid.). 

494.  Décidé,  en  conséquence,  que, 
lorsque  le  propriétaire  d'un  Journal,  saisi 
par  f'ordre  du  «énéral  commandant  1  étal  de 
siè.'e  dans  un  département,  a  forme  devant 
le  tribunal  civil,  contre  ce  général  et  contre 
les  fonctionnaires  qui  avaient^  agi  sous  sa 
direction,  une  action  en  nullité  de  fa  saisie, 
en  restitution  des  exemplaires  saisis  et  en 
dommages-intérêts,  le  tribunal  ne  P^nl  ^U- 
tuer  sur  les  deux  derniers  cliets  de  cette  de- 
mande qu'autant  que  la  validité  de  la  saisie 
a  été  préalablement  appréciée  par  I  autorité 
administrative  (Trib.  conll.  30  juill.  1873,  pre- 

'^'495.  Celte  seconde  opinion  a  prévalu 
avec  raison  dans  la  doctrine  (AlJCOi;,  t.  1, 
p    750  el  s.  ;   BEivriiÉLEMY ,    p.    Oj  el  bO  , 
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M.  lavorat  artuvai  Blanche,  h.I'.  711.  1.  -291, 
iioti!  ;  LAi'KEUîiÉnr:,  t.  I,  \).  6il,  <>'i:j  et  s.  —  V. 
aussi  la  (lisscrlalion  de  M.  Ca/alens.  I).P.  72. 
1.  385,  noie).  M.  IIairiuu,  p.  9.'i  et  9G,  fait 
aussi  remanjuer  ijne,  quand  un  fonction- 
naire est  l'olyut  d'une  action  en  responsabi- 
lité, dans  le  cas  on  il  y  a  doute  sur  le  point 
de  savoir  si  l'acte  dommageable  qui  lui  est 
imputé  constitue  un  fait  personnel  ou  un 
fait  de  service,  l'appréciation  de  ce  fait  ap- 
partient à  l'autorité  administrative. 

496>  Depuis  la  décision  du  Tribunal  des 
conllits  dn  lit)  juill.  ISTIÎ  (V.  SK/ira,  n»  493),  ce 
tribunal  a  constamment  persisté  dans  sa  ju- 
risprudence et  a  jugé  que  l'abroijation  de 
l'art.  70  n'a  pas  pour  conséquence  d'autori- 
ser les  tribunaux  judiciaires,  à  l'occasion 
d'actions  dirigées  personnellement  contre  les 
fonctionnaires  et  agents,  à  apprécier  les 
actes  ayant  le  caractère  ailniinistratif  (V. 
notamment  :  Trib.  conll.  28  nov.  1874,  O.P. 
7.'i.  3.  75  ;  24  nov.  1877,  IhT.  78.  3.  17  ;  8  déc. 
1877,  2',  3',  11"  et  14«  espèces,  ihid.  ;  15  déc. 
1877.  4',  ô»,  6-,  12",  15»  et  18»  espèces,  ibid.; 
29  déc.  1877,  7-,  8-,  13',  IG'  et  17'  espèces, 
ihid.  ;  12  janv.  1878,  9«  et  10'  espèces,  ibid.  : 
13  mars  IKSli.  D.T.  87.  3.  78). 

497.  .lugé  qu'il  n'appartient  pas  à  l'auto- 
rité judiciaire  de  statuer  sur  une  demande 
leudant  à  faire  déclarer  arbitraire  et  illégal 
un  arrêté  par  lequel  le  général  commandant 
l'état  de  siège  dans  un  département,  agissant 
dans  l'exercice  des  pouvoirs  à  lui  conférés 
par  la  loi  du  9  août  1849  (à  celte  époque  en 
vigueuri,  a  interdit  la  publication  d'un  jour- 
nal, et  à  faire  condamner  ce  commandant  à 
des  dommages-intérêts,  alors  d'ailleurs  que 
les  motifs  de  l'arrêté  ne  renferment  aucune 
énonciation  étrangère  à  la  suspension  pro- 
noncée (Trib.  conll.  28  nov.  1874,  D.P.  75.  3. 
75 1 . 

498.  Dans  ce  système,  les  tribunaux  civils 
ne  sont  corapclents  pour  statuer  sur  les  de- 
mandes en  dommages-intérêts  formées  contre 
les  fonctionnaires  publics  que  lorsqu'elles 
sont  fondées  sur  des  faits  personnels  à  ceu.x-ci, 
et  non  sur  des  actes  administratifs  (Trib. 
conll,  29  nov.  1879,  D.P.  80.  3.  96-97  ;  13  déc. 
1879,  D.P.  80.  3.  96-98.  —  V.  infra ,  n«s  529 
et  s.). 

499.  Depuis  1873.  la  Cour  de  cassation  ne 
s'est  point  mise  en  opposition  avec  la  doc- 
trine du  Tribunal  des  conflits  (Civ.  3  août 
1874.  D.P.  76.  1.  289;  Req.  8  févr.  1876,  D.P. 
76.  1.  2i)2).  Elle  s'v  est  même  complètement 
ralliée  dès  1880  (C"r.  9  déc.  1880,  D.P.  80.  1. 
473;  26  janv.  1881,  D.P.  81.  1.  49). 

500.  La  plupart  des  cours  d'appel  se  sont 
prononcées  dans  le  même  sens  (Rennes, 
31  déc.  1878,  D.P.  79.  2.  101;  Bourges, 
10  févr.  1879,  D.P.  79.  2.  164  ;  Rennes,  8  déc. 
1879,  D.P.  80.  2.  200). 

501.  Suivant  un  arrêt,  si  le  décret  du 
19  déc.  1870,  abrogeant  l'art.  75  de  la  Cons- 
titution de  l'an  8,  a  restitué  aux  citoyens  le 
droit  d'exercer  des  poursuites  contre  les 
agents  de  l'.^dministration  pour  des  faits  re- 
latifs a  leurs  fonctions,  ce  droit  ne  peut  être 
exercé  que  lorsque  l'acte  reproché  a  été  com- 
mis par  eux  en  dehors  de  leurs  attributions 
ou  en  violation  de  la  loi  (Nîmes,  25  mars 
1901,  D.P.  1906.  1.35-36).  Mais  cette  formule 
paraît  trop  large  ;  l'illégalité  d'un  acte  admi- 
nistratif ne  lui  enlève  pas  nécessairement  ce 
caractère,  à  moins  qu'il  ne  dégénère  en  fait 
personnel  (V.  iiifva,  n"'  508  et  s.). 

502.  —  3"  De  la  jurisprudence  analysée 
supra  ,  n»s  493  et  s.,  et  infra,  n<"  529 et  s."),  il 
résulte  que  l'autorité  judiciaire  est  compé- 
tente pour  connaître  des  fautes  personnelles 
commises  par  les  fonctionnaires  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  mais  qu'elle  est  in- 
compétente pour  connaître  de  leurs  actes 
administratifs. 

503.  11  semble  donc  que  le  tribunal  saisi 
d'une  demande  de  cette  nature  peut,  lorsqu'il 
)i'a  pas  été  élevé  d'arrêté  de  conflit,  vérifier 


le  caraclèi-e  de  l'acte  imputé  au  iontiion- 
naire  (Dijon,  15  déc,  lt>76,  D,P.  78,  2,  31  ; 
Civ,  10  déc,  1879,  D,P.  80,  I.  33  ;  Cons.  d'Kt. 
H  août  188-4,  D.P.  86.  3.  41.  —  Conf.  liliri- 
TiiKLK.MY,  p.  62.  -  V.  toutefois,  Obs.  contr. 
D.P.  86.3.  41,  note  .5-7). 

504.  Si  le  tribunal  reconnaît  que  cet  acte 
conslitiu;  certainement  une  faute  personnelle, 
il  doit  retenir  l'alTaire  et  peut  en  connaître 
immédiatement  (Conclusions  de  .M.  David, 
comm.  du  Gouv.,  D.P.  78.  3.  18)  ;  ...Alors, 
du  moins,  que  la  question  de  savoir  si  un 
agent  a  commis  une  faute  personnelle  peut 
être  tranchée  sans  qu'il  y  ait  à  apprécier 
aucun  acte  administratif.  Si  le  tribunal  re- 
connaît c]ue  l'acte  incriminé  a  incontestable- 
ment le  caractère  d'un  acte  administratif,  il 
doit  se  déclarer  incompétent.  —  Si  le  carac- 
tère de  l'acte  présente  certains  doutes  ou  si. 
pour  déterminer  le  caractère  de  la  faute  per- 
sonnelle reprochée  .'i  l'agent,  il  y  a  lieu 
d'apprécier  la  légalité  de  l'acte  administratif 
et  de  l'interpréter ,  l'autorité  judiciaire  doit 
surseoir  a  statuer  et  renvoyer  à  l'autorité  ad- 
ministrative l'examen  de  la  question  préju- 
dicielle (Cons.  d'Et.  8  août  1884,  D.P.  86.  3, 
41  ;  Dijon,  30  mars  1892,  D,P.  92,  2,  423). 

505.  Jugé,  par  un  ancien  arrêt,  que  la 
demande  en  dommages -intérêts  formée  par 
un  géomètre,  à  l'occasion  d'une  laie  [via 
lato)  tracée  dans  ^s  bois,  ne  peut  être  tran- 
chée par  les  tribunaux  que  lorsque  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  opérations  ont  été  exé- 
cutées conformément  aux  lois  sur  le  cadastre 
et  sur  les  travaux  d'utilité  publique,  a  été 
décidée  préalablement  par  lautorité  admi- 
nistrative (Cons,  d'Et.  25  janv.  1831.  li.  Tra- 
vau.r  publics,  1237). 

506.  Mais,  en  tout  cas,  l'autorité  admi- 
nistrative, lorsqu'elle  est  en  désaccord  avec 
le  tribunal,  peut  élever  le  conflit,  et  il  ap- 
partiendra au  Tribunal  de  conflits  de  déci- 
der souverainement  si  l'acte  incriminé  cons- 
titue une  faute  personnelle  ou  bien  une 
simple  faute  de  service,  une  faute  ne  pou- 
vant se  détacher  de  l'acte  administratif. 

507.  -  III.  Le  décret  du  19  sept.  1870  a 
laissé  subsister  les  r/arantics  d'ordre  pure- 
ment judiciaire  qu'assurent  aux  magistrats 
des  cours  et  tribunaux  et  aux  officiers  de 
police  judiciaire  les  art.  510  à  516  C.  proc. 
concernant  la  prise  à  partie,  ainsi  que  le 
privUrr/e  de  juridiction  consacré  par  les 
art,  479  et  483  C,  inslr.  et  l'art,  10  de  la  loi 
du  20  avr.  1819, 

B.  —  Actes  administratifs  entachés  d'excès 
de  pouvoir  ou  d'irrégularité, 

508.  —  I,  rtans  le  cas  où  un  acte  a,  par 
sa  nature,  un  caractère  administratif,  la  cir- 
constance qu'il  serait  entaché  de  certaines 
irrégularités  et  même  d'e.rcès  de  pouvoir 
peut  alïeetuer  sa  validité ,  et  non  sa  nature. 
Elle-  peut  entraîner  son  annulation.  Mais 
elle  ne  suffit  pas  pour  lui  faire  perdre  son 
caractère ,  pour  le  transformer  en  un  fait 
personnel,  et  pour  donner  à  l'autorité  judi- 
ciaire compétence  pour  connaître  de  l'action 
en  responsabilité  intentée  contre  les  fonc- 
tionnaires ou  agents  de  qui  émanent  cet 
acte  ou  qui  ont  participé  à  son  exécution 
(Ch.  réun.  3  mail792,R.  I03-P>;Civ.  2:3  vent, 
an  4,  ibid.:  25  germ.  an  7,  R.  103-2»; 
Trib.  confl.  5  mal  1877.  D.P.  78.  3.  13; 
24  nov.  1877.  8,  15  et  29  déc,  1877,  12  janv, 
1878.  D,P,  78,  3.  17;  23  nov,  1878,  D,P,  79, 
3.  38:5  nov.  1880.  D.P.  80.  3.  121-128; 
20  nov.  1880.  D.P.  81.  3.  22;  27  nov.  1880, 
ibid.  ;  II,  déc.  1880,  D.P.  81.  3.22-23;  2  avr. 
1881,  D.P.  81.  3.  81  ;  28  mai  1881,  D.P.  81.  5. 
108  ;  17  déc.  1S81 ,  D.P.  83.  3.  34  ;  .31  juill. 
1886,  D.P.  87.  3.  115  ;  28  janv.  1888,  D.P.  89. 
3.  39  ;  29  nov.  1890,  D.P.  91.  3.  47  ;  3  déc. 
1892.  D.P.  94.  3.  21.  —  Conf.  Montpellier, 
29  mai  1895,  D.P.  95.  2.  392  ;  Trib.  Seine, 
28  févr.  1900,  D,P,   1903,  2,  189,  -  V,  dans 


le  même  sens  :  les  conclusions  des  commis- 
saires du  (loiivernement,  ,\1,  l.aferrière,  D  I', 
78,  3,  13,  et  M.  David,  D.P,  78.  3,  17  ;  — 
Aucoc,  t,  1,  n"  426,  p.  758  et  s.;  Rerthé- 
LEMY,  p,  61;  Dareste,  p.  204  et  s,,  .524, 
note  2  ;  Dlcrocq  ,  t,  3  p.  289,  n'  '.m  ;  IIai- 
BIOL",  p.  90  et  9-i  ;  Laferriére,  I,  1,  p,  478, 
6.51  et  s.  ;  Dissertation  de  M.  Appleton,  D.P. 
19113.   1.   101.  note  1-3). 

509.  Il  appartient  à  l'autorité  adminis- 
trative d'examiner  si  un  acte  administratif 
est  entaché  d'abus  ou  de  détournement  de 
pouvoir  (Civ.  26  mai   1897,  D.P.  97.  I.  578). 

510.  Jugé  :  ...  que  le  p.irticiilier  qui 
se  plaint  de  ce  que  l'.Xdminislralion  ait  abu- 
sivement ordonné  la  fermeture  de  sa  fa- 
brique d'alUnnettes  doit  porter  son  action  en 
dommages- intérêts  devant  l'autorité  admi- 
nistrative, alors  qu'il  ne  relève  aucune  faute 
personnelle  pouvant  engagei'  la  responsabi- 
lité liu  ministre  et  du  jjréi'et,  et  que  dès  lors 
son  action  est,  en  realité,  dirigée  contre 
l'Etat  en  la  personne  de  ses  agents  (Trib. 
confl.  5  mai  1877,  D.P.  78.  3.  13);  ...  Que 
l'arrêté  par  lequel  un  préfet,  d'après  les  ins- 
tructions du  ministre  du  Commerce,  ordonne 
la  fermeture  provisoire  d'une  manufacture 
insalubre,  et  les  mesures  prises  pour  l'exécu- 
tion de  cet  arrêté  ont  essentiellement  le  ca- 
ractère d'actes  de  police  administrative  ;  que, 
dès  lors,  en  admettant  que  ces  actes  soient 
entachés  d'excès  de  pouvoir  de  nature  à  en 
faire  prononcer  l'annulation  p;ir  l'autorité 
administrative,  ce  serait  non  contre  le  mi- 
nistre, le  préfet  et  le  maire  devant  l'autorité 
juiliciaire,  mais  contre  l'Etat  et  devant  l'au- 
torité administrative  que  le  propriétaire  de 
la  fabrique  aurait  la  faculté  de  poursuivre 
la  réparation  du  dommage  éprouvé  par  lui 
iTrib.  confl.  17  déc.   1881,  D.P.  ,83.  3.  3-'n. 

511.  Décidé  :  ...  qu(!  les  tribunaux  civils, 
statuant  sur  une  action  en  responsabilité 
formée  au  principal  devant  eux,  .sont  incom- 
pétents pour  statuer  sur  la  légalité,  comme 
sur  l'interprétalion  d'un  arrêté  pris  par  un 
maire  en  vertu  de  ses  attributions  de  police; 
que,  par  suite,  l'aulorité  judiciaire  est  incom- 
pétente pour  connaître  d'une  action  en  dom- 
mages-intérêts basée  sur  un  prétendu  abus 
de  pouvoir  commis  par  un  maire  qui,  par 
un  arrêté,  a  inlerdit  le  passage  aux  voitures 
dans  une  ruelle  communale  (Nancv,  29  juin 
1895,  D.P.  95.  2.  550). 

512.  —  II.  L'acte  ad7ninistratif  conserve 
son  caractère  même  après  qu'il  a  été  annulé 
par  le  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir; 
par  suite,  l'autorité  judiciaire  est  incompé- 
tente pour  en  apprécier  les  conséquences 
dommageables  (Trib.  conll.  5  mai  1877,  D.P. 
78.  3.  13.  —  V.  en  ce  sens  :  Lafeiîriéue,  1. 1, 
p.  479  et  653;  Conclusions  de  M.  Laferrière, 
commiss.  du  Gouv.,  D.P.  78.  3.  13l.  —  Il  en 
est  ainsi,  spécialement,  lorsque  l'acte  qui 
avait  été  accompli  dans  l'intérêt  d'un  ser- 
vice financier  de  l'fUat  a  été  annulé  par  le 
Conseil  d'Etat  à  raison  d'une  irrégularité  de 
forme  (Trib.  confl.  5  mai  1877,  précité).  — 
De  même  que  le  juge  dont  l'arrêt  est  cassé 
par  la  Cour  de  cassation  ne  tombe  pas  pour 
cela  sous  le  coup  de  la  prise  à  partie,  do 
même  l'administrateur  dont  la  décision  est 
annulée  par  le  Conseil  d'Etat  n'encourt  pas 
de  plein  droit  une  responsabilité  personnelle. 
La  responsabilité  civile  ne  s'ajouta  à  la  res- 
ponsabilité administrative  que  si  l'illégalité 
reconnue  par  le  Conseil  d'Etat  constitue,  en 
même  temps  qu'une  erreur  de  droit,  une 
faute  personnelle  de  l'agent  ou  une  faute  ad- 
ministrative (Laferrière,  t.  i ,  op.  cit.,  et 
conclusions). 

513.  Jugé  qu'à  supposer  que  le  maire 
d'une  commune  ait  commis  une  faute  dont 
il  puisse  être  personnellement  responsable, 
en  prenant  un  arrêté,  plus  tard  annulé  par 
le  Conseil  d'Etat,  relativement  à  la  vérifica- 
tion et  .T  la  vente  du  poisson ,  et  cela  bien 
que  cet  arrêté  ait  été  soumis  à  l'approbation 
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du  conseil  municipal  et  du  préfet,  cette  faute 
serait  essenliellemenl  administrative,  et  qu'il 
appartiendrait  à  rautorlté  administrative 
~eule  d'en  reconnaître  l'existence;  que,  dès 
loi-s,  la  cour  d'appel  qui  repousse  la  demande 
en  responsabilité  formée  de  ce  chef  par  la 
commune  contre  son  maire  ne  viole  aucune 
loi  iCiv.  6  juin  1899.  D.l'.  11)00.  I.  266). 

514.  —  m.  L'autorité  judiciaire  reste 
incompétente,  quand  même  Villégaiilc  re- 
pi-ochée  à  l'acte  administratif  est  recoiiiitte 
f>ar  l'atilorilé  administrative  (Trib.  confl. 
■>S  déc.  1877.  D.P.  78.  3.  20.  —  Conf.  Laker- 
mÊRE,  t.  1.  p.  479). 

515.  En  conséquence,  l'autorité  judiciaire, 
saisie  d'une  demande  en  dommages-intérêts 
fondée  sur  le  préjudice  causé  à  un  tiers  par 
un  acte  administratif,  doit  se  déclarei-  im- 
médiatement incompétente  et  non  pas  se 
borner  à  surseoir  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
compétente  ait  statué  sur  la  régularité  de 
l'acte  incriminé  iTrib.  conil.  8  déc.  1877. 
14'  espèce,  D.P.  78.  3.  17;  15  déc.  1877. 
iôr  et  18'  espèces,  i6id.;  29  déc.  1877,  16«  et 
17'  espèces,  ibid.  ;  17  déc.  1881.  D.P.  83.  3.  34). 

Slo.  C'est  donc  à  tort  que  le  tribunal 
saisi  d'une  action  en  dommages -intérêts 
contre  un  agent  de  l'ordre  administratif,  après 
avoir  constaté  expressément  que  les  actes 
incriminés  ont  le  caractère  administratif, 
renvoie  les  parties  devant  l'autorité  adminis- 
trative, en  déclarant  que  l'illégalité  desdits 
actes,  si  elle  est  reconnue  par  cette  autorité, 
les  ferait  dégénérer  en  faute  personnelle 
I  Cons.  d'Et.  8  août  1884,  D.P.  86.  .3.  41). 

517.  Contrairement  à  ce  qui  a  eu  lieu 
ilans  l'alTaire  précédente,  le  Conseil  d'Etat 
devrait,  malgré  la  rédaction  défectueuse  du 
jugement  de  renvoi,  examiner  si  le  fait  in- 
criminé était  entaché,  non  d'un  simple  excès 
de  pouvoir,  mais  d'un  vice  de  nature  à  lui 
donner  le  caractère  d'une  faute  personnelle. 
—  C'est  ce  que  le  Conseil  d'Etat  avait  admis 
implicitement  par  un  arrêt  antérieur,  en 
statuaut,  sans  élever  aucune  fin  de  non-re- 
cevoir.  sur  un  recours  dirigé  contre  une 
décision  par  laquelle  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur avait  prononcé  sur  le  renvoi  ordonné 
par  l'autorité  judiciaire,  à  l'effet  de  faire 
déclarer  si  un  acte  à  raison  duquel  un  maire 
était  poursuivi  en  dommages -intérêts,  était 
entaché  d  excès  de  pouvoir,  et  en  déclarant 
qu'il  y  avait  eu  effectivement  excès  de  pou- 
voir dans  l'acte  incriminé.  (Cons.  d'Et. 
I^févr.  1884,  D.P.  8.5.  3.  108). 

518.  Le  Tribunal  des  conflits  a  considéré 
comme  des  actes  administratifs  et  échappant, 
dès  lors,  à  l'appréciation  des  tribunaux  ci- 
vils, sans  qu'il  y  eût  lieu  d'examiner  s'ils 
n'étaient  pas  entachés  d'excès  de  pouvoir 
susceptibles  d'en  entraîner  l'annulation  par 
l'autorité  administrative  :  ...  l'acte  par  lequel 
un  préfet,  agissant  dans  l'exercice  des  attri- 
butions qu'il  tenait  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
27  juin.  1849,  alors  en  vigueur  en  ce  qui 
concernait  la  délivrance  des  autorisations  de 
colportage,  avait  refusé  ou  retiré  des  auto- 
risations ou  en  avait  limité  les  effets,  notam- 
ment en  rayant  certains  journaux  des  cata- 
logues sur  le  vu  desquels  l'autorisation  était 
accordée  ou   refusée   (Trib.   conll.  24  nov. 

1877,  8  déc.  1877,  i"  et  2'  espèces,  D.P.  78. 
3.  17;  15  déc.  187'7,  4«,  5"  et  6'  espèces,  ibid.  : 
29  déc.  1877,  1'  et  8«  espèces,  ibid.;  12  janv. 

1878,  9=  espèce,  ibid.):  ...  L'acte  de  coopé- 
ration à  des  mesures  de  cette  nature,  inter- 
venu en  exécution  des  instructions  du  pré- 
fet, de  la  part  d'un  sous-préfet,  d'un  secré- 
taire général  ou  d'un  commissaire  de  police 
(Trib.  confl.  8  déc.  1877,  11«  espèce,  ibid.; 
15  déc.  1877,  IS'  espèce,  ibid.;  12 janv.  1878, 
10»  espèce,  ibid.;  8  déc.  1877,  2«  espèce, 
ibid.];  ...  Le  refus  par  un  maire,  sous  l'em- 
pire de  la  même  législation ,  d'autoriser  les 
colporteurs  à  crier  un  journal  sur  la  voie 
publique  (Trib.  cond.  29  déc.  1877,  13>  es- 
pèce, D.P.  78.  3.  17-19). 


519.  ...  Les  instructions  données  aux 
agents  de  police  par  un  maire  à  l'ellet  de 
faire  constater  et  poursuivre  les  contraven- 
tions imputées  aux  colporteurs,  et  en  vertu 
desquelles  des  saisies  de  journaux  avaient 
été  opérées  (Trib.  ronll.  29  déc.  1877,  .!•  es- 
pèce, D.P.  78.  3.  17-19);  ...  Les  instructions 
administratives  données  par  un  préfet,  et  à 
la  suile  desquelles  des  ofliciers  de  police  ju- 
diciaire, agissant  comme  auxiliaires  du  pro- 
cureur de  la  Uépubli(]ue.  avaient  pratiqué 
des  saisies  de  journaux  (Trib.  conll.  15  déc. 
1877,  12«  espèce,  D.P.  78.  3.  17-19). 

C.  —  Actes  administratifs  entachés  de  violation  îles 
droits  placés  sous  la  sauvegarde  de  l'autorité 
judiciinre. 

520.  De  graves  controverses  se  sont  éle- 
vées relativement  à  des  demandes  en  dom- 
mages-intérêts fondées  sur  ce  que  des  actes 
accomplis  par  des  fonctionnaires  ou  agents 
de  l'autorité  avaient  porté  atteinte  ;'i  des 
droits  privés  que  le  droit  commun  place  sous 
la  sauvegarde  de  l'autorité  judiciaire. 

521.—  I.  En  principe,  il  appartient  à  l'au- 
torité judiciaire  de  connaître  des  actions  en 
responsabilité  basées  sur  des  atteintes  aux 
droits  individuels ,  autres  que  les  droits 
civils,  qui  sont  reconnus  par  les  lois  consti- 
tutionnelles et  politiques  ;  liberté  indivi- 
duelle, liberté  de  la  presse,  liberté  du  tra- 
vail et  de  l'industrie,  liberté  d'association. 
droit  de  réunion  (Laferbière,  t.  1 ,  p.  529. 
—  V.  supra,  n»s  105  et  106,  et  infra,  n"'  522 
et  S.). 

522.  Les  tribunaux  civils  sont  les  gar- 
diens naturels  de  la  liberté  individuelle ,  et 
en  principe  toutes  les  questions  où  ce  droit 
est  intéressé  ressortissent  à  leur  juridiction 
(Lyon.  -28  janv.  1904,  D.P.  1904.  2.  321,  et  la 
note  1-4|. 

523.  En  conséquence,  le  fait  de  procéder 
à  l'arrestation  et  à  l'incarcération  d'une 
personne  constitue,  non  pas  un  acte  admi- 
nistratif, mais  un  acte  judiciaire  de  sa  na- 
ture, alors  même  que  l'arrestation  et  l'in- 
carcération seraient  l'œuvre  d'agents  de 
r.\dniinistration  (Lyon,  28  janv.  1904,  pré- 
cité. —  V.  aussi  keq.  3  juin  1872,  D.P.  72. 
1.  385,  et  supra,  n»  492).  —  Par  suite,  les 
tribunaux  civils  sont  compétents  pour  con- 
naître de  l'action  civile  en  dommages-inté- 
rêts intentée  contre  des  agents  du  service 
des  mœurs  par  une  personne  se  prétendant 
victime  d'une  arrestation  arbitraire,  opérée 
par  lesdils  agents  dans  l'exercice  de  leurs 
lonctions  spéciales  (.\rr.  préc.  28  janv.  1904; 
Cons.  d'Et.  5  févr.  1904,  sol.  impl.,  D.P. 
1905.  3.  62.  —  Comp.  st/pra,  n"  454);  ....Alors 
surtout  que  les  faits,  tels  qu'ils  sont  articulés 
parla  demanderesse,  présentent  les  carac- 
tères juridiques  de  l'attentat  à  la  liberté  indi- 
viduelle prévu  et  puni  par  l'art.  114  C.  pén., 
et  que  les  agents  ont  procédé  à  l'arrestation 
sans  mandat  et  sans  ordres  de  leurs  chefs 
(Arrêt  préc.  28  janv.  1904). 

524.  L'arrestation  et  la  détention  étant 
des  actes  d'ordre  judiciaire,  et  les  tribunaux 
judiciaires  ayant  seuls  compétence  pour 
rechercher  si  une  arrestation,  même  opérée 
par  des  agents  de  l'Administration ,  a  été 
légale  ou  arbitraire,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour 
ces  tribunaux,  de  surseoir  à  statuer  sur  la 
demande  en  dommages -intérêts  formée 
contre  les  agents  par  la  victime  de  l'arresta- 
tion.  jusqu'à  ce  que  l'Administration  se  soit 
prononcée  sur  la  cpieslion  de  savoir  si  les 
actes  reprochés  aux  agents  constituent  ou 
non  une  faute  lourde  et  un  fait  personnel  en 
dehors  de  leurs  fonctions  (Lyon,  28  janv.  1904, 
pré<;ité). 

525.  De  même,  le  tribunal  civil,  qui  sta- 
tue directement  et  sans  renvoi  à  l'autorité 
administrative,  sur  une  demande  en  dom- 
mages-Intérêts formée  contre  un  préfet  pour 
avoir  illégalement  prolongé  la  détention  du 


demandeur,  ne  l'ail  point  obstacle  à  un  acte 
administiatif  et  no  contrevient  pas  à  la  règle 
de  la  séparation  des  jiouvoirs  publics.  El 
c'est  à  bon  droit  que.  dans  de  telles  cir- 
constances, le  préfet  a  été  condamné  à  ré- 
parer' le  préjudice  causé  par  l'excès  de  pou- 
voir qui  lui  est  iniputaiili-  (Civ.  3  août  IS74, 
p.p.  76.  1.  289-297;  Heq.  8  févr.  1876.  D.P. 
76.  I.  289-292.  —  V.  aussi  les  conclusions  des 
avocats  sénéraux.  M,  Heverchon,  D.P.  76.  I. 
295.  et  M.  Blanche,  D.P.  76.  1.  297).  -  Il  en 
est  de  même  pour  l'aclion  intentée  contre 
un  commissaire  de  police,  à  raison  de  faits 
prétendus  de  prolongation  arbitraire  d'arres- 
tation (Cons.  d'Et.  19  sept.  1866,  D.P.  67.  3.  93). 

526.  Lorsque,  par  suite  d'une  erreur 
dans  l'exécution  d'un  arrêté  préfectoral 
ordonnant  l'internement  d'un  aliéné,  il  a  été 
procédé  à  l'arrestation  et  au  placement,  dans 
un  établissement  d'aliénés ,  d'une  personne 
autre  que  celle  désignée  dans  l'arrêté,  l'au- 
torité judiciaire  est  compétente  pour  con- 
naître de  l'action  en  dommages-intérêts  fon- 
dée sur  cette  faute,  indépendante  de  l'arrêté 
lui-même,  lequel  ne  fait  au  débat  l'objel 
d'aucune  critique  (.Montpellier,  14  janv.  1903, 
D.P.  1906.  2.  273). 

527.  Noms  avons  vu  supra,  n"'  136  et  s., 
que  i'aulorité  judiciaire  est  compétente  pour 
connaître  des  atteintes  au  droit  de  propriélc 
qui   constituent  des  voies  de  fait. 

528.  —  11.  .Après  de  sérieuses  divergences 
entre  la  plupart  des  cours  d'appel  ou  tribunaux 
et  le  Tribunal  des  conllits,  la  jurisprudence  a 
généralement  décidé  que  l'autorité  judiciaire 
était  incompétente  pour  statuer  sur  les 
actions  en  responsabilité  formées  contre  les 
fonctionnaires  ou  agents  de  l'autorité,  à  rai- 
son ;  ...  soit  de  l'apposition  ou  tout  au 
moins  la  prolongation  des  scellés  sur  une 
chapelle  formée  en  vertu  de  l'art.  8  du  dé- 
cret du  22  déc.  1812  (V.  Ctdte);  ...  Soit  de 
l'exécution  des  mesures  ordonnées  et  exé- 
cutées par  l'.\dministration  à  la  suite  des 
décrets  du  29  mars  1880,  sur  les  congréga- 
tions religieuses  non  autorisées  (V.  Congré- 
gations religieuses).  Quant  aux  mesures 
prises  contre  les  congrégations  à  la  suite  des 
lois  des  1"  juin.  1901,  4  déc.  1902  et  7  juill. 
1904,  V.  eod.  v. 

D.  —  Distinction  entre  les  fautes  de  sei-yicc 
et  les  fautes  personnelles. 

a.  —  Hêgles  générâtes. 

529.  —  1.  Compétences  respectives  de 
l'aritûrité  administrative  et  de  l'autorité 
judiciaire.  —  1»  Compétence  de  l'autorité 
adyninistrative  relativement  aux  actes  ren- 
trant dans  l'exercice  des  fonctions  et  aux 
fa^ttes  de  service.  —  En  principe,  l'autorité 
judiciaire  est  incompétente  pour  connaître 
d'une  demande  en  dommages-intérêts  for- 
mée contre  un  fonctionnaire  public  et  ayant 
pour  base  un  acte  accompli  par  ce  dernier 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  en  qua- 
lité de  représentant  de  la  puissance  publique. 

530.  Diverses  décisions  ont  jugé  que 
l'autorité  administrative  est  seule  compé- 
tente pour  connaître  de  l'action  en  dom- 
mases-intérèts  dirigée  contre  un  agent  de 
l'Administration,  à  raison.  :..  soit  d'actes  admi- 
nistratifs dont  il  n'appartient  pas  à  l'auto- 
rité judiciaire  de  connaître  (Cons.  d'Et. 
5  nov.  1828,  R.  106  ;  Trib.  conll.  11  déc.  1880, 
D.P.  82.  3.  .56  ;  26  mars  1881,  D.P.  82.  3.  .59; 
21  mai  1881,  D.P.  82.  3.  .57;  22  avr.  1882, 
D.P.  Ki.  3.  94-95  ;  Dijon.  24  mars  1908,  mo- 
tifs, D.P.  1908.  2.  253).  —  C'est  le  motif  qui 
a  été  admis  fréquemment  autrefois  pour 
écarter  la  compétence  judiciaire. 

531.  ...  Soit  de  mesures  prises  dans  le 
cercle  des  attributions  administratives  de 
l'agent  ou  fonctionnaire  poursuivi  (Amiens, 
8  juill.  1878,  D.P.  80.  2.  147;  Bourges, 
10  févr.   1879,   D.P.  79.  2.  164;  Trib.  confl. 
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,")  nov.  1880,  D.l'.  80.  :!.  1-2I-I-27;  -20  et 
'27  iiov.,  4  (Jé<'.  1880,  D.l'.  81.  .').  '2l-'22;  Cr. 
•20  l'évr.  189(>,  l).l>.  '.)().  1.  IJilO  ;  Il  |iiin  liX)4, 
li.l'.  190(i.  :i.  28.  -  Cornu.  Trih.  civ.  Douai, 
■20  iiov.  181)5,  supra,  n°  llG.")). 

532.  ...  Soil  d'un  acciilunl  survenu  dans 
un  sci'vice  pour  lequel  un  oflicier  était  coni- 
niauil.'  (Ai.\,  27  liée'.  1882,  D.l".  S-'t.  1.  221). 

533.  Aujouril'liui ,  on  uiotixc  i^rnérale- 
iiMiil  la  couipélence  ailiniuislrativc  sur  ce 
que  l'autor'itr  ailruinislratlvi'  est  seule  com- 
[létonte  pour  staluer  sur  l'action  en  doni- 
rriaf^es-intérèts  diriyée  contre  des  agents  de 
l'.Vdniinistration  à  raison  d'une  faille  atiiiii- 
iiishalivc  ou  failli'  de  service  ne  pouvant  se 
détaclier  tic  la  l'onction  (Ai'coc,  t.  1,  ir'  42ti, 
p.  7Ô8  et  s.;  Batbie,   t.  2,  p.  4y2,  n"  bXt; 

liKRTIlKLEMV,    p.    (il;     ClIAUVEAU  ,     t.     1;    Da- 

uicsïE,  p.  sa  :  DucROCQ,  t.  3,  p.  346,  n»  )02St; 
llAiiKiou,  p.  92  et  93;  Lakehiuere,  p.  t)4(i 
et  s.  ;  Oissertation  de  M.  Appleton,  IJ.P. 
1903.  1.  loi,  note  1-3.  -  Conclusions  des 
commissaires  du  Gouvernement,  M.  Lal'er- 
rière,  D.P.  78.  3.  13;  M.  David,  D.P.  78.  3. 
17;  M.  Teissier,  D.P.  1908.  3.  49;  M.  Tar- 
(lieu,  D.P.  1908.  3.  .Ï7). 

534.  »  Si  l'acte  dommageable  est  imper- 
sonnel,  s'il  révèle  un  administrateur,  un 
mandataire  de  l'Etat,  plus  ou  moins  sujet  a 
erreur,  et  non  l'homme  avec  ses  faiblesses, 
ses  passions,  ses  imprudences,  l'acte  reste 
administratif  et  ne  peut  être  déféré  au.\  tri- 
bunaux »  (Conclusions  de  M.  Lafcrrière, 
précitées).  «  Lorsque,  dans  une  matière  qui 
lui  est  confiée,  l'administrateur,  agissant 
dans  l'exercice  légitime  de  ses  pouvoirs,  se 
trompe  sur  leur  étendue  précise,  ses  actes 
ne  perdent  pas  le  caractère  administratif  ; 
ils  sont  entachés  d'excès  de  pouvoir,  et  il 
n'appartient  qu'à  la  juridiction  administra- 
tive d'en  prononcer  l'annulation  «  (Conclu- 
sions de  M.  iJavid,  précitées). 

535.  Selon  M.  IIauriou,  p.  92,  «  on  ne 
demande  au  fonctionnaire  que  de  ne  pas 
sortir,  par  une  faute  excessive,  des  tradi- 
tions de  la  fonction.  Le  fait  de  service  peut 
bien  contenir  des  circonstances  d'erreur  ou 
de  négligence.  Mais,  par  cela  même  que 
l'erreur  ou  la  négligence  ne  dépassent  pas 
ce  qui  est  l'extrême  limite  du  fonctionne- 
ment médiocre  des  services ,  la  circonstance 
n'est  pas  détachable  de  l'acte  ;  elle  peut  cons- 
tituer ou  un  vice  de  l'acte  entraînant  son 
annulation,  ou  une  faute  de  service  entraî- 
nant la  responsabilité  de  l'Ailministration , 
comme  elle  peut  n'entraîner  aucune  sanction. 
En  tout  cas,  la  responsabilité  qui  en  résulte 
relève  de  la  compétence  administrative  ». 

536.  D'après  une  jurisprudence  cons- 
tante, l'autorité  judiciaire  n'est  compétente, 
pour  connaître  d'une  action  en  indemnité 
ilirigée  contre  un  agent  de  l'Administration, 
qu'autant  qu'elle  est  fondée  :  ...  sur  un  fait 
personnel  à  cet  agent  (Trib.  conll.  30  juill. 
1873,  D.P.  74.  3.  .î  ;  .">  mal  1877,  D.P.  78.  3. 
13;  29  nov.  1879,  D.P.  80.  3.  96;  13  déc. 
1879,  ibiil.  ;  10  avr.  1880,  D.P.  81.  3.  91  ; 
27  nov.  1880,  D.P.  81.  3.  21-22  ;  21  mai  1881, 
D.P.  82.  3.  57  ;  7  juill.  1883,  2''  espèce,  D.P. 
85.  3.  27;  5  juin  1886,  D.P.  87.  3.  115; 
23  janv.  1888,  D.P.  89.  3.  39  ;  24  déc.  1904, 
D.P.  1906.  3.  58  ;  24  fèvr.  1906,  D.P.  1907. 
3.  102;  8  juin  1907,  D.P.  1909.  3.  18). 

537.  ...  Sur  des  faits  personnels  audit 
agent,  distincts  d'un  acte  administratif  (Trib. 
confl.  22  déc.  1880,  1"  espèce,  D.P.  81.  3. 
17-21  ;  Limoges,  26  juin  1888,  D.P.  90.  2.  44; 
Trib.  conll.  29  nov.  1890,  D.P.  92.  3.  47;  Req. 
9  mai  1893,  D.P.  93.  1.  523;  19  oct.  1898,  D.P. 
98.  1.  567;  30  avr.  li»07,  D.P. 1907.  1.  350). 

538.  ...  Ou  sur  des  faits  personnels  pou- 
vant se  détacher  de  l'exercice  des  fonctions 
de  l'agent  (Bourges,  7  (et  non  2)  févr.  1881, 
D.P.  82.  2.  171  ;  Trib.  conll.  22  avr.  1882, 
D.P.  83.  3.  95;  31  juill.  1886,  D.P.  87.  3.  115; 
26  juin  1897,  trois  espèces,  D.P.  99.  3.  66; 
2  mars  1901,  D.P.  1901. 3. 47;  16  nov.  1901,  D.P. 


1902.   3,  42;   Beq.    10  mars   1903,  D.P.   1903. 

1.  2il2;  Trib.  conll.  27  |uin  1903,  D.P.  1905. 
3.  19;  Ueq.  22  janv.  1907,  sol.  inipl..  D.P. 
1908.  1.  389;  Trib.  conll.  8  juin  1907,  D.P. 
nm.  3.  18  ;  Rei).  24  mars  19('j8,  D.P.  1908.  1. 
551  ;  Trib.  conll.  12  déc.  1908,  D.P.  1910.  .'!. 
80;  Trib.  civ.  Lille,  27  mai  190!),  D.P.  1910. 

2.  3i9;  Trib.  conll.  22  avr.  1910.  her.  Ciiiis. 
d'Etat,  p.  321.  —  Comp.  supra,  n"  474). 

539.  .luge  qu'il  suffit  qu'aucun  fait 
personnel  ne  soit  articulé  à  l'appui 
de  l'action  en  doinmages-intérêts,  dirigée 
contre  un  chef  de  service  et  le  ministre 
sous  l'autorité  duquel  il  est  placé,  pour  qui' 
cette  action  soit  (le  la  compétence  exclusive 
de  l'autorité  adniinistralivc,  comme  tendant 
à  obtenir  une  condamnation  contre  l'Etal 
(Cons.  d'Et.  6  déc.  18,55,  D.P.  .59.  3.  X»). 

540.  La  jurisprudence  interprète  large- 
ment laqualilicationd'a(/t'ii(  de  l'AdniinisI ra- 
tion. Ainsi,  elle  considère  comme  tel  un  éclu- 
sier  (V.  infra,  n™  631,  647  et  68;i),  l'adminis- 
trateur d'un  asile  national  (V.  infra,  n"  6Ï'»). 

541.  En  général,  la  jurisprudence  consi- 
dère comme  un  acte  administratif,  échappant 
à  la  compétence  judiciaire,  l'acte  d'un  fonc- 
tionnaire qui  consiste  dans  une  imiissioii, 
un  refus  d'agir,  alors  que  cet  acte  se  rattache 
à  l'exercice  des  fonctions  (V.  infra,  n"»  563, 
569,  ,575  à  578,  581,  582,  584  .-i  .587).  Elle  s'est, 
toutefois,  prononcée  en  sens  contraire,  dans 
quelques  cas  où  l'oniission  revêtait  plus  nette- 
ment le  caractère  de  faute  personnelle  (V. 
infra,  n»^  .566,  .579,  îiSO ,  583,  588,  628). 

542.  —  2"  Compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire relativement  aux  fautes  personnelles. 
—  Le  principe  de  l.i  séparation  des  pouvoirs 
ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  tribunaux  judi- 
ciaires connaissent  des  actions  en  dom- 
mages-intérêts, auxquelles  donnent  lieu  les 
actes  accomplis  par  un  fonctionnaire  ou  un 
agent  de  l'Administration  dans  l'exercice  ou 
à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions, 
lorsque  ces  actes  constituent  à  sa  charge  une 
faute  personnelle  et  sont  distincts  de  l'acte 
administratif,  et  qu'ainsi  la  responsabilité 
encourue  doit  s'apprécier  uniquement 
d'après  les  principes  du  droit  commun  (V. 
en  ce  sens  les  auteurs  cités  supra,  n"  533). 

543.  En  ell'et,  «  si  la  personnalité  de 
l'agent  se  révèle  par  des  fautes  de  droit 
commun,  par  une  voie  de  fait,  une  impru- 
dence, alors  la  faute  est  imputable  au  fonc- 
tionnaire, non  à  la  fonction,  et  ne  fait  plus 
obstacle  à  la  compétence  judiciaire  n  (Con- 
clusions de  M.  Laferrière,  D.P.  78.  3.  13).  — 
«  Lorsque  l'acte  d'un  administrateur  s'ap- 
plique à  un  objet  qui  n'est  pas  placé  dans  ses 
attributions  ou  qui  lui  est  expressément 
interdit  par  la  loi ,  cet  acte  constitue  une 
usurpation  de  pouvoirs  et  constitue  une 
faute  personnelle  à  l'administrateur,  qui 
doit  répondre  devant  la  justice  civile  des 
dommages  qu'il  a  causés  aux  tiers  (Conclu- 
sions de  M.  David,  D.P.  78.  3.  17).  C'est  en 
ce  sens  seulement  que  doit  être  entendu  le 
principe  formulé  dans  desarrètsqui  déclarent 
que  l'acte  administratif  proprement  dit  «  est 
non  celui  que  le  fonctionnaire  l'ait,  mais  celui 
que  la  loi  l'autorise  à  faire  »  (Dijon,  15  déc. 
1876,  D.P.  78.  2.  31;  Caen,  15  févr.  1904, 
D.P.  1904.  2.  433). 

544.  «  Sans  doute,  dit  M.  Berthélemy, 
p.  61,  il  j-  a  faute  personnelle  dès  que  l'acte 
reproché  ne  peut  être  confondu  avec  l'ac- 
complissement même  irrégulier  d'un  acte  de 
la  fonction.  D'autre  part,  il  ne  suffit  pas 
qu'un  acte  de  la  fonction  ait  été  accompli 
dans  des  conditions  irrégulières  pour  qu'il 
constitue  une  faute  personnelle.  Mais  il  peut 
arriver  que  l'irrégularité  commise  dans 
l'exercice  de  la  fonction  soit  tellement  gros- 
sière qu'elle  donne  le  caractère  de  faute  per- 
sonnelle à  ce  qui  n'a  pu  être,  dans  l'esprit  du 
fonctionnaire  maladroit,  qu'une  faute  de 
service  ».  —  Selon  M.  Hauriou,  p.  92,  nie 
fait  personnel,  par  cela  même  qu'il  est  en 


dehors  des  traditions  de  l'Administration, 
même  des  mauvaises,  doit  consister  en 
quelque  circonstance  ayant  accompagné 
l'acte  administratif,  mais  détachable  de  cel 
acte;  il  ne  commence  ((u'à  la  faute  lourde, 
celle  qui  confine  au  dol  ». 

M.  DLttiiiï,  Traité,  t.  1,  p.  ,553  et  s.,  estime, 
au  contraire,  que  l'élément  constitutif  de  la 
responsabilité  du  foncti(Uinaire,  ce  n'est  pas 
le  d(?gré  di!  la  faute,  mais  le  fait  que  la  cause 
(lu  jjréjudice  est  un  acte  du  fonctionnaire, 
accompli  sans  doute  à  l'occasion  du  service, 
mais  qui  n'est  pas  un  acte  du  fonctionnement 
du  service,  qui  n'a  pas  été  accompli  dans  un 
but  administratif. 

545.  En  tout  cas,  l'acte  accompli  dans 
l'exercice  de  la  fonction  peut  constituer  une 
faute  personnelle,  s'il  est  accompli  dans  des 
conditions  qui,  loin  de  manifester  que  le 
fonctionnaire  a  agi  pour  l'accomplisscnicnt 
de  sa  mission  normale,  manifestent  qu'il  n'a 
été  poussé  que  par  des  sentiments  d'inimitié 
personnelle,  c'est-à-dire  ((uand  il  ne  procède 
pas  de  l'administrateur,  mais  révèle  l'homme 
avec  ses  passions  et  ses  faiblesses. 

546.  D'après  unejurispriidence constante, 
il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  de  statuer 
sur  les  demandes  en  dommages- intérêts 
dirigées  contre  les  fonctionnaires  publics  ou 
agents  de  l'Administration  :  ...  quand  elles 
sont  fondées  sur  des  fautes  personnelles  qu'ils 
auraient  commises  dans  l'exercice  ou  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  de  leurs  fonctions  (Di- 
jon, 12  févr.  1878,  D.P.  81.  1.  326;  Trib. 
conll.  13  déc.  1879,  D.P.  80.  3.  98;  Beq. 
4  août  1880,  D.P.  81.  1.  45i;  Trib.  conll. 
11  déc.  1(S80,  D.P.  82.  3.  .57-,58;  19  nov.  l&SI, 
D.P.  83.  3.  23;  15  déc.  1883,  D.P.  85.  3.  59; 
Dijon,  30  mars  1892,  D.P.  92.  2.  423;  Gre- 
noble, 27  déc.  1892,  D.P.  93.  2.  556;  Nancy, 
6  juin  1893,  D.P.  95.  2.  255;  Paris,  26  févr. 
1897,  DP.  97.  2.  2aS;  Cons.  d'Et.  31  janv. 
1902,  D.P.  1903.  3.  103;  Cons.  d'Et.  14  déc. 

1906,  D.P.  1908.  3.  63-64;  8  mars  1907,  D.P. 

1908.  3.  85;  Trib.  conll.  10  juill.  1907,  D.P. 

1909,  3.  31-32;  22juill.  1909,  D.P.  1911.  3.  56). 
—   V.   aussi  les  arrêts   cités  supra,  n"  .536). 

547.  11  en  est  ainsi:  ...  lorsque  la  faute 
personnelle  est  distincte  de  l'acte  administra- 
tif accompli  par  le  fonctionnaire  ou  agent 
(Trib.  conll.  11  juill.  1891,  D.P.  92.  3.  125; 
Trib.  civ.  Chàteauroux,  13 déc.  1898, D.P.  1900. 
2.  63;  Bordeaux,  29  nov.  1899,  D.P.  1900. 
2.  324;  Civ.  26  mars  liKX).  D.P.  1901.  1.  491  ; 
Bordeaux,  30  juill.  1904,  D.P.  1905.  2.  156.  - 
V.  également  les  arrêts  cités  supra,  n"  537). 

548.  ...  Ou  lorsque  la  faute  personnelle 
peut  se  détacher  de  l'exercice  des  fonctions 
(Civ.  26  mai  1897,  D.P.  97.  1.  578,  et  la  note 
4-5;  Trib.  conll.  20  janv.  1!)00,  sol.  impL, 
D.P.  1901.  3.  43;  8  nov.  1902,  D.P.  Km.  3. 
103;  Caen,  15  févr.  1S)04,  D.P.  1904.  2.  4:»; 
Bordeaux,  18  mars  1904,  D.P.  1904.  2.  433; 
30  juill.    1904,   précité;   Trib.  conll.   7  déc. 

1907,  D.P.  1908.  3.  85;  Dijon,  M  déc.  1907, 
D.P.    1908.    2.  229;  Trib.    conll.  9  mai   1908. 


D.P.  1909.  3.  132 


•  ,l""i 


1908.  D.P.  1908.  3. 


57;  12  déc.  1908,  D.P.  1910.  3.  84;  22  juill. 
1909,  précité  ;  1 1  déc.  1909,  Rec.  Cons.  d'Etal, 
p.  981.  —  V.  aussi  les  arrêts  cités  supra, 
n»  538). 

549.  ...  Ou,  en  d'autres  termes,  lorsque 
les  faits  imputés  au  fonctionnaire,  bien 
qu'ayant  été  accomplis  pendant  qu'il  exeri;ait 
ses  fonctions,  sont  nettement  étrangers  à  la 
mission  qui  lui  a  été  confiée  par  l'Etat,  et, 
dès  lors,  ne  sont  point  examinés  ni  appréciés, 
en  tant  qu'actes  administratifs  proprement 
dits,  mais  revêtent  un  caractère  personnel 
qui  a  pour  effet  de  les  soumettre  à  l'applica- 
tion des  règles  du  droit  commun  (Dijon, 
24  mars  1908,  D.P.  1908.  2.  253.  -  V.  dans 
ce  sens:  Cr.  20  févr.  1896,  D.P.  99.  1.  390; 
Trib.  conll.  4  déc.  1897,  D.P.  99.  3.  93). 

550.  ...  Ou  quand  les  faits  incriminés  ont 
été  accomplis  en  dehors  du  mandat  que 
l'agent  tenait  de  ses  fonctions  et  sans  avoir 
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reçu  dinsiructions  à  cet  elfct  de  la  part  de 
ses  supérieurs  dans  Toi-dre  admiaistratif  (V. 
iiifra,  n"s  t}46  et  s.). 

551.  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  l'au- 
torité judiciaire  peut  connaître  de  l'action 
en  dommaizes- intérêts  exercée  contre  un 
agent  de  l'Administration .  quand  elle  est 
basée  sur  des  faits  qui,  s'ils  étaient  établis, 
constitueraient  des  fautes  lourdes  dont  la 
portée  excéderait  l'exercice  normal  des 
fonctions  (Trib.  conll.  15  mars  190-2,  D.P. 
line.  3.  ;«i. 

552.  A  plus  forte  raison,  l'autorité  judi- 
ciaire est-elle  compétente  pour  connaître  de 
l'action  en  dommages -intérêts  fondée:  ... 
sur  la  faute  personnelle  d'un  agent  de  l'Ad- 
ministration, accomplie  en  dehoi-s  de  ses 
fonctions  et  pouvant,  par  suite,  engager  sa 
responsabilité  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun iCiv.  .T  août  1901,  n.P.  1901. 1.  505-506). 

553.  ...  Ou  sur  un  accident  imputé  à  un 
militaire  et  non  survenu  dans  un  service 
réglementaire  et  commandé  (Trib.  conll. 
IS'févr.  1893.  D.P.  9i.  3.  ai). 

554.  La  question  de  savoir  dans  quel  cas 
les  actes  accomplis  par  un  fonctionnaire  ou 
agent  constituent,  non  un  fait  plus  ou  moins 
irrégulier  de  ses  fonctions  ou  de  son  emploi, 
mais  un  fait  personnel ,  a  soulevé  des  diffi- 
cultés d'appréciation  très  délicates  et  a  donné 
lieu  à  de  nombreuses  décisions,  dont  quel- 
ques-unes ont  été  l'objet  de  critiques  en 
doctrine  et  qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de 
concilier  entre  elles. 

555.  Mais  il  nous  semble  que  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs  ne  s'oppose 
pas  à  ce  qu'un  maire  soit,  par  un  tribunal 
civil,  condamné  à  des  dommages -intérêts 
à  raison  d'un  acte  rentrant  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  s'il  a,  non  pas  seulement 
excédé  ses  pouvoirs,  niais  commis  une  faute 
personnelle,  imputable  non  pas  à  une  erreur 
de  l'agent  administratif,  mais  à  un  abus 
volontaire  de  l'homme  privé  (Grenoble, 
•27déc.  18ÏI-2,  D.P.  93.  2.  556.  —  V.  infra, 
n"  602). 

556.  —  II-  Appréciation  de  la  compé- 
tence d'après  les  termes  de  la  demande  en 
domniar/es- intérêts.  —  Le  tribunal,  saisi 
dune  action  en  dommages-intérêts  contre  un 
agent  de  l'.Vdininistration  .  doit  apprécier  sa 
compétence  d'après  les  termes  de  1  assigna- 
tion. Ainsi  la  juridiction  civile  est  compé- 
tente, lorsque  les  faits,  tels  (ju'ils  sont  arti- 
culés dans  l'assignation,  constitueraient,  s'ils 
étaient  établis,  des  fautes  personnelles  (Aix, 
27  déc.  1882.  D.P.  84.  1.  221  :  Trib.  civ. 
ChAteauroux,  13  déc.  1898,  D.P.  19(X).  2.  6:1; 
Civ.  5  août  1901,  D.P.  19(H.  1.  .505:  Cons. 
d'Et.  31  janv.  1902,  DP.  1903.  3.  103;  Trib. 
conll.  15  mars  1902,  D.P.  1903.  3.  93  ;  8  nov. 
1902,  D.P.  1903.  3.  IftS;  Bordeaux,  30  juill. 
I90i,  D.P.  1905.  2.  156:  Cons.  d'Et.  8  mars 
1907,  D.P.  1908.  3.  8);  Trib.  contl.  7  déc. 
1907.  ibid.;  2  juin  1908,  D.P.  1908.  3.  .57.  - 
V.  toutefois  :  Ayen,  29  mai  1905,  et,  sur 
pourvoi,  Keq.  22  janv.  1907,  D.P.  1908.  1. 
389,  et  infra,  n»  577). 

557.  —  IIL  Connexlté;  Indivisibilité.  — 
Selon  un  arrêt,  la  juridiction  civile  est  in- 
compétente pour  statuer  sur  l'action  en 
dommages-intérêts  exercée  contre  un  simple 
particulier  (dans  l'espèce,  un  conseiller  mu- 
nicipal ayant  agi  comme  simple  particulier), 
lorsque  cette  action  est  indivisible  de  celle 
dirigée  contre  un  agent  de  l'Atlministration, 
dont  la  juridiction  administrative  peut  seule 
connaître  (Keq.  22  janv.  1907,  D.P.  1908.  1. 
389,  et  infra,  n«  577). 

558.  -Mais  il  paraît  impossible  d'admettre 
qu  un  particulier,  mis  en  cause  à  raison 
d'actes  privés,  puisse,  en  dehors  d'un  texte 
légal,  être  détourné  de  ses  juges  naturels  et 
traduit  devant  un  tribunal  administratif,  le- 
quel ne  peut,  en  aucun  cas,  connaître  d'un 
litige  entre  particuliers  et  constitue,  à  leur 
égard,  un  tribunal  d'exception.  Peu  importe 


«lue  la  demande  dirigée  contre  le  particulier 
soit  connexe  à  une  demande  dirigée  confie 
une  .tdminislration ,  ou  même  en  soit  indi- 
visible. «  L'exception  de  connexité,  dit 
M.  G.MisoNNKT  (rcaWf'  Ihéor.  clpral.  de  pro- 
cédure civile.  2'  éd.,  t.  2,  >!  7*5 1 ,  ne  [iciit 
être  admise,  quand  le  renvoi  porterait  alleinU' 
aux  principes  qui  régissent  les  juridictions 
d'exception  >•  ;  et  il  en  est  de  même  quant  à 
l'indivisibilité,  qui  n'est  qu'une  connexité 
renforcée  (D.P.  1;HI8.  1.  389,  note  2). 

559.  Dès  lors,  deux  solutions  peuvent 
seules  être  envisagées.  Ou  bien  on  appli- 
quera ce  principe  que,  en  cas  d'indivisibi- 
lité entre  deux  litiges  dont  la  connaissance 
est  attribuée  pour  lun  à  une  juridiction 
d'exception,  pour  l'autre  à  une  juridiction 
de  droit  comiuun.  c'est  celle-ci  (lui  iluit 
l'emporter  (Civ.  21  janv.  1903,  D.P.  1903.  1. 
177,  et  la  note  de  M.  L.  S.).  —  Et  on  peut 
invoquer  en  ce  sens  un  arrêt  du  Tribunal 
des  conllits  du  30  mai  1850  (D.P.  50  3.  66), 
qui  a  décidé  que  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires,  certaine  pour  connaître  de 
la  nullité  d'une  saisie  pratiquée  pour  contra- 
vention en  matière  postale,  doit  s'étendre  à 
la  demande  en  dommages- intérêts  formée 
contre  l'Administration  «  à  raison  de  la  con- 
nexité »  (Y.  supra,  n"  333). 

560.  Ou  bien,  ce  qui  est  plus  conforme 
à  la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs,  on 
reconnaîtra  que  les  deux  juridictions  admi- 
nistrative et  civile  ne  peuvent  jamais  empié- 
ter sur  leurs  attributions  respectives  et  (^ue, 
par  suite,  les  litiges  civils  ne  peuvent  être 
dévolus  à  la  jiiricliclion  administrative,  et 
réciproquement,  fût -ce  en  cas  d'indivisibi- 
lité, fut-ce  au  risque  de  contradictions  tla- 
grantes  (D.P.  1908.  1.  389,  note  2.  -  Comp. 
supra,  n»  338). 

561.  —  IV.  GaraiiUe  (Renvoi).  —  V.  supra, 
n"s  338  et  s. 

b.  —  .il}plications  parltculiéres. 
I.  —  Ministres  (Renvoi). 

562.  Sur  la  responsabilité  civile  des  mi- 
nistres, V.  Constitution  et  pouvoirs  publics. 

11.  —  Préfets  et  sous-préfets. 

563.  —  1°  Actes  adiniiiistralifs.  —  La 
jurisprudence  a  écarté  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire  relativement  à  des  ac- 
tions en  dommages- intérêts  basées  :  ...  sur 
l'interdiction,  par  le  préfet,  au  secrétaire- 
greffier  du  conseil  de  préfecture,  de  dé- 
livrer une  expédition  des  procès- verbaux 
d'une  enquête  administrative  à  laquelle  ce 
conseil  avait  fait  procéder  (Trib.  conll.  23  nov. 
1878,  D.P.  79.  3.  38);  ...  Sur  le  défaut  de 
payement  d'une  somme  réclamée  par  un 
employé,  lorscpie  la  réclajnation  se  rattachait 
à  l'emploi  d'un  crédit  alloué  au  bud.yet  (Cons. 
d'Et.  20  sept.  1849,  Rec.  Cons.  d'Etat. 
p.  813). 

564.  ...  Sur  un  arrêté  préfectoral  ordon- 
nant la  fermeture  provisoire  d'une  manu- 
facture insalubre  (V.  supra,  n»  .510);  ...  Sur 
l'exécution  par  un  préfet  et  un  commissaire 
de  police  du  décret  du  29  mars  1880,  ordon- 
nant à  la  compagnie  de  Jésus  de  se  dissoudre 
et  d'évacuer  ses  établissements  (V.  Congré- 
gations religieuses). 

565.  ...  Sur  des  actes  de  spoliation  dont 
un  immeuble  avait  été  l'objet  à  la  suite  de 
mesures  prises  par  un  préfet  en  temps  de 
guerre,  lorsqu'un  arrêté  ministériel  déclarait 
que  ce  fonctionnaire  avait  agi  au  nom  de 
l'Etat  et  en  vue  de  la  défense  nationale  (Civ. 
23  févr.  1881.  D.P.  81.  1.  325.  —  Contra  : 
Dijon,  24  janv.  1879,  D.P.  81.  1.  326). 

566.  —  2"  Fautes  personnelles.  —  Le 
caractère  de  faute  personnelle,  susceptible 
de  donner  lieu  à  une  action  civile,  a  été 
reconnu  à  l'égard  d'un  sous-préfet  :  ...  qui 
s'était  fait  remettre  par  un  receveur  parti- 


culier le  montant  d'un  mandat  sur  lui  dont 
il  ne  lui  avait  pas  justilié,  malgré  sa  pro- 
messe lie  le  lui  remettre,  et  que  le  receveur 
poursuivait  en  remboiirsemenl  du  moulant 
de  ce  mandat  qui  avait  été  rejeté  de  sa 
comptabilité  (Cons.  d'Et.  9  juill.  182(1,  H. 
Mise  en  jug.  des  fonctionii.  pnht.,  2^)8);  ... 
Ou  qui  avait  entraîné  la  nullité  du  tirage  au 
sort,  en  négligeant  de  s'assurer  que  le  nombre 
des  numéros  était  égal  à  celui  des  jeunes 
gens  appelés  à  concourir  au  tirage  (Trib. 
conll.  19  nov.  1881,  D.P.  83.  3.  23)." 


III. 


Maires. 


567.  —  1"  Actes  administratifs  ;  Fautes 
de  service.  —  a)  Mesures  de  police.  —  Les 
tribunauxjudiciaires  sont  incompétents  pour 
connaître  d'une  action  en  dommages-intérêts 
dirigée  contre  un  maire,  à  raison  des  con- 
séquences :  ...  soit  de  mesures  prises  par 
lui,  conformément  à  la  loi  du  15  févr.  19112 
sur  la  salubrité  publique,  en  vue  de  la  ilé- 
sinf'ectiou  d'un  immeuble  contaminé  (Aix, 
4  juill.  1907,  D.P.  1907.  .5.  42);  ...  Soit  des 
travaux  prescrits  d'urgence  par  le  maire  sur 
la  propriété  d'un  habitant  de  la  commune, 
non  dans  un  esprit  de  malveillance  ou  de 
rancune,  mais  dans  un  but  d'intérêt  général, 
pour  faire  cesser  des  infiltrations  dans  la 
fontaine  communale,  nuisibles  à  la  santé 
publique.  Et  le  soin  de  veiller  à  la  salubrité 
publique  rentrant  dans  les  attributions  de 
l'autorité  municipale,  on  objecterait  vaine- 
ment que  le  maire  avait  dépassé  ses  pouvoirs 
en  ordonnant  ces  travaux  sans  avoir  pris  au 
préalable  un  arrêté  pour  faire  cesser  la  cause 
d'insalubrité  (Nancy,  30  déc,  18",l3,  D.P.  94. 
2.  396). 

568.  ...  Soit  de  l'acte  par  lequel  le  maire 
s'est  opposé  à  l'entrée  en  ville  de  denrées 
impropres  à  la  consommation ,  quand  au- 
cune faute  personnelle  distincte  de  l'acte 
administratif  n'est  articulée  contre  lui  (Req. 

19  oct.  1898,  D.P.  98.1.  567). 

569.  ...  Soit  du  refus,  par  le  maire,  d'au- 
toriser un  cabaretier  à  garder  son  cabaret 
ouvert  après  l'heure  habituelle  de  fermeture, 
alors  qu'il  avait  accordé  cette  autorisation  à 
plusieurs  autres  débitants  (Amiens,  8  juill. 
1878.  D.P.  80.  2.  147). 

570.  Un  tribunal  civil  est  incompétent 
pour  statuer  sur  l'action  intentée  contre  un 
maire  en  réparation  du  préjudice  résultant 
d'un  incendie  que  les  membres  d'une  société 
musicale  ont  allumé  en  lançant  des  fusées 
dans  une  fête  publique,  ladite  action  fondée 
sur  ce  que  le  maire,  chargé  de  la  police 
municipale,  aurait  autorisé  cette  société  à 
circuler  en  corps,  le  soir,  dans  les  rues  du 
village,  et  sur  ce  qu'il  n'aurait  pris  aucune 
mesure  pour  prévenir  le  danger  d'incendie 
(Civ.  25  mars  1884.  D.P.  84.  1.  326). 

571.  L'expulsion  par  le  maire  de  la  salle 
des  séances  du  conseil  municipal  peut  cons- 
tituer, ou  non,  une  faute  personnelle,  selon 
qu'elle  concerne  un  conseiller  municipal  ou 
une  autre  personne  (V.  Commune,  n»*  198 
et  199). 

572.  —  b)  Actes  du  pouvoir  ecCéculif  de 
la  commune.  —  Il  a  été  jugé  que  l'autorité 
judiciaire  ne  peut  connaître  d'une  action  en 
dommages -intérêts  :  ...  contre  un  maire  ;< 
l'occasion  d'un  rapport  qu'il  a  adressé  au 
préfet  par  la  voie  hiérarchique  pour  signaler 
les  mauvais  services  d'un  préposé  de  l'octroi 
et  provoquer  la  révocation  dudit  préposé,  ce 
rapport  rentrant  dans  le  cercle  de  l'exercice 
de  ses  fonctions  (Bourges,  10  févr.  1879,  D.P. 
79.  2.  164.  —  Comp.  supra,  n»  86). 

573.  ...  Ou  par  une  commune  contre  son 
ancien  maire,  à  raison  de  ce  qu'il  n'aurait 
pas  exercé  le  droit  de  préemption  qu'elle 
s'était  réservé,  lors  de  la  vente  de  certaines 
parcelles  communales,  pour  le  cas  où  Tac- 
quéreur  viendrait  à  les  revendre  (Chambéry, 

20  janv.  1873,  D.P.  74.  2.  47).  -Mais  il  semble 
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qu'au  lieu  rie  se  déclarer  incompétenl,  le 
juj,'e  civil  aurait  <lû  se  borner  à  surseoir 
jusqu'à  ce  que  le  Tait  imputé  au  maire  eût 
été  apprécié  par  l'autorité  administrative. 

574.  —  e)  Acte  de  rhff  de  l'association 
coiiiiiiiinale.  —  I.a  rosponsaijilité  pécuniaire 
que  le  maire  peut  avoir  encourue  vis-à-vis 
soit  de  la  commune,  soit  de  l'entrepreneur, 
en  ordonnant  des  travaux  publies  sans  auto- 
risation du  ecuiseil  municipal,  est  considérée 
comme  se  rattachant  à  l'exercice  du  travail 
public  et  peut,  par  suite,  être  appréciée  par 
le  conseil  de  prél'ecture  (V.  Tyarau.r  publics). 

575.  —  ('  )  Ui'fus  d'accomplir  certains 
actes  des  functioits  de  iitaire.  —  D'après  la 
jurispi'udence  ,  l'autorité  judiciaire  ne  peut 
connaître  de  l'action  en  ilommages-interèts 
foiméu  à  raison  des  actes  par  lesquels  un 
maire  se  refuse  à  exercer  certains  actes  de 
ses  fonctions  comme  agent  du  pouvoir  cen- 
tral. Cette  jurisprudence  a  donné  lieu  à  de 
graves  objections  en  doctrine,  quand  il  s'agit 
d'actes  que  la  loi  impose  au  maire.  Elle  a, 
d'ailleurs,  admis  quelipies  exceptions  dans 
des  cas  où  la  faute  personnelle  du  maire  était 
plus  nettement  caractérisée. 

576.  .\insi,  il  a  été  jugé  qu'il  n'appar- 
tient pas  aux  tribunaux  de  statuer  ;  ...  sur 
Faction  en  dommages-intérêts  dirigée  contre 
un  maire,  à  raison  de  son  refus  d'assister 
des  agents  forestiers  dans  une  visite  domici- 
liaire comme  officiers  de  police  judiciaire, 
à  moins  qu'on  ne  le  laisse  prendre  la  direc- 
tion des  perquisitions  et  désigner  les  mai- 
sons où  elles  devraient  être  exercées  (Bourges, 
7  févr.  1881,  O.P.  82.  2.   171). 

577.  ...  Ni  sur  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts dirigée  par  un  instituteur 
contre  le  maire  de  la  commune  où  il  a  été 
nommé,  qui  a  refusé  de  procéder  à  son  ins- 
tallation, alors  qu'il  est  constaté  que  le  refus 
a  été  dicté  non  par  une  animosité  person- 
nelle contre  l'instituteur,  mais  par  l'appré- 
hension de  troubles  dans  la  commune,  et 
que  le  préfet  a  reconnu  la  justesse  de  ces 
appréhensions  en  appelant  finalement  l'ins- 
tituteur à  un  autre  poste  (Req.  22  janv.  1907, 
O.P.  1008.  1.  389.  —  V.  Observ.  contr.,  Md., 
note  1,  et  supra,  n°557  .  — Suivant  le  même 
arrêt,  celte  incompétence  s'étendà  la  demande 
dirigée  conjointement  contre  un  conseiller 
municipal  qui,  détenteur  des  clefs  de  l'école, 
a  refusé  de  les  livrer  à  l'instituteur,  les  griefs 
relevés  contre  le  maire  et  le  conseiller  repo- 
sant sur  un  ensemble  indivisible  de  faits 
impliquant  de  la  part  de  la  juridiction  saisie 
une  appréciation  des  règlements  et  des  actes 
der.\dministration  (V.  Obs.  contr.,  D.P.  1908. 
1.  IW9,  note  2,  et  supra,  n»  558). 

578.  ...  N'i  sur  l'action  contre  le  maire, 
pour  refus  de  délivrer  à  un  particulier  :  ... 
des  copies  certifiées  des  expéditions  de  clas- 
sement des  chemins  vicinaux  et  des  énon- 
ciations  du  cadastre  (Trib.  civ.  llantes-sur- 
Seine,  12  juin  1891,  D.P.  93.  2.  318);  ...  Ou 
des  extraits  des  rôles  de  la  contribution  fon- 
cière (Civ.  26  avr.  1830.  B.  21). 

579.  Mais  il  a  été  décidé  avec  raison  :  ... 
que  l'intervention  du  maire  qui  a  empêché 
un  contribuable  de  consulter  le  plan  cadas- 
tral de  la  commune  mis  a  sa  disposition  par 
le  secrétaire  de  la  mairie,  envisagée  en  elle- 
même,  n'a  pas  le  caractère  administratif; 
qu'il  ne  suflit  pas  que  le  maire  allègue  qu'en 
retirant  des  mains  du  contribuable  ces  do- 
cuments, qu'il  avait  interdit  à  son  secrétaire 
de  communiquer  sans  son  autorisation  préa- 
lable, il  avait  pris  une  mesure  rentrant  dans 
ses  attributions  de  maire  chargé  d'assurer  la 
conservation  des  archives  communales,  pour 
qu'il  soit  décidé  qu'il  existait  une  question 
préjudicielle  de  la  compétence  de  l'autorité 
administrative;  que,  dès  lors,  l'arrêté  de 
conllit  revendiquant  pour  cette  autorité  la 
connaissance  de  la  question  préjudicielle 
doit  être  annulé  (Trib.  conll.  20  janv.  1900. 
D.P.  1901.  3.  43). 
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580.  ...  Oi""  le  maire  qui  refuse  de  com- 
muniquer à  un  journal  les  renseignements 
relatifs  à  l'état  civil,  aux  convocations  et 
ordres  du  jour  du  conseil  municipal,  aux 
arrêtés  municipaux,  etc.,  qu'il  met  à  la  dis- 
position des  auti-es  journaux,  cause  à  ce 
journal,  en  le  mettant  eu  état  d'infériorité 
vis-à-vis  de  ses  confrères,  un  préjiulice  tout 
au  moins  moral,  dont  la  réparation  peut  être 
poursuivie  devant  les  tribunaux  civils  (Trib. 
civ.    Rethel,  30  janv,  19(18,  D.P.   1908.  5.  29). 

581.  I.e  Tribunal  des  conllits  juge  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  connaître  îles  actions 
en  indemnité  intentées  contre  un  maire  :  ... 
qui  a,  à  tort,  refusé  de  recevoir  la  déclara- 
lion  d'une  école  libre,  l'erreur  ou  l'irrégula- 
rité ainsi  commise  ne  constituant  pas  par 
elle-même  une  faute  personnelle  du  maire; 
et,  dès  lors,  il  n'appartient  pas  à  l'autorité 
judiciaire  de  connaître  de  la  demande  en 
dommages-intérêts  formée  contre  lui  par 
l'instituteur  à  raison  du  préjudice  que  lui 
aurait  causé  ce  refus  (Trib.  conll.  11  déc. 
1880,  D.P.  82.  3.  .Ï6.  -  V.  Obs.  contr.,  ibid., 
note  1)  ;  .  .  Ou  qui  a  refusé  de  délivrer  récé- 
pissé d'une  déclaration  de  colportage  de 
journaux  (Trib.  conll.  21  mai  1881,  D.P.  82. 
3.  .57.  —  V.  Obs.  contr..  il>id.,  note  1). 

582.  Décidé  ;  ...  dune  part,  que  le  maire, 
en  légalisant  les  signatures  de  ses  adminis- 
trés, sous  l'autorité  et  d'après  les  instruc- 
tions de  ses  supérieurs  hiérarchiques,  agit 
en  sa  qualité  d'agent  du  pouvoir  central  ; 
que,  dès  lors,  la  décision  par  laquelle  il 
ajourne  ou  refuse  la  légalisation,  constitue 
un  acte  administratif  et  que  les  tribunaux 
ne  peuvent  connaître  d'une  action  en  dom- 
mages-intérêts fondée  sur  ce  que  la  légalisa- 
tion aurait  été  refusée  arbitrairement  (Trib. 
conll.  29  nov.  1879,  D.P.  80.  3.  96  :  13  déc. 
1879,  D.P.  80.  3.  96-98  ;  Rennes.  8  déc.  1879, 
D.P.  80.  2.  200;  Montpellier,  25  juin  1880, 
D.P.  80.  2.  200.  —  Conf.  Trib.  Sarlat  et  Ver- 
sailles, 21  et  25  juill,  1879,  D.P.  80.  3.  97, 
note  1.  —  Obs.  contr.,  ibid.). 

583.  ...  D'autre  part,  que  la  demande  en 
dommages -intérêts  introduite  contre  un 
maire,  pour  la  faute  qu'il  a  commise  en  léga- 
lisant la  fausse  signature  d'une  partie,  ne 
donne  lieu  ni  à  l'interprétation  ni  au  con- 
trôle d'un  acte  administratif,  mais  a  trait 
uniquement  à  un  fait  personnel  du  maire; 
que,  dès  lors,  le  tribunal  civil  est  compétent 
pour  en  connaître  (Req.  20  janv.  1896,  D.P. 
96.  1.  572.  —  V.  en  ce  sens  ;  Trib  civ.  Bor- 
deaux, sol.  impl.,1ijuill.  1875,  D.P.  77. 1.  25). 

584.  La  jurisprudence  regarde  comme 
un  acte  administratif,  ne  pouvant  motiver 
une  action  en  dommages- intérêts  devant 
l'autorité  judiciaire,  l'acte  du  maire  :  ...  qui 
délivre  ou  refuse  un  certificat  de  bonne  vie 
et  mœurs,  ou  en  ajourne  la  remise  (Cons. 
d'Et.  8  août  !.SC)7.  D.'P.  69.  3.  14  ;  Trib.  contl . 
10  avr.  1880,  D.P.  81.  3.  91  ;  26  .juin  1897, 
3=  espèce,  D.P  99.  3.  66)  ;  ...  .\lors,  du  moins, 
que  le  maire  n'a  commis  aucune  faute  per- 
sonnelle pouvant  se  détacher  de  l'acte  admi- 
nistratif(Décis.  préc.  26 juin  1897).  —  .lugé  en 
sens  contraire  relativement  au  refus  de  dé- 
livrer <à  un  entrepreneur  le  certificat  de  sol- 
vabilité et  de  moralité  nécessaire  pour  sou- 
missionner une  entreprise  de  travaux  publics 
(.\lger,  7  juill.  1874,  D.P.  76.  2.  218).  -  Quant 
au  refus  du  maire  de  donner  son  avis  sur 
une  demande  de  permis  de  chasse,  V.  Chasse- 
louveterie ,  n»  362. 

585.  ...  Ou  qui  refuse  de  délivrera  un 
particulier  :  ...  soit  un  certificat  d'admission 
aux  enchères  et  d'admettre  ce  particulier  à 
prendre  part  aux  adjudications  de  droits 
(d'octroi ,  de  place  et  d'abatage)  à  percevoir 
dans  la  commune  (Trib.  conll.  16  nov.  1901  , 
D.P.  1902.  3.  42)  ;  ...  Soit  un  certificat  per- 
mettant au  requérant  de  conduire  au  mar- 
ché en  temps  d'épizootie  des  bestiaux  lui 
appartenant  (Trib.  confi.  2  mars  1901,  D.P. 
1901.  3.  47)  ;  ...  Alors  du  moins  qu'il  n'appert 


d'aucune  circonstance  que  le  maire  ail  com- 
mis une  faute  personnelle  pouvant  se  déta- 
tacher  de  l'acte  administratif  (Décis.  préc. 
2  mars  et  16  nov.  1901)  ;  ...  Et  bien  que  le 
demandeur  articule  que  ce  refus  n'était  pas 
justifié  (Décis.  préc.  16  nov.  1901);  ...  Ou 
était  du  à  des  rancunes  privées  (Décis.  préc. 
2  mars  liHHi. 

586.  ...  Ou  qui  refuse  dedélivrer  un  per- 
mis d  inhumation  et  de  remettre  la  cli-f  du 
cimetière  de  la  commune  (Paris,  18  juill. 
1879.  D.P.  81.  2.  200)  ;  ...  Ou  qui,  se  fondant 
sur  ce  qu'un  teriain  compris  dans  le  cime- 
tière communal,  et  dans  lequel  un  i)articulier 
veut  faire  pratiquer  des  fouilles,  n'a  pas  été 
délivré' à  ce  particidier.  s'oppose  à  ce  que  les 
ouvriers  praticpient  des  fouilles  (Bordeaux  , 
2.5  août  1879.  D.P.  81.  2.  24;et,  sur  conllit, 
Trib.  conll.  2(i  mars  1881,  D.P.  82.  3.  .59). 

587.  ...  Ou  qui  refuse  ou  retarde  un  ali- 
gnement, si  le  demandeur  n'a  relevé  contre 
le  maire  aucune  faute  personnelle  (V.  l'oi- 
cie:  notamment,  Trib.  contl.  24  déc.  1!K)4, 
II, P.  \'.m.  3.  58;. 

588.  Mais  II  va  faute  personnelle, distincte 
de  l'acte  administratif,  et  l'autorité  judi- 
ciaire est  compétente  lorsqu'un  maire,  mis 
en  demeure  de  délivrer  à  un  propriétaire  le 
certificat  de  viindanges  prévu  par  la  loi  du 
29  juill.  I88i  et  le  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  22  juill.  1885,  refuse 
d'abord  ce  certificat  par  le  motif  «  gu'il  est 
en  mauvais  termes  avec  le  propriétaire  », 
puis  ne  l'accorde  qu'après  avoir  fait  procé- 
der à  une  vérification  par  des  expcirts  qui 
étaient  notoirement  les  ennemis  personnels 
du  pi'opriétairc ,  et  en  réduisant  arbitraire- 
ment la  quantité  de  vendanges  (Civ.  26  mai 
1897,  D.P.  97.  1.  578,  et  la  note  4-5). 

589.  —  e)  Matière  électorale.  —  La  juris- 
prudence admet  que.  sauf  le  cas  de  fraude 
ou  de  vol,  c'est-à-dire  de  faute  pei'sonnelle  , 
on  doit  regarder  comme  des  actes  adminis- 
tratifs ne  pouvant  donner  lieu  à  une  action 
en  dommages-intérêts  devant  l'autorité  judi- 
ciaire les  actes  du  maire  concernant  l'ins- 
cription ou  la  radiation  sur  la  liste  électorale, 
la  publication  et  l'affichage  du  tableau  rec- 
tificatif de  la  liste  électorale,  le  refus  de  com- 
muniquer cette  liste  à  des  électeurs,  le  re- 
fus d  admettre  un  électeur  au  bureau  comme 
assesseur,  le  refus  de  recevoir  le  bulletin 
de  vote  d'un  électeur,  le  refus  d'inscrire  au 
procès-verbal  des  opérations  électorales  la 
protestation  d'un  électeur  (V.  Electians). 

■  Mais  la  publication  des  motifs  de  la  radia- 
tion d'un  électeur  sur  la  liste  peut  ccmsti- 
Icier  une  faute  personnelle  (V.  eod.  v"). 

590.  —  2"  Fautes  personnelles.  —  a) 
Atteintes  au.r  droits  depropriélè  ou  de  jouis- 
sance. —  L'autorité  judiciaire  est  compé- 
tente pour  connaître  de  l'action  en  dom- 
mages-intérêts intentée  :  ...  contre  un  maire 
ou  contre  un  agent  voyer  accusé  d'avoir,  pen- 
dant ses  fonctions,  usurpé  personnellement 
les  biens  d'un  particulier  (Cons.  d'Et.  10  juin 
1854,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  1149  ;  21  déc. 
1863,  ibid..  p.  1011)  ;  ...  Contre  un  maire 
qui  a  usurpé  des  terrains  non  compris  dans 
une  concession  de  sépulture  qu'il  s'était  con- 
cédée à  lui-même  et  à  ses  parents  (Nancv, 
6juin  1893,  D.P.  95.  2.  255,  et  Sépulture].' 

591.  ...  Contre  un  maire  qui  a  ordonné 
irrégulièrement  ou  indûment  :  ...  la  démo- 
lition d'une  maison  ou  d'un  mur  (V.  'Voirie); 
...  Ou  bien  l'élagage  ou  l'arrachage  d'arbres 
plantés  sur  une  propriété  bordant  un  chemin 
vicinal  (  Voirie). 

592.  ...  Contre  un  maire  et  un  commis- 
saire de  police,  à  raison  de  la  destruction  de 
potaux  et  barrières  que  le  demandeur  avait 
plantés  sur  un  chemin  dont  la  possession 
légale  lui  avait  été  reconnue  par  décision 
judiciaire,  bien  que  l'acte  incriminé  ait  été 
fait  en  exécution  d'un  arrêté  par  lequel  le 
maire,  postérieurement  à  cette  décision,  avait 
prescrit  l'enlèvement  de  tous  les  obstacles 
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sur  les  cliomins  puMios  y  compris  le  cliemiji 
iitiuieux  i Amiens.  18  févr.  1878.  D.P.  811.  5. 
H,<.  —  V.  toiilefois.  ibid..  note  1  et  2). 

593.  Jugé  :  ...  qu'un  curé  est  fonde  a 
porter  devant  le  tribunal  civil  une  action  en 
dommaces-inléivts  dirigée  contre  le  maire 
de  la  commune,  et  basée  sur  ce  que  ce  der- 
nier aurait  fait  procéder,  sans  mise  en  de- 
meure, à  lenlèvement  et  à  la  destruction  d'une 
croix  de  l>oi5  lixée  sur  un  socle,  et  érigée  par 
le  curé,  avec  la  permission  de  la  commune, 
sur  un  terrain  appartenant  ,i  celle-ci,  alors, 
d'ailleurs,  que  le  demandeur  e.\cipe  de  sa 
propriété  sur  le  monument  en  question .  et 
soutient  que  le  terrain  sur  lequel  s'élevait  la 
croix  fait  partie  du  domaine  privé  comniu- 
nahTrib.  civ.  Cliàteauroux.  13déc.  1898. D.P. 
1900.  2.  tiSi;  ...  Que  les  tribunaux  judiciaires 
seraient  encore  compétents,  alors  même  que 
ledit  terrain  serait  reconnu  dépendre  d'une 
voie  publique,  si  le  demandeur  fonde  son 
action,  non  sur  l'acte  de  police  administra- 
tive envisasé  en  lui-même,  mais  sur  un  lait 
personnel  du  maire,  distinct  de  cet  acte; 
que  l'on  doit  voir  une  faute  personnelle  du 
maire,  engageant  sa  responsabilité  civile. 
dans  le  fait  d'avoir  fait .  non  pas  seulement 
enlever  la  croix,  conformément  à  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal,  mais  de  l'avoir 
fait  briser,  convertir  en  bois  à  brûler  pour 
l'usage  de  la  commune,  d'avoir  mis  hors  de 
service  les  pierres  de  socle,  alors  qu'il  est 
relevé  par  le  demandeur  une  série  de  cir- 
constances tendant  à  démontrer  que  le  maire 
a  asi  avec  malveillance  (.Même  jugement). 

594.  Décidé,  avant  la  loi  du  9  déc.  1905 
sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etal  :  ... 
que.  quand  un  maire,  sans  qu'il  apparaisse 
que  l'intérêt  de  la  commune  fût  engagé,  fait 
fracturer  la  porte  de  la  sacristie  et  y  t'ait  po- 
ser une  nouvelle  serrure  dont  il  retient  la 
clef,  de  tels  faits  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  actes  d'administration  et  lui  sont 
personnels:  que,  dès  lors,  il  appartient  au 
juge  des  référés  de  prescrire  d'urgence  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  le 
trouble  apporté  au  droit  du  curé  iTrib.  conll. 
-2  avr.  1881,  D.P.  82.  3.  74). 

...  Que  l'autorité  judiciaire  est  compé- 
tente :  ...  pour  condamner  un  maire,  qui 
a  muré  par  voie  de  fait  une  fenêtre  du  pres- 
bvstère,  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état 
primitif  avec  dommages -intérêts  (Req. 
■29  mars  1882,  D.P.  82.  1.  225)  :  ...  Pour  sta- 
tuer contre  l'action  intentée  contre  un  maire 
qui  s'est  emparé  d'un  terrain  déperidanl 
d'un  presbvtére  pour  faire  procéder  à  des 
travaux  publics  sans  que  ce  terrain  ait  été 
détaché  du  presbytère  en  les  formes  exigées 
par  les  lois  et  règlements  (Trib.  confl.  18  mars 
1882.  D.P.  8:1  3.  83). 

595.  La  compétence  judiciaire  a  été  re- 
connue pour  l'action  en  dommages -intérêts 
exercée  contre  un  rnaire  : ...  qui.  avant  toute 
décision  sur'un  litige  engagé  entre  la  com- 
mune et  les  Frères  chargés  de  la  direction 
des  écoles  publiques  communales,  avait  fait 
enlever  les  appareils  à  gaz  que  les  Frères  pré- 
tendaient avoir  été  placés  dans  l'école  en 
vertu  d'une  convention  avec  la  commune 
(Trib.  conll.  3  mai  1879.  D.P.  79.  3.  67)  :  ... 
Ou  qui,  assisté  de  la  force  publique,  avait 
arbiti-airement  fait  chasser  une  femme  et 
son  enfant  de  la  maison  qu'ils  habitaient  et 
mettre  leurs  effets  sur  le  carreau  (Cons. 
d'Et.  10  févr.  1816.  R.  Mheenjug.  des  fonc- 
lioun.  publ.,  237-1»). 

596.  ...  Ou  qui  a  ordonné  de  sonner  les 
cloches  de  l'éçlise  dans  des  circonstances 
autres  que  celles  autorisées  par  les  lois  et 
règlements  ou  les  usages  locaux  (V.  CuUk). 

597.  —  hi  RespousahiUti'  du  maire  en- 
vers la  commune.  Les  tribunaux  ordi- 
naires ont  été  reconnus  compétents  pour 
statuer  sur  des  demandes  en  dommages- in- 
térêts formées  par  une  commune  :  ...  contre 
un  maire  à  raison  des  dépenses  que  ce  fonc- 


tionnaire avait  faites  pour  le  compte  de  la  | 
commune,  sans  v  être  autorisé  régulière- 
ment (Dijon.  28  féVr.  1873.  D.P.  75.  5.  90-91^: 
...  Contre  un  ancien  maire,  à  raison  du 
dommage  soulTert  par  la  commune  dans  ses 
propriétés  mobilières  par  le  fait  ou  Iji  négli- 
«cnce  de  cet  ancien  maire,  alors  qu'il  e.\er- 
cait  ses  fonctions  (dans  l'espèce,  mutilation 
d'un  buste  de  la  République  et  perte  de  ri- 
deaux de  la  mairie  (Trib.  confl.  26  mars  1881, 
D.P.  8^2.  3.  58-59). 

598.  —  c)  Cas  divers.  —  Jugé  qu'il  appar- 
tient à  l'autorité  judiciaire  de  connaître  de 
l'action  en  dommages-intérêts  formée  contre 
un  maire  :  ...  qui  a  ordonné  à  des  tiers  pour 
le  compte  de  la  commune  des  dépenses  dont 
ils  n'ont  pu  obtenir  le  payement  de  celle-ci . 
parce  que  ces  dépenses  avaient  été  ordon- 
nées sans  l'aiilorisation  du  conseil  munici- 
pal (Cons.  d'Et.  13  mai  1818,  R.  Miseenjug. 
des  fonctionn.  publ.,  239-9°  :  24  déc.  1818 . 
ibid.,  239-8»  :  Cr.  11  févr.  1873,  D.P.  73.  1. 
41)1):  ...  En  représentation  d'un  titre  de 
vente  que  le  réclamant  prétend  avoir  été 
communiqué  par  le  sous -préfet  au  maire, 
lequel  refuse  de  le  remettre  (Cons.  d'Et. 
30  déc.  1822,  R.  Mise  en  jug.  des  fonctionn. 
imhl. .  2;i7-6»). 

599.  ...  Qui,  après  avoir  imprudemment 
représenté  àiin  tiers  sa  nomination  de  garde 
champêtre  comme  certaine  et  lui  avoir  ainsi 
fait  abandonner  l'emploi  qu'il  occupait,  n'a 
pu  lui  procurer  cette  nomination  (Bordeaux. 
29  nov.  1899.  D.P.  1900.  2.  324). 

600.  ...  Ou  qui  a  pris  des  mesures,  non 
justifiées  par  la  nécessité  d'assurer  l'ordre 
public  ou  la  sécurité  des  habitants,  tendant 
à  interdire  l'entrée  par  la  porte  du  cimetière 
d'un  corps  devant  être  inhumé  civilement  et 
avant  rendu  nécessaire  l'ouverture  d'une 
brèche  pour  v  faire  passer  le  cercueil  (Req. 
4  août  1880.  D.P.  81.  1.  4.54). 

601.  D'après  des  arrêts  d'une  cour  d  appel 
et  de  la  Cour  de  cassation  .  le  maire .  obligé 
de  veiller  à  l'hygiène  et  à  l'assistance  dans  la 
commune,  et  de' surveiller  l'emploi  des  fonds 
de  la   caisse  municipale  destinés   à   indem- 
niser,   le    cas   échéant,    les    médecins   ins- 
crits pour  le  service  médical  de  nuit  de  la 
ville,  a  le  droit  de  donner  aux  agents  muni- 
cipaux des  instructions  en  vue  de  ce  service. 
Par  suite,  en  donnant  l'ordre  aux  agents  de 
la  police   municipale  de  ne   plus  requérir  a 
l'avenir  l'un  des  docteurs  en  médecine  ins- 
crits pour  ce  service,  le  maire  agit  comme 
magistrat    municipal    pour   l'administration 
de  Fa  ville,  et  accomplit  un  acte  administratif 
dont   les    tribunaux  judiciaires   ne   peuvent 
connaître  (Trib.  civ.  Nîmes,  25  mars  1901. 
et,  sur  appel,  Nîmes,  4  nov.  1901.  et,  sur 
pourvoi,  Req.  26  janv.  1904,  D.P.  1906.  1. 
35).  —   En  conséquence,  lorsqu  il  n'est  im- 
puté au  maire  aucun  fait  personnel,  distinct 
de  cet  acte  et  s'en  détachant,  c'est  à  bon 
droit  qu'une  cour  d'appel  se  déclare  incom- 
pétente pour  connaître  de  l'action  en  dom- 
mages-intérêts dirigée  contre  le  maire  par 
le  docteur  en   médecine  objet  des  instruc- 
tions données  aux  agents  (Mêmes  décisions). 
—  11  importe  peu,  à  cet  égard,  que  les  ins- 
tructions dont  s'agit  aient  été  afiichées  dans 
une  salle  d'attente  du  commissariat  de  po- 
lice ouverte  au  public,  si  la  mention  »  très 
confidentielle  >>,  inscrite  par  le  maire  sur  la 
note  contenant  ses  instructions,  exclut  toute 
volonté  de  sa  part  de  la  rendre  publique,  et 
si,  d'autre  part,  l'affichage  a  eu  lieu  par  le 
fait  d'un  emplovê  subalterne  qui  n'avait  pas 
mandat  d(?  le  faire  (Trib.  civ.  Nîmes,  25  mars 
1901.  précité).  ,     ^  .^ 

602.  .Mais  le  Conseil  d'Etat  et  le  Tribu- 
nal des  conllits  n'ont  pas  admis  que  les  faits 
ainsi  imputés  au  maire  (d'ailleurs  médecin 
de  sa  profession)  fussent  de  simples  abus 
de  la  fonction.  Ils  ont  décidé,  avec  raison  : 
I  ...  que  le  fait,  par  un  maire,  d'ordonner 
1  aux    agents   de   la]   police    urbaine    de    ne 


jamais  avoir  recours  à  l'intervention  d'un 
médecin,  bien  que  celui-ci  soit  régulièie- 
nunt  porté  sur  la  liste  des  médecins  chargés 
de  l'assistance  de  nuit,  non  en  vue  de  la 
bonne  sestion  des  services  publics  confiés 
à  sa  vig'ilance,  mais  dans  le  désir  de  priver 
ce  médecin  du  bénéfice  de  son  inscription, 
au  mépris  d'un  arrêté  dont  il  était  tenu 
il'assurer  la  stricte  exécution,  constitue  une 
faute  péronnelle  se  détachant  de  l'exercice 
des  fonctions  de  maire  (Cons.  d'Kt.  8  mars 
1907  et  Trib.  conll.  7  déc.  1907,  D.P.  1908. 
3.  85,  et  la  note  3-5)  :  ...  Que  le  soin  qu  il  a 
eu  de  prescrire  que  cet  ordre  demeure  con- 
fidentiel témoigne  qu'il  ne  s'était  point  mé- 
pris sur  l'illégalité  ainsi  commise  et  qu'il 
avait  voulu  se  mettre  à  l'abri  de  toute  res- 
ponsabilité (Trib.  conll.  7  déc.  1907.  précité); 
...  Qu'en  conséquence,  l'autorité  judiciaire 
est  compétente  pour  connaître  de  l'action 
en  indemnité  dirigée  contre  lui  (Cons.  d'Et. 
S  mars  1907  et  Tri'b.  confl.  7  déc.  1907,  pré- 
cités). 

IV.  —  Autres  fonctionnaires  et  agents 
de  l'Administration. 

g03.  —  1»  Algérie.  —  En  admettant  que 
lexpulsion  d'un  indigène,  du  territoire  d'une 
tribu,  par  un  caid  agissant  par  application 
de  la  loi  du  27  juin  1888,  constitue  un  acte 
administratif,  la  dévastation  des  récoltes  de 
cet  indigène,  et  la  destruction  des  construc- 
tions lui  appartenant,  présentent  le  carac- 
tère d'une  faute  personnelle,  distincte  de  tout 
acte  administratif  et,  par  suite,  l'autorité 
judiciaire  est  compétente  pour  connaître  de 
l'action  en  dommaees-intêrêts  intentée  de  ce 
chef  contre  le  caid  (Trib.  confl.  11  juill.  1891, 
D.P.  92.  3.  125). 

504.  —  2"  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères. —  En  vertu  du  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs,  les  tribunaux  civils  sont 
iiKompétents  pour  connaître  d'une  action 
en  dommages-intérêts  intentée  :  ...  contre 
un  consul  de  France  à  l'étranger,  alors  que 
les  actes  imputés  à  cet  agent  consulaire  ont 
été  accomplis  par  lui  dans  l'exercice  et  a 
l'occasion  de  ses  fonctions  de  consul  (frib. 
civ.  Seine,  6  juill.  1910,  D.P.  1910.  5.  .34)  ; 
..  Ou  contre  un  chargé  d'affaires,  à  raison 
de  l'irrégularité  d'une  délégation  par  lui 
donnée  à'  un  secrétaire  d'ambassade  pour 
assister  à  la  réception  d'un  testament  (Trib. 
conll.  6  avr.  188V),  D.P.  90.  3.  76). 

605.  —  3»  .Ministère  de  fAgnculture.  — 
Il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  de  con- 
naître de  l'action  intentée,  par  l'adjudica- 
taire des  fourrages  nécessaires  à  une  station 
d'étalons,  contre  le  surveillant  de  cette  sta- 
tion, en  réparation  du  préjudice  cause  au 
demandeur  par  le  refus  de  fourrages  achetés 
par  lui  à  la  sollicitation  du  défendeur,  alors 
que  celui-ci  n  avait  pas  conservé  les  échan- 
tillons qu'il  s'était  engagé  à  conserver  pour 
servir  de  terme  de  comparaison  (Trib.  confl. 
11  déc.  1909,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  981  ). 

506.  —  4"  Ministère  du  Commerce  et  de 
l'Industrie.  —  L'autorité  judiciaire  est  in- 
compétente pour  connaître  de  l'action  en 
dommages-intérêts  intentée:  ...  contre  1  ins- 
pecteur général  de  la  manutention  a  l  expo- 
sition universelle,  à  raison  d'un  accident 
imputé  à  la  fausse  manœuvre  d'une  grue 
(Trib.  confl.  8  août  1891.  D.P.  93.  3.  14)  ;  ... 
Ou  contre  le  directeur  d'un  laboratoire  mu- 
nicipal et  le  chimiste  travaillant  sous  son 
contrôle ,  en  réparation  du  préjudice  qu  au- 
raient causé  à  un  fabricant  de  chocolat  les 
conclusions,  reconnues  inexactes,  d'une  ana- 
lyse effectuée  sur  un  échantillon  de  ses  pro- 
duits prélevé  en  exécution  de  'a  loi  d" 
1er  août  1905  (Trib.  confl.  22  avr.  1910,  lier. 
Cons.  d'Etat,  p.  321);  ...  .Mors  que  les 
griefs  imputés  aux  défendeurs  constitueraient 
des  faits  de  service  et  non  des  fautes  person- 
nelles se  détachant  de  l'exercice  de  la  fonc- 
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tioii  (.Mêmes  décisions  i,  ni  nne  infraclion 
;nix  rèKlfrnents  administralils  ',  Déris.  préc. 
8  iiont  hSill  ). 

607.  l.'artion  en  dommages-intérêts  for- 
mée contre  des  médecins,  pris  tant  en  leur 
nom  personnel  ((n'en  leur  (pialité  de  méde- 
cins afjenis  du  service  de  la  police  sanitaire 
maritime  attachés  à  un  lazaret,  pour  répa- 
ration du  préiiidice  résultant  du  décès 
d'une  femme,  qui  sérail  dû  aux  fautes,  inca- 
pacités et  Mi''i;li^ences  des  défeudeurs,  n'im- 
pliquant l'appréciation  d  aucun  acte  ou 
règlement  administratif,  et  les  faits,  s'ils 
étaient  élahlis,  constituant  des  fautes  lourdes 
dont  la  |)orlée  excéderait  l'exercice  normal 
des  fonctions  de  la  police  sanitaire,  c'est  à 
l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  con- 
naître de  celte  action  Crrib.  conll.  15  mars 
I9(l'2,  D.P.  \im.  :i.  1(3). 

608.  —  5"  Ministère  des  Colonies.  — 
L'aulorilé  judiciaii'e  est  incompétente  pour 
connaitre  de  l'action  eu  dommages-intérêts 
dirigée  :  ...  contre  le  gouverneur  d'une  co- 
lonie, qui  a  [iris,  à  l'égard  d'un  habitant  de 
cette  colonie,  un  arrêté  d'expidsion  «  en  exé- 
cution des  ordres  transmis  par  le  ministre 
des  Colonies  ».  Un  tel  acte  doit  être  consi- 
déré, abstraction  faite  de  la  forme  dont  il  a 
été  revêtu  et  des  décrets  et  ordonnances  qui 
y  ont  été  visés  par  erreur,  comme  étant  pu- 
rement et  simplement  la  mise  à  exécution 
d'une  décision  précédemment  prise  par  le 
Gouvernement  de  la  métropole  ou  par  le 
chef  hiérarchique  du  gouverneur  auquel 
celui-ci  devait  ohéissance.  Il  constitue,  en 
conséquence,  un  acte  administratif  que  le 
gouverneur  a  accompli  sans  commettre  au- 
cune faute  personnelle  (Paris,  7  avr.  1887, 
D.P.  88.  2.  19tj). 

...  Ou  contre  un  fonctionnaire  d'une  colo- 
nie, pour  avoir  exigé  d'un  armateur  des 
droits  de  douane  supérieurs  à  ceux  dont  il 
était  débiteur  el  pour  avoir  ainsi  rendu  né- 
cessaire la  vente  de  ses  marchandises,  alors 
que  ce  fonctionnaire  a  agi  en  vertu  des  lois 
et  règlements  et  que  le  demandeur  ne  pré- 
cise aucun  fait  duquel  il  résulterait  que 
ledit  fonctionnaire  ait  commis  une  faute 
personnelle  (Trib.  contl.  .5  juin  1886,  D.P. 
87.  3.  115). 

609.  —  6»  Ministère  des  Finances.  —  Il 
appartient  au  ministre  des  Finances  de  sta- 
tuer sur  les  responsabilités  respectives  des 
comptables  entre  eux,  sur  leur  responsabilité 
en  matière  de  recouvrement  d'elfets  négo- 
ciables et  de  traites,  et,  selon  une  opinion, 
sur  la  responsabilité  des  préposés  des  comp- 
tables envers  ces  comptables.  —  Mais  les  tri- 
bunaux civils  sont,  en  général,  compétents 
pour  juger  les  demandes  en  dommages-inté- 
rêts formées  contre  les  comptables  publics, 
lorsque  le  Trésor  n'a  aucun  intérêt  dans  la 
contestation  et  que  celle-ci  peut-être  résolue 
par  application  des  principes  du  droit  com- 
mun (V.   Trésor  public). 

610.  Le  bénéliciaire  d'une  substitution, 
au  préjudice  de  qui  le  grevé  a  vendu  des 
rentes  départementales  sujettes  à  restitution 
et  dissipé  le  prix  de  la  vente,  et  qui,  sans 
discuter  la  régularité  ou  la  validité  de  l'acte 
administratif  accompli  par  le  fonctionnaire 
public,  reproche  seulement  au  trésorier- 
payeur  général  d'avoir  opéré  le  transfert 
des  titres  sans  vérifier  l'accomplissement 
des  conditions  imposées  au  grevé  par  le  tes- 
tament visé  dans  l'immatricule  des  titres, 
ni  exiger  le  concours  du  tuteur  à  la  substi- 
tution, impute  à  cet  agent  une  faute  per- 
sonnelle liistincte  des  actes  de  sa  fonc- 
tion. Et,  cette  faute  devant  être  appréciée 
d'après  les  principes  du  droit  commun , 
sans  que  l'appréciation  entraîne  préjudi- 
ciellement  l'interprétation  d'aucun  acte 
administratif,  l'autorité  judiciaire  est  com- 
pétente pour  connaître  de  la  demande  dont 
ladite  faute  forme  la  base  (Civ.  26  mars  1900, 
D.P.  1901.   1.  491,  et  la  note  2-3).  -  D'ail- 


leurs, la  compétence  judiciaire  en  ce  qui 
concerne  les  faules  personnelles  des  tréso- 
riers généraux  est  implicitement  al'lirmée  par 
les  dispositions  spéciales  des  art.  8  île  la  loi 
du  14  avr.  1819  et  210  du  décret  du  31  mai 
1862  (Paris,  5avr.  1898,  D.P.  1901.  1.  491-492. 
—  V.   Trésor  jiulilii:). 

611.  l-a  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions constitue  un  établissement  spécial 
ayant  une  personnalité  distiucle  de  celle  de 
\'V.\;\\  (V.  irêsor  pnlilir).  \',n  conséquence, 
quand  un  particulier  inlente  une  action  en 
responsabilité  conire  un  trésorier  général,  à 
raison  de  payements  indûment  ell'ectués  par 
cette  caisse,  c'est  en  (|ualilé  de  préposé  de 
ladite  caisse,  et  non  d'agent  du  Trésor,  qu'il 
est  actionné  ;  par  suite,  c'est  à  l'autorité 
judiciaire,  et  non  au  ministre  des  Finances, 
qu'il  appartient  de  statuer  iCons.  d'Et.  29  juin 
l!H)t).  1».P.   1908.  3.  6). 

612.  1,  autorité  judiciaire  a  été  reconnue 
compéicnle  pour  pi'ononcer  sur  une  action 
en  dommni;es-iuléi'èls  exercée  contre  un 
recc^veur  buraliste,  qui  avait  inscrit  sur  un 
congé  le  nom  d'un  tiers  au  lieu  du  véritable 
expéditeur,  et  avait  ainsi  occasionné  contre 
ce  tiers  des  poursuites  illégales  (Req.  20juill. 
1877,  D.P.  78.  1.  421). 

613.  U'auti'e  part,  il  a  été  jugé  que  l'on 
ne  doit  pas  l'cgarder  comme  des  fautes  per- 
sonnelles, donnant  lieu  à  une  action  en 
indemnité  devant  l'autorité  judiciaire  :  ...  le 
refus,  par  un  receveur  buraliste,  de  délivrer 
un  acquit-à-caution,  en  se  fondant  sur  les 
rèïïlemenis,  alors  même  que  ce  refus  est 
abusif  (Trib.  conll.  3  déc.  1892,  D.P.  94.  3. 
21);  ...  Ni  le  fait,  par  un  directeur  des  Con- 
tributions indirectes,  d'avoir  fait  insérer 
dans  un  journal  la  vente  sur  saisie  d'un 
fonds  de  commerce,  bien  qu'à  la  suite  de  la 
saisie  le  commerçant  se  fût  acquitté  sur-le- 
champ  deux  jours  avant  cette  insertion 
(Trib.  conll.  27  juin  1903,  D.P.  1905.  3.  19). 

614.  —  7»  Ministère  de  la  Guerre.  —  Le 
tribunal  civil  est  incompétent  pour  con- 
naître du  fait  imputé  à  un  fonctionnaire 
public,  alors  que  ce  fait  constitue  un  acte 
légitime   des   fonctions    du    défendeur   (Civ. 

15  déc.  1874,  D.P.  76.  1.  289-298).  -  Spécia- 
lement, le  capitaine  de  gendarmerie,  qui 
dans  l'imminence  d'un  conllit  entre  les  gen- 
darmes et  la  foule  ameutée  saisit  et  brise  le 
fusil  dont  un  individu  était  porteur,  ne  peut, 
à  raison  de  ce  fait,  être  coudamiu''  par  le 
juge  civil  à  des  dommages-intérêts  (Même 
arrêt). 

615.  C'est  à  l'autorité  administrative 
qu'il  appartient  de  connaître  d'une  action 
en  indemnité  dirigée  contre  un  gendarme 
à  raison  d'une  blessure  faite  à  un  particu- 
lier en  tirant  sur  un  taureau  furieux,  alors 
même  qu'il  est  allégué  que  ce  gendarme 
avait  fait  usage  de  son  arme  contrairement 
aux  ordres  de  son  supérieur,  la  faute  qui 
lui  est  imputée  ne  pouvant  se  détacher  de 
l'interprétation  de  cet  ordre  dont  il  n'appar- 
tient pas  à  l'autorité  judiciaire  d'apprécier 
la   portée,  ni  les  conséquences  (Trib.   conll. 

16  nov.  1901,  D.P.  1903.  3.  21).  -  Le  décret 
du  bey  de  Tunis  du  27  nov.  1888.  qui  a  attri- 
bué aux  tribunaux  civils  la  connaissance  du 
contentieux  administratif  tunisien  (V.  supra, 
n"  12),  ne  s'applique  pas  à  une  action  de 
cette  nature,  qui  est  étrangère  à  l'.Xdniinis- 
tration  tunisienne  et  concerne  un  agent  du 
Gouvernement  français  (Même  décision,  sol. 
impl.  -  V.  D.P.  I9Ô3.  3.  21,  note  fi). 

616.  Le  général  qui,  se  conformant  aux 
règlements  militaires  et  aux  instructions  de 
ses  chefs ,  a  déterminé .  dans  le  but  d'as- 
surer la  police  du  champ  où  les  exercices 
de  tir  doivent  avoir  lieu,  la  zone  réputée 
dangereuse  et  ordonné  l'évacuation  des  ter- 
rains compris  dans  cette  zone,  ne  peut 
être  actionné  en  dommages-intérêts  devant 
les  tribunaux  civils  à  raison  du  préjudice 
que  ces  mesures  auraient  causé  à  un  parti- 


culier, en  mettant  obstacle  à  l'exercice  de 
son  droit  de  propriété  (Dijon,  20juill.  1894, 
H.  P.  95.  2.  62). 

617.  Lorsque  des  militaires  ont  reçu 
l'ordre  d  expulser  un  particulier  de  la  zone 
dangereuse  autour  d'un  lieu  de  tir,  (|uc 
ce  particulier  a  refusé  de  s'éloigner  el  que, 
dans  la  lutte  qui  s'est  engagée,  ces  mili- 
taires l'ont  blessé  de  leurs  armes,  les  faits  à 
raison  desquels  une  action  en  dommages- 
intérêts  est  dirigée  conire  ces  derniers  ne 
peuvent  se  détacher  de  l'i^xéculion  laut  des 
ordres 'généraux  de  l'autorité  militaire  que 
de  l'ordre  spécial  qui  leur  avait  été  donné 
par  lofficier  sous  le  commandement  ilu- 
quel  ils  étaient  placés  :  en  cousé(|uence , 
c'est  à  l'autorité  .idministralive  seule  qu'il 
appartient  de  connaitre  de  cette  demande 
(Trib.  conll.  8  déc.  189i,  D.P.  9.5.  3.  96.  — 
Contra  :  Dijon,  20  juill.  1894,  précité,  même 
a  lia  ire). 

618.  llécidé  que  le  tribunal  civil  est 
incompétent  pour  statuer  sur  l'action  en 
dommages-intérêts  formée  contre  un  oflicier 
de  l'armée  par  la  veuve  d'un  individu  qui 
aurait  été  fusillé,  sur  l'ordre  de  cet  oflicier, 
au  cours  des  opérations  militaires  exécutées 
pour  la  répression  d  une  insurrection  (Trib. 
civ.  Versailles,  6  août  1873,  D.P.  76.  3.  64. 
—  V.  toutefois,  ibid.,  note  1). 

619.  Echappe  à  la  compétence  judiciaire 
l'action  en  responsabilité  intentée  :  ...  par 
des  miliciens  d'une  colonie  contre  leurs 
ofliciers,  à  raison  de  l'exéculion  de  peines 
disciplinaires  prononcées  pour  fautes  conire 
la  discipline  (Trib.  conll.  31  oct.  1885,  D.P. 
86.  3.  31);  ...  Ou  contre  un  oflicier  supé- 
rieur (jui ,  dans  le  silence  de  la  loi  du 
14  avr.  1908 sur  son  applicabilité  aux  ofliciers 
de  la  réserve  et  de  l'armée  teiTiloriale,  mais 
conformément  à  des  instructions  ministé- 
rielles, a  convoqué  un  lieutenant  de  l'armée 
territoriale  pour  une  période  de  quinze  jours 
dans  un  régiment  de  réserve  et,  en  présence 
du  refus  de  cet  officier  de  se  soumettre  à 
l'ordre  d'appel,  l'a  fait  rechercher  et  arrêter 
par  l'autoi'ilé  militaire  iTrib.  civ.  Lille, 
27  mai  1909,  D.P.  1910.  2.  349,  et  la  note  1-2). 

620.  L'acte  par  lequel  le  commandant 
d'un  halaillon  et  le  président  de  la  commis- 
sion des  ordinaires,  antérieurement  à  l'ad- 
judication des  fournitures  nécessaires  au 
service  des  ordinaires  de  ce  bataillon,  re- 
fusent à  un  commer<;ant  de  l'admettre  à 
prendre  part  à  cette  adjudication,  constitue 
un  acte  administratif  qui ,  considéré  en  lui- 
même  ou  dans  ses  conséquences,  échappe  à 
l'appréciation  de  l'autorité  judiciaire.  En 
conséquence,  lorsque  le  demandeur  n'a  pré- 
cisé aucune  circonstance  de  laquelle  il  ré- 
sulterait que  le  fait  aurait  eu  le  caractère 
d'une  faute  personnelle  se  détachant  de 
l'acte  administratif,  l'autorité  judiciaire  est 
incompétente  pour  connaître  de  l'action  en 
dommages- intérêts  dirigée  conire  ces  offi- 
ciers (Trib.  confi.  12  déc.  1908,  D.P.  1910.  3. 
80). 

621.  Mais  il  appartient  à  l'autorité  judi- 
ciaire: ...  de  statuer  sur  l'action  en  dom- 
mages-intérêts formée  contre  un  sous-inten- 
dant militaire,  à  l'occasion  d'une  réquisition 
d'objets  mobiliers  par  lui  faite  pour  le 
compte  de  l'Etat,  alors  que  cette  action  est 
intentée  par  un  tiers  étranger  à  la  réquisi- 
tion, et  qui  prétend  qu'elle  a  été  le  résultat 
d'une  collusion  établie  entre  le  défendeur  et 
le  propriétaire  des  objets  réquisitionnés,  en 
vue  d'empêcher  l'exécution  du  marché  qu'il 
avait  lui-même  précédemment  conclu  pour 
les  mêmes  objets  avec  le  propriétaire  (Paris, 
29  nov.  1872,  D.P.  74.  2.  14). 

622.  L'autorité  judiciaire  n'est  pas  com- 
pétente pour  connaître  d'une  demande  en 
dommages-intérêts  intentée  contre  un  offi- 
cier qui.  en  prenant  part  à  une  revue  passée 
sur  une  place  publique,  et  en  se  portant  ra- 
pidement a  cheval,  pour  le  service,    d'un 
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point  à  nn  autre  de  celte  plaoe    a  J-enve^^ 
;,n  speclaleiii  (AU.  27  déc.  l«Si.  U.P.  84.  i. 

"  623    U  en  est  autrement .  lorsque  1  acci- 
dent a  été  causé,  en  delioi's    dun    service 
ré"lementaiie  et   commande,  par  le  cheval 
dSn  oflicier  général,  alors  surtout  que  les 
chevaux    des   ofliciers    généraux    sont,   aux 
termes   de<    rè;;lements    militaires,   la   pro- 
priété de  ces  ohiciers  qui  en  «0"»  se"lf , '"fA" 
.onsables  ^nb.  conll.  18  fevr.  1893.  I>1'- •',*■ 
h   ;U    et  la  note  3.  —  Comp.  stipia,  u«  4ii). 
624.   —  8"   lâinistire  de  l  Intérieur.   — 
I  es  tribunaux  civils  sont  incompétents  pour 
prononcer  sur  la    demande  en  dommaj:es- 
intérêts  formée,  pour  faiU  de  service,  contre 
ladminislrateur  en  chef  d'un  asile  ualiona 
dépendant   du   ministère   de   1  Intérieur    et 
conMituant  un  établissement  public  qui  tait 
partie  de   1  organisation  administrative    pai 
un  pensionnaire  congédié  de  cet  asile  (Keq. 
17  fevr.  1909.  li.l\  1909.  1.  :î57).  .  .  ^.  ,     . 

625.  L'autorité  judiciaire  a  ete  déclarée 
incompétente  pour  connaître  dune  action  en 
dommaces-intérèls  formée  contre  1  entrepre- 
neur qui.  en  exécution  dun  arrête  préfecto- 
ral constituant  un  acte  administratif,  avait 
fait  pavoiser  et  illuminer  le  palais  episcopal. 
et  fondée  sur  ce  que  cet  entrepreneur  aurait 
commis  une  faute  personnelle,  alors  qu  il 
nétait  précisé  aucun  fait  qui  ne  se  ratta- 
chât directement  à  1  exécution  même  des 
arrêtés  préfectoraux  et  qui  put  être  consi- 
déré comme  engageant  la  responsabilité  de 
lenlrepreneur  (Trib.  conll.  14  avr^  18bd. 
Il  P  Si  3.  85.  —  Contra  :  Angers,  2o  janv. 
1883    D.P.  Si.  2.  174).  Y.  sufira,  n<>  •». 

626.  Il  appartient  aux  tribunaux  de 
lordre  judiciaire  de  statuer  sur  laclion  en 
responsabilité  énoncée  ;  ...  contre  des  maires, 
des  eardes  champêtres,  des  cantonniers  ou 
des  ouvriers,  à  raison  de  lélagage  û  arbres 
plantés  sur  des  propriétés  bordant  une  roule 
ou  un  chemin  vicinal  (V.  Voirte). 

627.  ■■  Par  un  entrepreneur  de  monu- 
ments funèbres  contre  un  agent  voyer  com- 
munal qui.  sous  le  prétexte  qu  en  construi- 
sant un  caveau,  lenlrepreneur  aurait  commis 
des  malfaçons  et  n'aurait  pas  suivi  1  aligne- 
ment et  le  nivellement  à  lui  donnes,  lui  a 
interdit  l'entrée  du  cimetière  et  lui  a  refuse 
toute  autorisation  d'y  exercer  son  industrie 
(Cons.  d'Et.  9  août  1884,  D.P.  86.  3.  43.  - 
V.  Sépulture). 

628.  ...  Contre  le  garde  champêtre  qui. 
char<'é  d'exécuter  un  arrêté  municipal  de- 
fendant  expressément  de  laisser  circuler  des 
chiens  sur  la  voie  publique  sans  qu  ils 
soient  muselés  ou  munis  d'un  collier  et  or- 
donnant l'abatage  immédiat  des  chiens  cir- 
culant sans  collier  ni  muselière  et  dont  le 
propriétaire  ne  sera  pas  connu,  jette  une 
boulette  empoisonnée  à  un  chien  qu  il  ren- 
contre sans-collier  ni  muselière,  mais  qui 
était  accompagné  par  un  domestique  Bor- 
deaux. 18  mars  1904.  D.P.  1904.  2.  4.|3). 

629.  Décidé  qu'il  en  est  de  même  de 
l'action  dirigée  contre  un  garde  champêtre, 
en  réparation  du  préjudice  par  lui  cause  a  un 
particulier,  en  ne  l'avertissanl  pas  des  de- 
gàU  commis  à  ses  champs  et  en  ne  vei;liali- 
sanl  pas  contre  l'auteur  des  degals  (Trib. 
paix  Villeneuve -r.\rchevêque,  22  ocl.  1910, 

liull.   IXiU.,  p.  28(J).  _.     ,      r     . 

630.  —  '.>■'  Ministère  de  la  Justice.  — 
Selon  une  décision,  le  fait  que  le  directeur 
d'une  maison  pénitentiaire  a,  pour  1  exécu- 
tion d'un  arrêté  ministériel  qui  révoquait 
un  emplové,  mis  les  meubles  de  cet  employé 
en  dehors  de  rétablissement,  ne  constitue 
pas  une  faute  personnelle  caractérisée,  alors 
même  que  le  demandeur  prétend  que  cette 
mesure  a  été  pri.se  avant  l'expiration  du  délai 
qui  lui  a  éle  imparti  et  a  eu  pour  consé- 
quence la  détérioration  de  ses  meubles 
(Trib.  confl.  \"  juin  1889,  D.P.  90.  3.  49.  - 
V.Obs.  conlr.,îb!d.,  note  1-2). 


631.  —  10"  Hinistlrc  des  Trarau.v  pu- 
blics    -    a)  Service   de    la    uadijation.   — 
L'autorité  judiciaire  est  incompétente   pour 
connaître    dune   action    en    dommages- in- 
térêts formée  :  ...  par  des  particuliers,  pour 
un  fait  commis   par  un  lieutenant   de   port, 
en  sa  qualité,   et  agissant  V^'^  ^oieie^ohcc 
des  eaux  (Civ.  2.^  pluv.  an  8,  R.  103-4»)  ;  .... 
Ou  a  raison  du  sinistre  arrive  a   un  navire 
pendant    qu'il    était    dirigé    par    un     pilote 
lamaneur  placé,  sous  la  surveillance  du  t.ou- 
vernement .  dans  un  port  dont     entrée  était 
reconnue  .liflicile  (Cons.  d  Lt.  23  avr    180-  . 
K    103-9»  )•         Ou   solidairement  contre  un 
éclusier  el'contre  l'Etat,  à  raison  d'une  faute 
de  service   commise   par  l'eclusier    dans    la 
manœuvre    d'une    vanne,    qui   aurait    cause 
l'échouemcnldun  bateau  (Irib.  conll.  lOjuiU. 

«107.  n.l'.  l'.K)9.  3.  31-32).  _ 

632.  Toutefois,  il  a  été  juge  que   les  tri- 
bunaux civils  sont  compétents  pour  statuer 
sur  l'action  dirigée  contre  les  agents  du  ser- 
vice de  la  navigation,  à  lelïet  de    les  faire 
condamner  personnellement  a  la  réparation 
du  sinistre  arrivé  par  leur   négligence  dans 
l'accomplissement   de    leurs   devoirs   (L.ons. 
d'Et.  6juill.  1S43,  R.  103). 

633     L'autorité  judiciaire   est  incompé- 
tente pour  connaître  de  l'action  en  respon- 
sabilité intentée  contre  un  ingénieur,  charge 
par   un    décret    d'administrer    le    séquestre 
d'un   canal,   à  raison   de   son   opposition   a 
l'exécution   d'une  vente    d'arbres   consentie 
par    le     concessionnaire    antérieurement    a 
l'établissement   du   séquestre,   alors    que    le 
demandeur  n'articule  aucun  fait  étranger  a 
l'exercice  des  fonctions,  qui  soit  de  nature 
à  constituer  une  faute  et  à  engager  la   res- 
ponsabilité personnelle  de  ce  ^'ZT'.T''' 
(Trib.  conll.  23  janv.  1888,  DP.  SI.  3.  39.  - 
V    cependant,  ibid.,  note  1-2). 

634   —  b    Service  des ponls  et  chaussées. 
—  Il   appartient  aux   tribunaux   de  statuer 
sur  l'actixin  en  responsabilité  exercée  contre 
un   ingénieur,    un   conducteur   et    un   sur- 
veillant des  ponts  et  chaussées,  pour  défaut 
de   surveillance  dans    la   construction   dun 
pont  dont  la   chute  a  cause  la  mor    ou  les 
blessures   de   plusieurs  personnes,   le  juge- 
ment de  l'action  pénale  et  de  l'action  civile 
en  ce  cas  n'obligeant  à  statuer  sur  1  exis- 
tence ou   la   portée  d'aucun   ordre  ou   acte 
administratif  détermine  (Trib.  confl.  31  juiU. 
1875,  D.P.  76.  3.  51). 

635.    Jugé,    au   contraire,  que    I  autorité 
iudiciaire    ne   saurait   connaître    de    la   de- 
mande en  dommages-intérêts  dirigée  contre 
un   ingénieur  des  ponts  et  chaussées    pour 
avoir   causé   l'emprisonnement   du  chet    de 
service    d'un    entrepreneur    accuse    a    tort 
d'agissements     frauduleux,     en   .P.';?<'edant 
dune  manière  défectueuse  aux  veriticalions 
dont  il  était  chargé,  et  ep  transmettan     au 
ministère  public  les  résultats  de  1  enquête 
qui  lui  avait  été  conliée   et   les  renseigne- 
ments  qui   avaient    détermine   1  arrestation 
du   demandeur,  ces  faits  ne  constituant  pas 
une  faute   personnelle   se  detac ban     nette- 
meiil  de  l'exercice  des  fonctions  (Trib.  conll. 
:il  luiU.  1886,  D.P.  87.  3.  ll.'j).     .     ..... 

636  En  Belgique,  le  pouvoir  judiciaire 
ne  peut  connaître  que  des  contestations  qui 
portent  sur  des  droits  individuels,  civi  s 
ou  politiques  ;  il  ne  saurait  statuer  sur  a 
réparation  du  dommage  cause  '"'"  I"»';  !"  " 
lier  par  un  concessionnaire  de  1  Elal  qu  au- 
tant que  ce  dommage  a  été  !=>  ^"«eq^''';^ 
ilnne  faute  (C.  cass.  Belgique,  26  dcc.  1890, 
D  P.  92.  2.  513).  ,    ,  -,  • 

637.  -  c)  Services  des  postes  et  tele- 
nraphes.  -  Service  de  la  poste  aux  lettres. 
y™r     .  ,._...._:.;.  :„.ii..;.jlrp  nf'u    statuer 


-Tugé  que  l'autorité  judiciaire  peut  statuer 
sur  l'action  en  responsabilité  dirigée  contre 
un  facteur,  auquel  est  imputée  U  lauK, 
d'avoir  remis  une  lettre  qu'il  était  charge 
de  distribuer  à  un  autre  facteur  pour  a 
porter    à    un   destinataire    et   un    domicile 


autres  que  ceux  qui  étaient  indiques  par  la 
Miscriplion  :  qu'eu  elVel.  celle  responsabilité 
doit  être  appréciée  d'après  les  principes  du 
droit  commun  et  n'est  subordonnée  a  au- 
cune interprétation  préjudicielle  d'actes  ou 
de  règlements  admiuistralifs  O'rib.  conll. 
\  iuill.  1874,  D.P.  7.-1.  3.  68). 

638.  Mais  il  a  été  décidé  :  ...  que.  quand 
une    erieur    commise    par    un    l'acteur    dans 
mie  inscription  l'aile  sur  l'enveloppe  ne  peut 
être  imputée  à  une  volonté  lualveillanle  ou  a 
un  senliiiienl   hostile  envers  le  destiiialaire, 
la  remise  de  la  lettre  à  un  homiMiyme,  par 
suite  de  cette  fausse  indication,  constitue  un 
simple  fail  de  service  et  non   une  faute  per- 
sonnelle se   délacliant  de  la    l'onction  ;   que, 
par  suite,  l'autorité  judiciaire  est  incompé- 
tente pour  connaître  de  l'action  en  indem- 
nité formée  contre  le  facteur  par  le  destina- 
taire à  raison  du  préjudice  que  cette  en-cin- 
lui   aurait   causé   (Trib.   contl.  8  juin   190/, 
D.P.  1909.  3.  18)  :  ...  Que  le  juge  civil  est 
incompétent  pour  connaître  de  l'action,  in- 
tentée contre  le  directeur  général  des  Postes, 
en  remboursement  d'un  mandai  qui  aurait 
été  payé  par  erreur  par  un  de  ses  agents  a 
une  autre  personne  que  le  bèneliciaire  (Irib. 
civ    Seine.  13  déc.  1873,  D.P.  74.  5.  120). 

639.  En   tout  cas.  il  n'appartient   pas  a 
l'autorité  judiciaire   de  connaître  d'une  de- 
mande en  dommages-intérêts  dirigée  contre 
un  receveur  des  postes  et  contre  le  direc- 
teur général  des  Postes  comme  civilement 
responsable,  pour  avoir  obéi,  en  livrant  des 
lettres    confiées   à    la    poste,    a    un    manilal 
délivré  dans  les  termes  et  avec  les  pouvoirs 
que   confère   l'art.  10   C.  '"str.  (Trib.  conll. 
25  mars  1889,  2'=  espèce,  D.P.  90.  3.  6o;bh). 
640.  Il  appartient  aux  tribunaux  ordmai- 
res  de  connaître  de  l'action  en  dommages- 
intérêts  intentés  contre  des  agents  des  postes, 
à  raison  de  fautes  personnelles,  notamment  : 
contre  le  directeur  d'un  bureau  de  poste 
personnellement,  comme  civilement  respon- 
sable d'un  détournement  de  valeur  commis 
dans  son  bureau  (Trib.  confl.  20  mai  18.o(), 
DP    .tO    3    65  ;   Cons.  d'Et.   29  mars  18;)3, 
dp'  53.  3.  55  ;  6  déc.  1855,  D.P.  59.  3.  34)  ; 
Par  le  destinataire  d'une  lettre,  contre  un 
facteur  des  postes .  à  raison  tle  ce  que  celte 
lettre      renfermant   des   valeurs,    aurait   ete 
remise  par  le  facteur  k  un  tiers  contraire- 
ment aux  recommandations  du  destinataire, 
le    jugement   de  celte    action  ne   dépendant 
pas  d'une  question  réservée  à  l'Administra- 
tion  par  une  disposition  législative   (Lons. 
d'Et     10  sept.   18o5,  D.P.  56.   3.  34). 

641.  •  Ou  contre  un  employé  des  postes, 
pour  avoir  détourné  et  gardé  des  plans, 
projets  et  devis  contenus  dans  un  pli  qm 
lui  avait  été  remis.  La  responsabilité  qu  il 
aurait  encourue  devrait  être  appréciée 
d'après  les  principes  du  droit  commun,  et 
cette  apprécation  ne  serait  subordonnée  a 
aucune  interprétation  préjudicielle  d  actes 
ou  de  règlements  administratifs.  D  autre 
part  l'Etat  n'étant  pas  en  cause  et  ne  pou- 
vant être,  par  le  résultat  de  l'instance,  cons- 
titué débiteur,  il  n'existe  aucune  question 
de  la  compétence  administrative  (Irib.  conll. 
12  déc.  1908,  D.P.  1910.  3.  84).  , 

642.  —  Service  dfs  télégraphes.  -  -luge 
fiue  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
connaître  de  l'action  en  dommages-intérêts 
nu'uii  particulier  a  formée  contre  des  em- 
l'ioyés  de  l'Administration  des  lignes  tele- 
Lraphiques,  à  raison  du  préjudice  qu  il  au- 
rait éprouvé  par  suite  du  défaut  de  remise 
d'une  dépêche  à  sa  destination,  alors  que  le 
demandeur  a,  par  ses  déclarations  formelles 
dégagé  la  responsabilité  de  l'Etat,  que  1  Etat 
n'est  pas  en  cause,  et  que  l'action  est  exclu- 


I 


sivement  fondée  sur  des  fa_its  personnels  aux 
défendeurs  iTrib.  conll.  ;  ,|uin  1873  U  . 
74  3  4  ;  Ueq.  3  janv.  1876,  D.P.  /6.  1.  221, 
Tilb  conll.  1"  août  1885.  D.P,  86,  5.  96  ; 
...  Notamment,  sur  le  fait  d'.ivoir,  a  la  suite 
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d'une  rixe  survenue  entre  eux,  abandonné 
leur  bureau  sans  pourvoir  à  la  distribution 
des  dépèches  (Arrêt  prt'c.  3  janv.l8"()). 

643.  Mais  l'autorité  judiciaire  est  inconi-* 
pétente  pour  connaître  d'une  demande  en 
dommages-intérêts  dirigée  contre  un  em- 
ployé de  l'administration  des  Postes  et  des 
Télégraphes  et  fondée  sur  le  défaut  d'envoi 
d'une  dépêche,  alors  que  c'est  par  une  appli- 
cation erronée  des  règlements  que  cet  em- 
ployé a  refusé  l'envoi  de  la  dépêche;  l'appli- 
cation erronée  des  règlements  constitue  un 
fait  de  service,  et  non  une  faute  person- 
nelle se  détachant  de  l'exercice  de  la  fonction 
(Trib.  conll.  il  déc.  189!),  I).l>.  1900.3.  91). 

644.  —  Service  de  la  (jaisse  natinitrile 
d'épargne.  —  Selon  une  opinion,  celte  caisse 
appartenant  à  l'Etat  et  ne  formant  pas  un 
établissement  public  ayant  une  personnalité 
distincte  de  celle  de  l'Etat  (\.  Caisses  d'é- 
pargne, n"  228.  —  V.  toutefois,  eud.  v,  n°* 
226  et  227),  il  en  résulte  que  l'autorité  judi- 
ciaire est  incompétente  pour  connaître  de 
l'action  en  responsabilité  intentée  par  un 
déposant  contre  un  employé  des  postes  à 
raison  d'un  acte  d'administration  accompli 
par  cet  employé  dans  le  service  de  la  Caisse 
(Aix,  18  janv.  1908,  I).P.  1910.  2.  4). 

645.  —  Service  des  colis  postaux.  —  Les 
tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour 
connaître  de  l'action  dirigée  par  le  destina- 
taire d'un  colis  postal  contre  l'agent  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  dans  le  cas 
où  un  l'ait  délictueux  ou  quasi-délictueux 
serait  imputable  à  cet  agent  ^Hennés,  19  janv. 

1897,  D.P.  99.  2.  68;  Trib.  corr.  Seine, 
15   sept.    1898,   ibid.  ;  Montpellier,   24   oct. 

1898,  iOid.  —  V.  Postes  et  télégraphes). 

c.  —  Exécntion  d'ordres  de  l'autorité  supérieure. 

646.  —  I.  Incompétence  de  l'autorité 
judiciaire.  —  L'autorité  judiciaire  est  in- 
compétente pour  connaître  de  l'action  en 
dommages-intérêts  formée  contre  des  fonc- 
tionnaires ou  agents  de  r.\dministration  : 
...  lorsque  ceux-ci  n'ont  fait  que  se  confor- 
mer aux  ordres  de  leurs  supérieurs  hiérar- 
chiques (Cons.  d'Et.  4  nov.  1851,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  860  ;  20  janv.  et  19  mai  1866,  D,P. 
69.  3,  89  ;  Cons.  d'Et.  3  nov.  1868,  ibid.  ; 
Trib.  contl.  22  avr.  1882,  O.P.  83.  3.  94-95); 
...  Uu  quand  l'acte  incriminé  consiste  uni- 
quement à  avoir  exécuté  les  ordres  ou  les 
instructions  d'une  autorité  supérieure  agis- 
sant dans  l'exercice  de  ses  attributions  (Trib. 
conll.  11  juin  1904,  D.P.  190(5.  3.  28.  - 
Comp.  Req.  7  juin  1836,  R.  Action  posses- 
soire,  602);  ...  Ou  si  cet  acte  a  été  accompli 
en  conformité  des  ordres  et  instructions  des 
supérieurs  hiérarchiques  des  agents,  et  s'il 
n'est  relevé  contre  lesdits  agents  aucuns  faits 
de  nature  à  constituer  une  faute  personnelle 
(Trib.  conll.  14  avr.  1883.  D.P.  8:3.  3.  85; 
7  juin.  1883,  2'  espèce,  D.P.  85.  3.  27;  Trib. 
conll,  22  avr.  1910,  D.P.  1911.  3.  41).  V.  su- 
pra, n»*  64  et  s. 

...  Et  alors,  du  moins,  que  l'acte  incri- 
miné ne  constitue  pas  un  crime  ou  un  délit 
(V.  infra,  n"  697  et  698). 

647.  Décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  ordinaires  :  ... 
un  éclusier,  qui  aurait  occasionné  le  chômage 
d'une  usine,  quand  il  justifie  ne  l'avoir  fait 
qu'en  vertu  d'ordres  supérieurs  de  l'.Xdminis- 
Iration  (Bruxelles,  1"  févr.  1822,  R.  103-14°); 
...  Le  directeur  des  médailles,  pour  avoir  re- 
fusé d'en  frapper  une  sur  la  réquisition  d'un 
particulier,  alors  que  ce  refus  a  été  approuvé 
par  le  ministre  (Cons.  d'Et.  22  févr.  1821, 
R.  Mise  enjug.  des  fonctionn.  publ.,  189). 

648.  Il  n'appartient  pas  à  l'autorité  judi- 
ciaire de  statuer  :  ...  sur  une  action  en 
dommages-intérêts  intentée  par  des  marins 
contre  un  lieutenant  de  port  en  réparation 
du  dommage  qu'il  leur  aurait  causé  en  les 
empêchant  de   se  livrer  aux  opérations  de 


lamanage  dans  un  port,  alors  que  celui-ci  a 
agi  en  exécution  des  ordres  qui  lui  avaient 
été  donnés  par  le  ministre  de  la  .Marine  en 
vue  d'assurer  l'observation  de  certaines  dis- 
positions du  règlement  général  de  pilotage 
(Trib.  conll.  11  juin  1904.  D.P.  1906.  3.  28); 
...  Ni  sur  une  action  tendant  à  faire  décla- 
rer un  conducteur  des  ponts  et  chaussées 
personnellement  responsable  d'engagements 
pris  par  lui  au  nom  de  l'Etat  devant  le  jury 
d'expropriation,  alors  que.  dans  les  actes 
qui  ont  précédé  et  suivi  l'expropriation ,  il 
ne  figure  que  comme  agent  de  r.\dminis- 
tration,  sous  le  contrôle  et  sous  l'autorité  de 
ses  chefs  hiérarchiques  (Trib,  confl.  7  juill. 
1883,  D.P.  85.  3.  27);  ...  Ni  sur  la  demande 
en  dommages -intérêts  intentée  contre  un 
sonneur  qui.  en  sonnant  les  cloches  de 
l'église  dans  des  circonstances  non  autori- 
sées, n'a  fait  qu'exécuter  les  ordres  du  maire 
(Trib.  conll.  22  avr.  1910,  précité.  —  V.  Culte). 

649.  .\vant  l'établissement  du  Tribunal 
des  contlits .  le  Conseil  d'Etat,  se  basant  sur 
ce  que  les  fonctionnaires  ou  agents  exposés 
aux  poursuites  n'avaient  fait  que  se  confor- 
mer aux  ordres  de  leurs  supérieurs  hiérar- 
chiques, a  refusé  l'autorisation  d'actionner 
en  justice  :  ...  un  adjoint  accusé  d'avoir 
abattu  des  arbres  que  le  demandeur  préten- 
dait lui  appartenir,  quand  il  avait  agi  en 
vertu  des  ordres  de  r.\dministration  supé- 
rieure (Cons.  d'Et.  25  févr.  1818,  R.  Mise  en 
jug.  des  foTU'tionn.  publ.,  186-8");  ...  Des 
agents  voyers,  à  raison  de  la  prise  de  posses- 
sion d'un  terrain,  alors  qu'ils  n'avaient  fait 
qu'exécuter  les  ordres  de  l'autorité  supé- 
rieure en  procédant  à  l'élargissement  d  un 
sentier  (Cons.  d'Et.  15  juin  1841,  ibid., 
187-2»);  ...  Un  maire  qui  avait  prescrit  la 
démolition  d'une  boutique  en  planches  éle- 
vée sur  une  place  publique,  alors  que  l'ar- 
rêté municipal  avait  reçu  l'approbation  du 
préfet  et  du  ministre  (Cons.  d'Et.  22  févr. 
1821,  ibiil.,  190);  ...  Vn  maire  pour  avoir 
fait  effectuer,  en  e.xécution  des  ordres  du 
préfet,  des  travaux  de  curage,  le  réclamant 
pouvant  d'ailleurs  réclamer  une  indemnité 
pour  les  dommages  causés  devant  l'autorité 
compétente  (Cons.  d'Et.  22  déc.  1858,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  898);  ...  Le  préfet  de  police, 
pour  avoir  fait  procéder  à  la  saisie  d'un  ou- 
vrage (Y.  supra,  n»'  95  et  96).  alors  qu'il  avait 
aai'en  vertu  des  ordres  du  ministre  de  l'In- 
térieur (Cons.  d'Et.  31  mars  1866,  D.P.  69. 
3.  89).  —  Mais  ces  solutions  ne  sauraient  être 
approuvées,  l'autorité  judiciaire  étant  in- 
contestablement compétente  pour  connaître 
des  actions  fondées  sur  des  atteintes  à  la  pro- 
priété ou  sur  des  saisies  (V.  supra,  n»»  96, 
97,  130;   infra,  n"  657). 

650.  —  II.  En  vertu  du  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  l'autorité  judiciaire, 
saisie  dune  action  en  dommages -intérêts 
contre  un  agent  de  l'Administration ,  qui 
prétend  avoir  agi  conformément  aux  ordres 
de  ses  supérieurs  hiérarchiques,  ne  peut,  en 
cas  de  contestation  sérieuse  sur  ce  point, 
statuer  sur  l'existence  ou  l'exécution  de  ces 
ordres;  elle  doit  renvoyer  à  l'autorité  admi- 
nistrative l'examen  de  ces  questions  préju- 
dicielles i\.  infra.  n»'  917  et  s.,  9213  et  s., 
1(X)1  et  s.).  Il  ne  lui  appartient  pas  non  plus 
d'interpréter  les  ordres  donnés  par  un  fonc- 
tionnaire administratif  à  son  subordonné 
(Trib,  contl.  15  nov.  1879,  D.P.  80.  3.  95). 

651.  Ainsi,  lorsque,  sur  la  plainte  en 
destruction  d'arbres  et  clôtures  formée  contre 
un  piqueur  des  ponts  et  chaussées,  celui-ci 
déclare  n'avoir  agi  que  par  les  ordres  de  ses 
supérieurs ,  le  tribunal  doit  surseoir  au  ju- 
gement, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  décidé  par 
i'.\dministration  si  cette  exception  est  fon- 
dée (Cons.  d'Et.  28  août  1827.  R.  Quest. 
préjud.,  201-3";  28  mai  1846,  ibid.). 

632.  Il  y  a  lieu  également  à  sursis, 
lorsque  la  faille  imputée  à  un  agent  consiste 
à  avoir  outrepassé  les  ordres  de  ses  supérieurs 


hiérarchiques.  —  Par  exemple,  le  tribunal 
saisi  d'une  demande  en  dommages -intérêts 
contre  un  agent  voyer  chargé  de  l'exécution 
d'un  arrêté  ordonnant  la  démolition  d'une 
maison  menaçant  ruine,  doit  renvoyer  les 
parties  devant  l'autorité  administrative  pour 
y  faire  décider,  à  titre  de  question  préjudi- 
cielle et  par  voie  d'interprétation  de  l'arrêté 
précité,  si  le  propriétaire  avait  suffisamment 
exécuté  cet  arrêté  et  si  l'exécution  dudit 
arrêté  nécessitait  les  mesures  prises  d'office 
par  l'agent  vover  (Trib.  conll.  29  juill.  1876, 
D.P.  77.  3.  17';  12  nov.  1881,  D.P.  83.  3.  22; 
Aix.  17  déc.  1891,  D.P.  !^2.  2.  ,526 ;  Grenoble. 
6  mars  1894,  D,P.  95.  2.   101.  -  V.   Voirie). 

653.  Dans  le  ras  où  le  préfet  a  déclaré 
qu'un  sous-préfet  a  agi  d'après  ses  instruc- 
tions, le  tribunal  ne  peut  statuer  sur  des 
conclusions  tendant  à  faire  décider  que  le 
sous -préfet  n'avait  pas  agi  conformément 
auxdites  instructions.  Il  lui  appartient  seu- 
lement lie  surseoir  à  toute  décision  jusqu'à 
ce  que  l'autorité  administrative  ait  statué 
sur  l'interprétation  desdits  actes,  sur  leur 
régularité ,  ainsi  que  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  prévenu  en  a  excédé  les  termes 
(Trib.  conll.  15  nov.  1879,  D.P.  80.  3.  95). 

654.  luge  que,  lorsque  sur  la  poursuite 
correctionnelle  dirigée  contre  un  agent  du 
Gouvernement,  le  préfet  a  proposé  un  décli- 
natoire  tendant  à  faire  statuer  par  l'autorité 
administrative  sur  la  portée  d'actes  admi- 
nistratifs auxquels  le  prévenu  prétend  s'être 
conformé,  le  tribunal,  en  admettant  ce  dé- 
clinatoire,  ne  doit  pas  se  déclarer  incompé- 
tent pour  connaître  des  faits  qui  lui  sont 
déférés  (Paris,  18  avr.  1877.  D.P.  77.  2.  206). 

655.  D'après  une  décision  du  Tribunal 
des  conllits,  l'employé  qui  a  dépassé,  sans 
motif  légitime,  les  ordres  qu'il  a  reçus  pour 
l'exécution  d'une  mesure  de  police,  fait  un 
acte  personnel  qui  engage  sa  responsabilité, 
et  l'autorité  judiciaire  peut  statuer  sur  l'ac- 
tion en  dommages -intérêts  intentée  contre 
lui  par  un  particulier  se  prétendant  lésé 
sans  avoir  aucune  question  préjudicielle  à 
renvoyer  à  l'examen  de  l'autorité  adminis- 
trative. Il  en  est  ainsi,  notamment,  dans  le 
cas  où  un  employé,  chargé  de  répandre  des 
boulettes  empoisonnées  dans  l'intérieur 
d'une  manufacture  dépendant  du  ministère 
de  la  Guerre,  en  exécution  d'un  ordre  donné 
par  le  commandant  en  vertu  des  pouvoirs 
de  police  que  lui  conférait  le  lit.  3  du  décret 
du  10  juill.  1791.  au  lieu  de  se  borner  à  exé- 
cuter cet  ordre  dans  les  conditions  où  il 
avait  été  donné,  a  attiré  un  chien  et  lui  a 
jeté  directement  la  substance  vénéneuse 
(Trib.  conll.  13  déc.  1879,  D.P.  80.  3.  98). 

656.  La  rédaction  de  cette  décision  n'est 
pas  à  l'abri  de  toute  critique.  Sans  doute,  il 
n'y  a  pas  de  question  préjudicielle,  quand 
il  est  constant  que  le  fonctionnaire  a  agi , 
soit  conformément  aux  ordres  de  son  supé- 
rieur, pour  l'exécution  d'une  mesure  admi- 
nistrative, soit  en  dehors  des  instructions 
qui  lui  avaient  été  données.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  tribunal  doit  se  déclarer  in- 
compétent; dans  le  second  cas,  il  doit  statuer 
immédiatement.  Lorsque,  des  pièces  pro- 
duites, des  aveux  des  parties,  des  énoncia- 
tions  de  leurs  conclusions,  résulte  la  preuve 
manifeste  qu'il  n'y  a  pas  de  question  préju- 
dicielle pouvant  donner  lieu  à  litige,  le  Tri- 
bunal des  conllits  constate  simplement  les 
faits  acquis  et  en  tire  les  conclusions  légales 
en  dessaisissant  l'autorité  judiciaire  ou  en 
annulant  l'arrêté  de  conilit.  Mais  il  ne  sau- 
rait, sans  sortir  de  son  rôle  de  régulateur 
des  ordres  de  juridiction,  se  livrer  à  une 
instruction  sur  le  fond  de  l'affaire,  afin  de 
trancher  le  point  contesté. 

657.  —  IIL  Les  instructions  ministé- 
rielles ne  sauraient  imprimer  le  caractère 
d'actes  administratifs  ou  de  Gouvernement 
à  des  actes  qui  rentrent  dans  la  police  judi- 
ciaire, notamment  à  des  saisies  opérées  en 
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vertu  de  l'art.  10  C.  instr.  (Trib.  confl. 
25  mars  18S9,  trois  espèces,  D.P.  iX>.  3.  (a. 
—  V.  supm,  n»  97.  —  Comp.  infra,  n»  (iS'i. 

658.  —  IV.  L'action  basée  sur  une  faute 
persoitnelletufnt  inijiutaOle  à  un  ai^'ent  île 
r.\dministralion  est  de  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire,  bien  que  l'acte  cons- 
titutif de  la  faute  ait  reçu  Vapprobation 
ultérieure  des  chefs  hiérarchiqiws  de  cet 
agentfTrib.  cond.  24  nov.  1894.  D.P.  96.  3. 10). 

E.  —  Faits  délictueux, 
a.  —  liigïei  gêtif rates. 

659.  Lorsque  le  fait  à  raison  duquel  une 
action  en  dommages -intérêts  est  intentée 
contre  un  fonctionnaire  ou  un  agent  de  r.\d- 
ministration.  en  le  supposant  prouvé,  cons- 
tituerait un  fait  délictueu.\,  l'autorité  judi- 
ciaire est  compétente  pour  connaître  de  l'ac- 
lion,  la  perpétration  d'un  fait  déliclueu.x  ne 
ix)uvant  jamais  rentrer  dans  l'exécution  soit 
du  mandat  résultant  des  fonctions  dont  le 
défendeur  est  investi,  soit  des  ordres  donnés 
par  ses  supérieurs  dans  la  sphère  de  leurs 
attributions  administratives.  En  elTet,  le  dé- 
cret du  19  sept.  1870,  qui  a  abrogé  l'art.  75 
de  la  Constitution  de  l'an  S,  n'a  pas  eu  pour 
ellet  d'enlever  à  l'autorité  judiciaire  ce  pou- 
voir d'appréciation,  mais,  au  contraire,  de 
restituer  aux  citoyens  le  droit  de  porter  di- 
rectement devant  les  tribunaux  les  demandes 
en  réparation  du  préjudice  que  les  procédés 
arbitraires  ou  excessifs  des  fonctionnaires 
ont  pu  leur  faire  éprouver  (Cr.  25  janv.  1873, 
D.P.  73.  1.  289.  -  V.  supra,  n«s  491  et  492). 

660.  .\insi,  le  principe  de  la  séparation 
;  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire  ne 

met  point  obstacle  à  ce  que  le  juge,  saisi  de 
la  poursuite  d'un  délit  commis  par  un  fonc- 
tionnaire public  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, apprécie  les  laits  qui  se  rattachent  à 
l'acte  incriminé,  les  motifs  qui  leur  ont 
servi  de  base  et  la  responsabilité  qui  peut 
en  résulter  (Cr.  20  juin  1873,  D.P.  73.  1. 
390:  19  mars  1885,  D.P.  85.  1.  426). 

661.  D'après  la  formule  ordinairement 
employée  par  la  jurisprudence  la  plus  ré- 
cente, si  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  administratif  et  judiciaire  intéresse 
essentiellement  notre  droit  public,  et  si  les 
lois  des  16-24  août  1790  et  16  fruct.  an  3  font 
défense  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes 
de  r.\dminislration ,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
les  tribunaux  ne  puissent  être  valablement 
saisis  de  la  connaissance  des  délits  ou  con- 
traventions imputés  aux  fonctionnaires  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  et  n'aient  pleine 
compétence  pour  en  apprécier  toutes  les 
circonstances  ou  conséquences  iCr.  13  juill. 
1889,  D.P.  90.  1.  330;  10  févr.  1893,  D.P.  95. 
1.  215;  2i  raiii  1895,  D.P.  99.  5.  150;  3  août 
1901,  D.P.  1903.  1.  133;  20  juill.  1907,  D.P. 

1909.  1.  361;  10  juill.  1909,  Bull.  min.  iut., 

1910,  p.  372.  —  V.  Dissertation  de  .\1.  .\pple- 
ton,  D.P.  1903.  1.  101.  note  1);  ...  Alors 
surtout  que  le  fait  délictueux  se  détache 
nettement  de  la  fonction  et  n'exige  l'appré- 
ciation ou  l'application  d'aucun  acte  admi- 
nistratif proprement  dit  (.\rrêts  préc.  13  juill. 
1889,  10  févr.  1893,  24  mai  1895,  20  juill. 
1907,  10  juill.  1909). 

662.  D'autres  arrêts  ont  fondé  la  compé- 
tence judiciaire  :  ...  sur  ce  que  le  fait  incri- 
miné constituait,  non  un  acte  administratif, 
mais  un  fait  personnel  dont  il  appartenait 
à  l'autorité  judiciaire  d'apprécier  le  carac- 
tère et  les  conséquences  (Irib.  conll.  13  nov. 
1875,  D.P.  76.  3.  51  ;  Cr.  10  déc.  1879, 
D.P.  80.  1.  33;  12  mai  1880,  D.P.  80.  5. 
90;  Trib.  confl.  11  déc.  1880,  D.P.  82.  3. 
57-58;  2  avr.  1881,  D.P.  82.  3.  58;  Heq. 
10  juin  I88i.  D.P.  84.  1.  3a5:  Irib.  conll. 
5  juill.  188i.  D.P.  86.  3.  14;  Cr.  12  juin 
1886.  D.P.  87.  1.  41:  25  mai-s  1887,  D.P. 
88.  1.  139:  Irib.  conll.  10  déc.  1898,  D.P. 
\<M).    3.    29;    Caeu,    15    févr.    1904,    D.P. 


1904.  2.  433-434);  ...  Ou  sur  ce  que  le  fait 
incriminé  constituait  une  faute  personnelle 
se  détachant  des  fonctions  (V.  infra,  n^tiM'ii. 

663.  Décidé  également  que,  quand  un 
acte  accompli  par  un  administrateur  ou  un 
fonctionnaire  public  n'est  point  placé  dans 
ses  attributions  ou  lui  est  interdit,  et.  à  plus 
forte  raison ,  quand  il  est  réprimé  par  une 
loi  pénale,  il   constitue  une   usurpation  de 

Souvoir  et  une  faute  personnelle  justiciables 
e  la  justice  ordinaire  (frib.  corr.  Reims, 
13  nov.  1889,  D.P.  91.  3.  31-32;  Caen , 
15  févr.  1904.  D.P.  1904.  2-  433-434). 

664.  Selon  un  arrêt,  les  faits  constitu- 
tifs d'une  infraction  pénale  (dans  l'espèce. 
du  délit  de  bris  de  clôture),  commis  par  un 
fonctionnaire  de  l'ordre  administratif,  ne 
peuvent  perdre  le  caractère  délictueux  qu'au- 
tant qu'ils  ont  été  l'exécution  administrative 
d'une  mesure  ou  d'une  décision  légalement 
prises  (Cr.  14  févr.  1902.  D.P.  1903."  1.  101). 
Cette  formule  parait  trop  absolue;  l'illégalité 
d'un  acte  n'engage  la  responsabilité  du  fonc- 
tionnaire qu'autant  que  cet  acte  constitue  une 
faute  personnelle(DissertationdeM.  .\ppleton, 
ibid.,  note  1-3.  —  V.  supra,  n"  508  et  s.). 

665.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  con- 
flit peut  être  élevé  dans  le  cas  où ,  en  ré- 
ponse à  une  plainte  devant  la  juridiction 
correctionnelle  ou  criminelle,  il  est  allégué 
que  le  fait  qualifié  par  la  plainte  de  délic- 
tueux ou  criminel  ne  constitue  qu'un  acte 
de  la  foncliun.  V.  Conflit. 

b.  —-  .Applicalions  particulières. 

666.  —  L  Délits  de  chasse.  —  Le  maire 
commet  un  délit  de  chasse  et.  par  suite,  un 
fait  personnel  dont  il  appartient  aux  tribu- 
naux d'apprécier  la  nature  et  les  consé- 
quences, lorsqu'il  fait  procéder  ou  participe 
a  une  battue  pour  la  destruction  des  ani- 
maux nuisibles,  en  dehors  des  conditions 
fixées  par  son  arrêté  préfectoral  ou  par  la  loi 
(Trib.  corr.  Langres ,  25  mars  1885,  D.P.  86. 
3.  15  :  Cr.  12  juin  1886,  D.P.  87.  1.  41.  et  la 
note  3;  Rouen,  14  août  1886,  D.P.  87.  5.  56, 
et,  sur  pourvoi,  Cr.  25  mars  1887,  D.P.  88. 
1.  139.  —  V. Rapport  de  M.  le  conseiller  Sallan- 
tin.  D.P.  87.  1.  42.  —V.  aussi  Chasse,  n«s  2003 
et  2067). 

667.  Il  en  est  de  même  pour  les  délits  de 
chasse  commis  par  les  gardes  ou  agents  fo- 
restiers. La  circonstance  qu'ils  ont  commis 
ces  délits  dans  leur  triage  ou  pendant  leur 
service  entraine  même  un  accroissement  de 
pénalité  (V.  Chasse,  n»s  1255  et  s.).  —  Mais 
les  gardes  jouissent  du  privilège  de  juridic- 
tion, en  leur  qualité  d'officiers  de  police  ju- 
diciaire, si  l'infraction  a  eu  lieu  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  (V.  Mise  en  jugement 
des  fonctionnaires  publics). 

668.  —  II.  Délits  connnis  par  écrit  ou 
par  la  parole.  —  a)  Diffamation.  —  Lorsque, 
à  l'occasion  d'actes  administratifs,  des  faits 
ayant  le  caractère  de  dillamation  ont  été 
commis,  et  que  la  répression  de  ces  dilTama- 
tions  peut  avoir  lieu  sans  porter  atteinte  à 
l'acte  administratif,  l'autorité  judiciaire  peut 
statuer  sur  l'action  en  dommages-intérêts  in- 
tentée contre  le  fonctionnaire.  —  Décidé  qu'il 
appartient  à  l'autorité  judiciaire  de  statuer 
sur  les  actions  formées  par  un  particulier 
contre  un  foncli(mnaire  public  à  raison  de^ 
imputations  outrageantes  ou  diffamatoires 
qui  seraient  comprises  dans  un  acte  émané 
de  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
pourvu  que  les  conclusions  se  bornent  à  de- 
mander la  répression  du  fait  de  dillamation 
ou  des  dommages-intérêts,  sans  porter 
atteinte  à  l'autorité  et  à  la  valeur  de  l'acte 
administralif  (Cous.  d'Et.  7  mai  1871  ,  2'  et 
3'  espèces,  D.P.  72.  3.  17). 

669.  Avant  la  suppression  de  la  garantie 
administrative  (V.  supra,  n''486),  il  avait  été 
juj:é  (|ue  1  autorité  judiciaire  peut  coniuiître 
sans  autorisation  des  actions  a  lin  civile  diri- 


gées :  ...  contre  un  conseiller  municipal  à 
raison  des  propos  ditTamatoires  tenus  le  len- 
demain du  jour  où  il  avait  eu  à  dresser  un 
•procès-verbal  contre  la  personne  dilfamée 
(Cr.  8  févr.  1855,  D.P.  55.  5.  233)  ;  ...  Contre 
un  fonctionnaire,  pour  propos  dill'araatoires, 
lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  le  fait  ait  été 
commis  dans  l'exercice  ou  pour  l'exercice  de 
ses  fonctions  (Cons.  d'Et.  28  févr.  1863.  D.P. 
64.  3.  29);  ...  Contre  un  maire,  pour  col- 
portage à  l'égard  d'un  desservant  de  propos 
dilVamatoires  relatifs  à  des  faits  de  la  vie 
privée,  qui  ne  tombent  pas  sous  l'action  des 
lois  et  du  pouvoir  municipal  I  Civ.  10  août 
1868,  D.P.  1)8.1.  403);...  Contre  un  préposé  de 
l'Enregistrement,  à  raison  de  propos  inju- 
rieux ou  diffamatoires  qu'il  aurait  tenus  en 
contestant  la  sincérité  d'une  déclaration  de 
succession  (Caen,  23  août  1871,  D.P.  72. 
2.  129). 

L'autorité  judiciaire,  investie,  par  la  loi  du 
29  juill.  1881  ,  d'une  compétence  pleine  et 
entière  pour  statuer  sur  les  actions  en  dilla- 
mation, est  compétente  pour  statuer  sur  une 
action  tendant  a  l'aire  condamner  person- 
nellement un  inspecteur  des  Contributions 
indirectes  pour  délit  de  diffamation  et  in- 
jures publiques  consistant  en  propos  tenus 
contre  un  tiers  au  cours  d'une  vérification 
administrative,  ces  propos  se  détachant  nette- 
ment de  la  fonction  administrative  et  étant 
exclusivement  personnels  à  l'inspecteur  (Trib. 
confl.  22  juill.  1<)09,  D.P.  1911.  3.  56). 

670.  k  une  époque  où  les  journaux  pou- 
vaient être  suspendus  par  voie  administra- 
tive, la  jurisprudence  décidait  :  ...  qu'il 
appartenait  aux  tribunaux  de  statuer  sur 
l'action  en  diû'amation  intentée  contre  un 
préfet  par  le  gérant  et  le  rédacteur  d'un 
journal,  à  l'effet  d'obtenir  la  réparation  du 
préjudice  que  leur  avaient  causé  les  imputa- 
tions diffamatoires  contenues  dans  les  motifs 
de  l'arrêté  portant  suspension  dudit  journal 
et  l'affichage  de  cet  arrêté  (.\ngers,  3  févr. 
1871,  D.P.  73. 1.  286  ;  Trib.  confl.  7  mai  1871, 
2«' espèce.  D.P.  72.  3.  17;  .\naers.  17  nov. 
1871,  D.P.  73.  1.  286  ;  Cr.  25  janv.  1873,  D.P. 
73.  1.  289.  —  Y.  toutefois,  Obs.  contr.,  ibid., 
note  2);  ...  Et  que  le  préfet,  en  donnant  à 
cet  arrêté  une  publicité  extraordinaire,  n'était 
point  admis  à  s'abriter  derrière  les  ordres  et 
les  instructions  qu'il  aurait  reçus  du  mi- 
nistre   .Arrêt  préc.  17  nov.  1871). 

671.  L'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  connaître  de  l'action  en  dommages-in- 
térêts intentée  :  ...  contre  un  ministre,  à 
raison  d'imputations  diffamatoires  contenues 
dans  un  arrêté  portant  révocation  d  un  titu- 
laire d'un  bureau  de  tabac  (Trib.  confl.  7  mai 
1871.  l"  espèce,  D.P.  72.  3.  17). 

672.  ...  Contre  un  préfet  qui,  après  avoir 
pris  un  arrêté  à  l'eflet  de  déclarer  démis- 
sionnaire un  membre  du  comité  central 
contre  le  phylloxéra  pour  n'avoir  assisté  à 
aucune  séance  depuis  deux  années  sans 
s'être  excusé  par  lettre,  aurait  répondu  aux 
protestations  soulevées  par  cette  mesure  dans 
une  réunion  du  comité  :  «  qu'il  avait  entre 
les  mains  un  volumineu.x  dossier  contre  le 
membre  dont  il  s'agissait,  et  que,  s'il  en 
donnait  lecture,  l'opinion  du  comité  à  son 
égard  en  serait  gravement  impressionnée  » 
(trib.  confl.  5  ju'îU.  1884,  D.P.  86.  3.  14.  — 
Comp.  Agriailture,  n»  156)  ;  ...  Par  un  par- 
ticulier, contre  un  préfet  et  contre  le  prési- 
dent il'une  commission  municipale,  à  raison 
du  préjudice  que  lui  auraient  causé  les  appré- 
ciations de  ses  actes  contenues  dans  une 
lettre  écrite  par  le  préfet  pour  être  transmise 
au  président  de  la  commission  et  dont  ce- 
lui-ci a  adressé  une  copie  au  demandeur, 
cette  action  étant  fondée  sur  des  faits  person- 
nels &  ces  fonctionnaires  et  n'impliquant 
l'appréciation  d'aucun  acte  administratif 
(Trib:  confl.  11  déc.  1880,  D.P.  82.  3.  57-58). 

673.  ...  Contre  un  maire,  à  l'occasion 
d'un  rapport  qu'il  a  adressé  au  préfet  par  la 
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voie  liifTarcliiqiuî  pour  signaler  les  mauvais 
services  cJ'iiii  préposé  de  l'octroi  et  provoquer 
la  révocation  duclit  préposé,  si  cette  action 
en  ilûn)niages-intéi'êls  est  fondée  sur  ce  que 
le  rapport  contiendrait  des  imputations 
fausses,  calomnieuses  et  de  mauvaise  foi 
(Bourges,  "10  févr.  1879,  D.P.  79.  2.  Kii.  — 
Comp.  Cornmiiiin,  n»s  '2IK)7  et  s.). 

674.  Toutefois,  un  arrêt  a  décidé  que  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  met 
(iljstaele  à  ce  que  l'autorité  judiciaire,  saisie 
de  la  plainte  d'un  pai'ticulior  qui  se  prétend 
dilVamé  par  les  motifs  d'un  arrêté  préfecto- 
ral, apprécie  ces  motifs  (jui  servent  de  base 
à  l'arrêté  et  sont  indissolublement  liés  au 
dispositif  (C.  d'ass.  Ariège,  49  avr.  1883,  D.P. 
8i.  2.  80). 

675.  L'autorité  judiciaire  est  conapétente 
pour  connaître  des  actions  intentées  soit 
contre  le  maire,  soit  contre  les  membres  des 
conseils  municipaux,  par  les  particuliers  qui 
se  prétendent  lésés  par  des  énonciations  dif- 
famatoires ou  calomnieuses  contenues  dans 
les  discussions  ou  délibérations  des  conseils 
municipaux,  l'art.  60  de  la  loi  du  22  déc. 
1790  (V.  Commune ,  n»»  ."jS-i  et  s.)  ne  faisant 
pas  obstacle  à  l'exercice  de  ces  actions. 
Cette  solution  est  aujourd'hui  consacrée 
par  une  jurisprudence  constante  (V.  Presse- 
outrage). 

676.  Le  maii'e  qui,  au  cours  d'une  séance 
du  conseil  municipal,  porte  à  la  connais- 
sance du  conseil  les  irrégularités  relatives  à 
un  mémoire  de  fournitures  produit  par  le 
pharmacien  chargé  de  délivrer  les  remèdes 
aux  indigents,  fait  un  acte  rentrant  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  de  maire  (Cr. 
W  août  1901.  It.P.  1903.  1.  133).  —  Mais  le 
maire  qui,  au  lieu  de  se  borner  à  commu- 
niquer les  faits  au  conseil  municipal,  les 
qualifie  «  de  grande  indélicatesse ,  sinon  de 
vol  et  de  tentative  de  soustraction  »,  et  insinue 
que  le  fournisseur  a  commis  un  faux  et  que 
celui-ci  a  réalisé  au  préjudice  des  indigents 
des  bénélices  illégitimes,  commet  par  renon- 
ciation de  ces  imputations,  qui  se  détachent 
nettement  de  l'acte  d'administration  accompli 
par  lui ,  une  faute  personnelle  dont  la  con- 
naissance appartient  à  l'autorité  judiciaire 
(Même  arrêt). 

677.  Quelques  arrêts  ont  apporté  à  l'ap- 
plication des  principes  qui  ont  prévalu  en 
matière  de  diffamation  des  restrictions  qui 
ont  donné  lieu  .'i  de  sérieuses  controverses. 
Ainsi,  il  a  été  déridé  :  ...  que  le  Bulletin  des 
commuues  rédigé  conformément  aux  décrets 
du  12  févr.  1852  et  du  27  déc.  1871  ,  par  les 
soins  et  sous  la  surveillance  du  ministre  de 
l'Intérieur,  constitue ,  dans  ses  parties  offi- 
cielles, un  acte  de  l'Administration,  et  que, 
par  suite,  l'autorité  judiciaire  ne  peut  appré- 
cier les  insertions  faites  dans  ces  parties  ; 
qu'elle  est  incompétente  pour  statuer  sur 
l'action  en  dillaraation  intentée  contre  l'im- 
primeur et  l'éditeur  du  Bulletin  des  com- 
munes et  contre  le  ministre  de  l'Intérieur,  à 
raison  de  la  publication,  faite  dans  les  par- 
ties oflîcielles  de  ce  journal  par  ordre  du  mi- 
nistre ,  du  compte  rendu  d'une  revue  mili- 
taire passée  par  le  chef  de  l'Etat  ;  et  que 
l'autorité  judiciaire  ne  cesserait  pas  d'être 
incompétente ,  quand  même  l'illégalité  re- 
prochée à  l'acte  du  ministre  serait  reconnue 
par  l'autorité  administrative  (Trib.  confl. 
29  déc.  1877,  D.P.  78.  3.  20;  12janv.  1878, 
quatre  arrêts,  D.P.  78.  3.  22.  —  V.,  en  sens 
contraire,  les  conclusions  de  M.  Charrins, 
commiss.  du  Gouv.,  D.P.  78.  3.  21). 

678.  ...  Et  même  qu'il  n'appartient  pas  à 
l'autorité  judiciaire  de  statuer  sur  les  pour- 
suites pour  outrages  et  diffamation  exercées, 
à  fins  civiles,  contre  le  rédacteur  d'un  jour- 
nal qui  a  publié  certains  passages  d'un 
article  du  Bulletin  des  communes,  rendant 
compte  d'une  revue  passée  par  le  chef  de 
l'Etat,  alors  que  le  journaliste  a  indiqué  la 
source  à  laquelle  étaient   empruntés  lesdits 


passages,  et  que  les  réflexions  approbatives 
qu'il  y  a  jointes  ne  renferment  aucun  élé- 
ment outrageant  ou  diffamatoire  (liourges. 
Il  févr.   1878,  D.P.  80.  1.  10.")). 

679.  ...  Que,  l'insertion  d'une  note  faite 
dans  une  publication  officielle  par  les  (U'ili'cs 
il'un  fonctionnaire  à  (|ui  les  règlements 
donnent  le  droit  de  la  prescrire,  constitue 
un  acte  administratif;  que,  dès  lors,  au 
cas  où,  dans  la  note  ainsi  insérée,  il  n'est  re- 
levé aucun  passage  pouvant  être  détaché  pour 
être  a|)pi'écié  isolément,  l'autorité  judiciaire 
est  incorupéftMiie  pour  connaître  de  l'action 
en  (lilfamatiou  intentée  contre  le  fonction- 
naire qui  a  prescrit  cette  insertion  (Trib. 
confl.  22  avr.  1882,  D.P.  83.  3.  94-9.=)). 

680.  —  b)  Injure.  —  L'auforité  judiciaire 
peut  connaître  de  l'action  en  dommages-inté- 
rêts dirigée  contre  un  commissaire  de  police  : 
...  à  raison  de  paroles  injurieuses  adressées  à 
un  particulier,  alors  même  que  ces  paroles 
ont  été  prononcées  à  l'occasion  de  l'exécu- 
tion, par  ledit  commissaire,  d'un  arrêté  pré- 
fectoral prescrivant  la  dissolution  d'une  con- 
grégation non  autorisée  (Trib.  confl.  2  avr. 
1881,  D.P.  82.  3.  58)  ;  ...  A  raisoii  d'injures  à 
l'égard  d'un  particulier  contenues  dans  une 
lettre  adressée  à  une  tierce  personne,  alors 
même  que  le  commissaire  aurait  écrit  ladite 
lettre  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  ses  fonctions  (Gr.  10  jnill.  1909, 
Bull.  min.  int.,  1910.  p.  372). 

681.  —  c)  Dénonciation  calomnieuse.  — 
Les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents 
pour  statuer  sur  l'action  intentée  :  ...  contre 
un  adjoint  qui  a  fait  une  dénonciation  ca- 
lomnieuse contre  le  maire,  ses  fonctions  ne 
lui  donnant  par  le  droit  de  surveiller  et  <le 
contrôler  les  actes  du  maire  (Cr.  19  juin  1863, 
D.P.  63.  5.  188)  ;  ...  Contre  un  caïd,  à  raison 
de  la  dénonciation  d'un  acte  délictueux  faite 
par  lui  en  Algérie  à  l'autorité  judiciaire  ; 
une  telle  dénonciation  ne  peut  être  considé- 
rée comme  ayant  le  caractère  d'un  acte  ad- 
ministratif (Cr.  lOfévr.  1888,  D.P.  88.  1.  139. 
—  Comp.  supra,  n"  39). 

682.  Le  fait,  par  un  receveur  des  postes, 
d'avoir  accusé  formellement  et  sans  aucune 
preuve  un  employé  d'avoir  dérobé  un  re- 
gistre de  mandats-poste,  retrouvé  plus  tard 
par  ledit  receveur  qui  a  reconnu  l'avoir 
égaré,  constituant  une  faute  personnelle  se 
détachant  de  l'exercice  des  fonctions,  l'auto- 
rité judiciaire  est  compétente  pour  connaître 
de  l'action  en  dommages- intérêts  formée 
par  la  veuve  de  l'employé  à  raison  du  préju- 
ilice  matériel  et  moral  causé  à  son  mari 
(Trib.  confl.  9  mai  1908,  D.P.  1909.  3.  132). 

683.  —  rf)  Outrages,  violence,  apologie 
de  crimes,  etc.  —  Il  appartient  à  l'autorité 
judiciaire  de  connaître  :  ...  des  outrages  et 
violences  imputés  à  un  éclusier,  ces  actes 
constituant  des  délits  qui  ne  peuvent  être 
confondus  avec  l'exercice  des  fonctions  admi- 
nistratives de  l'agent  (Trib.  confl.  10  déc. 
1898,  D.P.  1900.  "3.  29);  ...  Du  délit  d'ou- 
trage par  écrit,  adressé  à  des  magistrats  de 
l'ordre  administratif  et  judiciaire,  alors 
même  que  les  écrits  dans  lesquels  le  délit 
est  relevé  constituent  des  actes  administra- 
tifs (Cr.  19  mars  1885,  D.P.  85.  1.  426). 

684.  Constituent  des  fautes  personnelles, 
se  détachant  de  l'exercice  des  fonctions  et 
dont  il  appartient  à  l'autorité  de  connaître, 
des  propos  tenus  par  un  instituteur  pnlilic. 
qui  ne  se  rattachent  à  aucun  titre  quel- 
conque à  l'enseignement  qu'il  a  mission  de 
donner  à  ses  élèves;  dont  les  uns  consti- 
tuent un  outrage  à  l'armée  et  l'apologie 
d'un  fait  qualifié  crime  par  la  loi  ;  dont 
d'autres  sont  la  violation  caractérisée  du 
principe  de  la  neutralité  scolaire  en  matière 
reiigieuse  et  une  atteinte  grave  au  droit 
d'éducation  des  parents;  et  dont  le  dernier 
n'est  que  l'expression  d'une  pensée  obscène 
(Dijon,  11  déc.  1907,  afl'aire  Morizot,  D.P. 
1908.  2.  229;  24  mars  1907,  même   affaire, 


D.P.  1908.  2.  253-254;  Trib.  confl.  2  juin  1908, 
même  afl'aire,  D.P.  1908.  3.  57.  —  Conf. 
Conclusions  de  M.  le  comm.  du  Gouv.  Tar- 
dieu,  ibid.).  —  Et  l'exercice  éventuel  de 
l'action  disciplinaire  par  l'autorité  universi- 
taire ne  peut  faire  obstacle  à  l'action  judi- 
ciaire du  [jère  de  famille  (Trib.  confl.  2  juin 
1908,  précité.  — Conf.  Coui  fusions  précitées). 

685.  Décidé,  toutefois,  qu'un  instituteur 
public  est  justiciable  des  tribunaux  adnii- 
nisiratifs,  lorsqu'il  est  poursuivi  en  respon- 
sabilité par  le  père  de  son  élève  pour  avoir 
tenu  il  l'école  des  propos  relatifs  aux  notions 
faisant  l'objet  de  l'enseignement  scolaire 
sans  observer  dans  ses  aj)[)réciations  la  ré- 
serve que  lui  impose  le  respect  des  croyances 
de  ses  élèves  (Dijon,  2i  mars  1907.  précité). 

686.  —  III.  l'ait  d'avoir  lacéré  ou  recou- 
vert des  afliches.  —  Un  candidat  aux  élec- 
tions municipales  usant  d'un  droit  apparte- 
nant à  tous  en  faisant  afficher  ses  affiches 
sur  la  façade  d'une  maison  qu'aucun  arrêté 
n'a  réservée  pour  l'affichage  public,  le  maire 
qui,  sans  avertissement  préalable  et  sans  en 
avoir  d'ailleurs  reçu  l'ordre  de  l'autorité  su- 
périeure, fait  recouvrir  tes  affiches  de  ce 
candidat  par  d'autres  affiches  recomman- 
dant un  candidat  officiel,  commet  une  faute 
personnelle  pouvant  donner  lieu  à  une  ac- 
tion en  responsabilité  de  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire  (Angers,  12  janv.  1881, 
D.P.  82.  2.  128). 

687.  Il  appartient  à  l'autorité  judiciaire 
de  connaître  d'une  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  :  ...  contre  un  maire  auquel 
un  candidat  électoral  impute  d'avoir,  dans 
iMie  intention  déloyale,  couvert  les  affiches 
relatives  à  sa  candidature  par  les  affiches 
d'un  candidat  officiel,  que  ce  maire  était 
uniquement  chargé  par  son  supérieur  hié- 
rarchique de  faire  placarder  dans  la  com- 
mune (Civ.  10  déc.  1879,  U.P.  80..1.  33,  et 
la  note;  12  mai  1&S0,  D.P.  80.  5.  90.  —  Con- 
tra :  Rennes,  31  déc.  1878,  trois  arrêts,  D.P. 
79.  2.  101-102;  80.  1.  34);  ...  Alors  même 
que  cet  alfichage  a  eu  lieu  sur  un  édifice 
communal,  et  bien  que  le  maire,  comme 
chargé  de  la  police  de  la  voirie ,  ait  pu  or- 
donner régulièrement  la  suppression  de 
certaines  affiches  (Arrêt  précité  du  10  déc. 
1879);  ...  Contre  un  commissaire  de  police, 
qui  aurait  lacéré  des  affiches  électorales  ap- 
posées sur  le  mur  de  la  mairie,  ce  fait  cons- 
tituant un  délit,  et  non  un  acte  administra- 
tif (Montpellier,  12  janv.  1883,  Sir.  1883.  2. 
173,  et  .S.  Affiche,  p.  338,  note  1). 

...  Ou  contre  un  sous-préfet  et  des  agents 
de  police  qui  auraient,  le  premier  ordonné, 
et  les  autres  commis  une  lacération  d'af- 
fiches électorales,  cet  acte  étant  interdit  aux 
fonctionnaires  par  une  disposition  formelle 
de  la  loi  pénale  et  ne  pouvant,  par  suite, 
revêtir  le  caractère  d'acte  administratif  ou 
d'acte  de  Gouvernement,  alors  même  qu'il 
serait  accompli  sur  les  ordres  du  ministre 
de  l'Intérieur  (Trih.  corr.  Ueims,  13  nov. 
18'^9.  et.  sur  conflit,  Trib.  confl.  15  févr. 
1890,  D.P.  91.  3.  31-32.  -  V.  infra,  n"  692). 

688.  On  doit  également  considérer,  non 
comme  un  acte  administratif,  mais  comme 
un  acte  illégal  et  une  usurpation  de  pouvoir, 
constituant  une  faute  personnelle  qui  relève 
de  la  juridiction  civile,  le  fait  d'un  com- 
missaire de  police,  qui  lacère  ou  fait  recou- 
vrir un  certain  nombre  d'affiches  apposées 
sur  les  murs  d'une  mairie  et  par  lesquelles 
une  société ,  critiquant  la  fermeture  des 
écoles  congréganistes  que  le  Gouvernement 
faisait  alors  opérer,  conviait  les  citoyens  à 
lui  donner  son  adhésion  (Caen ,  15  févr. 
1904,  D.P.  1904.  2.  433-434).  En  effet,  de- 
puis la  loi  du  29  juin.  1881  dont  l'art.  17 
est  absolu  et  n'admet  aucune  exception,  le 
droit  d'affichage  étant  illimité  et  pouvant 
s'exercer  même  dans  le  cas  où  les  affiches 
contiennent  des  critiques  des  actes  du  Gou- 
vernement ou  des  injures,  des  excitations  au 
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mépris  et  à  la  révolte,  il  en  résulte  qu'il 
u'est  permis  àl'personne ,  fonctionnaire  ou 
particulier,  de  les  détruire,  sauf  le  droit 
réservé  aux  propriétaires,  ou  assimilés,  des 
immeubles  sur  lesquels  lesdites  aflii-lios 
sont  apposées  (Caen,  15  févr.  1901,  0.1'. 
HW4.  i.  133-tôli.  —  Le  commissaire  de 
police  soutiendrait  vainement  que  nul  ne 
peut  apposer  des  afiiches  sur  un  immeuble 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  car 
c'est  alors  au  propriétaire  seul  qu'il  appar- 
tient de  les  faire  disparaître;  ni  qu'il  n'a 
fait  qu'agir  sur  des  ordres  supérieurs,  cette 
circonstance  ne  pouvant,  au  point  de  vue 
ilu  droit,  avoir  une  iniluence  quelconque 
dans  la  cause  ^Mème  arrêt.  —  V.  hifra, 
n»  697  |.  —  U'ailleurs,  un  afliclieur  public, 
qui  n'est  qu'un  simple  manœuvre  à  qui 
r.\dministration  conlie  le  soin  de  placarder 
ses  afiiches,  n'est  point  un  fonctionnaire, 
cl,  par  suite,  il  ne  peut  jamais  faire  un 
acte  administratif  de  la  compétence  de  la 
juridiction  administrative  (Même  arrêt). 

689.  Les  tribunaux  judiciaires  sont  com- 
pétents pour  connaître  d'une  action  en  dom- 
mages-intérêts introduite  contre  un  brigadier 
de  gendarmerie  qui  a  lacéré  un  placard  ap- 
posé sur  les  mui-s  d'un  immeuble  privé  par 
les  soins  d'un  particulier:  alors  du  moins 
que  cet  agent,  n'ayant  obéi  qu'a  sa  propre 
initiative,  n'a  eu  à  déférer  à  aucune  réqui- 
sition administrative,  qu'il  ne  se  prévaut  d'au- 
cun ordre  écrit  ou  verbal  de  ses  chefs,  et  qu'il 
n'a  agi  que  pour  le  service  de  la  police  judi- 
ciaire fParis,  4  juin  1908,  D.P.  1911.  2.  141). 

690.  —  IV,  Cas  ilivers.  —  Le  tribunal 
correctionnel  peut  connaître  du  fait  d'un 
maire,  qui,  par  une  intervention  abusive 
dans  une  église,  y  a  causé  un  scandale  pu- 
blic et  interrompu  les  of/ices  du  culte  (frib. 
corr.  Chambéry,  8  juin  1872,  D.P.  72.  3.  84, 
—  V.  Culte). 

691.  C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  ap- 
partient de  connaître  d'une  action  en  res- 
ponsabilité dirigée  contre  un  maire,  fondée 
sur  ce  que  des  ouvriers  travaillant  sous  sa 
direction  auraient  commis  des  faits  qui.  s'ils 
étaient  prouvés,  constitueraient  le  délit  de 
violation  de  sépulture  (  Trib.  conll.  13  nov. 
1875,  D.P.  76.  3.  51i. 

692.  11  appartient  à  l'autorité  judiciaire 
de  statuer  sur  l'action  eu  dommages-intérêts 
intentée  :  ...  à  raison  d'arrestation  ou  dé- 
tention arbitraire  (V.  supra,  n»' 492  et  521). 

693.  ...  Contre  des  agents  de  r.\dminis- 
tration,  à  raison  d'accidents  survenus  dans 
des  travaux  publics,  lorsque  les  faits  d'im- 
prudence et  de  négligence  articulés  contre 
ces  agents  out  le  caractère  d'un  délit  ou 
d'un  quasi-délit  (V.  Traraux  publics). 

694.  ...  Contre  un  maire,  des  gardes 
champêtres  et  des  cantonniers  inculpés,  le 
premier,  d'avoir  fait  déti'uire  une  clôture 
établie  par  un  particulier  titulaire  d'une 
concession  sur  le  rivage  de  la  mer,  les  autres 
d'avoir  exécuté  l'ordre  de  destruction,  alors 
que  les  instructions  de  l'autorité  supérieure 
ne  prescrivaient  aucun  enlèvement  de  clôture 
et  n'étaient  même  pas  relatives  au  concession- 
naire. Dès  lors,  le  juge  d'instruction  qui, 
saisi  de  la  plainte  du  particulier  dont  la  clô- 
ture a  été  détruite,  se  déclare  incompétent 
par  le  motif  que  «  l'autorité  judiciaire  ne  peut 
connaître  des  actes  administratifs  > ,  fait  une 
fausse  application  du  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  et  méconnaît  sa  propre  compé- 
tence (Cr.  14  févr.  1902,  D.P.  190:i.  1.  101). 

695.  Le  tribunal  de  simple  police  peut 
connaître  du  fait,  imputé  au  directeur  d'une 
poudrerie  nationale ,  de  n'avoir  pas  fait  les 
déclarations  et  produit  les  certificats  médi- 
caux au  sujet  d'ouvriers  victimes  d'accidents 
du  travail,  ce  fait,  quoique  louchant  à  cer- 
tains égards  aux  obligations  de  la  fonction, 
se  détachant  nettement  de  celle-ci  et  n'exi- 
geant l'appréciation  d'aucun  acte  adminis- 
tratif (Cr.  20  juin.  1907,  D.P,  1909.  1.  361j. 


696.  La  question  de  savoir  si  l'autorité 
judiciaire  était  compétente  pour  connaître 
des  actions  intentées  contre  des  fonction- 
naires, agents  ou  simples  auxiliaires,  à  rai- 
son d'actes  d'exécution  des  décrets  du  29  mars 
1880,  relatifs  aux  congrégations  religieuse): 
non  autorisées,  lorsque  ces  actes  étaient 
qualifiés  d  actes  criminels  ou  délictueux  par 
les  demandeux's,  a  donné  lieu  à  des  diver- 
gences en  doctrine  et  en  jurisprudence  (  Y. 
Congrégations  religieuses). 

c.  —  Exécution  d'ordres  de  l'autorité  supérieure. 

697.  En  dehoi'S  des  faits  prévus  par  les 
art.  114  et  190  C.  pén.  (attentats  à  la  liberté 
et  abus  d'autorité  contre  la  chose  publique  , 
les  fonctionnaires  publics  poursuivis  pour 
faits  ayant  en  eux-mêmes  un  caractère  dé- 
lictueux, ne  sont  pas  admis  à  invoquer 
comme  excuse  les  ordres  de  leur  supérieur 
hiérarchique,  pour  se  soustraire  à  l'action 
en  réparation  intentée  par  des  particuliers 

Angers,  17  nov.  1871.  D.P.  73.  1.  286;  Or- 
léans, 28  juin  1872,  D.P.  73.  1.  286;  Trib. 
corr.  Reims.  13  nov.  1889,  et.  sur  conilit, 
Trib.  contl.  25  févr.  1890,  D.P.  91.  3.  31-32; 
Caen,  15  févr.  l'.)04,  D.P.  1904.  2.  433-4*1.  - 
V.  sup7'a,  n»s  670,  687  et  688.  —  Comp,  su- 
pra, n"'  646  et  s.l.  L'obéissance  aux  ordres 
des  supérieurs  hiérarchiques  n'est,  pour  les 
agents  ou  fonctionnaires  civils,  ni  un  l'ait 
justilicatif.  ni  une  e.\cuse  (Trib.  Reims, 
13  nov.  1889,  et  Caen,  15  févr.  1904,  précités). 

698.  En  tout  cas,  une  telle  excuse  ne 
saurait  être  accueillie,  lorsqu'il  résulte  des 
circonstances  de  la  cause  que  le  supérieur 
s'en  était  rapporté  à  la  clairvoyance  et  au 
jugement  de  son  subordonné,  et  que  celui- 
ci  a  outrepassé  les  instructions  qu'il  avait 
reçues  (Orléans,  28  juin  1872.  précité). 


§4.  —  Responsabilité  civile  des  particuliers, 
des  sociétés  et  des  concessionnaires . 

.\.  —  Règle  générale  ;  Compétence  judiciaire. 

699.  —  L  En  ce  qui  concerne  les  actions 
en  dommages-intérêts  entre  particuliers,  la 
compétence  judiciaire  est  la  règle  générale. 

700.  Ainsi,  l'autorité  judiciaire  est  com- 
pétente pour  statuer  ;  ...  sur  l'action  en 
dommages -intérêts  intentée  par  un  notaire 
contre  un  collègue  qui  a  établi  une  rési- 
dence illégale  dans  le  ressort  de  celui-là  ;  il 
n'importe  que  le  ministre  de  la  Justice  soit 
compétent  pour  connaître,  sous  le  rapport  de 
l'ordre  public,  des  infractions  à  l'obligation 
de  résidence  imposée  à  un  notaire  (Riom, 
18  mai  1833,  R.  Notaire,  61-1"). 

701.  ...  Sur  la  demande  formée  par  un 
individu  en  restitution  de  frais  qu'il  a  été 
obligé  d'avancer  à  l'occasion  d'une  instruc- 
tion administrative  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé sur  la  plainte  d'un  autre  particulier, 
déclarée  plus  tard  mal  fondée  par  un  arrêté 
préfectoral ,  cette  demande  constituant  une 
véritable  action  en  dommages-intérêts.  Il  en 
est  ainsi,  quoique  le  défendeur  oppose  un 
acte  administratif,  des  termes  duquel  il  pré- 
tend inférer  que  les  frais  dont  il  s'agit 
doivent  être  supportés  par  le  demandeur; 
sauf  à  surseoir  jusqu'à  ce  que  cet  acte  ait 
été  interprété  par  l'autorilê  administrative 
(Douai,  17  nov.  1854,  D.P.  55.  2.  169), 

■702.  Il  appartient  à  la  juridiction  civile 
de  connaître  de  l'action  en  dommages -inté- 
rêts formée  :  ...  contre  une  société  de  tir, 
par  la  victime  d  un  accident  résultant  de  la 
faute  ou  de  la  maladresse  d'un  caporal  que 
l'autorité  militaire  avait  rais  à  la  disposition 
de  la  société  (Rouen,  18  nov.  1905,  D.P. 
1910.  1.  524.  —  Comp,  Req.  5  lévr.  1828,  R. 
Responsabilité,  614). 

703.  ...  A  raison  de  dommage  causé  à 
une  écluse  par  un  marchand  de  bois  faisant 
partie  d'une  prétendue  corporation  des  mar- 


chands de  bois,  reconnue  par  un  acte  de 
l'autorité  administrative  (Civ.  18  nov,  1823. 
R.  Action,  276);  ...  A  raison  d'un  dommage 
causé  par  voie  de  fait  à  un  particulier  par 
un  autre  particulier,  bien  que  le  dommage 
ait  était  provoqué  par  la  violation  d'un  rè- 
glement administratif  (.\gen,  23  déc.  1824. 
R.  165-4»);  ...  A  raison  ilu  dommage  qu'un 
individu,  en  omettant  de  se  conformer  à  un 
acte  administratif,  par  exemple  à  un  arrêté 
d'alignement,  a  causé  à  la  propriété  voisine 
(Rouen.  31  mai  1845,  D.P.  45.  4.  92-93);  ... 
Saut  à  renvoyer  préalablement  à  l'autorité 
administrative  la  solution  de  la  question  de  sa- 
voir s'il  y  a  eu  réellement  inexécution  de  l'ar- 
rêté de  la  part  de  l'individu  contre  qui  est 
dirigée  l'action  en  réparation  (Même  arrêt). 

704.  Lorsque,  pour  tenir  lieu  à  certains 
propriétaires  de  la  communication  dont  ils 
ont  été  privés  par  l'elïet  du  développement 
donné  aux  fortifications  d'une  place  de 
guerre,  un  pont  a  été  construit  et  entretenu 
aux  frais  du  département  de  la  Guerre,  s'il 
arrive  que  plus  tard  ce  pont,  après  avoir  été 
détruit  dans  l'intérêt  de  la  défense  de  la 
place,  soit  reconstruit  par  ordre  du  ministre, 
et  sur  les  réclamations  des  propriétaires  au 
prolit  desquels  l'ancien  pont  avait  été  bùti , 
la  question  de  savoir  si  c'est  aux  frais  de 
ces  propriétaires  que  doit  être  faite  la  recons- 
truction, laquelle  est,  d'ailleurs,  sans  intérêt 
pour  le  département  de  la  Guerre,  est  une 
question  d'indemnité  qui  doit  être  soumise 
aux  tribunaux (Cons.d'Êt.24oct.  1827,  R.  I661. 

705.  —  II.  L'autorité  judiciaire  est  compé- 
tente pour  connaître  des  actions  en  dom- 
mages-intérêts formées  ;  ...  contre  les  con- 
cessionnaires, à  raison  des  dommages  indé- 
pendants de  l'exécution  même  des  travaux 
qui  leur  sont  imposés,  tels  que  les  dom- 
mages causés  par  l'exploitation  ou  par  le 
fait  de  leurs  préposés  (V.  Concession  adnii- 
yiislrative,  Eaux,  Gaz -électricité.  Mines, 
Travaux  publics). 

706.  ...  Spécialement,  contre  les  compa- 
gnies concessionnaires  de  chemins  de  fer 
ou  de  tramways  :  ...  à  raison  de  dommages 
ou  accidents  provenant  de  fautes  imputables 
aux  compagnies  ou  à  leurs  préposés,  lorsque 
ces  fautes  se  rattachent  à  l'exploitation,  à 
l'entretien  de  la  voie,  à  l'état  défectueux  ou 
à  l'entretien  du  matériel,  et  lorsqu'elles 
constituent  des  délits  (V.  Travaux  publics)', 
...  Pour  perte,  avarie  ou  retard  occasionnés 
par  un  éboulement  (V.  Chemin  de  fer, 
n"  1262)  ;  ...  A  raison  de  réduction  illégale 
des  tarifs  (V.  eod.  v,  n»  1257). 

707.  —  m.  11  ne  suffit  pas  que  le  fait 
d'un  particulier  ait  été  autorisé  par  l'Admi- 
7iistration,  pour  que  les  demandes  d'indem- 
nité fondées  sur  ce  fait  soient  considérées 
comme  ayant  pour  cause  un  acte  adminis- 
tratif dont  il  n'appartiendrait  pas  aux  tribu- 
naux de  connaître,  les  autorisations  de  ce 
genre  étant  toujours  accordées  sous  la  ré- 
serve expresse  ou  sous-entendue  des  droits 
des  tiers.  —  Par  exemple ,  l'autorité  judi- 
ciaire est  compétente  pour  connaître  de 
l'action  en  dommages-intérêts  formée  :  ... 
par  le  voisin  d'un  établissement  dangereux, 
incommode  ou  insalubre  (V.  Manufactures 
et  établisse^iients  dangereux)',  ...  Contre  un 
particulier,  autorisé  à  établir  en  rivière, 
dans  son  intérêt  privé,  des  ouvrages  et 
prises  d'eau  qui.  d'après  les  allégations  du 
plaignant,  porteraient  préjudice  à  l'exercice 
de  ses  droits  (V.  Eaitx)  ;  ...  Contre  un  par- 
ticulier autorisé  à  construire  le  long  de  la 
voie  publique  selon  un  alignement  déter- 
miné (V.  Voirie)  ;  ...  Contre  l'exploitant 
d'une  maison  de  tolérance  autorisée  par 
l'Administration  (V.   Prostitution). 

B.  —  Compétence  administrative. 

708.  Les  actions  en  dommages-intérêts 
dirigées   contre  un  entrepreneur  ou  conces- 
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sionnaire  de  travaux  publics  à  raison  de 
l'cxéciiUon  de  travaux,  rentrent  dans  l'attri- 
liuliun  de  ccmipélenci'  faite  aux  conseils  de 
|iréleoluiT  par  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv. 
an  8.  Mais  la  <|uestion  de  savoir  dans  quels 
cas  un  entrepreneur  doit  être  considéré 
comme  ayani  ayi  en  celte  (pialilé  ou  comme 
ayani  commis  un  acte  purement  personnel, 
et  celle  de  savoir  si  le  l'ait  doninia^cable  se 
rapporle  à  l'exécution  des  travaux  ou  à  un 
l'ail  d'exploitation  ont  donné  lieu  à  de  nom- 
breuses diflicullés  (V.  lùiu.r,  Travaux  pu- 
lilics).  —  Les  actions  en  indemnité  dirigées 
conire  les  concessionnaires  de  mines  soit 
par  ('eux  qui  avaient  l'ail  des  Iravaux  utiles 
avant  la  concession,  soit  par  les  proprié- 
taires de  la  superficie,  ont  été  attribuées  dans 
certaines  bypotbèses  à  la  juridiction  admi- 
nistraliv<'  (V.  Mines}. 

709.  En  vertu  de  l'art.  21  de  la  loi  du 
•22  avr.  1806,  le  Conseil  d'Etat  statue  sur 
cerlaines  contestations  concernant  la  Banque 
de  Krance  (V.  Banque  de  France,  n°*  88  et 
s.  ;  C.  adm.,  t.  1,  v»  Conseil  d'Elat,  p.  180, 
n"»  371)  et  s.  ;  et  Sup.,  p.  49,  n"s  376-2»  et  s.). 

710.  La  règle  que  l'autorité  judiciaire 
est  conipélente  pour  connaili'e  des  actions 
en  dommages-intérêts  contre  les  particuliers, 
ne  peut  prévaloir  contre  le  principe  plus 
général  qui  lui  interdit  de  connaître  d'ac- 
tions ayant  en  réalité  pour  objet  île  faire 
apprécier  des  actes  d'adininislraliun  (  V. 
Gons.  d'Et.  19  août  1837,  It.  11-2%  Civ.  9  avr. 
1872,  D.P.  72.  1.  299;  Gons.  d'El.  9  mars 
1883,  sol.  impl.,  D.P.  84.  3.  105). 


AuT.  14. 


Grimes  ,  délits  et  contraven- 
tions. 


711.  L'autorité  judiciaire,  sauf  les  excep- 
tions indiquées  infra,  \"  Ciinseil  de  préfec- 
Itire,  et  concernant  notamment  les  contra- 
ventions de  grande  voirie  (V.  Voirie)  elles 
contraventions  aux  servitudes  militaires  (  V. 
Place  de  guerre),  est  seule  compétente  pour 
appliquer  aux  crimes,  délits  et  contraven- 
tions, les  peines  édictées  par  les  lois. 

712.  Cette  compétence  est  absolue  en  ma- 
tière criminelle,  puisque,  alors  même  que 
la  solution  dépendrait  de  l'appréciation  ou 
de  l'interprétation  préalable  d'actes  adminis- 
tratifs, l'autorité  administrative  ne  pourrait 
élever  le  conllit  pour  revendiquer  cette 
question  préjudicielle  (V.  Con/lil). 

713.  Il  en  est  autrement  en  matière  cor- 
rectionnelle, où  la  possibilité  d'élever  le 
conllit  est  réservée  à  l'Administration,  soit 
dans  le  cas  où  la  répression  du  délit  est  at- 
tribuée à  l'autorité  administrative,  soit  quand 
le  jugement  à  rendre  dépend  d'une  question 
préjudicielle  dont  la"  connaissance  appartien- 
drait à  l'autorité  administrative  (V.  ConfUl). 

714.  En  matière  de  contraventions  de  po- 
lice, l'ai't.  471-15»  C.  pén.  a  expressément 
dérogé  au  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs. En  ne  déclarant  passibles  des  pénalités 
([u'il  édicté  que  ceux  qui  auront  contrevenu 
à  des  règlements  légalement  faits,  il  a  attri- 
bué compétence  aux  tribunaux  de  police  tant 
[lour  interpréter  ces  règlements  que  pour 
eu  vérifier  la  légalité  (V.  infra,  n<"  790  et  s.). 

Art.  15.  —  Matières  administratives 
attribuées    aux   tribunaux   judiciaires 

715.  L'autorité  judiciaire  est  compétente, 
en  vertu  de  textes  spéciaux ,  dans  certaines 
matières  administratives  qui,  par  leur  na- 
ture, rentreraient  dans  le  contentieux  ad- 
ministratif. —  C'est  ainsi  qu'il  lui  appartient 
exclusivement  de  connaître  des  actions  civiles 
relatives  à  la  perception  :  ...  de  l'impôt  de 
l'enregistrement  (L.  22  frini.  an  7,  art.  65;  R. 
Jùirrgislreiuent,  t.  21,  p.  26,  note  1.  —  V. 
t^nreijis(renient);  ...  De  l'impôt  du  timbre 
(Même  art.  65;  L.  28  avr.  1816,  art.  76, 
K.  eod.  î'o,  t.  22,  p.  741 ,  note  2.  —  V.  Timbre)  ; 
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—  Des  impots  indirects  (L.  7-11  sept.  1790, 
art.  2,  R.  Orqan.  judic,  p.  1479;  L.  5  vent, 
an  12,  art.  88,  H.  /wipofs  ind.,  p.  403).  — 
Les  contraventions  en  matière  d'impôts  in- 
directs sont  poursuivies  devant  les  tribunau.x 
correctionnels  en  vertu  de  l'art.  iîO  de  la  loi 
du  5  vent,  an  12  et  d'autres  textes  spéciaux 
à  certaines  contributions  indirecles  (V.  Jm- 
pâts  indirects). 

716.  Ile  la  compétence  exclusive  des  tri- 
bunaux ordinaires  en  ces  matières,  la  juris- 
prudence a  déduit  cette  conséquence  que 
les  tribunaux  administratifs  ne  peuvent,  à 
aucun  titre,  être  saisis  de  recours  dirigés 
contre  les  actes  des  administrateurs  se  pro- 
nonçant sur  des  questions  de  perception  ou 
de  remboursement  de  droits  (Cons.  d'Et. 
16  juin.  1886,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  615.  — 
Goinp.  Gons.  d'Et.  12  mars  1875,  ibid., 
p.  230). 

SECT.  4.  —  Conséquences  (du  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs  entre 
l'autorité  administrative  et  l'autorité 
judiciaire. 

Art.  [".  —  Interdiction  aux  tribunaux  de 
statuer  par  voie  de  disposition  régle- 
mentaire. 

A.  —  Règles  générales. 

717.  L'art.  12,  tit.  2,  de  la  loi  des 
16-24  août  1790  a  interdit  aux  tribunaux  de 
faire  des  règlements.  Ce  principe ,  qui  a 
pour  but  de  prévenir  les  abus  qui  résul- 
taient du  cumul,  par  les  anciens  parlements, 
des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  est 
confirmé  par  l'art.  5  G.  civ.,  aux  termes  du- 
quel (I  il  est  défendu  aux  juges  de  pronon- 
cer par  voie  de  disposition  générale  et  ré- 
glementaire sur  les  causes  qui  leur  sont  sou- 
mises ».  —  Les  tribunaux ,  dont  la  mission 
est  de  juger  les  différends  qui  s'élèvent  entre 
particuliers  et  d'appliquer  les  lois  pénales 
aux  crimes  et  délits,  doivent  toujours  sta- 
tuer sur  un  fait  particulier. 

718.  L'art.  5  G.  civ.  interdit  aux  tribu- 
naux de  tous  ordres  de  rendre  des  décisions 
liant  pour  l'avenir  soit  eux-mêmes ,  soit  les 
juridictions  inférieures  :  les  jugements  et 
arrêts  ne  peuvent  avoir  d'effet  que  dans  la 
cause  dans  laquelle  ils  ont  été  rendus  (V. 
Chose  jugée,  n"*  73  et  s.).  —  La  demande 
qui  conclut  à  ce  qu'il  soit  statué  par  un  dispo- 
sitif non  limité  aux  parties  en  cause  doit  être 
rejetée  comme  tendant  à  faire  prononcer 
par  voie  de  disposition  générale  et  réglemen- 
taire (Besançon,  20  avr.  1910,  D.P.  1911.  2.  60). 

719.  Toute  disposition  réglementaire 
prononcée  par  une  autorité  judiciaire  doit 
être  annulée  soit  par  la  cour  d'appel ,  soit 
par  la  Cour  de  cassation  ;  ...  Alors  même 
qu'elle  n'aurait  été  prise  (ju'en  cbambre  du 
conseil  et  sous  le  nom  d'avis  (C.  cass.  Bel- 
gique, 5  déc.  1833,  R.  Lois,  482-6»). 

B.  —  Applications  parliculiéres. 

a.  —  Dispositions  considérées  comme  réglementaires. 

720.  —  I.  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas 
régler  à  l'avance  et  d'une  manière  fixe 
l'exercice  de  certains  droits  que  la  loi  con- 
fère à  leurs  membres.  —  Ainsi,  il  y  a  dis- 
position réglementaire  et.  par  suite,  excès 
de  pouvoir":  ...  lorsqu'un  tribunal  prend  un 
arrêté  portant  que  les  juges  suppléants  ne 
seront  appelés  à  aucune  de  ses  délibérations 
sur  des  matières  de  service  ou  d'ordre  inté- 
rieur (Req.  19  déc.  1833,  R.  73-2»);  ...  Lors- 
qu'il décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  les  juge- 
ments commerciaux  rendus  par  le  tribunal , 
d'entendre  le  ministère  public  (Kc(].  12  juill. 
1847,  O.P.  47.  1.  255);  ...  Lorsqu'une  cour, 
en  prononçant  sur  l'appel  d'un  jugement 
d'un  tribunal   de  commerce,  décide   d'une 


manière  générale  que  le  ministère  public 
près  le  tribunal  de  première  instance  ne 
pourra,  à  l'avenir,  assister  aux  assemblées 
de  créanciers,  ni  aux  opérations  de  la  faillite 
dirigées  par  le  juge-commissaire  ;  qu'il  ne 
lui  sera  loisible  qu'en  cas  de  poursuite  en 
banqueroute  de  déplacer  les  livres  et  papiers 
du  failli  pour  en  prendre  connaissance  ;  et 
que  le  greffier  du  tribunal  de  commerce  sera 
tenu  de  délivrer  au  procureur  général ,  à 
toutes  réquisitions  et  sans  délai,  toutes 
expéditions  ou  extraits  de  registres  (Req. 
20  août  1812,  R.  72-4»). 

721.  ...  Quand  une  cour  d'appel  investit 
le  président  de  la  faculté  de  dresser  un 
rôle  des  causes  ordinaires  qui  pourraient 
être  jugées  par  la  cbambre  correctionnelle 
au  nombre  de  sept  conseillers  (Civ.  11  mai 
1825,  H.  Organ.  judic,  'XAi);  ...  Lorsqu'un 
tribunal  d'appel  détermine,  pour  la  tenue  des 
minutes  des  jugements  d'un  tribunal  correc- 
tionnel, un  mode  qui  n'est  prescrit  par  aucune 
loi,  et  enjoint  au  greffier  de  ce  tribunal  de 
s'y  conformer  (Civ.  5  niv.  an  5,  R.  73-7»). 

722.  —  IL  Les  tribunaux  ne  sauraient 
pourvoir  à  l'avance  et  d'une  manière  fixe  à 
des  délégations.  11  y  a,  par  suite,  excès  de 
pouvoir  :  ...  quand  un  tribunal  civil,  en 
cas  de  décès  ou  d'empêchement  du  juge  de 
paix  et  du  suppléant,  délègue,  par  l'orme 
réglementaire,  et  sans  aucune  demandi'  des 
justiciables,  ni  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, le  juge  de  paix  du  canton  voisin,  pour 
en  remplir  les  fonctions  dans  le  siège  vacant 
(Ch.  des  vac.  1"  oct.  1830,  R.  75-1»  ;  Req. 
25  mai  1831,  ibid.  ;  Civ.  4  mars  1834,  ibid.)  ; 
...  Lorsqu'un  tribunal  nomme,  d'uni'  ma- 
nière générale  et  pour  des  cas  indéterminés, 
un  remplaçant  permanent  du  juge  d'instruc- 
tion (Req.  12  juill.  1836,  R.  75-2»). 

723.  —  III.  Il  est  interdit  aux  tribunaux 
de  réglementer  certains  détails  de  procé- 
dure. —  Par  exemple,  un  tribunal  statue 
par  voie  réglementaire  et,  dès  lors,  excède 
ses  pouvoirs  :  ...  lorsqu'il  l'ait  un  règlement 
sur  la  procédure  civile  à  suivre  dans  l'éten- 
due de  son  ressort  (Req.  2-i  prair.  an  9,  R. 
72-1»)  ;  ...  Quand  il  prend  un  arrêté  par 
lequel  il  trace,  en  matière  d'ordre  et  de 
contribution,  un  mode  de  procédure  con- 
traire à  celui  déterminé  par  la  loi  (Req. 
30  avr.  1834,  R.  Avoué,  136);  ...  Lor.scju'il 
prend  d'office  une  délibération  prescrivant, 
pour  l'avenir,  l'insertion  des  motifs  des  con- 
clusions des  parties  dans  les  qualités  (Req. 
24  juill.  1840,  R.  .Jugement,  241);  ...  S'il 
décide  que  les  feuilles  d'audience  ne  seront 
signées  ni  par  le  président,  ni  par  le  gref- 
fier (G.  cass.  Belgique,  23  août  1838,  R.  Lois, 
482-5»);  ...  Lorsque,  statuant  par  voie  d'ap- 
pel, il  enjoint  à  un  juge  de  paix  de  ne  plus 
recevoir,  à  l'avenir,  le  serment  judiciaire  au 
moment  de  la  prononciation  de  ses  juge- 
ments (Civ.  26  prair.  an  11,  R.  Discipl.  jud., 
180-1»). 

724.  Les  règlements  et  usages  d  un  tri- 
bunal ne  peuvent  porter  que  sur  le  régime 
et  la  discipline  de  ses  audiences  et  de  ses 
rôles  :  ils  ne  sauraient  créer  des  règles  de 
procédure  ni  constituer  des  déchéances  et 
des  fins  de  non -recevoir.  Spécialement, 
l'inobservation  des  règlements  et  usages 
d'un  tribunal  de  commerce,  d'après  lesquels 
l'exception  d'incompétence  ratione  personœ 
doit  être  produite  à  l'appel  de  la  cause  et 
mentionnée  sur  le  plumitif,  ne  peut  entraî- 
ner contre  le  défendeur  déchéance  du 
droit  d'élever  cette  exception  (Lyon,  l"  mars 
1877,  D.P.  79.  2.  204).  —  De  même,  doit  être 
annulée,  comme  entachée  d'excès  de  pou- 
voir, la  décision  d'un  tribunal  de  commerce, 
qui  condamne  la  partie  perdante  au  paye- 
ment des  honoraires  dus  au  défenseur  de 
l'autre  partie,  en  annonçant  que  «  tel  est 
l'usage  constant  suivi  par  le  tribunal  »(Req. 
12  juill.  1847,  D.P.  47.  1.  255-256,  et  réquisi- 
toire de  M.  le  procureur  général  Dupiu,  ibid.). 
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725.  —  IV.  Les  tribunaux  ne  peuvent 
pas  ilélerrainer  d'une  manière  générale  les 
droits  ou  les  devoirs  des  officiers  publics  ou 
des  officiers  ininistériels.  —  Il  va  donc 
excès  de  pouvoir  :  ...  quand  un  ju^'e  de  paix 
fait  défense  aux  huissiei-s  exerçant  près  son 
tribunal  de  délivrer  aucune  citation  avant 
de  la  lui  avoir ooniauiniquée(Civ.  Tjuill.  1817. 
R.  74- -2'.  —  V.,  toutefois,  1..  25  mai  1838. 
art.   17,    modilié  par  la   loi   du  "2  mai  IS-tTh. 

726.  ...  Lorsqu'un  tribunal  correctionnel 
ordonne  que,  pour  les  poursuites  des  délits 
forestiers  et  autres  qui  lui  sont  attribués, 
les  exécutions  de  jugements  et  autres  actes 
judiciaires  seront  faits  par  les  huissiers  nom- 
més par  lui,  seuls  compétents  à  cet  égard 
(Cr.  18  fruct.  an  ,").  R.  Lois,  48-2-2"). 

727.  ...  (,)uand  un  tribunal,  sans  qu'il  y 
ait  procès  entre  des  parties  et  sur  le  seul  vu 
de  mémoires  anonymes,  déclare,  dans  un 
règlement,  que  les  courtiers  de  commerce 
ont,  concurremment  avec  les  commissaires- 
priseurs,  le  droit  de  procéder  aux  ventes 
publiques  (Req.  18  mai  1829,  R.  74-5<')  ;  ... 
Lorsqu'une  cour,  au  lieu  de  se  borner  à  ré- 
soudre la  question  qui  lui  est  soumise,  rela- 
tivement au  droit  des  parties  de  procéder 
concurremment  à  certaines  ventes  :  ...  ajoute 
qu'à  l'avenir  les  coramissaires-priseurs  de- 
meureront seuls  autorisés  à  procéder  à  la 
vente  publique  d'efl'ets  mobiliers,  et,  par 
suite,  exclut  les  employés  du  Domaine  (Req. 
•22  mai  1832,  R.  74-6")  :"  ...  Ou  déclare  d'une 
manière  réglementaire  pour  le  présent  et 
pour  l'avenir  que  les  huissiers  ont  le  droit 
de  faire,  concurremment  avec  les  notaires, 
les  ventes  au  comptant  des  récoltes  sur  pied 
iCh.  réun.  11  mai  1837,  R.  Vmie  publique 
de  recolles,  9-8»). 

728.  ...  Lorsqu'un  tribunal,  par  une  dé- 
libération prise  sous  forme  de  règlement,  dé- 
cide qu'en  matière  correctionnelle  le  minis- 
tère des  avoués  comme  représentant  les 
parties  civiles  est  nécessaire,  et  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  changer  sur  ce  point  l'usage 
constant  et  uniforme  du  tribunal  (Reri. 
29  juill.  1851,  D.P.  51.  1.  202--2U3)  ;  ...  Si  un 
tribunal  correctionnel,  au  lieu  de  se  bor- 
ner à  statuer  sur  la  prétention  d'im  avoué 
qui  réclamait,  en  sa  qualité  d'avoué,  la  fa- 
culté de  défendre  un  prévenu,  déclare,  dans 
son  dispositif,  «  qu'aux  avocats  seuls  appar- 
tient le  droit  de  plaider  au  correctionnel . 
quand  les  prévenus  ne  se  bornent  pas  à  se 
défendre  eux-mêmes  «  (Cr.  25  janv  1828,  R. 
Défense ,3>))  ;  ...  Lorsçju'un  tribunal  interdit 
au.\  avoués  d'assister  désormais  aux  interroga- 
toires en  matière  d'interdiction  (Req.  26  janv. 
1841,  R.  Avoué,  ^X);  ...  Lorsqu'il  homologue 
la  délibération  par  laquelle  une  chambre  de 
discipline  des  huissiers  a  établi  des  peines 
contre  les  huissiers  de  l'arrondissement  qui 
consentiraient  à  signifier  des  pièces  signées 
par  des  avoués,  dans  le  cas  où  ceux-ci  n'au- 
raient pas  le  droit  de  les  faire  (Req.  24  juill. 
1832,  R.  74-1"). 

729.  ...  Quand  un  tribunal  fait  injonction 
au  greffier  de  n'inscrire  à  l'avenir  sur  le  re- 
.gistre  des  délibérations  aucun  arrêté  minis- 
tériel rendu  en  matière  disciplinaire,  sans 
l'avoir  préalablement  communiqué  au  prési- 
dent, chargé  d'en  référer  au  tribunal  (Req. 
29  nov.  1837,  R.  Discipline  judic,  292); 
...  Lorsqu'il  défend  à  une  partie  et  à  tous 
ofliciers  ministériels  de  faire  exécuter,  dans 
son  ressort,  aucuns  actes  ou  jugements  éma- 
nés d'un  autre  tribunal  (Civ.  3  brum.  an  8, 
B.  Jur/emenl,  159-1"). 

730.  ...  Lorsqu'une  cour,  sans  qu'aucune 
contestation  particulière' lui  soit  soumise, 
prend  une  délibération  par  laquelle,  en  rap- 
pelant un  ancien  règlement,  elle  ordonne  : 
1"  que  les  huissiers  de  son  ressort  qui  se 
transporteront  hors  de  leur  résidence  ne 
pourront  exiger  que  le  salaire  qui  serait 
passé  a  l'huissier  le  plus  prochain  ;  2"  que 
les    huissiers   seront    tenus    de    numéroter 


chaque  jour  leurs  exploits  et  de  répartir  le 
voyage  entre  les  différentes  commissions 
pour  lesquelles  ils  l'auront  l'ait  (Req.  22  mars 
1825,  R.  74);  ...  Quand  uu  tribunal  règle, 
tant  pour  le  pi'ésent  que  pour  l'avsnir  ,  les 
droits  à  payer  aux  commissaires-priseurs ,  à 
l'occasion  des  prisées  et  ventes  publiques  de 
meubles  (Req.  13  mai  1829,  R.  7i-i"l  ;  ... 
Lorsque,  par  une  délibération  prise  d'ollico, 
uu  tribunal  déclare  illégal  le  tarif  de  leurs 
honoraires,  arrêté  par  les  notaires  d'un  arron- 
dissement (Req.  26  janv.  1841 ,  R.  Notaire, i^). 

731.  —  V.  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas 
constituer  uu  corps  spécial  d'auxiliaires  de 
la  justice  en  dehors  de  ceux  institués  par  la 
loi.  On  doit  donc  annuler  comme  ayant  sta- 
tué par  voie  réglementaire  :  ...l'arrêté  d'un 
tribunal  de  commerce  portant  que,  provisoi- 
rement et  juscju'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné  par  l'autorité  supérieure,  on 
devra  considérer  comme  suffisamment  spé- 
cial un  mandat  donné  à  un  agréé  pour  re- 
présenter le  mandant  dans  toutes  les  allaires 
commerciales  (Req.  19  juill.  1825,  R.  73-3")  ; 
...  La  délibération  prise  en  assemblée  géné- 
rale, par  un  tribunal  de  commerce,  dans  le 
but  de  créer  un  corps  d'agréés  près  ce  tri- 
bunal, de  régler  leur  nombre,  leurs  attribu- 
tions, l'organisation  de  leur  chambre  syndi- 
cale, leur  costume,  le  serment  qu'ils  doivent 
prêter  (Req.  25  juin  1850,  D.P.  50.  1.  228. 
et  les  conclusions  de  M.  le  procureur  géné- 
ral Dupin,  ibid.,  p.  229);  ...  La  délibération 
d'un  tribunal  de  commerce  qui  détermine 
les  droits  à  allouer  aux  agréés  ou  défenseurs 
qui  représentent  les  parties  devant  lui  (Heq. 
25  juin  1850,  précité;  16  mars  ia52,  D.l'.  .52. 
I.  '127). 

732.  Cependant,  en  fait,  les  délibérations 
des  tribunaux  qui  ont  établi  des  agréés  et 
réglé  leur  organisation  sont  généralement 
appliqués  et  consacrés  par  la  jurisprudence 
(V.  .igréé,  n"*  3  et  s.). 

733.  —  VI.  Un  tribunal  statue  par  voie  de 
disposition  générale  et  réglenientaiie ,  lors- 
qu'il prescrit  des  mesures  que  tout  le  monde 
devra  observer  dans  l'avenir,  ou  lorsqu'il 
adresse  aux  parties  des  injinicliims  générales 
ou  des  défenses  qui  ne  sont  pas  la  consé- 
quence légale  du  dispositif  de  son  jugement 
(V.  infra,  n"«  734  et  s.,  759.  —  Gonip.'/d/'/ri, 
n"»  742  et  s.). 

734.  Jugé  qu'il  y  a  disposition  ré.glemen- 
taire  de  la  part  du  tribunal  :  ...  qui,  en  dé- 
niant à  un  officier  ministériel  le  droit  de 
procéder  aux  ventes  des  récoltes  sur  pied, 
lui  enjoint  de  ne  pas  faire  à  l'nveni'r  de  pa- 
reilles ventes  (Civ.  28  août  lcS.i8,  R.  Vente 
publ.  de  récoltes,  9  ;  Caen,  9  dée.  1839,  ibid.); 
...  Ou  qui  fait  défense  à  un  particulier  de 
vendre  à  l'avenir  ses  immeubles  aux  enchères 
publiques  (Dijon,  30  janv.  1840,  R.  Vente 
publ.  d'imm.,  19(jl)  ;  ...-Ou  qui  défend  à 
une  partie  de  s'immiscer  dans  une  certaine 
fonction,  sous  peine  d'une  somme  détermi- 
née pour  chaque  infraction  (.\ix ,  25  févr. 
1847,  D.P.  47.  2.  85).  —  11  y  a  aussi  disposi- 
tion réglementaire  de  la  part  d'un  juge  de 
paix  qui,  par  sa  sentence,  porte  une  injonc- 
tion a  l'agent  municipal  de  la  commune, 
pour  les  habitants  non  cités  devant  lui,  et 
prononce  des  défenses  qui  ont  le  caractère 
de  règlement  général  (Civ.  26  therm.  an  4, 
R.  .fugement,  159-8".  —  Comp.  infra,  n"  742). 

735.  L'n  tribunal  commet  un  excès  de 
pouvoir  :  ...  quand  il  ordonne,  sur  la  réqui- 
sition du  ministère  public,  l'enregistrement 
gratuit  des  actes  judiciaires  concernant  les 
pauvres  (Civ.  8  llor.  au  2,  R.  75-7");  ...  Ou 
lorsque,  au  lieu  de  se  borner  à  déclarer  que 
tel  droit  d'enregistrement  est  dû,  il  lait 
défense  au  receveur  d'en  percevoir  à  Tave- 
nir  un  plus  fort  (Civ.  8  mess,  an  2,  R.  7.5-8"). 
—  Les  juges  ne  sauraient  ordonniM' la  cessa- 
tion, pour  l'avenir,  de  la  perception  de  taxes 
prétendues  excessives  et  illégales,  alors  sur- 
tout que  le  tarif  à  l'établissement  duquel  ils 


devraient  procéder  est  essentiellement  va- 
riable et  doit  être  établi  chaque  année  en 
proportion  des  dépenses  réelles  auxquelles 
les  taxes  sont  destinées  à  l'aii'e  face  (ïrib.  civ. 
Cand)rai,  1"'  août  1901,  D.P.  1903.  2.  186.  - 
V.  Coninuine,  n"  2373). 

736.  l'ne  cour  ou  un  liiliunal  ne  peut  :  ... 
l'aire  iléi'ense  à  une  cunipagiiie  de  chemin  de 
fer  d'exploiter  à  l'avenir  les  transports  de 
mairhandises  en  dehors  de  la  ligne  et  des 
stations  de  ce  chemin  de  fer  sur  les  routes 
collatérales  et  incidentes  (Civ.  7  juill.  18,52, 
ll.l'.  52.  1.  204)  ;  ...  ^'i  oidonner  qu'à  l'ave- 
nir une  compagnie  sera  tenue  de  délivrer  au 
destinataire,  deux  heures  après  l'arrivée  des 
trains,  les  marchandises  à  lui  adressées  en 
gare,  sous  peine  de  payer  une  certaine  somme 
par  chaque  refus  (Paris,  4  mai  1866,  D.P.  66. 
2.  115)  ;  ...  Ni  interdire  à  une  compagnie  de 
créer  à  l'avenir  un  second  récépissé  d'une 
expédition  contre  remboursement  (Trib. 
com.  Seine,  16  juill.   1872,  D.P.  74.  1.  165. 

—  V.  Chemin  de  fer,  n"  1039). 

737.  Les  juges  ne  sauraient  :  ...  par 
avance,  prescrire  la  destruction  de  tous  tra- 
vaux quelconques  susceptibles  de  porter 
atteinte  a  une  servitude  de  prospect  (Paris  , 
6  juill.  1896,  D.P.  99.  2.  382);  ...  Ni  statuer 
par  voie  de  disposition  générale ,  dans  les 
litiges  d'ordre  privé  relatifs  à  des  cours  d'eau, 
en  prescrivant  les  mesures  propres  à  sauve- 
garder les  droits  reconnus  au  profit  des 
parties  (Civ.  9  avr.  1906,  D.P.  1907.  1.  297. 

—  V.  Commune,  n"  1874). 

738.  La  défense  faite  aux  tribunaux  de 
statuer  par  voie  de  règlement  comprend  la 
prohibition  d'adresser  aucunes  injonctions, 
non  seulement  à  la  généralité  des  citoyens  , 
mais  aussi  aux  parties  traduites  devant  eux 
et  qu'ils  déclarent  non  coupables  (Cr.  31  mars 
1832,  R.  Carde  nationale,  625-3").  —  Ainsi, 
commettent  un  excès  de  pouvoir  :  ...  le  tri- 
bunal qui ,  en  rejetant  la  plainte  d'un  maire 
contre  des  individus  prévenus  d'avoir  tiré 
des  pièces  d'artifice  un  jour  de  fête,  enjoint 
aux  prévenus  de  ne  plus  récidiver  (Cr. 
6juill.  1826,  R.  77);  ...  Le  juge  de  simple 
police  qui,  après  avoir  relaxé  un  individu 
des  poursuites  dirigées  contre  lui  pour  dépôt 
de  matériaux  sur  la  voie  publique,  lui  en- 
joint, par  sa  sentence,  d'éloigner  de  l'axe  de 
la  rue  des  matériaux  qui  s'v  trouvent  encore 
exposés  (Cr.  13  déc.  1843,  R.  78). 

739.  —  VIL  II  y  a  excès  de  pouvoir  :  ... 
lorsque,  d'une  manière  générale  et  sans  qu'au- 
cune contestation  particulière  lui  soit  sou- 
mise, uu  tribunal  délivre  des  arrêts  en  forme 
d'actes  interprétatifs  du  sens  de  quelque 
loi  ou  coutume,  d'après  la  demande,  soit 
d'un  régnicole,  soit  d'un  tribunal  étranger 
iReq.  14  avr.  1824,  R.  Acte  de  notor.,  4); 
...  Quand  il  délivre  une  attestation  por- 
tant sur  la  jurisprudence  d'un  tribunal  ou 
un  certificat  de  législation  ou  de  coutume 
(Req.  14  avr.  1824,  R.  Acte  de  notar.,  4: 
Bruxelles,  9  nuti  1832,  R.  Compét.  adm., 
75-5".  —  V.  en  ce  sens  :  RAroRV'-LACANTiNE- 
Riic  KT  llouQUKS-KouBCADE,  Des  personnes, 
3«  édil.,  t.  1,  n"  2.50:  DiiMOLOMUiî,  Cours  de 
Code  Napoléon,  1. 1,  n"110;  Lavm'.^t,  Prin- 
cipes du  droit  civil  français,  t.  1,  n"  2()l). 

740.  ...  Lorsqu'un  tribunal  criminel,  à 
l'occasion  de  poursuites  exercées  devant  lui 
contre  un  inculpé  d'une  certaine  catégorie 
(dans  l'espèce,  un  prêtre  réfractaire),  se  dé- 
clare, d'une  manière  générale,  incompétent 
pour  juger  aucun  inculpé  de  la  même  caté- 
gorie (Cr.  19  niv.  an  6.  R.  76-2")  ;  ...  Quand 
un  tribunal  statue,  par  un  même  jugement, 
sur  plusieurs  actes  indépendants  par  eux- 
mêmes  et  qui  s'appliquent  à  des  individus 
diirérents  ((îiv.  18  vent,  an  7,  R.  Compél. 
criniin.,  641);  ...  Lors([u'il  fixe  un  délai 
passé  lequel  un  journal  |icMirra  Impiiiiérjji'ut 
reprijduire  les  articles  des  autres  feuilles  jjé- 
riodiques  (Paris,  25  nov.  1836,  R.  Propr. 
litlér.,  98). 
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741.  On  doit  annuler  oomme  ayant  statué 
par  voie  réf'li'nienlaire  la  ilisposition  par 
laquelle  un  tribunal  de  commerce  ordonne  ; 
...  la  transcription  sur  ses  registres  d'un 
ouvrage  concernant  la  perception  d  un  droit 
d'enregistrement .  l'impression  d'un  certain 
nombre  d'exemplaires,  et  l'envoi  à  tous  les 
tribunaux  <le  ci>rnnierce  ainsi  qu'à  la  Cour 
de  cassation  (  Heq.  h  pluv.  an  \i,  H.  7.")-6»)  ; 
...  Ou  la  consignation  sur  ses  registres  et  la 
publication  d'uni'  délibération  prise  par  lui 
sur  les  actes  et  la  conduite  des  autorités 
administratives,  soit  pour  les  approuver,  soit 
pour  les  blâmer  (  Heq.  17  .janv.  1812,  R.  Ju- 
gpment,  1.59-10°).  —  Les  tribunaux  de  com- 
merce ont  le  droit  de  s'assurer  de  la  sincé- 
rité des  pouvoirs  produits  par  les  représen- 
tants des  parties  et,  en  conséquence,  d'exi- 
ger la  légalisation  de  ces  pouvoirs  ;  mais  ils 
ne  sauraient  prescrire  cette  formalité  sous  la 
forme  d'un  règlement  i Paris,  6  mars  et 
12  juin  18ai,  D.î'.  81.  "2.  99-100). 

b.  —  Dispositions  considérées  comme  n'ayant  pas 
le  caractère  réglementaire. 

742.  —  I.  Défenses  ou  injonctions.  —  Si 
l'on  doit  regarder  comme  des  dispositions 
réglementaires  prohibées  les  défenses  ou  in- 
jonctions portant  sur  des  litiges  qui  ne  sont 
pas  encore  nés  (V.  s«/ji-i(,n"s733et  s.),il  en  est 
autrement  de  celles  qui  sont  la  conséquence 
légale  et  forcée  de  la  décision  principale  (Civ, 
G  juin  1859,  D.I'.  59.  I.  248;  5  juill.  1865. 
D.P.  65.  1.  347). 

743.  Décidé  que  ne  prononce  par  voie  de 
disposition  générale  et  réglementaire  :  ...ni 
le  jugement  qui,  en  condamnant  la  préten- 
tion d'un  propriétaire  d'avoir  un  fossé  sur 
un  tei'rain  litigieux,  lui  interdit  de  rétablir  ce 
fossé  i  l'avenir  (Req.  16  mars  1831,  R.  Sei'- 
uit.,  576);  ...  Ni  l'arrêt  qui  ordonne  la  des- 
truction d'obstacles  apportés  à  la  navigation, 
et  autorise  le  demandeur  à  les  détruire  lors- 
qu'ils se  renouvelleront  (Req.  2  avr.  1845, 
b.P.  45.   1.  244). 

744.  ...  Ni  l'arrêt  qui,  dans  les  litiges 
d'ordre  privé  relatifs  à  des  canaux  ou  à  des 
cours  d'eau,  prescrit,  dans  l'intérêt  exclusif 
d'une  partie,  les  mesures  propres  à  sauve- 
garder les  droits  reconnus  à  son  profit  et 
qui  défend  à  l'autre  partie,  sous  peine  de 
dommages-intérêts,  d'élever  des  eaux  au  delà 
de  la  hauteur  où  elles  inonderaient  la  pro- 
priété de  son  adversaire,  alors  que  ces  me- 
sures ne  contreviennent  à  aucun  règlement 
administratif  et  ne  tendent  pas  à  la  régle- 
mentation générale  des  eaux  de  la  contrée 
(Civ.  9  avr."  1906,  D.P.  1907.  1.  297.  -  V., 
dans  un  sens  analogue,  les  arrêts  cités 
v's  Eaux  et  Mai-ais). 

745. ...  Ni  l'arrêt  qui,  déterminant  d'après 
les  titres  respectivement  produits  l'étendue 
et  le  mode  d'exercice  des  droits  de  dépais- 
sance  réclamés  par  les  habitants  d'une  com- 
mune sur  la  propriété  d'un  tiers,  déclare, 
dans  son  dispositif  limité  à  l'objet  du  litige 
et  aux  parties  en  cause,  que  ceux  des  habi- 
tants qui  introduiraient  dans  les  pâturages 
assujettis  des  bestiaux  étrangers  à  la  com- 
mune seraient  frappés  de  déchéance  (Civ. 
n  nov.  1872,  D.P.  72.  1.  445). 

746.  ...  Ni  le  jugement  qui,  après  avoir 
constaté  le  caractère  illicite  du  commerce 
de  charbon  de  terre  lait  par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer,  lui  défend  de  le  conti- 
nuer à  l'avenir  (Civ.  5  juill.  1865,  D.P.  65. 
1.  347.  —  V.  aussi  Chemin  de  fer,  n»  139) : 
...  Ni  le  jugement  qui,  après  avoir  ordonné 
la  restitution  des  droits  d'octroi  indûment 
perçus  par  une  ville ,  fait  défense  à  cette 
ville  de  percevoir  les  mêmes  droits  à  l'avenir 
(Heq.  6  mal  1862,  D.P.  62.  1.  482). 

747.  ...  Ni  l'arrêt  qui,  en  ordonnant  la 
suppression  d'un  écrit  imprimé,  produit  par 
une  partie  dans  un  procès,  comme  injurieux 
pour   son    adversaire,    fait   en    même   temps 


défense  à  cette  partie  d'en  Imprimer  de 
semblabli's  (Req.  4  juill.  1838,  R.  Interdicl., 
252-1");  ...  NI  le  jugement  qui,  en  condam- 
nant un  individu  à  des  dommages-Intérêts  à 
raison  duu  lait  mensongèrement  imputé  à 
un  tiers,  lui  défend  de  se  permeittre  à  l'ave- 
nir des  mensonges  porl^mt  préjudice  à 
autrui  (Heq.  18  juin  1811,  H.  80);  ...  Ni  le 
jugement  qui  enjoint  à  un  avoué  de  ne  plus 
se  mêler,  à  l'avenir,  aux  explications  que 
les  parties  comparantes  sont  appelées  à  don- 
ner au  Iriliunal  pour  éclairer  sa  religion  (Civ. 
13  juill.  182i,  H.  .Ivoué,  2-'tô).  —  Toutefois, 
ces  dernières  solutions  ne  paraissent  pas 
exemptes  de  critique. 

748.  Une  partie  ne  sollicite  pas  une  dé- 
<ision  ))résentant  le  caractère  de  disposition 
réglementaire  :  ...  quand  elle  réclame  pour 
l'avenir  la  suppression  de  mesures  précises 
et  déterminées,  dont  II  lui  a  déjà  été  fait 
application  (Trib.  corn.  Seine,  12  mai  1875, 
D.I'.  77.  5.  107);  ...  Ou  lorsqu'elle  demande 
à  la  justice  des  dommages-Intérêts  à  libeller 
ou  à  fixer  au  moyen  d'une  expertise  (Douai. 

17  janv.  1901,  p. P.  1902.  2.  49). 

749.  D'après  la  jurisprudence,  quand  un 
jugement  ou  un  arrêt  fait  une  défense  à 
l'une  des  parties,  il  peut  la  condamner  à 
payer  une  somme  déterminée  par  chaque 
contravention  ;  ce  n'est  pas  là  statuer  par 
voie  de  disposition  générale  et  réglemen- 
taire (Civ.  6  juin  1859,  D.P.  59.  1.  218;  Req. 
27  mai  1862,  D.P.  62.  1.  432  ;  13  déc.  1886, 
D.P.  87.  1.  386;  15  mars  1892,  D.P.  92.  1. 
303;  18  juill.   1900,   D.P.    1902.  1.   191-192; 

18  nov.  1907,  D.P.  1908.  1.  23.  —  Conf.  B.U'- 

DRV-LaCANTINERIE  et  HougUES-FuUIÎCADE, 
t.  1 .  n»  iiS.  —  Contra  :  Paris,  4  déc.  1841 , 
R.  y(tye»ne;i«,  159;  Aix,  25  févr.  18i7,  D.P. 
47.  2.  85;  LaI!Rent,  t.  1,  n"  266  et  267: 
Hue,  t.  I,  n"  185;  Blanx,  Traité  de  la 
contrrfaçon,  p.  686).  —  Quant  au  pouvoir 
des  juges  d'enjoindre  à  un  débiteur,  sous 
des  astreintes  pénales,  d'exécuter  son  obli- 
gation dans  un  délai  déterminé,  V.  Obliga- 
tions. 

750.  Jugé  que  l'on  ne  doit  considérer 
comme  statuant  par  voie  de  disposition  gé- 
nérale et  réglementaire  :  ...  ni  le  jugement 
qui  interdit  à  l'une  des  parties  de  porter 
un  nom  revendiqué  par  l'autre  partie,  et  la 
condamne  à  payer  une  somme  déterminée, 
à  titre  de  dommages -intérêts,  pour  chaque 
contravention  dûment  constatée  (Civ.  6  juin 
1859,  précité);  ...  Ni  l'arrêt  qui  interdit  à 
l'une  des  parties  de  mettre  obstacle  à  un 
droit  de  passage  revendiqué  par  l'autre  par- 
tie, et  la  condamne  à  payer  une  somme  dé- 
terminée, par  chaque  contravention  dûment 
constatée  (Heq.  13  déc.  1886,  précité);  ... 
Ni  l'arrêt  qui  condamne  une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  dont  le  personnel  et  le  ma- 
tériel de  gare  sont  reconnus  insuffisants 
pour  la  manutention  des  marchandises  de 
certains  expéditeurs,  à  suppléer  à  cette  in- 
suffisance dans  un  délai  déterminé,  à  peine 
de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de 
retard  (Req.  27  mai  1862,  précité.  —  V.  Che- 
lÊiin  de  fer,  n»  1051  ). 

751.  —  II.  Cas  divers.  —  On  ne  doit 
pas  regarder  comme  statuant  par  voie  de 
disposition  générale  et  réglementaire  :  ... 
l'arrêt  qui  déclare,  même  d'une  façon  géné- 
rale, l'étendue  des  droits  résultant,  pour 
lune  des  parties  en  cause,  des  titres  qu'il 
avait  mission  d'interpréter,  alors  que  cet 
arrêt  ne  statue  qu'à  l'égard  des  parties  en 
cause ,  et  qu'il  se  borne  à  tirer  la  consé- 
quence de  la  décision  rendue  sur  le  litige 
(Req.  24  nov.  1873,   D.P.   74.  1.  125). 

752.  ...  Ni  le  jugement  qui  indique  les 
principes  généraux  sur  lesquels  reposent  les 
dispositions  qu'il  consacre  :  il  ne  viole  pas  la 
règle  d'après  laquelle  il  est  défendu  aux  tri- 
bunaux de  prononcer  par  voie  générale  et 
réglementaiie,  bien  que  cette  indication  se 
trouve  dans  le  dispositif,  si  elle  n'a  d'autre 


but  que  de  justifier  les  décisions  qui  la  sui- 
vent et  qui  statuent  exclusivement  sur  les 
dilTérends  des  parties  en  cause  (He(i.  1"  févr. 
1882.  D.P.  82.  1.  113,  et  note  1). 

753.  ■.  Ni  le  jugement  (|ui,  après  avoir 
rappelé  qu'en  matière  de  cantonnement  la 
capitalisation  des  droits  d'usage  se  fait  plus 
habituellement  au  denier  vingt,  déclare 
adopter  ce  mode  d'évaluation,  parce  qu'il  ne 
se  rencontre  dans  la  cause  aucune  circons- 
tance exceptionnelle  dénature  à  en  faire  pré- 
férer un  autre  (Civ.  16  juill.  1867,  D.P,  67.  1. 
255;  Req.  11  janv.   1869,  D.P.  72.  1.   127). 

754.  ...  NI  l'arrêt  qui,  interprétant  une 
convention  intervenue  entre  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  et  un  expéditeur,  pose  en 
principe,  pour  le  cas  d'expéditions  à  échéan- 
ces successives,  la  nécessité  d  un  délai  mo- 
ral pour  l'enlèvement  des  marchandises,  si 
ledit  principe  a  été  posé  en  vue  des  faits  de 
la  cause  et  des  conventions  particulières  des 
parties,  qui  ont  été  constatées  et  appréciées 
(Civ.  21  févr.  1866,  D.P.  66.  1.  104). 

755.  ...  Ni  l'arrêt  qui  tiécide  que  la  recon- 
naissance ultérieure  de  la  qualité  de  créan- 
cier à  certaines  personnes  (pii  n'ont  pas 
adhéré  à  un  concordat  amiable  ne  pourra 
faire  échec  à  la  validité  de  ce  concordat,  va- 
lablement consenti  par  tous  les  créanciers 
iHeq.  6   nov.  1907,  D.P.  i;)08.  1.  80). 

756.  In  tribunal  ne  pourrait,  sans  violer 
l'art.  5  C.  civ,.  motiver  uniquement  sa  dé- 
cision par  un  renvoi  pur  et  simple  à  une 
autre  décision  antérieure.  Mais  il  peut,  dans 
sa  décision,  rappeler  quelle  est  sa  jurispru- 
dence sur  la  difficulté  qui  lui  est  soumise 
(Hue,  t.  1,  n»  184  ;  liAUUKY-LAeANTiNKRii-;  et 
HouQUES-I-'ouReAt)E,  t.  1,  n»  250).  —  .luge, 
en  ce  sens,  qu'on  ne  saurait  considérer 
comme  ayant  statué  par  voie  de  disposition 
générale  ou  réglementaire  l'arrêt  qui,  se 
bornant  à  faire  usage  du  pouvoir  souverain 
d'interprétation  qui  appartient  au  juge  du 
fait,  interprète  une  des  clauses  contenues 
dans  une  charte-partie  en  se  référant  à  la 
jurisprudence  de  la  cour  (Req.  11  mars  1884, 
Sir.  84.  1.  288_et  S.  158). 

757.  L'arrêt  qui  confirme  un  jugement 
ayant  prononcé  par  voie  réglementaire,  mais 
sans  en  adopter  les  motifs,  et  en  statuant 
seulement  sur  les  faits  de  la  cause  et  entre 
les  parties  engagées  dans  le  débat,  ne  com- 
met ni  excès  de  pouvoir  ni  violation  de  la 
loi  (Civ.  1er  mars  1883,  D.P.  83.  1.  441). 

.\RT.  2.  —  DÉFENSE  A  l'autorité  JUDICIAIRE 
DE  s'immiscer  dans  LA  POLICE  ADMINISTRA- 
TIVE ET  DE  PRESCRIRE  AUCUNE  MESURE  D'AD- 
MINISTRATIUN. 

A.  —  Police  adminisU'ative. 

758.  La  police  judiciaire ,  c'est-à-dire 
celle  qui  a  pour  but  de  rechercher  et  cons- 
tater les  infractions  aux  lois  pour  en  livrer 
les  auteurs  aux  tribunaux  de  répression,  est 
exercée  par  les  magistrats  concurremment 
avec  les  agents  de  l'autorité  et  de  la  force 
publique.  —  Mais  la  jjolice  administrative 
ou  préventive ,  qui  consiste  à  empêcher  le 
mal,  le  désordre,  par  des  mesures  de  pré- 
caution et  de  surveillance,  appartient  sans 
partage  à  l'autorité  administrative  et  notam- 
ment à  l'autorité  municipale  (V.  Commune, 
n°s  910  et  s.  ;  Police).  —  Eu  conséquence, 
les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  excéder  la 
limite  de  leurs  pouvoirs,  prendre  aucun 
arrêté,  ni  faire  aucun  acte  du  ressort  de  la 
police  administrative  ou  municipale. 

759.  Un  tribunal  de  police  commet  une 
usurpation,  par  l'autorité  judiciaire,  de  fonc- 
tions réservées  à  l'Administration  et  viole 
tout  à  la  fois  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  et  l'interdiction  faite  à  l'auto- 
rité judiciaire  de  statuer  par  voie  réglemen- 
taire (V.  snpro. .  n»»  717  et  s.)  :  ...  lorsque, 
pal'  une  sentence  en  forme   de  règlement, 
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dont  il  orcionne  l'aflîohe,  il  prend  des  mesures 
de  police  générale,  notamment  à  l'égard  des 
mendiants'  et  des  aubergistes  (Heq.  6  frim. 
an  13.  R.  Si-1»);  ...  Quand  il  fait  défense, 
pour  l'avenir,  à  tous  les  chaudronniers 
d'une  ville  de  laver  leurs  cuivres  dans  le 
bassin  d'une  fontaine  désignée  (Heq.  '23  llor. 
an  9.  R.  84-3"):  ...  Lorsque,  sur  la  plainte 
dirigée  contre  un  blanchisseur  employant 
un  procédé  chimique,  il  fait  des  défenses 
générales  à  ce  blanchisseur  de  faire,  dans 
sa  maison  ou  dans  l'enceinte  de  la  ville,  des 
opérations  de  lessive  ou  blanchissage  (Cr. 
17  avr.  I«06,  R.  8l-4'>)  ;  ...  Quand  il  ordonne 
;i  un  particulier  de  curer,  à  des  époques 
déterminées,  une  fosse  qu'il  a  fait  creuser 
près  de  la  voie  publique  (Cr.  15  oct.  1825, 
R.  Conunioie,  983);  ...  Lorsqu'il  fait  l'éva- 
luation d'une  mesure  ou  jauge  (Cr.  28  juin 
1S08,  R.  86i. 

760.  Il  y  a  usurpation  de  fonctions  admi- 
nistratives :  ...  lorsqu'un  tribunal  rend  une 
ordonnance  par  laquelle  il  met  un  citoyen 
sous  sa  sauvegarde  (Ch.  réun.  16  févr.  1792, 
R.  87)  ;  ...  Quand  il  prescrit  que  des  indi- 
vidus soient  placés  sous  la  protection  d'une 
commune  et  de  la  municipalité  qui  en  ré- 
pondra, et  qu'il  leur  soit  donné  une  garde 
aux  frais  de  la  commune  (Cr.  4  oct.  1793, 
R.  87);  ...  Ou  lorsqu'en  acquittant  un  accusé 
pour  cause  de  démence ,  il  prescrit  des  me- 
sures propres  à  prévenir  les  dangers  de  sa 
mise  en  liberté,  et  ordonne,  par  exemple, 
sa  réclusion  perpétuelle  (Req.  8  frim.  an  3, 
R.  87). 

761.  ..•  Lorsque  le  juge  de  police  or- 
donne la  radiation  d'une  fille  inscrite  par 
ordre  du  maire  sur  le  registre  des  filles  pu- 
bliques (V.  Proslilxilion). 

762.  L'information  poursuivie  par  l'Ad- 
ministration sur  des  faits  de  sa  compétence 
est  une  mesure  administrative,  dans  laquelle 
ne  doit  point  s'immiscer  l'autorité  judiciaire. 
—  Décidé  que  lorsque,  dans  un  procès-ver- 
bal d'un  sous-préfet  tendant  à  constater  les 
dilapidations  présumées  des  revenus  d'une 
ville,  il  a  été  l'ait  des  déclarations  de  nature 
à  inculper  le  maire,  le  juge  de  paix  ne  peut, 
sur  la  demande  en  conciliation  formée  par 
celui-ci,  relativement  à  l'action  d'injure  qu'il 
se  propose  de  former  contre  le  déclarant, 
donner  suite  à  cette  demande  et  interroger 
ce  dernier  sur  les  faits  par  lui  dénoncés  au 
sous-préfet  (Req.  2  mars  1807,  R.  88). 

763.  Les  tribunaux  ordinaires,  en  sta- 
tuant sur  les  actions  de  leur  compétence,  ne 
peuvent  prescrire  des  mesures  contraires  à 
celles  que  l'Administration  a  prises  ou  pour- 
rait prendre  dans  l'intérêt  général,  notam- 
ment en  fliatière  :  ...  de  mines  (V.  Mines); 
...  D'établissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes  (V.  Manufactures  daitge- 
>vuses);  ...  De  règlements  d'eaux  (V.  Eaux)  ; 
...  De  sépulture,  notamment,  soit  en  fixant 
le  mode  d'exercice  des  concessions  dans  les 
cimetières  ou  l'inhumation  ou  en  prescri- 
vant des  mesures  relatives  à  l'exhumation 
(V.  Sépulture);  ...  De  voirie  (V.  Voirie). 

B.  —  Mesures  d'administration. 

764.  —  I.  D'une  manière  générale,  les 
tribunaux  ne  peuvent  ordonner  des  mesures 
d'adniinislration.  —  .\insi,  ils  ne  sauraient  : 
...  délimiter  le  domaine  public  (V.  Domaine 
public.  Eaux,  Voirie)  ;  ...  Ni  ordonner 
l'établissement,  le  rétablissement  ou  la  sup- 
pression d'aucun  travail  publie  (V.  Tramux 
/lublics)  ;  ...  Ni  ordonner,  à  la  requête  de 
quelques  habitants  d'une  commune,  que  les 
habitants  de  cette  commune  s'assembleront 
pour  délibérer  sur  un  point  concernant 
l'administr.ition  de  leur  église  (Cass.  l"  mars 
1792,  R.  91). 

765.  —  IL  11  n'appartient  pas  à  l'auto- 
rité judiciaire  de  faire  à  une  autorité  admi- 
nistrative des  injonctions  sur  un  fait  relatif 


aux  fonctions  de  cette  autorité.  Par  exemple, 
elle  ne  peut  :  ...  ni,  sur  la  requête  d'un 
individu  à  la  porte  duquel  des  gardes  ont 
été  préposés  par  la  municipalité  à  la  suite 
d'une  perquisition  domiciliaire  prescrite  par 
la  loi ,  autoriser  la  constatation  du  bris  des 
portes  et  enjoindre  aux  i;ardes  de  se  retirer 
^Cass.  19  juin.  1793,  R.  »h2-2»);  ...  Ni  en- 
joindre à  l'agent  d'une  commune  de  faire 
lecture  d'un  jugement  pendant  trois  jours 
fériés  consécutifs,  et  d'en  donner  certificat 
(Cass.  13  germ.  an  3,  R.  92-4");  ...  Ni  pres- 
crire .i  une  municipalité  de  dresser  une  en- 
quête, à  l'elfet  de  constater  un  délit  (Cass. 
2  fruct.  an  8,  R.  Commune.  2748);  ...  Ni 
enjoindre  à  un  maire  de  n'user  des  droils 
attachés  à  sa  qualité  que  dans  les  cas  fixés 
par  la  loi  (Cr.  25  germ.  an  11,  R.  92-6");  ... 
Ni  connaître  d'une  demande  formée  par  un 
étranger  admis  à  jouir  en  France  des  droits 
civils," à  l'elfet  d'obtenir  des  défenses  à  l'auto- 
rité administrative  de  le  trouver  dans  l'exer- 
cice de  ses  droits  (Paris,  25  mars  1834,  R.  93). 

766.  ...  Ni  ordonner  à  un  comptable  de 
deniers  publics  d'acquitter  une  dette  com- 
munale (Cons.  dEt.  11  août  1808.  R.  92-7"); 
...  Ni,  en  condamnant  une  commune  à  payer 
une  redevance  qui  est  le  prix  d'un  droit 
d'usage ,  prescrire  au  maire  de  fournir  au 
créancier  de  la  redevance  le  rôle  des  habi- 
tants qui  en  sont  débiteurs  (Cass.  23  oct.  1809, 
R.  CoHi»i!oie,  2622i;  ...  Ni,  lorsqu'un  trans- 
port cession  a  été  régulièrement  signifié  au 
Trésor  public  par  le  cessionnaire,  ordonner 
que  le  ministre  des  Finances  sera  contraint 
de  se  libérer  entre  les  mains  d'un  cession- 
naire du  créancier  primitif  (Paris,  28  mai 
1898,  D.P.  99.  2.  417.  —  V.  Trésor  public  \; 
...  Ni,  en  ordonnant  la  restitution  d'un  droit 
perçu  sur  les  boissons,  enjoindre  au  préfet 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que 
désormais  une  telle  restitution  se  fasse  sans 
obstacle  dans  les  mêmes  circonstances  (Cass. 
8  juin  18;«,  R.  92-9"). 

767.  ...  Ni  prescrire  à  un  ministre  d'ef- 
fectuer la  remise  de  pièces  dépendantes  de 
son  département,  alors  même  qu'elles  ne 
devraient  servir  de  base  qu'à  une  action 
contre  des  tiers  (Cons.  d'Etat,  14  août  1837, 
R.  93-3").  Mais,  si  un  fonctionnaire  consent 
lui-même  à  communiquer  ses  registres,  l'au- 
torité judiciaire  peut  les  compulser  pour 
vérifier  les  faits  dont  ils  peuvent  fournir  la 
preuve  (Cons.  d'Et.  29  avr.  1809,  R.  Trésor 
public,  1032.  —  V.  Trésor  public). 

768.  —  III.  L'interdiction,  pour  les  tri- 
bunaux, de  s'immiscer  dans  la  connaissance 
des  actes  administralifs  emporte  celle  de 
mettre  virtuellement  obstacle  à  leur  exécu- 
lion  (Bruxelles,  26  juill.  1823,  R.  182).  —  Il 
n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'interdire  à 
une  partie  de  recourir  à  l'autorité  adminis- 
trative à  l'efl'el  de  prendre  des  mesures  ren- 
trant dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  ;  cette 
autorité  est  seule  compétente  pour  apprécier 
le  caractère  des  demandes  qui  lui  sont 
adressées,  et  pour  les  accueillir  ou  les  reje- 
ter suivant  qu'elles  lui  paraissent,  ou  non, 
justes  et  légitimes  (Bordeaux,  1"  mars  1876, 
D.P.  78.  2.  191).  —  Spécialement,  un  tribu- 
nal ne  peut  défendre  à  un  propriétaire  con- 
damné avec  son  voisin  par  jugement  de 
simple  police  à  démolir  le  mur  mitoyen  sé- 
parant leurs  propriétés,  de  s'adresser  à  l'au- 
torité municipale  pour  réclamer  la  mise  à 
exécution  de  ce  jugement.  L'autorité  judi- 
ciaire n'aurait  que  le  droit  de  condamner 
l'auteur  de  cette  réclamation  à  des  dom- 
mages-intérêts, s'il  ne  l'avait  formée  que 
par  pure  malice  et  au  mépris  d'engagements 
formels,  et  si  la  prise  en  considération  de  sa 
demande  avait  eu  pour  résultat  de  faire 
ordonner  des  mesures  dommageables  pour 
son  voisin  (Même  arrêt). 

769.  —  IV.  L'Administration  seule  aj^ant 
(|ualité  pour  destituer  ses  agents  ou  les  réin- 
tégrer dans  leurs  fonctions,  l'autorité  judi- 


ciaire ne  peut  ;  ...  en  déchargeant  un  indi- 
vidu d'une  accusation  contre  lui  portée,  le 
réintégrer  dans  les  fonctions  du  maire  dont 
il  avait  été  suspendu  par  suite  de  cette  ac- 
cusation (Civ.  9  mess,  an  2.  R.  95)  ;  ...  Ni ,  en 
condamnant  un  maire  comme  coupable  d'un 
délit,  ordonner,  en  outre,  qu'il  suit  destitué 
de  ses  fonctions  (Cr.  29  déc.  1808,  R.  95). 

AiiT.   3.   —   Oblig.i^tion    pour   chacune   IiES 

.MTÛRITKS  ADMINISTIIATIVB  ET  JUIIICIAIRE  DE 
RESPECTER  ET  D'aPPLUIUER  LES  ACTES  ÉMA- 
NÉS DE  l'autre. 

§  l".  —  Obligation  pour  l'autorilc  Judiciaire 
de  respecter  et  d'appliquer  les  actes  ad- 
ministratifs. 

A.  —  Interdiction,  pour  l'autorité  judiciaire, 
de  critiquer  les  actes  administratifs. 

770.  —  I.  Il  n'appartient  pas  aux  tribu- 
naux de  critiquer  ou  censurer  :  ...  les  actes 
ou  la  conduite  des  fonctionnaires  de  l'ordre 
administratif,  qui  n'en  doivent  compte  qu'à 
leurs  supérieurs  hiérarchiques  (Cr.  25  avr. 
1835,  R.  93-2");  ...  Notamment  les  actes 
dun  maire  (Req.  5  déc.  1892,  D.P.  93.  1. 
175);  ...  Alors  surtout  que  la  personne  du 
fonctionnaire  administratif  est  étrangère  aux 
débats  (Même  arrêt). 

...  Ni  les  mesures  qu'une  administration 
publique  (dans  l'espèce,  celle  des  Postes) 
prend  dans  les  limites  de  ses  attributions 
pour  assurer  la  marche  du  service  dont  elle  a 
la  gestion  (Civ.  18juill.  18it9,  D.P.  99.  1.  537). 

'771.  Le  juge  de  répression  méconnaît 
les  limites  qui  séparent  le  pouvoir  judiciaire 
du  pouvoir  administratif  et,  par  suite,  com- 
met un  excès  de  pouvoir,  quand  il  critiijue 
ou  censure  ;  ...  les  actes  ou  les  arrêtés  d'un 
maire  (Cr.  14  avr.  1899,  D.P.  1901.  1.  232. 
—  V.  Commune,  n»»  1949  et  s.)  ;  ...  Les  actes 
des  agents  du  contrôle  des  cliemins  de  fer 
(Cr.  S'aoùt  1886,  D.P.  87.  1.  190);  ...  Ou  ceux 
des  agents  rédacteurs  des  procès -verbaux 
bases  de  la  poursuite  (V.  Cassation,  n»  672). 

772.  Toutefois,  les  règles  énoncées  ci- 
dessus  cessent  de  s'appliquer,  quand  les 
actes  des  agents  de  l'Administration  dégé- 
nèrent en  fautes  personnelles,  ou  en  faits  dé- 
lictueux (V.  supra,  n"  .")42  et  s.,  659  et  s.). 

773.  —  II.  L'autorité  judiciaire  ne  saurait 
apprécier  Vopportunité ,  la  convenance  ou 
l'uiîlilé  des  actes  ou  règlements  administra- 
tifs, ce  pouvoir  n'appartenant  qu'à  l'autorité 
administrative  (Ch.  réun.  24  févr.  1858,  D.P. 
58.  1.  2.56;  Civ.  6  juin  1893,  D.P.  93.  1.  385; 
Req.  15  févr.  1898,  D.P.  98.  1.  366;  Cr. 
29  nov.  1900,  D.P.  1901.  1.  255;  29  févr. 
1908,  D.P.  1910.  1.  440;  18  mars  1910,  Bull, 
min.  Int.,  1911,  p.  196).  —  V.  aussi,  C<im- 
inune ,  n"  1949;  Eaux;  Travaux  publics). 

B.  —  Interdiction,  pour  l'autorité  judiciaire,  de  pro- 
noncer l'annulation  des  actes  administratifs  et  d'en 
suspendre  l'exécution. 

774.  —  I.  Dans  aucune  hypothèse  les 
tribunaux  ne  sauraient,  sans  porter  atteinte 
au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
annuler  :  ...  un  acte  administratif,  ce  droit 
d'annulation  n'appartenant  qu'à  l'autorité 
administrative  supérieure  ou  au  Conseil 
d'Etat  dans  les  cas  et  dans  les  conditions 
édictés  par  les  lois  et  règlements  (Cass. 
25  niv.  an  7,  R.  11;  Civ.  26  déc.  1826,  R. 
184-4";  Req.  14  lévr.  1833,  H.  Eattr,  214-2»; 
Paris,  28  janv.  1836,  R.  Eaux,  557;  Cr.- 
20  nov.  1879,  D.P.  81.  1.  396;  Angers, 
23  nov.  1879,  D.P.  81.  2.  182);  ...  Notam- 
ment, un  arrêté  municipal  (V.  Coynmune, 
n"  8()2)  ;  ...  Une  délibéi*dtion  du  conseil 
municipal,  <iuand  même  le  demandeur  pré- 
tend que  cette  délibération  porte  atteinte 
aux  droils  qu'il  tient  d'un  contrat  passé 
avec   la   commune  (Cass.    l"  frim.   an  12, 
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11.  \->:  ...  (Iii  Mil  arliMln  clirldi  IKl.il  lixaiil 
\r  Minutant  d'iinr  («Mision  (Hcq.  I'2  iV-vi-.  I8:i"), 
II.  lSi-'2».  —  V.  l'cnsions  civiles). 

775.  —  II.  Los  tiibunaiix  nu  peuvent  :  ... 
ordonner  qu'il  sera  sursis  ù  l'exéculioii  des 
actes  on  des  arrêtés  émanés  de  l'autorité 
administrative  (Hanporl  de  M.  de  Cormenin, 
sur  l'ordonnance  du  l-^  juin  1828.  R.  Con- 
llit,  p.  11(1,  note,  n"  4SI;  ...  Ni  en  suspendre 
l'oxéculion  iC.iv.  "26  nov.  lfK}7  .  D.I'.  1908.  1. 
420);  ...  Ni  suspendre,  notamment,  l'exécu- 
tion de  travaux  publics  opérée  en  vertu 
d'actes  administratifs  dont  la  légalité  n'est 
pas  contestée  (V.  Travaux  ptiblics).  —  Une 
cour  d'appel  peut -elle,  sur  recours  contre 
une  ordonnance  de  référé ,  défendre  au  son- 
neur désigné  par  un  arrêté  municipal,  de  pro- 
céder aux  sonneries  religieuses?  —  V.  Culte. 

776.  Jugé  :  ...  que,  lorsque  l'Administra- 
tion a  presciit  l'aliatage  d'arbres  existant  en 
deçà  des  limites  du  lit  d'un  fleuve  tracées 
par  arrêté  du  préfet,  le  juge  des  référés  ne 
peut  ordonner  la  discontinuation  provisoire 
de  cette  mesure  (Req.  6  juill.  1847,  D.P.  47. 
1.  .311):  ...  Que,  bien  qu'un  monument  pu- 
blic ait  été  érigé  avec  l'autorisation  île  l'.^d- 
ministration  et  aux  frais  d'une  souscription 
particulière,  si  sa  démolition  a  été  décidée 
par  un  arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur,  les 
tribunaux,  sur  la  réclamation  soit  des  sous- 
cripteurs, soit  de  la  commission  qui  les  re- 
présente, sont  incompétents  pour  en  arrêter 
l'exécution  (Req.  '23  déc.  ISai,  R.  183-6»). 

777.  L'autorité  judiciaire  ne  saurait  or- 
donner le  sursis  à  l'exécution  d'un  arrêté 
administratif,  alors  même  que  l'on  oppose- 
rait :  ...  que  cet  acte  n'a  pas  été  rendu  dans 
les  formes  voulues  par  la  loi  (Cr.  27  févr. 
1818,  R.  Garde  nationale,  487.  —  V.  Com- 
mune, n»'791  et  s.)  ;  ...  Ou  qu'il  a  été  pris  en 
dehors  des  attributions  de  l'autorité  qui  la 
rendu  (Comp.  Commune,  n»*  1888  et  s.);  ... 
Ou  qu'il  est  attaqué  devant  l'autorité  supé- 
rieure (Cr.  .5  nov.  1825.  R.  Conmnme,  718.  — 
V.  Commune ,  n"'  849  et  s.,  1954). 

778.  Lorsque  le  propriétaire  d'une  usine 
est  assigné  en  exécution  de  travaux  qu'une 
ordonnance  a  prescrits  dans  l'intérêt  dune 
usine  voisine,  il  n'appartient  pas  au  tribunal 
de  surseoir  à  statuer  jusqu'après  la  décision 
du  Conseil  d'Etat  sur  l'opposition  qu'il  s'en- 
gace  à  former  à  bref  délai  contre  l'ordon- 
nance (Bordeaux.  17  nov.  1836,  R.  190).  — 
De  même,  la  juridiction  civile,  saisie  d'une 
demande  tendant  à  l'application  d'un  arrêté 
ministériel ,  refuse  à  bon  droit  de  surseoir 
à  statuer  jusqu'à  décision  du  Conseil  d'Etat 
sur  un  recours  pour  excès  de  pouvoir  formé 
contre  cet  arrêté  (Civ.  21  mars  1899,  D.P.  99. 
1.  418,  et  Chemin  de  fer,  n"  1424). 

779.  De  graves  controverses  se  sont  éle- 
vées sur  la  question  de  savoir  si  l'autorité 
judiciaire  peut,  sans  apprécier  les  actes 
émanés  de  r.\dministration ,  prescrire,  soit 
par  des  ordonnances  de  référé,  soit  par  des 
jugements  ou  arrêts,  des  mesures  provi- 
soires qui ,  pour  garantir  des  droits  privés 
placés  sous  sa  sauvegarde,  feraient  obstacle 
.'1  ce  que  les  actes  administratifs  reçoivent 
leur  plein  et  entier  effet.  Ces  difficultés  se 
sont  produites,  notamment,  en  ce  qui  con- 
cerne :  ...  des  fabriques,  des  presbytères,  des 
séminaires  (V.  Culte);  ...  Des  congrégations 
religieuses,  relativement  aux  mesures  prises 
contre  elles  à  la  suite  soit  des  décrets  du 
29  mars  1880  prononçant  la  dissolution  des 
congrégations  non  autorisées,  soit  de  la  loi 
du  î''  juill.  1901  sur  la  contrat  d'association 
(V.  Congrégations  religieuses);  ...  Des  con- 
grégations religieuses  enseignantes  (V.  eod. 
r").  —  V.  aussi  Référé. 

C.  —  Cas  dans  lesquels  l'autorité  judiciaire 
est  tenue  d'appliquer  les  actes   administratifs. 

780.—  I.  En  règle  générale,  l'autorité  ju- 
diciaire est  tenue  de  se  conformer  aux  actes 


administratifs  cl,  le  cas  écliéanl  .  d'en  faire 
l'application  (Req.  2:<  nov.  IHU.  R.  182:  Civ. 
5  déc.  1905,  D.P.  190t).  I.  91:  26  nov.  li(07, 
D.P.  1908.  1.  420);  ...  Alors  que  leurs  dispo- 
sitions sont  claires  et  précises  (V.  infra, 
n"»l(K)l  et  s.);  ...  Et  sauf  les  cas  indiqués 
infra,  n»'  785  et  s. 

781.  Ainsi,  quand  un  arrêté  pris  par  le 
gouverneur  d'une  colonie  a  ordonné  la  li- 
quiilation  d'une  banque  créée  par  ordon- 
nance rovale  et  soumise  à  sa  surveillance, 
cet  arrête,  rendu  pour  prévenir  la  déclara- 
tion de  faillite,  fait  obstacle  à  ce  que  la 
banque  soit  déclarée  en  faillite  par  les  tribu- 
naux, nonobstant  la  cessation  notoire  de  ses 
payements,  et  à  ce  que  ses  créanciers  puis- 
sent exercer  aucune  poursuite  judiciaire  (Civ. 
8  févr.  ia37.  R.  ISi-.^").  -  .lugéque,  lorsque 
la  décision  d'une  commission  sanitaire,  or- 
donnant la  visite  d'un  navire,  a  été  annulée 
par  l'intendance  saiiilairi'.  il  n'appartient 
pas  à  l'autorité  judiciaire,  saisie  de  la  de- 
mande formée  par  le  médecin  et  le  pilote  en 
payement  des  frais  de  la  visite  du  navire,  de 
statuer  sur  une  pareille  demande  (Req. 
28  août  1833,  R.  189). 

782.  Sous  le  régime  du  décret  du  17  févr. 
1852,  il  a  été  jugé  que  les  communiqués 
adressés  aux  journaux  par  un  dépositaire 
de  l'autorité  publique  sont  des  actes  admi- 
nistratifs que  les  tribunaux  doivent  appli- 
quer, sans  qu'il  leur  soit  permis  de  les  in- 
terpréter, critiquer  ou  modifier,  et  auxquels 
ils  sont  tenus  de  reconnaître  force  obligatoire 
en  réprimant  les  refus  d'insertion  régulière- 
ment constatés  (Cr.  20  nov.  1879.  D.P.  81. 
1.  396  :  Angers,  23  déc.  1879,  D.P.  81.  2.  182). 
—  Cette  solution  serait  applicable  aux  noti- 
fications que  les  dépositaires  de  l'autorité 
publique  ont  le  droit  d'exiger  sous  le  régime 
de  la  loi  du  29  juill.  1881  (V.  Presse-outrage). 

783.  L'autorité  judiciaire  ne  peut,  en 
s'abstenant  de  faire  mention  d'actes  admi- 
nistratifs produits  au  procès,  paralyser,  par 
le  fait  des  dispositions  d'un  jugement,  l'exécu- 
tion de  ces  actes  (Civ.  9  juill.  1806,  R.  173-1»). 

784.  —  II.  En  principe,  lorsqu'un  acte 
administratif  est  invoqué  devant  un  tribunal, 
le  tribunal  ne  peut  se  faire  juge  de  la  régu- 
larité et  de  la  validité  de  cet  acte  au  point 
de  vue  des  règles  administratives  (V.  infra, 
n»'  1097  et  s",  1114.  —  V.  toutefois  infra, 
n"  786  et  s.,  11151. 

D.  —  Ciis  dans  lesquels  l'autorité  judiciaire  peut 
refuser  d'appliquer  les  actes  administratifs. 

a.  —  inégalité  des  actes  administratifs. 

785.  —  I.  Généralités.  —  Selon  une 
opinion,  les  tribunaux  judiciaires  ne  peu- 
vent, en  thèse  générale,  apprécier  la  légalité 
des  actes  administratifs.  Lor.sque  leur  valeur 
légale  est  contestée  entre  les  parties,  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  exige 
que  le  tribunal  surseoie  à  statuer  sur  le 
fond,  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative 
ait  tranché  cette  question  (LAFEBRiÈnE,  t.  1, 
p.  478  et  s.,  et  t.  2,  p.  602  et  624.  —  V.  dans 
ce  sens  :  Civ.  13  avr.  1858,  D.P.  58.  1.  152). 

786.  D'après  une  seconde  opinion .  la 
nécessité  pour  l'autorité  judiciaire  d'appli- 
quer les  actes  administratifs  présuppose 
qu'ils  sont  légaux.  —  Sans  doute,  ainsi  que 
le  dit  M.  Reverchon  (D.P.  77.  1.  9  note  1-3), 
«  l'autorité  judiciaire  ne  peut  ni  interpréter 
un  acte  administratif,  ni  en  apprécier  le 
mérite  ou  l'utilité.  ...  Mais  il  lui  appartient 
de  vérifier  la  légalité  des  actes  admininis- 
tratifs  invoqués"  dans  les  litiges  dont  le 
jugement  lui  est  attribué  :  elle  ne  la  vérifiera 
pas  pour  prononcer  l'annulation  de  ces 
actes  ;  elle  décidera  seulement  s'ils  sont  de 
nature  à  faire  légalement  obstacleau  droit 
à  rencontre  duquel  il  en  sera  excipé,  ou  bien 
à  servir  de  base  légale  aux  obligations  pour 
l'exécution    desquelles    l'intervention    et   la 


sanction  judiciaires  seront  réclamées  ».  — 
.Si  l'auliirilé  judiciaire  reconnait  que  les 
actes  administratifs  produits  devant  elle  sont 
illégaux  ,  elle  peut  déclarer  qu'ils  ne  sont 
pas  obligatoires  pour  les  citoyens  et  refuser 
d'en  faire  l'application. 

787.  Il  appartient  à  l'aulorilé  judiciaire  : 
...  d'apprécier  si  l'acte  produit  devant  elle, 
et  dont  l'application  est  demandée,  a  ell'ecti- 
venunt  le  caractère  d'un  acte  administratif 
régulier  en  la  forme  (Civ.  21  mars  1899, 
D.P.  99.  1.  418,  et  la.  note  2:  15  avr.  189!l, 
D.P.  99.  1.  417,  et  la  note  ;i-6,  signée  L.  S. 
—  V.  aussi  infra,  n»  802);  ...  Ou  (et  ce,  à 
l'exclusion  du  chef  de  l'Etat  statuant  sur 
appel  comme  d'abus,  avant  la  loi  du  9  déc. 
1905),  d'apprécier  si  un  arrêté  municipal 
(dans  l'espèce,  un  arrêté  interdisant  les  pro- 
cessions), qui  a  donné  lieu  à  poursuite  pour 
contravimtion,  avait  reçu  une  publicité  suf- 
fisante (Décr.  en  Cons.  d'Et.  9  juill.  1897, 
D.P.  97.  5.  222);  ...  Ou  d'examiner  si  toutes 
les  formalités  relatives  au  classement  des 
chemins  ruraux  avaient  été  remplies  (Nancv, 
2;^  déc.  1893.  n.P.  94.  2.  408.'-  V.  Voirie). 

788.  —  II.  Matières  criminelle ,  correc- 
tionnelle ou  de  simple  police.  —  «  Les  tri- 
bunaux de  répression  ont,  en  principe,  plé- 
nitude de  juridiction  sur  toutes  les  demandes 
et  exceptions  tendant  à  l'application  ou  à  la 
non -application  des  peines  n  (  LAFERRiiinE , 
t.  1,  p.  483).  —  Ainsi,  il  leur  appartient 
d'apprécier  souverainement  la  légalité  des 
arrêtés  administratifs  sanctionnés  par  des 
peines  :  ...  lorsque  les  prévenus  se  prévalent 
de  leur  illégalité  (  Arcoc.  1. 1,  p.  .501  ;  Laker- 
RiÉBE,  t.  1,  p.  480  et  s.  —  V.  en  ce  sens,  no- 
tamment :  Cr.  22  mars  1907, D.P.  1908.1.352); 
...  Et  même  toutes  les  fois  que  les  arrêtés  ad- 
ministratifs constituent  un  des  éléments  des 
infractions  pénales  déférées  au  juge  de  ré- 
pression ou  qu'ils  peuvent  en  être  la  justifi- 
cation (Dijon,  26  juin  1907,  D.P.  i;X)8.  2.  37.5). 

789.  Mais  il  faut  aller  plus  loin  :  l'exa- 
men de  cette  légalité  constitue  même  un 
devoir  pour  les  tribunaux  de  répression  et 
ils  doivent  y  procéder  d'office,  puisque  la 
contravention  n'existe  et  qu'une  peine  ne  peut 
être  prononcée  qu'autant  que  l'arrêté  admi- 
nistratif est  légal.  C'est  ce  que  déclarent  de 
nombreux  arrêts.  —  Le  juge  de  police  mé- 
connaît sa  propre  compétence  quand  il  se 
refuse  à  vérifier  la  légalité  d'un  arrêté  mu- 
nicipal en  déclarant  que  les  règlements  ou 
arrêtés  des  maires  sont  obligatoires  pour 
tous  les  habitants  de  la  commune  tant  qu'ils 
n'ont  pas  été  réformés  par  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure  (Conf.  notamment,  Cr. 
29  nov.  1900,  D.P.  1901.  1.  225.  -  V.  Com- 
mune, n-  1884). 

790.  Les  principes  énoncés  ci-dessus 
n'ont  jamais  été  sérieusement  contestés  pour 
les  règlements  administratifs,  c'est-.'i-dire 
les  actes  qui  édictent  des  garanties  par  une 
sanction  pénale.  Et  ils  ne  sauraient  plus 
l'être  depuis  que,  lors  de  la  revision  du 
Code  pénal  en  1832,  il  a  été  ajouté  à 
l'art.  471  un  paragraphe  15,  qui  déclare 
passible  d'une  amende  de  1  à  5  fr.  »  ceux 
qui  auront  contrevenu  aux  règlements /e'ga/e- 
ment  fails  par  l'autorité  administrative  » 
(V.  Commune,  n»^  1882  et  s.  —  V.  aussi  les 
nombreux  arrêts  cités  dans  les  traités  visés 
infra,  n»*  791  et  s.). 

791.  Tels  sont;  ...  1»  les  règlements  de  po- 
lice municipale  faits ,  soit  par  les  maires  en 
vertu  des  art.  9i  et  97  de  la  loi  du  5  avr.  1884, 
qui  remplacent  respectivement  l'art.  46,  tit.  1, 
delà  loi  des19-22 juill.  1791  et  l'art. 3,  tit.  11, 
de  la  loi  des  16-24  août  1790  (V.  Commune, 
n»»  760  et  s. ,  764  et  s. ,  91 1 .  963  et  s.) ,  soit 
par  les  préfets  en  vertu  de  l'art.  2,  sect.  3, 
de  la  loi  du  22  déc.  1789  et  de  l'art.  99  de  la 
loi  du  5  avr.  1884  (V.  Commune,  n"  921  et  s.). 

Le  juge  de  police  peut  apprécier  notam- 
ment :  si  les  arrêtés  de  police  ont  été  pris  par 
une   autorité   incompétente  (Y.   Commune, 
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n<"  18>%?  et  ISS9);  s'ils  sont  inlorvenus  sui- 
des matières  étrangères  avis  attributions  de 
laulorité  dont  ils  émanent  iWrod.  i-jn^lSîMI 
et  s.i;  s"ils  ont  été  pris  sur  une  matière  pré- 
cédemment réglée  par  des  actes  d'une  auto- 
rité supérieure  ^V.  eod.  r°.  n»»  1893  et  s.);  s'ils 
sont  irréguliersiV.  eod.  f»,  n"  1900et  s.);  s'ils 
sont  contraires  aux  principes  généraux  de  la 
K'inslation  iV.  eod.  v,  n"  1905  et  s. i. 

792.  ...  ■>  Les  règlements  ou  arrêtés  des 
préfets,  sanctionnés  soit  par  des  dispositions 
spéciales,  soit  par  l'art.  \'i ,  §  15,  C.  pén.. 
et  qui  sont  intervenus  en  matière  de  chasse 
et  louveterie  (V.  (Pliasse -  luuveterie ,  n«  849, 
19^  et  s.i.  de  pèche  fluviale  (V.  Pèche  /lu- 
liale).  de  chemins  de  fer  (Y.  Chemins  de 
fer.  n"  13t>4),  et  dans  les  autres  matières 
iniiiquées  v  Conimiiiie,  n"'  91i  et  s. 

793.  ...  S'  Les  règlements  émanésdes  mi- 
nistres, dans  les  cas  exceptionnels  où  ce 
droit  leur  est  conféré  par  la  loi  (V.  Consti- 
/iifioii  et  pouvoirs  publics  . 

794.  ...  4"  Les  règlements  faits  par  le  pré- 
sident de  la  République,  ainsi  que  le  dit 
M.  L.\KERBiÈRE.  t.  1 ,  p.  481 ,  ■>  pour  assurer 
l'exécution  des  lois,  en  vertu  soit  d'une  délé- 
gation spéciale  du  législateur,  soit  de  pouvoirs 
inhérents  à  la  mission  du  pouvoir  exécutif,  » 
conformément  à  l'art,  '.i  de  la  loi  du  25  févr. 
1875  (V.  eod.  i ').  —  Même  dans  les  cas  où  la 
compétence  n'est  pas  déterminée  par  la  loi, 
la  règle  qui  astreint  les  tribunaux  à  faire 
respecter  et  à  appliquer  les  actes  de  l'autorité 
administrative  ne  peut,  si  générale  qu'elle 
soit,  être  étendue  aux  cas  où  il  s'agirait 
<ractes  du  chef  de  l'Etat ,  viciés  d'illégalité. 
en  ce  qu'ils  excéderaient  les  attributions  du 
pouvoir  exécutif.  Ainsi,  les  tribunaux  peuvent 
refuser  d'appliquer  les  décrets,  lorsqu'ils  sont 
contraires  à  la  loi,  ou  lorsque,  en  dehors 
des  attributions  du  pouvoir  exécutif,  ils 
édictenl  des  peines  (V.  eod.  v). 

795.  U  appartient  aussi  aux  tribunaux  de 
répression  de  vérifier  la  légalité  des  actes 
nfltninislratifs  individuels  qui  sont  sanc- 
tionnés par  des  peines,  par  exemple  :  ...  des 
arrêtés  des  maires  édictant  des  injonctions 
ou  des  défenses  à  l'écard  de  certains  indi- 
vidus iCr.  29  nov.  1900.  D.P.  1901.  1.  2,55.  - 
V.  Coni»)iu»ie,  n^   778  et  s.;  Prostilutioii). 

796.  ...  De  l'arrêté  ministériel  qui  a  pro- 
noncé l'expulsion  d'un  étranger,  lorsque 
celui-ci.  poursuivi  pour  infraction  audit 
arrêté,  prétend  qu'il  est  illésal  fCr.  7  déc. 
188:1  D,P.  84.  1.  209  :  Paris.  6  févr.  1884, 
O.P.  85.  2.  44;  Cons.  d'Et.  14  mars  1884,  D.P. 
85.  .3.  9.  —  V.  Droits  civils,  Etranger). 

797.  ...Du  décret  du  chef  de  l'Etat,  qui  a 
prononcé  la  destitution  d'un  officier  ministé- 
riel, dans  le  cas  où  cet  officier  est  poursuivi 
rorrectionnellement  comme  ayant  continué 
illégalement  l'exercice  de  ses  fonctions  après 
la  notification  de  l'acte  dont  il  s'agit  (Cr. 
Il  avr.  18:i5.  R.  Office,  :»7.        V.  Office). 

798. —  \ll .  .Matières  fiscales. —  Il  appartient 
aux  tribunaux  :  ...  d'apprécier  la  légalité  des 
actes  administratifs,  en  vertu  desquels  des 
contributions  indirectes  ou  taxes  assimilées 
sont  mises  en  recouvrement  (  V.  Impôts  in- 
directs) ; ...  D'apprécier  la  légalité  des  tarifs 
et  des  règlements  d'octrois  (V.  tJctroi)  \  ... 
D'examiner  si  l'acte  par  lequel  un  maire 
accorde  ou  refuse  le  bénéfice  de  l'entrepôt  a 
ellectivement  le  caractère  d'un  acte  adini- 
nislratlf  régulier  dans  la  forme  iV.  Octroi); 
...  D  apprécier  le  caractère  des  actes  admi- 
nistratifs donnant  naissance  à  des  contesta- 
tions concernant  des  droits  d'enregistre- 
ment iV.  Enregistrement). 

799.  —  IV.  \!alii-re  civile.  —  D'après  la 
jurisprudence,  l'autorité  judiciaire  peut, 
même  en  matière  civile,  apprécier,  dans 
toutes  les  matières  de  sa  compétence,  la 
légalité  des  actes  administratifs  invoqués 
devant  elle  (Civ.  21  mars  1899,  D.P.  99.  1. 
418,  et  la  note  2;  15  avr.  1899,  D.P.  99.  1. 
417,  et  la  note  3-6  signée  L.  S.).  —  Ainsi, 


un  tribunal  civil  peut  :  ...quand  il  est  saisi 
des  diflicultés  relatives  aux  indemnités  à 
payer  par  des  oflîciers  ministéi"iels  en  exé- 
cution d'un  décret  qui  a  supprimé  une 
charge,  apprécier  si  ce  décret  a  été  rendu 
dans  les  limites  du  pouvoir  réglementaire 
qui  appartient  au  chef  de  l'Etat  (Trib.  civ. 
Cusset.  23  août  1877,  D.P.  79.  1.  197)  :  ...Ou 
rechercher  si  un  arrêté  préfectoral,  impo- 
sant à  un  concessionnaire  de  mine  certaines 
conditions  pour  la  vente  des  produits  de  la 
mine,  est  lésai  et  obligatoire  (lieq.  24  nov. 
!874,  D.P.  76.  1.  135.  -  Y.  Mines). 

800.  -X  plus  forte  raison,  lorsqu'un  indi- 
vidu qui  aurait  pu  être  poursuivi  en  simple 
police  pour  infraction  à  un  arrêté  municipal 
et  qui  aurait  été  admis  à  en  contester  la 
légalité  se  trouve  obligé  de  prendre  1  initia- 
tive par  la  voie  civile,  les  tribunaux  ont  le 
droit  d'apprécier  la  légalité  de  l'acte  admi- 
nistratif invoqué  comme  étant  la  base  de 
l'obligation  dont  on  leur  demande  de  recon- 
naître l'existence  et  d'assurer  l'exécution.  — 
Spécialement,  quand  un  arrêté  municipal 
prescrit  aux  propriétaires  d'une  mare  bor- 
dant un  chemin  de  la  combler,  sans  qu'il 
soit  même  allégué  qu'une  clôture  n'aurait 
pas  suffi  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  du 
passage,  l'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  déclarer,  sur  l'action  possessoire , 
l'illégalité  dudit  arrêté  (Req.  11  déc.  1876, 
D.P.  77.  1.  9). 

801.  Sur  l'étendue  et  les  limites  du 
droit,  qui  appartient  aux  tribunaux  appelés 
à  prononcer  l'expropriation  de  propriétés  pri- 
vées, d'apprécier  la  légalité  des  actes  admi- 
nistratifs produits  devant  eux .  V.  Expro- 
priation publique. 

802.  Lorsque,  ai.'  cours  d'un  procès,  on 
produit  un  acte  administratif  qui  manque 
évidemment  des  conditions  nécessaires  à  sa 
validité,  les  tribunaux  peuvent  refuser  de 
l'appliquer.  —  Par  exemple,  le  tribunal  de- 
vant lequel  est  produite ,  dans  un  procès  de 
sa  compétence,  une  délibération  du  conseil 
municipal  portant  renonciation  de  la  com- 
mune au  bénéfice  d'un  jugement  rendu  en 
sa  faveur,  est  fondé  à  ne  tenir  aucun  compte 
de  cette  délibération ,  si  elle  a  été  rendue 
sans  l'observation  des  formes  exigées  en  ce 
cas  et  n'a  pas  été  rédigée  en  forme  probante 
(Req.  31  janv.  1837,  R.'Co»?i))u/>it>,  2484). 

b.  —  Abrogation  des  actes  administratifs. 

803.  Les  tribunaux  civils  ne  contre- 
viennent pas  au  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  lorsqu'ils  se  bornent  à  recher- 
cher si  un  règlement  pris  dans  un  intérêt 
public  (dans  l'espèce,  un  règlement  de  navi- 
gation) est  encore  en  vigueurjCiv.  20  oct.  1902, 
D.P.  1902.  1.  519).  La  Cour  de  cassation  dé- 
cide avec  raison  que  le  juge  ne  saurait,  sous 
prétexte  de  tolérance  ou  cle  désuétude,  refu- 
ser d'appliquer  un  règlement  pris  dans  un 
intérêt  public  (V.  Comnnme ,  n"*  905  et  s.  ; 
Lois  ;  Héglement  administratif).  Cette  so- 
lution implique  nécessairement  que  le  juge, 
dont  la  décision  était  soumise  à  son  contrôle, 
avait  le  droit  d'examiner  si  un  semblable  rè- 
glement était  encore  en  vigueur. 

804.  Décidé  également,  sur  appel  comme 
d'abus,  que  la  question  de  savoir  si  un  arrêté 
municipal  était  encore  en  vigueur  au  moment 
où  a  été  commis  le  fait  qui  a  donné  lieu  à 
une  poursuite  pour  contravention ,  rentre 
dans  la  compétence  judiciaire  (  Décr.  en 
Cons.  d'Et.  6  févr.  1896,  2'  espèce,  D.P.  98. 
3.  12  ;  24  mars  1897,  D.P.  99.  5.  11). 

805.  Ainsi,  l'autorité  judiciaire  peut 
examiner  si  l'acte  administratif  produit  de- 
vant elle  a  été  :  ...  soit  abrogé  explicitement 
par  l'autorité  dont  il  émane,  soit  annulé  par 
l'autorité  supérieure  (  V.  Commune,  n»'  889 
et  s.  ;  Règlement  administratif). 

806.  •••   Soit  abrogé   implicitement  par 
I  une  loi    postérieure,  s'il  est  en   opposition 


avec  cette  loi  ou  s'il  dépasse  les  limites  du 
pouvoir  réglementaire  défini  par  la  loi  nou- 
velle (V.  Cimniiune,  n<"  897  et  s.).  —  Par 
exemple,  quand  un  acte  administratif  n'a  été 
que  la  conséquence  et  l'exécution  de  disposi- 
tions législatives  abrogées  depuis  comme 
entachées  de  rétroactivité,  le  tribunal  devant 
lequel  il  est  produit  n'est  pas  tenu  d'v  avoir 
égard  (Civ.  lo  juin  1812.  R.  186). 

807.  Mais  un  tribunal  ne  peut  arrêter 
l'exécution  d'un  acte  administratif  accompli 
sous  l'empire  d'une  loi  qui  donnait  à  l'auto- 
rité administrative  le  droit  de  le  faire,  quoi- 
qu'une loi  lui  enlève  ce  droit.  —  Jugé  que, 
lorsque  r.Vdministration  avait  usé  du  pou- 
\oir  que  lui  conférait  l'ancien  art.  4o  C. 
pén..  de  faire  mettre  en  détention  un  indi- 
vidu qui.  placé  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police,  avait  quitté  le  lieu  fixé  pour  sa 
résidence,  un  tribunal  n'a  pu,  même  aprè~ 
la  promulgation  du  Code  pénal  revisé,  qui 
enlevait  à  r.\dministration  ce  pouvoir,  airé- 
ter  l'exécution  de  l'ordre  de  détention  (Cr. 
8  nov.  1833,  R.  186). 

c.  —  Non-appticabilité  des  actes  administratifs. 

808.  La  question  de  savoir  si  un  arrêté 
municipal  ou  préfectoral  est  applicable  au 
fait  relevé  par  un  procès-verbal  de  contra- 
vention est  de  celles  dont  la  connaissance 
appartient  à  l'autorité  judiciaire.  Ce  pouvoir 
rentre  nécessairement,  en  effet,  dans  la  plé- 
nitude de  juridiction  que  possède  le  juge  de 
répression.  —  Jugé,  dans  ce  sens,  sur  appel 
comme  d'abus,  relativement  :  ...  à  un  arrêté 
municipal  interdisant  les  processions  (Décr. 
en  Cons.  d'Et.  26  mars  1901,  D.P.  1903.  3. 
52)  ;  ...  Et  à  un  arrêté  préfectoral  interdi- 
sant le  port  de  drapeaux  autres  que  le  drapeau 
national  et  les  drapeaux  étrangers  (Décr.  en 
Cons.  d'Et.  21  févr.  1902,  2«' espèce,  D.P. 
1903.  3.  101.  —  V.  dans  le  même  sens,  sol. 
impl.  :  Cr.  23  janv.  1896,  D.P.  %.  1.  478,  et 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Dupré,  ibid.: 
Trib.  pol.  Dijon,  22  oct.  1901.  D.P.  1901.  2. 
480:  Cr.  5  mai  1911,  atT.  Min.  publ.  C. 
(laultier,  D.P.  1911,  1"  partie), 

E.  —  Cas  dans  lesquels  les  actes  administratifs  ne 
font  pas  obstacle  à  la  compétence  de  l'autorité  ju- 
diciaire. 

809.  —  I.  Dans  beaucoup  de  circons- 
tances ,  les  actes  administratifs  sont  faits 
avec  la  réserve  expresse  ou  tacite  des  droits 
des  tiers  ;  dans  ce  cas.  ils  ne  font  nul  obs- 
tacle à  ce  que  les  tribunaux  statuent  sur  ces 
droits.  —  U  en  est  ainsi ,  toutes  les  fois  que 
r.\dministration  accorde  un  droit  ou  une 
faveur  à  un  particulier  ou  à  une  adminis- 
tration publique. 

810.  Par  exemple,  ne  sont  pas  attributifs 
de  propriété  et  n  empêchent  pas  les  tribu- 
naux de  statuer  sur  le  fond  du  droit,  les 
arrêtés  administratifs  qui  ont  envoyé  :  ... 
des  communes  ou  hospices  en  possession  de 
biens  prétendus  usurpés  (Colmar,  13  juill. 
1824,  R.  212;  Cons.  d'Et.  27  août  1833,  R. 
Forets,  1899)  ;  ...  Ou  des  enfants  en  posses- 
sion de  biens  séquestrés  sur  leurs  père  et 
mère  émigrés  (Cons.  d'Et.  6  janv.  1807,  R. 
208).  —  L'arrêté  qui  établit  ou  maintient  le 
séquestre  sur  les  biens  d'un  accusé  contu- 
max  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  tiers, 
auquel  l'accusé  a  vendu  ces  biens  avant  sa 
condamnation,  fasse  reconnaître  par  les  tri- 
bunaux la  validité  de  son  titre  d'acquisition 
(Cons.  d'Et.  19  mars  1817,  R.  208-2»). 

811.  Les  concessions  n'étant  accordées  • 
que  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers, 
ceux-ci  (propriétaires  ou  concessionnaires  an- 
térieursi  peuvent,  en  thèse  générale,  s'adres- 
ser aux  tribunaux  pour  défendre  leurs  droits 
(V.  Concession  administrative.  Travaux  pu- 
blics). —  A  plus  forte  raison,  des  difficultés 
qui  s'élèvent  entre  les  compagnies  conces- 
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si(iiiii:iii-i's   iLMiIruiit  dans  la  compéleiice  (les 
lril>iiMaiix  ordinaires  (V.  eisd.  ("»). 

812.  Pareillf'nipnl,  les  i>erniissioiiii  de  po- 
lice 1111  de  vuii-ie,  contenant,  de  lenr  nature 
ri  d'après  leur  olijet ,  la  réserve  des  droits 
(les  tiers ,  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le 
tiers,  qui  se  pr<!'ten(l  lésé  dans  ses  droits  de 
propriété,  de  servitude  ou  de  possession, 
porte  la  contestation  devant  les  tribunaux 
civils  (V.  Voirie).  —  Ue  même,  l'autorisation 
donnée  à  l'établissement  d'un  atelier  dange- 
reux ou  insalubre  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  la  réparation  du  dommage  réel  (juil 
occasionne  aux  propriétés  voisines  soit  de- 
mandée aux  tribunaux  ;  mais  ces  derniers 
ne  sauraient  ordonner  la  fermeture  de  l'éta- 
blissement (V.  Manufaclures  dangereuses  ou 
insalubres).  —  Sur  les  autres  applications  que 
ces  règles  mit  reçues  au  cas  oi'i  un  particulier 
intente  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  un  autre  particulier,  à  raison  d'actes 
accomplis  en  vertu  d'une  autorisation  de 
police,  V.  supra,  n"  707. 

813.  Le  propriétaire  auquel  un  règlement 
d'eau  légalement  fait  par  l'Administration 
enlève  une  portion  de  l'eau  qui  lui  appar- 
tient en  vertu  de  conventions  privées  pas- 
sées entre  lui  et  les  autres  riverains,  a  le 
droit  de  poursuivre  ces  derniers  devant  la 
juridiction  civile  pour  se  faire  indemniser 
par  eux,  s'ils  veulent  user  du  règlement 
d'eau  administratif,  du  préjudice  résultant 
de  l'inobservation  de  leurs  conventions. 
L'autorité  judiciaire  peut  même  ordonner  la 
destruction  des  ouvrages  établis  sur  les  cours 
d'eau  en  vertu  de  simples  autorisations  ac- 
cordées aux  riverains  ou  usiniers  (V.  Eau.T\. 

814.  L'arrêté  d'alignement  ne  s'oppose 
pas  à  ce  qu'un  tiers  fasse  valoir  devant  l'au- 
torité judiciaire  tous  les  droits  qu'il  prétend 
avoir  sur  le  terrain  auquel  s'applique  cet 
alignement  (V.  Voirie).  —  L'acte  adminis- 
tratif qui  déclare  un  chemin  vicinal  et  en 
détermine  la  direction  et  les  limites,  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  celui  qui  se  prétend 
propriétaire  de  ce  chemin  justilie  sa  préten- 
tion devant  l'autorité  judiciaire,  à  l'effet  de 
résoudre  son  droit  de  propriété  .en  un  droit 
d'indemnité  (V.  Voirie). 

815.  —  II.  En  règle  générale,  Vapproba- 
tion  ou  ['nuliirisalion  donnée  par  l'autorité 
supérieure  à  un  acte  de  gestion  accompli  ou 
à  accomplir  par  une  commune,  un  hospice, 
ou  par  tout  autre  établissement  ou  adminis- 
tration placé  sous  sa  tutelle,  ne  change  pas 
le  caractère  de  cet  acte  de  gestion.  Par 
suite  ,  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
tiers  dont  il  lèse  les  droits  fasse  valoir  ses 
)irétentions  devant   l'autorité  judiciaire. 

816.  Ainsi,  l'approbation  donnée  par  le 
préfet  à  une  convention  entre  une  commune 
et  des  particuliers  n'empêche  pas  que  toutes 
les  questions  relatives  à  la  validité  et  aux 
effets  de  cette  convention  soient  portées  de- 
vant les  tribunaux  (Cons.  d'Et.  G  sept.  1826, 
R.  Commune,  1693.  —  V.  Conniuine,  n"  400). 

817.  L'approbation  donnée  par  le  préfet 
au  bornage  amiable  entre  une  commune  et 
le  Domaine  ne  fait  pas  obstacle  .\  ce  que  les 
ti'ibunaux  statuent  sur  la  propriété  d'un  ter- 
rain litigieux,  d'après  les  règles  du  droit 
commun  (Cons.  d'Et.  3  janv.  1828,  R.  Cont- 
niuiie.  19(J5).  —  Un  arrêt  de  l'ancien  Conseil 
d'Etat  autorisant,  sur  la  requête  de  com- 
munes co-usagères,  la  vente  d'arbres  de  ré- 
serve ou  de  délimitation,  est  un  acte  de  tu- 
telle administrative  qui  n'a  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  (Civ.  28  déc.  1809,  IJ.P.  70.  1.  150). 

818.  —  lU.  Lorsqu'une  autorité  adini- 
uislrative ,  qui  est  dépourvue  de  tout  pou- 
voir juridictionnel  ou  qui  ne  peut  prononcer 
que  dans  certains  cas  déterminés,  statue  sur 
une  matière  dont  le  contentieux  appartient  à 
l'autorité  judiciaire ,  ses  décisions  ainsi  in- 
co>npélentes  ne  sont  pas  susceptibles  d'ac- 
quérir l'autorité  de  la  chose  jugée.  La  juris- 
prudence les  considère  ordinairement  comme 


sinipli^s  aris,  OU  comme  ayant  simplement 
pour  objet  de  formuler  les'  prétentions  de 
l'Etat  où  de  dénier  celles  de  l'adversaire,  et 
comme  ne  faisant  pas  obstacle  à  ce  que  le 
débat  soit  porté  devant  l'autorité  judiciaire 
(V.  infra,  n<"  819  et  s.,  et  Conseil  d'Etat.  — 
Comp.  infra,  iv  8.")2). 

819.  Ainsi  jugé  relativement  :  ...  à  une 
décision  ministérielle  contenant  simple  refus 
d'abandonner,  au  nom  de  l'Etat  et  d'une 
commune,  les  biens  dont  un  individu  récla- 
mait la  propriété  (Cons.  d'Et.  22  juill.  1829, 
H.  Propriété,  082-2»);  ...  Au  refus  du  mi- 
nistre (les  Finances  de  reconnaître  la  féoda- 
lité d'une  rente  dont  il  requérait  le  payement 
au  nom  de  l'Etat  (Cons.  d'Et.  3  août  1808, 
H.  Dom.de  r£(a(,  3'.l9-,'5";  Civ.  10  janv.  1812, 
il.  Propriété  féodale,  190-3»);  ...  A  la  lettre 
du  ministre  de  la  Guerre  qui  lixait  l'indem- 
nité due  à  un  émigré  pour  des  bâtiments 
affectés  au  service  de  son  ministère  et  rete- 
nus en  vertu  de  l'art.  7  de  la  loi  du  .')  déc.  1814 
[Cons.  d'Et.  17  juin  \B\)i,  W.  Chose  jugée. 
;7-2o);  ...  .\  la  décision  du  ministre  des 
Finances  maintenant  une  saisie  d'objets  qui 
devaient  être  réexportés  et  qu'on  cherchait  à 
introduire  dans  une  ville  (Cons.  d'Et.  16  juill. 
1817,  R.  Chose  lugée,  77-1».  —  V.  aussi 
Cons.  d'Et.  17  juin  1818,  et  Req.  1"  août 
1843,  Chose  jugée ,  n"  ôl). 

820.  l'ne  décision  administrative  n'est 
pas  susceptible  d'acquérir  l'auloiité  de  la 
chose  jugée,  dans  le  cas  où  l'auteur  de 
cette  décision  a  entendu  faire  un  acte  de 
pure  administration ,  et,  par  suite,  elle  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  sta- 
tuent sur  les  droits  respectifs  des  parties,  si 
la  contestation  est  de  leur  compétence. 

821.  Tels  sont  ;  ...  l'avis  donné  par  un 
sous -préfet  à  son  supérieur  à  propos  d'un 
procès  engagé  entre  une  commune  et  un 
particulier(l\eq.5déc.  1871,  D.P.  72.1.  130); 
...  L'arrêté  du  préfet,  qui  n'est  relatif 
qu'à  des  mesures  de  conciliation  restées 
sans  résultat  (Cons.  d'Et.  10  juill.  1835, 
R.  Commune,  1702);  ...  L'état  dressé  par 
le  maire  ,  pour  la  mise  en  recouvrement  de 
la  somme  dont  la  commune  se  prétend  créan- 
cière (V.  (:ommune,  n»^  3163  et  s.). 

822.  Les  questions  de  nationalité  et  de 
domicile  que  peut  soulever  une  demande  en 
nullité  de  mariage  ne  cessent  pas  d'être  de 
la  compétence  des  tribunaux,  bien  que  celui 
dont  l'état  est  contesté  ait  été  rangé  parmi 
les  habitants  d'une  ville  fran(;aise  gar  un 
acte  de  l'autorité  municipale  (Req.  2i/  févr. 
1818,  R.  Mariage,  507). 

823.  L'expertise  qui  a  servi  de  base  à  une 
décision  administrative  ne  peut  être  invo- 
quée comme  constituant  pour  les  tribunaux 
civils  un  acte  administratif  dont  ils  ne  peuvent 
répudier  les  conséquences.  —  Spécialement, 
si  l'acquéreur  de  vins  jetés  à  la  mer,  par 
mesure  de  police,  sur  un  rapport  d'experts 
nommés  par  l'Administration,  constatant 
que  les  vins  étaient  factices  et  nuisibles, 
intente  une  action  en  restitution  de  prix 
contre  le  vendeur,  les  juges  peuvent  le  dé- 
mettre de  sa  demande,  sur  le  motil  qu'il  ne 
justifie  pas  suflisaniment  de  la  falsification 
des  vins  par  le  vendeur  (Req.  23  juin  1835, 
R.  209-2"). 

824.  —  IV.  On  ne  peut  pas  voir  une  vio- 
lation d'un  acte  administratif  dans  une  dé- 
cision judiciaire  qui  n'est  point  réellement 
en  opposition  formelle  avec  cet  acte  (V.  en 
ce  sens  ;  Civ.  31  oct.  1898,  D.P.  99.  1.  188, 
et  Chemin  de  fer,  n«  426). 

825.  Lorsque  l'écoulement  des  eaux  d'un 
étang,  alimenté  par  une  rivière  ,  a  été  régle- 
menté par  un  arrêté  préfectoral,  spécialement 
en  vue  d'une  usine  qui  a  depuis  cesse  de 
fonctionner,  les  juges  civils,  en  se  bornant 
à  déclarer  que  l'arrêté  préfectoral  ne  peut , 
tant  que  durera  cette  situation,  recevoir  son 
application  à  un  état  de  choses  différent  de 
celui  qui  l'a  motivé,  ne  modifient  pas  le  règle- 


ment préfectoral,  mais  remettent  simplement 
les  lieux  dans  le  stalu  qiio  pendant  une 
période  de  chômage  qui  peut  se  prolonger. 
Dès  lors,  ils  ne  violent  pas  l'arrêté  préi'ec- 
toral  intervenu  (Req.  21  oct.  litOS,  U.l'.V.m. 
1.  512).  —  Lorsque  l'adjudicataire  du  droit 
de  passage  par  bateau  d'une  rive  à  l'autre 
d'un  lleuve  est  troublé  dans  la  jouissance  de 
son  droit  exclusif  par  un  tiers  qui  transporte 
les  voyageurs  jusqu'à  un  certain  point  du 
lleuve,  les  tribunaux  sont  compétents  pour 
faire  cesser  ce  trouble,  bien  que  le  défen- 
deur invoque  un  congé  de  navigation  pour 
le  petit  cabotage  (Req.  10  mai  1831,  H.  Voi- 
rie par  eau,  548). 

826.  L'arrête  ministériel  qui,  pour  moti- 
ver le  refus  du  chef  de  l'Etal  (l'agréer  le 
successeur  présenté  par  un  notaire,  se  fonde 
sur  les  dispositions  combinées  de  deux  con- 
trats successivement  inl(uvenus  entre  les 
parties  pour  régler  les  conditions  de  la 
transmission  de  l'office,  peut  être  considéré 
comme  n'étant  point  contredit  par  un  juge- 
ment postérieur  qui  maintient  uniquement 
le  premier  de  ces  contrats  (Req.  '28  févr. 
1828.  R.  163-10»). 

827.  Il  ne  suffit  pas  qu'un  acte  adminis- 
tratif contienne  une  souple  réserve  des 
droits  qui  peuvent  résulter  pour  les  tiers 
d'un  titr(!  privé,  pour  que  ces  droits  doivent 
être  considérés  comme  établis  par  l'acte 
administratif  (Req.  8  févr.  1837,  R.  Obliga- 
tions, 1124). 

828.  Les  tribunaux  ne  doivent  pas  être 
réputés  avoir  excédé  leur  compétence,  bien 
qu'ils  aient  abordé  accessoirement  une  ques- 
tion rentrant  dans  les  attributions  de  l'Admi- 
nistration ,  s'ils  n'ont  point  eu  réellement  la 
volonté  de  la  résoudre  (Req.  6  avr.  1837,  H. 
214).  _  On  ne  saurait  imputer  à  un  tribunal 
d'avoir  usurpé  sur  l'Administration  le  pou- 
voir de  créer  une  commune,  pour  avoir 
donné,  par  erreur,  dans  un  jugement,  la 
qualification  de  commune  à  une  localité  qui 
ne  constituait  pas  réellement  une  commune 
(Req.  15  janv.  1835,  R.  Prescript.  civ.,  157). 

829.  —  V.  Le  Conseil  d'Etat  a  appliqué 
les  principes  énoncés  ci-dessus  par  de  nom- 
bieux  arrêts  rejetant  des  recours,  par  le 
motif  que  les  actes  qui  lui  étaient  déférés  ne 
faisaient  pas  obstacle  à  ce  qu'il  fût  statué  sur 
le  litige  par  l'autorité  compétente  (V.  Conseil 
d'Etat). 

§  2.  —  Obligation , pour  c hacune  des  autorités 
judiciaire  et  administrative,  de  respecter 
les  actes  de  juridiction  émanés  de  l'autre  ; 
Chose  jugée. 

A.  —  Règles  générales. 

830.  L'autorité  judiciaire  et  l'autorité 
administrative  sont  tenues  réciproquement 
de  respecter  le\irs  actes  de  juridiction,  en 
vertu,  d'une  part,  du  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs,  et,  d'autre  part,  des  prin- 
cipes de  droit  commun  sur  l'autorité  de  la 
chose  iugée. 

831.  Lorsqu'une  contestation,  incompé- 
teniment  jugée  par  l'une  des  autorités  admi- 
nistrative ou  judiciaire,  vient  à  être  soumise 
par  les  mêmes  parties  à  l'autre,  celle-ci 
doit  surseoir  à  statuer  si  la  décision  incom- 
pétemment  rendue  est  encore  susceptible 
d'être  réformée  par  l'autorité  supérieure 
dans  l'ordre  hiérarchique  (Cons.  d'Et.  15  janv. 
1809  R.  221).  —  Mais,  quand  une  décision 
incompélemment  rendue  n'est  plus  suscep- 
tible d'aucun  recours,  elle  doit,  malgré  lin- 
compétence  de  l'autorité  dont  elle  émane, 
avoir  pour  l'autre  autorité  force  entière  de 
chose  jugée  (V.  infra,  n»!  852  et  866). 

832.  En  vertu  de  l'ordre  des  juridictions, 
les  décisions  de  l'autorité  judiciaire  ne 
peuvent  jamais  être  déférées  aux  tribunaux 
administratifs  ;  seule  la  Cour  de  cassation  et 
le  "Tribunal  des  conflits  peuvent  prononcer 
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leur  annulation  ^\.  Cassai  ion -pourvoi,  Con- 
/lit\.  —  A  linvei-se,  les  décisions  des  juri- 
dictions administratives  ne  sauraient  être 
déférées  aux  tribunaux  judiciaires,  notam- 
ment à  une  cour  d'appel  (V.  iiifra ,  n»  842), 
ou  à  la  Cour  de  cassation  (  V.  Cassation  . 
n»  13)  ;  elles  ne  sont  susceptibles  de  recours 
qu'au  Conseil  d'Etat  et  au  Tribunal  des  con- 
llils  (V.  ConfU,  Conseil  d'Etat). 

833.  I.es  décisions  du  Tribunal  des  C(»i- 
/?/(■.■  ont.  relativement  à  la  question  de  com- 
pétence, l'autorité  de  la  chose  jugée  et  doivent 
être  respectées  par  l'autorité  judiciaire  et 
l'autorité  administrative  O  •  Conflit). 

B.  —  Obligations  de  l'autorité  judiciaire. 

834.  Les  tribunaux  ne  peuvent  connaître 
d  luu-  action  ayant  pour  objet  de  remettre  en 
question  ce  qui  a  été  jugé  par  l'autorité 
administrative  (Y.  en  ce  sens,  notamment; 
Civ.  22  vent,  an  4,  R.  C/iosejujc'e,  66;  Cons. 
d'Et.26  vent,  an  9,  R.  Conflit.  iS:  9  mess. 
an  13,  R.  Trésor  public,  580;  9  août  ta», 
R.  Conflit,  iS:  18  avr.  1821,  ibid.;  15  avr. 
1828.  H.  Chose  jugée,  67-3<>  ;  11  août  1844, 
ibid.,  67-2";  et  les  arrêts  cités  ci-après). 

835.  —  I.  Juridictions  administratives 
dont  les  décisions  peuvent  avoir  force  de 
chose  jugée.  —  l»  Conseil  d'Etat.  —  Dans 
le  cas  oîi  le  Conseil  d'Etat,  en  renvoyant  aux 
tribunaux  une  question  préjudicielle,  a  retenu 
le  fond  de  la  demande,  les  tribunaux  ne 
peuvent  être  saisis  de  cette  même  demande 
(V.  notamment,  Cons.  d'Et.  5  janv.  1813, 
18  avr.  1821,  26  oct.  1825,  14  juiU.  1830, 
17  févr.  1832,  22  août  1844.  R.  CoH/7i(,  48.  - 
V.  aussi.  Conflit).  —  Lorsqu'un  arrêt  du 
C/)nseil  d'Etat  a  saisi  le  préfet  de  la  décision 
d'un  litige  entre  deux  communes,  l'une  d'elles 
ne  peut  plus  en  demander  le  renvoi  à  l'au- 
torité judiciaire,  par  le  motif  que  l'inter- 
prétation d'un  traité  privé  lui  appartient 
(Cons.  d'Et.  3  mai  1839.  R.  Chose  jugée, 
,59). 

836.  Des  actes  administratifs,  fussent-ils 
entachés  d'inconstitutionnalité,  doivent  être 
respectés  par  les  tribunaux,  lorsqu'ils  ont  été 
sanctionnes  par  une  décision  contentieuse 
rendue  en  Conseil  d'Elat(R.  Chosejugée,  101). 

837.  Sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  par 
le  Conseil  d'Etat,  V.  Conseil  d'Etat. 

838.  —  2»  Conseils  de  préfecture.  —  a) 
Généralités.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent 
connaître  des  contestations  déjà  jugées  par 
les  conseils  de  préfecture  (Civ.  22  vent,  an  4, 
H.  Chose  jugée,  66;  Liège,  8  janv.  1813,  R. 
Conipét.  adm.,  205-1°;  Cons.  d'Et.  23  juin 
18:^0,  R.  Clwse  jugée,  SO-i».  —  V.  en  outre, 
les  arrêts  cités,  infra,  n"  840  et  s.). 

839.  Cettç  règle  a  été  appliquée  fréquem- 
ment dans  les  espèces  où  les  conclusions  des 
parties  tendaient  à  faire  trancher  les  ques- 
tions litigieuses  dans  un  sens  inconciliable 
avec  les  arrêts  rendus  par  les  conseils  de 
préfecture  en  vertu  de  la  compétence  qu'ils 
tiennent  de  l'art.  4  de  la  loi  du28pluv.  an  8, 
pour  le  contentieux  des  ventes  de  domaines 
nationaux  (V.  Domaine  de  l'Etat). 

840.  L'autorité  judiciaire  ne  peutconnaitre 
d'une  question  qui  est  un  des  éléments  d'une 
instance  jugée  au  fond  par  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture,  alors  même  que  cet  arrêté 
a  été  l'objet  d'un  recours  sur  lequel  le  Con- 
seil d'Etat  n'a  pas  encore  statué  (Chambérv, 
15  janv.  1879,  D.P.  81.  2.  40). 

841.  l'ar  application  du  principe  de  droit 
commun  relatif  à  l'inlluence  du  criminel  sur 
le  civil  en  matière  de  chose  jugée,  ce  qui  a 
été  jugé  en  fait  par  un  conseil  de  préfec- 
ture sur  une  contravention  de  grande  voirie 
ne  peut  être  remis  en  question  devant  les 
tributiaux  civils  par  les  tiers  qui  se  plaignent 
du  préjudice  ;i  eux  causé  par  la  contraven- 
tion (.\ngers,  26  mai  1864,  D.P.  64.  2.  129i. 

842.  l'ar  application,  tant  du  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs  que  de  l'ordre  des 


juridictions,  une  cour  d'appel  est  incompé- 
tente pour  connaître  de  l'appel  dirigé  contre 
une  décision  d'un  conseil  de  préfecture  qui 
a  condamné  un  avocat  pour  outrages  commis 
à  l'audience  envers  les  membres  de  ce  con- 
seil iCr.  18  avr.  1885.  D.P.  85. 1.  377.  —  V.  la 
note  1,  ibid.,  et  le  rapport  de  il.  le  conseil- 
ler Larouverade,  ibid..  p.  378). 

843.  Sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  par 
les  conseils  de  préfecture,  V.  Conseil  de 
préfecture. 

844.—  b)  Eléments  constitutifs  de  la  chose 
jugée.  —  Pour  que  les  tribunaux  soient  liés 
par  une  décision  administrative,  il  faut,  con- 
tormément  aux  principes  du  droit  commun 
formulés  par  l'art.  1351  C.  civ.  sur  la  chose 
jugée,  que  la  demande  portée  devant  eux  soit 
identique  à  celle  sur  laquelle  cette  décision 
est  intervenue,  qu'elle  soit  fondée  sur  la 
même  cause,  et  formée  entre  les  mêmes  par- 
ties agissant  en  la  même  qualité  (V.  Cliose 
jugée,  n<"  73  et  s.  ;  Domaine  de  l'Etat). 

845.  Par  exemple,  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  déclare  quels  sont  les  biens 
compris  dans  une  adjudication  nationale  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  questions  de 
propriété,  de  possession  ou  de  prescription 
concernant  ces  biens  soient  soumises  àl'appré- 
ciation  des  tribunaux  (Cons.  d'Et.  17  juin  1820. 
R.  207-1»;  9  janv.  1828,  ibid.).  —  L'individu 
condamné  par  le  conseil  de  préfecture  pour 
dépôt  de  matériaux  sur  un  emplacement 
dépendant  de  la  grande  voirie  peut,  malgré 
cette  condamnation,  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux,  à  l'eflet  de  se  faire  déclarer  pro- 
priétaire dudit  emplacement  (V.   Voirie). 

846.  Lorsque  le  conseil  de  préfecture, 
saisi  d'une  contestation  élevée  entre  les 
membres  d'une  association  syndicale  d'irri- 
gation et  relative  à  la  répartition  des  frais 
faits  dans  l'intérêt  de  l'association,  s'est  des- 
saisi de  l'affaire  par  des  raisons  d'incompé- 
tence absolue,  tirées  de  ce  que  l'association 
n'avait  pas  été  constituée  administrativement, 
sa  décision  ne  préjuge  rien  sur  le  point  de 
savoir  si  le  propriétaire  qui  refuse  de  payer 
la  portion  de  frais  mise  à  sa  charge  est  bien 
fondé  dans  son  refus,  motivé  sur.  ce  qu'il  est 
resté  étranger  à  l'association.  Par  suite,  l'au- 
torité judiciaire  peut,  d'après  les  circons- 
tances de  la  cause,  ordonner  le  payement 
réclamé  (Civ.  14  avr.  1835,  R.  209-3»). 

847.  L'arrêté  par  lequel  un  conseil  de 
préfecture,  saisi  de  la  question  de  savoir  si  la 
connaissance  d'un  litige  était  de  sa  compé- 
tence ou  de  celle  du  ministre ,  a  retenu  la 
connaissance  de  l'aflaire,  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  qu'il  soit  ultérieurement  décidé  que  cette 
connaissance  était  de  la  compétence  judi- 
ciaire (Cons.  d'Et.  2  mai  1873,  D.P.  74, 
3.  1  ). 

848.  Les  tribunaux  appelés  .i  faire  l'ap- 
plication d'une  décision  a(lministrative,  doi- 
vent restreindre  cette  application  aux  parties 
seulement  à  l'égard  desquelles  elle  a  force  de 
chosejugée.  — Ainsi,  lorsque,  sur  la  demande 
en  revendication  de  diverses  pièces  de  terre, 
comme  non  comprises  dans  une  vente  natio- 
nale, dirigée  par  plusieurs  héritiers  contre 
l'acquéreur,  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture a  déclaré  que  ces  pièces  de  terre  n'étaient 
eflectivement  pas  comprises  dans  la  vente, 
s'il  arrive  que,  sur  le  recours  contre  l'arrêté, 
notifié  par  l'acquéreur  à  quelques-uns  seule- 
ment des  héritiers,  cet  arrêté  soit  annulé  par 
le  Conseil  d'Etat,  il  conserve  son  autorité  en 
faveur  des  héritiers  non  mis  en  cause;  et  le 
tribunal  viole  la  chose  jugée  et  empiète  sur 
l'autorité  administrative,  s'il  déclare  que  la 
totalité  des  biens  réclamés  appartient  à  l'ac- 
quéreur (Civ.  31  mars  18:30,  R.  Chose  jugée, 
261-1".  —  V.  Chosejugée,  n''177). 

849.  —  3'  Ministres.  —  Dans  les  cas  ex- 
ceptionnels où  les  ministres  sont  investis 
d'un  pouvoir  contentieux,  les  décisions  des 
ministres  en  matière  contentieuse ,  étant 
susceptibles  de  produire  les  mêmes  effets  que 


les  jugements,  peuvent  avoir  l'autorité  de  la 
chosejugée  (V.  Coiislitulion  et  ptiuvoirs  pu- 
iilu-s).  —  .lugé  que,  quand  un  ministre  a 
décidé,  en  supprimant  un  bac,  par  suite  de 
rétablissement  d'un  pont,  que  l'indemuilé 
ilue  au  fermier  du  bac  lui  serait  ultérieure- 
ment payée  et  à  la  charge  de  l'entrepreneur 
du  pont,  les  tribunaux  ne  peuvent,  tant  que 
cette  décision  n'a  point  été  réformée,  statuer 
sur  la  demande  intenlée  par  le  fermier  contre 
le  préfet,  en  pavement  de  cette  indemnité 
(Cons.  d'Et.  14  juin.  1830,  R.  205-.5"). 

850.  Bien  qu'un  arrêté  ministériel  ait 
renvoyé  des  parties  litigantes  devant  l'auto- 
rité judiciaire  pour  procéder  sur  leurs 
prétentions  respectives  (  relativement ,  par 
exemple,  à  un  immeuble  frappé  du  séquestre 
national),  l'action  portée,  en  exécution  de 
cet  arrêté,  devant  les  tribunaux,  peut  néan- 
moins être  déclarée  non  recevable  comme 
vicieuse  en  la  forme  (Req.  14  janv.  1812, 
R.  213). 

851.  —  4»  Autres  juridictions.  —  L'auto- 
rité de  la  chosejugée  a  été  reconnue:  ...  à 
une  sentence  du  23  juill.  1668,  par  laquelle, 
les  réformateurs  des  eaux  et  forêts  avaient 
statué  sur  une  action  en  revendication  de 
bois  et  vacants  formée  par  le  roi  contre  une 
commune  (Req.  8  août  1853,  D.P.  54.  5.397); 
...  .\ux  décisions  du  conseil  impérial  de  fa- 
mille institué  par  le  statut  du  21  juin  18,53 
(D.P.  53.  4.  141),  relativement  aux  contesta- 
tions purement  personnelles  concernant  les 
princes  de  la  famille  impériale(Paris,l"juill. 
1861,  D.P.  61.  2.  137). 

852.  —  H.  Décisions  rendues  par  une 
luritliclion  administrative  incontpétculc.  — 
L'autorité  de  la  chose  jugée  s'attache  même 
aux  décisions  d'une  juridiction  administra- 
tive qui  a  statué  incompétemment  sur  une 
réclamation  portée  à  tort  devant  elle  ;  par 
suite,  les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent, 
tant  qu'elles  subsistent,  juser  cette  même 
réclamation  (Cons.  d'Et.  11  déc.  1808,  R.  206; 
11  mars  1843,  i6i</.  —  V.  supra,  n»  831.  — 
Comp.  Chose  jugée,  n»'  52  et  s.).  —  Décidé 
toutefois,  par  de  nombreuses  décisions,  que 
les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  qui  sta- 
tuent sur  le  fond  des  droits  d'usage  dans  les 
forêts  domaniales  sont  à  considérer  comme 
de  simples  avis  non  susceptibles  de  passer  en 
force  de  chose  jugée,  et  ne  font  pas  obstacle 
à  ce  que  la  contestation  soit  portée  devant  les 
tribunaux  (V.  Forêts). 

853.  Du  reste,  les  tribunaux  peuvent  être 
saisis  d'un  litige  déclaré,  par  arrêts  irrévo- 
cables, être  de  la  compétence  administrative, 
si  les  motifs  qui  avaient  lait  établir  cette 
compétence  ont  cessé  d'exister  (Civ.  !«' juill. 
182SI,  R.  71  ;  Compét.  comm.,  362). 

C.  —  Obligations  de  l'autorité  admînisU-alîve. 

854.  De  même  que  les  tribunaux  sont 
tenus  de  respecter  les  actes  de  l'Adminis- 
tration, de  même  celle-ci  doit  respecter  les 
décisions  de  l'autorité  judiciaire  (V.  .si/jdvj  . 
n»  830,  et  dans  ce  sens,  les  arrêts  cités 
infra,  n"'  855  et  s.  —  V.,  toutefois,  Civ. 
29  janv.  1839,  R.  233).  —  L'Administration 
ne  peut  s'en  prendre  qu'.i  elle-même,  si,  en 
s'abstenant  d'élever  le  conilit,  elle  a  laissé 
passer  en  force  de  chose  jugée  un  jugement 
qu'elle  estime  mal  rendu  au  fond  ou  con- 
traire aux  régies  de  la  compétence,  ou  qui 
lui  impose  des  obligations  contraires  aux 
devoirs  de  sa  fonction  (  Laferrii^re,  t.  1. 
p.  510).  —  Toutefois,  nois  pensons,  comme 
cet  auteur,  p.  512,  qu'un  jugement  qui 
annulerait  un  acte  de  puissance  publique, 
fût-il  passé  en  force  de  chosejugée,  serait 
non  avenu  pour  l'.Xdministration,  par  appli- 
cation  de   la   loi  du  8  janv    1790. 

855.  —  L  A)}pl'catio}is  pa7-ticulières.  — 
La  juridiction  administrative  ne  peut,  sans 
violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  condam- 
ner une   compagnie    de   chemins   de  fer   à 
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payrr  directement  une  iiulcmiiité  à  un  ré- 
claniJinl  dont  une  décision  de  l'autorité 
judiciaire  avait  précédemment  rejeté  la  de- 
mande (Cons.  dEt.  8  mars  188'.t.  D.l'.  '.10. 
h.  ÎS9).  —  Mais  cette  décision  judiciaire  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  qu'une  commune  con- 
damnée, comme  auteur  du  doniniai;e,  à 
payer  une  indemnité,  exerce  un  recours  en 
garantie  contre  la  compagnie  à  raison  de  la 
respnnsnliilité  encourue  par  suite  de  travaux 
pulilics  qu'elle  a  exécutés  (Même  arrêt). 

856.  Lorsque  l'autorité  judiciaire  a  sta- 
tué ilélinitivenient  sur  les  dépens  d'une  ins- 
tance entre  l'Klat  et  im  fournisseur,  le  mi- 
nistre ne  peut  décider  ultérieurement  que 
les  dépens  auxquels  l'Etat  a  été  condamné 
lui  seront  remhoursés  par  le  fournisseur 
(Cons.  d'Et.  22  déc.  1876,  I).P.  78.  5.  285-28fi). 

857.  Il  n'appartient  pas  à  l'autorité  admi- 
nistrative d'apprécier  la  régularité  et  les 
conséquences  de  l'ordonnance  du  président 
d'un  tribunal  civil,  qui  a  ordonné  le  trans- 
fert des  minutes  d'un  notaire  destitué  dans 
l'élude  d'un  autre  notaire  (Cons.  d'Et. 
20  févr,  1885,  D.P.  86.  3.  &1). 

858.  Un  préfet  excède  ses  pouvoirs, 
lorsque,  nonobstant  un  jugement  qui  valide 
une  saisie-arrêt  faite  à  la  requête  de  cer- 
tains créanciers,  il  ordonne  que  les  deniers 
seront  distribués  à  d'autres  créanciers  du 
saisi,  sauf  à  lui,  le  cas  échéant,  à  élever  le 
conllit  (Cons.  d'Et.  3  juill.  1822,  R.  Conflit, 
25).  —  La  chose  jugée  provenant  de  juge- 
ments sur  une  question  d'imputation  de 
payements  faits  au  Trésor  forme  une  lin 
de  non-recevoir  contre  le  débiteur  qui  vou- 
drait faire  contirmer,  par  le  Conseil  d'Etat, 
une  décision  ministérielle  ayant  statué  con- 
trairement à  la  décision  des  tribunaux  (Cons. 
d'Et.  18  mars  1818,  R.  Chose  jugée,  294-2»). 

859.  Quand  un  tribunal,  en  condamnant 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  à  payer 
une  indemnité  à  un  employé  des  Postes  vic- 
time d'un  accident  dont  elle  est  responsable, 
a  décidé  qu'il  serait  prélevé  sur  cette  indem- 
nité, au  profit  de  l'Administration,  une 
somme  égale  à  celle  qu'elle  a  payée  à  l'em- 
ployé à  titre  de  salaire  pendant  la  période 
(le  l'incapacité  de  travail,  ni  ce  jugement 
ni  l'exécution  qu'il  a  reçue  ne  peuvent  faire 
l'objet  d'un  débat  devant  le  Conseil  d'Etat. 
En  conséquence,  est  non  recevable  l'action 
intentée  à  l'Administration  par  l'employé 
devant  le  Conseil  d'F'tat  à  l'effet  de  faire 
déclarer  que  c'est  à  tort  que  cette  retenue 
lui  a  été  appliquée  sur  le  montant  de  l'in- 
demnité (Cons.  d'Et.  2  avr.  1909,  D.P.  1911. 
3.  24,  et  la  note  3-4). 

860.  l'n  conseil  de  préfecture  ne  saurait  : 
...  lorsqu'une  cour  a  adjugé  à  une  commune 
les  biens  sur  lesquels  des  particuliers  pré- 
tendaient droit,  maintenir  ceux-ci  dans  la 
possession  provisoire,  à  la  charge,  par  eux, 
de  demander,  dans  un  délai  donné,  sa  con- 
version en  possession  définitive  (Cons.  d'Et. 
27  sept.  1827,  R.  Chose  jugée,  363-7°);  ... 
Ni,  quand  un  jugement  du  tribunal  civil , 
passé  en  force  de  cliose  jugée,  a  déclaré  qu'un 
droit  de  parcours,  supprimé  par  la  loi  du 
9  juill.  1889,  avait  été  acquis  à  titre  onéreux 
par  la  commune,  et  que  cette  suppression 
devait  donner  lieu  à  une  indemnité  à  la 
charge  du  propriétaire  des  immeubles  dégre- 
vés, admettre  ce  propriétaire  à  contester  le 
principe  de  cette  obligation  (Cons.  d'Et. 
25  juin  1909,  D.P.  19il.  3.  51-52.  —  V. 
Vsnges  ruraux). 

861.  ...  Ni  suspendre  l'exécution  d'un 
jugement,  qui  ordonne  la  vente  des  biens 
d'un  curé  pour  réparer  les  ornements  dété- 
riorés par  lui  (Cons.  d'Et.  17  janv.  1S14,  R. 
217)  ;  ...  Xi,  dans  un  contestation  entre  deux 
particuliers,  décider,  par  interprétation  d'un 
acte  de  vente  nationale,  qu'un  immeuble 
n'a  pas  été  vendu  à  l'une  des  parties,  lors- 
qu'une décision  judiciaire  ayant  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  a  tranché  la  ques- 
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lion  de  propriété  de  cet  immeuble  iCons. 
d'Et.  10  sept.  1864,  D.P.  65.  3.  84):  ...  Ni 
annuler  une  vente  immobilière  dont  la  vali- 
dité a  été  reconnue  par  un  jugement  contra- 
dictoire, signifié,  exécuté  et  passé  en  force 
de  chose  jugée  (Cons.  d'Et.  9  janv.  1828,  R. 
Chose  jugée,  67-5»). 

862.  Lorsque  des  arrêtés  rendus  par 
l'autorité  administrative  ont  servi  de  base  à 
des  jugements  et  arrêts  rendus  par  l'auto- 
rité judiciaire  et  passés  en  force  de  chose 
jugée,  ces  arrêtés  ne  peuvent  être  aniiulés 
par  des  arrêtés  ultérieurs  (Cons.  d'Et.  9  janv. 
1809.  H.  Organ.  ndni..  :j.">t  ;  25  déc.  1812, 
R.  Chose  jugée.  361  ;  11  janv.  -1813,  ibid.; 
28  avr.  18i3,'  ihUI.  :  14  juill.  1831  ,  Jbici.  — 
Comp.  supra,  n»  %K;  infra ,  n»  1125). 

863.  Dans  le  cas  où  l'autorité  judiciaire 
a  condamné  un  usinier  à  modifier  des  oii- 
vrages  en  rivière  établis  dans  son  intérêt 
particulier,  comme  portant  atteinte  au.x 
droits  privés  d'un  autre  usinier,  l'autorité 
administrative  ne  peut  les  faire  rétablir  dans 
leur  état  ancien  (Cons.  d'Et.  4' févr.  1876, 
D.l'.  76.  3.  71.  -  V.  Eaux). 

864.  Toutefois,  les  décisions  judiciaires 
qui  ont  statué  sur  les  droits  et  devoirs  des 
particuliers  ne  font  pas  obstacle  à  ce  ((ue 
l'autorité  administrative,  agissant  dans  la 
sphère  de  ses  attributions  de  police,  pres- 
crive des  mesures  différentes  de  celles  que 
l'autorité  judiciaire  a  ordonnées.  —  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  relativement  au  délai  fixé  par 
le  tribunal  de  police  à  un  individu  pour 
démolir  une  construction  élevée  sur  la  voie 
publique  iCiv.  15  sept.  1825,  R.  Voirie  par 
terre,  2,374).  Mais  la  jurisprudence  décide 
aujourd'hui  que  le  tribunal  de  police,  en  pro- 
nonçant la  démolition  de  constructions  in- 
dûment élevées,  n'a  pas  le  droit  d'accorder 
un  sursis  au  condamné  iV.  VoirieL  —  La 
décision  judiciaire  qui,  en  cas  de  contesta- 
tion sur  la  propriété  d'un  chemin  élevé  entre 
une  commune  et  un  particulier,  a  donné 
gain  de  cause  à  ce  dernier,  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  la  déclaration  de  vicinalité  de  ce 
chemin  (V.  Voirie].  —  Les  jugements  ren- 
dus par  l'autorité  judiciaire  touchant  les 
droits  respectifs  des  riverains  à  l'usage  d'un 
cours  d'eau,  ne  portent  nulle  atteinte  au 
droit  qu'a  l'.Vdministration  de  faire  un  règle- 
ment d'eau  dans  l'intérêt  commun  des  habi- 
tants et  des  riverains  (V.  Eau.r). 

865.  Il  n'appartient  pas  à  l'autorité  admi- 
nistrative de  revendiquer,  par  voie  de  con- 
llit, la  question  de  recevabilité  d'une  tierce 
opposition  faite,  au  nom  de  l'Etat,  contre 
une  décision  judiciaire  (Trib.  conll.  6  déc. 
1884,  D.P.  86.  3.  44). 

866.  —  II.  Décisions  rendues  par  un 
tribunal  incompétent.  —  Les  décisions  de 
l'autorité  judiciaire  qui  ont  acquis  force  de 
chose  jugée  ne  peuvent  être  annulées  par 
l'autorité  administrative,  alors  même  qu'elles 
ont  statué  incompétemment,  par  exemple, 
sur  des  contraventions  de  grande  voirie 
(Cons.  d'Et.  29  mars  1827,  R.  221.  -  V.  su- 
pra, n"  831.  —  Comp.  Cliose  jugée,  n»s  52 
et  s.).  —  Pareillement,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  s'oppose  à  ce  qu'un  particulier,  relaxé 
par  le  tribunal  de  police  des  fins  d'un  pro- 
cès-verbal dressé  contre  lui,  soit  poursuivi 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  contra- 
vention de  grande  voirie  à  raison  du  même 
fait  (Cons.  d'Et.  5  févr.  1875,  D.P.  76.  3.  8). 

867.  Lorsque,  sur  l'action  intentée  par 
un  particulier  dont  la  propriété  est  voisine 
d'un  champ  de  tir  nouvellement  établi,  l'au- 
torité judiciaire  a  condamné  incompétem- 
ment l'Etat  à  payer  une  certaine  indemnité 
à  ce  particulier,  et  lorsque  celui-ci  adresse 
ensuite  au  ministre  de  la  Guerre  une  nou- 
velle demande  en  indemnité  à  raison  des 
nouveaux  dommages,  la  décision  par  la- 
quelle le  ministre  rejette  cette  demande  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  réclamant  se 
retire  devant  l'autorité  judiciaire  pour  faire 


recunnaitre  si  r.\dniinislration  a  exécuté  les 
engagements  qu'elle  aurait  i)ris  dans  la  pre- 
mière instance,  et  pour  faire  interjjréter 
l'arrêt  alors  intervenu  (Cons.  d'El.  2o  avr. 
1868,  D.P.  69.3.  39). 

868.  La  Cour  de  cassation  a  reconnu 
l'autorité  de  la  chose  jugée  à  des  décisions 
rendues  incompétemment  par  des  tribunaux 
judiciaires,  dans  des  alVaircs  qui  étaient  île  la 
compétence  administrative  (V.  Cliose  jugée, 
n»  56  ;  Req.  5  mai  1862,  D.P.  02.  1.  542),  con- 
cernant une  question  d'expropriation  t|ui, 
sous  l'empire  de  la  loi  sarde,  pouvait  étrc^ 
considérée  comme  rentrant  dans  la  compé- 
tence administrative  (Civ.  4  avr.  18()6.  D.P. 
67.  1.  Xi;  Req.  8  déc.  1885.  D.P.  86.   l.  1.57. 

—  V.  toutefois  ;  Civ.  29  janv.  183S»,  R.  22.3). 

n.  —  Cas  de  contradiction  entre  des  décisions  sou- 
veraines émanées  des  deux  autorités  judiciaire  et 
administrative. 

869.  On  admet  généralement  que, 
lorsque  la  même  question  a  été  tranchée  en 
sens  contraire  par  deux  décisions,  l'une  ju- 
diciaire, l'autre  administrative,  ayant  acquis 
également  l'autorité  de  la  chose  jugée,  c'est 
la  dernière  qui  doit  être  exécutée,  les  par- 
ties devant  être  présumées  avoir  renoncé  à 
la  première  (V.  Chose  jugée,  n»  2;J4).  Cer- 
tains auteurs  ont  interprété  dans  le  sens  de 
cette  opinion  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (Civ.  29  janv.  1839.  R.  223). 

870.  .luge,  au  contraire,  qu'on  ne  sau- 
rait se  prévaloir  d'arrêts  qui  déclarent  la 
compétence  judiciaire,  lorsque  la  compé- 
tence administrative  a  été  fixée  antérieu- 
rement par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion et  une  ordonnance  royale  (Cons.  d'Et. 
8  janv.  18:^1.  R.  Chose  jugée,  67-4»). 

871.  Il  existe  des  actes  administratifs 
dont  les  tribunaux  judiciaires  et  administra- 
tifs peuvent  être  appelés  à  apprécier  la  va- 
leur légale,  chacun  de  leur  côté,  et  à  des 
points  de  vue  différents.  Tels  sont  les  riyle- 
nienls  administratifs ,  dont  la  légalité  peut 
être  contestée  devant  le  Conseil  d'Etat  saisi 
d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir,  à  lin 
d'annulation  du  règlement,  et  devant  le  tri- 
bunal de  i)olice  appelé  à  réprimer  une  con- 
travention (V.  Commune,  n"' 872,  1882  et  s.). 

—  En  pareil  cas,  les  décisions  des  deux 
juridictions  ont  nécessairement  un  dispositij 
différent  ;  mais  elles  résolvent  en  réalité 
une  même  question ,  celle  de  savoir  si  le 
règlement  est,  ou  non.  légal.  Chacune  des 
juridictions  devant  agir  dans  les  limites  de 
sa  compétence  avec  une  indépendance  ab- 
solue, il  peut  arriver  que  la  légalité  d'un 
arrêté  soit  affirmée  par  l'une  et  niée  par 
l'autre  (Laferrièbe,  t.  1,  p.  504  et  s.  — 
V.  comme  exemple  de  décisions  contradic- 
toires :  Cr.  6  mars  1875,  D.P.  75.  1.  495,  et 
Cons.  d'Et.  26  nov.  1875,  D.P.  76.  3.  41,  et 
Manufactures  dangereuses  ou  insalubres  : 
Cons.  d'Et.  8  aoi1t'l882,  D.P.  813.  3.  69,  et 
Cr.  17  nov.  1882,  D.P.  83.  1.  321.  et  Culte  ; 
Cr.  25  juill.  1885,  D.P.  86.  1.  275,  et  Cons. 
d'Et.  7  mai  1886,  D.P.  87.  3.  106,  et  Com- 
mune, n»  17461. 

872.  .'Suivant  une  opinion,  basée  sur  le 
principe  de  l'indépendance  des  juridictions 
judiciaire  et  administrative ,  dans  le  cas  où 
l'annulation  pour  excès  de  pouvoir  de  l'acte 
administratif  a  été  prononcée  postérieure- 
ment au  fait  incriminé,  mais  antérieurement 
à  la  condamnation,  celle-ci  ne  saurait  être 
anéantie  rétroactivement  par  ladite  annula- 
tion (Lai=-erbiére,  t.  1,  p.  506  et  507). 

873.  liais  la  Cour  de  cassation  s'est  pro- 
noncée en  sens  contraire.  Elle  a  jugé  que, 
lorsque  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir 
d'un  arrêté  préfectoral ,  dont  la  violation  a 
donné  lieu  à  une  poursuite ,  a  été  pronon- 
cée par  le  Conseil  d'Etat,  cette  annulation 
a  pour  ell'et  d'enlever  toute  base  légale  à  la 
poursuite   et    aux    condamnations   qui    sont 
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intervenues  même  a\Tint  la  ilécision  du 
Consiil  aiilat  (Cr.  20  mars  18S2,  I>.P.  S2. 
1.  k«ï. 

874.  Décidé  également  que,  lorsque,  de- 
puis une  condamnation  à  l'amende  et  à  la 
démolition  pour  construction  en  anticipation 
sur  ia  voie  publique,  le  préfet  a  annulé  l'ar- 
rêté municipal  d'alignement  auquel  le  pro- 
priétaire avait  contrevenu,  il  y  a  lieu  de 
casser  le  jusement  du  tribunal  de  police 
(Cr.  aîljuiU.'lStVl,  D.P.  65.  1.  ii;  ir<  déc. 
\Sm.  n.P.  66.  5.  49.i,  et  Voirie.  —  Y.  aussi 
Commune,  n"  888). 

875.  .Mais  l'annulation  de  l'arrêté  admi- 
nislratir  ne  saurait  anéantir  relTel  d'un  ju- 
^■cment  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  (V.  CoDiniiine.  n"  888). 

876.  Quand  l'autorité  administrative  et 
l'autorité  judiciaire  se  sont  respectivement 
déclarées  incompétentes  pour  statuer  sur  le 
même  litige,  il  y  a  lieu  a  porter  le  conjlit 
négatif  devant  ie  Tribunal  des  contlits  (  V. 
Conflit]. 

Art.  4.  —  Obligation  polr  l'une  des  auto- 
rités Jl-DICIAIBE  OL"  ADMINISTRATIVE,  SAISIE 
d'une  affaire  de  -SA  CO.MPÉIENCE,  DE  SUB- 
SEOIR A  Y  ST.\TUER,  SIL  S'ÉLÈVE  UN  INCIDENT 
EN  DEHORS  DE  SES  ATTRIBUTIONS;  DROITS 
DE  l'autorité  SAISIE  DU  RENVOI. 


§1" 


Règles  générales. 


877.  Toutes  les  fois  que  l'une  des  auto- 
rités judiciaire  ou  administrative  est  saisie 
dune  aûaire  de  sa  compétence,  mais  que, 
pour  résoudre  le  litige,  il  est  nécessaire  de 
trancher  préjudiciellement  une  question  inci- 
dente dont  la  connaissance  appartient  à 
l'autre  autorité,  soit  en  vertu  des  principes 
générau.t  sur  la  séparation  des  pouvoirs,  soit 
en  vertu  de  lois  spéciales,  elle  doit  surseoir 
à  «(««»«»•  jusqu'à  la  solution  de  cette  question 
par  l'autorité  compétente,  et  renvoyer  les 
parties  devant  cette  autorité.  —  La  règle 
d'après  laquelle  «  le  juge  de  l'action  est 
juge  de  l'exception  >^  s'efface  donc,  en  prin- 
cipe, devant  la  règle  constitutionnelle  de  la 
séparation  des  pouvoirs  (Laferrièric,  t.  1, 
p.  4%). 

878.  Dans  aucun  cas,  dit  cet  auteur,  la 
juridiction  administrative  ne  peut  statuer 
incidemment  sur  des  questions  du  ressort 
des  tribunaux  judiciaires  en  se  fondant  sur 
ce  que  le  juge  de  l'action  est  le  juge  de 
l'exception. 

879.  Mais  la  réciproque  n'est  pas 
exacte,  l'autorité  judiciaire  semblant  possé- 
der en  certaines  matières  une  plénitude  de 
juridiction  qui  exclut  tout  partage,  .\insi , 
l'état  civil  des  citoyens,  leur  nationalité,  la 
validité  des  actes  constitutifs  de  la  famille  ne 
peuvent  être  appréciés  que  par  les  tribunaux 
civils,  et,  dans  le  cas  même  où  la  contesta- 
tion se  fonde  sur  l'irrégularité  d'un  acte 
administratif,  tel  qu'un  décret  de  naturalisa- 
tion ou  le  titre  en  vertu  duquel  un  officier 
municipal  a  célébré  un  mariage,  la  juridic- 
tion administrative  ne  serait  pas  fondée  à 
revendiquer  la  connaissance  de  la  question 
d'ordre  administratif  à  laquelle  est  subor- 
donné le  jugement  de  fond.  En  ces  matières, 
de  même  qu'en  matière  criminelle,  la  com- 
pétence de  l'autorité  judicaire  est  une  garan- 
tie d'ordre  constitutionnel ,  devant  laquelle 
la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs  peut 
exceptionnellement  s'ell'acer  (Laferriére, 
t.  1,  p.  496  et  497).  --  Par  exemple,  à  pro- 
pos de  la  question  de  savoir  si  un  mariage 
est  régulier,  l'autorité  judiciaire  peut  appré- 
cier la  régularité  de  la  délégation  (acte 
administratif)  donnée  par  le  maire  a  un 
conseiller  municipal  (Civ.  7  aoiit  1883,  D.P. 
84.  1.5.  —  V.  les  conclusions  de  M.  le  pro- 
cureur général  Barbier,  ihid^,  p.  6.  —  V. 
aussi  Acte  de  l'état  civil,  n»  11  ;  Commune , 
n»  659). 


.A.  —  .Uu'idiclions  auxquelles  s'iipplique  l'ubligutiun 
<Ui   sui'sis. 

880.  L'obliption  de  renvoyer  devant 
l'autorité  compétente  les  questions  préjudi- 
cielles qui  sorleni  des  altriluilions  de  l'aiilo 
rite  saisie  du  tond  est  applicable  :  l"à  toutes 
les  juridictions  civiles,  commerciales  et  cri- 
minelles (V.  Question  préjudicielle);  2»  à 
toutes  les  juridictions  administratives. 

B.  —  Cas  où  le  sursis  doit  être  ordonné. 

881.  —  I.  L'obligation  de  surseoir  à  sta- 
tuer existe  pour  l'autorité  administrative  ou 
judiciaire  saisie  d'une  question  de  sa  compé- 
tence :  ...  soit  lorsqu'il  se  présente  devant 
elle  une  question  pré/iidiciclle  proprement 
dite  (Rapport  de  M.  de  Cormenin.  sous  l'or- 
donnance du  I"-  juin  1838,  H.  Conflit,  p.  110, 
note,  n»  48.  —  V.  infra,  n»»  923  et  s.);  ...  Soit 
lorsqu'il  y  a  lieu  A  interpréter  un  acte  émané 
de  l'autre  autorité  produit  devant  elle  et  dont 
le  sens  et  la  portée  sont  contestés  (V.  infra, 
nos  947  et  s.).  —  La  même  obligation  existe 
aussi,  dans  certains  cas,  pour  l'autoiité  judi- 
ciaire, lorsque  la  régularité  ou  la  validité 
d'un  acte  administratif  produit  devant  elle 
est  contestée  (V.  infra,  n"»  1097  et  s.). 

882.  —  II.  L'autorité  compétemment  sai- 
sie du  fond  d'un  procès  doit,  lorsqu'il  s'élève 
une  question  incidente  dont  elle  ne  peut  con- 
naître, surseoir  seulement  à  statuer;  elle  ne 
doit  pas  se  dessaisir  du  fond  du  litige  d'une 
manière  définitive,  ni,  en  d'autres  termes, 
se  déclarer  incoynpétente  sur  le  tout;  sinon, 
elle  méconnaîtrait  sa  propre  compétence  (Civ. 
13  llor.  an  9.  R.  64;  Cons.  d'Et.  18  nov.  1818, 
ibid.,  174;  28  août  1822,  ihid.,  245;  Civ. 
3  nov.  1824,  R.  Prescript .  cir.,  181; 
25  mars  1839,  R.  Compét.  adm.,  245  :  I5janv. 
1840,  R.  Octroi,  308-2»;  Cons.  d'Et.  29  janv. 

1840,  R.  Compét.  adm.,  173-4»;  Civ.  23  août 

1841,  R.  Arbitrage,  1322:  Nîmes,  25  juill. 
1S42,  R.  Compét.  «rini.,  173-5»;  Rouen, 28  mai 
1845,  D.P.  46.  4.  76:  Civ.  24  août  1&57,  D.P. 
57.  1.  321;  Riom,  8  janv.  1862,  D.P.  63.  5. 
77:  Civ.  18  août  1874,  D.P.  75.  1.  257;  30  juin 
1875,  D.P.  76.  I.  106;  2  avr.  1878,  D.P.  82. 
1.353;  13  juill.  1887,  D.P.  88.  1.  128;  2  avr. 
1889,  D.P.  89.  1.  451;  Trib.  conll.  22  juin 
1889,  D.P.  91.3.  5;  Civ.  6  déc.  1893,  D.P.  94. 
1.  64;  3  janv.  1894,  D.P.  94.  1.  104;  Trib. 
conll.  4  juill.  1896,  D.P.  98.  3.  26:  Civ.  28  avr. 
1902,  D.P.  1902.  1.  232;  16  mars  1903,  D.P. 
1904.  1.  192).  —  Et  elle  coinmeltrait  un  déni 
de  justice  (V.  Déni  de  justice). 

883.  .\insi,  l'autorité  judiciaire  ne  doit 
pas  se  dessaisir  du  fond  du  litige  mais  seu- 
lement surseoir  à  statuer:  ...  lorsque  la  de- 
mande ne  tend  pas  à  l'annulation  d'un  acte 
administratif  et  que  le  moyen  de  défense 
soulève  des  questions  préjudicielles  de  la 
compétence  de  l'autorité  administralive(Trib. 
conll.  4  juill.  1896,  D.P.  98.  3.  26i. 

884....  Lorsque,  compétemment  saisie 
du  fond  d'un  procès,  elle  est  incompétente 
sur  l'interprétation  à  donner  à  un  acte  admi- 
nistratif. Dans  ce  cas,  elle  doit  retenir  le  fond 
et  remettre  à  y  statuer  après  que  cet  acte 
administratif  aura  été  interprété  (Civ.  2  avr. 
18S9,  D.P.  89.  1.  4.''rl). 

885.  spécialement,  un  juge  de  paix  saisi 
d'une  action  possessoire  en  complainte  doit, 
lorsque  le  défendeur  excipe  d'actes  adminis- 
tratifs qui  auraient  supprimé  le  droit  de 
jouissance  invoqué  (dans  respèc(t,  le  droit  de 
jouissance  d  u  n  desservant  sur  un  presbytère), 
seulement  surseoir  à  statuer  en  attendant 
l'interprétation  de  ces  actes  par  l'autorité 
administrative,  les  actions  en  complainte 
ressortissant  de  l'autorité  judiciaire  (Civ. 
13  .juill.  1887,  D.P.  88.  1.128i.  —  Dans  le  cas 
où,  sur  une  instance  au  possessoire  pendante 
entre  deux  particuliers,  une  commune,  re- 
présentée par  un  contribuable  exerçant  ses 
droits  conformément  à  l'art.  123  de  la  loi  du 


5  avr.  1884,  intervient  pour  soutenir  (jne 
l'action  porte  sur  une  dépendance  du  domaine 
public  communal,  le  juge  de  paix,  à  qui  ladite 
action  a  été  déférée,  doit  .seulement  surseoir 
à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'exception  de  doma- 
nialité  soulevée  par  rinlerventiun  de  la  com- 
mune, et  qui  constitue  une  question  préju- 
dicielle, ait  été  vidée  par  l'autorité  adminis- 
trative compétente  (Civ.  6  déc.  1893,  D.P.  94. 
1.  64.  —  \'.  Action  possessoire,  n»  132'.. 

886.  L'autorité  judiciaire  doit,  non  pas 
se  dessaisir  du  litige  d'une  manière  absolue 
et  définitive,  mais  simplement  surseoir  à 
statuer,  quand  elle  est  saisie  d'une  contesta- 
tion entre  deux  parties,  relative  au  règlement 
d'intérêts  privés,  notamment:  ...  au  règle- 
ment de  leurs  droits  tels  qu'ils  dérivent  d  un 
testament,  alors  qu'il  existe  un  désaccord 
entre  les  parties  au  sujet  de  l'interprétation 
d'un  acte  administratif  susceptible  de  soule- 
ver un  incident  préjudiciel  de  la  compétence 
administrative  (Civ.  28  avr.  1902,  D.P.  1902. 1. 
232); ...  Ou  au  règlemen t de  leurs  droits  respec- 
tifs sur  des  terrains  situés  le  long  du  rivage 
maritime,  alors  qu'une  des  parties  produit 
en  sa  faveur  des  titres  ayant  le  caractère 
d'actes  administratifs,  susceptibles  de  soûle 
ver  des  questions  préjudicielles  de  la  compé- 
tence administrative  (Civ.  3  janv.  1894,  D.P. 
94.1.104). 

887.  Il  en  est  de  même,  lorsqu'un  parti- 
culier qui  avait  souscrit  une  oH're  de  con- 
cours prétend  que  l'Etat  l'a  dépossédé  indû- 
ment de  terrains  qui  n'étaient  pas  compris 
dans  cette  offre,  et  réclame  la  restitution  de 
ces  terrains,  ou  une  indemnité  représenta- 
tive de  leur  valeur;  l'autorité  judiciaire  a 
toute  compétence  pour  régler  l'indemnité 
relative  à  l'entreprise  qui  serait  reconnue 
indue  par  l'autorité  administrative  (Civ. 
16  mars  1903,  D.P.  1904.  1.  192.  -  V.  Tra- 
vau.r  publics). 

888.  —  III.  Du  reste,  on  ne  saurait  con- 
sidérer comme  contenant  une  déclaration 
d'incompétence  le  jugement  qui,  quels  que 
soient  d'ailleurs  ses  motifs,  se  borne,  dans 
son  dispositif,  à  prononcer  le  renvoi ,  en 
l'état,  devant  l'autorité  administrative,  dé- 
pens réservés  (Rennes,  25janv.  1814,  R.  175). 
—  La  circonstance  que,  sur  le  renvoi  fait  par 
un  tribunal,  l'autorité  administrative  aurait 
décidé  qu'un  terrain  litigieux  n'avait  pas  fait 
partie  d'une  adjudication  nationale,  et  qu'ainsi 
le  débat  semblerait  n'avoir  plus  d'objet,  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  que  le  tribunal  statue 
ultérieurement  sur  le  litige,  alors  d'ailleurs 
qu'il  ne  statue  que  sur  des  points  dont  il 
avait  réservé  la  solution.  —  Req.  12  vendéin. 
an  12,  R.  Chose  jugée,  73). 

889.  —  IV.  Un  tribunal,  simultanément 
saisi  de  deux  questions  dont  une  seule  est 
de  sa  compétence,  ne  doit  prononcer  le  sur- 
sis qu'autant  que  la  solution  de  celle  dont  il 
doit  connaître  est  subordonnée  à  la  solution 
préalable  de  l'autre;  dans  le  cas  contraire,  il 
lui  appartient  de  statuer  sur  celle-là  immé- 
diatement. Par  exemple,  lorsqu'un  particu- 
lier réclame  des  indemnités  à  raison,  tant 
d'une  usurpation  commise  sur  sa  propriété, 
que  du  préjudice  causé  à  celle-ci  par  suite 
de  travaux  publics,  sa  demande  présente 
deux  chefs  distincts  ;  le  premier,  relatif  à 
l'indemnité  pour  usurpation,  olTre  à  juger 
une  question  de  propriété  dont  le  tribunal 
civil  est  compétemment  saisi;  le  second, 
concernant  l'indemnité  pour  préjudice  ré- 
sultant du  fait  de  l'entrepreneur,  doit  être 
renvové  à  l'appréciation  de  l'autorité  admi- 
nistrative Req.  2  août  1831,  R.  176).  -  Pareil- 
lement,  quand  un  tribunal  civil  est  saisi 
d'une  demande,  dont  le  premier  chef  con- 
clut à  l'annulation  d'un  contrat  civil  et  le 
second  à  l'aimulation  d'un  acte  administra- 
tif, il  ne  peut  se  déclarer  incompétent  sur 
l'ensemble  de  la  demande  et  doit  statuer  sur 
le  premier  chef  (Civ.  2  mars  1885,  D.P.  a5. 
1.  251). 
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890.  Hans  le  cas  où  il  y  a  une  question 
prejudicielle ,  le  préfet  ne  peul  revemliqiici' 
par  la  voie  (in  ronilit  (|ue  la  coiiteslalion 
ailiiiiiiistrative.  laissant  la  ipiestion  civile  aux 
trilinnaux,  à  moins  qu'il  n'v  ail  indivisibilité 
(V.  Conilit;. 

891.  —  V.  Le  juge  iln  l'oml  ne  doit  or- 
donner le  sursis  que  si  la  qucsti<ni  soulevée 
devant  lui  doit  être  prèalahU'nn'itt  Iratulii'i' 
avant  qu'il  puisse  prononcer  sur  le  litige  de 
sa  compétence.  Spécialement,  (piand  un 
particulier,  sommé  de  démolir  une  conslrnc- 
iion  que  la  commune  prétend  avoir  été  éle- 
vée sur  nue  partie  du  chemin  vicinal,  de- 
mande à  être  déclaré  propriétaire  du  terrain 
sur  lequel  la  construction  repose,  le  Iriliunal 
saisi  de  cette  demande  ne  peut  s'abstenir  de 
statuer,  sous  le  prétexte  que  la  propriété 
n'est  pas,  quant  à  présent,  contestée  par  la 
commune  et  qu'ainsi  le  litige  se  réduit  à 
une  question  d'alignement  de  la  compétence 
de  l'Administration  :  cette  question  d'ali- 
gnement est  indépendante  de  celle  de  pro- 
i)riété  (Civ.  5  nov.  1832,  K.  177).  —  De  même, 
le  tribunal,  saisi  de  la  question  de  savoir  si 
une  commune  jouit  d'un  privilège  sur  la 
totalité  du  cautionnement  fourni  par  le  per- 
cepteur-receveur, peut  refuser  le  sursis  de- 
mandé par  un  créancier  de  ce  comptable  à 
l'ell'et  de  contester  l'arrêté  administratif  qui 
fixe  son  débet,  et  prononcer  sur  le  privi- 
lège; cette  question  toute  judiciaire  n'im- 
plique rien  à  l'égard  de  l'acte  administratif 
contre  lequel  d'ailleurs  tout  recours  est  ex- 
pressément réservé  (Civ.  b  déc.  1843,  U. 
Commune,  608). 

892.  —  VI.  Lorsqu'un  litige  est  tout  en- 
tier de  la  compétence  d'un  tribunal,  celui-ci 
ne  peut  surseoir  à  statuer  sous  prétexte  que 
le  débat  doit,  dans  l'intention  du  deman- 
deur, intluer  sur  la  solution  d'une  atfaire 
dont  il  ne  lui  appartiendrait  pas  de  con- 
naître. Mais,  lorsque  deux  parties  en  cause 
devant  un  tribunal  de  l'ordre  judiciaire  (dans 
l'espèce,  deux  entrepreneurs  de  travaux  dé- 
partementaux contestant  devant  le  tribunal 
de  commerce  sur  l'exécution  des  travaux 
dont  ils  ont  eu  l'adjudication)  ont  formé  de- 
vant l'autorité  administrative  un  pourvoi , 
dont  la  décision  peut  avoir  une  influence  dé- 
cisive sur  la  question,  il  y  a  lieu  pour  le 
tribunal  de  surseoir  à  statuer  sur  la  de- 
mande qui  lui  est  soumise,  et  non  de  pronon- 
cer, en  principe,  le  bien  fondé  de  cette  de- 
mande (Rennes,  2  mai  1861,  D.P.  62.  2.  66). 

893.  —  Vil.  L'arrêt  qui  renvoie  les  par- 
lies  devant  l'autorité  administrative  pour 
l'interprétation  d'actes  administratifs  doit,  à 
peine  de  cassation ,  spécifier  quels  sont  les 
(icles  à  nilerpréter ,  préciser  leur  caractère 
et  leur  nature  (Civ.  8  nov.  1876,  D.P.  77.  1. 
73).  La  Cour  suprême  doit,  en  ellet.  avoir 
les  moyens  de  vérifier  si  l'interprétation  était, 
ou  non,  nécessaire,  et  elle  ne  peut  faire  cette 
vérification  qu'en  comparant  les  termes  de 
l'arrêt  avec  les  dispositions  de  l'acte  admi- 
nistratif. 

894.  Mais  le  tribunal  qui  oidonne  le 
sursis  et  renvoie  les  parties  devant  les  auto- 
rités administratives  doit  s'abstenir  de  sai- 
sir ou  d'indiquer  spécialement  telle  ou  telle 
des  autorités  administratives  |V.  le  rapport 
de  M.  de  Cormenin ,  R.  Cotiflit ,  p.  1 10 ,  note  , 
n"  48.  —  V.  aussi  (Juestion  préjudicielle} 

895.  —  VIII.  Le  juge  qui  déclare  n'i/ 
avoir  lieu  à  surseoir  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
administrative  ait  prononcé  sur  une  ques- 
tion préjudicielle  soulevée  par  une  partie, 
peut  statuer  sur  le  fond  par  le  même  juge- 
ment (Cordeaux,  4  août  18o6,  D.P.  57.  2.  207). 

C  —  Délai  dans  lequel  les  parties  doivent  saisir 
l'autorité  compétente  ;  Obligation  de  justifier  de 
leurs  diligences. 

896.  —  I.  Le  tribunal,  en  ordonnant  le 
sursis   jusqu'à    la    solution    d'une   question 


préjudicielle.  |]eut  impartir  un  délai  après 
lequel  il  scira  passé  outi'e  au  jugenumt  (Civ. 
30  nov.  I8,")7,  0.1'.  .^7.  1.  427.  --  V.  (Juestion 
liréjudirifUe ,.  Sur  les  délais  à  impartir  pmir 
fairi'  juger  les  questions  préjudicielles  en 
matière  électorale,  V.  Elections. 

897.  —  11.  La  [lartie  qui  a  invoqué  l'ex- 
ception préjudicielle  doit  jusli/icr  de  "es 
diligences  auprès  de  l'autorité  compétente 
pour  en  connaître,  et  ce  dans  le  délai  im- 
parti ;  sinon,  elle  est  présumée  avoir  renoncé 
a  l'exception  (V.  Question  préjudicielle). 

898.  Lorsque  l'autorité  administrative 
(dans  l'espèce,  un  conseil  de  préfecture),  de- 
vant laquelle  une  partie  a  élevé  une  excep- 
tion de  propriété,  a  sursis  à  statuer,  en 
fixant  un  délai  pour  le  jugement  de  cette 
exception,  cette  partie  ne  remplit  pas  la 
condition  à  elle  imposée  en  se  bornant  à 
e.xercer  une  action  possessoire  (Cons.  d'Et. 
lOjanv.  1856,  D.l".  56.  3.  53).  -  Le  délai 
court  contre  la  partie  en  faveur  de  la(|uelle 
l'exception  avait  été  admise,  par  le  conseil 
de  préfecture,  nonobstant  le  pourvoi  formé 
par  elle  devant  le  Conseil  d'Etat,  à  l'ellet  de 
faire  décider  que  les  termes  de  la  décision 
du  jui-y  d'expropriation  étaient  assez  clairs 
pour  faire  rejeter  immédiatement  la  de- 
mande d'indemnité,  sans  renvoi  préalable 
devant  l'autorité  judiciaire  (Cons.  d'Et.  13  mai 
1881,  sol.  imçl.,  D.P.  82.  3.  108). 

899.  Si,  à  l'expiration  du  délai  imparti, 
l'autorité  devant  laquelle  a  été  renvoyée  la 
question  préjudicielle  n'a  pas  statué,  le  tri- 
bunal qui  a  ordonné  le  sursis  peut  statuer 
au  fond  et  rejeter  les  conclusions  de  la  par- 
tie qui  avait  soulevé  l'exception  et  qui  n'a 
pas  justifié  de  ses  diligences  (Cons.  d'Et. 
20  mars  1852,  D.P.  77.  3"  60,  note  1  ;  lOjanv. 
1856,  D.P.  56.  3.  ,53;  16  mars  1877,  D.P.  77. 
3  60;  13  mai  1881,  D.P.  82.  3.  108;  9  nov. 
1900,  D.P.  1902.  5.  152.  —  V.  aussi  Elections. 
—  Conf.  CuAuvE.«!  ET  Ta.mboub,  t.  1,  p.  289, 
n»  352).  —  Ainsi  jugé  : ...  à  l'égord  d'une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  à  laquelle  le  conseil 
de  préfecture,  saisi  d'une  demande  en  indem- 
nité, avait  imparti  un  délai,  soit  pour  faire 
apprécierses  actes  de  propriété,  soit  pour  faire 
décider  par  l'autorité  judiciaire  si,  ainsi 
qu'elle  le  prétendait,  le  dommage  à  raison 
duquel  était  formée  cette  demande  avait  été 
compris  dans  l'indemnité  allouée  par  le  jury 
d'expropriation  (Cons.  d'Et.  13  mai  1881, 
précité):  ..  Et  à  l'égard  d'un  requérant, 
auquel  le  Conseil  d'État  avait  imparti  un 
délai  pour  justifier  de  ses  diligences  auprès 
de  l'autorité  judiciaire  à  l'effet  de  trancher 
la  question  de  savoir  s'il  était  propriétaire 
de  l'immeuble  à  raison  duquel  il  avait  été 
imposé  à  la  ta,xe  de  mainmorte  (Cons.  d'Et. 
9  nov.  1900,  précité). 

900.  —  III.  La  partie  qui  a  introduit 
devant  l'autorité  judiciaire  l'action  dans 
laquelle  a  été  ordonné  le  sursis,  a  (pialité 
pour  faire  saisir  l'autorité  compétente  de  la 
question  préjudicielle  à  raison  de  laquelle 
ce  sursis  a  été  ordonné  (Cons.  d'Et.  3  janv. 
1881,  D.P.  82.  3.  45-46). 

D.  —  Etendue  des  droits  de  l'aulorilé 
(levant  laquelle  les  parties  ont  été  renvoyées. 

901.  —  l.  La  juridiction  à  laquelle  a  été 
renvoyée  une  question  préjudicielle  ne  peut 
refuser  de  statuer  sur  cette  question,  sous 
prétexte  que  le  juge  du  fond  aurait  à  tort 
consitléré  comme  préjudicielle  une  question 
qui  ne  serait  pas  nécessaire  au  jugement  du 
fond,  ou  qui  serait  résolue  d'avance  par  les 
documents  de  la  cause,  ou  qui  aurait  pu 
être  appréciée  par  le  juge  du  fond  lui-même. 
Celui-ci  était,  en  el'fet,  le  seul  juge  de  la 
recevabilité  de  l'action  portée  devant  lui  et 
de  l'intérêt  que  pouvaient  présenter,  au 
point  de  vue  de  la  solution  de  l'aflaire,  les 
vérifications  réclamées  (Lai-errière,  t.  1, 
p.  501). 


902.  Le  conseil  de  prèr(!Clure,  saisi,  par 
suite  d'un  renvoi  ordonné  par  l'autorité  ju- 
diciaire ,  d'une  demande  d'interprétation 
d'un  acte  dont  il  est  compétent  pour  déter- 
miner le  sens  et  la  portée  ,  ne  peut  se  refu- 
ser à  donner  cette  interprétation  en  se  fon- 
dant sur  cv  qu'il  n'existait  pas  de  litige  né 
et  actuel  entre  les  parties  en  cause  (Cons. 
d'Et.  28  juin  1895,  D.P.  96.  3.  61).  -  Lorsque, 
sur  le  renvoi  ordonné  par  l'autorité  judi- 
ciaire à  fin  d'interprétation  d'un  acte  admi- 
nistratif, le  (Conseil  d'Etat  est  appelé  à  don- 
ner cette  interprétation,  il  doit  le  faire  sans 
avoir  à  examiner  si,  par  suite  d'un  fait  pos- 
térieur au  renvoi,  le  litige  au  fond  est  de- 
venu sans  oliiet  (Cons.  d'Et.  15  févr.  1895, 
sol.  imi)l.,  D.P.  96.  3.  22). 

903.  Cependant,  un  arrêt  isolé  a  refusé 
de  statuer  sur  une  question  de  légalité  d'acte 
administratif,  par  le  motif  (|u'elle  aurait  été 
renvovée  à  tort  par  le  tribunal  judiciaire 
(Cons!  d'Et,  8  aoi'it  18H1,  ll.P,  86,  3.  41). 
Mais  il  n'est  pas  à  l'abri  de  critique;  car  il 
a  apprécié,  comme  pourrait  le  faire  le  Tri- 
bunal des  confiits ,  le  mérite  de  la  décision 
judiciaire  posant  la  question  préjudicielle, 
au  lieu  de  se  borner  à  résoudre  cette  ques- 
tion (Laferkière.  t.  1,  p.  .501,  note  2i. 

904.  Toutefois,  si  la  juridiction  devant 
laquelle  a  été  renvoyée  la  question  pri'-judi- 
cielle  estime  que  cette  question  échappe  à  sa 
compétence,  elle  doit  se  déclarer  incompé- 
tente (Cons.  d'Et.  15  févr.  1884,  D.P.  85.  3. 
95).  Et,  si  cette  déclaration  fait  naître  un 
conilit  négatif,  il  appartient  au  Tribunal 
des  conllits  de  le  trancher  (LAi-i:iiRlliRE,  t.  I, 
|i.  .5021. 

905.  Dans  le  cas  où  un  tribunal  judi- 
ciaire saisi  d'un  litige  dont  la  connaissance 
appartient  à  l'autorité  administrative,  au 
lieu  de  se  déclarer  incompétent,  renvoie  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  cette  autorité 
pour  faire  statuer,  par  voie  d'interprétation, 
sur  une  des  questions  soulevées  par  le  litige, 
l'autorité  administrative  (dans  l'espèce,  le 
conseil  de  préfecture)  doit  se  borner  à  don- 
ner l'interprétation  demandée  (Cons.  d'Et. 
23  févr.  1883,  sol.  impl.,  Rec.  Cons.  d'Etal. 
p.  213;  S  janv.  1886,  D.P.  87.  3.  69;  24  déc. 
1897,  D.P.  99.  3.  34.  —  V.  les  conclusions  de 
M.  Le  Vavasseur  de  Précourt,  conmiiss.  du 
Gouv.,  D.P.  87.  3.  69).  Et  cette  autorité  ad- 
ministrative ne  saurait  se  déclarer  incompé- 
tente pour  connaître  de  l'exception  préjudi- 
cielle (Arrêt  préc.  8  janv.  1886). 

906.  —  II.  L'autorité  administrative,  de- 
vant latiuelle  l'autorité  judiciaire  a  renvoyé 
une  question  préjudicielle,  ne  peut  statuer 
que  sur  la  question  qui  lui  a  été  ainsi  ren- 
vovée (Cons.  d'Et.  25  juill.  1827,  R.  179; 
18"mai  1888,  D.P.  89.  3.  82:  27  juill.  1888, 
D.P.  89.  3.  98:  12  avr.  1889,  D.P.  'M.  3.  8i  ; 
29  déc.  1893,  D.P.  95.  3.  5;  19  nov.  1897,  D,P. 
99.  3.  7;  24  iuiU.  1903,  D.P.  1904.  3.  116- 
117  ;  4  avr.  1906,  D.P.  1907.  3.  Pii).  -  Ainsi 
jugé  relativement  à  des  questions  pi-éjudi- 
cièlles  déférées  ;  ...  à  des  conseils  de  préfec- 
ture (Arrêts  préc.  18  mai  1888,  27  juill.  1888, 
29  déc.  1893,  24  juill.  1903,  4  avr.  1906);  ... 
A  un  ministre  (Arrêt  préc.  19  nov.  1897;  ... 
A  un  préfet  (Arrêt  préc.  25  juill.  I827|;  ...  A 
une  commission  départementale  (Arrêt  préc. 
12  avr.   1889). 

907.  Spécialement,  le  conseil  de  préfec- 
ture, sur  renvoi  d'un  tribunal  judiciaire,  ne 
peut  ;  ...  ni  connaître  de  questions  étran- 
gères à  un  acte  de  vente  nationale,  dont 
l'interprétation  lui  est  demandée  iC.ons.  d'Et. 
27  juill.  1888,  U.P.  89.  3.  98);  ...  Ni,  lors- 
qu'il est  appelé  à  interpréter  l'acte  de  dé- 
chéance d'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
et  les  ellets  de  la  réadjudication  de  la  con- 
cession à  une  autre  compagnie,  statuer  sur 
d'autres  questions  (Cons.  d'Et.  29  déc.  1893, 
D.P.  95.  3.  5.  —  V.  Traoaux  publics). 

908.  Les  parties  ne  peuvent  valablement 
présenter,   devant    l'autorité   administrative 
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(lians  l'espèce,  le  Conseil  d'Etal)  chargée, 
par  suite  ilu  renvoi  ordonné  par  l'autorité 
judiciaire,  de  déterminer  le  sens  et  la  portée 
de  certains  actes  d'administration,  des  con- 
clusions tendant  à  faire  interpréter  des  actes 
auti-es  que  cens  qui  ont  été  limitatirement 
indiqués  par  la  décision  ordonnant  le  ren- 
voi (Cous.  d'Et.  1"  mai  ISSU.  D.P.  92.  3.97). 

909.  La  commission  départementale  sai- 
sie, à  la  suite  du  renvoi  ordonné  par  le 
conseil  de  préfecture,  d'une  demande  d  in- 
terprétation d'un  arrêté  de  classement  d'un 
chemin  vicinal ,  ne  peut  donner  l'interpréta- 
tion d'un  autre  arrêté  de  classement  auquel 
ne  s'applique  pas  le  renvoi  (Cons.  d'Et. 
12  a\T.  18St,  D.P.  90.  3.  84i. 

910.  Lorsqu'une  pétition  de  certains 
habitants  d'une  commune,  ayant  pour  objet 
de  critiquer  le  mode  d'adjudication  de  tra- 
vaux communaux,  a  été  déférée  au  tribunal 
correctionnel,  comme  renfermant  des  faits 
calomnieux,  et  que  le  tribunal  a  sursis  à  sta- 
tuer jusqu'à  la  décision  de  l'autorité  admi- 
nistrative sur  le  caractère  des  faits  dénoncés, 
celle-ci  doit  se  borner  à  caractériser  les  faits 
dans  leurs  rapports  avec  le  règlement  admi- 
ninistratif  et  ne  saurait  déclarer  ces  faits 
calomnieux  iCons.  d'Et.  ■25juill.  1827.  R.  179). 

911.  —  111.  L'autorité  appelée  à  statuer 
sur  une  question  préjudicielle,  doit  s'abste- 
uir  de  prononcer  sur  le  fond  et  d'ordonner 
des  mesures  qui  ne  rentrent  pas  dans  ses 
attributions. 

912.  Par  exemple,  le  conseil  de  préfec- 
ture, saisi  d'une  question  préjudicielle  par 
un  renvoi  d'un  tribunal  judiciaire,  ne  peut  : 
...ni  rejeter  au  fond  les  conclusions  du 
demandeur  (Cons.  d'Et.  24  juill.  1903,  D.P. 
1904.  3.  116-117)  ;..  Ni  statuer  au  fond, 
alors  même  que,  par  sa  nature,  le  litige 
rentrerait  dans  sa  compétence  (Cons.  d'Et. 
4  avr.  1906,  D.P.  1907.  3.  124). 

913.  Les  parties  ne  sauraient  valable- 
ment présenter  devant  le  Conseil  d'Etat, 
saisi  d'une  question  préjudicielle  pour  ren- 
voi de  l'autorité  judiciaire,  des  conclusions 
tendant  à  faire  trancher  le  fond  du  litige 
soumis  à  cette  autorité  (Cons.  d'Et.  i"  juin 
1900.   D.P.  lîOI.  3.  90). 

914.  Lorsqu'un  individu  a  e.\cipé  de  sa 
prétendue  qualité  d'étranger  pour  se  sous- 
traire à  la  loi  du  recrutement,  le  tribunal 
civil  auquel  cette  exception  est  soumise  (V. 
Ar7)iée,  n»'  258  et  s.)  doit  se  borner  à  la 
juger,  sans  pouvoir  en  même  temps  décla- 
rer le  réclamant  habile  ou  inhabile  à  faire 
partie  de  l'armée,  le  conseil  de  revision 
étant  seul  compétent  pour  statuer  sur  ce 
dernier  point  (Colmar,  30  avr.  1828,  H.  179; 
Iteq.  11  août  1829,  ibid.  ~  V.  Armée,  n»s308 
et  s.).  —  De  même,  le  tribunal  appelé  à 
statuer  sur  -la  propriété  d  un  immeuble 
contesté  entre  deux  parties  ne  peut  ,  en 
l'adjugeant  au  demandeur,  ordonner  que  le 
nom  de  celui-ci  soit  substitué  au  nom  de 
l'autre  partie  sur  le  rôle  de  la  contribution 
foncière,  car  il  n'appartient  qu'à  l'Adminis- 
tration de  dresser  ou  modifier  ce  rôle  (  V. 
Inifinls  directs). 

915.  —  IV.  Le  rapport  par  un  ministre 
d'une  décision  par  laquelle  il  avait  renvoyé 
des  parties  à  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux ,  au  sujet  d'une  opposition  formée 
entre  ses  mains,  n'enipêclie  pas  que  la  déci- 
sion rendue  depuis  ])ar  ceux-ci  ne  soit  vala- 
ble, s'ils  se  trouvaient  déjà  saisis  au  moment 
de  ce  rapport  (Heq.  4  brum.  an  8,  R.  Chose 
jugée,  9li-3»). 

E.  —  Droits  et  obligations  de  l'autorité  qui  a  ordonné 
le  sursis. 

916.  —  I.  Le  juge  du  fond  ne  pourrait 
résoudre  lui-même  la  question  préjudicielle 
que  le  juge  compétent  aurait  refusé  on  né- 
gligé de  trancher.  Eu  elfet,  les  erreurs  d'une 
juridiction  ou  des  parties  ne  peuvent  avoir 


pour  ell'et  d'étendie  les  attributions  légales 
d'uni-  autre  juridiction .  et  il  faut  dérider 
que,  dans  ce  cas,  le  juge  du  fond  doit  se 
borner  à  débouter  la  partie  à  laquelle  avait 
été  imparti  le  délai,  comme  n'ayant  pas 
apporté  la  justification  de  son  moyen  (L.vfer- 
RiÉRE,  t.  1,  p.  500.  —  V.  en  ce  sens  :  Cons. 
d'Et.  16  mars  1877,  D.P.  77.  3.  60).  —  Décidé, 
également ,  que  le  conseil  de  prélecture  qui 
avait  sursis  jusqu'au  jugement  dune  excep- 
tion de  propriété,  est  incompétent,  à  défaut 
d'une  décision  de  l'autorité  judiciaire  dans 
le  délai  imparti,  pour  se  prononcer  lui- 
même  sur  cette  exception ,  alors  qu'elle  est 
fondée  sur  des  moyens  de  droit  commun, 
tels  que  la  prescription  (Cons.  d'Et.  10  janv. 
1856,  D.P.  56.  3.  53). 

917.  —  II.  Lorsque  la  décision  d'une 
question  de  la  compétence  des  tribunaux 
dépend  de  l'interprétation  d'un  acte  admi- 
nistratif, les  tribunaux  qui  ont  prononcé  le 
sursis  jusqu'à  ce  que  cet  acte  ait  été  inter- 
prété par  qui  de  droit,  ne  peuvent  statuer 
au  fond  avant  que  l'autorité  administrative 
ait  définitivement  prononcé  sur  l'interpréta- 
tion qui  lui  a  été  renvoyée  (Civ.  20déc.l843,R. 
290).  —  La  cour  d'appel  qui ,  par  un  arrêt 
interlocutoire,  a  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce 
que  l'autorité  administrative  compétente  ait 
interprété  un  arrêté  portant  classement  d'un 
chemin  vicinal,  ne  peut,  .sans  néconnaître 
les  conséquences  juridiques  de  cet  arrêt,  et 
sans  violer  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  statuer  au  fond,  en  motivant  sa 
décision  sur  un  arrêté  interprétatif  attaqué 
par  des  voies  légales,  et  par  conséquent 
susceptible  d'être  réformé  par  l'autorité  ad- 
ministrative supérieure  (Civ.  19  avr.  1887. 
D.P.  S7.  1.  420). 

918.  Pareillement,  lorsque  l'autorité 
administrative  a  renvoyé  devant  les  tribu- 
naux une  question  préjudicielle  de  propriété, 
on  ne  peut  revenir  devant  elle  qu'autant  que 
le  jugement  intervenu  a  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  mais  non  pendant  le  temps 
qu'il  est  l'ra"ppé  d'appel  et  que,  par  suite,  il 
peut  être  réformé  (  (jons.  d'Et.  10  avr.  1818. 
R.  Quest.  jyrcjud.,  213).  —  Le  conseil  de 
préfecture,  lorsqu'il  a  renvoyé  une  question 
préjudicielle  devant  l'autorité  judiciaire,  et 
que  le  jugement  qui  a  statué  sur  cette  ques- 
tion a  été  frappé  d'appel,  doit ,  avant  de  sta- 
tuer au  fond,  attendre  qu'il  ait  été  prononcé 
sur  cet  appel.  Dés  lors,  l'arrêté  par  lequel 
il  statue  en  prenant  pour  base  de  sa  décision 
le  jugement  dont  est  appel  doit  être  annulé 
(Cons.  d'Et.  9  juin  1894,  D.P.  95.  3.  48). 

919.  Toutefois,  bien  qu'un  tribunal,  qui 
a  sursis  à  statuer  jusqu'après  la  solution 
d'une  question  préjudicielle  par  le  conseil  de 
préfecture,  doive  attendre,  pour  statuer  sur 
le  fond,  que  le  pourvoi  formé  contre  la  déci- 
sion de  ce  conseil  ait  été  jugé  par  l'autorité 
administrative  supérieure, "néanmoins,  s'il  a 
statué  auparavant ,  la  partie  condamnée  est 
sans  intérêt  à  se  plaindre  de  cette  irrégula- 
rité après  que  l'arrêté  dudit  conseil,  par 
elle  attaqué,  a  été  confirmé  par  le  Conseil 
d'Etat  (Req.  2  déc.  1844,    D.P.  45.  1.  42). 

920.  —  III.  Le  juge  du  fond  ne  peut 
statuer  contrairement  à  la  décision  de  l'au- 
torité qui  a  prononcé  sur  la  question  préju- 
dicielle qui  lui  avait  été  renvoyée  (Civ.  30  déc. 
1807,  R.180).  —  Ainsi,  lorsque  la  commission 
départementale  a  été  appelée  à  interpréter 
un  arrêté  de  classement  en  vertu  d'une 
sentence  par  laquelle  un  juge  de  paix  décla- 
rait surseoir  à  statuer  sur  une  action  pos- 
sessoire  jusqu'à  ce  que  «  l'autorité  adminis- 
trative eut  déterminé  l'assiette  et  les  limites 
d'un  chemin  vicinal  »,  il  y  a  lieu  d'annuler, 
comme  entachée  d'excès  de  pouvoir,  la  déci- 
sion des  juges  civils  écartant  l'interprétation 
de  la  commission  départementale,  sous  le 
prétexte  qu'elle  donnait  une  extension 
arbitraire  à  l'arrêté  de  classement  et  qu'elle 
constituait  un  simple  avis  dénué  de  carac- 


tère lr:;al  et  de  force  obligatoire  (Civ.  19  juill. 
bS^O.  D.P.  80.  1.  413). 

921.  Mais,  une  fois  la  question  préiudi- 
cielle  tranchée,  il  appartient  au  juge  du  fond 
d'en  déduire  les  conséquences  et  de  statuer 
sur  les  movens  de  droit  commun  invoqués 
par  les  parties  (Civ.  12  avr.  1841,  H.  29tl). 

922.  Si,  après  avoir  provoqué  le  juge- 
ment d'une  question  préjudicielle,  le  juge 
reconnaissait  qu'elle  ne  doit  pas  exercer  sur 
l'issue  du  procès  l'inlluence  décisive  qu'il 
lui  avait  d'abord  attribuée  et  que  le  différend 
jjeut  et  doit  être  tranché  par  un  autre  moyen, 
il  pourrait,  sans  porter  atteinte  au  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  laisser  de  côté 
la  décision  préjudicielle  et  statuer  en  se 
fondant  sur  ce  moyen  nouveau  (Laferrièbe, 
t.  1,  p.  500). 

S  2.  —  Questions  préjudicielles  ;  Espèces 
diverses. 

A.  —  Préalable  administratif. 

923. —  I.  .'^auf  l'exception  énoncée s«;)ra, 
n"  879,  l'autorité  judiciaire  doit  surseoir  à 
statuer,  si  le  jugement  du  fond  est  subor- 
donné à  la  solution  d'une  question  préjudi- 
cielle de  la  compétence  administrative. 

924.  .\insi,  quand  un  litige  soumis  à 
l'autorité  judiciaire  est  subordonné  à  la  dé- 
termination du  territoire  de  deux  communes, 
le  tribunal  doit  surseoira  statueret  renvoyer 
cette  question  à  l'autorité  administrative  iV. 
Commune,  n"s  138  et  146.  —  V.  toutefois, 
eod.  V",  n»  147).  —  Il  en  est  de  même  lorsque 
l'Administration,  actionnée  au  possessoire 
par  un  particulier,  pour  avoir  établi  un 
aqueduc  sur  une  portion  de  terrain  joignant 
une  route,  et  dont  le  demandeur  se  pré- 
tend possesseur,  soutient  que  ce  terrain 
fait  partie  de  la  route  (Cons.  d'Et.  13  janv. 
1853,  D.P.  53.  3.  18). 

925.  Dans  le  cas  où ,  d'après  les  règle- 
ments en  vigueur,  c'est  à  l'autorité  admi- 
nistrative qu'il  appartient  de  vérifier  si  le 
retard  qu'un  entrepreneur  de  lestage  met  à 
le  fournir  provient  de  son  fait,  le  tribunal 
de  commerce,  saisi  d'une  demande  en  dom- 
mages-intérêts dirigée  contre  cet  entrepre- 
neur, doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que 
l'autorité  administrative  ait  statué  sur  cette 
question  (Cons.  d'Et.  16  févr.  1827,  R.  173-2»). 

926.  Rien  que  l'autorité  judiciaire  soit 
seule  compétente  pour  connaître  des  con- 
testations entre  un  entrepreneur  de  travaux 
publics  et  un  sous-traitant  (V.  Travaux  pu- 
blics), elle  doit  surseoir  à  statuer  sur  la 
question  préjudicielle  de  savoir  si  l'ouvrage 
a  été  reçu  par  r.\dministration  et  si  l'entre- 
preneur se  trouve  déchargé  vis-à-vis  d'elle 
de  toute  responsabilité  iTrib.  conll.  23  nov. 
1878,  D.P.  79.  3.29).  —  Lorsque  l'action  en 
dommages-intérêts  formée  contre  une  asso- 
ciation territoriale,  par  le  propriétaire  ou 
fermier  des  terres  comprises  dans  l'associa- 
tion, pour  le  préjudice  causé  par  le  défaut 
d'entretien  ou  l'inexécution  de  travaux  à  la 
charge  de  cette  association,  est  subordonnée 
à  la  question  de  savoir  si  celle-ci  a  rempli 
ses  obligations  relativement  à  ces  travaux, 
considérés  comme  travaux  publics,  cette 
question  est  de  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture  (Civ.  31  mai  1842,  R.  Travaux 
publ.,  1036). 

927.  L'autorité  judiciaire  doit  surseoir  à 
statuer  :  ...  quand  la  solution  du  litige  dépend 
d'une  question  d'aptitude  personnelle  du 
demandeur,  notamment  pour  le  partage  des 
produits  de  biens  communaux  (spécialement 
d'affouage),  qui  doit  être  tranchée  par  l'au- 
torité administrative  (Dijon,  19  juin  1899, 
D.P.  1900.  2.  93;  Trib.  conll.  1"  août  1903, 
D.P.  1905.  3.  19;  Civ.  22  mai  1905.  1.  103.— 
V.  Fort'/s);  ...  Lorsque,  dans  une  poursuite 
contre  un  médecin  en  chef  d'un  hospice  en 
responsabilité  des  suites  d'une  opération  mal 
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exécutée  par  un  interne,  s'élève  la  question 
lie  savoir  si  l'opération  a  pu  èlru  confiée  à 
cet  interne  d'aprùs  les  règlements  (Cons. 
d'Kl.    lu  mars  1858,  D.I'.  ,".8.  3.  b8). 

928.  Kn  cas  de  poursuite  en  dénoncia- 
tion calomnieuse,  à  raison  d'une  dénoncia- 
tion diriyée  devant  l'autorité  administrative 
contre  un  fonctionnaire  à  l'occasion  d'un 
fait  de  sa  fonction,  c'est  à  l'autorité  admi- 
nistrative qu'il  appartient  d'aprécier,  à  tili'e 
de  question  préjudicielle,  la  fausseté  de  celte 
dénonciation  (V.  Dénoncialion  calunuiieuse, 
et  supra,  n"  910). 

929.  Les  dépositaires  ou  comptables  pu- 
blics ne  peuvent  être  déclarés  coupables  de 
détournement  des  deniers  qu'ils  détiennent 
en  vertu  de  leurs  fonctions,  qu'après  que 
l'autorité  administrative  a  statue  prejudiciel- 
lement  sur  leur  comptabilité  et  constaté  leur 
qualité  de  reliquataire  { V.  Trésor  public).  — 
Les  tribunaux  militaires  saisis  de  la  pour- 
suite d'un  comptable  accusé  de  malversation 
doivent,  si  l'accusé  demande  la  vérification 
de  ses  comptes,  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  procède  par  l'autorité  administrative  à 
l'apurement  de  ces  comptes  (Cr.  26  nov.  1842, 
R.  i)ryan.  nillit.,  803-2").  — L'autorité  judi- 
ciaire, saisie  de  la  prévention,  dirigée  contre 
un  maire,  d'immixtion  dans  les  fonctions  de 
receveur  municipal ,  doit  surseoir  à  statuer 
pour  l'établissement  des  comptes  de  ce  maire 
devant  l'autorité  compétente  (V.  Trésor  pu- 
blic). 

930.  L'autorité  judiciaire  doit  également 
surseoir  à  statuer  :  ...  quand  la  solution  du 
litige  dépend  de  la  liquidation  du  receveur 
d'une  commune  (Cons.  d'Kt.  7  août  1816,  H. 
Con/lit,  49j  ;  ...  Lorsque,  sur  la  demande  en 
radiation  d'une  hypothèque  prise  en  vertu 
d'un  bail  passé  par  le  Gouvernement  à  des 
régisseurs,  on  oppose  que  la  Cour  des 
comptes  n'a  pas  encore  prononcé  sur  les 
comptes  de  ces  derniers  et  déclaré  s'ils 
étaient  débiteurs  ou  non  (Civ.  25  nov.  1812, 
R.  Caution,  31;  10  aoilt  1814,  ibid.)  ;  ... 
Lorsque,  dans  une  contestation  entre  un 
ancien  receveur  général  et  un  receveur  par- 
ticulier, la  solution  dépend  des  questions 
relatives  à  l'apurement  de  leur  comptabilité 
ou  à  l'exécution  des  règlements  administra- 
tifs (Cons.  d'Et.  17 août  182.^,  R.  Conflit, 50-1°). 

931.  Si,  le  vendeur  d'un  terrain  acquis 
pour  le  redressement  d'une  route  étant  d'ac- 
cord avec  l'Administration  sur  le  montant  du 
prix,  il  n'y  a  de  contestation  que  sur  le  point 
de  savoir  dans  quelle  forme  doit  intervenir 
l'acte  en  vertu  duquel  la  somme  due  au 
vendeur  pourra  être  ordonnancée,  l'autoi-ité 
judiciaire  est  incompétente  pour  statuer  sur 
cette  question  qui  se  rattache  aux  règles  de 
la  comptabilité  publique  (Cons.  d'Et.  9  mai 
1841,  R.  178.  -  V.  supra,  n"  82,  et  Trésor 
public).  —  Quand  une  rente  due  par  une 
commune  a  été  stipulée  payable  au  domicile 
du  créancier,  les  tribunaux  ne  sont  pas  com- 
pétents pour  juger  l'action  intentée  contre 
le  maire  par  le  créancier,  qui,  ayant  reçu 
du  maire  un  mandat  sur  le  percepteur,  refuse 
de  recevoir  le  payement  chez  ce  dernier,  et 
demande  à  être  payé  à  son  domicile,  alors 
que  la  question  porte  sur  le  point  de  savoir 
dans  quelles  conditions,  d'après  les  règle- 
ments administratifs,  peut  être  ellèctué  le 
payement  des  dettes  communales  (Liège, 
4  nov.  1823,  R.  234). 


932.  —  II.  Pour  qu'il  y  ait  question 
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judicielle  entraînant  sursis  à  statuer,  il  faut 
gue  le  juge  saisi  ne  puisse  statuer  sans  qu'ait 
été  préalablement  tranchée  par  une  autre 
autorité  la  question  d'où  dépend  la  solu- 
tion qu'il  doit  donner.  Par  suite,  les  tribu- 
naux judiciaires,  saisis  d'une  question  d'ap- 
plication d'un  tarif  d'octroi  à  une  compagnie 
d'éclairage,  n'ont  pas  à  surseoir  jusqu'à  ce 
que  l'interprétation  des  conventions  passées 
entre  la  ville  et  la  compagnie  ait  été  donnée 
par  l'autorité  administrative  (Trib.  civ.  Lille,  ' 


17  févr.  -1898,  D.P.  1901.  1.  106.  —  V.  ibid., 
note  1-2). 

n.   —  Pri5alablc  judiciaire. 

933.  La  juridiction  administrative  est 
incompétente  pour  connaître,  même  inci- 
demment, des  questions  réservées  à  l'auto- 
rité judiciaire  (V.  supra,  n"'  877  et  s.). 

L'arrêté  par  le(|ucl  le  (•ons(Ml  de  préfec- 
ture ordonne  une  expertise,  tous  droits  el 
moyens  réservés,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  les  parties  obtiennent  le  renvoi  devant 
l'autorité  judiciaire  des  questions  préjudi- 
cielles qui  peuvent  être  soulevées  au  cours 
de  l'instance  (Cons.  d'Et.  3  avr.  1903,  Bec. 
Cons.  d'Etat,  p.  310). 

934.  —  I.  On  a  vu,  supra ,  n»'  100  et  s., 
qu'il  appartient  exclusivement  au.K  tribunaux 
civils  de  statuer  sur  les  questions  d'état  (filia- 
tion, nationalité,  âge),  de  qualité,  de  capa- 
cité civile  ou  de  domicile.  La  juridiction 
administrative  est  incompétente  pour  tran- 
cher directement  ou  indirectement  des  ques- 
tions de  cette  nature;  lorsqu'elles  sont  soule- 
vées dans  un  litige  administratif  qui  en  né- 
cessite la  solution,  elles  constituent  des  ques- 
tions préjudicielles,  dont  l'examen  doit  être 
renvoyé  à  l'autorité  jurliciaire. 

935.  Ce  renvoi  est  formellement  prescrit 
par  des  lois  spéciales,  notamment  en  matière  : 
...  de  recrutement  militaire,  quand  ces 
questions  sont  soulevées  devant  le  conseil  de 
revision  (L.  21  mars  1905,  art.  28.  —  V.  Ar- 
mée,  n»s258  et  s.,  1159)  ;  ...  D'élections  dépar- 
tementales (L.  31  juin.  1875,  art.  16)  ou  mu- 
nicipales (L.  5  avr.  1884,  art.  39.  —  V.  Elec- 
tions). —  L'art.  1,  S  2,  de  la  loi  du  19  mai  1834 
sur  l'état  des  ofliciers  dispose  également  que, 
lorsque  la  perte  de  la  qualité  de  Français 
doit  avoir  pour  ell'et  la  perte  d'un  grade  dans 
l'armée,  la  question  de  nationalité  doit  être 
préalablement  tranchée  par  un  jugement  (V. 
Armée.  n«  1868). 

936.  L'obligation  de  renvoyer  les  ques- 
tions d'état  devant  l'autorité  judiciaire  existe 
pour  l'autorité  administrative,  alors  même 
que  la  loi  spéciale  à  la  matière  ne  prononce 
pas  ce  renvoi.  C'est  ce  qui  a  été  jugé,  toutes 
les  fois  que  la  difficulté  s'est  présentée  en 
matière  :  ...  d'élections  pour  lesquelles  aucun 
texte  spécial  ne  réservait  à  l'autorité  judi- 
ciaire la  solution  des  questions  de  sa  compé- 
tence (V.  Elections);  ...  De  pensions  civiles 
ou  militaires  (V.  Pensions);  ...  De  domicile 
relativement  à  la  question  de  savoir  si  un 
arrêté  déféré  au  Conseil  d'Etat  a  été  signifié 
au  domicile  véritable  du  requérant  (Cons. 
d'Et.  6  avr.  1836,  R.  Cons.  d'Etat,  182.  — 
V.  Conseil  d'Etat)  ;  ...  De  congrégation  reli- 
gieuse, lorsque,  dans  une  instance  relative  à 
l'exécution  des  décrets  du  29  mars  1880,  une 
contestation  s'est  élevée  sur  la  qualité  de 
membres  d'une  congrégation  (  V.  Congréga- 
tion religieuse;  et  C.  adm.,  t.  3,  v»  Culte, 
p.  296,  n»s  7363  et  s.).  —  Sur  les  difficultés 
auxquelles  donne  lieu  l'application  de  cette 
règle,  dans  les  questions  relatives  à  la  jouis- 
sance de  biens  communaux,    V.  Forêts. 

937.  Lorsque,  pendant  le  cours  d'une 
instance  formée  devant  le  ministre  par  les 
membres  d'une  association  à  l'elTet  de  faire 
décider  qu'une  autorisation  accordée  à  une 
autre  association  porte  atteinte  à  leurs  droits, 
le  tribunal  civil  est  saisi  d'une  action  tendant 
à  faire  décider  que  l'association  requérante 
a  cessé  d'exister,  c'est  avec  raison  que  le 
ministre  sursoit  à  statuer  jusqu'à  ce  que 
l'autorité  judiciaire  ait  prononcé  sur  ce  litige 
(Cons.  d'Ét.  24  juin  1898,  D.P.  99.  3.  97). 

938.  —  II.  Les  juridictions  administra- 
tives doivent  surseoir  à  statuer  sur  les  ques- 
tions de  propriété  privée,  de  possession, 
d'usage,  de  servitude,  de  capacité,  de  droit  à 
succession  (V.  supra ,  n"*  109  et  s.,  154  et  s.). 

939.  Spécialement,  le  conseil  de  préfec- 
ture doit  renvoyer  à  l'autorité  judiciaire   la 


décision  sur  la  question  de  propriété  :  ... 
lorsque,  au  cours  d'une  action  en  revendi- 
cation |jar  une  commune  de  biens  qu'elle 
prétend  avoir  été  usurpés  sur  elle,  l'origine 
communale  des  biens  litigieux  est  cléuiée  (V. 
C.  adm.,  t.  1 ,  v»  Commune ,  p.  672,  n"»  7610 
et  s.);  ...  IJuand  cette  ipiestion  d<;  propriété 
se  présente  à  l'occasion  du  parlaj;e  de  biens 
communaux  (V.  Commune ,  n"'  ■'JlMiO  et  s.); 
...  Lorsque,  pour  apju'écier  la  validité  de  la 
soumission  d'un  domaine,  il  y  a  lieu  de  dé- 
cider pi'éjudiciellement  si  ce  domaine  est 
communal  ou  domanial  (  Cons.  d'Et.  12  déc. 
1818,  1!.  Ouest,  préjud.,  p.  212-2");  ... 
Lorsq^U(!,  au  cours  d'une  instance  en  indem- 
nité a  raison  de  la  suppression  d'un  droit 
de  parcours,  il  y  a  contestation  sur  le  titre 
(V.   Usages  ruraux). 

940.  ...  Lorsque,  en  réponse  à  une  de- 
mande d'annulation  d'une  vente  ilomaniale, 
r.\dniinistralion  conteste  au  réclamant  la 
propriété  de  l'immeuble  revendicpié  (Cons. 
d'Et.  29  août  ISii,  I!.  Dom.  de  l'Etal,  243); 
...  Pour  apprécier  la  validité  et  les  elVets 
d'une  vente,  si  une  commune  revendique  la 
propriété  d'une  portion  de  terrain  vendue 
administrativement,  et  que  le  domaine  sou- 
tienne qu'à  l'époque  de  la  vente,  celte  por- 
tion appartenait  à  l'Etat  (Cons.  d'Et.  3  janv. 
1828,  li.  Ctnnmune ,  1905-2")  ;  ...  Lorsque, 
dans  une  allaire  de  décompte  dévolue  à  la 
connaissance  de  l'Administration,  il  se  pré- 
sente à  juger  une  question  préjudicielle  tou- 
chant la  féodalité  d'une  rente  (Cons.  d'Et. 
26  févr.  1823,  R.  Quest.  pre/xrf.,  212-3"). 

941.  ...  Lorsque,  sur  une  demande  en 
mutation  d'une  cote  foncière,  s'élève  une 
contestation  sur  la  propriété  de  l'immeuble 
imposé  (V.  Impôts  directs)  ;  ...  Quand  une 
commune  qui  a  des  droits  d'usage  dans  une 
forêt  de  l'État  demande  à  être  déchargée 
d'une  partie  des  contributions  assises  sur 
cette  forêt  et  qu'il  s'élève  des  questions  de 
propriété  ou  de  cantonnement  (Cons.  d'Et. 
29  août  1834,  R.  Dont,  de  l'Etat,  243.  —  V. 
Forêts); ...  Quand  l'individu  poursuivi  comme 
détenteur  de  fruits  ou  revenus  all'ectés  au 
privilège  du  Trésor  public  dénie  cette  qualité 
et  soutient  n'avoir  payé  antérieurement  les 
impôts  du  contribuable  que  comme  manda- 
taire de  celui-ci  (V.  Impôts  directs). 

942.  ...  Quand,  en  cas  de  poursuite  pour 
contravention  de  grande  voirie,  il  s'élève  une 
exception  fondée  sur  le  droit  de  propriété 
du  contrevenant  ("V.  Eaïur ,  Voirie). 

943.  Lorsque ,  à  l'occasion  d'un  travail 
exécuté  ou  ordonné  par  l'Administration,  il 
s'élève  une  question  sur  la  détermination 
des  droits  du  particulier  auquel  ce  travail 
porte  préjudice  (V.  Travaux  publics). 

944.  Quand  la  demande  d'autorisation 
d'accepter  un  legs  soumise  au  préfet  par  un 
établissement  public,  soulève  des  réclama- 
tions de  la  part  d'un  individu  se  disant  héri- 
tier du  donateur,  il  y  a  lieu  pour  le  préfet, 
si  cette  qualité  est  contestée,  de  surseoir 
jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire  ait  résolu 
cette  question  préjudicielle  (Cons.  d'Et. 
23  nov.   1865,  D.P.  66.  3.  86). 

945.  Devant  les  juridictions  administra- 
tives comme  devant  les  juridictions  de  ré- 
pression,  l'exception  de  propriété  ne  doit 
être  admise  que  si  elle  est  de  nature  à  justi- 
fier le  fait  commis  (V.  Commune,  n"1917; 
Forêts,  Question  préjudicielle,  Voirie). 

946.  —  III.  Bien  que  l'autorité  adminis- 
trative fût  compétente  pour  statuer  sur  les 
demandes  en  réintégration  ou  en  levée  de 
scellés .  formées  à  la  suite  de  l'exécution 
des  décrets  du  29  mars  1880  (V.  Congré- 
gations), il  appartenait  à  l'autorité  judi- 
ciaire de  statuer  préjuiliciellement ,  en  cas 
de  contestation  sur  le  sens  et  sur  la  vali- 
dité des  contrats  de  droit  commun  invo- 
qués par  les  parties  (Trib.  conll.  4  déc.  1880, 
D.P.  81.  3.  21;  19  févr.  1881,  D.P.  81.  3. 
90). 
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S  3.  —  Reyivoi  en  interpfétatioti  des  actes 
produits  en  cours  d'instance. 

947.  Pour  que  l'aulorité  saisie  du  fonii 
il'uii  litige  soit  tenue  de  renvoyer  les  parties 
devant  Tautorité  de  qui  un  acte  émane,  alin 
d'en  faire  déterminer  le  sens  et  la  portée,  il 
faut  :  I»  qu'elle  soit  incompétente  pour  don- 
ner elle-même  l'interprétation  (V.  infra, 
n"  94^  et  s.);  2»  i]u'il  existe  une  contesta- 
tion sérieuse  sur  la  question  préjudicielle 
(V.  infra .  n"'  1001  et  s.)  ;  S»  que  la  solution 
de  cette  difliculté  importe  pour  le  jugement 
du  fond  (V.  inl'ra,  n»»  1068  et  s.). 

A.  —  Incompétence  de  laulorité  saisie  du  fond  pour 
interpréter  l'acte  produit  devant  elle. 

a.  —  Actes  que  l'autorité  Judiciaire  peut  interpréter. 

948.  —  I.  Lois.  —  Les  actes  émanés  du 
pouvoir  législatif  ne  constituant  jamais  des 
actes  administratifs  (V.  supra,  n»  14),  l'au- 
torité judiciaire  n'est  pas  tenue  de  renvoyer 
devant  l'autorité  administrative  l'examen 
préalable  des  difficultés  d'interprétation  aux- 
quelles ces  actes  législatifs  peuvent  donner 
lieu.  —  Ainsi,  les  tribunaux  ont  été  recon- 
nus compétents  pour  interpréter  :  ...  les  lois 
qui  ont  accordé  des  concessions  de  la  nature 
des  concessions  adniinistrati\es,  sauf  l'appli- 
cation, lorsqu'il  y  a  lieu,  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  128  pluv.  an  8.  sur  la  compétence  en  ma- 
tière de  travaux  publics  (V.  Travaux  pu- 
blics): ...  Ht  la  disposition  d'intérêt  géné- 
ral par  laquelle  l'art.  .">,  §  1  .  de  la  loi  du 
,5  mai  1869  (  Comp.  aujourd'hui,  L.  27  juin 
I9t>i,  art.  49)  répartit  les  dépenses  du  ser- 
vice des  enfants  assistés  (  Req.  7  juill.  1884, 
IJ.P.  85.  1.  153.  —  V.  Secours   iniblics). 

949.  On  a  soutenu,  cependant,  que  cette 
règle  souQ're  exception  à  l'égard  des  actes 
du  pouvoir  législatif  qui  ont  le  caractère 
d'actes  de  haute  administration.  Le  Conseil 
d'Ktat  a  reconnu  à  l'autorité  administrative 
le  droit  d'interpréter  :  ...  un  acte  de  con- 
cession domaniale  fait  en  vertu  d'une  loi 
iCons.  d'Et.  24  déc.  1845,  Bec.  Cons.  d'Etat, 
p.  601);  ...  Et  des  décrets  de  l'.Vssemblée 
constituante  et  de  la  Convention,  délimitant 
deux  communes  situées  dans  des  dépar- 
tements ditl'érents  (Cons.  d'Et.  7  aoiit  1883, 
sol.  impl.,  IJ.P.  85.  3.  37.  —  V.  toutefois, 
ihid.,  note  1-2.  —  V.  aussi  Coninntne,  n"  143). 

950.  D'après  plusieurs  arrêts,  les  caliiers 
des  charges  annexés  à  des  lois  en  font  partie 
intégrante  et  participent  du  caractère  légis- 
latif (V.  supra,  n"  1.5);  par  suite,  il  appar- 
tient à  l'autorité  judiciaire  de  les  interpréter. 
.\insi  jugé,  pour  des  cahiers  des  charges 
annexés  à  des  lois  autorisant  :  ...  la  conces- 
sion d'un  chemin  de  fer  i  Riq.  .5  févr.  1861 . 
D.P.  61.  1.  364.  el  Chemin  de  fer,  n"  219); 
...  Ou  la  mise  en  adjudication  de  la  cons- 
truction d'un  théâtre  (Civ.  7  nov.  1865, 
It.P.  66.  1.  263).  —  Il  en  est  ainsi,  du 
moins  quant  aux  clauses  qui  renferment  des 
stijiulalioiis  firfj/ilant  aux  tiers  (frib.  conll. 
:S  janv.  1851.  HP.  51.  3.  39.  —  V.  Chemins 
de  fer,  n"  220,  212  et  s.). 

951.  .Mais,  suivant  une  opinion,  quant  aux 
rii/i/jorts  de  l'Etat  et  des  concessionnaires , 
le  cahier  des  char.ws  constitue,  non  un 
règlement  administratif,  ni  une  disposition 
législative,  mais  un  contrat  synallagmatique 
et  spécialement,  en  matière  de  chemin  de 
fer,  un  marché  de  travaux  publics  (V.  Che- 
mins de  fer,  n"»  221,  222.  228  et  s.).  Dès 
lors,  il  ne  peut  être  interprété  que  par  l'auto- 
rité administrative  (V.  Traratu-  iniblics). 

952.  En  tout  cas,  l'arrêt  qui.  pour  décla- 
rer une  compagnie  de  chemin  de  fer  débi- 
trice d'une  indemnité  d'expropriation  envers 
l'Etat  à  raison  de  terrains  domaniaux  afleclés 
à  l'établissement  de  ce  chemin  de  fer,  s'ap- 
puie notamment  sur  une  clau.sc  du  cahier 
des  charges  où  il  est  dit  que  tous  les  terrains 


destinés  à  servir  d'emplacement  au  chemin 
de  fer  seront  achetés  et  payés  par  la  compa- 
gnie, ne  fait  que  tirer  de  ce  cahier  un  argu- 
ment venant  en  aide  à  l'application  des  prin- 
cipes généraux  du  droit,  et  ne  renferme  pas 
une  interprétation  d'acte  administratif  exclu- 
sivement réservée  à  l'autorité  administrative 
(Civ.  8  mai  1865,  D.P.  65.  1.  293). 

953.  —  II.  Anciens  arrêts  d\i  Conseil.  -— 
En  général ,  les  anciens  arrêts  du  Conseil 
sont  à  considérer  comme  ayant  le  caractère 
de  lois  (V.  Lois}  i-l.  par  conséquent,  comme 
pouvant  être  interprétés  par  l'autorité  judi- 
ciaire. -  Jugé  toutefois  qu'il  en  est  autre- 
ment de  ceux  de  ces  arrêts  qui ,  ayant  été 
rendus  en  matière  administrative,  constituent 
des  actes  administratifs  (Cons.  d'Et.  6  févr. 
1811.  R.  Trésor  iiublic,  579-1"). 

954.  —  III.  .4e(es  du  jiouvoir  e.récutif 
qui  ont  le  caractire  législatif.  —  Il  appar- 
tient aux  tribunaux  d'interpréter  les  actes 
de  pouvoir  qui  ont  le  caractère  législatil, 
notamment  :  ...  1»  les  ordonnances  "de  l'an- 
cienne Monarchie ,  le  roi  ayant  à  cette 
époque  le  pouvoir  législatif  (V.  Lois). 

955.  ...  2»  Les  décrets  rendus  sinis  le 
pronier  Empire  par  Napoléon  I> ' ,  dans 
l'exercice  de  la  puissance  législative,  et  qui, 
bien  qu'empiétant  sur  cette  puissance,  n'oni 
pas  été  déclarés  inconstitutionnels  par  le 
Sénat  (V.  Lois);  ...  Par  exemple,  le  décret 
du  10  mars  1810  concernant  la  propriété  et 
l'administration  du  canal  du  .Midi  (Civ. 
19  janv.  ia53,  D.P.  53.  1.  78i. 

956. ...  3>'  Les  décrets  promulgués  pendant 
la  période  dictatoriale,  du  2  décembre  1851 
au  14  janvier  1852,  par  le  prince  Napoléon , 
président  de  la  République  ;  à  cette  époque, 
tous  les  pouvoirs  étaient  concentrés  entre 
ses  mains  (Y.  Lois). 

957.  ...  4"  Les  ordonnances  ou  décrets 
rendus  par  le  pouvoir  exécutif  en  vertu  d'une 
délégation  du  pouvoir  législatif,  ces  actes 
participant  essentiellement  de  la  nature  des 
lois  (V.  Lois).  —  Il  en  est  ainsi  :  ...  des  dé- 
crets faits  par  le  chef  de  l'Etat  pour  l'.Mgérie 
et  les  colonies,  en  vertu  de  la  délégation 
qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi  du  21  avr. 
1833  et  le  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ;  ... 
Des  actes  portant  fixation ,  en  vertu  d'une 
délégation  de  la  loi  ;  ...  soit  des  taxes  d'oc- 
troi (V.  Octroi,  etc.  adm.,  t.  4,  v»  Octrois, 
p.  1681,  n"  1947);  ...  Soit  des  droits  de 
péage  perçus  :  ...  par  les  fermiers  de  bacs 
ou  par  les  concessionnaires  de  ponts  à  péage 
(V.  Eaux:  et  C.  adm.,  t.  5,  v  Eaux,  p.  1,")2. 
n»s  3375  et  s.)  ;  ...  Par  le  concessionnaire  de 
la  rectification  d'une  rampe  sur  une  route 
(Cons.  d'Et.  29  mars  1855,  D.P.  .5,5.  3.  .59.  — 
V.  Voirie);  ...  Par  les  concessionnaires  de 
chemins  de  fer  (Cons.  d'Et.  17  avr.  1866, 
D.P.  69.  3.  3;  22  janv.  186Ï,  D.P.  69.  3.  4. 
—  V.  Chemin  de  fer,  n»'  859,  867  et  s.),  ou 
de  tramways  (Cons.  d'Et.  15  lévr.  1884,  D.P. 
85.  3.  95)  ;  ...  Soit  des  droits  perçus  par  les 
concessionnaires  de  docks -entrepôts  (Cr. 
30  mars  1876,  D.P.  76.  I.  407). 

958.  L'autorité  judiciaire  peut  donc  con- 
naître des  difficultés  qui  s'élèvent  au  sujet 
de  l'interprétation  de  ces  tarifs  entre  les  con- 
cessionnaires et  les  particuliers.  —  Toute- 
fois, en  matière  de  concessions  de  travaux 
publics,  si  le  débat  s'élève  entrer  le  conces- 
sionnaire et  r.\dministration ,  ce  n'est  plus 
devant  les  tribunaux  civils,  mais  devant  le 
conseil  de  préfecture,  que  la  contestation 
doit  être  portée  (V.  Trarau.r  publics). 

959.  D'après  la  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Etat  jusqu'en  1907  et  de  la  Cour  de 
cassation,  les  règlements  d'administration 
))Ubli(jue ,  étant  faits  en  vertu  d'une  délé- 
gation du  pouvoir  législatif,  participent  du 
caractère  de  la  loi  pour  l'exécution  de  la- 
quelle ils  interviennent  et  dont  ils  sont  le 
complément;  dès  lors,  ritilerprétallonde  leurs 
dispositions  appartient  l'i  l'aulorité  judiciaire 
(Cr.  8  févr.   1845,  D.P.  45.   1.    156;  Angers, 


27  août  1866,  D.P.  66.  2.  130;  Civ.  31  déc. 
1866.  D.P.  67.  1.  56;  Cr.  30  mars  1876,  D.P. 
76.  1.  407;  Civ.  14  août  1877.  D.P.  78.  1.  9; 
Civ.  12  juin  1888.  D.P.  89.  I.  141  ;  24  juin 
I89t),  D.P.  91.  1.  439;  22  avr.  1902,  D.P.  190'i, 
1.358.  —  Conf.  Dissertation  de  M.  SarruI, 
D.P.  97.  2.  226,  note  1-3).  —  V.  dans  ce 
sens  :  Aucoc,  t.  1.  p.  12-4,  n"  54;  Batiiii;  , 
t.  3,  p.  68-69,  nû  76;  DucnoCQ,  t.  1,  p.  85, 
DiGL'iT,  Traité,  t.  1 ,  p.  202-203.  n"  67; 
L,\i'KRi!ii:Ri;,  t.  2,  p.  9  et  s.;  Morkau,  p.  185 
el  s.,  n"s  118  et  s.). 

960.  ...  .Notamment,  en  ce  qui  concerne  : 
...  la  police ,  la  sûreté  et  l'exploitation  desche- 
mins  de  fer  (.\rrêts  préc.  31  déc.  1866.  12  juin 
1888  et  24  juin  1890.  —  V.  Chemin  de  fer, 
n"  1323  et  s.,  1:349,  1363i  ;  ...  L'exploitation 
des  carrières  (Arrêts  préc.  27  août  1866  et 
22  avr.  1902.  —  V.  Mines\  ;  ...  Les  tarifs  de 
droits  de  courtage  des  courtiers  maritimes 
(Arrêt  pn-c.  14  août  1877.  —  Comp.  Cons. 
d'Et.  26  juin  1874,  D.P.  75.  3.  .50). 

961.  Il  est  vrai  que  des  arrêts  récents  du 
Conseil  d'Etat  attribuent  le  caractère  admi- 
nistratif aux  règlements  d'administration  pu- 
blique (Cons.  d'Et.  6  déc.  1907,  l"  espèce, 
D.P.  1909.  3.  57;  26  déc.  1908,  1"  espèce. 
D.P.  1910.  3.  73).  -  Conf.  Conclusions  de 
M.  Tardieu,  comm.  du  Gouv.,  D.P.  1909.  3. 
58;  Berthélemy,  p.  96  et  97;  Essiein,  p.  617. 

—  Comp.  Hauriou,  p.  61.  ~  V.  Conslitulion 
et  pouvoirs  publics).  —  Mais  nous  avons  fait 
observer  (V.  C/iennii  de  fer,  n"  1349)  que 
celte  nouvelle  jurisprudence  n'était  pas  in- 
conciliable avec  celle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, en  tant  qu'elle  ne  s'opposait  pas  à  ce 
que  l'autorité  judiciaire  demeurât  compé- 
tente pour  interpréter  ces  règlements  (V.  aussi 
Constitution  et  pouvoirs  publics). 

962.  Les  actes  réglementaires ,  c'est-à- 
dire  ceux  par  lesquels  l'aulorité  administra- 
tive établit,  dans  les  limites  de  sa  compé- 
tence, des  dispositions  générales  obligatoires 
pour  tous,  doivent,  comme  les  lois  elles- 
mêmes,  être  interprétées  par  les  tribunaux 
(Laferrdère,  t.  1,  p.  483).  —II  en  est  ainsi  : 
...en  matière  répressive  (V.  supra,  n"*  7tK) 
et  s.;  et  Commune,  n»»  "1976  et  s.);  ...  En 
matière  fiscale  (V.  supra,  n»"  798);  ...  Et 
même  en  matière  civile  (V.  supra,  n"s  799 
et  800;  infra,  n-  963). 

963.  Par  exemple,  il  appartient  à  l'auto- 
rité judiciaire  d'interpréter:  ...  un  règle- 
ment préfectoral  rendu  en  exécution  de  la 
loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux 
(V.  Voirie):  Un  arrêté  préfectoral  por- 
tant un  règlement  général  sur  la  police,  la 
sûreté  de  l'exploitation  des  voies  ferrées  d'un 
quai ,  ce  règlement  ayant  été  pris  pour  l'exé- 
cution des  lois  du  15  juill.  1845  et  du  II  juin 
1880,  et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'elles  dé- 
lèguent aux  préfets  l'irib.  confl.  5  mai  I9(X), 
D.  P.  1900.  3.  96.  -  V.  Eau.c.  Comp.  Clte- 
inin  de  fer,  n»  1363);  ...  l'n  règlement  de 
navigation  fluviale  (Req.  1"  mars  1905,  D.P. 
1908"  1.  76,  et  Rapport  de  M.  le  conseiller 
Denis,  ibid.,  p.   77.  —  V.  Eau.c). 

964.  —  IV.  Trai/cs  i')ifer»ia(ionni(.r  (Ren- 
voi). —  V.  supra,  n»  98. 

965.  —  V.   Contrats  de  droit  vomrtmn. 

—  Il  n'y  a  pas  lieu,  pour  l'autorité  judiciaire, 
de  surseoir  à  statuer  et  de  renvoyer  les  par- 
ties devant  l'autorité  administrative,  lorsqu'il 
s'agit  :  ...  d'interpréter  des  contrats  de  droit 
commun  passés  par  l'Etat  en  qualité  de  pro- 
priétaire (V.  supra,  ir"  186  et  s.). 

966.  ...  Ou  d'interpréter  des  actes  con- 
tractuels dans  lesquels  une  commune  (ou  un 
département  ou  un  établissement  public) 
figure  comme  partie  intéressée,  surtout  lors- 
qu'il s'agit  uniquement  d'apprécier,  d'après 
les  règles  du  droit  commun,  les  obligations 
qui  peuvent  résulter  pour  la  commune  du 
contrat  passé  par  elle  (Cons.  d'Iil.  12  mai 
18.53,  D.P.  .54.  3.  66;  8  juin  1854,  D.P.  .54.  3. 
84;  Trib.  confl.  17  mai  1873.  D.P.  74.  3.  4; 
Req.   15  juill.  1873,  D.P.  73.  1.  457;  1"  déc. 
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1873,  D.P.  74.  1.  59;  Civ.  18  août  1874,  D.P. 
75.  1.  257;  Req.  6  déc.  1875,  D.P.  7H.  1. 131  ; 
Civ.  15  mai  1S.S2,  11. P.  H3.  I.  l(ii-l(i.">,  el  la 
note  ;  Req.  G  août  I88;i,  D.P.  85.  1. 16  ;  Nancv, 
:«)janv.  1897,  O.P.  97.  2.  457;  He(|.  14  avr. 
1S99,  D.P.  99. 1.  446  ;  Trib.  coiill.  8  iiov.  1902, 
D.P.  1904.  3.  36.  -  V.  supra,   ii"»  226  et  s.). 

967.  ...  Par  e.xemple  :  ...  d'interpréter  un 
contrat  de  droit  civil  passé  par  une  coin- 
mune  en  e.\écution  de  i'urdonnanoe  du  23juin 
1819  pour  raliénali<in  <run  terrain  usurpé 
sur  son  domaine  eoniinunal  ;  et  spécialement 
de  recherclier  si,  en  vendant  à  un  particulier 
une  parcelle  de  terrain  sin'  laquelle  une 
source  jaillit,  la  coninuine  s'est,  ou  non,  ré- 
servé la  propriété  de  cetle  source  iKeq.  14avr. 
1899,  précité);  ...  D'interpréter  l'acte  par 
lequel  une  commune  a  cédé  un  tronçon  d'an- 
cien chemin  déclassé  par  la  commission  dé- 
partementale, en  stipulant  que  le  cessionnaire 
ne  pourrait  entrer  en  jouissance  de  ce  tronçon 
que  lorsqu'une  voie  d'intérêt  commun,  établie 
sur  les  terrains  dudit  cessionnaire,  serait 
livrée  à  la  circulation,  et  que  le  raccordement 
de  la  voie  à  l'ancien  chemin  serait  en  bonne 
condition  de  viabilité.  En  conséquence,  une 
cour  d'appel  peut  valablement  décider  que, 
les  conditions  de  l'acte  ayant  été  exécutées, 
le  cessionnaire  a  acquis  la  jouissance  du 
tronçon  litigieux  (Req.  li  août  1883,  précité). 

968.  —  VI.  Défaut  d'interprétation  et 
d'application  d'axtcun  acte  administratif.  — 
11  n'y  a  point  lieu  à  sursis  et  à  renvoi  devant 
l'autorité  administrative,  lorsque  les  tribu- 
naux civils  n'ont  point  à  interpréter,  ni  même 
à  appliquer  aucun  acte  administratif,  mais 
seulement  à  apprécier  une  convention  d'inté- 
rêt exclusivement  privé,  et  à  décider  si  le  fait 
de  l'Etat,  jouant  le  rôle  d'un  tiers  complète- 
ment étranger  aux  débats ,  était  de  nature  à 
exercer  une  iniluence  sur  l'exécution  de  cette 
convention  ;  spécialement,  lorsqu'ils  ont  seu- 
lement à  déclarer  si  la  prohibition,  par  l'au- 
torité militaire,  d'exécuter  des  travaux  et 
d'exercer  le  droit  de  propriété  sur  les  terrains 
situés  dans  la  zone  dune  place  de  guerre, 
constituait,  ou  non,  un  tiouble  à  la  possession 
de  l'une  des  parties  en  cause  (Req.  15  juin 
1885,  D.P.  86.  1.  198.  —  V.  Place  de  guerre). 

969.  Une  cour  d'appel  ne  viole  pas  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  lors- 
qu'elle n'a  ni  interprété  ni  même  appliqué 
aucun  acte  administratif,  et  qu'elle  n'a  d'ail- 
leurs été  mise  en  demeure  par  les  conclu- 
sions des  parties  ni  d'appliquer  un  acte  de 
cette  nature  dont  le  sens  aurait  été  con- 
testé, ni  de  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
interprété  par  l'autorité  administrative  (Req. 
2;^  mars  1891,  D.P.  92.  1.  165). 

970.  Il  n'y  a  pas  interprétation  d'actes 
administratifs  dans  le  jugement  qui  déclare 
qu'un  arrêté  administratif,  contenant  limita- 
tion provisoire  du  terrain  litigieux,  est  conçu 
en  termes  trop  vagues  pour  devoir  faire 
attribuer  le  caractère  de  mauvaise  foi  à  la 
possession  de  la  partie  à  qui  on  l'oppose,  et 
qu'en  conséquence  c'est  par  le  résultat  des 
enquêtes  respectivement  faites,  sans  égard 
à  l'arrêté  administratif  produit,  que  doit  être 
jugée  la  contestation  (Req.  23  juill.  1834,  R. 
Action  possess.,  685). 

b.  —  .4ctes  que  l'autorité  Judiciaire  ne  peut 
pas  interpréter. 

971.  —  I.  En  thèse  générale,  il  n'appar- 
tient pas  à  l'autorité  judiciaire  d'interpréter 
les  actes  adniitiislralifs  proprement  dits, 
contenant  des  presrriptiotis  individuelles. 

972.  De  la  compétence  exclusive  appar- 
tenant à  l'autorité  administrative  de  détermi- 
ner le  sens  et  la  portée  des  actes  émanés 
d'elle,  résulte  pour  elle  le  droit  de  décider 
si  les  actes  à  interpréter  ont  le  caractère 
d'actes  administratifs  (Cons.  d'Et.  17  déc. 
1847,  D.P.  iS.  3.  49;  31  janv.  1856.  D.P.  57. 
3.8). 


973.  L'n  acte  administratif  ne  peut  être 
interprété  que  par  l'autorité  administrative, 
n'eùt-il  que  la  valeur  d'un  ximplc  renseigne- 
ment (Douai,  6  juin  1853,  DP.  .55.  2.  314). 
—  .Mais  l'autorité  judiciaire  peut  apprécier 
des  rapports  des  ingénieurs  de  l'Etat,  lor.scpie 
ceux-ci  ont  a^ji  pour  le  compte  et  comme 
mandatairis  des  parties,  et  non  comme  agents 
de  r.Vilministration  ((av.  17  avr.  I84't,  R. 
Trav.  publ  ,  1251 1. 

974.  L'incompétence  des  tribunaux  pour 
interpréter  les  actes  administratifs,  s'élend 
même  au  cas  où  la  contestation  porte  unique- 
ment sur  des  iiitcrrts  priivs,  ainsi  que  cela 
ressort  de  la  jilupart  des  décisions  analysées 
ci-après.  —  ilécidé.  toutefois,  ijue,  si  une 
action  est  restreinte  à  la  simple  rectilication 
des  omissions  prétendues  commises  dans  une 
liipiidation  administrative,  et  si  ces  omissions 
n'ont  pour  objet  ijuc  ties  intérêts  pi'ivés,  elle 
ne  porte  point  atteinte  à  la  liquiilation  ni  aux 
actes  administratifs  qui  l'ont  confirmée,  et 
reste  dès  lors  dans  la  compétence  des  tribu- 
naux (Cons.  d'Et.  1"  sept.  1832,  R.  2'i5). 

975-  Les  tribunaux  civils  ne  sont  pas 
compétents  pour  interpréter  des  actes  admi- 
nistratifs, alors  même  qu'ils  sont  saisis  de  la 
question  d'interprétation,  par  voie  de  de- 
mande en  garantie,  accessoirement  à  une 
demande  principale  qui  rentre  dans  leur 
compétence  (Paris,  27  févr.  1880,  D.P.  80.  2. 
172.  —  V.  supra,  n"*  339  et  s.). 

976.  —  II.  Les  tribunaux  doivent  ren- 
voyer les  parties  devant  l'autorité  administra- 
tive, lorsque,  à  l'occasion  de  litiges  pendants 
devant  eux,  il  y  a  lieu  de  déterminer  le  sens 
et  la  portée  :  ...  de  décrets  ou  autres  actes 
administratifs  ayant  disposé,  en  faveur  soit 
de  départements  ou  de  communes,  soit  de 
particuliers,  d'immeubles  appartenant  au 
Domaine  (V.  Domaine  de  l'J^tat,  Eaux); 
...  Des  concessions  à  titre  précaire,  faites  à 
des  tribus  soumises,  après  la  conquête  de 
r.\lgérie,  de  terres  conquises  sur  des  tribus 
insoumises,  lorsque  des  indigènes  forment 
contre  l'Etat  une  demande  en  délaissement, 
avec  dommages -intérêts,  de  terres  dont  ils 
se  prétendent  propriétaires;  il  s'élève  alors 
la  question  préjudicielle  de  savoir  à  quel  titre 
l'autorité  française  a  pris  possession  des 
terres  litigieuses  et  en  a  disposé  au  prolit 
des  tribus  (Cons.  d'Et.  7  août  1856,  D.P.  57. 
3.  18);  ...  De  l'acte  par  lequel  le  Gouverne- 
ment, en  révoquant  une  concession  de  ter- 
rains par  lui  faite,  a  déclaré  maintenir  les 
sous-aliénations  qui  pourraient  avoir  été  con- 
senties par  le  cessionnaire  à  des  tiers  de 
bonne  foi,  alors  qu'un  sous-acquéreur  a 
intenté  une  action  en  revendication  de  la 
portion  de  terrain  à  lui  vendue  (Civ.  27  déc. 
1842,  R.  174-3"). 

977.  ...  D'un  acte  par  lequel  l'Etat  a  fait 
abandon  au  prolit  d'un  hospice,  comme  com- 
pensation de  ses  biens  aliénés,  d'une  rente 
emphvtéotique  (Cons.  d'Et.  30juin  1846,  D.P. 
47.  3. "18). 

978.  ...  D'actes  d'administration  ayant 
alleclé  à  un  service  public  des  bâtiments  dé- 
pendant du  domaine  national  (Cons.  d'Et. 
8  sept.  1824,  H.  235.  —  V.  Dotnainede  l'Etat). 

979.  ...  D'actes  portant  concession  de 
parties  aliénables  du  domaine  public  (V.  Do- 
maine public);  ...  D'actes  de  vente  de  par- 
celles de  routes  nationales  abandonnées  (V. 
Domaine  public,  Voirie);  ...  D'actes  de  con- 
cession de  prise  d'eau  (V.  Eaux).  Et  le  tri- 
bunal civil  ne  commet  pas  un  excès  de 
pouvoir,  quand  il  déclare  que  l'autorité  admi- 
nistrative serait  seule  compétente  pour  sta- 
tuer sur  la  déchéance  des  droits  résultant 
d'une  concession  administrative,  dans  le  cas 
où  elle  serait  invoquée  par  les  parties,  et  qu'il 
ne  statue  pas  lui-même  sur  cette  déchéance 
(Req.  21  févr.  1872,. D.P.  72.  1.  237). 

980.  ...  D'actes  de  concession  de  mines 
(V.  Mines);  ...  D'ordonnances  on  décrets  qui 
fixent  les  bases  de  la  redevance  tréfoncière 


due  par  le  concessionnaire  de  mine  au  pro- 
priétaire de  la  surface  (V.  Mines);  ...  D'actes 
de  concession  de  salins.  Quand  une  partie 
(dans  l'espèce,  une  compagnie  de  salins), 
ayant  à  jusiitier  de  son  droit  de  jouissance 
sûr  une  parcelle  de  terrain  (en  vue  d'exercer 
des  poursuites  à  raison  d'un  délit  de  chasse), 
produit  en  justice  des  actes  administratifs, 
l'arrêt  qui,  a  l'elfet  d'apprécier  l'étendue  du 
droit  invoqué,  combine  les  dispositions  de 
ces  titres  pour  en  dégager  le  sens  et  la  portée 
et  tire  ensuite  de  cetle  combinaison  des  con- 
séquences qui  n'y  sont  pas  directement 
exprimées,  contrevient  à  la  règle  d'après 
laquelle  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  admi- 
nistrative d'interpréter  de  semblables  actes 
iCr.  i  juin  1897,  D.P.  98.  1.  95,  et  la  note4). 

981.  ...  D'actes  de  concessions  de  chemins 
de  fer  ou  de  tramways  (V.  Chemin  de  fer, 
n"1255);  ...  D'un  arrêté  préfectoral  fini  a 
permis  de  commencer  l'exploitation  d'un 
chemin  de  fer  dont  la  construction  a  soulevé 
le  litige  (Civ.  7  févr.  1883,  D.P.  84.  1.  108); 
...  D'actes  administratifs  qui  ont  réglé  les 
droits  et  les  obligations  d'une  société  con- 
cessionnaire de  la  distribution  d'énergie  élec- 
trique (V.  Gai- électricité). 

982.  ...  D'actes  d'alignement  de  route, 
et  d'arrêtés  de  classement  ou  déclassement 
de  chemins  vicinaux  ou  ruraux  (V.  Voirie). 

983.  ...  D'actes  de  délimitation  du  do- 
maine public  (V.  Domuiiie  public,  Eau.c),  et 
spécialement  du  domaine  public  militaire 
(V.  Place  de  guerre);  ...  D'actes  de  délimi- 
tation du  domaine  de  l'Etat  (V.  Dontaine  de 
l'Etat);  ...  D'un  acte  administratif,  à  l'in- 
terprétation duquel  est  subordonné  un  bor- 
nage (Cons.  d'Et.  29  août  1821,  R.  147; 
5  juin  1838,  ibid.). 

984.  Jugé  que  c'est  au  Gouvernement, 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  question 
de  savoir  si  un  lieu,  où  une  saisie  a'urait  été 
faite,  est  français  ou  étranger  (Cr.  9  fruct. 
an  S,  R.   Douanes,  162-1".  —   \.    Douanes). 

985.  Lorsque,  dans  une  difliculté  relative 
à  la  compétence  territoriale  de  deux  tribu- 
naux, s'élève  la  question  de  savoir  quelle  est, 
d'après  les  actes  administratifs,  la  ligne 
séparative  de  deux  départements,  le  tribunal 
saisi  de  l'action  en  revendication  de  ce  ter- 
rain doit  surseoir  à  statuer  pour  faire  tran- 
cher la  question  par  l'autorité  administrative 
(Caen,  2U  mai  1850,  D.P.  50.  2.  118). 

986.  L'autorité  judiciaire  doit  également 
renvoyer  les  parties  devant  l'autorité  admi- 
nistrative, quand  il  y  a  contiistation  sur  l'in- 
terprétation des  actes  administratifs  qui  déter- 
minent les  limites  entre  deux  communes,  no- 
tamment :  ...  pour  lixer  la  compétence  du 
tribunal  saisi  d'une  action  immobilière  (V. 
Commune,  n»  138);  ...  Pour  juger  les  [pré- 
tentions respectives  de  deux  communes  à  la 
propriété  d'un  cimetière  (Civ.  3  mars  1891, 
D.P.  91.  1.  252.  —  V.  ISépuUure):  ...  Ou 
pour  déterminer  la  commune,  qui  peut  ré- 
clamer des  droits  d'octroi  sur  des  matériaux 
introduits  dans  un  terrain  litigieux  entre 
deux  communes  (Cous.  d'Et.  7  août  1883, 
sol.  impl.,  D.P.  85.  3.  37,  et  Conclusions  de 
M.  Le  Vavasseur  de  Précourt,  comm.  du 
Gouv.  —  V.  Cimnuune,  n"*  149  et  150).  —  Il 
en  est  de  même,  (juand  s'élève  la  question  de 
savoir  si  un  hameau  faisait  autrefois  partie 
d'une  communauté  désignée  dans  un  an- 
cien acte  administratif  contenant  une  con- 
cession de  bois  à  cette  communauté,  et  si, 
par  suite,  les  habitants  du  hameau,  non 
dénommé  dans  cet  acte,  ont  le  droit  de  par- 
ticiper à  la  concession  (Civ.  4  août  1834,  R. 
Commune.  1916).  V.  Commune,  n"'  146  et  s. 

987.  —  III.  Les  tribunaux  doivent  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'à  décision  de  l'autorité 
administrative,  lorsqu'une  instance  pendante 
devant  eux  nécessite  l'interprétation  :  ... 
de  l'acte  administratif  qui  a  autorisé  une 
loterie  et  réglé  les  conditions  de  cette  auto- 
risation (Cons.  d'Et.   15  mai  1856,  D.P.  57. 
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0.  -1.  -  V.  Jeu-pari):  ...  De  l'acte  adminis- 
tralif  autorisant  un  officier  de  santé  à  exer- 
cer dans  un  département  autre  que  celui 
où  il  a  été  re^'u   ^Cr.  ii  avr.   185(5,  11. P.  ôti. 

1.  'Îi2):  ...  Des  actes  administratifs  concer- 
nant rétablissement  d'associations  syndi- 
cales de  dessèchement  (ïrib.  conll.  17  juin 
lî4»9.  D.P.  ',19.  3.  99.  —  V.  aussi  .issocialUms 
syndicales.  no'SSS}: ...  De  l'acte  d'autorisation 
d'un  établissement  dangereux,  insalubre  ou 
incommode,  quand  un  industriel  est  pour- 
suivi par  contravention   aux   règlements  et 

3u'il  y  a  contestation  soit  sur  le  caractère 
e  l'établissement,  soit  sur  le  sens  et  la  portée 
de  l'autorisation  (  V.  Manufactures  dange- 
retist's  ou  insalubres). 

988.  ...  De  l'acte  qui  a  prononcé  sé- 
questre en  vertu  de  l'ordonnance  du  31  oct. 
liSiô,  en  .\lgérie,  lorsque  le  préfet  en  oppose 
l'existence  à  une  action  en  revendication 
contre  l'Etat  (Cons.  d'Et.  l-î  déc.  18G3,  D.P. 
t)5.  3.  3i)  ;  ...  De  l'arrêté  ordonnant  la  main- 
levée d'un  séquestre  établi  sur  les  biens  d'un 
émigré  (Req.  19  nov.  1877,  sol.  impl.,  D.P. 
78.  1.  486). 

989.  ...  D'un  partage  administratif  inter- 
venu entre  un  particulier  et  l'Etat  représen- 
tant un  émigré  (Req.  18  nov.  1840,  R.  .Suc- 
cession, ■21t)2j:  ...  D'un  acte  du  chef  de  l'Etat 
lixanl  la  part  de  deux  communes  dans  les  pro- 
duits d'un  octroi  commun  (Cons.  d'Et.  20  mai 
1842,   R.   Compél.  aJm.,  242.  —  V.  Octroi). 

990.  ...  Des  lettres  d'un  préfet,  relatives 
à  l'autorisation  d'accepter  une  donation  faite 
à  une  commune ,  à  l'ellet  d'apprécier  si  ces 
lettres  contiennent  un  refus  détinitif  ou  un 
simple  refus  provisoire  d'acceptation  de  cette 
donation  (Civ.  16  juin  1879,  D.P.  79.  \.  370)  : 
...  De  l'ordonnance  du  1*'  mai  1822,  qui 
autorisait  la  ville  de  Paris  à  acquérir,  pour 
cause  d'utilité  publique,  les  terrains  situés 
dans  le  rayon  de  cinquante  toises  des  murs 
d'enceinte,  notamment  pour  déterminer  si 
cette  ordonnance  imposait  à  ladite  ville 
l'obligation  d'acquérir  immédiatement  ces 
terrains,  et  si,  à  défaut  de  cette  acquisition 
immédiate,  les  propriétaires  devaient  être 
autorisés  à  bâtir,  nonobstant  la  servitude 
établie  par  l'ordonnance  du  bureau  des 
Finances  du  16  janv.  1789  et  le  décret  du 
11  janv.  1808  (Cons.  d'Et.  11  avr.  1827,  R.  237i. 

991.  ...  D'une  délibération  du  conseil 
municipal  laissant  place  à  un  doute  sérieux  : 
...  sur  le  point  de  savoir  si  elle  a  fait  passer 
un  terrain  du  domaine  public  dans  le  do- 
maine privé  de  la  commune  (Cons.  d'Et. 
19  déc.  1879,  D.P.  80.  3.  49);  ...  Ou  sur  le 
régime  de  la  vaine  pâture  (Civ.  19  juill.  1899, 
D.P.  1900.  X,  475.  —  V    Usages  ruraux). 

992.  ...  D'actes  administratifs  intervenus 
préalablement  à  la  formation  d'un  bail  de 
chasse  dans  des  bois  communaux  (Y.  supra, 
n"  267).  —  L'incompétence  de  l'autorité 
judiciaire  pour  interpréter  les  baux  concer- 
nant la  perception  des  droits  d'octroi, 
loblige  non  pas  à  se  dessaisir  de  toute  action 
ayant  pour  objet  l'exécution  de  ces  baux, 
mais  à  renvoyer  préjudiciellement  à  l'auto- 
rité administrative  l'interprétation  des  clau- 
ses dont  le  sens  serait  contesté  (V.  Octroi). 

993.  —  IV.  Il  convient  de  renvoyer  de- 
vant l'autorité  administrative  :  ...  lorsque 
le  payement  dune  certaine  somme  a  été 
ordonné  par  une  décision  administrative,  et 
lorsque,  à  raison  de  la  nature  des  valeurs  au 
moyen  desquelles  cette  somme  a  été  déclarée 
payable,  il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir 
si  elle  est,  ou  non,  sujette  à  réduction  (Civ. 
4  mars  1823,  R.  233);  ...  Quand  il  y  a  lieu 
d'apprécier  la  force  obligatoire  et  le  sens 
il'une  décision  ministérielle  qui  a  lixé,  entre 
une  commune  et  l'administration  des  Con- 
tributions indirectes,  l'indemnité  à  payer 
aux  employés  de  celle-ci  pour  la  surveillance 
exercée  sur  les  entrepositaires  de  boissons 
(Req.  22  janv.  18:»,  R.  Oiwsl.préjud.,  198-3'. 
—  V.  Impôts  indirects). 


994.  ...  Lorsque,  à  l'occasion  d'une  de- 
mande en  dommages-intérêts  formée  par  des 
fermiers  de  madragues  contre  des  pèclieurs, 
se  présentent  des  questions  d'interprétation 
des  arrêtés  administratifs  qui  ont  réglé  la 
police  de  la  pêche  et  les  limites  de  la  con- 
cession faite  aux  ilemandeurs  (Cons.  d'Et. 
30  mars  18i2.  R.  Coii/Ul,  50). 

995.  Un  tribunal  de  commerce  est  in- 
compétent pour  décider  en  quelle  qualité  le 
capitaine  d'un  navire  a  rei,'u  un  secours  du 
ministre  du  Commerce  à  titre  d'indemnité 
de  la  perte  de  son  navire,  et  pour  ordonner 
la  répartition  de  ce  secours  entre  tous  les 
copropriétaires  de  ce  bâtiment,  s'il  est  néces- 
saire de  rechercher  quelle  a  été  l'intention 
du  ministre  en  accordant  l'indemnité  et  de 
déterminer  la  portée  de  sa  décision  (Civ. 
22  mars  1882.  D.P.  83.  1.  125). 

996.  La  demande  formée  par  le  créan- 
cier d'une  banque,  à  l'ellet  de  faire  appré- 
cier, quant  à  ses  elTels  judiciaires,  l'arrêté 
du  gouverneur  d'une  colonie  qui  a  ordonné 
la  liquidation  de  cette  banque,  pour  empê- 
cher qu'elle  ne  fût  déclarée  en  faillite,  sou- 
lève une  question  de  contentieux  administra- 
tif (Cons.  d'Et.  l'faoùt  1837.  R.  Organisalioti 
des  colonies.  314-1».  —  V.  su/ira,  n»  781). 

997.  —  V.  L'autorité  judiciaire  doit  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'à  décision  de  l'autorité 
administrative  :  ...  lorsque,  sur  l'action 
d'un  particulier  tendant  à  faire  condamner 
une  ville  à  des  travaux  auxquels  il  la  pré- 
tend obligée  en  vertu  d'actes  administratifs, 
celle-ci  soutient  n'être  point  enuasjée  par  ces 
actes  (Cons.  d'Et.  17  juin  1818',  R.  231);  ... 
Lorsque,  la  régularité  de  l'autorisation  des 
travaux  publics  étant  contestée ,  il  existe  un 
doute  sur  le  sens  et  la  portée  du  décret  dé- 
claratif d'utilité  publique  (V.  Travaii.T  pu- 
blics) :  ...  Quand  il  est  nécessaire  d'inter- 
préter soit  des  actes  administratifs  produits 
dans  des  litiges  entre  un  entrepreneur  et 
des  tiers  (V.  eod.  v),  soit  un  avis  du  conseil 
municipal  portant  fixation  de  la  largeur  de 
rues  nouvellement  ouvertes  (V.   Voirie). 

998.  ...  Lorsque,  dans  une  contestation 
relative  à  un  contrat  de  droit  commun 
passé  entre  deux  entrepreneurs  de  trans- 
ports, il  s'élève  une  difficulté  sur  la  légalité, 
la  portée  et  les  conséquences  d'un  arrêté 
préfectoral,  et  qu'il  y  a  lieu  d'interpréter 
tant  cet  arrêté  que  des  actes  de  concession 
et  cahier  des  charges  concernant  les  deux 
entreprises  (Paris,  22  mai  1876,  D.P.  77.  2. 
108)  ;  ...  Quand  la  solution  d'un  litige  entre 
les  capitaines  ou  armateurs  de  navires  em- 
ployés au  transport  de  coolies  de  l'Inde  dans 
une  colonie  française  est  subordonnée  à 
l'appréciation  du  sens,  de  la  portée  et  de  la 
validité  des  actes  administratifs  qui  ont 
réglé  les  conditions  de  ce  transport,  et  qui , 
au  dire  de  l'une  des  parties,  auraient  con- 
féré à  celle-ci  le  droit  exclusif  dont  elle  se  pré- 
vaut (Cons.  d'Et.  10  mai  1860,  D.P.  60.  3.  73). 

999.  —  VI.  En  ce  qui  concerne  les  con- 
trats passés  par  r.\dniinistration  avec  les 
tiers,  l'autorité  judiciaire  n'est  obligée  de 
surseoir  à  statuer,  lorsqu'il  s'élève  un  doute 
sur  le  sens  d'une  clause  de  ces  contrats,  que 
dans  le  cas  où  les  difficultés  auxquelles 
pourrait  donner  lieu  leur  exécution  ne  ren- 
treraient pas  dans  sa  compétence  (.\ucoc,  t.  1, 
p.  503).  —  Elle  doit  surseoir  à  statuer,  lorsque, 
dans  un  litige  qui  lui  est  soumis,  s'élève 
une  question  relative  à  l'interprétation  d'un 
acte  de  vente  nationale  dont  le  sens  est 
incertain  et  contesté  iV.  Domaine  de  l'Etal). 

1000.  —  VU.  Il  n  y  a  pas  lieu  de  ren- 
voyer à  l'autorité  administrative  l'examen 
d'une  question  i)réjudicielle,  si  sa  solu- 
tion n'exige  rinter])rétation  d'aucun  acte 
administratif  et  ne  dépend  que  de  circons- 
tances de  fait  dont  l'appréciation  appartient 
au  juge  civil.  Ainsi,  dans  le  cas  où  un  archi- 
tecte municipal  et  un  autre  employé  d'une 
ville  sont  poursuivis  en  dommages-intérêts, 


devant  le  tribunal  civil,  par  un  particulier 
blessé  dans  l'écroulement  d'une  construc- 
tion élevée  pour  un  spectacle  public.  (|ui 
base  son  action  sur  ce  que  lesdits  préposés 
ont  négligé  de  vérifier  sérieusement  la  soli- 
dité de  la  construction,  malgré  les  ordres  de 
l'autorité  municipale,  il  appartient  à  l'auto- 
rité judiciaire  de  trancher,  sans  sursis  ni 
renvoi ,  la  question  de  savoir  si ,  dans  ces 
circonstances,  l'architecte  et  l'employé  ont 
agi  comme  préposés  de  la  mairie  ou  comme 
préposés  de  la  préfecture  iRei|.  10  juin  1884, 
D.P.  84.  1.  365).  Comp.  infru,  n»  1061. 

B.  —  Existence  d'une  contesta/ion  sérieuse 
sur  le  sens  et  la  portée  de  l'acte  produit. 

a.  —  Son-tiftt  ù  sursis,  lorsque  l'acte  produit 
est  clair  et  précis. 

1001.  —  I.  Ri-gles  générales.  —  1»  Actes 

administratifs  clairs  et  précis.  —  L'autorité 
saisie  du  litige  n'est  tenue  de  surseoir  à 
statuer  que  lorsque  l'acte  produit  devant 
elle  présente  quelque  ambiguïté;  si  le  sens 
de  cet  acte  est  clair  et  net,  elle  peut  et  doit 
en  faire  application  (Civ.  4  févr.  1812,  R. 
Ejcpert,  72-2»;  27  août  1823,  R.  Louage 
«dm.,  22-2»;  Req.  13  mai  1824,  R.  246;  Civ. 

18  août  1835,  R.  246;  Cons.  d'Et.  1"  août 
1837,  ibid.;C\\.  25juill.  1843,  ibid.;  4  janv. 
1854,  D.P.  54.  1.  25;  17  août  IS.'iS,  D.P.  58. 
1.  367;  25  avr.  1860,  D.P.  60.  1.  230:  Cons. 
d'Et.   14  août  1861,   D.P.   61.  1.   307:   Civ. 

19  nov.  1861,  D.P.  61.  I.  486;  2  déc.  1868, 
D.P.  69.  1.  30:  26  juill.  1871,  D.P.  71.  1.324; 
23  juill.  1873,  D.P.  74.  1.  71;  8  nov.  1876, 
11. P.  77.  1.  73;  22  mai  1878,  D.P.  78.  1.  266; 
Cr.27nov.  1880,  Sir.  SI.  1.  388,  et  S.  313;  Civ. 
5  juill.  1881,  D.P.  81.  1.  462;  ïrib.  confi.  20niai 

1882.  D.P.  83.  3.  114;  Civ.  7  févr.  1883.  D.P. 
84.  1.  108;  Req.  6  mars  1883,  D.P.  83.  I. 
265;  Cr.  5  mai  1883,  D.P.  83.  1.  484;  Trib. 
confi.  12  mai  1883,   D.P.  85.  3.   10;   Req. 

28  mai  1883,   D.P.   83.  1.  310;  Civ.  27  juin 

1883,  D.P.  84.  1.  300;  Req.  25  mars  1884, 
D.P.  85.  1.  215;  21  avr.  1885.  D.P.  86.  \.TA\ 
■frib.  confi.  12  déc.  1885,  D.P.  87.  3.  52; 
13  mars  1886,  D.P.  87.  3.  78;  Civ.  24  janv. 
1887.  D.P.  87.  1.  182:  Req.  18  mai  1887, 
D.P.  89.  1.  192:  Civ.  12  juin  1888,  D.P.  89. 
1.  141;  Req.  30  oct.  1888,'  D.P.  89.  1.  7;  Civ. 

29  janv.  1889,  D.P.  89.  1.  237;  21  janv.  1890, 
D.P.  91.  1.  112:  Req.  4  févr.  1890,  D.P.  91. 
1.  366;  Civ.  17  juin  1890,  D.P.  90.  1.  297: 
Req.  28  nov.  1891 ,  D.P.  93.  1.  486;  10  juill. 

1893,  D.P.  94.  1.  177;  7  mai  1894,  D.P.  94. 

1.  507;  Req.   13  nov.  1894,  D.P.  95.  1.  35; 

4  déc.   1894,  D.P.   96.   1.  97:   Civ.   12  déc.         ' 

1894,  D.P.  95.  1.  311;  Cr.  30  mai  1895,  D.P. 
99.  5.  147;  Req.  13  mai  18%,  D.P.  96,  I. 
493:  Civ.  25  oct.  1898.  D.P.  1900.  1.  485; 
22  nov.  1898,  D.P.  99.  1.  104;  21  févr.  1899, 
2"^  arrêt,  D.P.  1905.  1.  278;  Cr.  23  févr.  1901, 
D.P.  1901.  1.  342:  Nimes,  8  juill.  19<ll,  D.P. 
1910.  1.  267;  Lvon,  28  janv.  19(14.  D.P.  1904. 

2.  23,5;   2   févr.   1904,   D.P.    1905.    2.    137: 
16  févr.  1904,  D.P.  1905.  2.  227;  Req.  10  mai 
1905,  D.P.  1905.  1.  427;  Civ.  26  nov.  1907. 
D.P.  1908.  1.  420;  Req.  3  août  1908,  D.P. 
1909.  1.  467;  8  nov.  1909,  D.P.  1911.  1.  193;        1 
18  avr.  1910,  D.P.  1910.  1.  425;  Trib.  paix 
Sisteron,  21    mai  1910,  Bull.   Dali.,   1911,       ] 
p.  208.  —  V.  aussi  les  nombreux  autres  arrêts       i 
cités  C.  adm.,  t.  1  ,  p.  112,  n»  1253,  et  Sup. 

t.    1,    p.   36,    n»    12o3.   —    Conf.  Halhiou,       ' 
p.  940;  LAFEnRiÈRK,  t.   1 ,  p.  498  et  499,  et 
t.  2,  p.  604:  Conclusions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral Sarrut,  D.P.  96.  1.  97). 

1002.  Pour  que  l'autorité  judiciaire  soit 
tenue  de  surseoir  à  statuer,  u  il  faut  qu'il  y 
ait  une  question,  c'est-à-dire  une  difficulté 
réelle,  soulevée  par  les  parties  ou  spontané- 
ment reconnue  par  le  juge,  et  de  nature  à 
faire  naître  un  doute  dans  un  esprit  éclairé  » 
(Laferkièue,  t.  1,  p.  498).  —  Il  ne  suffit  pas 
c|ue  l'une  des  parties  prétende  trouver  des 
doutes  et  matière  à  interprétation  dans  l'acte 
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administratif  invoqué  par  l'autre.  Les  tribu- 
naux doivent  examiner  si,  oui  ou  non,  l'acte 
produit  devant  eux  attribue  les  droits  récla- 
més, et,  en  cas  de  doute,  renvoyer  à  l'autorité 
administrative.  Si,  au  contraire,  l'acte  leur 
paraît  n'oM'rii-  ni  équivoque,  ni  obscurité,  ni 
doute  sui'  le  fait  qu'il  déclare  ou  sur  le 
droit  [(u'il  attribue,  ils  doivent  retenir  la 
cause  et  la  jufc'er  (Civ.   13  mai  18'2'P.  H.  240). 

—  Ainsi,  il  appartient  aux  tribunaux  jiuli- 
ciaires  d'appliquer  iniiuédiatemeiit  les  actes 
administratifs,  dont  le  sens,  bien  qu'il  soit 
contesté  par  les  parties,  n'est  pas  obscur,  et 
qui  ne  demandent  pas  une  interprétation 
proprement  dite  iHeq.  30  déc.  1889,  D.l'.  «d. 
5.  ,'i(J5;  13  mai  18%,  D.P.  9»i.  I.  4!)3;  Nancv, 
30janv.  1897,  U.P.  97.  2.  457.  -  V.  infm, 
IV-   11107  et  s.). 

1003.  La  plupart  des  arrêts  cités  su/ira, 
n"  1001,  se  réfèrent  à  des  questions  préjudi- 
cielles soulevées  devant  l'autorité  judiciaire. 

—  Mais  le  principe  qu'il  énonce  s'applique 
également  aux  juridicl loris  ailDiinistratives. 

—  Ainsi,  le  conseil  de  préfecture  peut  refu- 
ser de  faire  droit  aux  conclusions  d'une 
partie  tendant  à  renvoi  devant  l'autorité 
judiciaire  de  l'interprétation  d'une  clause 
d'un  contrat  de  droit  commun,  alors  que 
cette  clause  est  claire  et  n'exige  aucune  in- 
terprétation (Cons.  d'Et.  6  juin.  1888,  D.l'. 
89.  3.  lOO).  —  Spécialement,  le  conseil  de 
préfecture,  saisi  d'une  demande  d'indemnité 
pour  dommages  causés  par  des  travaux  pu- 
blics, formée  par  un  propriétaire  et  par  un 
locataire,  n'est  pas  tenu  de  renvoyer  les  par- 
ties devant  l'autorité  judiciaire  pour  faire 
ilécider  à  qui  doit  être  attribué  le  montant 
lie  l'indemnité,  lorsque  les  clauses  du  bail 
ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  sujet  (Cons. 
d'Et.  23  févr.  1883,  O.P.  &i.  3.  102).  -  Sur 
le  droit,  pour  les  conseils  de  revision,  de 
statuer  sur  les  questions  d'état,  quand  elles 
ne  sont  l'objet  d'aucune  contestation  sérieuse, 
V.  Armée,  n"  266. 

1004.  —  2"  Non-conteslation  sur  le  sens 
et  la  portée  de  l'acte  administratif .  —  Il  n'y 
a  pas  Heu  à  renvoi  :  ...  lorsque  le  sens  et  la 
portée  de  l'acte  administratif  ne  sont  pas 
contestés  (Req.  15  nov.  1864,  D.l'.  65.  1  18i; 
Civ.  27  juin  188:5,  D.l>.  8't.  1.  ;«<J  ;  \W<\. 
5  mars  1888,  D.l'.  88.  L  359;  Civ.  12  juin 
1888,  D.l'.  89.  I.  141;  Dijon,  29  avr.  1890. 
O.P.  91.  2.  251;  Cons.  d'Et.  27  mai  1892, 
U.  P.  93.  3.  87;  Trib.  contl.  4  févr.  1!)05, 
D.P.  1905.  3.  21);  ...  .Notamment,  dans  le 
cas  où  la  question  s'est  élevée  de  savoir  dans 
quel  sens  un  préfet  a  approuvé  les  délibéra- 
tions d'un  conseil  municipal  relatives  à  un 
contrat  de  droit  commun  et  quelle  portée  il 
a  entendu  donner  à  cette  approbation,  quand 
elle  est  formulée  en  termes  clairs  et  précis 
et  que  sa  régularité ,  ainsi  que  celle  des  dé- 
libérations, ne  sont  pas  contestées  (Civ. 
15  nov.  1881,  D.P.  82.  1.  467-468). 

1005.  ...  Lorsque  les  contestations  élevées 
par  une  partie  sur  le  sens  et  la  portée  d'un 
acte  administratif  sont  entièrement  dépour- 
vues de  justification  (Req.  26  juill.  1881,  Sir. 
■1882.  1.  210,  et  S.  Eaux,  488). 

1006 Ou  lorsque  l'acte  administratif  a 

reçu  une  exécution  dans  tin  sens  déiermim' 
pendant  de  longues  années  (Req.  26  déc. 
1866,  D.P.  68.  I.  112). 

1007.  —  3»  Simple  application  des  actes 
administratifs.  —  Les  tribunaux  judiciaires 
ne  violent  pas  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  quand  ils  ne  font  qu'appli- 
quer, sans  les  interpréter ,  les  dispositions 
claires  et  précises  d'actes  ou  règlements 
administratifs  invoqués  devant  eux  (Req. 
9  août  1,S25,  R.  276;  20  juin  1887,  D.P.  88. 
I.  413;  20  juin  1888.  D.P.  88.  1.  282;  Or- 
léans, 31  mars  1892,  D.P.  92.  2.  365;  Civ. 
25  avr.  1893,  D.P.  93.  1.  350  ;  Nancv.  30  juin 
1897.  D.P.  97.  2.  4.57  ;  Civ.  22  nov.  1.898,  D.P. 
9i).  I.  1U4;  Req.  12  juin  1899,  D.P.  1900.  1. 
15;  Civ.  21  févr.  1899,  2"  arrêt,  D.P.  1905.  1. 


278;  Req.  10  nov.  1908,  D.P.  1909.  I.  392; 
8  nov.  1909,  D.P.  1911.  1.  193). 

...  Spécialement  :  ...  en  constatant  un 
fait  dont  la  preuve  se  trouve  dans  les  titres 
des  parties  et  dans  les  documents  de  la  cause 
(Civ.  22  nov.  1898,  précité);  ...  Un,  quand 
une  cour  il'appel,  pour  décider  qu'un  ruis- 
seau a  été,  des  l'origine,  incorporé  au  canal 
du  Midi,  se  fonde  sur  la  conliguralion  des 
lieux  et  sur  un  étal  de  fait  dont  elle  déduit 
les  conséquences  juiidiques,  et  déclare  en- 
suite trouver  dans  un  édit  et  des  lettres  pa- 
tentes d'octobre  1666  la  pleine  confirmation 
de  ses  appréciations(Req.  8  nov.  1909,  précité). 

1008.  11  en  est  ainsi,  par  exemple,  quand 
ils  font  l'application  pure  et  simple  de  déli- 
bérations de  conseils  municipaux  et  géné- 
raux, alors  que  celles-ci,  étant  claires  et 
précises,    ne    soulèvent  aucun    doute    (Civ. 

27  juin  1883,  D.P.  84.  1.  300;  Req.  19  avr. 
1899,  D.P.  1900.  1.  5.4«;  14  nov.  l'HX),  D.P. 
1901.  1.  325);  ...  Spécialement,  pour  en  dé- 
duire que  la  ville  se  refusait  à  l'exécution 
d'une  charge  dont  elle  était  tenue  (Req. 
19  avr.  1899,  précité). 

1009.  La  jurisprudence  décide  même  que, 
lorsque  les  dispositions  des  actes  adminis- 
tratifs invoqués  devant  l'autorité  judiciaire 
sont  claires  et  précises,  cette  autorité  doit 
les  appliquer  (Req.  30  déc.  1889,  D.P.  90.  5. 
.505;  Civ.  21  janv.  1890,  D.P.  91.  1.  112;  Req. 
10  juill.  1893,  D.P.  94.  1.  177;  10  mai  1905, 
D.P.  1905.  1.  427.  —  V.  supra,  n»  1002). 

1010.  L'autorité  judiciaire  ne  viole  pas  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ;  ... 
quand  elle  se  borne  à  déterminer  la  portée 
et  V influence  d'un  acte  administratif  dont  les 
termes  sont  assez  clairs  et  précis  pour 
n'avoir  pas  besoin  d'être  interprétés   (Req. 

28  mai  1883,  D.P.  83.  1.  310;  Cr.  23  févr. 
1901,  D.P.  1901.  1.  342;  Req.  25  mars  1901, 
D.P.  1901.  1.  293);  ...  Lorsqu'elle  se  borne  à 
apprécier  les  conséquences  juridiques  d'un 
acte  administratif  clair,  net  et  formel,  au 
point  de  vue  des  questions  d'intérêt  privé 
qui  en  découlent,  et  sur  lesquelles  il  lui  ap- 
partenait de  statuer  exclusivement;  en  ce 
cas,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  elle  de  renvoyer 
d'office  l'interprétation  de  cet  acte  à  l'auto- 
rité administrative  (Req.  8  mai  18.39,  R.  273; 
13  juin  1877,  D.P.  78.  1.  415;  3  nov.  1885, 
D.P.  86.  1.  397-398  ;  14  nov.  1887,  D.P.  88. 1. 
129,  et  la  note;  17  déc.  1888,  D.P.  90.  1. 
418;  Paiis,  2  avr.  1889,  D.P.  90.  2.  223;  Civ. 
12  déc.  1894,  D.P.  95.  I.  311;  Req.  25  mars 
1901,  D.P.  1901.  1.  293;  10  mai  1905,  D.P. 
1905.  1.  427)  ;  ...  Quand  elle  ne  fait  qu'açpli- 
quer  des  actes  administratifs  clairs  et  précis, 
en  statuant  sur  la  validité  et  l'efficacité 
d'actes  civils  d'intérêt  particulier  auxquels 
ces  actes  administratifs  se  réfèrent  f  Civ. 
21  févr.  1899;  2=  arrêt,  D.P.  1905.  1.  278). 

1011.  —  II.  Applications  particulières 
des  règles  précédentes.  —  1»  Matières  ci- 
viles. —  Les  règles  énoncées  supra,  n»'  1001 
et  s. ,  ont  été  fréquemment  appliquées  en 
matière  :  ...  de  vente  de  biens  nationaux  do- 
maniaux (\'.  Domaine  de  l'Etat):  ...  De  con- 
cession de  biens  domaniaux  (V.  eod.  (•»)_;  ... 
De  concession  d'éclairage  au  gaz  ou  à  l'élec- 
tricité (V.  Gaz-électricité);  ...  De  concession 
de  canaux  de  navigation  (V.  Eaux). 

1012.  On  doit  considérer  comme  claire  et 
précise  la  clause  d'un  arrêté  préfectoral, 
portant  vente  d'un  immeuble,  qui  a  réservé 
les  droits  des  tiers  sur  cet  immeuble  ;  les 
droits  ainsi  visés  ne  peuvent  être  que  des 
droits  réels,  tels  que  les  servitudes,  que  les 
tiers  peuvent  avoir  acquis  sur  le  terrain 
vendu  (Req.  7  mai  1894,  D.P.  9t.  1.  507).  — 
Un  tribunal  ne  commet  aucun  excès  de  pou- 
voir, quand  il  se  borne  à  appliquer  l'arrêté 
préfectoral  qui,  après  avoir  visé  une  propo- 
sition d'échange  entre  une  commune  et  un 
particulier,  autorise  celte  proposition  sans 
restriction  ni  réserve,  cette  autorisation 
emportant   nécessairement    approbation    de 
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toutes  les  clauses  et  conditions  de  l'échange 
(Req.  6  juin  185.5,  D.P.  55.  1.  417). 

1013.  Un  tribunal  peut  statuer  sans  ren- 
voi préalable  devant  l'auloiilé  administra- 
tive ;  ...  quand  il  est  appelé  uniquement  à 
rechercher,  en  fait,  si  une  partie  s'est  con- 
formée, ou  non,  aux  prescriptions  d'un  acte 
d'administration,  notamment  d'un  règlement 
ministériel  sur  le  service  d'un  chemin  de  fer 
(Req.  5  mars  1888,  D.P.  88.  1.  :i.59)  :  ... 
Lor.sque,  pour  décider  si  la  concession  de 
l'exploitation  d'une  forétde  chênes-lièges,  en 
Algérie,  a  élé  faite  au  concessionnaire  (»(iti(u 
personse  ou  peut  être  transmise  à  ses  héri- 
tiers, il  y  a  lieu  simplement  d'appliquer  le 
décret  de  concession  et  le  cahier  <les  charges 
y  annexé,  dont  les  termes  sont  clairs  et  pré- 
cis (Civ.  12  déc.  1894,  D.P.  95.  1.  311  );  -... 
Quand  un  tribunal  constate  que  l'avis  émis 
en  termes  généraux  par  une  commission 
départementale  sur  un  tarif  d'octroi,  s'appli- 
que à  tous  et  chacun  des  articles  compris 
dans  ce  tarif  (Req.  30  oct.  1888,  D.P.  89.1.7). 

1014.  L'autorité  judiciaire  ne  viole  pas 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  : 
...  lorsqu'elle  fondesa  décision  sur  les  pièces 
d'un  dossier  administratif,  sans  avoir  à  les 
interpréter,  leur  sens  n'étant  ni  obscur  ni 
ambigu  (Civ.  22  mai  1878,  D.P.  78.  1.  2(16). 

1015.  ...  Quand  elle  se  borne  à  appliquer 
le  cahier  des  charges  d'une  adjudication  de 
droits  communaux  (dans  l'espèce,  de  l'adju- 
dication du  fermage  des  places  d'une  com- 
mune) (Civ.  25  avr.  1893,  D.P.  93.  1.  :U)): 
...Lorsqu'elle  ne  fait  qu'appliquer  un  traité 
entre  une  ville  et  le  concessionnaire  de 
l'abattoir  municipal,  en  décidant  que  ce 
traité  avait  établi  un  simple  droit  de  vérifi- 
cation ,  et  non  un  droit  de  place  ou  de 
marché  (Req.  10  nov.  1908,  D.P.  1909.  1. 
392.  —  V.  Commune,  n"'  231%  et  s.). 

1016. ...  Lorsque,  relativement  aux  traités 
de  concession  d'un  service  de  voilures 
publiques  (notamment  de  tramways),  muets 
sur  la  taxe  de  stationnement,  l'autorité 
judiciaire  se  borne  à  constater  qu'ils  éma- 
ment  de  l'autorité  supérieure,  et  non  de  l'au- 
torité municipale  qui  n'y  a  pas  été  partie, 
et  ne  sont  pas,  dés  lors,  opposables  à  la 
commune  (Req.  13  nov.  1882,  D.P.  85.  1.2:H). 

1017.  ...  Quand  elle  connaît  d'une  con- 
testation relative  à  la  jouissance,  à  titre 
privé,  des  eaux  d'une  rivière  non  navigable 
ni  flottable,  encore  que,  pour  régler  cette 
jouissance,  le  tribunal  devrait  recourir  à  des 
actes  administratifs  invoqués  par  les  parties, 
s'il  n'a  point  à  les  interpréter  (Req.  24  août 
1852.  D.P.  53.  1.  97). 

1018.  ...  Quand  elle  déclare  que  la  con- 
cession d'un  terrain  faite  par  acte  adminis- 
tratif n'a  pu  servir  de  base  qu'à  une  posses- 
sion précaire,  incapable  d'opérer  la  prescrip- 
tion ,  alors  que,  d'après  les  termes  mêmes 
de  l'acte,  cette  concession  est  viagère  et 
résoluble  (Req.  1"  mars  1842,  'Voirie  par 
terre,  15.34-2»);  ...Lorsqu'elle  décide  si, 
d'après  d'anciens  arrêts  du  Conseil  ne  pré- 
sentant pas  d'ambigu'ité,  la  propriété  d'un 
marais  appartient  aux  représentants  d'un 
engagiste,  qui  la  revendiquent  contre  une 
commune  en  prétendant  qu'elle  est  simple 
usagère  (Req.  28  déc.  1874,  D.P.  7.5.  1.  228). 

1019.  ...  Lorsqu'elle  statue  sur  l'action 
en  revendication  formée  par  un  particulier 
propriétaire  de  terrains  que  le  Domaine  pré- 
tend lui  avoir  été  cédés  par  le  précédent 
propriétaire,  si  les  actes  administratifs  pro- 
duits par  le  Domaine  .à  l'appui  de  sa  pré- 
tention ne  présentent  ni  ambiguïté  ni  obs- 
curité (Angers,  4  mai  1866,  DP.  66.  2.  126). 

1020.  ...  Quand  elle  déclare  qu'un  terrain 
revendiqué  par  une  commune,  comme  fai- 
sant partie  d'un  chemin  qu'un  arrêté  pré- 
fectoral reconnaît  appartenir  à  cette  com- 
mune, est  la  propriété  d'un  simple  parti- 
culier d'après  ses  titres,  si,  des  ternies  de 
cet  arrêté  simplement  appliqués,  il  résulte 
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que  le  ten-ain  litigieux  est  en  dehors  du 
clieniin  dont  le  caraotère  communal  a  ele 
ainsi  reconnu  (Civ.  17  aoiit  !&*.  D.P.  08.  1. 
307)  •  ...  Lorsqu'elle  statue  sur  la  revendica- 
tion dune  pai-celle  faisant  partie  d  un  ancien 
oliemin  vicinal  qui ,  par  suite  de  1  arrête  de 
déclassement .  est  devenu  un  simple  chemin 
rural  ou  dexploiution ;  cette  revendication 
ne  constitue  qu'une  question  de  propriété 
rentrant  dans  la  compétence  de  1  aulonte 
judiciaire  ,Civ.  -28  déc.  ISSo.  D.P.  bb.  .  413). 
1021.  ■-■  Lorsqu'elle  recherche  1  lulluence 
qu'un  décret,  autorisant  une  commune  a 
acquérir  un  terrain  destiné  à  une  voie  pu- 
blique et  dont  les  termes  n'offrent  aucune 
obscurité,  a  pu  exercer  sur  le  point  de 
savoir  si  le  terrain  litigieux  a  été  emplove  a 
l'établissement  de  cette  voie  publique  (Civ. 
8nov.  1876.  D.P.  77. 1.  73). 

1022. ...  Lorsque,  sans  interpréter  l  arrête 
préfectoral  qui  a  classé  un  chemin  comme 
vicinal,    elle  se  borne   à    relever    dans    cet 
arrêté  l'indication  de  la  largeur  dudit   che- 
min (Civ.  28  déc.  1885.  D.P.  86.  1.  413)  :  ... 
Quand  elle  décide  que  le  tracé  de  deux  ran- 
cées   d'arbres  fignrées    le   long    d  une   voie 
publique .  en  teintes  circulaires  vertes ,  sans 
lignes  arrêtées ,  ne  constitue  pas  une  exten- 
sion  de   cette   voie   au   delà    de   la   largeur 
indiquée    sur    le    P'an    et  dans  la   légende 
explicative  (Qv.  2  déc.  1868,  D.P.  b9.  1.  30). 
1023.  .-•  Quand  elle  statue  sur  la  demande 
du  propriétaire  d'une  maison  située  sur  la 
voie  publique,  tendant  à  la  destruction  de 
travaux  laiu,  en  vertu  d'une  autorisation  de 
l'administration  municipale,   à  une  maison 
contiauê  à  la  sienne ,  si  l'arrêté  de  1  autorité 
administrative     n'a     été      l'objet     d  aucun 
recours   légal,  et  si  ses  termes  sont   clairs 
et  précis  (  Angers ,  M  juUl.  1855.  D.P.  00.  o. 
90)  •       Lorsque,  dans  le  cas  ou  un  proprié- 
taire s'est  engagé  envers  un  autre  particulier 
à  céder  une  parcelle  de  terrain   nécessaire  a 
une  rectification  de  clôture  «  pour  le  cas  ou 
l'idrainistration   l'exigerait  »,  elle  déclare, 
sur  la  production  d'une  lettre  du  préfet  an- 
nonçant    l'intention     de      l'Administration 
d'user  de  ses  droits,  et  alors  même  qii  il  y 
aurait    contestation   sur    les   droits   dont   il 
s'agit,  que  le  cas  prévu  s'est  réalisé,  et,  par 
suite,  qu'elle  ordonne  entre  les  parties  con- 
tractantes l'exécution  de  l'engagement  (Req. 
l*' juiU.  1857,  D.P.  57.  1.  431). 

1024.  .-■  Quand  elle  reconnaît  un  carac- 
tère définitif  à  un  acte  en  forme  de  trans- 
action, dans  les  conditions  prescrites  par 
l'ancien  droit  qui  a  fixé  les  limites  de  deux 
communes  de  la  Corse,  si  cet  acte  ne  présente 
aucune  ambiguïté  (Req.  30  juin  18/o,  D.P. 
76  1  '261);  ...  Lorsqu'elle  décide,  d  après  le 
plan  cadasti'al  et  le  tableau  de  recensement, 
uu'une  communauté  d'habitants  constitue  un 
hameau  (Req.  4  déc.  1895,  D.P.  96.  1.  342). 

1025.  Cette  dernière  solution  suppose 
que,  dans  1  espèce,  les  documents  ci-dessus 
n  offraient  aucune  ambiguïté.  —  Mais,  en 
thèse  eénérale.  suivant  la  plupart  des  au- 
teurs, il  n'appartient  qu'à  l'autorité  adminis- 
trative de  résoudre  la  question  de  savoir  si 
une  réunion  de  quelques  maisons  constitue 
un  hameau,  notamment  pour  l'application 
de  l'art.  642.  §  3.  C.  civ.,  aux  termes  duquel 
celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  ne 
peut  en  user  de  manière  à  enlever  aux  habi- 
tants d'une  commune,  village  ou  hameau, 
l'eau  qui  leur  est  nécessaire  (V.  SmnUidc). 

1026.L'autoritéjudiciaireestcompetente: 
pour  appliquer  un  acte  administratif  en 
déclarant  que  rien  n'établit  le  droit  réclamé 
par  l'une  des  parties,  et  qu'il  résulte  de  ses 
termes  une  présomption  favorable  a  la  pré- 
tention de  la  partie  adverse  (Req.  17  janv. 
1828,  R.  249);  ...  Pour  rejeter,  comme 
n'éUnt  appuvée  sur  aucun  titre  et  comme 
éUnt  non  rècevable  d'après  les  règles  de 
droit  commun,  l'action  par  laquelle  le  pro- 
priétaire d'un  moulin  et  d'un  barrage  acquis 


administrativement  réclame  des  atterrisse- 
nients  qui  se  sont  formés  à  l'extrémité  de 
ce  barrage  comme  une  conséquence  légale 
tt  nécessaire  de  la  propriété  du  barrage 
,Civ.  8  nov.  1843.  R.  J>ro/)cie(c',  480). 

102'7.  ...  Pour  déclarer  que  la  qualification 
de  rente  donnée  dans  un  décret  à  une 
créance  ordinaire  est  erronée,  lorscjue 
l'erreur  de  cette  qualification  résulte  des 
titres  mêmes  énonces  dans  le  décret  et  aux- 
quels il  se  réfère  (Req.  13  avr.  1831,  R.  2b/). 

t028 Pour  déclarer  que  l'autorisation 

donnée  à  une  commune  de  faire  un 
échance,  n'emporte  pas  celle  de  faire  un 
abandon  du  droit  d'usage  (Req.  30  nov.  1852. 
D.P.  5i.  5.  144)  ;  ...  Pour  décider  que 
l'exemption  d'un  droit  de  péage  en  faveur 
des  voitures  faisant  le  service  des  postes  ae 
l'Etat,  résultant  d'un  acte  de  concession, 
doit  s'étendre  aux  porteurs  chargés,  pour  le 
service  des  Postes ,  de  transporter  les  de- 
pêches  de  l'entrepôt  qui  se  trouve  en  deoa  du 
pont  grevé  de  péage  au  bureau  des  postes 
qui  est  au  delà  (Civ.  6  mars  1838,  R.  264). 

1029.  Le  tribunal,  saisi  par  renvoi  de 
l'autorité  administrative,  de  la  question  de 
savoir  quels  sont,  d'après  l'usage,  la  nature, 
l'étendue  et  le  mode  des  droits  de  pâturage 
réservés  à  une  commune  dans  une  adjudica- 
tion administrative,  peut,  sans  excès  de  pou- 
voir, décider,  d'après  cet  acte,  que  adjudi- 
cataire est  tenue  d'enlever  les  foins  de  la 
première  coupe  à  telle  époque  de  l'année,  de 
manière  que  le  droit  de  pâturage  puisse 
s'exercer  jusqu'à  telle  autre  époque,  et  que 
la  commune  est  alVranchie  de  toute  partici- 
pation au  pavement  des  contributions  et  des 
Irais  d'entretien  de  l'immeuble  adjugé  (Civ. 
23  févr.   1835,  R.    Vsage,  98).        , 

1030.  Lorsqu'un  pré  amodie  par  une 
commune  a  un  particulier,  sous  réserve  d  un 
droit  de  secondes  herbes  au  profit  de  la  com- 
mune, a  été  adjugé  par  r.\dministration  a  ce 
même  particulier,  à  la  suite  du  décret  du 
20  mars  1813.  et  qu'un  arrêté  préfectoral, 
sur  l'opposition  de  la  commune,  a  ordonne 
que  les  droits  réservés  par  celle-ci  seraient 
insérés  dans  le  cahier  des  charges.  1  auto- 
rité judiciaire  est  compétente  pour  ordon- 
ner l'exécution  de  ces  actes  vis-à-vis  de  1  ad- 
judicataire, qui  les  connaissait,  ou  de  son 
cessionnaire,  bien  que  la  réserve  du  droit  de 
secondes  herbes  ne  se  trouve  pas  formelle- 
ment rappelée  dans  l'acte  d'adjudication,  le- 
quel toutefois,  mentionne  le  bail  primi- 
tif, fixe  le  prix  d'après  ce  bail,  et  impose  a 
ladiudica  taire  toutes  les  servitudes  et  changes 
de  la  propriété  (Req.  8  déc.  ISaô,  R.  20/). 

1031.  Dans  le  cas  où,  en  exécution  d  une 
ordonnance  rovale  portant  que  les  dépouilles 
mortelles  d'un  homme  illustre  (dans  1  espèce, 
le  cœur  de  LaTourd' Auvergne)  seront  rendues 
à  sa  famille,  le  grand  chancelier  a  transniis 
l'urne  qui  les  contient  àla  famille  a  laquelle 
il  crovait,  à  torl ,  que  cet  homme  apparte- 
nait   en  lui  demandant  réception  du  dépôt 
qu'il  lui  faisait,  l'autorité  judiciaire  est  fon- 
dée  sur  la  réclamation  de  la  véritable  famille 
du  défunt,  à  faire  restituer  à  celle-ci  les  dé- 
pouilles dont  il  s'agit,  sans  qu'on  puisse  voir 
dans    cette    décision  une   interprétation   de 
l'ordonnance  rovale,  ni  une  atteinte  a  I  acte 
d'envoi  l'ait  par  le  chancelier  (Civ.    /   août 
184-4    R.  265)    —  Kn  ellet,  ces  mots  de  1  or- 
donnance :   "  seront  rendues  à  sa  famille   » 
désignent  clairement    la   famille   propre    du 
défunt,   et  non   pas  une  famille   étrangère 
dont  il  a  été  autorisé  à  porter  le  nom  par 
honneur.  D'autre  part,  en  demandant  «  ré- 
ception  du   dépôt   »    par   lui   fait,    le   giaiid 
chancelier  n'entendait  pas  faire,  au  profit  du 
dépositaire,  une  attribution  personnelle   et 
1  privative  de  l'objet  déposé  (Même  arrêt). 
!      1032.  Si,  depuis  l'instance  en  pajemeiit 
'  formée   par  un  créancier  contre   son  debi- 
1  leur    ce  dernier,  étant  devenu  cessionnaire, 
contre  le  premier,  d'une  créance  du  (..ouver- 


nenient  dont  le  pavement  avec  intérêts  a  été 
ordonné  p^r  décision   administrative  passée 
en  force  de  chose  jugée,  oppose  à  son  créan- 
cier la  compensation  ,  les  tribunaux  peuvent, 
sans  empiéter  sur  l'autorité  administrative, 
ordonner  cette  compensation,  non  seulement 
pour  le   capital,  mais  encore  pour  les  inté- 
rêts ;  et  en   déclarant  que  des   intérêts  sont 
dus.  sauf  à  l'autorité  administrative  à  en  dé- 
terminer la  quotité,  ces  tribunaux,  loin  d  in- 
terpréter, ne  font  qu'ordonner  l'exécution  de 
l'acte  administratif  (Civ.  17  août  1829.  R.2U6). 
1033.  Lorsque  l'autorité  militaire   a  fixe 
les   sommes   dues,   soit  pour    indemnité   du 
logement  fourni  à  nos  soldats  dans  un  édi- 
fice, par  exemple  dans  un  théâtre,  soit  pour 
dégradations  commises  pendant  leur  séjour 
dans   cet  édifice,  et   a  ordonnancé  lesdites 
sommes  au  nom  du  maire  de  la  ville,  il  ap- 
partient au  tribunal  civil  de  déclarer  que  le 
propriétaire  du  théâtre  touchera  seul  ladite 
indemnité,  et  que  le  directeur  d'une  troupe 
qui  y  donnait  des  représentations  au  jour  le 
jour"  n'y  a  aucun  droit.  11  en  est  ainsi,  bien 
'que,  des  indemnités  ayant  été  simultanément 
demandées  par  le  propriétaire  du  théâtre  et 
le  directeur  de  la  troupe,  l'état  de  payement 
dressé  par  l'Administration  porte,  a  la  co- 
lonne d'observation,   qu'il  appartiendra   au 
maire  par  l'intermédiaire  duquel  les  indem- 
nités de  cette  nature  doivent  être  payées,  de 
ié"ler  la  somme  revenant  à  chacun  des  indem- 
nifaires  (Civ.  15  mars  1875,  D.P.  75.  1.  202). 
1034.  —  2"  il atwres  pénales.  —  Lorsque 
des  actes  administratifs  clairs  et  précis  sont 
produits  devant  le  Ji/ge  de  répression,  celui-ci 
doit  statuer  immédiatement  sur  le  délit  qui 
lui    est  déféré,  puisqu'il   ne  s'agit  plus  de 
l'appréciation  à  faire  de  ces  actes  au  point 
de  vue  légal  et  dans  leurs  rapports  avec  la 
loi  pénale"^  (Cr.  30  mai  1895,  D.P.  99.  5.  147). 
Ainsi  jugé  relativement  à  un  arrête  préfecto- 
ral autorisant  des  battues  (V.  C//a,sS(;-(o«i'c- 
terie    n»  1936).  —  De  même,  le  tribunal  cor- 
rectionnel, saisi  d'une  action  intentée  par  le 
ministère  public  à  raison  d'un  délit  de  chasse 
commis,  en  temps  prohibé,  dans  un  bois  sou- 
mis au  régime  forestier,  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  exception   fondée  sur  une 
transaction  dont  le  sens  est  clair  et  précis, 
et  dont  il  s'agit  seulement  de  déterminer  les 
effets  (Cr.  7  avr.  1866.  D.P.  66.  1.  ,^^9.  «t, 
sur  renvoi.  Metz,  4  juill.   18bb,  D.P.  b6.  2. 
l(!i;  Cons.  d'Et.  7  déc.  1866,  D.P.  67.  3^ 
et  la  note.  —  'V.  Chasse  Xouveleiie,  n»  lb09). 
1035.  Les    rivages  de   la  mer  qui  font 
fiix-mêmes  partie  delà  mer,  comprenant, 
au  moins  sur  les  bords  de  la  Méditerranée, 
toutes  les  terres  que  recouvre  le  plus  haut 
fiol  d'hiver  (V.  Eaux.  —  Comp.  Chasse-hu- 
lelerie,  n»  133  ) ,  aucune  incertitude  ne  peut 
exister  sur  le  sens  d'un  acte  d'adjudication 
par  lequel  l'Etat  a  concédéà  l'acquéreur  la  pro- 
priété d'une  île  de  la  Méditerranée  avec  tous 
les  terrains  jusqu'à  la  mer  (Cr.  23  fevr.  19111, 
D  P    ItlOl.  1.  :i42).   Dès  lors,  l'autorité  judi- 
ciaire "peut,  sans  avoir  besoin  d'interpréter 
cet  acte  d'adjudication,  relaxer  des  prévenus 
poursuivis  par  lavant  cause  de   l'adjudica- 
taire pour  avoir  chassé  sur  son  terrain  sans 
autorisation,  alors  qu'il  est  établi  que  leter- 
rain  sur  lequel  les  prévenus  ont  chasse,  et 
au  sujet  duquel  aucune  délimitation  n'a  ja- 
mais eu  lieu,   est  de  ceux  que   recouvre  le 
i)lus  haut  Ilot  d'hiver  (Même  arrêt). 

1036.  Le  juge  de  répression  est  également 
compétent  pour  appliquer  les  peines  portées 
par  les  art.  23  et  25  combinés  de  la  loi  du 
15  avr.  1829,  à  un  usinier  qui  a  déverse  dans 
une  rivière  navigable  des  eaux  contenant  des 
matières  de  nature  à  donner  la  mort  aux 
ijoissons,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  de- 
mander à  r.\dininistration  l'interpreUition 
d'un  arrêté  préfectoral  invoqué  par  le  con- 
trevenant et  qui  avait  autorise  le  déverse- 
ment, alors  qu  il  résulte  des  termes  clairs  et 
précis  de  cet  arrêté  qu'il  avait  eu  unique- 
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ment  en  vue  l'intérêt  de  la  navigation  (Cr. 
r>  mai  18«.'i,  l),l>.  Si.  I.  4&i.  -  V.  l'rchc 
/lurialr). 

1037.  Qnand  un  règlement  île  pnlici' 
niiinici-palc  clair-  cl  précis  irautorisc  l'aiTCs- 
laiidu  cl  la  ilélcnliciii  (|iie  des  lillcs  piililiques 
(jui.  n'ayant  pas  de  domicile  certain,  sont 
présumées  en  élat  de  vagabondage,  le  ti'iljii- 
iial  civil,  saisi  par  une  personiu;  (|ui  n'est 
pas  une  iille  puljlii[ue,  et  (pii  a  un  domicile 
ccr-lain,  d'une  action  en  dommages -intérêts 
contre  les  agents  des  mœurs  avanl  procédé 
à  son  arrestation  par  nu'sure  de  police,  n'a 
pas  à  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  cjue  l'au- 
torité administrative  ait  décidé  si  le  règle- 
ment iuvocjné  s'applifpiait  à  la  demande- 
resse et  autorisait  son  arrestation  (Lyon, 
28.janv.  1904,  D.l".  1904.  2.  321.  -  V.  suprfi, 
ii<is  .^04  et  s.  ;  Prostituliun). 

1038.  Le  juge  de  répression,  saisi  d'une 
poursuite  contre  les  membres  d'une  congré- 
gation religieuse,  n'est  pas  non  plus  tenu  de 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'interpré- 
tation d'un  décret  d'autorisation  ait  été  don- 
iu';e  par  l'autoiité  administi'ativ(! ,  quand  il 
n'e.\iste  aucun  doute  sur  la  portée  de  ce  dé- 
cret (V.  Congrégation  religieuse). 

b.  —  Son-Ut'ii  il  siir.s-(S,  lomqiif  l'acte  produit 
a  été  intrrpri'té  piir  t'tititoritê  comiH'tentf. 

1039.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  :  ... 
lorsque  les  actes  administratifs  intervenus 
ont  été  déjà  interprétés  par  l'autorité  admi- 
nistrative (Gons.  d'Et.  28  juill.  1864,  1).1>. 
(i,'').  3.  30  ;  Cr.  30  mai  189.5,  D.l'.  99.  .5.  147, 
et  CJtasae-loitveterie,  n»  1930);  ...  Alors  sur- 
tout que  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  rejette 
l'exception  d'incompétence  se  fonde  sur  ce 
que  cette  interprétation  a  été  également 
donnée  par  des  décisions  judiciaires  pas- 
sées en  force  de  cliose  jugée  (Cons.  d'Et. 
28  iuill.  188i,  précité.  —  V.  toutefois,  infra, 
w"  '1047). 

1040.  ...  Et,  à  plus  forte  raison ,  lorsque 
le  sens  et  le  caractère  de  l'acte  administratif 
ont  été  fixés  par  l'autorité  administrative 
ilans  une  décision  intervenue  sur  conflit  (Req. 
11  .janv.  1853,  D.l'.  54.  1.  407). 

1041.  Cependant,  l'autorité  judiciaire  qui, 
jugeant  obscure  et  aml.iiguë  la  clause  d'une 
ordonnance  portant  concession  d'une  mine, 
en  a  renvoyé  l'interprétation  à  l'autorité 
administrative,  doit,  si  celte  dernière  ne  lui 
paraît  pas  avoir  suffisamment  fixé  le  sens  et 
la  portée  de  la  disposition  litigieuse,  surseoir 
de  nouveau  à  statuer  jusqu'à  ce  que  ce  sens 
et  cette  portée  aient  été  élucidés  par  l'auto- 
rité compétente  (Req.  11  juin  1883,  D.P.  84. 
1.  352).  —  La  partie  qui,  après  avoir  fait 
rendre  un  arrêté  interprétatif  d'un  acte  de 
vente  nationale,  a  porté  son  action  devant 
un  tribunal,  est  également  recevable,  si  l'in- 
terprétation donnée  par  cet  arrêté  parait  in- 
suffisante, à  soutenir  que  le  tribunal  est  in- 
compétent pour  la  compléter  (Civ.  19  déc. 
1826,  R.  Vente  adm.,  232). 

1042.  On  ne  peut  imputer  à  un  tribunal 
d'avoir  interprété  un  acte  administratif,  lors- 
iiue,  ayant  renvoyé  au  contraire  les  parties 
devant  l'autorité  administrative,  il  a  ensuite, 
en  faisant  l'application  de  la  décision  de 
celte  autorité,  examiné  les  titres  anciens  des 
parties  et  tiré  de  cet  examen  un  résultat 
identique  à  celui  produit  par  l'interprétation 
administrative  des  titres  nouveaux  (Req. 
2  déc.  1844,  D.P.  45.  I.  42).  —  Un  arrêt  peut 
se  fonder  à  bon  droit,  pour  rejeter  la  de- 
mande d'une  partie  tendant  à  se  faire  décla- 
rer propriétaire  d'une  minière  en  Algérie, 
sur  l'ordonnance  de  concession  faite  à  l'autre 
partie  et  sur  les  arrêts  du  Conseil  d'Etat  inr 
terprétatifs  de  cette  ordonnance,  alors  qu'il 
se  borne  à  faire  application  à  la  cause  de 
cette  ordonnance  et  des  arrêts  du  Conseil 
d'Etat  (Civ.  13  mars  1899,  D.l'.  1905.  1. 
245). 


c.  —  .Sursis  (i  statuer ,  lorsque  l'acte  produit 
est  obscur  ou  ambigu. 

1043.  —  I.  S'il  appartient  aux  tribunaux 
judiciaires  de  faire  aux  litiges  dont  ils  sont 
compétemment  saisis  ap[]lication  d'actes 
administratifs  clairs  et  ])récis  (V.  .v»/ira, 
nos  HXM  et  s.),  il  en  est  autrement,  quand  ces 
actes  sont  obscurs  et  antbicjns.  Dans  ce  cas, 
ils  doivent  surseoir  à  statuer  jusqu'à  décision 
interprétative  de  l'autorité  administrative 
compétente  (Civ.  12  déc.  1894,  D.P.  95.  1, 
311  ;  25  oct.  1898,  D.P.  IIKXI.  1.  485;  19  juill. 
1899,  D.P.  iy(XJ.  1.  475;  Cr.  8  nov.  1900, 
D.P.  liK)1,  1.  2.-)5;  Hiom.  13  févr.  1904,  D.P. 
1905.  2.  137).  —  Ainsi  jugé  relativement  à  la 
délibération  d'un  conseil  municipal  qui  ré- 
clamait la  continuation  du  régime  de  la 
vaine  pâture  dans  la  commune  (Arrêt  préc. 
19  juill.  1899.  —  V.   Usages  ruraux). 

1044.  Il  ne  dépend  pas  des  tribunaux  de 
s'attribuer  compétence,  en  qualifiant  actes 
clairs  des  actes  ambigus,  et  'en  prétendant 
appliquer,  alors  qu'ils  ne  font  qu'interpréter 
{ti\.  Ti  févr.  18.55,  D.P.  55.  1.  295;  5  avr. 
1865,  D.P.  65.  1.  427;  28  déc.  1874,  D.P.  75. 
t.  120;  5  juill.  1881,  D.P.  81.  1.  462).  -  Eu 
niant  l'existence  d'une  difficulté  d'interpré- 
tation qui  se  présente  devant  eux  avec  un 
caractère  litigieux,  ils  ne  peuvent  la  faire 
disparaître  (trib.  confi.  20  mai  1882,  D.P. 
83.  3.  114;  12  mai  188:3,  D.P.  85.  3.  10). 

1045.  Ainsi,  l'autorité  judiciaire  viole  les 
règles  ci-dessus  énoncées,  en  s'abstenant  de 
renvoyer  à  l'autorité  administrative  l'inter- 
prétation d'un  acte  administratif  :  ...  quand 
la  portée  de  l'acte  est  contradictoirement 
débattue  et  qu'il  est  nécessaire,  pour  faire 
droit,  de  l'interpréter  (Cr.  8  nov.  1900,  D.P. 
1901.  1.  2.5);  ...  Lorsque  le  préfet  et  le  mi- 
nistre sont  en  désaccord  avec  une  partie  sur 
le  sens  et  la  portée  de  cet  acte  (Trib.  confi. 
22  juin  1889,  D.P.  91.  3.  5);  ...  Lorsque  le 
sens  que  l'autorité  judiciaire  attribue  à  l'acte 
administratif  est  sérieusement  contesté  par 
une  des  parties  en  cause,  par  le  ministère 
public  et  par  le  préfet  dans  son  déclinatoire 
(Trib.  conll.  20  mai  1882,  D.P.  83.  3.  114). 

1046.  ...  Quand  l'autorité  judiciaire,  tout 
en  déclarant  qu'un  acte  administratif,  dont 
la  signification  et  la  portée  sont  le  principal 
objet  du  litige  entre  les  parties,  ne  présente 
aucune  ambiguïté,  se  livre  à  divers  raison- 
nements pour  justifier  le  sens  qu'il  lui  attribue 
(Civ.  5  avr.  1865,  D.P.  65.  1.  427;  28  déc 
1874,  D.P.  75.  1.  120);  ...  Lorsque,  des  arti- 
culations mêmes  des  parties,  il  résulte  que 
le  sens  dudit  acte  ne  peut  être  déterminé 
qu'en  le  comparant  à  d'autres  actes  et  en 
recherchant  dans  quelles  circonstances  ces 
actes  ont  été  exécutés  (Trib.  confi.  12  mai 
1883,  D.P,  85.  3.  10). 

1047.  Lorsque,  dans  un  premier  procès 
porté  devant  les  tribunaux,  il  a  paru  néces- 
saire de  faire  interpréter  préjudiciellement 
par  l'autorité  administrative  la  disposition 
d'un  acte  administratif  servant  de  base  à 
l'action  du  demandeur,  l'autorité  judiciaire, 
saisie  plus  tard  dune  autre  action  semblable 
formée  contre  une  autre  partie,  n'est  pas 
fondée  à  prétendre  que  la  disposition  dont 
il  s'agit,  et  à  laquelle  elle  attribue  un  sens 
difl'érent  de  celui  précédemment  déclaré  par 
le  conseil  de  préfecture,  est  tellement  claire 
que,  sans  avoir  égard  aux  conclusions  du  dé- 
fendeur tendantes  à  la  faire  interpréter  prép- 
lablement  par  l'autorité  administrative,  il  y 
a  lieu  d'en  faire  immédiatement  l'application 
(Civ.  22  nov.  1837,  R.  268.  —  Gomp.  supra, 
nos  1039  et  1040). 

1048.  II  a  été  jugé  ;  ...  qu'en  cas  de  con- 
testation sur  le  point  de  savoir  si  le  mot 
tonneau  employé  seul  dans  un  tarif  des  droits 
de  navigation,  doit  s'entendre  du  tonneau  de 
jauge  où  du  tonneau  de  marchandises,  un 
tribunal  peut  déclarer  que  le  tarif  dont  il 
s'agit  est  exempt  d'obscurité,  et  que  l'expres- 


sion timneau  doit  s'entendre  du  tonneau  de 
jauge,  bien  qu'une  interprétation  contraire 
eût  été  précédemment  admise  par  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  annule  pour  incom- 
pétence (Ueq.  22  avr.  1840,  11,  269)  ;  ...  Qu'un 
tribunal  peut  regarder  comme  suflisainuKuit 
clair  et  appliquer  immédiatement  un  acte 
administratif  sur  le  sens  duquel  ce  ti-ibunal 
a  été  d'abord  partagé  (Civ.  2()  févr.  18;!'»,  H. 
Domaine  de  l'Etat,  311).  —  Mais  les  solu- 
tions données  par  ces  deux  arrêts  paraissent 
très  contestables. 

1049.  —  IL  Uiiand  le  juge  du  fond  estime 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  devant  l'autorité 
judiciaire,  il  motive  parfois  cette  décision  en 
exprimant  que  l'exception  n'est  pas  sérieuse 
et  n'a  pour  but  que  d'entraver  le  débat. 
Mais  la  déclaration  du  juge  sur  ce  point 
n'est  pas  souveraine  comme  dans  les  cas  oi'i 
elle  constate  l'existence  des  faits,  et,  si  le 
motif  n'est  point  trouvé  fondé  par  la  Cour  de 
cassation,  elle  annule  le  jugement  par  lequel 
on  a  ainsi  cherché  à  échapper  à  sa  censure 
(V.  supra,  n"»  1043  et  s.). 

1050.  Dans  une  même  all'aire,  la  Gourde 
cassation  a  d'abord  cassé  un  arrêt  de  cour 
d'appel  pour  avoir  interprété  un  acte  admi- 
nistratif dont  le  sens  était  contesté,  puis 
rejeté  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 
cour  qui  avait  été  appelée  à  statuer  de  nou- 
veau sur  l'afiaire,  bien  qu'elle  eût  prononcé 
au  fond,  sans  renvoyer  à  l'autorité  adminis- 
trative, l'interprétation  de  l'acte  qui  avait 
paru  douteux  dans  la  première  phase  du 
procès  (Civ.  2  déc.  1868,  D.P.  69.  1.  :«)). 

1051.  Le  jugement  portant  refus  de  ren- 
voyer l'alîaire,  sur  le  motif  que  l'acte  admi- 
nistratif est  exempt  d'obscurité,  ne  saurait 
évidemment  être  cgssé  pour  excès  de  pou- 
voir, si  le  demandeur  en  cassation  ne  produit 
dans  la  cause,  ni  l'acte  administratif  dont  il 
s'agit,  ni  aucun  autre  qui  justifie  de  la  pré- 
tendue ambigu'ité  de  cet  acte  (Civ.  16  août 
1831,  R.  258)'. 

1052.  —  III.  Les  tribunaux,  devant  lesquels 
des  actes  administratifs  présentant  des  dispo- 
sitions obscures  ou  ambiguës  sont  produits, 
doivent  surseoir  et  renvoyer  les  parties  à  se 
pourvoir  en  interprétation  niênie  d'office,  et 
malgré  l'opposition  de  celles-ci;  il  s'agit,  en 
etfet,  d'une  incompétence  ratione  nialcriie 
et  d'ordre  public  (Req.  28  févr.  188::),  D.P. 
83.  1.  209).  —  Par  le  même  motif,  le  moyen 
tiré  de  cette  incompétence  peut  être  invoqué 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, et  par  celui-là  même  qui  a  saisi  le 
tribunal  civil  ou  qui  a  plaidé  contre  le  sursis 
(Civ.  7  juin  1869,  D.P.  69.  1.  301.  -  V.  Cas- 
sation, n»  384). 

1053.  —  IV.  Dans  le  cas  où,  à  la  suite 
du  relusdu  tribunal  de  surseoir  à  statuer,  le 
préfet  élève  le  confiit,  le  juge  de  conflit  appré- 
cie, en  fait,  s'il  y  avait  lieu  à  appliquer  les 
actes  administratifs  invoqués  ou  si  une  inter- 
prétation préalable  était  nécessaire  (Cons. 
d'Et.  28  juill.  1864,  D.P.  65  3.  36). 

1054.  Quand  le  Tribunal  des  confiits,  se 
fondant  sur  ce  que  le  tribunal  civil  aurait  dû 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  interprétation  d'un 
acte  administratif  par  l'autorité  administra- 
tive, a  déclaré  non  avenu  le  jugement  reje- 
tant le  déclinatoire  présenté  par  le  préfet,  il 
y  a  chose  jugée  sur  la  nécessité  de  cette  inter- 
prétation ;  par  suite,  une  partie  n'est  pas  re- 
cevable à  soutenir  devant  l'autorité  saisie  de 
l'examen  de  la  question  préjudicielle  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  donner  l'interprétation  de- 
mandée, soit  parce  que  le  juge  du  fond  n'a 
pas  reconnu  la  nécessité  d'interpréter  l'acte 
administratif,  soit  parce  que  les  dispositions 
de  cet  acte  sont  claires  et  précises  (Cons. 
d'Et.  7  août  1891,  D.P.  93.  3.  13,  et  la  note  4). 

1055.  Lorsque,  sur  une  action  en  reven- 
dication ou  en  dommages -intérêts  intentée 
contre  l'Etat  par  un  individu  qui  prétend  que 
sa  propriété  a  été  irrégulièrement  occupée, 
le  préfet  oppose    l'existence   d'un    séquestre 
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qui  ^Tèverait  cette  propriété  et  que.  devant 
le  ju''e  de  la  validité  du  contlit,  il  est  cons- 
taté que  le  prétendu  séquestre  n'existe  pas, 
il  n>  a  pas  lieu  de  retenir  la  connaissance 
dune  question  préjudicielle  qui  en  fait , 
neiiste  pas  dans  Vespèce  (Cens,  d  ht.  1-2  dec. 
18(33.  D.l'.  tS.  3.  34). 

1056.  Décidé  que.  si  le  préfet,  dans  un 
mémoire  en  déclinatoire  soumis  au  tribunal, 
déclare,  au  nom  de  1  Administration,  contes- 
ter le  <ens  et  la  portée  d'actes  administratils 
invoqués  devant  l'autorité  judiciaire,  celte 
autorité  ne  peut  passer  outre  en  déclarant 
que  le  sens  des  actes  est  clair  et  ne  prête  a 
aucun  doute  iCons.  d'Et.  8  avr.  18&>.  D.P.  t)«. 
'i  6)  —  Le  plus  souvent ,  en  fait ,  le  (_x)nsell 
"d'Etat  admet  qu'il  v  a  lieu  i  interprétation, 
lorsque  l'.\dministration  en  cause  =^o"î":"' 
que  l'acte  n'est  pas  clair  (Cons.  d  Et.  4  jui M. 
lâ6-\  D.P.  6-2.3.81.  -  D.P.  60.  3.  io.  note  1|. 

1057.  Même  dans  les  aflaires  ou  1  Etat 
n  est  pas  en  cause,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'une  des  parties  ait  contesté  le  sens  d  un 
acte  de  vente  nationale  pour  que  le  prelet, 
<^  il  considère  que  cet  acte  a  besoin  d  être  in- 
terprété, puisse  élever  le  contlit  (Cons.  d  Et. 
•2-2  mars  1860.  D.P.  60.  3.  75). 

C.  —  InHuence  de  l'acte  produit  sur  la  décision 
à  intervenir  au  fond. 


1058.  —  I-  L'obligation,  pour  les  tribu- 
(laiia-  judiciaires,  de  sui-seoir  à  statuer  et  de 
lenvover  à  l'autorité  administrative  1  inter- 
prétation  des   actes  administratifs    n'existe 
pas  lorsque  cette  interprétation  ne  peut  avoir 
aucune  inOuence  pour  la  solution  des  ditti- 
cultés  qui  leur  sont  soumises  i  Req.  3  fevr. 
m-f.  dV.  57.  1.  193;  11^1^  l^.'J'f- ^■ 
5   105-   Cr.  -21  août    1874,  D.P.    /b.  1.  89: 
Hoien, -ïî  janv.  1877.  D^P.    78.  2.    -20 --21. 
lleq.  6  mars  1883,  D.P.  83.     ■  "^to:  8  août 
18&5    D.P.  84.  1.  81;  -25  nov.  1884,   D.P.  8o. 
1^-  Civ.   17  juin    1890,  D.P.   90.    I.  -297: 
frib.  conn.  8  juiU.  1893,  D.P.  94.  3.  71  ;  Keq. 
19  juin  1900.  D.P.  1900.  1.  419    --   \.  Cons. 
d  Et    11  déc.  1874.  Bec.  Cons.  JEtat,  p.  9/9; 
•26  déc.  1903.  D.P.  19(fâ.  3.  32.  -  V.   aussi 
ijuestion  préjudicielle  I.  —  D'ailleurs,  1  in- 
terprétation d'un  acte  administratif  ne  peut 
être  demandée  par  un  particulier  au  Conseil 
d'Etat   ou    au  conseil  de   préfecture  que  si 
cette   interprétation   est  nécessaire  pour  la 
solution  d'un  litiae  né  et  actuel  (  Hauriou  , 
p.  940.  note  3.   —   V.  Conseil  d'Etat,  Con- 
si-il  de  iiréfecture). 

1059.  Les  tribunaux  civUs  sont  compe- 
tenU  pour  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'in- 
terpréter un  acte  administratif  et  que,  quel 
qu'en  soit  fe  sens,  U  ne  peut  former  un  titre 
pour  la  partie  qui  l'invoque  ^Req.  '24  mai 
1870.  D.P.  71.  1.  15).  . 

1060.  Dans  un  procès  concernant  la  réa- 
lisation d'une  vente  d'immeuble  au  profit 
d'une  ville,  en  vue  de  la  construction  d'une 
école,  et  sous  condition  de  l'autorisation  à 
obtenir,  le  juge  civil  n'est  pas  tenu  de  ren- 
vover  à  l'autorité  administrative  l'interpréta- 
tion d'un  décret  déclarant  d'utilité  publique 
la  construction  de  l'école,  alors  que  ce  décret 
est  déclaré,  en  droit,  sans  iniluence  sur  le 
sort  du  contrat  de  vente  en  contestation  iCiv. 
17  juin  1890,  D.P.  90.  1.  -297). 

1061.  .Ainsi,  il  appartient  aux  tribunaux 
de  statuer  sur  les  contestations  d'intérêt 
privé,  nées  à  l'occasion  d'un  acte  administra- 
tif, lorsqu'elles  trouvent  leur  solution ,  non 
daxis  les  dispositions  de  l'acte  administratif 
produit  devant  eux,  mais:  ...  soit  dans  des 
titres  antérieurs  ou  postérieurs,  ou  dans  la 
possession  (Req.  19  juiU.  1836.  R.  -280; 
'24  juin.  1838.  R.  281  ;  17  déc.  I^il,  D.P.  34. 
5  149:  Civ.  17  août  1857,  D.P.  57.  1.  Mi, 
Req  14  mai  1873,  Sir.  75.  I.  42-2,  et  S.  31-2: 
26  janv.  1881.  D.P.  81.  1.  376:  Civ.  7  juill. 
1896.  D.P.  1900.  1.  440);  ...  .Soit  dans  les 
rèfles  du  droit  commun  (Civ.  9  juill.   1838, 


R.  283:  Req.  19  juin  1861 ,  D.P.  6^.  1.  461  : 
14  mai  1873.  précité:  Civ.  22  déc.  1896,  D.P. 
y7.  1.  484:  31  oct.  1898.  D.P.  99.  1.  188); 
Soit  dans  des  faits  étrangers  a  l'acte  admi- 
nistratif (Civ. -29  août  1838,  R.  •284;  Req 
•26  janv.  1881,  précité;  Civ.  10  juin  1864,  D.P. 
8i.  1.  ;î65:  Civ.  17  juin  1890,  D.P.  90.  1.29<. 
—  V.  supra,  n»  1007). 

1062.  Celte  règle  a  été  fréquemment 
appliquée  aux  litiges  relatifs  aux  propriétés 
avant  fait  l'objet  de  ventes  nationales  (v.  Do- 
maine de  l'Etat  ). 

1063.  Par  exemple,  les  tribunaux  sont 
compétents  :  ...  pour  statuer  sur  l'action  en 
bornage  de  propriétés  contiguës  vendues 
administrativement  à  deux  particuliers,  lors- 
qu'ils ont  recours,  pour  la  solution  des  pro- 
cès, non  à  l'interprétation  de  l'acte  de 
vente,  mais  à  l'appréciation  d'actes  anté- 
rieurs ,  étrangers  à  l'.Administration  (  Civ. 
•26  mai  18-29, "R.  277.  -  Req.  4  janv.  1843, 
Hud..  -259). 

1064.  •■•  Pt>ur  décider,  lorsque  la  vente 
administrative  d'une  maison,  avec  cour  et 
jardin,  attenante  à  un  cimetière,  sans  trans- 
mettre à  l'acquéreur  aucune  portion  de 
celui-ci,  énonce  seulement  que  la  cour  de- 
pendante  de  la  maison  adjugée  a  son  entrée 
par  le  cimetière,  que  cette  énonciation  n  a 
transféré  à  l'adjudicataire  qu'un  droit  de 
passage,  et  non  un  droit  de  propriété  sur  un 
terrain  faisant  partie  du  cimetière  (Heq. 
15  janv.  1833.  R.  278 1  :  ...  Et  pour  déclarer, 
dans  le  même  cas.  en  constatant  que  1  adju- 
dication ne  comprend  pas  le  mur  de  clôture 
qui  sépare  le  jardin  d'avec  le  cimetière  et 
qu'il  n'existe  dans  ce  mur  aucun  signe  de 
non -mitoyenneté,  que  le  mur  dont  il  s  agit 
est  mitoven  (Même  arrêt). 

1065'.  Il  n'^'  a  pas  lieu  pour  1  autorité 
judiciaire  d'ordonner  un  sursis,  lorsqu'un 
terrain  qu'une  commune  prétend  faire  partie 
d'un  chemin  vicinal  est  situé  bien  au  delà 
des  limites  assignées  à  ce  chemin  par  ar- 
rêté de  classement  (Req.  5  nov.  \^.  1.1. 
85  1.  72.  -  Comp,  Req.  26  janv.  1881.  D.P. 
81  1  376).  —  La  simple  allégation  par  une 
commune  que  le  terrain,  possédé  par  un 
tiers  et  qu'elle  revendique  au  pétitoire.  serait 
une  voie  publique,  n'oblige  pas  1  autorité 
judiciaire  i  renvover  à  l'autorité  adminis- 
trative la  détermination  du  caractère  public 
ou  privé  de  ce  terrain,  alors  que  la  com- 
mune n'invoque  aucun  acte  administratil 
favorable  à  ses  prétentions,  et  que,  par  suite, 
le  jugement  sur  la  propriété  ne  saurait  ame- 
ner aucun  contlit  entre  les  deux  pouvoirs 
(Req.  10  nov.  1875.  D.P.  76.  1.  3-28|. 

1066.  L'arrêt  qui  décide  qu  un  proces- 
verbal  de  réception  de  travaux  ne  peut  pas 
faire  preuve  dune  rétrocession  de  propriété, 
lorsqu'il  ne  spécifie  ni  l'étendue,  m  la  situa- 
tion des  biens  rétrocédés,  ne  fait  point  une 
interprétation  d'acte  administratif,  interdite 
à  l'autorité  judiciaire,  alors  que  celle-ci  était 
appelée  à  statuer  sur  une  question  de  pro- 
priété qui  était  soulevée  exclusivement  entre 
riverains,  sans  que  l'Administration  eut  ete 
appelée  dans  la  cause  et  y  fût  intéressée,  et 
qui,  de  plus,  se  rattachait  à  l'étendue  dune 
expropriation  consommée  (Req.  2  août  190o, 
D.P.  1906.  1.  39).  .  .A 

1067.  Ln  arrêt  qui  rejette  une  demande 
en  revendication  de  biens  immeubles  formée 
par  une  ville  et  la  commission  des  hospices 
de  cette  ville,  sans  tenir  compte  des  actes 
administratifs  produits  par  les  parties,  et  en 
se  fondant  uniquement  sur  des  dispositions 
législatives  ainsi  que  sur  les  droits  généraux 
de"  la  puissance  souveraine  relatifs  aux  biens 
hospitaliers,  ne  viole  pas  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  (Civ.  12  nov.  18/9, 
D.P.  80.  1.  86). 

1068.  Dans  le  cas  ou  une  demande  a  ete 
illégalement  formée  devant  un  tribunal  civil, 
en  ce  que,  par  exemple,  elle  tendait  a  obte- 

'  nir  la  destruction  de  travaux  autorises  admi- 


nistrativement, comme  le  vice  de  cette  de- 
mande ne  pourrait  être  effacé  par  la  déci- 
sion ultérieure  de  lAdministration  qui  révo- 
querait l'autorisation ,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
surseoir  jusqu'à  cette  décision  (Req.  19  août 
184:>.  D.l'.  45.  1.  401). 

1069.  Lorsque,  sans  critiquer  les  condi- 
tions sous  lesquelles  a  été  autorisé  l'établis- 
sement d'un  moulin  ,  un  particulier  prétend 
que  ces  conditions  n'ont  pas  élé  remplies  et 
demande  qu'elles  le  soient,  la  contestation 
élevée  à  ce  sujet  n'oll're  qu'une  question  de 
pur  intérêt  privé,  étrangère  à  l'interprétation 
de  l'acte  d'autorisation,  et  rentre  des  lors 
dans  la  compétence  des  tribunaux  (Bourges, 
7  mai  1831,  R.  Compét.  civ.,  266). 

1070.  La  question  de  savoir  si  une  trans- 
action avec  l'administration  des  Forêts,  dont 


un  prévenu  excipe  en  défense  a  une  pour- 
suite pour  délit  de  chasse  dans  un  bois  sou- 
mis  au   régime   forestier,  a  éteint   ou    non 
l'action    publique,    est    à     tort    considérée 
comme  ne  pouvant  être  résolue  qu'à  l'aide 
d'une  interprétation  de  cet  acte,  que  l'Admi- 
nistration  aurait  seule   le   droit  de  donner 
(V.  en  ce  sens  :  Cr.  7  avr.  1866,  .Metz,  4  juill. 
1866,  et  Cons.  d'Et.  7  déc.  1866,  cités  supra, 
n»  1C>34).  —  En  pareil  cas,  il  s'agit  de  pro- 
noncer non  sur  le  sens  de  l'acte,  qui  ne  sau- 
rait présenter  d'ambiguïté,  mais  sur  les  effets 
qui  en  découlent  au  point  de  vue  des  prin- 
cipes généraux,  et,  spécialement,  du   prin- 
cipe sur  lequel   est  fondée   lautonté   de  la 
chose  jugée  ;  c'est  là  une  question  purement 
judiciaire,  au  sujet  de  laquelle  le  préfet  élè- 
verait à  tort  un  contlit  (Mêmes  arrêts).  —  Sur 
les   transactions   en    matière    :    ...   de  délit 
forestier,  V.     Forêts:    ...    Et    de    délit  de 
chasse,  V.  Chasse  -  louveterie ,  n»*  1607  et  s. 
1071.  —  IL  Les  règles  énoncées  supra, 
n-s  1058  et  s.,  s'appliquent,  en  sens  inverse, 
au    cas    où    l'on    invoque    devant   l'a»(oci/e 
administrative  un  acte  dont  l'interprétation 
ne  saurait  être  faite  que  par  les  tribunaux 
judiciaires.   —  Ainsi,  un  conseil  de  préfec- 
ture n'est  pas  tenu  de   renvoyer  les  parties 
devant  l'autorité  judiciaire  pour  faire  inter- 
préter un  jugement  émané  d'elle,  lorsqu  d 
est  établi  que  le  litige  sur  lequel  elle  a  sta- 
tué est  complètement  différent  de  celui  dont 
ledit  conseil   est  saisi   (Cons    d'Et.  30  nov. 
1883     D.P.  85.  3.   48).   --  U   est   compétent 
pour  statuer,  sans  aucun  renvoi,  sur  une  de- 
mande  d'indemnité  formée  par  le   riverain 
d'une  voie  ferrée,  alors  même  que  le  recla- 
mant invoque  à  l'appui  de  ses  prétentions  un 
contrat  de  droit  civil  par  lequel   la  compa- 
<rnie,  en  aciiuérant  un  terrain,  aurait   pris 
r'en<'a"emeut  d'établir  une  clôture  dans  des 
conditions  déterminées,  s'il  est  constant,  en 
l'ait     que  la  convention,   s'appliquant  a  un 
terrain  autre  que  celui  où  le  fait  domma- 
geable s'est  produit,   est  sans  intérêt  dans 
Fespèce  (Trib.  conll.  22  avr.  1882,  D.P.  83. 

3.  60i.  „  .... 

1072.  Un  conseil  de  préfecture,  saisi  d  un 
procès -verbal  de  contravention  de  grande 
voirie,  ne  doit  renvover  à  l'autorité  judiciaire 
l'interprétation  des  actes  privés  invoques  par 
le  contrevenant  qu'autant  que  la  circons- 
tance qu'il  serait  propriétaire  du  terrain  sur 
lequel  a  été  commis  le  fait  incrimine  ferait 
disparaître  la  contravention  (V.   \oine). 

D  —  Autorité  compétente  pour  interpréter  les  actes 
administratifs,  sur  le  renvoi  ordonné  par  1  autorité 
judiciaire. 

1073.  —  L  En  principe,  l'interprétation 
d  un  acte  administratif  doit  être  donnée  :  ... 
par  l'autorité  de  laquelle  éinane  cet  acte 
(Cons.  d'Et.  6  juill.  18tK),  D.P.  66.  3.  /, 
Cr  8  nov.  1900,  D.P.  i901.  1.  255);  ..  Un  par 
le  fonctionnaire  qui  a  succède  a  celui  dont 
l'acte  est  émané  (V.  infra  .  n»«  10,8  et  1081  ). 

1074.  Lorsqu'une  loi  postérieure  a  trans- 
féré i   une   autorité   une  matière    rentrant 
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antérieiirenicnt  dans  les  altrihulions  d'une 
antre,  c'est  raiitoiité  actuellement  compé- 
teule  pour  statuer  gui  est  également  compé- 
tente pour  interpréter  les  actes  émanés  de 
l'autre,  avant  le  changement  d'attriljulions 
(V.  hifrn,  n"  1()82  et  liiS?). 

1075.  Toutefois,  bien  qu'actuelli-menl  le 
Conseil  d'Etat  statue  au  contentieux,  eu 
vertu  d'un  pouvoir  propre,  c'est  lui  qui  dé- 
termine le  sens  et  la  portée  des  actes  n(hni- 
nistralifs  l'inariéi  du  chef  de  l'Elal,  dans  les 
mêmes  conditions  où  il  préparait  antérieure- 
ment les  décisions  par  lesquelles  ie  clief  de 
l'Etat  donnait  l'interprétatiim  (les  actes  de 
cette  nature  (V.  Conseil  d'Etat).  —  11  est 
également  compétent  pour  interpréter  tous 
les  actes  émanés  à  toute  époque  du  pouvoir 
exécutif,  quelle  que  soit  sa  forme  constitu- 
tionnelle, notamment  les  actes  émanés  des 
anciens  rois,  les  décisions  rendues  par  les 
autorités  souveraines  de  l'ancien  ré^jime, 
telles  que  les  arrêts  de  règlements  des  Parle- 
ments, les  arrêts  du  Conseil  du  roi  (V.  eiid.  v"). 

1076.  On  admettait  autrefois  qu'il  n'ap- 
partient qu'au  ministre  de  donner,  sur  le 
renvoi  de  l'autorité  judiciaire,  l'interpréta- 
tion des  arrêtés  émanés  de  lui  (Cons.  d  Et. 
23  déc.  IS58,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  738,  et 
S.  326;  9  mars  1877,  D.P.  78.  3.  1;  14  mai 
1880,  D.P.  «I.  3.  -28;  16  déc.  1881,  1).  P.  83. 
3.  34-35.  —  V.  infra,  n"  1093.  -  Mais 
V.  infra,  n»s  1091  et  10941. 

1077.  In  arrêté  préfectoral  réglant  les 
droits  respectifs  d'usines  situées  sur  un  cours 
d'eau  navigable,  approuvé  par  le  ministre  en 
vertu  d'une  délégation  contenue  dans  un 
décret,  constitue  une  véritable  décision  mi- 
nistérielle, et,  par  suite,  c'est  au  ministre 
qu'il  appartient  d'en  donner  l'interprétation 
sur  le  renvoi  ordonné  par  l'autorité  judiciaire 
(Cons.  d'Et.  19  nov.  1897,  D.P.  99.  3.  7,  et  la 
note).  —  Il  appartient  également  au  ministre 
de  déterminer  la  portée  d'un  arrêté  préfec- 
toral intervenu  sur  la  même  matière  que  la 
décision  ministérielle  et  de  déclarer  s'il  a 
porté  atteinte  aux  droits  résultant  de  cette 
décision  pour  les  usiniers  intéressés  (Même 
arrêt ,  soi.  impl.). 

1078.  C'est  au  préfet  qu'il  appartient 
d'interpréter  ;  ...  ses  arrêtés  (Cons.  d'Et. 
6  févr.  1846,  D.P.  46.  3.  81)  ;  ...  Et  les  arrêtés 
pris  par  un  de  ses  prédécesseurs  pour  assurer 
l'exécution  d'actes  émanés  du  pouvoir  .souve- 
rain (Cons.  d'Et.  4  sept.  1856,  D.P.  89.  3. 
77,  note  4;  20  avr.  1888,  sol.  impl.,  D.P. 
89.  3.  77);  ...  Spécialement  en  matière  de 
dessèchement  (Cons.  d'Et.  4  sept.  1836,  pré- 
cité). 

1079.  Il  appartient  au  préfet  de  donner 
l'interprétation  ;  ...  des  arrêtés  préfec- 
toraux d'alignement  (V.  Voirie);  ...  Du 
budget  communal,  sauf  recours  au  ministre 
de  l'Intérieur  (V.  Commune,  n''2878);  ... 
Et,  à  l'exclusion  du  conseil  de  préfecture, 
des  délibérations  prises  par  les  commissions 
départementales  établies  par  l'art.  6  de  la  loi 
du  28  avr.  1816,  pour  arrêter  les  comptes 
des  réquisitions  de  guerre,  les  délibérations  de 
ces  commissions  étant  soumises  à  ce  fonction- 
naire (Cons.  d'Et.   12  juill.  1837,  R.  534). 

1080.  Jugé  que  l'autorisation,  accordée 
par  le  maire  et  approuvée  par  le  préfet,  de 
louer  une  salle  à  des  entrepreneurs  de  spec- 
tacles scéniques  a  pu  être  interprétée  par  le 
maire  seul ,  et  qu'en  tout  cas  l'arrêté  inter- 
prétatif est  obligatoire  tant  qu'il  n'a  pas 
été  rapporté  par  l'autorité  supérieure  (Cr. 
30  nov.  I8:B3,  R.  Jugement,  9:52). 

1081.  Le  maire  a  qualité  pour  interpré- 
ter les  arrêtés  municipaux  pris  par  lui  ou 
par  ses  prédécesseurs;  ...  .Notamment,  en 
matière  d'alignement  (V.  Voirie).  —  Quant 
aux  règlements  de  police,  \.  supra,  n»  962. 

1082.  —  II.  Les  mêmes  règles  s'ap- 
pliquent aux  décisions  ou  délibérations  des 
corps  collectifs.  —  Ainsi ,  le  conseil  générât 
a  seul  qualité  pour  interpréter  ;   ...  ses  dé- 


cisions ;  ...  Et  spécialement  les  décisions 
qu'il  a  prises  en  malièie  de  classement  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun,  ainsi  que  les  ariêtés  de 
classement  pris  pai'  le  préfet  relativement  a 
ces  chemins  antérieurement  à  la  lui  du 
10  août  1871  ;  l'art.  46  de  cette  loi  a,  en 
ellêt,  conféré  au  conseil  général  les  pouvoirs 
qui  appartenaient  précédemment  au  préfet 
en  pareille  matière  (V.   Voirie). 

1083.  C'est  à  la  commission  dé))arte- 
mentale  (piil  appartient,  sur  le  renvoi  de 
l'autorité  judiciaire,  de  déterminer  le  sens 
et  la  portée  de  ses  décisions  (V.  Départe- 
ment); ...  Notamment  en  matière  de  classe- 
ment des  chemins  vicinaux  ordinaires  et  des 
chemins  ruraux  (V,  Voirie);  ...  Et  même 
des  arrêtés  de  classement  pris  autrefois  par 
le  préfet.  La  commission  départementale  a 
été  substituée  au  préfet,  par  l'art.  86  de  la  loi 
du  10  août  1871,  pour  le  classement  des  che- 
mins vicinaux  ordinaires,  et,  par  l'art.  4  de 
la  loi  du  20  août  1881,  pour  celui  des  che- 
mins ruraux  (V.   Voirie). 

1084.  —  III.  La  règle  que  les  actes  admi- 
nistratifs sont  interprétés  par  l'autorité  dont 
ils  émanent,  ne  saurait  être  appliquée  aux 
actes  administratifs  qui  ont  le  caractère  de 
contrat,  notamment  à  des  ventes  adminis- 
tratives, à  des  marchés  de  travaux  publics 
à  des  baux  à  ferme,  des  droits  d'octroi  et 
des  autres  droits  assimilés.  Il  n'est  pas  pos- 
sible qu'une  des  parties  en  cause  vienne 
seule  déclarer  quel  est  le  sens  d'un  acte 
qui  n'a  été  complet  que  par  l'accord  des  deux 
parties  (V.  en  ce  sens  :  Aucoc,  t.  I  ,  p.  50.''); 
Herthéli:mv,  p.  941;  H.M'iiioii,  p.  9'il).  — 
C'est  au  juge  appelé  à  statuer  sur  les  difli- 
cultés  relatives  à  l'exécution  du  contrat  qu'il 
appartient  d'en  donner  l'interprétation.  Si 
ce  juge  est  le  conseil  de  préfecture,  l'inter- 
prétation ne  peut  être  demandée  directement 
au  Conseil  d'Etat  (  Berthéle.mv,  p.  941.  — 
V.  Cons.  d'Et.  24  févr.  1865,  D.P.  65.  5.  393; 
19  juin  1867,  D.P.  68.  5.  97;  Trib.  conll. 
1"  mai  1875,  D.P.  76.  3.  7). 

1085.  —  IV.  S'agit- il  d'interpréter  la 
décision  d'un  tribunal  administratif ,  c'est 
le  tribunal  même  dont  émane  la  décision 
qui  est  compétent  (V.  Conseil  d'Etat,  Conseil 
de  préfecture). 

K.  —  Caractères  des  actes  interprétatifs;  lïecours. 

1086.  —  I.  Le  droit  d'interpréter  un  acte 
dillêrant  essentiellement  du  droit  de  statuer 
sur  une  réclamation  dirigée  contre  cet  acte, 
la  demande  en  interprétation  d'un  acte 
émané  d'une  autorité  administrative  doit,  en 
thèse  tiénérale ,  être  portée  devant  cette  au- 
torité (Cons.  d'Et.  6  févr.  1846,  D.P.  46.  3. 
81.  —  V.  supra,  n»'  1073  et  s.).  —  Elle  ne 
peut  être  portée  directement  devant  son  s^i- 
périenr  tiiérarcJiiqne. 

1087.  Dans  le  cas  où  un  tribunal  judi- 
ciaire renvoie  les  parties  devant  laulorilé 
administrative  pour  faire  déterminer  le  sens 
et  la  portée  d'un  acte  émané  d'elle,  cette 
autorité  peut  donner  à  cet  acte  une  inter- 
prétation autre  que  celle  qui  est  proposée 
dans  les  conclusions  prises  devant  elle  par 
les  parties.  Par  suite,  lorsque  le  ministre 
est  saisi  d'un  recours  formé  par  une  des 
parties  contre  l'arrêté  par  lequel  un  préfet 
a  interprété  un  précédent  arrêté  émanant 
de  lui,  il  lui  appartient,  même  en  l'absence 
de  conclusions  prises  par  la  partie  adverse, 
de  modifier  l'arrêté  qui  lui  est  déféré  dans  un 
sens  défavorable  à  l'auteur  du  recours  (Cons. 
d'Et.  2  févr.  1883,  D.P.  84.  3.  91  ).  -  Cette 
solution  constitue  une  dérogation  au  prin- 
cipe que  le  juge,  sauf  dans  le  cas  où  l'ordre 
public  est  intéressé,  ne  peut  statuer  que  sur 
les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  les 
conclusions  des  parties;  mais  cette  déroga- 
tion se  justifie  par  le  caractère  spécial  des 
décisions    en    matière    d'interprétation.    La 


nature  même  de  l'attribution  qu'exerce  l'au- 
torité chargée  de  déclarer  le  sens  d'un  acte 
antérieur  émané  d'elle  s'oppose  à  ce  qu'au- 
cune restriction  soit  mise  à  l'exercice  de  ce 
dioit  :  elle  ne  peut  être  contrainte  de  choi- 
sir entre  les  interprétations  proposées  devant 
elle  par  les  parties,  alors  qu'elle  estime 
qu'aucune  de  ces  interprétations  n'est  con- 
forme au  sens  véritable  de  l'acte. 

1088.  —  II.  L'acte  par  lequel  un  fonc- 
tionnaire détermine,  sur  le  renvoi  de  l'auto- 
rité judiciaire,  le  sens  et  la  portée  d'un  acte 
administratif,  n'est  pas  un  acte  de  pure  ad- 
ministration et  peut  toujours  être  déféré  au 
ministre,  puis  au  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et. 
9   févr.   la.Vi,   Rec.   Cons.   d'Etat,    p.    101; 

28  mars  1862,  D.P.  K5.  3.  5:3;  31  mars  1864, 
D.P.  64.  3.  88;  6  juill.  1865,  D.P.  66.  3.  7.  — 
Comp.  Cons.  d'Et.  18  mai  18.")4,  D.P.  ai.  3. 
77).  —  Pour  l'interprétation  des  décisions 
ministérielles,  le  ministre  prononce  sauf 
recours  au  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  23  déc. 
1858,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  7:i8,  et  S.  326; 

29  déc.  18."),S,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  764J. 

1089.  Le  Conseil  d'Etat  statuant  au  fond 
sur  le  mérite  de  l'interprétation  peut  en 
substituer  une  nouvelle  à  celle  qui  a  été 
donnée  par  la  décision  attaquée  (Cons.  d'Et. 
27  juill.  1877,  sol.  impl.,  D.P.  78.  3.  1-2). 

1090.  —  III.  En  principe,  la  demande 
d'interprétation  d'un  acte  administratif  doit 
être  portée  devant  l'autorité  dont  il  émane, 
et  non  directement  devant  le  Conseil  d'Etat 
(Cons.  d'Et.  6  févr.  1846,  D.P.  46.  3.  81);  ... 
Sauf  quand  il  s'agit  d'un  décret  à  interpré- 
ter (V,  supra,  n»'l075,  et  infra,  n"  1095). 

1091.  Cependant,  la  jurisprudence  tend 
à  appliquer  à  tous  les  actes  administratifs  à 
interpréter  les  mêmes  règles  qu'aux  décrets 
(V.  Conseil  d'Etat).  —  Il  a  été  jugé  que  la 
partie  qui  avait  demandé  à  l'auteui"  de  l'acte 
obscur  de  l'interpréter  n'était  pas  obligée 
d'épuiser  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie 
avant  de  saisir  le  juge  de  son  recours  contre 
la  décision  interprétative  (Cons.  d'Et.  4  avr. 
1884,  D.P.  85.  3.  91). 

1092.  Il  a  été  jugé  implicitement,  et 
dans  des  circonstances  exceptionnelles,  que 
dans  le  cas  où  il  est  prétendu  que  l'acte 
par  lequel  un  préfet  a  interprété,  sur  le 
renvoi  de  l'autorité  judiciaire,  un  acte  admi- 
nistratif, est  entaché  d'excès  de  pouvoir, 
la  partie,  au  lieu  de  porter  son  recours  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- 
tieuse,  peut  s'adresser  directement  au  Con- 
seil d'Etat  par  la  voie  du  recours  pour  excès 
de  pouvoir  (Cons.  d'Et.  19  déc.  1879,  D.P. 
80.  3.  49.  —  \'.  les  conclusions  de  M.  Le 
Vavasseur  de  Précourt,  comm.  du  Gouv. , 
ihid.;  et  D.P.  96.  3.  22,   note  2). 

1093.  Décidé  que,  du  principe  qu'il  n'ap- 
partient qu'au  ministre  de  donner,  sur  le 
renvoi  de  l'autorité  judiciaire,  l'interprétation 
d'un  arrêté  émané  de  lui  (V.  supra,  n'>1076), 
il  suit  que  l'acte  par  lequel  un  fonctionnaire 
subordonné  (dans  l'espèce,  le  gouverneur  gé- 
néral de  r.\lgérie)  déclare  quels  sont  le  sens 
et  la  portée  de  cet  arrêté,  ne  constitue  pas 
une  décision  susceptible  d'être  déférée  au 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (Cons. 
d'Et.  16  déc.  1881.  D.P.  83.  3.  34-35.  —  V. 
Conseil  d'Etat.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et. 
6  août  1886,  D.P.  87.  3.  113,  et  les  conclu- 
sions de  .M.  Gauwain,  comm.  du  Gouv.). 

1094.  .luge  que,  lorsque,  sur  le  renvoi 
ordonné  par  l'autorité  judiciaire,  une  partie 
a  saisi  un  ministre  d'une  demande  d'inter- 
prétation d'actes  émanés  de  lui  et  que  le 
ministre  s'est  abstenu  de  statuer,  la  demande 
d'interprétation  peut  être  portée  directe- 
ment devant  le  (ionseil  d'Etat  (Cons.  d'Et. 
15  févr.  1895,  sol.  impl.,  D.P.  96.  3.  22).  - 
Cette  solution  a  été  l'objet  de  plusieurs  cri- 
tiques (D.P.  96.  3.  22,  note  2),  notamment 
en  ce  qu'elle  ne  pouvait  s'appuyer  sur 
l'art.  7  du  décret  du  2  nov.  1364,  cet  article 
ne  permettant  de  saisir  directement  le  Con- 
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seil  trEtat  que  quand  le  ministre  n"avait  pas 
statué  dans  le  délai  de  quatre  mois  sur  le 
recoui-s  formé  contre  une  décision  dune 
autorité  qui  lui  était  subordonnée  iV.  C. 
adra..  t.  1,  p.  -233,  n"  "2049  et  s.;  et  Suppl.. 
p.  6S.  n>'>  -itfcO-ï"  et  s.).  Mais  cette  objection 
n'est  plus  exacte,  depuis  que  l'art.  3  de  la 
loi  du  17  juill.  1900  a  élargi  l'application  de 
la  règle  précédente,  en  autorisant  le  pourvoi 
direct  contre  toute  décision  du  ministre, 
même  dans  le  cas  où  celui-ci  n'était  pas 
saisi  on  qualité  de  supérieur  hiérarchique 
d'un  recours  contre  un  acte  d'une  autorite 
subordonnée  (V.  Conseil  d't:tat\.  —  En  tout 
cas,  la  solution  ci-dessus  ne  peut  qu'être 
approuvée  en  tant  qu'elle  est  conforme  aux 
principes  généraux  du  droit. 

1095.  Quelquefois,  au  lieu  d'annuler  un 
décret,  le  Conseil  d'Etat  l'interprète  de  ma- 
nière à  laisser  intacts  des  droits  respectifs  des 
parties.  C'est  un  mode  de  procéder  équiva- 
lent, par  ses  effets,  à  l'annulation  (\.  Cons. 
d'El.  -2-2  juin  1894.  D.P.  95.  3.  60). 

1096.  —  IV.  Le  caractère  du  recours 
contre  les  décisions  interprétatives  des  com- 
missions départementales  a  donné  lieu  à  des 
diflicullés  spéciales  (V.  Département). 

!;  4.  —  Renvoi  pour  faire  statuer  sur  la 
validité  et  la  régularité  d'un  acte  admi- 
nistratif. 

A.  —  Obligation  pour  l'autorité  judiciaire  de  ren- 
vover  les  parties  devant  l'autorité  administrative 
pour  faire  statuer  sur  la  validité  et  la  régularité 
des  actes  émanés  d'elle. 

a.  —  Réglei  générales. 

1097.  —  I.  En  principe,  l'autorité  admi- 
nistrative est  seule  compétente  pour  appré- 
cier la  régularité  et  la  validité  des  actes 
émanés  d'elle,  lorsqu'une  question  préjudi- 
cielle s'élève  sur  ce  point  au  cours  d  un 
procès  pendant  devant  l'autorité  judiciaire. 
Par  suite,  cette  dernière  est  tenue  de  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'à  décision  de  l'autorité 
administrative  (  Besançon  ,  1"  févr.  1893, 
motifs,  D.P.  93.  2.  151;  Req.  17  déc.  189o, 
DP.  %.  1.  385;  Civ.  11  janv.  1898,  D.P. 
1904.  1.  265;  28  janv.  190-2,  D.P.  1904.  1. 
143.  _  V.  aussi  les  arrêts  cités  ci-après, 
—  V.  toutefois,  supra,  n»*  799  et  s.). 

1098.  —  II-  H  a  été  jugé  :  ...  que  l'auto- 
rité judiciaire  est  incompétente  pour  statuer 
sur  la  validité  d'un  arrêté  du  préfet  portant 
nomination  de  l'administrateur  provisoire 
d'une  congrégation  religieuse  de  femmes 
(Civ.  13  avr.  ltS8,  D.P.  58.  1.  152);  ...  Que, 
quand  une  association  syndicale  a  été  cons- 
tituée administrativemeiît  par  arrêté  préfec- 
toral, l'autorité  judiciaire  ne  peut,  tant  que 
l'irrégularité  de  cet  arrêté  n'a  pas  été  re- 
connue par  l'autorité  supérieure,  opposer  à 
une  action  intentée  par  les  syndics  un  défaut 
de  qualité  tiré  de  ce  que  l'association  n'au- 
rait pu  être  constituée  que  par  un  règlement 
d'administration  publique  (Civ.  21  mai  1851, 
D.P.  ,')!.  1.  124). 

1099.  Bien  que  les  tribunaux  soient 
compétents  pour  statuer  sur  l'opposition  en 
nullité  d'une  saisie -exécution  tant  au  fond 
qu'en  la  forme,  cependant  si,  pour  apprécier 
le  mérite  de  la  saisie,  ils  sont  obligés  d'exa- 
miner la  légalité  de  l'ordre  donné  par  un 
commandant  militaire,  ils  doivent  surseoir 
jusqu'après  la  décision  de  l'autorité  admi- 
nistrative sur  ce  point  (Poitiers,  16  août 
1833,  K.  Quest.  préjud.,  198-2»). 

1100.  III.  Les  délibérations  d'un  con- 
seil municipal  constituant  des  actes  admi- 
nistratifs, la  question  de  leur  validité  sou- 
lève un  débat  contentieux  dont  il  n'appar- 
tient pas  aux  tribunaux  judiciaires  de  con- 
naître (Cr.  11  mai  1894,  D.P,  98.  1,  518).  Et 
notamment,  au  cas  de  prévention  d'immix- 
tion sans  titre  dans  les  fonctions  de  maire. 


lorsque  le  prévenu  soutient  avoir  été  dési- 
gné d'office  pour  remplir  ces  fonctions  par 
une  délibération  du  conseil  municipal,  l'au- 
torité judiciaire  doit  surseoir  à  statuer  au 
fond  jusqu'à  ce  que  la  juridiction  adminis- 
trative ait  prononcé  sur  la  validité  de  cette 
délibération  (Même  arrêt.  —  Comp.  Cr. 
16  mars  1888,  D.P.  88.  1.  393). 

1101.  Il  n'appartient  qu'à  l'autorité  admi- 
nistrative d'apprécier  la  validité  de  la  délilié- 
ration  d'un  conseil  municipal  volant  une 
aliénation,  alors  que  la  validité  du  contrat  est 
attaquée  par  le  motif  qu'un  membre  inté- 
resse à  l'opération  aurait  pris  part  à  cette 
délibération  (Cons.  d'Et.  13  nov.  1874,  D.P. 
75.  3.  73.  —  V.  Commune,  n»^  491  et  ol8i. 

1102.  —  IV.  La  règle  énoncée  supra, 
n»  1097,  a  été  fréquemment  appliquée  dans 
le  cas  où,  pour  contester  un  contrat  de 
droit  commun  passé  par  un  département , 
une  commune,  etc.,  une  partie  soutient  que 
les  actes  de  tutelle  qui  ont  autorisé  ou  ap- 
prouvé ce  contrat  sont  irréguliers,  et  lors- 
qu'un doute  s'élève  sur  le  mérite  de  ce 
moven  (Comp.  supra,  n"s  234  et  236).  Dans 
cette  hvpothèse.  l'autorité  judiciaire  est  te- 
nue derenvover  les  parties  devant  l'autorité 
administrative  pour  y  être  statué  sur  cette 
question  préjudicielle  (Cons.  d'Et.  9  janv. 
1867,  D.P.  68.  5.  85:  13  nov.  1874,  D.P.  io. 
3.  73;  -25  juin  1875,  D.P.  76.  3.  19;  Civ. 
16  juin  1879.  D.P.  79.  1.  370:  Req.  26  m,ii 
1884,  D.P.  85.  1.  123,  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Ballot- Beaupré,  ibid.,  p.  126: 
Cons.  d'Et.  25  janv.  1901.  D.P.  1902.  o.  133; 
Civ.  7  mars  1904,  D.P.  1904.  1.  144). 

1103.  .\insi  ,  c'est  à  l'autorité  adminis- 
trative qu'il  appartient  exclusivement  de 
décider  si  un  acte  de  vente  passé  avec  1  Etat, 
sauf  l'approbation  de  r.\dministration  supé- 
rieure, a  reçu  cette  approbation  (Trib.  confl. 
15  mars  1850.  D.P.  .50.  3.  34|.  -  Il  y  a  lieu 
à  renvoi,  lorsqu'un  particulier,  poursuivi  en 
payement  de  droits  de  pesage  et  mesurage, 
soutient  que  la  délibération  du  conseilmu- 
nicipal  établissant  ce  droit  n'a  pas  été  ap- 
prouvée régulièrement  par  l'autorité  supé- 
rieure (Civ?  8  oct.  1806,  R.  196). 

1104.  Dans  le  cas  où,  pour  statuer  sur 
une  action  en  revendication  formée  par  une 
commune,  il  est  nécessaire  de  statuer  sur  la 
régularité  et  la  validité  d'un  acte  adminis- 
tratif approuvant  une  convention  passée  par 
ladite  commune,  cette  question  préjudicielle 
ne  peut  être  tranchée  :  ...  ni  par  1  autorité 
judiciaire  (Trib.  confl.  25  févr.  1888,  D.P. 
89  3.  52);  ...  Ni  par  le  conseil  de  préfecture 
(Même  décision;  Cons.  d'Et.  12  juin  1891, 
D.P.  92.  3.  120). 

1105.  Lorsque  les  tribunaux  de  1  ordre 
judiciaire,  saisis  d'une  question  de  propriété, 
constatent  leur  incompétence  pour  apprécier 
la  valeur  de  tilfes  adniinistratifs  produits 
par  les  parties,  ils  doivent,  pour  respecter  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  sur- 
seoir à  statuer  sur  le  litige,  jusqu'à  ce  que 
les  titres  dont  s'agit  aient  été  soumis  aux 
juges  compétents  (Civ.  15  juin  1892,  D.P.  92. 
1.  381).  Dès  lors,  une  cour  d'appel,  appelée 
à  connaître  d'une  revendication  de  propriété, 
méconnaît  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  si,  tout  en  déclarant  qu  il  appar- 
tient à  l'autorité  administrative  seule  de  se 
prononcer  sur  la  validité  d'une  adjudication 
de  biens  communaux  formant  le  titre  du 
demandeur,  elle  ne  surseoit  pas  a  statuer, 
mais  décide  qu'en  raison  de  I  authenticité  et 
de  la  régularité  apparente  dudit  titre,  le  dé- 
fendeur doit  délaisser  par  provision  au  deman- 
deur les   immeubles  litigieux  (Même  arrêt). 

1106.  En  matière  de  vente,  le  tribunal 
doit  aussi  surseoir  à  statuer,  s'il  s'élève  une 
difficulté  sur  la  régularité  de  la  délibération 
du  conseil  municipal  autorisant  la  vente, 
sur  l'avis  du  préfet,  l'estimation  des  biens, 
l'enquête  de  cnmmodo  et  incommoda  et  I  ap- 
probation administrative.  —  Lorsque  l'adjudi- 


cataire d'une  coupe  d'un  bois  communal, 
prévenu  d'aioir  coupé  des  arbres  non  com- 
pris dans  son  bail  ,  produit  une  délibération 
ilu  conseil  de  la  commune  par  laquelle  il  pré- 
tend avoir  été  autorisé  à  faire  cette  coupe , 
le  tribunal  correctionnel  est  incompétent 
pour  connaître  de  la  validité  ou  invalidité  de 
cette  délibération  (Cr.  7  niv.  an  14.  11.  183). 

1107.  Un  tribunal  empiète  sur  la  compé- 
tence de  l'autorité  administrative ._  lorsqu'il 
déclare  qu'une  commune,  autorisée  à  faire 
une  acquisition  d'immeuble  par  un  arrêté 
préfectoral  rendu  à  la  suite  d'une  décision 
judiciaire  qui  lui  ordonnait  de  se  munir  de 
cette  autorisation,  ne  peut  cependant  être 
considérée  comme  régulièrement  autorisée, 
sous  prétexte  qu'un  arrêté  du  ministre,  anté- 
rieur à  l'arrêté  préfectoral,  aurait  refusé  de 
l'autoriser  (Civ.  8  févr.  18,54,  D.P.  5-4.  1.  87). 

1108.  Jugé  toutefois  :  ...  que  dans  le  cas 
où  une  partie,  tout  en  signalant  devant  l'au- 
torité judiciaire  les  irrégularités  dont  seraient 
entachés  les  actes  administratifs  qui  ont 
accompagné  la  vente  d'un  terrain  communal, 
ne  demande  pas  à  être  renvoyée  devant  l'au- 
torité administrative  pour  faire  statuer  sur 
la  régularité  de  ces  actes,  le  tribunal  qui 
reconnaît  au  contrat  les  conditions  de  vali- 
dité requises  par  la  loi  civile  peut  en  faire 
l'application  à  la  cause  (Limoges,  22  mars 
1870,  D.P.  72.  2.  117). 

1109.  ...  Que  la  demande  en  payement 
d'un  prix  de  vente,  formée  par  un  particulier 
contre  une  commune  en  vertu  d'un  contrat 
notarié  par  lequel  ledit  particulier  a  vendu 
au  maire  un  immeuble  destiné  à  servir  de 
presbvtère,  est  de  la  compétence  de  l'autorité 
judici'aire  (Civ.  29  janv.  1889,  D.P.  89.1.  237, 
et  la  note  1-5)  ;  ...  Que  le  juge  de  1  action,  en 
thèse  générale  .  étant  juge  de  l'exception , 
l'autorité  judiciaire  a  compétence,  quand 
elle  n'est  pas  obligée  d'interpréter  des  actes 
administratifs,  pour  connaître  du  iiioyen  de 
défense  de  la  commune  actionnée,  tire, 
d'une  part,  de  ce  que  l'acquisition  aurait  eu 
lieu  sans  que  le  maire  eût  été  autorise  à 
passer  l'acte  par  une  délibération  du  conseil 
municipal,  d'autre  part,  de  ce  que,  cette  déli- 
bération fût-elle  établie,  il  ne  serait  pas 
justifié  qu'elle  ait  reçu  l'approbation  de 
l'autorité  préfectorale;  qu'en  conséquence, 
une  cour  d'appel  peut,  sans  excéder  sa 
compétence,  rechercher  dans  les  documents 
et  circonstances  de  la  cause  la  preuve  de 
l'existence  contestée  de  la  délibération  du 
conseil  municipal,  laquelle  délibération  n'est 
envisagée  que  comme  étant  l'accessoire  du 
contrat  de  vente  lui-même  (Même  arrêt). 

b  —  Cas  où  des  actes  administratifs  sont  contradictoires 
'ou  inconciliables  avec  d'antres  actes  administratifs  ou 
authentiques. 

1110.  —  I.  Lorsque  deux  actes  adminis- 
tratifs sont  inconciliables  et  contradictoires, 
il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative 
de  décider  lequel  doit  être  préféré,  annulé 
ou  rétracté.  Et.  en  cas  pareil,  le  juge  civil 
ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  considé- 
rer ces  deux  actes  comme  réciproquement 
annihilés  (Req.  30  avr.  1829,  R.  202;  Civ. 
8  nov.  1869,  D,P.  69.  1.  .500).  -  Mais  il  a  ete 
jugé  que,  lorsque,  pour  l'instruction  d  uiie 
même  ailaire  où  l'Administration  est  inté- 
ressée, il  a  été  pris  par  elle  des  arrêtes 
différents  ou  contraires,  les  tribunaux  doi- 
vent s'en  raporter  au  dernier  en  date  (  Req, 
6  fruct.  an  10,  R.  Tierce  opposition,  218). 

1111.  —  II.  Les  tribunaux  ne  sont  pomt 
obligés  de  tenir  pour  constant ,  soit  un  fait 
déclaré  par  des  actes  administratifs,  s'il  est 
contredit  par  d'autres  actes  administratifs 
postérieurs,  soit  un  fait  attesté  pr  le  certi- 
ficat d'un  administrateur,  si  ce  fait  est  con- 
tredit par  des  actes  autlientiques.  —  Décide  : 
...  que,  bien  qu'il  soit  constaté  par  un  certi- 
ficat du  sous-préfet  qu'un  individu,  qui  a 
agi   dans    l'intérêt  dune  commune,    en   se 
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f|ii;ilili;iiit  (r,i(^i'rit  ii.ilional  de  celle  coinmuiic, 
n'a  jjii nais  eu  i-dli'  i|iialilé,  ni'aiiinoiiis,  un 
triltnnal  peut  dt'-ciilfr  (|u(!  la  (|naliU'*  lionl  il 
s'ayit  esl  suriisamnicnl  jiislilirc  par  les  di- 
vers acles  de  la  procédure  (Heq.  2  févr.  1833, 
li.  203);  ...  IJue,  tjuoiqu'il  n'sullc  d'acles 
ailministralifs  (juc  différenls  terrains  .'>nt  élé 
vendus  eu  lilnc,  si  d'aulres  actes  administra- 
tifs ont  ulléricurernent  lixé  l'étendue  de  ter- 
rain que  celle  vente  doit  nécessairement 
contenir,  l'aulorilé  jndiciaire  a  pu  décider 
que  la  veille  avait  été  faite  ad  mensurani,  et 
lui  appliquer  l'art.  1623  C.  civ.  (Civ.  15  févr. 
I.s;i(),  1!.    Vrntc.  757). 

1112.  Quand  un  particulier,  char},'é  par 
1  .Administration  de  la  représenter  dans  cer- 
tains actes,  a  excédé  son  mandat,  les  tribu- 
naux ne  sont  pas  liés  par  ce  qn  il  a  pu  l'aire 
en  dehors  de  ce  mandat  (Civ.  10  août  1840, 
il.  Emigré,  405-3»). 

c.  —  Kxceptionfi. 

1113.  ~  1.  Matirres  criminelle,  correc- 
,tio)i)ii_'lli'  DU  (II-  police.  —  Le  juge  de  répres- 
sion, et  spécialement  le  juge  de  police,  peut, 
sans  être  tenu  de  surseoir,  apprécier  la  ré- 
gularité et  la  validité  des  arrêtés  ou  règle- 
ments administratifs  en  vertu  desquels  les 
poursuites  sont  exercées  (V.  supra,  n™  788 
et  s.  ;  Commune,  n»>  1882  et  s,,  1900  et  s.), 
—  11  peut,  notamment,  vérifier  si  l'arrêté 
a  reçu  une  publication  régulière  et  suffi- 
sante (  V.   Coninium',  n<"  795  et  s.). 

1114.  Toutefois,  même  devant  les  tribu- 
naux de  répression,  il  y  a  lieu  de  surseoir  à 
statuer,  quand  il  s'agit  d'apprécier  la  validité 
d'un  acte  à  un  point  de  vue  purement  admi- 
nistratif. —  .\insi ,  lorsque ,  dans  une  ins- 
tance correctionnelle,  s'élève  la  question  de 
savoir  si  un  sous -préfet  a  pu  valablement 
accorder  un  délai  pour  l'exécution  d'un 
arrêté  du  préfet,  il  est  du  devoir  du  tri- 
bunal de  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  par  r.\dminislration  sur  cette  ques- 
tion préjudicielle  (Cons.  d'El.  9  mai  1827, 
R.  174). 

1115.—  II.  Cas  où  l'autorité  adininis- 
tralive  a  constaté  l'irrégularité  de  l'acte 
administratif.  —  L'autorité  judiciaire  n'est 
pas  tenue  de  réserver  à  l'autorité  adminis- 
trative la  question  de  validité  d'un  acte 
administratif,  lorsque  cette  question  a  été 
préalablement  tranchée  par  l'autorité  admi- 
nistrative, notamment  par  le  Conseil  d'Etat 
(Trib.  conll.  12  déc.  1908,  O.P.  1910.  3.  84.— 
Comp.  supra,  n"*  1039  et  s.). 

1116.  11  n'y  a  pas  de  question  préjudi- 
cielle nécessitant  sursis  de  la  part  de  l'auto- 
rité judiciaire:  ...  quand  l'acte  administratif 
a  été  annulé  par  l'autorité  supérieure  avant 
le  jugement  (Req.  17  déc.  1895,  D.P.  96.  1. 
38o)  ;  ...  Ou  lorsque  l'irrégularité  de  l'acte 
administratif  a  été  reconnue  par  l'autorité 
administrative  elle-même  avant  le  jugement 
(Civ.  11  janv.  1898,  D.P.  1904.  1.  265).  - 
Dés  lors,  les  tribunaux  civils  sont  compé- 
tents pour  statuer  sur  un  recours  en  garan- 
tie dirigé  contre  une  ville  par  le  propriétaire 
d'une  maison  actionné  en  dommages-inté- 
rêts par  son  locataire,  à  raison  d'un  trouble 
apporté  à  la  jouissance  et  résultant  de  ce 
que  les  travaux  de  réparation  à  la  taçade  de 
l'immeuble  ont  élé  interrompus  et  prolon- 
gés indûment  par  l'effet  d'arrêtés  pris  par  le 
maire.  El  il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir,  si  les 
arrêtés  ont  été,  avant  le  jugement,  rappor- 
tés, comme  pris  à  tort,  par  l'autorité  mu- 
nicipale (Arrêt  préc.  11  janv.  1898). 

1117.  —  III.  Cas  uù  l'acte  administratif 
esl  argué  de  faux.  —  La  règle  qu'il  n'ap- 
partient pas  aux  tribunaux  civils  de  se  pro- 
noncer sur  la  régularité  en  la  forme  des 
actes  administratifs  qui  sont  invoqués  de- 
vant eux,  alors  même  que  ces  actes  consta- 
tent des  conventions  d'un  caractère  pure- 
ment civil ,   et   qu'ils   doivent   surseoir  à  la 


décision ,  jusqu'à  ce  (pu;  la  difficulté  ait  élé 
résolue  par  l'aulorilé  adiuinislrative,  est-elle 
applicable  au  cas  où  l'acte  administi'alif , 
invoipié  au  cours  d'un  procès  civil,  l'st  argué 
de   faux  par  une  partie'?  (Quesl.  conlrov.  ). 

1118.  Dans  le  sens  de  l'aflirmativo,  il  a 
élé  décidé  :  ...  (|ue,  quand  l'expédilioii  au- 
thentique d'un  arrêté  administratif  non  signe, 
mais  rédigé  en  original  et  en  expédition  par 
des  fonctionnaires  ayant  qualité  à  cet  efl'et, 
et  consigné  sur  des  registres  appartenant  à 
l'Administration,  se  trouve  arguée  de  faux, 
les  tribunaux  doivent  surseoir  au  jugement 
sur  le  faux  jusqu'.'i  ce  que  l'autorité  admi- 
nistrative ait  statué  sur  la  validité  de  l'acte 
attaqué  fCr.  fi  |uill.  1810,  R.  108)  ;  ...  Qu'il 
suffit  qu'un  acte  ail  les  caractères  extérieurs 
d'un  acte  administratif  pour  qu'il  doive  être 
statué  par  l'autorité  administrative  sur  l'ad- 
missibilité de  l'inscrii)tion  de  faux  dirigée 
contre  cet  acte  (Civ.  21  mai  1827,  R.  108; 
Req.  17juill.  1849,  sol.  iiupl.,  D.P.  49.  1.315). 

1119.  ...  Qu'un  bail  de  droit  de  chasse 
dans  une  forêt  domaniale  passé  par  le  sous- 
préfet,  assisté  de  l'inspecteur  des  forêts  et 
du  receveur  des  domaines,  étant  un  acte 
administratif,  la  régularité  de  cet  acte  en  la 
forme  ne  peut  être  appréciée  que  par  l'au- 
lorilé administrative  ;  et  que  l'autorité  judi- 
ciaire saisie  par  voie  d'incident  d'une  de- 
mande en  inscription  de  faux  contre  une 
mention  inscrite  audit  acte,  ne  peut  statuer 
sur  celle  demande  (Besançon.  15  mars  1882, 
D.P.  82.  2.  233,  et  Cha.'ise-lourcleri,',  n»  647; 
arrêt  cassé  par  Civ.  14  janv.  188.5,  itifra , 
n«  1120);  ...  Que  c'est  à  l'autorité  adminis- 
trative qu'il  appartient  de  statuer  sur  l'admis- 
sibilité de  l'inscription  de  faux  dirigée  dans 
le  cours  d'une  instance  judiciaire,  contre 
des  actes  destinés  à  la  formation  du  rôle  des 
impôts,  sauf  aux  tribunaux,  dans  le  cas  où 
l'inscription  de  faux  serait  déclarée  admis- 
sible, à  prononcer  sur  le  faux  (Douai,  6  juin 
1853,  D.P.  55.  2.  314). 

1120.  Dans  une  autre  opinion,  il  a  été 
jugé  :  ...  que  l'autorité  judiciaire,  seule  com- 
pétente pour  statuer  sur  la  validité  des  en- 
gagements qui  résultent  d'un  contrai  du 
droit  civil  passé  en  la  forme  administrative, 
tel  qu'un  bail  de  chasse  dans  une  forêt  do- 
maniale, esl  également  compétente  pour 
connaître  des  incidents  auxquels  peut  don- 
ner lieu  un  litige  de  celte  nature,  et  notam- 
ment pour  statuer  sur  une  inscription  de 
faux  incidemment  formée  par  lune  des  par- 
ties, et  par  conséquent  sur  l'admissibilité  de 
celte  inscription  (Civ.  14  janv.  1885,  D.P.  85. 
1.  172,  et,  sur  renvoi,  Dijon,  8  juill.  1885, 
D.P.  86.  2.  222)  ;  ...  Qu'il  en  est  ainsi  surtout 
lorsque,  l'inscription  de  faux  étant  dirigée 
contre  une  clause  qui  sert  de  base  à  la  de- 
mande principale,  la  contestation  qu'elle 
soulève  tient,  non  pas  à  la  forme  de  l'acte, 
mais  au  fond  même  du  droit  contesté  entre 
les  parties  (Civ.  14  janv.  1885,  précité).  — 
D'après  l'arrêt  précité  du  8  juill.  1885,  il 
n'en  est  ainsi  qu'autant  que  l'action  engagée 
ne  met  pas  en  question  la  forme  de  l'acte 
administratif,  mais  porte  uniquement  sur 
l'essence  même  du  droit  invoqué  par  les 
demandeurs. 

B.  —  Autorité  compétente  pour  statuer,  à  la  suite 
du  renvoi  ordonné  pai"  l'autorité  judiciaire,  sur  la 
validité  des  actes  administratifs. 

1121.  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  autre- 
fois :  ...  que  le  ministre  était  juge  de  la  va- 
lidité des  actes  administratifs  sur  le  renvoi 
ordonné  par  l'aulorité  judidiaire,  et  que  le 
Conseil  ne  pouvait  être  saisi ,  en  celte  ma- 
tière, que  par  voie  de  recours  contre  la  dé- 
cision du  ministre  (Cons.  d'El.  13  nov.  1874, 
D.P.  75.  3.  73  ;  25  juin  1875,  sol.  impl.,  D.P. 
76.  3.  19;  26  janv.  et  2  févr.  1877,  D.P.  77. 
3.  36  ;  1"  févr.  1884,  sol.  impl.,  D.P.  85.  3. 
108)  ;  ...   Et  ce     dans   les   formes   spéciales 


autorisées    en   matière    d'excès   de   pouvoir 
(Arrêts  préc.   13  nov.  1874  et  25  juin  1875). 

1122.  Mais,  d'après  une  jurisprudence 
aujounl  liui  constante ,  dans  le  cas  où  l'auto- 
rité judiciaire  renvoie  les  parties  devant 
l'autorité  administrative,  à  l'eUet  de  faire 
statuiM'  sur  la  validité  d'un  acte  administra- 
tif, la  question  peut  être  portée  directement 
devant  le  Conseil  d'Etal  (Cons.  d'Et.  28  avr. 
1882,  D.P.  83.  3.  89  ;  8  août  1884,  sol.  impl., 
D.P.  86.  3.  41  ;  2;i  iléc.  1887.  sol.  impl.,  D.P. 
89.  3.  1  ;  G  mars  W.ll,  sol.  impl.,  D.P.  92.  3. 
93  ;  12  juin  1891,  D.P.  92.  3.  120  ;  8  déc.  1899, 
sol.  impl.,  D.P.  1901.  3.  29;  15  mai  1!K)3, 
sol.  impl.,  D.P.  1904.  3.  105;  19  mars  11KJ9, 
D.P.  1910.  3.  121).  —  Celle  solution  est  la 
conséquence  de  la  tendance  de  la  jurispru- 
dence à  ne  pas  considérer  le  ministre  comme 
étant  nécessairement  le  juge  ordinaire  en 
matière  administrative  (V.  Conslitution  et 
pouvoirs  publics). 

Jugé  qu'il  en  esl  ainsi,  quand  il  s'agit  de 
statuer  :  ...  sur  la  validité  d'un  compromis 
consenti  par  un  ministre  (Arrêt  préc.  iîdéc. 
1887)  ;  ...  Ou  sur  la  validité  d'un  arrêté 
préfectoral  autorisant  un  hospice  à  accepter 
une  donation  (Arrêt  préc.  6  mars  1891 1;  ... 
Ou  sur  la  légalité  des  actes  imputés  à  des 
agents  ou  fonctionnaires  de  l'ordre  adminis- 
tratif contre  lesquels  une  action  en  dom- 
mages-intérêts est  intentée  devant  l'autorité 
judiciaire  (Arrêt  préc.  8  août  1884);  ...  Ou 
sur  la  légalité  d'un  arrêté  municipal  (Arrêt 
préc.  19  mars  1909). 

1123.  Le  Conseil  d'Etat,  ainsi  saisi  par 
un  renvoi  de  l'autorité  judiciaire,  peut  sta- 
tuer sur  la  régularité  d'un  acte  adminis- 
tratif, alors  même  :  ...  que  le  recours  a  été 
formé  après  l'expiration  du  délai  pendant 
lequel  il  aurait  pu  être  saisi,  par  la  voie  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir,  d'une  demande 
en  annulation  dudit  acte  (Arrêts  préc.  8  août 
1884,  6  mars  1891  et  8  déc.  1899.  —  Obs. 
conf.  D.P.  92.  3.  93,  note  2);  ...  El  qu'anté- 
rieurement au  renvoi  ordonné  par  l'autorité 
judiciaire,  le  préfet  avait  refusé  de  pronon- 
cer l'annulation  de  cet  acte  par  une  décision 
contre  lacjuelle  aucun  pourvoi  n'avait  été 
formé  (.\rrêt  préc.  8  déc.  1899  . 

C.  —  Droits  de  l'autorité  appelée  à  statuer,  à  litre 
du  question  préjudicielle ,  sur  la  validité  des  actes 
administratifs. 

1124.  —  I.  L'autorité  administrative, 
étant  en  principe  incompétente  pour  con- 
naître des  contestations  auxquelles  donnent 
lieu  les  contrats  de  droit  commun,  on  en  a 
conclu  ;  ...  qu'elle  ne  peut  être  appelée  à  pro- 
noncer sur  la  régularité  des  actes  adminis- 
tratifs qui  ont  précédé  ou  accompagné  un 
contrat  de  droit  commun  passé  par  une  com- 
mune ,  que  sur  le  renvoi  ordonné  par  l'aulo- 
rité  judiciaire  (Cons.  d'Et.  5  et  26  janv.  1877. 
D.P.  77.  3.  35-36  ;  2  févr.  1877,  ibid.  — 
V.  Commune,  n"  514);  ...  El  qu'elle  ne  sau- 
rait, sans  excès  de  pouvoir,  déclarer  qu'un 
acte  administratif  ayant  servi  de  base  à  un 
contrat  est  entaché  d'une  irrégularité  autre 
que  celle  qui  a  fait  l'objet  du  renvoi  (Cons. 
d'Et.  18  mai  1888,  D.P.  89.  3.  82.  —  Comp. 
supra,  n"«  906  et  s.). 

1125.  —  II.  Les  actes  administratifs  (dé- 
libérations de  corps  électifs  et  actes  de  tu- 
telle), qui  ont  concouru  à  former  un  contrat 
de  droit  commun  réalisé,  ne  peuvent  plus  : 

ni  être  rapportés  par  l'autorité  dont  ils 
émanent.  Ainsi  jugé  relativementà  des  arrêtés 
préfectoraux  portant  approbation  de  délibé- 
rations de  conseils  municipaux  (V.  Commune, 
n„  419  _  Conf.  Cons.  d'Et.  27  juill.  1877, 
D.P.  78.  3.  11;  et  D.P.  1907.  3.  49,  note  2,  1). 

1126.  ■■■  ^'i  être  annulés  par  l'autorité 
supérieure  liierarchicjue.  Ainsi  décidé  rela- 
tivement à  des  arrêtes  préfectoraux  portant 
approbation,  que  le  ministre  avait  annulés 
(Cons.  d'El.  23  mai  1838,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
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p.  -ï^:  2  mars  1877.  D.P.  77.  3.  36;  6  jiiill. 
1877.  D.r.  77.  3.  U>2i.  —  .lupé  également 
«luen  lahsence  de  tout  renvoi  oitlonné  par 
raulorilé  judiciaire,  le  préfet  ne  peut  :  ... 
ni  iléclai-er  que  l'approbation  précédemment 
donnée  à  une  convention  par  le  secrétaire 
général,  en  vertu  d'une  délégation  dont  l'au- 
torité est  contestée,  sera  considérée  comme 
non  avenue  iCons.  d'Et.  "21)  févr.  1881).  U.T. 
SI.  3.  -i;  ••.  Ni  rapporter  l'approbation  don- 
née :i  la  convention  par  le  secrétaire  général, 
•ious  pi-étexte  que  celui-ci  avait  agi  sans  délé- 
gation (Cons.  d'Et. -25  mars  1881.  D.P.  Si.  3. 80i. 
l>ans  le  cas  où  une  délibération  du  conseil 
municipal  a  servi  de  base  à  un  contrat  de 
droit  commun  actuellement  réalisé,  la  com- 
mune n'est  pas  recevable  à  demander  au  pré- 
fet de  déclarer  cette  délibération  nulle  de 
droit  par  application  de  l'art.  6ô  de  la  loi  du 
.-1  avr.  1884  iCons.  d'Et.  9  mai  1890.  D.P.  91. 
3.  107.  et  la  note  8:  19  mai  1899.  D.P.  1900. 
.-).  1.37.  -  Conf.  D.P._I907.  3.  49.  note  2,  111. 
—  V.  Commune,  n"  515). 

1127.  ...  -Ni  être  déférés  au  Conseil  d'Etat 
par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir 
(V.  Conseil  d'Elal).  Mais,  contrairement  à 
une  jurisprudence  depuis  lo'ngtemps  établie, 
des  arrêts  récents  ont  décidé  que  les  actes 
administratifs  qui  ont  concouru  à  la  forma- 
tion d'un  contrat  peuvent  être  attaqués  di- 
rectement devant  le  Conseil  d'Etat  par  les 
tiers  (V.  Commune,  n»  516;  Conseil  d'Etat). 

1128.  —  m.  Il  a  été  décidé  implicitement 
par  le  Conseil  d'Etat,  contrairement  à  l'opi- 
nion du  ministre  de  1  Intérieur  :  ...  que  lorsque 
le  ministre,  ou  .  sur  le  pourvoi  contre  la  déci- 
sion ministérielle,  le  Conseil  d'Etat,  estime 
que  l'acte  administratif  déféré  à  son  appré- 
ciation à  la  suite  d'une  décision  judiciaire 
est  irrégulier,  il  doit  non  prononcer  la  nul- 
lité de  cet  acte,  mais  déclarer  qu'il  est  irré- 
gulier (Cons.  d  Et.  3  janv.  1881,  D.P.  8'2.  3. 
V5-46i  ;  ...  Et  que  le  ministre,  en  déclarant 
régulier  l'acte  administratif  déféré  à  son 
appréciation,  épuise  sa  compétence  et  ne 
peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  prendre  en- 
suite une  décision  contraire  à  l'effet  d'an- 
nuler ledit  acte  Même  arrêt).  —  Toutefois. 
un  arrêt  postérieur,  difficile  à  concilier  avec 
l'ensemble  de  la  jurisprudence,  a  admis  que 
le  Conseil  d'Etat  peu!  déclarer  nul  et  non 
avenu  l'acte  dont  la  validité  a  été  déférée  à 
son  appréciation,  par  un  renvoi  de  l'autorité 
judiciaire,  alors  même  que  le  recours  est 
formé  après  l'expiration  du  délai  pendant 
lequel  il  aurait  pu  lui  être  déféré  pour  excès 
rie  pouvoir  (Cons.  d'Et.  28  avr.  1882.  D.P.  83. 
3.  Si.  —  V.  Conseil  d'Etat). 

.\KT.  5.  —  Compétence;  de  l'autorité  admi- 
nistrative POLR  STATIER  StR  LES  DIFFICUL- 
TÉS QLE  FAIT  NAITRE  L'EXÉCUTION  DE  SES 
ACTES. 

1129.  —  I.  L'autorité  judiciaire  est  incom- 
pétente pour  connaître  des  réclamations  que 
soulève  {'exécution  des  actes  administratifs 

liennes,  29  juill.  1811  ,R.  295);  ...  Et,  no- 
tamment, des  difficultés  auxquelles  donne 
lieu  l'exécution  des  actes  faits  par  le  chef 
de  l'Etat  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  ad- 
ministratifs (Cons.  d'Et.  'JO  juin  1824.  30  avr. 
1828,  6  sept.  1842.  R.  Conflit,  i6). 

1130.  'luge,  par  application  de  ce  prin- 
cipe, que,  quand  une  onlonnance  rovale 
prescrivant  la  remise  aux  mains  de  l'Étal 
des  papiers  trouvés  dans  une  succession  et 
relatifs  aux  fonctions  publiques  exercées  par 
le  défunt,  a  décidé  que  la  reconnaissance  et 
le  triage  de  ces  papiers  seraient  faits  en  pré- 
sence d'un  commissaire  délégué  à  cet  elfet, 
on  doit  considérer  comme  rentrant  dans  la 
compétence  administrative  la  demande  de 
l'héritier  en  mainlevée  pure  et  simple  de 
l'opposition  formée  par  le  Gouvernement 
.Tux  scellés  apposés  sur  les  papiers  dont  il 
s'agit  (Cons.  d  Et.  17  nov.  1824,  R.  296;. 


1131.  L'instruction  des  demandes  de 
pension  de  retraite  et  la  décision  qui  inter- 
vient étant  des  mesures  et  des  actes  de  pure 
administration,  l'autorité  judiciaire  est  in- 
compétente pour  régler  les  honoraires  dus 
au  médecin  qui  a  constaté  les  infirmités  du 
fonctionnaire  et  leur  cause,  et  pour  statuer 
sur  les  difficultés  auxquelles  le  payement  de 
ces  honoraires  peut  donner  lieu,  alors  même 
qu'il  s'agit  d'un  médecin  désigné  par  le  pro- 
cureur général  au  cours  de  l'instruction 
d'une  demande  de  pension  formée  par  un 
magistrat,  le  procureur  général  agissant 
alors  comme  délégué  du  ministre  de  la  Jus- 
tice dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  purement 
administratifs  (Civ.  5  août  1874,  D.P.  75.  1. 
58). 

1 1 32.  Lorsqu'il  s'élève  une  difficulté  sur 
l'exécution  d  un  acte  émané  d'une  juridic- 
tion administrative ,  par  exemple,  du  Con- 
seil d'Etat  statuant  au  contentieux,  l'auto- 
rité de  qui  émane  cet  acte  a  seule  compétence 
pour  statuer  (V.  Conseil  d'Etat). 

1133.  Du  reste,  c'est  seulement  lorsque 
l'exécution  d'un  acte  administratif  est  con- 
testée par  un  motif  tiré  du  titre  même  en 
vertu  duquel  elle  est  poursuivie,  que  la  con- 
testation rentre  dans  le  domaine  de  l'auto- 
rité administrative. 

1134.  —  II.  Il  appartient  à  l'autorité  ju- 
diciaire de  prononcer  sur  l'exécution  des 
décisions  rendues  par  les  autorités  et  même 
par  les  juridictions  administratives,  si  les 
contestations  élevées  sur  cette  exécution  sont 
fondées  sur  des  moijens  de  droit  commun. 

1135.  .\insi,  l'autorité  judiciaire  est  com- 
pétente :  ...  pour  statuer  sur  la  répartition 
entre  les  ayants  droit  des  sommes  dues  par 
l'Administration,  alors  que  le  litige  ne  sou- 
lève que  des  questions  de  droit  civil  ou  com- 
mercial et  n'exige  que  l'interprétation  de 
contrats  privés  ;  ...  Pour  connaître  d'une 
contestation  relative  à  la  répartition  entre 
un  concessionnaire  de  pont  à  péage  et  son 
fermier  du  montant  d'une  indemnité  allouée 
audit  concessionnaire  par  une  décision  admi- 
nistrative, alors  que  cette  contestation  porte 
uniquement  sur  l'étendue  des  droits  appar- 
tenant au  fermier,  en  vertu  de  son  bail 
(Cons.  d'Et.  22  déc.   1882,  D.P.  84.  3.  SS). 

1136.  .\près  réadjudication  sur  folle  en- 
chère d  une  entreprise  de  travaux  commu- 
naux, c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  la  difficulté  qui  s'élève. 
lors  du  règlement  du  décompte  entre  la  com- 
mune et  le  syndic  de  faillite  de  l'entrepre- 
neur, sur  la  question  de  savoir  si  la  commune 
peut  opposer  la  compensation  aux  autres 
créanciers  pour  retenir  les  sommes  dont  elle 
est  en  possession  ;  c'est  là  une  question  de 
répartition  de  l'actif  de  la  faillite  entre  les 
créanciers  (C.  com.  art.  446.  —  Cons.  d'Et. 
15  mai  1869,  D.P  70 .  3.  7-î). 

1137.  —  III.  En  matière  de  p<mrsuites, 
l'autorité  judiciaire,  incompétente  pour  con- 
naître des  oppositions  fondées  sur  l'illéga- 
lité intrinsèque  ou  extrinsèque  de  1  acte 
administratif  en  vertu  duquel  elles  sont 
exercées,  est  compétente  pour  connaître  des 
oppositions  ayant  pour  objet  les  actes  même 
d'exécution,  tels  que  les  contraintes  et  les 
saisies  qu'on  soutient  n'être  pas  permises  ou 
n'avoir  pas  été  pratiquées  selon  les  formes 
prescrites  par  la  loi  (V.  Contrainte). 

1138.  D'après  cette  distinction,  d'une 
part,  il  a  été  jugé  :  ...  que,  lorsqu'un  entre- 
preneur de  fournitures  forme  opposition  à 
une  contrainte  décernée  contre  lui  et  excipe 
des  récépissés  à  lui  délivrés  poui-  ses  fourni- 
tures, les  tribunaux  doivent  renvoyer  à  l'au- 
torité administrative  l'appréciation  de  la 
valeur  contestée  de  ces  récépissés,  sauf  à 
prononcer  ensuite  sur  le  mérite  de  l'opposi- 
tion (Cons.  d'Et.  8  avr.  1809,  R.  299);  ... 
Que,  lorsque  le  ministre  des  Finances,  con- 
sidérant un  particulier  comme  débiteur  en- 
vers le  Trésor,  à  raison  d'arrérages  de  rente 


prétendus  indûment  perçus,  a  décerné  contre 
lui  une  contrainte  et  fait  pratiquer  des  sai- 
sies-oppositions à  son  piéjudice,  l'action 
formée  par  ce  particulier  en  nullité  de  ces 
oppositions,  devant  avoir  pour  résultat  de 
faire  apprécier  le  mérite  et  la  validité  de  la 
contrainte,  est  par  cela  même  hors  de  la 
compétence  des  tribunaux  i  Cons.  d'Et. 
21  janv.  1847.  D.P.  47.3.99):  ...  (lu'ilappar- 
tient  à  l'autorité  administrative  de  connaître 
de  l'opposition  d'un  particulier  qui  a  sous- 
crit une  subvention  pour  l'exécution  d'un 
travail  public,  lorsipie  celui-ci  ne  conteste 
pas  la  régularité  des  poursuites,  mais  con- 
teste que  le  payement  de  la  somme  promise 
puisse  être  exigé  de  lui  (Trib.  confi.  16  mai 
1874.  D.P.  75.  S.  38.  —  V.  Tracaux  publies). 

1139.  D'autre  part,  il  a  été  décidé  que 
l'autorité  judiciaire  est  compétente:  ...  pour 
juger  les  contestations  sur  la  validité  des 
actes  d'exécution  en  eux-mêmes,  tels  que 
contraintes,  comniandement.s  ou  saisies, 
abstraction  faite  du  mérite  du  titre  adminis- 
tratif (Cons.  d'Et.  29  août  ia)9,  R.  Domaine 
de  l'Etat,  288:  3  déc.  1817.  R.  Citlte ,  635): 
...  Pour  juger  si  l'on  peut,  ou  non.  agir  par 
voie  de  contrainte  pour  l'exécution  d'un  acte 
administratif,  et  spécialement  pour  le  recou- 
vrement des  arrérages  d  une  rente  accordée 
à  un  hospice  par  un  décret  (Bruxelles, 
26  mai  1810.  R.  300-3"). 

1140.  ...  Pour  connaître  de  l'opposition 
aux  contraintes  décernées  par  l'administra- 
tion des  Domaines  en  vue  du  recouvrement 
des  condamnations  prononcées  par  les  con- 
seils de  préfecture,  lorsqu  elle  est  fondée: 
...  sur  le  défaut  de  notification  de  ces  con- 
damnations (Trib.  civ.  Rethel,  18  déc.  1862, 
sol.  impl.,  D.P.  63.3.48);  ...Uusurla  pres- 
cription contre  cette  contrainte  (Cons.  d'Et. 
18  févr.  1876.  D.P.  76.  3.  74.  —  Comp.  Req. 
3  pluv.  an  10,  R.  Domaine  de  l'Etat,^!). 

1141.  La  compétence  judiciaire  a  été  re- 
connue :  ...  dans  le  cas  d'une  saisie-exécu- 
tion pratiquée  pour  opérer  le  recouvrement 
d  une  somme  due  par  les  habitants  d'une 
commune  intéressée  à  la  construction  d'un 
aqueduc  qui  améliore  leurs  fonds,  quand  le 
tribunal  civil  déclare  nulle  cette  saisie,  par 
le  motif  que  le  rôle  a  été  mis  en  recouvre- 
ment sans  être  revêtu  de  la  formule  exécu- 
toire du  préfet  (Cons.  d'Et.  5  nov.  1828, 
R.  Commune,  473);  ...  En  ce  qui  regarde 
l'opposition  au  commandement  et  à  la  saisie 
qu'un  maire  a  pratiqués  contre  le  curé,  afin 
d'arriver  au  recouvrement  d'une  quête  faite 
dans  l'église  (Caen,  12  janv.  1881,  D.P.  82.  2. 
57);  ...  A  l'égard  d  une  demande  en  nullité 
d'une  saisie  -  exécution  .  faite  en  vertu  d'un 
acte  émané  de  l'-Xdministration.  à  moins  que 
le  moyen  de  nullité,  présenté  contre  le  com- 
mandement ou  la  saisie,  ne  soit  tiré  de  ce 
que  l'acte  administratif  est  illégal,  ou  bien  n'a 
ni  la  force  ni  la  forme  e.xécutoires;  auquel 
cas  les  tribunaux  doivent  surseoir  jusqu'à  ce 
que  l'autorité  administrative  ait  décidé  si 
cet  acte  constitue  un  titre  légalement  exécu- 
toire (Bruxelles,  13  févr.  1811,  R.  300-7": 
Colmar.  23  déc.  1815,  ihid.  :  Civ.  21  avr. 
1819.  ibid.). 

1142.  Les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire 
peuvent,  sans  violer  le  principe  delà  sépara- 
tion des  pouvoirs,  connaître  d'une  contesta- 
tion qui  porte  tant  sur  la  validité  d'une  sai- 
sie-arrêt pratiquée  en  vertu  d'actes  stipulant 
des  conventions  civiles  que  sur  un  contrat 
civil  de  location,  et  apprécier,  d'après  ces 
conventions,  l'intention  des  parties  et  les 
droits  dérivant  de  leurs  accords  (Req. 
10  févr.  1908,  D.P.  1908.  1.  466). 

1143.  Les  régies  ci-dessus  ont  reçu  de 
nombreuses  applications  en  matière  de 
poursuites  pour  le  recouvrement  des  contri- 
butions directes  (V.  ]n>pôts  directs). 

1144.  En  ce  qui  concerne  les  privilèges 
et  hypothèques  provenant  d'actes  adminis- 
tratifs, V.  supra,  n"  178  et  179. 
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1145.  —  IV.  Doivent  être  portées  il('\:iiil 
riiiilurilé  jiiilieiairc  :  ...  la  coiiteslatioii  qui 
s'élève  au  sujet  d'un  acte  administrât  il',  non 
sur  l'interprétation  de  ses  clauses  ,  mais  sur 
le  mode  (h;  procéder  à  l'estimation  et  à  la 
liquidation  des  fruits  à  restituer  (  Cons. 
d'Kl.  '2(1  nov.  1815,  U.  ;i(X)-5"):  ...  La  de- 
mande de  l'évèqne  diocésain,  tendant  à  ce 
i|u'un  ecclésiasticiue  qu'il  a  révoipié  des 
l'oiutions  de  principal  d'un  séminaire,  soit 
tenu  d'évacuer  les  bâtiments  du  séminaire 
qu'il  ne  veut  pas  quittei',  sous  préte.\te  d'un 
prétendu  droit  de  copropriété  (  Colmar, 
'iXjanv.  1831,  H.  :!(lO-(jo);  ...  La  contestation 
élevée,  entre!  les  fermiers  du  bail  d'un  champ 
de  foire  et  les  experts  cliari;és  à  son  expira- 
lion  de  faire  une  prisée,  sur  le  règlenient  du 
salaire  des  experts  (Cons.  d'Et.  'iBjuill.  IS'ili, 
K.  (liiinniuyic,   '2,"vi,'î-'"2"). 

1146.  —  V.  Il  a|)partieut  encor'eau.x  tribu- 
naux de  statuer  sur  les  diflicultés  relatives 
.■)  l'exécution  d'un  jugement  par  eux  com- 
pétemment  rendu  contre  une  administration 
publique,  ([uand  il  n'existe  dans  la  cause 
aucun  acte  ailniinislratif  particulier  qui 
puisse  être  en  opposition  avec  la  déci- 
sion ipiils  sont  appelés  à  prononcer  sur 
ces  diflicultés  (Cons.  d'Et.  (i  mars  1828, 
H.  ;i0'2).  —  Spécialement,  lorsque  l'admi- 
nistration de  l'Enregistrement  a  été  con- 
danméc  aux  frais  d'un  procès  où  elle  a  suc- 
combé, et  lorsque  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement, auquel  l'exécutoire  des  dépens 
a  été  signifié,  refuse  de  payer  jusqu'à  ce 
(|n'on  lui  ait  remis  toutes  les  pièces  de  la 
procédure  en  original,  sous  prétexte  que, 
d'après  les  instructions  de  l'Administration, 
ces  pièces  lui  sont  nécessaires  pour  établir 
sa  libération,  c'est  à  l'autorité  judiciaire 
à  statuer  sur  la  contestation  résultant  de  ce 
refus  (Agen,  20  janv.  ISiô,  D,l'.  45.  2.  66). 

1147.  —  VI.  Le  visa  donné  par  le  sous- 
préfet  pour  rendre  exécutoire  im  état  dressé 
par  le  maire,  ne  constitue  pas  une  décision 
administrative  contre  l'exécution  de  laquelle 
on  ne  puisse  se  pourvoir  que  devant  l'auto- 
rité administrative.  En  conséquence,  si  les 
poursuites  dont  la  nullité  est  demandée  sont 
exercées  en  vertu  d'un  jugement  de  simple 
police  et  pour  avoir  payement  du  prix  de  tra- 
vaux ordonnés,  c'est  une  contestation  civile, 
dont  la  connaissance  appartient  aux  tribu- 
naux ordinaires  (Orléans,  22  marsl851,  D.P. 
51.  2.  72.  —  V.  Commune,  n»»  3164  et  3165). 

SECT.  5.  —  Sanction  du  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  entre  l'autorité 
administrative  et  l'autorité  judiciaire. 

Art.  1".  —  DÉCLARATION  d'incompétence 
rationc  ntaterix. 

1148.  —  I.  Devant  toutes  les  juridictions, 
les  parties  peuvent  opposer  en  tout  état  de 
cause  l'exception  d'incompétence  ratione 
materiîc. 

1149.  Ainsi,  cette  exception  pent  être  sou- 
levée pour  la  première  fois  devatit  le  Conseil 
d'Etat,  si  l'affaire  est  de  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire  (Cous.  d'Et.  6  sept.  1843, 
R.  Conseil  d'Etat,  135;  6  nov.  1854,  D.P.  55. 
3.  48;  Cons.  d'Et.  21  mai  1880,  sol.  impl., 
D.P.  SI.  3.  3);  ...  Même  par  la  partie  qui 
avait  demandé  devant  l'autorité  judiciaire 
son  renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture 
(Cons.  d'Et.  15  juin  1825,  R.  Marché  de 
fournitures,  146-2»;  15  nov.  1878,  D.P.  79. 
3.  28;  5  janv.  1883,  D.P.  84.  3.  70);  ... 
Sauf  au  Conseil  d'Etat  à  tenir  compte  de  ces 
circonstances  pour  le  règlement  des  dépens 
(V,  Conseil  d'Etat).  —  Le  Conseil  d'Etat 
peut  également  soulever  d'office  cette  excep- 
tion (Cons.  d'Et.  2  mai  1873,  D.P.  74.  3.  1). 

1150.  Pareillement,  l'incompétence  des 
tribunaux  pour  connaître  d'une  action  ren- 
trant dans  les  attributions  de  l'autorité  admi- 
nistrative peut  être  proposée  pour  la  première 
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i'ina  dernnt  la  Cour  de  cassation  {CAv.  27aoiJt 
18;î9,  r.  Travaux  publics,  1123,  579;  l"avr. 
184.5,  D.P.  45.  I.  261  ;  24  juin  1851,  D.P.  51. 
I.  196;  7  mai  1851,  D.P.  54.  5.  1.52;  21  janv. 
1852,  D.P.  52.  1.  276;  26  août  I8,')(i,  D.P.  ,5(). 
1.  ;iiO;  Odéc.  1861,  DP.  62.  1.  33;  26  juin 
1866,  D.P.  fi6.  I.  473;  7  juin  1869,  O.P.  (il).  1. 
301;  lie<|.  9  août  l.sSd,  D.P.  81.  1.  206;  Civ. 
25  juin  1907.  D.P.  1907.  I.  '.W.  -  V.  Cass,,- 
tioii,  n»  384);  ...  Même  par  la  partie  qui  avait 
saisi  l'autorité  judiciaire  (  Civ.  7  juin  1869, 
précité).  —  L'incompétence  de  l'autorité  ju- 
diciaire peut  aussi  être  déclarée,  d'office, 
par  le  tribunal  saisi  (Civ.  2  mars  1880, 
il.!'.  S(l.  1.231  ;1"   mars  1882,  D.P.  83.   1.20). 

1151.  Mais  l'incompêtencu  de  l'autorité 
judiciaire  relativement  à  des  questions  du 
ressort  exclusif  d(.>  l'autorité  administrative 
ne  peut  étie  proposée  à  l'égard  d'une  con- 
leslation  qui  n'est  que  la  conséi|iu'nce  d'un 
litige  sur  lec|uel  l'autorité  judiciaire  est  dé- 
clarée compétente  par  une  décision  antérieure 
passée  en  force  de  clio.se  jugée  (Req.  4  avr. 
1866.  D.P.  67.  1.  33). 

1152.  Les  parties  étant  recevables,  en  tout 
état  de  cause,  à  décliner  la  compétence  ra- 
linue  niateriœ  de  la  juridiction  devant  la- 
(]uelle  elles  sont  appelées  et  celle-ci  devant 
même,  dans  le  silence  des  parties,  se  décla- 
rer d'office  incompétente,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  rejette,  comme  tardive- 
ment présentées ,  des  conclusions  d'incom- 
pétence prises  au  nom  d'une  partie  (Cons. 
d'Et.  14  févr.  1902,  D.P.  1903.  3.  79). 

1153.  —  IL  L'incompétence  ratione  ma- 
terne étant  d'ordre  public  peut  être  déclarée 
d'office  nonobstant  toute  co»îc(i(sj()»co(i<raire 
des  parties. 

1154.  Il  ne  peut  être  dérogé  aux  régies  de 
compétence  ratione  tnateriii'  par  des  fow- 
ventions    particulières ,     notamment 

par  une  clause  du  contrat  par  laquelle  la 
partie  contractante  se  soumettrait  à  la  juri- 
diction administrative  (Cons.  d'Et.  12  mai 
1819,  R.  Trav.  publ..  1271;  4  nov.  1824, 
R.  Louage  adni..  16-6";  13  juill.  1825,  R. 
Trav.  publ.,  1271;  16  févr.  1826,  ibid.  : 
27  août  1828,  R.  Commune,  2533;  10  juin 
1829,    R.   Trav.    i>ubl..   1271;  2   sept.    1829, 

16  déc.  18;i0  et  31  déc.  1831,  ibid.,  1269; 
8  oct.  1833,  R.  l'oids  et  mesures,  195-3°; 
Req.  11  mars  1839,  ibid.,  1282;  Cons.  d'Et. 
1"  déc.  ia53,  D.P.  54.  3.  18:  8  juin  1854, 
D.P.  ,54.  3.  84;  14  août  1865,  D.P.  68.  3.  5i; 
7  févr.  1867,  D.P.  69.  3.  1  ;  19  févr.  1868, 
D.P.  63.  3.  1  ;  4  avr.  1884,  D.P.  85.  3.  SI.  - 
Conf.  DuFOiR,  2=  éd.,  t.  3,  n»»  12  et  s.,  et 
t.  5,  n"  92);  ...  Ou  par  une  clause  stipu- 
lant que  des  contestations  de  la  compétence 
administrative  seraient  portées  devant  l'au- 
torité judiciaire  (  Cons.  d'Et.  24  juin  1840,  R. 
Trav.  publ.,  1120).  —  Il  n'appartient  pas  aux 
départements  de  déroger  aux  règles  de  com- 
pétence   établies     par    la    loi    (  Cons.    d'Et. 

17  juill.  1896,  D.P.  97.  3.  77,  et  la  note  3-6). 

Art.  2.  —  Conflit  (Renvoi). 

1155.  Le  législateur  a  donné  à  l'autorité 

administrative  le  moyen  de  faire  respecter 
par  l'autorité  judiciaire  le  principe  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs,  en  permettant  au 
préfet  d'élever  le  conilit  d'attributions  (V. 
Conflit). 

Art.  3.  —   Dispositions  pénales  destinées 

A  RÉPRIMER  l'empiétement  DES  AUTORI- 
TÉS administratives  et  judiciaires  (Ren- 
voi). 

1156.  Le  fait,  par  les  magistrats  de  l'ordre 
judiciaire,  de  s'immiscer  dans  les  matières 
attribuées  aux  autorités  administratives  et 
celui,  pour  les  administrateurs,  d'entre- 
prendre sur  les  fonctions  judiciaires,  est 
considéré  comme  une  forfaiture  (C.  pén. 
art.  127  et  s.  —  V.  Forfaiture). 


Chap.  2.  l>t'liiiiitatioiienli-<>  la  «-om- 
p<''(cncc  lies  Iriliiiiiaiix  ailministi.-itifs 
cl  le  poiivoii-  lé{|islatll,  l'auloriK- 
parlciiK-nl.-iire  el  le  Goiiverneiiieiil. 

1157.  —  1.  Actes  législatifs.  —  Les  lois 
ne  peuvent  faire  l'objet  d'aucun  recours  de- 
vant les  juridictions  administratives,  soit  à 
lin  d'annulation,  soit  à  lin  d'allocation  d'une 
indemnité.  Aucun  tribunal  en  Krance,  pas 
plus  dans  l'ordre  judiciaire  que  dans  l'orilrc 
administratif,  n'a  le  droit  de  vérifier  la  cons- 
titutionnalité  d'une  loi  et  de  s(>  refuser  à 
l'appliquer  comme  contraire  à  la  (Constitution 
(V.  Conseil  d'Etat,  Lois).  —  L'impossibilité 
d'annuler  les  actes  législatifs  s'étend  aux 
actes  du  pouvoir  crécutif  qui  ont  le  même 
caractère  (V.  Conseil  d'ICtat). 

1158.  —  II.  Actes  de  l'autorité  parlemeu- 
l"ire.  —  Ces  aciers  êeliappent  aussi  au  con- 
Irntiiux  administratif  (V.  Con.ieil  d'Etat, 
Constitution  et  pouvoirs  fiublics). 

4  4  eu  III      i. ......  .1..  ,.„ ^ 


Chap.  3.  —  Déliinilnlion  de.s  pouvoirs 
i'iiti'c  les  Iriliiinaiix  ailmiiiistralifs 
ft  rAilininistratioii  active. 

1160.  La  séparation  de  la  juridiction  admi- 
nistrative et  de  l'Administration  active  parait 
nécessaire  à  plusieurs  points  de  vue,  mais 
surtout  dans  l'intérêt  de  la  justice  :  il  ne 
convient  pas  que  le  même  administrateur 
soit  juge  et  partie  (Hauriou,  p.  9.50).  Cepen- 
dant, ce  principe,  méconnu  d'une  manière 
absolue  pendant  la  Révolution,  n'est  entré 
que  progressivement  et  incomplètement  dans 
notre  législation.  Il  trouve  son  application 
dans  les  attributions  contentieuses  du  Conseil 
d'Etat  et  des  conseils  de  préfecture,  bien  que 
ces  conseils  soient  également  appelés  à 
émettre  des  avis  (  V.  en  ce  sens  ;  Haurioi  , 
p.  950  et  951.  —  V.  aussi  Conseil  d'Etat, 
Conseil  de  préfecture).  —  Mais  il  en  est 
autrement  des  ministres  qui,  tout  en  étant 
essentiellement  des  membres  de  l'Adminis- 
tration active,  sont  investis  d'un  pouvoir  de 
juridiction  dans  certaines  matières.  Toute- 
fois, la  doctrine  n'est  pas  unanime  en  ce  qui 
concerne  le  caractère  des  décisions  conten- 
tieuses des  ministres  (V.  Constitution  et 
pouvoirs  publics). 

1161.  En  tout  cas,  la  juridiction  adminis- 
trative ne  peut  jamais  dépasser  les  limites 
qui  séparent  le  domaine  du  juge  de  celui  de 
l'administrateur.  —  Ainsi,  le  juge  ne  peut 
jamais  faire  un  acte  de  tutelle  au  Ueu  et 
place  de  l'administrateur.  —  De  même,  il  ne 
saurait  :  ...  réintégrer  dans  son  emploi  un 
fonctionnaire  illégalement  révoqué  :  V.  fonc- 
tionnaire public)  ;  ...  Ni  donner  un  aligne- 
ment refusé  à  tort,  ni  rectifier  un  alignement 
ou  une  délimitation  erronés  (V.  Voirie);  ... 
Ni  prescrire  ;i  r.\dministration  d'effectuer 
certains  travaux,  ni  lui  enjoindre  de  démolir 
et  d'enlever  des  ouvrages  irrégulièrement 
exécutés,  etc.  (V.  Travaux  publics);  ...  Ni 
statuer  par  voie  de  disposition  générale  et 
réglementaire  (V.  Conseil  de  préfecture). 

1162.  Cette  limitation  de  pouvoirs  s'ap- 
plique ,  au  surplus ,  même  en  matière  con- 
tractuelle. Par  exemple,  le  juge  ne  saurait 
contraindre  l'Administration  à  prendre 
livraison  de  fournitures  qu'elle  a  refusées  ; 
il  ne  peut  que  la  condamner  à  les  payer  au 
fournisseur  au  prix  du  marché  (V.  Marché 
de  fournitures).  —  En  matière  de  marché  de 
travaux  publics,  il  ne  pourrait,  après  avoir 
déclaré  que  l'entrepreneur  contre  lequel  la 
mise  en  régie  a  été  prononcée  a  rempli  tous 
ses  engagements,  ordonnerqu'il  sera  replacé 
à  la  tête  de  ses  chantiers  ;  il  lui  appartient 
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seulement  de  condamner  l'Adiuinistration  à 
inili'inniser  cet  enti'rpieneur  du  préjudice 
•lui'  ladite  mesure  lui  a  causé  (V.  Travau.v 
publuf\. 

TIT.  2.  -  CONTENTIEUX 
ADMINISTRATIF. 

SECT.  i".  —  Objet  et  divisions  du  conten- 
tieux administratif. 

Art.    I".    —    liÊNÉRALITÉS. 

1163.  —  I.  Nous  avons  vu  que  les  actes 
de  rAdminisIration  se  divisent  yénéralement 
en  deux  catégories;  ...  1»  les  actes  de  gcsliuii 
concernant,  soit  le  doDiaitw  privé  des  per- 
sonnes morales  administratives  (V.  supra, 
n"  43  et  s.),  soit  les  services  ptiblics  (V.  sk- 
pra,  n"'  42,  81  et  s.)  ;  ...  2»  Les  actes  de 
cumitiaiideitii'Ht  ou  de  puissance  publique 
(V.  supra,  n"  tiO  et  s.),  qui  ont  pour  objet 
des  injoticlii'iis ,  pro/nbilii»is  ou  miturisa- 
liiins  (V.  supra,  n»»  60  et  s.),  des  nomiiia- 
liiDis  ou  révocations  de  fonctionnaires  ou 
agents  publics  (V.  supra,  n»*  70  et  s.),  des 
actes  de  tutelle  (V.  supra,  n»*  Ta  et  s.),  la 
concession  de  droits  ou  de  faveurs  (V.  supra, 
n">  77  et  s.j. 

1164.  Les  divers  actes  de  l'.Xdministration 
peuvent  froisser  des  intérêts  ou  léser  des 
droits.  —  Quand  ils  ne  froissent  que  des 
intérêts,  la  partie  lésée  peut  s'adresser  à 
l'auteur  de  l'acte  pour  lui  demander  de  le 
niodilier  ou  de  le  rapporter.  Elle  peut  encore 
porter  sa  réclamation  devant  le  supérieur 
hiérarchique,  qui  pourra  annuler  ou  réfor- 
mer l'acte  incriminé  (on  ditsouvent,  en  pareil 
cas,  qu'elle  a  recours  à  \a  jur'idiclion  gra- 
cieuse). Klle  ne  pourra,  en  aucun  cas,  saisir 
aucune  juridiction  proprement  dite. 

1165.  Toutes  les  fois,  au  contraire,  qu'un 
acte  de  l'Administration  porte  atlei>ile  au 
droit  particulier,  que  ce  droit  provienne  de 
la  loi,  d'un  règlement,  d'un  contrat  ou  d'un 
quasi-contrat,  celui  qui  est  lésé  par  cet  acte 
a  une  action  devant  une  juridiction  pour 
faire  reconnaître  son  droit  et  obtenir  la  ré- 
paration du  trouble  <|ui  lui  a  été  causé. 

1166.  Cependant,  si  la  victime  d'un  acte 
de  puissance  publique  peut  arguer  cet  acte 
d'incompétence,  de  détournement  de  pouvoir 
ou  de  vice  de  forme,  elle  aura  qualité  pour 
discuter  la  légalité  de  cet  acte  et  le  faire 
annuler,  à  la  seule  condition  de  justifier 
d'un  intérêt,  même  purement  moral,  pourvu 
qu'il  soit  direct  et  personnel.  C'est  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir  |V.  infra,  n»  1177). 
—  .\  la  différence  du  recours  contentieux 
ordinaire,  où  chacun  n'agit  que  pour  soi,  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir,  sans  consti- 
tuer une  action  publique,  puisqu'il  n'est  pas 
ouvert  à  toute  personne,  produit  certains 
effets  de  l'action  publique  :  Vannulation  de 
l'acte  est  prononcée  erga  onines. 

1167.  Des  deux  catégories  d'actes  ci-des- 
sus spécifiés,  la  première,  celle  des  actes  de 
pu'issance  publique,  appartient  essentielle- 
ment au  contentieux  administratif ,  en  ce 
sens  que  les  matières  qui  comportent  l'exé- 
cution ou  l'interprétation  de  pareils  actes 
sont  de  la  compétence  exclusive  de  la  juri- 
diction administrative.  C'est  une  conséquence 
directe  du  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs. 

1168.  Quant  aux  actes  de  gestion  des 
services  publics,  c'est  une  question  contro- 
versée que  de  savoir  s'ils  n'appartiennent 
au  contentieux  administratif  qu'autant  que 
la  compétence  administrative  est  établie  par 
un  texte,  ou  si  cette  compétence  ne  doit  pas 
être  admise  de  plein  droit  pour  tous  ces 
actes,  à  l'exception  de  ceux  dont  un  texte 
exprès  attribue  la  connaissance  à  l'autorité 
judiciaire  (V.  supra,  n»'  81  et  s.).  La  même 
controverse  existe  à  l'égard  des  contrats 
destinés  à   assurer    le  fonctionnement  des 


seifices  publics  (V.  supra,  n«  212  et  s.,  2SI 
et  s.). 

1169.  Il  est  d'ailleurs  admis,  sans  con- 
teste, que  les  actes  de  gestion  du  domni)ie 
privé  des  personnes  morales  d'ordre  admi- 
nistratif relèvent  de  la  conipétencejudiciaire, 
.'i  moins  qu'un  texte  exprès  n'ait  édicté  la 
compétence  administrative  (V.  supra,  n"  43 
et  s.,  186  et  s.,  22<)  et  s.). 

1170.  —  11.  Un  divise  le  contentieux  ad- 
ministratif en  contentieux  de  pleine  juri- 
diction,  contentieux  de  répression ,  conten- 
tieux d'inlo-prétation  et  contentieux  d  an- 
nulation, suivant  les  pouvoirs  du  juge  à 
l'égard  des  actes  qui  lui  sont  déférés. 


Art.  2. 


Contentieux  de  pleine 
jiridiction. 


1171.  Appartiennent  au  contentieux  ad- 
ministratif de  pleine  juridiction  toutes  les 
contestations  dans  lesquelles  aucune  restric- 
tion n'est  apportée  aux  pouvoirs  du  juge,  où 
il  n'est  pas  tenu  de  limiter  son  examen  à  la 
légalité  de  l'acte,  mais  statue  sur  le  fait 
comme  sur  le  droit,  sur  la  forme  comme  sur 
le  fond.  —  Suivant  M.  Hauriol",  p.  937,  qui 
emploie  l'expression  «  contentieux  de  pleine 
juridiction  »  pour  les  contestations  adminis- 
tratives et  les  contestations  judiciaires,  «  il 
s'agit  de  saisir  un  juge  de  toute  situation 
créée  par  une  opération  de  gestion,  soit  par 
un  recours  contentieux  ordinaire,  dans  le  cas 
de  gestion  publique,  soit  par  une  action  judi- 
ciaire, dans  le  cas  de  gestion  privée  ». 

1172.  Il  y  a  lieu  au  contentieux  adminis- 
tratif de  pleine  juridiction,  d'abord,  en  ma- 
tière contractuelle  :  les  divergences  de  vues 
qui  se  produisent  entre  l'Administration  et 
son  cocontractant  sur  l'interprétation  et  l'exé- 
cution des  clauses  du  contrat  permettent 
aux  parties  de  s'adresser  aux  tribunaux  com- 
pétents. —  Le  contentieux  naît  de  la  contra- 
diction entre  les  prétentions  des  parties, 
sans  d'ailleurs  qu'il  soit  intervenu,  de  la 
part  de  l'Administration,  une  décision  pro- 
prement dite.  C'est  ce  qui  se  produit,  par 
exemple,  en  matière  de  travaux  publics, 
lorsque  l'Administration  adresse  à  l'entre- 
preneur des  ordres  ou  des  injonctions,  ou, 
à  plus  forte  raison ,  lorsque  les  travaux  exé- 
cutés ont  créé  une  situation  de  fait  préjudi- 
ciable aux  droits  des  particuliers  (V.  Trar^aux 
publics).  En  pareil  cas,  la  juridiction  admi- 
nistrative est  saisie  par  les  parties  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  trihunauli  judi- 
ciaires et  dans  les  délais  du  droit  commun. 
Elle  prononce,  comme  pourraient  le  faire 
ces  tribunaux,  sur  les  prétentions  respectives 
des  parties. 

1173.  En  dehors  des  contrats,  le  conten- 
tieux n'existe  pas  tant  qy'on  n'est  pas  en 
présence  d'un  acte  de  l'Adminislration  de 
nature  à  causer  un  préjudice  immédiat.  Ainsi, 
on  ne  peutse  pourvoir  : ...  contre  les  instruc- 
tions individuelles  ou  collectives  que  des 
supérieurs  hiérarchiques  adressent  à  leurs 
subordonnés,  lesquelles  sont  sans  effet  sur 
les  particuliers  et  ne  leur  font  aucun  grief 
immédiat  (V.  Conseil  d'Etal);  ...  Contre  des 
mesures  d'instruction  précédant  un  acte 
d'administration  (V.  eod.  v);  ...  Ni  contre 
de  simples  mises  en  demeure,  lorsqu'elles 
ne  sont  pas  accompagnées  de  menaces  d'exé- 
cution d'office  (V.  eod.  v). 

1174.  Parfois  l'acte  de  gestion  de  l'Admi- 
nistration constitue  une  décision  qui ,  faute 
d'être  attaquée  dans  des  délais  très  courts 
par  l'intéressé,  deviendrait  définitive  et  pro- 
duirait même,  .i  certains  égards,  les  effets 
d'un  jugement.  Sur  le  recours  dont  elle  est 
saisie,  la  juridiction  administrative  peut 
soit  annuler,  soit  réformer  cette  décision 
(V.  Conseil  d'Etal).  Il  en  est  ainsi  des  déci- 
sions prises  par  les  ministres  pour  la  liqui- 
dation des  dettes  de  l'Etat  en  matière  d'em- 
prunts,  de  cautionnements,  etc.,   ou    pour 


l'exéculion  des  marchés  de  fournilures;  ou 
!  encore  de  celles  par  les(|iielles  ils  se  refuseul 
.1  ordonnancer  une  dette  de  l'Elat,  en  oppcj- 
saiit  au  créancier  la  dècliéance  édictée  par  la 
loi  du  29  janv.  \m\  (H.  Trésor  public, 
p.  Il't'n. 

1175.  Il  est  des  actes  de  puissance  pii- 
bli(|ui'  qui,  en  vertu  de  certaines  disposi- 
tions législatives  particulières,  sont  susce))- 
tibles  d  être  réformés  par  les  bureaux  ad- 
ministratifs. —  C'est  ainsi  qu'en  matière  élec- 
torale, la  décision  des  bureaux  électoraux 
proclamant  le  résultat  des  opérations  du 
scrutin  peut  être  non  seulement  annulée, 
mais  réformée  par  le  juge,  qui  peut  procla- 
mer élus  d'autres  candidats  à  la  place  de 
ceux  qu'avait  proclamés  le  bureau  (V.  Elec- 
tions). —  De  même,  en  matière  d'établisse- 
ments dangereux,  incommodes  ou  insalubres, 
le  décret  du  l.'i  oct.  1810  permet  au  juge  ad- 
ministratif, saisi  d'un  pourvoi  contre  lès  ar- 
rêtés préfectoraux  ou  sous-préfectoraux,  por- 
tant autorisation  ou  refus  d'autorisation  de 
ces  établissements,  non  seulement  d'annuler 
l'arrêté,  mais  de  retirer  ou  d'accorder  lui- 
même  l'autorisation  et  de  fixer  les  conditions 
et  les  travaux  auquels  cette  autorisation  sera 
subordonnée  (V.  Manufactures  et  établisse- 
iiieiils  dangereux). 

1176.  Mais,  sauf  ces  exceptions,  le  juge  à 
qui  est  déféré  un  acte  de  puissance  publique 
impliquant  violation  d'un  droit  ne  peut  que 
l'annuler  (V.  Conseil  d'Etat).  —  Il  en  est  ainsi, 
notamment  :  ...  de  la  décision  d'un  maire 
qui  refuse  d'admettre  un  commerçant  à  l'en- 
trepôt dans  les  conditions  fixées  par  le  rè- 
glement de  l'octroi  (V.  Octroi);  ...  De  l'ar- 
rêté d'un  maire  ou  d'un  préfet  refusant  de 
délivrer  à  un  particulier  l'alignement  qu'il 
réclame  (V.  Voirie);  ...  Des  décrets  ou  ar- 
rêtés portant  inscription  d'office  au  budget 
d'une  commune,  d'un  département  ou  d'une 
colonie,  de  dépenses  obligatoires,  etc.  (V. 
Commune ,  n»s  2831  et  s.).'^ —  Comme  on  le 
voit,  de  ce  que  le  juge  a  pleine  juridiction 
dans  ces  matières,  if  ne  s'ensuit  pas  néces- 
sairement qu'il  ait  le  droit  de  réformer  la 
décision  qui  lui  est  déférée  et  de  la  rempla- 
cer par  la  sienne. 

Art.  3.  —  Contentieux  d'annulation 

1177.  Le  contentieux  d'annulation  est,  en 
général ,  celui  auquel  donnent  lieu  les  actes 
de  puissance  publique.  En  pareil  cas,  le  juge 
auquel  l'acte  est  déféré  ne  saurait  examiner 
l'acte  qu'au  point  de  vue  de  sa  légalité  ; 
il  ne  peut  que  l'annuler,  s'il  est  illégal,  sans 
pouvoir  le  remplacer  par  sa  propre  décision. 
—  Cette  branche  du  contentieux  administra- 
tif comprend  :  ...  1»  le  recours  pour  excès 
de  pouvoir  dirigé  contre  tous  les  actes  des 
administrateurs  ou  des  corps  délibérants  in- 
vestis d'un  droit  de  décision,  quand  ils  sont 
entachés  d'incompétence,  de  vice  de  forme 
ou  de  détournement  de  pouvoir  (Y.  Conseil 
d'Elat);  ...  2»  Le  ivcom-s  contre  les  mêmes 
actes,  potir  atteinte  aux  droits  garantis  par 
la  loi  (V.  eod.  v«);  ...  3°  Les  recours  en 
cassation  contre  les  décisions  des  tribunaux 
administratifs  statuant  en  dernier  ressort 
(V.  eod.  w"). 


Art 


4.  —  Contentieux  d'iNTERPRÉTA- 

TION. 


1178.  Cette  partie  du  contentieux  com- 
prend les  recours  qui  tendent  à  l'interpréta- 
tion des  actes  administratifs  par  la  voie  con- 
tentieiise,  dans  le  cas  où  cette  interprétation 
est  nécessaire  pour  la  solution  d'iin  litige 
administratif  ou  judiciaire,  ou  qui  ont  pour 
objet  de  faire  statuer,  à  titre  de  question 
préjudicielle ,  sur  la  validité  et  la  régularité 
d'actes  produits  devant  les  tribunaux. 

1179.  C'est  une  conséquence  du  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs  que,  lorsqu'une 
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dos  aiilorilés,  judiciaire  on  administrative, 
fst  saisio  d'uni'  all'airu  di^  sa  oonipiHence, 
mais  i|u'il  vient  à  s'élever  une  question  inci- 
dente dont  il  ne  lui  appartient  pas  de  con- 
naître, elle  doit,  sans  se  dessaisir  de  l'af- 
faire, surseoir  i  y  statuer  jusqu'à  la  solution 
de  cette  question  par  l'autorité  compétente 
|V.  supra,  n>'s  87;  et  s.).  Tel  est  le  cas  où 
la  solution  du  liliije  ens^a^ié  devant  un  tiMlm- 
nal  ludiciaire  dépend  i\r  V iiilcrpi-cKilinii  à 
donner  à  un  acte  administratif  (V.  xxtprn , 
n"*  !S81  et  s.,  llii,  947  et  s.)  ou  di^  Vapprécla- 
lion  dit  su  validilé  (V.  supra,  n"*  10&7  et  s.). 

1180.  Les  principes  généraux  qui  ré- 
gissent les  (|uestions  préjudicielles  (V.  Oi/ra- 
liiin  pri'jiidicielle)  re<;oivent  ici  leur  applica- 
tion. —  Tout  d'abord  il  ne  suflit  pas,  pour 
que  le  sursis  s'impose  au  tribunal,  cpie 
l'existence  d'une  question  préjudicielle  soit 
aflirmée  devant  lui.  11  faut  que  l'existence  de 
cette  question  soit  reconnue  par  le  juge  ;  si 
l'acte  dont  le  sens  est  contesté  par  l'une  des 
parties  est  clair  et  précis,  il  n'y  a  pas  lieu 
lie  l'interpréter,  mais  seulement  de  l'appli- 
quer CV.  supra,  n"*  1001  et  s.,  1007  et  s.. 
IftiB  et  s.).  —  Les  ti'ibunaux  ont  sur  ce  point 
un  large  pouvoir  d  appréciation;  mais  ce  pou- 
voir ne  s'exerce  que  sous  le  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation  (V.  supra,  n"*  1049  et  s.). 

1181.  D'autre  part,  c'est  toujours  à  l'oc- 
casion d'un  proci's  existant  devant  une  autre 
juridiction  que  les  tribunaux  administratifs 
sont  saisis.  L'intérêt  que  les  parties  pour- 
raient avoir  à  être  éclairées  sur  le  sens  d'un 
acte,  d'une  décision  ou  d'un  contrat  admi- 
nistratif, ne  suffirait  pas  à  leur  donner  qua- 
lité pour  demander  à  cette  juridiction  l'in- 
terprétation préalable  par  voie  d'action  prin- 
cipale. C'est  donc  seulement  quand  l'autorité 
judiciaire  a  reconnu  que  l'interprétation  ou 
l'appréciation  de  la  validité  d'un  acte  admi- 
nistratif est  nécessaire,  que  les  iiarticuliers 
peuvent  porter  leur  demande  devant  les  tribu- 
naux administratifs  (V.  supra,  n»^  1058  et  s.). 

1182.  Sur  les  autorités  compétentes  pour 
interpréter  les  actes  administratifs,  V.  .s».- 
pra,  n"'  1073  et  s.  —  Quant  aux  cararirres 
des  décisions  interprétatives  et  quant  aux 
ivcnurs  dont  elles  peuvent  être  l'objet,  V. 
supra,  n"'  1086  et  s. 


.\liT. 


CoNTliNTIIÎIX    UE  RliPItESSlON. 


1183.  Le  contentieux  de  répression  com- 
prend toutes  les  matières  dans  lesquelles  les 
tribunaux  administratifs  ont  Tei;u,  de  dispo- 
sitions expresses  de  la  loi,  le  pouvoir  de 
prononcer  certaines  peines  contre  certaines 
infractions.  Attribution  exceptionnelle,  con- 
traire au  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs ,  elle  doit  être  rigoureusement  mainte- 
nue dans  les  limites  lixées  par  la  loi. 

1184.  Les  pouvoirs  répressifs  ainsi  confé- 
rés aux  juridictions  administratives,  spécia- 
lement aux  conseils  de  jtri'feclure,  ont  pour 
ohjel  de  protéger  contre  les  usurpations  et 
les  dégrations  certaines  portions  du  domaine 
public  faisant  partie  de  la  grande  voirie  et 
certains  ouvrages  tels  que  les  places  fortes, 
les  poudreries,  les  postes  électro-sémaplio- 
riques,  les  lignes  télégraphiques,  les  travaux 
d'eudiguement  et  de  desséchemf^nt.  Sont 
également  réprimées  par  les  tribunaux  admi- 
nistratifs les  infractions  h  la  législation  des 
travaux  mixtes  (V.  Conseil  de  prélecture). 

1185.  Les  contraventions  déférées  aux 
tribunaux  administratifs  ne  sont  ordinaire- 
ment passibles  que  d'amendes ,  dont  le  taux 
varie  selon  les  lois  ou  règlements  qui  les  ont 
édictées.  Dans  certains  cas,  notamment  en 
matière  de  grande  voirie,  les  règlements  ont 
édicté  des  amendes  considérables  et  même 
parfois  des  amendes  arbitraires  ;  mais  l'art,  i" 
de  la  loi  du  23  mars  18i2  a  corrigé  cette 
sévérité,  en  permettant  au  juge  de  réduire 
les  amendes  jusqu'au  vingtième,  sans  que 
le  minimum  puisse  descendre  au-dessous 
de  H)  fr.  ;  et,  d'autre  part,  en  limitant  les 
amendes  arbitraires  entre  un  minimum  de 
16  fr.  et  un  maximum  de  300  fr.  (V.  Voi- 
rie . 

1186.  Les  conseils  de  préfecture  n'ont 
compétence,  en  matière  répressive,  que  pour 
prononcer  des  peines  pécuniaires.  En  droit, 
dans  les  cas  où  les  règlements  édictent  des 
peines  d'emprisonnement,  ils  ne  peuvent  in- 
tliger  que  l'amende,  si  elle  est  également  en- 
courue, et  ils  devraient  renvoyer  devant  l'au- 
torité judiciaire  (tribunal  correctionnel!  pour 
la  peine  corporelle.  .Mais,  dans  la  pratique, 
après  une  condamnation  à  l'amende  pronon- 


cée par  les  juges  administratifs,  le  contreve- 
nant n'est  jamais  poursuivi  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  (V.   Voirie). 

SEGT.  2.       Compétence  spéciale  à  chaque 
juridiction  administrative. 

1187.  La  compétence  spéciale  à  chaque 

juridiction  administrative  est  étudiée  dans  les 
divers  traités  qui  précisent  l'organisation  et  le 
fonctionnement  de  chaque  juridiction.  -  lien 
est  ainsi,  notamment,  pour  la  compétence  : 
...  du  dnisril  d'Etat  (V.  Conseil  d'Etat); 
...  Du  conseil  de  )>réfi'cture  (V.  Conseil  de 
préfecture):  ...  Des  ministres.  Nous  devons, 
toutefois,  remarquer  ici  que,  d'après  la  juris- 
prudence actuelle,  les  ministres  ne  sont  plus 
considérés  comme  les  juges  du  droit  com- 
mun ;  ils  n'ont  d'autres  attributions  conten- 
tieuses  que  celles  qui  leur  appartiennent 
en  vertu  de  textes  spéciaux  (V.  Cnnstitulion 
et  jiournirs  piihlirs);  ...  Des  iiréfels  et  des 
sous  -  préfet  !■  ;  toutefois,  on  dénie  généra- 
lement aux  sous-préfets  toute  attribution  ju- 
ridictionnelle (  V.  Département).  Celles  que 
possédaient  les  maires  ont  été  supprimées 
(V.  iUmimune,  n°' 738  et  739). 

1188.  Divers  conseils  ou  commissions 
sont  investis  d'attributions  contentieuses 
dans  des  matières  spéciales.  Tels  sont  :  ...  le 
conseil  de  revision  en  matière  de  recrute- 
ment (V.  Armée,  n°»  308  et  s.);  ...  En  ma- 
tière d'instruction  pubVique,  le  conseil  dé- 
fiartemental,  le  conseil  acadéniiqur.  et  le 
cimseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
(V.  Enseignement)  ;  ...  Le  conseil  du  conten- 
tieux dans  les  colonies  (V.  Colonies,  w»  590 
et  s.)  ;  ...  Les  commissions  .rpéciales  insti- 
tuées par  la  loi  du  16  sept.  18()7  ;  mais  elles 
n'ont  plus  d'attributions  contentieuses  que 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  .'i(),  31  et  32 
de  cette  loi,  c'est-à-dire  quand  il  V  a  lieu  de 
régler  l'indemnité  due  à  l'.-idministration  à 
raison  de  la  plus-value  que  des  travau.c  pu- 
blics ont  fait  acquérir  à  des  propriétés  pri- 
vées (V.  Marais,  Tracaux  publics). 

1189.  D'antres  commissions,  instituées  à 
diverses  époques  pour  régler  des  questions 
spéciales  et  transitoires,  ont  cesse  depuis 
longtemps  de  fonctionner  (V.  supi-a,  n"  22) 
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Anx.  1.  —  Compétence  d'attribution  (n»  2). 


Division. 

I        Art.  2.  —  Compétence  territoriale  (n"  12). 


1.  La  compétence  civile  des  cours  d'appel 
est  lixée  par  l'art.  22  de  la  loi  du  27  vent. 
an  8  sur  l'organisation  des  tribunaux  (H. 
Org.  judiciaire,  p.  1485),  par  l'art.  472  C. 
proc.  et  par  les  art.  2  et  7  de  la  loi  du 
20  avr.  1810  (R.  ibuL,  p.  1496i  sur  l'organi- 
sation de  l'ordre  judiciaire  et  l'administration 
de  la  justice. 

Art.  1".  —  Compétence  d'attribution. 

2.  Les  cours  d'appel  jugeant  en  matière 
civile  sont  compétentes  pour  statuer  sur 
l'appel  des  jugements  des  tribun.uix  civils 
d'arrondissement.  Toutefois,  l'appel  formé 
contre  les  jugements  des  tribunaux  civils 
statuant  sur  des  délits  d'audience  doit  être 
porté  devant  la  juridiction  criminelle.  —  Les 
cours  d'appel  statuent  également  :  ...  sur 
l'appel  des  ordonnances  de  référé  ou  des 
ordonnances  sur  requête,  ...  sur  l'appel  des 


sentences  arbitrales,  dans  les  cas  où  la  con- 
testation portée  devant  les  arbitres  était  de 
nature  à  être  soumise  aux  tribunaux  civils, 
...  sur  l'appel  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce,  ...  sur  l'appel  des  jugements 
rendus  par  les  consuls  français  à  l'étran- 
ger. 

3.  La  compétence  des  cours  d'appel 
n'existe  qu'à  l'égard  des  décisions  rendues 
par  les  juridictions  inférieures  en  premier 
ressort.  En  aucun  cas,  une  cour  ne  peut 
être  saisie  de  l'appel  d'un  jugement  en 
dernier  ressort,  même  du  consentement  des 
parties  ;  elle  serait  incompétente  d'une  ma- 
nière absolue  pour  se  prononcer  sur  cet 
appel,  car  les  règles  de  compétence,  quant 
au  premier  et  au  dernier  ressort,  sont 
d'ordre  public  (Toulouse,  19  août  1837,  R. 
284).  La  lin  de  non-recevoir  contre  un  appel, 
tirée  de  ce  que  le  jugement  est  en  dernier 
ressort,  peut  donc  être  proposée  eu  tout  état 


de  cause,  et  ne  serait  pas  couverte  par  la 
défense  au  fond.  Elle  peut  être  suppléée 
d'oflice  par  le  jutie  d'appel  (Civ.  29  mai  IS.'JO, 
D.P.  50.  1.  237;  10  janv.  18.54.  D.P.  .5i.  1. 
35;  7  mars  1866,  D.l'.  t)6.  1.  119;  22  juin 
1870,  D.P.  70.  1.  408;  Douai,  21  janv.  1851, 
D.P.  51.  5.  163;  Bourges,  6  juill.  1857,  D.P. 
.57.  2.  140),  et  présentée  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation  (Civ.  29  mai 
1850,  précité;  10 janv.  1854,  précité;  7  mars 
1866,  précité;  24  mai  1869,  D.P.  69.  I.  275). 
—  La  cour,  cependant,  n'excède  pas  ses 
pouvoirs  si  elle  se  borne  à  statuer  sur  la 
question  de  compétence  dont  elle  est  saisie 
et  ne  statue  pas  sur  la  question  de  fond 
jugée  en  dernier  ressort  (Req.  24  iléc.  1879, 
Sir.  81.   1.  171,  et  S.  155).  _ 

4.  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  les 
cours  d'appel  sont  compétentes  pour  statuer 
directement  sur  les  atfaires  qui  n'ont  pas 
déjà  subi  un  premier  degré  de  juridiction  : 
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celte  question  n"est,  d'ailloui-s.  qu'un  aspect 
particulier  de  celle,  plus  génénile.  de  savoir 
si  les  parties  peuvent,  d'un  connnuu  accord, 
porter  devant  un  juge  d'appel  une  contes- 
tation non  encore  ju^ée  par  le  juj;e  du  pre- 
mier degré.  La  question  ainsi  posée  senihle 
devoir  être  résolue  à  I  aide  d'une  distinc- 
tion. S'il  s'agit  seulement  de  déférer  d'un 
commun  accoi-d  au  juge  du  second  degré 
saisi  d'un  procès  par  voie  d'appel  les  ques- 
tions non  débattues  en  première  instance. 
les  parties  peuvent,  à  cet  égard .  supprimer, 
de  cette  façon  toute  relative .  le  premier 
degré  de  juridiction  et  saisir  la  cour  de  la 
demande  nouvelle  (Req.  19  janv.  1808,  H. 
Degré  de  jtirid.,  -iS)7  :  9  févr.  180V).  ibid.; 
h'juill.  1818,  R.  Désistement,  87;  18  août 
1818.  R.  Degré  dejurid.,  497;  -28  déc.  1824. 
eod.  r»,  505;  22  nov.  1837,  eod.  i",  500; 
27  avr.  1840.  ibid.:  l"  déc.  I8H ,  eod.  i", 
501  ;  25  août  1842.  R.  Faillite.  536;  18  juill. 
184^.  H.P.  48.  5.  95;  Civ.  23  avr.  1873.  D.P. 
73.  1.  3i2;  Req.  12  août  1874,  D.P.  76.  1. 
.501;  13  mars  1876.  D.P.  76.  I.  342;  Civ. 
29  avr.  iSSÔ.  P.P.  85.  1.  375;  Req.  3  déc. 
1900,  D.P.  1902.  1.  121).  -  .\  ce  point  de 
vne.  la  partie  qui  n'est  pas  consentante  à  la 
suppression  du  premier  degré  de  juridiction 
doit  invoquer  devant  le  juge  d'appel  le 
moyen  tiré  de  la  violation  de  la  règle  du 
double  degré  ;  ce  moyen  ne  pourrait  pas 
être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la 
Gourde  cassation  (Req.  7  févr.  1811,  R.  De- 
gré de  jurid.,  503;  6  janv.  1814.  eod.  v», 
oOl  ;  4  févr.  1829.  end.  r»,  498  ;  27  janv.  laSO, 
eod.  !■<•,  503  ;  Civ.  18  nov.  1834,  eod.  v>,  581  ; 
Req.  24  déc.  18:i8,  eod.  v,  503;  Il  mai  1868, 
11. P.  tj8.  1.  456i.  Le  juge  d'appel  peut,  avec 
le  consentement  des  paities,  statuer  sur  un 
litige  qui  n'a  pas  subi  le  premier  degré  de 
juridiction,  il  n'y  est  pas  obligé,  bien  que 
les  parties  y  consentent  régulièrement,  ou 
du  moins  que  sur  la  demande  de  lune 
d'elles,  l'autre  ne  s'y  oppose  pas  ;  il  peut  se 
dessaisir  d'office,  si,  par  exemple,  il  lui  pa- 
raît utile  que  le  premier  degré  soit  préala- 
blement épuisé. 

5.  S'il  s'agit,  au  contraire,  de  supprimer 
complètement  le  premier  degré  de  juridic- 
tion en  saisissant,  directement  et  de  piano, 
d'un  litige  le  juge  qui,  d'après  la  loi.  ne  de- 
vait en  connaître  qu'à  la  suite  d'un  appel, 
l'accord  des  parties  ne  peut,  sur  ce  point. 
écarter  l'application  de  la  règle  des  deux 
degrés  de  juridiction  (Civ.  25  nov.  1818,  R. 
Degré  de  jurid.,  TiGS;  Paris,  23  mai  1817, 
R.  l'riril.  et  liyp.,  2778  ;  Bourges,  12  janv. 
1828,  R.  Ordre,  ia54  ;  Rennes,  14  janv.  1833, 
R.  Degré  de  jurid.,  510;  Grenoble,  2  mars 
1842,  ibid.:-  Civ.  12  mars  1889,  D.P.  89.  1. 
177;  16  mai  1900,  D.P.  1900.  1.  3:i5  ;  29  nov. 
19fJi.  D.P.  1905.  1.  253,  et  la  note;  Caen , 
3»)  mars  IÎH>1  ,  D.P.  1904.  2.  21).  Il  y  a  dans 
ce  dernier  cas  incompétence  absolue  de  la 
part  du  juge  du  second  degré  saisi  directe- 
ment ;  et  il  est  dans  l'obligation ,  en   vertu 


de  lart.  170  C.  proc,  de  renvoyer  d'office 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  la  juriilic- 
liou  compétente  (En  ce  sens  :  Gr.A.ssoN ,  De 
l'incompétence  absolue.  Revue  critique,  1881. 
p.  472  et  s.  —  V.,  toutefois.  Civ.  16  juin  1821. 
H.  Degré  de  jurid.,  t)42  ;  Req.  13  juill.  1875. 
D.P.  76.  1.  118). 

6.  Par  exception .  et  indépendamment  de 
tonte  renonciation  des  parties  au  premier 
degré  de  juridiction,  certaines  alïaires  peu- 
vent ou  doivent  être  portées  directement 
devant  la  cour  d'appel  .sans  avoir  été  sou- 
mises au  tribunal  de  première  instance. 
Les  cours  connaissent  ainsi  en  premier  et 
dernier  ressort  tout  à  la  fois  :  ...  1»  des  de- 
mandes en  payement  de  frais  formées  par 
les  officiers  ministériels  qui  exercent  près 
d'elles  (V.  Frais  et  dépens):  ...  2»  Des  prises 
à  partie  contre  les  juges  de  paix,  les  tribu- 
naux de  commerce  ou  de  première  instance 
ou  contre  quelques-uns  de  leurs  membres, 
ainsi  que  des  prises  ;'i  partie  contre  un  con- 
seiller appartenant  à  une  cour  d'appel  ou  à 
une  cour  d'assises  (V.  Prise  à  partie);  ... 
3"  Des  demandes  en  règlement  de  juges, 
lorsque  le  conflit  existe,  soit  entre  deux  tri- 
bunaux d'arrondissement  du  ressort  de  cette 
cour,  soit  entre  deux  tribunaux  de  com- 
merce de  ce  ressort,  soit  entre  un  tribunal 
d'arronilissement  et  un  tribunal  de  com- 
merce dudil  ressort,  soit  entre  deux  juges 
de  paix  ne  ressortissant  pas  du  même  tri- 
bunal mais  placés  dans  le  ressort,  soit  enfin, 
dans  l'opinion  qui,  après  controverse,  a  dé- 
finitivement prévalu,  entre  un  tribunal  d'ar- 
rondissement et  un  .juge  de  paix  (V.  Règle- 
ment de  juges)  ;  ...  4»  Des  interventions  (V. 
Intervention);  ...  5"  D.3S  tierces  oppositions 
qui  doivent  être  portées  devant  la  cour  d'ap- 
pel (V.  Tierce  opposition). 

7.  La  règle  que  t  le  juge  de  l'action  est 
juge  de  l'exception  »  est  applicable  aux  cours 
d'appel.  Ces  cours  peuvent,  en  conséquence, 
connaître  au  premier  degré  d'exceptions 
proprement  dites,  de  défenses,  de  demandes 
reconventionnelles,  incidentes  et  connexes, 
qui  n'ont  pas  été  soumises  aux  premiers 
juges.  Elles  peuvent  même  ,  en  certains 
cas  ,  être  saisies  de  demandes  nouvelles 
(C.  proc.  art.  464.  —  V.  Demande  nou- 
velle). 

8.  Les  cours  d'appel  peuvent  aussi,  dans 
certaines  hypothèses  et  sous  certaines  condi- 
tions, évoquer  et  juger  le  fond  du  procès 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  statué,  du  moins 
régulièrement,  par  le  premier  juge  (V.  Appel 
en  matière  civile  et  commerciale,  n»'  601 
et  s.). 

9.  Il  appartient  enfin  aux  cours  d'appel 
d'interpréter  leurs  arrêts  et  de  connaître, 
en  principe,  de  leur  exécution  dans  les  con- 
ditions indiquées  v  Jugcnieyil.  —  Ainsi,  les 
cours  d'appel  connaissent  de  l'exécution  de 
leurs  arrêts  infirmatifs  lorsqu'elles  n'ont 
pas  renvoyé  cette  exécution  à  un  autre  tri- 
bunal ,  ou  lorsque  la  loi  n'a  pas  fait  à  cet 


égard  attribution  de  juridiction.  Les  déci- 
sions qu'elles  rendent  dans  ces  hypothèses 
sur  les  contestati(uis  relatives  à  l'exécution 
sont  alors  en  premier  et  dernier  ressort. 

10.  Kii  ce  qui  concerne  les  matières 
administratives,  l'incompclence  des  cours 
d'appel  est  aussi  absolue  que  celle  des  tri- 
bunaux d'arrondissement  (V.  Compétence 
<ivile  des  tribunaux  d'arrondissenwnl).  — 
Il  en  est  de  même,  en  ce  qui  concerne  les 
matières  criminelles,  pour  les  cours  d'appel 
siégeant  en  audience  civile  (V.  infra, 
eod.  î'"). 

11.  il  est  évident  que  la  compétence  du 
juge  d'appel  ne  saurait  être  plus  étendue 
que  celle  du  tribunal  dont  la  décision  lui 
est  déférée.  Ainsi,  une  cour  d'appel  ne  peut, 
sur  l'appel  de  la  partie  civile,  retenir  la 
connaissance  d'une  demande  en  dommages- 
intérêts  à  raison  d'imputations  dlM'amatoires 
sur  laquelle  le  tribunal  a  statué  sans  être 
compétent,  alors  même  que,  par  suite  du 
défaut  d'appel,  tant  du  prévenu  que  du  mi- 
nistère public,  l'action  publique  est  éteinte 
(Paris,  23  févr.  1883,  D.P.  83.  2.  135). 

Art  2.  —  Compétenxe  territoriale. 

12.  La  cour  d'appel  compétente  pour  sta- 
tuer sur  un  appel  est  celle  dans  le  ressort 
de  laquelle  se  trouve  placé  le  tribunal  dont  la 
décision  est  attaquée  (L.  27  vent,  an  8,  art.  22  ; 
20  avr.  1810,  art.  2).  Toute  autre  cour  est 
frappée  à  cet  égard  d'une  incompétence 
absolue  (Bruxelles,  7  févr.  1824.  R.  290).  Il 
n'est  donc  pas  permis  aux  parties  de  pro- 
roger la  juriiliction  d'un  tribunal  d'ap- 
pel à  l'efiet  de  statuer  sur  l'appel  d'une 
décision  rendue  par  un  juge  placé  hors  de 
son  ressort.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  l'appel 
d'un  jugement  arbitral,  la  cour  compétente 
pour  statuer  sur  l'appel  de  ce  jugement  i^st 
celle  dans  le  ressort  de  laquelle  le  jugement 
a  été  déposé. 

13.  Lorsque  le  tribunal  qui  a  rendu  un 
jugement  susceptible  d'appel  a  cessé  de  faire 
partie  du  territoire  français,  l'appel  peut 
être  porté  devant  une  cour  de  France,  si 
toutes  les  parties  y  consentent  (Req.  l"  août 
1816,  R.  291).  De  même,  l'appel  d'un  juge- 
ment rendu  avant  que  le  demandeur  ait 
perdu  la  qualité  de  Français  par  l'effet  du 
démembrement  du  territoire  peut  être  porté 
devant  une  cour  française  (Metz,  27  janv. 
1820,  H.  Appel  cii'.,  1300). 

14.  L'appel  des  jugements  rendus  par  les 
consuls  français  établis  ailleurs  qu'aux 
Echelles  du  Levant,  aux  côtes  d'Afrique  et 
de  Barbarie,  doit  être  porté  devant  la  cour 
du  continent  qui  remplace  le  parlement  le 
plus  proche  devant  lequel,  aux  termes  de 
l'art.  18,  liv.  1".  tit.  9,  de  l'ordonnance  de 
1681,  il  devait  être  porté,  et  non  devant  la 
cour  de  la  colonie  la  plus  proche  du  con- 
sulat (Bordeaux,  24  nov.  1836,  R.  Cuti- 
.ml,  85). 


COMPETENCE    CIVILE    DES    JUGES 
DE    PAIX 

(R.  v'j  Compétence  civile  des  tribunaux  de  paix;  S.  eod.  ti"; 
C.  proc,  p.  1  et  s.) 

Division. 

TIT.  1.  -  LÉGISLATION  (n«  1). 

TIT.  2.    -  COMPÉTENCE   D'ATTRIBUTION  (n«  3). 

Chap.  1.  —  < Compétence    ordinaire    des    juges    de   paix 

(n»  4). 

SECT.  i.  —  Compétence  à  raison  de  la  nature  de  l'action  (n»  5). 


SECT.  2.  —  Compétence  à  raison  du  taux  de  la  demande  (n"  24). 
SECT.  3.  —  Demandes  reconventionnelles  et  exceptions  (u" 35). 
SECT.  i.  —  Prorogation   de  la  juridiction   des  juges  de   paix 

(n"  'i)). 
SECT.  5.  —  Autorisation  de  plaider  donnée  à  la  femme  mariée 

(n»  .58). 
Chap.  2.  —  Compétence  exceptionnelle  des  juges  de  paix 

(n-  .^9). 
SECT.  1.  —  Compétence  exceptionnelle  résultant  de  la  loi  du 

12  juillet  1905  (n»  60).  , 

Art.  1.  —  Actions  dont  les  juges  de  paix  connaissent  en  dernier 

ressort   jusqu'à   300  francs,   et,  à  charge   d'appel, 

jusqu'à   1500  francs  (ii"  60). 
§  1.  —  Contestations  entre  les  hôteliers,  aubergistes  ou  lo- 
geurs et  les  voyageurs  ou  locataires  en  garni,  leurs 
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répoiulants  ou  cautions  piiur  ilépenses  il  hôtellerie 
et  pfi'tu  ou  avaries  d'ell'ets  (iépijsés  dans  l'auberge 
ou  clans  l'hôtel  (  u"  tiO). 
S  2.  —  (Contestations  entre  les  voyageurs  et  les  entrepreneurs 
de  transport  |)ar  Irrrc  ou  par  eau,  les  voiluriersou 
bateliers,  pour  ritards,  fiais  de  roule  et   perte  ou 
avaries  d'ell'els  aecompa^'uant  les  voyageurs  (n"  64). 
îi  3.   —  Contestations  entre   les    voyageurs  et    les  carrossiers 
on    autres   ouvriers,  pour   l'ournitures,  salaires    et 
réparations   laites   aux   voitures  et  autres  véhicules 
de  voyage  (n"  05). 
S  4.  —  Contestations  à    l'occasion    des    correspondances    et 
objets  recommandés,  et  des  envois  de   valeur  dé- 
clarée grevées,  ou  non,  di^  remboursement  (n»  iH>\. 
j^  5.   —  Compétence  des  tribunaux  de  commerce,  quant  aux 
demandes  visées  par  l'art.  '2  de  la  loi  du  12  juillet  l'.tU."> 
(n»  67). 
Art.  2.  —  Actions  dont  les  juges  de  paix  connaissent  en  dernier 
ressort  jusqu'à  3U0  francs,    et,   à  charge   d'appel, 
à  quelque  somme  que  s'élèvent  les  demandes  (n»  71). 
Actions  en  matière  de  louage  (n»  72). 
Engagements  des  maîtres  et  des  gens  de  travail  (n»  10;i|. 
Payement  des  nourrices  (n"  111). 
Dommages  aux  champs,  fruits  et  récoltes  (n"  113). 


§1. 
S  2. 
§3. 
S  4. 

§5- 
§6. 

.i^  8. 
Art.  3. 

S  1- 

§2. 


Elagage  des  arbres  et  curage  des  fossés  (n"  128). 

Dllfamations,  injures  et  voies  de  fait  (n»  130). 

Vices  rédhibitoires  (n»  138). 

Colis  postaux  (n"  1.39). 

Actions  dont   les  juges   de   paix    connaissent  mais   à 

cbarged'appel,  quelque  soit  l'iutérél  dulitige(n"  li(i). 
Pensions  alimentaires  (n"  147). 
Entreprises  sur  les  cours  d'eau  in°  152). 
.\ctions  en  bornage  et  aelions  relatives  à   la   dislance 

pour  les  plantations  in"  l.")t)). 


4 
5 

A  UT. 

4 

SECT. 

2 

Chap. 

3 

TIT. 

Chap 
Chap. 
Chap. 

•3 

1 
2 
3 

Travaux  énoncés  dans  l'art.  674  C.  civ.  (n»  169). 
Payement  des  droits  de  place  perc;us  par  les  communes 

ou  leurs  concessionnaires  (n»  172). 
Actions  en  payement  des  frais  faits  ou  exposés  devant 

les  juges  di'  paix   ,  n"  173j. 

Compétence  exceptionnelle   résultant  de  lois  spé- 
ciales (n-  177). 

Coinpi^leiice  extrajiidiciaire  dos  juges  de  iiaix 

in»  17S). 

COMPÉTENCE   TERRITORIALE  ( n»  182). 
('-oiiipcicnrc  i-aliono  poi-sumi-  (n"  183). 
('.oiii|)<H»'ii«-r  rntiiiiw  luci  (  n"  IH'tj. 
Pfoi'oijalioii  d«'  jiiriilictidii  (  u "  188). 

Hii)li(>{|ra|>hie. 

liiociii:,  Dirlionnauv  des  juges  di'  paix,  v»  Compétence.  —  A.  Bou- 
cher, Camiiimlain'  de  la  loi  du  il  juillet  liKk")  sur  la  cotnpélence 
des  juges  de  jniix  et  la  réorganisation  des  justices  depaiû'.  —  BuLR- 
iiKAi  ,  De  la  justice  de  j)aix.  —  Ciiicvalikr,  Guide  formulaire  des 
juges  de  paix,  1911.  —  Comnilliat  (J.  L.  M.),  Traité  de  la 
i-ompétenee  civile  judiciaire  des  juges  de  pai.r  (ISiXi).  —  CriiI'PI, 
La  loi  du  12  juillet  190.")  sur  la  compétence  et  l'organisation  des 
justices  de  paix.  —  Curasson,  Poi;x-Lagier  kt  PialÀt,  Compétence 
des  juges  de  paix,  't'  éd.  —  Garsonnet,  Traité  tliéoritiue  et  pra- 
tique de  procédure,  t.  1,  2'^  partie,  ch.  2.  —  Glasso.n,  Précis  théo- 
rique et  pratique  de  procédure  cii'ile,  t.  1,  2«  partie,  tit.  2.  — 
Çri:NAR[),  Ciniipétence  cicile  des  juges  de  paix  (I9(J6).  —  \.  lliuiK- 
LoT,  Compétence  des  juges  de  paix.  Loi  du  \2  juillet  190.').  —  .Iav, 
De  la  compétence  des  juges  de  paix.  —  Lancien  ,  La  loi  du  \ijuit- 
let  1905  sur  les  justices  de  paix.  —  René  Leduc,  Noureau  traité 
formulaire  de  la  justice  de  paix,  1910.  —  Pabon,  Traité  théorique 
et  pratique  des  justices  de  paix.  —  RoLSSEAU  ET  Lais.nev,  lliction- 
naire  théorique  et  pratique  de  procédure,  v"  Compétence. 


TIT.  1.  —  LÉGISLATION  (R.  2  et  s.  ; 

S.    I  et  s.) 

1.  La  législation  relative  à  la  compétence 
civile  des  juges  de  paix  est  contenue  dans  les 
art.  2,  3  et  7  C.  proc,  dans  les  dispositions 
du  titre  premier  (art.  I  à  17)  de  la  loi  du 
12  juin.  1905  (D.P.  1905.  4.  71),  et  dans  de 
nombreuses  lois  spéciales,  intervenues  sur- 
tout depuis  quelques  années,  lesquelles  ont 
considérablement  augmenté  cette  compétence 
et  l'ont  étendue  à  ilivers  cas  nouveaux  (V. 
iiifra,  n°  177). 

Les  art.  1  à  17,  L.  12  juill.  1905,  remplacent, 
en  les  moditiant  et  complétant,  les  disposi- 
tions des  art.  Ii  10,  L.  25  mai  1838  (R.  p.  110), 
lesquelles  sont,  d'ailleurs,  expressément  abro- 
gées par  l'art.  27  de  la  loi  de  1905.  Ils  llxent 
la  compétence  ratione  materiie  des  magis- 
trats cantonaux.  Les  règles  de  la  compétence 
ratione  personœ  et  ratione  loci  de  ces  ma- 
gistrats sont  contenues  dans  les  art.  2,  3  et  7 
C.  proc.  ;  elles  avaient  trouvé  place  dans  les 
dill'érents  projets  qui  avaient  pour  but  prin- 
cipal d'étendre  la  compétence  civile  des  juges 
de  paix  ;  elles  en  ont  été  distraites  par  le  projet 
de  loi.  portant  revision  du  Code  de  procédure 
civile,  présenté  par  .M.  Sarrien,  garde  des 
sceaux,  qui  les  a  comprises  dans  ses  dispo- 
sitions (Ch.  dép.,  doc.  pari.,  sess.  exlr.  1898, 
annexe  au  procès -verbal  de  la  séance  du 
25  oct.  1898). 

2.  En  ce  qui  concerne  la  compétence  r(((îO(if 
ntateriie ,  les  projets  soumis  aux  Chambres 
en  1881  et  en  18S3  par  .MM.  Gazât  et  iMartin- 
Keuillée  |  S.  n»  1  ),  relatifs  à  la  compétence 
des  juges  de  paix,  allaient,  en  outre,  jusqu'à 
conférer  à  ces  magistrats  la  plénitude  de  ju- 
ridiction, ce  qui  était  leur  donner  compé- 
tence dans  les  affaires  immobilières,  les 
all'aires  commerciales  et  pour  les  délits  con- 
traventionnels.  La  loi  de  1905  a,  au  contraire, 
maintenu  le  principe  que  le  juge  de  paix  est 
un  juge  d'exception,  et  elle  s'est  seulement 
appliquée  à  augmenter  sa  compétence  en 
matière  personnelle  mobilière  et  autres  affaires 


similaires  (V.  Rapport  de  M.  Vallé  à  la 
Chambre,  le  17  mars  1894,  .Tonrn.  off.,  doc. 
pari.,  juin  1894,  p.  723).  —  La  disposition  la 
plus  importante  élève  sa  compétence  géné- 
rale, en  dernier  ressort  de  100  francs  à 
300  francs  pour  toute  action  personnelle  ou 
mobilière,  et  à  cliarge  d'appel  de  300  francs 
à  6(X)  francs  pour  les  mêmes  actions. 

TIT.  2.  —  COMPÉTENCE  D  ATTRIBUTION 

3.  Il  y  a  lieu  de  distinguer,  en  ce  qui  con- 
cerne la  compétence  d'attribution  des  juges 
de  paix,  d'une  part,  la  compétence  ordinai/'e 
(V.  infra,  n"*  4  et  suiv.),  et  d'autre  part,  la 
compétence  e.cceptionnelle  (V.  infra,  n»*  59 
et  suiv.). 

Chap.  1".  —  Compélence  ordinaire 
des  juyes  de  paix. 

4.  Les  juges  de  paix  connaissent,  en  ma- 
tière civile,  de  toutes  actions  purement  per- 
sonnelles ou  mobilières ,  en  dernier  ressort, 
jusqu'à  la  valeur  de  300  francs  et,  à  charge 
d'appel,  jusqu'à  la  valeur  de  600  francs  (L. 
12  juin.  1905,  art.  1).  —  Deux  éléments 
doivent  donc  être  pris  en  considération  pour 
déterminer  la  compétence  ordinaire  de  ces 
magistrats  :  1»  la  nature  de  l'action  ;  2"  le 
chiffre  de  la  demande.  C'est  la  demande  qui 
fixe  ces  deux  éléments;  mais  les  moyens  sou- 
levés par  le  défendeur  peuvent,  dans  certains 
cas,  modilier  tant  la  nature  que  la  valeur 
de  l'objet  du  litige.  Il  faut  donc  en  préciser 
les  effets,  au  point  de  vue  de  la  compétence, 
sous  un  troisième  paragraphe  (demandes  re- 
conventionnelles et  exceptions). 

SECT.  1".  —  Compétence  à  raison 
de  la  nature  de  l'action. 

5.  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
connaître  de  toute  action  civile  mobilière.  11 
importe  peu  a  cet  égard  que  l'action  soit 
personnelle  ou  réelle  :  ainsi  l'action  en  re- 


vendication d'un  meuble  rentre  dans  sa  com- 
pétence (Trib.  paix  .Melisey,  11  riiars  1864, 
D.P.  64.  5.  201);  ...  qu'elle  soit  née  d'un 
contrat  ou  d'un  quasi-contrat,  d'un  délit  ou 
d'un  quasi-délit  iCiv.  26  juill.  1898,  D.P.  98. 
I.  514;  22  oct.  1901,  D.  P.  IIK)],  I.  557-.'î68.  — 
V.  D.  P.  90.  3.  16,  note  2.  -  Cirasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n"  2,  172  et  s., 
557,  p.  7,57).  Il  importe  peu  notamment  que 
le  préjudice,  dont  la  réparation  est  demandée, 
résulte  d'un  délit  constaté  par  une  condamna- 
tion correctionnelle  antérieure  (Trib.  civ. 
Saint- Elour.  26  janv.  1889,  D.P.  90.  3.  16). 
6.  La  compétence  du  juge  de  paix,  étant 
générale  en  matière  personnelle  ou  mobi- 
lière, lui  donne  le  pouvoir  de  statuer  sur 
l'interprétation,  l'existence,  la  validité  ou  la 
résolution  d'un  contrat,  pourvu  que  l'objet 
de  la  demande  rentre  par  sa  nature  et  sa 
valeur  dans  les  limites  de  sa  juridiction  (Civ. 
10  déc.  1888,  D.P.  89.  1.  441  et  la  note  de 
M.  Petiton.  —  En  ce  sens  :  Carré  et  Chai - 
VEAU,  2*  éd.,  t.  1,  no  13,  p.  71).  Spécialement, 
dans  le  cas  où  l'assuré  d'une  compagnie 
d'assurances  à  primes  fixes,  assigné  par  elle 
devant  le  juge  de  paix  en  payement  d'une 
prime,  soulève,  par  une  demande  reconven- 
tionnelle, la  question  delà  résiliation  de  cette 
police,  le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
en  connaître  (Civ.  10  déc.  1888  précité),  et 
la  valeur  de  celte  demande,  et  par  suite  la 
compétence  du  tribunal  de  paix  pour  en 
connaître,  dépend  de  la  durée  de  la  police 
et  de  la  totalisation  des  primes  échues  ou  à 
échoir,  auxquelles  l'assuré  serait  obligé  jus- 
qu'à l'expiration  naturelle  du  contrat  (Même 
arrêt.  —  Comp.  :  Civ.  18  nov.  1863,  D.P.  64. 
1.237;  Trib.  civ.  Màcon,  8  déc.  1909,  lia:, 
trib.  15  avr.  1910).  S'il  s'agissait  d'une  com- 
pagnie mutuelle  et  non  d'une  compagnie  à 
primes  fixes,  le  quantum  des  primes  à  venir 
étant  toujours  indéterminé,  la  demande  de 
la  résiliation  de  la  police  serait  nécessaire- 
ment placée  en  dehois  de  la  compétence  du 
jUL;e  de  paix  (Civ.  25  févr.  1867,  rapporté 
dans  la  note  précitée  de  M.  Petiton). 
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7.  La  œmpétence  générale  des  juges  de 
paix  leur  donne  encore  le  pouvoir  de  con- 
naître des  actions  en  nullité  et  en  valulite 
d'offres  réelles,  lorsque  l'objet  du  litifje 
n'excède  pas  les  limites  de  leur  compétence 
(L.  19tfi,  art.  1-2  1.  l-a  compétence  des  juyes 
de  paix  en  matière  d'olïres  réelles  était 
admise,  antérieurement  à  la  loi  de  1905, 
lorsque  la  demande  en  nullité  ou  en  validité 
était  formée  par  coîe  incideiile.  mais  elle 
était  contestée  lorsque  cette  demande  était 
formée  par  voie  d'cutiint  principale.  Elle 
doit  être  admise  aujourd'hui  sans  distinc- 
tion (Rapport  de  M.  Yallé  à  la  Clianibre, 
P.  1>.  19tfi.  4.  82.  note  13,  n»  1).  On  ne  sait 
pas.  en  elïet.  pourquoi  le  juge  de  paix  serait 
dessaisi  par  des  offres  réelles  d'une  contes- 
tation dont  il  doit  connaître  normalement. 
Invei-sement.  le  juge  de  paix  ne  peut  sta- 
tuer sur  la  validité  ou  la  nullité  d'olïres 
réelles,  loi-sque  l'objet  du  litige  excède  sa 
compétence  :  et  il  faut  entendre  par  objet  du 
litige,  non  la  quotité  de  l'oOre  formulée, 
mais  l'objet  même  de  la  contestation  (  Rap- 
port de  M.  tiodin  au  Sénat,  D.P.  190o.  4.  83, 
note  13,  n»  1  in /lue),  .\insi  il  ne  pourrait 
statuer  sur  le  mérite  d'offres  faites  à  la  suite 
d'un  juiiemenl  par  lui  rendu,  puisqu'il 
s'asit  de'  prévenir  l'exécution  forcée  dudit 
jugement  pour  laquelle  il  était  incompétent 
iTrib.  paix  Bressuire,  10  mai  1907,  D.P.  1909. 
1.  149.  et  note  1  et  "2.  —  V.  iiifra,  n»  11 1. 

Pour  le  même  motif,  il  ne  peut  connaître 
de  la  nullité  ou  de  la  validité  des  offres  con- 
cernant les  administrations  de  l'Enregistre- 
ment et  des  Contributions  indirectes  (L.  19(Jo. 
art.  1-2 1.  ces  insUnces  étant  portées  sur  mé- 
moires devant  les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment (Rapport  de  M.  Labussière  à  la  Cliambre. 
D.P.  1905.  4.  8-2,  note  13,  n"  2  in  fine). 

8.  Certaines  actions   mobilières  ont    été 
soustraites  à   la   compétence   des   juges    de 
paix  par  des  lois  spéciales.  Ce  sont  notani- 
ment  :  ...  les  demandes  en  dommages -inté- 
rêts contre  les  huissiers  pour  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions  (Décr.  14  juin  1813,  art.  73.  — 
V.  Huissier);  ...  Les  demandes  en  payement 
des  droits  que  l'administration  de  l'Enregis- 
trement est  charïïée  de  recouvrer  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  frii.  e"scepté  au  cas  de  poursuites 
pour  dissimulation  dans  le  prix  d'une  vente 
ou  dans  la  soulte  d'un  échange  ou  d'un  par- 
tage (L.  %i  août  1871,  art.  12  et  13.  D.P.  /l. 
4/5i.  _  V.  aussi  infra ,  n«  11  et  n»  41-44.) 
9.   Sont  encore   soustraites  à   la  compé- 
tence ordinaire  des  juges  de  paix  :   les  ac- 
tions relatives  aux   frais  faits  en  dehors  de 
leur  juridiction  par  les  officiers  ministériels 
(C  proc.  art.  60.  —  V.  Frais  et  dépens).  Mais 
l'art.  GOG.proc.  n'exclut  pas  leur  compétence 
pour  les  honoraires  des  avocats  (Req.  6  avr. 
1830   R.  24;  Trib.  paix  Paris,  16  févr.  1911, 
Gazl  Irib.,  25  mars  1911),  ni  même  pour  les 
honoraires  et  avances  réclamés  par  les  offi- 
ciers  ministériels    comme    mandataires  ad 
uegolia.  D'après  la  doctrine  et  une  jurispru- 
dence constante,  ces  dernières  demandes  sont 
soumises  aux    règles  de   la   compétence  du 
di-oit  commun  relatives  aux  actions  person- 
nelles ou  mobilières.  Elles  doivent  donc  être 
iléférées   au   juge  de  paix  du    domicile    du 
défendeur,  si  leur  valeur  n'excède  pas  le  taux 
(le  la  compétence  de  ce  magistrat  en  matière 
personnelle   et   mobilière,   c'est-a-dire  au- 
jourd'hui  600  francs  (V.  Cl.EBC,  Dai.i.oz  et 
Vec.gk,  Formulaire  du  notarial,  8«  éd.,  t.  2, 
n  2:j4    n"  12<)3:  Dmio,  Commentaire  de  la 
Ini  du  24  déc.  1897,  p.  98,  n"  :«  ;  Trih.  ['aix 
Orange,  6  oct.  1&51  ,   D.P.  .'ri.  5.  2k:{  ;  Req. 
21  juin  1865,   D.P.   65.  1.  34;i;  Civ.  19  nov. 
1884  D.P.  8").  I.:i08;  Trib.  paix  Saint-Etienne. 
16  mars  1897,  Mon.  de  Lyon  ,  24  avr.  18!>7; 
'Jrib.  Saint-Calais,  3  juill.  190:^.  Gaz.  Pal. 
1903  2.  417.  —  Comp.  :  Lyon,  27  nov.  18'.(o, 
Il  P.  96.  2.  .'652;  Poitiers,  26  juin  1899.  D.P. 
liioi.  2.  208).  —  L'art.  17  de  la  loi  du  12  juill. 
VMâ,  qui  a  étendu  aux  frai»  exposés  devant 


leur  juridiction  la  compétence  des  juges  de 
paix  (V.  infra,  n«  173  et  s.),  n'a  pas  d'adleurs 
entendu  restreindre  leur  compétence  relali- 
vemenl  à  d'autres  objets,  notamment  aux 
demandes  d'honoraires  ou  frais  extraordi- 
naires afférents  à  des  soins  ou  démarches 
donnés  ou  accomplis  par  un  oflicler  minis- 
tériel en  qualité  de  mandataire  ordinaire 
(Trib.  civ.  Nevers,  25  juill.  1906.  D.P.  11107. 
2.  7 ,  et  la  note)  ou  aux  demandes  d  hono- 
raires formées  par  un  architecte  expert  com- 
mis par  une  ordonnance  de  référé  (Trib. 
civ.  Seine,  25  nov.  1910,  Gaz  trib.  l»' janv. 

1911).  .        , 

lO.  On  discute  la  question  de  savoir  si 
l'art.  59  C.  proc,  qui  attribue  au  tribunal 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  la 
connaissance  des  demandes  en  délivrance  de 
legs  particuliers,  déroge  à  la  compétence 
aenérale  des  juges  de  paix  (V.  dans  le  sens 
île  l'aflirmative  :  Trib.  paix  Olmeto,  8  août 
\S&.  D.P.  66.  3.  24).  .\  l'appui  de  cette  so- 
lution, on  l'ait  valoir  que  l'art.  59  C.  proc. 
attribue  en  effet  d'une  manière  expresse,  au 
tribunal  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte, 
la  connaissance  des  demandes  en  délivrance 
de  legs  particuliers;  et  l'on  ne  doit  pas 
oublier  que  la  demande  eu  délivrance  peut 
être  repoussée  par  une  exception  tirée  de  ce 
que  le  testament  serait  affecté  de  vices  de 
nature  à  en  faire  prononcer  la  nullité,  excep- 
tion dont  l'appréciation  ne  saurait  être  lais- 
sée au  juse  de  paix  et  qui  rend  nécessaire 
de  surseoir  à  la  délivrance  du  legs  i  D.P. 
1866.  3.  24.  note  4.  —  Contra  :  Trih.  civ. 
Saint -Omer,  27    avr.    1865,    D.P.    66.    3. 

■24). 

11.  La    compétence    civile   des   juges    de 
paix,  en  matière  personnelle  ou  mobilière, 
est  encore  restreinte   par   la  règle  qu'ils  ne 
connaissent  pas  de  re.céciition   des  actes  et 
jugements  dont  la  connaissance  est  réservée 
aux  tribunaux  de  droit  commun.  Us  ne  con- 
naissent même  pas  de  l'exécution  de  leurs 
propres  jugements,  alors  du  moins  que  la 
contestation   soulevée   concerne    l'exécution 
même.  Ils  peuvent,  au  contraire,  statuer  sur 
tout  ce  qui  n'est  que  le  complément  de  leur 
sentence,  par  exemple,  fixer  après  coup  le 
chiffre  des  dommages -intérêts,  des  restitu- 
tions de  fruits  et  des    dépens  auxquels  ils 
ont  précédemment  condamné  l'une  des  par- 
ties,   et    même    recevoir    une    caution.     De 
même  ils  peuvent,  semble-t-il.  statuer  excep- 
tionnellement sur  l'opposition  faite  a  l'exé- 
cution d'un  acte  emportant  voie  parée,  quand 
le  commandement  n'a  que  le  caractère  d'une 
mise  en  demeure  et  que  l'opposition  quilui 
est  faite  tend   à  contester  le  principe  même 
de  la  dette  (  Trib.  civ.  Dijon ,  10  dec.  1901 . 
D.P.  1906.  2.  422.  —  Comp.  :  art.  5.ol  C.  proc). 
12.  L'incompétence  des  juges  de  paix,  en 
matière  de  voies  d'exécution,  s'appliquait  en 
général,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1838,  aux 
saisies  conservatoires,  alors  même  qu'ils  au- 
raient été  compétents  sur  le  fond  du  droit. 
.\ux  termes  de  la  loi  du   12  juill.    190o,   les 
juges  de  paix  connaissent,  lorsque  les  catiscs 
de  la  saisie  n'excèdent  pas  les  Iniules  de 
leur  compétence  :  1°  des  demandes  en  vali- 
dité   nullité  et  mainlevée  de  saisies  sur  dé- 
biteurs forains  (art.  13.  §  1,  D.P.  82,  note  14. 
n»  2)  ;  2"  des  demandes  en  validité,  nullité 
et  mainlevée  des  saisies- arrêts  ou  opposi- 
tions, autres  que  celles  concernant  les  admi- 
nistrations de  l'Enregistrement,  des  Contri- 
butions indirectes  (V.  supra,  n»  7  in  finj:' 
ainsi  (jue  des  demandes  en  déclaration  afh 


ainsi  quK  uc:^  iitjii.iii..,-.T  ...  ...,^. _._..--- 

mative  larl.  Il,  S  1-  -  Rapport  tl«^' •/=<''« 
à  la  Chambre  des  députés,  D.P.  190o.  4.  W, 
note  15,  n»  2).  —  Mais  lorsqu  une  saisie- 
arrèt  est  opérée  en  vertu  d'une  créance 
revêtant  un  caractère  commercial,  telle  que 
celle  résultant  d'un  billet  à  ordre,  si  le  juge 
de  paix  saisi  d'une  demande  en  validité 
(-lime  que  la  (-réance  a  un  tel  caractère,  il 
doit,  même  dol'lice,  se  déclarer  incompétent 


rations  materiie  pour  apprécier  les  dillicul- 
tés  relatives  à  cette  partie  du  litige  et  sur- 
seoir à  statuer  sur  la  validité  de  la  saisie- 
arrêt  jusqu'après  décision  du  tribunal  de 
commerce.  En  effet,  le  juge  de  paix  est  un 
jime  d'exception  ,  et,  pour  ce  motif,  ne  doit 
connaître  que  des  affaires  qui  lui  ont  été 
expressémenl  altrihuées  par  le  législaleiir  ; 
il  ne  saurait  donc  statuer  sur  les  matières 
commerciales  pour  lesquelles  la  loi,  non 
seulement  ne  lui  a  pas  donné ,  mais  a ,  au 
contraire,  formellement  refusé  de  lui  attri- 
buer compétence  (Trib.  civ.  Seine,  7  avr. 
1910,  (.'o:.  trib.  26  août  1910). 

ICn  prenant  les  causes  de  la  saisie,  c'est- 
à-dire  la  somme  réclamée  par  le  saisissant, 
comme  base  de  la  fixation  du  taux  du  res- 
sort, la  loi  du  12  juill.  1905  ne  distingue  pas 
suivant  que  le  tiers  saisi  est  débiteur  d'une 
somme  inférieure  ou  supérieure  à  ce  taux 
(Req.  6  avr.  1908,  D.P.  1910.  1.  195,  et  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Letellier,  ibid., 
p  196).  Dès  lors,  et,  spécialement,  depuis  la 
loi  du  12  juill.  1905,  les  contestations  rela- 
tives à  une  déclaration  affirmative,  qui  se 
rattache  à  une  saisie-arrêt  faite  pour  avoir 
p.avement  d'une  créance  dont  le  chiffre 
n'excède  pas  les  limites  de  la  compétence  du 
june  de  paix  en  dernier  ressort,  sont  elles- 
mêmes  jugées  en  dernier  ressort  par  ce  ma- 
gistrat,' quelle  que  soit  l'importance  des 
sommes  dont  le  tiers  saisi,  auteur  de  la  dé- 
claration contestée,  soit  débiteur  envers  la 
partie  saisie  (Req.  6  avr.  1908  précité). 

Dans  le  cas  où  ils  connaissent  de  la  vali- 
dité, de  la  nullité  ou  de  la  mainlevée  d'une 
saisie-arrêt  ou  d'une  saisie  foraine,  les  juges 
de  paix  ont  également  qualité  pour  autoriser 
la  saisie  foraine  (art.  13,  §  2)  ou  la  saisie- 
arrêt  (art.  14,  §  2i,  lorsque  la  permission  du 
juge  à  l'effet  de  pratiquer  la  saisie  est  né- 
cessaire (C.  civ.  art.  2102;  C.  proc.  art.  819 
et  822,  art.  558.  -  Rapport  de  M.  Valle  pré- 
cité, D.  P.  1905.  4.  82.  n»'  14  et  83,  note  lo). 
Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  dérogé  à  l'applica- 
tion de  la  loi  du  12  juill.  1895  sur  la  saisie- 
arrèt  des  salaires  et  petits  traitements  (V. 
Saisie-ai-rèt.  -  Comp.  :  Trib.  civ.  Pau,  16dec. 
1905,  D.P.  1906.  5.  47).  . 

13.  Par  voie  de  conséquence,  la  loi  dis- 
pose que  les  juges  de  paix  sont  compétents 
pour  statuer  sur  la  répartition  des  deniers. 
En  matière  de  saisie  foraine,  ils  sont  appelés 
à  statuer  sur  la  détermination  du  rang  et 
des  droits  des  saisissants  et  opposants,  sur 
le  prix  de  vente  des  effets  saisis,  mais  a  la 
condition  que  les  causes  des  oppositions 
réunies  n'excèdent  pas  leur  compétence 
(art.  13,  §3). 

D'autre  part,  ils  sont  seuls  compétents 
pour  procéder  à  la  distribution  par  coiitri- 
bulion  des  sommes  saisiesarrètées.  a  delaut 
d'entente  amiable  entre  les  créanciers  oppo- 
sants et  le  saisi.  Leur  compétence  n  a  lieu 
que  si  les  sommes  à  distribuer  n'excèdent 
pas  600  francs  de  principal,  mais  elle  s'exerce 
alors  même  que  le  montant  des  productions 
est  supérieur  à  ce  chiffre.  Si  les  titres  des 
créanciers  produisants  sont  contestes,  et  si 
les  causes  de  la  contestation  excèdent  les 
limites  de  la  compétence  des  juges  de  paix, 
ceux-ci  doivent  surseoir  au  règlement  de  la 
procédure  de  contribution  jusqu'à  ce  que  les 
tribunaux  compétents  se  soient  prononces  et 
nue  leur  jugement  soit  devenu  définitif 
(art.  15,  S  i  et  2.—  Discours  de  M.  Théodore 
Girard  et  discussion  au  Sénat,  D.P.  1905.  4. 
84  noie  16.  il"  1).  La  distribution  est  faite 
après  le  dépôt  de  la  somme  à  distribuer  a  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  dans  les 
formes  prévues  par  les  art.  11  à  18  (L.  I2janv. 
1895  D  P.  96.  4. 13),  et  par  le  décret  du  8  levr. 
suivant  (D.P.  95.  4.  18).  conformément  au 
Code  de  ])iocédure  civile  (  L.  1905,  art.  lo). 
11  en  résulle.  notamment,  que  les  procès-ver- 
hauv  de  distrilmtiou  et  les  extraits  de  ces 
procès- verbaux  sont  dispensés  du  timbre  et 
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eni-egisUés  |iiatis  (L.  12  janv.  ISIS,  art.  15). 
—  En  ce  qui  concerne  la  saisie-gagerie  et  la 
saisie-revendication,  V.  infra,  n»'  Sî  et  s. 

14.  lui  matière  civile,  les  actions  ininiii- 
bitii'ri^s  ou  nii.vtes,  à  l'exception  îles  actions 
possessoires,  écliappent  à  la  juriiliclion  îles 
juges  [le  paix.  La  lui  de  1905  cunlliine,  à  cet 
égard,  la  législation  antérieure  (Happort  <le 
M.  Labussiére  à  la  Clianiljre  des  députés,  le 
7  juill.  1890,  Juurn.  o/f.,  doc.  pari.,  cet.  1890, 
p.  1515). 

On  doit  considérer  comme  action  immo- 
bilière toute  action  ayant  pour  objet  de  faire 
reconnaître  ou  de  contester  l'e.xistence  ou 
la  nature  d'un  droit  réel  immobilier,  par 
exemple:  ...d'un  droit  de  propriélé(Civ.  4  mai 
1808,  R.  28;22juinl842,  ibid./M)  ;  ...  H'une 
servitude  (Cr.  25  avr.  18Uti,  H.  28;  Civ.  9  mai 
•1870,  U.l'.  71.  1.  44;  23  janv.  1900,  D.l'. 
ISKX).  1.  323;  Montpellier,  30  juin  1898,  D.l'. 
1901.  2.  193);  ...  U'un  droit  d'usage  (Heq. 
23  juill.  1879,  D.P.  80.  1.  423;  'Irib.  civ. 
La  Roche-sur- Yen ,  17  déc.  l'JOI ,  D.P.  1903. 
5.  158). 

15.  Mais  il  ne  sutlit  pas,  pour  qu'une 
action  soit  considérée  comme  immobilière  et 
échappe  à  la  compétence  des  juges  de  paix, 
qu'elle  soit  relative  à  inte  chose  iinmohi- 
lière  :  ...  c'est  l'objet  de  la  demande  qui  dé- 
termine le  caractère  mobilier  uu  immobilier 
de  l'action  iGomp.  :  Cuma-ssun,  t.  1,  p.  2.58). 
—  Serait,  par  exemple,  mobilière  :  ...  l'action 
en  réparation  du  préjudice  résultant  du  dom- 
mage causé  à  un  immeuble  (Civ.  26  juill. 
1898,  D.P.  99.  1.  414)  ;  ...  La  demande  ten- 
dant au  payement  d'une  somme  d'argent  ou 
à  l'exécution  de  travaux  que  les  parties  ont 
convenu  d'exécuter  sur  uu  immeuble  (Civ. 
27  mai  1878,  D.P.  79.  1.  122  et  la  note)  ;  ... 
L'action  en  payement  pour  frais  de  mitoyen- 
neté et  indemnité  de  surcharge  d'un  mur 
mitoyen  (Trib.  civ.  Boulogne-sur-Mer, 
27  avr.  1906,  D.P.  190ti.  5.  50);  ...  La  de- 
mande en  payement  des  arrérages  d'une 
rente  foncière  (Req.  2t)  janv.  1863,  D.P.  63. 
1.  42.5);  ...  L'action  en  payement  d'une  dette 
hypothécaire,  à  moins  qu'elle  ne  soit  exercée 
contre  un  tiers  détenteur ,  auquel  cas  elle 
est  nécessairement  immobilière  (Req.  22  janv. 
1840,  R.  29). 

16.  Toutefois,  lorsque  la  demande,  rnème 
mobilière,  tend  à  faire  interpréter  une  con- 
vention qui  porte  sur  un  droit  réel  immobi- 
lier, et  que  cette  convention  est  contestée,  le 
juge  de  paix  est  incompétent  (Civ.  9  mai  1870, 
D.P.  71.  1.  44;  Req.  23  juill.  1879,  D.P.  80. 
1.  423,  et  la  note.  —  V.  infra,  n«  40).  — 
Spécialement,  l'action  en  dommages -inté- 
rêts née  de  l'inexécution  d'une  promesse 
de  vente  échappe  à  la  compétence  du  juge 
de  paix ,  lorsque  la  promesse  est  contestée 
(Civ.  3  juill.  1850,  D.P.  50.  1.  343;  9  avr. 
1879,  D.P.  79.  1.  261  ).  —  Sur  le  caractère  de 
celte  action,  V.  Action. 

17.  Les  actions  concernant  l'étal  des  per- 
sonnes, qui  ne  sont  ni  mobilières  ni  immobi- 
lières, échappent  par  là  même  à  la  compé- 
tence des  juges  de  paix  (V.  Action). 

18.  La  compétence  générale  des  juges  de 
paix  étant,  en  outre,  restreinte  au.x  matières 
civiles,  leur  juridiction  est  exclue  eu  toute 
autre  matière,  notamment  en  matière  admi- 
nistrative ou  en  matière  commerciale. 

19.  L'incompétence  des  juges  de  paix 
pour  statuer  sur  les  affaires  commerciales 
était  incontestable  sous  l'empire  de  la  loi  du 
25  mai  1838  (Civ.  4  nov.  1863,  D.P.  63.  1. 
473;  14  févr.  1883,  D.P.  83.  1.  190;  Req. 
9  déc.  1901,  D.P.  1<)03.  1.  114.  —  Comp. 
Glasson,  De  l'incompétence  absolue,  Rev. 
crit.,  1883,  p.  231  et  s.  —  V.  cep.  Trib.  Lyon, 
28  déc.  1867,  D.P.  68.  5.  90),  et  elle  a  été 
conlirmée  par  la  loi  du  12  juill.  1905  (V.  sit- 
jira,  n'  1). 

Il  a  été  ainsi  jugé,  sous  l'empire  de  cette 
loi ,  que  le  juge  de  paix  est  incompétent 
pour  connaître  :   ...  de  l'action  intentée  par 


un  commerçant  contre  un  autre  commerçant 
pour  payement  de  fournitures  et  travaux  faits 
à  l'occasion  du  commerce  (Trib.  paix  Paris, 
16  nov.  1905,  D.P.  1906.  5.  34)  ;  ...  De  la  de- 
mande en  iiddition  de  comptes  dirigée  par 
un  patron  contre  son  commis  intéressé  (Trib. 
paix  liordeaux,  23  janv.  lOlKi,  D.P.  1906.  2. 
245)  ;  ...  De  la  demande  Intentée  par  le  con- 
cessionnaire du  service  extéiieur  des  pompes 
funèbres  dans  mie  commune,  contre  un 
commerçant,  pour  atteinte  à  son  monopole, 
aloi's  que  le  juge  de  paix  aurait  compétence 
pour  connaître  de  la  même  demande  dirigée 
contre  un  membre  de  la  famille  du  défunt 
(Trib.  paix  Boulogne-sur-Mer ,  6  juin  1907, 
D.P.  1907.  5.  38). 

Mais  s'il  s'agit  d'un  acte  mixte,  c'est-à-dire 
d'un  acte  ayant  un  caractère  civil  au  regard 
d'une  des  parties  et  un  caractère  conuner- 
cial  au  regard  de  l'autre,  la  partie  pour  qui 
l'acte  a  un  caractère  civil  peut  saisir,  à  son 
choix,  le  tribunal  de  commerce  ou  le  juge 
de  paix,  si  le  taux  de  la  demande  n'excède 
pas  la  compétence  de  ce  magistrat.  Jugé  no- 
tamment, sous  l'empire  de  la  loi  <le  1838  :  ... 
que  si  le  contrat  qui  lie  un  commis  à  son 
patron  peut  être  considéré  comme  commer- 
cial à  l'égard  du  patron ,  il  est  purement 
civil  au  regard  du  commis  qui  n'est  pas 
commerçant  et  ne  fait  pas  d'acte  de  com- 
merce ;  il  en  résulte  que  les  patrons  ne  sont 
pas  fondés  à  décliner  la  compétence  de  la 
juridiction  ordinaire,  si  c'est  cette  juridiction 
qui  a  été  saisie  par  le  commis  usant  de  son 
droit  d'option  ;  ...  Qu'une  demande  en  paye- 
ment de  160  francs  pour  appoinlements , 
formée  par  un  commis  contre  son  patron, 
rentre  dans  la  compétence  générale  du  juge 
de  paix  (Heq.  23  oct.  1901,  Sir.  1903.  1.  9. 
—  V.  toutefois  la  note  de  M.  E.  Naquel, 
ibid.). 

20.  L'incompétence  du  juge  de  paix  en 
matière  commerciale  s'étend  par  voie  de 
conséquence  au  tribunal  civil  d'arrondisse- 
ment ,  auquel  est  déférée  sur  appel  la  sen- 
tence d  un  juge  de  pai.x  à  raison  de  la  nature 
commerciale  de  l'affaire.  Ce  tribunal  ne 
saurait  trancher  le  fond  du  débat  ni  direc- 
tement sur  l'appel ,  ni  par  voie  d'évocation  , 
puisqu'un  tribunal  d'appel  ne  peut  évoquer 
qu'autant  qu'il  est  compétent  comme  juge 
du  second  degré  ;  or  les  affaires  commer- 
ciales sont  en  appel  de  la  compétence  de  la 
cour  (Civ.  14  févr.  1883,  D.P.  83.  1.  190.  - 
Comp.  Glasson,  op.  et  loc.  cit.,  p.  419; 
Caron,  11"  77  ;  BuuBBEAU,  n»  35). 

21.  Les  juges  de  paix  sont  également  in- 
compétents quant  aux  demandes  relevant 
des  conseils  de  prud'hommes,  alors  même 
qu'elles  n'ont  aucun  caractère  commercial, 
et,  notamment,  quant  aux  contestations  que 
peut  faire  naître  l'exécution  du  contrat  d'ap- 
prentissage ,  dans  les  cantons  où  existe  un 
conseil  de  prud'hommes  (Comp.  infra,  n»  23, 
et  v's  Prud'hommes  et  Travail). 

22.  L'incompétence  du  juge  de  paix  a 
raison  de  la  nature  de  la  demande  est  absolue 
et  d'ordre  public.  En  conséquence,  elle  peut 
être  proposée  en  tout  état  de  cause  (  Bioche, 
n"  82;  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1 ,  p.  296, 
note  a;  Bolrbeal',  n"  36),  par  conséquent 
en  appel,  lors  même  que  la  partie  qui  excipe 
de  l'incompétence  aurait  conclu  au  fond 
(Civ.  12  mai  1909,  D.P.  It>09.  1.  448).  et 
même  pour  la  première  t'ois  devant  la  Cour 
de  cassation  (Civ.  24  juin  1863.  D.P.  64.  1. 
25  ;  5  févr.  1896,  D.P.  iW.  1.  578). 

D'autre  part,  les  parties  ne  peuvent  déro- 
ger à  l'ordre  des  juridictions  en  pareille 
matière  (Bioche,  v"  Prorogation,  n»  7;  Jug. 
de  la  compétence  des  juges  de  paix,  n»  1242  ; 
Bourbeau,  n»  14).  Ainsi  elles  ne  peuvent 
attribuer  aux  juges  de  paix  la  connaissance 
d'une  action  commerciale  (Trib.  paix  Bor- 
deaux, 23  janv.  1906,  D.P.  1906.  2.  245),  ni 
d'une  action  réelle  immobilière  (Besançon, 
2  mai   1890,  D.P.    91.  2.  103;  Req.  23  déc. 


1888,  D.P.  89.  1.  449);  ni  de  toute  autre 
action  pour  laquelle  ils  ne  sont  pas  compé- 
tents. 

23.  Toutefois,  l'incompétence  des  juges 
de  paix  pour  connaitre  des  contestations 
relevant  des  conseils  de  prud'hommes,  no- 
tamment de  celles  que  l'ail  naître  l'exécution 
du  contrat  d'apprentissage,  est  purement 
relative.  Elle  n  est  pas  fondée,  en  effet,  sur 
la  nature  du  litige,  puisque  la  connaissance 
de  ces  contest;<tions  appartient  aux  juges  de 
paix  dans  les  cantons  où  la  juridiction  des 
prud'hommes  n'existe  plus  ;  et  il  en  résulte 
qu'elle  doit  être  proposée  in  limine  lilis 
(Req.  28  mai  1894,  D.P.  95.  1.  14). 


SECT.  2. 


Compétence  à  raison  du  taux 
de  la  demande. 


24.  La  compétence  civile  des  juges  de 
paix,  en  matière  personnelle  ou  mobilière, 
est  limitée  au  chillre  de  300  francs  en  dernier 
ressort  et  à  celui  de  600  francs  en  premier 
ressort  (  L.  1905,  art.  1),  à  moins  qu'il  ne  soit 
dérogé  à  la  règle  générale  par  des  disposi- 
tions spéciales,  et  les  dispositions  déroga- 
toires doivent  être  entendues  restriclivement 
(Trib.  paix  Paris,  4earr.,  16  mai  1907,  U.P. 
|;MI7.  5.  42).  C'est  d'ailleurs  le  chiffre  de 
la  demande  et  non  celui  de  la  condamna- 
tion qui  doit  être  pris  en  considération  ((,)iv. 
27  oct.  1873,  R.  34  ;  11  avr.  1827,  R.  Deg.  de 
jurid.,  32). 

25.  Ce  sont  les  conclusions  de  la  demande 
(jui  déterminent  le  taux  et  la  nature  de  la 
demande.  Mais  faut- il  tenir  compte  des 
conclusions  primitives  ou  des  conclusions 
dernières'.'  Au  point  de  vue  du  degré  de  ju- 
ridiction, il  est  certain  que  c'est  aux  conclu- 
sions dernières  qu'il  faut  se  référer  (Civ. 
17  nov.  1873,  R.  Dey.  de  jurid.,  25-1"; 
9  mars  1825.  R.  ibid.,  25-2";  28  j-uin  1891, 
U.P.  92.  1.  53.  —V.  D.P.  92.  1.  5:38,  note  1). 

En  ce  qui  concerne  la  compétence,  la 
question  paraît  incertaine.  D'après  une  doc- 
trine qui  semble  avoir  été  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  Cour  de 
cassation  (rendu  dans  une  espèce  où  le  tri- 
bunal saisi  est  un  tribunal  de  commerce  in- 
compétent ratione  niaterin'  au  regard  des 
conclusions  de  l'e.xploit  d'ajournement),  la 
compétence  ratione  materia'  du  juge  est 
uniquement  déterminée  par  les  conclusions 
de  l'exploit  d'ajournement,  et  il  est  impos- 
sible de  dénaturer,  par  simples  conclusions, 
la  demande  à  ce  point  que  la  compétence 
ratiom'  materise  soit  modiliée  (  D.P.  91.  I. 
155,  note  1-3;  Civ.  16  juill.  1889,  D.P.  91.  1. 
135).  —  Il  n'y  a  évidemment  pas  à  distinguer 
selon  que  la  demande,  compétemment  portée 
devant  le  juge,  lui  échapperait  jiar  le  fait 
des  conclusions,  ou,  au  contraire,  portée 
devant  un  juge  incompétent,  ressortirait  de 
sa  juridiction  au  vu  des  conclusions  (D.P. 
91.  1.  135,  note  1-3). 

Jugé,  en  ce  sens;  ...  d'une  part,  que  le 
principe  d'après  lequel  le  taux  du  ressort  se 
règle  sur  le  dernier  état  de  la  demande,  et 
non  par  le  chiffre  des  conclusions  de  l'exploit 
introductif  d'instance,  ne  doit  pas  être 
étendu  à  la  détermination  de  la  juridiction 
elle-même  (Toulouse,  27  juin  1868,  D.P.  68. 
2.  210);  ...  Et  que,  spécialement,  le  tribunal 
civil  saisi  d'une  demande  supérieure  au  taux 
de  la  compétence  du  juge  de  paix  demeure 
compétent  pourc  onnaître  de  cette  demande, 
quoique,  par  des  conclusions  postérieures, 
elle  ait  été  réduite  à  une  somme  inférieure  à 
ce  taux  (Toulouse,  27  juin  1868,  précité;; 
...  D'autre  part,  que  le  demandeur  ne  peut 
pas  substituer,  par  des  conclusions  d'au- 
dience, à  une  demande  incompétemment 
portée  devant  un  tribunal ,  une  demande 
rentrant  dans  ses  attributions,  sous  prétexte 
qu'elle  n'est  qu'une  modilication  de  la  pre- 
mière (Civ.  16  juill.  1889,  précité);  ...  Et 
que,  notamment,  le  tribunal  de  commerce, 


320  — 


COMPÉTENCE   CIVILE  DES   JUGES  DE  PAIX 


iacompétenl  calioiie  «mferia-  au  regard  des 
conclusions  de  lexploit   d  ajournement .  ne 
peut  pas   retenir  le  litige  sous  prétexte  que 
Tobjet  de  conclusions  postérieures  rentrerait 
dans  sa  compétence  (Même  arrêt);  ...  (Jue  s. 
le  demandeur  peut .  au  cours  de  1  instance, 
étendre  ou  restreindre  ses  prétentions     et 
nar   «uite     modifier  la  valeur  sur  laquelle  il 
doit  être  statué,  cette  faculté  ne  saurait  laire 
échec  au  droit  de  la  partie  adverse  de  laire 
statuer  sur  la  compétence,  nonobstant  le  dé- 
pôt    de    nouvelles     conclusions     (Bourges, 
i9  juin  1S9S,  D.P.  99-  2.  196);  ...  Ainsi    deux 
demandeurs  qui  ont  introduit  devant  le  lu- 
bunal  civil  conjointement  une  demande  en 
payement  dont  lobjet  est  essentiellement  di- 
visible et  dont  rinlérêtest  pour  chacun  d  eux 
inférieur  à  iOO  francs,  ne  peuvent  échapper  a 
l'exception  d'incompétence  valione  Hia/ena- 
soulevée    par  le   défendeur,  en   invoquant, 
dans  des  conclusions  postérieures,  le  carac- 
tère    prétendu    solidaire    de    leur    créance 
I Même  arrêt).  -  Au  contraire    il  ressort  de 
nombreux  arièls  qu'au  point  de  vue  de  la 
compétence   comme   au    point    de    vue    du 
deere  de  juridiction,  le  demandeur  a  essen- 
tiellement le  droit  de  rectifier   ses  conclu- 
sions; de  sorte  que  le  juge  de  paix  resterait 
valablement  saisi  d'une  .lemande  que  la  cita- 
tion porUit  à  plus  de  tiOO  francs  (dans  la  le- 
.^islation  présente,  ou  '200  francs  sous  1  empire 
de  la  loi  du  -25  mai  1838  )  si ,  au  jour  de  la 
comparution,   le   demandeur    réduisait   a  ce 
taux   sa    réclamation    par    des    conclusions 
expresses  i  R.  40).   Et  il  faut   tenir   compte 
des  conclusions  dernières. 

Décidé  en  ce   sens  :  ...   que   la    demande 
peut   être   modiUée    et    restreinte   jusqu  au 
jugement   définitif;    que,    par    consequen  , 
c'ât  par  la  valeur  de  la  demande,  lors  du 
jugement .  que  la  compétence  doit  se  régler 
{Civ   4  sept.  1811,  H.  'M:  Dey.  dej„rid.,  9o; 
Aaen    -29  déc.  1824,  R.  iW.J;  ...  Qu  ainsi, 
uSe  demande  indéterminée  formée  devant  le 
iuee    de    paix    pour    dommages    laits    aux 
champs    peut  être  fixée  par  le  demandeur  a 
une  somme  n'excédant  pas  le  taux  du  dernier 
ressort  Civ.  17  nov.  1813,  R.  Deg.  de  jurid.. 
•>T    1»  I  ■         Que,  de  même,  bien  que  le  pre- 
Teur  d'un  objet   mobilier  (par  exemple,  un 
cheval)  qui  a  péri  entre  les  mains  de     em- 
prunteur ait  d  abord  réclame  contre  celui-ci 
une  indemnité  excédant  le   Uiux  de  la  com- 
pétence en  dernier  ressort  Jujug?  de  paix, 
I  a  pu,  avant  le  jugement  dehnitil ,  réduire 
sa  demande   à  ce  taux,  et   rendre  ainsi    e 
jugement    non     susceptible     d  appel    (Uv. 
y   mars    18-25,  R.   Degré  de  jicrid      20-2»). 
Ue  même,   une  demande    qui,  telle  <iue  la 
formulait  l'assignation,  excédait  évidemment 
la  compétence  du  juge  de  paix  comme  por- 
tant sur  une  valeur  indéterminée  ,  peut  être 
soumise  au  juge  de  paixsi  elle  a  ete  raodifaee 
par  des  conclusions  ultérieures  (D.    .  92.  1. 
•;«    note  1  ).  -  Décidé ,  à  cet  egar.l ,  que  le 
lugè  de  paix  est  compétent  pour  statuer  sur 
une  demande  qui ,  aux  termes  de  1  assigna- 
tion, tendait   alternativement   au  payement 
d'une  somme  de  2(X)  francs  ou  a  une  certaine 
prestation  de  valeur  indéterminée    si ,  dans 
les  dernières  conclusions,  cette  demande  a 
été  restreinte  au  payement  de  la  somme  de 
200  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  (t<eq. 
'.1  déc.  1891.  D.F.  92.  1.  5:«).  -  La  réduc- 
tion de  la  demande  peut  être  faite  ;;erbale- 
ment  à  l'audience  (Keq.  1"  janv.   180b,  R. 
Deg.  de  jurid.,  26).    Mais  elle   ne  saurait, 
semble-t-il,  produire  ellet  a  1  encontre  du 
défendeur,  si  elle  a  été  faite  par  conc-lusions 
prises  en  son  absence  ((.iv.  bjuill.  1814,  H. 
Deq.  deju.id.,  -26).  Ainsi,  une  partie  qui  a 
formé  devant  le  juge  de  paix  une  demande 
indéterminée  ne  peut  plus,  a  1  audience,  et 
en  l'absence  du  défendeur,  en  réduisant  ses 
conclusions    à    une    somme     inférieure     a 
KJO  francs,  faire  rentier  la  contestation  dans 
les   limites  du  dernier  ressort  (Civ.  b  juill. 


1814.  précité).  —  De  même  .le  tribunal  de 
première  instance  saisi  d'une  demande  su- 
périeure au  taux  de  la  compétence  du  jii^e 
de  paix  demeure  compétent  pour  connaître 
de  cette  demande,  quoiqu'elle  ait  été  réduite 
à  une  somme  inférieure  à  ce  taux,  si  la  ré- 
duction a  eu  lieu  en  l'absence  du  défendeur 
iCiv.   (sur  ce  mov.)  9  juill.  1850,  D.P.  M.   1. 

221  ). 

26.  Lorsqu'une  action  personnelle  ou 
mobilière  est  d'une  valeur  indéterminée ,  le 
iuye  de  paix  n'a  pas  compétence  pour  en 
connaître  (R.  :« .  D.P.  78.  l.„38.  note  1-2; 
Civ.  4  mai  1808,  R.  33.  28  ;  22  juin  1808  H. 
318;  Trib.  civ.  Seine,  30  janv.  1911,  t,az. 
trib.,  5  mars  1911). 

27.  La  valeur  de  la  demande  peut  ne  pas 
résulter  de  la  citation  ni  des  conclusions  pos- 
térieures, mais  être  néanmoins  considérée 
comme  déterminée  dans  le  sens  de  la  loi. 
lorsqu'elle  a  pour  objet  des  choses  dont  a 
valeur  a  été  lixée  légalement  en  vertu  de 
mesures  administratives  ou  de  police ,  s  il 
s'agit,  par  exemple,  de  fermages  consistant 
en  denrées,  dont  l'évaluation  a  lieud  après 
les  mercuriales  du  mois  qui  a  précède  la 
demande  (L.  1905,    art.  3;  Rennes,  18  mai 

1810,  R.  là).  ,     .    ,-. 

28.  Mais  lorsque  la  valeur  n  est  déter- 
minée par  aucune  énonciation  de  1  exploit 
inlroductif  d'instance  ou  des  conclusions 
postérieures,  ni  par  aucune  disposition  de 
la  nature  de  celles  ci-dessus  visées,  e  juge 
de  paix  est  incompétent  (D.P.  /B-  1.  384. 
note  1-2:  Civ.  4  mai  1808,  R.  318),  et  il  ne 
lui  appartient  pas  de  faire  lui-même  1  éva- 
luation de  la  demande  pour  tixer  sa  compé- 
tence (Civ.  2;^  déc.  1901,  D.P.  ,1902.  1  o33. 
-  Comp.  Trib.  civ.  Moulins,  10  dec.  1888, 
et,  en  note,  Caen,   19  déc.  1885,  D.P.  91.  1. 
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Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  juge  de  paix  est 
incompétent  pour  connaître  :  ...  de  'a  oe- 
mande  leiulaiit  à  l'exécution  de  travaux  d  un 
immeuble  (Civ.  30  avr.  1873.  D.P-  'à-  1-  **  ; 
30avr.  187'J,  D.P.  79.  1.  268;  '29  fevr.  1892, 
D  P  92.  1.  215;  23  déc.  1901,  précité);  ... 
De  la  demande  en  discontinuation  de  pour- 
suites formée  par  un  locataire  contre  son 
propriétaire  (Trib.  paix  Rosières,  1b  janv. 
190ti  D.P.  l'JOe.  5.  42);  ...  De  la  demande 
à  lin  de  remise  d'un  certificat  d'inscriptmn 
contre  un  conservateur  des  hypothèques  (Civ. 
30  juill.  1850,  D.P.  50.  1.  244);  ...  De  la  de- 
mande en  restitution  d'une  lettre  missive 
(Civ.  23  mai  1887,  D.P.  88.  1.  31),  ou  de  do- 
cuments même  déclarés  sa",l,™'^"£,  *|"4' 
paix  Paris,  14«  arr.,  14  nov.  1907,  D.P.  mS. 
5  18)  ...  De  la  demande  relative  a  la  vali- 
dité dé  ia  transaction  passée  par  l'adminis- 
trateur d'une  société  d'assurances  mutuelles 
contre  l'incendie  et  au  caractère  obligatoire 
de  cette  transaction  tant  à  1  égard  de  tiers 
intervenant  se  disant  administrateurs  qu  a 
lézard  des  sociétaires,  bien  que  la  somme 
demandée  à  chacun  d'eux  soit  inférieure 
au  taux  de  la  compétence  du  jufe'f  fe  P'"" 
(Civ    24  févr.  1897,  D.P.  1900.  1.  o9b). 

Mais  la  demande  en  restitution  de  sommes 
prétendues  illégalement  perçues  par  un 
conservateur  des  hypothèques  pour  salaire 
ne  constitue  pas  une  demande  indéterminée, 
bien  qu'elle  mette  en  cause  la  responsabilité 
du  conservateur,  et  le  juge  de  paix  est  en 
conséquence  ,  compétent  pour  en  connaître  , 
si  la  somme  demandée  n'excède  pas  le  taux 
de  sa  compétence  (Civ.  11  mars  18il,  Nr. 
92.  1.  273  ;  5  nov.  1889,  Sir.  91.  1.  a|6,  et  la 
note.  -  Adde  .Trib.  paix  Sens,  22  dec.  1889 
Journ.  enr.,  art.  22  276).  Mais  il  en  serait 
autrement  si  une  telle  demande  comprenait, 
en  outre  de  la  restitution  de  salaires  indû- 
ment pervus,  un  chef  disliiicl  concernant  la 
responsabilité  du  conservateur:  telle  serait 
la  (lemande  formée  par  un  notaire  con  re  un 
conservateur  d'hypothèques  en  restitution 
d'une  somme  inférieure  a  100  francs,  pei^ue 


en  trop  par  le  conservateiirpour  salaires  rela- 
tifs à  la  délivrance  d'états  d'inscription  sur 
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transcription,  lorsque   le  notaire  a  demande 
cil   outre  la  condaiiinalioii   du   conservateur 
au  pavement  de  luus  les  fiais  que  pourraient 
occasionner  les  radiations  de  treize  inscrip- 
tions que  le  notaire  prétend  avoir  été  prises 
à  tort  (Req.  6  janv.  1891,  Sir.  92.  I.  5).  11  y 
a  là  une  question  d'interpiétalion  de  volonté 
à   l'aire  trancher  par  les  juges  du   fait  (J.-L. 
I.:ilibé.  note  sous  Req.  6  janv.  1891,  précité). 
29.  Le  demandeur   peut-il    fixer   l'intérêt 
du  litige  en  concluant  au  payement  de  dom- 
mages-intérêts? —  Si  ces  conclusions  sont 
siibsidcaires  et  tendent  à  faire  condamner  le 
défendeur  à   des  dommages- intérêts  (ilifre 
de  peine  pour  le  cas  où  il   ne  voudrait  pas 
se  soumettre  à  la   demande   principale,   le 
juge  de  paix  reste  incompétent  alors  même 
que   les  dommages-intérêts  auxquels   le  de- 
mandeur conclut  ne  dépassent  pas  600  francs 
(D.P.  92.  1.  538,  note  1  ;  Civ.  ;W  juill.  1850, 
30  avr.  1879,  23  mai  1887;  Trib.  paix  Pan?, 
14«  arr.,  14  nov.  li:KJ7,  cités  supra  ii"28).  \  plus 
forte  raison  en  est-il  ainsi,  si  la  demande  de 
dommages-intérêts  est  accessoire  et  se  cumule 
avec  la  demande  principale  (Civ.  30 juill.  1877, 
D.P.  78. 1 .  384,  et  note  1-2  inline  :  23  déc.  ItlOl, 
cité  supra,  n»  28,  sol.  inipl.).  —  Mais  si  elle  est 
alternatice,   de  telle  sorte  que   la  demande 
tende  alternativement  à   l'objet  indéterminé 
ou  à  l'allocation  de  dommages-intérêts,  c'est 
la  quotité  de  cette  somme  qui  établit  l'intérêt 
.lu  litige  (Req.  14  mars  18;«,  R.  Degr.  de  ju- 
r,d.,  ê;  Civ.  28  mai  1878,  D.P.  79.  1.  122). 
30.  C'est  le  montant  de  la  somme  récla- 
mée qui  détermine  la  compétence  :  il  faut 
donc   y  comprendre  tout  ce  qui  est  diî  au 
jour  de  la  demande,  c'est-à-dire  non  seule- 
ment le  capital,  mais  les  intérêts  échus  jus- 
qu'à ce  jour,  ainsi  que  les  dommages-inté- 
rêts dus  pour  cause  antérieure,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  distinguer  si  ces  sommes  ont  été 
réclamées   dans   l'exploit   introdiictif  d'ins- 
tance ou  par  une  demande  postérieure  (D.P. 
80   2.  19,  note  3.  —  V.,  toutefois,  .Montpel- 
lier, 19  déc.  1878,  D.P.  80.  2.  19).  Il  n'y  faut 
comprendre,    au  contraire,  ni   les  intérêts 
courus  depuis,  ni  les  dommages-intérêts  dus 
pour  cause  postérieure. 

31.  Peu  importe,  en  principe,  le  montant 
du  titre  en  vertu  duquel  la  demande  est 
formée:  dès  lors  que  celle-ci  n'excède  pas 
()00  francs,  elle  est  de  la  compétence  du 
jiine  de  paix ,  bien  que  la  somme  réclamée 
fasse  partie  d'une  créance  excédant  le  taux 
de  cette  compétence,  alors  du  moins  que  le 
titre  constitutif  de  la  créance  n'est  pas  con- 
testé :  par  exemple,  si  le  défendeur  excipe 
du  pavement  de  la   somme  réclamée  (Req. 

28  nov.   1859,   D.P.   60.    1.    174),   ou   même 
du    pavement   de    la    créance    entière   (Civ. 

29  nov.  1846,  D.P.  48.  5.  63).  Le  juge  de 
paix  devient  incompétent  lorsque  le  titre  est 
contesté,  non  seulement  par  voie  de  simple 
exception ,  mais  de  conclusions  reconven- 
tionnelles (V.  infra,  n»'  .36  et  s.).  Mais,  même 
lorsque  le  titre  est  contesté  par  voie  de  con- 
clusions reconventionnelles,  le  juge  de  paix 
reste,  semble-t-il.  compétent,  si  la  somme 
réclamée  est  le  reliquat  de  la  créance  pri- 
mitive, puisque,  alors,  l'intérêt  du  litige 
rentre  en  tout  cas  dans  sa  compétence 
(liOURBEAU,  TIléor.  de  la  procéd.  cir.  ^  J, 
p  ;iy9.  _  Trib.  paix  Vouvray,  b  janv.  I90o, 
D  I'  1906.  5.  10.  —  Comp.  Rouen,  4  nov. 
1904  D.P.  1904.  5.  157.  —  Conlra  :  Req. 
17  août  1836.  R.  3.5).  Ainsi,  par  exemple,  si 
la  somme  est  réclamée  comme  restant  due, 
par  suite  de  compensation,  sur  une  créance* 
plus  forte  dont  l'existence  est  contestée,  el 
alors  que  le  défendeur  ne  forme  aucune^ 
demande  reconventionnelle  de  la  créance 
compensée  (Civ.  2:3  août  1858,  D.P.  58.  1. 
:i.'.8).  De  même  le  juge  de  paix  est  compé- 
tent pour  connaître  de  la  demande  en 
payement  d'une  somme  inférieure  à 600  francs 
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pour  solde  de  factures  bien  que  ces  factures 
se  montent  originairement  à  plus  de  fi()0 
francs,  si,  en  fait,  la  contestation  porte  non 
sur  le  montant  de  la  dette,  mais  sur  la  per- 
sonne i|ui  en  est  n'devable  ('l'rib.  civ.  Seine, 
a^  févr.  1910,  Gaz.  Irih.,  15  avr.   191(1). 

En  tout  cas,  la  somme  réclamée  déter- 
mine seule  la  compétence,  lorsqu'elle  fait 
partie  d'une  créance  plus  forte,  mais  divi- 
sible entre  plusieurs  débiteurs,  dont  l'un 
seulement  est  en  cause  pour  sa  pari  et  por- 
tion (Trib.  paix  Hivesaltes,  22  mars  UWl, 
U.H.  1902.  2.  126.  —  Comp.  Civ.  15  juin 
1842,  H.  Dcgr.  dejitrid.,  29). 

32.  'l'Iiéoriquement,  lorsque  plusieurs  de- 
mandes sont  formulées  par  la  même  partie 
contre  le  même  défendeur  dans  la  même 
instance,  la  compétence  du  juge  de  paix 
devrait  s'apprécier  séparément  pour  cbacune 
de  ces  demandes.  Toutefois  l'art.  8  de  la  loi 
du  12  juin.  1905,  reproduisant  la  règle  édic- 
tée par  l'art.  9  de  la  loi  de  1838,  dispose  que 
le  juge  de  paix  ne  prononcera  qu'en  pre- 
mier ressort  si  leur  valeur  totale  s'élève  au- 
dessus  de  300  francs ,  lors  même  que  quel- 
qu'une de  ces  demandes  serait  inférieure  à 
cette  somme.  —  Il  sera  incompétent  pour 
le  tout,  si  elles  excèdent  par  leur  réunion 
les  limites  de  sa  juridiction  (11. P.  1905.  4. 
71-81.  —  Comp.  Trib.  paix  .\rgenton-le-Cbà- 
teau,  28  mars  1896,  et,  sur  appel,  Trib.  civ. 
Bressuire,  13  juill.  1897,   1).1>.  99.  1.  345). 

Le  juge  de  paix  doit,  semble-t-il,  se  des- 
saisir alors  même  que  les  demandes  réunies 
dans  la  même  instance  auraient  des  objets 
distincts,  fondés  sur  des  moyens  diilérents  et 
même  résultant  de  causes  dilférentes  (  Conf. 
Req.  27  juill.  1825,  R.  Octroi,  165-1°  ;  V. 
toutefois,  D.P.  91.  1.  429,  note  5-7).  Mais  le 
demandeur  pourrait,  dans  cette  hypotbèse. 
porter  ses  demandes  à  dilïérentes  audiences, 
et  le  juge  de  paix  devrait  statuer  sur  cba- 
cune d'elles  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun, sauf  à  leur  faire  application  des  règles 
de  l'art.  1)346  C.  civ.  sur  la  preuve.  D'autre 
part,  un  créancier  n'a  pas  le  droit  de  scinder 
la  somme  litigieuse,  alin  de  pouvoir  en  récla- 
mer successivement  les  fractions  devant  le 
tribunal  de  paix  (Trib.  civ.  Seine,  7  mars 
1901,  D.P.  liWl  2.  108). 

33.  L'art.  8  de  la  loi  de  1905,  aux  termes 
duquel  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
le  tout,  lorsque  les  demandes  excèdent  par 
leur  réunion  les  limites  de  sa  juridiction, 
est  inapplicable  lorsque,  de  plusieurs  de- 
mandes réunies  dans  la  même  instance, 
l'une  écbappe  par  sa  nature  à  sa  compétence 
(Lancikn  ,  n»  235).  Il  en  résulte  que ,  dans 
ce  dernier  cas,  le  juge  de  paix  peut  ordonner 
disjonction  et  statuer  sur  celle  des  demandes 
qui  rentre  dans  ses  attributions  (Lancien, 
n»  236  ;  Pabon,  t.  4,  n"  3738).  Il  ne  doit  se 
dessaisir  et  se  déclarer  incompétent  sur  le 
tout  que  s'il  y  a  connexité  entre  les  divers 
chefs  de  la  demande  (Comp.  C.  proc.  art.  171. 
—  Lancien,  op.  cit.,  n»  238;  Fabon,  op.  et 
toc.  cit.  —  Trib.  paix  Lons-le-Saunier,  6juill. 
1907,  .lourn.  des  juges  de  pai.c,  1908.  p.  472; 
Trib.  civ.  Seine,  16  déc.  1907,  ihid.,  p.  348). 
Lorsque  plusieurs  demandeurs  forment,  par 
le  même  exploit,  des  demandes  dont  aucune, 
considérée  isolément,  n'excédait  200  francs 
sous  l'empire  de  la  loi  du  25  mai  183};)  et 
n'excède  présentement  600  francs,  mais,  qui 
réunies,  dépassent  ce  taux,  il  appartient  au 
juge  de  paix  d'en  connaître,  dans  le  cas  où 
les  diverses  demandes  ne  reposent  pas  sur 
un  même  titre  (R.  309).  Il  en  est  de  même 
lorsque  les  demandes  sont  formées  par  un 
seul  demandeur  contre  plusieurs  défendeurs 
(R.  311),  puisque,  les  diverses  demandes 
étant  sans  rapport  entre  elles,  il  existe 
autant  de  procès  particuliers  qu'il  y  a  de 
demandeurs  formant  contre  les  défendeurs 
une  demande  distincte  (R.  308). 

34.  Il  y  a  également  pluralité  de  de- 
mandes   lorsque    l'instance    est    introduite 

RÉP.   PRAT.  DALLOZ.  —   III. 


par  plusieurs  demandeurs  ou  contre  plu- 
sieurs défendeurs  collectivement,  et  par 
conséquent  la  compétence  du  juge  de  paix 
doit  s'apprécier  à  1  égard  de  cbaque  deman- 
deur ou  défendeur  considéré  isolément, 
alors  même  que  les  demandes  sont  formées 
en  vertu  d'un  titre  commun.  C'est  dans  ce 
sens  que  s'était  prononcée  la  jurisprudence 
antérieure  à  la  loi  de  1905  (Civ.  17nov.1813, 
R.  Deqr.  de  iurid.,  43-25  ;  Req.  30  mai  1877, 
D.P.  1S.  1.  278.  -  Comp.  Civ.  24  févr.  1897, 
D.P.  19U0.  1.  .596),  el  elle  a  été  consacrée  par 
l'art.  9  de  ladite  loi  (Rapport  de  il.  Cruppi 
à  la  Chambre  des  députes,  D.P.  1905.  4.  81, 
note  10). 

Cet  article  dispose  toutefois  que,  lorsque 
les  demandes  procèdent  d'un  titre  commun, 
le  juge  de  paix  n'est  compétent  pour  le  tout 
qu'en  premier  ressort  si  la  part  d'un  seul 
des  intéressés  excède  la  somme  de  300  francs, 
et  qu'il  est  incompétent  pour  le  tout  si  cette 
part  excède  les  limites  de  sa  juridiction. 

La  demande  ne  se  divise  pas  évidemment, 
et  aux  termes  mêmes  de  l'art.  9,  al.  2,  de 
la  loi  de  1905,  quoique  plusieurs  parties 
soient  en  cause  dans  l'instance,  lorsqu'il  y  a 
solidarité  entre  celles-ci,  ou  que  l'objet  de  la 
demande  est  indivisible  ;  et  il  y  a  notamment 
indivisibilité  de  la  demande,  lorsqu'elle  ré- 
sulte d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  (Trib. 
paix  Douarnenez,  12  avr.  1905,  D.P.  1905.5. 
42;  Trib.  civ.  Castres,  31  janv.  1906,  D.P. 
1906.  2.  294),  ou  de  l'obligation  alimentaire 
de  plusieurs  enfants  (Caen ,  22  déc.  1904, 
D.P.  1905.  2.  187).  Dès  lors  la  compétence 
du  juge  de  paix  est  déterminée  à  l'égard  de 
toutes  les  parties  en  cause  par  l'objet  global 
de  la  demande  (L.  1905,  art  9,  in  fine  ;  Trib. 
civ.  Castres,  31  janv.  ISKHî,  Caen,  22  déc. 
1904,  précités.  —  Cornp.  Req.  30  mai  1877, 
précité)  ;  il  a  même  été  jugé  qu'il  en  était 
ainsi  lorsque  le  demandeur  avait  divisé  son 
action  (Trib.  paix  Douarnenez,  12 avr.  1905, 
précité). 

SECT.  3.  —  Demandes  reconventionnelles 
et  exceptions. 

35.  L'objet  du  litige,  tel  qu'il  résulte  de 
la  demande  principale,  peut  être  modifié 
par  les  moyens  soulevés  par  le  défendeur 
soit  par  voie  de  demande  reconventionnelle, 
soit  par  voie  d'exception.  —  Pour  qu'il  y  ait 
demande  reconventionnelle,  comme  telle  re- 
cevable  incidemment  à  l'action  principale,  il 
faut  qu'il  y  ait  connexité  entre  la  demande 
reconventionnelle  et  la  demande  principale 
et  que  la  première  soit  de  nature  à  exercer 
quelque  influence  sur  la  seconde  (V.  Req. 
12  févr.  1807,  R.  ûegr.  dejurid.,  n"  36).  Mais 
la  demande  reconventionnelle,  à  ladill'érence 
du  simple  moyen  de  défenseouexception.tend 
à  procurer  au  défendeur  un  avantage  dis- 
tinct et  indépendant  du  rejet  de  la  demande 
principale  (Req.  18  mars  1902,  D.P.  1905.  1. 
530,  sous-note  a,  ibid.,  note  1-3).  On  peut 
dire  qu'jl  en  est  ainsi  toutes  les  fois  que  la 
décision  à  intervenir  doit  avoir  autorité  de 
chose  jugée  en  dehors  ou  au  delà  de  l'objet 
de  la  demande  principale  (  Comp.  a  contra- 
rio, Civ.  22  juin  1842,  R.  31),  et  partant  que 
le  moyen  soulevé  doit  non  seulement  être 
apprécié  dans  les  motifs  de  la  décision  à  in- 
tervenir, mais  être  résolu  dans  son  disposi- 
tif (Dissertation  de  M.  Petiton,  D.P.  69.  1. 
87,  note  1-2).  Il  convient  d'ailleurs,  à  cet 
égard,  de  s'attacher  à  l'objet  même  des  con- 
clusions plutôt  qu'à  leur  forme  (Civ.  7  août 
1893,  D.P.  94.  1.373). 

36.  De  ce  que  la  demande  reconvenlion- 
nelle  tend  à  procurer  au  défendeur  un 
avantage  distinct  du  rejet  de  la  demande 
principale,  il  résulte  que  le  juge  de  paix  ne 
peut,  en  principe,  en  connaître  qu'autant 
qu'elle  rentre,  par  sa  nature  et  par  son 
taux,  dans  la  compétence  de  ce  magistrat 
(Req.    27   juin   1860,   D.P.   61.  1.   107;  Civ. 


30  mars  1864,  D.P.  64.  1.  159).  Mais,  en  ce 
dernier  cas,  il  est  compétent  pour  connaître 
de  la  demande  reconventionnelle,  alors 
même  d'ailleurs  que,  réunie  à  la  demande 
principale,  elle  excéderait  les  limites  de  sa 
.luridiction  (L.  1905,  art.  10,  ,15 1). 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  demandes 
reconventionnelles  les  simples  moyens  de 
défense  soulevés  devant  le  |uge  uniquement 
à  titre  d'exception,  moyens  à  apprécier  dans 
les  seuls  motifs  de  sa  décision,  de  telle  sorte 
qu'il  n'ait  dans  le  dispositif  qu'à  statuer  sur 
la  demande  au  sujet  de  laquelle  ce  moyen 
est  proposé,  et  qui  en  elle-même  rentre  dans 
ses  atlribtitions.  Lejugedepaix  peut  en  géné- 
ral connaître  de  toute  exception  quelconque, 
quelque  question  qu'elle  soulève,  par  appli- 
cation de  la  règle  que  le  juge  de  l'action  c-st 
juge  de  l'exception  (Dissertation  de  M.  Pe- 
titon, D.P.  89.  1.  441,  note  1-2;  Disserl.i- 
tion  de  M.  Cohendv,  D.P.  93.  2.  597,  note  1-2  ; 
D.P.  98.  1.  514,  note  1-2  ;  Req.  4  nov.  18.57, 
D.P.  .57.  1.  442  ;  23  juill.  1808,  D.P.  69  1.  87  ; 
Civ.  27  avr.  1875,  D.P.  75.  1.  423  ;  Trib.  civ. 
Ruffec,  29  nov.  1892,  D.P.  93.  2.  497  :  Civ. 
18  déc.  1893,  D.P.  94.  1.  384;  22  oct.  1901, 
D.P.  1901.  1.  557;  1"  août  1905,  D.P.  1905. 
1.  530).  Il  y  a  donc  lieu  d'examiner  les 
modifications  apportées  à  la  demande  prin- 
cipale séparément,  suivant  qu'il  s'agit  de 
simples  exceptions  ou  au  contraire  de  de- 
mandes reconventionnelles. 

37.  Le  juge  de  paix  a  tout  pouvoir  pour 
statuer  sur  l'interprétation  d'un  conti'at 
opposée  à  titre  de  simple  exception,  alors 
même  que  la  question  soulevée  par  le  moyen 
de  défense  excède  sa  compétence  par  sa  na- 
ture ou  par  son  taux  (Civ.  11  avr.  1836,  R.  19  ; 
9  févr.  1847,  D.P.  47.  1.  62;  26  juill.  1898, 
D.P.  98.  1.  54  et  D.P.  99.  1.  414;  10  déc. 
1900,  D.P.  1901.  1.  77;  U'  août  1905,  D.P. 
1905.  1.  520;  :  ainsi,  notamment,  sur  la  de- 
mande en  garantie  formée  par  le  défendeur 
(Civ.  25  juin  1843,  R.  31  ;  Req.  4  nov.  1887, 
D.P.  87.  1.  442). 

38.  De  même  il  peut  statuer  sur  l'exis- 
tence même  du  titre  qui  sert  de  base  à  la 
demande  principale,  alors  qu'il  n'est  formé 
aucune  demande  reconventionnelle ,  par 
exemple  en  matière  d'assurances,  lorsque 
l'assuré  ,  poursuivi  en  payement  des  primes, 
conteste  l'existence  de  la  police  (Civ.  18  déc. 
1893,  D.P.  94.  1.  38i.  -  Comp.  Trib.  paix 
Saint-Etienne,  13  avr.  1906,  D.P.  1906.  5. 
507),  ou  excipe  de  ce  qu'elle  est  expirée  ou 
a  été  régulièrement  résiliée  (Req.  27  juin 
1860,  D.P.  61.  1.  107;  Civ.  22  juill.  1861, 
D.P.  61.  1.  306  ;  27  avr.  1875,  D.P.  75.  1. 
423.  —  V.  toutefois.  Trib.  civ.  Rouen, 
20  févr.  1861,  D.P.  64.  1,  237.  —  Comp.  en 
matière  de  loyers  :  Req.  23  juill.  1868,  D.P. 
69.  I.  87.  —  V.  infra,  n»86). 

39.  Le  juge  de  paix  peut  même  con- 
naître de  l'exception  tirée  de  la  résolution 
du  contrat  (Civ.  15  mai  1865,  D.P.  65.  1. 
159,.  Mais  il  en  est  autrement  si  la  résolu- 
tion est  demandée  par  voie  de  conclusions 
reconventionnelles  à  résoudre  dans  le  dispo- 
sitif de  la  sentence  (Civ.  25  janv.  1867,  D.P. 
67.  1.  79).  Le  juge  de  paix,  saisi  de  la  de- 
mande en  payement  de  primes  d'assurances, 
cesse  donc  d'être  compétent,  si  l'assuré 
oppose  reconventionnellement  la  résolution 
de  la  police.  Il  en  est  ainsi,  dans  tous  les  cas, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  compagnie  d'assurances 
mutuelles,  dont  la  prétention  est  alors  indé- 
terminée (Req.  24  juill.  1895,  D.P.  96.  1. 
162)  ;  et,  s'il  s'agit  d'une  compagnie  d'assu- 
rances à  primes  lixes,  lorsque  le  total  de  la 
prime  réclamée  et  de  celles  à  échoir  jusqu'à 
l'expiration  de  la  police  excède  le  taux  de  sa 
compétence  (Civ.  9  févr.  1880,  D.P.  81.  I. 
296  ;  10  déc.  1888,  D.P.  89.  1.  441  ;  4  mars 
1891,  D.P.  91.  1.  290.  —  Comp.  Trib.  civ. 
Rouen,  20  févr.  1861,  précité).  Le  juge  de 
paix  doit  alors,  soit  retenir  seulement  la 
cause  principale,  soit  renvoyer  sur  le  tout 

41 


322  —  COMPÉTENCE   CIVILE  DES   JUGES  DE  PAIX 


le«  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
(Ci^r9    févr.    1880.    précité.   -   V.    mfra, 

40.  L'exception  opposée  par  le  défendeur 
échappe  encore  à  la  décision  du  juge  de 
paix .  quoiqu'elle  ne  constitue  pas  une  de- 
mande reconventionnelle,  loi-sque  le  litige 
soulève  une  question  pour  laquelle  il  est 
incompétent  ratioiu-  nialeriie,  ou  loi-squ  une 
disposition  spéciale  lui  en  a  retiré  la  connais- 
sance. , 

On  a  vu  supra,  n"  14  et  I  /.  que  le  juye  de 
paix  est  incompétent  en  matière  de  droit  réel 
immobilier  ou  de  question  d'éUit.  11  cesse 
donc  d'être  compétent,  lorsque  le  défendeur 
oppose,  à  titre  de  question  préjudicielle,  une 
exception  tirée  de  ce  que  l'éUit  civil  qui  Un 
est  attribué,  par  exemple  la  qualité  d'enfant 
naturel  ou  de  Français,  qu'on  luipiéte,  n>st 
pas  conforme  à  la  vérité  (Civ.  "25  oct.  188/ , 
Il  P  88  1.  15).  De  même,  en  admettant  que 
le  décret  du  G  pluv.  an  2  (U.  Scelles, 
n"  7UÔ) ,  qui  autorisait  le  juge  de  paix  a  sta- 
tuer sur  les  demandes  en  restitution  de 
titres,  soit  encore  en  vigueur  (V..  sur  ce 
point.  DP.  75.  I.  K».  note  1--2) .  ce  magis- 
trat ne  peut  connaître  de  la  demande  en  re- 
mise d'un  titre,  lorsque  le  détenteur  prétend 
que  cette  pièce  lui  a  été  confiée,  soit  à  titre 
de  propriétaire ,  soit  après  payement  de  sa 
part  dans  les  dettes,  et  qu'il  en  estainsi  le 
léaitime  possesseur  (  Req.  5  avr.  1874.  D.P. 
7.5":  1.  160). 

41.  D'autre  part,  les  juges  du  fait  ne  peu- 
vent jamais  connaître  des  faux  incidents  et 
des  vérifications  d'écriture.  Par  suite,  lors- 
qu'un acte  produit  devant  eux  est  l'objet 
dune  inscription  de  faux,  de  dénégation  ou 
de  non-reconnaissance  d'écriture,  ils  doivent 
surseoir  au  jugement  de  la  demande  princi- 
pale, et  renvoyer,  pour  la  contestation,  de- 
vant les  juges  "compétents  ,  c'est-à-dire  de- 
vant le  tribunal  civil  (R.  14).  _ 

42.  En  vertu  de  la  disposition  générale 
qui  défère  aux  juges  de  paix  les  actions  per- 
sonnelles, le  juge  de  paix  pourrait,  dans  les 
affaires  de  sa  compétence,  connaître  dune 
demande  en  reconnaissance  d'écriture  non 
suivie  de  dénégation  et  formée  par  action 
séparée  avant  léchéance  de  l'obligation ,  et 
donner  acte  de  la  reconnaissance  d'écriture 
non  déniée.  La  reconnaissance  pourrait 
même  se  faire  devant  un  juge  de  paix,  quelle 
que  fût  la  somme  portée  dans  le  billet, 
pourvu  qu'il  y  eût  consentement  des  deus 
parties  (R.  317). 

43.  En  présence  des  termes  de  I  art.  14, 
qui  ne  comportent  aucune  réserve  ni  excep- 
tion, le  juiie  de  paix  conserve-t-il  le  pou- 
voir d-'apprécier  si  la  dénégation  d'écriture 
opposée  devant  lui  est  sérieuse,  et  de  passer 
outre    dans    le    cas    où    elle    lui    paraîtrait 
ne  constituer  qu'un  moyen  dilatoire?  (D.P. 
Si.    1.    2(5,  note  11.    Suivant   une   première 
opinion,  qui  parait  consacrée  par  la  Cour 
de  cassation,  la  disposition  de  lart.  14  est 
impérative    et    absolue    (D.P.    83.     1.    26, 
note  1).  Ainsi,   dans   le  cas  de  dénégation 
d'écriture,   le  juge  de  paix  est  tenu,  sans 
condition  ni  réserve,  de  surseoir  a  sUtuer 
sur  la  demande   principale  et   de  renvoyer 
la  cause  devant  les  juges  qui  doivent  en  con- 
naître (Civ.  24  août  1881 ,  D.P.  83.  1.  26).  Et 
il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  modifier  les 
limites  de    sa   compétence   en    statuant  au 
fond,  sous  le  prétexte   que   la   demande   en 
vérification     d'écriture     n'apparaîtrait     pas 
comme  sérieuse  (Civ.  24  août  1881  ,  précité. 
—  Comp.  pour  la  compétence  de.s  tribunaux 
de  commerce  en   pareil   cas  :  Civ.   14  juin 
1904,  D.P.  I9f>4.  1.  610,  et  le  rapport  de  .M.  le 
conseiller  Delcurrou).  —  .\u  contraire,  sui- 
vant la  plupart  des  auteurs  qui  se  fondent 
sur  ce  qu'il  serait  inutile  de  renvoyer  devant 
le  tribunal  civil  pour  une  mesure  d'instruc- 
tion qui  serait  sans  infiuence  sur  le  foncl  du 
droit,  le  juge  de  paix  a  la  faculté  d'examiner 


si  la  vérification  d'éeritui-e  '  est  nécessaire 
à  la  décision  de  la  cause  (  En  ce  sens  : 
Carré  et  Chauve.^- .  5'  éd.,  t.  1,  quest.  56; 
RoissEAU  ET  Laisney,  Dictionnaire  de  pro- 
cédure civile,  v»  .luge  de  paix,  n»  72). 

.lu^'é,  en  ce  sens  :  ...  que,  si  l'art.  14  C. 
proc.  impose  formellement  au  juge  de  paix 
devant  lequel  est   déniée  la  signature  d'un 
acte  sous  seing  privé  l'obligation  de  renvoyer 
la   partie    qui    se   prévaut   de   cet   acte   à   se 
pourvoir  devant  le  tribunal  compétent  pour 
en   faire   vérifier  la    signature,    il   n'en  est 
ainsi  que  dans  le  cas  où  cette  pièce  est  dune 
nécessité    absolue    pour    la   décision    de    la 
cause,  de  telle  sorte  que  le  juge  ne  puisse 
rendre  sa  décision  sans  qu'il  ait  été  préala- 
blement statué  sur  la  vérification  d'écriture 
(Trib.  paix  Lons-le-Saunier,  9  juin  1906,  H. P. 
1906.  5.  66;  Journal  des  juges  de  pai.r,  1*.K)6, 
p.  .'>34):  ...   Que.   spécialement,  lorsque  la 
preuve  de  l'existence  de  la  créance  du  de- 
mandeur ne  réside  pas  seulement  dans  un 
billet  dont  la  signature  est  déniée  par  le  dé- 
fendeur, mais  ressort  implicitement  d'une 
autre  pièce  reconnue  par  ledit  défendeur,  le 
juge  de  paix  doit  écarter  du  débat  le  billet 
litigieux  et  rendre  son  jugement  en  le  ba- 
sant sur  la  pièce  non  déniée  et  sur  les  cir- 
consUnces  de  la  cause  (Trib.  paix  Lons-le- 
Saunier.  9  juin  1906.  précité.  -  Comp.  pour 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce 
en  pareil  cas  :  Paris.  25  juin  1897,  D.P.  9/. 
3.494).  .   „  ,  . 

44.  Le  juge  de  paix  saisi  d  une  demande 
formée  contre  une  veuve  ou  un   héritier  en 
cette  qualité   peut-il  statuer  sur  l'exception 
prise  de  la  contestation  des  qualités,  et  ce  en 
vertu   de  la  règle  générale  que  le  juge  de 
l'action  est  juee  de  /exception?  (En  ce  sens  : 
Trib.  civ.  Ruriec,  29  nov.  1892,  D.P.  93.  2. 
497.    _  Il  semble  au  contraire  qu  il   doive 
surseoir  à  statuer,  si  les  qualités  sont  con- 
testées. En   efl'et,   le  motif  principal   de  la 
règle  que  le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'ex- 
ception .  qui  est  un  motif  de  célérité ,   fait 
défaut  lorsqu'il  s'agit  des    questions  d'état. 
Ce  sont  là  des  questions  qui  présentent  une 
importance    trop   délicate   et  soulèvent   des 
difficultés  trop  considérables   pour  pouvoir 
être  soumises,  à  quelque  point  de  vue  qu  on 
se  place,  à  la  juridiction  des  juges  de  paix 
(En    ce   sens  :  G.arsonxet,  S  182,    p.   743). 
L'art.  426  C.   proc.   dispose  au  surplus  que 
les  tribunaux  de  commerce,  saisis  d'une  de- 
mande formée  contre  une  veuve  ou  un  héri- 
tier assignés  en  cette  qualité,  doivent  sur- 
seoir à  statuer  si  les  qualités  sont  contestées. 
Or  le  droit  commun  est  que  les  limitations 
que  la  loi  apporte  à  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce  concernent  également  le 
juge  de  paix  et  réciproquement,  parce  que 
ces  juridictions  sont  les  unes  et  les  autres 
des  juridictions  d'exception,  et  qu'à  ce  titre 
elles  ne  sauraient  être  soumises ,  sauf  texte 
contraire,  à  des  règles  différentes  (Disser- 
tation   de    -M.    Cohendy,    D.P.   83.    2.   497, 
note  1-2). 

45.  Le  juge  de  paix  competemment  saisi 
d'une  demande  principale,  ne  pouvant  néan- 
moins connaître  de  la  demande  reconven- 
tionnelle, notamment  d'une  demande  en 
compensation,  qu'autant  que  celle-ci  rentre 
par  son  objet  dans  sa  compétence,  il  y  a  lieu 
de  distinguer  suivant  qu'il  est,  ou  non.  com- 
pétent pour  connaître  de  ladite  demande. 

46.  —  a)  Lorsque  la  demande  reconven- 
tionnelle ou  en  compensation  rentre  dans  la 
compétence  du  j  uge  de  paix,  cel  u  i-ci  statue  sur 
les  deux  demandes  par  un  seul  et  même  juge- 
ment, à  moins  que  la  demande  reconven- 
tionnelle n'offre  aucun  caractère  sérieux  et 
ne  constitue  qu'un  moven  dilatoire  (  D.P. 
1900.  2.  280,  note  1-2),"  ou  encore  qu'elle 
soit  de  nature  à  retarder  le  jugement  sur  la 
demande  principale  seule  en  état  de  rece- 
voir une  solution  (Trib.  paix  Cormeilles, 
22  sept.  1899,  D.P.  1900.  2.  280).  En  pareil 


cas,  la  demande  reconvenlionnelle  ou  en 
compensation  doit  être  disjointe  pour  être 
jugée  séparément  (note  et  jugement  préci- 
tés). ,    ^     .     ... 

En  ce  qui  concerne  le  degré  de  juridic- 
tion, le  juge  de  paix  prononce  sur  le  tout  en 
dernier    ressort ,    lorsque    chacune    des    de- 
mandes principales,    reconvenlionnelles    ou 
en  compensation,  rentre  dans  les  limites  de 
sa  compétence  en  dernier  ressort;  il  statue 
également   sur   le    tout   à    charge    d'appel, 
lorsque  l'une  d'elles  seulement  n'est  suscep- 
tible  d'être    jugée    qu'à   charge   d'appel  (L. 
1905.  art.   11,  S   1   et  2,   D.P.  1905.  4.^, 
note  12.  —  .iddc:  D.P.  97.  1.  107,  note  1-2). 
47.  _  /))  Lorsque  la  demande  reconven- 
tionnelle excède  la  compétence  du  juge  de 
paix,  celui-ci  doit  se  dessaisir  de  cette  de- 
mande, et  il  peut  soit  retenir  le  jugement 
de  la  ilemande  principale,  soit  renvoyer  sur 
le  tout  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  sans  prélimi- 
naire de  conciliation  (L.  1905.  art.  11,  S  4. 
D  P    1905.  4.  82) .  si  le  lien  intime  qui  unit 
les  deux  demandes  lui  p.iraît  exiger  qu'il  y 
soit    statué    par   une    seule    décision    l  Civ. 
25  févr.  1867,  D.P.  67.  1.  79;  9  fevr.     880, 
D.P.  80.  1.  296;  4  mars  1891.  D.P.  91.  1. 
290  ;  Trib.  paix  Dormans ,  31  mai  1906,  D.P. 
Î90'7.  5.  2). 

48.  Lorsque,  la  demande  reconvention- 
nelle excédant    la    compétence  du  juge   de 
paix,  ce  juge  se  déclare,  avec  raison,  incom- 
pétent  pour  en   connaître,   et,   au  lieu   de 
renvover  sur  le  tout  les  parties  a  se  pourvoir 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  re- 
tient le  jugement  de  la  demande  principale, 
formée  dans  la  limite  du  dernier  ressort,  sa 
sentence  n'en  est  pas  moins  susceptible  d  ap- 
pel    même  quant  à   cette  demande  princi- 
pale (R.  Deg.  dejurid.,  40.  -  Comp.   mfra, 
no  49)    Il  en  est  de  même  si  le  delendeur 
forme  une  demande  reconventionnelle  inde^ 
terminée  (R.  Deg.  dejurid.,  37,.  .\insi  juge 
que  lorsque,  sur  la  demande  en  payement 
de  36  francs  avant  pour  cause  le  prix  du 
lover  d'un  banc  dans  une  église,  le  déten- 
deur oppose  qu'il  a  constamment  joui  de  ce 
banc  sans  rétribution,  et  produit  un  acte  du- 
quel il  résulterait  que  ses  auteurs  ont  acquis 
la  jouissance  de  ce  même  banc  a  perpétuité, 
le  iu"e  de  paix  doit  se  déclarer  incompétent, 
ou  du  moins  s'abstenir  de  prononcer  en  der- 
nier ressort  (Civ.  4  févr.   1824,  R.  Deg.  de 
jurid.,  37V  Décidé  aussi  :  ...  que  le  juge- 
ment rendu  par  le  juge  de  paix  sur  une  de- 
mande principale  qui  est.  par  son  montant, 
de  la  compétence  du  juge  de  paix  en  der- 
nier ressort,  mais  à  laquelle  le  défendeur  a 
opposé  une  demande  reconventionnele  in- 
déterminée,   est  susceptible   d  ?PPeM  Trib- 
civ.  Beaune.  2  août  1889.  1"  espèce,  D.P.  90. 
3   78-79)-  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  notamment, 
lorsque,  en  réponse  à  une  demande  principale 
ayant  pour  objet  le  payement  d'une  somme 
de  10   centimes  pour  droit  de  place  a   un 
marché,  le  défendeur  a  demandé  au  juge  de 
paix  de  décider  d'une  manière  générale  tant 
pour  l'avenir  que  pour  le  présent  qu  il  avait 
le  droit,  sans  être  assujetti  au  payement  du 
droit  de  place,  de  porter  ou  faire  porter  du 
lait    au    domicile    des    personnes    abonnées 
(Trib.  civ.  Beaune,  2  août  1889,  précité).  - 
Mais  il  a  été  jugé  que  si,  sur  la  demande 
d'une  somme  de  moins  de  oO  francs  pour 
dommages  causés  à  un  pré,  le  delendeur, 
sans   intenter  aucune  action  possessoire  ni 
pétitoire,   se   borne    à    alléguer  vaguement 
qu'il   n'a  fait  qu'user   d'un   droit   dont   il  a 
toujours  joui,  le  juge  de  paix  peut,  en  sta- 
tuant uniquement  sur  la  demande  en  dom- 
mages, prononcer  en   dernier  ressort  (Civ. 
15  3éc.  1824,  R.  Deg.  de  jurid.,  38);  ...  un 
tel  jugement  ne  préjudiciant  en  rien  a  l  ac- 
tion possessoire  que  la  partie  condamnée  aux 
dommages-intérêts  peut  former  ultérieure- 
ment (Civ.  15  déc.  1824,  précite). 
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49.  Ijt's  rèi;lrs  ci-dessus  reçoivent  excep- 
tion ,  luT'siiii'il  s',iL;il  il'iine  ilemniule  recon- 
ventidiMii'llc  en  ilciniina^'cs-inlérèts  tondi'e 
exelusi\uiiient  sur  la  demande  principale. 

En  premier  lieu  et  conrormémeni  tant  à  la 
loi  de  1905  qu'aux  disposilions  antérieures  de 
la  loi  de  lcS.'i<S,  les  juges  de  paix  sont  eompé- 
Icnls  pour  connaître  de  telles  demandes,  à 
ipielipie  somme  qu'elles  puissent  s'élever  (I.. 
!!Mir>,  arl.  10,  S  2)-  —  Mais,  contrairement  à 
la  jurisprudence  antérieure,  et  par  déroga- 
tion à  la  règle  générale,  la  loi  dispose  que 
la  demande  reconventionnelle  ne  peut  rendi'e 
l'allairi'  susceptible  d'appel.  Ijien  <|ue  ilép.-is- 
sant  la  compétence  dujugeen  dernier  ressort, 
si  le  taux  de  la  demande  principale  ni'  c{un- 
porte  pas  le  deuxième  degré  de  iui'idietion 
(L.  li)0."i,  art.  2,  g  3  ;  Rappôi'l  de  M;  C.ruppi  à 
la  Chambre  des  députés,  D.l'.  100.5.  i.  82, 
note  h2,  n»  2.  —  C.omp.  en  sens  contraire  : 
Civ.  '27  juin.  1&58,  D.l".  .58.  I.  ;M7-;il8; 
2(i  mars  1807,  D.P.  G7.  1.  10'2;  26  nuii  1873, 
O.P.  74.  1.  l'2U;  Heq.  30  mai  1877,  D.P.  78. 
1 .  278 ,  Civ.  23  avr.  1804,  D.P.  94.  1. 328  ;  20  cet. 
1SU6,  D.P.  97.  1.  246). 

SECT.  4.  —  Prorogation  de  la  juridiction 
des  juges  de  paix. 

50.  Les  parties  ont  toujours  la  l'aeidlé  de 
conlier  au  juge  de  paix  le  pouvoir  île  jugei' 
leur  dilVérend  en  dernier  ressort  (I!.  7).  Elles 
peuvent  même,  selon  la  juris|irudence.  pro- 
roger sa  juridiction  de  ijimnli/nlf  ail  ijiKiti- 
titalem  ,  c'est-à-dire  au  delà  du  taux  de  sa 
compétence  en  premier  ressort  (Heq.  3  l'rim. 
an  9  et  21  germ.  an  10,  Civ.  10  janv.  1809, 
Paris,  5  août  1809,  Orléans,  2  juin  1818,  R. 
318;  Trib.  civ.  Besançon,  21  juin  18i4,  D.P. 
45.  3.  140;  Civ.  G  janv.  18i5,  sol.  impl.,  D.P. 
45.  1.  56;  5  janv.  1858,  D.P.  .58.  1.  36.  - 
Comp.  cependant  :  Civ.  22  juin  1808,  20  mai 
1829,  K.  318).  —  Suivant  une  autre  opinion,  la 
juridiction  du  juge  de  paix  ne  peut  pas  être 
lu'oi'ogée,  même  en  matière  mobilière,  an- 
dessus  de  200  francs  (aujourd'hui  600)  :  une 
pareille  prorogation,  modifiant  les  degrés  de 
la  hiérarchie  judiciaire,  porterait  atteinte 
aux  lois  de  la  compétence  ralione  materni' 
(D.P.  1903.  1.  .580,  note  1-2  in  fuie.  -  Glas- 
son,  t.  1,'  n"208). 

Lorsque  les  parties  prorogent  la  juridiction 
ilu  juge  de  paix  de  quantitalc  ad  qiiantilii- 
li'm,  sans  cependant  lui  attribuer  le  pouvoir 
de  prononcer  en  dernier  ressort,  elles  pro- 
rogent nécessairement  la  juridiction  du  tri- 
bunal civil  auquel  ressortit  le  tribunal  de 
paix  ;  en  cas  d'appel ,  le  tribunal  civil  pro- 
nonce souverainement,  bien  que,  à  rai.son 
de  l'importance  de  la  demande ,  il  n'eût  été 
compétent  que  pour  statuer  en  premier  res- 
sort, si  elle  lui  avait  été  directement  soumise 
(Heq.   12  mars  1829.  sol.  impl.,  R.   320). 

51.  La  juridiction  des  juges  de  paix  ne 
peut  pas  être  prorogée  de  re  ad  rem,  c'esl- 
a-dire  à  l'égard  d'affaires  qui ,  par  leur  na- 
ture, sont  en  dehors  de  leur  compétence, 
l'incompétence  du  juge  de  paix  étant  d'ordre 
public  et  ne  pouvant  être  couverte  par  le 
consentement  des  parties  (Civ.  20  juin  1877, 
D.P.  77.  1.  392).  —  Ainsi,  en  matière  innno- 
bilière,  la  compétence  des  juges  de  paix  étant 
restreinte  à  la  connaissance  des  actions  pos- 
sessoires,  on  ne  saurait  leur  soumettre,  même 
incidemment  à  une  affaire  de  leur  compé- 
tence, la  solution  d'une  question  de  pro- 
priété. La  seule  prorogation  possible,  en  pa- 
reille matière,  est  la  renonciation  à  l'appel 
ilu  jugement  à  intervenir  sur  le  possessoire 
(Hesançon,  2  mai  1890,  D.P.  91.  2.  104). 

52.  La  prorogation  de  juridiction  ne  peut 
résulter  que  d'une  déclaration  des  pai'ties, 
faite  en  présence  du  juge  de  paix  et  signée 
par  elles,  ou  contenant  la  mention  qu'elles 
ne  peuvent  signer  (R.  7).  Elles  ne  pourraient 
donc ,  hors  la  présence  du  magistrat  et  par 
une     convention     extrajudiciaire,    proroger 


d'avance  sa  compétence,  en  prévision  d'un 
lili£,'c  (|ui  n'est  pas  encore  né  (Civ.  3  nov. 
189'l  ,  ll.P.  92.  I.  2:i3).  •  ICiulrc  part,  la 
prorogation  ne  résulte  pas  suflisamment  île 
ce  que  les  parties  ont  comparu  sans  opposer 
l'incompétence  ou  mémo  de  ce  (pi'elles  ont 
acipiieseé  à  la  prorcigalion  par  voie  de  con- 
clusions, si  leur  cduscMli'ment  n'est  constaté 
par  leur  signature.  —  Décidé:  ...  que  la  pro- 
rogalion  d(!  la  compétence  du  juge  de  paix 
ne  peut  ménu'  résulter  que  d'un  consente- 
ment écrit  de  la  part  des  parties  en  cause  ; 
que  l'assignation,  non  plus  que  les  conclu- 
si(ms  respectivi^s  des  parties,  ne  saurail  sup- 
pléer à  ce  consenlenujut  (Civ.  9  niai-s  18.57, 
D.P.  .57.  1.  125).  —  Il  avait  été  jugé,  cepen- 
dant, pai'  un  ai-rèt  antérieur,  que,  si,  sur 
une  action  indéterminée,  cpioiiiue  mobilière 
et  personnelle,  portée  devant  le  jugcMie  paix, 
les  parties  ont  plaidé  au  fond,  sans  proposer 
aucun  déclinatoire,  l;i  juridiclion  du  juge  de 
paix  s'est  trouvée  \'irluelleîn<'nl  pi'iu'ogée 
(Heq.  12  mars  1829,  11.  322).  -  .luge  encore 
que  le  fait,  par  une  partie,  d'avoir  volontai- 
rement comparu  devant  un  expert  chargé, 
par  jugement,  de  procéder  à  un  règlement 
de  comptes  et  d'avoir  discuté  ses  intérêts  de- 
vant l'expert,  attribue  au  juge  de  paix  qui  a 
rendu  le  jugement  ordonnant  l'expertise, 
compétence  pour  statuer  au  fond  sur  les 
comptes  respectifs  des  parties,  bien  que  le 
défendeur  ait  soulevé  une  demande  recon- 
ventionnelle excédant,  par  son  taux,  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  (Civ.  8  mai  1889, 
D.P.  90.  1.  '296). 

53.  Pour  que  la  juridiction  du  juge  de 
paix  soit  valablement  prorogée,  il  est  néces- 
saire que  l'acte  de  prorogation  indique  le 
sujet  du  différend  soumis  à  ce  juge  (Civ. 
2  août  1&3I  ,  R.  328).  —  Du  reste,  cette  con- 
dition se  trouve  suflisamment  remplie  lors- 
que, après  la  souscription,  par  les  parties, 
de  l'acte  portant  qu'elles  ont  soumis  à  la  dé- 
cision du  juge  de  paix  le  différend  existani 
entre  elles  au  sujet  d'une  réclamation  que 
le  demandeur  a  l'intention  de  former  ci- 
après  contre  le  défendeur,  elles  ont  immé- 
diatement pris  leurs  conclusions  respectives 
sur  ce  différend  relatif  au  remboursement 
d'un  prêt  fait  par  le  demandeur  au  défendeur 
(Civ.  2  août  1831,  précité). 

54.  Si ,  au  cas  de  prorogation  de  juridic- 
tion, il  est  nécessaire  que  l'espèce  de  com- 
promis qui  constitue  un  juge  de  paix  juge 
de  l'action  soit  signé  des  parties,  il  n'est  pas 
besoin  de  cette  signature  pour  la  constata- 
tion des  contrats  judiciaires  passés  devant 
lui  par  les  parties  dans  le  cours  d'une  instance 
dont  il  est  légalement  saisi  suivant  l'ordre 
naturel  des  juridictions,  et  notamment  pour 
constater  le  consentement  des  parties  à  faire 
entendre  des  témoins,  sans  jugement  préa- 
lable indiquant  les  faits  ou  leur  pertinence 
(Req.  27  mars  1832,  R.  326). 

55.  D'après  une  opinion  admise  par  plu- 
sieurs cours  d'appel,  le  juge  de  paix  ne  peut 
recevoir  les  conventions  des  parties  qu'au- 
tant qu'il  siège  comme  magistrat  concilia- 
teur; il  n'a  point  qualité  à  cet  effet,  lorsqu'il 
est  saisi ,  comme  juge,  d'une  affaire  de  sa 
compétence,  spécialement  d'une  action  pos- 
sessoire (Limoges,  28  juill.  1877,  D.P.  79.  2. 
140).  —  Par  suite,  le  procès-verbal  qu'il  dresse 
en  ce  dernier  cas,  à  l'effet  de  constater  un 
arrangement  conclu  en  sa  présence,  est  sans 
valeur  légale,  et  ne  peut  servir  de  preuve 
s'il  n'est  pas  revêtu  de  la  signature  des  par- 
ties (Limoges,  28  juill.  1877,  précité).  —  De 
même,  lorsque  les  parties,  après  avoir  saisi 
le  juge  de  paix  d'une  action  de  sa  compé- 
tence, sont  convenues  devant  lui  de  terminer 
les  contestations  au  moyen  d'un  contrat  por- 
tant cession  par  l'une  d'elles  à  l'autre  de 
l'objet  litigieux,  l'acte  par  lequel  le  juge, 
sans  prononcer  aucun  jugement,  se  borne  à 
constater,  à  la  demande  des  parties,  la  ces- 
sion dont  il  s'agit,  est  nul,  s'il  ne  porte  point 


la  signature  des  contractants,  lesquels  ont 
déclaré  ne  savoir  signer  (Bourges,  21  févr. 
18i2 ,  R.  327).  —  Spécialement,  l'acte  par 
lequel  un  jugi^  de  paix,  saisi  d'une  action 
jjossessoire,  a,  sur  la  demande  des  parties, 
constaté  la  promesse  faite  par  l'une  d'elles  à 
l'autre  de  lui  vendre  l'immeuble  litigieux,  ne 
peut  valoir  ni  comme  jugement,  ni  comme 
jirocès-vei'bal  de  conciliation,  ni  comme  acte 
public  ou  privé  de  vente,  s'il  ne  porte  pas  la 
signature  des  parties  (Bourges,  21  févr.  1842, 
précité). 

56.  Un  procès -verbal  de  bornage  dressé 
par  un  juge  de  p.iix  hors  de  son  territoire 
est  nul;  il  ne  peut  pioduire  aucun  ell'et,  ni 
comme  acte  authentique,  ni,  s'il  n'est  pas 
signé  de  celui  à  ipii  on  l'oppose,  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  (Toulouse, 
13  mai  18t3,  D.P.  45.  4.  96).  -  Mais  la  Cour 
de  cassation  a  décidé,  au  contraire,  que  le 
juge  de  paix,  saisi  d'une  action  possessoire, 
a  qualité  pour  constater  les  déclarations  faites 
devant  lui  par  les  parties  en  vue  d'un  règle- 
ment amiable  et  ultérieur  de  leur  dilléi'end, 
et  que  le  jugement  qui  le  ilécide  ainsi  ne 
viole  ni  les  art.  2.5  et  .54  C.  proc. ,  ni  le 
paragraphe  \"  de  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai 
1838  (Req.  19  févr.  1889,  D.P.  89.  5.  4.\S).  — 
Ce  jugement  ne  méconnaît  pas  davantage  les 
art.  1341  et  2044  C.  civ.  sur  la  preuve  testi- 
moniale et  la  transaction,  lorsipril  a  réservé 
pour  la  juridiction  ordinaire  toutes  les  ques- 
tions touchant  la  validité  de  l'arrangement 
qui  serait  résulté  desdites  déclarations  (He([. 
19  févi-.  1889,  précité). 

57.  La  jurisprudence  admet  généralement 
i|ue  les  décisions  rendues  par  les  juges  de 
paix  sur  prorogation  de  juridiction  .sont  des 
jugements,  et  non  de  simples  sentences  ar- 
bitrales. En  conséquence ,  elles  sont  exécu- 
toires, dès  qu'elles  sont  revêtues  des  formes 
propres  aux  jugements,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  ordonnance  d'e.rety  »«(»»■(  Rouen, 18  janv. 
1806,  H.  3;-i3),  et  elles  ne  peuvent  être  atta- 
quées que  par  les  voies  de  recours  ouvertes 
contre  les  décisions  judiciaires  (Colmar, 
6  févr.  1828,  R.  329;  Civ.  6  janv.  1845,  D.P. 
45.  1.  56.  —  Comp.  :  Req.  6  juill.  1829, 
R.  332). 

SECT.  5.—  Autorisation  de  plaider  donnée 
à  la  femme  mariée. 

58.  Antérieurement  à  la  loi  du  12  juill. 
1905,  il  semblait  résulter  de  la  procédure 
d'autorisation  organisée  parl'art.Sôl  C.  proc, 
que  la  faculté  reconnue  au  juge  d'autoriser 
la  femme  à  ester  en  jugement,  au  cas  de  re- 
fus du  mari  (C.  civ.  art.  218),  ne  s'appliquait 
qu'aux  juridictions  ordinaires.  Une  femme 
qui  devait  plaider  en  justice  de  paix,  était 
donc  obligée  d'assigner  son  mari  devant  le 
tribunal  civil,  pour  obtenir  l'autorisation  de 
justice  à  cet  effet;  désormais,  le  juge  de  paix 
peut  lui  donner  cette  autorisation  (  L.  1905, 
art.  IB-l».— V.  Rapport  de  M.  Cruppi ,  D.P. 
1905.  4.  84,  note  17,  n»  1).  —  La  procédure 
est  simplifiée  :  une  seule  condition  est  exigée, 
c'est  que  le  mari  ait  été  «  entendu  ou  dûment 
appelé  par  voie  de  simple  avertissement  ».  — 
Il  semble  résulter  de  cette  condition ,  que 
l'art.  16  de  la  loi  de  1905,  comme  les  art.  218 
C.  civ.  et  SOI  C.  proc,  ne  prévoit  que  le  cas 
de  refus  du  mari,  et  non  le  cas  d'absence  ou 
d'interdiction  de  celui-ci,  puisque  alors  il  ne 
saurait  être  entendu  ni  appelé  utilement: 
on  peut,  dès  lors,  se  demander  si  une  femme 
mariée  ne  devrait  pas  encore,  au  cas  d'absence 
ou  d'interdiction  du  mari ,  suivre  la  procé- 
dure sur  requête  des  art.  863  et  864  C.  proc. 
devant  le  tribunal  civil  pour  se  faire  autoriser 
à  plaider  en  justice  de  paix.  —  Dans  tous 
les  cas,  l'autorisation  donnée  par  le  juge  de 
paix  doit  être  mentionnée  dans  le  juge- 
ment (L.  1905,  art.  16,  §  3,  D.P.  1905.  4.  84, 
note  17,  n»  3)  (V.  Axtlorisation  de  femme  ma- 
riée, n"  167). 
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CHAP    2.    -    Coiupéteuce   exoeptlou- 
nelle  des  juges  de  paix. 

59  Dans  un  urand  nombre  de  cas.  les 
iu-es  de  paix  sont  appelés  a  conaailre  do 
nali'ere*  qui.  soit  par  leur  nature,  soit  par 
le  i.îu'i  de  la  demande,  ne  rentreraient  pas 
dans  leur  compétence  ordinaire.  Ln  certain 
nombre  sont  énuraérés  dans  la  loi  du  12  juill. 
iqnô   Us  se  divisent  en  plusieui-s  catégories  . 

:.  ceux  dans  lesquels  le  juge  Je  Pa.x  statue 
en  dernier  ressort  jusqu  au  taux  de  300  fiance 
(conformément  ù  la  .:égle  fénérale).  et  en  pre- 
mier ressort  jusqu  a  celui  de  loOO  fiancs 
(L  19tû  art  21  :  i"  ceux  dans  lesquels  il  est 
compétent  en  dernier  ressort  jusqu'au  même 
taux  de  300  francs,  et  f"  P-e""!"'- Fe^^»';!' 
quel  que  soit  le  cliinVe  de  la  demande  (L.  90o. 
à'rl  3  i  6r.  3"  ceux  dans  lesquels  d  ne  statue 
jamais  quen  premier  ressort  iL.  190o.  a'i-  '); 
Les  juses  de  paix  connaissent  en  outre 
4»  des  actions  en  pavement  des  frais  faits  ou 
exposés  devant  leur  juridiction  (art.  li). 

■  Les  autres  cas  de  compétence  exception- 
nelle résultent  de  lois  spéciales. 

crpT  4"  —  Compétence  exceptionnelle 
résultant  de  la  loi  du  12  juilfet  1905. 

l„.r  1er  _  \CIIONS  DONT  l£S  JUGES  DE  PAIX 
CONNUSSENT  EN  DERNIER  RESSORT  Jl'SQU  A 
30Ô  FR\NCS,  ET,  A  CHARGE  D' APPEL,  JUSQU  A 

1500  FRANCS  (L.  1905,  art.  2). 

s  4.r  _  Contestations  entre  les  hôteliers, 
aubergistes  ou  logeurs  et  les  voyageurs 
ou  locataires  en  garni,  leurs  répondants 
ou  cautions  pour  dépenses  d  hôtellerie  et 
perle  ou  avarie  d'effets  déposes  dans  l  au- 
berge ou  dans  l'hôtel  (art.  2-1°). 


nue  la  compétence   exceptionnelle   du  juge 
de  paix  soit  plus  spécialement  molivee  par 
lursence  de  la  contestation,  lorsqu  il  s  agit 
détrangers  de  passage  dans  la  localité.  L  ex- 
pression  locataire  en  garm   semble   devoii 
sentendre   en  tout  cas,  non  seulement  dos 
vovageurs  de  passaçe  qui   descendent  dans 
les"  maisons   meublées,  mais  des   hab  tant> 
qui  logent  en  garni,  comme  le  font  ordinai- 
rement les  jeunes  gens  ou   les  officiers  en 
garnison  (Pabon.  t.^2,  n»  1951  ).  La  disposi- 
tion de  la  loi  s'étend  aux  repondants  ou  cau- 
tions des  vovageurs  ou  locataires  en  gi'rnUL.- 
1905    art    2",  D.P.  19"ô.  4.  74,  note  3,  n»  2). 
"g3    _  111    II  faut  entendre  \>av  dépensa 
d'hôtellerie,    rentrant   dans    la   compétence 
exceptionnelle  des  juges   de  paix,   tout    ce 
qui  a  été  la  conséquence  du  séjour  du  vova- 
5eur  dans  Thôtellerie  et  lui  a  ete  fourni  par 
Vhôtelier.  l'aubergiste  ou  ses  préposes  :  non 
seulement  les  frais  de  nourriture     de  cou- 
chage, d'éclairage,  mais  les  frais  de  service, 
les  voitures  ou  Chevaux  ou  autres  moyens  de 
transport  fournis  par  l'hôtelier,  les  frais  d  en- 
tretien ou  de  réparation  des  moyens  de  trans- 
port du  vovageur,   si  c'est  l'aubergiste  qui 
les  a  pavés  ou  s'en  est  charge. 

La  même  compétence  est  applicable  au  cjs 
de  perte  ou  d'avarie  d'effets  déposes  dans 
l'auberge  ou  dans  Vhôtel ,  ce  qui  comprend 
le  cas  où  la  perte  porte  sur  une  somme  d  ar- 
aent  aussi  bien  que  sur  des  vêtements  ou  du 
Hn^e.  et  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  les 
effets  ont  été .  ou  non ,  remis  aux  mains  de 
l'hôtelier  (Nîmes,  9  mars  186o.  bir.  bb .  z^ 
88  et  S  87).  sauf  d'ailleurs  limitation  de  sa 
responsabilité  à  1000  francs  pour  les  espèces 
monavées  ou  les  titres  au  porteur  non 
déposes  réellement  entre  ses  mains  {.\.  ue- 
pôt-séquestre). 


60.  La  compétence  du  juge  de  paix  est 
subordonnée  à  la  qualité  de  chacune  des 
parties  et  à  l'objet  de  la  contestation. 

61—1   Les  mots  hôteliers,  aubergistes  ou 
logeurs    désignent    toutes    personnes    qui, 
nJoyennant  rétribution,    font  profession   de 
loger  des  étrangers,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
diltinguer   s'ils  leur  fournissent   en    même 
temps    la    nourriture .    mais  a  la  condition 
essentielle  que  le  logement  reste  sous  la  sur- 
veillance et  sous  la  clef  du  logeur  (Pabon  , 
l  2  n»  1(61).  L'expression  «  logeur  en  garni  ■ 
s'applique  même  aux  personnes  qui,  sans  en 
faire   leur  état,   louent   en    garni    quelques 
chambres  de  leur  maison  ou  appartement, 
tout  en  éUnt  chargées  du   service   de    ces 
chambres  (ïrib.  civ.  Sainl-Lo,  23  janv.  1889 
Mon.  des  juges  de  paix,  1889,  p.  160.  -  Ln 
ce  sens  :  Caron,  Jund.  des  juges  depf'x, 
t    1    p    215  et  s.;   Pabon,  t.  2,  n»  19ol,  et 
t'  4  'n»  3810).  -Mais  elle  ne  s'étend  pas  a  une 
maison  de  tolérance,  bien  que  recevant  des 
pensionnaires  (Pabon,  t.  4,  n-  .1814),  m  a  plus 
forte  raison  aux  cafetiers,  restaurateurs  ou 

baigneurs  publics.        ,.,..,         .  „  ., 

En  ce  qui  concerne  l'individu  qui  fait  pro- 
fession de  loger  et  nourrir  des  chevaux,  il 
semble  devoir  être  assimile  a  un  logeur  au 
point  de  vue  de  la  compétence,  comme  il  1  est 
au  point  de  vue  de  la  patente  iCurasson,  1. 1, 
n"  209:  Carré,  t.  1,  n-  181).  .Mais  il  a  ete 
iugé  que  les  dépenses  faites  dans  une  pen- 
sion de  chevaux  ne  sont  pas  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix ,  alors  surtout  que  e 
propriétaire  des  chevaux  habite  la  ville  ou  la 
pension  est  établie  (.\ix,  2(J  mars  18/9,  IJ.l  . 
2  168  et  la  note).  Elles  le  seraient,  au  con- 
traire, s'il  était  un  voyageur  de  passage  dans 


s  0  —  Contestations  entre  les  voyageurs  et 
'l'es  entrepreneurs  de  transports  par  terre 
ou  par  eau,  les  voituriers  ou  bateliers, 
pour  relards,  frais  de  route  et  perte  ou 
avai-ie  d'effets  accompagnant  les  voya- 
geurs (art.  2-2°). 

64.  L'expression  entreprmeursdetrans- 
powT,  ajout'ëe  par  la  loi  de  190o  (DP.  190a. 
4    ■74    note  3,  n»  4),  a  le  sens  le  plus  large 
et  s'applique  notamment  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer.  que  la  jurisprudence  anté- 
rieure comprenait  déjà  sous  '^  ^«5°'";""'^ 
de  voiturier  (Limoges.  2  mai  1862,  U.l  .  bl. 
■->   l.'ÎTi   Les  voituriers  sont  non  seulement  le» 
entrepreneurs  eux-mêmes    ou   les   conduc- 
teurs des  voitures,  mais  tous   eurs  préposes. 
La  compétence  e.xceplionnelle  nés  applique 
qu'ai^^  retards  et  frais  de  route  qui  en  son 
?a   conséquence    et   aiuç   pertes   ou  avaries 
d'effets  accompagnant  le  tioyageui .  Llle  ne 
s'étend  donc  pas  aux  accidents  arrives  a  la 
personne,  et  elle  ne  doit  pas,  sembe-t-il, 
s'appliquer  aux   pertes   ou   avaries  d  effets 
lors^ue^e  voyageur  voyage  séparément  dans 
sa  propre  vo  ture    Caron  ,  t.  1.  P-  21o).  Mais 
m^'y  a  pas  à  distinguer  si  les  effets  perdus 
ou  détériorés  sont  des  bardes  et  bagages  ou 
des  marchandises  (Limoges.  24  mai  1862, 
D.P.  62.  2.  137). 

s  3    -  Contestations  entre  les  voyageurs  et 
^  l'es  carrossiers    ou    antres  o«''';!«'-*''  P"'" 
foui-nitures,  salaires  et  reparatwjis  faites 
a^voiturJs  et  autres  véhicules  de  voyage 
(art.  2-3»). 


iraire,  s  u  eiau  uu  '"3"-\"-  "f^^ ^f,  ,>   o,, 

la  localité  (Arg.  art.  2-3»,  L.  1900-  -  U.l  ■  80. 

2.108  "■- —  ■^■■'-•■ 

ifjid.). 


2.  108,  note 


é  (Arg.  art.  2-3»,  L.  19UU.  -  "■'■  '^■ 
,j,le  1.  _  Curasson,  tbid.;  Cabre, 


62i  —  IL  Malgré  la  décision  ci-dessus,  ren- 
due dans  une  espèce  particulière,  l'expres- 
sion voyat/eurs  parait  comprendre  indistinc- 
tement toute  personne  qui  loge,  en  payant, 
dans  un  hôtel  (Pabon  ,  t.  4,  n»  SSla),  encore 


65.  V 


D.P.  19a'>.  4.  74,  note  3,  n»  5. 


s  4.  -  Contestations  à  l'occasion  des  co,  - 
respondances  et  objets  recommandes  et 
7es^envois  de  valeur  déclarée,  grevées,  ou 
non,  de  remboursement  (art.  /-♦  )■ 

66.  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  par  la  loi 
de  1905.  Antérieurement,  les  contestations 


relatives  au  transport  par  la  poste  des  ,;aleurs 
déclarées,  contre  l'administration  des  1  ostes, 
devaient  être  portées  devant  le  tribunal  civil 
(L.  4  juin  18r)9,  art.  3,  S  3,  D.  ■  o9.  4.  ;)8). 
et  la  question  de  savoir  si  celles  relatives 
aux  correspondances  et  objets  recommandes 
contre  la  même  administration  devaient  être 
é^'alement  soustraites  à  la  juridiction  admi- 
mstrative ,  était  controversée  (Conip.  L. 
25  janv.  1873.  D.  P.  73.  i.  22  i 

la  loi  de  1905  dispose  qu  elles  seront,  les 
unes  et  les  autres,  de  la  compétence  des 
juges  de  paix  jusqu'au  cliilVre  de  1  500  francs. 
'Mais  cette  disposition  doit  recevoir  une  in- 
terprétation restrictive  :  elle  ne  s'applique- 
rait pas  noUmment  à  l'action  intentée  contre 
le  directeur  des  Postes  en  raison  de  la  perte 
d'un  mandat -poste  inséré  dans  une  lettre 
non  recommandée:  une  telle  action  reste 
soumise  au  droit  commun  «Conip  Trib.  paix 
Paris,  1>  arr.,  24  juill.  190-,  D.P.  1908. 
5.  18). 

s  5  —  Compétence  des  tribunaux  de  com- 
nu-rce,  quant  aux  demandes  visées  pur 
Vart.  2  de  la  loi  du  n  juillet  190o. 

67    La  jurisprudence  antérieure  à  la  loi 

de  1905  tendait  à   décider  que,  les  justices 
de    paix    étant    des    juridictions^    purement 
civiles,  et  l'art.  2  de  la  loi   du  2o  mai  1838, 
plus  spécialement  applicable  a  certaines  con- 
testations, n'avant  d'autre  but,  dans  le  cas 
qu'il  prévoit,  q"ue  d'étendre  la  compétence  a 
dharge  d'appel  des  juges  de    paix  jusqu  au 
taux  du   dernier  ressort   des   tribunaux  de 
première  instance,  cette  disposition  n  avait 
pas   pour  effet  de  modilier  les  règles  ordi- 
naires des  compétences  civile  et  commerciale 
(Civ.  4  nov.  1863,  D.P.  63.  1.  473    -  Comp. 
Civ.  23  mai  1882,  D.P.  83.  1.  289.  -  En  ce 
sens  :  Bourbeau.    n»  118;   Duverdy,    Con- 
trat de  transport,  n"  148.  -   Contra  :  Dis- 
sertation de  M.  Thiercelin    p.p.  63.  2.  1/7, 
note  1  ;  Curasson,  1. 1,  n»  242  ;  Bost,  Encycl. 
des  juges  de  paix,  v»  Entrepreneurs  de  trans- 
port,   n-  2;    Orillard,    Compét.    des    trib. 
^e  commerce,  n»   328;   Allain   et   Carre, 
Manuel  des  juges  de    paix,  <r  éd.,   t.    Z, 

"  On'a  vu  (supra,  n»  2)  que  la  loi  de  1905 
a  conservé  aux  justices  de  paix  leur  carac- 
tère de  juridiction  civile  et  d'exception  :  elle 
ne  fait  d'autre  part  que  reproduire  l  art.  2 
de  la  loi  de  1838.  La  question  doit  donc  con- 
tinuer à  être  résolue  dans  les  mêmes  termes 
(Dissertation,   D.   P.   1906.  2.   22o,   notes   1 

et  2) 

68.  Il  en  résulte  que  le  tribunal  de  com- 
merce'est  exclusivement  compétent,  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  2  de  la  loi .  lorsque  la 
matière  est  purement  commerciale  ou   que 
le  litige  est  soulevé  entre  commerçants  pour 
faits  de  leur  commerce.  Ainsi  en  serait-il  de 
l'action  formée  par  un  aubergiste,  soit  contre 
un  marchand  en  payement  des  fournitures 
qu'il  lui  a  faites  pour  la  nourriture  des  voi- 
turiers et  des  chevaux  qu'il  emploie  (Çaen  , 
05  mars  1846,  D.P.  46.  4.  81  ;  Lyon,  31  août 
Ï858    D    P   59.  2.  81),  soit  contre  un  patron 
en  payement  des  dépenses  faites  par  les  ou- 
vriers à  l'occasion  de  leur  favail  (Co.i(m  .• 
Trib.  paix  Villefranche,  30  avr.  18(>4.  D.l  . 
71.  5.   86)  ou    de  fournitures  a    eux    laites 
sous   son    cautionnement   (  Cmitra  :  Lham- 
béry,  14  juill.  1866.  D.  P.  66.  2.  207).  Il  en 
serait  ainsi  encore  des  dijérends  relatifs  aux 
lettres  de  change  (Civ.  12  mai  1909,   U.l. 
1909     1     448)  ;  de  l'action   intentée  par    un 
commerçant  contre  une  compagnie  de  che- 
min   de 'fer  pour   perle,   avarie  ou   retard, 
alors    que    le    transport   des   colis    a    pour 
le   vova"eur  une  cause  commerciale  (  I  riD. 
paix  Saînt-Maixent,  3  sept   1906,  D.P    190/. 
5  17    -  Contra  :  Trib.  civ.  Libourne.  13  dec. 
1405    D  P    1906.  2.  225)  ou  encore  de  1  ac- 
tion'en  pavement  d'une  prime  d'assurance 
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quand  la  police  a  été  souscrite  par  un  com- 
merçant poui'  les  besoins  de  son  commerce 
(l'ai-is,  IC.  avi-.  li)08.  Gaz.  Ivih.,  29  oct. 
l'.IOm. 

69.  I.(irsf|ii'il  s'at;it  d'un  aclr  mixte,  le 
de!uau<l<-m-  nDU-cunimcrçanl  a  la  l'acuité  de 
porter  l'aclion  à  son  choix  devant  le  tribu- 
nal (le  commerce  ou  devant  le  jujje  de  paix  : 
ainsi,  de  la  demande  formée  par  un  voya- 
geur non-commerçant  contre  un  voilurier, 
com|jai;nie  de  chemins  de  fer  ou  administra- 
tion (le  bateaux  à  vapeur,  pour  perte  ou 
avarie  d'ell'ets  ou  retard  dans  leur  livraison 
(Civ.  4  nov.  IWili,  It.l".  1)3.  I.  47:i;  Ansers, 
3  mai  lK"i5,  D.P.  55.2.  205;  Poitiers,  12  i'évr. 
18()1,  D.l'.  (il.  2.59;  Pau,  13  déc.  1864,  U.P. 
(i5.  2.  229;  Metz,  28  mars  18t)7,  D.P.  «8.  2. 
.'W-31).—  Si  le  demandeur  non-commerçant 
opte  pour  la  juridiction  civile,  il  doit  suivre 
la  voie  indiquée  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
25  tuars  18;«  (aujourd'hui  du  12  juill.  1905), 
qui  reçoit  alors  application  (Metz,  28  mais 
1867,  précité).  —  Toutefois,  suivant  une 
opinion  contraire,  il  a  été  décidé  que  la  com- 
pétence (lu  |Uf!e  de  paix,  en  cas  de  contes- 
tation entre  voiturieret  voyageur,  est  exclu- 
sive de  celle  des  tribunaux  de  commerce, 
alors  même  que  la  contestation  a  un  carac- 
tère commercial,  par  exemple,  en  cas  d'une 
action  en  responsabilité  formée  par  le  voya- 
geur contre  le  voiturier  pour  perte  ou  ava- 
rie d'ell'ets;  dés  lors,  le  tribunal  de  com- 
merce est  incompétent  pour  connaître  de 
cette  action  (Limoges.  2  mai  1862,  D.P.  62. 
2.  137;  Trib.  com.  Nantes,  17  juin  1863, 
D.P.  64.  3.  24;  Paris,  20  juin  1863,  D.P.  63. 
2.  177;  9  déc.  1864,  D.P.  (i5.  2.  28;  Trib. 
civ.  Libourne,  13  déc.  1905,  D.P.  1906.  2. 
225). 

70.  Il  est  en  tout  cas  hors  de  contestation 
que  la  juridiction  consulaire  ne  subit  aucune 
dérogation,  lorsque  la  demande  excède  le 
taux  du  dernier  ressort  des  tribunaux  de 
première  instance,  puisque,  au-dessus  de  ce 
taux,  l'art.  2  de  la  loi  de  1905  cesse  d'être 
applicable  (Ainsi  jugé  sous  la  loi  de  1838, 
Paris,  12  févr.  1864,D.P.  64.2.  224). 

Art.  2.  —  Actions  dont  les  juges  de  paix 

CONNAISSENT  EN  DERNIER  RESSORT  .TUSQI:'A 
300  ERANCS ,  ET ,  A  CHAR(.;E  D'aPPEL  ,  A 
(1UELQUE  SO.MME  QUE  S'ÉLi':VENT  LES  DE- 
MANDES (L.    1905,  art.  3  à  6). 

71.  La  compétence  exceptionnelle  du  juge 
de  paix,  en  dernierressort,jusqu'à3(X)francs, 
et  indéliniment  à  charge  d'appel,  s'applique  ; 
...  1»àcertainesactions  en  matière  de  louage; 
...  2" Aux  actions  relatives  aux  engagements 
des  maîtres  et  des  gens  de  travail  et  au  paye- 
ment des  nourrices;  ...  3"  Aux  actions  pour 
dommages  aux  champs,  fruits  et  récoltes; 
...  4»  Aux  actions  relatives  à  l'élagage  des 
arbres  et  au  curage  des  fossés;  ...  5° A  celles 
relatives  aux  vices  rédhibitoires  dans  les 
ventes  d'animaux;  ...  6"  Aux  actions  pour 
dilTamations,  injures  et  voies  de  fait;  ... 
7°  Aux  contestations  en  matière  de  colis- 
postaux. 

§  \".  —  Actions  en  matière  de  louage 
(L.  1905,  art.  3  et  4). 

72.  —  I.  Batuj;  av.rquels  s'applique  la 
compétence exreptinnneUe  desjuçies  depai.r. 
—  Les  juges  de  paix  ne  connaissent,  dans 
les  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1905,  que 
du  louage  de  choses,  à  l'exclusion  du  louage 
d'ouvrage  ou  de  services  (sauf  l'exception 
résultant  de  l'art.  5,  V.  infra,  n»^  103  et  s.  ), 
par  exemple  à  l'exclusion  du  bail  à  prix  de 
nourriture,  par  lequel  on  s'engage,  moyen- 
nant redevance,  à  soigner  une  personne, 
ainsi  que  des  dénis,  marchés  ou  prix  faits. 
Mais  ils  connaissent  du  louage  des  objets 
mobiliers ,  comme  de  celui  des  immeubles 
(D.P.  1905.  4.  75,  note  4,  n»  8)  ;  quelle  que 


soit  la  durée  du  bail,  qu'il  s'agisse  de  bail 
à  cie,  de  bail  transmissible  aux  héritiers  ou 
de  baux  à  long  terme,  de  baux  des  biens  des 
communes,  des  établissements  publics  ou  de 
ceux  des  biens  nationaux. 

73.  Ils  ne  peuvent  toutefois  statuer  que 
dans  les  limites  et  suivant  les  règles  ordi- 
naires de  huir  coiunétence,  lorsque  le  con- 
trat, quoicpie  (pialilié  bail,  est  constitutif  de 
droit  réel.  Ainsi  en  est- il  des  baux  à  conve- 
nant ou  à  domaine  comiéahle,  maintenus  et 
régis  par  la  loi  du  6  août  1791 ,  et  (pii  con- 
fèrent un  droit  réel  sur  l'immeuble;  des 
baux  à  liicatairie  ou  à  culture,  perpétuelle, 
des  baux  emp/iijtéoliques  d'une  durée  de 
quatre-vingt-dix-neuf  années  (V.  Louar/e), 
et  même  (les  baux  d'une  durée  moindre, 
s'ils  ont,  d'après  l'intention  des  parties,  le 
caractère  d'emphytéose  ;  des  baux  qiialiliés 
baux  à  vie,  s'ils  sont  en  nialité  constitutifs 
d'un  droit  d'usufruit,  d'usage  ou  d'habita- 
tion. —  D'après  les  travaux  préparatoires  de 
la  loi  du  8  mars  1898,  sur  les  vignes  à  com- 
plant,  le  bail  à  coniplunt,  à  défaut  de  clauses 
ou  usages  contraires,  n'est  pas  translatif  de 
propriété  et  ne  constitue  qu'un  bail  ordinairi; 
ne  conférant  au  preneur  qu'un  simple  droit 
aux  fruits  de  la  vigne  (V.  Louage.  —  Comp. 
C.  de  Poitiers,  24  févr.  1909,  ancienne  cou- 
tume du  Poitou;  La  Loi  du  13  mai  1909); 
les  actions  auxquelles  ils  donnent  naissance 
rentrent,  en  conséquence,  dans  la  compé- 
tence exceptionnelle  des  juges  de  paix  (Trib. 
paix  Vertou ,  8  janv.  1908  (demande  en 
résiliation),  D.P.  1908.  5.  34.  —  Contra  : 
Trib.  civ.  Fontenay-le-Comte ,  9  mars  1866, 
D.P.  70.  I.  279).  —  On  décide  que  les  bau.r. 
à  cheptel  ne  sont  pas  compris  dans  les  dis- 
positions de  l'art.  3  de  la  loi  de  1905  (Comp. 
Civ.  22  juin  1808,  R.  85.  318). 

74.  —  II.  Contestations  en  matière  de 
louage  rentrant  dans  la  compétence  excep- 
tionnelle des  juges  de  paix.  —  1»  Compé- 
tence limitée  par  le  lau.r  dit  loger  (  L.  1905, 
art.  3).  —  Les  juges  de  paix  connaissent 
en  premier  ressort  jus(iu'à  3(X)  francs,  et  à 
charge  d'appel  quel  que  soit  le  chilTre  de  la 
demande  ou  lorsque  le  montant  en  est  indé- 
terminé, des  actions  énumérées  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  12  juill.  1905,  lorsque  les  loca- 
tions verbales  ou  écrites  n'excèdent  pas 
annuellement  6(X)  francs. 

75.  —  a)  Compétence  d'après  le  taux  du 
loger  (D.P.  1905.  4.  75,  note  4,  n»^  3  et  4).  — 
La  compétence  exceptionnelle  du  juge  de 
paix  en  matière  de  louage  n'a  pas  pour  effet 
de  restreindre  la  compétence  orclinaire.  Il 
peut  donc  connaître  d'une  demande  en 
payement  de  loyers  portant  sur  moins  de 
600  francs,  quoique  le  prix  annuel  de  la  loca- 
tion e.xcède  ce  même  chilTre  (En  ce  sens: 
Civ.  22  mai  1901,  D.P.  1901.  1.  393,  et  la 
note  Trib.  civ.  Seine,  19  mars  1910,  Gaz. 
trib.,  23  mars  1910;  Trib.  civ.  Toulouse, 
20  juin.    19œ),   Gaz.    trib.,   18   sept.   1909. 

—  Garsonnei,  t.  2,  §  425,  p.  55,  n»  15; 
Clrasson,  t.  L.n"  276, p.  425-426.  -  Comp. 
en  sens  contraire,  Bordeaux,  18  févr.  1842, 
R.  90;  Riom,  4  avr.   1894,  D.P.  95.  2.  396). 

—  Le  juge  de  paix  serait,  d'ailleurs,  incom- 
pétent si  le  bail  était  contesté  et  donnait  lieu 
à  interprétation  (Civ.  22  mai  1901,  et  la  note 
précitée,  et  supra,  n"  37).  —  Dès  lors,  il  ne 
peut  être  porté  devant  le  juge  de  paix  que  des 
questions  de  pur  fait,  d'une  extrême  simpli- 
cité, et  ce  magistrat  doit  être  compétent, 
pour  ces  sortes  de  contestations,  dès  l'ins- 
tant que  la  somme  réclamée  ne  s'élève  pas 
au-dessus  du  taux  de  sa  compétence  ordi- 
naire. 

76.  L'évaluation  du  prix  du  bail  se  fait 
d'après  le  taux  de  la  location  annuelle,  en 
ramenant  au  besoin  au  prix  proportionnel 
d'une  année  le  loyer  qui  serait  stipulé  pour 
une  durée  plus  longue.  —  Il  ne  laut  tenir 
compte  que  du  prix  principal,  sans  y  com- 
prendre des   charges  particulières  considé- 


rées dans  l'usage  comme  un  accessoire  natu- 
rel du  bail,  telles  que  celles  tiui  consistent 
dans  le  payement  de  la  taxe  de  balayage  et 
de  l'impijl  des  portes  et  fenêtres  (Orléans, 
2:{  mars  1892,  D.P.  93,  2.  262),  le  sou  pour 
livi'e  en  us.'ig(;  dans  certaines  localités,  pour 
frais  d'éclairage  et  autres,  le  denier  à  Dieu, 
payé  par  le  locataire  lors  de  son  entrée  en 
jouissance. 

77.  Si  le  prix  principal  du  bail  se  com- 
pose en  totalité  ou  en  partie  de  denrées 
ou  prestations  en  nature  appréciables 
d'après  les  mercuriales,  celles-ci  servent 
de  base  à  l'évaluation  :  lorsqu'il  s'agit  du 
payement  des  fermages,  l'évaluation  est  faite 
sur  les  mercuriales  du  jour  do  l'échéance, 
à  défaut  di^  celles  de  la  dale  antérieure  la 
plus  rapprochée  ;  dans  tous  les  autres  cas, 
elle  a  lieu  suivant  les  mercuriales  du  mois 
qui  a  précédé  la  demande  (L.  liX)5,  art.  3, 
al.  8).  S'il  n'y  a  pas  de  mercuriales  dans  la 
commune  de  la  livraison,  on  prend  celles 
du  marché  le  plus  voisin. 

Si  le  prix  du  bail  comprend  des  prestations 
non  appréciables  d'ajirés  les  mercuriales,  ou 
s'il  s'agit  de  baux  a  colons  jiartiaires,  le 
juge  de  paix  déterminera  la  com()étence  en 
prenant  pour  base  du  revenu  de  la  pro- 
priété le  principal  de  la  contribution  fon- 
cière de  l'année  courante  multiplié  par  cinq 
(L.  19(15,  art.  3,  al.  9). 

A  défaut,  par  le  demandeur,  de  produire 
au  jour  de  la  comparution  soit  les  menm- 
riales  constatées  et  certifiées  par  le  maire 
du  lieu  où  elles  ont  été  établies,  soit  le  bor- 
dereau des  contributions  ou  un  certilicat  du 
percepteur  constatant  le  principal  de  la  con- 
tribution foncière  de  l'année  courante,  la 
demande  serait  non  recevable.  Si  l'évalua- 
tion ne  pouvait  se  faire,  directement  et  sans 
expertise  ou  ventilation,  par  ces  procédés, 
le  juge  de  paix  devrait  se  déclarer  incom- 
pétent. 

78.  —  6)  Contestations  énumérées  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  i'i  juill.  1905.  —  La  loi 
n'attribue  pas  compétence  aux  juges  de  paix 
pour  statuer  sur  toutes  actions  relatives  aux 
baux,  mais  seulement  ;  sur  les  congés  et  les 
expulsions  ;  sur  les  demandes  en  payement 
des  loyers  et  fermages  ;  sur  les  demandes 
en  résiliation ,  fondées  sur  le  seul  défaut  de 
payement  des  loyers  ou  fermages,  sur  l'in- 
suffisance des  meubles  garnissant  la  maison 
ou  des  bestiaux  et  ustensiles  nécessaires  à 
l'exploitation,  ou  sur  la  destruction  de  la 
totalité  de  la  chose  louée  ;  et  sur  les  de- 
mandes en  validité  et  en  nullité  ou  main- 
levée de  saisie-gagerie. 

79.  —  Congés.  —  Les  juges  de  paix  con- 
naissent des  demandes  en  validité  ou  en 
nullité  de  congés  des  baux,  dont  le  loyer 
annuel  n'excède  pas  (3(X)  francs,  quel  que 
soit  le  motif  de  la  contestation,  alors  même 
que  ce  motif  serait  tiré  non  seulement  de  la 
forme  ou  du  délai  dans  lesquels  le  congé 
aurait  été  donné,  mais  du  fond  du  droit, 
par  exemple,  si  le  litige  soulevait  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  durée  du  bail  est,  ou 
non,  limitée  par  le  titre,  ou  si  la  durée  fixée 
par  le  titre  est,  ou  non,  expirée  (V.,  toutefois. 
Contra  :  Civ.  26  août  1857,  D.P.  57. 
1.  346). 

80.  —  Expulsion  de  lieux.  —  Le  juge 
de  paix  est  également  compétent  pour  sta- 
tuer sur  les  demandes  en  expulsion  de  lieux, 
quelles  que  soient  les  causes  d'expulsion 
alléguées  par  le  bailleur  (Trib.  civ.  Lorient, 
12  nov.  190!,  D.P.  1903.2.  .300).  11  peut  donc 
connaître  de  celle  fondée  sur  l'insuffisance 
du  mobilier  garnissant  les  lieux  loués,  que 
ceux-ci  soient  entièrement  dégarnis,  après 
vente  sur  saisie  ou  suivant  constatalion  d'un 
procès-verbal  de  carence,  ou  qu'il  y  ait  lieu 
à  évaluation  du  mobilier  (V.  D.P.  1905.  4. 
75,  note  4,  n»  11);  ...  Ou  encore  de  la  pro- 
cédure d'expulsion  suivie  comme  consé- 
quence  de   la   rupture  du    bail,   prononcée 
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par  un  jujzement  île  l'exécution  duquel  il  ne 
lui  appartient  pas  de  connaître  (Trib.  civ. 
Lorient.  M  nov.  1901.  précité). 

Mais  les  demandes  en  expulsion  de  lieux 
ne  rentrent  pas  dans  sa  compétence  :  ...  loi-s- 
quellis  ne  sont  pas  fondées  sur  un  bail , 
mais,  par  exemple,  sur  un  droit  de  pro- 
priété, résultant  notamment  d'une  adjudi- 
cation lOiv.  5  août  ISWi.  n.P.  1(6.  1.  46l  ;  ... 
Ou  lorsqii'il  s'agit  d'une  simple  occupation 
de  fait  (Trib.  paix  Uibcmont.  24  févr,  19(r), 
Ei.l'.  nH6.  r,.  6). 

81.  —  Paijettifiil  des  loijers  et  fermages. 
—  La  disposition  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
l'2  juin.  VXâ,  relative  au  payement  des  loyei-s 
et  fermages,  reproduit  celle  de  l'art.  5  de  la 
loi  du  '25  mai  ISiS.  On  a  remai-qué  plus 
haut  (V.  supra,  a"  7'2)  qu'elle  s'applique  au 
louage  des  meubles,  ce  qui  était  antérieure- 
ment controversé,  les  amendements  ayant 
pour  objet  d'en  restreindre  l'application  au 
louage  d'immeubles  ayant  été  rejetés  (E).P. 
19(6.  4.  7.5,  note  i,  n»  8).  Lorsque  le  prix  du 
loyer  est  contesté  et  qu'il  n'y  a  ni  bail  écrit 
ni  quittance  (C.  civ.  art.  1716),  le  juge  de  paix 
cesse  d'être  compétent  (C.\ron,  t.  I,  p.  267). 

82.  —  Résiliation  de  batijc.  —  Sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  25  mai  1838,  la  compétence 
des  juges  de  paix  en  cette  matière  était  res- 
treinte au  cas  où  la  résiliation  était  fondée 
sur  le  seul  défaut  de  payement  des  loyers  ou 
fermages.  La  loi  du  12  juill.  1905  a  étendu 
cette  compétence  à  trois  cas  nouveaux  :  le 
cas  dinsufûsance  des  meubles  garnissant  la 
maison  ;  le  cas  d'insuffisance  des  bestiaux  et 
ustensiles  nécessaires  .'i  l'exploitation  d'après 
les  art.  17.52  et  1756  C.  civ.,  et  enfin  celui 
de  destruction  de  la  totalité  de  la  chose  louée, 
prévue  par  l'art.  1722  C.  civ.  (D.P.  1905.  4. 
75,  note  4,  n»s  10  et  II). 

Cette  énumération  est  limitative  et  le 
juge  de  paix  serait  incompétent  pour  con- 
naîti-e  de  toutes  autres  demandes  en  résilia- 
tion, par  exemple  de  celles  qui  seraient 
fondées  sur  la  destruction  partielle  de  la 
chose  louée  (C.  civ.  art.  1722),  sur  la  priva- 
tion complète  de  jouissance  résultant  de 
grosses  réparations  (C.  civ.  art.  1724),  sur 
l'inexécution  des  conditions  du  bail  (C.  civ. 
art.  1741),  ou  les  abus  de  jouissance  du  pre- 
neur (C.  civ.  art.  1729)  (D.P.  1905.  4.  75, 
note  4,  n"  12),  et  à  plus  forte  raison,  d'une 
demande  en  nullité  du  bail  même  formée 
accessoirement  à  une  demande  en  pavement 
de  loyers  (Civ.  6  janv.  1886,  O.P.  86.  i.  339), 
de  telles  demandes  étant,  d'ailleurs,  par  leur 
nature,  indéterminées.  —  Mais  il  pourrait 
connaître  des  demandes  en  dommages-inté- 
rêts formées  accessoirement  aux  demandes 
principales  en  résiliation  prévues  par  l'art.  3 
de  la  loi  de  1905. 

83.  —  Saisies-gageries.  —  L'art.  3  de  la 
loi  du  2.5  mai  1838  prévoyait  seulement  «  les 
demandes  en  validité  de  saisies-gageries  ». 
La  loi  du  12  juill.  1905  a  étendu  la  compé- 
tence des  juges  de  paix,  non  seulement  aux 
demandes  en  nullité  ou  en  mainlevée  des- 
dites saisies-gageries  pratiquées  en  vertu  des 
art.  319  et  820  C.  proc.  (art.  3  nouveau,  D.P. 
1905.  4.  75,  note  4,  n"  15),  que  ne  visait  pas 
la  législation  antérieure,  mais  aux  demandes 
en  validité,  nullité  et  mainlevée  des  saisies 
sur  débiteurs  forains  et  des  saisies-arrêts  et 
oppositions,  lorsque  les  causes  des  saisies 
n  excèdent  pas  les  limites  de  leur  compé- 
tence (art.  13  et  14.  —  V.  supra,  n"  12),  et, 
par  conséquent,  dans  tous  les  cas,  lorsque 
ces  causes  consistent  en  loyers  ou  fermages 
d'une  location  annuelle  n'excédant  pas 
600  francs  (.\rg.  art.  3). 

Le  juge  de  paix  est  également  compétent, 
lorsque  la  saisie-gagerie,  dirigée  contre  le 
principal  locataire,  est  pratiquée  sur  les 
elfets  des  sous-Ormiers  et  sous-locataires 
(C.  proc.  art.  820).  La  compétence  est  alors 
déterminée,  non  par  le  prix  du  bail  prin- 
cipal, mais  par  celui  de  la  sous-location. 


Le  juge  de  paix  est  même  compétent, 
lorsque  la  saisie-gagerie  est  pratiquée  au 
domicile  d'un  tiers  sur  des  meubles  dépla- 
cés des  lieux  loués  sans  le  consentement  du 
bailleur  (L.  I'.H15,  art.  3,  al.  6.  D.P.  1905.  4. 
75.  note  V.  n»  15.  —  Y.,  en  sens  contraire, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  25  mai  1838,  lior- 
deaux,  18  août  1851,  S.  41);  ...  A  moins, 
toutefois,  qu'il  n'y  ait  contestation  de  la 
part  d'un  tiers  (Texte,  art.  3,  al.  6,  précité, 
in  fine}. 

84.  Lorsque  la  saisie-gagerie  (ou  la  sai- 
sie-revendication) ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  de  la  permission  du  juge,  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  2102  C.  civ.  et  819  C. 
proc. ,  cette  permission  ,  comme  en  matière 
de  saisie  foraine  (V.  supra,  n»  12),  est  accor- 
dée par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  saisie 
doit  être  faite,  toutes  les  fois  que  les  causes 
de  la  saisie  rentrent  dans  sa  compétence  (L. 
1S)05,  art.  13.  §2,  D.P.  1905.  4.  82.  note  14. 
n"  3.  —  V.  Rapport  de  M.  Vallée  à  la  Chambre 
des  députés,  même  note,  n"  4).  Il  appar- 
tient, en  conséquence,  au  juge  de  paix,  dans 
ces  limites,  de  statuer  sur  les  difficultés  sou- 
levées par  le  locataire  au  fermier,  par  exem- 
ple s'il  alléguait  avoir  payé  les  loyers  ou  ne 
pas  les  devoir.  —  Mais  la  saisie-gagerie, 
faite  en  vertu  d'une  permission,  qui  serait 
reconnue  plus  tard  avoir  été  donnée  par  le 
juge  de  paix  dans  une  alïaire  sortant  de  sa 
compétence,  est  frappée  de  nullité. 

85.  En  cas  d'opposition  formée  par  des 
créanciers  sur  le  prix  de  la  vente,  le  juge 
de  paix  statue  sur  la  détermination  du  rang 
et  des  droits  des  saisissants  et  opposants, 
lorsque  les  causes  de  ces  oppositions  réunies 
n'excèdent  pas  sa  compétence,  sinon  le  juge- 
ment en  est  déféré  ai'  tribunal  de  première 
instance  (art.  13,  al.  3.  —  V.  supra,  n»  13). 

86.  —  E.Tceptions.  —  Par  application  du 
principe  suivant  lequel  le  juge  de  paix  com- 
pétemnieut  saisi  d'une  demande,  est  juge  de 
l'exception  à  moins  que  celle-ci  ne  constitue 
une  demande  reconventionnelle,  sur  laquelle 
le  juge  soit  appelé  à  statuer  par  voie  de  dispo- 
sitif et  à  rendre  une  décision  ayant  autorité 
de  la  chose  jugée  (V.  supra,  n»  35),  il  a  été 
décidé  que  le  juge  de  paix,  saisi  d'une  de- 
mande en  payement  de  loyers  ou  d'une  de- 
mande en  résiliation,  doit  se  dessaisir,  lors- 
qu'il y  a  contestation  :  ...  sur  l'existence 
même  du  bail  ou  sa  prolongation  par  tacite 
reconduction  (Civ.  16  août  ÎSSi,  D.P.  .54.  1. 
2/4)  ;  ...  Sur  son  interprétation  et  l'étendue 
des  droits  du  locataire  (Civ.  30  nov.  1898. 
D.P.  99.  1.  145  et  la  note.  —  V.  aussi  Civ. 
6  janv.  1886,  D.P.  86.  1.  339)  ;  ...  Ou  que  le 
défendeur  soulève  une  question  de  propriété 
et  de  prescription  (Civ.  l«r  déc.  1890.  D.P. 
91.  1.  !)8).  Mais  il  reste  compétent  si  l'excep- 
tion, tirée  d'une  prétendue  résiliation  ver- 
bale du  bail ,  de  son  interprétation ,  d'un 
prétendu  droit  de  proprfété,  n'est  pas  sé- 
rieuse, et  n'est  appuvée  d'aucune  preuve 
(lieq.  23  juill.  1868,  D.P.  69.  1.  8;  6  mars 
1872.  D.P.  72.  1.  326  ;  27  juill.  1897,  D.P.  98. 
1.  411). 

87.  —  2»  Compétence  indépendanle  du 
loijer  (L.  1905.  art.  4).  —  Les  juges  de  paix 
connaissent  sans  appel  jusqu'à  ."500  francs,  et 
à  charge  d'appel,  à  quelque  chid're  que  la 
demande  puisse  s'élever,  et  quel  que  soit 
d  ailleurs  le  taux  du  loyer  :  1°  des  répara- 
tions locatives;  2»  des  indemnités  réclamées 
par  le  locataire  ou  fermier  pour  non -jouis- 
sance des  biens  loués  du  fait  du  bailleur; 
3°  des  dégradations  et  pertes  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  1731  et  1735  G.  civ.  — 
Pour  les  deux  derniers  chefs,  la  compétence 
en  premier  ressort  était  antérieurement  li- 
mitée à  1500  francs  (L.  25  mai  18;i8,  art.  4); 
elle  était  déjà  indéfinie  pour  les  réparations 
locatives  (L.  18;iS,  art.  5,  S  2).  Pour  les  trois 
chefs,  la  compétence  en  dernier  ressort  a  été 
élevée  de  100  à  300  francs  (V.  Rapport  de 
M.  Vallée  à  la  Chambre  des  députés,  D.P. 


1905.  4.  77,  note  5,  n»*  1  et  2).  —  Les  juges 
de  paix  connaissent  en  outre  des  contesta- 
tions relatives  au  compte  annuel  entre  le 
bailleur  et  le  métayer  (  L.  18  juill.  ISSU, 
art.  11). 

88.  —  a)  liéparatiotis  locatives.  —  Les 
réparations  locatives  sont  les  réparations  de 
menu  entretien,  «  mises  par  la  loi  à  la  charge 
des  locataires  »  (C.  com.  art.  175i.  —  V. 
Limage).  De  ces  derniers  mots,  insérés  dans 
l'art.  5  de  la  loi  du  25  mai  1838,  il  résultait 
que  le  bailleur  seul  pouvait  citer  le  locataire 
devant  le  juge  de  paix  pour  réparations  lo- 
catives ;  mais  on  admettait  que  le  juge  de 
paix  ne  cessait  pas  d'être  compétent,  lorsque 
le  preneur  prétendait  en  être  dispensé  en 
vertu  de  son  bail.  La  suppression  des  mots 
«  mises  par  la  loi  à  la  charge  du  locataire  » 
du  texte  de  la  loi  de  1905  a  eu  pour  effet  de 
donner  compétence  au  juge  de  paix  sur  les 
demandes  introduites  par  les  locataires  en 
matière  de  réparations  locatives,  lorsque 
celles-ci  sont  mises  par  la  convention  ou  par 
un  usaae  contraire  à  la  charge  du  bailleur 
(D.P.  1905.  4.  77,  n"  4  in  fine). 

89.  Mais  le  texte  de  la  loi  de  1905  n'a  pas 
étendu  le  sens  du  mot  i  réparations  loca- 
tives ».  Le  juge  de  paix  demeure  donc  incom- 
pétent pour  connaître  des  réparations  d'une 
autre  nature  entre  bailleur  et  preneur  (Comp. 
Discours  de  M.  Chaumié.  garde  des  sceaux, 
au  Sénat,  D.P.  1905.  4.  77.  note  5,  n»  4),  par 
exemple  de  l'action  tendant  à  faire  rapporter 
par  le  fermier  des  pailles  et  engrais  qu'il 
s'est  engagé  à  laisser  dans  la  ferme  (Req. 
22  janv.  1906.  D.P.  1906.  5.  42).  ou  à  lui  faire 
exécuter  les  réparations  de  culture  et  d'en- 
tretien dont  il  est  tenu  en  vertu  d'une  clause 
expresse  de  son  bail  (Civ.  13  juill.  1807.  K. 
135;  Contra  :  Trib.  civ.  Seine,  S  nov.  1910, 
Gaz.  trib.,  14  déc.  1910),  ou  encore  des 
réparations  d'entretien  dont  sont  tenus  les 
usufruitiers. 

90.  La  compétence  du  juge  de  paix  ne 
peut  s'étendre  davantage  aux  grosses  répa- 
rations (Pabox,  t.  4.  n"s  3977  et  s.).  —  11  a 
été  décidé,  à  cet  égard,  qu'une  cour  d'appel 
qui,  s'appropriant  les  constatations  d'une 
expertise,  a  souverainement  déclaré  que  les 
travaux  ellectués  par  les  locataires  d'un  im- 
meuble constituaient  des  réparations  de 
gros  entretien,  ne  contrevient  pas  à  la  règle 
de  compétence  établie  par  l'art.  5,  §  2,  de  la 
loi  du  25  mai  1838  (actuellement  par  l'art.  4, 
§  I,  L.  12  juill.  1905).  aux  termes  duquel  le 
juge  de  paix  connaît  des  «  réparations  loca- 
tives des  maisons  et  fermes  »  (Civ.  31  mars 
nm,  D.P.  1910.  1.  19).  —  D'autre  part,  la 
compétence  des  juges  de  paix  est  limitée  aux 
réparations  locatives  nécessitées  par  les 
dégradations  qui  ont  eu  lieu  pendant  la 
durée  du  bail,  et  non  aux  dégradations  sur- 
venues après  son  expiration  (Civ.  15  juin 
1819,  R.  147),  à  quelque  moment  d'ailleurs 
que  l'action  soit  intentée. 

91.  —  b)  Indemnités  réclamées  par  le 
locataire  ou  fermier  pour  non  -jouissance 
des  lieux  loués  rf«  fait  du  bailleur.  —  Le 
juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître 
des  indemnités  réclamées  par  le  locataire  ou 
fermier  pour  non-jouissance,  et  même  cour 
ordonner  les  réparations  nécessaires  a  la 
jouissance  ou  l'aire  cesser  les  obstacles  qui 
s'y  opposent  (CuR,\ssox,  t.  1 ,  p.  341).  Mais 
cette  compétence  est  subordonnée  à  la  double 
condition  :  l"que  la  non-jouissance  provienne 
du  fait  du  bailleur  (V.  infra,  n»  93)  ;  2»  que 
le  droit  à  indemnité  ne  soit  pas  contesté  (L. 
1905,  art.  4,  al.  3.  —  V.  infra,  n»  95). 

92.  —  I.  L'expression  générale  «  bailleur» 
a  remplacé  dans  la  loi  de  1905  le  mot  «  pro- 
priétaire »  inscrit  dans  la  loi  de  1838,  cer- 
taines personnes  ayant  le  droit  de  consentir 
des  baux,  bien  quelles  ne  soient  pas  pro- 
priétaires. Il  importe  donc  peu.  par  exemple, 
(|ue  le  trouble  de  jouissance  provienne  du  fait 
du  tuteur  ou  de  l'usufruitier  (D.P.  1905.  4.  77, 
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note  5,  n»  5),  on  mi'nie  du  locataire  ou  fer- 
niiei'  principal  actionné  par  le  sous-localaire 
on  sons-fermier,  et  le  jui;e  de  paix,  dans  ce 
dernier  cas,  serait  en  même  temps  compé- 
tenl  snr  l'action  en  garantie  formée  contre 
le  pi'opiiétaire.  —  Il  ne  le  serait  pas  sur 
l'action  en  garantie  formée  par  le  bailleur 
contre  un  tiers,  à  moins  que  la  demande  en 
garantie  ne  soit  limitée  à  une  somme  de 
fint)  francs. 

93.  II-  l.a  compétence  du  juge  de  paix 
est  limitée  au  cas  on  le  trouble  de  jouis- 
sance émane  du  fait  du  haiUeur ,  notam- 
ment :  ...  du  retard  ou  du  défaut  de  déli- 
vrance de  la  cbose  louée  (C.  civ.  art.  1719); 
...  IJu  défaut  de  réparations  dont  le  bailleur 
est  tenu  (C.  civ.  art.  1720);  ...  Des  vices  ou 
défauts  de  la  chose  louée  (art.  1721);  ...  Des 
modilications  apportées  à  sa  forme  durant 
le  bail  (art.  1723);  ...  Ou  encore  d'une  évic- 
tion par  suite  du  défaut  de  droit  du  bailleur. 
Spécialement,  en  cas  de  trouble  apporté  à  la 
jouissance  du  preneur,  par  suite  de  l'action 
d'un  tiers  concernant  la  propriété  du  fonds 
loue,  l'action  en  indemnité  du  preneur 
contre  le  bailleur  est  de  la  compétence  du 
juge  de  paix,  le  propriétaire  étant  en  faute 
d'avoir  loué  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas. 
Mais  il  en  serait  autrement  si  l'action  en  in- 
demnité était  formée  par  voie  de  garantie , 
dans  l'instance  même  intentée  contre  le 
preneur  par  le  tiers  revendicant.  Jugé, 
d'autre  part,  que  l'action  formée  par  le 
bailleur  contre  le  fermier  sortant ,  à  l'effet 
de  l'obliger  à  laisser  au  nouveau  fermier  les 
pailles  provenant  de  la  dernière  récolte,  est 
une  action  personnelle,  de  la  compétence  du 
tribunal  civil  (si,  sons  l'empire  de  la  légis- 
lation antérieure  à  la  loi  du  12  juill.  1905, 
elle  excédait  200  francs),  alors  qu'elle  esl 
formée  par  voie  de  garantie  snr  l'instance 
introduite  contre  le  bailleur  par  le  nouveau 
fermier  à  l'ellet  d'obtenir  l'exécution  de  la 
clause  de  son  bail  qui  lui  assure  la  remise 
des  pailles  de  la  dernière  récolte  faite  par  le 
fermier  sortant  (Civ.  30  nov.  1825,  R.  225|. 
Le  juge  de  paix  statue  également  sur  la 
demande  en  dommages-intérêts  du  preneur 
évincé  de  tout  on  partie  du  fonds  par  l'ac- 
quéreur et,  d'après  l'opinion  dominante,  sur 
la  demande  en  diminution  de  prix  formée 
par  le  fermier  d'un  bien  rural  pour  erreur 
dans  la  contenance  exprimée  dans  le  bail.  — 
La  compétence  exceptionnelle  du  juge  de 
paix  en  matière  d'indemnité  pour  non-jouis- 
sance des  lieux  loués  n'est  pas  applicable  à 
l'action  en  réduction  du  loyer  pour  non- 
jouissance  par  cas  fortuit  on  force  majeure 
(réparations  urgentes  ayant  duré  plus  de 
quarante  jours,  C.  civ.  art.  1724;  perte  de 
la  moitié  au  moins  de  la  récolte,  C.  civ. 
art.  17(39). 

94.  —  III.  Lorsque  le  locataire  conclut  à 
ce  qu'il  lui  soit  alloué,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  une  somme  suffisante  pour  l'indem- 
niser à  la  fois  du  préjudice  passé  et  du  pré- 
judice à  venir,  le  juge  de  paix  peut,  en  con- 
damnant le  bailleur  à  payer  la  somme  de- 
mandée, faute  par  lui  de  procurer  dans  un 
certain  délai  les  réparations  nécessaires  à  la 
jouissance  du  locataire,  faire  cesser  les  obs- 
tacles qui  s'opposent  à  cette  jouissance  et 
ordonner  les  réparations  nécessaires  (En  ce 
sens  :  CuRASSON ,  I'oux-Lagier  et  Piai.at, 
4«  éd.,  t.  1,  p.  341.  —  V.  infra,  n«  96).  Mais 
la  compétence  du  juge  de  paix  pour  con- 
naître des  indemnités  réclamées  pour  non- 
jouissance  cesse  lorsque  le  preneur  demande 
en  même  temps  la  résiliation  du  bail  ;  c'est 
au  tribunal  civil  à  statuer  à  la  fois  snr  l'ac- 
tion en  indemnité  et  sur  celle  en  résilia- 
tion. 

95.  —  IV.  Le  juge  de  paix  est  encore  in- 
compétent, non  seulement  lorsque  le  défen- 
deur soulève,  par  voie  de  demande  recon- 
ventionnelle, une  question  excédant  les 
limites  de  sa  compétence  (V.  supra,  n"^  35 


et  s.),  mais  lorsqu'il  y  a  ronteslation  sur  le 
drnit  à  indemniU'.  L'art.  4  de  la  loi  du  12  juill. 
1905,  ayant  Irait  à  une  compétence  spéciale, 
ne  déroge  pas  en  ellel  aux  prescriptions  de 
l'art.  1  qui  règles  la  compétence  générale  des 
juges  de  paix.  Il  suit  de  là  que,  si  le  droit  à 
indemnité  pour  non-jouissance  est  contesté, 
le  juge  de  paix  n'est  plus  compétent  dans 
les  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  12  juill. 
1905,  c'est-à-dire  pour  une  somme  indéter- 
minée, mais  est  compétent  seulement  dans 
les  limites  de  sa  compétence  générale,  spé- 
cialement quand  l'indemnité  réclamée  est 
de  :îOO  francs  (Trib.  civ.  Toulon,  3  juill.  190<), 
D.P.  1910.  5.  2).  —  Il  y  a  contestation  sur 
le  droit  à  indemnité ,  lorsque  le  défendeur 
oppose  une  jin  de  non  -  recevoir  portant  sur 
la  cause  du  préjudice,  soit  <|u'il  y  ait  incer- 
titude snr  le  fait  de  non -jouissance ,  soit 
qu'il  y  ail  contestation  sur  l'obligation  que 
ce  fait,  s'il  est  constant,  impose  au  bailleur. 
Ainsi  le  juge  de  paix  est  incompétf^nt  ;  ... 
lorsque  la  demande  est  dirigée  contre  un 
tiers  acquéreur  de  l'immeuble  qui  souti(!nt 
qu'aux  termes  de  son  contrat  d'acquisition, 
le  preneur  ne  peut  être  maintenu  en  jouis- 
sance des  lieux  loués  (Civ.  5  pluv.  an  11 , 
R.  227);  ...  Lorsque  le  propriétaire,  sur 
l'action  du  fermier  sortant,  soutient  que  la 
prise  de  possession  anticipée  du  nouveau 
fermier  est  conforme  à  l'usage  des  lieux 
(Req.  21  juin  1827,  R.  220);  ...  Lorsque  la 
question  principale  est  de  savoir  s'il  y  a  eu 
tacite  reconduction  (Civ.  16  août  1854,  D.P. 
ai.  1.  274.  —  Adde  .Trib.  paix  Paris,  2  avr. 
et  9  déc.  1870,  D.P.  70.  ,3.  7).  -  Mais  le  juge 
de  paix  reste  compétent,  lorsque  le  débat 
porte  exclusivement  sur  l'existence  ou  l'éro- 
luatio»  du  préjudice  (Civ.  11  avr.  1860,  D.P. 
60.  1.  166:  Orléans,  10  janv.  1865,  D.P.  65. 
2.  23).  —  L'incompétence  est  absolue,  elle 
peut  même  être  soulevée  seulement  en  ap- 
pel (Civ.  12  août  1851,  D.P.  51.  1.  232). 

96  —  c)  Dégradations  et  pertes  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  1732  et  1735  C.  civ.  — 
I.  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  con- 
naître des  indemnités  réclamées  par  le  bail- 
leur à  raison  des  dégradations  et  pertes  dont 
le  preneur  est  responsable,  prononcer  sur 
l'état  des  lieux  fait  ou  à  faire,  procéder  à 
toutes  vérifications,  et  même  pour  ordonner 
les  réparations  nécessaires  on  autoriser  le 
bailleur  à  faire  procéder  lui-même  aux  ré- 
parations, aux  frais  du  preneur,  à  défaut  par 
celui-ci  d'y  faire  procéder  (  Comp.  :  supra, 
n"  88). 

Cette  compétence  est  restreinte  aux  rap- 
ports nés  du  louage  (V.  supra,  n"  72).  Elle 
ne  s'applique  pas,  notamment,  à  l'action 
intentée  parle  nu-propriétaire  contre  l'usu- 
fruitier pour  dégradations  (Civ.  10  janv.  1810, 
R.  252).  Mais  il  a  été  décidé  que  la  vente  des 
herbes  d'un  pré  pouvait  être  assimilée  à  une 
location  de  l'herbage ,  et  que  l'action  du 
vendeur  contre  l'acheteur  en  réparation  du 
dommage  causé  au  pré  par  les  bestiaux  de 
celui-ci,  était  de  la  compétence  du  juge  de 
paix  (Civ.  21  pluv.  an  10,  R.  310).  —  Rien 
n'autorise,  d'antre  part,  à  en  exclure  le 
louage  d'objets  mobiliers  (V.  sujn'a,  n"  72,  et 
Arg.  C.  civ.  art.  1732),  par  exemple,  l'action 
pour  réparation  de  la  perte  d'un  cheval  de 
louage  mis  entre  les  mains  du  preneur  (Li- 
moges, 19  juill.  1842,  R.  251). 

97.  —  II.  En  cas  de  sous-location,  le  pro- 
priétaire peut  agir  directement  contre  le  fer- 
mier principal ,  lors  même  qu'il  aurait  con- 
senti an  remplacement  de  celui-ci  (Civ. 
28  août  1833,  K.  Louage,  807).  Le  fermier 
principal  peut  également  agir  contre  le  sons- 
locataire,  devant  le  juge  de  paix,  soit  par 
voie  de  garantie,  soit  même  directement,  et 
avant  toute  demande  intentée  par  le  pro- 
priétaire, pour  obliger  le  sous-locataire  à 
remettre  la  chose  dans  l'état  où  lui-même 
l'avait  reçue,  et,  s'il  ne  le  peut,  à  lui  tenir 
compte  des  dégradations  commises  (R.  246). 


98.  Le  juge  de  paix  connaît  de  l'action 
int(;ntée  par  le  bailleur,  non  seulement 
contre  le  locataire  principal,  mais  contre  le 
sous-locataire.  Il  ne  connaît  pas  de  l'action 
en  intervention  du  locataire  contre  les  tiers, 
ou  du  recours  de  celui-ci  contre  un  tiers 
dont  il  serait  resjjonsable,  ainsi  contre  une 
personne  à  son  service.  Le  juge  de  paix  ne 
pourrait  statuer  sur  l'action  directe  ou  ré- 
cursoirc  du  locataire,  (pie  si  la  dégradation 
imputée  au  tiers  constituait  un  dommage 
aux  champs,  ou  plus  généralement  si  cette 
action  rentrait  par  sa  nature  ou  par  son  taux 
dans  sa  compétence. 

99.  —  III.  Pour  ([u'une  dégradation,  im- 
putable au  locataire,  soit  de  la  compétence 
du  juge  de  paix,  il  suffit  qu'elle  tende  à  dé- 
précier ou  à  ruini'r  la  chose  louée.  Tels 
sont  :  l'enlèvement  des  pailles  et  foins  devant 
servir  à  l'exploitation  et  à  l'ensemencement 
des  terres  sans  fumier  (Civ.  29  mars  1820, 
R.  239),  la  coupe  d'un  plus  grand  nombre  de 
baliveaux  que  celui  déterminé  jiar  le  bail  et 
l'étronconnage  de  quelques  arbres  (Req. 
21  juill.  1830,  R.  240),  le  dommage  causé  à 
un  pré  par  les  bestiaux  du  preneur  (  Civ. 
21  pluv.  an  10,  R.  :«)8).  -  Toutefois  l'art.  4 
de  la  loi  ne  permet  aux  juges  de  paix  de 
connaître  des  pertes  causées  par  incendie  ou 
inondiilioii  que  dans  les  limites  posées  par 
l'art.  1  (D.P.  1905.  4.  77,  note  5,  n"  8), 
auquel  il  faut  ajouter  les  autres  dispositions 
leur  donnant  compétence,  par  exemple  celles 
relatives  aux  dommages  aux  chanqjs.  —  11 
importe  peu  que  les  dégradations  aient  été 
commises  avant  ou  après  l'expiration  du 
bail,  par  le  locataire  dont  la  jouissance  a  été 
indûment  prolongée  (CiRA.ssoN ,  p.  3.57; 
Cahon,  n»  261). 

100.  —  IV.  Aucune  disposition  restrictive 
n'étant  ici  édictée,  le  juge  de  paix  est  com- 
pétent, quelle  que  soit  l'exception  soule- 
vée par  le  fermier  ou  locataire ,  et  pourvu 
que  cette  exception  ne  constitue  pas  une  de- 
mande reconventionnelle  excédant  sa  com- 
pétence (V.  stipra,.  n"  95).  Si  les  dégra- 
dations donnaient  lieu,  non  à  une  simple 
action  en  dommages-intérêts,  maison  outre 
à  une  demande  en  résiliation  du  bail,  il 
n'appartiendrait  pas  an  juge  de  paix  d'en 
connaître.  Le  tribubal  de  première  instance 
pourrait  d'ailleurs  ,  si  l'action  en  résiliation 
ne  paraissait  avoir  été  formée  que  pour  dis- 
traire le  défendeur  de  son  juge  naturel,  dé- 
clarer que  l'action  a  été  mal  à  propos  quali- 
fiée d'action  en  résiliation ,  et  renvoyer  le 
demandeur  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 
Jugé,  toutefois,  que,  dans  le  cas  où  la  de- 
mande en  dommages-intérêts  pour  dégrada- 
tions a  été  portée  devant  le  tribunal  d'arron- 
dissement accessoirement  à  une  demande  en 
résiliation  de  bail ,  le  tribunal ,  alors  même 
que  les  faits  allégués  par  le  propriétaire  ne 
lui  paraissent  pas  de  nature  à  faire  prononcer 
la  résiliation,  est  compétent  pour  condamner 
le  fermier  ou  locataire  à  des  dommages-inté- 
rêts (Rennes.  18  nov.  1836,  R.  2i3). 

101.  —  rf)  Contestations  relatives  au 
compte  annuel  entre  le  bailleur  et  le  mé- 
tayer. —  L'art.  11  de  la  loi  du  18  juill.  1889 
(D.P.  90.  4.  22)  attribue  au  juge  de  paix  une 
compétence  illimitée  tant  en  ce  qui  concerne 
le  prix  du  bail  que  le  chiffre  de  la  demande 
pour  connaître  des  actions  relatives  au 
compte  annuel  entre  le  bailleur  et  colon 
partiaire,  sans  appel  lorsque  l'objet  de  la  con- 
testation ne  dépasse  pas  le  taux  de  sa  com- 
pétence générale  en  dernier  ressort,  et  à 
charge  d'appel  à  quelque  somme  que  la  de- 
mande puisse  s'élever.  Le  juge  statue  snr  le 
vu  des  registres  des  parties  ;  il  peut  même 
admettre  la  preuve  testimoniale,  s'il  le  juge 
convenable. 

102.  Cette  disposition,  tout  à  fait  excep- 
tionnelle, ne  peut  être  étendue  à  d'antres 
actions.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  compé- 
tence établie  par  l'art.  11  de  la  loi  de  1889 
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ne  inappliqué  pas  à  l'interprétation  du  con- 
trat de  liail  à  colonat  partiaire  (Limoges, 
30  avr.  Ifï4,  1>.P.  95.  -2.  293,  et  la  note.  - 
Comp.  :  I'.VB0N.  t.  i.  n»»  18S8  et  s.).  De 
même  un  jupe  de  paix  est  incompétent  pour 
connaître  de  lailion  en  donimapes-inlérèls 
exercée  par  le  bailleur  contre  son  métayer  à 
raison  de  l'inobservation  des  clauses  du  bail. 
dès  lors  que  le  i-evenu  du  domaine  all'ermé 
est  supérieur  à '2000  francs  (Trib.  paixiSaint- 
Amand-Montrond.  31  oct.  1908.  D.P.  l'.tlO. 
i.  •29'.l  .  Les  contestations  qui  ont  un  objet 
autre  que  le  règlement  du  compte  annuel 
sont  soumises  aux  règles  du  droit  commun, 
et  le  juge  de  paix  ne  peut  en  connaître  que 
si  la  compétence  est  reconnue  par  la  loi  du 
12juill.  l'Xô. 

^  2.  —  Engagentents  des  maîtres  et  des 
gens  de  trai-ail    L.  llXfi.  art.  .5|. 

103.  Les  juges  de  paix  connaissent  sans 
appel  jusqu'à  300  francs .  et  indéfiniment  à 
char!.'e  d'appel,  des  contestations  relatives  aux 
engagements  respectifs  :  ...  1"  des  maîtres, 
domestiques  ou  gens  de  service  à  gages;  ... 
2"  des  gens  de  travail  au  mois,  au  jour  ou 
à  l'année,  et  de  ceux  qui  les  emploient, 
ainsi  que  des  maîtres  ou  patrons  et  de  leurs 
ouvriei-s  ou  apprentis. 

104.  —  L  l'ar  domestiques  ou  gens  de 
serrice  à  gages,  il  faut  entendre  ceux  qui 
sont  attachés  au  service  du  maître  ou  de  sa 
maison,  pour  des  travaux  d'un  ordre  sur- 
tout matériel,  tels  qu'un  concierge  (Trib. 
pix  Paris,  27  déc.  1870.  D.P.  70.  3.  120i  ou 
jardinier  (Caen.  3  juill.  1871,  D.P.  73.  2. 
206).  Il  faut  donc  en  exclure  un  secrétaire, 
un  bibliothécaire,  un  précepteur  (Bourges, 
30  mai  1829,  R.  ■1.57).  tous  commis,  inten- 
dants ou  préposés .  et  même  un  garde  par- 
ticulier ,  dont  les  fonctions  sont  incompa- 
tibles avec  l'état  de  domesticité  (Bourges, 
29  juill.  1853,  D.P.  54.  2.  41  et  les  conclu- 
sions de  M.  l'avocat  général  Neveu -Lemaire. 
—  Contra  :  Aniiers,  19  févr.  1869,  D.P.  69. 
2.  159.  —Comp.  :  Anaers,  13  mai  1868,  D.P. 
71.  2.  176). 

105.  Les  getis  de  travail  et  ouvriers  sont 
ceux  qui  se  livrent  à  un  travail  manuel, 
lorsqu'ils  sont  employés  à  tant  par  mois, 
par  jour  ou  par  an.  —  0  ne  faut  donc  pas  y 
comprendre  les  entrepreneurs,  les  artisans 
et  tâcherons,  qui  travaillent  moyennant  un 
prix  convenu  pour  chaque  ouvrage  (D.P. 
83.  1.  289.  note)  :  ...  ainsi  les  voituriers  em- 
ployés par  les  maîtres  de  forges  à  l'exploita- 
tion des  mines  (Bourges,  5  therm.  an  12, 
R.  151)  ; ...  L'ouvrier,  seq^ualiliant  maître  bri- 
quetier,  qui  s'est  engagé  a  fabriquer  pour  des 
cultivateurs  des  briques  au  mille,  alors 
même  qu'il  ne  donnerait  que  la  main- 
d'œuvre  (Bruxelles.  15  mars  18.51,  D.P.  51. 
5.  &>:  Trib.  civ.  Charleroi ,  7  avr.  1860. 
R.  Ouvriers,  21);  ...  L'individu  qui  s'est 
engagé  à  faire  une  partie  de  la  moisson  d'un 
cultivateur  à  tant  par  hectare  moissonné 
(Trib.  paix  FroisSy,  .31  août  1860,  R.  Ou- 
vrier, 21  ;  Trib.  civ.  Rouen ,  22  nov.  18.59 , 
ibid.;  ...  L'ouvrier  hallier  qui  s'engage  pour 
toute  une  campagne  de  fabrication  moyen- 
nant un  salaire  proportionnel  à  la  quantité 
de  marchandises  fabriquées  (Paris,  16  mars 
1843,  B.  171.  —Adde  :  Orléans,  25  févr.  1845, 
D.P.  4.5.  4.  95:  Douai,  3  avr.  1841,  B.  1.54; 
Bordeaux,  24  nov.  1829,  ibid.,  i32;  Bourges, 
4  avT.  1K23,  ibid.,  153  ;  Civ.  28  nov.  ifel , 
ibid..  1.52). 

106.  D'autre  part,  les  expressions  gens  de 
traiail  et  ouvriers  n'embrassent  pas  les  em- 
ployés et  préposés  qui  remplissent  des  fonc- 
tions autres  que  des  fonctions  manuelles  et 
qui  sont  la  source  d'une  certaine  responsa- 
bilité. C'est  ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  des 
mécaniciens  conducteurs  de  locomotives  des 
cotnpagnies  de  chemins  de  fer  (Heq.  13  mai 
1857^  D.P.  57.  1.  393j  et  de  leurs  aiguilleurs 


(Toulouse,  9  mars  1863,  D.P.  63.  5.  79).  De 
même,  l'employé  à  la  fabrication  des  fro- 
mages ,  connu  sous  le  nom  de  fromager  ou 
fruitier,  ne  fait  pas  partie  des  gens  de  ser- 
vice ou  de  travail  de  la  société  fromagère 
dont  il  dirige  l'exploitation  (Besançon, 
17  nov.  1862,  D.P.  62.  2.  207-208).  .Mais  un 
chef  d'atelier  ou  un  contremaître,  qui  se 
borne  à  conduire  les  travaux  sans  prendre 
part  aux  opérations  commerciales  de  la  mai- 
son, est  un  ouvrier  (Douai,  14  févr.  184^?, 
H.  166  :  12  août  1882,  B.  Ouvrier,  12). 

107.  —  H.  La  compétence  du  juge  de 
paix  entre  maîtres  ou  patrons  et  gens  de 
service  ou  ouvriers  s'étend  à  toutes  les 
contestations ,  mais  seulement  aux  contesta- 
tions nées  de  leurs  engagements  respectifs  : 
partant,  à  l'action  en  indemnité  pour  brusque 
renvoi_ (Trib.  civ  .Meaux,  11  nov.  1V»04,  D.P. 
1905.  5.  7) ,  comme  à  l'action  en  payement 
des  gages  ou  salaires.  De  même,  le  juge  de 
paix  est  compétent  pour  ordonner  l'expulsion 
d'un  domestique  qui  refuse  de  quitter  la 
maison  de  son  maître  (Trib.  paix  Lons-le- 
Saunier,  21  mai  1910,  D.P.  19T1.  5.2).  Mais  il 
ne  connaît  pas  de  l'action  née  d'un  délit  ou 
d'un  quasi-délit,  tel  que  la  suppression  d'une 
lettre  adressée  à  un  ouvrier  ou  la  fausse 
inscription  sur  son  livret  d'un  renouvelle- 
ment d'engagement  (Douai,  15  oct.  1843, 
H.  172).  A  plus  forte  raison  ne  connaît-il  pas 
des  contestations  entre  le  maître  ou  l'ouvrier 
et  un  tiers,  par  exemple  de  celle  entre  deux 
patrons,  dont  l'un  a  reçu  l'ouvrier  de  l'autre 
sans  livret  et  sans  congé  (Rouen,  13  déc.  1837. 
H.  Industr.  et  conim.  151  ;  Trib.  Raon- 
lEtape,  14  août  1858,  R.  Omrier,  78i. 

108.  —  m.  Avant  la  loi  de  1905,  la  Cour 
de  cassation ,  contrairement  à  de  nombreux 
arrêts  des  cours  d'appel,  décidait  que  la  ju- 
ridiction des  juges  de  paix,  en  matière  de 
contestations  entre  patrons  et  ouvriers,  est 
essentiellement  civile  et  ne  déroae  pas  à  la 
compétence  commerciale  (Civ.  2â  mai  1882, 
D.P.  83.  1.  289  et  la  note  ;  18  nov.  1890,  D.P. 
91.  1.  108;  30  déc.  1890,  D.P.  91.  1.  99; 
Chambérv,  3  déc.  1883,  Sir.  85.  2.  178,  et 
S.  71  ;  Paris ,  26  janv.  1884 ,  Sir.  84.  2.  32 .  et 
S.  70.  —  Contra  :  Limoges,  8  juill.  1842, 
R.  169;  Besançon,  5  déc.  1843,  D.P.  45.  4. 
95  ;  Riom,  3janv.  1846,  D.P.  49.  2.  139  ;  Caen. 
14  nov.  1849,  D.P.  50.  5.  80  ;  Nancv,  2  juill. 
1873,  D.P.  74.  2.  77  ;  C.  sup.  Luxe"mbourg, 
1"  juin  1882,  Sir.  82.  4.  44,  et  S.  70).  L'art.  5-^1» 
(  L.  12  juill.  1905)  confirme  expressément 
cette  jurisprudence,  en  disposant  qui!  n'est 
pas  dérogé  aux  lois  et  règlements  relatifs  à 
la  jurisprudence  commerciale  (Comp.  :  Rap- 
port de  .\1.  Labussière  à  la  Chambre  des  dé- 
putés (D.P.  1!)05.  4.  78,  note  6,  n»  3,  et  su- 
pra, nos  55  et  s.  ).  Ainsi  le  juge  de  paix  est 
incompétent  pour  statuer  sur  une  demande 
en  reddition  de  compte  dirigée  par  un  né- 
gociant contre  son  comnîis  intéressé,  cela 
d'autant  plus  que  l'art.  5  (L.  12  juill.  1905) 
ne  fait  aucune  mention  des  employés  ou 
commis,  qui,  n'exerçant  pas  un  métier  ma- 
nuel, sont  cependant  engagés  par  le  patron 
pour  l'aider  dans  l'exercice  de  son  industrie 
(Trib.  paix  Bordeaux,  2«  canton,  23  janv.  1906, 
D.P.  liKXi.  2.  245  et  la  note).  En  conséquence, 
on  doit  reconnaître  au  serviteur  ou  à  l'ou- 
vrier l'option  des  juridictions ,  lorsque 
l'action  se  rattache  au  commerce  île  son 
patron  (Comp.  supra,  n"  19).  La  jurispru- 
dence précitée  de  la  Cour  de  cassation  semble 
même  décider  que  le  tribunal  de  commerce 
est  également  compétent  pour  connaître 
d'une  telle  action,  aussi  bien  lorsque  le  de- 
mandeur est  l'ouvrier  (Civ.  23  mai  1882,  pré- 
cité, et,  sur  renvoi,  Rouen,  21  févr.  1883, 
Sir  8:j.  2.  170,  et  S.  70),  que  lorsque  l'ou- 
vrier joue  le  rôle  de  défendeur  (Civ.  18  nov. 
1890  et  :iO  déc.  1890,  précités). 

109.  Il  n'est  pas  dérogé  davantage  aux 
termes  de  l'art.  5-1»  (  L.  12  juill.  1905),  à  la 
juridiction    des    prud'hommes    (V.    ï'rud'- 


homntes),  aux  lois  et  règlements  relatifs  au 
contrat  d'apprentissage  (V.  Travaih,  ni  aux 
lois  sur  les  accidents  du  travail  (V.  Acci- 
dents du  travail:  D.P.  1905.  4.  78.  n»  4). 
Toutefois,  le  juge  de  paix  reste  compétent, 
mais  seulement  ;i  défaut  de  conseil  des 
prud'hommes,  sur  les  difficultés  relatives 
au  contrat  d'apprentissage  (V.  Travail)  et 
sur  les  contestations  entre  patrons  et  ou- 
vriers (Civ.  26  nov.  1907,  II. P.  1908.  1.  465; 
Bourges,  5  janv.  1842;  Limoges,  8  juill.  1842; 
Douai,  14  févr.  1843,  R.  169).  Dans  ce  cas, 
sa  juridiction  est  soumise  aux  règles  propres 
(le  la  compétence,  telles  qu'elles  résultent 
de  la  loi  du  12  juill.  1905,  et  sa  décision  est 
soumise  aux  seules  voies  de  recours  ouvertes 
par  cette  loi  (Civ.  26  nov.  1907,  précité). 

110.  —  IV.  Lorsque  le  juge  de  paix  est 
compétent,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  5 
(L.  12  juill.  1905),  il  peut,  aux  termes  de 
l'art.  16-2°  de  la  même  loi,  autoriser  les  mi- 
neurs à  ester  en  justice  devant  lui.  On  a 
voulu  permettre  aux  gens  de  travail,  aux 
domestiques  ou  gens  de  service,  aux  ouvriers 
ou  apprentis,  de  régler  leurs  contestations 
avec  leurs  maîtres  ou  patrons  sans  que  le 
père  ou  le  tuteur  soit  présent  ou  représenté 
(D.P.  1905.  4.  84,  note  17,  n»  2).  Il  n'y  a  pas 
à  distinguer  suivant  que  le  mineur  est  ou 
non  émancipé,  ni  suivant  le  motif  pour 
lequel  il  n'est  pas  régulièrement  représenté 
ou  assisté;  le  juge  de  paix  a  un  droit  d'auto- 
risation absolu  (Rapport  de  M.  Godin  au 
Sénat,  D.P.  1905.  4.  84,  note  17,  n»  2  in  fine). 
Mais,  dans  tous  les  cas,  mention  doit  être 
faite,  dans  le  jugement,  de  l'autorisation 
donnée  (art.  16,  S 3,  D.P.  1905.  4.  74,  note  17, 
n«  3). 

§  3.  —  Payement  des  nourrices. 

111.  Le  juge  de  paix  est  compétent  sur 
toutes  questions  relatives  au  payement  des 
nourrices.  L'art.  5-2»  (L.  12  juill.  1905)  a 
abrogé  implicitement,  à  cet  égard,  l'excep- 
tion relative  aux  bureaux  de  nourrices  faisant 
partie  de  r.\dministration  générale  des  hos- 
pices, pour  lesquels  le  conseil  de  préfecture 
était  compétent  (Rapport  de  M.  Cruppi  à  la 
Chambre  des  députés,  D.P.  78,  note  6,  n»  5 
in  fine).  11  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  les 
nourrices  tiennent  le  nourrisson  des  admi- 
nistrations ou  si  elles  le  tiennent  des  pa- 
rents ;  si  elles  l'élèvent  chez  elle,  ou  si  elles 
entrent  chez  les  parents  de  l'enfant  pour  lui 
donner  leurs  soins. 

112.  Le  paiiement  des  nourrices  s'entend 
du  payement  de  leur  salaire ,  du  prix  des 
fournitures  par  elles  faites,  linge,  médica- 
ments, etc.  ;  mais  non  des  dommages  deman- 
dés contre  elles  pour  défaut  de  soins,  brusque 
départ  ou  infractions  aux  lois  et  ordon- 
nances concernant  les  nourrices. 


S  4. 


Domniages  aux  champs, 
fruits  et  récoltes. 


113.  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 

connaître  «  des  actions  pour  dommages  faits 
aux  champs,  fruits  et  récoltes,  soit  par 
l'homme,  soit  par  les  animaux,  dans  les 
conditions  prévues  par  les  art.  1382  à  1385  C. 
civ.  »  (L.  1905.  art.  6-1»). 

114.  —  I.  L'action,  prévue  par  cette  dis- 
position est  celle  qui  est  intentée  par  toute 
personne  ayant  droit  à  la  réparation  des 
dommages  qu'elle  vise,  conformément  aux 
art.  1382  à  1385  C.  civ.  Elle  peut  donc  être 
intentée  par  le  fermier  ou  sous-fermier, 
aussi  bien  que  par  le  propriétaire  lui-même, 
ainsi  que  par  toute  personne  ayant  la  jouis- 
sance du  champ  endommagé,  comme  si  un 
terrain  en  nature  d'aisance  communale  et 
donnant  accès  à  l'exploitation  d'un  particu- 
lier a  été  encombré  de  pierres  et  matériaux 
(Civ.  13  janv.  1890,  D.P.  90.  1.  359  et  la 
note). 
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115.  Inversement,  la  demande  peiil  être 
(liriKi'i'  contre  tonte  personne  responsable 
anx  termes  des  mêmes  articles.  C'est  devant 
le  jiiKe  de  i)aix  que  doit  être  portée,  notam- 
ment, ra<'tion  en  i'('sponsal)ilite  dirigée  conli'e 
une  idriimiiiii'  poiii'  dommages  aux  cliamps 
causés  à  l'orce  ouverte  [)ar  des  atlroupe- 
menls,  les  arl.  lOti  à  109  (I,.  5  avr.  I8.H4)  tai- 
sant en  ellet  appliealioii  du  principe  conlenu 
dans  les  art.  llkS'i  et  138'i  C.  civ. 

Si  l'autorité  jndiciairi^  est,  inconteslable- 
ijHUit  ,  seide  compétente  pour  connaître  des 
actions  en  responsaliilité  dirii^i'cs,  en  verlu 
des  art.  106  à  10!»  |  L.  .')  avr!  I8S4),  contre 
les  communes  pour  des  dcunmagcs  causés 
par  des  attroupements,  aucuiu'  disposition 
n'impli(|ue,  dans  la  législation  présente,  que 
le  tribunal  d'arrondissement  soit  compétent, 
à  l'exclusion  du  juge  de  paix  (l).l'.  19t)8.  5. 
18.  obs.  1). 

Jugé,  cependant,  en  sens  contraire,  que 
l'art,  ti-l"  (L.  12  juill.  1905),  qui  attribue  au 
juge  de  paix  compétence  en  premier  ressort, 
quel  que  soit  le  cliill're  de  la  ilemande,  pour 
dommages  aux  cliaiups,  fruits  et  récoltes,  ne 
s'appli((ue  pas  au  cas  où  une  ilemande  excé- 
dant 6<J0  francs  est  formée  contre  une  com- 
mune pour  des  dommages  causés  par  des 
attroupements  (Trili.  civ.  Narbonne,  •iOJanv. 
I'.l08,  D.P.  1908.  5.  18). 

l'our  le  même  motif,  l'action  basée  sur 
l'inexécution  d'un  contrat  de  bail  à  ferme, 
et  tendant  à  contraindre  le  bailleur  à  s'ac- 
quitter de  l'obligation  légale  de  faire  jouir 
les  preneurs  et  à  réparer  le  préjudice  occa- 
sionné par  la  privation  de  jouissance  résul- 
tant de  la  l'upture  d'un  pont,  ne  constitue 
pas  une  demande  pour  dommages  auxchamps, 
fruits  et  récolles  rentrant  dans  les  prévisions 
de  l'art.  5  de  la  loi  du  lô  mars  1838  (aujour- 
d'hui art.  6,  L.  12  juill.  1905).  En  consé- 
quence, le  tribunal  civil  est  compétent  pour 
en  connaître,  et  non  le  juge  de  paix  (Civ. 
26  juill.  1901  ,  Sir.  1902.  i.  497  et  la  note  de 
M.  E.  Naquet). 

116.  -  II.  L'art.  6  (L.  12  juill.  1905)  ne 
vise  que  les  dommages  résultant  de  délits  ou 
de  quasi-délits.  Il  est  inapplicable,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  préjudice  ayant  pour  cause 
l'inexécution  d'une  obligation  ou  qu'il  s'agit  de 
la  réparation  d'un  dommage  prévu  dans  une 
stipulation  contractuelle.  Ainsi  du  dommage 
causé  par  le  gibier  aux  récoltes,  lorsque 
la  réparation  en  est  demandée  par  le  pro- 
priétaire au  locataire  du  droit  de  chasse 
en  vertu  d'une  clause  exj)resse  de  son  bail 
(Req.  17  déc.  18«1,  D.P,  62.  1.  486;  Civ. 
21  janv.  1879,  D.P.  79.  1.  ^i) ,  ou  par  le  fer- 
mier du  domaine  au  bailleur  qui  s'est  ré- 
servé la  chasse  des  terres  allermées,  sauf 
réparationdecedom»iage{i{eq.  11  mars  1868, 
D.P.  68.  1.  332).  Mais  il  en  est  auti-ement  si 
l'action  est  intentée  par  le  fermier  du  do- 
maine contre  le  tiers  cessionnaire  du  droit 
de  chasse,  s'il  n'y  a  pas  à  interpréter  et  à 
appliquer  l'acte  de  cession  (Comp.  Civ. 
3  août  1891,  D.P.  92.1.  566). 

117.  Les  dommages  prévus  par  l'art.  6-1" 
de  la  loi  de  1905  ne  sont  pas  tous  ceux  ré- 
sultant des  délits,  mais  seulement  ceux  qui 
sont  commis  sans  intention  de  lucre  de  la 
part  de  leur  auteur,  et  qui  constituent  des 
dégâts.  Ils  ne  comprennent  pas  le  dommage 
résultant  de  la  soustraction  frauduleuse  de 
fruits  ou  de  récoltes  (Trib.  civ.  .^ngoulème, 
13  août  1906,  D.P.  1907.  5.  18),  ou  du  fait  par 
une  personne  de  s'approprier  les  pins  d'une 
parcelle  de  terre  appartenant  à  autrui  (ïrib. 
paix  Morceux,  18  janv.  1905.  D.P.  1905.  5. 
12). 

118.  Le  dommage  doit  avoir  été  causé 
par  riionime ,  ou  par  les  animaux  dont  il 
est  propriétaire  ou  dont  il  se  sert.  Mais  il 
importe  peu  qu'il  ait  été  causé  par  son  fait 
médiat  ou  immédiat  ou  par  sa  négligence  : 
ce  peut  être  le  dommage  résultant  du  voisi- 
nage d'établissements  nuisibles  à  la  végéta- 
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lion  (Comp.  :  Req.  24  janv.  1866.  D.P.  66.  1. 
276),  d(.'  l'inondation  des  récoltes  pai'  suite 
de  la  fermetures  inopportune  d'une  écluse 
(Civ.  26  janv.  1817,  R.  109),  du  défaut  de  cu- 
rage des  fossés  (Re(|.  4  juin  1877,  II. P.  78.  1. 
293),  ou  par  suite  de  la  rupture  de  la  digue 
d'un  étang  (Civ.  2()  janv.  18t7,  D.P.  47.  1. 
148).  Mais  le  piétinement  des  tei'i'es  par  les 
troup('aux  des  propriétaires  voisins  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  l'œuvre  immé- 
diate ni  médiate  du  garde  champêtre,  autinel 
un  défaut  de  surveillance  est  iui|)uté  (Civ. 
31  juill.   I,S8'.I,  D.l".  91.   I.  323  et  note  2). 

119.  Il  ue  s'agit,  d'autre  part,  que  des  dom- 
mages causés  aux  r/iamps,  fruits  et  récoltes, 
ce  qui  comprend  non  seulement  les  terres 
labourables ,  mais  toutes  les  terres  produc- 
tives de  fruits  nalwels,  telles  que  prés,  bois, 
vignes  et  taillis  Toulouse,  31  juill.  1818, 
R.  106)  ;  non  seulement  les  fruits  et  récoltes 
proprement  dits,  mais  tous  les  produits  du 
sol,  quelle  qu'en  soit  l'espèce  (Req.  22  avr. 
1873,  D.P.  73.  I.  476  ;  Chambéry,  1"  juin 
1910,  D.P.  1911.  5.  2),  spécialement  les  pé- 
pinières (Req.  22  avr.  1873,  précité).  De 
même,  c'est  au  juge  de  paix  (|u'il  appartient 
de  connaître  de  l'action  intentée  en  répara- 
tion du  dommage  causé  par  un  élagage  com- 
mis par  un  tiers,  soit  qu'on  considère  cet 
acte  comme  un  dommage  aux  champs, 
fruits  et  récoltes,  soit  qu'on  le  considère 
comme  l'exercice  abusif  du  droit  délagage 
(Chambéry,  1"  juin  1910,  précité);  alors 
d'ailleurs  que  l'auteur  de  l'élagage  a  dé- 
claré ,  dès  le  début  de  l'instance,  n'avoir  ja- 
mais eu  l'intention  d'empiéter  sur  le  ter- 
rain et  que  l'acte  commis,  étant  données 
les  circonstances  de  la  cause  ,  n'est  point 
significatif  d'une  prétention  à  l'occupation 
du  sol  (Même  arrêt.  —  V.  infra,  n"  123).  Il 
faut  même  comprendre  dans  l'expression 
(i  champs,  fruits  et  récoltes  » ,  le  soi  vague, 
qui  sert  d'aisance  à  une  exploitation  de  cul- 
ture (D.P.  60.  1.  359,  note  1),  mais  non  les 
bdtmienls,  même  les  bâtiments  ruraux  (Civ. 
5  janv.  1858,  D.P.  58.  1.  36),  ni,  par  exemple, 
un  chemin  communal  et  un  pont  (Limoges, 
P'  avr.  1862,  D.P.  62.  2.  91). 

120.  Même  lorsqu'il  s'agit  de  terres  pro- 
ductives de  fruits  naturels,  la  compétence  du 
juge  de  paix  cesse  lorsque  la  demande  a  pour 
objet  la  réparation  d'un  dommage  causé  au 
fonds  lui-même  (Req.  3  mai  1^27,  R.  114; 
15  mars  1858.  D.P.  58.  1.  201;  Limoges, 
["  avr.  1862,  D.P.  62.  2.  91  ;  Req.  24  janv. 
1866,  motifs,  D.P.  66.  1.  275:  Civ.  25  août 
1869,  D.P.  69.  1.  432;  Pau,  24  déc.  1872,  S. 
45;  Poitiers,  18  juill.  1881,  D.P.  82.  2.  232; 
Chambéry,  8  févr.  1887,  D.P.  88.  2.  232  ;  Civ. 
8  août  1888,  D.P.  89.  1.  284;  Req.  23  oct. 
1888,  D.P.  89.  1.  449;  Civ.  30  janv.  1895,  D.P. 
95,  1.  205;  Rouen,  16  févr.  1898,  D.P.  98.  2. 
408;  Trib.  civ.  Nancv,  16 mai  1!«I4,  D.P.  1905. 
5.  13;  Civ.  19  févr.  1Ô06,  sol.  impl.,  D.P.  1906. 
1.  393.  —  En  ce  sens  :  Bourbeau,  t.  7,  n°2IS; 
CORN'ILLIAT,  p.  265;  CUBASSON,  t.  1 ,  p.  541, 
n»  380  et  sous-notea;  Garsonnet,  2'- éd.,  t. 2, 
p.  57,  §  425  et  la  note  23;  Gouart,  n"  301  ; 
GuiîNARD,  n«332;  Pabon,  t.  4,  p.  729,  n»  4146; 
Rousseau  et  Laisney,  v»  Comp.  civ.  des  trib, 
de  paix,  n'^  234  et  238).  —  Il  faut  entendre 
par  là  toute  dépréciation  de  la  valeur  du 
sol,  abstraction  faite  de  sa  nature  de  champ 
et  de  ses  produits.  Il  y  a  simples  dommages 
aux  champs  lorsque  la  demande  ne  vise  que 
les  produits  du  sol,  spécialement  le  préjudice 
causé  à  des  bois  par  l'incendie  dû  à  des  escar- 
billes enllammées  d'une  locomotive  (Civ. 
19  févr.  1906,  précité  et  la  note).  —  Au  con- 
traire ,  la  constitution  du  fonds  est  endom- 
magée indépendamment  de  ses  produits,  par 
des  travaux  de  recherche  et  d'exploitation  de 
mines  (Chambéry,  8  févr.  1887,  précité),  par 
la  destruction  de  pêcheries  (Pau,  24  déc.  1872, 
précité),  par  l'amoindrissement  d'agréments 
d'une  propriété,  par  suite  du  dépérissement 
des  arbres,  causé  par  les  émanations  corro- 


sives  d'une  usine  (Civ.   8   août  1888,   pré- 
cité). 

121.  Il  y  a  nécessairement  dommage  au  tonds 
lorsque  ce  dommage  constitue  un  état  per- 
ynnnent,  ou  qu'il  n'y  peut  être  rcunédié  cpie 
par  certains  travaux;  que,  précisénuait  pour 
ce  motif,  le  juge  de  paix  ne  peut  (U'donner. 
-Mnsi  au  cas  :...(! 'en va liissenient d'un  fonds  par 
le  reflux  des  eaux  d'un  ruisseau  indûment 
intercepté  (Civ.  :30  janv.  1895,  précité)  ;  ...  de 
dommage  causé  par  l'invasion  d'eaux  indus- 
trielles (Rouen,  16  févr.  1898,  précilél,  ou  à 
raison  de  la  fumée  d  uni'  usine'  (Civ.  2.5  août 
1869,  précité),  (l'occupa  lion  des  terra  lus  pour  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  (Chambéry, 
8l'évr.l887,pr(''cité.  t^omp.;  Poitiers,  I8juill. 
1881,  D.P.  82.  2.  232).  -  Mais  il  importe  peu 
(|ue  la  cause  du  dommage  soit  permanente  on 
accidentelle  :  le  juge  de  paix  est,  par  exemph\ 
compétent  pour  connaitie  du  dommage  causé 
à  des  récidtes  pendantes,  parles  émanations 
d'une  usine  (Req.  24  janv.  18()6,  précité).  — 
Lorsçiue  l'action  porte  sur  un  préjudice 
cause  aux  fruits  et  récoltes  en  même  temps 
qu'au  fonds  même,  le  tribunal  civil,  juri- 
diction de  droit  coumuin  ,  eu  concours  avec 
le  juge  de  paix  ,  juridiction  exceptionnelle, 
doit  connaître  de  l'action  tout  entière  (Civ. 
25  août  1869,  précité  ;  Re([.  23  oct.  1888,  pré- 
cité). 

122.  —  III.  Exceptions.  —  En  matière  de 
dommages  aux  champs,  comme  en  d'autres 
matières,  le  juge  de  paix  a,  en  principe,  le 
jjouvoir  de  statuer  sur  les  exceptions  opposées 
par  le  défendeur (V. supra,  n»s35ets.).  — Ainsi, 
le  juge  de  paix  connaît:...  d'une  action  en  réjia- 
ration  de  dommages  aux  champs,  fondée  sur 
ce  que,  par  le  creusement  de  rigoles  dans 
son  propre  fonds,  le  voisin  déverse  les  eaux 
qui  découlent  de  ses  terres  dans  le  fossé  qui 
les  sépare  de  l'héritage  inférieur,  lors  même 
que  le  voisin  soutient  et  offre  de  prouver  qu'il 
est  depuis  longtemps  en  possession  du  droit 
de  déverser  ses  eaux  dans  le  fossé  séparatif 
(Civ.  27  avr.  1853,  D.P.  53.  1.  146);  ...  De 
l'action  formée  par  le  propriétaire  l'iverain 
d'un  chemin  communal,  en  réparation  du 
dommage  que  des  travaux  exécutés  sur  ce 
chemin  auraient  causé  à  ses  champs,  fruits 
et  récoltes,  même  dans  le  cas  où  l'auteur  de 
ces  travaux  exciperait  du  droit  de  la  com- 
mune sur  ce  chemin,  si  ce  droit  n'est  pas 
contesté  par  le  demandeur,  et  s'il  ne  s'élève, 
dès  lors,  entre  les  parties  aucune  question 
de  propriété  (Civ.  10  mai  1865,  D.P.  65.  1.58); 
...  D'une  demande  en  dommages -intérêts 
formée  à  raison  du  dépôt  de  matériaux  sur 
un  terrain  en  nature  d'aisance  communale 
qui  donne  un  accès  nécessaire  à  l'exploita- 
tion de  culture  d'un  particulier,  alors  même 
que  le  défendeur  soutient  que  le  terrain  en 
question  appaitient  à  la  commune,  aucun 
débat  sur  la  propriété  ne  se  trouvant  par  là 
soulevé,  du  moment  où  le  demandeur  n'a 
pas  allégué  et  n'allègue  pas  être  propriétaire 
du  terrain,  dont  il  a  seulement  la  jouissance 
en  fait,  pour  l'aisance  et  l'accès  da  sa  mai- 
son rurale  et  de  son  exploitation  (Civ.  13  janv. 
1890,  D.P.  90.  1.359):  ...  D'une  action 'pour 
dommages  aux  champs ,  quoique  le  défen- 
deur prétende  que  le  terrain  où  le  dommage 
a  été  commis  est  une  dépendance  du  domaine 
public,  une  telle  allégation,  alors  qu'elle  ne 
vient  pas  de  l'Etat,  ne  pouvant  faire  obstacle 
aux  droits  résultant  de  la  possession  du  de- 
mandeur (Civ.  2  août  1859,   D.P.  .59.  1.  319). 

—  De  même,  on  ne  touche  en  rien  au  droit 
de  propriété,  en  contestant  la  validité  d'un 
bail,  et,  dès  lors,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
le  juge  de  paix  statue  sur  la  question  de  dom- 
mages aux  champs  (D.P.  88.  1,  4.56,  note  1). 

—  Ainsi,  le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
statuer  sur  des  dommages  portés  aux  champs, 
lorsque  le  défendeur,  reconnaissant  les  faits, 
se  borne  à  remettre  en  question  la  validité 
d'une  location  (Req.  13  déc.  1887,  D.P.  88.  1. 
456). 
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123.  Mais  la  comf>étence  spéciale  du  juge 
lie  paix  étant  limitée  aux  dommages  aux 
champs  non  prévus  dans  un  contrat  (V.  supia, 
n"  ll6t.il  devient  incompétent,  si  l'exception 
opposée  soulève  V interprélotion  d'un  cnutrat. 
l.e  juge  de  paix  devient  ainsi  incompélent. 
lorsque  le  bailleur,  actionné  par  le  fermier 
en  réparation  du  dommage  causé  par  le  gi- 
bier, conteste  le  droit  a  indemnité,  en  vertu 
de  l'iirM"  des  clauses  du  bail  (Civ.  13  févr. 
186,5.  n.P.  t5.  I.  78.  —  Comp.  :  Req.  ô  août 
1858,  n.P.  58.  1.  373).  ou  lorsque  le  proprié- 
taire d'une  prairie,  à  raison  d'un  fait  de  dé- 
paissance.  allè:,'ue  un  contrat  qui  lui  donne 
ce  droit  (Req.  13  févr.  1888.  O.P.  88.  1.  3201. 

124.  Le  juge  de  paix  est  également  incom- 
pétent, lorsque  le  défendeur  excipe  d'un 
droit  de  propriélé  ou  de  sen^itude  (  Civ. 
5  mars  1860.  D.P.  60.  I.  177:  5  mai  1868. 
n.P.  68.  1.315:  5  juin.  1870.  D.P.  70.  1. 
31-2:  5  juin  1872.  II. P.  7-2.  1.  -231;  Il  juill. 
188-2.  n.P.  83.  1.  350;  7  juin  1886.  D.P.  87. 
1.  107:  28  févr.  1887.  D.P.  ibid.  ;  22  mars 
1887,  D.P.  87.  1.  444  :  25  mai  1887.  D.P.  87. 
I.  480:  Req.  23  oct.  1888.  D.P.  89.  1.  449: 
Civ.  7  juill.  1890,  D.P.  90.  1.  358:  Req.  i5  févr. 
1897,  D.P.  97.  1.  562  :  Irib.  civ.  Nancv.  16  mai 
1904.  D.P.  1905.  5.  13)  :  que  ce  soit  en  vertu 
de  la  convention  ou  d'un  titre  (Civ.  5  mai 
1868,  D.P.  68.  1.  315:  5  juill.  1870,  précité: 
7  juill.  1890,  précité),  ou  de  la  loi  (Req. 
15  févr.  1897,  précité,  relatif  à  une  servitude 
d'enclave.  —  Comp.  :  Civ.  11  juill.  1882,  pré- 
cité, relatif  à  un  droit  de  vaine  pâture): 
que  la  contestation  porte  sur  l'existence 
même  du  droit,  ou  seulement  sur  l'étendue 
et  le  mode  d'exercice  d'une  servitude  (Civ. 
.5  mars  1860,  précité).  —  Mais  encore  faut-il 
que  la  contestation  soit  .<;eci«?Hse( Req.  13nov. 
1867.  D.P.  68.  1.  213;  Civ.  30  mai  1894.  D.P. 
94.  1.  i>47).  et  elle  ne  le  serait  pas  si,  s'agis- 
sanl  d'une  servitude  discontinue,  qui  ne  peut 
s'acquérir  que  par  titre  et  n'est  pas  suscep- 
tible de  se  prescrire ,  l'exception  n'était  ap- 
puvée  d'aucun  titre  (Civ.  23  nov.  1886,  D.P. 
87  ."1.  184). 

125.  Lorsque  le  défendeur,  en  cas  de 
dommages  aux  champs,  se  borne  à  se  préva- 
loir de  la  possession ,  le  juge  (le  paix,  qui 
serait  compétemraent  saisi  de  l'action  pos- 
sessoire  préjudicielle  par  action  séparée,  ne 
peut  néanmoins  statuer  comme  s'il  s'agissait 
d'un  incident  ordinaire  :  la  possession  même 
annale  ne  peut,  en  effet,  faire  obstacle  à  l'ac- 
tion pour  dommages  aux  champs,  qu'à  la 
condition  d'être  conforme  au  droit:  et,  par 
suite,  le  débat  soulevé  parla  possession  porte 
nécessairement  sur  la  (piestiim  de  propriété 
ou  de  servitude  (Civ.  5  juin  1872,  D.P.  72.  1. 
231  :  14  mai  1879,  relatif  .i  une  servitude  de 
passage,  D.P.  81.  29,  note  1-2.  —  En  sens 
contraire  :  CuRASSON,  n»  .377  ;  Caron,  n»319: 
BouBBEAr,  n»*  228  et  339).  —  Mais  le  juge  de 
paix,  dessaisi  du  chef  des  dommages-intérêts, 
ne  cesse  pas  d  être  compétent  pour  statuer 
sur  la  dentande  en  maintenue  possessoire, 
soit  présentée  reconventionnellement  ou  par 
voie  d'exception  par  le  défendeur  (Civ.  14  mai 
1879.  sol.  impl.,  précité,  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Lagrevol),  soit  même  à  la 
requête  et  au  profit  du  demandeur  (Civ. 
19  oct.  1888,  D.P.  89.  1.  :i8). 

126.  La  contestation  peut  avoir  un  carac- 
tère immobilier,  quoique  le  défendeur  ne 
prétende  lui-même  aucun  droit  de  propriété 
ou  de  servitude,  par  exemple  s'il  excipe  du 
droit  de  la  commune  sur  le  terrain  endom- 
magé, où  il  a  fait  pacager  son  bétail  (Trib. 
paix,  Morlaas,  4  août  1905,  D.P.  1906.  5.  10. 
—  V.  toutefois  Civ.  2  août  1859,  D.P.  .59.  1. 
.319).  —  Mais  il  faut  alors  que  la  propriété  du 
demandeur  ou  de  la  commune  soit  contestée  : 
à  défaut  de  quoi,  il  n'y  aurait  aucune  ques- 
tion de  propriété  entre  les  parties,  et  le  juge 
de  paix  resterait  compétent  (Civ.  10  mai  1865, 
D.P.  6.5.  1.  158:  l'.eq.  9  févr.  1876,  D.P.  78. 
1.  86;  Civ.  13  janv.  1890,  D.P.  90.  1.  359j. 


127.  L'incompétence  du  juge  de  paix,  .i 
raison  de  l'exception  de  propriété  ou  de  ser- 
vitude, est  absolue  et  d'ordre  public  (V.  supra, 
n»  22).  quelque  modique  que  puisse  être  le 
montant  des  dommages-intérêts  réclamés 
[Contra  :  ïrih.  paix  X^orcenx.  18  janv.  1905. 
D.P.  1905.  5.  12).  —  Elle  peut  ilonc  être  pro- 
voquée en  tout  état  de  cause,  elle  n'est  pas 
couverte  par  la  prorogation  des  parties  (Req. 
•23  oct.  1888.  D.P.  89.  1.  449  et  la  note),  et  le 
juge  de  paix  ne  doit  pas  se  borner  à  surseoir 
à  statuer  sur  les  dommages  jusqu'à  ce  que 
les  parties  aient  fait  trancher  ia  question  pré- 
judicielle, mais  se  dessaisir  de  tout  le  litige 
(Req.  9  févr.  1876.  D.P.  78.  1.  66). 

L'incompétence  est  également  d'ordre  pu- 
blic, lorsque  l'action  en  réparation  des  dom- 
mages est  fondée  sur  la  convention  (n»*  1 16 
et  123),  et  elle  peut  être  proposée  en  tout 
état  de  cause  (Civ.  5  janv.  1858,  D.P.  58.  1. 
36:  18  août  1880.  Sir.  82.  1.  462,  et  S.  59; 
11  juill.  1882,  D.P.  83.  1.  350).  -  Mais,  le 
juge  de  paix  étant  compétent  dans  les  limites 
ordinaires  de  sa  juridiction  (L.  1905.  art.  1). 
sa  compétence  peut  être  prorogée  par  les  par- 
ties (C.  proc,  art.  7,  supra,  n°  50). 

Dans  tous  les  cas.  le  juge  de  paix  doit  se 
dessaisir  avant  tout  jugement  interlocutoire 
préjugeant  le  fond:  il  ne  peut  ordonner  une 
expertise  et  surseoir  à  statuer  sur  l'excep- 
tion préjudicielle  (Civ.  18  août  1880,  précité. 

—  V.  toutefois  ïrib.Baugé,  9  juill.  1901,  D.P. 
1905.  2.  405  et  la  note  de\\I.  Ch.  Claro). 

S  5.  —  Elagage  des  arbres  et  curage 
des  fossés. 

128.  Les  juges  de  paix  connaissent  sans 
appel  jusqu'à  3(X)  francs,  et  à  charge  d'appel 
à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
s'élever,  «  des  actions  relatives  à  l'élagage 
des  arbres  ou  haies  et  au  curage  soit  des 
fossés,  soit  des  canaux  servant  à  l'irrigation 
des  propriétés  ou  au  mouvement  des  usines  » 
(L.  1905,  art.  6-2°:  ancien  art.  5-1».  L.  25  mai 
1838,  D.P.  1905.  4.  78,  note  7,  n»  4).  —  Leur 
compétence  toutefois  n'existe,  en  cette  ma- 
tière, que  lorsque  des  intérêts  privés  sont 
seuls  engagés  dans  la  contestation.  Ils  ne 
connaissent  pas  soit  du  curage  des  rivières 
navigables  et  flottables ,  soit  de  celui  des  pe- 
tites rivières  (L.  14  lloréal  an  2).  soit  même 
de  celui  des  ruisseaux,  lorsqu'il  est  prescrit 
dans  un  intérêt  général  (L.  16-20  août  1790). 

—  Sur  la  compétence  relative  à  l'élagage  des 
arbres  placés  sur  la  lisière  des  forêts,  V. 
Forêts. 

129.  Les  juges  de  paix  sont  en  outre  in- 
compétents, lorsque  les  droits  de  propriété 
ou  de  servitude  sont  cotilestés  (art.  6-2»  in 
fine),  soit  par  exemple  que  le  défendeur  se 
prétende  propriétaire  exclusif  de  haies  ou 
de  fossés  prétendus  mitoyens  (Comp.  Civ. 
17  mai  1882.  D.P.  83.  1.'412),  soit  qu'il  con- 
teste une  servitude  d'écoulement  alléijuée 
par  le  demandeur  (Civ.  27  juill.  1887,  1).P. 
88.  1.  13,  et  la  note;  Civ.  15  mai  1900,  D.P. 
liKX).  1.  336.  et  la  note),  soit  encore  que 
l'élagage  manifeste  une  prétention  à  l'occu- 
pation du  sol  (Comp.  Cliambérv,  l"  juin 
1910,  D.P.  1911.  5.  2.  —  V.  aussi  supra, 
nos  124);  les  mêmes  règles  sont  applicables. 

,S  6.  —  Diffamations,  injures  et  voies 
de  fait. 

130.  Les  juges  de  paix  connaissent,  aux 
termes  de  l'art.  6-3»  de  la  loi  du  12  juill. 
1905,  des  actions  civiles  pour  diffamations 
et  injures,  et  des  mêmes  actions  pour  rixes 
ou  voies  de  fait.  Conformément  à  la  règle  ; 
le  criminel  tient  le  civil  en  état,  ils  doivent 
surseoir,  lorsque  la  juridiction  criminelle  (!st 
saisie,  jusqu'à  te  i|u'il  ait  été  statué  sur 
l'action  publique.  Ils  doivent  même  se  des- 
.saisir  entièrement ,  lorsque  cette  juridiction 
a  été  saisie  en  même  temps  de  l'action  civile. 


et  c'est  ce  qu'exprime  l'art.  6-3"  de  la  loi  de 
1905.  en  disposant  que  leur  compétence 
n'est  ouverte  que  «  lorsque  les  parties  ne  se 
sont  pas  pourvues  par  la  voie  criminelle  ». 
Mais  il  ne  résulte  pas  de  cette  disposition 
que  l'action  civile  ne  puisse  être  portée  de- 
vant le  juge  de  paix,  lorsque  la  parlie  lésée, 
avant  qu'il  ail  été  statué  sur  la  plainte,  a 
renoncé  à  la  voie  criminelle,  ou  lorsque,  sur 
la  plainte,  et  à  défaut  de  constitution  de 
partie  civile,  il  n'a  été  statue  que  sur  l'ac- 
tion publique. 

Le  tribunal  d'arrondissement  étant  le  tri- 
bunal d'appel .  on  peut  porter  pour  la  pre- 
mière fois  devant  lui  l'action  en  dommages- 
intérêts,  pour  diffamation,  injure  ou  voie  de 
fait,  toutes  les  fois  qu'il  est  saisi  d'un  appel 
d'un  jugement  de  juge  de  paix  et  dans  les 
cas  où  l'art.  464  C.  proc.  autorise  les  de- 
mandes nouvelles  en  cause  d'appel  (D.P.  94. 
2.  356,  note  3-4.  —  En  ce  sens  :  Gu^ssoN,  De 
l'incompétence  absolue.  Revue  critique  de 
législation  et  de  jurisprudence,  1881 ,  t.  10, 
p.  419).  ...  Par  exemple  si  cette  demande  en 
dommages -intérêts  lend  à  compensation  ju- 
diciaire (Même  note).  —  .lugé,  en  ce  sens, 
que  les  actions  en  dommages-intérêts,  pour 
diûammation  verbale ,  étant  de  la  compé- 
tence en  premier  ressort  du  juge  de  paix,  et 
en  dernier  ressort  de  celle  du  tribunal  civil, 
ce  tribunal,  saisi  d'une  pareille  demande 
reconventionnellement  à  une  action  portée 
devant  lui ,  statue  sans  appel ,  à  quelque 
somme  que  s'élèvent  les  dommages -intérêts 
réclamés,  alors  d'ailleurs  que  l'action  prin- 
cipale est  aussi  en  dernier  ressort  (Req. 
30  déc.  1846,  D.  P.  47.  4.  150).  Mais,  par  ap- 
plication du  principe  posé  dans  l'art.  170 
C.  proc.  les  parties  ne  peuvent  pas  déro- 
ger à  l'ordre  des  juridictions  en  saisissant, 
comme  juge  du  premier  ressort,  le  tribu- 
nal civil  appelé  par  la  loi  à  statuer  comme 
juge  d'appel  (D.P.  1902.  2.  162.  note  2-3. 
-  Grenoble,  30  juill.  1901,  D.P.  1902.  2. 
162). 

L'incompétence  de  ce  tribunal  est  absolue, 
et  le  juge  a  le  devoir  de  la  soulever  d'oflice 
(Grenoble,  30  juill.   1901,  précité). 

De  ce  que  l'art.  6  de  la  loi  du  12  juill. 
1905  a  donné  une  compétence  spéciale  et 
exclusive  au  juge  de  paix  en  matière  de  diffa- 
mation (verbale  sous  l'empire  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  injure  ou  voie  de  fait)  il  résulte 
aussi  que,  dans  l'intention  de  la  loi,  une 
demande  en  dommages- intérêts  pour  diffa- 
mation (verbale,  injure  ou  voie  de  fait)  ne 
peut  jamais  être  portée  devant  une  cour 
d'appel  ;  si  on  lui  soumettait  une  diflieulté 
de  cette  nature,  il  y  aurait  interversion  des 
degrés  de  juridiction  et,  par  conséquent, 
incompétence  absolue  ou  ratione  materix 
(D.P.  94.  2.  356,  note  3-4.  -  D.P.  1902.  2. 
162,  note  2-3).  —  .lugé  en  ce  sens  que  la 
cour  d'appel  est  incompétente  d'une  manière 
absolue  pour  connaître  de  la  demande  en 
dommages -intérêts  formée  reconventionnel- 
lement pour  diffamation  verbale  devant  les 
juges  de  première  instance,  même  lors- 
qu'elle est  supérieure  à  1500  francs,  et  que 
la  cour  d'appel  a  le  devoir  de  proposer  d'of- 
fice l'incompétence,  bien  que  celle-ci  n'ait 
pas  été  soumise  au  tribunal  d'arrondisse- 
ment, parce  qu'il  s'agit  dans  ce  cas  dune  in- 
compétence d'ordre  public  (Grenoble,  10  mars 
1893,  D.P.  94.  2.  3.56). 

A.  —  DifFamation  et  injures. 

131.  En  conséquence  de  ce  qui  précède, 
en  vertu  du  principe  que  l'on  vient  d'expo-- 
ser,  le  juge  de  paix  ne  peut  statuer,  lorsque 
la  diffamation  a  été  commise  dans  les  con- 
ditions prévues  par  les  art.  'M  et  .'Il  de  la  loi 
du  29  juill.  1881  .  et  constitue  l'infraction 
prévue  par  ces  articles,  puis(|ue,  aux  termes 
de  l'art.  46  de  la  même  loi,  l'action  civile  ne 
peut  être  poursuivie  séparément  de  l'action 
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publique.  Mais,  en  dehors  de  ce  cas,  le  juge 
de  paix  connaît  des  actions  civiles  pour  dif- 
lanialion  ou  pour  injures  à  ré!,'ai-(i  des  fom:- 
liniiiinires  publics  (Civ.  2  jnill.  I87'2,  O.P. 
74.  1.  -.m  et  la  note.  -  V.  D.i'.  1905.  4.  78, 
noie  7,  et  v"  l'vcsse-outrage),  comme  entre 
tonli's  personnes. 

132.  Li^jiiLje  il(^  paix  est  également  com- 
péliiit,  (]iic  la  dilVamation  on  l'injure  soit 
)iiibli<iui;  ou  naii  imlilique,  hien  (|uc  la  cir- 
constance de  la  publicité  soit  nécessaire 
pour  constituer,  sinon  le  délit  d'injures,  du 
moins  le  délit  dr  ilill'auialion.  ("l'sl  ce  (|ue 
dispose  expressément  l'art,  d-l!"  de  la  loi  de 
190.").  et  ce  que  décidait  la  jurisprudenc(^  an- 
térieure (Heq.  3!  mai  ISfii,  D.I'.  64.  1.  :i61  : 
Taris,  19  mars  188r>,  D.l>.  8.").  '2.  I.^l;  licq. 
7  févr.  KS.S7.  D.I'.  89.  1.  78;  (Irenoble,  lU  mars 
1893,  D.P.  94.  -2.  ;S6:  30  juill.  1901,  D.P. 
1902.  2.  I(i2).  —  Le  juge  de  paix  est  com- 
pétent, dès  lors  que  les  autres  éléments  du 
délit  de  dilTamation  ou  d'injure  se  trouvent 
réunis,  et  il  importerait  peu  que  le  deman- 
deur soutînt  que  les  faits  dont  il  se  plaint 
constituent,  non  un  délit  ou  une  contraven- 
tion, mais  une  faute  civile  tombant  sous 
l'application  de  l'art.  1382  C.  civ.  (Paris, 
19  mars  1885,  précité).  —  Spécialement  le 
juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître  : 
...  d'une  demande  en  .ÏOOO  francs  de  dom- 
mages-intérêts en  réparation  du  préjudice 
causé  par  une  prétendue  dill'amalion  im[)utée 
au  défendeur  (Dijon,  29  déc.  1909,  li.P. 
•1910.  2.  295);  ...  De  l'action  civile  en  200  fr. 
do  dommages- intérêts  formée  par  un  con- 
seiller municipal  contre  un  de  ses  collègues, 
à  raison  des  qualilications  injurieuses  de 
«  maladroit  »  et  de  «  mouchard  »,  employées 
h  son  égard  par  ce  dernier  au  cours  d'une 
séance  publique  du  conseil  municipal  (Trib. 
civ.  llazebrouck,  30  janv.  1909,  D.P.  1909.  .5. 
07). 

133.  L'art.  5  de  la  loi  du  25  mai  1838  li- 
mitait la  compétence  exceptionnelle  des  juges 
de  paix,  en  matière  de  dillamation,  au  cas 
de  diffamation  vorhale,  alors  même,  selon 
la  jurisprudence,  que  la  dilTamation  aurait 
été  non  publique  (Req.  \'i  janv.  1861,  D.P. 
01.  1.  372;  22  nov.  1865,  D.P.  66.  1.  252; 
Civ.  15  déc.  1902,  D.P.  1i)03.  1.  42; 
Limoges,  14  déc.  1848,  D.P.  49.  2.  70;  Bor- 
deaux, 22  févr.  1866,  D.P.  66.  2.  244;  Paris, 
19  mars  1885,  D.P.  85.  2.  150).  ^  L'art.  6  de 
la  loi  de  1905  dispose  au  contraire  qu'il  im- 
porte peu  que  la  diffamation,  comme  l'in- 
jure, ait  été  verbale  ou  écrite,  mais  à  la 
condition  qu'elles  aient  été  commises  autre- 
ment que  par  la  voie  de  la  presse,  c'est-à- 
dire  au  moyen  de  journaux,  livres,  pam- 
phlets, de  gravures,  ou  de  caricatures  :  le 
juge  de  paix  ne  connaît  de  la  demande,  dans 
ce  cas,  que  si  elle  rentre  par  son  taux 
dans  les  limites  ordinaires  de  sa  compé- 
tence. Sous  cette  réserve,  il  est  compétent 
de  quelque  manière  que  la  dilfamation  ou 
l'injure  se  soit  produite,  les  termes  de  la  loi 
Il  verbale  ou  écrite  »  n'étant  pas  limitatifs 
(Trib.  civ.  Kuffec,  23  déc.  1908,  D.P.  1909. 
5.  20).  —  Il  connaît  même  de  l'action  civile 
pour  injures  ou  dillamation  résultant  de  dis- 
cours prononcés  ou  d'écrits  produits  de- 
vant les  tribunaux,  mais  à  la  condition, 
s'il  s'agit  de  l'action  civile  de  la  partie, 
que  cette  action  ait  été  expressément  ré- 
servée par  le  tribunal  (L.  27  juill.  1881, 
art.  41). 

134.  Comme  il  a  une  compétence  indé- 
liiiie  en  cas  de  dilVamation  ou  injures,  com- 
mises autrement  que  par  la  voie  de  la  presse, 
le  juge  de  paix  peut  dans  ce  cas,  mais  dans 
ce  cas  seulement,  ordonner  l'affichage  du 
jugement  ou  son  insertion  dans  les  jour- 
naux, suivant  d'ailleurs  la  gravité  des  cir- 
constances de  la  cause  (Giénaiîd,  n"  4<X).  — 
Comp.  Trib.  civ.  Bourg,  5  juin  1906^  D.P. 
1906.  5.  66,  Mon.  des  juges  de  paix,  1906, 
p.  352). 


B.  —  Voies  de  fait. 

135.  D'après  la  jurisprudence,  l'art.  6,  ,§  5, 
de  la  loi  du  25  mai  18.'i8  et,  par  conséquent, 
aussi  l'art.  6-3"  de  la  loi  du  12  juill.  1905 
n'attribuent  juridiction  exclusive  aux  juges 
de  paix  que  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer 
sur  les  actions  en  réparation  pour  nues  et 
voies  de  fait  simples,  passibles  de  peines  do 
simple  police,  mais  non  lorsque  le  fait  allégué 
est,  de  sa  nature,  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux correctionnels  (Nancy,  4  avr.  184-0, 
II.  197;  0  ;u)ùl  1812,  ibid.;  Limoi;i's,  26  août 
18i5,  D.P.  46.  2.  143;  Nancy,  13  juin  1846, 
D.P.  47.  4.  94;  Trib.  civ.  IIuv,  16  mars  1853, 
D.P.  53.  3.  2'k  Civ.  24  avr.  1893  (sol.  impL), 
D.P.  93.  1.  .5.51;  Trib.  paix  Cormeilles, 
26  janv.  1900,  D.P.  1!K)2.  2.  2as,  et  la  noie; 
Trib.  paix  Douarnenez,  12  avr.  1905,  D.P. 
1!KI5.  ,1  42;  Req.  23  nov.  19(59,  D.P.  1910, 
1.  W5,  et  la  note.  —  En  ce  sens  :  Ciiius- 
SON,  t.  1,  n"  506;  Roirbkm;,  n»  218;  Gar- 
SONNET,  2'-  éd.,  t.  1 ,  p.  072  et  673,  note  61  ; 
BiociiE,  t.  1,  n"  447.  —  C'onïf-a;  Carhiï,  Ctmi- 
pcl.  jurid.  des  juiics  depai.r,  t.  1,  n"  439. 
—  Comp.  Pabon  ,  t.  4,  n"  4274  ;  Lancien, 
n»  198;  Caron,  n»s  394  et  s.).  —  Spéciale- 
ment, un  juge  de  paix  est  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  dommages-inlé- 
rèts  qui  a  sa  cause  dans  un  soufllet  porté 
au  demandeur,  lorsque  cette  demande  excède 
le  taux  de  la  compétence  générale  des  juges 
de  paix,  tel  qu'il  est  déterminé  par  l'art.  1 
de  la  loi  du  12  juill.  1905  (Req.  23  nov.  1909, 
précité  ,  et  la  note). 

136.  Pratiquement  la  distinction  des 
simples  voies  de  fait  et  des  délits  contraven- 
tionnels  ne  laisse  pas  que  de  soulever  des 
diflicultés,  tant  que  l'action  publique  n'a 
pas  été  mise  en  mouvement.  In  amendement 
de  M.  Labussière  avait  ajouté  au  texte  : 
(I  qui  n'ont  occasionné  aucune  incapacité  de 
travail  »  (V.  Rapport  de  M.  Vallée  à  la  Cham- 
bre des  députés  le  17  mars  1894,  D.P.  1905. 
4.  78,  note  7.  —  Comp.  Trib.  paix  Douar- 
nenez, 12  avr.  1905,  précité).  Cet  amendement 
a  été  rejeté  par  le  Sénat,  alin  d'éviter  un 
défaut  de  concordance  entre  les  juridictions. 
11  en  résulte  que,  lorsqu'il  a  été  souverai- 
nement jugé  par  la  juridiction  criminelle, 
voire  par  le  juge  de  police,  qu'un  fait  de 
violence  a  le  caractère  d'une  contravention, 
le  juge  de  paix  a  seul  qualité  pour  connaître 
de  l'action  civile  en  dommages-intérêts, 
quelque  graves  que  soient  les  complications 
qui  ont  suivi  la  violence  (Req.  27  avr.  1898, 
D.P.  98.  1.  391.  —  Contra  :  Trib.  paix 
Douarnenez,  12  avr.  1905,  précité). 

137.  Le  juge  est,  au  surplus,  compétent, 
quelle  que  soit  la  qualilication  de  la  vio- 
lence, même  si  les  voies  de  fait  constituent 
un  délit  et  ont  motivé  un  jugement  correc- 
tionnel, lorsque  la  demande  rentre  dans  les 
limites  de  sa  compétence  générale  en  ma- 
tière personnelle  et  mobilière  (Civ.  24  avr. 
1893,  D.P.  93.  1.  551  et  la  note  ;  Req.  23  nov. 
1909,  D.P.  1910,  1.  405  et  la  note.  —  Comp. 
Lancien,  n»  198).  En  conséquence,  si,  s'agis- 
sant  de  délits  contraventionnels,  il  est  in- 
compétent à  raison  du  taux  de  la  demande, 
sa  juridiction  peut  être  prorogée  par  l'accord 
des  parties  (C.  proc.  art.  7;  D.P.  1902.  2. 
208,  note  3-4.  —  En  ce  sens  :  Glasson  et 
Colmet-Daage,  Précis,  t.  1,  p.  124;  Glasso.n, 
De  l'incompétence  absolue,  Rev.  crit.,  1881, 
p.  228,  407,  476,  581.  -  Contra  .;  Trib.  paix 
Cormeilles,  26  janv.  1900,  précité.  —  V.  su- 
pra, ni'50),  encore  que  l'incompétence  soit 
d'ailleurs  d'ordre  public. 


sont  l'objet  aient  été  vendus,  soit  qu'ils 
aient  été  échangés,  soit  qu'ils  aient  été 
acquis  par  tout  autre  mode  de  transmission  ». 
Cette  disposition  a  été  introduite  par  la  loi 
de  1905  aliu  d'abréger  les  délais  de  four- 
rière dont  les  frais  peuvent  devenir  considé- 
rables (D.P.  1905.  4.  78,  note  7,  ii"  7).  — 
-Mais,  à  raison  de  .son  caractère  excepjion- 
nel,  son  application  doit  être  strictement 
limitée  aux  cas  qu'elle  prévoit,  c'est-à-dire 
aux  contestations  aux()uelles  donnent  lieu  les 
animaux  et  les  vices  compris  dans  l'éiiunié- 
ration  de  l'art.  2  de  la  loi  du  2  août  188^1 
(GuÉ.NARii,  n"  4;M).  11  résulte,  en  outre,  des 
travaux  préparatoires  (D.P.  1905.  4.  78, 
note  7,  n»  1) ,  qu'il  n'est  pas  dérogé  à  la 
jui'iiliction  commerciale,  laquelle  reste  no- 
tamment siMde  compétente,  lorsque  le  litige 
s'auite  entre  deux  commerçants  (Trib.  civ. 
Vesoul,  26  juill.  1906,  D.P.  1906.  5.  67  ;  Be- 
sançon, 10  janv.  1907,  D.P.  11K)7.  5.  4i.  — 
En  ce  sens  :  Guénarii,   n»»  420  et  42'7  ;  Lan- 
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Vices  rédliibitoires. 


138.  .\ux  termes  de  l'art.  6-4»  de  la  loi 
du  12  juill.  1905,  les  juges  de  paix  connais- 
sent Il  de  toutes  demandes  relatives  aux  vices 
rédhibitoires  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
du  2  août  1884,  soit  que  les  animaux  qui  en 


L.  Beaiciiet,  note  sous  Besancon,  10  janv 
1<,)07,  Sir.  1907.  2.  137.  —  Contra:  Trib.  civ. 
Bourgoin,  8  août  lilOO,  D.P.  1906.  5.  67,  — 
t^omp.  supra,  n»*  07  et  s.,  108).  Par  applica- 
tion du  même  principe,  si  la  vente  avait  le 
caractère  d'un  acte  mixte,  le  dcmanileur  non 
commerçant  pourrait  ù  son  choix  actionner 
le  défendeur  commerçant  soit  devant  la  juri- 
diction commerciale,  soit  devant  le  juge  de 
paix  (En  ce  sens  :  L.  Iîeaichet,  note  pré- 
citée). 

,^  8.  —  Colis  postaux. 

139.  Sous  l'empire  de  la  législation  anté- 
rieure à  la  loi  du  12  juill.  I90;j,  les  contes- 
tations relatives  au  transport  des  colis  pos- 
taux devaient  être  déférées  à  l'autorité 
administrative,  c'est-à-dire  au  minisire,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Etat.  L'art.  6-.5i>  de  la 
loi  dispose,  au  contraire,  que  les  juges  de 
paix  connaissent  «  des  contestations  entre 
les  compagnies  ou  administrations  de  che- 
mins de  fer  ou  tous  autres  transporteurs  et 
les  expéditeurs  ou  les  destinataires,  rela- 
tives à  l'indemnité  afférente  à  la  perte,  à 
l'avarie,  au  détournement  d'un  colis  postal 
du  service  continental  intérieui',  ainsi  qu'aux 
retards  apportés  à  la  livraison  ». 

140.  La  compétence  attribuée  par  cette 
disposition  aux  juges  de  paix,  ayant  été 
substituée  à  celle  que  les  lois  et  la  jurispru- 
dence antérieure  reconnaissaient,  en  ma- 
tière de  transport  de  colis  postaux,  aux 
tribunaux  administratifs,  et  ayant,  en  con- 
séquence, la  même  étendue  (V.  D.P.  1906. 
l.  78,  note  7,  n"  9),  il  en  résulte  que,  con- 
trairement à  ce  qu'on  décide  eu  égard  aux 
autres  chefs  de  compétence  du  juge  de  paix 
(V.  supra,  n"»  67  s.,  108  et  138),  ce  magistrat 
est  ici  compétent,  aussi  bien  lorsque  l'âllaire 
est  commerciale  que  lorsqu'elle  a  un  carac- 
tère civil,  et  notamment  lorsqu'elle  s'agite 
entre  deux  commerçants  (.Amiens,  16  mai 
1908,  D.P.  1909.  2.  50;  Trib.  civ.  Pau, 
18  janv.  1907,  D.P.  1907.  2.  137.  -  En  ce 
sens   :    Paron,   Journal  des  juges  de  paix, 

1906,  p.  206.  note  1-2;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Traité  de  droit  commercial,  4«  éd., 
t.  1,  n»  372  bis,  p.  452;  Cruppi  ,  p.  116-117; 
Lancien,  n"  213|.  —  Toutefois  l'opinion  con- 
traire est  soutenue  car  ce  motif  que  la  ques- 
tion se  pose,  en  déhnitive,  dans  les  mêmes 
termes  qu'à  propos  des  autres  cas  spéciaux 
pour  lesquels  la  loi  du  12  juill.  1905  donne 
expressément  compétence  aux  juges  de  paix; 
il  s'agit  toujours  de  savoir  si  la  compétence 
du  juge  de  paix  absorbe  celle  des  tribunaux 
de  commerce,  et,  dès  lors,  la  solution  ne 
devrait  pas,  semble-t-il,  être  différente  (D.P. 

1907.  2.  137,  note  1-2). 

141.  Le  juge  de  paix  est  également  com- 
pétent, lorsque  c'est  l'Etat  qui  est  transpor- 
teur et,   par  suite,   responsable,   comme   il 
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arrive  pour  les  localités  non  pourvues  de 
•rares  et  desservies  par  les  courriei-s  postaux, 
il  a  été  spécilié  par  le  rapporteur,  au  coui-s 
des  débats  à  la  Chambre  des  députés,  que. 
dans  ce  cas,  lassii-'iiation  doit  être  délivrée 
au  receveur  des  postes  du  bureau  e.xpéiii- 
teur  ou  à  celui  du  bureau  destinataire  \U.P. 
l'>t).  4.  78,  note  7.  n»  17). 

142.  Il  semblerait,  en  outre,  résulter  du 
même  principe  que  le  jujre  de  paix  .est 
compétent  pour  connaître  non  seulement 
des  contestations  relatives  à  l'indemnité 
alTérente  à  la  perte,  à  l'avarie,  au  détourne- 
ment d'un  colis  postal  ou  au  retard  dans  sa 
livraison,  mais  aussi  de  tous  autres  litiges 
pouvant  se  rapporter  à  l'expédition .  au 
transport  et  à  la  livraison  des  colis  postaux, 
litiges  non  expressément  prévus  par  la  loi 
de  19(6,  mais  attribués  antérieurement  à  la 
juridiction  administrative  (.\miens,  16  mai 
19H8.  précité).  Telle  paraît  bien  avoir  été  la 
pensée  du  législateur  (Paris,  4  mai-s  1909, 
Gaz.  Irib.  16  mai  1909).  .\insi  les  juges  de 
paix  seraient  seuls  compétents  pour  con- 
naître de  Vactiim  en  paijenient  du  prix  de 
transport,  ou,  s'il  s'agit  d'un  colis  livrable 
contre  remboursement,  mais  dont  le  rem- 
boursement n'a  pas  été  exigé  par  la  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  lors  de  la  livraison, 
de  l'action  en  payement  de  la  valeur  du  colis, 
intentée  par  1  expéditeur  contre  la  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  (.\miens,  16  mai  1908, 
et  Paris,  4  mars  1909,  précités),  ou  par  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  contre  le  desti- 
nataire (Contra  :  Trib.  paix  Mont-de-Marsan, 
16  févr.  1906.  D.P.  1907.  "2.  137).  Si  l'on  limi- 
tait la  compétence  des  juges  de  paix  aux 
indemnités  pour  perte,  avarie  ou  retard  (En 
ce  sens  :  Pj^bon,  Journal  des  juges  de  pair, 
1906,  p.  206,  note  1-2),  ce  ne  serait  pas  la 
juridiction  consulaire  ni  le  tribunal  civil. 
mais  la  juridiction  administrative,  qui  de- 
vrait connaître  de  toutes  autres  instances, 
puisque  la  compétence  de  cette  juridiction 
n'a  été  abrogée  qu'implicitement  et  que  dans 
la  mesure  de  l'application  de  la  loi  nouvelle 
(L.  1905,  art.  27.  —  Comp.  en  sens  con- 
traire :  'Trib.  paix  Mont-de-Marsan,  16  févr. 
1906,  précité,  et  Trib.  com.  Seine,  1"  mai 
1908,  infirmé  par  Paris,  4  mars  1909,  pré- 
citéi. 

143.  La  compétence  des  juges  de  paix 
est,  en  tout  cas,  limitée  aux  contestations 
concernant  le  transport  des  colis  postaux 
du  service  continetUal  intérieur  (y  compris 
les  colis  postaux  échangés  entre  la  France 
continentale,  la  Corse,  la  Tunisie  et  r.\lgé- 
riei,  à  l'exclusion  du  service  extérieur  et  des 
colonies  (L.  190,"),  art.  6-5»). 

144.  La  loi  du  12  juill.  1905,  étant  une 
loi  de  compétence,  ainsi  que  l'indique  son 
intitulé  (titre  premier),  n'a  pas  eu  pour  effet 
de  modifier  le  fond  du  droit.  Elle  n'a  donc 
pas  porté  atteinte  aux  conventions  interve- 
nues entre  les  compagnies  ou  autres  trans- 
porteurs concessionnaires  et  l'Etat,  et  dont 
les  tarifs  fixent  les  indemnités  pour  perte, 
avarie  ou  détournement.  La  loi  dispose 
d'ailleurs  expressément  que  les  indemnités, 
dont  le  juge  de  paix  est  appelé  à  connaître, 
ne  pourront  excéder  lesdits  tarifs.  Spécia- 
lement, au  cas  de  perte  d'un  colis  postal,  le 
juge  de  paix  ne  peut,  pas  plus  que  la  juri- 
diction administrative  ne  le  pouvait  précé- 
demment, allouer,  indépendamment  de  frais 
de  transport,  une  indemnité  excédant  la 
valeur  réelle  des  colis  dans  la  limité  du 
maximum  fixé  par  les  décrets  des  27  juin 
1892  et  5  sept.  1897  (Trib.  civ.  Fontenav- 
le-Comte.  13  juin  1906,  D.P.  1907.  2.  137).  " 

145.  l'our  les  mêmes  motifs,  il  n'est 
apporté  aucune  modification  aux  règles 
antérieures,  non  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne le  quantum  de  l'indemnité,   mais  le 

f»rincipe  même  de  l'allocation.  L'art.  6-5»  de 
a  loi  de  1905,  en  attribuant  compétence  aux 
juges  de  paix  pour  connaître  de  l'indemnité 


all'ércnte  aux  retards  dans  la  livraison  des 
colis  postaux,  n'a  donc  pas  eu  pour  efl'et 
d'assimiler  indirectement ,  au  point  de  vue 
du  droit  à  l'indemnité,  le  cas  de  retard  aux 
cas  de  perte,  d'avarie  ou  de  détournement 
des  colis  postaux,  seuls  prévus  par  lait.  8 
du  décret  du  27  juin  1892.  Cette  disposition 
est,  en  conséquence,  sans  application  tant 
que  ne  seront  pas  intervenues  de  nouvelles 
conventions  fixant  une  indemnité  au  cas  de 
retard  dans  la  livraison  d'un  colis  postal 
(Trib.  civ.  Toulouse.  21  juin  1906.  D.P.  1907. 
2.  1.37-139:  Trib.  civ.  Pau.  18  janv.  ISK)7. 
D.P.  ifeirf.  .•  Trib.  civ.  Redon,  13  févr.  1907. 
D.P.  ibid.  ;  Trib.  paix  Narbonne,  16  févr.  1907 , 
D.P.  ibid.  -  En  ce  sens  :  Lancien,  n»  211  ; 
GrÉXAKD,  n»  440:  Lyon-Caen  et  Renailt, 
4<  éd.,  t.  3,  n»  836.  —  En  sens  contraire  : 
Ti'ib.  paix  Toulouse,  10  janv.  1906  (infirmé 
par  Trib.  civ.  Toulouse.  21  juin  1906,  pré- 
cité) et  Trib.  paix  Pau,  27  mars  1906  (infirmé 
par  Trib.  civ.  Pau,  18  janv.  1907,  précité). 
Journal  des  juges  de  pai^r,  1906,  p.  403  ; 
Note  Journal  de.i  juges  de  paix,  1906,  p.  1.58 
et  dissertation  ibid.,  p.  257-260:  MaGnol. 
La  France  judiciaire.  1906,  t.  1,  p.  101-105: 
Note,  Le  Moniteur  des  juges  depai.c,  p.  122- 
123  et  p.  356.  —  Comp.  Sarrut,  Bulletin 
des  chemins  de  fer,  1905,  t.  1,  p.  38). 

Art.  3.  —  Actions  dont  le.s  juges  de  paix 
connaissent.  mais  a  charge  dappel,  qiel 

QUE    SOIT     l'intérêt     DU    UTIGE     (L.    1905, 

art.  7). 

146.  La  compétence,  attribuée  aux  juges 
de  paix  par  l'art.  7  de  la  loi  du  12  juill.  1!)Ù5, 
s'étend  :  1"  aux  demandes  en  pensions  ali- 
mentaires :  2»  aux  act-ons  relatives  aux  en- 
treprises sur  les  cours  d'eau  ;  3»  aux  actions 
en  bornage  et  à  celles  relatives  à  la  distance 
pour  les  plantations  ;  4"  aux  actions  relatives 
aux  travaux  énoncés  dans  l'art.  674  C.  com.  ; 
5»  au  payement  des  droits  de  place  perçus 
par  les  communes  ou  leurs  concessionnaires. 
—  La  loi  déroge  ainsi  aux  règles  de  la  com- 
pétence ordinaire  des  juges  de  paix  (art.  1), 
non  seulement  en  ce  qu'elle  s'applique  à  des 
actions  qui  ne  rentrent  pas  parmi  les  actions 
purement  personnelles  ou  mobilières  d'une 
valeur  de  600  francs  au  maximum ,  mais  en 
ce  qu'elle  n'est  jamais  qu'en  premier  res- 
sort, même  en  matière  personnelle  mobilière 
au-dessous  de  300  francs. 

§  1".  —  Pensions  alimentaires. 

147.  Les  demandes  en  pensions  alimen- 
taires sont  par  leur  nature  des  demandes 
indéterminées.  Elles  rentrent  néanmoins  dans 
la  compétence  des  juges  de  paix  (L.  1905, 
art.  7-1»,  D.P.  1905.  l.  81,  note  8,  n»  2). 
Mais  cette  compétence  est  limitée  tant  par 
la  cause  de  l'obligation  que  par  le  taux  an- 
nuel de  la  pension. 

148.  —  I.  Les  juges  de  paix  ne  connais- 
sent que  des  demandes  en  pensions  fondées 
sur  les  art.  205,  206  et  207  C.  civ.,  c'est-à- 
dire  sur  la  parenté  nu  l'alliance,  :\  l'e.xclu- 
sion  de  celles  fondées  sur  la  convention,  sur 
un  testament  Discours  de  M.  Cruppi  à  la 
Chambre  des  députés,  D.P.  1905.  4.  81, 
note  8),  ou  sur  tout  autre  titre,  par  exemple 
de  celles  formées  par  les  donateurs  contre  les 
donataires.  Mais  les  art.  205  et  s.,  recevant 
application  à  l'égard  des  enfants  naturels, 
adultérins,  incestueux  ou  même  des  enfants 
adoptifs  (C.  civ.  art.  349),  comme  à  l'égard 
des  enfants  légitimes,  les  juges  de  paix  con- 
naissent des  demandes  en  pensions  alimen- 
taires formées  par  eux  ou  contre  eux ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  contestation  sur  la  qua- 
lité d'enfant  naturel,  sur  l'existence  ou  la 
validité  de  l'adoption,  ou  que  la  qualité 
d'enfant  adultérin  ou  incestueux  n'ait  pas 
été  reconnue  par  un  jugement  (V.  supra, 
n»  40J. 


La  compétence ,  reconnue  aux  juges  de 
paix  par  l'art.  7  de  la  loi  de  1905,  ne  saurait 
être  étendue  aux  pensions  aliniontaires  fon- 
dées sur  les  art.  212  et  214  C.  civ..  c'est-à- 
dire  entre  épou.c  (Trib.  civ.  Nancy,  8  avr. 
liK)7,  D.P.  1907.  5.  26.  —  HeniÙ  Lai.ou, 
Dniits  de  la  femme  mariéi-  sur  1rs  produits 
de  son  travail,  n»  80,  p.  Id^i).  Les  juges  de 
paix  ne  peuvent  par  conséquent  allouer  une 
pension  alimentaire  à  un  époux  séparé  de 
corps  en  son  nom  personnel,  ni  a  fortiori 
à  un  époux  divorcé  (C.  civ.  art.  301:  Trib. 
paixTrouville.  1"  févr.  1il06,  ll.P.  1906.5.34; 
Journal  des  juges  de  pai.c,  1906,  p.  222). 
Mais,  depuis  la  loi  du  13  juill.  1907  (D.P. 
1907.  4.  149)  sur  le  libre  salaire  de  la  femme 
mariée  et  la  contribution  des  époux  aux 
charges  du  ménage,  le  juge  de  paix  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  demandes  d'ali- 
ments entre  époux  ,  en  tant  que  ces  de- 
mandes ont  pour  objet  de  fixer  la  part  conlri- 
butoire  de  l'époux  défendeur  aux  dépenses 
du  ménage  sur  les  produits  de  son  travail 
(V.  Dissertation  de  M.  Henri  Lalou ,  D.P. 
1909.  2.  17  :  1910.  2.  9;  1910.  2.  281). 

En  elTet,  l'art.  7  de  la  loi  du  13  juill.  1907 
décide  que  «  faute  par  l'un  des  époux  de 
subvenir  spontanément  dans  la  mesure  de 
ses  facultés  aux  charges  du  ménage,  l'autre 
époux  pourra  obtenir  du  juge  de  paLr  du 
domicile  du  mari,  l'autorisation  de  saisir- 
arréter  et  de  toucher  du  salaire  ou  du  pro- 
duit du  travail  de  son  conjoint  une  part  en 
proportion  de  ses  besoins  ».  Le  juge  de  paix 
compétent  en  vertu  de  cette  disposition  est 
le  juge  de  paix  du  domicile  du  mari  (Henri 
Lalou,  op.  cit.,  n»  86):  il  est  compétent 
quel  que  soit  le  taux  de  la  demande  (Henri 
Lalou,  op.  et  loc.  cit.;  Dissertation  de 
M.  Henri  Lalou  ,  D.P.  1910.  2.  9.  -  Con- 
tra :  'Trib.  civ.  Chàlons-sur-Marne,  19  mars 

1909,  D.P.  ibid.),  le  juge  de  paix  est  compé- 
tent non  seulement  si  les  époux  vivent  en 
commun  mais  encore  s'ils  sont  séparés  de 
fait  iCiv.  1er  févr.  1909,  D.P.  1909.  1.  85; 
Dissertation  de  M.  Henri  Lalou,  D.P.  1909. 
2.  17:  Henri  Lalou,  op.  cit.,  n»82);  mais  le 
juge  de  paix  cesse  d'être  compétent  pour 
fixer  la  pension  alimentaire  due  par  un 
époux  à  l'autre,  d'abord  si  cette  pension 
doit  être  servie  sur  des  revenus  autres  que 
les  produits  du  travail  du  débiteur  (Disser- 
tation de  M.  Henri  Lalou,  D.P.  1910.  2.  281. 
—  Comp  ;  Trib.  paix  Charenton-le-Pont, 
16  févr.  1910,  D.P.  ibid.j;  ou  si  les  époux 
sont  en  instance  de  séparation  de  corps  ou 
de  divorce  (Trib.  paix  de  Rrest,  8  oct.  1909,  et 
Trib.  civ.  Toulouse,  30  oct.  1909 ,  D.P.  1910. 
2.  281  ;  Dissertations  de  M.  Lalou,  D.P.  ibid., 
et  1910.  2.  10,  notes  1  à  3.  —  Contra  : 
Trib.  paix  Saint-Nazaire,  26  juill.  1909,  D.P. 

1910.  2.  9). 

149.  —  II.  Le  taux  des  pensions  alimen- 
taires, dont  les  juges  de  paix  peuvent  con- 
naître, a  été  porté,  par  l'art.  7  de  la  loi  du 
12  juill.  1905,  de  loO  à  600  francs  par  an 
(D.P.  1905.  4.  81,  note  8.  n»  3).  —  Au  cas  où 
la  pension  est  réclamée  à  plusieurs  coobli- 
gés,  la  compétence  du  juge  de  paix  est  dé- 
terminée, non  par  le  chiffre  de  la  part  con- 
tributoire,  qu'il  plaît  au  demandeur  d'assi- 
gner à  chaque  défendeur,  mais  par  le  chiffre 
de  la  pension  totale  réclamée  (En  ce  sens, 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1838  :  Caen,  22  déc. 
1904,  D.P.  1905.  2.  187).  La  même  solution 
doit  prévaloir  au  cas  où  l'un  ou  plusieurs 
seulement  des  coobligés  sont  poursuivis  pour 
leur  part  contributoire,  et  où  le  juge  de  paix 
a  besoin  de  connaître  l'importance  totale  de 
la  pension,  à  l'effet  de  déterminer  cette  part 
eu  égard  aux  facultés  respectives  des  divers 
coobligés.  C'est  ce  qui  résulte  des  mots  «  en 
totalité  »  introduits  par  la  loi  du  12  juill. 
1905  dans  le  texte  de  la  loi  du  25  mai  1838 
(Note  précitée). 

150.  —  m.  Lorsqu'un  seul  des  coobligés 
a  été  actionné  pour  la  totalité,   le  juge  de 
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paix  est  compétent  pour  connaître  de  l'appel 
en  garantie ,  ou  même  du  recours  par  voie 
principale  formée  par  lui  contre;  ses  cooldi- 
gés  à  lin  de  répartition  de  la  pension.  —  Il 
connaîtrait  également  des  demandes  IcndanI, 
en  raison  de  circonstances  survenues,  à  faire 
mudilier  ou  à  faire  cesser  le  service  d'une 
pension  précédemment  allouée.  —  11  pourrait 
ordonner  que  celui  qui  doit  des  aliments 
recevra  dans  sa  demeure  le  parent  auipu-i 
les  alinients  sont  dus,  soit  sur  les  conclu- 
sions du  défendeur,  soit  sur  les  conclusions 
alternatives  du  demandeur;  mais  si  la  de- 
mande ne  contenait  que  ce  chef  de  conclusion, 
le  taux  de  la  pension  étant  indéterminé,  elle 
sérail  hors  de  la  compétence  du  juge  de  paix. 

151.  11  faut  remarquer  que  les  demandes 
en  payement  des  arrérages  d'une  pension 
alimentaire,  à  la  différence  de  celles  «  en 
pensions  alimentaires  » ,  ne  tombent  pas 
sous  l'application  de  l'art.  7  de  la  loi  de 
1905.  Elles  sont  donc ,  lorsque  le  titre  n'est 
pas  contesté ,  et  comme  toutes  demandes 
personnelles  ou  mobilières,  de  la  compétence 
en  premier  ou  en  dernier  ressort  du  juge  de 
paix  suivant  le  chiffre  de  la  demande.  Il 
semble  toutefois  que  s'il  s'agissait  des  arré- 
rages d'une  pension  allouée  par  le  juge  de 
paix  conformément  audit  article,  celui-ci 
connaîtrait,  quel  qu'en  soit  le  chitïre,  de  la 
demande  en  payement. 

sj  2.  —  Entreprises  sur  les  cours  d'eau. 

152.  En   dehors  de  leur  compétence  en 

matière  d'actions  possessoires  (C.  proc. 
art.  %i  et  s.  —  V.  Actions  possessoires),  que 
la  loi  du  l'i  juiU.  ItKJS  laisse  subsister,  les 
juges  de  paix  connaissent,  aux  termes  de 
l'art.  7-1"  de  la  loi  du  12  juill.  1905,  qui  re- 
produit l'art.  6-1»  de  la  loi  du  25  mai  18138, 
«  des  entreprises  commises  dans  l'année  sur 
les  cours  d'eau  servant  à  l'irrigation  des 
jiropriétés  et  au  mouvement  des  usines  et 
moulins  »  (D.P.  -1905._  4.  81,  note  8,  n- 5). 
La  demande  tendant  à  la  répression  d'une 
entreprise  sur  un  cours  d'eau  et  au  rétablis- 
sement des  choses  dans  leur  ancien  état  ne 
cesse  pas,  d'ailleurs,  d'être  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix,  quoique  le  deman- 
deur ait  en  même  temps  conclu  à  des  dom- 
mages-intérêts à  raison  du  préjudice  causé 
par  l'entreprise,  la  demande  accessoire  en 
dommages-intérêts  ne  pouvant  ni  altérer  ni 
modilier  le  caractère  possessoire  de  l'action 
(Amiens,  3  juill.  1822,  R.  2.57;  Civ.  23  déc. 
1874,  D.P.  75.  1.  400). 

153.  Ue  ce  que  l'art.  7-1"  laisse  subsister 
la  compétence  générale  des  juges  de  paix  en 
matière  d'action  possessoire,  il  résulte  que 
ceux-ci  sont  compétents  pour  connaître,  au 
possessoire,  de  toutes  entreprises  sur  les 
eaux  autres  que  celles  «  sur  les  cours  d'eau 
servant  à  l'irrigation  des  propriétés  et  au 
mouvement  des  usines  et  moulins  »,  notam- 
ment des  entreprises  sur  les  eaux  mortes, 
étang,  mare,  citerne,  ou  même  de  celles  sur 
des  cours  d'eau  ayant  une  autre  destination, 
par  exemple  sur  des  eaux  privées  employées 
à  des  usages  domestiques  (Req.  22  août 
1859,  D.P.  60.  1.  221  et  note  2-3). 

154.  Ensuite,  de  ce  que  l'art.  7-1"  fait 
application  de  cette  même  compétence ,  il 
resuite  que  le  juge  de  paix  est  incompétent, 
même  en  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau 
servant  à  l'irrigation  des  propriétés  et  au 
mouvement  des  moulins  et  usines,  lorsque 
la  demande  prend  le  caractère  d'une  action 
pélitoire  de  la  compétence  du  tribunal  civil  : 
ainsi  lorsque  l'action  tend  à  faire  recon- 
naître au  demandeur  un  droit  sur  un  cours 
d'eau,  dont  le  défendeur  prétend  avoir  la 
jouissance  exclusive,  en  vertu  d'une  posses- 
sion ancienne,  que  le  demandeur  combat 
par  l'articulation  de  titres  et  d'une  posses- 
sion contraire  (Chambéry,  22  févr.  1864,  D.P. 
66.  1.  375). 


155.  Enfin  l'art.  7-1»  déroge  aux  règles 
conriruant  les  actions  possessoires,  en  ce 
que,  touchant  les  cours  d'eau  qui  y  sont 
visés,  la  recevabilité  de  l'action  n'est  pas 
subordonnée  à  la  preuve  de  la  possession 
annale,  comme  en  matière  de  complainte, 
mais  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  entreprise  trou- 
blant le  demandeur  dans  sa  jouissance  et 
que  cette  entreprise  ait  eu  lieu  dans  l'année  : 
c'est  ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  d'une  de- 
mande en  dommages-intérêts  entre  riverains 
d'un  même  cours  d'eau,  fondée  sur  ce  que 
le  défendeur  aurait,  depuis  moins  d'une  an- 
née, détruit  un  barrage  que  le  demandeur 
avait  établi  sur  ce  cours  d'eau  pour  arroser 
sa  propriété  (C.  civ.  art.  6i4;  Civ.  19  nov. 
1866,  D.P.  67.  1.  179).  Celte  disposition,  en- 
core que  de  droit  étroit,  s'applicpie  à  tous 
troubles  de  jouissance  commis  dans  l'année, 
puisque  la  loi  ne  distingue  pas.  Un  arrêt, 
toutefois,  en  limite  l'application  au  cas  où 
le  propriétaire  troublé  prend  l'eau  à  l'en- 
droit même  où  le  cours  d'eau  borile  ou  tra- 
verse sa  propriété  :  ainsi  la  destruction  d'un 
barrage  d'amont,  établi  sur  le  fonds  supé- 
rieur d'un  tiers  à  ce  consentant,  ne  donne- 
rait naissance  à  l'action  spéciale  de  l'art.  "7 
de  la  loi  de  1905  que  moyennant  l'annalité 
de  la  possession  (Civ.  12  nov.  1889,  D.P.  90. 
1.  5  et  la  note).  —  On  voit,  en  tout  cas, 
que  cette  disposition  n'est  pas  à  proprement 
parler  une  règle  de  compétence,  mais  une 
dérogation  aux  caractères  des  actions  pos- 
sessoires. 

§  3.  —  Actions  en  bornage  et  actions 
relatives  à  la  distance  pour  les  plantations. 

156.  Les  juges  de  paix  connaissent  à 
charge  d'appel  àes  actions  en  bornage  et  de 
celles  relatives  à  la  distance  prescrite  par  la 
loi,  les  règlements  particuliers  et  l'usage  des 
lieux  pour  les  plantations  d'arbres  ou  de 
haies  ,  lorsque  la  propriété  ou  les  titres  ne 
sont  pas  contestés.  L'art.  7-3"  de  la  loi  du 

12  juill.  1905,  qui  édicté  cette  disposition, 
est  identique  à  l'art.  6-2°  de  la  loi  du  25  mai 
18;î8  (D.P.  1905.  4.  81,  note  8,  n"  6). 

157.  —  A.  Incompétence  au  cas  de  con- 
testation sur  la  propriété  ou  sur  les  titres. 
—  Dés  qu'il  y  a  contestation  sur  la  pro- 
priété ou  sur  les  titres,  le  juge  de  paix  devient 
incompétent  (Req.  26  mars  1879,  D.P.  81.  1. 
83;  Civ.  24  juin  1879,  DP.  79.  1.  288;  15juin 
1880,  D.P.  80.  1.  262;  10  mars  1897,  D.P.  97. 
1.  328;  6  févr.  1901,  D.P.  1901.  1.  72;  Req. 
18  mai  1903,  D.P.  1903.  1.  280;  4  janv.  1905, 
D.P.  1905.  1.  112.  —  AuBRY  ET  Rau  ,  5«  éd. , 
t.  2,  (^   199,  p.  351.   -  Req.  29  déc.   1908, 

13  janv.  1909,  D.P.  1909.  1.  212). 

158.  11  en  est  ainsi,  spécialement ,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  demande  en  bornage  jointe 
à  une  demande  en  délimitation  de  propriété, 
car  il  y  a  en  pareil  cas  contestation  sur  la 
propriété,  ou  d'une  demande  en  revendication 
(Req.  21  mai  1884,  D.P.  84.  1.  446;  Civ. 
26  juin  1888,  D.P.  88.  1.  480;  Req.  21  mars 
1892,  D.P.  92.  1.  248.  —  V.  supra,  n"  14); 
...  Et  cela  quelles  que  soient  les  conclusions 
du  défendeur  (Req.  4  mars  1872,  D.P.  74.  1. 
24),  ...  alors  même  que  le  jugement  décla- 
rerait qu'il  n'y  a  réellement  lieu  qu'à  une 
plantation  de  bornes  (Lyon,  7  déc.  1869, 
D.P.  74.  1.  24). 

159.  Le  juge  de  paix  est  encore  incom- 
pétent lorsqu'il  est  reconnu  que  le  bornage 
proposé  par  l'expert  ne  peut  recevoir  d'exé- 
cution que  du  consentement  des  propriétaires 
voisins,  sur  le  terrain  desquels  le  défendeur 
doit  reprendre  à  son  tour  la  portion  de  son 
héritage  à  restituer  au  demandeur,  le  refus 
du  détendeur  d'adhérer  au  bornage,  à  raison 
de  l'absence  de  ces  voisins  au  procès,  soule- 
vant une  question  de  propriété  (Civ.  22  juin 
1859,  D.P.  59.  i:  295).  Et,  de  même,  une  ins- 
tance en  bornage  de  deux  terrains  contigus, 
dont  l'un  doit  avoir,  en  vertu  d'un  acte  de 


partage  passé  entre  les  propriétaires  des 
deux  terrains,  une  contenance  déterminée, 
sous  la  garantie  du  propriétaire  de  l'autre, 
cesse  d'être  de  la  compétence  du  juge  de 
paix  si  les  limites  à  partir  desquelles  ce  ter- 
rain doit  être  mesuré  sont,  de  la  part  d'un 
tiers,  l'objet  d'une  contestation,  le  succès 
de  cette  contestation  pouvant  donner  lieu  à 
une  demande  en  garantie  et  à  de  nouveaux 
abandons  de  terrains,  qui  ne  permettent 
pas  au  juge  de  paix  de  procéder  à  une  opé- 
ration de  bornage  de  nature  à  créer  de  telles 
éventualités  (Civ.  27  nov.  1860,  D.P.  61. 
1.  10), 

160.  Alors  même  que  le  demandeur  pré- 
voirait que  sa  propriété  ou  son  litre  sera 
contesté,  il  doit  cependant  porter  son  action 
devant  le  juge  de  paix;  en  pareil  cas,  Il  est 
d'usage  de  déclarer,  dans  l'exploit  d'ajour- 
nement, que  cette  contestation  survenant, 
l'acte  vaudra  citation  en  conciliation.  Lorsque 
le  juge  de  paix  s'est  déclaré  incoiniiétent. 
le  demandeur  doit  ajourner  son  adversaire 
devant  le  tribunal  de  première  instance , 
et  faire  signifier  en  tête  de  l'exploit  d'ajour- 
nement la  sentence  rendue  par  le  juge  de 
paix. 

161.  —  B.  Nécessité  d'une  contestation 
sérieuse.  —  Pour  que  le  juge  de  paix  cesse 
d'être  compétent  à  raison  de  l'existence 
d'une  contestation  sur  la  propriété  ou  sur 
les  titres,  encore  faut-il  qu'il  s'agisse  d'une 
contestation  réelle  et  sérieuse  changeant  le 
caractère  de  l'instance  (Req.  20  avr.  1866, 
D.P.  66.  1.  380;  Civ.  16  mars  1881),  D.P.  80. 
1.  232;  Req.  2  janv.  1884,  D.P.  84.  ,5.  104; 
Civ.  15  déc.  1885,  D.P.  86.  1.  367;  Req. 
3  mai  1897,  D.P.  97.  1.  319;  7  févr.  1899, 
D.P.  99.  1.  301;  Civ.  20déc.  1899,  D.P.  1900. 
1.  132;  Beq.  3  mars  1903,  D.P.  1903.  1.;3(Ji; 
13  mai  1903,  D.P.  ItWi  1.  280  4:  janv.  1905, 
D.P.  1905.  1.  112;  20  juin  1908,  D.P. 
1908.  1.  479).  —  Le  juge  de  paix  a  doue  le 
droit  d'apprécier  la  valeur  des  motifs  de  la 
contestation  en  ce  qui  concerne  le  règlement 
de  sa  compétence.  Sans  cela,  cette  compé- 
tence deviendrait  absolument  illusoire  et 
dépendrait  entièrement  de  la  volonté  des 
plaideurs  (AunRV  et  Rau,  5«éd.,  t.  2,  §  199, 
p.  353;  Demolombe,  t.  11,  p.  253;  .Millet, 
p.  305).  —  Ainsi  le  juge  de  paix  n'est  pas 
tenu  de  se  déclarer  incompétent,  la  contes- 
tation soulevée  ne  devant  pas  être  considérée 
comme  sérieuse,  lorsque  le  défendeur  à 
l'action  en  bornage  se  contente  de  dénier  à 
son  adversaire  la  propriété  de  la  parcelle 
litigieuse,  sans  spécilier  la  nature  de  ses 
prétendus  droits  ni  les  titres  qui  devaient 
leur  servir  de  base  (Civ.  16  mars  1880,  pré- 
cité); ...  ou  lorsque  le  défendeur  conteste 
les  titres  produits  sans  articuler  aucun  motif 
à  l'appui  de  cette  contestation  (Req.  28  mars 
1855,  D.P.  55.  1.  242.  —  Contra  :  Civ. 
12  avr.  1843,  R.  267);  ...  ou  bien  lorsque 
l'une  des  parties  réclame  une  contenance 
supérieure  à  celle  portée  à  son  titre,  allé- 
guant qu'elle  en  a  la  possession,  mais  se 
bornant  à  en  puiser  la  preuve  dans  les  énon- 
ciations  du  cadastre  (Civ.  16  mai  1860,  D.P. 
60.  1.  226).  —  Il  n'y  a  pas  davantage  contes- 
tation sérieuse  lorsque  aucune  des  parties  ne 
produit  de  titres  de  propriété  et  n'invoque 
la  prescription,  qu'elles  sont  divisées  seule- 
ment sur  le  point  de  savoir  si  le  bornage 
aura  lieu  tout  à  la  fois  d'après  la  possession 
et  les  indications  du  cadastre,  ou  seulement 
d'après  la  possession  actuelle  (Civ.  2  août 
1875,  Sir.  76.  1.  11  et  s.).  —  Toutefois,  le 
motif  que  la  contestation  n'est  pas  sérieuse 
ne  peut  autoriser  le  juge  de  paix  à  statuer 
sur  l'action  en  bornage  qu'autant  que  cette 
contestation  est  absolument  dénuée  de  jus- 
tilication,  et  n'est  fondée  ni  sur  un  titre 
quelconque,  ni  sur  la  prescription.  Dès  que 
l'une  des  parties  invoque  en  termes  exprès 
un  titre  ou  la  prescription,  il  n'est  pas  per- 
mis au  juge  de  paix  de  déclarer  que  la  con- 
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teslation  n'esl  pas  sérieuse;  autrement,  il 
statuerait  sur  la  validité  du  titre  ou  sur 
l'existence  de  la  prescription,  ce  qui  lui  est 
intenlit  (Douai,  lit  j^uv.  ISk?.  D.P.  49.5. 
tiO:  Civ.  15  déc.  I8t)8,  D.P.  69.  I.  80:  3  janv. 
187-2,  li.P.  7-2.  I.  IU;'28  févr.  1870,  D.l'.  70. 
l.  98:  18  mai  1859,  D.l'.  09.  I.  193;  10  févr. 
IST:}.  n.l'.  73.  i.  ;î80;  -25  août  1880,  D.l'.  81. 
1.  lU).  Mais  la  demande  en  maintien  de  la 
ptissession  ne  constitue  une  contestation 
sur  la  propriété  que  lorsque  celte  possession 
est  invoquée  comme  une  cause  acquisitive 
de  la  propriété  pouvant  servir  de  fonde- 
ment à  la  prescription.  La  demande  tendant 
simplement  à  ce  que  le  bornaiie  soit  elïeetué 
selon  la  possession  actuelle  des  parties,  ne 
soulèverait  pas  de  question  de  propriété  ou 
d'inlerprélation  de  titres  et,  par  suite,  le 
juire  de  paix  demeurerait  compétent  (  Beq. 
12  févr.  1879,  D.P.  79.  1.  4C3.  —  Conf.  : 
Civ.  27  févr.  1860,  D.P.  00.  1.  137;  Req. 
•Zi  a\T.  1873,  S.  115). 

162.  Mais  il  y  a  contestation  sérieuse 
lorsque  le  défendeur  à  une  action  en  bor- 
nas;e  s'oppose  à  l'opération  pour  l'un  de  ses 
héritages,  par  le  motif  que  ce  domaine  se 
trouverait  déjà  borné  par  une  ligne  divisoire 
ayant  d'autant  plus  d  autorité  que,  d'après 
les  titres  produits,  elle  serait  en  même  temps 
la  ligne  de  séparation  des  deux  communes 
sur  les  contins  de  laquelle  sont  situées  les 
propriétés  dont  le  bornage  est  poursuivi 
(Civ.  10  déc.  18C2.  D.P.  (53.  1.  29).  -  Il  en 
est  de  même  lorsque,  au  moment  où  le  juge 
de  paix  se  dispose  à  procéder  au  bornage, 
sur  le  vu  d'un  plan  contradictoire,  l'une  des 
parties  déclare  que  sa  signature  apposée  sur 
ledit  plan  est  fausse,  et  annonce  l'intention 
de  s'inscrire  en  faux  contre  l'acte  qui  la 
renferme  (Civ.  24  févr.  1875,  Sir.  75.  1. 
339,  et  S.  99). 

163.  —  C.  .4  qiiel  moment  la  contesta- 
tion peut  ètve  soulevée.  —  En  matière  de 
bornage,  la  contestation  sur  la  propriété  ou 
sur  les  litres  qui  rend  le  juge  de  paix  in- 
compétent peut  être  élevée  en  tout  état  de 
cause,  et  notamment:  ...  devant  le  tribunal 
d'appel  (Civ.  8  août  1859,  D.P.  59.  1.  344; 
16  mars  1870,  D.P.  71.  1.  132;  2i  févr. 
1875,  Sir.  79.  1.  339,  et  .S.  99;  19  août 
1878,  D.P.  79.  1.  131;  24  juin  1879,  D.P. 
79.  1.  288:  17  mai  1882,  D.P.  83.  1.  412; 
29  juiU.  1884,  D.P.  85.  1.  52  ;  9  nov.  1898, 
D.P.  99.  1.  102);  ...  Ou  après  une  descente 
sur  les  lieux  d'une  expertise  (Civ.  25  juill. 
1818,  D.P.  52.  5.  .5.5);  ...  Ou  après  un  juge- 
ment préparatoire  (Civ.  10  déc.  1862,  D.P. 
63.  1.  29), 

164.  —  D,  Nature  de  l'incompétence. 
Sursis.  —  L'incompétence  du  juge  de  paix 
et  du  tribunal  civil  comme  juge  d'appel  pour 
trancher  une  question  de  propriété  est  ra- 
dicale et  ne  saurait  être  couverte  par  le  con- 
sentement  <)ue  les  parties  pourraient  donner 
à  ce  que  la  juridiction  du  juge  du  bornage 
fût  prorogée  sur  ce  point  i(.i\.  20  juin  1877, 
D.P.  77.  1.  392).  Cette  compétence  étant 
absolue,  le  juge  de  paix  doit,  quand  elle 
existe,  non  pas  se  borner  à  ordonner  un 
sursis,  mais  se  déclarer  absolument  incom- 
pétent (Civ.  24  juill.  1860,  D.P.  60.  1.  320: 
24  févr.  1875,  Sir.  7.5.  1.  mi,  et  S.  99; 
20  juin  1877,  D.P.  77.  1.  392;  18  juin  1884, 
D.P.  85.  1.  213.  —  Al-1!By  et  lUu,  .5«  éd., 
t.  2,  S  199,  p.  .353;  Cabon,  t.  1 ,  p.  499; 
CiBASSûN,  t.  2,  p.  580  et  s.).  Et  le  tribu- 
nal civil  d'arrondissement  saisi  de  la  ques- 
tion de  propriété  est  compétent,  non  seule- 
ment pour  statuer  sur  cette  question ,  mais 
encore  pour  opérer,  s'il  y  a  lieu,  l'aborne- 
ment  du  terrain  dont  il  déclare  une  par- 
tie propriétaire  (  Civ.  18  juin  188i ,  pré- 
cité). 

165.  — E.  Pouvoirs  dujuye.  — Enl'ab.senre 
de  contestation  sur  la  propriété  ou  sur  les 
titres,  le  juge  de  paix  est  compétent,  non 
seulement    lorsqu'il   s'agit    du    simple    fait 


naturel  de  placement  de  bornes,  mais  encore 
loi-squ'il  y  a  lieu  de  rechercher  la  limite, 
ilevenue  incertaine,  des  deux  propriétés  à 
borner,  alors  que,  dans  cette  recherche,  le 
juge  de  paix  n'a  qu'à  interroger  des  titres 
non  contestés,  même  en  les  interprétant,  ou 
à  consulter  les  possessions  respectives  ac- 
tuelles, les  traces  des  anciennes  délimita- 
tions et  tous  autres  documents  anciens  et 
nouveaux  (Civ.  26  avr.  1,SIk),  D.P.  65.  1.  269: 
Req.  12  juin  1865.  D.P.  65.  1.  464;  10  avr. 
1866.  D.P.  66.  1.  380;  20  nov.  1871,  D.P.  72. 
1.  190;  Civ.  25  avr.  \&)i,  D.P.  96.  1.  12; 
Req.  6  déc.  1898,  D.P.  98.  1.  572.  -  Aibry 
ET  Rai-.  5*  é.l.,  t.  2,  S  liK»,  p.  349).  -  Spé- 
cialement, lorsqu'un  ancien  procès-verbal  de 
louage  a  établi ,  d'après  certains  points  de 
repère,  l'emplaceinenl  d'une  borne,  aujour- 
d'hui disparue,  à  un  endroit  formant  une 
ligne  droite  avec  les  autres  bornes,  le  juge 
de  paix  et,  en  appel,  le  tribunal  civil,  saisis 
d'une  nouvelle  action  en  bornage,  peuvent 
décider  que  la  borne  destinée  à  remplacer 
celle  qui  a  disparu  sera  placée  en  un  point 
autre  que  sur  la  ligne  droite  des  autres 
bornes,  alors  qu'ayant  constaté  que  les 
énonoiations  de  l'ancien  procès -verbal  sont 
inconciliables,  ils  ont  statué  après  examen 
contradictoire  des  lieux,  et  après  applica- 
tion sur  place,  par  expert  commis,  du  pro- 
cès-verbal et  des  autres  documents  de  la 
cause,  sans  préjudice  à  aucun  intérêt  (  Req. 
3  août  1908,  D.P.  1910.  1.  295). 

Le  juge  de  paix  est  compétent,  quoique  les 
parties  aient  formulé  dans  l'expertise  des 
prétentions  opposées  quant  au  bornage  à 
opérer,  si  le  désaccord  a  eu  seulement  pour 
objet  la  détermination  matérielle  de  la  ligne 
divisoire  des  deux  fonds  (  Civ.  5  janv.  1892. 
D.P.  92. 1.  1351. 

En  pareil  cas ,  il  appartient  également  au 
juge  de  paix  de  statuer  sur  tous  les  débats 
qui  peuvent  surgir  au  cours  de  l'opération  du 
bornage,  par  exemple  pour  déterminer  le 
mode  de  bornage  à  suivre,  ou  pour  traduire, 
en  mesures  nouvelles,  les  quantités  indiquées 
aux  actes  produits  sous  les  anciennes  déno- 
minations (Req.  11  juin  1861,  D.P.  61.  1. 
437).  —  Mais  le  juge  de  paix,  saisi  d'une 
action  en  bornage  d'une  pièce  de  terre  en- 
clavée dans  la  propriété  du  défendeur,  ne 
peut,  même  du  consentement  des  parties, 
lixer  le  passage  dû  à  raison  de  l'enclave,  ni, 
par  conséquent,  ordonner,  à  cet  ell'et,  une 
opération  d'expertise  sur  le  résultat  de  la- 
quelle il  serait  tenu  de  prononcer  ultérieu- 
rement (Req.  14  févr.  1866,  D.P.  66.  1. 
447). 

166.  —  F.  Interprétation  des  titres  non 
contestés.  —  Le  juge  de  paix  saisi  de  l'ac- 
tion en  bornage  étant  compétent  pour  exa- 
miner les  titres  non  contestés  des  parties 
dans  le  but  de  déterminer_la  limite  de  leurs 
héritages  a,  par  là  même,  compétence  pour 
interpréter  au  besoin  ces  titres  et  pour  con- 
sulter le  cadastre  et  autres  documents  de 
nature  à  l'éclaircir  (Req.  2  janv.  1884.  D.P. 
84.  5.  104  ;  Civ.  25  avr.  1894 ,  précité  : 
Req.  6  déc.  1898,  précité).  —  Par  exemple, 
le  juge  de  paix  peut  examiner  si  le  titre 
produit  par  le  demandeur  s'applique  à  la 
portion  de  terrain  que  celui-ci  prétend  se 
l'aire  attribuer  au  delà  de  la  limite  indi- 
quée par  l'expert,  le  débat  qui  a  pu  s'éle- 
ver à  ce  sujet  entre  les  parties  ne  consti- 
tuant point  une  contestation  sur  les  titres 
(Req.  23  avr.  1873,  Sir,  73. 1.  361,  et  S.  11.5). 
Le  juge  de  paix  est  également  compétent 
lorsqu'il  s'agit  simplement  d'appliquer  les 
titres  aux  propriétés  soumises  au  bornage, 
pour  faire  subir  une  diminution  à  ces  pro- 
priétés, dont  la  contenance  totale  est  infé- 
rieure à  celle  résultant  des  titres  produits 
(Req.  19  juill.  1852,  D.P.  .54.  1.  432.  — 
Comp.  :  Civ.  6  août  18()0,  D.P.  60.  1.  328). 
Il  appartient  encore  au  juge  de  l'action  en 
bornage  de  répartir  l'excédent  de  contenance 


entre  les  deux  adjudicataires  d'un  terrain 
divisé  en  lots,  et  de  modilier  à  cet  elïet  les 
limiles  des  lois,  alors  qu'aucun  d'eux  ne  re- 
veiiili<|ue  la  propriété  d'une  parcelle  précise 
et  déterminée,  en  s'appuyant  sur  un  titre 
spécial  ou  sur  la  prescription  i  Civ.  14  févr. 
1872,  D.P.  72.  I.  liO),  ...  ou  de  réi>artir  entre 
les  divers  héritages  à  borner  l'excédent  de 
contenance  résultant,  pour  ces  divers  héri- 
tages, de  l'application  qu'il  leur  a  faite  de 
titres  non  contestés,  alors  que  celui  des  pro- 
priétaires conligus  qui  avait  cet  excédent  sur 
la  contenance  portée  à  son  titre  ne  prétend 
pas  l'avoir  acquis  par  prescription  (Keii. 
2  mai  1866,  D.P.  67.  1.  387).  -  Mais  le  juge 
de  paix  est  incompétent  pour  connaître  de 
l'aclion  en  bornage  toutes  les  fois  que  l'attri- 
bution demanilée  par  l'ime  des  parties 
pourrait  porter  atteinte  aux  droits  lie  pro- 
priété prétendus  par  l'autre,  et  notamment 
alors  même  que  chacun  des  terrains  à  bor- 
ner aurait  une  contenance  supérieure  à  celle 
que  lui  assignent  les  titres  (Civ.  16  mars 
1870,  D.P.  71.  1.  132). 

167.  Si  les  deux  parties  étaient  d'accord, 
non  seulement  sur  la  propriété  ou  sur  les 
titres,  mais  encore  sur  la  délimitation  même 
de  leurs  fonds  respectifs,  l'action  n'en  de- 
vrait pas  moins  être  portée  devant  le  juge 
de  paix,  et  celui-ci  ne  pourrait  se  déclarer 
incompétent  à  raison  de  cet  accord  (Civ. 
4  mars  1879.  D.P.  79.  1.  183). 

168.  —  G.  Cotnpéli-nce  du  tribunal  d'ap- 
pel. —  Le  tribunal  saisi  d'appel  n'a  pas  une 
compétence  plus  étendue  que  celle  du  juge 
de  première  instance  devant  lequel  a  été 
portée  l'action  en  bornage  et  doit,  par  suite, 
se  renfermer  dans  les  limites  de  la  compé- 
tence de  ce  premier  juge  (Civ.  17  mai  1882, 
D.P.  83.  1.  412  ;  6  févr.  1901 ,  D.P.  1901.  1. 
72.  —  AuBRY  ET  Rau,  5«  éd.,  t.  2,  §  199, 
p.  353). 

D'autre  part,  on  ne  peut  pas  porter  direc- 
tement devant  un  tribunal  supérieur  une 
demande  en  bornage  de  la  compétence  du 
juge  de  paix,  .■iinsi,  la  partie  condamnée  par 
un  arrêt  à  détruire  des  travaux  par  lesquels 
elle  avait  empiété  sur  un  terrain  communal 
n'est  pas  recevable  à  demander  à  la  cour 
d'appel,  sous  prétexte  d'interprétation  dudit 
arrêt,  qu'il  soit  procédé  au  bornage  du  ter- 
rain ;  cette  demande  soulève  une  question 
nouvelle  de  la  compétence  exclusive  du 
juge  de  paix  (Req.  30  janv.  1877,  DP.  78.  1. 
408). 

§  4.  —  Travaux  énoncés  dans  l'art.  674 
C.  civ. 

169.  Les  juges  de  paix  connaissent  «  des 
actions  relatives  aux  constructions  et  tra- 
vaux énoncés  dans  1  art.  674  C.  civ.  »  (L. 
1905,  art.  7-4",  D.P.  1905.  4.  81,  note  8,  n»  8). 
Cet  article  oblige  celui  qui  veut  effectuer 
certains  travaux,  puits  ou  fosse  d'aisances, 
cheminée,  âtre,  four  ou  forge,  étable,  établir 
un  amas  de  matières  corrosives,  près  d'un 
mur  mitoyen  ou  non,  à  observer  la  distance 
ou  faire  les  ouvrages  prescrits  par  les  rè- 
glements et  usages  pour  éviter  de  nuire  au 
voisin.  On  admet  généralement  que  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  embrasse  non 
seulement  les  actions  tendant  à  faire  appli- 
nuer  aux  travaux  énumérés  les  prescriptions 
(les  règlements  et  usages,  par  exemple  à 
l'aire  ordonner  la  suppression  d'un  dépôt  de 
fumier  établi  à  une  distance  insuffisante 
(Req.  31  oct.  1898,  D.P.  98.  1.  566),  mais 
même ,  accessoirement  ou  principalement, 
toutes  les  actions  relatives  à  ces  travaux, 
notamment  les  demandes  d'indemnité  récla- 
mées, alors  même  <ju'il  est  certain  que  les 
usages  locaux  ont  été  observés  (Cirasson, 
t.  2,  n"  791;  Ca!,on,  p.  529;  Rourbeau, 
n"  263.  —  V.  toutefois  en  sens  contraire  : 
Trib.  paix  Saintes,  29  déc.  1906.  D.P.  1907. 
5.  34). 
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170.  Dans  tous  les  cas,  la  compétence  de 
l'art.  7-4"  île  la  loi  de  1905  ayant  nn  carac- 
tère exceptionnel,  il  fant,  poui*  (pic  le  jn^^e 
de  paix  soit  compétent,  non  senleniont  qu'il 
s'agisse  <les  travaux  énoncés  dans  l'art.  074 
C  civ.,  mais  ([ue  la  contestation  s'élève, 
dans  les  termes  de  cet  article,  an  sujet  et  à 
raison  d<!  l'exécution  des  travaux  prés  du 
mur  séparant  les  deux  héritages.  Or,  il  a 
été  jugé  que  la  demande  n'a  pas  ce  carac- 
tère: ...  lorsqu'il  s'agit  (lime  l'ossi!  commune 
à  deux  maisons,  dont  la  demande  tend  à  l'aire 
iresser  les  inliltrations  en  la  rendant  étanche 
(Heq.  G  déc.  188G,  D.P.  87.  1.  223);  ... 
Lorsipie  la  demande  est  fondée  uniquenu^nt 
sur  ce  (|ue  des  inliltrations  malsaines,  pro- 
venant de  la  propriété  du  défendeur,  causent 
un  doumiage  à  la  propriété  du  deTnandcnr 
(Trili.  civ.  CluUillon-sur-Seine,  13juill.  I.S.SI. 
11. P.  82.  3.  94);  ...  Lorsque,  s'agissant  même 
d'un  puisard  ou  d'une  citerne ,  creusés 
près  du  mur  séparatif,  mais  à  la  distance 
réLîlementaire  ,  le  demandeur  se  plaint  , 
non  (le  dommage  à  ce  mur,  mais  uni([ue- 
ment  d'inliltrations  des  eaux  dans  sa  cave 
(Civ.  30  .avr.  1873,  D.P.  73.  1.  384;  Trib. 
paix  Saintes,  29  déc.  1906,  D.P.  1907.  ô. 
§4). 

171.  Dans  les  limites  mêmes  qui  viennent 
d'être  indiquées,  le  juge  de  paix  n'est  com- 
pétent que  lorsque  la  propriété  ou  la  ini- 
toijeiitteté  du  mur  ne  sont  pas  contestées  (L. 
19t).^),  art.  7-4").  —  Cette  réserve  n'est  que 
l'application  de  l'incompétence  générale  du 
juge  de  paix  en  matière  de  droit  réel  immo- 
iulier  (V.  supra,  n^  14  et  s.).  Le  juge  de 
paix  cesse  donc  d'être  compétent  toutes  lesfois 
qu'une  question  de  propriété  est  enjeu,  par 
exemple,  lorsque  le  défendeur  à  l'action  en 
démolition  de  latrines  établies  dans  nn  mur 
séparatif  prétend  les  avoir  établies  sur  son 
terrain,  et,  en  tout  cas,  avoir  acquis  le  droit 
de  les  conserver,  par  l'elfet  de  la  prescription 
(Heq.  13  nov.  1860,  D.P.  61.  1.  197).  11  en  est 
(l(!  même,  lorsque  la  contestation  porte  sur  un 
driiit  de  servitude,  qui  est,  dit  un  arrêt,  une 
dépendance  de  la  propriété  du  fonds  domi- 
nant, et  un  démembrement  de  celle  du  fonds 
servant  (Civ.  26  avr.  1899,  D.P.  99.  I.  224). 
—  Il  a  même  été  jugé  que  le  juge  de  paix 
doit  se  déclarer  incompétent,  lorsque  la 
(piestion  litigieuse  implique  un  règlement  de 
l'exercice  du  droit  de  mitoyenneté,  c'est-à- 
dire  une  véritable  question  de  propriété, 
spécialement  lorsque  la  demande  tend  à  la 
suppression  d'une  cheminée  incrustée  dans 
un  mur  mitoyen  (Bastia,  8  févr.  1840,  R.  281  ; 
Trib.  civ.  Belley,  27  juin  1906,  D.P.  1906.  5. 
50). 

§  5.  —  Payement  des  droits  de  place  perçus 
par  les  commîmes  ou  leurs  concession- 
naires. 

172.  Les  actions  relatives  aux  droits  de 
place  perçus  par  les  communes  ou  leurs 
concessionnaires  sont  en  principe  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils,  qui  sta- 
tuent sur  mémoires  (Req.  15  mars  1898, 
D.P.  98.  1.  213).  La  loi  de  1905  (art.  7-5») 
a  dérogé  à  cette  règle ,  en  attribuant  aux 
juges  de  paix  compétence  indétinie  et  à 
charge  d'appel  sur  les  demandes  en  paye- 
ment des  droits,  mais  seulement  ((  lorsqu'il 
n'y  a  pas  contestation  sur  l'interprétation  de 
l'article  ou  des  articles  servant  de  base  à  la 
poursuite  »  (D.P.  1905.  4.  81,  note  8,  n"  10). 
Dans  ce  cas,  les  tribunaux  civils  restent 
seuls  compétents  (Trib.  civ.  Seine,  ,30  janv. 
1911,  Gaz.  trib.  5  mars  19H).  et  ils  ne 
peuvent  statuer  que  suivant  les  formes  de 
la  procédure  employée  en  matière  de  contri- 
butions indirectes  (Trib.  civ.  Les  Andelys, 
8  déc.  1908,  D.P.  1909.  5.  20). 

L'expression  «  droit  de  place  »  doit  être 
entendue  dans  un  sens  large  et  extensif. 
Elle  comprend  les  droits  de  stationnement , 


et  les  contestations  relatives  à  ces  droits 
rentrent  dans  la  compétence  des  juges  de 
paix  dans  la  même  mesure  (pie  celles  rela- 
tives aux  droits  de  place  propremenl  dits. 
C'est  ce  ipii  résullait  de  rameiidemeiit  pré- 
senléà  la  Chambre  des  députés  par.M.  Cl(ja- 
rec,  au  cours  de  la  séance  du  28  . janv.  1901, 
amendement  dont  lart.  7  (L.  12  juill.  191)5) 
n'est  que  la  reproduction  (Trib.  paix  lia- 
gnères-de-Iiigorre,  6juin  1910,  D.P.  1910.  1. 
49  et  l,a  note). 

L'expression  «  demandes  en  paijemenl  des 
droits  de  place  »  doit  également  être  enten- 
due dans  un  sens  large  et  extensif;  elle 
comprend  les  demandes  en  restitution  de 
droits  (le  place  indûment  per(;us  (Lkduc, 
p.  377  et  378). 

.\iiT.  4.  —  Actions  en  payement  des  fiîais 

lAITS  OU  EXPOSÉS  DEVANT  LES  JUGES  DE  PAIX 

(L.  1905,  art.  17). 

173j  Aux  termes  de  l'art.  60  G.  proc,  les 
demandes  formées  pour  frais  par  les  officiers 
ministériels  doivent  être  portées  au  tribunal 
où  les  frais  ont  été  faits.  La  jurisprudence 
antérieure  à  la  loi  du  12  juill.  1905  interpré- 
tait cette  disposition  comme  attribuant  rn- 
lioiie  materix  au  tribunal  civil  la  connais- 
sance exclusive  des  demandes  formées  pour 
frais  par  les  ol'liciers  ministériels,  et  raliuiie 
loci  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ces 
frais  avaient  été  faits.  Elle  décidait,  en  con- 
séquence, que  le  juge  de  paix  était  incompé- 
tent, alors  même  que  la  demande  purement 
mobilière  rentrait  dans  le  taux  onlinaire  de 
sa  compétence,  et  alors  même  que  les  frais 
avaient  été  exposés  devant  sa  juridiction 
(Civ.  26  nov.  1889,  D.P.  90.  1.  101  ;  Orléans, 
24  déc.  1890,  D.P.  92.  2.  485;  Paris,  11  août 
1896,  D.P.  96.  2.  491;  Trib.  civ.  Lyon, 
21  déc.  1899,  D.P.  1900.  2.  417).  Les  demandes 
formées  par  les  parties  pour  les  mêmes 
causes  étaient  soumises,  au  contraire,  aux 
règles  de  compétence  de  droit  commun.  La 
loi  du  12  juill.  1905  dispose  indistinctement 
que  «  les  juges  de  paix  connaissent  des  ac- 
tions en  payement  âes  frais  faits  ou  exposés 
devant  leur  juridiction  »  (Art.  17,  D.P.  1905. 
4.  85,  note  18,  n»  1),  que  la  demande  soit 
formée  par  la  partie  ou  par  un  oflicier  mi- 
nistériel. 

174.  Les  termes  de  cette  disposition  étant 
impératifs  et  généraux  et  ne  tixant  aucune 
limite  à  la  compétence  des  juges  de  paix,  on 
décide  que  cette  compétence  est  illimitée  et 
s'exerce,  quel  que  soit  le  montant  des  frais 
exposés  (Trib.  paix  Villejuif,  4  nov.  1908, 
D.P.  1909.  2.  16.  -  En  ce  sens  :  Lancien, 
n»  275  ;  Pabon,  n»  4690).  Mais  est-elle  seule- 
ment en  premier  ressort  et  à  charge  d'appel, 
ainsi  que  le  décidaient  les  projets  de  1883  et 
de  1885'?  La  question  est  controversée  (En 
sens  dillérents  ;  Lancien  et  Pabon,  loc.  cit.) 
Il  faut,  semble-t-il ,  appliquer  le  droit  com- 
mun, c'est-à-dire  l'art.  1"^  de  la  loi,  aux 
termes  duquel  les  juges  de  paix  ne  connais- 
sent en  dernier  ressort  des  demandes  mobi- 
lières que  jusqu'à  300  francs. 

175.  Il  ne  faut  pas  étendre  la  compétence 
des  juges  de  paix  à  tous  les  frais  faits  dans 
leur  ressort  (Comp.  art.  6U  C.  pén.  et  supra, 
n»  173) ,  ce  qui  serait  supprimer  complète- 
ment la  compétence  des  tribunaux  civils, 
mais  seulement  au.c  frais  qui  se  rattachent  à 
un  acte  de  leur  juridiction  et  de  leur  conipé- 
tence.  Par  exemple,  ne  rentre  pas  dans  leur 
compétence  l'action  en  payement  par  un 
huissier  des  frais  d'un  protêt,  alors  même 
que  le  billet  protesté  n'aurait  pas  une  cause 
commerciale  (Contra  :  Trib.  civ.  Seine, 
3  août  19138,  Journ.  des  juges  de  pai.r ,  1908, 
p.  369)  :  le  protêt  ne  se  rattache  pas  à 
l'instance;  ...  ni  davantage  l'action  en  paye- 
ment par  l'huissier  des  frais  d'exécution 
d'un  jugement  même  de  leur  siège  (Pabon, 

I  n"  4691),  puisque  les  juges  de  paix  ne  con- 


naissent pas  de  l'exécution   de   leurs  juge- 
ments. 

Au  contraire,  les  juges  de  paix  sont  com- 
pétents pour  statuer  sur  les  frais  de  référé 
et  d'expertise  faits  accessoirement  à  une  de- 
mande dont  ils  sont  saisis  (Trib.  civ.  Seine, 
5-  ch.,  2.5  janv.  1908,  Le  Droit,  5  août  1908  ; 
Trib.  civ.  Seine,  7'^  ch.,  31  mars  liHl,  Hnz. 
trib.,  14  mai  1911).  Et  la  demande  accessoire 
relative  au  payement  de  ces  frais  est  sans 
iniluence  sur  le  taux  du  ressort  (Trib.  civ. 
Seine,  5  nov.  1907,  l.e  Droit ,  19  déc.  IS)07; 
Cour  de  Paris,  5«  ch.,  12  mars  1910,  ibid., 
4  juin  1910;  Trib.  civ.  Seine,  7«  ch.,  31  mars 
1911,  précité). 

176.  Sous  cette  réserve,  les  juges  de  paix 
connaissent  des  actions  en  payement  de  Ions 
frais  se  rattachant  à  un  acte  de  leur  juridic- 
tion, qu'il  s'agis.se  de  frais  de  juridieliim 
contentieuse,  —  et  tels  sont  notamment  les 
frais  de  transport,  à  l'elfet  de  visiter  des  lieux 
contentieux,  alloués  aux  grel'liers  des  ju.^'es 
de  paix  par  l'art.  16  du  décicl  du  16  févr. 
1807  (Heq.  13juill.  1908,  D.P.  1908.  1.  491),  - 
ou  qu'il  s'agisse  de  frais  exposés  devant  la 
juridiction  gracieuse,  dans  les  appositions 
de  scellés  (Comp.  Trib.  civ.  Seine,  15  mars 
1911,  Caz.  trib.,  6  avr.  1911),  les  ventes 
publiques,  les  conseils  de  famille,  les  act(^s 
de  notoriété,  les  warrants  et  tous  autres 
actes  de  justice  de  paix  (Discours  de  M.  Clé- 
mentel  et  discussion  à  la  Chambre  des  dé- 
putés ,  D.P.  1905.  4.  85,  note  18,  n"  2.  — 
Lancien,  n»  271  ;  Pabon,  n»'  4689  et  s.  ;  GuÉ- 
NARD,  n»  662). 

SECT.    2.    —    Compétence    exceptionnelle 
résultant  de  lois  spéciales. 

177.  La  compétence  des  juges  de  paix 
s'étend,  en  vertu  de  lois  spéciales,  à  certaines 
matières  dans  des  hypothèses  di.verses  qui 
sont  indiquées  dans  les  articles  consacrés  à 
ces  matières  (V.  notamment  Accidents  du 
travail,  n"s  288  et  s.;  Autorisation  de  femme 
mariée,  n»'  186  et  s.;  Eaux,  Elections, 
Enseignement ,  Réquisitions  militaires,  Sai- 
sie-arrêt, Secours  publics,  Séjjulture,  Ser- 
vitudes,  Travail,   Warrants). 

Chap.  3.  —  Compélence  cxlrajudiciaire 
des  juges  de  paix. 

178.  La  loi  charge  le  juge  de  paix  :  ... 
de  convoquer  et  présider  le  conseil  de  famille 
des  mineurs  et  interdits  (G.  civ.  art  40(), 
416.  —  V.  Tutelle);  ...  De  dresser  des  actes 
d'émancipation,  (l'adoption,  de  tutelle  ofli- 
cieuse  (C.  civ.  art.  353,  363.  —  V.  Adoption  , 
n"^  9  et  32;  Emancipation);  ...  De  déli- 
vrer des  actes  de  notoriété  (C.  civ.  art.  70, 
71,  155.  —  V.  Acte  de  notoriété);  ...  D'as- 
sister à  l'inventaire  du  mobilier  de  l'ab- 
sent (G.  civ.  art.  126.  —  V.  Absence, 
n"  98)  ;  ...  De  rédiger  les  testaments  faits 
dans  un  lieu  avec  lequel  toute  communi- 
cation est  interceptée  à  cause  de  maladie 
contagieuse  (C.  civ.  art.  985.  —  V.  Testa- 
ment); ...  De  dresser  procès-verbal  du 
refus  que  feraient  les  conservateurs  des  hypo- 
thèques de  transcrii-e  des  actes  de  muta- 
tion, d'inscrire  des  droits  hypothécaires,  etc. 
(C.  civ.  art.  2199.  —  'V.  Privilèges  et  hypo- 
thèques). 

179.  Le  juge  de  paix  est  aussi  chargé  :  ... 
de  recevoir  les  déclarations  des  tiers  saisis, 
domiciliés  dans  son  ressort,  hors  de  la  ville 
oii  siège  le  tribunal  (C.  proc.  art.  571.  —  V. 
Saisie-arrêt)  ; ...  D'assister  à  l'ouverture  des 
portes,  à  l'effet  d'opérer  une  saisie-exécution 
(G.  proc.  art.  587.  —  V.  Saisie-e.récution) ,  et 
d'apposer  les  scellés  sur  les  papiers  trouvés 
dans  les  pièces  ou  meubles  dont  il  a  ordonné 
l'ouverture  (C.  proc.  art.  591.  —  V.  eod.  v); 
...  D'établir  un  gérant  à  l'exploitation,  en  cas 
de  saisie  d'animaux  ou  d'ustensiles  servant 
à  l'exploitation  (C.  proc.  art.  594.  —  V.  eod. 
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t-^l;  ...  D'apposer  et  lever  les  scellés  (C.  proc. 
art.  9l17  et  s.  —  V.  5oW/es  <•/  imeiitaires}: 
...  De  procétler  aux  opéralions  qui  lui  sont 
déléguées,  conformément  aux  art.  255  C. 
proc.  I  V.  Enquête  .  305  (Y.  £.rpertise).  3'2li 
(V.  liiten-ogatoire  sur  fait.i  el  articles)  et 
1035  du  même  Code  (V.  Commission  roga- 
toire). 

180.  Le  juge  de  pai.t  a  compétence  :  ... 
(X)ur  nommer,  à  défaut  du  président  du 
tribunal  civil,  les  experts  qui  doivent,  en  cas 
de  contestation  pour  la  réception  d'objets 
transportés  par  un  voiturier,  constater  leur 
état  iC.  com.  art  Ilt6.  —  V.  Coiumissioniiaire 
de  transixirl-iùiturie);  n"  131);  ...  Pour  auto- 
riser, s'il  ny  a  pas  sur  les  lieux  de  tribunal 
de  commerce,  le  capitaine  dont  le  navire  a 
besoin  de  radoub  ou  d'achat  de  victuailles, 
à  emprunter  sur  le  corps  de  vaisseau  (C. 
com.  art.  234.  —  V.  Droit  maritime);  ... 
Pour,  à  défaut  du  tribunal  de  commerce, 
recevoir  soit  le  rapport  du  capitaine  qui  a 
été  contraint  d'abandonner  son  navire  (C. 
com.  art.  253.  —  V.  eod.  v),  soit  la  déclaration 
des  causes  qui  ont  obligé  un  capitaine  à 
relâcher  dans  un  port  de  France  (C.  com. 
art.  245.  —  V.  eod.  i")  ;  ...  Pour  nommer, 
également  à  défaut  du  tribunal  de  com- 
merce, les  experts  qui  doivent  constater,  en 
cas  de  déchargement  du  navire  dans  un 
port  français,  les  pertes  et  dommages  ré- 
sultant du  jet  à  la  mer  de  tout  ou  par- 
tie du  chargement  (  C.  com.  art.  414);  ... 
Pour  apposer  les  scellés  en  cas  de  faillite 
(C.  com..  art.  457.  —  V.  Faillite-liquida- 
tion judiciaire);  ...  Pour  les  lever,  sur  la 
réquisition  des  syndics,  assister  à  l'inven- 
taire et  le  signer  à  chaque  vacation  (C. 
com.  art.  4S0.  —  V.  eod.    r»). 

181.  L'art.  161  C.  for.  dispose  que  le  juge 
de  paix  doit  assister  à.  l'introduction ,  dans 
l'intérieur  des  maisons  et  enclos,  des  gardes 
champêtres  et  forestiers  qui  veulent  opérer 
une  saisie  (V.  Forêts);  ...  Il  peut  donner 
mainlevée  provisoire  des  objets  saisis  à  la 
charge  du  payement  des  frais  de  séquestre, 
et  moyennant  caution  (C.  for.  art.  168);  ...  11 
doit  ordonner  la  vente  des  bestiaux  saisis  qui 
n'ont  pas  été  réclamés  dans  les  cinq  jours 
du  séquestre,  ou  pour  lesquels  il  n'a  pas  été 
fourni  caution  ;  il  taxe,  dans  ce  cas,  les  frais 
de  séquestre  et  de  vente  (C.  for.  art.  169). 

TIT.  a.  -  COMPÉTENCE  TERRITORIALE. 

182.  La  compétence  territoriale  des  juges 
de  paix  est,  en  thèse  générale,  régie  par  les 
mêmes  règles  que  celle  des  tribunaux  d'ar- 
rondissement. Elle  se  détermine  ratione 
personœ  ou  ratione  loci. 


Chap.  1".  —  Coiiipéleiioe  rntiouo 
])t'rsonn-. 

183.  Suivant  le  droit  commun,  le  juge  de 
pai.\  compétent,  en  matière  purement  per- 
sonnelle ou  mobilière,  est  le  juge  de  paix  du 
défendeur,  ou  de  sa  résidence  s'il  n'a  pas  de 
domicile  (C.  for.  art  2).  .^'il  y  a  plusieurs  dé- 
fendeurs, l'action  peut  être  portée  devant  le 
juge  de  paix  du  domicile  de  l'un  d'eux,  au 
choix  du  demandeur,  ainsi  que  le  dispose 
d'ailleurs  expressément  la  loi  de  1905,  au 
cas  spécial  de  demande  en  pension  alimen- 
taire (.\rt.  7,  S  1  nouveau,  11. P.  190,").  4.  81, 
note  8,  n°  4).  La  compétence  du  juge  de  paix 
du  domicile  du  défendeur  subit,  en  outre. 
même  en  matière  personnelle  ou  mobilière, 
un  certain  nombre  de  dérogations  (V.  supra, 
n"'  158  et  159). 

Châp.  2.  —  Compétence  ratione  loci. 

184.  Lorsque  le  juge  de  paix  est  exception- 
nellement compétent  en  matière  intmobi- 
lii/re,  l'action  doit  être  portée,  suivant  égale- 
ment le  droit  ooinmun ,  devant  le  juge  de 
paix  de  la  situation  de  l'objet  litigieux,  .\insi 
en  est-il,  aux  termes  de  l'art.  3C.  proc,  des 
déplacements  de  bornes,  des  usurpations  de 
terres,  arbres,  haies,  fossés,  et  autres  clô- 
tures, commises  dans  l'année  ;  des  entreprises 
sur  les  cours  d'eau  commises  également  dans 
l'année,  et  de  toutes  autres  actions  posses- 
soires  (Comp.  :  L.  1905,  art.  7-2»  et  3'). 

185.  L'art.  3  G.  proc.  attribue  même 
compétence  au  juge  de  paix  de  la  situation 
(le  l'objet  litigieux ,  bien  que  l'action  n'ait 
pas  un  caractère  immobilier ,  c'est-à-dire 
qu'elle  ne  tende  pas  à  faire  reconnaître  ou  à 
contester  l'existence  ou  l'étendue  d'un  droit 
réel  immobilier,  lorsqu'il  s'agit:  1"  des  ré- 
parations locatives,  des  indemnités  préten- 
dues par  le  fermier  ou  locataire  pour  non- 
jouissance,  lorsque  le  droit  n'est  pas  contesté, 
et  des  dégradations  alléguées  par  le  proprié- 
taire (Comp.  ;  L.  1905,  art.  4,  al.  2,  3  et  4); 
i"  des  actions  pour  dommages  aux  champs, 
fruits  et  récoltes  (Comp.  ;  art.  6-1",  L.  1905). 
L'art.  3,  §  4,  C.  proc.  n'attribuant  compé- 
tence au  juge  de  la  situation  du  bien  que 
s'il  s'agit  d'une  contestation  pour  non-jouis- 
sance,  est  inapplicable  aux  contestations 
pour  simple  trouble  de  jouissance.  Dans  ce 
cas  le  juge  de  paix  compétent  ratione  loci 
est,  conformément  au  droit  commun,  le  juge 
du  tribunal  du  domicile  du  défendeur  (Trib. 
civ.  Seine,  19  mars  1910,  (ia:.  trib.,  23  mars 
1910). 

186.  D'autres  dérogations  sont  apportées 
par  la  loi  de  1905  à  la  règle  générale  de  la 


compétence  du  juge  de  paix  du  domicile  du 
défendeur  en  matière  personnelle  ou  mobi- 
lière. Ainsi,  la  demande  peut  être  portée 
soit  devant  ie  juge  de  paix  du  domicile  de 
l'expéditeur,  soit  devant  le  juge  de  paix  du 
domicile  du  destinataire,  au  choix  de  la  par- 
tie la  plus  diligente  ;  I»  en  cas  de  contesta- 
tion à  l'occasion  des  correspondances  et 
objets  recommandés  et  des  envois  de  valeur 
déclarée,  grevés,  ou  non.  de  remboursement 
(L.  1905,  art.  2,  S  4)  ;  2"  en  cas  de  contesta- 
tion entre  les  compagnies  ou  administrations 
de  chemins  de  fer  ou  autres  transporteurs  et 
les  expéditeurs  ou  destinataires  de  colis  po.s- 
taux  du  service  continental  intérieur  (L.  ltK)5, 
art.  6  in  fine).  —  Les  demandes  en  payement 
des  droits  de  place  perçus  par  les  communes 
ou  leurs  concessionnaires  sont  portées  devant 
le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  perception  est 
due  ou  réclamée  (L.  1905,  art.  7,  §  5). 

187.  Les  autres  chefs  de  compétence  attri- 
bués par  la  loi  du  12  juill.  1905  aux  juges  de 
paix,  tombent  sous  l'application  du  droit 
commun  :  l'action  doit,  en  conséquence,  être 
portée  devant  le  juge  du  domicile  du  défen- 
deur. L'art.  2  du  projet  de  revision  du  Code 
de  procédure  civile  permet,  en  outre,  de 
porter  la  demande  ;  1»  au  cas  de  contesta- 
tions relatives  au  louage  de  service  et  au  con- 
trat d'apprentissage,  clevant  le  juge  du  chan- 
tier ou  de  l'atelier  où  le  travail  aura  été 
effectué;  2"  au  cas  de  contestations  entre  les 
voyageurs  et  les  entrepreneurs  de  transport, 
devant  celui  du  lieu  où  le  voyageur  devait 
être  transporté;  3"  au  cas  de  dommage  ré- 
sultant d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit,  devant 
celui  du  lieu  où  s'est  produit  le  fait  qui  donne 
naissance  à  l'action  ;  4»  au  cas  de  contesta- 
tions auxquelles  donnent  lieu  les  ventes  de 
denrées  ou  de  bestiaux,  faites  dans  les  foires 
ou  marchés,  devant  celui  du  canton  dans 
lequel  se  tenait  la  foire  ou  le  marché,  mais 
à  charge  pour  le  demandeur  de  former  sa 
demande  dans  le  jour. 

Chap.  3.  —  Prorogation  de  juridiction. 

188.  Les  parties  ont  toujours,  au  surplus, 
la  faculté  de  déroger,  d'un  commun  accord, 
aux  règles  de  la  compétence  ratione  personie 
ou  ratuine  loci,  et  de  confier  à  un  juge  de 
paix  le  soin  de  trancher  leur  différend,  bien 
qu'il  ne  soit  point  leur  juge  naturel,  ni  à 
raison  du  domicile  ou  de  la  résidence  du  dé- 
fendeur, ni  à  raison  de  la  situation  de  l'objet 
litigieux(C.  proc.  art.  7).  Cette  prorogation  de 
juridiction  ne  peut  toutefois  résulter,  ici  en- 
core, que  d'une  déclaration  des  parties  faite 
en  présence  du  juge,  ainsi  qu'il  a  été  dit  su- 
pra, n"  50. 


COMPETENCE     CIVILE     DES    TRIBU- 
NAUX    D'ARRONDISSEMENT 

fR.  Compétence  civile  des  tribunaux  d'arrondiasemenl 
et  des  cours  d'appel  ;  S.  eod  v.  ) 

Division. 

Art.  1.  —  Compétence  d'attribution  (  n»  2). 

%\.  —  Règles  générales  (n»  2). 

§  2.  —  Demandes  incidentes  et  connexes  (n»  11  ). 

§  3.  —  Règle  suivant  laquelle  le  juge  de  l'action  est  juge    de 
l'exception  (n»  17). 

§  4.  —  Compétence  en  matière  commerciale  fn°  21). 

I  5.  ^ —  Compétence  comme  juridiction  d'appel  (n»  24). 
Art.  2.  —  Compétence  territoriale  (n"  28). 

§  1.  —  Règle  générale  ;  actor  sequitur  forum  rei  (n»  29). 

§  2.  —  Cas  où  il  y  a  plusieurs  défendeurs  (n"  37). 


§  3.  —  Exceptions  (n"  56). 
.Art.  3.  —  Prorogation  de  juridiction  (n»  66). 

§  1.  —  Prorogation  légale  (no67). 

§  2.  —  Prorogation  volontaire  (n"  68). 
Art.  4.  —  Droit  international  (n»  78). 

1.  La  compétence  civile  des  tribunaux  d'arrondissement  est 
déterminée  par  les  art.  59  et  (jO  C.  proc.  et  par  la  loi  du  11  avr.  1838 
(R.  Organisation  judicia'ire ,  p.  1507). 

Bil)lioyraphie. 

BiOCiiK,  Dictionnaire  de  proccdtire  civile  et  commerciale ,  6*  éd., 
V  Compétence  des  tribunaux  civils  de  première  instance.  —  Bol- 
TARD,  Colmi;t-1)aagi-;  et  Gi.assûn,  Leçons  de  procédure  civile, 
15^  éd.,  t.  1,  p.  25.  —  lioNCENNi;  et  Bourreau,  Théorie  de  lo  procé- 
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civile  el  commerciale,  1'  éd.,  t.  1,  n"'  214  et  s.  —  Carré  et 
CiiAUVEAU,  Lois  de  la  procédure  civile  et  commerciale,  5'  édit., 
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n»s  S'S  et  s.  —  CrciiK,  Petit  traité  de  in-ocMuiv  ciiùlc  et  c(iniini-r- 
(■iali\  1911,  n"»  157  et  s.  —  Garsonnkt,  Traité  tltéuriqui'  et  /ira- 
li(liie  de  pnicédure,  -1'  (jd.,  par  Tissii:i!.  t.  %  n'"410  et  s.  —  Glasson 
ET  Coi.mi;t-I)aa(;k,  Précis  tliéuriiiue  et  jwatiijue  de  procédure  ciiile, 
t.  1,  p.  187  el  s.,  28"2  et  s.  —  Merlin,  Répertoire  uniuerset  et  rai- 


sonné de  jurisprudence,  5«  éd.,  v»  Compétence.  —  HoImèRK,  Cours 
de  compétence  et  de  procédure  en  matière  cirile,  5-  éd.,  t.  1, 
p.  ;f7  et  s.  —  Kou.sSKAf  ET  Laisney,  Dictionnaire  théorique  et 
pratique  de  procédure,  \"  Compétence,  Compétence  des  tribunaux 
civils. 


Art.  1"  —  Compétence  D'AiTRinuTioN. 
S  1".  —  lièr/les  générales. 

2.  l.i's  triliimaux  civils  d'arrondissement 
ont  la  plc'-niludi'  de  juridiction  du  premier 
degré  en  matière  civile.  Ils  connaissent, 
comme  juges  du  premier  ilegré,  tic  toutes 
les  contestations  d'ordre  civil  ([ui  n'ont  point 
été  formellement  attribuées  aux  juges  de  paix 
(Montpellier,  :{()  juin  KSIKS.  IJ.l'.  1901.  2. 19.')). 
aux  trihunaux  de  commerce  ou  aux  conseils 
de  prud'hommes.  Au  contraire,  les  tribunaux 
d'arrondissement  sont,  en  principe,  incom- 
pétents d'une  manière  absolue  quant  aux 
afl'aires  soit  criminelles,  soit  administratives  ; 
ils  ne  peuvent  même  en  connaître  en  vertu 
de  la  règle  que  le  juge  de  l'action  est  juge  de 
l'exception ,  lorsqu'tdles  sont  portées  devant 
eux  par  voie  d'exception,  ou  sous  forme 
de  demande  incidente  ou  reconventionnelle; 
ils  doivent  alors  surseoir  au  jugement  de 
l'action  principale  jusqu'à  ce  que  la  juridic- 
tion criminelle  ou  administrative  se  soit  pro- 
noncée (V.  infra,  n"  19). 

3.  Les  tribunaux  d'arrondissement  sont 
seuls  compétenis  pour  juger  ;  ...  les  ques- 
tions relatives  à  la  piopriété  des  brevets  d'in- 
vention (L.  5  juin.  1844.  —  V.  Brecets  d'in- 
vention ,  n"  ;^38);  ...  Les  demandes  en  règle- 
ment déjuges,  lorsipi'un  même  ilifférend  est 
porté  devant  deux  ou  plusieurs  juges  de 
paix  du  ressort  (V.  Règlement  de  Juges]  : 
les  questions  d'état  (C.  civ.  art.  826);  ...  Les 
actions  immobilières  (V.  Action),  celles-ci 
échappant  à  la  compétence  tant  des  juges  de 
paix  (V.  Compétence  civile  des  juges  de  paix, 
n"  14),  que  des  tribunaux  de  commerce  (V. 
ComjH'tence  l'uouiierciale);  ...  Les  demandes 
en  vérilication  d'écritures  (V.  Vérification 
d'écritures);  ...  Les  demandes  en  inscription 
de  faux  (V.  Faux);  ...  Les  demandes  d'exe- 
quatur  des  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux étrangers  (V.  Etranger);  ...  Les  actions 
civiles  relatives  à  la  perception  des  contribu- 
tions indirectes,  quelle  qu'en  soit  la  valeur 
(L.  11  sept.  1790,  lit.  4,  art.  2  ;  Cons.  d'Et. 
26  juin  1874,  D.P.  75.  3.  50.  —  V.  Im}]ôls 
indirects}  ;  ...  Les  oppositions  à  contrainte 
(Trib.  Pontarlier,  21  déc.  1871,  D.P.  75.  1. 
326  ;  Lyon,  3  juill.  1874,  D.P.  75.  2.  173.  — 
V.  Contrainte)  ;  ...  Les  actions  tendant  à  la 
condamnation  des  Iniissiers  à  l'amende,  à 
la  restitution  et  aux  dommages-intérêts  pour 
des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  (Civ.  18  mai 
1903,  D.P.  1906.  1.  96). 

4.  Les  tribunaux  d'arrondissement  soni 
encore  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les 
actions  civiles  en  réparation  du  préjudice 
résultant  des  crimes  ou  délits,  lorsqu'elles 
sont  formées  séparément  de  l'action  crimi- 
nelle (Action  civile,  n"  122) .  Mais,  lorsque 
l'action  civile  est  ainsi  poursuivie  séparé- 
ment de  l'action  publique,  l'exercice  en  est 
suspendu  ,  tant  cpiil  n'a  pas  été  prononcé 
définitivement  sur  l'action  publique  intentée 
avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'action 
civile  (V.  Question  préjudicielle) .  Du  reste 
le  juge  civil  auipiel  il  est  demandé  de  sur- 
seoir à  une  action  civile  pendante  devant  lui 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'action 
publique  intentée  depuis  le  commencement 
de  cette  instance  a  le  droit  d'examiner  si 
les  faits  qui  lui  sont  révélés  doivent  arrêter 
l'exercice  de  sa  juridiction.  —  En  ce  qui 
concerne  la  demande  en  dommages-intérêts 
que  le  prévenu ,  renvoyi'  des  poursuites  par 
la  chambre  du  conseil  ou  par  la  chambre 
d'accusation,    formé   contre    son   dénoncia- 
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leur  ou  contre  la  partie  civile,  cette  demande 
est  compétemmenl  portée  devant  la  juridic- 
tion civile,  à  la  dillérence  de  la  demande 
intentée  par  l'accusé  acquitté  par  la  cour 
d'assises,  demanile  (|ui,  aux  termes  de  l'art. 
3.59  C.  inslr.,  doit  être  formée  devant  cette 
cour  à  peine  de  déchéance  (V.  Instruction 
criniiiii'lie). 

5.  La  jurisprudence  admetégalement  que, 
dans  une  certaine  mesure,  les  tribunaux 
d'arrondissement  sont  compétents  à  l'égard 
des  demamies  formées,  par  des  ofliciers  mi- 
nistériels, pour  frais  faits  non  seulement 
devant  eux,  mais  encore  devant  les  juges  de 
paix  el  les  tribunaux  de  commerce  (V.  Frais 
et  ih'pens). 

6.  Il  y  a  controverse  sm'  la  question  de 
savoir  si  l'action  en  réparation  du  dommage 
causé  par  un  abordage  lluvial ,  c'est-à-dire 
celui  qui  se  produit  dans  les  parties  non 
maritiiiu'S  des  lleuves  et  rivières,  doit  être 
portée  devant  les  tribunaux  civils,  à  l'exclu- 
sion des  tribunaux  de  commerce  (  V.  note 
sous  Amiens,  17  déc.  1898,  D.P.  lïXX).  2.  176). 

7.  En  ce  qui  concerne  la  compétence  des 
tribun.-iux  d'arrondissement  :  ...  relativement 
aux  demandes  reconventionnelles,  V.  De- 
nutnde  reconventionnelle  ;  ...  Aux  cas  de 
litispendance,  \'.  Exceptiotis  et  fins  de  non- 
recevoir;  ...  Aux  difficultés  pouvant  naître 
de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
bli([ue,  V.  Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité iiutiliijue;  ...  Aux  accidents  du  travail, 
V.  .\ccidents  du  travail,  n"*  311  et  s. 

8.  Les  tribunaux  d'arrondissement  con- 
naissent des  difficultés  qui  se  produisent  à 
propos  de  l'exécution  de  leurs  jugements.  Ils 
connaissent  aussi  des  difficultés  d'exécution 
des  jugements  rendus  par  les  arbitres,  par 
les  juges  de  paix,  par  les  tribunaux  de  com- 
merce, par  les  tribunaux  criminels  en  ce  qui 
concerne  les  condamnations  civiles,  et  même 
par  les  tribunaux  administratifs.  —  A  plus 
forte  raison,  appartient-il  aux  tribunaux  d'ar- 
rondissement d'interpréter  leurs  propres 
jugements;  mais  l'interprétation  des  juge- 
ments des  juges  de  paix  et  des  tribunaux  de 
commerce  leur  est  refusée  :  elle  ne  peut  être 
donnée  que  par  les  tribunaux  mômes  qui  les 
ont  rendus.  —  La  compétence  des  tribunaux 
d'arrondissement  en  ce  qui  concerne  l'exé- 
cution et  l'interprétation  de  le^irs  propres 
jugements  persiste ,  d'ailleurs,  même  après 
que  ces  jugements  ont  été  frappés  d'açpel,  à 
la  condition  toutefois  qu'ils  soient  confirmés. 
—  Sur  ces  divers  points,  V.  Jugement. 

9.  Même  pour  les  procès  relevant  exclusi- 
vement de  leur  compétence,  les  tribunaux 
d'arrondissement  ne  sont  pas  toujours  juges 
en  dernier  ressort;  s'ils  ont  qualité  pour 
statuer  quel  que  soit  le  chiffre  de  la  demande, 
leur  décision  est,  en  règle  générale,  suscep- 
tible d'appel  au  delà  de  1500  francs  (Y.  ^ppe( 
en  matière  civile  et  commeriale,  n'"  40  et  s.). 

10.  Aucune  question  de  compétence  ne  se 
pose  entre  les  diverses  ciiambres  d'un  même 
tribunal  (Trib.  civ.  Seine,  26  juin  1897,  D.P. 
1901.  1.  '70).  Mais  il  convient  de  remarquer 
que,  suivant  l'art.  44  du  décret  du  30  mars 
1808,  la  compétence  de  la  chambre  des  vaca- 
tions étant  expressément  bornée  aux  ma- 
tières sommaires  et  aux  matières  qui  re- 
quièrent célérité,  comme,  par  exemple,  les 
poursuites  disciplinaires  contre  les  ofliciers 
ministériels  (Civ.  6  août  1867,  D.P.  67.  1. 
319),  cette  chambre  est,  par  suite,  incompé- 
tente pour  connaître  des  matières  ordinaires 
(Nancy.  19  févr.  1850,  D.P.  50.  5.  79).  Il  a 
été  jugé,  spécialement,  qu'elle  ne  peut  sta- 


tuer sur  une  contestation  relative  à  l'opposi- 
tion à  l'ordonnance  d'exécution  d'une  sen- 
tence arbitrale,  motivée  sur  ce  qu'il  a  été 
statué  sur  choses  non  demandées  (Trib.  civ. 
Seine,  27  sept.  18'i3,  D.P.  45.  4.  517.  -  V. 
Cours  et  tribunaux). 

S  2.  —  Demandes  incidentes  et  connexes. 

11.  l'n  tribunal  d'arrondissement  saisi  d'une 
action  est  compétent  pour  connaître  des  de- 
mandes incidentes  ou  connexes  à  celle  action. 
On  appelle  incidentes,  les  demandes  nou- 
velles formées  dans  le  cours  d'une  instance 
principale,  par  l'une  ou  l'autre  des  parties.  — 
Sont  considérées  comme  connexes  celles  entre 
lesquelles  il  existe  des  rapports  étroits.  La 
règle  de  compétence  établie  à  l'égard  de  ces 
demandes  devant  les  tribunaux  civils  d'ar- 
rondissement s'a|jpliqm'  égalcirirut  devant 
les  autres  juridictions.  Elle  a  pour  but  d'évi- 
ter des  lenteurs  et  des  frais  inutiles  et  sur- 
tout des  contradictions  entre  plusieurs  déci- 
sions judiciaires  (Civ,  21  janv.  1903,  et  la 
note,  D.P.  1903.  I.  177;  9  mars  1'.K)3,  4  août 
1903  (!"■  arrêt),  et  la  note  D.P.  1904.  1.  161). 

12.  Par  application  de  la  règle  ci-dessus, 
il  a  été  décidé  :  ...  que  lorsque  dans  une  liqui- 
dation devant  notaire  ordonnée  par  un  juge- 
ment portant  séparation  de  biens  entre  deux 
époux,  des  tiers  inlerviennent  en  se  pré- 
tendant créanciers  de  la  femme,  celle-ci  est 
fondée  à  porter  la  contestation  par  elle  élevée 
sur  leur  qualité  de  créanciers  devant  le  tri- 
bunal qui  a  prononcé  la  séparation  de  biens 
et  qui  se  trouve  encore  saisi  de  l'instance  en 
liquidation  (Ueq.  5  janv.  1825,  R.  Interven- 
tion, 130);  ...  (Jue  la  demande  formée  par 
un  fils  contre  .son  père  à  lin  de  compte  de  tu- 
telle et  en  partage  de  la  communauté  dissoute 
par  la  mort  de  la  femme  étant  connexe  à 
celle  intentée  contre  ce  dernier  par  un  créan- 
cier, en  licitation  des  biens  de  ladite  com- 
munauté, la  première  île  ces  demandes  peut 
être  formée  incidemment  à  la  seconde  et 
portée  devant  le  même  tribunal  (  .\miens, 
16  déc.  1825,  R.  255);  ...  Que  le  tribunal 
saisi  d'une  action  réelle  formée  contre  un 
tiers  détenteur  est  seul  compétent  pour  con- 
naître de  tous  les  incidents  relatifs  à  cette 
action ,  même  des  contestations  s'y  ratta- 
chant, que  le  débiteur  personnel  élèverait  de- 
vant un  autre  tribunal;  ...  (Jue,  par  exemple, 
lorsque  le  cessionnaire  d'une  créance,  après 
avoir  fait  signifier  au  débiteur  un  comman- 
dement, a  actionné  en  délaissement  le  tiers 
détenteur  d'immeubles  alfectés  à  la  garantie 
de  ladite  créance,  c'est  au  tribunal  saisi  de 
cette  action  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
l'opposition  formée  au  commandement  par 
le  débiteur  cédé  et  soumise  par  lui  au  tribu- 
nal de  son  domicile  (  Dijon ,  3  févr.  1852 , 
D.P.  54.  5.  155). 

Jugé,  de  même  :  ...  qu'un  tribunal  fran- 
çais est  compétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande en  nullité  d'une  vente  faite  entre 
époux  français,  d'immeubles  situés  en  pays 
étranger,  lorsque  cette  demande  est  formée 
incidemment  à  une  instance  portée  devant  lui, 
à  fin  de  liquidation  de  la  communauté  dont 
dépendent  les  immeubles  vendus  (Heq.  19avr. 
1852,  D.P.  52.  1.  245);  ...  Que  la  demande  en 
nullité  d'une  transaction  intervenue  au  cours 
d'un  procès  doit  être  portée  devant  le  tribu- 
nal où  ce  procès  était  pendant  (Paris,  10  févr. 
1862,  D.P.  62.  2.  127);  ...  Que  le  tribunal  civil 
d'arrondissement  compétent  pour  connaître 
des  difficultés  qui  s'élèvent  sur  la  légitimité 
de  la  perception  des  droits  en  matière  d'octroi 
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lie  nier,  a  éiralement  compétence  polir  sta- 
tuer sur  les  iuciiients  louchant  à  une  mesure 
ilinstructioM  et  île  constat  qui  se  rapporte  à 
la  ilemamle  principale  et  en  est  inséparable 
(Req.  -21  nov.  I8SH,  D.l'.  SI5.  1.  109). 

13.  L'application  du  même  principe  conduit 
à  décider  que,  lorsque  le  tribunal  d'arrondis- 
sement est  en  concoui-s  avec  une  autre  juri- 
diction pour  connaître  des  divers  cliels  ou 
élément,-  d'une  même  action,  c'est  à  ce  tri- 
bunal, juridiction  ordinaire  et  de  droit  com- 
mun qu'il  appartient  de  statuer  sur  l'action 
tout  entière.  ^C.\RR^;  KT  ChaiveaI',  t.  1, 
quest.  6).  ,\insi,  loi-squ'une  demande  com- 
prend plusieui-s  chefs,  dont  les  uns  rentrent 
dans  les  attributions  du  jui;e  de  paix  et  les 
autres  dans  la  compétence  du  tribunal  d'ar- 
rondissement, mais  qui  sont  connexes  entre 
eux.  il  appartient  au  tribunal,  à  l'exclusion 
du  juye  de  paix,  de  statuer  sur  le  tout 
(Keq.  l;t  janv.  1869.  l).l\  72.  1.  198:  Civ. 
■28  juin.  187:3.  n.P.  74.  1.2-2;  Hourges.26déc. 
1871,  U.y.  72.  .5.  ItKi).  -Votamnient.  le  tri- 
bunal d  arrondissement  est  compétent  pour 
statuer;  ...  sur  l'action  en  réparation  il'uu 
dommage  causé  à  la  fois  aux  fruits  et  récoltes 
et  au  fonds  d'une  même  propriété  (Civ. 
25  août  1869.  H. P.  69.  I.  .132i;  ...  Sur  l'action 
intentée  par  un  ouvrier  rictimed'un  accident 
du  travail,  à  la  fois  en  payement  d'une  rente 
pour  incapacité  permanente  et  d'une  indem- 
nité journalière  (Civ.  21  janv.  1903,  précité; 
9  mars  1903,  précité;  4  août  1903,  précité. 
—  V.  Accidents  du  traçait,  n»  290);  ...  Sur 
1  action  en  payement  de  dommages-intérêts 
pour  ditl'amation  verbale  jointe  à  une  de- 
mande en  remise  de  traites  payées  et  à  une 
demande  en  destruction  de  lettres  missives 
(Caen,  7  févr.  1898,  D.P.  9*1.  2.  2). 

14.  De  même,  une  action  qui  comprend 
des  demandes  distinctes,  unies  entre  elles 
par  un  lien  de  connexité,  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils,  alors  même  que 
l'une  de  ces  demandes,  prise  isolément,  sou- 
lèverait une  contestation  de  nature  commer- 
ciale. Notamment,  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment est  compétent  pour  connaître  :  ...  de 
l'action  en  payement.de  dommages-intérêts 
formée  par  un  associé  contre  son  coassocié 
à  titre  de  réparation  du  préjudice  causé  au 
demandeurpar  des  imputations  mensongères, 
alors  même  que  ce  demamieur  exciperait, 
en  outre,  d'irrégularités  que  le  défendeur 
aurait  commises  dans  les  écritures  de  la  so- 
ciété de  commerce  existant  entre  les  parties 
(Cr.  24  avr.  1866,  D.P.  66.  1.  258);  ...  Des 
contestations  portant  sur  un  compte  compre- 
nant, avec  des  réclamations  civiles,  des 
créances  commerciales  (Trih  civ.  liougie, 
24  nov.  1898,  D.P.  I9(>1.  2.  87);  ...  Ou  d'une 
action  en  concurrence  déloyale,  si  elle  est 
connexe  à  une  action  qui  est  de  la  compé- 
tence de  la  juridiction  civile,  telle  qu'une 
action  en  contrefaçon  (Req.  29  avr.  1901, 
D.P.  1901.  1.  xii). 

15.  La  connexité  qui  relie  deux  demandes 
permet  de  les  soumettre  au  même  tribunal , 
alors  même  que,  sans  la  circonstance  de  la 
connexité,  elles  auraient  dû  être  soumises  à 
des  tribunaux  dillérents,  en  vertu,  non  pas 
seulement  des  règles  générales  de  compé- 
tence, mais  bien  d'une  dévolution  conven- 
tionnelle (Civ.  22  déc.  1869,  ^"  et  2'  (espèces, 
D.P.  70.  1.  55;  Caen,  6  févr.  1826,  H.  2.">3). 
Ainsi,  la  clause  par  laquelle  les  parties,  au 
nombre  desquelles  ligure  un  étranger,  ont 
stipulé  que  les  contestations  qui  s'élèveraient 
entre  elles  au  sujet  de  l'exécution  d'un  con- 
trat seraient  portées  devant  un  tribunal 
français  déterminé,  peut  être  considérée, 
par  une  interprétation  souveraine  de  la  vo- 
lonté des  parties,  comme  dérogeant  unique- 
ment aux  règles  ordinaires  de  la  compé- 
tence relative  aux  élranj^'ers,  et  non  pas  à 
l'exception  qui  s'étend  a  ces  règles  elles- 
mêmes  en  matière  de  garantie  (Civ.  22  déc. 
1869,  précité). 


16.  Dans  le  cas  où  une  demande  connexe 
se  trouve  introduite  devant  un  tribunal  autre 
que  celui  devant  lequel  est  portée  la  domandi 
principale,  le  dessaisissement  du  tribunal 
saisi  de  la  ilemande  connexe  peut  être  de- 
mandé par  l'exception  de  connexité  (V.  Excep- 
lioim  et  fins  de  non-rececoir). 

§  3.  —  Règle  suivant  laquelle  le  juge 
de  l'action  est  juge  de  l'exception. 

17.  La  règle  suivant  laquelle  «  le  juge  de 
l'action  est  jugé  de  l'exception  «  s'applique 
aux  tribunaux  civils  d'arrondissement.  Par 
suite,  le  tribunal  civil,  compétemmenl  saisi 
d'une  action,  a  le  droit  d'apprécier  les  excep- 
tions qu'on  y  oppose,  alors  même  que  ces 
e.xceptions  rentreraient,  si  elles  étaient  pro- 
posées comme  demandes  principales,  dans 
les  attributions  des  juges  de  paix  ou  des  Iri- 
buiuuix  de  commerce,  (Keq.  26  avr.  1880, 
D.P.  80.  I.  425  ;  Civ.  23  nov.  1892,  D.P.  93. 
1.  201  ;  Heq.  4  nov.  1903.  D.P.  19(l'i.  1.  111  : 
Caen  (motifs),  28  janv.  1857,  D.  P.  '>!.  2.  107. 
—  BiocHi;,  \">  Compét.  des  trib.  civ.  de  pre- 
mière instance,  n"  9;  Bonkils,  n»  234  ;  liAR- 
soNNET,  t.  2.  n»  414:  Rousseau  et  Lalsney, 
v's  Compétence,  n"^  163  et  s.  ;  Compét.  des 
trib.  CIV.  n»'  22  et  s.). 

Ainsi,  les  tribunaux  civils  peuvent  sta- 
tuer sur  le  point  de  savoir  si  un  individu 
a  cessé  ses  payements,  et  si,  par  suite, 
les  elfets  légaux  de  la  faillite  doivent  lui 
être  appliqués,  bien  que  l'état  de  la  fail- 
lite de  cet  individu  n'ait  point  été  déclaré  par 
le  tribunal  de  commerce,  et  alors  que  ce 
moven  n'est  proposé  que  par  exception 
(Req.  13  nov.  1838,  R.  Faillile.  119;  Bor- 
deaux. 6  mai  1848,  D.P.  50.  2.  11;  Caen, 
28  janv.  1857,  précité;  Metz,  20  déc.  1865, 
D.P.  66.  2.  10.  —  Alauzet,  Commenlaice 
du  code  de  commerce,  3«  éd.,  t.  7,  n"  2425  ; 
DuTRLC,  Dictionnaire  du  contentieux  com- 
mercial, v»  Faillite,  n»  1342;  Koisseau  et 
Laisnev  ,  V»  Compét.  des  trib.  civ.,  n"  22 
et  s.  —  En  sens  contraire  :  Démangeât 
SUR  Bravard,  Traité  des  failliles  et  ban- 
guernules ,  Impartie,  p.  40,  note;  Massé, 
Droit  commercial,  2'  éd.,  t.  2,  n"'  1166, 
1167),  De  même,  le  tribunal  civil  saisi 
d'une  demande  formée  par  des  individus  di- 
sant agir  comme  liquidateurs  d'une  société 
commerciale,  demande  à  laquelle  le  défen- 
deur oppose  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
du  défaut  de  qualité  des  demandeurs  résul- 
tant de  ce  que  la  société  dont  il  s'agit  n'au- 
rait pas  d'existence  légale,  est  compétent 
pour  prononcer  sur  la  question  de  nullité 
de  celte  société,  alors  d'ailleurs  qu'il  dé- 
clare en  limiter  la  solution  à  l'appréciation 
de  la  lin  de  non-recevoir  à  laquelle  elle  se 
rattache  (Req.  26  avr.  1880,  précité).  De 
même  encore:  ...  l'exception  fondée  sur  ce 
que  le  demandeur  en  revendication  d'un  im- 
meuble doit  être  déclaré  héritier  de  l'au- 
teur de  l'aliénation,  et  garant,  par  consé- 
quent, de  cette  aliénation,  est  de  la  com- 
pétence du  juge  saisi  de  l'action  en  levcn- 
dication  ;  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  déférer  la 
connaissance  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouver- 
ture lie  la  succession  (Req.  14  mai  18.51, 
D.P.  .51.  1.  261):  ...  Lorsque  le  demandeur 
invoque  à  l'appui  de  sa  prétention  une  trans- 
action intervenue  entre  les  parties  et  que 
le  défendeur  soutient  que  cette  transaction 
est  nulle  pour  cause  de  dol ,  le  tribunal  a  le 
pouvoir  d'apprécier  la  validité  de  la  trans- 
action (Keq.  4  nov.  190.'j,  précité)  ;  ...  Le  tri- 
bunal français  ,  compétent  aux  termes  de 
l'art.  1.5  C.  civ.  pour  connaître  d'une  ins- 
tance en  contrefaçon  en  matière  de  propriété 
littéraire  introduite  par  un  étranger  contre 
un  Français,  n'est  pas  tenu  de  renvoyer 
devant  les  tribunaux  étrangers  l'examen 
des  actes  et  traités,  même  passés  à  l'étran- 
ger et  entre  étrangers,  dans  les(juels  le 
défendeur  puise  la  justification  de  la  publi- 


cation  incriminée  (Civ.   23  nov.   1892,  pré- 
cité). 

18.  Le  tribunal  civil  d'arrondissement  saisi 
il'uiie  action  princi|iale  est  également  juge 
de  l'exception  tirée  de  ce  qu'il  y  aurait  déjà 
chose  jugée  sur  cette  action  (Nîmes,  27  mars 
1S76,  D.P.  77.  2.  6.  -  Comp.  :  Cons.  d'Et. 
7  aofit  1875,  D.P.  76.  3.  :i.5).  Mais  si  le  tribunal 
d'arrondissement  régulièrement  saisi  d'une 
action  doit,  en  général,  statuer  sur  les 
moyens  et  exceptions  invoqués  pour  com- 
battre, au  fond,  les  prétentions  du  deman- 
deur, il  peut  néanmoins  se  dessaisir  de 
l'exception  quand  elle  est  opposée  par  un 
codéfendeur  passible,  quant  à  cette  excep- 
tion, d'une  jui'iiiiclion  spéciale,  alors,  d'ail- 
leurs, qu'il  n'y  a  pas  indivisibilité  (Req. 
25juill.  1854,  D.P.  54.  1.  429). 

19.  La  règle  d'après  laquelle  «  le  jugé  de 
l'action  est  le  juge  de  l'exception  »  s'efface 
ilevant  la  règle  constitutionnelle  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  ;  ainsi,  lorsque,  dans  un 
procès  régulièrement  porté  devant  un  tribu- 
nal d'arrondissement,  s'élève  une  exception 
tirée  d'un  acte  administratif,  ce  tribunal  doit 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  l'appréciation  de 
cette  exception  par  l'autorité  administrative 
(  V.  Concpétence  administrative). 

20.  Le  juge  de  l'action  étant,  en  principe, 
juge  de  l'exception,  on  doit  décider,  à  plus 
forte  raison,  que  la  compétence  du  tribunal 
d'arrondissement  se  détermine  uniquement 
par  la  nature,  l'objet  ou  la  valeur  de  la 
demande,  et  non  par  les  moyens  de  la  dé- 
fense ,  alors  surtout  que  ces  moyens  sont 
contestés,  .\insi,  par  exemple,  un  tribunal 
civil  saisi  d'une  demande  tendant  à  établir 
qu'un  immeuble  n'est  pas  grevé  d'une  ser- 
vitude de  passage  reste  compétent  pour  sta- 
tuer sur  cette  action,  bien  que  le  défendeur 
soutienne  qu'il  a  eu  le  droit  de  passer  sur 
l'immeuble  en  vertu  de  la  disposition  de 
l'art.  41,  tit.  2,  de  la  loi  du  28  sept.  1791, 
qui  permet  aux  voyageurs  de  passer  sur  les 
propriétés  voisines  d'un  chemin  public  im- 
praticable, question  qui,  suivant  le  défen- 
deur, serait  de  la  compétence  des  juges  de 
paix  (Rennes,  51  janv.  1880,  D.P.  80.  2,  205. 
—  RoDiÈRE,  t.  1,1™  part.  chap.  7,  p.  127). 

S  4.  —  Compétence  en  matière 
tontmerciale. 

21.  La  compétence  des  tribunaux  civils 
d'arrondissement  embrasse  les  affaires  com- 
merciales lorsqu'il  n'existe  pas  de  tribunal 
de  commerce  dans  le  ressort.  —  Lorsque 
c'est  momentanément  qu'un  arrondissement 
se  trouve  privé  de  son  tribunal  de  commerce , 
le  tribunal  civil  peut  et  doit,  s'il  y  a  urgence, 
connaître  même  des  demandes  qui  sont  attri- 
buées par  des  lois  spéciales  à  la  juridiction 
consulaire,  telles  que  la  demande  que  forme- 
rait un  commerçant  à  l'effet  d'être  autorisé  à 
faire  vendre  aux  enchères  des  marchandises 
neuves  qui  garnissent  ses  magasins  (Trib. 
civ.  Auxerre,'  26  mai  1852,  D.P.  52.  3.  48).  De 
même ,  l'abstention  de  tous  les  membres 
d'un  tribunal  de  commerce  par  suite  de  ré- 
cusation, équivalant  pour  les  parties  à  l'ab- 
sence de  tribunal  de  commerce,  c'est  devant 
le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  qu'elles 
doivent  être  renvoyées  (Rouen,  4  nov.  18^)6, 
D.P.  52.  5.  125).  Il  a,  cependant,  été  jugé,  en 
sens  contraire  ,  sur  ce  point,  que  si  des  ré- 
cusations ont  été  formées  contre  tous  les 
membres  d'un  tribunal  de  commerce,  c'est 
devant  un  autre  tribunal  de  commerce  du 
ressort  que  les  parties  doivent  être  renvoyées 
(lUiUiii,  23  mai  1844,  D.P.  .52.  5.  12.5). 

22.  Les  tribunaux  civils  d'arrondissement 
ne  sont  pas  compétents  seulement  pourcon- 
naître  des  contestations  de  nature  commer- 
ciale à  défaut  d'existence  de  tribunaux  de 
idiMuierce,  ils  le  sont  encore  parallèlement 
aux  tribunaux  de  commerce,  pour  connaître 
des   contestations   de   nature    mixte.   Ainsi, 
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lorsqu'un  débat  s'engage  entre  deux  parties 
dont  l'une  seulement  est  coniiiierçanle  ou  à 
propos  d'un  acte  qui  n'est  conmiercial  que 
pour  l'une  d'elles,  la  partie  qui  n'est  pas 
commerçante  ou  (|ui  n'a  pas  fait  acte  de 
commerce  ne  perd  pas,  en  se  constituant 
demanderesse,  le  dioit  d'être  jugée  parla 
juridiction  civile  compétente  à  son  égard  et 
peut,  à  son  choix,  aclioniier  le  défendeur 
commerçant,  soit  devant  ladite  juridiction, 
soit  devant  le  Irihunal  de  commerce  (Civ. 
5  févr.  189G,  n.l".  S)6.  1.  578.  -  V.  Compé- 
tence commerciale). 

23.  Les  tribunaux  d'arrondissement  ont, 
au  surplus,  une  compétence  générale  qui 
leur  permet  du  juger  les  affaires  commer- 
ciales, lorsque  lus  parties  n'élèvent  pas  de 
déclinatoiii'.  Dans  le  cas  où  les  tribunaux 
d'ai'rondisscment  siègent  comme  tribunaux 
i\f  commerce,  ils  doivent  su  conl'oiiuer  aux 
régies  de  la  procédure  commerciale  (Orléans, 
25  juin  18.50,  D.P.  5-2.  2.  75). 

Si  5.  —  Compétence  conmie  juridiclion 
d'appel. 

24.  Les  tribunaux  civils  d'arrondissement 
connaissent,  comme  juges  de  secon<l  degré, 
de  l'appel  dirigé  contre  les  sentences  arbi- 
liaiies  rendues  sur  des  matières  qui  eussent 
été,  soit  un  premier,  soit  en  dernier  ressort, 
du    la   compétence     du  juge   de    paix    et   de 

I  appel  des  sentences  des  juges  de  paix,  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  rendues  en  dernier  res- 
sort. 

25.  Lorsque  les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment sont  juges  d'appel  des  décisions  des 
juges  de  paix,  leur  compétence,  lant  au 
point  de  vue  de  la  matière  que  du  taux  du 
la  demande,  n'excède  pas  celle  du  juge  de 
paix.  Us  ne  peuvent  donc,  sur  l'appel  d'une 
sentence  du  juge  de  paix,  statuer  que  sur 
les  demandes  el  les  défenses  pour  lesquelles 
le  juge  était  compétent.  Ainsi,  lorsque,  saisi 
de  l'appel  d'une  sentence  de  justice  de  paix, 
un  tribunal  se  déclare  compétent  pour  appré- 
cier les  titres  des  parties  et  prononcer  sur 
le  fond  de  leurs  droits,  quoique  le  juge  de 
paix  fijt  sans  pouvoir  pour  se  livrer  à  une 
pareille  appréciation,  il  méconnaît  les  régies 
de  sa  compétence  et  confond  celle  qui  lui 
appartenait  comme  tribunal  d'appel ,  avec 
celle  qui  lui  appartiendrait  comme  tribunal 
de  première  instance  ;  et,  d'ailleurs,  en  pro- 
nonçant sur  le  fond  du  droit  réclamé  par 
l'appelant,  il  statue  en  dernier  ressort  sur 
une  matière  excédant  sa  compétence,  ut  prive 
les    parties   d'un  degré  de  juridiction   (Civ. 

II  avr.  1837,  H.  12;  Cb.  réun.  2(j  déc.  1843, 
iliid.).  De  même,  le  tribunal  civil  saisi 
comme  tribunal  d'appel  de  la  décision  du 
juge  de  paix  qui  a  statué  incompétemment 
sur  une  action  en  réparation  d'un  dommage 
causé  au  fonds  de  la  propriété,  n'a  pas  une 
compétence  plus  étendue  que  ce  dernier  et 
ne  peut  statuer  valablement  sur  les  questions 
juyées  à  tort  parce  mai:;istrat  (Civ.  28  juin 
1882,  D.P.  83.  1.408;7'juin  1886,  D.P.' 87. 
1.  107  ;  28  févr.  1887,  ibld.].  —  De  même  en- 
core, lorsqu'un  jugement  d'un  juge  de  paix 
est  déféré  par  voie  d'appel  au  tribunal  d'ar- 
rondissement pour  cause  d'incompétence  à 
raison  de  la  nature  commerciale  del'aU'aire, 
ce  tribunal  est,  comme  le  juge  de  paix,  in- 
compétent pour  statuer  sur  le  fond,  et  doit 
se  borner  à  inlirmer  le  jugement  de  ce  juge 
de  paix  (Civ.  14  févr.  1883,  D.P.  83.  1.   190). 

26.  Le  tribunal  civil  qui,  saisi  de  l'appel 
d'une  sentence  de  juge  de  paix  incompé- 
temment rendue  annule  cette  sentence, 
peut  néanmoins  statuer  sur  le  litige  comme 
juge  du  premier  degré  si,  à  l'audience,  les 
parties  sont  tombées  d'accord  pour  considé- 
rer comme  non  avenu  tout  ce  qui  s'était  fait 
incompétemment  en  justice  de  paix,  et  pour 
saisir  directement  de  leur  litige,  par  voie  de 
conclusions,  le  tribunal  civil,  avec  le  consen- 


tement de  celui-ci  (Req.  25  avr.  1881,  D.P. 
82.  1.  155;  Civ.  20  julll.  1886,  D.P.  87.  1. 
381).  —  Mais  l'intention  de  saisir  le  juge 
d'une  instance  nouvelle  et  le  consentement 
de  celui-ci  doivent  être  certains  et  prouvés; 
en  l'absence  du  cette  preuve,  le  tribunal 
civil  qui,  sur  l'appel  dirigé  contre  une  sen- 
tence du  juge  de  paix,  prononce  sur  le  fond 
après  avoir  annulé  cette  décision  pour  in- 
compétence, est  présumé,  quelle  que  soit  la 
nature  du  lilige,  avoir  statué  en  la  qualité 
où  il  a  été  saisi,  c'est-à-dire  comme  jugu  du 
second  degré  (Civ.  20janv.  1897,  D.P.  97.  1. 
71).  —  Kn  pareil  cas,  par  suite,  la  décision 
de  ce  tribunal  n'est  pas  à  son  tour  suscep- 
tible d'appel  (Même  arrêt).  —  Au  contraire, 
dans  le  cas  où  le  tribunal  a  accepté  d'être 
saisi  de  l'instance  comme  instance  nouvelle 
par  l'écliange  di:  conclusions  immédiates, 
sans  autres  formalités  préalables,  il  connaît 
en  premier  ressort  seulement  de  la  cause 
ainsi  reprise  et  renouvelée  devant  lui,  et  son 
jugement  est  susceptible  d'appel,  sans  qu'au- 
cune atteinte  soit  portée  à  la  règle  qui  limite 
à  deux  les  degrés  de  juridiction. 

27.  Lorsqu'un  juge  de  paix  a  connu  d'une 
all'aire  par  suite  de  la  prorogation  de  sa  ju- 
ridiction ,  le  tribunal  du  première  instance 
devient  juge  d'appel,  bien  que.  l'objet  de  la 
demande  étant  indéterminé,  il  n'aurait  pu 
en  connaître  qu'en  premier  ressort  (Req. 
12  mars  1829,  H.  320). 


Airr.  2. 


Compétence  tehiîitoriale. 


28.  La  répartition  des  affaires  civiles 
entre  les  tribunaux  civils ,  en  raison  du  ter- 
ritoire dans  lequel  s'exerce  leur  juridiction, 
constitue  leur  compétence  territoriale.  En 
général,  l'étendue  de  chaque  arrondissement 
judiciaire  s'apprécie  aisément  à  la  simple 
lecture  des  actes  qui  la  déterminent.  Si  ce- 
pendant il  s'élevait  des  doutes  sérieux  sur 
leur  interprétation,  ce  serait  à  l'autorité 
administrative  à  les  résoudre.  L'infraction 
aux  règles  de  la  compétence  respective  des 
tribunaux  civils  ne  constitue  pas  une  incom- 
pétence absolue;  et  l'incompétence  qui  pro- 
vient uniquement  de  ce  que  le  tribunal 
n'est  pas  celui  du  lieu  où  l'affaire  aurait  dû 
être  portée  est,  en  principe,  couverte  par 
l'acquiescement  ou  le  silence  des  parties 
(V.  infra ,  n"  74),  et  doit  être  proposée 
préalablement  à  toutes  autres  exceptions  ou 
défenses  (Req.  5  janv.  1859,  D.P.  .59.  1.  403; 
15  juin.  1875,  D.P.  76.  5.  226.  —V.  Exceptions 
et  /ins  de  non-recevoif). 


§  l-'. 


Règle  générale  :  aclur  sequilur 
forum  rei. 


29.  Kn  règle  générale ,  le  tribunal  com- 
pétent est  le  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  se  trouve  situé  le  domicile  du  défen- 
deur, et,  si  celui-ci  n'a  pas  de  domicile  cer- 
tain, le  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  se  trouve  sa  résidence  (C.  proc.  art. 
.59,  §  1  )  ;  cette  règle  s'exprime  par  l'adage  : 
(ictor  xcquitur  forum  rei. 

30.  C'est,  notamment,  au  tribunal  du 
défendeur  qu'il  appartient  de  juger  les 
actions  personnelles,  soit  mobilières,  soit 
immobilières;  ou  les  actions  réelles  mobi- 
lières I  BûiïABD,  Colmet-Daage  et  Classon, 
t.  1,  n»«  130  et  121  ;  Garsonnet,  t.  1,  .si  167, 
p.  704;  RoDiÈRE,  t.  1,  p.  93;  Rousseau  et 
Laisnev,  v»  Compétence,  n''  30);  ...  les  ac- 
tions mixtes  mobilières,  G.vrsonnet,  t.  1, 
§  176,  p.  728;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Com- 
pétence, n"  58),  el,  sauf  option  du  deman- 
deur (  V.  infra.  n"  60) ,  les  actions  mixtes 
immobilières.  —  C'estégalement  à  ce  tribunal 
qu'il  appartient  de  juger  les  actions  relatives 
à  l'état  des  personnes,  par  exemple  les  de- 
mandes en  divorce,  un  nullité  du  mariage,  en 
interdiction,  un  dation  du  conseil  judiciaii-e 
(En  eu  sens  :   Boistard,    Colmet-Daage   et 


Glasson,  t.  1,  n"  132  ;  Garsonnet,  1. 1,  §  167, 
p.  704). 

31.  C'est  aux  tribunaux  à  déterminer, 
d'après  les  circonstances,  quel  est  l'étiblis- 
sement  principal,  et,  par  suite,  le  domicile 
du  défendeur  (Req.  24  févr.  I8;i5,  H.  Domi- 
cile, 46.  ~  V.  Domicile).  Il  suflit  d'ailleurs, 
poui'  la  validité  d'une  assignation,  que  le 
domicile  devant  le  ti'ibunal  duquel  elle  a  été 
donnée  soit  un  domicile  apparent  (Toulouse, 
13  juin.  1816,  R.  Domicile,  136;  Req.7juill. 
1885,  D.P.  87.  1.  \i).  Il  y  a,  par  exemple, 
domicile  apparent  dans  une  localité  lorsque 
le  défendeur  a  acheté  dans  cette  localité  des 
immeubles  importants,  y  habile  pendant 
uni.'  [jartie  ùi'  l'annéu  et  a  j)i'ésenté  l'equête 
au  tribunal  dudil  lieu  alin  d'être  autorisé  à 
aliéniîr  la  dot  mobilier*;  de  sa  fumnui ,  en 
afiirmant  vouloir  transférer  son  domicile 
dans  cet  endroit  (Re(|.  7  juill.  1885,  précité). 
11  n'y  aurait  pas,  au  contraire,  domicde  appa- 
rent dans  une  localité  par  le  fait  du  séjour 
passager,  dans  cette  localité,  du  défendeur  y 
loiii-aiit  en  hôtel  garni  (Req.  régi,  de  juges, 
17  févr.  1862,  D.P.  62.  1.  276). 

32.  La  simple  résidence  d'une  personne 
dans  un  lieu  autre  que  son  domicile  ne  peut 
en  principe  la  rendre  justiciable  du  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  a  eu  lieu  cette 
l'ésidencu.  Ce  tribunal  sendjie,  cependant, 
pouvoir  être  compétent  lorsqu'il  s'agit  de 
contiaindre  le  défendeur  à  exécuter  les  con- 
trats usuels  et  de  peu  d'importance  c|u'il  a 
contractés  dans  son  arrondissement  (Paris, 
2  juill.  1830,  R.  a5). 

33.  L'attribution  du  compétence  résultant 
du  domicile  est  absolue,  et  il  n'appartient 
en  aucun  cas  au  demandeur  de  la  modilier 
par  des  voies  détournées.  —  Ln  créancier  ne 
peut  donc,  de  sa  propre  autorité,  en  faisant 
traite  sur  son  débiteur,  opérer  une  novation 
qui  ait  pour  effet,  notamment,  d'enlever  ce 
dernier  à  sus  juges  naturels.  Ainsi,  le  tiré 
qui  n'a  point  accepté  la  traite  est  fondé, 
s'il  est  assigné  devant  un  tribunal  autre  que 
celui  de  son  domicile,  a  décliner  la  compé- 
tence de  ce  tribunal,  alors  même  que,  dans 
le  protêt  dressé  pour  défaut  d'acceptation,  il 
se  serait  reconnu  débiteur  (Lyon,  30  juill. 
1858,  D.P.  .59.  2.  215).  Ce  tiré  ne  peut  être 
distrait  de  ses  juges  ordinaires,  soit  par  de- 
mande principale,  soit  par  demande  en  ga- 
rantie (Limoges,  17  févr.  1860,  D.P.  60.  2. 
54).  11  a  cependant  été  décidé,  en  sens  con- 
traire, sur  le  motif  qu'il  y  avait  garantie  de 
la  part  du  tiré,  que  ce  tiré  qui  a  reçu  provi- 
sion pour  acquitter  une  traite  qu'il  a  laissé 
protester  peut,  bien  qu'il  n'ait  pas  accepté 
cette  traite,  être  assigné  en  garantie  par 
l'un  des  endosseurs  devant  le  tribunal  où 
l'action  principale  en  payement  est  portée 
(Rouen,  6  janv.  1849,  D.'P.  51.  2.  104.  - 
V.  toutefois,  à  l'égard  du  tiré,  l'application 
de  l'art.  59,  §  2,"C.  proc,  infra,  n»  42). 
—  La  désignation ,  dans  le  contrat,  d'un 
lieu  de  payement  autre  que  le  domicile  du 
défendeur  n'aurait  pas  non  plus  pour  ellét 
de  détourner  celui-ci  de  ses  jups  naturels. 
En  elVet,  en  matière  civile,  l'indication  d'un 
lieu  de  payement  n'est  pas  attributive  de 
juridiction,  l'art.  420  C.  proc.  s'appliquant 
seulement  aux  matières  commerciales  (Req. 
10  avr.  1861,  D.P.  61.  1.  315). 

34.  La  personne  qui  n'a  ni  domicile  connu, 
ni  résidence  fixe  ,  est  à  bon  droit  traduite 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  elle  se  trouve , 
même  à  titre  passager.  11  en  est  ainsi,  notam- 
ment, à  l'égard  du  maître  d'un  bateau  fai- 
sant le  transport  de  marchandises  sur  ca- 
naux, qui,  n'ayant  d'autre  habitation  que  la 
péniche  sur  laquelle  il  vit,  peut,  par  suite, 
être  assigné  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
son  bateau  se  trouve  en  station  (Bourges, 
17  uov.  1902,  D.P.  1904.  2.  7).  Il  a  été  jugé, 
dans  le  même  sens,  que  lorsqu'un  comédien 
ne  justifie  pas,  par  une  résidence  constante 
d'une   année,    du   domicile  qu'il   s'attribue, 
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s'il  s'élève  des  contestations  i-elativement  à 
des  eniragements  par  lui  pris,  c'est  devant  le 
tribunal  ue  l'arrondissement  où  il  a  contracté 
quelli'S  doivent  être  portées  (Nîmes.  4  pluv. 
an  y.  K.  otii.  —  Uaus  le  cas  où  le  défendeur 
n'a  en  France  ni  domicile,  ni  résidence,  V. 
iiifm  .  n'  50. 

35.  La  compétence  du  tribunal  est  déter- 
minée par  la  situation  des  parties  au  mo- 
ment où  l'instance  s'euuagefKennes.  31  mai'S 
169-2.  n.H.  93.  2.  79;  Trib:  civ.  Seine.  27  févr. 
ISlU.  O.P.  9.-).  -2.  231.  —  V.  Coiniiéltmce , 
n»  !9l.  Cette  compétence  se  perpétue  jusqu'à 
ce  que  l'instance  introduite  par  l'exploit  d'as- 
signation ait  été  terminée  par  un  jugement. 
Par  conséquent,  si  l'instance  a  été  suspendue 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  puis 
reprise,  le  tribunal  compétent  est,  non  pas 
celui  du  domicile  du  défendeur  au  moment 
où  l'instance  reparaît  au  i-ole.  mais  celui  où 
cette  instance  a  été  commencée.  Il  n'en  serait 
autrement  que  dans  le  cas  où .  sous  couleur 
d'une  reprise  d'instiince,  le  demandeur  in- 

,  tenterait  une  nouvelle  action,  par  exemple, 
s'il  changeait  l'objet  de  sa  demande  ou  ajou- 
tait à  son  action  primitive  une  autre  de- 
mande indépendante  de  la  première  ;  la 
compétence  serait  alors  déterminée  par  le 
domicile  du  défendeur  au  moment  de  l'assi- 
gnation en  prétendue  reprise  d'instance(Req. 
âodec.  l8Si.  D.P.  S.'j.  1.  421 1. 

36.  La  demande  en  dommages-intérêts 
résultant  d'un  délit,  intentée  par  l'une  des 
parties  lésées,  après  le  jugement  qui  a  statué 
sur  l'action  publique,  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  l'accusé  acquitté, 
alors  même  qu'une  demande  analogue,  pré- 
cédemment formée,  conjointement  avec  l'ac- 
tion publique,  par  une  autre  partie  lésée, 
aurait  été  renvoyée,  après  la  cassation  de  la 
disposition  de  l'arrêt  rendu  sur  cette  demande 
par  la  juridiction  criminelle,  devant  un  tri- 
bunal autre  que  celui  du  domicile  du  défen- 
deur, tribunal  où  elle  se  trouverait  actuelle- 
ment pendante  (  Req.  11  août  1842,  R.  262). 

§  2.  —  Cas  où  il  y  a  plusieurs 
défendeurs. 

37.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs  et 
que  leurs  domiciles  sont  situés  dans  des 
arrondissements  de  tribunaux  diU'érents, 
l'action  est,  en  principe,  valablement  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux, 
au  choix  du  demandeur  (C.  proc.  art.  59, 
§  2|.  —  Les  règles  concernant  le  cas  où  il 
existe  plusieurs  défendeurs  sont  les  mêmes 
devant  les  tribunaux  de  commerce  et  devant 
les  tribunaux  civils  (Paris,  10  julll.  1902,  D.P. 
IfltS.  2.  3.52.  —  V.  Compétence  cimmier- 
cialei. 

38.  L'application  de  l'art.  59,  ,§  2,  est  sub- 
ordonnée à  la  condition  que  l'action  dirigée 
contre  celui  dont  le  domicile  est  choisi  ait 
un  caractère  sérieux,  qu'elle  n'ait  point  seu- 
lement pour  objet  de  distraire  les  autres  dé- 
fendeurs de  leurs  juges  naturels  (Civ.  15  nov. 
1871,  D.P.  72.  1.  -À;  .^gen,  20  févr.  1&'.2, 
D.P.  .52.  2  205  ;  Toulouse,  27  juill.  1872,  D.P. 
76.  I.  395;  .\lger,  16  nov.  1898,  D.P.  1900. 
2.  482;  Nancy,  23  mai  1900,  D.P.  1900.  2. 
497.  —  BiocHE.  y  Compét.  des  trib.  civ., 
n"  222;  fJoiTAïui,  Comet-Daage  et  Glasson, 
t.  1,  n"  129  ;  Carré  et  Chalveau,  <ip.  cit., 
t.  1,  quest.  2.^)  ;  Garsonnet  ,  t.  1,  S  176, 
p.  727  ;  HoDiKP.E,  oj).  cit.,  t.  1,  p.  92  ;  Mois- 
SEAU  ET  Lais.ney,  v  Compétence,  n""  42  et  s.j. 
—  Il  a  été  juçé ,  par  exemple,  qu'il  n'y 
a  point  opposition  sérieuse  d'intérêts  entre 
le  demandeur  et  le  prétendu  défendeur 
principal  dans  le  cas  où  un  traité  d'associa- 
tion pour  une  exploitation  commune  aurait 
existe  entre  ce  demandeur  et  ce  prétendu 
défendeur  principal  réunis  en  une  société, 
d'une  part,  et  les  individus  cités  comme  co- 
défendeurs  formant  une  société  distincte, 
d'autre  part  ;  que  ceux-ci,  par  suite,  sont  fon- 


dés à  opposer  l'incompétence  du  tribunal  du 
domicile  de  ce  prétendu  défendeur  devant 
lequel  ils  ont  été  cités  en  même  temps  que 
lui  (Agen.  20  févr.  1852,  précité).  On  ne  sau- 
rait davantage  considérer  comme  une  partie 
sérieuse  :  ...  ni  celui  qui  a  été  assigne  dans 
une  instance  sans  qu'aucunes  conclusions 
soient  prises  contre  lui  personnellement ,  cl 
qui  n'est  mis  en  cause  que  pour  fournir  des 
renseignements  sur  les  frais  du  procès,  spé- 
cialement l'agent  local  d'une  compagnie 
d'assurances  assigné  en  même  temps  (]ue  le 
directeur  de  cette  compagnie,  aux  lins  de 
voir  déclarer  valable  un  contrat  d'assurances 
conclu  par  cet  agent  (Civ.  15  nov.  1871,  pré- 
cité) :  ...  Ni,  en  cas  de  faillite,  le  failli  qui, 
sans  avoir  d'opposition  directe  d'intérêts  avec 
les  créanciers  représentés  par  les  syndics,  est 
mis  en  cause  par  ceux-ci  dans  une  instance 
qu'ils  ont  formée  contre  un  tiers  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite  (Civ. 
10  juill.  1837,  R.  119);  ...  Ni  la  partie,  assi- 
gnée en  déclaration  de  jugement  commun, 
sans  avoir  vis-à-vis  du  défendeur  un  intérêt 
distinct  de  celui  du  demandeur  (Req.  2U  mai 
1873,  D.P.  75. 1.  469).  —  De  même,  une  société 
défenderesse  ne  saurait  être  distraite  de  ses 
juges  naturels,  sous  le  prétexte  de  la  con- 
nexité  existant  entre  l'action  en  responsabi- 
lité dirigée  contre  elle  et  l'action  en  responsa- 
bilité dirigée  contre  son  agent  local,  alors  que 
cette  dernière  manque  de  base,  en  fait  comme 
en  droit,  et  que  la  prétendue  responsabilité 
personnelle  de  l'agent  est  si  bien  née  à  l'oc- 
casion et  dans  l'e.xercice  de  son  mandat  que 
le  demandeur  ne  trouve  pas  d'autres  con- 
clusions à  prendre  contre  lui  que  contre  la 
compagnie  elle-même  (Grenoble,  6  août 
1901,  D.P.  1902.  2  431.  —  V.  encore  Req. 
7  juill.  1808,  H.  39  ;  Bordeaux,  9  avr.  1839, 
R.  50;  Douai,  20  juin  1877,  D.P.  79.  2. 
208). 

39.  Mais ,  les  défendeurs  qui  sont  ainsi 
distraits  de  leurs  juges  naturels  ne  seraient 
fondés  à  demander  leur  renvoi  devant  le  tri- 
bunal de  leur  domicile  qu'autant  qu'il  appa- 
raîtrait que  le  demandeur  ne  les  a  compris 
dans  la  même  instance  qu  afin  de  modifier 
arbitrairement  l'ordre  des  juridictions  (Civ. 
1"  août  1892,  D.P.  92.  1.  203  ;  Paris,  8  mai 
1863,  D.P.  63.  2.  73).  .\  cet  égard,  il  a  été 
jugé  qu'une  action  est  régulièrement  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  des 
défendeurs,  bien  que  celui-ci  n'ait  au  fond 
aucun  intérêt  dans  l'alfaire,  si  le  demandeur 
a  eu  juste  sujet  de  croire  qu'il  était  intéressé, 
et  s'il  n'a  point  eu  l'intention  de  distraire 
les  autres  parties  de  leurs  juges  naturels 
(Bordeaux,  22  mars  1842,  R.  44).  —  Pour 
permettre  au  tribunal  d'apprécier  s'il  existe 
réellement,  entre  le  demandeur  et  celui  des 
défendeurs  dont  il  a  choisi  '^  tribunal,  une 
opposition  sérieuse  d'intérêts,  il  faut  exami- 
ner le  fond  du  procès.  C'est  donc  aux  juges 
du  fait  qu'il  appartient  souverainement 
d'apprécier  si  l'action  intentée  contre  l'un 
des  codéfendeurs  n'a  eu  pour  objet  que  de 
distraire  les  véritables  parties  de  leure  juges 
naturels  (Req.  27  avr.  18,37,  R.  45:  27  déc. 
1880,  D.P.  81.  1.  421).  .Si  le  tribunal  estime 
qu'il  en  est  ainsi,  il  doit  se  déclarer  incom- 
pétent et  renvoyer  la  cause  devant  le  tribu- 
nal du  véritable  défendeur  (Carré  et  Chau- 
VEAf,  t.  1  ,  quest.  257). 

40.  Dans  le  cas  où  l'action  est  sérieuse,  le 
principe  du  libre  choix  a|)partenant  au  de- 
mandeur a  fait  l'objet  de  fréquentes  applica- 
tions (Req.  Mjuill.  1901,  D.P.  1901.  1.  470; 
Riom,  2  janv.  1888,  D.P.  89.  2.  23;  Dijon, 
9  mars  18!)4,  D.P.  95.  2.  314).  C'est  ainsi  que, 
suivant  la  jurisprudence:  ...  la  demande  for- 
mée contre  un  défendeur  tant  en  son  nom 
personnel  qu'en  sa  qualité  de  directeur  d'une 
société  civile,  à  l'elfet  exclusif  d'obtenir 
l'exécution  d'un  traité  passé  avec  ladite  so- 
ciété, peut  être  portée  devant  le  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  cette  société  a 


son  unique  établissement,  quand  les  juges  du 
fait,  dont  l'appiéciation  est  sur  ce  point  sou- 
veraine, constatent  cpie  la  société  a  des  inté- 
rêts considérables  dans  le  litige,  et  que  l'as- 
signation n'a  point  pour  but  de  distraire  la 
partie  citée  de  ses  juges  naturels  (Req.  9  mai 
la^f.  ll.P.8i.  1.  358);  ...  L'action  formée  par 
un  mandant,  contre  son  mandataire  direct, 
et  contre  celui  que  ce  dernier  s'est  substitué, 
peut  être  portée,  au  choix  du  demandeur, 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  des 
défendeurs  ;  spécialement,  celui  qui  a  chargé 
une  maison  de  commerce  d'opérer  un  recou- 
vrement de  créance  que  cette  maison  de 
commerce  a  elle-même  confié  à  une  autre 
maison,  peut  assigner  en  restitution  son  man- 
datJiire  direct  et  le  mandataire  substitué, 
devant  le  tribunal  du  mandataire  direct  (Req. 
25  avr.  1849,  D.P.  49.  1.  151);  ...  Le  créancier 
qui  demande  la  nullité  d'une  constitution  de 
dot,  comme  faite  en  fraude  de  ses  droits  par 
son  débiteur  à  sa  fille,  peut,  à  son  choix, 
porter  son  action  devant  le  tribunal  du  do- 
micile des  époux  donataires,  ou  du  domicile 
du  père  donateur  (Req.  I"  août  183;i,  H.  kl): 
...  Et,  en  matière  de  contrefaçon,  la  demande 
en  indemnité  dirigée  simultanément  contre 
le  débitant  et  le  contrefacteur  peut  être  por- 
tée devant  le  tribunal  du  domicile  du  débi- 
tant, alors  surtout  que  le  débitant  a  assigné 
en  ttaranlie  le  contrefacteur  déjà  actionné 
(Trih.  comm.  Paris,  12  nov.  1833,  R.  38). 

41.  Jugé,  de  même  :  ...  que  lorsqu'une  per- 
sonne a  été  condamnée  conjointement  et  soli- 
dairement avec  une  autre  à  raison  d'un  engage- 
ment souverainement  apprécié  comme  com- 
mun entre  elles,  elles  peuvent  être  assignées 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'une  ou  de 
l'autre,  au  choix  du  créancier;  et  que  l'état 
de  liquidation  judiciaire  de  l'une  d'elles  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  procédé  contre 
elle  par  les  voies  ordinaires  dans  un  débat 
où,  par  une  appréciation  souveraine  de  con- 
nexilé,  sa  présence  en  cause  était  reconnue 
nécessaire  pour  la  solution  des  questions  li- 
tisieuses  entre  d'autres  intéressés  (Req. 
12  févr.  1901,  D.P.  1903.  1.  209);  ...  Que  celui 
qui,  pour  arrêter  les  poursuites  exercées  par 
un  créancier  contre  son  débiteur,  se  porte 
fort  et  expromisseur  de  ce  dernier,  décla- 
rant faire  de  la  dette  ainsi  garantie  sa  propre 
dette,  devient,  par  l'effet  d'un  tel  engage- 
ment, non  un  débiteur  nouveau ,  mais  sim- 
plement le  codébiteur  solidaire  du  premier; 
que  dès  lors,  le  créancier  peut  les  assigner 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux 
(Besançon,  14  déc.  1860,  D.P.  61.  2.  72); 
...  Que  lorsqu'il  existe  un  obligé  principal  et 
une  caution  solidaire,  le  demandeur  peut, 
comme  s'il  y  avait  deux  obligés  principaux, 
les  assigner  au  domicile  de  la  caution  (Gre- 
noble, 2  avr.  1830,  R.  40). 

42.  De  même  encore,  il  a  été  décidé:  ...  que 
l'action  (lu  porteur  non  payé  contre  le  tireur 
en  liquidation  judiciaire  et  son  syndic,  d'une 
part,  et  le  tiré,  d'autre  part,  bien  qu'elle 
n'ait  pour  but  que  des  mesures  conserva- 
toires, peut,  aux  termes  de  l'art.  .")9,  §  2,  C. 
proc,  être  portée  devant  le  tribunal  du  do- 
micile de  l'un  des  défendeurs,  au  choix  du 
demandeur,  lorsque  les  différents  défendeurs 
sont  tous  des  contradicteurs  sérieux  et  légi- 
times (Rouen,  10  mai  1902,  D.P.  1904.  2.  182); 
...  Que  le  tiré,  même  non  accepteur,  d'une 
traite  pour  laquelle  il  y  avait  au  moins  par- 
tiellement provision  entre  ses  mains  est 
valablement  assigné  parle  porteur  en  même 
temps  que  le  tireur  devant  le  juge  du  domi- 
cile de  celui-ci  ;  et  il  importe  peu  que,  dans 
cette  instance,  les  conclusions  du  porteur 
tendent,  non  pas  à  obtenir  une  condamnation 
contre  le  tireur  (en  faillite),  mais  à  voir  ré- 
server ses  droits  et  actions  contre  lui  (Amiens, 
22  juin  1894,  D.P.  95.  2.  407).  —  .Mais  il  a 
été  décidé,  sur  ce  même  point,  que  lorsqu'une 
lettre  de  change  n'a  pas  été  acceptée  par  le 
tiré,  celui-ci  ne  peut  être  assigné  par  le  por- 
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Unir,  ilcviuiL  le  Ifibiiiial  du  (liimicili'  ilii  tirciir, 
Mu''ni('  (•(inciii'rciiiiiH-'nl  ;i\(;c  iiii  cl  (lu'à  plus 
Ibi'lu  l'iiisuii.  II'  lii'i'iir,  ini'iiH'  siilir'Oj^i'  après 
paj(Mii(.'iU  aux  droits  ilu  purli'ui'  m'  pcul 
l'assiuncr  devant  ce  ti'iljiinal  (  Dijon,  7  déc. 
laW,   D.l'.    ISlOi.  2.  385  et  noto). 

43.  Ku  matière  de  laillite,  el  lorsque  les 
intérêts  du  failli  sont  en  opposilion  directe 
avec  ceux  des  créanciers  représentés  par  le 
syndic,  celui-ci  peut  saisir  d'une  demande 
en  nullité  le  Iriliunal  du  domicile  du  failli 
personnellement  intéressé  à  la  cause,  et  y 
appeler  la  partie  avec  lac(nelle  les  actes  argués 
ont  été  passés,  bien  que  celte  partie  soit  do- 
miciliée dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal 
(licq.  Kl  mars  lcS79,  11.1'.  79.  l.aVi).  Le  même 
tribun.'il  i)eul  être  saisi  par  le  sjndie,  lors- 
qu'il s'ayit  de  faire  statuer  en  référé  sur  la 
demande  en  nomination  d'un  séquestre  pour 
gérer  el  administrer  la  société  dont  la  nul- 
lité est  demandée  (lieq.  10  mars  1879,  'i'  es- 
pèce, précité  |. 

44.  Ij'application  du  principe  conduit  en- 
cord  à  décider;  ...  que  l'action  dont  le  but 
unique  est  l'exécution  d'une  police  d'assu- 
rances, et  qui  est  dirigée  par  la  compagnie 
tant  contre  celui  qui  a  signé  la  police  que 
contre  celui  ipii ,  par  une  clause  d'un  acte 
d'adjudication,  s'est  obligé  à  continuer  celte 
police,  peut  être  valablement  portée  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  signataire  de  la 
police  (Civ.  1"  août  l.SO'i,  D.P':  9'2.  1.  503); 
...Que  la  loi  du  l'J  févr.  1889,  en  donnant  au 
propriétaire  une  attribution  directe  sur  l'in- 
demnité d'assurance  due  an  locataire  en  cas 
de  sinistre,  lui  ayant  conféré  une  action 
propre,  indépendante  de  celle  de  l'assuré,  le 
propriétaire  est  investi ,  par  suite ,  de  deux 
actions,  l'une  contre  le  locataire  à  raison  de 
la  responsabilité  édictée  par  l'art.  1733  G. 
civ.,  l'autre  contre  la  compagnie  qui  a  assuré 
celui-ci,  en  vertu  de  la  loi  du  19  tévr.  1889; 
et  que  ce  propriétaire,  se  trouvant  ainsi  en 
présence  de  deux  défendeurs  sérieux,  puis- 
qu'il a  des  droits  distincts  à  faire  valoir  vis- 
à-vis  d'eux,  peut  les  assigner  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  de  l'un  d'entre  eux,  à 
raison  de  la  connexitéipii  lie  les  deux  actions 
(Nancy,  13  mars  1893,  11. P.  pi.  2.  439). 

45.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de 
l'art.  59,  S  ~,  C.  proc,  il  faut  que  la  ntOnie 
action  soit  dirigée  contre  les  divers  défen- 
deurs. A  cet  égard,  on  doit  considérer,  par 
exemple,  comme  étant  la  même  action  ;  ...  la 
demande  formée  contre  plusieurs  défendeurs 
pour  garantir  le  demandeur  contre  un  même 
fait  dommageable,  tel  que  l'avarie  subie  par 
des  laines  transportées,  et  pour  déterminer 
la  responsabilité  ou  la  répartir  entre  ceux 
qui  doivent  la  supporter  (Douai,  17  déc.  KIOl, 
D.P.  1904.  5.  1.56);  ...  l'action  personnelle, 
fondée  sur  un  ensemble  de  faits  dolosifs  im- 
putés à  certaines  personnes  et  de  nature  à 
entraîner  entre  elles  une  responsabilité  soli- 
daire (Req.  11  juin -1888,  D.P.  89.  1.  293. 
-  Comp.  Heq.  M  avr.  1897,  D.P.  97.  1.  222; 
17  mai  1898,  D.P.  99.  1.  415). 

On  ne  saurait,  an  contraire,  considérer 
comme  la  même  action  :  ...  ni  la  demande 
en  séparation  de  biens  formée  à  la  fois  contre 
le  mari  et  le  syndic  de  la  faillite  de  celui- 
ci  ,  le  mari  apparaissant  incontestablement 
comme  le  défendeur  principal  et  le  terme  de 
l'action  et  le  syndic  n'étant,  en  quelque  sorte, 
appelé  au  procès  que  comme  intervenant 
forcé  et  en  déclaration  de  jugement  com- 
mun (Nancy,  23  mai  1900,  D.P.  1900.  2.  497)  ; 
...  Ni  la  demande  formée  pour  obtenir  con- 
damnation contre  cliacun  des  défendeurs 
pour  une  somme  distincte,  sans  solidarité 
entre  eux  et  sans  qu'il  soit  indiqué  que  les 
créances  poursuivies  étaient  connexes  (Nancy, 
19  déc.  1895,  D.P.  96.  2.  475);  ...  Ni  l'action 
dirigée  par  les  liquidateurs  d'une  société 
d'assurance  mutuelle  à  la  fois  contre  les  an- 
ciens administrateurs  de  cette  société  et 
contre  une  autre  société  (ou  son  liquidateur), 


alors  ipie  cette  action  est  basée,  vis-à-vis  des 
administrateurs  de  la  première  société,  sur 
des  fautes  de  gestion,  et,  vis-à-vis  de  la  se- 
condes société,  sur  les  stipulations  d'un  con- 
trat (Orléans,  l"^-  août  1888  (2'  espèce),  D.P. 
89.  2.  203);  ...  ni  l'action  dirigée,  d'une  part, 
contre  les  assurances  maritimes,  d'autre  part, 
contre  les  armateurs  et  le  capital  ne  d'un  nawre, 
à  l'elVet  d'obtenii'  contre  eux  des  dommages- 
intérêts  solidaires,  alors  que  le  principe  de 
l'action  dirigée  contre  ces  deux  catégories 
de  personnes  réside  à  l'égard  des  premiers 
dans  le  contrat  d'assurance,  et  par  rapport 
aux  seconds,  dans  le  contrat  de  transport 
(.Mx,  23  mai  1892,  D.P.  93.  2.  383).  On  ne 
saurait  considérer  davantage  comme  consti- 
tuant la  même  action  les  poursuites  exercées 
devant  la  juridiction  civile  à  raison  d'articles 
publiés  par  dillérents  journaux  de  Paris  et 
reproduits  dans  une  feuille  de  province;  ces 
journaux  ne  sauraient  être  cités  concurram- 
menl  avec  cette  feuille  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  elle  se  publie,  la  reproduction  dont 
il  s'agit  n'impliquant  aucune,  soliilarilé  entre 
eux  et  ladite  feuille,  alors  qu'il  n'est  pas  éta- 
bli qu'elle  ait  été  le  résultat  d'une  entente 
préalable  entre  les  journaux  parisiens  et  le 
journal  de  province.  Et  il  importe  peu,  à  cet 
égard,  que  les  attaques  contenues  dans  les 
articles  reproduits  présentent  une  certaine 
uniformité,  cette  circonstance  ne  suffisant 
pas  à  faire  présumer  l'entente  préalable,  qui 
seule  peut  engendrer  la  solidarité.  Dans  ces 
conditions,  chacun  des  journaux  est  tenu 
d'une  dette  propre  et  indépendante  et  doit 
être  actionné  devant  le  tribunal  de  son  do- 
micile (Paris,  16  déc.  1897,  D.P.  99.  2.  8). 

46.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'ap- 
plication de  l'art.  59,  Si  2,  G.  proc,  que  la 
demande  repose  sur  le  niihue  litiv  vis-à-vis 
de  cliacun  des  défendeurs,  comme,  par 
exemple,  sur  un  seul  et  même  contrat  (Douai, 
17  déc.  1901,  D.P.  1904.  5.  156).  C'est,  en 
effet,  l'unité  de  la  demande,  et  non  l'unité 
du  titre,  qui  est  exigée  (Giv.  1"  août  1892, 
D.P.  92.  1.  503;  Paris,  8  mai  1863,  D.P.  63. 
2.  73.  —  En  ce  sens  :  Bioche,  n»  130;  Cariîk 
ET  CiiAUVEAU,  t.  1  ,  quest.  25'7;  Garsonnet, 
t.  1,  S  176,  note  6,  p.  728;  Rodière,  t.  1, 
p.  110;  Rousseau  ET  Laisney,  v  Coinpélence, 
n"  42).  —  Par  application  de  ce  principe,  le 
demandeur  peut  porter  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  l'un  quelcon(|ue  des  défendeurs, 
et  à  son  choix,  l'action  en  indemnité  pour 
avaries  intentée  à  la  fois  contre  plusieurs 
compagnies  de  transport,  encore  que  le 
lien  de  droit  existant  entre  le  demandeur 
et  lesdites  compagnies  ne  dérive  pas  d'un 
seul  et  même  contrat  (Nancv,  10  juill. 
1893,  D.P.  95.  2.  476);  et,  en  matière  d'assu- 
rances maritimes,  l'action  en  délaissement 
formée  contre  plusieurs  assureurs,  même 
souscripteurs  de  polices  distinctes,  par  le 
motif  que  les  objets  assurés  sont  les  mêmes 
bien  que  les  polices  soient  distinctes,  et  que 
le  fait  qui  donne  lieu  à  l'action  contre  tous 
les  assureurs  étant  le  même  également,  pour 
statuer  sur  le  délaissement,  il  faut  d'abord 
apprécier  dans  quel  ordre  les  polices  doivent 
.sortir  à  effet,  les  valeurs  assurées  pouvant 
être  moindres  que  le  total  des  assurances; 
que,  par  conséquent ,  un  tel  débat  ne  peut 
être  discuté  qu'en  présence  de  tous  les  assu- 
reurs ;  et  qu'il  est  nécessaire  que  tous  soient 
appelés  devant  le  même  tribunal  (Ai.x,  16  févr. 
1871,  D.P.  72.  2.  .53).  Il  en  est  de  même; 
...  à  l'égard  de  la  demande  dirigée  solidaire- 
ment à  la  l'ois  contre  un  banquier  el  un 
agent  de  change,  à  l'effet  d'obtenir  la  remise 
de  titres  nominatifs,  et  fondée  sur  la  même 
cause,  à  savoir  la  vente  irrégulière  de  ces 
titres  qui  constitue  une  faute  commune  aux 
deux  défendeurs,  bien  qu'ils  aient  employé 
l'un  et  l'autre  des  moyens  différents  pour  la 
commettre,  le  banquier  en  violant  son  man- 
dat, et  l'agent  de  change  en  n'observant  pas 
les  règles  de  sa  profession  (Orléans,  10  mars 


1888  11"'  espèce),  D.P.  89.  2.  203).  La  solu- 
tion est  encore  identiques  lorscpie  l'action  a 
pour  (;ause,  vis-à-vis  de  l'un  des  défendeurs, 
la  réparation  d'un  délit  ou  d'un  quasi -délit, 
et,  vis-à-vis  de  l'autre,  l'exécution  d'un  con- 
trat ou  d'un  quasi -contrat,  du  moment  (|u'à 
l'égard  de  l'un  et  de  l'autre  elle  jjrend  sa 
source  dans  le  même  l'ait  (Alger,  16  nov.  1898, 
D.P.  I9IW».  2.  'kS2).  —  Il  l'aul  également  dé- 
cider, par  application  de  la  même  règle,  que 
l'action  dirigée  à  la  fois  contre  un  comniet- 
lant  comme  civilement  responsable  du  fait 
de  son  préposé  el  conlr'e  ce  préposé  auteur 
d'un  dommage,  peut  èlre  portée,  même  vis- 
à-vis  du  commettant,  devant  h;  tribunal  du 
domicile  du  préposé  (Ueq.  29  déc.  18.56,  D.P. 
57.  1.  221),  ou,  au  contraire,  devaul  le  tribu- 
nal du  commettant  (Ghambéry,  22  l'évr.  1886, 
D.P.  87.  2.  32).  Ainsi,  la  demamle  en  dom- 
mages-intérêts poursuivie,  à  l'occasion  d'unis 
souscrii)tion  d'aclions  obtenius  par  dol, contres 
une  compagnie  ayant  son  siège  à  Paris,  et 
contre  son  agent  local,  auteur  dirisct  des  faits 
reprochés,  peut  être  valablement  portée  de- 
vant le  tribunal  ilu  domicile  de  ce  dernier 
(Req.  8  déc.  1884,  D.P.  85.  .5.  102). 

47.  La  disposition  aux  termes  des  laqueslle, 
en  cas  ele  pluralité  de  défendesuis,  le  deman- 
deur peut  les  assigner  te)eis,  à  son  choix,  au 
domicile  de  l'un  d'eux,  n'est  applicable  epi'au- 
tant  que  tous  les  défendeurs  soni  tigaleinent 
obligés,  et  non  pas  lorsque  les  uns  sont 
obligés  principalement  el  les  aeitres  érun- 
tuelleiiii-iil  ou  d'une  manièi'es  accessoire.  En 
pareil  cas,  en  effet,  la  question  qui  se  pose 
n'est  plus  la  même  pour  tous  les  défe-n- 
deurs,  et  il  n'y  a  plus  lieu  de  craindre  la 
contrariété  du  jugement  epi'a  principalement 
pour  but  d'éviter  l'art.  .59,  §  2,  G.  pi'oc.  (En 
ce  sens  :  Ree|.  18  déc.  1883,  D.P.  85.  5.  100; 
Nancy,  28  jauv.  18il ,  R.  41  ;  27  l'évr.  ISil  , 
ibid.';  Douai,  12  juin  1844,  R.  40.  —  RiociiE, 
v"  Compél.  des  Irib.  civ.,  n»  130;  Garrk  et 
Ghauveau,  t.  1,  ejuest.  2.55;  Garsonnet,  t.  1, 
S  176,  p.  728;  ReiniÈRE,  t.  1,  p.  110;  Rous- 
seau et  Laisnev,  vo  Compétence,  n"  43). 
Ainsi,  par  exemple,  on  ne  sauiait  valable- 
ment assigner  devant  le  même  tribunal  plu- 
sieurs défendeurs  quand  parmi  eux  il  en  est 
un  qui  se  trouve  être  l'objet  el'uue  demande 
distincte  et  principale,  tandis  epi'à  l'égai'd 
des  autres  il  ne  s'agit  que  de  demandes 
accessoires  et  subsidiaires  à  titre  de  garantie 
(Dijon,  2  aoiU  1858,  D.P.  58.  2.  166).  Il  en 
est  de  même  à  l'égard  de  la  denuinde  for- 
mée par  le  cessionnaire  d'une  créance  à  la 
fois  contre  le  débiteur  et  contre  le  cédant, 
celui-ci  n'étant  point  l'obligé  dii'e'ct  et  prin- 
cipal (Toulouse,  M  janv.  18;i9,  R.  43). 

48.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
l'application  de  l'art.  .59,  §  2,  C.  proc,  epie 
les  elivers  défendeurs  soient  obligés  conjoin- 
tement ou  solidairement  ou  que  la  dette 
soit  indivisible.  Ainsi  la  caution  peut  être 
assignée  par  le  demandeur  dui'ant  l'instance 
déjà  engagée  contre  son  codéfendeur  et  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  de  ce  dernier 
(Req.  8  nov.  1859,  D.P.  59.  1.  507).  Il  a 
encoi'e  été  décidé  à  l'égard  de  la  caution  : 
que  celle-ci,  même  non  solidaire,  peut  être 
assignée  devant  le  même  triliunal  que  le 
débiteur  principal,  bien  que  la  reconnais- 
sance ele  la  dette  ne  soit  poursuivie  par  le 
créancier  qu'en  vue  de  la  validité  d'une 
saisie-arrêt  pratiquée  sur  un  tiers  (Orléans, 
7  janv.  1859,  D.P.  59.  2.  20).  —  Pour  le  cas 
oij  il  existe  un  obligé  principal  et  une  cau- 
tion solidaire,  V.  stipra,  n"  41. 

49.  D'après  la  jurisprudence,  il  suflit, 
pour  l'application  de  l'art.  59,  §  2,  que  les 
deux  demandes  soient  connexes,  de  telle 
fae;on  que  l'action  du  demandeur  ne  puisse 
atteindre  sa  tin  sans  la  présence  simultanée 
de  tous  les  défendeurs  (Douai,  20  juin  1877, 
D.P.  79.  2.  208).  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  :  ... 
oèi  un  demancleur  agissant  contre  deux  dé- 
fendeurs  réclame   à    l'un   le   montant  d'un 
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iloii  ou  lt;;s,  et  à  laiilre  la  reslitiilion  d"un 
liépôl  a\ant  pour  objet  la  soinnie  donnée  ou 
légut-e  ij'aiis ,  30  juin  I8i>2,  1>.V.  Ifâ.  i.  âWi  : 
..r  Où,  une  veille  de  niarcliamlises  ayant  été 
passée  par  un  courtier  pour  le  compte  d'un 
né};ocianl  (^ui  nie  avoir  donné  mandat  de  la 
conelui-e.  I  aelieteur  atïil  à  lu  fois  contre  le 
courtier  à  letlet  de  faire  valoir  le  marché. 
et  contre  le  négociant  à  l'elTet  de  l'exécuter, 
le  piunt  de  savoir  si  le  mandat  a  été  donné 
ne  pouvant  être  juf-é  à  lécart  de  l'un  ou  de 
l'autre  (Douai.  20  juin  1877,  D.P.  79.  2.  208i. 
—  Pu  même,  lorsqu'un  tribunal  est  compé- 
temment  saisi  dune  action,  comme  jui;e  du 
domicile  ilu  défendeur,  il  peut  l'être  égale- 
ment d'une  autre  action  connexe  à  la  pre- 
mière, et  formée  contre  un  tiers,  domicilié 
dans  l'arrondissement  d'un  autre  tribunal, 
bien  que  le  demandeur  n'ait  pas  d'action 
personnelle  contre  ce  tiers,  .\insi  :  ...  dans 
le  concours  de  deux  ventes  du  même  im- 
meuble, celui  des  deux  acquéreurs  qui  a 
formé  le  premier,  contre  le  vendeur,  une 
action  en  exécution  du  contrat  devant  les 
Juges  du  domicile  de  ce  dernier,  peut  assi- 
gner l'autre  acquéreur  devant  les  mêmes 
juses,  en  déclaration  de  jugement  commun 
(Req.  2  févr.  1809,  R.  AciUm,  IW)  ;  ...  De 
même,  l'action  formée  par  le  fermier  contre 
le  bailleur  et  contre  celui  qui  prétend  déte- 
nir les  biens  affermés  à  titre  de  colon  par- 
liaire.  pour  obtenir  le  délaissement  de  ces 
biens,  peut  être  introduite  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  colon  partiaire  (Bordeaux, 
9  avr.  1839,  R.  50);  ...  De  même  encore, 
lorsque  le  défendeur  soutient  que  la  dette 
en  pavement  de  laquelle  il  est  actionné  a  été 
éteinte  au  moyen  d'un  arrangement  pris 
avec  un  tiers  qui  était  son  garant,  le  de- 
mandeur est  recevable  à  appeler  ce  tiers 
devant  le  même  tribunal,  encore  qu'il  soit 
domicilié  dans  un  autre  ressort,  si  non  seu- 
lement il  conteste  l'extinction  prétendue, 
mais  encore  s'il  déclare  réclamer  du  garant 
pour  le  cas  où  le  moyen  proposé  serait 
admis,  une  nouvelle  somme  qui  serait  due 

lar   lui   exclusivement   (Req.    17  févr.   1868, 

).P.  68.  1.  27'J). 

50.  Dans  le  cas  où  il  y  a  pluralité  de  dé- 
fendeurs, le  demandeur  a  le  droit  d'assigner 
au  domicile  de  l'un  d'eux,  alors  même  qu'au 
nombre  de  ces  défendeurs  se  trouve  une 
succession  non  encore  partagée  ;  en  pareil 
cas,  la  demande  peut  être  portée  devant  le 
ju.ge  du  domicile  de  l'un  des  défendeurs 
autie  que  la  succession  (Req.  1"  août  18:ii7, 
R.  47.  —  V.  aussi,  Bordeaux,  29  déc.  1840, 
ibid.). 

51.  La  règle  établie  par  l'art.  ;)9,  S  2, 
s'applique  même  dans  le  cas  où  le  tribunal 
où  sont  assignés  les  défendeurs  n'est  celui 
du  domicile  que  de  l'un  d'entre  eux,  tandis 
que  tous  les  autres  sont  domiciliés  dans  le 
ressort  d'un  autre  IribiMia!  (Heq.  21  déc. 
1841,  R.  47).  Mais  cette  disposition  suppose 
que  tous  les  défendeurs  ont  un  domicile;  si 
de  plusieurs  défendeurs  les  uns  avaient  un 
domicile,  les  autres  une  simple  résidence, 
l'action  ne  serait  pas  compétemmenl  portée 
devant  le  juge  de  la  résidence  de  l'un  île  ces 
derniers  (Amiens.  IC  mars  183!),  R.  4«j. 

52.  La  faculté  accordée  au  demandeur 
de  citer  plusieurs  défendeurs  à  domiciles 
différents  devant  le  même  tribunal,  cesse  de 
s'appliquer  lorsque  celui  des  défendeurs  qui 
entraîne  la  compétence  relève  d'une  autre 
juridiction  que  le  tribunal  saisi  (Trib.  civ. 
Corbeil,  12  mai  190.5,  D.l'.  1905.  2.  418.  — 
RinCHK,  V"  Conipél.  de  trib.  civ.  (U:  preni. 
itixi.,  n»  224  ;  RoL'sSEAU  et  Laisney,  Cum- 
péleru-e,  n'>51).  —  .Ainsi,  notamment,  lors- 
que l'un  des  défenileurs,  commerçant,  a  été 
appelé  devant  le  tribunal  de  commerce,  on 
ne  peut  appeler  devant  cette  même  juridic- 
tion un  autre  défendeur  qui  n'est  justiciable 
que  du  tribunal  civil  (Rennes,  13  janv.  1851, 
D.P.  52.  2.  29).  —  De  même,  la  disposition 
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de  l'art.  59,  §2,  C.  proc.  ne  fait  pas  échec 
au  principe  d'après  lequel  toute  condamna- 
tion des  huissiers  à  l'amende,  à  la  restitu- 
tion et  aux  dommages-intérêts  pour  des 
faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  doit  être  pro- 
noncée par  le  tribunal  de  leur  résidence,  et. 
dès  lors,  l'huissier  poursuivi  en  responsa- 
bilité, en  même  temps  cpLune  autre  per- 
sonne, à  raison  d'un  acte  rentrant  dans  le 
cercle  de  ses  attributions  légales  et  qui  ne 
pouvait  être  accompli  par  lui  qu'en  sa  qua- 
lité d'huissier,  doit  être  assigné  devant  le 
tribunal  du  lieu  <le  .sa  résidence  :  il  ne  peut, 
au  gré  du  dciuandeiir.  être  actionné  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  la  personne  re- 
cherchée avec  lui  (Req.  11  mars  18iH),  D.P. 
96.  1.  2-47). 

53.  Loi'sque  l'instance  est  régulièrement 
liée,  le  tribunal  saisi  demeure  compétent, 
malgré  les  modifications  qui  peuvent  se  pro- 
duire dans  la  qualité  des  parties,  jusqu'à  ce 
que  cette  instance  soit  terminée  par  un  juge- 
ment (V.  Compétence,  n»  19).  Ainsi,  lorsque 
deux  débiteurs  ont  été  assignés  en  paye- 
ment d'une  même  dette,  la  libération  opérée 
au  profit  d'un  de  ces  débiteurs,  qui  a  désin- 
téressé le  créancier  en  se  faisant  subruger 
dans  ses  droits,  n'a  point  pour  effet  d'étein- 
dre l'instance;  par  suite,  ce  débiteur  est 
fondé,  en  vertu  de  sa  subrogation,  à  conti- 
nuer l'instance  contre  son  codébiteur  devant 
le  tribunal  qui  était  compétent,  dans  le 
principe,  comme  étant  le  tribunal  du  domi- 
cile de  l'un  des  délendeurs,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  celui  du  domicile  du  codébiteur 
resté  seul  en  cause  (Req.  20  oct.  1890,  D.P. 

91.  1.  271). 

54.  La  disposition  de  l'art.  .59,  §  2,  C. 
proc.  est  générale  et  doit  recevoir  son  appli- 
cation non  seulement  entre  Français,  mais 
encore  lorsqu'un  ou  plusieurs  défendeurs 
sont  étrangers  (Orléans,  16  mars  1892,  D.P. 

92.  2.  190).  Et  la  renonciation  au  bénélice  de 
l'art.  Il  C.  civ.  n'enlève  pas  au  Français,  ou 
à  l'étranger  admis  à  établir  son  domicile  eu 
France,  le  droit  de  se  prévaloir  de  cette  dis- 
position et  d'assigner  les  défendeurs,  à  son 
choix,  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un 
d'eux,  .luge,  spécialement,  que  le  destinataire 
français  d'une  marchandise  transportée  par 
chemin  de  fer  a  le  droit  de  citer  devant  les 
tribunaux  français,  saisis  par  lui  d'une  action 
dirigée  contre  des  compagnies  françaises  de 
transport,  la  compagnie  étrangère  par  la- 
quelle la  marchandise  transportée  a  été 
assurée  (Civ.  14  mars  1883.  D.P.  83.  1.  .377). 

55.  La  convention  des  parties  peut  dé- 
roger aux  règles  de  compétence  l'elative 
établies  par  l'art.  59  C.  proc.  (V.  infra , 
11"  68)  et,  notamment,  à  la  règle  établie  par 
le  paragraphe  2  ;  mais  cette  règle  constituant, 
pour  le  demandinir,  une;  faculté  légale  dont 
l'abandon  ne  se  présume  pas,  il  ne  i)eiu, 
être  considéré  y  avoii'  renoncé  que  pour  les 
cas  spécialement  et  ljniit:ftivenient  prévus 
dans  la  convention  (Douai,  27  déc.  1901, 
D.  P.  1904.  5.  153). 

S  3.  —  Exceptions. 

56.  La  règle  suivant  laquelle  le  défendeur 
doit  être  assigné  devant  le  tribunal  de  son 
domicile,  ou,  à  défaut,  de  sa  résidence 
soutire  tout  d'abord  exception  lorsque  ce 
défendeur  n'a  en  France  ni  domicile,  ni  lé- 
sidence;  mais  on  n'est  pas  d'accord  sur  le 
point  de  savoir  devant  quelle  juridiction 
l'action  doit  alors  être  portée.  Suivant  un 
premier  système,  le  défendeur  doit  en  pareil 
cas  être  assigné  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  il  se  trouve  (BorrARD,  Couikt-Daace  i;ï 
Glasson,  t.  1,  n"  128;  Garson.nkt,  t.  1, 
S  1()8-2",  p.  706).  D'apiés  une  seconde  opi- 
nion, l'action  peut,  sauf  dans  les  cas  où  la 
loi  attribue  juridiction,  être  portée  devant  le 
tribunal  du  choix  du  demandeur  (Douai, 
2  août  1854,  D.P.  55.  2.  5;  Bourges,  19 janv. 


1899,  D.P.  11H)2.  2.  .57).  -  Dans  un  troisième 
système,  on  soutient  que  le  tribunal  compé- 
tent est  celui  du  lieu  où  I  eui;agement  d'où 
elle  dérive  aura  été  souscrit  et  exécuté;  on 
applii|ue  par  analogie  l'art.  420  (;.  proc.  qui, 
en  matière  commerciale,  permet  de  s'adres- 
ser à  une  juridiction  (  KiuuisHi:,  C.oiirx  de 
Ciini/jél.  cl  de  proc.  en  niiil.  cic,  I.  1,  p.  93. 
—  Comp.  Colraar,  ;îO  avr.  1863,  D.P.  63.  2. 
172).  —  Un  quatrième  système  enfin  admet, 
par  application  de  l'art.  Il  C.  civ.,  que  le 
iriliuuul  compétent  est  celui  du  domicile  du 
demandeur  (BiucuE,  n"  59;  Cahhé  et  Chau- 
VEAl".  t.  1,  quest.  8  1er;  Demoi.omiii:,  Cours 
de  Code  civil,  t.  1,  n"  348). 

I.a  règle  ordinaire  de  compétence,  concer- 
nant le  défendeur  domicilié  à  l'étranger, 
sapplique  notaninienl  au  cas  où  ce  défen- 
deur serait  français  (Bourges,  19  janv.  1899, 
précité).  —  Quant  aux  contestations  entre 
étrangers,  et  en  l'absence  de  toute  disposi- 
tion légale  dérogeant,  à  leur  égard,  à  la 
règle  actor  sequittir  forunt  rei,  les  tribunaux 
français  sont,  en  général,  incompétents  pour 
statuer  en  matière  personnelle  et  mobilière 
sur  ces  contestations  (Nancv,  8  févr.  1886, 
11. P.  87.  2.  31.  —  V.  Etranger).  11  en  est 
cependant  autrement  lorsque  l'instance  en- 
gagée entre  deux  étrangers  a  pour  objet  la 
réparation  civile  d'un  délit  ou  d'un  quasi- 
délit  commis  en  France  {ibid.). 

57.  La  règle  actor  sequitiir  forum  rei 
comporte  encore  un  certain  nombre  d'ex- 
ceptions, tenant  à  la  nature  de  la  demande. 
Il  existe,  en  premier  lieu,  deux  e.xceptions 
d'ordre  général  à  l'égard  des  actions  réelles 
immobilières  et  à  l'égard  des  actions  mixtes 
inimubilières. 

58.  —  1.  Actions  réelles  immobilières.  — 
L'action  réelle  a  pour  principe  la  propriété 
même  de  la  chose  ou  de  l'un  de  ses  démem- 
brements, ou,  dans  certains  cas,  un  droit 
réel  équivalent  au  démembrement  même  de 
propriété;  à  cet  é.gard ,  on  doit  considérer 
comme  droits  réels,  d'abord  la  propriété, 
soit  immobilière,  soit  mobilière,  avec  ses 
divers  démembrements,  et,  en  outre,  l'état 
ci«il  et  politique  des  personnes  CV.  Action). 
Or,  aux  termes  de  l'art.  59,  S  3,  C.  proc,  en 
matière  réelle,  le  défendeur  doit  être  assigné 
devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'objet 
litigieux.  Mais  la  loi  n'envisage  ainsi,  au 
point  de  vue  de  la  compétence,  que  les  ac- 
tions réelles  relatives  à  des  droits  immobi- 
liers. Quant  aux  actions  réelles  fondées  sur 
la  propriété  d'objets  mobiliers,  sans  cesser 
de  conserver  leur  nature  intrinsè(|ue  d'ac- 
tions réelles,  elles  sont  soumises  aux  mêmes 
règles  de  compétence  que  les  actions  per- 
sonnelles (V.  supra,  no  30).  Il  en  est  de 
même  des  actions  ayant  pour  objet  des  ques- 
tions d'état,  qui,  bien  quelles  puissent  être 
assimilées  à  des  actions  réelles,  ne  sont 
point  régies,  au  point  de  vue  de  la  compé- 
tence, par  l'art.  .59,  i^  3,  C.  proc.  relatif  aux 
actions  réelles  immobilières,  mais  par  la 
règle  eénérale ,  aclnr  sequitur  forum  rei, 
(Toulouse,  4  juin  1879,  D.P.  80.  2.  11.  -  V. 
supra,  n"30).  Mais,  dans  tous  les  autres 
cas,  en  matière  réelle  immobilière,  le  tri- 
bunal compétent  est  celui  do  la  situation  de 
l'immeuble  ([ui  fait  l'objet  du  litige  ou  lui 
sert  de  base. 

59.  Si  plusieurs  immeubles  situés  en  dif- 
férents arrondissements  sont  l'objet  d'une 
seule  action  en  revemlication ,  on  applique 
pai-  analogie  l'art.  2210  C.  civ.  qui  prévoit 
celte  hypothèse  en  matière  de  vente  sur 
expropriation  forcée.  En  pareil  cas,  l'action 
doit  être  exercée,  relativement  à  ces  im- 
meubles, savoir  ;  s'ils  l'ont  partie  d'une  seule 
et  même  exploitation,  devant  le  tribunal  du 
chef-lieu  de  l'exploitation;  à  défaut  de  chef- 
lieu,  ou  si  les  biens  sont  absolument  dis- 
tincts, devant  le  tribunal  du  lieu  où  se 
trouve  la  partie  des  biens  qui  présente  le 
plus   grand   revenu,   d'après  la   matrice  du 
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rolr  (HoiTAïui,  Colmkt-Daage  et  Gi.asson, 
I.  I,  n"  \'M:  lioMiNS.  n"  81  ;  C.AnRK  kt  Chau- 
VKAI   ,   l.    I.  (lllc'st.    255   lii.i  :   (lAnsoNNF.T,  op. 

cil.,  t.  1 ,  S  Ifill,  |).  TOil  :  HoussEAi;  et  I.ais- 
NEY,  V»  Compétence,  n"  53). 

60.  —   II-   Arlioii.K  Dii.iti's  imnwhilières. 

—  L'action  mixte  est  celle  qui  a  son  prin- 
cipe tout  à  la  fois  ilans  une  ol)lii;alion  per- 
sonnelle et  dans  un  droit  réel.  Klic  présente 
(leus  arlions  réunies  en  une  seule,  mais  qui 
lendenl  à  olilenir  la  même  chose.  L'action 
mixte  peut  être,  comme  les  actions  person- 
nelles ou  les  actions  réelles,  soit  monilière, 
soil  imjnobilière  (V.  Action).  L'action  mixte 
nuiliilière  est  soumise  à  la  rè};le  générale  de 
(•(iiM|iétence  el  doit  être  portée  devant  le 
Iriliunal  du  domicile  du  défendeur  (V.  supra, 
n";iO|.  Quanti  l'action  mixte  immobilière, 
elle  peut  liien  èlre  également  portée  devant 
ce  tribunal;  mais  elle  peut  l'être  aussi  par 
le  demandeur,  s'il  le  préfère,  devant  le  tri- 
bunal de  la  situation  des  biens  (C.  proc. 
art.  59,  S  *)•  —  Ce  droit  d'option  accordé 
au  demandeur  cesse,  cependant,  à  l'égard 
de  l'action  en  bornage.  En  effet,  bien  que 
cette  action  soit  mixte  immobilière,  elle  rfoi( 
nécessairement  être  portée,  soit  devant  le 
juge  de  paix  de  la  situation  des  lieux,  quand 
la  propriété  ou  les  titres  qui  l'établissent  ne 
sont  pas  contestés,  soit,  au  cas  contraire, 
devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement 
(V.  Bornage ,  n»  34). 

61.  —  ill.  Outre  ces  exceptions  d'ordre 
général  à  l'égard  des  actions  réelles  immo- 
bilières et  mixtes  immobilières,  il  existe,  en 
diverses  matières,  un  certain  nombre  de  dé- 
rogations particulières  aux  règles  générales 
de  compétence  raliotic  loci.  C'est  ainsi  qu'à 
titre  exceptionnel  le  tribunal  compétent  est  : 
...  en  nialiére  de  société,  tant  que  la  société 
existe,  le  tribunal  du  lieu  où  cette  société 
est  établie  (C.  proc.  art.  59,  S  5.  —  V.  So- 
ciété); ...  En  matière  de  succession,  le  tri- 
bunal du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte, 
tant  à  l'égard  des  demandes  entre  héritiers, 
jusqu'au  partage  inclusivement,  qu'à  l'égard 
dos  demandes  intentées  par  les  créanciers 
du  défunt  avant  le  partage  et  à  l'égard  des 
demandes  relatives  à  l'exécution  des  disposi- 
tions à  cause  de  mort,  jusqu'au  jugement 
définitif  (C.  proc.  art.  ,59,  §  (i.  —  V.  Succes- 
sion); ...  En  matière  de  faillite,  le  tribunal 
du  domicile  du  failli  (C.   proc.  art.  59,  §  7. 

—  V.  Failliti');  ...  En  matière  de  garantie, 
le  tribunal  du  lieu  où  la  demande  originaire 
est  pendante  (C.  proc.  art.  59,  §  8.  —  V. 
Exceptions  et  fins  de  non -recevoir);  ...  Au 
cas  d'élection  de  domicile  pour  l'exécution 
d'un  acte,  le  tribunal  du  domicile  élu,  ou  le 
tribunal  du  domicile  réel  du  défendeur, 
conformément  .i  l'art.  111  C.  civ.  (C.  proc. 
art.  59,  S  9.  — '  V.  Domicile  élu),  et,  notam- 
ment, au  cas  de  demande  en  mainlevée 
d'opposition  à  mariage,  soit  le  tribunal  du 
lieu  où  le  mariage  doit  être  célébré,  soit  le 
tribunal  du  domicile  réel  de  l'opposant,  à 
raison  de  l'élection  de  domicile  exigée  de 
l'opposant  (C.  civ.  art.  176.  —  V.  Mariage); 
...  En  matière  de  frais  faits  par  les  officiers 
ministériels,  le  tribunal  où  les  frais  ont  été 
faits  (G.  proc.  art.  60.  —  V.  Frais  et  dé- 
pens) ;  ...  En  matière  de  reddition  de  compte, 
le  tribunal  qui  a  commis  les  comptables,  s'il 
s'agit  de  comptables  commis  par  justice; 
celui  qui  leur  a  déféré  la  tutelle,  s'il  s'agit  de 
tuteurs  (C.  proc.  art.  527.  —  V.  Compte);  ... 
En  matière  de  désaveu  d'avoué,  et  lorsque 
le  désaveu  concerne  un  acte  .sur  lequel  il  y 
a  instance,  le  tribunal  devant  lequel  la 
procédure  désavouée  a  été  instruite,  en- 
core que  l'instance  dans  le  cours  de  la- 
quelle il  est  formé  soit  pendante  devant 
un  autre  tribunal  (C.  proc.  art.  356  et  358. 

—  Y.  Dcsareu)  ;  ...  En  matière  de  tierce 
opposition,  s'il  s'agit  d'une  tierce  opposition 
formée  par  action  principale,  le  tribunal  qui 
a  rendu  le  jugement  attaqué;  s'il  s'agit  d'une 


tierce  opposition  incidente  à  une  contesta- 
tion dont  un  tribunal  est  saisi,  ce  tribunal, 
s'il  est  égal  ou  supérieur  à  celui  qui  a  rendu 
le  jugement,  el,  s'il  n'est  égal  ou  supérieur, 
le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  (C. 
proc.  art.  475  et  476.  —  V.  Tierce  opposi- 
tion); ...  En  matière  de  requête  civile,  le 
tribunal  où  le  jugement  attaqué  a  été  rendu 
{('..  proc.  art.  iiKJ.  —  V.  Regw'te  civile);  ... 
En  matière  de  saisie,  et  pour  les  actions, 
intentées  après  la  saisie,  en  principe,  le  tri- 
bunal du  lieu  de  la  saisie  (V.  .Saisie -arn't, 
Saisie-  brandon ,  Saisie -exéculiott,  Saisie- 
gagerie ,  Saisie-revendication,  Saisie  sur 
d<'tntrur  forain);  ...En  matière  d'enregis- 
trement, le  tribunal  du  bui'eau  de  perception 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  64.  —  V.  Enregistre- 
ntent);  ...  En  matière  de  cession  de  biens, 
le  tribunal  du  débiteur  qui  réclame  le  béné- 
fice de  cette  cession  (G.  proc.  art.  899.  —  V. 
Obligations);  ...  En  matière  de  demande 
d'autorisation  d'emprunt  avec  hypolbèqiie 
du  fonds  dotal,  et  suivant  un  arrêt,  le  tribu- 
nal de  la  situation  des  immeubles  <lotaux 
iMonlpellier,  25  mars  1896,  \).\'.  99.  1.  39  et 
note  4.  —  V.  Régime  dotal). 

62.  Il  y  a  également  exception  à  la 
règle  générale  de  compétence,  suivant  la- 
quelle le  défendeur  doit  être  assigné  devant 
le  tribunal  de  son  domicile,  dans  le  cas  où 
la  difficulté  porte  sur  l'exécution  ou  l'inter- 
prétation d'un  jugement  rendu  par  un  tri- 
bunal civil  (V.  jugement).  —  Mais  lorsqu'il 
ne  s'agit  pas  réellement  soit  de  l'interpréta- 
tion, soit  de  l'exécution  d'unjugement  anté- 
rieur, la  demande  doit  nécessairement  être 
portée,  suivant  le  droit  commun,  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur,  .\insi 
l'action  en  payement  des  frais  d'éducation 
d'un  enfant ,  formée  par  l'un  des  époux  sé- 
parés de  corps  contre  son  conjoint,  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur et  non  devant  le  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement  de  séparation  de  corps,  alors 
qu'elle  ne  soulève  aucune  difficulté  d'inter- 
prétation ou  d'exécution  de  ce  jugement 
(Gacn,  ;M  mai  1876,  D.P.  78.  2.  122).  -  Dans 
le  cas  où  les  difficultés  élevées  sur  l'exécu- 
tion des  jugements  ou  des  actes  requièrent 
célérité ,  le  tribunal  du  lieu  y  statue  provi- 
soirement et  renvoie  la  connaissance  du 
fond  au  tribunal  d'exécution  (C.  proc. 
art.  554.  —  V.   .lugement). 

63.  11  y  a  encore  exception  aux  règles  gé- 
nérales de  compétence  à  l'égard  de  cer- 
taines actions  dirigées  contre  les  notaires, 
les  huissiers  ou  les  conservateurs  des  hypo- 
thèques. Les  poursuites  dirigées  contre  un 
notaire  pourun  fait  intéressantl'ordre  public, 
passible  de  peines  disciplinaires  et,  par 
suite,  de  dommages -intérêts,  doivent,  aux 
termes  de  l'art.  53  de  la  loi  du  25  vent, 
an  M,  être  portées  devant  le  tribunal  de  la 
résidence  du  notaire  poursuivi.  Mais  cette 
disposition  n'est  pas  applicable  au  cas  où 
l'action  dirigée  contre  le  notaire  ne  repose 
que  sur  dee  motifs  d'intérêt  privé.  Cette 
action  doit,  dès  lors,  être  suivie  d'après  les 
règles  du  droit  commun  (Req.  11  juill.  1893, 
D.P.  93.  1.  563;  5  févr.  1896,  D.P.  96.  1. 
269;  Limoges,  16  déc.  1890,  D.P.  92.  2.  51.5). 
Par  exemple,  l'action  en  responsabilité  diri- 
gée, dans  une  procédure  d'ordre,  contre  un 
ancien  notaire  à  raison  d'une  faute  à  lui  im- 
putée dans  l'accomplissement  d'un  mandat 
ou  d'une  gestion  d  affaires,  n'est  pas  une 
action  en  garantie,  soit  principale,  soit  inci- 
dente ;  elle  n'est  pas  davantage  connexe  à  la 
procédure  d'ordre;  c'est  une  action  person- 
nelle, principaleet  directe,  de  la  compétence 
du  tribunal  du  domicile  réel  (  Limoges, 
16  déc.   1890,   précité.  —  V.  Responsabilité). 

64.  L'action  en  responsabilité  ou  en 
dommages- intérêts  dirigée  contre  un  huis- 
sier pour  un  fait  ou  un  acte  de  son  minis- 
tère doit  pareillement  être  portée,  aux  termes 
de  l'art.   73  du  décret  du    14  juin  1813,  de- 


vant le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
l'huissier  a  sa  résidence.  —  Cette  disposi- 
tion est  applicable,  non  seulement  dans  le 
cas  ou  l'action  est  formée  par  voie  directe  et 
principale,  mais  encore  dans  le  cas  où  elle 
est  intentée  par  voie  de  garantie  et  inci- 
demment à  une  demande  principale  pen- 
dante devant  un  autre  tribunal,  .\insi,  par 
exemple,  l'huissier  qui  a  causé  un  dom- 
mage en  apportant  du  relard  dans  la  signi- 
fication d'une  cession  de  créance  ne  peut 
être  assigné  en  garantie  devant  le  tribunal 
saisi  du  procès  engagé  entre  le  cédant  et  le 
cessionnaire  si  ce  tribunal  n'est  pas  celui 
de  sa  résidence  (Paris,  30  mai  1842,  U.  210). 
—  Mais,  pour  que  la  disposition  du  décret 
du  14  juin  1813  s'applique,  il  faut  que 
l'huissier  soit  poursuivi  pour  un  acte  ou  un 
fait  de  son  ministère.  Par  exemple,  l'huissier 
qui  est  poursuivi  en  même  temps  qu'une 
autre  personne,  non  pas  pour  un  fait  relatif 
à  ses  fonctions,  mais  en  raison  d'un  mandat 
qui  lui  a  été  donné  par  un  tiers  pour  recou- 
vrer des  sommes  dues  à  ce  tiers,  peut  être 
valablement  assigné  devant  le  tribunal  de 
son  domicile  ou  de  celui  de  la  personne 
poursuivie  avec  lui,  au  choix  du  demandeur 
(Nancy.  20. juill.  1895,  D.P.  95.  2.  ,5.51.  -  V. 
Responsabililé). 

65.  Aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
21  vent,  an  7,  le  conservateur  des  hypo- 
thèques a  son  domicile  dans  le  bureau  ou  il 
remplit  ses  fonctions,  pour  les  actions  aux- 
quelles sa  responsabilité  peut  donner  lieu  ; 
toutes  poursuites  à  cet  égard  peuvent  y  être 
dirigées  contre  lui,  quand  même  il  serait 
sorti  déplace,  ou  conti'e  ses  ayants  cause.  — 
Un  arrêt  a  même  décidé,  par  ai)plication  de 
cet  article,  qu'un  conservaleur  ou  ses  ayants 
cause  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  assi- 
gnés non  au  domicile  réel  de  ce  conserva- 
teur, mais  au  domicile  légal  indiqué  par  la 
loi,  c'est-à-dire  au  bureau  même  de  la  con- 
servation (Kouen,  7  nov.  1826,  R.  208). 
-Mais  c'est  là  une  solution  contestable,  car 
des  termes  de  la  loi  «  toutes  poursuites  à 
cet  égard  peuvent  y  êlredirigées  ».  il  semble 
bien  résulter  pour  le  demandeur  un  droit, 
mais  pas  une  obligation  de  saisir  le  tribunal 
CV.  Responsabilité). 


Art.  3. 


Prorogation  de  jiridiction. 


66.  La  juridiction  du  tribunal  d'arron- 
dissement peut,  dans  certains  cas,  être  éten- 
due au  delà  des  bornes  que  la  loi  lui  assigne. 
C'est  ce  qu'on  appelle  la  prorogation  de  ju- 
ridiction. La  prorogation  est  ou  volontaire 
ou  légale. 

§  l'i'.  —  Prorogation  légale. 

67.  La  prorogation  légale  a  lieu  par  la 
seule  force  de  la  loi  ;  elle  s'étend  aux  excep- 
tions opposées  à  la  demande  principale  (V. 
supra,  n"s  17  et  s.),  aux  demandes  recouven- 
tionnelles  (V.  Demande  reconventionnelle), 
aux  demandes  en  garantie  (V.  E.rceptimts  et 
fin  de  non -recevoir)  et  aux  demandes  inci- 
dentes ou  connexes  à  la  demande  principale. 

)<  2.  —  Prorogation  volontaire. 

68.  La  prorogation  volontaire  émane  de 
la  volonté  des  parties.  De  même  qu'il  y  a 
deux  sortes  d'incompétence  :  l'incompétence 
rafione  loci,  et  l'incompétence  ratione  ma- 
teriœ. ,  il  y  a  deux  sortes  de  prorogations 
volontaires;  celle  qui  a  pour  objet  de  porter 
une  contestation  devant  un  tribunal  autre 
que  celui  du  domicile  des  parties  ou  de  la 
situation  des  biens  litigieux,  ou  prorogation 
de  la  compétence  territoriale,  et  celle  qui 
tend  à  soumettre  à  un  juge  un  différend  de 
la  nature  de  ceux  dont  la  loi  lui  défend  la 
connaissance,  ou  prorogation  de  la  compé- 
tence d'attribution. 
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69.  —  I.  l'roivgntioii  ilc  lu  coixjwteucf 
teifitoriale.  —  Cette  prorogation  constitue 
le  sacrifice  d'un  droit  établi  uniquement 
dans  l'intéivt  des  parties,  et  auquel  elles 
peuvent  librement  renoncer.  Il  est  donc 
admis  s;ins  difficulté  que  les  parties  peuvent, 
d'un  commun  accord,  déroger  aux  règles  de 
compétence  relative  établies  par  l'art.  .")9 
C.  proc.  H'.olmar,  -25  avr.  1817,  K.  21,3; 
Alger.  6  juin  1S9S,  D.P.  1900.2.  23.  —  Car- 
sonnet,  t.  1.  §  150,  p.  638;  Rodièrk,  t.  I. 
p.  S9).  —  Cette  règle  s'applique  en  matière 
commerciale  comme  en  matière  civile. 

Si  les  parties  peuvent  ainsi  proroger  la 
compétence  territoriale  du  tribunal  d'arron- 
dissement, elles  ne  peuvent,  du  moins,  opérer 
cette  prorogation  qu'avec  l'agrément  du 
tribunal  saisi,  et  celui-ci  peut  toujoure,  sans 
commettre  un  déni  de  justice,  se  dessaisir 
du  différend  s'il  craint  de  ne  pouvoir  juger 
assez  rapidement  les  procès  qui  rentrent 
dans  sa  compétence  (Boistard,  Colmet- 
Da.\ge  et  Gl.\sson,  t.  1,  n»  615;  Garsonnet, 
t.  1.  §  150,  p.  639). 

70.  l'ar  application  de  la  règle  ci-dessus, 
il  a  été  jugé  :  ...  que  la  clause  d'une  police 
d'assurance,  aux  termes  de  laquelle  toutes 
contestations  sur  le  règlement  des  indem- 
nités seront  portées  devant  un  tribunal  déter- 
miné, tant  en  demandant  qu'en  défendant, 
est  oblisaloire  pour  les  parties  qui  l'ont  sous- 
crite (foulouse.  8  juin  1887,  D.P.  8;).  2.  43: 
Alser,  7  juill.  18%.  D.P.  97.  2.  63;  Civ. 
16  févr.  1898.  D.P.  98.  l.  158);  ...  Que  la 
clause  d'un  connaissement  attribuant  juri- 
diction e.\clusivenient  à  un  tribunal  déter- 
miné fait  la  loi  des  parties,  sans  qu'il  y  ait 
à  rechercher  en  quelle  qualité  elles  agissent 
(Alger.  12  déc.  1892,  D.P.  93.  2.  2.39;.  -  11  a 
été  décidé  également,  par  application  de  la 
même  règle,  que  la  clause  d'un  contrat  par 
laquelle  les  parties  conviennent  que  les  con- 
testations qui  pourraient  surgir  à  raison  de 
l'interprétation  ou  de  l'exécution  dudit  con- 
trat seront  déférées  aux  tribunau.x  d'un  lieu 
spécialement  désigné  n'est  point  une  clause 
compiomissoire,  dont  l'art.  1006  C.  proc. 
règle  les  conditions  de  validité,  mais  une 
simple  soumission  volontaire  de  juridiction, 
parfaitement  licite  et  permise  (Alger,  7  déc. 
1889,  D.P.  90.  2.  188). 

71.  La  règle  suivant  laquelle  un  tribunal 
peut  valablement  statuer  sur  un  différend 
que  lui  soumettent  des  parties  fjui  ne  sont 
pas  ses  justiciables,  si  ce  différend  n'est 
point  par  sa  nature  hors  de  ses  attributions, 
est  applicable  aux  Français  contractant  entre 
eux  en  pays  étranger  et  qui ,  par  suite, 
peuvent,  d'un  commun  accord,  se  soumettn^ 
à  la  juridiction  étrangère  (Req.  19  déc.  1864, 
D.P.  65.  1.  423;  Nîmes,  20  août  1866,  D.P. 
68.  2.  18). 

72.  En  principe,  la  prorogation  de  compé- 
tence peut  avoir  lieu  pour  les  matières  réelles 
comme  pour  les  matières  personnelles  :  il 
r.uflit  que  le  juge  auquel  on  convient  de  sou- 
mettre le  différend  ne  soit  pas  incompétent 
ratione  materiee.  —  Toutefois,  ni  une  sou- 
mission expresse,  ni  une  .élection  de  domi- 
cile ne  pourraient  attribuer  à  un  autre  tribu- 
nal que  celui  de  la  situation,  la  connaissance 
d'une  saisie  immobilière  ;  aucune  proroga- 
tion de  juridiction  ne  peut  être  faite  au 
préjudice  des  créanciers  du  saisi  (Carré, 
t.  1,  p.  270  et  s.). 

73.  I.e  tribunal  qui  a  rendu  un  jugement 
sur  prorofjation  ou  soumission  de  juridiction 
est  compétent  pour  connaître  de  l'exécution 
de  ce  ju^'ement,  à  moins  que  la  prorogation 
n'ait  été  stipulée  en  faveur  d'un  tribunal 
d'exception ,  ou  qu'il  ne  s'agisse  d'actes 
d'exécution  spécialement  attribués  par  la  loi 
à  un  autre  tribunal  (Carré,  t.  1,  p.  68.5). 

74.  Quant  aux  formes  suivant  lesquelles 
peut  avoir  lieu  la  prorogation  de  la  compé- 
tence territoriale,  cette  prorogation  peut, 
être  expresse  et  résulter  d'une  convention 


des  parties.  .Mais,  si  un  débiteur  peut  ainsi, 
par  contrat,  se  soumettre,  à  raison  de  sa 
dette,  à  la  juridiction  d'un  certain  nombre 
de  tribunaux  déterminés  et  désignés  dans 
racle,  la  clause  par  laquelle  il  se  sou- 
mettrait à  tel  tribunal  qu'il  plaira  au  créan- 
cier de  clioisir  serait  sans  ell'et.  car  une  telle 
clause,  si  elle  était  permise,  deviendrait  de 
style  dans  tous  les  contrats,  au  grand  préju- 
dice des  débiteurs.  —  La  prorogation  s'opère 
encore  par  la  simple  élection  de  domicile 
dans  un  acte. 

La  prorogation  peut  également  être  tacite 
et  résulte,  notamment,  de  ce  que  le  défen- 
deur, actionné  devant  un  tiibunal  incompé- 
tent ratione  loci ,  n'oppose  pas  in  liinine 
litis  l'exception  d'incompétence  (V.  Excep- 
tions et  fins  de  non-recevoir). 

75.  IL  —  Prorogation  de  la  compétence 
d'attribution.  —  Cette  prorogation  renverse 
l'ordre  des  compétences  établi  par  la  loi  ; 
elle  est  donc  interdite  en  principe  (En  ce 
sens  :  Garsonnet,  t.  1,  S  150-A-2».  p.  640). 
Ainsi,  par  exemple,  la  juridiction  d'un  tri- 
bunal de  commerce  ne  saurait  être  valable- 
ment prorogée  à  une  affaire  civile,  non  plus 
que  la  juridiction  d'un  tribunal  militaire  ou 
administratif  à  un  tribunal  civil.  —  .Mais  il 
existe  en  faveur  des  tribunaux  civils  d'ar- 
rondissement une  large  exception  à  ce  prin- 
cipe, et  la  jurisprudence  décide  que  les  par- 
lies  peuvent  proroger  la  juridiction  de  ces 
tribunaux  pour  les  affaires  dont  la  connais- 
sance appartient  aux  tribunaux  de  commerce. 
—  Il  en  est  ainsi  pour  la  raison  que  ces  tri- 
bunaux ayant  été  établis  dans  l'intérêt  des 
justiciables  et  pour  des  motifs  d'ordre  privé, 
l'incompétence  des  tribunaux  civils  pour  con- 
naître des  affaires  qui  leur  sont  dévolues  est 
purement  relative  (Req.  19  févr.  1894.  D.P. 
94.  1.220). 

.\  l'égard  des  affaires  commerciales,  en 
effet,  l'incompétence  des  tribunaux  d'arron- 
dissement ne  tient  pas  à  la  loi  de  leur  insti- 
tution, puisqu'ils  sont  appelés  à  statuer  sur  ces 
affaires  toutes  les  fois  qu'il  n'existe  pas  de  tri- 
bunal de  commerce  dans  l'arrondissement,  et 
il  apparaît  ainsi  que  le  tribunal  de  commerce 
est  juge  des  affaires  commerciales  par  prio- 
rité, mais  non  par  exclusion  du  tribunal 
civil.  Le  commerçant  actionné  devant  le  tri- 
bunal civil  d'arrondissement  est  donc  pré- 
sumé avoir  renoncé  à  l'exception  d'incompé- 
tence par  cela  seul  qu'il  ne  l'a  pas  invoquée 
(V.  en  ce  sens  :  Req.  20  nov.  18W,  D.P.  48. 
1.  2.33;  17  juin  1884,  D.P.  84.1.  416;  Colmar, 
19  juin  1841,  D.P.  52.  2.  75;  Bordeaux, 
()  mai  18'i8,  D.P.  ,50.  2.  11  ;  Orléans,  25  juin 
l.S,yj,  D.P.  ,52.  2.  75;  liourges,  3  janv.  1859, 
D.P.  59.  5.  161;  Paris,  18"  févr.  1862,  D.P. 
62.  2.  127-128;  Bordeaux,  20  mai  1863. 
Jour»,  des  avoués,  t.  88,  p.  296;  Trib.  civ. 
Marseille,  7  déc.  1864,  Journ.  de  Marseille, 
18a5.  2.  52;  Paris,  li  juill..1869,  Journ.  des 
trih.  de  commerce,  t.  19,  p.  349;  Rennes, 
4  juin  1870,  .lourn.  de  Nantes.  1870,  1.  143; 
ïrib.  civ.  Nancy,  \"  mai  1877,  Journ.  de 
Marseille ,  \S1S.1.  15;  .\lauzei.  Commen- 
taire du  code  de  commerce ,  3'  éd.,  n"  2951  ; 
CiiAUVEAi:  sur  Carré,  l.  128;  Dutruc,  Sup- 
plément aux  lois  de  la  procédure  civile, 
v"  Exception,  n»  51;  Glasson,  De  l'incom- 
pétence absolue.  Revue  cril.  de  lé<jisl.,  1881, 
p.  232  et  s.;  Merlin,  liépert.,  v"  Trib.  de 
commerce,  n»  5;  Nouguier,  Des  trib.  de 
commerce,  t.  2,  p.  89  et  s.  ;  Orillard,  Com- 
pét.  des  trib.  de  commerce,  p.  115;  Par- 
rjESSi'S,  Droit  commercial,  n"  i:j47  ;  Rors- 
SEAU  ET  Laisnev,  V"  Compétence,  n»  20.  — 
En  sens  contraire  :  BdisTKi.,  Précis,  de  droit 
commercial,  3«  édit.,  n»  1469;  Boitaiid  et 
Coi,.met-Daage,  13'  éd.,  t.  1 ,  p.  3;iO;  Gar- 
sonnet, t.  1,  p.  654  et  s.,  §  1.54;  RoiirfcnE, 
4«  éd.,  t.  1,  p.  113  et  127  i.  L'ajjplicalion  de 
ce  principe  conduit  à  décider,  nutariiment, 

3ue  le   tribunal  civil,  saisi  d'une  action  en 
ommages  -  intérêts ,   formée  à   la   fois  pour 


contrefaçon  de  brevet  et  pour  faits  de  con- 
currence déloyale,  chefs  connexes  l'un  à 
l'autre,  ne  peut  se  déclarer  d'office  incom- 
pétent pour  statuer  sur  le  chef  relatif  à  la 
concurrence  déloyale,  sous  prétexte  que  les 
actes  de  concurrence  déloyale  ressortissent 
de    la    juridiction    commerciale    (Grenoble, 

3  août  i892,  D.P.  93.  2.  29). 

Au  même  point  de  vue.  on  doit  considérer 
comme  valable  et  ayant  elVet  la  clause  d'une 
police  d'assurance  aux  termes  de  laquelle 
doivent  être  soumises  à  la  juridiction  com- 
merciale toutes  les  contestations  qui  pour- 
raient naître  entre  l'assuré  commerçant  et  la 
compai;nie  d'assurances  (Toulouse,  11  janv. 
1892.  D.P.  92.  2.  110). 

76.  Les  parties  ayant  le  droit  de  proroger 
par  un  accord  expiés  ou  tacite  la  compé- 
tence des  tribunaux  d'arrondissement  aux 
affaires  commerciales,  il  pourrait  sembler 
((u'elles  ont  également  le  droit  de  proroger 
cette  compétence  aux  affaires  qui  relèvent 
normalement  de  la  compétence  des  juges  de 
paix  ;  et  ce  droit  leur  a  été,  en  effet,  reconnu 
par  un  certain  nombre  d'arrêts  (Douai, 
lOjuilI.  18:37,  Nancv,  15  juill.  1837,  Orléans, 
14  mars  1840,  Bordeaux.  3  déc.  1841,  R.  218; 
Paris.  10  févr.  1862.  D.P.  62.  2.127;   Pau, 

4  août  1859,  D.P.  61.  1.  197  ;  Paris,  4  juill. 
1873,  D.P.  74.  5.  2.51;  Req.  19  févr.  1894, 
D.P.  94.  1.  220.  —  En  ce  sens  ;  Rousseau  et 
Laisney,  v»  Compétence  civile,  n»  I6|.  —  Mais 
une  autre  doctrine,  adoptée  par  la  jurispru- 
dence la  plus  récente  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, considère,  au  contraire,  l'incompétence 
des  tribunaux  civils  d'arrondissement  sur  ce 
point  comme  étant  absolue  et  non  suscep- 
tible, par  suite,  d'être  couverte  par  l'accord 
des  parties  (Civ.  12  mars  1889.  D.P.  89.  1. 
177  et  la  note;  U)  mai  HHX),  D.P.  1900.  1. 
135;  25  nov.  190i,  D.P.  1905.  1.  253.  - 
Comp.  :  Bastia,  3  juill.  1862,  D.P.  62.  2. 
144;  Besançon,  10  mars  1868,  D.P.  68.  2. 
131). 

Il  n'y  a,  d'ailleurs,  pas  contradiction  à 
admettre  ainsi  que  l'incompétence  des  tri- 
bunaux civils  d'arrondissement  est  purement 
relative  pour  les  affaires  commerciales,  tan- 
dis qu'elle  est  absolue  pour  les  affaires  rele- 
vant de  la  compétence  des  juges  de  paix. 
Dans  le  premier  cas ,  en  ell'et ,  il  s'agit  de 
lieux  tribunaux  placés  au  même  degré  dans 
la  hiérarchie  judiciaire  et,  dès  lors,  aucune 
atteinte  n'est  portée  aux  lois  relatives  aux 
degrés  de  juridiction  ;  au  contraire,  lorsqu'on 
substitue  le  tribunal  d'arrondissement  au 
juge  de  paix,  on  soumet  aux  lenteurs  et 
aux  frais  de  la  procédure  des  tribunaux 
d'arrondissement  une  affaire  cjui ,  dans  l'es- 
prit de  la  loi,  doit  être  jugée  sans  frais, 
rapidement  et  en  équité;  il  y  a  donc  vrai- 
ment, à  ce  point  de  vue,  violation  des  lois 
d'ordre  public  et.  par  suite,  incompétence 
absolue  (Glasson  et  Coljiet-Daace,  Précis 
de  procédure  civile,  t.  1,  p.  123). 

77.  Les  parties  peuvent  également  proro- 
ger la  compétence  du  tribunal  civil  d'arron- 
dissement déterminée,  non  plus  par  la  nature 
de  l'affaire,  mais  par  le  montant  de  la  de- 
mande. Elles  peuvent  ainsi  conférer  au  tri- 
bunal civil  le  pouvoir  de  prononcer  sans 
appel  sur  une  contestation  dont  la  loi  ne  lui 
allribue  le  jugement  qu'en  premier  ressort 
(V.  .Appel  en  matière  civile  et  commerciale, 
n"s  30  et  s.). 


Art.  4. 


Droit  international. 


78.  Les  questions  de  compétence  ,  en 
matière  civile,  soulèvent  de  nombreuses  dif- 
licullés,  quand  l'une  (U-s  parties  ou  toutes 
les  deux  sont  de  nationalité  étrangère  et  qu'il 
s'agit  de  savoir  devant  les  tribunaux  de  quel 
pays  leur  procès  doit  être  porté.  Les  art.  14 
et  15  (;.  civ.  ont  prévu  ces  difficultés,  quand 
l'une  des  parties  est  un  l'rançais,  et  il  s'est 
établi   une  jurisprudence  très  ferme   dans 
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l'hypothèse  où  les  diMix  phiidciirs  sont  étran- 
gers. 

Nous  croyons  preférahle  de  renvoyer  l'ex- 
posé de  ces  questions  au  mot  lùriuirfry.  11 
s'agit  en  ell'el  d'une  (|uestion  de  jouissance 
d'un  droit,  tout  au  moins  (|uan(l  le  diMuan- 
deur  est  étranger  ;  celui-ci  a-t-il  le  droit 


de  saisir  les  trihnnaux  français  de  son  litige'.' 
Autrement  dit,  le  droit  de  saisir  les  tribu- 
naux français  est -il  un  droit  civil,  réservé 
aux  Krançais  en  vertu  de  l'art.  Il  C.  civ.,  ou 
n'est-il  pas  pluU'jt  un  droit  naturel,  dont  les 
étrangers  peuvent  se  prévaloir  même  en 
l'ahsence  de  toute  convention  diplomalii|Uc'.' 


D'autre  part,  il  existe  un  certain  nombre 
de  traités  qui,  soit  explicitement,  soit  im- 
plicitement, ont  reconnu  à  certains  étran- 
gers le  droit  de  porter  leurs  litiges  de- 
vant les  tribunaux  français;  ce  qui  montre 
bien  qu'il  s'agit  là  de  la  jouissance  d'un 
droit. 
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Division. 

.\riT.   t.  —  Caractères  généraux  de  la  compétence  des  tribunaux  de 

commerce  (n"  2). 
Art.  2.  —  Compétence  d'attribution  (n"  17). 

§  1.  —  Actions  résultant  d'actes  de  commerce  (n»  17). 

§  2.  —  Actions  intentées  par  ou  contre  les  commis  et  serviteurs 

des  marchands  (n»  20). 
§  3.  —  Actions  résultant  de  billets  souscrits  par  les  comptables 

des  deniers  publics  (n»  29). 
§  4.  —  .\ctions  en  matière  de  lettres  de  change  (n»  35). 
8  5.  —  Actions  en  matière  de  billets  à  ordre  (n»  41). 
^6.  —  Actions  en  matière  d'entreprises  de  fournitures  (n"  51). 
§  7.  —  .\ctions  relatives  à  la  navigation  et  au  commerce  ma- 
ritime (  n"  52). 
§  8.  —  Actions  en  matière  de  faillites  et  de  sociétés   commer- 
ciales (n^'  53). 
S  9.  —  Actions  en  matière  de  fonds  de  commerce  (n"  34). 
§  10.  —  Actions  contre  les  veuves  et  héritiers  des  commerçants 

(n»  55). 
§  11.   —  .\ctions  reconventionnellcs  et  en  garantie  (n"  60). 

A.  —  Pluralité  de  défendeurs.  Caution  (n»  60). 

B.  —  Demandes  reconventionnelles  (n"  63). 

C.  —  Demandes  en  garantie  (n"  66). 

S  12.  —  Compétence  des  tribunaux  de  commerce,  relativement 
aux  moyens  de  défense  opposés  aux  demandes  dont 
ils  sont  saisis  (n»  69). 

A.  —  Inexistence  prétendue  de  l'obligation  (n"  70). 

B.  —  Extinction  prétendue  de  la  dette  (n"  75). 

C.  —  Dénégation    de    la    nature    commerciale    de    la    dette 

(n»  76). 

D.  —  Moyens  de  nullité  (n"  78). 

§  13.  —  Compétence  en  matière  d'incidents  de  procédure  (n»  83). 
S  14.  —  Payement  de  frais  (n"  88). 


S  15.         Incompétence  des   tribunaux  de   commerce    pour  con- 
naître de  l'exécution  de  leurs  jugements  (n»  89). 
AnT.  3.   —  Compétence  territoriale  (n»  102). 

SI.  —  Cas  dans  lesquels  s'applique  l'art.  420  (n"  104). 

§  2.  —  Quels  marchés  tombent  sous  l'application  de  l'art.  420 
C.  proc.  (n»  108). 

jj  3.    —  Contestations  sur  l'exécution  du  marché  (n»  115). 

§  4.  —  Contestations  sur  l'existence  ou  la   validité  du  marché 
(n"  116). 

jj  5.  —  Lieu  de  la  promesse  et  de  la  livraison  {ir  121). 

A.  —  Détermination  du  lieu  de  la  promesse  (n"  122;. 

B.  —  Détermination  du  lieu  de  la  livraison  (n"  129). 

§  6.  —  Lieu  du  payement  (n'>133). 

Art.  4.  —  Compétence  en  matière  de  contestations  commerciales 
entre  étrangers  (n»  153). 


Bil)liogi"aphie. 

AcREMANT,  Expnsé  théorique  de  la  compétence  d'attrihtttion  des 
lril>unati.c  de  commerce.  —  Alau'/.et,  Commentaire  du  Code  de 
commerce,  3"  éd.,  t.  8,  n"  2947  et  s.).  —  Bédarrioes,  De  la  juri- 
diction commercicde  (2«  éd.).  —  BoisTEL,  Précis  de  droit  com- 
mercial, 3«  éd.,  n"*  1465  et  s.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et 
ClAssoN,  Leçons  de  procédure,  t.  1,  n"*  128  et  s.,  3.50  et  s.  — 
liRAVARi)  et  Démangeât,  Traité  de  droit  commercial,  I.  6,  p.  323 
et  s.  —  Desi'RKAu.x  ,  Compcle)ice  des  tribunaux  de  commerce.  — 
DuTKl'C,  Supplément  au.c  lois  de  ta  procédure  de  C/iauceau  et 
Carré,  v»  Tribunal  de  commerce.  —  Fayard  de  Lanolade,  liépert. 
v  Tribunaux  de  commerce.  —  Garsonnit,  Cours  de  procédure 
civile,  t.  1,  S  148  et  s.,  p.  631  et  s.  —  Le  I'oittevin,  Compétence 
et  attributions  des  tribunaux  de  commerce.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Traité  de  droit  commercial ,  t.  1,  n»  3.54  et  s.  —  iMassé, 
Droit  commercial,  t.  3.  —  Nouguier,  Des  tribunaux  de  com- 
merce, des  commerçattts  et  des  actes  de  commerce,  t.  2,  p.  4'p  et  s. 
Orillard,  De  la  compétence  et  de  la  procédure  des  tribunaux  de 
commerce.  —  Pardessus,  Cours  de  droit  commercial,  t.  4,  n'"  1344 
et  s.  —  Rousseau  et  Laisnev,  Dictionnaire  t/iéorirjuc  et  ])ratir]ue 
de  procédure,  v  Compétence  des  tribunaux  de  commerce.  — 
RuBEN  DE  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial ,  v»  Com- 
pétence. 


1.  La  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce est  réglée  par  le  titre  2  du  livre  4  du 
Code  de  commerce  (art.  631  à  641). 

Art.  1".  —  Caractères  générau.\  de  la 
coml'étence    des   trirunaux    de    commerce. 

2.  Les  règles  ci-après  exposées  sont  appli- 
cables non  seulement  aux  tribunaux  de  com- 
merce proprement  dits ,  mais  encore  aux 
tribunaux  civils  jugeant  commercialement 
dans  les  arrondissements  où  il  n'existe  pas 
de  tribunal  de  commerce  (C  com.  art.  640). 

3.  —  I.  Les  tribunaux  de  commerce  sont  des 
juges  d'exception  et,  à  ce  titre,  ils  ne  peuvent 
connaître  que  des  affaires  qui  leur  sont  expres- 
sément réservées  par  la  loi.  Ils  ne  peuvent, 
notamment,  connaître  des  allaires  qui ,  sou- 
levant des  questions  de  droit  civil,  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  d'arrondissement 
(Civ.  6  iuill.  1853,  11. P.  53.  1.  269;  Cons.  d'Et. 
2  mai  1873,  D.P.  74.  3.  1).  C'est  ainsi  que  le 
tribunal  de  commerce,  saisi  d'une  demande 
relative  aux  opérations  commerciales  des 
parties,  est  incompétent  pour  interpréter  une 
convention  se  rattaciiant  à  une  société  civile 
(dans  l'espèce,  une  convention  relative  au 
droit  de  préemption  reconnu  à  l'un  des  asso- 
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ciés  pour  l'acquisition,  à  la  lin  de  l'associa- 
tion, de  l'usine  qui  fait  l'objet  de  ladite  so- 
ciété) (Req.  31  juill.  1899,  D.P.  19O0.  1.  190). 
Ainsi  encore,  une  société  civile  ne  peut  être 
soumise  à  la  compétence  commerciale  à  rai- 
son de  ce  que  les  tiers  ont  pu  être  induits 
en  erreur,  relativement  à  son  véritable  ca- 
ractère, par  des  en-têtes  de  lettres  portant 
les  mots  «  service  commercial  »  ou  par  la 
forme  de  conventions  intervenues  avec  eux, 
dans  lesquelles  se  trouvent  insérées  certaines 
stipulations,  notamment  pour  le  lieu  du 
payement  ou  l'indication  de  la  compétence 
des  tribunaux,  lesquelles  sont  habiluelle- 
ment  en  usage  dans  les  transactions  com- 
merciales (Dyon,  l-' juill.  1907,  D.P.  1908. 
2.  134).  —  De  même  il  ne  leur  appartient 
pas  de  statuer  ...  sur  une  demande  en  recon- 
naissance de  privilège  et  nullité  de  transpoit 
(Civ.  21  juill.  1851,  D.P.  51.  1.  Iït9)  ;  ...  .Sur 
l'exception  tirée  par  le  mari,  assigné  en  paye- 
ment d'une  dette  commerciale  contractée  par 
la  femme,  de  ce  que  cette  dette,  n'ayant  pas 
date  certaine  avant  le  mariage,  ne  serait  pas 
à  la  charge  de  la  communauté  (Civ.  6  juill. 
1853,  précité);  ...  Sur  une  interprétation  de 
testament  (Rouen,  6  déc.  1877,  D.P.  78.  2. 
146). 


4.  Il  en  est  ainsi  même  lorsqu'il  s'agit 
d'actes  qui  intéressent  des  commerçants, 
spécialement  de  billets  donnés  par  des  com- 
merçants, mais  dont  la  cause  est  étrangère 
à  leur  commerce  (Bordeaux,  1"  août  1831, 
R.  293).  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un  tri- 
bunal de  commerce  est  incompétent  pour 
connaître  d'une  action  dirigée  contre  un  com- 
merçant pour  payement  de  fournitures  de 
pièces  et  de  réparations  d'une  automobile, 
alors  que  cette  automobile  est  une  voiture  de 
luxe,  dont  le  commerçant  se  sert  pour  son 
agrément  et  non  pour  son  commerce  (Trib. 
com.  Lyon,  18  mai  1906,  D.P.  1906.  5.  58). 

5.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent 
pas  connaître  non  plus  des  allaires  qui  sont 
de  la  compétence  des  juges  de  paix.  Ainsi 
décidé  que  les  juges  consulaires  sont  incom- 
pétents pour  statuer  sur  l'action  intentée  par 
un  aubergiste,  en  payement  des  fournitures 
par  lui  faites  à  des  ouvriers,  contre  le  patron 
qui  avait  promis  d'acquitter  ces  fournitures 
et  contracté  ainsi  un  simple  cautionnement , 
une  telle  demande  rentrant  dans  les  attri- 
butions du  juge  de  paix  (Chambéry,  14  juill. 
1866,  D.P.  1866.  2.  207). 

6.  Toutefois,  pour  les  contestations  de  na- 
ture commerciale,  dont  un  texte  de  la  loi  attri- 
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bue  la  connaissance  aux  jut;r5  de  paix,  comme, 
par  exemple,  les  contestations  entre  les  hôte- 
liei-s,  lopoui-s,  voitiiriers,  carrossiers  et  voya- 
geurs, la  jurispruilence  décide  généralement 
que  la  compétence  des  juges  de  paix  n'est 
pas  exclusive,  et  que  les  voyageurs  ont  l'op- 
tion enti'e  le  tribunal  de  commerce  et  le  juge 
de  paix  (Ansei-s,  3  mai  IS5iï.  D.P.  55.  '2.  '205: 
Paris,  ■2\  août  I&55,  D.P.  55.  2.  305:  Poitù-rs, 
1-2  févr.  1861,  D.P.  61.  2.  59  :  Civ.  4  nov.  IStW. 
D.P.  63.  I.  473:  l'aris.  13  févr.  18t>l.  DP. 
64.  2.  2ai  :  Pau.  13  déc.  ISfri,  D,P.  65.  2.  22>1; 
.Metz,  2.S  mars  1867,  D.P.  67.  2.  79:  Civ. 
30  nov.  1897.  D.P.  98.  1.  327:  Req.  2;î  oct. 
1901,  D.P.  1902.  I.  321).  Quelques  décisions 
ont  admis  cependant  que  la  compétence  des 
juges  de  paix  est,  en  ce  cas,  exclusive  de 
celle  des  tribunaux  de  commerce  (Limoges, 
2  mai  1862,  D.P.  62.  2.  137:  Trib.  corn. 
Nantes.  17  juin  1863,  D.P.  64.  3.  24  ;  Paris. 
20  juin  1863,  D.P.  63.  2.  177;  9  déc.  18t;i, 
D.P.  Si.  2.  28). 

7.  De  même,  les  tribunaux  de  commerce, 
légalement  saisis  d'une  demande  en  nullité 
d'actes  de  procédure,  de  protêts,  par  exemple 
(V.  infra.  n»  78),  sont  incompétents  pour 
statuer  sur  la  demande  en  dommages- inté- 
rêts.  formée  en  même  temps  devant  eux 
contre  les  huissiers  ou  notaires  par  le  fait 
desquels  les  actes  sont  nuls  i  Civ.  30  nov. 
1813,  2  janv.  1815,  16  mai  1816,  2  juin  1817. 
28  août  1840.  R.  34:3.  —  Orii.lard,  n»  97). 

8.  I.es  tribunaux  de  commerce  n'ont  pas 
le  pouvoir  de  prononcer  des  peines  discipli- 
naires contre  les  personnes  qui  font  profes- 
sion de  représenter  les  parties  devant  eux, 
notamment  contre  les  agréés  (Chambérv, 
27  août  1873,  Sir.  73.  2.  249,  et  S.  6). 

9.  Ils  ne  sont  pas  compétents  pour  con- 
naître des  actions  civiles  nées  de  délits  ou 
quasi -délits.  .Jugé,  spécialement,  que  s'ils 
peuvent,  comme  les  autres  tribunaux,  pro- 
noncer la  suppression  des  discours  ou  écrits 
ditl'amatoires  ou  injurieux  produits  devant 
eux  lorsqu'ils  statuent  au  fond,  ils  sont  in- 
compétents pour  apprécier  l'action  civile 
d'un  tiers,  étranger  a  l'instance,  en  répa- 
ration du  dommage  à  lui  causé  par  une 
diffamation  contenue  dans  une  assignation 
introduite  devant  eux  (Paris,  4  mars  1882. 
S.  6). 

10.  Aux  termes  d'un  arrêt,  il  appartien- 
drait exclusivement  à  l'administration  de  la 
Marine  de  vérilier  les  titres  de  propriété  de 
quiconque  réclame  des  marchandises  sauve- 
tees  ;  et  c'est  à  cette  administration  que  les 
propriétaires  de  ces  marchandises  devraient 
adresser  leurs  réclamations:  les  tribunaux 
de  commerce  seraient  incompétents  pour  les 
connaître  (Montpellier,  16  mai  1845,  D.P.  46. 
4.  Si).  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire, 
que  la  demande  en  remise  d'objets  sauvetés. 
formée  par  le  capitaine  du  navire  naufragé 
agissant  soit  pour  son  compte,  soit  pour 
celui  de  tous  autres  intéressés,  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce, 
non  de  celle  de  l'administration  de  la  Ma- 
rine :  cela  résulte  de  la  loi  du  9  août  1791  , 
dont  l'art.  8,  qui  n'a  pas  été  abrogé,  attribue 
;i  la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce 
"  les  demandes  et  actions  civiles  des  per- 
sonnes intéressées  aux  navires  et  marchan- 
dises n  (Rennes,  17  févr.  18W,  D.P.  '*).  2.  20). 

11.  —  II.  L'incompétence  des  tribunaux  de 
commerce  pour  statuer  sur  les  alfaires  hors 
de  leurs  attributions  est  absolue;  elle  ne  se 
couvre  ni  par  le  silence  des  parties  ni  par 
leur  défense  au  fond  (Chambérv,  14  juill. 
1866,  D.P.  66.  2.  2(J7).  Klle  peut" être  invo- 
quée en  tout  état  de  cause,  même  pour  la 
première  fois  en  appel,  et  le  moyen  qui  iii 
résulte  doit  être  suppléé  d'oflice  (Besani;on, 
6  janv.  1818,  H.  18;  Civ.  6  juill.  18.5.3,  D.P. 
.53.  1.  269;  Douai.  26  déc.  1876,  D.P.  78.  2. 
46;  G.  sup.  just.  Luxembourg,  I'-' juin  1882, 
Sir.  82.  4.  44,  et  S.  Comyét.  civ.  des  tnh. 
de  paix,  n»  70;  Civ.  3  févr.  1897,  D.P.  97. 


I.  108).  —  lia  été  jugé  toutefois  que  l'incom- 
pétence des  tribunaux  de  commerce  pour 
ciuinailre  des  billets  souscrits  par  des  com- 
merçants, mais  dont  la  cause  est  étrangère 
.1  leur  commerce  (V.  xnpra,  n"  4  ),  n'est  pas 
une  incompétence  ratione  ntaleriai;  dès  lors, 
elle  est  susceptible  d'être  couverte ,  et  doit 
être  proposée,  à  peine  de  déchéance,  avant 
toutes  exceptions  el  défenses  (Bordeaux, 
I"  août  18;il,  R.  295). 

12.  Si  les  tribunaux  de  commerce  soni 
incompétents  raliiiiw  materiœ  pour  statuer 
sur  les  alVaires  qui  ne  leur  sont  pas  spécia- 
lement attribuées,  il  n'en  est  pas  de  même 
des  tribunaux  civils,  qui  ont  la  plénitude  île 
juridiction:  l'incompétence  des  tribunaux 
civils  relativement  aux  all'aires  commerciales 
n'est  donc  que  relative  ;  elle  est  purement 
personnelle,  peut  être  couverte  et  doit  être 
invoquée  in  li»iitw  lilis  (Colmar,  19  juin 
1841.  D.P.  50.  2.  74:  Heq.  20  nov.  1848.  H. 
20:  Orléans.  25  juin  1&50.  D.P.  50.  2.  74: 
Bourses.  3  janv.  i&5y,  D.P.  59.  5.  161  :  Paris, 
10  féVr.  1862.  D.P.  62.  2.  127;  Req.  15  mai 
1876,  D.P.  76.  1.  376:  17  juin  1884,  D.P. 
8t.  1.  416;  17  juin  1885,  D.P.  85.  1.  392.  — 
V.  également  Trib.  civ.  Marseille,  7  déc. 
l864,"./«i(rHa/</.'M«rae///(',  1865.  2.  52;  Paris, 
14  juill.  1869,  Jdiirnal  des  trib.  de  comni. . 
t.  19,  n»  .349:  Rennes,  4  juin  1870,  Journal 
de  Nantes,  1870.  1.  IW.  —  Dans  le  même 
sens  :  Ruben  de  CotiiDUR,  v"  Compétence, 
n»  64:  .\LAU7.ET,  t.  8,  n"  2951:  NoI'Giier, 
Traité  des  actes  de  coniniercc,  2«  éd.,  t.  2, 
p.  89:  Orii.lard,  p.  117).  —  Certains  arrêts 
toutefois,  et  quelques  auteurs  ont  admis  que 
les  tribunaux  civils  sont  incompétents  ra- 
tione inateriis  pour  connaître  des  affaires 
commerciales  (jrib.  .Anvers,  27  mai  1848, 
2  arrêts,  et  15  juill.  la'kS,  D.P.  49.  3.  77-78. 
—  BoiSTEL,  n"  1469:  Renech,  dissertation 
dans  le  Journal  des  avoues,  t.  .50,  p.  265; 
DEMANGEAT  sur  Bravard,  t.  6,  p.  309  et  s.). 

13.  La  juridiction  civile  étant  la  juridiction 
de  droit  commun,  les  parties  peuvent  y  sou- 
mettre par  avance  leurs  contrats  commer- 
ciaux (V.  Compét.  cir.  des  trib.  d'arrondisse- 
ment, n»75).  Au  contraire,  il  leur  est  interdit 
d'étendre  la  compétence  exceptionnelle  des 
tribunaux  de  commerce  à  une  matière  qui 
lui  est  complètement  étrangère  (Paris,  5  août 
1848,  D.P.  49.  2.  244:  Caen,  5  déc.  1848, 
D.P.  49.  2.  244;  Colmar,  28  nov.  1849,  D.  P. 
52.  2.  201  ;  Paris,  2  mai  1850,  II. P.  50.  2.  187: 
Chambérv,  11  mars  1874,  D.P.  77.  2.  62; 
Req  5  jànv.  1875,  D.P.  7.5.  1.  468;  Paris, 
2  juill.  1897,  D.P.  98.  2.  122;  Dijon,  4  juill. 
1907.  D.P.  1908.  2.  134).  —  Tout  au  moins, 
la  stipulation  portant  que  les  contesta- 
tions à  naître  sur  l'exécution  d'un  contrat 
qui  est  civil  à  l'égard  du  l'un  des  contrac- 
tants seront  attribuées  au  tribunal  de  com- 
merce, est  nulle  à  l'égard  de  la  partie  non 
commerçante  comme  emportant  renoncia- 
tion à  exciper  d'une  incompétence  ratione 
ninleriir  (Amiens,  7  mai  liRll  ,  D.l'.  1901.  2. 
487).  Mais  il  est  hois  de  doute  que  la  nullité 
lie  cette  clause  ne  saurait  être  invoquée  par 
la  partie  pour  laquelle  le  contrat  est  com- 
mercial (Caen,  24  janv.  1849,  D.P.  51.  2.  118). 

L'attribution  conventionnelle  aux  juges 
consulaires  de  la  connaissance  d'un  contrat 
n'est,  d'ailleurs,  pas  dépourvue  de  tout  ellét  : 
elle  fait  présumer  le  caractère;  commercial 
de  ce  contrat  (Req.  4  nov.  1885,  D.P.  86.  1. 
33:^). 

14.  La  règle  que  »  le  compéleul  attire 
I  iijiompélent  «  n'est  pas  non  pins  .-ipplicalile 
aux  ti'ibiinaux  de  commerce;  ainsi,  lorsqu'ils 
sont  saisis  d  une  demande  renferiuaul  |>lu- 
sieurs  chefs,  dont  les  uns  sont  commerciaux 
et  les  autres  civils,  ils  doivent  renvoyer  ces 
derniers  chefs  à  la  juridiction  civile,  sauf  à 
surseoir,  s'il  est  nécessaire,  an  jugement  de 
<-eux  qu'ils  retiennent.  Ils  sont  même  tenus 
de  se  déclarer   incompétents  sur  les  chefs 

commerciaux ,  s'il  y  a  entre  ces  divers  chefs 


connexitè  ou  indivisibilité.  Malgré  (luelques 
décisions  contraires  (Metz ,  21  avr.  1818,  R. 
1.56;  Re(|.  20  nov.  I8;W,  R.  1,")0  :  l'aris, 
18  mars  18;i(),  11.  Acte  de  cunuxerci' ,  'HO; 
Req.  26  févr.  1815,  D.P.  45.  I.  191),  la  ju- 
risprudence s'est  lixée  en  ce  sens  (Tou- 
louse, 6  juill.  1841 ,  R.  19;  Bordeaux.  22  nov. 
1854.  D.P.  55.  5.  96;  Civ.  24  avr.  1866.  D.P. 
66.  1.  2,58;  Pau,  4  mars  1873,  D.P.  75.  2. 
221). 

15.  Le  tribunal  de  commerce,  conmie 
tout  tribunal,  est  investi  du  droit  d'appré- 
cier sa  compétence  (Nancy.  5  juill.  183/,  R. 
30;  Req.  20  mars  1843,  R.  :il.  -  V.  cepen- 
dant :  Rouen,  27  mai  1826,  Paris,  25  août 
1832,  R.  32).  Il  peut  même,  en  rejelaul  le 
déclinatoire,  s'il  ne  lui  paraît  pas  fondé, 
statuer  sur  le  fond  par  le  même  jugement, 
mais  ce  jugement  doit  contenir  deux  dispo- 
sitions spéciales,  l'une  sur  la  compétence, 
l'autre  sur  le  fond  (C.  proc.  art.  425.  —  "V. 
Exceptions  et  fins  de  non- recevoir).  Il  a 
même  été  jugé  que  si ,  au  lieu  de  prononcer 
par  un  seul  et  même  jugement,  le  tribunal 
de  commerce  statue  d'abord  sur  le  renvoi, 
l'appel  interjeté  sur  ce  jugement  ne  l'em- 
pêche pas  de  juger  le  fond  par  un  autre  juge- 
ment (^Rouen,  13  août  1819,  Aix,  26  juill. 
1824,  R.  Appel  cir.,  1265).  —  Mais  les  tribu- 
naux de  commerce  ne  peuvent  pas  joindre 
le  déclinatoire  au  fond  et  ordonner  une 
preuve  ou  vérification  qui  porterait  à  la  fois 
sur  l'un  et  sur  l'autre  (Req.  10  juill.  1837, 
Paris,  26  janv.   1839,  R.  37). 

Le  tribunal  de  commerce,  qui  se  déclare 
incompétent,  doit  s'abstenir  de  prononcer 
contre  l'une  ou  l'autre  des  parties  au- 
cune condamnation  (Toulouse,  2  juill.  1839; 
Bourges,  15  juin  18il ,  R.  38). 

16.  Les  tribunaux  de  commerce  connaissent 
des  affaires  pour  lesquelles  ils  ont  compé- 
tence, quel  que  soit  le  chiffre  de  la  demande. 
Toutefois,  en  principe,  ils  ne  jugent  en 
dernier  ressort  que  si  ce  chiffre  n'excède 
pas  1  500  francs  ;  au  delà  de  cette  somme , 
leur  décision  est  susceptible  d'appel  (  V. 
A)ijiel  en  matière  civile  et  coninierciale, 
n»  49). 

Art.  2.  —  Compétence  d'attribution 


§lc 


Actions  résultant  d'actes 
de  commerce. 


17.  Les  tribunaux  de  commerce  con- 
naissent, en  principe,  de  toutes  les  contes- 
tations relatives  aux  actes  de  commerce, 
c'est-à-dire  :  1"  aux  actes  de  commerce  par 
nature,  tels  qu'ils  ont  été  définis  v"  Acte 
de  commerce ,  n"*  6  et  s.  (C.  com.  art.  &\- 
3"),  qu'ils  soient  faits,  ou  non,  par  les  com- 
merçants; 2°  aux  actes  présumés  commer- 
ciaux, comme  faits  par  des  commerçants 
(C.  com.  art,  638-2»).  —  L'art.  631-1"  attribue 
compétence  aux  tribunaux  de  commerce 
pour  les  i<  contestations  relatives  aux  en- 
gagements et  transactions  entre  négociants, 
marchands  et  banquiers  ».  Des  termes  abso- 
lus employés  par  cet  article,  il  ne  faut 
pas  conclure  que  les  litiges  entre  com- 
merçants soient,  nécessairement  et  dans 
tous  les  cas,  de  la  compétence  des  juges 
consulaires.  Il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que 
la  contestation  se  réfère  à  des  actes  com- 
merciaux par  leur  nature  ou  présumés  tels 
à  raison  de  la  qualité  des  personnes.  .Mnsi 
il  a  été  jugé  que  le  commerçant  qui  a  donné 
à  bail  à  un  autre  commerçant  son  usine  et 
son  mobilier  industriel  ne  peut  être  actionné 
par  le  preneur,  à  raison  des  diflicullés  nées 
a  l'occasion  de  ce  bail,  qui;  devant  le  tribu- 
nal civil,  une  lidle  convention  n'ayant  aucun 
caractère  commercial  à  l'égard  du  bailleur 
contre  lequel  l'action  est  exercée  (Raslia, 
Il  févr.  1&52,  D.P.  .52.  2.  101  ).  Au  contraire, 
le  versement  d'une  somme  d'argent  à  titre 
de  prêt  fait  à  un  commerçant  dans  l'intérêt 
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de  son  commerce,  et  sans  qu'il  en  soit  donné 
reconnaissance  écrite,  a  un  caractèri!  com- 
mercial et  donne  lieu  à  la  compétence  <lii 
Iriliimal  de  commerce  (Civ.  30  jiiill.  I1MI7, 
D.I'.   I!K)8.   I.  Gl). 

18.  Par  exceplicin,  le  contentieux  relatif 
aux  entreprises  de  travaux  publics,  eu  ce 
(|ui  concerne  les  litii^es  ciitie  l'AdminisIra- 
tioii  et  l'entrepreneur,  apiiartieut,  non  au 
tribunal  de  commerce,  mais  au  conseil  de 
préfecture  (V.  TravciK.f  ijuhlics).  bien  que 
ces  entreprises  soient  commerciales  (V.  Acic 
de  commerce,  n"  101 1. 

19.  11  arrive  fréquemment  (|uc  le  même 
acte  est  commercial  à  l'égard  de  l'une  des 
parties  et  non  commercial  à  l'éyard  de 
l'autre  (V.  Acte  de  commerce  ).  Dans  ce  cas, 
la  partie  non  commerçante  ne  [Hiit  être  ac- 
tionnée que  devant  le  tribunal  civil;  mais 
on  lui  reconnaît,  en  général,  la  faculté  de 
poursuivre  à  son  choix  son  adversaire  de- 
vant le  ti'ibunal  civil  ou  le  tiibunal  de  com- 
merce (Ueq.  l'i  déc.  ISISli,  U.  134:  Bourges, 
17  juin.  1837,  R.  24;  Civ.  0  nov.  lKi:î,  U. 
34;  Bourges,  8  févr.  1847.  D.P.  47.  -1.  l.'iO; 
Beq.  22  févr.  185»,  U.P.  50.  1.  2<)8  ;  .\ix , 
21  juill.  1850,  D.P.  (JO.  2.  3;  Metz,  28  mars 
I8(>7,  D.P.  67.  2.  79;  Beq.  2«  juin  1867, 
D.P.  67.  1.  424;  Orléans,  9  mars  1869,  D.P. 
69.  2.  55;  Douai,  5  mai  1869,  D.P.  60.  2. 
155;  Beq.  21  juill.  1873,  D.P.  74.  1.  264; 
Paris,  24  janv.  1874,  D.P.  75.  2.  166; 
Angers,  3  juin  1875,  D.P.  76.  2.  166;  Aix, 
15  janv.  1884,  D.P.  85.  2.  49;  Limoge.s , 
3  mars  1885,  Sir.  85.  2.  150,  et  S.  Acte  de 
commerce,  428;  Nîmes,  21  févr.  1893,  D.P. 
93.  2.  431;  Trib.  com.  Marseille,  24  janv. 
1895,  D.P.  96.  1.  421;  Civ.  28  oct.  1896, 
D.P.  07.  1.  583:  30  nov.  1897,  D.P.  98.  1. 
327;  Limoges,  30  déc.  1899.  motifs,  D.P. 
1902.  2.  35;  Req.  1"  juill.  1908,  D.P.  1909. 
1.  U.  —  Pardessus,  t.  5,  p.  14;  Xoinuii.K, 
t.  1,  n»  727;  Alaizet,  t.  8,  n"  2949;  Bois- 
tel,  n"  1467;  IUiien  he  Couder,  v"  Com- 
pétence, n»  62;  Rousseau  et  Laisney,  v" 
Coup,  des  trib.  de  com.,  n"  65i. 

Dans  une  autre  opinion ,  on  attribue  com- 
pétence au  tribunal  civil  ou  au  tribunal  de 
commerce,  selon  ijue  Pacte  litigieux  est  civil 
ou  commercial  par  rapport  au  défendeur 
(Caen,  25  févr.  1825,  motifs,  R.  Acte  de  com- 
merce, 402;  Rastia,  10  août  1831,  R.  23; 
Orléans,  5  mars  1842,  R.  23;  Garni,  8  juin 
1841,  R.  136;  Bruxelles.  23  avr.  1853,  D.P. 
53.  2.  138;  Bruxelles,  21  juin  1871,  .luris- 
prudence  du  port  d'Anvers.  1872.  2.  29; 
Bruxelles.  11  nov.  1872,  ibid.,lS13.  2.  118.  - 
LocBÉ ,  Légisi.  civ.,  comm.  et  crini. ,  t.  8, 
p.  200;  BÉDARRIDE,  De  la  juridiction  com- 
merciale, n»  193;  Oiullard,  n»  216;  Dé- 
mangeât sur  Bravahu,  t.  6,  p.  388;  LvoN- 
Caen,  t.  1,  II"  361). 

îi  2.   —  Actions  intentées  par  ou  contre 
les   commis   et   serviteurs  des   marcliaitds. 

20.  Aux  termes  de  l'art.  34  .  S  1  ,  G.  com., 
les  tribunaux  de  commerce  connaissent  des 
actions  contre  les  facteurs,  commis  des  mar- 
chands ou  leurs  serviteurs  pour  le  fait  seule- 
ment du  tralic  du  marchand  auquel  ils  sont 
attachés.  On  entend  par  facteur  celui  auquel 
un  commerçant  conlie  le  droit  de  le  repré- 
senter dans  son  négoce  et  d'agir  pour  son 
compte;  par  commis,  celui  qui  est  chargé, 
dans  une  maison  commerciale,  de  quelque 
emploi  qu'il  remplit  sous  la  surveillance  du 
chef  de  la  maison.  Les  serviteurs  sont  les 
gens  qu'un  commerçant  emploie  au.x  Ira- 
vaux  corporels  de  son  négoce.  On  ne  peut 
considérer  comme  des  facteurs,  commis  ou 
serviteurs  des  marchands,  dans  le  sens  de 
l'art.  634  C.  com.,  ni  dessous-entrepreneurs 
(Bruxelles,  5  nov.  1818,  R.  Acte  de  com., 
n»212);  ...  ni  un  ouvrier  (briquetier)  qui  a 
loué  à  l'année  ses  services  à  un  commerçant 
(Toulouse,  6  mars  1838,  R.   144).  Au  con- 


traire, doit  être  considéré  comme  commis 
le  non -commerçant  qui  se  fait  liquidateur 
d'une  maison  de  commerce  (Req.  20  nov. 
18;J4,  R.  150),  l'artiste  qui  a  loué  son  talent 
d'une  manière'  exclusive  au  directeur  d'une 
entreprise  industrielle,  et  s'est  chargé,  par 
exemple,  de  retoucher  des  portraits  photo;;ra- 
pliiques( Paris.  20  févr.  la>7,  D.P.  58.  5.  81). 

21.  Doivent  encore  êtie  (lualiliés  de  commis 
ceux  qui  agissent  pour  le  compte,  au  nom  et 
sur  les  ordres  d'une  maison  de  commerce, 
moyennant  des  appointements  lixes.  même 
comi»létés  par  une  remise  proportionnelle 
aux  ventes  etl'ectuées  (Cous.  d'Kt.  211  janv. 
1819,  R.  Patente,  279-11"  ;  4  nov.  1835,  ibid.- 
8»  ;  7  janv.  1836,  ibid.-\'  ;  24  avr.  1837,  ibid.- 
12";  22  févr.  1838,  ibid.->:  12  avr.  18:58, 
ibid-\'2":  14  janv.  ISiîO.  ibid.-H":  30  juin 
1842,  ibid.->  et  4»;  26  mai  1845,  ibid.-'y. 
7  avr.  1846,  il>id.-l:i'':  5  se|.t.  1846,  D.P.  47. 
3.  96;  21  mai  1847,  D.P.  47.  4.  356;  20  août 
1847,  D.P.  48.  3.  47;  31  mai  18W,  R.  Pa- 
tente, 279-3";  25  août  1848,   D.P.  49.  3.  3; 

20  nov.  1849,  R.  Patente.  279-9";  5  mars 
1852,  D.P.  .52.  5.  400  ;  20  mars  1861,  D.P.  61. 
5.  340  ;  28  .juin  1865,  D.P.  66.  3.  U).  Il  en  est 
de  même  (le  l'individu  qui  a  assumé,  à  des 
conditions  pécuniaires  déterminées,  la  direc- 
tion.  sous  le  contrôle  du  propriétaire,  d'une 
entreprise  industrielle  ou  commerciale  (Gre- 
noble. 15  févr.  1905,  D.P.  1905.  2.  182). 

22.  La  qualilication  de  commis  s'applique 
encore  aux  commis  apprentis,  que  leurs  pa- 
trons rémunèrent  en  leur  apprenant  le  com- 
merce et  en  leur  fournissant  le  logement  et 
la  nourriture  (Rouen,  10  mai  1878,  S.  58). 
.Mais  elle  n'est  pas  applicable  à  celui  qui  se 
charge,  pour  le  compte  d'aulrui.  de  la  gé- 
rance d'un  fonds  de  commerce  sous  sa  res- 
ponsabilité personnelle  (Paris,  17  déc.  1859, 
D.P.  60.  5.  6|. 

23.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  (V..lc(erfeco)«(iie)-ce, 
n"  85),  le  louage  de  travail  des  facteurs, 
commis  et  serviteurs  des  marchands  n'est 
pas  rangé  par  l'art,  632  C.  com.  dans  la 
classe  des  actes  de  commerce,  l'ne  disposi- 
tion spéciale  est  donc  nécessaire  pour  rendre 
les  actions  nées  de  ce  contrat  justiciables  des 
tribunaux  de  commerce. 

24.  Il  est  sans  difficulté,  en  présence  de 
l'art.  63i,  ij  1,  que  la  juridiction  consulaire 
est  compétente  pour  connaître  des  demandes 
formées  par  des  tiers  contre  les  facteurs  ou 
commis  d'un  marchand  à  l'occasion  du  com- 
merce de  celui-ci.  11  en  est  ainsi,  par 
exemple,  de  l'action  en  payement,  dirigée 
par  le  vendeur  contre  un  commis  qui  a 
acheté  des  marchandises  au  nom  de  son  pa- 
tron (Bordeaux,  25  juill.  1828.  R.  145). 

25.  Il  en  est  de  même,  suivant  l'opinion 
qui  a  prévalu,  des  actions  intentées  contre 
les  facteurs  ou  commis  par  leurs  patrons 
eux-mêmes  (Lyon  ,  17  janv.  1821.  R.  147  et 
154;  Metz,  30  août  1821,  Bourges,  10  janv. 
lS2;i.  Req.  3  janv.  1828,  Paris,  12  déc.  1829, 
11  juiU.  1840,  Toulouse,  2  juill.  1842,  Bourges, 
4  févr.  1843,  Bruxelles,  15  févr.  1843,  Paris, 
24  juin  18U,  R.  147;  Douai.  23  mars  1848,  D.P. 
50.  2.  203;  Cr.  1"  sept.  1848,  D.P.  49.  1.  22; 
Montpellier,  24  janv.  1851  ,  D.P.  .52.  2.  267; 
Paris,  3  juill.  ia51 ,  D.P.  53.  2.  48;  21  janv. 
1854,  D.P.  5.'i.  2.  38;  Lyon,  21  août  l&JG, 
D.P.  57.  2.  85;  Req.  20  mars  1865,  D.P.  66. 
1.  268;  Nancy,  28  déc.  1898  et  la  note,  D.P. 
1900.  2.  217.  —  En  sens  contraire  :  Amiens, 

21  déc.  1824,  Nîmes,  16  août  1839,  R.  147). 
—  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  le  tribu- 
nal de  commerce  est  incompétent  pour  sta- 
tuer :  ...  sur  la  demande  en  payement  d'un 
dédit  promis  par  un  commis  voyageur  pour 
le  cas  où  il  ne  remplirait  pas  ses  engage- 
ments, la  convention  qui  sert  de  base  à 
cette  demanile  n'ayant  pas  une  «  liaison  né- 
cessaire avec  le  coram«i'ce  du  demandeur  » 
(Bruxelles,  30  oct.  1823,  R.  149);  ...  .Sur  l'ac- 
tion en  reddition  de  compte  qu'un  directeur 
de  messageries  a  intentée  contre  un  facteur, 


lorsqu'elle  n'est  exercée  que  longtemps 
après  (|ue  le  directeur  a  lui-même  rendu  ses 
comptes  à  l'administration  de  l'entreprise 
(Civ.  20  nov.  l.s;i:{,  B.   l'i«). 

26.  Quant  aux  actions  introduites  par  les 
préposés,  commis  ou  serviteurs,  notamment 
celles  qu'ils  intentent  contre  leurs  patrons 
en  payement  de  leur  salaire,  la  loi  n'en  dit 
rien,  et  la  question  de  savoir  quelle  est  la 
juridiction  compétente  pour  en  connaître  a 
été  diversement  résolue.  .Suivant  une  opi- 
nion, ces  demaniles  ne  pourraient  être  por- 
tées que  devant  les  tribunaux  civils  :  on  in- 
votjue  ,  a  contrario ,  le  texte  de  l'art.  634, 
qui  n'attribue  aux  tribunaux  de  commerce 
que  la  connaissance  des  actions  dirigées 
contre  les  commis  (Florence,  20  sept.  1809, 
Rouen,  10  janv.  1813,  R.  1.53-1";  Met/., 
21  avr.  1818.  11.  1.56;  13  juill.  1818,  R.  1.5:5; 
Ki  févr.  1819,  B.  Acte  de  commerce ,  104; 
Caen.  18  mars  1825,  ibid.,  164:  Bordeaux, 
21  févr.  1826,  -Nancv,  9  juin  1826,  Aix, 
26  janv.  1828,  Rouen,  26  mai  1828,  Aix, 
23  janv.  18:»,  Poitiers,  27  janv,  1830,  R.  156; 
Montpellier,  10  juill.  I8:i(j,  12  mars  18:i4, 
Nîmes,  28  juin    KSiO,    R.    15:3-1";   Rouen, 

6  nov.  1845,  D.P.  47.  4.92.  —  Delvincourt, 
Quest.  de  dr.  comm.,  t.  2,  p.  4ii7;  Vi.nce.nt, 
Léyisl.  comm.,  t.  1  ,  p.  141  :  Kavard  de  Lan- 
GLADE,  Hé/iert.,  v"  Trib.  de  commerce  ;  Car.hé 
ET  FouciiÉ,  Org.judic.  et  conipét.,  t.  7.  p.  268, 
note;  Despréaux,  Compet.,  n"'  416  et  s.). 
Dans  ce  système,  le  tribunal  de  commerce 
serait  toutefois  compétent  pour  connaître  des 
contestations  survenues  entre  un  commer- 
çant et  son  commis,  lorsqu'elles  ont  pour 
objet,  non  un  payement  de  salaires,  mais  un 
règlement  de  compte  provenant  d'opérations 
relatives  au  commerce  du  patron  (Rouen, 
13  mars  18i7,  D.P.   48.  2.  167). 

On  admet  plus  .généralement  que  la  juri- 
diction commerciale  est  compétente  pour 
connaître  des  actions  formées  contre  des 
marcliands  et  fabricants,  par  leurs  commis 
et  facteurs,  en  exécution  des  engagements 
intervenus  entre  eux,  à  raison  du  commerce 
des  marchands  et  fabricants  (  Beq.  29  pluv. 
an  8,  B.  Cassât.,  578;  Lvon,  17  janv.  1821, 
Paris,  29  nov.  1825,  24  août  1829,  R.  1.54; 
Bordeaux,  10  avr.  1833,  R.  Acte  de  conini., 
187;  Paris,  11  mars  18;%,  Civ.  15  déc.  183.5. 
Limoges,  30  juill.  1836,  Civ.  12  déc.  1836, 
Nancv,  14  mars  18.39,  Bordeaux,  4  août  1840, 
Lyon;  7  mai  1841,  Aix,  3  juin  184:3,  R.  154; 
Besançon,  3  août  1844,  Orléans,  27  nov.  1844, 
D.P.  45.  4.  98;  Bordeaux,  17  juill,  1846,  D.P. 
48.  2.  167:  Civ.  10  févr.  1851.  D.P.  .54.  5. 
161;  Rouen.  12  janv.  1853,  D.P.  .53.  2.  47; 
Poitiers,  12  juill.  1854,  D.P.  55.  2.  93:  Lvon, 

7  déc.  1854,  D.P.  55.  2.  96;  Req.  20  ii'iars 
1865,  D.P.  66.  1.  268;  Dijon,  1"  avr.  1874, 
D.P.  75.  2.  81.  —  Bkavahd-Veyrièhes,  Ma- 
nuel de  droit  commercial,  liv.  4,  tit.  3, 
p.  708;  Nouguier,  Trib.  de  comm.,  t.  2, 
p.  75  et  s.;  Rédarride,  Jurid.  comm., 
n»  326;  Alauzet.  t.  8,  n»  3003).  —  De 
même,  est  commercial  l'engagement  pris 
par  un  commerçant  de  faire  à  ses  employés 
une  pension  de  retraite,  et  il  appartient,  dès 
lors,  à  la  juridiction  commerciale  de  statuer 
sur  les  contestations  relatives  à  cet  engage- 
ment (Trib.  com.  Le  Havre,  14  nov.  18/1,  et 
Caen,  30  juin  1874,  Trib.  Marseille,  23  août 
1875,  Aix,  6  mai  1876,  S.  62|. 

D'après  une  opinion,  même,  les  tribunaux 
de  commerce  seraient  exclusivement  compé- 
tents en  pareil  cas.  On  ne  comprendrait  pas, 
a-t-on  dit,  que  le  commis,  justiciable  des  tri- 
bunaux de  commerce,  lorsqu'il  est  actionné 
par  le  patron  en  vertu  du  contrat  de  louage 
de  services  intervenu  entre  eux ,  pût  saisir 
les  tribunaux  civils  quand  il  s'agit  pour  lui 
de  réclamer  des  salaires  qui  lui  sont  dus  en 
vertu  du  même  contrat  (Comp.  Req.  15  déc. 
1835,  Civ.  10  févr.  1851,  Req.  20  mars  1865, 
précités;  Nancy,  28  déc.  1898,  D.P.  1900.  2. 
217).  —  Mais,  d'après  l'opinion  qui  a  prévalu, 
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If  commis  qui  réclame  à  son  patron  le  paye- 
ment de  ses  salaires  a  le  droit  d'opter  entre 
la  juridiction  civile  et  la  juridiction  consu- 
laire. C'est  l'application  du  droit  commun . 
d'après  lequel,  lorsqu'un  acte  n'est  commer- 
cial qu'à  réyard  de  l'une  des  parties,  celle 
qui  n'a  pas  fait  acte  île  commerce  peut,  à 
son  choix,  actionner  l'autre,  soit  devant  la 
juridiction  commerciale,  soit  devant  la  juri- 
diction civile  Req.  il  févr.  1859,  U.l'.  59.  1. 
•26tf:  Orléans,  9  mars  1869,  D.P.  69.  2.  55; 
Heq.  aoct.  1901.  It.P.  1902.  1.321.  -  Bois- 
TEi.,  n»  69;  Lyon-C.\kn  et  Renault,  t.  1. 
n»  369  ). 

27.  I-a  loi  du  27  mars  1907  (D.P.  1907.  i. 
89).  relative  aux  conseils  de  prud'hommes, 
a  modifié  l'art.  6A\  C.  com.  en  étendant  la 
juridiction  de  ces  conseils  aux  employés  du 
commerce  et  de  l'industrie.  Les  conseils  de 
prud'hommes  connaissent  des  dilTérends  qui 
peuvent  s'élever  à  l'occasion  du  contrat  de 
louatie  d'ouvrage  dans  le  commerce  et  l'in- 
dustrie entre  les  patrons  ou  leurs  représen- 
tants et  les  employés,  ouvriers  et  apprentis 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  qu'ils  emploient 
(L.  27  mars  1907.  art.  1,  §  1  et  2.  -  V. 
Pnid'liommes).  Toutefois  les  dilTérends  entre 
les  employés  et  leurs  patrons  restent  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires,  lorsque 
le  chiffre  de  la  demande  excède  1000  francs 
(art.  32).  L'art.  634  reste  donc  applicable  aux 
actions  contre  les  facteurs,  commis  des 
marchands  ou  leurs  serviteurs,  lorsqu'il  ne 
s'aijùt  pas  d'une  demande  ayant  sa  source 
dans  le  contrat  de  louage,  ou."  lorsque  s'agis- 
sant  du  contrat  de  louage,  la  demande  excède 
la  somme  de  1000  francs. 

28.  Quant  aux  actions  contre  les  artistes 
dramatiques,  V.  Théâtre-spectacle. 

§  3.  —  Actiotis  résultant  de  hillels  souscrits 
par  les  comptables  des  deniers  iniblics. 

29.  Les  receveurs,  payeurs,  percepteurs 
et  autres  comptables  de  deniers  publics, 
bien  qu'ils  ne  soient  pas  commerçants,  sont 
cependant  assimilés  aux  commerçants,  rela- 
tivement aux  billets  qu'ils  souscrivent  pour 
leur  gestion  (C.  cora.  art.  63i,  §  2).  —  Cette 
règle  s'applique  à  tous  les  administrateurs 
comptables,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  dont 
les  immeubles  sont  grevés  de  l'hypothèque 
légale  de  l'art.  2121  C.  civ.  (Démangeât  sur 
BiiAVABD,  t.  B.  p.  420.  —  Contra  :  Pardessl;-, 
n"  5i).  Elle  s'étend  aux  comptables  de  tous 
les  deniers  publics,  c'est-à-dire,  de  tous  de- 
niers autres  que  ceux  appartenant  à  des 
particuliers  :  deniers  de  l'Etat,  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  établissements 
publics  et  de  bienfaisance. 

30.  On  doit  considérer  comme  comptables 
de  deniers  publics  dans  le  sens  de  l'art.  634 
C.  com.  :  ...  les  receveurs  de  l'enregistre- 
ment ,  les  conservateurs  des  hypothèques , 
les  percepteurs  des  contributions  directes, 
les  receveurs  des  contributions  indirectes, 
les  trésoriers-payeurs  généraux  et  les  rece- 
veurs particuliers  (OniLLAni),  n»  482;  Nor- 
GliER.  t.  1,  p.  327);  ...  Les  débitants  de 
tabac  (Bruxelles.  6  mars  et  5  mai  1813,  R. 
Acte  de  conini.,  120.  —  Contra  :  Caen, 
10  juin  1862.  Sir.  62.  2.  507,  et  .S.  Acte  de 
comni.,  58.  -  De.mangeat  sur  Bravard, 
t.  6,  p.  422);  ...  Les  fermiers  de  l'octroi 
(lieq.  12  mai  1814,  R.  160.  -  Contra  : 
Nîmes,  13  avr.  1812,  Toulouse,  5  mars 
1825.  R.  160;  :  ...  Les  receveurs  des  bu- 
reaux de  loterie  (Paris,  17  juin  1824,  R. 
1.59);  ...  Les  salpètriers,  porteurs  de  com- 
missions pour  fabriquer  au  compte  du  Gou- 
vernement (.\ngers,  28  janv.  1824,  R.  1.Ô9). 
—  L'art.  f>3i  s'applique  aussi  aux  commis 
des  comptables  publics  (Riom,  3  août  1815, 
R.  169). 

31.  Les  billets  des  comptables  ne  sont  de 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce  que 
s'ils  ont  été  créés  pendant  que  le  souscrip- 


teur avait  cette  qualité.  Il  n'en  serait  pas 
ainsi  d'un  billet  souscrit  pour  une  somme 
devant  servir  à  faire  le  cautionnement  d'une 
place  de  receveur  que  l'emprunteur  devait 
obtenir  (Paris,  22  juill.  1826,  H.  166l,  ni 
d'un  billet  souscrit  par  un  percepteur  à  une 
époque  où  il  avait  cessé  d'avoir  cette  qualité 
et  faisait  quelques  recouvrements  arriéres 
(Aix,  2  août  1808,  R.  167  et  227). 

32.  Le  mot  billets,  dont  se  sert  l'art.  634, 
se  réfère  à  tous  engagements  constatés  par 
un  acte  écrit,  alors  même  que  ces  billets  ne 
seraient  pas  négociables  (Rouen,  29  nov, 
1814,  Req.  16  déc.  1823,  R.  163.  -  Dema.n- 
giîat  sur  Br.avard,  t.  6,  p.  423.  —  Contra  : 
JlOLiNiEH,  n»  106),  mais  non  aux  engagements 
verbaux  (Paruessis,  n»  54;  Noi'Guier,  t.  1, 
p.  '.XiO:  De.m.^ngeat  sur  Bravard,  loc.  cit.). 

33.  L'art.  (334  est  applicable  aux  comp- 
tables qui  endossent  des  billets  aussi  bien 
qu'à  ceux  qui  les  souscrivent  (Grenoble, 
18  août  1818,  Poitiers,  34  janv.  1832,  R.  162. 
—  Vincent,  Législ.  comm.,  t.  1,  P-  139; 
NuiGLiER,  t.  1,  p.  330.  —  Contra:  Colmar, 
23  août  1814,  R.  162). 

34.  La  compétence  consulaire  n'existe 
pour  les  engagements  des  comptables,  que 
si  ces  engagements  sont  relatifs  à  leur  ges- 
tion. -Mais  la  loi  présume,  sauf  preuve  con- 
traire, que  tous  les  engagements  signés  par 
eux  ont  été  pris  pour  cette  gestion ,  lors- 
qu'une autre  cause  n'est  pas  énoncée  dans 
l'acte  qui  les  constate  (Rouen,  29  nov.  1814, 
Req.  16  déc.  1823,  R.  163.  —  Alauzet,  n»  304  ; 
Orillard,  nM  480  et  s.  ;  Ruben  de  Couder, 
nos  111  et  s.  ;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  6, 
p.  425).  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  ne  se 
rapporte  pas  à  la  gestion  d'un  comptable  le 
billet  causé  »  valeur  reçue  en  amiable 
prêt  »  (Req.  15  juill.  1817,  R.  164,  et  Coii- 
trainte  par  corps,  370.  —  Contra  :  .\ix. 
30  mai  1829,  R.  164),  ni  le  billet  causé 
«  valeur  en  manuscrit  »  (Paris,  22  nov.  1842, 
R.  55). 

Les  trésoriers  -  payeurs  généraux  ne  sont 
pas  justiciables  des  tribunaux  de  com- 
merce à  raison  des  contesUitions  relatives 
aux  achats  de  rentes  sur  l'Etat  (Trib.  com. 
Marseille,  26  oct.  1831,  R.  165). 

.^  4.  —  Actions  en  inatière  de  lettres 
de  change. 

35.  Aux  termes  de  l'art.  632,  §  7,  C.  com.. 
l'elfet  négociable  qui,  sous  les  conditions  de 
forme  énumérées  dans  l'art.  110  C.  com., 
est  qualifié  lettre  de  change,  constitue  un 
acte  de  commerce,  alors  même  que  la  cause 
n'en  est  pas  commerciale,  et  sans  qu'on  ait 
davantage  à  se  préoccuper  de  la  question  de 
savoir  si  les  personnes  qui,  en  apposant  leurs 
signatures  sur  cet  effet,  se  sont  valablement 
engagée  à  en  payer  le  montant  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  sont,  ou  ne  soçt  pas,  des  commer- 
çants (V.  .4c(('  de  commerce ,  n»s  169  et  s.). 
En  conséquence,  tous  ceux  qui  se  trouvent 
obligés  à  un  titre  quelconque  en  vertu  de 
la  lettre  de  change  sont  justiciables  de  la 
juridiction  consulaire,  alors  même  que  la 
cause  de  la  lettre  de  change  serait  purement 
civile  (.Aux  décisions  citées,  v"  Acte  de  com- 
merce, n»s  174  et  s.  —  Adde  :  Bordeaux, 
13  déc.  1831,  R.  173;  Douai,  21  déc.  1871. 
D.P.  72.  2.  .'17:  Grenoble,  26  mars  1863, 
D.P.  63.  5.  81  ;  Rouen,  14  janv.  18t)9,  motifs, 
D.P.  1901.  2.  174;  Grenoble,  13  août  1901), 
D.P.  litOl.  2.  129;  Caen,  6  mai  lilOI,  D.P. 
1903.  2.  243;  Trib.  paix  Paris,  6  oct.  1905, 
D.P.  1906.  5.  27).  11  en  serait  ainsi,  môme  si 
aucune  acceptation  n'avait  été  apposée  au 
titre,  pourvu  que  le  débiteur  non  commer- 
çant ait  autorisé  le  créancier  à  tirer  sur  lui 
une  traite  (Paris,  29  nov.  1899,  D.P.  1900. 
2.  396).  —  Mais  l'action  en  dommages-inté- 
rêts que  le  tiré  accepteur  d'une  lettre  de 
change  peut  exercer  contre  le  tireur,  lors- 
qu'à   l'échéance   il   n'était   point    redevable 


envers  celui-ci  d'une  somme  au  moins  égale 
au  montant  de  la  traite  fournie,  n'est  point 
une  action  dérivant  de  la  lettre  de  change 
et  doit  être  portée  devant  U^  tribunal  com- 
pétent, d'après  les  réelles  du  droit  commun 
(Dijon,  6  déc.  1900,  D.P.  1903.  5.  276), 

36.  La  compétence  des  tribunaux  de 
commerce  en  matière  de  lettres  de  change 
dérivant  du  droit  commun ,  la  loi  n'avait 
pas  à  la  consacrer  par  une  disposition  spé- 
ciale. Elle  ne  règle  la  question  de  compé- 
tence que  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  la 
lettre  de  change  à  laquelle  l'art.  112  donne 
la  qualilication  de  simple  promesse,  c'est-à- 
dire  dune  lettre  de  change  simulée,  en  ce 
qu'elle  contient  une  supposition,  soit  de 
qualité,  soit  de  domicile,  soit  du  lieu  de  sa 
création  ou  du  payement.  La  lettre  de 
change  dégénérée  en  simple  promesse  par 
l'effet  de  la  simulation  est  assimilée  à  un 
billet  à  ordre  ainsi  qu'il  a  été  dit  v"  .4c/e 
de  commerce,  n»  180.  La  juridiction  con- 
sulaire est  donc  incompétente  pour  en  con- 
naître, au  cas  où  la  lettre  de  change  ne 
porte  que  des  signatures  de  non-commer- 
çants et  n'a  pas  pour  cause  une  opération 
de  commerce  (Colmar,  15  juin  1813,  R.  Ef]éls 
de  comm.,  128  ;  Req.  31  déc.  1839,  R.  ihid., 
125;  Bruxelles,  26  févr.  1840,  ihid.,  128; 
Lyon,  6  déc.  1845,  O.P.  46.  2.  117  ;  .\gen, 
29  janv.  1873.  D.P.  74.  2.  35);  ...  ou  lors- 
qu'elle est  irrégulière  en  la  forme,  comme, 
par  exemple ,  lorsqu'elle  ne  contient  pas 
l'énonciation  de  la  valeur  fournie  par  le 
preneur  au  tireur  (Turin,  13  mars  1811, 
Caen,  17  août  1825,  31  janv.  1826,  Toulouse, 
2  mai  1826,  R.  178). 

37.  Lorsqu'une  des  suppositions  prévues 
par  l'art.  112  est  alléguée,  c'est  au  tribunal 
de  commerce  qu'il  appartient  de  prononcer 
sur  l'existence  de  cette  supposition,  la  ques- 
tion étant  commerciale  de  sa  nature  (Civ. 
21  oct.  1825,  Paris,  11  août  1841,  R.  194). 
Mais  une  fois  la  simulation  constatée,  le  tri- 
bunal de  commerce  doit  se  déclarer  incom- 
pétent (Rruxelles,  28  juin  1810,  R.  Effets  de 
commerce,  140  et  133). 

38.  D'après  la  jurisprudence,  la  même 
distinction  n'est  pas  applicable  aux  lettres 
de  change  qui,  bien  que  non  simulées  et 
régulières  dans  leur  forme,  sont  pareille- 
ment réputées  simples  promesses,  aux  termes 
de  l'art.  113  C.  com.,  en  faveur  des  femmes 
ou  des  filles  non  marchandes  qui  les  ont 
signées  (V.  Acte  de  commerce,  n»  9).  Ces 
lettres  de  change,  quoique  dégénérées  en 
simples  promesses,  conservent  leur  caractère 
commercial,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  et 
restent  dans  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce,  alors  même  que  la  cause  en 
serait  purement  civile  et  que  l'effet  ne  por- 
terait que  des  signatures  de  coobligés  civile- 
ment (Aux  décisions  citées  v  Acte  de  com- 
merce,  n"  183,  adde  :  Trib.  paix  Paris, 
6  oct.  i;i05,  D.P.  1906.  5.  27).  Au  contraire, 
ainsi  qu'on  l'a  vu,  v»  Acte  de  commerce, 
n»182,  les  lettres  de  cliange,  souscrites  par 
des  mineurs  ou  autres  incapables,  non  négo- 
ciants, sont  nulles  à  leur  égard  et  ne  ren- 
trent plus  dans  la  compétence  des  tribunaux 
consulaires  (Toulouse,  24  août  1825,  R.  186i. 

39.  L'incompétence  des  tribunaux  de 
ciimuitrce  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  636 
est  purement  relative  ;  elle  ne  peut  donc 
être  prononcée  d'office  par  le  juge  et  elle 
doit  être  invoquée  avant  toutes  autres  excep- 
tions ou  défenses  (Bruxelles,  31  juill.  180!). 
Paris,  16  août  1811,  Bruxelles,  17  mars  1812, 
R.  187;  Trêves,  4  juill.  1812,  R.  Effets  de 
comm.,  885;  Rennes,  13  juin  1814,  R.  213; 
Metz,  12  avr.  1820.  R.  187  ;  Bruxelles,  20  sept. 
1822,  Ani;ers,  11  juin  1824,  R.  190;  Bourges, 
:«)  juin  1829,  R.  213  ;  Paris,  1"  déc.  1831,  R. 
18'7;  Caen,  27  janv.  1841,  R.  213  ;  Toulouse, 
21  mars  1854,  D.P.  54.  2.  219,  et  S.  69;  Req. 
12  févr.  1890,  D.P.  91.  1.  2:i.  —  Delvincourt, 
Insl.  comm.,  t.  2,  p.  490;  Pardessus,  t.  4, 
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p.  56.  —  Coyiira  :  Aix,  15  janv.  1825,  motif, 
R.  1!I0  et  214).  D'auti-o  part.  If  renvoi  ne 
peut  être  requis  ipie  ])ar  le  défendeur  (A^'en, 
ojanv.  I8li,  R.  1.S8),  et,  lors(|ue  le  défendeur 
le  requiert,  il  doit  être  prononcé  encore  que 
le  portiMir  de  l'elVet  de  qui  émane  la  pour- 
suite soit  commerçant  (Paris,  31  août  18()0, 
IM'.  (iO.  5.  75). 

40.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont 
conipi'lents,  au  cas  de  lettre  de  change  si- 
mulée, que  si,  parmi  les  siijnataires,  il  en 
est  qui  sont  obIii.'és  pour  une  cause  commer- 
ciale, auquel  cas  ils  deviennent  compétents 
même  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  sont  tenus 
que  civilement  (Toulouse ,  21  mars  1S54, 
ll.l'.  ."vi.  2.  219).  Les  règles  applicables  à 
celte  hypothèse  sont  semblables  à  celles  re- 
latives aux  billets  à  ordre  (V.  infra,  n"  4V). 

S  5.  —  Action  en  matwre  de  billets  à  ordre. 

41.  .\insi  qu'on  l'a  vu,  v"  Acte  de  com- 
merce, n"'  18b  et  s.,  l'obligation  des  signa- 
taires d'un  billet  à  ordre  est  ou  n'est  pas 
commerciale,  sidon  que  l'opération  à  laquelle 
elle  se  ratlaclie  a  ou  n'a  pas  le  caractère 
d'un  acte  de  commerce.  Les  contestations 
qui  s'y  réfèrent  .sont  donc,  suivant  la  même 
distinction,  justiciables  des  tribunaux  civils 
ou  des  tribunaux  de  commerce.  Il  a  été  jugé, 
à  cet  égard,  qu'un  billet  à  ordre  n'étant  pas, 
par  lui-même  et  à  raison  de  la  forme  qu'il 
revêt,  un  elTet  de  commerce,  la  demande  en 
payement  d'intérêts  d'un  billet  à  ordre  ne 
saurait  être  soumise  à  la  compétence  de  la 
juridiction  consulaire  qu'autant  qu'il  est 
constaté  en  fait  que  ce  billet  avait  un  carac- 
tère commercial  (Civ.  !«''  août  ItKX),  O.P. 
19(H).  1.  504). 

42.  I l'autre  part,  les  billets  souscrits  par 
un  commerçant  sont  censés  faits  pour  son 
commerce,  lorsqu'une  autre  cause  n'est  pas 
énoncée  (V.  eod.  t^»,  n»  263),  et,  par  suite, 
ont  alors  un  caractère  commercial  :  les  con- 
testations relatives  à  ces  billets  sont  donc  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce 
(liesançon,  8  déc.  1897,  D.P.  99.  3.  421). 
.luge,  spécialement,  que  le  commissionnaire 
au  mont-de-piété  est  commerçant  et,  comme 
tel,  justiciable  du  tribunal  de  commerce  à 
raison  des  billets  à  ordre  qu'il  signe  ou 
qu'il  endosse  (Trib.  com.  Marseille,  20  julll. 
190.5,  D.P.  1906.  5.  34). 

43.  Il  peut  arriver  que  tous  les  signa- 
taires d'un  billet  à  ordre  soient  obligés  civi- 
lement, ou  au  contraire  que  les  obligations 
qui  en  naissent  soient  commerciales  pour 
les  uns  et  civiles  pour  les  autres.  (Juel  sera, 
dans  ces  diverses  hypothèses,  le  tribunal 
compétent  .'  Aux  termes  de  l'art.  636  C.  com., 
lorsque  les  billets  à  ordre  ne  porteront  que 
des  signatures  d'inilividus  non  commerçants 
et  n'auront  pas  pour  cause  des  opérations 
de  commerce,  le  triliunal  de  commerce  sera 
tenu  de  renvoyer  au  tribunal  civil,  s'il  en  est 
requis  imr  l'une  des  parties.  11  résulte  de 
ces  dernières  expressions  que  le  tribunal  de 
commerce  ne  saurait  se  déclarer  incompé- 
tent il'oftice  et  que  l'exception  d'incompé- 
tence doit  être  proposée  in  limine  litis 
{Rennes,  13  juin  1814,  Bourses,  30  juin  1829, 
R.  213  ;  Caen  ,  27  janv.  1841 ,  R.  213  :  Req. 
16  juin  1863,  D.P.  64.  1.  471).  -  C'est,  d'ail- 
leurs, par  le  défendeur  seul,  aux  termes  d'un 
arrêt,  que  le  renvoi  peut  être  requis  (Agen , 
8  janv.  1814,  li.  188).  Mais  lorsque  le  défen- 
deur le  requiert,  il  doit  nécessairement 
être  prononcé  :  le  tribunal  de  commerce  ne 
pourrait  refuser  de  se  dessaisir  par  le  motif 
que  le  porteur  des  billets  est  commerçant. 

44.  Lorsque  les  signataires  d'un  billet  à 
ordre  sont  obligés  les  uns  commercialement 
elles  autres  civilement,  la  juridiction  consu- 
laire est  obligatoirement  compétente,  même 
pour  les  débiteurs  civils  de  l'elTet,  par  cela 
que  cet  ell'et  porte,  en  outre,  des  signatures  de 
commerçants  ou  d'autres  coobligés  commer- 


ciaux, et  ainsi  se  trouve  posé,  quant  aux 
billets  à  ordre,  le  principe  de  l'unité  de  ju- 
ridiction (Dijon,  12  déc.  1892,  D.P.  93.  2.  '75). 
Il  suffit  de  la  signature  d'un  seul  commer- 
çant (lîourges,  7  juin  1822,  R.  220).  C'est 
ainsi  que  de  nombreux  arrêts  ont  décidé  que 
le  non-commerçant  souscripteur  d'un  billet 
à  ordre  est  justiciable  des  juges  consuls  à 
raison  de  cet  effet,  si  celui-ci  a  été  endossé 
ou  avalisé  par  un  commerçant  (Paris,  15  févr. 
1810,  R.  227  ;  Bruxelbs,  MtJavr.  1812,  R.  227; 
Crenuble,  14  août  1812,  R.  E/l'els  de  comm., 
958;  Caen.  18  août  1S14,  H.  218:  Rennes, 
14  janv.  1817,  Bruxelles,  20  oct.  1S24,  Mont- 
pellier, 25  févr.  1831,  Bordeaux,  6  janv. 
1840,  Douai,  11  déc.  1840,  Paris,  26  avr. 
1843,  R.  227  ;  Civ.  20  déc.  lSi7,  D.P.  4«.  1. 
25  ;  Lyon,  3  janv.  1S48,  D.P.  49.  2.  209  :  Bor- 
deaux, 10  déc.  1850,  D.P.  TA.  4.  280;  Ueq, 
14  août  1862,  D.P.  62.  1.  458:  Besançon, 
14  janv.  18(i8.  D.P.  68.  2.  208;  Pau,  10  févr. 
1874,  D.P.  75.  2.  98.  -  Cmtra  :  Aix.  2  août 
1808,  Paris,  22  déc.  1809,  R.  ,219;  Riom, 
31  janv.  1818,  Bruxelles,  16 oct.  1822,  R.  227; 
R.  16  juin  1827.  R.  219). 

45.  Le  donneur  d'aval  ne  cesserait  d'être 
justiciable  i\u  tribunal  de  commerce  que  si 
son  aval  ne  concernait  pas  l'elfet  à  raison 
duquel  il  est  poursuivi  (Paris,  15  mars  1872, 
D.P.  73.  2.  2i),  ou  si  le  cautionnement  avait 
été  donné  dans  une  forme  non  commerciale 
(Civ.  27  août  1867,  D.P.  67.  1.  4!KJ).  Il  a  été 
jugé  aussi  que  quelle  que  soit  la  qualité  du 
souscripteur,  les  tribunaux  de  commerce 
sont  compétents  pour  connaître  des  billets  à 
ordre  portant  plusieurs  endossements,  alors 
que  quelques-uns  îles  enilosseurs  sont  com- 
merçants (Civ.  23  juin  1897,  D.P.  97.  1. 
.558). 

46.  La  compétence  commerciale  excep- 
tionnelle, édictée  par  l'art.  637  C.  com.,  ne 
s'applique  qu'aux  billets  à  ordre  qui  réu- 
nissent les  conditions  de  forme  prescrites 
par  l'art.  188.  Lorsque  l'effet  ne  remplit  pas 
ces  conditions  et  n'énonce  pas,  par  exemple, 
la  valeur  fournie,  la  compétence  se  règle,  pour 
chaque  signataire,  conformément  au  droit 
commun  (Rennes,  10  mai  1811,  R.  206;  Req. 
6  août  1811.  R.  216  ;  Besançon,  21  déc.  1811, 
Trêves,  l"  févr.  1812,  R.  Effets  de  comm., 
82-3"  ;  Riom,  6  mai  1817,  La  Haye,  18  févr. 
1820.  Rouen,  20  juin  1822,  R.  216  ;  Colmar, 
^'  mars  1823,  Liège,  18  mai  1824,  R.  Effets 
de  cotum..  85-3;  Paris,  19  nov.  1825,  ibid., 
958  :  23  août  1828,  R.  218  ;  Toulouse,  17  nov. 
1828,  R.  216;  Paris,  18  févr.  1830,  R.  Acte 
de  comm.,  325  ;  Metz,  18  janv.  18:53.  R.  206; 
Paris,  31  janv.  1833,  R.  Effets  de  comm., 
85-2"  ;  Bordeaux,  24  juill.  18o8,  ibid.,  82-4"  ; 
Aix,  1"  mars  1839,  ibid.,  814-2»  ;  Civ.  17  févr. 
1846,  D.P.  46.  1.  265.  —  En  sens  contraire  : 
Liège,  1"  déc.  1814,  R.  216;  Besançon, 
24  avr.  1818,  R.  Acte  de  comm.,  1.37).  .\  plus 
forte  raison,  la  règle  de  l'art.  037  est- elle 
inapplicable  aux  billets  qui  ne  sont  même 
pas  à  ordre,  eussent-ils  été  négociés  par 
voie  d'endossement  (Req.  8  nov.  1842, 
R.  Effets  de  commerce,  433.  —  V.  aussi  : 
Req.  20  janv.  1836,  R.  238.  —  Contra: 
Bruxelles,  2  juill.  1834,  R.  217). 

47.  Il  faut  de  plus,  pour  que  les  billets 
soient  rangés  parmi  les  eÛ'ets  portant  des 
signatures  de  débiteurs  commerciaux,  dans 
le  sens  de  l'art.  637 ,  que  ces  signatures  les 
obligent  directement  comme  débiteurs  prin- 
cipaux ou  comme  garants.  La  disposition  de 
l'art.  637  cesserait  donc  d'être  applicable,  si 
la  signature  de  commerçant,  apposée  sur  le 
billet,  n'était  qu'un  endossement  irrégulier, 
par  e.xemple,  un  endossement  en  blanc,  qui 
n'aurait  point  opéré  le  transport  du  billet,  et 
ne  vaudrait  que  comme  procuration  (  Bor- 
deaux, 19  nov.  1827,  R.  221  :  21  nov.  1827, 
R.  Eff'i'ts  de  ci»nïii.,  951:  Orléans.  11  déc. 
1837,  R.  222  ;  9  juin  1853,  D.P.  .54.  5.  159; 
27  juill.  1864,  Sir.tV).  2.  102,  et  .S.  77;  Rouen, 
24  juill.  1874,  D.P.  77.  5.  111;  Paris,  17  juill. 


18&5,  D.P.  86.  2.  104.  -  Comp.  :  Civ.  17  mars 
1890,  D.P.  91.  1.  84).  Il  en  est  ainsi  même  au 
cas  où  le  porteur  justifierait  avoir  fourni  à 
son  endosseur  la  valeur  du  billet  (|ui  lui 
a  été  irrégulièrement  endossé,  cette  circons- 
tance laissant  subsister  sa  (pialité  de  man- 
dataire (Paris,  17  juill.  1885,  précité.  —  lin 
sens  contraire  :  Req.  4  mars  1845,  D.P.  45. 
1.  193).  Mais  le  tribunal  de  commerce  n'est 
pas  compétent  encore  que  le  porteur  soit 
commerçant,  lorsque  le  porteur  n'est  pas  un 
signataire  de  l'elfet  (Paris,  31  août  1860,  D.P. 
60.  5.  7.5). 

48.  Suivant  la  doctrine  (pii  a  prévalu,  la 
compétence  attribuée  aux  tribunaux  de  com- 
merce, en  matière  de  lettres  de  change  ré- 
putées simples  prom(^sses  en  vertu  de 
l'art.  112,  ou  de  billets  à  ordre,  ;'i  l'égard  des 
signataires  non  commerçants,  quand  il  y  a 
lies  signataires  commerçants,  n  est  pas  su- 
bordonnée à  la  condition  que  l'action  soit 
exercée  simultanément  contre  les  uns  et  les 
autres.  Elle  peut  valablement  être  exercée, 
devant  le  tribunal  de  commerce,  contre 
les  signataires  non  commeiçants  seulement 
(Hru.\elles,  29  nov.  1814.  R.  192;  Paris, 
18  avr.  1815,  Caen,  10  août  1815,  Bourges, 
30  août  18I(Î,  .Vmiens,  7  mars  18:17,  Paris, 
22  juill.  1825.  Bourses.  :iO  juin  1829,  .Mont- 
pellier. 25  févr.  1831.  Grenoble,  7  févr.  18:12, 
Bordeaux.  23  nov.  18^1,  R.  229  ;  Paris,  17  févr. 
ia4i,  D.P.  49.  2.  209  ;  Civ.  20  déc.  1847,  D.P. 
48.  1.  25  ;  Lyon,  3  janv.  1848,  D.P.  49.  2.  209; 
Pau,  16  févr.  1874,  D.P.  7.5.  2.  98;  Paris, 
24  déc.  1886,  D.P.  87.  2.  255  ;  22  déc.  1891 , 
D.P.  92.  2.  184.  —  Alalzkt,  t.  8,  n»  :1019  ; 
DEMANGEAT  sur  Br.waiui,  t.  6,  p.  433;  N'ou- 
GuiER ,  t.  2,  p.  248  ;  Lvo.n-Caen  et  Renault, 
t.  1,  n"  :î62). 

49.  Le  tribunal  de  commerce  est  compé- 
tent en  ce  cas,  encore  que  l'endosseur  commer- 
çant ne  puisse  pas  même  être  mis  en  cause, 
.i  défaut  de  protêt,  et  qu'ainsi  le  procès  ne 
s'agite,  et  ne  puisse  plus  s'agiter  valablement 
i|u'entrenon-commerçants(Rordeaux,  17  janv. 
1832,  R.  229;  Rennes,  7  avr.  1838,  ihid.; 
Décis.  analogues  :  Civ.  26  juin  1839,  ibid., 
225;  Douai,  11  déc.  1840,  Und.,  ^21;  C.  cass. 
Belgique,  25  juin  1840,  ibid.,  229)  ;  ...  Ou  que 
l'endosseur,  seul  négociant  parmi  les  signa- 
taires, ait  été  désintéressé,  avant  l'introduc- 
tion de  l'instance,  par  un  endosseur  précé- 
dent (Bourges,  6  août  1825,  R.  229  ;  Bordeaux, 
26  mai  1843,  ibid.  :  Besançon,  23  .piin  1868, 
D.P.  68.  2.  206).  —  Il  a  été  jugé,  en  sens  con- 
traire, que  l'art.  637  C.  comm.  n'attribue 
cempétence  à  la  juridiction  commerciale  que 
dans  l'intérêt  du  commerce,  et.  qu'en  consé- 
quence, la  juridiction  commerciale  est  incom- 
pétente à  l'égard  des  signataires  non  com- 
merçants ,  lorsque  les  commerçants  ne  sont 
point  parties  dans  la  contestation,  soit  qu'ils 
n'aient  point  été  mis  en  cause,  soit  qu'ils 
aient  été  désintéressés  (Colmar,  23  mars 
1814.  R.  Effets  de  comm.,  82;  Limoges, 
30  déc.  1825,  Paris,  17  déc.  1828,  1"  mars 
1831,  R.  228;  Douai,  8  mars  1839,  R.  235; 
Bruxelles,  l"  févr.  1840,  ibid..  228;  Paris, 
17  févr.  1844,  D.P.  49.  2.  20-.!;  Xancv,  5  avr. 
1845,  D.P.  45.  2.  ,54;  4  juill.  1846,  D.P.  46. 
2.  256;  Aix.  5  avr.  1873,  D.P.  74.  2.  79.  — 
HoRSON,  quest.  201;  Despréaix  ,  n"  490; 
Orillard,  n»  433;  Bkdarriue,  n'«  374  et  s.). 

Il  a  été  décidé  aussi  que  le  commerçant  qui 
a  remboursé  un  billet  à  ordre  souscrit  à  son 
profit  par  un  non-commerçant  pour  payement 
de  fournitures,  ne  peut  actionner  ce  dernier 
que  devant  les  tribunaux  civils,  alors  même 
que,  avant  ce  remboursement,  le  tiers  por- 
teur, à  raison  de  l'existence  d'endosseurs 
commerçants,  ait  assigné  toutes  les  parties 
devant  la  juridiction  commerciale  (Alger, 
5  nov.   I.S60.  D.P.  61.  2,  19). 

50.  Les  solutions  qui  précèdent  concer- 
nant le  liillet  à  ordre  sont,  d'ailleurs,  appli- 
cables même  au  billet  à  domicile,  c'est-à-dire 
au   billet  à  ordre  fait  d'une  place  sur  une 
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autre  (V.  Leilre  de  change  et  billet  à  ordre). 
Elles  s'appli<|ueiit  également  aux  chèques  (V. 

c/i.-'i/tif.  Il'  îsy  I. 

§  6.  —  Actions  en  tnatièi-e  d'entifprises 
de  fourtiitures. 

SI.  Les  entreprises  de  fournitures  consti- 
tuant des  actes  de  commerce  (V.  Acte  de 
commerce ,  n"  127) .  les  contestations  i]ui 
s'y  réfèrent  sont  de  la  compétence  des  Iri- 
buaauN  de  commerce.  11  en  est  ainsi  des 
entreprises  de  fournitures  à  faire  à  l'Etal,  aux 
déparlemenls,  communes  et  élablissenienls 
puLilics:  elles  sont  commerciales,  aussi  bien 
que  les  entreprises  de  fournitures  'i  faire  à 
de  simples  particuliers.  Toutefois,  pour  les 
contestations  intéressant  l'Etat  ou  les  dépar- 
tements, une  exception  est  apportée  aux 
i-è^'les  ordinaires  de  la  compétence  par 
l'art.  14  du  décret  du  11  juin  1806,  qui 
donne  au  Conseil  d'Etat  la  connaissance  de 
ces  contestations.  —  Mais  entre  l'entrepre- 
neur et  les  sous-traitants  ou  les  tiers  avec 
lesquels  il  a  traité  pour  l'exécution  du  mar- 
ché, les  contestations  appartiennent  à  l'au- 
torité judiciaire,  et  le  tribunal  de  commerce 
est  compétent  pour  connaître  de  toutes  les 
contestations  relatives  au  sous-traité  (Civ. 
G  sept.  1808,  R.  -20-2  :  Turin.  18  juill.  1809, 
H.  78;  txins.  d'Kt.  iti  mars  181-2,  ilarclu'  di- 
fi.urnit..  l.-)0:  l'.eq.  ii  mars  1813,  H.  78; 
17  nov.  1814.  H.  .Marché  de  fournit.,  l'H)  ; 
10  févr.  1S3t).  \\.  -202).  —  Quant  aux  marchés 
de  fournitures  passés  avec  les  communes  et 
les  établissements  publics,  on  s'accorde 
généralement  à  reconnaître  qu'ils  sont  sou- 
mis aux  règles  ordinaires  de  la  compétence 
(V.  Contijéleucc  mlinhiistrative ,  Marchés  de 
fournitures). 


§  "'■ 


Aclioyvi   relatives   à   la  navigatioh 
et  au  commerce  maritime. 


52.  Ainsi  qu'on  la  vu  v»  Acte  de  coni- 
ruerce,  n"  \'.<G,  tous  les  contrats  concernant  le 
commerce  de  mer  sont  réputés  actes  <le  com- 
merce ;  c'est  aux  tribunaux  de  commerce, 
dès  lors,  qu'il  appartient  de  connaître  des 
litiges  auxquels  ils  donnent  lieu  (V.,  par 
exemple,  l'aris,  l'^  août  1810,  R.  2U4  ;  Ror- 
deaux,  1"  août  18:J1 ,  R.  295).  l.es  tribunaux 
sont  également  compétents  en  matière  de 
vente  de  navires,  mais  seulement  lorsqu'il 
s'agit  de  vente  volontaire  :  c'est  à  la  juridic- 
tion civile  qu'il  appartient  de  connaître  de 
la  vente  forcée  dfs  navires  saisis  (Req. 
29  déc.  Wi\,  H.  101.  —  Contra  :  Rouen, 
15  août  1819,  H.  .397).  —  C'est  également 
devant  les  tribunaux  de  commerce  que  doi- 
vent être  réclamés  les  frais  sanitaires  faits 
;i  bord  d'un  navire  durant  l'expédition  (Civ. 
22  avr.  1835.  R.  300.  -  Contra  :  Douai, 
19  nov.  IStJ,  R.  100);  ...  Les  dommages- 
intérêts  résultant  des  quasi-délits  qui  naissent 
des  expéditions  maritimes  ((irenoble.  5  janv. 
18:i4,  1'..  .354:  Aix.  2.3  nov.  1840,  R.  127-2"): 
...  Et  spécialement  d'abordages  en  mer  (Aix, 
2.3  févr.  IH4I  ,  R.  117:  Caen ,  2  févr.  1874, 
U.I'.  77.  2.  44:  Rouen,  7  aoiit  1877,  D.P.  78. 
2.  151). 

§  8.  —  Actions  en  matière  de  faillites 
et  de  sociétés  commerciales. 

53.  Une  compétence  spéciale  est  égale- 
ment attribuée  aux  tribunaux  de  commerce 
en  matière  de  faillite  (C.  com.  art.  63-'))  et  <le 
sociétés  (C.  com.  art.  631,  -j  2).  Elle  est  expo- 
sée, v'«  Faillite  et  Société. 

§  9.  —  Actions  en  matière  de  fonds 
de  commerce. 

54.  En  dehors  de  la  compétence  générale 
appartenant  aux  tribunaux  de  commerce  en 
matière  de  fonds  de  commerce  comme  en 


toute  autre  matière  commerciale,  la  loi  du 
17  mars  WOit  (D.P.  1909.  4.  41)  a  édicté  cer- 
taines dispositions  spéciales  extensives  île  la 
compétence  ordinaires  des  tribunaux  (V. 
Fonds  de  commerce). 

§  10.  —  .icliuns  contre  les  reuves  et  héritiers 
des  commerçants. 

55.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  cessent 
pas  d'être  compétents  par  cela  seul  que  la 
partie  justiciable  de  ces  tribunaux  vient  à 
décéder  au  cours  du  procès  dont  ils  sont 
saisis.  L'art.  426  C.  civ.  soumet  à  la  juridic- 
tion consulaire  les  veuves  et  héritiers  de 
toutes  les  personnes  qui  étaient  justiciables 
de  cette  juridiction.  En  conséquence,  la  veuve, 
commune  en  biens,  les  héritiers,  soit  purs 
et  siiii|>les,  soit  bénéliciaires  (Civ.  16  nov. 
1874.  D.l'.  75.  1.  1.")0:  Paris,  7  nov.  1899, 
D.P.  1900.  2.  288).  peuvent  être  assignés 
devant  le  tribunal  de  commerce  (Req.25prair. 
an  12.  R.  323:  Civ.  20  frim.  an  13,  R.  323: 
1"  sept.  180»),  R.  323;  Heq.  3  mars  1813,  R. 
325:  Rordeaux,  18  juin  1835,  R.  326i.  A  plus 
forte  raison  en  est-il  de  même  de  la  femme 
qui  a  souscrit  un  billet  à  ordre  solidairement 
avec  son  mari ,  marchand ,  même  si  elle  est 
poursuivie  après  la  mort  de  ce  dernier 
(Bruxelles,  27  juin  1809,  R.  324).  —  .luge 
spécialement  que.  pour  savoir  si  une  demande 
dirigée  contre  la  veuve  ou  l'héritier  d'un 
commerçant,  doit  être  soumise  à  un  tribunal 
civil  ou  à  un  tribunal  de  commerce,  il  faut 
rechercher  si ,  en  supposant  qu'elle  eût  été 
introduite  du  vivant  du  de  cujus,  elle  eût 
relevé  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  juri- 
dictions (Paris,  7  nov.  1899,  D.P.  1900. 
2.  288;  Lvon,  30  nov.  1903.  D.P.  1905.  2. 
14). 

56.  D'après  un  arrêt,  1  héritier  d  un  né- 
gociant devrait  nécessairement  être  assigné 
devant  le  tribunal  de  commerce  dont  le  dé- 
funt aurait  été  justiciable  :  il  ne  pourrait  l'être 
devant  le  tribunal  de  son  propre  domicile 
par  une  action  qui  aurait  pu  être  intentée 
contre  son  auteur  (Liège,  11  avr.  1821, 
R.  328.  -  Conf.  Nouguier,  t.  1,  p.  322). 
On  peut  objecter  cependant  que  le  défen- 
deur  n'a  aucune  raison  de  se  |)laindre 
d'être  traduit  devant  le  juge  de  son  domi- 
cile. 

57.  Les  veuves  et  héritiers  des  commer- 
çants sont  justiciables  du  tribunal  et,  aux 
termes  de  l'art.  42C  C.  proc,  peuvent  y  être 
assignés  soit  par  action  nouvelle,  soit  en  re- 
prise d'instance,  si  leur  auteur  avait  été 
actionné  de  son  vivant.  Les  mots  action 
)iOuvelle  signilient  toute  action  principale 
(Paris,  16  mars  1812,  R.  327.  —  Locré.  t.  8, 
p.  199). 

58.  S'il  s'élève  une  contestation  sur  la 
qualité  de  la  veuve  ou  des  héritiers,  elle  est 
renvoyée  au  tribunal  civil  ;  et  c'est  seulement 
lorsque  ce  tribunal  a  statué,  que  l'all'aire 
revient  devant  le  tribunal  de  commerce  pour 
être  jugée  au  fond  (Rennes,  24  mars  1820, 
R.  331).  —  Mais,  lorsqu'un  commerçant, 
assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  pai 
des  individus  se  disant  héritiers  de  son 
créancier,  demande  simplement  que  ces  der 
niers  justilient  de  leur  qualité,  il  n'y  a  pas 
contestation  des  qualités  dans  le  sens  de 
l'art.  426;  et  il  appartient  alors  au  tribunal 
de  commerce  d'apprécier,  notamment,  l'acte 
de  notoriété  ()ue  les  demandeurs  ]jroduisonl 
pour  établir  qu'ils  sont  seuls  et  légitimes 
fiéritiers  de  celui  dont  ils  exercent  les  droits 
(Civ.  1"  juin  1842,  R.  362). 

59.  L'art.  426  ne  règle  la  compétence 
qu'à  l'égard  des  actions  intentées  contre  la 
veuve  et  les  héritiers.  Quant  aux  actions 
intentées  par  eux  ,  la  compétence  en  est 
subordonnée  à  la  nature  civile  ou  com- 
merciale di.'  l'objet  de  la  contestation  par 
rapport  au  défendeur  (Toulouse,  2  juill. 
1839,  li.  331). 


.^  11.  —  .{étions  reconvenlionnelles 
et  en  garantie. 

A.  —  Pluralité  de  défendeurs.  Caution. 

60.  La  règle  d'après  laquelle  le  compé- 
tent alliée  l'incotnpéleiil  i  V.  suprii.  \\"  I  i) 
est  inapplicable,  sauf  les  exceptions  ijui  v 
ont  été  apportées  en  matière  de  liillels  a 
ordre  et  de  lettres  de  change  par  l'art.  637 
(  V.  siiprii ,  n"  47),  au  cas  où  la  ilemande 
soumise  au  tribunal  de  connuerce  est  inlen- 
tée  contre  plusieurs  défendeurs  qui  sont 
obligés  les  uns  conimercialennnt,  et  les 
autres  civilement.  Le  tribunal  de  commerce 
n'est  compétent  qu'à  l'é^'ard  de  ceux  (]ui 
sont  obliges  commercialement  (Rennc^s, 
13  janv.  1S,")1,  D.P.  52.  2.  29.  —  V.  Cepen- 
dant C.ohiiai',  I.'!  mai  I8U.  R.  Acte  de  rntii- 
merce.  72).  Il  n'importe,  d'ailleurs,  epie  l'ac- 
tion soit  dirigée  contre  des  co-débilcurs 
solidaires  d'une  même  dette,  la  solidarité 
qui,  aux  termes  de  l'art.  1201  C.  civ.,  peut 
exister  entre  obligations  de  natures  dillé- 
rentes,  n'ayant  pas  pour  elTet  d'enlev(M'  à 
chacun  des  obligés  le  bénélice  de  la  juridic- 
tion qui  lui  est  propre  (Chambéry,  11  mars 
1874,  D.P.  77.  2.  62).  Et  il  en  serait  ainsi, 
d'après  un  arrêt,  même  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  non  seulement  solidarité,  mais  encore 
connexité  entre  les  engagements  des  divers 
coobligés  (Bruxelles,  12  mal  1883,  D.P.  84. 
2.  167). 

61.  Toutefois,  pour  le  cas  d'indivisibilité 
ou  de  connexité,  la  jurisprudence  décide, 
en  général,  que  le  débat  tout  enliei'  doit  être 
renvoyé  devant  le  tribunal  civil,  s'il  existe 
des  débiteurs  justicialjles,  les  uns  du  liiliu- 
nal  de  commerce,  et  les  autres  des  tribunaux 
ordinaires.  Il  en  est  ainsi  d'une  action  en 
dommages-intérêts,  à  lin  de  réparation  d'un 
quasi-délit,  et  notamment  de  faits  de  con- 
currence déloyale  (Douai,  Il  juin  1868,  D.P. 
69.  2.  18).  Il  en  est  de  même  d'une  action 
en  payement  d'une  obligation  contractée  soli- 
dairement entre  deux  époux ,  dès  lors  qu'il 
y  a  connexité  et  même  indivisibilité  entre 
l'action  dirigée  contre  la  femme  et  l'action 
dirigée  contre  le  mari  (Bruxelles,  9  nov. 
1882,  D.P.  84.  2.  141.  —  V.  aussi  Poitiers, 
2U  juin  1883,  D.P.  84.  2.  128).  La  même 
indivisibilité  a  été  consacrée  à  l'égard  d'une 
femme  commune  en  biens  poursuivie,  con- 
jointement avec  son  mari ,  en  payement 
d'une  dette  commerciale  de  communauté; 
mais  ici ,  c'est  la  juridiction  commerciale 
qui  a  été  reconnue  seule  compétente  (  Metz, 
6  déc.  18.55,  D.P.  56.  2.  223). 

62.  On  a  vu,  v"  Acte  de  commerce,  n"  237, 
que  la  caution  d'une  dette  commerciale 
n'est,  en  principe,  obligée  que  civilement, 
malgré  la  commercialité  de  l'obligation  prin- 
cipale. jNéanmoins ,  le  caractère  accessoire 
du  cautionnement  a  déterminé  un  certain 
nombre  d'arrêts  à  attribuer  exclusivement 
au  tribunal  de  commerce  la  connaissance  de 
cette  poursuite,  même  quant  à  la  caution  et 
bien  que  l'obligation  de  la  caution  d'une 
dette  commerciale  y  ait  été  considérée  comme 
purement  civile  (Caen,  25  févr.  1825,  R.  .Acle 
de  commerce,  402:  Paris,  6  juin  1831, 
ibid.,  403;  12  avr.  1834,  ibid.,  405;  Lvon, 
4  févr.  1835,  ibid.,  403;  Rouen,  6  août  1838, 
ibid.,  405;  Limoges,  9  févr.  18:19,  R.  142; 
Douai,  23  févr.  1839,  R.  142;  Rouen,  26  <léc. 
1840,  R.  142;  Bordeaux,  25  niai  1841  ,  H. 
.\ele  de  conunerce,  405;  24  août  1841,  ibid., 
4/15;  Bourges,  15  lèvr.  1842,  R.  142;  .Metz, 
26  déc.  1843.  R.  142;  Angers,  15  févr.  1844, 
D.P.  45.  2.  61:  Caen.  23  avr.  1845.  D.P.  Wt. 

4.  85;    Bordeaux,    17    juin    ia52,    D.P.    .54. 

5.  160;    Dijon,    18   août  18.53,    D.P.   .55.   5. 
95). 

Mais,  suivant  l'opinion  qui  a  prévalu,  la 
caution  ne  peut  pas  être  actionnée  devant  le 
tribunal  de  commerce,  même  conjointement 
avec  le  débiteur  principal  (Bourges,  30  nov. 
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1822,  R.  142;  Rriixelles.  28  mai  1832,  R.  124; 
()rlé;tns,  2.^jiiin  IHiO,  H.  Arte  dr  commerce , 
M,:  Diioii,  15  fi-vr.  1.S4I  ,  U.  It2;  lionen, 
10  ili'f,  1841.  II.  Atlr  (Ir  cummcrce ,  'tW; 
Coliii;ii-,2l  jiiill.  1842,  H.  142;  lioiii(,'es,  Sj.inv. 

1845,  l),l'.  4(i.  4.  84;  Dutijii,  16  <I(t.  1848, 
ll.l'.  4y.  2.  212;  21  m;iis  \H-'i\l.  l).l',49  2.  182; 
l.voii,  2  mais  18.'>(),  1)1'.  ,">(l.  2.  142;  Orléans, 
(j  mais  ia")0.  I).  I'.  ,")().  2.  62;  Lvoii ,  26  juin 
1&51,  l).l>.  .53.  2.  157;  l'aris,  21  avr.  KS.5'i. 
1).!'.  .55.  2.  ()8;  Hesanvon,  21  mai  1861),  D.P. 
60.  2.  180;  ïril).  civ.  Lyon,  26il.-c.  18(37,1).!'. 
68.  ,5.  92).  —  Il  en  serait  ainsi,  même  s'il 
s'agissait  (rnnc  caution  solidaire  (Douai, 
16  déc.  IHW,  D.l'.  4i).  2.  212;  l'aris,  24  avr. 
18,54,  D.l'.  .55.  2.  (kS).  -  l,a  Cour  ilu  cassation 
s'est  ))ronoiic(''(.'  dans  le  même  sens  (  Civ. 
16  mai  1866.  deux  arrêts.  D.l'.  66.  1.  20!)  et 
210_;  27  aoul  1867.  D.l'.  67.  I.  4iH)).  —  Deux 
arrêts  aniérieurs  de  la  Cour  suprême,  rendus 
dans  des  espèc(;s  où  la  rautlon  était  pour- 
suivie séparément  du  dêliilcur  principal,  pa- 
raissent, tout  en  êcarlanl  pareillement  la 
compétence  commerciale  dans  .son  applica- 
tion à  l'olilii^ation  civile  de  la  caution,  réserver 
le  cas  où  i'acticiii  sérail  intentée  à  la  fois 
contre  le  débiteur  principal  et  contre  la  cau- 
tion (Civ.  26janv.  18,52,  D.l'.  52.  1.  55  ;  21  nov. 
ia55,  D.P.  55.  1.  459). 

B.  —  Demandes  reconventinnnelles. 

63.  Il  est  de  principe  que  les  tribunaux 
de  commerce,  et,  en  f,'énéral,  les  juges 
d'exception  ne  peuvent  connaître  des  de- 
mandes reconventionnelles  qui ,  par  leur 
nature  et  leur  quotité,  sortent  de  leur  com- 
pétence. Spécialement,  le  tribunal  de  com- 
merce, compétemment  saisi  d'une  créance 
commerciale,  ne  peut  connaître  reconvention- 
nellement  d'une  demande  ayant  une  cause 
civile  (Paris,  4  janv.  18'i2,  H.  334;  Civ.  2avr. 
1862,  D.P.  63.  I.4,5i),  telle  que  l'enlèvement, 
par  le  demandeur  principal,  d'un  bateau  de 
marchandises  appartenant  au  défendeur 
(Rru_xelles,21  avr.  1818,R.:m.— Conf.  Bourges, 
23  déc.  1831,  R.  335),  les  réparations  à  l'aire 
au  logement  loué  par  un  failli  (Rennes,  23  nov. 

1846,  D.P.  47.  4.  99),  des  frais  de  nourriture 
(Paris,  2  mars  1850,  D.P.  52.  2.  62). 

64.  Les  demandes  reconventionnelles  for- 
mées devant  un  tribunal  de  commerce,  ne 
restent  dans  ses  attributions  que  lorsqu'il 
est  constaté  qu'elles  rentraient,  par  leur  na- 
ture, dans  sa  compétence  ralione  maleriœ, 
aussi  bien  que  la  demande  principale  (Req. 
7  .avr.  1825,  R.  3:35;  22  août  183;S,  R.  .335).— 
Spécialement,  le  tribunal  de  commerce,  saisi 
d'uned  emandeen  payement  de  marcbandises, 
est  compétent  pour  statuer  sur  la  compensa- 
tion opposée  par  le  défendeur  et  qu'il  fonde 
sur  la  fourniture  d'au  très  marcbandises{Riom, 
26  févr.  1S49,  D.P.  50.2.  111).  De  même, 
le  tribunal  de  commerce,  saisi  d'une  action 
en  payement  d'ustensiles,  peut  statuer  sur 
une  demande  reconvenlionnelle  en  restitu- 
tion d'autres  ustensiles  qui  auraient  été  remis 
pour  modèle  au  demandeur  principal  (Or- 
léans, 31  août  1&52,  D.P.  55.  2.  316).  De 
même  encore,  le  tribunal,  saisi  de  l'action 
d'un  agent  d'affaires  en  payement  de  com- 
missions, est  compétent  pour  statuer  sur  le 
remboursement  des  sommes  versées  .à  titre 
d'acompte  sur  cette  commission  (Req.  15  déc. 
1856,  D.P.  57.  1.  170).  De  même  enfin,  le 
tribunal  de  commerce,  saisi  d'une  action  d'un 
commis  en  payement  de  salaires,  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  la  demande  reconven- 
tionnelle formée  par  le  patron  à  fin  d'impu- 
tation, sur  les  salaires,  de  sommes  lui  appar- 
tenant, que  le  commis  aurait  employées  à 
son  profit  personnel ,  lorsque  le  patron  fait 
de  ces  sommes  un  simple  élément  du  compte 
de  gestion  de  son  commis,  compte  à  raison 
duquel  le  commis  est  justiciable  du  tribunal 
de  commerce  (Req.  20  mars  1865,  D.P.  66. 
1.  268). 


65.  Il  a  même  été  jugé  que  le  tribunal  de 
commerce  est  compétent  pour  connaître  de 
demandes  reconvenlionnell<!s  qui ,  par  leur 
nature,  échapperaient  à  sa  compétence,  si 
elles  se  raltaclieiil  à  la  demande  principale 
par  un  lien  d'indivisibilité  qui  les  en  rend 
inséparables;  si,  par  exemple,  les  deux  de- 
mandes rendent  nécessaire  l'examen  d'une 
série  d'opérations  réciprocpies  qui  donnent 
lieu,  entre  les  [lariics,  à  un  cijm|jlc  duiM  les 
êlémenls  sont  indivisibles  (lieq.  H  août  1860, 
D.P.  60.  1.  497).  —  La  même  solution  ressort 
d'un  arrêt  aux  termes  dnqiiid  l'incompélence 
des  tribunaux  de  commerce,  pour  connaître 
lies  Contestations  ne  rentrant  pas  dans  leurs 
allributions,  s'applique  aux  demandes  recon- 
ventionnelles comme  aux  ilemamles  prini'i- 
pales,  alors  même  (|u'ellcs  .sont  formi'its  au 
cours  d'un  litige  commercial,  pourvu  (/ue, 
ilans  Cl',  cas,  il  ii'e.cixle  point  d'indirisibililé 
nitrc  l'action  principale  et  la  diinaniie  re- 
cmvoilionneUe  (Civ.  3  févr.  1897,  l'.P.  97. 1. 
168). 

C.  —  Demandes  en  garantie. 

66.  Le  tiers,  appelé  incidemment  en  ga- 
rantie par  le  défendeur  dans  une  instance 
valablement  engagée  devant  le  tribunal  de 
commerce,  n'est  justiciable  de  ce  Iribunal 
(ju'autant  que  l'obligation  de  garantie  invo- 
quée contre  lui  a,  en  elle-même,  une  cause 
commerciale.  Il  ne  peut  pas  plus  être  distrait 
de  ses  juges  naturels,  auxquels  il  a  droit  en 
sa  qualité  de  défendeur  à  l'action  en  garantie, 
et  comme  conséquence  du  caractère  de  son 
obligation,  que  s'il  était  assigné  à  titre  de 
défendeur  principal  (Paris,  14  juill.  182.5, 
5  mai  18;^7,  Poitiers,  9  févr.  18:58,  Rouen, 
23janv.  1.S40,  R.  3:^6;  .\miens.  7  avr.  1840, 
R.  ;i37;  Nancy,  30  déc.  18il,  R.  3:«;  Cass. 
belge,  14  nov.  1844,  D.P.  46.  4.  4;  Limoges, 
21  juin  18-45,  D.P.  46.  4.  84;  Civ.  8  nov. 
1847,  D.P.  47.  4.  100;  Orléans,  20  déc.  1848, 
D.P.  54.  2.  89;  Rennes.  13  jaiiv.  1851  ,  D.P. 
52.  2.  29;  Lyon,  9  mars  1867,  D.l'.  67.  2.  84. 
—  En  sens  contraire  .  Paris.  12  févr.  1814,  R. 
339;  Req.  26  mai  1830,  R.  339;  Paris, 20août 
1842,  R.  336).  —  Le  tribunal  de  commerce 
serait,  au  contraire,  compétent  à  l'égard  d'un 
appelé  en  garantie  dont  l'obligation  serait 
commerciale  (Rennes,  13  juin  1882,  D.P.  8.3. 
2.  229). 

67.  Toutefois,  s'il  est  de  principe  que  le 
garant  ne  peut  être  distrait  du  tribunal  qui 
doit  connaître  de  l'affaire  d'après  sa  nature, 
par  cela  seul  que  le  garanti,  poursuivi  le 
premier,  a  accepté  la  juridiction  d'un  autre 
tribunal ,  cette  règle  reçoit  exception,  dans 
le  cas  d'indivisibilité  entre  la  demande  ori- 
ginaire et  celle  en  garantie  (Req.  3  mai  1843, 
R.  341.  —  V.  aussi  Bruxelles,  31  juill.  180;i, 
R.  342). 

68.  11  va  de  soi  que  le  tribunal  de  com- 
merce, compétent  pour  connaître  de  l'action 
principale,  l'est  également  pour  statuer  sur 
les  accessoires  de  cette  action  dont  la  con- 
naissance ne  lui  est  déniée  par  aucune  loi. 
Spécialement,  il  doit,  en  rejetant  la  demande 
principale  en  payement  d'un  ell'et  d(^  com- 
merce, qu'il  déclare  frappé  de  nullité,  faire 
droit  à  la  demande  accessoire  en  disconti- 
nuation des  poursuites  exercées  contre  le 
prétendu  débiteur  I  Req.  14  janv.  1813,  R. 
346]. 

§  12.  —  Compétence  des  tribunaux-  de  com- 
merce, relativement  aux  nxoyens  de  défense 
opposés  aux  demandes  dont  ils  sont  saisis. 

69.  En  principe,  le  juge  de  l'action  est 
aussi  juge  de  l'exception.  Cette  règle,  incon- 
testable quand  l'exception  est  de  même  na- 
ture que  la  demande  principale,  soulève  des 
difficultés  dans  le  cas  contraire.  Le  principe 
qui  se  dégage  de  la  jurisprudence  est  le  sui- 
vant: la  juridiction  commerciale,   saisie  de 
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l'action,  est  compétente  ou  non,  pour  statuer 
sur  l'exception,  selon  que  la  solution  devra 
être  empruntée  à  la  législation  commerciale 
ou  à  la  législation  civile. 

.A.  —  .Moyens  tirés  de  l'inexistence  prétendue 
de  l'obligation. 

70.  Si  l'existence  même  de  l'engagement 
est  déniée,  comme  la  compétence  du  tribunal 
de  conimei'Ce  est  subordonnée  à  la  cotidition 

que  l'obligation  soit  réellement  com rciale, 

elle  dépend  forcément  de  la  preuve  préalable 
de  l'existence  de  la  convention  iléniée,  prc-uve 
qui  ne  peut  être  faite  que  conformément  aux 
régies  du  droit  civil,  dès  que  l'engagement 
sur  lequel  elle  porte  est  contesté  en  liii-iiuMue, 
et,  par  conséquent,  dans  sa  commerclalité. 
Le  demandeur  ne  saurait  donc  être  recevable 
à  saisir  la  juridiction  commerciale,  si  l'obli- 
gation déniée  est  supérieure  à  1.50  francs,  et 

il  ne  peut  invoquer  (pi'uiie  preuve  par  té- 
-ins;  l'allégation  que  la  créance,  supposée 
luvée,  serait  commerciale,  est  indifférente, 
la  compétence  des  tribunaux  di;  commerce 
et  le  genre  de  preuve  réservé  aux  engage- 
ments commerciaux  ne  pouvant  découler 
d'une  affirmation  non  accompagnée  d'une 
offre  régulière  de  preuves  (Rouen,  27  mai 
1826,  Paris,  25  août  1832,  R.  32).  —  Au  con- 
traire, le  tribunal  de  commerce  est  incontes- 
tablement compétent  lorsque,  sans  nier  l'exis- 
tence de  l'engagement  fornianl  la  cause  de 
la  demande,  le  défen<leur  conteste  sa  qualité 
de  débiteur  on  la  qualité  de  créancier  en  la- 
quelle agit  le  demandeuriTurin,  1"  août  1811, 
R.  362;  Civ.  1"  juill.  1829,  R.  :!62;  Riorn, 
27  déc.  1830,  R.  362;  Civ.  I"  juin  1842,  R. 
362;  Paris,  4  déc.  1872,  D.P.  73.  2.   138). 

71.  Mais  si  les  moyens  de  défense  dont 
on  s'occupe  soulèvent  des  questions  de  pur 
droit  civil,  ou  rendent  nécessaire  l'interpré- 
tation de  contrats  civils,  la  solution  doit  en 
être  préjudiciellement  .soumise  à  la  juridic- 
tion civile.  Il  en  est  ainsi:  ...  lorsqu'il  s'agit 
d'apprécier,  par  voie  d'interprétation,  l'éten- 
due, les  effets  et  les  conséquences  d'une 
procuration  (Poitiers,  26  août  1828.  R.  349); 
...  Lorsqu'il  s'agit  de  décider  si  une  femme 
doit  avoir  la  qualité  de  commune  en  biens 
avec  son  défunt  mari,  lorsque  cette  qualité 
est  contestée  (Civ.  6  mess.,  an  13,  R.  361); 
...  ou  si  le  défendeur  est  fondé  à  dénier  la 
qualité  d'héritier  du  débiteur,  en  laquelle  il 
est  poursuivi  (Civ.  23  mess,  an  9;  Nîmes, 
9  mai  1809,  R.  361).  Le  tribunal  de  commerce 
est  de  même  incompétent  pour  statuer:...  sur 
l'interprétation  d'un  contrat  de  mariage  (Pa- 
ris, 21  févr.  1846,  D.P.  46.  4.  89  :  Caen,  20  avr. 
1846,  D.P.  49.  2.  2.33);  ...  Sur  la  question  de 
savoir  si  une  dette  est,  ou  non,  à  la  charge  de 
la  communauté  (Civ.  6  juill.  1853,  D.P.  53. 
1.  269,  et  sur  renvoi,  Poitiers,  26  févr.  1856, 
D.P.  56.  2.  176;  Limoges,  20  juin  1902,  D.P. 
1!K)3.  5.  160);  ...  Sur  l'interprétation  d'un 
testament  (Rouen  .  6  déc.  1877,  D.P.  78.  2. 
146.  —  V.  supra,  n"'  3  et  ,57 1 

72.  .\  plus  forte  raison ,  le  tribunal  de 
commerce  est-il  incompétent  pour  statuer 
sur  les  questions  concernant  l'état  civil  ou 
politique  des  personnes;  pour  décider,  par 
exemple,  si  un  débiteur  est  majeur  ou  mineur 
(Bruxelles,  10  juill.  1807,  R.  356);  ...  Si  un 
individu,  assigné  en  payement  d'un  billet, 
en  qualité  de  commun  en  biens  avec  la  dé- 
bitrice, est  ou  non  fondé  à  prétendre  qu'il 
n'est  pas  l'époux  de  cette  dernière  (Civ. 
13  juin  1808.  R.  357);  ...  Alors  même  que  la 
contestation  est  soulevée  incidemment  à  une 
affaire  de  sa  compétence  (Toulouse,  3  janv. 
1840.  R.  358). 

73.  Il  importe  de  remarquer,  d'ailleurs, 
que  les  tribunaux  de  commerce,  quoique 
incompétents  pour  statuer  sur  l'état  des  per- 
sonnes, ne  le  sont  pas  quand  cet  état  est 
avoué  ou  constaté,  pour  décider  si  la  partie 
qui  est  reconnue  avoir  la  qualité  de  mineure 
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ou  de  femme  mariée,  a  pu  valablement  con- 
sentir l'engagement  commercial  à  raison  du- 
quel elle  est  poursuivie  Grenoble.  31  août 
lt<l8.  Keq.  -28  raai-s  18-21).  Hennés.  -2  janv. 
18-27.  Nîmes.  •25nov.  1828,  l{iom.-27dw.  18:»). 
U.  35i1.  —  Contra  :  Hiom.  22  uov.  1808 ,  .Nîmes, 
12  mars  18-28.  H.  359). 

74.  l'autre  part,  le  tribunal  de  com- 
merce, même  lorsqu'il  constate  la  nature 
civile  des  moyens  de  défense  ou  des  excep- 
tions présentées  par  le  défendeur,  peut 
refuser  de  se  dessaisir,  si  ces  moyens  de 
défense  ou  ces  exceptions  ne  lui  paraissent 
pas  soulever  une  contestation  sérieuse 
iFurin,  I"  août  ISII.  H.  3ti2;  Civ.  I"  juill. 
l8-2il.  n.  362:  -2tl  mars  18V3.  li.  31;  Lyon, 
18  avr.  1874.  D.l>.  76.  2.  195:  Limoges, 
•20  juin  \»>1.  D.F.  1903.  5.  160). 

B.  —  Moyens  tirés  de  re.xtiDclioh  prétendue 

de  la  dette. 

75.  11  est  certain  que  le  tribunal  de  com- 
merce est  compétent  pour  apprécier  les 
causes  d'e.\tinction  de  la  dette ,  que  ces 
causes  soient  propres  aux  dettes  commer- 
ciales ou  communes  à  ces  dettes  et  aux 
dettes  civiles  (Boi-deaux,  S  mars  1844.  D.P. 
45.  4.  100).  .Ainsi  il  lui  appartient  de  décla- 
rer qu'une  dette  commerciale  est  éteinte  par 
l'effet  d'une  compensation  légale  ou  conven- 
tionnelle: il  ne  devrait  se  dessaisir  que  si  la 
compensation  était  opposée  dans  les  conclu- 
sions reconventionnelles,  à  raison  de  la 
coexistence  d'une  dette  civile  contestée  :  le 
débat  constituerait  alors  un  débat  civil  dis- 
tinct, qui  devrait  être  renvoyé  au  tribunal 
civil.  —  Il  a  été  jugé  que  le  tribunal  de 
commerce,  étant  compétent  pour  statuer  sur 
l'exception  de  prescription  d'une  dette  com- 
merciale, a  le  droit  d'apprécier  les  causes 
d'interruption  de  la  prescription  invoquée 
(Civ.  -27  nov.  I&i8,  D.P.  49.  1.  -25). 

C.  —  Dénégation  de  la  nature  commerciale 

de  la  dette. 

76.  Lorsque  le  défendeur  conteste  seule- 
ment la  commercialité  de  l'engagement  in- 
voqué contre  lui,  ce  moyen  de  défense  est 
du  domaine  exclusif  de  la  juridiction  com- 
merciale, qui  est  incontestablement  compé- 
tente pour  savoir  si  l'acte  invoqué  par  le 
demandeur  rentre  ou  non  dans  la  catégorie 
des  actes  de  commerce  (Civ.  2.'5  mars  1857, 
D.P.  .")7.  1.  1'26)  ou  si  le  défendeur  a  ou  n'a 
pas  la  qualité  de  commerçant  que  lui  donne 
la  demande  (Riom,  2  mars  1821,  U.  3(>4; 
Civ.  7  mars  1877,  D.P.  77.  1.  112.  —  LocRÉ, 
t.  8.  p.  181;  Pardessus,  n»  1348;  Orillard, 
n°  89:  .VoLCfiER,  t.  2,  p.  121). 

77.  Si  la  nature  civile  ou  commerciale  de 
l'engagement  n'est  pas  susceptible  d'être 
reconnue,  il  y  a  lieu  de  distinguer.  Le  tri- 
bunal de  commerce  est  présumé  compétent 
si  le  défendeur  est  commerçant,  l'obligation 
à  raison  de  laquelle  il  est  poursuivi  étant 
réputée  se  rattacher  à  son  commerce  (V.  Acte 
de  commerce,  n"  263).  .Si.  au  contraire,  le  dé- 
fendeur n'est  pas  commerçant,  son  obligation 
est  présumée  civile  ;  le  tribunal  civil  est 
donc  seul  compétent  pour  en  connaître  en 
l'absence  d'une  preuve  directe  de  la  com- 
mercialité de  cette  obligation  (Poitiers, 
7  janv.  lœe,  D.  P.  56.  2.  92). 

D.  —  .Moyens  de  nullité. 

78.  Le  tribunal  de  commerce  est  encore 
incontestablement  compétent  pour  statuer 
sur  les  exceptions  de  nullité  tirées  de  ce 
qu'un  contrat  commercial  ne  réunit  pas 
toutes  les  conditions  prescrites  pour  la  vali- 
dité des  conventions.  Il  se  trouve  ainsi 
appelé  à  statuer  sur  les  nullités  résultant  ... 
des  vices  du  consentement  (Heq.  11  févr. 
1834,   Civ.   23   mars  1824,  H.  352;  23  mars 


I8.'i7.  D.P.  57.  1.  126.  —  Contra:  .\ngers, 
-23  janv.  1813.  R.  352).  ...  do  la  cause  illicite 
de  l'obligalion  (Req.  M  juill.  185,'),  D.P.  ,'V). 
I.  4-22:  .\ix,  16  juill.  1861,  H. P.  63.  2.  71; 
Req.  S  août  1864,  D.P.  64.  1.  VU.  —V.  ce- 
pendant Montpellier,  4  juill.  1828,  ï\.  352), 
...  du  défaut  de  capacité  des  contractants 
(Toulouse.  9  août  1860.  D.P.  61.  5.  96). 
Il  faut  remarquer,  toutefois,  que  le  tribunal, 
après  avoir  prononcé  la  nullité  de  l'obli- 
gation ,  ne  peut  retenir  la  connaissance  de 
l'action  qui,  en  vertu  de  l'art.  1312  C.  civ.. 
reste  au  créancier  jusqu'à  connaissance  du 
prolit  que  l'acte  annulé  aurait  procuré  à 
l'incapable,  l'appréciation  de  ce  prolit  étant 
exclusivement  du  ressort  de  la  juridiction 
civile,  dès  que  l'acte  a  disparu  comme  acte 
commercial  (.\irèt  préc.  du  9  août  1860). 

79.  Il  est  unanimement  admis  que  la 
question  de  validité  ou  de  nullité  des  pro- 
têts rentre  dans  les  attributions  des  tri- 
bunaux de  commerce  (Civ.  16  mai  1816, 
R.  343). 

Les  auteurs  reconnaissent  aussi  en  géné- 
ral aux  tribunaux  de  commerce  le  pouvoir 
de  statuer  sur  la  nullité  d'un  acte,  même 
notarié,  attaqué  pour  vice  de  forme  (Par- 
DESsrs,  n»  1350;  .Noicuier.  t.  2,  p.  1-28.  — 
En  sens  contraire:  Trêves,  27  juill.  1810. 
R.  353:  Carré,  t.  2,  p.  1509). 

80.  -lugé  encore  que  la  validité  de  la  ces- 
sion d'une  invention ,  invoquée  comme 
moyen  de  défense  à  une  action  principale, 
peut  être  prononcée  par  le  tribunal  de  com- 
merce saisi  de  cette  action.  11  en  est  ainsi, 
alors  même  que  la  nullité  de  la  cession  de 
l'invention  entraînerait  la  nullité  du  brevet 
par  voie  de  conséquence ,  car  les  consé- 
quences d'une  décision  ne  peuvent  être 
prises  en  considération  pour  le  règlement 
de  la  compétence,  celle-ci  n'étant  détermi- 
née que  par  la  nature  de  l'action  (Besancon. 
-22  févr.   1899.  D.P.  1900.  2.  68). 

81.  Il  a  même  été  décidé  que  le  tribunal 
de  commerce  pourrait  également  connaître 
dune  nullité  de  droit  civil  invoquée  contre 
une  convention  commerciale,  non  par  voie 
d'exception,  mais  par  voie  d'action  princi- 
pale, notamment  de  celle  résultant  d'une 
incapacité  qui,  au  lieu  d'exister  en  la  per- 
sonne du  défendeur,  se  rencontrerait  en 
celle  du  demandeur.  Il  s'agissait,  en  l'espèce, 
d'un  tuteur  poursuivant  la  nullité  d'une 
vente,  par  lui  faite,  de  marchandises  re- 
cueillies par  son  pupille  dans  une  succession 
ou  liquidation,  en  se  fondant  sur  ce  que 
cette  vente  lui  était  interdite  par  l'art.  452 
C.  civ.  (Req.  21  juill.  1873,  D.P.  74.  1. 
264). 

82.  Le  tribunal  de  commerce,  devant  le- 
quel est  invoquée  une  exception  de  droit 
civil  rentrant  dans  sa  compétence,  doit  en 
retenir  la  connaissance  alors  même  que  la 
question  soulevée  par  cette  exception  serait 
ultérieurement  l'objet  d'une  action  princi- 
pale devant  un  tribunal  civil  (Civ.  '23  mars 
1857,  cité  supra,  n"  76). 

§  13.  —  Compétence  en  niaticre  d'incidents 
de  procédure. 

83.  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
juges  de  la  validité  des  actes  de  procédure 
et  d'instruction  faits  dans  les  instances  dont 
ils  sont  cornpétemment  saisis,  tels  qu'exploits 
d'ajournement,  enquêtes,  expertises,  etc. 
Ils  connaissent  également,  en  principe,  de 
tous  les  incident.s  de  procédure  qui  sur- 
gissent devant  eux  :  reproches  de  témoins, 
récusations  d'experts,  reprises  d'inst;uice, 
désistements,  etc.  Ils  peuvent  même  statuer 
sur  les  récusations  proposées  contre  leurs 
membres. 

84.  Toutefois,  leur  compétence  ne  s'étend 
pas  aux  vérilications  il'écriture  et  au  faux 
incident  civil:  si  une  pièce  produite  est  mé- 
connue, déniée  ou  arguée  de  faux,  et  que  la 


partie  persiste  à  s'en  servir,  ils  doivent  ren- 
voyer à  cet  égard  devant  le  tribunal  civil,  et 
surseoir  au  jugement  de  la  ilemanile  princi- 
pale, ;i  moins  que  la  pièce  ne  soit  relative 
qu'à  un  des  chefs  de  la  demande,  auquel 
cas  ils  peuvent  passer  outre  au  jugement  des 
autres  chefs  (C.  proc.  art.  4-27).  Le  tribunal  de 
commerce  devant  leqiiel  a  été  formée  une  de- 
mande incidente  à  lin  de  renvoi  pour  une 
vérification  d'écriture  ne  peut  ilonc,  à  peine 
de  nullité,  trancher  le  fond  sans  avoir,  par 
une  dérision  formelle,  statué  préalablement 
sur  cette  demande;  le  rejet  implicite  résul- 
tant du  jugement  par  lui  rendu  sur  le  fond 
ne  sunit  pas  (Paris,  4  juin  1869.  D.P.  70.  2. 
62). 

85.  Le  tribunal  de  commerce  n'est  tenu 
de  prononcer  le  renvoi  et  le  sursis  dont 
parle  l'art.  3-27  qu'autant  que  la  dénégation 
d'écriture  ou  l'allégation  de  faux  repose  sur 
quelque  fondement;  il  n'est  pas  tenu  de 
s'y  arrêter  si  l'exception  lui  paraît  n'être 
pas  sérieuse  et  être  imaginée  seulement 
pour  les  besoins  de  la  cause  (Rennes.  -26  nov. 
183i.  R.  366;  Aix,  22  févr.  1870,  D.P.  70.  2. 
190). 

L'obligation  de  renvoi  n'existe  qu'au  cas 
de  dénégation  d'écriture  ou  d'allégation  de 
faux,  mais  non  au  cas  d'une  simple  exception 
de  dol,  qui  est  de  la  compétence  des  juges 
de  commerce  (Req.  17  août  1819,  R.  366). 
Mais  la  même  obligation  leur  est  imposée 
toutes  les  fois  que,  dans  le  cours  d'un  pro- 
cès de  leur  compétence,  il  s'élève  une  ques- 
tion préjudicielle  de  nature  à  être  jugée  par 
les  tribunaux  administratifs  ou  par  les  tri- 
bunaux de  répression,  spécialement  quand 
le  défendeur  demande  a  prouver  que  la 
créance  est  le  résultat  de  l'escroquerie  et  de 
l'usure  (Montpellier,  10  févr.  18-26,  R.  367.  — 
V.  toutefois.  Toulouse.  26  déc.  1840.  R.  367). 

86.  Contrairement  à  un  arrêt  (Req. 
17  août  1819,  R.  366),  les  auteurs  décident 
généralement  que  la  connaissance  du  faux 
incident,  interdite  aux  tribunaux  de  com- 
merce, l'est  aussi  aux  tribunaux  civils  ju- 
geant commercialement  (Pardessus,  n»  1373; 
SoifiiiER,  t.  2,  p.  162.  —  V.  Faux  incident , 
Véri/ication  d'écriture). 

87.  Les  demandes  incidentes,  c'est-à-dire 
les  demandes  nouvelles  formées  au  cours 
d'une  instance  par  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties, ne  rentrent  dans  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  commerce  que  si  le  débat  inci- 
demment engagé  devant  eux  rentre  dans  leur 
compétence  ratione  materia;.  Il  en  est  ainsi, 
non  seulement  des  demandes  reconvention- 
nelles et  des  chefs  additionnels  à  la  demande 
principale,  mais  encore  des  demandes  que 
formerait  un  tiers  par  voie  d'intervention 
(Douai,  1"  juill.  1846,  D.P.  49.  2.  -232). 

§  14.  —  Payement  de  frais. 

88.  La  question  de  savoir  quel  est  le  ca- 
ractère du  mandat  d'agir  en  justice,  dans  un 
litige  de  nature  commerciale,  a  été  diverse- 
ment résolue.  La  solution  qui  paraît  avoir 
prévalu  en  jurisprudence  est  que  ce  mandat 
lui-même  est  commercial,  et  que,  par  suite, 
il  appartient  à  la  juridiction  consulaire  de 
statuer  sur  la  demande  en  remboursement 
des  frais  de  justice  avancés  par  le  mandataire 
(V.  Acte  de  commerce,  n"  232).  —  La  même 
solution  est  applicable  au  cas  où  il  s'agit  du 
mandat  d'exercer  des  poursuites  extrajudi- 
ciaires. Il  a  été  jugé  qu'un  agent  d'all'aires 
qui.  en  cette  qualité,  a  chargé  un  huissier  de 
signilier  certains  actes,  peut  être  poursuivi 
en  pavement  de  ceux-ci  devant  le  tribunal 
de  commerce  (Civ.  31  janv.  1837.  R.  Acte  de 
contm.,  '2.S-2).  Et  il  en  est  ainsi,  d'après  cet 
arrêt,  alors  même  que,  parmi  les  actes  signi- 
liés,  il  en  est  de  judiciaires  faits  devant  le 
tribunal  civil,  si,  d'ailleurs,  à  l'égard  de  ces 
derniers,  l'agent  d'all'aires  n'a  point  décliné 
la  juridiction  commerciale. 
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§  15.  —  Incompélettcc  des  tribunaux  de 
commerce  pour  couiiaiire  de  l'e.vérutiou 
de  tifurs  jugements. 

89.  Les  triliiinaiix  (li>  roniiiKTOo,  comme 
lt)iis  li's  triliiiit:i(i\  il'fXCL'ptiun  .  1111111  p;is  la 
(jliMiiliitlu  (le  jiiriilicliun.  Leiii'  cuiiiinHeiice 
est  épuisée,  dès  i|iie  les  juijes  ont  rendu  leui' 
décision  :  aussi,  eu  principe,  ne  connaissent- 
ils  |ioinl  de  l'exécution  de  leurs  ju^;e- 
ments  délinitil's  (C.  pr-oc.  art.  44'2  ;  Paris, 
11  vcndéiM.,  an  14,  H.  :i!IU;  Florence.  2,Sjanv. 
1811,  H.  :iSti  ;  liennes,  18  janv.  1814  ,  lieq. 
'24  nov.  18-ri,  li.  :!8U:  Lvon ,  '22  aoiU  1826, 
11.  :H90;  Douai,  19  févr.  1828,  li.  :f92  ;  Tou- 
louse, I.T  avr.  1828,  H.  391  ).  Ils  sont  spécia- 
lemenl  incompétents  pour  connaître  dune 
demande  en  iiiaiiUevéc  de  scellés  (lîi'uxelles, 
21  juin.  1812,  H.  398),  d  une  conversion  en 
saisie  -  exécution  d'une  saisie  conservatoire 
ordonnée  par  eux  (Orléans,  20  août  1820. 
U.  40(1).  11  en  est  ainsi  encore  il'une  demande 
en  p.'iyenient  du  montant  de;  l'astreinte  portée 
au  jugement  pour  le  cas  d'inexécution  de  la 
comlaumation  (Paris,  8  juin  1898,  D.P.  1900. 

2.  :i8). 

90.  I>e  même  encore,  le  président  du  tri- 
bunal civil  est  exclusivement  compétent  pour 
autoi'iser  la  délivrance  des  secondes  i;rosses 
des  juL(emenls  des  tiiljunaux  de  commerce, 
les  grosses  n'étant,  en  ellel,  nécessaires  que 
pour  assurer  l'exécution  des  jugements  (Civ. 
Il  août  1847,  li.l'.  47.  1.  307.  —  Conlra  : 
Iteq.  12  août  1823,  H.  383). 

91.  Les  contestations  élevées  par  des  tiers, 
iucideuimenl  à  l'exécution  d'une  sentence 
commerciale,  sont,  à  plus  forte  l'aison,  du 
domaine  des  tr'iliunaux  civils  I  (^.iv.  13  oct. 
I8tj(i,  liouen,4juin  1840,  14.399). 

92.  Les  diriicultés  ((ue  soulèvent  les  sai- 
sies, pratiquées  en  vertu  de  jugements  des 
tribunaux  de  commerce,  appartiennent  ma- 
nilesteinent  à  la  classe  des  contestations  que 
l'art.  422  C.  proc.  exclut  des  attributions  de 
ces  tribunaux,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
entre  la  saisie-exécution,  qui  n'a  pour  objet 
que  des  clioses  mobilières,  et  la  saisie  immo- 
bilière. Il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  de 
saisies-arrêts,  et  le  tribunal  de  commerce  est 
incompétent  pour  statuer  sur  la  validité  et 
les  ell'ets  des  saisies-arrêts  (firuxelles,  2t)  mai 
1807,  Paris,  31  déc.  1811,  Hennés,  19  août 
1819,  (iand,  12  avr.  1844,  K.  393:  Rouen, 
24   avr.    1845,    D.P.    47.    2.    201;    Limoges, 

4  juin  1856,  D.P.  57.  2.  4;  Orléans,  3  déc. 
1859,  D.P.  60.  2.  9;  (;'.iv.  13  mai  1884,  D.P. 
85.  1.  21  ;  Paris,  28  févr.  1885,  D.P.  86.  2.  118). 

Néanmoins,  divers  arrêts  ont  décidé  que 
les  tribunaux  de  commerce  peuvent  statuer 
sur  une  demande  en  mainlevée  d'opposition, 
accessoire  à  une  demande  principale,  dont 
ils  sont  légalement  saisis  (Paris,  16  germ. 
an  11,  li.  397).  En  tout  cas,  les  tribunaux 
civils,  saisis  d'une  demande  en  validité, 
doivent  surseoir  à  prononcer,  jusqu'à  ce  que 
la  juridiction  commerciale  ait  statué  sur  la 
demande  formée  en  même  temps  en  paye- 
ment de  la  somme  qui  fait  l'obiet  de  la  saisie 
(Douai,  18  nov.  1854,  D.P.  55.  2.  50). 

93.  Les  juges  de  commerce  ne  sont  in- 
compétents que  lorsq^ue  la  contestation  sur 
la  validité  et  les  etlets  de  la  saisie -arrêt 
s'élève  entre  le  créancier  saisissant  et  le 
débiteur  saisi.  Il  n'en  est  plus  ainsi  à  l'égard 
des  tiers  (Paris.  30  déc.  1871,  D.P.  73.  2.^28). 
D'autre  part,  l'incompétence  de  la  juridic- 
tion commerciale  ne  s'applique  qu'au  cas  où 
il  s'agit  d'une  véritable  saisie -arrêt  et  non 
au  cas  d'une  déclaration,  faite  par  simple 
lettre,  que  l'on  s'oppose  au  payement  (Req. 

5  janv.  1875,  D.P.  75.  1.  468.  -  V.  encore, 
dans  le  sens  de  l'extension  de  la  compé- 
tence commerciale  en  matière  de  saisie-arrêt, 
Bruxelles,  31  déc.  1807,  Rouen,  15  août  1819, 
21  juin  1825,  10  févr.  1829,  R.  397). 

94.  La  jurisprudence  déciile,  en  général, 
que  la   règle  d'après    laquelle  la  juridiction 
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consulaire  est  incompétente  pour  connaître 
des  contestations  que  soulèvent  les  saisies 
s'applique  à  la  saisie  que  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  peut  autoriser  aux 
termes  de  l'art.  417  C.  proc,  pour  dettes 
commerciales,  sur  des  elVets  mobiliers  du 
débiteur  (Turin,  30  mars  1813,  Req.  12  oct. 
1814,  Niines,  4  janv.  1819,  Aix,  29  déc.  1824, 
R.  395;  Civ.  2'2  août  1882,  D.P.  8:}.  1.  215, 
II  nov.  1885,  D.P.  86.  1.  68.  —  pAUUESsr.s, 
t.  5,  p.  31.  —  Conlra  :  Turin,  17  janv.  1810, 
Nîmes,  3  déc.  181 1,  Aix.  6  janv.  18131,  R.  396. 
—  Vi.NCKNS,  t.  1,  p.  1()8;  Carhk  i;t  Cuah- 
vi:ai',  i>uiiplémi'nl  aux  lois  de  la  procédure, 
4'-  éd.,  t.  '7,  quest.  1490).  L'arrêt  précité  du 
11  nov.  1885  écarte  la  distinction  que  l'on  avait 
proposé  de  faire  entre  la  demande  en  main- 
levée qui  serait  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce,  et  la  demande  en  vali- 
ilité  dont  les  juges  civils  pourraient  seuls 
connaître. 

95.  Il  n'appartient  pas  aux  juges  consu- 
laires de  connaître  de  la  validité  d'oflres 
réelles  et  de  consignation  faites  en  exécution 
de  leurs  propres  jugements  (lleci.  3  bruni, 
an  9,  Paris, 21  août  i810,  R.  388).  Il  en  serait 
autrement,  au  cas  où  un  débiteur  ferait  des 
oIVres  réelles,  avant  tout  jugement ,  pour  se 
libérer  d'une  dette  commerciale  par  lui  con- 
tractée :  une  semblable  contestation  lenire, 
en  ellet,  par  sa  nature,  dans  les  attributions 
du  tribunal  de  commerce  (Trib.  civ.  Seine, 
2.5  juin  1877,  Gaz.  Irib.  28  sept.  1877.  — 
Ri^HEN  Dt:  CoUDKR  ,  n"  55-6»;  Oiui.i.Aitii  , 
n»  66). 

96.  Le  tribunal  compétent  pour  con- 
naître des  ilit'Iicultés  élevées  sur  l'exécution 
d'un  jugement  ilu  tribunal  de  commerce, 
est  le  tribunal  civil  du  lieu  où  l'exécution  se 
poursuit  et  non  de  celui  qui  a  rendu  le  ju- 
gement (Amiens,  11  mars  1840,  R.  401.  —  V. 
aussi  Caen,  26  mai  1840,  R.  401).  S'il  s'élève, 
au  sujet  de  l'exécution,  des  questions  ren- 
trant dans  le  domaine  de  la  juridiction  con- 
sulaire, la  solution  peut  être  renvoyée  par  le 
tribunal  civil  à  cette  juridiction  (Req.  14  nov. 
1838,  Gand,  12  avr.  1844,  R.  402.  -  Con- 
tra :  Req.  7  févr.  1844,  R.  402.  -  V.  Juge- 
ment ). 

97.  L'art.  442  C.  proc,  qui  interdit  aux 
tribunaux  de  commerce  de  connaître  de 
l'exécution  de  leurs  jugements,  s'applique,  à 
plus  forte  raison,  à  l'exécution  des  juge- 
ments émanant  d'une  autre  juridiction  ou  de 
tous  autres  titres  revêtus  de  la  formule 
exécutoire  (Paris,  1"  déc.  1825,  R.  400;  Re- 
sançon,  9  avr.  1897,  D.P.  97.  2.  432).  Il  en 
est  de  même  des  jugements  rendus  par  un 
tribunal  étranger  (Douai,  9  déc.  1843,  R.  400). 

98.  La  défense,  faite  aux  juges  consulaires, 
de  connaître  de  l'exécution  de  leurs  juge- 
ments, ne  concerne  point  les  jugements  pré- 
paratoires et  interlocutoires  et  les  mesures 
d'instruction  qu'ils  peuvent  contenir  (Req. 
6  juin.  1863,  D.P.  64.  1.  27).  Ainsi  ils  peuvent 
statuer  sur  la  régularité  d'opérations  d'exper- 
tise, comptes  et  vérifications  par  eux  ordon- 
nés (Paris,  18  déc.  1812,  R.  380). 

99.  Il  leur  appartient  aussi  de  statuer  sur 
l'opposition  à  leurs  jugements  par  défaut  ; 
et,  par  suite,  ils  ont  compétence  pour  décider 
si  les  actes  d'exécution  de  ces  jugements 
sont  suffisants,  soit  pour  rendre  l'opposition 
non  recevable,  soit  pour  empêcher  la  pé- 
remption prononcée  par  l'art.  156  C.  proc, 
faute  d'exécution  dans  les  six  mois.  La  ju- 
risprudence admet,  en  effet,  que  l'incompé- 
tence des  tribunaux  de  commerce  relative  à 
l'exécution  de  leurs  jugements  doit  être  li- 
mitée aux  contestations  qui  peuvent  naître 
de  l'exécution  considérée  en  elle-même  et 
formant  une  procédure  distincte,  qu'elle  ne 
doit  pas  être  étendue  au  cas  où  ces  tribunaux 
sont  appelés  à  apprécier  de  tels  actes,  envi- 
sagés cOTTime  éléments  de  solution  d'une  pro- 
cédure d'opposition  régulièrement  portée 
devant  eux  (Bastia,  30  juill.   1844,   R.   387; 


Civ.  27  nov.  1848,  D.P,  49.  1.  25;  Req. 
4  mai  18fi9,  D.P.  69.  1.  .518;  liourges, 
31  lanv.  1873,  D.P.  74.  2.  67;  Lvon,  29  mai 
1874,  D.P.  76.  2.  128;  Req.  12"  févr.  1890. 
D.P.  91.  1.  2:3.  —  En  sens  contraire  :  Dijon. 
e  avr.  1819,  Aix,  12  mars  1825,  Orléans. 
8  juill.  1841,  R.  387.  —  V.  JugenteiU  par 
défaut  et  l'ércrnption). 

100.  L'art.  442  ne  s'oppose  pas  à  ce 
qu'on  puisse  demander  aux  tribunaux  de 
commerce,  par  action  directe,  linterpréta- 
tion  des  dispositions  obscures  ou  équivoques 
de  leurs  sentences  (Caen,  17  mai  1825.  R. 
385;  Civ.  29  avr.  1873,  O.P.  73,  1.  .'foi.  - 
Contra  :  Nîmes,  24  août  1829,  R.  'M>). 

101.  D'une  manière  générale,  l'art.  442 
ne  s'appli(|iie  pas  aux  décisions  qui  ne  font 
que  couqjléter  un  jugement  (Douai.  20  août 
1827,  R.  38l)._  C'est  ainsi  que  le  tribunal  de 
commerce  a  été  déclaré  compétent  pour  sta- 
tuer sur  la  réception  de  la  caution  offerte 
pour  l'exécution  provisoire  d'un  jugement 
(Aix,  27  févr.  184;),  R.  :i82),  sur  une  exception 
de  libération  opposée  par  un  ilébileur,  lors 
des  poursuites  à  lin  irexéciili(jn  d'une  con- 
damnation commerciale  (Id'q.  11  fruct.  an  13, 
R.  'SS3),  sur  une  demande  en  résiliation  de 
marché  présentée  dans  les  mêmes  condi- 
tions (Bordeaux,  27  mai  18:i(l,  li.  :58.3).  U  a  été 
jugé,  de  même,  qu'une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  condamnée  par  un  premier  juge- 
ment à  des  dommages-intérêts  pour  retard 
dans  l'expédition  de  marchandises,  peut  être 
actionnée  à  nouveau  devant  le  tribunal  de 
commerce  à  lin  de  condamnation  à  de  nou- 
veaux doraniages-inlérêls  jHjiir  conliuualioii 
de  ce  retard,  le  second  jugement  lie  sta- 
tuant pas  sur  l'exécution  du  premii.'r  (Req. 
15  févr.  1870,  D.P.  71.  1.  170). 

Art.  3.  —  Compétence  territorialf. 

102.  Les  principes  sont  les  mêmes  ilevant 
les  tribunaux  de  commerce  que' devant  les 
tribunaux  civils  ;  le  défenileur  doit  être  assi- 
gné devant  le  tribunal  de  son  domicile,  et, 
s'il  n'a  pas  de  domicile,  devant  celui  de  sa 
résidence  (C.  proc.  art.  59  et  420.  —  V.  Com- 
pétence civile  des  tribunaux  d'arrondisse- 
ment,  n"'  29  et  s.). 

La  disposition  de  l'art.  59,  §  2,  C.  proc, 
d'après  laquelle,  s'il  y  a  plusieurs  défen- 
deurs, le  demandeur  peut  les  assigner,  à 
son  choix,  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
l'un  d'eux  CV.  Compétence  civile  des  tri- 
bunaux d'arrondissement ,  n»  37)  est  appli- 
cable en  matière  commerciale  comme  en 
matière  civile  (Paris,  10  juill.  1902,  D.P. 
1902.  2.  353). 

103.  L'art.  420  C.  proc.  a  apporté,  pour 
les  tribunaux  de  commerce,  une  dérogation 
considérable  à  ces  règles,  en  décidant  que, 
devant  ces  tribunaux,  le  demandeur  peut 
assigner,  à  son  choix,  devant  le  tribunal  du 
défendeur,  devant  celui  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la 
marchandise  livrée .  devant  celui  dans  l'ar- 
rondissement duquel  le  payement  devait  être 
effectué. 


\' 


Cas  dans  lesquels  s'applique 
l'art.  420. 


104.  Il  est  certain  tout  d'abord  que 
l'art.  420  s'applique  exclusivement  aux  ma- 
tières commerciales.  Par  suite,  l'indication 
d'un  lieu  de  payement  en  matière  civile 
n'est  pas  attributive  de  juridiction  (Req. 
10  avr.  1861,  D.P.  61.  1.  315). 

105.  En  matière  commerciale,  le  deman- 
deur a  toujours  le  choix  entre  les  trois  tri- 
bunaux indiqués  par  l'art.  -120;  il  est  maître 
d'exercer  son  option  dans  tous  les  cas.  Slais 
son  choix,  une  fois  fait,  est  irrévocable;  le 
demandeur  ne  pourrait  plus  saisir  un  autre 
tribunal  que  par  un  désistement,  qui, 
d'après  les  principes  généraux ,  supposerait 
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l'acceptalion  du  défendeur  (Lyon-Caen,  Pré- 
cis (le  dniit  ccnmiercial,  n"  3198). 

§  a.   —    Quels  marchés  tombent  sous 
l'application  de  l'art.  4:i0  C.  proc. 

106<  L'art.  4'iO  ne  vise  expressément  que 
le  cas  de  vente,  do  livraison  ou  de  paye- 
ment de  marchandises.  Un  certain  nombre 
d'an-èts  ont  interprété  cet  article  reslricti- 
vement  et  en  ont  limité  l'application  au  cas 
de  vente  (Bordeaux.  17  juill.  l^Ui.  It.l'.  IS. 
■2.  1(57;  Req.  -^  mai  Ifôl.  K.P.  .>i.  1.  -Hii: 
Ifastia.  15  janv.  18r>5,  O.P.  55.  2.  37  :  Poi- 
tiers. -24  janv.  1856,  b.P.  âti.  2.  St  :  Heq. 
18  févr.  IStj^.  I».P.  tJ-2.  1.  237  :  Lvon ,  10  août 
I8S;1,  D.P.  St.  2.  2lVtK  .Mais  il  est  trénérale- 
mcnt  admis  dans  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence que  l'art.  42U  n'est  pas  limitatif  et 
qu'il  s'applique  à  toute  contestation  com- 
merciale, ayant  pour  objet  un  payement  ou 
une  livraison  à  effectuer  (Orléans,  31  mai 
1818,  D.P.  49.  .">.  zA  ;  Itourges ,  ô  févr.  1853 , 
D.P.  ."5.  2.  286:  Metz,  27  févr.  1856.  D.P. 
.58.  1.  83:  Beq.  13  mai  1857,  D.P.  57.  1.  393: 
21  févr.  1887,  D.P.  88.  1.  39:  Douai,  4  mai 
1897,  D.P.  98.  2.  312.  —  Demangeut  sur 
BBAV.\Rr>,  t.  6.  p.  452:  Orillard,  n»  614: 
BoiSTEL,  3»  éd.,  n»  1470  ;  Lyon-Caen,  n»  3196; 
DiTRtc,  Suppl.  au.r  lois  de  la  procédure, 
V»  Tribunal  de  commerce,  n"  44).  Dans  ce 
système,  l'e.xpression  marcliandise.  employée 
par  l'art.  420,  doit  s'entendre  non  pas  seule- 
ment de  tout  ce  qui  se  vend  et  s'achète, 
mais  de  tout  ce  qui  peut  faire  l'objet  d'une 
spéculation  commerciale  (Lvon.  14  mai  1867. 
D.P.  67.  2.  134:  Req.  29  janv.  1883,  D.P.  83. 
1.314:  1-rdéc.  188t,  D.P.  85.  1.195:  26 janv. 
18it8.  D.P.  98.  1.  175i,  et,  spécialement,  d'un 
procédé  industriel  (Bourges,  ,5  févr.  18.53, 
précité)  ou  d'une  industrie  d'hôtelier-restau- 
i-ateur  (Req.  29  janv.  1883,  précité).  Il  en  est 
de  même  de  l'argent  (Req.  12  juill.  1814, 
R.  457). 

107.  La  jurisprudence  a  fait  de  nom- 
breuses applications  de  ce  principe.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'art.  420  s'applique 
aux  actions  résultant  du  contrat  de  mandat 
(Rouen,  13  mars  18i7,  DP.  48.  2.  167  :  Paris, 

3  juill.  1851 .  D.P.  53.  2.  48  ;  Req.  7  mars 
1860,  D.P.  60.  1.  190:  Dijon.  21  avr.  1865, 
D.P.  65.  2.  115:  Req.  3  janv.  1870,  D.P.  72. 
1.  252  ;  Dijon,  11  déc.  1883,  D.P.  84.  2.  228; 
Req.  21  févr.  1887,  D.P.  88.  1.  39;  Bordeaux. 
9  août  1888,  D.P.  90.  2.  150).  In  certain 
nombre  d'arrêts  ont  cependant  été  rendus 
en  sens  contraire  (.\gen,  6  mai  1824,  R.  467  : 
Req.  18  févr.  1862,  h.}\  62.  1.  2.37:  5  m:ii 
18H<J.  Sir.  80. 1.  26.'),  et  S.  126;  Lvon,  10  août 
18Si  D.P.  84.  2.  2a4). 

108.  Il  en  est  de  même  en  matière  de 
contrat  de  commission  (Req.  7  juill.  1814. 
I!.  501  ;  Toulouse,  21  févr.  1824,  R.  507; 
Rouen,  22  mai  1829,  R.  Acte  de  commerce, 
129:  Bordeaux,  25  janv.  1839,  R.  ,507:  Req. 
26  févr.  1839,  R.  5(fi  :  .\ix ,  6  avr.  1840, 
I!.  507;  Orléans,  M  mai  1848.  D.P.  49.  .5. 
.54  :  Lvon,  2:^  juin  1848,  D.P.  49.  2.  33  :  Civ. 
y  mars  1863,  D.P.  63.  1.  176;  Pau,  24  mai 
1869.  Sir.  69.  2.  283,  et  .S.  149;  Req.  2  juin 
1885,  D.P.  86.  1.  212),  et  cela  quand  même 
le  commettant  serait  en  état  de  faillite   Paris, 

4  mars  1825;  Bordeaux,  9  janv.  18:i»,  R.  ,507. 
—  V.  toutefois,  en  sens  contraire  :  Montpel- 
lier, 22  janv.  1811,  R.  505;  Req.  22  janv.  1818, 
H.  504:  Riom.  6  févr.  1818,  R.  ,50ti;  Toulouse, 
6  juin  1K-26,  R.  .505  :  Bordeaux .  9  janv.  1827, 
R.  508;  Bruxelles,  13  juin  1829,  R.  507;  Col- 
mar,  :jb  août  1831,  R.  504  ;  Toulouse,  3  janv. 
1839,  R.  5fJ6^ 

109.  De  nombreuses  décisions  ont  encore 
reconnu  que  l'art.  420  est  applicable  d'une 
façon  générale  aux  contestations  relatives  : 
...  au  louage  d'ouvrage  et  d'industrie  (Aluer. 
2  mars  1890,  D.P.  98.  I.  478i  ;  ...  .Au  louage 
de  services  (Req.  21  févr.  1W7,  D.P.  88.  1. 
39;  Orléans,  21  févr.  1889,  D.P.  90.  2.  164; 


Bordeaux,  12  août  1903,  D.P.  1904.  1.  160); 
...  Spécialement  aux  constatations  entre  un 
commerçant  et  ses  employés  relatives  aux 
appointements  de  ceux-ci  (Besamon ,  3  août 
isii.  D.P.  45.  4.  98:  Rouen.  12  janv.  l,S.5;i, 
D.P.  ,53.  2.  47  ;  Poitiers.  12  juill.  IS54,  li.l'. 
55.2.  iO  :  Paris.  1"  avr.  1875.  D.P.  77.  5. 
110;  Civ.  8  janv.  188^4.  D.P.  84.  1.  110);  ... 
A  la  demande  formée  par  l'employé  d'un 
commerçant  contre  celui-ci  à  fin  lie  dom- 
mages-intérêts pour  réparation  du  préjudice 
résultant  de  sa  révocation  (Req.  13  mai  18,57, 
D.P.  57.  1.  393)  :  ...  .\ux  contestations  enti'e 
le  directeur  d'un  théâtre  et  un  artiste  dra- 
matique (Nîmes,  14  mars  1870,  D.!'.  77.  2. 
1t)3)  ;  ...  Et  généralement  à  toutes  les  con- 
testations relatives  au  louage  de  services, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  di- 
verses natures  de  contestations  que  l'exécu- 
tion de  la  convention  l'ait  surgir  de  la  part 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contrac- 
tantes (Lyon,  30  nov.  1903,  D.P.  1905.  2.  14). 
—  Décidé,  de  même,  qu'un  voyageur  de  com- 
merce peut  assigner  le  chef  d'une  maison 
pour  laquelle  il  voyage  dans  un  arrondisse- 
ment autre  que  celui  du  siège  de  cette  mai- 
son,  à  la  condition  de  justifier  que  c'est 
dans  cet  arrondissement  qu'il  y  a  eu  pro- 
messe faite  et  marchandise  livrée  ou  que 
devait  s'ellectuer  le  pavement  auquel  il  avait 
droit  (Bordeaux,  12  août  1903,  D.P.  1904. 
5.  160i.  On  trouve  cependant  quelques  déci- 
sions en  sens  contraire  (Bordeaux,  17  juill. 
1846,  D.P.  48.  2.  167:  Req.  22  mai  18.54,  D.P. 
54.  1.  262  :  Baslia,  15  janv.  1855.  D.P.  55.  2. 
37  :  Orléans,  27  mars  1885,  D.P.  87.  2.  27|. 

HO.  L'art.  420  régit  les  contestations  dé- 
rivant du  contrat  de  transport  (.\ix,  15  nov. 
1825.  R.  509:  Caen,  28  janv.  1829,  R.  .511  : 
Bruxelles,  23  mai  1831,  Orléans,  31  juill. 
1844,  R.  509;  Bordeaux,  4  mai  1848,  D.P.  48. 
2.  166;  Paris,  31  juill.  1850,  D.P.  51.  2.  111  ; 
Angers,  29  juill.  185;^  D.P.  54.  2.  198  :  Tou- 
louse, 26  juill.  1860,  D.P.  61.  2.  163.  -  V. 
aussi  Bourses,  26  avr.  18,54,  D.P.  55.  2.  75; 
Req.  15  mai  1854,  D.P.  54.  1 .  249  ;  20 juin  18.54, 
p.p.  54.  1.  229:  Rouen,  21  juin  1855,  D.P. 
.5.5.  2.  336,  et,  sur  pourvoi,  Req.  29  avr. 
1856,  D.P.  56.  1.  2>:t0;  Poitiers,  12  févr.  1861, 
D.P.  61.  2.  59;  Metz,  28  mars  1867,  D.P.  67. 
2.  79,1. 

111.  Il  en  est  de  même  :  ...  en  ce  qui  con- 
cerne les  avances  faites  par  les  banquiers 
(Bourges.  19  janv.  1866.  D.P.  66.  2.  64.  et, 
sur  pourvoi.  Req.  6  août  1867,  D.P.  68.  1. 
35);  ...  En  matière  d'assurances  (Req. 
20  mai  1873.  D.P.  75.  1.  469:  Req.  25  juin 
1878,  D.P.  79.  1.  212.  —  Conira  :  Caen. 
1"  juill.  1845,  6  août  1845,  D.P.  45.  4.  97). 

112.  Il  a  été  jugé  aussi  que  l'art.  420 
s'applique  en  matière  d'elléts  de  commerce 
et,  spécialement,  de  lettres  de  chanse  (Metz, 
22  nov.  1811,  Paris.  11  janv.  1825.  Req. 
24  avr.  1827,  R.  459:  il  févr.  1834,  R. 
4.58:  26  janv.  1898,  D.P.  98.  1.  175.  —  Oril- 
lard, n"  612).  Mais  de  nombreux  arrêts  ont 
adopté  la  solution  contraire  (Req.  4  oct.  1808, 
R.  4.58  ;  Toulouse,  12  janv.  18;j3  et  9  févr. 
18:H8,  r.  458  ;  15  mai  18.52.  D.P.  52.  5.  128  ; 
Poitiers.  24  janv.  18.56.  D.P.  .56.  2.  84).  Jugé, 
notamment  :  ...  qu'on  ne  peut,  pour  le 
payement  d'une  lettre  de  change,  envoyer  le 
tireur  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  a  été 
tirée  :  on  ne  saurait  prétendre  que  la  somme 
énoncée  en  numéraire,  dans  un  elfel  de 
commerce,  doit  être  assimilée  à  une  mar- 
chandise et  que,  sous  ce  rapport,  le  lieu  où 
l'ellet  a  été  souscrit  est  celui  où  la  promesse 
a  été  faite  et  la  marchandise  livrée  (Tou- 
louse, 15  mai  1K52,  précité)  ;  ...  Qu'on  ne 
saurait  assimiler  à  une  vente  ou  à  un  échange 
de  marchandises  la  négociation  d'un  billet 
à  ordre;  que.  par  suite,  l'action  en  paye- 
ment d'un  tel  billet,  foimée  contn-  l'endos- 
seur par  celui  a  qui  il  a  été  transmis  ne  peut 
être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce 
du   lieu  où  ce  billet  a  été  endossé  et  la  va- 


leur fournie   (Poitiers.  24  janv.   1856,  pré- 
cité). 

113.  Les  dispositions  de  l'art.  420  sont- 
elles  applicables  en  matière  de  compte  cou- 
rant'.' Certains  arrêts  ont  résolu  la  question 
affirmativement  (Bordeaux,  16  mars  18;il , 
Poitiers,  28  juin  18;i2,  Req.  15  juill.  I8:i4, 
R.  4til).  Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu 
(Bordeaux,  18  avr.  1)S32,  Toulouse,  M  juin 
1832,  Douai,  18  juill.  18;«,  Toulouse,  18  avr. 
18:^4,  H.  461;  Req.  1"  mars  1887,  D.P.  87.1. 
161.  —  Pardessus,  t.  4,  p.  33:  Cahué,  Luis  de 
la  procédure,  t.  2,  p.  70:  Orillard,  n»  613; 
NoLT.uiER.  Trib.  de  coiimi.,  t.  2.  n"  377; 
Lyon-Caen,  Précis  de  dr.  cotmu.,  t.  1, 
n"  1458:  Testi',  Du  confite  courant,  n"s  199 
et  314).  C'est  donc  le  tribunal  du  domicile 
du  défendeur  qui  seul  est  compétent.  11  im- 
porte peu  que  le  débat  porte  sur  telle  ou 
telle  opération  comprise  dans  le  compte 
courant,  celui-ci  ayant  absorbé  toutes  les 
opérations  qui  y  sont  comprises  (Lyon-Caen 
ET  Renault,  Ioc.  cit.). 

114.  L'art.  420  C.  proc.  ne  déroge  aux 
règles  générales  attribuant  compétence  au 
tribunal  du  domicile  du  défendeur  qu'au 
cas  d'obligation  commerciale  dérivant  d'un 
contrat  (Douai,  7  févr.  1905,  D.P.  1905.  5.  3). 
Par  suite,  les  procès  relatifs  aux  engage- 
ments qui,  bien  que  commerciaux,  dérivent 
d'une  autre  source,  par  exemple,  d'un  quasi- 
contrat  ou  d'un  quasi-délit,  ne  peuvent  être 
soumis  qu'au  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur. La  jurisprudence  s'est  fréquemment 
prononcée  en  ce  sens  pour  les  obligations 
résultant  d'un  quasi-délit  (Civ.  16  mars  1858, 
D.P.  58.  1.  130;  Bordeaux,  19  août  1879  et 
31  janv.  1882,  Sir.  80.  2.  2.52  et  82.  2.  116, 
et  S.  127:  Douai,  4  mai  1897,  D.P.  98.  2. 
312  et  la  note;  7  févr.  1905,  D.P.  1905.  5.  3). 
Il  en  est  de  même  pour  les  obligations  résul- 
tant d'un  quasi-contrat  (Req.  5  mai  1880, 
cité  supra,  n»  107.  —  Dans  le  même  sens  : 
Lyon-Caen,  n"  3UKJ  :  Boitard,  Colmet-Daage 
ET  Glasson,  t.  1.  p.  728;  Garsonnet,  t.  1, 
p.  733). 

§  3.  —  Contestations  sur  l'exécution 
du  marché. 

115.  Toutes  les  contestations  qui  se  rat- 
tachent soit  à  l'interprétation,  soit  à  l'exécu- 
tion du  marché,  sont  incontestablement  sou- 
mises à  l'art.  420  (Req.  15  mai  1854,  D.P. 
54.  1.  249:  20  juin  1854,  D.P.  54.  1.  229: 
Rouen.  21  juin  1855,  D.P.  .55.  2.  236:  Req. 
29  avr.  1856,  D.  P.  56.  1.  290:  Rennes, 
21  mars  1879,  D.P.  81.  2.  175j.  Les  disposi- 
tions de  l'art.  420  sont  applicables  non  seu- 
lement aux  actions  qui  tendent  à  l'exécution 
de  la  convention  elle-même,  mais  encore  à 
toute  action  qui  s'y  rattache  essentiellement, 
encore  qu'elle  ait  été  formée  après  exécu- 
tion complète  des  obligations  respectives  des 
parties  (Rouen,  21  juin  1855,  précité,  et,  sur 
pourvoi,  Req,  29  avr.  1856,  précité). 

sj  4.  —  Contestations  sur  l'existence 
ou  la  validité  du  marché. 

116.  L'option,  laissée  au  demandeur  par 
l'art.  420,  ne  saurait  lui  appartenir  qu'autant 
qu'il  n'y  a  pas  contestation  sur  l'existence 
nu''me  (îu  contrat  litigieux  ou  sur  le  lieu  du 
pavement  (Nancv,  8  avr.  1839,  R.  4€8;  Bor- 
deaux, 19  août  "1843,  R.  464:  Req.  28  oct. 
1902.  D.P.  1902.  1.  515.  —  Lvun-Caen, 
n"  3197;  Buistel,  n»  1470;  Orillard,  n»611  ; 
RUBEN  DE  Couder,  Dict.  de  dr.  commercial, 
v»  Compétence  commerciale,  n»  141;  Gar- 
sonnet, t.  1 ,  p.  733).  Si  l'existence  de  la 
convention  n'est  pas  prouvée  ou  reconnue, 
et,  à  plus  forte  raison,  si  elle  est  contestée, 
la  règle  générale  reprend  son  empire  et  le 
défendeur  doit  être  assigné,  conformément  à 
l'art.  59  C.  proc. .  devant  le  tribunal  de  son 
domicile  (Nancy,  9  août   1852,  D.P.  52.  2. 
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'261;  l'oiliers,  8  juin  1854,  D.P.  55.  2.  97: 
Civ.  "27  févi-.  185e,  D.l'.  56.  l.  .59;  Hmicii , 
18  nov.  1859,  I).!'.  60.  5.  77;  Heq.  18  juin 
ISCil  ,  D.l'.  61.  1.  4-24;  Civ.  15  juill.  1862, 
li.l".  62.   1.  .■Cki:  l!ci|.   24  juin   I.S6.S,  Sir-.  (W. 

1.  407,  et  S.  129;  liouryes,  8  jiuiit  1877,  II.P. 
78.  2.  212;  Toulouse,  Il  juin  1881,  ll.l'.  82. 

2.  206;  Kcq.  l:i  juill.  1881,  II.!'.  8-2.  1.  447; 
25  oet.  1897,  ll.l".  98.  1.  478;  Civ.  5  juill.  1898, 
D.l'.  98.  1.  W2;  22  nov.  1898,  D.l'.  98.  1.  5i-i; 
Montpellier,  22  juill.  1904,  D.l".  1905.  2  296; 
(M-enc.lile.  2.S  oot.  190'(,  D.l'.  1iM)5.  5.  21  :  Civ. 
20  iIl'O.  liKJi,  D.l'.  1905.  1.  1.59.  -  V.  au_s_si 
dans  le  même  sens  :  Poitiers,  2'|  juin  18.57, 
DP.  .58.  2.  1()8;  Civ.  17  avr.  1860,  D.P.  60. 
1.  159;  Tril).  corn.  Seine,  27  janv.  186:!,  D.P. 
(>4.  5.  (i9;  At,'en,  8  mars  1865,  D.l'.  65.  2. 
165;  Limoges,  10  mars  1877,  D.l'.  78.  2.  16; 
Hourges,  8  août  1877,  D.P.  78.  2.  212;  Heq. 

27  (léc.  1880,  sol.  impl.,  D.l>.  81.  1.  421). 

117.  Mais  il  faut  que  la  contestation  sur 
re.\istence  ou  la  validité  du  marché  soit  sé- 
rieuse, c'est-à-dire  qu'elle  ne  soit  pas  une 
simple  allégation  sans  fondement,  émise  par 
le  demandeur  pour  éluder  l'art.  420  (Nancv, 
8  avr.  1839,  It.  4()8;  Civ.  14  déc  18.57,  D.P. 
58.  1.  8;i;  24  déc.  1861,  D.P.  62.  1.  71  ;  Heq. 
29  janv.  1862,  D.P.  62.  1.  71;  Civ.  12  mars 
1867,  D.P.  67.  1.  125;  Besançon,  13  avr. 
1870,  D.P.  70.  2.  99;  .\£;cn ,  4  janv.  1875, 
D.P.  78.  2.  212;  Heq.  17  déc.  I8S9.  D.P.  9(1. 
5.  113;  Houen,  13  janv.  1897.  2  airèts, 
10  août  1898,  D.P.  99.   2.   405;  Heq.   28  oct. 

1902,  D.P.  1902.  1.  515;  24  févr.  1903,  D.P. 

1903.  I.  189;  Montpellier,  22  juill.  1904,  D.P. 
1905,  2.  296). 

118.  Il  appartient  aux  tribunaux  d'appré- 
cier souverainement  si  cette  contestation  est 
sérieuse  (Civ.  12  mars  1867,  D.P.  67.  1.  125; 
6  nov.  1871,  .Sir.  71.  1.  116,  et  S.  130;  Heq. 
18  janv.  1897,  D.P.  97.  1.  160;  25  oct.  1897, 
D.P.  98.  1.  478;  28  oct.  1902,  D.P.  1902.  1.515: 
24  févr.   1903,  D.P.    1903.    1.    189;  Crenoljle, 

28  oct.  1904,  D.P.  1905.  5.  21).  Et  il  importe 
peu  que  l'examen  du  juge  sur  cette  question 
de  compétence  se  confonde  avec  la  question 
du  fond  (Civ.  14  déc.  1857,  D.P.  .58.  1.  8:3: 
Orléans,  16juin  18.5S,  D.P.  .58.  2.  187).  Il  a  été 
jugé  spécialement  que  le  défendeur  ne  peut 
être  réputé  avoir  donné  un  fondement  sé- 
rieux ,i  sa  dénégation ,  s'il  a  reçu  sans  pro- 
testation ni  réserve  et  a  gardé  pendant  un 
temps  assez  long  la  facture  que  le  deman- 
deur lui  avait  adressée  (Trib.  com.  Marseille, 
24  mai  1894,  et,  sur  appel,  Aix,  8  nov.  1895, 
D.P.  99.  1.  450;  Rouen,  13  janv.  1897,  1"  es- 
pèce, D.P.  99.  2.  405).  Mais  la  règle  générale 
repi-end  son  empire  au  cas  de  doute  ou  de 
difliculté  sérieuse  sur  l'existence  de  la  pro- 
messe ou  du  marché  (Rouen  ,  13  janv.  1897  . 
2"  espèce,  précité,  et  10  août  1898,  .'>  et 
4'>  espèces,  D.P.  99.  2.  405). 

119.  Jugé,  de  même,  que  la  contestation 
a  un  caractère  suffisamment  grave  pour 
faire  écarter  l'application  de  l'art.  420  C. 
proc. ,  lorsque  le  vendeur  a ,  pendant  long- 
temps après  la  visite  d'un  voyageur  de  com- 
merce ,  gardé  le  silence  sans  provoquer  une 
réponse  quelconque  de  l'acheteur  (  Rouen , 
13  janv.  1897,  2«  espèce,  D.P.  99.  2.  405),  sans 
avoir  envoyé  de  lettres  de  conlirmation 
I Rouen,  10  août  1898,  3«  espèce,  D.P.  99.  2. 
405),  ou  bien  s'il  s'agit  de  ventes  ne  deve- 
nant définitives  qu'après  continuation  parle 
commettant,  lorsqu'il  est  prétendu  que  la 
ratilication  a  été  donnée  par  voie  de  conver- 
sation téléphonique  (Grenoble,  28  oct.  1904, 
D.P.  1905.  .5.  21).  H  en  est  ainsi,  par  exemple  : 
...  lorsqu'un  entrepreneur,  assigné  en  paye- 
ment de  travaux,  soutient  n'avoir  jamais 
chargé  le  demandeur  d'aucun  travail  et 
n'avoir  agi  que  pour  le  compte  d'un  sous- 
traitant  des  travaux  (Douai,  25  mars  1902, 
D.P.  1903.  2.  40);  ...  Lorsque  la  partie  contre 
laquelle  l'exécution  du  marché  était  pour- 
suivie en  contestait  la  validilé  par  le  motif 
que  ce  marché  avait  été  passé   par  nu  man- 


dataire en  dehors  des  limites  de  son  man- 
dat (Civ.  22  nov.  1898,  D.P.  98.  1.  54i)  ;  ...  Ou 
lorsque  l'une  des  parties  niait  la  capacité  de 
celui  c|ui  avait  conclu  le  marché  et  ainsi  met- 
tait en  (]ucs(ion  l'existence  même  de  la  con- 
vention (Civ.  5  juill.  181KS,  D.P.  98.  1.  432). 
De  même,  il  a  été  jugé  que  l'existence  d'un 
marché  n'est  pas  suflisamment  établie  par 
le  simple  envoi  d'une  lettre  écrite  par  l'une 
des  parlies  sans  (|ue  l'autre  ait  fait  une  ré- 
ponse (|uelc(inque  à  cette  lettre  (.Montpellier, 
22  juill.   r.tOi,  D.P.  I(K)5.  2.  290). 

120.  I.es  mêmes  principes  sont  applicables 
au  cas  où  plusieurs  défimdeurs  sont  cités 
concurremment  devant  le  même  tribunal  du 
lieu  où  l'un  d'eux  a  fait  la  promesse  et  exé- 
cuté la  convention  (Heq.  20  août  1821,  Tou- 
louse, 16  janv.  1836,  Hennés,  8  juill.  18;i9, 
H.  512;  Civ.  Tl  mars  1884,  D.P.  84.  1.  313; 
Req.  18  janv.  1897.  D.P.  97.  1.  160).  Il  en 
est  de  même  s'il  s'agit  de  contestation  entre 
étrangers  (Bordeaux",  20  janv.  1891,  D.P.  91. 
2.  265l.  L'art.  420  ne  cesse  pas  d'être  appli- 
cable lorsque  le  litige  porte  non  sur  l'exis- 
tence même  de  la  convention,  mais  sur  l'im- 
possibilité de  son  exécution,  .\insi  jugé  que 
l'annulation  d'un  contrat  à  raison  de  l'im- 
possibilité où  l'on  est  de  l'exécuter,  en  l'ab- 
sence d'indications  suflisamment  précises 
sur  les  obligations  qui  en  font  l'objet ,  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  les  juges  retiennent, 
au  point  de  vue  de  la  compétence,  la  clause 
de  ce  contrat  relative  au  lieu  de  payement 
illeq.  13  mars  1901,  D.P.  1902.  1.  70). 

S  5.  —  Lieu  de  la  promesse 
et  de  la  livraison. 

121.  L'art.  420  C.  proc,  qui  permet  au 
demantleur  en  matière  commerciale  de  por- 
ter son  action  devant  le  tribunal  dans  l'ar- 
rondissement duquel  la  promesse  a  été  faite 
et  la  marchandise  livrée,  doit  être  entendu 
en  ce  sens  que  le  concours  de  ces  deux  con- 
ditions est  nécessaire  ;  par  suite,  le  deman- 
deur ne  peut,  en  aucun  cas,  agir,  soit  de- 
vant le  tribunal  où  le  contrat  a  été  simple- 
ment formé,  soit  devant  celui  où  il  a  été 
seulement  exécuté  (Angers,  3  janv.  1810,  Req. 
13  nov.  1811,  16  déc.  1812,  La  llave,  26  avr. 
1815,  Req.  20  janv.  1818,  Limoges,  10  févr. 
1821,  Req.  8  juin  1826,  Bordeaux,  15  déc. 
1835,  23  août  1836,  Paris.  23  nov.  1841,  H. 
43i;  Rennes,  24  nov.  1846,  D.P.  47.  4.  98; 
Civ.  1"  mars  1847,  D.P.  47.  1.  148;  Bastia , 
15  janv.  1855,  D.P.  .55.  2.  37;  Oenoble, 
25  févr.  1856,  D.P.  .57.  2.  176:  Lyon,  1"  juin 
18.57,  D.P.  58.  2.  21  ;  Grenoble,  9  janv.  1864, 
D.P.  65.  1.  282;  Dijon,  21  avr.  1865,  D.P.  65. 
2.  115;  Lyon,  7  mars  1872,  D.P.  72.  2.  175: 
Req.  18  juin  1879,  D.P.  81.  1.  33;  Req. 
21  juin  1882,  D.P.  83.  1.  472;  I«  août  1888, 
D.P.  89.  1.  252;  22  déc.  1896,  D.P.  97.  1. 
211-212;  Nîmes,  15  juin  1900,  D.P.  1901.  2. 
415). 

A.  —  Détermination  du  lieu  de  la  promesse. 

122.  Le  lieu  où  le  contrat  est  réputé  con- 
clu est,  si  les  parties  étaient  l'une  et  l'autre 
présentes,  celui  où  elles  ont  échangé  leur 
consentement.  Cette  détermination  n'oll're 
aucune  difficulté  (Carré,  t.  2,  n°  664). 

123.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  marché  conclu 
par  correspondance ,  le  lieu  de  la  promesse 
est,  suivant  l'opinion  générale,  le  lieu  où  a 
été  accepté  le  marché  (Metz,  30  nov.  1808,  R. 
437;  Req.  17  févr.  1810.  Metz,  22  nov,  1811, 
H.  436:  Req.  12  juill.  1814,  H.  438;  Metz, 
10  mars  1815,  Caen ,  7  août  1820,  Bordeaux, 
15  déc.  1835.  H.  436;  Lyon,  1"  juin  1857, 
D.P.  58.  2.  21  ;  Douai,  15  mars  1886,  D.P. 
88.  2.  37.  —  Pakdessus,  Droit  commercial, 
n»  1354  ;  Rousseau  ,  Traité  de  la  correspon- 
dani'e ,  n"  132;  RorssEAU  et  Laisnev,  Dict. 
ili'  priic,  V"  Conipét.  comm.,  n"  192)  et  plus 

1  spécialement  le  lieu  d'où  a  été  expédiée  la 


lettre  d'acceptation  (  Lvon ,  31  août  1831  ,  R. 
439;  Ang'ers,  20  juin  1860,  D.P.  60.  2.  206; 
Caen,  l.^juin  1871,  D.P.  72.  5.  111  ;  Rennes, 
6  févr.  18/3,  D.P.  75.  2.  22t  ;  Nancv,  9  févr. 
1.874,  Sir.  76.  2.  74,  et  S.  \Zi  ;  Rouen,  28  févr. 
1874,  D.P.  77.  2.  222  ;  Charabéry,  8  juin  1877, 
D.P.  78.  2,  113;  Req.  13  mai  1878,  D.P.  78.  1. 
311;  Cbambéry,  19  mai  1896,  D.P.  98.  2. 
114;  Poitiers,  14  mai  1901.  D.P.  1902.  2,  12; 
Trib.  com.  Nantes,  10  mars  190i,  D.P.  19(J5. 
5.  42;  Nîmes,  4  mars  1908,  D.P.  1908.  2. 
248).  II  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  si 
c'est  dans  le  même  lieu  que  le  payement 
devait  être  eU'eclué  (Poitiers,  14  mai  1901, 
précité).  ' 

124.  De  même  l'action  peut  être  portée 
devant  li'  tribunal  du  dcjuiicile  du  vendeur, 
lorsque,  d'après  une  demande  qui  lui  est 
faite  par  lettre,  un  négociant  expédie  des 
marchandises  (Bourges,  10  janv.  1823,  R. 
440:  Req.  24  août  18:»,  R.  441;  Douai, 
24  mai  1835,  R.  440).  11  en  est  ainsi,  alors 
même  que  ces  marchandises  seraient  de  na- 
ture à  être  pesées  et  vérifiées  à  leur  récep- 
tion (Limoges,  19  janv.  1828,  R.  442).  .lugé 
aussi  que  le  tribunal  du  domicile  d'un  fabri- 
cant est  compétent  pour  statuer  sur  l'action 
en  payement  et  en  dommages-intérêts  for- 
mée par  ce  fabricant  contre  un  négociant 
auquel  il  avait  envoyé,  en  vertu  d'une  con- 
vention verbale  intervenue  audit  domicile, 
un  carnet  d'échantillons  à  charge  de  le  lui 
retourner  dans  un  délai  déterminé,  et  qu'il 
a  refusé  de  recevoir  après  l'expiration  de  ce 
délai  (Riom,  10  déc.  1903,  D.l'.  1905.  5.  12). 
Cependant,  suivant  une  autre  opinion,  dans 
un  marché  par  correspondance,  le  lieu  de  la 
promesse  doit  s'entendre  de  celui  où  la  lettre 
d'acceptation  est  parvenue  à  celui  qui  a  fait 
l'offre,  et  non  du  lieu  d'où  elle  est  partie 
(Bourges,  19  janv.  1866,  D.P.  66.  2.  04;  Req. 
6  août  1867,  D.P.  68.  1.  35;  \"  déc,  1875, 
D.P.  77.  1.  450;  Civ.  30  mars  1881,  D.P.  81. 
1.  359;  Nîmes,  15  juin  19(X),  D.P.  1901.  2. 
415.  —  RuBEN  DE  Couuer,  v»  Compétence, 
n»  175  ;  Hœchster  et  Sacri-:,  Droit  commer- 


cial  français    et   étranger,   t. 
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.lugê,  en  tout  cas,  que  la  li.xation  du  lieu  où 
la  promesse  a  été  faite  est  laissée  à  l'apjiré- 
ciation  souveraine  des  juges  du  fond  (  Req. 
P'  déc.  1875.  D.P.  77.  1.  450). 

125.  Si  le  contrat  a  été  conclu  par  un  in- 
termédiaire (notamment,  un  commis  voya- 
geur), le  lieu  de  la  promesse  est  celui  ou  a 
été  négocié  le  marché  (.\ix,  24  août  1813, 
Poitiers,  25  févr.  1823,  H.  443;  Rouen, 
7  janv.  1845  et  12  mars  1847,  Lyon,  26  févr. 
18i6  et  Limoges,  22  janv,  1848,  H.  446;  Gre- 
noble, 9  janv".  1864,  D.P.  64.  2,  14(i  ;  13  févr. 
18()4,  D.P.  64.  2.  146  ;  24  juin  18SU.  S.  i:35; 
Dijon,  22  mars  1897,  D.P.  98.  2.  102;  Heq. 
17  janv.  1898,  D.P.  98.  1.  79). 

126.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le 
commis  voyageur  n'aurait  reçu  aucun  pou- 
voir exprès  et  que  le  marché  ne  deviendraU 
définitif  que  par  la  ratification  (Civ.  31  août 
18.52,  D.P.  52.  1.  225:  Nîmes,  13  mai  1871, 
D.P.  72.  2,  69:  Lyon,  14  mars  1872,  D.P.  74. 
2.  15;  Civ.  25  févr.  1879,  D.P.  79.  1.  102; 
Toulouse,  27  mars  1884,  D.P.  85.  2.  52.  - 
Orillard,  n»609;  Boncenne  et  Bot:nREAii, 
Théorie  de  la  procédure  civile,  t.  6,  p.  166  ; 
BOITARD,  CoLMET-DaAGE  ET  C1I.ASSON,  Leçoiis 
de  procédure  civile,  14f  éd.,  t.  1,  n"  648).  — 
Toutefois,  suivant  une  opinion  contraire,  le 
tribunal  compétent  serait  dans  ce  cas  celui 
du  lieu  de  la  ratification  (Montpellier,  21  déc. 
1826,  Bordeaux,  16  nov,  1830,  Montpellier, 
24  déc.  1841,  R.  445:  Bordeaux,  8  avr.  1845, 
et  Montpellier,  21  mai  1847,  R.  446;  Dijon, 
21  avr.  18()5,  D.P.  65.  2.  115:  Trib.  com. 
Le  Havre,  12  janv.  1870,  D.P.  71.  3.  24;  Aix, 
27  juill.  1878,  Sir.  79.  2.  112,  et  S.  i:36.  - 
Massé,  t.  1.  n"  582;  Ripert,  De  la  vente  com- 
merciale, p.  45  et  s.;  Carré  et  CiiArvEAU, 
l.iiix  de  la  procédure ,  quest.  1507  bis  et 
1.508  his  ;  Rousseau  et  Laisney,  v"  e^ompét. 
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com..  n»  194).  —  Quant  à  la  question  de 
savoir  à  quoi  Ton  reconnaîtra  qu'un  commis 
voyageur  a  ajri  comme  nianilataire  ou  comme 
simple  solliciteur  de  commissions,  elle  doit 
être  abandonnée  à  l'appréciation  des  tribu- 
naux. Toutefois  il  a  été  jiii;é  que.  dans  le 
doute,  la  présomption  est  qu'il  n'a  été  que 
simple  solliciteur  de  commissions  (Montpel- 
lier, m  déc.  lS->(i.  R.  W6;  Bordeaux,  S  avr. 
IS45.  O.P.  19.  -2.  3t);  Montpellier.  '21  mai 
1*47.  D.P.  47.  i.  1-28 1. 

127.  Lorsqu'un  marché  a  été  conclu  par 
voie  de  convei-sation  téléphonique  entre  des 
villes  dillérenles.  le  lieu  de  la  promesse  est 
celui  où  la  demande  de  communication  a 
été  reçue  et  non  celui  où  la  communication 
a  été  faite,  les  négociations  qui  s'enyagent 
par  voie  téléphonique  et  le  marché  auquel 
elles  aboutissent  devant  être  considérés 
comme  s'étant  produits  et  réalisés  entre  per- 
sonnes réunies  dans  le  même  local,  au  même 
lieu,  et  la  partie  qui  a  demandé  la  commu- 
nication interurbaine  ayant  agi  comme  si  elle 
s'était  en  fait  et  réellement  transportée  au 
domicile  de  l'autre  partie  pour  y  conclure  le 
marché  de  vive  voix  (Trib.  com.  .Angers, 
'23  sept.  1904,  D.P.  1905.  5.  15). 

128.  La  règle  de  compétence,  établie  par 
l'art.  420--2".  s'applique,  d'après  le  système  le 
plus  généralement  admis,  même  aux  obliga- 
tions'de  faire  (Reo.  26  févr.  1S39,  R.  462). 
C'est  ainsi,  spécialement,  que  le  commis- 
sionnaire on  le  courtier  peut  poursuivre  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  le  contrat  a  été 
formé  et  doit  être  exécuté  soit  le  rembour- 
sement de  ses  avances,  soit  le  payement  de 
ses  commissions  ou  honoraires  (  Bordeaux . 

7  déc.  1846.  D.P.  47.  4.  98;  Lvon .  23  juin 
1848.  D.P.  49.  2.  3:^:  Civ.  9  mars  18tJ3,  D.P. 
63.  I.  176:  M\.  5  janv.  1872,  D.P.  74.  2.  8; 

18  janv.  1873.  .Sir.  73.  2.  297,  et  S.  137).  - 
Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les 
contrats  de  transport;  il  a  été  décidé  que  le 
lieu  où  le  transporteur  a  mis  à  la  disposi- 
tion de  l'expéditeur  et  son  industrie  et  les 
bateaux  sur  lesquels  le  transport  doit  être 
opéré,  constitue  le  lieu  du  contrat,  dans  le 
sens  de  l'art.  420  C.  proc.  (Lyon,  14  mai  18()7, 
D.P.  67.  2.  134).  Décidé  cependant  que  le 
tribunal  compétent  est  celui  de  la  gare  de 
destination,  et  non  celui  de  la  gare  d'expé- 
dition (Req.  18  juin  1867,  D.  P.' 67.  1.  330). 

B    —  Détermination  du  lieu  de  la  livraison. 

129.  Le  lieu  de  la  livraison  est,  en  prin- 
cipe et  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  stipulation 
contraire  entre  les  parties,  celui  d'où  ont 
été  expédiées  les  marchandises  à  livrer.  A 
partir  de  ce  moment,  en  effet,  elles  voyagent 
aux  risques  et  périls  de  l'acheteur  (.Nîmes. 

19  avr.  1819,  Req.  19  déc.  1821,  Lvon,  31  août 
1831,  R.  447;  Req.  12  déc.  1864. 'D.P.  65.  1. 
282:  13  mars  1878,  D.P.  78.  1.  311;  Douai. 

15  mars  1886,  D.P.  88.  2.  37).  Il  en  est  ainsi 
alors  même  que  les  marchandises  seraient 
de  nature  à  être  pesées  et  vérifiées  à  leur 
réception  (Req.  19  juill.  1819.  R.  463;  Li- 
moges, 19  janv.  1828,  R.  442;  Caen,  3  avr. 
184.3,   R.   448.   —   V.    Cependant   Grenoble, 

16  févr.  1816,  R.  449;  Bourges.  22  août  1829, 
R.  449;  Bruxelles,  9  déc.  1830,  R.  449;  Col- 
mar,  1"  déc.  1840,  R.  449). 

130.  Toutefois,  la  livraison  de  marchan- 
dises aciietées  sur  échantillons,  n'étant  par- 
faite qu'au  moment  où  l'acheteur  a  reconnu 
la  conformité  des  marchandises  expédiées 
avec  les  échantillons,  doit  être  réputée  effec- 
tuée au    domicile   de   ce    dernier   (.\ngers, 

17  déc.  1H47.  D.P.  48.  2.  ,52;  Grenoble, 
25  févr.  1856.  D.P.  .57.  2.  176;  Paris,  14  janv. 
1890,  D.P.  92.  5.  (>i).  Il  en  est  de  même  de 
la  vente  des  choses  que  l'on  est  dans  l'usage 
de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat  (Limoges, 

8  mars  1837.  R.  451  j  ou  des  choses  pour 
lesquelles  il  est  d'u.sage  que  la  livraison  soit 
réputée    faite    au    domicile    de    l'acheteur 


après  vérification ,  mesurage  et  acceptation 
(Bruxelles,  26  janv.  1828,  R.  45(1).  De  même, 
lorsqu'une  marchandise  est  confiée  à  un  tiers 
pour  être  confectionnée  ou  pour  recevoir  une 
préparation,  c'est  le  domicile  de  ce  tiers  qui 
doit  être  considéré  comme  le  lieu  de  la  li- 
vraison (Bordeaux,  22  juin  1842,  H.  456). 

131.  Le  lieu  de  la  livraison  est  également 
celui  du  domicile  de  l'acheteur,  lorsque, 
d'après  les  conventions  intervenues,  la  mar- 
chandise devait  être  livrée  franco  de  port  eu 
gare  de  ce  domicile  (Toulouse,  13  juin  1S12, 
R.  452;  Req.  7  déc.  1881,  D.P.  82.  1.  illO  ; 
17  janv.  1898.  D.P.  98.  1.  79);  ...  .Alors  même 
que  la  marchandise  voyagerait  aux  risques 
de  l'acheteur  (Req.  7  déc.  1881,  précité).  — 

11  en  est  de  même  lorsque  la  marchandise 
est  expédiée  contre  remboursement  (  Lyon , 
7  mars  1872,  D.P.  72.  2.  175;  Amiens,  4"déc. 
1875.   D.P.   77.   5.   113.   —  Contra  :  Paris, 

12  juill.  1873,  D.P.  74.  5.  123). 

132.  Il  a  été  jugé  encore  que,  dans  le  cas 
d'un  emprunt  fait  par  un  banquier  pour  les 
besoins  de  son  commerce,  le  lieu  de  la  livrai- 
son est  celui  où  les  espèces  ont  été  remises 
à  ce  banquier  (Douai,  28  mars  1877,  Recueil 
de  Douai.  1877,  p.  282).  De  même,  dans  une 
contestation  entre  un  concessionnaire  et 
l'adjudicataire  des  constructions  de  ce  con- 
cessionnaire, le  lieu  de  la  promesse  et  de  la 
livraison  est  celui  où  l'adjudication  des  tra- 
vaux a  été  faite  et  où  il  a  été  procédé  à  la 
livraison  des  constructions  (Poitiers,  14  févr. 
1884,  D.P.  85.  2.  257).  De  même  encore,  un 
objet  (en  l'espèce,  un  moteur  électrique)  doit 
être  considéré  comme  livrable  à  l'usine  de 
l'acquéreur  et  non  pas  au  lieu  de  fabrication, 
quand  il  résulte  des  circonstances  de  la  cause 
qu'il  devait  remplir  des  conditions  qui  ne 
pouvaient  être  réalisées  que  par  la  mise  en 
place  et  en  fonctionnement  de  cet  objet  dans 
ladite  usine,  sur  plans  approuvés  par  le  four- 
nisseur et  après  essais  dirigés  par  lui  (Cham- 
béry,  19  mai  1896,  D.P.  98.  1.  114). 

S  6.  —  Lieu  du  payemetit. 

133.  A  la  différence  des  deux  autres  faits 
prévus  par  l'art.  420,  le  lieu  du  payement 
suflit  à  lui  seul  pour  attribuer  compétence 
au  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort 
duquel  il  est  situé.  —  .Suivant  l'opinion  do- 
minante, il  faut  entendre,  à  cet  égard,  par 
payement,  non  seulement  la  prestation  d'un 
prix,  mais  encore  l'accomplissement  de  toute 
espèce  d'obligation  (Paris,  3  juill.  1851,  D.P. 
,53.  2.  48;  Cliambéry,  11  févr.  1880,  Sir.  81. 
2.  237  et  142.  —  Ruben  de  Col'Diîr,  v»  Com- 
pétence, n"  189;  Bédarride,  n»'  11)6  et  s.  ; 
BoisTEL,  n»  1470  ;  Rodière,  De  la  compé- 
tence, t.  1 ,  p.  116;  Rousse;  f  et  Laisnev, 
v"  Compétence  commerciale,  n»  207l.  Cepen- 
dant, dans  une  autre  opiniop,  le  mot  paye- 
ment de  l'art.  420  ne  désignerait  qu'un 
payement  proprement  dit  en  numéraire  ou 
équivalent  (Agen,  6  mai  1824,  R.  467.  — 
Urii.lard,  no  616;  NoifiiiER,  t.  2,  p.  370). 

Conformément  à  l'opinion  générale,  il  a 
été  jugé  que,  lors((u'il  s'agit  d'un  contrat  de 
transport,  le  lieu  du  payement  n'est  pas  seu- 
lement celui  où  le  prix  du  transport  est 
payable,  mais  aussi  celui  où  l'objet  trans- 
porté est,  ou  doit  être,  délivré  (Paris,  31  juill. 
1850,  D.P.  51.2.  111;  Angers,  29  juill.  1853, 
ll.P.  .54.  2.  198).  Spécialement,  le  voyageur 
dont  les  bagages  ont  été  perdus  a  le  droit 
d'actionner  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  destination 
(Poitiers,  12  févr.  1861,  D.P.  61.  2.59;  Agen, 
16  janv.  1895.  D.P.  96.  2.  118.  -  V.  en  sens 
contraire  :  Rouen,  21  juin  1865,  R.  142; 
Pau,  13  déc.  1864,  D.P.  t)5.  2.  229). 

134.  Quant  à  la  détermination  du  lieu  du 
payement,  elle  résulte  du  contrat  lui-même, 
s  il  contient  une  clause  à  cet  égard.  Le  lieu 
du  payement  peut  être  tacitement  fixé  par  la 
commune  intention  des  parties,  telle  qu'elle 


résulte  de  leur  correspondance  (Req.1»''  août 
1888.  D.P.  89. 1.2.52).  11  appartient  aux  juges  du 
fond  d'interpréter  souverainement,  à  ce  point 
clevue,  lesconventionsdesparties(Keq.  7  mars 
1860.  ll.P.  60.   1.  190;  27  uov.   l^'^f,  D.P.  8;{. 

1.  ;i84;  9  nov.  1885  (2''  espèce),  D.P.  «6.  1.  8). 

135.  Kn  l'absence  de  toute  convention, 
on  applique  la  règle  de  l'art.  1247  C.  civ., 
d'après  lequel  le  lieu  du  payement  est,  en 
principe,  au  domicile  du  débiteur  (  Bastia, 
15  janv.  18V),  D.P.  ,">5.  2.  ,37).  —  Spéciale- 
tuiMil.  le  tribunal  du  domicile  du  commettant 
est  ciMupétent  pour  connaître  des  contesta- 
tions nées  à  la  suite  de  négociations  de  bourse 
laites  par  le  défendeur  en  sa  qualité  de  com- 
missionnaire,  alors  que,  la  convention  ne 
stipulant  pas  que  les  courtages  et  accessoires, 
objet  de  la  commission  dont  le  défendeur  était 
constitué  débiteur,  seraient  payables  au  domi- 
cile du  créancier,  le  payement  devait  être  fait 
au  domicile  du  débiteur,  c'est-à-dire  du  com- 
mettant iCiv.  27  oct.  1909,  D.P.  1910.  1.  205). 

136.  Lorsque  le  marché  est  au  comptant, 
le  lieu  du  payement  et  celui  de  la  livraison 
se  Confondent,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire (Metz,  26  mai  1821,  Lyon,  31  août 
1821  ,  Colmar,  4  févr.  1839.  21  déc.  1840. 
R.  469;  Req.  30  nov.  1880.  D.P.  81.  1.  423; 
Besançon,  10  févr.  1858.  D.P.  ,58.  2.  222). 

137.  Si  le  prix  de  vente  a  été  stipulé 
payable  à  terme  sans  indication  du  lieu  de 
payement,  le  payement  doit  être  elïectué  au 
domicile  de  l'acheteur  ;  en  conséquence,  ce 
dernier  peut  valablement  assigner  le  vendeur 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  son 
propre  domicile  à  lin  d'exécution  ou  de  ré- 
siliation du  marché  iToidouse,  11  juill.  1809, 
Heq.  13  nov.  1811  .  16  déc.  1812,  liiv.  14  juin 

1813,  14  nov.  1821,  Reg.  5  mai  1824,  Li- 
moges,   10   févr.   1821,    Toulouse,    12    avr. 

1814,  Poitiers,  30  mars  1830,  R.  470;  Req. 
4  janv.  1847,  D.P.  -47.  1.  79;  Orléans,  7  juin 
1853,  D.P.  54.  5.  165;  (irenoble.  11  févr.  1870, 
U.  P.  71.  2.  56,  Req.  19  févr.  1884,  D.P.  85.  1. 
238;  Besançon,  21  févr.  1890,  D.P.  91.  2.  140; 
Trib.  com.  Besançon,  5  déc.  1896,   D.P.  98. 

2.  221  ;  Dijon,  22  mars  1897,  D.P.  98.  2.  102; 
Besançon,  24  mai  1897,  D.P.  98,  2.  221; 
Douai,  ;W  juill.  1902,  D.P.  1903.2.  110;  Trib. 
com.  .Nantes,  2  mai  1904,   D.P.  1905,  5.  42). 

138.  .Mais  si,  à  défaut  d'indication  dans 
la  convention ,  le  payement  doit  être  fait  au 
domicile  du  débiteur,  le  lieu  du  payement 
peut  être  réputé  avoir  été  tacitement  fixé  au 
domicile  du  créancier,  lorsque,  sur  la  de- 
mande de  celui-ci,  l'habitude  a  été  prise  par 
le  débiteur  de  lui  envover  à  son  domicile  le 
montant  de  ses  factures  (Req,  22  déc.  1896, 
D.P.  97.  1.  211). 

139.  La  renonciation  du  débiteur,  à  ce 
que  le  lieu  de  son  domicile  soit  considéré 
comme  le  lieu  du  payement,  doit  être  prou- 
vée de  façon  expresse  :  elle  ne  saurait  résul- 
ter de  ce  que  le  payement  a  été  elTectué  en 
traites,  le  payement  ainsi  effectué  libérant 
le  débiteur  au  même  titre  qu'un  payement 
en  espèces  (Trib.  com.  Besancon,  5  déc. 
1896,  D.P.  98.  2.  221  ;  Besançon, '24  mai  1897, 
sol.  impl.,  D.P.  ibid.). 

140.  Les  mêmes  principes  sont  appli- 
cables aux  marchés  par  intermédiaires,  c'est- 
à-diie  à  ceux  qui,  soit  au  comptant,  soit  à 
terme ,  sont  conclus  généralement  par  les 
commis  voyageurs  ou  les  représentants  de 
commerce.  \in  conséquence,  la  poursuite 
peut  avoir  lieu  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile (le  l'acheteur,  si  le  payement  doit  avoir 
lieu  à  ce  domicile  (Nancy,  16  janv.  1836, 
Aix,  22  janv.  1840  ,  Toulouse,  5  janv.  184:3, 
li.  474;  Paris,  20  janv.  1846.  D.l".  4().  2.  17). 

141.  Le  tribunal  du  lieu  indi(iué  dans  la 
convention  comuu'  celui  où  le  payement 
doit  être  effectué  resti^  seul  compétent  en 
vertu  du  troisième  alinéa  de  l'art.  420  ;  et 
l'exécution  du  contrat  ne  peut,  sous  aucun 
Iirélexle,  être  poursuivie  devant  un  autre  tri- 
liuual    par  application   de   la   même  disposi- 
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tioii.  Ainsi  jii^ô  que  l'art.  420,  S  3,  doit  rece- 
voir son  aiiplicalion  même  an  cas  d'impossi- 
bilité, par  suite  de  l'investissement  d'une 
ville  en  ti^mps  de  (,'uerre ,  d'y  faire  le  paye- 
ment convenu  (  Trib.  com.  Nantes,  2.5  janv. 
1871.  Ii.l'.  72.  .").  1(«). 

142.  I.a  disposition  de  l'art.  42(»,  qui  attri- 
bue compétence  au  tribunal  du  lieu  où  le 
payement  devait  être  elTectué ,  a  été  appli- 
quée à  divers  contrats,  spécialement  :  ... 
au  loua^'c  d'ouvraiie  ou  de  services  (Req. 
i;i  mai  1«,".7,  Sir.  .")7.  1.  titiS».  et  S.  119;  Paris. 
I"  févr.  187."),  O.P.  77.  b.  110;  Req,  21  févr. 
1887,  D.l'.  88.  1.  :i«);  ...  Au  contrat  de  com- 
mission d'au,  24  mai  18t)9,  Sir.  (59.  2.  28;j, 
et  S.  1-49);  ...  Au  contrat  de  transport  (Req. 
2-4  oct.  1888,  D.r.  89.  1.  312). 

143.  Il  est  généralement  admis,  en  juris- 
prudence, que  l'indication  du  lieu  de  paye- 
ment dans  une  facture  acceptée  sans  pro- 
testation est  attributive  de  juridiction  pour 
le  tribunal  du  lieu  désigné,  le  silence  de 
l'acheteur  impliquant  de  sa  part  une  adhé- 
sion (l.von.  18  déc.  1823,  17  févr.  1824  et 
19  aoi'it'l8;il  ,  Douai,  8  févr.  18;W,  R.  476; 
Nancy,  "i  juill.  18;37,  ihid.,  .'50;  Douai,  13  déc. 
ia37,  Limoges.  -Tavr.  1838,  Rouen, 8 juin  1838, 
Rordeau.\,  31  juill.  18.'59,  Fiouen .  21  avr. 
1842,  ihid.,  4'7fi;  Lyon,  24  déc.  1844,  D.P. 
4,">.  4.  102;  Caen,  17  mai  1847,  D.P.  49.  5. 
5.5;  Toulouse,  24  nov.  1855,  D.P.  .56.  2.  80; 
Req.  12  déc.  1864.  D.P.  a"i.  1.  282;  Dijon, 
21  .avr.  1865,  D.P.  65.  2.  115;  Req.  15  janv. 
1866,  D.P.  66.  1.  439  ;  Lvon,  19  juill.  1866. 
D.P.  66.  2.  223;  Req.  4  "mai  1869,  D.P.  70. 
5.  81  ;  Lyon,  31  juill.  1869,  D.P.  70.  2.  20; 
Req.  7  févr.  1872.  D.P.  72.  1.  208;  Req. 
1"  déc.   1875.   D.P.  77.   1.   4.50;   Req.  18  juin 

1879,  D.P.  81.  1.  3;^;  21  juin  1882.  D.P.  m. 

1.  472;   Toulouse.  27   mars  t.-î84,   D.P.  85. 

2.  .52;  Req.  10  déc.  1884,  D.P.  85.  1.  117; 
Dijon,  22  mars  1897.  D.P.  98.  2.  102;  Req. 
26  déc.  1S98.  D.P.  99.  1.  319;  Chambérv, 
18  nov.  1901,  D.P.  l'.»02.  2.  475;  Douai, 
30  juill.  1902,  D.P.  1903.  2.  110;  Toulouse, 
2  mars  1904,  D.P.  1904.5.  158;  Nimes.  4mars 
1908.  D.P.  1908.  2.  248;  Rouen,  30  déc.  1908, 
D.P.  1910.  2.  187). 

144.  Il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas 
de  réclamation  de  l'acheteur,  si  cette  récla- 
mation n'a  porté  que  sur  certaines  condi- 
tions accessoires  du  marché  ou  sur  la  qua- 
lité de  la  marchandise  livrée  (Lvon,  11  déc. 
18il,  R.  477;  Douai,  2  iuill.  18o6,  D.P.  .56. 
2.  295;  Req.  15  janv.  1S66,  D.P.  66.  1.  439; 
Lyon,  19  juill.  1866,  D.P.  66.  2.  223;  Nancv, 
21  nov.  1868,  D.P.  70.  2.  105;  Req.  4  mai 
1869,  D.P.  70.  5.  82;  Lyon,  31  juill.  1869, 
D.P.  70.  2.  20;  Agen ,  25  mai  1870,  DP.  70. 
2.  191  ;  Req.  7  févr.  1872,  Sir.  76.  2.  74,  D.P. 
72.  1.  208;  Nancv,  9  févr.  1874,  S.  133; 
Req.  18  juin  1879",  D.P.   81.  1.  :33  ;  14  janv. 

1880,  D.P.  81.  1.  33;  21  juin  1882,  D.P. 
&3.  1.  472;  4  juill.  1883,  D.P.  84.  5.  107; 
Toulouse,  24  mars  1884,  D.P.  85.  2.  52:  Req. 
10  déc.  1884,  D.P.  85.  1.  117  ;  9  juin  18a5, 
D.P.  87.  I.:»4;  31  juill.  1888,  D.P.  89.  1.  191. 
—  Lvon-Galn  et  Ren.\i:lt,  1. 1,  n»  389  in  fine). 

145.  La  même  solution  reste  applicable 
bien  qu'il  ait  été  convenu,  lors  de  la  vente, 
que  le  vendeur  pourrait  se  couvrir  du  prix 
en  traites  sur  l'acheteur  (Colmar,  18  juill. 
1832,  Paris,  2  mai  1838,  Rouen,  19  janv. 
1839,  Toulouse,  8  mars  1842,  R.  476;  Req. 
12déc.l864,S.  139;  Dijon, 21  avr.  1865,  S.  134, 
D.P.  65.  2.  115;  Req.  15  janv.  1866,  D.P.  66. 
1.  439;  Lvon,  19  juill.  1866,  D.P.  66.  2.  223; 
Req.  4  mai  1869,  D.P.  70.  5.  81  ;  Lyon.  31  juill. 
1869,  DP.  70.  2.  20;  Agen,  25  mai  1870, 
D.P.  70.  2.  191  ;  Req.  7  févr.  1872,  D.P.  72. 
1.  208  ;  18  juin  1879,  D.P.  81.  1.  33;  14  janv. 
et  13  avr.  1880.  D.P.  81.  1.  aS  ;  21  juin  1882, 
D.P.  83.  1.  472;  10  déc.  1884,  D.P.  85.  1. 
117);  ...  Ou  encore  lorsqu'une  clause  de  la 
facture  stipule  que  le  payement  sera  effectué 
au  moyen  de  traites  tirées  sur  un  autre  lieu , 
par   exemple,   sur  le   lieu   du   domicile    de 


l'acheteur  (Req.  29  mars  1892,  D.P.  92.  1. 
2.'16).  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  création  de 
traites  sur  une  autre  localité  ne  suffit  pas 
pour  entraîner  une  dérogation  à  la  clause 
attributive  de  juridiction  insérée  dans  la  fac- 
ture (.Nîmes,  4'  mars  1908,  D.P.  1908.  2.  248). 

—  Kniin,  d'après  un  arrêt,  la  question  de  sa- 
voir si  la  traite  fournie  par  le  vendeur  a  en 
pour  elVet  d'aimuler  la  stipulation  delà  fac- 
ture aux  termes  de  laquelle  le  payement  de- 
vait être  fait  au  domicile  du  vendeur,  est 
laissée  à  l'appréciation  souveraine  des  juges 
ilu  fond  (Heii.  13  mars  1878,  D.P.  78.  1.312. 

—  LvilN-C.AEN  ET  Hknaixt,  t.  1,  n"  391  ). 

146.  t'.ontrairement  à  la  jurisprudence 
citée  supra,  n»  143,  un  certain  nombre 
|d'arrèts  ont  admis  (jue  la  simple  énoncia- 
lion  sur  la  facture  ne  suffit  pas  pour  attri- 
buer compétence  au  tribunal  du  domicile 
du  vendeur,  nul  ne  pouvant,  disent -ils, 
se  créer  un  litre  à  soi-même  (Req.  21  avr. 
18:50,  R.  478;  .Metz,  8  mai  1861  ,  Sir.  61.  1. 
128,  et  S.  1.53;  Toulouse,  11  mars  1868.  D.P. 
68.  2.  81  ;  Lvon,  18  nov.  1869,  D.P.  70.  2. 
192;  Grenoble,  1!  févr.  1870,  D.P.  71.  2. 
120;  Nîmes,  13  mai  1871,  D.P.  72.  2.  69; 
Toulouse.  27  mars  1874,  D.P.  74.  5.  1.53).  - 
.\joutons  que ,  d'après  un  arrêt  plus  récent 
de  la  Cour  de  cassation ,  lorsque  dans  un 
contrat  de  vente,  le  lieu  du  payement  a  été 
fixé  d'une  manière  expresse  par  la  conven- 
tion des  parties,  il  ne  peut  appartenir  aux 
vendeurs  de  modifier  cette  convention  par 
l'envoi  d'une  facture  contenant  une  clause 
contraire  ;  cette  dérogation  aux  stipulations 
primitives  ne  pourrait  résulter  que  du  con- 
sentement nettement  caractérisé  des  acheteurs 
(Civ.  17  juin  1903.  D.P.  1905.  1.  345.  —  V. 
aussi  la  dissertation  de  M.  Valéry.  D.P.  ibid., 
note  1-3.  —  Lyon -Caen  et  Renault,  t.  1. 
n»  3S9). 

147.  Il  n'est  pas  douteux,  en  tout  cas, 
que  renonciation  de  la  facture  qui  attribue 
compétence  au  tribunal  du  domicile  du  ven- 
deur doive  rester  sans  effet  lorsque  l'ache- 
teur a  formellement  protesté  contre  cette 
énonciation  (.\ix,  29  mars  1867.  D.P.  67.  5. 
89;  Angers,  2  déc.  1878.  D.P.  79.  2.  214; 
Req.  18  juin  1879,  D.P.  81.  1.  33;  29  déc. 
1885,  D.P.  86.  1.  418).  -  De  même,  le  refus, 
par  l'acheteur,  de  recevoir  les  marchandises 
enlève  tout  elïet  à  la  clause  attributive  de  com- 
pétence insérée  dans  la  facture,  alors  que  celle- 
ci  n'a  pas  été  définitivement  acceptée  par 
l'acheteur  (  Riom ,  l"  mars  182:3 ,  Agen , 
18  déc.  1822,  Lyon,  2  déc.  1822,  Limoges, 
14  mars  1828,  Lvon,  12  déc.  1&32,  Req. 
3  mars  1835,  Toulouse,  5 janv.  1843,  R.  479; 
Besançon,  23  avr.  1845.  D.P.  46.  4.  86; 
Lyon,  26  févr.  1846,  D.P.  46.  4.  87;  Gre- 
noble, 9  janv.  18&4  et  13  févr.  18&4,  D.P.  64. 
2.  146;  Nimes,  13  mai  1871,  D.P.  72.  2.  69; 
Besançon,  10  mars  1873,  D.P.  73.  2.  88; 
Angers,  2  déc.  1878,  D.P.  79.  2.  214;  Req. 
29  déc.  1885,  D.P.  86.  1.  418.  -  En  sens 
contraire  ;  Douai.  2  juill.  18.56.  D.P.  56.  2. 
295;  Req.  18  juin  1879,  14  janv.  et  13  avr. 
1880,  D.P.  81.  1.33;  Req.5avr.  1880,  S.  155; 
Req.  12  févr.  1883,  D.P.  83.  1.  257).  A  plus 
forte  raison  en  est-il  ainsi ,  quand  le  refus 
de  recevoir  les  marchandises  a  précédé  la 
réception  de  la  facture  i  Lvon,  5  févr.  1821  . 
Bastia,  17  iléc.  1839,  R."480).  Mais  il  en 
serait  tout  autrement  si  l'envoi  de  le  facture 
a  précédé  d'un  long  temps  celui  des  marchan- 
dises sans  donner  lieu  à  aucune  protestation 
(Aix.'iijuin  1842,  Rouen,  11  févr.  1813,  R.  480). 

148.  En  tout  cas.  il  n'est  pas  douteux 
que  la  clause  de  la  facture  qui  attribue  com- 
pétence au  tribunal  du  domicile  du  vendeur 
est  sans  etTet  lorsqu'il  résulte  des  circons- 
tances de  la  cause  que  cette  attribution 
serait  contraire  à  la  volonté  des  parties 
(Orléans,  3  févr.  1846,  D.P.  46.  2.  43; 
Nîmes,  9  févr.  1857.  D.P.  60.  2.  50;  Angers, 
22  mars  1867,  D.P.  67.  2.  138;  Toulouse, 
11  mars  1868,  D.P.  68.  2.  81).  C'est  ainsi  que 


dans  le  cas  d'une  vente  faite  à  un  commer- 
çant par  le  commis  voyageur  d'un  autre 
commerçant,  où  la  livraison  a  eu  lieu  simul- 
tanément et  où  une  traite  indiquant  comme 
lieu  de  payement  le  domicile  de  l'acheteur  a 
été  acceptée  au  moment  de  la  vente  par  le 
vendeur,  sans  qu'il  ait  été  fait  allusion  .t  une 
clause  de  juridiction  quelconque,  celui-ci  ne 
peut  contester  la  compétence  du  tribunal  du 
domicile  de  l'acheteui-,  au  moyen  des  énon- 
ciations  do  sa  facture,  lesquelles  ne  sont  pas, 
en  la  circonstance,  opposables  à  l'acheteur 
(Trib.  civ.  Remiremont  (jugeant  commer- 
cialement ),  5  août  liKli.  D.P.  1905.  5.  16  . 

149.  Lorsqu'un  négociant  remet,  en  paye- 
ment de  marchandises  achetées  par  lui,  des 
effets  de  commerce  qu'il  a  tirés,  acceptés  ou 
endossés,  la  jurisprudence  admet  en  général 
que  le  lieu  du  payement  est,  non  pas  celui 
où  ces  elTets  sont  remis,  mais  celui  où  ils 
sont  payables  (  Re(|.  y9  janv.  1811,  25  mai 
1815,  R.  4&5;  Angers,  :iO  août  1825,  H.  486; 
Req.  16  juin  18.56.  D.P.  56.  1.  300  ;  Toulouse, 
11  mars  1868,  D.P.  68.  2.  81.  —  Pahue.ssu.s, 
n"  1354).  Suivant  une  autre  opinion ,  qui  voit 
dans  la  remise  des  traites  une  sorte  de  no- 
vation,  le  tribunal  compétent  serait  celui  du 
lieu  où  a  été  faite  la  remise  des  traites 
(Trêves,  14  mars  1810,  Liège,  ;M  janv.  1812, 
R.  487  ;  Caen,  24  déc.  1845,  D.P.  46.  4.  :i6; 
•Metz,  27  août  1852.  D.P.  54.  2.  46.  -  Vin- 
cens,  t.  1,  p.  1f>4).  Enfin,  dans  un  troisième 
système,  le  tribunal  compétent  serait,  soit 
celui  du  lieu  de  la  remise  des  traites,  soit 
celui  du  lieu  de  leur  payement,  suivant  les 
circonstances,  c'est-à-dire,  selon  que  les 
lettres  de  change  ont  été  données  et  acceptées 
comme  simple  garantie  ou  au  contraire  qu'il 
y  a  eu  novation  (Orillabd,  n"  620). 

150.  Il  a  été  jugé  spécialement  dans  le 
sens  de  la  première  opinion  que  le  vendeur 
de  marchandises  qui  en  stipule  le  payement 
par  voie  de  traite  à  quatre-vingt-dix  jours 
se  réfère  très  nettement,  étant  donnés  les 
usages  du  commerce,  au  lieu  de  payement 
du  droit  commun,  c  est-à-dire  au  domicile 
de  l'acheteur  :  on  ne  peut  dire  qu'en  pareil 
cas  la  convention  intervenue  entre  les  par- 
ties soit  muette  sur  le  lieu  du  pavement 
(Grenoble,  :M  déc.  1898,  D.P.  99.  2.  376).  Et 
l'on  ne  saurait  voir  une  clause  formellement 
contraire  dans  renonciation  imprimée  de  la 
facture  du  vendeur,  reçue  plus  tard  sans 
protestation  spéciale  par  l'acheteur,  portant 
que  la  facture  sera  payable  «  à  mon  domicile 
ou  à  ma  traite  »,  quand  même  une  pareille 
alternative  serait  accompagnée  en  marge  de 
cette  clause  imprimée  ,  d'ailleurs  assez  peu 
lisible  ;  «  mes  traites  ne  sont  pas  une  déro- 
gation au  lieu  de  payement  «  (  Même  arrêt). 

151.  L'indication  d'un  lieu  de  payement 
contenue  dans  un  marché  qui  a  été  ensuite 
résilié  ne  peut  attribuer  juridiction  au  tribu- 
nal de  ce  lieu  relativement  à  l'exécution  d'un 
nouveau  contrat,  substitué  au  premier,  qui 
ne  renferme  pas  la  même  indication  (Paris, 
24  mars  1902.  D.P.  1903.  2-  278). 

152.  .\u  surplus,  l'application  de  l'art.  420 
C.  proc.  est  soumise,  en  matière  commer- 
ciale, aux  mêmes  restrictions  ou  exceptions 
que  l'est,  en  matière  civile,  le  principe  que  le 
tribunal  compétent  est  celui  du  défendeur. 
C'est  ainsi  ,  par  exemple,  que  ,  s'il  y  a  plu- 
sieurs défendeurs,  le  demandeur  peut  les 
assigner,  à  son  choix,  non  seulement  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  la  promesse  a  été  faite 
et  la  marchandise  livrée,  et  devant  celui  du 
lieu  où  le  payement  devrait  être  fait,  mais 
encore  devant  celui  du  domicile  ou  de  la  rési- 
dence de  l'un  des  défendeurs  {\.  supra,  no59). 

Art.  4.  —  Compétence  en  matière  de  contes- 
tations COMMERCIALES  ENTRE  ÉTRANGERS. 

1 53.  La  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce en  matière  de  contestations  commer- 
ciales entre  étrangers  est  étudiée  v°  Etranger . 
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Division. 
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1.  La  compétence  criminelle  est  l'aptitude 
des  tribunaux  à  connaître  des  infractions 
qui  leur  sont  soumises  :  crimes,  délits  ou 
cjntraventions. 

2.  On  n'étudie  ici  que  la  compétence  des 
tribunaux  répressifs,  lorsque,  saisis  de  la 
connaissance  d'une  infraction,  ils  sont  appe- 
lés à  se  prononcer  sur  son  existence.  C  est 
au  mot  Inslructicm  criminelle  gue  seront 
étudiées  les  (Questions  de  compétence  qui 
s'élèvent  relativement  aux  juridictions  d'ins- 
truction. —  Sur  la  compétence  de  la  Cour 
de  cassation  en  matière  criminelle,  V.  Cas- 
sation. —  Sur  la  compétence  en  matière 
disciplinaire,  V.  Discipline.  —  V.  aussi  Avo- 
cat, Avoué,  Enseignement,  Huissier,  No- 
taires, Prud'hommes.  —  En  ce  qui  concerne 


la  compétence  des  conseils  de  guerre  ,  des 
conseils  de  revision  et  des  tribunaux  mari- 
times. V.  Juridiction  militaire ,  Juridiction 
maritime.  —  Ouant  au  pouvoir  qui  appar- 
tient, dans  certaines  matières,  aux  tribunaux 
ci  vils,  de  prononcer  des  peines  ou  des  amen  des, 
il  en  est  traité  à  l'occasion  de  ces  matières 
(V.  Actes  de  l'état  civil,  266;  Appel  en  ma- 
tière civile,  n»  760;  Cours  et  tribunaux; 
Enregistrement  ;  Impôts  directs;  Patente; 
Presse;  Timbre). 


Chap.  !•' 


Principes  généraux. 


3.  On  a  exposé  au  mot  Compétence  les 
principes  généraux  relatifs  :  1"  à  la  séparalion 
des  pouvoirs;  2"  à  la  juridiction  propre  et  à 


la  juridiction  déléguée  ;  3°  à  la  juridiction 
ordinaire  ou  extraordinaire,  contentieuse  ou 
gracieuse,  forcée  ou  volontaire;  4»  à  la  juri- 
diction en  premier  et  en  dernier  ressort;  5°  à 
l'incompéti^nce  absolue  et  à  l'incompétence 
rclalivc;  fi"  à  l'obligation,  pour  le  juge  régu- 
lièrement saisi,  (le  statuer;  7"  à  la  probibi- 
tion  laite  au  juge  de  déléguer  sa  juridiction; 
8"  au  mode  île  statuer  sur  le  déclinatoire.  — 
11  siiflira,  en  général,  de  s'y  référer.  On  se 
bornera  ici  à  signaler  quelques  applications 
de  ces  principes  en  matière  de  compétence  cri- 
iiiiuelle  et  les  dérogations  qu'ils  comportent. 
4.  —  I.  Comme  conséquence  du  [irincipe 
de  la  séparai  ion  des  pouvoirs,  les  tribunaux 
criminels,  de  même  que  les  tribunaux  civils, 
ne  peuvent  statuer  par  voie  de  règlements 
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(III  d'injonctioii»  adressées  à  la  niMicralilé  des 
citujx'ns,  ni  suspendre  l'exéciilion  des  lois 
iC.  |)i''ii.,  art.   I-J7). 

5.  Ainsi,  il  a  tHé  jUKé  qu'un  tribunal  cri- 
miiii'l  ne  pouvait  ordonner  la  leclnre  et  l'af- 
liche  di;  son  jii(;cnient  dans  U's  coniinunes 
du  département  |  c'est-à-dir(^  dans  la  l'orme 
alors  usitée  pour  la  publication  des  lois)  (Cr. 
27  vend,  an  d,  '29  pliiv,  an  il,  H.  59);  ...  Ni 
l'aire  aux  prévenus  des  défenses  de  récidi- 
ver (Cr.  (i  jiiill.  Itftit),  K.  59,  et  Coiupél. 
adniin.,  11.  —  V.  cependant  Cr.  28  l'rini. 
an  7,  H.  269). 

6.  Il  est  interdit  aux  tribunaux  répressifs 
de  eensiiier  ou  de  suspendre  l'exécution  des 
actes  adininistralirs.  S'il  s'élève,  au  cours 
d'une  instance  pénale,  une  question  dont  la 
soliilion  appartienne  à  la  juridiction  admi- 
nistrative, Us  doivent  se  déclarer  incompé- 
tents pour  la  trancher;  et,  si  la  décision  sur 
le  fond  du  litij;e  est  subordonnée  à  la  solu- 
tion de  celte  question,  les  Jiii^es  doivent  sur- 
seoir jusqu'à  ce  qu'il  5  ait  été  statué  par  la 
juridicliou  administrative  compétente.  —  V. 
(Jui'sl ion  préjudicielle. 

7.  Mais  la  juridiction  répressive  a  le  droit 
et  le  devoir  d'appliquer  les  actes  administra- 
tifs dont  les  dispositions  ne  présentent  ni 
obscurité,  ni  anibisnïté  (Cr.  3U  mai  1895, 
D.l'.  99.  5.  147;  4  juin  1897,  D.P.  98.  I.  95; 
2iifévr.  1901,  D.l'.' 1901.  1.  342.  -  G.uiraud, 
t.  2,  n"  ()2:ii. 

8.  Il  autre  pari,  il  appartient  aux  tribu- 
naux répressifs  de  vérilier  la  léj,'alité  de  la 
peine,  ce  qui  leur  fait  un  devoir  de  recher- 
clier  si  l'acte  en  vertu  duquel  la  poursuite 
est  exercée  a  un  caractère  léi,'islatif  ou  régle- 
mentaire.C'est  ainsi  qu'ils  ont  le  pouvoir;  ...  de 
vérilier  la  constitutionnalité  des  lois  (Comp. 
Cr.  15  mars  1851,  D.P.  51.  1.  142);  ...  De 
déclarer  illét:ales  les  peines  portées  par  un 
simple  décret  du  chef  de  l'Etat;...  Etde  véri- 
fier la  légalité  des  règlements  administratifs 
(Laferrièbe,  Traité  de  la  juridiction  admi- 
nistrative,  t.  1,  p.  480  et  s.  ;  Garhaud,  t.  2, 
n»  510). 

9.  C'est  par  application  du  même  prin- 
cipe: ...qu'il  ne  peut  être  élevé  aucun  conflit 
d'attributions  lorsque  les  tribunaux  correc- 
tionnels sont  saisis  de  l'action  publique  ten- 
dant à  l'application  d'une  peine  comme 
sanction  d'un  règlement  ou  d'un  acte  admi- 
nistratif individuel,  tel  qu'un  décret  de  des- 
titution d'un  officier  ministériel  (Comp.  Cr. 

11  avr.  1835,  R.  Compét.admin.,  397';  ...  ou 
un  arrêté  d'expulsion  (Cr.  7  déc.  1885,  D.P. 
84.  1.  209;  Paris,  6  févr.  1884,  D.P.  85.  2. 
44;  Cons.  d'Et.  14  mars  1884,  D.P.  85.  3.  9). 
...Que  le  tribunal  saisi  d'une  poursuite  pour 
bris  de  scellés  a  le  droit  d'apprécier  si  l'au- 
torité qui  a  ordonné  l'apposition  des  scellés 
en  avait  le  pouvoir  et  si  cette  apposition  a  été 
faite  régulièrement  (Cr. ,  26  déc.  1902  ,  Sir. 
1904.  1.57etlanotedeM.Chavei;rin;  23janv. 
l'.W't,  D.P.  1904.  1.  349;  .Sir.  1906.  1.  369  et 
la  note  de  M.  Naquet). 

10.  —  II.  Caractère  d'ordre  public  des 
règles  de  compétence  criminelle.  —  Les 
règles  de  la  compétence  criminelle  sont 
d'ordre  public.  Ce  principe  est  consacré  par 
une  jurisprudence  constante  (Cr.  26  fruct. 
an  4,  26  frim.  an  10,  25  janv.  1810,  R.  271  ; 
13  mai  1826,  K.  76;  15  oct.  1829,  R.  403; 
7  févr.  1834,  U.  Mise  en  jugement  de  fonc- 
tionnaires publics, Sii  ;  7  août  1851,  D.P.  51. 
1.  278;  4  nov.  1853.  D.P.  53.  5.  99;  17  janv. 
1861,  D.P.  61.  1.  14:3;  12  févr.  1864,  D.P.  64. 
l.  97;  14  févr.  1868,  D.P.  68. 1.  353;  Bu//,  ce, 
n»  249,  et  S.  7;  29  juin  1882,  D.P.  82.  1.383; 

12  mars  et  25  juill.  1885,  22  oct.  1886,  Sir. 
1886.  1.  496,  et  S.  7;  2  déc.  1899,  Sir.  1902. 
1.376;  16  juill,  1903.  D.P.  1905.  1.342. —Nof- 
ul^lER,  Jnstr.  cr.,  t.  2,  n"s  222  et  s.  ;  Faistin 
Hélik,  t.  4,  11"  1693;  Mokin,  n"  12;  Trébitien, 
t.  2,  nM  397  et  705;  Garraud,  t.  2,  n«  527). 

11,  La  distinction  admise  en  matière  civile 
entre  l'incompétence  absolue  et  l'incompé- 


lence  relative  on  ralionc  toci  ne  s'applique 
pas  en  matière  criminelle;  ici  l'incompétence 
est  toujours  absolue.  La  solution  contraire, 
admise  par  un  arrêt  (Cr.  3  mai  1811,  R. 
270.  —  V.  aussi  Cr.  24  déc.  1840  (motifs), 
R.  86)  est  depuis  loimlemps  abandonnée  (Cr. 
13  mai  1826.  R.  76  ;  7  août  18.51,  D.P.  51.  1. 
278;  4  nov.  18.-j3.  D.P.  53.  .5.  99;  17  janv. 
1861,  D.P.  61.  1.  143;  Dijon,  22  mai  1878,  .Sir. 
78.  2,  213,  et  S.  8). 

12.  De  ce  principe,  il  résulte  que  l'excep- 
tion d'incompétence  peut  être  soulevée  en 
tout  étal  de  cause  et  doit  être  examinée  tant 
qu'il  n'y  a  pas  de  décision  délinitive.  Elle 
peut  donc  être  soulevée  pour  la  première 
fois:...  soit  en  appel  (Cr. 7 févr.  1834,  12  févr. 
1864,  cités  supra,  n"  10;  Dijon.  22  mai  1878, 
cité  supra,  n"  11);  ...  Soit  devant  la  Cour  de 
cassation  (Cr.  2  août  1825,  Bull,  crim .,  n"  166  ; 
3  janv.  1829,  R.  Douanes,  SXIO;  4  nov.  1853, 
17  ianv.  1861,  cités  supra,  n"  11  ;  5  déc.  1862, 
D.P.  67.  5.  93;  12 févr.  1864,  cité supm,  n«10; 
9  déc.  1864,  D.P.  67.  5.  95;  14  févr.  1868, 
12  mars  et  25  juill.  1885,  cités  supra, 
iv>  10).  ...  Elle  peut  l'être  même  par  le 
plaignant  qui,  par  exemple,  en  matière  de 
dirtamation,  a  saisi  lui-même  la  juridiction 
dont  il  allègue  ensuite  l'incompétence  en 
cassation  (Cr.  13  nov.  1875,  Bull,  cr.,  n»  316, 
et  S.  9). 

13.  Si  l'exception  d'incompétence  n'a  pas 
été  soulevée,  le  juge  peut  et  doit  la  suppléer 
d'oflice.  La  Cour  de  cassation,  saisie  par  un 
pourvoi,  doit  elle-même  examiner  d'office  si 
le  tribunal  qui  a  statué  était  compétent. 

14.  L'incompétence  ne  serait  pas  couverte 
par  l'acquiescement  ou  le  silence  de  la  partie, 
ou  du  ministère  public  (Cr.  7  oct.  1809,  R. 
Presse -outrage,  1388-5»;  25  janv.  1810,  R. 
271,  7  août  1851,  17  janv.  1861,  12  févr. 
1864,  25  juill.  1885,  cités  supra,  n»  10),  car 
ni  la  partie,  ni  le  ministère  public,  fussent- 
ils  d'accord,  ne  peuvent  proroger  la  compé- 
tence d'une  juridiction  répressive  (V.  toute- 
fois Cr.  3  mai  1811,  R.  270;  24  déc.  1840, 
R.  77). 

15.  Il  a  pourtant  été  décidé  que  l'incom- 
pétence ratione  loci  du  juge  de  simple  police 
était  purement  relative  et  que,  notamment 
en  matière  d'injures,  elle  pouvait  être  cou- 
verte par  le  silence  ou  le  consentement  des 
parties  (Cr.  3  mai  1811 ,  R.  270.  —  V.  aussi 
Req.  24  prair.  an  9,  R.  270).  .Mais  cette  solu- 
tion ne  paraît  nullement  justifiée.  —  D'autre 
part,  il  a  été  jugé  plus  exactement  que  la 
partie  qui  a  consenti  à  ce  qu'un  tribunal 
de  police  prolongeât  au  delà  des  limites  de 
sa  juridiction  une  descente  sur  lieux  effec- 
tuée en  partie  sur  un  local  enclavé  dans  cette 
juridiction  n'est  pas  recevable  a  se  prévaloir 
de  cette  circonstance  pour  attaquer  le  juge- 
ment rendu  d'après  le  résultat  de  cette  opé- 
ration (Cr.  9  déc.  1830,  R.  Descente  sur  les 
lieux,  n»  26). 

16.  Malgré  son  caractère  d'ordre  public, 
l'exception  d'incompétence  se  trouve  éteinte 
par  l'autorité  de  la  chose  jugée.  La  partie, 
dont  le  déclinatoire  a  été  rejeté,  et  qui  n'a 
pas  attaqué  le  jugement  dans  les  délais  lé- 
gaux, ne  peut  plus  soulever  l'incompétence 
du  juge  saisi,  ni  devant  lui,  ni  devant  la  ju- 
ridiction supérieure  (Cr.  24  déc.  184*1,  R.  86; 
23  juill.  1868,  Bull,  cr.,  n»  177,  et  S.  19.  — 
-Mangi.n,  t.  2,  n"  233;  Faustin  Hélie,  t.  4, 
n"  1694;  V.  Chose  jugée). 

17.  Les  principes  sur  le  caractère  d'ordre 
public  de  la  compétence  criminelle  subissent 
d'autre  part,  dans  la  pratique,  une  grave  dé- 
rogation par  l'usage  de  la  co)vec(iowr!a/('sa//(i)i . 
Les  parquets  et  les  juridictions  d'instruction 
ont  pris  l'habitude ,  pour  un  grand  nombre 
d'infractions,  de  ne  pas  relever  la  circonstance 
constitutive  qui  devrait  les  faire  considérer 
comme  des  crimes  ou  la  circonstance  aggra- 
vante qui  leur  imprimerait  ce  caractère,  et 
de  les  déférer  aux  tribunaux  correctionnels, 
au  lieu  de  les  soumettre  à  la  cour  d'assises. 


Leur  but  est  tantôt  d'éviter  les  rigueurs  de 
la  loi  pénale  pour  des  infractions  relalive- 
mint  peu  graves,  les  vols  avec  ellraction, 
tantôt,  au  contraire,  d'assurer  la  répression 
decertains  crimes  qui  trouvent  trop  souvent 
grâce  devant  le  jury,  comme  l'infanticide. 
Cette  prati(]ue  ne  peut  aboutir  qu'avec  l'as- 
sentiment implicite  des  juges  correctionnels, 
qui  ont  toujours  le  droit  d'examiner  leur 
compétence,  mais  qui,  généralement, 
omettent  de  le  faire,  s'ils  n'y  sont  invités  par 
le  prévenu  (Sur  la  pratique  de  la  correction- 
nalisation ,  V.  Orïoi.an,  n"»  977  et  2066; 
Faistin  Hélie,  t.  6,  n"  27,52  et  27.54;  Gar- 
RAlii ,  t.  2,  n"  .528;  la  Bévue  pénitentiaire 
de  1907,  p.  1214  et  s.;  .Iean  SiiiNoBEL,  Jm 
pratiiiue  de  la  correclionnalisalion). 

18.  Les  lois  sur  la  compétence,  étant  d'or- 
dre public,  ne  sont  pas  soumises  au  (irincipe 
de  la  non-rétroactivité  (V.  Lois  et  décrets). 

19.  —  III.  T)u  droit  pour  le  juge  de  véri- 
lier sa  compétence.  —  Toute  juridiction  a, 
en  principe ,  le  droit  d'apprécier  sa  compé- 
tence, même  lorsqu'elle  a  été  .saisie  par  une 
juridiction  supérieure.  —  Ce  droit  cesse  tou- 
tefois de  lui  appartenir,  dans  les  cas  suivants; 
1°  après  un  jugement  ou  un  arrêt  de  règle- 
ment de  juges  (C.  insir.,  art.  540);  2"  après 
un  arrêt  de  renvoi  pour  cause  de  sùr(!té  pu- 
blique ou  de  suspension  légitime  (C.  instr., 
art.  .542)  ;  3"  après  un  arrêt  de  cassation  rendu 
par  les  chambres  réunies,  sur  la  question  de 
compétence;  4"  lorsqu'une  juridiction  est 
désignée  par  la  Cour  de  cassation  pour  sta- 
tuer sur  une  infraction  commise  en  pays 
étranger,  conformément  à  l'art.  6  C.  instr.). 

20.  D'autre  part,  la  règle  qui  permet  au 
juge  de  déclarer  d'oflice  son  incompétence 
ou  au  prévenu  de  l'invoquer  en  tout  état  de 
cause  comporte  plusieurs  exceptions  :  ...  1"  les 
arrêts  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tions sont  attributifs  et  non  pas  seulement 
indicatifs  de  juridiction  :  ...  les  cours  d'assises 
ne  peuvent  donc  pas  se  déclarer  incompé- 
tentes pour  connaître  d'une  affaire  qui  leur 
a  été  renvoyée  par  un  arrêt  d'accusation  qui 
n'a  pas  été  attaqué  dans  les  délais  légaux  ; 
l'accusé,  de  son  côté,  ne  peut  soulever  l'ex- 
ception d'incompétence  ni  devant  la  cour 
d'assises,  ni  plus  tard  devant  la  Cour  de  cas- 
sation (Cr.  19  juill.  1816,  R.  649;  24  déc. 
1840,  R.  86;  9  mai  1852.  Bull,  crim.,  n»  150; 
20  juin  18.56.  D.P.  .56.  1.  374;  22  mai  1862. 
D.P.  67.  5.  93;  12  mars  1885,  D.P.  &5.  1. 
331). 

...  2»  Une  seconde  exception  concerne  le 
prévenu  qui,  traduit  en  police  correction- 
nelle, demande  son  renvoi  devant  le  tribunal 
de  simple  police,  en  se  fondant  sur  ce  que 
le  fait  à  raison  duquel  il  est  poursuivi  ne 
constitue  qu'une  simple  contravention  :  cette 
demande  n'est  pas  recevable ,  alors  du 
moins,  suivant  l'opinion  dominante,  que  le 
fait  poursuivi  n'a  pris  qu'au  cours  des  dé- 
bats le  caractère  d'une  contravention  (C. 
instr.  art.  192  et  213.  —  V.  infrà ,  n»"  151 
et  s.). 

...  3"  La  situation  du  prévenu  ne  pouvant 
être  aggravée  sur  son  seul  appel  (V.  Appel  en 
matière  criminelle,  n»'  263  et  s.),  la  chambre 
des  appels  correctionnels  ne  peut,  en  l'ab- 
sence d'un  appel  du  ministère  public  et  sans 
conclusions  formelles  du  prévenu ,  se  décla- 
rer incompétente  à  raison  de  ce  que  le  fait 
constituerait  non  un  simple  délit,  mais  un 
crime  ressortissant  à  la  cour  d'assises  (Cr. 
13  févr.  1875,  Bull,  cr.,  n»  55  ;  7  juill.  1876, 
Bidl.  cr.,  n"  160,  et  S.  12).  -  Mais,  si  le  mi- 
nistère public  avait  fait  appel,  le  juge  du 
second  degré  aurait  le  pouvoir  de  décliner 
sa  compétence  et  le  prévenu  pourrait  lui 
reprocher  de  ne  l'avoir  pas  fait,  si  l'infrac- 
tion constituait  un  crime  et  non  un  délit 
(Cr.  14  févr.  1868,  D.P.  68.  1.  353;  22  oct 
1886,  cité  supra,  n"  10). 

21.  La  question  de  compétence  doit  être 
tranchée   préalablement,   c'est-à-dire    avant 
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que  le  juge  statue  au  font!  :  si,  en  ellet, 
le  tribunal  reconnaît  son  incompétence,  son 
pouvoir  cesse  et  il  ne  peut  ni  connaître  ilu 
foml  ilu  procès,  ni  ordonner  une  mesure 
d'instruction.  On  applique  par  analogie  aux 
tribunaux  criminels  la  disposition  de  l'art.  17'2 
C.  proc.  (  V.  Exception  et  fin  de  nou-iece- 
t«ir.  —  Cr.  I"  avr.  1813,  R.  'iTS  :  i")  juin  IS^iô, 
Bull,  crini.,  n"  cWl  ;  3  juin  1837.  /()/((., 
n"  17i;  \  mai  18:it,  ibid.,  iv'  147:  l  mai 
1813,  ibid..  n"  96:  3  juill.  I88l),  Bull.  c>:. 
n-  1W.  S.  15;  10  juill.  1880,  D.P.  87.  I.  191  : 
iV  nov.  1887,  D.P.  88  1.  331  ;  26  juill.  190-2, 
n.P.  liKB.  1.  5.">1  :  l'au,  '26  févr.  1909.  sous 
Cr.  12  juin  19Uit,  O.P.  1909.  1.  537.  -  Y. 
en  ce  sens:  M.^ngin,  Instr.  écrite,  t.  '2, 
w-XiO:  .MoRiN,  n"  12;  Facstin  Hêlie,  t.  5, 
n"  -2390,  t.  6,  n"  2870:  GjiRii.\iD.  t.  2,  n"  531). 

22.  Ce  principe,  toutefois,  soullre  excep- 
tion par  la  force  même  des  choses ,  lorsque 
l'appréciation  du  moyen  d'incoiupétence  est 
liée  indivisiblement  à  l'examen  du  fond.  En 
ce  cas.  le  tribunal  qui  croit  devoir  retenir  le 
fond  peut  statuer  par  le  même  jugement 
qui  statue  sur  la  compétence,  mais  à  la  con- 
dition que  ce  soit  par  des  dispositions  dis- 
tinctes (Cr.  7  déc.  1844.  Bull,  crim.,  n»  392: 
26  avr.  1&t6.  It.P.  56.  1.  268;  3  juill.  1880, 
17  juill.  1886.  S.  15:  24  nov.  1887,  D.P.  88, 
1.  331  :  26  juill.  1902.  D.P.  1902.  1.  5.51.  - 
Garraup.  t.  2.  n»  531 1.  —  Il  y  a  indivisibilité 
entre  le  fond  de  la  poursuite  et  le  déclina- 
toire  aux  termes  duquel  le  prévenu  soutient 
que  le  fait  poursuivi  constitue  un  crime  de 
nature  à  être  déféré  à  la  cour  d'assises 
(Paris.  2  avr.  1909,  1"  arrêt,  D.P.  1909.  1. 
VS,  avec  les  conclusions  de  M.  le  procureur 
général  Baudouin). 

En  pareil  cas,  le  juge  du  fait  peut  statuer 
conlradictoiremenl  sur  la  compétence,  en  lais- 
sant au  prévenu  la  possibilité  de  faire  défaut 
sur  le  fond  (Paris.  7  mai  1909,  3'  arrêt,  ibid.). 

23.  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  la  par- 
tie qui  propose  un  déclinatoire  d'incompé- 
tence et  qui  conclut  en  même  temps  au 
fond,  renonce  par  cela  même  au  bénéfice  de 
l'art.  172.  et  que  le  juge  peut  prononcer,  par 
un  seul  et  même  jugement,  sur  l'exception 
d'incompétence  et  sur  le  fond  (Cr.  30  janv. 
I8S>,  Bull,  crini.,  n»  46,  et  S.  16). 

24.  Le  juge  peut  même,  avant  de  statuer 
sur  la  compétence,  rendre  un  jugement  pré- 
paratoire pour  vérifier  une  circonstance  du 
procès,  pourvu  que  cette  vérification  ait 
exclusivement  pour  objet  de  solutionner  la 
question  de  compétence. 

Ainsi  une  cour  d'appel  saisie  d'une  excep- 
tion d'incompétence  peut,  pour  en  apprécier 
le  mérite,  préciser  les  éléments  de  fait  qui 
servent  de  base  à  la  poursuite  et  rechercher, 
sans  se  prononcer  sur  le  fond  du  litige  et 
sans  modifier  l'inculpation  dont  les  premiers 
juges  ont  été  saisis,  quel  serait  le  texte  de 
loi  applicable  aux  faits  en  les  supposant 
établis  (Caen,  10  mars  1886,  D.P.  87.  2.  45). 

25.  Si  la  question  de  compétence  doit 
être  jugée  préalablement,  elle  ne  constitue 
pas  pour  cela  une  question  préjudicielle  au 
sens  exact  du  mot  (  IIoffma.nn  ,  Questions 
préjudicielles,  t.  1,  n»  207;  Morin,  v»  Ques- 
tion préjudicielle,  n»  2 ;  Le  Sellyer ,  t.  2, 
n»  609.  —  V.  Question  préjudicielle). 

26.  —  IV.  Obligations  de  juger.  —  Un  tri- 
bunal légalement  saisi  doit  juger  ou  se  dé- 
clarer incompétent.  Il  ne  peut  renvoyer 
l'affaire  devant  une  autre  juridiction.  Ce 
droit  n'appartient  qu'à  la  Cour  de  cassation 
statuant  par  voie  de  règlement  de  juges 
(Cr.  6  mars  et  18  juin  1824,  K.  63  :  4  et 
11  août  et  1"  déc.  1827,  cités  par  Failstin 
IlÉl.iE.  t.  .5,  n»  2.3'.«;  20  sept.  1834,  29  mars 
1838,  ft.  lOi:  16  avr.  1840,  \\.  Instr.  crim., 
805-2»  :  2-4  juin  1843,  Bull,  crim.,  n»  160; 
13  juin  186:^,  D.P.  63.  1.  4S6;  4  nov.  1880, 
D.P.  81.  1.  44;  14  déc.  1900,  Sir.  19011  1. 
.543.  —  Faustin  Hélie,  t.  5,  n"  2392  ;  Garraud, 
t   2 ,  n»  532). 


.\insi  lorsque ,  par  sa  nature  et  son  objet , 
l'action  qui  est  déférée  au  Irilninal  île  police 
ressort  de  sa  juridiction ,  le  juge  ne  peut  se 
déclarer  incompétent  sous  prétexte  de  l'irré- 
gularité de  la  citalion,  de  l'illégalité  des 
conclusions  du  ministère  public,  tendant  au 
payement  d'une  amende  supérieure  à  celle 
lixée  par  l'art.  479  C.  pén.,  et  de  la  preuve 
acquise  île  la  prescription  (Cr.  27  juin  1834, 
R.  289). 

27.  Le  tribunal  correctionnel  légalement 
saisi  doit  statuer  soit  en  se  déclarant  incom- 
pétent, soit  en  se  prononçant  sur  le  fond. 
Il  ne  lui  est  permis  ni  de  se  dessaisir  pour 
saisir  un  autre  tribunal  ,  ni  d'ordonner  le 
renvoi  au  juye  d'instruction  (Cr.  20  mars 
1808,  R.  493':  Heq.  8  nov.  1809,  K.  492; 
Cr.  18  nov.  1824,  R.  491  ;  15  janv.  185:1  D.P. 
53.  5.  269:  12  déc.  1861.  D.P.  63.  5.  325; 
Pau,  27  nov.  1872  et  8  janv.  1873,  D.P.  74.  2. 
71). 

S'il  croit  devoir  faire  procéder  à  un  sup- 
plément d'informations,  il  doit  commettre 
un  des  juges  qui  ont  assisté  aux  débals.  Il 
ne  peut  commettre  le  juge  qui  a  fait  la  pre- 
mière instruction  que  si  ce  pouvoir  lui  est 
conféré  comme  juge  ayant  siégé  à  l'audience 
correctionnelle  et  non  comme  juge  d'ins- 
truction. 

28.  Le  tribunal,  lorsqu'il  est  incompétent 
pour  statuer  sur  l'application  de  la  peine, 
ne  peut  prononcer  sur  l'existence  du  délit 
en  renvoyant,  pour  l'application  de  la  peine, 
à  la  juridiction  compétente  (Cr.  l"  avr.  1813, 
R.  272).  —  Il  ne  peut  pas  davantage  ren- 
voyer le  prévenu  des  lins  de  la  poursuite 
lorsque  le  délit  poursuivi  est  de  la  compé- 
tence de  la  cour  d'assises  (Cr.  16  juin  1848, 
Bull.  crim.  n-  181,  et  S.  201  ;  18  avr.  1856, 
S.  203  ;  3  mars  1866 .  D.P.  67.  5.  221  ;  25  juill. 
1908,  D.P.  1909.  1.  221). 

29.  11  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  le  tri- 
bunal correctionnel  qui ,  n'ayant  à  statuer 
que  sur  une  exception  d'incompétence, 
affirme  la  culpabilité  du  prévenu  avant  tout 
débat  sur  le  fond,  commet  un  excès  de  pou- 
voir et  viole  les  droits  de  la  défense  (Cr. 
13  déc.  1894,  17»  espèce,  D.P.  97.  1.  337). 

Mais  il  peut,  en  annulant  la  citation, 
rela.xer  le  prévenu ,  bien  que  celui-ci  n'v  ait 
cas  conclu  (Cr.  23  juill.  1835,  R.  496l  - 
bur  la  question  de  savoir  si  le  tribunal  peut, 
en  annulant  la  citation,  faire  droit  aux  ré- 
quisitions du  ministère  public  tendant  à  la 
confiscation  de  l'instrument  du  délit , 
V.  Peine. 

30.  Le  tribunal  a  épuisé  sa  juridiction 
lorsqu'il  a  définitivement  prononcé  sur  l'in- 
fraction qui  lui  est  soumise.  Il  a  été  jugé, 
par  application  de  ce  principe  :  ...  l"  qu'un 
tribunal  correctionnel  ne  peut  connaître  en 
appel  de  faits  sur  lesquels  il  a  précédem- 
ment statué  en  première  instance  :  c  est  là 
un  cas  de  suspicion  légitime  (  Cr.  25  mai 
1832,  R.  503);  ...  2«  Que  lorsque  le  juge 
d'appel  a  annulé  ,  sans  statuer  sur  la  con- 
travention, le  jugement  du  tribunal  desimpie 
police  qui  a  définitivement  prononcé  sur  la 
contravention,  le  tribunal  iloil  se  déclarer 
incompétent  lorsque  la  nu'uie  contravention 
est  reproduite  devant  lui  par  voie  de  citation 
(Cr.  25  juill.  1846,  D.P.  46.  4.  92)  ;  ...  3"  Que 
le  tribunal  correctionnel  qui,  après  avoir 
prononcé  le  renvoi  du  prévenu  en  accueil- 
lant une  exception  de  chose  jugée  repoussée 
en  première  instance,  se  trouve  ultérieure- 
ment saisi  du  fond  par  suite  de  la  cassation 
de  son  jugement  sur  l'exception,  peut  s'abste- 
nir de  connaître  de  l'alTaire  par  le  motif  qu'il 
a  épuisé  sa  juridiction  (Cr.  8  déc.  1848,  D.P. 
51.  5.  460);  ...  4»  Que  lorsqu'un  tribunal, 
saisi  d'un  délit  correctionnel,  s'est  déclaré 
incompétent  et  que  le  même  délit  a  été,  par 
suite  de  règlement  de  juges,  porté  devant 
un  autre  tribunal  dont  la  décision  au  fond  a 
été  cassée',  le  [jremier  tribunal  ne  peut  être 
appelé  à  connaître  de  l'all'aire  sur  le  renvoi 


ordoniu''  par  l'arrêt  de  cassation  (Cr.  4  janv. 
1851.  D.P.  ,52.  5.  119). 

31.  De  même,  un  tribunal  de  simple 
police  ne  peut  connaître  des  mêmes  faits, 
quoiqu'ils  lui  soient  déférés  sous  une  nou- 
velle qualification  :  ainsi,  lorsqu'il  s'est  dé- 
claré incompétent  pour  connaître  de  faits 
poursuivis  sous  l'inculpation  de  cris  sédi- 
tieux, il  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  se 
déclarer  compétent  si  leur  auteur  est  cité  à 
nouveau  devant  lui  pour  les  mêmes  faits  sous 
l'inculpation  de  tapage  nocturne  (Cr.  13  févr. 
1S86.  S.  207).  —  Mais  le  juge  de  paix  peut 
connaître  comme  juge  civil  d'une  all'aire  dans 
laquelle  il  s'est  déclaré  incompétent  pour 
juger  comme  tribunal  de  police  (Cr.  21  nov. 
'1825,  R.  306). 

32.  Il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  de 
rétracter  leur  jugement;  mais  il  a  été  jugé 
que,  s'ils  s'aperçoivent  à  l'audience,  et  les 
cMioses  étant  encore  entières,  qu'ils  ont  omis 
une  formalité  essentielle,  ils  peuvent  la  ré- 
parer et,  par  exemple,  rapporter  un  juge- 
ment par  lequel  ils  viennent  de  statuer  sur 
un  moyen  d'incompétence  (Cr.  22  oct.  1831 , 
R.  .Ingénient .  855-4").  Cette  solution  parait 
contestable.  —  Il  a  été  jugé  plus  exacte- 
ment :  ...  que  la  cour  d'assises,  après  avoir 
prononcé  une  condamnation  contre  l'accusé, 
par  un  arrêt  régulièrement  rendu ,  et  s'être 
ensuite  occupé  d'une  autre  alfaire,  ne  peut, 
si  elle  s'aperçoit  à  ce  moment  que,  la  pres- 
cription étant  acquise,  la  peine  a  été  indû- 
ment prononcée,  rétracter  sa  première  dé- 
cision et  prononcer  le  relaxe  de  l'accusé 
(Cr.  Il  janv.  1861,  Bull,  crim.,  n«  12);  ... 
Que  la  cour  d'assises,  après  avoir  rendu  un 
arrêt  de  condamnation,  ne  peut,  pour  recti- 
fier une  erreur  commise  dans  l'application 
de  la  peine,  rapporter  cet  arrêt  et  en  rendre 
un  autre  (Cr.  \"  juin  1885,  Bull,  crim., 
n"  167,  et  S.  l'roc.  crim.,  2289). 

33.  —V.  De  même  qu'en  matière  civile  (V. 
Compétence  des  Irib.  civil.i  d'arrondisse- 
ment), le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'excep- 
tion dans  tous  les  cas  où  la  connaissance  de 
celle-ci  n'a  pas  été  attribuée  à  un  juge  dif- 
férent par  une  disposition  expresse  delà  loi. 
Il  appartient  donc  aux  tribunaux  répressifs 
d'apprécier  tous  les  éléments  caractéristiques 
de  l'infraction  (  Cr.  3  nov.  1810,  R.  418; 
29  mai  1830,  R.  471,  et  Forêts,  1468;  4  août 
1865,  D.P.  66.  1.  t>6;  5  avr.  1866,  D.P.  66.  1. 
ill:  10  févr.  1872,  D.P.  72.  I.  427;  4  août 
1881,  D.P.  82.  1.  186;  21  nov.  1889,  D.P.  90. 
1.  406;  8  déc.  1893,  D.P.  97.  1.  266:  17  janv. 
et  5  avr.  1895,  D.P.  96.  1.  219;  Rouen,  20juin 
1896,  D.P.  98.  2.  223:  Cr.  13  juill.  1906, 
Pand.  fr.  1906.  1.  307). 

34.  Il  a  été  jugé  par  application  de  ce 
principe  :  ...  1"  que  le  juge  compétent  pour 
statuer  sur  im  délit  l'est  aussi  pour  recon- 
naître et  déclarer  la  prescription  de  ce  délit 
(Cr.  4  mai  1844,  R.  420):  ...  2«  Que  le  tribu- 
nal correctionnel,  saisi  d'une  poursuite  pour 
abus  de  confiance,  est  compétent  pour  ju- 
ger l'exception  du  prévenu  prétendant  que 
le  contrat  en  vertu  duquel  il  détenait  les 
fonds  détournés  ne  rentrait  pas  dans  la  ca- 
tégorie des  contrats  prévus  par  l'art.  408 
C.'  pén.,  ou  qu'il  v  a  compte  à  régler  (Cr. 
13  mars  18iO.  17  jùill.  1841,  R.  417";  8  déc. 
1893,  D.P.  97.  1.  266;  13  juill.  1906,  cité 
supra,  n»  33);  ...  3"  Que  le  prévenu  de  contre- 
façon de  brevet  d'invention  ne  peut  contester 
au  juge  correctionnel  le  droit  de  connaître 
de  la  transaction  qu'il  invoque  comme  ayant 
réglé  ses  rapports  avec  la  partir  poursuivante 
(Cr.  22  janv.  1864,  D.P.  66.  1.  3.->ti);  ...  1"  Que 
le  juge  correctionnel  saisi  d'une  poursuite 
pour  délit  de  chasse  a  le  droit  d'interpréter 
le  cahier  des  charges  d'adjudication  de  la 
propriété  sur  laquelle  le  prétendu  délit  a  été 
commis  pour  vérifier  si  le  droit  de  chasse 
appaitient  au  prévenu  (Cr.  21  nov.  1889,  D.P. 
'.If)  1.  406.  —  V.  aussi  Nancy,  10  déc.  1861, 
D.P.  62.  2.  23);  ...  5»  Que  la  juridiction  cor- 
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rectionnelle  saisie  du  délit  d'infraclion  à  un 
arii'U'  d'expulsion  est  conipôlculc  pour  sta- 
tuer sur  l'exccplicui  de  nationalité  soulevée 
par  le  prévenu  (l.yon,  '2  avr.  1890,  D.l'.  'M. 
'i.  ii'fl,  sol.  irnpl.).  —  V.  au  surplus,  pour 
application  aux  tribunaux  répressifs  de  la 
réjile  que  le  juge  de  l'action  est  juge  de 
l'exception,  avec  les  limitations  (|u'elle  com- 
porte, Queslioii  préjudirwUf. 

35.  il  faut  oliservcr,  toutefois,  que  le  juge 
criminel  ne  statue  sur  les  questions  de  ilroit 
civil  opposées  par  le  prévenu  à  titre  d'excep- 
tion (|ue  dans  la  mesure  et  dans  les  limites 
de  l'action  pénale  dont  il  est  saisi  (Cr.  9  févr. 
IRilt.  D.l'.  4!».  1,  ia3;  Civ.  2!)  avr.  1&Ô7. 
Il.l'.  .".  1.  i;i7;  23  févr.  1«5!),  D.l'.  ."ti).  1. 
Ii)7).  Il  ne  les  tranclu^  pas  par  un  ju.yement 
distinct  du  fonds  du  procès.  Il  a  été  jugé, 
en  conséquence,  qu'en  renvoyant  le  prévenu 
des  fins  de  la  poursuite,  le  juge  ne  peut, 
dans  le  dispositif  de  son  jugement,  le  dé- 
clarer investi  ilu  droit  dont  il  a  excipé  (Cr. 
9  févr.  \W^.  D.l'.  49.  1.  1&31.  Il  ne  lui  appar- 
tient pas  de  préjuger  une  action  civile,  in- 
dépendante de  celle  introduite  devant  lui. 
Ainsi ,  en  condamnant  un  associé  à  resti- 
tuer à  son  coassocié  des  objets  détournés,  il 
ne  peut  ordonner  la  restitution  au  plaignant 
de  toute  sa  mise  de  fonds  (Cr.  "22  niv.  an  12. 
lî.  i.")5).  Le  juge  civil  garde  sa  pleine  indé- 
pendance pour  trancher  la  question  lors- 
qu'elle lui  est  soumise.  —  Sur  l'influence  de 
la  décision  criminelle  sur  l'instance  civile, 
V.  Chose  jugée,  n«>  369  et  s. 

36.  Enfin  il  y  a  lieu  de  remarquer,  au 
point  de  vue  de  la  preuve,  que  si,  en  ce  qui 
concerne  la  matérialité  des  faits  qui  lui  sont 
soumis  et  l'intention  criminelle  de  leur  au- 
teur, le  juge  criminel  jouit  d'un  pouvoir 
souverain  d'appréciation,  il  doit,  lorsqu'il 
est  appelé  à  se  prononcer  sur  l'existence  d'un 
fait  jui'idique,  appliquer  les  régies  de  preuve 
admises  par  le  droit  civil.  Ainsi  il  ne  pourra 
admettre  la  preuve  testimoniale  d'un  contrat 
au-dessus  de  150  francs  (Cr.  22  mars  1878, 
D.P.  78.  1.  442),  si  l'on  ne  se  trouve  dans 
l'un  des  cas  exceptionnels  oîi  le  Code  admet 
cette  preuve,  par  exemple  en  matière  com- 
merciale (Cr.  Il  mars  1882,  Bull.  cri»i.,  n"7I, 
et  S.  254.  —  G.\RRACD,  t.  2,  n"s  619  et  634). 
—  Toutefois  l'obligation  de  se  conformer  aux 
règles  de  la   loi  civile   cesse  de  s'appliquer 

3uand  le  l'ait  civil  et  le  délit  s'identifient  : 
ans  ce  cas,  la  fraude  peut  être  prouvée  par 
tous  les  moyens  (Cr.  30  avr.  1868,  Sir.  69.  1. 
%n  :  18  août  1904,  et  la  note  de  M.  Roux,  Sir. 
l'.ltHÎ.  1.  Ô7.  —  Garraud,  t.  2,  n«  634). 

37.  —  VI.  La  reconvention  n'est  pas  ad- 
mise en  matière  criminelle  (Cr.  4  frim. 
an  11  ,  R.  2W;  22  mai  1810,  R.  242;  14  avr. 
1827.  R.5.>4;.'')juin  18a5.  R.  243:  .Agen,  27  nov. 
1867,  Rennes,  5  mars  1879.  D.  P:  81.  2.  20). 
Ainsi  un  tribunal  répressif,  compétent  pour 
connaître  d'un  délit  imputé  à  une  partie,  ne 
cesse  pas  d'être  compétent  pour  statuer  sur 
ce  délit  par  cela  seul  que  le  demandeur  se 
serait  ren<lu  coupable  envers  le  défendeur 
d  un  délit  qui  ne  serait  pas  de  la  compétence 
de  ce  tribunal,  et  que  ce  défendeur  en  aurait 
demandé  la  répression  (Cr.  .5  juin  1835, 
précité).  —  D'autre  part,  un  tribunal  correc- 
tionnel ne  peut  se  déclarer  saisi,  par  des 
conclusions  reconventionnelles,  d'un  fait  im- 
puté par  le  prévenu  à  la  partie  civile,  et  ne 
peut  lui  accorder  des  dommages- intérêts  à 
raison  de  ce  fait,  à  moins  que  la  partie  civile 
ne  puisse,  par  son  adhésion,  être  considérée 
comme  ayant  comparu  volontairement  (.Agen, 
27  nov.  1867.  Rennes,  5  mars  1879,  précités|. 

38.  —  VII.  Les  tribunaux  répressifs  ont, 
comme  les  autres  tribunaux,  le  pouvoir  d'or- 
donner toutes  les  mesures  d'instruction  né- 
cessaires pour  arriver  à  la  manifestation  de 
la  vérité  sur  le  fait  qui  leur  est  soumis, 
comme  une  expertise  ou  une  descente  sur  les 
lieux.  Il  en  est  ainsi  spécialement  du  juge 
de  simple  police  (Cr.  11  niv.  an  4,  R.  424; 
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3  mess,  an  4,  R.  274;  19  déc.  1806,  R.  425; 
2,')  juin  18:)(l.  R.  f.'assof""!,  2203-4";  Il  sept. 
18il).  It.  histf.crim.,  ISjanv.  18.56,  D.P.  5(). 
I.  lUO;  19  mars  1858,  D.P.  58.  5.  295.  - 
I'"Af.sTiN  IfiCMK,  t.  6,  n°«  2618.  2874,  2',K)2 
et  s.).  Ainsi  un  tribunal  correctionnel  peut 
ordonner  une  information  supplémentaire 
(Cr.  12  mars  1825,  U.  .524).  —  .Mais  il  doit  la 
confier  à  un  de  ses  membres  et  ne  pourrait 
ordonnei'  c|u'il  y  soit  procédé  par  un  juge 
d  insiruction  (Cr.  15  janv.  1853,  D.P.  'ii.  5. 
269;  Pau,  27  nov.  1872  et  8  janv.  1873,  D.P. 
74.  2.  71).  —  Le  [)résident  du  tribunal  ne 
peut  (U'donner  seul  une  information  supplé- 
meiilairc  ni  y  procéder,  s'il  n'est  commis  par 
le  tribunal  (  Cr.  19  mars  1825,  R.  .524). 

39.  .Saisi  sur  renvoi  après  cassation,  un 
tribunal  peut  procéder  à  des  actes  d'instruc- 
tion hors  de  son  ressort.  .Ainsi  il  a  été  dé- 
cidé qu'un  juge  de  police  saisi  de  la  con- 
naissance d'un  fait  passé  hors  de  son  res- 
sort avait  pu  faire  hors  de  son  res.sort  toute 
descente  sur  lieux  et  toute  procédure  néces- 
saire (Cr.  25  juin  18.'».  R.  f;u.ssa/;ô«,  22a3-4"). 

40.  —  vin.  Les  tribunaux  répressifs  ne 
peuvent  pas  connaître  de  l'exécution  de  leurs 
jugements  (Legraverend,  t.  2,  p.  283;  Car- 
NciT.  t.  1.  p.  472;  M.OfiiN,  Inslr.  écr..  t.  2. 
n"  200;  Soiruat,  t.  2.  n"  241).  Il  a  été  jugé, 
notamment  :  ...  qu'un  tj'ibunal  correction- 
nel qui  a  prononcé  la  contrainte  par  corps 
ne  peut  connaître  de  l'opposition  du  contrai- 
gnable,  fondée  sur  son  état  de  faillite  (Rennes, 
25  janv.  1847,  D.P.  47.  4.  102);  ...  Qu'une 
cour  d'assises  qui  a  condamné  le  gérant 
d'un  journal  à  l'insertion  de  l'arrêt  à  titre 
de  réparation  civile  ne  peut  connaître  de  la 
fixation  des  dommages- intérêts  en  cas 
d'inexécution  de  ce  clief  de  condamnation 
(Cr.  25  mars  1892.  D.P.  92.  1.  493.  -  V.  en 
ce  qui  concerne  les  juges  de  police  :  Cr. 
23  frim.  an  14,  28  mars"l807.  R.  284). 

41.  Lorsque  des  difficultés  d'interprétation 
se  présentent,  le  ministère  public,  chargé 
d'assurer  l'exécution  des  jugements,  n'a  pas 
qualité  pour  les  trancher.  La  jurisprudence 
tend  à  donner  compétence  au  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  lorsqu'il  s'agit  de  juge- 
ments correctionnels  (Cr.  23  févr.  1833,  R. 
Peine,  242:  27  juin  1845,  D.P.  4ô.  1.  288).  — 
Suivant  une  autre  opinion ,  il  y  aurait  lieu 
de  soumettre  la  question  à  la  juridiction  cri- 
minelle permanente  de  l'arrondissement  où 
se  trouve  le  condamné,  ([ui  élève  la  contes- 
tation (Garraud,  Précis,  n"679).  —  II  paraît 
bien,  en  tout  cas,  qu'on  ne  pourrait  saisir  de 
ces  difficultés  la  juridiction  civile,  qui  de- 
vrait même  d'office  se  déclarer  incompétente 
(Cr.  9  mars  1859,  D.P.  59.  I.  119.  -  Blanche, 
t.  1,  n"  134;  Cualveau  et  Hélie,  1. 1,  n-  173. 
—  Contra:  BERTAiLD,p.3I4;  ViLLEV.  p. 500. — 
Comp.  Req.  17  déc.  IS50,  D.P.  50.  I.i43.  avec 
les  conclusions  du  procureur  général  Dupini. 

42.  Il  est  interdit  aux  tribunaux  répres- 
sifs d  ordonner  l'exécution  provisoire  de 
leurs  décisions  :  l'appel  et  le  pourvoi  en  cas- 
sation sont  toujours  suspensifs.  —  Sur  l'ap- 
plication de  ce  principe  aux  juges  de  police, 
V.  Cr.  7  pluv.  an  5.  R.  279;  21  tlierm.  an  12, 
R.  387;  2  juill.  1807,  R.  285;  ^..  ou  tribu- 
naux correctionnels,  Orléans,  7  févr.  1855, 
D.P.  55.  2.  159.  —  SouRDAT,  t.  1,  n»  241). 

43.  Ils  ne  peuvent  pas  davantage  ordon- 
ner la  suspension  de  l'exécution  de  leurs 
décisions.  Spécialement,  une  cour  d'assises 
ne  peut,  par  l'arrêt  de  condamnation,  re- 
commander un  condamné  à  la  clémence  du 
chef  de  l'Etat  et  ordonner,  en  conséquence, 
le  sursis  à  l'exécution  de  son  arrêt  (Req. 
16  pluv.  an  13,  R.  619).  Ce  n'est  que  par  la 
voie  extrajudiciaire  que  la  cour  et  les  jurés 
peuvent  .solliciter  la  cràce  du  condamné. 

Il  a  été  jugé  de  même  que  les  tribunaux 
de  simple  police  n'ont  pas  le  droit  d'accor- 
der un  délai  au  prévenu  pour  exécuter  les 
condamnations  qu'ils  prononcent  en  matière 
de  petite  voirie,  telles  que  la  déraolition  de 


constructions  indûment  faites  ou  l'enlève- 
ment prescrit  de  celles  qui  encombreraient 
la   voie  publique  fCr.  18  iléc.  1840.  R.  3()2  ; 

17  et  18  févr.  1860,  D.P.  61.  5.  539;  18  févr. 
mV).  D.P.  60.  5.  420). 

44.  —  IX.  Il  existe  trois  sortes  de  com- 
pétence en  matière  criminelle  ;  l'une  tenant 
à  la  nature  de  l'infraction,  l'autre  aux  cir- 
constances du  lieu  où  elle  a  été  commise  ou 
découverte:,  l'autre  enfin  à  la  qualité  de  la 
personni!  qui  en  est  l'auteur.  Vn  tribunal 
répressif  n'est  compétent  qu'à  la  condili<m 
qu'il  puisse  connaître  de  l'infraction  à  lai- 
son  de  sa  nature  (ratiimn  maleriai)  (V.  infra, 
n»>  45  et  s.j,  de  son  auteur  (ralionc  jier- 
sonis  ou  i/ualilatis)  (V.  infra,  n»»  320  et  s.) 
et  des  circonstances  de  lieu  (ralione  loci  ) 
(V.  infra .  n»'  3;î7  et  s.). 

Chap.  2.  —  Compélenc<'  rationc  ma- 
tcrlti:  tles  diverses  jiiridiclions. 

45.  Les  juridictions  criminelles  com- 
prennent trois  sortes  de  tribunaux,  chargés 
chacun  de  juger  une  des  trois  catégories 
d'infractions  :  les  tribunaux  de  simple  police, 
qui  jugent  les  contraventions;  les  tribunaux 
correctionnels,  qui  jugent  les  délits  ;  les 
cours  d'assises,  qui  jugent  les  crimes.  Il  y  a, 
d'autre  part,  quelques  juridictions  excep- 
tionnelles. Xous  allons  déterminer  la  com- 
pétence de  chacune  de  ces  juridictions. 

46.  On  verra,  v»  Cours  et  tribtmriu.r , 
que  notre  organisation  judiciaire  repose  sur 
le  principe  de  l'unité  de  la  juridiction  civile 
et  de  la  justice  répressive.  Il  résulte  de  celle 
unité  de  juridiction  que  les  membres  d'une 
même  cour  peuvent  indilTéremment  siéger 
aux  audiences  civiles  et  aux  audiences  cor- 
rectionnelles. Mais  une  poursuite  pénale  ne 
peut  être  portée  à  l'auelience  civile  du  tribunal 
appelé  à  en  connaître  comme  juge  répressif. 

47.  Spécialement,  un  juge  de' paix  saisi 
comme  juge  de  simple  police  ne  peut  se 
constituer  juge  civil  et  condamner  le  prévenu 
au  pavement  de  dommages-intérêts  et  à  la  res- 
titution d'un  objet  (Cr.  "10  juill.  1828,  R.  372). 

A  l'inverse,  lorsqu'il  est  saisi,  comme 
tribunal  de  paix,  d'une  action  purement 
civile,  il  ne  peut  la  transformer  en  une 
affaire  de  police  municipale  et  la  renvoyer 
d'office    au    tribunal    de   simple   police   (Cr. 

18  prair.  an  8,  R.  371  ;  24  févr.  ISM,  R.  290). 
—  Mais  le  jugement  constatant  que  le  juge 
de  paix  qui  l'a  rendu  procédait  comme  tri- 
bunal de  simple  police  ne  peut  être  annulé 
sous  le  prétexte  que  la  qualité  de  juge  de 
simple  police  n'était  pas  indiquée  dans  l'assi- 
gnation (Cr.  3  mai  1811,  R.  270). 

SECT.  i".   —   Compétence   des   tribunaux 
de  simple  police. 

48.  Le  Code  d'instruction  criminelle  avait 
attribué  la  connaissance  des  contraventions 
de  police  au  juge  de  paix  et  au  maire  sui- 
vant les  distinctions  établies  dans  les  art.  1;1S 
et  suiv.  La  loi  du  27  janv.  1,873  a  aboli  la 
juridiction  des  maires,  de  telle  sorte  que  la 
connaissance  des  contraventions  de  police 
appartient  aujourd'hui  exclusivement  au 
juge  de  paix,  sauf  dans  les  cas  où  le  tri- 
bunal correctionnel  ou  la  cour  d'assises 
peuvent  en  connaître,  par  application  des 
art.  192  et  365  C.  instr.,  ou  des  principes  de 
la  complicité  ou  de  la  connexité. 

Art.  l■^  —  Etendie  de  la  compétence  du 

TRIRIÎNAL     DE     SIMPLE     POLICE;     E.XCÈS     DE 
POUVOIR. 

§  l'^.    —   Infractions   dont  peut  connaître 
le  tribunal  de  simple  police. 

49.  —  I.  Contraventions  en  général; 
Taux  de  la  compétence.  —  Le  juge  de 
police    est    compétent    pour    connaître    de 

46 
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tontes  les  contraventions  de  police,  c'est-;'»-  | 
dire  de  toutes  les  iiifraclious  dont  la  peine 
n'eicéde  pas  cinq  jours  demprisonnenient 
et  quinze  francs  d'amende  (  C.  iusir. 
art.  137  et  l:i8i.  Mais  les  infractions  qui, 
bien  que  qualiliées  do  contraventions  parce 
qu'elles  peuvent  être  réprimées  indépen- 
damment de  toute  intention  criminelle  de 
leur  auteur,  sont  cependant  punies  de  peines 
correctionnelles,  éeiiappent  à  la  compétence 
des  tribunaux  de  simple  police.  —  Il  est 
hors  de  doute  que  le  tribunal  de  police  est 
incompétent  d'une  manière  absolue  pour 
connaili-e    des    crimes    et    des    délits    (Cr. 

19  juin.  179-2,  a.39t)-l";  29  frim.  et  .t  vent, 
an  ."i.  R.  381  :  13  vent,  an  5.  R.  397  :  12  mess. 
an  5.  8  pluv.  an  (5.  R.  :i',lt)-8'' :  7  llor.  an  1), 
R.  381  :  S  therm.  an  13.  H.  396-i'  :  2ti  déc. 
1806,  2  juill.  181)7.  R.  381  ;  27  juin  et  16  août 
1811.  .31  janv.  1824.  18  janv.  1828.  29  déc. 
18:57.  R.  396-5»  à  8°). 

50.  La  compétence  du  tribunal  de  police 
doit  être  réglée  dès  les  premiers  actes  de 
poursuite  sur  le  maximum  de  la  peine  appli- 
cable, suivant  la  nature  et  le  caractère  du 
fait  qui  lui  est  déféré,  sans  égard  à  la  faculté 
laissée  au  juge  de  prononcer  une  peine 
moindre.  Il  suffit  donc  que  le  maximum  de 
la  peine  dont  un  fait  est  punissable  aux 
termes  de  la  loi  excède  le  taux  des  peines 
que  le  juge  est  autorisé  à  prononcer  pour 
que  ce  juge  doive  se  déclarer  incompétent. 
sans  qu'il'puisse  purger  ce  vice  d'incompé- 
tence en  ne  prononçant  qu'une  peine  de 
simple  police  ou  en  renvoyant  le  prévenu  de 
la  plainte  iCr.  13  brum.  an  5,  R.  389;  2  germ. 
an  8,  R.  388;  29  therm.  an  9.  R.  390; 
21  therm.  an  12.  4  brum.  et  1"  mess,  an  13, 
27  févr.  1806.  16  janv.  et  18  juill.  1807.  8  oct. 
1808.  16  août  1810,  2  avr.  1812.  31  janv.  1824, 

20  janv.  et  17  juin  182.0.  18  janv.  1828,  R. 
38/;  3  ianv.  1828,  R.  396-7»;  29  déc.  1837. 
R.  396-8»). 

51.  Mais  le  juge  de  police,  saisi  de  plu- 
sieurs contraventions,  reste  compétent,  bien 
que  le  montant  cumulé  des  peines  qu'il 
peut  prononcer  pour  chaque  contravention 
dépasse  le  ma.ximum  des  peines  de  simple 
police  (Cr.  6  niv.  an  9,  R.  405;  15  déc. 
1827  et  17  août  1848.  R.  391.  —  Falstin 
llKUE,  t.  6,  n»  2518). 

52.  Lorsque  la  loi  n'a  pas  déterminé  le 
maximum  de  l'amende,  dont  le  montant  est 
subordonné  à  l'étendue  du  dommage  causé, 
ce  qui  se  rencontre  principalement  dans  le 
Code  rural  du  6  oct.  1791  (tit.  2,  art.  15,  24, 
25.  28.  34  et  ;i6)  ou  dans  l'art.  4i37  C.  pén., 
le  tribunal  de  simple  police  est' incompé- 
tent, et  c'est  la  juridiction  supérieure,  c'est- 
à-dire  le  tribunal  correctionnel,  qui  doit 
être  saisi  (Cr.  21  therm.  an  4,  3  mess,  an  4, 

7  vent,  an  5.  \"  therm.  an  6.  R.  400  ;  7  vend. 
an  7.  R.  4<r2  ;  27  prair.  an  9,  R.  :î(J6  ;  25  août 
1808.  25  juin  1813,  15  janv.  et  17  juin  182.5, 
R.  401-1»  à  4»;  20  janv.  1826,  R.  401-6% 
14  oct.  1826,  R.  401-7»  ;  11  avr.  1828,  R.  ;369-.5«  ; 
2«nov.1828,  R.  401-8»;  25  juin  ISÎO,  H.  401-.")»; 
%i  avr.  1831 ,  R.  401-9»  ;  6  oct.  18:37,  R.  401-10»  ; 

8  f.'vr.  1&55,  Bull,  crim.,  n»  37,  et  S.  203; 
1"  févr.  1856.  Bull,  crim.,  n«  45,  et  S.  246; 
3  mars  1866,  O.P.  57.  5.  221.  -  Kalstin 
Hfui;.  t.  6,  n»  2.521  ;  Lk  Seluicr,  t.  1,  n»  9: 
Trébltien,  t.  2,  n»  695).  —  En  pareil  cas,  le 
juge  de  police  ne  peut  pas  relaxer  le  pré- 
venu ;  il  est  tenu  de  renvoyer  les  parties 
devant  le  ministère  public,  conformément  à 
l'art.  160  C.  instr.  (Cr.  21  oct.  1822,  R.  299). 
Son  incompétence  est  d'ordre  public.  Elle 
peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause-  et 
doit  même  être  prononcée  d'oflice  par  le 
juge  fCr.  15  oct.  1829,  R.  403). 

53.  Il  ne  lui  est  pas  permis,  même  sur 
la  demande  du  ministère  public,  dorilonner 
une  expertise  pour  lixer  le  taux  du  dom- 
mage et.  par  suite,  celui  de  la  demande,  en 
vue  de  vérifier  si  le  chilfre  dépasse  sa  com- 
pétence (Cr.  20  janv.  1826,  R.  401-6»  ;  6  oct. 


1837,  R.  398.  -  Faistin  Hklie.  l.  6.  n»  2522  ; 
Meiilin.  Qiifsl.  lie  druil,  v»  Délits  ruraux, 
i;  5,  n»  2.  —  Contra  :  Favaru  ue  LANiii.Aiu:, 
/ii'/)t')7oirc ,  V»  Tribunal  de  simple  police. 
S  I.  n"  t!  ;  I.E  Sei.lyek,  t.  1,  n»  10). 

54.  l.e  ministère  publie  n'aurait  pas  le 
droit  de  faire  lui-même  cette  évaluation  (Cr. 
20  janv.  1826,  cité  supra.  n".5,'i).  Mais  la  parlie 
poursuivante  pourrait  lixer  la  cunipéteiicc 
du  juge  de  simple  police,  on  ne  réclamant 
qu'une  indemnité,  dont  le  chilVre  cornspon- 
drait  à  une  amende  de  simple  police  (I.E 
Sellver,  t.  1.  n"  11  ;  Favard  ue  Langlaih;, 
loc.  cit.  —  Contra  :  Faistin  Hélie,  t.  6, 
n»  2522). 

55.  Si,  au  contraire,  la  partie  poursuivante 
a  déterminé  un  chilVre  de  dommage  corres- 
pondant à  une  amende  supérieure  au  taux 
de  la  compétence  du  juge  de  police,  celui-ci 
doit  se  déclarer  incompétent  (Cr.  6  fruct. 
an  4.  6  et  27  mess,  an  9.  1"  mess,  an  13, 
18  juill.  1806,  R.  404).  Il  n'en  est  ainsi,  tou- 
tefois, cela  n'est  pas  douteux,  que  si  l'amende 
est  subordonnée  a  l'évaluation  du  dommage  : 
car  la  compétence  du  juge  de  police  est  dé- 
terminée par  le  taux  de  la  peine  encourue 
et  non  par  le  chiffre  des  dommages-intérêts 
réclamés  ;  de  sorte  que  si  ce  cliill're  est  resté 
indéterminé  dans  la  citation  donnée  par  la 
partie  civile  (alors  que  le  chiffre  de  l'amende 
est  au  taux  de  la  simple  police),  il  n'en  résulte 
aucunement  que  le  juge  de  police  soit  in- 
compétent (Cr.  28  août'l873.  S.  247). 

56.  La  compétence  du  tribunal  de 
simple  police  pour  connaître  d'une  contra- 
vention ne  saurait  davantage  être  contestée 
sous  le  prétexte  qu'il  a  la  faculté  d'ordonner 
l'impression  de  l'afliche  du  jugement  aux 
frais  du  contrevenant  'Cr.  26  mars  1819.  R. 

:«3). 

57.  Sous  l'empire  du  Code  de  brumaire 
an  4,  l'état  de  récidive  rendait  le  contreve- 
nant justiciable  du  tribunal  correctionnel 
(R.  405).  Il  en  est  autrement  aujourd'hui  : 
certaines  difficultés  s'étaient  élevées  encore, 
à  cet  égard,  dans  le  Code  pénal  de  1808  (R. 
406 ,  407)  ;  mais  depuis  la  revision  dont  ce 
Code  a  été  l'objet  en  1832,  il  n'est  pas 
douteux  que  la  récidive  soit,  par  elle-même, 
insuffisante  pour  soustraire  les  contraven- 
tions à  la  compétence  du  tribunal  de  simple 
police  (Fai  STiN  Hélie,  t.  6,  n»  2519). 

58.  Par  dérogation  au  droit  commun, 
un  certain  nombre  de  contraventions  pro- 
prement dites  sont  soustraites  à  la  connais- 
sance du  juge  de  simple  police.  Ce  sont, 
notamment  :  1»  les  contraventions  fores- 
tières, qui,  lorsqu'elles  sont  poursuivies  à 
la  requête  de  l'.idministration ,  sont  défé- 
rées aux  tribunaux  correctionnels  (C.  for. 
art.  171  et  190,  et  C.  instr.  ancien,  art.  i;S9- 
4».  —  V.  Forêts);  2»  les  contraventions  à  la 
police  des  mines  et  carrières,  qui  sont  éga- 
lement de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels;  3»  les  contraventions  de 
grande  voirie,  dont  la  connaissance  est  défé- 
rée aux  conseils  de  préfecture  (  L.  29  llor. 
an  10,  art.  1  et  4;  15  juill.  1845,  art.  11; 
30  mai  1851,  art.  17.  — Sur  la  distinction  des 
contraventions  de  grande  et  de  petite  voirie, 
V.  Voirie  par  terre);  4»  les  dégradations  sur 
les  canaux,  lleuves,  ponts  et  travaux  de  mer, 
qui  sont  également  de  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture  (Décr.  16  déc.  1811, 
art.  114  ;  10  avr.  1812). 

59.  —  H.  l'oies  de  fait,  violences  lé- 
gères. —  Les  art.  605  et  606  du  Code  des 
délits  et  des  peines  du  3  brum.  an  4  frap- 
paient de  peines  de  simple  police  les  auteurs 
de  voies  de  fait  et  violences  légères.  Ces  dis- 
positions sont  restées  en  vigueur,  même 
depuis  la  loi  des  18  avr. -13  mai  1863,  <|ui 
a  ajouté,  dans  l'art.  311  C.  pén.,  aux 
blessures  et  coups,  les  «  autres  violences 
et  voies  de  fait  ».  On  examinera  (V.  Crimes 
et  délits  contre  les  per.ionnes)  la  jurispru- 
dence   relative    à    la    distinction    entre    les 


voies  de  fait  l't  violences  légères  justiciables 
des  tribunaux  île  simple  police,  et  les  autres 
violences,  justiciables  des  tribunaux  correc- 
tionnels. 

60.  —  III.  Contrnvoitions  à  la  loi  sur  la 
presse.  Injures  rerbales.  —  \n  nombre  des 
contraventions  qui  sont  de  la  compétence 
du  juge  de  police  sont  comprises,  notam- 
Mient .  les  contraviMitions  à  la  loi  sur  la 
inesse  (L.  29  juill.  I8S1.  art.  45,  al.  2),  telles 
cpie  l'omission  de  l'indication,  surtout  im- 
])rimé,  à  l'exception  des  ouvrages  dits  «  de 
ville  «,  du  nom  et  du  domicile  de  l'imprimeur 
(art.  2),  l'apposition  des  affiches particulièii's 
dans  les  lieux  réservés  aux  actes  de  l'auto- 
rité, et  leur  impression  sur  papier  blanc 
lai't.  15),  l'enlèvement  ou  l'altération  des 
affiches  apposées  par  l'ordre  de  r.\dminis- 
tration  dans  les  emplacements  réservés,  ou 
des  affiches  électorales  apposées  ailleurs  que 
sur  les  propriétés  de  ceux  qui  ont  commis 
cette  lacération  ou  altération  (art.  17,  al.  1 
et  3),  l'exercice  de  la  profession  de  colpor- 
teur ou  de  distributeur  sans  déclaration 
préalable,  la  fausseté  de  la  déclaration  et  le 
défaut  de  présentation  de  récépissé  à  toute 
réquisition  (art.  21).  —  L'apposition  d'af- 
fiches non  timbrées  constitue  au  contraire 
un  fait    justiciable  des  tribunaux  civils  (Cr. 

18  févr.  i899,  D.P.  1902.  1.  88). 

61.  Parmi  les  contraventions  à  la  loi  sur 
la  presse  qui  sont  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  police ,  il  faut  mentionner  spé- 
cialement les  injures  punies  de  I  à  5  fr. 
d'amende  par  l'art.  471-11»  C.  pén.  L'injure 
n'a  le  caractère  de  contravention  qu'autant 
qu'elle  n'est  pas  publique.  Lorsqu'elle  est 
publique,  elle  devient  un  délit  justiciable 
des  tribunaux  correctionnels  (L.  29  juill. 
1881.  art.  33,  al.  2,  et  45,  al.  2).  Même  non 
publique,  elle  constitue  le  ilélit  d'outrage, 
justiciable  aussi  des  tribunaux  correction- 
nels lorsqu'elle  est  adressée  à  un  magistrat, 
à  un  officier  ministériel,  à  un  citoyen  chargé 
d'un  ministère  de  service  public,  dans  les 
conditions  prévues  par  les  art.  222  et  s.  C. 
pén.    (Cr.   3    sept.    1807,  R.    245;   Amiens, 

19  janv.  188:3,  D.P.  83.  2.  214.  —  FAimE- 
cu  ETTES,  Traité  des  infractions  de  la  parole 
et  de  la  presse,  t.  2,  n»s  1472  et  s.) 

62.  Il  est  admis  aujourd'hui  par  la  juris- 
prudence que  l'art.  471-11»  punit  non  seule- 
ment les  injures  verbales,  mais  aussi  les 
injures  écrites,  et  que  le  juge  de  police  est 
compétent  pour  connaître  des  unes  et  des 
autres  par  application  des  principes  géné- 
raux qui  régissent  sa  compétence  (  Cr. 
29  avr.  1846, "D. P.  46.  1.  143;  30  août  1851, 
D.P.  51.  1.  303.  —  Fabregi'Ettes  ,  op.  cit., 
t.  1,  n»  1225).  —  La  solution  contraire  était 
consacrée  par  la  jurisprudence  sous  l'em- 
pire du  Code  de  brum.  an  4,  qui  se  servait 
des  mêmes  expressions  que  la  loi  actuelle 
(Cr.    12  niv.   an  5,    17  niv.    an  6,  R.    249; 

21  pluv.  an  6,  R.  24i<;  3  sept.  1807,  R.  249. 
—  V.  toutefois,  Cr.  10  nov.  1826.  R.  250). 

63.  D'autre  part,  ce  même  art.  471-11» 
n'atteint  pas  seulement  l'injure,  mais  aussi 
la  diffamation  non  publique,  qui  constitue 
elle  aussi  une  contravention  soumise  à  la 
compétence  du  tribunal  de  simple  police 
(Cr.  2  déc.  1819,  27  août  1821,  3  janv.  1822, 
R.  Presse  -  outrage ,  872;  10  juill.  18:34, 
R.  Appel  crim. ,80:  2:3  nov.  18'i:i,  R.  iVes.se- 
outrage,  934;  4  juill.  1850,  R.  160;  Civ. 
19  janv.  1875,  D.P.  75.  1.  321;  Cr.  26  févr. 
1875,  R.  160.  —  Fabreguettes,  op.  cit.,  1. 1, 
n»»  11.55  et  1226);  ...  quelque  grave  que  soit 
le  l'ait  imputé  an  plaignant,  fût-il  de  nature 
à  entraîner  des  poursuites  criminelles  (lieq. 

22  mai  1810.  R.  242);  ...  .Même  si  le  prévenu 
impute  au  poursuivant  des  dill'amations  pu- 
bliques, car  la  reconvention  n'est  pasadmisc 
en  matière  pénale  (V.  suiira,  n»  37;  Cr.  5  juin 
18:35.  H.  243). 

64.  —  IV.  Contraventions  au.v  règlements 
administratifs.  —  L'art.  471  C.  pen.  punit 
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(i'iine  amende  de  I  à  5  fr.  ;  ...  ■'  l.'i"  ceux  ijiii 
auioiil coiitievenii  aux  règlements Icj^alemenl 
faits  par  l'aiilorité  administrative,  et  ceux 
qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux  renie- 
ments ou  arrêtés  publiés  par  l'auturité  mu- 
nicipale en  vertu  des  art.  3  et  4.  titre  II.  de 
la  loi  des  16-24  août  17!KJ.et  de  l'art.  40, 
titre  1,  de  la  loi  du  i;i-22juill.  17!M  ...  I,a 
loi  du  5  avr.  18î^4,  avant  remplacé  la  lui  du 
l!)-±2juill.  ITitl  et  alirosé  lart.  3de  la  loi  île 
1790,  c'ist  en  vertu  de  l'art.  4  de  celte  der- 
nière loi,  et  de  l'art.  94  de  la  loi  du  5  avr. 
18&4,  que  l'autorité  municipale  fait  aujour- 
d'iiiii  des  règlements. 

65.  l-es  règlements  administratifs  doivent, 
au  point  de  vue  de  leur  sanction  pénale, 
être  divisés  en  deux  catégories  ;  les  uns  ont 
pour  objet  de  faire  exécuter  ce  que  des  dis- 
positions législatives  ont  ordonné;  les  autres 
édictent  eux-mêmes  des  mesures  qui  ne 
rentrent  pas  dans  les  prévisions  de  la  loi. 
Les  premiers  ont  pour  sanction  la  sanction 
même  qui  est  édictée  par  la  disposition  lé- 
gislative dont  ils  règlent  l'application  iCr. 
15  févr.  1856,  D.l\  56.  1.  349i.  -  Il  en  ré- 
sulte que,  si  la  loi  prononce  une  peine  cor- 
rectionnelle, l'infraction  à  la  loi  et  au  règle- 
ment qui  en  assure  l'exécution  constitue  un 
délit  <iui  n'est  pas  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  simple  police  (Cr.  17  mars  1860, 
D.P.  66.  1.  3o4).  —  Les  seconds,  au  con- 
traire, n'ont  d'autre  sanction  que  la  peine 
édictée  par  l'art.  471-1.5»,  et  la  contravention 
A  ces  règlements  est  de  la  compétence  du 
tribunal  de  simple  police.  Il  en  serait  ainsi 
même  dans  le  cas  où  ces  règlements  édicte- 
raient  une  amende  dépassant  le  taux  des 
amendes  de  police:  le  tribunal  de  simple 
police  resterait  compétent  et  devrait  réduire 
l'amende  au  taux  de  l'art.  471-15°  (  Cr. 
14  janv.  1813.  n.  393  :  10  avr.  1819,  et  17 juin 

1825.  H.  Commune,  114-2). 

66.  L'n  règlement  peut,  d'ailleurs,  ren- 
trer dans  la  seconde  catégorie,  bien  qu'il 
soit  pris  en  exécution  d'une  loi,  s'il  édicté 
des  mesures  qui  ne  rentrent  pas  dans  les 
prévisions  de  la  loi.  Le  juge  de  police  ne 
doit  pas  se  déclarer  incompétent  sous  le 
prétexte  que  cette  loi  édicterait  des  peines 
correctionnelles.  Il  doit  rechercher  si  le 
règlement  a  été  légalement  édicté  et,  dans 
le  cas  de  l'affirmative,  appliquer  la  sanc- 
tion de  l'art.  471-15»  (Cr.  4  déc.  1862,  D.P. 
63.  1.  108;  5  avr.  1867.  D.P.  67  1.461).- 
Si  un  règlement  s'était  référé  à  la  sanction 
pénale  édictée  par  une  loi  abrogée,  l'in- 
fraction à  ses  prescriptions  resterait  soumise 
à  l'application  de  l'art.   471-15»  (Cr.  7  oct. 

1826,  R.  349;  18  avr.  1856,  D.P.  56.  1.  2(M). 

67.  On  a  discuté  la  question  de  savoir  si  la 
sanction  édictée  par  l'art.  471-15»  C.  pén.  sap- 

fliqiiait  aux  règlements  antérieurs  aux  lois  de 
790  et  1791  visées  par  ce  texte.  La  jurispru- 
dence a  consacré  la  distinction  suivante  :  les 
contraventions  aux  règlements  de  police  sur 
des  matières  attribuées  par  la  législation  ac- 
tuelle au  pouvoir  réglementaire  de  l'Admi- 
nistration   sont    passibles    de    i'amemle    de 

I  à  5  francs  édictée  par  l'art.  471-15»  et  non 
des  peines  édictées  par  ces  règlements;  elles 
sont  par  conséquent  justiciables  des  tribu- 
naux de  simple  police  (Cr.  14  janv.  1813.  H. 
393;  10  avr.  1819  et  17  juin  1825,  R.  Cimi- 
mune,  1142;  19  janv.  1837,  R.  Commune , 
1178;  17  déc.  1841,  R.  Revendeur,  3;  11  oct. 
1851,  D.P.  51.  1.  312;  17  déc.  1852,  D.P.  53. 
1.  53;  l"-  déc.  1866.  D.P.  67.  1.  142,  et  sur 
renvoi  Orléans,  28  janv.  1867 .  D.P.  67.  2.  205; 
9  juin  1877,  D.P.  78.  1.  187,  et,  sur  renvoi 
Nimes.   1-"  sept.    1877.  D.P.  78.  2.  87;  Cr. 

II  juin.  1884,  D.P.  85.  1.  333).  Au  contraire, 
les  contraventions  aux  anciens  règlements 
relatifs  aux  matières  non  réglées  par  le  Code 
pénal  ou  les  lois  postérieures  et  maintenues 
en  vigueur  par  l'art.  484  C.  pén.  demeurent 
passibles  des  peines  édictées  par  ces  règle- 
ments et  sont  dès  lors  justiciables  des  tribu- 


naux lie  police  ou  îles  tribunaux  correction- 
nels selon  la  giavilé  de  la  peine  (Cr.  2  sept. 
1842.  li.  394;  Ch.  réun.  2)  mai  18,>i,  D.l". 
54.  1.  47;  Cr.  13  juin  I86:i,  D.P.  63.  1.  '3'22; 
!•.  févr.  187.S.  D.l'.  78.  1.  489;  17  févr.  188:!, 
D.l'.  8;i.  1.  4«8i.  -  Il  y  aurait  lieu,  toutefois, 
d'écarter  l'applicalion  de  ces  peines  si  elles 
n'étaient  plus  en  harmonie  avec  les  prin- 
cipes de  notre  droit  criminel  (Cr.  14  févr. 
18.50.  D.l'.  .")»).  1.  310;  20  mai  1876,  D.P.  70. 
1.  .509.  V.  dans  le  sens  de  cette  distinc- 
tion ;  I'"a1;Stin  Hki.ie,  t.  6,  n»»  2466  et  s.  ; 
Ri.am:iik,  Etudes  sur  le  Code  pénal,  t.  7, 
n°  204;  Cn.  Beiîri.\t  S.mnt-Pmix.  Tribunaux 
de  siniiile  itotire,  n»»  64  et  s.  ;  Dk  (jHampaGnv, 
Tiniti;  de  la  iioUce  niuniciiiale,  t.  1  ,  p.  306 
et  s.i. 

68.  Les  règlements  administratifs,  étant 
pris  cn  vertu  d'une  délégation  du  pouvoir 
législatif,  participent  de  la  nature  de  la  loi, 
et  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser 
d'en  faiie  l'application.  Il  ne  leur  est  pas 
permis  d'apprécier  l'opportunité,  la  justice 
ou  reflicacilé  des  mesures  prescrites  par  ces 
règlements,  sauf  aux  intéressés  à  se  pourvoir 
soit  devant  l'autorité  administrative  supé- 
rieure pour  obtenir  que  ces  mesures  soient 
modifiées  ou  retirées,  soit  devant  le  Conseil 
d'Etat  pour  en  demander  l'annulation  pour 
excès  de  pouvoir  (Cr.  2  juill.  1841,  R.  600; 
5  janv.  1844,  R.  346;  Ch.  réun.  24  févr.  1858, 
D.P.  58.  1.  256;  Cr.  10  mars  1860,  D.P.  60. 
5.  .322;  8  déc.  1865.  D.P.  69.  5  a35;  3  août 
1866.  D.P.  66.  I.  460;  9  avr.  1868,  D.P.  69. 
1.  .534;  11  janv.  1878.  D.P.  79.  1.  140;  31  janv, 
18'KJ,  D.P.  90.  1.  493;  29  nov.  1900,  D.P.  1901. 
1.  255;  29  févr.  1908,  D.P.  1910.  1.  440.  — 
Rlanche,  t.  7,  n»  262;  Faustin  Hélie.  t.  6, 
n»  2557.  —  V.  Commune ,  n»»  1948  et  s.). 

69.  Les  difficultés  d'application  d'un  rè- 
glement de  police  ne  peuvent  jamais  être 
considérées  par  le  juge  comme  un  cas  de 
force  majeure  susceptible  de  suspendre 
l'exécution  du  règlement  :  il  n'appartient 
qu'à  l'autorité  administrative  d'en  tenir 
compte  pour  modifier  son  arrêté  ou  prendre 
des  mesures  propres  à  en  faciliter  l'exécu- 
tion (Cr.  17  mai  1811.  R.  Commune,  718; 
20  oct.  1831,  R,  Commu7ie,  712:  9  nov.  1861. 
D.P.  63.  5.  45;  3  août  1866.  D.P.  66.  1.  460: 
10  juill.  1868.  D.P.  69.  1.  119). 

70.  Cependant  le  juge  est  investi  du  droit 
de  vérifier  la  légalité  du  règlement,  dont  on 
lui  demande  l'application.  Il  doit  examiner 
si  ce  règlement  entre  dans  la  sphère  des 
attributions  de  l'autorité  dont  il  émane  et 
s'il  est  conforme  aux  lois  qui  déterminent 
la  nature,  l'étendue  et  les  limites  des  pou- 
voirs de  cette  autorité  (  Cr.  9  aoiit  1828,  R. 
Commune,  a59:  24  avr.  1845,  D.P.  4,5.  4. 
47  :  12  mai  1848,  Bull,  crim.,  n»  147;  24  févr. 
1881,  D.P.  81.  1.336:22juill.  1899.  D.P.  1901. 
1.  432;  29  févr.  1908,  D.P.  1910.  1.  440.  — 
V.  Commune,  n"'  1882  et  s..  Règlements 
administratifs). 

71.  Si  le  règlement  contient  à  la  fois  des 
dispositions  légales  et  d'autres  dépassant  les 
pouvoirs  de  l'autorité  qui  la  pris,  le  tribu- 
nal doit  appliquer  les  premières  et  dénier 
aux  autres  toute  sanction  pénale  (Cr.  18  janv. 
1838,  R.  Commune,  943;  31  mai  1856,  D.P. 
56.  1.  370;  14  nov.  1868.  D.P.  69.  1.  382; 
20  janv.  1872,  D.P.  72.  1.  82). 

72.  L'appréciation  de  la  légalité  du  règle- 
ment ne  comprend  pas  celle  des  irrégulari- 
tés de  forme,  qui  appartient  à  l'autorité  su- 
périeure. .4insi  le  juge  de  police  ne  peut 
acquitter  un  individu  prévenu  de  contraven- 
tion à  un  arrêté  municipal  compétemment 
édicté,  sous  le  prétexte  que  cet  arrêté  n'au- 
rait pas  été  précédé  des  formalités  prescrites 
par  la  loi.  par  exemple  d'une  expertise  con- 
tradictoire et  dune  sommation  (Cr.  7  mars 
1856.  D.P.  57.  1.  181).  —  -Mais  il  appartient 
au  juge  de  rechercher  si  les  formalités  de 
l'approbation  et  de  la  publication  ont  été 
remplies  (V.  CommuJie.  n'"  824  et  s.). 


73.  D  autre  part,  le  juge  doit  dénier  toute 
sanction  pénale  à  l'arrêté  qui  n'est  pas  re- 
vêtu des  formes  extérieures  de  l'acte  régle- 
mentaire, par  exemple  à  une  simple  instruc- 
tion administrative,  lors  même  qu'elle  aurait 
été  rendue  publique  (  Cr.  23  sept.  1853,  S. 
221.  —  Fausti.n  Hklie,  t.  6,  n»  2.>">5). 

74.  Le  juge  de  police  qui  dénie  à  un  rè- 
glement la  sanction  de  l'art.  471-15»  n'est 
pas  tenu  de  déclarer  d'une  manière  expresse 
l'illégalité  de  ce  règlement.  Le  refus  du  juge 
doit  être  considéré  comme  justifié,  lorsqu  il 
explique  d'une  manière  suflLsante,  dans  sa 
sentence,  les  causes  de  cette  illégalité  (Cr. 
2i  mars  1866,  D.P.  07.  1.  a5j. 

75.  Le  tribunal  de  police  à  qui  on  de- 
mande l'application  d'un  règlement  admi- 
nistratif a  également  le  pouvoir  de  linter- 
préter,  comme  il  a  celui  d'interpréter  la  loi 
(Cr.  15  avr.  et  10  juin  1864.  D.P.  a5.  1.  402; 
22  nov.  1872,  D.P.  72.  1.  429;  21  nov.  1884, 
Jiull.  crim.,  n»  314;  29  janv.  1885.  D.P.  86. 
1.  4;i:  20  janv.  1888.  D.P.  88.  1.  329;  Lvon , 
28  janv.  1904,  D.P.  1904.  2.  321);  ...  A  la 
condition  de  ne  pas  le  modifier,  en  chan- 
geant, étendant  ou  restreignant  ses  disposi- 
tions (Cr.  24  avr.  18.55,  cité  par  Faustin  Hklie, 
t.  6.  n»  25.57.  —  V.  Coynmune,  n"  197.5  et  s.). 

76.  —  V.  Délits  d'audience.  —  Par  ap- 
plication des  art.  504  et  505  C.  instr. ,  les 
tribunaux  de  police  sont  compétents  pour 
juger  et  punir  les  délits  commis  à  leur  au- 
dience (V.  Cours  et  tribunaux). 

§  2.  —  Excès  de  pouvoir. 

77.  L'e.xcès  de  pouvoir  consiste,  de  la  part 
du  juge,  à  sortir  de  ses  attributions  et  à 
faire  des  actes  qui  ne  rentrent  pas  dans 
l'exercice  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés 
(V.  Cassation,  n»s  302  et  s.;  Compétence). 

78.  —  1»  Le  juge  de  police  excède  ses 
pouvoirs,  en  premier  lieu,  en  prononçant 
des  sanctions  autres  que  celles  prévues  par 
les  lois  (  Cr.  8  therm.  et  11  niv.  an  8,  R. 
280-6»;  16  pluv.  an  10,  R.  282-.5»;  3  frim. 
an  12,  R.  370:  19  févr.  1807.  R.  281-3»; 
23  août  1810.  R.  281-1»;  8  juill.  1813,  R. 
281-2»;  19  juin  1828,  R.  281  i.  Tel  est  le  cas 
où  il  ordonne  la  publication  et  l'affiche  de 
son  jugement  à  titre  de  peine  (Cr.  8  therm. 
et  11  niv.  an  8,  R.  280-6»;  12  juill.  1838, 
28  févr.  1839.  R.  Affwite,  98).  Il  ne  pourrait 
prescrire  ces  mesures  qu'à  titre  de  dom- 
mages-intérêts au  profit  de  la  partie  civile 
(Cr.  28  frim.  an  7,  R.  280;  3  juin  1&5S,  D.P. 
58.  1.  381.  —  V.  Affiche).  Tel  encore  le  cas  : 
...  où  il  condamne  une  partie  à  reconnaître 
son  adversaire  pour  honnête  homme  en  ses 
mœurs  et  probité  (Cr.  16  pluv  an  10,  R. 
282-5»);  ...  Où  il  signale,  dans  un  jugement 
de  sa  compétence,  un  individu  comme  sus- 
pect et  provoque  contre  lui  la  surveillance 
des  autorités  ou  des  simples  particuliers 
(Cr.  19  févr.  1807.  R.  281-3");  ...  Où  il  or- 
donne qu'une  domestique  ne  pourra  habiter 
dans  une  commune  pendant  un  certain 
temps,  si  elle  refuse  de  rentrer  chez  son 
maître  fCr.  23  août  1810,  R.  281-1»);  ...  Où, 
en  condamnant  un  prévenu,  il  lui  fait  dé- 
fense de  continuer  les  mauvais  propos  qu'il 
se  permet  envers  ses  voisins  (  Cr.  19  juin 
1828,  R.  281-4»i. 

Il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  juge 
de  police  qui  refuse  d'appliquer  un  règle- 
ment administratif  légalement  fait  (V.  supra, 
n»68l. 

79.  —  2»  Le  juge  de  police  commet  un 
excès  de  pouvoir  lorsqu'il  instruit  à  l'égard 
de  personnes  qui  ne  sont  pas  régulièrement 
poursuivies  sur  des  faits  qui  ne  lui  sont  pas 
déférés  (V.  infra,  n«s  101  et  s.). 

80.  —  3"  Le  tribunal  de  simple  police 
commet  également  un  excès  de  pouvoir  lors- 
qu il  se  fonde,  pour  relaxer  le  prévenu,  sur 
des  faits  qui  ne  résultent  pas  de  l'instruc- 
tion ,  alors  que  la  sincérité  des  procès-ver- 


364 


COMPETENCE  CRIMINELLE 


baux  est  affirniée  sous  la  foi  du  serment  par 
celui  iiui  le*  avait  drossés  et  que  la  preuve 
contraire  n'a  été  ni  offerte,  ni  rappiirtée 
(i:r.  -25  sept.  !.>«»,  R.  297). 

81.  —  4»  Il  y  a,  d'autre  part,  excès  de 
jHiuvoir  dans  les  décisions  du  juge  de  simple 
police  qui  contiennent  des  injonctions  ou 
des  censures  illétrales.  l.e  juge  ne  peul,  no- 
tamment, se  livrer  à  la  censure  des  actes 
de  l'autorité  administrative,  ou  à  la  critique 
de  ses  agents,  par  exemple  dire  :  ...  que  le 
maire,  rédacteur  d'un  procès -verbal,  a  agi 
d'une  manière  partiale  et  vcxatoire  (Cr. 
•27  févr.  ISV7,  D.l'.  i7.  1.  l.")6l:  ...  Que  la  gen- 
darmerie a  agi  dune  manière  inconvenante 
dans  la  conduite  par  elle  tenue  dans  la  dé- 
nonciation dune  contravention  (Cr.  21  mai 
1858,  n.P.  .58.  i.  -2891;  ...  Que  l'agent  de  po- 
lice qui  a  dressé  procès-verbal  contre  un 
cafetier  pour  fermeture  tardive  avait  eu  le 
tort  de  ne  pas  prévenir  tous  les  débitants  de 
la  localité  qu'ils  devaient  fermer  à  l'heure 
lixée  par  le  règlement  et  que  sa  tolérance  à 
l'égard  des  uns  avait  induit  les  autres  en 
erreur  (Cr.  23  mars  1865.  D.P.  65.  1.  316: 
26  nov.  1869,  D.P.  70.  I.  439);  ...  Qu'un 
commissaire  de  police  apporte  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  des  exigences  que  rien 
ne  justifie  et  qui  soulèvent  un  mécontente- 
ment général  de  la  population  iCr.  19  août 
1869.  D.P.  70.  1.  96)  :  ...  Qu'on  ne  peut  pas 
s'expliquer  comment  le  commissaire  de  po- 
lice a  pu  requérir  deux  vieillards,  inca- 
pables de  donner  le  secours  qui  leur  était 
demandé  iCr.  17  févr.  1865.  D.P.  65.  I.  320. 
—  V.  aussi  Cr.  2  prair.  an  7,  29  févr.  1828, 
R.  280:  4  mai  1861,  D.P.  61.  5.  317:  11  déc. 
1863,  D,P.  66.  1.  139;  6  avr.  1865,  D.P.  67. 
5.  189.  —  Corap.  Cr.  15  avr.  1873,  D.P.  73. 
I.  314). 

82.  Il  est  encore  interdit  aux  tribunaux 
de  police  de  censurer  la  conduite  du  minis- 
tère public,  notamment,  de  lui  reprocher 
d'avoir  agi  par  esprit  de  vexation  et  de  tra- 
casserie (Cr.  20  avr.  1844.  R.  283:  14  févr. 
ISiô,  D.P.  46.  4.  349:  27  mars  1845.  D.P. 
46.  4.  427:  17  déc.  1847.  D.P.  48.  5.  264; 
12  févr.  1848,  D.P.  48.  5.  263;  17  févr.  1876, 
Il  mars  1880,  21  mars  1884,  Bull,  crim., 
n">  101  et  S.  170:  ...  Ou  de  refuser  d'appliquer 
une  peine  par  ce  motif  que  des  frais  insolites 
et  tout  à  fait  hors  d'usage  ont  été  faits  dans 
les  poursuites  exercées  (Cr.  16  déc.  1859, 
D.P.  .59.  5.  259). 

83.  Mais  ce  n'est  pas  censurer  le  minis- 
tère public  que  déclarer,  pour  motiver  l'ac- 
quittement, (ju'il  y  aurait  surprise  à  frapper 
le  prévenu  d  une  condamnation  sans  avertis- 
sement préalable  (Cr.  28  janv.  18.59,  D.P.  60. 
5.  240)  ;  ...  Ou  de  faire  l'éloge,  même  intem- 
pestif, du  brigadier  de  gendarmerie  dans  les 
motifs  d'un  jugement  d'acquittement  (Cr. 
5  mars  1870,  D.P.  71.  5.  267). 

84.  Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent 
pas  davantage  adresser  des  injonctions  au 
ministère  public.  Ils  commettent,  notam- 
ment, un  e.xcés  de  pouvoir  lorsqu'ils  sur- 
seoient  à  statuer  sur  les  poursuites  intentées 
contre  des  prévenus,  jusqu'à  ce  que  le  mi- 
nistère public  ait  exercé  des  poursuites 
contre  d'autres  pei-sonnes  (  Cr.  2f)  déc.  1845, 
D.P.  46.  1.  80:  Montpellier,  24  mars  1851. 
D.P.  .52.  2.  l'.J5:  Cr.  1  mars  1857,  D.P.  .57. 
1.  181  ;  14  déc.  1867,  D.P.  69.  1.  488). 

85.  Ils  ne  peuvent,  avant  faire  droit,  sur 
la  contravention  dont  ils  sont  saisis,  ordonner 
la  preuve  que  des  contraventions  semblables 
ont  été  commises,  sans  que  leurs  auteurs 
aient  été  poursuivis  (Cr.  12  sept.  1835,  H.  298). 

Art.  2.  —  Comme.nt  le  tp.iblsal  de  police 
est  saisi. 

§  i".  —  Modes  de  saisine. 

86.  —  !•  Le  tribunal  de  police  peut  d'abord 
être  saisi  par  une  citation  soit  du  ministère 


public,  soit  de  la  partie  civile  (C,  instr, 
art.  14Ô1. 

87.  En  dehors  d'une  disposition  expresse 
de  la  loi,  le  ministère  public  a  qualité  pour 
poui'suivre  d'oftice  toutes  les  infractions  à  la 
loi  pénale.  Le  tribunal  de  police  commet 
donc  un  excès  de  pouvoir  en  refusant  de 
statuer  sur  une  contravention  h  la  police 
rurale  qui  lui  est  déférée  par  le  commissaire 
de  police  (Cr.  31  oet.  1822.  R.  299). 

88.  La  citation  de  la  partie  civile  suffit 
pour  saisir  le  juge  de  police  de  l'action  pu- 
blique en  même  temps  que  de  l'action  en 
dommages- intérêts,  lorsqu'elle  est  donnée 
sauf  les  réquisitions  du  ministère  public 
(Cr.  9  sept.  1837,  R.  296). 

89.  Dès  que  le  tribunal  est  régulièrement 
saisi,  l'absence  de  conclusions  du  ministère 
public  et  même  son  refus  de  les  donner  est 
sans  intluence  sur  la  compétence  du  juee 
(Cr.  17  août  1809.  R.  300:  29  févr.  1828. 
R.  301  ;  2!»  août  18.57,  8.  177).  —  Il  en  est 
ainsi  à  plus  forte  raison  lorsque  le  ministère 
public  déclare  s'en  rapporter  à  la  sagesse  du 
tribunal;  car,  par  cette  déclaration,  le  mi- 
nistère public  donne  ses  conclusions  (Cr. 
28  août  1873.  S.  176):  ...  Ou  lorsque  le 
ministère  public  demande  au  juge  de  se  dé- 
clarer incompétent  (Cr.  6  oct.  18.37,  R.  302). 

90.  Les  agents  chargés  de  dresser  procès- 
verbal  des  contraventions  n'ont  pas  qualité 
pour  traduire  eux-mêmes  les  contrevenants 
devant  le  tribunal  de  police.  C'est  ce  qui  a 
été  jugé,  spécialement,  .i  l'ésard  d'un  garde 
champêtre  (Cr.  23juill.  1807,^ R.  293;  Iodée. 

1827,  R.  Exiiloit,  700). 

91.  D'autre  part,  le  tribunal  de  simple 
police  ne  peut  se  saisir  d'office  de  la  con- 
naissance d'une  contravention  (  Cr.  29  févr. 

1828,  R.  294:  2  août  1828.  R.  Exploit,  697- 
40;  4  août  1837,  R.  295:  22  mars  1844, 
R.  Exploit,  697-5»). 

92.  —  2°  Le  tribunal  de  police  est  également 
saisi  par  la  comparution  volontaire  des 
parties  sur  simple  avertissement  (C.  instr. 
art.  147).  Ce  mode  de  saisine  économique 
est  le  plus  souvent  employé  en  pratique. 
Il  suffit  à  saisir  le  tribunal,  sans  que  le  pré- 
venu puisse  se  plaindre  de  l'insuffisance  ou 
de  l'irrésularité  de  l'avertissement  (Cr. 
25  janv.  r873,  D.P.  73.  1.  168). 

93.  Mais  l'avertissement  est  toujours  fa- 
cultatif, et  le  juge  qui  condamne  le  prévenu 
ne  peut  se  refuser  à  mettre  ;i  sa  charge  les 
frais  de  la  citation,  sous  prétexte  que  l'usage 
est  d'appeler  les  prévenus  par  simple  aver- 
tissement (Cr.  5  mars  1842,  R.  Frais  et  dé- 
pens, 1036-1",  et  Bull,  crim.,  n».54;  24  janv. 
et  14  août  1852,  D.P.  52.  5.  294:  1"  juill. 
1864,  D.P.  65.  1.  455). 

94.  Lorsque  le  prévenu  ne  comparait  pas 
sur  simple  avertissement,  une  citation  de- 
vient nécessaire,  et  le  tribunal  ne  peut  ni  le 
renvoyer  des  fins  de  la. plainte,  ni  le  con- 
damner par  défaut  ;  il  doit,  dans  ce  cas,  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'à  ce  que  le  prévenu  ait 
été  régulièrement  cité  (Cr.  12  mai  1854, 
Bull,  ét-im.,  n»  151  ;  10  sept.  1857,  S.  177-2»  ; 
6  déc.  1861,  D.P.  66.  5.  15). 

95.  Le  contrevenant  qui  comparaît  vo- 
lontairement sur  simple  avertissement  peut 
n'accepter  le  débat  que  pour  les  contraven- 
tions relevées  au  procès-verbal  qui  lui  a  été 
dénoncé  etqui  limite  la  poursuite  sur  laiiuelle 
le  juce  est  dans  l'oblisation  de  statuer  (Cr. 
30  janv.  1902,  D.P.  1tlÔ3.  1.  .3.34). 

96.  En  dehors  même  de  tout  avertisse- 
ment, le  tribunal  de  simple  police  peut  être 
saisi  par  les  réquisitions  du  ministère  public 
à  l'égard  d'un  individu  présent  à  la  barre 
en  une  qualité  quelconque,  qui  accepte  le 
débat  (Cr.  1"  juill.  1869,  D.P.  69.  1.  ■'J82).  - 
Mais  le  juge  ne  peut  statuer  que  si  l'accep- 
tation du  débat  est  certaine  et  en  la  consta- 
tant dans  son  jugement  . 

97.  Pour  la  même  raison ,  les  poursuites 
peuvent  être  étendues  au  cours  des  débats  à 


un  nouveau  chef  d'inculpation,  si  le  déh:ii 
est  accepté  par  le  prévenu  (  Cr.  7  mai  18l«s. 
D.P.  69.  1.  71);  ...  Sauf  .i  celui-ci,  à  deman- 
der un  délai  pour  préparer  sa  défeiiM' 
(Faustin  IIklie,  t.  6,  n»  2.587). 

98.  —  3»  Le  tribunal  de  simple  police  peut 
encore  être  saisi  soit  par  une  ordonnance 
de  renvoi  du  juge  d'instruelion  (C.  instr. 
art.  129|,  soit  par  un  arrêt  de  renvoi  de  la 
chambre  d'accusalion  (C.  instr,  art.  2;iO),  soil 
par  le  renvoi  que  prononce  le  trilninni  cor- 
rectionnel sur  la  demande  du  ministère  pu- 
blic ou  de  la  partie  civile  (C.  instr.  art.   192  . 

11  faut  supposer,  pour  l'application  de  ce 
mode  de  saisine,  que  les  faits  avaient  pris  à 
première  vue  l'apparence  d'un  délit  et  <|iie 
l'instruction  a  fait  apparaître  qu'il  ne  s'agis- 
sait que  d'une  simple  contravention. 

99.  Le  tribunal  ainsi  saisi  conserve  la 
faculté  de  décliner  sa  compétence,  car  Us 
ordonnances  ou  arrêts  de  renvoi  ne  sont, 
comme  en  matière  correctionnelle  et  à  la 
différence  de  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour 
d'assises,  qu'indicatifs  et  non  attributifs  de 
juridiction  (Mangin>  Instr.  écrite,  t.  2, 
n»  126;  Faistin  Hki.ie.  t.  6.  n»  256.5). 

100.  —  4»  Enfin,  le  tribunal  peut  être  saisi 
par  un  arrêt  de  renvoi  de  la  chambre  crimi- 
nelle, après  cassation  (C.  instr.  art.  427). 

Il  a  été  jugé  que,  dans  ce  cas,  le  tribunal 
de  renvoi  ne  pouvait  décliner  sa  compé- 
tence (Cr.  16  août  1834,  R.  Cassation,  2199). 
Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé  depuis, 
en  matière  criminelle,  que  tout  tribunal  a 
le  droit  de  vérifier  sa  compétence  et  que  ce 
droit  subsiste  même  dans  le  cas  d'un  renvoi 
après  cassation,  les  arrêts  de  renvoi  ne  liant 
les  juges  de  renvoi  que  lorsqu'ils  émanent 
des  chambres  réunies  ou  qu'ils  interviennent 
sur  une  demande  en  reniement  de  juses  (Cr. 
2  févr.  1850.  D.P.  50.  i.  63).  Il  semble  que 
cette  solution  doive  également  être  admise 
en  matière  de  simple  police. 

§  2.  —  Etendue  de  la  saisine 
quant  aux  personnes  et  quant  aux  faits. 

101.  —  I.  Personnes  à  l'égard  desqttelles 
le  jurje  de  police  est  saisi.  —  Le  juge  de 
simple  police  ne  peut  statuer  qu'à  l'égard 
des  jiersuunes  régulièrement  citées  ou  ren- 
voyées devant  lui  ou  qui  comparaissent 
volontairement  iCr.  4  mars  \Si8,  Bull,  crim., 
n°  58;  12  mai  1854,  ibid.,  n"  151  ;  6  déc. 
1861,  D.P.  66.  5.  15). 

Ainsi  il  ne  peut  transformer  les  témoins 
de  la  partie  civile  en  prévenus  et  les  con- 
damner pour  une  contravention  dont  il  n'est 
saisi  par  aucune  poursuite  à  leur  égard 
(Cr.  6  mai  1847.  D.P.  47.  4.  10;  20  févr. 
1857.  D.P.  .57.  1.  110;  2  déc.  1869,  D.P.  70. 
1.  374;  23  avr.  1875.  S.  172;  7  janv.  1881, 
D.P.  81.  1.  278;  28  août  1884,  D.P.  &5.  1. 
328;  31  janv.  18R5.  S.  172:  6  févr.  1886, 
S.  185;  28  oct.  I8!h>,  Bull,  crim.,  n»263,  et 
S.  Prnc.  crim.,  1(X>4);  ...  Même  si  le  ministère 
public  requiert  contre  eux  l'application  d'une 
peine ,  à  moins  que  le  témoin  ou  la  partie 
civile  ne  consentent,  à  l'audience,  à  être 
transformés  en  prévenus  et  que  leur  volonté 
d'accepter  le  débat  soit  formellement  cons- 
tatée (Cr.  1"  juill.  1869,  D.P.  69.  1.  ,381; 
6  févr.  1890,  Bull,  crim.,  n"  32,  et  S.  Proc. 
crim.,  1004). 

102.  Le  juge  de  simple  police  ne  peut  pas 
davantage  substituer  au  prévenu  cité  devant 
lui  un  tiers  qui  viendrait  à  l'audience  se  décla- 
rer l'auteur  de  la  contravention  (Cr.  15  juill. 
1859,  D.P.  59.  1.  427  ;  26  nov.  1859,  D.P.  68.  5. 

12  ;  22  févr.  1866,  D.P.  67. 1 .  86)  ; ...  A  moins  que 
le  ministère  public  n'accepte  l'intervention 
et  ne  prenne  des  conclusions  contre  le  tiers 
intervenant  (Cr.  ISjuill.  18,59,  D.P.  59. 1.  427). 

103.  De  même,  le  mandataire  qui  se 
juésente  devant  le  tribunal  de  simple  police 
et  déclare  se  porter  fort,  au  nom  d'un  con- 
trevenant, ne  peut  être  condamné  person- 
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iiellement  au  lieu  et  place  de  celui-ci  f  Cr. 
7  nov.  1879,  D.l>.  80.  I.  04). 

104.  A  rL't{ar(l  îles  |iarlies  civilement  res- 
ponsables, c'est  aussi  la  cilalion  ou  l'aver- 
tissement (|ui,  en  les  mettant  en  cause, 
indique  celles  sur  lesquelles  le  tribunal  peut 
faire  |)orter  la  respiuisabilili'  du  doniniu^^e 
causé  jiar  la  contravi'ulion.  Mais  les  personnes 
mènn^  non  citées  peuvent  intervenir  dans 
une  fioui'suite  coïrimeneée  el  prendre  le  fait 
et  cause  des  prévenus,  car  elles  ont  inlérêt 
à  débattre  le  fait  qui  a  causé  le  dommage  et 
■\  en  contester  les  conséipiences  civiles 
(Kaustin  IIki.iio,  t.  G,  n"  '258.")). 

Il  a  Miênu;  étéjuyé  :  ...  qui',  si  le  propriétaire 
dont  le  domestiipit!  a  été  rencontré,  condui- 
sant la  voilure  non  munie  de;  plaque,  se  pré- 
sente volontairement  sur  la  citation  donnée 
à  ce  dernier  et  accepte  le  débat ,  le  jui,'e  de 
police  iloil,  à  peine  de  nullité,  le  condamner 
conune  personnellement  prévenu  di^  la  con- 
travention et  non  pas  seulement  comme  civi- 
lement responsable  du  fait  de  son  domestique 
(Cr.  l;^  janv.  18(15,  D.P.  65.  5.  41(3);  ...  Que 
lorsque  l'imlividu,  cité  à  raison  d'une  con- 
travention, reconnaît  avoir  donné  des  oi'dres 
pour  la  commettre  el  en  être  responsable,  le 
défaut  de  mise  en  cause  ilu  coupable  ne  met 
pas  obstacle,  comme  en  matière  criminelle 
ou  correctionnelle,  à  la  condamnation  de 
cet  individu  à  des  réparations  civiles  (Cr. 
24  mars  1848,  D.P.  4«.  5.  ;t24), 

105.  —  II.  Faits  iloiil  Ir  jiKji'  (li<  polici' 
est  saisi.  —  Le  juye  de  sinqile  ]iolice  est 
saisi  de  l'action  telle  qu'elle  lui  est  déférée. 
Il  ne  lui  est  pas  permis  de  changer  la  nature 
de  l'action  dont  il  est  saisi.  Il  ne  peut  donc 
statuer  comme  juge  de  police  lorsqu'il  est 
saisi  comme  juge  civil  (Cr.  24  févr.  1837, 
R.  290);  ...  A  moins  que  la  citation  devant 
le  juge  de  paix  ne  puisse  être  considéré 
comme  donnée  devant  le  magistrat  statuant 
comme  ti'ibunal  desimpie  police  (Cr.  22  vend. 
an  11.  H.  291). 

106.  Le  juge  de  simple  police  n'est  saisi 
de  l'action  publique  que  relativement  au.K 
faits  compris  dans  la  citation  on  à  ceu.x  sur 
lesquels  le  prévenu  consent  à  comparaître 
(Cr.  29  févr.  1828,  H.  294;  17  févr.  1837, 
R.  376;  4  août  1837,  H.  295;  14  avr.  1848, 
Bull.  crim..  n»  117;  25  janv.  1850,  ibid., 
n°  50;  31  janv.  1855.  S.  187-3°;  7  avr.  18(55, 
D.l'.  66.  5.  87;  17  déc.  1869,  S.  188-.5"; 
22  janv.  el  14  mai  1870,  S.  188-6";  24  mai 
18'73,  II. P.  73.  1.  317;  28  juin  1873,  D.P.  73. 
1.  4/t6;  4  avr.  1874,  D.P.  75.  1.  191;  19  août 
187.5,  S.  188-6»;  5  janv.  1878,  D.P.  79.  5.  88; 
7  janv,  1888,  D.P.  88.  1.  335;  8  févr.  1889, 
D.P.  90.  1.  48). 

107.  Saisi  d'une  contravention,  il  ne  peut 
statuer  sur  une  contravention  comprise  dans 
le  même  procès-verbal,  mais  qui  n'a  pas  été 
visée  dans  la  citation  ,  et  sur  laipielle  l'in- 
culpé n'a  pas  accepté  le  débat  (Cr.  3  janv.  1885, 
Bull,  crim.,  n"  8,  et  S.  l'roc.  critu.,  1005-1»). 

108.  L'aveu  par  le  pi'évenu  d'une  con- 
travention autre  que  celle  pour  laquelle  il 
est  cité,  n'autorise  même  pas  le  tribunal  de 
police  à  réprimer  la  contravention  avouée , 
si  le  prévenu  refuse  d'accepter  le  débat  sur 
ce  point  (Cr.  17  févr.  1837,  R.  297;  17  déc. 
1869,  S.  iaS-.5"), 

Mais  le  tribunal  peut  statuer  sur  des  con- 
traventions nouvelles,  qui  se  révèlent  au  cours 
des  débats,  si  le  prévenu  consent  à  les  laisser 
comprendre  dans  la  poursuite  dirigée  contre 
lui  (Cr.  7  mai  1868,  D.P.  69.  1.  7'1  ;  8  févr. 
1889,  D.P.  90.  1.48;  15  nov.  18S9,  Bull.  criw.. 
n"  342,  et  S.  Proc.  o-im.,  1005-5").  Ce  con- 
sentement est  indispensable  (Cr.  7  avr.  1865, 
D.P.  66.  5.  87;  28  juin  1873,  D.P.  73.  1.  446; 
19  août  1875,  S.  188-6»;  5  janv.  1878,  D.P. 
79.  5.  88). 

109.  Il  ne  suflirait  pas  que  le  ministère 
public  eût  requis  à  l'audience  la  répression 
du  fait  nouveau  (Cr.  20  nov.  1880,  D.P.  81. 
1.  277;  5  nov.  1881,  Bull,  crim.,  n"  233,  el  S. 


l'roc.  crim.,  1005-3»).  —  Mais  si  le  fait  nou- 
veau a  été,  à  l'audience,  l'objet  des  réquisi- 
tions du  ministère  public  el  cpie  le  prévenu 
n'ait  protesté,  à  aucun  moment  de  la  procé- 
dure, contre  ce  cliangement  dans  l'objel  de  la 
poursuite,  il  n'esl  pasrecevable  à  se  plaindre 
d'avoir  été  jugé  sur  un  fait  dill'érent  de  celui 
(|ue  la  citation  incriminait  ((à'.  6  sept.  1894, 
D.P.  95.  1.  24). 

110.  liien  que  le  tribunal  de  police  ne  soit 
.saisi  (pu;  des  faits  compris  dans  la  citation, 
il  peut  statuer  sur  des  faits  qui  n'y  sont  pas 
énoncés  expressément,  si  la  citation  se  réfère 
à  un  procès-verbal  dans  b^cpjel  ils  sont  cons- 
tatés et  si  le  procès-veibal  a  été  notillé .  ou 
du  UKiins  communiqué  au  |)révenu(Cr.9  nov. 
1843,  li.  296;  lOjuill.  1890,  D.P.  91.  1.  95|; 
...  Ou  s'ils  sont  constatés  par  un  rapport  île 
l'agent  de  police,  lu  .'i  l'audience,  sauf  le 
droit  du  prévenu  de  demander  un  délai  pour 
préparer  sa  défense  (Cr.  20  févr.  1862,  D.P. 
63.  1.  271;  17  juin.  1863,  D.l'.  (i4.  1.  45.  - 
Km'stin  II1':i.i]!:,  1.  6,  n»  2.587), 

111.  Le  juge  de  police  peut,  également 
tenir  compte,  dans  certains  cas,  de  faits  ac- 
cessoires non  mentionnés  dans  la  citation  : 
par  exemple,  le  prévenu  poursui\i  poura\'oir 
élevé  une  construction  sur  la  voie  publique, 
sans  se  conformer  à  l'autorisation  accordée, 
peut  étrecondanmé  à  raison  d'une  autre  in- 
fraction résultant  de  la  nu'Mue  construction, 
et  ultérieurement  relevée  dans  un  rapport 
d'experts,  fait  conlradictoirement  dans  le 
cours  de  l'instance  (Cv.  27  sept.  1851,  D.P. 
51.  5.  113.  —  Kalî.stin  Hélii;,  t.  0,  n»  2.587). 

112.  Il  peut  rectilier  l'erreur  commise 
dans  la  citation  des  textes  applicables  aux 
faits  qui  lui  sont  déférés.  Mais  il  ne  peut 
appliquer  à  ces  faits  un  texte  de  loi  autre 
que  celui  visé  par  erreur  dans  la  citation  et 
dans  les  réquisitions  du  ministère  public, 
qu'autant  que  le  l'ait  poui'suivi  demeure  le 
même  et  que  la  prévention  n'est  pas  modi- 
tiée  (Cr.  26  janv.  1894,  D.P.  95.  1.  23). 

113.  Enlin,  le  tribunal  est  saisi  du  fait  lui- 
même,  et  non  de  la  qualilication  que  lui  donne 
la  citation:  il  peut  écarter  cette  qualilication 
lorsqu'elle  est  erronée  et,  en  donnant  au  l'ait 
sa  qualification  légale,  lui  appliquer  les  peines 
encourues,  s'il  constitue,  ainsi  qualifie,  une 
contravention  (Cr.  6  févr.  1845,  D.P.  45.  4. 
547;  23  févr.  et  2  juin  1865,  Sir.  60.  1.  38; 
30  janv.  188,5,  D.P.'86.  1.  348;  17  déc.  1892, 
Bull,  rrini..  n"34<),  et  S.  Proc.  crim.,  1006; 
23  oct.  1897,  Sir.  98.  1.  64.  -  Comp.  :  Cr. 
18  févr.  1854,  D.P.  54.  1.  298).  —  Ainsi  le 
tribunal  de  simple  police  est  compétent  pour 
connaître  des  voies  de  fait  el  violences  légères 
prévues  et  punies  par  les  ai't.  600  et  605  du 
Code  de  brumaire  an  4,  alors  même  que 
ces  contraventions  auraient  été  qualifiées  de 
délits ,  comme  elles  le  sont  dans  les  articles 
précités  (Cr,  30  janv.  1885,  D.P.  86.  1.348). 

114.  Mais,  si  le  tribunal  peut  donner  au 
fait  sa  véritable  qualilication,  il  est  tenu  de 
statuer  dans  les  limites  de  la  cilalion,  c'est- 
à-dire  qu'il  n'est  compétent  qu'autant  que 
le  fait  lui  est  déféré  en  des  termes  ne  com- 
portant qu'une  qualification  de  simple  police 
(Cr.  8  therm.  an  8,  R.  280-4»;  6  juin  18.56, 
D.P.  56.1.  311;  10  janv.  1857,  D.P.  .57.  5.  74; 
18  nov.  1858,  D.P.  .58.  5.  84;  13  mars  1862, 
D.P.  62.  5.  76;  24  janv.  1863,  D.P.  63.  5.  402; 
21  août  1863,  D.P.  63.  5.  84;  19  déc.  1863, 
D.P.  63.  5.  402;  1"  juill.  186-4,  D.P.  64.  5. 
381;  4  nov.  1864,  D.P.  66.  1.  354;  8  mars 
1866.  D.P.  68.  5.  94;  13  avr.  1866,  D.P.  66. 
1.  414;  9  août  1872,  D.P.  72.  1.  366;  7  déc. 
1872,  D.P.  72.  1.  -480;  21  juin  1890.  Le  Droit, 
9  août  1890.  —  Le  Sellyiîk,  t.  1,  n»  4;  Gar- 
lîAUn,  t.  2,  n»  541).  —  Si  les  faits  paraissent 
constitutifs  d'un  délit,  le  tribunal  doit  se  dé- 
clarer incompétent,  sans  débat  préalable,  sur 
le  vu  de  la  citation  (Cr.  8  mars  1866,  9  août 
et  7  liée.  1872,  précités),  même  d'office  (Cr. 
13  avr.  1866,  précité).  —  C'est  un  jugement 
d'incompétence  et  non  un  jugement  d'acquit-  | 


tement  du  prévenu,  que  doit  rendre  alors  le 
tribunal  (Cr.  6  juin  18,56, 10 janv.  ia57,18  nov. 
18.'kS  et  13  mars  1862.  précités).  —  Il  en  est 
de  même  du  juge  d  appel  ((^r.  13  avr.  1866, 
précité). 

115.  l.e  tribunal  de  police  ne  peut  pas 
retenir  la  connaissance  de  faits  articulés  par 
la  citation  en  des  termes  tels  que,  s'ils  étaient 
prouvés,  ils  constituei'aient  un  délit,  sous  le 
prétexte  qu'après  vérilication,  celles  désarti- 
culations qui  donnent  au  l'ait  un  caractère 
délictueux  manqueraient  d'exactitude  (Cr. 
9  août  1872,  D.P.  72.1.336)  :  ...  Par  exemple, 
retenir  une  dill'amatiun  comme  n'ayant  eu 
lieu  que  devant  trois  nu  quatre  personnes, 
alors  qu'il  est  articulé  que  les  propos  diffa- 
matoires ont  été  tenus  devant  une  foule  nom- 
breuse (Même  arrêt). 

116.  Lorsque  le  ministère  public  conclut 
à  une  déclaration  d'incompétence,  en  allé- 
guant des  circonstances  de  nature  à  donner 
au  l'ait  incriminé  le  cai'actère  d'un  délit,  le 
juge  de  simple  police,  s'il  ne  méconnaît  pas 
les  circonstances  alléguées,  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  rejeter  le  déclinatoire  (Cr. 
27  janv.  18138,  H.  .304).  —  Mais,  si  le  prévenu 
n'est  inculpé  que  d'une  contravention,  le  tri- 
bunal de  police  peut  se  déclarer  compétent, 
bien  que  le  ministère  public  demande  le  ren- 
voi du  prévenu  devant  le  tribunal  correction- 
nel sous  le  prétexte  qu'il  aurait  dû  être 
poursuivi  sous  une  autre  inculpation  consti- 
tuant un  délit  (Cr.  29  août  1828,  U.  329.  — 
V.  aussi  l'espèce  jugée  par  Cr.  7  juin  18;!9 
(R.  305),  et  qui  ne  pourrait  plus  se  présenter 
aujourd'hui  par  suite  de  l'abrogation  de 
l'art.  479-.5»). 

117.  Lorsque  le  fait  déféréaii  tribunal  de 
simple  police  est  un  délit  qui  emporte  une 
peine  correctionnelle  ou  plus  grave,  le  tri- 
bunal renvoie  les  parties  devant  le  procureur 
delà  République  (  C.  instr.  art.  100).  Dans 
ce  cas,  il  doit  se  borner  à  prononcer  le  renvoi  ; 
il  n'a  pas  le  pouvoir  de  saisii' directement  la 
juridiction  qu'il  estimerait  compétente,  ni 
celui  de  relaxer  le  prévenu  des  poursuites 
(Cr.  24  juin  1843,  Bull,  crim.,  n"60;  10  juin 
18-48,  18  mars  1854,  S.  201  ;  8  févr.  1855  et 
18  avr.  18.56,  S.  203;  3  mars  1866,  D.P.  67.  5. 
221;  4  nov.  1880,  D.P.  81.  1.44)...  Ni  de  dé- 
cider que  les  faits  n'existent  pas  ou  ne  cons- 
tituent pas  un  délit  (Cr.  27  janv.  1838,  R.304, 
22  nov.   1862,  Bull,  crim.,  n»  254). 

118.  Il  doit  se  dessaisir  aussitôt  qu'il  s'est 
assuré  que  l.i  prévention  n'est  pas  de  sa  com- 
pétence. Il  ne  peut  procéder  à  aucun  acte, 
même  à  une  simple  vérification  (Cr.  6  oct. 
1837,  R.  398)  ...  Ni  réserver  l'exception  et 
continuer  le  débat  (Cr.  6  mars  1847.  —  Faus- 
TIN  lltiLiE,  t.  0,  n»  2708). 

119.  Il  ne  peut  pas  davantage,  tout  en 
déclarant  son  incompétence,  retenir  virtuel- 
lement la  cause  :  par  exemple,  dans  une 
plainte  pour  injures,  après  avoir  reconnu  les 
caractères  d'une  dénonciation  calomnieuse, 
renvoyer  devant  qui  de  droit  l'appréciation 
du  caractère  de  la  dénonciation  (Cr.  9  août 
1844,  R.  Dénonciation  calomnieuse,  115). 

Mais,  au  cas  où  le  fait  ne  lui  paraît 
passible  d'aucune  peine,  le  juge  de  police 
doit  renvoyer  le  prévenu  de  la  poursuite  en 
exécution  de  l'art.  159,  et  non  se  déclarer 
incompétent  (Cr.  4  août  1838,  5  janv.  1839, 
2  déc.  1842,  R.  311;  22  mai  1856,  D.P.  56. 
1.  373). 

120.  Ce  n'est  pas  seulement  lorsque  la 
peine  encourue  est  supérieure  aux  peines  de 
simple  police,  comme  le  dit  l'art.  KiO,  que 
lejuge  de  police  doit  se  déclarer  incompétent. 
Il  doit  procéder  de  la  même  manière  toutes 
les  fois  que  l'infraction,  constituât- elle  une 
simple  contravention,  n'est  pas  de  sa  compé- 
tence (  Faustin  HiiLiE,  t.  6,  n»  2707)  ;  ...  No- 
tamment, si  la  peine  est  indéterminée  ou  si 
la  loi  en  donne  compétence  à  une  autre  juri- 
diction, ou  si  la  contravention  a  été  commise 
hors  de  sa  juridiction. 


366  —  COMPETENCE  CRIMINELLE 


Art.  3.  —  Compétence  pes  tiîibinai'x  de 
^?ivple  police  poir  statuer  sur  les  inté- 
RÊTS rjVILS. 

!(  i".  —  Inconijjélence  du  juge  rfc  policf  en 
nialihv  civile;  Questions  préjudicielles. 

121.  Le  tribunal  de  police  ne  peut  se 
constituer  juge  civil.  Toutes  les  fois  que  le 
fait  dont  il  est  saisi  ne  constitue  pas  une 
contravention  prévue  et  punie  par  la  loi  pé- 
nale, il  lui  est  interdit  de  statuer  |Cr.  •£>  tlor. 
an  4,  H.  3t)8-ll";  Kl  vent.,  9f;erm.,  17  mess., 
i;t  vend,  an  .">,  ii.  :!~{-l"  à  4"  :  8  iierni.  an  6, 
l\.  3(xS-l»:  IS  hruni.  an  7.  H.  'M9-h  :  I8prair. 
an  8.  H.  371;  t>  tlierm.  an  S.  It.  3(iS-UK' ; 
14  bruiu.  an  11,  It.  ;î6S-7";  3  frim.  an  12, 
K.  370:  7  tlierm.  an  12,  B.  ;i69-'>  ;  9  Irim. 
an  13.  K.  369-3»;  7  sept.  1809,  R.  369- 1"  ; 
Req.  18  juin.  1810,  R.  373-5»  ;  Cr.  10  juin 
18-26.  n.  368-6»;  Il  avr.  18-28,  R.  369-.")<>  : 
1"  mai  18-28.  R.  374;  -29  .août  18-28,  R.  368-9»; 
10  juin.  18-29,  R.  37-2  ;  31  janv.  183:^,  R.  368-8° 
et  37.">  ;  I.')  oct,  1834,  R.  368-3»  ;  Il  juin  1836, 
R.  Cassation,  '2253-5»;  -25  juill.  1841,  R. 
:«i8-5''  ;  9  mai  1846,  O.P.  46,  4.  91  ;  2  août 
I8.VJ.  D.P.  56.  1.  3-281. 

122.  Par  exemple,  le  juge  de  police  ne 
peut  connaitre  : ...  du  refus  de  payement  d'un 
droit  de  location  établi  au  profit  d'une  com- 
mune sur  des  marchés  (Cr.  11  juin  1836, 
cité  supra,  n»  1-21  i;  ...  Uu  refus  de  payer 
un  droit  réclamé  par  l'adjudicataire  d'un 
service  public  (  Cr.  9  mai  1846,  cité  supra, 
n»  121);  ...  D'une  question  de  droit  de 
passage  iCr.  9  frim.  an  13  et  29  août  18-28, 
cités  iupi'a,  n»l-21);  ...  D'une  action  en  ré- 
paration du  préjudice  causé  par  des  tra- 
vaux faits  sur  un  héritage  voisin  (Cr.  7  therm. 
an  12,  cité  sufjni ,  n»  121);  ...  D'une  action 
possessoireiCr.  13  et -25  bruni,  an  5.  14  bruni. 
an  II;  Req.  18  juill.  1810.  R.  373-5»);  ...  D'une 
infraction  aux  clauses  d'une  transaction  in- 
tervenue entre  r.\dminislration  et  l'inculpé 
au  sujet  d'une  contravention  prescrite  (Cr. 
2  août  1856,  cité  supra,  n»  12lj  ;  ,.,  De  l'ac- 
tion tendant  au  payement  d'un  droit  de  place 
dans  une  voiture-messagerie  (Cr.  7  déc.  18.54, 
S,  212);  ...  Uu  d'un  droit  d'abattoir  (  Cr. 
22  mai  1857,  D.P.  57.  1.  316);  ...  Ou  d'un 
droit  de  place  sur  un  marché  (Cr.  -22  nov. 
1866,  D.P.  66.  5.  405  :  27  juin  1867,  D.P.  69. 
').  324)  ;  ...  Ou  d'un  droit  de  stationnement 
sur  la  voie  publique  (Cr.  16  avr.  186.'3,  D.P. 
65.  1.  44.  —  Fausti.n  Hélie,  t.  6,  n»  -2534). 
—  En  pareils  cas,  le  tribunal  ne  doit  pas  se 
borner  à  se  déclarer  incompétent;  il  doit 
annuler  la  citation  et  relaxer  le  prévenu  (Cr. 
4  août  18:i8,  5  janv.  1839,  2  sept.  1842, 
11.311). 

123.  Conformément  au  droit  commun,  le 
jii^e  de  police  est  compétent  pour  statuer 
sur  les  questions  qui  peuvent  être  soulevées 
par  le  prévenu  comme  exceptions  contre  la 
poursuite  dirigée  contre  lui,  sauf  à  surseoir 
si  la  question  est  préjudicielle  (Cr.  -29  août 
1828,  31  janv.  1833,  R.  375  ;  17  févr.  18:37, 
li.  376.  —  P'aisti.n  Hélie,  t.  6,  n"=  -26()6  et  s., 
2697  et  s.). 

Lorsqu'une  exception  préjudicielle  est 
soulevée,  le  juge  de  simple  police  est  tenu 
de  surseoir.  Il  ne  peut  ni  se  dessaisir,  ni  se 
déclarer  incompétent  (Cr.  29  août  1828, 
li.  375).  —  Il  ne  doit  pas  se  borner  à  ren- 
voyer les  parties  devant  l'autorité  compé- 
tente; il  doit  lixer  au  prévenu  un  délai 
dans  lequel  celui-ci  devra  rapporter  la  déci- 
sion de  la  juridiction  compétente  (Cr.  31  janv. 
ISifi,  R.  37.5). 

Il  n'y  a  lieu  à  sursis  qu'autant  que  l'excep- 
tion soulevée  fait  disparaître  la  contraven- 
tion (Cr.  8  mai  IH41,  R.  377).  D'autre  part, 
si  le  fait  incriminé  ne  constitue  pas  une 
contravention,  le  tribunal  doit  refuser  le 
sursis  et  pioiinnciT  le  relaxe  du  prévenu 
(Cr.  1"  mai  18-28.  R.  374  ;  31  juill.  1874.  D.P.  ' 
74.  1.  180).  11  Ile  doit  statuer  sur  le  sursis 


qu'autant  qu'il  est  compétent  pour  juger  le 
fond  (Cr.  13  févr.  1875,  S.  *242). 

124.  En  prononcaiil  la  peine  édictée  par 
la  loi  contre  une  contravention  à  un  arrêté 
municipal,  le  tribunal  doit  ordonner  l'obser- 
vation des  mesures  prescrites  par  cet  arrêté  : 
...  par  exemple,  la  destruction  de  meules  de 
foin  ou  de  paille  construites  à  une  distance 
des  bâtiments  inférieure  à  celle  (|ue  prescrit 
le  rêglemenl  du  maire  (Cr.  19  févr.  1898, 
D.P.  il9.  1.  31)  ;  ...  Ou  le  rétablissement  des 
lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  avant  la  con- 
travention (Trib.  sinipl.  pol.  Vienne,  3  mars 
PKXS.  D.P.  1909.  5.  3). 

.^  2.  —  Action  civile. 

125.  Par  application  de  l'art.  3  C.  instr., 
le  tribunal  de  simple  police  peut  être  saisi 
de  l'action  civile  en  même  temps  que  de 
l'action  publique.  .Mais  il  ne  peut  statuer 
sur  les  dommages-intérêts  qu'elle  réclame 
que  s'il  condamne  le  prévenu  et  par  le  juge- 
ment même  de  condamnation.  11  ne  peut,  en 
ellet,  connaître  de  l'action  civile  l'ondée  sur 
le  préjudice  résultant  du  fait  incriminé 
qu'autant  qu'elle  se  rattache  à  l'action  pu- 
blique (Comp.  en  ce  qui  concerne  ;  ...  les 
tribunaux  correctionnels,  infra ,  n»s  -233  et 
s.;  ....  Les  cours  d'assises,  infra,  n»»  295 
et  s.). 

126.  De  cette  règle,  il  résulte  que  le  tri- 
bunal de  police  est  incompétent  pour  statuer 
sur  les  dommages- intérêts  réclamés  par  la 
partie  civile,  toutes  les  fois  qu'il  relaxe  le 
prévenu  :  ,.,  soit  parce  que  le  fait  incriminé 
ne  conslitue  pas  une  contravention  (Cr. 
■27  juin  1812.  R.  310;  4  déc.  1840,  R.  Bou- 
cher, 50;  8  sept.  1843,  Bull,  crim.,  n»  237  ; 
-23  mai  1884.  D.P.  85.  1.  -271.  -  Faustin  Hé- 
lie, t.  6.  n"s  -2.533  et  27-22!. 

127.  ...  Soit  parce  qu'il  n'est  passible 
d'aucune  peine  (Cr.  22  févr.  1840,  Bull,  crim., 
n»  68;  2  mars  1844,  ibid.,  n°  77  ;  22  août 
1845,  ibid.,  n»  -267  ;  -26  mars  1847,  ibid., 
n»  66  ;  24  janv.  18.52,  D.P.  52.  1.  62  :  7  mars 
ia57,  D.P.  ,57.  I.  184  ;  13  août  laVS,  11. P.  ,59. 
1.  96;  13  avr.  1863.  D.P.  65.  1.  44). 

128.  ...  Soit  parce  que  l'action  publique 
est  éteinte  par  prescription  (Cr.  7  nov.  1873, 
D.P.  74.  I.  96.  —  Mangin,  Ad.  publ..  t.  1  , 
n»  .34). 

129.  ...  Soit  parce  que  les  faits  consti- 
tuent un  délit  correctionnel,  dont  il  ne  peut 
pas  connaître  (Cr.  2  theiiii.  an  5,  R.  315). 

130.  Le  juge  ne  pourrait  même  pas  pro- 
noncer une  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts,  en  reconnaissant  l'existence  dé  la 
contravention,  s'il  n'appliquait  pas  la  peine 
encourue  (Cr.  17  févr.  1809,  31  août  et  28  oct. 
1810,  3  mars  1814,  25  juin  18-25,  R.  367). 

131.  Il  résulte  encore  de  la  même  règle 
que  le  tribunal  de  répression  doit  statuer 
sur  les  dommages- intérêts  par  le  même 
jugement  que  sur  l'action  pénale  (C.  instr. 
art.  161),  et  qu'il  ne  peut  statuer  par  un  juge- 
ment postérieur  |  Cr.  28  mars  18l)7,  K.  307  : 
11  sept.  1818,  B.  3-23;  '22  août  1845,  D.P.  46. 
4.  92;  7  juill.  1860,  D.P.  60.  1.  417).  11  a  été 
décidé,  par  application  du  même  principe, 
qii'i-n  matière  de  voirie  la  démolition  des 
travaux  faits  en  contravention  ne  devant  être 
ordonnée  qu'accessoirement  à  la  condamna- 
tion à  r.'imende,  le  juge  ne  peut  pas,  lors- 
qu'il a  prononcé  celte  condamnation,  sur- 
seoir sur  la  décision  à  prendre  relativement 
au  rétablissement  des  lieux  (Cr.  8  déc.  18(50, 
D.P.  fil.  5.  .536.  —  V.  aussi  :  Cr.  7  juill.  1860, 
D.P.  60.  1.  417). 

132.  Toutefois,  il  est  permis  au  jugr^  de 
police,  après  avoir  admis  l'action  publique 
et  reconnu  la  légitimité  de  la  demande  de 
dommages-intérêts,  d'ordonner  les  mesures 
d'instruction  propres  à  éclairer  sa  conscience 
el  de  surseoir  à  lixer  la  quotité  des  dom- 
mages-intérêts (Cr.  7  juill.  IK')5.  D.P.  55.  1. 
376.  —  Falstin  Hélil,  t.  6,  n» -27-29). 


133.  D'ailleurs,  l'irrégularité  résultant  de 
ce  qu  il  a  été  statué  par  jugements  séparés 
sur  l'action  publique  et  sur  l'action  civile  ne 
constitue  pas  une  nullilé  d'ordre  public. 
C'est  un  simple  vice  de  forme,  (|ui,  s'il  n'a 
pas  élé  relevé  en  appel,  ne  peut  être  invoqué 
pour  la  première  fois  en  cassation  (Cr. 
16  févr.  ia55.  D.P.  55.  1.  :i50). 

134.  ...  3»  Eiiliii.  par  une  autre  consé- 
quence du  même  priiuipc,  le  liibunal  de 
simple  police  ne  peut  cundaiiiner  la  per- 
sonne civilement  responsable  au  payement 
des  réparations  civiles,  sans  que  le  prévenu 
ail  été  mis  en  cause  ((^r.  11  sept.  1818, 
R.  3-23;  24  déc.  1830,  H.  318;  17  août  1878, 
D.P.  79.  1.  234.  -  Kaistin  11i:lik,  t.  6, 
n»  -2729.  —  SoiKDAT,  Traite  de  la  rcspou.'ia- 
bilité,  t.  2,  n»  801.  —  Kn  sens  contraire  : 
Legraverend,  i-e^tsi.  cW»i.,  t.  2,  n»  272). 


§3. 


Action  en  do»iniages-intén~ts 
du  prévenu. 


135.  Le  tribunal  île  simple  police  est 
compétent  ,  comme  les  autres  tribunaux 
de  répression,  pour  allouer  au  prévenu  les 
dommages-intérêts  qu'il  réclame,  lorsqu'il 
est  acquitté,  à  raison  du  préjudice  que  lui  a 
causé  une  poursuite  mal  fondée.  C'est  avec 
cette  portée  restreinte  que  doit  être  interpré- 
tée la  disposition  de  l'art.  1.59  C.  instr.  : 
«  Si  le  fait  ne  présente  ni  délit  ni  contraven- 
tion de  police,  le  tribunal  statuera  par  le 
même  jugement  sur  les  demandes  en  dom- 
mages-intérêts «  (Cr.  17  févr.  1809,  31  août 
et  28  oct  1810,  R.  367;  -27  juin  1812.  H.  310; 
1"  avr.  1813,  R.  272;  3  mars  1814.  H.  367. 
—  Fai  STIN  HÉLIE.  t.  6,  n»  -2721). 

136.  La  demande  de  dommages- intérêts 
ne  peut  être  formée  que  contre  la  partie 
civile.  Elle  ne  pourrait  être  dirigée  contre  le 
plaignant,  puisque,  s'il  ne  s'est  pas  consti- 
tué partie  civile,  il  n'est  pas  partie  en  cause. 

137.  Elle  ne  peut  en  aucun  cas  être  for- 
mée contre  le  ministère  public,  qui  ne  peut 
être  actionné  en  responsabilité  que  s'il  est 
pris  à  partie  (V.  Ministère  public). 

138.  De  même  qu'à  l'égard  de  la  partie 
civile,  le  tribunal  ne  peut  statuer  sur  les 
dommages-intérêts  du  prévenu  que  par  le 
jugement  même  d'acquittement.  Si  le  pré- 
venu avait  omis  de  former  sa  demande 
avant  le  jugement,  il  ne  pourrait  plus  en 
saisir  le  tribunal  de  police.  H  no  serait 
même  recevable  à  intenter  cette  action  au 
civil  que  s'il  en  avait  fait  la  réserve  devant  le 
tribunal  de  police  (Carnot,  Inst):  crim.  sur 
l'art.  1.59). 

139.  La  compétence  du  tribunal  de 
simple  police  est  sans  limites  quant  au 
chillre  des  dommages- intérêts  qu'il  peut 
prononcer  au  prolit,  soit  de  la  parlie  civile, 
soit  du  prévenu  (Cr.  -28  l'rini.  an  7,  19  prair. 
an  9,  3  vent,  an  12.  16  frim.  an  14,  7  mars 
1806.  R.  412;  27  juill.  18-28.  31  mars  1832, 
R.  413.  —  Faustin  Hélif.,  t.  6,  n»  2520). 
sauf  le  droit  d'appel,  si  la  condamnation  dé- 
passe 5  fr.  (C.  instr.  art.  172.  —  V.  A]i)icl 
criminel). 


SECT.    2. 


Compétence    des   tribunaux 
correctionnels. 


.\nT.  1".  —  Ini-ractions  de  la  compétence 
UES  tribunaux  corregtionnels. 


s    le 


Délits. 


140.  Les  liibiinaux  de  police  correction- 
ntlli;  sont  spécialement  institués  pour  con- 
naître des  délits,  c'est-à-dire  des  infractions 
que  le  Code  pénal  ou  les  lois  spéciales 
frappent  de  peines  correctionnelles.  —  Les 
jieines  correctionnelles  sont  l'emprisonne- 
ment de  six  jours  à  cinc|  ans,  et  l'amende 
au-dessus  de  15  fr.  (  C.  pén.  art.  40).  Tout 
l'ait  qui  entraîne  un  emprisonnement  de  six 
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jours  à  cinq  ans,  ou  une  amende  de  16  fr. 
et  au-dessus,  est  donc  de  la  compétence  du 
Iriliunal  coripctionnil. 

141.  On  a  vu  (  .sKjjca,  n"  52)  que  lorsque 
la  loi  laisse  le  cliitlVe  de  l'amende  imléter- 
Miiné,  en  le  piopoitionnant  au  cliillre  du 
iluniiiia};e,  le  trilninal  de  simple  police  est 
iiHiimpéli'nt.  C'est  au  tribunal  i-urrectionnel 
seul  (|u'il  appartient  dc!  statuer  en  pareil 
cas  (C.r.  .'i  mai  18()7,  H.  .')7()  ;  15  févr.  et 
:iO  mai  18-28,  It.  577;  S  févr.  18.V),  Bull.  ci\ 
11"  :i7,  et  S.  '20:!;  1»'  Kvr.  185G,  Bull.  cr. 
ri"  45,  et  S.  241)).  Kt  il  ne  lui  est  pas  permis, 
à  l'ull'el  de  détiM'mincr  la  compétence,  d'or- 
donner [>réalahleirK'iil  restimalion  du  dom- 
mai,'e  (t'.r.  4  avr.  IM'i.'i,  ft  le  réquisitoire  de 
.\l.  le  procureur  i^énéral  Moiirre,  R.  578.  — 
Cimira  :  Metz,   K)  avr.   1H2(),  R.  .579). 

142.  I.a  faculté  laissée  au  juge  d'abaisser 
la  pi'iue  au-dessous  du  taux  des  peines  cor- 
l'cctionnelles  ne  moditi(!  pas  le  caractère  du 
l'ail  el  ne  l'ait  pas  obstacle  à  la  compétence 
du  tribunal  correctionnel. 

143.  l'ar  exception,  certaines  infractions 
punies  de  peines  correctionnelles  ne  sont 
pas  de  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tion ru'Is.  Ce  sont  :  ...  1»  les  délilsde  presse,  qui 
sont  déférés  à  la  cour  d'assises,  à  l'exception 
de  ceux  prévus  par  les  art.  3,  4,  9  à  14,  17, 
S  2  et  4,  28.  S  2,  32,  ;«,  S  2,  »>  à  40  de  la  loi 
du  29  juill.  1881  .  qui  restent  soumis  à  la 
compétence  correctionnelle  (L.  29  juill.  1881, 
an.  45.  -  V.  Cr.  8  févr.  1884,  D.l'.  84.  1. 
305;  10  mars  188(1,  D.P.  87.  2.  45;  25  juill. 
19tt8,  D.l'.  1909.  I.  221);  ...  2"  Les  délits  de 
grande  voirie,  dont  la  connaissance  appar- 
tient aux  tribunaux  administratifs  (Faustin 
lliiLiE,  t.  6,  n»'  24,  34  et  2797);  ...  3"  les 
infractions  à  la  loi  civile  punies  de  peines 
correctionnelles,  qui  sont  déférées  aux  tribu- 
naux civils,  notamment  les  délits  relatifs  à 
la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  (G.  civ. 
art.  .50,  53,150, 192  et  193)  ;  ...  Les  infractions 
punies  d'amende  par  le  Code  de  procédure 
civile  (art.  .50,  240,  247,  203,  374,  390,  412, 
432,  -m  ,  479,  49i,  512  et  s.,  1U39);  Les  in- 
fractions à  la  loi  du  22  vent,  an  11  sur  le 
notariat  (art.  53);  ...  Les  infractions  aux  lois 
surle  timbreet  l'enregistrement  (L.  13  brum. 
an  7,  art.  32,  et  22  frim.  an  7,  art.  65); 
...  4»  Les  délits  commis  par  les  fonction- 
naires el  magistrats  ,  énumérés  par  les 
art.  479  et  s.  C.  peu.,  et  par  la  loi  du 
20  avr.  1810  (art.  10),  qui  sont  déférés  à  la 
cour  d'appel. 

144.  Mais  en  édictant  des  sanctions  spé- 
ciales en  prévision  de  certaines  fautes  déter- 
minées et  pour  assurer  l'exécution  de  cer- 
tains règlements  maritimes,  et  en  altribuant 
;'i  une  juridiction,  également  spéciale,  com- 
pétence pour  en  connaître,  la  loi  du  lÙ  mars 
1891  sur  les  accidents  et  collisions  en  mer 
n'a  pas  enlevé  aux  tribunaux  ordinaires  la 
connaissance  exclusive,  aussi  bien  dans  le 
cas  d'abordage  que  dans  tout  autre  cas,  des 
délits  d'Iiomicide  et  de  blessures  involon- 
taires procédant  soit  de  l'une  des  causes 
d'ordie  général  énumérées  dans  les  art.  319 
et  320  C.  pén.,  soit  de  l'inobservation  des 
règlements  visés  dans  la  loi  précitée  (Cr. 
26  mai  1905,  D.P.  1906.  1.  81,  et  la  disserta- 
tion de  M.  Legris).  —  Dès  lors,  le  tribunal 
correctionnel,  même  après  une  décision  pro- 
noncée par  le  tribunal  commercial  mari- 
time, est  à  bon  droit  saisi  par  le  ministère 
public,  en  vertu  de  l'art.  319  C.  pén.,  de 
poursuites  contre  un  capitaine  et  des  marins, 
pour  homicides  involontaires  résultant  d'un 
abordage  en  mer  (Même  arrêtj. 

§  2.  —  Contraventions. 

145.  Les  contraventions  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  simple  police. 
Elles  ne  doivent  donc  pas  être  déférées  aux 
tribunaux  correctionnels.  Ainsi  le  tribunal 
correctionnel  n'est  pas  compétent  pour  con- 


naître des  contraventions  pour  tapage  inju- 
rieux et  ivresse  publique  (Alger, 21  dec.  1895, 
D.P.  96.  2.  277). 

146.  Cependant,  par  exception,  les  tribu- 
naux correctionnels  connaissent  des  contra- 
ventions dans  un  ciu-lain  nondne  de  cas. 
'l'oul  d'abord  ,  ils  statuent  comme  juges 
d'appel  des  jugements  de  simple  police  (V. 
Appui  crhninel]. 

147.  Ils  peuvent  aussi  être  saisis  de  con- 
traventions à  raison  de  leur  connexité  ou  de 
leur  indivisibilité  avec  les  délits  qui  leur  sont 
soumis(V.  itifni,  n»»  -KiSel  s,).  Il  esl  manifeste 
ipi'en  pareil  cas  ils  ne  peuvent  appliqirer  à 
ceux  des  prévenus  qrri  sont  corrpables  siMr- 
lemi'Ut  il'uue  contr'aveution  que  les  peiires 
de  simple  police  (Ci'.   15  janv.  1899,  It.  .544). 

148.  Ils  connaissent  même  dir-ectement 
de  certaines  contraventions  passibles  de 
peines  de  simple  police,  notamment  :  ... 
1"  des  contraventions  fori'stièr'cs  poirrsrrivies 
à  la  requête  de  r.Vdministration  ((;.  for. 
art.  171  et  190,  et  ancien  arl.  139-4"  C.  instr.) 
(Cr.  17  janv.  et  28  nov.  1812,  H.  4;j6)  ;  ... 
2"  Des  contraventions  .'i  la  police  <les  mines 
et  carrièi-es  (L.  21  avr.  1810,  arl.  95);  ... 
3»  Des  infi'actions  arrx  |)r'escriptions  rela- 
tives ;'i  l'exercice  de  la  médecine  (L.  30  nov. 

1892,  art.  17). 

149.  Enlln,  ils  connaissent  des  conti'a- 
ventions  de  police  dont  ils  se  ti'orrvent  aciù- 
diuitellement  saisis,  lorsque  le  fait  qualilié 
délit  par  la  citation  n'est  qu'rrne  contraven- 
tion de  police  et  que  les  partii's  ne  deman- 
dent pas  le  renvoi.  «  Si  le  fail  n'est  qu'une 
contravention  de  police,  dit  l'art.  192  (^.  instr., 
et  s«  la  partie  publique  ou  la  partie  civile 
n'a  pas  demandé  Ui  renvoi,  le  tribunal 
appliquera  la  peine  et  statuera,  s'il  y  a  lieu, 
sur  les  dommages -intérêts.  Dans  ce  cas, 
son  jugement  sei'a  en  dernier  l'essort  »  (Cr. 
8  nov.'  1816,  H.  534).  —  L'ar't.  213  G.  instr. 
contient  une  disposition  semblable,  en  cas 
d'a|)pel.  «  Si  le  jirgement  est  annulé  pai'ce 
que  le  fail  ne  présente  qu'une  contravention 
de  police,  dit  ce  texte,  et  si  la  partie  pu- 
blujue  et  la  partie  civile  n'ont  pas  demandé 
le  renvoi,  la  cour  prononcera  et  statuera 
également,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  dommages- 
intérêts.  » 

Les  art.  192  et  213  précités  ont  porrr'  but 
d'arriver  .à  une  prompte  solution  du  débat 
et  d'éviter  que  l'aûaii'e  soit  renvoyée  au 
juge  de  simple  police  pour  étr-e  portée  en- 
suite de  nouveau,  en  cas  d'appel,  devant  le 
tribunal  corr'ectionnel.  Mais,  si  les  parties 
peuvent  accepter  la  juridiction  saisie,  elles 
n'y  sont  pas  obligées.  Elles  peuvent  deman- 
der le    l'envoi  au  tribunal  de  simple  police. 

150.  11  est  à  remai-quer  que  l'art.  192 
accoi'de  le  droit  de  demander  le  renvoi  à  la 
partie  publique  ou  à  la  partie  civile,  alors 
que  l'ar't.  213  suppose  que  le  renvoi  est  de- 
mandé par  la  partie  publique  el  la  partie 
civile.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que, 
si  c'est  en  appel  qu'un  fait,  poirrsuivi  cor- 
rectionnellement,  a  pris  les  caractères  d'une 
simple  contravention,  le  ministère  public  ne 
peut  conclure  au  renvoi  du  pi'êvenu  devant 
le  tribunal  de  simple  police  qu'avec  le  con- 
cours de  la  partie  civile  (Baslia,  9  oct.  1846, 
D.P.  46.  2.  2:33). 

151.  Le  droit  de  demander  le  renvoi  n'est 
reconnu  expressément  qu'au  ministère  pu- 
blic et  à  la  partie  civile.  On  s'est  demandé 
si  le  même  droit  appartenait  au  prévenu.  La 
question  a  donné  îieir  à  des  opinions  diver-- 
gentes.  —  Suivant  une  opinion,  on  doit  s'en 
tenir  aux  termes  de  la  loi  et  refuser  au  pré- 
venu le  droit  de  demander  le  renvoi  (Cr. 
24  avr.  1829,  R.  Appel  crim., SI;  Bordeaux. 
5  et  13  lanv.  1822,  R.  540;  Cr.  18  janv. 
ia33,  H.  233;  13  juill.  1833,  R.  r^i:  20  juill. 
183:!,  ISidl.  crim.,  n»  287,  Iti  oct.  1835; 
Douai  ,    15  févr.    18'(4,   H.   .540;   Pau,  6  mai 

1893,  D.P.  95.  2.  169).  Ainsi  jugé  <|ue  la 
cour  d'appel  qui  reconnaît  au  fail  incriminé 


le  caractère  d'une  simple  contravention  ne 
peut  se  dessaisir  sur  les  seules  conclusions 
du  prévenu  ;  elle  est  tenue  de  slalirir,  à 
moins  que  le  renvoi  ne  soit  demandé  par  le 
ministèri'  public  et  la  partie  civile  (Pau, 
6  mai  189:i.  D.P.  95.  2.  169  et  la  note  de 
M.  Sarrut). 

152.  On  a  soutenu  ,  it  il  a  été  jugé  en 
sens  inverse,  i)iie  le  droit  de  ditmander  le 
renvoi  appartient  au  prévenu,  ipri  ne  pnit 
être  privé,  contr'e  sa  volonté,  par  une  simple 
omission  de  la  loi.  du  double  degré  de  juri- 
diction. Si  le  législati'Ur  a  cr'ir  devoii'accor'iler' 
expi'essément  ce  droit  au  minislèr'i.  public  et 
à  la  pai'tie  civib%  c'est  qu'on  aui'ail  [>u  lirrM' 
contr'e  b-iir  demande  une  lin  de  iion-i-ece- 
voir  de  ce  que  la  citation  devant  uni^  juri- 
diction incompétente  a  été  leur  pi'cqjre  fait 
(Toulouse,  31  mars  1819.  Poitiei's,  20  juin 
18-20,  Cr.  18  nov.  182t.  Toirlouse,  3  àorU 
1825,  R.  .5;{9  ;  liruxelles,  2  mai  18.31,  R.  hisir. 
crim.,  982;  C.  cass.  Relgique,  7  mai  18:1,5. 
Liège,  15  mars  18:36.  R.  5:19.  —  En  ce  sens  : 
Lk'Sellyeii,  t.  2,  n"î  40  et  s.;  Dijthuc, 
V»  Comp.  crim.,  n"  1.55  ;  RoriAiiU  kt  Vii.i,kv, 
n"  712;  LAurjHDii,  n"  1319;  Note  de  M.  Sar- 
r-irt,  D.P.  95.  2.   169). 

Dans  une  troisième  opinion,  qui  prévaut 
en  doctrine  et  en  jurisprudence,  on  dis- 
tingue ;  ...  si  le  fait,  d'après  la  citation 
même,  ne  présente  que  les  caractères  d'une 
contravention  ,  le  prévenir ,  cité  à  tort .  a  le 
dr'oil  de  demander  son  renvoi  ((jr-.  1"'^  févr. 
1821,  Bull,  crim.,  n"  25  ;  17  ocl.  1.8:38,  ihid., 
u"  ;3:34;  S  mars  18:39,  li.  .5'i2  ;  Torrlousc, 
3  juin  1841,  R.  .551;  Angei-s,  22  juin  186:i, 
D.P.  63.  2.  219;  l'r'ib.  corr.  Seine,  19  déc. 
1866,  D.P.  07.  3.  21;  Trib.  corr.  Toiiloirse, 
29  juin  1893,  D.P.  94.  2.  181);  ...  Mais  il 
n'a  pas  ce  droit,  et  le  tr'ibunal  ne  peut  se 
déclarer  incompétent,  si  le  fait  ilénoncé  par 
la  citation,  avec  indication  de  cir'conslances 
qui  en  faisaient  un  délit,  n'a  pris  qu'au 
cours  des  débats  le  car-ai^tère  de  contraven- 
tion (Cr.  3  juin  18.58,  D.P.  .58.  I.  :381  ;  Mont- 
pellier, 20  avr.  1874,  11. P.  75.  2.  47;  Limo- 
ges, 11  juill.  1907,  D.P.  1908.  2.  .54.  —  Comp. 
ïrib.  corr.  Toulouse,  29  juin  1893,  2'  juge- 
ment, D.P.  94.  2.  181.  —  Faustin  Hélie, 
t.  6,  n"  2,531  ;  Mohin,  v"  Compétence ,  n»  .52; 
ViLLEV,  p.  3.56  ;  Laboude,  n»  1:329. 

153.  Dans  le  cas  oii  le  pr'évenu  a  le  droit 
de  demander  son  renvoi,  il  doit,  semble-t-il, 
pouvoir  l'exercer  en  tout  état  de  cause, 
comme  le  peuvent  eux-mêmes  le  ministère 
public  et  la  partie  civile  (Le  Sellyeiî  ,  l.  2, 
n»  42  ;  Sarbijt,  note  D.P.  95.  2.  169).  11  a 
cependant  été  jugé,  en  sens  coniraii'e,  ipie  le 
prévenu  devait  demander'  son  renvoi  in 
limine  litis  (Cr.  8  mar's  1839,  3  juin  1858, 
cités  supra,  n"  152;  Caen,  8  janv.  1849,  U.P. 
51.  2.  117.  —  V.  en  ce  dernier  sens  ;  Faustin 
Hélie,  t.  6,  n"  2531). 

154.  Si  le  renvoi  demandé  par  le  prévenu, 
dans  le  cas  où  il  peut  l'obtenir,  était  refusé, 
le  jugement  ou  l'arrêt  devrait  être  annulé 
par  application  des  art.  4<J8  et  413  C.  instr. 
(SouRDAT,  t.  1,  n"  256.  —  Comp.  ;  Le  Sel- 
LYi;ii.  n"  43). 

155.  Il  a  été  jugé,  par  application  de 
l'art.  213,  que  la  partie  civile  qui  interjette 
appel  d'un  jugement  portant  acquittement 
d'un  prévenu  cité  pour  dillamation  a  le  droit 
de  conclure  subsidiairement  que  le  prévenu 
soit  déclaré  coupable  d'injures  simples,  et 
que  la  cour  doit  statuer  sur  ces  conclusions 
loi'sque  le  renvoi  n'a  pas  été  demandé  (Cr. 
10  juill.  1858,  S.  Appel  criminel,  [iij). 

§  3.  —  Crimes. 

156.  Les  tribunaux  correctionnels  sont 
incompétents  pour  connaître  des  infractions 
qui  ont  le  caractère  de  crimes.  Leur  incom- 
pétence est  absolue  et  peut  être  proposée 
soit  par  la  partie  poursuivante,  soit  par  le 
prévenu,  ou  doit  même  être  déclarée  d'oflice 


368  -  COMPÉTENCE  CRIMINELLE 


en    lout  élat   de    cause  (C     in^^^-   f '-,  'f 
18-27.  H.  550:  ■>>  ma.  Ig  •  ',o^}|'  "'i^   . 

a^pef  comme-   en'  première   instance  ^Cr. 

I^.T^r-     ..  Sauf  a  régara  des  mineurs 
.|p  -ipize  ans  iC.  pen.  art.  W5). 
•^  Par   e..ceplion.  les  tribunaux  correcUon- 
neUconnai^^ent  des  crimes  commis  par  un 
minerSe"sei.eans.dans  ^^^^^^^  ^^ 

'p^ràe'^compCs-pï-ésents  au-dessus  de  cet 
tee  et  quil  est  prévenu  de  erme=.  autres 
^ue  ceux  que  la  loi  punit  de  la  peine  de 
?„ort  des  t^ravau.  i  perpéi"Hé,  de  la  depor- 
Stion  ou  de  la  détention  (^  ■J^''''^>- ^^^,  ,e 
<iî7     Le  iuae  correctionnel  doit  aonc  se 

^Tm     -  La  cour  d'appel  doit  egale- 

mentseTclarer  incompétente  s.  l'appel  a  e  e 

nlerjêté  par  le  ministère  public,  lorsque  le 

'Isil'?!.  S' j.rr  ",."£=: 

'^'S'  n*  ne  peut  pas  dépendre  d'un  in- 
culpe^de  contraindre  la  jurid  etion  correc- 
tionnelle à  <^e  déclarer  incompétente  par  cela 

^?i  n. 'il  allè<nie  des  circonstances  aggra- 
Tan  es  non  comprises  dans  la  poursuite    s, 

e"uge  ne  les  trouve  Paf/""^^^,^''"'^^^- 

\m    Bull.^cn.,,.,  n«  ITl).  Il  faut  que  le  fait 

Ess^rî^c^r'ïàs^i^r^-- 

-,  ndé     ur  des  indices  et  des  charges  assez 

'9,r';^t'r"^rrrrvt; 

v"ravàntes  ne  peut  obliger  le  tribunal  a  se 
■'iSl^rei  incompétent,  alors  que  les  elemen  s 

-  la  orocédure  plus  probants  que  ceux  que 
!fn?évenuoirre  d'apporter,  laissent  planer 

«r  dTuUs  sur  rexPence  de  ces  çii.ons- 
U.nces  (Grenoble,  li  mai  i8/2,  D.l  .  >-  o. 

"l'isa    11  a  été  jugé,  d'ailleurs,  que  lin- 

s:. ....  p."..,«»  '"',■■ '°";'''b™S- 


^e  se  renseicTier  sJr  son  existence;  .1  peut 
nême  ordo'lî^r  un  avant  dire  droit  et  ne  se 
lessaisir  quaprés  vérification  du  fait  allègue 
,(•?!  ^  janv.  185i,  cité  par  F-.uSTI.n  Hkue, 

'•  îeT.Spréciation  des  juges  correction- 
nel saivant  laquelle  il  n'y  a  pas  de_  pre- 
"?i;ption  suffisaV.a  la  f^rge  du  ,>reve„u 
,1e  l'existence  des  circonstances  dggra\anles 
uu  la  lègue,  et  qui  donneraient  au  lait  le  ca 
?ac  ère  dt  crim2,  est  souveraine  e  ecl.appe 
au  "contrôle  de  >a  Cour  de  ^ssat.on  (Cr. 
1-2  avr.  et  28  juin  1894,  U.l'.  98.  1.  «U). 


Sur^'':^srd/ïïu:;^  .^"^^vp 

été  'ënv'ové  devant  le  juge  correctionnel  pour 

fut^age  public  à  la  pudeur.  Pre^^"'^"^,^»^ . 

leur  ensemble  principalement  le  ?ar.icte. 
laltenlat  ;i  la  pudeur  sur  un  mineur  de 
iit'inTde  treize  .Ls.  c'est  avec  r^son  que  le 

juge  se  déclare  incompétent  (Cr.  8  m-  !  '»^^- 
Il  P    es    I     -281.  -  V.  aussi  Douai,  l'V';'^- 

864  D  P.  IS.  -2.  -m:  -Amiens,  -2/  juiU.  186b, 
dp' 08  -2.  106K  ...  alors  même  que  1  oi.- 
donnance  du  J"S^e  .«l-i".^"-"'"""   ='"[;j;L',';7 

^'i'és'.DelS^me,  dans  une  poursuite  pour 
esemuerie,  le  juge  correctionnel  devant 
Lqiiel  le  prévenu  élève  une  ^^;;XTinc^^- 
compéience  fondée  sur  ce  que  le  fait  inci 
minrconstituerait  le  crime  de  faux,  ne  peut 
è  eter  ce  e  exception  s'il  constate  que  le 
aix  a  été  un  de's  éléments  pr."cipa..x  e 
constitutifs  de  l'escroquerie  et  qu  il  v  est 
intimement  lié  (Cr.  22  .lanv.  1881,  D.l  .  81. 

''l'fii    Mais  lorsqu'un  tribunal  correction- 
nel eft*  saUi  d'inculpations  distinctes,  don 
Tes  unes  constituent'^des  crimes.  le«  .«"'f  ? 
des  délits    il  doit  se  déclarer  incompétent  a 
rlsard  des  premières  et  retenir  la  co.in^s- 
sance  des  autres  (  Cr.  \i  oct    1837,  «•  *^' 
Kv.  1856,   U.P.  57.  1-  ?6.  3  sept.  18.VS. 
n  P   58   5  82: 17  sept.  18o8,  D.P.  o8.  j  -\à; 
?i  déf  18'^4    l>.P.  75.  1.  a89J.  -Ainsi  .la  ete 
Lé        que  e  tribunal  correctionnel  est  co.n- 
Kt  pour  statuer  sur  le  del.t  de   br.»  de 
clôture  commis  par  un  indiv.du  qui  pénètre 
en  brTsant  la  porte  d'entrée,  dans  la  maison 
dune  femme  sur  laquelle  il  accomplit  en- 
su"  e  ou    "me  d'accomplir  un  attentat  a    a 
pudeur  (Cr.  28  nov.  1856,  P-j^^^f  >  '  ^;;. Q'^! 
le  tribunal  correctionnel  ^ais    de  la  Pleven 
lion    dabus    de    contiance    ou    de   tentaine 
l'escroquerie  contre  un  fournisseur  ne  peut 
se  déclarer  incompétent  à  raison  de  ce  que 
es  movèns  emplovés  constitueraient  le  crime 
le  feux     si  le  prévenu  n'est  pas  poursuivi 
nour  ce'  crime  dont  les  éléments  sont  d.s- 
Cts'de  ceux  d..  délit  d;abus  de  conhance 
et  s'il  n'est   pas  établi  que  les  laitb  aient  le. 
caractères  légaux  du  faux  (Cr.  12  dec.  18,4. 

^•Ifisf  si  ^ffait  déféré  au  tribunal  correc- 
tion^nfl-  es't'de  ..ature  à  mériter  une   peine 
afllictive  ou  infamante    d.l  1  ar     193     «='r 
hunal  peut  décerner  de  suite  le  mandat  oe 

ent     autre  toutefois  que  celui  qu.  a  [rendu 
le  jugement  ou)  fait  l'instruction  (C.  instr. 

^"■ikfi^'c'est    du  reste,  une  simple  faculté 
pourt  tribunal  ou  la  cour  .le  décerner  un 

5-;:r:^si:{a|f=^omp^-e 

'^ïéVTà  coTr'n'^ep^u.ïrait  retenir  la  cause 
soù!?e  prétexte  quJ  l'une  '^^-^^^^^^ 

sr^^^^:^  ar:umsaî:;;îiint^^,:^e, 

ÎL    ru nnueVstante  par  les  premiers 
juges  (Cr.  17  oct.  1837,  U.  ^bl). 


ISO   Mabré  la  aénéralité  des  termes  em- 
pUxéfw  le  'ut.^193  et  214.  .ce  n^st  que 
Sa  ;s  le  cas  où  le  tribunal  a  été  ---  Pai-.^; 
talion  du  ministère  public  ou  de  la  paitie 
•    iîè   que   le   tribunal  ou   la  cour  peuvent 
■envover  le  préven..    devant  un  juge   d  .ns- 
n,ction    en  'état    de   mandat   de   dépôt   ou 
■■  net.  S'il  a  été  saisi  par  ordonnance  du 
ugV  d'instruction  ou  par  arrêt  de  a  cbamlu:e 
de"  mises  en  accusat.on  passes  en  ioi<-i  ac 
chose  juuée,  le  tribunal  ou  la  cour  ne  peuvent 
que  sJ  déclarer  incompétents:  e    Ç  es    a    a 
Lur  de  cassation  q..il  appartient  de  sU.   .e 
pa.-  voie  de  règlement  ''e  jUges  ( C'.  U>  Juin 

{l.   :içK.-2":   13  janv.   18:!-.   "•  ,^J'.  '  J  ■  °f,' 

l^:i'"«--'-r'^«'U-"v«^!i;:^r 


\ 


no  2  ,4;  '30  août  1&5,  D.P.  *..  1  •  *  1? ^ ,f .^^^-P  ' 
iVv,  Tl  P  55  1  428  :  20  mars  18o6,  D.l  .  ■>*'■ 
rSo':-|2:î^c.l861,DP.63.^^1;8^ept. 

lisUÉLiF  ton-  -2924.  -  V.  H^gU',ne,U  de 
y,^a..^  ^Si.  dans  le  second  cas.  le  renvoi 
était  ait  devant  un  juge  d'instruction  qui  .e 
.  ssaisira.t  de  l'allaire  et  ''eco.nn^en-i^a' 
une  nouvelle  instruction  et  >i  'a  ^'''^"Yes 
,  'accusation  attribuait  cette  fois  au  ait  Rs 
c^-actères  d'un  crime,  toute  la  nouvelle  pro- 
cédure devrait  être  annulée  (C.  1-  janN. 
1838   H.  Instr.  crim.  iftXJ-b").  . 

170  11  a  été  jugé,  de  même,  que  s.  le  Iri- 
buna?  estime  qu'e  Yaffaire  est  de  la  compé- 
tence de  la  juridiction  m.l.ta.re  .1  doit  se 
hm-ne.  à  déclarer  son  incompétence  et  ne 
peu"  attribuer  la  connaissance  du  del.t  a  un 
Conseil  de  guerre  déterminé,  car  les  conse.U 
deTuerrene  peuvent  être  saisis  que  s.man^ 

"''^."stIk  hL.e',  t.  e'Tno  2924;  Mxng.n. 
^'Ï7ïfSiga;io,?"c^i^nvoi  subit  une  res- 
triction en  appel,  lorsque  c'est  le  prévenu 
seul  qui  a  faft^ppel,  par  suite  de    a  reg  e 

LTnlsîe"re  public,  le  juge  d'appe  ne  pe^  - 
déclarer  incompétent,  bien  que  le  fa  »d  les 
r-ar-irtères  d'un  crime;  il  doit  examinei  le 
fait  àbsU-action  faite  des  circonstances  qui 
^n'i'do'nnent  le  caractère  crimine  et  u.  app  .- 
quer  les  peines  encourues  ^  -  ^^f  «  P°'f>' 
Aim'l  en  ntalih-e  criminelle  r."^  -'^l  ,„  ^^-'' 
'tli.  La  cour  étant  tenue  de  juger,  le  çon- 

i>  v>  =a  T  '11  •  21  lu.u  1833.  D.t^.  Jo.  o.  -". 
^J  •i^fii'  IIP  64  1  502:  3  mai  1866, 
26  mai  !*'•_  1\\-, .   '  .i^ivr.,  P   69    1   2.">9: 

^i-?'D  P  73  à88  4  déc.  1884.  U.P.  86, 
f  f4b"l6  âoùt'l^.'aP.  .8-..  1  87  .  n^ai 
tW^  D  P  93.  1.  616:  28  juin  189o,  D.f.  M- 
r  âsi  Mais  le  prévenu  peut,  sur  son  propre 
ppif  den:^nde?  son  re'nvoi  devant  a  c^u 
d-assises  en  tout  état  de  cause  s.  le  ^^"^o";, 

l:^fri^S,^Làc^u^p;:;in;iV^né:^ 

Sn  :  par  exemple,  en  matière  de  presse. 

Art.  2.  —  Comment  le  tribunal 
correctionnel  est  saisi. 

ij  1er.  —  Modes  lit!  sdisinc. 

*■?'*    I  '-.rt    182  C.   instr.   indique  quatre 
mÎnPères  sui'vant  lesquelles  le  tribunal  cor- 
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rectionnel  peut  être  saisi,  savoir  :  1"  le  ren- 
voi |)rononcé  par  la  juridiction  d'insiruction, 
conrorniénient  aux  art.  KiO  et  '28U  C.  instr.  ; 
'>  le  renvoi  (ait  par  le  triliunal  ili>  simple 
police  dans  le  ras  [)révii  [Kir  l'ai-l.  l'il)  C. 
iustr  ;  .'i"  la  cilalion  directe  du  ministère 
publie  et  de  la  partie  civile;  V  en  matière 
i'orestièrc,  la  citation  des  af;ents  de  l'admi- 
nistialion  des  l''orêls  ayant  qualité  à  cet  elfet 
et  !(,'  ministère  public. 

174.  L'ènuméralion  de  l'art.  182  n'est  pas 
comiilèle  et  il  existe  deux  ;iutres  moyens  de 
saisii'  le  liiliuual  correcliouuel  :  la  eomparn- 
lion  viiliuitaire,  et,  en  cas  de  llaijrant  délit, 
la  coiuluite  immédiate  de  l'inculpé  devant  le 
li'ihuual.  Il  a  même  été  juf^é  ((u'il  suflit  ((ue 
le  mode  employé  [)our  saisir  le  tribunal  com- 
pélenl  ue  soit  pas  prohibé  par  la  loi  pour 
qu'il  puisse  être  employé  (Cr.  8  juill.  1841, 
II.  Impàls  indirecls,  49(1). 

175.  Malt;ré  la  latitude  laissée  aux  parties 
sur  les  moyens  de  saisir  le  tribunal,  il  en 
est  un  qu'on  ne  pouri'ait  employer  :  c'est  la 
citaticJU  donnée  par  le  prévenu  lui-même  à 
la  partie  civile  (Cr.   l"  dée.  1827,  R.  486). 

176.  D'autre  part,  il  y  a  violation  de  la 
loi.  lorsipie  le  tribunal  statue  sans  que  l'in- 
culpé ait  été  appelé  ou  ait  comparu  volon- 
tairement (Lvon,  27  juin  1908,  D.P.  1909.  2. 
KKi). 

177.  —  I.  Renvoi.  —  Le  tribunal  correc- 
tionnel peut  être  saisi  par  une  ordonnance 
de  renvoi  du  juge  d'instruction  (C.  instr., 
art. 130); ...  on  par  un  ai-rêt  de  la  cliambre  des 
mises  en  accusation  (C.  instr.,  art.  230). 

178.  L'art.  182  mentionne  èi^alement  un 
renvoi  l'ait  par  le  ju^e  de  police  dans  les 
termes  de  l'art.  160.  Mais  il  y  a  lieu  d'obser- 
v(;r  que  ce  texte  presciitau  tribunal  de  police, 
lorsqu'il  reconnaît  que  le  fait  constitue  un 
délit,  lie  renvoyer  les  parties  devant  le  minis- 
lère  public  et  non  devant  le  tribunal  correc- 
lionrul.  Le  tribuiud  de  police  n'a  donc  pas 
le  droit  de  saisir  le  triijuual  coi'i'ectionnel  ; 
il  ne  peut  que  se  déclarer  incompétent  et 
mettre  le  procureur  de  la  liépubliqueà  même 
de  saisir  le  tribunal  correctionnel  (  Fal'STIN 
HhLiE,  t.  6,  n"  2807;  Liî  Seixyeb  ,  .4c(îO)i 
publ.  el  privée,  t.  1,  n<>."j4;  Contra  :  Laborde. 
n"  1310). 

179.  Le  tribunal  correctionnel  peut  en- 
core être  saisi  par  un  renvoi  de  la  Cour  de 
cassation,  soit  après  cassation,  soit  pour  cause 
de  sûreté  publique  ou  de  suspicion  légitime, 
soit  par  voie  de  règlement  de  juges. 

180.  —  11.  Ctlàtion.  —  Le  droit  de  cita- 
tion appartient  au  ministère  public,  aux  admi- 
nistrations publiques  et  à  la  partie  lésée. 

181.  —  a).  Le  ministère  public  peut,  à  son 
choix  et  suivant  lescii'conslances.  citer  direc- 
tenu'nt  les  prévenus  à  l'audience  ou  requérir 
une  information  du  juge  d'insiruction  (Cr. 
24  avr.  1828.  R.  Instr. ''criui. ,  917;  10  avr. 
1897,  Bull,  cr.,  n"  140;  Kausïin  Hki.ie.  t.  6, 
no2816;  VrLLEY,  p.  'flS).  —  La  voie  de  la  ci- 
tation directe  doit  être  employée  de  préférence 
à  celle  de  l'instruction  préparatoire  quand 
l'atl'aire  est  simple  et  qu'il  n'y  a  aucune  in- 
certitude, soit  sur  l'existence  ou  le  caractère 
du  délit,  soit  sur  la  désignation  des  indi- 
vidus qui  doivent  être  cités  comme  prévenus 
ou  comme  témoins  (Cire.  min.  just.  23  sept. 
1812,  R.   fnstr.  crini..  916). 

182.  Mais,  lorsque  le  ministère  public  a 
choisi  l'une  des  deux  voies,  il  ne  peut  plus 
l'abandonner  pour  employer  l'autre.  Ainsi  il 
ne  peut,  après  avoir  saisi  le  juge  d'instruc- 
tion, traduire  l'inculpé  par  voie  de  citation 
directe  devant  le  tribunal  correctionnel  (Cr. 
18  juin  1812,  7  juin  1821.  R.  Jnstr.  crim., 
788;  Nancy,  4  déc.  1847,  R.P.  48.  2.  199; 
Paris,  21  aoùt1860,  S.  Procédure  crim.,  275; 
Cr.  5  janv.  1878,  Bull,  crim.,  n»  7  ;  Fau-STIn 
Mklie,  t.  6,  n»  2816).  —  A  l'inverse,  lorsqu'il 
a  saisi  le  tribunal,  il  ne  peut  plus,  après 
s'être  désisté,  saisir  de  lalVaire  le  juge  d'ins- 
truction (Rouen,  23  janv.  1850,  IJ.P.  o2.  2.  41). 
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183.  l/)  Le  droit  de  citation  directe  re- 
connu à  l'administration  des  Forêts  par 
l'art.  182  C.  insti .  appartient  égah^ment  à 
l'adiuinislration  des  Douanes  (  L.  6-22  août 
17!ll  ,  lit.  12,  art,  1)  et  ,à  celle  des  Contribu- 
tions indirectes  (L.  1«'germ.  an  13.  — Faiistin 
IlÉi.iK,  t.  1,  no»  503  et  s.;  t.  6,  n»  2817).  — 
L'administration  des  Postes  possède  égale- 
ment le  droit  de  citer  directement  les  auteurs 
des  contraventions  postales  prévues  par 
l'art.  9  (le  la  loi  du  4  juin  1859  sur  li^  trans- 
port, pai'  la  poste,  des  valeurs  dédarées.  — 
Kniiu.  en  niatièr<'  de  pèche,  le  droit  de  cita- 
lion  direcle  qui  avait  api>artenu  au  ministère 
|)ulilic  et  à  radministî'ation  des  Forêts,  sous 
le  régime  de  la  loi  du  I.'i  avr.  1829,  avait  été 
réservé  au  ministère  public  par  le  décret  du 
29  avr.  1862.  Mais  le  décret  du  7  nov.  1896 
(D.P.  97.  4.  91)  a  rendu  aux  agents  de  l'admi- 
nistration forestière  le  dr'oit  de  poursuite 
dans  les  localités  où  ils  résident;  dans  les 
autres  localités,  le  ministère  public  exerce 
les  poursuites  au  nom  de  l'Administration 
I'orestièrc  (Cire.  min.  just.  26  mars  1897. 
Bull.  min.  just.,  1897,  p.  11). 

184.  —  r)  Kniin  la  parli(!  civile  peut  éga- 
lement, à  son  choix,  ou  déposer  une  plainte 
el  se  porter  partie  civile  dans  l'instruction 
ou  citer  directement  l'auteur  du  délit  devant 
le  triliunal  correctionnel.  Lorsqu'elle  a  opté 
pour  la  voie  de  l'instruction  préparatoire, 
elle  ne  peut  plus  user  du  droit  de  citation 
direcle  (Paris,  19  et  29  nov.  1850.  D.P.  51.  2. 
15;  Trib.  corr.  Bordeaux,  7  aoêit  1868,  D.P. 
69.  3.  30;  Alger,  5  févr.  1875,  D.P.  75.  2. 120; 
Trib.  corr.  'Versailles,  l"  déc.  1880,  S.  Proc. 
crim..  1094;  Paris,  10  déc.  1880,  D.l'.  82.  1. 
321);...  surtout  s'il  est  intervenu  une  ordon- 
uaïu'e  de  non-lieu  qui  n'a  pas  été  frappée 
d'opposition  (Trib.  corr.  Bordeaux,  7  août 
181)8,  et  Alger,  5  févr.  1875,  précités).  — 
Comme  après  une  instruction ,  le  tribunal 
ne  peut  éti'c  saisi  qu'en  vertu  d'inie  ordon- 
nance du  juge  d'instruction  et  d'une  citation 
donnée  à  la  requête  du  ministère  public ,  la 
partie  civile  peut  se  trouver  paralysée  dans 
son  action  si  le  ministère  public  néglige  de 
citer  le  prévenu,  la  loi  n'ayant  édicté  aucune 
sanction  de  l'obligation  du  procureur  de  la 
République  de  pourvoir  à  l'exécution  des 
ordonnances  du  juge  d'instruction  (C.  instr. 
art.  28). 

185.  —  in.  Comparution  volontaire.  — 
(In  a  prétendu  que  le  tribunal  correctionnel 
ne  pouvait  pas  être  saisi  pai'  la  comparution 
volontaire  du  prévenu ,  sous  prétexte  qu'il 
n'existe  pas  de  disposition  analogue  à  celle 
de  l'art.  147  G.  instr.  en  matière  de  simple 
police  (Amiens, 22  nov.  1851,  D.P.  51.  2.  233; 
Legravkrend,  t.  2,  p.  385;  Fayard  he  Lan- 
(iLAiiE,  v»  (7i(a((0Ji ,  p.  497).  —  Mais  il  est 
aujourd'hui  admis,  par  une  |iirisprudence 
constante ,  que  la  comparution  volontaire 
sufHt  pour  saisir  le  tribunal  correctionnel 
(Cr.  18  avr.  1822,  R.  482:  25  janv.  1828,  R. 
E.rploit.  732-1";  Pau,  24  déc.  1829,  R.  ibid., 
721;  Cr.  10  juin  ia53,  D.P.  53.  1.  318;  Agen, 
22  nov.  1854,  O.P.  57.  2.  42;  Cr.  4  oct.  1855, 
D.P,  55.  1.  454;  Aix,  29  juin  1871,  It.P.  72.2. 
U)Ù;  Cr.  16  juin  1881,  D.P.  82.  1.  279;  Mont- 
pellier, Il  mars  1892, D.P.  93.  2.  7;  Bordeaux, 
18  avr.  1894,  D.P.  94.  2.  463;  Cr.  1"  jnin 
1894,  D.P.  94.  1.  574;  14  févr.  1903,  D.P. 
1905.  1.  260;  Le  Seli.yer,  .-ict.  publ.  et  pr., 
t.  1,  n»  388;  Fai'STIN  Hélie,  t.  6,  n"  2818; 
DiTRUC,  v»  histr.  crin}.,  n»s  47  et  48;  La- 
borde, n»1313;  Garraud  ,  Précis,  n«  539  in 
fine).  —  Il  a  été  jugé  que  la  comparution 
personnelle  du  prévenu  saisit  le  tribunal 
même  lorsque  le  prévenu  est  mineur,  au 
moins  lorsqu'il  est  assisté  de  son  père,  civile- 
ment responsable  et  qu'il  n'y  a  pas  de  partie 
civile  en  cause  (Agen,  22  nov.  185i,  précité). 

186.  La  comparution  volontaire  a  lieu 
d'accord  entre  les  parties  ou  sur  simple  aver- 
tissement du  ministère  public.  Cette  forme 
de  procéder   est   employée  par  le  ministère 


public,  lorsqu'il  s'aç[it  de  délits  peu  graves 
et  de  prévenus  domiciliés. 

187.  Le  prévenu  averti  qui  ne  se  présente 

pas  ne  peut  être  condamne  par  défaut  (Arg. 
C.  instr.  art.  159),  ni  acquitté.  Il  ne  peul 
être  jugé  que  sur  une  citation  régulière. 

188.  —  IV.  Jùi  cas  de  /tar/rant  délit,  la 
loi  du  20  mai  1863  (  D.P.  63.  4.  109)  permet 
au  ministère  public  de  traduire  immédiate- 
ment à  l'audience  du  tribunal  l'inculpé  ar- 
rêté et  conduit  devant  lui  (art.  1)  et,  s'il  n'y  a 
point  d'audience,  de  le  faire  citer  pour  l'au- 
dience du  lendemain. 

189.  —  V.  Hc(pu'le.  —  Le  tribunal  cor- 
rectionnel peut  être  enlin  saisi  par  voie  de 
requête,  spécialement  en  matière  forestière, 
eu  matière  de  chasse,  de  douanes  et  de  con- 
tributions indirectes,  lorsqu'il  s'agit  di,'  faire 
prononcer  une  conliscation  contre  des  pré- 
venus restés  inconnus  (Cr.  8  juill.  18-t1,  R. 
Impôts  indirects,  496). 

§  2.  —  Etendue  de  la  saisine. 

190.  —  I.  Personnes  à  l'êr/ard  des(pi('lles 
le  tribunal  est  saisi.  —  Le  juge  correction- 
nel ne  peut  statuer  qu'à  l'égard  des  inculpés 
qui  lui  ont  été  déférés,  ou  qui  ont  comparu 
volontairement;  il  est  incompétent  à  l'égard 
de  tous  autres.  La  règle  est  la  même  qui' de- 
vant le  tribunal  de  simple  police  (  V.r.  5  août 
1886.  D.P.  87.  1.  190,  9  fév.  1907,  D.P.  1907. 
1.  390). 

191.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence  :  ... 
1"  que,  lorsque  sur  la  plainte  en  escroquerie 
dirigée  par  le  souscripleur  de  lettres  de 
change,  le  plaignant  demande  qu'une  de  ces 
lettres,  qui  se  trouve  entre  les  mains  d'un 
tiers,  lui  soit  restituée,  le  tribunal  est  incom- 
pétent pourstatuersur  cette  demandeà  l'égard 
du  tiers  porteur  qui  n'a  pas  été  compris  dans 
la  poui'suite  (Cr.  14  frim.  an  14.  R.  497). 

...2"  Oue  si  l'on  vient  à  découvrir  que  celui 
qui  a  porté  plainte  est  lui-même  l'auteur 
d'un  autre  délit,  il  ne  suffit  pas  de  réquisi- 
tions prises  à  l'audience  par  le  ministère  pu- 
blic pour  saisir  de  ce  nouveau  délit  le  tribu- 
nal correctionnel  (Cr.  Il  oct.  1827,  R.  488  et 
Instr.  crim.,  924-1»). 

...  3"  (..)ue  l'individu  cité  comme  témoin 
devant  la  juridiction  correctionnelle  ne  peut 
être  régulièrement  jugé  à  l'audience  comme 
prévenu,  ni  comme  civilement  responsable 
(Cr.  15  déc.  1881,  Bull,  crim.,  n»  259,  et  S. 
Proc.    crim.,  244-3»). 

...  4»  Qu  il  y  a  lieu  d'annuler  pour  violation 
de  l'art.  182  t..  instr.  l'arrêt  qui  condamne, 
en  qualité  de  complices  d'un  délit  des  per- 
sonnes qui  n'avaient  été  citées  en  première 
instance  que  comme  civilement  responsables 
de  ce  délit  (Cr.  2'i.  avr.  1890,  D.P.  90.  1.  45.5)  , 
...  ou  le  jugement  qui  retient  d'office  comme 
prévenu  un  individu  qui,  présent  à  l'audience 
et  sans  être  inculpé,  s'est  borné  à  fournir 
des  explications  sur  le  fait  incriminé  (Cr. 
6  nov.  1891,  Bull,  crim.,  n»  212,  et  S.  Proc. 
crim.,  1105). 

...  5°  Qu'un  arrêt  viole  l'art.  182  C.  instr., 
en  condamnant  en  qualité  de  prévenus  d'un 
délit  des  personnes  qui  avaient  été  assignées 
en  première  instance  et  appelées  ensuite 
devant  la  cour  en  qualité  seulement  de  civi- 
lement responsables,  et  n'avaient  jamais 
accepté  les  débats  comme  prévenus  (Cr. 
9  févr.  1907,  D.P.  1907.  1.  390). 

192.  Toutefois  l'acquiescement  de  la  per- 
sonne transformée  en  prévenu  couvrirait 
l'irrégularité,  car  il  équivaudrait  à  la  com- 
parulmn  volontaire  (V.  supra,  n"»  185  et  s.). 

193.  Il  a  été  jugé,  d'ailleurs,  que  celui 
qui  est  inculpé  non  pas  comme  civilement 
responsable  du  fait  de  ses  agents,  mais 
comme  ayant  participé  directement  et  per- 
sonnellement à  des  contraventions  d  octroi 
relevées  contre  lui  par  procès-verbal .  ue 
peut  prétendre  qu'il  n'est  justiciable  de  la 
juridiction  correctionnelle  que  si  ses  prépo- 
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*é*  sont  eux-mêmes  mis  en  cause  (Douai, 
3  août  1898.  D.l\  9i>. -2.  3-22.  -  V.  Chambery, 
27  oci.  Iï*tt7.  O.P.  99.  -i.  -r^S). 

t94,  _  11.  faits  dont  le  tribunal  est  saisi. 
—  La  ivt'le  4;éuérale  est  que  le  tribunal  ne 
peut  connaître  que  des  fiiits  ùnoncés  dans 
racle  qui  le  saisit,  citation,  ordonnance  ou 
arrêt  de  renvoi  :  lart.  ISi  prescrit  expressé- 
ment lénoaciation  des  faits  dans  la  citation 
(Cr  leianv.  It>l7 .  H. P.  47.  i.  101:  -21  mai 
1K7V  1..V.  75.  1.  137  :  6  juill.  1888.  l».!'.  «'■ 
1  St-  -21  déc.  IbW.  D.P.  97.  1.  30-2:  1"  juin 
ISi4  0  P  97.  1-  4-2.5  :  Trib.  corr.  Toulouse, 
•>6j.i'nv.  ikw.  U.P.  1906.  -2.  IKi).  Celte  règle 
comporte  un  certain  nombre  de  conséquences 
importantes. 

195.  Tout  dabord.  le  tribunal  ne  peut 
statuer .  en  même  temps  que  sur  la  préven- 
tion qui  lui  est  déférée,  sur  une  prévention 
dilTcrente.  .  ,    .  ., 

196.  .\insi  ilaété  juge:  ...  1°  que  le  tribu- 
nal saisi  dun  délit  de  vapabondage  n  est  jias 
compétent  pour  connaître  ilun  délit  de  rup- 
ture de  ban  découvert  au  cours  des  débats 
iCr.  ^juin  1836.  H.  lustr.  '■•i"l;^^fj^ '^ 
10  sept.  1836.  R.  VS7  :  ïi  nov.  183y,  R.  489 

.  -2"  (tue  1  individu  cité  devant  le  tribunal 
correctionnel  pour  destruction  de  clôture  ne 
peut  être  jusé  sur  un  fait  d'usurpation  de  la 
voie  publique  si  le  tribunal  n'en  est  pas 
saisi .  bien  que  les  deux  faits  soient  consta- 
tés dans  le  même  procès-verbal  (Cr.  4  mars 
1848.  R.  Instr.  crim..  9-2(i--2'  :  ...  S»  Que  le 
tribunal  correctionnel  saisi  par  l'ordonnance 
de  renvoi  et  par  la  citation  donnée  au  pré- 
venu des  délits  de  vagabondage  et  de  filou- 
terie ne  peut  connaître  d'un  délit  d  outrage 
public  à  la  pudeur  qui  ne  s'est  révèle  qu  a 
l'audience  et  dont  le  ministère  public,  aban- 
donnant la  prévention  originaire,  requiert  la 
prévention  (Montpellier,  -21  nov.  Ibad,  D.P. 
"  171)  :  ...  4°  Que  le  tribunal  correction- 


"nersaisi  duii  délit  d'adultère  ne  peut,  d'of- 
fice    s'emparer  dune  circonstance  révélée 
aux'débats  pour  constater,  i  la  charge  du 
prévenu,  l'existence  d'un  délit  distinct  d  at- 
tentat aux  mœurs  et  statuer  sur  ce  dernier 
délit,  sans   mise  en  demeure  a  l'inculpe  de 
se  défendre  sur  ce  nouveau  chef  de  préven- 
tion iCaen.  1"  févr.   1^5,  D.P.  56.  2.  '289)  ; 
5°  Que  le  tribunal  saisi  de   la  connais- 
sance d'une  tentative  d'escroquerie  ne  peut 
v  substituer  le  délit  de  vol.   alors  que  les 
■faits    constitutifs   de   ce   dernier  délit   sont 
distincts    et    auraient    été    commis    envers 
d  autres  personnes,  dans  des  lieux  dilférents 
et  à  des  époques  dillérentes  (Poitiers,  23  janv. 
1861    D  P.  61.  2.  77)  :  ...  6«  Que  le  prévenu 
traduit  pour   un   délit   d'escroquerie  envers 
un    néiiociant    désigné    ne    peut   être   con- 
damné',   sur  des  charges    relevées    a   1  au- 
dience,   comme    complice   également    dun 
second  délit  d'escroquerie  envers  un  autre 
négociant,  si  ce  second  délit  n'était  impute 
qu'à    ses   coprévenus    par    l'ordonnance    du 
iu"e  d'instruction  (Cr.  17  avr.  1863,  D.l  .  M. 
5. "1.5)  :  ...  7°  Que  le  juge  correctionnel,  saisi 
d'une  prévention  ne  concernant  qu'un  délit, 
refuse   avec   raison,    par   respect   pour   les 
droits  de  la  défense,  de  statuer  sur  une  pré- 
vention nouvelle  relevée  à  l'audience  par  le 
ministère  public,  bien  qu'à  certains  égards 
elle  concerne  le  même  fait,  si  d  ailleurs  elle 
ne  =e  rattache  pas  nécessairement  a  1  incul- 
pation seule  énoncée  dans  l'ordonnance  de 
mise  en  prévention  et  dans  la  citation  (Cr. 
■Xi  août  l&l.  D.P.  61.  1.  448);  ...8"  Que  le 
tribunal  correctionnel  qui   n'a  été  saisi  par 
l'ordonnance  du  juge  d'instruction  que  d'une 
prévention    de    contrefaçon    ou    d'imitation 
rauduleiise   d'une    marque    de    fabrique    et 
d'usage  de  cette  marque  contrefaite  ou  imi- 
tée, ne  peut  pas  condamner  le  prévenu  pour 
tromperie  sur  la    nature  de  la   marchandise 
vendue,  ni  pour  falsilicalion   île  siibslaiices 
médicamenteuses  (Cr.  2<j    juill.   1873,    D.P. 
74  5.  1-27);  ...  ">  Que  le  juge  correctionnel 


saisi,  sans  aucune  spécification  du  fait  mcn- 
miné    d'une  prévention  d'outrage  public   a 
la  pudeur  n'a   pu  v  substituer  celle  tout  a 
fait  distincte  de  violences  et  voies  de  fait  vo- 
lontaires, alors  même  que  la  scène  a  raison 
de  laquelle  le  prévenu  se  trouvait  poursuivi 
aurait    été,    dans    l'information,    envisagée 
d'abord  comme  pouvant  constituer  le  crime 
d'attentat   à  la  pudeur  avec   violence  (lou- 
louse,   S  févr.   1877,    D.P.    77.   2.    1;<9)  :  ... 
10»  Que   la  Régie,  qui  poursuit  un   indivulu 
pour  vente  de  boisson  en  détail  sans  l'obsej- 
vation  des  formalités  prescrites  par  1  art.  ;)0 
de  la  loi  du  -28  avr.  1816,  ne  peut  demander 
l'application  des  peines  édictées  par  la   loi 
pour  avoir  vendu  du  vin  en  gros  sans  décla- 
ration préalable  et  sans  licence,  en  contra- 
vention aux  prescriptions  des  art.  9/  et  1 14 
de  la  loi  du  -28  avr.  1816,  lorsque  les  faits 
sur  lesquels   s'appuie   cette  demande   n  ont 
été   relatés   ni    dans   le    procès -verbal    des 
a'^ents  de  la   Régie,  ni  dans  la  citation  in- 
troductive  d'instance,  alors  même  que  la  ci- 
tation se  terminerait  par  la  réserve  suivante  : 
»  sans  préjudices  des  peines  qui  pourraient 
être  encourues  en  raison  de   toutes  autres 
contraventions  résultant  soit  du  procès-ver- 
bal ,  soit  de  l'instruction  de  la  procédure  », 
cette  réserve  ne  pouvant  équivaloir  a  l'énonce 
des  faits  exigé  par  lart.  183  C.  instr.  (Dijon, 
7  mai  1890,  D.P.  91.  2.  148)  :  ...  11°  Que  les 
iu"es  correctionnels,  saisis  par  1  ordonnance 
de" renvoi  du  délit  de  complicité  d'escroque- 
rie dont  une  femme  mariée  se  serait  rendue 
coupable  en  recelant  des  valeurs  provenant 
d'escroqueries  commises  par  son  mari,  ne 
peuvent  avoir  à   rechercher   si  la  prévenue 
a    en  outre,  détourné  ou  recelé  des  sommes 
où   effets  appartenant    à   la  faillite    de  son 
mari  et  encouru  ainsi  les  peines  portées  par 
les   art.  594  C.  com.  et  401  C.   pen.  (Pans, 
18  mars  1891  ;  Journal  du  nunislci-e  public, 
1891    p.  104,  et  S.  Proc.  crim.,  1106-4»). 

197.  En  second  lieu .  il  n'appartient  pas 
au  tribunal  correctionnel  de  substituer  a  la 
prévention  qui  lui  est  déférée  une  préven- 
tion nouvelle  s'appuyant  sur  un  lait  nouveau 
Poitiers,  23  janv.  1861.  D.P.  61.  2.  //  ;  Aix. 
29  juin  1871 ,  D.P.  7-2.  2.  190  :  Cr.  21  ma. 
1874  DP  75.  1.137  :  Toulouse,  8  fevr.  18/ i. 
D  P'77.  2.  159:  Cr.  1"  juill.  1881.  Bull  cr. 
n"  166,  et  S.  280  ;  15  mars  1883,  D.P.  83  1. 
->25-  5  mai  1883,  D.P.  83.  1.  481;  4  févr. 
Ï905,  D.P.   1908.  I.  52).  ,     .  .  j, 

198.  Spécialement,  le  tribunal  saisi  d  une 
poursuite    pour  contravention   à   la    loi   du 
H  juill.  1867  sur  les  sociétés  ne  peut  :  ...  la 
changer   en    une    prévention    d'escroquerie 
basée"  sur  des  faits  qui  ne   sont   relevés  ni 
dans  l'ordonnance  du  juge  d'instruction  ,  ni 
dans  la  citation  (Cr.  1"  juill.  lf^81,  précité); 
Ou  relever  un  délit  de  diffamation  envers 
iin  a"ent  de  l'autorité    contre   un    prévenu 
poursuivi  pour  outrage  p'ar  paroles     gestes 
ou  menaces  contre  cet  agent  (Cr.  lo  mars 
1883,  précité)  ;  ...  Ou  substituer  une  préven- 
tion de  tromperie  sur  la  nature  de  la  chose 
vendue   à  la    prévention   de  contrefaçon  de 
marque  de   fabrique  (Cr.  5  mai  1883,    pré- 
cité) ■  Ou     retenir    un     fait     poursuivi 
comiiie  falsilicalion  de  denrée  comme  cons- 
tituant  une  contravention  à  un  arrête   pré- 
fectoral, si  la  contravention  n'a  pas  été  rele- 
vée comme  infraction  connexe  du   délit  de 
falsification,  la    citation  n'ayant  mentionné 
ni  l'arrêté  préfectoral ,   ni   lart.   4/l-l;>«   C. 
pén.  I.MxJ)  déc.  1908,  D.P.  1909.  2.  203). 

199.  La  question  de  savoir  si  le  con- 
sentement du  prévenu  à  être  juge  sur  les 
faits  nouveaux  ou  la  prévention  nouvelle 
suffit  pour  permettre  au  tribunal  de  statuer 
se  résout  par  une  distinction  ;  ...  le  tribunal 
peut  statuer,  lorsque  le  P'''^;-en"^^«'ni'âEâf 
librement  (Cr.  26  juin  1881,  D.P.  82.  1.  2/9), 
...  Pourvu  qu'il  ne  proteste  pas  contre 
l'extension  de  la  prévention  (Cr.  2l  dec.  mJ, 
Bull,  crim.,  n°362,et  S.  Proc.  crim.,  1101). 


Mais,  si  le  prévenu  est  dans  les  liens  d  un 
mandat,  la  jurisprudence  décide  que  le  con- 
sentement ou'il  donne  dans  de  telles  circons- 
tances n'est  pas  siiffisammenl  libre  et  ne 
donne  pas  au  tribunal  le  droit  de  connaître 
du  fait  nouveau  (Cr.  10  juin  185:^,  D.l  .  od. 
1  318-  Aix.  29  juin  1871,  D.P.  /2,  2.  190: 
Cr.  27  févr.  188.S,  Huit.  crim..  n»  7(1,  et  S. 
Proc.  crim.,  1101:  Pau.  5  janv.  19(11,  D.P. 
1901  \.  508:  Cr.  14  févr.  l'.H)3,  D.P.  liK);>.  1. 
-)H).  _  Falstin  ilKLiE.  t.  6,  n»  -2849);... 
Ou  du  moins  que  son  consentement  a  être 
jii"é  sur  des  faits  autres  que  ceux  compris 
dans  la  citation  doit  être  exprès  et  formelle- 
ment constaté  (Cr.  4  oct.  185o,  D.P.  oo.  1. 
r>l  ;  16  juin   1881,   D.P.  82.  1.  ■279,. 

200.  L'acceptation  du  débat  ne  saurait 
résulter  de  la  comparution  du  prévenu  et  de 
ses  réponses  à  l'interrogatoire  sur  un  fait 
distinct  non  compris  dans  la  citation,  des 
lors  qu'il  a  posé  des  conclusions  formelles  a. 
fins  contraires,  aussitôt  qu'il  a  connu,  par 
les  réquisitions  du  ministère  public,  l'exten- 
sion donnée  par  la  poursuite  à  la  préven- 
tion (Cr.  21  déc.  1893,  D.P.  9/.  1.  302). 

201.  Le  principe  d'après  leguel  le  juge 
ne  peut  statuer  que  sur  la  prévention  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  sa  compétence  s  étende 
à  certains  faits  non  compris  et  specifaes 
expressément  dans  l'acte  qui  l'a  saisi.  D  une 
part  il  peut  connaître  de  faits  énoncés  dans 
la  citation  sous  une  qualification  erronée. 
D'autre  part,  il  peutconnaître  de  faits  acces- 
soires à  la  prévention  dont  il  est  saisi. 

202.— a).  Il  appartient  tout  d'abord  au  tri- 
bunal correctionnel  de  modifier  la  qualification 
du  fait  dont  il  est  saisi  soit  par  citation,  soit 
par  ordonnance  ou  arrêt  de  renvoi.  La  cita- 
tion ou  le  renvoi  ne  sont  qu'indicatifs  et  non 
attributifs  de  juridiction.  Le  tribunal  a  en 
effet  touiours  le  droit  d  examiner  sacoinpe- 
lence  (C.   instr.  art.  160.  j82.  193  ,  214  :  Cr. 
3déc.  1808.  21  nov.  1811.  lomai,  1/et 30juill. 
1812.  12  juin  1817,  Sect.  réun.  -26  août  181 /: 
8  mars  18-22.  26  juin  1835,  2  mars  I84t,  H. 
506;  Montpellier,  3juill.l848.  D.P.  4<S.  2.1/8: 
Cr.l3  juin  1850,  D.P.  50.  o.  .«/:  Montpel- 
lier, 21  nov.  1853,  D.P.  55.   2.  1/1:  Agen. 
17  janv.  1855.  D.P.  55.  2.  151  :  Dijon  • -21  août 
1866,  D.P.  67.  2.  -29:  Cr.  o  mars  1868    DP. 
69.  1.  71  :  6  janv.  1872.  D.P.  72.  1.  142:  Re- 
sançon.   24  déc.   1872.   D.P.  73    2.«):  Cr. 
30  janv.  1873,  D.P.  74.  1.  50!  :  21  .luill.  18/-. 
DP    78    1.  96;  9  nov.  1878,  D.P.  /9.  1.  31(k 
2.5  avr.  1884,  Bull,  cr.,  n»  l'w    et  S.  290-9  ■: 
II    déc.  1885,  Bull,  cr.,  n»  349,   et  b.  290- 
100-  13  août  1886.  D.P.  87.  1.  363 ;  28  janv. 
1887     DP    87.  1.   361;  28   mai  188/ ,  D.P. 
87   1     X,3:15déc.    1894.    D.P.   96.1.111: 
8    févr.   1895.   D.P.  99.   1-  .«09;    Rourges. 
17  mai  1895.   DP.  97.  2.  3o0;  Cr.  18  juin 
1898.   D.P.  1V«0.  1.  83;  Alger,  26  août  1898. 
I  D  P    1901.  2.  406;   Desançon ,  31    dec.  19Ud, 
DP    1904    2.  -286:  Chambery,  8  juin  1906, 
DP      \W    2.    366:   Trib.    corr.   Toulouse, 
•26 janv."  lï>06.  D.P.  1906.  2.    163;  Cr.  '26  mai 
19(36   D  P.  19U7.  1.  i9,  note  de  M.  Garraud  ; 
25  avr.  1907.  D.P.  1909.  5.  35.   -   Faustin 
HÉi.iE,  t.  5.  n"'2315:  t.  6,  n»-2&>4:  Gakkaud. 
t   '1   n"  5'»2  ;  Marcel   Rbeiillat,   Des  chan- 
genleiits  de  <iualiticalion  par  les  tribunaux 
de  rrpressioit).  , 

Il  a  été  jugé,  notamment,  qu  il  peut  retenu  . 
comme  constituant  une  escroquerie,  un 
fait  (lualilié  vol  ou  abus  de  confiance  par  la 
citation  ou  le  renvoi,  ou  '"^'•^'isement  (l.r. 
8  mars  1822,  H.506-3<.;  DmarslSfô,  »•  '•  69- 
1.  71;  6  janv.  1872,  D.P.  72.  1.  142:  2-2  dec 
1893  D  P  97.  1.'266);  ...  Comme  constituant 
l'abiîs  lies  faiblesses  et  des  passions  d'un  mi- 
neur, un  fait  qualifié  d'abus  de  blanc-seing 
(Cr.  9  nov.  1878,  D.P.  79  1.  316),  ou 
d'escroquerie  (Cr.  11  dec.  1»^:  . P-'^C' ?,  : 
...  Comme  constituant  un  vol  le  fait  qualifie 
de  destructions  de  titres  (Cr.  *' ?^'''-  '°°*'. 
précité),  ou  d'abus  de  confiance  Cr.  26  mal 
1906,    D.P.  1907.   1.    49,  note  de   M.   t.ar- 
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rau(l);  ...  Comme  outrage  envers  un  fonc- 
lionnairo  [julilii'  un  l'ail  qualilié  dilTama- 
lion  envers  un  <lépysilaire  de  l'aiiloi'ité  pu- 
blique (Cr,  -21  juill.  1877,  D.l'.  7,S.  1.  %); 
...  Comme  escrocpierie,  la  né''oeiation  des 
aetions  d'une  soeiélé;  car,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  l'élément  matériel  consiste  dans  le  ver- 
sement d'une  somme  d'arueut  (Cr.  28  janv. 
18«7,L).P.S7.1.:i()l.--  Comp.Cr.iS  mail887, 
ll.l'.  87.  1.  !),>!);...  Comme  Inunperie  sur 
la  nature  de  la  marchandise  vendue,  la  pré- 
vention de  ti'omperie  sur  la  quantité  de 
cette  marchandise  (Cr.  18  juin  1898,  D.P. 
nKtO.   I.  83j. 

203.  Il  lui  (^st  incontestablement  permis 
di.'  lectilier  l'erreur  commise  dans  l'indica- 
tion des  dispositions  légales  applicables  aux 
r.iits  qui  lui  sont  déférés,  si  la  prévention 
n'est  pas  nu)diliée  (Cr.  19  févr.  l»îr,,  K.  hOO: 
4  l'évr.  1905,  2«  esp.,  O.P.  VM'>.  1.  ,5-i). 

204.  Ce  n'est  pas  seulenumt  un  droit, 
c'est  aussi  un  devoir  pour  le  juge  correc- 
tionni'l  de  déterminer  la  qualilication  exacte 
du  l'ait  dont  il  est  saisi  et  d'y  appliquer  la 
loi  pénale  d'après  les  résultats  de  son  infor- 
mation (Cr.  17  déc.  1859,  II. P.  GO.  1.  19(j: 
15  déc.  18l).''i,  Bull.  crim..  n»  2'27,  et  S.  f'ruc. 
vrhn.,  1111-1»;  8jauv.  1870,  11. P.  70.  1.315; 
A')  avr.  1907,  U.P.   1909.  5.  35). 

205.  D'ailleurs,  la  citation  erronée  d'une 
disposition  légale,  n'ayant  aucun  rapport 
avec  les  faits  énoncés  dans  l'ordonnance 
de  renvoi,  ne  saisit  pas  le  juge  d'un  chef 
de  prévention  correspondant  à  cette  dis- 
position, en  dehors  des  chefs  spécialement 
énoncés  et  qualiliés.  Il  en  résulte  que  le 
pi'évenu  ne  peut  prétendre  que  la  juridiction 
correctionnelle  est  incompétente,  sous  pré- 
texte que  la  citation  se  référerait  à  un  texte 
lie  loi  qui  ne  pourrait  s'appliquer  que  de- 
vant la  cour  d'assises  (Poitiers,  20  juill.  1872. 
11. P.  72.  2.  161). 

206.  La  faculté,  pour  le  juge  correction- 
nel, de  qualifier  le  fait  qui  lui  est  déféré  lui 
appartient,  même  lorsque  la  qualification 
qu'il  lui  donne  a  été  expressément  écartée 
par  le  juge  d'instruction  ou  la  chambre 
d'accusation  (  Cr.  ti  févr.  1885,  D.l'.  8ti.  1. 
41  ;  8  févr.  1895,  D.P.  99.  1.  609.  —  G.\rr.\ud. 
t.  2,  n»  542).  —  Il  a  été  jugé,  spécialement, 
que  lorsqu'un  fait  unique,  mais  susceptible 
d'être  envisagé  à  la  lois  comme  crime  et 
comme  délit,  a  fait  l'objet  d'une  ordonnance 
de  non-lieu,  en  tant  que  crime,  et  d'un  ren- 
voi en  police  correctionnelle  comme  délit,  le 
tribunal  garde  le  droit  de  se  déclarer  in- 
compétent (Cr.  8  févr.  1895,  précité). 

207.  Mais,  si  l'ordonnance  du  juge  d'ins- 
truction ou  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusa- 
tion avaient  écarté  un  ou  plusieurs  faits  de 
la  prévention,  le  juge  correctionnel  ne  pour- 
rait en  faire  état  ,  sous  prétexte  de  connexité 
avec  le  fait  retenu  (V.  Chose  jugée,  n»  317). 

208.  La  question  est  plus  délicate  en  cas 
de  délit  complexe  ou  de  concours  idéal  d'in- 
fractions. Par  exemple ,  un  employé  des 
postes  inculpé  d'avoir  ouvert  une  lettre  et 
de  s'être  emparé  des  valeurs  qui  s'y  trou- 
vaient est  renvoyé  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel par  le  juge  d'instruction,  pour  simple 
violation  de  correspondance.  De  même,  un 
individu  qui  s'est  introduit  dans  une  maison 
parbris  de  clôture  et  y  a  commisunetenlative 
de  vol  n'est  renvoyé  devant  le  tribunal  que 
pour  bris  de  clôture.  Ce  tribunal  peut-il  re- 
prendre les  qualifications  écartées  par  le 
juge  d'instruction  et  se  déclarer  incompé- 
tent'? L'affirmation  semble  certaine  (G.\R- 
RAUD,  t.  2,  n-  542;  Roi'Gier,  De  l'application 
de  la  théorie  du  concours  idéal  à  l'infrac- 
tion qui  forme  soit  la  circonstance  consti- 
tutive, soit  la  circonstance  aggravante  d'une 
autre  infraction.  Journal  des  parquets,  1905, 
1,  p.  92  à  123).  La  jurisprudence  paraît 
résoudre  la  question  par  une  distinction: 
elle  permet  au  juge  correctionnel  de  re- 
prendre le  l'ait  dans  son  entier,  mais  seule- 


ments'il  y  a  indivisibilité  entre  ses  éléments 
(V.  Cr.  29  mars  1900,  Sir.  1902.  1.  297,  note 
de  M.  Roux;  3  mai  l!)(J2,  D.P.  1903.  5.  794, 
Sir.  1904.  1.  297,  et  la  note  de  M.  Houx). 

209.  La  faculté  reconnue  an  juge  de 
substituer  une  qiuilification  à  une  autre  ne 
lui  appartient  i\u'i<  la  condition  de  ne  puiser 
que  dans  les  faits  de  la  prévention  primi- 
tive les  éléments  de  la  qualification  !U)Uvelle 
et  de  n'ajouter  aucun  fait  nouveau  sur  lequel 
le  prévenu  n'ait  |)as  été  mis  en  demeure  de 
se  défendre.  La  jurisi)rudence  est  constante 
(Cr.  15  déc.  1894.  D.P.  90.  1.  111;  lionrires, 
17  mai  1895,  11. P.  97.  2.  350;  Cr.  18  juin 
1898,  D.P.  1900.  1.83:  15  avr.  1S99,  Sir. 
1901.  I.  105;  29  mars  1900,  Sir.  1902.  1.  297 
(;t  la  note  de  M.  Doux:  Paris,  28  juin  1901, 
D.P.  1902.  2.  145;  Hesancon,  31  déc  1903, 
D.P.  1904.  2.  286;  Cr.  4  févr. 1904,  Sir.  1907. 
1.  58;  5  févr.  1905,  Sir.  1905.  1.  477;  Trib. 
corr.  Toulouse,  2(i  jauv.  1906,  D.P.  1906.  2. 
1().'i;  Cliambérv,8  juin  1905,  D.P.  I90S.  2. 
366;  Cr.  26  mai  1906,  D.P.  1907.  1.  49,  et  la 
noie  de  M.  Garraud;  Paris,  24  déc.  1907, 
11. P.  1908.  2.  203.  -  Comp.  Cr.  28  déc.  1906, 
D.P.  1907.  1.390.  —  I'.\usTiN  HÉLiE,  t.  6, 
n"  2854;  Garrauu,  t.  2,  n"  ,542).  —  Ainsi  il 
ne  peut  substituer  la  qualification  d'escro- 
querie à  celle  d'abus  de  confiance  lorsque, 
pour  trouver  les  éléments  des  manœuvres 
frauduleuses  caractéristiques  du  premier 
délit,  il  lui  faut  faire  état  de  circonstances 
préalables  à  la  remise  des  fonds  qui  ne  se 
trouvent  pas  comprises  dans  la  poursuite 
(Paris,  28  juin  1901  ,  D.P.  1902.  2.  145). 

210.  De  même,  il  y  a  lieu  d'écarter  l'examen 
des  faits  constitutil's  d'un  délit  d'escroquerie 
relevés  par  des  conclusions  subsidiaires  de 
la  partie  civile  contre  un  prévenu  qui  n'a 
été  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel 
que  sous  l'inculpation  du  délit  de  vol  (Trib. 
corr.  Toulouse,  26  janv.  1906.  U.P.  1906.  2. 
163). 

,Iugé  encore  que  le  Irilmnal  ne  peut  pas 
retenir  comme  vol  le  fait  qui  lui  est  déféré 
comme  abus  de  confiance,  lorsque  le  plai- 
gnant ne  rapporte  pas  la  preuve  du  contrat 
dont  la  violation  constituait,  il'aprés  l'ordon- 
nance de  renvoi,  le  délit  d'abus  de  confiance 
reproché  au  prévenu  (Paris,  24  déc.  1907, 
D.P.  1908.  2.  203). 

211.  L'interdiction  faite  au  juge  de  tenir 
compte  de  faits  nouveaux  ne  l'empêche  pas 
de  tenir  compte,  pour  la  qualification  du  l'ait 
qui  lui  est  soumis,  de  circonstances  nou- 
velles, mais  intimement  liées  à  celles  de  la 
prévention.  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  qu'un 
prévenu  de  mendicité  ou  vagabondage  simple 
n'avait  pu  être  inculpé  de  mendicité  ou  va- 
gabondage qualifiés  (Cr.  .3  juin  1836,  R.  Va- 
gabondage, 123-2").  Mais  il  a  été  décidé,  en 
sens  contraire,  et  plus  exactement  selon 
nous,  que  le  juge  correctionnel  avait  pu 
relever  à  la  charge  d'un  prévenu  poursuivi 
pour  coups  et  blessures  volontaires,  les  cir- 
constances aggravantes  de  préméditation  et 
guet-apens  (Civ.  29  juin  1855,  D.P.  .55.  1. 
319.  —  Kn  ce  sens  :  Garraud,  t.  2,  n»  542, 
p.  344.  —  Contra  :  Kaustin  Héliiî,  Examen 
doctrinal,  Revue  critique,  1857,  p.  481  et  s.). 

212.  La  faculté  qu'a  le  juge  correctionnel 
de  rectifier  les  qualifications  incomplètes  ou 
erronées  s'exerce-t-elle  également  en  ma- 
tière de  presse,  où  la  loi  prescrit  de  préciser 
et  de  qualifier,  dans  la  citation,  le  fait  incri- 
miné et  d'indiquer  le  texte  de  loi  applicable? 
La  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent 
pour  résoudre  la  question  par  une  distinc- 
tion :  ...  le  juge  peut  substituer  un  délit  de 
droit  commun  au  délit  de  presse  poursuivi, 
par  exemple  voir  dans  le  fait  incriminé  un 
délit  d'outrage  par  paroles  puni  par  le  Code 
pénal  (art.  222  et  224)  (Bourges,  17  mai 
1895,  D.P.  97.  2.  350;  Cr.  15  juill.  1898, 
D.P.  190C  1.  3(J7i.  Mais  il  ne  lui  est  pas 
permis  de  substituer  un  auti'e  délit  de  presse 
;'i  celui  qui   lui  est  déféré  (Cr.  31  oct.   1891, 


D.P.  92.  1.  73;  10  févr.  1900,  Sir.  1900.  1. 
493);  ...  Ni  un  délit  de  presse  au  délit  de 
droit  commun  dont  il  est  saisi  (Bariuer. 
Code  expliqué  de  la  presse,  t.  2,  n"  KW  ; 
FARRE(.li;'ni;s,  Traité  des  infractions  de  lu 
parole,  de  l'écriture  et  de  la  presse,  l.  2. 
n"  2109;  Le  Poitïevin,  Traité  de  la  presse, 
t.  3,  n"»  1.533  et  1.5.56  ;  Garraud,  t.  2,  n»  .">46, 
p.  3(J0  et  s.). 

213.  La  circonstance  i\nii  l'inculpé  qui 
comiiaraît  a  été  extradé  ne  fait  pas  obstacle 
au  changement  de  qualification  :  on  objec- 
terait vainement  que  l'extradition  n'a  été 
opérée  que  poui-  un  l'ait  déterminé,  car, 
en  changeant  la  qualification,  le  tribunal  ne 
statue  pas  sur  un  fait  dillérent  de  celui  poui' 
lei(ucl  l'extradition  a  été  accordée  |(^i'. 
I"  févr.  18i5,  D.P.  45.  1.  111  ;  18  déc.  IS-V, 
D.P.  63.  5.  176-  31  mai  1877,  D.P.  77.  1. 
463  ;  27  janv.  1887,  Bull,  cr.,  w  26.  -  Gar- 
raud, t.  2,  n"  547,  et  Traité  du  droit  pénal. 
2«  édit.,  t.  1,  n»  189j. 

214.  —  /()  Si  les  tribunaux  correction- 
nels ne  peuvent  statuer  que  sur  les  faits  qui 
leur  sont  déférés  par  le  tili'e  qui  les  saisit,  il 
leur  est  permis  de  faire  état  de  toutes  les 
circonstances  accessoires  qui  s'y  rattachent 
et  sont  résultées  de  l'instruction,  lors  même 
qu'elles  ne  seraient  pas  énoncées  dans  l'acte 
qui  les  a  saisis  (Cr.  18  juin   1813,  H.  427: 

4  juin  1830,  R.  Cliose  jugée,  421  ;  29  juin 
1855,  D.P.  ,55.  1.  319;  17  juill.  1868,  D.P. 
69.   1.  390;  21    mai  1874,  D.P.    75.  1.   137; 

5  août  1875,  Bull,  crim.,  n"  250,  et  S.  l'roc. 
crim.,  1108-2%  3  janv.  1880,  Bull,  cnm., 
n»  9,  et  S.  ibid.,  1108-3'>;  28  mai  1887, 
D.P.  87.  1.  3.53  et  le  rapport  du  conseiller 
Poux-Kranklin).  «  En  ell'et,  comme  le  dit  très 
justement  I'aistin  lliii.iii  (t.  6,  ir'  28.52),  les 
circonstances  d'un  même  t'ait  sont  indivi- 
sibles, et  le  prévenu,  averti  que  ce  fait  lui 
est  imputé,  est  par  là  même  mis  en  demeure 
de  préparer  sa  défense  sur  tous  les  éléments 
qui  le  constituent.  »  —  Il  a  été  jugé  spécia- 
lement :  ...  que  l'ordonnance  qui  renvoie 
un  inculpé  en  police  correctionnelle  sous 
prévention  d'avoir  obtenu  ou  tenté  d'obtenir 
îles  souscriptions  d'actions  à  une  société 
«  par  publication  faite  de  mauvaise  foi  de 
versements  qui  n'existaient  pas  ou  d'autres 
faits  faux  I)  permet  au  juge  de  retenir,  au 
nombre  des  griefs  sur  lesquels  il  fonde  la 
condamnation,  l'annonce  mensongère  répan- 
due par  le  prévenu,  dans  divers  prospectus, 
((ue  la  société  avait  reçu  l'autorisation  du 
Gouvernement  (Cr.  9  mai  1879,  D.P.  79.  1. 
315). 

215.  Mais,  pour  que  des  circonstances 
accessoires  puissent  être  empruntées  aux 
débats  et  ajoutées  au  fait  incriminé,  il  faut 
qu'elles  se  rattachent  nécessairement  à  la 
prévention  (Cr.  28  mai  1887,  et  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Poux-Franklin,  D.P. 
87.  1.  353).  On  a  considéré  comme  présen- 
tant ce  caractère,  dans  une  poursuite  pour 
infraction  à  l'art.  419  C.  pén.,  la  prévention 
d'escroquerie  soutenue  par  le  ministère  pu- 
blic à  l'audience,  alors  que  les  manœuvres 
auxquelles  s'était  livré  le  prévenu,  pour  pro- 
duire la  hausse  dans  les  termes  de  l'art.  419, 
n'avaient  d'autre  but  que  de  lui  permettre 
d'écouler  avantageusement  et  au  détriment 
des  acheteurs  les  titres  dont  il  était  déten- 
teur (Jlême  arrêt). 

216.  Le  tribunal  peut,  d'autre  part, 
adjoindre  au  fait  principal  les  circonstances 
aggravantes  qui  ne  sont  énoncées  ni  dans 
l'ordonnance,  ni  dans  la  citation  (Cr.  29  juin 
1855,  D.P.  55.  1.  319);  ...  .\  la  condition  tou- 
tefois que  la  circonstance  aggravante  ne 
constitue  pas  par  elle-même  un  délit  distinct 
(Faustin  HÉLiE,  t.  6,  nû  2853). 

217.  —  c)  Les  règles  exposées  ci -dessus 
relativement  à  l'étendue  de  la  saisine  des 
juges  correctionnels  s'appliquent  aux  juges 
d'appel.  La  chambre  des  appels  correction- 
nels ne  peut  donc  statuer  sur  une  préven- 
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tion  différente  de  celle  dont  elle  est  saisie, 
ni  substituer  une  prévention  nouvelle  a  cel  e 
qui  lui  est  déférée,  soit  donice,  soit  sur  la 
i-équisition  du  ministère  public  ou  la  de- 
mande de  la  partie  civile,  a  moins  que  le 
prévenu  ne  consente  à  laisser  étendre  la  pré- 
vention iCr.  -24  juin  lt<3ti.  U.  Instr.  criw^. 
lee-l'  ;  -23  nov.  1837 .  R.  489  :  Ib  janv.  184; . 
D  P  4"  4.  101  ;  14  mai  1S75.  H.P.  7b.  1.  .i«  ; 
lédéc  1875.  U.P.  76.  1.  -233:  18  août  18^/. 
Bull,  ci-im..  n>-  197.  et  S.  Proc.  cnm.  . 
IK16--2';  15  mai^  1883.  D.P.  83.  I.  '22o). 

218.  Mais  le  jus;e  dappel  a.  comme  le 
jui:e  de  première  instance,  le  pouvoir  de 
moditier  la  qu.ilification  du  fait  (Cr.  ii  oct 
1818.  -2  avr.  1819,  R.  507:  17  janv.  li«t. 
R  ÀttetUat  aux  i)io-urs,  -151  :  29  juin  18oo, 
DP  .^.  1.  319:  16  août  !86-2.  l).l>.  b8. 
5  •>-2;  15  déc.  1865,  Huit.  cr..  n»  227.  et  S. 
Proc.  c-ini.,  1111-1»:  8  janv.  I^'/'-,  l^-''- 
70  1.  315:  Cr.  10  févr.  1888.  D.P  88. 
1.  192  :  31  janv.  1889.  D.P.  89.  1 .  488  :  22  dec 
1893.  D.P.  97.  1.  266:  19  juill.  1«'3.  l»''- 
1900.  1.  567:  5  févr.  1898.  D.P.  l'MO.l  29: 
1"  mars  1901,  D.P.  1902.  1.  236:  29  mai 
190=>  D.P.  1904.  1.  31:  Besancon.  31  dec. 
1903'  D.P.  1904.  2.  288:  26  oct.  \90â .  D.P. 
I<I07  I.  417.  note  de  M.  G.  Le  Poittevin  : 
Cr.  26  mai  1906,  D.P.  1907.  1.  ^-'..uo'e  de 
M.  Garraud  :  28  déc.  1906.  D.P.  1908-  1- 
110:  Paris.  26  févr.  li>09,  D.P.  1909.  1.  .t3/). 

—  Ce  pouvoir  appartient  aussi  a  la  Cour  de 
cassation  (Cr.  28  déc.  1906,  D.P.  1907.  1.  390). 

—  C'est,  comme  pour  le  juge  de  première 
instance,    non    seulement   un    devoir  (  Cr. 
'>-2déc.  1877.  Bull,  crhn.,  n»  268.  et  S.  Pcor. 
crini.,  1112-1=:  18  juin.  1879.  Bull,  crmi., 
n»150    et    S.   îbid.,  1112-2»:  26  oct.   190o, 
D  P    1907,  1.  417.  note  de  M.  G.  Le  Poitte- 
vin-   25   avr.    1907,    D.P.    1909.    5.    3o.   — 
Comp.  Cr.  5  juill.  1884,  D.P.  85.  1.  222).  ... 
\in«i  il  peut  :  ...  considérer  comme  dénoncia- 
tion calomnieuse  des  faits  envisagés  par  le 
juge  d'instruction  et  le  tribunal  correction- 
nel comme  outrages  envers  un  fonctionnaire 
fCr.    10   févr.     1888,    précité);    ou    comme 
constituant  le  fait  d'avoir  obtenu  des  sous- 
criptions ou  des  versements  à  laide  de  si- 
mulation de  souscriptions  ou  de  versements 
des   faits    envisasés    comme   constituant    le 
délit  d'escroquerie  (Cr.  31  janv.  1889,  pré- 
cité) :   ...  Substituer  la  qualification   d  abus 
de    confiance    à    celle    d'escroquerie    (Cr. 
22  déc.   1893.   précité):    ...    Déclarer  com- 
plice par  recel  un  prévenu  condamné  comme 
coauteur  en  première  instance  (Cr.  19  juill. 
ISÎti    D.P.  19IX).  1.  567)  :  ...  Condamner  pour 
mise  en  vente  de  beurre  falsifié  le  prévenu 
cité  et  condamné  pour  falsification  de  beurre 
(Cr.   28   déc.   1906,  D.P.  1908.  1.   HO);    ... 
Rechercher   si    les   faits   poursuivis  comme 
constituant  une   contrefaçon  de  marque   île 
fabrique   ne  tombent  pas  sous  1  application 
,1e  la  loi   du  28  juill.  1824  qui   P"""  '"^i!;;- 
pation  de  nom  (Cr.  25  avr.  1907,  D.P.  1909. 
5   35)  :  ...  Substituer  la  qualification  de  dil- 
famation  à  celle  d'outrage,  lorsque  les  pa- 
roles prononcées  à  l'audience  d'un  tribunal 
contenaient,  à  l'adresse  des  membres  d'une 
autre    juridiction,    l'imputation     d  un     fait 
portant  atteinte  .i  l'honneur  ou  à  la  considé- 
ration de  ces  magistrats  (Paris,  20  fevr.  1909, 
11. P.  1909.  1.  537).  .     . 

219.  Mais  cette  faculté  ne  lui  appartient, 
comme  pour  le  juge  de  première  insUnce, 
qu'à  la  condition  de  ne  pas  prendre  pour 
ba.se  de  la  qualification  nouvelle  des  faits 
nûuveau.x  (Cr.  16  janv.  1847,  D.P.  47  4.  lOlj 
14  sept.  1849.  D.P.  49.  '>.  .58:  6  août  18o;), 
D  P  *..  5.  25;  13  déc.  18.55,  DP.  .56.  .).  24; 
16  aoijt  1862.  D.P.  68.  5.  22;  21  juill.  I.S7/, 
D.P.  78.  1.  96:  5  mai  188:^,  U.P.  8:î._l.  ■Wl  ; 
5  iuill.  188i.  DP.  8.5.  1.  222:  13  août  1886. 
DP  87.  1.  :«i3:  28  mai  1887.  D.P.  87.  1. 
:m-  :M)  nov.  1894,  D.P.  98.  1.  469:  15  dec. 
189i  D.P.  9«i.  1.  111:  19  juill.  18if>.  D.P. 
i\m   1.  â67;  Paris,  28  juin  1901,  D.P.  1902. 


2.  145:  Cr.  12  janv.  1907,  D.P.  1908.  1.347). 
Ainsi  il  ne  pourrait  pas  condamner  :  ...  pour 
destruction  de  titres,  un  individu  prévenu 
d'avoir  volé  ces  titres  (Cr.  16  janv.  1847.  pré- 
cité): ...  Ou  pour  défaut  de  déclaration  au 
bureau  d'octroi  compétent,  le  prévenu  pour- 
suivi pour  introduction  frauduleuse,  c  est-a- 
dire  défaut  de  déclaration  avant  décharge- 
ment (Cr.  30  nov.  1894,  D.P.  98.  I.  469)  ;  ... 
(Ui  pour  contravention  à  l'art.  92  C.  toi-.,  le 
prévenu  poursuivi  pour  avoir  exercé  illicile- 
ment  un  droit  de  pâturage  (Cr.  12  janv.  1907, 
D.P.  1908.  1.  347). 

220.  Si  la  cour  d'appel  ne  peut  tenir 
compte  de  faits  nouveaux,  il  lui  est  permis 
de  retenir,  pour  la  qualification  du  fait,  des 
circonstances  nouvelles  intimement  liées  au 
fait  même  si  elles  n'ont  apparu  qu'au  cours 
de  l'instance  d'appel  (Cr.  2o  août  1854,  D.P. 
fA  5.  32;  29  juin  1855,  D.P.  55.  1.  319: 
->8  déc.  IS.'w,  D.P.  .56.  1.  47  ;  Poitiers.  11  mars 
Ta-i8,  D.P.  58.  2.  95).  Par  exemple,  lorsque 
le  tribunal  a  condamné  à  16  fr.  d'amende, 
par  application  de  l'art.  320  C.  pén.,  un  indi- 
vidu reconnu  coupable  d'avoir  porte  des 
coups  involontaires,  la  cour  peut  le  con- 
damner pour  homicide  involontaire  en  vertu 
de  l'art.  319  C.  pén.  si  la  victime  est  décedee 
dans  l'intervalle  entre  le  jugement  du  tn- 
bunal  et  l'arrêt  de  la  cour  (Cr.  3  dec.  18oy , 
DP.  58.  1.  92.  —  Gabr.\ud,  t.  2,  n»  542, 
p  347.  —  Y.  toutefois,  Faistin  Helie.  t.  b, 
no  3029).  .       , 

221.  Le  juge  d'appel  peut  aussi  relever 
une  circonstance  que  le  jugement  ne  men- 
tionne pas  et  qui  n'a  pas  été  relevée  contre 
le  prévenu  dans  la  citation .  pourvu  qu'elle 
se  rattache  intimement  au  fait  de  la  préven- 
tion (Cr.  28  mai  1887,  D.P.  87.  1.  353).  C'est 
ce  qui  a  été  jugé,  spécialement,  pour  les 
circonstances  aggravantes  (Cr.  29  juin  18.-X). 
D.P.  55.  1.  319;' 28  déc.  1855.  D.P.  56.  1.4/: 
Poitiers,  11  mars  1858,  DP.  58.  2.  9;..  - 
Contra  :  F.\lSTix  HÉLiE,  t.  6,  n»  3029  . 

222.  Les  circonstances  accessoires  ne 
peuvent  être  empruntées  aux  débats  et  ajou- 
tées au  fait  incriminé  que  si  elles  se  ratta- 
chent nécessairement  à  la  prévention.  Le 
juù'e  ne  peut  donc  en  tenir  compte  si  elles 
constituent  un  délit  distinct  ayant  ses  élé- 
ments constitutifs  propres  (Cr.  28  mai  1887 , 
D.P.  87.  1.  a53). 

223.  D'ailleurs,  si  l'appel  na  ete  inter- 
jeté que  par  le  seul  prévenu,  le  juge  du 
second  degré  ne  peut  rectifier  la  qualifica- 
tion inexacte  donnée  aux  faits  de  la  préven- 
tion par  les  premiers  juges  qu'autant  qu'il 
ne  doit  en  résulter  aucune  augmenUtion  de 
peine,  puisque  la  situation  de  l'appelant  ne 
peut ,  dans  ce  cas,  être  aggravée  (.\rg.  .\vis 
Cons.  d'Et.  12  nov.  1906.  -  V.  Appi-t  en 
inalih-e  criminelle,  n»  263.  —  La  jurispru- 
dence est  constante  (Cr.  ^0  août  185o,  D.P. 
.55  5.  %i\  13  déc.  1855,  D.P.  56.  5.  24; 
16' août  1862,  D.P.  68.  5.  22;  14  juin  1872, 
D  P   74   1.  94  :  21  juill.  1877,  D.P.  /8. 1.  96: 

Paris,  ,30  août   1877,   Sir.   80.  2.  23:3,  et  S. 

Annfl    en    matière    criminelle,    1(38;     Cr. 

4  août  1882,  D.P.  82.  1.  483,  Sir.  84-  1-  169 

et  la  note  de  M.  Villey  ;  11   nov.  1887    DP. 

88     1     288;    2  mai  1891,   D.P.   92.  5.   34; 

1"  juill.  1893.  D.P.  90.  1.  111;  5  févr.  1898, 

D.P.   1900.  1.  29).  . 

224.  .\ii  contraire,  la  cour  peut  substituer 
une  qualification  nouvelle  à  celle  admise 
par  le  premier  juge,  lorsque  les  peines 
applicables  sont  identiques,  par  exemple 
remplacer  l'inculpation  de  détournements 
d'objets  saisis  par  celle  de  vol,  la  peine 
étant  la  même  pour  les  deux  délits  (C.  pen. 
art.  V)i,  al.  4  et  401.  —  Lyon,  23  mars  1898, 
D.P.  98.  2.  511. 

225.  Elle  peut  même  substituer  une  quali- 
liiation  plus  grave,  si  elle  n'augmente  pas  la 
peine  et,  à  plus  forte  raison,  si  elle  la  réduit 
ou  si  elle  n'en  prononce  aucune  (.Montpellier, 
22  nov.  1902,  Sir.  1904.  2. 126).  La  faculté  de 


reconnaître  l'existence  des  circonstances  atté- 
nuantes lui  permettra  ainsi,  presque  dans 
tous  les  cas,  d'opérer  la  substitution  de  qua- 
lification. 11  en  serait,  toutefois,  autrement, 
si  la  qualification  nouvelle  devait  entraîner 
son  incompétence  et  le  renvoi  à  la  cour 
d'assises  Cr.  26  juill.  1873,  Sir.  73.  1-  430: 
16  août  1888,  D.P.  89.  1.  87  :  23  nov.  1893, 
IIP  97  1.203:  11  mai  1895,  Bull,  cnm., 
n»  Ùi  :  28  juin  1895.  D.P.  95.  1.  438  ;  26  déc. 
1896,  Sir  "97.  1.  383).  —  Le  juge  d'appel 
peut  et  doit  même,  en  ce  cas,  relever,  dans 
les  motifs  de  son  arrêt,  l'erreur  des  pre- 
miers juges  ;  mais  il  ne  peut  se  déclarer 
incompétent,  à  moins  que  le  prévenu  ne  le 
demande  (G.\RKAlh,  t.  2,  n"  512,  p.  348). 

226.  Au  cas  où  l'appel  émane  de  la  par- 
tie civile  seule,  la  cour  ne  peut  aggraver  la 
peine,  ni  en  prononcer  une ,  si  les  premiers 
juses  avaient  acquitté  le  prévenu  (Cr.  31  janv. 
1*;7  D.P.  68.  1.  96:  26  févr.  1892,  Bull,  rr., 
n»  55,  Sir.  92.  1.  287).  Mais  elle  peut  recon- 
naître le  caractère  délictueux  du  fait  ou  en 
changer  la  qualification  (Nîmes,  19  janv. 
1860,  Sir.  60  2.  1.39:  Cr.  14  avr.  1860,  D.P. 
liO.  1.  373:  .Mger,  23  févr.  1895.  Sir.  97.  2. 
196.  -  Garrai  D.  t.  2.  n»  5i2,  p.  349). 

227.  Elle  ne  peut  pas,  sur  l'appel  de  la 
partie  civile  seule,  statuer  sur  un  délit 
étranger  aux  intérêts  de  cette  partie  civile, 
et  que  le  tribunal  correctionnel  avait  déjà 
écarté  (Cr.  13  févr.  1807,  R.  490l. 


Art.  3.  —  Co.mpétence  des  tribunaux  cor- 
rectionnels l'OUR  STATUER  SUR  LES  INTÉRÊTS 
CIVILS. 

228.  —  I.    Incompétence  à   l'égard  des 
faits  ne  constituant  ni  crime,  ni  délit,  ni 
coiitrarention.    —  En    principe,  le   tribunal 
correctionnel,  de  même  que  les  autres  tri- 
bunaux répressifs,  ne  peut  trancher  aucune 
question  de  nature  civile  (Cr.  24  vend,  an  b. 
n    465  ■  3  frim.  an  7.  B.  4.^0,  15  therm.  an  / , 
R    449-  28  therm.  an  9.   R.  452;  28  mess. 
an  9,  R.  451;  3  niv.  an  11,  B.  458;  31  oct. 
1811    R   454  :  Bourges,  31  août  1826,  B.  4b0  ; 
Paris    16  janv.   1829.   B.  466;  Cr.  30  janv. 
1829    R.  4,59;  Civ.  28  janv.  1835,  R.  461  ; 
Poitiers     22  févr.    1840,   R.  Boulanger,  70; 
Bruxelles    7  nov.  18^0.  R.  463:  Cr.  13  févr. 
1845,D.P.45.1.1()4:25févr.l893.D.P.93.1.459). 
Ainsi  un  tribunal  correctionnel  ne  peut  :  ... 
annuler,  sur  la  réquisition  du  ministère  pu- 
blic ,  des  conventions  dans  lesquelles  il  n  a 
reconnu  ni  délit  ni  contravention  (Poitiers, 
•>2  févr.  1840  et  Cr.  29  mai   1840,   B.   Bou- 
hinqer,   70);    ...    Ni   statuer   sur   la    validité 
d'oilres  réelles  faites   par  le    prévenu   à    la 
partie  civile  (Cr.  25  févr.  1893,  D.P.  93.  1. 
459).    Les  jugements   qui   statuent  sur   des 
actions  ne  présentant  pas  le  caractère  pénal 
doivent  être  annulés  comme  entachés  d'excès 
de  pouvoir.  . 

229.  Ce  principe  comporte,  toutelois, 
diverses  exceptions  :  1»  Le  tribunal  cor- 
rectionnel est  compétent  pour  connaître  de 
l'action  civile  en  réparation  du  dommage 
causé  par  le  délit,  lorsqu'il  en  est  saisi  ac- 
cessoirement à  l'action  publique.—  W.infra, 

n»  240. 

230.  —  2»  Lorsque  des  actes  ayant  un 
caractère  purement  civil  entrent  comme 
éléments  dans  la  constitution  d'une  infrac- 
tion pénale,  il  appartient  au  juge  répressif 
d'en  connaître.  Ainsi,  le  juge  répressif  peut 
et  doit  :  ...  examiner  la  nature  juridique  du 
titre  en  vertu  duquel  un  individu,  poursuivi 
pour  abus  de  confiance,  détenait  les  fonds^  de- 
tournés  ;  ...  Ou  apprécier,  en  matière  d  es- 
croquerie, si  l'inculpé  a  usé  de  faux  noms  ou 
de  faux  titres  (Cr.  14  oct.  1853,  D.P.  oà.  o. 
99)  •  Ou  rechercher,  en  matière  de  contre- 
façon, si  le  brevet  est  frappé  de  déchéance 
et  tombé  dans  le  domaine  public  (Cr.  /  juin 
1.S51  D  P.  .51.  1.  246  ;  18  juin  1852,  motifs, 
D  p'ô"   5   61);  ...  Ou  vérifier  l'existence  du 
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conscnlrmcril  ilonné.  en  inatiiri!  île  chasse, 
pal'  le  |iii>|it'i('laii-e  sur  le  teiniin  diKiiiel  le 
i'ail  (le  chasse  a  été  commis  (Cr.  i!  mars  1854, 
Il.l'.  r.i.  I.  W-1). 

231.  Il  lui  appartient  aussi,  dans  une 
poursuite  pour  lian(|ueroute  simple,  de  re- 
chercher si  l'inculpé  était  commerçant  et 
s'il  a  cessé  ses  payements  (Cr.  '22  jauv.  1847, 
n.l>.  47.  1.  298;  8  août  1851,  l).l'.'r)2.  I.  KiO  ; 
(i  mars  18,'i7,  li.l'.  57.  1.  18U  ;  1™  mars  18(i2, 
D.l".  (i'i.  ,").  lill  ;  24  juin  1864,  D.l'.  64.  1. 
45();  1-'  mars  1867.  Ù.P.  67.  ,').  20.")  ;  18  août 
1878,  ,S.  270:  13  mai  1882,  D.l'.  82.  1.  487. 
—  iManuin,  Ad.  jinhl.,  t.  2,  u"  420  ;  Le  Sei,- 
LYEli,  An.  publ.  fl  jirirée,  t.  2,  n"  688; 
Bl-ANCUE.  t.  6,  n"  100;  Hkrtaui.d  ,  Uiieslions 
et  l'xccjitions  iifrjitdicii'lles ,  n<"  70  et  s.; 
ClIAUVKAI'  ET  l'ArSTlN  HÉI-IE,  TIléorie  du 
Code  pénal,  t.  5,  n°»  21.52  et  s.  ;  Falstin 
Hki.ie,  t.  6,  n"  2914.  —  Contra  :  IIoffman, 
IJîU'stions  jiréjudicielles ,  t.  i  ,  W'ÎSO;  t.  2, 
n"s314  et  s.). 

232.  —  3"  Enlin,  par  application  de  la 
règle  f]ue  le  juge  de  l'action  est  juge  de 
l'exception,  les  tribunaux  correctionnels 
sont  compétents  pour  connaître  des  ques- 
tions qui  s'élèvent  incidemmenl  dans  les 
procès  dont  ils  sont  saisis,  lors  même  qu'ils 
auraient  été  incompétents  pour  en  connaître 
au  principal,  à  moins  que  l'exception  n'ait 
un  caractère  préjudiciel  (V.  Question  préju- 
dicielle). 

233.  —  II.  Action  civile  de  la  partie  lé- 
sée. —  Lorsque  le  tribunal  correctionnel  re- 
connaît l'existence  d'un  délit,  il  a  le  pouvoir 
d'accorder  à  la  partie  civile  les  réparations 
auxquelles  elle  a  droit,  ce  qui  comprend  les 
dommages-intérêts,  les  restitutions,  l'annu- 
lation des  actes  frauduleux  au  moyen  des- 
quels le  délit  a  été  commis.  Il  ne  pourrait 
se  déclarer  incompétent  et  renvoyer  les  par- 
ties devant  le  tribunal  civil  (Cr.  .5  vent,  an  7, 
R.  522;  4  oct.  1816,  R.  521).  Ainsi  il  peut  et 
doit  annuler  les  contrats  obtenus  à  l'aide  des 
mano'uvres  frauduleuses  constitutives  de 
l'escroquerie  dont  le  tribunal  est  saisi  (Cr. 
20  avr.  18S2,  D.P.  82.1.  273). 

234.  Il  lui  appartient,  d'autre  part,  d'or- 
donner la  cessation  du  délit  ou  la  destruc- 
tion des  travaux  faits  en  contravention. 

235.  Mais  les  tribunaux  répressifs  n'ont 
compétence,  pour  connaître  des  demandes  de 
restitution,  que  lorsqu'elles  leur  sont  sou- 
mises en  même  temps  que  l'action  publique. 
Ainsi  une  cour  d'appel  jugeant  correction- 
nellement  se  déclare  à  bon  droit  incompé- 
tente pour  statuer,  postérieurement  à  l'arrêt 
de  condamnation,  sur  une  requête  de  son 
procureur  général  relative  à  l'attribution 
d'une  somme  d'argent  trouvée  en  la  posses- 
sion du  condamne  (Cr.  29  juill.  1902,  D.P. 
1906.  1.  534). 

236.  Pour  la  fixation  des  dommages-in- 
térêts, le  juge  n'est  pas  tenu  de  se  confor- 
mer aux  art.  1149  et  s.  C.  civ.  11  a  été  jugé, 
spécialement,  t^u'il  n'y  a  pas  violation  des 
art.  1149  et  11o3  C.  civ.  dans  l'arrêt  qui, 
outre  la  condamnation  au  payement  des  in- 
térêts d'une  somme,  adjuge  à  la  partie  ci- 
vile, à  titre  de  dommages-intérêts,  les  fruits 
civils  produits  par  cette  somme  durant  l'ins- 
tance (Cr.  19  mars  1825,  R.  524).  La  loi 
n'apporte  aucune  limite  au  point  de  vue  de 
la  compétence  au  chiflre  de  dommages-inté- 
rêts ([ue  peut  prononcer  le  tribunal  correc- 
tionnel. 

237.  C'est  par  le  jugement  même  qui 
statue  sur  l'action  publique  que  le  tribunal 
correctionnel  doit  statuer  sur  les  réclama- 
tions civiles  (C.  instr.  art.  159  et  189).  Il  ne 
peut  donc  juger  l'action  publique  et  ajour- 
ner les  parties  pour  plaider  au  fond  sur  l'ac- 
tion civile  (Cr.  5  déc.  1835,  R.  529). 

238.  Cependant  la  jurisprudence  admet 
que  le  juge  correctionnel  peut,  après  avoir 
reconnu  le  prévenu  coupable  du  délit  qui 
lui  est  imputé  et  constaté  l'existence   d'un 


préjudice  causé  à  la  partie  ci\ile  :  ...  surseoir 
a  statuer  sur  la  ipiotité  des  dommages-inté- 
rêts jusqu'à  l'obtention  des  renseignements 
Jugés  nécessaires  (Cr.  16  déc.  1848,  D.P.  49. 
5.  8;  7  juill.  18.55,  D.P.  .55.  1.  376);  ...  Ou 
renvoyer,  s'il  y  a  lieu,  les  parties  devant  un 
juge-commissaire  pour  déterminer  cette  quo- 
tité (Cr.  6  déc.  18,">5,  D.l".  .56.  1.  14.3);  ...  Ou 
dir(;  (jue  les  dofnmagt^s-intérêts  seront  lixés 
par  état  (Orléans,  10  juill.  18.54,  D.P.  55.  2. 
1.57;  Cr.  7  juill.  18.55,  D.P.  .5.5.  1.  376). 

239.  Il  a  été  jugé  que  l'obligation,  pour 
les  tribunaux  correctionnels,  de  prononcer, 
par  le  même  jugement,  sur  l'.iction  publique 
et  sur  l'action  civile,  est  d'ordre  public  (Cr. 
31  déc.  18:35,  11.  .531).  Mais  un  arrêt  a  dé- 
cidé que  le  fait  de  statuer  par  jugements 
distincts  n'est  qu'un  simple  vice  de  forme, 
qui,  s'il  n"a  pas  été  relevé  en  appel,  ne  peut 
être  proposé  pour  la  ]iremière  fois  en  cassa- 
tion (Cr.   16  févr.  18.55,  D.P.  ,55.  1.  350).  _ 

240.  Le  tribunalcorrectionnel  cosse  d'être 
compétent  pour  statuer  sur  les  dommages- 
intérêts  réclamés  par  la  partie  civile  lorsqu'il 
renvoie  le  prévenu  des  fins  de  la  plainte. 
Cette  incompétence  résulte  du  principe  sui- 
vant lequel  1  action  qui  a  pour  objet  la  répa- 
ration du  dommage  causé  par  l'infraction  ne 
peut  être  portée  devant  la  juridiction  répres- 
sive ([u'accessoirement  à  l'action  qui  a  pour 
objet  l'application  de  la  peine  (C.  instr. 
art.  191  et  212).  On  n'a  pas  voulu  que  la  vic- 
time d'un  dommage  pût  saisir  la  juridiction 
correctionnelle,  si  le  fait  qui  y  donne  lieu  ne 
constitue  pas  une  infraction  pénale.  C'est  ce 
que  décident  une  jurisprudence  constante  et 
une  doctrine  unanime  (Cr.  12  févr.  1808, 
13  juill.  et  31  août  1810,  27  juin  1812,  I"  et 
30  .avr.  1813,  3  mars  1814,  9  juin  1815, 
22  oct.  1818,  3  nov.  1826,  R.  .525;  12  mai 
1827,  R.  517;  29  févr.  1828,  7  mai  1831  ,  H. 
.525;  17  mai  1834,  R.  516;  Limoges,  30  mars 
1837,  Cr.  29  mai  et  20  nov.  18W;  Rouen, 
17  mars  18«,  R.  52.5;  Cr.  2  mai  1851  ,  D.P. 
51.  1.  143;  10  août.  18(iO,  D.P.  60.  1.  513; 
Paris,  27  avr.  1872,  D.P.  73.  2.  225;  21  avr. 
1896,  D.P.  98.  1.  305.  —  Merlin,  Répertoire, 
v»  Tribunal  de  police,  sect.  2,  §  3;  Le  Sel- 
lyer,  Act.  publ.  et  priv.,  t.  2,  n"  729;  Man- 
GIN,  Act.  piibi.,  t.  2,  n"  435,  et  Instr.  cr. , 
t.  2.  n»  195;  Faustin  Hélie,  t.  2,  n"  612 
et  s.  ;  SouRDAT,  Traité  de  la  responsahililé, 
t.  1,  n"»  2,57  et  s.). 

241.  L'incompétence  du  juge  correction- 
nel pour  statuer  sur  l'action  civile  lorsqu'il 
acquitte  le  prévenu  s'applique  à  l'action  en 
restitution  d'objets  détournés,  sauf  à  la  partie 
plaignante  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
civii  (Cr.  22  oct.  1818,  R.  525;  7  sept.  1820, 
R.  526;  25  févr.  1869,  D.P.  69.  1.  392.  —  Le 
Sellyer,  Act.  publ.  et  priv.,  t.  2,  n»  730; 
Blanche,  t.  1  ,  n»  240).  —  Il  a  été  jugé,  par 
application  du  même  principe,  que,  dans  le 
cas  oii  une  découverte  industrielle,  qui,  au 
moment  de  la  faillite  de  l'inventeur,  était 
encore  à  l'état  de  simple  conception,  a  été 
cédée  par  le  failli  à  l'un  de  ses  créanciers, 
le  juge  correctionnel ,  qui  acquitte  le  ces- 
sionnaire  poursuivi  pour  infraction  aux 
art.  .597  et  .598  C.  com.,  est  incompétent 
pour  statuer  sur  la  demande  des  créanciers 
du  failli  en  restitution  du  brevet  pris  pour 
l'exploitation  de  la  découverte  cédée  et  en 
dommages-intérêts  (Paris.  27  avr.  1872,  D.P. 
73.  2.  225). 

242.  Cette  incompétence  subsiste  quel  que 
soit  le  motif  de  l'acquittement,  aussi  bien 
lorsque  le  tribunal  déclare  que  le  fait  ne 
constitue  ni  délit  ni  contravention,  que  lors- 
qu'il déclare  le  prévenu  non  coupable  ou 
qu'il  se  reconnaît  incompétent  pour  statuer 
sur  l'action  publique  iCr.  17  mai  1834,  R. 
516),  ...  ou  que  l'action  publique  est  pres- 
crite (Montpellier,  3  avr.  1848,  D.P.  iS.  2. 
145). 

243.  Toutefois,  lorsque  l'infraction  dont 
il   est    saisi   fait    l'objet   d'une  amnistie   au 


cours  du  procès  pénal,  le  tribunal  coiiec- 
tiouui'l  p(Hil  retenir  le  jugemi^nt  de  l'action 
civile  malgré  l'extinction  de  l'action  publique 
(Cr.  9  févr.  1849,  D.P.  49.  1.  125;  Lyon, 
25  août  1880,  D.P.  81.  2.  4;  Cr.  IG  mars  1882, 
D.P.  82.  1.  239).  —  Mais  il  en  serait  autre- 
ment si  l'amnistie  était  antérieure  à  la  cita- 
tion (1'rib.  corr.  Blois,  14  janv.  1870,  D.P. 
70.  3.  76;  Cr.  22  déc.  1870,  D.P.  71.  1.  192. 
~  Contrit  .-Trih.  corr.  Seine,  28  févr.  1861, 
D.l'.  02.  3.  7). 

244.  Sur  l'influence  du  décès  du  prévenu 
au  cours  de  l'instance  correctionnelle,  V. 
lnstnii:lion  criminelle. 

245.  De  ce  que  les  tribunaux  correction- 
nels ne  peuvent,  en  cas  d'acquittement  du 
prévenu,  statuer  sur  l'action  civile,  il  ne  ré- 
sulte pas  qu'ils  ne  soient  compélenls  que 
lorsqu'ils  appliquent  une  peine  (Blanche, 
t.  I,  n°'  2.57  à  260).  Ainsi,  lorscpii'  le  prévenu 
est  acquitté  et  (|ue  la  |)aitie  civile  interjette 
appel  sans  que  le  ministèi'e  public  fasse  ap- 
pel lui-même,  la  cour  peut  statuer  sur  les 
dommages-intérêts,  bien  qu'elle  ne  puisse 
prononcer  aucune  peint!  (Blanche,  t.  1, 
n»  258;  Le  Sellyer,  AcI.  publ.  et  prie.,  t.  2, 
n"  731).  —  De  même,  lorsque,  le  tribunal 
correctionnel  ayant  été  saisi,  le  prévenu  est 
traduit  devant  la  cour  d'assises  et  condamné 
à  une  peine  criminelle,  aucune  peine  no 
peut  être  prononcée  par  le  tribunal  correc- 
tionnel, ([ui  reste  cependant  compétent  pour 
statuer  sur  l'action  en  dommages- intérêts 
formée  devant  lui  par  la  partie  civile  (Cr. 
13juin  1841,  R.  519.  -  Blanche,  t.  1,  n°259). 

246.  Le  tribunal  correctionnel  qui  s'ab.s- 
tiendrait  pour  des  motifs  erronés  de  pro- 
noncer une  peine,  par  exemple  parce  que  le 
ministère  public  n'aurait  pas  requis  de  peine 
à  l'audience,  n'en  garderait  pas  moins  le 
droit  de  statuer  sur  l'action  civile  s'il  re- 
connaissait l'existence  du  délit  (Cr.  15  avr. 
1865,  D.P.  65.  1.  248). 

247.  Le  triluinal  correctionnel ,  ne  pou- 
vant connaître  de  l'action  civile  qu'accessoi- 
rement à  l'action  publique,  n'est  pas  com- 
pétent pour  statuer  à  l'égard  des  personnes 
civilement  responsables  citées  devant  lui  par 
action  distincte,  après  qu'il  a  été  statué  cor- 
rectioiinellement  à  l'égard  des  auteurs  du 
délit  (Cr.  3  niv.  an  11,  R.  458).  Pour  la 
même  raison  il  ne  peut  statuer  sur  l'ac- 
tion civile  à  l'égard  des  personnes  civile- 
ment responsables,  si  l'auteur  du  délit  n'est 
pas  mis  en  cause  (Cr.  15  déc.  1827,  9  juin 
1832,  R.  499;  Liège,  30  janv.  1835,  R.  o\S). 
ou  s'il  est  mis  hors  de  cause  (Cr.  10  août 
1860.  D.P.  60.  1.  .513). 

248.  Par  application  du  même  principe, 
si  le  prévenu  est  acquitté  en  appel,  la  cour 
doit  le  décharger  de  la  condamnation  aux 
dommages-intérêts  prononcée  par  le  premier 
juge  (Cr.  M  août  1877,  D.P.  79.  1.  Wi}. 

249.  De  ce  que  la  cour  d'appel  ne  peut 
allouer  de  dommages- intérêts  qu'autant 
qu'elle  reconnaît  l'existence  du  délit,  il  ré- 
sulte que  les  conclusions  de  la  partie  civile 
aux  tins  de  confirmation  pure  et  simple  d'un 
arrêt  par  défaut,  qui  prononce  une  condam- 
nation et  alloue  des  dommages -intérêts,  ne 
visent  pas  seulement  la  partie  du  dispositif 
relatif  aux  dommages-intérêts,  mais  tendent, 
en  outre,  à  faire  déclarer  établi  le  délit  im- 
puté au  prévenu  (Cr.  20  déc.  1894,  D.P.  99. 
1.  464). 

250.  L'individu  renvoyé  des  fins  de  la 
poursuite  par  le  tribunal  correctionnel  peut 
être  ensuite  poursuivi  à  fins  civiles  devant 
le  tribunal  civil ,  à  la  condition  que  la  de- 
mande ne  soit  pas  fondée  sur  la  question 
jugée  par  le  tribunal  correctionnel  (Paris, 
îfavr.  1896,  D.P.  98.  1.  305.  —  V.  Chose 
jugée,  394  et  s.). 

251.  Les  tribunaux  de  répression  restent 
compétents,  malgré  l'acquittement,  pour  or- 
donner la  restitution  aux  légitimes  proprié- 
taires des  objets  ou  elfets  dont  l'enlèvement, 
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fraiidnlrnx  ou  non.  a  fait  l'objet  do  la  poiir- 
siiile.  —  Kn  lonséqutnce .  ils  ont  qualitt". 
(laus  le  l'as  où  liaculpé  est  en  faillite,  pour 
prescrire  la  restitution  à  ces  tiers  d'objets 
ou  de  valeurs  qui  se  trouvent  en  la  posses- 
sion .le  la  masse  (Cr.  7  juill.  1898,  D.P.  1900. 
I.  Sli.. 

252.  —  III.  Actions  pu  domniages-intë- 
>-i'ts  lin  préienii.  —  Le  di-oit,  pour  le  tribu- 
nal correctionnel,  de  statuer  sur  les  dom- 
hiages- intérêts  ivclamês  par  le  prévenu, 
renvoyé  des  lins  de  la  plainte,  résulte  des 
art.  l'.M  et  'î\i  C.  instr.  —  H  a  été  juyé.  no- 
tamment, que  le  tribunal  correctionnel  i>eut 
condamner  la  partie  civile  à  des  donimayes- 
intéréls  envers  le  prévenu  acquitté,  lorsqu'il 
est  constant  que  son  action  a  été  intentée 
dans  un  but  dilTamatoire  et  avec  l'intention 
de  nuire  à  la  réputation  du  prévenu  l  Paris. 
■J7  avr.  1872.  D.P.  7-2.  •>.  -ïi^i. 

253.  11  semble  conforme  à  l'esprit  de  la 
loi  de  décider  que  le  prévenu  acquitté  ne 
peut  ai;ir  en  dommages -intérêts  que  devant 
le  tribunal  correctionnel  et  que.  s'il  néglige 
d'en  saisir  ce  tribunal,  il  ne  peut  pas  agir 
devant  le  tribunal  civil.  C  est  la  solution  que 
donne  l'art.  359  C.  instr.  devant  la  cour  d'as- 
sises. Les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes 
en  matière  correctionnelle  :  le  tribunal  qui 
a  acquitté  le  prévenu  est,  en  effet,  le  mieux 
place  pour  connaître  de  la  réparation  qui  lui 
est  due  ;  c'est,  en  outre,  un  moyen  de  couper 
court  aux  procès  iC.^RNOT,  sur  l'art.  159: 
M.^Nia.N.  Act.  publ.,  t.  2.  n"  196;  Soirdat. 
t.  I.  n'>2ô9l.  —  l'n  arrêt  a  cependant  décidé 
que  la  compétence  du  tribunal  correctionnel 
n'était  pas  exclusive  (Cr.  "2  déc.  1861,  B.P. 
62.  I.  171). 


SECT.  3. 


Compétence  des  cours 
d'assises. 


254.  La  cour  d'assises  comprend,  d'une 
part. la  cour  proprement  dite,  composée  de  ma- 
i;islrals:  d'autre  part.lejuj-y.  — Sur  la  compé- 
tence respective  de  ces  deux  organes  de  la 
cour  d'assises,  V.  Inslruclion  criminelle. 

.\rt.  \".  —  Infractions  de  la  compétenxe 

DES  COLRS  d'assises. 
^  i".  —  Crimes. 

255.  Les  cours  d'assises  sont  exclusive- 
ment compétentes  pour  connaître  des  infrac- 
tions passibles  d'une  peine  afllictive  et  infa- 
mante :  c'est  là  leur  juridiction  propre.  Elles 
connaissent  de  ces  infractions  avec  le  con- 
cours du  jury. 

256.  La  cour  d'assises  connaît  aussi, 
mais  sans  l'assistance  du  jury,  des  crimes 
commis  à  son  audience  (C.   instr.  art.  507J. 

257.  Par  exception ,  les  délits  de  presse 
prévus  par  la  loi  du  29  juill.  1881  sont,  en 
général,  de  la  compétence  des  cours  d'assises 

art.  iô\.  —  V.  Presse. 

258.  .Mais  la  cour  d'assises  n'est  plus 
compétente  pour  connaître  des  délits  poli- 
tiques, dont  la  connaissance  lui  avait  été 
attribuée  par  la  loi  du  8  oct.  iSM)  (art.  7). 
.\brogée  par  l'art.  1"  du  décret  du  25  févr. 
18.52,  la  règle  de  l'attribution  des  délits  au 
jury  fut,  il  est  vrai,  rétablie  par  un  décret 
du  gouvernement  de  la  Défense  nationale; 
mais  ce  décret,  qui  fut  inséré  seulement 
au  Journal  officiel  et  non  au  Bulletin 
des  loi.i,  est  demeuré  sans  effet.  Ainsi  les 
délits  électoraux,  qui  sont  essentiellement 
des  délits  politiques,  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels  (  Cr.  30  déc. 
1871,  D.P.  71.1.  367). 

259.  Il  ne  faut  pas  considérer  comme  dé- 
lits de  presse,  justiciables  de  la  cour  d'assises, 
les  délits  prévus  par  la  loi  du  H  mars  1872, 
relative  à  l'Association  internationale  des  tra- 
vailleurs, même  lorsqu'ils  ont  été  commis  par 
la  voie  de  la  presse.  Ces  délits  sont  donc  de 


la  compétence  dos  tribunaux  correctionnpls 
iCr.  H  déc.  1872,  D.P.  7.'i.  1.  165;  LeSki.i.yeh. 
t.  I,  n"67;  V\krimik71i:s.  Traite  des  infrm- 
tions  de  la  parole,  t.  1,  n"  867). 

§  2.  —  Délits. 

260.  En  principe,  les  cours  d'assises  ne 
sont  pas  compétentes  [mur  connaître  des  dé- 
lits, c'est-à-dire  des  infractions  passibles  de 
peines  correctionnelles.  —  Mais  lorsque  le 
l'ait  pour  lequel  un  accusé  est  traduit  devant 
la  cour  d  assises  est  reconnu  ne  constituer 
qu'un  simple  délit,  la  cour  ne  doit  pas  se 
dessaisir;  elle  doit  elle-même  prononcer  la 
peine  encourue  (C.  instr.  art.  3i)5.  —  V.  in- 
fra,  n"s  269  et  s.). 

261.  La  cour  d'assises  connaît  des  délits 
d'audience  en  vertu  des  art.  181 ,  504  et  505 
C.  instr.  Elle  peut,  en  vertu  de  la  loi  du 
9  sept.  1835,  déclarer  coupable  de  rébellion 
et  punird  un  emprisonnement  qui  n'excédera 
pas  deux  années  tout  prévenu  ou  toute  per- 
sonne présente  à  l'audience,  qui  causerait  du 
tumulte  pour  empêcher  le  cours  de  la  justice 
(Faistin  Hîxte,  t.6,n"s2927ets.;t.7,n«5  3588 
et  s.;  Le  SELLYER,t.2,  n"s873ets.).  — La  peine 
est  prononcée  par  la  cour  seule,  sans  l'assis- 
tance du  jury,  même  depuis  que,  la  loi  du 
4  mars  1831  ayant  réduit  de  cinq  à  trois  le 
nombre  des  juges  qui  la  composent,  l'art.  508 
C.  instr..  qui  exige  quatre  voix  pour  que  la 
condamnation  puisse  être  prononcée,  est 
devenu  inapplicable. 

262.  La  cour  d'assises  connaît  aussi  des 
infractions  disciplinaires  commises  par  les 
conseils  des  accusés  (C.  instr.  art.  311  ;  Décr. 
30  mars  1808.  art.  103). 

263.  Mais  elle  n'a  plus  compétence  à 
l'égard  du  délit  de  compte  rendu  infidèle  de 
SCS  séances,  fjui  lui  était  attribué  par  l'art.  16 
de  la  loi  du  2o  mars  1822,  cette  loi  avant  été 
abrogée  par  la  loi  du  29  juill.  1881  sur  la 
presse  (art.  41,  col.  3).  Devant  quelque  juri- 
diction que  se  soient  passés  les  débals,  ce 
sont  les  tribunaux  ordinaires  qui  déclarent 
le  compte  rendu  inexact  ou  inlidéle  (Fabbe- 
GL'ETTES,  Traité  des  délits  politiques  et  des 
infractions  par  la  parole,  l'éai.ture  et  la 
presse,  t.  1,  p.  48). 

§  3.   —  Contraventions. 

264.  C'est  seulement  lorsque  le  fait  qui 
lui  est  déféré  dégénère  en  contravention 
que  la  cour  d'assises  peut  être  appelée  à 
statuer  sur  ce  genre  d'infractions  (C.  instr. 
art.  365). 

Am.  2.  —  Salsine  de  ia  cour  d'assises. 

§  1«'.  —  Modes  de  saisine. 

265.  C'est ,  en  principe,  par  un  arrêt  de 
renvoi  de  la  chambre  d'accusation  que  la 
cour  d'assises  est  saisie  (  C.  instr,  art.  231, 
al.  1,  et  271).  L'attribution  conférée  à  la 
chambre  d'accusation,  d'apprécier  les  indices 
de  culpabilité  du  prévenu  constitue  en  quel- 
que sorte,  suivant  la  formule  d'un  arrêt,  un 
premier  degré  de  juridiction  en  faveur  des 
prévenus,  qui  ne  peuvent  en  êtie  privés  (Cr. 
7  août  1818,  H.  Cm:  7  mai  1852,  D.P.  .^2.  5. 
314;  25  janv.  1872,  Huit,  crim.,  n»23;  14juin 
1883,  D.P.  84.  1.  141). 

266.  Dans  des  cas  exceptionnels,  la  cour 
d'assises  peut  être  saisie  directement  par  le 
ministère  public  ou  la  partie  lésée,  spéciale- 
ment en  matière  de  presse.  —  Elle  peut, 
d'autre  part,  être  saisie  par  un  ai'rêt  de  ren- 
voi de  la  Cour  de  cassation. 

267.  En  dehors  de  ces  cas,  l'arrêt  de  con- 
damnation rendu  par  une  cour  d'assises 
contre  un  individu  qui  a  été  traduit  illéga- 
lement devant  elle,  sans  arrêt  préalable  de 
mise  en  accusation,  est  nul  ;  et  cette  nullité 
ne  peut  être    couverte  par   l'avertissement  ' 


donné  à  l'accusé,  lors  de  son  inlerrogaloiiv. 
par  le  président,  qu'il  avait  cinq  jours  pour 
se  pourvoir,  conl'orméuiiut  à  l'art.  29ti  (",. 
instr.;  car  cet  avertissement  ne  l'oblige  qu'à 
se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  renvoi  (art.  299)  ; 
or,  ici,  cet  arrêt  n'existe  pas) Cr.  7  .loût  1818, 
R.  636).  —  Au  contraire,  l'arrêt  de  condamna- 
tion ne  pourrait  être  attaqué  sous  prétexte 
que  l'arrêt  de  renvoi  a\ait  mal  qualifié  les 
laits,  si  l'accusé  n'a  pas  attaqué  cet  arrêt 
dans  le  délai  qui  lui  est  imparti  par  l'art.  296 
(Cr.  13  juill.  1820,  H.  (i;«). 

268.  Du  principe  que  la  cour  d'assises 
est  saisie  par  l'arÊ-êt  de  renvoi,  il  faut  con- 
clure que  l'arrêt  de  condamnation  rendu  par 
une  cour  d'assises  autre  que  celle  qui  avait 
été  désignée  dans  l'arrêt  de  renvoi  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  est  nul  (Cr. 
28  juill.  1870.  D.P.  72.  5.  112). 

§  2.  —  Etendue  de  In  saisine. 

269.  Les  cours  d'assises  sont  investies  de 
la  plénitude  de  juridiction ,  qui  leur  donne 
le  droit  de  statuer,  dès  qu'elles  sont  légale- 
ment saisies,  sur  tous  les  faits,  sur  toutes 
les  demandes,  et  sur  tous  les  incidents  qui 
peuvent  naître  devant  elles.  Elles  ont  une 
compétence  générale  pour  l'application  des 
peines  (C.  instr.  art.  365). 

270.  —  1.  Les  cours  d'assises  étant  inves- 
ties de  \a  plénitude  de  juridiction,  les  arrêts 
des  chambres  des  mises  en  accusation  qui 
les  saisissent  sont  attributifs  et  non  pas  seu- 
lement indicatifs  de  juridiction,  à  la  dillé- 
rence  des  arrêts  de  renvoi  en  police  correc- 
tionnelle. Il  en  résulte  que  lus  cours  d'assises 
ne  peuvent  se  déclarer  incompétentes,  pour 
quelque  motif  que  ce  soit,  lorsqu'elles  ont 
été  saisies  par  un  arrêt  de  renvoi  qui  n'a  pas 
été  attaqué  utilement  devant  la  Cour  de  cas- 
sation (Cr.  28  mars  et  13  juin   1816,  H.  652; 

19  juill.  1816,  R.  649;  19  oct.  1820,   H.  651; 

20  avr.  et  13  juill.  1827. 17  janv.  1828.  H.  648  ; 
5  avr.  1832.  R.  647;  24  déc.  1840.  R.  86;  9  mai 
1852.  Bull,  crim.,  n"  150;  20  juin  1856.  D.P. 
.")«.  1.374;  22  mai  1862,  D.P.  67.5.  93;  10  janv. 
1873,  D.P.  73.  1.  41;  12  mai  1885,  D.P.  85. 
1.  331.  — Mangin, /ns(r.  cr.,t.  2,  n»  127;  Le- 


graverend,  t.  2, 


114;  Faustin  Héue,  t.  5, 


n»s  2335  et  s.;  t.  7.  n"  3560.  —  V.  toutefois 
en  sens  contraire:  Merlin,  Questions  de 
droit,  v  Incompétence,  p.  559;  Le  Skl- 
LYER,  .4c/.  publ.  et  pr.,  t.  1,  n»  147;  Grio- 
LET,  De  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  p.  243 
et  s.). 

271.  11  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les 
causes  d'incompétence.  La  cour  d'assises 
peut  valablement  statuei-.  qu'elle  soit  incom- 
pétente ratione  loci,  rolione  personœ  ou  ra- 
tions materiœ  (Faistin  Hélie,  t.  7,  n"  3560). 

272.  .\insi,  elle  peut  statuer  sur  des  faits 
qui  ne  sont  pas  de  sa  compétence  ratione 
loci,  soit  en  raison  de  la  situation  du  lieu  du 
délit  ou  de  l'arrestation,  soit  en  raison  de  la 
situation  du  lieu  du  domicile  de  l'accusé  (Cr. 
19  oct.  1820,  R.  651;  4  déc.  1823,  R.  Cas- 
sation, 168;  24  déc.  18W),  R.  86.—  Fal.stin 
HÉLIE,  t.  5,  n»  2335).  Il  a  été  juçé,  par  applica- 
tion de  ce  principe,  que,  lorsque,  après 
diverses  poursuites  dirigées  contre  un  indi- 
vidu devant  des  tribunaux  ressortissants  à 
des  cours  dillérentes,  un  arrêt  de  chambre 
d'accusation  a  renvoyé  la  connaissance  de 
tous  les  crimes  commis  par  l'accusé  devant 
une  même  cour  d'assises  et  que  l'arrêt  de 
renvoi  n'a  pas  été  attaqué  dans  le  délai,  la 
cour  d'assises  ne  peut  restreindre  à  un  seul 
de  ces  crimes  l'edet  de  l'arrêt  de  renvoi  et 
se  déclarer  incompétente  pour  connaître  des 
autres  (Cr.  19  oct.  1820,  R.  651). 

273.  De  même,  elle  ne  peut  se  déclarer 
incompétente  ratione  personas  pour  juger 
des  accusés  qui  seraient  justiciables  d'une 
autie  juridiction  ,  comme,  par  exemple,  un 
mineur  de  seize  ans  (Cr.  20  avr.  et  13  juill. 
1827,  17  janv.  1828,  R.  648). 
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274.  Il  n'y  :iirrnit  ini"mr  pas  ircxcoption  à 
iMirr  piiiii'  k's  inlV:K'tiuns  .•itlr-ilpijrrs  yux  jii- 
ritliclioiis  spi'ciali'S,  coriiiiii'  les  coiisimIs  do 
yiUTi-p  (Cr.  li)  iiiill.  1,S|(!,  H.  (iV.);2oct.  1818, 
Hiill.  cri)!!..  Il"  8't  ;  .">  IV-vr.  liSI'.l,  ihid.,  n"  r>6. 
—  Comp.  2oct.  IHas,  R.  (i'i!))  ;  ...  ou  la  haute 
ciiiir  (le  jusiioe  (Cr.  II  juill.,  '2IJ  nov.  ol8  déc. 
1820,  li.  :>U  et  5!».").  -V.  toutelbis  :  Faistin 
IIÉI.IK,  t.  5,  n"  2;i;!7).  ~  F.\  il  n'y  a  pas  lieu 
lie  dlsliiiijuei'  ccunnie  on  l'a  pi'opdsé  (Le  Sf.L- 
i.YKii,  Al),  piilil.  cl  1,1-.,  t.  1,  n"  l.')l)  entre  le 
eas  on  une  loi  attrihue  impérativement  à  un 
tribunal  spécial  la  connaissance  des  crimes 
de  la  n.itun^  de  celui  (pii  l'ait  rolijet  de  la 
poursuite  et  celui  où  l'attriliution  au  tribu- 
nal spécial  n'est  que  l'acultative,  comme  pour 
l'atlental  commis  contre  la  sûreté  de  l'Ktat, 
qui  peut  être  déféré  au  Sénat  constitué  en 
liantes  cour  de  justice. 

275.  Kniin,  de  l'ellet  allribulif  de  l'arrêt 
(le  ri'uvoi  et  de  la  plénitude  de  juridicliou 
reconnue  à  la  coni*  d'assises,  il  résulte  que, 
si  le  fait  dont  elle  est  saisie  ne  conslilue 
qu'un  délit  on  même  une  simple  contraven- 
tion éclia])pant  par  suite  à  sa  compétence 
ralioiw  materiœ,  elle  reste  compétente  pour 
en  connaître  et  prononcer  la  peine  établie 
pai'  la  loi.  C'est  ce  que  dit  e.vpre&sément 
l'art,  "(m  g.  inslr. 

276.  Otte  disposition  s'applique  incon- 
testaldement  lorsque  le  lait  a  clianç;é  de  na- 
ture au  cours  des  débats,  lorsipi'il  a  dégé- 
néré (Cr.  14  sept.  1827,  H.  6.")2  ;  17  janv. 
•1828,  li.  648  ;  ,")  juill.  ia32,  Bull,  crim.,  351. 
—  Kaustin  IIklie,  t.  5,  n»  2334).  —  Mais  si, 
avant  tes  débats,  d'après  les  constatations 
mêmes  de  l'arrêt  de  renvoi ,  le  fait  paraît  à 
la  cour  ne  constituer  qu'un  délit  ou  une 
contravention,  il  semble  que,  malgré  la  plé- 
nitude de  juridiction  dont  elle  est  investie, 
la  cour  d'assises  puisse  se  déclarer  incompé- 
tente :  car,  si  sa  juridiction  donne  à  l'inculpé 
les  plus  grandes  garanties,  elle  imprime, 
par  sa  publicité,  une  tlétrissure  plus  durable. 
D'ailleurs,  le  te.xte  même  de  l'art.  365  sup- 
pose que  c'est  d'après  les  débats  que  le  fait 
se  trouve  n'être  plus  de  la  compétence  de  la 
cour  d'assises  (Griulet,  De  Vaulorité  de  la 
cliose  iiigép,  p.  249). 

277.  L'application  de  l'art.  365  est,  d'ail- 
leurs, subordonnée  à  la  condition  que  l'ac- 
cusé ait  été  déclaré  coupable  par  le  jury  du 
fait  qui  a  donné  lieu  aux  poursuites,  mais 
dépouillé  des  circonstances  qui  lui  ont  donné 
le  caractère  de  crime.  Elle  ne  pourrait  juger 
l'accusé  sur  un  fait  distinct  (Comp.  ;  Cr. 
III  févr.  1809,  R.  656). 

278.  Du  caractère  attributif  de  juridic- 
tion reconnu  aux  arrêts  de  renvoi,  la  Cour 
lie  cassation  a  tiré  cette  conséquence  que 
l'assuré  traduit  devant  la  cour  d'assises  à  la 
fois  pour  un  crime  et  pour  un  délit,  spécia- 
lement pour  banqueroute  frauduleuse  et 
banqueroute  simple,  et  qui  n'a  été  reconnu 
coupable  que  sur  ce  dernier  chef,  doit,  en 
cas  de  cassation,  être  renvoyé  devant  une  cour 
d'assises,  et  non  devant  un  tribunal  correc- 
tionnel, bien  qu'il  ne  puisse  être  jugé  que 
sur  le  (lélit,  la  déclaration  négative  au  jury 
sur  le  crime  lui  étant  acquise  (Cr.  7  nov. 
1869,  D.P.  70.  1.  380;  16  févr.  1884,  D.P.  84. 
1.  480). 

279.  L'extension  de  compétence  ratione 
ninteri!V  résultant  de  l'art.  365  ne  permet 
cependant  pas  à  la  cour  d'assises  de  statuer 
disciplinairement  à  l'égard  de  personnes,  qui 
n'exercent  auprès  d'elle  aucune  fonction. 
.\insi  un  avoué  traduit  en  qualité  d'accusé 
ilcvani  une  cour  d'assises  ne  peut  être  sus- 
pendu disciplinairement  de  ses  fonctions 
])ar  la  cour  (Cr.  3  nov.  1820,  R.  Cassation, 
2-2.Ï3.  —  NoiKiiiiER,  t.  4,  n°  3770). 

280.  11  a  été  jugé  aussi,  que  la  cour 
d'assises,  compétente,  aux  termes  de  l'art.  103 
du  décret  du  30  mars  1808,  pour  connaître 
de  la  faute  d'un  officier  ministériel  décou- 
verte à  son  audience,  ne  peut  connaître,  par 


voie  île  suite,  de  la  pai'licipation  d'un  autre 
oflicier  ministériel  à  la  même  faute,  alors 
que  cette  participation  ne  s'est  pas  lévélée  à 
l'audience  et  n'a  été  démontrée  qii'ulléricu- 
renient  par  une  enciuéle  tCr.  7  mai  1880, 
D.l'.  80.  1.  '(.77). 

281.  —  11.  Malgré  la  plénitude  de  juridic- 
tion dont  elle  est  investie,  la  cour  d'assises 
saisie  par  l'arrêt  de  renvoi  de  la  chambre 
d'accusation  ne;  peut  connaître  (|ue  des  faits 
compris  dans  cet  arrêt  (C.  instr.  art.  271  ; 
Cr.  6  avr.  1832,  U.  Inslr.  cr.,  2458;  4  mars 
18.53,  D.l'.  .53.  1.  243;  8  janv.  1869,  D.P. 
70.  1  436;  8  janv.  1892,  D  I».  92.  1.  5.501. 
—  Ainsi  la  cour  d'assises  est  incompétente 
|iour  connaître,  en  cas  d'aciptillenifuil  de 
l'accusé,  des  autres  causes  do  détention  qui, 
fondées  sur  des  faits  distincts  de  l'accu.sa- 
tion  portée  devant  elle,  mettent  obstacle  à 
son  élargissement.  Kilo  ne  peut  donc  or- 
donner cet  élargissciinent  en  déclarant  irré- 
gulière l'instruction  relative  aux  faits  nou- 
veaux imputés  à  l'accusé  (Cr.  4  mars  1853, 
D.P.  53. 1.  243). 

282.  Le  titre  de  l'accusation  et  son  éten- 
due ne  sont,  d'ailleurs,  pas  enfermés  dans  la 
formule  du  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  : 
toutes  les  énonciations  comprises  dans 
l'exposé  des  faits,  dans  leur  (pialilicatiou  et 
dans  la  citation  do  la  loi  pénale,  s'éclairant  et 
secomplétant  mutuellement,  constituent  dans 
leur  ensemble  l'accusation  sur  laquelle  les 
jurés  doivent  être  interrogés  (Cr.  23  avi'.  1887, 
D.P.  88.  1.  332).  —  Le  président  de  la  cour 
d'assises  a  même  le  devoir,  dans  la  rédac- 
tion des  questions  qu'il  pose  au  jury,  de  rec- 
tifier ou  de  compléter  le  dispositif  de  l'arrêt 
de  renvoi  à  l'aide  de  ces  données  diverses 
(Cr.  19  juin  1885,  D.P.  87.  1.  9(i). 

283.  D'autre  part,  le  président  peut  po- 
ser au  jury  une  question  spéciale  sur  des 
faits  correctionnels  ou  de  simple  police  qui 
ne  sont  pas  énoncés  dans  l'acte  d'accusation, 
lorsqu'ils  lui  paraissent  résulter  des  débats. 
Il  en  est  ainsi  certainement  lorsque  le  fait 
n'est  qu'une  circonstance  ou  une  modifica- 
tion du  fait  principal  porté  dans  l'acte  d'ac- 
cusation et  se  rattache  au  temps  et  au  lieu 
de  ce  fait.  Mais,  s'il  constitue  par  lui-même 
une  infraction  essentiellement  distincte  et 
différente  du  fait  relevé  dans  l'arrêt  d'accu.sa- 
tion,  il  semble  que  le  président  ne  puisse  en 
faire  l'objet  d'une  question  incidente  à  sou- 
mettre aux  jurés  ILe  Sellyer,  t.  1 ,  n"  69; 
iNouGDiER,  t.'  4,  n»»  3768  et  3769).  —  Et,  dans 
ce  dernier  cas,  la  cour  ne  pourrait  pas  pro- 
noncer contre  l'accusé  les  peines  attachées 
par  la  loi  au  délit  qu'elle  regarderait  comme 
établi,  car  elle  n'en  est  pas  saisie  (Le  Sel- 
i.YER,  n»  70). 

284.  Liées  par  l'arrêt  de  renvoi  en  ce 
qui  concerne  les  faits  qui  leur  sont  déférés, 
les  cours  d'assises  ne  sont  pas  liées  par  la 
qualification  donnée  aux  faits  parla  chambre 
des  mises  en  accusalion  ;  elles  ont  le  droit 
et  le  devoir  de  délibérer  sur  les  faits  décla- 
rés par  le  jury,  pour  en  fi.\er  la  qualification 
et  y  appliquer  la  loi  (C.  instr.  art.  363;  Cr. 
15  oct.  1813,  R.  664;  19  juin  1817,  24  déc. 
1819,  28  avr.  1820,  R.  662;  26  janv.  1827, 
R.  665:  22  sept.  1831,  R.  Faux  et  fausse 
monnaie,  44;  28  avr.  1854,  D.P.  .54.  1.  165  ; 
C.  d'ass.  de  l'Hérault,  10  août  1889,  D.P.  90. 
2.  72.  —  Faustin  llÉLiE,  t.  5,  n»2323;  Man- 
GiN,  t.  2,  n»  133  ;  Garraud,  t.  2,  n»  543. 
—  V.  toutefois  ,  Dramaru  ,  De  l'autorité  des 
arrêts  de  mise  en  accusation  en  ce  qui  con- 
cerne la  qualification  ,  Revue  gén.  du  droit, 
1882,  p.  43  et  s.j.  Par  exemple,  la  cour 
d'assises  peut  déclarer  que  des  actes  ne  cons- 
tituent pas  des  écritures  de  commerce , 
quoique  cette  qualification  leur  soit  donnée 
par  l'arrêt  de  renvoi  (Cr.  26  janv.  1827,  R.  665). 
De  même,  elle  peut  appliquer  les  peines 
du  faux  eu  écritures  publiques  à  des  faits 
qualifiés  de  faux  en  écriture  privée  par  l'arrêt 
de  renvoi  (Cr.  13  avr.  18.54,  D.P.  54.  I.  165). 


285.  Kilo  peut  également  rectifier  l'erreur 
do  lariêt  de  renvoi,  on  ce  qui  concerne  la 
disposition  pénale  applicable  (Cr.  21  déc. 
1871,  D.P.  72.  I.  a34). 

286.  En  matière  de  presse,  s'il  y  a  eu  in- 
foimation  préalable,  et  si  la  cour  a  été  sai- 
sie par  un  arrêt  de  renvoi,  les  questions  do 
compétence,  d('  qualification  ou  d'incrimi- 
nation ne  peuvent  être  soumises  à  la  couj' 
d'assises,  pas  plus  que  les  moyens  de  nullilé 
de  la  procédure  antérieure  à  l'arrêt  de  ren- 
voi. Mais,  si  la  cour  d'assises  est  saisie  par 
citation  dii'ei'te,  il  est  permis  au  prévenu 
d'élever  toute  <|ueslion  pi'éjudiciello  tirée  de 
la  compétence;,  des  qualifications,  de  la 
prescription,  do  l'irrégularité  do  la  procé- 
dure, rU\  (Kaiuœcuettes,  Traité  des  délits 
politiques  et  di's  infructioiis  par  la  iiarnle, 
l'écriture  et  la  presse,  2''  éd.,  t.  1,  p.  't52  et 
'p79>  Ces  moyens  doivent  être  présentés,  à 
poiiuî  de  forclusion,  avant  l'appel  dos  jurés, 
c'est-;'i-dire  avantle  tirageau  sort  'L.  29  juill. 
1881,  art.  54). 

Art.  3.  —  Compétence  de  la  col'r  i>'assi.ses 
pour  statuer  sur  les  intérêts  civils. 

§  l"'.   —  Dommayes-inlérêts. 

287.  La  cour  d'assises  peut  être  appelée 
à  statuer  sur  la  demande  de  dommages-in- 
térols  formée  soit  par  l'accusé  acquitté  ,  soil 
par  la  partie  civile. 

288.  —  I.  Dommages-intérêts  réclamés 
par  l'accusé  acquillé.  —  L'accusé  acquitte 
peut  obtenir  de  ses  dénonciateurs  ou  d(;  la 
partie  plaignante  la  réparation  du  piéjudice 
qui  lui  a  été  causé  par  une  poursuiti;  injus- 
tifiée (C.  in.str.  art.  35,  al.  4).  liien  que  le 
texte  dise  que  dos  dùminagc;s-intérêts  pour- 
ront être  accordés  pour  fait  de  calomnie ,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  dénonciation  ait 
eu,  au  sens  légal  du  mot,  le  caractère  ca- 
lomnieux; il  suffit  qu'elle  ait  été  léméraii'O 
ou  faite  avec  légèreté.  Mais  il  faut  qu'une 
faute  soit  prouvée.  —  La  cour  apprécie  d'une 
façon  souveraine  si  une  indemnité  est  duo, 
car  l'art.  358  se  borne  à  dire  que  l'accusé 
acquitté  pourra  obtenir  des  dommages-inté- 
rêts (Cr.  12  nov.  1813,  R.  Inslr.  crim.,  .547: 
30  déc.  1813,  R.  Chose  jw/ée,  .571;  2.5  oct. 
1816.  R.  Inslr.  crim.,  .547;  23  nuus  1821, 
R.  Chose  jugée,  571;  19  juill.  1883,  Bull, 
cr.,  n»  182,  ei  S.  Proc.  crim.,  l'os.  —  Eausti.n 
Hklie,  t.  8,  n" 3826;  Xouguier,  t.  4,  n°3924; 
Tkébutien,  t.  2,  n»  637). 

289.  Des  dommages-intérêts  peuvent  étro 
réclamés  soit  à  la  partie  civile,  soit  au  plai- 
gnant ou  au  dénonciateur.  La  qualité  do  dé- 
nonciateur n'appartient  légalement  qu'à 
celui  qui  a  provoqué  les  poursuites  par  une 
dénonciation  écrite.  Celui  qui  s'est  borné  à 
faire  aux  magistrats,  sur  leur  demande,  des 
déclarations  relatives  à  un  crime  ne  peut 
être  recherché  comme  dénonciateur  ((.'.r. 
3  déc.  1819,  R.  Instr.  crim.,  546).  Le  désis- 
tement du  dénonciateur  et  de  la  partie  civile 
ne  peut  pas  les  soustraire  à  la  responsabilité 
qu'ils  ont  encourue  (V.  Instruction  crimi- 
nelle). —  Pour  permettre  à  l'accusé  d'exercer 
son  action,  l'art.  358  oblige  le  procureur 
général  à  lui  faire  connaître  ses  dénoncia- 
teurs (art.  358,  al.  5).  —  V.  infra,  n"  293. 

290.  La  loi  sur  la  presse,  en  interdisant 
d'accorder  des  dommages-intérêts  à  la  partie 
civile  en  cas  d'acquittement  (art.  58),  n'a  pas 
modifié  la  compétence  de  la  cour  d'assises 
pour  statuer  sur  la  demande  formée  par 
l'inculpé  acquitté  (Cr.  27  mars  189(j,  Bull, 
crim.,  n»  72,  et  S.  Proc.  crim.,  762). 

291.  Les  membres  des  autorités  consti- 
tuées ne  peuvent  jamais  être  poursuivis  à 
raison  des  avis  qu'ils  sont  tenus  de  donner, 
concernant  les  délits  dont  ils  ont  cru  acqué- 
rir la  connaissance  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  sauf  la  prise  à  partie  qui  peut  être 
dirigée    contre    eux    le   cas   échéant   (Paris, 
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ly  iiov.  1863.  It.P.  M.  ».  71.  -  Faistin 
Hfue,  t.  t.  n'  1754;  .M.\sgin,  Instr.  crim., 
l.  i.  n»  1S9'. 

292.  L'accusé  qui  a  connu  son  dénoncia- 
teur iloit  former  sa  demande  en  dommai.'es- 
inléivts  avant  le  juszemeut.  l'ans  le  cas  où  il 
n'a  connu  son  dénonciateur  que  depuis  le 
jugement,  mais  avant  la  lin  de  la  session,  il 
est  tenu,  sous  peine  de  déchéance,  de  porter 
sa  demande  à  la  cour  d'assises;  s'il  ne  l'a 
connu  qu'après  la  clôture  de  la  session .  il 
ne  peut  porter  sa  demande  que  devant  le 
tribunal  civil  lart.  359,  al.  3  et  4».  D'ailleurs, 
lorsque  la  cour  d'assises  est  saisie  en  temps 
utile,  elle  n'est  pas  tenue  de  juger  sur-le- 
champ  (V.  infra,  n»303.  —  Faustin  Hklie, 
t.  8,  n°  3^7:  Xocglier,  t.  V,  n«  3926  et 
39-27;  I,E  Sellver,  t.  -2,  n"  1179;  Soi  ruât, 
t.  I .  n»  '248.  —  Sur  le  sens  des  mots  ; 
"  avant  le  jugement,  n  V.  Cr.  31  mai  1816  et 
I"  mai  1823.  R.  Instr.  crim.,  550;  Tré- 
1UTIEN.  t.  2.  n»  637;  Nougi'IER.  t.  4.  n"'  3926 
it  3XM:  ViLLEY.  p.  367;  Garrald,  n"  533). 

293.  La  loi  ne  dit  pas  dans  quels  cas 
l'accusé  est  réputé  avoir  connu  son  dénon- 
ciateur. Suivant  certains  auteurs,  elle  enten- 
drait parler  d'une  connaissance  oflicielle, 
laquelle  ne  pourrait  résulter  que  de  la  re- 
mise d'une  e.\péilition  de  la  dénonciation, 
ou  de  l'avertissement  donné  parle  président 
conformément  à  l'art.  323.  ou  de  la  révéla- 
tion faite  parle  procureurgénéral conformé- 
ment à  l'art.  3o8  (Manijin,  Instr.  crim., 
n»  19<:i.  —  Comp.  Greïau.  p.  338).  —  Il  a  été 
jugé  toutefois  que  lorsque  l'acte  d'accusation 
porte  "  qu'un  tel  a  adressé  une  lettre  en 
forme  de  plainte  au  ministère  public  sur  les 
faits  qui  ont  servi  de  base  à  l'accusation  i>. 
l'accusé  est  réputé  avoir  connu  son  dénon- 
ciateur I  Liège,  23  nov.  1824,  R.  Dénonc. 
calonin.,  141). 

294.  Pour  que  le  dénonciateur  puisse 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts ,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  se  soit  porté  partie 
civile.  11  suffit,  pour  que  des  conclusions 
puissent  être  prises  contre  lui,  qu'il  ait  été 
présent  à  l'audience,  par  exemple  comme 
témoin  (Faustin  Hélie,  t.  8.  n»  3826)  ;  ...Ou 
qu'il  ait  été  assigné  pour  assister  aux  débats 
en  qualité  de  dénonciateur  et  qu'il  ait  com- 
paru (Cr.  31  mai  1816,  R.  Instr.  crim.,  550). 
S'il  n'est  pas  présent,  une  citation  régulière 
avec  assignation  en  dommages -intérêts  est 
nécessaire  (  Cr.  5  fruct.  an  4,  li.  Dénonc. 
calomn.,  138.—  Faustin  Hélie.  t.  8,  n"3826). 
—  Suivant  une  opinion,  toutefois,  le  dé- 
nonciateur pouvait  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  sur  la  simple  réquisition 
de  l'accusé,  sous  réserve  de  son  droit  de 
former  opposition  (Cr.  29  avr.  1817,  R.  Instr. 
a-im.,  .Tpfô.  —  Mangis,  t.  2,  n'>819);  ...  ou 
tierce  opposition  (Cuînot,  sur  l'art.  359, 
n»  8  ;  RoDiÈBE,  p.  310). 

295.  —  II.  Ùonimages-intérëts  réclamés 
par  ta  partie  civile.  —  Des  raisons  d'utilité 
pratique  ont  fait  admettre  que  la  cour  d'as- 
sises, à  la  différence  du  tribunal  de  simple 
police  et  du  tribunal  correctionnel,  peut  sta- 
tuer sur  la  demande  de  dommages-intérêts, 
non  seulement  lorsque  l'accusé  est  con- 
damné, mais  encore  lorsqu'il  est  acquitté  ou 
absous  (C.  instr.  art.  3.58  et  359).  En  ce 
dernier  cas,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne 
s'oppose  pas  à  ce  qu'une  condamnation  à  des 
dommages -intérêts  soit  prononcée  à  raison 
du  fait  même  qui  a  motivé  la  poursuite  au 
criminel  (V.  Chose  jugée,  n"  405  et  s.). 

296.  En  matière  de  presse,  par  exception 
à  la  règle  générale,  le  prévenu  acquitte  doit 
être  renvoyé  des  lins  de  la  plainte,  sans  dé- 
pens ni  dommages- intérêts  au  profit  du 
plaignant.  —  Toutefois,  aux  termes  dune 
disposition  ajoutée  à  l'art.  58  par  la  loi  du 
3  avr.  1896  (D.l'.  96.  4.  35),  les  dispositions 
de  l'art.  358  C.  instr.  sont  applicables  en 
matière  de  dilfamation  ou  d'injures  portées 
devant  la  cour  d'assises,   dans  le  cas  où   a 


poursuite  a  eu  lieu  à  la  requête  du  ministère 
public  (  L.  29  juill.  1881  ,  art.  .581.  —  Pour 
qu'une  condamnation  à  des  dommages-inté- 
rêts soit  prononcée  parla  cour  d'assises,  il 
faut  que  le  fait  retenu  comme  engageant  la 
responsabilité  de  l'accusé  constitue  une  l'auto 
dans  les  termes  des  art.  1382  et  s.,  C.  civ. 
(Cr.  25  juin  185;},  D.P.  ,54.  5.  167:  10  juill. 
1862,  D.P.  6t.  1.  47:  2;^  févr.  1865,  D.l". 
68.  5.  69;  12  déc.  1873.  D.P.  74.  1.  2:i0; 
26  mars  ISSô .  Bull,  cr.,  n»  99,  et  S.  :i43  ; 
18  juin  1885,  D.P.  87.  1.  94;  2  déc.  1887, 
Bull,  cr.,  n»  41,5,  et  S.  l'roc.  crim.,  2351; 
9  août  1900,  D.P.  1900.  1.  .->66l.  Et  la  cour, 
en  prononçant  cette  condamnation,  doit  re- 
lever la  faute  dont  elle  a  reconnu  l'existence 
à  la  charge  de  l'accusé.  .-Vinsi,  sur  une  accu- 
sation de  meurtre,  elle  ne  doit  pas  se  borner 
à  motiver  la  condamnation  civile  sur  ce 
que  l'accusé  est  l'auteur  de  la  mort,  elle 
doit  s'expliquer  sur  la  question  de  savoir  si 
la  mort  n'a  pas  été  légitimement  donnée  et 
spécialement  si  l'accusé  n'était  pas  en  état 
de  légitime  défense  (Cr.  23  févr.  1865,  12  déc. 
1873,  précitési. 

297.  —  III.  La  compétence  de  la  cour 
d'assises  pour  statuer  sur  les  dommages- 
intérêts  réclamés  par  la  partie  civile  est 
limitée  strictement  aux  dommages  résultant 
du  fait  même  de  l'accusation.  La  cour  d'as- 
sises n'est  en  effet  compétente  pour  statuer 
civilement  que  parce  quelle  a  été  saisie 
pénalement  (Cr.  11  oct.  1817,  R.  609:  i  nov. 
et  17  déc.  1831,  R.  610:  18  oct.  1842,  H.  611  ; 
25  févr.  1869,  D.P.  69.  1.  392;  1"  déc.  1883, 
Bull,  cr.,  no  271,  et  S.  ,343:  26  mars  1885, 
cité  supra,  n»  296;  2  déc.  1887,  Bjill.  cr., 
n»415;  27  févr.  1891,  ibid.,  n"  51.  —  Faustin 
Hélie.  t.  8,  n°3832:  N'oiguier,  t.  4,  n''3941). 

298.  -^  plus  forte  raison,  un  fait  qui  n'a 
pas  le  caractère  délictueux  ne  peut -il  être 
apprécié  par  la  cour  comme  source  de  res- 
ponsabilité. .\insi  les  individus  victimes 
d'actes  criminels  du  capitaine  d'un  navire 
ne  peuvent  agir  en  responsabilité  devant  la 
cour  d'assises  contre  les  armateurs,  à  raison 
du  choix  même  irrégulier  qu'ils  ont  pu  faire 
du  capitaine  (  Cr.  2o  juin  1853,  D.P.  54.  5. 
167). 

299.  —  IV.  La  compétence  de  la  courd'as- 
sises  en  ce  qui  concerne  les  condamnations 
civiles,  est  limitée  encore  à  un  autre  point 
de  vue  :  ces  condamnations  ne  peuvent  être 
prononcées  qu'au  profit  de  personnes  ou 
contre  des  personnes  qui  ont  été  parties  en 
cause  (Cr.  27  févr.  1891,  Bull,  crim.,  n»  51, 
et  .S.  Proc.  crim.,  304). 

300.  Il  résulte  de  là  que  celui  qui  n'a 
pas  été  partie  ne  peut  être  condamné  civile- 
ment (Cr.  29  pluv.  an  2,  R.  612).  —  D'autre 
part,  les  personnes  civilement  responsables 
en  vertu  de  l'art.  1384  C.  civ.  ne  peuvent 
être  condamnées  que  si  elles  ont  été  citées 
devant  la  cour  d'assises  :.  la  partie  civile 
a  d'ailleurs  incontestablement  le  droit  de  les 
appeler  devant  cette  juridiction  (C.  d'ass. 
du  Haut- Rhin,  23  févr.  1831,  R.  616; 
Cr.  18  juin  18i7,  D.P.  47.  1.  223;  25  févr. 
1848,  D.P.  48.  1.  74.  —  Falstin  Hélie,  t.  8, 
n»3Sa5:  Nolgiier,  t.  4,  n»  3944). 

301.  De  raéine,  à  l'inverse,  celui  qui  ne 
s'est  pas  constitué  partie  civile  ne  peut  de- 
mander en  cour  d'assises  des  dommages- 
intérêts.  C'est  ce  que  l'art.  359,  al.  5,  a  cru 
devoir  exprimer,  en  disant  qu'à  l'égard  des 
tiers  qui  n'auraient  pas  été  parties  au  pro- 
cès, ils  s'adresseront  au  tribunal  civil  (Not- 
glier,  t.  4,  n"  393()). 

Les  parties  civiles  peuvent  conclure  à  des 
dommages- intérêts  sans  ministère  d'avoué 
(Cr.  25  nov.  IKJl ,  R.  606-K  —  Sur  les 
formalités  et  les  conditions  de  la  constitu- 
tion de  partie  civile,  V.  Inslmction  crimi- 
nelle). Des  dommages- intérêts  ne  peuvent, 
au  surplus,  être  accordés  aux  parties  lésées 
qu'autant  qu'ils  ont  été  demandés  (Cr. 
17  sept.  183o,  30  mars  1843.  R.  631). 


302.  La  cour  d'assises  ne  peut  admettre 
aucune  intervention  qui  serait  exercée  dans 
un  intérêt  étranger  ou  contraire  à  celui  de 
la  partie  lésée  (Cr.  24  janv.  1850.  D.l'.  50. 
1.  ,55). 

303.  —  V.  Aux  termes  des  art.  ;i58  et 
366,  la  cour  d'assises  qui  accorde  des  dom- 
mages-intérêts, dans  le  cas  de  condamna- 
tion comme  dans  le  cas  d'acquittement  ou 
d'absolution,  doit  les  liquider  par  le  même 
arrêt  ou  commettre  l'uu  des  juges  pour  en- 
tendre les  parties,  prendre  connnaissance 
des  pièces  et  faire  du  tout  son  rapport  à 
l'audience  où  les  parties  pourront  encore 
présenter  leurs  observations  et  où  le  minis- 
tère public  sera  entendu  de  nouveau.  Elle 
peut  aussi  renvoyer  à  un  autre  jour  de  la 
session ,  même  si  elle  ne  commet  pas  de 
juge -rapporteur  (Cr.  20  juill.  184i,  Bull, 
crim.,  n»  272;  5  mai  1849,  D.P.  50.  1.  30: 
6  oct.  1853,  D.P.  53.  .5.  11  ;  23  janv.  189(). 
D.P.  90.  1.  332).  —  Elle  peut  encore  ne  pas 
fixer  de  jour  et  renvoyer  à  la  session  sui- 
vante, lorsque  le  règlement  des  intérêts 
civils  exige  une  instruction  qui  peut  se  pro- 
longer au  delà  de  la  durée  de  la  session  (Cr. 
14  juin  1873,  Bull,  cr.,  n»  164,  et  S.  :«8). 
Les  juges  de  la  session  suivante  ne  peuvent 
se  déclarer  incompétents  sous  prétexte  qu'ils 
n'ont  pas  assisté  aux  débats  qui  ont  précédé 
le  jugement  (Cr.  24  juin  1825,  R.  614;  6  oct. 
1853,"  D.P.  53.  5.  11.  —  Nolguier,  t.  4, 
n-  3918;  Falstin  Hélie,  t.  8,  n>  3823).  - 
La  cour  d'assises  peut  enfin .  après  avoir 
prononcé  la  condamnation  à  une  partie  des 
dommages-intérêts,  qui  lui  paraît,  dès  main- 
tenant, liquide,  renvoyer  à  statuer  par  état, 
pour  le  surplus,  soit  à  une  autre  audience 
de  la  même  session ,  soit  même  à  la  session 
suivante  (Cr.  12  févr.  1874,  Bull,  cr.,  n»  46, 
et  S.  3481. 

304.  L'arrêt  de  la  cour  d'assises  qui  sta- 
tue sur  les  intérêts  civils  n'est  pas  soumis 
aux  formalités  prescrites  par  l'art.  195 
C.  instr.  11  suffit  qu'il  soit  motivé  et  qu'il 
contienne  les  formes  communes  à  tous  les 
arrêts  (Cr.  M  oct.  1817,  R.  606-2»). 

305.  La  cour  d'assises  ne  pouvant,  de 
même  que  les  autres  juridictions  répres- 
sives, statuer  sur  les  intérêts  civils  qu'autant 
qu'elle  en  est  .saisie  accessoirement  à  l'action 
publique,  ne  peut  connaître  des  difficultés 
d'exécution  auxquelles  peut  donner  lieu  une 
condamnation  définitive  à  des  dommages- 
intérêts  par  elle  prononcée  (Cr.  25  mars 
1892,  D.P.  92.  1.  493), 

306.  Si  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  venait 
à  être  annulé  par  la  Cour  de  cassation  sur 
le  chef  relatif  aux  dommages-intérêts  seule- 
ment, les  parties  devraient  être  renvoyées 
devant  un  tribunal  civil  de  première  ins- 
tance et  non  devant  une  autre  cour  d'assises 
(C.  instr.  art.  429,  al.  4.  —  Paris,  6  août 
1850,  D.P.  50.  2.  183;  Cr.  10  janv.  1851, 
Bull,  crim.,  n"  16  :  7  avr.  1854,  ihid.,  n"  99  : 
13  févr.  1862,  ibid.,  n"  44  ;  27  août  1863, 
ibid.,  no  232:  10  août  1865,  ibid.,  n»  170; 
8  févr.  1894,  D.P,  94. 1,544.  —Faustin  Hélie, 
t.  8,  n»  4026). 

Si,  par  erreur,  la  Cour  de  cassation  avait 
renvoyé  devant  un  tribunal  de  répression, 
celui-ci  devrait  se  déclarer  incompétent 
(C.  d'ass.  du  Cher,  24  janv.  1842,  S.  3.51.  — 
Soukdat,  t.  1,  n"  254).  —  La  même  règle 
s'applique  au  cas  où  il  s'agit  de  l'annulation 
d'un  arrêt  portant  des  condamnations  civiles 
contre  un  accusé  acquitté  (Cr.  10  juill.  1862, 
D.P.  64.  1.  47). 

307.  .\près  cassation,  les  conclusions 
prises  devant  la  cour  d'assises  sur  la  de- 
mande en  dommages -intérêts  doivent  être 
reprises  devant  le  juge  à  qui  l'affaire  est 
renvoyée,  pour  que  le  débat  soit  contradic- 
toire (Cr.  7  déc.  1850,  D.P.  51.  5.  436). 

308.—  VI.  La  cour  d'assises  doit,  dans 
l'attribution  des  dommages -intérêts,  tenir 
compte  non  seulement  du   préjudice  maté- 
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riel ,  mais  aussi  du  préjudice  moral  (Cr. 
27  il(V.  I.S95,  n.l'.  ',)6.  I.  366).  EIIp  niolivt! 
siiriisamtiUMit  sa  décision  en  alTirnianl  l'ali- 
seiice  de  tout  préjudice.  Mais  si,  dans  ses 
motifs,  elle  ne  s'occupe  que  du  préjudice  ma- 
tériel et  garde  le  silence  sur  le  préjudice 
moral,  sa  décision  est  insuffisamment  moti- 
vée (Même  arivl). 

309.  Dans  l'évaluation  des  dommages- 
intérêts,  elle  peut  tenir  compte  d(^s  éléments 
d'informations  fournis  par  le  procès  crimi- 
nel ,  par  eNcmple  d'une  expertise  formalisée 
dans  l'inslruclion  ciiminelle,  alors  (pie  cette 
expertise  a  pu  être  débattue  par  toutes  les 
parties  (Gr.  17  juin  1870,  D.l'.  71.  1.  18-2). 

^  2.  —  Demandes  civiles  autrçs  que  les 
doniDiages-intérêts. 

310.  La  cour  d'assises  est  compétente 
pour  statuer  sur  des  questions  de  droit  civil 
qui  naissent  des  débats,  et  à  l'égard  des- 
quelles son  incompétence  efit  été  absolue  si 
les  questions  se  fussent  produites  d'une 
manière  principale  et  indépendamment  du 
fait  criminel.  La  cour  statue  alors  comme 
tribunal  civil  et  exerce  les  pouvoirs  de  ce 
tribunal  pour  le  jugement  des  intérêts  civils 
(NonGtîiEK,  t.  4,  11"  S958  ;  Faustin  Hélie,  t.  S, 
n»  :»2.i). 

Ainsi  elle  peut ,  même  après  l'ordonnance 
d'acquittement,  ordonner  :  ...  la  suppression 
d'écrits  injurieux  et  diffamatoires  contre  le 
ministère  public  et  l'affiche  de  son  arrêt 
(Cr.  30  oct.  1806,  R.  622-1°);  ...  La  suppres- 
sion de  mémoires  contre  un  accusé  devant 
la  cbambre  des  mises  en  accusation  ou  devant 
elle  (Bastia,  27  déc.  1834,  H.  622-2";  Cr. 
5  avr.  1839.  R.  607). 

311.  Elle  peut  :  ...  annuler,  à  titre  de  répa- 
ration civile,  les  actes  et  obligations  qui 
résultent  d'un  délit  dont  elle  est  saisie  (Cr. 
9  août  1806,  R.  621).  Ce  pouvoir  appartient, 
d'ailleurs,  à  tous  tribunaux  répressifs)  ... 
Prononcer  la  nullité  d'un  acte  argué  de  faux 
(Cr.  18  nov.  1854,  D.P.  56.  1.  348l ,  ...  ou 
celle  d'une  vente  d'immeuble  dépendant 
d'une  faillite,  au  cours  d'une  poursuite  pour 
banqueroute  (Cr.  6  oct.  '18.Î3,  S.  352)  ;  ... 
Apprécier  des  contrats  d'assurance  et  la 
transaction  à  laquelle  ils  ont  donné  lieu, 
même  si  ces  actes  ont  été  passés  à  l'étranger 
(Cr.  17  févr.  1866,  Bull,  ce,  n"  -44,  et  S.  3o2). 

312.  Elle  peut  juger  les  questions  d'état 
qui  se  rattachent  aux  crimes  et  délits  dont 
elle  est  saisie  :  par  exemple,  dans  une  accu- 
sation d'attentat  à  la  pudeur,  la  question  de 
savoir  si  l'accusé  est  le  père  ou  le  beau-père 
de  la  victime  ;  dans  une  accusation  de  par- 
ricide, la  question  de  savoir  si  l'accusé  est 
(ils  naturel  ou  légitime  de  la  victime.  C'est 
le  jury  qui  tranche  cette  question  de  filia- 
tion, qui  est  un  des  éléments  constitutifs  du 
crime  (Cr.  27  nov.  1812,  R.  623;  8  mai  1828, 
H.  625;  19  sept.  1889,  R.  Instr.  cri>n.,  2454; 
16  janv.  1879,  D.P.  79.  5.  116;  6  mars  1879, 
D.P.  79.  1.  316.  —  M.\NGiN,  Act.  publ  ,  t.  1, 
n"  190;  Le  Sellyeu,  t.  2,  n"  663:  Faustin 
Hélie,  t.  2,  n«»  852  et  853  ;  t.  7,  n""  3566  et  s.; 
MoHiN,  v»  Questions  préjudicielles,  n"  19  ; 
Blanche,  t.  4,  n»  494;  Chauveau  et  Hélie, 
t.  3,  n"  1201.  —  Contra  :  Hoffmann,  Ques- 
tions préjudicielles,  t.  1,  n»  170;  t.  2,  n»s  512 
et  s.  ;  Trébutien,  t.  2,  n"  277). 

§  3.  —  Restitutions. 

313.  La  cour  d'assises  a  compétence  pour 
ordonner  la  restitution,  soit  sur  la  demande 
des  intéressés,  soit  d'offîce,  des  objets  qui 
ont  pu  être  détournés  par  l'elïet  du  crime  ou 
du  délit  (Cr.  30  mars  1843,  R.  631;  6  juin 
1845,  D.P.  45.  1.  187;  21  févr.  18.52,  D.P.  .52. 
5,  575;  5  févr.  1858.  D.P.  58.  1.  231  ;  12  févr. 
1874,  Bull,  cr.,  n»  46,  et  S.  a56)  :  ...  même 
si  le  plaignant  ne  s'est  pas  porté  partie  ci- 
vile (Cr. '3  avr.  1828,  R.  632);    ...  Dans  le 
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cas  d'acquitlenient  ou  d'ab.solution ,  comme 
dans  le  cas  de  condamnation  (Cr.  30  mars 
18W,  R.  6:31  ;  5  févr.  1858,  D.P.  58.  1.  231). 

314.  La  restitution  doit  être  ordonnée  : 
...  même  si  la  propriété  est  contestée  entre 
l'acquitté  et  la  partie  civile  et  qu'un  tiers 
élève  des  prétentions  sur  les  valeurs  à  resti- 
tuer (Cr.  5  févr.  1858,  D.P.  .')».  1.  %^l)  :  ... 
Encore  que  la  restitution  soit  réclamée  en 
exécution  d'un  contrat  comme  un  mandat 
ou  un  dépôt  (Cr.  5  déc.  18(51,  D.P.  fil.  1. 
50'p)  ;  ...  Sauf,  dans  le  cas  de  condamnation, 
à  attendre  l'expiration  du  délai  du  pourvoi, 
ou,  si  le  pourvoi  est  formé,  la  terminaison 
de  l'affaire  (C.  instr.  art.  366).  —  Il  a  été 
jugé  cependant  que  la  cour  d'assises  peut, 
lorsque  la  propriété  lui  paraît  incertaine, 
surtout  en  l'absence  d'une  revendication  et 
d'un  débat  contradictoire,  renvoyer  les 
avants  droit  à  se  pourvoir  à  lins  civiles  (C. 
d'ass.  de  la  Creuse,  1.5juill.l88',»,  D.P.90.2.  10). 

315.  La  cour  d'assises  n'a,  d'ailleurs, 
compétence  que  pour  attribuer  à  la  partie 
lésée  les  effets  provenant  du. crime  ou  du 
délit  ;  elle  commettrait  un  excès  de  pouvoir 
en  ordonnant  la  restitution  de  ceux  (|ui 
n'en  proviennent  pas  (Cr.  6  juin  1845,  D.P. 
45.  1.  287).  -Mais  elle  peut  décider  que  le 
numéraire  saisi  sur  l'accusé  et  qu'elle  dé- 
clare le  produit  des  vols  qu'il  a  commis  sera 
restitué  au  marc  le  franc  aux  parties  lésées 
par  ces  vols  (Cr.  2t)  avr.  18.t1  ,  cité  par 
F.uiSTix  Hélie,  t.  8,  n»  :3818). 

316.  D'autre  part,  elli!  ne  peut  admettre 
l'intervention  des  tiers  étrangers  au  procès 
et  qui  prétendraient  établir  sur  les  objets 
saisis  des  droits  autres  que  leur  droit  de 
propriété.  Ainsi,  ne  serait  pas  recevable, 
dans  le  procès  en  faux  dirigé  contre  son 
mari,  l'intervention  d'une  femme  pour  y 
défendre  les  droits  qu'elle  prétendrait  faire 
résulter  en  sa  faveur  de  l'acte  entaché  de 
faux  (Cr.  24  janv.  laôO,  D.P.  50.  1.  55.  - 
Faustin  Hélie,  t.  8,  n»  3818).  —  Il  a  cepen- 
dant été  jugé  que  la  cour  d'assises,  saisie 
d'une  accusation  de  complicité  de  vol,  avait 
compétence  pour  ordonner  la  restitution  à 
une  tierce  personne  d'un  objet  lui  apparte- 
nant, quoique  cet  objet  n'ait  pas  été  volé  et 
ne  se  rattache  pas  au  vol  (Cr.  8  oct.  1818, 
R.  633). 

317.  Si,  en  prononçant  l'acquittement 
de  l'accusé,  la  cour  d'assises  avait  omis 
d'ordonner  la  restitution  des  pièces  à  con- 
viction, la  partie  civile,  qui  n'aurait  pas 
réclamé  ces  pièces  devant  elle,  ne  pourrait 
plus  en  demander  la  restitution  que  devant 
le  tribunal  civil  (Bordeaux.  20  juin  Ks;i2. 
R.  634);  ...  Sous  cette  réserve  que,  si  la 
partie  avait  obtenu  des  dommages-intérêts 
devant  la  cour  d'assises  et  que,  dans  ces 
dommages -intérêts,  les  juges  criminels 
eussent  fait  entrer  la  valeur  des  objets  ré- 
clamés, la  partie  civile  serait  non  recevable 
à  agir  devant  les  tribunaux  civils  (Le  Sel- 
LVER,  t.  2,  n»  1180). 

318.  Lorsque  les  pièces  sont  des  actes 
authentiques  et  lorsque  ces  actes  sont  dé- 
clarés faux  en  tout  ou  en  partie,  la  cour 
ordonne  qu'ils  seront  rétablis,  rayés  ou 
réformés,  et  que  du  tout  il  sera  dressé  pro- 
cès-verbal (C.  instr.  art.  -463).  Si  elle  a  omis 
de  le  faire,  elle  peut  réparer  cette  omission 
dans  une  session  ultérieure,  sur  la  requête 
du  ministère  public  (Cr.  20  févr.  1879,  D.P. 
79.  1.  484).  Mais  ce  mode  de  procéder  ne 
porte  aucune  atteinte  aux  droits  des  tiers 
qui  n'ont  pas  figuré  au  procès  criminel 
(Cr.  28  déc.  1849.  24  janv.  1850,  D.P.  50.  1. 
54.  —  Faustin  Hélie,  t.  8,  n»  3818;  Nou- 
laiER ,  t.  4,  n«  3956). 

SECT.  4.   —  Juridictions  diverses. 

319.  Sur  la  compétence  en  matière  ré- 
pressive des  conseils  de  préfecture  et  con- 
seils  de    prud'hommes,    des    prud'hommes 


pêcheurs,  des  consuls,  V.  Conseil  de  préfec- 
ture,  Caniul,  Prudhomme.  —  .Sur  la  com- 
pétence des  conseils  de  guerre,  V.  .luslice 
militaire,  .luslice  maritime,  ...  de  la  Haute 
Cour  de  justice,  V.  ce  mot.  — .  Sur  les  juri- 
dictions compétentes  pour  connaître  des 
infractions  commises  dans  une  ville  en  état 
de  siège,  V.  Place  de  guerre. 

Chap.  3.  —  Conipélriici'  rnlinim  ]>cr- 
somi-  ou  iiiiHliliili.'i. 

320.  Les  règles  de  la  compétence  en  ma- 
tière criminelle  ne  comportent,  en  principe, 
aucune  modification  à  raison  de  la  qualité 
des  personnes.  Ce  principe  comporte,  toute- 
fois, certaines  exceptions  établies  au  profil 
de  certains  fonctionnaires  ou  dignilaires  de 
l'Etat. 

AuT.  l'i.  —  Fonctionnaires  puiilics. 

321.  Un  certain  nombre  de  fonction- 
naires publics  jouissent  de  certaines  préro- 
gatives au  point  de  vue  du  mode  de  pour- 
suite et  de  la  compétence.  —  En  ce  qui 
concerne  le  mode  de  poursuite,  V.  .Mise  en 
juqenu'tit  de  fonctionnaires. 

322.  —  {"  Le  président  de  la  Répu- 
blique, accusé  de  haute  trahison,  et  les 
ministres  mis  en  accusation  pour  crimes 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
sont  jugés  par  le  Sénat  (L.  16  jiiill.  1875, 
art.  12.  —  V.  Constitution  et  ])Ouriiirs  jni- 
blics).  —  2"  Les  magistrats  de  l'ordre  judi- 
ciaire et  les  officiers  de  police  judiciaire 
sont  justiciables  soit  de  la  cour  d'appel,  si  le 
crime  ou  le  délit  a  été  commis  par  des 
membres  isolés,  soit  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  lorsque  le  crime  est  imputé  à  un  tri- 
bunal entier  ou  à  un  ou  plusieurs  membres 
de  la  cour  d'appel  (C.  instr.  art.  479  à  .503. 

—  V.  Mise  en  jugement  des  fonctionmiires). 

—  Les  délits  de  police  correctionnelle  impu- 
tés aux  personnes  énumérées  par  l'art.  10 
de  la  loi  du  20  avr.  1810  sont  de  la  compé- 
tence des  cours  d'appel. 

323.  L'exception  ne  s'étend  pas  aux 
gardes  champêtres.  Il  a  élé  jugé  que  les 
délits  commis  par  les  gardes  champêtres 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  sont  de  la 
compétence  de  la  iuridiction  ordinaire  (Cr. 
6  janv.  1809,  R.  iti). 

324.  La  compétence  spéciale  établie  par 
les  dispositions  précitées  se  détermine  en 
tenant  compte  de  la  qualité  de  l'agent  au 
moment  où  l'infraction  a  été  commise,  sans 
égard  à  sa  qualité  au  jour  de  la  poursuite 
(Cr.  4  févr.  1882,  D.P.  82.  1.  280;  Dijon, 
2  janv.  1902,  Sir.  1905.  2.  31  ).  —  Toutefois, 
à  l'égard  des  magistrats,  il  faut  tenir 
compte  de  leur  qualité  à  cette  double  époque 
(Garraud,  t.  2,  n»  555). 

325.  Il  y  a  lieu  d'observer  que  le  privi- 
lège de  juridiction  établi  par  les  art.  479 
et  s.  C.  instr.,  et  par  l'art  10  de  la  loi  du 
20  avr.  1810,  ne  s'applique  pas  aux  contra- 
ventions; ces  infractions  restent  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix,  bien  qu'elles  aient 
été  commises  par  l'une  des  personnes  énu- 
mérées dans  ces  textes  (Cr.  26  sept.  1851 , 
Sir.  52.  1.  476.  —  Garraud,  t.  2,  n»  550). 


Art.  2. 


JIilitaires  et  marins. 


326.  Les  militaires  de  l'armée  de  terre 

sont  justiciables,  pour  les  infractions  qu'ils 
commettent  pendant  leur  présence  sous  les 
drapeaux,  des  conseils  de  guerre  et  des  con- 
seils de  revision,  sans  distinguer  entre 
les  infractions  purement  militaires  et  les 
infractions  de  droit  commun  (Code  de  ju.s- 
tice  militaire  pour  l'armée  de  terre,  du 
9  juin  1857.  -  Adde  :  L.  21  mars  1905.  — 
V.  .fustice  militaire). 

327.  Un  projet  déposé  par  le  Gouverne- 
ment le  21  janv.  1907  Journ.  off..  Doc.  pari., 
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r.li.  ilôp.,  annexe,  iv  G7.i.  p.  tBi.  rappoiié 
par  M.  LaboriiJnurn.off.  1907,  annexe.  n~'.>-20, 
p.  3Ï4  ,  tend  à  restreindre  la  compétence  des 
conseils  de  guerre  en  temps  de  paix. 

.\w[.  3.  —  Mineurs  de  seize  ans. 

328.  Aux  termes  de  Tart.  68  C.  pén..  le! 
qu  il  a  été  modifié  par  la  loi  du  2.TJuin  18-24. 
1  individu,  âf-'é  de  moins  de  seize  ans,  qui  n'a 
pas  de  complices  présents  au-dessus  de  cet 
àçe.  et  qui  est  prévenu  de  crimes  autres 
que  ceux  que  la  loi  punit  de  la  peine  de 
mort,  de  celle  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, de  la  peine  de  la  déportation  ou  de 
celle  de  la  détention .  doit  être  jugé  par  les 
tribunaux  correctionnels. 

I,a  loi  du  1-2  avr.  1906,  en  prolongeant  la 
minorité  pénale  jusqu'à  Tàgede  dix-luiit  ans. 
a  laissé  les  mineurs  de  seize  à  dix-huit  ans 
sous  l'application  du  droit  commun  en  ce 
qui  concerne  la  compétence. 

Il  résulte  de  fart.  68  précité  que  le  mi- 
neur est  justiciable  de  la  cour  d'assises 
lorsqu'il  a  des  complices  présents  âgés  de 
plus  de  seize  ans.  Il  a  été  jugé  que  le  mi- 
neur de  seize  ans  devTait  être  renvoyé  de- 
vant la  cour  d'assises,  bien  que  son  complice 
ait  été  arrêté  en  pays  étranger  à  raison 
d'une  infraction  aux  lois  pénales  de  ce  pays, 
s'il  y  est  en  même  temps  détenu  en  vertu 
d'un'mandat  de  l'autorité  judiciaire  française 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  remis  à  cette  autorité 
conformément  aux  traités  d'extradition,  car 
ce  complice  est  alors  réputé  compris  dans  la 
poursuite  (Douai,  .5  déc.  187-2,  D.P.  74.5.  126). 

329.  En  matière  de  délits  de  presse,  la 
juridiction  de  la  cour  d'assises  étant  consi- 
dérée comme  une  garantie,  le  mineur  doit 
être  déféré  à  cette  juridiction  comme  les 
majeurs  (Ciiaiteal  et  Hélie,  Théorie  du 
Code  iiénal,  t.  i  ,  n»  341  ;  Le  Sellyer,  t.  2, 
n«  IIIO). 

.\RT.  4.  —   ÉTRANGERS,    .\CENT5 
DIPLOMATIQUES. 

330.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté 
obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire 
(C.  civ.  art.  3).  Les  étrangers  sont  donc  sou- 
rais,  comme  les  nationaux  eux-mêmes,  à  la 
juridiction  des  tribunaux  français  à  raison 
des  crimes  et  délits  qu'ils  peuvent  commettre 
sur  le  territoire  français  (  Cr.  27  t'évr.  1880, 
D.P.  80.  1.  434.  —  V.  aussi  Cr.  1"  juill.  1830, 
R.  123.  —  Garraud,  t.  2,  n»  .524)  ;  ...  Alors 
même  qu'ils  n'y  seraient  que  de  passage, 
comme,  par  exemple,  un  marin,  apparte- 
nant à  l'équipage  d'un  navire  de  guerre 
étranger,  descendu  dans  un  port  français 
(Cr.  *)  févr.  1868,  D.P.  68.  1.  412). 

331.  La  règle  s'applique  même  lorsque 
l'infraction  a  été  commise  par  un  étranger 
au  préjudice  d'un  autre  étranger  (Cr.  29  déc. 
1814,  K.  107);  ...  Même  si  la  victime  ne  ré- 
side pas  en  France  (Cr.  31  janv.  1822,  et 
22  juin  1826,  Pi.  Instr.  orini.,  167.  —  Mangin, 
Action  publique,  t.  1,  n»»  59  et  60  :  Faistik 
llKLiE.  t.  2,  n-  629). 

332.  Peu  importe  également  que  le  hé- 
nélice  frauduleux  du  délit  commis  par  l'étran- 
ger doive  se  réaliser  à  l'étranger  si  le  délit 
lui-même  a  été  commis  en  France  (Cr. 
3  mai  1867,  Bull,  cr.,  n»  109,  et  S.  63). 

333.  L'étranger  doit  être  jugé  d'après  les 
formes  de  la  loi  française,  sans  qu'il  puisse 
invoquer,  sous  prétexte  de  réciprocité  et  à  dé- 
faut de  traité,  une  juridiction  composée  sui- 
vant les  principes  de  sa  loi  nationale.  Ainsi 
il  a  été  jugé  qu'un  accusé  anglais  ne  peut 
réclamer,  à  litre  de  réciprocité,  que  le  jury 
appelé  à  le  juger  soit  composé  mi-partie  de 
nationaux,  mi -partie  d'étrangers  (C.  d'ass. 
Seine,  24  avr.  1816.  R.  108). 

334.  Le  tribunal  français  saisi  de  l'ac- 
tion publique  relative  au  délit  commis  en 
France  par  un  étranger  est  compétent  pour 


prononcer  sur  l'action  civile  de  l'étranger 
lésé  (Cr.  15  mai  1842,  Bordeaux.  11  août 
1842.  K.  523). 

335.  Pendant  longtemps  il  a  été  admis 
que  l'existence  d'un  jugement  rendu  à  l'étran- 
ger ne  faisait  pas  obstacle  à  la  poureuite  on 
France  (Metz,  19  juill.  18,59,  D.P.  60.  2.  1  : 
Rcsançon.  14  nov.  1861,  D.P.  61.  2.  2;»;  Cr. 
21  mars  1862,  1"  esp. .  avec  le  rapport  de 
M.  Kaustin  Hélie  et  les  concl.  de  M.  l'av. 
trén.  Savarv,  D.P.  62.  1.  146,  et,  sur  renvoi, 
Amiens.  17  mai  1862,  DP.  62.  2.  152:  Cr. 
21  mars  1862,  2'  esp..  D.P.  ()2.  1.  152:  2:3  nov. 
1866.  D.P.  67.  1.  2;i">,  et  le  rapport  de  M.  Sal- 
neuve.  11  sept.  1873.  D.P.  74.  1.  132;  C. 
d'ass.  Seine-et-Oise,  9  janv.  1883,  Sir.  83.  2. 
46.  et  S.  Chose  jugée,  288).  —  Mais  il  ré- 
sulte de  la  loi  du  à  avr.  1903  qui  a  modifié 
l'art.  7,  al.  2,  C.  instr.,  que  l'étranger  ne 
peut  plus  être  poursuivi  en  France  à  raison 
des  crimes  ou  délits  qu'il  a  pu  commettre, 
s'il  justifie  qu'il  a  été  jugé  définitivement  à 
l'étranger  et,  en  cas  de  condamnation,  qu'il 
a  subi  ou  prescrit  sa  peine  ou  obtenu  sa 
grâce. 

336.  La  règle  qui  soumet  aux  lois  de  po- 
lice et  de  sijreté  tous  les  étrangers  habitant 
le  territoire  reçoit  exception  au  profit  des 
ambassadeurs  et  autres  représentants  des 
puissances  étrangères.  Mais  l'immunité  diplo- 
matique ne  couvre  pas  les  consuls  (.\ix. 
14  août  1829.  R.  Consitls ,  .35;  Rennes, 
25  juill.  1849,  D.P.  50.  2.  43:  Cr.  23  déc. 
1854,  D.P.  59.  1.  185). 'Les  crimes  commis 
dans  l'hôtel  de  l'ambassade,  par  des  per- 
sonnes qui  ne  font  pas  partie  du  personnel 
officiel  de  l'ambassade,  restent  justiciables 
de  la  juridiction  française  (Cr.  13  oct.  1865, 
D.P.  66.  1.  234.  —  'V.  Agents  diplomatiques, 
n»s  95  et  s..  Consuh). 

Chap.  4.  —  Compétence  ratione  lori. 

337.  Une  infraction  ayant  été  commise , 
et  l'ordre  de  juridiction  qui  doit  en  connaître 
étant  déterminé,  il  importe  de  savoir  quel 
est,  parmi  les  tribunaux  du  territoire,  celui 
qui  est  qualifié  pour  en  connaître.  —  \  la 
compétence  rntione  loci  se  rattache  la  dé- 
termination de  la  compétence  des  tribunaux 
français  pour  connaître  des  infractions  com- 
mises à  l'étranger  (V.  infra,  n»  391  et  s.). 

Art.  i".  —  Règles  générales. 

338.  Il  résulte  des  art.  23.  29,  30  et  63 
C.  instr.  que  la  compétence  pour  connaître 
d'une  infraction  appartient  concurremment 
au  juge  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis 
{forum  delicti  coinmissi),  ou  à  celui  du  lieu 
de  la  résidence  du  prévenu  (/'o;-«>ii  dooiiciliif. 
ou  enfin  à  celui  du  lieu  où  le  délinquant  a 
été  arrêté  (forum  deprehensionis).  Ces  règles 
de  compétence  ne  sont  posées  par  la  loi 
qu'en  ce  qui  concerne  les  officiers  de  police 
judiciaire  chargés  de  la  recherche  et  de 
l'instruction  des  crimes  et  délits,  et  le  juge 
d'instruction  entre  les  mains  de  qui  doivent 
être  déposées  les  plaintes.  Mais  il  est  admis 
sans  contestation  qu'elles  s'appliquent  aux 
juridictions  de  jugement  (Cr.  7  janv.  1830. 
R.  81  ;  25  janv.  1849,  D.P.  49.  ô.  59;  2;i  avr. 
1857,  D.P.  .57.  1.  2:31.  —  Mangin.  Instr. 
écr.,  t.  2,  n«  203:  Le  Sellyer,  t.  2,  n"  784; 
-MoniN,  n"  28;  Faustin  Hélie,  t.  .5.  n»  2341  ; 
Garrai.d,  t.  2,  n»  5.59). 

339.  Tout  autre  tribunal  que  celui  de  la 
résidence  du  délinquant,  du  lieu  de  la  per- 
pétration du  délit  ou  du  lieu  do  l'airesta- 
tion  est  incompétent  (  Cr.  26  mars  1857 . 
3  janv.  1862,  llull.  cr.,  n»  4,  et  S.  2.'i; 
10  juill.  1886.  Bull,  crim.,  n"  2.55;  21  avr. 
1904.  Sir.  mn.  1.  299.  —  C^^RRAUn,  t.  2, 
n»  .5.59).  On  a   déjà  observé  (supra,  n"  10) 

?ue  cette  incompétence  est  d'ordre  public. 
1  a  été  jugé,  en  conséquence  :  ...  que  la  cour 
d'assises  compétente  est  celle  dans  le  ressort 


de  laquelle  se  trouve  soit  le  lieu  du  délit, 
soit  celui  de  la  résidence  de  l'inculpé  ou  soit 
celui  de  son  arrestation,  bien  que  l'instruc- 
tion du  procès  ail  élé  ri'uvuyér  .  en  vertu  de 
l'art.  214  C  inslr.,  devant  uu  triluinal  situé 
hors  du  département  où  siège  cette  cour  (Cr. 
10  févr.  1842,  lî.  8,5);  ...  Oue  la  chambre  des 
mises  en  accusation  ne  peut  plus,  depuis  la 
loi  du  17  juill.  18.56.  modilicative  de  l'art.  230 
C.  instr..  comme  .sous  l'emjjire  de  l'ancien 
texte  (Comp.  Ange?'s.  9  août  18.52,  D.P.  52. 
2.  226),  renvoyer  un  prévenu  devant  tel  tri- 
bunal de  son  ressort  qu'il  lui  plaît  d'indi- 
quer, le  renvoi  devant  être  fait  à  l'un  des 
tribunaux  compétents  d'après  l'art.  (S  C. 
instr.  (Cr.  23  avr.  1857.  D.P.  57.  1.  231.  — 
Faustin  Hélie,  t.  5,  n"  2174). 

340.  On  discute  la  question  de  savoir  si, 
entre  les  trois  juges  compétents  ratione  loci, 
il  existe  quelque  préférence  au  profit  de  l'un 
d'eux.  Suivant  une  opinion,  soutenue  par 
plusieurs  auteurs,  le  juge  du  lieu  du  délit 
devrait  être  préféré  aux  deux  autres,  et  le 
juge  du  domicile  au  juge  du  lieu  de  l'arres- 
tation (Comp.  FaustIn "hélie,  t.  4,  n"s  1669 
et  1(570;  Le  Sellyer,  t.  2,  n»s  818  et  819; 
Mangin,  Instr.  écr.,  t.  2,  n»  37),  ...  du  moins 
en  matière  de  délits  (Carnot,  t.  1,  p.  31, 
n»  42).  Suivant  la  jurisprudence,  au  con- 
traire, la  loi  pose  le  principe  de  la  concur- 
rence entre  les  trois  juges  qu'elle  désigne, 
sans  établir  entre  eux  aucun  ordre  de  pré- 
férence :  le  juge  du  lieu  de  la  capture  est 
donc  compétent  au  même  titre  que  celui  du 
délit  pour  l'instruction  et  le  jugement  de 
l'affaire  (Cr.  27  août  1847,  Bull.^r.,  n»  20, 
et  S.  24;  25  janv.  1849,  D.P.  49.  5.  58: 
17  nov.  1866.  D.P.  68.  1.  142.  -  Morin  , 
no  32;  Rerriat  Saint-Prix,  t.  1,  n»  203). 

341.  .\ucun  des  juges  compétents  ratione 
loci  ne  peut  donc  se  dessaisir  et  renvoyer 
l'afTaire  devant  un  autre  tribunal  sous  le  pré- 
texte que  l'instruction  s'y  fera  plus  facile- 
ment ((Jr.  20  sept.  1834,  29 mars  1838,  R.  104; 
16  avr.  1840,  H.  Inslr.  crim.,  805-2".  — 
Faustin  Hélie,  t.  4,  n»  1702;  Le  Sellyer, 
t.  2,  n"  813).  —  Dans  la  pratique,  lorsque 
plusieurs  juges  d'instruction  sont  saisis  en 
même  temps ,  ils  s'entendent  pour  laisser 
l'instruction  à  celui  d'entre  eux  qui  leur  pa- 
raît le  mieux  placé  pour  la  diriger.  Ceux 
qui  se  dessaisissent  rendent  une  ordonnance 
dont  la  régularité  est  juridiquement  contes- 
table, mais  qui  est  rarement  critiquée,  faute 
d'intérêt. 

342.  Si,  en  fait,  plusieurs  tribunaux  com- 
pétents ratione  loci  se  trouvent  saisis  simid- 
tanément  de  la  même  infraction,  et  si  chacun 
croit  devoir  retenir  la  connaissance  de  l'affaire, 
il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges,  conformé- 
ment aux  art.  526  et  s.  C.  instr.  La  juridic- 
tion chargée  du  règlement  déterminera  le 
juge  compétent,  en  tenant  compte  des  inté- 
rêts d'une  bonne  administration  de  la  justice. 
En  raison  des  facilités  que  peut  avoir  le  juge 
pour  réunir  les  preuves  et  de  l'intérêt  social, 
qui  appelle  la  repression  au  lieu  même  où 
l'infraction  a  été  commise,  la  préférence  sera 
généralement  accordée  au  juge  du  lieu  du 
délit  (Comp.  Cr..  3févr.  1820. 'R.  81;  30  mai 
1828,  R.  Inslr.  crim.,  412;  7  janv.  1830,  H. 
81  ;  2  juin  1836,  R.  185;  Faustin  Hélie,  t.  4, 
n''1670;  Mangin,  Instr.  écr.,  t.  2,  n"  37;  Le 
Sellyek.  t.  2,  n"'  818  et  819).  —  Parfois  aussi, 
la  priorité  de  la  saisine  et  l'état  d'avancement 
de  l'instruction  justifieront  l'attribution  de 
juridiction  à  celui  qui  a  été  saisi  le  premier, 
parce  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  justice  que 
î'insti'uction  soit  achevée  dans  le  plus  bref 
délai  (Comp.  :  Cr.  17  janv.  1828.  Bull, 
crim.,  n"  14;  7  janv.  1830,  R.  81).  -Mais  le 
renvoi  au  juge  premier  saisi,  que  la  Cour  de 
cassation  avait  d'abord  considéré  comme  obli- 
gatoire (Cr.  13  mars  et  9  avr.  1812,  R.  Instr. 
crim.,  412.  —  V.  en  ce  sens;  Carnot,  sur 
l'art.  23,  n"  2;  Bourguignon,  sur  l'art.  23; 
Le  Sellyer,  t.  2,  n"  817),  est  purement  facul- 
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tatil'  (GAriFiAon,  t. 2,  n™653  et  s.).  —  Lorsqu'il 
s'n^il  (le  ilL'lPrminrr  l;i  date  a  laquelle  iiii 
juge  osl  saisi,  on  doit  s'atlaolier  pliilot  à  la 
(laie  à  laquelle  a  ét(j(l(jceriié  le  pi-eniler  man- 
dai ll.IvtiKAVICKENI),  t.  1,  p.  61;  I  li  SKr.LVKK, 
t.  '2,  n"  817),  qu'à  celle  de  la  notification 
du  mandat  (V.  toutefois,  en  ce  dernier  sens  : 
C.AiiNOT  et  Boi;ii<il'l(;NON,  loc.  cil). 

AllT.  1.   —    CoMf'ÉTKNr.K.  D|-    TRIIU  NAl. 
DU   LIEU    DU    nÉI.IT. 

343.  —  I.  Généralilp.s.  —  Des  trois  jufîes 
cnMip(''lents  ratione  loci,  c'est  en  fait  celui 
du  lieu  du  d(élit  qui  est  le  plus  souvent  saisi 
(V.  supra,  n"  342). 

344.  I.a  juridiction  du  juge  s'étend  sur 
tout  le  territoire  dépendatd,  de  son  ressort, 
tel  qu'il  est  diil.erminii  par  la  loi.  Une  niodi- 
licalion  irr{^'guli('ire  apportée  à  une  circons- 
cription ne  saurait  pas  modifier  la  compé- 
tence (Cr.  [«'juin  1867,  D.I>.  67.  1.  412).  - 
I.a  question  de  savoir  quel  est  le  lieu  du  dé- 
lit, i]ui  paraît  tout  d'abord  facile  à  résoudre, 
puisqu'il  s'agit  d'une  simple  constatation 
inalérielle,  soulève  cependant  des  questions 
délicates. 

I.c  principe  est  que  l'infraction  est  com- 
mise là  où  a  été  perpétré  son  élément  essen- 
tiel et  caractéristique.  —  On  n'a  pas  égard 
au  lieu  où  elle  a  été  complotée  ou  pré- 
parée. Il  n'y  a  a  tenir  compte  du  lieu  du 
complot  que  si  ce  complot  constitue  lui- 
même  une  infraction  indépendante  de  tout 
acte  d'exécution,  comme  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  89.  G.  pén.  (Merlin,  V.  Cimipé- 
Icna-,  S  2,  n»  2;  Le  Sellyer,  t.  2,  n»*  787  et 
s.;  Mo'rin,  n»  37.  Gomp,  :  Faustin  Hélie, 
l.  4,  n»  1675). 

345.  Le  délit  d'omission  est  commis  là 
où  l'obligation  que  la  loi  impose  sous  une 
sanction  pénale  n'est  pas  accomplie.  Ainsi 
en  est-il,  par  exemple,  du  défaut  de  déclara- 
lion  d'un  accouchement  (G.  pén.  art.  346), 
du  refus  de  se  présenter  en  justice  pour 
rnnrnir  un  témoignage  ou  exercer  les  fonc- 
liiHis  de  juré  (G.  pén.  art.  2:36),  de  la  non- 
représentation  d'enfant  (G.  pén.  art.  3."i7  et 
L.  ôdéc.  1901;  Gr.  18  mai  19U5,  D.P.  19(16. 
I.  23,  avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
llotierche.  Sir.  ItWâ.  1.  253). 

346.  —  H.  Cas  où  le  lieu  du  délil  est  in- 
connu ou  incertain.  —  Lorsque  le  lieu  de  la 
perpétration  d'un  délit  n'est  pas  connu,  un 
juge  ne  peut  se  saisir  de  l'instruction  de 
l'all'aire  qu'autant  que  les  circonstances  de 
l'ait  font  présumer  que  le  délit  a  été  commis 
sur  le  territoire  de  son  ressort  (Faistin  Hé- 
lie, t.  4,  n»  1672).  —  Par  exemple,  lorsqu'un 
cadavi'e  est  découvert  sans  qu'on  puisse  dire 
où  l'homicîde  a  été  commis,  on  admet  que, 
jusqu'à  preuve  contraire,  le  lieu  où  gît  le  ca- 
davre doit  être  présumé  lieu  du  crime  (Gr. 
20  llor.  an  13,  R.  80.  —  Merlin,  Répert., 
V  t'.adavre;  Le  Sellyer,  t.  2,  n"  792; 
MoRiN,  n"  30). 

347.  Lorsque  le  délit  a  été  commis  sur 
les  contins  du  territoire  de  deux  juridictions, 
de  sorte  qu'il  puisse  être  réputé  avoir  été 
accompli  dans  le  ressort  de  l'une  et  de  l'autre 
à  la  fois ,  les  juges  des  deux  ressorts  sont 
compétents,  sauf  règlement  de  juges,  s'il  y  a 
lieu.  Ainsi  en  est-il,  par  exemple,  (lu  délit 
commis  sur  une  rivière  séparative  de  deux 
juridictions,  à  moins  qu'on  ne  sache  de  quel 
côté  de  la  ligne  médiane  qui  partage  la  ri- 
vière, l'infraction  a  été  commise,  car  c'est 
le  milieu  de  la  rivière  qui  maripie  la  limite 
(L.  26  févr.-4  mars  1790,  tit.  1,  art.  5.-  Faus- 
tin Hélie,  t.  4,  n»  1673;  Le  Sellyer,  t.  2, 
n»  792). 

348.  La  loi  du  6  frim.  an  7  (art.  32  et  33), 
attribue  compétence  pour  les  contraventions 
de  péage  commises  sur  un  pont  aboutissant 
à  deux  communes  dillérentes,  à  l'autorité 
judiciaire  de  la  commune  la  plus  rapprochée 
du  bac  ou  du  pont.  Mais   il   a   été  jugé  que 


cette  attribution  de  juridiction  ne  s'appli(|ue 
(]u'autant  que  les  communes  dépendeni  (le 
deux  juridictions  dilléicntes.  Si  elles  dé- 
pendent de  la  même  juiidicti(Ui,on  appliq_iie 
le  droit  commun  (Gi\  7  févr.  18.")t  ,  D.l'.  oL 
5.  193). 

349.  —  III.  Cas  (iH  tes  faits  constitutifs 
de  l'infraction  ont  été  commis  successive- 
inenl  sur  le  territoire  de  j)lusier(rs  jnridic- 
tiiins.  —  a)  Kn  cas  de  délitsco/WmK.f, appelés 
aussi  moins  exactement  délits  successifs,  le 
port  illégal  de  décoration  ou  de  costume,  le 
port  d'armes  prohibées,  elc,  les  juges  des 
divers  lieux  (lù  se  re[)roduisent  les  faits  cons- 
titulil's  du  délit  sont  également  compétents, 
car  le  délit  s'exécute  dans  chacun  de  ces 
lieux  (Gr.  25  juill.  1902,  O.P.  1iK)3.  1.  67, 
avec  les  conclusions  de  M.  le  procui'eiir  gé- 
nér:d  l!aiidoiiin  (I'austin  Hélie,  t.  4,  n"'1675). 
—  Ainsi  b>  ih'lll  d'affiliation  à  une  congréga- 
tion non  autorisée,  prévu  et  puni  par  la  loi 
du  h'"  juin.  1901,  peut  être  poursuivi  non 
seulement  au  domicile  du  congréganiste,  mais 
partout  où  cette  (pialité  s'est  manifestée  par 
des  actes  qu'elle  rend  délictueux  (Gr.  25  juill. 
1902,  pi'écité.  —  Gomp.:  en  matière  de  vaga- 
bondage. Gr.  9  nov.  1854,  ll.l".  54.  5.  lf)8).  — 
La  même  solution  s'applicpierait  aux  délits 
de  vagabondage,  à  l'association  de  malfaiteurs, 
à  la  séquestration. 

350.  Le  rapt  se  consomme  par  l'enlève- 
inenl  (G.  pén.,  art.  354)  et  ne  constitue  pas 
un  délit  continu,  dont  la  connaissance  pour- 
rait appartenir  aux  juges  des  dilTérents  lieux 
où  le  ravisseur  aurait  conduit  la  personne 
enlevée.  Le  seul  lieu  du  crime  est  celui  de 
l'enlèvement  (Mangin, 7ns(r.  écr.,  t.  2,  n"37; 
MoRiN,  Journal  du  droit  criminel,  1857, 
art.  639,  p.  .52  et  53;  Faistin  Hélie,  t.  4, 
n"  1675.  —  V.  toutefois  Le  Sellyer,  t.  2, 
n"  790). 

351.  Le  vol  est,  en  principe,  un  délit 
instantané  qui  se  consomme  par  la  soustrac- 
tion de  la  chose  d'antrui ,  sans  qu'il  y  ait  à 
faire  état  de  la  circonstance  que  le  voleur 
continue  à  détenir  la  chose  volée,  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long,  en  dill'érenls 
lieux. 

352.  Le  lieu  où  la  victime  a  été  frappée 
ne  cesse  pas  d'être  le  lieu  du  délit,  lorsque 
la  victime  succombe  des  suites  de  l'attentat 
sur  le  territoire  d'une  autre  commune,  dé- 
pendant d'un  ressort  judiciaire  différent;  le 
juge  d'instruction  de  ce  ressort  ne  saurait 
donc  être  saisi  régulièrement  de  l'instruction, 
s'il  n'est,  d'ailleurs,  le  juge  du  lieu  de  l'ar- 
restation ou  du  domicile  du  prévenu  (Pau, 
5  août  1859,  D.P.  .59.  2.  207.  -  Garraud,  t.  2, 
n"  .561). 

353.—  ;<)  Lorsqu'il  s'agit  de  délits  co/(ec(J/'s 
ou  iV/ialiitude,  comme  le  délit  d'usure  ou  le 
délit  d'excitation  habituelle  de  mineurs  à  la 
débauche,  il  peut  arriver  que  les  laits  com- 
mis dans  chaque  arrondissement  ne  suffisent 
pas  à  constituer  le  délit.  Aussi,  certains  au- 
teurs estiment  qu'en  pareil  cas,  il  n'y  a  pas 
de  juge  compétent  comme  juge  du  lieu  du 
délit  (MANfiiN,  Inslr.  écr.,  t.  2,  n"  37;  ÏRi>- 
BUTIEN,  t.  2,  nos  399  et  400;  MoniN.  .Journal 
du  droit  criminel,  18.07,  art.  6301,  p.  52;  Gar- 
raud. t.  2,  n»  561).  —  Il  paraît  préférable  de 
considérer  comme  juge  compétent,  à  raison 
du  lieu  du  délit,  le  juge  du  lieu  où  se  produit 
le  fait  qui.  par  sa  relation  avec  d'autres  faits 
antérieurs,  constitue  le  délit  d'habitude,  car 
c'est  ce  fait  qui  consomme  le  délit  (Faustin 
Hélie.  t.  4,  n"  1676;  Le  Sellyer,  t.  2,  n»793; 
Villey.  p.  139). 

354.  —  IV.  En  matière  de  banqueroute 
frauduleuse,  le  lieu  du  délit  n'est  pas  tou- 
jours, comme  l'avait  juné  d'abord  la  cour  de 
cassation  (Gr.  5  juill.  1808.  R.  88),  le  lieu  du 
domicile  (lu  prévenu;  le  crime  est  commis 
parlout  où  des  faits  de  fraude  se  sont  pro- 
duits, et  le  juge  du  lieu  où  ces  faits  ont^  été 
commis  est  compétent  pour  en  connaître, 
sans  égard  au  lieu  où  la  faillite  a  été  décla- 


rée (Cr.  h'  sept.  1S27,  R.   Faillite,    l39i-2". 
Gomp.:  Gr.  15  juin  1866,  D.P.  67.  5.  93). 

355.  Le  délit  des  créanciers  d'un  failli 
consistant  à  avoir  stipulé  des  avanlages  par- 
ticuliers à  raison  de  leur  vote  dans  les  (léli- 
bérations  de  la  faillite  est  commis  au  lieu  où 
le  vote  a  été  émis,  même  si  ce  vote  a  été 
ell'ectué  par  mandataire  (Gr.  21  août  18.56, 
D.P.  56.  -1.  414;  Garralh,  t.  2,  n"  .5(i2). 

356.  —  V.  Le  crime  d'usage  d'une  pii-ce 
fausse  peut  être  déféré  au  juge  du  lieu  où  il 
a  été  fait  usage  de  la  pièce  (O.  \"  pliiv. 
an  9,  R.  87;  2S  déc.  18W,  Huit,  cr.,  n-  332) 
concurremment  avec  celui  où  la  pièce  a  été 
fabriquée  (Gr.  l«f  pluv.  an  9,  R.  Faux,  4.59). 

357.  —  VI.  Le  délit  d'escror/uerie  est  un 
délit  complexe,  constitué  par  des  manoeuvres 
frauduleuses  et  par  la  remise  des  valeurs  ou 
ellets.  La  compétence  pour  en  connaître 
appartient  donc  à  la  fois:  1"  au  juge  du  lieu 
où  les  maïKcuvres  ont  été  commises,  lorscpie 
la  remise  a  été  faite  en  un  autre  lieu  {i'.v. 
20  août  1852,  D.P.  .52.  .5.  132;  9  déc.  1864, 
D.P.  67.  5.  95;  6  janv.  1872,  D.P.  72.1.  142; 
Il  mars  1880,  Bull,  cr.,  n°  58,  et  S.  34; 
11  août  1882,  D.P.  83.  1.  96);  ...  fût-ce  en 
pays  étranger  (Gr.  11  août  1882.  précité.  — 
V.  infra,  n»  407);  2"  au  tribunal  du  lieu 
où  la  remise  a  été  effectuée,  alors  mèm(:  (pie 
les  manœuvres  frauduleuses  auraient  été  com- 
mises en  un  autre  lieu  et  même  à  l'étran- 
ger (Golmar,  27  janv.  1824.  R.  140-1»;  ViLLKV, 
p.  139).  —  Cependant,  suivant  une  opinion, 
le  tribunal  du  lieu  de  la  remise  serait  seul 
compétent  (  Faustin  Hklie,  t.  1,  n»  688  et 
t.  4.  n"  1676). 

358.  —  VII.  Le  délit  d'abus  de  conliance 
est  commis  au  lieu  où  le  détournement  ou  la 
dissipation  des  objets  ont  été  accomplis.  Le 
tribunal  compétent  n'est  donc  pas  néces.sai- 
rement  celui  du  lieu  où  a  été  conclue  la 
convention,  en  vertu  de  laquelle  des  sommes 
ou  objets  ont  été  confiés  à  la  personne  qui 
les  a  détournés  ou  dissipés  (Gr.  5  déc.  1862. 
D.P.  67.  5.  94),  ni  celui  du  lieu  où  les 
sommes  ou  objets  lui  ont  été  remis  (  Cr. 
28  août  1879,  Bull,  cr.,  n»  173,  et  S.  ,35)_. 
Mais  le  lieu  où  une  somme  a  été  remise  à 
un  mandataire,  et  où  celui-ci  a  refusé  de  la 
rendre,  doit  être  considéré  comme  le  lieu 
(lu  déHt  iGr.  13  août  1868,  D.P.  69.  1.  486). 
Il  sufllt  même  qu'il  soit  constaté  que  l'in- 
tention de  les  détourner  a  pris  naissance  au 
lieu  où  la  remise  a  été  faite  pour  donner 
compétence  au  juge  de  ce  lieu  (Gr.  28  août 
1879 ,  précité. 

359.  —  VIII.  Il  a  été  jugé  ,  en  matière 
d'abus  de  blanc- seing ,  que  la  compétence 
appartient  au  juge  du  lieu  où  la  pièce  qui  a 
servi  à  l'abus  de  blanc-seing  a  été  soustraite 
et  on  elle  a  été  présentée  au  prétendu  débi- 
teur, fût-ce  par  un  mandataire  de  l'accusé 
(Cr.  24  déc.  1840,  R.  86l. 

360. —  IX.  Des  questions  de  compétence 
très  délicates  se  sont  élevées  à  l'occasion  de 
la  répression  des  fraudes  dans  ta  rente  des 
marcliandises.  Les  marchandises  falsiliécs 
peuvent,  en  effet,  avoir  été  expédiées  à  dis- 
tance et  mises  en  vente  dans  un  lieu  éloi- 
gné. Quel  est  le  lieu  du  délit  ? 

361.  La  jurisprudence  fait  une  distinc- 
tion entre  les  marchandises  vendues  au 
poids  et  celles  qui  se  goûtent.  Pour  ces  der- 
nières, la  vente  étant  subordonnée  à  la  con- 
dition potestative  de  la  dégustation  ,  le  délit 
de  mise  en  vente  de  substances  ou  denrées 
alimentaires  ou  médicamenteuses,  falsifiées 
ou  corrompues,  est  commis  au  lieu  où  les 
marchandises  sont  présentées  à  l'acheteur 
pour  en  prendre  livraison  après  dégustation 
(Cr.  10  août  1861,  D.P.  61.  5.  99;"26  févr. 
1875,  Bull,  cr.,  n»  71,  et  S.  36;  5  janv.  1877, 
D.P.  77.  -1.  464;  24  mars  et  27  luill.  1877, 
Bull,  cr.,  n-s  89  et  174,  et  S.  36;  Dijon, 
22  août  1877.  D.P.  79.  5.  89  ;  Cr.  11  nov.  1887. 
D.P.  88.  1.  288).  —  Il  en  est  de  même,  s'il 
s'agit  de   vente  de   marchandises  soumises 
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à  une  vérilication  ilu  ileslinalaii-e.  C'est  au 
domicile  de  l'acheteur,  où  peut  seulemeiil 
avoir  lieu  la  vérilicatiou,  que  s'accomplit 
le  délit  de  vente  de  niai-chandises  falsifiées 
iCr.  7  mai  1887.  Lt.P.  88.  5.  1118). 

362.  S'il  s'agit,  au  contraire,  de  mar- 
chandises qui  se  vendent  au  poids  ou  à  la 
mesure,  la  vente  devient  parfaite  par  le  pe- 
saee  ou  le  mesurage,  et  le  délit  est  commis 
au' lieu  oii  s'effectuent  ces  opérations  (Paris, 
1.T  janv.  1875.  O.P.  75.  2.  87:  .\lt:er,  21  oct. 
187.5.  D.P.  76.  1.  i»!  ;  Cr.  ii  déc.  18,o. 
It.P.  76.  1.  IH.  avec  les  conclusions  de 
M  l'avocat  général  Desjardins.  —  V.  toute- 
fois. Paris.  13  juin  1873.  D.P.  71.  i.  119).  — 
En  général,  le  pesai;e  ou  le  mesurage  se 
font  chez  le  vendeur.  Mais  il  appartient  au 
juge  du  fait  de  décider  souverainement , 
d'après  l'ensemble  des  circonstances  de  la 
cause,  qu'en  vertu  d'une  convention  spé- 
ciale des  parties,  la  vente  ne  devait  être  par- 
faite que  par  la  livraison  et  le  pesage  ellec- 
tués  au  domicile  de  l'acheteur,  et  que.  par 
suite  ce  dernier  domicile  est  le  lieu  du  délit 
(Cr.  8  mai  1879.  D.P.  79.  1.  487). 

363.  Il  a  été  jugé,  relativement  au  délit 
de  vente  de  lait  falsifié,  que  l'agent  chargé 
par  une  société  de  recueillir  le  lait  de  sa 
rérrion  et  de  l'expédier  dans  des  récipients 
clos  et  scellés  de  son  cachet,  pour  être  in- 
troduit dans  une  ville  autre  que  celle  de 
son  domicile,  pouvait  être  cité  compétem- 
menl  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  lait 
devait  être  vendu,  pour  y  répondre  à  l'incul- 
pation de  mise  en  vente  de  lait  falsifié  (Cr. 
§  avr.  1886,  S.  38,. 

364.  Si.  à  l'endroit  où  de  1  huile  vendue 
a  été  livrée  à  l'acheteur  et  avant  la  livraison, 
un  prélèvement  a  été  effectué  ,  puis  soumis 
à  l'analvse,  le  tribunal  dudit  lieu  est  compé- 
tent, à  iesclusion  de  celui  du  lieu  de  fabri- 
cation, pour  statuer  sur  la  double  préven- 
tion de  falsification  d  huile  et  de  mise  en 
vente  d'huile  falsifiée  (Trib.  corr.  Seine, 
U  déc.  1901.  D.P.  1905.  -2.  475). 

365.  Lorsqu'il  s'agit  de  tromperie  sur  la 
iinniitité  des  choses  livrées,  le  lieu  du  délit 
est  également  celui  où  la  vente  est  devenue 
parfaite,  c'est-à-dire,  pour  les  ventes  au 
poids  ou  à  la  mesure .  le  lieu  où  le  pesage 
ou  le  mesurageont  été  effectués  (Cr.  3  juill. 
1857.  D.P.  57.  1.  377;  13  déc.  1872.  D.P. 
73.  5.  127;  Nîmes,  11  déc.  1890,  D.P.  92.  2. 
16). 

366.  —  X.  La  loi  du  21  mai  1836,  punis- 
sant le  fait  d'olTrir  ou  de  mettre  en  vente  des 
valeurs  assimilées  à  des  billets  de  loterie, 
tout  aussi  bien  que  la  vente  de  ces  valeurs, 
le  tribunal  de  l'arrondissement  où  de  telles 
valeurs  ont  été  offertes  en  contravention  à 
cette  loi  est  compétent  pour  connaître  de  la 
poursuite,  bien  que  la  vente  n'en  soit  deve- 
nue parfaite  que  par  la  ratification  du  ven- 
deur donnée  dans  un  autre  arrondissement 
(Cr.  9  déc.  1887,  D.P.  88.  1.  491). 

367.  Le  délit  de  contrefaçon  peut  être 
poursuivi  devant  le  tribunal  du  lieu  où  ont 
été  saisis  les  objets  contrefaits,  bien  que 
l'auteur  du  délit  n'y  ait  ni  son  domicile,  ni 
sa  fabrique,  lorsqu'il  est  poursuivi,  à  la  fois, 
à  raison  de  la  fabrication  et  de  la  vente  de 
ces  objets;  car  le  tribunal  du  lieu  de  la  sai- 
sie, étant  compétent  pour  connaître  de  la 
vente  d'objets  contrefaits,  peut  connaître  des 
faits  de  fabrication ,  â  raison  de  la  connexité 
(Cr.  1»-  mai  1862,  D.P.  KJ.  1.  201). 

368.  -  XI.  La  loi  du  29  juill.  1881,  ne 
s'expliquant  pas  sur  la  compétence  territo- 
riale en  matière  de  délit  de  presse,  il  y  a 
lieu  de  faire  application  du  droit  commun 
(Cire.  min.  just.  9  nov.  1881,  D.P.  81.3.  110). 
Le  lieu  du  délit  est  tout  lieu  où  l'écrit  délic- 
tueux a  été  publié,  vendu,  distribué,  mis  en 
vente  ou  exposé  (Comp.  art.  23  ;  Cr.  10  nov. 
1883,  D.P.  84.  1.  370;  24  janv.  1891,  avec  les 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  Baudouin, 
D.P.  91. 1 .  187  ;  4  juill.  1896,  D.P.  97. 1.  84.  - 


KAliRKi.ltTTES.  Traité  des  infrailioxs  de  la 
parole,  de  récriture  et  de  la  presse ,  t.  I. 
2<  éd..  n"  103 et  s.  ;  Le  Poittevin,  Traite  de 
îa presse,  iv  1350  et  s.  —  Y.  Presse).  Il  a  été 
jugé,  spécialement  :  ...  que  la  personne  qui, 
usant  du  droit  de  réponse  conféré  par  l'art.  13, 
n'a  pas  obtenu  l'insertion  de  sa  lettre  recti- 
ficative, peut  assigner,  à  son  choix,  le  jour- 
nal devant  le  tribunal  de  tout  lieu  où  il  a  éle 
distribué  (Pau,  24  janv.  1883,  D.P.  83.  2, 
117,  et,  sur  pourvoi,  Cr.  10  nov.  1883,  D.P. 
84.1.  370;  27  févr.  1885,  D.P.  85.  1.  379; 
14  févr.  18Si>,  D.P.  90.  1.  187.  —  Barbier, 
Code  expliqué  de  la  presse,  t.  2,  n»  836.  — 
Contra  :  Chass.\n,  Délits  de  la  presse,  2'  éd., 
n°  9,59  :  Schiermans,  Code  de  la  presse,  t.  2, 
p.  ;î()9)  ;  ...  Que  la  partie  lésée  par  un  article 
de  journal  peut  poursuivre  le  gérant  devant 
le  tribunal  correctionnel  dans  le  ressort 
duquel  a  eu  lieu  la  publication,  et  n'est  pas 
tenue  d'introduire  son  action  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  gérant  (Cr.  6  mars 
188^4,  D.P.  84.  1.  135;  5  janv.  1894,  Sir.  9o. 
1.  431). 

369.  En  ce  qui  concerne  le  délit  de  diffa- 
mation par  correspondance  circulant  à  dé- 
couvert IL.  11  juin  1887),  la  compétence  à 
raison  du  lieu  du  délit  appartient  au  tribu- 
nal du  lieu  d'expédition  (Limoges.  12  fevr. 
1808  D  P.  98.  2.  231),  ou  à  celui  du  lieu  de 
destination  (Dijon ,  12  déc.  1888.  Sir.  89.  2. 
14);  ...  à  l'un  et  à  l'autre  indifféremment 
(Trib.  corr.  Le  Havre ,  11  nov.  1887,  Sir.  88. 
2   200). 


.\RT.  3.  —  Compétence  du  tiîibinal 

DE   LA  RÉSIDENCE. 


370.  Le  second  tribunal  auquel  la  loi 
attribue  compétence  ratione  loci  est  celui 
de  la  résidence  du  prévenu  (C.  instr.  art.  %i, 
63.  69.  C'est  de  la  résidence  habituelle  et 
non  du  domicile,  tel  qu'il  est  fixé  par  le  Code 
civil,  que  la  loi  tient  compte  pour  détermi- 
ner la  juridiction  compétente,  parce  que  la 
recherche  des  preuves  et  renseignements  y 
est  plus  facile  qu'au  domicile  auquel  le  pré- 
venu peut  n'être  rattaché  que  par  un  lien  ju- 
ridique (Cr.  9  déc.  1859,  D.P.  59.  5.  90, 
14  avr.  1870,  D.P.  72.  1.  204  ;  Dijon ,  10  mai 
1893,  et.  sur  pourvoi,  Cr.  16  juill.  1893.  D.P. 
94.  1.  458.  —  Berriat-Saint-Prik,  t.  4, 
n°  200  ;  Faistin  Hélie,  t.  4,  n»  1679  ;  Tré- 
BUTIEN,  t.  2,  n»  400  ;  Mangin  ,  Instr.  écr., 
t.  1,  n»  38  ;  Le  Sellver,  t.  2,  n»  786).  — 
Mais  lorsque  le  prévenu,  étant  vagabond, 
n'a  pas  de  résidence  habituelle,  et  n'a  con- 
servé que  son  domicile  légal,  ce  domicile 
peut,  à  raison  des  circonstances  de  fait, 
qu'il  appartient  aux  juges  du  fond  d'appré- 
cier, être  considéré  comme  remplissant  les 
conditions  prévues  par  la  loi  pour  l'attribu- 
tion de  la  compétence  (Cr.  16  juin  1893, 
D.P.  94.  1.  458). 

371.  Si  le  prévenu  a  deux  résidences,  il 
peut  être  poursuivi  devant  le  tribunal  de 
fune  ou  de  l'autre ,  pourvu  que  le  fait  de 
l'habitation  ordinaire  soit  certain  (Kaistin 
IIélie,  t.  4,  n»1679).  En  pareil  cas,  la  pour- 
suite peut  être  exercée  au  lieu  où  le  prévenu 
n'habite  pas  habituellement,  notamment 
lorsque  les  pièces  à  conviction  s'y  trouvent. 
3'72.  Lorsque  le  prévenu  a  changé  de  ré- 
sidence entre  la  perpétration  du  crime  et  le 
moment  où  les  poursuites  sont  intentées, 
c'est  de  la  seconde  résidence  qu'on  tient 
compte  pour  déterminer  la  compétence 
(FAf.sTiN  11ÉI.IE,  t.  4,  n»  1680:  Le  Sellver. 
t.  2,  n"  786  ;  (Iarraud,  t.  2,  n°  563). 

373.  Par  application  de  cette  règle,  il  a 
été  jugé  que  le  tribunal  correctionnel  du 
lieu  de  la  garni.son  d'un  militaire  en  état  de 
désertion  est  compétent,  en  tant  que  tribu- 
nal de  la  dernière  résidence  du  militaire. 
pour  statuer  sur  les  délits  commis  par  lui 
depuis  sa  désertion,  si,  d'ailleurs,  il  ne 
s'est  pas  créé  une  nouvelle  résidence  (Gre- 


noble, Il  juill.  187'i  ,  S.  49).  -  Sur  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires  pour 
juger  les  crimes  et  délits  commis  par  les 
militaires  en  état  de  désertion,  V.  .luslue 
militaire. 

.\RT.  4.  —  Compétence  ur  triiunal 

DE   l'arrestation. 

374.  La  loi  donne  compétence,  en  Iroi- 
sieiiic  lieu,  au  tribunal  du  lieu  où  le  pré- 
venu aura  pu  être  trouré  (C.  instr.  art.  2;i, 
63,  69),  c'esl-ii-dirc  au  tribunal  du  lieu  de 
l'arrestation  (foi-um  (U'iirc/icnsinnis).  Le  lieu 
de  l'arrestation  est  attributif  de  compétence 
au  même  litre  que  le  lieu  du  délit  (Cr. 
27  août  1847,  cité  supra,  n"  340  :  25  janv. 
1849,  D.P.  49.  5.  58;  17  nov.  1866,  D.P.  68. 
1.  142.  —  MoRiN,  n»  32;  Berriat-Smnt- 
p'mx,  t.  1,  II"  203). 

375.  La  compétence  du  juge  du  lieu  de 
la  capture  cesse  si  le  prévenu,  après  avoir 
été  arrêté,  parvient  à  s'échapper,  à  moins 
que  son  évasion  n'ait  lieu  qu'après  le  com- 
mencement de  l'instruction. 

376.  Le  lieu  où  le  prévenu    est  déjà   en 
état  de  détention  au  moment  où  les  faits  qui 
sont  l'objet  de  la  poursuite  ont  été  révélés  à 
la  justice  n'est  pas  considéré  par  la  juris- 
prudence comme  lieu  de  l'arrestation,  attri- 
butif de   compétence.    La    connaissance    de 
ces  faits  doit  être  renvoyée  au  juge  du    lieu 
où  ils  ont  été  commis  (Cr.  29  mai  1847,  D.P. 
47.  1.    103;   18  janv.  1851,  D.P.  51.  5.    110; 
Aix,   11    mars  1867,   Journal  du  nuni.sfêre 
public,  1868,  p.  137  ;  Amiens,  18  janv.  1877, 
Sir.  77.  2.  164,  et  S.  51  ;  Dijon.  31  janv.  1877, 
Journal  du  ministère  public,    1878,   p.  62; 
Besançon,  19  janv.  1891,  D.P.  92.  2.  316.  - 
Fai-stin  Hélie,  t.  4,  n"  1683  ;  Garraud,  l.  2, 
n"  .564).  —   Cette  solution  trouve  sa  confir- 
mation  dans   les   art.   361    et  379  C.   instr. 
Prévoyant  l'hvpothèse  où  un  accusé  est  in- 
culpé sur  un" autre  fait,  le   premier  de  ces 
textes  dispose  que  s'il  est  acquitté,  le  prési- 
dent le  renverra  en  état  de  mandat  de  com- 
parution ou  d'amener,  ou  de  mandat  d'ar- 
rêt, s'il  y  échet,  devant  le  juge  d'instruction 
où  siège  la  cour,   pour  être  procédé  à  une 
nouvelle  instruction;  au  contraire,  s'il   est 
condamné,  la  cour  ordonne  qu'il  sera  pour- 
suivi suivant  les  formes  ordinaires,  c'est-à- 
dire  devant   le   juge    compétent   d'après   le 
droit  commun.    C'est  qu'en   effet,   dans  le 
premier  cas,  l'accusé  étant  acquitté  et  mis 
en  liberté  peut  être  arrêté   immédiatement, 
ce  qui  donne  compétence  au  juge  du  lieu 
de  la  capture,  alors  que,  dans  le  second  cas, 
il  est  déjà  arrêté  et  il  n'y  a,  par  conséquent, 
pas  lieu  de  procéder  à  une  nouvelle  arres- 
tation. . 

Le  lieu  de  la  détention  peut,  toutefois, 
être  attributif  de  compétence  comme  lieu  de 
la  résidence  (Cr.  7  nov.  18:34.  Sir.  35.  1.  2:19. 

-  Comp.  Cr.  16  juin  1893,  D.P.  94.   1.  4.58. 

-  Garraud,  t.  2,  n»  566). 

Art.  5.  —  Exceptions  aux  règles  de  la 

compétence  «  ratione  loci  ». 

377.  Les  règles  qui  déterminent  la  triple 
compétence  raïione  loci,  telles  qu'on  vient 
de  les  exposer,  s'appliquent,  en  principe,  en 
toutes  matières,  spécialement  en  matière  de 
contributions  indirectes  (Cr.  13  août  1886, 
Jjull.  rrim.,  n»  301).  Elles  comportent  un 
certain  nombre  d'exceptions  tenant  a  des 
causes  diverses.  . 

378.  —  1.  Pour  les  contraventions  de 
police,  "il  n'existe  qu'un  tribunal  de  police 
compétent  ratione  loci,  celui  du  heu  ou  a 
contravention  a  été  commise.  Le  juge  de 
simple  police  ne  peut  donc  connaître  d  une 
contravention  commise  hors  de  son  canton, 
alors  même  que  l'inculpé  résiderait  dans  le 
ressort  de  ce  canton.  Son  incompétence  est 
absolue  et  peut  être  proposée  en  tout  état 
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de  cause,  même  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation  (Cr.  li  déc.  1813, 
R.  75;  4  nov.  1853,  D.P.  53.  5.  !)!).  -  I.K 
Ski.i.ykk  ,  t.  2,  n"  8'21  ;  ('"aistin  IIkliic,  t.  6, 
n"  '2558;  Gauhmh,  t.  2,  n»  558).  -  Colle 
manici'c  do  di''ti'rniin('r  la  l'oniix'lence  du 
jnj,a>  de  police,  qui  résultail  di'',ià  des  textes 
du  Gode  d'instruction  criminelli^  est  consa- 
crée expressément  par  le  nouvel  art.  i38  du 
même  Code  tel  ciu'il  a  été  modifié  par  la  loi 
(lu  27  janv.  1873. 

379.  —  II.  I.a  loi  a  ,  pour  certaines 
luIVaclions,  déterminé  d'une  manière  spé- 
ciale la  compétence  territoriale.  Il  en  est 
ainsi  :  ...  I»  de  la  possession  d'ouvrages  d'or 
et  d'argcnl  marques  d'un  Taux  [wiincon,  qui 
est  Icuijours  défcrée  au  triliuiial  cori'ecliuu- 
nel  du  lieu  où  les  objets  ont  été  trouvés  et 
déposés  au  grell'e  du  tribunal  'L.  19  brum. 
an  6,  art.  IM  ,  102.  103.  U)5  et  109.  —  Cr. 
l'i-  l'évr.  18i0,  H.  102);  ...  2»  Du  délit  d'in- 
soumission des  jeunes  soldats  appelés  sous 
les  drapeaux  depuis  le  moment  où  ils  ont 
rei'u  leur  onire  de  roule  jusqu'à  celui  de  leur 
réunion  en  détacbement  ou  de  leur  arrivée 
au  corps,  qui  est  de  la  compétence  du  conseil 
de  guerre  dans  le  ressort  duquel  il  a  été 
commis,  ou  du  conseil  dans  le  ressort  duquel 
l'arrestation  est  elïectuée  (C.  just.  mil.  1K57, 
art.  .58  et  61.  —  V.  aussi  Cr.  27  mars  1857, 
IJ.I'.  57.  1.223). 

380.  L'art.  II  du  décret  du  24  mars  1852 
(D.P.  52.  4.  127)  attribue  la  connaissance 
des  délits  communs  non  piévus  par  le  décret 
au  tribunal  correctionnel  de  l'arrondisse- 
ment où  se  trouve  le  navire  ou  du  premier 
port  français  où  il  aborde.  Il  a  été  jugé 
qu'en  vertu  de  cette  disposition,  la  connais- 
sance du  délit  d'boniicide  par  imprudence 
résultant  d'un  abordage  en  mer  appartient 
au  tribunal  correctionnel  du  premier  port 
français  où  accoste  le  navire  sur  lequel  le 
délit  a  été  commis  sans  qu'il  y  ait  .i  prendre 
en  considération  le  port  d'attacbe  du  navire, 
même  si  le  domicile  du  prévenu  s'v  trouve 
(.\lger,  IG  mai  1908,  D.P.  1910.  2.  (i3). 

381.  L'exception  qui  résultait  autrefois 
en  matière  de  /iivsse .  de  l'art.  12,  al.  1,  de 
la  loi  du  20  mai  1819  et  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  29  déc.  1875  n'existe  plus.  La  loi  du 
29  juill.  1881,  en  abrogeant  les  lois  anté- 
rieures, sans  statuer  sur  la  compétence  ter- 
ritoriale, s'en  est  référée  au  droit  commun 
(FAimiîGiiETTES,  t.  2,  n»s  1870  et  s.  —  V.  su- 
pra, IV  368).  Il  y  a  lieu  d'observer,  toute- 
fois, qu'il  n'existe  pas,  en  principe,  de  com- 
pétence à  raison  du  lieu  de  l'arrestation,  la 
loi  du  29  juill.  18SI  n'ayant  permis  l'arresta- 
tion préventive  du  prévenu  domicilié  en 
l'rance  que  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  23,  24,  S  1  et  3,  et  25  (art.  49,  modifié 
par  la  loi  du  12  déc.  1893). 

382.  —  III.  En  matière  d'évasion  et  de 
rupture  de  ban,  lorsqu'il  s'agit  de  recon- 
naître l'identité  d'un  condamné,  qui  s'est 
évadé  ou  a  enfreint  son  ban  et  a  été  repris, 
et  d'appliquer  la  peine  résultant  de  cette 
infraction,  l'art.  518  C.  instr.  attribue  com- 
pétence, dans  tous  les  cas,  au  tribunal 
dont  émane  la  condamnation ,  sans  tenir 
compte  ni  du  lieu  où  a  été  commise  l'in- 
fraction ,  ni  du  lieu  de  l'arrestation  (Cr. 
6  sept.  18:33,  R.  93;  17  sept  1834,  R.  92; 
18  juill.  1874,  Bull,  cr.,  n»  209,  et  27  juill. 
1876,  Bull,  cr.,  n»  177,  et  S.  52).  —  Bien 
que  l'art.  518  ne  parle  que  du  cas  où  la  con- 
damnation émane  d'une  cour,  il  est  incon- 
testable que  la  règle  qu'il  édicté  s'applique 
aussi  lorsque  la  condamnation  a  été  pro- 
noncée par  un  tribunal  (Cr.  11  juill.  1834, 
U.  Evasion,  74),  même  par  une  juridiction 
exceptionnelle  (Cr.  5  juin  1834,  R.  90)  comme 
un  conseil  de  guerre  (Cr.  27  juill.  1876, 
précité). 

383.  Si  le  tribunal  qui  a  prononcé  la 
condamnation  avait  cessé  d'exister,  la  com- 
pétence  appartiendrait  au    tribunal   qui   l'a 


remplacé  (Req.  16  mai  1810,  R.  94;  Cr. 
27  juill.  1876,  cité  .■iupra.  n"  382.  -  Legrave- 
RKNU,  t.  2,  ]).  619;  Boi:iiGl'lONON ,  sur  l'art. 
518).  —  Mais,  s'il  était  devenu  étranger  à  la 
Krance,  les  règles  ordiu.aires  de  la  compé- 
tence riilione  loci  reprendraient  leur  empire 
ll.i:  Ski.i.yicr,  L  2,  n«  802). 

384.  La  règle  de  la  compétence  établie 
par  l'ait.  518  ne  cesserait  pas  de  s'appliquer, 
si  l'individu  arrêté  reconnaissait  lui-même 
son  identité  (Cr.  fi  sept.  1833,  R.  Erosion, 
68-2";  18  juill.  1874,  llull.  crini.,  n"  209,  et 
8.  52.  —  Boi'hguii;non,  t.  2,  p.  46i-;  Carnoï, 
sur  l'art.  518,  n»  3;  Rodièhe.  p.  524.  — 
Contra  :  Cr.  5  juin  183^4,  R.  Evasion,  74; 
23  juill.  et  8  oct.  1835,  14  avr.  1836,  R.  93. 
—  Le  Seli.yer,  t.  2,  u"  797  ;  .MoniN,  v»  Idm- 
lilé,  n»  1;  Blancui:,  Etudes  sur  le  Code 
prnal.  t.  1,  n»  225). 

385.  La  Cour  de  cassation  applique 
encore  les  art.  518  et  s.  à  l'hypothèse  où  un 
condamné  par  contumace,  arrêté  longtemps 
après  sa  première  condamnation,  conteste 
son  identité  ;  mais,  si  la  Cour-  vérilie  seule 
l'identité  du  contuniax,  le  jury  est  appelé  à 
statuer  sur  sa  culpabilité  (Ch.  réun.  o  août 
1834,  R.  Evasion,  68-3»;  Cr.  4  nov.  1865, 
D.P.  66.  5.  103;  31  juill.  1891,  Bull,  crini., 
n»  164.  —  RoDiÉHE,  Bi'v.  de  hk/isl.,  t.  1, 
1834-1835,  p.  315;  Fai;stin  Hélie,  t.  8, 
n"  3878  ;  Garraid,  t.  2,  n»  572). 

Au  contraire ,  les  règles  de  compétence  et 
de  procédure  établies  par  l'art.  518  C.  instr. 
ne  s'appliquent  pas  au  cas  où  l'identité  d'un 
prévenu  ou  d'un  accusé  est  contestée  rela- 
tivement à  l'application  des  peines  de  la 
récidive  (V.  Récidire). 

386.  —  IV.  Lorsqu'un  jugement  ou  un 
arrêt  de  condamnation  est  cassé,  et  que 
l'allaire  est  renvoyée  devant  d'autres  juges 
(C.  instr.  art.  427  et  suiv.),  le  choix  de  la 
juridiction  de  renvoi  est  laissé  à  la  Cour  de 
cassation,  qui  n'est  |ias  obligée  de  tenir 
compte  des  règles  de  compétence  ralione 
loci,  même  dans  le  cas  où  elle  pourrait  le 
faire  (V.  Cassation). 

387.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  de 
renvoi  pour  cause  île  sûreté  j)ubli(|ue  ou  de 
suspicion  légitime  (C.  instr.  art.  542  et  s.  — 
V.  Renvoi). 

388.  Le  renvoi  peut  encore  être  ordonné 
lorsque  la  juridiction  compétente  est  dans 
l'impossibilité  de  se  constituer  (C.  instr. 
art.  257).  La  Cour  de  cassation  jouit  égale- 
ment, dans  ce  cas,  d'une  liberté  absolue  dans 
le  choix  de  la  juridiction  compétente.  Il  n'y 
a  pas  lieu  d'accepter  la  distinction  proposée 
par  Le  Seliaer  (t.  2,  n»  806),  entre  le  cas  où 
l'impossibilité  tient  à  la  récusation  des  juges, 
qui  devrait  être  assimilé  au  renvoi  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  et  les  cas  où 
cette  impossibilité  tient  à  d'autres  causes  et 
où  le  juge  devrait  renvoyer  devant  l'un  des 
juges  compétents  ralione  loci,  car  il  est 
possible  que  le  lieu  du  délit,  celui  de  la  rési- 
dence et  celui  de  la  capture  soient  dans  le 
ressort  de  la  même  juridiction  (GahraL'D, 
t.  2,  n»  569.  —  V.  Renroi). 

389.  —  V.  Pour  les  délits  commis  à 
l'étranger  et  justiciables  des  tribunaux  fran- 
çais, la  compétence  du  juge  du  lieu  du  délit 
disparaît  nécessairement  (V.  infra,  n»  444). 

390.  —  VI.  Il  y  a  lieu  d'ajouter  entin  les 
exceptions  tenant  à  la  connexité,  à  l'indivi- 
sibilité et  à  la  complicité. 

Chap.  5.  —  Compétence  des  tribu- 
naux français  à  l'cqai'tl  des  hifrac- 
lions  conniiises  à  l'élranger. 

391.  Sous  l'empire  du  Code  d'instruction 
criminelle  (art.  5,  6  et  7),  les  infractions 
commises  à  l'étranger  échappaient  en  prin- 
cipe à  la  juridiction  française.  Seuls  les 
crimes  pouvaient  être  poursuivis  en  France, 
encore  la  fiiculté  de  les  poursuivre  était-elle 
subordonnée   à  des  conditions  très  restric- 


tives lorsqu'il  s'agissait  de  crime  contre  la 
personne  ou  les  biens  des  particuliers  ;  il 
lallait,  en  ell'et  :  1"  que  le  crime  eût  été 
commis  par  un  Français  ;  2»  contre  un  Fran- 
çais ;  3"  que  l.i  partie  lésée  eut  porté  plainte  ; 
4»  que  le  coupable  fût  rentre  en  France  ; 
5»  qu'il  n'eût  pas  été  poursuivi  et  jugé  à 
l'étranger.  —  La  loi  du  27  juin  18()6  a  élargi 
le  domaine  d'application  de  la  loi  française 
et  la  compétence  des  tribunaux  français  à 
l'égard  des  infractions  commises  à  l'étranger, 
en  supprimant  quelques-unes  des  conditions 
requises  pour  la  poursuite  <les  crimes  et  en 
autorisant,  sous  certaines  conditions,  la  pour- 
suite des  délits  et  de  certaines  contraven- 
tions qui  échappaient  autrefois  à  toute  ré- 
piession  en  France.  —  Il  y  a  lieu,  pour  dé- 
terminer la  compétence  de  la  juiidiction 
française,  de  distinguer  selon  (|ue  l'infrac- 
tion est  commise  par  un  Français  ou  par  un 
étranger  el  selon  la  nature  de  l'infraction.  — 
Mais  il  importe  auparavant  de  déterminer  les 
limites  du  territoire  français  au  point  de 
vue  de  l'application  de  la  loi  pénale,  puisque 
les  infractions  commises  sur  le  territoire 
sont  toujours  justiciables  de  la  juridiction 
française,  qu'elles  soient  commises  par  un 
F'rançais  ou  un  étranger,  tandis  que  celles 
qui  ont  été  commises  en  dehors  du  terri- 
toire soumis  à  la  souveraineté  française 
échappent  à  la  juridiction  de  nos  tribunaux 
ou  n'y  sont  soumises  que  sous  certaines 
conditions. 

Art.     l".    —    DÉLIMITATION    DV    territoire 
français  au  point  de  vee  de  l'application 

DE  LA  L<U    française. 


.u- 


Etendue  du  territoire  français. 


392.  —  I.  Territoire  soumis  à  la  souve- 
lainrlc  [rancaise  et  réiji  par  ses  lois.  —  La 
juridiction  française  s'étend  à  tout  le  terri- 
toire sur  lequel  s'e.xerce  la  souveraineté  de  la 
France  et  qui  est  régi  par  ses  lois.  Ainsi 
jugé  :  ...  que  le  ministère  public  peut  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  français  le  crime 
commis  dans  la  vallée  d'Andorre  (Cr.  12  mai 
1859,  D.P.  59.  5.  89)  ;  ...  Ou  dans  une  fac- 
torerie française  établie  dans  un  territoire 
cédé  à  la  France  et  placée  sous  la  protection 
directe  d'un  poste  militaire  français  (Cr. 
23  févr.  1884,  D.P.  84.  1.  431). 

393.  Les  territoires  annexés  sont  immé- 
diatement soumis  à  la  souveraineté  fran- 
çaise. —  V.,  au  sujet  des  crimes  commis, 
avant  l'annexion,  sur  un  territoire  annexé  à 
la  France  :  Avis  Cons.  d'Et.  31  mai  1800, 
R.  125;  Cr.  11  juin  1808,  R.  124;  Cham- 
béry,23  févr.  1863,  D.P.  63.  2.  25;  17  avr. 
1863,  D.P.  63.  1.  389. 

394.  La  compétence  de  la  juridiction 
française  sur  le  territoire  français  subsiste 
même  à  l'égard  des  délits  commis  dans  la 
zone  mise  en  état  de  siège  par  l'autorité 
militaire  étrangère  pendant  son  occupation 
du  territoire,  si  elle  ne  revendique  pas  le  ju- 
gement de  l'affaire  (Cr.  14  juin  1872,  D.P. 
'13.  5.  6). 

395.  —  U.  Extensions  fictives  du  terri- 
toire français.  —  Par  une  fiction  juridique, 
la  souveraineté  d'un  pays  s'étend  au  delà  de 
ses  frontières  sur  tous  les  lieux  où  cette  sou- 
veraineté se  manifeste  par  des  signes  osten- 
sibles. C'est  ainsi  qu'au  point  de  vue  de  la 
loi  française,  on  considère  comme  faisant 
partie  dans  une  certaine  mesure  du  terri- 
toire français  pour  l'application  de  la  loi 
pénale  :  1°  les  rivages  de  la  mer  compris 
dans  ce  qu'on  appelle  la  mer  territoriale  ; 
2"  les  vaisseaux  et  navires  français  en  mer 
ou  dans  les  ports  étrangers;  3»  les  lieux 
occupés  hors  des  frontières  par  une  armée 
française  ;  4°  les  lieux  où  siègent  les  consuls 
français  dans  les  pays  hors  chrétienté. 

396.  —  «)  iit'r  territoriale.  —  La  mer 
territoriale   comprend    la    partie   du    rivage 
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comprise  dans  la  zone  que  peut  atteindre  la 
plus  forte  portée  Ju  canon  îles  côtes  (Faus- 
TiN  IlÉLiE,  t.  2.  n^'  t)33;  ïréblties,  I.  1, 
n"  ISO:  Le  Sellvei!,  t.  2,  n«  1009,  note  1  ; 
Or.TonN,  t.  1,  n»927;  Garracd). 

397.  —  6^  Xavircs.  —  Tout  iKitinient  de 
mer.  vaisseau  de  i:uerre  ou  navire  de  com- 
merce, est  répiili-  l'aire  partie  de  la  nation  à 
laquelle  il  apparlienl.  11  en  est  ainsi  certai- 
nement loi-squ'il  se  trouve  en  haute  mer, 
lioi-s  des  limiles  de  la  mer  territoriale.  Les 
crimes  et  délits  oui  peuvent  être  commis 
à  son  bord  sont  donc  réputés  commis  sur 
le  territoire  du  pays  dont  il  fait  partie. 
Ainsi  un  crime  commis  sur  un  navire  fran- 
çais en  haute  mer  est  de  la  compéleuce  des 
tribunaux  français  (Cr.  1"  juiU.  1830.  R.  123. 
—  V.  le  décret  du  24  mars  1852.  D.P.  52.  4. 
127,  sur  la  discipline  de  la  marine  mar- 
chande et  le  Code  de  justice  militairepour 
l'armée  de  mer,  du  4  juin  1858.  L).P.  58.  4. 
90);  ...  Comme,  à  l'invei-se,  le  crime  commis 
sur  un  navire  étranger,  même  contre  un 
Fi-ancais,  est  réputé  commis  à  l'étranger 
.Bordeaux.  31  janv.  1838,  R.  123). 

398.  Fn  ce  qui  concerne  la  situation  des 
navires,  loi-squ'ils  ont  pénétré  dans  les  eaux 
territoriales  d'un  pays,  il  y  a  lieu  de  distin- 
^'uer  entre  les  vaisseaux  de  guerre  et  les 
bâtiments  de  commerce.  Les  vaisseaux  de 
guerre  sont  all'ranchis  de  la  juridiction  étran- 
gère :  la  nation  dont  la  suzeraineté  s'exerce 
sur  un  port  ou  une  rade  peut  en  interdire 
l'accès  aux  navires  de  guerre  étrangers  ; 
mais  elle  ne  peut  faire  acte  de  souveraineté 
à  boi-d  de  ces  navires  (Cr.  l"  juill.  1830, 
R.  123.  —  Falstin  Hélie,  t.  2,  n°  634  .  Tré- 

BLTIEN,  t.  1,  n»  182). 

399.  Quant  aux  navires  marchands,  leur 
situation  dans  les  eaux  territoriales  fran- 
çaises est  régie  par  l'avis  du  Conseil  d'Etat 
du  28  ocl.  I806  (R.  122),  qui  maintient  l'ap- 
plication de  la  loi  étrangère  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  disciplme  intérieure  et  ne  per- 
met à  l'autorité  locale  d'intervenir  que  dans 
trois  cas  :  l»  lorsque  le  délit  est  commis  à 
bord  soit  par.  soit  contre  une  personne 
étrangère  à  l'équipage  ;  2"  lorsque  son  inter- 
vention est  réclamée,  même  à  l'occasion  de 
délits  entre  gens  de  l'équipage;  3»  lorsque 
la  sécurité  du  port  est  compromise  (Cr. 
25  févr.  1859.  D.P.  59.  1.  88;  .Alger.  19  août 
1873.  D.P.  74.  .5.  16.  —  Faustix  Hiîlie,  t.  2, 
n">  (35  et  s.;  Trébltie.n,  t.  1,  n"  182;  Le 
Sellïer,  t.  2,  n"  1076). 

400.  Les  privilèges  reconnus  aux  vais- 
seaux de  guerre  ou  navires  marchands  dans 
les  eaux  territoriales  d'un  autre  Klat  cessent 
quand  ces  bâtiments,  au  mépris  de  la  neu- 
tralité du  pavillon  qu'ils  portent,  com- 
mettent des  actes  d'hostilité  (Cr.  7  sept. 
Ï832  et,  sur  renvoi,  Lyon,  15  oct.  1832, 
R.  Droit  nalitrel  et  des  gens,  81). 

401 .  —  c)  Territoire  occupé  par  les  armées 
françaises.  —  Le  territoire  étranger  occupé 
en  dehors  des  frontières  par  les  armées 
françaises  est  soumis  à  la  juridiction  fran- 
çaise (Cr.  18  oct.  1811,  R.  137).  L'art,  fô  du 
Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de 
terre,  du  9  juin  1857,  soumet  à  la  juridiction 
des  conseils  de  guerre,  si  l'armée  est  sur  le 
territoire  ennemi ,  tous  individus  prévenus, 
comme  auteurs  ou  complices  d'un  des  crimes 
ou  délits  prévus  par  le  litre  2  du  livre  4  de 
ce  Code  (V.  aussi  l'art.  77). 

402.  Il  a  été  jugé  qu'en  pays  étranger 
les  tribunaux  d'un  corps  expéditionnaire 
français  sunt  compétents  pour  connaître  : 
1"  durant  l'étal  de  guerre,  et  alors  surtout 
que  le  pays  (le  Mexique)  où  se  fait  l'expédi- 
tion n'a  pas  de  justice  organisée ,  de  tous 
crimes  ou  délits,  même  non  prévus  par  le 
Code  de  justice  militaire,  qui  compromettent 
la  sûreté  de  l'arméi',  les  principes  du  droit 
naturel  justiliant  au  besoin,  en  pareil  cas,  le 
jugement  des  coupables  par  la  juridiction 
militaire  en  vue  d'assurer   la  protection  du 


corps  expéditionnaire  (Cr.  24  août  18(5,5,  D.P. 
65.  1.  oOI)  ;  ...  Même  après  que  l'état  de 
guerre  a  fait  place  à  une  simple  occupation 
d'un  caractère  protecteur  (Elats-Romains  i, 
ce  qui  n'empêche  pas  de  considérer  l'armée 
comme  étant  toujours  en  territoire  ennemi, 
des  crimes  et  délits  prévus  par  le  titre  2  du 
livre  4  du  Code  de  justice  militaire,  alors 
même  qu'ils  auraient  été  commis  par  des 
non-militaires  et  quelle  que  soit  la  nationa- 
lité de  ceux-ci  (Cr.  19  janv.  1865,  D.P.  65.  I. 
500;  2;^  janv.  1865,  D.P.  65.  I.  501);  et 
même  des  délits  ([ui  ne  rentrent  pas  dans 
les  prévisions  du  titre  précité,  s'ils  portent 
atteinte  à  la  sûreté  de  l'armée  (Cr.  14  déc. 
1865.  D.P.  66.  1.  46;  11  janv.  1866,  D.P.  66. 
5.  S4;  31  mars  1866,  D.P.  66.  5.  84;  Cr. 
13  sept.  1866.  D.P.  67.  5.  278);  ...  Ou  même 
encore  des  crimes  de  droit  commun ,  lors- 
qu'ils sont  connexes  à  ceux  dont  les  tribu- 
naux militaires  sont  appelés  à  connaître,  par 
exemple,  à  des  vols  iiualitiés  commis  au 
préjudice  d'habitants  par  des  malfaiteurs 
armés  et  réunis  en  association  (Même  arrêt 
du  14  déc.  1865.  —  'V.  Favstin  HÉLiii,  t.  2, 
n»631). 

403.  rf)  Patjs  hors  chrélienlé.  —  D'an- 
ciennes conventions  connues  sous  le  nom  de 
capitulations,  ont  réglé  la  situation  des  étran- 
gers, particulièrement  des  Français  dans  les 
pays  ottomans,  en  les  laissant  sous  la  juri- 
diction de  leurs  consuls.  Aux  termes  de  la 
loi  du  28  mai  1836,  relative  à  la  poursuite  et 
au  jugement  des  contraventions,  délits  et 
crimes  commis  par  les  Français  dans  les 
Eclielles  du  Levant  et  de  Barbarie,  les 
Français  sont  jugés:  ...  s'il  s'agit  de  délits 
ou  de  contraventions,  par  la  juridiction 
consulaire,  à  charge  d'appel  devant  la  com- 
d'.\ix;  ...  S'il  s'agit  de  crimes,  par  la 
chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle et  la  première  chambre  de  la  cour 
d'Aix,  qui  statuent  sans  assistance  du  jury. 
—  Ce  régime  a  été  étendu  à  la  Chine  et  aux 
Etats  de  l'iman  de  Mascate,  par  la  loi  du 
8  juill.  1852  (art.  1,  2  et  13),  à  la  Perse  et 
au  royaume  de  Siam ,  par  la  loi  du  18  mai 
1858  ("art.  1  et  2),  au  Japon,  par  la  loi  du 
19  mars  1862  (art.  1).  La  cour  de  Saigon 
exerce  les  fonctions  attribuées  à  la  cour 
d'Aix  par  la  loi  de  1836  pour  les  juridictions 
consulaires  de  la  Chine,  du  Siam  et  du 
.lapon  (V.  Consul). 

S;  2.  —  Détermination  du  lieu  du  délit. 

404.  Il  est  en  général  facile  de  détermi- 
ner le  lieu  du  délit  pour  le  règlement  de  la 
compétence  respective  de  la  juridiction 
française  et  de  la  juridiction  étrangère, 
(iepenilant  les  mêmes  questions  qui  se  posent 
pour  la  détermination  de  la  compétence 
territoriale  de  chaque  juridiction  française 
(V.  supra,  n»'  3W  et  s.),  peuvent  se  présenter 
ici.  Elles  doivent  se  résoudre  par  l'appli- 
cation des  mêmes  principes.  Si  donc  le  délit 
comprend  un  ensemble  de  faits  multiples 
depuis  le  projet,  la  préparation,  les  actes 
d'exécution,  juscpiaux  actes  postérieurs 
ayant  pour  but  de  procurer  l'impunité  du 
délinquant  ou  de  réaliser  les  prolit-s,  ceux  de 
ces  faits  auxquels  il  faut  s'attacher  pour 
savoir  où  l'infraction  a  été  commise  sont 
ceux  qui,  par  eux-mêmes,  suffisent  pour 
constituer  le  délit  qu'il  s'agit  de_  poursuivre. 
Les  projets,  les  résolutions  arrêtées,  même 
les  actes  préparatoires,  s'ils  ne  forment  déjà 
par  eux-mêmes  un  acte  puni  par  notre  loi 
pénale ,  ne  sont  pas  punissables  en  France, 
du  moment  que  les  actes  d'exécution  se  sont 
passés  au  dehors.  Inversement,  le  délit  est 
punissable  en  France  dès  que  les  actes  qui 
le  constituent  ont  été  accomplis  en  France 
iV.  I'alstin  lir:i,ii:,  t.  2,  n"  ()86;  Lk  Sei.i.vi:i;. 
t.  2,  n"  974;  Mangin,  Art.  publ. ,  l.  1, 
n"  72;  MORI.N,  n"  24;  Ortolan,  t.  I,  n">  950 
et  s.). 


405.  Ainsi  le  meurtre  commis  au  moyen 
de  la  décharge  d'une  arme  à  feu  tirée  d'un 
territoire  étranger  sur  une  personne  qui  se 
trouve  en  France,  ou  du  territoire  français 
sur  une  personne  qui  se  trouve  à  l'étranger, 
est,  dans  les  deux  cas.  commis  en  France 
(.Mancin  ,  t.  1,  n"  72;  Lie  Sei.i.vi:h,  t.  2, 
II"  975).  —  11  en  est  de  même  de  la  menace 
d'assassinat,  d  empoisonnement  ou  d'incen- 
die, avec  ordre  de  déposer  une  somme  d'ar- 
gent dans  un  lieu  déterminé,  adressée  par 
écrit,  soit  de  la  France  à  une  personne  ha- 
bitant à  l'élranyer  (Cr.  31  janv.  1822,  R. 
130-1»  ;  C.d'ass.  Nord,  7  août  1843,  H.  i:^)-2°), 
soit  de  l'étranger  à  une  pei'sonne  habitant 
en  France. 

406.  La  diffamation  est  commise  en 
France,  lorsque  la  publication  de  l'écrit  dif- 
famatoire a  lieu  en  France,  même  si  la  per- 


sonne diU'amée  est  à  l'étranger   (Cr. 


;  juin 


1826,  R.  130-3");  mais  il  en  est  autrement 
lorsque  l'écrit  est  publié  à  l'étranger,  même 
si  la  personne  diffamée  est  en  France ,  du 
moins  tant  que  l'écrit  n'a  pas  franchi  la 
frontière,  parce  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  en 
France  aucun  acte  matériel  d'exécution. 

407.  On  doit  considérer  comme  accom- 
plis en  Fiance  et  justiciables  des  tribunaux 
français:  ...  le  délit  d'escroquerie,  soit 
lorsque  les  fonds  ont  été  remis  en  France, 
par  exemple  lorsqu'un  individu,  au  moyen 
de  lettres  adressées  de  l'étranger  en  France 
et  destinées  à  persuader  au  destinataire 
l'existence  d'une  fausse  entreprise,  a  obtenu 
de  ce  destinataire  qu'il  lui  fît  passer,  par 
l'entremise  de  la  poste  française,  des  sommes 
ou  valeurs  qu'il  a  détournées  (Colmar, 
27  janv.  1824.  R.  140-1'=;  Cr.  6  janv.  1872, 
D.P.  72.  1.  142),  soit  lorsque  les  manoeuvres 
frauduleuses  ont  été  accomplies  eu  France, 
bien  que  la  remise  des  fonds  ait  eu  lieu  à 
l'étranger  (Cr.  11  mars  1880,  Bull,  cr., 
n»  58,  et  S.  34;  11  août  1882,  D.P.  aS.  1. 
96). 

408.  ...  Le  délit  d'usure  résultant  de 
prêts  faits  hors  de  France  à  des  étrangers, 
mais  qui  ont  reçu  leur  exécution  en  France 
(.Metz,  29  août  1827,  R.  140-2°). 

409.  ...  Le  crime  de  banqueroute  frauilii- 
leuse  résultant  de  détournements  faits,  par 
un  commerçant  étranger .  de  marchandises 
situées  en  France ,  au  détriment  de  créan- 
ciers français  (Cr.  l"  sept.  1827,  B.  FailUle, 
1394);  ...  Mais  non  le  crime  de  banque- 
route frauduleuse  perpétré  en  pays  étranger, 
encore  que  l'achat  des  marchandises  détour- 
nées ait  eu  lieu  en  France,  même  avec  des 
stipulation.^  frauduleuses  (  Cv.  5  févr.  1857, 
D.P.  57.  I.  132|. 

410.  ...  Le  crime  d'usage  de  faux,  consis- 
tant dans  la  fabrication  de  faux  connaisse- 
ments signés  à  l'étranger,  s'ils  ont  été  négo- 
ciés en  France  (Cr.  24  août  1876,  Bull,  cr., 
n»  193,  et  S.  (î-i);  ...  ou  dans  l'emploi  de 
fausses  acceptations  de  lettres  de  change 
fabriquées  à  l'étranger  et  dont  il  a  été  l'ait 
usage  en  France  par  un  coaccusé,  pour 
escroquer  à  des  banquiers  des  sommes  im- 
portantes (Cr.  24  févr.  1883,  D.P.  8i.  1.  92). 

411.  ...  Le  délit  de  réunion  ou  de  coali- 
tion entre  les  principaux  détenteurs  d'une 
même  marchandise,  bien  qu'il  résulte  de 
contrats  conclus  hors  de  France  entre 
Français  et  étrangers  et  que  la  législation 
étrangère  ne  le  réprime  pas,  si  ces  contrats 
ont  été  conclus  pour  le  compte  d'une  société 
commerciale  ayant  sou  siège,  ses  magasins, 
entrepôts  et  ateliers  en  France,  si  les  négo- 
ciations relatives  à  ces  contrats  ont  été  sui- 
vies en  France,  et  s'ils  avaient  pour  but  et 
ont  eu  pour  ellet  d'opérer  la  hausse  de  la 
marchandise  accaparée  non  seulement  a 
l'étranser,  mais  en  France  (Paris,  5  août 
1SIK).  D.P.  93.  1.  56). 

412.  ...  Le  délit  d'excitation  de  mineures 
à  la  débauche,  lorsque  le  prévenu  a  embau- 
ché et  livré  en  France  des  jeunes  filles  mi- 
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Heures  à  des  tenancières  d'une  maison  de 
tolérance,  bien  qu'il  allègue  que  la  débauche 
des  jeunes  llUes  s'est  accomplie  à  l'étrauser 
(Cr.  lOfévr,  190O,  IJ.P.  190-2.  1.  207).  —  Il  y 
a  lieu  d'observer  à  cet  égard  que  la  loi  du 
3  avr.  I90li,  en  vue  d'atteindre  plus  sûrement 
la  Iraile  des  blançlies,  dispose  que  les  peines 
édictées  par  l'art.  334  C.  pén.,  seront  pro- 
noncées alors  même  que  les  divers  actes 
qui  sont  les  éléments  constitutifs  des  infrac- 
tions auraient  été  accomplis  dans  des  pays 
dilVérenls  (nouvel  art.  3.'i4  in  fine.  —  V.  At- 
lenlat  aux  iiionirs,  n»  MO). 

413.  Les  faits  de  complicité  sont  en 
droit  léputés  accomplis  au  lieu  de  la  perpé- 
tration du  délit  principal.  Si  donc  une  in- 
fraction est  commise  en  Ki'ance,  la  juridic- 
tion française  est  compétente;  pour  connaître 
des  faits  de  complicité  commis  à  l'étranger, 
quelle  que  soit  la  nationalité  de  leur  aut(;nr 
(Cr.  22  juin  1S1S2,  D.P.  82.  1.  43f)  ;  2-'t  févr. 
1883.  l).ï>.  &i.  1.  92;  19  avr.  1888,  D.l'.  88. 
1.  284;  13  mars  1891,  D.F.  92.  I.  7(i;  17  févr. 
•1893,  n.P.  94.  1.  32;  17  sept.  1893,  D.P.  9(i. 
1.  4;34).  Ainsi  la  juridiction  française  est 
compétente  pour  connaître,  même  à  l'égard 
d'un  étranger,  des  faits  de  recel  se  ratta- 
chant à  un  vol  commis  en  France,  bien  que 
ces  faits  aient  été  commis  et  constatés  à 
l'étranger  (Cr.  13  mars  1891.  17  févr.  1893, 
17  sept.  1893,  précités). 

414.  .-V  l'inverse,  lorsque  le  fait  princi- 
pal a  été  commis  à  l'étranger,  les  faits  de 
complicité,  fussent-ils  commis  en  France,  ne 
peuvent  être  poursuivis  devant  la  juridiction 
française  qu'autant  que  l'auteur  principal  en 
est  lui-même  justiciable.  Spécialement  le 
recelé  en  France  d'objets  volés  à  l'étranger 
ne  pouvait  être  poursuivi  en  France,  avant 
la  loi  du  27  juin  1866  (Cr.  17  oct.  1834,  R. 
142;  Douai,  23  avr.  1849,  D.P.  50.  5.  84i,  et 
ne  peut  l'être  aujourd'hui  que  si  le  vol  lui- 
même  peut  être  l'objet  de  poursuites  en 
France  ;  ainsi  aucune  poursuite  en  France 
n'est  possible  si  l'auteur  du  vol  est  resté 
inconnu  (Cr.  19  avr.  1888,  D.P.  88.  1.  234. 


Fahstin'   IlKLlt:,   t. 
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t.  2,  n»  979;  .Morin,  n»  24;  Ortolan,  t.  1 
n»  984;  Dutruc.  Mémorial  du  niinislère  pu- 
blic, vo  Action  publique,  n»^  56  et  s.).  Mais 
l'étranger  prévenu  d'avoir  présenté  en  France 
au  guichet  d'un  établissement  financier  les 
coupons  de  titres  soustraits  à  l'étranger  et 
d'avoir  tenté  de  s'en  faire  remettre  la  valeur 
en  employant  des  manœuvres  frauduleuses 
propres  à  persuader  l'existence  d'un  crédit 
imaginaire,  ne  peut  décliner  la  compétence 
des  tribunau.^  français  sous  prétexte  que 
le  fait  à  lui  imputé  constituerait  le  recelé 
en  France  par  un  étranger  d'objets  volés 
ii  l'étranger  (Cr.  8  nov.  '1888,  D.P.  89.  1. 
123). 

415.  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que,  si  la 
fabrication  à  Londres,  par  un  sujet  anglais, 
de  fausses  acceptations  de  lettres  de  change 
tirées  par  lui  sur  des  tiers  échappe  à  la  com- 
pétence des  tribunau.\  français,  l'envoi  de 
ces  fausses  acceptations  de  Londres  en 
France  à  un  coaccusé  qui  en  connaissait  la 
fausseté,  et  qui  en  a  fait  usage  pour  escro- 
quer à  des  banquiers  des  sommes  impor- 
tantes, constitue  la  complicité  d'usage  de 
pièces  fausses  consommé  en  France  et'justi- 
ciable  de  la  juridiction  française  (Cr.  24  févr. 
1883,  D.P.  84.  1.  92). 

416.  L'étranger  qui  s'est  rendu  complice 
d'un  délit  commis  à  l'étranger  par  un  Fran- 
çais peut  être,  ou  non,  poursuivi  en  France 
selon  que  le  Français  lui-même  remplit  les 
conditions  prévues  par  lart.  5  C.  instr.  pour 
être  justiciable  des  tribunaux  français.  --  11 
a  été  jugé,  toutefois,  qu'un  étranger  qui,  ni 
au  point  de  vue  de  la  personne,  ni  au  point 
de  vue  de  la  nature  de  l'infraction,  ni  au 
point  de  vue  du  territoire,  n'est  justiciable 
de  la  juridiction  française,  ne  peut  être  dé- 
féré à   un  tribunal  français  parce  qu'il   est 


complice  d'un  délit  commis  à  l'étrangerpar 
un  Franç.iis,  alors  qu'il  ne  pourrait  l'être 
s'il  était  l'auteur  principal  (  l.yon ,  27  déc. 
1892,  D.P.  94.  2.  2,Vm. 

417.  Lorsque  les  faits  commis  en  France 
et  a  I  étranger  se  relient  entre  eux  par  un 
lien  de  connexité,  ils  |)euvent  être  poursui- 
vis devant  les  tribunaux  français.  Il  a  été 
jugé  spécialement  que  le  juge  français  est 
ccjuipétent  pour  idiiuaitre  du  crime  commis 
par  des  indivi<lus  (|ui,  ptjursuivis  par  des 
douaniers,  après  avoir  tenté  d'introduire  en 
France,  à  main  armée,  des  obji-ts  de  contre- 
bande, s'étaient  réfugiés  sur  le  territoire 
étranger  et  là,  assistés  d'autres  individus, 
avaient  exercé  des  violences  sur  les  doua- 
niers et  tué  l'un  d'eux  (Cr.  21  nov.  1801), 
Ii.   i;j9). 

Art.  2.  —  Inm-'ractions  commises 
A  l'étranger  i'ar  un  Français. 

S  l"-.  —  Conditions  communes  rei/uiscs 
pour  la  poursuite.' 

418i  Les  infractions  commises  par  un 
Français  à  l'étranger  ne  peuvent  être  pour- 
suivies en  France  qu'à  une  triple  condition  : 
1"  (ju'elles  soient  prévues  et  |]uiiies  par  la 
loi  française;  2°  que  l'auteur  du  ilélit  soit  île 
retour  en  France;  3"  qu'il  n'ait  pas  été  jugé 
délinitivement  à  l'étranger,  et,  en  cas  de  con- 
damnation, qu'il  n'ait  pas  subi  ou  prescrit 
sa  peine  ou  obtenu  sa  grâce. 

419.  Ces  conditions  s'appliquent  non 
seulement  à  l'inculpé  français,  mais  à  celui 
qui  n'a  acquis  la  nationalité  française  qu'a- 
près l'accomplissement  du  crime  ou  du  dé- 
lit (art.  5,  al.  3,  C.  instr.,  modifié  par  la  loi 
du  26  févr.  1910). 

420.—  1°  Qu'il  s'agisse  de  crimes  ou  délits, 
c'est  à  la  loi  française  qu'il  faut  se  référer 
pour  la  qualification  de  l'infraction  et  la 
quotité  de  la  peine  (Garralu.  Précis,  n»  106; 
'viLLEY,  p.  77).  Aussi  la  plupart  des  infrac- 
tions contre  la  chose  publique  étrangère  ne 
tombent  pas  sous  le  coup  de  la  loi  pénale 
française  ou  ne  subissent  pas  l'aggravation 
attachée  au  caractère  public  de  la  personne 
objet  du  délit.  Spécialement,  les  art.  222 
et  s.  C.  pén.,  qui  punissent  les  outrages  et 
violences  envers  les  magistrats  et  autres  dé- 
positaires de  l'autorité  publique,  resteraient 
inapplicables  à  de  pareils  actes  commis  contre 
des  dépositaires  de  l'autorité  étrangère.  Ces 
faits  ne  pourraient  constituer  en  France  que 
des  injures  ou  des  violences  envers  des  par- 
ticuliers. 

421.  D'autre  part  ,  une  infraction  com- 
mise en  pays  étranger  par  un  Français  ne 
saurait  être  poursuivie  en  France  si  la  loi 
française  ne  la  punit  que  dans  le  cas  où  elle 
a  lieu  en  France.  Ainsi  un  Français  ne  peut 
être  poursuivi  en  France  pour  avoir  émis  à 
l'étranger  des  monnaies  étrangères  contre- 
faites et  qui  n'ont  pas  cours  légal  en  France 
(Pau,  18  avr.  1883,  D.P.  86.  2.  166.  -  Con- 
tra :  Blanche,  t.  3,  n"  40). 

422.  —  2"  La  condition  du  retour  en 
Fra}ice  a  pour  conséquence  d'empêcher 
qu'une  procédure  par  contumace  puisse  être 
dirigée  contre  le  Français,  pour  des  crimes 
qu'il  a  commis  à  l'étranger,  sauf  s'il  s'agit 
d'un  des  crimes  prévus  par  l'art.  7  ou  des 
prévarications  dont  se  serait  rendu  coupable 
un  agent  du  Gouvernement  français  (Merlin, 
Ss  2,"n»  8;  Le  Sellyer,  t.  2,  n"  1006;  Man- 
GIN.  Act.  pubL,  t.  1.  n»  71 1. 

423.  Le  retour  en  France  doit  être  volon- 
taire et  spontané  (Cr.  5  févr.  1857,  D.P.  57. 
1.  132;  Aix,  28  avr.  1868,  Sir.  68,  2.  302,  et 
S.  77.  —  Faustin  Hélie,  t.  2,  n»  679;  Le 
Sellyer,  t.  2,  n»  993;  Trébutien,  1. 1,  n"  203. 
—  Contra  :  C.  d'ass.  Seine,  20  mars  1846, 
D.P.  47.  1.  1.53.  —  C.VRNOT,  t.  1,  p.  124: 
Bourguignon,    t.    1,    p.    78;   Mangin  ,   Act. 

I  publ.,  t.  1,  n»  70).  Ainsi  aucune  poursuite  ne 


peut  être  intentée  contre  l'auteur  du  crime: 
...  s'il  a  été  jeté  par  un  naufrage  sur  les  côtes 
de  France  (.\rrêté  des  consuls  du  18  frim. 
an  8,  en  faveur  des  émigrés  naufragés  à 
Calais,  R.  120);  ...  S'il  a  été  arrêté  en  pays 
étranger  et  livré  à  la  France  à  raison  d'un 
autre  crime  (Cr.  5  févr,  18.57,  D.P.  57.  i:i.'{2); 
...  Ou  s'il  a  été  arrêté  à  l'étranger  à  la  dili- 
gence du  consul  français,  qui  l'a  fait  rame- 
ner en  France  et  l'a  mis  à  la  disposition  de 
l'autorité  française  (Aix,  28  avr.  1868,  pré- 
cité ). 

424.  L'autorité  française  ne  peut  pas 
demander  l'extradition  du  délinquant,  puis- 
que les  tribunaux  français  ne  peuvent  pas 
être  saisis  tant  que  le  délinquant  réside  à 
l'étranger  (Faustin  Mklie,  t.  2,  n"  679;  Le 
Sellyer,  t.  2,  n»  994).  11  a  été  jugé  cepen- 
dant que  si,  en  fait,  l'extradition  a  été  ob- 
tenue, la  juridiction  saisie  n'a  pas  à  déclarer 
son  incompétence  (C.  d'ass.  Seine,  20  mars 
18'K),  D.P.  47.  1.  153).  —  En  tout  cas,  la 
formation  d'une  demande  d'extradiction  n'en- 
lève pas  au  retour  son  caractère  volontaire, 
si  l'auteur  du  crime  consent  à  être  ramené 
dans  son  pavs  pour  y  être  jugé  (Cr.  8  nov. 

1860,  D.P.  6f.  1.  46). 

425.  Pour  que  la  poursuite  puisse  être 
exercée  en  France,  il  n'est  pas  nécessaire 
(pie  le  retour  soit  définitif.  Ainsi  l'auteur  du 
crime  revenu  en  France  peut  être  poursuivi 
bien  que  sa  résidence  sur  le  territoire  fran- 
çais ne  se  soit  pas  prolongée  jusqu'au  mo- 
ment où  la  poursuite  est  intentée  (Paris, 
17  juin  1870,  D.P.  70.  2.  177.  —  Faustin 
IIÉLIE,  t.  2,  n»  679;  Le  Sellyer,  t.  2,  n»99<j. 

—  Contra  :  Mangin,  Dutruc,  .Journal  du 
ministcre  public,  1870,  art.  1376). 

426.  —  3»  Il  faut  enfin  pour  que  le  Fran 
çais  qui  a  commis  un  ciime  à  l'étranger 
puisse  être  poursuivi,  qu'il  n'ait  pas  été  dé- 
linitivement jugé  à  l'étranger,  et,  ,en  cas  de 
condamnation, ^qu'il  n'ait  pas  subi  ou  pres- 
crit sa  peine  ou  obtenu  sa  grâce  (art.  5,  al.  3, 
modifié  par  la  loi  du  5  avr.  1903).  Tant  qu'un 
jugement  définitif  n'a  pas  été  rendu  à  l'étran- 
ger, le  Français  qui  est  de  retour  en  France 
peut  y  être  poursuivi.  La  poursuite  est  donc 
possible  en  France,  s'il  n'y  a  à  l'étranger 
qu'une  simple  poursuite  ou  même  si  un  ju- 
gement est  intervenu  alors  que  ce  jugement 
n'est  pas  définitif  (Besançon .  14  nov.  1861, 
D.P.  61.  2.  230  et,  sur  pourvoi,  Cr.  21  déc. 

1861,  D.P.  62.  1.  200;  17  oct.  1889,  D.P.  90. 
1.  138.  —  Faustin  Hélie,  t.  2,  n»'  680  et 
I0i2;  t.  5,  n»  2347  ;  Le  Sellyer,  t.  2,  n»  985). 

427.  Mais  lorsqu  un  jugement  définitif  est 
intervenu ,  il  y  a  lieu  de  distinguer  :  a)  ou 
bien  l'agent  a  été  acquitté  ou  absous  à 
l'étranger  et ,  dans  ce  cas,  aucune  nouvelle 
poursuite  n'est  possible,  même  s'il  ne  doit 
son  acquittement  ou  son  absolution  qu'à 
l'absence  dans  la  loi  étrangère  d'une  dispo- 
sition visant  le  fait  que  punit  la  loi  fran- 
çaise; b)  ou  bien  il  a  été  condamné  :  en  pa- 
reil cas,  antérieurement  à  la  loi  du  3  avr. 
1903,  la  condamnation  faisait  obstacle  à  une 
nouvelle  poursuite  en  France,  de  telle  sorte 
que  le  Français  qui  s'était  réfugié  en  France 
sans  avoir  subi  sa  peine  était  assuré  de  l'im- 
punité, car,  d'une  part,  il  ne  pouvait  être 
poursuivi  à  nouveau,  et,  d'autre  part,  il 
n'était  pas  possible  de  faire  exécuter  contre 
lui  le  jugement  étranger,  la  législation  fran- 
çaise n'admettant  pas  l'exécution,  sur  le 
territoire  français,  des  jugements  étrangers 
rendus  en  matière  répressive  et  n'organ-i- 
sant  pas,  pour  ces  jugements,  une  procé- 
dure A'cTcquatur  comme  pour  les  juge- 
ments civils  (.Mangin,  Action  publique. 
t  1  n»70;  Faustin  Hélie,  t.  2,  n"  1042; 
Bertauld,  p.  129;  Le  Sellyer,  t.  2,  n»  988). 

—  Mais,  à  l'imitation  de  la  loi  belge  du 
25  avr.  1878,  la  loi  précitée  du  3  avr.  1903, 
modifiant  l'art.  5,  al.  3,  C.  instr.  a  décidé 
que  le  Français  délinitivement  condamné  à 
l'étranger  pourrait  être  poursuivi  à  son  re- 
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lour  en  France,  s'il  n'avait  pas  subi  ou  pres- 
crit sa  peine  ou  obtenu  s;»  i^ràce. 

!>  5.  —  Conditions  spéciales  o«,r  différentes 
es}yèces  a'infi-actioiis. 

428.  —  1-  Crintes.  —  Les  conditions  gé- 
nérales oi-iiessus  exposées  suffisent  pour  la 
poiii-suite  en  France  des  crimes  commis  par 
un  Français  à  l'étranger.  Exceptionnellement, 
la  condition  du  retour  en  France  n'est  pas 
requise  pour  les  crimes  énoncés  en  l'art.  7 
larl.  .">  in  /iue).  c'est-à-dire  pour  les  crimes 
attentatoires  à  la  sûreté  ou  au  crédit  de  l'Etat. 

429.  11  en  est  de  même  pour  les  infrac- 
tions commises,  dans  laccomplissenient  de 
leur  mission,  par  des  agents  de  la  France  à 
l'étranger,  spécialement  des  prévarications 
qu'ils  ont  pu  commettre  dans  l'exécution  de 
leui-s  fonctions  (Cr.  -23  fruct.  an  i;^,  K.  136). 

430.  —  H.  Délils.  ~  Le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ne  permettait  pas  la  poursuite 
des  délils  correctionnels  commis  par  un 
Français  à  l'étranger  (  Cr.  26  sept.  ISW,  R. 
1-27:  'C.\RNûT.  t.  1,  p.  l->2;  Mangis,  n»  69.  V. 
toutefois,  Colmar,  23  août  1820.  R.  127  :  Paris, 
12  juin.  183i»,  R.  127,  et  Adultère,  61  ;  BoiR- 
i^iiiîNO.N,  t.  I,  p.  70).  —  C'est  seulement  la 
loi  du  27  juin  1866  qui  a  donné  aux  tribu- 
naux français  compétence  pour  en  connaître  : 
mais,  pour  que  l'auteur  du  délit  puisse  être 
poursuivi,  en  dehors  des  conditions  du  retour 
en  France  et  de  l'absence  de  condamnation 
à  l'étranger,  il  faut  :  1»  qu'il  y  ait  une  plainte 
de  la  partie  lésée,  ou  une  dénonciation  offi- 
cielle de  l'autorité  étrangère:  2»  que  le  délit 
soit  puni  par  la  législation  du  pays  où  il  a 
été  commis:  3»  que  le  ministère  public  exerce 
lui-même  la  poursuite. 

431.  Ces  conditions  sont  nécessaires  et 
suftisantes,  quelle  que  soit  la  nature  du  délit, 
du  moment  qu'il  est  puni  de  peines  correc- 
tionnelles. Ainsiles  tribunaux  français  peuvent 
connaître,  sous  les  conditions  prévues  par 
l'art,  ô,  tant  des  délits  non  intentionnels, 
comme  une  infraction  aux  lois  de  douanes, 
que  de  ceux  qui  impliquent  un  élément 
intentionnel  (Cr.  14  avr.  1883,  D.P.  84.  1. 
9ÔI. 

432.  1°  La  plainte  de  la  partie  lésée  ou 
la  dénonciation  de  l'autorité  étrangère  n'est 
requise  qu'autant  qu'il  s'agit  d'un  délit  com- 
mis contre  un  particulier,  français  ou  étran- 
ger. Cette  condition  n'est  pas  nécessaire  lors- 
qu'il s'agit  d'un  délit  contre  la  chose  publique 
(Vaistin  IIÉLiE,  t.  5.  n"  2347). 

433.  La  plainte  doit  émaner  de  la  per- 
sonne au  préjudice  de  laquelle  le  délit  a  été 
commis,  ou  de  son  fondé  de  procuration  spé- 
ciale (C.  instr.,  art.  31,  6.5).  En  cas  de  décès 
de  la  victime,  le  droit  de  plainte  est  transmis 
aux  membres  de  la  famille  du  défunt,  non 
par  droit  d'hérédité,  mais  par  droit  d  allec- 
tion  Cr.  17  août  1832,  H.  133).  —  La  plainte 
peut,  d'ailleurs,  émaner  d'un  Français  ou 
d'un  étranger. 

434.  11  n'est  pas  nécessaire,  la  loi  ne 
l'ayant  pas  prescrit,  que  le  plaignant  se  cons- 
titue partie  civile  (Man(;in,  Act.  jmbl.,  t.  1, 
n  '  70  :  Lk  .Seli.veb,  t.  2,  n  ■  !)it9). 

435.  Le  désistement  de  la  partie  lésée 
n'empêcherait  pas  le  ministère  public  de 
continuer  les  poursuites.  C'est  ce  que  déci- 
dait la  jurisprudence  avant  la  loi  du  27  juin 
18tj6.  dans  l'interprétation  qu'elle  donnait  de 
l'ancien  art.  7,  qui  exigeait  la  plainte  de  la 
partie  lésée  pour  la  poursuite  des  crimes 
commis  à  l'étranger  par  un  Français  contre 
un  Français  (C.  d'ass.  Seine,  20  mars  1846, 
O.P.  47.  1.  1.55;  Cr.  20  cet.  1852,  11. P.  .52.  1. 
312.  —  Contra:  Caisnot,  t.  1,  p.  127;  Man- 
GIN,  n"  70j.  —  La  même  solution  doit  être 
admise  pour  linterprétation  du  nouvel  art.  5, 
al.  4.  qui  exige  une  plainte  de  même  nature 
pour  les  délils  commis  à  l'étranger  (V.  en 
ce  sens  :  Fal.sti.n  Hklik,  t.  2,  n»  682;  Mortn, 
n-  27;  Le  Sellvek,  t.  2,  n"  1001). 


436.  La  poursuite  peut  également  avoir 
lieu  sur  la  dénonciation  officielle,  faite  par 
l'autorité  du  pays  où  le  délit  a  été  connnis. 
—  Il  a  été  jugé  :  ...  que,  lorsque  celte  dénon- 
ciation a  été  faite,  la  cour  d'assises,  saisie 
du  fait  qualifié  crime,  reste  compétente  en- 
core que,  par  la  déclaration  du  jury  écartant 
les  circonstances  aggravantes,  le  crime  ait 
été  réduit  aux  proportions  d'un  simple  délit 
(Cr.  22  juin  1882,  O.P.  82.  1.  4361;  ...  Et  que 
cette  dénonciation  saisit  la  justice  française 
à  l'égard  des  complices,  alors  même  que  les 
faits  de  complicité  auraient  été  commis  dans 
un  autre  pays  et  que  l'autorité  de  ce  pays 
n'aurait  fait  aucune  dénonciation  (Même  ar- 
rêt). 

437.  2»  Le  délit  n'est  punissable  en  France 
que  s'il  est  puni  par  la  loi  du  pays  où  il  a 
été  commis.  On  n'a  pas  voulu  qu'un  Français 
pût  être  puni  à  raison  d'un  fait  tiu'il  a  pu 
considérer  comme  licite,  à  raison  îles  mieurs 
et  des  usages  du  pays  où  il  vivait  au  moment 
où  il  l'a  accompli.  —  Cette  disposition  a  été 
critiquée  (Fal'Stin  Héi.ik,  t.  5,  n»  235ili. 

438.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application 
de  la  peine,  il  faut  que  la  loi  étrangère  pu- 
nisse le  même  fait,  c'est-à-dire  un  fait  iden- 
tique et  non  pas  seulement  un  l'ait  similaire: 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  deux  lois 
prononcent  la  même  peine. 

439.  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  le 
genre  de  preuves  à  produire  pour  établir  que 
la  législation  étrangère  range  le  fait  dans  les 
infractions  punissables,  il  y  a  lieu  de  s'en 
i-apporter  à  l'appréciation  du  juge,  qui  de- 
meure, d'ailleurs,  soumise  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation  (Cr.  17  déc.  1887,  U.P.  88. 
1.  330). 

440.  3»  La  poursuite  ne  peut  être  intentée 
que  par  le  ministère  public.  La  loi  a  voulu 
lui  laisser  le  soin  d'apprécier  la  gravité  du 
fait  et  les  difficultés  de  la  procédure.  La  par- 
tie lésée  est  donc  privée  du  droit  de  citation 
directe. 

44t.  Il  suit  de  là  que  la  citation  directe 
donnée  à  la  requête  de  la  partie  civile  est 
frappée  de  nullité  absolue  et,  par  conséquent, 
n'interrompt  pas  la  prescription  (Giv.  15  juin 
1893.  D.P.  95.  1.  4961. 

442.  —  m.  Contraventions  et  délits  spé- 
ciaux. —  Les  contraventions  commises  par 
un  Français  à  l'étranger  échappent,  en  prin- 
cipe, à  toute  répression  en  France.  Toute- 
fois, aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  27  juin 
1866,  dont  le  texte  est  resté  en  dehors  du 
Code,  «  tout  Français  qui  s'est  rendu  cou- 
pable de  délits  et  contraventions  en  matière 
forestière,  rurale,  de  pêche,  de  douanes  ou 
de  contributions  indirectes,  sur  le  territoire 
de  l'un  des  Etats  limitrophes,  peut  être  pour- 
suivi et  jugé  en  France,  d'après  la  loi  fran- 
çaise, si  cet  Etat  autorise  la  poursuite  de  ses 
regnicoles  pour  les  mêmes  faits  commis  en 
France.  La  réciprocité  sera  légalement  cons- 
tatée par  des  conventions  internationales  ou 
par  un  décret  publié  au  Bulletin  des  lois.  « 
La  loi  n'exige  aucune  condition  pour  la  pour- 
suite de  ces  délits  et  contraventions.  On  est 
d'accord  pour  la  subordonner  aux  deux  con- 
ditions générales  du  retour  en  France  et  de 
l'absence  de  condamnation  à  l'étranger. 

443.  L'art.  2  de  la  loi  de  1866  ne  s'ap- 
plique aux  infractions  qu'il  prévoit,  que  si 
elles  ont  été  commises  dans  un  des  Etats  li- 
mitrophes ou,  i)lus  exactement,  dans  le 
rayon  frontière  d  un  des  Etats  limitrophes  et 
sous  condition  de  réciprocité.  En  fait,  ilest 
intervenu  deux  traités  :  l'un  avec  la  Bavière, 
en  date  du  22  févr.  1869,  promulgué  par  dé- 
cret du  21  avr.  1869  (U.P.  69.  4.  46),  de- 
venu sans  objet  lorsijue  cet  Etat  a  cessé  d'être 
limitrophe,  a  la  suite  du  traité  de  Francfort; 
l'autre,  avec  la  lielgi(|ue,  promulgué  par  dé- 
cret du  2  nov.  1877  (D.P.  78.  4.  1),  qui  auto- 
rise, sur  les  bases  d'une  complète  réciprocité, 
la  poursuite  en  France  des  délits  et  contra- 
ventions en  matière  forestière,  rurale  et  de 


pèche.  Ce  dernier  traité  a  été  complété  par 
une  convention  du  6  avr.  1885,  ratifiée  par  la 
loi  du  21  avr.  1886  (O.P.  86.  4.86),  autorisant 
les  poursuites  en  matière  de  chasse. 

Ji  3.  —  Juridiction  compétente  ratione  loci. 

444.  La  poursuite  est  intentée,  dit  l'art.  6 
C.  instr..  à  la  requête  du  ministère  public  du 
lieu  où  réside  le  prévenu,  ou  du  lieu  où  il 
peut  être  trouvé.  Néaunuiins,  la  ('.oui'  de  cas- 
sation peut,  sm-  la  demande  du  ministère 
public  ou  des  parties,  renvoyer  la  connais- 
sance de  l'affaire  devant  une  cour  ou  un  tri- 
bunal plus  voisin  du  lieu  du  crime  ou  du 
délit.  (V.  comme  exemple  de  renvois  :  Cr. 
7  nov.  1872,  Bull,  crini..  n»  259;  8 avr.  1875, 
ibid.,  n»115;  16  mars  1876,  ibid.,  n"  79; 
8jauv.  1885,  ibid.,  n»  19). 

.\kt.  3.  —  Infractions  commises  a  l'étranger 
par  un  étranger. 

§  1".  —  Règle  générale. 

445.  Les  étrangers  échappent  à  toute 
poursuite  devant  la  juridiction  française  pour 
les  infractions  qu'ils  commettent  à  l'étran- 
ger, sauf  les  exceptions  prévues  par  l'art.  7 
C.  instr.  Il  en  est  ainsi,  même  lorsque  ces 
infractions  ont  atteint  un  Français  dans  sa 
personne  ou  dans  ses  biens.  Si  leur  auteur 
séjourne  sur  le  territoire  français,  le  Gou- 
vernement n'a  que  le  droit  de  l'extrader,  si 
l'extradition  est  demandée,  ou  de  l'expulser 
par  mesure  administrative,  en  vertu  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  3  déc.  1849. 

446.  II  a  été  jugé,  par  application  de  ces 
principes:...  que  les  crimes  et  délits  commis  en 
pleine  mer  par  le  capitaine  d'un  navire  étran- 
ger contre  un  Français,  à  bord  de  ce  navire, 
ne  rentrent  pas  dans  la  compétence  des  tri- 
bunaux français  (Bordeaux,  31  janv.  1838, 
R.  12.3);  ...  Qu'un  étranger  ne  peut  être 
poursuivi  en  France ,  pour  un  assassinat 
commis  à  l'étranger  sur  un  Français,  alors 
même  que  le  coupable  se  présenterait  sur 
notre  territoire ,  qu'il  aurait  pour  complice 
un  Français,  et  que  la  partie  lésée  aurait 
porté  plainte  contre  ce  dernier  (Cr.  2.  juin 
1825,  R.  114);  ...  Que  le  délit  d'usurpation 
du  nom  d'un  fabricant,  commis  à  l'étranger 
et  par  un  étranger,  ne  peut  être  poursuivi 
en  France,  sur  la  plainte  du  fabricant  fran- 
çais contre  l'usurpateur  étranger,  alors  que 
les  objets  portant  le  faux  nom,  quoique  saisis 
en  France,  s'y  trouvaient  simplement  en 
transit  et  étaient  destinés  à  être  vendus  à 
l'étranger  [Paris,  14  et  29  nov.  1850,  D.P.  .51. 
2.  15).  —  C'est  par  erreur  qu'il  a  été  décidé 
que  l'étranger  qui  se  l'ait  délivrer  à  l'étran- 
ger, par  un  consul  français,  un  passeport 
sous  un  noui  supposé,  était  justiciable  des 
tribunaux  français  (  V.  Trib.  corr.  Boulogne- 
sur-Mer,  25  févr.  1858,  D.P.  58.  3.  39). 

447.  L'incompétence  des  tribunaux  fran- 
çais pour  juger  les  étrangers  à  raison  des 
crimes  commis  en  pays  étranger  est  absolue. 
Il  a  été  jugé  qu'elle  ne  peut  être  couverte  ni 
par  le  consentement  ou  le  silence  de  l'in- 
culpé (Cr.  10  janv.  1873.  D.P.  73.  1.  41),  ni 
par  le  consentement  de  la  puissance  sur  le 
territoire  de  laquelle  le  l'ait  a  été  commis,  ni 
par  l'extradition  quelle  a  accordée  (Cr.  19  avr. 
1888,  D.P.  88.  1.  284).  —  L'accusé  a  donc 
le  droit  de  soulever  cette  exception  devant 
la  cour  d'assises,  saisie  par  un  arrêt  de  ren- 
voi de  la  chambre  des  mises  en  accusation  , 
malgré  le  caractère  attributif  de  l'arrêt  de 
renvoi  (Cr.  Il  juill.  1850,  D.P.  ,">0.  5.212; 
10  janv.  1873,  DP.  73.  1.  41  ;  22  mars  1873, 
Jiull.  cr.,  n»  78.  et  S.  991. 

448.  La  juridiction  française  est  incom- 
pétente même  à  l'égard  des  crimes  commis 
sur  un  territoire  étranger  occupé  par  les 
armées  françaises  (Cr.  22  janv.  1818.  R.  lin. 
—  .Mangin,  Ac(.jju/ji.,  1. 1,  n"69;  LeSellver, 
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t.  '2,  n»  1(110);  ...  Sous  réserve  de  la  compé- 
tence de  la  juridiction  militaire  française 
pendant  la  durée  de  l'occupation  (V.  supra. 
n°40l). 

449.  Les  rèj^les  de  compétence  ci -dessus 
exposées  cesseraient  de  s'appli(|iier  à  l'égard 
des  crimes  commis  contre  un  l'rançais  au 
sein  de  Irilius  indépendantes  ou  de  peuplades 
à  demi  barbares,  étrangères  au.\  principes 
du  droit  des  gens.  Ainsi  la  France  pourrait 
usi'r,  pour  la  protection  de  ses  nationaux, 
des  droits  (ju'elle  tient  de  la  légitime  défense 
en  se  saisissant  dc^s  coupabli>s  cl  en  les 
livrant  à  la  justice  de  ses  tribunaux  (Cr. 
17  mai  lcS.'«l,  U.  111). 

450.  Lorsque  l'étranger,  poursuivi  en 
France  pour  une  infraction,  prétend  l'avoir 
commise  à  l'étranger,  il  appartient  ;iu  juge 
d'appréci(M'  cette  exception,  .\iiisi  la  chambre 
d'accusation  peut  renvoyer  devant  les  assises 
un  accusé  pour  faux  commis  en  France, 
malgré  les  allégations  de  cet  accusé,  qui,  en 
avouant  son  crime,  prétend  l'avoir  commis  à 
l'étranger  (Cr.  3  janv.  1873,  S.  98).  Devant 
la  cour  d'assises,  c'est  au  jury  qu'il  apjiar- 
tient  de  prononcer  souverainement  sur  le 
lieu  du  délit  (Cr.  17  avr.  1873,  HiM.  ci:, 
11"  lOÔ,  et  S.  98). 

451.  Bien  qu'il  appartienne  au  ministère 
public  d'éclairer  le  juge  tant  sur  la  nationa- 
lité (pie  sur  la  culpabilité  de  l'accusé,  la  cour 
d'assises  peut  se  déclarer  compétente,  lors- 
qu'elle trouve  dans  les  documents  de  la 
cause  une  preuve  suftisante  que  l'allégation 
d'extranéité  produite  par  l'accusé  n'est  qu'un 
mensonge  inventé  par  lui  pour  se  soustraire 
aux  poursuites  (Cr.  '2-2  mars  1873,  cité  su- 
lu'd ,  n"  447).  L'individu  (jui,  pour  échap- 
per .'i  la  compétence  des  tribunau.x  français 
à  raison  d  une  inh'action  commise  à  l'étran- 
ger, invoque  sa  qualité  d'étranger,  doit  prou- 
ver son  e.xlranéité  (C.  dass.  de  la  Savoie, 
11  févr.  1873,  L).l>.  73.  1.  41  en  note). 

452.  Les  tribunaux  civils  français  sont, 
d'ailleurs,  compétents,  dans  tous  les  cas, 
par  application  de  l'art.  14  C.  civ.,  pour  con- 
naître de  l'action  en  réparation  du  dommage 
causé  par  l'infraction  commise  par  un  étran- 
ger, même  à  l'étranger,  au  préjudice  d'un 
Français,  quelle  que  soit  la  nature  du  fait 
qui  y  donne  naissance  (.\ix,  l'2  mai  18,57,  U.l'. 
58.  'i.  13;  l'aris,  20  févr.  18ti4,  1).  P.  64.  i. 
10-2;  Civ.  1-2  août  1872,  D.l'.  72.  1.  293);  ... 
Ft  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'étranger  soit 
trouvé  en  France  (Ueq.  7  sept.  1808,  U.  Dmil 
viril  268). 

§  2.  —  Exception. 

453.  Les  tribunaux  français  sont  compé- 
tents pour  connaître  des  crimes  attentatoires 
à  la  sûreté  et  à  la  fortune  de  l'Etat  français, 
commis  par  un  étranger  en  dehors  du  terri- 
toire français.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  7 
C.  instr.  modifié  par  la  loi  du  27  juin  186(i 
qui  applique  aux  étrangers  la  disposition 
que  contenait  l'ancien  art.  5  relativement  à 
ces  mêmes  crimes  commis  par  des  Français 
et  que  l'art.  6  étendait  aux  étrangers.  «  Tout 
étranger,  dit  l'art.  7,  qui  se  sera  rendu 
coupable,  soit  comme  auteur,  soit  comme 
complice,  d'un  crime  attentatoire  à  la  .sûreté 
de  l'Etat  ou  de  contrefaçon  du  sceau  de 
l'Etat,  de  monnaies  françaises  ayant  cours, 
de  papiers  nationaux,  de  billets  de  banque 
autorisés  par  la  loi,  pourra  être  poursuivi 
et  jugé  d'après  les  dispositions  des  lois  fran- 
çaises, s'il  est  arrêté  en  F'rance,  ou  si  le 
Gouvernement  obtient  son  extradition.  » 

454.  Les  crimes  attentatoires  à  la  sûreté 
de  l'Etat  auxquels  s'applique  l'art.  7  sont 
ceux  que  délinit  le  chap.  1  du  tit.  1  du 
livre  3  du  Code  pénal  (V.  une  application  de 
l'ancien  art.  .">  dans  Cr.  18  juin  182-4,  U.  112). 

455.  Pour  l'application  de  l'art.  1,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  crime  ait  eu  quelques 
suites  en  France  ou  s'y   soit  manifesté  par 
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des  actes  d'exécution  (Faustin  HiaiE,  t.  2, 
n'"  672  et  673;   Le  SiiLLYiiR,  t.  2,  n"  1012). 

456.  De  ce  que  la  loi  exige  que  l'étran- 
ger ait  été  arrêté  en  France  ou  extradé,  il 
résulte  qu'il  ne  peut  être  jugé  par  contu- 
mace (  Fai  SïiN  \itUF.,  l.  2,  n"  674;  Her- 
TotiLD,  p.  141;  Lii  Sei.lykii,  t.  2,  n"  1013; 
Mangin,  .1c(.  publ.,  t.  1,  n»  66). 

457.  L'arrestation  de  l'étranger  en  France 
ne  donne  compétence  aux  tribunaux  fran- 
çais que  si  elle  a  été  faite  loyalement.  Tel 
ne  serait  pas  le  cas  où  il  aurait  été  arrêté 
après  avoir  été  rejeté  sur  le  territoire  fran- 
çais par  un  naufrage  (V.  arrêté  des  consuls 
du  18  frim.  an  8).  I)e  même  l'étranger, 
comparaissant  coinme  témoin  en  France  à 
1.1  suite  d'une  citation  qui  lui  aurait  été  déli- 
vrée à  l'étranger,  ne  pourrait  pas  être  arrêté 
et  mis  en  jugement  en  France  si  l'on  décou- 
vrait qu'il  a  été  (•omplice  du  crime  (Conip.  : 
Mancin,  Act.  publ.,  t.  1,  n"  66;  Lii  SiiLLVliR, 
t.  2,  n»  1015). 

Chap.  6.  -  Infliieiu-e  de  la  connexilé, 
(le  l'indivisibililé  ou  de  l:i  eompli- 
eilé  sur  la  eoinpélcucc. 


Art.  l". 


—  Cas  ot  IL  Y  a  connexité 

ou   INDIVISIBILITÉ. 


458.  —I.Co>me.'Ci'(e.— L'art.  227  C.  instr. 
distingue  trois  sortes  de  connexité.  k  Les 
délits  sont  connexes,  dit  cet  article,  soit 
lorsqu'ils  ont  été  commis  en  même  temps 
par  plusieurs  personnes  réunies,  soit  lors- 
qu'ils l'ont  été  par  dilférentes  personnes, 
même  en  différents  temps  et  en  divers  lieux, 
mais  par  suite  d'un  concert  formé  à  l'avance 
entre  elles,  soit  lorsque  les  coupables  ont 
commis  les  uns  pour  se  procurer  les  moyens 
de  commettre  les  autres,  pour  en  faciliter, 
pour  en  consommer  l'exécution  ou  pour  en 
assurer  l'impunité.  » 

459.  La  première  cause  de  connexité 
est  celle  qui  tient  à  l'unité  de  temps  et  de 
lieu.  Plusieurs  délits  commis  en  même  temps 
par  plusieurs  personnes  réunies  présentent, 
en  effet,  entre  eux  un  lien  suffisamment 
étroit  pour  qu'on  les  soumette  à  une  même 
instruction  et  à  une  même  juridiction.  Un 
procès  collectif  permettra  de  déterminer  la 
part  de  responsabilité  des  divers  délinquants. 
Ce  type  de  délits  connexes  se  rencontre  par- 
ticulièrement dans  les  émeutes,  les  grèves 
ou  dans  des  manifestations  ou  des  rixes  acci- 
dentelles (V.  sur  la  criminalité  des  foules  : 
SiGHELE,  La  foule  criniinuUe,  2«  éd.  ;  Tarde, 
Foules  et  sectes  au  point  de  vue  criminel,  et 
les  crimes  des  foules,  Essais  et  mélanges  so- 
ciologiques, p.  1  à  103). 

460.  La  loi  n'exige  pas  que  ces  délits 
aient  été  commis  dans  un  but  commun  (Cr. 
21  janv.  1808,  H.  149;  13  août  1836,  BuU. 
crim.,  n»  276;  8déc.  1837,  ibid.,  247.  —  Faus- 
Ti.N  HiCLiE,  t.  5,  n"  2361;  Le  Sellyer,  t.  2, 
n»  1093;  Nouguier,  t.  2,  n"  895.  —  Contra: 
Mangin,  Instr.  écr.,  t.  2,  n"  206;  Hans,  t.  1, 
U"  409).  .\insi  il  a  été  jugé  que,  lorsque  des 
violences  sont  exercées  tant  contre  la  force 
aimée,  appelée  pour  faire  cesser  une  rixe, 
que  contre  l'officier  qui  l'a  requise  et  qui 
l'accompagne,  ces  deux  délits  sont  connexes 
bien  qu'ils  aient  été  commis  dans  des  buts 
dill'érents,  et  doivent  être  soumis  à  la  même 
instruction  et  à  la  même  juridiction  (Cr. 
21  janv.  1808,  précité). 

461.  Il  n'est  pas  nécessaire  davantage, 
dans  ce  premier  cas,  que  les  infractions 
commises  en  même  temps  par  plusieurs  in- 
dividus réunis  aient  été  concertées  à  l'avance, 
pour  qu'il  y  ait  connexité  entraînant  unité 
de  juridiction  (Cr.  13  janv.  1863,  D.P.  63.  1. 
322;  31  déc.  1864,  D.P.  65.  1.  397). 

462.  Mais  il  faut  au  moins  que  les  délits 
soient  commis  par  des  personnes  réunies. 
.\insi  la  circonstance  que  plusieurs  délin- 
quants commettraient  séparément,  sajis  au- 


cun concert  entre  eux,  diflérentes  infractions 
dans  un  même  lieu,  par  exemple  sur  un 
marché,  ne  suffit  pas  à  constituer  la  con- 
nexité (NouGUiER,  t.  2,  n"  895;  Garhaud, 
t.  2,  no584). 

463.  —  II.  Le  second  cas  de  connexité 
est  celui  qui  résulte  d'un  concert  formé  à 
l'avance,  entre  différents  délinquants  qui 
ont  commis  plusieurs  délits,  même  en  dill'é- 
rents temps  et  en  diflérents  lieux.  Ainsi  il  y 
a  connexité  :  ...  1"  entre  le  délit  d'un  impri- 
meur consistant  à  avoir  imprimé  un  écrit 
sans  désignation  de  son  nom  et  de  sa  de- 
meure, et  celui  d'autres  individus  d'une 
autre  localité,  qui  ont  publié  et  distribué 
cet  écrit  (Cr.  21  juin  18;i8  et  18  janv.  18:{9, 
R.  153-2")  ;  ...  2"  Entre  le  fait,  de  la  part  de 
deux  marins,  d'avoir  soustrait  frauduleuse- 
ment une  portion  de  la  cargaison  ilu  navire 
de  l'équipage  duquel  ils  faisaient  partie,  ce- 
lui d'avoir  causé  la  destruction  de  ce  navire 
et  d'avoir  porté  faux  témoignage,  en  matière 
civile,  au  préjudice  des  a.ssureiirs,  bien  (|ue 
ces  faits  aient  été  commis  en  divers  temps 
et  en  divers  lieux,  alors  qu'ils  ont  été  le  ré- 
sultat d'un  mêmi^  concert  formé  à  l'avance, 
à  la  fois  pour  frauder  les  assureurs  et  jjour 
empêcher  la  découverte  du  vol  de  la  cargai- 
son. En  conséquence ,  une  seule  cour  d'as- 
sises doitjuger  les  crimes  de  vol,  de  baraterie 
et  de  faux  de  témoignage  (Cr.  6  avr.  1837  , 
H.  l,5;j-3°). 

464.  —  III.  La  troisième  cause  de  con- 
nexité tient  à  l'existence  d'une  relation  de 
cause  à  efl'et  entre  différents  délits ,  lorsque 
les  coupables  ont  commis  les  uns  pour  se 
procurer  les  moyens  de  commettre  les 
autres,  pour  en  faciliter  ou  en  consommer 
l'exécution  ou  pour  en  assurer  l'impunité  (Cr. 
2  frim.  an  12,  H.  152-1"  et  191-1"  ;  7  gerni. 
an  13,  R.  152  2"  et  191-2»;  19  juin  "l9(M>, 
R.  152-3»  ;  18  janv.  1839,  R.  1,Ï3-1"  ;  16  déc. 
1869,  D.P.  70.  .5.  82  ;  16  juill.  1874',  D.P.  75. 
5.  261;  25  mars  1880,  D.P.  80.  1.  ii!)  , 
31  juill.  1880,  D.P.  81.  I.  139;  11  août  1882, 
D.P.  83.  1.  96  ;  21  janv.  \8S1,  Journ.  du  l'ai.. 
88.  1.  548;  Trib.  corr.  Seine,  14  déc.  1904, 
DP.  1905.  2.  475;  Paris,  5  juin  1908  ,  D.P. 
1908.  2.  325).  Ainsi  il  y  a  connexité  :  ...  entre 
un  vol  d'argent  et  un  faux  en  écriture  com- 
mis pour  accomplir  ce  vol  (Cr.  29  avr.  1813, 
R.  162-2")  ;  ...  Entre  le  crime  de  faux  et  le 
détournement  de  deniers  publics,  lorsque  le 
premier  a  eu  pour  objet  de  cacher  le  second 
(Cr.  29  avr.  1825,  R.  162-3»);  ...  Entre 
un  délit  d'escroquerie  et  celui  de  faux  (jui 
l'a  préparé  ou  facilité  (Cr.  17  août  1821. 
R.  1,59-4»)  ;  ...  Entre  un  crime  d'incendie  et 
un  délit  d'abus  de  confiance,  lorsqu'il  est 
constaté  que  l'incendie  n'a  été  commis  que 
pour  assurer  l'impunité  du  délit  (Cr.  16  déc. 
1869,  D.P.  70.  5.  82)  ;  ...  Entre  le  vol  et  le 
meurtre  accompli  pour  en  faciliter  l'exécu- 
tion :  en  ce  cas,  le  vol  devient  même  une 
circonstance  aggravante  du  meurtre  et  sa 
prescription  ne  s'accomplit  que  par  dix  ans 
(Cr.  21  janv.  1887,  Bull,  crim.,  n»  18.  —  V.  la 
note  de  M.  Villey  sur  cet  arrêt.  Gaz.  Pal.,  88. 
1.  548);  ...  Entre  la  falsification  et  l'usage  de  la 
chose  falsifiée,  spécialement  entre  la  mise  en 
vente  d'huile  falsifiée  et  la  falsification  de 
cette  denrée  (Trib.  corr.  Seine,  14  déc.  190i, 
D.P.  1905.  2.  475.  —  V.  aussi  Nancy,  10 janv. 
1877,  D.P.  77.  2.  209);  ...  Entre  les  délits  de 
vol  et  d'abus  de  confiance  et  le  délit  d'achat 
illicite  de  matières  d'or  et  d'argent  prévu 
par  la  loi  du  15  févr.  1898  sur  le  brocantage, 
lorsque  ce  dernier  délit  est  la  suite  et  la 
conséquence  des  premiers  et  que  les  circons- 
tances rendent  nécessaire  l'unité  de  pour- 
suite (Paris,  5  juin  1908,  D.P.  1908.  2.  325). 

465.  Mais  l'identité  de  mobile  ne  suflit 
pas  pour  créer,  entre  un  délit  et  un  crime, 
le  lien  de  connexité  que  suppose  la  troisième 
disposition  de  l'art.  227  C.  instr.  (Cr.  20juill. 
1882,  D.P.  83.  1.  46).  Spécialement  il  n'y  a 
pas  connexité  entre   une  menace  d'incendie 
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et  liucendieqiii  l'a  suivie,  par  cela  seul  que 
ces  deux  faits  ont  été  inspirés  par  le  même 
mobile,  aloi-s  que  les  circonstances  qui  cons- 
tituent la  connexilé  aux  termes  de  1  art.  22" 
ne  se  rencontrent  pas  iCr.  Il  avr.  18t>l.  D.l'. 

466.  A  la  différence  des  deux  premières 
causes  de  connexilé  prévues  par  l'art.  227 . 
qui  supposent  nécessairement  deux  ou  plu- 
sieurs délinquants,  la  pluralité  des  délin- 
quants n'est  pas  indispensable,  quoique  le 
contraire  paraisse  i-ésulter  du  texte  de 
l'art.  ±27,  pour  qu'il  y  ait  connexité  dans  le 
troisième  cas  qu'il  prévoit.  L'unité  de  pour- 
suites conti-e  des  infractions  connexes  se 
juslitie  encore  mieux  lorsqu'il  n'y  a  qu'un 
seul  auteur  que  lorsqu'il  v  en  a  plusieurs 
(Cr.  29  avr..  18  nov.  18lâ.  29  avr.  1825. 
(i  févr.  lt<29.  R.  162  ;  10  avr.  1852,  D.l'.  52, 
1 .  188.  —  F.MSTIN  Hélie  ,  t.  5 .  n»  2308  ;  Le 
Sellyer.  t.  2.  n»  1091:  Ortolan,  t.  I, 
n<=  1239,  I24tl.  1246;  MoiUN .  v^'  Connexilé, 
n»  Sj. 

467.  —  IV.  L'énuméralion  des  cas  de 
connexité  prévus  par  l'art.  227  C.  inslr.  est 
indicative  et  non  limitative.  Le  juge  peut 
donc  considérer  comme  connexes  des  laits 
qui  se  rattachent  entre  eux  par  des  circons- 
tances autres  que  celles  que  prévoit  le  texte 
lorsque  ces  circonstances  justilient  l'unité 
de  poursuite  (Cr.  15  juill.  1892,  D.P.  93.  1. 
IUSS-,  Caen.  3  janv.  1900,  D.P.  1901.  2.  272). 
.Mais  il  ne  suffit  pas.  pour  faire  application 
de  l'art.  227.  que  l'unité  de  poursuites  soit 
utile  au  point  de  vue  d'une  bonne  adminis- 
tration de  la  justice  ;  il  est  nécessaire  qu'on 
se  trouve  dans  un  cas  analogue  à  ceux  que 
vise  l'art.  227  (Cr.  25  nov.  1837.  R.  214: 
3  avr.  1847,  Bull,  ci-ini.,  n«  72  ;  18  avr.  1&'')7, 
ibid.,  n»  160  :  7  déc.  1860,  D.P.  61.  5.  269  : 
19  sept.  1861,  D.P.  61.  5.  268;  9  juin  1866, 
S.  114:  15  janv.  1892,  Bull,  crim.,  n»  10: 
15  juill.  1892,  D.P.  93.  1.  368  ;  3  mars  1899, 
Sir.  1901.  1.  201 ,  note  de  M.  Roux  ;  17  janv. 
1903.  D.P.  1904.  5.  578;  6  déc.  1907,  D.P. 
1910.  1.  53.  —  Faistin  Hélie.  t.  5,  n  236."); 
'rnÉiiLTiEN,  t.  2.  n»  403  ;  Haus.  t.  2,  n°  411  ; 
Le  Sellyer,  t.  2,  n»  1132  :  Xoluuieh.  t.  2. 
n">»  887  et  s.  ;  Gaiîraid,  t.  2,  n»  587).  —  Ainsi 
il  y  a  connexité ,  entraînant  la  compétence 
il'un  tribunal  unique  :  ...  lorsqu'un  individu 
est  prévenu  à  la  fois  de  banqueroute  simple 
et  de  banqueroute  frauduleuse  { Cr.  18  nov. 
1813,  R.  Acte  de  comm.,  220);  ...  Lorsque 
le  crime  d'attentat  à  la  pudeur  a  été  accom- 
(lagné  de  mauvais  traitements  constituant 
le  délit  prévu  par  l'art.  311  C.  pén.  (Cr. 
(i  févr.  1829,  R.  Attentai  aux  rmmtrs ,  77). 
.luge,  de  même,  qu'il  y  a  connexité  :  ...  entre 
le  lait  d'un  individu  d'avoir  fabriqué  et  vendu 
des  poivres  falsifiés  et  le  fait  d'autres  prévenus 
ilavoir  revendu,  dans  un  autre  arrondisse- 
ment, les  poivres  aciietés  du  premier  (Cr. 
l.-)  juill.  1892.  D.P.  93. 1.  368)  ;  ...  Entre  un 
crime  de  coalition  de  fonctionnaires  et  divers 
crimes  et  délits  de  droit  commun,  si  tous  les 
faits  constituent  des  parties  séparées  d'une 
même  action  et  des  épisodes  presque  simul- 
tanés d'une  agitation  régionale  voulue  et 
piépan-e  par  des  comités  locaux  (Cr.  6  déc. 
r.KJ7,  D.l'.  1910.  1.  53). 

468.  11  a  été  jugé,  également,  qu'il  y  avait 
connexité  entre  le  crime  du  mari  qui  tue  le 
complice  de  sa  femme  adultère  et  le  délit 
commis  par  celle-ci  (V.  sur  la  question  ; 
Lespina.sse,  Questions  de  connexité  en  ma- 
tière criminelle,  Revue  critique,  1873-1874, 
p.  025  et  s.). 

469.  Mais  il  n'y  a  pas  de  connexité  :  ... 
1»  entre  la  procédure  criminelle  instruite  sur 
une  prévention  de  faux  témoignage  et  celle 
instruite  contre  la  personne  en  faveur  ou  au 
préjudice  de  laquelle  le  faux  témoignage  a 
été  porté  (Cr.  10  déc.  1S07,  R.  154-1»)  ;  ... 
2»  Ni  entre  un  délit  de  contrebande  et  celui 
de  meurtre  commis  par  un  douanier  contre 
l'un  des  contrebandiers  (Cr.  7  cet.  1808,  R. 


l,")4-2")  :  ...  3«  Ni  entre  le  délit  de  vol  et  celui 
de  provocation  à  l'assassinat,  s'ils  n'ont  pas 
été  commis  aux  mêmes  époques  et  n'ont 
entre  eux  aucun  rapport  (Cr.  15  avr.  1808. 
R.  1.54-3°)  :  ...  Ni  entre  le  vol  qualifié  et 
l'évasion  par  bris  de  prison,  lorsque  ces 
faits  ont  été  accomplis  à  deux  jours  d'inter- 
valle (.Metz.  3  juill.  1821.  H.  160). 

470.  De  même,  il  n'existe  aucune  con- 
nexité et.  dés  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
jonction  des  poursuites  lorsque  des  délits 
commis  contre  une  même  personne,  par 
exemple  <les  délits  de  contrefaçon,  n'ont  de 
commun  que  la  qualification  et  la  similitude 
du  préjudice  causé,  mais  résultent  de  faits 
distincts  et  personnels  à  cliaciin  des  préve- 
nus (Cr.  24  août  ia">4,  D.P.  .t4.  1.  293.  - 
Faistin  Hélie.  t.  5,  n»  2371  ;  t.  7.  n»  :S38ô). 

47t.  Les  faits  qui  ne  donnent  lieu  qu'à 
une  action  civile  ne  peuvent,  sous  prétexte 
de  connexilé.  être  déférés  au  juge  saisi  de 
l'action  publique  contre  un  fait  connexe 
pour  que  ce  juge  statue  sur  la  demande 
d'indemnité  (Cr.  I"'  oct.  1825,  R.  155.  — 
Comp.  Req.  25  avr.  1827,  R.  Renvoi,  9.5-1"). 
.\insi  l'introduction  frauduleuse  de  mou- 
tons, ne  donnant  lieu  qu'à  une  action  pure- 
ment civile  devant  le  juge  de  paix,  ne 
peut  être  soumise,  sous  prétexte  de  con- 
nexité, à  un  tribunal  de  police  correction- 
nelle saisi  d'une  poursuite  à  raison  de  voies 
de  fait  exercées  sur  un  préposé  des  douanes 
(Cr.  I"  oct.  1825.  précité). 

472.  Le  juge  appelé  à  statuer  sur  une 
infraction,  dont  il  ne  peut  connaître  qu'à 
raison  de  sa  connexité  avec  une  autre  infrac- 
tion dont  il  est  compétemment  saisi,  doit 
constater  dans  sa  décision  les  éléments  cons- 
titutifs de  la  connexité.  —  Mais  il  a  été  jugé 
que.  si  la  connexité  rassort  des  faits  eux- 
mêmes,  il  n'est  pas  nécessaire  quelle  soit 
expressément  affirmée  dans  le  dispositif  d'un 
arrêt  de  renvoi,  alors  surtout  quelle  est 
constatée  dans  les  ordonnances  du  juge  d'ins- 
truction, contre  lesquelles  l'accusé  ne  s'est 
pas  pourvu  (Cr.  10  janv.  1873,  D.P.  73.  1.  41). 

473.  —  Jndivisihilili'.  —  Il  existe  parfois 
entre  plusieurs  faits  un  lien  plus  étroit  que 
la  connexité:  c'est  l'indivisibilité,  dont  le 
Code  ne  parle  pas.  Si  elle  produit,  comme  la 
connexité,  une  jonction  de  procédure,  elle 
en  diffère  en  ce  que  la  jonction,  facullative 
en  cas  de  connexité,  est  obligatoire  en  cas 
d'indivisibilité, 

474.  La  nature  de  l'indivisibilité  n'a  pas 
encore  été  nettement  dégagée  par  la  juris- 
prudence, qui  se  borne  à  dire  que  l'indivisi- 
liilité  n'existe  qu'autant  que  les  divers  chefs 
de  la  prévention  sont  rattachés  entre  eux 
par  un  lien  tellement  intime  que  l'existence 
des  uns  ne  se  comprend  pas  sans  l'existence 
des  autres  (Cr.  24  juill.  1875,  Bidl.  crint., 
n-  239;  11  avr.  1S91.  D.P.  91.  1.  235;  8  févr. 
1895.  D.P.  99.  1.  609:  7  mars  1895,  D.P.  99. 
1.  .577). 

475.  Ce  qui  la  caractérise,  suivant  une 
opinion  doctrinale  récemment  formulée, 
c'est  l'unité  de  détermination,  qui  fait  que 
tous  les  actes  accomplis  par  l'agent  ne 
doivent  être  envisagés  que  comme  une  in- 
fraction unique,  alors  même  qu'ils  consti- 
lueraient,  envisagés  isolément,  des  infrac- 
tions dillêreiites  (  Rin'ciEli ,  D'une  applica- 
tion de  la  théorie  de  concours  idéal  à 
l'infraction  qui  forme,  soit  la  circonstance 
constitutive,  soit  la  circonstance  aggravante 
d'une  autre  infraction.  .Journal  des  par- 
quels,  1905,  1 ,  p.  92  et  s.;  Garuai;!),  t.  2, 
n"  .580).  —  On  fait  rentrer  clans  la  conception 
de  l'indivisibilité  ainsi  envisagée  les  trois 
situations  suivantes:  1"  celle  où  plusieurs 
coauteurs  ou  complices  participent  à  une 
même  entreprise  criminelle:  c'est  l'iiypo- 
Ihèse  de  la  complicité  dont  il  est  (picstion 
infra,  n°'  .501  et  s.;  2"  celle  cluii  l'ail  unique 
impliquant  plusieurs  délits,  coniuie  le  crinii' 
d'un    anarchiste  qui,  par   un    fait  unique, 


blesse  ou  lue  plusieurs  personnes  (Cr.  25  janv. 
1894,  D.P.  9.5.  1.  .55).  c'est  l'hypothèse  du 
concours  idéal  d'infractions  (V.  aussi  Cr. 
26  juin  1829.  H.  160):  3"  celle  d'un  ensemble 
de  faits  commis  par  un  agent  pour  la  réali- 
sation d'un  but  unique,  (|ui  ccuislitiie  égale- 
ment un  cas  de  concours  idéal  d'infractions. 

AitT.  2.    —  EéFETS   de   la   CONNEXITÉ   ET   DE 

l'indivisibilité. 

476.  La  connexité  et  l'indivisibilité  en- 
traînent soit  facullati\enient ,  soit  obliga- 
toirement, la  jonction  <les  poursuites.  Elles 
entraînent  aussi  des  modifications  aux  règles 
de  compétence  lorsque  les  infractions  jointes 
dans  la  même  poursuite  n'auraient  pas  été 
de  la  compétence  du  même  juge  si  elles 
avaient  été  poursuivies  isolément. 


S  p.. 


Jonction  des  poursuites. 


477.  —  I.  Condition  de  la  jonction  des 
procédures  ;  siniullancitê  des  poitrsuiles.  — 
Pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  jonction  des 
instructions  et  des  procédures  relatives  à 
plusieurs  infractions  connexes,  il  est  néces- 
saire que  les  diverses  infractions  soient  pour- 
suivies simultanément  (Concl.  de  M.  l'av. 
gén.  Genreau ,  D.P.  68.  2.  6:  de  M.  le  proc. 
gén.  Delangle,  D.P.  69.  1.  379).  -  En  con- 
séquence .  le  tribunal  régulièrement  saisi 
d'une  infraction  de  sa  compétence  ne  peut 
s'en  dessaisir  sous  le  prétexte  qu'elle  serait 
connexe  à  une  infraction  plus  grave,  qui 
serait  de  la  compétence  d'une  juridiction 
supérieure .  du  moins  tant  que  cette  der- 
nière juridiction  n'est  pas  saisie. 

478.  Celte  règle  s'applique:  ...  soit  au 
juge  de  police,  saisi  d'une  contravention 
connexe  à  un  délit  (Cr.  22  févr.  1844,  Bull. 
cr.,  n"  62;  28  nov.  1^56,  D.P.  ,57.  1.  26; 
15  janv.  18,59.  Bull,  cr.,  n»  24;  13  juin 
18(i3.  D.P.  63.  1.  4^6;  30  avr.  1869,  D.P.  69. 
5.  80;  8  août  1874,  Bull,  cr.,  n»  231,  et  S. 
190;  8  juin  1882,  Bull,  cr.,  n»  137.  et  S. 
123-4»);  ...  .Soit  au  tribunal  correctionnel 
saisi  d'un  délit  connexe  à  un  crime  (Cr. 
22  août  1846,  D.P.  46.  1.  370;  1"  sept.  1848, 
Bull,  cr.,  n»  235;  18  avr.  1868  et  Ch. 
réiin.  22  avr.  1869,  D.P.  69.  1.  377:  Cr. 
24  juill.  1875,  Bull,  cr.,  n»  2:39,  et  S.  123-6»; 
l"'mars  1884,  Bull,  cr.,  n»  ()3.  et  S.  123-7»; 
29  mars  1890.  D.P.  91.  I.  191;  Bordeaux, 
27  mai  1891,  D.P.  92.  2.  ,J90;  Cr.  11  avr. 
1891,  D.P.  91. 1.  235;  Paris,  7  févr.  1894,  D.P. 
98.  1.  342:  Cr.  6  mai  1898,  D.P.  98.  1.  496, 
Sir.  98.  1.  303:  Cr.  3  juill.  1903,  Bull,  cr., 
n»  239;  6  nov.  1903,  ibid.,  n»  361  ;  Cr.  21  juill. 
190(3,  ibid.y,  ...  Soit  au  tribunal  correction- 
nel saisi  d  un  délit  connexe  à  un  autre  délit 
justiciable  de  la  cour  d'appel  à  raison  de  la 
qualité  de  son  auteur.  Ainsi,  la  juridiction 
correctionnelle  saisie  par  une  même  pour- 
suite d'un  délit  d'abus  de  confiance  commis 
par  un  prévenu  et  de  deux  délits  d'escroque- 
rie commis  par  ce  prévenu  et  par  plusieurs 
autres  personnes,  dont  l'une,  comme  sup- 
pléant de  juge  de  paix,  est  justiciable  de  la 
cour  d'appel  en  vertu  de  l'art.  479  C.  instr., 
iloit,  après  s'être  déclarée  incompétente  sur 
la  prévention  d'escroquerie,  retenir  le  délit 
(l'abus  lie  confiance,  alors  qu'il  n'y  a  pas 
iiidivisiliilité  entre  ces  préventions(Cr.  25  oct. 
1.S94.  D.l'.  98.  1.  342). 

479.  D'autre  part,  lorsque  l'instruction 
contre  plusieurs  inculpés  de  délits  connexes, 
commencée  au  domicile  de  l'un  d'eux, abou- 
tit, à  l'égard  de  celui-ci,  à  une  ordonnance 
de  non-lieu,  la  juridiction  du  ressort  ne 
[leut  connaître  de  l'alfaire  à  l'égard  des 
autres  (Cr.  17  janv.  1861,  D.P.  61.  1.  LW).  — 
.luge  de  même  que  la  juridiction  correction- 
nelle, saisie  d'un  délit,  ne  peut  se  déclarer 
iucom[)étenle  pour  en  connaître,  sous  pré- 
texte d'indivisibilité  avec  une  autre  infrac- 
lion  ayant  le  caractère  de  crime,  mais  ayant 
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fait   l'objet  d'une   ordonnance  de  non -lieu 
(Cl-.  S  févr.  18!».'),  D,l\  O'J.  1.  eOil), 

480.  I.:i  jonction  de  deux  instances  pen- 
danlcs  devant  un  trilmnal  coiTcctionnel,  et 
basées  sur  nn  même  l'ait  délictueux  connnis 
dans  les  mêmes  circonstances  de  temps  et 
de  lieu,  est  d'ailleurs  ordonnée  à  lion  droit, 
liien  que  l'une  des  instances  soil  cnL;a};ée  à 
la  rei|iiète  du  ministère  public  et  l'autre  à  la 
reciuèle  de  la  partie  civile  et,  en  conséquence, 
la  partie  civile  peut  être  condamnée  à  tous 
les  dépens  (Cr.  23  juin  1892,  D.l'.  93.  I.  297). 

481.  —  l\.  Caractère  fdcidtalil'  de  la  jdiic- 
lion.  —  L'unité  de  compétence  résullant  de 
la  connexité  et  la  jonction  des  procédures 
(|in  en  est  la  conséiiuence  ne  s'imposent  pas 
au  juge.  Elles  sont  simplement  facultatives. 
Si,  en  effet,  la  connexité  est  un  motif  légi- 
time de  jonction  de  procédure,  elle  ne  doit 
pas  la  faire  opérer  si  cette  jonction  était  de 
nature  à  entraîner  des  retards  qui  pourraient 
amener  le  dépérissement  des  preuves  et 
nuire  à  l'action  de  la  justice.  C'est  ce  que 
décide  une  jurisprudence  constante,  tant  en 
matière  correctionnelle  qu'en  matière  cri- 
minelle, pour  les  chambres  d'accusation 
coniiiie  pour  les  cours  d'assises  (Cr.  30  mai 
1818,  U.  2Û(J;  20  mars  1828,  R.  201  ;  16  août 
1832,  U.  Instr.  crim.,  1102-2»;  14  août  1845, 
D.P.  4G.  4.  343;  23  nov.  1849,  D.l'.  .50.  5. 
82;  Il  oct.  1855.  D.P.  .55.  I.  44(1;  3  sepl. 
18,58,  D.P.  58.  5.  82;  19  sept.  1801.  D.P.  01. 
5.  2t)8;  8  août  1873.  S.  125;  7  févr.  1889. 
D.P.  89.  1.  175.  —  Faustin  IIklie.  t.  5, 
n'"  2368,  2:^69  et  2371;  Le  Sellyer,  1.  2. 
n»  1124;  Morin  .  v»  Connexité,  n°  15;  Orto- 
1..VN,  t.  1,  n«'  1Î48  et  1251  ;  Trérutien,  t.  2. 
n"  405;  Nouguier,  t.  2,  n«  887  et  s.  ;  Hau.s, 
t.  1.  n»407;  Garraud,  t.  2,  n"  .590.  —  V. 
toulefois,  Manoin.  AcI.  pubL,  t.  2.  n»  337). 

482.  D'ailleurs,  la  jonction  des  procé- 
dui'es  n'a  pour  but  que  de  protéger  le  droit 
de  la  défense  et  de  le  rendre  plus  efficace. 
Le  juge  a  donc  la  faculté  de  les  disjoindre 
lorsque  la  disjonction  ne  préjudicie  à  aucun 
des  prévenus  ou  accusés  (Cr.  2.3  nov.  1849, 
18  mai  18,50.  D.P.  50.  5.  83;  19  déc.  1884,  S. 
127.  -  Comp.  Cr.  3  sept.  ia58.  D.P.  .58.  5. 
82;  17  déc.  1858,  D.P.  58.  2.  2L3).  —  .-Kinsi. 
lorsque  des  accusés  ont  accepté  les  débats 
après  la  disjonction  prononcée  par  la  cour 
d'assises  à  l'égard  de  l'un  ou  de  plusieurs 
de  leurs  coaccusés,  ils  sont  non  recevables 
à  se  plaindre  de  cette  disjonction  (Cr.  18  mai 
1850,  précité). 

483.  Bien  que  la  jonction  ou  la  disjonc- 
tion des  poursuites  soient  avant  tout  de 
simples  mesures  d'ordre  et  soulèvent  prin- 
cipalement une  question  d'opportunité  lais- 
sée à  l'appréciation  du  juge,  la  Cour  de  cas- 
sation se  réserve  un  pouvoir  de  contrôle  sur 
sa  décision,  lorsque  la  mesure  est  de  nature 
à  porter  atteinte  aux  droits  de  la  défense 
(Cr.  11  mars  1853,  D.P.  ,53.  5.  2.59;  .30  mars 
1801.  Sir.  61.1.  750;  4  .août  1904,  Bit»,  criiu., 
n»  306).  —  Mais  la  décision  qui  ordonne  la 
jonction  des  procédures  concernant  des  in- 
fractions connexes  ne  peut  être  attaquée  par 
les  prévenus  ou  accusés,  qu'autant  qu'elle 
est  de  nature  à  porter  atteinte  à  leur  droit 
de  défense  (  Cr.  11  mars  1853,  D.P.  53.  5. 
259). 

Les  règles  ci-dessus  exposées  s'appliquent- 
elles  au  cas  où  les  faits  sont  indivisibles  et 
non  pas  simplement  connexes'?  Ainsi  un 
tribunal  correctionnel  devrait-il  connaître 
des  faits  qui,  pris  isolément,  sont  de  la  com- 
pétence de  la  juridiction  correctionnelle, 
bien  qu'ils  forment  un  tout  indivisible  avec 
d'autres  faits  dont  la  connaissance  appar- 
tient à  la  cour  d'assises,  si  ces  derniers 
n'ont  encore  donné  lieu  à  aucune  poursuite? 
La  question  avait  été  résolue  aflirmative- 
rnent  par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  (Cr.  24  avr.  1874,  D.P.  75.  1.  491; 
2,5  juin.  I.S74,  D.P.  75.  2.  229.  —  Cunlra  ; 
Paris,  24  janv.  1868,  D.P.  68.  2.  4). 


484.  La  jurisprudence  la  plus  récente 
paraît  admeltre  le  caractère  obligatoire  de 
la  jonction  en  cas  d'indivisiliililé.  Il  devrait 
en  résulter  tout  d'abord  que  si  des  faits 
indivisibles  avaient  été  disjoints,  cette  dis- 
jonction donnerait  ouverture  à  cassation. 
Toulefois  la  jurisprudence  ne  parait  pas 
avoir  consacré  cette  conséquence.  Elle  re- 
connaît en  cas  d'indivisibilité,  comme  en  cas 
de  connexité,  un  pouvoir  souverain  d'appré- 
ciation aux  juges  du  fond,  toutes  les  fois  que 
leur  décision  ne  porte  pas  atteinte  aux  droits 
de  la  défense  (V.  supra,  n»  4nS3). 

485.  Une  autre  conséquence  du  carac- 
tère obligatoire  de  la  jonction  des  procé- 
dures en  cas  d'indivisibilité  est  (jue  la  juri- 
diction saisie  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à 
ce  que  tous  les  accusés  et  prévenus  lui 
soient  déférés,  ou  se  déclarer  incompétente 
pour  statuer  sur  l'un  des  éléments  isolés 
d'une  infraction  indivisible  (Comp.  Cr. 
11  avr.  1891,  li.P.  91.  1.  235;  Bordeaux, 
27  mai  1891.  D.P.  92.  2.  590;  Cr.  24  mars 
1893,  D.P.  95.  1.  404;  Paris, ,7  févr.  1894, 
sous  Cr.  12  avr.  1894.  D.P.  98.  1.  342.  - 
Garraud,  t.  2,  n»  665).  —  Ce  qui  enlève 
quelque  autorité  à  ces  décisions,  c'est 
qu'elles  ne  statuent  pas  sur  des  cas  d'indivi- 
sibilité, mais  bien  de  connexité.  Elles  dé- 
cident que  la  connexité  ne  suffit  pas  à  justi- 
fier le  dessaisissement  s'il  n'y  a  pas  indivisi- 
bilité. Le  langage  des  arrêts  manque, 
d'ailleurs,  de  précision  ;  ils  ne  distinguent 
pas  toujours  nettement  la  connexité  et  l'in- 
divisibilité (V.,  par  exemple,  Cr.  21  juill. 
1906,  Bull,  cr.,  n"  296.  —  Comp.  :  Gar- 
RAt'D,  t.  2,  n"  591  ;  Vii.ley,  Revue  prat.  dtt 
dr.  fr.,  1875,  t.  40,  p.  76  et  s.  ;  Larcher,  Du 
concours  idéal  d'infractions  dans  Rei'.  crit., 
1898.  p.  53).  Cependant  quelques  décisions 
déclarent  plus  nettement  que  la  juridiction 
saisie  doit  se  déclarer  incompétente  lorsqu'il 
V  a  indivisibilité  entre  les  divers  éléments 
de  la  prévention  (Cr.  U  avr.  1891,  D.P.  91. 
1.23.5). 

Ainsi  le  tribunal  correctionnel  saisi  d'un 
fait  où  il  reconnaît  à  la  fois  les  éléments 
d'un  délit  d'outrage  public  et  d'un  crime 
d'attentat  à  la  pudeur  doit  se  déclarer  incom- 
pétent pour  le  tout  (Cr.  8  mai  1868,  D.P.  68. 
I.  281.  —  V.  aussi  Riom,  24  nov.  1886,  .Jour- 
nal des  parquets,  1887.  2.  61). 

La  même  solution  a  été  fréquemment 
appliquée  au  cas  de  cris  séditieux  indivisi- 
blement  liés  à  des  faits  de  tapage  injurieux 
et  nocturne  fCr.  21  août  1873,  D.P.  74.  1. 
43  ;  6  févr.  et  6  mars  1886,  S.  200).  -  Il  a 
été  jugé,  d'autre  pai-t,  que  si.  dans  une 
inculpation  de  tapage  injurieux  et  nocturne, 
les  prévenus,  pour  décliner  la  compétence 
du  tribunal  de  simple  police,  invoquent 
l'indivisibilité  des  faits  retenus  par  la  pour- 
suite avec  des  cris  séditieux  proférés  simul- 
tanément, le  juge  doit,  sous  peine  de  nullité, 
statuer  sur  le  moyen  d'incompétence  (Cr. 
31  déc.  1886,  D.P.  87.  1.  460). 

§  2.  —  Modifications  aux  règles 
de  compétence. 

486.  La  jonction  des  procédures  qui  ré- 
sulte de  la  connexité  et  de  l'indivisibilité  ne 
modifie  plus  les  règles  de  la  compétence 
lorsque  les  faits  relèvent  du  même  juge  par 
leur  nature,  par  le  lieu  où  ils  ont  été  com- 
mis et  par  la  qualité  de  leurs  auteurs  (Cr. 
18  févr.  1813,  28  juill.  1814.  R.  L57).  Mais  il 
est  possible  que  plusieurs  infractions  con- 
nexes ne  soient  pas  de  même  nature,  que 
les  unes  soient  des  crimes,  d'autres  des  dé- 
lits, d'autres  des  contraventions.  Il  est  pos- 
sible aussi  qu'elles  n'aient  pas  été  commises 
dans  le  même  ressort  judiciaire.  Enfin,  il 
peut  arriver  que.  par  leur  qualité,  les  au- 
teurs de  l'infraction  soient  justiciables  de 
juridictions  spéciales.  Il  importe  donc  de 
déterminer  les  ell'ets  de  la  conne.xité  sur  la 


compétence  soit  ratione  niateria;,  soit  ra- 
liiine  loci ,  soit  ratione  personie.  Pour  cela, 
il  y  a  lieu  d'examiner  successivement  trois 
hypothèses  :  le  confiit  peut,  en  etfet,  s'élever 
soit  entre  tribunaux  de  droit  commun, 
soil  entre  tribunaux  de  droit  commun  et  tri- 
bunaux d'exception  ,  soit  entre  tribunaux 
d'exception. 

487.  —  1.  Conflit  entre  tribunaux  de  droit 
i-on>mun.  —  Le  confiit  peut  s'élever  soit  au 
point  de  vue  de  la  compétence  ratione  loci, 
lorsque  les  infractions  commises  dans  dill'é- 
rents  lieux  sont  de  la  compétence  de  tribu- 
naux du  même  degré  de  la  hiérarcliie 
judi('iaire,  soit  au  point  de  vue  de  la  compé- 
tence ratione  maieri,x,  si  les  infractions 
sont  justiciables  les  unes  de  la  cour  d'as- 
sises, les  autres  du  tribunal  de  simple  police. 

488.  —  A.  Lorsque  les  infractions  con- 
nexes sont  de  la  compétence  de  tribunaux 
de  même  degré,  elles  sont  soumises  à  la 
même  juridiction,  alors  même  que,  par  le 
lieu  où  elles  ont  été  commises,  elles  appar- 
tiendraient à  des  juridictions  dillérentes  (Cr. 
29  frim.  an  7,  R.  90-5";  11  niv.  an  9.  R.  89; 
10  août  1808.  R.  90-2»;  18  févr.  1813.  li.  1.57-1»; 
28  juill.  1814,  R.  157-2»  ;  21  juin  18;)8  et 
18  janv.  m39,  R.  153-2»  :  14  mai  lfi47.  Bull, 
crim.,  n»  102;  7  déc.  1860.  D.P.  61.  5.  269; 
10  janv.  1873,  Sir.  73.  1.  428,  et  S.  116;  18  nov. 
1887.  Bull,  crim.,  n»  393;  15  juill.  1892, 
D.P.  93.  1.  368;  Caen,  3  janv.  19a),  Sir. 
1900.  2.  64;  Cr.  21  avr.  1904.  Sir.  ltKl7.  1. 
■299.  —  Faustin  Héi.ie,  t.  5,  n»  2:^72;  Gar- 
l'.ALiD,  t.  2,  n»  658).  —  Il  a  été  jugé  par 
application  de  ce  principe  :  ...  que  l'action 
en  usurpation  de  nom  et  de  marque  de 
fabrique,  dirigée  contre  plusieurs  individus, 
les  uns  pour  fabrication  des  objets  empreints 
de  la  marque  fausse,  les  autres  pour  débit 
de  ces  objets,  peut  être  portée  devant  un 
tribunal  unique,  bien  que  les  défendeurs 
soient  domiciliés  dans  des  arrondissements 
difi'érents  (Paris,  3  juin  1843,  R.  Indus- 
trie el  commerce,  344);  ...  Que  le  tribun.'il 
correctionnel  légalement  saisi  d'un  délit 
attire  à  lui  les  délits  connexes,  quoiqiie 
ceux-ci  aient  été  commis  hors  de  son  terri- 
toire (Cr  14  mai  1847,  7  déc.  1860,  précités)  ; 
...  Que  dans  le  cas  d'une  insurrection  s'éten- 
dant  à  plusieurs  départements,  la  chambre 
d'accusation  peut,  s'il  y  a  connexité.  et  doit, 
s'il  y  a  indivisibilité,  renvoyer  les  accusés 
devant  la  même  cour  d'assises  de  l'un  des 
départements  (Cr.  10  janv.  1873,  précité);  ... 
Qu'à  raison  de  la  connexité  existant  entre  la 
mise  en  vente  d'huile  falsifiée  et  la  falsifica- 
tion de  cette  denrée,  le  tribnnal  saisi  de  ces 
délits  est  compétent  pour  les  juger  l'un  et 
l'autre,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  disjonction 
pour  incompétence  ratione  loci  (Trib.  corr. 
Seine,  14  déc.  1904,  D.P.  1905.  2.  47.5). 

489.  Mais  si  les  infractions,  bien  que  de 
même  nature  et  commises  dans  des  condi- 
tions identiques,  n'ont  entre  elles  aucune 
connexité,  il  n'y  a  pas  lieu  à  règlement  de 
juge.  Chacune  doit  être  jugée  par  le  tribunal 
compétent  ratione  loci  (Cr.  5  mars  1892, 
D.P.  92.  1.  523). 

490.  —  B.  Lorsque,  par  leur  gravité,  les 
infractions  connexes  n'appartiennent  pas  à 
la  même  classe,  le  fait  le  plus  grave  attire  à 
lui  les  faits  accessoires  (Cr.  26  juin  1829,  R. 
160;  18  janv.  1839.  R.  153).  En  consé- 
quence, si.  parmi  les  infractions,  il  en  est 
une  qui  soit  passible  de  peines  criminelles, 
toutes  les  autres,  qu'elles  constituent  des 
délits  ou  de  simples  contraventions,  doivent 
être  soumises  à  la  cour  d'assises  (Cr.  17  août 
1821  R.  159;  26  juin  1829,  R.  160;  10  nov. 
1832,  13  janv.  1837,  R.  159;  16  déc.  1869, 
D.P.  70.5.  82).  De  même,  les  contraventions 
connexes  à  un  délit  correctionnel  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels 
(Cr.  19  déc.  1806,  R.  164;  9  juill.  1807.  H. 
1.59-2"  :  20  mai  1809.  20  août  1818.  H.  164  ; 
18  janv.  1839,  R.  153  ;  4  nov.  1864 ,  D.P.  66. 
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1    ^4;  8  mai  1S74,  Bull.  crh»..  n»  133.  et 
S    117;  BoiKiiiiGNOs,  t.  1,  p.  4iM  ;  Legrâ- 
VERENU.  t.   1,  p.  463;  Le  Sellyer,  n"  •>0-24  ; 
Mangin.  Insir.  écr.,  t.  2,  n»  211;   Faustin 
Hélie,  t.  5,  n^-  -2373  :  Garrali»  ,  t.  2.  ii-  m)}. 
Uusi  la  cour  .l'assises  est  compétente  poui- 
connaître  :   ...  d'un  délit  descroquene,  ren- 
voyé ré'ulièrement  devant  elle  comme  con- 
nexe avec  un  crime  de  baraterie  et  un  crime 
de  faux  (Cr.  17  août  1821.  H.  159-4»);  ...  l>u 
délit  d'abus  de  confiance  connexe  a  un  crime 
d'incendie  (Cr.  16  déc.  1S69.  D.P.  70.  5.  82). 
491.  L>e  son  côté,  le  tribunal  correction- 
nel doit  être  saisi  des  contraventions  coii- 
nexes  i  un  délit  ;  par  exemple .  de  la  pré- 
vention de  tapage  nocturne,  connexe  a  celle 
de  violences  légères  (Cr.  4  nov.   Ibbi,  ij.i". 
ti6     1     3»4)  ;    ..■   Ou  à   celle  d'outrage  (Cr. 
8  mai  1S74.  cité  supra,  n»  490).  -  Be  même 
le  délit  imputé  à  un  imprimeur  consistant 
à  avoir  imprimé  un  écrit  sans  y  apposer  son 
nom  et  sa  demeure  iL.  21  oct.  1814.  art.  li) 
e«t  d'une  nature  plus  grave  que  le  fait  de  pu- 
blication et  de  distribution  de  cet  écrit  (C. 
pén.  art.  283  et  284)  et,  par  conséquent,  les 
prévenus   doivent   être    renvoyés   devant   la 
juridiction    compétente    pour   connaître   du 
délit  principal  ((5r.  18  janv.  1839,  R.  lo3-2»). 
492.  La  même  règle  de  compétence  doit 
être  étendue  aux  infractions  connexes  a  des 
délits  placés  exceptionnellement  dans  les  at- 
tributions des  coui-s  d'assises  i  Cr.   18  janv. 
1849,  U.P.  49.  1.  279).  Spécialement,  en  cas 
de  dilTamation  concernant  à  la  fois   la  vie 
publique  et  la  vie  privée  des  personnes  de- 
signées dans  l'art.  31   de  la  loi  du  29  jUiU. 
1881    il  appartient  à  la  cour  d'assises  de  con- 
naître indistinctement  de  toutes  les  imputa- 
tions concernant  ces  personnes,  lorsqu  il  y 
a  connexité ,  alors  même  que  celles  relatives 
à  la  vie  privée,  prises  isolément,  seraient  de 
la    compétence    du     tribunal    correctionnel 
(Grenoble,  23  janv.  1884,  D.P.  84.  2. 11/  ;.Cr. 
15  mars  1894,  Sir.  94.  1.  25o;  Pans,  30  juin 
1896,  sous  Cr.  3  sept.  1896,  Sir.  9/.  1.  20o. 
—  Fabreguettes,  Traité  des  mlractwns  de 
la  parole,  1. 1,  n«  1323).  -  Si  le  tribunal  cor- 
rectionnel avait  été  saisi,  il  ne  pourrait  re- 
tenir la  connaissance  des  imputations  rela- 
tives à  la  vie  privée  ;  il  devrait  se  déclarer  in- 
compétent pour  le  tout  (Cr.  13  jan\\  18ci/,  H. 
159-0"  ;  Grenoble,  27  avr.  1872,  D.P.  -2.  2. 209). 
493.  Lorsqu'un  délit  est   renvoyé,  pour 
cause  de  connexité .  devant  une  cour  d  as- 
sises, le  jurv  doit  être  appelé  à  statuer  sur 
les  faiU  constitutifs  de  ce  délit  (Cr.  18  avr., 
30  mai,  11  juin  1812,   H.  165.   -  Merlin, 
(Hieslions  de  droit,  v»  Incompétence,  S  2; 
Legraverem.,  t.  1,  p.  436).  D  autre  part,  si, 
par  l'elfet  de  la  connexité,  l'auteur  d  un  de- 
lit  a  été  jugé  par  contumace  par  la  cour  d  as- 
sises, il  doit,  au  cas  où  il  se  représente  avant 
l'accomplissement   de  la   prescription,  être 
ju"é  de  nouveau  par  la  cour  d  assises  et  non 
pa'r  le  tribunal  correctionnel  (Legraverend, 
t   1 ,  p.  4»j  ;  Le  Seelver  ,  t.  2,  n«  1104). 

494.  _  II.  Conflit  entre  tribunaux  de 
droit  commun  et  tribunaux  d'exception.  — 
Ijjrsque  des  infractions  relevant  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  d'excepticm  sont  con- 
nexes à  des  faits  qui  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires,  on  discute  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'on  doit  saisir  le  juge  de 
droit  commun  ou  la  juridiction  d'e.vception. 
La  question  présentait,  au  début  du  siècle 
dernier,  un  grand  intérêt  pratique  a  raison 
de  la  multiplicité  des  juridictions  d'e.vception. 
Mais  cet  intérêt  a  diminué  avec  la  suppres- 
sion de  la  plupart  de  ces  juridictions  et  ne 
subsiste  plus  guère  que  pour  les  délits  qui 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  mili- 
Uires,  ou  de  la  première  chambre  de  la  cour 
il'appel  ou  du  Sénat  statuant  comme  liaule 
cour  de  justice. 

495.  Merlin  (Répertoire,  v»  Connexité, 
S  4  et  Questions  de  droit,  v»  Incompétence. 
I  3')  et  le  président  Barris  (V.  le  teite  de  sa 


note  R.  170)  avaient  proposé  de  donner  dans 
tous'ies  cas  la  préférence  au  juge  d  excep- 
tion, sous  prétexte  que  la  juridiction  ordi- 
naire est  incompétente  d'une  manière  abso- 
lue pour  connaître  des  faits  qui  sont  de  la 
compétence  des  juridictions  d'exception.  La 
Cour  de  cassation  avait  d'abord  consacre  cette 
doctrine  (Cr.  4  brum.  an  4,  R.  192;  2  rim. 
T^-  genn-  =>n  13.  R.  191;  ^  ju  ,.  ISOb 
H  15-'-  21  mare  1807.  R.  I/o;  6  juiU.  IblO. 
H  191-3^1  Mais  cette  opinion  est  abandonnée. 
496  Suivant  certains  auteurs,  il  faudrait 
;,ccorder  la  préférence  à  la  juridiction  de  droit 
commun ,  à  moins  que  la  juridiction  d  ex- 
ception n'oll'rît.  par  le  nombre  des  juges  et 
les  formes  de  la  procédure .  des  g.-iranties 
plus  grandes  (Le  Sellver,  t.  2,  n"  1111). 

Plus  généralement,  on  décide  que  la  com- 
pétence' doit  toujours  appartenir  aux  tribu- 
naux de  droit  commun .  parce  qu  ils  ont  la 
plénitude  de  juridiction  et  que  les  tribunaux 
d'exception  n'ont  aucune  compétence  pour 
connaître   des  infractions  autres  que_  celles 
pour  le  juçement  desquelles  ils  ont  ete  insti- 
tués (Cr. '19  févr.    1813,   R.    193  et     /4.   - 
FusTiN  HÉLiE,  t.  5,  n<"  2378  et  s.;  Mangin, 
ïnstr.   écr.,   t.  2,  no  212;   Villev,  p.  1//). 
C'est  l'opinion  qui   avait  prévalu  a  1  egaru 
des  infractions  qui  étaient  de  la  compétence 
des  cours  spéciales  instituées  par  la  loi  du 
18  pluv.  an  9  (Cr.  7.  9  et  27  therin.  an  9; 
18  et  29  fruct.  an  9,  R.  194;  7  et  8  brum. 
îfl  10     R    195;   19  juin   1806.   R.   102-3"; 
26  juili.  1806.  15  avr.  1808,  R.  1%  ;  fi  «v-'- 
lSOS.  16  mars  1809,   19  févr.  1813,  R.  1/4). 
File  fut  consacrée  par  l'art,  ooo  C.  instr.,  en 
ce  qui   concerne   les  cours  spéciales    et  par 
les  art    15,  16  et  18  de  la  loi  du  20  dec.  18  .) 
sur  les  cours  prévotales.  -  La  même  règle 
est  consacrée  par  l'art.  19  de  la  loi  du  2(J  avr. 
1825  sur  la  sûreté  de  la  navigation  (\  .  I.1 . 
25  mars  1830,  R.  196).  -  Enfin  c  est  la  règle 
que  le  législateur  a  consacrée,  en  matière  de 
complicité,  à  l'égard  des  crimes  commis  a  la 
fois  par  dès   mifitaires  de  l'armée  de  terre 
ou  de  l'armée  de  mer  et  par  des  non-mili- 
taires  (Y.  le  Code  de  justice  militaire  pour 
l'armée  de  terre,  art.  76.  et  le  Code  de  jus- 
tice militaire  pour  l'armer  de  mer,  art.  lOd). 
Il  y  a  même  raison  de  l'appliquer  au  cas  de 
connexité  et  d'indivisibilité. 

497  11  V  a  lieu  toutefois  de  faire  excep- 
tion à  cette" règle  à  l'égard  du  Sénat  siégeant 
comme  haute  cour  de  justice,  leque  tient 
ses  pouvoirs  de  la  constitution  politique 
(Mangin,  t.  2,  n-  212  à  217;  Morin,  v»  Con- 
nexité, n»  11;  G.^RRAUL,  t.  2,  n»  664.  -  V. 
en  ce  sens  un  arrêt  de  la  cour  de  Pans  ren- 
voyant devant  la  Cour  des  pairs  et  les  arrêts 
de' la  Cour  des  pairs  des  lo  févr.  1826 , 
24  nov.  18:30,  19  sept.  1831,  R.  176  ;  22  janv. 
1836,  R.  196).  -  C'est  la  solution  q"  a  con- 
sacrée la  haute  cour  de  justice  en  1899  en 
affirmant  sa  compétence  à  h  égard  des  infrac- 
tions connexes  à  un  complot  (tentative  d  as- 
sassinat, détention  illégale  d'armes  de  guerre, 
injure  aux  agents)  (Haute  cour  de  justice 
1.5  nov.  1899,  D.P.  1903.  2.  34d;  Sir.  1901.  2. 
25,  et  la  note  de  M.  Esniein.  -^f^T^-, 
MoREAU.  Revue  du  droit  public,  1902.  2.  SUb  . 
DiTGiHT,  Ùroi/  co«s(i(i<(Jonne/,  n»  132). 

498     Certains   auteurs    restreignent    la 
prorogation  de  juridiction  .au  profit  .des  tri- 
bunaux de  droit  commun  a  1  hypothèse  d  in- 
divisibilité et  ne  l'admettent  pas  en  cas  de 
simple  connexité.  Les  infractions  connexes  , 
justiciables  de  juridictions  de   nature  dille- 
rente,  seraient  jugées  chacune  par  la  juri- 
diction compétente,  en  coniniençant  par    a 
i  plus  grave.  C'est  la  règle  qui  résultera,    de 
'art.  60  du  Code  de  justice  militaire  pour  1  ai- 
mée de  terre  et  de  l'ail.  109  du  Code  de  jus- 
tice militaire   pour  l'armée  de  mer  (' A'•^T^>• 
IInlE.  t.  5,  n»  2383;  Garrald,  t.  2,  n°  662). 
499.   La  compétence  des  juridictions  de 
droit   commun    s'appliqiu-    en    cas    de    cou- 
I  nexilé,   non   seulement  aux   infractions   de 


droit  commun  dont  la  connaissance  a  été 
attribuée  aux  juridictions  d'exception  a  rai- 
son de  la  qu'alité  de  leurs  auteurs,  mais 
aussi  à  celles  qui  par  leur  nature  même  ont 
un  caractère  spécial  et  qui  ont  été  a  la  fois 
créées  et  réservées  à  des  juridictions  excep- 
tionnelles (Kau.stin  IIÉUE,  t.  .>,  n"  2.fe0.  -- 
V  toutefois  Merlin,  Questions  de  droit, 
V»  Incompétence,  S  -5;  Bourguignon,  sur 
lart.  226.  p.  492). 

500.  —  m.  Con/lil  entre  tribunaux 
d'ercep'lion.  —  Entre  tribunaux  d'exception, 
il  n'y  a  aucun  motif  de  préférence.  Le  pre- 
mier" saisi  ne  peut  se  dispenser  de  juger 
iCr.  7  févr.  1840,  R.  182).  -  Toutefois,  par 
analogie  avec  ce  que  décident,  en  matière  de 
complicité,  les  Codes  de  justice__  militaire 
pour  l'armée  de  terre  (9  j".""  1&^>'-  Y',',rV 
et  pour  l'armée  de  mer  (4  juin  1858,  art.  lOo), 
il  faut  admettre  que,  lorsque  les  délits  con- 
nexes relèvent  les  uns  de  la  compétence  des 
tribunaux  militaires,  les  autres  de  celle  des 
tribunaux  maritimes,  c'est  la  première  qui 
doit  l'emporter.  C'est  la  solution  qu  avait 
déjà  consacrée  la  chambre  criminelle  (/  tevr. 
1840,  R.  182). 


Art.  3.  —  Influence  de  la  complicité. 

g  |er.  _  Jonction  des  poursuites. 

501.  Si  la  connexité  entraine  l'unité  de 
compétence,  il  doit  en  être  de  même  a  plus 
forte  raison  de  la  complicité,  car  il  serait 
contraire  à  une  bonne  administration  de  la 
justice  et  à  la  raison  d'isoler  l'instructionet 
le  jugement  à  l'égard  des  ditlérents  inculpes, 
qui  ont  participé  comme  auteurs  ou  com- 
nlices  à  la  perpétration  d'une  même  infrac- 
tion. .\ussi  le  législateur  a-l-il  pu  se  dispen- 
ser de  poser  le  principe  de  1  indivisibilité 
des  poursuites  à  l'égard  des  coauteurs  et  des 
complices.  Plusieurs  dispositions  du  Code 
d'ins&'uction  criminelle  en  supposent,  d  ail- 
leurs, clairement  l'existence  (\.  les  art.  IM, 
307,  501.526,  527,  540).  ■..,,;„ 

502.  Comme  au  cas  de  connexité,  les  in- 
dividus qui  ont  participé  à  une  même  intrac- 
tiou  ne  peuvent  être  distraits  de  leurs  juges 
naturels,  pour  être  soumis  à  la  juridiction 
du  juge  de   l'un  d'eux  qu'^Jl^ant  1" '',y,jf 
simultanéité  des  poursuites  (Cr.  22  avr.  1808, 
16  mars  1809,  R.   174-20;  u  mars  1S^,>,  «• 
Orqanis.  milit.,  899;  10  août  18o4    D  P.  o-4. 
1.  386;  23  août  1855,  DP.  00.    •  ^9j  «^gV 
1859    D.P.  59.  1.  546;  30  avr.  1863,  p. 1.  63. 
1.  440;  Bourges,  6  juill.  1871,  D.P.  71-^-  ,^5 
Cr.  12  mai  1§77,  Bull,  cr.,  n"  122,  et  S.  146). 
\insi  lorsque  le  prévenu  qui,  par  sa  qualité 
est    justiciable    d'un    tribunal    d  exception , 
n'est   poursuivi  qu'après  que  ses  conipljces 
ou  les  auteurs  de  délits  connexes,  qui  11  ont 
pas  la  même  qualité,  ont  déjà   ete  juges,  il 
n'y  a  plus  de  motifs  pour  le  soustraire  a  la 
juridiction  exceptionnelle  (Cr   13  mars  1835 
R    188;  23  août  1855,  D.P.  00.  1.  349).  -  H 
en  est  de  même  s'il  est  rendu  une  ordon- 
nance de  non-lieu  en  faveur  du  prévenu  de 
droit  commun  (Cr.  19  ^vr.   1829  ,  R,     ry"*-. 
mil  ,  897;  8  sept.  1859,  D.P.  o9.  1.  olh). 

5Ô3.  Toutefois,  s'il  avait  ete  poursuivi 
devant  la  juridiction  de  droit  commun  et 
condamné  par  contumace,  c  est  devant  cette 
même  juridiction  qu'il  devrait  être  traduit  s  1 
venait  à  se  représenter  ou  i  être  «aisi  ayant 
que  la  prescription  soit  accomplie  LtjC|»AyE- 
REND   t   1.  p.  437  ;  Le  Sellyer,  t.  2, 1111).. 

504.  A  la  dilléience  de  ce  qui  a  lieu 
en  matière  de  connexité,  où  la  jonction  est 
facultative,  elle  est  obligatoire  a  1  égard  des 
coauteurs  ou  complices,  a  moins  qu  m 
obstacle  de  fait  ou  de  droit  n  empêche  de  es 
comprendre  tous  dans  la  même  PC'"''*"' 
(Cire  min.  23  frim.  an  a,  R.  202.  Cl. 
\H  1,0'v.  1824  el  24  mars  1«2";,}'''"^', '*■[?";' 
1,S;W,  R.  161;  Cr.  20  juin  18.6,  D.P.  56.  1. 
374  ;  6  nov.  1856,  D.P.  56.  1.  468.  -  V.  toute- 
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fois  Cr.  lOdéc.  1868,  S.  1 W.  —  Faustin  Hki.ie. 
I.  4,  n"  16X8.  el  l.  5,  n">  i:i>i  et  -li^y^; 
I.K  Skllyeu,  t.  -2,  n»  1126;  Ortolan,  t.  1, 
II"  1-294  et  1»)7;  MANfiiN.  hisir.  n-r.,  t.  2, 
n"  209  ;  Mohin.  v»  Complicité,  n"  11  et  17; 
Ti;Ki'.i:Tir.N  .   t.  '2.   n»  Kj.")  :  Garraid.  n»  447). 

505.  I.e  juj;e  pi'Ul.  toutefois,  sans  contre- 
venir au  princijic  île  I  iiulivisihililé  des  pour- 
suites ,  apprécier  si  une  partie  qui ,  en  vue 
d'être  soumise  au  même  débat,  demande  à 
intervenir  dans  une  poursuite  correction- 
nelle, comme  ayant  donné  des  ordres  pour 
l'exécution  du  i'ait  incriminé,  a  réellement 
participé  à  ce  fait.  et.  par  suite,  rejeter  l'in- 
tervention, s'il  reconnaît  que  la  participation 
alléguée  n'était  pas  sérieuse,  car  il  ne  peut 
pas  y  avoir  indivisibilité  du  moment  qu'une 
double  poursuite  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être 
engagée  (Cr.  26  avr.  1856.  D.P.  56.    1.  268). 

506.  D'autre  part,  le  tribunal,  saisi  à 
1  év;ard  de  certains  itidividus  en  raison  de  la 
complicité  à  eu.\  imputée,  doit,  s'il  recon- 
naît que  cette  complicité  n'existe  pas,  se 
déclarer  incompétent  quant  à  eux,  encore 
bien  qu'ils  aient  commis  un  délit  semblable 
à  celui  de  la  prévention,  mais  dans  un  autre 
ressort  où  ils  sont  domiciliés  (Cr.  18  mai 
I^t'i.  li.l'.  't5.  1.  18). 

§  2.  —  Modifications  aux  règles 
|rfe  compétence. 

507.  Le  conilit  de  juridiction  qui  résulte 
de  la  complicité  peut  avoir  pour  ellet  de 
moditier  la  compétence  ratione  l<jci ,  tenant 
soit  au  domicile  des  inculpés,  soit  au  lieu 
de  l'arrestation,  mais  non  celle  qui  tient  au 
lieu  du  délit,  car,  le  fait  étant  unique,  le 
lieu  est  forcément  le  même  pour  tous  les 
coauteurs  et  complices;  on  ne  peut  pas  tenir 
compte ,  en  elïet ,  pour  la  détermination  du 
lieu  du  délit,  du  lieu  où  ont  été  commis  les 
actes  de  complicité,  car  ils  empruntent  leur 
criminalité  au  fait  principal  i  Cr.  17  oct. 
1834,  H.  142;  22  juin  1882,  D.P.  82.  1.  436; 
24  févr.  1883,  D.P.  84.  1.  92).  -  Il  peut 
également  moditier  la  compétence  ratione 
jiersona',  lorsque  certains  des  coauteurs  ou 
complices  sont  justiciables  de  juridictions 
spéciales  ou  que  chacun  d'eux  relève  d'une 
juridiction  spéciale  dillérente.  —  Au  con- 
traire, aucun  conilit  de  juridiction  ratione 
niateriie  ne  peut  s'élever,  puisque,  le  fait 
étant  unique,  il  ne  peut  être  question,  à  la 
différence  de  ce  qui  se  passe  en  matière  de 
connexilé,  de  déférer  l'infraction  à  une  juri- 
diction autre  que  celle  qui  est  compétente  à 
raison  de  sa  nature. 

Pour  résoudre  le  conilit,  on  distinguera, 
comme  en  matière  de  connexité,  selon  qu'il 
s'élève  entre  tribunaux  de  droit  commun,  ou 
entre  tribunaux  de  droit  commun  et  tribu- 


naux d'exception,  ou  entre  tribunaux  d'ex- 
ception. 

508.  —  I.  Cou/IU  entre  tribunaux  de 
droit  romniuii.  —  Loreque  plusieurs  coau- 
teurs ou  complices,  tous  justiciables  des  tri- 
bunaux de  droit  commun,  ont  participé  à  un 
même  délit,  ils  peuvent  être  poursuivis  soit 
au  lieu  du  délit  qui  est  le  même  pour  tous 
(V.  le  numéro  précédent),  soit  au  lieu  du 
domicile  ou  de  l'arrestation  de  l'auteur  ou 
de  l'un  des  coauteurs  ou  d'un  complice  (Cr. 

11  mai    1877.    Bidl.  cr.,    n>'118.   et  S.   140; 

12  juin.  1895,  D.P.  1900.  1.  509). 

509.  Tous  les  coauteurs  ou  complices 
d'un  crime  doivent  être  traduits  devant  le 
tribunal  criminel,  alors  même  que,  par  leur 
qualité,  certains  d'entre  eux  n'encourraient 
(|u'une  peine  correctionnelle,  par  exemple  :  ... 
si  l'un  d'eux  est  mineur  (C.  pén.  art.  t)8;  Cr. 
18  nov.  1824,  R.  161-2"  ;  Paris,  4  janv.  1&Î8. 
K.  161-3».  —  V.  supra,  n»  504);  ...  Ou  si, 
des  deux  auteurs  d'un  vol,  un  seul  a  qualité 
de  domestique  (Cr.  24  mars  1827,  R.  161-4»)  ; 
...  Et  cela  même  lorsque  les  complices  ont 
ignoré  les  circonstances  aggravantes  du  fait 
principal  (Paris,  4. janv.  1838,  R.  226). 

5 1 0.  La  question  est  plus  délicate  lorsque, 
en  matière  de  délits  correctionnels,  un  ou 
plusieurs  des  prévenus  sont  justiciables  de  la 
cour  d'appel  par  application  des  art.  479, 
483  et  484  C.  instr.  et  l'art.  10  de  la  loi  du 
20  avr.  1810.  On  a  soutenu  que  les  copréve- 
nus  qui  ne  rentrent  pas  dans  cette  catégoiie 
devaient  être  déférés  au  tribunal  correction- 
nel, parce  que.  en  les  déférant  directement  à 
la  cour  d'appel ,  on  les  privait  du  double 
degré  de  juridiction.  —  Mais  cette  opinion 
est  repoussêe  par  la  doctrine  et  par  une  juris- 
prudence constante,  qui  déclarent  tous  les 
prévenus  justiciables  de  la  cour  d'appel  (Cr. 
25  avr.  1822,  R.  Mise  en  jugement  de  fonct., 
270;  Paris,  4  déc.  1824  et  Cr.  29  janv.  1825, 
R.  177;  Bruxelles,  20  mars  1832,  R.  178-3»; 
Cr.  13  oct.  1842,  R.  179;  14  oct.  1842,  Bull, 
crlm.,  n«  276;  Bourges,  29  nov.  1842,  R.  179; 
Cr.  13  janv.  1843,  B.  178-2»  ;  30  janv.  1845. 
D.P.  45.  1.  146;  7  oct.  iai7,  Bull,  crim., 
n»  251;  11  sept.  1851,  ibid.,  377;  C.  corr. 
belye.  8niai187l,  D.P.  71.  2.  159;  Cr.  11  mai 

1872,  D.P.   72.    1.   203  ;■  Besancon .  2:i  juin 

1873.  D.P.  74.  2.  145;  Cr.  5  nov.  1874.  D.P. 
76.  1.  510;  Civ.  14  juin  1876.  D.P.  76.  1.  302; 
Cr.  11  août  1881.  DP.  S4.  5.  279;  Amiens, 
30  sept.  1882,  D.P.  83.  5.  278;  Bourges. 
11  janv.  1886,  D.P.  87.  2.  20;  Cr.  13  mai 
1886,  D.P.  86.  1.  342;  28  oct.  1886,  D.P.  88. 
1.  48;  Paris,  13  déc.  1887,  D.P.  88.  2.  57; 
Cr.  12  juill.  1895,  D.P.  1900.  1.  509:  Paris, 
3  avr.  1903,  D.P.  1906.  2.  115.  —  V.  dans  le 
même  sens  :  LEGRAViiREND ,  t.  1 ,  p.  198  ; 
Manuin,  Inst.  écr.,  t.  2,  n»  211  :  Le  Sellyer, 
t.  2,  n"s  1111,  1119  et  1120;  MoRiN,  V.  Com- 


Îilicité,  n»  13,  et  Connexité,  n"  10;  Faistin 
lÉLiE,  t.  5,  n»'  2377  et  s.;  Vili.ev.  p.  177; 
Garbaud,  t.  2,  n»  664). 

511.  Toutefois,  si  l'action  est  prescrite  à 
l'égard  du  prévenu  dont  la  qualité  emporte 
privilège  de  juridiction ,  la  cour  est  incom- 
pétente pour  connaître  des  poursuites  diri- 
gées contre  les  coprévenus  (Poitiers,  2  avr. 
i845,  D.P.  45.  2.  131).  —  Il  en  est  de  même 
toutes  les  fois  que  celui  dans  l'intérêt  duquel 
la  juridiction  exceptionnelle  a  été  établie 
n'est  pas  compris  dans  la  poui-suite  (Cr. 
28juill.  1882,  D.P.  83.  1.  42). 

512.  —  II.  Conjlit  entre  tribunaux  de 
droit  commun  et  tril/unaux  d'exception.  — 
Conformément  à  la  solution  admise  en  ma- 
tière de  connexité,  les  tribunaux  de  droit 
commun  doivent  être  appelés,  en  vertu  de 
leur  plénitude  de  juridiction,  à  juger  tous 
les  coauteurs  ou  complices  d'une  infraction, 
bien  que  certains  d'entre  eux  soient  justi- 
ciables de  juridictions  d'e.xception. 

C'est  la  solution  que  consacrent  expressé- 
ment les  art.  76  et  s.  du  Code  de  justice 
militaire  pour  l'armée  de  terre  et  l'art.  103 
et  s.  du  Code  de  justice  militaire  pour  l'ar- 
mée de  mer,  qui  portent  <iue,  lors(iue  la 
poursuite  d  un  crime,  d'un  délit  ou  d'une 
contravention  comprend  des  individus  non 
justiciables  des  tribunaux  militaires  ou  mari- 
times et  d'autres  individus  justiciables  de 
ces  tribunaux,  tous  les  prévenus  indistincte- 
ment sont  traduits  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, sauf  si  les  coauteurs  ou  complices 
sont  étrangers  ou  s'il  s'agit  de  faits  commis 
aux  armées  en  pays  étranger  ou  de  ceux 
commis  sur  le  territoire  français  en  présence 
de  l'ennemi.  —  11  a  été  fait  de  nombreuses 
applications  de  ces  dispositions  (Cr.  18  bruni, 
an  8,  14  juill.  1820,  R.  184;  Cr.  17  juill. 
1873,  Bull,  crim.,  196;  25  oct.  1890,  D.P.  91. 
1.  93;  11  avr.  1907.  3  déc.  1908  et  8  janv. 
1910.  D.P.  1910.  5.  14). 

Le  militaire,  prévenu  d'un  délit  conjointe- 
ment avec  un  non-militaire,  doit  même  con- 
tinuer d'être  poursuivi  devant  les  juges  ordi- 
naires, quoique  l'accusation  ait  été  aban- 
donnée à  l'égard  de  son  coprévenu  (Cr. 
28  frim.  an  8,  R.  185). 

513.  Par  dérogation  à  la  règle  générale 
et  conformément  à  la  solution  admise  en 
matière  de  connexité  (supra,  n»  497),  la  ju- 
ridiction du  Sénat  constitué  en  haute  cour 
de  justice  attirerait  les  accusés  et  prévenus, 
qui  seraient  justiciables  des  tribunaux  de 
droit  commun. 

514.  —  ni.  Conflit  entre  tribunaux  d'ex- 
ception. —  Le  conilit  a  été  tranché  entre  les 
tribunaux  militaires  et  les  tribunaux  mari- 
times au  profit  des  premiers  par  l'art.  79  du 
Code  du  9  juin  1857  et  par  l'art.  105  du  Code 
du  4  juin  1858). 
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1.  l.i'S  règles  (|ui  concernent  la  complicité  sont  contenues  dans 
les  art.  59  à  f)3  C.  pén.  —  On  li'ailera  (i'aliord  de  la  complicité  en 
général  (V.  infra,  n"»  2  et  s.),  puis  du  recel  (V.  infra,  n«  111  et  s.), 
qui  est  un  cas  spécial  de  complicité. 


SECT.  1^' 


De  la  complicité  en  général. 


2.  La  complicité,  dans  un  sens  général, 
est  la  participation  directe  ou  indirecte  d'un 
individu,  avec  connaissance  de  cause,  à  un 
fait  punissable  dont  un  autre  individu  est 
l'auteur  principal.  Mais,  au  point  de  vue  ri- 
goureux du  droit  pénal,  la  complicité  n'existe 
qu'autant  quelle  renferme  les  éléments  que  la 
loi  elle-même  a  détei'niinés(V.  ('«/')•«,  n"  9  et  s.). 
—  La  complicité  n'est  pas  un  fait,  mais  seu- 
lement une  qualification  légale,  donnée  aux 
faits  ou  actes  dont  elle  résulte.  Il  suit  de  là 
que  la  question  desavoir  si  les  faits  constatés 
présentent  les  caractères  de  la  complicité  est 
une  question  de  droit,  et  non  une  question  de 
fait  (Cf.  17  déc.  1859,  D.P.  60.  1.  358:  27  déc. 
1873,  D.P.  75.  1.  89:  9  févr.  1888,  Bull, 
crim.,  n»  56;  29  nov.  1888,  ib'id. ,   n»  339). 

3.  La  complicité  est  un  délit  accessoire, 
qui  ne  saurait  exister  séparément  d'un  fait 
principal  punissable  (V.  infra.  n"  80  ).  Elle 
n'implique  pas  nécessairement  une  partici- 
pation matérielle  à  la  perpétration  du  fait 
principal.  Elle  peut  résulter  de  certains  faits 
de  provocation  et  même  être  la  conséquence 
de  simples  instructions  ;  on  l'appelle  alors 
complicité  morale  (V.  infra,  n"»  15  et  s.),  par 
opposition  à  la  complicité  dite  matérielle, 
qui  consiste  à  procurer  les  armes,  instru- 
ments ou  tous  autres  moyens  destinés  à  com- 
mettre le  fait  principal,  ou  à  donner  aide  ou 
assistance  à  l'auteur  de  ce  fait  dans  les  actes 
qui  l'ont  préparé,  facilité  ou  consommé  (V. 
infra,  n»'  21  et  s.).  —  Sur  la  distinction  entre 
les  complices  et  les  coauteurs,  V.  infra, 
n»91. 

.\RT.  1".  —  Infractions  susceptirles 
DE  complicité. 

§  1".  —  Infractions  prévues  par  le  Code 
pénal. 

4.  —  1°  Crimes  et  délits.  —  L'art.  59  C. 
peu.,  qui  punit  la  complicité,  est,  en  prin- 
cipe, applicable  à  tous  les  crimes  et  délits 
prévus  et  punis  par  le  Code  pénal.  La  com- 
plicité d'un  crime  ou  d'un  délit  peut  donc 
être  relevée  en  toute  matière,  sauf  les  excep- 
tions résultant  d'un  texte  spécial  (Cr.  2.3  févr. 
1884.  IJ.  P.  86.  1.  427:  21  mars  1890,  D.P. 
90.  1.  283;  21  juin  1895,  D.P.  93.  1.  438). 
Ces  exceptions  sont  assez  nombreuses;  telles 
sont,  par  exemple,  celles  :  ...  des  art.  177 
et  s.,  sur  la  corruption  des  fonctionnaires 
publics  (V.  Forfaiture);  ...  De  l'art.  338,  sur 
l'adultère  (V.  Adultère,  n»  88);  ...  De  l'art. 
,340,  sur  la  bigamie  (V.  Bigamie,  n"  18  et  s, 
et  29),  ...  De  l'art.  400,  sur  le  détournement 
d'objets  saisis  (V.  Saisie).  —  En  dehors  de  ces 
cas  exceptionnels,   existe-t-il  des  délits,  qui. 


en  raison  de  leur  nature  particulière,  ne  com- 
portent pas  l'existence  de  la  complicité'.'  Il  a 
été  jugé  que  les  délits  de  rupture  de  ban  et 
de  vagabondage  constituent  des  délits  à  part, 
qui  tiennent  de  la  contravention ,  plutôt  que 
du  délit  proprement  dit,  et  qui,  par  leur 
nature  même,  sont  exclusifs  de  toute  idée  de 
complicité  (Rennes,  2  janv.  1862.  D.P.  62.  2. 
78).  —  Cet  ariét  étend  ainsi.  ,'i  une  infrac- 
tion prévue  par  le  Code  pénal,  la  solution 
admise  autrefois  par  la  jurisprudence,  à  l'é- 
gard de»  délits-contraventions.  Mais  cette  so- 
lution a  été  abandonnée  (V.  infra,  n"  8). 

5.  —  2"  Contrarenlions.  —  L'art.  .59  ne 
parlant  que  des  crimes  et  des  délits,  la  com- 
plicité d'une  contravention  de  simple  police 
n'est  pas  punissable  en  principe  (Cr.  21  avr. 
1826,  R.  Vol,  444-7";  Cr.  16oct.  1840,  R.  17-2»; 
26  déc.  1&57,  D.P.  58.  1.  143;  Lyon,  23  juin 
1859,  D.P.  60.  2.  77;  Cr.  13  avr.  1861.  D.P. 
61.  1.  235;  Cr.  6  mars  1862,  motifs,  D.P.  62. 
5.  77:  Pau,  6  août  1874,  D.P.  75.  2.  53;  Cr. 
22  juin.  1897,  D.P.  99.  1.  92).  En  sens  inverse 
de  ce  qui  a  lieu  pour  les  crimes  et  délits,  la 
complicité  n'est  punissable,  en  matière  de 
contraventions  passibles  de  peines  de  simple 
police,  que  lorsque  la  loi  l'a  déclaré  expres- 
sément. C'est  ce  qui  a  lieu  pour  les  bruits 
ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes  (C.  pén. 
art.  479-8»)  (Lyon,  23  juin  18.59,  précité,  mo- 
tifs; Cr.  13  avr.  1801,  précité).  —  En  ce  qui 
concerne  les  coauteurs  de  contraventions,  V. 
infra,  n»  102. 

§  2.  —  Infractions  ])révues  par  des  lois 
spéciales. 

6.  —  1»  Crimes  et  délil^.  —  L'art.  .59  C. 
pén.  qui  punit  la  complicité  est,  en  principe, 
applicable  aux  crimes  et  délits  prévus  par 
des  lois  spéciales,  aussi  bien  qu'aux  crimes  et 
délits  prévus  par  le  Code  pénal.  —  Toutefois, 
en  matière  de  banqueroute  simple  (C.  com. 
art.  584  et  s.),  la  loi  ne  reconnaît  pas  de 
complicité  (Cr.  10  oct.  18W,  D.P.  45.  1.  25). 

7.  —  2"  Contraventions.  —  La  règle  d'après 
laquelle  les  contraventions  passibles  de  peines 
de  simple  police  ne  comportent  pas  de  com- 
plicité (V.  supra,  n«  5)  est  incontestablement 
applicable  aux  contraventions  prévues  par 
des  lois  spéciales,  .\insi  jugé ,  notamment  : 
. .  .pour  l'affichage  .sans  autorisation  (L.  28  août 
1&52,  art.  1;  Cr.  19  juill.  1862,  D.P.  71.  5. 
16);  ...  Pour  certaines  infractions  aux  lois 
sur  l'émigration  (L.  9  mars  1861.  art.  4;  Pau, 
6  août  1874,  D.P.  75.  2.  53);  ...  Pour  les 
contraventions  de  grande  voirie  (Cons.  d'Et. 
4, juill.  1884,  D.P.  86.  3.  13). 

8.  —  3»  Délils-ciintraventions.  —  La  ques- 
tion de  savoir  si  les  infractions  non  inten- 
tionnelles punies  de  peines  correctionnelles 
sont  soumises  aux  régies  de  la  complicité,  a 


été  très  controversée.  Les  auteurs,  en  géné- 
ral, s'étaient  prononcés  pour  la  négative.  La 
complicité,  disait-on,  suppose  une  intention 
criminelle,  puisqu'elle  implique  un  accord, 
un  concert  préalable;  toutes  les  fois  donc 
qu'il  s'agit  d'un  fait  purement  matériel,  que 
la  loi  saisit,  abstraction  faite  de  l'intention  de 
son  auteur,  la  complicité  n'est  pas  admissible. 
La  gravité  de  la  peine  ne  peut  rien  changer 
à  cette  règle,  qui  est  fondée  sur  la  nature 
des  faits  (Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  n»  306,  et 
t.  6,  n»  2273.  —  V.  aussi  MoRiN,  Journ.  du 
dr.  crim.,  1863,  art.  3768  ;  Le  Sellver,  n»  432; 
Blanche,  t.  2,  n"  70;  Girollot,  Comment, 
de  la  loi  sur  la  presse,  n»  332  bis).  Mais  cette 
doctrine,  qui  avait  reçu  en  jurisprudence 
diverses  applications,  est  aujourd'liui  aban- 
donnée; d'après  la  doctrine  la  plus  récente, 
tout  fait  puni  de  peines  correctionnelles  est 
un  délit  correctionnel,  susceptible,  par  con- 
séquent, de  complicité.  (V.  en  ce  sens:  ViL- 
LEV,  La  fin  des  délits -contraventions,  dans 
La  France  judiciaire  1886,  p.  365;Garraid, 
t.  2,  n»  241). 

Ce  principe  a  été  appliqué  :  ...  1»  aux 
infractions  punies  de  peines  correctionnelles 
par  la  loi  du  24  juill.  1867  sur  les  sociétés, 
sans  distinguer  si  ces  infractions  sont  inten- 
tionnelles (Cr.  23  juin  1883,  D.P.  83.  1.  42.5), 
ou  non  intentionnelles  (Cr.  28  févr.  1885, 
D.P.  85.  1.  329;  20  avr.  1888,  D.P.  89.  1.  47); 
...  2»  Aux  contraventions  à  la  police  des 
chemins  de  fer  (L.  15  juill.  1845;  Toulouse, 
24  juill.  1862,  D.P.  62.  2.  176;  Paris,  7  mai 

1890,  D.P.  91.  2.  33;  Caen,  22  mai  1890,  iiui(. 
des  cil.  rfc /'cr,  1890,  p.  130;  Bordeaux, 11  mars 

1891,  Sir.  91.  2.  164;  Rouen,  3  janv.  1896, 
Journ.  des  parq.,  96.  2.  85.  —  Contra:  An- 
gers, 7  févr.  1870,  D.P.  70.  2.  58;  Cr.  7  avr. 
Î870,  D.P.  87.  2.  245,  sous-note  a:  Caen, 
9  mai  1877,  D.P.  79.  2.  41,  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Dupray  de  la  Mahérie,  ibid.; 
Chambéry,  16  mai  1879,  Bull,  des  cli.de  fer, 
1887,  p.  26;  Rennes,  22  juin  1887,  S.  .59); 
...  3"  .\ux  contraventions  aux  règlements 
sur  les  appareils  et  bateaux  à  vapeur  (  L. 
21  juill.    1856;   Cr.   21  juin   189.5,   D.P.   95 

1.  4381;  ...  4"  Aux  contraventions  à  la  loi 
du  17  juill.  1889,  sur  les  candidatures  mul- 
tiples (Cr.  21  mars  1890,  D.P.  90.  1.  283; 
Bordeaux,  20  avr.  1894,  D.P.  94.  2.  307.  — 
Contra  :  Trib.  Angers,  22  nov.  1889,  D.P.  90. 

2.  173);  ...  .5"  Au  délit  d'exercice  illégal  de  la 
médecine  avec  usurpation  de  titre  (sous  l'em-- 
pire  de  la  législation  en  viiiueur  avant  la  loi 
i\<i  »)  nov.  1892  :  L.  19  vent,  an  11  ,  art.  :i5) 
(Cr,  25  avr.  1&57,  D.P.  57.  1.  209;  3  mai  1866, 
D.P.  60. 1.  360.  —  Contra  :  Lyon,  23juin  1859, 
D.P.  60.  2.  77;  Toulouse,  12  août  1859,  Sir. 
.59.  2.  626):  ...  6"  Aux  infractions  prévues 
par  la  loi  du  21  germ.anll,  sur  la  pharmacie 
(Cr.  18  mai  1845,  D.P.  45.  1.  18;  23  févr.  1884, 
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D.P.  86.  1.  127;  Amiens,  21  nov.  1889,  Sir. 
UO.  2.  108;  Cacii,  l-'  mai  1,S!«).  Sir.  92.  2.  l'P. 
-  -  Ci'iili-d  :  .\iit;iTs,  27  oct.  lcS77,  Sir.  78.  2.  87)  ; 
...  7"  au  délit  dr  mai-cljaiulayi!  (l)i'cr.  2  mars 
I.S.i8  et  ArrôtO  24  mars  18t8;  Ci-.  4  févr.  1898, 
11.!'.  98.  I.  369  et  la  note  de  M.  Appleton); 
...  8"  .\ux  délits  de  presse  niiii  inteiiliutinels 
(C.r.  13  mars  KS97,  II. P.  97.  I.  r>9:i.  —  Coiilyn  : 
Cr.  26  juill.  18."il.  II.  I'.  .'SI.  I.  230;  11  uvr. 
18.'.6,  D.l'.  ,-)ti.  1.  198;  I8janv.  18(i7,  D.l'.  67. 
I.  2:i;i;  3  avr.  1869,  II.  I'.  69.  I.  529;  M  nov. 
I.S7."),  D.l'.  76.  I.  'lOl,  4»  esp.);  ...  O"  Aux 
(iélils  de  chasse  (V.  Cliasse);  ...  lO"  Aux  dé- 
lits de  douane  (Ci'.  27  oct.  182.5,  Bull.  cvh)i., 
Il"  214;  Besaneon,  2  juin  1883,  S,  Dotiaiifs, 
7.3().  —  V.  Diiuaiics).  —  Par  application  du 
.système  aliaiulonné  par  la  jurisprudence,  les 
relaies  de  la  complicité  avaient  été  déclarées 
inapplicables  :  ...  a  la  contravention  d'inexé- 
culiiiii  dans  le  service  des  postes  (Cr.  11  sept. 
184.'>,  11. P.  46.  1.  361.  —  Conf.  Douai,  28  nov. 
I8.")4,  D.P.  55.  2.  98);  ...  .\ux  contraventions 
lie  grande  voirie  ((^ons.  d'Et.  4  juill.  18,S4, 
II. P.  86.  3.  13).  Ces  solutions  ne  seraient 
plus  admises  aujourd'hui. 

Art.  2.  —  Kléments  constitutiks 

tiE  LA  COMPLICITÉ. 

S    [" .  —  Faits  consUluUfs  de  la  cornidicilé 
en  général. 

9.  Les  faits  de  complicité  punissables 
sont  des  faits  positifs,  actifs,  se  reliant  di- 
rectement, par  leur  but  et  la  volonté  qui  y  a 
présidé ,  à  l'action  principale.  La  complicité 
ne  saurait  donc  résulter  d'un  fait  négatif, 
du  silence,  d'une  abstention.  Par  application 
de  cette  règle,  il  a  été  juyé  qu'il  n'y  a  pas 
complicité  punissable  ;  ...  1"  de  la  part  de 
celui  qui  n'a  pas  empêché  le  coupable  de 
commettre  un  meurtre,  une  tentative  de 
meurtre  ou  une  scène  de  violences,  si  d'ail- 
leurs il  ne  l'a  pas  assisté,  et  s'il  n'a  participé 
à  l'action  par  aucun  des  faits  qui  caracté- 
risent la  complicité  (Cr.  13  mars  1812,  R. 
118;  27  mars  1846,  Bull,  criin. ,  n«  32; 
16  déc.  18,52,  D.P.  52.  1.  335;  22  juill.  1897, 
D.P.  99.  1.  92)  ;  ...  2»  De  la  part  de  celui  qui 
n'a  pas  révélé  le  crime  qu'il  savait  devoir  être 
commis,  alors  que  cette  révélation  pouvait 
l'empêcher  (Cr.  14  déc.  1809,  R.  118).  - 
Ile  la  part  de  la  femme  mariée,  qui  n'a 
aucun  pouvoir  pour  arrêter  les  désordres  et 
les  dissipations  du  mari  ;  elle  ne  peut,  à  moins 
de  circonstances  particulières,  être  déclarée 
complice  des  détournements  commis  par 
celui-ci,  soit  au  domicile  conjugal,  soit  ail- 
leurs (Douai,  23  août  18.59,  D.P.  60.  2.  33); 
...  3»  De  la  part  de  la  supérieure  générale 
d'une  congrégation  religieuse,  qui  n'a  pas 
rappelé  deux  religieuses  dirigeant  une  école 
dans  une  commune,  alors  que  l'école  avait 
été  ouverte  antérieurement  à  sa  nomination, 
et  que  les  deux  religieuses  avaient  été  main- 
tenues dans  la  commune  après  laïcisation 
de  l'école  congréganiste  et  avaient  été  auto- 
risées à  donner  l'enseignement  dans  l'école 
laicisée,  non  par  cette  supérieure  générale, 
mais  par  celle  à  laquelle  elle  avait  succédé 
(Trib.  corr.  Cholet,  26  janv.  1907,  .lourn. 
des  iiarq.,  1907,  p.  47). 

10.  La  complicité  doit-elle  être  écartée 
même  dans  le  cas  où  l'abstention  est  obte- 
nue à  prix  d'argent?  Cette  question  s'est 
présentée,  spécialement,  dans  l'hypothèse 
du  délit  d'entraves  à  la  liberté  des  enchères, 
et  l'on  s'est  demandé  si  la  personne  qui 
agrée  des  dons  on  promesses  pour  s'abstenir 
d'enchérir  est,  ou  non,  complice  du  délit. 
La  négative  a  tout  d'abord  été  soutenue  (Bor- 
deaux, 17  nov.  1854,  D.P.  55.  2.  109.  -  Car- 
NUT,  sur  l'art.  412  ;  Chaiveav  et  Hélie,  t.  5, 
n»  2128;  Rauter  ,  t.  2,  p.  540;  Garraud,  t.  2, 
n»237).  .Maisl'aflirmativea  prévaluiCr.  15mai 
1857,  D.P.  57.  1.  313;  Aix ,  31  août  1&58, 
D.P.  60.  5.  137;  8  janv.  1863,  D.P.  63.  1.  439; 


14  août  1863,  ibid.  —  MoniN,  v  Enchères , 
II"  3;  lir.ii.NAiîD,  Bévue  cyiHt/ue,  1859,  p.  145). 

11.  Il  faiil,  en  outre,  un  l'ait  précis,  pour 
que  la  complicité  soit  punissable,  .\insi  il  a 
été  jugé  que  l'associé  d'un  commerçant  ban- 
queroutier frauduleux  et  faussaire  ne  peut 
être  mis  en  accusation  comme  complice  de 
la  bamiueroute  frauduleuse  et  du  faux,  par 
le  seul  motif  qu'il  était  associé  du  coupable 
(Cr.  11  fru('t.  an  13,  H.  116-2").  De  même,  il 
n'y  a  pas  complicité  légale  d'escroquerie, 
lorsque  les  circonstances  relevées  ;'i  la  charge 
d'un  prévenu  ne  présentent  aucune  partici- 
pation active  et  personnelle  aux  mano'uvres 
Irauduli'uses  (Cr.  14  mai  1847,  H.   Vnl ,  852). 

12.  La  complicité  supposant  une  jiarliri- 
pation  à  un  fait  délictueux,  il  ne  peut  y  avoir 
do  complicité  punissable  en  rai.son  d'un  fait 
postérieur  au  délit.  Il  n'en  est  autrement 
qu'en  cas  de  recel  (V.  infra,  n"  128).  — 
Jugé,  en  conséquence,  que  l'on  ne  peut  con- 
sidérer comme  complice  d'un  prétendu  dé- 
tournement de  pièces  saisies,  commis  par  un 
fonctionnaire  public,  l'individu  qui,  pour 
aider  l'auteur  du  crime  à  échapper  aux  pour- 
suites dont  il  est  menacé,  fabricjue  de  nou- 
velles pièces  destinées  ;i  remplacer  celles  qui 
ont  été  détournées  et  détruites  par  l'aaent 
principal  (Paris,  13  déc.  1887,  D.P.  88.  2.  .57). 

13.  Il  faut,  enfin,  pour  qu'il  y  ait  com- 
plicité :  ...  que  les  actes  d'où  l'on  entend  la 
faire  résulter  aient  été  considérés  comme 
ayant  le  caractère  d'actes  de  complicité,  par 
une  disposilioti  formelle  de  la  loi  ;  ...  Et  que, 
de  plus,  l'auteur  de  ces  actes  ait  eu  connais- 
sance de  leur  caractère  criminel  (V.  infra, 
n">  52). 

14.  L'art.  60  C.  pén.  énumère  les  diverses 
catégories  de  faits  doit  résulte,  en  matière 
de  crimes  et  de  délits,  la  complicité  légale, 
dont  l'art.  59  détermine  la  peine  (V.  infra, 
rr"  59  et  s.).  L'énumération  ainsi  donnée  est 
limitative ,  sauf  certains  cas  particuliers  de 
complicité  prévus  par  diverses  dispositions 
du  Code  pénal  (V.  infra,  n»  28),  ou  résultant 
de  lois  spéciales  (V.  infra,  n"  b5).  —  Cette 
énumération  comprend  deux  modes  distincts 
de  participation  aux  crimes  et  délits.  Le  pre- 
mier consiste  en  faits  de  complicité  étran- 
gers à  la  perpétration  matérielle  du  fait 
principal,  qu'ils  précédent  nécessairement. 
Ce  sont  :  ...  1»  les  actes  de  provocation  à  un 
crime  ou  à  un  délit  (V.  infra,  n"  15);  ... 
2»  Les  instructions  données  pour  le  com- 
mettre (V.  infra,  n"  20);  ...  3»  Le  fait  d'en 
procurer  les  moyens  (V.  infra,  n"  21).  Le 
second  consiste  dans  des  faits  d'aide  ou  d'as- 
sistance,  qui  se  rattachent  matériellement 
à  l'accomplissement  même  du  crime  ou  du 
délit  en  le  préparant,  le  facilitant  ou  en 
assurant  la  consommation  (V.  infra,  n»  23). 

La  complicité,  même  lorsqu'elle  réunit  tous 
les  caractères  légaux,  peut  encore  échapper  à 
toute  pénalité.  Pour  l'application  de  la  peine, 
d'autres  conditions  se  rattachant ,  non  plus 
aux  éléments  intrinsèques  de  la  complicité, 
mais  au  fait  principal  et  à  sou  auteur,  sont 
encore  exigées  (V.  infra,  n"^  80  et  s.). 

.K.  —  Complicité  par  provocation,  instructions  ou  fait 
de  procurer  des  instructions  ou  autres  moyens. 

a.  —  Provocation. 

15.  .\ux  termes  de    l'art.  60,  al.  1,  les 

seules  provocations  qui  puissent  constituer 
la  complicité  sont  celles  qui  ont  lieu  soit  par 
dons  ou  promesses  (V.  infra,  n»  16),  soit 
par  menaces  (V.  infra,  n»  17),  soit  par  abus 
d'autorité  ou  de  pouvoir  (Y.  infra,  n"  18), 
soit  par  macliinations  ou  artifices  coupables 
(V.  infra,  n»  19).  Ainsi  ne  doit  pas  être  con- 
sidéré comme  un  fait  de  complicité  le  simple 
conseil  de  commettre  un  crime  ou  un  délit; 
spécialement,  il  n'y  a  pas  complicité  :  ... 
1"  dans  le  fait  d'avoir  méchamment  et  avec 
intention  de  nuire  engagé  une  autre  per- 
sonne à  commettre  un  faux  (Cr.  24  nov.  1809, 


R.  110);  ...  2»  Dans  le  fait,  par  un  individu 
qui  a  acheté  à  vil  prix  des  objets  qu'il  sait 
avoir  été  volés,  d'inviter  celui  qui  lui  a  vendu 
ces  objets  à  lui  en  apporter  de  nouveau  de 
semblables,  et  en  aussi  grande  quantité  qui' 
possible  (Poitiers,  31  mai  18.55,  D.P.  55.  2. 
267);  ...  3"  Dans  le  fait  de  dire  à  un  débi- 
teur saisi  qu'il  peut  enlever  les  objets  saisis 
à  son  préjudice  et  qu'il  n'a  rien  à  craindre 
(Lyon,  4  janv.  1860,  D.P.  61.  5.  99);  ...  4"  Dans 
le  simple  conseil  donné  à  une  personne  de 
tirer  un  coup  de  feu  sur  un  tiers,  alors 
même  que  cette  provocation  a  été  suivie 
d'ell'et  (Rouen,  12  févr.  1887,  Gaz.  l'ai. ,81. 
1.357).  —  Ile  même  que  le  conseil,  le  simple 
consentement  ne  peut  donner  lieu  à  l'appli- 
cation de  peines  contre  le  complice.  Ainsi, 
la  femme  convaincue  d'avoir  seulement  con- 
senti à  ce  que  la  mort  fût  donnée  à  son 
père  ne  peut  être  punie  loninie  complice  du 
crime,  lorsque  son  intention  n'a  jioiiil  été 
accompagnée  de  faits  (Cr.  28  Iherm.  an  2,  1!. 
109).  —  Il  n'y  a  pas  davantage  coniplicité  par 
provocation  de  la  part  de  celui  qui  accueille 
Vo/fre  à  lui  faite  par  un  autre  individu, 
même  à  prix  d'argent,  de  commettre  un  acte 
délictueux  ,  quand  l'acle  n'a  pas  ce  caractère 
vis-à-vis  de  la  personne  qui  y  a  ainsi  donné 
son  consentement  (V.  infra,  n»^  80  et  s.).  —  Le 
mandat  de  commettre  un  crime  ou  un  délit 
ne  tombe  pas  non  plus  sous  le  coup  de  la  loi, 
à  moins  qu'il  ne  prenne  le  caractère  d'ins- 
tructions, dans  le  sens  de  l'art.  60  (V.  infra, 
n"  20).  —  La  seule  approbation  donnée  à 
un  crime  ou  à  un  délit  n'est  pas  davantage 
punissable.  —  La  provocation,  en  d'autres 
termes,  n'est  un  acte  de  complicité  que  si 
elle  rentre  dans  l'un  des  quatre  modes  de  pro- 
vocation déterminés  par  l'art.  60.  En  cette 
matière,  on  ne  doit  admettre  aucune  analogie, 
quelle  qu'elle  puisse  être.  Toutefois  diverses 
dispositions  soit  du  Code  pénal ,  soit  de  lois 
spéciales,  dérogent  à  ces  conditions  de  la  com- 
plicité par  provocation  (V.  infra,  n"s  28  et  s.  ). 

16.  —  1°  Dons  ou  promesses.  —  Il  y  a 
provocation  par  dons  ou  promesses  à  un 
crime  ou  à  un  délit,  et  dès  lors  complicité  ; 
...  1"  de  la  part  du  tiers  qui  obtient  l'adhé- 
sion d'un  créancier  du  failli  au  concordat, 
en  faisant  à  ce  créancier  des  offres,  en  assu- 
rant l'exécution  de  la  convention  illicite  pas- 
sée par  ce  créancier,  et  en  gardant  en  dépôt 
l'argent  promis  jusqu'au  jour  du  concordat 
(V.  Faillite);  ...  2"  De  la  part  de  celui  qui, 
sous  forme  de  pari ,  s'engage  à  donner  à  un 
autre  une  somme  d'argent  pour  le  cas  où  ce 
dernier  commettrait  un  délit  (Cr.  28  nov.  18.56, 
D.P.  57.  1.  28);  ...  3"  De  la  part  de  celui  qui. 
par  promesses  ou  dons,  détermine  ou  pro- 
voque une  personne,  astreinte  au  secret  profes- 
sionnel, à  commettre  des  indiscrétions  réité- 
rées et  intéressées  (Cr.  9  juill.  1886,  D.  P.  86. 
1.  475.  -  V.  aussi  Cr.  22  oct.  1825,  U.  Si-2"). 

17.  —  2»  Menaces.  —  La  provocation  par 
menaces  ne  se  présente  guère  en  pratique. 
On  n'en  cite  pas  un  seul  exemple. 

18.  —  3"  Abus  d'autorité  ou  de  pouvoir.  — 
L  abus  d'autorité  dont  parle  l'art.  60  C.  pén. 
se  distingue  non  seulement  du  simple  con- 
seil (V.  supra,  n»  35),  mais  même  d'un  ordre 
ou  commandement  quelconque.  Toutefois, 
l'autorité  dont  il  s'agit  ici  n'est  pas  néces- 
sairement une  autorité  légale  :  il  suffit  que 
le  complice  ait  provoqué  l'auteur  principal  à 
commettre  l'action  coupable  en  usant  de  sa 
suprématie  morale  ou  de  fait  (Cr.  10  nov. 
1899,  D.P.  1901.  1.  373.  —  Chaiveau  et  Hëlie, 
t.  1,  n"  295;  tiARRAUD,  t.  2,  n"  663-2").  — 
.\insi,  il  y  a  complicité  pour  abus  d'autorité 
ou  de  pouvoir  :  ...  1°  de  la  part  du  proprié- 
taire d'un  établissement  industriel,  en  cas 
de  détournement  de  blés,  qui  lui  avaient  été 
remis  pour  les  moudre,  lorsque  le  délit  a  été 
commis  par  ses  enfants  avec  lesquels  il 
exploite  son  établissement  :  il  est  alors  réputé 
avoir  provoqué  ces  détournements  par  abus 
d'autorité,  ou  donné  des  instructions  pour  les 
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commottre,  ou,  dau?  tous  les  cas,  en  avoir 
si-iemment  rocélé  les  proiiuits  (Riom,  15  jauv. 
ISej,  DP.  62.  2.  S-2);  ...  2»  De  la  p.irt  do 
l'individu  qui  ordonne  à  son  ganie  particulier 
de  preudrc  un  certain  engin  proliibé  pour 
|>ècher  le  lendemain,  et  qui  assiste  à  la  pèche 
ainsi  préparée  (Rouen,  26  déc.  1883.  D.P. 
S4.  5.  379). 

19.  —  i"  Machinations  ou  artifices  cou- 
fxtbles.  —  Les  artifices  au  moyen  desquels 
un  individu  a  provoqué  à  un  crime  ou  à  un 
délit  ne  peuvent  entraîner  sa  complicité 
qu'autant  qu'ils  sont  reconnus  et  déclarés 
être  des  artilices  coupables  (Cr.  27  oct.  1815, 
R.  105).  tandis  que  la  déclaration  que  le 
c-omplice  a  provoqué  au  crime  par  des  ma- 
chinations est  suffisante,  quoiqu'elle  n'énonce 
pas  que  ces  machinations  étaient  coupables 
(Cr.  15  mars  1816.  1!.  106-1°:  25  févr.  i8l9, 
R.  106-2°  ;  11)  oct.  18;{2.  R.  106-1".  -  Raiter, 
n"  112;  Le  ï^ellver.  t.  2,  n"  382.  —  Omtra  : 
Ch.\ive.\l'  et  Héue.  t.  i,  n»295:  Bia.nche, 
t.  2,  n"  88,  qui  n'exigent  pas  plus  cette  dé- 
claration pour  les  artifices  que  pour  les  ma- 
chinations). 

b.  —  Instructions. 

20.  H  semblerait  résulter  de  la  rédac- 
tion de  l'art.  60  que  les  conditions  exigées 
|)Our  la  provocation  le  sont  également  à 
l'égard  des  instructions  données  pour  com- 
mettre uu  crime  ou  un  délit.  Mais  ce  n'est 

fas  ainsi  que  l'article  doit  être  entendu. 
1  doit  être  interprété  comme  s'il  y  avait  : 
.<  Seront  punis,  etc.,  ceux  qui,  par  dons, 
promesses,  etc.,  auront  provoqué  à  cette 
action ,  ou  ceux  qui  auront  donné  des  ins- 
tructions pour  la  commettre  >>.  Les  instruc- 
tions données  pour  commettre  un  crime  ou 
un  délit  constituent  donc  par  elles  seules  un 
mode  particulier  de  complicité.  —  H  a  été 
jugé,  en  ce  sens  :  ...  1»  que  le  directeur 
d'une  société  qui  donne  à  ses  agents  les 
instructions  en  exécution  desquelles  ceux-ci 
commettent  des  manœuvres  frauduleuses 
constitutives  du  délit  d'escroquerie,  et  qui 
touche  le  produit  de  la  fraude,  se  rend  com- 
plice de  ce  délit  ;  spécialement  il  y  a .  de  la 
part  de  ce  directeur,  complicité  de  délit 
d'escroquerie,  lorsqu'il  donne  à  ses  agents 
des  instructions  pour  déterminer  des  pères 
de  famille  à  verser  une  somme  qui,  dans  les 
polices  présentées  à  la  souscription ,  était 
déclarée  faussement  être  suffisante  pour 
assurer  à  leurs  fils  le  bénéfice  de  l'exonéra- 
tion du  service  militaire  (Cr.  19  déc.  1867, 
I>.P.  68.  5.  192);  ...  2<'  Que  le  gérant  d'un 
journal,  sur  les  instructions  et  pour  le  compte 
duquel  un  individu  a  commis  une  escroquerie 
en  se  présentant  faussement  à  la  préfecture 
de  la  part  et  comme  mandataire  d'une  per- 
sonne, et  en  se  faisant  remettre,  en  cette  qua- 
lité, des  bulletins  de  vote  qu'il  n'aurait  pas 
autrement  obtenus,  se  rend  complice  de  cette 
escroquerie  (Cr.  14 mars  1878,  D.P.  78.  1.  397. 
—  V.  aussi  Cr.  8  avr.  1843,  R.  Faux,  294). 

c.  —  Fait  de  procurer  des  armes,  instruments 
ou  autres  moyens. 

21.  Sont  réputés  complices  pour  avoir 
procuré  à  l'auteur  principal  des  armes,  ins- 
truments, ou  autres  moyens  de  commettre 
le  délit  :  ...  1»  celui  qui  a  fabriqué  de  fausses 
clefs  et  les  a  remises,  dans  l'intention  du 
crime,  :i  l'individu  qui  s'en  est  servi  pour 
commettre  le  vol  (Cr.  13  juin  1811 ,  R.  120j  ; 
...  2°  L'individu  qui  a  remis  à  un  tiers  un 
blanc-seing  à  lui  confié,  pour  y  faire  fabri- 
quer une  fausse  convention  ou  décharge  :  il 
n'est  pas  seulement  coupable  du  délit  d'abus 
de  blanc-seing ,  mais  devient  complice  du 
faux  commis  par  ce  tiers  (Cr.  4  févr.  1819, 
R.  Faiix,  348;  31  janv.  1835.  R.  Abus  de 
conf.,  36);  ...  3<-  L'individu  qui  a  négocié 
le  passage  d'une  prostituée  mineure  d'une 


maison  de  tolérance  dans  une  autre  (Cr. 
5  mars  1863,  D.P.  67.  5.  30):  ...  4'>  Celui 
qui,  malgré  son  insolvabilité,  a  souscrit 
un  billet  de  complaisance  à  l'aide  duquel 
uu  délit  d'escroquerie  a  été  commis  par  le 
bénéficiaire,  s'il  connaissait  l'usage  qui  de- 
vait en  être  fait  (Paris.  19  juill.  1865,  D.P. 
66.  5.  ISII  :  ...  5<'  Celui  qui  a  procuré  à  un 
commerçant  des  billets  fictifs,  que  ce  dernier 
a  remis  â  ses  créanoiei-s  pour  faire  relarder 
les  poursuites  dont  il  était  menacé  et  obte- 
nir de  nouvelles  livraisons  de  marchandises, 
s'il  connaissait  l'usage  frauduleux  et  consti- 
tutif d'une  escroquerie  qui  devait  être  l'ait 
des  valeurs  dont  il  s'agit,  surtout  s'il  fait  mé- 
tier de  créer  des  papiers  fictifs  (en  faisant 
souscrire  des  billets  a  des  gens  insolvables  ou 
à  des  mineurs)  et  d'en  fournir,  moyennant 
commission,  à  des  marchands  obérés  (Lvon, 
25  mars  1867.  D.P.  67.  2.  173);  ...  6"  L'indi- 
vidu qui,  en  cas  de  détournement  par  un 
fournisseur  des  deniers  à  lui  remis  à  titre 
de  mandat  pour  acheter  des  approvisionne- 
ments au  compte  de  l'Etat,  a  ajouté  au  prix 
réel,  dans  son  compte  de  vente  à  l'Etat,  une 
commission  destinée  à  profiter  au  manda- 
taire chargé  des  achats  (Cr.  12  déc.  1874. 
D.P.  75.  1.  389);  ...7»  L'individu  qui  a  vendu 
à  des  cabaretiers  des  préparations  destinées 
à  falsifier  des  boissons,  alors,  d'ailleurs,  qu'il 
connaissait  la  composition  malfaisante  de 
ces  préparations  et  leur  destination  I  Mont- 
pellier. 27  juill.  1877,  motifs,  D.P.  79.  2.  72; 
Cr.  30  nov.  1877,  D.P.  78.  I.  93;  Dijon, 
13  mars  1878,  D.P.  78.  2.  227;  Cr.  11  juill. 
1879,  D.P.  79. 1.  380;  18  nov.  1880,  D.P.  83.  1. 
139)  ;  ...  8»  L'individu  qui  a  toléré  dans  son 
domicile  un  tapage  nocturne  qu'il  pouvait 
empêcher  Cr.  8  nov.  1855,  D.P.  55.  5.  431  ; 
15  juin  1858.  24  déc.  1858.  D.P.  58.  5.  348)  : 
...  9»  Celui  qui,  après  avoir  acheté  au  poids 
et  comme  marchandises  ordinaires,  a  un 
marchand  de  métaux ,  des  pièces  étrangères 
n'ayant  pas  cours  légal  en  France,  les  a  re- 
vendues comme  monnaies,  .i  tant  la  pièce,  à 
un  débitant  de  vins,  sachant  que  celui-ci  les 
remettrait  en  circulation  comme  monnaies, 
et  se  rendrait  ainsi  coupable  du  délit  d'abus  de 
confiance  (Trib.  corr.  Seine,  28  janv.  1888.  Le 
Droit  du  29  janv.  1888.  —  V.  aussi  Cr.  20  août 
1825.  R.  Vol,  893;  17  juill.  1835.  R.  Fau.T, 
143;  24  août  1848,  R.  Vol,  757;  5  avr.  1867, 
D.P.  67.  1.  89).  —  En  ce  qui  concerne  le  fait 
de  procurer  ou  de  charger  les  armes  desti- 
nées à  servir  à  un  duel,  V.  Duel. 

22.  L'art.  60  exige  que  les  armes,  instruc- 
ments  ou  tous  autres  moyens  destinés  à  ser- 
vir à  une  action  criminelle  ou  délictueuse 
aient  été  procurés  avec  la  connaisance  de 
cette  destination  ,  condition  qu'il  n'exprime 
pas  lorsqu'il  s'agit  de  la  complicité  par  pro- 
vocation ou  au  moyen  d'instructions,  ces 
derniers  faits  impliqur.nl  nécessairement  une 
intention  criminelle  (V.  infra,  n«  52  et  s.). 

B.  —  Complicité  par  aide  et  assfstance. 

23.  Cette  seconde  catégorie  d'actes  pré- 
sentant le  caractère  de  la  complicité  im- 
plique, de  la  part  du  complice,  un  concours 
7-éel  et  matériel,  sinon  au  crime  ou  au  délit, 
du  moins  aux  faits  qui  en  ont  préparé,  faci- 
lité ou  consommé  l'e.xécution  (Cr.  14  avr. 
1904,  D.P.  190.5.  1.  342),  mais  à  condition 
que  l'aide  ou  l'assistance  aient  été  données 
en  connaissance  de  cause.  —  H  n'est  pas 
nécessaire,  pour  constituer  cette  complicité, 
qu'il  y  ait  à  la  fois  aide  et  assistance  :  l'aide 
seule'ou  l'assistance  seule,  jointe  à  la  con- 
naissance ,  constitue  tout  ce  qui  est  exigé 
pour  que  le  complice  soit  puni  ;  les  termes 
de  l'art.  60  C.  pén.,  «  aidé  ou  assisté,  »  ne 
laissent  pas  de  doute  à  cet  égard. 

24.  La  complicité  peut  résulter  de  l'aide 
ou  de  l'assistance  à  l'action ,  soit  dans  les 
faits  qui  l'ont  préparée,  soit  dans  les  faits 
qui  l'ont /"ociiifee,  soit  dans  les  faits  qui  l'ont 


coiisoniniée.  Par  suite,  il  n'y  a  point  contra- 
diction dans  la  déclaration  du  jury  portant, 
d'une  part ,  que  l'accusé  n'avait  point  pré- 
paré le  délit,  et  n'avait  point  aide  les  cou- 
pables, et,  d'autre  part,  <^u'il  était  conii)lice 
pour  «  avoir  assisté  dans  1  acte  même  »  qui  a 
consommé  le  délit  (Cr.  24  niv.  an  7,  R.  Eva- 
sion, .5*i). 

25.  On  considère  comme  complice  par  aide 
ou  assistance  du  délit  d'escroqtterie  :  ...  I"  le 
pharmacien  chez  qui  des  malades,  trompés 
par  les  manœuvres  frauduleuses  d'un  méde- 
cin ayant  pour  objet  de  leur  donner  des  espé- 
rances chimériques  de  guérison,  achètent  les 
remèdes  indiqués  par  ce  dernier,  s'il  est  élabli 
qu'il  agissait  de  concert  avec  l'auteur  princi- 
pal dont  il  connaissait  les  manœuvres,  et  que, 
sans  son  concours  intéressé,  le  succès  de  la 
fraude  eût  été,  sinon  impossible,  du  moins 
incertain  (Cr.  4  juin  1&59.  D.P.  59.  5.  1.57); 
...  2»  La  concubine  du  prévenu  d'escroquerie, 
qui  a  pris  part  aux  manœuvres  frauduleuses 
constitutives  de  ce  délit,  en  se  faisant  fausse- 
ment passer  pour  la  femme  léeitime  du  pré- 
venu iCr.  8  juin  1860,  D.P.  60."5.  250;6.août 
1867.  D.P.  68.  1.  41):  ...  3»  L'individu  qui, 
remplissant  l'emploi  de  caissier  dans  une 
maison  de  banque,  qu'il  savait  n'être  pas 
sérieuse,  s'est  prêté  à  l'exécution  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  de  son  patron,  en  trans- 
mettant aux  clients  des  réponses  évasives  sur 
leurs  réclamations ,  ou  des  pièces  menson- 
gères, et  en  entretenant  leurs  espérances, 
notamment  par  le  payement  de  dividendes 
et  d'intérêts,  après  la  disparition  des  valeurs 
qu'il  aurait  dû  v  avoir  en  caisse  (Cr.  27  déc. 
1862.  D.P.  63.  o.  153):  ...4»  Le  tiers,  qui  est 
intervenu  pour  faire  croire  à  la  sincérité  d'une 
entreprise  commerciale  purement  fictive,  en 
simulant,  dans  ce  but,  des  opérations  d'achats 
et  des  règlements  en  effets  de  commerce  avec 
les  organisateurs  de  l'entreprise,  en  donnant 
sur  eux  de  bonnes  références,  et  en  surpre- 
nant, à  l'aide  d'un  tel  concours,  la  bonne 
toi  des  vendeurs  (  Cr.  24  déc.  1869,  D.P.  70. 
1.  382);  ...  5»  L'individu  qui.  en  cas  de  pré- 
sentation frauduleuse  de  prospectus  indiquant 
une  société  anonyme  d'assurances  sur  la  vie 
comme  légalement  constituée,  et  d'une  liste 
fausse  démembres  d'un  comité  de  patronage, 
dans  le  but  d'obtenir  des  souscriptions  et  des 
versements,  adresse  en  connaissance  de  cause 
à  ses  agents  et  fait  répandre  et  utiliser  par 
eux,  dans  le  but  indiqué,  les  prospectus  men- 
songers (Cr.  23  nov.  1873,  D.P.  74.  1.  441); 
...  b»  L'individu  qui  a  sciemment  prêté  son 
concours  intéressé  à  des  manœuvres  de  spi- 
ritisme (Paris,  6  août  1875,  D.P.  76.  2.  116); 
...  7»  Le  commissaire-vérificateur  qui,  chargé 
de  contrôler  les  évaluations  des  apports  en 
nature  faits  à  une  société,  a ,  de  concert  avec 
ses  organisateurs,  participé  aux  manœuvres 
dolosives  ayant  présidé  à  la  formation  de 
cette  société,  et  écarté  systématiquement  de 
son  rapport  tous  les  éléments  susceptibles 
d'éclairer  les  actionnaires  (Cr.  6  févr.  1885, 
D.P.  87.  1.  41):  ...  8»  Ceux  qui,  en  parti- 
cipant comme  fondateurs  à  la  constitution 
d'une  société  d'assurances,  ont  connu  l'irré- 
gularité et  la  fraude  qui  ont  présidé  à  la 
constitution  de  cette  société,  et  qui  ont  été 
initiés  au  caractère  fictifdesapportset  au  dé- 
faut de  payement  du  quart  du  capital  social 
(Cr.  2  juin  1883,  D.P.  84.  1.  427);  ...  9»  l'in- 
dividu qui,  dans  le  but  d'exploiter  la  cré- 
dulité publique,  a  fait  impritner  et  a  remis 
aux  distributeurs  avec  des  instructions  pour 
en  opérer  la  vente,  des  placards  portant, 
dans  un  intitulé  en  gros  caractères,  l'annonce 
d'une  prétendue  nouvelle,  et  ne  contenant, 
en  réalité,  que  des  plaisanteries  grossières 
(Cr.  29  oct.  1886,  D.P.  87.  1.  366;  18  mai 
1888,  Bull,  crim.,  n»  183,  S.  111-9»;  Paris, 
9  déc.  1896,  Sir.  97.  2.  78);  ...  10»  L'individu 
qui ,  dans  une  escroquerie  à  l'assurance  sur 
la  vie,  se  laisse  présenter  sciemment  comme 
bénéficiaire   de   l'assurance    en    prenant   la 
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f.-iiissp  qnalitr  de  crôanrior  (le  l'assiirr;  cl, 
(le  rnèiiK',  l'individu  f|iii,  sciemmenl,  prend 
renKatjcnient  de  payer  les  primes  afin  de 
s'assiiri'r  le  liériélice  de  l'operalion  (Doinii, 
l.')juin  el  l'.l  liée.  1887,  1).  I'.  89.  'J.  li"));  ... 
H"  Le  palriin  (pii  a  organisé  rescroquerie 
commise  par  son  voya^'enr  (!(■  i-dinnieree  cl 
lui  a  seieinnient  fourni'  des  imprimés  arlili- 
cleuseinenl  rédl^'és  puni-  faire  cmire  a  l'cxis- 
lent'(^  de  dillerenlc^s  niaisims  de  eummerci' 
(C.r.  1 1  miv.  18117,  D.  W  '.t8.  1.  %,-,.  V.  aussi 
Cl-.  10  \eii<l.an7,  17  mai  1811),  H,8ill  ;  '2!l  mai 
18  juin  1807,  H.  I'2'2-1"  el '2":  li  août  1807, 
H.  8i»1  ;  i;i  aiiùl  1807,  H.  lii-'t";  '20  août  1825, 
II.    l*2-:f";   2(i  mars  18W,   H.   778;   11   févr. 

18".:!,  O.P.  .">i. .-..  :m). 

26.  -^ont  eomplieespar  aide  ou  assistance: 
...  1"  du  crime  de  faux:  le  témoin  inslru- 
menlaire  qui  signe  avec  connaissance  un  acte 
faux  (Cr.  6  nov.  1812,  H.  2:JI);  et,  de  même, 
l'individu  qui  fait  usage  d'une  pièce  fausse, 
sachant  qii  elle  est  fausse  (Cr.  21  févr.  1812, 
H.  124-2»);  ...  2"  Du  délit  de  driionciatUm 
caloniiuetiac ,  l'officier  ministériel  qui,  con- 
naissant la  fausseté  d'une  dénonciation,  en  a 
dicté  le  projet  à  son  clerc,  et  l'a  ensuite  re- 
mise au  dénonciateur  pour  être    portée  au 

Brocureur  de  la  République  (Cr.  1"  mai  1868, 
.P.  H8.  1.506);  ...  3«  Du  délit  d'e.rei-cice 
illégal  de  la  ji/ianiinrie,  le  pharmacien  qui 
a  consenti  à  acheter  lietivement  l'établisse- 
ment d'un  herboriste,  a  permis  d'apposer 
sur  la  boutique  une  enseigne  indiquant  une 
pharmacie,  et,  en  fait,  a  laissé  l'herboriste 
gérer  cette  officine  (Cr.  3  mars  1888,  Btdl. 
crini.,  n»  100). 

27.  Au  contraire,  ne  sont  pas  complices 
par  aide  ou  assistance  :  ...  1»  celui  qui ,  sans 
avoir  provoqué  ni  aidé  le  crime  ou  le  délit,  a 
facilité  la  fuite  du  coupable  par  des  moyens 
(luelconques  (Cr.  29  prair.  an  5,  1{.  115)^  et, 
notamment,  celui  qui  a  donné  un  coup  de 
main  au  conducteur  dune  voiture  chargée 
de  bois  coupé  frauduleusement,  afin  d'aider 
le  charretier  à  gravir  une  pente,  s'il  est  con- 
staté que  cette  assistance  a  été  fortuite  et  de 
pure  complaisance  et  n'a  pas  été  fournie  avec 
connaissance  de  cause  (Cr.  19  oct.  1880,  D.P. 
84.  1.  141);  ...  2»  Celui  qui,  avant  passé  for- 
tuitement près  d'un  groupe  de"personnes  fai- 
sant du  tapage,  s'est  arrêté  un  instant  pour 
boire  un  verre  de  vin  que  lui  olfrait  une  de 
ces  personnes,  et  s'est  immédiatement  retiré 
(Cr.  26  mai  1882,  D.P.  82. 1.  438)  ;  ni  les  artistes 
(1  un  théâtre  qui,  par  leur  refus  de  jouer, 
motivé  par  la  saisie  de  la  recette,  ont  occa- 
sionné un  tapage  dans  la  salle  (Cr.  3  févr. 
1865,  D.P.  65.  1.  198). 

§  2.  —  Cas  particidiers  de  complicité. 
A.  —  Cas  prévus  par  le  Gode  pénal. 

28.  Les  art.  61  et  62  C.  pén.  prévoient 
deu.x  modes  particuliers  de  complicité  ré- 
sultant •.  ...  le  premier,  du  fait  de  fournir 
habituellement  et  sciemment  à  des  malfai- 
teurs exerçant  des  brigandages  ou  des  actes 
de  violence  contre  la  sûreté  de  l'Ktat,  la  paix 
publique,  les  personnes  elles  propriétés, des 
logements,  lieux  de  retraite  ou  de  réunion. 
Celui  à  la  charge  duquel  un  tel  fait  est  re- 
connu, se  rend  complice  de  tous  les  crimes 
et  délits  de  ces  malfaiteurs  (C.  pén.  art.  61, 
—  V.  liifra,  n"  111);  ...  Le  second,  du  j-wtf/è 
des  choses  enlevées,  détournées  ou  obtenues 
à  laide  d'un  crime  ou  d'un  délit  (C.  pén 
art.  62.  -  V.  iitfra,  n»  128).  —  Le  Code  pé- 
nal renferme,  outre  ces  deu.x  articles,  un 
grand  nombre  de  dispositions  relatives  a  des 
faits  de  complicité.  Il  résulte  de  ces  disposi- 
tions, que  les  faits  constitutifs  de  la  compli- 
cité en  général,  sont  loin  de  se  retrouver 
dans  tous  les  cas  de  complicité.  Dans  cer- 
tains cas,  par  exemple,  la  loi  punit,  soit 
comme  auteur  ou  coauteur  d'un  crime  ou 
d'un  délit  particulier,  soit  comme  complice 
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spi.'Cial.  l'instigateur,  sans  qu'il  suit  néces- 
saire qu(^  la  provocation  se  soil  produite  dans 
les  formes  de  l'art.  60,  et  alors  même  qu'elle 
n  .1  pas  été  accompagnée  <le  dons,  promesses, 
abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  machinations 
ou  artifices  coupables. 

29.  Les  dispositions  du  Code  pénal  qui  se 
refereul  ainsi  a  la  complicité  sont:  ...  1»  en 
matière  de  crimes  H  délits  contre  la  sûreté 
e.rtrnenre  de  l'Etat,  l'art.  8:^,  relatif  au  recel 
des  espions  ou  soldats  ennemis  envoyés  à  la 
découverte  (V.  Crimes  et  délits  contre  la 
siireté  de  l'Etat); 

30.  ...  2»  Kn  matière  de  crimes  et  délits 
contre  la  si'irelé  intérieure  de  l'Ktnt,  l'art.  87, 
relatif  au  complot  formé  pour  commettre 
un  attentat  ayant  pour  but  de  changer  le 
Gouvernement;  l'art.  89,  relatif  à  I  adhé- 
sion donnée  à  la  proposition  de  former  un 
complot  de  même  nature  ;  l'art.  91  ,  relatif 
a  l'adhésion  donnée  à  la  proposition  de  for- 
mer un  complot,  dont  le  but  est  d'exciter 
a  la  guerre  civile,  ou  de  porter  la  dévasta- 
tion, le  massacre  ou  le  pillage,  dans  une  ou 
plusieurs  communes;  l'art.  94,  relatif  au  chi^f 
de  corps  qui  défère  à  une  réquisition  irré- 
gulière de  la  force  publique  contre  la  levée 
des  gens  de  guerre:  l'art.  96,  relatif  à  ceux 
qui,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  entre- 
tiennent des  intelligences  avec  les  directeurs 
e(  commandants  de  bandes  armées  contre  la 
sûreté  intérieure  de  l'Etat;  l'art.  99,  relatif 
a  ceux  qui,  connaissant  le  but  et  les  carac- 
tères de  telles  bandes,  leur  ont,  sans  con- 
trainte, fourni  des  logements,  lieux  de  retraite 
ou  de  réunion  (V.  Crimes  et  délits  contre  la 
sûreté  de  l'Etal); 

31.  ...  3»  en  matière  de  crimes  et  délits 
contre  la  Constitution ,  les  art.  114  à  122 
relatifs  aux  attentats  à  la  liberté  indivi- 
duelle, de  la  part  de  l'autorité  ou  de  ses 
agents;  ces  articles  sont  complétés  au  C 
inslr.  par  l'art.  616,  relatif  au  juge  de 
paix,  officier  chargé  du  ministère  piibîic  ou 
juge  d'instruction,  qui  néglige  de  faire  cesser 
aussitôt  la  détention  d'une  personne ,  dans 
un  lieu  qui  n'a  pas  été  destiné  à  servir  de 
maison  d'arrêt,  de  justice  ou  de  prison,  et 
par  l'art.  618,  relatif  au  gardien  qui  se  rend 
complice  de  détention  arbitraire  (V.  Liberté 
individuelle);  les  art.  12i  et  125,  relatifs  à  la 
simple  provocation  à  des  coalitions  de  fonc- 
tionnaires I V.  Forfaiture]  ; 

32.  ...  4»  En  matière  de  crimes  et  délits 
contre  la  paix  publique,  les  art.  154  et  160, 
qiii  punissent  comme  complices  de  faux  com- 
mis dans  des  passeports  ou  certificats,  celui 
qui,  dans  le  cas  où  un  individu  s'est  fait  délivrer 
un  passeport  sous  un  nom  supposé,  a  concouru 
comme  témoin  à  faire  délivrer  ce  passeport, 
et  celui  qui,  au  moyen  d'acte  de  corruption, 
s'est  fait  délivrer,  par  un  médecin,  chirurgien 
ou  autre  officier  de  santé,  un  certificat  attes- 
tant faussement  des  maladies  ou  des  infirmi- 
tés propres  à  dispenser  d'un  service  public 
(V.  Faux);  l'art.  174,  relatif  au  crime  de  con- 
cussion, et  d'où  l'on  a  déduit  que  les  fonc- 
tionnaires,  en   donnant   des    instructions   à 
leurs    préposés,   se    rendent    complices    du 
crime  de  concussion,  commis  par  ces  der- 
niers   en    vertu    desdites    instructions   (  Cr 
24  ayr.    1858,   D.P.   58.  5.  88);  l'art.    175, 
relatif.!  l'ingérence  par  interposition  de  per- 
sonne   d'un    fonctionnaire  public   dans   une 
all'aire  ou  un  commerce  incompatible  avec  sa 
qualité,  et  d'où  l'on  déduit  que  la  personne 
interposée  est  complice  de  ce  délit;  l'art.  179, 
qui ,  en  matière  de  corruption  de  fonction- 
naires, punit  le  corrupteur  des  mêmes  peines 
que  la  personne  corrompue,  lorsqu'il  a  agi 
par   promesses,  offres,    dons  ou  présents; 
lart.     191,    d'après    lequel    les    ordres    ou 
réquisitions  qui  constituent  un  abus  d'auto- 
rité contre  la   chose  publique  (C.    pén.    art. 
188,  189  et  190),  peuvent  devenir,  pour  les 
fonctionnaires,  agents  ou  préposés  dont  ils 
émanent,  un  cas  de  complicité  des   crimes 


qui  seraient  la  suite  de  ces  ordres  ou  réipii- 
sitions  (V.  Forfaiture);  les  art.  215  et  216, 
d'après  lesquels  la  provocation  au  crime  ou 
délit  de  rébellion  est  punissable,  bien  (|ir(ll(> 
ne  renferme  pas  les  éléments  constitutifs  de 
la  complicité  par  provocation ,  siiéciliés  par 
l'art  60  (V.  Hehellion);  l'art.  i'iS,  al.  1,  rela- 
tif aux  personnes  chargées  de  la  garde  des 
détenus  et  qui  ont  procuré  leur  évasion, 
même  par  simpli!  négligence  (  V.  Evasion); 
les  art.  238,  al.  2.  à  241,  relatifs  aux  per- 
sonnes non  chargées  de  la  garde  des  déte- 
nus, et  qui  sont  juinies  quand  elles  sont 
complices  de  l'évasion ,  même  si  l'évasion 
n'est  pas  elle-même  punissable,  parce  qu'elle 
n'a  pas  eu  lieu  avec  violence  ou  bris  de  pri- 
son (V.  Evasion);  l'art.  2i2,  relatif  aux  per- 
sonnes non  chargées  de  la  garde  des  détenus, 
et  qui  sont  punies  comme  complices  des  gar- 
diens ou  gecJliers,  lor>qiri'lles  ont  procuré  ou 
facilité  l'évasion  en  eorroiupant  ces  derniers, 
ou  de  connivence  avec  eux  (V.  Evasion); 
l'art.  267,  qui  déclare;  complices  du  crime 
d'association  de  malfaiteurs,  ceux  qui  four- 
nissent sciemmenl  et  volontairement  à  l'as- 
sociation ou  à  ses  divisions,  des  logements 
et  lieux  de  retraite  ou  de  réunion  (V.  .ls,so- 
ciations  de  malfaiteurs ,  n"  15); 

33.  ...  5"  En  matière  de  crimes  et  délits 
contre  les  particuliers,  l'art.  ;S34,  relatif 
à  l'attentat  aux  nueurs,  duquel  il  résulte  que 
la  complicité  de  cette  infraction  est  possible 
seulement  de  la  pari  de  ceux  qui  agissent  pour 
autrui,  c'est-à-dire  les  proxénètes,  et  qui, 
en  outre,  commettent  habituellement  leurs 
actes  de  complicité  (V.  Attentats  (lu.r  tno-urs 
no  152);  l'art.  338,  relatif  à  la  complicité 
d'adultère  (  V.  Adultère,  n»  88)  ;  l'art.  340,  re- 
latif à  l'officier  public,  complice  d'un  bigame 
{V.  Bigamie,  n»18);  l'art.  342,  relatif  à  celui 
qui  prête  un  lieu  pour  servir  à  une  détention 
ou  séquestration  arbitraire  (V.  Liberté  indi- 
viduelle); l'art.  346,  relatif  à  l'individu  qui 
ne  déclare  pas  la  naissance  d'un  enfant,  à 
l'accouchement  duquel  il  a  assisté,  et  qui  a 
eu  pour  but,  par  ce  défaut  de  déclaration,  de 
se  rendre  complice  du  crime  d'enlèvement 
d'enfant,  prévu  par  l'art.  345  (V.  Crimes  et 
délits  envers  l'enfant);  l'art.  349,  qui  prévoit 
et  punit  l'ordre  d'exposer  et  de  délaisser 
dans  un  lieu  solitaire  un  enfant  au-dessous 
de  l'âge  de  sept  ans  accomplis  (V.  Crimes  et 
délits  envers  l'enfnnl);  l'art.  365,  relatif  à  la 
subornation  de  témoins  (V.  Témoignage); 

34.  ...  60  En  matière  de  crimes  et  délits 
contre  les  propriétés,  l'art.  438,  qui  prévoit 
la  provocation  au  délit  d'opposition  par  voie 
de  fait  à  la  confection  des  travauxaulorisés  par 
le  Gouvernement  (V.  Destruction -dégrada- 
tion-dommage); les  art.  4i0,  441  et  ti'2,  des- 
quels il  résulte  que  la  complicité  du  crime  de 
pillage  ou  de  dégâts  de  denrées  ou  marchan- 
dises, ellels,  propriétés  mobilières,  commis 
en  réunion  ou  bandes,  et  à  force  ouverte, 
peut  résulter  de  simples  provocations  ou 
sollicitations  (V.  Destruction -dégradation- 
dommage);  l'art.  479-8°  qui,  par  dérogation 
à  la  règle  d'après  laquelle  la  complicité  n'est 
pas  admise  en  matière  de  contravention  (V. 
supra,  n"5  4  et  6).  punit  les  complices  de 
bruits  ou  tapage  injurieux  ou  nocturnes  trou- 
blant la  tranquillité  des  habitants  (V.  Con- 
travention). 

B.  —  Cas  particuliers  de  complicité  résultant 
dp  lois  spéciales. 

35.  La  complicité  en  matière  d'infrac- 
tions prévues  par  des  lois  spéciales,  compli- 
cité punissable  comme  celle  relative  aux 
infractions  de  droit  commun  est,  quant  aux 
faits  qui  la  constituent,  soumise  à  la  dispo- 
sition générale  de  l'art.  60,  lorsqu'il  n'en  a 
pas  été  autrement  ordonné.  Si,  d'après  quel- 
ques lois,  des  circonstances  autres  que  celles 
indiquées  par  l'art.  60  peuvent  devenir  des 
actes  de  complicité,   ce  sont  là  des  excep- 
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lions  aux  rèj^les  générales,  qui  ne  lioivenl 
pas  être  étemliies  en  deliors  des  faits  qu'elles 
prévoieal.  —  L'application  do  ces  principes 
a  été  faite  à  divers  cas  de  complicité  rela- 
tive à  des  infractions  qui ,  par  leur  nature . 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires. 

36.  —  U  Atlroupemetits.  —  Sont  considérés 
comme  complices  du  crime  ou  délit  d'attrou- 
pement armé  ou  non  armé,  ceux  qui  ont  pro- 
voqué l'atti-oupement  par  des  discoui-s  profé- 
rés publiquement,  et  par  des  écrits  imprimés, 
aflichés  on  ilislribués,  quoique  cette  provoca- 
tion n  ait  pas  les  caractères  de  la  complicité 
par  provocation  spécifiés  en  l'art.  60  (L.  7  juin 
ISi*!.  art.  6.  —  V.  Attroupements,  n»  31). 

37.  —  û"  ChemiTis  de  fer.  —  Sont  considé- 
rés comme  complices  des  crimes  commis  en 
réunion  séditieuse  et  avec  pillage  soit  de  des- 
truction volontaire  ou  dérangement  de  la  voie 
de  fer,  soit  d'entrave  à  la  marche  îles  convois 
pour  les  faire  sortir  de  leurs  rails,  les  instiga- 
teurs et  provocateurs  de  ces  réunions,  sans 
qu'il  soit  besoin  que  la  provocation  ait  les  ca- 
ractères énoncés  dans  l'art.  1)0  C.  pén.,sauf  la 
substitution  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  à  la  peine  de  mort  qui  est  édictée 
en  certains  cas  contre  les  auteurs  princi- 
paux du  crime  iL.  15  juill.  1S45,  art.  17.  — 
Y.  Chemin  de  fer,  n»  1-293). 

38.  —  3°  Cultes.  —  La  loi  des  9-11  déc. 
1905  (art.  '29!  frappe  comme  complices  ceux 
qui  ont  organisé  les  réunions  ou  manifes- 
tations interdites  par  les  art.  25,  26  et  27 
de  la  même  loi.  ainsi  que  ceux  qui  y  ont 
participé  en  qualité  de  ministres  du  culte, 
et .  dans  le  cas  des  art.  25  et  26 ,  ceux 
qui  ont  fourni  le  local.  En  outre,  la  même 
loi  (art.  35)  édicté  des  peines  directes,  pour 
le  cas  où  un  discours  prononcé  ou  un  écrit 
afiiclié  ou  distribué  publiquement  dans  les 
lieux  où  s'exerce  le  culte  contient  une  pro- 
vocation directe  à  résister  à  l'exécution  des 
lois  et  aux  actes  légaux  de  l'autorité  pu- 
blique, ou  s'il  tend  à  soulever  ou  à  armer 
une  partie  des  citoyens  contre  les  autres  ; 
mais  en  ajoutant  que  ces  peines  spéciales 
ne  doivent  pas  faire  préjudice  aux  peines 
de  la  complicité,  dans  le  cas  où  la  provoca- 
tion aurait  été  suivie  d'une  sédition,  révolte 
ou   guerre  civile  (V.   Culte). 

39.  —  4"  Douane  ;  Contrebande.  —  La 
complicité  relative  aux  faits  de  contrebande, 
en  matière  de  douanes ,  est  soumise  aux 
règles  ordinaires  de  la  complicité.  Mais 
l'art.  53  de  la  loi  du  28  avr.  1816  déclare, 
en  outre ,  complices  du  délit  de  contre- 
bande, tous  assureurs  contre  les  chances 
de  la  contrebande,  ou  tous  intéressés  d'une 
manière  quelconque  à  ce  délit  (V.  Douane). 

40.  —  5"  Protection  des  enfants.  —  La  loi 
du  7  déc.  1875,  dans  son  art  .i,  punit  comme 
auteur  ou  complice  du  délit  de  mendicité 
en  réunion,  prévu  par  l'art.  276  C.  pén., 
quiconque  emploie  des  enfants  âgés  de  moins 
de  seize  ans  a  la  mendicité  habituelle,  soit 
ouvertement,  soit  sous  l'apparence  dune  pro- 
fession (V.  Crimes  et  délits  envers  l'enfant). 

41.  —  6»  Examens  et  concours.  —  La  loi 
du  ï}  déc.  19()l ,  dans  son  art.  3,  s'en  réfère 
au  droit  commun  pour  la  répression  de  la 
complicité  des  fraudes  commises  dans  les 
examens  et  les  concours  publics  qui  ont 
pour  objet  l'entrée  dans  une  administration 
publique  ou  l'acquisition  d'un  diplôme  déli- 
vré par  l'Etat  (V.  Enseir/nemcnt). 

42.  —  7"  Faillite;  litmtjueroule.  —  En 
matière  de  banqueroute,  il  est  générale- 
ment admis  que  la  complicité  n'est  punis- 
sable que  lorsqu'il  s'agit  de  banqueroute 
frauduleuse,  et  non  lorsqu'il  s'agit  de  ban- 
queroute simple  (V.  Faillite).  Lart.  597  du 
Code  de  commerce  de  1807  réduisait  à  deux 
cas  spéciaux  les  faits  constitutifs  de  la  com- 
plicité du  crime  de  banqueroute  frauilu- 
leuse.  Il  ne  considérait  comme  complices 
punissables  que  les  individus  qui ,  de  con- 


cert avec  le  banqueroutier,  auraient  sous- 
trait tout  ou  partie  île  son  actif,  ou  qui,  à  la 
vérilication  ou  allirmalion,  persistaient  à 
faire  valoir  comme  véritables  des  créances 
fausses.  Depuis  la  loi  de  1838,  ces  faits  sont, 
en  vertu  du  nouvel  art.  .593  C.  com.,  déter- 
luinés  par  le  droit  commun.  —  Sont  pareil- 
lement soumis  au  droit  commun  les  faits  <le 
complicité  soit  en  matière  de  malversations 
commises  par  les  syndics  d'une  faillite,  mal- 
versations prévues  par  l'art.  59t).  soit  en 
matière  de  stipulations  d'avantages  particu- 
liers ou  de  traités  prohibés  et  punis  par 
l'art.  .597  C.  com.  (V.  Faillite). 

43.  —  8"  Or  et  aigenl.  —  Est  considéré 
comme  complice  du  crime  prévu  par  l'art.  108 
de  la  loi  du  19  brum.  an  6  ,  relatif  aux 
ouvrages  d'or  et  d'argent  sur  lesquels  les 
marques  de  poinçons  se  trouvent  entées,  sou- 
dées ou  contretirées  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  le  possesseur  avec  connaissance  de 
ces  ouvrages  (V.  Matières  d'or  et  d'argetit  ; 
Monnaie). 

44.  —  9»  Piraterie.  —  La  complicité  du 
crime  de  piraterie  est  prévue  et  punie  par 
l'art.  9  de  la  loi  du  10  avr.  1825.  Cet  article 
renvoie,  quant  aux  éléments  constitutifs  de 
la  complicité,  aux  dispositions  de  l'art.  60 
C.  pén. 

45.  —  lOo  Presse;  Publication.  —  L'art.  23 
de  la  loi  du  29  juill.  1881  considère  comme 
constituant  un  cas  de  complicité  la  provoca- 
tion à  tout  crime  et  délit  quelconque,  si  elle 
a  lieu  par  l'un  des  moyens  ci-dessus  énoncés 
par  cet  article.  Et  la  disposition  de  l'art.  23 
est  applicable  même  lorsque  la  provocation 
n'a  été  suivie  que  d'une  tentative  de  crime 
(Même  article,  S  2).  Mais  les  art.  24  et  25  de 
la  même  loi,  complétés  et  modifiés  par  les 
lois  du  12  déc.  1893  et  du  28  juill.  1894,  ont 
eu  pour  effet  de  retirer  aux  provocations  leur 
caractère  de  complicité  et  de  les  ériger  en 
délits  distincts,  dans  certains  cas  déterminés. 

En  dehors  de  ces  divers  cas,  les  conditions 
ordinaires  de  l'art.  60  demeurent  applicables 
aux  faits  de  complicité  des  crimes  et  délits 
prévus  par  la  loi  de  1881.  Toutefois;  il  résulte 
des  art.  42  et  43  de  la  même  loi  :  1"  que  les 
auteurs  de  l'article  incriminé  peuvent  être 
poursuivis,  à  raison  de  cet  article,  tantôt 
comme  auteurs  principaux  et  tantôt  comme 
simples  complices  de  sa  publication  ;  2"  qu  à 
l'égard  de  l'imprimeur,  auquel  s'étend  éga- 
lement cette  distinction ,  le  seul  fait  de 
l'impression  est  insuffisant,  eût-il  eu  lieu 
sciemment,  pour  caractériser  la  complicité, 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  provocation  au 
délit  d'attroupement.  —  L'art.  3  de  la  loi  du 
7  août  1882,  modifiée  par  les  lois  du  16  mars 
1898  et  du  7  avr.  1908,  punit  de  la  même  peine 
que  les  auteurs  principaux  les  complices  par 
l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  60  C.  pén. 
du  délit  d'outrage  aux  bonnes  moeurs  commis 
par  la  vente,  l'affichage,  etc..  dans  les  lieux 
publics,  d'écrits,  de  gravures,  d'imprimés 
autres  que  le  livre,  etc.  (V.  Presse-outrage). 

46.  —  11°  Propriété  industrielle ,  artis- 
tique et  littéraire.  —  En  ce  qui  concerne  la 
complicité  :  ...  en  matière  de  contrefaçon 
d'objets  brevetés  (  L.  5  juill.  1844,  art.  41), 
V.  Brevet  d'invention,  n»328;  .  .  En  matière 
de  contrefaçon  de  fabrique  (L.  23  juin  1857, 
art.  7  et  s.),  Y.  Industrie  et  commerce  ;  ... 
En  matière  de  contrefaçon  de  dessins  de 
fabrique  (L.  18  mars  1806,  art.  14,  et  C.  pén.. 
art.  42.5  et  s.),  V.  eod.  v°  ;  ...  En  matière  de 
propriété  littéraire  ou  artistique  (L.  19  juill. 
1793,  art.  1,  et  art.  425  et  s.  C.  pén.),  V. 
Propriété  lilléraire  et  arlistif/ue. 

47.  —  12°  liccrutement  de  l'ai^mée.  —  Les 
cas  de  complicité  relatifs  à  la  loi  sur  le  recru- 
tement de  l'armée  sont  prévus  par  diverses 
dispositions  de  la  loi  du  21  mars1905,  qui  leur 
applique  les  règles  du  droit  commun.  Telles 
sont  les  dispositions  de  cette  loi  concernant  : 
les  complices  des  jeunes  gens  qui.  à  l'aide  de 
fraudes  ou  manœuvres ,  se  sont  fait  exemp- 


ter ou  <lispenser  par  un  conseil  de  révision 
(art.  79-2")  ;  ijuicouqui' est  reconnu  coupable 
d'avoir  recèle  ou  d'avoir  pris  à  son  service 
un  insoumis  (art.  84)  ;  quiconque  est  re- 
connu coupable  d'avoir  favorisé  l'évasion 
d'un  insoumis  (art.  8^4);  les  complices  des 
jeunes  gens  coupables  de  s'être  rendus  im- 
propres au  service  militaire  (art.  80)  ;  ceux 
qui,  par  dons  ou  promesses,  ont  obtenu  des 
médecins,  chirurgiens  ou  officiers  de  santé 
appelés  au  conseil  de  revision  ,  à  l'effet  de 
donner  l'avis  prescrit  par  les  art.  16,  17,  18 
et  19  de  la  loi  de  1905,  un  avis  favorable 
aux  jeunes  gens  que  ceux-ci  doivent  exa- 
miner (art.  81)  (Y.  Armée,  n»s  1083  et  s.). 

48.  —  13»  Sociétés  commerciales  par  ac- 
tions. —  Sur  la  complicité  en  matière  d'in- 
fractions aux  dispositions  pénales  relatives 
aux  sociétés  par  actions  (L.  24  juill.  1867, 
art.   13,  14  et  15),  Y.  Société. 

49.  —  14»  Tromperies  dans  les  ventes  de 
marchandises,  Yalsi/icalions.  —  Sur  les  faits 
constitutifs  de  la  complicité  de  ces  délits 
qui  sont  prévus  à  la  fois  par  l'art.  4Ï3  C. 
pén.  et  par  les  lois  postérieures  des  27  mars 
1851,  5  mai  1855.  27  juill.  1857,  14  mars  1887, 
4  févr.  1888,  16  avr.  1897,  V.  Vente  de  sub- 
stances falsifiées. 

50.  — 15°  Usure.  —  Malgré  le  silence  des 
lois  du  3  sept.  1807  et  du  15  juin  1850  sur 
la  complicité  du  délit  d'usure,  et  les  doutes 
émis  par  certains  auteurs,  on  peut  tenir  pour 
constant  que  ce  délit  comporte  la  participa- 
tion accessoire  et  punissable  d'un  complice. 
Mais  il  faut  que  l'habitude,  élément  essen- 
tiel du  délit  d'usure,  existe  aussi  bien  chez  le 
complice  que  chez  l'auteur  principal,  comme 
en  matière  d'excitation  de  mineurs  à  la  dé- 
bauche (V.  Prêt  à  intérêts). 

51.  En  ce  qui  concerne  la  complicité  des 
crimes  et  délits  prévus  par  le  Code  de  jus- 
lice  militaire  pour  l'armée  de  terre  ou  de 
mer,  Y.  Justici'  militaire,  .Justice  maritime; 
...  La  complicité  des  crimes  et  délits  prévus 
parla  législation  sur  la  marine  marcliande, 
V.  Organisation  marititne. 

§  3.  —  Connaissance  ou  intention  nécessaire 
pour  C07istituer  la  complicité. 

52.  On  ne  peut  être  complice  d'un  crime 
ou  d  un  délit,  que  si  l'on  a  commis  sciem- 
ment les  actes  constitutifs  de  la  complicité 
(Cr.  21  prair.  an  6,  28  vend,  an  9,  C.  cass. 
Belgique.  13  août  1835,  R.  133;  Poitiers, 
13  déc.  1856,  D.P.  .58.  1.  476;  Cr.  22  juin 
1S76,  Bull.  crim..  n»  139;  Cr.  20  avr.  1888, 
D.l'.  89.  1.  47:  Trib.  corr.  Seine,  14  juin 
1888,  Le  Droit,  15  juin  ;  Cr.  9  mai  1891, 
D.P.  91.  1.  494).  —  Parmi  des  divers  modes 
de  complicité  déterminés  par  l'art.  60,  il  en 
est  qui  impliquent  l'existence  d'tme  intention 
criminelle  :  cette  intention  se  rencontre  né- 
cessairement dans  la  provocation  à  un  crime 
ou  à  un  délit ,  et  dans  le  fait  d'avoir  donné 
des  instructions  pour  le  commettre  { V.  iii- 
fra,  n»  57).  Mais  le  fait  d'avoir  procuré 
des  armes,  instruments  ou  moyens  ayant 
servi  à  l'action  ne  constitue  un  fait  de  com- 
plicité qu'autant  qu'il  est  personnellement 
reconnu  que  l'individu  poursuivi  comme 
complice  a  su ,  en  les  procurant,  «  qu'ils 
devaient  y  servir  »  :  c'est  ce  que  dit  expres- 
sément l'art.  60.  Ainsi,  il  ne  suffit  pas  que 
le  prévenu  ait  su  que  les  moyens  par  lui 
fournis  et  à  l'aide  desquels  un  délit  a  été 
commis  pouvaient  servir  à  commettre  le 
délit  ;  il  faut  qu'il  ait  su  c  qu'ils  devaient  y 
servir  »  (Cr.  18  mai  1844,  D.l'.  45.  1.  18; 
Rouen,  18  juill.  1856,  D.P.  .58.  2.  198). 
L'aide  ou  l'assistance  dans  les  faits  qui  ont 
préparé,  facilité  ou  consommé  faction  ne 
peut  également  avoir  les  caractères  de  la 
complicité  que  s'il  est  établi,  comme  le  dit 
aussi  l'art.  60,  qu'elle  a  eu  lieu  «  avec  con- 
naissance I.  (Cr.  7  mai  1K42,  li.  Ctdie,  8a4-l<" 
Poitiers,  13  déc,  1856,  D.P.  58.  1.  476). 
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53.  i>i  la  connaissance,  chez  le  complice, 
(lu  i-araclt'i-f  criiiiinel  nu  drlictueux  du  l'ac- 
liun  à  lai|iiclle  il  a  coiiciiiiini,  est  co  (iiii  ca- 
ractérise l'intcnlion  (■(iiiiialili' ,  dont  l'exis- 
tence est  une  condition  rssenlii'lle  de  la 
responsabilité  pénale  du  complice,  il  n'est 
pas  nécessaire  pourlaiil  i|ue  son  but  soit  le 
même  que  celui  reclierclié  par  l'auteur  prin- 
cipal ;  il  suflil  que  le  complice  ait  participé  à 
lin  fait  qu'il  savait  être  un  crime  ou  un 
délit,  quel  qu'ait  été  son  mobile  personnel. 
Ainsi,  il  peut  y  avoireoiupliciti'  d'un  meiirli'e, 
bien  que  le  complice  ait  seulement  voulu 
aider  à  frapper,  non  à  tuer  (Cr.  4  pluv. 
an  13,  R.  Crimes  cl  délits  contra  les  pers., 
27)  ;  de  même,  il  peut  y  avoir  complicité  d'un 
faux,  commis  par  l'auteur  principal  pour 
dissimuler  un  délicil,  alors  i|ue  le  complice 
a  eu  seulement  pour  intention  de  réaliser 
un  bénélice  illégitime  (Cr.  2  déc.  1842,  It. 
Faux,  146).  C'est  dans  le  même  ordre  d'idées 
que  de  nombreux  arrêts  ont  décidé  que  le 
complice  est  passible  de  la  peine  atlaidiée 
aux  circonstances  ai^yravantes  du  l'ail  prin- 
cipal,  encore  qu'il  ne  s'y  soit  pas  intention- 
nellement associé,  et  par  cela  seul  qu'elles 
devaient  entrer  dans  ses  prévisions  (  V.  iji- 
fra.  n«  70).  —  Ajoutons  que,  en  matière 
d'homicide  ou  de  blessures  involontaires,  la 
connaissance  exii;ée  pour  qu'il  y  ait  com- 
plicité porte  sur  la  possibilité  de  l'accident 
constitutif  de  ce  délit,  aussi  bien  pour  le 
(■(miplice  que  pour  l'auteur  principal  lui- 
même,  un  tel  délit  n'ayant  ni  pour  l'un,  ni 
pour  l'autre  un  caractère  intentionnel  (Cr. 
8  sept.  1831,  Jourii.  dr.  crim.,  7.59;  17  nov. 
1887,  Bull,  crim.,  w  392).  —  Sur  le  carac- 
tère non  intentionné  de  la  complicité,  en  cas 
de  délits-contraventions,  V.  supra,  n»  8. 

5)4.  —  Constatation  des  éléments  constitutifs 
de  la  complicité. 

54.  —  1°  Mention  des  faits  constittitifs 
de  la  complicité.  —  La  déclaration  de  cul- 
pabilité du  complice  doit  énoncer  les  faits 
caractéristiques  de  la  complicité  qui  lui  sont 
imputés  :  il  ne  suffirait  pas  de  dire  que  le 
prévenu  ou  l'accusé  est  complice  ;  il  faut 
nécessairement  constater  en  quoi  consiste 
cette  complicité  (Cr.  2  déc.  1825,  R.  Instr. 
cr.,  2724-1°;  13  déc.  1832,  Bull,  crim., 
n"  394;  16  janv.  1834,  ibid.,  n»  18;  2(i  déc. 
1834,  R.  169-3»;  27  mars  1846,  Bull,  cnm., 
n»  82;  14  mai  1847,  ilnd.,  n"  102;  30  avr. 
1853,  ibid.,  n»  151  ;  30  sept.  1853,  D.P. 
53.  5.  110).  —  Mais  la  mention  de  l'exis- 
tence de  l'un  des  modes  de  complicité  pré- 
vus par  la  loi  est  suflisante  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  rappeler  le  détail  des  faits 
constitutifs  du  mode  de  complicité  constaté. 
Ainsi  la  condamnation  pour  complicité  du 
délit  de  falsilication  de  boissons  est  suffi- 
samment motivée  lorsque  l'arrêt  qui  la  ren- 
ferme porte  que  le  prévenu  de  complicité  a 
donné  de  mauvaise  foi  des  instructions  pour 
le  commettre  (Cr.  20  mars  1885,  D.P.  87.  1. 
189.  -  V.  aussi  :  Cr.  10  juill.  1817,  R.  Instr. 
cr.,  2762;  21  mars  1840,  ibid.,  2763;  5  mars 
1841,  ibid.,  2823;  14  mai  ia59,  T).P.  59.  5. 
262).  —  Toutefois,  il  est  nécessaire  que  l'em- 
ploi de  l'un  des  modes  de  complicité  énu- 
mérés  dans  l'art.  60  G.  pén.  soit  nettement 
spécifié.  Ainsi,  le  seul  fait  de  la  détention 
de  clichés  de  photographies  obscènes  ne 
suffisant  pas  pour  caractériser  la  complicité, 
par  l'un  des  moyens  énoncés  dans  l'art.  60, 
du  délit  d'outrage  à  la  morale  publique  et 
aux  bonnes  mœurs  (aujourd'hui  prévu  et 
puni  par  l'art.  28  de  la  loi  du  29  juill.  1881 
et  par  les  lois  du  2  août  1882,  du  16  mars 
1898  et  du  7  avr.  1908),  l'arrêt  qui  con- 
damne le  détenteur  de  ces  clichés  comme 
complice,  sans  préciser  les  circonstances  à 
raison  desquelles  cette  détention  pourrait 
constituer  l'aide  ou  l'assistance  prévue  par  la 
loi,  doit  être  cassé  (Cr.   l"  mai   1874,   D.P. 


75.  1.  235).  --  V.  au  surplus  sur  l;i  position 
des  questions  au  jury  en  m.ilièn!  de  compli- 
cité. Instruction  criminelle. 

55.  La  citation  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel pool'  délit  de  dillaunnalion  env(!rs 
un  particulier  <pii ,  aux  termes  de  l'art.  60 
(L.  29  juill.  1881),  doit,  à  peine  de  nullité, 
indiquer  le  texte  t\c.  loi  applicable  à  la  pour- 
suite, lu!  doit  pas  nécessairenuuil .  en  ce 
qui  conceine  le  com[)lice,  iudi(|uer  les  articles 
(le  la  loi  de  1881  qui  définissent  la  complicité. 
Il  suffit  d'iiidiipier  dans  la  citation  ceux  qui 
définissent  le  délit  et  ceux  iiiii  prononcent 
les  peines  (Trib.  corr.  S(Mne,  1'-'  févr.  1888, 
S.  185). 

56.  —  2'  Mention  île  l'intention  crimi- 
nelle. —  La  (■(luuaissancc^  du  caractère  cri- 
minel ou  délictueux  (lu  fait  principal,  con- 
naissance d'où  naît  l'élément  intentionnel 
de  tout  fait  de  complicité,  doit  être  ("onstatée 
distinctement  de  ce  fait,  soit  dans  la  déclara- 
tion du  jui'y,  soit  dans  le  jugement  de  con- 
damnation en  matière  correctionnelle.  11 
importe,  à  ce  sujet,  ih;  remar(fuer  que  si  la 
lonnaissance  est  la  même  chose  (pie  Vintcn- 
tion  coupable,  la  volonté  en  dillère  esseii- 
ti(dlement  :  il  peut  arriver,  en  ell'et,  qu'un 
individu  donne  la  mort,  voulant  la  donner, 
sans  avoir  eu  l'intention  criminelle  de  com- 
mettre un  crime,  par  exem[)le,  en  cas  de 
légitime  défense,  l'n  arrêt  a  conclu  de  là 
que  le  jury  doit  déclarer  non  seulement  que 
le  complice  a  agi  volontairement,  mais  qu'il 
a  participé  au  fait  principal  méchamment  et 
à  dessein  de  nuire  (Cr.  12  févr.  1807, 
R.  149). 

57.  Une  difficullé  s'est  élevée  pour  le  cas 
où  la  complicité  résulte  soit  de  provocations 
par  l'un  des  moyens  énumérés  en  l'art.  60, 
soit  d'instructions  données  pour  commettre 
le  délit  ;  on  s'est  demandé  si  la  complicité 
n'est  pas  suffisamment  caractérisée  par  la 
simple  mention  de  cette  provocation  ou  de 
ces  instructions,  sans  qu'il  soit  besoin  d'ajou- 
ter que  le  complice  a  agi  sciemment.  La 
jurisprudence  s'est  prononcée  dans  le  sens 
de  l'affirmative  :  elle  a  considéré,  d'une  part, 
que  l'art.  60  C.  pén.  n'exigeait  pas,  pour  ce 
genre  de  complicité,  que  l'accusé  ait  agi 
«  avec  connaissance  »  (V.  supra,  n»*  52  et  s.), 
et,  d'autre  part,  ([ue  le  fait  même  de  provo- 
quer l'auteur  principal,  ou  de  lui  donner 
(les  instructions,  ne  pouvait  laisser  aucun 
doute  sur  l'intention  criminelle  du  com- 
plice (Cr.  2.'î  mai  1844,  Bull,  crim.,  n»  179; 
21  août  1845,  ibid.,  n»  264;  19  juin  1857, 
D.P.  57.  1.  372;  27  déc.  1872,  D.P.  72.  1. 
475).  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  la 
déclaration  de  complicité  par  provocation  à 
l'aide  de  l'un  des  moyens  déterminés  par 
l'art.  60,  mentionne  que  la  provocation  a  été 
exercée  envers  celui  par  qui  le  crime  a  été 
commis,  s'il  résulte,  d'ailleurs,  du  rappro- 
chement et  de  la  combinaison  des  diverses 
questions  et  des  réponses  qui  y  ont  été 
faites,  que  la  provocation  dont  l'accusé  a  été 
déclaré  coupalde  avec  les  caractères  consti- 
tutifs de  la  complicité ,  a  été  suivie  de  la 
perpétration  du  crime  qu'elle  avait  pour  but 
de  faire  commettre  (Cr.  3  oct.  1857,  Ll.P. 
57.  1.  455). 

58.  La  mention  formelle  de  la  connais- 
sance constitutive  de  l'intention  criminelle 
est  indispensable,  quand  il  s'agit  des  autres 
modes  de  complicité.  Il  en  est  ainsi,  spécia- 
lement, en  cas  de  complicité  par  aide  ou 
assistance  (Cr.  21  prair.  an  6,  28  vend,  an  9, 
R.  133;  10  oct.  1816,  R.  140  et  13;^;  26  et 
27  sept.  1822,  16  juin  1827,  2  juin  1832, 
4janv.  1839,  C.  cass.  Belgiiiue,  13  août  18;i5, 


R.    133;    Cr.    24  juil 


1847,    Bull,    crii, 


n"  160;  14  oct.  18i7,  ibid.,  n»  255;  Liège, 
2  mars  1852,  D.P.  .55.  5.  101;  Cr.  18  août 
1871,  Bull,  crim.,  n»  92;  27  déc.  1872,  mo- 
tifs, D.P.  72.  1.  475;  Cons.  rev.  Paris,  9  juin 
1887,  S.  152).  —  Toutefois,  si  l'on  admet  la 
théorie  adoptée  par  la  jurisprudence,  en  ce 


qui  concerne  la  complicité  par  instructions 
ou  provocations  exposée  au  numéro  précé- 
dent, il  est  évident  que  le  défaut  de  m(.'iition, 
dans  un  jugement  prononçant  une  condam- 
nation pour  e()mpli('ilé  d'un  délit  par  aide  et 
assistance,  (pie  cette  aidi;  et  (pie  cette  assis- 
tance ont  été  données  avec  connaissance,  est 
une  omission  dépourvue  d'intérêt,  lorsqu'il 
est  éiKJiicé,  en  outre,  que  le  prévenu  a 
donné  des  instructions  pour  commettre  le 
délit,  cette  dernière  énonciation  impliquant 
suffisamment  (pi'il  connaissait  le  caractère 
couiiable  de  l'acte  à  l'exécution  duquel  il 
s'associait  (Cr.  27  déc.  1872,  précité).  —  Un 
arrêt  ancien  de  la  Cour  de  cassation  avait 
également  décidé  (pTen  matière  de  compli- 
cité de  viol,  im'nie  par  aide  et  assistance,  il 
n'est  pas  (lavantag(^  besoin  d'énoncer  que 
celui  qui  s'est  rendu  complice  du  crime  a 
agi  avec  connaissance,  l'assistance  qu'il  prê- 
tait aux  auteurs  du  vi((l  ne  permettant  pas 
d(!  sui(poser  l'ignoraïKu^  du  crime  (Cr.  18  mai 
1815,  R.  147).  Mais  la  Cour  de  cassation  a, 
depuis,  abandonné  cette  jurisprudence  (Cr. 
9  juin    181)6,  Bull,   crim.,   n»  149). 

Les  mots  «  avec  connaissance  »  ne  sont 
pas  sacramentels  et  peuvent  toujours  être 
suppléés  par  des  termes  équivalents,  pourvu 
que  ces  termes  ne  laissent  place  <à  aucune 
incertitude  (Cr.  10  févr.  1831,  R.  145-3"; 
13  août  1835,  R.  144-1»;  14  oct.  1817,  motifs, 
précité;  Liège,  2  mars  1852,  motifs,  précité; 
t;r.  9  juin  1866,  Bull.cr.,  n»  149;  12  avr.  1873, 
D.P.  73.  1.  223;  20  avr.  1888,  S.  1.55).  - 
Mais  ne  constate  pas  suffisamment  l'inten- 
tion délictueuse  d'un  prévenu  de  complicité 
d'escroquerie  l'arrêt  (pii  se  borne  à  con- 
stater que  le  prévenu  (^stalle,  sur  l'ordre  de 
l'auteur  principal,  pren(lr(;  dans  une  banque 
la  somme  escroquée,  et  qu'il  en  connaissait 
la  \èrilable  destination  (Cr.  12  févr.  1898, 
D.P.  99.  1.  58). 

AUT.   3.    —   PeI.VES  de  la  COMI'LIClTf:. 

§  1".   —  Détermination  de  la  peine. 

A.  —  Identité  de  la  peine  applicable  à  l'auteur 
principal  et  au  complice. 

59.  La  peine  applicable  au  complice  d'un 
crime  ou  d'un  délit  est  déterminée  par  l'art. 
59  C.  pén.  En  principe,  le  complice  est,  aux 
termes  de  cet  article ,  puni  de  la  même 
peine  que  l'auteur  principal.  —  La  règle 
s'appliiiuc  à  toutes  peines,  quelle  qu'en  soit 
la  nature.  C'est  ainsi  que  les  complices  d'un 
délit  emportant  privation  des  droits  poli- 
tiques, sont  déchus  de  ces  droits  comme 
l'auteur  principal  (  Re([.  5  avr.  1869,  D.P. 
69.  1.  328). 

60.  Par  ces  expressions  «  la  même  peine  », 
la  loi  a  entendu  iniliger  au  complice  la  peine 
applicable  en  droit  au  fait  principal  à  la 
perpétration  duquel  il  s'est  associé  dans  les 
conditions  constitutives  de  la  complicité,  et 
non  la  peine  appliquée  c»  fait  a  l'auteur  de 
ce  fait  principal.  ~  Cette  règle  a  été  appli- 
quée aux  peines  dont  le  minimum  et-  le 
maximum  ont  été  fixés  par  la  loi.  Le  juge 
ptHit  alors,  sous  la  seule  condition  d'observer 
ce  minimum  et  ce  maximum  ,  condamner 
l'auteur  principal  et  le  complice  à  des  peines 
d'inégale  durée,  et  se  montrer  ainsi  plus 
sévère  pour  le  premier  que  pour  ie  second, 
et  réciproquement  (Cr.  15  janv.  1813,  R. 
21-1'';  l"  avr.  1813,  R.  19;  9  juill.  1813, 
2  févr.  1815,  24  déc.  1819,  R.  21-1°).  —  De 
même,  quand  la  loi  prononce  la  peine  de 
l'emprisonnement  et  celle  de  l'amende,  avec 
faculté,  pour  le  juge,  de  n'appliquer  que 
l'une  de  ces  deux  peines,  le  complice  peut 
être  condamné  à  l'emprisonnement,  bien 
que  l'auteur  principal  ne  soit  condamné  qu'à 
l'amende  (  Cr.  17  févr.  1844,  R.  21 -2«; 
22  janv.  1863,  D.P.  67.  5.  97).  Et  les  tribu- 
naux ne  sont  pas  tenus  d'expliquer,  dans  les 
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motifs  de  leur  décision,  pourquoi  ils  ont 
inllico  une  peine  plus  forte  au  complice 
nu'a  liuiteur  principal  \Cr.  9  avr.  1897,  Sir. 

98.   1.  110).  ,         „     ,  r 

61.  La  règle  d'après  laquelle  le  complice 
e^t  puni    de  la  même    peine    que    l'auteur 
principal  s'applique  au.x  complices  des  crimes 
et  délits   prévus    par  des   lois    spéciales  :   il 
importe  peu  que  ces  lois  soient  antérieures 
ou  postérieures  au  Code  pénal.  Si  donc  une 
loi  postérieure  au  Code  se  borne  a  dire  que 
les  complices  de  certains  faits  seront  punis, 
sans  indication  de  la  peine,  on  doit  appliquer 
la  réale  de  l'art.  Ô9  C.  pén.  (Cr.  14  oct.  IKib, 
R    1-2-2-3»;  (idée.  183!»,  R.  16).  Spécialement, 
il  a  été  décidé  en  ce  sens  :  ...  1^'  que  le  com- 
plice du  délit  de  malversation  commis  par  le 
svndic  dune   faillite,    soit   par   coopération 
aiix    actes    délictueux   du    syndic,   soit  par 
provocation   à  ces  actes  au  moyen  de  dons 
ou  promesses,  est  passiMe  de  la  peine  édic- 
tée par  l'art.  .')%  C.  corn.  (Cr.  '2i  juin  li»9, 
0  P    ,t9.    1.    i73);  ...  "2"  Que   l'individu  qui 
s'est  rendu  complice  du  délit  de  stipulation, 
par   un    créancier,   d'avantages   particuliers 
dans  une  faillite  au  moyen  de  dons  ou  pro- 
messes faits  à  ce  créancier,  encourt  la  peine 
prononcée    contre    ce   délit    par    lait.    oJ/ 
t    corn.  (Toulouse,  27  févr.  l.s(>8.  Ii.P.  WL  2. 
61);  ...  3»   Que    l'individu   qui  s'est    rendu 
complice  des  délits  prévus  par  les  art.  15, 
43  et  4,')  de  la  loi  des  24  juill.   1867,  sur  les 
sociétés   par   actions,  en   aidant  sciemment 
ies  administrateurs  d'une  société  anonyme  a 
commettre   l'une  de  ces   infractions,  et   en 
dressant,  notamment,  un   bilan  qu'il  savait 
être  destiné  à  couvrir  des  bénéfices   lictifs, 
plus  tard  distribués  entre  les   actionnaires, 
tombe   sous  l'application  des  peines  portées 
par  les   articles  précités  (Cr.   23  juin   188J, 
i).r.  83.1.  425). 

B.    —   E.\ceplions  à  la  règle  de  Cidentité  de  peine. 


enceinte  fortifiée,  alors  que  ces  bandes  sont 
punies,  selon  certaines  distinctions,  soit  de 
la  mèiiie  peine,  soit  de  la  déportation  simple 
(C.  pén.  art.  96,  97  et  98.  -  V.  eod.  v»):  ... 


62.  L'art.  59  C.  pén..  après  avoir  posé  en 
principe  que  le  complice  est  puni  de  la 
tiiême  peine  que  l'auteur  principal,  ajoute: 
«  sauf  les  cas  où  la  loi  en  aurait  dispose 
autrement  ». 

63.  —  1"  Exceplicns  résultant  de  dispo- 
sifioii.s-  du  Code  pénal.  —  En  premier  lieu, 
divers  tejites  du  Code  pénal  punissent  les 
provocateurs  de  certains  crimes  ou  délits, 
même  lorsque  la  provocation  n'a  pas  été 
suivie  d'ell'et,  et  que,  par  conséquent,  il  n  y 
a  aucune  peine  à  inlliger  a  un  auteur  prin- 
cipal en  l'absence  d'un  fait  principal  punis- 
sable (V.  infra,  n»  80). 

D'autre  part,  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  la  peine  édictée  par  la  loi  contre  le  com- 
plice est  différente  de  celle  dont  est  passible 
l'auteur  principal.   C'est  ce  qui  a  lieu  :  ...  à 
l'é-ard  des  receleurs,  pour  lesquels  la  peine 
de'mort  est  remplacée  par  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  et  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ou  de  la  déportation  par 
celle  des  travaux  forcés  à  temps,  si,  au  mo- 
ment du  recel,  ils  n'ont  pas  eu  connaissance 
des   circonstances  qui  étaient  de  nature   a 
entraîner  la  peine  de  mort,  les  travaux  for- 
cés ou  la  déportation  (C.  pén.  art.  63.  —  \. 
mfra,  n»  149)  ;   ••■  A   l'égard   des  individus 
qui,   n'appartenant  pas  à  l'année  de  terre 
ou  au  service   de  la  marine,  sont  déclares 
coupables  d'avoir  récemment  recelé  ou  fait 
receler  des  espions  ou  des  ennemis  envoyés 
à  la  décourerte,  fait  passible  de  la  peine  de 
la  déportation   dans  une    enceinte  fortiliee, 
alors  que  le  crime  d'espionnage  est  puni  de 
mort  (C.  pén.  art.  8:3.  -  V.  Crimes  et  délits 
contre   la  sOrelé  de  VEUil)  ;   ...   .\  l'égard 
de  ceux  qui  se   .sont  rendus   coniplices   de 
bandes   armées  dans  un    but  politique,  en 
leur     fournissant    ou    leur    procurant    des 
armes,  munitions  et  instruments  de  crimes, 
en    leur   envovant    des   convois    de    subsis- 
tances, fait  puni  de  la  déportation  dans  une 


A  l'égard  des  individus  qui  se  -sont  rendus 
complices  des  mêmes  bandes,  en  leur  four- 
nissant des  logements ,  lieux  de  retraite  ou 
de   réunion,  l'ait   puni   des  travaux  forcés  a 
temps,   alors  que   ces   bandes   sont   punies, 
suivant  certaines  distinctions,  soit  de  la  dé- 
portation dans  une  enceinte  fortifiée,  soit  de 
la   déportation   simple   (C.  pén.  art.  99.  — 
V.  eod.  V»):  ...  A  l'égard  des  personnes  cou- 
pables  d'avoir  provoqué  des   mesures   con- 
certées   entre    les    autorités    civiles    et    des 
corps  militaires  ou  leurs  cbefs,  contre  l'exé- 
cution des  lois  ou  contre  les  ordres  du  Gou- 
vernement, fait  puni  de  la  déportation,  alors 
que  le  concert  est   frappé  soit  de  la   même 
peine,  soit  d'un  simple  bannissement,  selon 
qu'il    s'agit    de    ses    auteurs    ou    des   autres 
coupables  (C.   pén.   art.  124.  —  V.  eod.  v); 
...  A  l'égard  de  l'oflicier  public  qui  a  sciem- 
ment   délivré    un    passeport    sous    un    nom 
supposé,  fait  puni   du  bannissement,  alors 
que  celui  qui  a  pris  ce  passeport  n'est  puni 
que  d'un   emprisonnement  de  trois  mois  a 
un  an  ;C.  pén.  art.   154  et  1.55.  —  V.   Faux, 
fausse  monnaie):  ...  A  l'égard  de  l'individu 
coupable   de   corruption   d'un   fonctionnaire 
public,  lait  puni,   s'il  a  été  suivi  d'elîet,  de 
la   peine    applicable    au    fonctionnaire    cor- 
rompu,  c'est- à -dire  de  la  dégradation   ci- 
vique et  d'une  amende  double  de  la  valeur 
des  promesses  agréées  ou  des  cboses  reçues, 
sans  que  cette  amende  puisse  être  inférieure 
à  200  francs,  et  frappé  seulement  d'un  em- 
prisonnement   de  trois   mois   à  six   mois  et 
d'une   amende   de   2(X)   à  300  francs,   si   la 
corruption  a  été  seulement  tentée  (C.  pen. 
art.    177    et    179.    -  V.   Forfaiture);    ...    A 
l'égard    des   fonctionnaires    publics    qui  ont 
participé  à  des  crimes  ou  délits  qu'ils  étaient 
chargés  de  surveiller  ou  de  réprimer,   faits 
punis,    suivant    certaines    distinctions,    de 
peines  plus  élevées  que  celles  encourues  par 
les    auteurs  principaux  (C.  pén.  art.  198.  — 
V.  eod.  v°)  ;  ...  A  l'égard  des  individus  qui  se 
sont  rendus  complices  d'une  évasion  de  de- 
tenus ,  fait  puni,  suivant  les  cas,  de  peines 
graduées,   distinctes  de    celles  qui  peuvent 
être  encourues  par  ces  détenus  (C.  pén.  art. 
237  à  246.  —  V.  Fvnsion):  ...  A  l'égard  des 
individus  qui   ont  recelé  ou  fait   receler  des 
personnes  qu'ils  savaient  avoir  commis  des 
crimes   emportant  une  peine  afllictive,  fait 
puni,  non  de  la  peine  criminelle,  mais  d'un 
emprisonnement  de   trois  mois  à  deux  ans 
(C.  pén.  art.  24«.  -  V.  eod.  i'«);  ...  A  l'égard 
de  ceux  qui    se  sont  rendus  complices  du 
crime  d'association  de  malfaiteurs ,  en  four- 
nissant sciemment  et  volontairement  a  cette 
association  ou  à  ses  divisious  des  armes,  mu- 
nitions, instruments  de  crimes,   logement, 
retraite  ou  lieu  de  réunion ,  fait  puni  de  la 
réclusion,  alors  que  le  fait  principal  de  l'as- 
sociation est  puni  des  travaux  forces  a  temps 
(C.  pén.   art.  267.   -   V.  infra,  n»  122,  et 
Association  de  malfaiteurs,  n"^  1o  et  s  )  ;  ... 
A  l'égard  du  complice  de  la  femme  adultère, 
lequel  est  passible,  non  pas  seulement  de  la 
peine  de  trois  mois  à  deux  ans  d'emprison- 
nement encourue  par  celle-ci,  mais  en  outre 
d'une  amende  de  100  francs  à  2000  francs 
(C    pén.  art.  338.   —  V.  Adultère,  iv  88); 
...  A  l'égard  des  individus  coupables  d  avoir 
provoqué  une  opposition,  par  voies  de  fait, 
a  la  confection  de  travaux  autorises  par  le 
Gouvernement,  provocation  punie  du  maxi- 
mum de  la  peine  de  l'emprisonnement  (deux 
ans)  et  de   l'amende  (quart  des  domrriages- 
intérêts)   encourue   par   les  auteurs   du   tail 
principal  (C.  pén.  art.  438.  —  V.   Destruc- 
lion-dommage):  ...   A  l'égard  des  personnes 


forcés  à  temps  et  de  l'amende  encourue  par 
les  auteurs  principaux  (art.  442.  —  V.  eod.  v). 
64.  2"  È.rceptions  résultant  de  lois  spé- 
ciales.  —  Les  dérogations  résnllant  de  lois 


coupables  de  provocation  au  pilkKje  des  tien 
rées  éniiméiées  dans  l'art.  442  C.  peu.,  lait 


puni  du  maximum  de  la  peine  des  travaux  i 


siiéciales  sont  celles  qui  coiicernenl,  notain 
ment    :    ...    1"  les   complices   des  crimes  de 
piraterie,  lesquels  sont,  siiivaiil  les  cas,  tan- 
tôt punis  des  peines  encourues  par  les  com- 
mandants,   cbefs   et   ol'liciers ,    tantôt   punis 
des  peines  moins  élevées   iniligées  aux  gens 
de   l'équipage  (L.    10  avr.   1825,   ait.    9.    — 
V.   .lustice  marilime):   ...   2»  Ceux   qui  ont 
provoqué  des  réunions  séditieuses  coupables 
d'avoir  détruit    ou  dérangé  une  voie  de  fer, 
ou    employé    tout    moyen    quelconque    pour 
arrêter   la  marclie  des  convois,  ou  pour  les 
faire  sortir  de  leurs  rails,  provocation  punie 
en    principe  de  la   même  peine  que   le   l'ait 
principal,  mais  passible  seulement  des  Ira- 
vaux   forcés    il    perpéluité,    lorsque   les   au- 
teurs du   crime   sont   passibles  de   la    peine 
de  mort,  pourvu  que   la   réunion  séditieuse 
n'ait  pas  eu   pour   but   la   destruction   de  la 
voie    de   fer    (L.    l.'i  juill.    laiô,   art.    17.    - 
V.  Chemin  de  fer)  ;   ...  3"  Les  individus  qui 
se  sont  rendus  coupables  de  provocation  di- 
recte à  un  attroupement  armé  ou  non  armé, 
par  des  discours  proférés  publiquement  ou 
par  des  écrits  ou  des   imprimés,  afficliés  ou 
distribués  :  provocation  punie,  si  elle  a  été 
suivie  d'ell'et,  comme   le  crime   ou   le   délit 
d'.illroupement.  mais  passible  seulement,  si 
elle  n'a   pas   été   suivie  d'effet,  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  un  an,  ou  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  trois  mois,  selon 
qu'il  s'agit  d'un  attroupement  armé  ou  d'un 
attroupement    non    armé  (L.    7   juin     18'iS, 
a,.i.  6.  —  V.  Attroupement);  ...  4»  Les  indi- 
vidus  qui,  n'étant  pas  des  gens  de  mer,  se 
rendent  coniplices  du  délit  de  désertion  com- 
mis par  les  marins  de  la  marine  marcbande, 
lesquels  sont  punis  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  16 
à  500  francs,  alors  que  les  complices  gens  de 
mer  sont,  comme  les  déserteurs,  punis  d'un 
emprisonnement  variant,  suivant  les  cas,  de 
six  jours  à  six   mois  (  Décr.  24  mars  18.V2, 
art.  65  à  70.   —  V.  Justice  maritime);  ... 
5»  Les  complices  civils  de  crimes  et  délits  mi- 
litaires ou  maritimes,  lesquels- sont  passibles 
des    peines    édictées    par    le    Code     pénal , 
encore  que  les  auteurs  principaux  aient  en- 
couru  des    peines  prononcées  par    les    lois 
militaires    ou    maritimes   (L.   9  juin    1857, 
art.  196,  L.  4  juin  1858,  art.  253.  —  V.  .lustice 
militaire);  ...6»  L'individu  non  militaire  qui 
provocpie   ou    f.ivorise   la    désertion    de    tout 
mililaire  (non  officier),  et  de  l'individu  non 
marin,  ni  militaire,  embarqué,  qui  provotjue 
ou    favorise   la   désertion   de    tout    individu 
(non    officier)   faisant  partie   de  l'équipage 
d'un  bâtiment  de  l'Etat,  lesquels  sont  punis 
d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  cinq 
ans,   alors  que  les  complices  militaires  ou 
marins  embarqués   sont  punis,  comme  les 
déserteurs,  de  peines  variant  suivant  qu  il 
s'aL'it  de  désertion  à   l'intérieur  ou  à  l'en- 
nemi (  L.  9  juin  1857  ,  art.  231  à  242;  4  juin 
1&58   art.  309  à  321.  —  V.  eod.  v)  ;  ....  7»  Les 
méitecins.  of liciers  de  santé  ou  pharmaciens 
qui  se   rendent  complices   de   quiconque   se 
rend    volontairement    impropre  au   service 
militaire,  lesquels  sont  punis  d'un  empri- 
sonnement de  deux  mois  à  deux  ans,  inde; 
pendamment     d'une     amende     de     200     a 
IfJtlO  francs,  qui  peut  être  aussi  prononcée, 
et    sans    préjudice    de    peines    plus    graves, 
dans  les  cas  prévus  par  le  Code  pénal ,  alors 
que   les   autres  complices  de   ce    délit  sont, 
comme  les  auteurs  principaux,   punis  d  un 
emprisonnement    d'un     mois    a    un    an    (L. 
21    mars   1905,   art.   80.   —  V.   Armée);   ... 
8»  Celui  qui   a  sciemment  recèle  ou  pris  a 
son  service  un  insoumis,  ou  a  favorise  son 
évasion  ,  fait  puni   d'un  emprisonnement  ou 
dune  amende  de  50  à  500  francs,  alors  que 
la  peine  infligée  à  l'insoumis  est,  selon  les 
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cas,  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an  ou  (le  deux  ans  à  cinq  ans  (  L.  21  mars 
l!){)r>,  art.  8i.  —  V.  eixl.  v];  ...  i.e  l'oncllon- 
naire  pulilic  ou  l'employé  du  (■ouveriie- 
ment  coupable  des  mêmes  délits,  et  (pii  est 
alors  passible  d'un  emprisonnement  de  deux 
ans  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne  peut 
excéder  '2000  francs  [ibid.]  ;  ...  9"  Le  mi- 
nistre du  culte,  si  un  discours  prononcé  ou 
un  écrit  affiché  ou  distribué  publiquement 
dans  le  lieu  on  s'exerce  le  culte  contient 
une  provocation  directe  à  résister  à  l'exécu- 
tion des  lois  ou  aux  actes  léyaux  de  l'auto- 
rité publique,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  à 
armer  une  partie  des  citoyens  contre  les 
autres,  faits  qui  rendent  le  ministre  du  culte 
qui  s'en  est  rendu  coupable  punissable  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans , 
sans  préjudice  des  peines  de  la  compli- 
cité, dans  le  cas  où  la  provocation  aurait 
été  suivie  d'une  sédition ,  révolte  ou  guerre 
civile  (L.  9-11  déc.  1905,  art.  35.  -  V. 
Culte). 

§  2.  —  Causes  d'exonération  om  de 
diminution  de  la  peine. 

A.  —  Exemption  totale  ou  partielle  de  la  peine. 

65.  Les  peines  de  la  complicité  sont, 
en  certains  cas,  totalement  ou  partielle- 
ment remises  par  la  loi  en  ta\eur  de  com- 
plice. —  Ainsi,  les  complices  des  crimes  de 
tausse  monnaie  ou  de  contrefaçon  mention- 
nés aux  art.  132  et  139  C.  pén.  sont,  aussi 
bien  d'ailleurs  que  les  coauteurs,  exempts 
de  peine  si,  avant  la  consommation  de  ces 
crimes  et  avant  toutes  poursuites,  ils  en  ont 
donné  connaissance  et  révélé  les  auteurs  aux 
autorités  constituées,  ou  si,  même  après 
les  poursuites  commencées,  ils  ont  procuré 
l'arrestation  des  autres  coupables  (C.  pén. 
art.  138.  —  V.  Faiix-fausse  monnaie).  De 
même,  les  peines  établies,  en  matière  d'éva- 
sion de  détenus,  contre  les  conducteurs  et 
gardiens,  au  cas  de  négligence,  cessent  de 
leur  être  applicables  lorsque  des  évadés  seront 
repris  ou  représentés  dans  les  quatre  mois 
de  l'évasion,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  ar- 
rêtés pour  d'autres  crimes  ou  délits  commis 
postérieurement  (C.  pén.  art.  îiT.  —  V.  Eua- 
sioit).  Ne  sont  pas  non  plus  punissables,  en 
matière  de  contributions  indirectes ,  les 
transporteurs  d'alcool  transporté  en  fraude, 
qui,  par  une  désignation  exacte  et  régulière 
de  leurs  commettants,  mettent  l'Administra- 
tion en  mesure  d'exercer  des  poursuites 
contre  les  véritables  auteurs  de  la  fraude 
(L.  21  juin  1873,  art.  13.  —  V.  Impôts  indi- 
rects ). 

iJ'autre  part,  le  complice  peut,  en  raison 
de  son  âge  avancé,  encourir  une  peine  de 
catégorie  moins  élevée  que  celle  applicable 
à  l'auteur  principal.  Ainsi,  la  peine  de  la 
déportation  est  remplacée  par  celle  de  la  dé- 
tention à  perpétuité,  pour  les  individus  âgés 
de  soixante -dix  ans  accomplis  au  moment 
du  jugement  (C.  pén.  art.  70.  —  V.  Peine); 
et  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou 
à  temps  est  remplacée  par  celle  de  la  réclu- 
sion ,  pour  les  individus  âgés  de  soixante  ans 
également  accomplis  au  moment  du  juge- 
ment (L.  30  mai  1854,  art.  5.  —  V.  Peine). 

B.  —  Excuses  légales. 

66.  —  1°  Provocation.  —  L'excuse  de  la 
provocation  profite  au  complice,  le  fait  prin- 
cipal n'existant  alors  pour  le  complice , 
comme  pour  l'auteur  principal,  qu'avec  la 
modification  qui  le  rend  excusable.  —  Il  a 
été  jugé  en  ce  sens  que,  dans  une  accusa- 
tion de  meurtre  ou  de  tentative  de  meurtre, 
l'excuse  légale  de  la  provocation  résultant 
de  coups  ou  violences  graves  envers  les  per- 
sonnes profite  au  complice,  quoique  ces 
coups  ou  violences  n'aient  été  exercés  que 


contre  l'auteur  principal;  que,  par  suite, 
l'irrégularité  relative  à  la  réponse  à  cette 
question  d'excuse  entraîne  l'annulation  de  la 
déclaration,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne 
le  complice  qu'en  ce  qui  concerne  l'auteur 
principal  (Cr.  20  juin  1801  ,  O.P.  (il.  5.  2(^2. 
-  V.  aussi  Cr.  12  oct.  1882,  D.P.  SA.  1. 
28,-)). 

Mais  l'excuse  de  la  provocation  admise 
à  l'égard  de  l'auteur  principal  ne  profite 
pas  au  complice,  si  ce  dernier  n'eut  pas 
été  admis  à  l'invoquer  pour  le  cas  oii  il 
aurait  lui-même  commis  le  meurtre.  Le 
complice  d'un  meurtre  qui,  s'il  l'avait  com- 
mis lui-même,  aurait  eu  le  caractère  d'un 
parricide,  ne  peut  profiter  de  l'excuse  de 
provocation  admise  en  faveur  de  l'auteur 
principal,  le  parricide  n'étant  jamais  excu- 
sable (C.  pén.  art.  323).  —  Ite  même,  l'époux 
complice  du  meurtre  de  son  conjoint  ne 
peut  profiter  de  l'excuse  de  la  provocation 
résultant  des  violences  graves  exercées  par 
ce  dernier  envers  l'auteur  principal ,  le 
meurtre  d'un  époux  par  l'flulre  époux 
n'étant  excusable  qu'au  cas  de  violences  de 
nature  à  mettre  en  péril  la  vie  de  l'époux 
meurtrier  au  moment  même  où  il  a  commis 
le  meurtre  (C.  pén.  art.  324),  et  cet  époux  ne 
pouvant  dès  lors  jamais  se  prévaloir,  soit 
comme  auteur,  soit  comme  complice,  que 
de  violences  exercées  personnellement  contre 
lui  (Cr.  19  janv.  "1838,  R.  Peine,  476i. 
1/époux  complice  du  meurtre  de  son  con- 
joint est,  au  contraire,  excusable  lorsqu'il 
s'agit  dune  provocation  qu'il  eut  pu  invo- 
quer comme  auteur  principal.  .Ainsi  lorsque 
l'époux  dont  la  vie  se  trouve  mise  en  péril 
par  les  violences  de  son  conjoint  emploie  le 
bras  d'un  tiers  pour  commettre  le  meurtre 
et  se  rend  ainsi  le  complice  de  ce  tiers  par 
aide  et  assistance,  il  bénéficie,  comme  com- 
plice, de  l'excuse  de  provocation  qu'il  eût  pu 
invoquer  s'il  avait  été  lui-même  l'auteur 
principal  du  meurtre,  cet  emploi  d'un  bras 
étranger  ne  changeant  pas,  quant  à  lui,  la 
nature  de  l'acte;  l'excuse  est,  d'ailleurs,  en 
ce  cas,  personnelle  à  l'époux  complice  et  ne 
profite  pas  â  l'auteur  principal,  qui  n'a  été 
personnellement  l'objet  d'aucune  provoca- 
tion. 

67.  —  2»  Excuses  personnelles,  soit  à  l'au- 
teur principal,  soit  au  complice.  —  Les 
excuses  ou  considérations  qui,  étrangères 
aux  circonstances  du  fait,  ont  uniquement 
pour  résultat  de  faire  disparaître  la  culpa- 
bilité personnelle  de  lagent  ou  d'en  abais- 
ser le  degré,  ne  profitent  qu'à  celui  en  fa- 
veur duquel  elles  ont  été  reconnues  :  elles 
ne  se  communiquent  pas  de  l'auteur  princi- 
pal au  complice.  —  Il  en  est  ainsi,  notam- 
ment, en  ce  qui  concerne  l'exception  tirée' 
quant  â  l'auteur  principal,  du  défaut  de  dis- 
cernement, à  raison  de  son  âge.  Spéciale- 
ment, il  a  été  jugé  que,  si  l'auteur  prin- 
cipal, âgé  de  moins  de  sei/.e  ans,  est  con- 
damné comme  ayant  agi  avec  discerne- 
ment, le  complice  ne  peut  profiter  de  la 
diminution  de  peine  édictée  pour  le  mineur 
par  l'art.  67  C.  pén.,  en  matière  criminelle, 
et  par  l'art.  69  du  même  Code,  en  matière 
correctionnelle  (Cr.  21  avr.  1815,  R.  23-1"; 
20  déc.  1833,  R.  Peine,  .533;  3  janv.  1834, 
H.  Attent.  aux  mœurs,  135;  21  nov.  18.39, 
R.  23;  19  août  1843,  R.  23-1").  A  plus 
forte  raison,  le  complice  n'aurait- il  pas 
droit  à  l'exonération  complète  de  la  peine 
encourue  pour  le  même  fait,  si  l'enfant  en 
était  all'ranchi,  par  application  de  l'art.  60, 
comme  avant  agi  sans  discernement  (Cr. 
18  nov.  1834,  Bull,  crim.,  n"  167).;  et,  dans  le 
cas  où  le  mineur  de  dix -huit  ans  serait,  en 
vertu  de  la  loi  du  12  avr.  1906,  modifiant 
l'art.  66,  conduit  dans  une  colonie  péniten- 
tiaire, le  complice  majeur  ne  partagerait 
évidemment  pas  ce  sort.  —  Mais  l'immunité 
établie  pour  le  cas  de  vol,  à  raison  de  la  pa- 
renté ou  de  l'alliance,  en  faveur  des  per- 


sonnes désignées  dans  l'art.  380  C.  pén., 
s'étend  au  complice,  à  moins  qu'il  n'ait 
recelé  ou  appliqué  à  son  profit  la  chose 
volée,  cette  immunité  faisant  disparaître  le 
caractère  délictueux  du  détournement  (V. 
V(il\.  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne 
l'excuse  établie  par  l'art.  357  C.  i)én.,  en 
faveur  du  ravisseur  qui  a  épousé  la  fille  mi- 
neure ([u'il  avait  enlevée  :  cette  excuse  profile 
au  complice  (Cr.  2  oct.  1852,  D.P.  .52.  1. 
312). 

.Si  le  complice  ne  profite  pas  des  excuses 
qui  sont  personnelles  à  l'auteur  principal, 
il  bénéficie  de  celles  qui  sont  personnelles 
à  lui-même,  et  tirées  de  sa  bonne  foi,  ou 
de  son  âge,  ou  encore  de  la  contrainte  exer- 
cée sur  lui  par  l'auteur  principal. 

68.  Ile  même  que  les  excuses  personnelles 
â  l'auteur  principal  ne  se  communiquent 
pas  de  cet  auteur  principal  au  complice,  de 
même  les  excuses  purement  personnelles  au 
complice  ne  se  communiquent  pas  de  ce  com- 
plice à  l'auteur  principal.  —  Pourtant,  il  peut 
arriver,  par  suite  de  dispositions  spéciales  de 
la  loi,  que  la  qualité  du  complice  détruise  la 
criminalité  du  fait  principal  ou  qu'elle  ait 
pour  résultat  d'en  atténuer  la  peine.  On  en 
trouve  un  exemple  dans  l'art.  434  C.  pén., 
qui  réprime  le  crime  d'incendie.  Aux  termes 
de  cet  article,  l'individu  qui  met  volontaire- 
ment le  feu  à  des  édifices  non  habités  ou  ne 
servant  pas  â  riiabitation  ou  à  des  bois .  fo- 
rêts ou  récoltes,  n'est  pas  punissable  quand 
les  objets  incendiés  sont  sa  propriété,  à 
moins  qu'il  n'ait  causé  volontairement  un 
préjudice  à  autrui,  cas  auquel  la  peine  est, 
d'après  les  paragraphes  4  et  6  de  l'article 
précité,  celle  des  travaux  forcés  à  temps  ou 
celle  de  la  réclusion.  Et  le  propriétaire  est 
exempté  de  toute  peine  ou  frappé  de  la 
peine  édictée  dans  ces  deux  paragraphes, 
soit  qu'il  ait  mis  le  feu  lui-même,  soit  qu'il 
l'ait  fait  mettre  par  un  tiers.  Quant  à  ce 
tiers,  auteur  principal  de  l'incendie,  il  est 
assimilé  au  propriétaire,  par  l'ordre  de  qui 
il  a  agi,  et  échappe  ainsi  à  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  ou  à  temps  dont,  en 
l'absence  d'un  tel  ordre,  il  eût  dû  être  frappé 
en  vertu  des  paragraphes  3  et  5  de  l'article 
précité.  L'absence  ou  le  degré  de  criminalité 
du  fait  principal  est  donc  ici  déterminé  par 
la  qualité  de  l'instigateur,  c'est-à-dire,  du 
complice  de  l'incendie  (V.  en  ce  sens  :  Cr. 
15  nov.  1862,  D.P.  04.  1.  51;  3  sept.  1863, 
Li.l'.  (i^i.  1.  52). 

69.  —  3»  Circonstances  atténuantes.  — 
Les  circonstances  atténuantes  constituent, 
comme  les  excuses  dont  il  vient  d'être  parlé, 
un  bénéfice  personnel  à  celui  en  faveur  du- 
quel elles  ont  été  déclarées  :  elles  peuvent 
être  accordées  à  l'auteur  principal  et  refu- 
sées au  complice,  ou  réciproquement.  — 
Ainsi,  des  circonstances  atténuantes  peuvent 
être  déclarées  en  faveur  de  l'accusé  prin- 
cipal sans  que  le  complice  puisse  être  admis 
à  en  réclamer  l'etlèt,  de  sorte  que,  dans  ce 
cas,  le  complice  peut  subir  une  peine  plus 
forte  que  l'accusé  principal,  non  seulement 
quant  â  la  durée  de  la  peine  (V.  supra, 
n"  10),  mais  encore  quant  à  la  nature  de 
la  peine  (Cr.  7  mai  1829,  R.  22;  20  déc. 
1832,  H.  Peine,  533;  26  mai  1838.  lî.  20; 
23  juin.  1840,  R.  237  ;  23  mars  1843,  R. 
21-3»;  9  juin  1848,  D.P.  48.  1.  154;  11  mai 
1866,  D.P.  68.  5.  96).  —  Du  reste,  l'art.  'K« 
sur  les  circonstances  atténuantes  peut  être 
appliqué  au  complice  aussi  bien  qu'à  l'au- 
teur principal.  Mais,  même  en  ce  cas,  alors 
que  le  jury  aurait  déclaré  l'existence  de 
circonstances  atténuantes  tant  en  ce  qui 
concerne  le  complice  qu'en  ce  qui  con- 
cerne l'auteur  principal ,  la  cour  d'assises 
peut  abaisser  la  peine  de  deux  degrés  pour 
l'un  et  d'un  desré  seulement  pour  l'autre 
(Cr.  26  mai  lïSfô,  R.  Faillit,',  1.501-2»; 
19  sept.  1839,  R.  111;  17  févr.  Ifyii.  R. 
22-2»). 
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§  3.  —  Causes  d'aggravation  de  la  peine. 

!^   _  Aggravation  résiJlanl  des  circonstances 
du  crime  ou  du  délit. 

70.  Le  complice  est  passible  de  la  peine 
applicable  au  fait  principal,  avec  Taggrava- 
lion  rê>ultant  des  circonstances  qui  en  aug- 
mentent   la   criminalité   par    l'elVet    de   son 
mode  de  perpétration,  soit  ijuil  les  ait  con- 
nues, soit  qu'il  les  ait  ignorées.  C'est  la  une 
conséquence   nécessaire  de  la  règle  suivant 
laquelle  il  v  a  identité  entre  la  peine  appli- 
cable au  complice  et  celle  qui  est  applicable 
à  l'auteur  principal  lY.  supra,  n"  S'J).  —  Spé- 
cialement, ont  été  considérées  comme  cir- 
constances aai-'ravantes  inhérentes  au  délit, 
et  nuisant  au' complice  :   ...   1°  lelTraction. 
l'escalade,   la  nuit,   la   maison   habitée,   en 
matière  de  vol  (Cr.  -25  oct.  ISIl,  et  1/  juiU. 
lSI-1    H.  3ô-\'  :  -26  déc.  181-2.  R.  :%  ;  20  nov. 
1817    H    U:  '2-2  juin  18-27.  R.  251:  11  sept. 
18-28".  R.  35;  8  janv.   1848,  D.P.  48.  5    75  ; 
■>l  mars  1857,  D.P.  57.  1.  2-25;  -28  mars  1861, 
l).l'.  61.  l.  189):  ...2»  La  violence,  en  matière 
de  vol  éiialement.  encore  que  le  complice  n'y 
ait  pei-sonnellement  pris   aucune   part  (Cr. 
30  d^-c.  1864.  r).l>.  65.  I.  32:5 :  27  mai  1879. 
11. P.  79.  1.  -4811:  ...  3»  Le  fait  que  1  edilice 
incendié  était  habité  ou  servait  à   l'habita- 
tion,  en  matière  de  crime   d'incendie  (Cr. 
-29  mars  1877.  Bull,  crim.,  n»  90)  :  ...  4"  Le 
fait  que  les  choses  détournées  ou  soustraites 
par  un  comptable  de  deniers  publics  étaient 
d'une  valeur  supérieure   à  3  000  francs  (C. 
pén    art.  169) .  encore  que  le  complice  eut 
prêté  son  assistance  à  l'auteur  principal  pour 
une  somme  inférieure  à  ce  chill're  (Cr.  1 1  sept. 
1854     D.P.   ."'>4.   I.   439):   ...  5-  Les  tortures 
corporelles  et  menaces  de  mort,  en  matière 
de  séquestration  (Cr.  9  janv.  1847.  D.P.  4/. 
4  1->1 1  ■        6"  La  préméditation  ,  en  matière 
de    nieui-tre    (Cr.    14  avr.    18-26,    R-  ,4«-l°: 
27  juin    18:iit.   H.   40-2%  21    mai;s   ISW    R. 
40-3":  9  juin.  1846.  D.P.  46.  4.  37  ;  -22  tevr. 
1,s7-i     Bull,  crim.,  n»  43.    —  Contra  :  Cr. 
311  déc.  1864.  motifs,  D.P.  6.5.  1.  3-23  :  arrêt 
n  latif  à  des  coauteurs  principau.x,  non  a  des 
complices  véritables). 

B.  —  Asrgravation  résultant  d'une  qualité  personnelle 
à  l'agent. 


71.  _  lo  Qualité  aggravante  en  la  per- 
iniine  de  l'auteur  principal.  —  Ainsi  qu'on 
la  vu  supra,   n»»   17   et   s.,   le  complice   ne 
peut    pas    bénélicier    d'une    diminution    de 
peine  qui  aurait  sa  source  dans  une  qualité 
p.rsonnelle  à   l'auteur  principal.  On  a  sou- 
tenu que,  à  l'inverse,  il  ne  devait  pas  souf- 
frir de  l'existence  d'une  telle  qualité.  Dans 
ce  système,  l'art.  59  C.  pén.  n'aurait  voulu 
étendre    aux     complices     l'aggravation     de 
p.ine,donl  l'auteurprincipal  est  passible,  que 
dans  un  seul  cas:  celui  où  cette  aggravation 
dérive   d'une   circonstance    intrinsèque    du 
crime    Ainsi  il  n'v  aurait  pas  à  distinguer 
entre  le  cas  où   l'exception,   personnelle  a 
laiiteur  principal,  produit  une  aggravation 
di-  la  peine,  et  celui  où   elle  en  entraîne  la 
diminution  (Cr.  21  juill.  1814,   Bull    crnn.. 
!,■  Si,  -2:1  déc.  18-25,  ibid.,  n"  -2.19  ;  C.  d  ass. 
I  landre  orientale,  15  avr.  18.)6,  D.P.  06.  2. 
q.î7    _  MoKis,  v«  Compile,  n"  9:  Roitahd, 
ïr  141  ;  CiurvKAU  et   IIélie,  t.  1  ,  n-  304  ; 
KiiTou^N,  n«  1-281   et  s.;   Villey,   p.  .«>2  ; 
(;\Bit\ru,  t.  2,  n-'  loi;   Bert.m  uj.   p.  .>13  ; 
LsnoRDE,  n»'  64-4  et  647).  —  Mais  le   sys- 
tème  opposé   a   prévalu.    Le   complice  qui 
participe  à  une  action,  dont  le  degré  de  cri- 
minalité est  plus  élevé  par  suite  de  la  qua- 
lité de    son   auteur,   doit   subir   les   consé- 
quences de  l'aggravation  pénale  que  produit 
cette   aggravation    de  culpabilité   :    la    règle 
qui  assfmile,  quant  à  la  peine,  l'auteur  prin- 
cipal  et  le  complice,  conserve   ici   son  em- 
pire (R.^UTEB.  t.  1,  n"  119,  ÏRÉBL-TIEN,  t.  1, 


p.  198;  Rl.\ni:iie.  t.  2,  n"  61;  Le  Sellyer  , 
t.  2.  n"  -434:  Moi.inikr  et  Vm.^i.,  t.  2,  p.  -272). 
La  jurisprudence  a  appliqué  cette  doctrine. 
notamment  :  ...  !■>  en  matière  de  parricide 
(Cr.  3  déc.  1812,  -20  avr.  18-27,  '20  sept.  18-27. 
R.  .■«Î-6-;  -23  mars  1843,  R.  21-3).  11  n'est. 
d'ailleurs,  pas  besoin  que  la  circonstance  de 
préméditation  soit  déclarée  à  la  charge  du 
complice,  celte  circonstance  n'étant  pas  plus 
un  élément  nécessaire  du  crime  de  parricide 
à  son  és.'ard  qu'à  l'égard  de  celui  des  auteurs 
qui  a  la  qualité  de  fils  de  la  victime  (Cr. 
Il  sept.  1851,  D.P.  51.  5.  156:  '24  mars  1853. 
D.P.  5:L  1.  115:  30  sept.  1853,  D.P.  53.  o. 
100:  11  mai  1866,  D.P.  68.  5.  96.  -  Sur 
l'excuse  de  provocation  en  cas  de  parncide 
et  sur  le  droit,  pour  le  complice,  d'invoquer 
cette  excuse,  \.  supra,  n"  66);  ...  2"  En 
matière  de  meurtre,  si  l'auteur  principal  a 
agi  avec  préméditation  (Cr.  19  janv.  1838, 
R.  40;  5  lanv.  1854.  D.P.  54.  1.  84  :  18  mai 
1865,  D.P.  (i9.  1.  166);  ...  3"  En  matière 
d'avortemeni,  lorsque  l'auteur  principal  est 
un  médecin,  chirurgien,  etc.  (Cr.  16  juin 
1855.  D.P.  55.  5.  47;  -23  nov.  1872.  D.P.  72. 

1.  ï^iU  ;  Toulouse,  13  janv.  1881,  motifs.  D.P. 
81.  2   Si;  Besançon,  -20  févr.  1888,  D.P.  88. 

2.  235)  ;  ...  4"  En  matière  de  riol.  d'attentat 
à  la  pudeur  et  d'e.ccitalion  de  mincur-f  à  la 
débauche,  lorsque  l'auteur  principal  est  une 
des  personnes  désisrnées  dans  les  art.  l-i33  et 
334,  §  2,  C.  pén.  (Cr.  22  nov.  1816.  R.  36-7»); 
...  5o  En  matière  de  fau^c,  si  le  crime  a  été 
commis  par  un  officier  public  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  (Cr.  15  oct.  1813  et 
13  avr.  18;il,  R.  36-4»;  22  janv.  1835.  H.  .58). 
—  Sur  la  question  de  savoir  si  le  parti- 
culier doit  subir,  en  ce  cas,  l'aggravation 
de  peine  prononcée  par  l'art.  145  C.  pén., 
V.  Fau.r;  ...  6-  En  matière  de  détourne- 
ments, lorsque  l'auteur  principal  est  comp- 
table public  (Cr.  15  juin  1860,  D.P.  60.  1. 
467):  ...  7"  En  matière  de  vol,  lorsque  la 
peine  est  aggravée  en  raison  de  la  qualité  de 
domestiqué ''à  gages  de  l'auteur  principal 
(Cr.  4  llor.  an  10, '22  pluv.  an  11.  R.  36-1": 
•27  nov.  1845,  D.P.  46.  4.  94;  Paris,  14  juin 
1853,  D.P.  .54.  5.  171);  ...  8"  En  matière  de 
rente  de  bois,  lorsque  l'auteur  principal  est 
un  garde  forestier  (Cr.  9  févr.  1811 ,  R. 
36-3»);  ...  9°  En  matière  d'ouverture  et  sup- 
pression de  lettre  confiée  à  la  poste,  lorsque 
l'auteur  est  un  fonctionnaire  ou  agent  de 
fadministration  des  Postes,  et  bien  que  le 
simple  particulier  qui  se  serait  rendu  cou- 
pable du  fait  principal  n  eût  été  passible 
d'aucun  délit  (Cr.  9  janv.  1863,  D.P.  63.  1. 
160):  ...  10»  En  matière  de  corruption  de 
foiictionnaires  (Cr.  16  nov.  1844.  Bull,  crim., 
n»  376;  2:5  févr.  1882.  ibid.,  n»  52). 

72.  —  2»  tjuatilc  aggravante  en  la  per- 
sonne du  complice.  —  îl  est  hors  de  doute 
ijue.  si  les  causes  aggravantes  sont  suscep- 
tibles de  descendre  de  l'auteur  principal  au 
complice,  elles  ne  peuvent  remonter  du 
complice  à  l'auteur  principal,  et  qu'en  con- 
séquence une  qualité  personnelle  au  com- 
plice ne  peut  devenir  une  cause  d'aggrava- 
tion de  peine  pour  l'auteur  principal.  —  Pour 
qu'il  en  soit  autrement,  il  faut  une  dispo- 
sition spéciale  de  la  loi.  C  est  ce  qui  a  lieu 
en  matière  de  conirefai-on  d'objets  brevetés  : 
d'après  l'art.  43  de  la  loi  du  5  juill.  1844.  le 
contrefacteur  qui  a  eu  connaissance,  par  un 
ouvrier  du  breveté,  des  procédés  décrits  au 
brevet  et  qu'il  a  contrefaits,  est  passible,  aussi 
bien  que  cet  ouvrier,  que  la  loi  considère 
comme  son  complice,  d'une  peine  plus  forte 
que  celle  du  délit  ordinaire  de  contrefaçon 
(V.  Brevet  d'invention,  n»  391). 

73.  Les  qualités  aggravantes  existant  en 
la  personne  du  complice  peuvent-elles  deve- 
nir une  cause  d'aggravation  de  peine  pour 
ce  complice  lui-même'?  En  d'autres  termes, 
iloit-il  souffrir  des  qualités  qui,  s'il  était 
l'auleur  principal  du  crime  ou  du  délit  au- 
(piel  il  a   participé,   aggraveraient  la   peine 


de   ce   crime   ou   de   ce   délit?   —   Quelques 
arrêts  se  soni  prononcés  pour  l'aflirmative. 
en   appliquant    la    peine    du   parricide    (Cr. 
15  déc.  1814,  R.  168-4"),  ou  l'aggravation  pé- 
nale de  l'art.  312  iC.  cass.  Belgique,  '23  déc. 
184;î,    R.    'i4--2»),    à    l'enfant   complice    ilu 
meurtre  commis  sur  son  père  ou  de  coups 
portés  et  blessures  faites   à  celui-ci  par  un 
individu  non  assujetti  à  cette  cause  d'aggrava- 
tion I V.  en  ce  sens  :  CuauveaI'  et  IIélie,  t.  1, 
u"  396;  MdLiNiKH  et  Vidal,  t.  2,  p.  '273).  — 
Mais,  si  la  qualité  aggravante  qui  existe  dans 
la  personne  du  coinplice  rend  son  acte  plus 
répréhensible  en  morale,  la  peine   de   cette 
coiiiplicilé     ne     peut    excéder    celle    appli- 
cable  au    fait   principal.    Le   complice  subit 
les  aggravations  qui  pourraient  se  produire 
du   chef  de    l'auteur  principal   (V.    supra, 
n»   76)  :    il    n'est    pas    permis    de    le    sou- 
mettre,   en   même    temps,   de    son    propre 
clief,   à    d'autres   causes   d'aggravation.    Sa 
responsabilité  pénale  est  épuisée  dès  qu'on 
lui  rend  commune  la  peine  du  crime  ou  du 
délit   commis   avec    sa  participation.    Toute 
peine  plus  élevée  serait  dépourvue  de  base 
juridique,   et  dépasserait   les   exigences   de 
'l'intérêt  social  auxquelles  la  peine  réservée 
au  fait  principal  est  réputée  avoir  donné  sa- 
tisfaction (Blanche,  t.  2.  n°>  '25  et  36;  Gar- 
KAiTi     t.  2,   n°s  693  et  703;    Le  Sei.lyer, 
t    2,'n"  435;  Bertauld ,  p.  514;  Ortolan, 
t.  1 ,  n°  1304).  .     . 

C'est  en  ce  dernier  sens  que  la  jurispru- 
dence s'est  généralement  prononcée.  U  a  ete 
juaé  qu'aucune  aggravation  de  peine  n'est 
encourue  à  raison'de  leur  qualité  ;  ...  1»  par 
la  lille  déclarée  complice  du  meurtre  de  sa 
m'-re{Cv.  27  avr.  1815,  R.  25-1°);  ...2»  Par 
les  enfants,  complices  de  coups  portes  et  de 
blessures  faites  ;i  leurs  ascendants  (  Cr. 
21  mars  1844,  R.  25-3»)  ;  ...  3»  Par  Vascendant, 
complice  d'un  viol  commis  sur  sa  fille  (Cr. 
2  oct.  18.56,  D.P.  56. 1.  431)  ;  ...  4»  Par  le  do- 
mestique, complice  du  vol  commis  chez  son 
maître  (C.  cass.  Belgique,  1"  févr.  l«l'-2.  R- 
26-'2«-  Cr  17  sept.  1847,  Bull,  crim.,  n"  '22;), 
ou  qui  recide  des  efl'ets  soustraits  à  son 
maître  (Cr.  16  avr.  1818,  R.  lo/,  '223; 
29  mars  18'27,  R.  '26)  ;  ...  5"  Par  le  fonction- 
imin'puhiic,  déclaré  complice  d'un /"ax.!,  pour 
avoir  assisté,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
l'auteur  du  crime  dans  les  faits  qui  1  ont 
préparé,  facilité  ou  consommé  (Cr.  '23  mars 
18-27,  R.  25-2»);  ...  6»  Par  Vouvrier,  complice 
d'iïn'e  tentative  de  vol  commise  dans  un  en- 
trepôt où  il  travaille  habituellement  (Cr. 
29  mars  18-27.  R.  26-1»).  Jugé  aussi  que,  la 
loi  n'édictant  aucune  aggravation  de  peine 
contre  l'ascendant  qui  se  rend  complice 
d'un  attentat  à  la  pudeur  sur  la  personne  île 
son  enfant,  la  mère  poursuivie  comme  com- 
plice d'un  tel  crime  ne  saurait ,  à  raison  de 
sa  qualité  d'ascendante  de  la  victime,  être 
frappée  de  l'aggravation  de  peine  portée  par 
l'art.  333  C.  pên.,  alors  que  l'auteur  prin- 
cipal du  crime  ne  peut  ,  aux  termes  de 
l'art.  331  du  même  Code,  encourir  quime 
peine  inférieure  (Cr.  30  nov.  1900,  D.P.  1901. 
1.  256). 

C.  —  Aggravation  résultant  de  l'état  de  récidive. 

74.  L'aggravation  de  peine  résultant  de 
ce  que  l'accusé  est  en  état  de  récidive  ne 
cliani;e  ni  le  caractère,  ni  la  qualilication  de 
l'infraclion  ;  elle  ne  porte  que  sur  la  péna- 
lité La  récidive  ne  doit  donc  être  prise  en 
considération  que  dans  la  détermination  de 
la  peine  encourue  par  le  récidiviste.  —  H 
suit  de  là  que  l'aggravation  de  la  peine  pro- 
noncée contre  l'auteur  principal  a  raison  de 
la  récidive  est  sans  effet  à  l'égard  du  com- 
plice (Cr.  3  juill.  1806,  R.  4'2-l»;  Grenoble, 
12  juin  18,34,  R.  42-'2»).  -  De  même,  I  état  de 
récidive  du  complice  ne  peut  aggraver  la 
peine  de  l'auteur  principal,  et  le  complice 
peut,  en  ce  cas,  être  puni  d'une  peine  plus 
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sévère  que  celle  applicable  à  l'auteur  prin- 
cipal (Cr.  25  févr.  1819,  H.  244-5»). 

D.    ~   Constatation    des   circonstances    aggravantes 
à  l'égard  du  complice.  —  Connaissance. 

75.  —  1"  Circonstanci's  af/çirai-antei:  écar- 
tées à  l'égard  ilc  l'auli'ur  i)ri)ici/ial.  --  Les 
ciiTonstances  a},'!,'ravantes  ne  peuvent  entraî- 
niM'  une  as^f^ravation  de  peine  à  l'éfjard  du 
(■(inipiioe  que  lorsque  la  déclaration  relative 
au  fait  principal  constate  qu'il  a  été  accom- 
paj;né  de  ces  circonstances.  Si  elles  sont 
écartées  vis-à-vis  de  l'auteur  principal,  le 
complice  est  nécessaii'ciuenl  i'xrm[)t.  comme 
l'auteur  pi'incipal ,  de  toute  ayi;ravalion  pé- 
nale. Spécialement,  quand  la  circonstance 
a}4i,'ravanle,  tirée  de  ce  (|u'un  vol  a  été  com- 
mis la  nuit,  dans  une  maison  habitée,  a  été 
écartée  à  rencontre  de  l'auteur  principal,  on 
ne  peut  pas  en  faire  une  cause  de  l'aggrava- 
tion de  la  peine  du  complice  (  Cr.  (î  vent. 
an  .'î,  H.  44-1").  De  même,  une  circonstance 
aggravante  omise  dans  la  déclaration  de  cul- 
pabilité concernant  l'auteur  principal  est 
assimilée  à  celle  qui  aurait  été  rejelée,  et 
demeure,  dès  lors,  sans  iniluence  sur  la 
peine  encourue  par  le  complice,  encore 
qu'elle  ait  été  admise  contre  ce  dernier  (Cr. 
4  avr.  1872,  D.P.  72.  1.  270). 

76.  —  2"  Circonstances  aggravantes  ad- 
mises à  l'égard  de  l'auteur  principal.  — 
Lorsque  la  déclaration  affirmative  du  jury 
sur  le  l'ait  principal  est  accompagnée  d'une 
déclaration  de  circonstances  aggravantes,  la 
déclaration  de  complicité  de  ce  fait  principal 
emporte  virtuellement  celle  de  complicité 
sur  les  circonstances  aggravantes  :  il  n'est 
pas  besoin  que  ces  circonstances  soient  af- 
iirmées  de  nouveau  et  en  termes  exprès  à 
l'égard  du  complice  (Cr.  17  juin  1819,  R.  40; 
21  janv.  1843,  K.  Instr.  crim.,  2869-2": 
9  janv.  1847,  D.P.  47.  4.  121  ;  (i  avr.  1858,  R. 
Inslr.  crim.,  2870;  0  nov.  1874,  D.P.  76.  5. 
■14^j).  Ainsi  jugé:  ...  1»  (pi'il  suffit  que  l'accusé 
principal  ait  été  déclaré  coupalile  d'un 
meurtre  avec  préméditation,  pour  que  le 
complice  soit  passible  des  peines  portées  par 
la  loi  contre  ce  crime,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire que  l'existence  de  la  préméditation 
soit  distinctement  relevée  contre  le  complice 
(Cr.  14  avr.  -1826,  H.  40--1»  ;  27  juin  1839,  R. 
40-2»;  21  mars  1840,  R.  40-3»;  9  juill.  1846, 
D.P.  46.  4.  37;  27  févr.  1872,  Bull,  crim., 
n»  43;  2  sept.  1886,  S.  Crimes  ctdél.  contre 
les  pers.,  44);  ...  2»  Que  les  circonstances 
aggravantes  de  tortures  corporelles  et  de 
menaces  de  mort  déclarées  contre  l'auteur 
principal  du  crime  de  séquestration  prévu 
par  l'art.  344  C.  pén.  s'étendent  nécessaire- 
ment au  complice  de -ce  crime,  sans  qu'il 
soit  besoin  que  cette  déclaration  se  trouve 
reproduite  contre  lui  (Cr.  9  janv.  1847,  D.P. 
47.  4.  121.  -  V.  aussi  Cr.  25  oct.  1811, 
17  juill.  1812,  R.  35-1";  29  nov.  1839,  R. 
:tiO-2").  —  Mais  cette  règle  est  inapplicable 
au  cas  où  l'accusation,  après  avoir  été  vidée 
quant  à  l'auteur  principal  dans  des  débats 
antérieurs,  ne  porte  plus  dans  les  nouveaux 
débats  que  sur  la  complicité  :  les  circon- 
stances aggravantes  doivent  alors  faire  l'ob- 
jet, même  quant  au  complice,  de  déclarations 
spéciales  et  expresses  (Cr.  3  janv.  1839,  R. 
Instr.  crim.,  2871;  4 janv.  1839,  R.  140);  et 
il  n'importe  que  les  circonstances  aggravantes 
aient  été  reconnues  à  la  charge  de  l'auteur 
principal  par  le  jury  de  la  précédente  ses- 
sion (Cr.  4  janv.  1839,  précité). 

77.  Une  circonstance  aggravante  admise 
à  l'égard  de  l'auteur  principal  ne  peut  être 
déclarée  non  existante  à  l'égard  du  complice. 
En  elfet,  si,  en  déclarant  un  individu  com- 
plice d'un  crime  ou  d'un  délit,  on  déclare 
virtuellement  que  les  circonstances  aggra- 
vantes de  ce  crime  ou  de  ce  délit  doivent  lui 
être  appliquées,  il  résulte  de  là  qu'il  n'y  a 
pas  même  lieu  de  poser  une  question  rela- 


tive à  la  participation  du  complice  aux  faits 
qui  aggravent  la  criminalité  du  fait  principal. 
De  là,  on  conclut  logiquement  que  des  cir- 
constances aggravantes  admises  à  l'égard  de 
l'auteur  principal  ne  peuvent  pas  être  écar- 
lées  à  l'égard  du  complice,  même  par  une 
déclaration  expi'csse  du  juge  de  répression. 
—  .\insi ,  est  nulle  comme  contradictoire  : 
...  la  déclaration  du  jury,  qui  n.'pousse  à 
l'égard  du  complice  des  circonstances  ag- 
gravantes admises  à  l'égard  de  l'auteur  prin- 
cipal (Cr.  8  janv.  ists,  D.P.  W.  5.  75: 
21  mars  18.57,  D.P.  .57.  1.  225:  10  oct.  1861, 
D.P.  61.  I.  .502);  ...  Notamment  la  déclara- 
tion portant  que;  le  complice  est  coupable 
sans  les  circousl:inees  aggravantes  iCr. 
Il  sept.  1828,  R.  35-1»);  ...  Ou,  en  matière 
de  vol,  qu'il  n'est  pas  complice  de  l'ellrac- 
lion  et  de  l'escalade  (Cr.  25  oct.  1811.  17  juill. 
1812,  26  déc.  1812,  R.  35-1»;  6  juin  18:39,  R. 
Instr.  criiit.,  35'i9;  8  janv.  1848,  précité; 
28  mars  1861,  D.P.  61.  i.   189). 

78.  Les  circonstances  aggravantes  consta- 
tées à  la  charge  de  l'auteur  principal  ne 
peuvent  être  écartées  à  l'égard  du  complice, 
même  par  le  motif  qu'il  les  a  ignorées,  le 
complice  étant  toujours  réputé  les  avoir  con- 
nues (Cr.  18  mess.'  an  4,  R.  3i  ;  26  nov.  1812, 
R.  40;  26  déc.  1812,  22  août  1817,  R.  35-1»; 
8  janv.  1835,  R.  35-2»).  Il  en  est  ainsi,  no- 
tamment, lorsque  l'auteur  principal  a  agi 
avec  préméditation  :  si  le  jury  déclare  que  le 
complice,  à  la  dillérence  de  l'auteur  pi'inci- 
pal,  a  agi  sans  préméditation,  sa  déclaration 
doit  être  annulée  comme  contradictoire  (Cr. 
20  janv.  1814,  R.  40-4»;  19  janv.  1838,  R. 
40-.5";  20  juin  1861,  D.P.  61.  5.  131  ;  4  avr. 
1872,  D.P.  72.  1.  276;  20  juill.  1877,  D.P. 
78.  1.  -'(44).  —  La  règle  ainsi  adoptée  par 
la  jurisprudence  est  approuvée  par  la  majo- 
rité des  auteurs  (Ortolan,  t.  1,  n»  1305  ;  'l'Rii- 
BUTIEN,  t.  1 ,  p.  198;  Blanchiî,  t.  2,  n»^  61 
et  s.  ;  Le  Sellyiîr,  t.  2,  n»  434  :  .Moi-iNiiiR  et 
Vidal,  t.  2,  p.  272).  Pourtant  quelques  au- 
teurs l'ont  repoussée  d'une  manière  absolue 
(De  Molènes  ,  De  l'humanité  dans  les  lois 
criminelles,  p.  547;  Murin  ,  v»  Complice, 
n»  9).  D'autres  distinguent  suivant  qu'il  s'agit 
d'une  circonstance  aggravante  inhérente  au 
fait,  ou  d'une  circonstance  qui  tient  à  la 
qualité  de  l'auteur  principal;  dans  le  pre- 
mier cas,  le  complice  subirait  la  circon- 
stance aggravante,  même  s'il  l'avait  ignorée  ; 
mais,  dans  le  second  cas,  la  circonstance 
aggravante  ne  pourrait  lui  être  appliquée 
que  s'il  l'avait  connue,  ou  s'il  avait  pu 
la  connaitre  (Chauveau  et  Délie,  t.  1,  n»*  304 
et  305;  Villey  ,  p.  162;  Gakrauu,  t.  2, 
n»  704;  Bertaulci,  p.  513;  Laborue,  n»'  644 
et  647). 


§4. 


ûomiKages-  intérêts  et  ré.paratiotis 
civiles. 


79.  La  responsabilité  du  complice,  quant 
aux  réparations  civiles,  est  directe  et  princi- 
pale :  le  complice  peut  être  poursuivi  seul  et 
il  n'est  pas  nécessaire  que  l'auteur  du  délit 
soit  en  cause  pour  qu'une  condamnation 
puisse  être  prononcée  sur  les  dommages- 
intérêts  dus  par  le  complice.  Le  complice 
étant  tenu  solidairement  des  dommages- in- 
térêts (C.  pén.  art.  55),  il  peut  être  condamné 
pour  l'intégralité  du  préjudice  causé  par  l'in- 
fraction {^.  Peine).  —  Sur  l'application  de 
ce  principe  et  ce  qui  concerne  les  frais  de 
justice,  V.  Frais  et  dépens. 

Art.  4.  —  Conditions  de  la  complicité 

DANS   SES   rapports   AVEC    LE    FAIT  PRINCIPAL. 
.\.  —  Nécessité  d'un  fait  principal  pvulissalile. 

80.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  snpra ,  n"  1  ,  la 
complicité  n'est  pas,  en  elle-même,  un 
crime  ou  un  délit,  elle  n'est  qu'une  quali- 
fication donnée  à  certains  modes  de  parti- 


cipation à  un  fait  dont  elle  forme  un  simple 
accessoire,  et  ((ui  constitue,  dès  lors,  le  fait 
principal.  La  complicité  ne  saurait  donc 
exister,  sans  qu'il  y  ait  un  fait  principal  pu- 
nissable; là,  en  elfet,  où  il  n'y  a  point  de 
crime  ou  de  délit,  il  n'y  a  pas  de  participa- 
tion possible  à  un  crime  ou  à  un  délit,  ni 
dès  lors  de  complicité  (Cr.  8  veiiil.  an  8,  R. 
4.5-3°;  Paris,  20  janv.  1893,  D.l'.  IHi.  1.  229). 
—  Dans  un  certain  nombre  de  cas,  il  est 
vrai,  la  provocation  à  un  crime  ou  à  un  dé- 
lit, ou  l'aide  donnée  à  de  simples  actes  pré- 
paratoires, est  punie,  non  pas  comme  cons- 
tituant un  fait  de  complicité,  mais  bien 
comine  délit  spécial,  .\ussi  est-elle  réprimée' 
sans  qu'il  soit  besoin  qu'elle  renfernu'  les 
caractères  de  la  complicité  par  provocation 
qu'exige  l'art.  60  C.  pén.  (V.  Crimes  et  délits 
contre  la  sûreté  de  l'Etal,  Culli^,  Faux- 
Fausse  monnaie.  Forfaiture,  J'resse-ou- 
traqe). 

81.  Pour  que  la  complicité  soit  punis- 
sable, il  faut  non  seulement  qu'il  y  ait  un 
fait  principal,  mais  encore  que  ce  fait  prin- 
cipal constitue  une  infraction  prévue  par 
la  loi  et  susceptible  de  complicité.  En  con- 
séquence, le  complice  ne  peut  être  puni 
lorsque  le  fait  principal  ne  constitue  ni 
crime  ni  délit,  ou  lorsqu'il  s'agit  d'une  in- 
fraction, même  punissable,  qui  ne  comporte 
pas  de  complicité.  —  Il  ne  peut  ilonc  y  avoir 
de  déclaration  légale  de  complicité,  s'il  n'y  a 
pas,  en  même  temps,  déclaration  explicite 
ou  implicite  d'un  fait  principal  punissable 
(Cr.  3  vend,  an  8  et  14  janv.  I8:i0,  R.  Fad- 
lite,  14S4-3»;29sept.  1820,  R.  'kS-l-;  13 janv. 
1854,  D.P.  54.  1.  134;  20  juin  1861,  D.P.  61. 
5.  202;  12  oct.  iaS2,  D.P.  83.  I.  280;  12  févr. 
1898,  D.P.  99.  1.  .58:31  mai  1906,  Mon. 
Lyim ,  18  juin  190<i|.  l'ar  suite,  aussi,  la 
nullité  de  la  déclaration  du  jury  sur  le  fait 
principal  entraîne  celle  de  la  déclaration  re- 
lative à  la  complicité  lorsqu'il  y  a  entre  ces 
deux  déclarations  une  relation  nécessaire 
iCr.  15  janv.  1854,  D.P.  .5i.  1.  134;  12  oct. 
1882,  D.P.  83.  1.  280);  et  cela,  alors  même 
que,  l'un  des  éléments  essentiels  à  la  crimi- 
nalité du  fait  principal  ayant  été  omis  dans 
la  déclaration  du  jury  relative  à  ce  fait,  la 
déclaration  relative  à  la  complicité  renfer- 
merait précisément  renonciation  de  l'élé- 
ment omis  à  l'égard  de  l'accusé  principal 
(Cr.  4  avr.  1872,  D.P.  72.  1.  276). 

82.  Lorsque  le  fait  principal  ne  tombe  pas 
sous  l'application  de  la  loi  pénale,  ou  que  le 
caractère  criminel  ou  délictueux  de  ce  l'ait 
peut  être  mis  en  question ,  il  est  manifeste 
que  la  complicité  en  est  ou  n'en  est  pas  pu- 
nissable, suivant  (]u'elle  constitue  ou  ne 
constitue  pas  par  elle-même  un  crime  ou 
un  délit.  Ainsi,  ne  peuvent  éti'e  poursuivis  : 
...  1»  le  complice  d'un  suicide  (Cr.  27  avr. 
1815,  R.  62)  ;  toutefois,  si  le  tiers,  ne  se  bor- 
nant pas  à  des  actes  d'assistance,  a,  sur  la 
prière  de  la  victime,  porté  lui-même  à 
celle-ci  le  coup  mortel,  son  acte  n'est  plus 
une  complicité  du  suicide,  et  par  conséquent 
un  fait  non  punissable  :  il  semble  devoir 
être  considéré  comme  un  crime  principal , 
un  meurtre  rentrant  dans  la  définition  de 
l'homicide  volontaire  donnée  par  l'art.  295 
C.  pén.,  et  passible,  dès  lors,  des  peines  de 
l'art.  304;  ...  2»  Le  complice  d'une  tentative 
d'avortement  par  la  femme  elle-même  (Cr. 
3  mars  1864,  D.P.  64.  1.  406)  ;  ...  3»  Le  com- 
plice d'une  excitation  de  mineurs  à  la  dé- 
bauche, quand  cette  excitation  n'est  pas 
habituelle:  mais  il  n'en  serait  pas  de  même 
si  l'excitation  présentait  le  caractère  d'habi- 
tude (V.  Attentat  aux mo'urs,n'>lâ6}-,  ...  4» Le 
complice  d'un  détournement  de  mineui'e 
consentante ,  quand  il  n'est  pas  spécifié  que 
le  ravisseur  est  un  homme  (Cr.  12  avr.  1861, 
D.P.  66.  5.  161),  ...  ou  qu'il  a  l'âge  prévu 
par  l'art.  3.56  C.  pén.,  ...  ou  quand  le  ravis- 
seur a  épousé  la  lille  enlevée  (C.  pén. 
art.  357);  ...  5»  Le  complice  du  vol  commis 
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par  lune  des  personnes  désijjnées  par 
l'art.  3!S0  C.  pén.,  à  moins  que  ce  complice 
n'ait  recelé  ou  appliiiué  à  son  prolit  tout  ou 
partie  des  objets  voles  |V.  Vol).  —  Parfois, 
le  complice  est  punissable,  quoique  l'auleur 
principal  ne  le  soit  pas.  .\insi.  les  complices 
d'une  évasion  de  détenus  sont  punissables, 
même  au  cas  où  il  n'y  aurait  pas  délit  de  la 
pari  des  détenus  (V.  Eiaxion). 

83.  La  complicité  de  la  tentative  d'un 
crime  est  toujours  punissable;  celle  de  la 
tentative  d'un  délit  ne  l'est  que  loi-sque 
cette  tentative  est  elle-même  punie  par  une 
disposition  expresse  de  la  loi.  En  d'autres 
ternies,  loi-sque  la  tentative  est  punissable, 
le  complice  de  celui  qui  a  tenté  de  com- 
mettre le  fait  principal  est  éiialemenl  punis- 
sable (Cr.  12  avr.  1811,  R.  Tentaltve.  102; 
6  févr.  181-2,  ibid..  101:  29  mars  1827.  R. 
26-1":  U  avr.  1842,  R.  litstr.  crini.,  1196-3»). 
.\  l'inverse,  la  tentative  de  complicité  n'est 
jamais  punissable  (V.  Ti-iilative). 

84.  L'amnistie  a  pour  elTet  d'effacer  le 
délit.  Lorsqu'elle  est  intervenue,  il  ne  peut 
donc  plus  y  avoir  de  complice.  Il  en  est  au- 
trement, si  la  complicité  constitue  en  elle- 
même  un  délit  distinct,  non  couvert  par 
l'amnistie,  ou  si  elle  se  rattache  à  plusieurs 
délits  différents,  qui  ne  sont  pas  tons  cou- 
verU  par  l'amnistie  (V.  Amnistie).  —  De 
même,  la  prescription  du  délit  profite  au 
complice  (V.  Prescription). 

B.  —  Indépendance  de  l'action  et  de  la  condamna- 
tion à  l'égard  du  complice  et  de  l'auteur  princi- 
pal. 

85.  —  1o  Cas  où  l'auleur  principal  n'est 
pas  puursuici.  —  Il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  qu'une  condamnation  soit  prononcée 
contre  le  complice  d'un  crime  ou  d'un  délit, 
que  l'auteur  principal  soit  poursuivi  (Cr. 
9  janv.  1812,  2.'")  mai  1815,  19  sept.  1839,  R. 
69  :  31  juin.  18i7.  Hull.  crim.,  n»  170;  17  avr. 
1851,  ihid..  n»  145;  13  févr.  1879.  sol.  impl., 
I).P.  79.  1.  187).  .\insi,  le  complice  peut  être 
poursuivi  bien  que  l'auteur  principal  :  ... 
soit  décédé  (Cr.  14  août  1807.  R.  t)8  et  124-1»; 
•M  avr.  1815,  R,  68  et  123-1»;  15  mars  1816, 
ît.  68;  20  sept.  1822.  R.  75;  4  déc.  1823,  R. 
68;  4  juin  18:iï,  R.  Instr.  crim.,  2410;  Bor- 
deaux, 4  juin  1886,  Journ.  dr.  crim.,  76.  173; 
22  juin  1887,  Rec.  Bordeaux,  77.  1.  4;i7); 
...  Un  qu'il  soit  inconnu  (Cr.  3  therm.  an  2, 
'>6  frucl.  an  5,  27  flor.  an  9.  3  frim.  an  13, 
18févr.-ll  nov.  1813,  26  mai  1814.  C.  cass. 
Bruxelles.  Il  nov.  1819,  Cr.  15  oct.  1825, 
13  sept.  1827,  13  aoijt  1829,  24  sept.  18:i4, 
R.  ,>4-3''  et  66:  10  avr.  1851,  D.P.  51.  5.  556; 
'>9  janv.  1852,  Bull,  crim.,  n»  42;  24  sept. 
\Xfl  I)  P.  52.  5.  r.&:  2  sept.  1870,  D.P.  71. 
1  76;  13  févr.  1879,  D.P.  79.  1.  187  :  14  oct. 
1880,  D.P.  81.  1.  137  ;  18  nov.  1880,  D.P.  83. 
1  139);  ...  Ou  encore  qu'il  soit  e;i  fuite  (Cr. 
6  mars  1812,  R.  70;  19  juill.  1816,  20  déc. 
1816,  R.  69;  20  déc.  1816,  3  juin  18:30,  R.  70); 

(Ju  même  que  l'auteur  principal,  bien 
que  vivant,  connu,  et  n'ayant  pas  pris  la 
fuite,  n'a  pas  été  compris  dans  les  pour- 
suites; car  le  complice  n'a  pas  le  droit  de 
discuter  les  raisons  pour  lesquelles  le  minis- 
tère public  s'abstient  de  poursuivre  l'auteur 
principal  (  Cr.  9  janv.  1812,  15  oct.  1825, 
2i  sept.  1834,  18  nov.  1880,  précités;  3  août 
Î«y3,  D.P.  96.  1.  529  et  la  note  de  M.  .Sarrut). 

86.  11  est  certaines  infractions  dont  la 
poursuite  est  subordonnée  à  la  plainte  de  la 
partie  lésée.  La  poursuite  contre  le  complice 
de  ces  infractions  n'est  recevable  qu'autant 
que  celte  plainte  a  été  formée.  Il  en  est  ainsi, 
notamment  :  ...  en  cas  de  rapt  d'une  Mlle 
mineure  que  le  ravisseur  a  épousée  (V.  Rapt); 
...  En  cas  d'adultère  (V.  Adultère,  n»  19); 
...  En  cas  de  diffamation  (V.  ['resse-outrai/rj; 
...  En  cas  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui 
(V.  Chasse).  Dans  ces  divers  cas,  des  difli- 
cultés  sérieuses  s'élèvent  sur  la  question  de 


savoir  quels  doivent  être,  à  l'éyard  du  com- 
plice, les  effets  :  soit  du  désistement  de  la 
plainte  formée  à  la  fois  contre  l'auteur  prin- 
cipal et  le  complice,  lorsqu'il  est  limité  à 
l'auteur  principal,  soit  de  l'absence  de  plainte 
contre  l'auteur  principal,  alors  qu'une  plainte 
a  été  dirigée  contre  le  complice  seul.  Pour 
la  solution  de  ces  diflicultés,  V,  les  mots 
précités, 

87.  —  2»  Cas  où  l'auteur  principal  et  le 
complice  sont  poursuii'is  conjointement.  — 
Le  sort  du  complice  poursuivi  avec  l'auteur 
principal  est  complètement  indépendant  de 
la  poursuite  exercée  contre  ce  dernier.  L'in- 
dividu poursuivi  comme  complice  peut  être 
acquitté  et  l'auteur  principal  condamné  iCr. 
7  janv.  1843,  R.  71  ;  3  août  1893,  D.P.  96.  1. 
,529).  Inversement,  le  complice  peut  être 
condamné  et  l'auteur  principal  acquitte.  En 
effet,  l'individu  poursuivi  en  qualité  de  com- 
plice d'un  crime  ou  d'un  délit  ne  cesse  d'être 
punissable  que  lorsque  l'acquittement  de 
l'auteur  principal  est  fondé  sur  ce  que  le 
l'ait  à  lui  imputé  n'est  pas  établi  dans  sa 
matérialité,  ou  sur  ce  que  ce  fait  n'est  prévu 
par  aucune  loi  pénale  (V.  supra,  n»s80ets.). 
Il  suffit  donc,  comme  au  cas  où  le  complice 
est  seul  poursuivi,  que  le  fait  principal  dont 
l'existence  est  une  condition  nécessaire  à  la 
complicité  soit  reconnu  dans  sa  matérialité, 
et  abstraction  faite  de  la  culpabilité  de  son 
auteur  (Cr.  3  déc.  1836,  8  sept.  1837,  30  août 

1839,  R.  55;  27  juin  1846.  D.P.  46.  1.  324). 
.\insi ,  le  complice  peut  être  déclaré  coupable 
et  condamné,  quoique  l'auteur  principal  ait 
été  acquitté  :  ù  défaut  d'intention  criminelle 
(Cr.  26  flor.  an  9,  R.  54-2"  ;  20  fruct.  an  12, 
R.  53:  12  sept.  1812,  R.  142;  22  janv.  1835, 
R.  58;  9  juill.  1841,  R.  202;  8  sept.  1837  et 
30  août  183tt,  R.  55;  7  oct.  1858,  D.P.  58.  1. 
474;  19  févr.  1859.  D.P.  59.  5.  178;  3  juill. 
1886.  D.P.  86.  1.  473):  ...  Sauf,  pourtant,  en 
cas  de  vol  ;  car  si  l'auteur  principal  n'a  pas 
eu  une  intention  de  fraude,  il  n'y  a  plus  de 
délit  de  vol,  ni,  par  conséquent,  de  compli- 
cité de  vol  (Cr.  7  vend,  an  7,  Bull,  crim., 
n»  16;  8  oct.  1829,  ibid.,  n»  233;  Orléans, 
6  sept.  1853,  D.P.  55.  2.  102;  2  avr.  1874, 
Bull,  crim.,  n»  101;  16  juin  1887,  ibid., 
n»  221.  —  Contra  :  Cr.  23  janv.  1873,  D.P. 
74.  5.  128);  ...  Ou  à  raison  d'une  exception 
qui  lui  était  personnelle  (Cr.  3  déc.  1836,  R. 
55-3»;  2;j  janv.  1873,  D.P.  74.  5.  128),  comme 
si,  par  exemple,  en  raison  de  sa  minorité, 
il  a  été  acquitté  comme  avant  ai,'i  sans  dis- 
cernement (Cr.  19  août"  1813."  R.  13-1»; 
25  juin  1824,  21  nov.  1839,  R.  23-2°  ;  27  nov. 

1840,  D.P.  46.  5.  94),  ou  encore,  s'il  a  agi 
sous  l'empire  de  l'aliénation  mentale  ou  sous 
l'action  de  l'iiypnotisme.  Il  en  serait  autre- 
ment, toutefois,  s'il  s'agissait  d'une  immu- 
nité allant  jusqu'à  enlever  au  fait  principal, 
envisatié  en  lui-même,  tout  caractère  délic- 
tueux "(  Cr.  19  avr.  1849, .D.P.  49.  5.  188: 
28  juill.  1882,  D.P.  83.  1.  42:  25  oct.  1894, 
D.P.  99.  1.  389). 

Il  suit  de  là  que  le  verdict  du  jury  décla- 
rant non  coupable  l'accusé  principal  d'un 
crime  n'est  nullement  contradictoire  avec 
une  déclaration  de  culpabilité  à  l'égard  du 
complice,  laquelle  doit  être  considérée  comme 
une  reconnaissance  implicite  de  l'existence 
du  fait  criminel  auquel  se  rattache  la  com- 
plicité (Cr.  14  sept.  1833,  R.  Instr.  crim., 
3545-2»;  30  août  1839,  ibid.,  ;S45-1»:  3  sept. 
1847,  D.P.  47.  5.  125;  10  avr.  1^51,  D.P.  .51. 
5.  .5.56;  21  août  1851,  D.P.  51.  5.  131  ;  7  oct. 
ia58.  D.P.  .58.  1.  474;  3  sept.  186,3,  D.P.  63. 
5.  iœ;  3  mars  1864,  D.P.  64.  1.  406;  18  sept. 
1890,  D.P.  91.1.186). 

88.  On  a  vu  que  les  circonstances  aggra- 
vantes constatées  à  la  charge  de  l'auteur 
principal  doivent  être  prises  en  considération 
pour  la  détermination  de  la  peine  applicable 
au  complice,  encore  qu'elles  aient  pour  caiisi: 
une  qualité  personnelle  à  cet  auteur  principal 
(V.  supra,  n»  78).  En  est-il  de  même  au  cas 


où  l'auteur  principal  a  été  acquitté  par  l'effet 
d'une  déclaration  de  non -culpabilité'?  Une 
telle  déclaration  peut-elle  laisser  subsister, 
quant  au  complice,  la  responsabilité  pénale 
de  causes  d'aggravation  non  spécialement 
retenues  à  son  égard?  La  Cour  de  cassation 
ne  l'avait  pas  admis  tout  d'abord  :  elle  avait 
refusé  d'appliquer  au  complice  déclaré  cou- 
pable l'aggravation  née  d'une  (jualité  aggra- 
vante personnelle  à  l'auteur  principal  ac- 
quitté, par  exemple,  de  la  qualité  soit  de 
fonctionnaire  ou  officier  public,  soit  de  do- 
mestique, cette  qualité  qui  n'existe  qu'en 
lui.  ayant  disparu  d'une  manière  absolue,  dès 
qu'il  est  réputé  n'avoir  été  qu'un  instru- 
ment inconscient  du  crime  ou  du  délit  :  le 
complice  devrait  alors  être  puni  comme  s'il 
était  l'auteur  direct  et  unique  de  ce  crime  ou 
de  ce  délit  (Cr.  21  juill.  1814.  Bull,  crim., 
n»  33  ;  23  déc.  1825,  ibid.,  n°239;  Cr.  20  sept. 
1828,  R.  45.  —  V.  Le  Sellyer,  t.  2,  n-  439  ; 
Bert.\i  LD,  p.  420).  —  Mais  cette  jurisprudence, 
contraire  à  la  règle  d'après  laquelle  la  peine 
des  faits  de  complicité  se  mesure  sur  celle 
du  fait  imputé  à  l'auteur  principal  avec  ses 
causes  d'aggravation  et  sans  que  le  complice 
puisse  exciper  ni  de  la  bonne  foi  de  ce  der- 
nier, pas  plus  que  de  toute  autre  exception 
qui  lui  serait  personnelle,  ni  de  l'acquitte- 
ment qui  en  a  été  la  conséquence,  n'a  pas 
tardé  à  être  abandonnée  dans  d'autres  arrêts. 
A  l'objection  tirée  de  ce  qu'il  parait  inad- 
missible que  ce  soit  la  qualité  d'une  per- 
sonne reconnue  non  coupable,  ou  sur  la  cul- 
pabilité de  laquelle  on  n'a  point  eu  à  statuer, 
à  raison,  notamment,  de  sa  fuite  ou  de  son 
décès,  qui  caractérise  le  fait  reproclié  au 
complice,  un  arrêt  postérieur  répond  que 
i<  dans  le  cas  où  le  crime  ne  peut  être  com- 
mis que  par  une  certaine  personne  dont  la 
qualité  est  un  des  éléments  caractéristiques, 
ou  une  des  circonstances  aggravantes  du 
crime,  le  jury  ne  peut  être,  il  est  vrai,  in- 
terrogé sur  la  culpabilité  de  cette  personne; 
mais  il  peut  l'être  sur  la  question  de  savoir 
si  elle  est  l'auteur  du  fait  incriminé  »  (Cr. 
le'  mars  1866,  Bull,  crim.,  n'>50).  Décidé  en 
ce  sens  :  ...  1»  que  le  complice  d'un  vol  doit 
encourir  les  peines  portées  par  l'art.  386  C. 
pén  ,  malgré  l'acquittement  du  domestique 
auteur  principal  du  vol,  si  cet  acquittement, 
prononcé  par  exemple,  pour  défaut  de  dis- 
cernement, laisse  subsister  le  fait  principal 
dans  sa  matérialité  (Cr.  27  nov.  1845,  D.P. 
46.  4.  94)  ;  ...  2»  Que  la  déclaration  du  jury 
portant  qu'un  officier  public  n'est  pas  cou- 
pable d'avoir  frauduleusement  inséré  dans 
les  actes  de  son  ministère  des  renonciations 
fausses,  ne  détruit  pas  la  nature  ni  le  carac- 
tère public  des  actes  incriminés  à  l'égard 
des  individus  déclarés  coupables  d'avoir  pris 
part  comme  complices  à  leur  rédaction  (Cr. 
10  juill.  1851,  Bull,  crim.,  w  m);  ...3»  Que 
dans  le  cas  où  la  qualité  de  l'auteur  princi- 
pal du  crime  serait  une  cause  d'aggravation 
de  la  peine,  le  jury,  bien  que  cet  auteur  soit 
resté  inconnu,  peut  être  interrogé  sur  l'exis- 
tence de  cette  qualité  (Cr.  24  sept.  1852, 
D.P.  52.  5    133). 

89.  —  3»  Cas  où  le  complice  est  pour- 
suivi après  Vacquittetuent  ou  la  condamna- 
tion de  l'auteur  principal.  —  Le  jugement 
qui  acquitte  l'accusé  principal  poursuivi  sé- 
parément ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le 
complice  soit  l'objet  d'une  nouvelle  pour- 
suite, ce  jugement  n'ayant  pas  force  de  chose 
jugée  à  son  égard  (Cr.  5  mars  1841 .  Bull. 
crim.,  n»  .55  ;  3  mars  1888,  ibid.,  161).  à 
moins  que  le  fait  principal  n'ait  été  déclaré 
non  existant,  ou  non  punissable  (Cr.  7  mars 
1806,  H.  Chose  juijée.  503;  28  juill.  1882, 
D.P.  83.  1.  42).  —  .\  plus  forte  raison  le  ju- 
gement qui  condamne  l'auteur  principal  ne 
met-il  aucun  obstacle  aux  poursuites  ulté- 
rieures contre  le  complice  ;  mais  il  n'a  pas 
davantage  la  force  jugée  à  son  égard  et  il  y 
I  a   lieu  d'affirmer  à  nouveau   l'existence  du 
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l'ail  principal,  et,  s'il  y  a  lieu,  celle  des  cir- 
constances aggravantes   (Cr.    4    janv,    ISji), 
R.  liO  ;  ;{1  août  KS.Vp,  K.l'.  57.  r>.''<i  ■  I!)  juin 
■lJ^7;i,  D.l>.  7:5.  1.  :ilil  ;  4  mars  IHHi.  D.P.  82 
I.  'i:i(i  ;  Il  janv.  IWS,  Le  Droit,  8  aiiiH). 

90.  Si  l'anletir  et  le  coin|)lice  ont  clé  con- 
(laiiiiirs  par  iiii  jiitjrMiii'nl  ciirrrclioniicl  (pii 
a  a(c|iiis  raulnrilr  (le  la  cliosc  jnscc  à  l'égaril 
ilii  prcMiicr  cl  coMlrc  Iccpii'l  le  second  seul  a 
inicrjcié  appel,  la  Cour  ne  peut  icjctcr  les 
conclusions  de  rapjielanl  tendant  à  décliner 
la  coriipélence  de  la  jnriiliclion  correction- 
nelle, sur  le  seul  niotil' (pie  les  conditions 
jiiridi(pn's  du  fait  incriniiiR'  onU'l('-  irr(ivoca- 
lileinenl  cûnslat(''es  |)ar  les  premiers  juges 
an  regard  de  l'anlenr  et  que  le  coniplice'^ne 
[Jcut,  sur  son  appel,  en  contester  l'ciacti- 
Inde,  sans  nKJconnaîtrc  l'antoriti'' de  la  chose 
jugée  (Cr.  Il  jnill.  1889,  ll.l'.  !)0.  1.  192.  - 
Co)ilra  :  Toulouse,  G  mars  1«89,  J'aiid.  fr.. 
89.   2.  81).  ' 

AHT.  5.    —    Dl.STINXTION    ENTnE  LES  C0.MPLK:KS 
ET  LES  COAUTEURS. 

91.  La  participation  d'un  individu  .'i  un 
crime  ou  à  un  livUl  peut,  parfois,  ne  pas 
constituer,  de  sa  part,  un  acte  de  compli- 
cité. Elle  devient  alors  soit  une  infraction 
spéciale  et  distincte,  soit  une  coopération  en 
ipialité  de  coauteur  de  l'infraction  commise 
jiar  plusieurs  agents. 

S  '"•.—  Cas  où  la  participation  à  un  mêmi- 
fait  constitue  une  infraction  distiiicti'. 

92.  Il  est  un  grand  nombre  de  cas  où  la 
lirovocalion  à  un  crime  ou  à  un  délit  est  pu- 
nissable, quoique,  d'une  pari,  elle  ne  ren- 
ferme pas  les  conditions  prescrites  par 
l'art.  60  sur  la  complicité  par  provocation, 
et  que,  d'autre  part,  elle  n'ait  pas  été  suivie 
dVtret  :  ce  genre  de  provocation,  frappé 
d'une  peine  spéciale,  peut  être  considéré 
comme  constituant  une  infraction  particu- 
lière soumise  au.\  règles  qui  lui  sont  propres 
(V.  supra,  n"s  13  et  14,  28  et  s.). 

§  2.  —  Cas  de  participation  à  un  même  fait 
à  titre  de  coauteurs. 

93.  —  I.  Qualité  de  coauteur.  —  Le  co- 
auteur est  celui  qui  commet  matériellement 
l'acte  mènie(]ui  constitue  l'infraction,  tandis 
que  le  complice  ne  coopère  pas  à  l'infrac- 
tion :  il  n'y  participe  que  par  l'un  des  moyens 
enumerés  a  l'art.  tiO  (V.  supra,  n»»  14  et  s.)  ; 
il  n'en  est  pas  l'auteur  direct  et  immédiat,' 
On  doit  donccertainement  considérer  comme 
un  simple  complice,  et  non  comme  un  coau- 
teur :  ...  celui  qui  par  dons,  promesses, 
menaces,  etc.,  provoque  .à  commettre  l'ac- 
tion ;  ...  Celui  qui  se  borne  à  donner  des 
instructions  pour  la  commetti'e  ;  ...  Celui  qui 
se  borne  à  procurer  des  armes,  des  instruc- 
raents  ou  tout  autre  moyen  devant,  à  sa 
connaissance,  servir  à  la  commettre  ;  ...  Et 
même  celui  qui  aide  ou  assiste  l'auteur  de 
1  infraction  dans  les  faits  qui  l'ont  seulement 
préparée  ou  facilitée. 

94.  Il  ne  s'élève  de  diflicultés  qu'à  l'égard 
de  ceux  (pii  donnent  aide  ou  assistance  àVac- 
tion  dans  les  faits  (|ui  l'ont  consommée.  Com- 
ment,  lorsque  plusieurs  personnes  prennent 
part,  à  la  fois,  à  la  même  action,  distinguer 
ceux  qui  aident  et  ceux  qui  coopèrent,  ceux 
qui  assistent  et  ceux  qui  coagissent? 'il  i-é- 
sulte  des  motifs  d'un  arrêt  que  l'individu 
qui  assiste  l'auteur  d'un  délit  dans  les  faits 
qui  le  consomment,  coopère  nécessairement 
à  la  perpétration  de  ce  délit  et  s'en  rend 
coauteur  (  Cr.  24  août  1827,  R.  l(i0-6"). 
Et,  d'après  d'autres  arrêts,  l'accusé  doit  être 
considéré  comme  coauteur,  même  lorsque 
la  déclaration  du  jurv  porte,  d'une  ma- 
nière générale,  qu'il  a  aidé  et  assisté  l'au- 
teur principal  du  crime  dans  les  faits  qui 
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l'ont  préparé,  facilité  ou  consommé  (Motifs, 
Cr.  1.5  déc.  1814,  R.  24-1"  et  IfW-i»  ;  (i  juin 
l.)7-'i").  —  Ce  système  ne  saurait  être 
admis;  car  le  mode  d'aide  ou  d'assistance 
ainsi  contracté  rentre  précisément  dans 
l'une  des  dclinitions  données  de  la  simpli' 
complicité  par  l'art.  60.  Aussi  la  jurispru- 
dence l'a-t-elle  répudié.  Elle  exige,  pour 
ipie  le  concours  apporté  à  la  jierpéiration  du 
crime  ou  du  délit  imprime  à  celui  i|iii  l'a 
l'J'i'lc  la  qualité  de  coauteur,  ipic  ce  concours 
ait  été  jusqu'à  la  simultanéité  et  à  la  réci- 
procité d'aide  et  d'assistance,  qui  seule  im- 
plique une  participation  directe,  immédiate 
et  matérielle.  La  règle  est  nettement  formu- 
lée dans  plusieurs  arrêts  (Cr.  17  déc.  1&59 
D.P.  60.1.196;  9  nov.  1860,  U.l'.  61.1.  358  ■ 
H  mars  1862,  D.P.  62.  5.  77). 

95.  Cette  dernière  doctrine  a  été  appli- 
(|iiée,  notamment:  ...  1"  en  matière  de /'aux. 
Celui  ipii  fait  fabriquer  un  éci'it  faux  est 
coupable  comme  coauteur  ( Cr.  28  janv 
1868,  D.P.  69.  5.  82.  -  V.  aussi  Cr.SjuilL 
1813,  R.  Faux,  266-3°); 

96.  ...  2"  En  matière  de  blessures  par 
imprudence.  Le  maître  qui  donne  l'ordre  à 
son  cocher  de  pousser  ses  chevaux  attelés  au 
milieu  d'une  foule  est  coauteur,  et  non  com- 
plice, (les  homicides  qu'il  a  provoqués  de  la 
sorte  (t:r.  II  juin  1808,  R.  28.—  V.  aussi  Cr. 
23  nov.  1827,  R.  Insir.  cr.,  72); 

97.  ...  3»  En  matière  d'immixtion  dans  les 
nttrijtiitions  des  courtiers  maritimes.  L'as- 
socié d'une  maison  de  commerce  qui  s'est 
concerté  avec  son  coassocié  pour  l'accom- 
plissement d'actes  d'immixtion  dans  les  attri- 
butions des  courtiers  maritimes,  est  coau- 
feui'  de  l'infraction  commise  par  ce  coassocié 
(Cr.  27  déc.  1873,  D.P.  75.  I.  89); 

98.  ...  4"  En  matière  de  dénonciation 
ralomiiii'use.  Doit  être  qualifié  coauteur  du 
délit  de  dénonciation  calomnieuse  l'individu 
qui  a  personnellement  remis  à  l'oflicier  de 
police  judiciaire  ou  rédigé  l'écrit  portant  la 
dénon(.'iation,  l'une  ou  l'autre  de  ces  condi- 
tions étant  un  élément  constitutif  du  délit 
(Cr.  9  févr.  1888,  S.  159.  -  V.  aussi  Cr.  9  nov. 
I8()0,  cité  supi-a ,  u"  94  in  fine); 

99.  ...  5»  En  matière  de  vol.  On  ne  peut 
voir  qu'un  simple  acte  de  complicité  dans  le 
fait,  pour  un  individu,  d'avoir  aidé  l'auteur 
d'un  vol  à  le  commettre  et  de  l'avoir  assisté 
dans  les  faits  qui  l'ont  préparé  ou  facilité; 
par  suite,  cette  assistance  ne  constitue  pas 
la  circonstance  aggravante,  prévue  par  l'art. 
.381  C.  pén.,  du  concours  de  plusieurs  per- 
sonnes (Cr.  31  janv.  1835,  R.  KJO).  —  Pour- 
tant, il  a  été  jugé  :  ...  qu'on  doit  considérer 
comme  coauteur  du  vol ,  dans  le  sens  des 
art.  381  et  386  C.  pén.,  et  non  pas  seulement 
comme  complice  par  aide  et  assistance,  l'in- 
dividu qui  fait  le  guet  à  la  porte  d'une  maison 
pendant  qu'un  autre  individu  commet  un  vol 
dans  l'intérieur  de  cette  maison,  quoiqu'il 
n'ait  pas  participé  matériellement  à  toutes  les 
circonstances  du  fait  principal  (Cr.  9  avr. 
1813,  R.  I56-1û;  12  août  1813,  R.  Fo/,  475);  ... 
Ou  l'individu  auquel  l'auteur  direct  du  vol 
d'une  bourse  appartenant  à  autrui  l'a  remise 
immédiatement  après  l'avoir  soustraite,  et 
qui  l'aidait  et  l'assistait  dans  la  consomma- 
tion de  cette  soustraction  (Cr.  30  juin  1832, 
R.  476.  —  'V.  aussi  Cr.  24  août  1827,  R.  160-1"; 
9  juin.  18.58,  R.  Vol,  479); 

100.  ...  6"  En  matière  de  tùol  et  d'at- 
tentat aux  mœurs.  Lorsque  la  participation 
au  crime  de  viol  ou  au  crime  d'attentat  à 
la  pudeur  avec  violence  consiste  dans  une 
aide  ou  assistance  qui,  en  concourant  à  la 
perpétration  du  crime  et  en  en  facilitant 
la  consommation,  ne  constitue  pas  cepen- 
dant une  contrainte  violente  et  immédiate 
exercée  sur  la  victime ,  elle  ne  présente 
alors  que  les  caractères  de  la  complicité.  Et 
dès  que  ce  genre  d'aide  ou  d'assistance  pro- 
vient d'un  simple  complice,  il  n'emporte  pas 
l'aggravation  de  peine   motivée,  en  pareille  ' 


matière,  par  la  pluralité  des  auteurs  (Cr. 
2  oct.  165(i,  Jlull.  crim.,  n"  326).  Lorsque, 
au  contraire,  l'aide  consiste  dans  une  parti- 
cipation directe  et  matérielle  donnée  au 
crime  du  viol  ou  d'attentat  à  la  pudeur  avec 
violence,  le  coupable  doit  être  considéré  non 
comme  un  complice,  mais  comme  un  coau- 
teur, cette  participation  ne  résullant  plus 
d'actes  extrinsèques  à  l'action.  L'énonciation 
de  l'aide  ainsi  donnée  au  crime  est,  dès  lors, 
suffisante,  sans  qu'il  soit  besoin  d'ajouler 
qu'elle  a  eu  lieu  dans  li's  faits  qui  l'ont  pré- 
parée, facilitée  ou  consommée,  à  la  dillé- 
rence  du  cas  où  l'aide  se  rapporterait  à  des 
faits  extrinsèques  à  l'action.  Laie  telle  parti- 
cipation entraine  l'aggravation  de  peine  éta- 
blie par  l'art.  333  C.  pén.  (Cr.  ,'11  juill.  1818, 
li.  Allciitat  aii.c  mo'urs ,  129,  131). 

101.  La  distinction  pré.sente  la  même  im- 
portance, lorsque  la  raison  qui  exclut  la  pos- 
sibilité de  la  complicité  est  que  le  fait  prin- 
cipal n'est  pas  punissable.  En  ellet,  le  com- 
plice n'est  alors  frappé  d'aucune  peine  (V. 
supra,  n>'s  81  et  82),  tandis  que  le  coauteur 
encourt  l'application  de  la  peine.  Il  en  est 
ainsi,  notamment  :  ...  1»  à  l'égard  de  celui 
qui  coopère  à  un  vol  avec  un  autre  individu 
personnellement  couvert  par  l'immunité  éta- 
blie dans  l'art.  380  C.  pén  .(V.  yapra,  n»  67, 
et  Voij;  ...  2"  A  l'égard  de  celui  qui  coopère 
à  une  tentative  d'avortement  commise  par 
la  femme  enceinte  sur  sa  propre  personne 
(\.  Avortcment,  23);  ...3"  A  l'égard  de  celui 
qui  (coopère  à  un  suicide ,  soit  qu'il  ait 
donné  la  mort,  avec  le  consentement  du 
suicidé,  —  soit  que  la  personne  poursuivie 
et  celle  qui  a  succombé  se  soient  mutuelle- 
ment frappées  afin  de  mourir  ensemble,  et 
que  la  première  seule  ait  échappé  à  la  mort 
(  V.  Homicide). 

102.  La  distinction  entre  les  coauteurs  et 
les  complices  présente  un  intérêt  particulier 
lorsqu'il  s'agit  d'infractions  qui  ne  com- 
portent pas  de  complicité.  II  en  est  ainsi  en 
matière  de  contraventions  punissables  de 
peines  de  simple  police,  à  l'égard  desquelles 
la  complicité  n'est  pas  admise  (V.  supra,  n^S). 
Elles  ne  peuvent  donc  entraîner  de  peines 
que  contre  des  coauteurs  (Cr.  17  déc.  1859, 
D.P.  60.  1.  196;  6  mars  1862,  D.P.  62.  5. 
77;  26  juin  1885,  D.P.  86.  1.  279).  -  En 
ce  qui  concerne  les  infractions  de  police  qui 
sont  punies  de  peines  correctionnelles,  et 
qu'on  appelle  délits  -  contraventions  ,  la  res- 
ponsabilité pénale  de  celui  qui  y  a  con- 
couru est  ou  n'est  pas  subordonnée  à  la 
nécessité  d'une  participation  comme  coau- 
teur, selon  qu'on  se  range  au  système  d'après 
lequel  ce  genre  d'infractions  n'est  pas  sus- 
ceptible de  complicité,  ou  à  l'opinion  qui 
a  prévalu,  et  qui  fait  rentrer  les  délits- 
contraventions  dans  la  classe  des  véritables 
délits,  entraînant  les  peines  de  la  com- 
plicité, par  cela  seul  qu'ils  sont  frappés 
de  peines  correctionnelles  (V.  supra,  n"  8). 
Dans  une  espèce  où  l'infraction  résultait  de 
l'achat,  au  temps  d'épizootie,  d'animaux 
atteints  par  la  contagion  ou  suspectés  d'en 
être  atteints,  et  de  la  revente  de  ces  ani- 
maux sur  le  marché  d'une  localité  non  en- 
core infectée,  la  Cour  de  cassation,  sans  se 
prononcer  sur  le  point  de  savoir  si  le  carac- 
tère matériel  du  fait  poursuivi  était,  ou  non, 
exclusif  d'une  complicité  punissable,  a 
maintenu  les  peines  iufiigées  aux  prévenus, 
par  le  motif  qu'ils  s'étaient  rendus  coauteurs 
du  fait  poursuivi  en  formant  entre  eux  une 
société  pour  l'achat  et  la  revente  des  ani- 
maux atteints  ou  suspects  (Cr.  U  juill.  1873, 
D.P.  73.  1.  393). 

103.  L'intérêt  de  la  distinction  se  mani- 
feste encore  au  point  de  vue  :  ...  1»  de  la 
détermination  de  la  nature  du  crime  ou 
des  circonstances  aggravantes.  Ainsi,  le 
meurtre  commis  par  le  fils  de  la  victime, 
auteur  ou  coauteur,  constitue  un  parricide; 
si   le   fils  a    été   seulement  le   complice   de 
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lautcur  principal  le  c-i"»^  „^f "2^\'"«  .""j 
meurtre  simple  {\  ■  s"/"»-  IK^  /iS)-  Amsi 
TncoV^.  lorsque  la  loi  aggrave  la  pe.ne  a 
rai^n  de  la  pluralité  des  agents,  .1  y  .a 
"fret  à  savoir  si  Ion  se  trouve  en  pré- 
sence dun  auteur  unique  et  de  ses  çom- 
p^r/es.  ou  bien  en  présence  de  plus.eu.-> 
hauteurs;  ...  ->  Des  régies  de  la  co,..(a^.- 
,io„  judiciaire  (\.  >;fn..  n»  IW),  ■••  *  «es 
peines  applicables  aux  coauteui-s  (\.  tnftu. 

"  104    -   11.  Conslaialiou  île  la  ,]ualilé  de 
cZute'u.s.  -  un  a  vu  supra,  n'  r>i.  que  la 
complicité   devail,   pour   être  regul.ereuient 
établie     donner  lieu  à  une  déclaration  spe- 
ciBant  en  termes  formels  lexistence  .  e  1  un 
de*  cas  de  complicité    limitaliveinent   enu- 
mérés  en  larl.  60  C.    pén.  -  La.constaLi- 
tion  du  concoui-s  dun  coauteur  resuite,  au 
contraire,   sunisammenl  de  la  mention  qu  U 
est  1-un  des  auteu.-s  de  l'action  sur  laquelle 
pirte  lincriminalion.  sans  qu  il  soit  même 
besoin  dune   énonciation  expresse  des  cu- 
eonstances  particulières  l°Ves«lte  sa  coo- 
pération iCr.  25  vent    an  '•  R-  !=«•  '^  "°^„: 
L  7.  R.   159-1-.  29  fruct    an  8.  «•  'f„-»^ 
28  oct.   1814.  R.  159-;v;  1o  janv.  i8  9,  K. 
ÎV<  >•    •>9  ianv.    1829,    R.    AUentat    aux 
If^f:.]  m^^  mars  1853.  D.P    53.  1    115; 
30  déc'   1853.  Bull    crm,..  "    61'-  »  °5^- 
1860  D.P.  61.  1.  3o8;  28  avr.  1864,  U.F.  bo. 
5^13:  16  juin   1864,  ^'j "■"•';"!. "".«S^' 
œ  janv.   1868,  D.P.  69.  5   83;  11  dec.  18-3, 
Bull,  crim.,  n«303:  Cr.  11  nov.  1882,  mot.fc, 
D  P.  83.  1.  363). 

105.  Parfois,  la  décision  intervenue  sur 
une  poursuite  dirigée  contre  les  coauteurs 
dun  même  crime  ou  dun  même  debt  porte 
nue  ce  crime  ou  ce  délit  a  été  commis  par 
chacun  des  accusés  ou  prévenus  de  comp  icite 
avec  les  autres.  Une  telle  décision  implique 
lexUtence.  de  la  part  de  tous  les  accuses  ou 
prévenus,  dune  véritable  coopération  comme 
coauteurs,  et  non  celle  d'une  simple  compli- 
cité pour  quelques-uns.  La  régulante  n  en 
est  des  lors  subordonnée,  pour  aucun  d  eux, 
à  renonciation  de  l'un  des  modes  de  com- 
plicité énumérés  dans  l'art.  bOC.  Vf^J^I; 

4  janv.  1812.  R.  Vol,  649;  2-  feyr.  1813,  R. 
157-1«:  22  mars  1816,  R.  3b-o°;  16  juiU 
1818  R  158-2»;  31  juiU.  1818.  R.  Atteutat 
a^'mœtfs.  129;  19  Janv    1821,  R- 107^2»; 

5  déc  18-15  R.  167-3»;  10  avr.  18o1 ,  D.P. 
i.  5  bsT^  avr.  1864.D.P.  66.  5.  313)  -- 
Mais  si  la  déclaration  du  jury  sur  le  tait 
principal  porte  que  ce  fait  a  ete  commis 
sans  coopération  d'aucun  individu,  la  même 
déclaration  ne  peut  ajouter  subsidiairemerfl 
que  ce  fait  a  été  commis  fï/, ^complicité 
(Cr  2  avr.  1846,  D.P.  40.  4.  116;  11  fevr. 
1848,  D.P.  48.  5.  76). 

106   —III    Peines  applicables  aux  coau- 
teurs. -  On  a  vu  supra,  n°>  59.  65  et  s.,  que  la 
peine  du  fait  principal  est  commune  a  1  au- 
teur principal  et  au  complice,  sous  1  unique 
réserve  des  causes  de  diminution  ou  d  exo- 
nération de  peine  ,  qui ,  personnelles  a  1  un 
ou  à  l'autre,  laissent  subsister  dans  sa  maté- 
rialité et  sa  criminalité  le  crime  ou  le  délit. 
On  a  vu  également  supra,  n»'  /1  et  s.,  que, 
contrairement  à  la  doctrine  de  plusieurs  au- 
teurs   les  causes  d'aggravation  de  la  peine 
doivent  être  étendues  au  complice,  non  seu- 
lement quand  elles  consistent  dans  des  cir- 
constances de  fait  intrinsèques  au  crime  ou 
au  délit,  mais  encore  quand  elles  dérivent 
d'une  qualité  aggravante  propre  a  1  auteur 
priiicipll.  Lorsqu'il  s'agit  de  coauteurs,   la 
peine  édictée   en    raison  d'un  fait  dont  il= 
ont  été  déclarés  coupables,  les  atteint  direc- 
tement, et  non  par  voie  d'extension,  comme 
en  cas  de  complicité.  Chacun  d  eux  profite 
donc,  à  l'exclusion  des  autres,  des  excep- 
tions qui  lui  sont  personnelles. 

Mais  que  décider  en  ce  qui  concerne  les 
causes  d'aggravation  pénale  personnelles  a 
l'un    ou    à    plusieurs    des    coauteurs.'    Les 


autres  coauteui-s  auront-ils  à  en  souffrir'? 
Les  arrêts   qui  font   subir  au  complice  les 
conséquences    de    cette    aggr.-ivation      bien 
qu'elle   ne   se   rencontre   que   dans   la   per- 
sonne de  l'auteur  principal,  se  fondent  sui 
ce  que  le  complice,  par  sa  participation  a. 
fait  princip.iL  encourt,  non  la  responsabi  itt 
pénale  dont  il  serait   passible   s  il   en   etai 
l'auteur,  mais  celle  appliquée  au  crime  ou 
au  délit  lui-même  par  la  disposition  de  loi 
qui  en  a  aygravé  la  peine  pinir  quelque  cause 
que  ce  soit.  Les  coauteurs  dun  lait  punissable 
ne  doivent-ils  pas.  au  contraire,  être  consi- 
dérés comme  autant  d  auteurs  principau.x  et 
être  affranchis,  dès  loi-s.  dune  augmentation 
de  peine  qui  serait  étrangère  au  crime  ou  au 
délit  qu'ils  auraient  seuls  commis?  On  la 
soutenu  (Garraid,  t.  2,  n»  &>8).  -  La  juris- 
prudence n'a  pas  cru  pouvoir  «onerer  les 
foauteurs  dune  aggravation  pénale  a  laijuelle 
L-lle  soumet  de  simples  complices    l  our  assi- 
miler ces  coauteurs  à  des  complices,  quant 
à  l'application  de  la  peine  ainsi  aggravée  du 
chef  de  l'un  d'eux,  elle  pose  en  principe  que 
les  coauteurs  d'un  crime  ou  d  un  délit,  s  ai- 
dant  réciproquement    dans   les   faits   qui   le 
consomment,  deviennent  les  complices  res- 
pectifs les   uns  des  autres,   et  doivent  drs 
lors  subir,    comme   tout  complice,  1  aggra- 
vation de   peine   encourue  par  1  un  d  eiix . 
même    à    raison    d'une    qualité    aggravante 
qui  lui  serait  personnelle  (\.  s"P''«-  ".°,  '  Vp 
\u  point  de  vue  de   la   peine    les  faits  de 
coopération    deviennent,    de    la    sorte     de 
véritables  actes  de  complicité.  11  a  ete  ainsi 
jusé  :   ...  1»  en  matière  de  parricule  (Lr. 
kavr.    1827,    R.   154  ;    9   juin   184.S_.   D^P 
48    1.  154;  11  sept.  1851,  D.P.  ..1.  o    3-8. 
S  mars    1853,    D^^P.    53.   1.    llo;   11    ma; 
1866,  D.P.  68.  5.  96);   ...  2'' En  cas  de  ™( 
commis  par  un  domestique  (Cr.  8  juill.  1813. 
R.  152  ;  24  août  1827,  R.  26-2»  ;  22.janv.18o2. 
D.P.  52.  5.  1:33  ;  Paris.  14  juin  J8o3,  D.P.  o*- 
5   171  •  Cr.  15  juin  1860.  D.P.  60,  1.  45/);.  - 
3<'  En  cas  de  vol  commis  par  un  aubergiste 
iCr.  22  mars  1816,  R.  36-5»). 

107.  On  a  vu  supra,  n»*  -0  et  s.,  que  les 
circonstances  aggravantes  déclarées  a  I  égard 
de   l'auteur  principal  d'un   crime  ou    d  un 
délit  s'étendent  au  complice   sans  qu  il  >  ait 
nécessité  qu'elles  soient   a  1  égard  de  ce  dei- 
nier,  l'objet  d'une  déclaration  distincte.  Il 
,  en  est,  à  plus  forte  raison,  de  même  a  1  égard 
du  coauteur  (Cr.  30  déc.  1864,  D.P,  60, 1  323; 
18  avr.  1873,  D.P.  73.   1.    64;  6  nov.  18-4 
t)  P  76  5  1431.  -  Cette  règle  cesse,  toutefois, 
d'être  applicable,  quand  l'aggrayatiori  a  sa 
cause  dans  un  fait  int.t'°i.'°.n"<^'/°7'^"*  ,"" 
élément  de  la  moralité  individuelle  de  chaque 
a'.ent.  Le  jurv  doit  alors  être  interroge  sur 
cl  fait  pour  chacun  des  accuses  séparément, 
\insi,  en  cas  d'accusation  de  meurtre  com- 
mis dans  l'intention  de  préparer,  facilitei  et 
exécuter  un  vol,  cette  intention  aggravan  e 
doit    si  la  poursuite  est  dirigée  contre  plu- 
sieurs accusés,  en  qualité  de  coauteurs,  être 
i'obiet  dune  question  distincte  pour  chacun 
d°eux  (Cr,  27  niai  1886,  D.P,  86,  1.  42o,  - 
V,  Insli-uction  criminelle. 

!,a  situation  du  coauteur  diffère,  en  cela 

de  celle  du  complice,  dont  la  responsabilité 

pénale  s-étend  m'ême  a  la  cause  d'aggravation 

résultant  dune  préméditation   qui    n  a   elt 

déclarée  que  dans  la  ,''eponse  du  jury  . ela- 

tive  au  fait  principal  (\.  supra    n»  ib-i»), 

S  %n   effet,  il  est  admis,  que  les  circon- 

tances    aggravantes    relevées    a    1  égard   de 

r  auteur  principal  sont  opposables,  même  au 

complice  qui  les  a  ignorées,  et  si  elle»  ne 

peuvent,  par  suite,  être  écartées  en  sa  faveur, 

sous  prétexte  qu'il  n'en  aurait  pas  eu  coii- 

naissi^ce,  dès  que  l'existence  en  a  ete  cons 

latée  contre  l'auteur  principal,  le  coauteur 

n'en  subit,  au  contraire,  les  conséquence. 

que  lorsqu'il  les  a  connues,  L'^'t  <=";^°"^'f  "^;;; 

a-où    résulte    l'aggravation    P<"îale    peuvent 

donc,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  poui 


un  complice  (V,  supra,  n»  -1),  -^'r/^/'  Pnt 
pour  l'un  des  coauteurs,  bien  nu  elles  aient 
^té  admises  pour  l'autre  (Cr,  11  juin  18a2, 
D,P,  .52,  .5,  155). 

108.—  IV.  Coai<(eiire<comp(ice,  —  Lors- 
nu'un  crime  ou  un  délit  a  été  commis  par 
plusieurs,  chacun  des  délinquants  pe"!  être 
déclaré  auteur  de  ce  crime  ou  de  ce  délit  et 
complice  du  même  fait  par  i'-''PP'?''t .  ^  Jf  ^ 
.oauteurs.  en  ce  que,  notamment,  il  1  aurait 
commis   de  concert  avec  eux  après  1  avoir 
provoqué  par  l'un  des  moyens  indiques  dan.. 
Fart.  %)  [tv.  27  août  1S31 .  R.  h>str.  crmx. 
•wg-"».  17  sept.  1835.  R.  Faillite,    499  et 
ÉilF>;2  oct.   18fc,  D.P.   40.  4-  "'•!=;  °^- 
1846    D,P,  46,  4.  117  ;  8  janv.  1848.  D-P.-  4»- 
5   -ré;  20  janv,  1851,  D,P,  51,  5.  4-i>- 3.1"'»- 
k>6.  B..//.  cW»i.,  n»  242  ;  24  dec.  1869.  D.P 
-.,    I    38.>i    _  La  qualité  de  complice  peut 
être  substituée  à  celle  de  coauteur  donnée 
dans  la  poursuite  à  l'un  de  ceux  qui  ont  par- 
ticipé au  fait  incrimine     Cr.   '",;  oct,   lo^o. 
Èùfl    crim..  n»  263;   10  iuill,  \^^,'b"i-. 
n'-'27;  31  jûiU,  1847.  ihil,  n»  1™;  1-  avr, 
?8.5r  ib.d     n»  145;  21  mai  1853,  D.P,  53,  o. 
0^8  oct   1868.  Bull,  crim.,  n»  214)  ;  et.  ré- 
ciproquement,  la   qualité  de  «'oauteur   peut 
être  substituée  à  celle  de  complice,  soit  dans 
la  poursuite,  soit  dans  la  condamnation  (Cr. 
27  déc   1873,  D.P.  75.  1.  89). 

Toutefois,  les  qualités  de  coauteur  et  de 
complice  d'un  même  crime  ou  délit  ne  peuvent 
ê?r"  constatées  simultanément  chez  la  même 
personne  que  lorsque  les/aits  de  Coopération 
constitutifs  de  la  première,   et  les  faits  de 
complicité  doù  résulte  la  seconde    ne  som 
pas  inconciliables  entre  eux,  Decde    en  ce 
sens   que  la  déclaration  du  jury  portant  que 
des'individus    sont    ^oupable^^   d  u"   "le-ne 
crime  est  contradictoire  avec  celle  qui,  rela 
tivement  à  un  autre  accusé,  ne  les  considère 
pluTque  comme  complices  du  -eme  crime 
^ans    relever  à   leur  charge   aucun   fait   de 
fompUcité  se  rapportant  a  cet  autre  accuse 
et  qu  elle  doit,  par  suite,  être  annulée  (Cr 
10  déc    1852,  Bull,   cnm.,  n»  399 ,  8  août 
«70     ihi'd      n»   213;  26  févr.  1874,   .bid  , 
nol^t.'l  mars  1873,  motifs.  i6>d„  n»  63), 
-  Mais  lorsqu'un  prévenu  a  été  condamne 
non  comme  complice  d'un  délit  commis  par 
un   tiers,   mais  comme  ayant    participe   au 
même  délit  en  qualité  de  coauteur,  et  que 
oar  un  arrêt  postérieur,  ce  tiers  a  ete  ren 
?ové  de  la  preVention  à  raison  de  1  incerti- 
uàe   qui  régnait  sur  l'existence  même  d" 
d"ïu.  celui  contre  lequel  a  été  rendu  le  pre- 
mier arrêt  ne  peut,  en  revendiquant  le  rôle 
e  s'mple  complice,,  prétendre  que  'a  con- 
damnation prononcée  contre  lui  est  incon- 
dlUble  avec^la  nouvelle  décision   et  manque, 
par  suite,  de  base  légale  (Cr.  28  juill.  !»««. 
n  P   83   1    42  ) 

169.' Lorsqu'il  s'agit  d'une  infraction  com- 
mise par  une  seule  personne,   celle-ci  ne 
sàuraifën  être  déclarée,  à  la  fois,  comp  |ce 
e?  coauteur.  Ainsi  un  individu  ne  peut  être 
déclaré  coupable  d'un  vol  commis  par  une 
seuie  personne  et  complice  du  même  vo^  (Cr. 
11  nov.  1830.  R.  histr.  cnm.,  3o0o,  --  \  ■  aussi, 
In  mat?èie  de  soustraction  frauduleuse  ;Cr, 
r,  oor.t    is'oq    R    ibid.  —  Adde  :  Cr.  \i  a\-i. 
1^7  DP    64    5:'83-84>    -   Toutefois  le 
nTême  individu  peut  être  déclaré,  par  exemple, 
côu  able  d'un  •^îélit  de  presse    tant  comme 
auteur  principal,  en  qualité  de  gérant  du 
joi    nal'dans  ?eqùel  ce  délit  a  été  commis 
''que  comme  complice,  eu  qualité  d  imprimeur 
L  même  journal  :  ces  deux  déclara   ons  de 
culpabilité,  portant  sur  des  faits  d.stin^, 
ne  sont  pas  contradictoires  (Cr.  20  juin  1»oi, 

"'no  'Les^q^alités  de  coauteur  et  de  com- 
plice si  1l?es  peuvent  se  rencontrer  soit 
Simultanément .  'soit,  par .  -bstUution  une 
,1p  l'autre  chez  le  même  individu  (\  .  Mipxi, 
?,»  loslne  peuvent  pas  être  Tobjet  d'une  dé- 
claration alternative'^  La  condamnation  pro- 
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noncée  contre  un  individu  comme  auteur  ou 
comme  complice  est  nulle,  en  ce  qu'elle  ne 
suppose  ni  la  simullauéilé  des  deux  iiualilés. 
ni  la  sulislitution  de  l'une  à  l'autre,  mais 
implique  qu'il  y  a  incertitude  sur  l'existence 
de  l'une  et  de  i'aulre  ((^r.  17  jariv.  ITitî,  I!. 
Vol,  47;i  ;  l.S  nov.  IS-'t?.  D.l'.  4.S.  5.  9(1  ;  Mont- 
pellier, 3  avr.  1848,  D.P.  'iS.  '2.  140).  -  La 
question  de  complicilé  peut,  néanmoins,  être 
posée  sulisidiairenient  devant  le  jury  à  l'égard 
de  l'individu  poursuivi  seulement  comme 
auteur  principal,  si  elle  résulte  des  débats. 
La  déclaialion  aux  termes  de  laquelle  un 
Imlividu  est  l'ecounu  non  coupable  en  tant 
((u'auti.'ur  principal,  ne  met  <lonc  pas  obstacle 
à  ce  que  cet  individu  soit  déclaré  complice 
du  même  fait  (  Cr.  18  sept.  1829,  R.  histr. 
cWm.,  3329;  31  juill.  18t>2,  D.l>.  62.  1.  540; 
18  mai  186'!.  n.l'.  t;9.  1.   ItiO). 


SECT.  2. 


Du  recel. 


Aht.  l' 


RlîCEL  DliS  M.\LfAITEL'RS. 


111.  La  loi,  dans  l'art,  fil  C.  pén.,  s'occupe 
d'un  cas  spécial  de  complicité  ;  celui  qui  ré- 
sulte du  recel  des  auteurs  de  ces  crimes  ou 
de  ces  délits.  Elle  punit  ce  recel  lorsqu'il 
a  lieu  dans  certaines  coiidtiions  déterminées  ; 
le  receleur  est  alors  frappé  comme  complice, 
comme  s'il  avait  participé  aux  crimes  et 
délits  commis  par  les  individus  qu'il  a  re- 
celés. 

§  l"'.  —  Conditions  de  la  complicilé  résullani 
du  recel  des  malfaiteurs. 

112.  Il  y  a  recel  de  malfaiteurs,  dans  le 
sens  de  l'art,  til  C.  pén.,  lorsqu'il  s'at;it 
d'individus  exerçant  des  brigandages  ou  vio- 
lences contre  la  sûreté  de  l'Etat,  la  paix 
publique,  les  personnes  ou  les  propriétés. 
11  n'est,  d'ailleurs,  pas  nécessaire  que  ces 
malfaiteurs  soient  organisés  en  bandes  ou 
associations  (V.,  pour  les  bandes  armées 
contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat,  et  pour 
les  associations  de  malfaiteurs,  infra,  n"  122). 
L'art.  61  concerne  donc  le  recel  de  malfai- 
teurs pris  individuellement.  11  en  résulte 
que,  lorsque  le  prévenu  ou  l'accusé  de  recel 
de  malfaiteurs  désignés  dans  l'acte  d'accu- 
sation a  été  acquitté,  il  peut  être  poursuivi 
à  nouveau  pour  recel  d'autres  malfaiteurs 
(Cr.  aujanv.  1846,  D.P.  46.  4.  67). 

113.  Le  recel  de  malfaiteurs  puni  comme 
acte  de  complicité  suppose  que  l'on  a  fourni 
à  ceux-ci  des  logenioits ,  lieux  de  retrnite 
ou  de  réunion.  On  ne  peut  donc  considérer 
comme  complice  celui  qui  leur  fournit  seu- 
lement la  nourriture  (Comp.  Cr.  1"'  mai 
1897,  D.P.  98.  1.  253). 

114.  Le  recel  doit,  en  outre,,  être  habituel. 
Des  faits  isolés  de  recel  ne  seraient  donc 
pas  punissables,  à  moins  qu'ils  ne  pussent 
être  qualifiés  de  complicité  par  aide  et  assis- 
tance (V.  supjra ,  n<"  23  et  s.),  ou  qu'ils  ne 
tombent  sous  le  coup  des  textes  spéciaux 
visant  le  recel  de  bandes  armées  contre  la 
sûreté  de  l'Etat  ou  d'associations  de  malfai- 
teurs (V.  infta,  iv>  122). 

115.  Il  faut  encore  que  le  receleur  ait  agi 
avec  connaissance  de  la  conduite  criminelle 
des  malfaiteurs.  Celte  connaissance  constitue 
l'intention  coupable  sans  laquelle  le  l'ait  ne 
saurait  avoir  un  caractère  de  criminalité.  De 
simples  soupçons  ne  suffiraient  pas(Cr.  15oct. 
18^,  D.P.  54.  1.  85;  27  juill.  18t)7,  D.P.  67. 
1.  457).  —  11  n'est  pas  nécessaire,  pourtant, 
que  le  receleur  sache,  précisément,  quels 
crimes  les  malfaiteurs  ont  commis  (V.  infra, 
no  117). 

116.  Enfin,  il  faut  que  le  receleur  ait 
reçu  les  malfaiteurs  volontairement;  s'il  y 
avait  été  contraint,  il  ne  pourrait  être  puni. 
Ainsi,  les  parents  ou  domestiques  de  l'hôte- 
lier qui  reçoit  volontairement  des  malfaiteurs 


peuvent  tomber,  ou  non,  sous  le  coup  de 
l'art.  61,  suivant  que  leur  volonté  concorde, 
nu  non,  ave(-  celle  de  lliotclier  (Cr.  23  mars 
185-i,  D.P.  54.5.  171). 

§  2.  —  Crimes  et  délits  à  l'égard  desquels  le 
receleur  de  malfaiteurs  est  réputé  com- 
plice. 

117.  l'.n  principe,  il  n'y  a  de  complicité 
punissable  que  lorsque^  le  crime  ou  le  délit 
imputés  à  l'auteur  principal  sont  connus 
du  complice,  au  moins  en  tant  que  fait 
principal  (V.  supra,  u'"  .52  et  Xi),  et  la  res- 
ponsabilité pénale  du  complice  s'étend  alors, 
d'après  la  jurisprudence,  aux  causes  d'aggra- 
vation de  la  criminalité  de  ce  fait,  encore 
qu'il  les  ait  ignorées  (V.  supra,  n»  78).  Au 
contraire,  l'individu  déclaré  coupable  de 
recel  de  malfaiteui's  est  passible  des  peines 
applicables  aux  crimes  et  délits  commis 
par  ces  malfaiteurs,  par  cela  seul  qvi'il  les  a 
favorisés  ou  facilités  en  l'ourni.ssant  à  leuis 
auteurs  un  lieu  de  retraite  et  de  réunion, 
alors  même  qu'il  n'aurait  pas  eu  connais- 
sance des  actes  criminels  ou  délictueux  aux- 
quels ces  peines  sont  attachées. 

118.  Le  receleur  n'étant  frappé  que  des 
peines  encourues  par  les  malfaiteurs  qu'il  a 
recelés  dans  les  conditions  de  l'art.  61  C. 
pén.,  il  ne  peut  être  condamné  que  si  des 
crimes  ou  des  délits  sont  constatés  à  la 
charge  des  malfaiteurs.  Partant  de  ce  prin- 
cipe, un  arrêt  en  a  conclu  que,  si  le  rece- 
leur est  seul  poursuivi ,  la  déclaration  du 
jury  doit,  à  peine  de  nullité,  spécifier  le 
nom  des  malfaiteurs,  car,  dit  un  arrêt, 
«  l'art.  61  n'est  applicable  qu'autant  que  les 
malfaiteurs  ont  été  révélés  à  la  justice  et 
déclarés  passibles  des  peines  établies  par  les 
lois  pour  les  crimes  et  délits  dont  ils  sont 
reconnus  coupables.  »  (Cr.  9  juill.  1841,  H. 
202).  —  Mais  il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne 
pas  appliquer  ici  les  règles  générales  de  la 
complicité,  d'après  lesquelles  le  complice  peut 
être  puni,  dès  que  l'existence  et  la  crimina- 
lité du  fait  principal  se  trouvent  établies,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  l'auteur  de  ce  fait  ait 
été  condamné  ou  même  poursuivi,  et  alors 
même  qu'il  serait  inconnu  CV.  sujn-a,  n»  85). 
Si  la  complicité  punie  par  l'art.  61  est  d'une 
nature  spéciale  quant  à  ses  éléments  consti- 
tutifs (V.  supra,  n"'  113  et  s.),  elle  retombe 
dans  le  droit  commun  quant  à  la  constata- 
tion du  fait  principal  qui  consiste  simple- 
ment dans  l'existence,  chez  la  personne 
recelée,  de  la  qualification  de  malfaiteur. 
Or,  la  constatation  de  ce  fait  peut  avoir  lieu 
en  l'absence  du  malfaiteur,  aussi  bien  que 
contradictoirement  avec  lui.  11  est,  en  outre, 
contraire  à  une  bonne  administration  de  la 
justice,  d'exempter  de  toute  peine  l'individu 
qui,  poursuivi  pour  recel  de  malfaiteurs, 
refuse  de  dévoiler  le  nom  des  malfaiteurs 
dont  le  recel  a  facilité  les  méfaits,  et  rend 
impossible  ainsi  la  condition  mise  à  sa  puni- 
tion (Blanche,  t.  2,  n«  131  ;  Le  Sellyer,  t.  2, 
n"  452).  La  jurisprudence  semble,  d'ailleurs, 
avoir  répudié  la  solution  admise  par  l'arrêt 
ci-dessus  (Cr.  15  oct.  1853,  D.P.  54.  1.  85; 
27  juill.  1867,  D.P.  67.  1.  458;  Bastia,  8  avr. 
1875,  D.P.  75.  2.  130). 

119.  Le  receleur  n'est  punissable  qu'à 
raison  des  méfaits  qui  ont  été  facilités  ou 
favorisés  par  la  retraite  ou  l'asile  qu'il  a 
donné  aux  malfaiteurs.  Il  ne  peut  donc  être 
condamné  :  ...  ni  pour  des  crimes  ou  délits 
antérieurs  au  recel,  à  moins  qu'il  n'ait,  par 
avance,  promis  de  fournir  la  retraite,  lors- 
que le  méfait  serait  commis;  ...  ni  pour  des 
crimes  ou  délits  postérieurs  à  la  cessation 
de  recel,  lorsque  ces  méfaits  ont  été  commis 
à  une  époque  assez  éloignée  de  celle  où  il  a 
cessé  de  donner  asile  à  leurs  auteurs,  pour 
que  le  recel  ne  puisse  être  considéré  comme 
en  ayant  facilité  ou  favorisé  la  perpétra- 
tion. 


■  3. 


Peines. 


120.  L'art.  61  dispose  que  ceux  qui  four- 
nissent habituellement  à  des  malfaiteurs  des 
logements,  lieux  de  retraite  ou  de  réunion, 
seront  punis  comme  leurs  complices.  On  en 
a  conclu  (|ue  les  règles  relatives,  d'une  part, 
aux  conditions  de  la  poursuite  et  de  la  con- 
damnation (V.  supra,  n"s  85  et  s.),  d'autre 
part,  aux  peines  (V.  supra,  n'"  59  et  s.),  sont 
les  mêmes  en  ce  qui  concerne  le  recel  de 
malfaiteurs  et  la  complicité  ordinaire;  ... 
sauf  les  dérogations  apportées  à  ces  règles 
par  l'art.  63  (V.  infra,  u"  149),  qui  concerne 
le  recel  de  malfaiteurs  prévu  par  l'art.  61, 
comme  le  recel  de  choses  prévu  par  l'art.  62. 
—  L'application  de  l'art.  63  en  cette  matière 
a  fait  toutefois  difficulté,  parce  qu'il  parle  de 
«  receleurs  »,  alors  que  l'art.  61  ne  donne  pas 
le  nom  de  receleurs  aux  individus  dont  il 
punit  les  actes.  On  a  proposé ,  en  consé- 
quence, d'écarter  ici  l'application  de  l'art.  63 
(Le  Graverenu,  t.  1,  p.  114);  mais  cette 
opinion  n'a  pas  prévalu  (Lu  Sellyer,  t.  2, 
n»  4i8;  Dlanciie,  t.  2,  n»  132). 

^  4.  —  Cas  où  le  recel  des  malfaiteurs  est 
soumis  à  des  règles  exceptionnelles. 

1 21 .  Certaines  dispositions  des  lois  pénales 
répriment  des  faits  de  recel  analogues  à  ceux 
prévus  et  punis  par  l'art.  61.  C'est  ainsi  que 
l'art.  83  C.  pén.  punit  «  quiconque  aura 
recelé  ou  fait  receler  les  espions  ou  soldats 
ennemis  envoyés  à  la  découverte  ou  qu'il 
aura  connus  pour  tels  ».  Il  y  a  là  un  mode 
spécial  de  complicité  du  crime  d'espionnage 
en  temps  de  guerre,  crime  prévu  lors  de  la 
promulgation  du  Code  pénal  par  la  loi  du 
21  brum.  an  5,  tit.  3  et  4,  et  réprimé,  de- 
puis, par  l'art.  206  du  Code  de  justice  mili- 
taire pour  l'armée  de  terre,  du  9  juin  1857, 
et  par  l'art.  264  du  Code  de  justice  militaire 
pour  l'armée  de  mer,  du  4  juin  1858,  dispo- 
sitions qui  régissent  le  recel  imputable  à  des 
individus  appartenant  à  l'armée  de  terre  ou 
à  l'armée  de  mer  (V.  Justice  maritime. 
Justice  militaire).  —  L'espionnage,  en  temps 
de  paix,  échappait  à  toute  pénalité  jusqu'à 
la  loi  du  18  avr.  1886,  qui  a  puni  comme 
simples  délits  un  certain  nombre  d'actes 
desquels  elle  l'a  fait  résulter  (D.P.  86.  4.  58). 
L'art.  9  frappe  comme  complice  «  toute  per- 
sonne qui ,  connaissant  les  intentions  des 
auteurs  des  délits  prévus  par  la  présente  loi, 
leur  aura  fourni  logement,  lieu  de  retraite 
ou  de  réunion,  ou  aura  sciemment  recelé  les 
objets  et  instruments  ayant  servi  ou  devant 
servir  à  commettre  ces  délits  »  CV.  Crimes  et 
délits  contre  ta  sûreté  de  l'Etat). 

122.  L'art.  99  C.  pén.  et  l'art.  267  du 
même  Code ,  modifié  par  la  loi  du  18  déc. 
1893(D.P.  94.  4.  11  ),  se  rapprochent  plus  étroi- 
tement de  l'art.  61.  Ils  punissent  quiconque 
a  sciemment  et  volontairement  fourni  loge- 
ment, lieu  de  retraite  ou  de  réunion  à  une 
bande  organisée,  soit,  d'après  le  premier 
article,  en  vue  d'accomplir  l'un  des  crimes 
contre  la  sûreté  de  l'Etat  qu'énumère  l'art.  96 
(V.  Crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de 
l'Etat),  soit,  d'après  le  second,  à  l'elfet  de 
commettre  des  attentats  contre  les  per- 
sonnes ou  les  propriétés  (V.  Associations  de 
malfaiteurs,  n»*  15  et  s.  ). 

Plusieurs  différences  essentielles  existent 
entre  les  hypothèses  de  ces  articles  et  celles 
de  l'art.  61.  Ce  dernier  exige,  pour  son 
application,  que  le  logement  ait  été  fourni 
habituellement  (V.  supra,  n»  114);  les  deux 
autres  articles,  au  contraire,  gardent  le 
silence  sur  cette  condition,  et  l'on  ne  sau- 
rait l'y  introduire  (Chauveau  et  Hélie,  t.  1 , 
n»  238;  Le  Sellyer,  t.  2,  n»  457;  Boi- 
TARD,  p.  .305).  D'autre  part,  il  suffit  d'avoir 
reçu  habituellement  des  malfaiteurs  épars. 
pour  tomber  sous  l'application  de  l'art.  61 
(V.  supra,  n»112);  au  contraire,  il  faut,  pour 
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réunion  soient  orixanises  f"  t'»"'*  V  ;^"  oe" 

?  évente  V.  tnfin.   les   peines  prononcées 
parce"  derniei-s  arlicles  sont  indepem  ante. 

îr^^i^^sr.Xi.enrs  non  constitua 

1  i„  ■,  Il  rp.'li'  cénerale  de  1  art.  •'■<■ 
"^^..f'^qù-^i^^e^^nnion  a  été  fourni 
t  es  nei-onnes  afliliées  i  une  association 
ou  entente  prohibée  par  lart,  •>(«  la  pêne 
à   prononcer  contre   celui  qu.  a    lourm  le 

p^us  sensible:  tandis  que  la  depojl»'';",- 
peine  politique,  frappe  es  m'^'."^'^?,,'''',  '! 
hande  (art    9S  .  cet  article  edic  e   les  tia- 

vi^è  ïë'àiî'dè  fournir  ■  '"^--"'v^f  f, 
S'^'^itT'î^ur^irl.^^es^^lst^^^e,^ 

S  un  ..'lieu  de'reu-aite  ».  -  Quoi  qu'.l 
ir  soit  au  sujet  de  ces  dernières  d^l^renc  s 
on  doit  comprendre  les  art.  99  et  ^  \-  P*^"' 
in  nombre  des  dispositions  auxquelles  se 
défère  Vart.  59  C.  pén.,  quand  après  avoir 
nosé  en  principe  que  le  complice  est  pas- 
^iWe  de  la  mênl^e  pline  que  l,-"t«"'-  Prmci- 
pal,  il  réserve  les  cas  ou  la  loi  en  a  autre 
ment  ordonné  (V.  supra    n'  1d). 

123    II  va  de  soi,  d  ailleurs,  que  le  même 
fait   nJ  peut  donner  lieu   successivement  u 
deux  poi^rsuites  fondées  1  .me  ^,"''  '«|J'  l^^-? 
M  WT     l'autre   sur  I  art.   bl.    11   a   ete  ju^l 
nuun  indt  idu  ne  peut  être  condamne  pour 
?etrauè  donnée  habituellement  a  des  malfai- 
ei?sIor  "qu'il  a  été  précédemment  condamn.. 
Douravoi.  donné  asile,  même  accidentelle- 
ment   i  une  association  de  malfaiteurs,  s 
Tstcon-tant  que  la  nouvelle  poursu.  e  porte 
:ur  irménu-1'ait  que  celui  d.^à  réprime  par 
la  condamnation   antérieure   (Cr.    i4   janv. 
■\nui    Ti  P    K.  4.  fi(j).  .    . 

124  L'art  Itë  C.  pén.  peut  aussi  être 
rapproché  de  l'art.  61  L'acte  qu'il  réprime 
consiste  dans  le  fait  de  receler  ou  de  faut 
recller  sciemment  les  auteurs  de  crimes  em- 
nortint  une  peine  aXilietive  (V.  Evasion) 
S;  qui  se  rendent  coupables  d'un  tel  recel 
sont  pissibles  de  peines  correctionnelles  seu- 
lement, parce  qu'il  ne  s'agit  que  du  recele- 
mTnt  d'hommel  qui  cherchent  a  se  soustraire 
^1  "poursuites,  tandis  que  l'art.  61  vise  ceux 
dont  les  maisons  sont  le  foyer  des  malfai- 

"^125    II  faut  encore  signaler  l'art.  359  C. 
pén  'ainsi  conçu  :  «  Quiconque  aura  recèle 
ou  cLché  le  cadavre  d'une  personne  hom.ci- 
5ée  ou  morte  des  suites  de  coups  et  blessures 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
à  deux  ans,  et  dune  amende  de  50  a  4<J0  f  r 
sans  préjudice  de  peines  plus  graves,  s  il  a 
oarticipe  au  crime    »  On  se  trouve  ici,  en 
^tlsenM  d'un   délit   principal  revêtu  d  une 
^fminalité  qui  lui  est  propre  :  la   peine  est 
la  même,  que  la  mort  smt  le  résultat  d  un 
crime  ou  d'un  délit,  d'un  homicide  volontaire 
ou  invulonUire  (V.  Sépulture).        ,     .,  ,     ^ 
126.  La  législation  militaire  prévoit  deux 
hvpothéses  ou  le  recel  du  coupable  constitue 
un  acte  de  complicité,  puni  cependant  par- 
fois de  peines  différentes  de  celles  encourues 
par  rauteur  principal  :  1"  l'art.  242  du  Code 
§e  l'armée  -le  terre  du  9  juin  If' .  ■'«Pro- 
duit textuellement  par  l'art.  321  du  Code  de 
l'armée  de  mer  du  4  juin  ISW)  concerne  le 
crime  ou  le  délit  de  provocation  a  la  deser- 


?^^ndanf,-|:^t;riu;;'dausï^ue|si.^st 
conçu  semblent  embrasser  ega  ement  lM 
hvpotl^èse(V.  .loslic'^  '.'"'"":'■.''■•.;?    %     u 
Code  de  l'armée  de  tene  d u  9  juin   l. 

-Sars^udn.i^ti^';pâr'i;oi.d., 

S'rn;rimé^pr|eUdei^tice^nul,- 

qui  édicté  les  peines  applicables  a  cette  m 

"'^'27""0n  trouve  des  exemples  analogue 
dal!  l^s\ois  relatives  aux  -ngregaU^is  eta 
l'exercice  du  culte.  -  La  loi  du  4      ec    «U- 
,U  P.  1903.  4.  9),  qui  modifie  celle  du  1  ■    nii 
1901  (D.P.  1901.  4.  105)  sur  le  contrat   1  as 
Sion.    frappe    d'une    amende   de    Ib    a 
5000  francs  et  d'un   '^"'P"'°''fZV'L%n-. 
jours  i  un  an.  ceux  qui  f^'™",=  ;"' A^^jf,"!. 

^r^'réïïî^rr^^toi^é;^'con- 

r  h   crée   une   présomption    de  culpabilité 
on\î.e^crux""  ui^ourniL„t  un  loca    dans 

des  conditions   contraires  a  celles   priAue 


par  les  art 
al.  2). 


25  et  26 


•aires  u  i^  <=">:",  r-;- „„ 
de  ladite   loi  (art.   29. 


AiîT.  2, 


§  1". 


_  Recel  des  objets  provenant 
de  crimes  ou  de  délits. 

Caracth-es  de  la  compUcilé 
par  recel. 


128  1  art  62  C.  pén.  s'occupe  de  la  corn- 
pSp^^^^.M./w..^  Koven^  d  .m 
crime  ou  d  un  délit.  Ce  noue.  gg^oir 

à  l'aide  d'un  cnme  ou  d  un  deUt  ■'!»'* 

est  nécessairement  postérieur  a  la  perpeii 
tion  de  ce  fait. 

^  2.  —  Elémeiils  consliai^/s 
du  recel. 

iZ9.r-i'néc^nd^^ol^tspro^n<^ 

d'un  crime  ou   dun  «'"'"•;,       j^  moven 
objets  provenant  de  vols  constitue  le 
le  Vlus  ordmaire  de^recele  (Cr.^.6  _o^^ 

l;^r^:^  ;^ndLf  ^ac^ent  aii^i  d^ 
objets  de  Pr«venan<^    lelictueuse^  ^^^^ 

de  consommer  des  objets  provena 
quand  on   agit   en  connaissance  j       -^ 

Constitue  aussi  le  recel  ^T--  "^^  ^' j^^.i.  1899, 
f^^^/.^  'mi  -  Le  faît  de  recevoir  en 
Ji'lrd^eniers  que  l'on  -t  P-enir 
d'un  vol,  d'une  escroquerie  ou  d  un  au 

m.  2.  160;  Cr.  9  mars  1900,  u.r. 
"iko.  Mais  il  ne  peut  Y  avoir  de  t^ecel  pu- 
nissable, que  s'il  existe  ""''-'^/^''Vi  prête 
1  et  U  recel:  le  receleur,  cest  celui  qu    , 


de 
traces 

"'"  P  °  ni  ,     le  dé  it   qu'il  commet  par  cette 

i  mars  1857,  1>.P.  ^-  2-  «9)-.,.,  ,^  „..  ^té 
tno  Si  le  crime  ou  le  délit  na  pas  eie 
132.  ^1  le   „'''    u,,ait  y  avoir  de  compli- 

consomme,  "  "';f''"i"'ia\iéclaration  qu'un 

de  base  à  une  condamnation  (Cr.  btevr.  looo, 

^■Isf'Poul-'que   la   complicité  par    recel 
Tp   il  n'est  pas  nécessaire  que  le  complice 

"",o4'  _  90  ohieis  auo:que]s  s'applique  la 

ou  d  un  délit  •  Ç  e^'       ,    (.omplicité  est  tou- 

Wlil   h1  Cr    1/  oct.  Ioo4,  i<.  ^-'!  '  -,  In 

n  p    7'i    i    235).    -  La  règle   d  après  la- 

alliés  désignés  daiisj  art.J_80  ^;J-^^^^^^  ^„ 


^"^••^^i^bpll^^quitl^^^nrSela  chose 
ce  cas,  le  c°'nP '"..^"^  ^^"^^3  doit  être  puni 
r^X  dri?"dis';osXn  finale  du  même 

='1^|îlay;:^2  est  applicable        1;  au  recelé 

i;r'|  %  *î^  Corn".*:  cr.  ?8décM875,  motif^ 
iî.p'.  76   1.  233).  -  En  ce  qui  concerne  ....  le 
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recelé  en  matière  de  banqueroute  fraudu- 
leuse prévu  par  l'art.  593  C.  roni..  V.  faillile  et 
banqueroute  :  ...  Le  recel  d'obiels  oonlrefails, 
prévu  par  l'arl.  41  de  la  loi  du  ôjiiill.  1844, 
V.  Brevet  d'iiiueution,  noSSl;  ...  l.e  recel  des 
produits  d'un  délit  de  cha.sse  prévu  par  l'art.  l'2 
de  la  loi  du  3  mai  184i,  V.  Chasse,  n»;  135"J 
et  s.;  ...  Le  recel  d'objets  enlevés,  détour- 
nés ou  obtenus  à  l'aide  d'infractions  aux  lois 
forestières,  prévu  par  les  art.  lljl  et  Itii 
(;.  for.,  V.  Forêts;  ...  Le  recel  de  boissons, 
en  matière  de  contributions  indirectes,  V. 
Impôts  indirects. 

137.  —  3"  Connaissance  de  la  provenance 
délictueuse  des  objets  recelés.  —  L'art.  6'2 
C.  pén.  ne  punit  comme  complices  que  les 
individus  qui  ont  svieijiiiieiit  leeélé  les 
objets  provenant  d'un  crime  ou  d'un  délit. 
Ainsi ,  un  individu  ne  peut  être  considéré 
comme  complice  de  vol  par  recel  que  s'il  sait 
que  les  objets  qu'il  détient  provenaient  d'un 
vol  (Cr.  16  juin.  1S12,  R.  '209-2"  ;  20  juill.  1S,S2 , 
D.P.  S}.  5.  US;  Orléans,  28janv.  l)S9ti,  D.l'. 
97.  2.  5;  18  août  1910,  Mon.  Lyon,  3  nov. 
1910).  Peu  importe  qu'il  ait  cru  avoir  été 
complice  d'un  délit  qui,  en  fait,  n'e.\islait 
pas  ;  spécialement,  ne  peut  être  déclaré  com- 
plice par  recel  d'un  vol  de  faisans  commis 
dans  une  volière  le  marcliand  de  gibier  qui 
achète  ces  faisans  avec  la  conviction  qu'ils 
ont  été  pris  dans  les  bois  d'aulrui  à  l'aide  de 
collets  (.\rrêt  précité  du  28  janv.  189(1).  — 
La  culpabilité  du  receleur  n'implique  pas, 
d'ailleuis,  la  connaissance  précise  de  l'es- 
pèce de  crime  ou  de  délit  par  lequel  ont 
été  obtenus  des  objets  recelés  (Cr.  2i  mai 
IS95,  Bull,  crini.,  n"  153),  ni  du  lieu  ou  de 
la  date  où  le  délit  a  été  commis  (Cr.  29  déc. 
1899,  ibid.,  no  388;  29  juin  1906,  Gaz.  Pal., 
24  oct.   1906). 

138.  La  connaissance  de  l'origine  délic- 
tueuse de  l'objet  provenant  d'un  crime  ou 
d'un  délit  doit- elle  exister  dès  le  moment 
de  sa  réception  ?  Suivant  une  opinion,  cette 
condition  est  nécessaire,  .\insi ,  il  n'y  aurait 
pas  recelé  punissable  de  la  part  de  l'individu 
i|ui,  au  moment  où  il  a  reçu  un  objet  enlevé, 
liétourné  ou  obtenu  à  l'aide  d'un  crime  ou 
d'un  délit,  en  ignorait  la  provenance  délic- 
tueuse, encore  qu'il  l'ait  connue  depuis  (Car- 
NOT,  art.  62;  Rautiïr,  t.  2,  n»  125  ;  Ciiauveau 
ET  Hélie,  t.  1 ,  n»  309;  Laborde,  n»  554; 
Garraud  ,  n"  t)83).  —  D'après  une  autre 
opinion,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  con- 
naissance qui  constitue  le  recelé  punissable 
existe  au  moment  où  la  chose  a  été  reçue  ; 
le  recelé  est  atteint  par  la  loi,  même  dans  le 
cas  où  celui  qui  a  reçu  les  objets  sans  avoir 
connaissance  du  crime  ou  du  délit  d'où  ils 
proviennent  apprend,  plus  tard,  leur  origine 
délictueuse,  et  continue  cependant  à  garder 
ces  objets  CTrébutien ,  t.  1,  p.  188 ;  Blanche, 
t.  2,  n»  156;  Le  Sellyer,  t.  2,  n»  413).  La 
jurisprudence  s'est  prononcée  dans  le  sens 
de  cette  dernière  doctrine  (Cr.  12  juill.  1850, 
D.P.  50.  5.  476  ;  24  déc.  1869,  D.P.  '70.  1.  382 , 
10  août  1878,  D.P.  79.  1.  43;  18  juin  1910, 
Dr.  fi».,  1910,  p.  519). 

139.  Tous  ceux  qui  recèlent  sciemment 
des  choses  enlevées,  détournées  ou  obtenues 
à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit  sont  punis- 
sables ,  même  lorsqu'ils  seraient  parents  de 
l'auteur  du  crime  :  ici  ne  s'applique  pas 
l'immunité  établie  par  l'an.  248  G.  pén.,  pour 
le  cas  de  recel  de  criminels,  en  faveur  des 
ascendants  ou  descendants  du  conjoint  et 
des  frères  ou  sœurs  du  criminel  recelé,  ou 
ses  alliés  au  même  degré.  Il  a  été  jugé,  en 
ce  sens,  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une 
femme  soit  condamnée  comme  complice  par 
recel  de  l'abus  de  confiance  commis  par  le 
mari  (Cr.  3  janv.  1889,  D.P.  90.  1.  137,  et 
la  note  de  M.  Garraud).  Toutefois,  le  simple 
dépôt  dans  la  maison  conjugale  des  etlets 
volés  par  le  mari  ne  suffit  pas  pour  constituer 
la  feiiune  en  étal  de  recelé  :  11  faut  encore 
qu'elle  les  ait  recelés  elle-même,  sciemment 


et  volontairement,   et  avec  l'intention  d'en 
profiter  (Cr.  15  mars  1821,  R.  210). 

140.  La  déclaration  que  le  rei-elenr  a  agi 
sci(;mmeiit  emporte  celle  qu'il  a  agi  avec 
une  intention  coupable,  et  justifie,  dès  lors, 
l'application  de  la  peine  (Cr.  26  prair.  an  8 
et  -a  tlor.  an  11,  R.  223;  10  avr.  1818, 
H.  206-1»).  —  Mais  l'individu  qui  a  acheté 
des  objets  de  celui  qu'il  savait  n'en  être  pas 
propriétaire,  peut  être  déclaré  non  punis- 
sable s'il  établit  qu'il  les  a  achetés  dans 
l'opinion,  même  erronée,  que  le  vendeur  de 
ces  objets  avait  le  droit  d'en  disposer  (Cr. 
Il  vent,  an  5,  R.  209-1").  De  même,  \v.  rece- 
leur qui  n'a  pas  appliqué  à  son  profit  la 
chose  qu'il  a  reçue,  sachant  par  exemple 
(pi'elle  provenait  d'un  vol,  lient,  quoiqu'une 
telle  circonstance  ne  soit  pas  exclusive  de  la 
complicité  par  recel  (V.  supra,  ii"  133),  échap- 
per à  toute  pénalité,  s'il  prouve  qu'il  n'a  re- 
celé cette  chose  que  pour  la  restituer  à  son 
véritable  propriétaire  (Cr.  27  pluv.  an  9, 
motifs,  R.  211). 

141.  La  preuve  que  le  recel  a  en  lieu  sciem- 
ment est  à  la  charge  de  la  partie  poursui- 
vante. Cependant,  cette  preuve  peut,  en  cer- 
tains cas,  résulter,  contre  le  détenteur,  du 
seul  fait  de  sa  détention  d'objets  provenant 
d'un  crime  ou  d'un  délit  et  de  l'impossibilité 
où  il  est  d'établir  qu'il  en  est  légitime  pro- 
priétaire. Ainsi  il  suffit  qu'il  soit  établi  que 
des  objets  trouvés  en  la  possession  d'un  in- 
dividu qui  ne  justifie  pas  de  sa  propriété 
n'ont  pu  provenir  que  d'un  détournement, 
pour  que  cet  individu  soit  déclaré,  sinon 
l'auteur  principal  de  ce  détournement,  du 
moins  le  complice  par  recel  du  même  dé- 
tournement (Cr.  4  avr.  1845,  D.P.  45.1.  246.  — 
Comp.  :  Cr.  2  frim.  an 2.  R.207  ;  26  nov.  1825. 
R.  226).  —  En  matière  forestière,  l'Adminis- 
tration, par  dérogation  à  la  règle  ci-dessus, 
est  seulement  tenue  d'établir  la  provenance 
frauduleuse  des  objets  recelés.  Cette  preuve 
une  fois  faite,  il  y  a  présomption  que  le  dé- 
tenteur connaissait  l'origine  illégitime  des 
bois  par  lui  détenus  ou  achetés  ;  c'est  à  lui 
à  prouver  qu'il  n'a  pas  recelé  sciemment  (V. 
Forets). 

§  3.  —  Peines  de  la  complicité  par  recel. 

142.  —  1°  Conditions  de  la  poursuite  et 
de  la  condamnation.  —  Déternil)iation  de 
la  peine.  —  Les  conditions  de  la  poursuite 
et  de  la  condamnation  du  complice  par  recel 
de  choses  provenant  d'un  crime  ou  d'un  dé- 
lit, dans  leurs  rapports  avec  la  poursuite 
et  la  condamnation  de  l'auteur  principal, 
sont  les  mêmes  que  celles  établies  en 
matière  de  complicité  ordinaire  (V.  supra, 
n"s  85  et  s.).  Ainsi  le  complice  par  recelé 
peut  être  poursuivi  et  condamné ,  quoique 
les  auteurs  et  les  victimes  soient  restés  in- 
connus (Cr.  12  déc.  1863,  D.P.  67.  1.  361  ; 
14  oct.  1880,  D.P.  81.  1.  13'/);  il  en  est  de 
même  si  l'accusé  ou  le  prévenu  principal 
a  été  acquitté  ou  renvové  des  poursuites 
(Cr.  23  janv.  1873,  D.P.  74'.  5.  128).  -  (luant 
à  la  peine ,  l'art.  62  dispose  que  les  indivi- 
dus qui  ont  recelé  en  tout  ou  en  partie  les 
choses  enlevées,  détournées  ou  obtenues  à 
l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit,  seront  pu- 
nis «  comme  complices  »  de  ce  ciime  ou  de 
ce  délit.  En  conséquence,  le  receleur  doit, 
en  principe,  subir  la  même  peine  que  l'au- 
teur principal  (V.  supra,  n»s  .59  et  s.).  Mais 
l'art.  63  C.  pén.  apporte  à  cette  règle  une 
importante  dérogation  (V.  inf'ra,  n»  149). 

143.  —  2°  Causes  d'e-ronération  ou  de 
diminution  de  la  peine.  —  Larègle  d'après 
laquelle  le  complice  ne  peut  invoquer  les 
causes  d'exonération  ou  de  diminution  de 
peines  qui  sont  personnelles  à  l'auteur  prin- 
cipal (V.  supra,  n"s  67  et  68),  est  applicable, 
sans  difficulté,  au  complice  par  recel  (Cr. 
23  luill.  1840,  R.  237  ;  23  janv.  1873,  D.P.  74. 
5.  128). 


144.  —  3o  Causes  d'aggravation  de  la 
peine.  —  Les  circonstances  qui  augmentent 
la  criminalité  du  fait  priucipal  doivent  être 
prises  en  considération  dans  la  détermina- 
tion de  la  peine  à  inlliger  au  receleur , 
comme  elles  devraient  l'être  au  regard  de  tout 
autre  complice,  d'après  la  jurisprudence  qui 
a  prévalu  (V.  supra,  n»^  70  et  s.).  Ainsi,  l'in- 
dividu qui  a  recelé  des  objets  volés,  ayant 
connaissance  que  le  vol  avait  été  précédé 
d'un  meurtre,  est  avec  raison  considéré,  pour 
l'applic-ation  de  la  peine,  comme  complice 
de  ce  dernier  crime  (Ch.  réun.  12  avr.  1813, 
Avis  du  Cons.  d'Et.  18  déc.  1813,  Cr.  26  déc. 
1817,  R.  2i7  ;  8  janv.  18îi,  R.  248;  2  août 
1867,  D.P.  68.  5.  96). 

145.  Il  n'importe  qu'il  s'agisse  de  cir- 
constances aggravantes  dérivant  d'une  qua- 
lité personnelle  à  l'auteur  principal  :  cette 
cause  d'aggravation  pénale  est  également 
opposable  au  receleur  (Cr.  9  juill.  18-16,  D.P. 
46.  4.  437  ;  27  janv.  185:3,  Bidl.  crim.,  n"  24; 
14  sept.  1854,  D.P.  54.  1.  439).  La  règle  cesse 
d'ailleurs  d'être  applicable  lorsque  la  cause 
d'aggravation  relevée  à  l'égard  de  l'auteur 
supposé  du  fait  principal  n'est  pas  établie 
devant  les  juges  (Cr.  11  sept.  1818,  R.  239; 
12  déc.  1863.  D.P.  67.  1.  361). 

146.  On  admet  également,  comme  lors- 
qu'il s'agit  de  la  complicité  ordinaire  (V. 
supra,  n»  70),  que  le  receleur  doit  subir 
l'aggravation  de  peine,  dans  le  cas  même  où 
il  a  ignoré  les  circonstances  agaravantes  du 
délit '(Cr.  25  janv.  et  26  nov.  1812,  10  juill.  et 
22  août  1817,  25  févr.  1819,  R.  244  ;  9  juill. 
1846,  D.P.  46.  4.  437;  12  janv.  1906.  Sir.  1909. 
1.  412),  ...  sous  l'exception  apportée  à  ce 
principe  par  l'art.  63  (V.  infra ,  n»  149). 

147.  Enfin,  il  est  hors  de  doute,  comme 
pour  tout  autre  complice  (V.  supra,  n"  73), 
que  si  la  qualité  aggravante  ajipartenant  à 
l'auteur  principal  entraîne  une  augmenta- 
lion  de  peine  pour  le  complice  par  recel 
aussi  bien  que  pour  l'accusé  principal,  il  en 
est  autrement,  lorsque  la  qualité  aggravante 
n'existe  qu'en  la  personne  du  receleur  :  dans 
ce  cas,  l'aggravation  de  la  peine  ne  peut 
s'appliquer  ni  à  l'auteur  principal,  ni  même 
au  receleur  (Cr.  2  oct.  1856,  D.P.  56.  1. 
131). 

148.  —  4°  Dommages-intérêts.  —  Il  a  été 
jugé  que  la  déclaration  de  non -culpabilité 
intervenue  au  profit  d'un  individu  accusé  de 
complicité  par  recel  pour  avoir  acquis  à  vil 
prix  des  marchandises  provenant  de  vol,  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  que  cet  individu  soit 
condamné  à  des  dommages -intérêts  envers 
la  victime  du  vol,  à  raison  de  l'imprudence 
qu'il  a  commise  en  ne  s'informant  pas,  alors 
qu'il  achetait  d'un  individu  non  marchand, 
de  la  provenance  des  objets  vendus  (Cr. 
8  nov.  1878.  D.P.  79.  1.  387). 

149.  —  5»  Exceptions.  —  L'art.  63  C. 
pén.,  modifié  par  la  loi  du  22  avr.  1832,  a 
apporté  au  principe  de  l'identité  de  la  peine 
applicable  à  l'auteur  principal  et  au  com- 
plice une  double  atténuation.  D'une  part, 
il  a  substitué,  pour  les  receleurs,  soit  de 
malfaiteurs  (  C.  pén.  art.  61),  soit  d'objets 
volés  ou  détournés  (C.  pén.  art.  62),  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  à  la 
peine  de  mort,  dans  les  cas  où  celte  der- 
nière est  applicable  aux  auteurs  du  crime  ; 
...  D'autre  part,  aux  termes  du  même 
article,  les  deux  peines  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  et  de  la  déportation  ne  peuvent 
être  prononcées  contre  ces  receleurs,  que 
s'ils  sont  convaincus  d'avoir  eu,  au  temps  du 
recel,  connaissance  des  circonstances  aux- 
quelles la  loi  attache  les  peines  de  mort,  des 
travaux  forcés  ou  de  la  déportation  ;  sinon , 
ils  n'encourent  que  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps.  —  La  connaissance  exigée 
par  la  seconde  disposition  de  l'art.  63  est 
nécessaire  dans  toutes  les  hypothèses  où  le 
complice  par  recel  est  frappé  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  ;  il  n'y  a  pas  lieu 
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de  distinguer  entre  le  cas  où  cette  peine  lui 
est  infligée  par  voie  de  substitution  à  ja 
peine  de*^  mort  et  celui  où  elle  est  attachée 
au  crime  dont  il  a  été  déclaré  complice. 

^  4.  —  Modes  de  constatation. 

150.  De  ce  que  la  complicité  par  recel 
ei-l  lo  seul  mode  de  complicité  qui  se  rap- 
porte à  des  actes  ayant  suivi,  et  non  précédé, 
le  crime  ou  le  défit  (Y.  supra,  n"  128).  on  a 
conclu  que  la  réponse  affirmative  faite  par 
le  jury  à  la  question  de  savoir  si  les  accusés 
sont  coupables  d'être  complices  des  faits 
postérieurs  au  crime .  se  rapporte  nécessai- 
rement au  recelé,  qui  a  fait  l'objet  de  l'ac- 
cusation (Cr.  14  mai  1812.  R.  203). 

151.  De  la  différence  radicale  entre  les 
caractères  de  la  complicité  par  recel  et  ceux 
de  la  complicité  ordinaire,  il  résulte  que  la 
déclaration  alternative  du  jury  portant  que 
l'accusé  est  coupable  de  complicité  par  recel 
ou  de  complicité  ordinaire,  et  par  exemple 
de  complicité  par  assistance,  est  nulle  (  Cr. 
22  juill.  1847,  D.P.  47.  4.  139:  19  avr.  1860. 
D.P.  60.  i.  248:  15  sept.  18(>4.  D.P.  65.  1. 
246;  8  déc.  1870.  D.P.  71.  1.  191  ;  27  déc. 
1873.  D.P.  75.  1.  95;  20  juin  1889,  D.P.  89. 
5.  155;  il  sept.  1890,  Bull,  crim.,  n"  189). 
Toutefois  un  individu  peut  être  simultané- 
ment poursuivi  pour  complicité  ordinaire  et 
pour  complicité  par  recel ,  ces  deux  genres 
de  complicité,  quoique  distincts,  n'étant  pas 
inconciliables.  Ainsi  il  peut  être  déclaré 
coupable .  par  deux  déclarations  séparées . 
d'avoir  aidé  et  assisté  l'auteur  principal  à 
commettre  un  délit  et  d'avoir  ensuite  recelé 
les  objets  provenant  de  ce  délit  (Cr.  26  janv. 
1852,  Bull,  crim.,  n»  214  :  3  juill.  1856.  ibid., 
n»  242;  27  déc.  1872,  D.P.  72.  1.  475;  Cr. 
27  déc.  1873,  précité).  Il  peut  aussi  être  dé- 
claré coupable  d'un  seul  de  ces  faits  de  com- 
plicité, notamment,  de  la  complicité  par 
recel  et  non  de  la  complicité  par  aide  ou 
assistance  (Cr.  6  oct.  1853,  D.P.  53.  5.  217; 
8  déc.  1870,  précité).  —  Mais,  si  l'accusé  n'a 


été  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  que 
sous  l'accusation  de  complicité  par  recel ,  il 
n'est  pas  permis  au  ministère  public  de 
substituer  à  cette  accusation  une  autre  accu- 
sation portant  sur  le  fait  tout  dilVérent  de 
complicité  ordinaire,  tel  qu'un  fait  de  com- 
plicité par  aide  ou  assistance  :  la  question 
sur  cet  autre  fait  ne  peut  être  posée  au  jury 
que  comme  résultant  des  débats  i,Cr.  22  juin 
I8;^2,  R.  231).  De  même,  l'individu  renvoyé 
devant  le  tribunal  correctionnel,  sous  une 
prévention  de  complicité  rentrant  dans  les 
termes  de  l'art.  60.  ne  peut  être  condamné 
comme  complice  par  recel ,  s'il  n'est  pas 
constaté  qu'il  ait  accepté  les  débats  sur  ce 
dernier  chef  de  complicité  (Cr.  18  déc.  1875. 
D.P.  76.  1.  233). 

152.  Pour  être  une  complicité  sui  gene- 
ris ,  la  complicité  par  recel  n'en  est  pas 
moins  une  véritable  complicité.  11  en  résulte 
qu'elle  est  exclusive  de  toute  participation . 
comme  auteur,  au  l'ait  principal,  lorsque  la 
poursuite  est  dirigée  contre  un  seul  indi- 
vidu :  elle  ne  pourrait  se  concilier  qu'avec 
une  participation  à  ce  fait  en  qualité  de 
coauteur,  la  complicité  étant  alors  possible 
par  rapport  aux  autres  coauteurs  (V.  supra, 
n»  108. —Cr.  3'uill.  1856,  Bull,  en»!., n»  242; 
24  déc.  1869.  D.P.  70.  1.  382).  Par  suite,  un 
individu  prévenu  d'un  délit,  et  par  exemple 
d'un  vol  qui  n'aurait  été  commis  que  par  lui 
seul ,  ne  peut  être  condamné  comme  auteur 
et  complice  par  recel  de  ce  vol  (  Cr.  16  mai 
1850,  D.P.  50.  5.  103).  —  La  complicité  par 
recel  pourrait  toutefois  être  déclarée  contre 
lui  subsidiairenient,  c'est-à-dire  pour  le  cas 
où  il  serait  reconnu  n'avoir  point  participé 
au  vol  en  qualité  d'auteur  principal  (Cr. 
4  avr.  1845.  D.P.  45.  1.  i46  ;  7  avr.  1860,  D.P. 
61.  5.  134). 

153.  Le  recel  d'objets  enlevés,  détournés 
ou  obtenus  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un 
délit,  n'étant  punissable  que  s'il  a  été  com- 
mis sciemment,  cette  condition  essentielle 
de  la  complicité  par  recel  doit  être  expres- 
sément constatée  (Cr.   13  août  1818,  Bull. 


crim.,  n»  114;  23  déc,  1880.  D.P.  81.  1.  96; 
20  juill.  1882,  D.P.  83.  5.  118).  .\insi  la  dé- 
claration du  jury  doit  énoncer  que  le  recel 
a  eu  lieu  sciemment,  quand  cette  circons- 
tance a  été  relevée  dans  l'arrêt  d'accusation, 
encore  que  l'acte  d'accusation  ait  négligé 
de  la  reproduire  (Cr.  5  janv.  1S71 .  D.P. 
71.  1.  VM).  Si  cette  énonciation  a  été  omise, 
les  peines  de  la  complicité  ne  peuvent  être 
lésaleraent  appliquées  (  Cr.  12  sept.  1812, 
Rr229;  17  févr.  1820,  R.  224;  14  sept.  1832. 
R.  225-1»;  12  janv.  1833,  R.  225-2»;  17  avr. 
1863.  D.P.  63.  5.  84.  —  Y.  aussi  Cr.  4  avr. 
1878,  D.P.  78.  1.  392).  —  Il  n'est  pourtant 
pas  indispensable,  dans  les  questions  posées 
au  jury,  d'employer  le  mot  sciemment ,  qui. 
n'étant  pas  sacramentel,  peut  être  remplacé 
par  des  équivalents  (Cr.  12  sept.  1812,  R.  229; 
26  nov.  1825,  R.  226). 

154.  Les  règles  de  la  complicité  ordinaire 
sur  le  mode  de  constatation  des  circonstances 
aggravantes  à  l'égard  du  complice  sont 
applicables  à  la  complicité  par  recel.  Il 
suffit  donc  que  ces  circonstances  soient 
constatées  à  l'égard  de  l'auteur  principal  ;  il 
n'est  pas  besoin  que  renonciation  en  soit 
reproduite  dans  la  déclaration  de  culpabilité 
relative  au  complice,  cette  déclaration  se 
référant  nécessairement  au  fait  principal  tel 
qu'il  a  été  commis  (V.  supra,  n»  76).  —  Il 
n'en  devrait  être  autrement  que  si  le  rece- 
leur était  poursuivi  séparément  de  l'accusé 
principal  (Cr.  21  mai  1812,  R.  241.  —  V.  su- 
lira,  w  76  in  fine).  Et,  l'aggravation  de  peine 
étant  applicable  au  complice  par  recelé,  sauf 
les  exceptions  dont  il  est  parlé  supra,  n»  149, 
alors  même  qu'il  n'aurait  pas  eu  connais- 
sance des  circonstances  aggravantes  qui  la 
produisent,  il  n'est  pas  besoin,  en  principe, 
que  le  jury  se  prononce  sur  la  question  de 
savoir  si  le  receleur  avait  connaissance  des 
circonstances  assravantes  iCr.  25  févr,  1819, 
R.  244-5»;  21  févr.  1822,  R.  232;  14  juill. 
1837,  R.  244-7»;  24  mars  1&53,  D.P.  53.  5. 
102;  8  mars  1866,  D.P.  66.  5.  116:  2  août 
1873,  Bull,  crim.,  n»  217). 
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I 


§  1«.  _  Définitions.  Notions  générales. 

1.  Le  mot  compte  désigne  l'état  de  situa- 
tion entre  deux  ou  plusieurs  personnes  qui 


sont  réciproquemeirt  débitrices  l'une  de 
l'autre.  —  La  reddition  de  compte  est  la 
présentation,  à  celui  pour  qui  l'on  a  géré,  d'un 
état  détaillé  de  ce    qu'on  a  reçu  et  de  ce 


qu'on  a  dépensé  pour  lui,  à  l'elfet  d'arriver 
à  la  fixation  définitive  de  la  situation  des 
parties.  On  appelle  rendant  celui  qui  doit  ou 
rend  un  compte,  et  ayant  celui  qui  le  reçoit 
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ou  à  qui  il  est  dii.  Il  a  été  jugé  que,  dans 
une  instance  en  reddition  de  compte,  ils 
ont  l'un  et  l'aiilre  la  qualité  de  demandeurs 
(Civ.  31  déc.  li>33,  H.  Deniatule  nouvelle, 
236). 

2.  Tout  compte  est  composé  de  deux  élé- 
ments :  le  doit  et  l'aroir,-  le  doit  de  l'un  est 
l'avoir  de  l'autre  et  réciproquement.  Le 
Code  de  procédure  (art.  533)  se  sert  des 
expressions  i-erettes  et  dépensi's  qui  sont 
moins  exactes,  car  le  dait  comprend  des 
éléments  qui  ne  constituent  pas,  à  propre- 
ment parler,  des  recettes:  par  exemple,  les 
intérêts  que  doit  un  tuteur  pour  défaut 
d  emploi  des  intérêts  de  son  pupille  ne  sont 
pas  (li;s  recettes;  de  même,  les  salaires,  et 
intérêts  des  avances  dus  à  un  mandalaire, 
qui  ligurent  à  l'avoir  de  son  compte,  ne 
sont  pas  des  dépenses. 

3.  Il  est  traité  des  redditions  de  compte 
dans  le  Code  de  procédure  (Liv.  5,  tit.  4, 
art.  5'27à54'2).  Bien  que  ces  dispositions  ne 
paraissent  se  référer  (ju'aux  comptes  or- 
donnés par  justice,  elles  s'appliquent  à  tous 
les  comptes  en  général.  C'est  de  ces  dispo- 
sitions qu'on  présente  ici  le  commentaire. 
Il  est  traité,  sous  les  mots  qui  les  concei'nent, 
des  régies  spéciales  à  certains  comptes, 
notamment  des  comptes  entre  associés  (V. 
Société),  des  comptes  de  tutelle  (V.  Mino- 
rité), des  comptes  entre  cohéritiers  et  des 
comptes  de  bénéfice  d'inventaire  (V.  Succes- 
sion), des  comptes  d'administration  notariale 
(V.  Notaire) ,  des  comptes  que  doivent  les 
comptables  de  deniers  publics  (V.  Trésor 
imblir). 

4.  Les  formes  prescrites  par  les  art.  527 
et  s.  G.  proc.  ne  sont  pas  d'ordre  public. 
Les  parties  capables  et  maîtresses  de  leurs 
droits  peuvent ,  d'un  commun  accord ,  ten- 
ter un  compte  amiable,  ou  accepter  que 
le  compte  soit  rendu  sans  observer  les  for- 
malités légales  (Req.  23  avr.  1839,  R.  44-2"; 
Rouen,  2  juin  1840,  R.  44-1»;  Civ.  19 déc. 
1853,  D.P.  54.  1.  25;  Req.  8  déc.  1862,  D.IV 
63.  1.  143;  3  mars  1874,  D.P.  74.  1.  483;  Civ. 
13  ianv.  188t».  D.P.  80.1.  340;  Agen,  27janv. 
1880,  D.P.  80.  2.  187). 

5.  D'autre  part ,  lorsque  le  tribunal  pos- 
sède tous  les  éléments  utiles  pour  procéder 
lui-même  aux  comptes,  il  peut  statuer  im- 
médiatement, sans  renvoi  préalable  devant 
un  juge  (Civ.  12  janv.  1830,  R.  57-2»;  6  août 
1833,  R.  Faux  incident:  19  déc.  1853,  D.P. 
54.  1.  25;  Req.  3  mars  1874,  D.P.  74.  1. 
483;  Civ.  23  mai  1882,  D.P.  83.  1.  409; 
Req.  7  déc.  1886,  D.P.  87.  1.  428).  —  Il 
n'y  a  lieu,  en  conséquence,  à  l'application 
des  art.  527  et  s.  C.  proc.  que  dans  le 
cas  où  le  jugement  contient  une  véritable 
condamnation  à  rendre  compte  (Req.  3  janv. 
1809,  R.  57;  11  nov.  1828,  Civ.  15  janv. 
1839,  R.  58). 

6.  Il  a  même  été  jugé  que  le  tribunal 
peut  prescrire  que  le  compte  sera  rendu 
dans  des  formes  différentes  et  sous  des  con- 
ditions particulières  qu'il  considère  comme 
utiles  (Cr.  27  mars  1893,  D.P.  93.  1.  440.  - 
Comp.  Req.  21  nov.  1904,  D.P.  1905.  1.44). 
Mais  il  semble  que  cette  solution  ne  soit 
exacte  qu'autant  que  les  parties  y  consentent 
(BiocHE  ,  n"  23;  Garsonnet,  t.  5,  §  1231). 

7.  Le  juge  n'est  pas  tenu,  en  tout  cas,  de 
se  conformer  aux  prescriptions  des  art.  527 
et  s.,  lorsqu'il  se  borne  à  prescrire,  même 
sous  le  nom  de  compte,  une  mesure  d'ins- 
truction, en  ordonnant,  par  exemple,  à  une 
partie  de  justifier  à  l'autre  de  l'emploi  par 
elle  fait  d'une  certaine  somme  qu'elle  eu 
avait  reçue  pour  un  objet  déterminé  (Civ. 
16  juin  1891,  l"  espèce,  D.P.  92.1.  321);  ... 
Ou  en  chargeant  un  expert  de  dresser,  en 
matière  de  société  ,  le  compte  d'un  exercice 
annuel  (Civ.  16  juin  1891,  2«  espèce,  D.P. 
ihid.). 

8.  Lorsque  le  compte  intéresse  des  inca- 
pables ,    il   doit  en   principe  y  être   procédé 


judiciairement  (Civ.  27  mars  1893,  D.P.  93. 
1.  440).  Mais  il  a  été  jugé  que  le  tribunal 
pouvait,  avec  l'assentiment  des  parties, 
renvoyer  un  compte  de  fruits  intéressant 
des  mineurs  (h.vant  un  notaire  déjà  chargé 
de  la  liquidation  et  du  partage  auxquels  se 
rattachent  les  comptes  litigieux  (Civ.  23  mai 
1882,  1=1-  arrêt,  11. P.  83.  1.  409),  et  que, 
lorsque  les  documents  produits  ne  peuvent 
fournir  les  éléments  détaillés  de  ces  comptes, 
le  juge  a  le  droit,  par  une  appréciation 
souveraine  des  fails  de  la  cause,  d'arbitrer 
le  solde  qui  en  résulte  au  profil  de  l'une  des 
parties  (Civ.  23  mai  1882,  2-  arrêt,  D.P.  83. 
1.  409). 

§  2.  —  Cas  OH  il  est  dû  un  compte. 

9.  —  I.  Kn  principe,  tous  ceux  qui  ont  admi- 
nistré la  fortune  d'autrui,  à  quelcpie  titre 
que  ce  soit,  avec  ou  sans  mandat,  sont  obli- 
gés de  rendre  compte  de  leur  gestion.  Ainsi 
doivent  des  comptes  tout  mandataire  ou 
gérant  (C.  civ.  art.  I.'i72  et  1993),  le  tuteur 
(art.  469),  ses  héritiers  (art.  419),  l'adminis- 
trateur provisoire  pendant  le  procès  d'inter- 
diction (art.  497),  le  père  administrateur 
légal  (art.  389),  l'Iiéritier  bénéllciaire  (art. 
803),  le  curateur  à  une  succession  vacante 
(art.  813  et  814),  l'exécuteur  testamentaire 
(art.  1031  et  1033),  les  associés  (art.  1872), 
les  copartageants  (art.  828),  l'époux  commun 
survivant  (art.  1442,  14.54,  1476),  le  maria 
qui  sa  femme  séparée  a  laissé  la  jouissance 
de  ses  biens  (art.  1.539),  ou  qui  a  administré 
ses  biens  paraphernaux  (art.  1.577  et  1578), 
l'administrateur  des  biens  d'un  présumé 
absent  (art.  112),  les  envoyés  en  possession 
provisoire  des  biens  de  l'absent  (art.  125), 
les  envoyés  en  possession  définitive,  si 
l'absent  reparaît  (art.  132)  ou  si  des  héritiers 
en  ligne  directe  se  présentent  dans  les  trente 
ans  (art.  133),  l'époux  qui,  eu  cas  d'absence 
de  sou  conjoint,  a  opté  pour  la  continuation 
de  lacommunauté  (art.  124,126),  le  déposi- 
taire (art.  1937),  le  séquestre  (art.  1956  et 
1962),  lecréancier  gagiste  (art.  2079  et  2081), 
le  créancier  antichrésiste  (art.  2985  et  2086), 
les  syndics  de  faillite  (C.  com.  art  519  et 
537),  les  comptables  de  deniers  publics  (V. 
aussi  C.  civ.  art.  549,  2060,  2176;  C.  proc. 
art.  681 ,  etc.). 

10.  La  femme  qui  a  agi  comme  manda- 
taire du  mari  est  tenue  de  rendre  compte, 
même  sous  le  régime  de  communauté  (Agiii, 
16  juin.  1833,  et,  sur  pourvoi,  Req.  18  déc. 
1834,  R.  25). 

11.  Le  curateur  d'un  mineur  émancipé, 
n'administrant  pas,  n'a  pas,  en  général,  à 
rendre  de  compte;  mais  il  en  est  autrement 
s'il  a  géré  (Req.  6  févr.  1843,  R.  35). 

12.  Le  courtier,  ne  jouant  que  le  rôle 
d'intermédiaire  chargé  de  rapprocher  les 
parties,  n'a  pas,  en  général,  à  rendre  compte, 
à  moins  qu'il  ne  soit  sorti  de  sa  mission  et 
qu'il  n'ait  fait  des  actes  de  gestion. 

13.  L'avoué  qui  a  payé  pour  son  client  à 
un  confrère  peut,  daus  l'intérêt  de  sa  res- 
ponsabilité, actionner  ce  dernier  en  reddi- 
tion de  compte  de  l'emploi  des  sommes  par 
lui  remises  pour  une  destination  déterminée 
(Req.  14  févr.  1838,  R.  Avoué,  112). 

14.  Il  y  a  lieu  à  règlement  de  compte 
entre  un  avoué  et  un  huissier,  à  raison  des 
actes  faits  par  celui-ci,  lorsqu'il  est  établi 
que,  depuis  un  arrêté  de  compte  intervenu 
entre  eux,  l'huissier  a  continué  à  instru- 
menter pour  l'étude  de  l'avoué,  et  que,  le 
plus  souvent,  celui-ci  retenait,  suivant 
l'usage,  les  frais  du  procès  dans  lesquels  il 
avait  occupé,  y  compris  ceux  de  l'huissier 
(Req.  21  mai  1900,  DP.  1901.  1.  295). 

15.  La  liquidation  dos  fruits  se  fait  dans 
les  formes  des  redditions  de  comptes  (C.  proc. 
art.  .526).  Ainsi  lorsque  les  parties  ne  sont 
pas  d'accord  sur  les  revenus  d'un  fonds 
donné  eu  antichrèse,    il  est  nécessaire   de 


procéder  à  une  reddition  de  comptes  confor- 
mément aux  art.  526  et  s.  C.  proc.  (Civ. 
(1  août  1822,  li.  22;  26  févr.  1838,  R.  71-2»). 
Mais  il  est  inutile  de  recourir  à  ces  formes 
lors(|ue  le  juge  possède  dans  les  documents 
produits  le  moyen  d'arriver  à  une  exacte 
évaluation  des  faits  (  Req.  23  févr.  18.59 , 
D.P.  59.  1.  .'186;  12  déc.  1882,  D.P.  83. 
1.  188).  Encore;  faut-il  que  le  juge  ait  une 
base  d'évaluation.  Il  ne  pourrait  les  arbitrer 
en  bloc  et  n'en  faire  qu'une  seule  masse 
avec  des  dommages-intérêts  alloués  à  l'oyant 
(Civ  20  déc.  1819,  R.  71-1").  -  Il  a  été  jugé 
que,  lorsque  le  denuindeur  en  restitution 
de  fruits  a  conclu  à  leur  estimation  par 
experts  et  ipie  cette  mesure  a  été  définitive- 
ment ordoniu'e  ,  la  fixation  postérieure  de  la 
créance  ne  doit  plus  avoir  lieu  dans  la  forme 
des  redditions  de  comptes  (Req.  22  févr. 
1841,  R.  21.  —  Comp.  Req.  23  avr.  1839, 
n.  44-2»). 

Aux  termes  de  l'art.  129  C.  proc,  lesjuge- 
ments  qui  condamnent  à  une  restitution 
de  fruits  ordonnent  cpTelle  sera  faite  (■n  na- 
ture pour  la  dernière  année  et,  pour  les  an- 
nées précédentes,  suivant  les  mercuriales  du 
marché  le  plus  voisin,  eu  égard  aux  saisons 
et  aux  prix  communs  de  l'année,  sinon  à 
dire  d'experts,  à  défaut  de  mercuriales.  .Si  la 
restitutiou  en  nature  pour  la  dernière  année 
est  impossible,  elle  se  fait  comme  pour  les 
années  précédentes, 

16.  Lorsque  les  parties  ne  sont  pas  d'ac- 
cord sur  les  revenus  d'un  fonds  donné  en 
antichrèse,  il  est  nécessaire  de  procéder 
à  une  reddition  de  comptes,  conformément 
aux  art.  .526  et  s.  C.  proc.  (Civ.  6  août  1822, 
R.  22). 

17.  —  II.  Le  rendant  n'est  déchargé  de 
son  obligation  de  rendre  compte  que  lorsqu'il 
existe  un  compte  définitif  ou  que  la  pres- 
cription est  acquise.  Ainsi  le  tuteur  qui  a 
déjà  fourni  uu  compte  dans  une  instance  qui 
n'a  pas  été  poursuivie,  n'est  pas  à  l'abri  de 
l'action  en  reddition  de  compte,  tant  que  le 
compte  qu'il  a  fourni  n'est  pas  définitive- 
ment apuré  (Bordeaux,  25  janv.  1834,  R.  .36). 

18.  De  même,  lorsque  l'oyant  a  contesté 
divers  articles  d'un  compte  amiable  et  que 
deux  délais  ont  été  fixés,  l'un  pour  que  le 
rendant  fournisse  des  justifications,  1  autre 
pour  que  l'oyant  approuve  définitivement  le 
chapitre  des  recettes,  l'expiration  des  deux 
délais,  sans  qu'aucune  des  parties  ait  fait 
diligence,  ne  donne  pas  au  compte  contesté 
un  caractère  définitif  qui  rende  l'oyant  non 
recevable  à  former  une  action  en  reddition 
de  compte  (Req.  6  févr.  1843,  R.  35). 

19.  Celui  qui,  condamné  à  compter,  pro- 
duit un  compte  et  les  soutènements  à  l'appui, 
acquiesce  au  jugement  qui  ordonne  le  compte 
et  renonce  implicitemeut  à  la  prétention 
d'avoir  déjà  satisfait  à  l'obligation  légale  de 
rendre  compte  de  sa  gestion  (Civ.  21  juill. 
1817,  R.  37).  Mais  le  jugement  qui  ordonne 
un  compte  n'empêche  pas  de  décider  que  ce 
compte  a  déjà  été  rendu  (Req.  22  févr.  1842, 
R.  Chose  jugée,  170-4»). 

20.  Le  rejet  d'une  demande  en  payement 
de  créance,  comme  insuffisamment  justifiée, 
n'éteint  pas  l'action  en  reddition  de  compte 
de  mandat  salarié  pouvant  exister  entre  les 
parties  (Rennes,  6  janv.  1821,  R.  38).  Mais 
un  mandataire  ou  comptable,  qui  justifie 
qu'il  s'est  libéré,  peut  être  dispensé  de 
rendre  un  compte,  sans  que  la  décision  qui 
l'en  dispense  tombe  sous  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation  (Req.  11  janv.  1843,  R.  39). 
—  D'autre  part,  un  mandataire  peut  être 
dispensé  par  le  mandant  de  rendre  compte 
(Civ.  24  août  1831,  R.  40).  Mais  il  a  été  jugé 
que  la  dispense  de  rendre  compte  accordée 
à  un  exécuteur  testamentaire  ne  prive  pas 
les  légataires  du  droit  de  vérifier  le  montant 
des  sommes  ipi'il  a  touchées  et  de  s'assurer 
si  elles  ont  reçu  leur  destination  (Douai, 
23  juin  1846,  D.P.  46.  2.  155). 
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21.  Celui  qui  demande  à  tort  un  compte 
peut  être  condamné  à  des  dommages-inté- 
rêts envers  le  défendeur,  si  la  demande  est 
de  nature  à  porter  atteinte  au  crédit  de  ce 
dernier.  Ainsi  faction  contre  un  huissier  en 
compte  d'une  somme  qu'il  avait  été  chargé 
de  recouvrer  donne  lieu  à  des  dommages- 
intérêts,  s'il  est  reconnu  que  le  compte  avait 
été  rendu  et  soldé  (Liège.  3  févr.  1824,  U. 
4'2).  U  y  a  lieu  de  prendre  en  considération, 
dans  ce  cas,  la  bonne  foi  du  demandeur. 

22.  l.e  tribunal  ne  peut  pas  ordonner 
d'ofiioe  une  reddition  de  compte,  bien  qu'il 
estime  qu'un  compte  est  nécessaire  pour 
éclairer  sa  religion  sur  les  prétentions  res- 
pectives des  parties  (Carré  et  Chai  veau, 
t.  4,  quest.  lsU-5»). 

23.  —  III.  Les  formalités  prescrites  par 
les  art.  527  et  s.  ne  s'appliquent  qu'autant 
qu'il  y  a  eu  lieu  à  une  véritable  reddition  de 
compte.  Les  juges  jouissent,  à  cet  égard, 
d'un  certain  pouvoir  d'appréciation,  .\insi, 
dans  les  cas  où  il  s'élève  des  difficultés  sur 
le  chiffre  des  condamnations  à  prononcer. 
par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  fournitures 
laites  par  un  marchand  ou  d'acomptes  payés 
sur  une  ou  plusieurs  créances  productives 
d'intérêts  ou  de  compensations  que  les  par- 
ties s'opposent  respectivement,  etc..  le  juge 
peut  renvoyer  les  parties  à  compter  devant 
un  notaire  ou  devant  le  greffier  ou  devant 
leurs  avoués  (Rennes,  '23  févr.  et  30  déc.  1819. 
Orléans.  30  mai  18-2-2.  Req.  19  mai  1830. 
Il  janv.  1843,  R.  147:  S  déc.  1862,  D.P.  GS. 
1. 142i,  ...  sauf,  en  cas  de  désaccord  ultérieur 
entre  elles ,  à  ordonner  l'observation  des 
formes  légales  (Req.  8  déc.  1862.  précité). 

24.  Les  règles  posées  aux  art.  527  et  s. 
pour  les  redditions  de  compte  ne  s'appliquent 
pas  à  la  liquidation  d'une  société  en  partici- 
pation .  parce  qu'il  s'agit  alors  non  pas  d'un 
compte  à  rendre,  mais  de  la  liquidation 
d'une  société  (Civ.  8  nov.  1871.  D.P.  71.  1. 
253.  —  V.  toutefois,  Metz,  24  nov.  1819. 
R.53). 

25.  11  n'y  a  pas  lieu  davantage  d'ordonner 
une  reddition  de  compte  quand,  s'agissant 
de  meubles  qui  ne  sont  pas  productifs  de 
fruits,  le  débiteur  est  condamné  à  payer  une 
indemnité  pour  privation  de  jouissance  (Civ. 
14  déc.  1898.  D.P.  99.  1.  137). 

26.  —  IV.  La  procédure  de  la  reddition 
de  compte  telle  qu'elle  est  réglée  par  les 
art.  527  et  s.  ne  s'applique  entièrement 
qu'aux  comptes  qui  sont  rendus  devant  les 
tribunaux  de  première  instance.  Ainsi  les 
règles  qui  tiennent  à  la  présence  des  avoués 
ne  sont  pas  applicables  aux  comptes  ordon- 
nés par  les  tribunaux  de  commerce.  Mais 
il  est  excessif  de  dire,  comme  le  font  cer- 
tains auteurs ,  que  les  règles  du  Code  de 
procédure  ne  s'appliquent  pas  en  matière 
commerciale  (Bioche,  n«  20.  —  V.  en  ce 
sens  :  Rennes,  23  août  1817,  R.  47).  Sous 
réserve  des  règles  tenant  à  l'absence  d'avoués 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  on  doit 
suivre  en  matière  commerciale  les  mêmes 
formes  qu'en  matière  civile  pour  la  reddition 
de  corajjte  (Req.  21  janv.  1840,  R.  Arbi- 
trage, y68.  —  BoiTARD,  Colmet-Daage  et 
Cuisson,  t.  2,  n«  786;  Garso.nnet,  t.  4. 
§  123l-3«,  note  9). 

27.  Au  contraire,  en  justice  de  paix,  la 
procédure  est  simpliiiée  :  le  juge  de  paix  joue 
le  rôle  de  juge -commissaire.  Le  comptable 
lui  soumet  son  compte  avec  les  pièces  à  l'ap- 
pui ;  le  juge  convoque  les  parties,  entend  leurs 
explications  et,  si  elles  ne  peuvent  s'accor- 
der, il  arrête  le  compte  par  un  jugement 
rendu  en  la  forme  ordinaire  (  GarsÔ.n.net  , 
t.  4.  S  li31-3«). 

28.  Il  a  été  jugé  que,  devant  les  tribunaux 
consulaires  des  Echelles  du  Levant,  un  compte 
peut  être  ordonné  par  le  tribunal  sans  fixa- 
tion du  délai  dans  lequel  le  compte  sera 
rendu  et  sans  nomination  d'un  juee  -  com- 
missaire (Req.  30  avr.  1867.  D.P.  68.  1.  18). 


§  3.  —  Tribunal  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  en  reddition  de  compte. 

29.  En  principe,  le  tribunal  compétent 
pour  connaître  d'une  demande  en  redditiim 
de  compte  est  le  tribunal  du  domicile  ilii 
défendeur,  conforménu'nl  au  droit  comniiin. 
L'art.  527  ne  fait  exception  à  la  l'égle  géné- 
rale que  pour  les  comptables  commis  par 
justice  et  les  tuteurs  (V.  infra ,  n"s  31  et  s.). 

30.  La  compétence  du  tribunal  du  défen- 
deur n'est  pas  exclusive  de  celle  que  déter- 
mine l'art.  420  C.  proc.  .\insi  les  discussions 
sur  un  règlement  de  comptes  entre  un  en- 
trepreneur et  ses  préposés  doivent  être  por- 
tées devant  le  tribunal  du  lieu  où  l'enga- 
gement s'est  opéré  et  où  il  a  été  convenu 
que  le  payement  s'elfectuerait  (Req.  14  mars 
1826,  R.  C.ompét.  comm..  499).  —  Mais  on 
ne  peut  considérer  comme  un  payement 
dans  le  sens  de  l'art.  420  la  remise  que  le 
gérant  d'un  fonds  de  commerce  doit  faire,  à 
la  fin  de  sa  gestion,  des  livres,  registres  et 
papiers  concernant  le  commerce  qu'il  diri- 
geait pour  le  compte  d'autrui  :  c'est  donc 
devant  le  tribunal  de  son  domicile  que  ce  gé- 
rant doit  être  assigné  en  reddition  de  compte 
(Agen,  6  mai  1824,  R.  Compél.  comm.,  467i. 

3t.  Par  exception,  les  comptables  commis 
par  justice  doivent  être  assignés  devant  les 
juges  qui  les  ont  commis.  11  en  est  ainsi 
même  lorsque  le  comptable  a  été  commis 
par  un  tribunal  étranger  :  c'est  devant  ce 
tribunal  qu'il  doit  être  assigné  en  reddition 
(le  compte  (Bordeaux,  20  août  1844,  R.  52). 

32.  Le  comptable  commis  par  une  cour 
doit,  par  application  de  l'art.  527,  être  assi- 
gné en  reddition  de  compte  devant  cette 
cour,  sans  passer  par  le  premier  degré  de 
juridiction,  d'autant  plus  qu'il  s'agit  pour  la 
cour  de  connaître  de  l'exécution  de  son  arrêt 
(Rennes,  25  févr.  1817,  R.  193-3».  -  Tho- 
.wiNE,  t.  2,  p.  16;  Carré,  t.  4,  <[uest.  1846; 
RorsSEAi:  et  Laisney,  n"  4.  —  Comp.  Tou- 
louse. 16  mars  1824,  R.  191-6".  -  Contra  : 
Chauvkau  sur  Carré,  lue.  cil.). 

33.  C'est  seulement  l'action  en  reddition 
de  compte  qui  est  soumise  à  la  compétence 
du  tribunal  qui  a  commis  le  comptable. 
.\insi  l'action  formée  contre  l'administrateur 
judiciaire  d'une  société,  qui  a  pour  objet 
non  la  reddition  des  comptes  de  ce  comp- 
table, mais  la  réparation  du  préjudice  causé 
par  le  dol  de  cet  administrateur,  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  de  son  domicile 
(Req.  17  juin  1867.  D.P.  67.  1.  304). 

34.  L'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  un 
comptable  commis  par  justice  au  sens  de 
l'art.  527  (Dltri:c,  v»  Reddition  de  compte, 
no  16  ;  RoissEAt;  et  Laisney,  n»  5  ;  Glasson 
et  Colmet-Daage,  t.  2  ,  n"  1828).  Mais  il 
paraît  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  don- 
ner compétence  au  tribunal  du  lieu  où  la 
succession  s'est  ouverte  (.\rg.  C.  proc. 
art.  992  et  993.  —  Glasson  et  Colmet-Daage, 
toc.  cit.). 

35.  Ijuant  au  tuteur,  il  doit  être  assigné 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  tutelle  s'est 
ouverte  s'il  s'agit  d'une  tutelle  légitime,  ou 
devant  celui  où  elle  a  été  déférée  s'il  s'agit 
d'une  tutelle  dative. 

36.  Les  comptables  commis  par  justice  et 
les  tuteurs  pourraient,  s'ils  étaient  assignés 
devant  le  tribunal  de  leur  propre  domicile , 
décliner  sa  compétence  (Carré  et  Chacveau, 
t.  4,  quest.  1845;  Rousseau  et  Laisney, 
n-  23). 

37.  Si  c'est  le  comptable  ou  le  tuteur  qui 
poursuivent  la  demande  en  reddition  (!.■ 
compte,  ils  doivent  citer  l'oyant  devant  b- 
juge  de  son  domicile. 

§  4.  —  De  la  demande  en  reddition 
de  compte. 

38.  —  1.  Formes  de  la  demanda.  —  La 
demande  en  reddition  de  compte  est  géné- 


ralement intentée  par  action  principale  ; 
mais  elle  peut  aussi  être  formée  incidemment 
à  une  instance  engagée. 

39.  Lorsqu'elle  est  principale,  elle  est 
soumise  au  préliminaire  de  conciliation ,  si 
les  parties  ne  sont  pas  dans  un  cas  d'excep- 
tion (Carré  et  Ch.uveal,  t.  4.  quest.  1848; 
Rousseai"  et  Laisney.  u"*  19  et  34  ;  Glasson 
et  Colmet-Haage.  t.  2,  n»  1829). 

40.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  une 
sommation  au  rendant  avant  d'intenter  l'ac- 
tion en  reddition  de  compte  (.\niiens,  14  mai 
1823,  R.  31). 

41.  La  procédure  est  sommaire  ou  ordi- 
naire suivant  la  nature  de  la  cause  (Pigeai-, 
t.  2,  p.  368;  Carré  et  Chauvkau,  t.  4, 
quest.  1849;  Glasson  et  CoLMET-DAA(iE . 
t.  2,  n»  1829). 

42.  Ceux  qui  demandent  compte  doivent, 
s'ils  ont  le  même  intérêt,  nommer  un  seul 
avoué;  s'ils  ne  s'entendent  pas,  le  plus  an- 
cien avoué  occupe,  sauf  à  chacun  des  oyants 
à  constituer  un  avoué,  mais  à  charge  de 
supporter  les  frais  résultant  de  cette  cons- 
titution particulière  (art.  529). 

43.  Lorsqu'un  compte  est  dû  à  plusieurs 
personnes,  la  poursuite  appartient  à  celui 
qui  a  fait  viser  le  premier  l'original  de  son 
exploit  (Arg.  C.  proc,  art.  967.  —  Carré  et 
Chauveau,  t.  4,  quest.  1850).  —  Toutefois, 
suivant  une  opinion  qui  invoque  l'art.  ,529, 
la  poursuite  devrait  appartenir  à  l'avoué  le 
plus  ancien  des  oyants  (Bioche,  n"  .52). 
.Mais  l'art.  529  est  exclusivement  relatif  à 
l'hypothèse  où  les  oyants  ont  le  même  intérêt. 

44.  —  IL  Par  qui  est  formée  la  de- 
mande. —  La  demande  en  reddition  de 
compte  est  formée  par  l'oyant,  s'il  est  ca- 
pable, ou  par  son  représentant  légal.  —  Le 
notaire  commis  pour  représenter  les  absents 
dans  les  comptes  qui  les  intéressent  n'a  pas 
qualité  pour  porter  en  justice  les  difficultés 
qui  s'élèvent  ou  pour  y  défendre. 

45.  La  demande  de  reddition  de  compte 
peut  être  formée  par  le  rendant  lui-même, 
car  tout  débiteur  peut  oU'rir  sa  libération 
(  Rolland  de  Villargues,  v»  Compte,  n»  14). 
—  Cette  faculté  lui  appartient  d'autant  mieux 
que  le  compte  peut  le  constituer  créancier 
(GL.iSSON  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n"  1829). 

46.  Le  compte  est  rendu  à  l'oyant  ou  à 
son  représentant  légal  ou  conventionnel. 
Ainsi  le  compte  d'administration  des  biens 
dotaux  de  la  femme  est  rendu  au  mari  (  G. 
civ.  art.  1549);  le  mineur  émancipé  doit 
être  assisté  de  son  curateur  pour  recevoir 
son  compte  de  tutelle  (C.  civ.  art.  480);  la 
personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  a 
besoin  de  l'assistance  de  ce  conseil  pour 
recevoir  un  compte  (C.  civ.  art.  499  et  513). 

§  5.  —  Du  juqement  qui  ordonne 
une  reddition  de  compte. 

47.  Tout  jugement  portant  condamnation 
à  lendre  compte,  dit  l'art.  530,  fixera  le  délai 
dans  lequel  le  compte  sera  rendu  et  com- 
mettra un  juge.  —  Le  jugement  qui  aurait 
omis  de  fixer  un  délai  ou  de  commettre  un 
juge -commissaire  ne  serait  pas  nul  pour 
cela,  cette  irrégularité  pourrait  être  réparée  ; 
elle  donnerait  lieu  à  un  simple  incident  sur 
l'exécution  (Req.  11  nov.  1828,  R.  58-1"; 
Civ.  25  mars  1835,  R.  59;  Req.  24  mai  1841, 
R.  60  ;  22  déc.  1897,  D.P.  99.  1.  83).  -  Il  n'y 
aurait  lieu  à  procéder  par  voie  d'appel 
qu'autant  que  l'omission  se  serait  produite 
après  un  débat  sur  ce  point  (ÏHOMINE,  t.  2, 
p.  20,1. 

48.  —  I.  Fi.ration  d'un  délai.  —  Le  délai 
fixé  par  le  tribunal  court,  en  principe,  à 
compter  de  la  signification  du  jugement, 
conformément  à  l'art.  147  C.  proc.  (Carré  et 
Chalveau,  t.  4,  quest.  1853;  Garsonnet, 
t.  'i .  ^  1222,  texte  et  notes  5  et  6;  Guvs- 
soN  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n»  1829).  — 
Cependant ,  suivant   une  autre  opinion ,   il 
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courrait  du  jour  même  du  jugemoiit .  du 
moins  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  débat  sur  ce 
point  entre  les  parties  (Favarm  t'ii  Laxgi.adk, 
S  I,  n"  4;  BIOCHK,  n"  62).  Aussi  est-il  pru- 
dent (|ue  le  juj,'!'.  poui' éviter  tdulc  diflioulté. 
lixe  expressémenl  le  point  de  départ  du  délai 
(Comp.  Colmar,  -20  fevr.  1834,  R.  63  et  105). 
—  Le  délai  lixé  par  le  juge  peut  être  pro- 
longé lorstpu;  les  circonstances  l'exigent 
(Heq.  28  déc.  1824,  K.  ncr/ré  de  jurid.  : 
Colmar,  Ki  juin  18.'î,t,  R.  65). 

49.  En  lixaiil  le  délai,  le  jugement  qui 
condamne  à  rendre  compte  peut  condamner, 
dès  à  présent,  le  rendant  à  une  somme  qu'il 
arliiire  pour  le  cas  où  le  compte  ne  serait 
pas  rendu  dans  le  ilélai  (Bruxelles,  24  juin 
1812,  H.  66:  Civ.  17  août  l,S.-,:i.  D.l'.  54.  1. 
;382.  —  Carré  et  CiiMiVEAr,  t.  i,  quest.  1870  ; 
lUnssEAf  ET  Laisney,  n"  50|.  —  De  même, 
lorsqu'un  arrêt  ordonne  qu'une  restitution 
de  fruits  sera  opérée  selon  les  formes  de 
droit,  sans  renvoyer  devant  le  tribunal  où  la 
demande  a  été  formée,  ni  désigner  tout  autre 
tribunal  de  première  instance,  la  cour  peut 
valablement  évaluer  le  montant  des  fruits  à 
restituer  pour  le  cas  où  le  débiteur  se  refu- 
serait à  procéder  à  la  restitution  suivant  les 
formes  de  droit  (Civ.  14  déc.  1898,  D.P.  tm. 
1.  137).  —  11  ne  faut  pas  considérer  comme 
contraire  à  cette  doctrine  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bruxelles  du  31  mai  18U8  (  R.  Contpli- 
courant,  3ô),  qui  a  annulé  un  jugement  con- 
ilamnant  provisoirement  le  rendant  à  une 
somme  qu'il  lisait  pour  le  cas  où  le  compte 
ne  serait  pas  rendu  dans  le  délai,  car.  dans 
l'espèce,  le  demandeur  n'avait  pas  établi 
qu'un  compte  fut  dû. 

50.  —  II.  Noïuination  d'uti  juge-com- 
missaire. —  Le  jugement  qui  ordonne  de 
rendre  compte  commet  un  de  ses  membres 
comme  commissaire  à  la  reddition  du  compte. 
Il  y  a  avantage  et  économie  de  frais  à  auto- 
riser par  ce  jugement  le  président  de  la 
chambre  qui  a  rendu  le  jugement  à  pour- 
voir, sur  requête,  au  remplacement  du  juge- 
commissaire. 

51.  Le  tribunal  peut  commettre  un  juge 
qui  n'a  pas  concouru  au  jugement  ordonnant 
la  reddition  de  compte  (Metz,  24  nov.  1819, 
R.  69  et  53). 

52.  Il  ne  pourrait  pas  désigner  comme 
commissaire  une  personne  autre  que  l'un  de 
ses  membres,  par  exemple  un  notaire  ou  un 
expert  en  comptabilité  (Req.  6  juin  1820,  R. 
68.  —  Carré  et  Chaitveau,  t.  4.  quest.  1853- 
2°).  —  Mais  lorsque  les  parties,  maîtresses 
de  leur  droit,  ont  volontairement  exécuté  le 
jugement  qui,  pour  apurer  un  compte,  les  a 
renvoyées  devant  un  notaire,  le  tribunal  peut 
statuer  sans  tenir  compte  des  conclusions 
prises  par  l'une  d'elles  à  lin  de  nomination 
d'un  juge  -  commissaire  devant  lequel  ce 
compte  serait  débattu  (Req.  17  mars  1868. 
S.  16;.  C'est  qu'en  ell'et  les  règles  édictées 
en  matière  de  reddition  de  compte  ne  sont 
pas  d'ordre  public  (V.  supra,  n»  4). 

53.  —  111.  Hiipûthéijue  judiciaire.  —  Le 
jugement  qui  ordonne  une  reddition  de 
compte  emporte  hypothèque  judiciaire  (Lyon. 

11  août  1809,  Civ!  21  août  1810,  R.  Priv.  et 
liiip.  1122;  Req.  4  août  1825,  ibid.  1568: 
Civ.  16  févr.  1842,  Sir.  42.  1.  714:  Req. 
19  août  1878,  D.P.  79.  1.  264.  -  .\ihry  et 
Rau,  Cours  de  droit  civil  français,  ô"  éd., 
t.  3,  .!(  265  ;  Carré  et  Chai  veau,  t.  4,  quest. 
1844  se.vies;  Ditruc,  v»  Compte,  30;  Rous- 
seau ET  Laisney,  n»  53). 

§  6.  —  De  l'ai/jiel  du  jugement  qui  sl(t- 
tue  sur  une  demande  en  reddition  de 
compte. 

54.  Lorsqu'il  est  interjeté  appel  d'un  ju- 
gement qui  a  statué  sur  une  demande  en 
reddition  de  compte,  il  y  a  lieu  de  distinguer 
selon  que  le  jugement  a  rejeté  ou  admis  la  de- 
mande et  selon  qu'il  est  confirmé  ou  infirmé. 
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55.  —  n  )  Si  le  jugement  a  admis  la  de- 
mande et  qu'il  soit  confirmé,  l'exécution  en 
appartient  au  tribunal  qui  la  rendu  confor- 
mément :"i  l'art.  472  C.  proc.  ;  au  cas  où  il 
est  iiilirmé,  le  débat  sur  la  reddition  de 
compte  s'arrête  là. 

56.  —  b)  Si  le  jugement  dont  est  appel 
rejette  la  demande,  deux  situations  peuvent 
encore  se  présenter  :  ...  ou  il  est  confirmé,  et 
le  débat  relatif  au  compte  est  arrêté;  ...  Ou 
il  est  réformé  et  la  cour  ordonne  qu'il  sera 
rendu  compte.  Statuant  pour  cette  dernière 
hypothèse,  l'art.  528  dispose  cpien  cas  d'ap- 
pel d'un  jugement  qui  aurait  rejeté  une  de- 
mande en  reddition  do  compte,  l'arrêt  inlir- 
malif  renverra,  pour  la  reddition  et  le  juge- 
ment du  compte,  au  tribunal  où  la  dtuuande 
avait  été  formée  ou  à  tout  autre  tribunal  de 
première  instance  que  l'arrêt  indiquera.  La 
cour  renverra  devant  un  autre  tribunal, 
lorsqu'elle  pourra  craindre  que  les  premiers 
juges  ne  soient  animés  de  préventions  défa- 
vorables. 

57.  11  n'est  pas  permis  à  la  cour  de  rete- 
nir la  connaissance  du  compte,  parce  qu'elle 
priverait  les  parties  du  double  degré  de 
juridiction  (  Ciy.  23  janv.  1837 ,  R.  73  : 
•26  fé\r.  1838,  R.  71-2»;  27  juin  1860,  D.l". 
60.  1.  2a5;  9  janv.  1878.  D.l>.  78.  I.  1.59: 
9  avr.  1889,  D.P.  89.  1.  380:  Req.  21  mai 
1900,  D.P.  1901.  I.  295.  —  Glasson  et  Coi.- 
.met-Daage,  t.  2,  n»  1818.  —  Comp.  :  Civ. 
30  déc.  1862,  D.P.  63.  1.  40.  -  V.  toutefois  : 
Req.  6  mai  1829,  R.  73).  —  L'obligation  de 
renvoyer  s'impose  même  dans  le  cas  où  il 
s'agirait  de  vérifier  un  simple  article  de 
compte,  qui  n'aurait  pas  été  soumis  au  pre- 
mier juge  (Req.  10  janv.  1831,  R.  72). 

58.  Ûe  même,  la  cour  qui  décide  que  des 
associés  se  doivent  des  comptes,  même  en 
ce  qui  concerne  les  exercices  sociaux  que  le 
tribunal  de  commerce  avait  considérés 
comme  définitivement  arrêtés,  ne  peut  se 
réserver  la  connaissance  de  ces  comptes,  el 
l'arrêt  par  lequel  elle  donne  mission  à  des 
arbitres  rapporteurs  qu'elle  désigne  d'exa- 
miner ces  comptes  est  entaché  de  nullité 
(Civ.  9  avr.  1889.  D.P.  89.  1.  380). 

59.  Mais  l'arrêt  qui  ordonne  qu'une  res- 
titution de  fruits  sera  opérée  selon  les  formes 
de  droits  ne  méconnaît  pas  la  disposition  de 
l'art.  528,  alors  que  la  cour  ne  retient  pas 
l'exécution  de  son  arrêt ,  ne  désigne  pas  un 
de  ses  membres  pour  recevoir  le  compte  et 
n'ordonne  pas  qu'il  lui  en  sera  référé  en  cas 
de  difticiilté,  bien  qu'il  omette  de  renvoyer 
expressément  les  parties  devant  le  tribunal 
où  la  demande  a  été  formée  et  de  désigner 
tout  autre  tribunal  de  première  instance, 
cette  omission  n'étant  pas  sanctionnée  par 
la  nullité  (Civ.  14  déc.  1898,  D.P.  99.1.  137). 

Lorsque  la  cour  a  omis  dans  l'arrêt  infir- 
matif  la  désignation  du  tribunal,  cette  omis- 
sion peut,  en  ell'et,  être  réparée  par  un  arrêt 
postérieur  (Civ.  23  janv.  1837,  R.  73). 

60.  Les  parties  peuvent  renoncer  à  être 
renvoyées  en  première  instance,  et  accepter 
de  compter  (levant  un  des  conseillers  ou 
devant  un  notaire  ou  le  sreffier  de  la  cour 
(Req.  28  déc.  1824,  22  mars  1827,  R.  74). 

Elles  ne  sont  plus  recevables  à  se  préva- 
loir de  l'inobservation  de  l'art.  528,  lors- 
qu'elles ont  comparu  et  procédé  volontaire- 
ment devant  le  comptable  désigné ,  ou  loi's- 
qu'elles  ont  accepté  le  débat  sur  le  fond  du 
compte  (Arrêts  précités,  et  Req.  12  févr. 
1861,  D.P.  61.  1.  363). 

61.  La  règle  édictée  par  l'art.  528  ne  con- 
cerne que  les  demandes  en  reddition  de 
compte  proprement  dites.  Elle  est  sans  appli- 
cation au  cas  où  le  compte  est  ordonné  dans 
le  cours  dune  instance,  à  titre  de  mesure 
d'instruction  et  à  l'ellet  de  déterminer  les 
droits  respectifs  des  parties  (Civ.  14  août  1867, 
Sir.  67.  1.  401.  et  S.  20).  Ainsi  la  cour  peut, 
après  avoir  inlirmé  un  jugement  rendu  sur 
une   demande  en  partage  de  communauté , 


retenir  la  connaissance  de  l'exécution  de  son 
arrêt  et  ordonner  qu'il  sera  procédé  devant 
l'un  de  .ses  membres  aux  compte,  liquidation 
et  partage  des  biens  communs  (Civ.  28  mars 
18'è9,  D.P.  49.  1.  97).  —  Elle  peut  aussi,  sur 
une  demande  en  payement  d'une  somme 
d'argent,  se  borner  à  déduire  de  la  somme 
réclamée  diverses  sommes  dues  au  défen- 
deur pour  fournitures  de  denrées  ou  mar- 
chandises, tout  en  inlii'inant  le  jugement 
qui  n'avait  pas  opéré  ces  déductions  (Req. 
12  avr.  18lil,  D.P.  61.  1.  3()3).  —  De  même 
la  cour  devant  laquelle  est  pendante  une 
instance  en  réduction  de  donation,  peut 
ordonner  un  compte  devant  un  notaire  de 
son  choix  et  s'en  réserver  la  connaissance 
(Req.  19  mars  1878,  D.P.  78.  1.  218).  —  Elle 
peut  également  obliger  une  partie  à  justifier 
à  l'autre  de  l'emploi  d'une  certaine  somme 
ou,  en  matière  de  société,  charger  un 
expert  de  dresser  le  compte  d'un  exercice 
annuel  et  se  réserver  la  solution  du  fond, 
tout  en  infirmant  le  jugement  qui  avait 
refusé  d'ordonner  ces  mesures  (Civ.  16  juin 
1891,  2  arrêts,  D.P.  92.  1.  321). 

62.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
l'application  de  l'art.  528,  que  le  compte 
dont  la  reddition  est  réclamée  soit  l'objet 
principal  de  la  demande.  Il  suffit  que,  fût-ce 
par  voie  incidente,  il  y  ait  réellement  lieu  à 
reddition  de  compte,  .\insi  la  cour  qui,  après 
avoir  accueilli  une  action  en  revendication 
d'immeuble  et  en  reddition  de  compte  de 
fruits,  rejetée  par  les  premiers  juges,  ordonne 
le  compte  de  fruits  à  restituer  et  des  im- 
penses faites  par  le  possesseur  évincé,  ne  peut 
retenir  la  connaissance  de  ce  compte  (Civ. 
12  juin  1865,  D.P.  65.  1.  344). 

S  7.  —  Etablissement  du  compte. 

63.  —  I.  Forme  dn  compte.  —  Le  compte 
commence  par  un  préambule  ou  exposé  gé- 
néral et  succinct  des  laits  (|ui  ont  donné  lieu 
à  la  gestion  du  comptable.  Il  est  fait  men- 
tion de  l'acte  ou  du  jugement  qui  a  chargé 
le  rendant  de  la  gestion  et  du  jugement  qui 
a  ordonné  le  compte.  Le  préambule,  y  com- 
pris cette  mention ,  ne  doit  pas  excéder  six 
rôles  ;  sinon  l'excédent  ne  passe  pas  en  taxe 
iC.  proc.  art.  aS[). 

64.  La  loi  ne  prescrit  aucune  forme  sa- 
cramentelle pour  la  rédaction  du  compte. 
Le  rendant  peut  donc  le  rédiger  comme  il 
convient.  11  suflit  que  son  compte  pré.sente 
les  recette  et  dépense  réellement  effectuées, 
et  qu'il  soit  terminé  par  la  récapitulation  de 
la  balance  des  recette  et  dépense  (art.  533). 
Un  chapitre  à  part  contient,  s'il  y  a  lieu, 
l'indication  des  objets  à  recouvrer.  11  est 
fait  également  un  chapitre  spécial  pour  le 
compte  des  intérêts,  s'il  en  est  dû. 

65.  Le  compte  du  rendant  doit  être  dis- 
cuté tel  qu'il  est  présenté,  pourvu  qu'il 
contienne  les  éléments  prescrits  par  l'art.  533 
et  qu'il  soit  intelligible.  L'oyant  n'a  que  le 
droit  d'en  rectifier  les  erreurs  ou  omissions. 
11  ne  peut  exiger  un  nouveau  compte  dans 
la  forme  qu'il  propose  (Rennes,  3  févr.  1817. 
R.  76);  ...  Ni  le  dresser  lui-même  pour 
forcer  le  rendant  à  le  discuter  (Rennes, 
7  avr.  1835,  R.  75).  —  Ainsi  le  rendant  peut 
porter  les  articles  de  recette  et  de  dépense 
par  évaluation  en  bloc,  sauf  à  l'oyant  à  les 
débattre  et  à  les  contester  et  rectifier  par 
voie  de  contredit  (Req.  19  juill.  1882,  D.P. 
82.  1.  451). 

66.  Le  tribunal  peut,  d'ailleurs,  prescrire 
une  forme,  un  mode  de  composition  du 
compte;  par  exemple,  ordonner  qu'il  sera 
dressé  des  comptes  séparés  par  années 
d'exercice.  Si  le  compte  n'est  pas  présenté 
dans  la  forme  prescrite,  il  peut  être  rejeté 
(Req.  22  févr.  1814,  R.  75). 

67.  La  loi  laisse  au  juge  la  faculté  d'ap- 
précier l'intention  des  parties,  quant  au 
mode  de  reddition  de  compte,  et  de  statuer 
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«elon  leurs  véritable?  inlérèts  (Req.  21  nov. 
Î9C4.  n.P.  li>05.  I.  U). 

68.  La  tension  îles  rapports  entre  le? 
parties  peut  motiver  la  nomination  <1  un 
arbitre  commis  pour  dresser  le  compte  dont 
rétablissement  est  oraonné  (Trib.  corn. 
Seine.  4  juin  1S96,  D.P.  98.  2.  73,  et  la  note 
de  M.  Valéry).  , 

69.  —  11-  Pit'Cfs  justifieatxes.  —  Le 
compte  doit  être  accompajiné  de  pièces  a 
l'appui .  qui  justifient  les  recettes  et  les  dé- 
penses :  la  loi  nexiare  pas  un  inventaire  des 
pièces,  mais  seulement  qu'elles  soient  cotées 
ou  parafées  par  l'avoué  du  rendant  (C.  pioc. 
art.  536). 

70.  On  ne  peut  considérer  comme  pièce 
justificative  un  reçu  informe,  sans  date,  ni 
désignation  soit  de  la  somme  qui  aurait  ete 
remise,  soit  de  la  personne  qui  aurait  compte 
cette  somme  (Paris.  20  juill.  1810,  R.  SI). 

71.  Lorsque,  par  suite  d'un  cas  de  torce 
majeure,  la  production  des  pièces  justifica- 
tives est  impossible,  il  appartient  au  jupe 
d'établir  le  compte  à  l'aide  d'autres  éléments 
de  la  cause  (Req.  13  janv.  1880,  D.P  80.  1. 
340).  On  ne  saurait  prétendre  que.  la  pro- 
duction avant  été  ordonnée  par  jugement 
définitif,  'le  juse  ne  pourrait,  sans  porter 
atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  sta- 
tuer en  l'absence  de  ces  pièces  (Comp.  Req. 
•><t  mai  1827.  R.  Chose  jugée,  96). 

72.  Pour  établir  le  règlement  de  comptes 
entre  deux  commerçants,  les  juges  peuvent, 
à  défaut  de  conventions,  prendre  pour  base 
la  situation  respective  des  parties  et  les 
usages  commerciaux  suivis  dans  la  ville 
habitée  par  elles  (Req.   18  déc.   1894.   D.P. 

95.  1.  90).  j  .         , 

73.  Dans  un  rèulement  de  compte  entre 
un  avoué  et  un  huissier,  les  juges  ordonnent 
à  bon  droit  que  ce  compte  sera  dresse  tant 
à  l'aide  des  livres  de  l'huissier  que  de  ceux 
de  lavoué  :  ils  ne  font  aussi  que  prescrire 
une  mesure  d'instruction  sans  rien  juger, 
ni  préjuger,  de  la  force  probante  des  men- 
tions inscrites  sur  les  livres .  ces  mentions 
devant  faire  l'objet  d'un  débat  devant  les 
luee?  chargés  d'apprécier  le  compte  (Req. 
21  mai  190(3.  D.P.  1901.  1.  295). 

74.  L'obligation  de  produire  des  pièces 
justificatives  n'a  d'autre  sanction  que  le 
rejet  des  articles  non  justifiés.  L'existence 
dune  comptabilité  du  rendant  fùt-elle  éta- 
blie le  juge  ne  peut  le  contraindre  a  ia  pro- 
duire, sauf  à  tiri^r  de  ce  refus  telles  consé- 
quences que  de  droit  au  point  de  vue  des 
présomptions  (Toulouse,  10  juill.  1880,  D.P. 

82.  1.  451).  ,        . 

75.  Nul  n'étant  tenu  de  fournir  des  titres 
contre  soi,  lovant  n'est  pas,  en  principe, 
obliné  de  produire  les  documents  propres  a 
létahiissenient  du  compte.  Cependant,  les 
commerçants  étant  obligés  de  tenir  des 
livres  de"  commerce,  le  rendant  peut  obliger 
lovant  à  les  produire  pour  y  puiser  des 
renseitrnemenls  (C.  com.  art.  8  et  15  ; 
('..  civ":  art.  V.m.  -  Paris,  29  janv.  1818, 
H-  85).  .    ,,. 

D'autre   part,   s'il   est  établi  que  le  man- 
dant   a    tenu     une     comptabilité,    il    peut 
•    •    '     ■-   '■" —    — ™"ie  il  est 
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être  contraint  de  la  produire ,  comme 
obligé  de  produire  les  états  de  situation  que 
lui  a  fournis  le  mandataire,  lorsque  leur 
existence  est  établie  et  qu'ils  peuvent  servir 
à  la  reconstitution  du  compte  :  le  tout,  a 
peine  de  dommages -intérêts,  qui  peuvent 
consister  dans  la  reconnaissance  du  compte 
tel  qu'il  est  présenté  (Comp.  Paris,  29  janv. 
1818,  R.  Sa.  —  Carbé  et  Chalveai-,  t.  4, 
quest.  1862  bis;  Garsonnet,  t.  4,  S  1222). 

76.  C'est  au  rendant  a  établir  son  compte, 
sauf  à  l'oyant  à  le  contredire.  La  qualité  de 
demandeur  qui  appartient  à  l'oyant  ne 
l'oblige  pas  à  établir  la  consistance  des 
biens  qui  donnent  lieu  à  la  reddition  de 
compte  et  à  fixer  ainsi  les  bases  du  compte 
(Req.  9  janv.  1878,  D.P.  78.  1.  85). 


77.  Le  jugement  qui  a  ordonné  de  rendre 
compte  avant  déterminé  le  délai  dans  lequel 
il  sera  présenté,  le  rendant  obtient  du  juge- 
eommissaire ,  sur  requête  non  grossoyée, 
une  ordonnance  fixant  les  jour,  lieu  et 
heure  où  le  compte  sera  présenté.  —  Il  a 
été  jugé  qu'il  suffit  que  la  requête  ait  eli' 
présentée  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement 
pour  la  reddition  du  compte,  pour  que  le 
rendant  soir  réputé  avoir  satisfait  à  son 
obligation  dans  le  délai  (^ui  lui  a  été  imparti, 
alors  même  que  le  jour  fixé  par  le  juge-com- 
missaire tomberait  hors  de  ce  délai  (Bruxelles, 
14  mars  1827,  R.  102). 

78.  .\u  jour  indiqué  par  le  juge-commis- 
saire.  le  rendant  présente  et  affirme  son 
compte  en  personne  ou  par  procureur  spé- 
cial, les  oyants  présents  ou  appelés,  soit  par 
exploit  à  "personne  ou  domicile,  s'ils  n'oni 
pas  d'avoué,  soit  par_acte  d'avoué,  s'ils  ont 
avoué  constitué  (art.  534). 

79.  11  résulte  de  l'art.  534  qu  il  ne  sullit 
pa?  que  le  compte  soit  présenté  :  il  faut,  en 
outre,  qu'il  soit  affirmé.  Mais  la  loi  n'exige 
pas  ratfirination  sous  serment  (Carre  et 
Chai'veau,  t.  4,  quest.  1867  ;  Boitard,  Col- 
.met-D.\a(;e  et  GuiSSON,  t.  2,  n»  791  :  Gar- 
sonnet, t.  4,  §  1224;  Glasson  et  Colmet- 
DAAGE.'t.  2,  n°  1831). 

80.  La  présentation  et  1  affirmation  du 
compte  doivent  être  faites  en  personne  ou 
par  procureur  spécial.  Mais  il  a  été  juge 
que,  dans  la  procédure  en  reddition  de 
compte  qui  se  l'ait  devant  le  juge-commis- 
saire après  l'affirmation  du  compte  par  le 
rendant,  les  parties  sont  valablement  repré- 
sentées par  leurs  avoués  sans  pouvoir  spé- 
cial de  telle  sorte  que  les  acquiescements 
émanés  de  ces  avoués  engagent  les  parties, 
si  elles  ne  forment  une  action  en  desaveu 
(Req.  24  juill.  184<,),  R.  lOU). 

81.  Lorsque  le  délai  fixé  par  le  jugement 
qui  ordonne  la  reddition  de  compte  est  ex- 
piré sans  que  le  rendant  ait  présente  son 
compte,  ni  obtenu  une  prolongation  de 
délai,  l'art.  534,  al.  2,  permet  de  l'y  con- 
traindre par  saisie  et  vente  de  ses  biens  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  arbitrée  par 
le  tribunal.  —  La  même  disposition  autorisait 
même  l'emploi  de  la  contrainte  par  corps, 
si  le  tribunal  l'estimait  convenable.  .Mais 
cette  mesure  de  coercition  ne  peut  plus  être 
employée  depuis  la  loi  du  22  juill.  18b;  (V . 
Conirâinle  par  ciiips).  . 

82.  Le  moveu  coercitif  qui  subsiste  peut 
être  autorisé 'par  le  jugement  même  qui 
oicloniii-  la  leddilion  de  compte,  pour  le  cas 
où  le  rendant  ne  satisferait  pas  à  son  obli- 
.'ation  dans  le  délai  imparti  :  on  évite  ainsi 
Tes  frais  d'un  second  jugement  (Poitiers, 
2  mars  1832,  R.  101;1».  —  Carre  et  Chau- 
VEAU,  t.  4,  quest.  1870). 

83.  L'expiration  du  délai  n  emporte  pas 
déchéance  de  ri'ndre  compte,  et  le  tribunal 
ne  peut  condamner  dès  à  présent  le  rendant 
à  une  somme  irrévocablement  fixée  pour 
tenir  lieu  de  reliquat  (Colmar,  20  fevr.  18'24, 
U  10.5).  La  somme  arbitrée  n'est  qu  une 
provision  :  le  rendant  devra,  lors  de  l'apu- 
rement du  compte,  parfaire  la  somme,  s  il 
y  a  lieu,  comme,  à  l'inverse,  l'oyant  devra 
restituer  ce  qu'il  a  reçu  en  trop  (Carre  et 
CiiAUVEAf,  t.  4,  quest.  1868:  BoiTARD.  Col- 
met-Daaoe  et  Glasson,  t.  2,  n»  /91  ;  Gar- 
sonnet, t.  4,  S  1226). 


sentation  et  l'aflirmalion  du  compte.  Mais 
cette  règle,  qui  résulte  des  art.  534  et  .")35, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  rendant 
puisse  se  faire  accorder,  avant  ce  monient, 
une  provision  en  vertu  d'un  titre  particu- 
lier et  sur  une  somme  distincte  du  reliquat 
du  compte  (Civ.  17  août  1853,  D.P.  54. 
1-383). 

86.  Lovant  peut  demander  exécutoire 
pour  l'excédent,  non  seulement  h  l'instant 
de  la  présentation  et  de  raffirmation  du 
compte,  mais  aussi  postérieurement  (Arg. 
art.  92  du  Tarif.  —  Besançon,  2  mai  1811, 
K  11(1,  —  Carré  et  Chaiveau,  t.  4,  quest. 
2871  ;  liiociiE.  n»  125;  Garsonnet,  t.  4, 
!i  1224).  ^      , 

87.  La  demande  en  délivrance  d  exécu- 
toire ne  peut  être  faite  que  par  ministère 
d'avoué  (RoiTAHD,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
1.  2,  11"  795  ;  Garsonnet,  t.  4,  §  1224). 

88.  L'exécutoire  ne  peut,  du  reste,  être 
délivré  <|ue  pour  excédent  de  recette,  et  non 
pour  11.'  relii|uat  défiBitif  du  compte  (Carré 
et  Chai  veai;,  t.  4,  quest.  1874  1er). 

89.  L'exécutoire  peut  être  refuse  si  le 
quantiiin  du  reliquat  devient  incertain, 
d'après  de  nouvelles  communications  faites 
par  le  rendant  et  desquelles  il  résulterait 
(lu'un  supplément  de  compte  serait  néces- 
saire (Req.  8  mars  1814,  R.  109). 

De  même,  lorsque  le  rendant,  tout  en  se 
reconnaissant  reliquataire,  a  de  justes  rai- 
sons pour  retenir  l'excédent,  par  exemple, 
s'il  veut  opposer  la  compensation  pour  une 
créance  qu'il  a  contre  lovant,  il  peut,  en  le 
I  déclarant  dans  le  compte,  s'opposer  a  la 
'  délivrance  de  l'exécutoire.  Le  juge-commis- 
saire apprécie,  ou  renvoie  les  parties  devant 
le  tribunal. 

90.  L'ordonnance  du  juge-commissaire 
qui  accorde  ou  refuse  Ve.requatur  est  sus- 
ceptible de  recours.  Mais  il  existe  quelque 
doute  sur  la  voie  à  employer.  Suivant  une 
opinion,  le  rendant  pourrait  se  pourvoir 
soit  par  demande  incidente  devant  le  tri- 
bunal auquel  appartient  le  juge-commis- 
saire, soit  par  appel  devant  la  cour.  D  après 
une  autre  opinon,  il  faudrait  toujours  se 
pourvoir  devant  le  tribunal,  parce  que  le 
|u"e-commissaire  n'est  qu'un  simple  rappor- 
teur (KoDiÉRE.  t.  2,  p.  175;  Boitard,  Col- 
.met-Da\ge  et  Glasson,  t.  2,  n»  793;  Garson- 
net t  4.  S  1224.  —  Comp.  Turin,  1"  juin 
1812,  R.  Appel  civil,  415).  —  A  l'inverse, 
on  soutient  que  l'ordonnance  du  juge-com- 
missaire est  un  véritable  jugement ,  que  e 
tribunal  ne  peut  réformer  et  contre  laquelle 
il  n'y  a  d'autre  recours  que  l'appel  (Rennes, 
3  août  182V,  R.  Appel  civil,  416). 

91.  Le  désaccord  existe  également  sur  le 
point  de  savoir  si  l'ordonnance  est  suscep- 
tible d'opposition,  lorsqu'elle  a  été  rendue 


^9.  —  Exécutoire. 

84.  Le  compte  présenté  et  affirmé,  si  la  re- 
cette excède  la  dépense,  l'oyant  peut  requérir 
du  luge-commissaire  exéculoire  de  cet  excé- 
dent   ?ans  approbation  du  compte  (art.  .)d;i). 

85.  La  délivrance  d'un  exécutoire  ne 
peut  être  accordée  à  l'oyant  qu'après  la  pre- 


par  défaut  (V.  pour  1  affirmative  :  BlOCHE, 
nos  -128  et  129;  Carré,  t.  4,  quest.  1875.  — 
Cniitrn  :  Chauveai'  sur  Carré,  loc.  cit.)._ 

92.  L'ovant  ne  peut  requérir  un  exécu- 
toire pour'  l'excédent  de  recette,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  compte  entre  copartageants,  car 
cet^excédent  entre  dans  la  masse  a  partager 
(C\RRÉ  ET  Chaliveau,  t.  4,  quest.  lb;-t  Ois  ; 
liiociiE.  n»  126).  Il  en  est  de  même  lorsqu  il 
s'agit  de  comptes  respectifs  a  liquider  entre 
parties  renvoyées  devant  un  juge  (Bruxelles, 
21  févr,  1810.  R.  113). 

La  délivrance  d'un  exécutoire  n  est  pas 
permise  non  plus  pour  l'excédent  d'un  compte 
par  bref  état  ordonné  par  le  tribunal  dans 
le  cours  d'une  instance  pour  établir  la  situa- 
lidii  respective  des  parties. 

93.  L'exécutoire  délivré  par  le  juge-com- 
missaire, s'il  n'est  pas  un  jugement,  cons- 
titue tout  au  moins,  suivant  certains  auteurs, 
un  acte  judiciaire  conférant  hypothecpie  en 
vertu  de  l'art.  2117  (Pigeau  t.  2,  p.  131; 
Favaru,  p.  617;  Carré  et  Chauveal-.  t  4, 
quest.  1872  ;  Garsonnet,  t.  4,  ^  1224  ;  Glas- 
son et  Colmet-Daage,  t.  2,  n«  1831.  -  Con- 
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tya  :  Rousseau  et  Laisney,  n"  92;  Bioche, 

n»  127). 

§  10.  —  Signification  du  compte  et  com- 
munication des  pièces. 

94.  Après  la  présentation  et  l'affirmation, 
le  compte  est  signilié  à  l'avoué  de  lovant  : 
les  pièces  justilicatives  sont  cotées  et  para- 
fées par  l'avoué  du  rendant  ;  si  elles  sont 
communiquées  sur  récépissé,  elles  sont  réta- 
blies dans  le  délai  fixé  par  le  juge-commis- 
saire, sous  les  sanctions  portées  par  l'art.  107 
C.  proc.  —  Si  les  oyants  ont  constitué  avoués 
différents,  la  signification  du  compte  et  la 
communication  des  pièces  sont  données  à 
l'avoué  plus  ancien  seulement,  s'ils  ont 
même  intérêt,  et  à  chaque  avoué,  s'ils  ont 
des  intérêts  différents  (art.  536). 

95.  Les  peines  édictées  par  l'art.  107  ne 
peuvent  être  prononcées  par  le  juge-com- 
missaire ;  il  l'ait  seulement  mention  dans 
son  procès-verbal  que  leur  application  est 
requise;  le  tribunal  statue  (Bioche,  n»*  138 
et  s.  ;  Cakré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1877  ; 
Garsdnnet,  t.  4,  §  1224). 

96.  Il  résulte  a  contrario  de  l'art.  536 
que  la  communication  sur  récépissé  n'est 
pas  le  mode  exclusif  qui  doive  être  employé  : 
le  juge  peut  ordonner  la  communication  par 
la  voie  du  greffe.  C'est  même  le  mode  de 
communication  qui  doit  être  ordonné  lorsque 
lovant  n'a  pas  d'avoué  (Carré  et  Chauveau, 
t.  i.  quest.  1874  quater  et  1875;  Garsonnet, 
t.  4,  S  1224).  En  ce  cas,  le  rendant  dénonce 
le  dépôt  des  pièces  au  greffe,  avec  sommation 
d'en  pi-enUre  communication  dans  la  hui- 
taine (Arg.  art.  193). 

§  11.  —  Débats,  soutènements  et  réponses. 

97.  Le  compte  présenté  et  affirmé,  le  juge- 
commissaire  fixe  le  jour  oii  le  compte  sera 
débattu.  .\ux  jour  et  heure  indiqués  par  le 
juge -commissaire,  les  parties  se  présentent 
devant  lui  pour  fournir  débats,  soutènements 
et  réponses  sur  son  procès-verbal  (art.  538). 

98.  Les  débats  sont  les  contestations  éle- 
vées par  Voyant  :  les  soutènements  sont  les 
moyens  à  l'appui  du  compte  fourni  par  le 
rendant;  les  réponses  sont  les  répliques  de 
l'oyant.  La  loi  n'autorise  pas  le  rendant  à 
répliquer  à  son  tour  ;  il  pourrait  cependant 
être  admis  à  fournir  des  répliques,  si  le  juge- 
commissaire  le  jugeait  utile;  mais  les  frais 
n'en  passeraient  pas  en  taxe  (Carré  et  Chau- 
veau, t.  4,  quest.  1883;  Garsonnet,  t.  4, 
§  1225). 

99.  Le  délai  fixe  à  l'oyant  pour  fournir 
les  débats  peut  être  prorogé  par  le  juye- 
commissaire,  s'il  lui  paraît  insuffisant  (Be- 
sançon, 30  nov.  1822,  R.  120). 

100.  Les  débats  eir  soutènements  de 
compte  ne  sont  pas  signifiés;  ils  sont  inscrits 
sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire. 
L'usage  s'est  établi  de  présenter  les  dires 
tout  rédigés  au  greU'e,  oii  ils  sont  transcrits 
littéralement  sur  le  procès-verbal.  Le  vœu  de 
la  loi  était  qu'ils  fussent  rédigés  par  le  juge- 
commissaire.  Mais  la  pratique  suivie  ne  pré- 
sente aucune  irrégularité  (Comp.  Bioche, 
n"  147  et  148;  Carré  et  Ch.«iveau,  t.  4. 
quest.  1881  ;  Garsonnet,  t.  4,  §  1225). 

101.  Conformément  au  droit  commun,  les 
parties  peuvent  se  présenter  en  personne  ou 
se  faire  représenter  par  leurs  avoués.  —  Si 
les  parties  ne  comparaissent  pas,  l'affaire  est 
portée  à  l'audience  sur  un  simple  acte,  dit 
l'art.  538.  11  en  est  de  même  lorsqu'une  seule 
partie  se  présente.  Il  n'y  a  pas  lieu,  en  pa- 
reil cas,  pour  le  j  use-commissaire  de  dresser 
de  procès-verbal  (Carré  et  Chauveau,  t.  4, 
quest.  1880). 

102.  L'oyant  qui  n'a  pas  comparu  devant 
le  jUL;e-comraissaire  est  néanmoins  recevable 
à  présenter  pour  la  première  fois  ses  dires 
devant  le  tribunal,  car  aucun  texte  ne  pro- 


nonce de  forclusion  (Chauveau  sur  Carré, 
t.  4,  quest.  1883  bis;  Glasson  et  Coi.met- 
D.\AGE,  t.  2,  n"  183:3.  —  Comp.  :  Heq.  19  avr. 
1886,  IJ.P.  87.  1.  171).  -  En  admettant  qu'il 
n'y  soit  pas  recevable,  la  nullité  qui  de  ce 
chef  entacherait  le  jugement  ne  saurait  être 
proposée  devant  la  Cour  de  cassation,  si  elle 
ne  l'a  pas  été  en  appel  (  Req.  19  avr.  1886, 
D.P.  87.  1.  171). 

103.  Si  les  parties  s'accordent,  elles 
prennent  un  jugement  d'expédient  ou  font 
homologuer  leurs  accords.  Un  admet  géné- 
ralement que  le  procès-verbal  du  juge-com- 
missaire ne  suffirai!  pour  les  constater  vala- 
blement que  s'il  était  signé  par  les  parties 
(PiGEAC,  t.  2,  p.  134;  BuiCHE,  n"»  150  et  151  ; 
Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1884).  — 
Suivant  une  autre  opinion,  le  procès- verbal 
du  juge-commissaire,  constatant  l'accord  des 
parties,  équivaudrait  à  un  arrêté  de  compte; 
il  aurait  force  exécutoire  et  emporterait  hypo- 
thèque judiciaire  (RoniÈRE,  t.  2,  p.  177  ;  Gar- 
sonnet. t.  4.  §  l2-2,i). 

104.  11  n'y  aurait  pas  lieu  de  tenir  compte 
d'un  accord  verbal  intervenu  entre  les  par- 
ties, si  l'une  d'elles  poursuivait  sa  demande 
devant  le  tribunal  sans  y  avoir  égard.  En 
procédant  ainsi,  elle  renonce  implicitement, 
mais  nécessairement,  au  bénéfice  de  la  trans- 
action et  devient  par  suite  irrecevable  a  s'en 
prévaloir  en  appel  (Civ.  27  juin  1888,  D.P.  89. 
I.  96). 

105.  Lorsque  les  parties  ne  s'accordent 
pas,  le  commissaire  ordonne  qu'il  en  sera 
par  lui  fait  rapport  en  l'audience  au  jour 
qu'il  indique;  les  parties  sont  tenues  de  s'y 
trouver,  sans  aucune  sommation  (art.  539). 
.\  l'audience,  les  avoués  reprennent  leurs 
conclusions,  le  juge-commissaire  fait  son  rap- 
port, puis  les  plaidoiries  sont  entendues:  il 
n'y  a  pas  lieu  ici  à  l'application  de  l'art.  111, 
relatif  à  l'instruction  par  écrit ,  qui  interdit 
aux  défenseurs  de  prendre  la  parole  après 
le  rapport  (Civ.  21  avr.  18.30.  R.  Instr.  par 
écrit,  42j.  —  Le  jugement  ne  peut  être  rendu 
que  par  des  magistrats  ayant  assisté  à  la 
lecture  du  rapport  du  juge-commissaire  (Civ. 
8  juin.  1840,  R.  125-2").' 

106.  La  loi  ne  dit  pas  que  le  procès- 
verbal  du  juf,'e-commissaire  doive  être  levé 
et  signifié.  Certains  auteurs  pensent  toute- 
fois qu'il  doit  être  levé,  parce  que  les  minutes 
du  greffe  ne  peuvent  pas  être  déplacées. 
Mais  cette  prohibition  ne  concerne  pas  les 
communications  dont  peut  avoir  besoin  le 
tribunal  à  l'audience  ou  dans  la  chambre  du 
conseil.  —  D'ailleurs,  il  est  toujours  possible 
de  prendre  communication  du  procès-verbal 
au  greffe  (Comp.  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  4, 
quest.  1885  ;  Garsonnet,  t.  4,  §  1225,  note  16). 

S  12.  —  Incidents.  Interventions. 

107.  Lorsqu'un  incident  se  produit  devant 
le  juge -commissaire,  celui-ci  renvoie  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal , 
si  la  solution  de  l'incident  est  nécessaire 
pour  l'établissement  définitif  des  bases  du 
compte;  sinon,  il  passe  outre.  En  aucun  cas, 
il  n'a  qualité  pour  statuer  lui-même  sur  l'in- 
cident (G.arsonnet.  t.  4,  §  1230.  —  V.  tou- 
tefois Bioche.  n'  152). 

108.  Tout  intéressé  peut  intervenir  à  la 
reddition  de  compte,  soit  devant  le  juge- 
commissaire,  soit  devant  le  tribunal.  Les 
créanciers  de  l'oyant,  comme  ceux  du  ren- 
dant, peuvent  avoir  intérêt  à  intervenir.  De 
même,  il  a  été  jugé  que  le  cédant  du  reliquat 
d'un  compte  à  rendre,  qui  a  promis  garan- 
tie au  cessionnaire,  peut  intervenir  pour 
contredire  le  compte  présenté  (Rennes, 27  avr. 
1818,  R.  Vente,  1822). 

109.  Les  intervenants  ne  sont  pas  obligés 
d'avoir  le  même  avoué  que  leur  débiteur; 
mais  chaque  masse  de  créanciers  de  l'oyant 
et  du  rendant  ne  peut  avoir  qu'un  seul  avoué. 
S'il  en  était  constitué  plusieurs  par  chaque 


masse,  le  plus  ancien  seul  occuperait,  ou  du 
moins  les  Irais  desconstitulions  particulières 
n'entreraient  pas  en  taxe  (Bioche,  n°>  90 
et  91,  13(5;  Boitard,  CoLMET-DA.v(iE  et  Glas- 
son  ,  t.  2,  n"  792;  Garso.nneï,  t.  4,  §  1230) 
110.  Çx>mmunication  du  compte  et  des 
pièces  doit  être  faite  aux  intervenants.  Chaque 
masse  n'a  droit  qu'à  une  seule  communica- 
tion par  les  mains  du  plus  ancien  des  avoués 
constitués  (art.  536). 


S  13. 


Jugement  et  arrêt  qui  statuent 
sur  le  compte. 


111.  —  1.  Jugement.  —  Lorsque  le  compte 
est  présenté,  le  juge  peut,  .soit  l'approuver 
purement  et  simplement,  soit  l'apurer,  c'est- 
à-dire  en  arrêter  le  montant  article  par  ar- 
ticle. Il  peut  aussi  statuer  :  ...  sans  y  avoir 
ésard,  s'il  trouve  dans  les  faits  de  la  cause 
des  éléments  suffisants  pour  rendre  sa  déci- 
sion (Comp.  :  Civ.  ;}Oavr.  1807,  R.  .Acquiesce- 
ment, 815;  18  avr.  1832,  R.  127-2%  Paris, 
25  lévr.  1876.  D.P.  76.  2.  23:});  ...  Ou  ordon- 
ner un  nouveau  compte,  s'il  trouve  le  pre- 
mier insuffisant  (Rennes,  26  juill.  1820,  R. 
127-1°);  ...  Ou  une  nouvelle  mesure  d'ins- 
truction ,  par  exemple ,  que  la  cause  sera 
instruite  et  jugée  à  l'audience  sur  conclu- 
sions respectives  déposées  au  greffe  (Civ. 
17  avr.  1839,  R.  128).  -  Mais  il  a  été  jugé 
que,  si  l'oyant  a  reconnu  la  plupart  des 
articles  du  compte,  le  juge  ne  peut,  surtout 
d'office,  rejeter  le  compte  entier  et  en  or- 
donner un  nouveau,  sauf  à  avoir,  lors  du 
nouveau  compte,  tel  égard  que  de  raison 
aux  allocations  consenties  dans  le  compte 
rejeté  (Civ.  30  avr.  1817,  R.  Acquiescement , 
815). 

112.  Lorsque  le  compte  n'est  pas  rendu 
dans  le  délai  prescrit,  le  juge  peut  statuer 
sur  le  débat  dans  l'état  où  il  se  trouve.  11 
n'est  pas  obliijé  d'user  des  moyens  de  con- 
trainte prévus  par  l'art.  534,  al.  2,  pour  ame- 
ner le  comptable  à  rendre  son  compte  (Req. 
(i  déc.  1832,  R.  127-3"). 

113.  .\ux  termes  de  l'art.  540,  le  jugement 
qui  intervient  sur  l'instance  de  compte  doit 
contenir  le  calcul  de  la  recette  et  des  dé- 
penses et  fixer  le  reliquat  précis,  s'il  y  en  a. 
Mais  cette  prescription  n'est  pas  impérative, 
La  fixation  du  reliquat  n'est  pas  nécessaire, 
lorsque  les  recettes  et  les  dépenses  sont  éta- 
blies (Req.  5  avr.  1S30,  R.  129). 

114.  Les  prescriptions  de  l'art.  540  ne 
s'appliquent  pas  aux  liquidations  de  succes- 
sion (Req.  22  févr.  18:W,  R.   U»). 

115.  D'autre  part,  l'art.  540  ne  s'applique 
pas  au  cas  où ,  le  riMulant  ayant  refusé  de 
produire  un  compte  régulier,  les  juges  ont 
du  se  borner  à  fixer,  eu  égard  aux  éléments 
d  instruction  qui  leur  étaient  fournis,  la 
somme  dont  ils  le  reconnaissaient  débiteur 
(Paris,  25  févr.  1876,  D.P.  76.  2.  233). 

116.  —  II.  Appel.  —  En  cas  d'appel  du 
jugement  qui  statue  sur  le  compte,  la  cour, 
lorsqu'elle  infirme,  peut  retenir  l'exécution 
de  son  arrêt  ou  indiquer  par  le  même  arrêt 
le  tribunal  qui  en  connaîtra  (art.  528,  al.  2). 
Elle  peut,  en  modifiant  les  bases  sur  les- 
quelles il  était  assis,  juger  elle-même  le 
compte  (Req.  15  juin  1830,  R.  liO). 

117.  Lorsqu'un  jugement  n'est  attaqué 
que  dans  quelques-unes  de  ses  dispositions, 
l'arrêt  qui  restreint  la  discussion  aux  seuls 
articles  spécifiés  dans  l'acte  d'appel  fait 
obstacle  à  ce  que  de  nouvelles  contestations 
portant  sur  d'autres  points  puissent  être 
élevées  (Rennes,  20  avr.  1820,  R.  141). 

§  14.  —  Défaut  des  parties. 

118.  L'oyant  peut  procéder  devant  le  juge- 
commissaire  et  même  requérir  exécutoire 
sans  ministère  d'avoué,  puisque  le  rendant 
qui  veut  présenter  son  compte  doit  appeler 
lovant,  qui  n'a  pas  constitué  avoué,  par  signi- 
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fication  à  personne  ou  domicile  (art.  534i,  et 
qu'aux  termes  de  larl.  538  les  parties  doivent 
se  présenter  devant  le  juge-commissaire  pour 
fournir  des  débals,  soulénemonts  et  réponses 
(Comp.  :  C.AHRK  et  C.HMVEAf,  t.  4,  quest.  1884  ; 
Garsonnet,  t.  4.  §  !-2i'>).  —  Jlais,  pour  obtenir 
condamnation  contre  le  rendant  au  payemenl 
du  reliquat,  des  conclusions,  ijui  ne  peuvent 
ètiv  prises  que  par  un  avoue  (L.  "27  vent. 
an  S.  art.  9i),  sont  absolument  indispen- 
sables. —  Faute  de  constitution  d'avoué  par 
lovant,  le  juge-commissaire  fait  son  rapport 
autribunal,  qui  alloue  les  articles  s'ils  sont 
jnstiliés,  sans  pouvoir  prononcer  de  condam- 
nation au  prolit  de  lovant.  Si  le  rendant  est 
reliquataire.  il  peut  soit  consigner,  soit  gar- 
der les  fonds,  sans  intérêt,  mais  à  charge  de 
donner  caution.  — Le  tuteur  seul  est  dispensé 
de  fournir  caution,  parce  que  le  reliquat  de 
son  compte  est  garanti  par  l'iiypothique 
légale  qui  le  grève  (art.  54-2).  11  est  cepen- 
dant un  cas  où  il  eût  été  prudent  d'obliger 
le  tuteur  à  fournir  caution  :  c'est  celui  où  il 
n'a  pas  d'immeubles  (V.  G.\nsoNNt:T,  t.  4, 
§  12-28). 

119.  Si  c'est  le  rendant  qui  fait  défaut, 
lovant,  après  avoir  obtenu,  par  défaut,  un 
jugement  fixant  le  délai  pour  rendre  compte 
et'nommant  un  juge-commissaire,  présen- 
tera requête  à  ce  magistrat  pour  faire  fixer 
le  jour  et  l'heure  delà  présentation  et  fera 
sommation  au  rendant ,  par  exploit  à  per- 
sonne ou  domicile,  de  présenter  son  compte 
au  jour  et  à  l'heure  indiqués.  Le  rendant 
ne  pourra  présenter  et  affirmer  son  compte 
qu'avec  l'assistance  d'un  avoué.  .\  défautt  de 
présentation  du  compte,  le  rendant  y  serait 
contraint  par  vente  et  saisie  de  ses  biens  jus- 
qu'à concurrence  de  la  soiunie  arbitrée  par 
le  tribunal,  conformément  à  l'art.  534,  al.  2, 
C.  proc. 

120>  Lorsque  le  rendant  fait  défaut,  le 
tribunal  peut  statuer  en  l'état  des  pièces  et 
documents  versés  aux  débats  par  lovant.  Le 
jugement  ainsi  rendu  doit  être  maintenu  en 
appel,  nonobstant  la  signification,  faite  par  le 
rendant  devant  la  cour,  d'un  prétendu  compte 
qui  n'a  été  nialfirmé,  ni  soutenu  des  pièces 
justificatives  (lleq.  2-i  janv.  1877,  D.P.  78.  1. 
12r,i. 

121.  Bien  que  l'avoué  représente  son 
client  dans  tous  les  actes  de  la  procédure,  il 
ne  peut  être  déclaré  responsable  des  consé- 

3ueiices  d'un  jugement  par  défaut  qui  con- 
amne  le  client  au  payement  des  sommes 
réclamées  par  l'adversaire,  faute  de  produc- 
tion des  pièces  dans  le  délai  qui  lui  est  im- 
parti pour  fournir  son  compte  devant  le 
juge  commis,  lorsque  ledit  client  ne  l'a  pas 
mis  en  mesure  de  faire  les  productions  de- 
mandées (Paris,  2  déc.  18/7,  D.P.  78.  2. 
12|. 

!;  lô.  —  Frais  du  compte. 

122.  Pour  le  règlement  des  frais,  il  y  a  lieu 
de  distinguer  entre  les  frais  d'établissement 
du  compte  et  les  frais  de  la  procédure  à  la- 
quelle a  donné  lieu  la  reddition  de  compte. 

123.  —  a)  Les  frais  du  compte  sont  à  la 
charge  de  lovant  (Cr.  17  août  18.i'2,  H.  liiens, 
•24:3 /Pau,  \-,  déc.  1860,  O.P.  61.  2.  47.  — 
(^AKRÉ  ET  CiiAiVEAf,  t.  4.  quest.  18.")8  ;  Rol- 
land UE  ViLLAROLES,  n"  31  ;   BlOCllli,  n»s  10.') 

et  112  ;  C.ARSONNET,  t.  4,  .Si  1229). 

124.  L'art.  532  comprend  dans  les  frais, 
qu'il  appelle  dépenses  communes,  les  frais 
de  voyage  s'il  y  a  lieu .  les  vacations  de 
l'avoué  qui  a  mis  en  ordre  les  pièces  du 
compte,  les  grcsses  et  copies,  les  frais  de  pré- 
sentation et  affirmation. 

125.  Par  frais  de  voyage,  il  faut  entendre 
ceux  qui  sont  relatifs  au  voyage  fait  par  le 
rendant  pour  rendre  son  compte.  Leur  ini- 
jiortance  varie  avec  les  circonstances,  notam- 
ment avec  la  position  des  intéressés.  Le  ren- 
dant doit  affirmer  au  grelfc,  avec  l'assistance 


de  son  avoué,  que  le  voyage  a  été  fait  ckcIu- 
sivement  en  vue  du  procès  conformément  à 
lart.  106  du  décret  du  16  févr.  lS07(Biocni:. 
Il"  115  :  Garsonnet,  t.  4.  >■  1229). 

126.  La  loi  ne  parle  pas  des  frais  de  red- 
dition du  compte.  Lorsqu'il  s'agit  d  un  compte 
lie  tutelle,  l'ait.  471  C.  civ.  le  met  à  la  charge 
du  mineur.  Mais  il  a  été  jugé  que  cette  ilis- 
position  ne  saurait  être  étendue  à  d'autres 
cas  que  celui  pour  lequel  elle  a  été  édictée 
(Civ.  IV  déc.  Wm,  D.P.  1909.  1.  215).  Dn 
silence  de  la  loi.  on  a  conclu  qu'ils  devraient 
être  exclus  des  dépenses  communes  et  sup- 
portés parle  rendant  (Fa  varii,  p.  017;  CahiU'; 
ET  GiiAi  VEAU,  t.  4,  quest.  I8.")9).  Cette  conclu- 
sion n'est  pas  acceptée  par  la  pratique.  Lors- 
que le  rendant  est  un  mandataire  salarié,  il 
comprend  les  frais  de  rédaction  dans  son 
salaiiv.  Si  c'est  un  mandataire  légal  ou  con- 
ventionnel,  dont  le  mandat  soit  gratuit,  il 
ne  lui  est  rien  alloué,  s'il  a  dressé  le  compte 
lui-même;  mais,  s'il  a  dû  recourir  à  un  tiers 
pour  rétablissement  du  compte,  spécialement 
si  un  tuteur  a  fait  dresser  le  compte  par 
un  notaire,  les  frais  en  sont  supportés  par 
l'oyant. 

127.  Il  a  été  jugé  que  les  frais  du  compte 
sont  à  la  charge  de  l'oyant,  alors  même  que 
le  compte  n'aurait  été  rendu  nécessaire  que 
par  la  résistance  du  rendant  à  délivrer  les 
biens  qui  ont  donné  lieu  au  compte  (Civ. 
1"  août  1832,  R.  ISiens ,  243).  Cette  solution 
cesserait  toutefois  d'être  exacte,  si  le  ren- 
dant avait  agi  de  mauvaise  foi  (Comp.  :  Ci\. 
29  déc.  1908.  précité |. 

128.  —  b)  Quant  aux  frais  du  jugement 
qui  ordonne  le  compte,  ils  sont  régis  par  le 
droit  commun  :  ils  doivent  donc  être  mis  à 
la  charge  de  la  partie  qui  succombe,  sauf 
au  juge  à  compenser  les  dépens  lorsque 
les  parties  succombent  respectivement  sur 
quelques  chefs,  ce  qui  arrive  fréquemment. 
Le  tribunal  peut,  en  elTet,  renvoyer  à  statuer 
sur  les  dépens  du  jugement  qui  ordonne  le 
compte  jusqu'au  jugement  définitif  de  la 
cause  (Amiens,  14  mai  1823,  R.  31.  —  V. 
Carré  et  Chauveai",  t.  4,  quest.  1859  et  s.; 
BiociiE,  n»  73,  106  et  s.  ;  Boitaru,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n"  790;  Garsonnet, 
t.  4,  S  l'2'29). 

129.  Les  quittances  de  fournisseurs,  ou- 
vriers, maîtres  de  pension,  et  autres  de 
même  nature,  produites  comme  pièces  justi- 
ficatives du  compte,  sont  dispensées  de  l'en- 
registrement (art.  537).  Mais  aucune  disposi- 
tion ne  les  dispense  du  timbre  (V.  Enrer/is- 
Irenienl,  Timbre). 

§  16.  —  Rectification  vit  redresienienl 
du  compte. 

130.  L'art.  .541  C.  proc.  interdit  la  revision 
lie  tout  compte,  mais  en  autorise  le  redresse- 
ment ou  la  rectification  pour  erreurs,  omis- 
sions, faux  ou  doubles  emplois. 

131.  —  I.  Distinction  entre,  la  revision 
et  le  redressement.  —  Reviser  un  compte, 
c'est  examiner  et  discuter  chacun  des  ar- 
ticles du  débit  et  du  crédit,  c'est  en  un  mot 
refaire  le  compte  (Civ.  19  févr.  1834,  R.  1.55|. 
Redresser  un  compte,  c'est  spécilier,  avec 
pièces  justificatives  ou  preuves  à  l'appui, 
les  articles  du  débit  et  du  crédit  qui  ren- 
ferment des  erreurs,  omissions,  faux  ou 
doubles  emplois.  Le  redressement  ne  doit 
pas  être  confondu  avec  la  revision  partielle  : 
celle-ci  est  prohibée  comme  la  revision  totale 
(Carré  et  Chaiveau,  t.  4,  quest.  1886-4"). 

132.  La  distinction  entre  la  revision  et  la 
rectification  ou  le  redressement  est  parfois 
difficile  à  établir.  Il  appartient  au  juge  du 
fond  de  décider  souverainement  qu'une  de- 
mande présentée  comme  une  demande  iii 
lectilicalion  de  compte  conslitiii'  en  réalité 
une  demande  en  révision ,  prohibée  par 
l'art.  541  (Civ.  1"'  mars  1859.  D.P.  59.  1.  1.55  ; 
Req.  \"  août  1904,   D.P.   1904.    1.   538.   — 


Comp.  :  Garsonnet,  t.  4.  S  1"237  ;  Glasson 
it  Colmet-IUaue,  t.  2,  n"  1835). 

133.  La  demande  en  revision  doit  être 
rejetée  sous  quelque  l'orme  qu'elle  se  pré- 
sente :  ...  par  exemple,  lorsqu'elle  se  dissi- 
mule sous  une  discussion  de  la  validité 
d'oIVres  faites  par  l'une  des  parties  (Req. 
3  juin.  1880,  D.P.  90.  \.  384);  ...  Ou  sous 
une  juvtendue  demande  en  redressement 
(Civ.  2  mars  1831,  R.  156;  Nancv,  3  déc. 
183;i,  R.  150-1»). 

134.  On  doit  considérer  comme  une  vé- 
ritable action  en  revision  interdite  par 
l'art.  541,  et  non  comme  une  simple  action 
en  redressement  de  compte  pour  erreur  ou 
omission,  toute  demande  a  l'appui  de  laquelle 
on  ne  rapporte  pas  l'arrêté  de  compte,  avec 
indication  des  articles  qui  doivent  être  re- 
dressés, mais  où  l'on  se  borne  à  produire 
l'acte  ]iar  lequel  on  s'esl  obligé  à  payer  le 
reliquat  du  compte,  et  à  soutenir,  eu  re- 
présentant certaines  pièces,  que  ce  reli- 
quat n'était  pas  dû  (Bordeaux,  10  juin 
1828,  R.  1.56.  —  Conf.  Besançon,  18  juill. 
1816,  R.  109.  —  Chauveau  sur  Carré,  t.  4, 
quest.  1886-4»).  De  même,  l'arrêt  qui  prescrit 
la  vérification  par  des  experts  d'un  compte 
précédemment  réglé ,  en  les  chargeant ,  par 
une  formule  générale ,  de  «  reviser  toutes 
erreurs,  omissions  ou  tous  doubles  emplois 
pouvant  exister  dans  ce  compte  »,  doit  être 
cassé  comme  violant  l'art.  541  G.  proc.  (Civ. 
28  févr.  1899,  D.P.  99.  1.  252). 

135.  Mais,  sur  une  demande  en  rectifica- 
tion d'erreurs  ou  omissions  existant  dans 
divers  comptes  particuliers  avec  leurs  totaux 
spéciaux,  les  juges  peuvent,  sans  contrevenir 
à  l'art.  541,  renvoyer  les  parties  devant  un 
commissaire  à  l'elVet  de  réparer  les  erreurs 
dans  chaque  compte  particulier,  au  lieu  de 
se  bornera  déduire  leur  montant  du  compte 
général  (Req.  19  févr.  1834,  R.  155). 

136.  Il  a  été  jugé  que  la  partie  qui  pré- 
tend qu'un  état  liquidatif  a  majoré  les  attri- 
butions au  profit  de  son  copartageaut  et  de- 
mande, en  conséquence,  que  l'état  soit  ren- 
voyé devant  le  notaire  commis  pour  être  recti- 
fié", ne  remet  pas  en  question  les  bases  de  la 
liquidation,  mais  se  borneà  releverdes  erreurs 
matérielles  ou  des  omissions  sujettes  à  re- 
dressement; sa  demande  doit  donc  être  ac- 
cueillie par  application  de  l'art.  541  (Douai, 
19  févr.  1897,  D.P.  97.  2.  420). 

137.  La  revision  est  interdite,  même 
lorsque  les  opérations  ont  continué  entre  les 
parties.  Les  opérations  nouvelles  seules 
doivent  faire  l'objet  du  compte  nouveau  (Req. 
22  mars  1852,  D.'P.  .54.  5.  172i. 

138.  La  prohibition  de  la  revision  de 
comptes  est  d'ordre  public,  en  ce  sens  que 
le  tribunal  peut  d'office  déclarer  une  de- 
mande en  revision  non  recevable  (Bioche, 
n»  193  ;  Chauveau  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1886 
/(•)•;  Garsonnet,  t.  4,  §  1237). 

139.  D'autre  part,  le  défendeur  ne  peut 
renoncer  d'avance  au  droit  de  s'en  prévaloir 
lorsqu'il  s'agit  d'un  compte  judiciaire.  Mais 
les  parties  capables  peuvent  convenir  qu'un 
compte  extra -judiciaire  sera  susceptible  de 
revision  (Comp.  Colmar,  18  mars  1816,  R.  151). 
11  a  élé  jugé,  en  ce  sens,  que  la  clause  par 
laquelle  une  partie  n'a  approuvé  un  compte 
que  u  sous  réserve  de  la  rectification  de 
toutes  erreurs  ou  omissions  »  a  pu  être  inter- 
prétée souverainement  par  le  juge  du  l'ait 
comme  donnant  à  cette  partie  le  droit  de 
l'aire  rectifier  les  erreurs  de  toute  nature  qui 
se  trouveraient  dans  le  compte  (Req.  7  nov. 
1855,  D.P.  5d.  1.  96). 

140.  La  décision  judiciaire  qui  rejette 
une  demande  de  compte  général  comme 
étant  une  demande  de  revision  ne  fait  pas 
obstacle  à  une  action  en  redressement  ou 
rectification  du  même  compte  (Civ.  12  janv. 
1818.  R.  168). 

141.  —  II.  Comptes  auxquels  s'applique 
l'art.  541.    —  La  disposition   de  l'art.  511 , 
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soit  en  tant  qii'ello  prohibe  la  resision,  soil 
en  tant  qn'ellfî  aiitoi'ise  le  rcdresscmpnt,  psi 
générale.  Ellfi  s'applif|iin  :  ...  l"anx  coniptos 
rendus  à  l'aniiable,  comme  aux  romples 
rendus  en  justice  (lîer|.  10  sepl.  1812,  11. 
153;  Kcnnes,  liavr.  ISIIÎ,  I!)  mai  181."),  K. 
152;  Nancy,  2.S  aoOt  18-211,  11  juill.  18;!:!,  An- 
gers, 10  janv.  I8:!8,  U.  153;  C.iv.  2i  mai 
1870,  D.l'.  70.  I.  407;  Uand ,  10  mai  1882, 
Pasicr.  Iiclgc.  188IÎ.  2.  I!i5;  Bordeaux,  15  mai 
189:i,  n.r.  ';t5.  2.  (iOi.  —  .\insi  ello  l'sl  appli- 
cabli'  au  compte  général  que  l'enlreprcneur 
d'une  construction  et  le  propriétaire  ont 
établi,  après  rachcvcmi'ut  dcslravau.K  entre- 
pris, au  bas  du  dernier  mémoire  fourni  pai- 
l'entrepreneur,  compte  quittancé  pour  .solde 
et  où  il  est  l'ail  expressément  état  îles  acomptes 
reçus  au  cours  des  travaux  et  d'une  bonili- 
cation  de  tant  piuir  cent  consentie  sur  U' 
prix  total  (Paris,  18  mai  lOOO,  D.l'.  1901.  2. 
21,5). 

142.  ...  2"  En  matière  commerciale  comme 
en  matière  civile  (Nancy,  2  mai  I8'2(i,  H.  151), 
notamment  aux  comptes  conranls  (  Heq. 
10  sept.  1812,  II.  151;  11  janv.  1887,  D.P. 
88.  1.  aS2). 

143.  ...  3"  .\u  compte  arrêté  entre  l'Etat 
et  un  entrepreneur  de  l'ournilures  (Cens. 
d'Et.  17  mars  18i)3,  ll.l'.  93.  3.  ;0)  ;  ...  4»  .\nx 
décomptes  de  travaux  publics  acceptés  par 
l'entrepreneur  et  approuvés  par  l'.Vdminis- 
tratinn  (Cons.  d'Et.  8  avr.  1892,  D.P.  93.  3. 
33;  27  nov.  1896,  D.P.  98.  5.  627). 

144.  ...  5"  Même  aux  comptes  établis  entre 
cohéritiers  dans  un  acte  de  liquidation  de 
succession  (Bordeaux,  31  juill.  1847,  D.P. 
48.  2.  104).  Sans  doute,  lorsqu'une  demande 
porte  sur  des  objets  encore  indivis,  ce  n'est 
pas  par  voie  d'action  en  redressement,  mais 
par  voie  d'action  en  supplément  de  partage, 
qu'il  y  a  lieu  de  procéder.  Mais,  lorsque  le 
partage  a  été  complet  et  que  l'un  des  copar- 
tageants  a  reçu  plus  que  sa  part,  les  autres 
ont  le  choix  entre  l'action  en  rescision  du 
partage  pour  cause  de  lésion ,  si  la  lésion 
est  de  plus  du  quart,  et  l'action  en  redres- 
sement, dans  les  conditions  prévues  par 
l'art.  541.  Au  contraire,  toute  revision  est 
interdite  (Req.  19  mars  laî.},  D.P.  55.  1.  399). 
—  U  a  été  jugé,  d'ailleurs,  que  les  créanciers 
d'un  copartageant  qui  n'ont  pas  formé  op- 
position au  partage  avant  sa  consommation 
ne  peuvent  ensuite  attaquer  la  liquidation 
du  chef  de  leur  débiteur  sous  prétexte  de 
rectification  d'erreur  ou  d'omission  (Douai, 
7  juin  1848.  DP.  49.  2.  194). 

145.  La  règle  de  l'art.  541  ne  concerne 
pas  les  comptes  des  comptables  de  deniers 
publics.  —  De  même,  les  comptes  des  caissiers 
des  caisses  d'épargne  sont  soumis  à  des  règles 
particulières.  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une 
décharge  complète  et  sans  restriction  a  été 
donnée  au  comptable,  celui-ci  ne  saurait  être 
poursuivi  ullérieurement  par  application  de 
l'art.  541  et  sous  prétexte  d'irrégularités  dans 
sa  comptabilité,  alors  surtout  que,  pendant 
sa  gestion ,  il  a  été  soumis  aux  vérilications 
prescrites  par  le  décret  du  15  avr.  1872 
(Lyon,  8  avr.  1895,  D.P.  97.  2.  66). 

146.  —  III.  Conditions  d'application  de 
l'art.  .541.  —  1"  La  prohibition  de  la  revi- 
sion suppose  l'existence  et  la  validité  d'un 
compte  antérieur  à  la  revision  demandée.  Si 
le  compte  n'existe  qu'en  projet,  ou  s'il  est 
nul,  ou  s'il  n'existe  que  des  états  de  situation, 
des  arrêtés  provisoires,  la  règle  de  l'art.  541 
est  sans  application,  car  il  ne  s'agit  pas 
alors  de  reviser,  mais  de  dresser  un  compte 
(Req.  10  mars  1869,  D.P.  70.  1.  107;  Civ. 
28  janv.  1873,  D.P.  73.  I.  10;  Aluer,  21  juill. 
1873,  sous  Civ.  15  févr.  1875,  D.P.  75.  1.  218; 
Grenoble,  30  janv.  1894,  D.P.  96.  2.  69  ;  Civ. 
24  janv.  1906,  D.P.  1906.  1.  25.5).  —  Il  faut, 
en  d'autres  termes,  pour  que  l'art.  541  s'ap- 
plique, que  les  parties  aient  entendu  régler 
définitivement  leurs  comptes.  Les  juges  ap- 
précient souverainement  leur  intention  à  cet 


égard  (Heq.  15  nov.  1875,  Sir.  1877.  I.  ^^65. 
et  S.  43-2»;  30  mai  1877,  D.P.  79.  1.  112; 
I"  juill.  1885,  S.  4,3-3"). 

147.  C'est  conformément  à  ces  principes 
qu'il  a  été  jugé  :  ...  1"  que  la  simple  pro- 
(luclion  d'une  note,  même  accompagui'e  d'une 
déohai'gc!  du  comiitable  île  la  pari  de  celui 
auquel  le  compte  était  du  ,  ne  rend  pas  non 
reccvable  l'action  en  reddition  d'un  compte 
régulier  :  on  objecterait  à  tort  que  cette 
action  conslilue  une  action  en  revision  (Beq. 
Kl  mars  KSIW,  D.P.  70.  1.  107);  ...  2»  Que, 
pour  qu'il  y  ait  compte  arrêté  dans  le  sens 
{|c  l'art  .541,  il  ne  suffit  pas  que  des  états  tri- 
mestriels de  situation  aient  été  remis  par 
l'une  des  parties  à  l'autre  et  reçus  sans  pro- 
testation par  celle-ci  (drenoble,  30  janv. 
1.S94,  D.P.  9().  2.  69);  ...  .3"  Que  le  juge  peul 
inlerpi'éter  la  quillance  ])our  scjlde  qui  ren- 
ferme la  clause  «  sauf  erreur  ou  omissions  i', 
comme  impliquant  que  les  parties  n'ont 
entendu  faiie  qu'un  règlement  provisoire;  il 
peut,  en  conséquence,  sans  violer  l'art.  541, 
renvoyer  les  parties  devant  un  expert  à  l'elTel 
d'établir  un  compte  définitif  (  Beq.  I"  juill. 
1885,  préciléi;  ...  \"  Que  l'art.  .541  suppose 
qu'il  est  produit  un  compte  proprement  dit 
et  ne  s'applique  pas  au  cas  où  il  est  seule- 
ment produit  une  ((uittance  délivrée  à  la 
suite  d'un  règlement  (Civ.  31  juill.  1889. 
D.P.  90.  1.  108);  ...  5"  Que  l'exception  de 
l'art.  ,541  n'est  pas  opposable  à  l'action  qui 
tend  à  l'allocation  de  dommages- intérêts 
pour  erreurs,  faux  ou  doubles  emplois  dans 
les  écritures  d'un  comptable  (Limoges,  23  mai 
1890,  D.P.  91.  1.  351);  ...  6»  Que  l'art.  541 
suppose  un  compte  proprement  dit,  compre- 
nant les  dilTérents  éléments  du  crédit  et  du 
débit  discuté  et  approuvé  dans  des  conditions 
telles  qu'elles  impliquent  une  véritable  red- 
dition de  compte;  qu'on  ne  saurait  dés  lors 
en  faire  application  à  un  prétendu  compte, 
dont  l'existence  n'est  déduite  que  du  seul 
fait  qu'une  partie  a  reçu  un  [layement  par- 
tiel, non  accompagné  d'un  compte  détaillé 
et  approuvé  (Civ.  24  janv.  1906,  D.P.  1906. 
1.  255). 

148.  Mais  la  décharge  par  laquelle  un 
mandataire  est  tenu  quitte  sans  aucune  ré- 
serve de  toutes  choses  relatives  à  l'exécution 
de  son  mandat  implique  l'existence  d'un 
compte;  elle  exclut,  par  suite,  la  revision  de 
ce  compte,  et  ne  laisse  possible  qu'une  ac- 
tion en  redressement  dans  les  termes  de 
l'art.  .541  (Trib.  civ.  Douai,  31  déc.  1892, 
D.P.  94.  2.  182). 

149.  —  2»  Il  faut,  en  second  lieu,  pour 
que  la  revision  soit  prohibée,  que  les  comptes 
aient  été  discutés,  approuvés  ou  ratifiés  dans 
des  conditions  qui  impliquent  une  véritable 
reddition  de  compte.  Ainsi  la  présentation 
de  la  comptabilité  du  directeur  à  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  d'une  société ,  et 
son  approbation  par  cette  assemblée,  ne 
peuvent  être  considérées  comme  approbation 
des  faits  particuliers  au  directeur,  ni  des 
articles  de  dépenses  ou  prélèvements  portés 
à  son  profit  dans  les  écritures  dont  la  tenue 
lui  était  confiée.  C'est  une  mesure  d'admi- 
nistration intérieure  qui  n'est  pas  desti- 
née à  produire  les  eltets  d'un  arrèlé  de 
compte,  et  l'art.  541  n'est  pas  applicable 
en  pareil  cas  (Civ.  24  mai  1870,  D.P.  70.  1. 
407). 

150.  On  ne  peut  pas  davantage  considérer 
comme  un  véritable  règlement  de  compte, 
auquel  s'applique  l'art.  541,  un  acte  dans 
lequel  des  associés,  après  avoir  dissous  leur 
société  et  réglé  leurs  droits  respectifs,  sti- 
pulent qu'ils  se  feront  raison  des  omissions 
ou  erreurs  qu'ils  pourraient  avoir  commises  ; 
les  parties  sont  donc  recevables  à  relever  les 
erreurs,  autres  que  les  simples  erreurs  de 
calcul,  qui  se  trouveraient  dans  l'inventaire 
des  biens  sociaux  et  dans  le  règlement  pro- 
visoire dont  il  a  été  suivi  (Pau ,  9  mai  1831 , 
R.  161). 


151.  De  même,  lorsqu'une  dette  a  été 
portée  au  compte  remis  au  syndic  par  les 
licpiidateurs  d'une  société  déclarée  en  faillite 
et  approuvée  par  lui  sons  la  réserve  d'usage, 
en  veitu  d'une  ordonnance  du  juge-commis- 
saire, le  débiteur  ne  peut  se  prévaloir  de 
l'ail.  .541  pour  s'opposer  à  une  modification 
du  montant  de  la  dette  (Beq.  14  avr.  1886, 
D.P.  87.  1.  430). 

152.  .Mais  un  inventaire  approuvé  peut 
constiluer  entre  associés  un  arrêté  de  compte, 
soumis  à  l'art.  541.  L'arrêt  qui  rejette  une 
ilemande  en  revision  des  ofunples  d'une  so- 
ciété commerciale  est  suffisamment  motivé 
<piand  il  déclare  que  la  commune  intention 
(les  associés  a  été  d'attribuer  aux  inventaires, 
signés  et  approuvés ,  tous  les  ell'ets  d'un  vé- 
ritable compte  (Civ.  23  nov.  1881,  D.P.  82.  1. 
U7.  -  V.  aussi  Req.  27  avr.  1909,  D.P.  1909. 
1.  3VI). 

153.  —  ."J"  Enlin  la  prohibition  édictée  par 
l'ail.  5il  suppose  que  le  prétendu  compte  a 
élé  dressé  de  Ixuine  foi  et  d'après  des  bases 
conformes  aux  conventions  des  parties.  Ainsi 
une  cour  appelée  à  apprécier  la  sincérité 
d'un  compte  peut  décider  i|ue  ce  compte  est 
fictif  et  le  rejeler  du  débat,  alors  surtout 
ipi'il  n'a  pas  élé  arrêté  (Reci.  7  juin  1901, 
D.P.   l'.KII.   1.  397). 

154.  11  a  été  jugé  également  qu'il  y  avait 
lieu  à  revision  générale  du  règlement  arrêté 
enire  un  commissionnaire  et  son  commet- 
tant, lorsciu'il  est  établi  que  le  commission- 
naire a  fourni,  à  l'insu  du  commettant,  des 
indications  modifiées  dans  un  sens  non  con- 
forme à  la  convention  et  qui  sont  de  nature 
à  rendre  suspect  l'ensemble  du  compte 
(Rouen,  8  août  1871,  D.P.  71.  2.  222). 

155.  —  IV.  Causes  de  rectification  des 
comptes.  —  L'art.  541  énumère  comme  cause 
de  rectification  les  erreurs,  omissions,  faux 
ou  doubles  emplois. 

156.  Pour  admettre  une  partie  à  relever 
dans  un  compte  des  erreurs,  omissions,  faux 
ou  doubles  emplois,  il  n'y  a  pas  à  distinguer 
s'ils  proviennent  de  son  fait  ou  de  celui  du 
juge  (Metz,  26  août  1819,  R.  180). 

157.  —  1"  L'cn-ei/i'  n'est  une  cause  de 
redressement  d'un  compte  (ju'autant  qu'elle 
constitue  une  erreur  matérielle;  l'erreur  de 
droit  ne  peut  être  alléguée  pour  justifier  une 
rectification  (Bordeaux  ,  31  juill.  18'i7,D.P. 
48.  2.  104;  Reci.  15  mars  1876.  D.P.  78.  1. 
68  ;  Cons.  d'Et.  29  mai  1895,  D.P.  96.  3.  94  ; 
12  mai  1900,  D.P.  19iM.  3.  65;  3  avr.  1903, 
D.P.  1904.  3.  94.  -  BioCHK,  n»  199;  Chau- 
VEAU,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1888-4";  Gar- 
SONNET,  t.  4,  §  1233).  —  Ainsi  l'interprétation 
erronée  donnée  à  une  convention  ne  peut 
motiver  une  demande  en  rectification  et  en 
restitution  de  sommes  payées  en  vertu  du 
compte  (Cons.  d'Et.  29  nov.  1895,  D.P.  96. 
3.  94).  —  Il  en  est  de  même  de  l'interpréta- 
tion inexacte  des  articles  d'un  traité  de  con- 
cession réglant  les  rapports  pécuniaires  entre 
l'administration  et  le  concessionnaire  (Cons. 
d'Et.  12  mai  1900,  D.P.  1901.  3.  65);  ...  Ou 
de  l'erreur  de  droit  commise  dans  l'applica- 
tion d'une  disposition  du  décret  du  27  févr. 
1811  relatif  aux  intérêts  dus  par  l'Etat  aux 
communes  pour  les  fonds  déposés  au  Trésor 
(Cons.  d'Et.  3  avr.  l'.)03,  D.P.  1904.  3.  94). 

158.  Lorsqu'un  compte  a  été  réglé  entre 
un  entrepreneur  de  travaux  et  le  proprié- 
taire, des  ditïérences  d'appréciation  sur  la 
valeur  des  matériaux  et  leur  qualité  ne  cons- 
tituent pas,  au  sens  de  l'art.  .541,  des  erreurs, 
omissions,  faux  ou  doubles  emplois  permet- 
tant la  rectification  du  règlement  (Paris, 
18  mai  1900,  D.P.  lOOl.  2.  215). 

159.  Mais  l'admission  dans  un  compte 
d'une  valeur  qui  n'existe  pas  constitue  une 
erreur  matérielle,  qui  autorise  le  redresse- 
ment du  compte  (Civ.  2  fruct.  an  12,  R.  149; 
24  mai  1872,  D.P.  73.  1.  143). 

160.  —  2"  L'omission  qui  donne  lieu  à 
redressement  n'est  pas  le  défaut  de  statuer, 
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qui  donne  ouverture  à  rei]uète  civile,  mais 
l'oubli  d'un  article  dans  le  compte,  soit  à  la 
ri'Ortte.  soit  à  la  dépense. 

161.  Loniission  est  une  cause  de  rectili- 
cation .  non  seulement  loi-squ'elle  porte  sur 
un  article  ligui-ant  dans  les  éléments  du 
compte,  mais  encore  loi-squ'elle  porte  sur  un 
article  qui  n  y  ligure  pas  et  qu'il  s'aiïil  d'y 
faire  comprendre  (Civ.  3tl  janv.  1861,  D.V. 
m.  1.  79:  Keq.  9  avr.  187-2.  D.P.  73.  1.  HH.  — 
V.  toutefois  :  Keq.  1-2  mai  1835,  R.  185).  — 
Au  lieu  de  procéder  par  voie  de  reclilication. 
la  partie  pourrait,  d'ailleurs,  dans  le  second 
cas.  agir  en  payement  de  la  créance  demeu- 
rée distincte  du  compte  (Civ.  30  janv.  1861. 
précité). 

162.  Mais  l'omission  d'un  article  ne  peut 
être  une  cause  de  redressement  d  un  compte 
lorsque  cet  article,  à  raison  de  l'époque  à 
laquelle  il  se  rapporte,  était  étranger  à  ce 
compte  (Civ.  2  août  1897,  D.P.  97.  1.  590). 
Spécialement,  il  n'y  a  pas  lieu  à  rectilication 
de  compte ,  mais  à  une  simple  demande  en 
restitution,  loi-sque,  après  un  compte  arrêté 
entre  un  propriétaire  et  son  fermier,  le  pre- 
mier touche  des  sommes  qui  étaient  dues  à 
celui-ci  l.Req.  29  mars  1825,  R.  176). 

163.  —  3°  Le  double  emploi  consiste  à 
faire  figurer  deux  fois  le  même  article  à  la 
recette  ou  à  la  dépense.  —  Il  a  été  jugé  qu'on 
ne  saui-ait  considérer  comme  un  double  em- 
ploi, dans  le  sens  de  l'art.  541.  l'erreur  con- 
sistant en  ce  que  le  conseil  de  préfecture 
aurait  alloué  à  un  entrepreneur  une  somme 
déjà  allouée  à  celui-ci  par  décision  ministé- 
rielle et  touchée  par  lui  (Cons.  d'Et.  5  févr. 
1857,  D.P.  57.  3.  74). 

164.  —  4°  Il  y  a  faux  emploi,  lorsqu'un 
article  a  été  porté  au  compte  en  vertu  de 
pièces  fausses  ou  étrangères  à  ce  compte.  — 
il  a  été  jugé  que  le  redressement  ne  peut 
être  demandé  sous  prétexte  de  faux,  lorsque 
des  pièces  qui  ont  hguré  au  nombre  des  élé- 
ments du  compte  contiennent  des  inexacti- 
tudes, qui  trouvent  leur  explication  dans  la 
confusion  résultant  des  événements  de  la 
guerre,  et  qu'il  n'est  pas  jusiilié  que  ces 
inexactitudes  aient  un  caractère  frauduleux 
(Cons.  d'Et.  17  mars  1893,  D.P.  93.  3.  33). 

165.  La  découverte  de  pièces  peut  donner 
lieu  à  redressement  du  compte,  s'il  en  ré- 
sulte la  preuve  d'erreurs,  d'omissions,  faux 
ou  doubles  emplois  (Req.  15  mars  1876,  D.P. 
78.  1.  68;  Civ.  27  août  1877,  D.P.  78.  1.  410). 
Si  elles  remettent  en  question  le  compte  lui- 
même,  l'action  doit  être  écartée  comme  ayant 
pour  objet  une  revision  que  la  loi  interdit 
(Cabré  et  Cuauveau.  t.  4,  quest.  1886  i/ualer; 
Gap.soxnkt,  t.  4,  s  12:ii). 

166.  C'est  à  celui  qui  allègue  des  causes 
de  rectilication  à  en  fournir  la  preuve,  con- 
formément au  droit  commun,  soit  au  moyen 
des  pièces  déjà  produites  (Rennes,  19  janv. 
1816,  H.  197);  ...  Soit  au  moven  de  pièces 
nouvelles  (Req.  6  août  1872,  D"I'.  73.  1.  HJÔ,. 
Il  ne  peut  se  contenter  d'invoquer  l'insufli- 
sance  des  justifications  sur  le  vu  desquelles 
le  compte  a  été  dressé  (Cons.  d'Et.  17  mars 
1893,  D.P.  a3.  3.  3;}). 

167.  Les  juges  ne  sont  pas  obligés  d'avoir 
é:.'ard  .i  la  demande  en  rectification  qui  leur 
e-t  présentée  (Req.  9  juill.  1812,  H.  177). 

168.  —  V.  Fin  de  nun-recevoiy  contre  la 
demande  m  rectification.  —  1"  Pour  être 
admis  à  demander  une  rectification  en  vertu 
de  l'art.  541 .  il  faut  produire  les  comptes 
critiqués  avec  indication  précise  des  erreurs, 
omissions,  faux  ou  doubles  emplois,  et  appor- 
ter des  éléments  de  conviction  qui  rendent 
vraisemblable  la  prétention  du  demandeur 
(Besancon,  18  juill.  1816,  Grenoble,  15  mai 
1832,  H.  169;  Hcq.  19  mars  185.5,  D.P.  55.  1. 
399;  Civ.  i"  mars  ia59,  D.P.  .59.  1.  1.55; 
21  déc.  1874,  IJ.P.  76.  1.  107;  Req.  9  nov. 
1875,  Sir.  1877.  l.  316,  et  S.  .51;  17  févr. 
1879,  D.P.  80.  1,  34t;;  22  nov.  1881,  D.P.  82. 
1.  339;  Civ.  28  févr.  1899,  D.P.  99.  1.  252; 


21  janv.  1906.  D.P.  1it06.  1.  255:  Chambérv, 
4  mai-s  1908,  D.P.  1909.  2.  29.  —  BloCHÊ. 
n»  206  ;  Carré  et  Chaiveai-,  t.  4,  quest.  1886 
qtiinquies ;  Garsonnet,  t.  4,  ij  1233  et  1234. 

-  V.  toutefois,   Req.  7  nov.  iSIO,  R.  184). 

—  .\insi  l'action  en  redressement  doit  être 
écartée  loi-sque  les  rectifications  proposées 
sont  rendues  impossibles  par  la  suppression 
de  tous  les  éléments  qui  ont  servi  à  établir 
le  compte  (Douai,  30  mars  1867,  Sir.  1868. 
2.  169,  et  S.  .'12);  ...  Ou  lorsque  le  deman- 
deur ne  produit  qu'une  partie  des  pièces 
justificatives  du  compte,  omettant  un  certain 
nombre  de  celles  dont  le  rendant  s'était  dé- 
muni entre  ses  mains  (Civ,  24  janv.  1906, 
précité). 

169.  Mais  le  juge  ne  pourrait  rejeter  l'ac- 
tion en  redressement,  sous  le  prétexte  que  la 
décision  qui  a  statué  sur  le  compte  ne  con- 
tient pas  le  détail  précis  des  sommes  entrées 
dans  le  compte  et  n'a  été  basée  que  sur  une 
appréciation  générale  des  éléments  du  compte 
envisagés  dans  leur  ensemble,  alors  qu'il 
ressort  des  termes  de  cette  décision .  que  la 
fixation  du  solde  a  été  le  résultat  d'un 
examen  précis  et  minutieux  de  chacun  des 
articles  du  compte  (Civ.  28  juin  1893,  D.P. 
93.  1.  477). 

170.  De  même,  lorsque  les  syndics  de  la 
faillite  d'une  société  demandent  la  rectifica- 
tion d'un  compte  arrêté  avec  cette  société 
par  une  maison  de  banque,  sous  prétexte 
que  celle-ci  a  confondu  .sur  le  compte  les 
opérations  faites  pour  le  représentant  de  la 
société  en  sa  qualité  personnelle  de  proprié- 
taire d'immeubles  avec  celles  elfectuées  pour 
lui  en  sa  qualité  de  représentant  de  la  so- 
ciété, il  peut  être  procédé  à  la  rectification 
dudil  compte,  les  bases  matérielles  de  cette 
rectification  étant  suffisamment  précisées, 
s'il  est  établi ,  en  fait,  que.  dans  un  procès 
correctionnel  postérieur  à  l'arrêté  de  compte, 
la  maison  de  banque  a  reconnu  qu'elTecti- 
vement  elle  avait  porté  sur  le  compte  liti- 
gieux les  opérations  faites  pour  le  représen- 
tant de  la  société  en  sa  double  qualité  (Req. 
4  déc.  1900,  D.P.  1901.  I.  62). 

171.  La  faculté  de  procéder  à  un  redres- 
sement s'applique,  d'ailleurs,  à  un  compte 
purement  verbal,  pourvu  que  la  rectification 
porte  sur  un  article  spécialement  indiqué  ; 
les  juges  peuvent,  en  pareil  cas,  rechercher, 
au  moyen  de  preuves  extrinsèques,  les  élé- 
ments et  les  résultats  du  compte.  Ainsi , 
lorsqu'il  est  établi  que  deux  personnes,  dont 
l'une  était  chargée  de  toucher  pour  l'autre, 
le  montant  d'ellets  de  commerce ,  se  trou- 
vaient en  compte,  le  redressement  de  l'omis- 
sion spéciale  commise  dans  l'arrêté  de 
compte  verbal ,  à  l'égard  de  l'un  de  ces 
eû'ets,  a  pu  être  ordonné  à  l'aide  des  élé- 
ments de  ce  compte,  constatés  au  moyen 
des  livres  respectifs  des  parties  et  de  leur 
correspondance  (Civ.  26  nov.  1855,  D.P.  56. 
1.  87). 

172.  L'oyant  qui  n'aurait  pas  reçu  copie 
du  compte  serait  en  droit  d'exiger  qu'il  lui 
en  soit  fourni  une,  pour  lui  permettre 
d'exercer  son  action  en  rectification  (Nancy, 
26  avr.  1844,  R.  196). 

173.  —  2"  Une  autre  fin  de  non-recevoir 
contre  l'action  en  rectification  résulte  de  la 
connaissance  qu'a  eue  la  partie  de  l'erreur 
commise  à  son  détriment  (Civ.  2  juill.  1855, 
D.P.  55.  1.  4.51.  —  Comp.  :  Req.  15  mars 
1876.  D.P.  78.  1.  68;  Civ.  18  nov.  1884,  D.P. 
85.  1.  68:  Civ.  18  nov.  1884,  D.P.  85.  1.  317). 
—  Ainsi,  le  juge  motive  suffisamment  sa  dé- 
cision, rejetant  une  demande  de  rectilication. 
en  constatant  qu'aucun  des  documents  né- 
cessaires à  la  vérification  des  articles  du 
compte  n'a  été  ignoré  de  la  partie  qui  de- 
mande la  rectification,  et  son  appréciation 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (Civ.  18  nov.  1884,  D.P.  85.  1.  317). 

174.  De  même,  la  demande  en  redresse- 
ment   de    compte    cesse    d'être    recevable , 


lorsque  le  demandeur  a  librement,  sciem- 
ment et  sans  réserve,  exécuté  un  compte 
dont  il  a  admis  l'exactitude,  ce  qu'il  appar- 
tient aux  juges  du  fond  de  constater  souve- 
rainement (Req.  22  nov.  1881,  D.P.  82.  1. 
339). 

175.  Mais  la  signification  du  compte,  ni 
sa  réception .  ni  même  son  exécution  ne 
sont  par  elle-même  un  obstacle  à  l'action 
en  redressement  (Req.  22  nov.  1814,  R.  163: 
Civ.  19  juill.  1852,  D.P.  52.  1.  299.  -  Gar- 
sonnet, t.  4,  §  1234).  Ainsi  la  réception  sans 
réserve  par  un  assuré  d'une  partie  de  l'in- 
demnité qui  lui  a  été  allouée  ne  le  prive 
pas  du  droit  de  poursuivre  la  rectification 
d'une  erreur  de  calcul  dans  la  fixation  du 
chilTre  de  cette  indemnité  (Civ.  19  juill.  Ifô2, 
D.P.  .52.  1.  299).  —  Il  en  est  de  même  de  la 
novation  de  la  créance  résultant  d'un  compte 
arrêté  (Rouen.  8  mars  1871.  D.P.  72.  5.  115). 

176.  La  demande  de  sursis  à  1  exécution 
d'un  arrêt  condamnant  à  payer  le  reliquat 
d'un  compte  et  de  la  promesse  de  satisfaire 
dans  un  bref  délai  aux  condamnations  pro- 
noncées ne  font  pas  davantage  obstacle  à 
l'action  en  redressement  (Metz,  26  août  1819, 
R.  104  et  180). 

177.  L'apurement  d'un  compte  ,  son 
approbation  et  le  payement  du  reliquat  ne 
font  pas  obstacle  à  la  demande  en  rectifica- 
tion tendant  à  faire  retrancher  du  compte 
des  perceptions  usuraires  (Orléans,  23  août 
1840,  R.  Compte  courant,  93;  Civ.  2  juill. 
1845,  D.P.  45.  1.  314;  Req.  21  juill.  1847, 
D.P.  47.  1.  312;  Civ.  24  avr.  1849,  D.P. 
4».  1.  241  ;  Bordeaux.  11  janv.  1851,  D.P. 
;54.  1.  283,  Heq.  16  nov.  1880,  D.P.  81. 
I.  109.  —  BioCHE,  n"  195;  Garsonnet.  t.  4, 
S  1237).  —  Toutefois,  lorsque,  après  transac- 
tion sur  une  action  en  restitution  d'intérêts 
usuraires  et  désistement  de  cette  action ,  on 
demande  au  tribunal  civil  le  renvoi  devant 
la  juridiction  commerciale,  à  l'ellet  de  pro- 
céder à  une  rectification  de  compte,  cette 
demande  peut  être  déclarée  non  recevable, 
comme  tendant  a  reproduire  l'action  princi- 
pale (Req.  22  janv.  1833.  R.  Désistement, 
1U4). 

178.  —  3°  La  transaction  intervenue 
entre  les  parties,  et  par  laquelle  elles  se 
donnent  réciproquement  et  sous  réserve, 
décharge  de  toutes  choses  se  rattachant  au 
procès  et  se  désistent  de  toute  action  à  cet 
égard,  fait  obstacle  à  toute  demande  en  rec- 
tification du  compte  arrêté  entre  elles  (Be- 
sancon, 18  juill.  1816,  R.  169;  Req. 
13  fevr.  1838.  R.  174;  Aiuiens,  7  janv.  19œ, 
D.P.  1906.  5.  11).  —  Il  appartient  au  juge 
du  fond  d'apprécier  si  la  convention  inter- 
venue présente  les  caractères  d'un  traité  à 
forfait  faisant  obstacle  au  redressement  (Req. 
27  nov.  1876,  D.P.  77.  1.  350). 

179.  Il  est  même  permis  aux  parties  de 
convenir  à  l'avance  qu'elles  renoncent  au 
droit  de  contester  le  compte,  sauf  pour  cause 
de  dol  (Req.  3  janv.  1828,  R.  173.  —  Garson- 
net, t.  4,  8  1234.  —  V.  toutefois,  Nancy, 
25  avr.  1844.  R.  196).  Ainsi,  lorsque,  par 
un  traité  à  forfait  entre  associés,  dans  le- 
quel sont  rappelés  les  comptes  réglés  entre 
eux,  les  parties  s'interdisent  respectivement 
toute  contestation  judiciaire  pour  les  erreurs 
qu'elles  auraient  pu  commettre  dans  ces 
comptes,  ce  traité  n'est  contraire  ni  à  la  loi, 
ni  à  la  morale,  et  fait  obstacle  à  l'action  en 
redressement  (Req.   13  févr.   1828,   R.  174). 

180.  Mais  l'acte  par  lequel,  après  le  dé- 
cès d'un  associé,  les  associés  survivants  s'en- 
gagent, conformément  à  l'acte  de  société  et 
en  prenant  pour  base  le  dernier  inventaire, 
à  payer  une  somme  déterminée  aux  héri- 
tiers du  défunt,  en  représentation  de  la  part 
de  celui-ci  dans  l'actif  social,  peut  être  con- 
sidéré comme  un  arrêté  de  compte  suscep- 
tible d'une  demande  en  redressement,  et 
non  comme  un  traité  à  forfait.  Le  jugement 
qui  le  décide  ainsi  par  interprétation  de  la 
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volonté  des  parties  et  des  faits  de  la  cause 
échappe  an  contrôle  de  la  Conr  de  cassation 
(Req.  27  nov.  187tj,  D.l'.  77.  1.  350). 

181.  —  'l"  I.a  demande  en  rectilication 
n'est  recevable  qu'autant  que  les  erreurs 
allé<;uées  n'ont  pas  déjà  été  soumises  au 
juge  :  le  principe  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ne  protège,  d'ailleurs,  que  l(!s  chefs 
qui  ont  été  débattus  (Pickau,  t.  2,  p.  384; 
Favard,  §  3,  n"  5  ;  Camrk  et  Chauveai  , 
t.  4,  quest.  1887  ;  BoiTARD,  Colmf'.t-Daaiii; 
liT  Glasson  ,  t.  2,  n»79(i:  Garsonnkt,  t.  4. 
S  1233.  —  Civ.  23  nov.  18-24,  H.  Cho.w  jw/ér, 
iW-i»;  liourges,  10  août  ISÎl,  H.  178;  Nancy, 
8  avr.  1842,"  R.  178;  Civ.  15  févr.  1875, 
II. P.  75.  1.  218:  Req.  15  mars  1876,  D.l'. 
78.  1.  68;  Civ.  18  nov.  1884,  D.V.  ,85.  1. 
317). 

182.  Mais,  la  chose  jugée  ne  résiiltant  que 
du  dispositif,  le  redressement  du  compte 
arrêté  en  justice  ne  peut  être  écarté  par 
l'exception  de  chose  jugée  sous  le  prétexte 
que  les  articles  dont  la  rectilication  esl 
liemandée  se  trouveraient  mentionnés  dans 
les  motifs,  alors  que  le  dispositif  contient 
seulement  la  fixation  du  doit  et  de  l'avoii', 
suivie  de  la  balance,  sans  imlic.Tlion  d'ar- 
ticles spéciaux  qui  auraient  fait  l'objet  d'un 
débat  contradictoire  (Lyon,  15  juin  lS'i8, 
D.P.  49.  2.  37;  Caen,  24  mai  1870,  D.P.  71. 
2.  227). 

183.  D'autre  part,  le  jugement  intervenu 
sur  >ine  action  en  redressement  de  compte 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'une  nouvelle 
action  soit  introduite  à  l'ellet  de  faire  statuer 
sur  des  chefs  de  réclamations  qui  n'ont 
été  l'objet  ni  d'une  décision  judiciaire,  ni 
d'un  compte  définitivement  arrêté  entre  les 
parties  (Req.  6  juin  1877,  D.P.  78.  1.  429). 

184.  Le  jugement  d'homologation  d'un 
état  liquidatif,  n'ayant  pas  le  caractère  con- 
tentieux, ne  fait  pas  obstacle  à  l'action  en 
redressement  (Lyon,  15  juin  184-8,  D.P.  49.  2. 
37;  Douai,  19  févr.  1897,  D.P.  97.  2.  420). 

185.  —  5»  D'après  la  doctrine  générale- 
ment admise,  l'action  en  redressement 
s'éteint  par  la  prescription  de  30  ans  (  [ior- 
deaux,  10  juin  1828,  H.  156  ;  Lyon,  21  janv. 
18,54,  Sir.  1855.  2.  369,  et  S.  65;  Req. 
27  nov.  1876,  D.P.  77.  1.  350.  -  Merlin, 
Quest.  de  droit,  v»  Compte,  §  1;  Pigeau, 
t.  2,  p.  125;  Carré  et  Chaiiveau,  t.  4, 
quest.  1886;  Glasson  et  Colmet-Daage  , 
t.  2,  n°  1835).  —  Cependant,  s'il  s'agis- 
sait d'un  compte  amiable,  il  semble  que 
l'action  en  redressement  devrait  tomber  sous 
l'application  de  l'art.  1304  et  s'éteindre 
par  dix  ans,  comme  constituant  une  sorte 
d'action  en  rescision  ou  en  nullité  d'une 
convention  (VazeillE,  Des  prescriplions , 
n»  535).  —  Sur  la  durée  de  l'action  en  re- 
dressement du  compte  de  tutelle,  V.  Mino- 
rité. —  Comp.  :  Poitiers,  20  août  1850,  D.P. 
.50.  2.  139. 

186.  La  prescription  court,  en  principe, 
du  jour  de  la  réception  du  compte.  .Suivant 
M.  Garsonnet  (t.  4,  §  1234),  le  point  de 
départ  devrait  être  reculé  jusqu'à  la  décou- 
verte du  dol ,  lorsque  !e  compte  est  attaqué 
pour  cette  cause  (Arg.  art.  1304  C.  civ.). 
Mais  on  se  demande  pourquoi  il  n'en  serait 
par  de  même  en  cas  d'erreur.  C'est  seule- 
ment de  la  prescription  décennale  que 
l'art.  1304  recule  le  point  de  départ  jusqu'à 
la  découverte  de  l'erreur  ou  du  dol. 

187.  Lorsque  le  solde  d'un  compte  a  été 
compris  dans  un  compte  nouveau ,  le  point 
de  départ  de  la  prescription  se  place  au 
jour  ou  la  balance  du  premier  compte  a  été 
arrêtée.  De  même,  lorsque  des  comptes  par- 
ticuliers ont  été  englobés  dans  un  compte 
général,  la  prescription  court  distinctement 
à  l'égard  de  chaque  compte  (Req.  6  janv. 
1869,  D.P.  69.  1.  224). 

188.  La  prescription  de  l'action  en  re- 
dressement est  soumise  au  droit  commun  en 
ce  qui  touclie  les  causes  d'interruption  et  de 


suspension.  Ainsi  l'offre  que  fait  le  rendant 
de  soumettre  le  compte  à  tous  examens  et 
vérifications,  tout  en  affirmant  l'exactitude 
du  compte,  n'équivaut  pas  à  une  reconnais- 
sance du  droit  du  créancier  au  sens  de  l'art. 
2248  C.  civ.  et  ne  peut  pas  niui  plus  être 
considérée  comme  une  renonciation  à  la 
prescription  pour  le  temps  écoulé  (Req. 
(i  janv.  1869,   D.P.  69.  1.  224). 

189.  —  VI.  Compétence  en  tncUihre  de 
rerli/icntion  de  covipte.  —  La  demande  en 
ri'Ctilicalion  de  compte  doit  être  portée  de- 
vant les  mêmes  juges  (|ui  ont  ordonné  le 
compte  (art.  541  )  :  ce  qui  doit  s'entendre 
évidemment  du  même  tribunal  ou  de  la 
lurme  cour,  et  non  des  mêmes  magistrats 
(Civ.  23  nov.  1824,  R.  Chose  jugée,  369-4"). 

190.  Lorsqu'une  cour  d'appel  a  statué 
définitivement  sur  l'ensemble  d'un  compte, 
c'est  à  elle,  et  non  aux  juges  du  premier 
degré,  qu'il  appartient  de  connaître  des  de- 
mandes relatives  à  des  articles  accessoires 
omis  dans  ce  compte  (Re([.  12  août  1852, 
D.P.  52.  5.  133). 

191.  Mais  la  demande  qui  tend  à  faire 
changer  les  bases  d'un  jugement  qui  con- 
tient un  compte  doit  être  portée  devant  la 
cour  d'appel,  et  non  devant  le  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  (Rennes,  8  juin  1811, 
R.  190). 

192.  Lorsqu'il  s'agit  de  comptes  amiables, 
la  demande  en  redressement  doit  être  portée 
devant  les  juges  qui  ont  compétence  pour 
connaître  de  l'action  en  reddition  de  compte. 
Ainsi  il  a  été  jugé  que,  le  tribunal  de  com- 
merce étant  seul  compétent  pour  connaître 
d'une  demande  en  reddition  de  compte  diri- 
gée par  un  négociant  contre  son  commis 
intéressé  à  raison  de  la  gestion  de  celui-ci, 
c'est  devant  le  tribunal  de  commerce  que 
doit  être  portée  la  demamle  en  redresse- 
ment, alors  même  que  le  patron  aurait  re- 
connu, par  acte  notarié,  devoir  à  son  com- 
mis la  balance  du  compte  arrêté  entre  eux 
et  lui  aurait  même  conféré  une  hypothèque, 
si  d'ailleurs  rien  n'indique  que  les  parties 
aient  eu  l'intention  de  faire  novation  (Req. 
18  janv.  1882,  D.P.  82.  1.  416). 

193.  La  règle  de  compétence  formulée 
par  l'art.  .541  parait  être  d'ordre  public.  En 
tout  cas,  le  juge  saisi  de  l'action  en  redres- 
sement d'un  compte  ordonné  par  un  autre 
juge  peut  d'office  se  déclarer  incompétent, 
alors  même  que  les  parties  seraient  d'ac- 
cord pour  lui  déférer  la  connaissance  de 
cette  action  (  Rouen,  27  déc.  1882,  R.  59.  — 
Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n"  1835J. 

194.  Les  arbitres  constituant  une  juri- 
diction privée  et  temporaire,  qui  s'évanouit 
par  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  ou 
par  les  parties,  la  demande  en  rectification 
d'un  compte  sur  lequel  ont  statué  des  ar- 
bitres doit  être  portée  devant  le  tribunal 
qui,  à  défaut  du  compromis,  aurait  été  com- 
pétent pour  connaître  de  la  reddition  du 
compte.  Il  en  est  ainsi  certainement  du 
compte  rendu  devant  des  arbitres  volontaires 
(Req.  8  avr.  1818,  21  août  1832,  Nancv, 
27  mai  1845,  R.  188;  Paris,  1"  févr.  18'»9, 
D.P.  49.  2.  -102:  Civ.  27  mai  1872,  D.P.  73. 
1.  143).  —  La  question  était  discutée  loi's- 
qu'il  s'agissait  d'arbitrage  forcé 

195.  La  compétence  du  tribunal  qui  a 
statué  sur  le  compte  pour  connaître  .de  la 
demande  en  rectification  de  ce  compte 
subsiste,  alors  même  que  son  jugement  est 
susceptible  d'appel  (Rennes,  20  avr.  1820, 
R.  191-1"  et  141),  ou  que  la  cour  est  saisie 
de  l'appel  d'autres  chefs  de  ce  jugement 
(Bordeaux,  30  mai  1840,  R.  Minorité,  454-1»; 
5  aoijt  1841,  R.  eod.  v,  473).  —  En  tout  cas, 
tant  que  le  compte  général  n'a  pas  été 
dressé,  l'allégation  que  des  erreurs  se  sont 
glissées  dans  des  comptes  partiels  est  rece- 
vable  et  doit  être  portée  devant  le  juge  saisi 
de  la  connaissance  du  compte  général  (Req. 
20  mai  1829,  R.  157). 


196.  Mais,  lorsque  le  jugement  qui  sta- 
tue sur  le  compte  est  frappé  d'appel,  chacun 
des  articles  du  compte  se  trouvant  remis  en 
discussion  par  l'effet  dévolutif  de  l'appel, 
c'est  à  la  coiuMpTil  .ippartient  de  statuer  sur 
les  rectifications  demandées,  et  même  de 
procéder  à  une  revision  complète.  La  cour 
peut  même  connaître  des  chefs  nouveaux 
qui  constitueraient  des  demandes  nouvelles, 
sauf,  si  (die  le  croit  utile,  à  renvoyer  les 
parties  devant  le  tribunal  qu'elle  désignera, 
si  elle  annule  le  compte  dressé  par  les  pre- 
miers juges  (Civ.  14  fruct.  an  3,  Rennes, 
29  août  1810  et  25  févr.  1817,  R.  193.  - 
TiioMiNE,  t.  2,  p.  36.  —  Contra  :  Chaiiveau 
sur  Carkk  ,  t.  4,  quest.  1886  i/uingiiies  ; 
Rennes,  19  mai  1815,  R.  1,52;  20  avr.  1820, 
R.  193-40  et  141). 

197.  De  même,  lorsqu'un  compte  a  été 
renvoyé  après  novation  devant  un  second 
juge -commissaire  par  la  cour  saisie  sur 
renvoi,  des  redressements  nouveaux  peuvent 
être  proposés  devant  lui,  qui  ne  l'auraient 
pas  été  devant  le  premier  juge-commissaire 
(Req.  28  nov.  1842,  R.  Minorité- tutelle , 
729-9»). 

198.  Tant  que  les  voies  de  recours  ordi- 
naires sont  encore  ouvertes,  outre  le  juge- 
ment qui  a  arrêté  le  compte,  les  parties 
peuvent,  à  leur  choix,  ou  les  exercer,  ou 
procéder  par  voie  d'action  en  redressement 
(RiociiE,  n»  207;  Garsonnet,  t.  4,  §  12;}fi_). 
L'exercice  des  voies  de  recours  est ,  en  gé- 
néral, préférable,  car  il  permet  de  remettre 
en  discussion  le  compte  tout  entier.  Lorsque 
les  voies  de  recours  ne  peuvent  plus  être 
exercées,  l'action  en  redressement  reste  seule 
ouverte. 

199.  On  s'est  demandé  si  l'on  pouvait 
procéder  par  voie  de  requête  civile.  On 
admet  que  c'est  par  voie  de  demande  prin- 
cipale en  rectilication ,  et  non  par  voie  de 
requête  civile,  qu'il  faut  poursuivre  le  re- 
dressement des  erreurs,  omissions,  faux  ou 
doubles  emplois  contenus  dans  un  compte 
(Comp.  Rennes,  8  déc.  1817,  R.  191-2»; 
Besancon.  5  juill.  1823,  R.  191-7°;  Civ. 
26  avr.  18i3,  R.  191-4».  —  Garsonnet,  t.  4, 
S  12,36).  La  requête  civile  ne  pourrait  être 
exercée  que  si  le  jugement  lui-même  était 
.'ittaqué.  par  exemple  pour  omission  de  sta- 
tuer. 

200.  Lorsqu'un  jugement  rejette  une 
demande  en  rectification,  la  cour  qui  infirme 
le  jugement  doit  renvoyer  les  parties  devant 
les  juges  qui  l'ont  rendu,  pour  procéder  au 
fond  (Lyon,  15  juin  1848,  D.P.  49.  2.  .37). 

201.  —  VII.  Procédure  de  l'action  en 
redressement.  —  L'action  en  redressement 
de  compte  est  une  action  principale  et  in- 
dépendante de  la  demande  originaire  en 
reddition  de  compte.  Il  en  résulte  que, 
même  lorsqu'elle  est  intentée  dans  l'année 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  a  statué,  elle 
doit  être  formée  non  par  un  simple  acte, 
mais  par  assignation  à  la  partie  (Bioche, 
n»  218;  Rousseau  et  Laisney,  n»  157;  Gar- 
sonnet, t.  4,  §  1235).  —  Il  a  cependant  été 
jugé  que  la  demande  en  rectification  pou- 
vait, si  elle  intervenait  dans  l'année,  être 
formée  par  simple  acte  d'avoué,  conformé- 
ment à  l'art.  10,S  C.  proc.  (Rennes,  16  juill. 
1814,  R.  194-1»),  ...  et  qu'en  tout  cas  le  dé- 
fendeur qui  a  comparu  et  conclu  ne  peut 
attaquer  devant  la  Cour  de  cassation  ce 
mode  de  procéder  (Civ.  26  avr.  1843,  R. 
191-4».  —  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  2, 
n»  1835). 

202.  La  demande  en  redressement  étant 
une  demande  principale  et  introductive 
d'instance  est  soumise  au  préliminaire  de 
conciliation,  sauf  le  cas  de  dispense  légale. 

203.  La  demande  doit  indiquer  la  recti- 
fication à  opérer,  en  énonçant  les  articles 
mal  à  propos  portés  au  débit  ou  au  crédit 
(Bordeaux,  10  juin  1828,  R.  156).  C'est  au 
demandeur  qu'il  appartient   de  justifier  de 
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i'exaotiuide  Jos  rrctiluatioiis  projjosées  (Gar- 
>0SNtT.  t.  4,  S  1-2351. 

§  17.  —  Arrêté  de  compte. 

204.  L'arrêté  de  ooinple  est  l'acte  par 
lequel  une  pei-soniie  approuve  le  compte  qui 
lui  est   présenté  par  une  autre  personne. 

205.  L'acceptation  d'un  compte  peut 
n'être  que  conditionnelle.  Les  juges  de  l'ail 
décident  souverainement,  d'après  les  ternies 
de  lacceplalion.  que  cette  acceptation  n'a 
été  que  conditionnelle  et  laisse  à  celui  qui 
l'a  donnée  la  faculté  de  procédera  une  véri- 
fication ultérieure  ^Civ.  b  nov.  1888.  U.l'.îft). 
1.    li."». 

206.  Sauf  dans  les  rapports  entre  le  tu- 
teur et  son  pupille  (C.  civ.  art.  472).  la  loi  ne 
soumet  les  arrêtés  de  compte  à  aucune  for- 
malité. Lovant  peut  approuver  les  comptes 
sans  avoir  examiné  les  pièces  juslificatives,  cl 
sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elles  lui  aient 
été  remises  un  certain  temps  avant  l'arrêté 
de  compte.  —  En  général,  l'arrêté  de  compte 
mentionne  ijue  les  pièces  justificatives  ont 
été  remises  a  lovant  et  qu'il  les  a  examinées. 
Mais  il  ne  serait  pas  nul  pour  ne  pas  avoir 
été  précédé  de  la  remise  des  pièces  justifica- 
tives. Il  prend  en  ce  cas  le  caractère  d'une 
transaction  (Civ.  7  juill.  181-2,  R.  83). 

207.  .\  moins  que  l'arrêté  de  compte  ne 
contienne  des  conventions  synallagmatiques, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  rédii,'é  en 
double  original  (.\ix,  12  juill.  1813,  R  Obli- 
galion,  4O09-1"  —  Contra:  Paris,  4  févr. 
Ï811.  R.  203),  ...  surtout  si  le  reliquat  a  été 
payé  comptant  (Orléans,  2-2  août  1840,  R. 
Compte  courant,  93).  —  En  matière  commer- 


ciale, la  formalité  du  double  écrit  n'est  pas 
requise,  même  s'il  s'agit  de  conventions  sy- 
nallagmatiques (Req.  i-2  niais  1811,  R.  204). 

208.  Rien  que  l'arrêté  de  compte  porte 
qu'une  partie  se  reconnaît  débitrice  du  reli- 
quat, il  peut  être  écrit  d'une  main  étrangère, 
el  la  signature  du  débiteur  suffit,  sans  le  bon 
ou  approuvé  prescrit  par  l'art.  1326  (Gre- 
noble, 26  janv.  18-26,  R.  158),  ...  surtout 
si  le  reliquat  est  payé  comptant  (Orléans, 
-22  août  1S40,  R.  Compte  courant,  93). 

209.  La  preuve  qu'un  compte  a  été 
rendu  peut  résulter  de  présomptions  appuyées 
d'un  comniencemenl  de  preuve  par  écrit 
(Req.  18  juill.  1827,  R.  ilX>};  ...  Ou  même 
sans  commencement  de  preuve  écrite,  en 
matière  commerciale  (Req.  1"  mars  1815, 
R.  Société,  785). 

210.  Les  diU'érents  éléments  du  compte 
forment  un  tout  indivisible,  dans  lequel  les 
cliefs  réciproques  de  créance  se  balancent 
nécessairement  entre  eux,  le  reliquat  final 
devant  seul  être  pris  en  considération  pour 
déterminer  la  situation  des  parties  (Civ. 
8  juill.  1890,  D.P.  90.  1.  853;  IG  mars  1892, 
D.R.  9-2.  1.  232;  4  juill.  189i,  D.P.  95.  I. 
lOtl). 

Il  en  résulte  que  la  balance  _  s'établit 
entre  les  créances  respectives  des  parties  en 
dehors  des  règles  ordinaires  de  la  compen- 
sation. Par  exemple,  lorsqu'une  des  parties 
est  décédée  et  que  sa  succession  a  été 
acceptée  bénéficiairement,  la  balance  s'opère 
dans  le  compte  entre  les  chefs  en  sa  faveur 
qui  étaient  liquides  avant  l'acceptation  bé- 
néficiaire et  les  chefs  à  sa  charge  qui  ne  le 
sont  devenus  que  postérieurement  (Civ. 
8  juill.   1890,  précité).  —    De  même,  en  cas 


de  faillite  de  l'une  des  parties,  la  balance 
continue  à  s'opérer  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d  appliquer  les  règles  de  la  compensation  en 
cas  de  faillite  (Civ.  16  mars  1892,  11. P.  92.  1. 

-2:i2). 

211.  Toutefois,  dans  le  règlement  des 
comptes  existant  entre  deux  commerçants 
qui  se  prétendent  respectivement  créanciers, 
le  juge  peut ,  si  l'un  d'eux  est  porteur  de 
billets  souscrits  à  son  ordre  par  l'autre, 
condamner  ce  dernier  au  payement  immé- 
diat de  ces  billets,  en  prescrivant,  d'autre 
pari,  une  oxperlise  pour  la  vérification  de 
l'ensemble  des  opérations  .  el  en  réservant  à 
la  partie  qui  paye  le  droit  d'exercer  la 
répélition  de  l'indu  pour  le  cas  où  il  serait 
démontré  ultérieurement,  toute  compen- 
sation établie,  qu'elle  a  trop  payé.  En  le 
décidant  ainsi,  le  juge  ne  l'ait  qu'user  de 
la  faculté  qui  lui  appartient  de  prononcer 
sur  un  élément  de  la  deniaiide,  qui  est  en 
état  de  recevoir  une  solution  immédiate,  et 
d'ordonner  une  mesure  interlocutoire  sur 
l'élément  qui  exice  un  complément  d'ins- 
truction (Req.  1"  août  1887,  D.P.  88.  1.  157). 

212.  L'arrêté  de  compte  inel  fin  à  l'ins- 
tance en  reddition  de  compte  et  fait  obstacle 
à  une  nouvelle  demande  de  compte,  à  moins 
qu'il  ne  soit  annulé  (Orléans,  22  août  1840, 
R.  Compte  courant,  93).  Il  ne  reste  que 
l'action  en  redressement,  aux  conditions 
prévues  par  l'art.  541  (Req.  20  avr.  1857, 
D.P.  57.  1.  356). 

213.  Le  solde  d'un  arrêté  de  compte  se 
prescrit  par  trente  ans,  alors  même  qu'il 
comprendrait  des  effets  de  commerce  ou  des 
créances  soumises  à  une  prescription  plus 
courte. 
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Akt.  1.  —  Définitions.  Généralités  (n«  1). 

\Rj  2.  —  Nature  juridique,  éléments  essentiels  du  compte  courant 
(n»  9). 

.^RT.  3.  —  Personnes  entre  lesquelles  peut  intervenir  un  comjjte 
courant.  Caractère  civil  ou  commercial  du  compte 
courant  (n"  2-2). 

Art.  4.  —  Etendue  du  compte  courant  (n»  27). 

Art.  5.  —  Forme  du  compte  courant  (n»  31). 

Art.  6.  —  EU'ets  du  compte  courant  pendant  sa  durée  (n»  £^i). 
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§  4.  —  Intérêts  du  compte  courant  (n»  93). 
.\RT.  7.  —  Clôture  du  compte  courant  (n»  113). 


§  1.  —  Causes  de  la  clôture  du  compte  courant  (n»  115). 
§  2.  —  Effets  de  la  clôture  du  compte  courant  (n»  120). 
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Art.  1«'.  —  DÉFINITIONS.  Généralités. 

1.  Le  compte  courant  est  un  contrat  par 
lequel  deux  personnes  en  rapport  d'all'aires 
conviennent  de  faire  masse  de  toutes  leurs 
opérations  en  les  faisant  figurer  dans  un 
compte  unique  où  elles  perdront  leur  indivi- 
dualité et  seront  remplacées  par  des  articles 
de  crédit  et  <le  débit,  qui  se  résoudront  en 
un  solde  exigible  lors  de  la  clôture  du  compte 
(Comp.  Trib.  civ.  Lvon ,  30  nov.  1871.  D.P. 
74.  2.  7). 

2.  On  donne  le  nom  de  remises  aux  verse- 
ments que  fait  chaque  partie  aux  mains  de 
l'autre,  qu'ils  consistent  en  argent,  ellets  de 
commerce,  marchandises,  etc.  —  Mais  les 
remises  n'entrent  dans  le  compte  que  si 
elles  consistent  en  valeurs  ou  en  argent.  Des 


marchandises  expédiées  par  un  commettant 
pour  que  leur  prix  devienne  un  élément  du 
compte  courant  restent  en  dehors  du  compte 
tant  qu'elles  n'ont  pas  été  vendues. 

3.  On  appelle  correspondants  les  parties 
qui  établissent  ainsi  entre  elles  un  compte 
courant.  Celle  qui  l'ail  la  remise  et  doit  en 
être  créditée  est  appelée  remettant  ou  en- 
voyeur; celle  à  qui  la  remise  est  faite  et  qui 
est  débitée  est  appelée  récepteur  ou  récep- 
tionnaire. 

4.  Le  compte  courant  peut  être  soit 
simple,  soit  réciproijue.  11  est  simple,  lors- 
qu'une seule  des  parties  consent  à  faire 
des  avances  à  l'autre.  Tel  est  notamment  le 
cas  où  un  banquier  consent  à  recevoir  des 
ellets  de  commerce  de  son  client,  à  le  cré- 
diter des  fonds  encaissés,  mais  sans  s'enga- 


I 


ger  à  lui  remettre  des  sommes  .à  découvert. 
—  Il  est  réciproque  lorsque  chacun  des  cor- 
respondants accepte  d'être  ,  suivant  les  cir- 
constances et  les  vicissitudes  du  compte,  soit 
créditeur,  soit  débiteur  (V.  sur  cette  dis- 
tinction :  Lvdn-Caen  et  Renault,  t.  4, 
n"  787  :  Thaller,  n»  1659.  —  Orléans,  17  févr. 
1881,  O.P.  82.  2.  172). 

5.  .Simple  ou  réciproque,  le  compte  cou- 
lant est  toujours  synallagmatique ,  en  ce 
sens  que  chacune  des  parties  a  la  possibilité 
de  faire  des  remises  à  l'autre.  La  récipro- 
cité des  remises  est  la  condition  essentielle 
de  l'existence  d'un  compte  courant  (Y.  infra, 
n"  17). 

6.  L'usage  du  compte  courant  est  très  ré- 
pandu dans  le  monde  commercial.  Ce  compte 
présente  le  grand  avantage  de  fondre  ensemble 
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les  articles  du  ciédil  et  du  débit,  de  telle 
sorte  que  le  solde  seul  soit  dû,  et  que  chacune 
des  parties  ne  soit  exposée  que  pour  ce  solde 
aux  risques  de  l'insolvabililé  de  l'autre.  — 
Il  é\ite  les  inouveiiieiits  de  fonds,  qui  sont 
reiiiplacés  par  une  inscription  au  crédit  du 
correspondant.  Il  rend  possibles  les  vire- 
ments, lorsque  deux  personnes  sont  l'une  et 
l'anlri;  en  compte  courant  avec  un  même 
correspondant.  —  Kniin.  l'usage  commercial 
étant  de  rendre  les  l'eniises  productives  d'in- 
térêts, les  valeurs  cjui  entrent  en  compte 
courant  ne  restent  pas  improductives  (V. 
Lvon-Cakn  et  RiSNAULï,  n"  788;  Thaller  , 
nos  -](3,:j8  et  s.). 

7.  Le  compte  courant  se  combine  souvent 
avec  une  cjuverture  de  crédil.  l'ar  cette  com- 
binaison ,  le  crédité  acquiert  lu  droit  d'obte- 
nir des  remisesjusqu'à  concuri'encedu  crédit 
qui  lui  a  été  ouvert.  Il  lui  est  en  même 
temps  loisible  de  rembourser  les  avances  qui 
lui  ont  été  faites  par  des  remises  partielles, 
qui  seront  inscrites  au  crédit  de  son  compte. 
Ces  avantages  sont  compensés  par  l'éléva- 
tion des  intérêts  stipulés  par  le  créditeur, 
qui  est  généralement  un  banquiei'  (V.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  4,  n"  789). 

8.  T. a  matière  du  compte  courant  n'a  pas 
l'ait  l'objet  d'une  réglementation  spéciale 
dans  notre  législation.  Il  y  est  fait  allusion 
dans  l'art.  33  de  la  loi  du  24  germ.  an  11, 
relative  à  la  Banque  de  France ,  et  dans 
l'art.  Ô75  C.  com.  L'est  dans  les  usages  du 
commerce  et  les  décisions  de  la  jurispru- 
dence qu'il  faut  puiser  les  éléments  d'une 
théorie  du  compte  courant. 

Art.  2.  —  Nature  .uiridique,  éléments 
essentiels  iiu  co.mpte  courant. 

9.  —  1.  On  a  soutenu  autrefois  que  le 
compte  courant  n'était  que  le  tableau  de 
la  situation  de  deux  personnes  qui  sont  en 
rapport  d'affaires,  un  cadre  de  comptabilité 
(Merlin,  Répertoire,  v  Compte  courant, 
n»  6;  Fremerv,  Etudes  de  droit  commer- 
cial, p.  385;  Paris,  2.5  mars  1862,  sous  D.P. 
65.  1.  484).  Mais  cette  opinion  ne  saurait 
être  acceptée.  S'il  est  vrai,  en  effet,  qu'un 
compte  courant  implique  une  comptabilité 
spéciale,  un  compte  présenté  dans  la  forme 
d'un  compte  courant  n'en  produit  pas  né- 
cessairement les  effets,  si  les  éléments  juri- 
diques du  compte  courant  ne  se  trouvent  pas 
réunis  (Paris,  2  août  1900,  Sir.  -1903.  2. 
289). 

10.  Il  est  aujourd'hui  admis  que  le  compte 
courant  est  un  véritable  contrat.  On  discute 
seulement  sur  la  nature  de  ce  contrat.  Cer- 
tains auteurs  le  considèrent  comme  un  con- 
trat de  prêt  réciproque;  d'autres  y  voient 
un  composé  du  prêt ,  du  mandat ,  du  dépôt 
et  de  la  cession.  11  semble  plus  simple  d'y 
voir  un  contrat  sui  generis,  exigeant,  pour 
sa  formation,  un  certain  nombre  de  condi- 
tions spéciales,  qui  le  différencient  des  autres 
contrats  (Delamarre  et  Le  Poitvin  ,  t.  2, 
n"s  315  et  s.;  Demaniieat  sur  Bravard,  t.  2. 
p.  482  et  s.  ;  Feitu  ,  n"»  .')5  et  s.  ;  Da,  nos  -12 
et  s.;  Clément,  n"  13,  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  4,  n"  792;  Thaller,  n»  1662). 

11.  —  II.  Comme  tout  autre  contrat,  la 
convention  de  compte  courant  exige  le  con- 
sentement réciproque  desparties(Civ,20juill. 
1846,  motifs,  D.P.  46.  1.  335). 

12.  Le  consentement  peut  être  exprès  ou 
tacite.  La  convention  de  compte  courant  n'a 
pas  besoin  d'être  écrite  ;  elle  résulte  sufli- 
samment  de  ce  que  les  parties  ont  eu  l'in- 
tention d'établir  entre  elles  des  relations  de 
cette  nature  et  l'ont  réalisée  (Douai,  28  nov. 
1901,  D.P.  1905.  2.  457,  et  la  dissertation  de 
M.  Levillain).  Ainsi  il  a  été  jugé  :  ...  qu'ilya 
compte  courant  par  cela  seul  que  les  opéra- 
tions intervenues  ont  nécessité  une  balance, 
c'est-à-dire  occasionné  l'ouverture  d'un  crédit 
et  d'un  débit;  et  que  cette  nécessité  résulte 
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de  remises  successives  de  billets,  quand  ces 
remises  ne  sont  pas  suivies  du  payement 
immédiat  des  billets  reçus  (Douai.  10  mai 
183(),  H.  26);  ...  Que  le  versement  dans  la 
caisse  d'une  ban(|ue  de  sommes  y  produi- 
sant intérêt  avec  retrait  facultatif  présente 
tous  les  éléments  d'un  compte  courant 
(Paris,  30  juin.  1888,  D.P.  92.  1.  .598.  -  V. 
toutefois  infra,  n"  10);  ...  Qu'on  trouve  les 
caractères  d'un  compte  courant  dans  le  compte 
qui  se  compose  de  remises  réciproques  de 
valeurs,  faites  sans  alfectation  spéciale,  se 
compi'usaid  mutuellement,  de  manière  à 
produire  un  solde  linal,  alors  que  ces  remises 
n'cuit  ])as  été  faites  à  charge  de  restitution, 
mais  à  litre  délinitifel  en  toute  propriété, 
cl  (pie  le  compte  est  pi'oductif  d'intérêt 
(Douai,  28  nov,  1901,  précité). 

13.  La  ((uestion  de  savoir  si  deux  per- 
sonnes ont  entendu  établir  entre  elles  un 
compte  courant  est  une  question  de  fait  qu'il 
appartient  aux  juges  de  résoudre  souve- 
rainement (Req.  16  mars  18,58,  D.P.  .58.  I. 
199;  il  ianv.  1887,  D.P.  88. 4.:582;  Paris, 
2  déc.  1898,  D.P.  99.  2.  89  et  la  note  de 
M.CIaro;  4  avr.  1906.  D.P.  1910.  2.  76;  Civ. 

27  juin.  1909,  D.P.  1910.  1.  ,345,  avec  la 
note  de  M.  Lacour).  Mais,  en  considérant 
comme  constants  les  faits  constatés  dans  leur 
décision  par  les  juges  du  fond,  il  appartient 
à  la  Cour  de  cassation  de  rechercher  si  les 
juges  ont  fait  une  exacte  application  de  la 
loi  en  reconnaissant  ou  en  déniant  l'exis- 
tence d'un  compte  courant  (Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  3,  n°  798). 

14.  —  III.  Pour  qu'un  compte  courant  se 
forme  entre  deux  parties,  il  faut,  en  dehors 
de  leur  consentement  :  ...  1"  que  les  remises 
soient  effectuées;  ...  2»  que  ces  remises  soient 
réciproques;  ...  3°  qu'elles  soient  faites  en 
propriété;  ...  4°  qu'elles  soient  destinées  à  se 
fondre  dans  un  compte  unique  dont  le  solde 
seul  sera  exigible. 

15.  —  1°  De  la  nécessité  des  remises.  — 
Le  consentement  des  parties  fait  bien  naître 
une  convention  de  compte  courant.  Mais, 
pour  que  les  effets  du  compte  courant  se 
produisent,  il  faut  qu'à  la  volonté  des  par- 
ties se  joignent  des  opérations  qui  alimente- 
ront le  compte.  Jusque-là  il  y  a  promesse  de 
compte  courant,  comme  il  peut  y  avoir  pro- 
messe de  prêt  ou  de  dépôt;  le  compte  cou- 
rant ne  se  forme  que  parles  remises  opérées, 
de  même  que  le  prêt  ou  le  dépôt  ne  se 
forme  que  par  la  tradition  de  l'objet  prêté 
ou  déposé  (Delamarre  et  Le  Poitvin,  t.  3, 
n"  322;  Feitu,  n"  64;  Clément,  n»  21). 

16.  La  remise  peut  se  faire  soit  directe- 
ment, soit  indirectement  :  directement,  lors- 
qu'un commerçant  remet  ou  adresse  à  son 
correspondant  des  valeurs  en  argent,  des 
lettres  de  change ,  billets  à  ordre  ou  autres 
titres  faciles  à  réaliser,  ou  lorsqu'il  charge 
son  commissionnaire  de  vendre  sa  mar- 
chandise et  d'en  conserver  le  prix  en  compte 
courant;  indirectement,  lorsqu'il  verse  pour 
son  correspondant,  et  d'après  son  ordre,  des 
sommes  chez  un  tiers,  ou  qu'il  paye  pour  lui 
des  traites  sans  avoir  reçu  provision,  etc. 
D'ailleurs,  un  compte  courant  ne  se  compose 
pas  nécessairement  d'éléments  de  nature  va- 
riée; il  peut  ne  comprendre,  au  débit  comme 
au  crédit,  que  des  remises  de  valeurs  simi- 
laires, sans  perdre  pour  cela  de  son  carac- 
tère. Ainsi,  le  fait  que  le  compte  établi  entre 
les  parties  comprend  presque  exclusivement, 
il'une  part,  des  factures  de  peignage,  d'autre 
part,  des  remises  d'espèces,  n'est  pas  exclu- 
sif de  l'existence  d'un  compte  courant  (Douai, 

28  nov.  1901,  D.P.  1905.  2.  457,  et  la  note 
de  M.  Levillain  ). 

1 7.  —  2»  De  la  réciprocité  des  remises.  — 
Ainsi  qu'on  l'a  observé  szipra ,  n»  5,  si  le 
compte  courant  peut  être  simple  ou  réci- 
proque, il  est  nécessaire  pour  qu'il  y  ait 
compte  courant,  qu'il  y  ait  réciprocité  des 
remises    ou    du    moins  qu'il   y    ait    possibi- 


lité  pour    chaque    partie   d'opérer   des   re- 
mises. 

La  Cour  de  cassation  a  été  amenée  spé- 
cialement à  formuler  ce  principe  en  vue 
de  déjouer  la  combinaison  employée  par  les 
sociétés  qui,  dans  le  but  d'échapper  a  l'im- 
pôt sur  le  revenu  établi  par  l'art.  1"^  di'  la 
loi  du  29  juin  1872,  adoptaient  la  forme  du 
compte  courant  pour  masquer  un  emprunt 
iCiv.  2  juin.  1890,  D.P.  91.  1.  377,  avec  les 
conclusions  de  M.  l'av.  gén.  Desjardins,  et 
la  note  de  M.  Walil ,  Sir.  91.  1.  177;  3  déc. 
1901.  D.P.  190.'f.  1.  601.  —  Comp.  Req.  3  mai 
1898,  D.P.  98. 1.  451;  Lyon-C\en  et  Renault, 
t.  4,  n»  787). 

18.  De  ce  que  le  compte  courant  suppose 
essentiellement  une  réciprocité  de  remises, 
il  résulte  qu'on  ne  doit  pas  voir  un  compte 
courant  dans  uno  série  de  prêts  et  avances 
faits  par  une  maison  à  une  autre  sous  forme 
de  payements  de  billets  souscrits  et  endossés 
par  celle-ci  (Paris,  18  mai  1825,  R.  77);  ... 
Dans  la  situation  d'un  marchand  de  fer  qui 
fournit  habituellement  un  maréclial  ferrant , 
et  lui  remet  de  temps  en  temps  un  état  de 
leur  position  respective  (Bourges,  16  mai 
1845,  sol.  impl.,  D.P.  47.2.  32);  ...  Dans  des 
opérations  consistant  en  encaissements  de 
prix  de  vente  d'immeubles,  d'intérêts  d'em- 
prunts contractés  dans  l'étude ,  ou  de  prix 
de  fermage,  effectués  par  un  notaire  pour  un 
client  qui,  de  son  côté,  n'a  fait  aucune  opé- 
ration qui  le  rendît  débiteur  du  notaire 
(Angers,  18  avr.  1891 ,  D.P.  93.  2.  49:  2  avr. 
1892,  D.P.  93.  2.  50). 

19.  —  3"  Ue  la  faculté  de  disposer  des 
remises.  —  11  n'y  a  compte  courant  qu'au- 
tant que  la  remise  est  faite  avec  faculté  pour 
le  réceptionnaire  d'en  disposer  à  son  prolit. 
A  défaut  de  ce  droit  de  disposition,  il  peut  y 
avoir  compte  entre  les  parties,  mais  non 
compte  courant.  La  transmission  de  pro- 
priété de  la  remise  est  donc  un  élément  es- 
sentiel du  compte  courant  (Lyon-Caen  et 
Renault  ,  t.  4 ,  n»  806.  —  Contra  :  Boistel  , 
n"  13). 

Ainsi  il  n'y  a  pas  compte  courant  :  ...  entre 
un  propriétaire  et  son  régisseur  pour  les 
recettes  et  les  payements  que  le  régisseur 
fait  pour  le  compte  du  propriétaire;  ...  Entre 
un  tuteur  et  son  pupille  pour  les  recouvre- 
ments et  les  dépenses  que  le  tuteur  fait 
pour  son  pupille;  ....  Entre  un  commerçant 
et  un  commissionnaire  chargé  de  vendre  les 
marchandises  qui  lui  sont  envoyées  et  de 
faire  à  son  commettant  des  avances  dont  ces 
marchandises  sont  la  garantie  privilégiée 
(Douai.  11  mars  1848,  L.P.  49.  2.  116);  ... 
Entre  un  banquier  et  son  client,  lorsque 
celui-ci  dépose  à  un  compte  ouvert  chez  le 
banquier  des  sommes  productives  d'intérêts, 
qu'il  a  la  faculté  de  retirer  à  volonté  en  tout 
ou  en  partie  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4, 
no  803.  —  V.  toutefois  Paris,  30  juill.  1888, 
D.P.  92.  1.  598). 

20.  L'existence  d'un  compte  courant 
n'enlève  pas  aux  correspondants  la  faculté 
de  conserver  la  disposition  et  la  propriété  de 
certaines  remises,  soit  en  totalité,  soit  en 
partie,  en  affectant,  par  exemple,  le  montant 
de  ces  remises  à  un  payement  spécial.  Les 
effets  ou  valeurs  dont  le  montant  n'est  pas 
à  la  disposition  du  réceptionnaire  restent 
en  dehors  du  compte  courant  (  Nohlet  , 
nos  123  et  132;  Delamarre  et  Le  Poit- 
vin, t.  3,  no  325;  Feitu,  no^  106  et  s.; 
Civ.  4  avr.  1865,  D.P.  65.  1.  233;  26  juill. 
1865.  3  arrêts,  D.P.  65.  1.  484.  Comp. 
Req.  12  avr.  1876,  D.P.  78.1.  86.  -  V.  infra, 
nos  28  et  s.). 

21.  —  4o  Fusion  des  remises  dans  un 
compte  unique.  —  Le  but  même  du  compte 
courant  est  de  faire  perdre  aux  remises  de 
chaque  correspondant  leur  individualité  en 
les  transformant  en  articles  de  crédit  et  de 
débit,  destinés  à  former  un  solde  Hnal  qui 
sera  seul  exigible.  —  Il  ne  suffit  donc  pas, 
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pour  qu'il  y  ail  compte  courant ,  qu'une  sé- 
rie d'opérations  aient  été  conclues  entre 
deu j  personnes ,  si  chacune  de  ces  opéra- 
tions a  été  réiïlée  individuellement  (Lvon. 
20  nov.  IS57.  Sir.  58.  2.  699j. 

Art.  3.  —  Personnes  entre  lesqveixes  peit 

INTERVENIR  IN  COMPTE  COIRANT.  CaR.\CTÈRE 
CIVIL   Of    COMMERCIAL  DU  COMPTE  COIRANT. 

22.  —  I.  Le  compte  courant  s'établit  gé- 
néralement entre  commerçants;  le  plus  sou- 
vent l'un  des  correspondants  est  un  ban- 
quier. 

23.  11  peut  intervenir  aussi  entre  un 
commerçant  et  un  non -commerçant  (Req. 
7  févr.  1881.  D.P.  SI.  1.  425 1.  Ainsi  il  a  été 
jugé  qu'il  y  a  compte  courant  : ...  entre  un  no- 
taire et  un  négociant,  lorsque  le  notaire  a 
emprunté  des  fonds  pour  le  négociant  et  en 
a  avancé  lui-même  les  intérêts  et  que  le 
négociant  a  envové  des  remises  au  notaire 
(Req.  10  no\.  1818.  R.  102);  ...  Entre  un 
non-commerçant  et  un  banquier,  lorsque  le 
premier  charge  le  second  de  recevoir  et 
payer  pour  lui  des  traites  et  de  faire  des 
opérations  de  banque  (Bordeaux,  4  juill. 
1832.  R.  76):  ...  ou  de  faire  des  versements 
et  des  encaissements  (Orléans,  17  févr.  1881, 
D.P.  82.  2.  172). 

24.  Le  compte  courant  peut  même  e-tister 
en  matière  civile  entre  non -commerçants 
(Req.  7  févr.  1881,  motifs,  D.P.  81.  1.  425). 
par  exemple  entre  un  notaire  et  ses  clients 
(Req.  9  févr.  1836,  R.  40). 

25.  —  II.  Le  compte  courant  a  un  ca- 
ractère commercial,  lorsqu'il  est  établi  entre 
commerçants.  .lusqu'à  preuve  contraire,  il 
est  présumé  se  rattacher  à  leur  commerce 
en  vertu  de  la  théorie  de  l'accessoire  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  4,  n»  799). 

11  peut  encore  avoir  le  caractère  commer- 
cial, même  s'il  intervient  entre  un  commer- 
çant et  un  non -commerçant,  lorsque  les 
opérations  qui  entrent  dans  le  compte  ont 
le  caractère  commercial  (Civ.  11  mars  1856, 
D.P.  56.  1.  407.  —  BnisTEL  ,  n»  881  ;  Lyon- 
Caen  et  Renai  lt,  t.  4.  n"  799). 

Si  l'opération  était  commerciale  pour  l'une 
des  parties  et  civile  pour  l'autre,  le  compte 
courant  aurait  un  caractère  mixte  (V.  Acte 
de  commerce,  n"  227). 

Lorsque  le  compte  est  établi  entre  non- 
commerçants,  il  a  le  caractère  civil. 

26.  Quelle  que  soit  la  nature,  commer- 
ciale ou  civile,  du  compte  courant,  il  pro- 
duit les  mêmes  effets  (Civ.  7  févr.  1881, 
I).l'.  81.  1.  42.5).  La  distinction  n'a  d'im- 
portance qu'au  point  de  vue  de  la  preuve, 
de  la  compétence  (V,  infra,  n»'  140  et  141  ) 
et  du  taux  des  intérêts  (V,  infra,  n»'  100 
et  s.). 

Art,  4.  —  Étendue  du  cojipte  courant. 

27.  On  peut  faire  entrer  dans  un  compte 
courant  toute  somme  ou  valeur  numérique 
susceptible  de  faire  l'objet  d'une  comptabi- 
lité, quelle  qu'en  soit  l'origine. 

En  principe,  le  compte  courant  s'applique 
à  toutes  les  opérations  qui  interviennent 
entre  les  correspondants  (Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  4,  n»  8a3). 

28.  Lfts  parties  ont  d'ailleurs  la  faculté 
de  laisser  en  dehors  du  compte  courant  cer- 
taines valeurs  et  de  les  affecter  à  une  desti- 
nation spéciale.  Cette  faculté  doit  leur  être 
reconnue,  alors  même  qu'en  vertu  d'une 
des  clauses  de  l'acte  d'ouverture  de  crédit 
le  créditeur  à  découvert  se  serait  formelle- 
ment réservé  le  droit  d'alfecter  à  son  solde 
toutes  remises  de  valeurs  provenant  du  cré- 
dité. Spécialement,  lorsque  le  créditeur,  sur 
qui  ont  été  tirées  par  le  crédité  des  traites 
auxquelles  il  a  promis  de  faire  bon  accueil, 
a  reçu  par  contre  du  même  crédité  d'autres 
traites    de    même    valeur    et    aux    mêmes 


échéances,  ces  dernières  traites  peuvent  être 
considérées  comme  destinées  à  servir  de  pro- 
vision spéciale  aux  premières,  et  le  crédi- 
teur est  sans  droit  à  en  appliquer  le  mon- 
tant à  l'extinction  à  due  concurrence  de  sa 
créance  contre  le  crédité  (Civ.  4  avr.  1865, 
D.P.  65.  1.  233). 

29.  Mais,  pour  que  des  valeurs  soient 
ainsi  détachées  du  compte,  il  faut  qu'elles 
en  soient  exclues  par  une  convention  spé- 
ciale des  parties  (Rouen,  24  avr,  l&i5,  D.P. 
47.  2.  201  ;  Lvon,  9  août  1848,  D.P.  49.  2. 
167;  Civ.  4  avr.  1865,  D.P.  65.  1.  233i. 

Cette  convention  peut  être  tacite  (Civ. 
26  juill.  1865,  D.P.  65.  1.  484;  Grenoble, 
:M  juin  1894.  D.P.  95.  1.  401;  Toulouse, 
26  juill.  1893.  Le  Droit,  15  nov.  1893i.  Ainsi 
jugé  que,  en  cas  d'ouverture  d'un  compte 
courant ,  la  remise  d'actions  au  porteur  par 
le  crédité  au  créditeur  pour  sûreté  des 
avances  de  celui-ci  peut,  même  en  l'absence 
de  convention  expresse ,  être  considérée 
comme  un  dépôt  en  nantissement,  ne  con- 
férant au  créancier  aucun  droit  de  disposi- 
tion en  dehors  des  conditions  prévues  par 
l'art.  2078  C.  civ.  et  l'astreignant,  dès  lors, 
s'il  les  a  indûment  aliénées,  à  la  restitution 
des  valeurs  des  actions  vendues  au  jour  du 
règlement  de  compte  (Civ.  26  juill.  1865, 
D.P.  65.  1.  484). 

30.  Le  point  de  savoir  s'il  est  intervenu 
une  convention  expresse  ou  tacite  de  compte 
courant  et  si  les  parties  ont  voulu  y  com- 
prendre tout  ou  partie  seulement  de  leurs 
opérations,  est  une  question  de  fait  dont 
l'examen  appartient  souverainement  aux  tri- 
bunaux (Req.  16  mars  1858,  D.P.  58.  1.  199; 
11  janv.  1887,  D.P.  88.  1.  382;  tirenoble. 
30  juin  1894,  et  la  note  de  M.  Sarrut.  D.P. 
95.  1.  401). 


Art.  5. 


Forme  du  compte  courant. 


31.  .\ucun  mode  particulier  n'est  prescrit 
pour  l'établissement  du  compte  courant.  Le 
grand-livre  suffit  à  donner  létat  de  la  situa- 
tion d'un  commerçant  avec  ses  correspon- 
dants, qui  sont  en  compte  courant  avec  lui. 
Mais,  dans  les  maisons  de  commerce  impor- 
tantes, on  tient  en  outre  un  livre  des 
comptes  courants,  sur  lequel  on  inscrit, 
avec  plus  de  détails ,  les  mentions  du  grand- 
livre.  —  Sur  les  méthodes  de  comptabilité 
en  matière  de  compte  courant,  V.  Clé.ment, 
p.  47  à  65. 

32.  Dans  le  livre  des  comptes  courants, 
cliaque  page  se  trouve  divisée  en  6  colonnes 
principales  ;  la  première  est  consacrée  à  la 
date  des  inscriptions  des  différents  articles  ; 
la  seconde  est  pour  les  sommes  ;  la  troisième 
pour  les  montants  des  effets  lorsqu'ils  sont 
en  monnaie  étrangère  ou  bien  quand  ils  per- 
dent ou  gagnent.  La  quatrième  colonne  est 
consacrée  à  la  date  des  .échéances  ;  la  cin- 
quième contient  le  nombre  de  jours  écoulés 
entre  l'époque  de  l'échéance  et  celle  à  laquelle 
le  compte  courant  est  fixé;  la  dernière  con- 
tient les  nombres,  c'est-à-dire  le  produit  des 
sommes  par  le  nombre  de  jours. 

La  colonne  des  nombres  est  destinée  à 
simplifier  le  calcul  des  intérêts  produits  par 
les  divers  articles  du  compte.  C'est  un  sim- 
ple artifice  de  comptabilité.  Appelons,  en 
effet,  A  la  somme  et  B  le  nombre  de  jours 
pendant  lesquels  elle  va  produire  intérêt.  Il 
est  évident  que  l'intérêt  de  A  pendant  un 
nombre  B  de  jours  est  égal  à  l'intérêt  du 
produit  A  X  R  pendant  un  seul  jour.  Aussi, 
comme  plus  tard  il  sera  très  utile  de  réduire 
ainsi  le  calcul  des  jours  à  celui  d'un  seul 
jour,  on  porte,  pour  chaque  article,  dans  la 
dernière  colonne,  un  nombre  qui  est  le  pro- 
duit du  chiffre  de  chaque  article  parle  nom- 
bre de  jours  à  courir  jusqu'à  l'époque  fixée 
pour  la  clôture  ou  le  règlement  du  compte. 
On  opère  de  même  pour  chaque  article  du 
débit  et  pour  chaque  article  du  crédit.  Puis, 


lorsqu'on  veut  régler  le  compte,  on  addi- 
tionne tous  les  nombres  du  débit,  tous  ceux 
du  crédit,  et  l'on  fait  la  différence  sur 
laquelle  seule  l'un  des  correspondants  doit 
à  l'autre  l'intérêt  d'un  seul  jour,  ce  qui  est 
toujours  facile  à  calculer.  Par  exemple,  les 
nombres  additionnés  du  débit  donnent  le 
chiffre  12(X)000.  mais  les  nombres  addition- 
nés du  crédit  donnent  KKKJOOO.  Mon  corres- 
pondant me  doit  donc  les  intérêts  de 
12000(X)  fr.  pendant  un  jour.  Mais,  d'autre 
part,  je  lui  dois  les  intérêts  de  1000000  pen- 
dant un  jour.  Donc,  en  définitive,  mon  cor- 
respondant, toute  compensation  faite,  me 
doit  les  intérêts  de  2(X)000  l'r.  pendant  un 
jour. 

33.  Cette  méthode,  qui  offre  l'avantage 
d'une  grande  simplification,  récèle  pourtant 
un  vice  essentiel  ;  pour  obtenir  les  nombres, 
on  multiplie  la  somme  par  le  nombre  de 
jours  à  courir  jusqu'à  l'époque  prévue  du 
règlement,  la  fin  de  l'année,  par  exemple. 
Mais  des  événements  imprévus,  tels  qu'une 
faillite  ou  un  décès,  peuvent  mettre  un  terme 
au  compte  courant  avant  cette  époque,  et 
exiger  un  règlement  anticipé.  Toute  Téco- 
nomie  du  système  se  trouve,  dès  lors,  dé- 
truite. Pour  éviter  ce  grave  inconvénient,  on 
peut  employer  la  méthode  plus  nouvelle,  con- 
nue sous  le  nom  de  méthode  rétrograde,  par 
opposition  à  la  méthode  précédente  dite  mé- 
thode progressive.  Dans  ce  système,  on  a  bien 
toujours  recours  aux  nombres,  c'est-à-dire  à 
un  artifice  qui  permet  de  n'arriver  à  calculer 
les  intérêts  que  d'un  seul  jour  et  sur  une 
somme  unique.  Mais  lorsque  des  articles 
viennent  à  figurer  au  compte,  au  lieu  de 
multiplier  les  sommes  par  le  chiffre  repré- 
sentant le  nombre  de  jours  pendant  lesquels 
elles  vont  porter  intérêt,  chiffre  qui  est  tou- 
jours incertain,  à  cause  des  événements  qui 
peuvent  produire  une  clôture  fortuite,  on  les 
multiplie,  pour  donner  les  nombres,  par  le 
chiffre  toujours  connu ,  qui  représente  les 
jours  écoulés  depuis  l'ouverture  du  compte, 
c'est-à-dire  par  le  chiffre  représentant  les 
jours  pendant  lesquels  cette  somme  n'a  pas 
eu  à  porter  intérêt.  Puis,  la  clôture  arrivant 
à  une  époque  quelconque,  prévue  ou  impré- 
vue, on  additionne  les  nombres  ainsi  obtenus 
au  débit,  on  additionne  de  même  les  nombres 
du  crédit,  on  fait  la  différence,  et  l'on  ob- 
tient ainsi,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit, 
un  chiffre  représentant  la  somme  dont  les 
intérêts  ne  sont  pas  dus  pendant  un  jour. 
On  calcule,  ce  qui  est  très  facile,  ces  inté- 
rêts d'un  jour.  Un  obtient  ainsi  ce  qu'on  ap- 
pelle les  intérêts  fictifs.  Reste  à  déterminer 
les  intérêts  réels  :  à  cet  effet,  on  additionne 
tous  les  articles  du  débit ,  tous  ceux  du  cré- 
dit, et  l'on  fait  la  différence.  Le  résultat  re- 
présente le  solde  des  capitaux,  ce  qui  reste 
dû,  en  capital,  par  l'une  ou  par  l'autre  des 
parties  ;  on  multiplie  alors  celte  somme  ca- 
pitale par  le  nombre  de  jours  écoulés  depuis 
l'ouverture  du  compte.  On  obtient  ainsi  un 
nombre  représentant  la  somme  dont  les  in- 
térêts pendant  un  jour  seraient  dus  si  tous 
les  articles  étaient  entrés  dans  le  compte  le 
jour  même  de  son  ouverture.  On  calcule  ces 
intérêts  que  l'on  désigne  sous  le  nom  d'inté- 
rêts totaux.  Enfin,  pour  obtenir  les  intérêts 
réels ,  il  suffit  de  retrancher  de  ces  intérêts 
totaux  les  intérêts  fictifs,  tels  qu'ils  ont  été 
déterminés  par  le  procédé  indiqué  ci-dessus. 

Art.  fi.  —  Effets  du  compte  courant 

PENDANT    sa    DURÉE. 

34.  Les  effets  légaux  du  compte  co\irant 
pendant  qu'il  est  en  cours  sont  nombreux 
et  variés.  Suivant  la  classification,  générale- 
ment adoptée  aujourd'hui  par  la  doctrine, 
on  peut  en  distinguer  quatre  principaux,  aux- 
quels les  autres  viennent  se  rattacher  acces- 
soirement, savoir  ;  1»  le  transport  de  pro- 
priété, au  profit  du  récepteur,  de  toutes  les 
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valeurs  qui  entrent  dans  le  compte;  2»  la 
novation  des  créances  passées  en  compte 
courant:  3"  la  confusion  de  tous  les  articles 
du  compte  dans  un  ensenihle  indivisililr  : 
4»  la  production  des  intérêts  de  plein  dioil 
au  profil  du  remettant. 

S)  1".  —  Transjiiirl  de  propyiélc. 

35.  Cn  a  dit  (V.  supra,  n"  18)  que  la 
transmission  de  la  propriété  des  remises  au 
récepteur  était  un  élément  essentiel  du 
compte  courant.  M  faut  reclierclier  ici  :  l"  à 
(|uel  moment  s'opère  cette  transmission  : 
'i>'  les  conséquences  qu'elle  produit;  3°  les 
restrictions  que  comporte  le  principe  par 
l'application  de  la  clause  «  sauf  encaisse- 
ment ». 

A.  —  .Modes  de  transmission  de  la  propriété. 
—  Moment  où  elle  s'opère. 

36.  Le  transfert  de  la  propriété  des  re- 
mises s'opère  par  des  modes  appropriés  à  la 
nature  de  la  remise. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  remise  en  espèces, 
le  transport  de  propriété  résulte  de  la  tradi- 
tion. —  Quand  la  remise  est  faite  en  mar- 
chandises par  un  commerçant  à  son  com- 
missionnaire qu'il  charge  de  les  vendre,  il 
importe  de  remarquer,  pour  éviter  toute 
confusion,  que  ce  ne  sont  pas  les  mar- 
chandises qui  entrent  dans  le  compte  cou- 
rant, mais  leur  prix,  de  telle  sorte  que  la 
transmission  de  propriété  ne  s'applique  pas 
aux  marchandises,  mais  à  leur  prix.  Cette 
observation  répond  à  une  objection  que  cer- 
tains auteurs  (V.  notamment  :  Boistel,  n"  13, 
citési(pca,n»  t9)élèventcontreridée  de  trans- 
mission de  propriété  considérée  comme  élé- 
ment essentiel  du  compte  courant  (V.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  4,  p.  681,  note  1).  — 
Si  la  remise  consiste  en  valeurs  mobilières, 
le  récepteur  en  devient  propriétaire  par  tra- 
dition, par  endossement  ou  par  transfert,  se- 
lon qu'il  s'agit  de  titres  au  porteur  ou  à 
ordre  ou  nominatifs. 

37.  C'est,  en  principe,  par  l'endossement 
que  se  transmet  la  propriété  des  effets  de 
commerce,  qui  forment,  en  fait,  l'aliment 
le  plus  important  des  comptes  courants. 

Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  compte  cou- 
rant est  établi,  l'envoi  et  la  remise  ma- 
nuelle d'elïets  de  commerce  endossés  par 
l'ira  des  correspondants  au  profit  de  l'autre, 
et  l'inscription  de  leur  montant  au  débit  de 
son  compte,  suffisent  pour  les  faire  entrer 
dans  le  compte  courant  et  pour  consommer 
la  transmission  de  propriété,  bien  que  l'opé- 
ration n'ait  pas  été  immédiatement  inscrite 
sur  les  livres  du  destinataire,  alors  que  ce 
défaut  d'inscription  s'explique  par  l'heure 
avancée  à  laquelle  la  remise  a  été  faite 
{Rouen,  22  janv.  18,58,  D.P.  58.  2.  104). 

38.  Cependant,  même  lorsqu'il  existe  un 
compte  courant,  l'ellet  translatif  de  l'endos- 
sement est  subordonné  à  la  condition  que  le 
bénéficiaire  de  l'endos  soit  d'accord  avec 
l'endosseur  pour  acquérir  la  propriété  de 
l'efl'et  endossé,  .\insi  lorsque  l'endosseur 
qui  a  inscrit  son  endossement  sur  un  chèque 
et  l'a  expédié  au  banquier  dont  il  est  débi- 
teur et  avec  lequel  il  est  en  compte  courant, 
tombe  en  faillite  avant  que  le  chèque  arrive 
à  destination,  la  valeur  dont  il  s'agit  doit  être 
restituée  à  l'actif  de  la  faillite  (Req.  7  mars 
1882,  D.P.  82.  1.  147,  avec  le  rapport  de 
M.  Démangeât  et  la  note  de  M.  Labbé ,  Sir. 
-1883.  1.  241.  —  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  4, 
no  808.  -  Contra  :  Paris,  6  nov.  1838,  R. 
Faillite,  311). 

39.  Un  endossement  irrégulier,  qui  ne 
vaut,  en  principe,  que  comme  mandat,  opé- 
rera la  transmission  de  propriété  dans  les 
rapports  de  correspondants  travaillant  en 
compte  courant  (  Delamarre  et  Le  Poitvin  , 
t.  3,  n»  327  ;  Fëitu,  n"  112  ;  Thaller,  n»  1666), 


In  endossement  en  blanc  serait  même  suf- 
fisant (Rennes ,  27  nov.  1867,  cité  par  Feitu, 
n»112). 

40.  La    mention    »   valeur  en   recouvre- 

iiHiil  »  ne  suffit  pas  pour  établir  l'existence 
d'un  simple  nianilat  d'encaissement  et  écar- 
ter celle  d'un  véritable  compte  courant  entre 
les  parties  (Paris,  i  avr.  1906,  D.P.  1910.  2. 
76). 

li.  —  Conséquences  de  la  transmission  de  propriété. 

41.  —  I.  Droit  dit  récepteur  de  disposer 
des  remises.  —  Le  récepteur,  devenu  pro- 
priétaire des  remises,  a  le  droit  d'en  dispo- 
ser à  son  profit. 

Ce  droit  de  disposition  ne  s'applique  qu'aux 
valeurs  qui  sont  entrées  en  propriété  dans 
le  compte.  Celles  dont  le  remettant  a  con- 
servé la  disposition  ainsi  qu'il  en  a  le 
droit  (V.  supra,  n»  28)  ne  peuvent  être  alié- 
nées par  le  récepteur.  En  les  aliénant ,  il 
pourrait,  eu  égard  aux  circonstances,  se 
rendre  coupable  d'abus  de  confiance  (Comp. 
Cr.  28  juin  1862,  D.P.  62.  1  305,  avec  le 
rapport  de  il.  le  conseiller  Faustin  Hélie, 
et  le  réquisitoire  de  M.  le  proc.  gén.  Dupin; 
Trib.  civ.  Perpignan,  11  mai  1^3,  La  Loi, 
W  du  25  août  1883;  Grenoble,  30  juin  1894, 
D.P.  95.  1.  401). 

42.  —  11.  Obstacle  à  la  revendication  des 
remises  dans  la  faillite  du  récepteur.  —  Cet 
eflet  du  compte  courant  qui  résulte  des 
art.  574  et  575  C.  com.  sera  étudié,  v»  Fail- 
lile  (V.  en  ce  sens  :  Paris,  2  déc.  1898, 
D.P.  99.  2.  89.  -  Contra  :  Chambéry,  7juin 
1886,  ibid.  —  Comp.  la  note  de  M.  Claro, 
ihid.  —  V.  aussi  sur  la  question  :  Paris , 
4  avr.  1906,  D.P.  1910.  2.  76). 

43.  —  in.  Risques.  —  En  cas  de  perte  de 
la  remise,  les  risques  sont  pour  le  récepteur, 
qui  en  est  devenu  propriétaire. 

44.  Les  remises  faites  par  une  des  parties 
il  l'autre  doivent  être  comprises  dans  le 
compte  courant  alors  même  que ,  par  une 
circonstance  étrangère  à  la  convention,  elles 
n'auraient  pas  profité  au  récepteur.  Ainsi  il 
a  été  jugé  que  les  sommes  qui,  en  exécution 
d'une  ouverture  de  crédit,  ont  été  envoyées 
par  le  créditeur  au  crédité,  sur  lettre  fausse 
ou  en  échange  de  fausses  valeurs  fabriquées 
par  un  commis  de  ce  dernier,  doivent,  si 
l'envoi  a  été  fait  dans  la  forme  usitée  entre 
les  parties,  être  inscrites  au  débit  du  cré- 
dité, quoique  son  commis,  dont  il  est  respon- 
sable, lès  ait  détournées,  et  que,  dès  lors,  il 
n'en  ait  pas  profité  (Req.  18  févr.  1861,  D.P. 
61.  1.  245). 

De  même,  entre  deux  commerçants  qui  se 
trouvent  en  compte  courant,  la  convention 
par  laquelle  l'un  d'eux,  pour  relever  son 
correspondant  de  l'obligation  d'acquitter  de 
ses  deniers  les  traites  tirées  sur  lui  et  qu'il 
a  acceptées,  consent  à  lui  envoyer  à  chaque 
échéance,  conformément  à  sa  demande,  un 
bon  sur  la  Banque  de  France  destiné  à  faire 
face  au  payement  de  ces  traites,  est  réputée 
accomplie .  par  ce  seul  fait  que  le  bon  a  été 
endossé  à  l'ordre  du  débiteur  des  traites,  et 
expédié  dans  une  lettre  mise  à  la  poste  à  son 
adresse  ;  et  la  preuve  de  cette  expédition  ré- 
sulte suffisamment  de  ce  que  copie  de  la 
lettre  existe  sur  les  registres  de  l'expéditeur, 
et  de  ce  que  le  bon  a  été  touché  au  lieu  de 
destination  à  une  date  qui  correspond  à  celle 
de  l'envoi;  par  suite,  la  perte  du  bon,  surve- 
nue (par  suite  de  détournements,  par 
exemple)  depuis  la  mise  à  la  poste  de  la 
lettre  qui  le  renfermait,  est  à  la  charge  du 
destinataire,  si  l'expédition  a  été  faite  à 
l'époque  convenue  ou  annoncée ,  et  s'il  n'y 
a  eu  dans  le  mode  d'envoi  employé  aucune 
faute  imputable  à  l'expéditeur.  L'omission 
de  la  formalité  de  la  recommandation  à  la 
poste ,  par  le  commerçant  qui  expédie  à  un 
correspondant  une  valeur  à  l'ordre  de  celui- 
ci ,  qui  lui  est  demandée,  et  qu'il  a  annoncé 


devoir  envoyer  par  cette  voie,  ne  saurait  être 
considérée  comme  une  faute  mettant  à  sa 
charge  la  perte  ou  le  détournement  qui  a 
prive  le  destinataire  de  cette  valeur,  si  ce 
mode  d'envoi  non  seulement  n'est  pas  con- 
traire aux  conventions  des  parties,  mais  en- 
core est  conforuic  h  un  usage  généralement 
adopté  par  le  commerce,  lequel  consisterait 
.1  ne  recommander  que  les  lettres  contenant 
des  valeurs  au  porteur;  et  il  appartient  sou- 
verainement au  juge  du  fait  d'apprécier  si 
un  tel  usage  existait  à  l'époque  de  l'envoi 
de  la  lettre  (Req.  1"  juill.  1857,  D.P.  57.  1. 
433).  ^      1         J 

45.  —  IV.  Inscription  de  la  remise  au 
débit  du  récepteur  et  au  crédit  de  l'envoyeur. 
—  Par  l'effet  de  la  translation  de  la  propriété, 
la  remise  se  transforme  en  un  article  de 
débit  pour  le  récepteur  et  corrélativement 
en  un  article  de  crédit  pour  le  remettant. 

46.  L'inscription  au  crédit  du  remettant 
se  fait  au  moment  oii  il  devient  propriétaire 
de  la  remise  (V.  supra,  u»  37).  S'il  s'agit  de 
marchandises  expédiées  à  un  commission- 
naire chargé  de  les  vendre,  c'est  au  moment 
de  la  vente  que  doit  être  faite  l'inscrip- 
tion. 

47.  Le  crédit  du  remettant  doit  être  du 
montant  intégral  de  la  valeur  remise,  .sauf 
à  la  débiter  pour  les  frais  et  autres  acces- 
.soires  légitimement  dus.  Cette  règle  a  été 
appliquée  par  un  arrêt,  aux  termes  duquel 
le  banquier  qui  reçoit  des  traites  en  livres 
sterling,  tirées  sur  Londres,  doit  tenir  compte 
au  tireur  du  bénéfice  provenant  du  change 
des  livres  sterling  en  valeurs  françaises, 
sans  pouvoir  substituer  au  prix  exact  du 
change  une  moyenne  établie  arbitrairement 
par  lui  pour  la  masse  des  opérations  (Civ. 
15  nov.  1875,  D.P.  76.  1.  171). 

48.  Lorsque  des  titres  au  porteur  sont 
remis  en  compte  courant,  le  remettant  peut 
être  crédité  soit  de  leur  valeur  au  cours  du 
jour  de  la  remise,  soit  du  prix  de  vente 
elTectif.  .K  moins  de  stipulation  contraire, 
c'est  à  la  date  de  la  réalisation  des  valeurs 
et  pour  le  prix  provenant  de  cette  réalisation 
que  le  remettant  doit  être  crédité  (Paris, 
22  janv.  1864,  DP.  64.  2.  25  et  Civ.  26  juill. 
1865,  D.P.  65.  1.  4»i).  —  Il  a  été  jugé  .i  cet 
égard  qu'en  matière  de  compte  courant, 
lorsque  des  marchandises  ou  valeurs  réali- 
sables ont  été  remises  par  l'une  des  parties 
à  l'autre,  le  prix  doit,  après  leur  aliénation, 
être  porté  sans  délai  au  crédit  de  l'envoyeur; 
le  récepteur  qui,  après  les  avoir  aliénées, 
les  a  néanmoins  maintenues  en  nature  au 
compte  de  l'envoyeur,  ne  peut,  au  moyen 
d'une  vente  fictive,  ultérieurement  faite  dans 
un  moment  de  baisse,  porter  à  l'avoir  de  ce 
dernier  un  prix  inférieur  à  celui  pour  lequel 
il  a  réellement  vendu  (Paris,  22  janv.  1864, 
précité.) 

49.  Les  valeurs  dont  le  récepteur  a  tiré 
profit  doivent  être  inscrites  au  crédit  du  re- 
mettant, alors  même  que  ce  profit  n'aurait 
été  réalisé  qu'au  moyen  d'agissements  frau- 
duleux. Ainsi  les  billets  souscrits  en  compte 
courant  à  l'ordre  d'un  banquier,  qui  les  a 
remis  frauduleusement  en  circulation  quoi- 
qu'ils aient  été  renouvelés  à  l'échéance, 
doivent  être  inscrits,  dans  le  compte  cou- 
rant, au  débit  de  ce  banquier  (Req.  10  févr. 
1873,  D.P.  73.  1.  462). 

.Tugé  aussi  que,  s'il  est  constaté  qu'une 
créance,  provenant  du  détournement  fait  par 
un  failli  de  valeurs  à  lui  remises  en  garantie 
d'un  compte  courant,  peut  être  déterminée 
et  était,  par  conséquent,  liquide  et  exigible 
au  jour  de  la  clôture  de  ce  compte  courant 
qui  correspond  à  celui  de  la  déclaration  de 
faillite,  cette  créance  devient  un  élément 
de  la  balance  à  établir  et  doit  figurer  dans  le 
compte  pour  déterminer  le  solde  à  la  charge 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  (Civ.  22  avr. 
1884.  D.P.  85.  1.  230,  et  la  note  de  M.  Labbé, 
Sir.  84.  1.  409). 


420  —  COMPTE   COURANT 


r.  —  Irrévcicabililé  du  crédit.  De  la  condilion 
de  4  sauf  euciiisseaient  ». 

50.  En  principe  et  ù  moins  de  stipulation 
contraire,  le  crëitit  donné  au  remettant  par 
le  récepteur  est  irrévocable  :  il  ne  peut  être 
supprimé,  quelles  que  soient  les  circons- 
tances survenues  postérieurement  à  l'ins- 
cription du  crédit  au  compte  courant  (  LvON- 
C.vEN  ET  Renaiut,  t.  4.  U-  809). 

51.  Il  existe  une  restriction  importante 
à  lirrévocabilité  du  crédit,  lorsque  la  remise 
a  pour  olvjet  des  effets  de  commerce.  L'ins- 
cription de  ces  elVets  au  crédit  du  remet- 
tant n'est  faite  que  sous  la  condition  qu'ils 
seront  payés  à  l'échéance.  A  défaut  de 
payement  à  Téchéance,  le  récepteur  est 
autorisé,  par  un  usa^ie  constant,  à  contre- 
passer  le  montant  desellets  impayés  au  débit 
du  remettant,  de  manière  à  annuler  le  mon- 
tant du  crédit  correspondant.  C'est  ce  qu'on 
exprime  en  disant  que  la  remise  en  elïets  de 
commerce  n'a  lieu  que  «  sauf  encaissement  » 
ou  encore  que  l'entrée  en  compte  courant 
n'a  lieu  que  sauf  rentrée. 

52.  Il  est  admis  aujourd'hui .  par  la  doc- 
trine et  une  jurisprudence  constante,  que  la 
condition  sauf  encaissement  doit  être  réputée 
sous-entendue  (Req.  15  janv.  I8'23,  R.  46-1»; 
Paris.  12  nov.  1844.  D.P.  4ô.  2.  294:  Douai, 

7  mars  1846.  D.P.  47.  2.  7:  Paris,  21  avr. 
1*49.  D.P.  49.  2.  251  :  2  mai  1S49,  D.P.  50. 
2.  24;  23  févr.  1850.  D.P.  54.  5.  175;  Civ. 
10  mars  1852,  D.P.  52.  1.  77;  Req.  26  juill. 
1852  et  Civ.  10  août  1852,  D.P.  52.  1.  214; 
Civ.  13  mars  18.54.  D.P.  54.  1.  130;  Req. 
25  juin  1862.  DP.  62  1.  479;  Civ.  10  jauv. 
1872.  D.P.  72.  1.  102;  Poitiers,  28  janv.  1878. 
D.P.  78.  2.  145;  Civ.  18  janv.  1887,  D.P.  87. 

1.  278;  19  nov.  1888,  D.P.  89.  1.  409;  Dijon, 

8  juill.  1890,  D.P.  91.  2.  330;  Paris,  18  juin 
1891,  D.P.  93.  2.  137  avec  la  note  de  .M.  Hois- 
tel,  D.P.  ibid..  et  la  noie  de  M.  Chauveau. 
Paiid.  fr.  92.  2.  33;  Paris,  19  nov.  1898,  D.P. 
99.  2.  371  ;  Montpellier.  19  janv.  1899  et  Caen. 
28  janv.  1899  et  la  note  de  M.  Thaller,  D.P. 
1901.  2.  289;  Douai,  14  nov.  IfiOl,  D.P.  1903. 

2.  158;  5  mars  19tl3.  D.P.  1906.  2.  92;  Civ. 
24  janv.  19ti6  et  la  note  de  M.  l^cour,  D.P. 
1906.  1.  353;  Req.  19  nov.  1906,  D.P.  1907. 

1.    78.    —    DEL.\MARRE    ET  Le    POITVIN  ,     t.   3. 

n<'536;  De.mangeat  sur  Rratard,  t.  2,  p.  439; 
Keitl-,  no'134  et  s.;  Levé,  n»'  69  et  s.;  Lyo.n- 
Caen  et  Re-nault,  t.  4,  n»  810;  Thaller, 
n»  1667i. 

La  solution  contraire  a  pourtant  été  ad- 
mise pendant  quelque  temps  par  la  chambre 
des  requêtes  et  par  quelques  arrêts  de  cours 
d'appel  iReq.  9  janv.  1838.  R.  Effets  de  coni., 
220;  27  avr.  1846.  D.P.  46.  1.  243;  Paris, 
12  janv.  18.51.  D.P.  .51.  2.  75;  Lvon.  17  nov. 
1863.  D.P.  64.  2.  39. 

53.  La  faculté  de  contrepasser  se  fonde 
juridiquement,  suivant  certains  auteurs,  sur 
ce  que  le  crédit  donné  au  remettant,  lors  de 
l'endossement  des  effets,  ayant  pour  cause 
la  transmission  de  la  valeur  de  ces  effets,  se 
trouve  manquer  de  cause  si  les  effets  ne  sont 
pas  payés,  et  doit,  par  conséquent,  être  annulé 
pour  défaut  de  cause  (C.  civ.  art.  1131).  — 
Lvon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n"  84i.  —  Sui- 
vant une  autre  opinion,  elle  ne  serait  que 
l'application  de  l'art.  1184  C.  civ.);  Thaller, 
n»  1667).  —  I-a  jurisprudence  considère 
plutôt  cette  faculté  comme  étant  la  consé- 
quence d'une  condition  résolutoire  sous-en- 
tendue dans  la  convention  des  parties,  comme 
conforme  aux  usages  du  commerce  (  V.  no- 
tamment :  Civ.  10  mars  1852,  Req.  25  juin 
1862,  19  nov.  1906,  précités.  —  V.  d'autres 
explications  dans  Hoistel,  n"  883  A). 

54.  Fonilêfc  sur  l'intention  présumée  des 
parties,  la  condition  sauf  encaissement 
pourrait  être  écartée  par  la  manifestation 
d'une  volonté  contraire,  qui  aurait  pour  ré- 
sultat de  faire  entrer  les  effets  dans  le 
compte  courant  aux  risques  et  périls  du  ré- 


cepteur ^NoBLET,  p.  80;  Lyon -Caen  et  Ue- 
NAl'LT,  t.  4,  n»  821.  —  Comp.  :  Req.  16  mars 
1858,  D.P.  58.  1.  I9!t). 

55.  —  a)  Oui  peut  cotitrepasser.  —  La 
condition  d'encaissement  est  établie  par  les 
usages  de  commerce  dans  l'intérêt  de  celui 
à  qui  sont  remis  les  effets  portés  en  compte 
courant.  Lui  seul  ou  ses  ayants  droit  peuvent 
s'en  prévaloir  ou  y  renoncer.  L'envoyeur  ou 
ses  créanciers  ne  sont  pas  recevables  à  en 
demander  l'application  pour  priver  le  récep- 
teur des  droits  attachés  à  sa  qualité  de  tiei-s 
porteur  et  le  réduire  à  ceux  résultant  du 
compte  courant.  L'art.  574  C.  corn,  fait  d'ail- 
leurs  obstacle    à   la  revendication   de   l'effet 

Req.  5  févr.  1861.  D.P.  61.  1.  313  ;  14  mai 
1862.  D.P.  63.  1.  173;  Civ.  19  nov.  1888, 
D.P.  Si).  1.  409;  24  janv.  1906,  D.P.  1906.  I. 
353  et  la  note  de  M.  Lacour.  —  Boistel. 
n"  883  ;  Feitl  ,  n"'  184  et  s.  ;  Da  ,  n»  109  ; 
RuBEN  DE  Coi  DER .  V"  Compte  courant  ; 
Thaller,  n»  1667).  —  V.  toutefois  Lvon-Caen 
ET  Renallt,  t.  4,  n"  815,  qui  soutiennent 
que  la  translation  de  propriété  étant  nulle 
pour  défaut  de  cause,  tout  intéressé  peut  se 
prévaloir  de  la  nullité  (Comp.  :  Paris,  21  avr. 
1849,  et  23  févr.  1850,  cités  supra,  n"  52). 

56.  De  ce  que  la  condition  de  l'encaisse- 
ment est  réputée  stipulée  au  profit  du  ré- 
cepteur, il  résulte  encore  que,  si  le  compte 
se  solde  au  profit  du  remettant  et  que  le  ré- 
cepteur tombe  en  faillite,  les  créanciers  de 
celui-ci  peuvent,  au  lieu  de  contrepasser, 
payer  le  dividende  du  remettant  sur  le  mon- 
tant total  de  son  crédit ,  et  exercer  contre 
les  débiteurs  des  effets  les  droits  qui  en  ré- 
sultent, au  cas  où  le  dividende  qu'ils  peuvent 
ainsi  obtenir  serait  supérieur  à  celui  que 
donne  la  faillite  du  récepteur  (Req.  14  mai 
1862,  D.P.  63.   l.  173). 

57.  La  faculté  de  contrepasser  peut  s'exer- 
cer même  si  le  récepteur  a  négocié  les  effets 
qui  lui  ont  été  remis  en  compte  courant  et 
en  a  ainsi  touché  la  valeur,  lorsque,  à  défaut 
de  payement  à  l'échéance,  il  en  a  remboursé 
le  montant  au  tiers  porteur  (Req.  25  juin 
1862,  D.P.  62.  1.  479).  Il  n'y  a,  en  effet,  en- 
caissement .  et  la  condition  résolutoire  tacite 
n'est  défaillie  qu'autant  que  les  effets  sont 
payés  à  l'échéance  (Lyon-Caen  et  Renailt, 
t.  4.  no  815.  —  V.  toutefois  :  Req.  15  mars 
1848,  D.P   4«.  1.  179). 

58.  —  b)  A  quel  moment  peut  s'opérer  la 
contrepassatio».  —  Pour  savoir  si  la  condi- 
tion de  l'encaissement  à  laquelle  est  subor- 
donnée l'entrée  définitive  de  l'effet  dans  le 
compte  s'est  réalisée,  il  faut  attendre  que 
l'effet  soit  arrivé  à  échéance.  Si  donc  le  re- 
mettant tombait  en  faillite  avant  cette 
échéance,  ce  qui  amène  la  clôture  du 
compte,  il  semble  logique  de  décider  que  la 
contrepassation  ne  peut  pas  être  effectuée 
immédiatement  et  qu'il  y  a  lieu  d'attendre 
l'arrivée  du  terme  (Lyo:<-Caen  et  Renault, 
t.  4,  n"  814,  -  V.  aussi  Dijon,  8 juill.  1890, 
D.P.  91.  2.  330;  Paris,  18  juin  1891,  et 
la  note  de  M.  Boistel  ;  Pand.  fr. ,  92.  2.  33, 
et  la  note  de  .M.  Chauveau).  Cependant  la 
solution  contraire  a  été  consacrée  par  la  cour 
de  Paris  (14  mai  1901,  Pand.  fr.,  1903.  2. 
277),  qui  a  jugé  (|ue  les  effets  remis  en 
compte  courant  ne  forment  un  élément  réel 
de  l'avoir  du  remettant  que  du  jour  où  ils 
sont  encaissés;  que,  par  suite,  dans  le  cas 
où  le  compte  est  clôturé  avant  leur  encais- 
sement, ils  doivent  être  reportés  par  une  con- 
trepassation d'écritures  au  débit  du  remet- 
tant, bien  qu'ils  ne  soient  pas  encore  venus 
à  échéance. 

59.  Après  avoir  exercé  ses  droits  contre 
les  garants,  le  récepteur  est-il  encore  rece- 
vable  à  contrepasser'.'  La  question  est  discu- 
tée en  doctrine,  les  uns  soutenant  que  la 
contrepassation  est  impossible,  parce  que  le 
récepteur  ne  peut  revenir  sur  son  option 
(DiET/,,  p.  iS3  et  s.),  les  autres  admettant  la 
contrepassation  pour  la   différence    entre   le 


montant  de  l'effet  et  ce  que  le  récepteur  a 
touché  en  exerçant  les  actions  nées  de  la 
trausmissicn  de  l'elVet  (Lyon-Caen  et  Ri:- 
NAi  LT,  t.  4,  n»  819.  —  Comp.  :  Feiti',  n"' 154 
et  s.  ;  lîoisTEL,  n»  20).  La  jurisprudence  ne 
paraît  pas  avoir  eu   à   trancher  la   question. 

60.  —  c)  Effets  de  In  rontrepasstitio».  — 
Le  principal  intérêt  ijui  s'attache  à  la  faculté 
de  contrepasser  se  présente  en  cas  de  faillite 
du  remettant.  Si  le  récepteiir  ne  pouvait  pas 
contrepasser  au  débit  du  remettant  les  effets 
impayes,  il  en  serait  réduit  à  produire  pour 
leur  valeur  à  la  faillite  du  remettant,  où  il 
viendrait  en  concours  avec  les  autres  créan- 
ciers. Par  la  contrepassation,  au  contraire,  il 
échappe  à  la  loi  du  dividende  pour  le  mon- 
tant des  effets  impayés.  Supposons,  en  effet, 
qu'au  moment  de  la  clôture  du  compte  par 
la  faillite  du  remettant,  le  crédit  de  celui-ci 
soit  égal  au  montant  nominal  des  effets  im- 
payés ;  par  la  contrepassation,  le  crédit  sera 
annulé  et  le  compte  se  balançant  exactement, 
aucune  des  parties  ne  devra  rien  ;i  l'autre. 
Si.  au  contraire,  la  contrepassation  n'était 
pas  possible,  le  récepteur  serait  tenu  envers 
la  faillite  du  remettant  de  payer  la  solde  du 
compte  de  celui-ci  ;  il  en  serait  réduit  é 
exercer  contre  la  faillite  le  recours  du  tiers 
porteur  non  payé  pour  le  montant  des  effets 
impayés,  et  il  n'obtiendrait  qu'un  dividende, 
car  la  compensation  ne  peut  être  invoquée 
après  la  déclaration  de  faillite.  C  est  dans 
cette  hypothèse  que  sont  intervenus  la  plu- 
part des  arrêts  cités  n<',52,  qui  ont  autorisé  le 
récepteur  à  contrepasser,  malgré  la  faillite 
du  remettant. 

61.  La  contrepassation  comprend  unique- 
ment le  montant  de  l'article  porté,  au  crédit 
du  remettant.  Les  frais  qu'a  pu  faire  le  ré- 
cepteur à  l'occasion  de  l'effet  impayé,  no- 
tamment les  frais  de  protêt,  le  constituent 
créancier  du  remettant,  mais  ne  peuvent 
donner  lieu  à  contrepassation,  car  on  ne 
peut  contrepasser  plus  qu'il  n'a  été  passé 
(Lyon-Caen  et  Renallt,  t.  4.  n»  813.  —  V. 
toutefois  Feitu,  p.  95). 

62.  La  contrepassation,  qui  a  pour  effet  de 
rectifier  le  compte  courant  en  en  faisant  dispa- 
raître, par  un  jeu  d'écritures,  le  montant  des 
effets  impayés,  a-t-elle  aussi  pour  résultat 
d'anéantir  lendossementet  d'obliger  le  récep- 
tionnaire à  restituer  l'effet  au  remettant  ou  à 
ses  ayants  cause  '?  La  question  présente  un 
grand  intérêt  si,  après  la  contrepassation,  le 
réceptionnaire  reste  encore  créancier  de  son 
correspondant.  Logiquement,  il  semble  bien 
que  la  restitution  soit  due,  car  l'effet  n'a  été 
donné  au  réceptionnaire  qu'en  échange  d'une 
inscription  au  compte  courant  à  lactif  du 
remettant  ;  or  cette  inscription  a  été  anéan- 
tie par  la  contrepassation.  L'effet  se  trouve 
donc  sans  cause  entre  les  mains  du  récep- 
tionnaire. 

Telle  n'est  pas  l'opinion  de  la  jurispru- 
dence, qui  admet  aujourd'hui  d'une  ma- 
nière constante  que  le  réceptionnaire  garde 
la  propriété  des  effets  contrepassés  et  le  droit 
d'en  poursuivre  les  signataires,  s'il  reste 
créancier  d'un  solde.  La  contrepassation  est 
considérée  comme  une  simple  mesure  d'ordre 
intérieur,  qui  ne  fait  pas  perdre  au  récep- 
teur les  droits  résultant  de  l'endossement 
qui  lui  a  été  fait  (Nancy,  3  mars  1885,  D.P. 
86.  2.  14-4;  Civ.  19  nov.  1888,  D.P.  89.  1. 
409;  Dijon,  8  juill.  1890.  D.P.  91.  2.  33<J  ; 
l'rib.  com.  Montereau,  10  mai  1892,  et  la  note 
de  M.  Boistel.  D.P.  92.  2.  Vt9;  Paris.  19  nov. 
1898,  D.P.  99.  2.  373;  2  déc.  1898,  et  la 
note  de  M.   Claro,  D.P.  99.  2.  89;  14  juin 

1900,  et  la  note  de  M.  Boistel,  D.P.  1901.  2. 
269  ;  Montpellier.  19  janv.  1899  et  Caen. 
26  janv.   1899.  et  la  note  de  M.  Thaller.  K.l'. 

1901.  2.  289;  Civ.  17  oct.  1900,  D.P.  1900.  1. 
5,";6;  Montpellier,  3  déc.  1900,  et  la  note  de  . 
M.  Thaller,  D.P.  1903.  2.  418;  Douai,  5  mai 
1903,    DP.    1906.    2.   92.    —    Contra   :  Poi- 
tiers, 14  févr.  1889,  et  la  note  de  M.  Bois- 
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lel,  D.P.  91.  2.  337.  -  V.  arssi  Lyon-Caen 
i:t  RENAir.T,  t.  4,  n"  820),  qui  réservent  le 
cas  on ,  par  uni'  convcniion  (expresse  ou 
tacite,  le  récepteur  aurait  été  autorisé  à 
contrepasser  et  à  exercer  en  même  temps 
ses  droits  de  porleur. 

63.  liien  plus,  par  application  îles  art. 
."iW  et  .">i4  (1.  corn.,  le  récepteur  n'est  même 
pas  oblifjé,  lorsqu'il  produit  à  la  faillite  du 
remettant,  d'imputer  sur  son  sold(;  crédi- 
t(Mir  les  sommes  qu'il  a  obtenues  par  l'exer- 
cice de  ses  poursuites  contre  les  garants;  il 
est  inscrit  dans  la  faillite  du  remettant  pour 
le  solde  intégral.  Il  ne  doit  venir  à  compte 
avec  les  syndics,  dit  la  jurisprudence,  que 
dans  le  cas  où  ,  soit  par  payement  reçus  des 
tiers  coobligés ,  soit  par  dividendes  perçus 
dans  la  faillite,  il  aurait  encaissé  des  sommes 
dont  le  total  excéderait  le  montant  de  sa 
créaiu'e  en  capital  et  accessoires  (Req.  5févr. 
ISIil  ,  D.P.  fil.  1,  313;  2.5  juin  18H2, 
li.l*.  62.  1.  479;  Civ.  19  nov.  1888,  D.P.  89. 
I.  4ll!t;  llijon,  8  juill.  1890,  D.P.  91.  2.  330  ; 
Civ.  9  mai  1892,  D.P.  93.  1.  477  ;  Montpel- 
lier, 19  jauv.  1899,  et  Caen,  29  janv.  1899, 
et  la  note  de  i\I.  Tlialler,  D.P.  1901.  2.  289; 
IHiuai,.5  mai  1903,  O.P.  1906.  2.  92). 

64.  Dans  la  situation  inverse,  où  le  récep- 
tionnaire a  déjà  touché  un  dividende  dans  la 
faillite  de  son  correspondant,  est -il  encore 
recevable  à  poursuivre  les  coobligés  pour  le 
montant  intégral  de  l'elïet  jusqu'à  parfait 
payement,  sans  en  déduire  le  dividende 
reçu?  La  Cour  de  cassation  l'a  admis  (Civ. 
13  févr.  1906,  D.P.  1907.  1.  169).  .Mais  cette 
solution  est  contestable.  Le  porteur  ne  con- 
serve plus  l'elTet  qu'à  titre  de  gage.  On  au- 
rait dû  lui  appliquer  l'art.  .554  C.  coni.  (V. 
les  observations  de  .\1.  Thaller,  D.P.  ibid.). 

65.  Mais  il  a  été  jugé  que  les  dispositions 
des  art.  542  et  544  C.  com.  qui  autorisent 
le  créancier  porteur  d'engagements  soli- 
daires à  recourir  pour  le  montant  nominal 
de  sa  créance  contre  un  deuxième  obligé , 
sans  imputer  le  dividende  touché  dans  la 
faillite  d'un  premier  débiteur,  ne  s'étendent 
pas  du  régime  de  la  faillite  à  celui  d'une 
liquidation  amiable  de  succession  ;  qu'en 
conséquence,  si  ce  créancier  a  produit  dans 
la  licjuulation  amiable  des  biens  de  son  dé- 
biteur principal  pour  un  solde  de  compte 
courant,  dans  lequel  était  comprise  la  re- 
mise d'un  billet  que  ce  débiteur  lui  avait 
fait,  et  s'il  a  touché  un  dividende,  il  n'est 
admis  à  poursuivre  ensuite  un  tiers  qui 
avait  donné  son  aval  sur  ledit  billet  que  sous 
déduction  de  la  part  afférente  à  l'effet  dans 
le  dividende  perçu  (Req.  19  mars  1900,  D.P. 
1901.  1.  345,  et  la  note  de  M.  Thaller.  — 
V.  aussi  Dijon,  28  juill.  1897,  D.P.  99.  2. 
274). 

S  2.  —  Effet  tiovatûire  du  compte  courant, 

66.  —  L  Les  remises  faites  par  chacun  des 
correspondants  ,  une  fois  entrées  en  compte 
courant,  perdent  leur  caractère  primitif  et 
ne  constituent  désormais  que  des  articles  de 
crédit  et  de  débit  du  compte.  C'est  le  compte 
courant  qui  est  désormais  le  titre  des  par- 
ties, et,  par  suite,  les  créances  qui  y  sont 
portées   sont   frappées   de    novation    (Dela- 

MARRE  ET  Le  POITVIN,  t.  3,  n°  255;  DEMAN- 
GEAT, sur  Bravahd,  t.  2,  p.  441  ;  Ruben  de 
Couder  ,  n»  39  ;  Boistel,  Précis,  n»  884  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n»s  823  et  s.  ; 
Thaller,  n»  1664).  —  Mais  cette  novation 
ne  s'opère  pas  iircessairenieiit.  Les  parties 
peuvent  manifester  l'intention  de  laisser 
subsister,  tout  en  les  faisant  figurer  dans  le 
compte  courant,  certaines  créances,  avec  les 
garanties  qui  y  sont  attachées.  Il  a  été  dé- 
cidé ,  notamment,  que  le  fait,  par  un  créan- 
cier, d'avoir  compris  ou  laissé  comprendre 
sa  créance  dans  un  compte  courant  ouvert 
entre  lui  et  son  débiteur,  n'emporte  pas  no- 
vation de  cette  créance,   et  par  suite  n'en- 


traîne pas  extinction  du  privilège  du  ven- 
deur qui  y  est  attaché,  s'il  est  constaté  que 
les  [larties  n'ont  pas  eu  l'intention  d'opérer 
une   novation  (Fteii.   16  mars  1857,    D.P.  .57. 

1.  :»-}. 

67.  Mais  l'elïet  novatoire  ne  s'attache  qu'à 
l'inscription  dans  un  véritable  compte  cou- 
rant. Ainsi  jugé  (|ue  cet  cil'et  n'est  [las  pro- 
duit :  ...  par  un  coiupte  établi  par  doit  et 
avoir  pour  arriver  à  un  règlement,  lorsqu'on 
n'y  trouve  pas  autre  chose  qu'un  compte 
simple  et  ordinaire  (Trib.  civ.  Lyon,  30  nov 


1871,    D.P 


74.  2,  7); 


Par   l'inscription, 


<lans  un  compte  général  de  créances  d'ori- 
gine et  de  nature  diverses,  en  vue  d'en  pré- 
senter l'ensemble  et  d'en  faciliter  le  règle- 
ment, alors  qu'il  n'existe  pas  de  conventions 
de  compte  courant  (Civ.  29  nov.  1871,  D.P. 
73.  1.  82);  ...  Par  un  arrêté  de  compte 
établi  de  propriétaire  à  fermier,  à  la  suite 
d'un  versement  à  compte  sur  des  fermages 
arriérés  (Orléans,  8  mai  1883,  S.  Obliga- 
tions, 983-2»);  ...  Par  un  con^pte  établi  entre 
un  propriétaire  et  un  locataire  dans  lequel 
figurent,  au  crédit  de  l'un,  des  loyers  arrié- 
rés ;  an  crédit  de  l'autre ,  des  travaux  et 
fournitures  pour  le  compte  du  bailleur  (Trib  . 
civ.  Alger,  14  mars  1887,  Mon.  jud.  de 
l.ifit.  4  août  1887). 

68.  Comme  la  novation  ordinaire ,  la  no- 
vation par  compte  courant  ne  peut  s'opérer 
qu'autant  que  la  créance  à  laquelle  elle 
s'applique  est  susceptible  d'être  poursuivie 
en  justice.  En  etl'et,  une  dette  de  jeu  ou  de 
pari  ne  peut  être  convertie  par  voie  de  no- 
vation en  une  obligation  civile  permettant 
d'exercer  une  action  contre  le  débiteur 
(AiBRY  ET  Rau,  4>'  éd.,  t.  4,  s  386).  L'ins- 
cription d'une  dette  de  jeu  dans  un  compte 
courant  n'empêche  donc  pas  le  perdant  d'op- 
poser l'exception  de  jeu.  C'est  ce  qu'avait 
fréquemment  décidé  la  jurisprudence  re- 
lativement aux  dettes  nées  de  marcliés  à 
terme,  avant  la  loi  du  28  mars  1885  (Req. 
5.  juill.  1876,  D.P.  77.  1.  264;  24  juin  1885, 
D.P.  86.  1.  35;  .Mger.  28  juin  1887  et  Civ. 
6  nov.  1888,  D.P.  89.  1.'  145.  -  Feitu, 
n»  203;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n"  824). 

69.  —  II.  La  novation  qui  résulte  de  l'ins- 
cription au  compte  courant  produit  les  elfets 
ordinaires  qu'y  attache  le  Code  civil  (V.  Obli- 
gations). On  signalera  seulement  les  consé- 
quences spéciales  que  la  jurisprudence  a  été 
amenée  à  déduire  de  l'effet  novatoire  du 
compte  courant  (V.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  4,  n"  825  ;  Thaller,  n»  1664). 

70.-1"  Les  garanties  attachées  à  la  créance 
primitive,  telles  que  le  privilège  du  vendeur 
ou  son  action  résolutoire,  une  hyiiotlièque 
conventionnelle  ,  un  cautionnement ,  etc.  , 
disparaissent  et  la  créance  n'a  plus  d'autres 
garanties  que  «elles  qui  ont  pu  être  stipulées 
par  le  payement  du  solde  du  compte  (Or- 
léans, 14  juill.  1847,  R.  Obliriatiotis ,  2408- 
2»;  Rouen,  18  déc.  1856,  D.P.  57.  2.  157; 
Paris.  28  mars  1885,  La  Loi,  n»  du  10  nov. 
1885;  Douai,  28  nov.  1901,  et  la  note  de 
M.  Levillain,  D.P.  1905.  2.  457). 

71.  —  2»  L'inscription  d'une  créance  dans 
un  compte  courant  donne  à  cette  créance  le 
caractère  du  compte  courant  lui-même. 
Ainsi  l'inscription  d'une  créance  civile  au 
compte  courant  existant  entre  deux  commer- 
çants rend  la  créance  commerciale  (Orléans, 
14  juill.  1847,  R.  Obligations,  liC^-i":  Civ. 
8  mars  1853,  D.P.  54. '1.  336). 

Il  en  résulte  qu'elle  devient  productive  d'in- 
térêts au  taux  commercial  (Rouen,  18  déc. 
1856,  D.P.  57.  2.  157),  et  que  la  juridiction 
qui  sera  appelée  à  en  connaître  à  la  clôture 
du  compte  sera  la  juridiction  commerciale 
(V.  infra,  n»  141). 

72.-3»  Les  créances  entrées  dans  le  compte 
ne  sont  plus  soumises  à  la  prescription  spé- 
ciale qui  leur  était  applicable  auparavant  ; 
elles  ne  peuvent  plus  s'éteindre  que  par  la 
prescription  trentenaire,  qui  s'appliquera  au 


solde  définitif  (Req^  6  nov.  1&32,  R.  Prêt  à 
intérris,  125-2";  Civ.  10  janv.  1872,  D.P. 
72.  1.  102).  —  .Spécialement,  l'inscription  au 
compte  courant  d'un  effet  de  commiirce  sub- 
stitue à  la  prescription  quinquennale  la 
prescription  trentenaire  applicable  au  solde 
du  compte  (Civ.   H)  janv.   1872,   jjrécité  . 

73.  4"0n  trouve  une  .-ipplicition  de  l'ell'et 
novatoire  du  compte  courant  dans  l'art.  .575 
C.  com.,  qui  ne  permet  pas  au  commettant 
de  revendiquer  dans  la  faillite  du  commis- 
sionnaire le  prix  de  marchandises  vendues 
lorsque  ce  prix  a  été  compensé  en  compte 
courant.  Cette  disposition  se  rattache  encore 
plus  exactement  à  l'indivisibilité  du  compte 
courant   V.  infra,  n"81). 

S;  3.  —  Indivisibilité  du  compte  courant. 

74.  Par  leur  inscription  au  compte  cou- 
rant, les  remises  perdent  leur  iiiilividualité 
et  ne  forment  plus  désormais  que  les  élé- 
ments inséparables  d'un  compte,  dont  elles 
servent  à  constituer  le  solde,  qui  seul  pourra 
être  exigé  lors  de  la  clôture  du  compte. 
C'est  ce  qu'on  exprime  en  disant  que  le 
compte  courant  est  indivisible. 

75.  —  l.  Effets  de  l' indivisibilité  dtccompte 
courant.  —  1"  Les  correspondants  ne 
peuvent  poursuivre  en  justice  le  payement 
isolé    d'un    article    du    compte   i  Ilordeaux , 

23  janv.  1&51,  D.P.  51.  2.  136;  Poitiers, 
18  févr.  1857,  D.P.  ;57.  2.  162;  Alger,  20  janv. 
1877,  Sir.  77.  2.  198,  et  S.  41 -.3"  :  Limoges, 
18  juill.  1895,  D.P.  98.  2.  395). 

76.  —2»  Les  créanciersdes correspondants, 
n'ayant  pas  plus  de  droits  que  les  corres- 
pondants eux-mêmes,  ne  peuvent  opérer  une 
saisie-arrêt,  soit  pour  arrêter  le  cours  des 
opérations  convenues  entre  les  correspon- 
dants, soit  pour  détourner  les  valeurs 
respectivement  engagées  de  la'  destination 
qui  leur  a  été  assignée  par  les  conventions  ; 
ils  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  que  sur 
le  solde  définitif  qui  pourra  revenir  à  leur 
débiteur  (Paris,  27  janv.  1855,  D.P.  55.  2. 
241  ;  Trib.  civ.  Seine,  6  mars  1875,  Le  Droit, 
9  avr.  1875;  6  avr.  1878,  ibid.,  14  juill. 
1878,17  nov.  1887,  Gaz.  Pal.,  1888,  1"  sem., 
p.  61.  -  V.  infra,  n»  130). 

77.  —  3»  Les  articles  du  compte  ne  pouvant 
faire  l'objet  d'un  payement,  puisqu  il  n'y  a 
pas  de  dette  jusqu'à  la  clôture  du  compte, 
les  remises  faites  en  compte  courant  ne 
peuvent  être  considérées  comme  des  paye- 
ments. Les  règles  du  Code  civil  sur  l'imputa- 
tion des  payements  ne  peuvent  donc  rece- 
voir leur  application.  C'est  la  conséquence 
forcée  du  droit  reconnu  à  chaque  correspon- 
dant de  disposer  des  remises  faites  à  son 
profit  (V.  supra,  n»  41)  :  ce  droit  de  dispo- 
sition ne  pourrait  s'exercer  si  l'on  appliquait 
les  règles  de  l'imputation  des  payements 
(Caen,  15  mars  1837,  Bordeaux,  8  avr.  1842, 
Civ.  11  déc.  1848  (motifs),  D.P.  48.  1.  234; 
17  janv.  1849,  avec  les  conclusions  de  il.  l'avo- 
cat général  Nicias  Gaillard,  D.P.  49.  1.49; 

24  mai  1854,  D.P.  54.  1.  179;  12  févr.  1868, 
D.P.  68.  1.  .501  ;  Req.  18  déc.  1871,  D.P.  72. 
1.  100;  Douai,  5  mars  1897.  D.P.  97.  2.  220. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n»  830.  — 
Contra  :  Req.  3  avr.  1839,  R.  50). 

Il  a  été  jugé ,  par  application  de  cette 
règle  :  ...  que,  si  une  personne  a  cautionné 
l'un  des  correspondants  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme,  elle  ne  peut  pas  pré- 
tendre que  sa  dette  a  été  éteinte  par  les 
premiers  versements  qui  ont  suivi  le  cau- 
tionnement (Civ.  17  janv.  18.19,  précité);  .. 
Que  si  une  dette  résultant  d'une  opération 
déterminée  a  été  laissée  en  dehors  du 
compte  courant  existant  entre  les  parties,  le 
débiteur  ne  peut  exiger  que  les  versements 
par  lui  faits  entre  les  mains  du  créancier 
soient  imputés  de  pi'éférence  sur  ladite 
dette,  alors  même  qu'il  aurait  plus  d'intérêt 
à  l'acquitter,  si  ces  versements  constituent 
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non  des  payements,  mais  des  l'emises  faites 
en  compte  courant  ^Req.  l"2  août  1875,  D.P. 
75.  1.  -26-2). 

78.  L'existence  d'un  compte  courant  ne 
fait  pas  obstacle  à  l'imputation  convention- 
nelle d'uu  payement.  .Mais  loi-squ'il  est  sti- 
pulé que  telle  ou  telle  remise  servira  à 
éteindre  tel  ou  tel  article  du  débit,  celle 
remise  affectée  ainsi  a  une  destination  spé- 
ciale n'entre  pas,  en  réalité,  en  compte 
courant. 

79.  —  l»  Il  n'y  a  pas  lieu  davantai,'e  ;i  l'ap- 
plication des  règles  sur  la  compensation,  qui 
n'est  qu'un  payement  fictif  iCiv.  0  frim. 
an  13,  Bordeaux,  7  mars  1826,  R.  .V2  ;  Nancv, 
4  mars  1873,  O.P.  74.  -2.  41  ;  Req.  13  mai 
1879,  D.P.  80.  1.  -29;  Civ.  22  avr.  1884,  D.P. 
85.  1.  -230:  16  niai-s  1892,  D.P.  92.  1.  232: 
4  juin.  18it4,  D.P.  95.  1.  109;  Douai.  30  juin 
1904,  D.P.  1905.  2.  332  :  Req.  26  déc.  UKXi, 
D.P.  1911.  1.  63).  Il  n'y  a  pas  à  s'arrêter 
à  une  objection  de  texte  tirée  de  l'art.  575 
C.  com.  qui  emploie  l'expression  «  com- 
pensé en  compte  courant  »  (Sur  le  sens  de 
cette  formule,  V.  infra ,  n"  81).  —  L'ap- 
plication des  règles  de  la  compensation  est 
reculée  jusqu'à  la  clôture  du  compte  (Lyon- 
Caex  et  Renai  lt,  t.  3,  n»  830  ter). 

Il  suit  de  là  qu'un  correspondant,  qui  a 
inscrit  dans  un  compte  courant  au  débit  de 
son  correspondant  une  dette  de  jeu  existant 
à  son  profit,  ne  peut  prétendre  que  cette 
dette  a  été  payée  par  compensation,  et  enle- 
ver ainsi  au  débiteur  l'exception  de  jeu  (Civ. 
6  nov.  1888,  D.P.  89.  1.  14o;  Douai,  5  mars 
1897.    D.P.    97.    2.   220). 

80.  —  5»  Les  remises  en  compte  courant,  ne 
constituant  ni  des  payements,  ni  des  dations 
en  payement,  ne  tombent  pas  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  446  C.  com.,  qui  déclare  nuls 
de  droit  les  payements  de  dettes  non  échues 
et  les  payements  de  dettes  même  échues 
faites  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de 
commerce  (Civ.  10  mai  Î865,  D.P.  65.  1. 
230;  22  avr.  1884,  D.P.  85.  1.  230.  -  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  4,  n»  830  bis:  Thaller, 
n»  1665.  —  Comp.  infra,  n«  136). 

Mais  elles  peuvent  être  annulées  par 
application  de  l'art.  447  C.  com.,  si  le  cor- 
respondant qui  les  a  reçues  a  eu  connais- 
sance de  la  cessation  des  pavements  du  re- 
mettant (Caen,  8  juill.  1850,"  D.P.  55.  2.  19; 
Orléans,  14  mars  1895,  La  Loi,  n»  du  18  juin 
1895;  Trib.  civ.  Remiremont,  25  janv.  1900, 
ibid.,  n»  du  10  févr.  1900).  —  La  remise  se- 
rait même  nulle  de  droit  en  vertu  de  l'art. 
446.  si  elle  était  restée  en  dehors  du  compte 
courant  (Req.  27  juin  1882,  D.P.  82.  1. 
c58). 

81.  —  6°  C'est  par  application  du  priu- 
cipe  de  l'indivisibilité  du  compte  courant 
que  l'art.  .575,  al.  2,  C.  com..  qui  permet  au 
commettant  de  revendiquer  par  préférence 
aux  autres  créanciers  de  la  faillite  de  son 
commissionnaire  le  prix  des  marchandises 
qu'il  l'avait  chargé  de  vendre,  écarte  ce  droit 
non  seulement  lorsque  le  prix  a  été  payé  ou 
réglé  en  valeurs,  mais  aussi  lorsqu'il  a  été 
compensé  en  compte  courant  entre  le  failli 
et  l'acheteur. 

82.  Toutefois,  l'existence  d'un  compte 
courant  ne  suffit  pas  pour  faire  obstacle  à 
la  revendication.  C'est  ce  qui  résulte  de  la 
substitution,  lors  de  la  revision  du  livre  3 
du  Code  de  commerce  en  1838,  des  mots 
"  compensé  en  compte  courant  «  aux  mots 
"  passé  en  compte  courant  »,  qui  figuraient 

dans  la  rédaction  de  l'ancien  art.  .581.  -Mais 
on  n'est  cas  d'accord  sur  la  portée  de 
cette  modification.  Plusieurs  hypotliéses  peu- 
vent se  présenter. 

Ou  bien  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
faillite  du  commissionnaire,  le  compte  se 
balance  exactement  ou  se  solde  à  l'avoir  de 
l'acheteur  :  dans  ce  cas,  il  est  bien  certain 
^ue  la  revendication  du  commettant  est 
écartée.  Ou  bien,  le  compte  se  solde  par  un 


crédit  du  commissionnaire,  égal,  supérieur 
uu  inférieur  au  prix  de  vente  des  marchan- 
dises du  commettant.  En  ce  cas,  la  reven- 
dication est  généralement  admise,  au  moins 
jusqu'à  concurrence  du  solde,  s'il  est  infé- 
rieur au  prix.  On  t'ait  résulter  cette  solu- 
tion des  mots  «  compensé  en  compte  cou- 
rant »  substitués,  en  1838,  aux  mots  «  portés 
en  compte  courant  »  dans  l'art.  575,  al.  2 
(lîoiSTEi..  Précis,  n»  1003;  Da,  n»  44;  Thal- 
ler, n"'  1134  et  1664).  Certains  auteurs  con- 
testent pourtant  cette  solution,  comme  con- 
traire au  principe  de  l'indivisibilité  du 
compte  courant  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4. 
n»  831  ;  Keitu,  n»  221).  Ils  n'appliquent  l'art. 
.575  que  dans  le  cas  où ,  au  moment  de 
l'inscription  de  la  créance  du  prix  au  cré- 
dit du  commissionnaire,  il  n'existait  pas 
d'article  de  débit  avec  lequel  cette  créance 
puisse  se  compenser  (V.  au  surplus  Fail- 
lite). 

83.  —  7°  L'indivisibilité  du  compte  cou- 
rant entraîne  cette  conséquence  que,  lors- 
qu'un jugement  a  statué  sur  le  règlement 
d'un  compte  courant  unique,  le  créancier, 
qui  s'est  fait  payer  le  montant  de  la  balance 
arrêtée  en  conformité  du  règlement  dressé 
par  le  jugement ,  ne  peut  plus  remettre  en 
question  quelques  articles  de  ce  compte  envi- 
sagés isolément  (Civ.  30  avr.  1897,  D.P.  1901. 
1.  14.  —  V.  Acquiescement,  n»  194). 

84.  —  8»  Le  contrat  de  compte  courant 
laissant  incertaine,  jusqu'à  son  règlement 
définitif,  la  qualité  de  créancier  ou  de  débi- 
teur qui  appartiendra  à  l'une  ou  à  l'autre 
des  parties,  la  prescription  est  suspendue 
tant  que  le  règlement  n'est  pas  intervenu 
(Nancy,  6  mars"  1906,  D.P.  1908.  2.  334.  - 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n»  832  ; 
ÏHALLER,  n"  1664). 

85.  De  même,  la  prescription  quinquen- 
nale des  intérêts  des  capitaux  portés  en 
compte  courant  ne  court  pas  tant  que  dure 
le  compte  courant  ;  elle  ne  commence  à 
courir  qu'à  partir  du  règlement  définitif 
iCaen,  3  mai  1843,  R.  108;  Req.  11  mars 
1896,  D.P.  97.  1.  405.  —  V.  Prescription). 

86.  —  II.  Limitation  des  effets  de  l'indivi- 
sibilité. —  Le  principe  de  l'indivisibilité  du 
compte  courant  ne  produit  ses  effets  qu'au 
point  de  vue  du  règlement  des  rapports  des 
correspondants  entre  eux.  Lorsqu'il  s'agit 
de  régler  les  rapports  d'un  des  correspondants 
avec  ses  ayants  cause,  sans  que  sa  situation 
au  regard  de  l'autre  correspondant  doive  être 
modifiée,  il  n'y  a  plus  lieu  de  faire  applica- 
tion du  principe  de  l'indivisibilité.  .\  ce  point 
de  vue  se  rattachent  un  certain  nombre  de 
conséquences  pratiques  dont  quelques-unes 
out  été  consacrées  par  la  jurisprudence. 

87.  —  li>En  cas  de  donation,  par  contrat  de 
mariage,  de  biens  présents  et  à  venir,  l'état 
des  dettes  et  charges  exigé  par  l'art.  1084 
C.  civ.  à  reflet  de  conserver  au  donataire  le 
droit  de  s'en  tenir  aux  biens  présents  lors 
du  décès  du  donateur  et  de  le  soustraire 
ainsi  à  l'obligation  de  payer  les  dettes  pos- 
térieures à  la  donation  doit  comprendre 
toutes  les  dettes  et  charges  du  donateur  au 
moment  de  la  donation  et,  notamment,  les 
dettes  résultant  de  comptes  courants  même 
non  arrêtés  à  cette  époque.  .\  défaut  d'ènon- 
ciations  de  ces  dernières  dettes  dans  l'état 
annexé,  le  donataire  serait  privé  de  la 
faculté  d'opter  pour  les  biens  présents  que 
lui  donne  l'art.  1084,  et  il  serait  tenu,  con- 
formément à  l'art.  1086,  d'accepter  ou  de 
répudier  la  donation  pour  le  tout,  avec  obli- 
gation,  en  cas  d'acceptation,  de  supporter 
tout  le  passif  de  la  succession  (.Montpellier, 
7  déc.  1860,  D.P.  61.  2.  180,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  13  nov.  1861,  D.P.  62.  I.  26.  -  Boistel  , 
n»  23;  Lvon-Caen  et  Renai  lt,  I.  4.  n»  835j. 

88.  —  2"  Si  l'un  des  correspondants  fait, 
au  préjudice  de  l'autre,  pendant  la  durée  du 
compte  courant,  des  actes  frauduleux,  le 
correspondant  lésé  s'il  est  créditeur  de  l'au- 


teur de  la  fraude  au  moment  où  ces  actes 
sont  accomplis,  est  recevable  à  exercer 
l'action  paulienne  pour  faire  révoquer  les 
actes  faits  en  fraude  de  ses  droits  (Req. 
12  nov.  1872,  D.P.  74.  1.  78  l.  -  11  est  vrai 
que.  tant  que  le  compte  est  en  cours, 
il  n'y  a  ni  créancier  ni  débiteur  et  que, 
pour  pouvoir  exercer  l'action  révocatoire, 
il  faut  avoir  une  créance;  remontant  à  une 
date  antérieure  à  l'acte  frauduleux.  .Mais 
il  suffit  que  le  juge  constate  que  la  li- 
quidation du  compte  au  moment  où  cet  acte 
a  été  accompli,  aurait  l'ait  ressortir  un  crédit 
au  piofit  de  celui  qui  exerce  l'action  pau- 
lienne pour  que  cette  action  soit  recevable 
(Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n»  836). 

89.  —  3»  Lorsqu'un  correspondant  a  tiré 
sur  son  correspondant  une  traite,  et  qu'à 
l'échéance  de  la  traite  l'arrêté  fictif  du 
compte  constituerait  le  tireur  créancier,  cette 
créance  peut -elle  être  considérée  comme 
une  provision'?  On  l'a  soutenu  (Diet7,,  p.  78 
et  s,  —  Comp.  Da,  n"  84).  —  Cette  opi- 
nion ne  saurait  être  acceptée  avec  toutes  ses 
conséquences,  sans  faire  échec  au  principe 
de  l'indivisibilité.  D'une  part,  il  est  certain 
que  le  porteur  ne  pourra  pas  agir  contre  le 
tiré,  si  celui-ci  n'a  pas  accepte,  sous  pré- 
texte qu'il  aurait  provision,  car  le  tireur  n'a 
pu  disposer  au  profit  du  porteur  d'une 
créance  faisant  partie  d'un  compte  courant. 
D'un  autre  côté,  si  le  porteur  n'a  pas  agi 
contre  le  tiré ,  il  ne  pourra  se  voir  opposer 
la  déchéance  du  porteur  négligent,  puisqu'il 
n'y  avait  pas  provision  disponible  à  l'échéance. 
Mais,  en  cas  de  faillite  du  tireur,  le  porteur 
pourra  se  faire  payer  sur  le  solde  créditeur, 
considéré  comme  provision ,  par  préférence 
aux  autres  créanciers  du  failli  (Civ.  20  juin 
1854,  D.P.  54.  1.  305;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  4,  n»  837.  —  Comp.  en  ce  qui  con- 
cerne la  provision  du  chèque  :  Civ.  24  mars 
IS90,  D.P.  91.   1.  427). 

90.  —  4"  On  doit  décider,  malgré  l'indi- 
visibilité du  compte  courant,  que,  si  l'un  des 
correspondants  se  marie  sans  contrat,  la 
détermination  des  créances  ou  des  dettes 
qui  tombent  de  son  chef  en  communauté  se 
l'ait  d'après  l'état  du  compte  courant  au  mo- 
ment  du  mariage. 

91.  —  5"  On  peut  enfin  rattacher  au 
même  principe  la  règle  d'après  laquelle 
l'entrée  d'un  etlet  de  commerce  en  compte 
courant  ne  lui  fait  pas  perdre  sa  nature 
propre  et  n'empêche  pas  le  réceptionnaire 
d'exercer  les  droits  qui  résultent  de  l'endos- 
sement fait  à  son  profit.  On  a  dit  qu'il 
peut  exercer  ces  droits  en  cas  de  contrepas- 
sation  (V.  supra,  n»  62).  Il  peut  les 
exercer  même  s'il  ne  contrepasse  pas  (Civ. 
24  janv.  1906.  et  la  note  de  M.  Lacour), 
11. P.  1906.    1.  353). 

92.  Il  peut  même  exercer  son  recours 
solidaire  en  vertu  de  l'art.  164  C.  com., 
contre  son  endosseur,  sans  que  celui-ci 
puisse  lui  opposer  qu'en  vertu  de  l'indivisi- 
bilité du  compte  courant,  la  traite  aurait 
perdu,  par  son  inscription  au  compte,  son  in- 
dividualité propre  et  n'autoriserait  plus  le 
porteur  à  agir  contre  l'endosseur  qu'en  vertu 
du  compte  courant  (Civ.  24  janv.  1906,  pré- 
cité). 

S  4.  —  Intérêts  du  compte  couratit. 

93.  La  jurisprudence  a  établi  des  règles 
spéciales  en  ce  qui  concerne  le  cours  des 
intérêts  des  valeurs  entrées  dans  le  compte 
courant.  Ces  règles  ne  sont  pas  seulement 
des  règles  coutumiéres  destinées  à  suppléer 
au  silence  de  la  loi  ;  elles  sont,  dans  certains 
cas,  en  opposition  avec  des  textes  formels. 

94.  —  I.  Cours  de  plein  droit  des  iitlé- 
rêls.  —  Alors  que,  d'après  le  droit  commun 
'C.  civ.  art.  1153 1,  les  intérêts  des  sommes 
dues  ne  courent  que  du  jour  de  la  somma- 
tion   (du   jour   de   la  demande    en    justice, 
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avant  la  loi  du  7  avr.  1900),  une  jurispru- 
dence constante  décide  que  les  intérêts  des 
sommes  portées  au  compte  courant  courent 
(le  plein  droit  (Bordeaux,  9  août  IS'iO,  U. 
74;  Beq.  11  janv.  1841,  B.  75;  Civ.  8  mars 
1853,  D.P.  54.  1.  336;  Req.  18  nov.  1896. 
D.P.97.   1.4«5). 

Quelques  auteurs  ont  rattaché  cette  règle 
à  la  disposition  de  l'art.  2001  C.  civ.,  qui  fait 
courir  l'intérêt  des  avances  faites  par  le  man- 
dataire à  dater  du  jour  des  avances  consta- 
tées. Mais  les  correspondants  ne  sont  pas  liés 
par  un  contrat  de  mandat.  Il  est  plus  juri- 
dique de  l'expliquer  par  la  volonté  présumée 
des  parties,  qui,  en  se  privant  de  la  libre  dis- 
position des  valeurs  entrées  en  compte  jusqu'à 
la  clôture  du  compte  courant,  n'ont  pas  eu 
l'intention  de  les  laisser  improductives  (  Di;- 
l.AMAUKE  ET  Le  POITVIN,  t.  3,   D"  475;  DEMAN- 

(;eat,  sur  Bhavard  .  t.  2,  p.  495;  Feitu  , 
n"'  258  et  s.;  Lyon-Caen  et  Benault, 
t.  4,  n«841.  -  Comp.  Civ.  8  mars  1853,  D.P. 
.Vt.  1.  a36). 

95.  La  règle  qui  fait  courir  les  intérêts 
de  plein  droit  s'applique  non  seulement  au 
compte  courant  entre  commerçants,  mais 
aussi  à  celui  qui  est  établi  entre  non -com- 
merçants, soit  qu'il  s'applique  à  des  opéra- 
tions commerciales  (Bordeaux,  4juill.  1832, 
R.  76);  ...  Soit  même  qu'il  ne  comprenne 
que  des  opérations  civiles  (Noblet,  p.  98; 
Feitu.  n»264;  Boistel.  n»  886). 

Mais  il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait  un 
compte  courant.  L'ouverture  d'un  compte 
ordinaire,  par  exemple,  par  un  fournisseur 
à  un  ouvrier,  ne  ferait  pas  courir  les  intérêts 
des  articles  du  compte  (Bourges,  16  mai 
1845,  D.P.  47.  2.  32). 

96.  foutes  les  sommes  inscrites  au 
compte  courant  portent  intérêt  de  plein 
droit,  même  les  accessoires  des  articles 
principaux,  tels  que  les  frais  et  déboursés 
qui  ont  été  nécessaires  pour  ell'ectuer  l'en- 
caissement (Bordeaux,  9  août  1840,  R.  74). 

97.  Le  payement  d'intérêts,  bien  qu'il 
soit  dans  l'usage  du  commerce,  n'est  d'ail- 
leurs pas  de  l'essence  du  compte  courant 
lui-même  (Montpellier,  15  mai  1871,  D.P. 
74.  2.  165). 

98.  —  IL  Point  de  départ  des  intérêts. 
—  En  principe  et  sauf  convention  contraire, 
les  intérêts  courent  respectivement  au  prolit 
et  à  charge  de  chaque  correspondant  du  jour 
où  le  récepteur  a  la  jouissance  de  la  valeur 
portée  au  compte  (Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  4,  n°842).  .\insi  les  traites  à  vue  remises 
en  compte  courant  à  un  banquier  par  un 
négociant,  produisent  intérêt  au  prolit  de 
celui-ci  à  compter  du  jour  de  leur  encaisse- 
ment (Civ.  15  nov.  18'/5,  D.P.  76.  1.  171). 

99.  Il  peut  être  convenu  que  les  intérêts 
courront  de  dates  dilïérentes  pour  chacune 
des  parties,  par  exemple  que,  dans  un 
compte  courant  entre  un  banquier  et  son 
client,  les  intérêts  des  avances  faites  par  le 
banquier  courront  du  jour  même  oii  ces 
avances  auront  été  faites,  alors  qu'il  ne  sera 
débité  des  intérêts  des  fonds  par  lui  encais- 
sés qu'après  un  certain  nombre  de  jours 
(Civ.  16  mai  1838,  R.  87). 

On  poui-rait  même  convenir  que  les  in- 
térêts ne  seraient  dus  que  par  l'une  des 
parties  et  que  l'autre  en  serait  dispensée. 

100.  —  m.  Taux  des  intérêts.  —  Le  taux 
des  intérêts  est  fixé  par  la  convention  des 
parties,  sans  limitation  de  maximum  si  le 
compte  courant  est  commercial,  dans  les 
limites  du  maximum  de  5  pour  1(X),  s'il  a  un 
caractère  purement  civil. 

101.  Le  taux  des  intérêts  est,  en  principe, 
le  même  pour  chacun  des  correspondants 
(Civ.  U  mars  1856,  D.P.  56.  1.  407).  Mais 
cette  réciprocité  n'est  pas  essentielle.  Il  ar- 
rive même  fréquemment  dans  les  comp- 
tes courants  établis  avec  des  banquiers  que 
l'intérêt  ou  profit  du  banquier  est  plus 
élevé  que  celui  dont  bénéficie  l'autre  partie. 


Cette  combinaison  est  incontestablement 
valable  (Caen,  21  mars  1849,  D.P.  50.  2.  56; 
Bordeaux,  8  avr.  1880,  D.P.  81.  1.  l_09j.  — 
Kn  pareil  cas,  le  calcul  des  intérêts  ne 
pourra  se  faire  par  la  méthode  des  nom- 
bres ;  il  faudia  employer  la  méthode  dite 
par  écheletle  ou  hambourgeoise  (Bordeaux, 
8  avr.  1880,  D.P.  81.  1.  109.  —  Boistel, 
n»  877). 

102.  Lorsc)ue  le  compte  courant  est  établi 
entre  un  commerçant  et  un  uon-commer- 
cant,  il  a  été  jugé  que  le  taux  des  intérêts 
peut  être  le  même  pour  chacun  des  corres- 
pondants et  dépasser  le  maximum  légal 
même  pour  la  partie  qui  n'est  pas  commer- 
çante ;  la  réciprocité  serait  même  sous- 
entendue  à  défaut  de  convention  contraire 
(Bordeaux,    4    juill.     18.32,    R.    76;     Civ. 

11  mars  1856,  D.P.  ,^6.  1.  407).  ~  Suivant 
une  autre  opinion,  l'unité  du  compte  cou- 
rant ne  ferait  pas  obstacle  à  ce  que  le  taux 
des  intérêts  fût  fixé  dans  les  limites  du 
maximum  légal  au  profit  du  non-commer- 
çant, car,  ainsi  qu'on  l'a  observé  (V.  su- 
pra, n»  101),  légalité  du  taux  des  intérêts 
au  profit  de  chaque  partie  n'est  nullement 
essentielle  (Lyon -Caen  et  Benault,  t.  4, 
n»  843). 

103.  —  IW.  Anatocisnie.  —  L'art.  1154  C. 
civ.  défend  de  faire  produire  des  intérêts  aux 
intérêts  produits  par  un  capital,  à  moins 
que  ces  intérêts  ne  soient  dus  pour  une  an- 
née entière  et  qu'une  convention  n'ait  auto- 
risé cette  capitalisation  ou  que  les  intérêts 
échus  n'aient  fait  l'objet  d'une  demande  en 
justice  ou  au  moins,  depuis  la  loi  du  7  avr. 
1900,  d'une  sommation  de  payer.  Cette  pro- 
hibition de  l'anatocisme  s'applique -t- elle 
aux  intérêts  des  sommes  portées  en  compte 
courant,  de  telle  sorte  qu'à  chaque  arrêté 
de  compte,  le  solde  reporté  à  nouveau  ne 
puisse  produire  intérêts,  pour  la  part  d'inté- 
rêts qui  s'y  trouve  comprise,  que  si  ces 
intérêts  sont  dus  pour  une  année  et  s'ils 
ont  fait  l'objet  d'une  demande  ou  d'une 
sommation  ? 

Une  jurisprudence  constante  écarte  l'ap- 
plication de  l'art.  1154  et  décide  que  le 
solde  reporté  à  nouveau  est  lui-même  immé- 
diatement productif  d'intérêts,  bien  que 
l'arrêté  de  compte  ait  eu  lieu  au  bout  de 
moins  d'une  année,  par  exemple,  tous  les 
six  mois  ou  tous  les  trois  mois  suivant  les 
usages  du  commerce  (Beq.  22  juin  1822,  B. 
99-3»  ;  Beq.  19  déc.  1827,  B.  Acte  de  coni- 
iiierre,  336;  Bourges.  23  mars  1835  et  2  mars 
1836,  R.  Banquier,  39  ;  Grenoble.  16  févr. 
1836,  B.  ibid.,  46;  24  févr.  1841,  B.  99-2"; 
Caen.  8  juill.   1850,    D.P.   55.  2.   19  ;    Req. 

12  mars  1851,  D.P.  51.  1.  290  ;  Nîmes,  6  déc. 
1860,  D.P.  61.  2.  104;  Req.  14  nov.  1864, 
D.P.  65.  1.  54;  Paris,  16  juill.  1869,  D.P. 
72.  1.  393;  Req.  14  juin  1870,  D.P.  71.  1. 
64,  8  août  1871,  D.P.  71.  1.  214  ;  Bourges, 
14  mai  1873,  D.P.  74.  2.  30  ;  Civ.  13  févr. 
1883,  D.P.  84.  1.  31  ;  Beq.  11  janv.  1887.  D.P. 
88.  1.  382;  Pau,  3  mai  1888.  D.P.  89.  2. 
225  ;  Beq.  3  mai  1892,  D.P.  94.  1.  202  ;  Gre- 
noble, 12  déc.  1893,  D.P.  97.  I.  321.  -  (Km- 
tra  :  Liège,  24  avr.  1834,  30  juin  1841, 
R.  100;  Bourges,  14  févr.  1854,  D.P.  55.  2. 
271). 

Cette  dérogation  à  une  prohibition  édictée 
par  le  Code  dans  un  but  d'ordre  public  a 
été  critiquée  par  plusieurs  auteurs  (Dela- 
marre  et  Le  Poitvin,  t.  3,  n»  338  ;  De.man- 
GEAT,  sur  Bravard,  t.  2,  p.  448;  Dietz, 
p.  227).  Il  est  certain  que  l'usage  du  com- 
merce n'est  pas  une  explication  suffisante 
de  cette  dérogation,  car  l'usage  ne  saurait 
prévaloir  contre  une  disposition  prohibitive. 
.Mais  cette  dérogation  peut  s'expliquer  par 
l'indivisibilité  du  compte  courant  qui  ne 
permet  pas  de  décomposer  le  solde  à  nou- 
veau et  d'y  rechercher  la  part  qui  représente 
des  intérêts  (  Boistel  ,  n»  886  ;  Lyon-Caen  et 
Benault,  t.   4,   n"  844.  —  Comp.  Thallek, 


n»  1669;  Aubry  et  Bau,  t.  4,  .^  308,  texte  et 
note  67). 

104.  La  jurisprudence  apporte  certaines 
restrictions  a  la  capitalisation  des  intérêts 
compris  dans  le  solde  reporté  à  nouveau. 
D  une  part,  elle  exige  qu'il  y  ait  accord  entre 
les  parties  sur  cette  manière  de  procéder 
(Req.  12  mars  1851,  cité  supra,  n»  103; 
16  déc.  1851,  D.P.  54.  1.  283  ;  Paris,  16  juill. 
1869;  Beq.  14  juin  1870;  Civ.  13  févr.  1883, 
cités  n"  103).  Cet  accord  peut,  d'ailleurs,  être 
tacite  et  résulter  notamment  de  l'approbation 
donnée  aux  comptes  envovés  périodiquement 
(Caen,  8  juill.  1850,  D.P"  55.  2.  19  ;  Lyon, 
29  juill.  1852,  D.P.  54.  2.  101.  —  V.  toutefois  : 
Trib.  Tours,  1"  juin  1880,  D.P.  82.  2.  172). 
—  Mais  il  a  été  jugé  que  le  consentement  du 
crédité  à  la  capitalisation  des  intérêts  ne 
saurait  s'induire  de  la  clause  d'un  acte  d'ou- 
verture de  crédit  portant  que  le  compte  sera 
arrêté  tous  les  trois  mois  (Beq.  16dec.  1851, 
D.P.  54.  1.  283). 

D'autre  part,  les  soldes  des  arrêtés  de 
compte  ne  deviennent  productifs  d'intérêt 
que  s'ils  sont  immédiatement  exigibles  :  la 
capitalisation  trimestrielle  devrait  donc  être 
écartée  s'il  avait  été  stipulé  que  les  sommes 
avancées  ne  seraient  remboursables  que 
trois  mois  après  la  fin  des  opérations  (Beq. 
16  déc.  1851,  précité). 

105.  Pour  que  la  capitalisation  se  pro- 
duise, il  faut  que  le  compte  soit  effective- 
ment arrêté  et  réglé  à  chaque  période  (Req. 
10  nov.  1818,  R.  202,  avec  une  consultation 
en  sens  contraire  de  M.  Pardessus  ;  Civ. 
14  mai  1850,  D.P.  50.  1.  157  ;  Nimes.  6  déc. 
1860,  11. P.  61.  2.  104).  .\insi  les  capitalisa- 
tions trimestrielles  convenues  entre  les  par- 
ties ne  peuvent  se  prolonger  au  delà  de 
l'époque  où  les  comptes  courants  ont  cessé 
d'être  fournis  et  arrêtés  trimestriellement, 
nonobstant  la  continuation  des  opérations 
de  crédit  qui  ont  donné  lieu  à  ces  comptes 
(Civ.  14  mai  1850,  précité).  —  Il  n'est,  d'ail- 
leurs, pas  nécessaire  que  ces  arrêtés  de 
compte  aient  été  l'objet  d'un  acte  exprès  si- 
gné entre  les  parties  :  il  suffit  qu'ils  aient 
eu  lieu,  de  la  part  de  l'une  d'elles,  avec 
pleine  connaissance  et  approbation  de  l'autre 
(Nimes,  6  déc.  1860,  précité). 

106.  La  jurisprudence  exige  enfin  que  la 
capitalisation  par  période  d'une  durée  infé- 
rieure à  un  an  ne  déguise  point  une  percep- 
tion usuraire  (Caen,  8  juill.  1850,  D.P.  55.  2. 
19  ;  Civ.  13  févr.  1883,  D.P.  84.  1.  31).  Cette 
restriction  ne  trouverait  plus  guère  son  ap- 
plication que  dans  les  comptes  courants 
civils,  depuis  que  la  loi  du  12  janv.  1886  a 
établi  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt  en  ma- 
tière commerciale.  Un  arrêt  a  décidé  que 
la  capitalisation  ne  pourrait  s'opérer  à  des 
intervalles  de  moins  de  trois  mois,  par 
exemple  ,  à  la  fin  de  chaque  mois ,  parce 
que  ce  mode  de  procéder  favoriserait  l'usure 
(Rennes,  13  mars  1876,  D.P.  79.  2.94).  Mais, 
si  ce  mode  de  calcul  n'est  pas  usité  en 
matière  commerciale,  il  ne  parait  pas  qu'il 
puisse  être  interdit,  du  moment  qu'on  admet 
la  capitalisation  trimestrielle. 

107.  Le  compte  courant  échappe  à  l'ap- 
plication de  l'art.  1154,  qu'il  soit  établi  entre 
commerçants  ou  entre  non-commerçants 
(Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n"  845).  —  U 
en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  les  opéra- 
tions entrées  dans  le  compte  entre  non-com- 
merçants ont  le  caractère  commercial  (Bor- 
deaux. 4  juill.  1832,  R.  76.  —  V.  en  sens 
contraire  pour  le  cas  où  les  remises  ne  sont 
pas  commerciales  :  Bourges,  2  mars  1836 
et  18  déc.  1839,  R.  Banquier,  39). 

1 08.  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus,  pour 
que  l'art.  1154  cesse  d'être  applicable,  que  le 
compte  courant  soit  réciproque  (Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  4,  n»  845). 

Mais  la  capitalisation  des  intérêts  en  dehors 
des  conditions  prévues  par  l'art.  1154  C.  civ. 
ne  s'appliquerait  pas  à  un  simple  prêt  pour 
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sûreté  duquel  un  immeuble  a  été  donné  en 
anticlirôs(>.  par  le  motif  que  le  préteur  aurait 
un  compte  ouvert  avec  l'emprunteur  du  chet 
des  fruits  de  l'immeuble  donné  en  antichrèse 
(Liéj.-e.  6  déc.  I8-21.  R.  105V  D'autre  part,  les 
intérêts  d'une  créance  qui  n'est  pas  entrée 
dans  le  compte  courant  existant  entre  le 
créancier  et  le  débiteur  ne  peuvent  être  ca- 
pitalisés comme  ceux  des  créances  faisant 
partie  du  compte  (Bourges,  3  mai  1844, 
H.  U*  . 

109.  —  V.  Droit  de  commission.  —  In- 
dépendamment de  l'intérêt,  les  parties 
peuvent  stipuler  un  droit  de  commission 
pour  les  décaissements  ou  avances  qu'ils 
font  pour  le  compte  de  leur  correspondant. 
Ce  droit  peut  être  stipulé  soit  par  chaque 
correspondant ,  soit  seulement  par  l'un 
d'eux  :  dans  les  comptes  courants  avec  un 
banquier,  un  droit  de  commission  est  géné- 
ralement stipulé  au  profit  du  banquier  seul 
iV.  par  exemple  :  Aix,  15janv.  1S44.  R.  Ban- 
<7Mi>r.  43:  Civ.  llmarslSô6.  D.P.  ô6.  1.  407  ; 
Dijon,  -2  janv.  ISfô,  D.  P.  65.  2.  47:  Req. 
14  juin  1870.  D.P.  71.  1.64). 

110.  Cette  perception  a  toujours  été  con- 
sidérée comme  légale  (Req.  19  déc.  1827,  R. 
Acte  de  comm..  336:  Grenoble,  31  août 
1839  et  Req.  U  juill.  1840,  R.  Banquier,  3Q: 
Grenoble,  24  févr.  1841,  R.  99-2":  .\iï,  15  janv. 
1843,  R.  Banquier,  43:  Rordeaux,  16  janv. 
4845,  D.P.  45.4.54:  Req.  12  mars  1851,  D.P. 
51.  1.  290:  Civ.  8  mars  1853,  D.P.  54. 1.  336: 
Req.  5  déc.  1854 ,  D.P.  54.  5.  173  :  14  nov. 
1864.  D.P.  65.  1.  54:  Dijon,  2  janv.  1865. 
D.P.  65.  2.  47:  Aix.  29  mai  1866,  D.P.  66.  2. 
236;  Req.  14  juin  1870.  D.P.  71.  1.  64: 
5  nov.  1884.  D.P.  85.  1.  67  :  Civ.  8  mars  1897, 
D.P.  97.  1.  321). 

Toutefois  la  jurisprudence  exigeait,  avant 
la  loi  du  12  janv.  1886.  que  la  commission 
fût  la  rétribution  d'un  senice  rendu  et  ne 
déguisât  pas.  par  son  exagération,  un  intérêt 
usuraire.  Ainsi  il  avait  été  jugé  qu'aucun 
droit  de  commission  n'était  dû  :  ...  sur  le 
montant  d'effets  échangés  réciproquement 
entre  les  parties  (Grenoble,  6  mai  1842,  R. 
Banquier,  40):  ...  Sur  les  écus  que  le  ban- 
quier reçoit  du  crédité  (Bourges,  23  mars 

1835,  2  mars  1836.  18  déc.  1839,  R.  eod.  v; 
39);  ...  Sur  un  renouvellement  de  billets 
(Douai,  20  févr.  1841,  R.  eod.  v ,  40):  ... 
A  raison  du  recouvrement  de  traites  sous- 
crites par  le  crédité  au  profit  du  crédi- 
teur, dans  l'intérêt  seul  ou  pour  la  conve- 
nance particulière  de  ce  dernier  (Bordeaux, 
11  janv.  1&51.  D.P.  M.  1.  283);  ...  Sur  des 
valeurs  souscrites  en  couverture  et  non  né- 
gociées (Civ.  15  nov.  1875,  D.P.  76.  1.  171). 
—  Cette  restriction  ne  peut  plus  trouver  son 
application  dans  les  comptes  courants  com- 
merciaux depuis  la  loi  du  12  janv.  1886,  sur 
la  liberté  du  taux  de  l'intérêt  en  matière 
commerciale. 

111.  On  avait  discuté  autrefois  si  le  droit 
de  commission  ne  pouvait  être  perru  qu'une 
seule  fois  ou  s'il  était  exigible  à  l'occasion 
de  chaque  renouvellement.  La  jurisprudence 
avait  d'abord  admis  que  le  droit  de  commis- 
sion n'était  dû  qu'une  fois  (Grenoble,  16  févr. 

1836,  R.  Banquier,  46:  31  août  1839,  R. 
ibid.,  :«:  24  fevr.  1841  ,  R.  99-2»:  Colmar, 
11  mai  1842  et  Civ.  2  juill.  1845,  D.P.  45.  1. 
314;  Req.  16  déc.  1^1,  D.P.  54.  1.  28:i; 
5  déc.  18.54,  D.P.  54.  5.  174  :  .\ncers,  1'  mai 
1868,  Sir.  68.  2.  348).  Mais  l'opinion  ron- 
traire  avait  prévalu,  et  il  a  été  reconnu  par 
de  nombreux  arrêts  qu'un  banquier  peut  lé- 
gitimement percevoir  un  droit  de  commis- 
sion pour  les  rrports  à  nouveau  lors  des  rè- 
glements périodiques,  soit  semestriels,  soit 
trimestriels  (Paris,  28  déc.  1853.  D.P.  .>i.  2. 
1.56:  Civ.  9  juill.  1872,  D.P.  72.  1.  393: 
Bourges,  14  mai  1873.  D.P.  74.  2.  30:  Req. 
5  nov.  1884.  D.P.  85. 1.  67  :  Grenoble,  12  déc. 
1893,  D.P.  97.  1.  :m.  -  Lyon-Caen  et  Rk- 
KAULT,  t.  4,  n«  847). 


112.  I.a  jurisprudence  a  toujours  admis 
que  le  juge  peut  réduire  le  taux  de  la  com- 
mission (Rourges.  14  févr.  18.51,  D.P.  ."m.  2. 
271  :  Civ.  9  juill.  1872.  U.P.  72.  I.  3;«V  - 
Ce  pouvoir  de  réduction  continue  à  lui  ap- 
partenir même  depuis  la  loi  du  12  janv.  1886 
(Civ.  18  mars  1897.  D.P.  97.  1.  321). 

Art.  7.  —  Clôture  nr  co>n>TE  coi'rant. 

113.  La  clôture  du  compte  courant  est  la 
cessation  du  compte.  Elle  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  les  balances  de  comptes  que 
les  correspondants  sont  dans  l'usage  de  dres- 
ser périodiquement  à  des  époques  convenues 
ou  fixées  par  les  usages  du  commerce.  Ces 
arrêtés  de  compte  ne  mettent  pas  lin  aux 
opérations  des  parties.  Ils  ont  pour  but  de 
renseigner  les  parties  sur  leur  situation  res- 
pective et  de  rendre  productif  d'intérêts  le 
solde  provisoire  du  compte ,  qui  est  reporté 
à  nouveau. 

114.  Les  reports  à  nouveau  provenant  de 
balances  provisoires  sont  de  simples  opéra- 
tions de  comptabilité  et  n'impliquent  pas  de 
novation.  C'est  le  même  compte  courant  qui 
continue  jusqu'à  la  clôture  définitive  ;  la  ba- 
lance finale  seule  fixe  les  situations  respec- 
tives. Par  suite,  en  cours  de  compte,  celui 
qui  a  reçu  des  titres  en  garantie  ne  peut  les 
réaliser  pour  en  appliquer  le  produit  au 
remboursement  de  ses  avances  (  Civ.  17  oct. 
1900,  D.P.  1900.  1.  556). 


Si  1* 


.  —  Causes  de  la  clôture 
du  compte  courant. 


115.  La  clôture  peut  être  volontaire  ou 
forcée,  c'est-à-dire  résulter  de  la  volonté 
des  parties  ou  d'événements  indépendants  de 
cette  volonté. 

116.  —  I.  Clijturp  l'dlontaire.  —  Lorsque 
la  durée  du  compte  courant  a  été  fixée,  la 
clôture  du  compte  se  produit  à  la  date  con- 
venue. En  l'absence  d'une  convention  à  cet 
égard,  chaque  correspondant  peut  faire  ces- 
ser le  compte  à  la  date  qu'il  choisit,  mais 
en  se  conformant  aux  usages  du  commerce. 

Il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  clôture  d'un 
compte  courant,  bien  que  le  banqviier  ait 
arisé  son  client  que  les  opérations  de  ce 
compte  seraient  closes  à  une  date  détermi- 
née, si  cet  avis  n'a  été  qu'une  menace  non 
suivie  d'exécution  et  si,  par  la  volonté  com- 
mune des  parties,  le  compte  courant  a  con- 
tinué (Grenoble,  12  déc.  1893.  D.P.  97.  1. 
321). 

117.  —  II.  Clôture  forcée.  —  Les  causes 
indépendantes  de  la  volonté  qui  amènent  la 
clôture  du  compte  courant  sont  les  mêmes 
que  celles  qui  mettent  fin  au  mandat  en 
vertu  de  l'art.  2(X)3  C.  civ.,  savoir  :  la  mort, 
l'interdiction,  la  faillite,  la  liquidation  judi- 
ciaire ou  la  déconfiture  de  J'un  des  corres- 
pondants (Civ.  20  juill.  1846,  D.P.  46.  I.  3.35; 
Paris,  18  juin  1891,  Pand.  franc,  91,  2.  33, 
note  de  j\l.  Chauveau  :  Civ.  2  juill.  1.S9I ,  D.P. 
92.  1.  ,598;  8  juill.  1891,  Sir.  95.  1.  4«5  ; 
Grenoble,  30  juin  1894.  D.P.  95.  1.  401,  et  la 
note  de  M.  Sarrut  ;  Civ.  8  mars  1897,  D.P. 
97.1.  321:  Poitiers,  7  nov.  1898,  [.a  Loi, 
20  déc.  1898:  Caen,  28  janv.  1899,  D.P.  1901, 
2.  289,  et  la  note  de  .M.  Thaller  :  Req.  19  nov, 
1906,  D,P.  1907.  1.  78.  -  Boistel,  n»  847  ; 
LvoN-C.\EN  ET  Renadlt,  t.  4,  n»  848:  Thal- 
ler, n"  1660). 

118.  Si  les  opérations  sont  continuées 
malgré  la  survenance  de  l'un  de  ces  événe- 
ments, leur  effet  est  différent,  selon  qu'elles 
ont  été  faites  pour  le  correspondant  décédé 
ou  devenu  incapable  ou  arec  lui.  Dans  le 
premier  cas,  l'opération  faite  par  un  manda- 
taire du  correspondant  dans  l'ignorance  de 
la  cause  qui  a  fait  cesser  son  mandat  est 
valable  (C.  civ.  art.  2008);  et  l'ignorance  du 
mandataire  est  présumée  tant  que  la  preuve 
contraire  n'est  pas  rapportée  (Comp.  .Angers, 


27  mars  1846,  D.P.  46.  2.  86).  .lugé  que  le 
fondé  de  pouvoirs  d'un  banquier  avait  pu 
valablement  recevoir  des  valeurs  et  les  por- 
ter en  compte  courant  pour  son  mandant, 
bien  qu'au  moment  de  la  réception  de  ces 
valeurs  le  banquier  fût,  depuis  plusieurs 
jours,  parti  sans  esprit  de  retour,  si  l'on 
ignorait  encore,  à  ce  moment,  la  véritable 
cause  de  son  départ;  et  qiu>  l'envoyeur  ne 
pouvait  en  demander  la  restitution  ou  le 
payement  intégral  au  préjudice  de  la  faillite 
du  banquier  déclaré  depuis  en  faillite  (Civ. 
5  août  1874,  D.P.  75.  1.  105;  Liège,  10  févr. 
h'W^,  D.P.  85.  2.  61).  —  Dans  le  second  cas, 
les  opérations  faites  avec  l'incapable  ou  le 
décédé  sont  non  avenues,  .Ainsi  les  traites 
envoyées  en  compte  courant  ne  peuvent  pas 
y  entrer,  si  celui  à  qui  elles  sont  adressées 
est  décédé,  interdit  ou  en  faillite  au  moment 
de  la  remise  (Civ.  20  juill.  1846,  D.P.  46.  1, 
:«5,  -  V.  aussi  Grenoble.  30  juin  1894,  D.P. 
9.5.  1.  401). 

119.  Le  concordat  accordé  au  failli  ne 
peut  faire  revivre  le  compte  courant;  si  des 
avances  sont  faites  postérieurement  au  con- 
cordat, un  nouveau  compte  courant  com- 
mence: ce  n'est  pas  l'ancien  qui  continue 
(Civ.  8  mars  1897,  D.P.  97.  1.  321). 

g  2.  —  Effets  de  la  clôture 
du  compte  courant. 

120.  Par  la  clôture  du  compte,  la  position 

des  parties  se  trouve  fixée,  les  opérations 
sont  arrêtées  ;  le  compte  est  balancé  :  cette 
balance  des  articles  de  crédit  et  de  débit  fait 
généralement  apparaître  un  solde,  qui  est 
seul  exigible. 

121.  —  I.  -4)')v'(  des  opérations.  —  Lorsque 
le  compte  courant  est  clos,  les  nouvelles  opé- 
rations qui  peuvent  intervenir  entre  les  par- 
ties n'entrent  pas  dans  le  compte.  Si  les  cor- 
respondants ont  l'intention  de  rester  en 
compte  courant,  un  nouveau  compte  com- 
mence, dans  lequel  le  solde  de  l'ancien 
compte  figurera  comme  un  article  ordinaire. 

Toutefois  la  clôture  du  compte  n'empêche 
pas  que  les  opérations  en  cours  soient  ter- 
minées (Req.  2  août  1882,  Sir.  83.  1.  154). 

122.  —  II.  Règlement  du  compte.  —  Le 
compte  peut  être  réglé  à  l'amiable  ou  en  jus- 
lice.  On  suit  les  régies  posées  par  les  art.  524 
à  542  C.  proc. 

123.  Lorsque  le  compte  est  dressé  à 
l'amiable,  celui  qui  l'a  établi  envoie  à  l'autre 
une  copie  du  compte.  Si  celui-ci  l'approuve, 
il  y  appose  sa  signature.  Cette  signature  de- 
vrait être  précédée  d'un  bon  ou  approuvé  si 
le  débiteur  n'était  pas  commerçant  et  ne  ren- 
trait pas  dans  les  catégories  de  personnes 
énumérées  par  1  art,  1326  C,  civ. 

Il  a  été  jugé  qu'un  compte  courant,  non 
écrit  de  la  main  de  celui  qu'il  constitue 
débiteur,  mais  revêtu  de  son  bon  ou  approuvé, 
quoique  sans  énonciation  en  toutes  lettres  de 
la  somme  à  laquelle  s'élève  la  dette,  fait 
preuve  contre  les  héritiers  du  débiteur  s'il 
résulte  des  circonstances  que  ce  compte  est 
exact  et  sincère  (Lyon,  8  févr.  1851,  D.P  53. 
1.  341). 

Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fait 
d'apprécier  souverainement  si  un  compte 
a  été  approuvé  (Civ.  24  mai  1870.  D.P.  /O. 
l.  407:  Req.  23  janv.  1901,  D.P.  1902.  1. 
165). 

124.  L'acceptation  du  compte  peut  être 
faite  sous  réserve  d'une  vérification  ultérieure 
(Civ.  6  nov.  1888,  D.P.  89.  I.  145). 

125.  Le  compte  accepté  ne  peut  être  ré- 
visé que  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  541 
('..  [)ror.   V.  Compte,  n«  130  et  s. 

.\iais  si  la  revision  n'est  pas  admise ,  la 
simple  rectification  d'une  erreur  matérielle 
peut  toujours  être  demandée.  Ainsi  on  peut 
demander  le  rétablissement  dans  le  compte 
d'une  opération  qui  y  a  été  seulement 
omise,  ou  le  retranchement  de  celle  qui  ne 
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(levait  pas  v  figurer  (Req.  Il  janv.  1887,  H. P. 
88.  I.  382).' 

126<  Lorsqu'un  compte  comprend  des 
articles  se  référant  à  une  créance  dont  la 
cause  est  illicite,  par  exemple  en  nialiére 
(l'iiilérèts  usuraires ,  l'action  en  redrcsse- 
nienl,  ou  même  en  revision  ilu  compte  est 
toujours  ouverte  (Orléans,  21  août  18W), 
H.!)3;  r.iv.  2  juin.  1845,  D.l'.  i.'i.  1.  •Mr>; 
Req.  2  juin.  \816,  U.P.  77.  1.  26 'i  :  Civ.  (i  nov. 
1888,  ri. P.  8n.  1.  145). 

!:î  3.  —  Payement  du  solde. 

127.  —  1.  Exigibililé  du  solde.  —  A  dé- 
faut de  convention  contraire,  le  payement  du 
solde  est  immédiatement  exi};il)le,  sauf  aux 
ju|.;es  à  accorder,  suivant  les  circonstances, 
des  délais  pour  le  payement  (Bourges,  6  juin 
18'(0,  R.  130). 

128.  Le  tribunal  pourrait  user  de  la  fa- 
culté d'accorder  des  délais  même  si  le  solde 
se  composait  de  lettres  de  change  on  de  bil- 
lets à  ordre  ;  les  art.  135,  157  et  187  G,  com. 
ne  peuvent  être  opposés  à  la  demande  de 
délai,  à  cause  de  la  novation  qui  est  résultée 
de  l'inscription  au  compte  courant  (Req. 
20  déc.  1842,  R.  133). 

129.  Le  solde  étant  exigible,  les  règles  sur 
la  compensation  et  l'imputation  des  paye- 
ments trouvent  à  nouveau  leur  application 
(Douai,  30  juin  1904,  O.P.  1905.  2.  392). 

130.  Une  saisie -arrêt  peut  être  faite  par 
les  créanciers  du  créditeur  sur  le  solde.  V. 
siiprà,  n"  76. 

I.e  saisissant  pourrait,  avant  la  clôture  du 
compte,  faire  une  saisie-arrét  sur  le  solde, 
à  la  condition  de  spécifier  que  son  opposition 
porte  sur  le  solde  (Alger,  il  août  1891,  Le 
Droit,  4  oct.  1891).  Mais  il  paraît  juridique 
d'admettre  que  la  saisie-arrêt  faite  pendant 
la  durée  du  compte  courant  ne  porte  pas  de 
plein  droit  sur  le  solde  (Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  4,  n"828). 

131.  —  n.  Prescription.  —  Le  solde  du 
compte  courant  n'est  prescriptible  que  par 
lîO  ans,  comme  les  créances  ordinaires,  tant 
en  matière  civile  qu'en  matière  commerciale 
(Rouen,  10  nov.  1817,  R.  108);  ...  Alors  même 
que  dans  le  compte  se  trouveraient  compris 
des  billets  à  ordre  ou  des  lettres  de  change. 


132.  —  lU.  hitérêtsdu  solde.  —  Le  solde 
du  compte  courant  arrêté  après  la  clôture 
est  de  plein  <lroit  productif  d'intérêts  (Paris, 
2i  juin  1812,  K.  8'.l  ;  Civ.  25  mars  ia53,  O.P. 
,54. ■  1.  336;  2t;  juill.  l,S(i5,  D.P.  65.  1.  -Wi  ; 
11  janv.  1886,  O.P.  Sfi.  1.  121  ;  Dijon,  28  juill. 
1897,  D.P.  99.  2.  274;  Req.  29  janv.  1901, 
D.l'.  1901.  I.  302). 

133.  Il  ne  suffi!  pas,  pour  arrêter  le  cours 
des  intérêts  produits  par  le  solde,  que  le  dé- 
biteur avise  le  créancier  qu'il  tient  le  solde 
à  sa  disposition,  si,  d'ailleurs,  le  créancier 
n'a  pas  déclaré  accepter  ;  des  ollres  réelles 
peuvent  seules  produire  cet  effet  (Civ.  11  janv. 
1886.  D.P.  86.  1.  121). 

Mais  la  capitalisation  des  intérêts  de  la 
somme  due  pour  solde  est  soumise  aux  con- 
ditions de  l'art.  11.54  ('..  civ.  (Civ.  11  janv. 
1886,  précité;  Pau,  3  mai  1888,  D.P.  89.  2. 
285). 

134.  Les  intérêts  du  solde  se  prescrivent 
par  cinq  ans  à  partir  du  règlement  définitif 
(Req.  5  juin  1872.  D.P.  73.  1.  77). 

135.  —  IV.  Garanties  du  pat/ement.  — 
Des  sûretés  réelles  ou  personnelles  peuvent 
être  constituées  pour  garantir  le  payement  du 
solde. 

L'hypothèque  constituée  ou  le  cautionne- 
ment donné  par  l'un  des  correspondants 
peuvent,  d'ailleurs,  être  limités  à  l'état  du 
compte  au  moment  où  ces  garanties  sont 
fournies.  Le  principe  de  l'indivisibilité  du 
compte  courant  n'y  fait  pas  obstacle  (Lyon- 
Caen  ET  RENAfLT,  t.  4,  n»  834.  —  Comp. 
Alger,  19  juin  1894,  D.P.  96.2.  237). 

136.  Comme,  jusqu'à  la  clôture  du  compte, 
il  n'y  a  ni  créance,  ni  dette,  la  constitution 
d'une  hypothèque  ou  d'un  nantissement 
consentie  par  l'un  des  correspondants  à 
l'autre  dans  la  période  suspecte  n'est  pas 
nulle  de  droit  en  vertu  de  l'art.  446,  comme 
ayant  pour  objet  de  garantir  une  dette  anté- 
rieurement contractée;  car  la  dette  ne  naît 
qu'après  la  clôture  du  compte  ,  elle  est  donc 
postérieure,  et  non  antérieure,  à  la  constitu- 
tion de  l'hypothèque  ou  du  nantissement  (Civ. 
8  déc.  1875,  D.P.  76.  1.  105;  26  déc.  1880, 
D.P.  81.  1.  54  ;  Civ.  24  juin  1903,  D.P.  1903. 
1.  472.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n"  d3S\. 
La  nullité  peut  seulement  en  être  prononcée 
par  application  de  l'art.  447. 


137.  Inscription  peut  être  prise  immédia- 
tement par  le  bénéficiaire  de  la  constitution 
d'hypothèque  pour  avoir  ell'et  au  jour  où  elle 
est  prise. 

Mais  le  bénéficiaire  de  l'hypothèque  ne 
peut  se  faire  colloquer  sur  le  prix  des  biens 
de  son  débiteur  qu'après  apurement  <lu 
compte  (V.  Priviliyes  el  lii/pot/tèques). 

138.  L'hypothèque  garantit  le  solde  inté- 
gral sans  distinguer  s'il  est  constitué  par  des 
capitaux  ou  des  intérêts  capitalisés.  Quaul 
aux  intérêts  courus  à  partir  du  règlement, 
ils  ne  sont  garantis,  à  la  date  de  l'inscrip- 
tion, que  pour  trois  années  par  application 
de  l'art.  21.51  C.  civ.  (V.  Privilèges  et  hypo- 
thèques). 

139.  S'il  résulte  des  termes  d'un  acte 
d'ouverture  de  crédit  qu'une  somme  n'est 
pas  comprise  au  compte  courant,  le  débi- 
teur ne  peut,  vis-à-vis  des  tiers,  se  départir 
des  stipulations  formelles  de  cet  acte  pour 
donner  à  son  obligation,  garantie  par  une 
hvpothèque,  une  plus  grande  étendue  (Douai, 
lo  janv.  1885,  D.P.  87.  1.  27). 

140.  —  V.  Ctinipélence.  —  Les  opérations 
inscrites  au  compte  courant  perdant  leur  in- 
dividualité, c'est  le  tribunal  du  domicile  ilu 
défendeur  qui  est  en  principe  compétent  en 
vertu  de  l'art.  59  C.  proc.  pour  connaître  de 
la  demande  tendant  à  l'apurement  d'un 
compte  courant  et  au  payement  du  solde 
provenant  de  la  balance,  sans  qu'il  y  ait  à 
faire  acception  pour  la  compétence,  en  vertu 
de  l'art.  420  C.  proc,  du  lieu  où  ont  été  réa- 
lisées les  opérations  commerciales  comprises 
dans  le  compte  (Req.  1"  mars  1887,  D.P.  87. 
1.  161.  —  IjYON-Caen  et  Renault,  t.  4, 
u"  851). 

141.  Le  juge  du  compte  courant  apprécie 
toutes  les  questions  que  soulèvent  les  divers 
articles  du  compte,  même  si,  par  leur  objet, 
ils  étaient  de  la  compétence  d'une  juridiction 
dill'érente.  Ainsi  le  tribunal  de  commerce 
connaîtra  des  difficultés  soulevées  par  l'ins- 
cription à  un  compte  courant  commercial 
d'une  créance  civile,  comme  à  l'inverse  le 
tribunal  civil  connaîtra  d'une  créance  com- 
merciale, par  exemple  d'une  lettre  de  change 
inscrite  à  un  compte  courant  civil.  C'est  une 
conséquence  de  l'effet  novatoire  du  compte 
courant  (V.  suprà,  n»*  66  et  s.). 


COMPTE  DE  RETOUR.  -  V.  Lettre  de  change. 


COMPTE  DE  TUTELLE. 


V.  Minorité- tutelle. 
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COMPULSOIRE 

(R.  et  S.  e.od.  v.) 

Division. 

■  Actes  qui  peuvent  l'aire  l'objet  d'un  compidsoire  (n"  4  ). 
•  Actes  publics  (n»  5). 

■  Actes  privés  (n"  21). 

Personnes  qui  peuvent  demander  le  compulsoire  ;  Con- 
ditions (n»  32). 

Droit  des  parties  de  demander  copie  ou  expédition  (n»  33). 
'  Droit  des  tiers  de  demander  un  compulsoire  ;  Condi- 
tions (  no  38). 

Procédure  du  compulsoire  (n»  51). 

Demande  de  compulsoire  (n°  51). 

.lugement  ordonnant  le  compulsoire;  Signification  (n"  58). 

Exécution  du  compulsoire;  Procès-verbal  (n"  67). 

Procédures  improprement  appelées  compulsoires  (n»  84). 
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civile.  1829,  t.  2, 


391  et  s.  —  Rolland  de  Villargues,  Réper- 
toire de  la  jurisprudence  du  notariat,  v»  Compulsoire.  —  Rous- 
seau et  Laisney,  Dictionnaire  de  procédure,  2«  éd.,  v»  Compul- 
soire. 


1.  Le  compulsoire,  au  sens  strict  du  mot, 
est  la  voie  prise  par  un  tiers,  dans  le  cours 
d'une  instance,  pour  se  faire  délivrer  par  un 
notaire  ou  un  autre  dépositaire  public  expé- 
dition ou  copie  d'un  acte  dans  lequel  il  n'a 

RÉP.  prat.  dalloz.  —  III. 


pas  été  partie,  mais  dont  il  est  intéressé  à 
prendre  communication,  parce  que  cette  pièce 
peut  conduire  h  la  décision  de  l'instance  en- 
gagée (C.  proc.  art.  846  et  s.).  —  On  donne 
aussi,  mais  inexactement,  le  nom  de  compul- 


soire à  la  voie  prise,  en  dehors  de  toute  ins- 
tance, par  une  partie  intéressée  en  nom  di- 
rect dans  un  acte  détenu  par  un  officier 
public,  ou  par  d'autres  qui  n'y  ont  pas  été 
parties,  à  l'effet  d'en  obtenir  expédition  ou 
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comraunicalion  lio  l'officier  public,  qui  refuse 
lie  la  délivrer  ou  qui  ;i  besoin  d'être  autorisé 

S ar  le  juge  à  ell'ectuer  cette  délivrance  |1.. 
J>  vent,  an  II,  art.  "23  et  ii:  C.  proc.  art.  tsKf 
cl  &i5). 

2.  L'expression  de  compulsoire  est  nicnie 
parfois  employée  pour  désijiner  la  vérilica- 
tion  des  registres  d'un  commerçant  ou  la 
demande  de  communication  de  pièces  (V. 
iii/ro.  n"  ."^t  et  8.">l. 

3.  I.a  dénomination  de  compulsoire  sert 
encore  à  désigner,  dans  la  pratique  :  le  pro- 
cès-verbal ijne  l'oflicier  public  rédige  lorsqu'il 
est  appelé  a  donner  connaissance,  en  vertu 
d'une  décision  de  justice,  d'un  acte  qu'il  ilé- 
tient  :  ...  soit  même  le  procès-verbal  de  dé- 
livrance d'une  seconde  grosse  quand  la  pre- 
mière est  perdue  ou  adirée. 


.\iiT.  1"^ 


.\CTES  Qll  PKUVENT  l'MUE  l.'OBJKÏ 
D'I'N  COMPlLSOlTii;. 


4.  I.a  procédure  du  compulsoire  ne  s'ap- 
plique qu'aux  actes  publics  et  ne  s'applique 
pas,  en  principe,  aux  actes  privés. 

§  1".  —  Actes  publics. 

5.  Il  existe  deux  sortes  d'actes  publics  : 
les  uns  sont  entièrement  publics;  les  autres 
intéressent  les  affaires  privées  des  parties. 
C'est  à  la  seconde  catégorie  que  s'applique  la 
procédure  du  compulsoire. 

g.  _  I.  Actes  publics  par  leur  nature  dé- 
piisés  dans  des  depuis  publics.  —  Les  actes 
publics  par  leur  nature  intéressent  la  société 
tout  entière.  Les  dépots  qui  les  renferment 
sont  ouverts  à  tous  les  citoyens,  et  chacun  a 
le  droit  de  s'en  faire  délivrer  copie,  expédi- 
tion ou  extrait,  à  charge  de  tous  droits  (C. 
proc.  art.  853).  Il  n'est  pas  besoin,  pour  avoir 
copie  de  ces  actes,  de  recourir  à  la  procédure 
du  compulsoire  (Bioche,  n»  5;  (_..\RRÉ  et 
CiiAUVEAU,  t.  6,  quest.  2861  ;  Garsonnet,  t.  7, 
S -2580).  —Tels  sont  les  actes  de  l'état  civil, 
les  inscriptions  hypothécaires,  les  transcrip- 
tions, les  jugements  ou  autres  actes  judi- 
ciaires dont  "les  greffiers  sont  dépositaires , 
les  matrices  de  rôles  des  contributions  di- 
rectes. 

7.  Le  refus  du  dépositaire  public  l'expo- 
serait à  des  dommages -intérêts  (C.  proc. 
art.  853). 

8.  Si  un  greffier,  par  exemple,  refusait 
des  expéditions,  des  jugements  ou  pièces  dé- 
posées au  grelle  et  produites  à  l'appui  des 
causes  dans  lesquelles  ces  jugements  sont 
intervenus,  celui  qui  les  demande  n'aurait 
pas  à  procéder  par  la  voie  du  compulsoire; 
il  pourrait,  après  sonnnation,  obtenir  du  tri- 
bunal un  jugement  condamnant  le  greffier  à 
se  conformer  à  l'art.  853  C.  proc.  (Colniar, 
14  juin  1814,  H.  15;  Heq.  23  nov.  1829.  H. 
16  I. 

9.  l'our  les  mêmes  motifs,  il  n  v  a  pas  lieu, 
devant  la  Cour  de  cassation,  d'ordonner  l'ap- 
port au  greffe  d'un  acte  existant  dans  le 
grede  d'un  autre  tribunal,  la  partie  qui  a 
intérêt  à  s'en  servir  ayant  toujours  le  droit 
de  s'en  faire  délivrer  expédition,  sauf  en  cas 
de  refus  à  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit 
(heq.  2.'î  nov.  1829,  précité). 

10.  Toutefois,  il  a  été  décidé  qu'un  gref- 
fier n'était  ni  tenu,  ni  autorisé,  à  délivrer  à 
des  tiers  l'expédition  d'un  arrêt  par  lequel 
un  magistrat  a  été  suspendu  de  ses  fonc- 
tions (.\ix,  lljanv.  1825,  R.  Greffier,  69). 

11.  Les  actes  du  pouvoir  exécutif  ne  peu- 
vent pas  être  assimilés  aux  actes  reçus  par 
des  officiers  publics,  et  les  parties  intéressées 
ne  peuvent  pas  contraindre  les  fonctionnaires 
qui  en  sont  dépositaires  a  leur  en  délivrer 
expédition.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  à  l'occa- 
sion d'une  demande  formée  par  le  fils  d'un 
sénateur  de  l'Empire,  qui  demandait  la  déli- 
vrance d'une  expédition  d'une  décision  royale 


restée  à  l'état  de  simple  projet ,  sur  laquelle 
il  fondait  son  droit  à  la  réversibilité  d'une 
pension  pavée  à  son  père  (Civ.  21)  juill.  I8i7, 
O.P.  47.  I."2(i3». 

12.  La  procédure  du  compulsoire  a  été 
écartée  dans  une  espèce  où  elle  était  de- 
mandée pour  la  vérification  d'actes  de  l'état 
civil  inscrits  sur  les  registres  d'un  pays 
étranger,  alors  que  les  actes  produits  étaient 
des  expéditions  ou  extraits  délivrés  et  certi- 
fiés conformes  aux  originaux  par  des  offi- 
ciers compétents  et  portaient  en  eux-mêmes 
la  preuve  de  leur  sincérité  i  Heq.  9  nov. 
1846,  n.P.  il).  1.  337). 

13.  —  II.  Actes  publics  relatifs  nii.r  in- 
térêts privés.  —  Il  existe  une  seconde  caté- 
gorie des  actes  publics  qui  intéressent  spé- 
cialement les  parties  contractantes  et  sont 
relatifs  à  leurs  affaires  privées.  Il  est  dé- 
fendu aux  notaires  d'en  délivrer  expédition 
ou  copie  à  d'autres  qu'aux  parties  intéres- 
sées en  nom  direct,  à  peine  de  dommages- 
intérêts  et  de  100  fr.  d'amende  contre  tout 
notaire  contrevenant  et,  en  cas  de  récidive, 
de  suspension  de  ses  fonctions  pendant  trois 
mois  (L.  25  vent,  an  11,  art.  23:  C.  proc. 
art.  1839). 

14.  De  leur  côté,  les  receveurs- d'enre- 
gistrement ne  doivent  délivrer  à  d'autres 
qu'aux  parties  contractantes  ou  à  leurs 
ayants  cause  aucun  extrait  de  leurs  re- 
gistres sans  une  ordonnance  du  juge  de 
paix. 

15.  Toutefois,  les  actes  authentiques  fai- 
sant pleine  foi  même  à  l'égard  des  tiers  des 
faits  que  l'officier  public  a  constatés,  il  im- 
porte que  ceux  qui  y  ont  intérêt  puissent, 
au  moins  dans  certaines  circonstances,  être 
autorisés  à  en  prendre  communication. 

16.  Les  tiers  intéressés  ne  peuvent  pas 
en  demander  la  communication  aux  parties 
elles-mêmes,  si  ce  n'est  lorsque  ces  actes 
sont  employés  contre  eux  et  par  application 
de  l'art.  188  C.  proc.  En  dehors  de  ce  cas, 
ils  doivent  recourir  à  l'autorité  judiciaire 
pour  contraindre  le  dépositaire  de  l'acte 
authentique  à  en  donner  expédition.  C'est  là 
précisément  le  domaine  de  la  procédure  du 
compulsoire. 

17.  L'inventaire  dressé  après  le  décès 
d'une  personne  est  un  acte  notarié  dont  le 
compulsoire  peut  être  ordonné  (Rolland  de 
ViLLARGUES,  n»  6  ;  BioCHE.  n»  11.  —  Contra: 
Trib.  civ.  Seine,  31  janv.  1838,  R.  19). 

18.  Au  contraire,  les  papiers  compris 
dans  les  actes  d'un  inventaire  sont  des  actes 
privés  ,  dont  il  n'est  plus  permis  de  deman- 
der le  compulsoire. 

19.  Le  compulsoire  ne  peut  être  ordonné 
(]ue  pour  certains  actes  déterminés  ;  il  ne 
saurait  s'appliquer,  d'une  manière  générale, 
à  l'ensemble  des  minutes  détenues  par  un 
officier  public  (Grenoble,  2  mars  1850,  D.P. 
52.  2,  118:  Besancon,  9  déc.  1892,  Si'r.  94.  2. 
67;  Paris,  25  janv.  1896,  Sir.  96.  2.  40). 

20.  Le  dépositaire  doit  communiquer 
seulement  l'acte  qu'on  lui  désigne:  il  ne 
peut  ni  ne  doit  laisser  fouiller  dans  ses  mi- 
nutes pour  y  rechercher  l'acte  qui  pourrait 
intéresser  le  re(|uérant  (Civ.  19  janv.  1870, 
U.P.  70.  1.  220:  .\gen.  16  avr.  1872,  D.P. 
72.  2.  1.52  ;  Civ.  3  déc.  1&S4,  D.P.  85.  1.  360; 
18  janv.  1886,  D.P.  86.  1.  373:  Besançon, 
9  déc.  1892,  D.P.  94.  2.  219.  -  Garsonnet. 
t.  7,  S  2581). 

§  2.  ^  Actes  privés. 

21.  —  1.  .'\ctes  privés  en  général.  —  En 
principe,  personne  no  peut  être  autorisé  .i 
compulser  des  actes  ipii  n'ont  pas  été  reçus 
par  un  notaire  ou  un  officier  public  (Hennés, 
21  juin  1811,  R.  9:  Rouen,  13  juin  1827, 
R.  Culte,  1.5.54). 

22.  La  loi  n'apporte  que  deux  exceptions 
au  principe  de  I  inviolabilité  des  actes  pri- 
vés. 


23.  La  première  résulte  de  l'art.  36 
C.  insir.  qui  autorise  la  perquisition  à  do- 
micile dans  les  pajiiers  ou  antres  pièces  et 
elfets  c\\  la  possession  du  prévenu  ,  si  la  na- 
ture du  crime  ou  du  délit  est  telle  que  la 
preuve  puisse  en  être  trouvée  dans  ces  pa- 
piers. 

24.  La  seconde  se  rencontre  en  matière 
commerciale,  où  la  communication  el  même 
la  représentation  des  livres  d'un  eonimer- 
çaiit  peuvent,  même  d'office,  être  ordonnées 
par  le  juge,  au  cours  d'une  conleslaliou 
(C.  corn.  art.  14,  15  et  496.  —  V.  Coiiimcr- 
çaiil,  n»s  84  et  s.). 

25.  L'inviolabilité  des  lettres  et  dépêches, 
qui  sctiit  iies  actes  privés,  s'oppose  à  ce 
qu'un  compulsoire  soit  ordonné,  pour  per- 
mettre à  un  particulier  de  fouiller  dans  les 
dépêches  transmises  par  un  bureau  télégra- 
phique et  d'y  prendre  ainsi  connaissance, 
dans  son  seul  intérêt  privé,  de  toutes  les 
dépêches  adressées  pendant  une  certaine 
période  (Pau,  2  janv.  1888,  D.P.  89.  2.  134). 

26.  La  procédure  du  compulsoire  ne  peut 
être  employée  pour  obtenir  la  communica- 
tion d'une  correspondance  et  de  documents 
confidentiels  se  trouvant  en  la  possession 
d'un  tiers.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  des 
lettres  missives  échangées  entre  les  notaires 
et  leurs  clients,  ainsi  que  des  comptes  des 
clients  chez  les  notaires  (Trib.  civ.  Tours, 
20  juin  1900,  D.P.  1901.  2.  89,  et  la  note  de 
M.  Legris.  —  V.  infra.  n»  31  ). 

27.  —  IL  Actes  privés  déposés  au  rang 
des  minutes  d'un  notaire  ou  d'un  déposi- 
taire public.  —  L'acte  sous  seing  privé  ainsi 
déposé  participe  à  la  natun;  des  autres 
pièces  existant  dans  le  dépôt  public  et  peut 
devenir  l'objet  d'un  compulsoire  (Garsonnet, 
t.  7,  S  2.58). 

28.  Toutefois,  si ,  en  déposant  une  pièce 
cachetée  chez  un  notaire,  les  parties  con- 
viennent qu'elles  ne  pourront  en  demander 
l'ouverture  que  dans  le  cas  où  elles  justifie- 
raient que  l'une  des  conditions  sous  les- 
quelles le  dépôt  a  eu  lieu  s'est  réalisée,  il 
n'est  pas  permis  à  l'un  des  déposants,  tant 
que  cette  justification  préalable  n'est  pas 
faite ,  de  requérir  l'expédition  de  l'acte  se- 
cret pour  y  puiser  des  preuves  contre  l'autre 
et  malgré  lui. 

29.  Ses  héritiers  non  réservatoires  ou  ses 
légataires  n'ont  pas  plus  de  droits  que  lui,  et 
le  juge  se  conforme  à  la  plus  stricte  morale 
et  ne  viole  aucune  loi  en  refusant  d'ordonner 
le  compulsoire  réclamé  par  eux  (Req.  2  mai 
1838,  R.  12). 

30.  Il  est  bien  certain,  d'ailleurs,  que 
l'acte  privé  conserve  son  caractère  et  ne  peut 
faire  l'objet  d'un  compulsoire  lorsqu'il  a  été 
déposé  entre  les  mains  d'un  particulier,  ou 
même  d'un  notaire  ou  dépositaire  public,  si 
l'acte  ne  doit  pas  figurer  au  rang  de  ses  mi- 
nutes (Berriaï  Saint-Prix,  p.  574:  Rolland 
DE  ViLLARGUES,  v»  Compulsoire,  n"  3  ;  Bioche, 
n"  9.  —  C.onlrH  :  Pigeaij,  t.  2,  p.  165). 

31.  .\insi  la  procédure  du  compulsoire  ne 
peut  être  appliquée  aux  lettres  ou  notes  re- 
mises par  un  client  à  son  notaii'e ,  ni  aux 
comptes  particuliers  des  clients  (Tours, 
20  juin  1900.  D.P.  1901.  2.  89  et  la  note  de 
-M.  Legris;  Trib.  civ.  Châtellerault,  5  fêvr. 
1906,  D.P.  1906.  2.  80). 

Art.  2.  —  Personnes  qui  peuvent  demander 
LE  compulsoire:  Conditions. 

32.  La  procédure  du  compulsoire  n'est 
requise  que  dans  le  cas  où  la  communication 
d'un  acte  public  est  demandée  par  un  tiers. 
Elle  ne  s'appliiiue  pas  aux  parties. 

S  11'.  —  Droits  des  parties  de  demander 
copie  ou  expédition. 

33.  Les  parties  intéressées  en  nom  direct, 
leurs  héritiers  ou  ayants  droit  n'ont  jamais 
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:i  recourir  à  la  procédure  du  compulsoire. 
Klles  ont  le  droit  de  demander  copie  ou 
expédition  d'un  acte  les  concernant  au  no- 
taire ou  dépositaire  public  qui  le  détient  et, 
en  cas  de  refus,  de  l'assigner  à  hrcf  délai, 
en  vertu  d'une  permission  du  président  du 
tribunal ,  sans  préliminaire  de  conciliation 
(C.  proc.  art.  839). 

34.  De  même,  la  partie  qui  veut  obtenir 
copie  d'un  acte  non  enregistré  ou  même 
resté  imparfait  présente  sa  requête  au  pré- 
sident du  tribunal.  La  délivrance  en  est  faite, 
s'il  y  a  lieu ,  en  exécution  de  l'ordonnance 
mise  ensuite  de  la  requête;  il  en  est  fait 
mention  au  bas  de  la  copie  délivrée.  En  cas 
de  refus  de  la  part  du  notaire  ou  dépositaire, 
il  y  est  référé  au  président  du  tribunal  de 
première  instance  (C.  proc.  art.  841  à  Stli. 

35.  C'est  encore  par  voie  de  requête  au 
président  et  non  par  la  voie  du  compulsoire 
ipie  les  parties  peuvent  se  faire  délivrer  une 
seconde  grosse  (C.  proc.  art.  8i4  et  845).  — 
Sur  la  délivrance  d'une  seconde  grosse,  V. 
Notdife. 

36.  Pour  la  dénomination  de  parties  in- 
téressées en  nom  direct,  il  faut  entendre  les 
parties  contractantes  ou  stipulant  directe- 
ment dans  l'acte.  On  doit  leur  assimiler  les 
tiers  intéressés  c'est-à-dire  ceux  en  faveur 
de  qui  des  stipulations  ont  été  faites  dans 
l'acte  Rouen,  13  mars  1826,  H.  22;  Paris, 
20  mai  -1858,  D.P.  59.  2.  39). 

37.  Ainsi,  lorsque  les  enonciations  d'un 
acte  notarié  renferment  la  preuve  d'obliga- 
tions ou  de  faits  allégués  par  un  tiers,  par 
exemple  la  preuve  de  l'existence  d'un  bail 
verbal ,  le  juge  peut  autoriser  le  bénéficiaire 
de  ces  stipulations  à  se  faire  délivrer  un 
extrait  de  cet  acte  contenant  les  mentions 
qui  le  concernent  (Paris,  20  mai  1858,  D.P. 
59.  2.  39). 

§  2.  —  Droit  des  tiers  de  demander 
un  compulsoire;  Conditions. 

38.  Celui  qui.  dans  le  cours  d'une  ins- 
tance, veut  se  faire  délivrer  expédition  ou 
extrait  d'un  acte,  dans  lequel  il  n'a  pas  été 
partie,  se  pourvoit  dans  les  formes  réglées 
par  les  art.  846  à  852  C.  proc.  qui  organisent 
la  procédure  proprement  dite  du  compul- 
soire. 

39.  Toute  partie,  demanderesse  ou  défen- 
deresse, est  fondée  à  réclamer  un  compul- 
soire (Carré  et  Crauveau,  t.  6.  quest. 
2878  bis). 

40.  Sous  l'ord.  de  1667,  il  était  permis  de 
recourir  à  la  voie  du  compulsoire  avant  toute 
instance.  11  résulte,  au  contraire,  des  termes 
de  l'art.  846  C.  proc.  que  le  compulsoire  ne 
peut  être  l'objet  que  d'une  demande  inci- 
dente dans  le  cours  d'une  instance.  La  de- 
mande à  lin  de  compulsoire  ne  peut  être 
l'objet  d'une  demande  principale  (Paris, 
4  juin.  1809,  8  févr.  1810,  R.  25.  —  Comp. 
Douai,  15  déc.  1898,  D.P.  1900.  2.  420.  - 
V.  en  ce  sens  :  Pigeau,  t.  2,  p.  .341  :  Carrl^, 
quest.  2876;  Bioche,  n»  19;  Boitard,  Col- 
.met-Daage  et  Gla.sson,  t.  ■>,  n»  1103;  Gar- 
soNNET,  t.  7,  s  2581:  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  t.  2,  p.  1841.  —  Contra  :  Berri.at 
Saint-Prix,  n»  660,  n"  16;  RoLi.ANn  de  Vil- 
largues,  n"  7  ;  Chauveai'  sur  Carré,  quest. 
2876). 

41.  Il  existe  cependant,  en  matière  d'actes 
notariés,  une  pratique  contraire  fondée  sur 
la  disposition  de  l'art.  23  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11  sur  le  notariat,  aux  termes  duquel  les 
notaires  ne  peuvent,  sans  ordonnance  du 
tribunal  de  première  instance,  délivrer  expé- 
dition ou  donner  connaissance  des  actes  à 
d'autres  qu'aux  personnes  intéressées  en 
nom  direct,  héritiers  ou  ayants  droit,  à 
peine  des  dommages-intérêts,  d'une  amende 
de  100  francs  et  d'être,  en  cas  de  récidive, 
suspendus  île  leurs  fonctions  pendant  trois 
mois. 


42.  On  conclut  de  là  qu'en  dehors  de 
toute  instance  et  hors  la  présence  des  par- 
ties, les  tiers  peuvent  présenter  requête  au 
président  du  tribunal  pour  être  autorisés  à 
prendre  copie  ou  communication  d'un  acte 
notarié,  et  que,  sur  le  vu  de  l'ordonnance, 
le  notaire  doit  leur  donner  satisfaction 
(Comp.  Rouen,  13  mars  1826,  11.  22;  Riom , 
22  févr.  1896,  et  Nancy,  31  oct.  1896,  Sir.  98. 
2. 132.  —  Bioche,  n»  29).  —  .Mais  cette  solu- 
tion est  généralement  critiquée  par  les  au- 
teurs qui  considèrent  que  l'art.  23  de  la  loi 
de  ventôse  a  été  abrogé  par  l'art.  846  C.  proc. 
(Carré,  t.  6,  quest.  2878;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n»  1104;  Garson- 
NET,  t.  7,  §  2.581,  texte  et  note  15). 

43.  Le  juge  ne  doit  ordonner  le  compul- 
soire qu'autant  qu'il  peut  amener  un  résul- 
tat  utile  à  la   solution  du  litige  (Besançon, 

9  déc.  1892,  D.P.  94.  2.  219;  frib.  civ.  Chà- 
tellerault,  5  févr.  1900.  D.P.  190().  2.  80).  11 
jouit  à  cet  égard  d'un  pou\oir  en  quelque 
sorte  discrétionnaire  I  Req.  2  mai  1838,  R.  12  ; 

10  août  1840,  R.  31.  -  Bioche,  n»»  16  et  30; 
Garsonnet,  t.  7,  §  2581). 

44.  .\insi,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'autoriser  un  compulsoire  :  ...  lorsque 
les  actes  dont  le  compulsoire  est  demandé 
sont  étrangers  à    l'objet  litigieux   (Rennes, 

27  juin.  1809,  R.  27). 

45.  ...  Ou  lorsqu'ils  sont  étrangers  à  la 
partie  contre  laquelle  il  est  requis  (Bourges. 
24  mars  1841.  R.  27). 

46.  ...  Ou  lorsque  la  demande  en  com- 
pulsoire tend  à  remettre  en  question  la  chose 
(Paris,  5  mai  1825,  R.  27). 

47.  Le  compulsoire  doit  également  être 
refusé  à  celui  qui  se  prétend  héritier  sans 
le  justifier,  alors  surtout  que  les  conclusions 
n'indiquent  pas  avec  précision  les  actes  qu'il 
prétend     rechercher     et    compulser     (Req. 

28  janv.  1835,  R.  28). 

48.  Les  motifs  donnés  par  un  arrêt  pour 
refuser  d'ordonner  une  enquête  et  un  rap- 
port de  médecin  aliêniste  sollicité  à  l'effet 
de  constater  l'insanité  d'esprit  d'un  testa- 
teur, suffisent  pour  repousser  la  demande 
d'un  compulsoire  faite  dans  les  mêmes 
termes  que  la  demande  du  rapport  et  d'en- 
quête et  n'avant  pas,  en  apparence,  d'autre 
but  (Req.  6'juin  1877.  D.P.  78.  1.  40).  -  11 
peut  être  implicite.  Il  appartient  au  juge 
d'apprécier  à  cet  égard  l'intention  des  par- 
ties (Comp.  Cous.  "d'Et.  13  mai  1881,  D.P. 
82.  5.  158). 

49.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
obtenir  un  compulsoire,  de  spécifier  le  jour 
où  l'acte  a  été  passé  et  l'officier  public  qui 
l'a  reçu  (Paris,  1«'-  mars  1809,  R.  29).  Il 
suffit  de  préciser  la  nature  de  l'acte  et  de 
rapporter  des  preuves  ou  tout  au  moins  des 
présomptions  de  son  existence  (Comp.  Req. 
28  janv.  1835,  R.  28.  -  Bioche,  n»  l't  ;  Gar- 
sonnet, t.  7,  §  2581). 

50.  L'autorisation  de  compulser  les  actes 
d'un  notaire  pour  y  puiser,  en  cas  d'inexis- 
tence reconnue  des  actes  de  l'état  civil,  les 
preuves  de  la  filiation  du  demandeur,  ne 
peut  être  rejetée  sous  le  seul  prétexte  qu'il 
resterait  encore  à  prouver  des  degrés  inter- 
médiaires, alors  surtout  qu'il  est  dit  dans  la 
demande  que  les  actes  à  compulser  pour- 
raient contenir  des  mentions  utUes  à  la 
preuve  de  ces  degrés  (Civ.  10  juin  1833,  R. 
Actes  de  l'état  civil,  1.32). 

.\RT.  3.  —  Procédire  dv  compulsoire. 

s  l•■^  —  Demande  de  cotnpulsoire. 

51.  Celui  qui  veut  faire  usage  du  com- 
pulsoire en  forme  la  demande  par  acte 
d'avoué  à  avoué. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  requête  soit 
signifiée  aux  parties  (Carré  et  Chaiveau, 
t.  6,  quest.  2879  bis.  —  V.  toutefois,  Colmar, 
cité  infra,  n»  52). 


52.  l'n  arrêt  a  cependant  jugé  que  la 
demande  doit  être  poui-siiivie  contre  toutes 
personnes  intéressées  à  l'acte,  qu'elles  soient, 
ou  non,  parties  dans  l'instance  (Colmar, 
28  mai  1808,  R.  :«). 

.Mais  cette  solution  ne  parait  pas  exacte, 
surtout  pour  les  parties  étrangères  à  l'ins- 
tance. 

53.  L'avoué  du  défendeur  au  compulsoire 
a  le  droit  de  répondre  à  la  requête  (arg. 
tarif,  art.  7,5)  (Carré  kt  CiiAivEAr,  t.  6, 
quest.  2880  ;  Bioche,  n»  23). 

54.  La  demande  de  compulsoire  ne  peut 
être  formée  devant  un  tribunal  d'exception 
(Garsonnet,  t.  7,  §  2581). 

55.  La  demande  de  compulsoire  est  rece- 
vable  en  tout  état  de  cause,  même  lorsqu'il 
a  été  conclu  au  fond  de  part  et  d'autre 
(Rennes,  6  janv.  1814,  R.  26.  —  Carré  kt 
Chalveau,  t.  6,  quest.  2281);  ...  Même  en 
appel  ou  en  cassation  (Garsonnet,  t.  6,  quest. 
2581). 

56.  .Ainsi  la  partie  qui  a  renoncé  au  bé- 
néfice du  jugement  qui  ordonne  un  compul- 
soire peut  rétracter  ce  consentement  en 
cause  d'appel;  les  principes  du  contrat  ju- 
diciaire ne  s'opposent  pas  à  ce  que  les  juges 
d'appel  ordonnent  avant  faire  droit  un  com- 
pulsoire à  l'effet  de  rechercher  la  vérité  et 
d'éclairer  leur  religion  (Req.  10  août  1840, 
R.  .31). 

57.  Le  compulsoire  peut  même  être  or- 
donné d'office  par  le  juge,  car  il  apprécie 
souverainement  les  mesures  propres  a  éclai- 
rer sa  religion  (Rennes,  6  janv.  1814,  R.  26). 

§  2.  —  Jugement  ordonnant  le  compulsoire  ; 
Signification. 

58.  La  cause  est  portée  à  l'audience  sur 
un  simple  acte  appelé  avoir  (art.  8i7). 

59.  Elle  est  jugée  sommairement  sans 
aucune  procédure  fart.  847).  Elle  est  dispen- 
sée du  rôle  (Décr.  30  mars  1808,  art.  66). 

60.  Le  jugement  qui  intervient  est  exécu- 
toire nonobstant  opposition  ou  appel  (C. 
proc.  art.  848). 

61.  Opposition  ou  appel  peuvent  être  for- 
més par  les  parties  qui  sont  dans  l'instance  , 
mais  non  par  celles  qui  ont  été  portées  à 
l'acte  à  compulser  et  qui  ne  sont  pas  dans 
l'instance  (Bioche,  n»33;  Garsonnet,  t.  6, 
quest.  2.581,  texte  et  note  33). 

62.  Malgré  le  caractère  exécutoire  du  ju- 
gement, le  dépositaire  peut  refuser  l'expédi- 
tion si  les  frais  et  déboursés  de  la  minute 
lui  sont  encore  dus,  tant  qu'il  n'en  est  pas 
payé,  ainsi  que  de  ceux  de  l'expédition  (C. 
proc.  art.  851.  —  Carré  et  CHACvEAit,  t.  6, 
quest.  2282). 

63.  Dans  l'opinion  de  ceux  qui  admettent 
que  les  parties  étrangères  au  procès,  et  qui 
sont  intéressées  dans  l'acte  à  compulser, 
peuvent  ne  pas  être  mises  en  cause,  on  peut 
se  demander  s'il  est  nécessaire  que  le  juge- 
ment leur  soit  signifié.  On  peut  invoquer, 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  l'art.  850  C.  proc. 
qui  donne  aux  parties,  sans  distinguer,  le 
droit  d'assister  au  procès-verbal  de  compul- 
soire et  d'y  insérer  tels  dires  qu'elles  avise- 
ront (Pigeai  ,  t.  2,  p.  343  ;  Carré,  t.  6,  quest. 
2883). 

64.  Mais  on  peut  remarquer  en  sens  con- 
traire que  le  compulsoire  ne  peut  leur  nuire 
et  que  le  juge,  en  ordonnant  cette  mesure,  a 
pu  en  apprécier  la  convenance  (Bioche,  n»32; 
Chalve.^u  sur  C.^RRÉ,  loc.  cit.:  Boitard, 
CoLMET-D.\.AGE  ET  Glasson,  t.  2 ,  n»  1104; 
Garsonnet,  t.  7,  §2581,  texte  et  note  31). 

65.  11  n'est  pas  indispensable  de  signifier 
le  jugement  au  dépositaire.  Il  suffit  de  lui 
justifier  de  son  existence  (Bioche,  n"  43). 

66.  La  signification  du  jugement  aux  par- 
ties contient  sommation  de  paraître  chez  le 
dépositaire,  aux  jour  et  heure  indiqués, 
pour  assister  au  compulsoire.  Celle  qui  est 
faite  au  dépositaire  contient  sommation  de 
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représenter    la    pièce    aux    mêmes  jour   el 
heure. 


S3- 


Ejècut  11)11  du  conipithoire; 
Fntcès-verhal. 


67.  >uivanl  lès  circonslances  et  suivant 
la  (leniando  i|ui  lui  a  été  faite,  le  tribunal 
ordonne  soit  la  délivrance  d'une  copie  ordi- 
naire ou  d'une  copie  figurée  ou  d'une 
épreuve  photographique,  soit  la  collation  de 
la  copie  avec  l'original. 

68.  Pour  l'exécution  du  compulsoire  il  y 
a  lieu  de  distinguer  li-ois  cas  :  celui  où  le 
tribunal  a  commis  un  juge,  celui  où  il  a 
commis  un  notaire,  et  enfin  celui  où  il  a 
simplement  chargé  le  dépositaire  de  la  déli- 
vrance d'une  copie. 

69.  Lorsque  le  compulsoire  doit  se  faire 
par  un  juge,  il  y  est  procédé  au  siège  du 
tribunal  ou  même  au  domicile  du  juge,  si 
l'ordonnance  le  prescrit,  aux  jour  et  heure 
fixés  par  le  jugement  ou  par  l'ordonnance 
du  juge-commissaire,  en  présence  des  par- 
ties et  de  leui-s  avoués  dûment  appelés. 

70.  Le  procès-verbal  est  dressé  par  le 
greffier  du  tribunal  sous  la  dictée  du  juge. 

71.  t^i  la  copie  doit  être  délivrée  par  un 
notaire  commis  autre  que  le  dépositaire  de 
la  pièce,  celui-ci  l'apporte  à  l'étude  du  no- 
taire commissaire,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des 
recherches  à  faire  dans  les  autres  minutes 
(Bioi:he.  n»  47  ;  TiARsonnkt.  t.  7,  .^  •i5S-î). 

72.  Lorsque  la  copie  doit  être  délivrée 
par  le  dépositaire  de  la  minute,  le  deman- 
deur somme  la  partie  adverse  de  se  trouver, 
aux  jour  et  heure  qu'il  indique,  au  lieu  du 
dépôt. 

73.  Le  dépositaire  dresse  le  procès-ver- 
bal. L'assistance  d'un  second  notaire  ou 
de  deux  avoués,  qui  était  autrefois  requise 
par  application  de  la  loi  du  21  juin  1843 
(FJioCHE.  n"  45;  Gahso.nnkt,  t.  7,  S  '2852), 
a  cessé  de  l'être  depuis  la  loi  du  12  août 
1802. 


74.  Dans  tous  les  cas,  les  parties  ont  le 
droit  d'assister  au  procès-verbal  cl  d'y 
insérer  tels  dires  qu'elles  jugent  convenable. 
Quand  il  y  a  un  juge  commis,  elles  sont 
assistées  par  leur  avoué  (tarif,  art.  92). 
L'assistance  des  avoués  n'est  pas  néces- 
saire dans  les  autres  cas  (Ch.mveau  sur 
C.ARiiÉ,  t.  6,  quc'st.  2888;  Causonnet,  t.  7. 
§  2582). 

75.  En  cas  de  délaut  du  défendeur,  il 
peut  être  passé  outre  ;  il  est  seulement 
d'usage  d'attendre  une  heure  conl'ornu'inent 
aux  prescriptions  de  l'ordonnance  de  11)67 
(tit.  12,  art.  2.  —  Cahré  et  Chauvkau,  1.  (i, 
quest.  2886  ;  Garsonnet,  t.  7,  §  2582). 

76.  Dans  l'usage,  le  notaire  dépositaire 
(le  la  minute  prépare  une  expédition  de  la 
pièce  compulsée.  U  représente  la  miniilp  lic 
l'original  au  juge  ou  au  notaire  commis.  Le 
juge  ou  le  notaire  collationne  l'expédition 
et  en  fait  mention  tant  au  pied  de  la  minute 
que  de  l'expédition  (Rolland  de  Villargues, 
n-  42). 

77.  L'art.  8.52  donne  aux  parties  le  droit 
(le  coUationner  l'expédition  ou  la  copie  à  la 
minute,  dont  le  dépositaire  donne  lecture. 
Si  elles  prétendent  qu'elle  n'est  pas  con- 
forme, il  en  est  référé,  au  jour  indiqué  par 
le  procès-verbal,  au  président  du  tribunal, 
qui  fait  la  collation  sur  la  minute,  que  le 
(îéposifaire  est  tenu  de  lui  apporter. 

78.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  référé,  lorsqu'un 
juge  a  été  commis.  Les  parties  ont  seule- 
ment le  droit  de  faire  insérer  leurs  observa- 
tions au  procès-verbal. 

79.  Le  procès-verbal  contient  la  descrip- 
tion exacte  des  minutes,  grosses,  annexes  et 
actes  quelconques  compulsés,  ainsi  que  des 
registres  ;  il  constate  le  nombre  des  renvois, 
parafes,  blancs  ou  lacunes,  les  signatures, 
les  surcharges,  grattages  ou  interlignes,  elc. 
Il  est  fait  mention  de  la  collation  et  des  in- 
cidents qui  ont  pu  se  produire  (Rolland  ni; 
ViLLARfiiEs.  nos  38  et  40;  Bioche,  n»  48; 
Garsonnet,  t.  7.  S  2582). 


80.  Le  procès-verbal  de  compulsoire, 
lorsqu'il  est  dressé  par  un  notaire,  peut  l'être 
in  minute  ou  en  brev('l.  Dans  ce  dernier 
cas,  la  grosse  du  jugement  qui  a  ordonné  le 
compulsoire  y  demeure  annexée  ;  l'expédi- 
tion de  la  pièce  compulsée  y  est  insérée 
(Rolland  de  ViLLARCfEs,  n"  34j. 

81.  Les  frais  de  procès-verbal  du  com- 
pulsoire et  ceux  de  transport  par  le  déposi- 
taire, s'il  y  a  lieu,  sont  avancés  par  le  re- 
ipu'iant  (  C.  proc. .  arl.  852.  —  'V.  Décr. 
Il)  févr.  18(17,  art.  168). 

82.  Kn  cas  (le  refus  du  dépositaire  de  se 
liri'li'r  au  e(jnipulsoire,    il    peul    y  être  con- 


(le 
lui 


la 
(le 


Iraint  conformément  aux  dispositions 
l'art.  839,  sauf  dans  le  cas  où  les  frais 
sont  dus  (art.  851 ,  suptri ,  n"  62). 

83.  Il  serait  même  tenu  de  déférer  .■ 
i'é(|iiisilion  qui  lui  serait  faite  en  vertu 
l'ordonnance  du  juge  délivrée  dans  les  con- 
ditions pi'éviies  par  l'art.  23  de  la  loi  ilci 
25  vent,  an  11  ,  si  l'on  admet  que  celte  dis- 
position soit  encore  en  vigueur  (  Rouen , 
13  mars  1826,  R.  22). 

.\RT.   4.    —   PROCËDURKS    I.MPROPr.EMENT 
APPELIÎES  COMPULSOIRES. 

84.  Dans  quelques  contrées,  on  appelle 
improprement  compulsoire  la  demande  for- 
mée par  une  partie  au  cours  d'une  instance 
pour  que  l'autre  partie  soit  tenue  de  lui  com- 
muniquer des  pièces  qu'elle  a  en  sa  posses- 
sion. Ce  n'est  l.i ,  en  réalité,  qu'une  de- 
mande de  communication  de  pièces  (V. 
Exceptions  Pi  fins  de  non-recevair.) 

85.  L'art.  496  C.  eoni.  dénomme  coiîlpiil- 
soire  la  vérification  des  registres  d'un  com- 
merçant demandant  son  admission  au  passif 
d'une  faillite.  Mais  cette  vérification  peut 
avoir  lieu  en  dehors  des  cas  du  compulsoire 
el  avec  l'observation  des  formalités  au.xquelles 
il  est  soumis  (Paris,  28  août  1813,  Anvers, 
9  mai  1826.  \\in\.  20  août  1839,  R.  56.  - 
V.  FaiHite-liqiùdalwii  judiciaire l. 


CONCERTS   PUBLICS. 


V.   Thciilfi'.- xpechwle.  —  V.   aussi  Cumniunc. 


CONCESSION   ADMINISTRATIVE 

(R.  yo  Concession  administrative  ;  S.  eod.  v.  —  C.  adm.,  t.  1, 
V"  Commune,  p.  629  et  730,  n<>^  0438  et  s.,  9119  et  s.;  t.  3, 
V"  Domaine,  p.  237  et  2,53,  n'"  202  et  s.  ;  643  et  s.  ;  v"  Minea  , 
p.  884,  n»'  381  et  s.;  v»  Travaux  publics,  p.  615,  n»*  8525 
et  .<;.;  v"  Voirie,  p.  1426,  1.504  et  1514,  m-  10290  et  s., 
12262  et  s.,  12489  et  s.  ;  t.  5,  v»  Enux,  p.  147,  159,  168.  213 
et  216,  iv'S  3229  et  s.,  3517  et  s.,  3790  et  s.,  4908  et  s.,  4974 
et  s.). 


Art.  1. 

§1. 
§2. 
§3. 


Art. 
Art. 


§5. 
S  6. 

2. 

8. 


Division. 

Concessions  administratives  de  l'Etat  (n>'  1). 
Généralités  (n»  1). 

Concessions  du  domaine  privé  de  l'Etat  (n»  17). 
Concessions  sur  le  domaine  public  de  l'Etal  (n"  26). 
Concessions   de   l'exercice  de    certains  droits  de  puis- 
sance publique  (n»  31). 
Concessions  de  travaux  publics  (n»  35). 
Concessions  de  mines  (n"  38). 

Concessions  administratives  des  départements  (n"  39). 
Concessions  administratives  des  communes  (n»  40). 


Art.  i".  —  Concessions  administratives 
DE  l'Etat. 

S  l".  —  Générâmes. 

1,  —  1.  Cnraclrres  r/énérau.r  des  conces- 
sions. —  Le  mot  concession,  dans  le  langage 
administratif,  a  des  acceptions  très  diû'é- 
rentes. 

sions  du  domrn 

quelles  les  unes  constituent  des  actes  de 
{gestion  privée  (V.  infra,  n"'  17  et  s.),  les 
autres  sont  des  actes  de  puissance  publique 
(V.  infra,  n"  22i:  ...  2"  Les  concessions 
qui  ont  pour  objet  de  simples  droits  de 
jouissance  d'occupation  temporaire  sur  le 


111,     a     uc:»      a\^K.xi^\i\iita     ,.1^.3     uiu,,— 

11  comprend  :  ...  1°   les  conces- 
minine  privé  de  l'Etat,  parmi  les- 


domaine  public  maritime,  fluvial  ou  ter- 
restre :  rivages  de  la  mer,  cours  d'eau  navi- 
gables ou  tlottables,  sol  ou  sous-sol  des  voies 
publiques,  etc.  (V.  infra,  n»'  26  et  s.  );  ... 
3"  Les  concessions  de  l'exercice  de  certains 
droits  de  puissance  publique  (V.  infra, 
n"  31  et  s.);  ...  4"  Les  concessions  de  tra- 
vaux publics,  qui,  à  certain  égard,  rentrent 
dans  la  classification  précédente  (V.  infra, 
n<"  35  et  s.);  ...  Les  concessions  démines 
(V.  infra,  n»  38). 

2.  La  concession  administrative  est  donc 
l'abandon  ou  l'octroi,  soit  d'un  droit  de  pro- 
priété ou  d'un  di'oit  réel  dune  nature  spé- 
ciale, soit  d'un  droit  de  jouissance  ou  d'oc- 
cupation, soit  d'une  pure  faculté. 


3.  Quand  elle  a  pour  objet  un  droit  de 
propriété,  elle  se  r'approche  de  la  vente 
domaniale.  Mais  elle  s'en  distingue  en 
ce  qu'elle  est  faite  ordinairement  de  gré 
à  gré,  au  lieu  d'être  faite  par  adjudica- 
tion publique.  Elle  en  dillère  aussi,  dans 
certaines  hypothèses ,  en  ce  qu'elle  peut 
être  opérée  a  titre  gracieux,  ou  encore  en 
ce  qu'elle  a  jiour  objet  un  droit  de  pro- 
priété simplement  éventuel  (V.  aussi  infra, 
n"  18). 

4.  Lorsque  la  concession  a  pour  objet  un 
droit  de  jouissance  ou  iVoccupation ,  une 
pure  faculté,  elle  est  essentiellement  tem- 
poraire; de  plus,  elle  est  ordinairement 
révocable  et  souvent  l'achetable. 
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5.  —  II.  Modes  du  concession.  —  Les 
concessions  administiatives  ont  lieu  onli- 
nalremcnt  de  gré  «  gré;  ce  n'est  qu'excep- 
tionnellement qu'il  y  est  procédé  par  adju- 
(liriUion  publique. 

6.  —  m.  Durée  des  concessions.  —  Nous 
avons  vu  que  les  concessions  administratives, 
sauf  celles  qui  sont  translatives  de  propriété, 
sont  essentiellement  temporaires.  Leur  du- 
rée, qui  varie  selon  la  nature  des  conces- 
sions, est  déterminée  par  l'acte  de  concession 
ou  par  le  cahier  des  charges. 

7.  Les  concessions  peuvent  prendre  Un  : 
...  1"  par  Vexpiratiun  du  délai  fixé  pour 
leur  durée. 

8.  ...  '2"  Par  la  cession  de  la  concession, 
lioiirvu  (|ue  celte  cession  soit  autorisée  ou 
appi"ou\ée  par  IWdniinistration  concédante 
(  V.  notamment  :  Cliennn  de  fer .  n™  ,">9  et  s., 
1741  et  s.  ;  Alger,3mai  ISOti.D.P.  1909.-2. 127). 

9.  ...  •!"  Par  la  révocation  de  la  conces- 
sion. Mais  l'Administration  recourt  rare- 
ment à  cette  mesure, 

10.  ...  4'  Pour  certaines  concessions,  par 
le  rachat,  par  exemple  pour  les  chemins  de 
Ter  (V.  Clieniin  de  fer,  n"*  73  et  s.). 

11.  ...  5"  Par  la  déchéance,  dans  les  cas 
prévus  au  cahier  des  charges  (V.  notamment, 
Clieniin  de  fer,  n»s  92  et  s.). 

12.  ...  ti»  Par  la  résiliation  amiable. 

13.  ...  7»  Par  l'eûet  de  la  force  majeure 
(V.   Chemin  de  fer,  n»  I7G8). 

14.  ...  S"  Par  V effet  de  la  clause  résolutoire, 
dans  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  satisfait 
pas  a  son  engagement  (C.  civ.  art.   1184). 

15.  Mais  une  concession  administrative 
ne  devient  pas  caduque  pai-  la  mort  du 
concessionnaire ,  alors  qu'aucune  clause  de 
la  convention  n'interdit  à  celui-ci  de  la 
transmettre  à  ses  héritiers  ou  de  la  céder  à 
des  tiers,  et  que  cette  convention  lui  impose 
même  l'obligation  de  constituer  une  société 
.Tuonyme  à  laquelle  ses  droits  et  charges  se- 
raient transférés  (Cons.  d'Et.  5  mars  1897, 
I"  espèce,  D.P.  98.  3.  57). 

16.  —  IV.  Compétence.  —  En  thèse  gé- 
nérale, les  concessions  administratives  ne 
sont  pas  des  actes  de  gestion,  mais  de  véri- 
tables actes  de  puissance  publique,  au.xquels 
s'ajoute  un  élément  contractuel.  Ce  sont 
donc  des  contrats  administratifs  par  leur 
nature ,  qui  échappent  de  plein  droit  «  la 
compétence  judiciaire  en  vertu  des  dispo- 
sitions générales  des  lois  des  16-24  août 
1790  et  du  IC  fruct.  an  3,  sur  la  séparation 
des  pouvoirs  (L.^FERRIÈBE,  t.  I  ,  p.  604:  D.v- 
MESTE,  La  justice  administrative ,  2«éd., 
p.  324.  —  V.  Compétence  administratii'e, 
n>*  179,  194  et  195.  —  V.  aussi  infra,  n«  18). 

•:■  2.  —  Concessions  du  domaine  privé 
de  l'Etat. 

17.  —  I.  Les  biens  domaniau.^  ne  peuvent 
être  aliénés  que  par  vente  aux  enchères  pu- 
bliques, sauf  les  immeubles  dont  l'aliéna- 
tion est  e.xigée  par  des  lois  spéciales  (L. 
1"  juin  1864'  art.  1,  D.P.  64.  4.  75-76.  —  V. 
Domaine  de  l'Etat).  —  Diverses  lois  ou 
actes  législatifs  permettent,  en  efl'et,  de 
concéder  des  biens  domaniaux ,  dans  des 
cas  où  des  considérations  d'intérêt  général 
exigent  que  l'aliénation  ait  lieu  au  profit 
d'une  personne  déterminée,  soit  simple  par- 
ticulier, soit  personne  civile  :  département, 
commune,  établissement  public  ou  d'utilité 
publique  (DiCROCQ,  t.  4,  p.  551,  n»   1748). 

18.  Les  concessions  de  cette  nature  peu- 
vent être  faites  soit  à  titre  gratuit,  soit  à 
titre  onéreux,  et,  par  suite,  elles  ont  de 
l'analogie,  soit  avec  la  donation,  soit  avec  la 
vente  a  l'amiable.  Mais  elles  en  dill'èrent  en 
ce  qu'elles  constituent  un  contrat  sui  gene- 
ris,  propre  au  droit  administratif  (Dareste, 
p.  321  ;  DicROCQ,  t.  4,  p.  551,  n"  1748).  Si 
ces  concessions  «  ont  un  caractère  con- 
tractuel, surtout  quand  elles  imposent  des 


charges  aux  concessionnaires,  elles  consti- 
tuent une  convention  d'une  nature  toute 
spéciale,  exceptionnelle,  (|ui  ne  rentre  pas 
dans  la  sphère  de  la  vie  civile  et  qui,  étant 
propre  au  droit  administratif,  ne  saurait 
ressortir.  i)oui-  son  interprétation,  que  de 
l'autorité  administrative  <lont  elle  émane  » 
(Conclusions  de  M.  David,  comni.  du  Ciouv., 
n.P.  75.  3.  90). 

19.  Huant  aux  cessions  amiables  de  biens 
dorjjaniaux.  V.  Domaine  de  l'Etat. 

20.  —  II.  L'art.  41  de  la  loi  du  16  sept. 
1807,  relative  au  dessèchement  des  marais 
(R.  Marais,  p.  .5SJ,  note),  permet  au  Gouver- 
nement de  concéder  aux  conditions  qu'il  aura 
réglées  les  7)iarais ,  lais  et  relais  de  la  mer, 
le  droit  d'endiqagc ,  les  accrues,  atterrisse- 
ments  et  alluvions  des  fleuves,  rivières  et 
torrents,  quant  à  ceux  de  ces  objets  qui 
forment  une  propriété  publique  ou  doma- 
niale Cet  art.  41  a  été  maintenu  par  la 
loi  du  l"  juin  1864  sur  les  ventes  doma- 
niales ). 

21.  —  1"  Les  marais  domaniaux,  ainsi  que 
les  lais  et  relais  de  la  mer,  les  atterrisse- 
ments  et  alluvions  des  cours  d'eau  navi- 
gables ou  llottables,  quand  ils  sont  formés  ou 
parcenus  ù  maturité,  font  partie  du  domaine 
privé  de  l'Etat  :  leur  concession  constitue 
un  acte  de  gestion  privée.  Il  en  lésulte  que 
les  contestations  auxquelles  ils  donnent  lieu 
rentrent  dans  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire,  sauf  sursis  à  statuer  jusqu'à  la 
décision  de  l'autorité  administrative ,  s'il 
s'élève  une  contestation  sérieuse  sur  l'inter- 
prétation de  l'acte  administratif  de  conces- 
sion (V.  Domaine  de  l'Etal ,  Eau.r). 

22.  —  2»  L'art.  41  de  la  loi  du  16  sept. 
1807  autorise  aussi  le  liouvernement  à  concé- 
der des  créments  futurs,  c'est-à-dire  le  droit 
d'endigage,  les  lais  et  relais  de  la  mer,  les 
atterrissements  et  alluvions  des  cours  d'eau 
navigables  ou  flottables,  même  quand  ils 
ne  sont  pas  encore  parvenus  à  maturité.  — 
La  Cour  de  cassation  regarde  ces  conces- 
sions comme  rentrant  dans  la  compétence 
judiciaire,  à  raison  de  leur  assimilation  avec 
les  concessions  du  domaine  de  l'Etat.  Les 
auteuis.  ainsi  que  le  Conseil  d'Etat  et  le  Tri- 
bunal des  conflits  ,  se  prononcent  pour  la 
compétence  administrative,  par  le  motif  que 
ces  concessions  contiennent  deux  éléments  : 
d'une  part,  une  autorisation  administrative 
d'occuper  une  portion  du  domaine  public 
pour  y  établir  des  digues  ou  autres  ouvrages 
destinés  a  faciliter  les  alluvions  ;  d'autre 
part,  une  cession  d'alluvions  futurs,  laquelle, 
étant  connexe  à  un  acte  administratif,  ne 
saurait  échapper  à  la  compétence  adminis- 
trative (V.  Domaine  de  l'Etat.  Eaux). 

23.  —  111.  .Ainsi  que  nous  le  verrons,  v" 
Domaine  de  l'Etat,  des  concessions  de  biens 
de  l'Etat  ont  été  faites  gratuitement  :  ...  1°  à 
des  administrations  particulières,  dans  l'in- 
térêt lie  services  publics,  savoir  :  par  le  dé- 
cret du  11  déc.  1808  (R.  Organ.  de  l'instr. 
puhl.,  p.  1341).  à  Vl'niversité ,  des  biens 
ayant  appartenu  aux  anciennes  universités . 
académies  et  collèges,  qui  n'étaient  pas  alié- 
nés ni  aÛ'ectés  par  décret  à  un  autre  service 
public  ;  et,  par  le  décret  du  9  avr.  1811  (R. 
Domaine  de  l'Etat,  p.  95).  aux  départe- 
ments et  communes,  des  édifices  et  bâti- 
ments alors  occupés  pour  le  service  de  l'Ad- 
ministration, des  cours  et  tribunaux,  de  l'ins- 
truction publique;  ...  2»  A  plusieurs  villes, 
spécialement  à  Paris,  à  charge  de  faire  cer- 
tains embellissements  ou  de  donner  aux  im- 
meubles concédés  une  affectation  détermi- 
née. —  Les  concessions  de  cette  catégorie  ne 
peuvent  être  interprétées  que  par  l'autorité 
administrative. 

24.  En  vue  de  favoriser  la  colonisation  en 
Algérie,  les  biens  domaniaux  ont,  en  vertu 
de  divers  décrets  ou  ordonnances,  été  concé- 
dés gratuitement.  Des  concessions  de  cette 
nature  peuvent  encore  être  faites  conformé- 


ment aux  prescriptions  des  décrets  du 
30  sept.  1878  et  du  13  sept.  1904  (V.  Algérie, 
n"  1393,  1395  à  14IOi.  —  On  admet  aujour- 
d'hui que  les  tribunaux  de  l'ordre  judi- 
ciaire sont  compétents  pour  connaître  des 
actions  domaniales  en  Algérie,  et  notamment 
des  actions  relatives  aux  concessions,  sauf 
renvoi  devant  l'autorité  administrative  à  lin 
d'interprétation  d'un  acte  administratif, 
quaml  il  s'élève  à  cet  égard  une  question 
préjudicielle  (V.  Algérie,  n"'  1414  et  s.  ;  C. 
adm.,  t.  3,  v"  Domaine,  p.  256,  n">  722  et  s., 
et  11.  1571,  n'»  646-2°,  727-2"  et  730-2«). 

25.  .\ux  colonies,  les  biens  domaniaux 
font  l'objet  de  concessions  nombreuses  et 
parfois  très  importantes  (V.  Colonies,  n»  770 
à  781). 

5  3.  —  Concessions  sur  le  domaine  public 
de  l'Etat. 

26.  Le  principe  d'après  lequel  le  domaine 
public  est  inaliénable  (V.  Domaine  public) 
ne  s'oppose  pas  à  ce  que  l'Etat  accorde ,  sur 
ce  domaine,  des  concessions  ayant  pour  ob- 
jet de  simples  droits  de  jouissance  ou  d'oc- 
cupation temporaire.  Ces  concessions  sont 
faites  moyennant  des  redevances  ;  elles  sont 
essentiellement  temporaires,  et  révocables 
ou  rachetables. 

27.  —  I.  Domaine  public  maritime.  — 
L'Etat  accorde  des  concessions  ;  sur  les 
plages,  aux  communes  riveraines  ou  à  des 
particuliers,  pour  l'établissement  de  cabines 
de  bains  ;  sur  les  bords  et  les  rivages  de 
la  mer,  pour  l'établissement  de  pêcheries, 
de  parcs  à  huîtres,  de  salines,  etc.  ;  sur  les 
quais,  aux  chambres  de  commerce,  pour 
l'établissement  d'appareils  de  chargement  et 
de  déchargement  des  navires  (V.  Domaine 
public.  Eaux). 

28.  —  IL  Domaine  public  fluvial.  — 
Des  concessions  de  prise  d'eau  et  des  auto- 
risations d'établissements  dans  les  cours 
d'eau  navigables  ou  flottables  peuvent  être 
accordées,  notamment  pour  l'irrigation,  pour 
la  force  motrice  d'usines,  conformément  aux 
art.  40  et  s.  de  la  loi  du  8  avr.  1898.  Les 
prises  d'eau  nécessitent  l'établissement  de 
barrages  ou  autres  ouvrages  dans  le  lit  des 
cours  d'eau  (V.  Eaux). 

29.  —  III.  Domaine  public  terrestre.  — 
L'Etat  peut  accorder  à  des  particuliers  ou  à 
des  sociétés  l'autorisation  d'occuper  tempo- 
rairement le  sol  des  routes  nationales,  d'éta- 
blir dans  le  sous-sol  des  tuyaux  pour  l'ab- 
duction et  la  distribution  de  l'eau  ou  du 
gaz,  d'installer  sur  ou  sous  ces  routes  des 
tils  électriques  pour  le  transport  de  la  force 
motrice  (V.  Eau.r ,  Gaz-électricité). 

30.  Les  eaux  de  pluie  qui  tombent  sur  la 
voie  publique  peuvent  faire  l'objet  de  con- 
cession ,  en  ce  sens  que  le  concessionnaire 
obtient  la  faculté  d'établir,  sur  ou  sous  la 
voie ,  des  aqueducs  destinés  à  recuedlir  et 
détourner  vers  son  fonds  les  eaux  pluviales. 
En  fait,  ces  concessions  concernent  les  voies 
publiques  vicinales  ou  urbaines  plutôt  que 
les  routes.  Leurs  caractères  et  leurs  elVets 
sont  étudiés  v»  Servitude. 

§  4.  —  Concessions  de  l'exercice 
de  certains  droits  de  puissance  publique. 

31.  Ainsi  que  la  remarque  M.  H.\URioi', 
p.  ."lUi,  les  droits  de  puissance  publique 
sont  inaliénables  et  imprescriptibles  ;  ils  ne 
doivent,  en  principe,  être  exercés  que  par 
l'Etat  ou  par  les  autorités  ou  services  admi- 
nistratifs qui  constituent  des  organesde  l'Etat. 

32.  -Mais,  comme  l'ajoute  le  même  auteur, 
l'exercice  de  quelques-uns  de  ces  droits  est 
concédé  à  des  organisations  privées  (com- 
pagnies ou  particuliers).  Ces  concessions 
sont  essentiellement  temporaires,  et  parfois 
révocables  ou  rachetables.  La  concession  de 
certains   travaux    publics  (chemins  de    fer, 
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tramways,  canaux  de  navigation,  bacs), 
comprenJ  la  concession  du  di-oit  de  gérer  un 
véritable  service  de  transport  et  celle  de  per- 
cevoir des  lases  sur  le  public  j  V.  infra, 
n»>  ;%  et  s.).  Le  droit  de  percevoir  des  taxes 
ou  redevances  est  également  concédé  aux 
concessionnaires  de  canaux  dirrigalion,  de 
havres  (V.  Enti.r). 

33.  Des  compagnies  de  colonisation  ont 
parfois  obtenu  la  concession  de  divers  droits  : 
monopole  de  certains  commerces  ou  de  cer- 
taines industries,  droit  d'établir  des  péages, 
et  d'organiser  des  forces  de  police,  etc. 
itlMBioV.  p.  504). 

34.  Signalons  aussi  la  concession  faite  à 
la  Banque  de  France  du  droit  d'émettre  des 
billets  de  banque  ayant  cours  légnl  iV. 
Banque  de  France,  n»s  4,  9  et  s.). 

§  5.  —  Concessions  de  travaujc  publics. 

35.  La  concession  de  travaux  publies 
est  un  contrat  si/i  generis ,  par  lequel  un 
particulier  ou  une  compagnie  s'engage,  en- 
vers l'Etat,  un  département  ou  une  com- 
mune, à  faire  exécuter  et  entretenir,  à  ses 
frais,  risques  et  périls,  un  travail  destiné  au 
public,  et  obtient  le  droit  d'exploiter  ce  tra- 
vail à  son  profit  pendant  un  temps  plus  ou 
mo'ns  long,  en  percevant,  pour  se  rémuné- 
rer de  son  industrie  et  de  ses  dépenses,  une 
redevance  i péage  ou  prix  de  transport),  une 
indemnité  de  plus-value,  ou  d'autres  avan- 
tages stipulés  dans  l'acte  de  concession  (V. 
Traiati.t  publics). 

36.  Le  conseil  de  préfecture  est  compé- 
lintl  pour  statuer  ;  sur  les  difBcultés  qui 
s'élèvent  entre  le  concessionnaire  et  l'Admi- 
nistration, relativement  à  l'interprétation  et 
1  exécution  du  traité  de  concession  ou  aux 
tarifs  ;  sur  les  contestations  entre  le  conces- 
sionnaire et  les  entrepreneurs  qu'il  emploie. 
Mais  l'autorité  judiciaire  connaît  des  difli- 
cullés  survenues  entre  le  concessionnaire  et 
les  particuliers  quant  aux  tarifs  (V.  Tra- 
vaux publics). 

37.  Les  concessions  les  plus  importantes 
accordées  par  l'Etat  sont  relatives  aux  che- 
mins de  fer  d'intérêt  général  (V.  Chemin  de 
fer,  n"»  43  et  s.).  Des  règles  spéciales  sont 
édictées  pour  les  concessions  de  ponts  et  de 
hacs  à  péage  (V.  Eatia:). 

§  6.  —  Concessions  de  mines. 

38.  Les  concessions  de  mines,  que  l'Etat 
seul  peut  accorder,  sont  des  actes  de  puis- 
sance publique  et  en  même  temps  des  actes 
constitutifs  de  propriété  privée  (Laferrière, 
t.  1.  p.  6(K>,  .ïftt  et  s.).  Avant  la  concession, 
la  mine  est  res  nullius  vis-à-vis  des  tiers; 
mais  elle  constitue  une  dépendance  de  la 
surface  à  l'égard  du  propriétaire,  qui,  en 
vertu  de  son  droit  tréfoncier,  peut  réclamer 
ilu  concessionnaire  une  redevance  calculée 
sur  les  produits  de  l'exploitation.  Toutefois, 
il  n'a  aucun  droit  de  préférence  pour  obte- 
nir la  concession.  Celle-ci  crée  au  profit  du 
concessionnaire  une  véritable  propriété  (V. 
.Mines). 


Art.  2.  —  Concessions  administratives 
des  dkpartemknts. 

39.  11  appartient  au  conseil  général  d'ac- 
corder les  concessions  de  Iravaii-r  dcparle- 
menlau.v  à  des  associations,  des  compagnies 
ou  des  particuliers  (L.  10  août  1871,  art.  40- 
1.1°.  —  V.  Déparlcmcnt).  —  Il  convient  de 
signaler  ici  :  ...  les  concessions,  soit  de  che- 
mins de  fer  d'intéri:'!  local  (V.  Chemin  de 
fer.  n"  169-2  et  s..  1695  et  s.,  17-22  et  s.). 
soit  de  tranurays  (V.  eod.  v,  n»'  1859  et  s  , 
1866  et  s.,  -1877  et  s.)  ;  ...  Les  concessions  de 
bacs  à  péage  sur  les  routes  et  chemins  à  la 
charge  du  déparlement  (  L.  10  aoùi  1871. 
art.  46-13".  —  V.  Eaux). 

.\RT.  3.  —  Concessions  administratives 

DES   COMMUNES. 

40.  —  1.  Les  communes  peuvent  accorder 
des  concessions  pour  l'exploitation  des  ser- 
vices municipaux,  notamment  pour  :  ...  le 
service  du  balayage  et  de  l'enlèvement  des 
boues  (V.  Commu7ie,  n"  988  et  991  )  ;  ...  Le 
service  des  halles  et  marchés  (V.  eod.  v, 
n«s  2404  et  s.)  ;  ...  Le  service  de  l'abattoir  (Y. 
eod.  v,  n"*  1539 et  s.);  ...  Le  service  des  eaux 
{y.Eati.T):  ...Le service  del'éclairagefV.  Gaz- 
électricité)  : ...  Le  service  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  (V.  Chemin  de  fer,  n»'  1692 
et  s.,  1695  et  s.,  1722et  s),  et  des  tramwavs 
(V.eod.  t'°,  n'>M&'')9ets.,1866et  s..  1877  et  s."). 
—  Elles  concèdent  aussi  le  droit  de  station- 
nement pour  les  omnibus  ou  autres  voitures 
publiques  (Y.  Voiture). 

41.  Toutes  ces  concessions,  sauf  celles 
relatives  aux  omnibus ,  ont  le  caractère  de 
travaux  publics  (V.  Travaux  publics). 

42.  Les  traités  portant  concession  à  titre 
exclusif,  ou  pour  une  durée  de  plus  de 
trente  ans,  doivent  être  approuvés  confor- 
mément aux  dispositions  des  art.  115  et  145 
de  la  loi  du  5  avr.  1884  (V.  Commune, 
n«s  3709,  3710,  3712). 

43.  Si  les  communes  ont  la  faculté  de 
concéder  l'exploitation  des  services  munici- 
paux, elles  ne  sauraient,  en  thèse  générale, 
sans  violer  le  principe  de  la  liberté  de  l'in- 
dustrie, créer  des  monopoles ,  en  concédant 
à  prix  d'argent,  sous  prétexte  de  mesures  de 
police,  le  droit  exclusif  d'exercer  certaines 
industries  (Y.  Commune,  n»'  1941  et  s.). 

44.  —  IL  Les  communes  peuvent  aussi 
accorder,  moyennant  la  perception  de  cer- 
taines redevances .  des  concessions  sur  te 
domaine  public  pour  la  construction  de 
kiosques,  de  chalets  de  nécessité,  de  co- 
lonnes-affiches (Y.  CojHjHHjiejn"! -2346  et  3708). 

45.  L'art.  11  du  cahier  des  charges  de  la 
concession  d'urinoirs  lumineux  faite  à  la 
Société  parisienne  de  publicité,  disposant 
que  la  compagnie  devra  enlever  tout  édicule 
dont  la  translation  serait  décidée  par  l'auto- 
rité compétente,  sans  pouvoir  réclamer 
d'autres  dédommagements  qu'une  réduction 
de  redevance,  doit  être  entendu,  à  raison  de 
ses  termes  généraux  et  de  l'application  qu'il 
a  reçue,  en  ce  sens  qu'il  met  à  la  charge  de 
la  société  tous  les  déplacements  d'urinoirs 


rendus  nécessaires  par  des  travaux  exécutés 
par  la  Yille  de  Paris  sur  ou  sous  les  voies 
publiques,  et,  notamment,  les  déplacements 
rendus  nécessaires  par  la  construction  du 
Jléliopolitain,  dont  les  travaux  d'infrastruc- 
lure  étaient  en  voie  d'exécution  lors  de  la 
prorogation  du  traité  (  Cons.  d'Et.  14  févr. 
1908,  i"  espèce.  D.P.  1909.  3.  99,  et  la  note 
3-6).  — Mais  ni  cet  art.  11  ni  aucune  autre 
disposition  du  traité  ne  met  à  la  charge  de 
la  société  les  déplacements  d'urinoirs  pres- 
crits par  l'Administration  sur  la  demande 
des  particuliers  voisins  de  ces  édicules.  Et, 
si  le  préfet  de  la  Seine  peut  ordonner  ce 
transfert  en  vertu  de  ses  pouvoirs  sur  les 
voies  publiques,  les  frais  du  travail  sont  à  la 
charge  de  la  Yille  (Cons.  d'Et.  14  févr.  1908, 
2'  espèce.  D.P.  1909.  3.  99). 

46.  l'ne  ville  qui  a  accordé  à  une  société 
de  chalets  de  nécessité  le  monopole  de  la 
construction  et  de  l'exploitation  des  édicules 
destinés  à  la  publicité,  manque  à  ses  engage- 
ments en  donnant  son  approbation  a  un 
projet  de  construction  de  kiosques -abris  .i 
élever  par  une  compagnie  de  tramways,  sans 
spécifier  qu'ils  ne  pourront  être  utilisés  en 
vue  de  la  publicité,  alors  même  que  l'auto- 
risation de  construire  lesdits  kiosques  sur  la 
voie  publique  émanerait  du  préfet  (Cons. 
ilEt.  ■28janv.  1910,  Rcc.Cons.  dE(af,  p.  72). 

47.  Lorsque,  par  l'acte  de  concession  d'un 
lavoir  public,  la  commune  s'est  engagée  à 
interdire  le  lavage  et  l'étendage  du  linge 
partout  où  elle  en  a  le  droit,  que  le  maire, 
par  plusieurs  arrêtés  successifs,  a  interdit 
le  lavage  et  l'étendage  du  linge  sur  toutes 
les  dépendances  de  la  grande  et  de  la  petite 
voirie  et  qu'il  résulte  des  procès -verbaux 
dressés  et  des  condamnations  prononcées 
que  la  police  municipale  a  strictement 
veillé  à  l'observation  de  ces  prohibitions, 
la  compagnie  concessionnaire  ne  peut  se 
fonder,  pour  soutenir  que  la  ville  a  manqué 
à  ses  engagements,  sur  ce  que  des  lavoirs 
ouverts  au  public  moyennant  salaire  auraient 
été  édifiés  dans  des  propriétés  privées  et  sur 
un  canal  appartenant  à  un  particulier,  l'in- 
terdiction stipulée  au  traité  n'étant  pas  appli- 
cable à  ces  terrains  (Cons.  d'Et.  1"  mai  [ÔOH. 
D.P.  1904.  3.  97).  —  La  compagnie  conces- 
sionnaire ne  peut  pas  faire  un  grief  à  la 
ville  de  ce  que  des  lavages  auraient  été  fré- 
quemment opérés  sur  les  dépendances 
mêmes  de  sa  concession ,  alors  qu'il  lui 
appartenait  de  s'assurer  elle-même  l'usage 
exclusif  des  terrains  concédés  et  d'empêcher 
par  tels  moyens  qu'elle  jugerait  utiles  que  le 
lavage  et  l'étendage  du  linge  y  fussent  prati- 
qués en  dehors  du  lavoir  public  (Même  arrêt). 

48.  —  m.  Les  concessions  de  terrains 
dans  les  cimetières  publics,  quand  elles  sont 
temporaires  ou  trentenaires,  sont  des  con- 
cessions sur  le  domaine  public  communal  ; 
elles  constituent  un  acte  de  puissance  pu- 
blique; les  concessionnaires  n'ont  à  leur  dis- 
position, pour  faire  respecter  leur  concession, 
que  des  actions  possessoires.  Les  concessions 
perpétuelles  confèrent  aux  concessionnaires 
un  droit  de  propriété  d'une  nature  spéciale 
(Hauriou,  p.  '748  et  s.  —  Y.  Sépulture). 
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—  .Nature  et  caractères  du  préliminaire  de  conciliation  (n"3). 

—  Demandes  soumises,  ou  non,  au  préliminaire  de  conci- 
liation (n»  16). 

§  1.  —  Demandes  sujettes  à  conciliation  ;  Conditions  (n»  17). 
S  2.  —  Demandes  dispensées  de  la  conciliation  (n"  70). 
Art.  s.  -  Du  juge  compétent  pour  tenter  la  conciliation  (n»  118). 


§  1.  —  Compétence  ratione  materise  (n»  118). 

§  2.  —  Compétence  ratione  personne  (n"  120). 

.^  3.  —  Exception  d'incompétence  (n"  133). 
Art.  4.  —  Formes  et  délais  de  la  citation  en  conciliation   (n»  136). 

§  1.  —  Formes  de  la  citation  (n°  136). 

§  2.  —  Délais  (n»  142). 

S  3.  —  Comparution  volontaire  sans  citations  (n"  14.'j). 
Art.  5.  —  Mode  de  comparution  des  parties  :  Défaut  de  comparu- 
tion (n»  147). 

§  1.  —  Comparution  personnelle  ou  par  fondé  de  pouvoir:  Pu- 
blicité de  l'audience  (n»  147). 

§  2.  —  Défaut  de  comparution  ;  Amende  (n"  159). 
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Art.  6.  —   liôle  ilu  magistrat  conciliateur  ;  Conclnsinns  des  parties  ; 
l'rocès-verbal  (ii"  177). 
Èj  1.  —   K(')le  (lu  niaf;istrat  conciliateur  (n»  177). 
S  2.  —  Conclusions  des  parties;  Délation   du  serment   (  n"  1S2). 
§  3.  —  Hrocès-verbal  de  conciliation  (n»  I.Si)). 
§  4.  —  l'rocès-verbal  de  non-conciliation  (n°  195). 
.\iiT.  7.  —  Elïels  de  la  citation  en  conciliation  cl  du   préliminaire 

de  conciliation  (n»  199). 
Anr.  8.   —   De  la  conciliation  dans  les  affaires  de  la  conipéleiuc  ilu 
juge  de  jjaix  (n"  'ilO). 
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1.  En  vue  de  réduire  le  nombre  des  pro- 
cès, le  législateur  oblige  les  parties  qui  ont 
uu  dillérend  à  se  présentai',  ,'ivant  d'intenter 
leur  action,  devant  le  juge  de  paix  siégeant 
comme  magistrat  conciliateur,  lequel,  sans 
avoir  le  droit  de  juger  la  contestation ,  a 
pour  mission  d'engager  les  parties  à  se  con- 
cilier et  à  régler  à  l'amiable  le  dillérend 
qui  les  divise.  On  ilonne  à  celte  démarche 
ipie  les  parties  sont  obligées  de  faire  les 
noms  de  préliminaire,  essai,  ou  tentative  de 
conciliation. 

2.  Introduit  dans  notre  droit  par  le  décret 
des  16-24  août  1790,  qui  avait  créé  deux 
liuieaux  de  paix,  l'un  au  chef- lieu  de  can- 
liju,  l'autre  au  chef-lieu  de  district,  le  préli- 
Miinaire  de  conciliation  passa  dans  les  cons- 
litulions  du  5  frucl.  an  3  (art.  213)  et  du 
22  frira,  an  8  (art.  60).  Il  fut  mainlenu,  mal- 
gré une  vive  opposition,  par  les  lédacteurs 
du  Code  de  procédure  civile,  qui  en  restrei- 
gnirent l'usage  dans  de  justes  limites.  Il  fait 
l'objet  du  litre  1«'  du  livre  II  (art.  48  à  58). 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  qu'aux 
affaires  qui  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux civils  d'arrondissement,  —  En  ce  qui 
concerne  les  affaires  de  la  compétence  des 
autres  juridictions,    V.    infra,  n"'   63   et   s. 

Art.  1"'.  —  Nature  et  caractères  nu 

PRÉLIMINAIRE  DE   CONCILIATION. 

3.  —  I.  La  conciliation  est  un  acte  de 
juridiction  gracieuse.  La  mission  du  juge 
de  paix  siégeant  comme  juge  conciliateur 
est  d'essayer  d'amener  un  arrangement  entre 
les  parties  ;  il  ne  peut  ni  statuer  sur  le  diffé- 
rend ni  ordonner  les  mesures  d'instruction, 
ni  même  statuer  sur  sa  propre  compétence 
lorsqu'elle  est  contestée.  Il  commettrait  un 
excès  de  pouvoir  s'il  prononçait  un  juge- 
ment sur  l'objet  du  litige  porté  devant  lui 
(Civ.  21  mess,  an  5,  Req.  24  niv.  an  10, 
R.  37.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  222, 
227,  238  :  Roitard  ,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son  ,  t.  1,  n"'  114  et  s.  ;  Garsonnet,  t.  1, 
S  635,  p.  396;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
t.  1.  n«  306). 

4.  —  II.  Le  préliminaire  de  conciliation 
ne  fait  pas  partie  de  l'instance.  Constituant 
une  formalité  préalable  à  la  recevabilité  de 
l'action,  il  n'est  pas  davantage  un  acte  intro- 
cluctif  d'instance.  L'instance  ne  commence 
(|u'à  partir  de  l'assignation  (Limoges,  18  avr. 
1839,  R.  40,  et  Degré  de  jurid.,  13;  Bor- 
deaux, 13  mars  1849,  D.P.  .55.  2.  161.  — 
liiocHE,  n""*  7  et  153;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  n»  76  ;  Garsonnet,  t.  2, 
S  635;  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1, 
n»  306). 


5.  De  ce  que  la  tentative  de  conciliation 

ne  fait  pas  partie  de  l'instance,  il  résulte  ; 
...  1"  que  la  citation  en  conciliation  ne 
tombe  pas  en  péremption,  l'art.  397  C.  proc. 
ne  s'appliquant  qu'aux  instances.  Le  préli- 
minaire de  conciliation  n'est  même  pas 
atteint  par  la  péi'emption  acquise  contre  l'ins- 
tance qui  l'a  suivi;  par  suite,  si  celte  ins- 
tance est  renouvelée,  elle  peut  l'être  sans  un 
nouvel  essai  de  conciliation  (.\gen  ,  7  mars 
1808,  R.  41  ;  Grenoble,  16  mars  1833,  R.  Pé- 
remption, 112.  —  Chauveau  sur  Carré,  t.  1, 
quesl.  250,  el  t.  3,  quest.  1449  his:  Bioche, 
n»  11  :  Rodière,  t.  1,  p.  180  ;  Boitard,  Col- 
met-Daage ET  Glasson,  t.  1,  n°  121  ;  (Iar- 
soNNET,  t.  2,  §  6.35,  texte  et  note  16  ;  Glas- 
son ET  Colmet-Daage,  t.  1 ,  n"  306.  —  Con- 
tra :  Favard,  ij  6,  n"  3;  Boncenne  ,  t.  2, 
p.  60  et  s). 

6.  ...  2°  Que  le  désistement  d'instance 
laisse  subsister  la  tentative  de  conciliation 
et  que,  si  une  nouvelle  instance  est  formée, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  la  faire  précéder 
d'un  nouvel  essai  de  conciliation  (Bordeaux, 
30  juin  1836,  R.  272  el  282.  -  Chauveau 
sur  Carré,  qnest.  250;  Garsonnet,  t.  2, 
S  635,  p.  397;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
t.  1,  n«  306). 

7.  ...  3»  Que  la  citation  en  conciliation  ne 
rend  pas  litigieux,  au  sens  des  art.  1699  et  s. 
C.  civ.,  le  droit  ou  la  créance  que  le  de- 
mandeur annonce  l'intention  de  réclamer 
(V.  Vente.  —  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit 
civil  français, ô'  éd. ,  t. ':>,^dâ9  guater  .note  17  ; 
Garsonnet,  t.  2,  §  635,  p.  395;  Glasson 
et  Colmet-Daage,  t.  1,  n"  306). 

8.  ...  4»  Qu'elle  ne  produit  pas  la  nova- 
lion  qui  priverait  un  créancier  du  droit  de 
demander  la  séparation  des  patrimoines 
(Grenoble,  28  mars  1812,  R.  42). 

9.  •■•  5»  Qu'elle  ne  rend  pas  transmissibles 
les  actions  qui  s'éteignent  par  le  décès  d'un 
créancier  (Garsonnet,  t.  2,  .^[  635;  Glasson 
ET  Colmet-Daage,  t.  1,  n»306). 

10.  ...  6"  Qu'elle  n'étend  pas  par  elle- 
même  les  délais  accordés  pour  intenter  cer- 
taines actions,  car  elle  n'interrompt  la  pres- 
cription que  si  la  demande  en  justice  est 
formée  dans  le  mois  à  dater  du  jour  de  la 
non-comparution  ou  de  la  non-conciliation 
(C.  proc.  art.  57). 

11.  ...  7»  Qu'il  n'y  a  pas  litispendance  si 
deux  actions  relatives  au  même  objet  sont 
portées  simultanément  l'une  en  justice, 
l'autre  en  conciliation  (BioCHE,  v»  Excep- 
tion, n»  132  ;  Garsonnet,  t.  2,  S  635  ;  Glas- 
son ET  Colmet-Daage,  t.  1,  n»  306). 

12.  ...  8"  Que  la  mort  d'une  partie,  sur- 
venue entre  l'essai  de  conciliation  et  la 
demande  en  justice,  n'obligerait  pas  à  recom- 


mencer ce  préliminaire,  la  théorie  de  la 
reprise  d'instance  ne  s'appliquant  pas  puis- 
iju'il  n'y  a  pas  eu  instance  (lîiocHE.  n"  12; 
Chauveau  sur  Carré,  t.  7,  Suppl.,  quest.  150 
his  ;  Garsonnet,  t.  2,  §  635,  note  16). 

13.  —  III.  La  question  de  savoir  si  la 
formalité  du  préliminaire  de  conciliation 
doit  être  considérée  comme  d'ordre  public, 
de  telle  sorte  que  l'exception  tirée  de  l'omis- 
sion de  cette  formalité  puisse  être  proposée 
d'oflice  et  en  tout  étal  de  cause,  a  longtemps 
divisé  la  jurisprudence  el  continue  à  être 
controversée  en  doctrine. 

ISuivant  une  première  opinion ,  l'excep- 
tion tirée  du  défaut  de  préliminaire  de 
conciliation  serait  d'ordre  public,  et  pour- 
rail  être  proposée  en  tout  état  de  cause  (Civ. 
2  frucl.  an  8,  13  therm.  an  3,  R.  46;  Req. 
9  therm.  an  11,  R.  48);  par  conséquent, 
la  nullité  qui  en  résulte  ne  serait  pas  cou- 
verte par  les  défenses  au  fond  (Dijon,  2  déc. 
1826,  R.  49  et  381-2»;  Nîmes,  10  févr.  1841  , 
R.  49  el  210-4»;  Montpellier,  22  févr.  1854, 
D.P.  55.  2.  214),  ...  el  pourrait  être  pro- 
posée pour  la  première  fois  en  appel  (Gre- 
noble, Sjanv.  1818,  Toulouse,  6  juill.  1820. 
R.  49;  Bourges,  7  juill.  1821,  R.  43  ;  Bruxelles, 
4  janv.  1825,  R.  105;  Caen,  9  août  1866,  .Sir. 
67.2.325,  et.S.9.  — Boncenne,  t.  2,  p.47els.; 
Boitard,  t.  1 ,  n"  102;  Rodière,  t.  1,  p.  335; 
CHAt:vEAU  sur  Carré,  t.  1,  quest.  243). 

14.  D'après  une  opinion  intermédiaire,  le 
juge  pourrait  repousser  d'office  une  demande 
inlroductive  d'instance  pour  défaut  de  ten- 
tative de  conciliation  et  exiger  que  les  par- 
ties se  rendent  préalablement  devant  le  ma- 
gistrat conciliateur  ;  mais  il  n'aurait  le  pou- 
voir de  le  faire  que  in  limine  litis  (Civ. 
6  germ.  an  2,  Req.  21  déc.  1825,  R.  65  ;  Civ. 
30  mai  1842,  R.  61;  Montpellier,  22  févr. 
18.54,  D.P.  55.  2.  224.  —  Bioche,  n"  4),  ...  de 
telle  sorte  que  celte  faculté  ne  pourrait,  en 
aucun  cas,  appartenir  à  la  cour  d'appel 
(Pau,  13  mars  1888,  D.P.  89.  2.  135). 

15.  Un  troisième  système,  que  la  jurispru- 
dence parait  avoir  adopté  détinitivement, 
considère  le  préliminaire  de  conciliation 
comme  n'ayant  pas  un  caractère  d'ordre  pu- 
blic. Elle  décide,  en  conséquence  :  ...  1"  que 
l'exception  tirée  du  défaut  de  préliminaire 
de  conciliation  est  couverte  par  le  silence  des 
parties  ou  par  les  conclusions  prises  sur  le 
fond  du  débat  (Turin,  12  prair.  an  12, 
Nîmes,  26  (lor.  an  13,  Rennes,  Sjanv.  1812, 
Bruxelles,  3 juill.  1812,  R.  53;  Rennes,  22 avr. 
1813,  R.  Priv.  et  hgp.  ,  1478-3»;  28  août 
1813,  R.  Absence,  678  ;  11  déc.  1815,  Orléans, 
27  nov.  1816,  R.  !)3;  Metz,  9  janv.  1821, 
R.  ExceptUins,m-li'>  ;  Rennes,  18  juin  1821, 
R.  Nantissement,  290;  Bourges,  29 août  1826, 
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K.  llHi:  17  nov.  18-26,  R.  J4  :  -20  déc.  1831  . 
R.  160  et  Exceptions ,  311-3"  :  Garni.  7  févr. 
1833,  R.  -200  ;  Bruxelles ,  13  nov.  183S) ,  R.  .">7  : 
Req.  30  mai  18t-2,  H.  61  :  15  jiii'.l.  18))9.  D.l', 
7-2.  1.  U-l:  Civ.  3  déc.  1878.  ï).\\  79.  I.  23; 
Nancy.  30  mai  I88.">.  D.l'.  86.  2.  11  ;  C.  cass. 
Relf:ique .  17  déc.  1885. /'(iaici-.  belge.  86.  1. 
•24;  Civ.  iOjuill.  1892,  l).I>.  93.  1.'86;  Req. 
6  déc.  189-2,  D.P,  93.  1.  479  ;  Pau,  23  mais 
1899.  D.P.  99.  2.  451  ;  Caen,  -21  mais  19lX), 
li.P.  19ut.  2.  415:  Gand,  1"  mai'S  1902,  D.l'. 
I90i.  2.  464  ;  ïrib.  civ.  Seine,  30  nov.  19lH, 
(itiz.  irib.,  -23  mars  1905).  Mais  la  formule  gé- 
nérale tendant  à  faire  déclarer  le  demandeui' 
non  lecevable,  ou  au  moins  mal  fondé  en  sa 
demande,  ne  peut  être  considérée  comme  une 
renonciation  a  invoquer  la  lin  de  non-recevoir 
résultant  du  défaut  de  préliminaire  de  conci- 
liation i  Bordeaux.  -20  mai  1901,  .-<ir.  1905.  2. 
31)  ;  ...-2"  Qu'elle  ne  peut  être  proposée  pour  la 
première  fois  en  appel  (Civ.  12  pluv.  an  8, 
R.  Exceptions ,  311  ;  Turin,  12  prair.  au  12. 
Nimes,  -26  llor.  an  13.  Bruxelles.  3  juill. 
1812,  R.  53  ;  14  déc.  1814.  R.  Exceptions . 
311-1";  Civ.   19  janv.    18-ri.    R.    194;- Req. 

16  févr.  18'26.  R.  56;  Bourses.  17  nov.  et 
1"  déc.  18-26,  R.  54  ;  (Irenobîe.  4  déc.  1830. 
R.  55;  Colmar.  -20  janv.  1831.  R.  Excep- 
tions, 311--2"  ;  Paris,  -22  déc.  1831,  Bruxelles, 
2-2  janv.  1834  ,  R.  .Vi  ;  13  nov.  1839,  R.  57  ; 
Colmar,  30  nov.  1839.  R.  54  ;  Req.  15  févr. 
1842.  R.  60  ;  Montpellier.  4  déc.  1851,  D.P. 
52.5.  136;  Req.  15juill.  1869.  D.P.  72,  1.  69; 
Lvon.  22  févr.  1872,  .Sir.  73.  2.  -2it2,  et  S.  Cliose 
jugée,  158  ;  Paris.  24  janv.  1873,  D.P.  74.  2. 

140;  Civ.  3  déc.  1878.  D.P.  79.  1.  23  ;  Pau  . 
3  mars  1888,  D.P.  89.  2.  135  ;  -23  mars  1899, 
D.P.  99.  2.  451  :  Cliambérv,  7  août  1907,  D.P. 
1908.  2.  30-2);  ...  3"  Xi  a  plus  forte  raison 
devant  la  Cour  de  cassation  (Req.  27  flor. 
an  10,  Civ.  22  therm.  an  11  .  Req.  i"  frim. 
an  12.  Civ.  21  mess,  an  13,  Req.  27  mars  et 

17  oct.  1810,  31  juill.  1811.  Civ.  19janv.  18-i5. 
3  janv.  18-26,  3  févr.  1829,  -29  janv.  18;«, 
R.  .58;  Req.  19  févr.  1840,  R.  Cassation, 
1905 ;_30  mai  1842.  R.  Cl  ;  Civ.  3  déc.  1878. 
D.P.  79.  1.  23)  :  ...  .\lors  même  quelle  aurait 
été  invoquée  en  première  instance,  si  elle 
n'a  pas  été  reproduite  en  appel  (Req.  24  nov. 
1885,  D.P.  86.  1.  285.  -  Bonnier,  n"  44; 
Culmet-Daage  et  GuissoN  sur  Boitard, 
t.  1.  n"  102.  note  1  ;  Garsonnet.  t.  2,  S  642  : 
Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  I,  n"  307). 
En  tout  cas,  les  simples  irrégularités  de 
préliminaire  de  conciliation  se  couvrent  par 
le  silence  des  parties;  ainsi,  par  exemple, 
la  nullité  de  la  citation  en  conciliation  serait 
couverte  par  la  comparution  de  la  partie 
devant  le  juge  de  paix  (Bourges,  5  août  1817. 
R.  -271).  De  même  la  nullité  dont  serait  en- 
taché un  procès-verbal  de  conciliation  ne 
pourrait  être  proposée  pour  la  première  fois 
en  appel  ou  en  cassation  (Req.  2  vent,  an  10. 
R.  29  mess,  an  12,  R.  63). 

.\rt.  2.  —  Demandes  soumises, 
OL'  NO.N,  ai;  préliminaire  de  conciliation. 

16.  Le  but  essentiel  du  préliminaire  de 
conciliation  étant  d'amener  les  parties  à 
transiger,  la  loi  ne  soumet  à  celte  formalité 
que  les  demandes  qui  peuvent  aboutir  à  une 
transaction.  C'est  en  s'inspirant  principale- 
ment de  cette  idée  que  le  législateur  a  tracé 
la  ligne  de  démarcation  entre  les  afl'aires 
sujettes  a  conciliation  et  celles  qui  en  sont 
dispensées.  Il  a  en  outre  tenu  compte  de 
I  urgence  des  all'aires  pour  les  soustraire  au 
préliminaire  de  conciliation. 

li  l".  —  Demandes  sujettes  ù  conriliriiimi  ,■ 
Conditions. 

17.  L  obligation  de  recourir  a  I  essai  de 
conciliation  forme  le  droit  commun.  Toute 
demande  y  est  donc  soumise  lorsqu'elle  réu- 
nit les  conditions  légales  et  qu'elle  n'en  est 


pas  ilispensée  par  la  loi  (Arg.  C.  proc.  art.  48 
et  49t.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  de- 
mande formée  par  un  Krançals  contre  un 
étranger  est  sujette  au  préliminaire  de  con- 
ciliation, bien  que  le  défendeur,  n'ayant.pas 
de  domicile  en  France,  ne  puisse  être  cité 
devant  le  tribunal  de  son  domicile  comme 
l'exige  l'art.  :*tC.  proc.  Req.  22  avr.  1818, 
R.  Ctinlrainlc  pnc  corps,  ,584.  —  Contra  : 
.Metz.  -21)  févr.  1819.  R.  7(i). 

18.  D'autre  part,  il  est  loisible  aux  parties 
de  soumettre  a  l'essai  de  conciliation  une 
demande  qui  n'y  est  pas  assujettie,  car  c'est 
une  dispense,  et  non  une  défense  que  la  loi  à 
établie  (Montpellier,  5  août  1807,  R.  157.  — 
Comp.  :  Req.  7  févr.  1811,  R.  -239).  -  En 
ce  sens,  a  été  jugée  légale  et  obligatoire 
la  disposition  des  statuts  d'une  société  ano- 
nyme qui  impose,  en  cas  de  litige  entre  asso- 
ciés, une  tentative  préalable  de  conciliation 
(Amiens,  3  avr.  1903,  D.P.  1904.  5.  164). 

Toutefois  cette  faculté  ne  leur  appartient 
qu'autant  qu'elles  sont  capables  et  que  la  ma- 
tière litigieuse  est  susceptible  de  transaction 
(Carré  et  Chaiveau,  t.  1,  quest.  218  qua- 
ter :  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  I,  n°  103). 

19.  La  comparution  du  défendeur  en 
conciliation  sur  une  demande  qui  en  se- 
rait dispensée  permet  au  juge  de  paix  de 
statuer  comme  conciliateur.  Mais  la  nature 
de  la  demande  ne  s'en  trouve  pas  moditiée  : 
notamment,  le  négociant ,  ijui  a  été  cité  en 
conciliation  en  matière  commerciale  et  qui 
a  comparu  garde  le  droit  de  décliner  la 
compétence  du  tribunal  civil  et  de  deman- 
der son  renvoi  devant  un  tribunal  de  com- 
merce (Orléans,  5  mars  1842,  R.  Compét. 
com.,  -23). 

20.  Lorsque  deux  afl'aires  sont  réunies 
dans  une  même  instance  et  que  l'une  est 
soumise  par  sa  nature  au  préliminaire  de 
conciliation,  alors  que  l'autre  en  est  dispen- 
sée, la  dispense  accordée  à  celle-ci  ne  pro- 
lite  pas  à  la  première,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
indivisibilité  (Req.  4  mars  1813,  R.  119; 
80  mai  1814,  R.  1-20;  7  janv.  1818,  R.  1-21  ; 
13  févr.  1859,  R.  122  ;  Aix,  8  janv.  1825,  R.  79 
et  197;  Paris,  8  janv.  18-25,  R.  Rentes  /'oh- 
cièi-e;;, 91-1»;  Bordeaux, -20  août  1833,  R.  119; 
Toulouse,  12  déc.  1835,  R.  120;  Limoges, 
'22  févr.  1843.  R.  119.  -  Bioche,  n«  32  et 
46;  Carré  et  Chaiveai:,  t.  1,  quest.  207 
quiiiquies:  BoiTABD.  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  1,  n"  90;  Garsonnet,  t.  2.  ^6[~. 
note  1). 

21.  De  même,  lorsque,  de  plusieurs  de- 
mandeurs, ayant  le  même  intérêt,  un  seul  a 
tenté  la  conciliation,  il  semble  que  le  défen- 
deur puisse  opposer  aux  autres  l'inaccom- 
plissement  de  la  formalité,  au  moins  dans  le 
cas  où  l'all'aire  est  divisible  (Chauveau  sur 
Carré,  t.  1 ,  quest.  207  sexies.  —  Contra  : 
Paris,  2  mars  1814,  R.  124^. 

22.  Quatre  conditions  .sont  nécessaires 
pour  qu'une  demande  en  justice  soitassujet- 
tie  au  préliminaire  de  conciliation.  Il  faut  : 
...  1°  que  la  demande  soit  principale  et  in- 
troductive  d'instance:  ...  2"  que  les  parties 
soient  capables  de  transiger;  ...  3"  que  l'ob- 
jet de  la  contestation  puisse  faire  la  matière 
d'une  transaction  ;  ...  4"  qu'il  s'agisse  d'une 
cause  à  porter  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

.\.  —  1"  Condition.  Demande  principale 
et  introductive  d'instance. 

23.  Pour  être  soumise  au  préliminaire  de 
conciliation,  la  demande  doit  être  à  la  fois 
principale  et  introductive  d'instance,  c'est-à- 
dire  être  dirigée  pour  la  première  fois  contre 
une  partie  et  ne  se  rattacher  ni  quant  .i 
l'objet,  ni  fjuant  aux  motifs,  à  une  autre  de- 
mande déjà  formée  soit  contre  cette  partie, 
soit  contre  un  tiers.  Une  demande  qui  serait 
principale,   mais  ne  serait  pas  introductive 


d'instance,  comme  la  demande  en  garantie 
ou  intervention,  ne  serait  donc  pas  soumise 
au  préliminaire  de  conciliation. 

24.  Lorsqu'une  alVaire  litigieuse  a  été  ter- 
minée par  une  transaction  et  que  des  difli- 
cultés  s'élèvent  sur  cette  transaction,  la  de- 
mande en  justice  à  laquelle  donnent  lieu  ces 
difficultés  est  soumise  au  préliminaire  de 
conciliation  :  c'est,  en  effet,  une  demande 
principale  et  introductive  d'instance.  Ainsi 
en  est-il.  par  exemple,  de  la  demande  en  res- 
cision d'une  transaction  (Rennes,  2  août 
1819,  R.  Dépôt,  150-1»).  —  11  en  .serait 
de  même  au  cas  où  les  arbitres  auraient 
connu  de  la  contestation  en  vertu  de  la  trans- 
action, si  le  tribunal  arbitral  avait  cessé 
ses  fonctions  sans  trancher  le  dillérend  (Poi- 
tiers, 12  nov.  1840,  R.  86). 

25.  De  ce  que  la  demande  n'est  soumise 
au  préliminaire  de  conciliation  que  si  elle 
est  principale  et  introductive  d'instance,  il 
résulte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  formalité  : 
...  1»  pour  les  demandes  incidentes  ou  con- 
nexes ;  ...  -2°  pour  celles  qui  sont  la  suite  ou 
l'accessoire  de  la  demande  primitive;  ... 
3»  pour  les  demandes  reconventionnelles. 

26.  —  1°  Demandes  incidentes  ou  con- 
nexes. —  Les  demandes  incidentes  sont 
celles  qui ,  formées  au  cours  d'un  procès 
déjà  lié,  viennent  en  élargir  la  sphère  :  elles 
sont  immédiatement  jointes  au  procès  prin- 
cipal, sans  préliminaire  de  conciliation. 

.\iiisi  ne  sont  pas  assujetties  au  préli- 
minaire de  conciliation,  comme  constituant 
des  demandes  incide)ites  :  ...  1»  la  demande 
en  répétition  de  jouissances  échues  avant 
l'introduction  de  l'action  (Civ.  16  niv.  an  3, 
R.  88-1")  ;  ...  2"  La  demande  en  payement  de 
l'intérêt  des  intérêts,  alors  que  l'acte  de 
conciliation  contenait  obligation  du  défen- 
deur de  payer  le  principal  et  les  intérêts 
composés  (Req.  -28  pluv.  an  8,  R.  88-2")  ;  ... 
.3"  La  demande  en  péremption ,  qui  suppose 
nécessairement  une  instance  préexistante 
(Poitiers,  14  août  1806,  R.  88-4");  ...  4"  La 
demande  des  créanciers  à  tin  de  vente  d'une 
créance  saisie-arrêtée,  lorsqu'elle  est  formée 
au  cours  de  la  distribution  ouverte  à  la  suite 
du  jugement  de  validité  (Paris,  '24  juin  1851. 
D.P.  52.  2.  25)  ;  ...  5"  La  demande  par  la- 
quelle un  créancier,  assigné  en  validité 
(l'olïres  réelles,  appelle  dans  l'instance  un 
tiers  qui  prétend  avoir  droit  sur  la  somme 
qui  fait  l'objet  des  offres  réelles  (Orléans, 
18  juin  ia53,  D.P.  54.  5.  178)  ;  ...  6"  La  de- 
mande en  nullité  d'un  brevet,  opposé  par  le 
défendeur  à  une  action  en  contrefaçon  (Req. 
16  déc.  1862.  D.P.  63.  1.  372)  ;  ...  7"  La  de- 
mande de  licitation  d  un  immeuble  indivis 
formée  par  un  copropriétaire,  mis  en  cause 
dans  l'instance  intentée  par  un  créancier 
contre  l'autre  propriétaire  i  Req.  19  juin 
1888,  D.P.  88.  1.  449)  ;  ...  8"  La  demande 
tendant  à  voir  dire  qu'un  propriétaire  sera 
tenu  de  céder  la  mitoyenneté,  lorsqu'elle 
est  introduite  sur  l'instance  en  validité  des 
offres  réelles  du  prix  de  cette  mitoyenneté 
(Req.  9  févr.  1892,  D.P.  92.  1.  600).  -  Mais 
la  demande  en  liquidation  et  partage  de 
communauté  et  succession  formée  par  l'héri- 
tier du  conjoint  prédécédé  contre  le  conjoint 
survivant,  sur  les  poursuites  intentées  par 
celui-ci  en  exécution  d  une  donation  qui  lui 
avait  été  faite  par  le  de  cujus,  est  principale 
et  doit  être  précédée  du  préliminaire  de 
conciliation  (Poitiers,  29  juill.  1892,  D.P.  94. 
2.  179). 

27.  La  demande  conweaîe  dispensée  comme 
telle  du  préliminaire  de  conciliation  e.st 
celle  qui  présente  avec  la  demande  primitive 
identité  de  cause  et  d'origine.  —  Il  a  été 
jugé  que  ce  caractère  n'appartient  pas  à  la 
demande  formée  par  un  copartageant.  au 
cours  d'une  instance  en  partage,  et  tendant 
au  remboursement  d'une  partie  des  dépenses 
faites  par  lui  pendant  l'indivision  dans  l'in- 
térêt des  immeubles  communs,  si,  dans  sa 
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Ueiiiando  iiitiodnclivc  d  instanci-,  le  deman- 
deur n'avait  réclamé  I  élablissemenl  d'aueiin 
<-onnpte  et  s'était  liorné  à  demander  la  lici- 
tation  des  immetihics  et  le  partage  du  prix 
de  l'adjudication  entre  les  avants  droit  (Or- 
léans. 1"  août  1885,  D.I'.  86."'2.  270). 

28.  —  2»  Deniatides  qm  sont  la  suite  ou 
r accessoire  de  lu  cleninude  primitire.  — 
L'essai  de  conciliation  n'ayant  pas  abouti 
pour  la  demande  principale,  il  n'y  a  aucune 
chance  que  les  parties  arrivent  à  se  mettre 
d'accord  sur  ses  accessoires,  .\ussi  les  dis- 
pense-t-on  de  se  présenter  devant  le  magis- 
trat conciliateur  lorsqu'elles  forment  une 
demande  qui  n'est  que  la  suite,  la  consé- 
quence ou  l'accessoire  de  la  demande  primi- 
tive. 

29.  —  a)  Ont  été  alfrandiies  du  prélimi- 
naire de  conciliation  comme  n'étant  que  la 
suite  de  l'instnnre  priniitiie  :  ...  1°  la  de- 
mande en  continuation  d'une  procédure 
commencée  depuis  deux  ans  (Civ.  28  vent, 
an  3,  R.  94-1»):  ...  2»  La  demande  en  nul- 
lité il'un  rapport  d'experts,  alors  qu'elle  se 
lie  à  une  instance  déjà  existante  (Florence. 
2:j  juin  1810.  a.  101-3»);  ...  3»  L'action  for- 
mée devant  le  tribunal  primitivement  saisi 
de  la  demande  et  ayant  pour  objet  de  faire 
lixer  l'indemnité  que  des  arbitres,  nommés 
sur  appel,  ont  déclaré  être  due  sans  en 
déterminer  le  montant  (Civ.  3  mars  1830  , 
li.  .irbitrage,  1183.  —  V.  aussi  Bourges, 
16  prair.  an  9,  R.  94-3»). 

30.  On  considère  également  comme  n'étant 
que  la  suite  de  l'instance  les  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  sur  Vexécution  des  juge- 
ments (V.  toutefois  en  sens  contraire  :  Gias- 
.soN  ET  Colmet-Da.\ge.  t.  1,  n»  308). 

.\insi  ont  été  dispensées  pour  ce  motif 
<lu  préliminaire  de  conciliation  :  ...  1»  la  de- 
mande en  liquidation  de  droits  matrimoniaux 
formée  par  la  femme  en  vertu  d'un  juge- 
ment qui  l'ordonne  (Req.  14  août  1811,  R. 
Contrat  de  mariage,  2927),  ou  en  vertu 
d'un  jusement  de  séparation  de  biens  (Li- 
moges. 25  févr.  1845.  O.P.  47.  2.  39i;  ... 
2°  La  demande  en  liquidation  de  dommages- 
intérêts  à  donner  par  état,  portée  devant  un 
tribunal  civil  en  exécution  d'une  sentence 
arbitrale  rendue  exécutoire  par  ordonnance 
du  tribunal  de  commerce  (Paris,  25  nov. 
1825,  R.  96-3»i;  ...  3»  La  contestation  sur 
l'interprétation  de  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage,  lorsqu'un  jugement  avait  ordonné 
l'exécution  de  cette  clause  (Limoges,  2  juin 
1841.  H.  96-1»).  — Il  en  est  de  même  quant  aux 
demandes  qui  ont  pour  objet  des  moyens 
d'exécution  de  la  demande  originaire.  ï'elle 
est,  par  exemple,  la  demande  tendant  à 
obtenir  la  contrainte  par  corps  pour  faire 
exécuter  le  payement  d'une  condamnation  à 
des  dommages-intérêts  pour  réparation  d'un 
délit  (Bruxelles,  27  déc.  1827,  R.  97i. 

31.  —  b)  La  nouvelle  demande  qui  n'est 
que  la  conséquence  forcée  de  la  demande 
primitive  est  all'ranchie  du  préliminaire  de 
conciliation.  Il  en  est  ainsi  notamment  :  ... 
1"  de  la  demande  formée  en  cause  d'appel  à 
fin  de  réparations  d'injures  dites  à  l'au- 
dience (Civ.  12  therm.  an  4,  R.  99-3»);  ... 
2°  De  la  demande  en  condamnation  provi- 
soire formée  dans  le  cours  d'une  instance  en 
reddition  de  compte  (Req.  3  therm.  an  9, 
R.  99-4»>:  ...  3»  Do  la  demande  en  payement 
formée  à  la  suite  d'une  demande  en  nullité 
des  offres  et  de  la  consignation  (Civ.  11  mess, 
an  9,  R.  99-1»):  ...  4»  De  la  demande  en 
remboursement  de  la  somme  prêtée  formée 
par  un  créancier  à  la  suite  d'une  action  ten- 
dant à  obtenir  du  débiteur  qu'il  fournisse 
les  sûretés  hvpothécaires  promises  (.\ix, 
6  août  1811 .  R.  99-2»):  ...  5»  De  la  demande 
en  revendication  de  la  propriété  d'une  chose, 
formée  à  la  suite  dune  demande  de  mainle- 
vée d'opposition,  lorsque  la  question  de  pro- 
priété avait  été  le  moyen  de  défense  naturel 
des  parties  au  cours  de  l'instance  primitive 
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Civ.  9  déc.  1806,  II.  99-5");  ...  6"  De  lac- 
tion  en  revendication  intentée  à  la  suite 
d'une  action  en  bornage  et  ayant  pour  objet 
le  terrain  qui  pourrait  se  trouver  compris 
entre  les  liiniles  actuelles  et  celles  qui  seront 
reconnues  vraies  à  la  suite  du  bornage  (Poi- 
tiers, II  févr.  \m\,  R.  100). 

32.  —  r)  Le  jiréliminaire  de  conciliation 
est  également  inutile,  lorsque  la  nouvelle 
demande  est  Vacccssoire  de  la  demande  ori- 
ginaire. Ont  été  considérées  comme  ayant 
ce  caractère  :  ...  l»  la  demande  en  exécution 
provisoire  d'un  jugement  (Limoges,  13  août 
1824,  II  juin  1828,  R.  Jugement,  597-1»); 
...  2"  La  demande  en  production  des  quit- 
tances de  fermage,  alors  que  la  demande 
originaire  avait  pour  objet  l'exhibition  du 
bail  du  fermier  à  l'efl'et  de  s'assurer  s'il 
s'était  conformé  aux  conditions  de  son  con- 
trat (Civ.  4  mai  1807,  R.  101-2»);  ...  3»  La 
ilemande  de  dommages -intérêts  formée  par 
le  demandeur  originaire  accessoirement  à  sa 
demande  principale  et  sur  la  base  des  faits 
mêmes  du  procès,  alors  surtout  que  cette 
demande  principale  n'a  été  elle-même,  à 
l'origine,  qu'une  demande  reconventionnelle 
(Paris.  25  févr.  1876.  O.P.  76.  2.  233);  ... 
4»  L'action  en  révocation  pour  ingratitude 
d'une  donation  entre  époux  par  contrat  de 
mariage,  lorsqu'elle  est  intentée  accessoire- 
ment à  une  action  en  divorce  (Bordeaux, 
27  nov.  1890,  D.P.  92.  2.  539). 

33.  —  d)  Les  modifications  qui  ont  pour 
objet  de  réduire  la  demande  primitive  ne 
doivent  pas  davantage  être  soumises  au  pré- 
liminaire de  conciliation,  .\insi  cette  forma- 
lité est  inutile  :  ...  1»  lorsque  le  demandeur, 
après  avoir  réclamé  le  quart  d'une  succes- 
sion, restreint  sa  demande  au  cinquième 
(Req.  8  mess,  an  11.  R.  102-1»);  ...  2»  Lorsque 
les  héritiers,  après  avoir  formé  contre  un 
donataire  universel  une  demande  en  délais- 
sement de  tous  les  biens  de  la  succession, 
restreignent  cette  demande  à  certains  biens 
iReq.  4  nov.  1807,  R.  Disp.  entre  vifs 
et  test.,  4250-25°)  :  ...  3»  Lorsque  le  de- 
mandeur, qui  prétendait  d'abord  à  un  droit 
de  copropriété,  ne  réclame  plus  qu'un  droit 
de  passage  sur  l'objet  litigieux  (Req.  16  nov. 
1829,  R.  102-3»);  ...  4»  Lorsque  le  créancier 
d'une  rente,  qui  avait  d'abord  demandé  le 
remboursement  du  capital ,  se  borne  à  ré- 
clamer un  titre  nouvel  (Bruxelles,  18  nov. 
1837,  R.  102-4»);  ...  5»  Lorsque  la  seconde 
assignation  n'a  pour  but  que  de  rectifier  en 
le  réduisant  le  chiffre  de  la  demande  conte- 
nue dans  le  premier  exploit  (  Req.  17  nov. 
1875.  Sir.  76.  1.  28,  et  S.  17). 

34.  —  e)  Vn  moyen  nouveau  peut  être 
produit  a  l'appui  d'une  demande,  sans  préli- 
minaire de  conciliation.  Ainsi  le  moyen  tiré 
de  la  nullité  d'un  partage  pour  erreur  de 
droit,  proposé  devant  les  juges  saisis  d'une 
action  en  rescision  pour  lésion  de  plus  du 
quart,  est  recevable  sans  préliminaire  de 
conciliation,  lorsque  ce  moyen  a  été  exprimé 
dans  les  conclusions  en  rescision  et  à  leur 
appui  (Civ.  12  mars  1845,  D.P.  45.  1.  202l. 

35.  —  /")  Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  demande  nouvelle,  c'est-à-dire  d'une 
demande  constituant  un  litige  distinct,  le 
préliminaire  de  conciliation  est  nécessaire. 
Il  existe  seulement  quelque  incertitude  sur 
le  point  de  savoir  quand  une  demande  peut 
être  considérée  comme  nouvelle  (  V.  De- 
mande nouvelle). 

Ont  été  soumises  au  préliminaire  de  con- 
ciliation comme  constituant  des  demandes 
nouvelles  :  ...  1»  la  demande  en  résiliation 
de  bail  formée  au  cours  d'une  instance  en 
payement  de  fermages  (Civ.  11  pluv.  an  4, 
R.  104-3».  —  Contra  :  Rennes,  ^i  févr.  1819, 
R.  104-3»;  Bruxelles,  10  mars  1830,  R. 
107-4"),  ...  ou  au  cours  d'une  instance  en 
dommages-intérêts  (Dijon.  12  déc.  1866,  D.P. 
66.  2.  241);  ...  2"  La  demande  tendant  à  faire 
déclarer  un  contrat  pignoratif  et  à  obtenir 


ainsi  la  restitution  de  certains  immeubles, 
alors  (|ue  la  demande  primitive  tendait  à 
obtenir  la  nullité  pour  cause  de  lésion  du 
même  contrat  considéré  comme  acte  de  vente 
(Req.  22  févr.  I«0!J,  R.  104-1»);  ...  3»  La  de- 
mande en  remboursement  du  capital  d'une 
rente,  formée  au  cours  d'une  instance  ayant 
pour  objet  le  payement  des  arrérages  dus 
(Bruxelles,  16  juill.  1817.  R.  ftenle  consti- 
tuée, 155;  Paris.  8  janv.  1825,  R.  Rente 
foncière,  91-1»);  ...  4»  La  demande  en  nul- 
lité d'un  acte  de  vente ,  alors  que  la  de- 
mande originaire  était  celle  du  payement 
du  prix  de  cette  vente  (Riom.  27  mars  1817, 
R.  210);  ...  5"  La  demande  en  résolution 
d'un  contrat  substituée  à  une  demande  eu 
exécution  du  même  contrat  et  en  dom- 
mages-intérêts (Bruxelles,  4  janv.  1825,  R. 
105-7»);  ...  6»  La  demande  en  démolition 
d'un  mur  formée  au  cours  d'une  instance  en 
délaissement  de  la  propriété  sur  laquelle  ce 
mur  est  construit  (Req.  22  déc.  (818,  H. 
I05-I»);  ...  7"  La  demande  en  dommages- 
intérêts  supérieure  au  taux  de  la  compétence 
du  juge  de  paix  et  ajoutée,  sous  prétexte 
d'omission,  à  une  demande  de  sa  compétence 
postérieurement  à  l'introduction  de  cette 
dernière  (Montpellier,  19  déc.  1878,  D.P.  80. 
2.  19.  —  V.  aussi  Orléans,  1"  août  1885,  D.P. 
86.  2.  270)  :  ...  8»  La  demande  tendant  à  faire 
reconnaître  un  droit  de  passage  par  un  sen- 
tier d'exploitation,  substituée  a  une  demande 
de  passage  pour  cause  d'enclave  (Bordeaux, 
20  mai  1901,  Sir.  1905.  2.  31.  —  V.  aussi 
Grenoble,  8  frim.  an  11.  R.  105-2":  .\ix, 
27  mai  1808.  R.  105-4":  Grenoble,  -a  mars 
1820,  R.  105-8»;  Orléans,  21  mars  1822,  R. 
105-6»;  Bordeaux,  3  mars  1827,  R.  105-5»). 

36.  Cependant  un  certain  nombre  de  dé- 
cisions ont  admis  des  demandes  nouvelles 
sans  préliminaire  de  conciliation.  Ainsi  ont 
été  considérées  comme  dispensées  de  cette 
formalité  :  ...  1»  la  demande  en  dommages-in- 
térêts intentée  par  une  femme  contre  celui 
qu'elle  avait  d'abord  actionné,  en  qualité  de 
son  mari,  en  payement  d'une  pension  an- 
nuelle viacère  (Req.  27  sept.  1816,  R.  107-3»)  ; 
...  2"  La  demande  en  rescision  pour  cause 
de  lésion  substituée  à  la  demande  en  partage 
d'une  succession  (Besançon.  13  févr.  1817, 
R.  107-2»);  ...  3»  La  demande  en  cessation 
de  bail  formée  au  cours  d'une  instance  en 
supplément  du  prix  (Bruxelles,  10  mars  1830, 
R.  107-4".  —  V.  aussi  Req.  13  vendém.  an  9, 
R.  107-1":  Nancy,  13  avr.  1840,  R.  107-5»). 
Mais  ces  décisions  sont  en  contradiction 
avec  la  jurisprudence  dominante. 

37.  Lorsqu'une  demande  formée  contre 
une  personne  est  ensuite  dirigée  contre  une 
autre  ayant  des  intérêts  distincts,  la  nouvelle 
demande  est  soumise  au  préliminaire  de 
conciliation,  .\insi  en  est-il.  par  exemple,  de 
la  demande  en  arrachement  d'arbres  comme 
non  plantés  à  la  distance  légale,  d'abord 
dirigée  contre  l'usufruitier,  puis  contre  le 
nu  propriétaire  (Bourges,  29  août  1826,  R. 
106). 

38.  —  3»  Demandes  reconvenlionnelles. 
—  Les  demandes  reconventionnelles  sont 
affranchies  de  l'essai  de  conciliation  préa- 
lable lorsqu'elles  constituent  des  exceptions 
ou  des  défenses  à  la  demande  principale 
(Trêves,  20  janv.  1813.  R.  109;  Req.  9  avr. 
1900,  D.P.  1900.  I.  :i51;  .\gen,  17  déc. 
1903,  D.P.  1905.  2.  207). 

Ont  été,  à  ce  titre,  dispensés  de  prélimi- 
naires de  conciliation  :  ...  1»  la  demande  en 
payement  d'une  obligation  opposée  à  l'action 
en  restitution  d'une  prétendue  quittance  qui 
aurait  été  soustraite  et  qui  aurait  prouvé  le 
payement  (Req.  22  vent,  an  10,  R.  UÛ-l»); 
...2»  La  demande  en  payement  d'un  billet 
en  défense  à  la  demande  en  nullité  de  ce 
billet  (Req.  17  brum.  an  \i,  R.  110-2»);  ... 
.3»  La  demande  en  nullité  de  ventes  pour  cause 
de  simulation  et  de  fraude,  opposée  à  une 
demande  en  délaissement  des  biens  formant 
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l'objet  de  ces  ventes  (Req.  S  mars  I8SS.  R. 
I10-3»l:  ...  4»  La  demande  en  payement 
d'une  somme,  formée  reconventionnellement 
à  celle  en  payement  d'une  autre  somme, 
lorsque  le  défendeur  a  fait  en  conciliation 
toutes  réserves  à  cet  égard  i Limoges,  15  mai 
1S14.  R.  1  lO-tVi  :  ...  5"  La  demande  en  dom- 
mages-intérêts,  introiluite  sur  l'instance 
en  mainlevée  de  l'opposition  que  la  de- 
manderesse avait  formée  à  un  mariage  en 
vertu  d'une  promesse  à  elle  précédemment 
consentie  (Heq.  17  août  1814.  li.  ila- 
i-iagr' .  Si-âfi:  ...  6»  La  demande  en  déli- 
vrance de  legs  opposée  à  une  action  en  par- 
tage I  Liège,  13  mai  1817,  R.  110-5»):  ... 
7"  La  demande  en  dommages-intérêts  inten- 
tée par  le  défendeur  à  une  demande  en  con- 
ciliation non  suivie  de  poursuites  en  justice, 
à  raison  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé 
par  la  citation  en  conciliation  (Rordeaux, 
15  févr.  1851 .  p.p.  51.  -2.  193)  ;  ...  8»  La  de- 
mande opposée  par  le  propriétaire  des 
étages  supérieurs  d'une  maison  h  l'action  du 
propriétaire  du  rez-de-chaussée  tendant  à 
faire  déclarer  que  celui-ci  aura  seul  le  droit 
d'acquérir  un  terrain  délaissé  par  suite  de 
travaux  publics,  lorsque  la  demande  recon- 
venlionnelle  a  pour  objet  de  faire  déclarer 
qu'il  sera  interdit  à  l'adversaire,  s'il  se  rend 
acquéreur  du  terrain  délaissé,  d'élever  des 
constructions  au  delà  du  plancher  du  pre- 
mier étage  (Req.  2  août  1860,  D.P.  60.  1. 
U-2). 

39.  La  demande  en  compensation ,  bien 
que  formée  ex  clispaii  causa,  est  dispensée 
de  l'essai  de  conciliation  (Req.  23  brum. 
an  1-2,  R.  114:  Grenoble,  17  janv.  1821,  R. 
llii. 

40.  On  a,  au  contraire,  mais  à  tort, 
semble- 1- il,  soumis  à  la  formalité  de  la 
conciliation  :  ...  1»  la  demande  en  revision 
d'un  acte  opposée  à  la  demande  en  exécution 
de  cet  acte  (Paris,  4  frim.  an  12.  R.  112-2"j; 
...  2»  La  demande  en  remboursement  d'une 
indemnité  versée  à  un  mandataire  pour  une 
précédente  gestion,  alors  qu'elle  était  oppo- 
sée à  la  demande  formée  par  ce  mandataire 
en  payement  d'une  certaine  somme  pour 
prix  de  sa  gestion  actuelle  (Bordeaux.  21  nov. 
1826,  R.  112-10). 

41.  En  tout  cas,  dès  qu'il  n'existe  ni  rap- 
port ni  connexité  entre  la  demande  princi- 
pale et  la  demande  reconventionnelle,  celle- 
ci  devient  une  demande  nouvelle,  principale 
et  introductive  d'instance,  assujettie  comme 
telle  au  préliminaire  de  conciliation.  .Ainsi, 
doit  être  soumise  à  cette  formalité  la  de- 
mande reconventionnelle  en  dommages- 
intérêts,  fondée  sur  le  préjudice  résultant 
de  plantations  faites  par  le  propriétaire, 
lorsqu'elle  est  opposée  à  une  demande  prin- 
cipale ayant  pour  objet  de  faire  vider  entre 
les  parties  la  question  de  propriété ,  préa- 
lablement à  une  instance  correctionnelle 
(.\gen,  31  mars  1824,  R.  115-1»).  De  même 
un  enfant  assigné  par  la  mère  en  paye- 
ment d'une  pension  alimentaire  ne  peut, 
sans  préliminaire  de  conciliation,  conclure 
contre  un  autre  enfant  assigné  aux  mêmes 
lins  .1  ce  que  ce  dernier  soit  condamné  à  lui 
payer  une  indemnité  à  raison  de  l'entretien 
et  de  la  nourriture  de  la  mère  pendant  plu- 
sieurs années  antérieures  (Besançon,  8  janv. 
1818,  R.  113). 

B.  —  2*  Condition  :  Capacité  de  transiger. 

42.  La  loi  ne  soumet  au  préliminaire  de 
conciliation  que  les  demandes  entre  parties 
capables  de  transiger,  c'est-à-dire  pouvant 

Ear  elles-mêmes  conclure  une  transaction, 
es  incapables  peuvent  bien  transiger  par 
l'intermédiaire  de  leurs  représentants  lé- 
gaux, en  observant  certaines  formes  pres- 
crites par  la  loi  (C.  civ.  art.  467,  2045);  mais 
les  longueurs  attachées  à  l'accomplissement 
de  ces  formalités  feraient  évanouir  les  avan- 


tages d'une  transaction,  .\ussi  les  procès  qui 
les  concernent  sont- ils  <lispensés  du  préli- 
minaire de  conciliation. 

43.  Lorsque,  parmi  les  litisconsorls,  il  y  a 
plusieui-s  parties,  et  que  parmi  elles  il  y  à  à 
la  fois  des  capables  et  des  incapables,  l'essai 
de  conciliation  est,  ou  non,  requis,  selon 
que  la  matière  est  divisible  ou  indivisible 
(Glassûx  et  Coi.MET-D.\.\OE,  t.  1,  n»30!t, 
p.  331  ).  —  .\insi.  lorsque  parmi  les  deman- 
deurs ligure  un  incapable,  la  dispense  de 
conciliation  établie  au  profit  de  l'incapable 
profile  à  ses  consorts ,  si  l'on  est  en  matière 
indivisible  (Req.  4  mars  1813,  Roi-deaux. 
20  août  183:5,  Limoges,  22  févr.  1843,  R. 
119).  .\u  contraire,  en  matière  divisible, 
la  partie  capable,  qui  agit  conjointement 
avec  un  incapable,  n'est  pas  dispensée  de  la 
tentative  de  conciliation  (  Civ.  30  mai  1814, 
Toulouse.  12  déc.  1835,  Liège,  3  mars  1841. 
R.  120). 

44.  La  même  règle  s'applique,  lorsque 
c'est  parmi  les  défendeurs  que  se  trouvent 
une  partie  capable  et  une  autre  incapable  ; 
la  tentative  de  conciliation  n'est  pas  requise 
en  matière  indivisible  (  Req.  7  janv.  1818, 
R.  121).  Elle  est  nécessaire,  en  matière  divi- 
sible, à  l'égard  du  défendeur  capable  (Or- 
léans, 13  févr.  1819,  R.  122):  ...  Sous  cette 
réserve  toutefois  que  l'affaire  est  dispensée 
de  conciliation  s'il  y  a  plus  de  deux  défen- 
deurs (C.  proc.  art.  id-S".  —  Y.  infra,  n"»  94 
et  s.) 

45.  La  disposition  de  l'art.  48,  qui  ne 
soumet  au  préliminaire  de  conciliation  que 
les  demandes  entre  parties  capables,  se 
trouve  reproduite  par  l'art.  49-l'\  qui  dis- 
pense du  préliminaire  de  conciliation  les 
demandes  intéressant  l'Etat  et  le  domaine, 
les  communes,  les  établissements  publics, 
les  mineurs,  les  interdits,  les  curateurs  aux 
successions  vacantes  (V.  infra,  w>'  70  et  s.). 
Mais  rénumération  que  donne  l'art.  49  n'est 
pas  complète;  aussi  dès  que,  en  dehors  des 
cas  de  dispense  énoncés  dans  ce  texte,  on  se 
trouvera  en  présence  d'une  personne  qui 
n'a  pas  la  capacité  de  transiger,  la  demande 
sera  dispensée  de  la  tentative  de  conciliation. 
Or,  pour  transiger,  il  faut  être  capable  de 
disposer  des  objets  compris  dans  la  transac- 
tion (C.  civ.  art.  204,5).  Sont  donc  incapables 
ou  privés  du  pouvoir  de  transiger  et  ne 
peuvent,  par  conséquent,  comparaître  en 
conciliation,  comme  demandeurs  ou  comme 
défendeurs,  en  dehors  des  personnes  visées 
par  l'art.  49-1»  :  les  femmes  mariées,  les 
personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire, 
les  mineurs  émancipés,  les  envoyés  en 
possession  provisoire  des  biens  d'un  absent, 
les  syndics  d'une  faillite,  les  héritiers  béné- 
ficiaires (V.  toutefois  Glasson  et  Colmet- 
Daaoe,  t.  1,  n»  307). 

46.  —  L  Mineuys  et  interdits.  —  Les  de- 
mandes intéressant  les  mineurs  et  interdits 
sont  dispensées  du  préliminaire  de  concilia- 
tion par  l'art.  49- 1»  (Douai ,  4  juill.  1892, 
sous  Req.  4  juill.  1893,  D.P.  93.  1.  470). 
Cette  dispense  résulterait,  d'ailleurs,  de  ce 
que  leur  tuteur  ne  peut  transiger  qu'avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  l'avis  de 
trois  jurisconsultes  et  l'homologation  du 
tribunal  (C.  civ.  art.  467  et  .509).  —  La  même 
solution  est  applicable  à  l'aliéné  interné, 
non  interdit,  représenté  par  un  manda- 
taire spécial,  qui  n'a  pas  le  pouvoir  de 
transiger  (Metz,  8  déc.  1868,  Sir.  1869.  2.  33). 

47.  Au  contraire,  les  affaires  intéressant 
les  mineurs  en  puissance  paternelle  seraient 
soumises  au  préliminaire  de  conciliation,  si 
l'on  admet,  avec  la  jurisprudence  (Douai, 
25  févr.  1901,  Sir.  1903.  2.  1;  Civ.  29  juill. 
1903,  Sir.  1903,  1.  .520),  que  le  père,  admi- 
nistrateur légal,  peut  transiger  sans  aucune 
formalité  (Glasson  et  Colmet-Daage  ,  t.  1, 
|j,  :»l.  note  2). 

48.  Aigumentant  des  termes  généraux 
<le  l'art.  49-1»,  qui  dispense  du  préliminaire 


de  conciliation  Us  demandis  iiitéiessaiit  Us 
mineurs,  certains  auteurs  étendoul  la  dis- 
pense à  tous  les  litiges  des  mineurs  éman- 
cipés (CiiAL'VEAt;  sur  Cakré,  t.  l,quest.  217: 
RtuTAnn,  t.  1,  n>'  85:  R(U)ièke,  t.  1,  p.  166: 
Glasson  et  Colmet  -  Da.voe ,  t.  1,  n"  ;109, 
p.  3;î0i.  —  .Mais  on  décide  plus  générale- 
ment que,  lorsqu'il  s'agit  des  actes  de  pure 
administration  que  le  mineur  est  capable  de 
faire  seul  et  au  sujet  desquels  il  peut  tran- 
siger, les  actions  en  justice  relatives  à  ces 
actes  doivent  être  portées  en  conciliation 
(Kavarii,  t.  1,  p.  62:i:  I'iiœai.  t.  1,  p.  35: 
RiocuE.  n»  34:  Colmkt-Daahk  sur  lioiTAito. 
t.  1.  n"  85,  note  1:  Roi  Miicii ,  n»  33  :  Gar- 
SONNET,  t.  2,  §  620,  p.  373). 

49.  —  IL  Personnes  pounues  d'un  conseil 
judiciaire.  —Comme  elles  ne  peuvent  tran- 
siger sans  l'assistance  de  leur  conseil  (C.  civ. 
art.  499  et  ,513) ,  toutes  les  affaires  qui  les 
intéressent  sont  dispensées  du  préliminaire 
de  conciliation  (Chalveau  sur  CARia;,  t.  1  , 
quest.  217:  Rioi;he,  n»  36;  Col.met-1Jaa<;e 
ET  Gij^ssoN.  t.  1,  n»  89  ;  Garsonnet,  t.  2, 
^  620.  p.  373.  —  V.  toutefois,  Glasson  et 
CoLMET-D.\.\iiE,  t.  1,  n"  3(19:  Trib.  Rruxelles, 
14  févr.  1907,  Belgique  judiciaire,  1907, 
p.  398. 

50.  —  III.  Femme  n\ariée.  —  Les  de- 
mandes qui  intéressent  une  femme  mariée 
ne  sont  pas,  en  principe,  soumises  au  préli- 
minaire de  conciliation,  parce  que  la  femme 
ne  peut  transiger  sans  l'autorisation  de  son 
mari  ou  de  justice  (Liège,  22  déc.  1817, 
R.  117.  —  V.  toutefois  Glasson  et  Col- 
met-Daage, t.  1,  n'  309).  —  L'autorisa- 
tion donnée  à  la  femme  d'ester  en  justice 
n'emporte  pas  celle  de  comparaître  en  con- 
ciliation :  il  lui  faut  une  autorisation  spéciale 
du  mari  ou,  à  défaut,  de  justice  (Riogue, 
n"  37  :  Ronce.nne,  t.  2,  p.  17  ;  Roitard,  Col- 
met-Daage ET  Glasson.  t.  1,  n»  84;  Garson- 
net, t.  2,  S  620,  p.  374.  —  V.  toutefois. 
Carré,  t.  1.  quest.  207:  Rodière,  t.  1, 
p.  166.  —  Comp.  Autorisation  de  femme 
mariée,  n"  15). 

51.  Cependant,  la  femme  séparée  de 
biens,  contractuellement  ou  judiciairement, 
ou  la  femme  dotale  pour  ses  paraphernaux, 
pouvant  transiger  sur  leurs  droits  mobiliers, 
au  moins  dans  les  limites  de  leur  pouvoir 
d'administration  (C.  civ.  art.  1449  et  1.576), 
les  demandes  qui  intéressent  ces  droits  mo- 
biliers sont  soumises  au  préliminaire  de 
conciliation.  S'il  s'agit,  au  contraire,  de 
demandes  relatives  à  des  droits  dont  la  dis- 
position ne  rentre  pas  dans  les  pouvoirs 
d'administration  de  la  femme,  le  prélimi- 
naire de  conciliation  est  inutile  (Rennes, 
■20  juin  1812.  R.  126.  —  Carré  et  Cmau- 
veau,  t.  1,  quest.  207  et  215;  BiociiE, 
n'>'S9;  BoiTARti,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  1 .  n"  84  :  G.arsonnet  ,  toc.  cit.  —  V. 
toutefois,  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1. 
n»  307). 

52.  Depuis  la  loi  du  13  juill.  1907,  la 
femme  mariée,  pouvant  librement  disposer 
du  produit  de  son  salaire  et  des  biens  en 
provenant ,  et  pouvant  ester  en  justice  sans 
autorisation  dans  les  contestations  qui  inté- 
ressent ces  biens  (V.  Autorisation  de  femme 
mariée,  n»»  93  et  s.),  les  procès  auxquels  ils 
donnent  lieu  sont  soumis  au  préliminaire 
de  conciliation. 

53.  Enfin .  la  femme  séparée  de  corps 
recouvrant  sa  pleine  capacité  depuis  la  loi 
du  6  févr.  1893  (C  civ.  art.  311),  les  de- 
mandes où  elle  est  intéressée  sont  soumises 
au  préliminaire  de  conciliation,  si  elles  n'en 
sont  autrement  dispensées. 

54.  —  IV.  Curateur  d'un  absent.  Envoijéa 
en  possession  de  ses  biens.  —  Le  curateur 
d'un  absent  ne  pouvant  transiger,  les  ins- 
tances où  il  ligure  .sont  dispensées  du  préli- 
luinaire  de  conciliation  (Req.  12  févr.  1806, 
H.  135.  —  V.  aussi  Rennes,  28  .loùt  1813,  R. 
.Absence,  731.   —    Quant   au.\    instances   où 
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!ijjurc;nl  les  ciivdjl's  imi  possession,  il  y  a 
lieu  lie  ilistinj;»!'!-  entre  l'envoi  provisoire  et 
l'envoi  ilélinitil'  :  les  envoyés  en  possession 
provisoires  ne  peuvent  transij^er  (|ne  sur  les 
demandes  mobilières,  celles-là  seules  sont 
soumises  au  préliminaire  de  <'oru'iliation  ;  les 
envoyés  en  possession  délinilil's  ;iyant  un 
pouvoir  de  lihre  disposition,  les  all'aires  où 
ils  fij<urent  sont  tontes  soumises  à  l'essai  de 
conciliation  (lilociiE,  n"  id;  liONCENNE,  t.  2, 
p.  1.");  (;.\uS(]NN1':t,  t.  2,  §  020,  p.  375;  Glas- 
son  i;ï  Colmkt-Daage,  t.  1,  n"  ;î09). 

55.  -  V.  Héritier  héuifficiaiiv.  —  L'hé- 
ritier liénélieiaire  ne  peut  liansiger  sans 
perdre  sa  ([nalité.  .^ussi  les  instances  relatives 
a  une  succession  bénéliciaire  sont-tulles  dis- 
pensées dn  préliminaire  de  conciliation  (Gre- 
noble, II)  mais  1823.  R.  PérenijiUon ,  112; 
Toulouse,  12  déc.  183.'),  R.  120-2».  -  Biocnio, 
n"  42;  CarriI:  et  Chauveau,  t.  1,  quest. 
207  bis  ;  HoiTAttD,  Cûl.mi;t-Daage  et  Glasson, 
t.  1,  n"  84  ;  Gahsonnet,  t.  2,  J5  620,  p.  37."); 
Glasson  et   Coi.met-Daage.   t.  I ,  n"  309). 

—  Il  en  serait  autrement  si  la  demande 
ne  concernait  point  la  succession ,  mais 
n'intéressait  que  l'héritier  bénéliciaire  (Or- 
léans, G  aoijt  1812,  R.  140.  —  Pigeau,  t.  1, 
p.  351. 

56.  Conformément  à  la  doctrine  exposée 
supra,  n"s  42  et  43,  si  parmi  les  héritiers  il  en 
est  qui  ont  accepté  bénéliciairement  et  les 
autres  purement  et  simplement,  ceux-ci  ne 
sont  p.is  dispensés  du  préliminaire  de  conci- 
liation, lorsqu'ils  assignent  ou  sont  assignés 
conjointement  avec  les  héritiers  bénéficiaires, 
du  moins  si  la  matière  est  divisible  (Tou- 
louse, 12  déc.  1835,  R.  120-2»). 

57.  —  VI.  Curateur  à  succession  vacante. 

—  Les  demandes  intéressant  les  curateurs  à 
succession  vacante  sont  expressément  dis- 
pensées du  préliminaire  de  conciliation  par 
l'art.  49-1".  Il  a  été  jugé  que  cette  dispense 
est  applicable  vis-à-vis  des  autres  parties 
en  cause  (Gènes,  29  nov.  18H ,  R.  Succes- 
sions, 1009)  :  ce  qui  ne  semble  exact  que  si 
la  matière  est  indivisible. 

58.  —  VIL  Syndic  de  faillite.  —  Les  syn- 
dics de  laillite  ne  pouvant  transiger  qu'en  se 
conformant  aux  dispositions  des  art.  487  et  5o.o 
C.  com.,  les  demandes  formées  pour  ou  contre 
eux  sont  dispensées  du  préliminaire  de  con- 
ciliation (Paris,  10  juin  1836,  R.   141). 

59.  —  VIII.  Administrateurs  desucirtr.  — 
Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
que  les  demandes  formées  pour  ou  contre 
une  société  sont,  ou  non,  soumises  au  préli- 
minaire de  conciliation,  selon  que  ses  admi- 
nistrateurs ont,  ou  non,  le  pouvoir  de  tran- 
siger (Civ.  19  déc.  1866,  et  les  conclusions 
de  M.  l'avocat  général  de  Raynal,  D.P.  67. 
i.  1I3|.  Dans  tous  les  cas,  le  préliminaire 
de  conciliation  ne  serait  pas  requis,  si  la 
société  défenderesse  était  représentée  par 
plus  de  deux  administrateurs  (  Arg.  art.  49-6». 

—  V.  iiifra,  n»s  94  et  s.),  ou  si  le  litige  avait  le 
caractère  commercial  (C.  proc.  art.  49-4». 

—  V.  itif'ra,  n»  66.  —  Comp.  ;  Boitard  , 
Colmi;t-Daage  et  Glasson,  t.  I,  n»  91  ;  Gar- 
SONNET,  t.  2,  §  624). 

C    —  3*  Condition  :  Objet  pouvant  faire  la  matière 
d'une  transaction. 

60.  Lorsque  l'objet  de  la  demande  n'est 
pas  susceptible  de  transaction,  le  préliminaire 
de  conciliation  ne  pourrait  aboutir  à  aucun 
résultat.  Aussi  l'art.  48  ne  soumet -il  à  cette 
formalité  que  les  demandes  portant  sur  des 
objets  qui  peuvent  être  la  matière  d'une  trans- 
action. D'un  autre  côté,  l'art.  49  énumère 
un  certain  nombre  de  demandes  qui  sont 
dispensées  du  préliminaire  de  conciliation, 
comme  n'étant  pas  susceptibles  de  transac- 
tion parce  qu'elles  intéressent  l'ordre  pu- 
blic :  telles  sont  les  demandes  en  règlement 
déjuge,  en  renvoi  pour  cause  de  parenté  ou 
d'alliance,  en  prise  à  partie,  en  désaveu,  eu 


mainlevée  d  opposition  à  mariage,  celles  qui 
concernent  l'organisation  des  tutelles  et  cu- 
ratelles, etc.  .Mais  cette  énuméralion  n'est 
pas  limitative,  et  il  faut  s'en  tenir  an  prin- 
cipe de  l'art.  48.  La  difficulté  consiste  seu- 
li.'inent  à  déterminer  les  matières  qui  ne  sont 
pas  sus<-eptiblcs  de  transaction.  La  transaction 
étant  perujise  sur  les  intérêts  civils  résul- 
tant d'un  délit  (C.  civ.  art.  2041)),  il  s'ensuit 
qu('  lorsque, sur  un  pareil  intérêt,  l'alVaire  est 
|)Miirsuivie  au  civil  par  action  principale,  elle 
doit  être  prêalableuKMit  portée  en  conciliation. 

61.  Il  a  été  jugé,  notamment,  ((ue  la  de- 
maiule  en  réduclinn  du  prix  d'un  ol'lice, 
intéressant  l'ordi'e  public  et  ne  pouvant  faire 
l'objet  d'une  tran.saction,  est,  à  ce  titre,  dis- 
pensée du  préliminaire  de  conciliation 
(Orléans,    13  févr.   1891,  D.P.   92.   2.  93). 

62.  Les  demandes  en  divorce  ou  en  sépa- 
r;ition  de  cor[)s.  bien  que  touchant  à  l'état 
des  personnes,  sont  soumises  à  une  tentative 
spéciale  de  l'onciliation,  qui  constitue,  à  vrai 
dire,  une  tentative  de  réconciliation  devant 
le  président  du  tribunal  (C.  civ.  art.  238). 
Malgi'é  le  ilyute  {ju'a  pu  faire  naître  la 
ponctuation  défceluense  de  l'art.  878  C. 
pi'OC. ,  les  demandes  de  séparation  de  corps 
ne  sont  pas  soumises  au  préliminaire  de 
conciliation  devant  le  juge  de  paix  (Req. 
17  janv.  1822,  R.  145.  —  "Roitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n"  115,  note  1  ; 
Garsonnet,  t.  2,  .*i  62'!,  note  6  ;  Glasson  et 
Culmet-Daage,  t.  1,  n»  307). 

D.  —  4'  Condition  :  AITaire  de  la  compétence  du 
tribunal  civil  d'arrondissement. 

63.  Pour  qu'une  affaire  soit  soumise  au 
préliminaire  de  conciliation,  il  faut  qu'elle 
soit  de  la  compétence  des  tribunaux  civils 
d'arrondissement  :  peu  importe  que  ceux-ci 
en  connaissent  en  premier  ressort  seule- 
ment, on  en  premier  et  dernier  ressort. 

64.  Mais,  lorsque  le  tribunal  civil  statue 
comme  juge  d'appel  des  sentences  des  juges 
de  paix  ou  des  conseils  de  prud'hommes,  il 
n'y  a  pas  lieu  au  préliminaire  de  concilia- 
tion ,  car  la  demande  n'est  pas  introductive 
d'instance  (  Boncenne,  t.  2,  p.  22  ;  Bonnier, 
n»  32  ;  Boitard,  Colmet-Daa(;e  et  Glasson, 
t.  I,  n»  87;  Garsonnet,  t.  2,  S  614,  p.  364, 
note  14;  Glasson  et  Colhet-Daagk,  t.  1, 
n»  311.  Comp.  :  Paris,  24  janv.  1873,  Sir. 
1873.  2.  235).  —  II  en  est  de  même  lorsqu'il 
est  saisi  comme  tribunal  de  renvoi  après 
cassation  (Req.  26  pluv.  an  11,  R.  98). 

65.  De  même,  les  all'aires  portées  devant 
la  cour  d'appel  statuant  comme  juge  du 
second  degré  sont  dispensées,  pour  le  même 
motif,  du  préliminaire  de  conciliation.  — 
Mais  la  dispense  existe  même  pour  les 
all'aires  soumises  directement  à  la  cour 
d'appel  statuant  en  premier  et  dernier  res- 
sort, parce  que  l'art.  48  ne  soumet  à  l'essai 
de  conciliation  que  les  all'aires  portées  au 
tribunal  civil  d'arrondissement  (V.,  par 
exemple,  infra,  n»  81). 

66.  Les  affaires  commerciales  sont  dis- 
pensées du  préliminaire  de  conciliation 
comme  requérant  célérité  (V.  infra,  n<"  72 
et  s.).  La  dispense  s'applique  même  aux 
affaires  portées  devant  le  tribunal  civil  ju- 
geant commercialement,  car  elle  tient  à  la 
nature  de  l'affaire.  Les  arbitres  nommés  par 
le  tribunal  reçoivent,  d'ailleurs,  la  mission 
de  tenter  la  conciliation  des  parties  (C. 
proc.  art.  429).  —  Une  proposition  de  loi 
votée  parla  Chambre  des  députés,  le  23  févr. 
1906,  établit  la  tentative  de  conciliation  en 
matière  commerciale. 

67.  Il  n'y  a  pas  davantage  de  préliminaire 
de  conciliation  devant  les  juridictions  admi- 
nistratives. 

68.  Les  affaires  qui  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  criminels  sont  dispensées  du 
préliminaire  de  conciliation,  comme  intéres- 
sant l'ordre  public. 


69.  Quant  aux  affaires  portées  devant  le 
juge  de  paix,  elles  ont  été  soumises  par  la 
loi  du  23  mai  1838,  modifiée  par  celle  du 
2  mai  1855,  à  un  préliminaire  de  concilia- 
tion spécial ,  appelé  /letile  ciniciliation  (  V. 
infra,  art.  8).  La  loi  a  également  organisé 
une  conciliation  spéciale  pour  les  affaires 
portées  devant  les  conseils  île  ijrud'hommes 
(V.  l'rud'liommes). 

%  2.  —  Denuindns  dispensées  de  la 
conciliation. 

70.  L'art.  49  C.  proc.  énumère  sept  catégo- 
riels d'.iffaires  dispensées  du  préliminaire  de 
conciliation.  Un  certain  nombre  d'entre  elles 
auraient  pu  ne  pas  figurer  dans  l'énuniéra- 
lion ,  car  (dies  sont  dispensées  de  cette  for- 
malité, comme  ne  remplissant  pas  les  condi- 
tions prescrites  par  l'art.  48,  soit  qu'elles 
portent  sur  des  objets  qui  ne  sont  (las  suscep- 
tibles de  transaction,  soit  qu'elles  constituent 
des  incidents. 

71.  —  I.  Demandes  intéressant  les  inca- 
pdblcs.  ~  L'art.  49-1"  dispense  du  prélimi- 
naire de  conciliation  »  les  demandes  qui 
intéressent  l'Etat  et  le  domaine,  les  com- 
munes, les  établissements  publics,  les  mi- 
neurs, les  interdits,  les  curateurs  aux  suc- 
cessions vacantes  ».  On  a  déjà  observé  que 
cette  énumération  des  incapables  n'est  pas 
complète,  et  on  a  fait  connaître  les  autres 
catégories  de  personnes  ipii  ne  sont  pas  sou- 
mises au  préliminaire  de  conciliation  (V.  .s'«- 
pra ,  n"  45).  —  Pour  les  demandes  dirigées 
contre  l'Etat,  les  départements  ou  les  com- 
munes, autres  que  les  demandes  posses- 
soires,  l'obligation  de  déposer  à  la  préfec- 
ture ou  à  la  sous -préfecture  un  mémoire 
exposant  l'objet  et  les  motifs  dn  litige  (  L. 
28  oct. -5  nov.  1790,  tit.  3,  art.  15;  10  août 
1871,  art.  55;  5  avr.  1884,  art.  124.  -  V. 
Commune,  Département,  etc.),  équivaut, 
en  quelque  sorte,  à  un  préliminaire  de  con- 
ciliation. 

72.  —  IL  Demandes  qui  requli'rcnt  célé- 
rité (art.  49-2").  —  Comme  il  peut  y  avoir 
danger  à  retarder  la  solution  des  affaires 
urgentes,  la  loi  permet  de  les  porter  direc- 
tement devant  le  tribunal,  sans  prélimi- 
naire de  conciliation.  —  Il  n'est  pas  possible 
de  définir  l'urgence.  Elle  varie  suivant  les 
temps,  les  lieux,  les  personnes,  les  événe- 
ments. Le  tribunal  apprécie  souverainement 
(Req.  7  nov.  18.53,  D.P.  54.  5.  177;  26  avr. 
1904,  D.P.  1906.  1.  46). 

73.  Ont  été  notamment  considérées  comme 
urgentes  :  ...  1»  la  demande  en  résiliation 
d'un  bail  (Orléans,  20  août  1809,  R.  169-4»; 
Rennes,  10  mars  1818,  R.  169^2»);  ...  2»  La 
demande  en  dommages- intérêts  formée  par 
un  accusé  absent  contre  son  dénonciateur, 
alors  que  celui-ci  prenait  ses  mesures  pour 
soustraire  ses  biens  à  l'action  de  son  adver- 
saire (Nîmes,  19  juin  1819,  R.  168-2»); ...  3"  La 
demande  en  validité  de  congé  (Bruxelles, 
12  févr.  1824,  R.  Jugement  par  défaut); 
...  4"  Celle  tendant  à  rentrer  dans  les  lieux 
d'où  l'on  a  été  expulsé  arbitrairement  (Bru- 
xelles, 18  avr.  1831,  R.  167);  ...  5»  La  de- 
mande en  revision  pour  cause  de  lésion 
d'une  vente  d'immeubles,  alors  que  l'action 
était  sur  le  point  d'être  prescrite  (Riom , 
10  juin  1842,  R.  169-1");  ...  6"  La  demande 
en  payement  de  pension  alimentaire  (Comp. 
infra,  n»  91;  Douai,  9  mai  1853,  D.P. 
56.  2.  54;  Gand,  28  mai  1881,  Fasicri- 
sie  belge,  82.  2.  129);  ...  7»  La  demande  de 
dommages-intérêts  intentée  pour  diffamation 
en  matière  de  presse  (Dijon,  15  juill.  1897, 
D.P.  97.  2.  472.  —  V.  aussi  Alger,  23  oct. 
1901.  D.P.  1902.  2.  199). 

74.  .\u  contraire,  n'ont  pas  été  considé- 
rées comme  urgentes:  ...  1"  la  demande  en 
résiliement  d'un  contrat  d'élection  de  com- 
mand  (Agen.  10  janv.  1812,  R.  170);  ...2»  La 
demande   en   mainlevée  d'inscription  hypo- 
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Ihécaire  (Montpellier,  3  févr.  1SI6.  U.  190: 
Caen.  13  nov.  1839.  H.  SIO-S»,  Re.i.  7  nov. 
1>S3.  O.P.  51.  ô.  1771.  —  Il  résulte,  il  ailleurs, 
de  ces  ilécisions,  que  la  dispense  du  pré- 
liminaire de  conciliation  pour  les  demandes 
en  mainlevée  d'inscription  hypothécaire  peut 
résulter  des  circonstances  particulières  de  la 
cause.  Et.  en  effet.a  été  jugée  urgente  la  <le- 
mandeen  mainlevée,  loI^^que  l'inscription  hy- 
pothécaii-e  retardait  le  payement  de  deniers 
exigibles  ^  Limoges.  11  mars  ISiS,  Journal 
ilfproc.  art.  3290). 

75.  Lorsqu'une  demande  requiert  célérité, 
le  demandeur  peut  citer  directement  le  dé- 
fendeur devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance. Une  ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal l'y  autorisant  n'est  pas  nécessaire. 
.\ucun  texte  de  loi  ne  lui  donne  compétence 
pour  accorder  cette  autorisation  (Civ.  20  mai 
l!^t.  R.  ItB:  Besançon.  6  janv.  1863,  D.P. 
tS.  -2.  112.  —  V.  cep.  .\lger,23oct.  I9t>l.l).l>. 
1902.  2.  I99i.  —  Il  appartient  seulement  au 
défendeur  d'établir  que  l'all'aire  n'appartient 
pas  à  la  catégorie  des  affaires  urgentes  et  ne 
devait  pas  bénélicier  du  préliminaire  île  con- 
ciliation ,  auquel  cas  le  tribnnal  annulera 
l'assignation  et  déclarera  l'action  non  rece- 
vable  (Bruxelles.  18  avr,  1831,  R.  167;  Li- 
moges. 29  nov.  1832,  4  janv.  I83t,  R.  162; 
Civ.  20  mai  1840.  R.  163.  -  Ch.mveau  sur 
C^BPiK,  t.  1.  quest.  204  qualer:  Boncenne, 
t.  2,  p.  165;  RoDiÈRE,  t.  I,  p.  167;  Boitard, 
Coi.met-Daage  et  Glassûn,  t.  l,n»I90;GAR- 
soNNET.  t.  2,  §  623.  p.  379:  Guvsson  et  Col- 
MET-D.\AGE,  t.  1,  n»  3I2K  —  L'appréciation 
du  tribunal  à  cet  égard  est  souveraine  et 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation 
iReq.  7  nov.  1853.  D.P.  54.  5.  177:  26  avr. 
1901,  D.P.  1906.  1.  46). 

76.  I>ans  les  cas  qui  requièrent  célérité, 
le  président  peut,  par  ordonnance  rendue 
sur  requête,  permettre  d'assigner  à  bref 
délai  (  C.  proc.  art.  72.  —  V.  sur  les  carac- 
tères de  cette  ordonnance,  v"  Exploit].  On 
s'est  demandé  si  l'autorisation  du  président 
d'assigner  à  bref  délai  emportait  par  elle- 
même  dispense  du  préliminaire  de  concilia- 
lion.  Suivant  lopinion  qui  a  prévalu,  le  pré- 
sident ne  peut  statuer  sur  la  dispense  de 
conciliation:  c'est  au  tribunal  seul  qu'il  ap- 
partient de  décider  si  l'affaire  qui  lui  est 
soumise  a  le  caractère  d'urgence  suffisant 
pour  la  faire  dispenser  du  préliminaire  de 
conciliation.  L'ordonnance  du  président  qui 
permet  d'assigner  à  bref  délai ,  ne  lie  pas 
le  tribunal  quant  au  caractèie  d'urgence; 
le  juge  peut  rejeter  l'action  intentée  sans 
un  essai  de  conciliation  préalable,  en  vertu 
d'une  autorisation  d'assigner  à  bref  délai  et 
sans  préliminaire  de  conciliation,  si  la  cause 
ne  lui  paraît  pas  requérir  célérité  au  sens 
<le  l'art.  49-2"  (Limoges,  29déc.  !&'«,  4 janv. 
1834,  H.  162;  Civ.  20  mai  1849.  R.  163;  Paris. 
21  juin.  1&51,  D.P.  .54.  2.  89;  8  déc.  1852, 
D.P.  .56.  2.  90;  Besançon,  6  janv.  1863,  D.P. 
(3.  2.  112;  Dijon,  15  juill.  1897,  D.P.  97.  2. 
472:  Besançon,  18  avr.  1905.  Pand.  fr.,  1905. 
2..'ii6.  —  Boitard.  Colmet-Daage  kï  (iijkssoN, 
t.  1,  n»  190:  Garson.net,  t.  2.  ,!;  623.  -  Con- 
tra :  Colmar.  17  avr.  1817,  Douai,  8  déc.  1836; 
Bruxelles,  12  nov.  1834  et  25  janv.  1843,  H. 
161:  Trib.  civ.  Lille,  7  juin  1905  D.P.  1906. 
5.15;  Carré,  1. 1,  quest. 208;  UoDiÈRK,  n"36). 
—  .\insi  il  n'existe  aucune  corrélation  néces- 
saire entre  l'abréviation  des  délais  et  la  dis- 
pense du  préliminaire  de  conciliation  pour 
cause  d'urgence.  De  là  cette  autre  consé- 
quence que,  pour  qu'une  affaire  soit  dispen- 
sée du  préliminaire  de  conciliation  comme 
urgente,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pré- 
sident du  tribunal  ait  donné  l'autorisation 
d'assigner  à  bref  délai  (Comp.  :  Civ.  20  mai 
1840,  P..  163;  Besançon,  6  janv.  1863.  D.P. 
m.  2.  112). 

77.  Suivant  une  opinion  intermédiaire,  il 
serait  permis  au  défendeur  de  former  oppo- 
sition à  l'ordonnance  du   président,  portant 


abréviation  des  délais  :  en  gardant  le  silence, 
cette  ordonnance  deviendrait  définitive,  non 
seulement  pour  abréger  les  délais,  mais  aussi 
pour  donner  à  l'affaire  le  caractère  d'urgence 
et  la  dispenser  par  suite  du  préliminaire  de 
conciliation  (Bourges,  20  déc.  1831,  R.  165). 
Dans  tous  les  cas,  en  admettant  la  cita- 
tion à  bref  délai  pour  cause  d'urgence,  le 
tribunal  déciderait  par  là  même  qu'elle  est 
dispensée  de  conciliation  (Civ.  29  janv.  1838, 
R.  166). 

78.  —  m.  Demandes  en  intervent'um  et 
eu  garantie.  —  Les  demandes  en  interven- 
tion et  en  garantie,  que  l'art.  49-3»  dispense 
expressément  du  préliminaire deconciliation. 
y  auraient  été  soustraites,  en  l'absence  de 
cette  disposition ,  toutes  les  fois  qu'elles  au- 
raient eu  le  caractère  de  demandes  incidentes, 
par  application  de  l'art.  -48.  La  jurisprudence 
le  décidait  ainsi  sous  l'empire  de  la  loi  de  1790. 
qui  ne  contenait  pas  cette  dispense  expresse. 

79.  La  seule  difficulté,  en  ce  qui  concerne 
les  demandes  en  intervention ,  consiste  à 
reconnaître  celles  qui  constituent  véritable- 
ment une  intervention.  Il  a  é^  jugé,  à  cet 
égard,  qu'on  devait  considérer  comme  ayant 
ce  caractère  et,  par  conséquent,  comme  dis- 
pensées du  préliminaire  de  conciliation  ;  ... 
1"  la  demande  formée  par  un  créancier  hypo- 
thécaire contre  des  tiers  détenteurs .  pour 
faire  déclarer  que  les  biens  qu'ils  détiennent 
seront  affectés  à  son  hypothèque,  lorsqu'il 
existe  déjà  une  action  pareille  dirigée  contre 
les  principaux  obligés  (Civ.  2  mars  1830,  R. 
Privil.  et  liyp.,  1943):  ...  2»  La  demande 
d'un  individu  tendant  à  être  reçu  partie 
intervenante,  à  l'effet  de  justifier  de  sa 
qualité  d'héritier,  dans  une  instance  sui- 
vie par  un  tiers  en  payement  d'arrérages 
contre  les  possesseurs  de  la  succession  en 
litige,  bien  que  cette  demande  n'ait  pas  le 
même  objet  que  l'instance  ouverte  (Beq. 
18  déc.  18:38,  H.  Acie.i  de  l'état  civil,  122); 
...  3"  L'appel  en  cause  de  son  voisin  par 
un  propriétaire  assigné  en  bornage,  afin  que 
l'opération  ait  lieu  conjointement  avec  lui 
(Douai,  11  nov.  1842,  R.  173-3»). 

80.  Il  faut  assimiler  à  la  demande  en 
intervention  la  tierce  opposition,  qui  n'est 
qu'une  intervention  dans  l'exécution  du 
jugement,  sans  distinguer  si  elle  se  produit 
incidemmentouparvoieprincipalelBruxellcs, 
7  mai  1818,  R.  176-3»;  Rennes,  iijuin  1823, 
R.  176-2»  ;  Bordeaux,  14  mars  1831,  R.  177  ; 
17  août  mô2,  D.P.  56.  2.  19:  Paris,  24  janv. 
1873,  D.P.  74.  2.  140.  —  Bioche,  v»  Tierce 
opposition,  n"  93;  Bonnier,  n»  1142;  Gar- 
sonnet,  t.  2,  §  625,  p.  384.  —  V.  dans  le  sens 
d'une  distinction  entre  la  tierce  opposition 
principale  et  la  tierce  opposition  incidente, 
qui  serait  seule  dispensée  de  conciliation  : 
Chaiveau  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1724: 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glassûn,  t.  2, 
n»  723). 

81.  La  dispense  existe  certainement  lorsque 
la  tierce  opposition  est  formée  en  cause  d'ap- 
pel, puisque  le  préliminaire  de  conciliation 
n'est  requis  que  pour  les  causes  à  porter 
devant  le  tribunal  de  première  instance 
(Bordeaux,   14  mars  18:^1,  R.   177). 

82.  Les  demandes  en  garantie  sont  éga- 
lement dispensées  du  préliminaire  de  conci- 
liation, qu'elles  soient  formées  incidemment, 
au  cours  d'un  procès,  ou  par  action  princi- 
pale après  l'instance  terminée.  Dans  le  pre- 
mier cas,  il  n'v  a  pas  de  difficulté  (  Req. 
25  niv.  an  12  et  l"  vent,  an  13,  R.  178; 
Liège,  :j0juin  1810,  R.  151-1";  Civ.  16  déc. 
1903,  D.P.  i;M)i.  1.  181.  -Comp.  Req.Smess. 
an  6,  R.  181-2»j.  Mais,  dans  le  second  cas,  la 
jurisprudence  exigeait  le  préliminaire  de 
conciliation,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1790 
(Civ.  27  vent,  an  8,  Bourges,  5  therm.  an  8, 
R.  178).  Les  termes  généraux  de  l'art.  49-3» 
paraissent  bien  condamner  cette  distinction, 
d'autant  plus  que  toute  conciliation  parait  ici 
bien  invraisemblable  (Bordeaux,  3  mai  1827, 


Journal  de  la  cour  de  Bordeaux,  t.  2, 
p.  237.  —  PiGEAU,  l.  1,  p.  136,  142  et  143; 
RoDiÈRE,  t.  1,  p.  168;  Chaiveau  sur  Carré, 
t.  I,  iiuesl.  209  tiuini/iiies  :  Garsonnet,  t.  2, 
§  624,  p.  ;i83i.  —  Cependant,  cerlains  au- 
teurs, s'appuyant  sur  la  discussion  au  Con- 
seil d'Ktat  (LocRÉ,  l.  2,  n»  6:  t.  9,  n"  28), 
n'appliquent  la  dispense  qu'aux  demandes 
en  garantie  incidentes  i  liiociiE,  n»  28;  Bon- 
cenne, t.  2,  p.  9;  BoiTARii,  Colmet-Daage  et 
Cii.ASSON ,  t.  1,  n»  89:  Gi.asson  et  Colmet- 
Daage,  l,  1 ,  n»  312,  p.  Iffi),  —  Au  surplus, 
s'il  arrivait  que  la  demande  dite  en  garantie 
n'eiit  pas  réellement  ce  caractère,  il  y 
aurait  lieu,  par  application  de  l'arl.  Isl 
t".  proc,  de  renvoyer  les  garants  devant 
leurs  juges  naturels,  où  ils  ne  pourraient 
être  cités  qu'après  un  préliminaire  de  con- 
ciliation. 

83.  —  IV.  Demandes  en  matière  de 
i-om»ierce.  —  Les  demandes  en  matière  de 
commerce,  expressément  dispensées  du  pré- 
liminaire de  conciliation  par  l'art.  49-4",  en 
auraient  été  dispensées,  en  l'absence  de  cette 
disposition,  soit  parce  qu'elles  ne  sont  pas 
portées  devant  le  tribunal  civil  d'arrondisse- 
ment(V.  suj)»-a,  n»s63  ets.),  soit  parce  qu'elles 
requièrent  célérité  (Y.  supra,  n»  66.  —  Comp. 
Civ.  26  vendém.  au  3,  R.  l&i).  —  La  dispense 
s'applique  aux  affaires  commerciales  portées 
devant  le  tribunal  civil  dans  les  arrondisse- 
ments où  il  n'existe  pas  de  tribunal  de  com- 
merce (C.  com.  art.  641). 

84.  C'est  à  la  nature  des  affaires  qu'il 
faut  s'attacher,  et  non  à  la  qualité  des  per- 
sonnes, pour  décider  si  la  demande  doit  pro- 
filer de  la  dispense,  .\insi  la  demande  formée 
contre  un  commerçant  en  réparation  d'un 
dommage  causé  à  la  propriété  immobilière 
du  demandeur  est  soumise  au  préliminaire 
de  conciliation  (Civ.  19  déc.  1866,  D.P.  67. 
1.  117).  —  Sur  les  affaires  qui  ont  le  carac- 
tère commercial ,  Y.  Actes  de  commerce, 
n"5  6  et  s. 

85.  11  paraît  certain  que  la  dispense  doit 
s'appliquer  aux  demandes  en  payement  de 
billets  a  ordre,  même  lorsqu'ils  ne  portent 
que  des  signatures  d'individus  non  négo- 
ciants, de  même  qu'à  celles  des  lettres  de 
change  réputées  simples  promesses,  lors- 
(|u'elles  .sont  portées  devant  le  tribunal  de 
commerce,  par  application  de  l'art.  636  C. 
com.,  qui  autorise  seulement  le  défendeur 
à  demander  son  renvoi  devant  le  tribunal 
civil  (Carré  et  Chalveau,  t.  1,  quest.  208; 
Bioche,  n»  65  ;  Garsonnet,  t.  2,  §  623,  p.  378, 
note  1). 

86.  —  V.  Demandes  de  luise  en  liberté, 
de  inainlevée  de  saisie  ou  opposition,  de 
payement  de  loyers,  d'arréraqes  de  rentes, 
(le  frais.  —  La  plupart  des  demandes  dis- 
l)ensées  expressément  par  l'art.  49-5"  du 
préliminaire  de  conciliation  en  auraient  été 
dispensées  comme  requérant  célérité. 

Il  en  est  ainsi  manifestement  de  la  de- 
mande de  mise  en  liberté,  formée  par  un 
débiteur  contre  lequel  est  exercée  la  con- 
trainte par  corps. 

87.  La  demande  en  mainlevée  de  saisie, 
outre  son  caractère  d'urgence,  ne  devait  pas 
être  soumise  au  préliminaire  de  conciliation, 
parce  qu'elle  n'est  qu'une  suite  de  l'exécu- 
tion que  poursuit  le  demandeur  et  une  dé- 
fense à  la  demande  principale,  ainsi  que  le 
jugeail  la  jurisprudence  sous  l'empire  de  la 
loi  de  1790  (Req.  23  nov.  1791,  Civ.  26  ven- 
dém. et   10  fruct.  an  12,  R.  189). 

88.  La  dispense  du  préliminaire  de  con- 
ciliation s'applique  à  toutes  les  demandes  de 
mainlevée  d'opposition ,  quel  qu'en  soit 
l'objet  ;  opposition  à  commanilcment,  à  som- 
maticjii,  à  remise  de  titres,  à  mariage,  etc. 
Il  en  est  ainsi,  par  exemple  :  ...  1»  de  la 
demande  de  mainlevée  de  l'opposition  pra- 
tiquée entre  les  mains  d'un  locataire  par 
celui  (|ui  se  prétend  propriétaire  du  bien 
loué,  sa  prétention  fût-elle  appuyée  de  pièces 
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tendant  à  établir  son  droit  de  propriété 
(Liéf,'e,  '27  frvr.  1815,  l\.  191-'2");  ...  2"  De  la 
(l(;nian<lr  di'  mainlevée  de  l'opposilion  for- 
mée par  un  déliitenr  à  la  vente  des  biens 
dont  il  a  t'ait  aliaiidon  à  ses  créanciers 
(  lioiiri,'es,  '22  aoiil  18'26,  R.  l't'>i(e  piibl. 
d'imiii.,  '2()84-l");  ...  3"  De  la  demande 
en  mainlevée  d'opposition  à  mariage,  d'au- 
tant plus  qu'il  s'agit  d'une  question  d'état, 
(|ui  n'est  pas  suscejjlible  de  transaction 
(Angers,  '21  prair.  an  11,  H.  19'2  ;  Bourges, 
'2janv.  1810,  It.  il<u-iag,\'M.);  Douai, '2'2  avr. 
I81'.l,  li.  l'.n  ;  liru.Kelies ,  '29  mars  182Û,  U. 
Mariage,  'M).  —  Carré  et  CuaL'veau,  t.  1, 
quest.  209  bis  ;  Garsonnet,  t.  2,  §  621,  note  .5. 
—  Contra  :  .\miens,  30  vent,  an  12  ;  Bordeau.x, 
12  fruct.  an  13,  H.  Mariitrj,',  309). 

89.  Ont  été,  au  contraire,  soumises  au 
préliminaire  de  conciliation  ;  ...  l'opposition 
du  tiers  détenteur  d'un  immeuble  à  la  somma- 
tion de  payer  que  lui  l'ail  un  créancier,  por- 
teur d'un  bordereau  de  co'location  sur  le 
prix  de  cet  immeuble,  avec  menace,  en  cas 
de  refus,  de  poursuivre  la  résolution  de  la 
vente  (Orléans,  18  nov.  1836,  R.  193-1°);  ... 
La  demande  introduite  à  la  suite  d'une  oppo- 
sition à  la  notification,  faite  par  les  créan- 
ciers au.^  béritiers,  des  titres  exécutoires 
contre  le  défunt  (Bourges,  9  mai  1821,  R. 
193-2»). 

90.  Les  demandes  en  payement  de  loyers 
ou  fermages  sont  dispensées  du  prélimi- 
naire de  conciliation,  parce  que  la  loi  pré- 
sume que  les  lojers  ou  fermages  sont  néces- 
saires aux  besoins  de  la  famille  et  que  l'ac- 
tion qui  tend  à  en  obtenir  le  payement  a  un 
caractère  d'urgence. 

91.  La  loi  dispense  du  préliminaire  de 
conciliation  les  demandes  en  pai/emeiit  d'ar- 
rérages de  rentes  ou  pensions  (^letz,  15  avr. 
I8I2;  R.  195;  Civ.  19  janv.  18'25,  R.  194).  La 
formule  est  générale  et  s'applique  :  ...  à  toutes 
sortes  de  renies  ou  pensions,  spécialement 
aux  arrérages  d'une  rente  convenanciére 
(Rennes,  3f  juill.  -1810,  R.  Exploit,  513-2»; 
'20  juin  1812,  R.  l'25);  ...  A  la  demande 
de  payement  d'une  pension  alimentaire 
(Douai,  9  mai  1853,  D.P.  56.  2.  .54).  —  Mais 
la  dispense  cesse  si,  à  la  demande  de  paye- 
ment des  arrérages,  se  joint  celle  en  résilia- 
tion de  la  vente  de  l'immeuble  affecté  au 
service  de  la  rente  (Aix,  8  janv.  1825,  R. 
197). 

92.  L'arl.  49  ne  dispensait  du  prélimi- 
naire de  conciliation  que  les  demandes  des 
avoués  en  payeinent  des  frais.  Mais  l'art.  9 
du  deuxième  décret  du  16  févr.  1807  a 
étendu  la  dispense  aux  demandes  de  tous  les 
autres  officiers  ministériels.  Ainsi  elle  s'ap- 
plique à  la  demande  en  payement  de  frais 
d'un  huissier,  alors  même  que  la  demande 
n'est  pas  dirigée  contre  le  client  débiteur  des 
frais,  mais  contre  un  avoué  intermédiaire 
de  cette  partie  (Req.  12  déc.  1871  ,  D.P.  71. 
5.  90).  —  Le  préliminaire  de  conciliation 
serait,  au  contraire,  requis,  si  la  demande  de 
l'officier  ministériel  avait  pour  objet  des 
honoraires  ou  débours,  qui  ne  seraient  pas 
relatifs  à  des  actes  de  son  ministère,  mais  à 
un  mandat  étranger  à  ses  attributions 
(Bruxelles,  17  nov.  1884,  S.  42). 

93.  La  dispense  édictée  pour  les  officiers 
ministériels  ne  pourrait  pas  être  appliquée  à 
la  demande  d'honoraires  formée  par  un  avo- 
cat. Il  en  était  autrement  sous  l'empire  du 
décret  du  14  déc.  1810,  abrogé  par  l'ord.  du 
20  nov.  1822,  et  c'est  ce  qui  est  admis  encore 
en  Belgique,  où  le  décret  de  1810  est  toujours 
en  vigueur  iC.  sup.  Bruxelles,  12  juill.  1828, 
R.  Ai-ocat,  250  ;  Gand,  7  févr.  1833,  R.  200)  ; 
...  ou  par  un  agréé  du  tribunal  de  com- 
merce. 

94.  —  VI.  Demandes  contre  plus  de 
deux  parties.  —  En  raison  du  peu  de 
chances  que  présente  une  transaction  lorsque 
plusieurs  défendeurs  sont  assignés,  et  aussi 
du  dérangement  qu'occasionnerait  à  ces  dé- 


fendeurs leur  citation  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  de  l'un  d'eux  s'ils  habitent  des 
cantons  différents,  le  législateur  a  dis- 
pensé du  préliminaire  de  conciliation  «  les 
demandes  l'ornu'ies  contri'  plus  de  deux  par- 
lies,  encore  qu'elles  aient  le  même  intérêt  >■ 
lart.  49-6»). 

95.  La  dispense  n'est  accordée  qu'en 
tenant  compte  du  nombre  des  défendeurs. 
(Juel  que  s<jil  le  nombre  des  demandeurs  qui 
agissent  dans  une  même  instance,  la  demande 
est  soumise  au  préliminaii'e  de  conciliation 
s'il  n'v  a  pas  plus  de  deux  défendeurs 
(Besan'fon,  '24  janv.  1809,  R.  202.  -  CllAL- 
vEAti  sur  Cauré,  t.  1,  (|uest.  212  bis  ;  BK)t;HE, 
n"  51;  Garsonniît,  t.  2,  S  ^-^<  "o'f^  -'• 
Gi,\ssoN  ET  Colmet-Daage,  t.  1  ,  U"  313). 

96.  La  demande  qui  ne  serait  formée  que 
contre  une  ou  deux  parties,  alors  qu'elle 
aurait  dû  l'être  contre  un  plus  grand  nombre, 
resterait  soumise  à  la  formalité  de  la  conci- 
liation (Thomine,  t.  1,  p.  133;  Carré  et 
Chai  vEAf,  t.  1,  quest.  214;Gt.ASsoN  et  CoL- 
met-Haage,  Ioc.  cit.). 

97.  A  l'inverse,  dès  que  la  demande  a  été 
formée  contre  plus  de  deux  parties,  la  dis- 
pense de  conciliation  est  acquise,  alors 
même  qu'il  serait  allégué  ou  prouvé  par  la 
suite  qu'elle  n'aurait  dû  l'être  qu',à  l'égard 
d'un  seul  défendeur  ou  de  deux  au  plus  (Civ. 
'20  févr.  1810,  Besancon,  15  déc.  1815,  R.  206; 
Req.  8  juill.  18'23,  li.  208;  Bordeaux,  19  août 
18'29,  R.  206;  Lvon,  '23  juin  1881,  D.P.  82.  2. 
68;Donai,4  juifl.  1892,  D.P. 93. 1.470.  — Tho- 
mine, t.  1,  p.  133;  RiocHE,  n»  .53;  Carré  et 
Chaliveau,  t.l,  quest.  212  ;  BoNCENNE,t.2,  p.  7 
et  s.  ;  Rousseau  et  Laisney,  n»  99  ;  Garson- 
net, t.  2,  §  6'24,  note  3).  Toutefois  si  le  deman- 
deur, en  comprenant  dans  sa  demande  plus 
de  deux  défendeurs,  n'a  agi  que  pour  faire 
fraude  à  la  loi  et  éviter  l'essai  de  concilia- 
tion, la  dispense  ne  s'appliquerait  plus  (Civ. 
13  juill.  1880,  D.P.  81.  1.  74,  et,  sur  renvoi, 
Lyon,  '23  juin  1881,  D.P.  82.  2.  68.  -  Gar- 
sonnet, t.  2,  §  624). 

98.  L'art.  49-6"  dispense  de  la  concilia- 
tion les  demandes  formées  contre  plus  de 
deux  personnes  m  encore  qu'elles  aient  le 
même  intérêt  ».  Il  ne  faut  pas  conclure  de  cette 
formule  que  la  dispense  serait  applicable, 
à  plus  forte  raison,  si  les  défendeurs  avaient 
des  intérêts  distincts.  11  est  certain,  au  con- 
traire, que  la  conciliation  doit  être  tentée, 
lorsque  les  intérêts  des  défendeurs,  réunis 
dans  la  même  action,  sont  indépendants  les 
uns  des  autres  et  qu'une  transaction  est  pos- 
sible avec  chacun  d'eux  sans  la  participation 
des  autres.  Le  texte  eût  donc  été  mieux  ré- 
digé, s'il  avait  dit  :  «  lorsqu'elles  auront  le 
même  intérêt  >•  (Boncenne,  t.  2,  p.  14; 
Chauveau  sur  Carré,  t.  1,  quest.  214  bis; 
Rodière,  t.  1,  p.  170;  Garsonnet,  t.  2, 
S  624).  Ainsi  il  a  été  décidé  que  le  prélimi- 
naire de  conciliation  est  requis  :  ...  1»  pour 
la  demande  en  expulsion  de  biens  formée 
contre  plusieurs  individus  qui  ont  pris  à 
bail  par  un  même  acte,  mais  sans  expres- 
sion de  solidarité,  chacun  un  héritage  spé- 
cial, pour  des  prix  séparés  et  même  inégaux 
(Bourges,  21  juill.  1838,  R.  210-2»);  ...  2»  Pour 
la  demande  en  mainlevée  d'inscriptions  hypo- 
thécaires, dirigée  par  le  même  exploit  contre 
plusieurs  créanciers  (Caen,  13  nov.  1839,  R. 
210-3").  —  V.  aussi  Riom,  27  mars  1817, 
Nancy,  20  juin  18'24,  Besançon,  22  mai  18'27, 
R.  '210-1»;  Nîmes,  10  févr.  1841,  R.  210-4»; 
Req.  21  nov.  1882,  D.P.  83.  1.  477). 

99.  Pour  que  les  parties  soient  réputées 
avoir  le  même  intérêt,  il  ne  suffit  pas  qu'elles 
aient    un   titre   commun  (Bourges ,   21  juill. 

1838,  R.  '210-'2»;  Nimes,  10  févr.  1811,  R. 
210-4");  il  faut  encore  que  les  demandes 
aient  entre  elles  une  relation  nécessaire,  de 
telle  sorte  qu'il  soit  utile  de  mettre  tous  les 
intéressés  en  présence  (Montpellier,  7  févr. 

1839,  R.  211).  —  Mais  il  n'est  pas  besoin  que 
les  défendeurs  aient  un   intérêt  identique , 


3u'il  s'agisse,  par  exemple,  de  codébiteurs 
une  dette  solidaire  ou  indivisible.  Ainsi  la 
situation  juridique  des  défendeurs  est  la 
même  lorsqu'ils  représentent  di's  iiilérèts 
communs,  bien  que  dill'érents  par  le  chilfre 
de  la  condamnation  demandée,  et  que  l'ac- 
tion e.tercée  contre  chacun  d'eux  dérive 
d'un  seul  et  même  titre  (Req.  4  juill.  1893, 
D.P.  93.  1.  470.  —  Rodière,  t.  1,  p.  170; 
Garsonnet,  t.  2,  S  6'24,  texte  et  note  4). 

100.  La  manière  de  calculer  le  nombre 
(les  défendeurs  ayant  le  même  inlérêt  donne 
lieu  dans  certains  cas  à  des  difliciillés  spé- 
ciales, notamment  lorsqu'on  se  trouve  en 
présence  du  mari  et  de  la  femme,  d'héri- 
tiers, d'associés,  de  créanciers  en  état 
d'union,  etc. 

101.  Le  mari  et  la  femme  cités  conjoin- 
tement doivent- ils  être  considérés  comme 
deux  personnes  distinctes,  de  telle  sorte  que, 
s'il  y  a  un  autre  défendeur,  la  demande  soit 
dispensée  de  préliminaire  de  conciliation? 
Suivant  une  opinion,  il  y  aurait  lieu  de  dis- 
tinguer selon  le  régime  sous  lequel  les 
époux  sont  mariés,  l'objet  du  débat  et  la 
manière  dont  il  est  engagé.  Si  les  époux 
étaient  communs  en  biens  et  si  la  demande 
était  mobilière,  la  présence  de  la  femme  se- 
rait inutile  et  les  deux  époux  devraient  être 
considérés  comme  une  seule  personne.  Au 
contraire,  si  la  demande  concernait  les 
propres  immobiliers  de  la  femme  ou  si  les 
époux  étaient  mariés  sous  un  régime  autre 
que  celui  de  la  communauté,  chaque  époux 
compterait  pour  un  défendeur  (Rourges, 
9  juill.  1821 ,  H.  213  .  —  Il  en  serait  au- 
trement si  le  mari  n'était  assigné  que  pour 
l'autorisation  (Boncenne,  t.  2,  p.  10; 
Chauveaî'  sur  Carré,  t.  1,  quest.  212  ter; 
RoiTARn.  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n"  91;  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1, 
n»  313).  —  Mais  il  paraît  plus  exact  d'ad- 
mettre que  le  mari  et  la  femme  forment  tou- 
jours deux  personnes  distinctes,  quel  que 
soit  leur  régime  matrimonial,  même  lorsque 
le  mari  n'est  cité  que  pour  autoriser  sa 
femme,  car  la  nécessité  de  son  consentement 
rend  la  transaction  plus  difficile  (Rodière, 
t.  1,  p.  170;  Garsonnet,  t.  2,  §  6-24,  p.  382). 
C'est  l'opinion  qui  a  prévalu  en  jurispru- 
dence (Besançon,  13  févr.  18.56,  D.P.  56.  2. 
119,  et,  sur  pourvoi,  Req.  9  déc.  1856,  .Jour- 
nal des  avours,  t.  82,  p.  '26;  Rouen,  30  mars 
1871,  D.P.  73.  5.  l'29;  Req.  '20  mars  1877, 
D.P.  77.  1.  473;  Chambéry,  9  janv.  188't, 
D.P.  85.  2.  62;  Douai,  4  juill.  1892.  sous 
Req.  4  juill.  1893,  D.P.  93.  1.  470). 

102.  Les  sociétés  commerciales,  et  même 
les  sociétés  civiles,  constituant,  d'après  la 
jurisprudence,  des  personnes  morales,  il 
semble  qu'il  n'y  ait  pas  à  tenir  compte,  pour 
l'application  de  l'art.  49-6",  du  nombre  des 
associés  :  chacune  ne  constitue  donc  qu'un 
seul  défendeur  (Comp.  Bruxelles,  4  janv. 
18'25,  R.  216  et  105-7».  —  Glasson  et  Col- 
met-Daage, t.  1,  n»313).  Mais  la  majorité 
des  auteurs  se  prononcent  en  sens  con- 
traire (Rodière,  t.  1,  p.  171  et  172;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  1. 1 ,  n»106:  Gar- 
sonnet, t.  2,  §  624,  p.  381.  —  V.  les  conclusions 
de  M.  l'avocat  général  de  Raynal ,  sous  Civ. 
19  déc.  1866,  D.P.  67.  1.  113).  —  En  tout  cas, 
la  demande  dirigée  contre  une  société  serait 
dispensée  du  préliminaire  de  conciliation , 
si,  en  l'absence  d'un  gérant,  la  société  com- 
posée de  plus  de  deux  personnes  était  re- 
présentée par  tous  les  associés,  ou  si  le 
nombre  des  gérants  ou  des  administrateurs 
était  supérieur  à  deux  (Boncenne,  t.  2. 
p.  12;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  1,  n"  91).  —  Il  faut  observer  enfin  que  le 
préliminaire  de  conciliation  ne  serait  pas 
nécessaire  d'une  part  si  la  demande  avait  le 
caractère  commercial  et,  d'autre  part,  si  les 
gérants  ou  administrateurs  de  la  société  dé- 
fenderesse n'avaient  pas  le  pouvoir  de  tran- 
siger (V.  supra,  n"  42). 
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103.  Pans  les  demandes  tormées  contre  la 
masse  des  créanciers  d'une  faillite,  la  dispense 
du  préliminaire  de  conciliation  résultera  !;é- 
néralenienl  soit,  si  l'instance  est  suivie  contre 
le  syndic,  de  ce  qu'il  n'a  pas  le  pouvoir  de 
transiger  I  Y.  ^upra ,  n"  in) ,  soit ,  si  les  créan- 
ciers sont  personnellement  mis  en  cause,  de 
la  pluralité  de  défendeurs  ayant  le  même 
intérêt. 

104.  Les  héritiers  doivent  certainement 
être  considérés  comme  des  personnes  dis- 
tinctes, lorsqu'une  action  est  exercée  collec- 
tivement contre  eux  en  cette  qualité  {Con- 
Ira  :  l'n;K.\I-.  t.   1.  p.  81). 

105.  .\u  surplus,  celles  des  parties  qui 
ont  couvert  la  nullité  de  l'assignation  résul- 
tant de  l'omission  du  préliminaire  de  conci- 
liation n'ont  pas  le  droit  de  se  prévaloir  de 
ce  que  la  formalité  a  été  omise  à  l'ésard  des 
;iulres  (Req.  17  déc.  1807.  Civ.  -w  juin  1835. 
K.  2I7|. 

106.  —  VII.  Causes  diveises  :  vérificalioii 
irècri litres,  désaveu,  règlement  de  juges, 
renvoi,  prise  à  partie,  saisies,  remise  et 
communication  de  titres,  séparations  de 
hii-ns,  tutrllfs  et  curatelles,  etc.  —  L'art.  49-7" 
dispense  du  préliminaire  <ie  conciliation  un 
certain  nombre  de  demandes,  qui  en  au- 
raient été  dispensées  par  l'art.  48,  comme 
demandes  incidentes  ou  urgentes  ou  comme 
intéressant  l'ordre  public. 

107.  La  dispense  s'applique  d'abord  aux 
demandes  en  vérification  d'écritures,  qui 
ont  un  caractère  d'urgence,  ainsi  que  le 
prouve  l'art.  It6  C.  proc. .  qui  permet  d'as- 
>i?ner  à  trois  jours.  —  Elle  ne  profite  pas  seu- 
lement aux  demandes  incidentes,  mais  à 
relies  qui  sont  formées  d'une  manière  prin- 
cipale et  dans  le  but  de  faire  attribuer  la 
force  exécutoire  à  un  titre  sous  seing  privé 
contenant  oblisation  de  paver  (Paris,  3  août 
^SM.  D.P.  5-2.  -2.  9.  -  Garsonnet,  t.  2,  §  623, 
p.  379;  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1, 
n-  314l,  ...  à  moins  que  la  demande  en  vé- 
rification d'écriture,  n'ayant  aucun  carac- 
tère sérieux,  n'eût  été  formée  en  même  temps 
que  la  demande  en  payement  que  dans  le 
but  de  soustraire  celle-ci  au  préliminaire  de 
conciliation. 

108.  Les  demandes  en  désaveu  sont  en 
général  incidentes  et  touchent,  en  tout  cas,  à 
Tordre  public  (C.  proc.  art.  359,  360).  Il  en 
est  de  même  des  demandes  en  règlement  de. 
juges  et  en  renvoi ,  qui  sont  toujours  inci- 
dentes. —  Quant  aux  demandes  en  prise  à 
partie,  elles  intéressent  l'ordre  public  ; 
d'autre  part,  on  ne  pouvait  faire  comparaître 
un  magistrat  d'un  tribunal  ou  d'une  cour 
devant  le  juge  de  paix.  Aussi  toutes  ces  de- 
mandes sont -elles  dispensées  du  prélimi- 
naire de  conciliation. 

109.  Le  texte  dispense  ensuite  «  les  de- 
mandes contre  un  tiers  saisi  et,  en  général, 
sur  les  saisies  <•.  La  même  dispense  se  re- 
trouve reproduite  par  les  art.  .566,  570,  636 
et  s.,  718  C.  proc.  .\insi  ne  sont  pas  sou- 
mises au  préliminaire  de  conciliation  :  ... 
1.1  demande  tendant  à  la  fois  au  payement 
d'un  billet  et  à  la  validité  d'une  "saisie - 
arrêt  fRiom,  19  déc.  1821,  R.  Effets  de 
comni.,  '.^22);  ...  La  demande  en  validité 
d'une  saisie-arrèt  comprenant  à  la  fois  la 
demande  en  reconnaissance  du  titre  et  en 
payement  de  la  somme  y  portée  (Req.  17  juill. 
\S\i,  R.  22i-1'>):  ...  .Ni  a  plus  forte  rai.son  la 
demande  en  nullité  d'une  saisie  comme  dé- 
fense à  l'action  principale  iReq.  21  déc.  18-24, 
R.  22i-.3»).  —  Doit  également  être  affranchie 
du  préliminaire  de  conciliation,  comme  inci- 
dent de  saisie  immobilière  (C.  proc.  art.  718). 
la  demande  en  nnllité  d'une  transaction  in- 
voquée à  l'appui  d'une  opposition  aux  pour- 
suites en  saisie  (Req.  27  juin  1827,  R.  224). 

1 10.  Il  n'y  a  lieu  a  la  procédure  des  offres 
réelles  que  lorsque  le  créancier  ne  peut  ou 
ne  veut  recevoir  son  payement.  Tout  accord 
étant  impossible  entre  lés  parties,  la  loi  dis- 


pense du  préliminaire  de  conciliation  les 
ilomandes  sur  offres  réelles  (Orléans.  Il  nov. 
IKII,  R.  Vente.  1504;  Req.  9  févr.  1892, 
D.l'.  92.  1.  600). 

111.  .\  cause  de  l'urgence  qu'elles  pré- 
sentent, les  demandes  sur  les  remises  de 
titres  et  sur  leur  co)}imunication  sont  sous- 
traites au  préliminaire  de  conciliation.  La 
dispense  ne  s'applique  pas  seulement  aux 
demandes  formées  contre  les  officiers  minis- 
tériels ou  contre  les  mandataires  on  déposi- 
taires, mais  à  toute  demande  en  remise  de 
titres,  par  exemple  à  celle  formée  par  un 
vendeur  contre  son  acquéreur  (Bouri;es, 
11  juill.  1828.  R.  226.  —  CARtiK  et  Chav-vÈai  , 
t.  I ,  quest.  218  bis;  Garsonnet,  t.  2,  S  623. 
p.  379.  —  Comp.  C.  civ.  art.  842,  C.'proc! 
art.  839). 

112.  La  loi  dispense  du  préliminaire  de 
conciliation  les  demandes  sur  les  sépara- 
tions de  biens.  Toute  transaction  est,  en 
effet,  impossible  (C.  civ.  art.  1443).  —  Les 
demandes  en  divorce  et  en  séparation  de 
corps  sont  soumises  à  un  essai  de  concilia- 
tion devant  le  président  du  tribunal ,  qui 
rend  inutile  celui  qui  aurait  lieu  devant  le 
juge  de  paix  (Comp.  supra,  n»  62).  —  La 
dispense  du  préliminaire  de  conciliation  a 
été  étendue  aux  demandes  en  séparation  de 
biens  (Req.  14  août  1811.  R.  Contr.  de  mar., 
2927  ;  Limoges,  25  févr,  1845,  D.P.  47.  2.  39). 
Mais  elle  ne  peut  se  justifier  en  ce  cas  que 
par  le  caractère  d'urgence  de  la  demande 
(Garsonnet.  t.  2,  ,^  621,  note  9). 

113.  La  dernière  catégorie  d'atTaires  que 
l'art.  49-7»  dispense  du  préliminaire  de  conci- 
liation est  celle  des  demandes  swc  les  tutelles  et 
curatelles.  La  loi  généralise  ainsi  les  dispo- 
sitions contenues  dans  le  i»  du  même  article, 
qui  soustrait  à  cette  formalité  les  demandes 
intéressant  les  mineurs,  les  curateurs  à  suc- 
cession vacante  (V.  supra,  n"*  46  et  s.).  Sont 
donc  dispensées  de  l'essai  de  conciliation, 
d'une  part,  les  instances  qui  s'élèvent  au  sujet 
de  la  nomination  du  tuteur  ou  du  curateur, 
de  ses  e.xcuses,  de  sa  destitution,  bien  que 
le  mineur  ne  soit  pas  en  cause,  et,  d'autre 
part,  toutes  les  causes  qui  intéressent  les 
curatelles  et  non  pas  seulement  celles  qui 
intéressent  les  curateurs  à  succession  va- 
cante. 

114.  La  dispense  ne  s'applique  pas  à 
toutes  les  actions  qui  naissent  de  la  tutelle 
ou  de  la  curatelle,  mais  seulement  à  celles  qui 
concernent  leur  organisation  (BiocHE,  n»  .58; 
RoDlÈRE,  t.  1,  p.  17Ï  ;  Garsonnet,  t.  2,  §  621  ; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n°  314i. 
.\insi  il  a  été  jugé  que  la  demande  intentée 
par  le  mineur  devenu  majeur  contre  son 
ancien  subrogé  tuteur,  et  fondée  sur  ce  que 
celui-ci  n'avait  pas  surveillé  l'emploi  des 
capitaux  touchés  par  le  tuteur,  pendant  la 
minorité,  n'est  pas  dispensée  du  prélimi- 
naire de  conciliation  (Bruxelles,  13  mai  1886, 
S.  .50).  —  Ue  même,  si  la  demande  n'inté- 
resse que  le  tuteur,  le  préliminaire  de  con- 
ciliation est  nécessaire.  Ainsi  en  est- il,  par 
exemple,  de  celle  qu  il  l'orme  contre  un 
mandataire,  à  qui  il  a  donné  pouvoir  de  tou- 
cher une  somme  due  au  mineur  (Poitiers, 
13  mai  1829,  R.  2:«.  -  Contra  :  Chaiveai! 
sur  Carré,  t.  1,  (]uest.  207  septies. 

115.  L'ex-mineur  et  le  tuteur  ne  pouvant 
traiter,  ni  transiger  relativement  au  compte 
ûv.  la  tutelle,  tant  que  ce  compte  n'est  pas 
rendu  (C.  civ.  art.  472,  2045),  les  procès  qui 
peuvent  intervenir  entre  eux  juseju'à  le  red- 
dition de  ce  compte  sont  dispenses  du  préli- 
minaire de  conciliation.  11  en  est  ainsi, 
notamment,  de  la  demande  fournie  par  l'ex- 
mineur  à  lin  de  reddition  du  compte  de 
tutelle  (Riom,  25  mai  1816,  Bastia ,  19  nov. 
1840,  R.  2-29;  Douai,  4  juill.  1892,  D.P.  93. 
1.  470.  —  RoDiÉRE,  t.  1,  p.  171  ;  liAUsoNNin, 
t.  2,  S  620,  note  3.  —  Contra  :  Bioche.  n°  .58). 

116.  Mais,  le  compte  une  fois  rendu,  la  de- 
mande est  soumise  au  préliminaire  de  con- 


ciliation, car  l'art.  49-7"  qui  en  dispense  les 
demandes  sur  les  tutelles  n'a  Irait  qu'à 
celles  qui  intéressent  l'organisation  de  la 
tutelle  {Contra  ;  BolTARli,  Coi.Met-IIaage  et 
Glasson,  t.  1,  n"  100).  —  Il  a  été  jugé  tou- 
tefois que  la  dispense  s'applique  aux  de- 
mandes qui  sont  la  suite  de  la  reddition  du 
compte  de  tutelle,  par  exemple  de  celle  for- 
mée par  l'ex-mineur  en  payement  d  une 
.somme  déterminée  provenant  d'erreurs  ou 
doubles  emplois  dans  le  compte  par  lui 
accepté  (Req.  8  déc.  1819,  H.  231.  —  Confm  ; 
Carré  ET  Chai-veai'.  t.  1,  quest.  216). 

117.  Enfin,  d'après  l'art.  49-7".  la  dis- 
pense du  préliminaire  de  conciliation  s'ap- 
plique à  «  toutes  les  causes  e.rceptées  par 
les  lois  «.  La  dispense  peut  être  expresse 
ou  implicite  ;  elle  a  été  édictée  en  termes 
exprès  :  ...  1»  pour  l'assignation  dirigée 
contre  les  experts,  en  cas  de  retard  ou  de 
refus  de  déposer  leur  rapport  (C.  proc. 
art.  320)  ;  ...  2»  En  cas  de  reprise  d'instance, 
contre  le  défendeur  qui  n'a  pas  constitué 
avoué  avant  le  changement  d'état  ou  le 
décès  du  demandeur  (art.  346);  ...  3"  Pour  le 
cas  où  un  notaire  ou  autre  dépositaire  refuse 
de  délivrer  expédition  ou  copie  d'un  acte  aux 
parties  intéressées  (art.  SS9)  :  ...  4»  Pour  les 
demandes  eu  rectification  d'actes  de  l'état 
civil  (art.  856,  al.  2)  :  ...  5"  Pour  les  demandes 
formées  contre  les  délibérations  des  conseils 
de  famille  (art.  883,  al.  2);  ...  6»  Pour  les  de- 
mandes portées  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  lorsque  le  juge  de  paix  s'est 
dessaisi  de  la  demande  principale  à  raison 
de  la  formation  d'une  demande  reconven- 
tionnelle ou  en  compensation  excédant  les 
limites  de  sa  compétence  (L.  25  mai  1838, 
art.  8,  etL.  12  juill.  li)05,  art.  11);  ...7»  Pour 
les  actions  en  garantie  et  en  réduction  de 
prix  en  matière  de  vente  d'animaux  domes- 
tiques (L.  2  août  1884,  art.  9);  ...  8"  Pour 
les  contestations  entre  patrons  et  ouvriers 
relatives  aux  accidents  du  travail,  où  le  pré- 
liminaire de  conciliation  est  remplacé  par 
une  procédure  spéciale  devant  le  président 
du  tribunal  (L.  9  avr.  1898,  art.  16.  Comp. 
Dijon,  19  déc.  19(X).  et  Bordeaux,  15  janv. 
1901,  D.P.  1902.  2.  175.  —  Glasson  et  Col- 
.met-Daage,  t.  2,  n"  1849),  —  La  dispense 
est  implicite  pour  les  demandes  qui,  tout  en 
n'étant  pas  énumérées  par  l'art.  49,  ne  rem- 
plissent pas  les  conditions  requises  par 
l'art.  48  pour  être  soumises  au  préliminaire 
de  conciliation. 


.\rt. 


3.     —    Dl     JIGE    COMPÉTENT 
TENTER  LA  CONCILIATION. 


'Ol'R 


S  l<".  —  Compétence  ratione  materia'. 

118.  Hatione  nialeriir,  le  juge  devant  le- 
quel doit  être  tentée  la  conciliation  est  le 
juge  de  i>aix  (C.  proc.  art.  48). 

119.  Bien  que  le  rôle  de  conciliateur  ait 
été  attribué  par  la  loi  au  juge  de  paix,  il 
pourrait  être  exercé  par  le  tribunal  ou  la 
cour  d'appel  en  cours  d'instance,  ou  confié 
par  eux  à  un  tiers.  Ainsi  il  a  été  jugé  :  ... 
l"  qu'une  cour  d'appel  peut  ordonner  la 
comparution  des  parties  devant  elles  à  l'elTet 
de  les  concilier,  soit  de  son  propre  mouve- 
ment, soit,  à  plus  forte  raison,  sur  la  réqui- 
sition desparties(Req.  7févr.  1811,  B.  239-1"); 
...  2"  Qu'un  tribunal  peut  donner  une  mis- 
sion de  conciliation  à  un  tiers  pour  entendre 
les  parties  et  vérifier  araiablement  leurs 
allégations  réciproques  (Beq.  12  mars  1834, 
Comjiêl.  com.,  I.53i.  Il  en  est  ainsi  lorsque 
le  tribunal  de  commerce  renvoie  les  parties 
devant  un  arbitre -rapporteur  (V.  supra, 
n"66). 

^  2.  —  Compétence  ratione  person.in. 

120.  L'art.  50  C.  proc.  établit  quatre 
régies  de  compétence  qui  s'écartent  sur  cer- 
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tains  points  de  celles  que  pose  l'art.  .")9  en 
matière  d'ajournement.  Mais  la  dilTérence 
qui  existe  entre  les  deux  textes  n'empêche 
pas  de  compléter  le  premier  par  des  em- 
prunts faits  au  second. 

121.  —  1"'  ri-rile.  Actions  réelles,  per- 
sonnelles ou  mixtes.  —  La  citation  en 
conciliation  est  donnée  en  matière  per- 
sonnelle et  réelle  devant  le  juj;e  de  Pa'" 
du  domicile  d\i  dèlcndeur  (art.  ."lO-l").  C'est 
l'application  du  droit  commun  en  matière 
personnelle.  .Mais,  tandis  nu'cn  matière 
réelle  immobilière  le  défendeur  doit  être 
assii;né  devant  le  juge  de  la  situation  des 
biens  litigieux  (art.  59),  la  conciliation  doit, 
en  ce  cas  également,  être  tentée  (levant  le 
jui,'o  de  paix  du  domicile  du  défendeur.  On 
a  pensé  qu'il  était  le  mieux  placé  pour  rem- 
plir son  rôle  de  conciliateur ,  et  qu'il  avait 
plus  de  chance  d'aboutir  à  une  conciliation 
que  le  juge  de  la  situation  des  biens,  qui  ne 
connaît  généralement  pas  les  parties.  Il  en  est 
de  même  à  plus  forte  raison  en  matière  mixte. 

122.  En  cas  d'élection  de  domicile  pour 
l'exécution  d'un  acte,  le  défendeur  peut  être 
assigné  devant  le  tribunal  du  domicile  élu 
(art.  59).  On  s'est  demandé  si ,  en  pareil 
cas,  la  citation  en  conciliation  pouvait  éga- 
lement être  donnée  devant  le  juge  de  paix 
du  domicile  élu.  Suivant  l'opinion  qui  pré- 
vaut en  doctrine  (Favaru,  t.  1,  p.  626  ;  Chai- 
veau  sur  Carré,  t.  I,  quest.  219  bis;  Bui- 

TARU,  C0L.MET-I)AAGE  ET  GuiSSON,  t.  1,  W  104  ; 

BoNNiEK,  n»  3;  GAR^^o^■NET,  t.  2,  s  626. 
p.  385),  et  qui  a  été  consacrée  par  quelques 
cours  d'appel  (Caen,  18  mars  18i7,  .\lger, 
3  janv.  1849,  U.P.  49.  2.  50  et  51),  le  défen- 
deur doit  être  cité  devant  le  juge  de  paix 
du  domicile  réel ,  et  non  devant  celui  du 
domicile  élu.  Mais  l'opinion  contraire  a  été 
consacrée  parla  Gourde  cassation  (Civ.  9  déc. 
1851,  D.P.  52.  1.  29,  cassant  l'arrêt  précité 
de  la  cour  de  Caen.  —  'V.  en  ce  sens  : 
liiiiciiE,  n"  88;  Rodière,  t.  1,  p.  172:  Glas- 
suiN  ET  Colmet-Daage,  t.  1.  n"  316). 

123.  .\  défaut  de  domicile,  le  défendeur 
est  cité  en  conciliation  devant  le  juge  de 
paix  de  sa  résidence,  conformément  à 
l'art.  59  C.  proc.  Ainsi  la  résidence  de  fait 
suffit  pour  constituer  le  domicile  de  la 
partie  citée  pour  l'application  de  l'art.  50-1", 
alors  même  qu'elle  aurait  déclaré  avoir  fixé 
ailleurs  son  domicile  politique  (Comp.  Paris. 
13  mai  1809,  R.  Domicile.  122). 

124.  Lorsque  la  demande  doit  être  for- 
mée contre  des  étrangers  non  domiciliés  en 
France ,  la  citation  en  conciliation  doit  être 
donnée,  en  matière  personnelle,  devant  le 
juge  de  paix  du  domicile  du  ministère  pu- 
blic près  le  tribunal  où  doit  être  portée  la 
demande ,  et  en  matière  réelle  devant  celui 
du  lieu  de  la  situation  des  biens  (Liège , 
2  févr.  1820,  R.  253). 

125.  —  2«  règle.  Action  dirigée  cantre 
deux  défendeurs.  —  Le  demandeur  peut 
citer  à  son  choix  devant  le  juge  de  paix  du 
domicile  de  l'un  d'eux  (art.  50-1").  C'est 
l'application  du  droit  commun  (art,  .59,  al.  2). 

126.  —  3«  règle.  Actions  contre  les  so- 
ciétés. —  En  matière  de  société ,  autre  que 
celle  de  commerce,  tant  qu'elle  existe,  dit 
l'art.  50-2°,  le  défendeur  est  cité  en  concilia- 
tion devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  éta- 
blie. C'est  à  peu  près  la  formule  qu'emploie 
l'art.  59  pour  les  ajournements.  —  L'art.  50 
excepte  toutefois  les  sociétés  de  commerce, 
parce  que  les  matières  commerciales  sont 
dispensées  du  préliminaire  de  conciliation. 
Mais,  si  l'action  dirigée  contre  une  société 
de  commerce  était  purement  civile,  le  préli- 
minaire de  conciliation  deviendrait  néces- 
saire (Civ.  19  déc.  1866,  D.P.  67.  I.  113),  et 
la  règle  de  compétence  de  l'art.  50-2»  devrait 
recevoir  son  application,  sous  cette  réserve, 
qui  enlève  beaucoup  d'intérêt  à  la  ((uestion, 
que  le  préliminaire  de  conciliation  cesse 
d'être  requis,  si  l'on  accepte  l'opinion  géné- 


rale (V.  supra,  n"  102),  toutes  les  fois  que  la 
société  est  composée  de  plus  de  deux  per- 
sonnes IBOITARU,  CuLMET-llAAliE  ET  GlaSSON, 

t.  1,  n"  106;  Garsonnkt,  t.  2,  p.  378,  note  1, 
et  ,!î  629,  p.  387.  —  Contra  :  BlociiE,  n»  89; 
UouiicRE,  t.  1,  p.  172:  Glasson  et  Col- 
met-Daage, t.  1 ,  n»  317).  —  Dans  les  cas  où 
la  conciliation  doit  être  tentée,  c'est  devant 
le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  société  est 
établie,  c'est-à-dire  au  siège  social,  que  la 
tentative  doit  être  faite. 

127.  La  compétence  du  juge  de  paix  du 
domicile  de  la  société  dure  tant  que  la  so- 
ciété existe,  dit  le  texte.  Toutefois,  depuis  la 
jurisprudence  qui  admet  que  la  personnalité 
morale  des  sociétés  survit  à  leur  dissolution 
pour  les  besoins  de  leur  liquidation  (V.  So- 
ciété), le  préliminaire  de  conciliation  devrait 
encore  être  porté  devant  le  juge  de  paix  du 
domicile  de  la  société ,  s'il  s'agissait  d'une 
demande  relative  à  la  liquidation. 

128.  D'autre  part,  les  demandes  en  revi- 
sion du  partage  ou  en  garantie  des  lots  étant 
de  la  compétence  du  juge  du  domicile  social, 
par  application  des  art.  822  et  1872  C.  civ.. 
le  préliminaire  de  conciliation  devrait  encore 
être  porté  devant  le  juge  de  paix  de  ce  do- 
micile, si  une  action  de  cette  nature  était 
intentée.  Mais  la  dispense  de  cette  formalité 
pour  les  demandes  formées  contre  plus  de 
deux  défendeurs  enlève  beaucoup  d'intérêt  à 
cette   règle. 

129.  —  4e  règle.  Actions  relatives  à  lu 
liijuidation  d'une  succession.  —  La  citation 
en  conciliation  doit  être  donnée  devant  le 
juge  de  paix  du  lieu  où  la  succession  est 
ouverte:  1"  sur  les  demandes  entre  héri- 
tiers jusqu'au  partage  inclusivement:  2"  sur 
les  demandes  qui  seraient  intentées  par  les 
créanciers  du  défunt  avant  le  partage:  3"  sur 
les  demandes  relatives  à  l'exécution  des  dis- 
positions à  cause  de  mort  jusqu'au  jugement 
définitif  (C.  proc.  art.  50-3"). 

130.  En  ce  qui  concerne  les  demandes 
entre  héritiers,  la  compétence  du  juge  de 
paix  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession 
dure  jusqu'au  partage.  Le  tribunal  de  l'ou- 
verture de  la  succession  est  également  com- 
pétent pour  connaître  de  l'action  en  rescision 
du  partage  ou  des  demandes  en  garantie  des 
lots,  aux  termes  de  l'art.  822  C.  civ.  Cette 
disposition,  qui  étend  la  compétence  du  tri- 
bunal en  se  combinant  avec  l'art.  59,  doit, 
elle  aussi,  suivant  l'opinion  la  plus  générale, 
se  combiner  avec  l'art.  50  pour  étendre  la 
compétence  du  juge  de  paix  siégeant  comme 
conciliateur  (Pigeau,  t.  1,  p.  8o;  Boncenne, 
t.  2,  p.  27;  Chauveau  sur  Carré,  t.  1, 
quest.  219  ter;  Garsonnet,  t.  2,  S  t)28.  — 
Contra  :  Boitard.  Colmet-Daage  et  Glas- 
so,N,  t.  1,  n"  108;'BoNNiER,  n»  40). 

131.  C'est  également  jusqu'au  partage  que 
les  créanciers  du  défunt  doivent  exercer 
leur  action  et  citer  en  conciliation  devant  le 
juge  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 
Il  en  résulte  que,  s'il  n'y  avait  qu'un  héri- 
tier, la  compétence  appartiendrait  au  juge 
de  son  domicile,  puisqu'il  n'y  aurait  pas 
lieu  à  partage. 

132.  Pour  les  demandes  relatives  à  l'exé- 
cution des  dispositions  à  cause  de  mort,  la 
compétence  du  juge  de  l'ouverture  de  la 
succession  dure  jusqu'au  »  jugement  défi- 
nitif ».  On  a  soutenu  que,  par  ces  mots,  la 
loi  avait  entendu  désigner  le  jugement  d'ho- 
mologation du  partage,  ce  qui  reviendrait  à 
dire  que  la  compétence  du  juge  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  dure,  dans  ce  cas, 
comme  dans  les  deux  autres,  jusqu'au  par- 
tage, et  que,  s'il  n'y  avait  qu'un  seul  héri- 
tier, la  compétence  n'appartiendrait  jamais 
à  ce  juge,  mais  à  celui  du  domicile  de  l'hé- 
ritier (Orléans,  11  nov.  1845,  D.P.  i6.  2.  114. 
—  Chauveau  sur  Carré,  t.  1  ,  quest.  263 
quater;  Boitaru,  Col.met-Daa(1E  et  Glasson, 
n"  109:  BiocHE,  v»  Tribunau.v  de  première 
instance,    n»  91;    Rousseau    et     Laisney, 


n"  117;  Glasson  et  Colmet-Daage,  no  318). 

—  Mais,  dans  l'opinion  qui  parait  plus 
généralement  suivie,  les  contestations  entre 
légataires  et  héritiers  doivent  toujours  être 
poitées  en  conciliation  devant  le  juge  de 
paix  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, et  ensuite  devant  le  tribunal  du  même 
lieu,  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  entre  eux 
un  jugement  définitif  (Toulouse,  12  juin 
184-i,  D.P.  45.  2.  21;  Req.  11  juill.  1864, 
D.P.  64.  1.  42,5.  -  AuBUY  et  Uau  ,  Cours 
de  droit  civil  français,  4^  éd.,  t.  6,  ,^  .590, 
p.  271;  Demolombe,  Des  successions,  t.  3, 
n"  6.'J5  ;  Rodière,  p.  98  et  17,3).  D'où  il  résulte 
que  la  concilialion  qui  précède  une  di'mando 
en  délivrance  de  legs  doit  être  portée  devant 
le  juge  de  paix  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
succession,  même  s'il  n'existe  cpi'un  héritier 
(Ageii,  24  avr.  1882,  DtP.  83.  2.  185.  -  Kn 
sens  contraire  :  Note  de  M.  (ilasson,  D.P. 
ibid.). 

^  3.  —  Exception  d'incompétence. 

133.  Si  le  défendeur  soutient  que  le  juge 
de  paix  devant  lequel  il  est  cité  en  concilia- 
tion n  est  pas  compétent,  ce  magistrat  n'a 
pas  le  pouvoir  de  prononcer  sur  la  déclara- 
tion d'incompétence  ;  il  se  borne  à  dresser  un 
procès-verbal  de  non-conciliation  (  Carré  et 
Chauveau,  t.  1,  quest.  218  quiiKjuies;  Boi- 
taru, Colmet-Daage  et  Glasson.  t.  1, 
no  114;  Garsonnet,  t.2,  ,^63.5,  p.  396;  Paron, 
t.  3,  n"  286.  —  Comp.  Trib.  civ.  Chàteau- 
roux,  14  juin  1899.  D.P.  1902.  2.  368:  Dijon. 
19  déc.  1900  et  Bordeaux,  15  janv.  1901, 
D.P.  1902.  2.  175;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  t.  1  ,  n"320). 

134.  A  moins  que  les  parties  ne  se 
mettent  d'accord  sur  le  juge  de  paix  compé- 
tent, le  demandeur  n'est  pas  tenu ,  lorsque 
l'incompétence  a  été  soulevé.e,  de  citer  à 
nouveau  en  conciliation ,  car  le  défendeur 
pourrait  ainsi  paralyser  indéfiniment  sa  de- 
mande. Il  peut  assigner  directement  devant 
le  tribunal,  qui  aura  à  apprécier  si  ledécli- 
natoire  a  été  régulièrement  soulevé.  Si 
l'exception  d'incompétence  est  reconnue 
fondée,  le  tribunal  renvoie  les  parties  à  se 
pourvoir  en  conciliation  devant  le  juge  de 
paix  compétent.  Si  elle  est  mal  fondée,  elle 
doit  être  considérée  comme  un  refus  du  dé- 
fendeur de  se  concilier,  et  la  demande  suivra 
son  cours  (Pigeau,  t.  1.  p.  90;  Carré  et 
Chauveau,  t.  1,  quest.  219  </uafec;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n"  114, 
lîARSONNET,  t.  2,  ^  644.  —  Coutra  :  BiocnE, 
n"  97). 

135.  Les  parties  peuvent,  d'un  commun 
accord,  saisir  de  la  conciliation  un  juge  de 
paix  incompétent.  Cette  prorogation  de 
juridiction  résulte  du  silence  du  défendeur 
assigné  devant  un  juge  de  paix  incompétent 
(Req.  7  avr.  1806,  Rennes,  9  févr.  1813,  R. 
255;  Paris,  6  juill.  1837,  R.  Compét.  des  trih. 
de  paix,  256.  —  BiociiE,  n»'  5  et  87;  Boi- 
tard, Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n°  103;  Garsonnet,  t.  2,  §  6.35,  p.  396; 
Glasson    et  Colmet-Daage,  t.   1,  n"  320). 

—  Le  juge  de  paix  ,  dont  la  juridiction 
a  été  ainsi  prorogée  ,  conserve  son  rôle 
de  conciliateur  et  ne  devient  pas  juge,  à 
moins  que  les  parties  ne  l'aient  investi  de 
la  mission  de  juger  dans  les  termes  de 
l'art.  7  C.  proc. 

Art.  4.  —  Formes  et  délais  de  la  citation 
en  conciliation. 

§  l".  —  Formes  de  la  citation. 

136.  Aux  termes  de  l'art.  52,  la  citation 
est  donnée  par  un  huissier  de  la  justice  de 
paix  du  défendeur;  elle  énonce  sommaire- 
ment l'objet  de  la  citation. 

137.  La  citation  en  conciliation  ne  doit 
pas  être  précédée  de  l'avertissement  que  la 
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loi  liu  •20  mai  1838-.  modifiée  par  celle  du 
a  mai  I85Ô.  prescrit  de  faire  délivrer  dans 
toutes  les  causes  qui  sont  de  la  compétence 
du  juge  de  paix,  l.e  serait  exiger,  pour  les 
demandes  de  la  compétence  du  tribunal  do 
première  instance,  une  double  tentative  de 
conciliation,  qu'il  n"a  pas  été  dans  l'inten- 
tion du  léi;islateur  d'exiger  (  Rapport  de 
M.  liusson-"Billault,  n»  7,  O.P.  5S.  4.  ."4). 
C'est  l'opinion  des  auteurs  Chai'veai'  sur 
Cariîé  .  Suppli'Dietit ,  p.  7,  quest.  5  quater, 
p.  2;  CiRAssoN.  t.  -2,  no  893;  Gaksonnkt. 
t.  2,  S  <>i7:  GuvssoN  et  Colmet-Daage.  t.  I, 
W  32-2). 

138.  —  I-  Huissier  qui  peut  délivrer  la 
citation.  —  La  disposition  de  l'art,  ."ri 
C.  proc.  d'après  lequel  la  citation  est  don- 
née par  un  huissier  de  la  justice  de  paix 
du  défendeur,  doit  être  combinée  avec  celle 
de  l'art.  16  de  la  loi  du  25  mai  1838,  aux 
ternies  duquel  «  tous  les  huissiers  d'un 
même  canton  ont  le  droit  de  donner  toutes 
les  citations  et  de  faire  tous  les  actes  devant 
la  justice  de  paix;  dans  les  \illes  où  il  y  a 
plusieui-s  justices  de  paix ,  les  huissiers 
exploitent  concurremment  dans  le  ressort  de 
la  juridiction  assianée  à  leur  résidence  » 
(V.  Cire.  min.  6  ju^in  1838.  R.  Compétence 
civile  des  tribunaux  de  paix.  p.  110).  Le  de- 
mandeur n'a  donc  pas  le  choix  entre  les  huis- 
siere  de  l'arrondissement  ,  mais  seulement 
entre  ceux  du  canton.  —  La  citation  qui  serait 
donnée  par  un  huissier  de  première  instance 
non  attaché  à  la  justice  de  paix  serait  nulle, 
sans  préjudice  de  l'amende  de  50  à  100  fr.  pro- 
noncée par  l'art.  1030  contre  l'Iiuissier  contre- 
venant (C.\HRÉ  ET  Chaiveai-,  t.  -1,  quest.  220. 
—  Contra  :  S. -A.  Carré,  Compétence,  n»569). 

139.  Lorsque  deux  coîniéressés  domici- 
liés dans  deux  cantons  différents  sont  cités 
devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'un 
d'eux,  la  citation  doit  être  donnée  à  celui 
qui  est  appelé  hors  de  son  ressort,  par  un 
huissier  de  son  canton. 

140.  —  H-  Énonciations  de  la  cita- 
tion. —  La  citation  doit,  malgré  le  silence  de 
l'art.  52  à  cet  égard,  contenir  à  peu  près  les 
mêmes  énonciations  que  la  citation  devant 
le  juue  de  paix  siégeant  comme  juge  (C.  proc. 
art.  il,  savoir  :  ...  I"  la  date  par  jour,  mois  et 
an  ;  ...  2"  l'indication  des  noms,  profession  et 
domicile  du  demandeur  ;  celle  des  noms,  de- 
meure et  immatricule  de  l'huissier;  celle 
des  noms  et  demeure  du  défendeur  et  men- 
tion de  la  personne  à  qui  copie  de  l'exploit 
est  laissée;  ...  3°  l'objet  de  la  demande  ;  ... 
4"  l'indication  du  juge  de  paix  conciliateur 
et  le  délai  pour  comparaître.  —  En  même 
temps  que  renonciation  de  l'objet  de  la  de- 
mande, l'art,  i"  exige  l'exposé  sommaire  des 
moyens.  Mais  cet  exposé  ne  parait  pas  devoir 
être  exigé,  du  moins  à  peine  de  nullité,  pour 
les  citations  en  conciliation ,  car  l'art.  .52  ne 

firescrit  que  l'énoncé  de  l'objcl  de  la  conci- 
iation  (Carré  et  Chaiveai-,  t.  1,  quest.  221  ; 
BiocHE,  n"  101  ;  Boitard,  Coi.met-Daage  et 
(iLASsoN,  t.  I,  n"  112;  Rokiére,  t.  1  ,  quest. 
174;BoNNiER,  n"  42;  tiARSONNET,  t.  2,  ^iV-V): 

Ill.ASSON  ET  COLMET-DAAiiE,  t.   1,  n"  321). 

141.  L'omission  de  l'une  des  énonciations 
ijut  doit  contenir  la  citation  n'en  entraîne- 
rait la  nullité  que  s'il  s'agissait  d'une  énon- 
ciation  substantielle  (Carré  i;t  Chaiveai, 
t.  1,  quest.  236  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  27  et  28  ; 
Oarsonnet.  t.  2,  S  630;  Glasson  et  Coi.met- 
D.VAGE,  t.  1 .  n»  321).  —  La  nullité  serait, 
d'ailleurs,  couverte  par  la  comparution  du 
défendeur  :  ainsi  en  est-il.  par  exemple  :  ... 
de  celle  pouvant  résulter  d'une  erreur  de 
date  (Bourges,  5  aoijt  1817,  R.  271);  ...  Ou  de 
l'indication  inexacte  du  domicile  du  défen- 
deur (Bordeaux,  30  juin  1836,  R.  272). 

g  2.  —  Délais. 

142.  Le  délai  de  la  citation  est  de  trois 
jours  au  moins,  dit  l'art.  51  C.  proc.  —  Ce 


délai  est  franc  (BioCHE.  n"  10-t  :  Boitarp. 
Coi.met-IUage  et  Glasson,  t.  1,  n»  112;  Gar- 
.-oNXET.  t.  2.  j;  ti32:  Glasson  et  Colmet- 
Daai-.e,  t.  1,  n«"325), 

143.  Il  est  susceptible  de  l'augmentation 
à  raison  des  distances,  conforniéinent  à 
l'art.  1033  C.  proc,  dont  la  disposition  est 
générale  (Biuche.  n»  105;  Boitakd.  Colmet- 
Daace  et  Glasson  t.  1,  n"  112;  Garsonnet  , 
t.  2,  §  632;  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  t. 
n"  323).  Kn  conséquence,  le  procès-verbal 
de  non -conciliation  dressé  sur  une  citation 
avant  l'expiration  des  délais  de  distance  est 
nul  (Civ.  21  févr.  iaî7,  R.  278).  —  L'augmenta- 
tion à  raison  de  la  distance  devrait  être  accor- 
dée, alors  niênie  que  la  citation  aurait  été  re- 
mise au  défendeur  se  trouvant  dans  le  ressort 
du  juge.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  par  ana- 
logie l'art.  74  C  proc,  lequel  ne  concerne 
que  les  défendeurs  iloniiciliés  hors  de  France 
qui  s'v  trouvent  accidentellement  (Civ.  21  févr. 
1837,  précité). 

Il  y  a  lieu  rarement  à  l'augmentation  à  rai- 
son des  distances,  lorsqu'il  n'existe  qu'un 
seul  défendeur,  puisqu'il  est  cité  devant  le 
juge  de  paix  de  son  domicile,  qui  ne  se  trouve 
presque  jamais  à  une  distance  de  plus  de 
cinq  myriamètres  du  siège  de  la  justice  de 
paix.  Mais  elle  peut  se  produire,  lorsque  deux 
coïntéressés  domiciliés  dans  deux  cantons 
dill'érents  sont  cités  devant  le  juge  de  paix 
du  domicile  de  l'un  d'eux,  ou  encore  en  ma- 
tière de  société  ou  de  succession,  où  la  cita- 
tion est  donnée  devant  le  juge  du  domicile 
de  la  société  ou  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ,  sans  égard  au  domicile  du  défen- 
deur. 

144.  Lorsque  le  défendeur  est  étranger,  il 
a  droit  aux  délais  fixés  par  l'art.  73  (Bioche. 
n»  105;  Bonnier  ,  n»  43  ;  Garsonnet,  t.  2, 
§  632;  Glasson  et  Col.met  -  Daage,  t.  1. 
il"  323). 


§3. 


Comparu  lion  volontaire 
sans  citations. 


145.  L'ne  citation  n'est  pas  nécessaire 
pour  appeler  le  défendeur  en  conciliation  ; 
les  parties  |ieuvcnt  se  présenter  volontaire- 
ment devant  le  magistrat  conciliateur  (C. 
proc.  art.  48).  Cette  comparution  produit  les 
mêmes  elTets  que  la  comparution  sur  cita- 
tion (BiocHE,  n»157;  Boitaru,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  1,  n"  103  ;  tiARSONNET,  t.  2  , 
!;  616.  —  V.  toutefois  :  Bonnier,  n»  45). 

146.  D'autre  part,  le  juge  de  paix  saisi 
d'un  litige  peut  cesser  d'être  juge  du  procès 
pour  devenir  conciliateur  du  consentement 
des  parties  et  constater  leur  accord  par  un 
acte,  qui  est  un  véritable  procès -verbal  de 
conciliation  (Bordeaux.  5  févr.  ISrîO,  R. 
Obliqalioiis,  4877-3";  Req.  M  nov.  1884. 
D.P.'  85.  1.  116;  Chambérv.  2  mars  1896. 
et  la  note  de  M.  Cé7,ar-liru,"D.P.  98.  2.  393). 
—  11  a  été  jugé  de  même  que,  sur  l'interven- 
tion d'un  tiers  se  prétendant  propriétaire 
au  cours  d'une  instance  en  réintégrande,  le 
juge  de  paix  avait  pu  se  constituer  en  bureau 
de  conciliation  et  dresser  un  procès- verbal 
de  non-conciliation ,  permettant  d'assigner 
l'intervenant  au  pétiloire  sans  nouvel  essai 
de  conciliation  (Agen,  7  mars  1811.  R.  ;381-3<'). 
De  même  encore,  le  juge  de  paix  saisi 
d'une  action  de  sa  compétence,  à  la((uelle  le 
défendeur  iqipose  une  exception  préjudi- 
cielle,  peut,  au   lieu  de   se  déclarer  incom- 

fiétent,  pioposer  aux  parties  de  terminer 
eur  dillérend  par  une  transaction  dont  il 
leur  indique  les  bases,  sauf  à  en  faire 
dresser  acte  ultérieurement  par  un  notaire 
désigné  ;  dés  lors,  le  procès-verbal  constatant 
le  consentement  donné  par  les  parties  à  cette 
transaction  est  valable,  bien  qu'il   ne  porte 

ras  leur  signature,  alors  d'ailleurs  que,  sur 
interpellation  qui  leur  a  été  faite  de  signer, 
elles  ont  déclaré  ne  le  savoir  (Poitiers,  7  août 
1861,  D.P.  62.  2.  56). 


.\rt.  5.  —  Mode  de  comparition 
des  parties;  Défaut  de  comi'ari  tion. 

Si  1".  —   Comparution   personnelle  ou   par 
fondé  de  pouvoir;  Puhlirilé  de  l'audience. 

147.  .\ux  termes  de  l'ai't.  ,53,  c  les  parties 
comparaitront  en  personne  ;  en  cas  d'enipè- 
clicnient  .  par  un  l'onde  de  pouvoir  ». 

148.  —  I.  Conijiarulion  i>erso>inelle.  — 
Il  est  dans  le  vœu  de  la  loi  que  les  parties 
comparaissent  en  personne  ;  ce  n'est  qu'en 
cas  d'empêchement  quelles  peuvent  se  l'aire 
représenter  par  un  fondé  de  pouvoir.  Théo- 
riquement, il  semble  que  le  juge  pourrait  re- 
chercher si  l'empêchement  est  justifié.  Mais, 
en  pratique,  le  juge  de  paix  ne  le  fait  jamais. 
11  ne  lui  serait  pas  permis,  en  efl'et,  d'ordon- 
ner la  comparution  personnelle  ;  il  pourrait 
seulement  considérer  la  partie  représentée 
sans  empêchement  valable  comme  ilél'ail- 
lante,  ce  qui  lui  ferait  encourir  l'amende  (V. 
infra,  n"'  161  et  s.)  (Conip.  :  Curasson,  t.  1, 
p.  137;  RiocHE.  n»  108;  (îausonnet,  I.  2, 
ji  6,32;  Glasson  et  Colmet-Daage,  1. 1,  n"  324). 
—  Cependant,  suivant  certains  auteurs,  le 
juge  de  paix  aurait  toujours  le  droit  d'exiger 
la  comparution  personnelle  (Chauveau  sur 
CAiiRÉ.  t.  1,  quest.  222:  Boitard  ,  Colmet- 
Daage  et  Glasson  ,  t,  1 ,  n»  113). 

149.  Lorsque  les  parties  comparaissent  en 
personne,  elles  peuvent  se  faire  assister  d'un 
îiomnie  de  loi,  L^ne  circulaire  ministérielle 
(In  15  mars  1882  (N.-.\.  Cahré,  Compétence , 
I.  1,  n"  1048)  paraît  bien  attribuer  au  juge  de 
paix  le  droit  de  s'y  opposer;  mais  le  mi- 
nistre ne  pouvait  avoir  qualité  pour  trancher 
cette  question  (Y.  toutefois  :  Glasson  et 
COLMET-D.\AGE,  t.  1,  n»  325). 

150.  —  II.  trompa nition  par  fondé  de 
pouvoir.  —  Pour  pouvoir  représenter  vala- 
blement une  personne  en  conciliation,  le 
mandataire  doit  être  investi  d'un  pouvoir 
(Bruxelles,  16  oct.  1817,  R.  382).  Un  mandat 
verbal  ne  serait  pas  suffisant ,  pas  plus  que 
la  remise  des  pièces  à  l'officier  ministériel 
(Comp.  Civ.  21  juin.  1886,  Gaz.  Pal.,  86.  2. 
286).  Il  a  été  jugé  cependant  que  la  tentative 
de  conciliation  avec  un  propriétaire  par  la 
caution  solidaire  du  fermier  était  suffisante, 
à  cause  de  l'indivisiliilité  de  l'action  à  l'égard 
du  fermier  et  de  la  caution  (Req.  3  févr.  1808, 
R.  Arbilraye,  134.5). 

D'autre  part,  il  a  été  décidé  que  le  mari 
pouvait  se  présenter  en  conciliation  sans 
mandat  spécial  au  nom  de  sa  femme,  même 
sur  les  demandes  pour  lesquelles  il  n'a  pas 
le  mandat  légal  de  la  représenter  en  justice 
(Rennes,  H  fèvr.  1813,  R.  2,55;  Req.  10  mars 
1814,  Bourges,  I"-'  juill.  1816,  Rennes,  16  août 
1817,  H.  299.  -  V.  aussi  ;  Civ.  6  prair.  au  2  ; 
Bourges,  G  pluv.  an  10,  R.  298).  Mais,  en  tout 
cas,  celte  solution  ne  peut  être  vraie  qu'en 
tant  qu'il  s'agit  de  permettre  l'assignation  et 
de  soustraire  la  femme  à  l'amende  de  non- 
comparution.  Il  est  certain  que  le  mari  ne 
peut  transiger,  ni  par  conséquent  se  concilier 
sur  les  droits  de  la  femme  dont  il  n'a  pas  la 
disposition  (Carré  et  Chaliveau  ,  t.  1,  quest. 
223;  Garsonnet,  t.  2,  §  632,  note  8). 

151.  —  1°  Forme  et  portée  de  la  2'rocii- 
ratioti.  —  La  loi  n'exigeant  pas  la  forme  au- 
thentique, le  pouvoir  peut  être  donné,  con- 
formément à  l'art.  198.),  par  acte  sous  seing 
privé  sur  papier  timbré  et  enregistré,  car  les 
pouvoirs  sous  seing  privé  enregistrés  sont 
suffisants  même  devant  le  juge  de  paix  sié- 
geant comme  juge  {Colmar,  25  août  1817, 
R.  Compét.  civ.  des  Irib.  d'arr.,  213.  — 
BidCiiE,  n°  112  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,   t.  1 ,    n°  114;   Garsonnet,   t.   2, 

§632).  ... 

152.  Le  pouvoir  doit,  en  principe,  être 
spécial  (C.  civ.  art.  1988).  .Mais  un  mandat 
général  pour  citer  devant  les  tribunaux  cl 
poursuivre  tous  les  procès  qui  pourraient 
exister  ou  être  intentés  serait  suffisant  pour 
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nnraitre  en  conciliation  (Horileaiix,  1  févr. 
l,S,iô,  R.  -290.  —  Hioi-.HE,  n"  H3  ;  N.-A.  Carué, 
I.  I,  n-  1074;  Gabsonnet,  t.  2,  §  632, 
p.  391). 

153.  Aticuiii'  disposition  n'exige,  comme 
le  liiisail  lail.  I(i  di'  In  loi  (lu  ()  mars  1791, 
(|iié  la  proniiation  de  comparaître  pour  au- 
tini  en  conciliation  contienne  le  pouvoir  de 
transiger.  Les  parties  peuvent  même  expres- 
sément donner  à  leur  mandataire  la  mission 
de  refuser  toute  transaction  (Boncenne,  t.  2, 
p.  39  ;  C.\HRi^;  et  Chai  veau  .  t.  1,  quest.  225; 
HlocHic,  n"  115;  lioNNiiîR,  n»  47  ;  Rodière, 
I.  1,  p.  175  ;  Gabsonnet,  t.  2,  S  632,  p.  391  ; 
(îLASsoN  ET  Colmkt-Daahe,  t.  1,  n»  324). 
Il  en  résulte  que  la  procuration  de  compa- 
raître en  conciliation  ne  contient  pas  impli- 
citement le  pouvoir  de  transiger  (V.  la 
discussion  au  Conseil  d'Etat  iLoCRli,  t.  21, 
p.  398  ;  liEdCHE,  n"  115  ;  Carré  et  Chaiveai', 
I.  1,  quest.  225.  —  Contra:  Colmet-Daage 
sur  BoiTARD  ,  t.  1,  n»  113),  ...  sans  qu'on 
puisse,  comme  le  propose  BiocHE  (n"  115), 
donner  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  mainte- 
nir les  concessions  peu  importantes  faites 
par   les  mandataires  ;  ce   serait  l'arbitraire. 

—  Mais  le  pouvoir  de  se  conciUer  emporte 
celui  de  transiger  (Douai,  13  mai  1836. 
l;.  292). 

154.  —  1°  Personnes  qui  peuvent  représen- 
ter li's  parties.  —  Le  Code  de  procédure 
n'ayant  pas  reproduit  la  disposition  de  l'art.  16 
de  la  loi  des  b-27  mars  1793,  qui  défendait 
aux  avoués,  greffiers,  huissiers  et  hommes  de 
loi  de  représenter  les  parties  au  bureau 
de  paix .  celles-ci  ont  une  liberté  absolue 
pour  le  choix  de  leurs  fondés  de  pouvoir. 
Ainsi  elles  peuvent  se  faire  représenter  par 
le  greffier  de  la  justice  de  paix,  pourvu  que 
celui-ci  soit  réffuliérement  suppléé  dans  ses 
fonctions  (Rennes.  16  août  1817,  R.  295-2"). 

—  En  fait,  dans  les  villes,  la  partie  est 
généralement  représentée  par  un  clerc  de 
l'avoué  qui  doit  suivre  l'alTaire  devant  le  tri- 
bunal. 

155.  In  doute  est  venu,  en  ce  qui  con- 
cerne les  huissiers,  de  la  disposition  de 
l'art.  18  de  la  loi  du  25  mai  1838.  qui  leur 
interdit  de  représenter  les  parties  dans  les 
causes  portées  devant  les  justices  de  paix. 
Mais,  suivant  l'opinion  la  plus  générale,  cette 
prohibition  ne  concerne  que  les  affaires  con- 
tentieuses,  et  les  huissiers  peuvent,  comme 
ils  le  pouvaient  avant  cette  loi  (Bourges, 
2  févr.  1825,  R.  Défense,  254).  être  choisis 
pour  représenter  les  parties  en  conciliation 
(Ct'RASsoN,  t.  2,  n»s  897  à  902;  Boitard , 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n"  113; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1.  n»  324.  — 
Contra  :  Garsonnet,  t.  2,  §  632,  texte  et 
note  9).  —  En  tout  cas,  en  admettant  la 
nullité  de  la  procuration  donnée  à  l'huissier, 
elle  serait  couverte  par  le  silence  des  parties, 
ainsi  que  le  décidait  la  jurisprudence  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1791  (Civ.  4germ.  an  8, 
Paris,  29  «erm.  an  11,  R.  296.  —  Comp.  : 
Koaues,  lé  août  1817.  R.  295-2o). 

156.  Certains  auteurs,  argumentant  des 
travaux  préparatoires  de  la  loi  du  25  mai 
ISH8  et  d'une  instruction  ministérielle  du 
6  juin  suivant,  accordent  au  juge  de  paix  le 
droit  d'écarter  un  mandataire  qui  lui  pa- 
raîtrait d'une  moralité  douteuse  (Bioche, 
n-  111  ;  Gabsonnet,  t.  2.  §  632,  p.  391  ;  Glas- 
son et  Colmet-D.\age,  t.  1,  n»  324. 

157.  —  3"  Frais.  —  Les  frais  de  procuration 
et  de  la  vacation  du  mandataire  restent  à  la 
charge  de  la  partie  qui  s'est  fait  représenter 
(Thomine,  t.  1,  p.  136;  Bioche,  n»  119).  — 
Cependant,  suivant  une  opinion,  les  frais 
de  la  procuration  seraient  supportés  par  la 
partie  condamnée  aux  dépens. 

158.  —  in.  Publicité  de  l'audience.  — 
Bien  que  les  audiences  doivent  être  publiques, 
sauf  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  il 
semble  que  le  juge  de  paix  ait  la  faculté 
d'entendre  les  parties  à  huis  clos,  toutes  les 
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fois  qu'il  le  juge  convenable  ;  car,  au  bureau 
de  conciliation,  ce  magistrat  no  tient  pas 
une  véritable  audience,  et  il  peut  être  dési- 
rable, pour  faciliter  un  accord,  (pie  les  par- 
ties s'expliquent  à  huis  clos  (Kavart,  p.  021; 
N.-.\,  Carré.  I.  1.  n"  1072;  Garsonnet.  t.  2, 
§6.'f5;  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n".'fâ5). 
— •  Lorsque  l'audience  se  tient  à  huis  clos, 
la  présence  du  greffier  est  cependant  né- 
cessaire (N.-A.  Carré,  t.  1 .  n»  1072:  Gar- 
sonnet, loc.  cit.). 

si  2.  —  Défaut  de  comparution:  Amende. 

159.  —  I.  Constatation  de  la  non-com- 
parntioii.  —  En  cas  de  non-comparution  de 
l'une  des  parties,  dit  l'art.  .58,  il  en  est  fait 
mention  par  le  greffier  sur  le  registre  du 
grefl'e  de  la  justice  de  la  paix  et  sur  l'origi- 
nal ou  la  copie  de  la  citation,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  dresser  procès-verbal.  La  mention 
est  portée  sur  l'original  de  la  citation,  si  c'est 
le  défendeur  qui  ne  comparaît  pas;  sur  la 
copie,  si  c'est  le  demandeur.  La  mention  de 
non-comparution  équivaut  à  une  non-conci- 
liation et  donne  au  demandeur  le  droit  de 
porter  l'affaire  devant  le  tribunal .  en  pro- 
duisant l'original  de  la  citation  sur  lequel  le 
greffier  a  inséré  cette  mention. 

160.  Il  doit  être  donné,  avec  l'exploit 
d'assignation,  copie  de  la  mention  de  non- 
comparution,  à  peine  de  nullité  fart.  651. 

161.  —  IL  Anxende.  —  a  Celle  des  parties 
qui  ne  comparaîtra  pas,  dit  l'art.  56,  sera 
condamnée  à  une  amende  de  10  francs,  et 
toute  audience  lui  sera  refusée  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  justifié  de  la  quittance.  » 

162.  — X"  Par  quil'amende  est  encourue. 
Sanction  du  dé  faut  de  paijemcnt.  —  L'amende 
doit  être  prononcée  contre  la  partie  qui  n'a 
pas  comparu  en  conciliation,  sans  distinguer 
selon  qu'elle  succombe  ou  qu'elle  obtient 
gain  de  cause  sur  l'action  intentée  (Douai. 
22  déc.  1840,  R.  310). 

163.  Elle  est  encourue,  aussi  bien  par  le 
demandeur  qui  n'a  pas  comparu  sur  sa  propre 
citation ,  que  par  le  défendeur  qui  n'a  pas 
obéi  à  la  citation  qui  lui  a  été  signifiée  (Carké 
et  CiiAivEAf.  1. 1,  quest.  240;  Boncenne,  t.  2. 
p.  46). 

164.  Si  c  est  le  demandeur  qui  fait  défaut 
en  conciliation,  il  peut  poursuivre  l'audience 
en  payant  l'amende,  sans  que  le  tribunal 
puisse  l'obliger  à  tenter  à  nouveau  la  conci- 
liation ;  en  pratique,  le  demandeur  préfère 
citer  à  nouveau  (Pigeai,  t.  1.  p.  1.52:  Favard. 
p.  628;  Boncenne,  t.  2.  p.  46;  Cabré  et 
Chauveai',  t.  1,  quest.  242.  —  Contra:  Tho- 
mine, p.  141). 

165.  Le  défaut  de  payement  de  l'amende 
parle  défendeur  ne  peut  paralyser  l'action  du 
demandeur.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'exiger  que 
celui-ci  consigne  l'amende  au  lieu  et  place 
du  défendeur  défaillant  (CHAitVEAr,  .Tournai 
des  avoués,  t.  2,  p.  592).  —  Mais,  toute  au- 
dience étant  refusée  au  défendeur  tant  qu'il 
ne  produit  pas  la  quittance  de  consignation 
d'amende,  il  pourra  être  condamné  comme 
défaillant  à  la  requête  du  demandeur.  —  Il 
a  été  jugé,  à  cet  égard,  que,  même  après  que 
les  parties  ont  conclu  au  fond,  le  tribunal 
peut  refuser  l'audience  au  défendeur  qui  n'a 
pas  comparu  en  conciliation,  faute  de  justi- 
fication du  pavement  de  l'amende  (Req. 
25  nov.  1828,  R.'315). 

166.  Le  jugement  rendu  sur  le  fond,  après 
dénégation  d'audience  pour  défaut  de  paye- 
ment de  l'amende,  et  qui  contient  condamna- 
tion au  payement  de  cette  amende  .  est  défi- 
nitif et  contradictoire  en  tant  qu'il  condamne 
à  l'amende  ;  mais  il  est  susceptible  d'opposi- 
tion sur  le  fond.  Le  défaillant  ne  peut,  d'ail- 
leurs, être  admis  à  plaider  sur  l'opposition 
qu'en  rapportant  la  quittance  de  payement  de 
1  amende  i Paris,  10  août  1809.  R.  .Ingénient 
par  défaut,  192-5°;  19  févr.  18:34.  R.  317-1"; 
Carré  et  Ch.uiveau,  t.  1 ,  quest.  240  et  241  ; 


BoiTARp,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n"  120;  Gabsonnet,  t.  2,  .!»  643). 

167.  Le  ministère  public  a  qualité  pour 
recpiérir  d'office,  et  nonobstant  le  silence  des 
parties,  que  l'audience  soit  refusée  à  la  par- 
tie non  comparante  pour  défaut  de  payement 
de  l'amende  (Req.  2o  nov.  1828,  R.  315).  - 
Il  ne  peut  le  faire,  d'ailleurs,  qu'autant  que 
l'allaire  est  venue  à  l'audience  a  son  tour  de 
rôle;  car,  jusqu'à  l'appel  de  la  cause,  il  est 
possible  i|ue  le  demandeur  se  désiste,  ou  que 
les  parties  entrent  en  arrangement  (l'iiiEAf, 
t.  1,  p.  153  ;  Carbé  et  Chauveau,  1. 1,  quest. 
241  ). 

168.  —  2»  Par  quil'amende  est  prononcée . 
—  Ce  n'est  pas  au  juge  de  paix  siégeant 
comme  conciliateur  tju'il  appartient  de  pro- 
noncer l'amende,  mais  au  tribunal  devant 
lequel  la  demande  est  portée  (Civ.  8  août 
18:î2.  r.  320:  Req.  25  mai  1852,  D.l".  .52.  2. 
280;  Cabbé  et  Chaiveat,  t.    1,  quest.  241; 

BOITARIJ,  CoLMET-DAAtiE    ET    CiLASSON.     t.     1, 

n»  120;  RoNCENNE,  t.  2,  p.  46;  Garsonnet. 
t.  2,  §  643:  Glasson  et  Colmet-Daaiu:.  t.  1. 
n»  330). 

169.  L'amende  n'est  pas  encourue  de  plein 
droit;  ce  n'est  qu'autant  que  l'affaire  est 
portée  à  l'audience  et  qu'un  jugement  inter- 
vient que  le  tribunal  doit  prononcer  la  con- 
damnation à  l'amende  (Décis.  min.  jusl. 
31  juin,  et  15  nov.  1808;  Bioche,  n«  145 
et  149:  Garsonnet,  t.  2,  S  643). 

170.  Il  va  de  soi  que  la  partie  défaillante 
n'est  pas  obligée  d'attendre  le  jugement  de 
condamnation  pour  payer  l'amende.  Il  faut 
bien  qu'il  en  soit  ainsi  pour  le  demandeur, 
puisqu'il  se  verrait  refuser  audience  faute  de 
justifier  du  payement  de  l'amende.  La  même 
solution  doit  être  donnée  à  l'égard  du  défen- 
deur défaillant,  car  elle  évite  les  frais  et  les 
lenteurs  d'un  jugement  de  condamnation  sur 
le  fond,  qu'il  devrait  ensuite  frapper  d'op- 
position. 

171.  — 3»  Conditions  de  lacondamnationà 
l'amende.  Causes  de  dispense.  —  L'amende 
n'est  encourue  qu'autant  qu'une  partie  a  fait 
défaut  sur  la  citation  en  conciliation.  Si  les 
parties  se  présentaient  devant  le  tribunal 
sans  avoir  tenté  la  conciliation,  aucune 
amende  ne  serait  encourue.  Il  en  serait  de 
même  si  l'affaire  n'était  pas  portée  à  l'au- 
dience ou  si  le  demandeur  se  désistait  de 
l'assignation  avant  de  plaider  (Décis.  min. 
du  3f  juill.  1808,  R.  324;  Civ.  8  août  1832, 
R.  320;  Cabré  et  Chauveau,  t.  1,  quest. 
241  ;  RoDiÉBE,  t.  1,  p.  180:  Gabsonnet,  t.  2, 
îi  643). 

172.  L'amende  cesserait  aussi  d'être  en- 
courue si  la  partie  qui  n'a  pas  comparu  jus- 
tifiait avoir  été  dans  l'impossibilité  de  le  faire 
(Décis.  min.  15  nov.  1808.  R.  .325),  par 
exemple  pour  cause  de  maladie  (Civ.  19  tlor. 
an  12,  R.  325). 

173.  On  a  soutenu  que  l'amende  n'est  pas 
due  lorsque  le  défaut  de  comparution  est 
motivé  sur  ce  que  l'affaire  est  dispensée^  du 
préliminaire  de  conciliation  ou  sur  l'irrégu- 
larité de  la  citation  (Chauveau  sur  Carré, 
t.  1,  quest.  247;  Bioche,  n»  148;  Glasson 
et  Colmet-Daage,  t.  1,  n»  330).  —  Mais 
la  solution  contraire  a  été  consacrée  par 
la  jurisprudence  (Bruxelles,  16  juill.  1817, 
R.  Rente  constituée,  155  ;  Trib.  Seine,  28  févr. 
1841,  R.  327-2»;  Limoges,  14  août  1860,  D.P. 
61.  2.  165.  —  En  ce  sens  :  Cabbé,  t.  1,  quest. 
247  ;  Gabsonnet,  t.  2,  §  643). 

174.  L'excuse  alléguée  par  la  partie  qui 
n'a  pas  comparu  pour  se  soustraire  au  paye- 
ment de  l'amende  doit  être  admise,  soit  par 
un  jugement  donnant  audience  au  défaillant, 
soit  au  moins  par  le  jugement  sur  le  fond 
(Thomine,  t.  1,  p.  142;  Chauveau  sur  Carbé, 
t.  1,  quest.  245). 

175.  Si  l'amende  avait  été  consignée  dans 
un  cas  où  elle  n'est  pas  due,  il  y  aurait  lieu 
pour  le  tribunal  d'en  ordonner  la  restitution 
iCiv.  22  niv.  an  8,  R.  329).  —  Mais  il  a  été 
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jugé  qup.  pour  obtenir  cette  restitution,  il 
ne  suilit  pas  de  mettre  en  cause  la  réjjie  do 
1  Enr>?t:istrement;  il  faut  appeler  la  partie 
avec  laquelle  le  jusement  a  été  rendu  (Civ. 
•JOjuin  1810.  R.  33t)). 

176.  L'action  en  payement  des  amendes 
pour  non-comparution  en  conciliation  ne  se 
prescrit  que  par  trente  ans.  Ce  n"est  pas 
le  cas  d'appliquer  l'art.  61  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  (Civ.   11  nov.  1806,  H.  Kuiv- 

r/islr.    35«.    —    OUkSSON    ET    COLMET  -  DaAGE  , 

t.  1.  m -3301. 

XkT.  6.      -  rUiLE  DU   SIAGISTR.VT  CONlMI.lATElK  ; 
CONCLISIONS  DES  PARTIES;   ProCÈS-VERBAL. 

.!;  I".  —  Rôle  du  inagislrat  concilialenr. 

177.  On  a  déjà  eu  l'occasion  d'observer 
que  le  juge  conciliateur  n'exerce  aucune 
juridiction ,  et  on  en  a  conclu  qu'il  ne  peut 
contraindre  les  parties  à  comparaître  en  per- 
sonne, ni  statuer  sur  l'excoplion  d'incompé- 
tence ou  sur  les  moyens  de  nullité  de  l'assi- 
£:nation,  ni  condamner  la  partie  déraillante 
a  l'amende  (Y.  supra,  n"-'  133.  It8,  168). 
Sa  mission  consiste  à  s'efforcer  d'amener 
les  parties  à  entrer  en  arrangement  et  à 
éviter  ainsi  un  procès. 

178.  Le  magistrat  conciliateur  ne  pou- 
vant pas  statuer  sur  les  exceptions  soulevées 
devant  lui.  si  un  défendeur,  assigné  comme 
héritier,  proposait  l'exception  tirée  du  délai 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  le  juge  de 
paix  n'aurait  pas  qualité  pour  accorder  le 
délai.  Au  cas  où  les  parties  se  mettraient 
d'accord,  rendez-vous  serait  pris  après  l'expi- 
ration du  délai,  et  à  ce  moment  la  concilia- 
tion serait  tentée,  si  l'héritier  avait  accepté 
purement  et  simplement  ;  l'essai  n'aurait  pas 
de  suite,  au  contraire,  si  l'héritier  avait  re- 
noncé ou  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire. 
En  cas  de  désaccord,  le  juge  de  paix  ne  pour- 
rait que  dresser  un  procès -verbal  de  non- 
conciliation  ;  c'est  au  tribunal  saisi  de  la 
demande  qu'il  appartiendrait  de  statuer  sur 
l'exception  dilatoire  :  s'il  la  jugeait  mal  fondée, 
il  statuerait  sans  y  avoir  égard  ;  si  elle  lui 
paraissait  bien  fondée,  il  surseoirait  à  sta- 
tuer jus(|u'à  l'expiration  du  délai  (  Comp.  : 
Gl-ASSiiN  ET  Cor.MET-IlAA(;E,  t.  1,  n»  325). 

179.  Ilans  l'exercice  de  sa  mission  de 
conciliateur,  le  juge  de  paix  peut  provoquer 
par  ses  questions  les  explications  des  par- 
ties :  mais  ses  interpellations  ne  peuvent 
prendre  la  forme  impérative  qui  les  ferait 
dégénérer  en  un  véritable  interrogatoire 
(Keq.  2  mars  1807,  R.  Compél.  admin., 
88.  —  Gi.ASSON  ET  Coi.met-I)aa<;e,  t.  1, 
n-  .3-2.ij. 

180.  Il  ne  peut  pas  déférer  d'office  le 
serment  à  l'une  des  parties  (Cabré  et  Chai;- 
VEAU.  t.  I,  quest.  238;  Gi.asson  et  Gol- 
«Frr-lJAACE,  t.  1,  n«  327.  —  Comp.  infra, 
n-  204). 

181.  L'art.  60  de  la  constitution  du 
22  frim.  an  8  faisait  un  devoir  au  juge  de 
paix  qui  n'avait  pu  concilier  les  parties  de 
les  inviter  à  se  faire  juger  par  des  arbitres. 
Rien  que  le  Code  de  procédure  n'ait  pas 
renouvelé  cette  prescription,  il  est  certain 
que  le  juge  de  paix  peut  engager  les  parties 
à  soumettre  leur  dilférend  à  un  arbitrage: 
mais  cette  invitation  n'a  que  la  valeur  d'un 
simple  conseil.  —  .Si,  à  défaut  de  conciliation, 
les  parties  désignent  des  arbitres,  et  que 
ceux-ei  ne  rendent  pas  de  décision,  le  de- 
mandeur peut  assigner  directement  sans  être 
tenu  de  renouveler  l'essai  de  conciliation 
(Grenoble,  22  juill.  1818,  R.  384). 


.§2. 


Crmclusiong  des  parties;  Délation 
du  serment. 


182_.  —  1.  Lors  de  la  comparution,  dit 
I  art.  ryi.  le  demandeur  pourra  expliquer, 
même  augmenter  sa  demande.  Il  est  néces- 


saire que  le  demandeur  explique  sa  de- 
mande, car  la  citation  en  conciliation  n'en  a 
pas  fait  nécessairement  connaître  les  motifs 
au  défendeur  (  V.  supra,  n»  140).  Il  peut 
l'augmenter,  par  exemple  demander  les  iii- 
térèt.-i  du  capital  ilont  il  poursuit  le  paye- 
ment. —  Mais  il  ne  peut  former  une  de- 
mande nouvelle;  car,  d'après  l'art.  Ô2,  le 
défendeur  doit  connaître  l'objet  de  la  de- 
mande (  l'ujEAi',  t.  1,  p.  89  ;  Bioche,  n"  122  : 
CAiiiib;  ET  Chaiveai:  ,  t.  1 ,  quest.  2il  ;  Gais- 
sonnet,  t.  2,  §  636;  Glassox  kt  Colmet- 
lU.UiE,  t.  1,  n»  326). 

183.  Le  défendeur  peut,  au  contraire, 
former  les  demandes  qu  il  juge  convenables, 
dit  l'art.  54.  Cependant,  malgré  la  généra- 
lité des  termes  employés  par  la  loi,  il  ne 
peut  former  que  des  demandes  qui  soient 
relatives  à  l'action  dirigée  contre  lui ,  et  qui 
constituent  des  exceptions  ou  des  défenses  à 
cette  action,  telles  que  des  demandes  en 
nullité  de  l'obligation  pour  laquelle  il  est 
poursuivi ,  des  demandes  en  compensation  , 
et.  en  outre,  des  demandes  reconvention- 
nelles en  dommages- intérêts  (Rcq.  17  août 
1814.  H.  337.  —  BioCHE,  n»  12i  ;  Rouière, 
t.  1,  p.  175;  BoiTARD,  Colmet-Daage  et 
Gl.assox  ,  t.  1 ,  n"  115  ;  Garsonnet  ,  t.  2, 
S  636;  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1, 
n»  326). 

184.  Les  parties  peuvent,  d'ailleurs,  en- 
trer en  conciliation  sur  toutes  les  demandes 
qu'il  leur  plaît  de  former,  si  elles  sont  d'ac- 
cord pour  les  soumettre  à  une  tentative  de 
conciliation  (Bioche,  n's  123  et  12i  ;  Roi- 
tard.  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1. 
n»  115:  Garsonnet,  t.  2.  §  &^)-  —  Si  les 
parties,  surprises  par  une  demande  impré- 
vue ,  sollicitaient  un  délai ,  le  juge  pourrait 
l'accorder  (RoDiicRE,  t.  1,  p.  176:  Garsonnet, 
loc.  cit.). 

185.  —  n.  Chacune  des  parties  peut  dé- 
férer le  serment  à  l'autre  (C.  proc.  art.  .Vt). 
Mais  cette  délation  de  serment  ne  produit 
pas  les  elTets  du  serment  décisoire  (C.  civ. 
art.  1358).  —  .Si  le  serment  est  prêté,  le  juge 
de  paix  le  constate  sans  pouvoir  en  tirer  lui- 
même  les  conséquences.  En  fait,  cependant, 
le  serment  prêté  terminera  le  procès  :  car,  si 
l'affaire  était  portée  devant  le  tribunal .  le 
juge  donnerait  immédiatement  gain  de  cause 
à  la  partie  qui  aurait  juré.  —  Si  le  serment 
n'est  pas  prêté,  le  juge  de  paix  fait  mention 
dans  son  procès-verbal  du  refus  de  le  prêter  ; 
ce  refus  équivaut  simplement  à  uu  refus  de 
se  concilier;  le  juge  devant  lequel  l'aflaire 
sera  portée  en  tirera  telle  induction  qu'il  jusera 
convenable  (Civ.  17  juill.  1810,  R.  M6:  Pau. 
11  mars  1824.  R.  3i7  :  Poitiers,  3  févr.  18i1. 
D.P.  46.  2.  124  ;  Douai.  5  janv.  18.''i4,  O.P.  .54. 
2.  laô  :  Trib.  civ.  Cambrai,  27juill.  I'.t05,  Gaz. 
trib.  2  sept.  1905.  —  Pigeai,  t.  1,  p.  44; 
Thomine,  t.  1 ,  p.  140;  Carré  i;t  Chauveau, 
t.  1,  quest.  235,  237  et  239-;  Boncenne,  t.  2, 
p.  43  ;  RoNNiER,  n»  50  ;  Bioche,  n»'  127,  128 
et  131  ;  Roitard,  Colmct-Daage  et  Glasson, 
t.  1,  n»  119;  Garsonnet,  t.  2,  S  640;  Glas- 
son \:t  Colmet-Daage.  t.  1,  n»  317). 

186.  Le  refus  de  prêter  serment  devant 
le  juge  conciliateur  ne  prive  pas  la  partie 
qui  refuse  du  droit  de  le  prêter  ou  de  le 
référer  devant  le  tribunal  (Civ.  17  juill. 
1810.  R.  .346:  Douai,  5  janv.  18.54,  D.P.  .54. 
2.  13.5 1.  —  Elle  peut  seulement,  si  elle  a 
commis  une  faute,  être  condamnée  aux  frais 
de  la  procédure  que  son  refus  a  rendue 
nécessaire  (Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  2. 
n»  327). 

187.  La  partie  à  qui  le  serment  est  dé- 
féré peut  aussi  le  référer  ;  le  refus  de  le 
prêter  de  la  part  de  celui  à  qui  il  a  été 
référé  n'entraîne  pas  d'autre  conséquence 
que  le  refus  émané  de  celui  à  qui  le  ser- 
ment avait  été  primitivement  déféré  (Carré 
ICT  Chai a'Eau,  t.  1,  quest.  237). 

188.  Les  fondés  de  pouvoir  des  parties 
ne  peuvent  déférer  le  serment  que  s'ils  sont 


munis  d'un  pouvoir  spécial  à  cet  elVet  (Carré 
ET  CiiAivEAi' ,  t.  1  ,  quest.  236).  —  Lorsque 
la  partie  à  qui  le  serment  est  déféré  est 
représentée  par  un  mandataire,  le  juge  de 
paix  n'a  pas  le  pouvoir  d'ordonner  sa  coiu- 
parulion  personnelle;  il  fixe  seulement  un 
jour  aux  parties  où  le  mandant  pourra  venir 
prêter  le  serment  qui  lui  est  déféré. 

S  3.  —  Procès -verbal  de  conciliation. 

189.  Si  les  parties  parviennent  à  se 
mettre  d'accord,  le  juge  dresse  un  procès- 
verbal  qui  contient  les  conditions  de  l'arran- 
gement (art.  54).  Le  procès-verbal  rédigé  en 
minute  reste  déposé  au  grefl'e,  comme  la 
minute  d'un  jugement  (RiOCllE,  n»  1.'!7  ; 
Carré  et  Chauveau  ,  t.  i .  quest.  229  et  231  ; 
Boncenne.  t.  2,  p.  45;  Garsonnet,  t.  2, 
S  6;i8). 

190.  La  minute  doit  être  signée  par  les 
parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  ;  si  l'une 
des  parties  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  men- 
tion en  est  faite  dans  le  procès-verbal.  C'est 
à  cette  condition  seulement  que  les  conven- 
tions qui  y  sont  insérées  sont  obligatoires 
pour  les  parties  (Rennes,  9  avr.  1827,  R.  3ii3  ; 
C.  cass.  Belgique,  14  août  1838,  R.  355.  — 
Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  228  et  231  ; 
Bioche,  n»»  135  et  s.;  (tArsonnet,  t.  2, 
§  638.  Comp.  :  Rennes,  13  mars  1S37, 
R.  354;  Poitiers,  7  août  1861.  D.P.  62. 
2.  56.  —  Contra  :  Req.  5  mars  18.55,  D.P. 
55.  1.  99:  Chambérv,  et  la  note  de  M.  Cé- 
zar-Bru,  2  mars  1896.  D.P.  98.  2.  393; 
Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n"  328, 
Comp.  :  Req.  11  févr.  1824,  R.  .irbitrane, 
862). 

191.  Si  une  partie  refuse  de  signer  le  pro- 
cès-verbal, ce  refus  équivaut  à  un  refus  de 
se  concilier.  Le  juge  de  paix  doit  se  borner 
à  le  constater  (Bioche,  n»  136:  Garsonnet, 
t.  2,  ^  636.  —  Contra  :  Req.  5  mars  1855, 
D.P.  55.  1.  99|.  _ 

192.  Le  procès-verbal  étant  dressé  par  un 
officier  public  compétent  a  tous  les  carac- 
tères d'un  acte  authentique.  Il  en  a  la  force 
probante  (Cliambéry,  2  mars  1896,  D.P.  98. 
2.  393).  D'où  il  résulte  :  ...  1»  que  le  procès- 
verbal  n'est  pas  soumis  .i  la  formalité  du 
double  écrit  édictée  par  l'art.  132.5:  ...  2"  ni 
à  celle  du  hou  ou  approuvé ,  prescrite  par 
l'art.  1326  ;  ...  3"  qu'il  a  date  certaine  du  jour 
où  il  est  dressé,  sans  les  formalités  de 
l'art.  1328;  ...  4»  qu'il  fait  preuve  jusqu'à 
inscription  de  faux,  sans  distinguer  entre  le 
procès-verbal  lui-même  et  les  conventions 
qu'il  contient  (Pigeau,  t.  1,  p.  43:  Merlin, 
n»  5:  ÏHOMiNE,  t.  1,  p.  139:  Boncenne,  t.  2, 
p.  44  ;  Cvrasson  ,  t.  1 ,  p.  101  :  Carré  et 
Chauveau,  t.  1,  quest.  231  ;  Boitard,  Colmet- 
Daage  ET  Glasson,  t.  1,  n«  118;  (jArsonnlt, 
t.  2.  i5  638;  Glasson  et  Colmet-Daaue,  t.  1, 
n"  328,1. 

193.  Mais  si  le  procès -verbal  du  juge  de 
paix  conciliateur  a  la  même  force  probante 
que  l'acte  authentique,  il  n'a  pas,  comme  lui, 
la  force  exécutoire.  C'est  ce  qui  résulte  des 
travaux  préparatoires  et  de  1  art.  54,  al.  2, 
aux  termes  duquel  «  les  conventions  des  par- 
ties insérées  au  procès -verbal  ont  force 
lïoblifiatioii  privée  »  (Rennes,  12  août  1814, 
R.  Vrille,  11.50).  On  n'a  pas  voulu  que  les 
parties  puissent,  en  simulant  un  dilIéreiKl, 
se  rendre  devant  le  juge  de  paix  et  lui  f;|ire 
constater  leur  convention,  ce  qui  eût  porté 
une  trop  grave  atteinte  au  monopole  des 
notaires.  On  a  dit  aussi  que  l'art.  ,54  avait 
pour  but  d'empêcher  les  parties  de  consti- 
tuer une  hypothèque  conventionnelle,  sans 
recourir  à  l'intermédiaire  du  notaire;  mais 
l'art.  2127  C.  civ.,  exigeant  expressément  uu 
acte  notarié  pour  la  constitution  d'hy|]o- 
thèque,  le  danger  pour  le  monopole  des 
notaires  n'était  pas  à  craindre  à  ce  point  de 
vue.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  procès-verbal 
n'ayant  pas  la  force  exécutoire,  pour  obtenir 
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1  exécution  forcée  des  conventions  qui  y  sont 
contenues,  il  faillira  qu'il  soit  converti  en 
acte  notarié  ou  qu'un  juHemeiil  de  londam- 
natinn  intervienne  (BmciiK,  n»  lit"  ;  Cmuié  kt 
r.HAiviiAU,  t.  1,  quest.  229  et  231  ;  lioriAun, 
r.DI.MET-DAAIilC  ET  Glasson  ,  t.  1,  n°  115; 
Gaksonnet,  t.  2,  s  K38). 

La  demande  d'exécution  des  conventions 
arrêtées  devant  le  magistrat  conciliateur  n'est 
pas  elle-nième  soumise  au  préliminaire  de 
conciliation  (PiCF.Ar,  t.  1,  j).  loi  ;  tlAUlU':  ET 
Chai  VEAU,  t.  1,  quest.  232;  (Iahsonnet,  t.  2, 
S  638,  note  8.  —  Conlra  :  Glasson  et  Coi.- 
'.mh.t-1)aa(;e,  t.  1,  n"  328). 

194.  l'our  que  les  parties  puissent  faire 
<lressei'  un  procès-verbal  de  conciliation,  il 
est  nécessaire  qu'une  difficulté  existe  entre 
elles.  Il  ne  leur  serait  pas  permis  de  s'adres- 
ser spontanément  au  juge  de  paix  pour  faire 
constater  leur  convention.  Mais,  lorsqu'un 
dillérend  existe,  tous  les  actes  (pii  peuvent 
être  sous  seing  privé,  ventes.  i):iiix,  par- 
tages, etc.,  peuvent  trouver  place  dans  un 
procès-verbal  de  conciliation  (Carkè  et  Chau- 
veau,  t.   1,  quest.  230). 


S  *• 


Procès- i^erbal  de  non-coTU'ilinliiiii. 


195.  Si  les  parties  ne  parviennent  pas  à 
se  mettre  d'accord,  le  juge  de  paix  dresse 
un  procès-verbal  de  non-conciliation,  où  il 
mentionne  sommairement  que  les  parties 
n'ont  pu  s'accorder  (art.  .>i).  Il  ne  doit  donc 
plus  y  énoncer  l'exposé  sommaire  des  dires, 
aveux  ou  dénégations  des  parties,  comme  le 
prescrivait  la  loi  du  16  août  1790  (Tho.mine, 
p.  63  et  1.38;  Pigeau,  t.  1,  p.  l.")0  ;  Buncenne, 
I.  2,  p.  38  et  s.  ;  Carré  et  Chauveai:,  t.  1 , 
(|uest.  228;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Gla.s- 
s(iN,  t.  1,  n°  118;  Garsonnet,  t.  2,  .6(6.39).  ~ 
Il  est  seulement  un  cas  où  la  loi  prescrit  de 
mentionner  la  cause  de  la  non-conciliation  : 
c'est  celui  où  la  partie  à  qui  le  serment  est 
déféré  refuse  de  le  prêter. 

196.  On  s'est  demandé  si  le  juge  de  paix 
])oiiirait  insérer  dans  le  procès-verbal  de  non- 
eoucilialion  les  aveux  et  déclarations  nets  et 
précis,  que  les  parties  auraient  pu  faire 
(levant  lui.  II  a  été  jugé  qu'on  doit  considérer 
la  disposition  de  l'art.  5i  comme  d'ordre 
piililic,  et  qu'il  ne  peut  y  être  dérogé  ni  par 
la  volonté  du  juge  de  paix,  ni  par  le  consen- 
teniunt  exprès  ou  tacite  des  parties  (Orléans, 
7  avr.  18:38,  R.  362;  Req.  7  sept.  1838,  R. 
Forfait,  73.  —  Comp.  en  ce  sens,  au  sujet 
de  l'exigibilité  du  droit  d'enregistrement  sur 
un  don  manuel,  révélé  par  une  déclaration 
du  procès-verbal  de  non-conciliation  :  Trib. 
civ.  ïournon.  Il  janv.  1876,  D.P.  78.  3.  22, 
et,  en  sens  contraire,  Trib.  civ.  lîrive, 
19  janv.  1872,  D.P.  73.  5.  210). 

(iette  solution  est  généralement  considérée 
.  comme  trop  absolue.  Il  semble  exact  que  le 
juge  de  paix  ne  puisse  d'office  mentionner 
au  procès-verbal  les  déclarations  des  parties. 
Mais  on  admet  qu'il  pourrait  les  y  insérer  au 
cas  où  les  parties  y  consentiraient  (Curasson, 
t.  I  ,  p.  137;  BoNCENNE,  t.  2,  p.  42;  Carré 
ET  CiiAivEAU,  t.  1,  quest.  228;  Bioche, 
n"3;3;  RoniicRE,  t.  1,  p.  178;  Garsonnet,  t.  2, 
S  6:39;  Glasson  et  Colmet-D.vage,  t.  1, 
11"  .329). 

197.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard: ...  que  le  juge 
saisi  du  fond  de  l'affaire  peut  faire  état  des 
constatations  insérées  dans  le  procès-verbal 
de  non -conciliation,  pourvu  qu'il  se  con- 
forme aux  dispositions  légales  en  matière  de 
preuve  (Civ.  6  déc.  1899,  D.P._  1901.  I.  299); 
...  Qu'une  déclaration,  signée  du  manda- 
taire d'une  des  parties,  pouvait  être  con- 
sidérée comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  suffisant  pour  faire  admettre  la 
preuve  par  présomption  (Civ.  7  mars  \SA\  , 
W.  365-1».  —  Comp.  Trêves,  19  janv.  1807, 
H.  Acte  lie  notoriété,  10;  Trib.  Saint-Sever, 
21  févr.  1902,  Pandectes  franc.  1903.  2. 
63). 


198.  Lorsq-ue  le  procès -verbal  constate 
un  aveu  dis  parties,  cet  aveu  n'a  pas  le  ca- 
ractère d'un  aveu  judiciaire  (Bruxelles,  7  juill. 
1820,  I!.  .■i67.  —  Carré  et  Cii.vuvEAf ,  t.  I, 
quesl.  229;  liiocni:,  n»  139;  Garsonnet,  t.  2, 
S  639.  -  Conlra:  Turin,  6  déc.  1808,  1!. 
365;  TiioMiNi;,  t.  1,  p.  74).  —  Il  ne  produit 
elVet  (|ii'aiilant  (|u'il  est  signé  par  la  partie 
(Carré  et  Chauveai',  t.  1,  quest.  231). 

.\rt.  7.  —  Effets  de  la  citation  en  conci- 

LUTION     ET      DU     PRÉLliMlNAlRE     liK     CONCl- 
MATUIN. 

199.  —  I.  La  citation  en  conciliation 
prciduil  un  double  elfet  ;  1»  elle  fait  courir 
les  intérêts  moratoires;  2°  elle  interrompt 
la  prescription  (C.  proc.  art.  57;  C.  civ. 
art.  2245). 

200.  Mais  ces  deux  elTets  sont  subordon- 
nés à  une  double  condition  :  ...  l»qiie  la  cita- 
tion soit  valable  en  la  l'orme  (  V.  en  ce  qui 
concerne  l'interruption  de  la  prescription, 
l'art.  2247  C.  civ.).  La  citation  donnée  devant 
un  juge  incompétent  pi^duirait,  au  con- 
traire, les  effets  d'une  citation  régulière  (  C. 
civ.  art.  2247.  —  Bioche,  n"  1.58;  Cai'.ré  et 
Chadveai;,  t.  1,  quest.  2i8  tii^  ;  Rodière,  t.  1, 
p.  182;  Gar.so.nnet,  t.  2,  §  633.  —  V.  en  sens 
contraire,  en  ce  qui  concerne  le  cours  des 
intérêts  :  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  1, 
n»  332).  —  Il  en  serait  de  même  d'une  ci- 
tation donnée  dans  une  adaire  dispensée 
de  conciliation  (Contra  :  Req.  17  janv.  1877, 
D.P.  78.  1.  19),  ...  pourvu  qu'une  transaction 
soit  possible;  car,  si  la  tentative  de  conci- 
liation ne  pouvait  aboutir  à  une  transaction, 
la  citation  serait  frustratoire  (Bioche,  n»  157  ; 
Carré  et  Chauveac  ,  t.  7,  suppl.  quest. 
248  bis;  Garsonnet,  t.  2,  ;;  633.  —  Comp. 
Aix,  22  déc.  1843.  R.  398). 

...  2"  Que  la  demande  en  justice  intervienne 
dans  le  mois  à  compter  non  pas  du  jour  de 
la  citation,  mais  du  jour  de  la  non-compa- 
rution des  parties  ou  de  leur  non-conciliation 
(C.  proc.  art.  57  ;  Civ.  16  janv.  1843,  R.  376).  — 
Le  délai  n'est  pas  franc  et  ne  s'augmente  pas 
à  raison  de  la  distance  (Bioche,  n»  62  ;  Chai- 
veau  et  Carré,  t.  1,  quest.  248;  Glas- 
son ET  Colmet-Daage,  t.  1 ,  n»  3:31  ).  —  La 
loi  du  7  avr.  1900,  qui  fait  courir  les  inté- 
rêts par  l'effet  d'une  simple  sommation  , 
n'a  pas  modifié  les  dispositions  de  l'art.  .57 
C.  proc.  (Glasson  et  Colmet-Daage,  lue. 
cit.). 

201.  Suivant  l'opinion  la  plus  générale, 
les  intérêts  courent  et  la  prescription  est 
interrompue  par  l'elfet  d'une  comparution 
volontaire  (Chauveau  sur  Carré,  t.  1, 
quest.  249;  CuRASSON,  t.  1,  n"  131  ;  Boitaru, 
Colmet-D.\age  et  Glasson,  t.  1,  n"  121  ;  Gar- 
sonnet, t.  2,  55  616.  —  Contra  :  Glasson 
et  Colmet-Daage,  t.  1,  n»  333). 

202.  —  II.  Lorsqu'une  transaction  inter- 
vient, elle  met  fin  au  procès.  —  Toutefois, 
si  la  conciliation  était  intervenue  entre  par- 
ties n'ayant  pas  la  capacité  ou  le  pouvoir  de 
transiger,  ou  sur  des  matières  ne  pouvant 
faire  l'objet  d'une  transaction,  cette  conci- 
liation ne  ferait  pas  obstacle  à  l'exercice  de 
l'action  que  la  conciliation  avait  pour  but  de 
prévenir. 

203.  Faute  par  les  parties  de  parvenir  à 
un  arrangement,  une  instance  en  justice 
devient  nécessaire.  Il  appartient  à  la  partie 
la  plus  diligente  de  la  poursuivre.  A  cet 
elfet,  elle  doit  signifier  à  l'autre,  avec  l'exploit 
d'assignation,  soit  le  procès -verbal  de  non- 
conciliation,  soit  copie  de  la  mention  de  non- 
comparution  (C.  proc.  art.  65). 

204.  Le  droit  de  poursuivre  l'instance 
n'appartient  pas  seulement  au  demandeur, 
mais  aussi  au  défendeur,  qui  peut  assigner 
son  adversaire  devant  le  tribunal  pour  le 
faire  condamner  à  se  désister  de  ses  préten- 
tions, la  citation  en  conciliation  pouvant 
être  considérée  comme  un  trouble  de  droit 


(Metz,  14  nov.  1816,  R.  :377).  ...  ou  pour 
faire  statuer  sur  l'action  (Bordeaux,  15  févr. 
18r>l,  D.P.  51.  2.  19:i). 

205.  Pour  que  l'instance  puisse  être 
poursuivie,  il  est  nécessaire  qu'il  ait  été  fait 
une  véritable  tentative  de  conciliation.  H  ne 
suffirait  pas,  par  exemple,  que  le  procès- 
verbal  constatât  que  les  parties  se  sont  pré- 
sentées et  qu'il  contînt  une  remise  à  un  .|oiir 
indiqué,  afin  d'appeler  un  tiers  en  garantie, 
sans  exprimer  que  les  parties  n'ont  pu 
s'accorder  (Req.  15  prair.  an  13,  li.  380). 

206.  L'omission  du  préliniiiiain!  de  con- 
ciliation entraîne  la  nullité  de  l'assignation 
et  de  toute  la  procédure,  pourvu  (|u'elle  ait 
été  proposée  en  temps  utile  (Civ.  20  juill. 
1892,  D.P.  93.  1.  86).  —  l'n  arrêt  en  a  tiré 
cette  conséquence  que  la  poursuite  d'une 
licitation  doit  appartenir  à  celui  qui  agit  en 
vertu  d'une  demande  régulièrement  intro- 
duite, préférablemiMit  à  celui  qui,  se  dis- 
pensant à  tort  ilu  préliminaire  de  concilia- 
tion, a  pu  faire  viser  le  premier  son  exploit 
d'ajournement  au  grelT'e  (Dijon,  1 1  mai  1898, 
D.P.  99.  2.  441). 

207.  La  formalité  du  préliminaire  de 
conciliation  ne  peut  être  suppléée  par  des 
étjuipollents.  Par  exemple,  le  jugement  d'un 
tribunal  de  police  qui,  sur  la  question  pré- 
judicielle de  propriété  élevée  devant  lui, 
renvoie  les  parties  à  fins  civiles,  ne  saurait 
être  considéré  comme  un  procès -verbal  de 
non-conciliation  (Grenoble,  23  mars  1820,  11. 
105-8").  —  De  même,  la  comparution  des 
parties  devant  le  juge  de  paix  statuant  au 
possessoire  ne  peut  tenir  lieu  de  prélimi- 
naire de  conciliation  pour  l'instance  péti- 
toire  (Bruxelles,  27  llor.  an  9,  H.  ;38I-1"; 
Dijon,  2  déc.  1826,  R.  381-2"),  ...  à  moins 
que  ce  magistrat  ne  se  soit  constitué  en  bu- 
reau de  conciliation  (V.  suprn ,  n"  146). 

208.  L'exception  tirée  du  défaut  de  pré- 
liminaire de  conciliation  est  attachée  a  la 
demande ,  et  non  à  la  personne  du  défen- 
deur ;  en  conséquence,  elle  peut  être  uppii- 
sée  par  le  garant  du  chef  du  ^■aranli,  à  la 
condition,  d'ailleurs,  que  ce  soit  avant  toute 
défense  au  fond  de  la  part  du  garanti  (Douai, 
2  juill.  1840,  R.  71;  Req.  7  liov.  1853,  D.P. 
54.  5.  177). 

209.  Il  a  été  jugé  que  c'est  à  la  partie 
qui  allègue  le  défaut  de  conciliation  à  prou- 
ver son  allégation  (Civ.  12  germ.  an  10, 
R.  386). 

Art.   8.   —   De  la   conciliation    dans    les 

affaires    de    la    compétence    du    .lUGE    IlE 

paix. 

210.  Les  affaires  de  la  compétence  du 
juge  de  paix  n'étaient  soumises  par  le  Code 
de  procédure  à  aucun  préliminaire  de  con- 
ciliation. La  loi  du  25  mai  18.'i8  (art.  17) 
organisa  un  préliminaire  de  conciliation 
facultatif,  que  la  loi  du  2  mai  18.55  a  rendu 
obligatoire.  On  lui  donne,  dans  la  pratique, 
le  nom  de  petite  conciliation. 

211.  —  I.  Affaires  soumises  au  prélimi- 
naire de  conciliation.  —  Le  préliminaire  de 
conciliation  est,  en  principe,  obligatoire 
dans  toutes  les  causes,  même  dans  celles 
qui  intéressent  les  incapables  ou  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  de  transaction. 

Toutefois,  la  loi  fait  exception  :  ...  1»  pour  les 
causes  qui  requièrent  célérité.  C'est  au  juge 
de  paix  qu'il  appartient  d'apprécier  souverai- 
nement le  caractère  d'urgence  des  demandes 
de  sa  compétence.  —  La  permission  d'assi- 
gner sans  avertisssement  préalable,  en  pareil 
cas,  est  donnée  sans  frais  par  le  juge  de  paix, 
sur  l'original  de  l'exploit  I  art.  17,  al.  4);  ... 
2»  Pour  "celles  dans  lesquelles  le  défendeur 
serait  domicilié  hors  du  canton  ou  des  can- 
tons de  la  même  ville.  —  Il  faut  ajouter  :  ... 
3"  Les  demandes  qui  ne  sont  pas  introduc- 
tives  d'instance,  ce  qui  résulte  de  la  discus- 
sion de  la  loi  de  1855  et  du  rejet,  comme  inu- 
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lile.  d'un  amendement  qui  formulait  celte 
exception. 

212.  —  II.  Compélttice.  —  C'est  devant 
le  jn;;e  de  paix  compétent  pour  connaître  de 
la  demande  au  fond  que  doit  être  appelé  le 
défendeur  en  vue  de  se  concilier. 

213.  —  III.  Foi-nie  de  la  citation.  —  Les 
parties  sont  invitées  à  se  présenter  devant  le 
ju;;c  de  pabs  siégeant  comme  conciliateur 
par  un  avertissement,  rédigé  et  délivré  par 
le  ^refHer.  au  nom  et  sous  la  surveillance 
du  juge  de  paix,  et  expédié  par  la  poste 
sous  bande  simple,  scellée  du  sceau  de  la 
justice  de  paix,  avec  affranchissement.  — 
l'ne  instruction  ministérielle  du  22  avr.  1S56 
interdit  formellement  aux  grefliers  de  re- 
mettre eux-mêmes  les  billets  d'avertisse- 
ment ou  de  les  faire  remettre  par  des  per- 
sonnes étrangères  aux  services  des  postes.  — 
Les  billets  d'avertissement  qui.  pour  une 
cause  quelconque,  ne  parviendraient  pas  à 
leurs  destinataires  doivent  être  rendus  au 
juge  de  paix,  au  lieu  d'être  envoyés  au  bu- 
reau des  rebuts.  Dans  le  cas  où  le  domicile 
du  défendeur  aurait  été  indiqué  inexacte- 
ment par  le  demandeur,  soit  par  fraude, 
soit  pour  tout  autre  motif,  le  juge  pourrait 
ajourner  le  permis  de  citer  jusqu'à  l'envoi 
d'une  nouvelle  lettre  (Instr.  min.  13  janv. 
1857.  Recueil  des  circul.  du  min.  de  la  Ju.it., 
t.  -2.  p.  363|. 

214.  L'avertissement,  qui  primitivement 
pouvait  être  rédigé  sur  papier  non  timbré. 
doit,  depuis  la  loi  du  23  août  1871 .  être 
rédigé  sur  papier  au  timbre  de  dimension 
de  Ô  tir.  50  (0,dO  avec  le  double  décime).  — 
Il  doit  être  affranchi.  L'affranchissement 
fixé  à  10  centimes  dans  le  canton,  a  été 
élevé  par  l'art.  5  du  décret  du  24  nov.  1871 
à  15  centimes,  taxe  qui  est  également  appli- 
quée au  dehors  du  canton. 

215.  Le  greffier  tient  un  registre  sur  pa- 
pier non  timbré  constatant  l'envoi  et  le  résul- 


tat des  avertissements  ;  ce  registre  est  coté 
et  parafé  par  le  juge  de  paix  (art.  17,  al.  2). 

216.  La  rétribution  du  greffier  par  chaque 
avertissement,  primitivement  fi.xée  à  25  cen- 
times, a  été  élevée  par  l'art.  5  du  décret  du 
24  nov.  1871  à  30  centimes,  y  compris 
l'affranchissement,  sans  préjudice  du  rem- 
boursement du  coiil  lie  la  feuille  de  papier 
timbré.  Le  prix  du  billet  d'avertissement 
est  donc  actuellement  de  90  centimes  se 
décomposant  ainsi  :  papier  timbré,  O.tiO  ; 
affranchissement,  0,15:  droit  du  gref- 
fier. 0.15. 

217.  —  IV.  Com)xirulion  des  parties.  — 
Les  parties  comparaissent  en  personne  ou 
par  fondé  de  pouvoir,  conformément  à  ce 
qui  a  été  dit  supra,  n"  147.  —  Toutefois,  le 
juge  de  paix  pourrait,  suivant  une  opi- 
nion, ordonner  la  comparution  à  huis  clos, 
hors  la  présence  du  greffier  (Bioche,  n^  37). 

218.  Le  délai  de  la  comparution  est  laissé 
à  l'appréciation  du  juge  de  paix,  mais  ne 
peut  être  inférieur  à  un  jour  franc  {.\rg. 
C.  proc.  art.  5.  —  Bioche,  n»  35:  G.\rson- 
NET.  t.  2,  .^  646).   > 

219.  .\ucune  amende  n'est  encourue  par 
celle  des  parties  qui  fait  défaut  (BlOCHE. 
n"  16:  lîovRBEAi'.  t.  7,  n»  4iô  :  G.\rsoxnet, 
t.  2,  I IU6).  D'autre  part,  aucune  déchéance 
ou  nullité  de  procédure  n'est  encourue  par 
la  partie  demanderesse  pour  défaut  d'accom- 
plissement de  la  formalité  du  billet  d'avertis- 
sement (Civ.  15  juin.  1903,  D.P.  1903.  1.413: 
Trib.  paix  de  Villaudrant,  15  févr.  1906.  D.P. 
19iJ6.  5.  34:  Just.  de  paix  du  14"  arrond.  de 
Paris,  22  mars  1906,  La  Loi,  5  avr.  1906). 

220.  Les  seules  sanctions  qui  assurent 
l'observation  de  la  formalité  de  l'avertisse- 
ment préalable  sont  édictées  contre  l'huis- 
sier. Elles  consistent  :  ...  l»  en  ce  que 
l'huissier  supporte  sans  répétition  les  frais 
de  la  citation  non  précédée  d'avertissement 
(L.  25  mai  1838,  art.  17.  al.  5.  et  2  mai  1855, 


art.  2):  ...  2»  En  ce  que  le  juge  de  paix 
peut  lui  interdire  de  citer  devant  lui  pen- 
dant quinze  jours  au  moins  et  trois  mois 
au  plus  (L.  25  mai  1838.  art.  19)  ;  ...  3"  Dans 
les  mesures  disciplinaires  que  pourrait 
prononcer  l'autorité  compétente  (BoiUHKM", 
t.  7,  n"  445  :  C"..\r.sûxnet,  t.  2,  .si  646,  p.  409). 

221.  —  Y.  Mission  dujuriedepai.r.  l'ro- 
tès-verbal.  —  La  mission  du  juge  de  paix 
est  la  même  que  lorsqu'il  siège  comme  con- 
ciliateur en  vertu  du  Code  de  procédure 
civile. 

222.  Il  n'est  dressé  de  procès-verbal  que 
s'il  y  a  conciliation  et  sur  la  demande  des 
parties  ou  de  l'une  d'elles.  Ce  procès-verbal 
contient  les  conditions  de  l'arrancement 
(art.  17,  al.  3). 

11  a  force  d'obligation  privée,  dit  le  même 
article.  C'est  la  même  formule  que  celle 
employée  par  l'art.  5-i.  al.  2.  C.  proc.  Le 
procès-verbal  de  petite  conciliation  doit  donc 
être  assimilé  au  procès-verbal  dressé  pour 
les  demandes  de  la  compétence  du  tribunal 
(V.  supra,  n«  192.  193). 

223.  En  cas  de  non-conciliation,  il  en  est 
simplement  fait  mention  sur  le  registre  des 
avertissements  tenu  par  le  greffier  (V.  su- 
pra .  n»  215)  ;  puis  le  permis  de  citer  est 
délivré. 

224.  —  VI.  Effets  de  la  citation  en  con- 
ciliation et  du  préliminaire  de  conciliation. 
—  L'avertissement  ne  produit  pas  l'effet  que 
l'art.  57  C.  proc.  attache  .'i  la  citation  en 
conciliation  en  ce  qui  concerne  le  cours  des 
intérêts  et  l'interruption  de  la  prescription 
(Bioche,  n»53:  Rodière,  t.  1,  p.  182;  Hoir- 
beau,  n"  446  (ou  466);  Garsosnet,  t.  2. 
§  6i€).  —  On  verra,  v»  Prud'hommes,  qu'il 
en  est  autrement  de  l'avertissement  donné 
devant  la  justice  de  paix  dans  le  cas  où  le 
juge  de  paix  statue  à  défaut  de  conseil  de 
prud'hommes  :  cet  avertissement  vaut  cita- 
lion  (L.  14  mai  1851.  art.  8). 


CONCLUSIONS. 


V.  Procédure. 


CONCORDAT.  —  On  désignait  sous  le  nom  de  concordat  la 
con\t-ii'.iuii  pa.-:^ée  le  23  frucl.  an  9  (10  sept.  1801).  entre  le  gouver- 
nement consulaire  et  le  Saint-Siège,  et  qui  régissait  l'état  de  l'Eglise 
de  France.  Cette  convention,  promulguée  le  18  germinal  an  10 
(8  avr.  1802),  est  devenue  sans  objet  par  le  vote  de  la  loi  du  9  déc. 
1905,  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  —  V.  Culte. 

Le  mot  1  concordat  »>  désigne  encore  la  convention  passée  par  le 
failli  ou  le  liquidé  judiciaire  avec  ses  créanciers.  —  V.  Faillite. 

CONCOURS  AGRICOLE.  -  V.  Agriculture,  n«  1-25  et  s. 

CONCUBINAGE.  —  1.  Le  concubinage  désigne  le  commerce 
sexuel  de  deux  personnes  qui  ne  sont  pas  unies  par  le  mariage. 

2.  L'état  de  concubinage,  quelque  prolongé  qu'il  soit,  n'engendre 
pas  de  communauté  de  biens  iLaibe-NT,  Principes  du  droit  ciril 
français,  t.  26,  n"  4.tO)  ;  ...  ni  une  société  civile  ou  commerciale 
(Paris,  21  août  1851,  D.P.  rA.  2.  84)  :  ...  .\  moins  que  la  preuve  ne 
soit  rapportée  de  l'existence  d'une  société  universelle  de  gains 
(Paris.  13  juin  1872,  D.P.  73.  2.  169.  —  Pont.  Traité  des  sociétés, 
t.  1,  n"'  l^et  s.l. 

3.  Le  fait  seul  du  concubinage  n'est  pas  punissable.  Il  peut  le 
devenir  si  l'un  des  concubins  est  marié ,  ce  qui  constitue  l'adul- 
tère. —  V.  Adultère. 


4.  On  examinera,  v»  Dispositions  entre  rifs  et  testamentaires, 
la  question  de  savoir  si  les  libéralités  entre  concubins  sont  valables. 

5.  D'après  une  proposition  de  loi  votée  par  le  Sénat  le  11  nov. 
1910.  la  recherche  de  la  paternité  serait  admise  contre  le  père  qui 
vivait  en  état  de  concubinage  avec  la  mère  au  moment  de  la  con- 
ception. —  V.  Filiation  rinturcUe. 

CONCURRENCE   DÉLOYALE.  -  V.    Propriété  industrielle 

et  conniit'rcittle. 


CONCUSSION. 


V.  Forfaiture  ;  Prise  n  jiartie. 


CONDITION.  —  V.  Obligations.  —  V.  aussi  Contrats  et 
ronventiuits  en  général;  Dispositions  à  titre  gratuit;  Donation 
entre  vifs;  Legs;  Lettre  de  change;  Partage  d'ascendant  ;  Peitic  ; 

Vente. 

CONDITIONNEMENT    DES    LAINES    ET    SOIES.    —    V. 

La'ttir^   rt   snirs. 

CONDUCTEUR  DE  NAVIRE.  -  V.  Droit  marilime. 

CONFIRMATION.  —  V.  \ullilé. 

CONFISCATION.  —  V.  Peitie.  —  V.  aussi  Chasse;  Domaine; 
Eaux:  Fon'ls;  Prche. 


CONFLIT 

(R.  v  Conflit;  S.  eod.  V.  —  C.  adni.  t.  i,  v"  Conflit, 
p.  127  el  s.  ;  Sup.,  t.  1,  eod.  v,  p.  39  et  s.). 

Division. 

Chaf.  1.  -  Conflit  po.sitif  ;  Conflit  négalif  (n-  1). 

SECT.  1.  —  Généralités  In"  l,i. 

SECT.  2    —  Compétence  en  matière  de  conflit  ;  Tribunal  des 

conflits  'n'>  7). 
SECT.  3.  —  Conflit  positil  (w  17). 


.\RT.  1.  —  Autorités  qui  ont  qualité  pour  élever  le  conflit  (n"  17). 
.\fiT.  2.  —  .Matières  et  conditions  dans  lesquelles  le  conflit  posi- 
tif peut  avoir  lieu  (n»  34). 

S  1.  —  Contestations  susceptibles  d'être  revendiquées  pour 
l'autorité  administrative  par  l'arrêté  de  conflit; 
Matières  administratives.  —  Autorités  en  faveur 
desquelles  le  conilit  peut  être  élevé.  —  Interdiction 
d'élever  le  conflit  à  raison  du  défaut  d'autorisation 
ou  de  formalités  administratives  (n"  35). 

1;  2.  —  Nécessité  d'un  litige  pendant  devant  l'autorité  judi- 
ciaire (n"  47). 

§  3.  —  Matières  dans  lesquelles  la  faculté  d'élever  le  conflit 
est  interdite  ou  restreinte  (  n»  51). 
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—  .luridiclions  devant  lesquelles  le  conflit  peut,  ou  non, 
êti'c  élevé  (n"  67). 

—  l'hase  de  l'instance  pendant  laquelle  le  conilit  peut 
être  élevé.  —  .lusements  en  dernier  ressort:  .luj,'(>- 
nients  et  arrêts  définitifs  (n»  .SI). 

-  Procédure  sur  cnntlit  (n"   113). 

—  Généralités  (  n"  113). 

—  néclinaloire  (n°   117). 

—  Arrêté  de  conilit  (n"   l.")l). 

—  A  quelle  période  de  l'instance  et  dans  quel  délai 
l'arrêté  ae  conilit  peut,  ou  non,  être  pris  (n"  l.'il). 

—  Formes  de  l'arrêté  de  conilit;  Mentions  i|u'il  ildil 
contenir  (n»  173). 

—  Dépôt  de  l'airêté  de  conilit  et  des  pièces  au  ^relte 
du  tribunal  (n»  180). 

—  Transmission    de    l'arrclé    de    conilit    au    ministère 
public  :  CiMuniunicalion  au  tribunal  (n"  195). 

—  Conséquences  de  l'arrêté  de  conilit  (n"   19")). 

—  Rétablissement  au  grelVe  de  l'arrêté  de  conilit  et  des 
pièces;  Communication  aux  parties  (n"  208). 

—  Instance  devant  le  Tribunal  des  conllits  (n"  212). 

—  Transmission  et  communication  des  pièces  (n"  212). 

—  liapport  ;  liapporteurs.  —  Conclusions  du   ministère 

public  ;  Commissaires  du  Gouvernement  (n"221). 
C.  —  Observations  et   mémoires  présentés  par  les  parties 
(n"  225). 

—  Décision  sur  conilit  (n"  231). 

—  Lecture  du  rapport  ;  Observations  orales  des  parties  ; 
Conclusions  du  commissaire  de  Gouvernement.  — 
Police  de  l'audience  (n»  231). 

—  Délai  dans  lequel  la  décision  sur  conilit  doit  iTiter- 
venir  (n»  233). 

—  Attributions  du  Tribunal  des  conllits  (n»  242). 

—  Formes,  enregistrement  et  notilication  des  décisions 
sur  conilit  (n»  2,''>1). 

—  Effets  de  la  décision  sur  conilit,  relativement  aux 
tribunaux  saisis  de  l'affaire  (n»  2.5C). 

—  Défaut  de  recours  contre  les  décisions  sur  conilit.  — 
Interprétation  de  ces  décisions  (n"  264). 

—  Dépens  (n»  268). 
--  Conflit  négatif  (n"  281). 

—  Qualité  pour  demander  le  règlement  du  conilit  négatif 
ino  282;. 

—  Conditions  requises  pour  qu'il  v  ait  conilit  négatif 
(n"  288). 

—  Procédure  sur  conilit  négatif  (n"  319). 

—  Requête  en  règlement  du  conilit  négatif;  Formalités 
ultérieures  (n"  320). 

—  Décision  sur  conilit  négatif  (n»  326). 

—  Dépens  (u"  331). 

—  Conflit  en  Algérie,  dans  les  colonies  et  les  pays 
de  protectorat  (n"  336). 

—  Revendication  de  compétence  devant  la  sec- 
lion  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat  (n»  3381. 


Tableau  de  la  législation. 

21  fruct.  —  Loi  relative  aux  fonctions  des  corps  admi- 
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Chap.  1".  —  Conflit  positif; 
Conflit  né(|alif. 

SECT.  1'-.  —  Généralités. 

1.  On  désigne  sous  le   nom   de  conflit   la 
difliculté  qui  naît  de  ce  que  plusieurs  auto- 


rités ou  tribunaux  s'attribuent  la  connais- 
sance d'une  même  affaire  ou,  au  contraire, 
refusent  d'en  connaître.  Dans  le  premier 
cas,  il  y  a  conflit  positif;  dans  le  second 
cas,  conflit  négatif. 
2.  Lorsque  ces  autorités  ou  tribunaux  ap- 


partiennent au  même  ordre,  on  dit  qu'il  y  a 
conflit  de  juridiction.  Ce  conflit,  qui  donne 
lieu  à  la  procédure  du  règlement  déjuges, 
est  vidé  par  l'autorité  hiérarchique  supé- 
rieure dans  la  sphère  administrative  ou  dans 
la  sphère  judiciaire ,  selon  qu'il  existe  entre 
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aes  autorités  administrai  ives(  Y.  Ç<.i..sW/ 
rf-Elat»  ou  entre  .ies  autorités  judiciaire, 
i\.  Règlement  dtjt'ges). 

3.  Uuand  le  coullit  existe  eu  re  des  auto- 
rités appartenant  lune  \  1  oriire  adminis- 
tratif niutiv  à  Tordre  judiciaire,  on  dit 
nuil  V  a  co,i/;if  da((ri7..(«io.i.qui  donne  lieu 
à  la  procédure  des  con/lits  et  qui  est  ju^-e 
wr  le  Tribunal  des  conllits.  Cette  seconde 
KvDOlhése  est  la  seule  dont  on  s  occupe  ici. 

a  éd  confié  successivement    sous  1  ancienne 

monarchie,  au  roi  en  son  t'°°«.«'.':.P"'*,=î" 
roi     *auf  recours   au   Corps   Iei;isl.itif    IL. 
7-li  oct.  1790.  H.  Voirie  par  terre,  p.  lï>i): 
au  ministre  de   la  Justice    dont  'a  ■lyoïsion 
.levait  être  conlirmee  par  •el?"-ectoie  exe- 
cutif,   lequel    pouvait    «"   ••^■'•;%''  »". „'-;?X 
législatif  iL.  -21  fruct.  an3.  art. -2,).  au  Con- 
seil d'Etat  (  Consul.  -2-2  frim.  a"  .f,.•.«"^^^7,■ 
H     Driiil    constitiitioiiuel.    p-    old ,    Ke^i- 
i  niv    an  8  pour  lorganisalion  du  Conseil 
?lËui.  art.   11.  K.  Comeil  d'Etat,  p,  1/9), 
caie  autorité  nétant  toutefois  appelée  qu  a 
donner  un  avis;  à  un  Tribunal  '1-^, conllits 
.fonslit    4  nov.   iSiS.  art.  89.  1).1>.  -»«•  *• 
m-iv!-:  L   4  févr.  1850,  :  au  chef  de  lElat 
qiii    statuait    sur    l'avis    du    Conseil    d  hta 
Xécr.  or^an.  -25  janv.    1852  sur    e  Conseil 
iFMt    art    1     U  1'.  5-2.  4.  45:  mais,  en  fait. 
c'e^fcè  Conseil  a  Etat  qui  statuait,  .actuelle- 
ment, les  conllits  d'attribution  sont  règles 
par   lé   Tribunal    des   conflits   en   vertu   de 
Fart    -25   de   la   loi   du   '24   ma.    18/2   por- 
tant'réorganisation  du  Conseil  d  Ltat.  11  en 
est  de  même  en  .Mgérie  et  dans  les  colonies 

iV    in/'ra.  n«  336  et  337).  , 

^    S.Veiercice  du  droit  de  conflit   ^  ete 
nendanl  longtemps  abandonne  a  1  arbitraire. 
Le  morte  dé  procéder  en  cette  matière,  ré- 
glementé imparfaitement  par  1  arrête  consu- 
ràire  du  13  brum.  an  10  (U.  104,  note  1), 
ne  1  a  été  d'une  manière  complète  que  par 
"ordonnance  du  1-  juin  1828,  qui,  rédigée 
par  une  commission  à  la  suite  d  un  remar- 
quable   rapport   de    M.    de    Cormenin     R. 
1(6     note  4],  constitue  encore   aujourd  Imi 
la   réole  fondamentale  de  la   matière,   saut 
quelques  modifications  de  détail  apportées  a 
ses  art     14.   15  et  16  par  1  ordonnance  du 
1-2  mars  1831   (V.   Cire.   min.  jusU  9  août 
1873,  Bec.  min.  just.,  t.  3     p.  2o8,  et  C. 
ad  .1     t   1    p.  147,  n»'486  et  487).  Elle  doit, 
d  â  li^urs.'  se  combiner  avec  '«^  dispositions 
non   abrogées   du    décret   du   -îb   oct.    18j9 
ur"   1     4!  5  ù  24,  28  à  :«)  et  de  la  loi  du 
4  févr.'  ISTiO   art.  1 ,  4  à  7,  9),  ce  décret  et 
celte   loi   avant  été   remis   en   vigueur  par 
rart   -27  de"  la  loi  du  24  ma.  18/2.  .\upaia- 
vanl    rart.  9  de  la  loi  de  1S50  avait  déclare 
mie  'le  règlement  de  1849  était  mod.lie  en 
tout  ce  qui  ne  serait  pas  conforme  aux  dis- 
Dositions  de  ladite  loi. 

■^  6  Lart.  90  de  la  Constitution  du  4  nov 
ISW  (HP  48  4.  248)  accordait  au  Iribunal 
derconflits  la  connaissance  des  recours  pour 
rncompétence  et  excès  de  pouvoir  conre  les 
a,Ut/de  la  Cour  des  compte...  La  o.  du 
Tmai  1872  n'a  pas  rendu  cette  altribuHon 
^uTi^uveau  Tribunal  des  conflits,  .\ujour- 
;  hûr.  comme  avant  1848,  les  arrêts  de  la 
C.^ur  des  comptes  peuvent  être  l'o^«  «i  "" 
pourvoi  en  cassation  devant  le  Conseil  d  Etat 
(V.  Cinir  des  comptes). 


SECT  2  -  Compétence  en  matière  de 
conflit  ;  Tribunal  des  conflits. 


7  —1  Compétence.  -  Les  conllils  dal- 
iribution  positifs  sont  tranchés  par  une  ju- 
Hdiction  spéciale,  le  Tribunal  des  conllits, 
qui^,  après  ..voir  fonctionné  une  première 
fois  de  1848  k  18.52,  a  été  rétabli  par  1  art.  2o 
de  la  loi  du  -1%  mai  1872  (  V.  supra,  n"  4). 

8.  11  en  est  de  même  pour  les  conllils  ne- 
natifs  ibécr.  -20  oct.  1849,  art.l-).  Deja.  avant 
?e  décret,  la  doctrine   et  la  jurisprudence 


reconuaissaieiit  que  l'autorilé  compétente 
pour  connaît.e  .les  coullils  posUifs  1  était 
également  pour  connaître  des  conflits  iieg:i- 
ti%  (V  R  227).  —  Décidé,  en  conséquence  ; 
'dune  part,  qu'il  n'appartient  pas  au  Con- 
seil d'Etat  de  déclarer  si  dune  décision  judi- 
ciaire et  dune  décision  min.ster.elle  resuite 
un  conflit  négatif  (Cons.  d'El.  28  levr  lh-3, 
D  1'  74  3  47)  :  ...  D'autre  part,  ijue.  lorsque 
lautorité  judiciaire  s'est  déclarée  incompé- 
tente par  un  jugement  déflnitif  et  que  1  au- 
torité administrative  s'est  a  son  tour  .lecla- 
rée  incompétente,  la  décision  judiciaire  n  en 
conserve  pas  moins  l'aulunte  .l-  a  chose 
iu"ée:  qu'il  n'appartient  pas  a  la  C-our  de 
cassation  .le  régler  ce  conflit  négatif  entre 
deux  juridictions  dont  l'une  n  est  pas  de 
ror,lri  judiciaire  (Gr.  29  mai  1880,  D.P.  81. 

■9    —  11    Urqanisation  et  composition  du 
Tribuual    des  con/nis.  -   Le  Tribunal   des 
conflits  est  actuellement  compose  de   neut 
menibres  et  deux  suppléants,  savoir  :  1»  du 
qarde    des    sceaux,    i';'««'''«"f    <>•,, *.)*;': 
'1850  art.  1  ;  L.  24  mai  1872.  art.  2o,  S  1  ;  ■i».''^ 
trois  conseilU-rs  d'Etat  en  service  or.l.na.re 
élus  par  les  conseillers  en  service  ordinaire  ; 
3.  de  trois  conseillers  à  la  Cour  de  cassation 
nommés  par   leurs   collègues  ;    4»  de    deux 
membres  et  deux  suppléants  qui  sont  élus 
par  la   majorité  des   autres  juges  désignes 
précédemment  (  L.  24    mai    18/2     art.    2o, 
C  1).  Depuis  1879.   l'usage  s  est  établi  d  ap- 
peler à  compléter  le  Tribunal  des  conseillers 
d'Etat  et  des  magistrats  de  la  Cour  de  cas- 
sation  actuellement  en  fonctions,    et   non, 
comme  auparavant,  d'anciens  conseillers  et 
ma-istrats.-  Les  membres  du  Tribuna  des 
conflits  sont  soumis  i  réélection  tous  les  trois 
ans   et    indéliniment    reeligibles    (L.    18/2, 

^'i'0.^Lel  membres  du  Tribunal  des  conflits 
choississent  parmi  eux  un  cice-president  au 
scrutin  secret  et  i  la  majorité  a^so  ..e  des 
voix  (L.  24  mai  1872,  art.  2o,  S  3).  Dans  la 
pratique,  c'est  lui  qui  préside  ordinairemen 
le  iribunal,  sauf  dans  le  cas  ou  celui-ci  dot 
statuer  après  partage  (\  .  infra,  n-  \f-\'^ 
secrétaire,  nommé  par  le  ministre  de  la  Jus- 
tice est  attaché  au  Tribunal  des  conflits 
(Décr.  26  oct.  1849,  art.  5).  Eu  fait,  le  in.mstre 
nomme  à  ces  fonctions  le  sous-che  du  se- 
crétariat du  contentieux  au  Conseil  a  Liai 
I  V.  i;i/'c«,  n»  12). 

11    Les  fonctions  du  ministère  public  sonl 
remplies  par  deux  comwiissaices  rfu  <^.ouver- 
nenlent,  choisis  tous  les  ans  par  le  président 
de    la   République,    l'un   parmi   les   maîtres 
des  requêtes  au  Conseil  d'Etal,  I  autre  dans 
le  parquet  de  la  Cour  de  cassation.   U  est 
adjoint    à  chacun  de  ces  commissaires  un 
suppléant  choisi  de  la  même  manière  et  pris 
dans  les  mêmes  rangs  pour  le  remplacer  en 
cas  d'empêchement.  Ces  nominations  doivent 
être   faites,   chaque   ann'ee,    avant  1  époque 
fixée  pour  la  reprise  des  travaux  du  tribu- 
nal (L    4  févr.  1850,  art.  H).  Nous  parlerons 
plus  loin  de  la  désignation  des  commissaires 
pour   chaque   affaire  (\.  infra ,   n»  22*     e 
de   leurs  conclusions  (V.  infra,  n-  221  et 
2:^1.    —  Quant  aux  rapporteurs,  V.  infia, 

""'12'  Le' Tribunal  des  conflits  se  réunit  sur 
la  convocation  du  ministre  de  la  '"f  Çe.son 
président  (Décr.  26  oct.  1849,  art.  1).  U  s  ge 
aujourd'hui  au  Palais-Royal  (.\rr.  mm.  just 
3  janv.  1878,  Rec.  min.  just.,  t.  ^i.  P.,;^'.; 
note  2).  C'est  là  également  qu  est  etald 
actuellement    le    secnHaruit    du    Tribunal 


blemenl    qu'au    nombre    de    cin.)    memb.es 
présents,  au  moins.  11  n'exige  pas,  comm.î 
le    faisait    l'art.    1"   de    la    loi    .lu    4    tevr. 
1859.  que  les  j.iges  présents  soient  pris  ega- 
lei.ieut,    ;.    l'exception    .l.i     1... lustre,    dans 
le  Conseil  d'Etat  et  .laus  la  Cour  de  cassation. 
^4    _  IV    Partage  d'opinions.  —  Aucune 
disposition  de  loi  ni  de  règlement  n'aUr.buaiil 
voie    prépon.léiante    a.,    ministre    présidant 
la  séance  ou   au   vie-président,    il   se   peut 
,,u'une  délibération  don...' lieu  a  partage.  M 
tous  les  mei.ib.es  titulaires  du   1  iib.ina   des 
conflits  n'ont  pas  pris  pa.a  à  la  délibération 
il  suftit  d'appeler,  pour  vider  le  partage,  un 
autre  membre  titulaire.  —  Dans  le  cas  ou  les 
huit  membres  titulaires  du  Tribunal  des  con- 
flits ont  pris  part  a  la  délibéi'at.on,  .1  appa.;- 
tient  au  garde  des  sceaux,  presule.it  de  dro.l 
du   Tribunal   et  qui  n'a  pas  pris  part  a    a 
première  délibéi-alion,  de  rempl.r  le  ro  e  de 
ju«e  départiteur  (Trib.  confl.   14  janv.  1881^. 
dtnix  an-êts,  D.P.  80.  3.  91-92).  Ce  rôle  a  ete 


Dec.  min.  just.  14  mai  1884).  -  L«  f '^.'^.-'.f 
du  24  juin.  1885  a  lise  les  vacances  du  1..- 
bun^  des  conflits  du  15  août  au  lo  octobre 
(V    infra,  il"  235). 

13-111.   Nombre  de  juges  nécessaire 

,.,■.    I   •iii   95   S  4.  de  la  lo.  du 

pour  délibérer.  —  Lan.  zo,  >,  *,  "= 

''1  mai  1872  décide  .(ue  les  membres  du  1 .  .- 

bunal  des  conflits  ne  peuvent  délibérer  vala- 


aeux  ar.eis,  u..  .  >jv,.  u.  ,,.  --,- 
rempli  par  M.  Dufaure  ( jrib.  con"-  «..f'^^ . 
1873  ail.  Blanco,  D.P.  73.  3.  20).  M- ^a/.ol 
(Trib.  confl.  14  janv.  188()  deu.x  arre  s  1  . 
80.  3.  91-92,  et  la  note  1  ,  M.  lV;'a'"',  <,|j '!  ' 
confl.  29  févr.  1908,  ail.  l'eutry,  D.P.  1908.  .  . 
4'l-  29  févr.  1908,  ait.  Brunet,  U.P.  1908.  3. 
33'  et  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  206).  In  mem- 
bre suppléant  ne  peul  être  appelé  a  siéger 
que  si  le  garde  des  sceaux  ne  peut  présider 
la  nouvelle  audience. 

15    —  Y.  Récusation.  —  La  question  de 
savoir  si  les  membres  du  Tribu.ial  des  con- 
flits peuvent  être  récusés,   est   coiilroversee 
eu   doctrine.    Selon    nous,   le  Tribunal    des 
conflits    ne  constituant  pas  une  juridiction 
proprement   dite   et   les   intéresses    n  ayant 
pas  devant  lui  la  qualité  de  parties  en  cause, 
ni    par  suite,  le  droit  de  présenter  des  con- 
clusions, les  art.  378  et  s.    Ç.    proc     ne  lu. 
sont    pas   applicables.   Mais    les   actes  de   ce 
tribunal   ont   une  trop  grande   aflinite  avec 
les  actes  de  juridiction  proprement  dits  pour 
que  la   règle  qui   interdit  à  toute   personne 
de  prendre  part  au  jugement,  lorsqu  elle  ne 
reniplil  pas  les  conditions  essentielles  de  dés- 
intéressement et  d'impartialité    ne  soit  pas 
applicable.     U    conviend.-ail   donc    que    le 
niembre    dont    Timparlial.te     pourrait    e.;e 
soupçonnée   s'abstint  de    de  iberer    D  aut  e 
part    il  appartiendi-ait  au  tribunal  lui-me.ne 
de   décider   en    chambre    du    conseil,    soil 
d'office,  soit  sur  les  observations  des  inté- 
ressés, si,  parmi  ses  membres,  il  en  est  qui 
doivent  s'abstenir  de  prendre  part  au  débat. 
Toutefois,   le   garde  des   sceaux    étant,    e 
vertu  même  de  ses  fonctions     président  ... 
tribunal,  ne  serait  pas  recusable  a  ra-son  •  e 
lintérêt  que    le    Gouvernement  dont   .1    ta. 
partie  aurait  à  la  solution  du  litige  ;  mais  il 
devait  s'abstenir  de  délibérer  lo.m."e  sa  '•es- 
ponsabilité  personnelle   pourrait   être   mte 
ressée  (V.  en  ce  sens.  Dissertation,  D.l  .  80. 

^■Je.' Le  Tribunal  des  conflits    à  rocçasion 
d'une  affaire  jugée  le  30  ma.  IftoO,  a  décide 
(sans   d'ailleurs   que  l'arrêt  porte   trace  de 
cette  décision)  que,  hors  les  cas  extrêmes, 
les  règles  ordinaires  de  la  recusat.on  n  eta.en 
pas  applicables,  mais  que  les  membres  -lu 
fribunal    restaient  libres   de   proposer    leur 
récusation,  par  scrupule  de  conscience  dai  s 
les  cas     par  exemple,  d'avis  donne  sur  la 
gestion  d^eparentérd'exlrême  aflecUon,  et^c^ 
/  fi  P    80    3      121,   note   1   •   —    Dans   une 
affa  le  relative  à  l'exécution  des  décrets  du 
09   mars  1880,   sur  les   congrégations  reli- 
gtiiTes  non  autorisées,  le  'l^  1^""»'  f^^oJ^i 
flits  a  décidé  que,  ce  tribunal  "  «-''an    apnele 
il    tranche.'    aucune    contestation    J '"'«'^«P 
privé^^  îes   parties,  n'étant  pas  recevab  es 
prendre  des  conclusions  devant  le  Tiibun.i 
Ses   conflits,    ne   sauraient    ètre,.adm._ses__.. 


des    conflits,     ne    sauraicm.     i^"-    — -y-       , 
proposer  une  récusation  par  appl.çaUon  •  es 
'art    378  et  s.   C.   proc.  (Irib.   confl.    »  no^. 
1880.  D.P.  80.  3.  121). 
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SECT.  3.  -  Conflit  positif. 

AUT.    I".   —    AlTliniTF.S    QUI    ONT    CJUALITl': 
Pdlll    KI.EVKll    I.E    CONFLIT. 

A.  —  Conipétence  de  ces  aiitoi-itûs  à  raison 
de  leurs  fonctions. 

17.  Kn  principe,  le  droit  d'élever  le  con- 
llil  a|)|iarli('iil  au  pri'fct  seul  (Arr.  11!  hriini. 
au  10,  arl.  :i,  lî.  p.  1(14,  noir  1  ;  Av.  Cous. 
(l'Kl.  l'.l  jaiiv.  181:i,  li.  Ht'J  ;  (Inl.  !'■'■  juin 
18'28,  arl.  G).  —  Toulerois,  la  n\i;ularilô  d'un 
arrêté  de  conilit  sii,nié  ])ar'  li^  xeo'éUiiri'  f/é- 
iith-al  ne  puut  être  ('t>ntesl('(',  Uirstpril  est 
élalili  par  l'insli'ncliuu  ipiij  ce  l'iHH'tionnairc 
a  agi  en  vertu  d'une  déléi^atiou  «ju'il  avait 
reçue  du  préfet  (ïrib.  conll.  8  liée.  I89'f, 
D.P.  96.  3.  3,  et  la  note  5.  —  \".   U<'jmile- 

ItlI'Ut). 

18.  Le  droit,  pour  le  prrfiH  (le  police, 
d'élever  le  conilit,  dénié  par  une  ordonnance! 
sur  conilit  du  '.!',•  mai  I.S"i'i,  lui  a  été  reconnu 
expressément  par  une  iinlounance  spéciale 
(lu  18  déc.  18*2  (R.  28).  Les  conllils  élevés 
par  ce  l'oncUounaire  ont  été  ensuite  déclarés 
recevaliles  sans  diflirulté  par  le  Conseil 
<ll':iat  (Cons.  d'El.  18  juill.  ISW,  H.  Com- 
■yirl.  atlni..  lU'p  ;  i  juin  l,S,"i;i,  l).[>.  :"i4.  ."i. 
I.Vi.;  1.")  déc.  1858,  D.l'.  (iO.  3.  7),  et  par 
le  'l'riljunal  des  coullits  (V.  inf'ra,  n"  19.  — 
V.  aussi  Trib.  civ.  Seine,  9  juill.  1880,  D.P. 
80.  :i.  81). 

19.  La  question  de  savoir  si,  dans  les 
all'aires  intéressant  les  services  de  la  préfec- 
ture de  police,  le  préfet  de  police  a  seul  le 
droit  d'élever  le  conilit  ou  s'il  e.'serce  ce  droit 
coucurreiiiment  avec  le  préfet  de  la  Seine 
est  controversée.  La  première  solution  paraît 
plus  exacli'  ;  elle  ressort  implicitement  d'une 
note  du  comité  de  législation  et  de  justice 
sur  une  all'aire  (pii ,  par  suite  de  désislemeut 
d'appel,  a  été  tranchée  par  un  non -lieu  à 
statuer  sur  l'arrêté  de  contlit  par  le  préfet  de 
la  Seine  (Cons.  d'Et.  2-2  févr.  1833,  lî.  29,  et 
r.um,ATi(iNiEH,  p.  .543).  Depuis,  le  préfet  de 
police  a  pris  seul  des  arrêtés  de  conilit  (V. 
Cous.  d'Kt.  17  juill.  1834,  R.  Travaux  pu- 
hlics.  710-1»;  18  juill.  I8H8,  R.  Cvmpel. 
adm.,  104).  —  Toutefois  le  déclinatoii'e  a  été 
|)résenlé  collectivement  par  le  préfet  de  la 
Seine  et  par  le  préfet  de  police  dans  les  divers 
all'aires  relatives  ;  ...  au  maintien  des  scel- 
lés sur  des  chapelles  dont  la  fermeture  avait 
été  ordonnée  (U'rih.  civ.  Seine,  9  juill.  1880, 
I)  I'.  80.  3.  81)  ;  ...  Et  à  la  dispersion  des 
luembres  des  congrégations  religieuses  non 
autorisées  (Trili.  confl.  20  nov.  1880,  D.P.  81. 
3.  22). 

20.  Dans  les  all'aires  ressortissant  à  l'ad- 
uiiuistration  de  la  Marine,  les  préfels  mari- 
limes  ont  le  droit  d'élever  le  conilit  (Cons. 
d'El.  23  avr.  1807,  R.  30;  23  avr.  1840,  ibid.  ; 
12  févr.  1841,  ibid.:  30  mars  1842,  ibid.; 
8  juin  1854,  D.P.  54.  3.  Si;  Trib.  conll. 
17  janv.  1874,  D.P.  75.  3.  2  ;  27  juin  I9U3  , 
D.l'.  1905.  3.  4  ;  11  juin  1904,  D.ï'.  190(j.  3. 
28  ;  15  avr.  1905,  D.P.  1906.  3.  103.  -  Comp. 
Hlanche,  p.  543  et  s.);  ...  Et  ce  à  l'exclusion 
du  préfet  du  département.  En  conséquence 
l'arrêté  de  conilit  pris  par  ce  préfet  doit  être 
aimulé  comme  pris  incompétemment  (  Décr. 
préc.  15  avr.  1905.  —  Comp.  Roulatignieh  , 
p.  .5'i5). 

21.  Quant  aux  fonctionnaires  qui  ont  qua- 
lité pour  élever  le  conilit  en  Algérie,  dans 
les  pays  de  prolectoral  et  les  colonies,  V. 
iiifra,  nos  336  et  337. 

22.  Le  conilit  ne  peut  être  élevé  :  ...  ni 
par  le  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  17  mai 
1812,  R.  32)  ;  ...  Ni  par  le  ministre,  sauf  le 
droit  qui  lui  appartient,  en  sa  qualité  de 
supérieur  hiérarchique  du  préfet,  d'inviter 
ce  dernier  à  élever  le  conilit  (Berthélemy  , 
p.  893;  1!(U'Latic;nier,  p.  551);  les  arrêtés 
île  conilit  visent  quelquefois  les  instructions 
ministérielles  ;  ...  Ni  par  les  intendants  de 


marine,  actuellenu'ut  remplacés  par  les  com- 
missaires de  marine  (Cons.  d'El.  24  prair. 
an  11,  R.  32);  ...  Ni  par  le  conseil  de  pré- 
fecture (Cons.  il'El.  23  janv.  1811,  11.  32-2"; 
9  avr.  1817,  //;/(/.  —  Conf.  Hoi  i.aticmkr  , 
p.  540.  —Contra:  Cons.  d'Et.  26  tlor.  an  10, 
R.  32  ;  16  frim.  an  14,  ibid.).  A  plus  forte 
raison,  un  simple  avis  donné  par  un  conseil 
de  préfecture,  ipi'il  y  aurait  lieu  d'élever  un 
conilit,  ne  peut  pas  airêter  le  tribunal  saisi 
de  l'alfaire,  alors  (|ue  le  préfet  n'a  pas  agi 
(Cons.  d'Et.  3  juin  1818,  R.  32). 

23.  L'autorité  judiciaire  ne  peut  pas  non 
plus  élever  le  conilit,  pour  rcvendic|uer  une 
all'aire  (huit  la  conn.-iissance  lui  parait  être  à 
tort  conlesté(!|)arr.\(lmiuislraliiin  I Cons.  d'El. 
22  d(';c.  1811,  R.  25;  3, juill.  1822,  ;/«(/.).  —  Si 
le  ministère  public  estime  qu'une  affaire 
portée  devant  le  tribunal  est  du  ressort  de 
l'autorité  administrative!,  il  ne  peut  que  de- 
mander le  renvoi  de  l'affaire  devant  l'autorité 
compéteuli.'. 

24.  Dans  aucun  cas,  les  parties  n'ont  qua- 
lité pour  introduire  une  demande  en  règle- 
ment de  contlit  positif  (Av.  Cons.  d'El.  12  nov. 
1811,  R.  173).  —  Le  Conseil  d'Etal,  considé- 
rant que  le  préfet  avait  non  la  faculté,  mais 
le  devoir  d'élever  le  conflit  en  cas  d'empiéte- 
ment de  l'autorité  jinliciaire,  avait  autrefois 
admis  que  les  parties  pouvaient  se  pourvoir 
directement  devant  lui  contre  l'arrêté  par 
lequel  le  préfet  refusait  d'intervenir  (Cons. 
d'Et.  17  juin  1809,  R.  37;  29  déc.  1810,  ibid.]. 
—  Mais  cette  solution  est  inexacte.  Les  par- 
ties doivent  s'adresser,  non  a»  Conseil 
d'Etat  directement,  mais  au  ministre,  sauf 
recours  devant  le  Conseil  d'Etal  (Cons.  d'El. 
6  déc.  1820,  R.  37.  —  Roulaticnier,  p.  551). 
Ce  ministre,  qui  est  celui  que  la  matière 
concerne  ,  et  non  pas  nécessairement  le 
ministre  de  l'Intérieur,  comme  rindi(pie 
l'arrêt  du  6  déc.  1820,  peut,  en  qualité  de 
supérieur  hiérarchique  du  préfet,  lui  en- 
voyer une  invitation  d'élever  le  conilit  équi- 
valant en  réalité  à  un  ordre  (B(Ui,ATi(iNlEK  , 
p.  551  ).  —  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
24  mai  1872,  M.  Roger-Marvaise  présenta  un 
amendement  tendant  à  accorder  aux  parti- 
culiers le  droit  de  se  pourvoir  directement 
devant  le  Tribunal  des  conllils  pour  faire  ré- 
gler la  compétence,  relativement  à  des  affai- 
res pendantes  devant  l'autorité  judiciaire  on 
devant  l'autorité  administrative  ;  cet  amen- 
dement a  été  rejeté  (  .*^éance  du  3  mai  1872, 
D.P.  72.  4.  101,  note  3).  Une  proposition  de 
loi  analogue  de  M.  Roger-Marvaise,  faite  le 
15  déc.  1877  à  la  Chambre  desdépnlés,  a  l'ail 
l'objet  d'un  avis  défavorable  du  Tribunal  des 
conllils  après  un  rapport  de  M.  Aucoc  (V.S.8, 
et  lier.  géii.  d'adni.,  1879,  t.  2,  p.  73  et  s.), 
et  n'est  jamais  venue  en  discussion  au  Par- 
lement. 
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fonctionnaires  qui  leur  sont  assimilés. 


25.  —  L  Conflit  élevé  en  première  instance. 
—  Le  conilit  étant  un  acte  que  le  préfet 
exerce  en  sa  qualité  de  représentant  de  l'au- 
torité publique,  le  préfet  ne  peut  élever  le 
conilit  que  devant  les  triliunaux  compris 
dans  le  déparlement  où  il  exerce  ses  fonc- 
tions (Jurisprudence  constante  du  Conseil 
d'Etat  depuis  l'ordonnance  du  1"  juin  1828  ; 
Trib.  conll.  26  mars  1892,  D.P.  93.  3.  69; 
30  avr.  1898,  D.P.  99.  3.  95;  2  juill.  1898,  sol. 
impl.,  D.P.  1900.  3.  11.  ~  Conf.  kvcoc,  t.  I, 
p.  722,  n'Wi;  BERTHiiLEMV,  p.  893;  Roulati- 
gmer,  p.  5-ili,  qui  invoque  à  l'appui  de  cette 
solution  les  art.  1  el2  de  l'arrêté  du  13  brum. 
an  10;  Dcfûur.  t.  3,  n».539).  —  Par  exemple, 
est  non  recevable  le  conilit  élevé  par  le  préfet 
d'un  département  devant  le  tribunal  d'un 
autre  département  :  ...  bienqu'il  ailété  appelé 
en  garantie  par  un  entrepreneur  devant  ce 
tribunal  (Cons.  d'Et.  14  avr.  1839,  R.  35)  ;  ... 
Quoique  les  immeubles  litigieux  soient  situés 


dans  son  département  ((^ons.  d'Et.  28  juill. 
18(>4,  D.P.  65.  3.  36); ...  Rien  (pie  l'instance  soil 
relative  à  un  canal,  dont  les  travaux  sont  pla- 
cés exceptionnellemenl  dans  ses  attributions 
(Cons.  d'Et.  27  mai  1862,  D.P.  62.  3.  76). 

26.  —  II.  Conflit  élex^é  en  appel.  — 
l.iirsi|ue  l'allaire  vient  en  appel,  sur  le  re- 
cours de  l'une  des  parties,  c'est  le  préfet  du 
(lé|)artemeiit  où  la  contestation  a  été  jugée 
en  pri^mière  instance,  et  non  le  préfet  du 
déparlenieiit  où  siège  la  cour,  (pii  a  seul 
(pialité  pour  élever  le  conflit  (Cons.  d'El. 
20  août  184<),  R.  36;  17  août  1841  .  iliul.  ; 
15  mai  1K.58,  D.P.  59.  3.  42;  12  août  18,54, 
motifs,  D.P.  .V).  3.  35;  15  mai  18.58,  D.P.  .59. 
3.  42;  Trib.  conll.  \"  févr.  1873,  D.P.  I90i. 
3.  72,  sous-note  a;  26  mars  1892,  D.P.  93. 
3.  69  ;  30  avr.  1898,  D.P.  99.  3.  95;  2  juill. 
1898,  D.P.  KKXI.  3.  11.  —Conf.  Bfrtiiki.emv, 
p.  893;  RonLATiG.NlER,  p.  547et.548.  —  Contra  : 
Lyon,  9  déc.  18'tO,  R.  Eim.c ,  ,552).  —  En  elVet , 
comme  il  ne  s'agit,  en  pareil  cas,  (pie  de 
donner  suite  à  une  action  déjà  commencée, 
il  parait  juridique  d'en  maintenir  la  iHUir- 
suite  au  préfet  qui  est  déjà  au  courant  de 
l'aU'aire,  qui  est  du  reste  engagé  dans  la  cause 
et  à  qui  l'acte  d'appel  a  dû  être  nolilié.  Au 
sur-plus,  l'art.  8  de  l'ordonnance  de  1828  dit  : 
«  Si  le  déclinatoire  est  admis,  le  préfet 
(c'est-à-dire  celui  qui  a  proposé  le  déclina- 
toire) pourra  également  élever  le  conilit 
dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  signification 
de  l'acte  d'appel.  »  —  Ainsi,  le  préfet  d'Al- 
ger est  sans  qualité  pour  élever  le  conilit 
devant  la  cour  d'Alger  dans  une  instance 
jugée  en  première  instance  par  un  tribu- 
nal tunisien  (Trib.  confl.  2  juill.  1898,  pré- 
cité). 

27.  Si  la  solution  précédente  ne  fait  pas 
difficulté  dans  le  cas  où  le  déclinatoire  a  été 
proposé  en  première  instance,  il  en  est  au- 
trement quand  il  l'est,  en  appel,  pour  la  pre- 
mière fois.  —  On  peut  soutenir  que  le  préfet 
du  département  du  tribunal  ne  connaît  pas 
mieux  l'allaire  que  le  préfet  du  département 
de  la  cour;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'appli- 
quer la  règle  qui  restreint  les  pouvoirs  du 
préfet  dans  les  limites  de  sa  circonscription 
administrative  (Serricny,  t.  1,  n"  190; 
Trolley,  t.  3,  p.  113).  —  .Mais  on  répond, 
avec  raison,  que  l'appel  ne  change  rien  aux 
règles  de  la  juridiction  et  de  la  compétence 
territoriale  ;  que  le  préfet  du  département 
où  le  litige  a  pris  naissance,  bien  qu  il  ne 
soit  pas  intervenu  en  première  instance, 
connaîtra  toujours  mieux  que  son  collègue 
du  chef-lieu  de  la  cour  les  circonstances  de 
l'affaire  (  Reverchi^n  ,  p.  547.  —  Conf.  Bot- 
LATIGNIEI1,  p.  548;  CoLLiGNON,  p.  332).  Décidé, 
dans  ce  sens,  que  le  préfet  du  département 
où  la  cause  a  été  jugée  en  première  instance 
a  seul  qualité  pour  proposer  le  déclinatoire  et 
élever  le  conilit  devant  le  juge  d'appel  (Cons. 
d'Et.  15maiia58,  D.P.  .59.'3."42;  13  déc.  1861, 
DP.  62.  3.  9  ;  Iteq.  7  mai  1884,  D.P.  84.  1. 
220). 

28.  —  IIL  Conflit  élevé  devant  un  tri- 
bunal saisi  par  suite  d'un  renvoi  ordonné 
pur  une  cour  d'appel.  —  Dans  celte  hypo- 
thèse, le  Conseil  d'Etat  a  jugé  que  le  préfet 
du  déparlement  où  est  né  le  litige  n'a  plus 
qualité  pour  élever  le  contlit,  lorsque  l'af- 
faire est  ainsi  portée  devant  un  tribunal 
situé  en  dehors  de  son  déparlemenl  (Cons. 
d'El.  12  août  18.54,  D.P.  55.  2.  a5).  Pour 
expliquer  celte  dérogation  apparente  à  la 
jurisprudence  analysée  ci-dessus,  on  sou- 
tient qu'ici,  par  suite  du  renvoi,  l'affaire  est 
considérée  comme  n'ayant  jamais  été  portée 
devant  le  premier  tribunal  ;  qu'elle  revient, 
en  première  instance,  devant  le  tribunal 
saisi  par  le  renvoi  et  que,  par  conséquent, 
c'est  le  préfet  du  département  dans  lequel 
siège  ce  tribunal  qui  peut  seul  élever  le 
conffit  (V.  D.P.  62.  3.  9,  notel),  confor- 
mément au  principe  posé  sujira,  n"  25.  — 
V.,  toutefois,  BOULATIGNIER,  p.  548). 
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29.  —  IV.  Conflit  élevé  (levant  utw  cour 
saisie  par  suite  d  un  renvoi  ordonné  par  la 
Cour  de  cassation.  —  La  question  de  savoir 
si  le  préfet  du  département  où  est  m'  le 
litiire  peut  élever  le  conllit  dans  le  oa*  où 
une  cour  d'appel  située  hoi-s  de  son  dépar- 
tement n'a  été  saisie  de  l'appel  que  par 
suite  d'un  renvoi  ordonné  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  a  donné  lieu  à  des 
lluctuations  de  jurisprudence  qui  ne  per- 
mettent pas  de  considérer  le  point  de  droit 
«.onime  tranché  délinitivement  (V.  Bom..\ti- 
i.MER.  p.  r>kJ  et  s.i. 

30.  L'affirmative  nous  paraît  juridique. 
Mieux  ijue  tout  autre,  le  préfet  du  départe- 
ment ou  la  cause  a  été  jugée  en  première 
instance  connaît  l'alTaire  et  est  à  même  de 
la  suivre.  D'ailleurs,  la  cassation  prononcée 
ne  renouvelle  pas  l'instance  ;  elle  remet  la 
cause  au  même  état  qu'avant  la  décision 
cassée,  qui  est  alors  considérée  comme  non 
.avenue.  Or,  avant  cette  décision,  la  cause 
était  à  l'état  d'appel,  et,  à  ce  moment,  le 
conllit  n'aurait  pu  être  élevé  que  par  le 
préfet  du  département  dans  lequel  était 
situé  le  tribunal  saisi  (Reverchon.  p.  477. 
—  V.  stipra,  n«  26).  Le  tribunal  des  conllits 
créé  par  la  Constitution  de  1848  admit  sans 
difficulté  un  conflit  élevé  par  le  préfet  du 
département  où  était  né  le  litige  (Trib.  confl. 
1"  juin.  1850.  D.P.  51.  3.  17).  -  .higé,  dans 
le  même  sens,  qu'aucune  disposition  de  l'or- 
donnance de  1828  ne  fait  exception  à  la  règle 
que  le  préfet  compétent  pour  proposer  le 
déclinatoire  devant  le  tribunal  a  également 
compétence  devant  la  cour  saisie  par  voie 
d'appel .  dans  le  cas  où  la  cour  se  trouvait 
saisie  par  un  renvoi  ordonné  par  la  Cour  de 
cassation  (Cons.  d'Et.  13  déc.  1861 ,  D.P.  62 
3.  9). 

31.  Dans  l'opinion  contraire,  avant  1848, 
plusieurs  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  notam- 
ment ceux  des  21  août  et  24  déc.  1845.  ont 
admis  des  conllits  élevés  par  le  préfet  du 
département  où  siégeait  la  cour  saisie  par 
le  renvoi  [Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  425  et  601). 
Plus  tard,  un  arrêt  motivé  a  décidé  que,  le 
conllit  étant  un  acte  des  fonctions  adminis- 
tratives que  le  préfet  exerce  dans  la  circons- 
cription de  son  département,  le  préfet  du 
département  où  était  située  la  cour  de  ren- 
voi avait  pu  proposer  le  déclinatoire  et 
élever  le  conflit  (Cons.  d'Et.  15  mai  1858. 
D.P.  59.3.  41). 

32.  Dans  une  affaire  plus  récente  où  la 
question  ne  parait  pas  avoir  été  soulevée,  le 
Conseil  d'Etat  a  admis,  sans  soulever  d'office 
la  lin  de  non-recevoir,  un  conflit  élevé  par 
le  préfet  du  département  où  siégeait  la  cour 
saisie  par  l'arrêt  de  renvoi  (Cons.  d'Et. 
:»  avr.  1868,  D.P.  69.  3.  41).  Mais  cet  arrêt 
ne  saurait  être  considéré  comme  un  retour 
a  la  jurisprudence  condamnée  par  celui  du 
13  déc.  1861. 

33.  —  V.  Conflit  élevé  devant  un  prési- 
dent de  cour  d'appel  saisi  de  la  plainte 
'l'un  particulier.  -  -  Dans  le  cas  où,  a  raison 
lie  la  qualité  des  inculpés,  la  plainte  d'un 
particulier  qui  se  considère  comme  lésé  par 
un  acte  qualifié  crime  par  la  loi  pénale,  est 
déposée  entre  les  mains  du  président  de  la 
cour  d'appel  et  non  du  juge  d'instruction 
c'est  au  préfet  du  département  où  se  sont 
passés  les  faits  ayant  donné  lieu  à  la  plainte 
qujl  appartient  d'élever  le  conflit,  alors 
même  oue  le  siège  de  la  cour  est  situé  en 
dehors  de  la  circonscription  de  ce  départe- 
ment (Trib.  confl.  2  avr.  1881 ,  D.l».  82.  3. 
74).  Cette  solution  est  conforme  au  princi|)e 
admis  sufira ,  w  26. 

Art.  2.   —  Matières  et  conditions   dans 
lesquelles  le  conf-lit  positif  pelt  avoir 

LIE!'. 

34.  Le  préfet  ne  peut,  en  élevant  le  con- 
flit,    soustraire     à     l'action     dé     l'autorité 


judiciaire  que  les  contestations  qui  sont 
réservées  à  l'autorité  administrative  (V.  iii- 
fra,  n"-'  35  et  s.),  et  seulement  dans  les 
cas  où  cette  faculté  lui  est  formellement 
attribuée  par  les  règlements,  spécialenu-iil 
par  l'ordonnance  du  1"  juin  1828 ,  dont  la 
légalité  est  reconnue  par  la  doctrine  et  la 
jurisprudence. 

S  1".  —  Contestations  susceptibles  d'être 
revendiquées  pour  l'autorité  administra- 
tive par  l'arrêté  de  conflit  ;  Matières  ad- 
>ninislriitivt's.  —  Autorités  en  faveur  des- 
'luelles  le  con/lit  peut  être  élevé.  —  Inter- 
diction d'élever  le  conflit  à  raison  du 
défaut  d'autorisation  ou  de  formalités 
administratives. 

35.  —  l.  Le  préfet  ne  peut  valablement 
élever  le  conflit  sur  une  question  qu'autant 
que  la  connaissance  de  cette  question  est 
attribuée  par  la  loi  à  l'autorité  administra- 
tive (Ord.  1"  juin  1828,  art.  6,  §  1),  soit 
qu'il  y  ait  un  texte  spécial  qui  attribue 
l'aB'aire  à  l'.Vdniinistration,  soit,  en  l'absence 
lie  texte,  que  le  litige  appartienne  par  sa 
nature  au  <'ontenlieux  administratif  (Y.  Com- 
pétence adinitiistrative,  n»*  13  et  s.,  99  et  s.). 

36.  Xonobstant  l'abrogation  de  l'art.  75 
de  la  Constitution  de  l'an  8,  le  conflit  peut 
être  élevé  toutes  les  fois  que  l'action  person- 
nelle intentée  contre  un  administrateur 
obligerait  le  juge  à  apprécier  un  acte  admi- 
nistratif (Limoges,  26  juin  1S88,  D.P.  90.  2. 
44.  —  V.  Compétence  administrative,  n''s486 
et  s.l. 

37.  Dans  le  cas  où  il  y  a  une  question 
préjudicielle,  le  préfet  ne  peut  revendiquer 
par  la  voie  du  conflit  que  la  contestation 
administrative,  laissant  la  question  civile 
aux  tribunaux,  à  moins  qu'il  n'y  ait  indivi- 
sibilité (Y.  notamment,  Cons.  d'Et.  17  janv. 
1814,  R.  49  :  4  juin  1816.  ibid.  ;  Trib.  confl. 
29  juill.  1876,  D.P.  77.  3.  17;  29  nov.  1879, 
D.P.  80.  3.  108). 

38.  En  dehors  de  ce  cas  d'indivisibilité, 
si  le  préfet  a  évoqué  la  connaissance  de 
questions  de  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire,  il  y  a  lieu  d'annuler  son  arrêté 
de  conflit  sur  ce  point  (V.  en  ce  sens,  no- 
tamment :  Cons.  d'Et.  23  janv.  1813.  R.  49: 
7  août  1816,  ibid.:  23  avr.  1818,  H.  Eau. 
.'358-3»;  6  déc.  1820,  R.  49  :  17  août  1825,  R. 
.50-1»  ;  8  juill.  1840,  R.  Patente,  53-5°  ;  7  déc. 
1844.  R.  Impôts  directs,  430;  5  juin  1845, 
R.  49;  18  juin  1852.  D.P.  52.  3.  17;  Trib. 
confl.  17  janv.  1874,  D.P.  75.  3.  2;  29  juill. 
1S76.  D.P.  77.  3.  17  ;  29  nov.  1879,  D.P.  80. 
3.  108  ;  22  juin  1889,  D.P.  91.  3.  5  ;  12  juill. 
1890.  D.P.  92.  3.  20;  20  mai  1894.  D.P.  95. 
3.  45  ;  :^0  avr.  1898.  D.P.  99.  3.  94-95  ;  1"  août 
liHJ3.  D.P.  1905.  3.  19;  19  mars  1904,  D.P. 
1904.  3.  72). 

39.  Lorsque,  sur  la  demande  d'un  pro- 
priétaire d'usine  en  suppression  d'une  autre 
usine  située  en  aval  de  la  sienne,  et  non 
autorisée  par  l'Administration,  l'autorité 
judiciaire  a  ordonné  une  expertise  à  l'elfet 
de  vérifier  l'influence  de  l'usine  d'aval  sur 
la  marche  de  celle  d'amont ,  en  se  réservant 
d'ordonner  la  suppression  ou  la  modifica- 
tion de  la  première  au  cas  où  elle  nuirait  à 
la  seconde,  cette  décision,  rendue  sur  des 
actes  purement  privés,  ne  portant  atteinte 
à  aucun  acte  administratif  et  ne  faisant  pas 
obstacle  à  l'exercice  du  droit  de  police  de 
l'autorité  administrative,  il  n'y  a  pas  lieu, 
par  le  préfet,  d'élevei-  de  conflit  d'attribu- 
tion fCons.  d'Et.  24juill.  18,56,  D.P.  .57.  3.  17). 

40.  Lorsque  l'autorité  judiciaire  est  saisie 
<1  une  question  dont  elle  ne  pourrait  connaître 
sans  violer  le  principe  de  la  chose  jugée  par 
l'autorité  administrative  (V.  Compétence 
administrative ,  tv"  834  et  s.),  il  y  a  lieu  à 
élever  le  conllit  (Cons.  d'Et.  5  janv.  1813. 
18  avr.  1821.  26  oct.  1828,  14  juill.  181)0. 
17  févr.  1832,  22  août  1844,  R.  48). 


41.  —  II.  La  jurisprudence  a  admis  que 
le  conllit  peut  être  élevé  non  seulement  dans 
rintérêt  des  attributions  de  l'autorité  admi- 
nistrative proprement  dite,  mais  aussi  pour 
sauvegarder  les  attributions  appai'tenant  au 
pouvoir  exécutif  dans  l'ordre  gouvernemental 
(Cons.  d'Et.  18  juin  1852,  D.P.  .52.  3.  17.  - 
V.  Contpêtcnceadministralire,n''^88el  s.)  ; ... 
Notamment  en  ce  qui  concerne  les  rapports 
internationaux  (Ti  ib.  conll.  15  et  27  déc.  1877, 
D.P.  78.  3.  17;  15  nov.  1879,  H. P.  80.  3.  95. 
—  V.  Traité  inlcrnational). 

42.  Le  conflit,  n'ayant  pour  objet  que  de 
maintenir  les  attributions  de  l'autorité  admi- 
nistrative, ne  peut  être  élevé  pour  demander 
le  renvoi  d'une  affaire  d'une  juridiction  judi- 
ciaire à  une  autre,  et  notamment  d'un  tri- 
bunal civil  au  jury  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  (Cons.  d'Et.  15  déc.  18.53. 
D.P.  54.  3.  30;  12  mars  1863,  D.P.  63.  3.  28). 

43.  —  III.  —  1"  Aux  termes  de  l'art.  3  de 
l'ordonnance  du  1"  juin  1828,  ne  donnent 
pas  lieu  au  conflit  ;  1»  le  défaut  d'autorisation, 
soit  de  la  part  du  Gouvernement,  lorsqu'il  s'agit 
de  poursuites  dirigées  contre  ses  agents,  soit 
de  la  part  des  conseils  de  préfecture,  lorsqu'il 
s'agit  de  contestations  judiciaires  dans  les- 
quelles les  communes  ou  les  établissements 
publics  sont  parties;  2°  le  défaut  d'accom- 
plissement des  formalités  à  remplir  devant 
l'Administration  préalablement  aux  poursuites 
judiciaires.  En  ce  qui  concerne  l'application 
de  ces  dispositions,  il  convient  de  faire  au- 
jourd'hui des  distinctions. 

44.  La  première  disposition,  relative  à  la 
garantie  administrative  ou  constitution- 
nelle, est  devenue  sans  objet  depuis  le  décret 
du  19  sept.  1870,  qui  a  abrogé  l'art.  75  de  la 
Constitution  de  l'an  8  et  toutes  autres  dispo- 
sitions ayant  pour  objet  d'entraver  les  pour- 
suites dirigées  contre  les  fonctionnaires  pu- 
blics (Y.  Compétence  administrative,  n"' 486 
et  s.). 

45.  Le  défaut  d'autorisalion  du  conseil 
de  préfecture,  dans  les  cas  exceptionnels  où 
elle  est  aujourd'hui  encore  exigée),  pour  les 
actions  judiciaires  intéressant  les  communes 
ou  les  établissements  publics,  constitue  l'inai- 
complissement  d'une  formalité  légale  et  peut 
donner  lieu  à  une  exception  devant  le  tribu- 
nal saisi  irrégulièrement.  .Mais  elle  ne  peut 
pas  dépouiller  l'autorité  judiciaire  de  sa  com- 
pétence pour  juger  le  fond  de  l'afl'aire  et  le 
transporter  à  l'autorité  administrative  (Cons. 
d'Et.  12  avr.  1829,  R.  57.  -  V.  Commune, 
n"  4021).  Et  l'arrêté  de  conflit  qui  serait  mo- 
tivé sur  ce  défaut  d'autorisation  devrait  être 
annulé  (Y.  Cons.  d'Et.  12  avr.  1829,  précité; 
9  déc.  1845,  R.  57). 

Mais  la  disposition  dont  il  s'agit  a   perdu 
beaucoup  de  son   intérêt,  depuis  la  loi   du 
8  janv.    1905  (D.P.    1905.  4.    24).   L'autori- 
sation du  conseil  de  préfecture  a  été  supprimée 
pour  les  actions  intentées  ou  soutenues  par 
les  communes  (L.  1905,  art.  1  et  2;  L.  5  avr. 
1884.  art.  121  et  122  nouveaux.  —  \.  Com- 
mune,  n"*  3938).  Elle  n'est  plus  exigée  que 
dans  deux  cas  ;   1"   pour  les  actions  inten- 
tées ou  soutenues  par  un  contribuable  dans 
l'intérêt  de  la   commune  (L.  1884.  art.   12S 
nouveau.  —  Y.  eod.  v'>,n''^  3939,  3977  et  s.);; 
2»  pour  certains  établissements  publics  com-  i 
munaux,  en  cas  de  désaccord  entre  l'établis-  I 
sèment   et   le   conseil   municipal   (L.    1905,  j 
art.  3.   —  \.  Commune,  n"  3940  ;  Etablisse- 
ments publics). 

46.  —2"  La  troisième  disposition  de  l'art.  3 
de  l'ordonnance  de  1828,  concernant  les  for- 
ynalilés  à  remplir  devant  l'Administration 
avant  les  poursuites  judiciaires,  vise  le  mé- 
moire que  doit  adresser  au  préfet  tout  de- 
mandeur, avant  d'intenter  une  action  judi- 
ciaire: ...  contre  l'Etat  (L.  28  oct.-5  nov.  1790, 
tit.3.art.l5;L.  12  nov.  1808,  art.  4;  Av.  Cons. 
d'Et.  28  août  1823.  -  V.  Domaine  de  l'Etat); 
...  Contre  un  département  I  L.  10  août  1871 , 
art.  55.  —  V.  Département);  ...  (.lu contre  une 
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commune  (1..  5  avr.  1884,  ai(.  124  moditié 
par  l;i  loi  ilu  8  janv.  1905.  —  V.  Commune, 
M">  4ir)0  et  s.). 

;;  2.  —  Néci;ssili'  d'un  litirje  pendant  devant 
V autorité  judiviahv. 

47.  —  I.  Pour  que  le  coullil  puisse  être 
clin-,  il  faut,  non  seulement  ([ue  la  matière 
soit  administrative,  mais  qu'elle  soit  |iendante 
(li'iant  l'autorité  judiciaire.  Si  c'est  un  tri- 
l)unal  administratif  qui  est  saisi  de  l'alVaire, 
le  prcfcl,  au  lieu  de  rûcmirir  au  ciuillit.  doit 
se  piiurMJii'  par  les  voies  administi'alives  or- 
dinaires pour  l'aire  réformer  la  décision  (V. 
Conseil  d'Ktati.  —  Spécialement,  si  le  préfet 
estime  (pie  le  conseil  de  préfecture  s'est  à 
tort  déclaré  incompétent,  il  doit  déférer  la 
ilécision  de  ce  conseil  au  Conseil  d'Etat,  et 
Mon  élever  le  conllit  (Cens.  d'Et.  6  sept.  1820 
cl  -22  avr.  1831,  H.  44). 

48.  —  11.  11  ne  suflit  pas,  pour  donner 
lieu  à  conllit,  que  l'allaire  soit  de  nature  à 
présenter  évenlueltenient  une  question  dont 
la  connaissance  appartiendrait  à  l'Adminis- 
tration ;  il  faut  que  cette  question  naisse  dès 
à  présent  (Cons.  d'Et.  25  mai  1861,  U.P.  61. 
U.  68).  —  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  deconlirmer 
le  conllit  élevé  par  le  préfet;  ...  soit  par 
crainte  que  l'autorité  judiciaire,  saisie  d'un 
litige  entre  une  commune  et  un  habitant  sur 
l'e.xistence  d'un  droit  de  servitude  réclamé 
par  l'une  et  nié  par  l'autre,  ne  s'attribue,  au 
<as  où  la  servitude  ne  serait  pas  reconnue, 
le  droit  d'ordonner  la  destruction  d'ouvrages 
(pie  l'Administration  a  fait  exécuter  sur  la 
voie  publique  en  supposant  l'existence  de 
cette  servitude  iMèine  décision);  ...  Soit  par 
le  motif  que  la  décision  à  intervenir  pourrait 
être  de  nature  à  porter  atteinte  aux  droits  de 
r.\dministration  i  Cons.  d'Et.  22  août  1814, 
I!.  43;  24  mars  182i,  R.  Commune,  2467); 
...  Soit  sous  prétexte  qu'il  s'agirait  de  déter- 
miner, d'après  l'interprétation  d'un  décret, 
si  des  travaux  exécutés  à  des  immeubles 
ad'ectés  par  l'Etat  à  une  congrégation  sont  à 
la  charge  de  l'Etat  ou  de  la  congrégation, 
lorsque,  à  l'époque  où  le  déclinatoire  a  été 
proposé,  le  décret  n'a  été  opposé  par  aucune 
des  parties  (Cons.  d'Et.  28  mars  1838,  H.  Dom. 
de  VEtat,  202-2'>). 

49.  —  111.  Pour  que  l'affaire  soit  consi- 
dérée comme  pendante  devant  Vautorité  ju- 
diciaire, il  faut  que  celle  -  ci  ne  se  soit  pas 
dessaisie  elle-même.  Dés  lors ,  si  le  tribunal 
déclare  il'office  son  incompétence ,  le  conflit 
ne  peut  plus  être  élevé  (Cons.  d'Et.  13  janv. 
1813,  R.  67;  2  sept.  1829,  ibid.;  19  févr.1881, 
ll.l'.  82.  3.  69  et  infra,  n"  85).  —  Lorsqu'un 
tribunal  saisi  d'une  contestation  relative  à 
une  décision  ministérielle  se  borne ,  dans  le 
dispositif  de  son  jugement,  à  se  déclarer  in- 
compétent sur  le  fond  et  à  refuser  Vexequa- 
tur.  il  n'y  a  pas  lieu  d'élever  le  conflit ,  ce 
jugement  ne  faisant  pas  obstacle  à  ce  que 
l'Administration  poursuive  l'exécution  dont 
il  s'agit  (Cons.  d'Et.  21  févr.  1821,  R.  67). 

50.  11  y  a  lieu  d'élever  le  conflit,  non 
seulement  quand  l'autorité  judiciaire  refuse 
de  se  déclarer  incompétente  pour  statuer 
sur  une  question  qui  est  au  fond  de  la  com- 
pétence administrative,  mais  encore  lorsque, 
dans  une  instance  dont  il  lui  appartient  de 
connaître,  elle  refuse  de  surseoir  à  statuer 
sur  une  question  préjudicielle  dont  la  con^ 
naissance  rentre  dans  la  compétence  admi- 
nistrative (V.  Compétence  administrative, 
n»s  877  et  s.). 

S  3.  —  Matières  dans  lesquelles  la  faculté 
d'élever  le  C(mflil  est  interdite  nu  res- 
treinte. 

51.  Si  la  loi  n'a  pas  indiqué  d'une  façon 
précise  dans  quels  cas  les  affaires  portées 
devant  les  tribunaux  civils  peuvent,  ou  non, 
donner    lieu    au    conflit,    l'ordonnance    du 


1"  juin  1828  s'est  formellement  expliquée,  en 
ce  qui  concerne  les  allaires  criminelles  et 
correctionnelles. 


A. 


M.itii'M'e  criminelle. 


52.  —  1.  Le  conflit  d'attribution  entre  les 
tribunaux  de  l'autorité  a<lniinistrative  ne 
peut  jamais  être  élevé  en  matière  criminelle 
lOrd.' Il'-  juin  1828,  art.  1).  —  Cet  article, 
édicté  sous  l'impression  des  abus  de  pouvoir 
commis  pendant  la  période  révolutionnaire 
et  .sous  le  lliiecloire.  a  eu  pour  but  d'empê- 
cher (|ue,  lorsqu'un  fonctionnaire  est  pour- 
suivi pour  un  crime,  le  préfet  puisse  élever 
le  conflit,  sous  prétexte  que  le  fonctionnaire 
a  agi  comme  agent  du  Gouvernement  et  que 
l'acte,  en  raison  dticjuel  il  est  poursuivi,  est 
un  acte  administratif.  La  connaissance  des 
actes  criminels  rentrant  essentiellement  dans 
les  attributions  de  l'autorité  judiciaire,  il  a 
paru  nécessaire ,  dans  les  poursuites  crimi- 
nelles qui  touchent  à  l'honneur  et  à  la 
liberté  des  citoyens,  de  laisëer  à  l'autorité 
judiciaire  sa  complète  indépendance  et  pros- 
crire toute  intervention  de  l'Administration 
ayant  pour  but  d'interrompre  le  cours  de  la 
juridiction  pénale  (V.  Dissertation,  D.P.  81. 
3.  17,  note  1-2;  Berthélemy,  p.  892;  Gak- 
R.iiD,  Précis  de  droit  criminel,  2' éd.,  p.  562. 
-  Dijon,  ch.  d'ace.  26  janv.  1881 ,  D.P.  81.  1. 
234,  note,  al.  2.  —  Comp.  D.iRESTE,  p  211-212). 

53.  D'après  M.  Lakerrière,  t.  1,  p.  623 
et  s.,  l'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  examiner  les  questions  administratives 
que  peut  comporter  une  accusation  crimi- 
nelle dont  elle  est  saisie.  Il  se  fonde  sur  la 
plénitude  de  juridiction  qui  lui  appartient 
en  matière  criminelle,  sur  les  termes  abso- 
lus de  l'art.  ["  de  l'ordonnance  de  1828  et 
sur  la  nécessité  de  continuer  les  débats  cri- 
minels sans  interruption  jusqu'à  la  décision 
du  jury  inclusivement. 

54.  Cependant  la  plupart  des  auteurs, 
tout  en  admettant  que  l'art.  1"  exclut  tout 
arrêté  de  conflit  en  matière  criminelle,  sont 
d'avis  que,  s'il  s'élève  une  question  admi- 
nistrative, l'autorité  judiciaire,  soit  sur  la 
demande  de  l'accusé  ou  du  ministère  public, 
soit  d'office ,  devrait  surseoir  à  statuer  et 
renvoyer  à  l'autorité  administrative  l'exa- 
men de  cette  question;  et  que  sa  décision 
pourrait  être  déférée  à  la  Cour  de  cassation 
(V.  Batbie,  t.  7,  n»  339:  Berthélemy,  p.  892- 
893  ;  BoiLATiGNiER,  p.  516  ;  Collignon,  p.  78  ; 
Dareste,  p.  211;  DuEuiR,  t.  3,  n»  588;  Du- 
VERGIER,  1828,  p.  145,  note  1  ;  Faustin  Hélie, 
h'ratique  criminelle,  2*  éd.;  Garraud,  op. 
cit.,  p.  ,562.  —  Coinp.  infra ,  n"  56). 

55.  —  II.  Si  l'interdiction  d'élever  le 
conflit  en  matière  criminelle  n'est  pas  con- 
testée en  cas  de  poursuite  exercée  par  le 
ministère  public,  il  en  est  autrement  en  cas 
d'action  civile  exercée  par  la  partie  lésée. 
Cette  question  s'est  présentée  à  l'occasion 
de  l'exécution  des  décrets  du  29  mars  1880 
relatifs  aux  congrégations  religieuses  non 
autorisées,  et  elle  a  donné  lieu  à  de  vives 
discussions. 

56.  Suivant  une  première  opinion,  l'art,  i" 
de  l'ordonnance  du  1"  juin  1828  interdit 
absolument  à  l'autorité  administrative  d'éle- 
ver le  conflit  devant  la  juridiction  criminelle, 
même  en  cas  d'action  civile  intentée  par  la 
partie  civile  concurremment  à  l'action  pu- 
blique, ou  de  plainte  portée  devant  le  juge 
d'instruction  en  vertu  de  l'art.  63  C.  instr. 
pour  provoquer  une  action  criminelle;  sauf 
à  l'autorité  judiciaire,  si  elle  considère  que 
l'action  intentée  devant  elle  soulève  des 
questions  dont  elle  ne  peut  connaître  sans 
porter  atteinte  à  la  séparaticfn  des  pouvoirs, 
à  se  déclarer  incompétente  ou  à  surseoir  à 
statuer  lOrd.  1"  prés.  Bordeaux,  11  et  14  aoiU 
1880,  DP.  81.  3.  20-21;  Ord.  1"  prés.  Poi- 
tiers, 9  sept.  188(1,  D.P.  81.  2.  34;  Poitiers, 
ch.  d'ace.  19  sept.  1880,  D.P.  81.  1.  34-36; 


Angers,  ch.  d'ace.  21  sept.  1880,  D.P.  81.  1. 
233,  note  1-4;  Ord.  1"  prés.  Pau,  15  nov. 
1880,    ibid.;  (^rd.   l«'  prés.  Caen ,  2it   nov. 

1880,  ibid.i  Dijon,  cli.  d'ace.  21  sept.  18,S(), 
ibid.  —  V.  dans  ce  sens  :  Dissertations,  II. P. 
81.  1.  133,  note  1-4,  et  81.  3.  19,  m.le  ; 
Rapport  de  M.  le  (Conseiller  .Sallantin,  D.P. 
81.  1.  2;i5  ;  Albert  Desiardins,  Bévue  cri- 
tique, 1881,  p.  192).  —  A  l'appui  di;  cette 
opinion,  on  soutient  que  l'admission  du 
conflit  assurerait  l'impunité  et  l'irresponsa- 
bilité des  fonctionnaires  coupables  de  crimes, 
si  le  ministère  refusait  d'exercer  l'action 
publitjue  ou  en  était  empêché  par  des  ordres 
supérieurs. 

57.  Dans  une  seconde  opinion,  le  Tribunal 
des    conflits    a    décidé  :  ...    (|iie  l'art.  I'''  de 

1  ordonnance  de  1828  a  eu  uni(]U('ment  pour 
but  d'assuriM'  le  libre  exercice  de  l'action 
publique  devant  la  juridiction  criminelle  et 
la  compétence  exclusive  de  cette  juridiction 
pour  statuer  sur  ladite  action,  et  qu'il  n'a 
pas  eu  pour  but  et  ne  saurait  avoir  pour 
eflet  de  soustraire  au  princiiie  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs  l'action  civib;  formée  par 
la  partie  qui  se  prétend  lésée,  quelle  que 
soit  la  juridiction  devant  lai|uelle  cette  ac- 
tion est  portée  (Trib.  coidl.  22  déc.  1880, 
trois  arrêts.  D.P.  81.  3.  17;  12  févr.  1881, 
D.P.  81.  5.  90;  19  févr.  1881,  trois  arrêts, 
ibid.;  26  févr.  1881,  quatre  arrêts,  ibid.; 
12   mars  1881,   deux   arrêts,   ibiiL;  12  mars 

1881,  2«  et  3=  espèces,   D.P.  81.   3.  81-82; 

2  avr.  1881,  D.P.  81.  5.  90);  ...  Que  l'acte 
par  lequel  un  particulier  se  prétendant  lésé 
par  un  fonctionnaire  public  forme  une  plainte 
devant  le  magistrat  instructeur  et  se  porte 
partie  civile  contre  ce  fonctionnaire,  ne 
constitue  pas  l'exercice  d'une  action  publique 
et  que,  dès  lors,  l'art.  \"  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  le  conflit  soit  élevé  sur  l'action 
engagée  par  ce  particulier  (Même's  arrêts.  — 
Dans  le  sens  de  ces  solutions,  V.  Boulati- 
cNiER,  p.  516  ;  Di  CROCQ,  t.  3,  p.  314,  n»  1001  ; 
IfArRiou,  p.  947,  note  1.  —  V.  aussi  les  ar- 
guments exposés  dans  la  dissertation.  D.P. 
81.  3.  17,  note  1-2.  —  Comp.  Laferrière, 
t.  I.  p.  626  à  6;»  . 

B.  —  .Matière  correctionnelle. 

58.  L'art.  2  de  l'ordonnance  du  1'  juin 
1828  ne  permet  d'élever  le  conflit  en  ma- 
tière correctionnelle  que  dans  les  deux  cas 
qu'il  spécifie  (V.  infra,  n"s  ,")9  et  s.,  63  et  s.). 
Il  est  alors  procédé  conformément  aux 
art.  6,  7  et  8  (Ord.  1828,  art.  17).  Tout  «con- 
flit élevé  en  dehors  de  ces  deux  cas  doit  êlre 
annulé  (Cons.  d'Et.  7  mai  1871,  deux  arrêts, 
D.P.  72.  3.  17). 

59.  —  L  Attribution  législative  de  la 
répression  du  délit  à  l'autorité  administra- 
tive. —  En  matière  correctionnelle,  le  conflit 
peut  être  élevé,  lorsque  la  répression  du  dé- 
lit est  attribuée,  par  une  disposition  légis- 
lative, à  l'autorité  administrative  (Ord.  1828, 
art.  2,  .§  1-1").  —  Ce  texte  vise:  ...  les  con- 
traventions dont  la  répression  est  attribuée 
au  conseil  de  préfecture  par  des  dispo- 
sitions législatives,  c'est-à-dire  par  des  lois 
ou  des  actes  du  pouvoir  exécutif  ayant  le 
caractère  législatif  (Bot  latignier,  p.  517, 
note  1.);  ...  C'est-à-dire  les  contraventions 
déférées  au  conseil  de  préfecture  en  matière 
de  grande  voirie,  de  police  du  roulage,  de 
servitudes  militaires,  de  lignes  télégraphiques, 
de  mines,  de  magasins  à  poudre  (V.  Compé- 
tence administrative,  n"  1184;  Conseil  de 
préfecture). 

60.  Même  en  matière  de  contravention 
de  grande  voirie,  le  conflit  ne  peut  être  élevé 
que  dans  les  limites  des  attributions  du  con- 
seil de  préfecture.  L'autorité  administrative 
ne  pourrait  évoquer  l'alfaire  qu'en  ce  qui 
concerne  l'application  des  peines  pécu- 
niaires, les  tribunaux  ordinaires  étant  seuls 
compétents  pour  prononcer  les  peines  cor- 
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porelles,  si  le  cas  v  écliel  (Y.  Compélfinf 
aciniiiiistrativc,  n«  llSâ;  Conseil  de  préfec- 
luiv,  Voirii').  —  Lai'ivtê  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  sursoit  à  statuer  sur  une  cnutra- 
vention  de  grande  voirie,  jusqu'à  ce  que  les 
tribunaux  aient  prononcé  sur  une  question 
préjudicielle  de  propriété,  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  le  préfet  élève  le  conflit  sur  l'action 
possessoire  engagée  par  le  prévenu  (Cons. 
d'Et.  23  déc.  laio.  D.P.  46.  3.  84). 

61.  La  ilisposilion  de  l'art.  2,  ^  1-1»,  doit 
être  appliquée  d'une  manière  restrictive  au.\ 
infractions  qu'elle  prévoit;  quant  au.x  autres 
délits  dont  la  poursuite  est  portée  devant  les 
tribunaux  correctionnels,  le  conflit  ne  pour- 
rait pas  être  élevé.  Même  avant  l'ordon- 
nance de  1S2S.  il  a  été  jugé  que  le  conflit  ne 
pouvait  être  élevé  eu  cas  de  poursuite  de- 
vant un  tribunal  correctionnel  :  ...  soit  pour 
délit  de  pêche,  cette  infraction  ne  pouvant 
être  assimilée  à  un  délit  de  i;rande  voirie 
(Cons.  d'Et.  16  janv.  ISi'i.  H.  Vuiiie  par 
eau.  -258);  ...  Soit  pour  déj:radation  ou  dété- 
rioration de  chemins  vicinaux  (Cons.  d'Et. 
LSaoùl  18(17.  R.  ôi;  15  janv.  1809,  ibid.). 

62.  La  question  de  savoir  si  l'action  en 
dommages-intérêts  intentée  contre  les  mem- 
bres d'un  conseil  municipal  à  raison  des 
imputations  injurieuses  qui  seraient  conte- 
nues dans  une  délibération  de  ce  conseil 
I V.  CoDinmtie,  n"  554  et  B.  566),  rentre 
dans  les  exceptions  prévues  par  l'art.  2 
de  l'ordonnance  de  1828,  a  donné  lieu  à  des 
variations  de  jurisprudence.  La  négative 
a  été  admise  par  le  Conseil  d'Etat  de- 
puis 1871  (7  mai  1871,  D.P.  72.  3.  17.  et  la 
note  1-3;  l.s  mai  1872,  Rec.  Co7is.  d'Etal, 
p.  328).  et  par  le  Tribunal  des  conflits 
(28  déc.  1878,  D.P.  79.  3.  56;  13  déc.  1879. 
U.P.  80.  3.  102;  22  mars  1884,  D.P.  85.  3. 
118.  —  Conf.  ■B.\TBiE,  t.  7,  p.  362,  n»  341  ; 
Chauve.\u  et  Tambour  ,  t.  1  ,  n»  438  bis  ; 
Dlubocq.  t.  3,  p.  316.  n"  1002:  Laferrière, 
t.  1 .  p.  6.32:  Reverchon,  Revue  critique. 
t.  30.  p.  112,  et  Le  Droit  des  31  déc.  1866, 
1 ,  2  et  3  janv.  1867.  —  Corap.  Boulatignier, 
p.  526  et  s.  —  V.  Presse -outrage). 

63.  —  IL  Attribution  législatire  d'une 
question  préjudicielle  à  l'autorité  adminis- 
trative. —  loLe  second  cas  où  le  conflit  peut 
être  élevé  en  matière  correctionuelle  est  ce- 
lui où  le  jugement  à  rendre  par  le  tribunal 
dépend  d'une  question  préjudicielle,  dont  la 
connaissance  appartient  à  l'autorité  admi- 
nistrative en  vertu  d'une  disposition  légis- 
lative (Ord.  1828,  art.  2.  S  1-2<'i.  -  Il  en" est 
ainsi,  quand  un  délit  forestier,  constaté  dans 
une  forêt  soumise  au  régime  forestier,  dé- 
pend d'une  question  soit  de  possibilité,  soit 
de  défensabilité  (V.  Forêts). 

64.  Cette  seconde  exception  se  présente 
toutes  les  fois  que  la  personne  poursuivie 
prétend  avoir  agi  en  vertu  d'un  acte  de  l'au- 
torité administrative  dont  il  y  a  lieu  d'ap- 
précier, au  préalable,  la  régularité.  —  Par 
exemple,  le  conflit  peut  être  élevé  devant  la 
juridiction  correctionnelle  :  ...  quand  un 
entrepreneur  de  travaux  publies,  poursuivi 
par  application  de  l'art.  144  C.  for.  pour 
avoir  pratiqué  des  extractions  de  matériaux 
dans  une  forêt,  soutient  que  ces  extractions 
ont  été  pratiquées  en  vertu  d'ordres  régu- 
liers de  l'Administration  (Cons.  d'Et.  28  mai 
1846,  R.  681.  -  V.  Forêts);  ...  Lorsqu'un 
entrepreneur  de  travaux  publics,  poursuivi 
par  des  propriétaires  voisins  à  lin  de  répres- 
sion de  voies  de  fait  commises  contre  leur 
propriété  dans  l'exécution  des  travaux ,  se 
prévaut  d'ordres  administratifs  (Cons.  d'Et. 
.SI  mars  1.S47.  D.P.  48.  3.  3.  —  V.  Travaux 
publics}:  ...  Quand  un  particulier,  autorisé 
à  faire  des  recherches  en  vue  de  la  décou- 
verte de  mines  et  poursuivi  pour  avoir  vendu 
des  charbons  extraits  par  lui,  prétend  avoir 
été  autorisé  ;i  les  vendre  par  une  décision 
ministérielle  qu'il  indique  (Trib.confl.  11  jui II. 

1875,   BOUTALIGNIEH,  p.  51'/). 


65.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  d'élever  le  conflit, 
il  faut  qu'il  existe  réellement  une  question 
préjudicielle  de  la  compélcuce  administra- 
tive, c'est-à-dire  une  question  pouvant  don- 
ner lieu  à  difficulté  et  pouvant  exercer  une 
influence  sur  la  soluti<m  du  litige  (V.  Com- 
pétence administrative,  w"  \Wyï  et  s.,1058el 
s.).  Et  le  conflit  ne  peut  être  élevé  que  sur 
la  question  préjudicielle  (Ord.  1828,  art.  2, 
S  2). 

Ainsi,  le  conflit  est  à  tort  élevé,  dans  une 
instance  correctionnelle,  pour  revendiquei' 
la  connaissance  d'une  question  préjudi- 
cielle :  ...  si  le  tribunal  a  admis  une  excep- 
tion péremptoire  proposée  par  le  défendeur, 
et  n'a  pas  eu  ainsi  à  s'occuper  de  l'exaiiii'ii 
du  fond  (Cons.  d'Et.  7  août  1863,  D.P.  63.  3. 
81);  spécialement,  lorsque,  dans  une  pour- 
suite exercée  contre  un  propriétaire  pour 
contravention  de  petite  voirie,  et  portée  sur 
appel  devant  le  tribunal  correctionnel,  si  le 
tribunal,  dans  son  jugement,  s'est  borné  à 
reconnaître  au  prévenu  le  bénéfice  de  la 
chose  jugée  résultant  d'une  décision  anté- 
rieure devenue  définitive  (Même  décision); 
...  Ou  lorsqu'un  agent  de  l'Etat,  poursuivi 
pour  homicide  par  imprudence,  n'invoque 
pour  sa  défense  aucun  acte  administratif 
dont  l'existence  et  la  portée  soient  contes- 
tées (Trib.  confl.  31  juill.  1876,  D.P.  76.  3. 
51). 

66.  —  2"  Le  conflit  peut  être  élevé  sur 
une  action  civile  exercée  devant  un  tribunal 
correctionnel  (  Berthélemy,  p.  892,  note  2: 
Laferrière,  t.  1,  p.  633.  —  Trib.  confl.  15  avr. 
1905,  D.P.  1907.  3.  8:  22  juill.  1909,  D.P.  1911. 
3.  .56). 

L'art.  2  de  l'ordonnance  de  1828  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  le  conflit  soit  élevé 
devant  le  tribunal  correctionnel ,  à  l'effet  de 
revendiquer  pour  l'autorité  administrative  la 
connaissance  de  conclusions  à  fln  de  respon- 
sabilité civile  formulées  contre  une  ville, 
par  un  particulier  qui  s'était  porté  partie 
civile  dans  une  instance  que  le  ministère 
public  avait  intentée  contre  des  ouvriers 
employés  par  cette  ville  à  des  travaux  publics 
et  inculpés  de  blessures  par  imprudence 
(Trib.  confl.  17  avr.  1851  ,  R.  Travaux  pu- 
blics. 1155).  —  De  même,  le  conflit  peut  être 
élevé  devant  le  tribunal  correctionnel  saisi 
de  la  question  de  responsabilité  de  l'Etat,  à 
raison  d'un  fait  imputable  à  un  agent  de 
l'Administration,  alors  même  que  ce  fait  est 
de  nature  à  constituer  un  délit  à  la  charge 
dudit  auent  (Trib.  confl.  15  avr.  1905.  D.P. 
1907.  3.  8). 

§  4.  —  Jtiridiclions  devant  lesquelles 
le  conflit  peut,  ou  non,  être  élevé. 

67.  D'après  la  jurisprudence,  le  conflit  ne 
peut  être  élevé  devant  les  juridictions  où  il 
est  impossible  d'observer  les  formalités  de 
procédure  édictées  par  l'ordonnance  du 
l"  juin  1828,  c'est-à-dire  les  juridictions  qui 
sont  dépourvues  de  ministère  public,  et 
devant  lesquelles,  dès  lors,  le  préfet  ne  peut 
recourir  au  ministère  du  procureur  de  la 
République  pour  soulever  l'incident. 

68.  —  1.  Juridictions  civiles.  —  1°  Tri- 
bunaux civils  et  cours  d'appel.  —  Les  régies 
de  procédure  tracées  par  l'ordonnance  de 
1828  supposent  i|ue  le  conflit  est  élevé  au 
cours  d'instances  pendantes  devant  le  tribunal 
de  première  instance  ou  devant  la  cour 
d'appel,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  habituel 
(Hauriol,  p.  9i8). 

69.  —  2»  Tribunaux  de  paix.  —  D'après 
les  régies  et  les  formes  prescrites  par  l'or- 
donnance du  1er  juin  1828,  le  conflit  ne  peut 
pas  être  élevé  devant  la  justice  de  paix.  Il 
n'y  a  lieu  au  conflit  que  lorsque  le  tribunal 
de  première  instance  est  saisi  de  l'appel 
interjeté  d'une  sentence  du  juge  de  paix, 
puisque  c'est  alors  seulement  que  peuvent 
être  accomplies  les  formalités  prescrites  par 


les  art.  .5,  6  et  s.  ,,de  l'ordonnance  (Cons. 
d'Et.  3  déc.  1828,  R.  61.  -  V.  en  ce  sens, 
notaniment,  Cons.  d'Et.  11  janv.,  28  mai  et 

12  auùt  1829,  12  ,ianv.  18a"),  7  sept.  1&36, 
i  avr.  et  28  juin  1837,  ibid.  —  Block,  p.  886; 
Herthiclemv,  p.  892  :  Boi  latiunier  ,  p.  518 
et  s.;  Hauuiou,  p.  947).  —  Ainsi,  un  conflit 
est  valablement  élevé  sur  l'appel  interjeté 
du  chef  d'incompétence  d'un  jugemeiil  rendu 
par  le  juge  de  paix,  bien  que  le  litige  lût  de 
naturi'au  fond  à  être  jugé  en  dernier  ressort 
(Cons.  d'Kl,  19  (ici.  1838.  R.  Conipét.  adni., 
149). 

70.  .\  plus  forte  raison  le  conflit  ne  sau- 
rait être  élevé  devant  le  juge  de  paix  saisi 
lïactions  possessoires ,  ces  questions  ne  pré- 
jugeant ni  la  compétence,  ni  le  fond  (Cons. 
d  Et.  11  janv.,  24  mai  et  12  déc.  1806,31  juill. 
et  1"  nov.  1822,  24  mars  1824,  22  janv.  1825, 

26  juill.  1826.  —  "V.  le  rapport  de  M.  de  Cor- 
menin,  li.  p.  109,  note,  n»i5).  —  Mais  il  peut 
l'être  en  matière  possessoire  devant  le  tri- 
bunal civil  saisi  sur  appel  de  la  sentence  du 
juge  de  paix  (Trib.  confl.  24  nov.  1888,  D.P. 
90':  3.  2  ;  22  juin  1889,  D.P.  91.  3.  5). 

71.  —  3"  juges  des  référés.  —  La  validité 
du  conflit  devant  le  juge  des  référés  ne  souf- 
frait pas  difliculté  avant  l'ordonnance  de  1828 
(V.  notamment.  Cons.  d'Et.  18  pluv.  an  6,  et 
19  oct.  1825,  R.  66).  Elle  est  également 
admise  aujourd'hui,  par  les  motifs  suivants, 
spécifiés  dans  l'avis  du  comité  de  législation 
du  3  mai  1844  (R.  66)  :  le  juge  du  référé  ne 
fait  qu'exercer  la  juridiction  du  tribunal 
dont  l'autorité  lui  est  déléguée  par  la  loi 
pour  les  cas  qu'elle  détermine  ;  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  les  formes  prescrites  par  les 
art.  6  et  s.  de  l'ordonnance  de  1828  puissent 
être  observées  devant  le  juge  des  référés  et 
à  ce  que  le  ministère  public  assiste  au  référé 
(Cons.  d'Et.  22  janv.  1867,  sol.  impL,  D.P. 
67.  3.  25;  11  janv.  1873,  sol.  impl.,  D.P.  73. 
3.  1  ;  5  nov.  1880,  D.P.  80.  3.  121-127  :  13  et 

27  janv.    1883,   D.P.  84.  3.  73;  Trib.  confl. 

13  déc.  1902,  sol.  impl.,  D.P.  1903.  3.  71.  - 
—  Block  ,  p.  886  ;  Boulatignmer,  p.  522  et  s., 
Chauveai;  et  Tamboir,  t.  1,  n»  447  ter  ; 
Di:crocq,  t.  3,  p.  312,  n"  1001;  Dlifoir, 
t.  3,  no  594  ;  Hauriou,  p.  948  ;  Serrigny  ,  1. 1, 
no  173). 

72.  —  11.  Juridictions  de  répression.  — 
I"  Juridictions  criminelles.  —  \.  supra, 
n»s  .52  et  s. 

73.  —  2»  Tribunaux  correctionnels  et 
cours  d'appel.  —  V.  supra,  nos  58  et  s.,  et 
infra,  nos  74  et  s. 

74.  —  30  'Tribunaux  de  simple  police.  — 
On  décide  généralement  que  le  conflit  ne 
saurait  être  élevé  devant  ces  tribunaux, 
auxquels  ne  peut  s'appliquer  la  procédure 
prescrite  en  vue  des  tribunaux  civils  et  ren- 
due applicable  aux  tribunaux  correctionnels, 
dans  les  cas  prévus  à  l'art.  2,  par  disposition 
spéciale  de  l'art.  17  (Cons.  d'Et.  3  déc.  1828, 
R.  61  ;  16  juill.  1846,  D.P.  47.  3.  49.  —  Conf. 
Block,  p.  886:  Boulatignier,  p.  519  et  520  : 
Ducrocq,  t.  3,  p.  314,  no  1001).  Les  fonctions 
du  ministère  public  y  sont  exercées  par  le 
commissaire  de  police,  et  non  par  le  procu- 
reur de  la  République.  —  Mais,  l'impossibi- 
lité d'élever  le  conflit  provenant  de  la  nature 
du  tribunal  de  police,  et  non  de  la  natiii'e 
de  l'allaire,  le  conflit  peut  être  élevé  devant 
le  tribunal  de  première  instance  saisi  d'un 
appel  en  matière  de  contravention  (Cons. 
d'Et.  7  août  1863,  D.P.  63.  3.  81.  -  Conf. 
Boulatignier,  loc.  cit.). 

75.  —  4"  Conseils  de  guerre  et  tribunaux 
■maritimes.  —  Ces  tribunaux  ne  connaissant 
que  de  crimes  et  de  délits,  on  doit  leur 
appliquer  les  art.  1  et  2  de  l'ordonnance  de 
1828  (BouLATKiNiEB,  p.  521.  —  Comp.  Block, 
p.  886). 

76.  —  111.  Juridictions  cominerciales.  — 
\"  'Tribunaux  de  commerce.  —  Ainsi  que 
cela  ressort  des  procès-verbaux  de  délibéra- 
tion et  d'un  avis  de  la  commission  qui  a 
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préparé  rordoiiiiance  de  l&iS.  le  coullit  ne 
saurait  être  élevé  devant  les  tritiiinaux  de 
commerce,  auprès  desquels,  d'ailleurs,  il 
n'existe  pas  de  ministère  public,  et  qui, 
composés  de  jujjes  amovibles  el  temporaires, 
ne  peuvent  commettre  de  i;raves  empiéte- 
ments sui'  l'autorité  administrative  (Cens. 
d'Et.  29  mars  1832,  R.  (J2.  -  Behthklemy, 
p.  892  ;  IJLOCK,  p.  ()86  ;  Bollatignier,  p.  518 
et  s.  ;  DucROCQ,  p.  313,  n"  100!  ;  Hauriou  , 
p.  947). 

77.  Mais  le  conflit  est  susceptible  d'être 
élevé,  en  matière  commerciale,  lorsqu'il  J  a 
possibililé  d'accomplir  les  formalités  pres- 
irites  par  les  art.  6,  7 ,  12,  13  et  li  de  l'or- 
donnance de  1828,  c'est-à-dire  :  ...  devant 
les  cours  d'appel  (Bol'Laïicmer  ,  p.  .520; 
DrcRocy,  p.  313,  n"  1001.  —  Cens.  d'Et. 
29  mars  1832,  H.  62.  —  V.  notamment.  Cons. 
d'Et.  27  août  1833,  li.  «3;  30  mars  1842, 
ihid.  :  2  mai  1845,  R.  Compét.  adm.,  103- 
19");  ...  Et  devant  les  tribunaux  civils  d'ar- 
rondissement, dans  le  cas  où,  à  défaut  de 
tribunal  de  commerce,  ils  sont  appelés  à 
juger  les  matières  commerciales  conformé- 
ment à  l'art.  040  C.  com.  (BoiLATlGXlKR , 
p.  521). 

78.  —  2"  Conseils  de  prud'hommes.  — 
l.e  conllit  ne  semble  pas  susceptible  d'être 
élevé  devant  les  conseils  de  prud'liommes,  à 
raison,  soit  du  peu  détendue  de  leurs  attri- 
butions, soit  de  ce  qu'ils  procèdent  tout  à  la 
l'ois  des  justices  de  paix  et  des  tribunaux  de 
commerce  (Bullatig.mer  ,  p.  522). 

79.  —  IV.  Jurys  d'expropriation.  —  Le 
conllit  ne  saurait  être  élevé  devant  les  jurys 
d'expropiiation ,  dont  la  composition  est 
essentiellement  variable .  et  auprès  desquels 
ne  peuvent  être  accomplies  les  formes  de 
procéder  prescrites  par  les  règlements  (V. 
Conclusions  de  M.  Cbante-Grellet ,  comm. 
du  Gouv.,  D.P.  86.  3.  65.  —  Boulatignier  , 
p.521;DiiCROcg,t.3,  p.  313,  n"  1001.— Comp. 
infra,  D"  93).  —  Mais  le  préfet  pourrait 
attaquer  la  décision  du  jury,  soit  par  un 
pourvoi  en  cassation,  si  l'Administration 
avait  été  partie  au  débat,  soit  par  tierce 
opposition,  si  elle  n'avait  pas  figuré  aux  dé- 
bats ou  n'y  avait  pas  été  appelée.  —  En 
tout  cas.  le  conllit  pourrait  être  élevé  devant 
la  cour  (OU  le  tribunal)  qui  désigne  le  jury, 
bien  que  l'arrêt  faisant  cette  désignation 
doive  être  rendu  en  chambre  du  conseil 
(Cons.  d'Et.  28  mars  1866.  sol.  impl..  11. P. 
67.  3.  12). 

80.  —  V.  Cour  de  rossalion.  —  V.  infra, 
11"  88. 

S  5.  —  Phase  de  l'instance  pendant  laquelle 
le  conllit  peut  être  élevé.  —  Jugenwnts  en 
dernier  ressort  ;  Jugements  et  arrêts  dé/i- 
ttitifs. 

A.   —  Généralités. 

81.  D'après  l'art.  4,  §  1,  de  l'ordonnance 
de  1828.  le  conllit  ne  peut  jamais  être  élevé 
après  les  jugements  rendus  en  dernier  res- 
sort ou  acquiesces,  ni  après  des  arrêts  défi- 
nitifs, sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  8,  j^  2,  de 
cette  ordonnance,  c'est-à-dire  le  cas  où  le 
jugement,  qui  rejette  le  déclinatoire  du  pré- 
fet, a  été  rendu  avant  l'expiration  du  délai 
accordé  à  ce  fonctionnaire  pour  élever  le 
conllit  (Y.  infra,  n"s  169  et  s.).  Il  ne  saurait, 
en  ell'et,  appartenir  au  pouvoir  judiciaire  de 
paralyser,  par  une  décision  précipitée,  le 
droit  de  revendication  qui  appartient  à  l'au- 
lorité  administrative. 

82.  Le  conllit  est  toujours  possible  tant 
que  le  juge  n'a  pas  statué  sur  le  litige  dont 
il  est  saisi.  Il  interviendrait  utilement  même 
après  que  les  débats  seraient  clos  et  l'affaire 
mise  en  délibéré.  —  Décidé  qu'il  suffit  que 
le  déclinatoire  du  préfet  soit  arrivé  au  minis- 
tère public  avant  le  prononcé  du  jugement, 
pour  que  le  vœu  de  l'ordonnance  soit  réputé 


rempli,  bien  que  le  déclinatoire  soit  par- 
venu après  les  plaidoiries  des  avocats  et  les 
conclusions  du  ministère  public  et  lorsque 
le  tribunal  avait  renvoyé  a  une  autre  au- 
dience pour  le  picinoncé  du  jugement  (Cons. 
d'Et.  15  déc.  I8i2,  U.  75;  2.S  juill.  1864.  D.l'. 
65.  3.  36;  Nancy,  6  juin  1868,  IJ.l'.  69.  2.  80). 

B.  —  Jugements  en  dernier  ressort. 

83.  N'est  pas  en  dernier  ressort  dans  le 
sens  de  l'art,  'i  un  jugement  (de  juge  de 
paix  notamment  )  contre  lequel  l'appel  n'est 
pas  recevable  au  fond,  quand  celte  voie  de 
recours  est  ouverte  au  point  de  vue  de  la 
compétence  (Cons.  d'Et.  19  oct.  18;»,  R.  84). 

84.  Lorsque  le  tribunal  civil  statue  sur 
appel  d'une  décision  de  juge  de  paix,  son 
jugement  est  en  dernier  ressort  et,  par 
suite,  le  conllit  ne  peut  plus  être  élevé  après 
ce  jugement  (Trib.  conll.  20  janv.  1900,  L).P. 
1901.  3.  43).  En  conséquence,  quand  une 
partie  forme  appel  de  ce  jugement,  le  conllit 
ne  peut  être  élevé  devant  la  cour  saisie  de 
cet  appel  (Même  décision,  sol.  impl.). 

85.  Un  jugement  susceptible  d'appel  n'en 
produit  pas  moins  les  eflets  d'un  jugement 
en  dernier  ressort,  si  aucune  partie  n'a 
formé  appel,  .\insi,  même  avant  l'expiration 
du  délai  d'appel,  tant  que  le  débat  n'est  pas 
rouvert  par  le  fait  des  parties,  le  conllit  est 
non  recevable  (Cons.  d'Et.  8  avr.  1829,  R. 
77  ;  9  mars  1831  ,  ibid.  ).  —  Doit  être  annulé 
l'arrêté  de  conllit  par  lequel  le  préfet  reven- 
dique pour  l'autorité  administrative  la  con- 
naissance du  litige,  alors  que  l'autorité  ju- 
diciaire s'est  déclarée  incompétente  pour  en 
connaître  par  une  décision  contre  laquelle 
aucun  appel  n'a  été  formé  (Trib.  conll. 
19  févr.  1881,  D.P.  82.  3.  69).  -  Lorsqu'un 
appel  est  formé  tardivement,  il  n'enlève  pas 
au  jugement  son  caractère  définitif  (Cons. 
d'Et.  30  juill.  18.57.  D.P.  58.  3.  27.  -  V. 
infra,  n«  112). 

C.  —  Jugements  ou  ai-rèts  définitifs. 

86.  —  I.  La  règle  formulée  par  la  pre- 
mière partie  de  l'art.  4.  d'après  laquelle  le 
conllit  ne  peut  être  élevé  après  des  arrêts 
ou  jugements  définitifs,  a  été  constamment 
appliquée  par  la  jurisprudence  (V.  Cons.  d'Et. 
9  mars  18:31,3  juin  1831, 12  août  l&31,14nov. 
1834,  31  mars  1835,  4  déc.  1835,  l"  févr. 
1844,  28  févr.  1845,  R.  74).  —  Elle  s'ap- 
plique, alors  même  que  l'arrêt  définitif 
serait  contraire  à  un  arrêté  antérieur  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  aurait  tran- 
ché la  question  en  sens  contraire  fCons. 
d'Et.  28  févr.  févr.  1845,  R.  74i. 

87.  —  II.  Un  jugement  ou  un  arrêt  est 
définitif,  lorsqu'il  ne  peut  plus  être  attaqué 
par  les  voies  ordinaires .  par  exemple ,  par 
la  voie  de  Vopposition,  bien  qu'on  puisse 
l'attaquer  par  la  voie  du  recours  eu  cassa- 
tion. —  .^vant  la  loi  du  13  avr.  1895  (D.P. 
95.  4.  71),  le  délai  de  huitaine  accordé 
par  l'art.  157  G.  pioc.  pour  faire  opposi- 
tion à  un  jugement  par  défaut  faute  de 
conclure,  ne  pouvait  être  prolongé  au  len- 
demain si  le  dernier  jour  était  férié,  la  dis- 
position de  l'art.  1033  C.  proc.  ne  s'ap- 
pliquant  qu'aux  significations  faites  à  per- 
sonne on  à  domicile.  En  conséquence, 
l'opposition  contre  un  arrêt  par  défaut  faute 
de  conclure  formée  le  neuvième  jour  après 
la  signification  était  nulle,  bien  que  le  hui- 
tième jour  du  délai  fût  férié;  dès  lors,  cet 
arrêt,  étant  définitif,  ne  pouvait  plus  être 
l'objet  d'un  arrêté  de  confiit  (frib.  conll. 
28  juill.  1894,  D.P.  95.  3.  82,  et  la  note  11. 
Ces  solutions  ne  seraient  plus  suivies  depuis 
la  loi  de  1895  qui  a  modifié  l'art.  1033). 

88.  —  IIL  La  Cour  de  cansation  ne  cons- 
tituant pas  un  troisième  degré  de  juridic- 
tion ,  et  les  alïaires  qui  lui  sont  déférées 
étant  jugées  en  dernier  ressort,  le  conflit  ne 


saurait  être  élevé  pendant  le  délai  du  pour- 
voi en  cassation,  ni  pendant  le  cours  d'une 
instance  devant  la  cour  (Bathik,  t.  1, 
n"  351;  Berïiiéi.emy,  p.  892;  Boui.ATiG.NtKH, 
p.  .529  et  s.;  DtrcROCQ,  t.  3,  p.  313,  n"  1(101; 
IIairiou,  p.  947).  —  .Mais,  si  le  jugenu'ul 
ou  l'arrêt  est  cassé  et  l'allaire  renvoyée 
devant  une  autre  juridiction,  elle  peut 
être  soumise,  devant  les  nouveaux  juges,  à 
l'action  du  confiit  (Cons.  d'Kl.  15  dec.  18.53, 
D.l'.  54.  3.  30.  —  Mêmes  auteurs.  —  V.  toute- 
fois :  Cons.  d'Et.  2  juill.  ISJO,  R.  78). 

89.  —  IV.  Le  conflit  peut  être  élevé  si  le 
litige  est  ouvert  par  suite  de  l'admission 
d'une  requête  civile  ou  d'une  tierce  opposi- 
tion (BouLAïiiiNiER,  n»  537;  Carpkntier  , 
n»  307.  —  Conlra ,  en  ce  qui  concerne  la 
tierce  opposition  ;  liERinia.E.MV ,  p.  .S91  , 
note  2).  —  Mais  l'introduction  de  la  requête 
civile  et  de  la  tierce  opposition ,  pas  plus 
que  le  pourvoi  en  cassation,  ne  suffit  pour 
faire  renaître  le  litige  Builatigniki'..  p.  .5.37). 
—  .lugé  que,  quand  une  tierce  opposition  a 
été  formée  contre  un  arrêt  définitif  intervenu 
entre  les  parties,  le  préfet  ne  peut  présenter 
un  déclinatoire,  ni  élever  le  confiit  :  ...  tant 
que  cette  tierce  opposition  n'a  pas  été  décla- 
lée  recevable  (Trib.  confi.  12  déc.  1896, 
1"  espèce,  D.P.  98.  3.  41-42);  ...  Et,  .'i  plus 
forte  raison,  si  la  tierce  opposition  a  été  dé- 
clarée non  recevable  par  l'autorité  judiciaire, 
seule  compétente  à  cet  efl'et  (Trib.  conll. 
6  déc.  1884,  D.P.  86.  3.  44). 

90.  —  V.  Dans  une  instance  ayant  un 
objet  différent  de  celui  sur  lequel  a  porté 
un  jugement  définitif  précédemment  rendu, 
l'autorité  de  la  chose  jtigée  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  le  préfet  présente  un  déclina- 
toire d'incompétence,  bien  que  les  parties 
soient  les  mêmes  et  agissent  dans  les  mêmes 
qualités  (Trib.  confl.V)  nov.  1882,  D.P.  84. 
3.  :i5.  —  Comp.  infra,  n"s  99  et  s.). 

91.  L'autorité  de  la  chose  jugée  s'oppose  à 
ce  qu'on  élève  le  confiit  dans  le  cas  où, 
après  des  décisions  définitives,  les  parties 
reviennent  devant  le  même  juge  pour  lui 
demander  d' interpréter  sa  sentence ,  ou  de 
pourvoir  à  son  e.cécution.  De  tels  débats  ne 
constituent  pas  une  instance  nouvelle  (Bot- 
LATIGNIER ,  p.  o£>  et  S.).  —  .\insi  jugé,  à 
l'égard  :  ...  d'une  ordonnance  de  référé  qui 
n'a  fait  que  régler  l'étendue,  les  efl'ets  et  le 
mode  d'exécution  d'un  jugement  en  dernier 
ressort  (Cons.  d'Et.  11  mai  1824,  R.  86);  ... 
D'une  ordonnance  de  référé  qui  n"a  eu  pour 
objet  que  de  pourvoir  à  l'exécution  d'une 
autre  ordonnance  de  référé  (Cons.  d'Et. 
14juin  1838,  R.  86-1»);  ...  De  jugements  qui 
n'ont  fait  que  reproduire  les  dispositions 
d'un  jugement  interlocutoire  antérieur, 
passé  en  force  de  chose  jugée  (Cons.  d'Et. 
6  janv.  1822,  R.  86-2»)  ;  ...  De  procès  où  il  ne 
s'agissait  que  de  l'exécution  de  jugements 
passés  en  force  de  chose  jugée  (Cons.  d'Et. 
6  mars  1828,  R.  86-5»;  26  mai  1834.  li. 
86-3°);  ...  De  jugements  qui  se  sont  bornés 
à  fixer  le  chiffre  de  dommages-intérêts  ac- 
cordés par  des  jugements  antérieurs  passés 
en  force  de  chose  jugée  (Cons.  d'Et.  22  août 
1839,  R.  86-4»). 

92.  La  compétence  du  juge  du  référé  qui 
a  rejeté,  par  une  ordonnance  non  suivie  de 
conllit,  le  déclinatoire  présenté  par  le  préfet 
et  a  ensuite  statué  au  fond ,  ne  saurait  être 
contestée  ultérieurement  à  l'occasion  d'une 
nouvelle  demande  portée  devant  lui  et 
n'ayant  d'autre  objet  que  l'interprétation  et 
l'exécution  de  sa  précédente  ordonnance 
(Trib.  confl.  12  déc.  1896,  2«  espèce,  D.P.  98. 
3.  41).  —  Notamment,  lorsque  le  juge,  sur 
les  conclusions  de  la  fabrique,  avait  fait  dé- 
fense au  maire  et  à  l'entrepreneur  de  pro- 
céder à  la  démolition  d'une  église,  il  lui 
appartenait,  sans  qu'un  conflit  pût  être 
élevé,  d'interdire  l'enlèvement  des  maté- 
riaux détachés  de  l'édifice  par  l'ellét  des 
travaux  de  démolition  (Même  décision). 
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93.  Le  conilit  ne  peut  être  élevé  lUins 
une  instance  qui  n'a  pour  objet  <^\le  l'e.Néou- 
tion  dune  décision  devenue  délinitive  d  un 
jur»'  kV  expropriât  ion  (Cons.  d'Et.  28  mais 
186(5.  D.P.  67.  3.  1-2):  ...  Aloi-s  même  qu'il 
n'v  a  pas  eu  de  jugement  d'expropriation, 
et  qu'ainsi  l'Administration  n'a  pu  proposer 
l'eiceplion  d'incompétence  lors  de  ce  jujie- 
ment  ;  le  déclinatoire  n'en  aurait  pas  moins 
pu  et  dû  être  présenté  devant  la  cour  d'ap- 
pel qui.  à  la  requête  des  intéressés,  a  dési- 
gné le  jury  d'expropriation  (Même  arrêt.  — 
Conip.  sup'ra,  n"  79).  —  Jugé  que,  quand  le 
jurv  d  expropriation  a  fixé  une  indemnité 
éventuelle  pour  le  cas  où  un  particulier 
ferait  juger  de  son  droit  à  ladite  indemnité, 
le  conilit  peut  être  élevé  devant  le  tribunal 
civil  saisi  de  cette  question  par  la  partie 
(Trib.  conll.  29  nov.  1884,  D.P.  86.  3.  65). 
La  solution  contraire  a  été  soutenue  par  le 
motif  que  la  matière  de  re.\propriation  est 
absolument  judiciaire  (  V.  conclusions  de 
.M.  Chante-Grellet,  comm.  du  Gouv.,  ibid.). 

94.  Toutefois,  si  le  mode  d'exécution  du 
jugement  ne  peut  être  déterminé  que  par 
l'autorité  administrative  elle-même,  le  con- 
ilit pourrait  être  élevé  dans  l'instance  sou- 
levée par  les  parties  pour  demander  cette 
exécution   l  Cons.  d'Et.  23  a\T.  1823,  R.  87). 

95.  Mais  il  ne  suffit  pas,  pour  que  le 
conflit  soit  non  recevable,  que  l'instance  soit 
introduite  sous  forme  de  demande  d'exécu- 
tion d'un  jugement  définitif;  il  faut  qu'en 
réalité  elle  ne  présente  pas  une  question 
nouvelle.  Par  exemple,  quand  un  arrêt  a 
reconnu  qu'un  particulier  n'est  pas  tenu  à 
l'égard  d'une  commune  de  supporter  une 
prise  d'eau .  si  la  ville  a  obtenu  ultérieure- 
ment l'autorisation  administrative  de  prati- 
quer cette  prise  d'eau  pour  l'exécution  d'un 
travail  public,  et  que  ce  particulier  s'adresse 
au  juge  de  référé  pour  faire  ordonner  la 
discontinuation  des  travaux,  le  conflit  peut 
être  élevé,  le  droit  de  propriété  du  deman- 
deur ne  faisant  pas  obstacle  à  ce  que  la  prise 
d'eau  fût  autorisée  par  un  acte  administra- 
tif, sauf  indemnité  (Cons.  d'Et.  12  août  1854, 
H.  141). 

96.  —  VL  Pour  que  la  voie  du  conflit 
soit  fermée,  il  faut  que  les  jugements  ou 
arrêts  soient  définitifs  sur  le  fond  du  litige. 

97.  Ainsi,  le  conflit  peut  être  élevé,  bien 
qu'il  existe,  au  provisoire,  des  jugements  ou 
arrêts  avant  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  (Cons.  d'Et.  16  avr.  1841,  R.  Mines, 
.=>4«  :  9  juin  1842,  ibid.,  574-5»;  15  déc. 
1842,  R.  Voirie  par  eau,  151);  ...  Tels  que 
des  jugements  préparatoires  ou  des  juge- 
ments interlocutoires  ordonnant  une  exper- 
tise (Cons.  d'Et.  23  avr.  et  22  mai  1840, 
:«J  mars  et  9  juin  1»42,  R.  79  ;  Pau,  30  janv. 
1854,  D.P.  54.  2.  230;  Cons.  d'Et.  14  mars 
1860,  D.P.  60.  3.  29;  Il  févr.  1862.  D.P.  62. 
3.  34)  ;  ...  Alors  d'ailleurs  que  ces  jugements, 
en  prescrivant  une  expertise,  n'avaient  pas 
tranché  le  fond  du  débat  (.Arrêts  préc. 
14  mars  1860  et  11  févr.  1862.  —  V.  Conclu- 
sions de  M.  Jagerschmidt,  comm.  du  Gouv., 
D.P.  92.  3.  51).  —  En  pareil  cas.  le  tribunal 
saisi  de  la  cause  ne  pourrait  opposer  comme 
lin  de  non-recevoir  qu'il  a  été  dessaisi  par 
le  jugement  ordonnant  l'expertise,  que  les 
parties  ne  sont  plus  présentes  devant  lui 
pour  défendre  au  déclinatoire  du  prélet,  et 
que  le  déclinatoire  pourra  être  représenté 
utilement,  si  les  parties  reviennent  devant 
lui  après  la  vérification  ordonnée  (Cons. 
d'Et.  22  mai  1840,  R.  72). 

98.  .\u  contraire,  on  doit  considérer,  non 
comme  des  jugements  simplement  interlo- 
cutoires, mais  comme  statuant  sur  le  fond 
même  de  l'action  et,  par  suite,  comme  ne 
faisant  pas  obstacle  à  ce  que  le  conflit  soit 
élevé  sur  l'existence  de  droits  invoqués  par 
le  demandeur  :  ...  le  jugement  statuant 
définitivement  sur  le  principe  de  la  respon- 
sabilité  d'un  dommage,   alors   même   qu'il 


ordonne  une  expertise  pour  en  fixer  le  mon- 
tant (Trib.  confl.  29  nov.  1890,  D.P.  92.  3. 
51 ,  et  Conclusions  précitées  de  M.  Jaçer- 
schmidt);  ...  Et  le  jugement  statuant  délmi- 
tivement  sur  le  droit  de  propriété  du  bief 
d'un  moulin  et  sur  le  droit  a  l'usage  des 
eaux,  alors  même  qu'il  ordonne  une  exper- 
tise pour  déterminer  le  montant  de  l'indem- 
nité due  pour  atteinte  à  ces  droits  (Trib. 
contt.  28  nov.  1891.  D.P.  93.  3.  16). 

99.  Le  préfet  peut  proposer  le  déclina- 
toire et  élever  le  conflit,  tant  qu'il  n'a  pas 
été  statué  sur  le  fond  du  litige  par  un  juge- 
ment ou  un  arrêt  définitif,  nonobstant  le 
jugement  ou  l'arrêt  qui  a  rejeté  l'exception 
d'incompétence  présentée  par  l'une  des  par- 
ties (BoiLATicMER,  p.  538  ;  DrcRocQ,  t.  3, 
p.  318,  n»  1004;  Laferrière,  t.  1,  p.  22.  — 
Cons.  d'Et.  8  janv.  1840,  R.  Travaux  publ., 
1273-3»;  20  févr.  18i<.»,  R.  80;  30  mars  1842. 
ibid.;  Trib.  confl.  7  mars  1850,  D.P.  50.  3. 
34  ;  3  avr.  1850,  D.P.  50.  3.  52  ;  24  juiU.  1851, 
D.P.  51.  3.  70;  22  nov.  1851,  D.P.  60.  3.  18; 
Cons.  d'Et.  15  déc.  1853,  D.P.  54.  3.  30; 
Pau.  30  janv.  1854,  D.P.  54.  2.  230;  Cons. 
d'Et.  15  janv.  1863,  D.P.  63.  3.  10  :  6  avr. 
1863,  D.P.  63.  3.  25;  Nancv,  6  juin  1868, 
D.P.  69.  2.  86;  Trib.  confl.  12  déc.  1868, 
D.P.  69.  3.  100;  7  avr.  1869,  D.P.  71.  3.  3; 
21  oct.  1871 ,  D.P.  72.  3.  82  ;  12  mars  1872. 
ibid.  ;  15  déc.  1883 ,  D.P.  85.  3.  59  ;  Req.  7  mai 
1884,  D.P.  84.  1.  221  ;  11  janv.  1890,  D.P. 
91.  3.  10;  16  mai  1903,  D.P.  1904.  3.  99; 
2  juin  1908,  sol.  impl. ,  D.P.  1908.  3.  57.  - 
Contra  :  Rennes,  2  déc.  1835,  R.  Exception, 
160).  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le 
jugement  qui,  entre  les  parties,  a  rejeté 
l'exception  d'incompétence,  aurait  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  (  Req.  7  mai 
18ilyi,  précité.  —  V.  aussi,  dans  ce  sens,  plu- 
sieurs décisions  ci-dessus  mentionnées). 

100.  Le  déclinatoire  du  préfet  doit,  s'il 
est  accueilli .  profiter  à  toutes  les  parties  en 
cause,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  et  il  a  pour  effet  de 
remettre  celle-ci  au  même  et  semblable 
état  qu'avant  le  jugement  (Pau,  30  janv.  1854, 
D.P.  54.  2.  230|. 

101.  Le  préfet,  agissant  au  nom  de  la 
puissance  publique ,  peut  élever  le  conflit, 
quoiqu'il  ait  figuré  au  procès  en  qualité  de 
représentant  du  département  ou  des  intérêts 
domaniaux  de  l'Etat  et  soulevé  re.xception 
d'incompétence  en  cette  qualité  (Cons.  d'Et. 
7  avr.  1869.  D.P.  71.  3.  3  :  21  oct.  1871,  D.P. 
72.  3.  82;  12  mars  1872,  ibid.:  Trib.  confl. 
31  juin.  1875,  D.P.  76.  3.  45:  17  janv.  188CI. 
D.P.  80.  3. 105;  20  mai  1882.  D.P.  83.  3.  116). 

102.  Le  conflit  peut  être  élevé  après  un 
arrêt  par  lequel  la  cour,  eu  prononçant 
délinitivernent  sur  la  compétence  :  ...  a  or- 
donné une  nouvelle  instruction  devant  les 
tribunaux  (Rennes,  20  févr.  1830,  K.  79)  ;  ... 
Ou  a  renvoyé  les  parties_ devant  le  tribunal 
pour  v  être  statué  au  "fond  (Trib.  confl. 
27  mai"  1876.  D.P.  77.  3.  15;  20  déc.  1879, 
D.P.  80.  3.  102i. 

103.  Quand  une  cour  a  infirmé  le  juge- 
ment par  lequel  un  tribunal  avait  accueilli 
le  déclinatoire  du  préfet,  et  a  renvoyé  la 
cause  et  les  parties  devant  un  autre  tribunal 
pour  y  être  statué  au  fond,  un  nouveau  décli- 
natoire peut  être  présenté,  et  le  conflit  peut, 
s'il  V  a  lieu ,  être  élevé  devant  ce  second 
tribJnal  (Cons.  d'Et.  22  mai  1869,  D.P.  70. 
3.  90).  —  Lorsqu'une  cour,  après  cassation 
d'un  arrêt  déclarant  l'incompétence  de  l'au- 
torité judiciaire,  a  décidé,  nonobstant  un 
déclinatoire  proposé  par  le  préfet,  (jue  le 
litige  est  de  la  compétence  des  tribunaux, 
et  a  renvoyé  l'examen  du  fond  à  un  tribunal 
du  ressort",  le  préfet  peut  élever  le  conflit 
devant  le  tribunal  auquel  la  cause  est  ren- 
voyée, après  un  nouveau  déclinatoire,  tant 
qu'il  n'v  a  pas  jugement  définitif  sur  le 
fond  (Côns.  d'Et.  15  déc.  1&53.  D.P.  54. 
3.  30). 


104.  —  VII.  Quand  un  conflit  a  été  annulé 
pour  défaut  de  forme,  un  nouveau  conflit 
peut  être  proposé  tant  qu'il  n'a  pas  été 
statué  définitivement  au  fond.  —  Ainsi,  lor.s- 
qu'un  conflit,  formé  devant  une  cour  d'ap- 
pel, a  été  annulé  pour  défaut  de  forme,  un 
nouveau  conflit  peiil  être  élevé  devant  le 
tribunal  auquel  la  cour  avait  renvoyé  le 
jugement  ilu  fond  (Cons.  d'Et.  15  déc.  1842, 
■r.  88-2»  ;  Trib.  confl.  27  mai  1876,  D.P.  77. 
3.  15;  24  mai  1884,  D.P.  85.  3.  111). 

105.  .luge  également,  par  application  du 
même  principe  et  de  l'art.  4,  Si2,  de  l'or- 
donnance de  1828  (V.  infra,  n»  110),  que, 
quand  le  conflit  élevé  en  première  instance 
a  été  annulé  pour  vice  de  forme,  le  préfet 
peut  en  proposer  un  second  en  appel ,  tant 
qu'il  n'est  pas  intervenu  d'arrêt  définitif  sur 
le  fond  du  litige  :  ...  bien  que  le  jugement 
sur  la  compétence  ait  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée  (Cons.  d'Et.  20  févr.  1840,  R. 
88-1»  ;  12  déc.  1863,  D.P.  64.  3.  107);  ...  Même 
après  prononciation  de  l'arrêt  qui  a  reconnu 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires 
(Cons.  d'Et.  31  déc.  1844,  D.P.  45.  3.  100). 

106.  Le  conflit  annulé  pour  défaut  de 
qualité  du  préfet  qui  lavait  élevé  ne  fait  pas 
non  plus  obstacle  à  ce  qu'il  en  soit  produit 
un  nouveau  par  le  préfet  compétent,  celui 
du  département  où  l'affaire  est  engagée 
(Cons.  d'Et.  29  juin  1842,  R.  88-4»). 

107.  —  VlU.  11  appartient  au  juge  du 
conflit  de  vérifier  si  la  décision  judiciaii'e 
qui  a  repoussé  le  déclinatoire  a  fait  une 
exacte  appréciation  du  caractère  définitif,  ou 
non,  du  jugement.  —  11  peut  déclarer  que 
des  jugements  et  arrêts  communs  entre 
deux  paities  et  l'Etat  ne  le  sont  à  l'égard 
d'une  des  parties  que  sur  un  point,  et  non 
sur  tous;  qu'en  conséquence,  le  conilit  est 
susceptible  d'être  élevé  à  l'égard  de  celle 
des  parties  qui,  au  fond,  ne  peut  invoquer 
aucune  décision  passée  en  force  de  chose 
jugée  (Cons.  d'Et.  24  août  1839,  R.  81).  - 
Décidé,  toutefois,  que,  dans  le  cas  où  il 
s'élève  entre  les  parties  un  débat  sur  le 
point  de  savoir  si  une  question  a  été  vidée 
par  une  décision  judiciaire  ayant  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée ,  le  sens  et  la 
portée  de  cette  décision  ne  peuvent  être 
déterminés  que  par  l'autorité  judiciaire  et 
qu'en  l'état,  le  conflit  ne  peut  pas  être  élevé 
(Cons.  d'Et.  28  juill.  1864,  D.P.  65.  3.  36). 

D.  —  .acquiescement,  ti-ansaction,  désistement. 

108.  L'acquiescement  des  parties  à  un 
jugement  fait  obstacle  au  conflit  (Ord. 
l""^juin  1828,  art.  4,  §  1),  s'il  porte  sur  le 
fond  de  l'aUaire.  —  Il  en  est  autrement  de 
l'acquiescement  :  ...  à  un  jugement  sur  la 
compétence  (Cons.  d'Et.  5  mars  1841,  R.  82i, 
...  Ou  à  un  jugement  interlocutoire  (Cons. 
d'Et.  30  août  1845,  D.P.  40.  3.  1). 

109.  La  transaction  produit,  au  point  de 
vue  d\i  conflit,  le  même  efl'et  que  l'acquies- 
cemenl.  —  11  n'y  a  donc  pas  lieu,  pour  le 
Tribunal  des  conflits,  de  statuer  sur  un  con- 
flit, lorsqu'une  transaction  intervenue  entre 
les  parties  a  mis  fin  à  la  contestation  (Trib. 
confl.  31  oct.  1885,  D.P.  86.  3.  36).  —  De 
même,  le  conflit  ne  peut  être  élevé,  quand 
un  désistement  a  mis  fin  au  litige  (Cons. 
d'Et.  1"  juin  1828,  H.  69  ;  22  févr.  1833,  ihid.). 

E.  —  Contlit  en  appel. 

110.  Le  conflit  peut  être  élevé  en  appel, 
lorsqu'il  ne  l'a  pas  été  en  première  instance 
lOrd.  l'f  juin  1828,  art.  4 .  S  2|  ;  dès  qu'il  y 
a  ajjpel,  il  y  a  présomption  que  le  jugement 
n'est  pas  eïi  dernier  ressort.  —  Il  est  dune 
incontestable  que  le  déclinatoire  peut  être 
proposé  et  le  conflit  élevé  pour  la  première 
fois  en  appel  (Cons.  d'Et.  4  mai  1843,  H.  84  ; 
lei  juin  1843,  ibid.j.  —  La  règle  reçoit  son 
application ,  en  cas  d'appel  des  décisions  de 
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certains  Iribnnarix  devant  lesquels  le  conflit 
ne  peut  jamais  être  élevé  (V.  supra,  n"»  69, 
70  et  77). 

111.  Iiii  jjriiicipe  que  le  conflit  peut  être 
élevé  lanl  qu'il  n'est  pas  inlcrvenu  de  déci- 
sion drlinilive  (V.  supra,  n"'  81  et  86),  il 
siiil  i|ii(^  le  préfet  peut,  en  appel,  élèvera 
iiiiiiveau  le  conllit  ;  ...  soit  lorsque,  le  dé- 
rlinatoire  ayant  été  admis  en  première  ins- 
Irnce,  la  partie  a  interjeté  appel  du  juge- 
nicnl  ;  ...  Soit  lorsque,  pour  une  cause  quel- 
conque, un  conilit  a  été  déclaré  nul,  noiam- 
ment  pour  vice  de  forme,  incompétence  du 
préfet  (V.  supra,  n"»  105  et  106)  ou  lardiveté 
(Ord.  1828,  art.  4,  §  2.  —  V.  infra,  W'  157 
et  s.). 

112.  (lu  peut  opposer  au  déclinatoire  du 
préfet  les  lins  de  non-recevoir  applicables  à 
l'.ippel  lui-même.  Si  l'appel  n'est  pas  rece- 
valde,  l'allairi»  a  été  délinitivement  jn^ée  ; 
il  n'y  a  pas  de  liti(,'e  et  partant  pas  de  ma- 
tière à  conflit.  —  Ainsi,  dans  une  instance 
déclarée  éteinte  paire  (|uelle  n'était  renou- 
velée cpie  par  un  appel  tardif,  le  préfet  est 
non  recevahle  à  décliner  pour  la  première 
fois  la  compétence  des  tribunaux,  et,  par 
suite,  n'est  pas  fondé,  sur  le  ny'et  de  ses 
conclusions,  à  élever  un  conilit  qui  violerait 
la  choses  .jugée  (Cons.  d'Et.  30  juill.  1857, 
11. P.  58.  3.  27).  —  Quand  une  cour  a  rejeté 
comme  non  recevable  la  tierce  opposition 
formée  au  nom  de  l'Etat  contre  un  arrêt 
définitif,  le  litige  se  trouvant  définitivement 
évacué,  elle  rejette  à  bon  droit  comme  non 
recevable  le  déclinatoire  présenté  par  le  pré- 
fet en  même  temps  que  la  tierce  opposition 
iTrib.  conll.  6  déc.  1884,  D.P.  86.  3.  44). 

AhT.  3.    —    l^ROClini'RE  Slli    i:ONl'XIT. 


§  1« 


Généralités. 


113.  L'art.  5  de  l'ordonnance  du  ["  juin 
1828  dispose  qu'à  l'avenir  le  conflit  d'attri- 
bution ne  pourra  être  élevé  que  dans  les 
formes  et  de  la  manière  déterminées  par  les 
articles  suivants.  Mais  il  convient  d'observer 
également  les  prescriptions  édictées  par  le 
décret  du  '26  oct.  1849  et  la  loi  du  4  févr.  1850 
(E.  24  mai  1872,  art.  27). 

114.  1)  après  la  jurisprudence,  l'inaccom- 
plissement,  par  l'Administration,  des  formâ- 
mes essentielles  qui  lui  sont  imposées  par 
les  règlements  entraine  la  nullité  du  conilit. 

115.  Au  contraire,  les  irrégularités  inipu- 
lahles  à  l'autorité  judiciaire  n'ont  pas  ce  ré- 
sultat, par  ce  motif  que  la  faute  ou  la  négli- 
gence des  magistrats  et  des  agents  de  l'ordre 
judiciaire  ne  saurait  profiter  à  ce  pouvoir  au 
détriment  des  droits  d'Administx'ation  (Civ. 
26  mars  1834,  R.  92.  —  V.  les  arrêts  cités 
ci -après,  et  infra,  n"s  147,  162  et  181 
et  s.).  —  Par  exemple,  n'entraînent  pas  la 
nullité  du  conflit  ;  ...  l'inobservation  des 
formalités  exigées  par  les  art.  12,  13  et  14  de 
l'ordonnance  de  1828  (Civ.  26  mars  183i. 
précité)  ;  ...  Le  fait  que.  par  suite  de  la  né- 
gligence du  greffier  à  communiquer  l'arrêté 
de  conflit  au  ministère  public  et  au  tribunal 
(Ord.  1828.  art.  12).  ce  dernier,  dans  l'igno- 
rance de  l'existence  du  conilit,  a  passé  outre 
au  jugement  du  fond  (Cons.  d'Et.  21  févr. 
1834,  K.  93-i»:  29  avr.  lS4i,  ibid.  -  V. 
aussi  :  Cons.  d'Et.  26  août  1833,  H.  93-2»)  ; 
...  Le  fait  que  le  parquet  n'a  pas  transmis 
immédiatement  à  la  Chancellerie  l'arrêté  de 
conflit,  les  pièces  jointes  et  ses  propres  obser- 
vations ,  ainsi  ipie  le  prescrit  l'art.  Il  de 
l'ordonnance  (t'.ons.  d'Et.  19  janv.  1,S69.  D.P. 
70.  3.  5  ;  Trib.  contl.  U  avr.  1883.  D.P.  84. 
3.  73). 

116.  I  ne  citation  donnée  devant  une  ju- 
ridiction administrative .  après  qu'une  pre- 
mière citation  relative  à  la  même  contesta- 
tion avait  saisi  un  tribunal,  ne  suffit  pas 
pour  empêcher  que  ce  tribunal  n'exerce  sa 
propre  juridiction  et  ne  demeure  juge  de  sa 


compétence:  il  ne  serait  dessaisi  que  par  un 
conilit  formé  cruiformément  aux  lois  (Civ. 
22  juin  I8.'!G,  1{.  Aciion  jiossess.,  341).  — 
rant(|ue  le  conflit  n'a  pas  été  élevé,  les  ju- 
giMuents  ou  arrêts  rendus  par  les  tribunaux 
sur  des  contestations  rentrant  dans  le  do- 
maine de  l'autorité  administrative  ne  peuvent 
être  déférés  qu'aux  tribunaux  supérieurs  et 
réfor-més  que  par  eux  (Cons.  d'Et.  12  déc. 
1811.  li.  Compét.  adm.,  :«  :  20  nov.  1815. 
ibid.  :  18  avr.  1816.  ibid.}. 

Si  2.  —  Déclinatoire. 

117.  Loi'squ'un  préfet  estime  que  la  con- 
naissance d'une  question  portée  devant  un 
tribunal  de  première  instance  est  attribuée 
par  une  disposition  de  loi  à  l'autorité  admi- 
nistrative, il  peut,aloi's  même  qui!  l'Admi- 
nistration ne  serait  pas  en  cause,  demander 
le  renvoi  devant  l'autorité  compétente.  .V  cet 
elVet,  il  adresse  au  procureur  dc^  la  Uépu- 
bli(pie  un  mémoire  (Ord.  .l"  juin  1828, 
art.  6.  §  1),  auquel  on  ilonne  la  ncun  de  dé- 
clinatoire (art.  7  et  8). 

118.  —  1.  Ni'cessité  du  déi-linntoire.  — 
I»  Règles  générales.  —  La  nécessité  d'un  dé- 
clinatoire préalable  du  préfet,  avant  d'élever 
le  conflit  en  première  instance,  résulte  non 
seulement  de  l'esprit  général  de  1  ordonnance 
de  1828,  mais  aussi  d'une  manière  expresse 
de  ses  art.  6,  7  et  8  combinés.  —  (Tette  for- 
malité est  considérée  par  la  jurisprudence 
comme  substantielle  (.-irg.  Oi'd.  1828,  art.  5). 
L"n  arrêté  de  conilit  qui  aurait  été  pris  sans 
déclinatoire  préalable  serait  nul  (Cons.  d'Et. 
9  mars  1831,  3  févr.,  31  mars,  20  avr.,  26  août 
et  4  déc.  1835,  18  nov.  1838  ,  3  mai  ISM , 
28  août  1841,  4  avr.  1845,  R.  99  ;  Trib.  conll. 
14  mars  la"»,  D.P.  .50.  3.  52  ;  Cons.  d'Et. 
16  nov.  18.54,  Bec.  Cons.  d'Etal,  p.  866; 
Trib.  confl.    14  déc.  1872.   D.P.  73.   3.   10; 

13  nov.  IS75,  D.P.  76.  3.38);  ...  En  Algérie, 
comme  en  France  (Trib.  confl.  31  juill.  1875, 
D.P.  76.  3.  38).  —  L'obligation  du  déclina- 
toire est  également  imposée  aux  préfets  ma- 
ritimes (Cons.  d'Et.  23  avr.  1840,  R.  100.  — 
V.  supra,  n"  20). 

119.  L'exception  d'incompétence,  soule- 
vée par  les  parties  ou  par  le  ministère  pu- 
blic et  rejetée  par  le  tribunal,  ne  dispense 
pas  le  préfet  de  proposer  le  déclinatoire 
par  l'intermédiaire  du  ministère  public. 
Sans  cette  formalité,  le  conilit  élevé  sur  le 
rejet    de    l'exception    est    nul    (Cons.    d'Et. 

14  août  1837,  14  janv.  1839.  8  janv.  1840, 
R.  106;  6  et  20  févr.  1846,  D.P.  46.  3.  67; 
12  déc.  1868,  p.P.  69.  3.  100).  -  Il  en  est 
ainsi,  alors  même  que  l'exception  d'incom- 
pétence a  été  proposée  :  ...  par  le  directeur 
d'une  administration  publique  (celui  îles 
Contributions  directes)  (Cons.  d'Et.  2  sept. 
1829.  R.  106);  ...  Ou  par  le  ministre  de  la 
Guerre  (Cons.  d'Et.  4  avr.  1845;  ibid.); 
...  Ou  par  la  partie  adverse  du  préfet,  dans 
une  affaire  on  ce  dernier  était  lui-même  en 
cause  (Cons.  d'Et.  4  févr.  1836.  R.  109)  ;  ... 
Ou  même  par  le  préfet,  agissant  alors  comme 
partie  en  cause  (Cons.  d'Et.  9  mai  1841, 
R.  110;  29  mai  1856,  D.P.  58.  5.  tlO  ;  7  avr. 
1869,  D.P.  71.  3.  3  ;  Trib.  confl.  14  déc.  1872. 
D.P.  73.  3.  10  ;  13  nov.  1875.  D.P.  76.  3.  38  ; 
20  mai  1882.  D.P.  83.  3.  116.  -  V.  infra. 
n"  132)  ;  ...  Notamment  en  .\lgérie,  dans  une 
affaire  oii  le  préfet  représentait  l'Etat,  défen- 
deur dans  l'instance  (Trib.  confl.  31  juill. 
1875,  D.P.  76.  3.  38). 

120.  Le  déclinatoire  est,  même  devant  le 
juge  des  référés,  une  formalité- substantielle 
dont  l'omission  entraine  la  nullité  de  l'arrêté 
de  conHit  (Trib.  confl.  13  déc.  1902.  D.P. 
1903.  3.  71.  et  la  note  3). 

121.  Lorsque  le  tribunal,  sans  statuer  sur 
le  fond,  a  rejeté  une  exception  d'incompé- 
tence proposée  par  l'une  des  parties,  le  pré- 
fet peut  présenter  devant  lui  un  déclinatoire 
sans  attendre  que  l'allaire  ait  été  portée  en 


appel  (Cons.  d'Et.  12  déc.  1868.  D.P.  69.  3. 
100)  ;  ...  .\loi'S  même  que  l'exception  d  in- 
compétence avait  été  proposée  jjar  le  préfet 
comme  représentant  le  département  (Trib. 
confl.  16  mai  1903,  D.P.  1904.  3.  99). 

122.  Le  préfet  qui,  se  fondant  su i-  lin- 
compétence  de  l'autorité  judiciaire,  inter- 
jette appel  d'une  senlence  du  juge  de  pai.v  , 
doit  également,  avant  d'élever  le  confiit, 
adresser  un  déclinatoire  au  ministère  pulilic 
près  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  con- 
lestalion  (Cons.  d'Et.  27  nov.  1835,  R.  110-1"). 

123.  —  2»  Cas  où  il  est,  ou  non,  nécessaire 
de  présenter  un  nouveau  déclinatoire.  — 
a)  Con/lil  élt;vé  en  première  instance.  —  Le 
déclinatoire  proposé  devant  un  tribunal  par 
un  préfet  n'ayant  pas  qualité,  parce  que  le 
tribunal  ne  se  trouve  pas  dans  son  départe- 
ment,  n'a  aucune  valeur  et.  par  suite,  tu; 
dispense  pas  le  préfet  compétent  de  propo- 
ser un  nouveau  déclinatoire  avant  d'élever 
le  conflit  (Buui.ATiG.NiEii .  p.  .553.  —  Cons. 
d'Et.  18  déc.  1848,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  680. 
—  Contra  :  Cons.  d'Et.  15  août  18;l9.  R.  Con- 
flit, 88-5»). 

124.  Mais,  lorsqu'un  tribunal,  sur  un  dé- 
clinatoire, s'est  déclaré  incompétent  par  un 
jugement  par  défaut  et,  que  sur  l'opposition 
des  parties,  il  se  déclare  compétent,  le  préfet 
n'a  pas  besoin  d'un  nouveau  déclinatoire 
pour  élever  le  conflit  (Cons.  d'Et.  6  mars 
1835,  R.  101).  —  Quand  le  préfet,  dans  une 
affaire  intéressant  l'Etat,  a  présenté  un  dé- 
clinatoire qui  a  été  rejeté,  il  ne  peut  en 
présenter  un  second  sous  prétexte  que,  dans 
le  premier,  il  avait  agi  comme  partie  pour 
échapper  à  une  déchéance  encourue  (Cons. 
d'Et.  5  juin  1838,  R.  TlO). 

125.  —  b)  Ctmflit  élevé  en  appel.  —  .\vant 
d'élever  le  conflit  en  appel,  le  préfet  doit, 
sous  peine  de  nullité  du  conflit.,  présenter 
aux  juges  d'appel  un  déclinatoire  ;  ... 
1»  quand  if  n'avait  pas  présenté  un  déclina- 
toire régulier  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  notamment:  ...  quand  il  n'avait 
proposé  aucun  déclinatoire  (Cons.  d'Et. 
2  sept.  1829,  9  mars  et  8  janv.  1831.  16  et 
19  août  1832,  14  nov.  1834,  3  févr.  et  23  oct. 
1835,  17  août  18:^6,  20  févr.  et  23  avr.  1843, 
23  févr.  et  2  mai  1845,  R.  10.3).  —  Et,  dans 
ce  cas,  l'exception  d'incompétence  élevée  par 
les  parties  et  admise  par  le  tribunal  ne  dis- 
pense pas  le  préfet  de  proposer  un  déclina- 
toire devant  la  cour  d'appel,  avant  d'élever 
le  conflit  (Cons.  d'Et.  8  juin  1831 ,  25  oct. 
1833,  2  juin  1837  ,  U.  106  ;  6  févr.  1846.  D.P. 
46.  3.  67.  —  V.  iiipra,  n-  119)  ;  ...  Ou 
lorsque  le  déclinatoire  proposé  en  première 
instance  était  nul,  soit  comme  l'ayant  été 
devant  un  tribunal  devant  lequel  le  conflit 
ne  peut  avoir  lieu  (Cons.  d'Et.  19  août  1832. 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  480.  —  V.  supra, 
n'"  70.  74,  76 1,  soit  pour  un  vice  quelconque 
(Cons.  d'Et.  23  avr.  1840,  R.  103). 

126.  ...  2"  Lorsque  le  déclinatoire  proposé 
par  le  préfet  devant  te  tribunal  de  première 
instance  avait  été  rejeté  par  ce  tribunal 
(Cons.  d'Et.  27  août  1839,  R.  110-2»  ;  23  août 
1843.  ibid.  ;  25  juin  1853,  D.P.  54.  3.  2.  — 
Conf.  Rennes,  14  avr.  1834,  R.  147). 

127.  Si  le  jugement  qui  rejette  le  décli- 
natoire est  frappé  d'appel  par  les  parties  en 
cause,  le  préfet  n'est  pas  obligé  de  prendre 
lui-même  cette  voie  pour  renouveler  son 
déclinatoire  devant  les  juges  d'appel  (Pau. 
30  janv.  1854,  D.P.  54.  2.' 230)  ;  ...  Et  ce.  bien 
qu'à  raison  d'exceptions  qui  leur  seraient 
personnelles,  les  appelants  fussent  non  re- 
cevables  à  se  pourvoir  (.Même  arrêt,  motifs). 

128.  Dans  le  cas  où  l'allaire  est  portée 
devant  la  cour  par  un  appel  qu'a  formé  une 
partie  contre  le  jugement  admettant  le  dé- 
clinatoire.  le  préfet  peut  élever  le  conflit 
devant  la  cour  dans  la  quinzaine  qui  suit  la 
signification  de  l'acte  d'appel,  sans  présen- 
ter un  nouveau  déclinatoire'  (V.  infra. 
nos  164  et  s.). 
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129.  —  II.  Condilions  au.iijiieUi's  est  sub- 
ordonnée lo  régularité  du  déclinatuire.  — 
Le  mémoire  ou  déclinatoire  doit  être  adre^sr 
au  tninisli-re  ^mblic  (Ord.  lf^28,  art.  6,^1». 
Quand  il  a  été  adressé  au  ministère  puhlir 
prê.<  le  tribunal,  celui-ci  doit  prononcer  sur 
ce  déclinatoire,  quoique  la  contestation  y  soit 
indiquée  à  tort  comme  pendante  devant  une 
couril'appel  iCons.  d'Et. -igjuin  IS^ii.  R.  112). 
—  r.omp.  Cons.  dEt.  3  févr.  ISÎô.  R.  l!-2-->. 

130.  En  principe,  le  déclinatoire  devrait 
être  présenté  sous  forme  de  nténinire  t  Ord. 
1^^2^-.  art.  6.  §  I  ).  —  Mais  il  n'est  soumis  à  aucune 
forme  sacramentelle.  On  considère  comme 
équivalent  au  mémoire  de  simples  lettres 
adressées  au  ministère  public  :  ...  quand  elles 
indiquent  les  bases  de  la  revendication  de 
compétence  iCons.  d'Et.  3ll  iléc.  ISiS.  R.  11:5; 
l-2janv.  184-1.  ifeirf.  i;  ...Ou  lorsque  l'e.'icep- 
lion  d'incompétence  a  été  invoquée  par  l'une 
des  parties  en  cause  (Nîmes.  12  mai  ISVl . 
H.  H3):  ...  Et  aloi-s  surtout  quand  le  préfet, 
étant  en  cause  comme  représentant  de  l'Elat, 
a  fait  élever  par  son  avoué  l'exception  d'in- 
compétence avec  des  conclusions  motivées  à 
l'appui  (Cons.  d'Et.  7  aoùl  1S43,  R.  113). 

131.  Mais  le  déclinatoire  ne  peut  être  rem- 
placé par  une  lettre  dans  laquelle  le  préfet, 
s'adressant  au  ministère  public  prés  le  tri- 
bunal, se  borne  :  ...  à  manifester  l'intention 
d'élever  le  contlit.  en  annonçant  qu'il  va  se 
mettre  en  mesure  (Cons.  d'Et.  6  févr.  et 
20  févr.  1846,  II. P.  46.  3.  67);  ...  Ou  à  le  prier 
d'interjeter  appel  en  son  nom.  lui  annonçant 
que  le  conflit  serait  élevé  si  la  cour  croyait 
devoir,  comme  le  tribunal,  affirmer  la  com- 
pétence judiciaire  (  Cons.  d'Et.  23  août  1843, 
R.  113;. 

132.  L'exception  d'incompétence  soulevée 
par  le  préfet  comme  partie  en  cause  ne  dis- 
pensant pas  de  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  l'art.  6  (V.  supra, 
n"  119).  les  conc/it.s/ons  motivées  signifiées 
au  nom  tlu  préfet  à  l'avoué  de  la  partie  ad- 
verse, et  ayant  pour  objet  l'e.^ception  d'in- 
compétence, ne  peuvent  suppléer  au  décli- 
natoire (Cons.  d'Et.  14  avr.  1834,  6  sept. 
1842.  3  sept.  1843,  R.  114:  Trib.  confl.  14  déc. 
1872,  D.P.  73.  3.  10:  31  juill.  et  13nov.  187.'>, 
li.P.  76.  3.  38). 

133.  Le  préfet  peut,  par  xm  seul  déclinu- 
hiire,  revendiquer  pour  l'autorité  adminis- 
trative la  connaissance  de  deux  instances 
semblables  introduites  devant  le  même  tri- 
bunal contre  la  même  partie  (Cons.  d'Et. 
2  juill.  1859.  sol.  impl.,  D.P.  61.  ô.  50U. 

134.  Le  déclinatoire  doit  énoncer  la  dis- 
jxisition  législatire  qui  attribue  à  l'Adminis- 
tration la  connaissance  du  litige  (Ord.  1828, 
art.  6,  §  1.  —  Comp.  infra,  n»  177).  —  Ce- 
pendant, la  jurisprudence  décide  que  cette 
prescription  n'est  pas  édictée  à  peine  de  nul- 
lité iComp.  infra,  n"  178).  Le  tribunal  appelé 
à  statuer  sur  le  déclinatoire  ne  peut  donc 
rejeter  la  demande  sous  prétexte  du  défaut 
d'énonciation  de  la  disposition  législative 
dans  le  mémoire,  s'il  reconnaît  qu'elle  est 
fondée  et  qu'il  est  incompétent. 

135.  Le  déclinatoire  ne  peut  être  consi- 
déré comme  irré^ulier  par  cela  seul  qu'il 
porte  une  date  antérieure  à  l'introduction  de 
l'instance  devant  l'autorité  judiciaire,  lors- 
qu'il résulte  de  l'extrait  du  legistrede  mouve- 
ment qu'à  l'époque  où  le  ministère  public  la 
fait  connaître  au  tribunal,  la  fjuestion  y  était 
portée  fTrib.  conO.  i"  mai  187o,  D.P.  76.  3. 1). 

136.  —  IIL  Communication  du  déclina- 
toire au  tribunal  et  aux  parties  intéressées  ; 
Héquisilioiis  du  ministère  public.  —  Le  pro- 
cureur de  la  République  doit,  dans  tous  les 
cas,  communiquer  au  tribunal  la  demande 
formée  par  le  [Méfet.  cest-â-dire  le  déclimi- 
toire  (Ord.  l«iS.  art.  6,  S  2).  —  Bien  qui- 
cette  disposition  n'ait  trait  qu'au  déclinatoin- 
élevé  devant  le  tribunal  de  première  instancy. 
elle  s'applique  également  au  déclinatoire 
porté  devant  le  juge  d'appel. 


137.  La  communication  dont  il  s'agit  doit 
être  faite  dans  un  délai  qui.  sans  être  fixé 
par  la  loi.  doit  être  le  plus  bref  possible 
(Cire,  min.just.  15  déc.  1tvl7.  —  Comp.  Arc. 
30  déc.  184^,  art.  6,  pour  l'Algérie).  —  Le 
ministère  public  ne  peut  se  dispenser  île 
faire  la  communication  sous  aucun  prétexte. 
S'il  s'y  refuse,  notamment  sous  prétexte  que 
le  déclinatoire  est  non  recevable,  le  préfet 
devrait  provoquer  la  décision  du  tribunal  et 
ne  pourrait  pas,  avant  cette  décision,  prendre 
d'arrêté  de  contlit  (Trib.  conll.  7  mars  1S5U. 
D.P.  50.  3.  34). 

138.  .\près  avoir  communiqué  au  tribu- 
nal le  déclinatoire  du  préfet ,  le  ministère 
public  doit  requérir  le  reni'oi,  si  la  revendi- 
cation lui  parait  fondée  (Ord.  1828.  art.  6, 
S  2).  Il  peut  donc  donner  ses  réquisitions 
conformément  à  sa  conviction  personnelle. 
Toutefois,  au  cas  où  le  déclinatoire  ne  lui 
paraît  pas  fondé,  il  lui  est  recommandé  d'en 
conférer  officieusement  avec  le  préfet,  afin 
de  prévenir  des  contlits  inconsidérés  (Cire, 
min.  just.  Sjuill.  1828,  R.  117).  -  Le  pré- 
fet n'est  pas  tenu  de  constituer  un  avoué  et 
de  prendre  un  avocat  pour  soutenir  sa  re- 
vendication. 

139.  La  loi  n'indique  pas  les  fortnes  dans 
lesquelles  doivent  avoir  lieu  la  communica- 
tion du  déclinatoire  au  tribunal  et  les  con- 
clusions du  ministère  public. 

140.  L'art.  12  de  l'ordonnance  de  1828. 
qui  prescrit  au  ministère  public  de  commu- 
niquer l'arrêté  de  conflit  au  tribunal  réuni 
en  la  chambre  du  conseil ,  ne  parait  pas 
susceptible  d'être  étendu  par  analogie  à  la 
communication  du  déclinatoire  :  le  décli- 
natoire, en  efl'et,  n'a  pas  pour  résultat, 
comme  l'arrêté  de  conflit,  de  dessaisir  le 
tribunal.  Celui-ci  doit  donc  statuer  sur  sa 
compétence  et  prononcer  son  jugement 
selon  les  formes  et  les  règles  ordinaires, 
c'est-à-dire  en  audience  publique.  Du  reste, 
le  mémoire  du  préfet  et  les  conclusions  du 
ministère  public  doivent  être  portés  à  la 
connaissance  des  parties  ou  de  leurs  avoués, 
afin  que  ceux-ci  soient  mis  à  même  de  les 
contester  ou  de  les  appuyer  devant  le  tribu- 
nal. —  Cependant,  un  arrêt  semble  avoir 
admis  implicitement,  dans  des  circonstances 
spéciales,  que  le  jugement  sur  le  déclinatoire 
avait  pu  être  prononcé  hors  de  la  présence 
des  parties  (Cons.  d'Et.  22  mai  1840,  R.126). 

141.  L'ordonnance  de  1828  ne  prescrit  pas 
la  nntilication  du  déclinatoire  aux  parties 
intéressées  ;  mais  celles-ci  peuvent  suppléer 
au  défaut  de  notification,  en  prenant  connais- 
sance au  grelfe  du  tribunal  ou  au  parquet, 
et  intervenir,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal. 

142.  —  IV.  Jugement  séparé  sur  le  décli- 
natoire; Délai.  —  Le  tribunal  doit  statuer 
préalablement  sur  le  déclinatoire  par  un 
jugeiiii'ul  séparé  et  doit,  avant  de  passer  au 
jugement  du  fond,  attendre  l'expiration  du 
délai  pendant  lequel  le  conflit  peut  être  élevé 
(V.  infra,  n"s  l,">7  et  s.).  Cette  obligation  de 
sursis  résulte  de  l'art.  7  iV.  infra ,  n"  147)  et 
de  l'art.  8,  S  2,  de  l'ordonnance  de  1828,  qui 
déclare  que  le  jugement  rendu  sur  le  fond 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  conflit  soit 
élevé  (V.  infra,  n»*  169  et  s.). 

143.  C'est  donc  à  tort  et  illégalement  que 
le  juge,  après  avoir  rejeté  le  déclinatoire, 
passe  outre  au  jugement  du  fond.  En  consé- 
(]ui-n(c.  le  jugement  cpii  a  statué  au  fond 
doit  être  déclaré  non  avenu  par  le  Tribunal 
des  conflits,  si  V  arrêté  de  conflit  e^t  confirmé 
(Trib.  confl.  12  févr.  1881.  D.P.  81.  3.  81-82; 
26  févr.  1881,  D.P.  81.  3.  81;  30  juill.  1887, 
D.P.  88.  3.  101,  et  la  note  3;  23  janv.  1888, 
D.P.  89.  3.  ;»  ;  2  déc.  1902,  P'  el  2"  espèces, 
D.P.  1!«)3,  3.  41  ;  6  et  13  déc.  1902,  D.P.  1903. 
5.  170.  —  V.  Conclusions  de  M.  le  comm.  du 
Couv.  Romieu,  D.P.  1903.  3.  41). 

144.  Jugé,  toutefois,  qu'aucune  disposition 
du  règlement  ne  dessaisissant  le  tribunal 
tant  <|ue  l'arrêté  du  conflit  n'est  pas  inter- 


venu, le  jugement  prononçant  sur  le  fond 
n'est  pas  nul,  comme  entaché  d'excès  de  pou- 
voir (Civ.  2!  juin  1859,  D.P.  .59.  1.  2.52).  — 
Le  Conseil  d'Elat  el  le  Tribunal  îles  conflits 
ont  décidé  implicitement,  dans  le  même  sens, 
que  le  jugement  par  lequel  un  tiihunal, 
après  avoir  rejeté  un  déclinatoire,  statue  au 
fond,  avant  l'expiration  du  délai  donné  au 
préfet  pour  élever  le  conflit,  ne  doit  pas  être 
déclare  non  avenu  si  Varrèlé  de  con/HI  est 
annulé  (Cons.  d'Et.   14  déc.  1857,  D.P.  75.  3. 

2,  note  I;  Trib.  confl.   17  j.inv.  1874,  D.P.  75. 

3.  2:  13  déc.  18iX),  D.P.  92.  3.  .56;  11  juill. 
1891.  D.P.  92.  3.  125;  8  juill.  18i)3,  D.P.  9-4. 
3.  70;  12  déc.  1896,  2'-  espèce,  D.P.  98.  3.  41  ; 
2  mai  1907.  4"  et  5»  espèces,  D.P.  1907.  3. 
73;  7  déc.  1907,  D.P.  1908.  3.  33). 

145.  Les  magistrats  qui  passeraient  outre 
au  jugement  du  fond  seraient -ils  passibles 
de  peines  disciplinaires'.'  C'est  fort  contes- 
table. En  tout  cas,  ils  ne  commettraient  pas 
une  forfaiture,  les  art.  127  et  128  C.  peu. 
prévoyant  uniquement  le  cas  où  les  juges 
refusent  de  surseoir  en  présence  d'un  arrêté 
lie  conflit  (V.  Forfaiture). 

146.  L'ordonnance  de  1828  ne  détermine 
pas  le  délai  dans  lequel  le  tribunal  doit  sta- 
tuer. .Mais  il  convient  qu'une  décision  inter- 
vienne aussitôt  que  possible  (Cire.  5  juill. 
1828,  R.  117.  -  Y.  infra,  n«  151). 

147.  —  V.  Envoi  au  préfet  de  la  copie 
des  réquisitions  du  Jiiinistcre  public  et  dti 
jugement.  —  Dans  les  cinq  jours  qui  suivent 
le  jugement  rendu  sur  le  déclinatoire,  le 
ministère  public  doit  adresser  au  préfet  copie 
de  ses  conclusions  ou  réquisitions  et  copie 
du  jugement.  La  date  de  l'envoi  est  consignée 
sur  un  registre  à  ce  destiné  (Ord.  1828,  art.  7 1. 
—  Aucune  déchéance  n'est  attachée  à  l'inob- 
servation du  délai  de  cinq  jours.  Jugé  qu'elle 
ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  conflit  puisse 
être  valablement  élevé  (Trib.  confl.  9  août 
1884,  D.P.  86.  3.  43.  —  V.  supra.  n«  115). 

148.  —  VI.  Registre  du  mouvement  tenu 
au  parquet.  —  Les  art.  7  et  14  de  l'ordon- 
nance de  1828  imposent  au  procureur  de  la 
République  l'obligation  de  mentionner  sur 
un  registre,  appelé  dans  la  pratique  registre 
de  mouvement,  certaines  formalités  prescrites 
en  matière  de  conflit  (V.  supra,  n»  1-47,  et 
infra,  n»  212).  La  circulaire  de  la  Chancelle- 
rie du  5  juill.  1828  (R.  p.  117),  dont  les  dis- 
positions à  cet  égard  sont  reproduites  par 
celle  du  9  août  1873  [Rec.  min.  just.,  t.  3. 
p.  260),  détermine  les  énonciations  que  doit 
contenir  ce  regi.stre  et  qui  comprennent  tous 
les  actes  de  la  procédure  (V.  C.  adm.,  t.  I  , 
p.  140,  n»  309  et  s.). 

149.  Quant  k\a  force  probante  du  registre 
lie  mouvement,  il  a  été  jugé  :  ...  que  les  énon- 
ciations du  registre  doivent  prévaloir  sur  les 
allégations  contraires  du  préfet  (Cons.  d'Et. 
16  mai  1863,  D.P.  63.  3.  37.  -  V.  infra,  n»  189) ; 
...  Et  même  qu'elles  font  foi  des  dates  qui  y 
sont  portées,  sans  qu'on  puisse  faire  la  preuve 
de  leur  iiu^xactitude  (Trib.  confl.  18 avr.  185(), 
D.P.  63.  3.  37,  note  4.  -  V.  infra,  n"  I89i. 
Cette  solution  ne  parait  pas  fondée,  à  défan( 
d'un  texte  de  loi  attribuant  au  registre  un 
pouvoir  aussi  exceptionnel.  On  ne  saurail 
refuser  à  l'Administration,  en  vue  de  sauve- 
garder son  droit  de  conflit,  la  faculté  de 
prouver  une  erreur,  un  oubli  ou  une  uégli- 
geiuT  du  parquet  (V.  d'ailleurs,  su]nri,  n»  1 15i. 

150.  .Mais  il  a  été  décidé,  plus  récem- 
ment, que  la  foi  due  au  registre  du  mouve- 
ment sur  lequel  est  inscrite  la  date  de  l'en- 
voi au  préfet  du  jugement  rendu  sur  le 
déclinatoire,  peut  être  combattue  par  la 
preuve  contraire;  que,  par  suite,  nonobstant 
les  mentions  portées  sur  ce  registre,  et 
d'après  lesquelles  le  jii.gement  aurait  été 
transmis  au  préfet  plus  de  quinze  jours  avant 
l'arrêté  de  conflit,  le  conflit  est  recevable. 
lorsqu'il  est  établi  par  l'instruction  que  l'en- 
voi a  été  fait  moins  de  quinze  jours  avant  la 
date  de  l'arrêté  (Trib.  confl.  31  juill.  188G. 
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D.P.  87.  3.  115).  —  .\  plus  lorte  raison,  l'ar- 
rêté de  coiillit  est  recevahle,  lorsque,  des 
mentions  portées  sur  le  registre,  il  résulte 
qu'il  a  été  pris  dans  le  délai  de  quinzaine 
après  l'envoi  fait  au  préfet  de  la  décision 
judiciaire,  bien  que.  par  suite  d'une  erreur 
lie  copiste,  l'extrait  du  reiristre.  joint  à  la 
procédure  devant  le  Tribunal  des  conllits, 
porte  des  dates  inexactes  d'après  lesquelles 
l'arrêté  aurait  été  pris  tardivement  iTrih. 
conll.  -26  mai  189i,  1™  espèce,  O.P.  95.  3.  45). 


,^3. 


Ai-rêlé  de  con/lil. 


A.  —  .\  quelle  période  de  Tinstance  et   dans  quel 
délai  l'arrêté  de  conflit  peut,  ou  non,  être  pris. 

(j.  —  Conflit  étepè  avant  te  rejet  tta  déclinatoire. 

151.  Le  préfet  doit  attendre,  pour  élever 
le  conilit,  qu'il  soit  intervenu  une  décision 
judiciaire  sur  son  déclinatoire  (.\ri;.  Ord. 
I"  juin  18'28,  art.  8.  §  l,i.  —  Lv  conilit  est. 
prématuré  et  doit  être  annulé  :  ...  lorsqu'il 
a  été  élevé  avant  que  le  déclinatoire  ait  été 
rejeté,  bien  que,  sur  les  conclusions  des 
parties,  le  tribunal  se  soit  prononcé  sur  la 
conipétence  (Cons.  d'Et.  3  déc.  1.S31.  M.  133); 
...  Et.  à  plus  forte  raison,  si  l'autorité  judi- 
ciaire n'a  pris  aucune  décision  dans  une 
instance  (Trib.  conll.  9  déc.  1882.  fi.P.  84. 
3.  ."lOL 

152.  La  règle  d'après  laquelle  les  tribu- 
naux civils ,  lorsqu'un  déclinatoire  est  pro- 
posé devant  eux  par  le  préfet .  doivent  sta- 
tuer avant  tout  sur  la  question  de  compétence 
et  sans  confondre  l'examen  de  l'exception  et 
du  fond,  ne  leur  interdit  pas  la  faculté  de 
recourir  à  des  moyens  légaux  d'instruction , 
notamment  à  une  e.xpertise.  afin  de  vérifier 
la  nature  de  l'action  portée  devant  eux  et  le 
mérite  de  l'exception  proposée  (Req.  25  nov. 
1879,  D.P.  80.  1.  308).  ~  Mais,  lorsque  le 
tribunal  se  borne,  avant  de  statuer  sur  la 
compétence  et  en  se  réservant  de  le  faire 
ultérieurement,  à  ordonner  une  expertise  .i 
l'eûet  de  vérifier  les  faits  allégués,  son  ju- 
gement ne  peut  être  considéré  comme  em- 
portant rejet  du  déclinatoire.  et,  par  suite, 
le  conilit  élevé  dans  cette  situation  doit  étie 
annulé  comme  prématuré  (Cons.  d'Et.  5  janv. 
1860,  n.P.  GO.  3.  28.  -  Conf.  Cons.  d'Et. 
■Î3  févr.  1839.  30  mars  1842.  ibid.,  note  3i. 

153.  Le  conflit  est  également  prématuré, 
si  le  tribunal  a  statué  seulement  sur  une 
question  de  qualité  et  a  ajourné  son  juge- 
ment sur  la  compétence  (Cons.  d'Et.  8  nov. 
1819,  B.  123). 

154.  Un  arrêté  de  conflit  est  non  rece- 
vable.  quand  il  a  été  rendu  le  même  jour  oii 
le  tribunal  a  rejeté  le  déclinatoire  et  avant 
que  le  préfet  ait  pu  avoir  connaissance  du 
jugement  (Trib.  conll.  22  janv.  1887,  D.P. 
88:  3.  62.  —  Comp.  itifra,  n»  160).  —  Décidé, 
toutefois,  que  le  conflit  peut  être  élevé,  avant 
que  le  jugement  ait  été  transmis  au  préfet, 
par  application  de  l'art.  8  de  l'ordonnance 
de  1828,  et  le  jour  même  du  jugement,  alors 
que  l'arrêté  vise  ce  jugeiTient  conformément 
à  l'art.  9  et  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  préfet 
n'en  avait  pas  connaissance  (Trib.  conll.  2  déc. 
mn,  \"  et  1'  espèces.  D.P.  1903.  3.  41.  - 
Mais  V.  ibid..  note  l-2i.  —  En  tout  cas,  le 
conilit  doit  être  annulé,  quand  il  vise  uni- 
quement une  ordonnance  par  laquelle  le 
juge  des  référés  avait  renvoyé  les  parties  à 
l'audience  du  tribunal  et  qu'il  n'est  pas 
établi  que  le  préfet,  au  moment  où  il  a  pris 
son  arrêté,  connaissait  le  jugement  rendu  le 
même  jour  sur  la  compétence  (Trib.  conll. 
6  déc.  1902,  8«  espèce,  D.P.  1903.  3.  41 1. 

155.  Lorsque  le  tribunal,  sans  statuer 
sur  ce  déclinatoire  qu'il  a  qualifié  à  tort 
d'arrêté  de  conflit,  a  ordonné  qu'il  serait 
sursis  à  toute  procédure  judiciaire .  et  qu'.i 
la  suite  de  ce  jugement  le  préfet  n'a  pas 
élevé  de  conflit,  le  Tribunal  des  conflits  n'est 


pas  saisi  dans  les  conditions  prévues  par  les 
art.  8  et  s.  de  l'ordonnance  de  1828.  Et  il  y 
a  lieu,  poui-  lui,  de  renvoyer  les  pièces  pour 
être  statué  par  le  tribunal  sur  le  déclina- 
toire (Trib.  cinfl.  I!)  ianv.  1907.  II. P.  1908. 
3.  10-2). 

^.  —  Conflit  èlew  après  te  rejet  du  tléctinatoire. 

156.  —  L  Heccvabilitê  du  coii/lit.  —  Le 
conflit  est  régulièrement  élevé,  quand  le 
tribunal  a  statué  sur  le  déclinatoire  (Ord. 
1828,  art.  8,  .si  1),  alors  même  que,  pour  le 
rejeter,  il  s'est  fondé  :  ...  soit  sur  ce  qu'il 
aurait  été  tardif  (Cons.  d'Et.  18  févr.  18:{9, 
n.  96;  Trib.  confl.  3  avr.  185<J.  D.P.  .")0.  3. 
.52):  ...  Soit  sur  ce  qu'il  aurait  été  déposé 
tardivement  au  greffe  (Cons.  d'Et.  7  août 
1843,  R.  96). 

157.  —  II.  Délai  de  quinzaine.  —  1»  Point 
de  départ  du  délai.   —   Le  conilit  ne  peut 

j  être  élevé  que  dans  le  délai  de  quinzaine  à 

i  partir  de  Vetivoi  au  prrf'rl,  par  le  procureur 

I  de  la   République,  du  juqenient  rendu  sur 

I  la  compétence  (Ord.  1828,  art.  8,  S  1).  —  Dès 

lors,  est  régulier  l'arrêté  de  conflit  pris  par 

le  préfet  le  28  août,  s'il  résulte  de  l'extrait 

du  registre  à  ce  destiné  que  l'expédition  du 

jugement  a  été  adressée  le  19  du  même  mois 

au  préfet  (Trib.  confl.  28  nov.  18«5.  D.P.  87. 

3.  50). 

158.  Ne  sauraient  être  assimilées  à  l'en- 
voi au  préfet  du  jugement  qui  a  rejeté  le 
iléclinatoire  d'incompétence  et.  par  suite,  ne 
peuvent  faire  courir  le  délai  de  quinzaine  : 
...  ni  une  lettre  du  parquet  avisant  le  préfet 
du  rejet  du  déclinatoire  (Trib.  conll.  28  nov. 
188.5,  précité);  ...  Ni  la  prononciation  du 
jugement  qui  a  rejeté  les  conclusions  des 
parties  (Cons.  d'Et.  14  août  1837.  R.  106)  : 
...  Ni  la  prononciation  du  jugement  qui 
a  rejeté  le  déclinatoire  (Cons.  d'Et.  19  nov. 
1837.  R.  137-1");  ...  Ni  même  la  significa- 
tion de  ce  jugement  au  préfet  (Boulatignieb, 
p.  .56:3.  —  Cons.  d'Et.  19  nov.  1837,  précité; 
S  sept.  1839,  R.  137-2».  —  Contra  :  Cons. 
d'Et.  3  févr.  et  23  oct.  1835,  5  juin  1838,  R. 
137  :  .\ngers,  26  déc.  1832.  R.  95). 

159.  Lorsque,  sur  la  signification  qui  a 
été  faite  au  préfet,  partie  au  procès,  de  l'ap- 
pel interjeté  par  la  partie  adverse  du  juge- 
ment statuant  sur  le  déclinatoire,  le  préfet, 
au  lieu  d'élever  le  conflit,  a  formé  un  re- 
cours incident  contre  les  dispositions  de  ce 
jugement  rejetant  partiellement  ce  déclina- 
toire, et  que  ce  recours  a  été  rejeté  par  la 
cour,  le  préfet  ne  peut  se  prévaloir,  pour 
élever  ultérieurement  le  conflit  contre  le 
jugement  du  tribunal,  de  ce  que  le  parquet 
ne  lui  aurait  pas  fait  l'envoi  des  pièces  qui, 
aux  termes  de  l'art.  8,  devait  faire  courir  le 
délai  de  quinzaine  (Cons.  d'Et.  l"  juin  1854, 
D.P.  54.  3.  86). 

160.  Du  reste,  si  le  délai  du  pourvoi  ne 
court  pas  contre  le  préfet  avant  l'envoi  des 
pièces  qui  lui  est  fait  par  le  ministère  pu- 
blic ,  il  n'est  pas  tenu  d'attendre  cet  envoi 
et  peut  élever  le  conflit  dès  qu'il  a  connais- 
sance du  jugement,  par  exemple  par  une 
communication  de  son  avoué  dans  une  af- 
faire où  l'Etat  était  en  cause  (Cons.  d'Et. 
10  sept.  1845.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  488.  — 
Comp.  supra,  n"  154). 

161.  —  2"  Caractères  du  délai.  —  Le 
délai  de  quinzaine  est  de  rigueur.  L'arrêté 
de  conflit  pris  après  son  expiration  doit  être 
annulé  comme  tardif  (Cons.  d'Et.  14  déc. 
1843,  R.  139:  Trib.  confl.  5  nov.  1892.  D.P. 
94.  3.  21  :  26  mai  1894,  2»  espèce,  D.P.  95. 
3.  4ÔI.  —  Et  la  déchéance  est  encourue,  alors 
même  que  le  jugement  de  compétence  en- 
voyé au  préfet  a  été  rendu  par  défaut  et  que, 
la  partie  défaillante  y  ayant  formé  opposi- 
tion, il  est  intervenu  un  nouveau  jugement 
confirmatif  (Cons.  d'Et.  18  févr.  1839.  R. 
139).  —  Le  préfet  qui.  après  le  rejet  du  dé- 
clinatoire par  lui  proposé,  a  laissé  passer  le 


délai  de  quinzaine  sans  élever  le  conflit  ne 
peut,  sans  méconnaître  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  proposer  devant  les  mêmes  juges  un 
nouveau  déclinatoire  (Trib.  confl.  10  févr. 
188:1.  D.P.  8,3.  3.  9.-)-96l. 

162.  Le  délai  de  quinzaine  spécifié  à 
l'ar  t.  8  se  confond  avec  le  délai  de  quinzaine 
prévu  par  l'art.  Il  pour  le  dépôt  de  l'arrêté 
de  conflit  au  greffe  (V.  infra,  n"  187):  il 
suffit,  pourla  recevabilité  de  l'arrêléde  conflit, 
qu'il  soit  pris  dans  la  quinzaine  de  l'envoi  au 
préfet  du  jugement  sur  le  déclinatoire,  lors 
même  que,  par  suite  du  retard  apporté  par  le 
ministère  public  à  cet  envoi,  le  terme  écoulé 
depuis  le  jugement  excéderait  la  somme  des 
deux  délais  fixés  par  les  art.  7  et  8  de  l'or- 
donnance de  1828,  l'un  de  cinq  jours  pour 
l'envoi  du  jugement,  l'autre  de  quinzaine 
pour  élever  le  conflit  (Trib.  confl.  3  juill. 
laôO,  D.P.  51.  3.  18). 

163.  En  présence  des  termes  absolus  du 
règlement,  l'art.  1033  C.  proc,  augmentant 
les  délais  à  raison  des  distances,  n'est  pas 
applicable  ici. 

c.  ~  Conflit  étevé  en  appel,  danx  le  cas  ou  le  déclinatoire 

est  admis  par  te  tribunal. 

164.  Si  le  déclinatoire  a  été  admis  par  le 
tribunal,  mais  que  l'une  des  parties  interjette 
appel  du  jugement,  le  préfet  peut  encore 
élever  le  conflit  dans  la  quinzaine  qui  suit 
la  signification  de  l'acte  d'appel  (Ord.  1828, 
art.  à,  S  1  I.  —  Dans  ce  cas.  d'après  une  juris- 
prudence constante  depuis  I8i0,  le  préfet 
n'est  pas  tenu  de  renouveler  le  déclinatoire 
devantla  counCons.  d'Et.  22  mai  1840.  14  févr. 
et  H  sept.  1842,  11  mars,  7  août  et  9  déc. 
1843.  22  août  et  31  déc.  184-i.  21  août  1845, 
1"  mai  et  23juin  l.'Ue,  H.  105  el  141  :  25  juin 
1853.  D.P.  54.  3.  2;  Trib  confl.  1-'  févr. 
1873.  D.P.  1904  3.  72,  sous-note  a;  23  janv. 
1888  .  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  82.  —  ('.onf. 
BofL.\TiGNiEB,  p.  .5.54;  DfCRocQ,  I.  3.  p.  318, 
n"  1004.  —  Contra  :  les  arrêts  plus  anciens 
cités  B.  104.  et  C.  adm.,  t.  1,  p.  142,  n°:356). 

165.  Le  droit  d'élever  le  conflit  dans  la 
quinzaine  de  la  signification  de  l'appel  étant 
simplement  une  faculté  accordée  au  préfet , 
lorsqu'il  a  laissé  expirer  ce  délai,  il  peut  en- 
core élever  le  conflit,  mais  à  la  condition  de 
présenter  préalablement  un  nouveau  décli- 
natoire (Trib.  confl.  13  nov.  1875,  D.P.  76. 
3.38). 

166.  Lorsque  le  préfet,  dans  son  déclina- 
toire, s'est  borné  à  demander  que  le  tribu- 
nal sursoie  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
administrative  ait  décidé  une  question  préju- 
dicielle, et  qu'ensuite  le  tribunal  se  déclare 
incompétent  et  se  dessaisit  absolument,  le 
préfet  peut,  sur  l'appel  de  ce  jugement,  éle- 
ver immédiatement  le  conflit  sans  proposer 
un  nouveau  déclinatoire  (Cons.  d'Et.  14  déc. 
1862,  D.P.  63.  3.  11). 

167.  Le  préfet  dont  le  déclinatoire  n'a 
été  admis  que  partiellement  par  le  tribunal 
et  qui  s'est  borné  à  former  devant  la  cour,  à 
la  suite  de  l'appel  de  la  partie  adverse,  un 
appel  incident  qui  a  été  rejeté,  au  lieu 
délever  le  conflit  dans  la  quinzaine  de  la 
signification  de  l'appel  ou  de  présenter  un 
nouveau  déclinatoire,  ne  peut  plus  élever  le 
conflit  en  cas  de  rejet  de  ses  conclusions 
iCons.  d'Et.  l'-- juin  1854.  D.P.  54.  3.  86). 

168.  Le  droit  d'élever  le  conflit  devant  la 
cour  sans  présenter  un  nouveau  déclinatoire 
n'est  accordé  au  préfet  ni  dans  le  cas  où  il 
n'a  pas  proposé  un  déclinatoire  régulier  au 
tribunal,  ni  dans  celui  où  son  déclinatoire  a 
été  rejeté  (V.  supra,  n»'  125  et  126). 

d.  —  Conflit  élevé  dans  le  cas  où  le  tribunal  a  statué  au 
fond  avant  l'expiration  du  délai  pendant  lequel  le  con- 
flit peut  être  élevé. 

169.  Le  conflit  peut  être  élevé  dans  le 
délai  de  quinzaine ,  alors  même  que  le  tri- 
bunal aurait,  avant  l'expiration  de  ce  délai. 
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passé  outre  au  jugement  du  fond  (Ord.  IS28, 
art.  S.  S  2i.  L'autorité  judiciaire  ne  saurait, 
en  elïet ,  anéantir  l'exen-ioe  des  attributions 
de  l'Administration  par  un  jugement  préci- 
pité, ("ette  rèiile  s'applique  aux  cours  d'appel. 

170.  Si  le  trihunal,  au  lieu  de  statuer  sur 
le  déclinatoire,  passait  outre  au  jugement  du 
fond,  le  conllit  pourrait  être  immédiatement 
élevé  |V.  suprn,  n"'  1V2  et  s.).  —  Le  conflit 
peut  être  élevé,  lorsipiil  a  été  statué  sur  la 
compétence  et  sur  le  fond  par  une  seule  dé- 
cision d'un  Iriluinal  iCons.  d'Et.  .t  déc.  IKU 
el  15  juilL  ISC).  R.  80l,  ...  ou  d'une  cour 
.1  appel  ((xms.  d'Et.  30  nov.  1869,  I{,c.  Cons. 
JEt.it.  p.  fliti). 

171.  L'arrêté  de  conflit  est  recevalile.  à 
raison  du  rejet  implicite  du  déclinatoire  du 
préfet  résultant  :  ...  de  ce  que  le  tribunal  a 
statué  au  fond,  même  par  jugement  prépa- 
nitoire,  sans  mentionner  ce  déclinatoire 
iTrib.  confl.  3  avr.  I&tO.  ll.P.  50.  3.  49)  :  ... 
Ou  de  ce  qu'un  arrêt  a  sursis  à  statuer  sur 
le  déclinatoire  d'incompétence  présenté  par 
le  préfet,  alors  qu'il  confirme  un  jugement 
interlocutoire,  puisque  la  cour  d'appel  est 
pleinement  dessaisie  et  ne  peut  plus  statuer 
sur  le  déclinatoire  (Trib.  confl.  2  mars  llKVl. 
M  P.  V.m.  3.  48.  et  la  note  l-2i. 

172.  Le  fait  qu'une  partie  a  fait  appel  du 
jugement  par  lequel  le  tribunal,  ne  se  bor- 
nant pas  à  rejeter  le  déclinatoire,  a  passé 
outre  au  jugement  du  fond  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  quinzaine,  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  le  préfet  élève  le  conflit  devant 
le  tribunal  (Trib.  contl.  14  janv.  188(1,  deux 
arrêts,  D.P.  80.  3.  9l-92i. 

B.  —  Tonnes  de  l'arrêlé  de  conflit  :  Mentions 
qu'il  doit  contenir. 

173.  —  I.  L'arrêté  de  conflit  n'est  assu- 
|t-lti  à  aucune  forme  sacramentelle.  Il  est 
ordinairement  proposé  sous  forme  d'un  mé- 
moire; mais  il  peut  aussi  revêtir  celle  d'une 
requête  ou  même  d'une  signilication. 

174.  —  II.  Bien  que  l'ordonnance  de  1828 
ne  l'exige  pas  formellement,  l'arrêté  de  con- 
flit doit  être  motivé.  —  On  ne  peut  consi- 
dérer comme  un  arrêté  de  conflit  un  acte 
qui  ne  contient  dans  son  dispositif  aucune 
revendication  explicite  et  formelle  de  la 
contestation  (Cons.  d'Et.  26  déc.  1827,  R. 
1«). 

175.  Un  arrêté  de  coii/ïil  utiii/iie  suffit 
pour  revendiquer  deucc  itistances  pendantes 
devant  le  même  tribunal ,  si  elles  ont  un 
même  objet  par  les  questions  qu'elles  pré- 
sentent et  les  parties  qui  s'y  trouvent  enga- 
gées (BOLLATIONIER,  p.  .564."  —  Cons.  d'Èt. 
7  déc.  1844,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  627  ;  Trib. 
confl.  3  janv.  1&51 .  D.P.  51.  3.  39:  17  janv. 
1874,  D.P.  75.  3.  2). 

176.  L'arrêté  de  conflit  doit  viser  le  juge- 
ment intervenu  et,  s'il  va  lieu,  l'acte  d'appel 
(Ord.  1828,  art.  9).  Cette  prescription  sup- 
pose que  l'arrêté  de  conflit  doit  mentionner 
le  nom  des  parties  en  couse.  Toutefois,  bien 
ijue  les  parties  n'aient  pas  été  désignées 
li'une  manière  tout  à  fait  exacte,  l'arrêté  de 
conflit  ne  saurait  être  déclaré  nul,  si  aucun 
doute  ne  peut  s'élever  sur  l'in-stance  à  la- 
quelle il  se  réfère  (Cons.  d'Et.  .30  mars  1842, 
H.  144i. 

177.  En  ordonnant  d'insérer  textuelle- 
ment dans  l'arrêté  de  conflit  la  disposition 
législnlirc  (V.  supra,  n»  13i)  qui  attribue  à 
r.Xdministration  la  connaissance  du  litige, 
l'art.  9  de  l'ordonnance  de  1828  a  pour  but 
d'éviter  l'abus  des  conflits,  en  forçant  les 
préfets  à  réfléchir  et  à  justifier  leur  reven- 
dication par  la  nécessité  qui  leur  es!  im- 
posée de  l'appuyer  sur  des  textes  positifs. 
—  Selon  une  opinion,  l'arrêti'!  devrait  repro- 
duire littéralement,  et  non  pas  seulement 
citer,  le  texte  sur  lequel  s'appuie  la  reven- 
dication, et  ce  pour  trois  motifs  :  l'art.  9 
est  impératif,  il  ne  faut  pas  que  les  préfets 


élèvent  des  conflits  à  la  légère,  il  faut  que 
les  parties  puissent  appuyer  leurs  observa- 
tions sur  une  base  certaine  (Coiimemn,  t.  1, 
p.  44Ô.  —  Y.  aussi  en  ce  sens  :  CoïEi.i-ic. 
I.  3.  p.  725:  DuFoiR.  t.  3.  n»  623-625:  Koi - 
CART.  t.  3.  n»  1820:  SEimiGNY.  t.  I.  n"  1!ll. 

—  Cire.  min.  just.  5  juill.  1828,  K.  p.  117, 
note  1.  —  Conf.  Rennes,  1i  avr.  1SJ4,  I!.  I  i7i. 

—  Cependant,  la  jurisprudence  admet  que 
le  vu'u  de  l'ordonnance  est  suffisamment 
rempli,  bien  que  le  préfet  se  soit  borné  à 
viser  ou  citer,  avec  leurs  dates,  les  disposi- 
tions législatives  qui  se  réfèrent  à  la  contes- 
tation (Cons.  d'Et.  7  nov.  18.34,  3  févr.  el 
26  août  1835,  8  févr.  1838,  7  déc.  1844,  R. 
146.  —  Conf.  BoiLATiGNiER ,  p.  563  ;  Rever- 
CHON,  p.  558). 

178.  Du  reste,  dans  de  nombreux  cas, 
la  compétence  de  l'autorité  administrative 
ne  peut  résulter  d'aucun  texte  spécial  et 
n'est  fondée  que  sur  les  textes  qui  établis- 
sent d'une  façon  générale  le  principe  géné- 
ral. —  Ainsi  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
admettent  (jue  la  citation  et  rinsertit)n  tex- 
tuelle des  articles  des  lois  des  16-24  août 
1790  et  16  fruct.  an  3,  qui  établissent  la  sé- 
paration et  les  limites  respectives  des  auto- 
rités administrative  et  judiciaiie,  remplit 
suffisamment  les  prescriptions  de  l'art.  9. 
bien  que  l'arrêté  ne  vise  aucune  loi  spéciale 
attribuant  à  l'Administration  la  connais- 
sance du  litige  (Cons.  d'Et.  18  avr.  1835, 
25  févr.  1841,  6  déc.  1844,  R.  146;  Trib. 
confl.  11  déc.  1880,  D.P.  82.  3.  57;  <■)  déc. 
1882,  D.P.  84.  3.  .50  :  15  déc.  1883,  D.P,  85. 
3.  57,  et  la  note  3:  7  juill.  1888,  D.P.  89.  3. 
106.   —  Conf.  BOULATIGNIER,  p.  564). 

179.  Peu  importe  l'endroit  de  l'arrêté  où 
la  disposition  législative  se  trouve  placée. 
Elle  peut  être  employée  comme  motif  de  cet 
arrêté  (Cons.  d'Et.  7"aoùt  1843,  R.  96). 

C.  —  Dépôt  de  l'arrêté  de  conflit  et  des  pièces 
au  grefîe  du  tribunal. 

180.  L'art.  10,  §  1,  de  l'ordonnance  de 
1828  impose  au  préfet  l'obligation  de  faire 
déposer  au  tribunal  son  arrêté  de  conflit  et 
les  pièces  y  visées.  —  II  n'est  pas  nécessaire 
d'y  déposer  aussi  toutes  les  pièces  mention- 
nées dans  les  pièces  que  vise  l'arrêté  de  conllit 
(Cons.  d'Et.  23  déc.  1845,  D,P.  46.  3.  84). 

181.  Le  greffier  doit  donner  au  préfet 
récépissé  du  dépôt,  sans  délai  et  sans  frais, 
et,  par  conséquent ,  sur  papier  libre  (Ord. 
1828,  art.  10,  S  2)  ;  mais  l'infraction  à  cette 
prescription  n'entraîne  aucune  nullité  (V. 
supra,  n"  115).  Le  récépissé  est  visé  par  le 
ministère  public  (Cire.  5  juill.  1828.  R. 
p.  117,  note  1). 

182.  —  I.  Greffe  auquel  l'arrêté  de  con- 
flit doit  être  déposé.  —  Le  greffe  où  le  pré- 
fet est  tenu  de  faire  déposer  son  arrêté  de 
conflit  et  les  pièces  y  visées  aux  termes  de 
l'art.  10  de  l'ordonnance  de  1828,  est  celui 
du  tribunal,  soit  de  première  instance,  soit 
d'appel,  qui  a  rejeté  le  déclinatoire  et  qui  a 
ainsi,  d'après  l'opinion  du  préfet,  méconnu 
les  règles  de  la  séparation  des  pouvoirs.  — 
Ainsi,  l'arrêté  de  l'onflit  doit  être  déposé  au 
grefl'e  de  l'autorité  judiciaire  qui  a  statué 
sur  le  déclinatoire,  alors  même  ([u'il  aurait 
rendu  une  décision  par  laquelle  il  se  des- 
saissait  en  renvoyant  les  parties  dctvant  une 
autre  autorité  judiciaire  CTrib.  confl.  12  févr. 
1881.  D.P.  81.  3.  90.  —  V.,  cependant,  Trib. 
conll.  16  mai  1904,  infra,  n»  183). 

183.  Quand  le  tribunal  a  passé  outre  au 
jugement  du  fond  avant  l'expiration  du  délai 
de  quinzaine  pendant  lequel  le  conllit  a  été 
élevé  et  qu'une  des  parties  a  appelé  du  ju- 
gement, c'est  au  grefl'e  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  non  à  celui  de  la  cour 
d'appel,  que  l'arrêté  de  conllit  doit  être 
déposé  (Trib.  confl.  14  janv.  1880,  deux  arrêts, 
D.P.  80.  3.  91-92).  -  Jugé,  toutefois,  que 
lorsque,   sur    un    déclinatoire,   le    tribunal 


s'étant  déclaré  incompétent  sur  la  question 
revendiquée  pour  l'autorité  administrative, 
appel  a  été  interjeté,  le  tiilinnal  étant  des- 
saisi, c'est  au  grelTe  de  la  cour  d'appel  el 
non  du  tribunal  que  doit  cire  déposé  l'arrêté 
élevanl  le  conflit  i  Trib.  confl.  16  mai  1904, 
D.P.  1904.  3.  72.  et  la  note  1). 

184.  Lorsque  le  déclinatoire  a  été  pro- 
posé en  première  instance,  puis  en  appel, 
l'arrêté  de  conflit  doit  être  déposé  au  grelTe 
de  la  cour  d'appel  qui,  en  dernier  lieu,  a 
statué  sur  le  décliiialuirc  (Cons.  d'Kt.  30  mai 
I8:ii.  H.  149;  Trib.  conll.  IS  ikiv.  1893,  D.P. 
95.  3.  .58). 

185.  L'arrêté  de  conllit  doit  être  déposé 
au  grelïe  de  la  cour  d'appel  :  ...  (|uand  le 
préfet  n'a  décliné  la  compétence  de  l'au- 
torité judiciaire  que  durant  l'instance  d'ap- 
pel (Cons.  d'Et.  15  mai  18.58,  D.P.  59.  3. 
37);  ...  Lorsque  le  préfet  a  proposé  un  dé- 
clinatoire devant  la  cour  saisie  seulement  de 
l'appel  d'un  jugement  interlocutoire,  bien 
que  la  cour,  en  rejetant  le  déclinatoire,  ail 
renvové  l'affaire  :  ...  devant  le  tribunal  (Cons. 
d'Et.  '25  avr.  1857,  D.P.  58.  3.  20;  Trib. 
conll.  16  janv.  1875,  D.P.  75.  3.  95);  ...  Ou 
devant  un  autre  juge  (Cons.  d'Et.  5  sept. 
1836,  R.  141);  ...  Ou  lorsque  le  conflit  est 
élevé  en  appel  par  suite  de  l'annulation , 
pour  vice  de  forme,  de  celui  proposé  en 
]iiemière  instance  (Cons.  d'Et.  22  avr.  1842, 
II.  149  :  31  déc.  1844,  D.P.  45.  3.  100). 

186.  Un  arrêté  de  conflit  déposé  au  greffe 
d'une  juridiction  autre  que  celle  qui  a  statué 
sur  le  déclinatoire  doit  être  annulé,  alors 
même  que  le  préfet,  qui  l'avait  d'abord  ré- 
gulièrement adressé  au  ministère  public 
près  cette  juridiction,  ne  l'a  retiré  pour  U: 
déposer  au  grelt'e  d'une  autre  juridiction 
qu'en  conséquence  des  observations  du  mi- 
nistère public  (Cons.  d'Et.  25  avr.  1857.  D.P. 
i58.  3.  20).  —  Si  le  préfet,  au  lieu  de  déposer 
au  greffe  l'arrêté  de  conflit,  le  transmet  direc- 
tement au  parquet,  cette  transmission  est-elle 
valable?  —  V.  infra,  n»  193. 

187.  —  II.  Délai  dans  lequel  l'arrêté  de 
conflit  doit  être  déposé  au  greffe  ;  Durée.  — 
1"  Caractère  obligatoire  du  délai.  —  Si, 
dans  le  délai  de  quinzaine,  l'arrêté  de  con- 
llit n'avait  pas  été  déposé  au  greffe,  le  con- 
llit ne  pourrait  plus  être  élevé  devant  le 
tribunal  saisi  de  l'affaire  (Ord.  1828,  art.  11 1. 
Ce  délai  se  confond  avec  celui  de  même 
durée  pour  élever  le  conflit,  dont  parle 
l'art.  8  (V.  supra,  n«  162). 

188.  Le  délai  spécifié  à  l'art.  Il  est  de 
rigueur  ;  cela  résulte  de  l'esprit  général  de 
l'ordonnance  el  des  termes  de  cet  article  : 
«  le  conflit  ne  pourrait  plus  être  élevé  ».  — 
.luge  que  ce  délai  est  prescrit  à  peine  de 
nullité  et  que,  par  suite,  l'arrêté  de  conflit 
doit  être  annulé  comme  tardif,  s'il  n'a  été 
déposé  au  grell'e  qu'après  l'expiration  du 
délai  de  quinzaine  (Cons.  d'Et.  13  déc.  ISil, 
R.  155;  25  avr.  18i5,  ibid.  ;  Trib.  confl. 
7  mars  18.50,  D.P.  ,50.  3.  34;  10  mars  1858, 
D.P.  58.  3.  68;  Cons.  d'Et.  16  févr.  1860, 
D.P.  60.  3.  19;  11  et  26  déc.  1862,  D.P.  6:1 
3.  9  ;  Trib.  confl.  14  janv.  1880,  deux  arrêts, 
D.P.  80.  3.  91-92;  4  déc.  1897,  D.P.  99.  3. 
22  ;  5  mai  19(J6,  D.P.  1908.  5.  26)  ;  ...  A  moins 
que  l'inobservation  du  délai  ne  résulte  de  la 
négligence  ou  de  la  faute  des  agents  de  l'au- 
torité judiciaire  (V.  suyra ,  n"  115). 

189.  Le  juge  du  conflit  s'est  fondé  sur 
les  énonciations  du  registre  de  mouvement 
du  panpiet  (V.  siipnt ,  n"  148).  registre  men- 
tionnant l'envoi  du  jugement  au  préfet , 
pour  déclarer  un  conflit  élevé  tardivement 
(Trib.  confl.  18  avr.  18,50,  D.P.  03.  3.  .37, 
note  4;  Cons.  d'Et.  16  mai  1863,  D.P.  63.  3. 
37);  ...  .\lors  même  qu'il  était  établi  par 
l'instruction  ([u'en  fait  l'envoi  n'avait  pas  eu 
lieu  (Trib.  conll.  18  avr.  1850,  précité).  .Mais 
cette  dernière  solution  ne  saurait  être  ap- 
prouvée CV.  note  4  précitée,  et  supra,  n»*  149 
et  150). 
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190.  D'ailleurs,  Ip  délai  dp  qiiinzainp  ne 
s'applique  qu'à  l'arrêté  ;  les  autres  pièces 
riont  l'art.  III  pxi^e  le  dépôt  peuvent  être 
priiduilcs  iililejnciit  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
prunencé  sur  la  validité  du  <'i)Mllit  (Cons. 
d'Kt.  7  août  18'i;i.  li.  15-2;  Tril).  ((jull.  i)  déc. 
l,Sf<-2,  n.l'.  Si.  :i.  rO).  -  Après  déi-liéance  de 
l'an'èlé  de  cnullit  devant  le  premier  juge, 
pai' suite  de  l'expiration  du  délai,  le  eonilit 
|i(Hirrait  cire  élevé  en  appel  (V.  subira, 
ir*  11-2  et  161). 

191.  —  2»  Siipptilalioii  (In  délai.  —  Le 
ili'lai  de  (piirizaine  lixé  par  l'art.  Il  pour  le 
dépùt  au  grell'e  de  l'arrêté  de  conflit  a  pour 
jioinl  (le  départ  l'envoi  au  préfet  de  l((  déci- 
sion judiciaire  rejetant  le  déclinatoire 
(Conip.  stiprn,  n'"  l.")7  et  s.).  Cela  ressort  de 
toutes  les  décisions  citées  ci-dessus  et  ci- 
après.  —  Ce  délai  n'est  pas  franc  ;  il  ne 
comprend  donc  pas  le  lendemain  du  jour 
auquel  expire  celte  ((uinzaine  (Cons.  d'Et. 
10  mars  1858,  IJ.l'.  .">S.  3.  (J8  ;  Tril).  conll. 
4  déc.  1897.  D.P.  99,  3.  22).  Ainsi,  quand  le 
préfet  a  reçu  le  10  du  mois  la  décision  judi- 
ciaire rejetant  ses  réclamations,  l'arrêté  de 
coidlit  déposé  au  gi'elVe  le  2t)  doit  être 
annulé  comme  tardif.  —  Mais  le  jour  oii  le 
jugement  rejetant  le  déclinatoire  a  été  envoyé 
à  la  préfecture  (dies  a  quo)  ne  doit  pas  être 
compté  dans  le  délai  (Cons.  d'Et.  23  juill. 
1841  et  5  sept.  1846,  D.P.  Si.  3.  50,  note  7; 
ïrib.  confl.  9  déc.  1882,  O.P.  84,  3.  .50). 

D.  —  Transmission  de  rarrèté  de  conflit 

au    ministère   public:    Communication  au  tribunal. 

192.  —  I.  L'art.  12  de  l'ordonnance  de 
1828  enjoint  au  greffier  qui  a  reçu  l'arrêté 
de  conflit  de  le  remettre  immédiatement  au 
ministère  public,  s'il  a  été  déposé  au  greffe 
en  temps  utile.  Mais  cette  dernière  phrase 
ne  doit  pas  être  prise  à  la  lettre,  le  greffier 
ne  pouvant  se  constituer  juge  de  la  régula- 
rité d'un  conflit  (Boul\tignii:r,  p.  .566). 

193.  L'arrêté  de  confiit  étant  destiné  à 
être  transmis  au  parquet,  il  est  satisfait  à  la 
prescription  de  l'art.  12  :  ...  quand  le  préfet 
l'a  transmis  directement  au  procureur  de  la 
Fiépublique  dans  le  délai  de  quinzaine  à  par- 
tir de  l'envoi  au  préfet  <lu  jugement  rejetant 
le  déclinatoire  (Cons.  d'Et.  2  août  l.S:38,  B. 
1.51;  12  févr.  1870,  D.P.  8i.  3.  .5(1,  note  6; 
Trib.  confl.  9  déc.  1882,  D.P.  84.  3.  .50  ;  6  déc. 
1884,  D.P.  86.  3.  44.  -  Conf.  Bollationier, 
p.  566).  —  Peu  importe  qu'il  n'ait  été  déposé 
au  greffe  qu'après  l'expiration  de  ce  délai 
(Décis.  préc.  2  août  18:38  et  12  févr.  1870)  ; 
...  Ou  lorsque,  l'affaire  étant  pendante  devant 
ime  cour  d'appel,  l'arrêté  de  conflit  est  par- 
venu directement  au  procureur  général,  en 
temps  utile  (Cons.  d'Et.  7  août  1843,  R.  96). 

194.  —  11.  Lorsque  l'arrêté  de  conflit  a 
été  remis  an  ministère  public,  celui-ci  est 
tenu,  aux  termes  de  l'art.  12  de  l'ordonnance 
de  1828,  d'en  donner  communication  au  tri- 
lumal  réuni  en  la  chambre  du  conseil  (Ord. 
1828,  art.  12).  Ce  mode  de  communication  a 
été  adopté  par  un  motif  de  convenance  et 
d'égard  pour  la  magistrature  (Boulatignier  , 
p.  .566;  Taillandier,  p.  171). 

E.  —  Conséquences  de  l'arrêté  de  conflit. 

n.  —  Obligation  pour  l'autorité  judiciaire  île  surseoir 
à  statuer. 

195.  —  I.  Caractère  de  cette  obligation  ; 
Nullité  des  jugements  qui  violent  cette 
obligation.  —  En  communiquant  l'arrêté  de 
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ooiigation.  —  t.n  communiquant  1  arrête  de 
conUit  au  tribunal  réuni  dans  la  chambre  du 
conseil  (V.  supra,  \v>  194l.  le  procureur  de  la 
République  doit  requérir  que,  conformément 
à  l'art.  27  de  la  loi  du  21  fruct.  an  3,  il  soit 
sursis  à  toute  procédure  judiciaire  (Ord.  1828, 
art.  12).  —  Il  n'est  pas  douteux  que  le  juge 
du  conflit  a  seul  qualité  pour  statuer  au  fond, 
sur  la  question  de  compétence  soulevée  par 
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le  déclinatoire  et  l'arrêté  de  conflit,  et 
qu'ainsi  le  tribunal  devant  lequel  est  élevé 
le  conflit  ne  peut  passer  outre  par  le  motif 
(|ue  la  matière  ne  serait  pas  administrative, 
ou  que  le  préfet  aurait  fait  une  fau.sse  appli- 
cation de  la  disposition  législative  citée  par 
lui.  —  Mais  il  y  a  controverse  au  point  de 
vue  de  la  régularité  du  conflit,  en  lu  forme. 

196.  Suivant  un  iirinnicr  si/slrme,  le  tri- 
bunal a  le  droit  de  vériiier  si  les  formes  et 
délais  prescrits  par  lordonnance  de  1828  ont 
clé  observés,  ou  si  le  conflit  a  été  élevé  dans 
les  matières  où  l'ordonnance  ne  permet  pas 
de  le  présenter  (Boitard,  Leçons  de  droit 
criminel,  10«  éd.,  p.  245;  Chauveau  kt  Kaus- 
TIN  IIÉLIE,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  2, 
n"  .563  ;  Dlvergier,  p.  151  ;  note  5;  Folcher, 
Hevue  de  législation ,  t.  1,  p.  21  ;  F.  Lafer- 
RIÉRE,  t.  2,  p.  579;  .Mangin,  Traité  de  l'ac- 
tion publique,  3«  éd.,  I.  2,  n»  276.  —  V.  en 
ce  sens  :  Dissertation,  Li.P.  81.  1.  233,  note 
1-4;  Rapport  de  M.  le  conseiller  Sallantin , 
D.P.  81.  1.  235-23.S). 

197.  Plusieurs  arrêts  ont  décidé  que  les 
tribunaux  ne  sont  pas  tenus  de  surseoir  sans 
examen;  qu'il  leur  appartient  :  ...  de  véri- 
fier à  leur  greffe  si  les  formalités  avaient  été 
réellement  remplies  (Civ.  26  mars  1834,  H. 
92;  Re(i.  23  juill.  1839,  sol.  impl.,  ibid.,  200); 
...  De  vérifier  si  le  conflit  a  été  élevé  dans  le 
délai  légal  (Angers,  26  déc.  1832,  R.  95- 1»; 
Cons.    d'Et.   13   déc.    18:33,   R.    1.55;   Dijon, 

18  août  1838,  ibid.,  95-3»);  ...  De  déclarer 
non  admissible  un  conflit  qui  n'a  pas  été 
précédé  d'un  déclinatoire,  et  qui  ne  ren- 
ferme pas  textuellement  la  disposition  légis- 
lative attribuant  la  connaissance  du  litige  à 
l'Administration  (Rennes,  14  avr.  1834.  R. 
147);  ...  De  passer  outre,  lorsque  le  conflit 
a  été  élevé  :  ...  soit  en  matière  correction- 
nelle en  dehors  des  cas  prévus  par  l'art.  2 
de  l'ordonnance  de  1828  (Angers,  3  mars 
1871,  D.P.  73.  1.  288);  ...  So'it  en  matière 
criminelle,  contrairement  à  l'art.  \"  de  cette 
ordonnance  (Poitiers,  17  et  19  sept.  1880, 
ch.  d'ace,  D.P.  81.  3.  21). 

198.  Selon  un  second  système,  qui  a  pré- 
valu dans  la  jurisprudence  et  parmi  les  au- 
teurs de  droit  administratif,  le  juge  du  con- 
flit a  seul  le  droit  d'examiner  toutes  les 
questions  de  forme  et  de  fond  que  peut  sou- 
lever l'arrêté  de  confiit  (Batrie,  t.  7,  n»  362  ; 
Berthélemy,  p.  895;  Boulatignier.  p.  .567; 
Dlxrocq,  t.  3,  p.  :320,  n»  1(X)6).  —  Dans  celte 
opinion,  le  tribunal  auquel  est  présenté  un 
arrêté  de  conflit  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
refuser  d'ordonner  le  sursis,  et  le  jugement 
par  lequel  il  s'y  refuse  doit  toujours  être 
déclaré  non  avenu  (^Cous.  d'Et.  20  avr.  1822, 
R.  160-4»  ;  2  août  1823,  ibid.  :  22  janv.  1824, 
ibid.,  160-.5";  ïrib.  confl.  17  janv.  1874, 
D.P.  75.  3.  2;  13  nov.  1875,  D.P'.  76.  3.  .38; 
22  déc.  1880,  2=  espèce,  D.P.  81.  3.  20-21). 

199.  Le  juge  ne  peut  refuser  le  sursis, 
par  le  motif  ;  ...  que  l'arrêté  de  conflit  n'avait 
pas    été    régulièrement    pris    (Trib.    confl. 

19  févr.  1881,  D.P.  81.  3.  90  ;  26  févr.  1881  , 
ibid.):  ...  Que  le  préfet  aurait  contrevenu 
aux  art.  7  et  8  de  l'ordonnance  de  1828,  en 
élevant  le  confiit,  sans  avoir  présenté  préa- 
lablement un  déclinatoire  (Cons.  d'Et.  23  avr. 
1840,  R.  96-3»)  ou  sans  avoir  attendu 
que  l'autorité  judiciaire  eût  statué  sur  le 
déclinatoire  (Cons.  d'Et.  29  mars  1831,  H. 
96);  ...  Ou  que  l'autorité  judiciaire  à  qui 
avait  été  présenté  le  déclinatoire  se  trouvait 
dessaisie  (Trib.  confl.  12  févr.  1881,  D.P.  81. 
3.  90.  —  V.  supra.  ii"sl82  et  s.);  ...  Ou  qu'il 
s'agirait  d'une  matière  dans  laquelle  la  loi 
n'autoriserait  pas  l'Administration  à  élever 
le  conflit  (Cons.  d'Et.  7  mai  1871,  D.P.  72. 
3.  17);  ...  Par  exemple,  en  matière  crimi- 
nelle (Trib.  confi.  22  déc.  1880,  2«  espèce, 
D.P.  81.  3.  17-21.  —  V.  supra,  n»  52). 

200.  La  règle  qui  impose  au  juge  l'obli- 
gation de  surseoir  après  l'arrêté  de  conflit, 
lui  enlève  même  le  pouvoir  de  statuer  dans 


le  sens  de  l'arrêté  en  se  déclarant  incom- 
pétent. —  En  tout  cas,  l'irrégularité  commise 
[)ar  une  cour  d'appel  qui,  au  lieu  de  pro- 
ncuicer  le  sursis,  se  borne  à  d(jnner  acte  de 
la  communication  de  l'an'èlé  et  le  renvoie; 
avec  les  pièces  au  grefl'e  du  tribunal,  ne  sau- 
rait infirmer  la  validité  diidit  arrêté  (Trib. 
confl.  9  août  Ixs'i.  (i.p.  86.  3.  4.'3.  —  V.  su- 
pra, u"  115). 

201.  Du  reste,  lorsque  le  tribunal  a  sta- 
luê  au  fond  nonobstant  l'arrêté  de  conflit, 
sa  décision  peut  être  cassée  par  la  Cour  de 
cassation  (Civ.  18  pluv.  an  11,  R.  160-1»;  Cr. 
25  prair.  an  12,  ibid.,  160-2'').  —  L'obliga- 
tion de  surseoir  à  statuer  s'impose  à  cette 
cour,  au  cas  où  il  y  a  eu  pourvoi  en  cassa- 
tion contre  l'arrêt,  objet  du  conflit  (Reij. 
4  avr.  1809,  R.  160).  —  Un  pourvoi  en  ma- 
tière criminelle  est-il  devenu  sans  (jbjet,  par 
cela  seul  qu'un  arrêté  de  conflit  a  été  pris 
devant  la  cour  d'appel'?  Pour  l'affirmatiïe , 
V.  Conclusions  de  M.  le  procuremr  général 
Rertauld,  D.P.  81.  1.  2:i8.  Pour  la  négative, 
V.  Rapport  de  M.  le  conseiller  Sallantin, 
D.P.  81.  1.  2:35-238;  Dissertation  D.P.  81.  1. 
2:».  note  1-i. 

202.  —  II.  Sanction  pénale  de  l'obliga- 
liou  (le  surseoir  à  statuer  imposée  «  l'aiito- 
rité  judiciaire.  —  L'obligation  de  surseoir  à 
statuer  a  reçu  une  sanction  pénale  :  ...  dans 
l'art.  128  C.  pén.,  qui  punit  d'une  amende 
de  16  à  1,50  fr.  :  1»  les  juges  qui,  sur  la 
revendication  formellement  faite  par  l'auto- 
rité administrative  d'une  affaire  portée  devant 
eux.  auront  néanmoins  procédé  au  jugement 
avant  la  décision  de  l'autorité  supérieure  ; 
2"  les  officiers  du  ministère  public  qui  auront 
l'ait  des  réquisitions  ou  donné  des  conclu- 
sions pour  ledit  jugement.  —  Toutefois, 
d'après  les  auteurs  qui  établissent,  en  ce  qui 
concerne  l'obligation  de  surseoii;,  une  dis- 
tinction entre  le  cas  où  le  tribunal  estime 
que  le  conflit  est  irrégulier  ou  tardif  et 
celui  où  il  l'apprécie  au  fond  (  V.  supra , 
n"  196),  l'art.  128  ne  serait  applicable  que 
dans  la  seconde  hypothèse  (V.  Forfaiture). 

^.  —  Obligation  pour  le  préfet  de  surseoir  à  statuer. 

203.  —  1.  Caractère  de  cette  obligation  ; 
Nullité  des  actes  qui  violent  cette  obligation. 
—  Le  préfet  doit  se  borner  à  élever  le  con- 
fiit et,  ensuite,  surseoir  à  tout  acte  de  pro- 
cédure ou  d'exécution  qui  préjugerait  la 
décision  à  rendre  par  le  juge  du  conflit.  — 
.\insi,  il  excède  ses  pouvoirs  :  ...  lorsqu'il 
ordonne  à  l'autorité  judiciaire  de  surseoir  à 
toute  poursuite  (Cons.  d'Et.  14  mai  1828,  R. 
167-8»;  27  août  18'i3,  ibid.,  167-l»j;  ...  Quaml 
il  déclare,  dans  son  arrêté  de  confiit,  que 
l'autorité  judiciaire  est  dessaisie  de  la  con- 
testation au  sujet  de  laquelle  il  a  élevé  son 
arrêté  (Cons.  d'Et.  17  août  1836,  R.  167-4»; 
...  Lorsqu'il  statue  sur  le  fond  de  la  contes- 
tation jugée  par  les  tribunaux  (  Cons.  d'Et. 
7  août  1810,  R.  167-7»);  ...  Spécialement,  s'il 
l'ait  établir  un  batardeau  avant  la  décision 
du  juge  du  confiit  (Cons.  d'Et.  22  janv.  1824, 
R.  Eau,  544-1»). 

204.  Tout  arrêté  pris  par  le  préfet  après 
l'arrêté  de  confiit  dans  le  même  but  est  sans 
objet  et  doit  être  annulé  (Cons.  d'Et.  30  janv. 
1828.  R.  167-2»;  13  avr.  1828,  ibid.).  -'  Peu 
importe  qu'il  soit  intervenu  postérieurement 
des  actes  judiciaires  ou  autres,  au  mépris  de 
la  revendication  faite  par  le  préfet  (Cons. 
d'Et.  25  avr.  1828,  R.  167-2»).  Jugé  qu'il  y  a 
lieu  de  considérer  comme  étant  sans  objet 
le  nouvel  arrêté  de  confiit  pris  à  la  suite  de 
la  décision  par  laquelle  l'autorité  judiciaire 
aurait  refusé  de  surseoir  après  un  premier 
arrêté  (ïrib.  confi.  22  déc.  1880,  2»  espèce, 
D.P.  81.  3.  17). 

205.  Le  préfet  ne  peut  rapporter  son 
arrêté  de  conflit  (Cons.  d'Et.  7  avr.  1824,  R. 
167-5»);  ...  .Alors  même  qu'il  prendrait  un 
second  arrêté  de  conflit  sous  prétexte  :  ...  soit 
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de  rectifier  le?  irréciilarilé  du  premier  (Cons. 
d'El.  29  mai-s  IS^r,  H.  I67-Ô'.  IKii:  ...  Soil 
que.  depuis  le  premier  arrêté,  l'autorité  judi- 
ciaire aurait  passé  outre  (Cons.  d'Et.  25  avr. 
l.^'iS.  i;.  Il>7-j>). 

206.  Toutefois,  le  préfet  peut,  après  l'ar- 
rèlf  de  conllit.  prendre  dans  l'intérêt  pulilio  : 
...  des  mesures  provisoires  i  t".ons.  d  Kt. 
23  févr.  1821).  H.  Ui/-3'  :  •«  avr.  IS2-2.  ihk{.  : 
2  févr.  ISJti.  ibid.y.  ...  Notamment,  un  arrêté 
ayant  pour  objet  d'arriver  à  la  délimitation 
du  domaine  public  sur  le  point  litigieux 
(Cons.  d'El.  14  juin  I&tI.  Rec.  Cons.  d'Etal. 
p.  .»5). 

207.  —  II.  Sanction  pénale  de  l'obliga- 
tion lie  surseoif  t'i  statuer  imposée  ax  préfet. 
—  I,  obligation  de  surseoir  à  tout  acte  de 
procédure  ou  d'exécution,  qui  résulte  pour 
le  préfet  de  l'arrêté  de  conflit,  a  pour  sanc- 
tion pénale  les  art.  130  et  131  C  pén. ,  qui 
édictenl  la  dégradation  civique  et  une 
amende  de  16  ù  150  fr. 

F.  —  RétablissemeDl  au  greffe  de  l'arrêté  de  conllit 
ei  des  pièces  ;  Communication  aux  parties. 

208.  Après  la  communication  de  l'arrêté 
du  conflit  au  tribunal,  les  parties  intéressées 
ne  peuvent  contester  la  validité  de  la  reven- 
dication administrative.  Tous  actes  et  procé- 
dures judiciaires  étant  suspendus  par  l'elïet 
du  conflit,  il  n'y  a  plus  d'instance  ni  de  con- 
testations contradictoires  possibles  (V.  infra, 
n "'  225  et  s.). 

209.  Mais  Yarrité  et  les  pièces  sont  réta- 
blies au  greffe,  où  ils  restent  déposés  pen- 
dant quinze  jours.  Le  procureur  de  la  Répu- 
blique en  prévient  de  suite  les  parties  ou 
leurs  avoues,  lesquels  peuvent  en  prendre 
curiimunication  sans  déplacement  et  re- 
mettre, dans  le  même  délai  de  quinzaine,  au 
parquet  du  procureur  de  la  République, 
leurs  observations  sur  la  question  de  compé- 
tence, avec  tous  les  documents  à  l'appui 
lOrd.  1828,  art.  13.  —  V.  infra  ,  n»  225  et  s.). 

210.  Dans  une  affaire  où  le  procureur  gé- 
néral s  était  borné  à  aviser  les  parties  du  dépôt 
du  dossier  au  grelle,  en  omettant  de  donner  à 
la  cour  communication  de  l'arrêté  de  conflit. 
il  a  été  reconnu  que  les  parties  ne  pouvaient 
se  prévaloir  de  cette  irrégularité,  l'arrêté  étant 
resté  au  greffe  à  leur  disposition  pendant  le 
délai  déterminé  par  l'art.  13  de  l'ordonnance 
de  1828  (Cons.  d'Et.  7  déc.  1847,  D.I'.  85.  3. 
118.  note  2j.  De  cet  arrêt  on  peut  induire,  a 
contrario,  que  les  parties  peuvent,  le  cas 
échéant,  se  prévaloir  de  ce  que  le  délai  n'a 
pas  été  observé  à  leur  égard.  Mais  il  s'agit 
là  d'une  simple  irrégularité,  qui  peut  être 
réparée,  dès  qu'elle  est  constatée  et  tant 
qu'il  n'a  pas  été  statué  au  fond  sur  le  conflit. 
par  le  renvoi  du  dossier  au  grelle  poui'  y 
être  mis  à  la  disposition  des  parties  (Même 
note;  Conclusions  de  M.  Rousselier,  comm. 
du  Gouv.,  D.P.  a">.  3.  118). 

211.  I.e  dépôt  et  le  rétablissement  des 
pièces  au  urelVe  doivent  se  faire  sans  frais 
(Arg.  art.  10  Ord.  !■"  juin  1828.  —  V.  supra, 
n"  181).  Ils  sont  constatés,  par  de  simples  men- 
tions inscrites  sur  le  registre  tenu  au  greffe 
en  exécution  de  la  circulaire  du  5  juill.  1828. 


.ijl. 


Instance  devant  le  Tribunal 
des  conflits. 


.\.  —  Tiansmission  et  communication  des  pièces. 

212.  —  1.  Transmission  des  pièces  au 
ministre  de  la  Justice.  —  Le  procureur  de 
la  République  (ou  le  procureur  général)  in- 
forme immédiatement  le  ministre  de  la  .Jus- 
tice de  l'accomplissement  des  formalités  ci- 
dessus  (Ord.  1"  juin  1828,  art.  14,  §  1),  et 
lui  transmet  en  même  temps  l'arrêté  du 
préfet,  ses  propres  observations  et  celles  des 
parties  s'il  v  a  lieu ,  avec  toutes  les  pièces 
jointes  (Ord.'l828 ,  art.  14,  §1  ;  Ord.  12  mars 


1831,  art.  tj,  S  2  :  Décr.  26  ocl.  1849,  art.  12. 
S  1).  —  La  date  de  l'envoi  est  consignée  sur 
un  registre  à  ce  destiné  ^Ord.  1828,^ art.  14. 
§  2).  Mais  l'inobservation  de  ces  prescrip- 
tions n'entraîne  pas  la  nullité  du  conflit  (V. 
sui)ra.  IV  !  15  . 

213.  D'après  l'art.  H,  si  I,  de  l'ordonnance 
de  1828  et  l'art.  6,  S  '  •  de  l'ordonnance  de 
1831,  interprétés  et  complétés  par  la  circu- 
laire de  la  Chancellerie  du  15  déc.  1817.  dont 
les  dispositions  sont  reproduites  par  la  cir- 
culaire du  !)  aoijt  1873  [Rec.  min.  just.,  t.  3. 
p.  2591,  le  dossier  des  afl'aires  de  conflit  doit 
comprendre  les  pièces  suivantes  :  ...  1»  la  ci- 
tation,  c'est-à-dire  tout  exploit  introductif 
d'instance .  ajournement  ou  assignation  :  et 
cela  soit  en  originaux ,  soit  en  copies  signi- 
liées  ;  ...  2"  Les  conclusions  des  parties,  sur 
le  fond  et  sur  la  question  de  compétence , 
alors  même  qu'elles  seraient  rappelées 
textuellement  dans 'les  jugements  ou  arrêts  ; 
...  3"  Le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet  ; 
...  4°  Les  conclusions  ou  réquisitions  du 
procureur  de  la  République  ;  ...  5"  Le  juge- 
ment rendu  sur  la  compétence  ;  ...  6"  L'acte 
d'appel  et  l'arrêt  rendu  sur  la  compétence, 
s'il  va  lieu;  ...  7»  L'arrêté  de  conflit;  ... 
8»  Le  jugement  ou  l'arrêt  ordonnant  le  sur- 
sis à  toute  procédure.  —  Les  jugements  ou 
arrêts  doivent  être  transmis  sous  la  forme 
d'expéditions  et  non  de  simples  extraits  ;  ... 
9°  Les  observations  des  parties  ou  de  leurs 
avoués,  s'il  en  a  été  présenté  dans  le  délai 
fixé  ;  ...  10"  Les  observations  du  procureur 
de  la  République;  ...  11»  L'extrait  du  re- 
gistre de  mouvement  ;  ...  12»  L'inventaire  des 
pièces  en  double. 

214.  Si  l'une  des  pièces  mentionnées  ci- 
dessus  n'existe  pas  (conclusions  distinctes  de 
l'assignation,  observations,  etc.),  le  procu- 
reur de  la  République ,  en  transmettant  le 
dossier,  signale  l'absence  des  pièces  et  en 
indique  le  motif  ;  sa  déclaration  équivaut  à 
l'envoi  même  des  pièces,  quant  à  la  fixation  du 
point  de  départ  des  délais  (Cire.  9  août  1873). 

215.  -^  cette  nomenclature,  il  convient 
encore  d'ajouter  :  ...  13»  les  pièces  visées 
dans  l'arrêté  de  conflit  et  qui  doivent  y  être 
jointes  ;  ...  14»  Les  pièces  visées  dans 
d'autres  pièces  de  la  procédure  et  dont  la 
production  paraît  indispensable  pour  le  rè- 
glement des  conflits. 

216.  Lorsque  le  dossier  d'un  arrêté  de 
conflit  n'a  pu  être  retrouvé,  qu'il  n'est  pas 
établi  que  ce  dossier  ait  été  envoyé  au  mi- 
nistre de  la  Justice  et  que  la  partie  a  repris 
l'instance  devant  le  tribunal  qui  avait  sursis 
à  statuer,  le  préfet  peut  présenter  un  nou- 
veau déclinatoire  (Trib.  confl.  24  juin  1876, 
D.P.  77.  3.  18). 

217.  Dans  les  vingt -quatre'  heures  de  la 
réception ,  le  ministre  de  la  Justice  doit 
adresser  au  procureur  un  récépissé  énoncia- 
tif  des  pièces  envovées,  leauel  est  déposé  au 
grefle  du  tribunal  (Ord.  1831 .  art.  6,  §  2). 

218.  —  U.  Enregistrement  des  pièces  au 
secrétariat  du  Tribunal  îles  conflits.  — 
Après  la  réception  des  pièces  au  ministère 
de  la  Justice,  elles  doivent  être  immédiate- 
ment enreiiistrées  au  secrétariat  du  Tribunal 
des  confiili  (Décr.  26  oct.  1849,  art.  12). 

219.  —  III.  Communication  des  pièces 
au  ministre,  intéressé  ;  Observations  et  do- 
cuments fournis  par  ce  ministre.  —  Dans 
les  cinq  jours  de  l'arrivée  au  ministère  de  la 
Justice,  les  arrêtés  de  conflits  et  les  pièces 
sont  communiqués  au  ministre  dans  les 
attributions  duquel  se  trouve  placé  le  ser- 
vice auquel  se  rapporte  le  conflit.  La  date  de 
la  communication  est  consignée  sur  un  re- 
gistre à  ce  destiné.  Dans  la  quinzaine,  le 
ministre  doit  fournir  les  observations  et  les 
documents  qu'il  juge  convenables  sur  la 
question  de  compétence.  Dans  tous  les  cas, 
les  pièces  seront  rétablies  au  secrétariat  du 
Tribunal  des  conflits  dans  le  délai  précité 
(Décr.  26  oct.  1849,  §  2  à  5). 


220.  —  IV.  Communication  des  pièces 
au.c  avocats  des  parties.  —  Ces  avocats 
peuvent  être  autorisés  à  prendre  communi- 
cation des  pièces,  sans  (lépl;ueinciil .  au  se- 
crétariat du  Tribunal  des  conflits  (Décr. 
26  oct.  1849,  art.  131. 


B.  —  RapporI  ;  Rapporteurs.  —  Conclusimis  du  nii- 
nislère      public  ;     Comniissaires     du     Gouvcriic- 

llK'Ht. 

221.  Les  décisions  du  ■rrihiinal  des  con- 
flits ne  peuvent  être  rendues  qu'après  un 
rapport  écrit  fait  par  l'un  des  membres  du 
Iriliunal  et  sur  les  conclusions  du  ministère 
inihlir  (Décr.  26  oct.  1849,  art.  7  ;  L.  4  févr. 
1851),  art.  4). 

222.  Les  rapporteurs  sont  désignés  pour 
cliaiiue  afl'aire  par  le  ministre  de  la  Justice, 
immédiatement  après  l'enregistremenl  des 
pièces  au  secrétariat  du  tribunal  (Décr.  1849, 
art.  6).  Les  fonctions  de  rapporteur  sont 
alternativement  confiées  à  un  conseiller 
d'Etat  et  à  un  membre  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, sans  que  cet  ordre  pui.sse  être  interverti 
(L.  1850,  art.  5). 

223.  Dans  les  vingt  jours  qui  suivent  la 


rentrée  des  pièces  (V.  supra. 


219),  le  rap- 


porteur fait  au  secrétariat  le  dépôt  de  son 
rapport  écrit  et  des  pièces  (Décr.  1849,  art.  7 
et  14).  Ce  rapport  est  transmis  au  commis- 
saire du  Gouvernement  désigné  pour  l'affaire 
dont  il  s'agit  (Décr.  1849,  art.  7).  Pour  sa 
lecture  à  l'audience.  V.  infra,  n»  231. 

224.  La  nomination  des  commissaires  du 
Gouvernement  est  réglée  par  l'art.  6  de  la 
loi  du  4  févr.  1850  (V.  supra,  n»  11).  Leur 
désignation  pour  chaque  affaire  est  faite  par 
le  ministre  de  la  Justice  (Décr.  26  oct.  18'i9, 
art.  7),  en  même  temps  que  celle  des  rap- 
porteurs {\.  supra,  n»  222).  Dans  aucune 
affaire,  les  fondions  de  rapporteur  et  celles 
du  ministère  public  ne  peuvent  être  rem- 
plies par  deux  membres  pris  dans  le  même 
corps  (L.  4  févr.  1850,  art.  7).  —  Quant  aux 
conclusions  du  ministère  public,  V.  infra, 
n»  231. 

G.  —  Observations  el  mémoires  présentés 
par  les  parties. 

225.  D'après  l'art.  15  de  l'ordonnance  du 
l^f  juin  1828,  il  est  statué  sur  le  conflit  au  vu 
des  pièces  mentionnées  à  l'art.  14,  ensemble 
des  observations  et  mémoires  qui  auraient 
pu  être  produits  par  les  parties  ou  leurs  avo- 
cats. —  Ces  mémoires  peuvent  être  produits 
devant  le  Tribunal  des  conflits,  indépendam- 
ment de  ceux  qui  ont  pu  être  remis  avant 
l'envoi  du  dossier  au  ministère  de  la  Justice 
conformément  à  l'art.  13  de  la  même  ordon- 
nance (Bot'LATKiNiKï! ,  p.  574.  —  V.  supra . 
n"  209).  —  De  ces  dispositions  il  résulte  (]ue 
les  parties  et  leurs  avocats  n'ont  d'autre 
droit  que  celui  de  présenter  au  Tribunal  des 
conflits  des  observations  et  mémoires. 

226.  En  autorisant  les  parties  intéressées 
à  présenter  des  observations  sur  la  question 
de  compétence ,  l'art.  13  précité  a,  par  cela 
seul,  interdit,  en  cette  matière,  toute  autre 
forme  de  procéder;  en  conséquence,  Vinter- 
vention  dans  une  instance  de  conflit  n'est 
pas  recevable  (Cons.  d'Et.  7  avr.  1835,  R.  207). 
D'ailleurs,  l'intervention  des  parties  ne  pour- 
rait être  admise,  alors  que,  dans  l'instruction 
et  le  jugement  des  conflits,  le  débat  n'est 
pas  contradictoire.  —  .K  plus  forte  raison, 
l'intervention  des  tiers  ne  serait  pas  rece- 
vable (Cons.  d'Et.  27  avr.  1847,  D.P.  47.  3. 
129).  Une  administration  publique,  qui  n'a 
pas  été  partie  dans  l'instance  au  cours  de 
la((uelle  un  conflit  est  élevé,  n'est  pas  rece- 
vable à  présenter  des  observations  sur  ce 
conflit  (Cons.  d'Et.  7  déc.  1866,  D.P.  67.  3. 
90  et  la  note  2),  sauf  à  faire  présenter  ses 
observatious  par  l'intermédiaire  du  ministre 
dont  elle  dépend  (V.  infra,  n»  229). 


CONFLIT  —  459 


227.  Les  avocats  au  Conseil  d'Etat  et  à 
ta  Cour  de  cassation  peuvent  être  charjiés  , 
par  les  parties  intéressées,  dp  pré^ontor  de- 
vanl  If  Tribunal  des  ronllils  des  mémoires 
et  des  observations  (  Décr.  -IG  oct.  1849, 
art.  4).  1,'art.  8  du  même  décret  leur  recon- 
naît aussi  le  droit  de  présenter  des  nbservn- 
liiiiis  ornlus. —  Dans  une  alVaire.  le  Tribunal 
des  conllits  a  autorisé  une  partie  en  cause 
dans  l'instance  qui  avait  donné  lieu  au  conflit 
à  pi'ésenter  elle-même  des  observations 
orales,  et. i!  a  relaté  le  fait  dans  les  visas  de 
de  sa  décision  (Trib.  confl.  17  avr.  1.SS6.  0.1'. 
S7.  3.  95).  Mais  cette  mesure  parait  devoir 
être  considérée  comme  une  exception  .  plu- 
tôt que  comme  l'application  d'un  piincipe 
(V.  D.P.  87.  3.  95  :  LAFERniÈiti:,  Berne  qe.n. 
(l-ciilm.,  1887,  p.  66). 

228<  Les  avocats  ne  peuvent  présenter  de 
véritables  p/a!('oijv'c.<;  du  moins,  leurs  plai- 
doiries sont  entendues  à  titre  de  simples 
observations  sur  la  question  de  compétence. 
Kt,  en  tout  cas,  ils  ne  sont  pas  recevables 
à  prendre  des  conclusions.  Décidé  que  les 
parties  ne  peuvent,  en  matière  de  conflit 
positif,  présenter  que  de  simples  observations, 
qu'elles  ne  sont  pas  recevables  à  prendre  des 
conclusions,  notamment  à  fin  de  dépens  (C.ons. 
d'Et.  13  déc.  1861,  D.P.  62.  3.  9).  -  Du  prin- 
cipe que  les  parties  n'ont  pas  le  droit  de  pré- 
senter des  conclusions  devant  le  Tribunal  des 
conflits,  il  résulte  que  ce  tribunal  ne  pour- 
rait statuer  sur  une  demande  nouvelle  (Trib. 
conll.  -27  déc.  1879.  O.P.  8(i.  3.  91.  —  Comp. 
Trib.  confl.  4  nov.  1880,  D.P.  80.  3.  HU. 

229.  Les  ministres  ont  aussi  la  faculté  de 
produire  des  mémoires  dans  les  affaires  qui 
concernent  leur  département. —  Dans  la  pra- 
tique, les  /))-?/'e(.s  constituent  parfois  des  avo- 
cats, qui,  à  l'appui  des  arrêtés,  présentent, 
sous  forme  de  mémoire,  des  observations  au 
Tribunal  des  conflits  (V.  notamment  :  Trib. 
conll.  4  noi.  1880.  D.P.  80.  3.  1-21).  —  Mais 
cette  pratique  soulève  des  objections  (Bou- 
l./iTir.NiER.  p.  575).  —  Du  reste,  le  réarlement 
de  1849  ne  reconnaît  pas  aux  ministres,  ni 
aux  préfets,  la  faculté  de  présenter  des  obser- 
vations orales. 

230.  Il  appaitient  au  Tribunal  des  con- 
flits d'ordonner  la  suyjpressio»  d'un  mémoire 
produit  devant  lui,  contenant  des  passages 
injurieux,  outrageants  et  diffamatoires  à 
réi,'ard  d'un  des  membres  du  tribunal  et  du 
tribunal  lui-même  (C.  proc.  art.  103t);  L. 
'29  juill.  1881,  art.  41.  —  Trib.  conll.  20  juill. 
1889,  i"  espèce,  D.P.  91.  3.  1 1  .  et  la  note  2. 
—  V.  Presse-outrage). 

^  5.  —  Décision  sur  conflit. 

A.  —  Lecture  du  rapport;  Observations  orales  des 
parties;  Conclusions  du  commissaire  du  Gouver- 
nement. —  PoHce  de  l'audience. 

231.  Aux  termes  de  l'art.  8  du  décret  du 
26  oct.  1849,  le  rapport  est  lu  en  séance  pu- 
blique (V.  supra,  n">  221  et  s.).  Immédiate- 
ment après  le  rapport,  les  avocats  des  parties 
peuvent  présenter  des  observations  orales 
(V.  supra,  n»5  225  et  s  ).  Le  commissaire  du 
(louverneraent  est  ensuite  entendu  dans  ses 
conclusions  (V.  supra,  n»  223  et  224). 

232.  Les  art.  88  et  s.,  (",.  proc.  sur  la  po- 
lice des  audiences  sont  applicables  au  Tri- 
bunal des  conflits  (Y.  Cours  et  tribunaux). 

B.  —  Délai  dans  lequel  la  décision  sur  conflii 
doit  intervenir. 

233.  —  I.  Détermination  du  délai.  — 
D'après  l'art.  15  de  l'ordonnance  de  1828,  il 
devait  être  statué  sur  le  conflit  dans  les  qua- 
rante jours,  à  dater  de  l'envoi  des  pièces  au 
ministère  de  la  .Tustice.  ou.  en  cas  de  proro- 
gation par  le  ministre,  sur  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  et  la  demande  des  parties ,  dans  les 
deux  mois.—  Aujourd'hui,  le  Tribunal  des 


conflits  doit  statuer  sur  le  conflit  dans  le  dé- 
lai de  deux  mois  à  dater  de  la  réception  des 
piécesau  ministère  de  la  .lustice  (Ord.  12  mars 
\Kil,  art.  7  .  Pour  les  conllits  en  Algérie,  le 
délai  est  de  trois  mois  (Arr.  30  déc.  1848, 
art.  151.  Ces  délais  ont  été  n)aintenus  par 
r.irt,  15  du  décret  ilu  26  oct.  1849. 

234.  Le  délai  de  deux  mois  dans  lequel 
doivent  être  jugés  les  conflits  ne  court  que 
du  jour  où  toutes  les  pièces  énumérées  dans 
l'art.  6  de  l'ordonnance  de  1831  ont  été  reçues 
au  ministère  de  la  .lustice  (lieq.  23  juill.  18,39, 
H.  200;  Trib.  confl.  3  avr.  1897.  D.P.  98.  2. 
47,  rtec.  Cons.  d'EUtt,  p.  291  .  —  On  admet 
généralement  en  doctrine  que  le  délai  est 
prorogé,  si  le  1'ribunal  des  conflits  réclame 
la  production  de  pièces  qui  auraient  dû  faire 
partie  des  productions  à  effectuer,  notam- 
ment des  pièces  visées  dans  l'arrêté  de  con- 
flit; il  en  .serait  autrement,  si  le  tribunal 
demandait  la  eommunic.ition  de  pièces  dont 
la  production  n'est  pas  obligatoire  (V.  supra, 
n"' 212  et  s.).  -  Toutefois,  le  Tribunal  des 
conflits  paraît  n'avoir  pas  admis,  dans  la  pra- 
tique, cette  distinction  (Décis.  24  nov.  1877. 
note  de  la  Chancellerie,  Hec.  nun.jusl.,\.  3. 
p.  210.  note  181. 

235.  Les  délais  fixés  par  l'art.  7  de  l'or- 
donnance de  1831  et.  pour  l'Algérie,  par 
l'art.  15  de  l'arrêté  de  184S,  sont  suspendus 
pendant  les  vacances,  c'est-à-dire  du  15  août 
au  15  octobre  fDécr.  24  juill.  1885). 

236.  —  H.  Défaut  dp  décision  sur  le 
cmiflit  pendant  leclrlni  réglementaire  :  Con- 
séquences. —  Aux  termes  de  l'art.  16  de  l'or- 
donnance de  1828,  '<  si  les  délais  ci -dessus 
fixés  expirent  sans  qu'il  ait  été  statué  sur  le 
conflit,  l'arrêté  qui  l'a  élevé  sera  considéré 
comme  non  avenu,  et  l'instance  pourra  être 
reprise  devant  les  tribunau.x.  Le  Conseil 
d'Etat,  saisi  d'un  conflit  avant  l'ordonnance 
du  12  mars  1831,  a  déclaré  n'y  avoir  lien  à 
statuer  sur  ce  conflit,  le  délai  réglementaire 
étant  expiré  (Cons.  il'Et.  8  avr.  1831.  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  142).  —  Mais  l'art.  7.  §  2,  de 
l'ordonnance  de  1831  porte  que  «  si.  un 
mois  après  l'expiration  de  ce  délai  (celui  de 
deux  mois  fixé  par  le  S  1),  le  tribunal  n'a 
pas  reçu  notification  de  l'ordonnance  royale 
(aujourd'hui  la  décision  du  Tribunal  des 
conflits)  rendue  sur  le  conflit,  il  pourra  pro- 
céder au  jugement  de  l'allaire  ».  —  Ces  deux 
dispositions  doivent-elles  toutes  deux  recevoir 
encore  respectivement  leur  application,  et. 
par  suite,  l'arrêté  de  conflit  est -il  aujour- 
d'hui de  plein  droit  frappé  de  déchéance, 
faute  par  le  juge  des  conflits  d'avoir  statué 
dans  le  délai  qui  lui  est  imparti?  (Ouest, 
controv.). 

237.  Dans  le  sens  de  l'affirmative,  l'art.  7, 
.^  2,  de  l'ordonnance  de  1831  n'abroge  pas 
l'art.  16  de  l'ordonnance  de  1828;  il  ne  fait 
que  le  compléter,  en  prescrivant  un  délai 
pour  la  notification,  et  en  ajoutant  un  cas  de 
déchéance  à  ceux  qui  existaient  déjà  I  V.  en 
ce  sens  ;  CoLUGNON,  p.  199  et  s.;  DuvER- 
GiER,  p.  119,  no  5;  Foucart,  t.  3 ,  p.  7(X), 
n"  1922;  Reverchon.  p.  565  et  s.).  D'après 
MM.  DuvERGiER  et  FofCART.  loc.  cit.,  les  ar- 
ticles précités  n'ont  rien  de  contradictoire. 
.\près  le  délai  de  deux  mois  expiré  sans  dé- 
cision sur  le  conflit,  l'instance  peut  être 
reprise,  mais  à  la  charge  de  prouver  que 
le  Tribunal  des  conflits  n'a  pas  statué.  .\près 
l'expiration  de  trois  mois  il  y  a  présomption 
que  ce  tribunal  n'a  pas  statué,  et  l'instance 
peut  être  reprise  sans  qu'aucune  justification 
soit  nécessaire. 

238.  -lugé  que  la  décision  sur  conflit,  qui, 
bien  que  rendue  en  temps  utile,  n'a  pas  été 
notifiée  dans  le  délai  réglementaire,  doit  être 
considérée  conmie  non  avenue,  et  qu'elle  ne 
fait  point  obstacle  à  ce  qu'il  soit  procédé  au 
jugement  du  fond,  bien  qu'elle  soit  repré- 
sentée à  l'audience  par  le  ministère'  public 
(Douai,  14  juin  1834.  R.  206).  —  V.  en  ce 
sens  :  Reverchon,  loc.  cit. 


239.  Dans  le  sens  de  la  négative,  on  ad- 
met, avec  raison,  que  les  art.  15  et  16  de 
l'ordonnance  (!(■  1828  ont  été  modifiés  et 
même  abrogés  par  l'art.  7  de  l'ordonnance 
de  1831,  lequel  ne  prononce  plus  de  ilé- 
chéance;  que  l'obligation,  pour  le  Tribunal 
des  conflits,  de  statuer  dans  le  délai  de  deux 
mois  n'a  d'autre  sanction  que  la  faculté  lais- 
sée au  tribunal  saisi  du  fond,  de  procéder  au 
jugement  de  l'aflairi'.  si.  un  mois  après  l'ex- 
piration du  délai  de  deux  mois,  il  n'a  pas 
reçu  notification  de  la  décision  rendue  sur 
le  conflit  (Civ.  30  juin  1835,  R.  206;  31  juill. 
1837,  K.  204;  Trib.  confl.  28janv.  1,S99,  deux 
espèces.  D.P.  1900.  3.  67,  et  la  noli^  1.  — 
Comp.  Batuii:,  t.  7,  n"  36i;  liERTiii':i.i:.MV, 
p.  89/  ;  CiiAUVEAU  icT  Tambour,  t.  1,  p.  393  et 
394,  n»  50(i;  Dti'OUR,  t.  3.  p.  687;  n»  638; 
SERRtG.NV,  t.  1,  p.  283,  n''205.  —  Comp.  Roi  - 
I.ATIGNIER,  p.  579  et  .580). 

240.  ,lugé.  en  conséquence  :  ...  que  le 
Tribunal  des  conflits  doit  statuer  malgré 
l'expiration  rlu  délai  de  deux  mois  (Trib. 
confl.  28  janv.  18i)9,  précité);  ...  Qu'on  doit 
regarder  comme  nul  l'arrêt  qui  déclare  n'y 
avoir  lieu  à  s'occuper  d'une  décision  appro- 
bative  d'un  conflit,  en  ce  qu'elle  n'aurait  pas 
été  rendue  dans  le  délai  de  deux  mois  (Civ. 
31  juill.  1837,  précité). 

241.  ...  Que  la  décision  rendue  sur  le 
conflit  ne  peut  être  réputée  périmée  par  le 
seul  défaut  de  notification  dans  ie  délai  voulu 
par  la  loi,  et  que  les  tribunaux  sont  tenus 
de  s'y  conformer,  afors  qu'elle  leur  a  été 
communiquée  avant  la  prononciation  de  leur 
jugement.  (Civ.  30  juin  1835,  précité). 

C.  —  .\llributions  du  Tribunal  des  conflits. 
(I.  —  Cdractêre  des  décisions  sur  conflit;  Conséquences. 

242.  Sous  l'empire  de  la  loi'  du  24  mai 
1872.de  même  que  sous  la  Constitution  de  1848. 
le  Tribunal  des  conflits  ne  constitue  pas  une 
juridiction  dans  le  sens  strict  de  ce  mot.  8a 
mission  n'est  pas  de  dire  le  ilroit  entre  les 
particuliers,  mais  de  maintenir  le  respect  de 
la  séparation  des  pouvoirs  dans  un  intérêt 
d'ordre  public  :  et  devant  lui  les  intéressés 
dans  les  instances  qui  ont  donné  lieu  aux 
arrêtés  de  conflit  ne  sont  pas  pai'ties  en  cause. 
11  en  était  de  même,  d'ailleurs,  du  chef  de 
l'Etat  avant  18.48  et  de  ia52  à  1872.  lorsqu'il 
tranchait  les  conflits  par  des  actes  de  souve- 
raineté (décrets  ou  ordonnances)  que  prépa- 
rait le  Conseil  d'Etat  délibérant  au  conten- 
tieux. —  Les  décisions  sur  conflits  sont  donc 
des  actes  de  haute  administration,  provo- 
qués par  le  préfet  en  vertu  de  pouvoirs  spé- 
ciaux, et  qui.  par  leur  nature,  par  leurs 
elTets.  et  dans  l'ordre  constitutionnel,  ne 
peuvent  être  assimilés  à  des  arrêts  entre  par- 
ties. De  là,  des  conséquences,  au  point  de 
vue  des  dépens  (V.  infra,  n»  273)  et  de 
l'enregistrement  (V.   infra,  n»  254). 

243.  De  ce  principe,  il  résulte  que  le  Tri- 
bunal des  conflits  n'est  pas  lié  par  les  termes 
de  l'arrêté  de  conflit,  comme  un  tribunal  or- 
dinaire par  les  conclusions  des  parties.  Dés 
lors,  il  peut  rt'i'e/if/»/»?)' pour  l'autorité  admi- 
nistrative la  connaissance  des  points  du  li- 
tige qui  n'ont  point  été  indiqués  dans  cet 
arrêté  (Trib.  confl.  1"  févr.  1873.  sol.  inipl., 
D.P.  73.  3.  57.  —  V.  en  ce  sens  :  Boui.ati- 
GNiER,  p.  565;  les  conclusions  des  commis- 
saires du  iTOuvernement.  M.  Reverchon,  D.P. 
73.  3.  .58.  et  M.  tiumel.  D.P.  80.  3.  128).  Le 
Tribunal  îles  conflits  est  donc  investi  d'un 
pouvoir  soureraiu  a  l'égard  des  parties  (V. 
infra,  n"  264). 

244.  .Mais  le  Tribunal  des  conflits  )i'cst 
pas  un  juge  d'un  degré  supérieur  devant 
lequel  l'état  du  litige  pourrait  être  modifié  ; 
il  n'a  des  attributions  que  comme  régula- 
teur des  compétences.  —  Il  en  résulte:  ... 
1»  que  la  validité  des  arrêtés  de  conflit  ne 
peut  être  appréciée  que  d'après  les  conclu- 
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sions  prises  et  les  moyens  invoqués  au  mo- 
ment où  le  conflit  a  été  élevé,  et  ijifil  n'y  a 
lieu,  pourle  Tribunal  des  conflits,  d  examiner 
si  rautorité  judiciaire  serait  compétente  pour 
statuer  sur  une  deiiiaiide  qui  ne  lui  a  pas 
été  soumise  et  qui  a  été  prmliiile  pour  la 
preinii^re  fois  dans  les  observations  présen- 
tées par  les  parties  devant  le  Tribunal  des 
conflits  aVih.  confl.  27  déc.  187i).  O.P.  80. 
3.  89);  ...  iî^'  Que  le  juge  du  conflit  ne  peut 
évoquer  l'affaire  ou  fond.  —  Par  les  mêmes 
raisons,  il  est  évident  que  le  Tribunal  des 
conflits,  s'il  reconnaît  que  l'allaire  est  de  la 
compétence  judiciaire,  ne  peut  en  retenir  la 
connaissance. 

245.  Le  Tribunal  des  conflits,  n'ayant 
d'autre  mission  que  de  régler  les  conflits 
entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité 
judiciaire,  doit,  soit  qu'il  confirme,  soit  qu'il 
annule  l'arrêté  de  conflit,  s'abstenir  de  dési- 
gner le  juge  devant  lequel  l'affaire  sera 
portée.  Sinon,  d'ailleurs,  il  ferait  un  règle- 
ment de  juges,  en  violation  des  lois  qui  ac- 
cordent ce  droit  aux  tribunaux  supérieurs 
hiérarchiques  des  tribunaux  saisis  (Chauveau 
ET  Tauboir,  t.  i,  s  â15;  Serrigny,  t.  1. 
p.  -290,  n"  209). 

^.  —  Cas  où  il  n'g  a  pas  lieu  de  statuer  sur  un  arrêté 
de  conflit. 

246.  Il  n'y  a  lieu .  pour  le  Tribunal  des 
conflits,  de  statuer  sur  le  conflit  qui  lui  est 
soumis,  lorsque,  avant  la  décision  de  ce  tri- 
bunal, la  cause  du  conflit  a  cessé  d'exis- 
ter (  BoLLATiGNiER ,  p.  582  ) ,  OU  ,  en  d'autres 
termes,  quand  l'arrêté  de  conflit  est  devenu 
sans  objet  (Trib.  confl.  22  déc.  1880,  D.P. 
81.  3.  17-21:  6  déc.  1902,  D.P.  1903.  5.  168- 
169). 

247.  n  en  est  ainsi,  notamment:  ...  lors- 
que la  juridiction  correctionnelle  a  déclaré 
prescrite  une  action,  à  l'occasion  de  laquelle 
la  connaissance  d'une  question  préjudicielle 
avait  été  revendiquée  par  l'Administration 
(Cons.  d'Et.  4  juin  1857,  Rec.  Cens.  d'Etat, 
p.  442):  ...  Lorsque  la  question  préjudicielle 
a  été  tranchée  postérieurement  au  conflit 
par  l'autorité  administrative  (Trib.  confl. 
i"  févr.  1873,  Rec.  Cons.  d'Etat,  Supplément. 
p.  59). 

248.  Lorsque  le  litige  se  trouve  éteint  par 
suite:  ...  soit  d'une  transaction  (Trib.  confl. 
27  févr.  1851,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  131: 
rx)ns.  d'Et.  20  juin.  1854,  ibid.,p.  677;  Trib. 
confl.  31  oct.  1885,  D.P.  87.  3.  36:  22  janv. 
1887,  D.P.  88.  5.  112);  ...  Soit  d'un  désiste- 
ment régulièrement  produit  devant  l'au- 
torité judiciaire  (Cons.  d'Et.  22  févr.  1883, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  119:  Trib.  confl.  2inov. 
1894.  ibid.,  p.  630:  6  déc.  1!)02,  D.P.  1903.  5. 
168-169);  ...  Même  sur  la  communication 
d'une  lettre  par  laquelle  le  demandeur  in- 
forme le  ministre  de  la  .lustice  qu'il  renonce 
à  toute  action  judiciaire  et  affirme  avoir  signé 
les  pièces  constatant  son  désistement  (Trib. 
confl.  15  déc.  1888,  D.P.  90,  3. 21.  -  V.  ibid., 
note  1). 

249.  ...  Lorsque  la  partie,  sans  se  désis- 
ter sur  le  fond,  a  reconnu  l'incompétence 
de  l'autorité  judiciaire,  en  se  désistant  de 
l'instance  introduite  devant  elle  (Trib.  confl. 
8  nov.  1851,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  6.55); 
ou  en  restreignant  ses  conclusions  (Cons. 
d'Et.  14  déc.  18.59,  ibid.,  p.  720);  ...  Quand 
une  loi  postérieure  au  conflit  a  attribué  à 
l'autorité  judiciaire  la  connaissance  de  la 
question  (Cons.  d'Et.  2  avr.  1852,  R.  Lois, 
348);  ...  Lorsque  la  procédure  à  la  suite  de 
laquelle  avait  été  élevé  le  conflit  a  été:  ... 
soit  déclarée  non  avenue  par  le  Tribunal  des 
conflits,  à  raison  de  ce  qu'elle  serait  posté- 
rieure à  un  précédent  arrêt  de  conflit  (Trib. 
confl.  22  déc.  188(J,  D.P.  81.  3.  17-21); 
...  Soit  annulée  par  la  Cour  de  cassation 
(Cons.  d'Et.  19  juill.  Ite5,  D.P.  81.  3.  20, 
note  5). 


c.  —  Jonction  des  instances.  i 

250.  Le  juge  du  conflit  peut,  quand  il  est 
saisi  d'allaires  seniblal>les  entre  elles,  pro- 
noncer  la  jonction  dis  instances,  notam- 
ment: ...  lorsque  des  conflits  élevés  par 
deux  arrêtés  sont  intervenus  sur  des  pièces, 
des  conclusions  et  des  jugements  semblables 
(Cons.  d'Et.  12  avr.  1829,  R.  201):  ...  Quand 
il  s'agit  d'actions  intentées  par  des  per- 
sonnes différentes,  à  raison  des  mêmes  faits, 
contre  le  même  fonctionnaire,  et  que  les 
raisons  de  décider  sont  les  mêmes  (Trib. 
confl.  27  déc.  1880.  Hec,  Cons.  d'Etat,  p.  946i. 

D.  —  Formes,  enregistrement  et  notification 
des  décisions  sur  conflit. 

251.  —  l.  Fomtes  des  décisions  sur 
conflit.  —  Lorsque  le  Conseil  d'Etat  pré- 
parait en  matière  de  conflits  les  actes  qui 
devaient  être  approuvés  par  le  chef  de 
l'Etat ,  ces  actes  ont  porté  successivement 
les  dénominations  d'arrêtés,  ordonnances 
ou  décrets.  Actuellement,  ces  actes  sont  qua- 
lifiés de  décisions. 

252.  Les  décisions  du  Tribunal  des  conflits 
portent  en  tête  la  mention  suivante:  «  Au 
nom  du  Peuple  français,  le  Tribunal  des 
conflits.  »  Elles  contiennent  les  noms  et 
conclusions  des  parties ,  s'il  y  a  lieu .  le  vu 
des  pièces  principales  et  des  dispositions 
législatives  dont  elles  font  l'application.  Elles 
sont  motivées.  Les  noms  des  membres  qui 
ont  concouru  à  la  décision  v  sont  mention- 
nés (Décr.  26  oct.  1849,  art' 9).  —  Dans  la 
pratique,  le  Tribunal  des  conflits  évite,  dans 
le  dispositif,  toute  formule  qui  tendrait  :i 
donner  à  ses  décisions  l'apparence  d'un  acte 
de  juridiction  supérieure  (V.  C.  adm.,  t.  1, 
p.  130,  n»  27). 

253.  La  minute  est  signée  par  le  prési- 
dent, le  rapporteur  et  le  secrétaire.  L'expe'- 
dition  des  décisions  est  délivrée  aux  parties 
intéressées  par  le  secrétaire  du  tribunal.  Le 
ministre  de  la  .lustice  fait  transmettre  admi- 
nistrativement  aux  ministres  expédition  des 
décisions  dont  l'exécution  rentre  dans  leurs 
attributions  (Décr.  1849,  art.  9). 

254.  —  11.  Enregistrement.  —  Les  déci- 
sions sur  conflit  ne  sont  pas  passibles  du 
droit  d'enregistrement  (Cons.  d'Et.  6  févr. 
1821.  R.  Enregistrement,  796);  ...  Alors 
même  que  les  parties  intéressées  ont  produit 
des  mémoires. 

255.  —  III.  Notification  au  tribunal  des 
décisions  sur  conflit.  —  L'art.  7,  §  2.  de 
l'ordonnance  du  12  mars  1831  exige  cjue  la 
décision  rendue  sur  conflit  soit  notifiée  au 
tribunal  qui  a  sursis  à  statuer  à  la  suite  de 
l'arrêté  de  conflit,  et  ce,  dans  le  délai  d'un 
mois,  après  l'expiration  du  délai  de  deux 
mois  imparti  au  Tribunal  des  conflits  pour 
statuer.  Pour  l'Algérie ,  le  délai  des  notifica- 
tions est  de  quarante  jours  (Arr.  30  déc.  1848. 
art.  16).  Ces  notifications  ont  été  confirmées 
par  l'art.  16  du  décret  du  26  oct.  1849.  qui 
charge  le  ministre  de  la  Justice  de  pourvoir 
à  la  notification  ainsi  prescrite.  —  La  noti- 
fication, n'étant  soumise  à  aucune  forme 
spéciale,  résulterait  suffisamment  de  la  com- 
munication donnée  à  l'audience  par  le  mi- 
nistère public  ((;iv.  30  juin  1835.  sol.  impl.. 
R.  206|. 

Quant  aux  ciiyisé(juences  résultant  du  dé- 
faut de  notification  de  la  décision  pendant 
le  délai  réglementaire,  V.  supra,  n"*  236  et  s. 

E.  —  Kffets  de  la  décision  sur  conflit .  relalivemenl 
aux  tribunaux  saisis  de  l'affaire. 

256.  —  I.  Effets  de  la  décision  qui  con- 
firma; le  conflit.  —  1»  Effets  de  la  décision 
au  rioint  de  vue  de  l'affaire.  Dessaisisse- 
ment des  tribunaux:.  —  Par  cela  même  que 
le  juge  du  conflit  reconnaît  que  la  revendi- 
cation administrative  élevée    par  le   préfet 


était  fondée,  il  supprime  et  annule  comme 
non  avenue  toute  la  procédure  faite  devant 
l'autorité  judiciaire,  ainsi  que  le  jugement 
de  compétence  par  elle  prononcé,  soit  en 
première  instance,  soit  en  appel.  La  déci- 
sion du  Tribunal  des  conflits  qui  confirme 
l'arrélé  de  conflit  a  donc  pour  effet  de  des- 
saisir l'autorité  judiciaire  de  toute  la  contes- 
tation. 

257.  11  en  résulle  :  ...  il'une  part,  qu'il  y 
a  excès  de  pouvoir  de  la  part  d'une  cour 
qui,  sous  prétexte  qu'elle  n'est  pas  compé- 
tente pour  interpréter  la  décision  confirma- 
tive  du  conflit,  décide  que  l'arrêt  annulé 
doit  continuer  d'être  exécuté  (Civ.  17  nov, 
ISI2.  R,  218- 1»1;  ou  qui  connaît  d'une  de- 
mande qui  n'est  que  la  reproduction  de 
celle  dont  la  décision  sur  conflit  a  déclaré 
devoir  être  soumise  au  conseil  de  préfecture 
(Ch.  réun.  8  mai  1840.  R.  218-2»;  ;  ...  D'autre 
pari .  que  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt 
annulé  depuis  par  le  Tribunal  des  conflits 
devient  sans  objet,  et,  par  suite,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  pour  la  Cour  de  cassation  de  statuer 
sur  ce  ])ourvoi  (Req.  27  déc.  1808,  R.  218-;>; 
Cr,  17  mars  1881,  D.P.  81.  1.  233). 

258.  Mais  le  juge  du  conflit  n'aurait  pas 
le  droit,  sur  pourvoi  direct  du  préfet  ou  du 
ministre ,  sans  nouvel  arrêté  de  revendica- 
tion, d'annuler  le  jugementqui  aurait  statué 
sur  l'affaire  malgré  la  décision  confirmative 
du  conflit  (Con()-a  ;  P'ûUCART,  t.  3,n"  1829). 

259.  La  décision  qui  confirme  le  conflit 
à  l'égard  de  quelques-uns  seulement  des 
chefs  de  demande  laisse  implicitement  au 
tribunal  le  jugement  des  autres  questions 
(Cons.  d'Et.  4  juin  1816,  R.  219). 

260.  On  ne  peut  contester  la  compé- 
tence de  l'autorité  administrative,  quand  elle 
a  été  reconnue  par  une  décision  sur  conflit 
(Cons.  d'Et.  23  juin  1824,  R.  Marais,  111). 

261.  —  2o  Sanction  pénale.  —Si,  nonobs- 
tant une  décision  confirmative  d'un  arrêté 
de  conflit,  un  tribunal  persistait  à  vouloir 
connaître  de  lafTaire.  il  y  aurait  forfaiture 
donnant  lieu  à  l'application  de  l'art.  127 
C.  pén.  (V,  Forfaiture.  —  Comp.  Rapport 
de  M.  de  Cormenin.  n"  48,  fi.   p.  110,  note). 

262.  —  II.  Effets  de  la  décisionqui  annule 
le  conflit.  —  Lorsque  l'arrêté  de  conflit  est 
annulé  pour  irrégularité  ou  l'ices  de  forme, 
le  préfet  peut  le  reproduire  tant  que  l'auto- 
rité judiciaire  n'a  pas  statué  au  fond(V.  supra, 
n"  81  et  s.). 

263.  Au  cas ,  au  contraire .  où  l'arrêté  est 
annulé  comme  mal  fondé,  la  connaissance 
de  l'affaire  appartient  effectivement  à  l'auto- 
rité judiciaire,  et  il  y  a  cliose  jugée  à  cet 
égard.  .\  partir  de  la  notification,  au  tribu- 
nal originairement  saisi,  de  la  décision  du 
juge  des  conflits,  la  procédure  interrompue 
reprend  son  cours  sur  les  derniers  errements. 
L'annulation  de  l'arrêté  de  conflit  fait  obs- 
tacle :  ...  à  ce  que  la  compétence  de  la  juri- 
diction civile  soit  ultérieurement  contestée 
(Req.  3  janv.  1876.  It.P.  76.  I.  221):  ...  A  ce 
que  la  cour  devant  laquelle  l'instance  est 
engagée  se  déclare  incompétente  (Req.  6  nov. 
1867.  D.P.  71.  1.  245);  ...  A  ce  qu'un  nouveau 
conflit  soit  élevé  dans  la  même  affaire  (Cons. 
d'Et.  19  nov.  1859,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  667). 

F.  —  Défaut  de  recoure  contre  les  décisions  sur 
conflit.  —  Interprétation  de  ces  décisions. 

264.  —  I.  Les  décisions  sur  conflit  positif, 
étant  souveraines  à  l'égard  des  parties,  ne 
sont  susceptibles  d'aucune  espèce  de  recours 
de  leur  part  (V.  supra,  n»  243)  :  ...  notam- 
ment (l'oppositifin  (Décr.  26  oct.  1849,  art. 10): 
les  parties  n'étant  assignées  ni  à  comparaître, 
ni  à  constituer  avocat,  ne  pouvaient  être 
jugées  par  défaut  (V.  toutefois,  infra,  n»330): 
...  Ni  de  tierce  opposition,  laquelle^  n'est 
ouverte  qu'à  ceux  qui  auraient  dii  être 
appelés  comme  parties  dans  l'instance  (V. 
supra,  n»»  242). 
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265.  —  II.  L'inleyprétalion  iIms  décisions 
siirconllit  ne  |)t'ut  éti'e  demandée  direcUiment 
au  juge  des  conllits  par  les  parties,  la  loi 
n'ayant  ni  prévu,  ni  organisé  ce  genre  de 
recours  {noiil.ATiGMKii ,  p.  "vSl  ;  Cons.  d'Et. 
■j;i  mars  ISiti,  H.  209.  —  Cuiilrii  :  Cous.  d'Kt. 
■23  janv.  1813,  ihid.).  —  Lorsque,  par  suite 
de  l'annulation  totale  ou  partielle  du  conllil, 
les  parties  se  retrouvent  devant  l'autorité' 
judiciaire  et  (|ue  des  doutes  s'élèvent  sur  la 
portée  <le  la  décision  sur  conilit,  cette  auto- 
rité ne  pourrait  surseoir  .i  statuer  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  procédé  à  l'interprétation  de 
ladite  décision  (  Hoi'i.aticnieh  ,  p.  oXi.  — 
Contra  :  UiiVKRCHON ,  p.  ."leS,  n"  161). 

266.  -Mais,  en  certains  cas  au  moins, 
l'inlerprélation  peut  être  olilenue  indirec- 
tement, llans  l'iiypotlièse  précédente,  le  préfet 
peut,  spontanément  ou  sur  la  demande  des 
parties,  soit  devant  le  tribunal,  soit  devanl 
la  cour  d'appel,  élever  un  nouveau  conilit, 
et  le  Tribunal  des  conflits  se  trouvera  ainsi 
indirectement  appelé  à  déterminer  le  sens 
et  la  portée  de  sa  première  décision  (liotL.v- 
ÏICNIER,  p.  .")81  I.  —  Et,  si  le  Tribunal  des 
conflits  estime  que  la  question  avait  été  re- 
connue de  la  compétence  judiciaire  par  le 
premier  conflit,  il  annule  le  second  (Cons. 
d'Et.  19  nov.  ia59,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  667). 

267.  Si  les  parties  avaient  été  renvoyées 
devant  l'autorité  administrative.,  elles  pour- 
raient faire  juger  par  le  Conseil  d'Etat  si 
cette  autorité  n'a  pas  statué  en  dehors  de  la 
compétence  qui  lui  a  été  reconnue  par  le  Tri- 
bunal des  conllits.  A  l'époque  où  le  Conseil 
d'Etat  était  juge  des  conllits,  il  a,  à  l'occa- 
sion d'un  pourvoi  formé  devant  lui,  déter- 
miné le  sens  et  la  portée  d'une  décision  ren- 
due pi'écédemment  par  lui  sur  conflit  (Cons. 
d'Et.  7  juin  1865,  Hec.  Cons.  d.'Etut,  p.  612). 

§  6.  —  Dépens. 

268.  —  I.  Dépens  auxquels  a  donné  lieu 
le  <lécUnatoire.  —  Le  préfet,  en  élevant 
le  déclinatoire,  agissant  comme  représentant 
de  la  puissance  publique  et  non  comme  partie 
en  cause,  ne  peut  être  condamné  aux  dépens 
(  HouLATliiNiER ,  p.  577.  —  V.  en  ce  sens  : 
Réquisitoire  du  procureur  général  à  la  Cour 
de  cassation,  sous  Req.  21  juill.  1874,  Sir.  75. 
1.  110,  et  S.  75. -Comp.  ni/';-«,  n"' 278  et  279). 

Par  ce  motif,  la  Cour  de  cassation  décide 
que  le  tribunal  commet  un  excès  de  pou- 
voir, s'il  condamne  le  préfet  aux  dépens 
(Heq.  12  août  1835,  R.  124;  21  juill.  1874, 
précité). 

269.  Par  le  même  motif,  le  juge  du  con- 
flit fait  également  tomber,  le  cas  échéant,  la 
disposition  de  la  décision  judiciaire  pronon- 
çant la  condamnation  du  préfet  aux  dépens, 
alors  même  qu'il  annule  l'arrêté  de  conflit. 
Toutefois ,  comme  en  statuant  ainsi  il  ré- 
prime un  excès  de  pouvoir  commis  par  l'au- 
torité judiciaire  plutôt  qu'il  ne  prononce  sur 
une  revendication  de  compétence  dans  l'in- 
térêt de  l'autorité  administrative,  il  se  borne 
le  plus  fréquemment  à  déclarer  cette  dispo- 
sition non  avenue,  sans  déclarer  l'arrêté  de 
conflit  confirmé  sur  ce  point  (Cons.  d'Et. 
2  mai  1866,  D.P.  67.  3.  14;  12  déc.  18(58,  D.P. 
69.  3.  100  ;  21  oct.  1871,  D.P.  72.  3.  61  ;  Trib. 
confl.  18  juill.  1874.  D.P.  75.  3.  94:  11  déc. 
1875,  D.P.  76.  3.  39;  18  mars  1882,  D.P.  83. 
3.  83;  25  nov.  1882,  D.P.  84.  3.  50;  15  déc. 
1883,  D.P.  85.  3.  59  ;  22  janv.  1887,  D.P.  88. 
3.  62;  25  juin  1887,  D.P.  88.  3.  100;  9  mai 
1891,  D.P.  92.  3.  110;  16  nov.  1901,  D.P. 
1903.  3.  21-22).  Il  a  statué  de  même  à  l'égard 
de  l'administrateur  d'une  colonie  qui  avait 
été  condamné  aux  dépens  fTrib.  confl.  22  juill. 
1899,  D.P.  1901.  3.  10).  -  Quelquefois,  le 
Tribunal  des  conflits,  en  conlirmantle  conflit, 
ajoute  un  considérani  spécial  pom"  déclarer 

Su'en  condamnant  le  préfet  à  tout  ou  partie 
es  dépens,  le  tribunal  a  excédé  ses  pouvoirs 
(Trib.  confl,  24  nov.  1877,  D.P.  78.  3.  17). 


270.  .\lors  même  que  l'arrêté  de  conflit 
n  est  confirmé  qu'en  partie,  il  y  a  lieu  de 
déclarer  non  avenue  la  disposition  du  juge- 
ment condamnant  le  préfet  aux  frais  aux- 
quels le  déclinatoiri!  a  donné  lieu  (Trib.  conll. 
20  mai  1894.  DP.  95.  3.  4,";). 

271.  D'après  la  jurisprudence  du  Tribu- 
nal des  conflits ,  la  décision  judiciaire  qui 
condamne  le  préfet  aux  dépens  doit  être  dé- 
clarée non  avenue,  même  si  le  conflit  est 
annulé  comme  non  receVable  (l)écis.  2,5  juin 
1887  et  22  juill.  1899,  citées  supra,  n-  260 1. 
.Mais  cette  solution  parait  contestable  (V.  Rec. 
Cons.  d'Etat,  1887,  p.  73,  et  S.  75). 

272.  —  II.  Ih'jiens  au.cquels  a  donné  lieu 
l'firri'té  lie  fon/lit.  —  L'art.  7  de  l'ordon- 
nance du  12  déc.  1821  déclare  qu'il  ne  sera 
prononcé  sur  les  observations  des  parties, 
quelque  jugement  qu'il  intervienne,  aucune 
condamnation  de  dépens.  —  Le  Conseil 
d'Etat,  potn-  rejeter  les  demandes  de  dépens 
en  matière  de  conflit,  s'est  fondé  :  tantôt  sur 
l'art.  7  de  l'ordonnance  du  12  déc.  1821 
iCons.  d'f;t.  26  févr.  18.57,  deux  arrêts,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  163  et  174),  tantôt  sur  l'or- 
donnance du  l*f  juin  1828,  d'après  laquelle 
les  parties  ne  peuvent  présenter  que  des 
observations  (Cons.  d'Et.  13  déc.  1861,  D.P. 
62.  3.  9.  —  V.  supra,  n°'  225  et  s.). 

273.  —  III.  Dépens  exposés  avant  le 
déclinatoire  ou  après  la  décision  sur  con/Iit. 

—  1»  Compétence.  —  Dans  le  cas  où  l'arrêté 
de  conflit  est  annulé,  l'autorité  judiciaire  est 
évidemment  compétente  pour  prononcer  sur 
tous  les  dépens  (Bovlatigxikr,  p.  .577). 

274.  Au  contraire,  il  peut  y  avoir  doute, 
dans  le  cas  où  l'arrêté  de  conflit  est  ain- 
firiné.  —  On  admet  avec  raison  que  le  tri- 
bunal de  première  instance  (ou  la  cour  d'ap- 
pel ) ,  en  se  déclarant  incompétent,  sur  le 
déclinatoire  proposé  par  le  préfet,  peut  sta- 
tuer sur  les  dépens  auxquels  l'instance  avait 
donné  lien  (Cons.  d'Et.  18  avr,  1861,  D.P.  61. 
3.  78;  Trib.  confl.  18  mai  1874,  D.P.  75.  3. 
37.  —  Conf.  BofLATii;xiER ,  p.  .577;  Con- 
clusions de  M.  David,  comm.  du  Gouv..  D.P. 
75.  3.  37.  —  Contra  :  Cons.  d'Et.  8  flor. 
an  12.  R.  Frais  et  dépens,  1198).  —  Et  c'est 
à  tort  que  le  préfet  élèverait  le  conflit  sur  ce 
chef  (Arrêt  préc.  18  avr.  1861). 

275.  Mais,  lorsque  le  Tribunal  des  con- 
flits a  complètement  dessaisi  l'autorité  judi- 
ciaire de  la  connaissance  d'un  litige,  c'est  à 
la  juridiction  administrative  devant  qui  ce 
liti.i,'e  est  renvoyé  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  la  totalité  des  dépens,  y  compris  ceux 
qui  ont  été  exposés  devant  les  tribunaux  ju- 
diciaires (Cons.  d'Et.  23  févr.  1844,  R.  Frais 
et  dépens,  1198;  8  déc.  1899,  D.P.  1901.  3.  29. 

—  Conf.  BouLATiGNiER ,  p.  577;  Chauveau 
ET  Tamboi:r,  t.  2,  n"  879;  Morin  ,  Journal 
des  avoués ,  t.  66,  p.  65).  —  Toutefois,  même 
dans  ce  cas,  la  liquidation  et  la  taxe  des 
dépens  doivent  être  faites  par  fe  tribunal 
devant  leipiel  ils  ont  été  exposés;  les  parties 
sont  renvoyées  à  se  pourvoir  préalablement 
devant  lui  à  cet  effet  (Reverchon,   p.  570. 

—  Comp.  Chauveau  et  Tamrour,  loc.cit.; 
Cons.  d'Et.  23  févr.  1844,  précité,  expliqué 
par  BûULATiGN'iER,  p.  .577). 

276.  Si  les  parties  ne  donnaient  pas  suite 
à  l'airaire  devant  l'autorité  administrative, 
elles  s'adresseraient  au  tribunal  ;  les  dépens 
devraient  être  mis  à  la  charge  de  celle  des 
parties  qui  seule  avait  conclu  à  la  compé- 
tence du  tribunal  (Boulatignier,  p.  577). 

277.  —  2"  Personnes  qui  peuvent  être 
condantnées  aux  dépens.  —  Les  dépens  ex- 
posés soit  devant  l'autorité  judiciaire,  soit 
devant  l'autorité  administrative;  doivent  être 
supportés  par  la  partie  qui  avait  à  tort  saisi 
l'autorité  judiciaire,  alors  qu'elle  était  in- 
compétente (Cons.  d'Et.  8  déc.  1899,  D.P. 
1901.  3.  29). 

278.  Il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  Tribunal 
des  conflits,  lorsqu'il  annule  l'arrêté  de 
conflit ,  de  déclarer  non  avenue  la  disposi- 


tion du  jugement  condamnant  le  préfet  aux 
dépens,  non  en  raison  du  déclinatoire  qu'il 
avait  piésenté  en  agissant  comme  puissance 
publique,  mais  à  raison  du  rejet  de  l'excep- 
tion li'incompétence  qu'il  avait  présentée  : 
...  soit  comme  représentant  l'administration 
des  Postes  et  Télégraphes  défenderesse  (Trib. 
confl.  25  févr.  1893,  D.P.  94.  3.  32);  ...  .Soit 
comme  représentant  l'Etat,  notamment,  dans 
une  contestation  entre  l'Etat  et  1(^  locataire 
du  droit  de  chasse  dans  une  forêt  domaniale, 
à  l'occasion  du  trouble  qui  aurait  été  ap- 
porté à  la  jouissance  de  ce  locafairi'  par  ries 
exercices  et  tirs  militaires  (Trib,  confl.  29  nov. 
1884,  D.P.  85.  3.  50);  ...  On  dans  une  ins- 
tance en  expropriation  publlipie  pour  l'agran- 
diss(!ment  de  l'enceinte  il'une  placé  de 
guerre  (Trib.  confl.  29  nov.  1884,  D.P.  86.  3. 
65.  —  t)oinp.  supra,  n"-  2(j8  et  269). 

279.  De  même,  quaml  le  préfet  ne  s'est 
pas  borné  à  présenter  un  déclinatoire,  mais, 
de  concert  avec  le  colonel  du  génie,  a  formé 
une  tierce  opposition  contre  une  décision 
de  l'autorité  judiciaire,  il  n'y  a  lieu,  pour  le 
Tribunal  des  conflits,  en  annulant  le  conflit, 
de  déclarer  non  avenues  les  dispositions  de 
la  décision  judiciaii'e  qui  a  condamné  le 
préfet  et  le  colonel  aux  dépens  et  à  l'amende 
(Trib.  confl.  6  déc.   1884,  D.P.  86.  3.  44). 

280.  —  IV.  Assistance  judiciaire.  —  L'as- 
sistance judiciaire  est  organisée  devant  le 
fribunal  des  conflits  (V.  Assistancejudiciaire, 
n"i  14,  36,  37  et  45). 

SECT.  4.  —  Conflit  négatif. 

281.  Le  décret  du  26  oct.  1849,  qui  a 
tracé  pour  la  première  fois  la  procédure  à 
suivre  en  matière  de  conflit  négatif,  ayant 
reproduit  les  règles  établies  antérieurement 
par  quelques  rares  dispositions  réglemen- 
taires et  par  le  dernier  état  de  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat,  la  plupart  des  déci- 
sions antérieures  conservent  leur  intérêt. 

Art.  '!"■.   —  (Jualitf.  poir  demander 
i,r  règlement  du  conflit  négatif. 

282.  —  I.  Parties  intéressées.  —  Le  con- 
flit négatif,  à  la  ditïérence  du  conflit  positif, 
a  pour  objet  de  satisfaire  à  un  intérêt  d'ordre 
privé  en  faisant  reprendre  le  cours  inter- 
rompu de  la  justice.  Aussi,  l'art.  17  du 
décret  du  26  oct.  1849  décide  que,  lorsque 
l'autorité  administrative  et  l'autorité  judi- 
ciaire se  sont  respectivement  déclarées  in- 
compétentes sur  la  même  question,  le  recours 
devant  le  Tribunal  des  conllits,  pour  faire 
régler  la  compétence,  est  exercé  directement 
par  les  parties  intéressées.  Depuis  ce  décret, 
les  demandes  en  règlement  de  conflit  négatif 
dans  les  affaires  intéressant  les  parties  n'ont 
plus  été  présentées  que  par  celles-ci. 

283.  Cependant,  de  1852  à  1872,  le  Con- 
seil d'Etat,  saisi  d'une  contestation  qu'il  re- 
connaissait n'être  pas  de  la  compétence  de 
l'autorité  administrative  et  à  l'égard  de  la- 
quelle l'autorité  judiciaire  s'est  déclarée  in- 
compétente par  une  décision  passée  en  force 
de  chose  jugée,  a  parfois  statué  sur  le  con- 
flit négatif  résultant  de  cette  double  décla- 
ration d'incompétence  et  déclaré  non  avenue 
la  décision  judiciaire  :  ...  lorsque  les  parties 
avaient  pris  des  conclusions  à  fin  de  juge- 
ment du  conflit  (Cons.  d'Et.  31  mai  18.55, 
D.P.  55.  3.  76;  2  août  1860.  D.P.  61.  3.  6); 
...  Et  même  d'office,  quand  elles  n'avaient 
pas  pris  de  conclusions  sur  ce  conflit  néga- 
tif (Cons.  d'Et.  22  janv.  1857.  D.P.  57.  3.  63). 
—  Cette  jurispruilence  n'a  plus  d'application 
possible  depuis  que  le  Con.seil  d'Etat  est  in- 
compétent pour  connaître  des  conflits  néga- 
tifs (Cons.  d'Et.  28  févr.  1873,  D.P.  74.  3.  47). 

284.  Si  le  département  est  en  cause,  le 
recours  est  formé  par  le  préfet.  Mais  le  pré- 
fet, qui  n'est  pas  partie  au  procès,  n'a  au- 
cune qualité  pour  élever  le  conflit  négatif. 
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28S>  Lorsque  rallaire  iiittiesse  directe- 
ment lEtat,  le  recours  peut  être  formé  par 
e  )>iinistre  interesxt' ,  dans  les  attrilnitions 
duquel  se  ti-ouve  placé  le  service  public  que 
latlaire  concerne  (Décr.  2tioct.  18-19.  art.  IS  . 
286'  £n  outre,  lorsque  la  déclaration 
dinci-'uipélence  émane,  d  une  part,  de  lau- 
turite  administrative,  de  l'autre,  d'un  tribu- 
nal statuant  en  matière  de  simple  police  ou 
de  police  coirectionnelle ,  le  recours  peut 
être  formé  par  le  ministre  de  la  Justice 
iDécr.  1849.  art.  19 1.  Cette  solution  a  été 
admise  relativement  à  une  contravention 
concernant  la  police  du  roulai;e.  a  une 
époque  où  le  décret  de  lt^9  n'avait  pas  été 
remis  en  vigueur  (Cons.  d'Et.  (i  juill.  ISliô, 
deux  arrêts,  sol.  impl. .  D.P.  66.  3.  41).  De- 
puis 187-2.  le  eai-de  des  sceaux  a  usé  plu- 
sieurs fois  du  tlroil  qui  lui  est  ainsi  conféré 
(Trib.  conll.  17  mai  1873,  H.l'.  73.  3.  .39: 
13  mars  1875.  O.P.  7."i.  3.  U>t<i.  —  .Mais,  en 
présence  de  1  art.  19  du  décret  de  1849.  le 
ministre  des  Travaux  publics  ne  serait  plus 
recevable  à  se  pourvoir  par  voie  de  eonllif 
né^'atif,  relativement  à  une  contravention, 
que  l'autorité  judiciaire  considère  comme 
concernant  la  ^l'^nde  voirie  et  l'autorité  ad- 
ministrative comme  intéressant  la  petite  voi- 
rie (Contra,  avant  1872  :  Cons.  d'El.  6  aoiit 
18H1.  O.P.  61.3.  81). 

287.  Si  les  parties  intéressées  ne  jugeaient 
pas  à  propos  de  faire  régler  le  conflit  négatif, 
le  ministre  de  la  Justice  ne  pourrait  saisir  le 
Tribunal  des  conflits  eu  employant  la  voie 
extraordinaire  du  pourvoi  dans  Vintérêt  de 
la  loi.  La  double  déclaration  d'incompétence 
ne  porte  pas  une  atteinte  assez  directe  à 
l'intérêt  public  pour  ouvrir  ce  recours,  alors 
que  le  fond  du  droit  reste  réservé  et  qu'on 
ignore  si  les  parties  n'ont  pas  mis  lin  au 
différend  par  un  accord  ou  une  transaction. 

.\tîT.  2.  —  Conditions  REQmsE.<<  pour 

QL'IL  V  .UI  CONFLIT  NÉGATIF. 

288.  —  l.  Première  condition.  —  Pour 
qu'il  y  ait  conflit  né.^atif,  il  faut  que  les  au- 
torités judiciaire  et  culminisirative  aient 
été  l'un*  et  l'autre  saisies  de  la  connaissance 
de  lalfaire  (Av.  Cons.  d'Et.  12  nov.  1811,  R. 
173).  —  Ainsi,  uu  conflit  négatif  résulte 
d'une  double  déclaration  il'incompétence 
émanant  du  Conseil  d'Etat  et  d'une  cour 
d  appel  iTrih.  confl.  7  avr.  1884.  O.P.  85. 3.  89). 

289.  Il  n'y  a  pas  conflit  négatif  :  ... 
loi'sque  les  deux  déclarations  d'incompétence 
émanent  de  deux  autorités  administratives 
(Cons.  d'Et.  -24  janv.  1861.  D.P.  61.  3.  38);  ... 
(Juand  un  tribunal  de  première  instance 
s'est  à  tort  déclaré  incompétent,  sous  le 
prétexte  que  la  contestation  était  du  ressort 
de  l'autorité  administrative,  alors  que  cette 
dernière  autorité  n'a  pas  été  saisie.  Dans  ce 
cas,  c'est  à  la  cour  d'appel,  qu'on  doil  deman- 
der la  réformatlou  de  ce  jugement  (Cons. 
d'Et.  18  juill.  18fj9.  H.  173-1»,  12  déc.  1811, 
h.  174-1";  17  mars  1812.  H.  174-2»;  6  nov. 
1813.  R.  173-1»;  20  nov.  1815.  H.  174-3»);  ... 
Lorsqu'une  cour  d'appel  a  renvoyé  au  juge 
des  conflits  une  contestation  qu'elle  croyait 
administrative,  tandis  qu'elle  était  réellement 
judiciaire  (Cons.  d'El.  11  juin  1817.  R.  173- 
2')  ;  ...  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  s'est 
borné,  dans  le  dispositif,  à  autoriser  l'une 
des  parties  à  plaider  devant  les  tribunaux, 
et  que  les  tribunaux  se  sont  déclarés  incora- 
pétenL>  (Cons.  d'Et.  12  janv.  182.x  R.  173-3»; 
11  janv.  1826.  ibid.).  L'autorisation  de  plai- 
der n  est  pas  un  acte  de  juridiction,  mais  de 
simple  tutelle,  et,  par  suite,  ne  constitue  pas 
une  décision  sur  le  fond  du  litige. 

290.  —  II.  Detunénu!  condition.  —  Il  faut 
que  les  deux  autorités  saisies  (administrative 
et  judiciaire)  se  soient  déclarées  toutes  deux 
incompétentes  (Cons.  d'Et.  21  sept.  1810. 
14  sept.  1814.  14  août  1822,  1.')  mars  1829, 
26  août  1831,  9  janv.  1835,  K.   175;  7  août 


1863.  O.P.  (M.  3.  6;  Trib.  confl.  19  févr.  1898, 
D.P.  99.  3.  KX):  17  juin  I8'J9.  ibi'rt.  ;  21  mars 
wm.  D.P.  WWS.  3.  102). 

291.  Il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  :  ... 
dans  le  cas  où .  l'autorilé  judiciaire  s'étant 
déclarée  avec  raison  incompétente,  le  mi- 
nistre, compélcmnieut  saisi  de  la  réolama- 
tion.  méconnaît  implicitement  sa  compétence 
en  faisant  connaître  au  réclamant  qu'il  a 
transmis  l'allaire  à  un  de  ses  collègues,  alors 
que  celui-ci  n'a  aucune  compétence  pour 
statuer  sur  la  question  contentieuse  soulevée 

Î>ar  la  réclamation  (Trib.  confl.  26  mars  1881. 
).P.  82.  3.  61  I  ;  ...  Lorsque  lautorilé  judi- 
ciaire s'est  déclarée  incompétente  et  qu'une 
lettre  du  garde  des  sceaux  a  approuvé  un 
avis  du  conseil  d'administration  du  minis- 
tère de  la  Justice  déclarant  qu'il  n'est  pas 
juge  au  contentieux,  et  que,  dès  lors,  il  n'y 
a  lieu  de  donner  suite  à  la  demande  d'un 
particulier  tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  défense 
à  une  personne  de  porter  un  titre  nobiliaire 
(Trib.  confl.  17  juin  1899,  sol.  impl..  D.P. 
99.  3.  101.  —  V.  ibid..  note  1). 

292.  .\u  contraire,  il  n'y  a  pas  conllil 
négatif  ;  ...  quoiqu'un  conseil  de  préfecture 
et  un  tribunal  civil  soient  saisis  de  la  même 
aU'aire,  s'ils  n'ont  pas  encore  prononcé  sur 
le  litige  (Cons.  d'Et.  3  mars  1825.  R.  176). 

293.  ...  Lorsque  la  déclaration  d'incom- 
pétence n'émane  que  de  l'une  des  deux  auto- 
rités saisies  de  l'aflaire;  ...  Spécialement, 
lorsque,  le  conseil  de  préfecture  s'étant  dé- 
claré incompétent,  il  n'exisle  aucune  déci- 
sion par  laquelle  le  tribunal  judiciaire  saisi 
ait  éaalement  refusé  de  statuer  i  Cons.  d'Et. 
13  ju'iU.  1828.  R.  177-4»);  ...  Ou  lorsque,  les 
parties  ayant  été  renvoyées  par  la  Cour  de 
cassation  devant  l'autorité  administrative 
pour  faire  interpréter  une  adjudication  de 
biens  nationaux,  cette  autorité  a  déclaré  que 
la  contestation  devait  être  décidée  par  les 
règles  du  droit  commun,  et  qu'ensuite  les 
tribunaux  n'ont  rendu  aucune  décision  d'in- 
compétence (Cons.  d'Et.  19  déc.  1821,  R. 
177-3«i. 

294.  Un  jugement  interlocutoire  rendu 
par  l'un  des  tribunaux  saisis,  n'ayant  pas 
pour  résultat  de  le  dessaisir  du  litige,  ne 
suffit  pas  pour  constituer  le  conflit  négatif 
(Cons.  d'Et.  13  juill.  1825,  R.  178). 

295.  Une  déclaration  de  iwn-recevahilil(' 
ne  saurait  être  considérée  comme  une  décla- 
ration d'incompétence  pouvant  donner  lieu  à 
un  règlement  déjuges.  —  .\iusi,  il  ne  suffit 
pas.  pour  qu'il  y  ait  conflit  négatif,  qu'un 
jugement  ait  déclaré  la  demande  mal  fondée 
pour  partie  et  non  recevable  pour  le  surplus 
iTrib.  confl.  19  févr.  1898,  D.P.  99.  3.  100  i. 
—  Quand  un  tribunal  s'est  déclaré  incom- 
pétent pour  prononcer  la  nullité  du  com- 
mandement en  matière  de  taxe  syndicale,  le 
conflit  négatif  ne  résulte  pas  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  rejetant  comme  non 
recevable  la  demande  en  Sécharge  de  cette 
même  taxe,  alors  même  que,  dans  une  autre 
partie  du  dispositif,  ce  conseil  s'est  déclaré 
incompétent  pour  connaître,  en  principe,  de 
la  lésialité  du  svndicat  (Trib.  confl.  12  juin 
1880.'  D.P.  82.  3".  26-27). 

296.  -\  plus  forte  raison  n'y  a-t-il  pas 
conflit  négatif,  lorsque  l'une  des  deux  auto- 
rités s'est  déclarée  compétente,  par  exemple  : 
...  lorsque,  après  la  déclaration  d'incompé- 
tence par  les  tribunaux  civils  et  par  r.\dmi- 
nistration,  lalfaire  est  portée  devant  un  tri- 
bunal de  commerce.  i|ui  s'en  attribue  la  con- 
naissance (Turin,  18  juill.  1809.  R.  Conipét. 
comm. ,  78);  ...  Lorsque,  le  conseil  de  pré- 
fecture s'étant  déclare  incompétent,  le  tri- 
bunal civil  a  statué  sur  les  qualités  et  l'in- 
térêt des  parties  (  Cons.  d'Et.  6  mars  1828, 
R.  Voirie  par  terre,  1140);  ...  Quand 
l'Administration  a  renvoyé  une  contestation 
devant  les  tribunaux,  qui  ont  statué  par  des 
jugements  contradictoires  passés  en  force  de 
chose  jugée  iCons.  d'Et.  13  juin  1821,  R.  179- 


3»);  ...  Lorsque,  le  conseil  de  préfecture 
s'étani  déclaré  incompétent  pour  régler  l'in- 
demnité due  à  un  propriétaire,  à  raison 
d'une  extraction  de  matériaux  opérée  sans 
autorisation  par  un  entrepreneur,  le  tribunal 
correctionnel  a  renvoyé  cet  entrepreneur  de 
la  plainte  portée  par  le  même  propriétaire 
pour  soustraction  frauduleuse  <le  matériaux 
(Cons.  d'Et.  18  déc.  1862,  D.P.  t«.  3.  4). 

297.  —  lli.  Troisième  condilion.  — 
D'après  certains  arrêts,  il  faudrait  que  l'aii- 
torité  judiciaire  se  fût  dessaisie  d'une  ma- 
nière absolue.  Il  n'y  aurait  pas  conflit  :  ...  si, 
en  retenant  le  fond ,  elle  ne  s'était  dessaisie 
que  niuditionnellement,  dans  la  supposition 
qu'il  s'agissait,  par  exemple,  d'interpréter 
lin  acte  administratif  ou  de  prononcer  sur 
une  question  préjudic'ielle. 

298.  ...  Notamment,  quand  un  tribunal 
a  sursis  jusqu'à  la  déclaration  de  l'autorité 
administrative  sur  la  propriété  d'une  haie, 
et  que  cette  autorité  a  déclaré  que  les  actes 
administratifs  sardent  le  silence  sur  l'objet 
du  litige  (Cons:  d'Et.  17  juill.  1822,  R.  Ii5l- 
3");  ...  Lorsqu'un  tribunal  a  renvoyé  les 
parties  devant  l'autorité  administrative  pour 
en  obtenir  la  déclaration  des  objets  vendus, 
et  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  que 
les  actes  administratifs  qui  ont  préparé  et 
consommé  la  vente  ne  suffisent  pas  pour 
résoudre  la  difficulté  proposée  i  Cons.  d'Et. 
18  févr.  1829,  R.  181-5»;  4  mars  1829,  ibid.). 

299.  ...  Quand  l'autorité  judiciaire  a 
renvoyé  les  parties  devant  l'autorité  admi- 
nistrative, pour  y  faire  statuer  sur  l'exis- 
tence d'un  chemin,  si  le  préfet  s'est  borné 
à  déclarer  que  le  chemin  n'est  point  vicinal 
et  que  la  connaissance  des  contestations  y 
relatives  est  du  ressort  des  tribunaux  (Cons. 
d'Et.  18  juill.  1821,  R.  181-1»);  ...Lorsque 
les  tribunaux,  sur  une  saisie-arrêt  contre 
un  fournisseur,  ont  renvoyé  l'affaire  devant 
r.\dministration.  dans  la  pensée  que  le  créan- 
cier avait  agi  comme  agent  de  l'Etat,  et 
lorsque  le  préfet  s'est  déclaré  incompétent 
sur  le  motif  que  ce  fournisseur  n'était  pas 
un  agent  du  Gouvernement  (Cons.  d'Et. 
2  nov':  1832,  R.  181-6»). 

300.  ...  Lorsque  l'autorité  judiciaire  s'est 
dessaisie  d'une  contestation,  par  le  motif 
qu'il  s'agit  d'interpréter  un  acte  adminis- 
tratif, et  que  l'autorité  administrative  déclare 
qu'elle  ne  peut  donner  l'interprétation  et 
que  les  tribunaux  doivent  statuer  d'après  les 
règles  du  droit  (Req.  19  déc.  1821,  R.  181-2»)  ; 
...  Quand  un  tribunal  a  sursis  à  statuer  jus- 
qu'à ce  que  l'autorité  administrative  se  soit 
expliquée  sur  l'existence  d'un  arrêté  invo- 
qué par  les  parties,  et  que  l'autorité  admi- 
nistrative s'est  bornée  à  donner  cette  expli- 
cation (Cons.  d'El.  13  nov.  1822,  R.  181-4»). 

301.  Mais  il  semble,  d'après  une  juris- 
prudence plus  récente,  que  le  sursis  à  tin 
d'interprétation  n'est  exclusif  du  conflit  que 
si  les  autorités  judiciaire  et  administrative 
sont  toutes  deux  réellement  incompétentes 
pour  statuer  (V.  infra  ,  n»*  305  et  s.). 

302.  —  IV.  Quatrième  conditioti.  —  Il 
faut  que  l'une  ou  l'autre  des  deux  autorités 
saisies  soit  réellement  compétente.  —  Quand 
les  deux  juridictions  administrative  et  judi- 
ciaire se  sont  avec  raison  respectivement 
déclarées  incompétentes,  il  n'y  a  pas  conflit 
négatif  et,  par  suite,  il  n'y  a  pa"s  lieu  à  règle- 
ment de  juges  devant  le  Tribunal  des  con- 
flits (Cons.  d'Et.  16  févr.  1827.  R.  177-2»; 
31  déc.  1828,  R.  182;  frib.  confl.  29  mars 
1851,  D.P.  53.  3.  2;  Cons.  d'Et.  6  juill.  1865, 
D.P.  66.  3.  7  ;  24  juin  1868,  D.P.  72.  3.  63; 
Trib.  confl.  1"  mars  1873,  D.P.  73.  3.  .51; 
25  févr.  1888,  D.P.  89.  3.  52;  21  mars  1903, 
D.P.  1903.  3.  102;  27  iuin  1903.  D.P.  1905.  3. 
19;  24  déc.  1904,  D.P.  1906.  3.  58).  Dans  ce 
cas,  le  cours  de  la  justice  n'est  pas  entravé  ; 
les  parties  ont  mal  engagé  leur  action  ;  c'est 
à  elles  de  s'adresser  à  la  juridiction  qui 
peut  connaître  de  l'affaire. 
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303.  Ainsi ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  règlenienl 
(le  jURfs,  par  voie  de  conflit  négatif,  lorsque 
c'est  a  bon  droit  (|ue  le  tribunal  civil  et  le 
conseil  de  jJi'rfecturt-'  se  sont  fespeetiveinent 
déclarés   inconipé'tents  (Cons.  d'IOt.  Ili  févr. 


1827,  li.  177-2", 


notamment,  pour  recon- 


naître l'existence  d'un  chemin  pulilic  dans 
la  traversée  d'un  pré  appartenant  à  une 
commune  (Trib.  conll.  21  nuirs  HlOli,  D.P. 
19l)H.  3.  102);  ...  Ou  pour  eounaiire  d'une 
action  en  dommages -intérêts  dirij^ée  contre 
un  maire  à  raison  du  refus  d'alignement 
(Trib.  conll.  24  déc.  UH)i,  D.P.  l'JOtj.  3.  58). 

304.  Il  en  est  de  même,  quand  le  Con- 
seil d'Etat  a  annulé  pour  incompétence  des 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture,  et  que  les 
Iribunau.v  saisis  de  la  contestation  se  sont 
déclarés  incompétents,  si  la  connaissance 
du  litige  appartient  au  préfet  (Cons.  d'Et. 
21!  août  1S43,  U.  177-5»). 

305.  11  n'y  a  pas  non  plus  conllit  négatif: 
...  lorsque  le  tribunal  civil,  saisi  d'une  aclioii 
en  revendication  formée  par  une  conimuni', 
renvoie  les  parties  devant  l'auloi'ité  compé- 
tente pour  faire  statuer  sur  une  ijuestion 
préjudicielle  concernant  la  régularité  et  la 
validité  d'un  acte  administratif  approuvant 
une  convention  passée  par  la  commune,  et 
que  le  conseil  de  préfecture  se  déclare  incom- 
pétent pour  connaître  de  ladite  question 
(Trib.  conll.  25  févr.  1888,  D.P.  89.  3.  52). 

306.  ...  Ou  quand  le  tribunal  civil  et  le 
conseil  de  préfecture  se  sont  déclarés  incom- 
pétents pour  inlerpréler  un  arrêté  préfec- 
toral autorisant  le  riverain  d'un  cours  d'eau 
navigable  à  établir  des  plantations  dans  le  lit 
de  ce  cours  d'eau  au-devant  de  sa  propriété 
et  lui  indiquant  l'alignement  à  suivre  (Cons. 
d'Et.  l)  judl.  1865,  D.P.  66.  3.  7). 

307.  Au  contraire,  il  y  a  conllit  négatif, 
quand  l'autorité  judiciaire,  saisie  d'un  litige 
dont  elle  reconnaît  qu'il  lui  appartieni  du 
connaître,  se  déclare  à  tort  incompétente 
jiour  prononcer  sur  une  question  préjudi- 
cicdle  et  sursoit  à  statuer  jusqu'à  ce  que 
cette  question  ait  été  tranchée  par  l'autorité 
administrative,  et  que  celle-ci,  se  considé- 
rant comme  incompétente,  rejette  la  de- 
nuinde  d'interprétation  portée  devant  elle 
(Cons.  d'Et.  7  août  1863,  D.P.  65.  3.  6;  Trib. 
conll.  12  juin.  1890,  D.P.  92.  3.  20;  21  nov. 
1896,  D.P.  98.  3.  9;  30  avr  1898,  D.P.  99.  3. 
94);  ...  l'ai'  e.\emple,  relativement  :  ...  à  un 
contrat  de  droit  commun  (Décis.  préc.  12juill. 
1890  et  21  nov.  1896):  ...  A  une  taxe  indi- 
recte municipale  (Décis.  préc.  30  avr.  1898); 
...  A  la  décision  d'un  jury  d'expropriation, 
à  l'eliet  d'obtenir  la  réparation  d'une  erreur 
de  contenance  que  le  demandeur  prétend 
avoir  été  commise  à  son  préjudice  (Cons. 
d'Et.  7  août  1863,  précité; 

308.  Jugé  qu'il  en  est  ainsi,  lorsqu'à  la 
suite  d'un  jugement  par  lequel  le  tribunal 
a  renvoyé  les  parties  devant  l'autorité  admi- 
nistrative pour  faire  interpréter  les  actes 
de  l'autorité  municipale  accordant  une  con- 
cession dans  un  cimetière,  le  ministre  de 
l'Intérieur,  saisi  de  cette  demande  d'inter- 
prétation, a  déclaré  qu'il  n'appartenait  pas 
à  l'autorité  administrative  de  donner  cette 
interprétation  (Décis.  préc.  21  nov.  1896.  — 
V.  cependant,  D.P.  98.  3.  9,  note  4). 

309.  —  V.  Cinquième  condition.  —  Les 
déclarations  respectives  d'incompétence  doi- 
vent  porter   sur  le  même   litige. 

310.  —  1°  11  faut  donc  que  les  deux  déci- 
sions d'incompétence  soient  rendues  entre 
les  mêmes  parties  (Cons.  d'Et.  18  févr.  1858, 
D.P.  .58.  3.  59).  —  Par  suite,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  règlement  de  juges  :  ...  quand  une 
partie  n'a  pas  été  mise  en  cause  devant  l'une 
des  juridictions  qui  se  sont  déclarées  incom- 
pétentes (Trib.  conll.  7  déc.  1907,  D.P.  1909. 
3.  54)  ;  ...  Lorsque  l'autorité  judiciaire  s'est 
déclarée  incompétente  pour  connaître  d'une 
action  en  indemnité  dirigée  solidairement  à 
raison  d'un  dommage  résultant  de  l'exécu- 


tion d'un  travail  contre  l'entrepreneur  et 
contre  un  constructeur  qualifié  également 
d'entrepreneur,  et  que  la  juridiction  adnii- 
nislr.'divo  a  statué  au  fond  sur  celle  même 
action  et  s'est  seulement  déclarée  incompé- 
lente  pour  connaître  des  conclusions  diri- 
gées conire  ce  constructeur  en  qualité  de 
sou-i-lraitanl  de  l'entrepreneur  (Trib.  conll. 
10  déc.  IS98,  D.P.  1900.  3.  23). 

311.  Mais  uni^  partie  n'est  pas  fondée  à 
se  pi'évaloir,  pour  soutenir  cpi'il  n'existe'  pas 
de  conllit  négatif,  à  défaut  d'idiuitilê  des 
jiei'sonnes  en  cause  devant  les  deux  juri- 
dictions :  ...  de  ce  que  le  demandeur  seul 
en  cause  devant  le  conseil  de  préfecture, 
tout  en  maintenant  devani  le  tiibunal  sa 
demande  originaire,  se  serait  adjoint  devant 
ce  tribunal  les  personnes  copropriétaires 
avec  lui  de  l'immeuble  donnant  lieu  au 
liUge  (Trib.  confl.  7  mai  1892,  D.P.  93.  3. 
87);  ...  Ou  de  ce  que  le  demandiuir,  qui 
n'avait  agi  devant  le  tribunal  civil  que  contre 
le  maire  personnellement,  a,  devant  le  Con- 
seil d'Etat,  tout  en  dirigeant  son  action 
contre  le  maire  principalement,  mis  en 
cause,  en  tant  que  de  besoin,  la  commune 
comme  responsable  des  actes  de  son  maire 
(Trib.  contl.  31  janv.  1902,  D.P.  1903.  3. 
1(13). 

312.  —  2»  Il  faut  aussi  qu'il  y  ail  identité 
'(/o/fs  les  demandes  des  parties"  (Trib.  conll. 

1"  mars  1873,  D.P.  73.  3.  51  ;  21  mars  1903, 
D.P.  1903.  3.  102;  19  mars  1904,  D.P.  1904. 
3.  72). 

313.  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  conllit 
négatif  :  ...  lorsque,  sur  le  renvoi  d'un 
comptable  public  devant  les  tribunaux  pour 
faire  décider  une  question  de  faux ,  ce 
comptable,  au  lieu  de  s'inscrire  en  faux,  ne 
présente  qu'une  demande  en  revision  de 
compte,  demande  que  les  Iribunaux  décla- 
rent, avec  raison,  être  de  la  compétence 
administrative  (Cons.  d'Et.  14  nov.  1821  .  H. 
183-1");  ...  Lorsque,  sur  le  point  de  savoir 
si  deux  billets  produits  dans  une  liquidation 
administrative  se  rapportent  à  la  même 
créance,  le  conseil  de  préfecture  se  borne  à 
interpréter  la  décision  de  l'.Administration, 
et  que  la  cour  d'appel  ne  s'est  pas  dessaisie 
de  la  question  d'identité  des  deux  billets 
(Cous.  d'El.  6  juin  1830,  R.  183-3»). 

314.  ...  Lorsque  le  Conseil  d'Etat  a  ren- 
voyé devant  les  tribunaux  la  question  de 
savoir  si  l'une  des  parties  a  le  droit  de  se 
servir  d'un  terrain  conligu  au  chemin  de 
halage  établi  sur  le  champ  de  l'autre  partie, 
et  que  les  tribunaux,  en  déniant  l'existence 
de  la  servitude,  ont  déclaré  qu'il  n'apparte- 
nait qu'à  l'autorité  administrative  de  pro- 
noncer sur  l'existence  du  chemin  (Cons. 
d'Et.  31  juin.  1822,  R.  183-2°). 

315.  ...  Lorsque  l'autorité  judiciaire  s'est 
déclarée  incompétente  sur  une  action  ayant 
pour  objet  la  suppression  de  travaux  par  un 
particulier,  et  subsidiairement  le  payement 
de  dommages-intérêts  solidairement  par 
celui-ci  et  la  commune,  et  que  l'autorité 
administrative  s'est  déclarée  incompétente 
sur  une  demande  de  dommages-intérêts 
contre  la  commune  seule  (Cons.  d'Et.  18  févr. 
1858,  D.P.  58.  3.  59). 

316.  ...  Lorsque,  d'une  part,  le  Conseil 
d'Etat  a  rejeté  la  demande  d'un  entrepre- 
neui'  de  travaux  publics,  tendant  à  obtenir 
l'ordonnancement  à  nouveau  d'une  somme 
payée  à  titre  de  subvention;  en  lui  réser- 
vant toutefois  le  droit  de  s'adresser  à  la  juri- 
diction compétente,  dans  le  cas  où  il  sou- 
tiendrait que  le  payement  effectué  sur  la 
production  d'une  procuration  n'aurait  pas 
été  fait  à  un  fondé  de  pouvoirs  réguliers  ;  et 
que ,  d'autre  part ,  c'est  cette  question  de 
validité  de  payement  que  le  requérant  a 
portée  devant  le  tribunal  civil ,  où  il  soute- 
nait que  ledit  payement  avait  été  opéré  aux 
mains  d'un  tiers  sans  qualité  pour  le  rece- 
voir (Trib.  contl.  31  oct.  1885,  D.P.  87.  3.  32). 


317.  Au  contraire,  il  y  a  conllil  négatif: 
...  quand  le  conseil  de  préfecture  et  le  tri- 
bunal civil  se  sont  respectivement  déclai-és 
incompétents  pour  connnaître  de  la  d(unande 
formée  par  un  entrepreneur  de  travaux 
d'adjudication  d'une  maison  d'école  commu- 
nale, en  payement  du  reliquat  de  son  dé- 
compte, dont  la  quotité  aurait  été  lixéc  par 
une  convention  intervenue  entre  l'entrepre- 
neur et  la  commune  (Trib.  conll.  25  avr. 
1885,  D.P.  86.  3.  i:«)  ;  ...  Lorsque,  à  propos 
de  la  répartition  entre  deux  communes  du 
produit  des  concessions  accordées  dans  le 
cimetière  de  l'une  d'elles,  le  tribunal  civil, 
d'une  part,  et  le  préfet,  sur  les  instructions 
du  ministre  de  l'Intérieur,  d'antiv  pari,  se 
sont  respectivement  déclarés  incompétenls 
(Trib.  conll.  8  nov.  1902,  2"  espèce.  11. P.  1903. 
3.  103);  ...  Lorsque  le  demandeur  réclame 
d'une  manière  générale  la  rc^paralion  des 
dommages  que  lui  a  causés  un  travail  public, 
alors  même  que  les  conclusions  ne  sont  pas 
formulées  de  la  même  manière  (Trib.  conll. 
7  mai  1892,  D.P.  93.  3.  87). 

318.  —  VI.  Mais  actuclleineut  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  n'exigent  pas,  pour  qu'il 
y  ait  lieu  à  règlement  de  juges  par  voie  de 
conllit  négatif,  que  les  décisions  respectires 
d'iticoriipétence  soient  dé/initives  et  en  der- 
nier ressort  (Cons.  d'Et.  29  janv.  18-tO.  li. 
184;  15  juin  1847,  IJ.P.  47.  3.  178;  7  août 
1863,  D.P.  65.  3.  6:  Trib.  conll.  15  mars 
1873,  D.P.  74.  3.  7).  —  Les  parties  sont 
libres  de  choisir  la  voie  qui  leur  convient  et 
de  saisir,  après  des  décisions  du  conseil  de 
préfecture  ou  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, soit  le  Conseil  d'Etat  ou  la  cour  par 
voie  d'appel,  soit  le  Tribunal  des  conllils 
par  voie  de  règlement  de  juges  (Cons.  d'El. 
2  juin.  1836,  R.  Concess.  adrn.,  19.  —  Conf. 
CiiAUviîAU  ET  Tambour,  t.  1,  n»  528).  Si  elles 
préfèrent  la  première  voie,  la  faculté  d'élever 
le  conllit  sera  suspendue  jusqu'au  jour  où 
la  décision  de  la  juridiction  supérieure  aura 
confirmé  la  déclaration  d'incompétence. 

.\rt.  3.  —  Procédure  sur  conklit  xiiiiATU'. 

319.  Les  art.  17,  20  à  24  du  décret  du 
26  oct.  1849  déterminent  la  procédure  en 
matière  de  conflit  négatif. 

§   \<"'.   —    Requête  en    règlement   du    cnn/lit 
négatif;  Formalités  ultérieures. 

320.  —  I.  Fiirnies  de  la  requête;  Délai. 
—  Le  règlement  du  conllit  négatif  a  lieu 
d'une  manière  contradictoire,  à  la  suite 
d'une  requête  signée  d'un  avocat  au  Conseil 
d'Etat  (Décr.  26  oct.  18-19,  art.  17,  et  adres- 
sée au  Tribunal  des  conllils. 

321.  11  n'existe  aucun  délai  dans  lequel 
les  parties  intéressées  soient  tenues,  après 
les  deux  décisions  respectives  d'incompé- 
tence, de  s'adresser  à  la  juridiction  spécial.) 
des  conllils  et  dans  lequel  la  décision  doire 
intervenir  à  peine  de  déchéance. 

322.  —  II.  Communication  de  pièces; 
Défenses.  —  Le  recours  doit  être  commu- 
niqué aux  parties  intéressées  (Décr.  26  oct. 
1849,  art.  20).  Lorsque  le  recours  est  formé 
par  des  particuliers,  l'ordonnance  de  soit 
communiqué,  rendue  par  le  ministre  de  la 
Justice,  président  du  Tribunal  des  conllils, 
doit  être  signifiée  par  les  voies  de  droil , 
dans  le  délai  d'un  mois.  Ceux  qui  demeurent 
hors  de  la  France  continentale  ont,  outre  le 
délai  d'un  mois,  celui  qui  est  réglé  par 
l'art.  73  C.  proc.  (Décr.  1849,  art.  21).  Quand 
le  recours  est  formé  par  un  ministre,  il  en 
est,!  dans  le  même  délai,  donné  avis  à  la 
partie  intéressée,  par  la  voie  administu-ative. 
Dans  les  affaires  qui  intéressent  l'Etal  direc- 
tement, si  le  recours  est  formé  par  la  partie 
adverse,  le  ministre  de  la  Justice  est  chargé 
d'assurer  la  communication  du  recours  au 
ministre  que  l'affaire  concerne  (art.  22).  — 
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Le  défaut  de  si^itication  dans  le  délai  du 
rèiilement  de  IS^iO  u'entraîne  pas  la  dê- 
cliéanee  du  droit  de  faii'e  rét:ler  le  conilit 
^Comp.  Cons.  dEt.  iJ  jiiill.  1S19,  11.  231'. 

323.  La  partie  à  laquelle  la  nolilication 
a  été  faite  est  tenue,  si  elle  réside  sur  le 
territoire  continental,  de  répondre  et  de 
fuurnir  ses  dt^fi'nses  dans  le  délai  d'un  mois 
à  partir  de  la  notilication.  A  l'égard  des 
colonies  et  des  pays  étrangers,  les  délais 
sont  réglés  par  l'urdonnance  de  soit  com- 
muniqué iDécr.  ISWI.  art.  23). 

324.  Les  parties  intéressées  peuvent 
prendre,  par  elles-mêmes  ou  par  leurs  avo- 
cats, communication  des  productions  au 
secrétariat,  sans  déplacement,  et  dans  le 
délai  déterminé  par  le  rapporteur  (Décr. 
ISW.  art.  24). 

325.  —  III.  Conséquences  de  l'iiih-oduc- 
liiiii  de  la  reiiuêle.  —  La  requête  adressée 
au  Tribunal  des  conflits  à  l'ellet  de  faire 
statuer  sur  un  conflit  négatif  n'a  pas  pour 
elTet  d'imposer  la  surséanec  à  toute  procé- 
dure. En  conséquence,  cette  reqiu'-te  doit 
être  i-ejetée  comme  étant  devenue  sans  objet, 
lorsque,  postérieurement,  l'autorité  judi- 
ciaire a  rendu,  sur  le  litige,  une  décision 
qui  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jusée 
(Trib.  confl.  10  févr.  1877.  D.P.  77.  3.  ë8\. 
—  Toutefois,  pour  éviter  les  contradictions 
entre  ses  décisions  et  celles  du  juge  du  conflit, 
la  Cour  de  cassation  a  sursis  à  statuer  sur  des 
pourvois  dirigés  contre  des  jugements  d'in- 
compétence, à  la  suite  desquels  s'était  pro- 
duit un  conflit  néyalif  (Req.  23  vendém. 
an  M.  R.  1&3  ;  Civ.  21  janv.  1807.  ihid.  — 
Comp.  Turin,  18  juill.  1809,  11.  Cunijiél. 
cfminwrc,  78). 

§  2.  —  Décision  sur  conflit  négatif. 

326.  —  I.  Attributions  du  Tribuncd  des 
conflits  en  matière  de  conflit  négatif.  —  Le 
Tribunal  des  conflits,  lorsqu'il  statue  sur  le 
conflit  négatif,  a  seulement  pour  mission  de 
déterminer  l'autorité  compétente  pour  con- 
naître de  la  contestation  au  fond  (V.  supra , 
n"  8;. 

327.  En  matière  de  conflit  négatif,  comme 
en  matière  de  conflit  positif  (V.  supra, 
n<"  2i(i  et  s  i,  il  peut  arriver  ([u'il  n'iy  ait 
lieu  à  statuer  de  la  part  du  Tribunal  des 
conflits,  par  exemple,  lorsque  le  conflit 
négatif  est  devenu  sans  objet  à  raison  d'un 
désistement  iTrili.  conll.  10  févr.  1877,  Rec. 
Clins.  d'Etal,  p.  158.  —  V.  supra,  n"  248). 
V.  aussi ,  supra,  n»  ;i2.5. 

328.  Le  Tribunal  des  conflits,  n'étant 
pas  une  juridiction  administrative,  ne  peut, 
ce  que  faisait  autrefois  le  Conseil  d'Etat, 
évoquer  la/laire  et  statuer  au  fond,  quand 
il  reconnaît  que  la  juridiction  administrative 
s'est  déclarée  à  tort  incomiiétente. 

329.  Lorsque  l'autorité  judiciaire  et  le 
Conseil  d'Etat  se  sont  successivement  dé- 
clarés incompétents  pour  connaître  de  la 
demande  d'indemnité  formée  par  une  sage- 
femme  qui  s'est  installée  dans  une  com- 
mune à  la  suite  du  vote  par  le  conseil 
municipal  d'une  indemnité  annuelle  qui, 
après  lui  avoir  été  payée  pendant  un  cer- 
tain temps,  lui  a  été  retirée,  la  commune, 
pour  faire  décider  que  de  cette  double  dé- 
claration d'incompétence  il  ne  résulte  pas 
un  conflit  négatif,  n'est  pas  fondée  à  sou- 
tenir qu'il  n'e.xistait  aucun  contrat  de  louage 
et  que  la  suppression  d'une  subvention 
purement  gracieuse  ne  pourrait  ouvrir 
d'action  devant  aucune  juridiction,  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  existait,  ou  non,  un  enga- 
gement de  la  commune  ne  (louvant  être 
portée,  que  devant  le  juge  du  fond  (Trib. 
confl.  m  nov.  1901,  D.P.  -1901.  3.  95.  - 
V.  Cmiimune ,  n"  2030). 

330.  —  II.  Recours  contre  les  décisions 
sur  conflit  négatif.  —  Les  décisions  rendues 
sur  conflit  négatif  sont  susceptibles:  ...  d'ûy<- 


IKisition  de  la  part  de  la  partie  qui  n'a  pas  été 
appelée,  cette  partie  pouvant  avoir  intérêt 
à  voir  son  procès  soumis  à  une  juridiction 
plutôt  qu'à  raMlre(Coi.i.ii:NOX,  p.  277;  iMi  ci  r.. 
t.  3,  n»  280;  Cous.  d'El.  9  avr.  1817.  It.  229. 
—  Contra  :  l'oissos,  p.  112);  ...  Ue  tierce 
opposition  et  rie  requête  civile. 

■s  3.  —  Dépens. 

331.  Les  conflits  négatifs,  consliinaiil  ries 
instances  entre  parties,  donnent  lieu  à  dis 
dépens  sur  lesquels  statue  le  juye  du  conllil 
(Trib.  confl.  i"  mars  1873,  li.P.  73.  3.  .')1  ). 

332.  Les  dépens  sont  fréquemment  )rse;'i'('s 
pour  être  supportés  par  la  partie  qui  succom- 
bera en  fln  de  cause  (Cons.  d  Et.  31  mai  \i^\t, 
It.P.  .>").  3.  7tj;  4  févr.  1858,  D.P.  59.  3.  4; 
Trib.  confl.  15  janv.  1881,  D.P.  82.  3.  41: 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  78;  12  mars  1881,  D.P. 
82.  3.93:  7  déc.  1907.  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  925);  ...  Même  en  matière  de  contribu- 
tions directes  (Cons.  d'Kt.  6  avr.  1887,  D.P. 
88.  3.  16).  —  11  y  a  lieu  de  réserver  ainsi 
les  dépens,  lorsque  la  juridiction  régulière- 
ment saisie  s'est  déclarée  incompétente  :  ... 
notamment,  quand  le  tribunal  civil  et  le 
conseil  de  préfecture  qui  était  régulièrement 
saisi  d'une  action  se  sont  l'un  et  l'autre  dé- 
clarés incompétents  (Trib.  confl.  18  nov.  1893. 
D.P.  94.  3.  94:  23  mars  1907,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  311:  28  mars  1908,  ibid.,  p.  332; 
11  déc.  imt.  ibid.,  p.  985);  ...  Quand  le 
conseil  de  préfecture,  saisi  avec  raison  du 
litige,  s'est  déclaré  d'office  incompétent  et  que 
le  tribunal  civil  avait  également  décliné  sa 
compétence  (Trib.  confl.  1"  août  1885,  sol. 
impl.,  D.P.  87.  3.  28);  ...  Si  le  tribunal  civil 
a  renvoyé  d'office  à  tort  les  parties  devant 
l'autorité  administrative  pour  faire  statuer 
sur  une  question  préjudicielle,  et  si  le  Con- 
seil d'Etat  a  déclaré  l'autorité  administrative 
incompétente  pour  statuer  sur  cette  question 
(Trib.  confl.  21  mars  1891.  D.P.  92.  3.  88). 

333.  Le  juge  ayant  toujours  le  droit  de 
mettre  les  dépens  à  la  charge  du  plaideur 
téméraire,  le  juge  du  conflit  peut  condamner 
immédiatemoit  au.x  dépens  :  ...  la  partie  qui 
avait  soulevé,  devant  la  juridiction  reconnue 
compétente,  une  exception  d'inconjpétouci' 
qui  avait  été  accueillie  à  tort  (Trib.  conll. 
26  juin  1880,  D.P.  81.  3.  59;  20  nov.  1880. 
D.P.  81.  3.  83;  26  mars  1881,  D.P.  82.  3.  58; 
7  mai  1881,  D.P.  82.  3.  106,  et  Rec.  Cons. 
d'Etal,  p.  479;  8  nov.  1902,  D.P.  1904.  3. 
36;  19  janv.  1907,  Rec.  Cons.  d'Etal ,  p.  59); 
...  Et,  spécialement,  la  partie  qui  avait  suc- 
cessivement soulevé  l'exception  d'incompé- 
tence devant  les  deux  ordres  de  juridiction. 
alors  même  que,  devant  le  juge  du  conflit, 
son  adversaire  s'était  trompé  sur  la  juridic- 
tion devant  laquelle  il  demandait  a  être  ren- 
voyé (Cons.  d'Et.  6  mars  1872,  D.P.  72.  3.  68). 

334.  Le  Tribunal  des  conflits  peut  aussi 
compenser  les  dépens  entre  les  parties,  si 
chacune  d'elles  a  succombé  sur  certains  points 
de  ses  prétentions  (Cons.  d'Et.  2  août  1860, 
D.P.  61.  3.  6). 

335.  .S'il  n'y  a  en  cause  que  la  partie  qui 
la  saisi ,  le  tribunal  n'a  pas  à  statuer  sur 
les  dépens.  Ils  sont  naturellement  supportés 
par  cette  partie.  L'Etat  supporte  les  frais 
occasionnés  par  les  recours  des  ministres. 

SECT.  S.  —  Conflit  en  Algérie,  dans  les 
colonies  et  les  pays  de  protectorat. 

336.  -Aujourd'hui ,  tous  les  conflits  d'attri- 
bution élevés  en  dehors  de  la  France  conti- 
nentale sont  réglés  par  le  Tribunal  des  conflits, 
en  vertu  de  divers  textes  spéciaux,  savoir  :  ... 
1»  pour  l'Algérie,  l'arrêté  du  30  déc.  1848, 
dont  les  dispositions  reproduisent  presque 
textuellement  celles  de  l'ordonnance  du 
1"'  juin  1828,  sauf  quebpies  modifications 
concernant  le  délai  fixé  au  ministère  iiublic 
pour  communiquer   le    déclinatoire   au    tri- 


bunal (art.  6,  S  3);  le  délai  d'un  mois  pour 
élever  le  conflit  lart.  §  8,  §1);  la  disposition 
qui  dit  expressément  qu'en  cas  d'appel  du 
jugement  d'incompétence,  le  conflit  peut  être 
élevé  sans  nouveau  déclinatoire;  les  délais 
de  trois  mois  et  de  quarante  jours  pour  statuer 
et  pour  notifier  (art.  15  et  16).  Le  conllil  esl 
élevé  par  les  préfets  (art.  6),  à  l'exclusion 
du  gouverneur  général.  Ce  droit  a  aussi  été 
reconnu  aux  généraux  faisant  fonctions  de 
préfets  dans  les  territoires  militaires  (Cons. 
d'El.  7  août  1856,  sol.  impl..  D.P.  57.  3.  18). 

337.  ...  2"  Pour  les  colonies,  l'arl.  4  du 
décret  du  5  août  1881 ,  concernant  nos  trois 
anciennes  colonies  et  rendu  applicable  à  toutes 
les  aulres  par  le  riécret  du  7  sept.  1881.  Dans 
les  colonies  (dans  l'espèce,  à  Madagascar), 
le  conflit  ne  peut  être  élevé  que  par  le  gim- 
verneur  de  la  colonie  (Trib.  conll.  22  juill. 
1899,  D, P.  1901.  3.  10).  En  Tunisie,  c'est  au 
résident  général  qu'il  appartient  d'exercer, 
en  matière  de  conflits,  les  attributions  con- 
férées au  préfet  par  l'ordonnance  du  1"  iiiiii 
1828  (Trib  confl.  16  nov.  19()1 .  D.P.  19U3.  3. 
21;  12  déc.  1908,  D.P.  1910.  3.  80.  -  Couf. 
Conclusions  de  M.  Romieu,  comm.  du  Couv., 
D.P.  1900.  3.  11,  note  4). 

CHAP.  2.  —  Reveiidicalion  de  t'omi)»'- 
tencf  (levant  la  se<-lion  du  coiiten- 
lieux  du  Conseil  d'Elal. 

338.  —  I.  L'art.  26  de  la  loi  du  24  mai 

1872  confère  à  tous  les  ministres  le  droit , 
qui  n'appartenait  auparavant  qu'au  ministre 
de  la  Justice  (L.  3  mars  1849,  art.  47,  D.P. 
49.  4.  73-88),  de  rerendiquei-  decaiit  le  Tri- 
bunal des  conflits  les  affaires  poi'tées  à  la 
section  du  contentieux  du  Conseil  d'Etal, 
et  qui  n'appartiendraient  pas  au  contentieux 
administratif. 

339.  Le  Conseil  d'Etat  au  contentieux 
ayant  sous  le  régime  de  la  loi  du  24  mai  1872, 
comme  il  l'avait  sous  le  ré.nime  de  la  Cons- 
titution de  1848,  une  juridiction  propre,  le 
législateur  n'a  pas  voulu  qu'il  pût  empiéter 
sur  le  domaine  de  l'Administration.  Il  semble 
résulter,  eu  effet ,  de  la  discussion  de  l'art.  47 
de  la  loi  du  3  mars  1849  (jue  cet  article  a 
pour  objet  de  prévenir,  non  les  empiétements 
rie  la  juridiction  administrative  sur  l'auto- 
rité judiciaire,  mais  les  empiétements  de 
cette  juridiction  sur  le  domaine  de  l'admi- 
nistration pure,  et  surtout  de  l'autorité  gou- 
vernementale (Baïuie,  t.  7,  n»  356,  p.  377, 
note  1  ;  Bollaïigmer,  p.  593-594  ;  Diciiocn, 
t.  3,  p.  306,  n»  996;  Difoir,  Sup/,1..  t.  1. 
p.  1)5,  n»  45.  —  Cependant,  plusieurs  auteurs 
soutiennent,  à  raison  de  la  généralité  des 
termes  tle  l'art.  47  de  la  loi  de  18i9  et  rie 
l'art.  26  de  la  loi  de  1872,  que  la  revendi- 
cation de  compétence  peut  avoir  aussi  pour 
objet  de  protéger  l'autorité  judiciaire  contre 
les  empiétements  du  Conseil  d'Etal  (Arcnc, 
t.  1 ,  n»  400  ;  Collig.non,  p.  258  et  s.  ;  ll.\i  - 
mol' ,  p.  943,  note  2). 

340.  En  tout  cas,  «  les  parties  soni  lou- 
joiirs  libres  d'introduire  une  action  ilevaul 
les  tribunaux  judiciaires,  alors  même  qu'iirir 
instance  serait  pendante  devant  les  Iriliu- 
naux  administratifs,  ce  qui  renversera  les 
rôles  et  forcera  r.\dministration  à  élever  le 
conflit  en  faveur  des  tribunaux  administra- 
tifs »  (Hauriou,  (oc.  cit.). 

341.  —  II  Les  conditions  et  formes  rie 
la  revendication  de  compétence  sont  riélei- 
minées  par  les  art.  28  à  33  du  décret  riu 
26  oct.  1849,  qui  a  été  remis  en  vigueur  par 
l'art.  27  rie  la  loi  du  24  mai  1872  (V.  i;. 
ariiu.  ,1.1,  p.  1,55  et  156,  n"'  696  et  s.  i. 

342.  Par  application  du  principe  que  le 
conflit  ne  peut  être  élevé  après  une  décision 
définitive,  la  revenriication  ne  serait  rece- 
vable  que  dans  le  cas  où  le  Conseil  d'Etat 
statuerait  en  matière  contenlieuse  propre- 
ment dite  ;  elle  ne  le  serait  jias  dans  le  cas 
011   le  Conseil  d'Etat  statuerait  comme  juge 
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de  cassation,  en  vertu  de  la  loi  des  7-14  oct. 
1790  et  de  l'art.  9  de  la  loi  du  24  mai  1872. 

343.  iJu  reste,  les  iniiiislres  ne  peuvent 
se  pourvoir  devant  le  J'riljunal  des  conflits 


qu'après  que  la  section  du  contentieux  a 
rérusé  de  laiie  droit  à  la  demande  en  reven- 
dication,  i|ui  doit  lui  être  préalablement 
communiquée  iL.  24  mai  1872,  art.  26). 


344.  Il  convient  de  remarquer  que  jus- 
i[u  à  présent  les  ministres  n'ont  jamais  eu 
recours  à  la  revendication  de  compétence 
dont  il  est  ici  question. 


CONFUSION.  -  V.  nbliç)alions. 

CONGÉ.  —  Le  mot  congé  est  pris  dans  plusieurs  acceptions.  11 
désiyui- :  ...  I"  l'acte  par  lequel  une  partie,  en  matière  de  louasse, 
manifeste  sou  iulenlion  de  faire  cesser  le  contrat,  qu'il  s'agisse 
(l'un  louage  de  cliuses  ou  d'un  louage  d'indusli'ie  (  V.  Louai/e. 
I.uuaye  d'uui'ruge  et  d'induslrir)  ;  ...  2"  Les  autorisations  d'absence 
délivrées  au.x  militaires,  lorsque  la  permission  est  d'au  moins  un 
mois  (V.  Armée,  n"»  ,")ti1   et  s.);    ...  li"  Kn  matière  de  contribu- 


tions indirectes,  une  des  expéditions  de  la  llégie  qui  doit  élre 
levée  à  chaque  déplacement  de  boissons  (V.  Inipi'ita  indirects):  ... 
4"  Enfin,  en  procédure,  on  désigne  sous  le  nom  de  défaut -cungé 
le  jugement  par  défaut  qui  déboute  le  demandeur  (pii  ne  se  pré- 
sente pas  puur  sdiilenir  sa  demande  (V.  Prucéditre). 

CONGÉDIEMENT.  —  C'est  le  renvoi  du  capitaine  ou  des  gens 

de  l'éiiuip;i;:r  i  V.    Ih'uit  niaritiitie). 

CONGÉMENT.  —  V.  Louage  à  domaine  congéabte. 


Art. 

1 

Aht. 

2 

Art. 

3 

1 
2 

Art. 

4 

1 

2 
3 
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(K.  V"  Culte  ;  S.  eod.  v). 
Division. 


Législation  (n"  1  > 

Caractères  constitutifs  de  la  congrégation  (n»  7). 

Formation  des  congrégations  (n»  15). 

Nécessité  d'une  autorisation  législative  (n"  15). 

Formes  de  l'autorisation  (n»  18). 

Formation  des  établissements  d'une  congrégation  auto- 
risée (n"  22). 

Nécessité  d'une  autorisation  (n"  22). 

Définition  de  l'établissement  (n»  25). 

Formalités  requises  pour  l'autorisation  des  établisse- 
ments (n»  32). 

Capacité  juridique  et  fonctionnement  des  congrégations 
autorisées  'n»  36). 

Surveillance  exercée  sur  les  congrégations  autorisées 
(n«  38). 

Dissolution  des  congrégations  et  fermeture  des  établis- 
sements (n"  39). 

Formes  in°  39). 

Elfets  de  la  dissolution  et  de  la  fermeture  (n"  43). 

Sanctions  des  prescriptions  de  la  loi  concernant  les 
congrégations  {w  48). 

Sanctions  pénales  {n«  49). 
■  Sanctions  civiles  (n"  71). 

Dispositions  transitoires  applicables  aux  congrégations 
qui  existaient  antérieurement  i  la  loi  du  1"  juillet 
1901  (n»76). 

Congrégations  autorisées  (n»  76). 

Congrégations  non  autorisées  (n"  82). 

Congrégations  ou  établissements  existant  en  Savoie 
avant  l'annexion  de  ce  pays  à  la  France  (n"  153). 

Dispositions  relatives  aux  congrégations   enseignantes 

(n"  155). 
Congrégations  e.xclusivement  enseignantes  (n"  156). 
Congrégations  mixtes  (n"  172). 


Art.  o. 
Art.  g. 
ArtT.  7. 


S  1- 
AiiT.  8. 


•i  1- 

§2- 

Art.  9. 


.Si  1. 
s  2. 
S  3. 

Art.  10. 

S  1- 
S  2. 


Ai;i.   11.  —  Des  fonctions  du  ministère  public  en  matière  de  con- 
grégations religieuses  (n"  184). 

Biljlioyrtiphie. 

.\n"i"R.'VY  et  dic  Crdnsaz-Crétet,  Les  e.cpulsés  devant  les  tribu- 
naux. Recueil  des  dérisions  judiciaires  relatives  ii  l'exécution  des 
décrets  du  -29  mars  1H80.  —  B.VRBOUX,  Les  biens  des  congrégations 
non  autorisées.  Semaine  politique  et  littéraire,  mai  et  nov.  1900  et 
2  févr.  1900.  —  Le  projet  de  loi  sur  les  associations.  —  Bo.NtiAlXT , 
Les  congrégations.  Législation  et  jurisprudence.  —  Baer  (Georges), 
Les  congrégations  religiettses  et  i'irnfjôt  189G.  —  Chevresson  , 
Le  régime  des  congrégations.  Etude  sur  la  loi  du  d"  juill.  1901  et 
4  déc.  190'2.  —  CURET  (Albin),  Les  congrégations  religieuses  non 
autorisées  devant  la  loi  et  les  tribunaux.  —  Li(/uidation  judi- 
ciaire des  biens  des  congrégations  dissoutes.  —  Liguidation  des 
biens  des  congrégations  enseignantes.  —  1)ela.ssalle,  Rrlnet  et 
DtE7. .  Les  congrégations  non  autorisées  et  leurs  LKjuidateurs 
devant  la  loi  de  1901.  —  Ehraly,  Principes  de  la  liguidatiun  des 
biens  des  congrégations  dissoutes.  —  Graux.  Les  congrégations 
religieuses  devant  la  loi.  —  Jacqvier,  De  la  condition -légale  des 
conintunautés  religieuses  en  France.  —  Lacoste- Larevmonuie. 
Congrégations  religieuses.  Observations  sur  l'art.  18  de  la  loi  du 
1"  juill.  1901.  —  Leguey,  Les  congrégations  autorisées  ayant  une 
existence  légale.  —  Lort.\t-.Iacob,  Les  congrégations  devant  la  loi. 
Etude  juridique  et  liisturique.  —  LoDs ,  Le  droit  d'association  et 
la  liberté  religieuse.  —  Miînage,  Liquidation  des  biens  des  con- 
grégations dissoutes,  4  vol.  —  Momer.  Commentaire  tkéori<iue  et 
pratique  de  la  loi  du  1  juill.  190i  sur  la  suppression  de  l'ensei- 
gneiuenl  congréganiste.  —  Qllminal,  La  liquidation  des  biens  des 
congrégations  dissoutes.  —  Rolsse,  Les  décrets  du  29  mars  188(1 
et  les  mesures  annoncées  contre  les  associations  religieuses.  Con- 
sultation. —  Les  associations  religieuses  et  les  vœux  monastiques. 
—  Sani.aville.  Des  actio)is  en  reprise,  en  revendication  et  en  révo- 
cation des  libéralités  faites  aux  établissements  ecclésiastiques 
supprimés.  —  Sturel  (.lean).  Le  coiigréganiste  devant  la  loi.  — 
Treilhes,  Les  congrégations  devant  /a(o(.  — Trolillot  et  Chapsal, 
Commentaire  de  la  loi  sur  le  contrat  d'association.  —  Tourey- 
Piallat,  De  la  rétroactivité  de  la  loi  du  1"  juill.  1901  sur 
les  congrégations.  —  Viollet  (Edouard),  Les  établissements  con- 
gréganistes  et  la  loi  du  4  déc.  1902.  —  Les  écoles  libres,  la  loi 
du'l"  juill.  1901  et  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  33  janv.  1903.  — 
Waldeck -Ruisseau.  .Associations  et  congrégations.  —  Bonnet, 
Celier,  Delom  de  MiiZEBAC,  MiciiON  et  Bour,  Les  lois  sur  les  associa- 
tions. —  Bulletin  de  la  Société  générale  d'éducation  et  d'enseigne- 
ment —  Revue  d'organisation  et  de  défense  religieuse.  —  Bulletin 
des  congrégations.  —  Revue  administrative  du  culte  catholique. 


Art.  1" 


Li:;gislation. 


1.  Les  règles  qui  déterminent  aujourd'hui 
la  situation  légale  des  congrégations  reli- 
gieuses en  France  sont  contenues  principa- 
lement dans  le  titre  3  de  la  loi  du  l"  juill. 
1901 .  relative  au  contrat  d'association  (D.P. 
1901.   1.  105  et  s.). 

2.  Antérieurement  à  cette  loi ,  ces  con- 
grégations étaient  soumises  à  une  législation 
particulière  dont  les  prescriptions  se  trou- 
vaient disséminées  dans  de  nombreux  textes: 
c'étaient  notamment:  ...  la  loi  des  13-19  févr. 
1790  (H.  665),  qui  refusait  toute  valeur  légale 
aux  vœux  monastiques  ;  ...  La  loi  du  18  août 
1792  (H.  676),  qui  supprimait  complètement 
les  ordres  monastiques  et  religieux; ...  L'art.  11 
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de  la  loi  organique  du  IS  germ.  an  10 
\ïi.  685),  qui.  après  avoir  autorisé  les 
archevêques  et  évoques  à  établir  dans  leurs 
diocèses  des  chapitres  et  des  séminaires, 
ajoutait  :  «  Tous  autres  établissements  ecclé- 
siastiques sont  supprimés  »  ;  ...  Le  décret  du 
3  mess,  an  3.  qui  déclarait  dissoutes  toutes 
agrégations  ou  associations  formées  sous  pré- 
texte de  religion  et  non  autorisées  (ce  décret, 
qui  met  fin  à  la  prohibition  absolue  des  lois 
révolutionnaires  et  admet  implicitement  les 
congrégations  à  se  former  avec  l'autorisation 
du  Ciouvernement,  peut  être  considéré 
comme  le  point  de  départ  du  régime  mo- 
derne); Les  décrets  du  7  prair.  an  12  et 
2  germ.  an  13  .  relatifs  aux  missions  étran- 
gères; Le  décret  du  26  sept.  1809,  portant  ré- 


vocation de  toutes  les  autorisations  données 
à  des  congrégations  d'hommes;  ...  La  loi  du 
2  janv.  1817  (R.  712),  disposant  que  «  tout 
établissement  ecclésiastique  reconnu  par  la 
loi  pourra,  avec  l'autorisation  du  chef  de 
l'Etat,  accepter  des  dons  et  legs  ou  acquérir 
des  immeubles  »  et  qui  substituait  ainsi  le 
régime  de  la  reconnaissance  par  le  pouvoir 
législatif  à  celui  de  la  reconnaissance  par  le 
pouvoir  exécutif;  ...  La  loi  du  24  mai  1825 
(R.  717)  et  le  décret  du  31  janv.  1852 
(D.P.  52.  4.  45),  qui  confirmaient  ce  nouveau 
régime,  tout  en  admettant  certaines  excep- 
tions en  faveur  des  congrégations  de  femmes; 
...  L'ordonnance  royale  du  [6  juin  1828, 
dont  l'article  2  interdisait  aux  membres  des 
congrégations  illégalement  établies  de  parti- 
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ciper  à  reni=eiq:neniont  :  ...  I,es  décrets  des 
•29  mars  et  3  avr.  1881»  (D.l'.  80.  4.  23  et  s.), 
portant  dissolution  des  congrégations  non 
autorisées. 

3.  De  l'ensemble  de  ces  textes,  i|  résultait 
que  les  consxésations  religieuses  ne  pou- 
vaient exister  régulièrement  en  France  que 
si  elles  avaient  été  l'objet  d'une  reconnais- 
sance légale  prononcée,  en  principe,  par  une 
loi  et.  dan?  certains  cas  limitativement  énu- 
mérés .  par  décret  en  Conseil  d'Etat.  Celte 
autorisation  préalable  était  nécessaire  aux 
congrégations,  non  seulement  pour  jouir  de 
la  personnalité  civile,  mais  encore  pour  avoir 
une  existence  de  fait  licite.  Si.  en  pratique, 
cette  règle  n'était  pas  observée  et  si  un 
grand  nombre  de  congrégations  d'hommes 
et  de  femmes  s'étaient  constituées  sans  de- 
mander d'autorisation,  elles  n'avaient  tiré  de 
cette  tolérance  aucun  droit.  La  jurisprudence 
a%ait  reconnu  au  Gouvernement  le  liroil  de 
prononcer  la  dissolution,  par  mesure  admi- 
nistrative, de  ces  congrégations  et  la  ferme- 
ture de  leurs  maisons  Un  arrêt  de  la  cour 
de  Paris,  dn  6  mars  lOOOIGor.  Pal.,  1900.  1. 
430)  avait  jugé  que  ce  droit  de  fermeture 
administrative  se  combinait  avec  le  droit  de 
poursuivre  les  membres  des  congrégations 
non  autorisées  par  application  des  art.  291 
et  s.  C.  pén. 

4.  La  loi  du  i"  juill.  1901  (art.  21)  a 
abr0!.'é  spécialement  l'art.  2.  §  2,  de  la  loi  du 
24  niai  1825,  le  décret  du  3iï  juill.  1852,  et 
d'une  façon  générale  les  textes  contraires  à 
ses  prescriptions.  Par  cela  même,  ont  été 
maintenues  diverses  dispositions  des  lois 
antérieures  relatives  aux  congrégations  reli- 
gieuses. Ces  dispositions  doivent  se  combi- 
ner avec  les  règles  nouvelles  édictées  par 
ladite  loi. 

5.  Depuis,  sont  intervenus  :  ...  le  décret 
du  16  août  1901  ,  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  1"  juill.  précédent,  qui  a  été  modifié 
par  celui  du  28  nov.  1902  iD.l'.  1902.  4.  lOi) 
et  celui  du  14  févr.  190."i  (D.P.  1907.  4.  130);  ... 
Un  second  décret  de  la  même  date  portant 
règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  l'art.  18  de  la  loi  du  1"  juill. 
1901  (D.P.  1901.  4.  132-iai);  ...  Les  lois  du 
4déc.  1902  (D.P.  li)03.  4-9)  et  du  17  juill. 
igaS  iD.  P.  ii)03.  4.  62  >,  complétant  celle 
du  l»-^  juill.  1901;  ...  La  loi  du  7  juill.  1904 
(D.P.  1905.  4. 1),  relative  à  la  suppression  de 
l'enseignement  congrésaniste;  Les  décrets 
des  2  j'anv.  et  17  juin  1905  (D.P.  1905.  4.  10) 
portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  ladite  loi;  les  deux  dé- 
crets du  26  juin  1906  relatifs  aux  frais  de 
liquidation  des  rongrégatiens  dissoutes  en 
oxfciition  (les  Ifiis  des  1"  juill.  1901  et 
7  juill.  1901  (D.P.  1907.  4.  129);  enfin  la  loi 
(lu  29  mars  1910,  «  relative  à  la  liquidation 
des  congrégations  ». 

6.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  supra,  v»  Algérie, 
la  loi  du  ^■'  juill.  1901  et  les  lois  ou  décrets 
postérieurs  relatifs  aux  congrégations  re- 
ligieuses ont  été  rendus  exécutoires  en 
Algérie.  —  En  ce  qui  concerne  les  autres 
colonies,  il  a  été  déclaré,  au  cours  de  la  dis- 
cussion parlementaire  qui  a  précédé  la  loi 
du  l' juill.  1901  (D.P.  1901.  4.  105),  que  le 
(iouvernement  se  réservait  de  promulguer  la 
loi  dans  les  possessions  coloniales  au  mo- 
ment où  il  le  jugerait  convenable.  D'autre 
part,  une  loi  du  19  déc.  1908  a  étendu  aux 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  Kéunion ,  les  dispositions  de  la  loi 
du  1''  juill.  1901.  modifiée  par  celles  des 
4  déc.  1902  et  17  juill.  1903. 

Art.  2.  —  Caractères  constitutifs 
de  la  congrégation. 

7.  Il  n'existe  pas  de  définition  légale  de 
la  congrégation,  et  le  législateur  de  lytjl 
s'est    volontairement    refusé    à     la    définir 


(Comp.  Travaux  préparatoires  de  la  loi  du 
1"  juill.  1901,  D.P.  l'.tOl.  4.  laVlSOl.  La  né- 
cessité de  préciser  les  caractères  de  la  con- 
grégation fut  plusieurs  fois  signalée  devant 
ie  Parlement  ;  le  7  mars  1901,  par  M.  Zévaès; 
le  12  mars  suivant,  par  M.  Renault-Morlièro. 
.\u  cours  de  la  séance  du  Sénat  du  19  juin 
1901,  M.  Bérenger  exprima  le  désir  que  cette 
lacune  fut  comblée  et  qu'une  règle  lût  net- 
tement tracée  aux  tribunaux.  H  proposait  la 
définition  suivante  :  n  La  congrégation  reli- 
gieuse est  l'association  de  plus  de  vingt  per- 
sonnes liées  par  des  vœux  religieux  et  vi- 
vant en  commun.  »  Mais  la  Chambre  et  le 
Sénat  ont  persisté  dans  leur  volonté  de  re- 
pousser toute  définition,  et,  dès  lors,  l'exis- 
tence d'une  congrégation,  ou  d'un  établisse- 
ment congréganiste,  ne  peut  résulter  que  d'un 
ensemble  de  circonstances  qu'il  appartient 
à  l'autorité  judiciaire  d'apprécier  souverai- 
nement (Cr.  1"  août  1903,  D.P.  1904. 1.  m): 
Lyon,  2  févr.  1904,  D.P.  1905.  2.  137). 

8.  Parmi  ces  circonstances,  les  plus  ca- 
ractérisli<iues  sont  la  vie  en  commun,  la 
prestation  de  vœux,  le  but  pieux  de  l'œuvre 
poursuivie,  la  soumission  à  des  statuts  ou  à 
une  règle  approuvée  par  l'autorité  cano- 
nique, auxquels  on  peut  ajouter  quelques 
signes  secondaires:  le  nom  de  l'association, 
le  costume,  le  but  précis  de  l'œuvre  pour- 
suivi, etc.  (Comp.  Lvon,  12  juin  1902,  et 
la  note  de  M.  Pillet,  D.P.  1902.  2.  257;  Trib. 
civ.  Valence,  16  mars  1903,  Gar.  Pal.,  1903. 
2.  128). 

9.  La  réunion  de  ces  divers  signes  n'est, 
d'ailleurs,  pas  nécessaire  pour  que  l'exis- 
tence d'une  congrégation  puisse  être  re- 
connue. Ainsi ,  le  caractère  de  congrégation 
a  été  jugé  appartenir  à  une  association  de 
personnes  vivant  en  commun ,  prenant  un 
même  titre  religieux,  portant  un  costume 
dillérent  de  celui  des  prêtres  séculiers, 
placés  sous  la  direction  d'un  supérieur, 
alors  même  qu'il  n'était  pas  établi  que  ces 
personnes  fussent  affectées  à  un  ordre  re- 
connu par  l'Eglise,  ni  qu'elles  fussent  liées 
par  (les  vœux  (Trib.  corr.  Jlarseille,  i"  avr. 
1903,  MÉNAGE,  t.  1,  p.  461).  De  même,  on  a 
considéré  comme  une  congrégation  reli- 
gieuse une  association  de  prêtres  séculiers 
vivant  en  commun  sous  la  dénomination  spé- 
ciale de  missionnaires,  soumis  à  la  direction 
d'un  supérieur,  obéissant  à  une  même  règle 
et  poursuivant  de  concert  l'accomplissement 
de  l'œuvre  en  vue  de  laquelle  cette  insti- 
tution a  été  fondée.  Peu  importe  que  les 
prêtres  ainsi  rassemblés  ne  prononcent  pas 
de  vœux  et  soient  placés  sous  les  ordres  de 
l'évèque  du  diocèse  qui  les  emploie  pour  les 
besoins  du  service  paroissial  et  leur  paye  un 
traitement  dont  ils  ont  la  libre  disposition 
(Gr.  8  juill.  1904,  D.P.  1905,  1.  59). 

10.  Décidé  aussi  que,  la  loi  du  i"'  juill. 
1901  s'étant  abstenue  de.définir  les  congré- 
gations et  n'ayant  fait  que  reproduire  et  con- 
sacrer les  principes  généraux  de  droit  public 
en  vigueur  de  tout  temps  en  France ,  on  doit 
considérer  comme  congrégation  toute  asso- 
ciation qui,  dans  le  passé,  a  été  regardée 
comme  telle;  que  les  anciens  édits  relatifs 
aux  établissements  religieux  ne  faisant  point 
de  distinction  entre  les  congrégations  de  sé- 
culiers et  celles  de  réguliers,  la  loi  du  l"  juill. 
1901  s'applique  à  une  communauté  de  prêtres 
diocésains  soumis  à  la  juridiction  de  l'évèque, 
qui  ne  sont  employés  ni  dans  les  rangs  du 
clergé  paroissial,  ni  dans  les  autres  postes 
ecclésiastiques  prévus  par  les  lois  et  règle- 
ments ,  tels  qiuî  ceux  de  vicaire  général  , 
chapelain,  vicaire  et  prêtre  habitué;  qu'il 
importe  peu  que  l'approbation  canonique, 
sollicitée  par  cette  communauté,  lui  ait  été, 
ou  non,  définitivement  donnée  par  la  con- 
grégation des  évi-ques  et  réguliers  siégeant 
à  fiome  et  dépourvue  de  toute  autorité  en 
France  ;  que,  spécialement,  on  doit  considérer 
comme  une  congrégation  religieuse,  soumise 


aux  prescriptions  de  la  loi  du  I"  juill.  1901, 
une  association  de  religieux  qualifiés  de 
u  pi'res  n  et  de  «  frères  »,  vivant  en  commun, 
voués  au  célibat  et  à  l'enseignement,  obéis- 
sant à  un  supérieur  général  et  à  des  supé- 
rieiM's  locaux,  suivant  une  règle  conventuelle, 
alors  surtout  que  cette  association  a  été  qua- 
lifiée (le  oongréttation  par  l'évèque  même 
du  diocèse  dans  lequel  elle  l'iil  fondée, 
qu'elle  a  essayé  de  se  soustraire  à  la  juri- 
diction de  cet  évèque  en  sollicitant  à  Rome 
l'approbation  canonique,  et  qu'elle  a  établi 
dans  d'autres  diocèses  des  succursales  qui 
sont  demeurées  affiliées  à  la  maison  mère 
(Caen,  2  mars  et  1"  juin  1904,  D.P.  1906.  2. 
10).—  Le  caractère  congréganiste  d  une  telle 
association  résulte  encore  de  ce  que  la  pro- 
priété des  immeubles  détenus  par  elle,  après 
avoir  reposé  sur  la  tête  de  ses  membres  avec 
interdiction  d'aliéner  et  avec  diverses  clauses 
tontinières  et  d'accroissement,  a  été  trans- 
férée récemment  à  une  société  civile  dont 
presque  toutes  les  parts  ont  été  attribuées  à 
quelques-uns  des  membres  de  la  comnm- 
nauté  pris  dans  les  trois  établissements  fon- 
dés par  elle.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que, 
lors  de  l'application  des  décrets  du  29  mars 
1880,  les  religieux  qualifiés  de  «  frères  » 
aient  paru  se  tondre  dans  une  congrégation 
déjà  autorisée,  si  cette  fusion,  à  laquelle  les 
»  pères  »  sont  restés  étrangers,  n'a  été  (lu'uu 
simulacre  et  un  subterfuge  pour  éviter  l'exé- 
cution de  ces  décrets,  et  si  aucune  modifica- 
tion n'a  été  introduite  en  réalité  dans  l'or- 
ganisation et  le  fonctionnement  de  la  con- 
grégation (Caen,  2  mars  1904,  précité). 

.luge  aussi  que  l'association  formée  entre 
des  prêtres  est,  à  bon  droit,  considérée 
comme  une  congrégation  religieuse  par  l'ar- 
rêt qui  constate  qu'elle  est  dénommée  dans 
ses  propres  statuts  «  congrégation  de  Jésus 
et  de  Marie  «  ;  qu'elle  est  formée  pour  un 
temps  illimité  et  se  recrute  par  de  nouveaux 
adhérents  qui  n'y  sont  admis  qu'après  im 
noviciat;  que  ses  membres  vivent  en  com- 
mun sous  la  dénomination  spéciale  d'Eu- 
distes.  obéissant  à  une  même  r('gle  et  à 
des  supérieurs  du  même  ordre;  qu'ils  sont 
liés  par  des  engagements  religieux  spéciaux, 
et  poursuivent  ensemble  l'accomplissement 
d'une  même  œuvre,  avant  un  caractère  reli- 
gieux (Heq.  13  nov.  1906,  D.P.  1911.  5.  3). 

11.  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  la  com- 
munauté de  vie  ne  suffit  pas,  à  défaut  d'autre 
circonstance,  à  caractériser  une  congréga- 
tion ou  un  établissement  congréganiste,  aloi's 
surtout  que  cette  communauté  de  vie  s'ex- 
plique dans  un  établissement  d'enseigne- 
ment, parce  qu'elle  a  pour  objet  d'assurer  la 
surveillance  des  enfants  et  de  réaliser  des 
économies  sur  les  traitements  du  personnel 
(Cr.  1"  aoijt  1903,  précité).  A  plus  forte  rai- 
son, ne  saurait-on  considérer  comme  carac- 
téristiques en  ce  sens  des  actes,  tels  que  l'ad- 
ministration des  sacrements,  la  prédication 
et  la  célébration  de  la  messe,  qui  relèvent 
des  fonctions  du  prêtre,  et  non  du  congréga- 
niste (Civ.  12  juin  1903.  D.P.  1904.  1.  216). 

12. Une  congrégation  n'est  qu'une  asso- 
ciation d'une  espèce  particulière  ;  dès  lors  , 
elle  implique  nécessairement  une  entente 
entre  plusieurs  personnes  qui  mettent  eu 
commun,  d'une  manière  permanente,  leurs 
connaissances,  leur  activité  en  vue  d'une 
(euvre  déterminée  (frib.  civ.  Reims,  4  juin 
1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.  161).  D'où  il  suit 
qu'une  personne  ne  peut  à  elle  seule  former 
une  congrégation  (Trib.  corr.  Troves,  lOjuin 
1902,  Gaz.  trib.,  1902,  2'^  sem.,  2.  121).  Tou- 
tefois, quand  une  congrégation  a  été  recon- 
nue et  a  existé,  elle  peut  continuer  à  exis- 
ter comme  être  moral,  alors  même  qu'elle  ne 
compterait  plus  qu'un  seul  membre  (Civ. 
23  mai  1849.  D.P.  49.  1.  161  ;  Av.  Cons.  d'Et, 
21  mars  1901). 

13.  Les  congrégations  religieuses  se  ré- 
partissent, suivant  leur  composition,  en  con- 
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grégations  d'hommes  et  congrégations  de 
femmes;  et,  suivant  leur  but,  en  congréga- 
tions enseignantes,  hospitalières  et  contem- 
platives. Quelques-unes  poursuivent  à  la 
Ibis  plusieurs  liuts  et  joignent  à  renseigne- 
ment riiospilalisation  ou  la  louleniplation  : 
ce  sont  (les  congrégations  mixtes. 

14.  Le  législateur  a  parfois  institué  un 
résjime  distinct  pour  les  congrégations 
d'hommes  et  pour  les  congrégations  de 
femmes  (Conip.  Tahleau  historique  de  la  lé- 
gislation relative  aux  congrégations  reli- 
gieuses, h.P.  1901.  4.  107).  C'est  ainsi  que 
ces  deux  catégories  de  congrégations  n'ont 
pas  toujours  été  traitées  de  même  au  point 
de  vue  de  l'autorité  compétente  pour  auto- 
riser leur  formation  (V.  liifra,  n»  15). 

La  législation  actuellement  en  vigueur  ne 
distingue  pas.  Les  lois  du  l"'  juill.  1901  et 
du  7  juill.  1904  s'appliquenl  indilléremment. 
dans  toutes  leurs  dispositions,  aux  congré- 
gations d'hommes  et  aux  congrégations  de 
femmes. 

Art.  3.  —   Fob.m.'^tiùn   des   cûngrég.mions. 

tii  i".  —  Nécessité  d'une  autoi-isatioii 
léqislalire. 

15.  La  loi  du  l"  juill.  ISHJl  a  soumis  les 
congrégations  religieuses  a  un  régime  dif- 
férent de  celui  des  associations  ordinaires 
(V.  Associatian  ,  n"*  23  et  s.l.  Aux  termes  de 
l'art.  13  de  cette  loi,  «  aucune  congrégation 
religieuse  ne  peut  se  former  sans  une  auto- 
risation donnée  par  une  loi  qui  déterminera 
les  conditions  de  son  fonctionnement  ».  Ce 
n'est  point  là  une  innovation;  la  reconnais- 
sance des  congrégations  par  le  pouvoir  lé- 
gislatif était  déjà  prévue  par  la  loi  du  '.2 janv. 
1817.  Cette  loi  a  toutefois  été  considérée 
comme  exclusivement  applicable  aux  con- 
grégations d'hommes.  11  est  certain  que, 
depuis  lors,  ces  congrégations  n'ont  pu  se 
former  qu'à  la  condition  d'obtenir  l'autorisa- 
tion législative.  Quant  aux  congrégations  de 
femmes,  elles  sont  restées  sous  l'empire  du 
décret  du  12  messidor  an  3,  qui  avait  con- 
sacré le  régime  de  l'autorisation  par  décret. 
-Mais  la  loi  du  24  mai  1825  n'a  maintenu  ce 
régime  que  pour  les  congrégations  qui  exis- 
taient au  !«>■  janvier  1825;  pour  celles  qui 
n'existaient  pas  à  cette  époque,  une  loi  a  été 
déclarée  nécessaire  (art.  2,  al.  2).  La  faculté 
de  s'établir  moyennant  une  autorisation  par 
simple  décret  a  été  accordée  plus  tard  à 
toutes  congrégations  se  consacrant  à  l'édu- 
cation de  la  jeunesse  ou  au  soulagement 
des  malades  pauvres  (Uécr.  31  janv.  1852). 
En  tout  cas ,  l'autorisation  des  congréga- 
tions quelles  qu'elles  soient ,  a  toujours 
été  considérée  comme  une  mesure  d'excep- 
tion. 

16.  La  règle  suivant  laquelle  aucune  con- 
grégation religieuse  ne  peut  se  foi'mer  sans 
une  autorisation  donnée  pai-  une  loi  s'appli- 
quait aux  congrégations  existantes  au  mo- 
ment de  la  promulgation  de  la  loi  de  1901 , 
sous  la  seule  réserve  qu'il  était  accordé  à  ces 
dernières,  aux  termes  de  l'ai-t.  18,  un  délai 
de  trois  mois  à  l'effet  de  justifier  qu'elles 
avaient  fait  les  diligences  nécessaires  pour 
se  conformer  à  ses  prescriptions  (V.  infra, 
n»  74). 

17.  La  nécessité  d'une  autorisation  préa- 
lable imposée  aux  congrégations  religieuses 
n'avait  rien  d'incompatible  avec  le  principe 
du  libre  exercice  du  culte  catholique  con- 
sacré par  l'art.  1  du  Concordat ,  et  consti- 
tuait, d'ailleurs,  une  mesure  rentrant  dans 
les  pouvoirs  de  police  et  de  surveillance 
réservés  au  Gouvernement  par  la  disposition 
finale  du  même  article  iCr.  12  août  1904, 
II. P.  1904.  1.  595).  Actuellement,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  séparation  des  Eglises  et 
de  l'Etat  (V.  Culle).  la  question  ne  peut  plus 
se  poser. 


Ji  2.  —  Formes  de  l'aulûrisaliini. 

18.  Les  formalités  requises  pour  les  de- 
mandes en  autorisation  des  congrégations 
religieuses  sont  exposées  dans  les  art.  17  à  20 
du  décret  du  16  août  1901,  (D.IM904.  4.  132- 
134).  La  demand(^  est  adressée  au  ministre 
de  llnlérieur.  Elle  est  signée  de  tous  les 
fondateurs  et  accompagnée  des  piè(x's  de 
nature  à  justifier  l'identité  des  signataires. 
Il  est  joint  à  la  demande  :  1"  deux  exem- 
plaires du  projet  de  statuts  de  la  congréga- 
tion ;  2"  l'état  des  apports  consacrés  à  la 
fondation  de  la  congrégation  et  des  res- 
sources destinées  à  son  entretien  ;  3"  la  liste 
des  personnes  qui,  à  un  titre  quelconqile, 
doivent  faire  partie  de  la  congrégation  et  de 
ses  établissements,  avec  indication  de  leurs 
nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance  et  na- 
tionalité. Si  l'une  de  ces  personnes  a  fait 
antérieurement  partie  d'une  autre  congréga- 
tion, il  en  est  fait  mention.  Les  statuts 
doivent  contenir:  l'indication  des  actes  de  la 
vie  civile  que  la  congrégation  pourra  accom- 
plir avec  ou  sans  autorisation,  l'indication 
de  la  nature  de  ses  recettes  et  de  ses  dé- 
penses (V.  Trolillot  et  Chapsal,  p.  207- 
215). 

19.  Le  ministre  de  l'Intérieur  fait  procé- 
der à  l'instruction  de  la  demande,  notam- 
ment en  provoquant  l'avis  du  conseil  muni- 
cipal de  la  commune  dans  laquelle  est  éta- 
blie ou  doit  s'établir  la  congrégation,  ainsi 
qu'un  rapport  du  préfet.  .\près  avoir  con- 
sulté les  ministres  intéressés,  il  soumet  à 
l'une  ou  l'autre  des  deux  Chambres  la  de- 
mande des  congrégations  (Décr.  16  août  1901 
précité,  modifié  par  le  décret  du  28  nov. 
1902,  D.P.  1902.  4.  104).  Il  n'est  donc  pas 
nécessaire  que  les  deux  Chambres  statuent 
successivement. 

20.  Après  le  vote  de  rejet  de  la  Chambre 
saisie  de  la  demande  d'autorisation,  «  la  dé- 
cision est  notifiée  aux  demandeurs  par  les 
soins  du  ministre  de  l'Intérieur  et  par  la 
voie  administrative.  Cette  notification  met 
les  fondateurs  en  demeure  de  se  disperser, 
faute  de  quoi  ils  deviennent  passibles  des 
pénalités  édictées  par  la  loi.  Si  l'autorisation 
est  accordée,  le  dossier  est  retourné  au  pré- 
fet du  département  où  la  congrégation  a  son 
siège,  et  ampliation  de  la  loi  est  transmise 
par  le  préfet  aux  demandeurs  (Décr.  16  août 
ràOl .  art.  25). 

21.  Une  congrégation  religieuse  ne  pou- 
vant exister  qu'en  vertu  d'une  loi,  le  rejet 
par  la  Chambre  des  députés  d'un  projet  de 
loi  présenté  par  le  tJouvernement,  et  portant 
dans  son  dispositif  autorisation  d'une  con- 
grégation non  reconnue  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  l"'  juill.  1901.  en- 
traîne le  refus  de  l'autorisation  qu'elle  solli- 
citait (Cr.  22  oct.  1903,  D.P.  1904.  1.  409.  et 
Cr.  12  août  1904,  cité  siipi-a,  n«  17). 

D'ailleurs,  il  n'appartient  pas  à  l'autorité 
judiciaire  de  contrôler  la  procédure  suivie 
par  le  Parlement  pour  statuer  sur  les  de- 
mandes d'autorisation  formées  par  les  con- 
grégations religieuses  non  reconnues  (Cr. 
22  oct.  1903  précité,  et  note  1-3).  Dès  lors, 
une  demande  d'autorisation  doit  être  consi- 
dérée comme  légalement  rejetée  lorsqu'elle 
a  été  soumise  à  une  instruction  spéciale  et 
qu'elle  a  figuré  sous  un  article  distinct  dans 
un  projet  de  loi  soumis  par  le  (Gouvernement 
a  la  Chambre  des  députés,  qui  l'a  repoussé 
en  bloc  (Même  arrêt).  Peu  importe,  en  pareil 
cas,  que  la  Chambre  des  députés  ait  statué 
par  un  vote  d'ensemble  concernant  plusieurs 
congrégations,  lorsque  chacune  des  deman- 
des d'autorisation  a  été  soumise  à  une  ins- 
truction spéciale  dont  les  résultats  ont  été 
consignés  dans  le  projet  de  loi  déposé  par  le 
(iouvêruemeut  et  a  fait  l'objet  d'un  article 
distinct  dudit  projet  (Cr.  12  août  1904,  pré- 
cité). 


AllT.   4.    —    KOHMATION    DES   ÉTABLISSEMENTS 
D'l!NE    CONGRÉGATION   AUTORISÉK. 

S  1"'.  —  Nécessité  d'une  uutorisalion. 

22.  Aux  termes  de  l'art.  13,  §  2,  de  la  loi 

du  1'  juill.  1901  :  «  Aucune  congrégation 
religieuse  ne  peut  fonder  aucuii  nouvel 
établissement  qu'en  vertu  d'un  décret  rendu 
en  Conseil  d'Etat.  » 

Cette  disposition  s'appliquait  sans  distinc- 
tion à  tous  les  établissements  non  autorisés 
d(!s  congrégations  reconnues ,  alors  même 
qu'ils  avaient  été  formés  avant  la  promulga- 
tion de  cette  loi  (Cr.  6  nov.  1902,  D.P. 
1903.  1.  308  ;  Cons.  d'Et.  4  mars  1904,  D.P. 
1905.  3.  6,5). 

23.  L'autorisation  nécessaire  pour  qu'un 
établissement  ait  une  existence  légale  peut 
n'être  qu'implicite  (Comp.  Cous.  d'Et.  28  janv. 
1910,  D.P.  1911.  3.  8i).  Mais  elle  ne  saurait 
résuitei'  d'un  décret  dans  leipiel  l'établisse- 
ment était  simplement  visé  parmi  ceux  dé- 
pendant de  la  congrégation,  alors  qu'aucune 
des  formalités  prescrites  par  la  loi  n'avait 
été  remplie  en  ce  qui  le  concerne  (Cons. 
d'Et.  6  août  1909,  D.P.  1011.  3.  84).  Mais  on 
ne  doit  pas  confondre  un  décretde  tutelle 
autorisant  simplement  une  congrégation  re- 
ligieuse de  femmes  soit  à  accepter  une  libé- 
ralité, soit  à  acquérir  un  immeuble  pour  un 
de  ses  établissements,  avec  un  décret  auto- 
risant la  création  d'un  tel  établissement,  lui 
conférant  la  personnalité  civile  et  rendant 
son  existence  légale  (Lyon,  2  févr.  1904  ;  lior- 
deaux,  19  nov.  1903,  D.P.  1905.  2.  137).  Ainsi 
le  décret  qui  autorisait  une  congrégation  re- 
ligieuse de  femmes  à  accepter  une  ilonation 
à  elle  faite,  à  charge  de  créer  une  école  de 
filles  dans  une  commune ,  n'équivaut  pas  à 
la  reconnaissance  légale  de  cet  établissement 
(Mêmes  arrêts,  D.P.  ibid.,  note  3-8;. 

24.  L'article  13  de  la  loi  du  1"  juill. 
1901  ne  fait  aucune  distinction  entre  le  ca- 
ractère permanent  ou  temporaire  des  nou- 
veaux établissements  formés,  en  dehors  du 
lieu  où  la  congrégatiou  est  autorisée  à  avoir 
son  siège,  et  l'application  dudit  article  est 
justifiée  alors  que  les  membres  île  la  congré- 
gation entreprennent  et  accomplissent  l'œu- 
vre d'enseignement  qui  est  le  but  de  leur 
institution,  ailleurs  qu'au  siège  de  la  con- 
grégation   (Cons.    d'Et.    20  juin    1903,  D.P. 

1903.  3.  65,  avec  les  conclusions  de  M.  le 
commissaire  du  Couvernement  Saint-Paul). 
Décidé  de  même,  à  l'égard  d'un  patronage 
comprenant    une   clinique    (Caen,    16    nov. 

1904,  D.P.  1906.  2.  261). 

s;  2.  —  Définition  de  l'élablissentenl. 

25.  Le  législateur,  n'ayant  donné  aucune 
définition  de  l'établissement  congréganiste, 
a  laissé  aux  juges  le  soin  d'apprécier  si,  d'après 
les  circonstances  de  la  cause,  l'établissement 
incriminé  comme  ayant  été  ouvert  sans 
autorisation  présente  etfectivement  ce  carac- 
tère (Limoges,  26  mars  1903,  D.P.  1903.  2. 
393 1.  Et  ce  droit,  qui  leur  appartenait  sous 
l'empire  de  la  loi  du  l"  juill.  1901,  ainsi  qu'il 
résulte  de  la  discussion  de  cette  loi,  ne  leur 
a  pas  été  retiré  par  celle  du  4  déc.  1902,  qui 
s'est  bornée  à  édicter  des  pénalités  pour  des 
infractions  dépourvues  jusqu'alors  de  toute 
sanction  (Même  arrêt). 

26.  Mais  à  quels  signes  s'attacheront- ils 
pour  reconnaître  s'il  s'agit  d'un  établisse- 
ment consréganiste'?  Sous  l'empire  de  la  loi 
du  24  mai  1825,  le  mot  établissenwnt  était 
entendu  dans  un  sens  étroit  ;  on  ne  l'appli- 
quait qu'aux  succursales  pourvues  d'une  per- 
sonnalité civile  distincte  de  la  congrégation 
dont  elles  dépendaient.  Cette  expression  a- 
t-elle  conservé  la  même  signification  res- 
treinte dans  l'art.  13  de  la  loi  du  1-  juill. 
1901.  ou  ne  doit-elle  pas  y  être  entendue  de 
toute  maison  dans  laquelle,  à  un  titre  quel- 
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conque,  un  ou  plusioui-s  l■ouyl■^•çanisle^ 
poui-suivent  l'œuvre  de  la  congrégation?  La 
question  s'est  posée,  notamment,  à  propos 
des  écoles  primaires  fondées  par  des  parti- 
culiers ou  appartenant  à  des  sociétés  civiles, 
et  dans  lesquelles  l'enseignement  était  donné 
par  des  conjriéganistes.  Elle  a  été  diverse- 
ment résolue.  Le  Conseil  d'Etat,  consulté 
d'abord  par  le  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique sur  la  question  de  savoir  si,  eu  cas 
d'ouverture  d'une  école  par  un  ou  plusieurs 
con^réganistes .  cette  école  doit  être  consi- 
dérée comme  un  nouvel  établissement  ouvert 
par  la  congrégation,  quels  que  soient  le  pro- 
priétaire de  l'immeuble  et  le  mode  de  rému- 
nération du  personnel  enseignant,  a  répondu 
affirmativement  par  un  avis  du  23  janv.  1902 
(D.P.  1903.  4.  9.  note  n«  6).  Puis,  statuant 
au  contentieux,  il  a  décidé  dans  le  même 
sens,  par  plusieurs  ^arrêts  en  date  du  20  juin 
1903  (D.P.  1903.  3.  65).  qu'une  école  primaire 
fondée  et  entretenue  par  un  particulier  dans 
une  maison  lui  appartenant,  mais  dirigée  par 
des  instituteurs  congréaanistes ,  est  un  éta- 
blissement de  la  congrégation  pouvant  être 
fermé  par  décret  en  l'absence  d'autorisation 
I  V.  en  sens  contraire .  les  conclusions  de 
-M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Saint- 
Paul,  D.P.  1903.  3.  65).  -  Il  est  à  remar- 
quer, d'ailleurs,  que  ces  arrêts,  de  même 
que  l'avis  du  23  janv.  1902,  ne  visaient  que 
la  fondation  d'un  établissement  scolaire ,  et 
que  la  plupart  des  motifs  sur  lesquels  ils 
s'appuyaient  étaient  tirés  de  la  loi  du  30  oct. 
1886  et  du  caractère  particulier  d'un  tel 
établissement  (Comp.  Trouillotet  Ch.\p.«al, 
p.  229;. 

27.  Les  cours  d'appel,  appelées  à  leur  tour 
a  se  prononcer,  se  sont  divisées  sur  l'inter- 
prétation des  mots    i>  établissement  congré- 
ganiste  i-.  Les  unes  ont  considéré  comme  tel 
tout  établissement  où  est  constatée  la  pré- 
sence d'un  ou   de  plusieurs  congréganistes, 
alors  même  qu'il  fonctionne  dans  un   local 
appartenant  à  un  tiers,  gui  pourvoit  à  son  en-, 
tretien.  qui  choisit  et  rémunère  le  personne 
et  peut  le  congédier  à  son  gré  ;  et ,  allant  plu* 
loin  que  n'avait  été  le  Conseil  d'Etat,  elles 
ont  étendu  cette  solution  aux  établissements 
de  bienfaisance.  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  ; 
...  que  si  la  loi  du  1"  juiU.  1901  .  de  même 
que  celle  du  4  déc.  19(J2 ,  a  évité  de  définir 
l'établissement  congréganiste,  il  ressort  néan- 
moins du   texte  de  ladite  loi  et  des  débals 
parlementaires  d'une  part  que  le  critérium 
essentiel    de    l'établissement    congréganiste 
réside  dans  le  fait,  par  un  ou  plusieurs  reli- 
gieux  liés  par  la   discipline  et  la  règle  de 
l'ordre  et  placés  sous  laction   de  leur  supé- 
rieur, d'accomplir  des  actes  correspondant 
directement  à  la  mission  en  vue  de  laquelle 
leur  congrégation   a  été  fondée,  et  d'autre 
part  que  la   personnalité  des   propriétaires 
des  locaux  et  le  mode  de  rémunération  des 
services  ne  peuvent  faire  perdre  à  un  tel  éta- 
blissement son  caractère  congréganiste  (Gre- 
noble, 20juin  1903,  D.P.  1903.  2.  .393)  ;  ...  Qu'il 
est  vrai  qu'en   principe  les  fondations  sont 
libres,  et  que  si  les  membres  des  congrégations 
autorisées  ne  sont  frappés  personnellement 
d'aucune  incapacité  légale  et  jouissent  indi- 
viduellement  du  droit  de  louer  leurs    ser- 
vices à  qui  leur  plait,  cependant  les  congré- 
gations  se    séparant  de  leur   maison    mère 
pour  continuer  ailleurs  l'œuvre  de  la  con- 
grégation    et    s'établir    en     succursale    ne 
peuvent,  sous  le  couvert  d'une  fondation  pri- 
vée ou  d'un  louage  de  service,  se  soustraire 
aux  dispositions  spéciales  concernant  les  éta- 
blissements congréçanistes  ;  ...  Qu'en  pareil 
cas   il    n'y   a   pas   lieu    de   rechercher   d'où 
viennent  les    ressources   qui    permettent    à 
rétablissement  de  fonctionner,  et  qu'il  im- 
porte peu  que  le  fondateur  ne  soit  pas  une 
personne  interp.js(;e,  une  fondation  emprun- 
tant son  caractère  propre  à  la  qualité,  non 
pas  des  personnes  qui  l'entretiennent,  mais 


de  celles  qui  ofl'ectivemeni  la  dirii;eiil  et  la 
représentent  :  et  la  précarité  de  l'œuvre 
n'enlève  pas  à  l'établissement  le  caractère 
congréganiste  (Même  arrêt)  :  ...  Que,  spécia- 
lement, constitue  un  établissement  congré- 
ganiste, soumis  comme  tel  à  la  nécessité  de 
l'autorisation,  l'œuvre  d'assistance  gratuite 
aux  malades  à  domicile,  fondée  par  un  par- 
ticulier dans  une  maison  lui  apparlenaiil  ri 
confiée  par  lui  à  des  religieuses  faisant  par- 
tie d'une  congrégation  autorisée,  dont  les 
secours  aux  malades  constituent  la  princi- 
pale mission,  encore  qu'un  particulier  sub- 
vienne à  tous  leurs  besoins  et  conserve  la 
faculté  de  les  congédier,  sinon  individuelle- 
ment, du  moins  en  bloc  (.Même  arrêt):  ... 
Que  de  même ,  on  doit  considérei-  comme 
congréganiste  l'établissement  ouvert  et  dirigé 
par  un  membre  d'une  congrégation  autori- 
sée pour  donner  des  soins  aux  malades,  dans 
une  commune  où  ladite  congrégation  possé- 
dait, avant  le  l"juill.  1901 .  un  établissement 
d'instruction  et  de  bienfaisance  qui  a  été 
fermé  pour  défaut  d'autorisation  en  vertu 
de  cette  loi,  alors  même  que  l'immeuble 
occupé  par  cet  établissement  appartient  à  un 
tiers  qui  subvient  à  son  entretien .  désigne 
les  malades  auxquels  des  soins  seront  donnés, 
et  peut  renvover  le  directeur  à  son  gré  (Riom. 
15  juin.  1903',  D.P.  1903.  2.  293).  ' 

28.    D'autres,    au  contraire,   ont   refusé 
d'attribuer  le  caractère  congréganiste  à  un 
établissement  fondé  par  un  tiers    dans   un 
immeuble  à  lui  propre,  avec  ses   ressources 
personnelles,  et  dont  il  conserve  la  direction 
et  l'administration,  encore  qu'il  confie  à  des 
congréganistes  la  mission  d'enseignement  ou 
de  bienfaisance  en  vue  de  laquelle  son  œuvre 
est  fondée.  Ainsi  jugé  qu'il  résulte  des  tra- 
vaux préparatoires  de  ]a  loi  du  l'i"  juill.  1901 
iD.P.  1901.  4.  105-130),  que  l'emploi  d'un  ou 
plusieurs  congréganistes  à  une  œuvre  d'en- 
seignement ou  de  bienfaisance  ne  transforme 
pas  nécessairement  cette  œuvre  en  établisse- 
ment congréganiste  et  que  les  membres  des 
congrégations  autorisées  peuvent  louer  leurs 
services    dans  un  établissement  scolaire  ou 
charitable  entretenu  et  dirigé  par  un  parti- 
culier, comme  ils  pouvaient  le  taire  dans  les 
établissements  appartenant  à  l'Etat,  aux ilépar- 
tements  ou  aux  communes  (Limoges,  26  mars 
1903,  D.P.  1903.  2.  393)  ;  ...  Que,  dès  lors,  un 
établissement    de    bienfaisance    ou   d'ensei- 
gnement  ne  peut   revêtir  le  caractère  d'éta- 
blissement congréganiste  que  s'il  relève  de 
la   congrégation   et  constitue  un  organisme 
qu'elle  peut  mettre  en  mouvement  et  diriger 
(Riom,  18  juin  1903,  D.P.   1903.  2.  393;  ;_  ... 
Que,  spécialement,  ne  constitue  pas  un  éta- 
blissement congréganiste,  au  sens   de  la  loi 
du  l'f  juill.   1901,  l'œuvre  charitable  fondée 
par   un   particulier,    dans   une   maison    lui 
appartenant,  où  il  a  installé  deux  religieuses 
en  vue   de  faire  distribuer,  des  aumônes  et 
des  secours  de  toute  nature  aux  pauvres  et 
aux  infirmes  des  environs,  alors  que  ce  par- 
ticulier pourvoit  seul  à  l'entretien  des  sœurs, 
qu'il   leur  remet    des   fonds   destinés   à   être 
distribués  et   en  surveille  l'emploi ,  que  les 
religieuses  ne  reçoivent  ainsi  de  la  maison 
mère  ni  de  personnes  étrangères  aucun  don 
soit  en  argent,  soit  en  nature,  et  n'en  rendent 
aucun   compte  à   leur  ordre,  dont  elles  re- 
lèvent seulement  au  point  de  vue  religieux 
(Limoges,  26  mars  I0(l3.  précité);  ...  Que.  de 
même,    ne   constitue  pas  une   infraction   à 
l'art.  13  de  la  loi  du  1"  juill.  1901,  l'ouver- 
ture ou  la  direction  d'une    école,  fondée  et 
entretenue  par  un  prêtre  séculier,  avec  ses 
propres  ressources,  dans  un  local  lui  ap[jar- 
tenant,  avec  l'aide  de  religieuses  faisant  par- 
tie d'une  congrégation  autorisée,  lorsque  la 
direction     et    l'aclrninistiation    etfectives    de 
l'école  lui  sont  exclusivement  réservées,  que 
les  religieuses  relèvent  uniquement  de  son 
autorité  et  peuvent  être  congédiées  par  lui  ad 
nutum  (Riom,  18  juin  1903,  précité). 


29.  Enfin  la  Cour  de  cassation,  saisie  de 
la  question  par  les  pourvois  formés  contre 
les  arrêts  précités  des  cours  de  Grenoble  et 
de  Limoges,  s'est  prononcée  pour  l'interpré- 
tation la  plus  rigoureuse.  Klh'  a  <lécidé 
qu'on  doit  considérer  comme  ayant  ouvert 
et  dirigé  un  établissement  congréganiste  les 
membres  d'une  congrégation  hospitalière 
ri'connuc  ijui ,  avec  l'autorisalion  de  leur 
supérieure  et  sans  rompre  le  lien  qui  les 
rattache  à  leur  ordre  dont  ils  conlinuent  à 
suivre  la  discipline  et  la  règle,  se  sont  ins- 
tallés dans  une  commune  pour  y  distribuer 
des  secours  aux  pauvres  et  aux  malades,  con- 
formément aux  statuts  de  leur  conurégation 
iCr.  14  nov.  1903.  II. P.  1904.  I.  410.  et  les 
conclusions  de  M.  le  procureur  général 
Baudouin)  ;  ...  .Mors  même  qu'ils  y  sont 
venus  sur  la  demande  d'un  particulier  qui 
leur  fournit  gratuitement  le  local  et  le  mo- 
bilier, et  pourvoit  à  leur  entretien  (Même 
arrêt).  La  cour  a  jugé  également  que  les 
congréganistes  appartenant  à  une  congréga- 
tion autorisée  dont  les  membres  se  sont  as- 
signé la  mission  de  donner  des  soins  aux 
malades  et  sont  entrés,  sur  l'ordre  de  leur 
supérieure,  en  qualité  d'infirmières  dans  une 
clinique  chirurgicale  privée,  peuvent  être 
considérées  comme  constituant,  à  côté  de 
l'établissement  médical,  un  établissement 
congréganiste  non  autorisé,  alors  qu'il  est 
constaté  qu'elles  sont  restées  attachées  à  la 
congrégation  par  des  liens  de  discipline  et 
de  subordination,  et  qu'elles  ne  sont  placées 
sous  la  dépendance  du  chef  de  la  clinique 
que  pour  ce  qui  concerne  le  service  des  ma- 
lades (Crim.  16  juill.  1910,  D.P.  1911.  1.  41). 

30.  En  résumé,  d'après  la  jurisprudence 
qui  a  prévalu,  il  faut  entendre  par  «  établis- 
sement fondé  par  la  congrégation  »  toute 
maison  dans  laquelle,  à  un  titre  quelconque, 
un  ou  plusieurs  congréganistes  poursuivent 
l'œuvre  de  la  congrégation  (V.  D.P.  1911.  1. 
41.  note;  MoNiERTp.  52). 

31.  Il  a  été  jugé,  d'ailleurs,  que  si  Ion 
peut,  selon  l'esprit  de  la  loi  du  i«''juill.  1901 , 
considérer  comme  établissement  congréga- 
niste une  œuvre  d'intérêt  religieux,  caractéri- 
sée pardesgroupements d'ecclésiastiques,  des 
offices  quotidiens,  des  fêtes  solennelles,  des 
pèlerinages  d'un  ou  de  plusieurs  diocèses,  on 
ne  saurait  attribuer  celle  qualification  à  une 
maison  qui,  selon  la  tradition  populaire,  a  été 
le  lieu  de  naissance  d'une  religieuse  honorée 
comme  une  sainte,  qui  a  été  léguée  à  une 
congrégation  à  charge  d'y  créer  et  entretenir 
une  école  et  qui.  après  la  fermeture  de  cette 
école,  a  été  laissée  à  la  garde  d'une  reli- 
gieuse de  cette  congrégation  chargée  de 
l'ouvrir  aux  étrangers  et  de  recueillir  leurs 
oITrandes,  mais  qui  ne  possède  ni  fêtes,  ni 
clergé ,  ni  pèlerinages,  et  ne  reçoit  que  des 
visites  inspirées  par  la  curiosité  autant  que 
par  la  dévotion  (Grenoble,  19  mars  1904, 
D.P.  1904.  2.  308).  Décidé  aussi  que  la  pré- 
sence d'une  religieuse  dans  un  immeuble  de 
la  congrégation  à  la  garde  duquel  elle  a  été 
préposée  par  la  supérieure  générale ,  et  où 
elle  vit  seule,  ne  suffit  pas  à  caractériser 
rétablissement  congréganiste  visé  par  la  loi 
du  4  déc.  1902  (Cr.  13  mai  1911 ,  Gaz.  Irib. 
du  17  mai). 

ij.  3.  —  Formalités  requises  pour  l'uutori- 
sation  des  établissements. 

32. Toute  congrégation  déjà  régulièrement 
autorisée  à  fonder  un  ou  plusieurs  établisse- 
ments et  qui  veut  en  fonder  un  nouveau,  doit 
présenter  une  demande  signée  par  les  per- 
sonnes chargées  de  l'administration  ou  de  la 
direction  de  la  congrégation.  La  demande  est 
adressée  au  ministre  de  l'Intérieui-.  Il  en  est 
donné  récépissé  daté  et  signé  avec  indication 
des  pièces  jointes  (  Décr.  16  aoûl  1901,  II. P. 
1901.  4.  132,  art.  22).  Ces  pièces  sont  : 
1"  deux  exemplaires  des  statuts  de  la  congre- 
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^'ation  ;  2"  un  état  de  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles ainsi  que  de  son  passif;  3»  l'état  des 
Innds  consacrés  à  la  foiulation  de  l'établisse- 
rneiitet  des  ressources  destinées  à  son  fonc- 
lionnemeiit  ;  '("  la  liste  des  personnes  qui,  à 
un  titre  quelconque,  doivent  faire  partie  de 
rrlnlilissenu'ut  (Décret  précité,  art.  i'.i.  —  V. 
riuiiiiM.cir  i;t  (liiAPSAi.,  p.  'J18-'i'j9).  I.c  mi- 
nlslre  fait  procéder,  s'il  y  a  lieu,  à  l'instruc- 
lion  de  la  demande,  notannnent  en  provo- 
([uant  l'avis  du  conseil  municipal  de  la 
commune  on  l'établissement  doit  être  ouvert, 
et  les  rapports  des  préfets,  tant  du  départe- 
ment où  la  congrégation  a  son  siège  que  de 
celui  où  d(ùt  se  trouvei'  l'établissement.  Le 
décret  d'autorisation  régie  les  conditions  spé- 
ciales de  fonctionnement  de  l'établissement 
(Même  décret,  ai't.  ii). 

33.  I.a  i|nestion  s'est  posée  de  Savoir  si  le 
Gonvei-iu'mcnt  est  tenu  de  procéder  par  voie 
di'  décret  rendu  en  Conseil  il'Etat,  non  seu- 
lement quand  il  accorde  l'autorisation  de 
fonder  un  nouvel  établissement,  mais  encore 
lorsqu'il  refuse  l'autorisation  qui  lui  est 
demandée  à  cet  ell'et.  La  solution  aftirmative 
avait  été  admise  par  mi  arrêt  (Limoges, 
21  janv.  1904,  l).l\  1904.  2.  305);  mais,  soi- 
pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  la  Cour  de 
cassation  s'est  prononcée  en  sens  contraire  : 
elle  a  considéré  que  l'arl.  13  de  la  loi  du 
1''  juin.  1901.  aux  ternies  du<(uel  les  congré- 
gations ne  peuvent  fonder  aucun  nouvel  éta- 
blissement qu'en  vertu  d'un  décret  rendu 
en  Conseil  d'Etat,  ne  prévoit  qu'en  vue  des 
cas  d'autorisation  la  nécessité  pour  le  Gou- 
vi'rnement  de  statuer  en  cette  forme;  elle  a 
décidé,  en  conséquence,  que  le  Ijouverne- 
mrnt  n'est  pas  tenu  de  recourir  à  un  décret 
rendu  en  Conseil  d'Etat  pour  repousser  la 
demande  d'autorisation  dont  il  est  saisi,  et 
que  le  rejet  de  cette  demande  résulte  suffi- 
samment d'une  simple  décision  ministérielle 
portant  refus  de  l'instruii'e  (Cr.  IGjuill.  1904, 
avec  les  conclusions  conformes  de  JI.  le  pro- 
cureur général  lîaudouin,  D.V.  1904.  1.  597. 
—  V.  aussi  Av.  Cens.  d'Et.  4  sept.  1902,  Cons. 
d'Et.  26  dée.  190S,  l"  esp.,  D.l>.  1910.3.  70j. 

34.  Au.x  termes  d'un  arrêt,  le  décret  anto- 
lisanl  la  création  d'un  établissement  nou- 
veau d'une  congrégation  religieuse  déjà  re- 
connue a  pour  but  et  pour  elfet,  non  pas 
de  spécifier  le  nombre  et  l'étendue  des  bâti- 
ments nécessaires  au  fonctionnement  de  cet 
établissement,  mais  de  lui  conférer  la  per- 
sonnalité civile  et  de  rendre  légale  son 
existence.  Dès  lors,  les  bâtiments  destinés  à 
un  établissement  peuvent  être  augmentés  en 
nombre  et  en  étendue,  suivant  les  besoins  de 
son  fonctionnement,  et  êti'e  alfectés  séparé- 
ment à  divers  services ,  sans  qu'il  en  ré- 
sulte forcément  l'existence  de  deux  établisse- 
ments distincts,  dont  cliacun  devrait  être 
l'objet  d'une  autorisation  particulière  (Lyon, 
Ifi  févr.  1904.  D.P.  h10."i.  2.  227).  .luge,  spé- 
cialement, que,  lorsqu'un  décret  a  auto- 
risé une  congrégation  reconnue  à  fonder 
dans  une  commune  un  établissement  ayant 
pour  objet,  à  la  fois  l'hospitalisation  des  vieil- 
lards et  l'instruction  des  enfants,  on  ne  sau- 
rait prétendre  qu'il  existe  en  fait  deux  éta- 
blissements et  que  l'école  n'est  pas  autorisée, 
parce  que,  après  avoir  été  réunis  dans  un 
même  bâtiment,  l'école  et  l'hospice  ont  été 
disposés  et  installés  dans  des  bâtiments  dis- 
tincts, tout  en  conservant  une  seule  admi- 
nistration, une  direction  unique  et  une  seule 
supérieure  locale  (Même  arrêt).  —  V.  la 
note  1-2,  D.P.  ibkl. 

35.  L'autorisation  par  décret ,  prévue  par 
lart.  13,  §  2,  peut  s'appliquer  aux  établisse- 
ments hospitaliers  d'une  congrégation  autori- 
sée pour  l'enseignement.  Mais  ce  décret  ne 
peut  intervenir  sans  qu'au  préalable  les  mo- 
difications des  statuts  de  cette  congrégation 
aient  été  approuvées  par  une  loi ,  puisque, 
d'après  le  paragraplie  1  de  l'art.  13  précité, 
les  conditions  de  fonctionnement  de  chaque 


congrégation  sont  déterminées  nar  des  lois 
particulières  (Civ.  22  juin  1908,  D.l*.  1909.  I. 
109).  —  La  question  s'est  posée  de  savoir 
comment  le  Parlement  pourrait  être  saisi  en 
pareil  cas  :  aucune  procédure  spéciale  n'a, 
en  ell'et,  été  instituée  pour  le  cas  on  une 
congrégation  déjà  autorisée  solliciterait  la 
modification  de  son  régime  staliilaire.  La 
Cour  de  cassation  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu 
d'appliquer,  par  analogie,  la  disposition  de 
l'art.  21  du  décret  du  16  août  1901 ,  aux 
termes  duquel  les  demandes  d'autorisation 
qui  nécessitent  l'intervention  législative  doi- 
vent être  adressées  au  ministre  qui ,  après 
avoir  fait  instruire  chaque  affaire,  la  soumet 
au  Parlement;  qu'ainsi,  c'est  également  au 
ministre,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  que  la 
demande  doit  être  adressée,  pour  recevoir, 
après  instruction,  telle  suite  qu'elle  comporte 
(Civ.  22  juin  1908,  précité). 

Art.  5.  —  C.\pacitk  JUinniQUE  et  1'-onction- 

NEMENT  DES  CONGKÉGATIONS.  AUTORISÉES. 

36.  La  loi  qui  autorise  une  congrégation 

lui  confère  la  personnalité  civile,  lui  recon- 
naît des  droits,  des  biens  distincts  de  ceux 
qui  appartiennent  à  chacun  de  ses  membres. 
—  C'est  là  une  innovation  de  la  loi  du 
Isr  jnill.  1901.  En  ell'et,  d'après  la  loi  du 
24  mai  182.")  (art.  4).  du  moins  telle  qu'elle 
avait  été  interprétée  par  le  Conseil  d'Etal 
(Av.  29  janv.  1890),  la  personnalité  fictive 
n'appartenait  pas  à  la  congrégation  elle- 
même,  mais  à  chaque  établissement  dûment 
autorisé  (Trouillot  et  Chapsal,  p.  235  et  s,). 
Elle  peut  ester  en  justice  dans  la  personne  de 
ses  direcleui's  ou  administrateurs:  elle  peut 
faire  tous  les- actes  de  la  vie  civile.  Toutefois, 
comme  pour  toutes  les  personnes  morales, 
la  capacité  juridique  de  la  congrégation  est 
limitée  par  le  principe  de  la  spécialité,  celle- 
ci  résultant  notamment  des  statuts  approuvés 
par  le  législateur.  D'autre  part,  la  loi  d'au- 
torisation détermine  les  conditions  de  fonc- 
tionnement de  la  congrégation;  elle  indique, 
par  exemple,  dans  quelle  mesure  s'exerce 
sur  les  actes  de  la  congrégation  la  tutelle  du 
Gouvernement. 

37.  La  loi  du  i"  juill.  1901  maintient  im- 
plicitement les  dispositions  de  la  loi  du  24  mai 
1825  sur  les  congrégations  de  femmes  qui 
restreignent  la  capacité  de  ces  congrégations, 
de  même  que  celles  de  la  loi  du  2  janv.  181'7 
et  de  l'ordonnance  du  14  janv.  1831  (H.  718), 
contenant  des  restrictions  communes  à  tous 
les  établissements  religieux.  Elles  sont,  no- 
tamment, incapables  de  recevoir  à  titre  gra- 
tuit sans  y  être  autorisées  par  décret.  Jugé 
que,  à  défaut  de  cette  autorisation,  est  nulle 
toute  donation  manuelle  au  profit  d'une  as- 
sociation religieuse  reconnue  par  la  loi  (Req. 
19  mai  1909, "^D. P.  1910.  1.  13). 

Sous  ces  réserves,  les  congrégations  sont 
et  restent  libres  d'administrer  leur  patri- 
moine. Ainsi ,  elles  peuvent  ester  en  justice 
sans  avoir  besoin  de  demander  l'autorisation 
du  conseil  de  préfecture  (Av.  Cons.  d'Et. 
6  janv.  1864). 

Art.  6.  —  Surveill.\nce  exercée  .sur  les 
congrégations  Al  torisées. 

38.  L'an.  13  du  décret  du  16  août  1901 
(O.P.  1901.  4.  132-124)  déclare  applicables  aux 
congrégations  les  dispositions  édictées ,  à 
l'égard  des  associations  déclarées ,  par  les 
arf.  2  à  6  du  mémedéerel.  En  outre,  l'art.  15 
de  la  loi  du  1"  juill.  1901  impose  aux  congré- 
gations autorisées  certaines  obligations  nou- 
velles. Elles  doivent  tenir  un  état  de  leurs 
recettes  et  de  leurs  dépenses  et  dresser 
chaque  année  le  compte  financier  de  l'exer- 
cice écoulé,  ainsi  qu'un  état  inventorié  de 
leurs  biens  meubles  et  immeubles.  La  liste 
complète  des  membres  de  la  congrégation, 
mentionnant  leur  nom  patronymique  et  le 


nom  sous  lequel  ils  sont  désignés,  leurs  na- 
tionalité, âge  et  lieu  de  naissance,  la  date 
de  leur  entrée,  doit  se  trouver  au  siège  de  la 
congrégation.  Celle-ci  est  tenue  de  représen- 
ter sans  déplacement,  sur  toute  réquisition 
du  préfet,  à  lui-même  on  à  son  délégué,  les 
comptes,  étals  et  listes  sus-indiqués.  —  .Sur 
les  registres  qui  doivent  être  tenus  par  la 
congrégation,  V.  Décr.  16  août  1901,  art.  26, 
29,  31. 

Art.  7.  —  Dissolution   ijes   congrégations 
et  fermeture  des  établissements. 
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Formes. 


39.  L'art.  13  de  la  loi  du  1"  juill.  1901 
dispose  que  la  dissolution  d'une  congréga- 
tion ou  la  fermeture  de  tout  établissement 
congréganiste  pourront  être  prononcées  par 
décret  rendu  en  conseil  des  ministres.  Cette 
disposition  s'applique  a  toutes  les  congréga- 
tions, sans  distinction  entre  celles  qui  exis- 
taient avant  la  loi  du  1"  juill.  1901  et  celles 
(|ui  auraient  été  autorisées  depuis  sa  promul- 
gation (Cons.  d'Et.  10  juill.  1908,  5  août  1908, 
D.P.  1910.  3.  38;  19  févr.  1909,  D.P.  1910.  3. 
110). 

40.  .\ucune  forme  de  procédure  n'est  im- 
posée au  chef  de  l'Etat  pour  prononcer  la 
dissolution;  spécialement,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  congrégation  soit  entendue 
et  mise  à  même  de  présenter  ses  observations 
(Cons.  d'Et.  5  août  1908,  D.P.  1910.  3. ."»). 

41.  Le  Gouvernement  apprécie  discré- 
tionnairement  si  une  congrégation  ou  un 
établissement  présentent  des  inconvénients 
qui  en  justifient,  à  ses  yeux,  la  suppression. 
Mais  le  décret  de  dissolution  peut  être  déféré 
au  Conseil  d'Etat  s'il  n'a  pas  été  rendu  en 
conseil  des  ministres,  ou  si  l'établissement 
contre  lequel  il  a  été  pris  soutieiit  qu'il  ne 
constitue  pas  une  congrégation,  mais  une 
simple  association,  ou  encore,  si  l'on  con- 
teste que  la  maison  fermée  constitue  un 
établissement  de  la  congrégation  dans  le  sens 
de  la  loi  (  Comp.  Cons.  d'Et.  20  juin  1903. 
D.P.  1903.  3.  6o). 

42.  Les  membres  d'une  congrégation  ne 
peuvent  convenir  que  celle-ci  cessera  d'exis- 
ter. Ils  peuvent,  il  est  vrai,  fermer  les  divers 
établissements  de  la  congrégation ,  se  dis- 
perser, rentrer  individuellement  dans  le 
monde.  La  congrégation  sera  alors  éteinte 
de  fait;  mais,  tant  qu'un  décret  en  conseil 
des  ministres  n'aura  pas  retiré  l'autorisa- 
tion, elle  continuera  en  droit  d'exister  (Décr. 
3  août  1882  et  20  nov. 


■5  2.   —  Effets  de  la  clissolutinn  et  de 
la  fermeture. 

43.  La  dissolution  de  la  congrégation  dé- 
truit la  personnalité  civile  et  entraine  la 
liquidation  de  son  patrimoine.  —  Comment 
s'opérera  cette  liquidation?  L'art.  18  de  la 
loi  du  1"  juill.  1901  édicté  des  règles  à  cet 
égard  ;  mais  il  ne  vise  que  les  congrégations 
lion  autorisées  qui  existaient  au  moment  de 
la  promulgation  de  cette  loi ,  et  ses  disposi- 
tions ne  paraissent  pas  applicables  â  la  liqui- 
dation des  congrégations  autorisées.  Leur 
liquidation  devra  donc  s'opérer  d'après  les 
règles  exposées  dans  l'art.  7  de  la  loi  du 
24  mai  1825,  en  ce  qui  concerne  les  congré- 
gations de  femmes.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 
K  En  cas  d'extinction  d'une  congrégation  ou 
maison  religieuse  de  femmes,  ou  de  révoca- 
tion de  l'autorisation  qui  lui  aurait  été  ac- 
cordée, les  biens  acquis  par  donation  entre 
vifs  ou  par  disposition  à  cause  de  mort,  feront 
retour  aux  donateurs  ou  à  leurs  parents  au  de- 
gré successible,  ainsi  qu'à  ceux  des  testateurs 
au  même  degré. Quant  aux  biens  qui  ne  feraient 
pas  letourou  qui  auraient  été  acquis  à  titre 
onéreux,  ils  seront  attribués  et  répartis  moitié 
aux  établissements  ecclésiastiques,  moitié  aux 
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hospices  du  déparleinent  dans  lequel  seraient 
siUiés  les  établissoments  éteints.  » 

Aux  ternii's  du  môme  article,  les  membres 
de  la  confii;:atiûn  dissoute  ont  droit  à  une 
pension  alimeulaiie  prélevée  :  I''  sur  les  biens 
acquis  à  litre  onéreux;  "2"  subsidiairement 
sur  les  biens  acquis  à  titre  gratuit,  lesquels, 
en  ce  cas,  ne  font  retour  aux  familles  des 
donateurs  ou  testateurs  qu'acres  l'extinction 
desdiles  pensions  (Cons.  d'Lt.  'y  août  liX>8, 
l'.l  févr.  190>t,  n.P.  1910.  3.  110.  -  Tiîoiili.ot 
KT  CiuFSAL,  p.  'iôâ  et  s,).  —  La  loi  de  1825  ne 
prescrit,  d'ailleui-s,  aucune  procédure;  dès 
lors,  il  appartient  au  Gouvernement  d'or- 
donner les  mesures  nécessaires  pour  faire 
exécuter  le  décret  de  dissolution  (Cons.  d'Et. 
lil  févr.  I9t1il.  précité). 

44.  Kn  ce  qui  concerne  les  congrégations 
d  hommes,  la  loi  du  "2  janv.  1817  ne  conte- 
nant aucune  disposition  relative  à  la  disso- 
lution de  leurs  biens,  on  admet  généralement 
que  l'être  moral  disparaissant  et  les  membres 
416  la  congrégation  ne  pouvant  prétendre  à 
aucun  droit  sur  le  patrimoine  commun,  ce 
patrimoine  constitue  une  masse  de  biens 
vacants  et  sans  maître  (TROfiLLOTET  Chapsal, 
/oc.  cit.). 

45.  Pour  les  congrégations  qui  viendraient 
à  être  autorisées  sous  l'empire  de  la  loi  du 
1"  juin.  1901.  les  lois  qui  les  autoriseraient 
régleraient  les  conditions  de  dévolution  de 
leurs  biens  (Trouillot  et  Chapsal,  Ioc 
cil.). 

46.  La  fermeture  d'un  établissement  con- 
gréganiste  n  entraine  pas  la  liquidation 
même  partielle  des  biens  de  cet  établisse- 
ment, beuls.  les  biens  qui  ne  peuvent  être 
conservés  en  nature  doivent  être  aliénés  au 
profit  de  la  congrégation  (Av.  Cons.  d  Et. 
■27  oct.  1830).  —  Il  II'}  a  difficulté  que  pour 
les  biens  qui  auraient  été  donnés  ou  légués 
dans  l'intérêt  exclusif  de  l'établissement 
supprimé,  les  donateurs  pouvant  avoir  eu  en 
vue  l'avantage  particulier  de  l'établissement 
supprimé,  et  non  celui  de  la  congrégation 
mère.  11  ne  saurait  y  avoir,  relativement  à 
ces  biens ,  de  règle  absolue  :  il  faudra .  dans 
chaque  espèce,  recourir  aux  actes  et  examiner 
si  l'existence  de  l'établissement  paraît  avoir 
été  une  condition  de  la  libéralité  (Av.  précité 
du  -27  oct.  1830.  —  V.  Trouillot  et  Chapsai., 
p.  258i. 

47.  Quant  au  personnel  des  congrégations 
dissoutes,  on  s'est  demandé  s'il  v  avait  lieu 
de  lui  appliquer  le  décret  du  â  messidor 
an  12.  dont  l'art.  2  dispose  que  les  ecclé- 
siastiques composant  les  agrégations  ou  asso- 
ciations se  retireront  dans  leurs  diocèses, 
pour  V  vivre  conformément  aux  lois  et  sous 
la  juridiction  de  l'ordinaire.  D'une  part,  il  a 
c'té  jugé  que  le  décret  du  3  mess,  an  12  n'a 
pas  été  abrogé  par  la  loi  du  l^f  juill.  1901  et 
doit  servir  à  l'interprétation  de  cette  loi  : 
qu'en  conséquence,  les  membres  des  congré- 
gations dissoutes  doivent  se  retirer  dans  leur 
diocèse  d'origine  ou  de  naissance  (Trib.  corr. 
.\lbertville.  (i  mars  1902  (2;  esp.l.  D.P.  1902. 
2.  2.57).  D'autre  part,  il  a  été  décidé,  en  sens 
contraire,  que  le  décret  de  messidor  an  12 
a  été  implicitement  abrogé  par  la  loi  de  1!K)1  ; 
que  les  membres  des  congrégations  dis- 
soutes peuvent  se  retirer  dans  un  diocèse 
à  leur  choix  autre  que  leur  diocèse  d'origine 
ou  de  naissance  (Trib.  corr.  Die.  18  mars 
1902,  Chambérj-,  9  juin  1902.  D.P.  1902.  2. 


Art.  8.  —  Sanctions  des  prescriptions  i>k 
la  loi  concernant  les  congrégations. 

48.  Pour  assurer  rob.servation  de  ses  dis- 
positions, la  loi  du  1"  juill.  1901.  complétée 
par  celle  du  \  déc.  19(S,  a  édicté  des  sanc- 
tions pénales  et  civiles  tant  contre  les  mem- 
bres et  directeurs  des  congrégations  que 
contre  les  tiers  qui  les  aideraient  à  se  sous- 
traire aux  prescriptions  légales. 


§  l".  —  Sanctions  pénales. 

49.  —  I.  Aux  termes  de  l'art.  16  de  la  loi  du 
i"  juill.  1901.  t.  toute  congrégation  formée 
s;tns  autorisation  sera  déclarée  illicite  ;  ceux 
qui  en  auront  fait  partie  seront  punis  des 
peines  édictées  à  l'art.  8,  j  2  ».  Ces  peines 
consistent  en  une  amende  de  16  à  5  000  francs 
et  un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  an. 
L'art.  14  punit  des  mêmes  peines  les  mem- 
bres des  congrégations  non  autorisées  qui 
continueraient  à  diriger  un  établissement  ou 
à  y  donner  l'enseignement.  Cet  article 
ajoute  que  la  fermeture  de  l'établissement 
pourra,  en  outre,  être  prononcée  par  le  juge- 
ment de  condamnation.  Enfin,  la  loi  du 
4  déc.  1902  a  complété  l'art.  16  de  la  loi  du 
l"  juill.  1901  en  appliquant  les  mêmes  pé- 
nalités :  1"  à  tous  individus  qui,  sans  être 
munis  de  l'autorisation  exigée  par  l'art.  13, 
f;  2,  auraient  ouvert  ou  dirigé  un  établisse- 
ment congréganiste,  de  quelque  nature  qu'il 
soit,  que  cet  établissement  appartienne  à  la 
congrégation  ou  à  des  tiers,  qu'il  comprenne 
un  ou  plusieurs  congréganistes:  ...  2"  à  tous 
ceux  qui  auraient  continué  à  faire  partie 
d'un  établissement  dont  la  fermeture  aura 
été  ordonnée  conformément  à  l'art.  13,  S  3, 
c'est-à-dire  par  un  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat.  Mais,  tant  qu'un  pareil  décret  n'a 
pas  été  rendu,  l'autorisation  continue  à  pro- 
duire ses  effets  alors  même  que  les  condi- 
tions auxquelles  elle  était  subordonnée  ne 
sont  pas  observées,  et  elle  met  les  membres 
de  la  congrégation  ou  de  l'établissement  à 
l'abri  des  poursuites  pénales  (Lyon,  16  l'évr. 
1904,  D.P.  1905.  2.  227);  ...  3»  à  tous  ceux  qui 
auront  favorisé  l'organisation  ou  le  fonction- 
nement d'un  établissement  visé  par  le  même 
article  en  consentant  l'usage  d'un  local  dont 
ils  disposent. 

50.  I.'art.  16  de  la  loi  du  1"  juill.  1901 
embrasse,  dans  la  généralité  de  ses  termes, 
tontes  les  congrégations  non  autorisées 
quelle  que  soit  l'époque  de  leur  formation, 
c'est-à-dire  aussi  bien  celles  qui  existaient 
avant  1901  que  celles  qui  ont  été  formées 
depuis  sans  autorisation  (  Cr,  6  nov.  1902, 
D.P.  1903.  1.  308;  Lyon,  12  juin  1902.  D.P. 
1902.  2.  2.")7.  —  \'.  toutefois  ;  Chambéry,  9  juin 

1902,  motifs.  D.P.  ihid.  D'après  cet  arrêt, 
l'art.  16  viserait  exclusivement  les  congré- 
gations lormées  depuis  le  1"  juill.  1901).  La 
seule  dilléren<-e,  au  point  de  vue  pénal,  entre 
le  cas  d'une  congrégation  créée  sans  autori- 
sation après  la  promulgation  de  la  loi  et  celui 
d'une  congrégation  dès  lors  existante  et  non 
autorisée ,  consiste  en  ce  que  la  personne 
qui  s'affdie  à  la  première  se  trouve  immé- 
diatement en  état  de  délit,  tandis  que,  dans 
la  seconde  hypothèse,  le  délit  n'a  commencé 
que  trois  mois  après  la  promulgation  de  la 
loi  et  à  défaut  d'une  demande  d'autorisation 
dans  le  délai  fixé  par  l.;art.  18  (V.  infra , 
n"  74.  —  Cr.  6  nov.  1902,  avec  les  conclusions 
de  M.  le  procureur  général  Baudouin,  D.P. 

1903.  1.  308.  —  Y.  aussi  Bordeaux,  19  nov. 
1903,  Lyon,  2  févr.  1904,  D.P.  1905.  2.  137). 

51.  D'autre  pari,  le  caractère  de  congré- 
gation autorisée  ne  saurait  être  attribué  aux 
associations  religieuses  reconnues  d'utilité 
publique  à  titre  scolaire  ou  charitable  (Paris. 
10  févr.  1904.  Req.  6  déc.  1905,  D.P.  1907.  1. 
126).  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'une  con- 
grégation religieuse  d'hommes  ne  pouvant 
avoir  d'existence  légale  qu'autant  qu'elle  a 
été  autorisée  par  une  loi,  une  telle  congré- 
gation, en  l'absence  d'une  loi  qui  l'ail  re- 
connue, ne  peut  se  prévaloir  d'une  ordon- 
nance qui  l'a  autorisée  comme  association 
charitable  en  faveur  de  l'instruction  pri- 
maire, et  qui  a  eu  seulement  pour  eflèt  de 
régulariser  sa  situation  au  point  de  vue  de 
la  police  des  associations,  ainsi  qui-  d'autn- 
riser  les  services  de  cette  association  comme 
dépendance  de  l'Université  (Req.  6  déc. 
19Ô5,  D.P.  1907.  1.  126). 


52.  —  IL  Suivant  un  arrêt  ,  les  mots 
"  fermeture  d'un  établissement  congréga- 
niste I'  n'impliquent  pas  le  ilélaissement  el 
la  clôture  matérielle  de  l'immculile  où  cel 
établissement  est  installé,  mais  uniquement 
la  cessation  du  l'oiKtionnement  de  cel  éta- 
blissement et  l'abandon  de  l'œuvre  qui  s'v 
poursuivait  (Riom.  16  juill.  1903,  D.P.  19o:i. 
2.  .'1931.  Jugé ,  en  conséqueme.  ipie  le  fait . 
par  des  religieuses  appartenant  à  une  con- 
grégation non  autorisée,  après  avoir  déféré 
à  l'ordre  du  Gouvernement  de  fermer  un  de 
leurs  établissements  non  autorisé,  d'être 
restées  dans  l'immeuble  oîi  cet  établisse- 
ment était  installé  pour  le  garder  et  l'en- 
tretenir, sans  accomplir  aucun  des  actes  qui 
perpétueraient  l'œuvre  de  la  congrégation,  ne 
tombait  pas  sous  le  coup  de  la  loi  du  4  déc. 
1902  (Riom,  16  juill.  1903,  D.P.  1903.  2.  393). 

53.  D'après  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation,  la  loi  du  1"  juill.  1901.  en  vi- 
sant dans  son  art.  16  les  personnes  faisant 
partie  d'une  congrégation  non  autorisée,  n'a 
pas  incriminé  comme  punissable  en  elle- 
même,  et  indépendamment  de  toute  mani- 
festation extérieure,  la  persistance  des  V(eux 
monastiques  ;  elle  a  eu  nécessairement  en 
vue  les  actes  qui ,  par  eux-mêmes  ou  eu 
raison  des  circonstances  dans  lesquels  ils  ont 
été  accomplis,  impliquent  l'affiliation  du  pré- 
venu à  une  agréaalion  congréganitte  (Cr. 
12  juin  1903,  trois  arrêts,  D.P.  1904.  1.  216, 
avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Laurent 
Atlhalin  et  les  conclusions  contraires  de 
M.  le  proc.  gén.  Baudouin).  On  ne  saurait 
reconnaître  ce  caractère  à  des  actes  tels  que 
ladministration  des  sacrements,  la  prédica- 
tion et  la  célébration  de  la  messe  (  Mêmes 
arrêts).  Par  suite,  le  congréganiste  qui,  sans 
être  relevé  de  ses  vœux,  a  prêché,  confessé 
et  dit  la  messe  dans  une  église  ne  peut  être 
par  cela  seul  poursuivi  comme  ayant  contre- 
venu à  la  loi  du  1"' juill.  1901  (Mêmes  arrêts). 

Décidé,  de  même,  que,  pour  qu'il  y  ait 
délit, .il  faut  qu'après  l'époque  fixée  par  la 
loi  pour  la  dissolution  de  la  congrégation, 
les  membres  de  celte  congrégation  aient 
manifesté  par  des  actes  extérieurs  la  per- 
sistance de  leur  affiliation  et  la  continuation 
de  l'œuvre  de  la  congrégation.  Or  celte  ma- 
nifestation ne  résulte  pas  de  l'exercice  des 
fonctions  sacerdotales  si  le  prévenu  tient  le 
pouvoir  de  les  accomplir,  non  d  attributions 
à  lui  conférées  par  la  congrégation,  mais  de 
.son  ordination  comme  prêtre  et  de  l'autorité 
iliocésaine  locale  (Paris,  22  juill.  1902,  Gaz. 
Irib.,  8  août  1902). 

11  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  si  la 
célébration  de  la  messe  constitue  simplement 
un  acte  du  ministère  ecclésiastique,  il  en  est 
autrement  des  actes  tels  que  la  prédication, 
la  confession  et  l'enseignement  du  caté- 
cliisme  que  le  congréganiste  ne  peut  accom- 
plir qu'avec  l'autorisation  el  sous  l'inspira- 
tion de  ses  supérieurs,  alors  même  qu'il  serait 
muni  d'une  permission  régulière  de  l'évêque 
du  diocèse.  En  effet,  de  tels  actes  constituent 
une  manifestation  extérieure  de  l'existence 
de  la  congrégation  (Amiens,  21  mars  1903, 
D.P.  1904.2.  209-210.  —  V.  sur  cette  décision  . 
la  note  1-19.  D.P.  ibicL,  p.  210). 

54.  D'autre  part,  il  a  été  décidé  que  la 
continuation  par  les  prévenus,  même  sur 
place,  des  fonctions  qu'ils  exerçaient  avant 
la  dissolution  de  la  congrégation,  n'implique 
pas  par  elle-même  la  reconstitution  par- 
tielle de  celle-ci  en  l'absence  d'une  vie  com- 
mune soumise  aune  reale  monastique  (.\miens, 
27  mars  1!K)3.  D.P.  1904.  2.  209);  ...  Que, 
pareillement,  le  fait  par  le  prévenu  de  tenir 
une  école  gratuite  dans  le  même  local  que 
celui  précédemment  occupé  par  la  congré- 
gation ne  suffit  pas  pour  démontrer  la 
i'raude,  lors(]ue  le  personnel  de  l'école  a  été 
entièrement  changé,  elque  le  prévenu,  rayé 
de  la  liste  des  membres  de  la  congrégation, 
n'est    venu    s'v    installer    avec    des    habits 
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laïques  et  sous  son  nom  patronymique 
qu'apri's  In  départ  des  anciens  rt'lii,'ieux 
(Houen,  !■'  août  1903,  D.l'.  1904.  'i.  '209). 
-  Mais  ont  été  jugés  punissaMes  aux  termes 
des  art.  K,  S-i^  2  et  lli,  les  membres  d'une 
congrégation  non  autorisée  qui,  malj,'ré  une 
dispersion  qui  n'avait  été  qu'apparente  , 
étaient  demeurés  en  contact  facile  et  jour- 
nalier, groupés  autour  de  la  hasilique  qu'ils 
avaient  mission  d'entretenir  avant  la  loi  de 

1901,  l't  ont  agi  de  concert  pour  continuer 
sous  la  uiéme  diredion  l'CKUvre  ancienne  de 
1.1  congrégation  (Cr.  11  juin  1903,  avec  les 
conclusions  de  M.  le  procureur  général  Bau- 
douin, n.l'.  19l»i.  l.'2.52.  -  V.' aussi  Lvon , 
i  févi.   1904,  ll.I',   19(1.').  2.   137). 

55.  l'ne  erreur  de  droit  ne  fait  pas  dis- 
paraîlrc  la  culpaliilité  d'un  acte  volontairc- 
MU'Ut  commis.  Par  application  de  ce  prin- 
cipe, la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  le 
membre  d'une  congrégation  autorisée,  pour- 
suivi pour  avoir  dirigé  un  établissement  non 
autorisé  appartenant  à  cette  congrégation  , 
ne  saurait  être  acquitté  sous  le  prétexte 
qu'une  demande  d'autorisation  ayant  été 
tardivement  déposée,  il  était  fondé  à  penser 
(|u'il  n'encourrait  pas  les  pénalités  légales 
jusqu'au  jour  où  un  rc^fus  d'autorisation  lui 
aurait  été  régulièrement  signilié(Cr.  lOjuill. 
1903,  D.l'.  1903.  1.  490,  avec  les  conclu- 
sions de  M.  le  procureur  général  Baudouin; 
Grenoble,  20  juin  1903,  D.P.  1903.  2.  393 
et  s.  —  V.  aussi  Bordeaux,  19  nov.  1903,  D.l'. 
ni05.  2.  137). 

Décidé,  en  sens  contraire,  que  les  faits 
passibles  des  peines  portées  par  l'art.  8, 
S  2,  de  la  loi  du  !"■  juill.  1910,  auquel  se 
réfère  la  loi  du  4  déc.  1902,  constituent  de 
véritables  délits  et  ne  sont  punissables  qu'au- 
tant que  l'intention  coupable  des  prévenus 
est  établie  (Riom,  18  juin  1903,  15  juill. 
1903,  O.P.  1903.  2.  393).  Par  suite,  le  relaxe 
doit  être  prononcé  en  faveur  des  prévenus 
qui  ont  fondé  sans  autorisation  un  établisse- 
ment scolaire  ou  cbaritable,  lorsqu'ils  ont 
pu  croire  de  bonne  foi  que  cet  établissement 
n'y  était  pas  soumis,  soit  qu'ils  aient  été 
induits  en  erreur  par  le  silence  de  l'autorité 
administrative  et  l'absence  de  tout  avertisse- 
ment ,  soit  que  l'établissement  ait  été  ouvert 
avant   la   promulgation   de  la  loi  du  4  déc. 

1902,  par  une  personne  insuffisamment  éclai- 
rée (Mêmes  arrêts).  Mais  l'excuse  tirée  de  la 
lionne  foi  ne  peut  être  invoquée  ni  par  la 
supérieure  générale  de  la  congrégation  qui 
a  ordonné  l'ouverture  de  l'établissement  en 
connaissance  de  cause,  ni  par  le  tiers  pro- 
priétaire de  l'immeuble  qui  n'allègue  à  sa 
décharge  que  l'interprétation  erronée  donnée 
par  lui  à  la  loi  (  Mêmes  arrêts). 

En  tout  cas,  le  juge  ne  peut,  pour  établir 
la  bonne  foi  de  congréganistes  prévenus 
d'affiliation  à  une  congrégation  non  auto- 
risée, se  borner  à  déclarer  que  leur  inten- 
tion délictueuse  n'est  pas  établie,  sans  indi- 
quer les  considérations  sur  lesquelles  il  fonde 
cette  affirmation  (Cr.  1"  mai  1903,  D.P.  1903. 
1..337). 

56.  Les  sanctions  pénales  des  lois  du 
l^'  juill.  1901  et  du  4  déc.  1902  sont  unique- 
ment attachées  au  défaut  d'autorisation 
des  congrégations  religieuses  ou  de  leurs 
établissements,  i-endaut  illégale  leur  exis- 
tence, et  non  à  l'inobservation  des  condi- 
tions d'organisation  et  de  fonctionnement 
imposées  par  le  décret  d'autorisation  (Lyon. 
10  févr.  1904,  D.P.  1905.  2.  227). 

D'autre  part,  l'autorisation,  une  fois  accor- 
dée, ne  peut  être  retirée  que  par  un  décret 
rendu  en  conseil  des  ministres,  qui  prononce 
la  dissolution  de  la  congrégation  ou  la  fer- 
meture de  l'établissement  (Slême  arrêt).  Par 
suite,  le  juge  correctionnel,  saisi  de  la  pré- 
vention d'ouverture  ou  de  maintien  d'un  éta- 
blissement congréganiste  non  autorisé,  doit 
prononcer  le  relaxe,  s'il  reconnaît  que  cet 
établissement  existe  légalement  et  jouit  de 


la  personnalité  civile  en  vertu  d'un  décret 
qui  n'a  pas  été  rapporté,  sans  rechercher  si 
les  conditions  imposées  par  ce  décret  pour 
sou  organisation  et  son  fonctionnement  ont 
été,  ou  non,  observées  (Même  arrêt). 

57.  Les  dispositions  des  art.  59  et  60 
C.  iién,  sur  la  com])licité  sont  générales  et 
s'étendant  aux  matières  spéciales,  à  moins 
(|u'il  n'en  soit  autremcMil  ordonné  par  un 
texte;  et  au('un(^  des  dispositions  soit  de  la 
loi  du  l»'  juill.   1901,  soit  lie  celle  du  4  déc. 

1902,  n'ayant  dérogé  aux  règles  générales 
sur  la  complicité,  on  doit  condamner  comme 
complices  du  délit  prévu  |iar  l'article  unique, 
alinéa  1,  de  cette  dernière  loi,  ceux  qui, 
avec  connaissauci'  de  cause,  prêtent  aide  ou 
assistance  ;'i  l'ouvertuie  ou  à  la  direction 
d'un  établissement  coimréganiste  non  auto- 
risé (Cr.  16  juill.  1904. 'D. P.  1904.  I.  .597.  — 
V.  aussi  Bordeaux,  19  uov.  1903,  Lyon, 
2  févr.  1904,  D.P.  1905.  2.  187).  Notamment, 
le  tiers  qui  fournit  un  local  et  des  ressources 
à  un  établissement  congréganisti^  fondé  sans 
autorisation  peut  être  poursuiyi  comme  com- 
plice de  ce  délit  (('.renoble,  20  juin  1903, 
D.P.  1903.  2.  393.  et,  sur  pourvoi,  Cr.  2i  nov. 

1903,  11  févr.  1904,  avec  les  conclusions  de 
M.  le  prnc.  gén.  Baudouin,  D.P.  1904.  1.  410); 
...  Mais  non  comme  coauteur  (Mêmes  arrêts). 

58.  La  loi  du  l"  juill.  1901  ,  ne  consti- 
tuant l'n  état  de  délit  les  mend)res  des  con- 
grégations religieuses  non  autorisées  que 
pour  les  faits  postérieurs  à  sa  promulga- 
tion, ne  porte  pas  atteinte  au  principe  de  la 
non-rétroactivité  des  lois  iCr.  12  août  1904. 
D.P.  1904.  1.  595).  Et  cette  loi,  comme  toutes 
les  lois  de  police,  déroge  par  sa  nature, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  disposition 
expresse ,  à  toute  possession  ou  usage  con- 
traire à  ce  qu'elle  prescrit,  lors  même  que 
cette  possession  ou  cet  usage  constitueraient 
(les  droits  acquis  (Même  arrêt). 

59.  —  111.  En  vue  d'échapper  aux  sanc- 
tions pénales,  beaucoup  de  congréganistes 
ont  prétendu  avoir  été  relevés  de  leur  vœu 
et  avoir  cessé  d'appartenir  à  la  congrégation 
dont  ils  faisaient  partie.  Ce  moyen  a  soulevé 
des  difficultés  considérables,  relatives  à  la 
régularité  et  à  la  sincérité  de  la  séculari- 
sation, c'est-à-dire  de  l'acte  par  lequel  un 
religieux,  s'il  est  prêtre,  est  remis  au  rang 
de  membre  du  clergé  séculier,  et,  s'il  n'est 
pas  prêtre,  redevient  un  simple  laïque  (Comp. 
Trouili.oi  et  Ch.\p#.\i, ,  p.  262). 

60.  Il  est  certain  que  la  seule  affirmation, 
par  le  congréganiste,  qu'il  a  cessé  d'appar- 
tenir à  la  congrégation,  ne  saurait  suffire 
pour  le  soustraire  à  l'application  de  la  loi 
(Paris,  22  juill.  1902,  Gaz.  trib.  8  aoi'it 
1902).  Cette  déclaratio'n  est  dépourvue  d'eft'et 
si  elle  est  démentie  par  les  faits,  si  le  con- 
gréganiste continue  à  teuir  la  même  con- 
duite, à  remplir  les  mêmes  devoirs  religieux 
que  par  le  passé  (Lyon,  12  juin  1902,  D.P. 
1902.  2.  25'7).  La  persistance  de  la  vie  en 
commun  et  la  continuation  de  l'o'uvre  de  la 
congrégation  dissoute  par  les  anciens  congré- 
ganistes impliquent  la  continuation  de  l'état 
de  congréganiste,  ou  du  moins  constitue 
dans  ce  sens  une  présomption  et  suffit  à 
établir  à  leur  charge  le  délit  prévu  par 
l'art.  16  (Cr.  1"  mai  1903,  D.P.  1903.  1.  397). 

61.  Toutefois,  la  réunion  de  ces  circons- 
tances, qui  peut,  d'ailleurs,  s'expliquer  par 
des  raisons  étrangères  à  toute  soumission 
à  une  règle  conventuelle,  n'exclul  pas  la 
preuve   contraire  (Cr.   10  juin   1904,   D.P. 

1904,  1.  572).  Spécialement,  la  preuve  de  la 
laïcisation  peut  résulter  de  ce  que  les  pré- 
venus ont  abandonné  le  costume  religieux , 
se  sont  fait  séculariser,  ont  cessé  toutes  re- 
lations avec  leur  ancien  supérieur,  sont 
placés  directement  sous  les  ordres  d'un  tiers 
propriétaire  du  local,  qui  les  rétribue,  vont 
et  viennent  librement  dans  leur  famille,  font 
des  placements  de  fonds,  et  de  ce  qu'en 
outre  le  mode  de  fonctionnement  de  l'école 


est  tout  à  fait  dill'érent  de  celui  précédem- 
ment adopté  (Même  arrêt).  —  Juge  aussi  que 
le  fait,  par  un  ancien  membre  d'une  con- 
grégation dissoute,  de  continuer  à  diriger 
seul  un  patronage,  dont  il  exerçait  la  direc- 
tion avec  le  concours  d'autres  mend)res  de 
ladite  congrégation  antérieurement  à  sa  dis- 
solution, ne  suffit  pas  à  établir,  à  la  charge 
du  prévenu,  le  délit  d'affiliation  à  une  con- 
grégation non  autorisée,  alors  que  ce  patro- 
nage est  établi  dans  une  maison  dont  la  pro- 
priété est  au  nom  d'une  société  civile  et  que 
les  autres  membres  de  la  congrégation,  qui 
l'assistaient  auparavant,  ont  (|uitlê  cet  im- 
meuble et  se  sont  retirés  à  l'étranger  (Cr. 
21  janv.  1904,  D.P.  19U4.  1.  574);  ...  Que  la 
sécularisation  peut  être  tenue  pour  réelle  et 
sincère,  lorsqu'il  est  constaté,  soit  ([ue  le  pré- 
venu  a  averti  le  préfet  cju'il  quittait  la  con- 
grégation, ipi'il  a  passé  un  bail  en  son  nom 
pour  la  maison  d'école  cpi'il  dirige,  qu'il  en 
paye  le  loyer,  qu'il  touche  un  traitement  dont 
il  dispose  à  son  gré  sans  en  renilie  compte 
à  personne,  qu'il  a  pris  un  domestique, 
qu'il  fait  des  placements  de  fonds  en  son 
nom  personnel,  qu'il  voyage  et  va  voir  sa 
famille;  soit  que  le  prévenu  a  pris  et  payé 
un  logement  séparé,  qu'il  s'est  placé  comme 
domestique  dans  une  école  non  congréga- 
niste et  s'v  occupe  exclusivement  des  soins 
matériels  (Cr.  6  aoiit  1904,  D.P.  19Ui.  I.  .572). 

62.  Mais  la  preuve  de  la  sécularisation  des 
congréganistes  ne  résulterait  pas  de  la  pro- 
duction de  l'acte  par  lequel  la  congrégation 
romaine  des  cardinaux  préposés  aux  offices 
et  réguliers  les  a  relevés  de  leurs  vœux  ;  un 
tel  acte  émanant  dune  autorité  non  recon- 
nue en  France  est  dépourvu  de  toute  valeur 
légale  (Cr.  1™  mai  1903,  D.P.  1903.  I.  385, 
avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Dumas 
et  les  conclusions  de  M.  le  procureur  général 
Baudouin.  —  V.  dans  le  même' sens:  Cr. 
9. juill.  1903.  D.P.  1904.  1.  .j74j.    ' 

63.  D'après  un  arrêt,  lorsqu'un  prévenu 
d'affiliation  à  une  congrégation  non  auto- 
risée produit  pour  sa  défense  une  lettre  de 
sécularisation,  les  juges  correctionnels,  pour 
refuser  toute  valeur  probante  à  cette  pièce, 
peuvent  se  fonder  sur  un  document  saisi  au 
cours  d'une  information  ouverte  dans  un 
autre  ressort  contre  les  membres  de  la  même 
congrégation,  pourvu  que  ce  document  ait  été 
régulièrement  versé  au  dossier  de  l'instruc- 
tion et  qu'il  ait  fait  l'objet  d'un  débat  contra- 
dictoire (Cr.  5  aoijt  1904,  D.P.  1904.  1.  600). 

Décidé,  en  sens  contraire,  que  la  sécidari- 
sation  d'un  ancien  membre  d'une  congréga- 
tion religieuse  est  suffisamment  justifiée,  si 
elle  résulte  d'un  ensemble  de  faits  établissant 
qu'il  est  entré  sincèrement  et  sérieusement 
dans  le  clergé  séculier  :  il  y  a  là  une  pure 
question  de  fait  abandonnée  aux  investiga- 
tions et  à  la  sagesse  des  tribunaux  (  Cliam- 
béry,  9  juin  1902,  D.P.  1902.  2.  257).  —  .lugé 
aussi  ;  ...  qu'ime  ordonnance  épiscopale  rele- 
vant le  prévenu  de  ses  vœux,  quoique  dé- 
pourvue de  valeur  légale,  n'en  doit  pas  moins 
être  retenue  comme  manifestant  la  volonté 
de  celui-ci  de  rompre  ses  liens  avec  la  congré- 
gation (Rouen  1"  août  1903,  D.P.  1904.  2.  209)  ; 
...  Que,  spécialement,  la  preuve  quele  prévenu 
a  cessé  de  faire  partie  de  la  congrégation  peut 
résulter  tout  ensemble  d'une  lettre  de  sécula- 
risation émanant  de  l'évêque  dans  le  diocèse 
duquel  il  résidait  et  d'une  déclaration  écrite 
du  supérieur  général  de  ladite  congrégation 
qui  le  délie  de  toute  attache  avec  celle-ci 
(Douai.  12  nov.  1902,  D.P.  1904.  2.  209). 

64.  L'état  de  meiubre  d'une  congrégation 
non  autorisée  étant  réputé  délictueux  ,  les 
juges  doivent  l'apprécier  conformément  aux 
principes  du  droit  pénal.  En  conséquence, 
c'est  au  ministère  public  qu'incombe  la 
charge  de  prouver  l'existence  du  délit  au 
moment  ûh  il  prétend  le  constater  (Trib. 
corr.  Die,  16  mars  1902,  D.P.  1902.  2. "257). 

Jugé,  spécialement,  que  lorsqu'un  individu, 


472 


CONGREGATIONS   RELIGIEUSES 


prévenu  de  faire  partie  d'une  congrégation 
non  autoriséo  et  dissoute  en  France,  produit 
certains  documents  desquels  il  résulte  qu'il 
serdil  soit  sécularisé  et  placé  sous  la  juri- 
diction de  l'ordinaire,  soit  laïcisé,  c'est  au 
ministère  public  à  fournir  la  preuve  do  la 
fraude  et  de  la  simulation:  alors  d'aillmirs 
que  ces  documents,  dont  l'authenticilé  n'est 
pas  contestée ,  ne  sont  contredits  par  aucun 
acte  extérieur,  duquel  il  ressort  que  le  pré- 
venu ait  continué  de  collaborer  à  l'œuvre  de 
la  congrégation .  en  obéissant  à  ses  règles  et 
aux  ordres  de  ses  supérieurs  (Linioses. 
■2  juin.  I90.'J.  I).  P.  1904.  -1.  209i. 

65.  Il  apparlient  aux  tribunaux  d'appré- 
cier souverainement,  d'après  les  circons- 
tances de  la  cause,  la  sincérité  d'une  sécu- 
larisation. .\insi  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation  l'arrèl  qui  relaxe  les 
membres  d'un  ancien  établissement  scolaire 
congréganiste.  dont  la  fermeture  a  été  ordon- 
née, de  la  prévention  d'avoir  continué  à  en 
faire  partie,  en  se  fondant  sur  ce  que.  dès 
avant  l'arrêté  de  fermeture,  ils  s'étaient 
sécularisés  dans  des  conditions  dont  il  cons- 
tate la  sincérité  ^Cr.  15  janv.  1909.  D.P. 
1909.  1.  400i.  —  Mais  les  juges  sont  tenus  de 
s'expliquer  sur  les  diverses  circonstances  de 
fait  relevées  à  la  charge  du  prévenu  dans  les 
conclusions  écrites  du  ministère  public. 
Spécialement,  lorsqu'à  l'appui  d'une  préven- 
tion d'ouverture  d'un  établissement  congré- 
ganiste non  autorisé,  le  ministère  public, 
pour  établir  que  la  sécularisation  du  fonda- 
teur de  cet  établissement  est  fictive,  se  pré- 
vaut d'une  lettre  saisie  à  la  poste,  adressée 
par  lui  au  supérieur  de  la  congrégation  dont 
il  faisait  partie,  par  une  voie  secrète  et  dé- 
tournée, le  juge  ne  peut,  en  prononçant  le 
relaxe,  se  borner  à  déclarer  que  l'envoi  de 
cette  lettre  n'est  pas  une  preuve  suffisante  de 
l'affiliation  du  prévenu  à  ladite  congrégation, 
sans  s'expliquer  sur  la  dissimulation  à  la- 
quelle il  a  eu  recours  pour  la  faire  parvenir 
A  son  adresse  (Cr.  17  déc.  1903.  D.P.  1904. 
1.  575). 

66.  —  IV.  L'art.  14  de  la  loi  du  1"  juill. 
1901  édicté  contre  les  membres  des  congré- 
gations non  autorisées  une  incapacité  parti- 
culière, celle  de  diriger  un  établissement 
d'enseignement  quelconque,  soit  directe- 
ment, soit  par  personne  interposée.  Il  leur 
est  également  interdit  d'y  donner  l'enseigne- 
ment, à  quelque  titre  que  ce  soit.  Ils  ne 
peuvent  donc  être  ni  professeurs,  ni  même 
surveillants,  maîtres  d'études,  aumôniers. 

67.  Ils  ne  pourraient  non  plus  être  autori- 
sés à  ouvrir  des  écoles  dans  lesquelles  on  se 
bornerait  à  préparer  les  élèves  à  suivre  les 
cours  des  écoles  publiques.  Le  fait  d'examiner 
des  élèvesou  de  corriger  une  composition  n'est 
pas  nécessairement  et  dans  tous  les  cas  un 
acte  d'enseignement ,  mais  il  peut  le  devenir 
à  raison  des  circonstances,  .\iiisi  on  a  consi- 
déré comme  faisant  un  acte  d'enseignement 
prohibé  par  l'art.  14  de  la  loi  du  !■'  jiiill. 
1901  le  membre  d'une  congrégation  non 
autorisée  qui  examine  chez  lui  des  élèves 
d'une  école  libre,  en  vue  de  vérifier  leur 
aptitude  à  subir  l'épreuve  du  baccalauréat, 
et  qui  corrige,  sur  la  demande  d'un  profes- 
seur de  ladite  école,  une  composition  faite 
par  ses  élèves;  ...  .\lors  que,  l'année  précé- 
dente, il  avait  été  professeur  dans  l'établisse- 
ment qui  lui  a  envoyé  des  élèves  pour  les 
examiner  et  que  c'est  sur  la  demande  du 
professeur  qui  l'a  remplacé  qu'il  a  procédé  à 
la  correction  de  la  composition  ;  dans  de 
semblables  circonstances,  il  doit  être  réputé 
avoir  participé  à  l'enseignement  donné  dans 
récole(Cr.  25juill.I9fr2,  D.P.  1903.  1.  (il.  avec 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  .\ccarias  et  les 
conclusions  de  M.  le  procureur  général 
Baudouin),  .luge  aussi  que  l'art.  14  de  la  loi 
du  1"  juill.  1901  ne  défend  pas  à  un  congré- 
ganiste non  autorisé  de  donner  des  répéti- 
tions à  des  élèves  externes  d'un  établissement 


public  ou  libre,  s'il  les  donne  sur  la  dcniamlc 
seulement  des  élèves  ou  de  leurs  parents  : 
mais  que,  par  contre,  les  répétitions  don- 
nées par  un  congréganiste  non  autorisé 
constituent  une  participation  à  l'enseigne- 
ment de  rétablissement  lui-même  et  tombent 
sur  le  coup  de  la  prohibition  de  l'art.  14. 
lorsqu'elles  ont  lieu  en  vertu  d'un  accord 
entre  le  répétiteur  et  les  chefs  ou  les  profes- 
seurs de  l'établissement  (Même  arrêt). 

68.  L'interdiction  d'enseigner  s'applique 
aussi  bien  dans  les  écoles  primaires  que 
dans  les  établissements  secondaires  ou  supé- 
rieurs (Trib.  corr.  Saint -Orner,  9  avr.  190-2, 
Gaz.  trib.  16  avr.  1902;  Trib.  corr.  Reims, 
4  juin  190-2.  Oa:.  tnb.  10  juin  1902).  — 
Mais  les  individus  qui  ont  cessé  d'apparte- 
nir à  une  congrégation  non  autorisée  et  qui 
sont  retombés  sous  la  juridiction  épiscopale 
peuvent  enseigner  comme  les  autres  citoyens 
(Chambi-rv.  5  et  9  juin  1902,  D.P.  1902.  2. 
2.57  ;  rrib."  Die.  18  mars  1902,  D.P.  1902.  2. 
3571 

69.  L'instruction  religieuse  ne  constitue 
pas  un  acte  d'enseignement  dans  le  sens  de 
la  loi  du  !''■  juill.  1901  et  ne  tombe  pas  sous 
l'application  de  l'art.  14  de  ladite  loi,  alors 
même  (ju'elle  est  donnée  par  un  membre 
d'une  congrégation  non  autorisée  (Amiens. 
21  mars  19)3.  D.P.  1904.  2.  20!>). 

70.  Le  délit  d  ouverture  d'un  établisse- 
ment congréganiste  se  prescrit  par  trois  ans. 
conformément  à  la  règle  générale  (C.  instr. 
crim.  art.  (538;  Douai,  ifjanv.  1910,  D.P. 
1911.  I.  42).  Il  en  est  autrement  du  délit 
d'affiliation  à  une  congrégation  non  autori- 
sée (Concl.  de  M.  le  procureur  général  Bau- 
douin. D.I'.  1903.  1.  67).  ou  de  direction 
d'un  établissement  congréganiste  (Arrêt  pré- 
cité (lu  11  janv.  19101,  ces  infractions  consti- 
tuant des  délits  successifs. 
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71.  Les  congrégations  non  autorisées  sont 
dépourvues  de  toute  personnalité  civile.  Elles 
sont,  par  suite .  incapables  d'acquérir  ou  de 
transmettre  aucun  droit  de  propriété  (Civ. 
3  juin  1861.  D.P.  61.  1.  218).  On  en  a  conclu 
qu'une  congrégation  non  autorisée  n'avait 
pu  constituer  une  hypothèque,  laquelle  n'est 
qu'un  démembrement  du  droit  de  propriété, 
sur  un  immeuble  détenu  par  elle  en  fait, 
mais  dont  elle  ne  pouvait,  vu  son  inexis- 
tence, devenir  propriétaire  en  droit  (  Trib. 
civ.  Seine,  4  mai  1905.  D.P.  1906.  2.  260). 
t'ependant,  un  autre  jugement  a  admis  la 
validité  d'hypothèques  consenties,  sur  des 
immeubles  détenus  par  des  congrégations , 
par  un  propriétaire  nominal,  au  moins  appa- 
rent (Trib.  Seine,  4  août  1904,  Mknage,  p.  137 
et  142).  Ces  deux  solutions  n'ont  rien  de 
contradictoire  (V.  D.P.  1906.  2.  260,  note  4). 
—  Les  congrégations  autorisées  ont  cette  per- 
sonnalité; mais  elle  est  restreinte  par  les  dis- 
positions des  lois  de  1817.  1825,  l'ordonnance 
de  1831  et  la  loi  de  1901  (V.  supra,  n"  36.  37). 

72.  Pour  rendre  efficaces  les  incapacités 
qu'elle  édictait,  la  loi  a  établi  une  sanction 
rigoureuse  (art.  17).  Sont  nuls  tous  actes 
entre  vifs  ou  testamentaires,  à  titre  onéreux 
ou  gratuit,  accomplis  soit  directement,  soit 
par  personne  interposée,  ou  toute  autre  voie 
indirecte  ayant  pour  objet  de  permettre  aux 
congrégations  de  se  soustraire  aux  disposi- 
tions des  art.  11,  13,  14  et  16. 

Tombent  sous  le  coup  de  cette  disposition 
tous  les  procédés  employés  par  les  congré- 
gations pour  échapper  aux  conséquences  de 
leur  incapacité  civile  :  libéralités  faites  à  des 
membres  de  la  congrégation  qui  étaient  no- 
minalement propriétaires  et  n'étaient .  en 
réalité,  que  dépositaires  du  bien  dont  le  do- 
nateur ou  le  testateur  avaient  entendu  gra- 
tifier la  congrégation;  libéralités  déguisées 
sous  les  apparences  d'un  contrat  à  titre 
onéreux,  d'une  vente  par  exemple,  etc.  (Cr. 


28  janv.  1904.  D.P.  1904.  1.  2.55.  -  Dki.as- 
SAI.l.K.  HlUNKT  ET  DuEZ,  p.  45-1)5).  Il  a  été 
jugé  que  l'art.  17  de  la  loi  du  1''  juill.  1901 
confère  au  propriétaii'e  d'un  immeuble  loué 
à  une  congrégation  autorisée  le  ilroit  de 
demander  la  nullité  du  bail,  mènio  licite 
à  son  origine,  cnmme  avant  été  consenti 
avant  la  promulgation  de  ladite  loi  i  Cr. 
28  janv.  Iil04.  précité.  —  En  ce  sens  : 
Trouillot  et  Chapsal,  p.  302-311).  Mais 
cette  décision  paraît  contestable  (V.  D.P. 
ibicl.,  note  1-4). 

73.  L'existence  des  illégalités  commises 
peut  être  démontrée  à  l'aide  de  tous  les 
moyens  de  preuve  admis  par  le  droit  com- 
mun. La  loi  du  l''  juill.  1901  a,  d'ailleurs, 
édicté,  à  rencontre  de  certaines  personnes, 
des  présomptions  d'interposition  dont  l'ellet 
est  de  dispenser  les  intéressés  di>  l'obliga- 
tion de  faire  une  preuve  souvent  fort  diffi- 
cile. Sont  légalement  présumées  personnes 
interposées  au  profit  des  congrégations  reli- 
gieuses ,  mais  sous  réserve  de  la  preuve 
contraire  :  1"  les  associés  à  qui  ont  été 
consenties  des  ventes  ou  fait  des  dons  ou 
legs,  à  moins,  s'il  s'agit  de  dons  ou  legs, 
(pie  le  bénéficiaire  ne  soit  l'héritier  en  ligne 
directe  du  disposant;  2"  l'associé,  ou  la 
société  civile  ou  commerciale  composée  en 
tout  ou  partie  des  membres  de  la  congréga- 
tion, propriétaire  de  tout  immeuble  occupé 
par  l'association  ;  3°  le  propriétaire  de  tout 
immeuble  occupé  par  l'association .  après 
qu'elle  aura  été  déclarée  illicite.  La  preuve 
contraire  est  réservée ,  ce  qui  revient  à  dire 
que  la  loi  de  1901  a  renversé  le  fardeau  de  la 
preuve.  Ces  présomptions  sont  applicables 
aux  congrégations  qui  existaient  avant  la  loi 
de  1901  (V.  au  surplus,  sur  les  présomptions 
d'interposition  de  personnes  en  matière  de 
libéralités  faites  au  profit  de  congrégations 
religieuses,  infra,  Dispositions  entre  vifs\. 

74.  La  nullité  des  actes  ou  conventions 
faits  en  fraude  de  la  loi  peut  être  prononcée, 
soit  à  la  diligence  du  ministère  public,  soit 
à  la  requête  de  tout  intéressé  (art.  17  /)( 
fine).  Les  personnes  intéressées  sont  celles 
qui  ont  contracté  avec  l'incapable,  celles 
qui  ont  disposé  en  sa  faveur,  leurs  ayants 
cause,  leurs  créanciers,  leurs  héritiers.  Cette 
nullité,  étant  d'ordre  public,  n'est  suscep- 
tible d'aucune  ratification  expresse  ou  tacite 
(Caen,  4  juill.  19(J6.  D.P.  1908.  1.  236.  - 
Delassalle,  Brunet  et  Duez  ,  p.  10.  23-33). 
(Vest  du  reste  ce  que  l'on  décidait  anté- 
rieurement à  la  loi  de  1901  (Civ.  3  juin  1861, 
D.P.  61.  1.  218;  3  janv.  1866,  D.P.  66.  1. 
771). 

75.  .\ux  termes  d'un  arrêt,  bien  qu  inexis- 
tantes au  point  de  vue  juridique  et  ne  pou- 
vant ni  acquérir  ni  posséder,  les  congréga- 
tions non  autorisées  ont  eu  une  existence  de 
fait  jusqu'à  la  loi  du  l»'' juill.  1901,  et,  en 
tant  qu  elles  constituaient  des  sociétés  de 
fait,  leurs  biens  pouvaient  être  utilement 
possédés  par  les  membres  qui  les  compo- 
saient (Aix,  20  mars  1905,  D.P.  1906.  2.  372). 
.Mais  cette  décision  soulève  de  graves  objec- 
tions. L'art.  1832  C.  civ.  définit  la  société 
"  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs 
personnes  conviennent  de  mettre  quelque 
chose  en  commun  dans  la  vue  de  partager 
un  bénéfice  qui  pourra  en  résulter  li.  Or  les 
congrégations  ne  peuvent  se  réclamer  de 
cette  définition  faute  d'un  élément  essentiel  : 
le  but  lucratif.  Constituent-elles  du  moins 
des  associations  (le  fait?  Assurément;  mais 
ces  associations  sont  d'une  nature  particu- 
lière :  on  les  appelle  congrégations;  la  con- 
grégation non  autorisée  étant  illicite,  l'asso- 
éialion  de  fait  des  congréganistes  ne  saurait 
être  licite  et  engendrer  des  droits.  On  est 
donc  en  face  de  ce  dilemme  ;  ou  bien  le 
terme  de  société  ne  s'applique  eu  aucune 
manière  aux  congrégations  et,  dès  lors,  il 
n'est  pas  vrai  de  dire  (ju'elles  constituent 
des  sociétés  de  fait,  ou  bien  il  est  synonyme 
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d'associalion  de  congréjjanisles  et,  dos  lors, 
il  n'éch.ippn  pas  au  caractère  illicite  des 
coii(^i-rg;iti(iris  non  autorisées  (Civ.  213  juill. 
liKI.'),  II.!'.  l'.HW.  1.  I;î6,  note  1-2).  .\iissi  a-t-il 
i''l(''  ium'*,  conlrHifrnu'nt  ;'i  l'arr-i'lt*  iH'r-cilr,  (pu: 
I  r\islriii(.'  il  Uni'  s(n-iét(''  de  l'ail  eiilri'  les 
nieinlii'i's  ilune  con^riV'atiùn  non  antui'isée 
est  inadmissible,  tant  en  vertu  des  principes 
généraux  du  droit  français  qui  ne  confère  la 
ca|)a(ité  d'acquérir  et  de  possédei'  ipi'aux  in- 
dividus et  aux  |)ersonnes  civiles  légalement 
r'eciinrnies,  qu'à  l'aison  des  dispositions  spé- 
riales  de  la  loi  du  l-'"  juill.  1!K)1  (Caen , 
Iti  févr.    l!Ki;i,  D.l'.    UKH.  2.  .")7). 

Décidé,  dans  le  même  .sens,  sur  le  pourvoi 
fiu'nié  ciMitre  ce  dernier  arrêt,  que  la  com- 
munauté d'inlérêts  existant  entre  les  eon- 
t;ré^anistes  ne  peut  sullire  à  leur  conl'é- 
iH'r  un  di"oit  de  eopi'opriété  indivise  sur  les 
immeuhles  par  eux  acquis  (Civ.  2(5  juill. 
lilO"),  précité,  el  les  conclusions  de  M.  le 
proe.   général    Baudouin.   —    Conf.  Hiu'NEï. 

IIKI.ASSAI.K  ET   DUK/.,   p.   2-i4-250). 

.\rt.  i).  —  Dispositions  transitoiises  appli- 

CAliLliS    AUX  CONGRÉGATIONS   QUI  EXISTAIENT 
ANTÉRIEl'REMENT  A  LA  1.01  DU  1".IUII.LET  ISiOl. 
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Coiigivgtitions  autorisées. 


76.  La  loi  du  k'' juill.  1901  n'a  pas  touché 
aux  congrégations  qui  avaient  été,  antérieu- 
rement à  sa  promulgation,  autorisées  ou  re- 
connues conformément  à  la  législation  alors 
en  vigueur  (L.  2  janv.  1817  et  2i  mai  1825; 
llécr.  21  janv.  1852).  Si  l'art.  18  précité  a 
imposé  aux  congrégations  existantes  au  mo- 
ment de  la  promulgation  de  cette  loi,  et  qui 
n'avaient  pas  été  antérieurement  autorisées, 
l'ohligation  de  justifier,  dans  les  trois  mois, 
de  diligences  en  vue  d'autorisation,  ces  dis- 
positions ne  concernent  pas  les  congréga- 
tions qui  jouissaient  d'une  autorisation  an- 
térieure, lesquelles  ont  été  sinqdement  te- 
nues, par  application  de  l'art.  Ki  de  la  même 
loi,  (le  faire  autoriser  ceux  de  leurs  établis- 
sements qui  ne  l'étaient  pas  encore,  sous 
peine  d'encourir  la  fermeture  de  ces  éta- 
blissements (Civ.  22  juin  1908,  D.P.  1909.  1. 
109;  10  mai  1909,  D.P.  1910.  1.  526).  -  Il 
était,  d'ailleurs,  loisible  à  une  congrégation 
de  ne  solliciter  l'autorisation  que  pour  cer- 
tains de  ses  établissements,  qu'elle  désirait 
conserver  à  l'exclusion  des  autres  (Civ. 
22  juin  1908,  D.P.  -1909.  1.  109). 

77.  .\insi  ces  congrégations  ont  conservé 
une  existence  légale  et  sont  restées  en  pos- 
session de  tous  les  droits  dont  elles  jouis- 
saient auparavant ,  sauf  la  dissolution  qui 
peut  en  être  prononcée  par  un  décret  rendu 
en  Conseil  des  ministres,  l'art.  13,  ii  .3,  de  la 
loi  du  1"''  juill.  1901  s'appliquant  à  toutes 
les  congrégations  autorisées,  sans  distinc- 
tion entre  celles  (|ui  seraient  établies  ulté- 
rieurement et  celles  qui  existaient  avant  la 
promulgation  de  ladite  loi.  —  Il  a  été  décidé, 
dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  con- 
grégation appartenant  à  cette  dernière  caté- 
gorie ,  que  la  disposition  précitée  donnant, 
en  termes  généraux ,  au  Gouvernement  le 
droit  de  prononcer  la  dissolution  des  con- 
grégations autorisées,  et  n'imposant,  pour  le 
décret  à  intervenir  à  cet  ellet.  d'autre  forma- 
lité que  celle  d'être  pris  en  conseil  des  mi- 
nistres (V.  supra),  le  décret  de  dissolution 
pris  dans  cette  forme  ne  saurait  être  critiqué 
comme  entaché  d'excès  de  pouvoir  (Cons. 
d'Et.  3  août  1906,  D.P.  1908.  3.  37). 

78.  Quant  aux  établissements  ciépendant 
de  congrégations  autorisées  qui  avaient  été 
ouverts  sans  autorisation,  leur  situation  de- 
vait être  régularisée  par  la  présentation  d'une 
demande  d'autorisation  pour  chacun  d'eux 
(Civ.  10  mai  1909,  précité).  Le  rejet  de  cette 
demande  n'empêchait  d'ailleurs  pas  les  con- 
grégations de  conserver  non  seulement  la 
propriété,  mais  la   libre  administration  des 
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biens  allectés  au  service  des  établissements 
fermés,  sous  la  seule  condition  d'en  faire 
un  .lutre  usage  (Même  arrêt), 

79.  La  plupart  des  congrégations  ayant 
omis  de  fiirmer  la  demande  dont  il  s'agit, 
des  d(''crets  rendus  en  conseil  des  ministres, 
les  25  juill.  et  l'^  août  1902.  ont  prononcé 
la  fermeture  desdits  établissements.  Cette 
opération  fut  exécutée  adminisirativement, 
sur  les  ordres  des  préfets,  par  les  commis- 
saires de  police  assistés  de  gendarmes  ou 
de  troupes.  Les  maisons  dans  lesquelles 
étaient  installés  ces  établissenu'nls  furent  éva- 
cuées, et  on  apposa  des  scellés  sur  les  portes 
et  les  fenêtres. 

La  légalité  de  ces  mesures  a  été  contestée, 
et  des  demandes  en  mainlevée  des  scellés 
ont  été  formées.  Elles  ont  été  accueillies  par 
(|uelques  tribunaux  (V.  notamment,  Trib. 
Le  Mans,  12  juill.  1902,  Cn:.  l'ai.  1902.  2. 
272;  Lvon,  l,''i  aoi'it  1902,  Ga:.  Pal.  \'.m.  2. 
2«5;  Cïiambéry,  -i  oct.  1902,  Gaz.  Pul.  1902. 
2.  411;  Bennes,  27  oct.  1902,  Gaz.  Pal.  1(K)2. 
2.  132).  Des  arrêtés  de  condit  ont  élé  pris 
contre  ces  décisions.  Saisi  de  la  question, 
le  Tribunal  des  conllits  a  décidé,  les  2,  6,  13 
el  20  déc.  1902(D.P.  1903.  3.  41),  qu'en  prescri- 
vant l'évacuation  immédiate  des  immeubles 
occupés  par  les  établissements  non  autorisés 
des  congrégations  autorisées,  en  vertu  des 
ordres  du  ministre  de  l'Intérieur,  les  préfets 
agissaient  dans  la  limile  de  leurs  attributions 
comme  délégués  du  pouvoir  exécutif,  (jue 
l'apposition  des  scellés  ne  constituait  pas 
un  acte  de  dépossession  de  nature  à  servir 
de  base  à  une  action  judiciaire,  mais  un 
simple  acte  administratif  d'exécution;  en 
conséquence,  il  a  validé  les  arrêtés  de  conilit 
(Comp.  Concl.  de  M.  le  commiss.  du  Gouver- 
nement Bomieu,  D.P.  ibid.  V.  aussi  Cons. 
d'Et.  10  juin  1904,  D.P.  1905.  3.  65.  -  En 
sens  contraire  :  D.P.  1902.  3.  41,  note  4-8). 

80.  11  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que 
la  loi  du  1"  juill.  1901  n'avait  édicté  aiu-une 
sanction  spéciale  contre  le  maintien  d'un 
établissement  non  autorisé  dépendant  d'une 
congrégation  autorisée:  que,  dès  lors,  la 
fermeture  matérielle,  par  mesure  adminis- 
trative, était  le  seul  moyen  au(|uel  le  Gou- 
vernement pût  recourir  pour  assurer  l'exé- 
cution de  la  loi  de  1901,  telle  qu'il  l'inter- 
prétait sur  ce  point.  —  Suivant  l'opinion 
soutenue  par  M.  le  commissaire  du  Gouver- 
nement Bomieu  ,  dans  des  conclusions  pré- 
citées, c'est  à  raison  de  cette  circonstance 
seulement  que  l'exécution  par  mesure  admi- 
nistrative pouvait  se  justifier,  et  le  Conseil 
paraît  avoir,  dans  un  arrêt  ultérieur  (19  févr. 
1904,  D.P.  1904.3.  57).  adopté  cette  manière 
de  voir.  S'il  en  est  ainsi ,  on  en  devrait  con- 
clure que,  depuis  la  loi  du  4  déc.  1902  (D.P. 
1903.  4.  9),  il  n'est  plus  possible  de  procéder 
de  la  sorte  :  il  n'appartiendrait  qu'à  l'autorité 
judiciaire  de  réprimer  l'infraction  dûment 
constatée  par  un  procès-verbal. 

81.  D'autre  part,  des  propriétaires,  consi- 
dérant que  l'apposition  des  scellés  sur  leurs 
immeubles  constituait  une  voie  de  fait  illé- 
gale ,  avaient  brisé  les  scellés  apposés  par 
l'Administration.  Poursuivis  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels,  ils  ont  excipé  de  l'il- 
légalité de  la  mesure  prise.  La  Cour  de  cas- 
sation a  décidé  que  la  fermeture  d'écoles 
prononcée  par  un  décret  constituait  une 
mesure  obligatoire  pour  tous  les  citoyens  et 
que,  par  suite,  les  scellés,  apposés  en  vertu 
(le  cette  mesure,  devaient  être  respectés  (Cr. 
28  nov.  1902,  avec  les  conclusions  de  M.  le 
proc.  gén.  Baudouin,  D.P.  1903.  1.  -193; 
23  janv.  -1904,  D.P.  1904.  1.  349): 

Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  qu'il  n'y  avait 
aucune  distinction  à  faire ,  au  point  de  vue 
des  effets  d'une  demande  d'autorisation  for- 
mée dans  le  délai  de  trois  mois  qui  a  suivi 
la  promulgation  de  la  loi  du  1"  juill.  1901 . 
entre  les  établissements  dépendant  d'une 
congrégation  autorisée  qui  existaient  au  mo- 


ment de  cette  promulgation,  et  ceux  fondés 
postéiieuremenl  à  cette  date,  mais  avant 
l'expiration  do  ce  délai.  .lugé  que,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  l'elfet  de  la  demande  d'aulo- 
lisation  était  d'assurer  aux  élablissemerils 
non  autorisés  la  tolérance  de  fait,  dont  ils 
avaient  joui  aupaiavant,  jusqu'à  ce  que  le 
rejet  en  eût  élé  prononcé  par  décret  rendu 
au  Conseil  des  minisires  (Limoges,  21  janv. 
1904,  I).  P.  liXIl.  2.  305,  et  la  note  3-5).  — 
Celle  solulion  païaîl  contestable.  L'art.  13, 
*ï  2,  de  la  loi  de  llMIl  dispose  fpi'aucune  con- 
grégation religieuse  ne  pourra  l'nuder  de  nou- 
veaux établissemenls  qu'en  vertu  d'un  décrel 
rendu  en  Conseil  d'Etat.  Cette  prescription 
est  devenue  applicable  à  dater  de  la  promul- 
galion  de  la  loi,  et,  dès  lors,  tout  établisse- 
ment l'oiulé  depuis  lors  sans  autorisation  a 
dû,  semble- 1- il.  donner  lieu  aux  pénalilés 
édictées  par  la  loi  du  4  déc.  1902.  L'art.  18, 
i5  1,  constitue  une  disposition  exciqilionnelle 
et  transitoire;  les  termes  dans  lesquels  elle 
est  con(,-ue,  les  motifs  qui  l'ont  fait  édicter 
en  doivent  faire  l'cstreindre  l'apfdication  aux 
établissemenls  (|ui  jouissaient  di'ja  d'une  to- 
lérance de  fait  avant  la  promulgation  de  la 
loi ,  à  l'exclusion  de  ceux  créés  depuis  au 
mépris  de  ses  prescriptions. 

Si  2.  —  Congrégations  non  autorisées. 

82.  Les  congrégations  existantes  au  mo- 
ment de  la  promulgation  de  la  loi  du 
1"^  juill.  1901,  qui  n'avaient  pas  été  anté- 
rieurement autorisées  ou  reconnues,  ont  d(j, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  justifier  qu'elles 
avaient  fait  les  diligences  nécessaires  pour 
se  conformer  aux  prescriptions  de  ladite  loi 
(art.  18).  Les  formalités  que  les  congréga- 
tions non  autorisées  avaient  à  suivre  pour 
demander  cette  autorisation  leur  ont  été 
tracées  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'In- 
térieur du  1"  juill.  1901. 

83.  Les  congrégations  qui,  dans  ledélai  de 
trois  mois  à  elles  imparti,  ont  formé  une  de- 
mande d'autorisation ,  ont  été  mises  à  l'abri 
des  mesures  de  coercition  jusqu'au  jour  où 
leur  demande  a  été  rejetée.  Quant  aux  con- 
grégations qui,  dans  ce  délai,  n'avaient  pas 
fait  de  demande,  elles  ont  été  réputées  dis- 
soutes de  plein  tlroit.  Il  en  a  été  de  même 
de  celles  dont  la  demande  a  élé  repoussée 
(art.  18,  §  2).  —  Ces  congrégations  ont  été 
mises  en  demeure  de  se  disperser  les  pre- 
mières, du  jour  de  l'expiration  du  délai  de 
trois  mois,  les  autres,  à  partir  de  la  noti- 
fication qui  leur  a  été  faite  du  refus  d'au- 
torisation. 

84.  La  dissolution  des  congrégations  non 
reconnues  remonte  au  jour  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  l*''  juill.  1901 ,  le  délai  de 
trois  mois  qui  leur  était  accordé  par  cette 
loi  pour  demander  l'autorisation  ayant  eu 
seulement  pour  ellêt  d'en  suspendre  l'exécu- 
tion jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai  (Rennes, 
16  juill.  1903,  D.P.  19(yt.  2.  57). 

.\.  —  l^iqiiidalliiu  des  biens  des  congrégatiuns 
dissoutes. 

85.  La  loi  du  l"  juill.  1901  ne  s'est  pas 
bornée  à  prescrire  la  dispersion  des  congré- 
gations non  autorisées  ;  elle  a  ordonné  la  li- 
quidation de  leurs  patrimoines.  La  liquida- 
tion était  déclarée  applicable  à  toutes  les 
congrégations  qui,  existant  sans  autorisation 
au  moment  ds  la  promulgation  de  la  loi  de 
1901,  n'auraient  pas  justifié  de  diligences  à 
l'expiration  du  délai  pendant  lequel  il  leur 
était  permis  provisoirement  de  subsister.  Elle 
ne  faisait,  à  cet  égard,  aucune  distinction 
entre  les  congrégations  dont  les  membres 
se  sont  dispersés  avant  que  la  dissolution 
de  plein  droit  fut  encourue,  et  celles  qui  se 
sont  maintenues  après  l'expiration  du  délai 
qui  leur  était  octrové  pour  se  mettre  en 
règle  (Civ.  9  févr.  1904,  D.P.  190i.   l.  120; 
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30  mai  1906.  D.H.  1906.  1.  18:  31  mai  1905. 
HP.  1906.  1.  229;  26  juill.  19tft,  D.P.  19t»t). 
1.  13»;  :  Ke.j.  26  nov.  1906.  U.H.  1907.  1.  2(l3i. 

—  De  mèmt',  étaient  imlislinctement  soumis 
à  la  liquidation  judiciaire  les  biens  des  con- 
crôjation*  non  n'connnes  qui  n'avaient  pas 
neniamlë  lautoiisation  dans  le  délai  do  trois 
miii<  fisés  par  cet  article  et  ceux  des  con- 
^i'  _:itions  dont  la  demande  avait  été  rejetée 
.  I.  il.iise,  17  déc.  1902.  Caen,  16  févr.  U>03, 
Poitiers,  6  juill.  1903,  Besancon,  !.">  juill. 
19a<,  Rennes,  16  juill.  1903.  D.P.  1904.  2. 
57  . 

86.  D'après  un  arrêt,  la  liquidation  judi- 
ciaire, ne  devant  s'appliquer  qu'aux  biens 
détenus  par  les  congrégations  non  autorisées 
qui  ne  se  sont  pas  conformées  à  la  loi.  ne 
saurait  atteindre  les  biens  occupés  antérieu- 
rement par  les  congrégations  qui.  au  I"  cet. 
1901 .  avaient  cessé  d'exister.  En  ellet,  la  loi 
du  1"  juill.  1901,  n'ayant  point  d'ellet  rétro- 
actif, n'a  pas  opéré  une  mainmise  immé- 
diate sur  les  biens  acquis  et  con.servés  par 
les  congrégations  sous  la  garantie  des  lois 
antérieures,  mais  seulement  à  l'expiration 
du  ilélai  qui  leur  était  imparti  pour  se  mettre 
en  règle  (Rennes.  26  nov.  19^^2,  D.P.  190i. 
2.  h~).  Mais,  suivant  l'opinion  qui  a  prévalu, 
la  liquidation  doit  s'étendre  aux  biens  dé- 
tenus par  les  congrégations  avant  la  loi  du 
1"  juill.  1901  :  ce  n  est  pas  attribuer  un  effet 
rétroactif  à  cette  loi.  puisque,  auparavant  déjà, 
les  congrégations  non  reconnues  étaient 
frappées  de  l'incapacité  légale  d'acquérir  et 
de  posséder  (Toulouse,  17  déc.  1902,  Poitiers, 
6  juill.  1903.  Besancon,  15  juill.  1903,  D.P. 
1901.  2.  57). 

87.  La  liquidation  prescrite  par  la  loi  du 
1"  juill.  1901  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'en 
justice.  Certaines  congrégations  avaient  cru 
pouvoir  procéder  elles-mêmes  à  leur  liqui- 
dation en  dehors  des  règles  impératives 
édictées  par  la  loi  du  1"  juill.  1901.  avant 
l'expiration  du  délai  de  trois  mois  qui  leur 
était  accordé  pour  justifier  qu'elles  avaient 
«  fait  les  diligences  nécessaires  pour  se  con- 
former aux  prescriptions  de  la  loi  ».  Des  di- 
vergences s'étaient  produites  dans  la  juris- 
prudence ;  mais  le  caractère  obligatoire  de  la 
liquidation  judiciaire  avait  été  généralement 
reconnu  (Civ.  9  févr.  litOV,  D.P."l904.  1.  120; 
Trib.  civ.  Seine.  16  juill.  1903.  .\1éna(;e,  t.  2, 
p.  195;  Civ.  30  mai  1905,  D.P.   1906.   1.   18. 

—  f'.onira  :  Rennes,  26  nov.  1902,  Ménage, 
t.  1,  p.  258i. 

a.  —  yomination  et  fonctions  du  liquidateur. 

88. -Vinsi  qu'on  le  verra  infra,  n»  103,  un 
nouveau  régime  a  été  établi  par  la  loi  du 
29  mars  1910.  Les  .solutions  qui  suivent 
fn<"  8!t  a  102i  sont  empruntées  à  la  législation 
cl  a   la  jurisprudence  antérieures  i  cette  loi. 

89.  —  1.  Le  liquidateur  est  nommé,  à  la 
requête  du  ministère  public,  par  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège  de 
la  congrégation.  Le  liquidateur  doit  être 
unique  pour  toute  la  congrégation,  consi- 
dérée par  la  loi  de  1901  comme  formant  un 
seul  tout,  alors  même  qu'elle  aurait  des 
établissements  divers  (Toulouse,  23  juin 
VMii.  D.P.  1903.  2.  457,  et  note  1-2;  Keq. 
8  mars  1905,  D.P.  1907.  1.  254). 

90.  La  décision  qui  nomme  le  liquidateur 
a  le  caractère  d'un  acte  d'administration  ; 
il  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  de  ceux 
qui  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition,  puisqu'il  ne  préjudicie 
aux  droits  de  personne:  et,  d'autre  part, 
rendu  sur  requête  sans  assignation  de  qui 
que  ce  soit,  il  ne  saurait  être  susceptible 
d'opposition  (Trib.  Seine.  19  mars  1903. 
MÉ.NAGE,  t.  1.  p.  4.57;  Bordeaux,  7juill.  1902, 
ihid.,  1. 1.  p.  15.5j.  —  Il  a  étéilécidé  toutefois, 
en  sens  contraire,  que  le  jugement  qui  nomme 
un  liquidateur  à  une  congrégation  lui  cause 
un  préjudice   évident  qui  suffit  à  lui  ouvrir 


la  voie  de  la  tierce  opposition  (Trib.  Troves, 
3  août  1904,  Trib.  Seine.  12  août  1904,  DP. 
1906.  2.  18;  Pau,  22  déc.  1903.  D.P.  1905.  2. 
221;  Caen,  1"  juin   1904,  D.P.  1906.  2.  Iti). 

91.  —  II.  Les  pouvoirs  du  liquidateur 
n'ont  pas  été  déterminés  d'une  manière 
précise  par  la  loi  de  1901.  L'art.  18.  S  3,  se 
borne  à.  dire  que  le  liquidateur  aura,  pendant 
la  liquidation,  «  tous  les  pouvoirs  d'un  admi- 
nistrateur-séquestre. » 

Parmi  les  mesures  conservatoires  aux- 
quelles le  liquidateur  aura  souvent  besoin  de 
recourir,  les  principales  sont  l'apposition  des 
scellés,  qui  a  pour  objet  de  prévenir  le  détour- 
nement des  objets  placés  sous  séquestre,  et 
l'inventaire,  destiné  à  établir  les  éléments 
actifs  et  passifs  du  patrimoine  présumé  de  la 
congrégation.  —  L'apposition  des  scellés  peut 
avoir  lieu  d'office,  sans  qu'elle  ait  été  re- 
quise par  le  liquidateui'.  Le  tribunal  a,  en 
elïet,  la  faculté  d'ordonner  cette  mesure  par 
le  jugement  qui  nomme  le  liquidateur,  et 
en  ce  cas,  le  juge  de  paix  y  procède  sur  l'avis 
qui  lui  est  adressé  par  le  greffier  (  Décr. 
16  août  1901,  art  2).  Mais,  bien  que  ce  point 
ait  été  contesté,  le  liquidateur  n'en  a  pas 
iTioins  le  droit  de  requérir  l'apposition  des 
scellés,  si  le  tribunal  ne  l'a  pas  prescrite 
(Toulouse,  17  nov.  1902,  Rouen.  28  janv. 
1903,  D.P.  190;^.  2.  457.  —  Ciret,  LUiuid  jtid. 
lies  biens  des  cimgrég.  dissoutes ,  n"  104). 

92.  Quant  à  l'inventaire,  le  liquidateur 
y  procède  après  avoir  requis,  s  il  y  a  lieu,  la 
ievée  des  scellés  (Décr.  16  août  1901 ,  art.  3, 
.Si  1  ).  —  Jugé  que  le  liquidateur  puise  dans 
le  jugement  qui  l'a  nommé  le  droit  de  re- 
quérir l'inventaire,  indépendamment  de  toute 
justification  d'urgence  (Civ.  20  déc.  1905, 
D.P.  1907.  1.  320).  —  Décidé,  toutefois,  que 
l'inventaire  doit  être  considéré  comme  une 
mesure  d'exécution  lorsqu'une  des  parties 
intéressées  refuse  d'y  laisser  procéder.  Par 
conséquent,  lorsqu'il  y  a  opposition  ou  tierce 
opposition  au  jugement  nommant  le  liqui- 
dateur, celui-ci  ne  peut  passer  outre  à  la 
confection  de  l'inventaire  (Trib.  Angers, 
4  août  1904,  D.P.  1906.  5.  18). 

93.  En  cas  de  difficulté,  le  juge  des  ré- 
férés est  compétent  pour  statuer  sur  les  me- 
sures conservatoires  sollicitées  par  le  liqui- 
dateur (Riom.  12  janv.  1903.  D.P.  1904.  1. 
543).  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le 
liquidateur  aurait  laissé  s'écouler  plusieurs 
mois  avant  de  requérir  ces  mesures  Même 
arrêt).  —  Cette  compétence  du  juge  des 
référés  dérive  soit  de  l'art.  806  C.  proc,  qui 
l'autorise  à  statuer  provisoirement  sur  les 
difficultés  relatives  à  l'exécution  des  juge- 
ments, soit  de  l'art.  921  C.  proc  qui  lui 
attribue  juridiction  toutes  les  fois  qu'il  se 
rencontre  des  obstacles  à  cette  opération 
(Toulouse,  17  nov.  1902,  Rouen,  28  janv. 
19a3,  D.P.  1903.  2.  -457). 

94.  L'application  des  mesures  conserva- 
toires auxquelles  le  liquidateur  prétend  re- 
courir et  l'intervention  du  juge  des  référés 
ne  soulèvent  en  droit  aucune  objection 
lorsque  les  immeubles  appartiennent  à  la 
congrégation  ou  à  des  personnes  légalement 
présumées  interposées  (L  1"'  juill.  1901. 
art.  17.  —  V.  supra,  n»  71).  Il  en  est  autre- 
ment quand  les  immeubles  occupés  par  la 
congrégation  dissoute  .sont,  au  moins  en  ap- 
parence, la  propriété  d'un  tiers  qui  les  re- 
vendique. On  s'est  demandé  si,  en  pareil  cas. 
la  revendication  exercée  par  le  tiers,  pro- 
priétaire apparent,  devant  le  tribunal  civil 
ne  met  pas  obstacle  aux  mesures  poursuivies, 
et  ne  s'oppose  pas,  notamment,  à  ce  que  le 
juge  des  référés  puisse  ordonner  de  passer 
outre  à  l'apposition  des  scellés.  La  question 
a  été  diversement  résolue. 

95.  La  jurisprudence  des  cours  d'appel 
semblait  incliner  vers  la  solution  la  plus  ri- 
goureuse pour  les  revendiquants,  .\insi  il 
a  été  jugé  que  des  mesures  telles  que  l'ap- 
position   des    scellés,    ayant    un    caractère 


purement  conservatoire,  ne  portent  aucune 
atteinte  aux  droits  des  tiers,  qui  demeurent 
réservés;  qu'elles  peuvent,  en  couséquence, 
être  ordonnées  nonobstant  la  revendication 
de  propriété  des  immeubles  dont  le  tribunal 
était  antérieurement  saisi  (Toulouse,  17  nov. 

1902.  Rouen.  28  janv.  1903,  D.  P.  l'.Hti.  2. 
457.  —  Conf.  Ct/'RET,  op.  cit.,  n"'  106  et  s. 
—  En  sens  contraire  :  D.P.  1903.  2.  457  et  s., 
note  3-19). 

11  a  été  jugé,  d'autre  part,  en  termes 
moins  absolus,  que,  pour  apprécier  l'oppor- 
tunité des  mesures  conservatoires  sollicitées 
par  le  liquidateur,  le  juge  des  référés  ne  doit, 
pas  plus  que  celui-ci  n'a  lui-même  à  le  faire 
entrer  dans  les  questions  de  propriété,  de 
location  et  autres  qui  peuvent  être  soule- 
vées par  des  tiers,  mais  il  doit,  sans  préju- 
ger en  rien  le  fond ,  se  décider  d'après  les 
apparences  et  les  vraisemblances  faisant 
présumer  que  tels  ou  tels  biens  font  efl'ecti- 
vement  partie  de  ceux  de  la  congrégation 
dissoute;  spécialement,  que,  lorsqu'il  est 
constant  et  de  notoriété  publique  qu'un  éta- 
blissement scolaire  est  la  continuation  d'un 
ancien  collège  congréganiste  et  a  été  oc- 
cupé par  une  congrégation  non  autorisée 
jusqu'au  jour  de  sa  dissolution ,  il  y  a  pré- 
somption suffisante  que  les  meubles  garnis- 
sant cet  établissement  appartiennent  à  ladite 
congrégation ,  pour  qu'à  la  requête  du  liqui- 
dateur le  juge  des  référés  ordonne  qu'il  sera 
procédé  à  une  visite  des  lieux  et  à  une  des- 
cription du  mobilier  se  trouvant  dans  l'im- 
meuble, nonobstant  l'opposition  d'un  tiers 
que  l'on  prétend  propriétaire  (Riom,  12  janv. 

1903.  D.P.  1904.  1.  .543). 

96.  Enfin,  la  Cour  de  cassation  a  précisé 
en  ces  termes  le  rôle  du  juge  des  référés  ; 
en  cas  de  litige  sur  le  point  de  savoir  si 
un  bien  doit  être  considéré  comme  ayant 
été  détenu  par  une  congrégation  religieuse 
au  sens  de  la  loi  du  1''  juill.  1901 .  le  juge 
des  référés,  incompétent  pour  apprécier  la 
validité  des  titres  de  propriété  produits  par 
des  tiers,  doit  se  borner  à  renvoyer  les  parties 
à  se  pourvoir  au  principal.  Il  doit,  en  dehors 
des  hypothèses  où  l'interposition  de  per- 
sonne est  présumée,  se  borner  à  prescrire 
les  mesures  purement  conservatoires  de  na- 
ture à  concilier  provisoirement  l'exercice  des 
droits  des  parties  iCiv.  11.  15  et  16  avr.  1!K17, 
D.P.  1907. 1.  401).  Ainsi,  il  ne  peut  autoriser  le 
liquidateur  à  retenir  les  clefs  de  l'immeuble 
litigieux;  nia  faire  expulser  dudit  immeuble 
les  propriétaires  apparents  ou  leurs  loca- 
taires; ni  à  percevoir  les  loyers  dus  par  les 
locataires  ;  ni  même  à  faire  apposer  les  scel- 
lés sur  l'immeuble  (Mêmes  arrêts).  Mais,  en 
attendant  la  solution  du  litige  sur  le  fond , 
il  lui  appartient  de  prescrire  toutes  me- 
sures propres  à  concilier  provisoirement 
re.xercice  des  droits  des  parties,  telles  que 
descriptions  de  lieux,  inventaires,  etc.  Or 
un  inventaire  et  une  description  de  lieux 
sont  des  mesures  essentiellement  conser- 
vatoires qui  ne  peuvent  aucunement  por- 
ter préjudice  aux  droits  des  tiers  (Mêmes 
arrêts.  ConI'.  Troiillot  et  Chaps.\l,  Com- 
mentaire de  ta  loi  sur  le  contrat  d'associa- 
tion, -2'  partie,  chap.  28,  n"  3.  —  V.  encore, 
sur  les  attributions  du  juge  des  référés  : 
Rouen,  6  janv.  190i.  D.P.  1905.  2.  437;  Req. 
26  févr,  1906,  D.P.  1907.  1.  17). 

97.  Il  a  été  jugé,  d'ailleurs,  que  le  tiers 
revendiquant  n'a  pas  le  droit  de  demeurer 
dans  l'immeuble  jusqu'à  la  solution  du  litige 
sur  la  propriété,  à  moins  qu'il  ne  soit  cons- 
titué gardien  des  scellés,  mais  que  l'apposi- 
tion des  scellés  dans  un  établissement  re- 
vendiqué par  un  tiers  ne  doit  pas  nuire  au 
fonctionnement  de  cet  établissement  et  peut 
être  remplacée  par  une  simple  description 
des  meubles  et  locaux  qui  en  dépendent,  si 
le  juge  de  paix  estime  cette  mesure  suffi- 
sante (Rouen,  28  janv.  1903,  D.P.  1903.  2. 
457).  —  Décidé,  au  contraire,  que  le  juge  des 
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TÔférés  nf"  ppnt,  on  prescrivant  l'apposition 
(l(>s  scellés,  l.iisser  au  jugr>  de  paix,  agent 
il  l'xécntinn  en  celte  matière,  le  soin  il'ap- 
iiri''cier  l'iippoiMiiiiilé  île  celle  mesure  et  la 
laciiltr  il'y  siil)slihier  un  simjjle  procès-ver- 
l,al  ilcseriplif  (Rennes,  l(i  juin.  VMi,  D.P. 
liKIli.  i.  i.")7).  I)'npi-ès  le  même  arrêt,  il  n'ap- 
parliriit  pas  ilavantaije  an  jni^i*  lies  référés 
ilr  lixer,  dans  l'ordonnance  relative  à  l'ap- 
piisilion  des  scellés,  le  délai  dans  lequel  ils 
drvi'onl  être  levés.  C'est  au  liquidateur  qu'il 
éi'liel  de  requérir  la  levée  des  scellés  dans 
le  délai  déterminé  par  la  loi,  el  le  ju^e  des 
référés   ne  peut   statuer  d'oflice  à   cet  égard. 

98.  ICu  sa  qualité  d'administrateur  sé- 
questre, le  liquidateur  doit  veiller  à  l'entre- 
tien des  biens  inventoriés,  les  administrer 
en  l)on  père  de  famille;  il  peut  faire  tous 
actes  conservatoires,  payer  les  créanciers, 
recou\rer  les  sommes  dues  et  donner  quit- 
tance 11  dépose  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
coMsigiuttions  le  produit  des  ventes  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  réalisation.  Il  prélève 
sur  les  fonds  déposés  les  sommes  néces- 
saires pour  payer  les  dettes  et  pourvoir  aux 
frais  de  la  liquidation  (  Décr.  16  août  1901, 
art.  t-i]. 

99.  Le  liquidateur  a  le  pouvoir  de  passer 
des  liaux.  .luge,  à  cet  égard,  qu'en  consen- 
tant un  bail  de  neuf  ans  pour  un  immeuble 
dépendant  de  la  liquidation  d'une  congréga- 
tion dissoute,  le  liquidateur  de  cette  congré- 
gation fait  un  acte  d'administration  utile 
(Req.  5  janv.  191IJ,  D.P.  1910.  1.  235).  Il  en 
est  ainsi  bien  que  la  mise  en  vente  de  I  im- 
meuble eiit  été  prescrite  par  une  décision  de 
justice;  alors,  d'ailleurs,  que  la  réalisation 
de  la  vente  pouvait  se  trouver  longtemps 
suspendue;  qu'il  n'y  avait,  au  moment  de 
la  passation  du  bail,  aucun  di'oit  de  pi'opriété 
acquis  sur  l'immeuble,  et  qu'aux  termes  du 
cabier  des  charges,  l'adjudicataire  était  tenu 
de  respecter  les  baux  consentis  par  le  ven- 
deur (Même  arrêt).  — Jugé  aussi  que,  en  vertu 
de  ses  pouvoirs,  le  liquidateur  a  le  droit  ex- 
clusif de  toucher  les  loyers  des  immeubles 
détenus  par  la  congrégation  au  moment  de 
la  promulgation  de  la  loi  du  1"  juill.  1901 
(Toulouse,  7  avr.  1903,  D.P.  1903.  2.  't'>7).  Il 
n'appartient  pas  au  juge  des  référés  de  nom- 
mer un  séquestre  spécial  pour  encaisser  ces 
loyers,  sous  prétexte  qu'il  existe  un  litige  sur 
le  fond  du  droit.  Et  le  locataire,  étant  libéré 
par  le  payement  fait  entre  les  mains  ilu  sé- 
questre désigné  par  justice,  est  sans  qualité 
pour  cxciper  du  droit  de  propriété  du  bail- 
leur (Même  arrêt). 

100.  —  III.  I.e  liquidateur  a  droit  à  des 
honoraires,  qui  sont  tixés  par  le  tribunal,  au 
remboursement  de  ses  avances,  .aune  indem- 
nité s'il  subit  un  dommage  à  l'occasion  de 
ses  fonctions.  Ces  honoraires  lui  sont  payés 
par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  sur 
les  fonds  qui  y  sont  déposés,  «  sur  le  vu 
d'une  décision  judiciaire  »  (L.  1"  juill.  1901. 
art.  18,  S  3,  moditié  par  la  loi  du  17  juill. 
1903,  D.P.  1903.  4.  62). 

101.  —  IV.  .\ux  termes  de  l'art.  18.  S  3,  de 
la  loi  du  l^r  juill.  1901,  complété  par  la  loi 
du  18  juill.  1903,  le  tribunal  qui  a  nommé 
le  liquidateur  des  biens  d'une  congrégation 
dissoute  est,  d'une  manière  générale,  seul 
compétent  pour  connaître,  en  matière  civile, 
de  toute  action  formée  par  le  liquidateur  ou 
contre  lui  .  Il  a  été  jugé  que  ce  tribunal  a 
compétence,  spécialement,  pour  statuer  sur 
la  demande  du  liquidateur  par  lui  nommé, 
tendant  à  faire  prononcer  la  nullité  de  pour- 
suites sur  saisies  immobilières  pratiquées 
par  un  créancier  de  la  congrégation  sur  des 
immeubles  que  le  liquidateur  prétend  devoir 
être  compris  dans  la  liquidation  (Req.  17  mars 
1908,  D.P.  1909.  1.  631.  -  V.  aussi,  en  ce  qui 
concerne  les  litiges  auxquels  peuvent  donner 
lieu  les  contrats  d'assurance  relatifs  à  des 
immeubles  dépendant  de  la  liquidation  :  Req. 
2G  févr.  1906,  D.P.  1907.  1.  17). 


102.  —  'V.  Aucune  disposition  de  la  loi  du 
7  juill.  190't  ne  restreignant  la  durée  des  pou- 
voirs du  liquidateur,  ceux-ci  ne  prennent  lin 
qu'avec  la  liquidation  elle-même  (Req.  5  janv. 
1910,  D.P.  1910.  1.  235).  On  ne  saurait  leur 
appliquer  le  délai  de  six  mois  inscrit  aux 
paragraphes  5  et  6  de  l'art.  5  de  ladite  loi, 
qui  ne  ciiiu'erne  que  le  temps  pendant  leipiel 
peuvent  être  utilement  exercées  contre  le  li- 
quidateui-  les  actions  en  reprise  ou  en  reven- 
dication (Même  arrêt). 

Mais  les  fonctions  du  liquiilateui-  prennent 
fin  lorsque,  ayant  fait  homologuer  le  compte 
de  ses  dépenses,  il  a  déposé  le  reliquat  dis- 
ponible à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions; il  n'a  pouvoir  ni  pour  attribuer  ces 
fonds,  ni  pour  en  contester  l'attribution 
(Trib.  civ.  Saint-Etienne,  6  nov.  1905,  D.P. 
1906.  2.  16). 

103.  —  VI.  Les  irrégularités  découvertes 
en  mars  1910  dans  la  gestion  de  certains 
liquidateurs  de  congrégations  ont  détermine 
le  législateur  à  dessaisir  tous  les  liquidateurs 
des  fonctions  qu'ils  exerçaient.  Aux  termes 
de  l'art.  1  de  la  loi  du  29  mars  1910,  «  par 
l'effet  de  la  promulgation  de  cette  loi,  le  li- 
quidateur antérieurement  nommé  pom'  toute 
congrégation  supprimée  par  application  de 
la  loi  du  24  mai  1825,  de  la  loi  du  h"  juill. 
1901  ou  de  la  loi  du  7  juill.  1904.  est  rem- 
placé par  le  directeur  général  des  Domaines, 
lequel  aura,  pendant  loute  la  durée  «le  la 
liquidation,  tous  les  pouvoirs  d'un  adminis- 
trateur-séquestre et  exercera,  par  lui  ou  par 
les  agents  de  son  Administration  ,  ses  fonc- 
tions sous  l'autorité  du  ministre  des  Finances 
et  le  contrôle  du  ministre  des  Cultes  ». 

b.  —  Biens  soumis  u  la  liquidation.  —  Détention 
congrcijtiniste. 

104.  Les  biens  détenus  par  une  congréga- 
tion non  autorisée  qui  doivent  être  compris 
dans  la  masse  à  liquider,  en  vertu  de  l'art.  18 
de  la  loi  du  1'  ir.ill.  1901,  sont  ceux  dont, 
soit  par  elle-même,  soit  par  personnes  inter- 
posées, la  congrégaliou  jouissait  ou  disposait 
de  la  même  manière  que  s'il  lui  eût  été  lé- 
galement permis  d'en  être  propriétaire  (Civ. 
20  déc.   1905,   et  les  conclusions  de  M.    le 

grocureur  général  Baudouin.  D.P.  1907.  1. 
20;  11,  15  et  16  avr.  1907,  D.P.  1907.  1.  401  ; 
22  juin  1908,  D.P.  1909,  1.  111  ;  9  mars  1909, 
D  P  1911.  1.  122.  —  V.  aussi  Toulouse, 
17  nov.  1902,  D.P.  1903.  2.  487). 

105.  D'ap/ès  certaines  décisions,  l'expres- 
sion biens  détenus  aurait  une  signification 
plus  étendue.  Elle  désignerait,  sans  distinc- 
tion ,  tous  les  biens  occupés  d'une  façon 
apparente  par  les  congrégations  non  recon- 
nues, à  un  titre  quelconque,  ou  servatit 
à  l'accomplissement  de  leurs  œuvres,  soit 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
l'r  juill.  1901,  soit  même  à  une  époque  voi- 
sine de  cette  date,  sans  qu'aucune  revendi- 
cation, de  quelque  côté  qu'olle  vienne,  puisse 
y  mettre  obstacle  (Toulouse ,  17  nov.  1902, 
Rouen,  28  janv.  1903.  cités  supra,  n-  94). 
Décidé,  spécialement,  que  le  fait  que  des  im- 
meubles étaient  occupés  à  titre  de  bail  par  une 
congrégation  non  autorisée  lors  de  la  promul- 
gation de  la  loi  du  l'^'  juill.  1901  sullit  pour 
constituer  la  détention  visée  par  ladite  loi 
et  pour  lui  faii'e  produire  ses  etl'ets  (Lyon, 
6  avr.  1905,  D.P.  1906.  2.  378).  —  Mais  cette 
interprétation  rigoureuse  ne  paraît  pas  avoir 
prévalu.  Aux  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  pour  déterminer  la  détention  de 
biens  congréganistes,  il  faut  distinguer  entre 
l'occupation  "précaire  et  l'occupation  non 
précaire  ;  en  conséquence .  il  faut  entendre 
par  biens  détenus  ceux  occupés  par  la  con- 
grégation et  all'ectés  à  ses  œuvres,  à  la  con- 
dition toutefois  que  l'occupation  apparente 
n'ait  pas  un  caractère  de  précarité  exclusif 
du  droit  de  libre  disposition  indispensable 
pour  caractériser  la  détention  (Civ.  30  mai 
1905,  D.P.  1906.   I.  267.   -  V.  aussi  Trib. 


Seine,  28  juin  1904,  .Ménage,  t.  4,  p.  20). 
—  Décidé,  de  même,  que  les  biens  simple- 
ment occupés  par  la  congrégation,  et  dont 
la  propriété  appartenait  évenluellement  à 
des  tiers,  ne  doivent  pas  être  compris  dans 
la  masse  à  liquider  (Civ.  22  juin  1908.  9mars 
1'.M)9,  précités). 

106.  En  cas  de  litige  sur  le  point  de  savoir 
si  un  bien  est,  ou  non,  détenu  par  une  congré- 
gation, le  juge  ne  doit  pas  s'attacher  au  seul 
fait  que  ce  bien  aurait  été  matériellement 
occupé  par  li'S  membres  de  la  congrégation 
à  la  date  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
!'■'  juill.  1901  ;  mais  il  doit  vérifiei-  si  ce 
bien  était  à  cette  date  dans  l'une  des  hypo- 
thèses où  la  loi  présume  l'interposition  de 
personnes  sous  réserve  de  la  preuve  con- 
traire (Civ.  20  déc.  1905,  11.  15  et  16  avr. 
1907,  précités).  —  Lorsipie  le  liquidateur  n'al- 
lègue pas  que  le  propriétaire  apparent  d'un 
iuimeiible  occupé  pai'  ladite  congrégation 
se  trouve  dans  l'un  des  cas  où  l'art.'  17  de 
la  loi  du  \''  juill.  19(H  met  à  la  charge  du 
propriétaire  la  preuve  de  la  sincérité  de  son 
litre,  ou  qiu'  du  moins  s<mi  allégation  n'est 
pas  vérifiée,  il  ne  saurait  prétendre  que  le 
jugement  qui  l'a  nommé  lui  confèri!  le  droit 
d'être  investi  de  la  possession  immédiate  et 
exclusive  de  tout  bien  matériellement  occupé 
par  les  congréganistes  à  la  date  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  (Mêmes  arrêts).  C'est  au 
liquidateur  qu'incombe  devant  le  juge  du 
fond  la  charge  d'attaquer  au  principal  la 
validité  des  titres  qui  lui  sont  opposés  et  de 
faire  décider  si  le  bien  litigieux  doit  être 
compris  dans  la  masse  à  liquider  (Mêmes 
arrêts). 

107.  Inversement,  lorsqu'il  est  constant 
en  fait  que  des  immeubles  litigieux  ont  été 
détenus  par  une  congrégation  religieuse 
non  autorisée,  antérieurement  à  la  loi  du 
1"  juill.  1901,  et  jusqu'au  rejet  de  la  de- 
mande d'autorisation  formée  par  ladite  con- 
grégation, et  ([lie,  d'autre  part,  il  résulte 
de  nombreux  actes  et  documents,  ainsi  que 
des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  que 
les  mêmes  immeubles  ont  été,  dès  la  fon- 
dation de  la  congrégation  dissoute,  et  n'ont 
pas  cessé  d'être  depuis,  l'objet  d'une  inter- 
position de  personne,  ces  immeubles  doivent 
être  compris  dans  la  niasse  des  biens  à  li- 
quider (Req.  28  mai  1906,  D.P.  1907.  1. 
202  ).  Quand  le  licjuidateiir  d'une  congré- 
gation non  autorisée  a  établi  que  les  titres 
d'acquisition  invoqués  par  un  demandeur 
en  revendication  d'immeubles  détenus  par 
cette  congrégation  n'attribuaient  à  celui-ci 
que  la  propriété  apparente  de  ces  immeubles, 
il  a  satisfait  à  tout  ce  qui  pouvait  être  exigé 
de  lui  aux  termes  de  la  loi  du  1"  juill.  1901, 
et  c'est  au  demandeur  en  revendication  de 
prouver  qu'il  a  acquis  comme  prête -nom 
d'une  personne  capable  pour  obtenir  la  dis- 
tiaction  de  ces  immeubles  de  la  masse  à 
liquider  (Même  arrêt). 

108.  Il  a  encore  été  jugé,  par  application 
des  mêmes  principes;  ...quetousies  biens  des 
congrégations  devant  être  soumis  au  régime 
de  la  liquidation  judiciaire  établi  par  l'art.  18 
de  la  loi  du  l"  jiiill.  1901 .  il  appartierit  au 
liquidateur  de  rechercher  les  biens  qui  au- 
raient été  aliénés  sans  droit,  fût-ce  dans  les 
trois  mois  qui  ont  suivi  la  promulgation  de  la 
loi;  spécialement,  que.  lors(]uil  résulte  des 
circonstances  de  fait  que  les  congréganistes, 
acquéreurs  d'un  immeuble,  ont  été  les  prête- 
noms  de  leur  congrégation ,  il  y  a  lieu  de 
prononcer  la  nullité  de  la  vente'  dudit  im- 
meuble par  ces  mêmes  congréganistes  (Civ, 
26  déc.  1905,  D.P.  1907.  1.  134);  ...  Qu'une 
société  civile,  propriétaire  apparente  d'un 
immeuble  occupé  par  une  congi-égation  lo4s 
de  sa  dissolution,  et  présumée  légalement 
personne  interposée  de  ladite  congrégation 
(art.  17),  est  dessaisie  de  la  possession  de 
cet  immeuble  à  partir  du  jugement  qui 
nomme  un  liquidateur  des  biens  de  la  con- 
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Rrêgation .  et  place  cet  immeuble  sous  la 
main  de  justice,  sans  quelle  puisse  pri- 
temlre  que  provision  est  due  à  son  titre; 
que.  par  suite,  le  bail  de  l'immeuble  lili- 
i;ieui  consenti  par  cette  société  civile  à  une 
association  créée  en  vue  d"y  ouvrir  un  nou- 
veau pensionnat  postérieurement  au  juRr- 
menl  qui  ordonne  la  liquidation,  est  juridi- 
quenu'ul  inopérant;  et  que  cette  nullité,  étant 
d  ordre  public,  peut  être  opposée  par  le  li- 
quidateur mandataire  de  justice  nonobstant 
le  consentement  tacite  qu'il  aurait  donné  au 
bail  et  à  l'ouverture  du  pensionnat  (Rouen, 
tijanv.  ISXn.  It.P.  19(6.  "i.  437). 

109.  Au  suipUis.  de  ce  qu'un  tiers  étran- 
^•er  .1  la  coiii;ré|,'ation  avait,  à  la  date  de  l'as- 
sis.'nation,  la  possession  de  l'immeuble  liti- 
irieus ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  même 
immeuble  ne  puisse  être  considéré  comme 
ayant  clé  détenu  par  la  congrés-'ation  à 
l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
1'^  juill.  liX>l  ;  mais  il  incombe  dans  ce  cas 
au  liquidateur  de  prouver  l'interposition  de 
personne  devant  le  juge  du  fond  (Civ.  20  déc. 
lîlfC.  cité  supra,  n"  104). 

110.  Une  marque  de  fabrique  exploitée  par 
une  congrégation  non  autorisée  doit  être  ran- 
gée parmi  les  biens  détenus  par  cette  congré- 
gation .  car  le  législateur  n'a  fait  aucune 
distinction  entre  les  droits  corporels  et  les 
droits  incorporels,  et  il  a  considéré  que  les 
seconds  étaient  aussi  bien  que  les  premiers 
susceptibles  de  détention  (Delassalle.  Bri;- 
NET  ET  DlY,  no90].  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard, 
qu'un  fonds  de  commerce  avec  tous  ses 
accessoires,  notamment  une  marque  de  fa- 
brique, doit  être  considéré  comme  faisant 
partie  du  patrimoine  d'une  congrégation  non 
autorisée,  alors  que  le  secret  de  fabrication 
qui  fait  la  base  de  l'exploitation  commerciale 
a  été  connu ,  dés  avant  la  Révolution ,  des 
moines  du  couvent;  que  le  titulaire  du  fonds 
était  le  procureur  de  la  congrégation;  que 
dans  certains  actes  exigés  par  les  intérêts 
du  commerce,  celui-ci  a  laissé  entendre  qu'il 
açissait  au  nom  de  la  communauté;  qu'il  a 
cédé  sans  lixer  de  prix  la  marque  de  fa- 
brique, le  jour  où  son  âge  ne  lui  a  plus  per- 
mis d'exercer  ses  fonctions,  à  son  succes- 
seur comme  procureur  du  couvent,  lequel  a 
celle  lui-même  plus  tard  le  fonds  de  com- 
merce à  un  troisième  procuieur,  hors  d'état 
de  justifier  avoir  pu  personnellement  payer 
sur  son  patrimoine  ou  se  faire  avancer  les 
capitaux  énormes  que  lui  a  coûtés  le  fonds; 
que  la  liqueur  exploitée  porte  le  nom  de  la 
congrégation  elle-même;  que  chaque  bou- 
teille reproduit  la  devise  de  l'ordre,  et 
qu'enfin  la  totalité  des  produits  a  été  alTec- 
tée  à  la  mission  charitable  de  la  congréiia- 
tion  (Grenoble.  12  juill.  I9()5,  D.P.  1900.'  2. 
137  et  la  note  de  .M.  Claro,  D.P.  ihul.j. 

111.  La  liquidation  prescrite  par  l'art.  18 
lii'  la  loi  de  1901  ne  s'applique  pas  aux  biens 
qui,  avant  la  promulgation  de  la  loi,  avaient 
cessé  d'être  détenus  par  la  congrégation 
fCiv.  2:3  et  24  mars  1909,  U.P.  I&IO.  1.  114), 
—  Jugé,  d'autre  part,  qu'une  congrégation 
ne  peut  être  censée  détenir  un  immeuble, 
au  sens  de  l'art.  18  de  la  loi  du  1-'  juill. 
1901,  alors  qu'elle  ne  s'est  jamais  considérée 
ni  comportée  comme  propriétaire  de  cet  im- 
meuble. Par  suite,  ledit  immeuble  ne  doit 
pas  être  compris  dans  les  opérations  de  li- 
quidation ni  être  mis  sous  séquestre  (Trib. 
Lyon,  9  mars  1904,  D.P.  1906.  1.  267). 

B.  —  Actions  en  i-eprise  ou  en  revendication. 

112.  Deux  classes  de  personnes  peuvent 
avoir  des  droits  à  faire  valoir  sur  la  masse 
des  biens  qui  sont  détenus  par  la  congréga- 
tion mise  en  liquidation.  Ce  sont,  aux  termes 
de  l'art.  18,  ,^  7  et  s.  :  1»  les  congréganistes 
auxquels  appartiendraient  personnellement 
des  biens  ou  valeurs  compris  dans  cette 
masse  ;  2»  les  tiers    auteurs    de  libéralités 


faites  au  profit  de  la  congrégation ,  par  do- 
nation entre  vifs  ou  par  testament. 

113.  Les  réclamations  des  ayants  droit 
peuvent  s'exercer  suivant  les  cas,  soit  par 
une  action  en  revendication,  soit  au  moyen 
d'une  action  en  reprise  ((^.iv.  2()  juill.  1t)0,"i, 
et  les  conclusions  de  M.  le  procureur  géné- 
ral Baudouin,  U.P.  190(5.  1.  13(')).  Ces 'deux 
actions  n'ont  pas  le  même  résultai  :  la  pre- 
mière fait  rentrer  ipso  facto  dans  le  patri- 
moine du  demandeur  l'immeuble  reven- 
diqué, tandis  que  l'aclion  en  reprise  ne  peut 
aboutir  qu'à  un  jugement  fixant  le  montant 
de  la  reprise  et  admettant  le  bénéficiaire 
dans  la  répartition  de  l'actif  net,  ]iour  la 
somme  fixée  iCiv.  5  juin  1907,  II. P.  lOOS.  1. 
11).  Il  suit  (le  là  que  le  jugement  qui  fixe 
le  montant  de  la  reprise  ne  doit  pas  pro- 
noncer contre  le  liquidateur  une  condamna- 
tion emportant  l'exéculion  forcée  et  immé- 
diate,garantie  |iar  une  hypothèque  judiciaire  ; 
en  effet,  les  immeubles  soumis  à  la  liquida- 
tion sont  juridiquement  la  propriété  non  du 
débiteur,  mais  de  tiers  inconnus  qui  peu- 
vent les  réclamer  dans  les  conditions  prévues 
par  la  loi  (Même  arrêt). 

ti.  —  Droits  des  congréganistes. 

114.  ku\  ternies  de  l'art.  18,  ^  5,  de  la  loi 
du  l'"'' juill.  1901,  les  biens  et  valeurs  apparte- 
nant aux  membres  de  la  congrégation  avant 
leur  entrée  dans  la  congrégation,  ou  qui  leur 
seraient  échus  depuis,  soit  par  succession  ab 
intestat  en  ligne  directe  ou  collatérale,  soit 
par  des  donations  ou  legs  en  ligne  directe, 
leur  seront  restitués.  Les  dons  et  legs  qui  leur 
auraient  été  faits  autrement  qu'en  ligne  directe 
pourront  être  également  revendiqués,  mais  à 
charge  pour  les  bénéficiaires  de  f'aii'e  la 
preuve  qu'ils  n'ont  pas  été  les  personnes 
interposées  prévues  par  l'art.  17. 

Par  application  de  cet  article,  la  jurispru- 
dence, dans  diverses  hypothèses,  a  ordonné 
la  restitution  d'immeubles  ou  de  meubles  re- 
vendiqués par  des  congréganistes  (V.  notam- 
ment ;  Trib.  Nantes,  2  àvr.  1902,  Montpeliici-, 

18  mars  1903,  D.P.  1904.  2.  5;  Nîmes,  Ornais 
190.5,  D.P.  1906.  2.  170;  Civ.  26  déc.  1900. 
D.P.  1907.  1.  405).  Décidé,  notamment,  que 
lorsque,  par  une  appréciation  souveraine  des 
faits  de  la  cause,  les  juges  d'appel  ont  décidé 
que  le  congréganiste  qui  revendique  un  im- 
meuble contre  le  liquidateur  de  la  congré- 
gation dont  il  a  fait  partie,  avait  bien  stipulé, 
à  la  date  de  l'acquisition  de  cet  immeuble, 
pour  son  propre  compte  et  non  à  titre  de 
prête -nom  de  la  congrégation,  c'est  à  bon 
droit  qu'ils  ordonnent  la  restitution  de  cet 
immeuble  audit  congréganiste  (Civ.  26  déc. 
1905,  D.P.  1907.  1.  405).  D'après  le  même 
arrêt ,  si  le  congréganiste  avait  ensuite  fait 
apport  à  la  congrégation  de  l'immeuble  qu'il 
avait  acquis,  cet  apport  ne.  saurai!  consister 
qu'en  une  simple  jouissance,  puisque  tout 
acte  par  lequel  il  eût  tenté  de  le  faii'e  sortir 
de  son  patrimoine  particulier,  pour  le  trans- 
mettre à  ladite  congrégation,  eût  élé  frappé 
d'une  nullité  d'ordre  public. 

115.  La  jurisprudence  ne  considère  pas 
comme  limitative  l'énumération,  donnée  par 
l'art.  18,  des  biens  et  valeurs  qui  peuvent 
être  revendiqués  par  les  congréganistes 
comme  leur  appartenant  antérieurement  à 
leur  entrée  dans  la  congrégation  ou  leur 
étant  échus  depuis  par  succession ,  donation 
ou  legs.  Ainsi,  les  congréganistes  sont  ad- 
mis à  poursuivre  la  restitution  ou  la  remise 
des  biens  qu'ils  ont  acquis  à  titre  onéreux 
au  cours   de   leur   vie   religieuse   (Grenoble, 

19  juill.  1905,  1-  arrêt,  D.P.  1906.  2.  137; 
Civ.  3,  4  et  lOjuiri  1907,  D.P.  1908.  1.  289.  — 
Clret,  op.  cit.,  n"  155;  Mknage,  t.  1,  p.  1t)6. 
—  En  sens  contraire  :  Brinet,  Delassai-LE  et 
DuEz,  p.  168  et  s.;  'l'notiii.i.oT  et  Ciiapsal , 
p.  346).  .lugé  spécialement  que  le  congréga- 
niste à  qui  une  vente  de  fonds  de  commerce 


a  été  consentie  postérieurement  à  son  entrée 
dans  la  eongrégalion  .  esl  recevable  à  reven- 
diquer ledit  fonds,  à  la  condition  de  prouver 
qu'il  ne  l'a  pas  acquisen  qualité  de  personne 
interposée  pour  le  compte  de  la  congiégalion 
(Mêmes  arrêts). 

116.  Il  a  été  jugé  que  l'action  en  rcslitu- 
lion  accordée  par  l'ail.  18  de  la  loi  (\n 
l''|'  juill.  l'.IOl  aux  nieniliri's  d'une  eongréga- 
lion dissoute  n'est  d'ailleurs  pas  subordonnée 
à  la  condition  que  les  biens  ou  valeurs  qui 
en  sont  l'objel  soient  restés  en  nature  dans 
la  liquidation;  il  suffit  que  l'emploi  en  ait 
élé  fait,  substituant  à  ces  biens  une  valeur 
éiiuivaleiile  cpii  se  retrouve  dans  ladite  liqui- 
dation (Trib.  civ.  t'.renoble,  24  nov.  1904,  D.P. 
1905.  5.  22.  — Cl'HET,  oi>.  cit.,  no  157).  C'est,  du 
reste,  ce  qui  ressortdes  travaux  préparaloires 
de  la  loi  (V.  la  discussion  à  la  Chambre  des 
députés,  séance  du  27  mars  1901,  D.P.  1901. 
4.  129,  col.  2,  n"  5). 

117.  D'après  la  disposition  précitée  de  la 
loi  de  1901 ,  la  situation  des  congréganistes 
diffère  notablement  suivant  que  les  biens  dont 
ils  réclament  la  restitution  sont,  ou  non,  com- 
pris dans  l'une  des  catégories  visées  par  le 
paragraphe  5  de  l'art.  18  (acquisitions  anté- 
rieures à  l'entrée  du  congréganiste  dans  l'as- 
sociation ,  succession  ab  intestat,  donations 
en  ligne  directe). 

118.  Dans  le  second  cas,  la  revendication 
n'est  admise  qu'à  charge  par  les  réclamants 
de  détruire  la  présomption  légale  d'interposi- 
tion de  personnes  établie  à  leur  encontre 
par  l'art.  17,  en  démontrant  que  les  biens 
revendiqués  sont  réellement  entrés  dans  leur 
patrimoine  personnel  (Besançon,  15  juill, 
1903,  D.P.  1904.  2.  ,57.  —  V.  aussi  Caen  , 
16  févr.  1903,  Bordeaux,  18  mai  1903,  Rennes, 
16  juill.  1903,  Poitiers,  6  juill.  1903.  D.P.  190'i. 
2.  57;  Civ.  4  et  10  juin  1907,  D.P.  1908.  1.  289). 

119.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si 
celle  disposition  était  applicable  sans  dis- 
tinction, quelle  que  fiit  la  date  de  la  libéra- 
lité. Elle  a  été  résolue  affirmativement,  et 
<le  telle  sorte  que,  faute  par  le  congréganiste 
de  fournir  la  preuve  mise  à  sa  charge,  il  ne 
pouvait  obtenir  la  restitution  des  biens  par  lui 
levendiqués,  même  en  vertu  d'une  donation 
ou  d'un  testament  antérieur  à  la  loi  de  1901 
(Civ.  8  févr.  19U4,  D.P.  1904.  1.  117;  Poitiers, 
15  févi-.  1905,  D.P.  1907.  1.  408;  Crenoble, 
19  juill.  1905,  D.P.  1906.  2.  137.  —  TROUti.i.OT 
ET  Chapsal,  p.  317;  Curet,  op.  cit.,  n"  185; 
TouRCY-PiALi.AT,  Dc  la  rétroactivité  de  la  Un 
de  1901  sur  les  congrégations).  —  La  loi  a 
dérogé  ici,  dans  un  intérêt  d'ordre  public, 
au  principe  de  la  non  -  rétroactivité  des  lois 
(Mêmes  arrêts,  —  En  sens  contraire  ;  Lyon, 
15  juill.  1902,  D.P.  1904.  2.  57.  —  Comp.  Mont- 
peilier,  18  mars  1903,  D.P.  1904.  2.  57;  Pau, 
22  déc.  1903,  D.P.  1905.  2.  221).  Ce  dernier 
arrêt  distingue  entre  les  actes  à  titre  gratuit 
visés  par  l'art.  18,  §  6,  et  les  actes  à  titre 
onéreux.  Pour  ceux-ci  il  n'admet  pas  que 
les  présomptions  légales  de  l'art.  17  puissent 
s'appliquer  aux  actes  antérieurs  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi  ;  il  l'admet,  au  contraire, 
en  ce  qui  concerne  les  actes  à  titre  gialuil. 

120.  Lorsque  le  congréganiste  se  trouve 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  le  paragraphe  5 
de  l'art.  18,  la  preuve  qui  lui  incombe  est 
beaucoup  plus  sini[)le.  S'il  s'agit  d'une  acqui- 
sition par  lui  faite  avant  son  entrée  dans  la 
congrégation,  il  lui  suffit  de  produire  l'acte 
qui  le  constate  pour  faire  la  preuve  de  son 
droit  de  propriété  (Civ.  10  juin  1907,  D.P. 
1908.  1.  289;  4  juin  1907,  D.P.  1908.  5.  26). 
.Mais  il  ne  lui  suffirait  pas  de  justifier-  qu'il 
a  fait  emploi  de  ses  deniers  personnels  pour 
le  payement  du  prix  de  l'immeuble  reven- 
diqué, cet  emploi  ne  pouvant  lui  donner 
qu'un  droit  de  créance  contre  la  liquidation 
(Civ.  3  juin  1907,  D.P.  1908.  1.  289).  De 
même,  si  les  biens  revendiqués  provienncnl 
d'une  libéialité  en  ligne  directe,  la  réclama- 
tion sera  justifiée  par  la  seule  production  de 
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l'acte  de  donation  ou  du  testament.  —  Dans 
l'un  et  l'autre  cas.  il'ailleurs,  la  revendica- 
tion serait  établie  si  l'acquisition  était  en- 
tachée d'interposition  de  ])crsonnc.  Mais,  à 
la  dilTérencc  de  ce  (|ui  a  lieu  dans  le  cas  du 
cinquième  paragraphe  de  l'arl.  18,  rinler|)0- 
sition  n'est  pas  présumée  ;  el  il  appaitien- 
ilrait  au  liquidateur  d'en  fournij-  la  preuve 
(Ci:rkt.  op.  ril.,  n"s  l!)2  el  s.  —  Comp.  Civ. 
m  juin  1907,  4  juin  I'.I07,  précité). 

121.  En  cas  (ic  dissolution  d'une  congré- 
gation religieuse,  chacun  de  ses  membres  a 
le  droit  de  réclamer  au  ll<piidaleur  la  resti- 
tution de  la  somme  versée  jiar  lui  à  titre  de 
dot  lors  de  son  entrée  en  religion.  Cette 
somme  doit  être  intégralement  restituée,  sauf 
le  cas  où  il  serait  constaté  en  l'ait  que  la  con- 
grégation n'a  pas  été  remboursée  de  ses  dé- 
penses par  les  prestations  cpie  l'ex-congré- 
ganiste  lui  a  fournies  ou  ymi  les  services  per- 
.sonnels  qu'il  lui  a  rendus.  11  appartient 
alors  au  liquidateur  de  demander  aux  juges 
d'évaluer  le  chill're  de  la  perle  subie  par  la 
congrégation ,  el  d'en  imputer  le  montant 
sur  le  capital  de  la  dot  à  restituer  (Civ.  7  avr. 
•1910,  D.H.  1910.  5.  27). 

122.  11  a  été  jugé  que  le  liquidateur  des 
biens  détenus  par  une  congrégation  dissoute 
est  investi  de  droits  et  de  pouvoirs  qui  lui 
pont  propres.  Il  n'est  l'ayant  cause  ni  de  la 
congrégation  dont  il  est  appelé  à  contrôler  et 
à  contester  au  besoin  les  actes,  ni  du  congré- 
ganiste  qui  élève  des  prétentions  sur  les  biens 
à  liquider  dont  il  est  le  contradicteur  légal; 
c|ue  dés  lors,  un  acte  sous  seing  privé  passé 
entre  une  congrégation  et  un  congréganiste 
ne  saurait,  s'il  n'a  date  certaine  antérieure  à 
la  dissolution  delà  conyréyation.  être  opposé 
au  litjuidateur  (Req.  12  avr.  1907.  7», P.  1907. 
1.  404.  —  V.  toutefois,  eu  sens  contraire  : 
iiifra  ,  n"  16Sl. 

123.  On  a  vu  supra,  n"  73,  que  l'art.  17  de 
la  loi  de  1901  comprend  dans  l'énumération 
qu'il  donne  des  personnes  présumées  inter- 
po.sées  au  profit  des  congrégations  religieuses  ; 
...  2"  l'associé  ou  la  société  civile  ou  com- 
merciale composée  en  tout  ou  partie  de 
membres  de  la  congrégation,  propriétaire 
de  tout  immeuble  occupé  par  la  congréga- 
tion. Il  s'ensuit  que  les  actions  en  revendi- 
cation introduites  par  des  sociétés  civiles  ou 
commerciales  composées  en  tout  ou  partie 
de  membres  de  la  congrégation  sont  sou- 
mises aux  règles  édictées  par  l'art.  18,  comme 
les  congréganistes  agissant  individuellement 
(Rouent  6  janv.  1904,  D.P.  1905.  2.  437). 

Décidé,  en  conséquence,  qu'une  société 
civile  ou  commerciale,  composée  en  tout  ou 
pai'tle  de  congréganistes,  qui  se  prétend  pro- 
priétaire d'un  immeuble  occupé  par  la  con- 
grégation dissoute,  doit  être  assimilée,  en 
vertu  de  l'art.  17  de  la  loi  du  l"  juill.  1901  , 
à  un  congréganiste  agissant  individuelle- 
ment, el  que  sa  revendication  doit  être  sou- 
mise au.'s  mêmes  règles  que  celles  qu'e.xerce- 
rait  ledit  conoréganiste  (Civ.  3  et  4  juin  1907. 
D.P.  1908. 1.289)"  Jugé  aussi  :...ques'il  résulte 
des  circonstances  de  fait  qu'une  société  civile 
immobilière  formée  entre  les  membres  d'une 
congrégation  n'avait  qu'une  existence  appa- 
rente et  se  confondait  avec  ladite  congréga- 
tion, la  demande  en  revendication  d'im- 
meuble et  en  mainlevée  de  séquestre  intro- 
duite par  les  sociétaires  agissant  ut  sinquli 
contre  le  liquidateur  ne  saurait  être  accueillie 
(Bordeaux,  18  mai  1903,  D.P.  1906.  1.  229); 
...  Qu'une  société  civile  ne  peut  pas  reven- 
diquer des  immeubles  considérés  comme  dé- 
tenus par  une  congrégation  dissoute,  et  sou- 
mis au  régime  de  la  liquidation  judiciaire, 
lorsqu'il  résulte  des  circonstances  de  fait 
qu'elle  était  le  prête -nom  de  ladite  conçtré- 
gation  (Req.  16  déc  1907,  D.P.  Itt09.  1.  260). 
Et  le  caractère  fictif  de  la  société  résulte  à 
l'évidence  de  ce  que  les  congréganistes  ont 
possédé  pendant  un  laps  de  temps  pro- 
longé ,   pour  le  compte  de   la   congrégation 


à  laquelle  ils  appaitenaienl.  les  immeubles  qui 
font  l'objit  lie  la  revendication  ;  de  ce  (pie 
l'e.xamen  de  l'acte  de  constitution  de  la  so- 
liété,  ainsi  que  la  qualité  des  prétendus  asso- 
ciés révèlent  qu'aucune  mulalion  ne  s'est 
produite  en  réalité  dans  la  propriété  desdits 
immeubles;  de  ce  que,  pendant  une  période 
de  dix  années,  la  société  civile  n'a  pas  eu, 
même  en  apparence,  une  existence  distincte 
de  celle  de  la  congrégation,  et  de  ce  qu'ulté- 
rieurement un  congréganiste  a  fait  partie  du 
conseil  d'administration,  et  a  exercé  le  plus 
souvent  les  fonctions  d'administrateur  délé- 
gué (Même  arrêt), 

124.  Il  a  même  été  décidé  que  le  fait  que 
les  actions  de  la  société,  après  avoir  été  dé- 
tenues en  totalité  par  la  congrégation,  sont 
passées  d'une  manière  clandestine  entre  les 
mains  de  tiers  étrangers  à  cette  congrégation, 
non  plus  que  les  procès-verbaux  des  assem- 
blées générales  el  les  livres  de  comptabilité 
de  la  société,  en  admettant  qu'ils  soient  sin- 
cères, ne  suffisent  à  prévaloir  contre  cet  en- 
semble de  présomptions  sraveS,  précises  et 
concordantes  (Paris,  16  mai  1906.  D.P.  1909. 
2.  260).  Il  y  a  là,  au  surplus,  une  apprécia- 
tion de  l'ail  qui  est  souveraine  et  échappe  au 
contrôle  de  la  Courde  cassation (Heq.  lÔdéc. 
1907,  D.P.  1909.  1.  260). 

b.  --  Donateurs  ou  testateurs. 

125.  .\ux  termes  de  l'art.  18,  S  7  et  8,  de 
la  loi  de  1901,  les  biens  ou  valeurs  acquis  à 
titre  gratuit  par  la  congrégation  et  qui  n'au- 
raient pas  été  spécialement  allectés  par  l'acte 
de  libéralité  à  une  o'uvre  d'assistance,  peuvent 
être  revendiqués  par  le  donateur  ou  ses  héri- 
tiers ou  ayants  droit,  ou  par  les  héritiers  ou 
ayants  droit  du  testateur.  Si  les  biens  ou 
valeurs  ont  été  donnés  ou  légués  en  vue  non  de 
gratilier  les  congréganistes,  mais  de  pourvoir 
à  une  œuvi-e  d'assistance,  ils  ne  peuvent  être 
revendiqués  qu'à  cliarge  de  pourvoir  à  l'ac- 
complissement du  but  assigné  a  la  libéralité. 

Par  application  de  l'art.  18.  §  7,  il  a  été 
jugé  ;... que  les  héritiers  d'un  donateur  peuvent 
faire  prononcer  la  révocation  d'une  donation 
faite  par  leur  auteur  à  une  congrégation 
lorsque  celle-ci.  dissoute  en  vertu  de  la  loi 
du  i"  juill.  1901,  se  trouve  dans  l'impossibi- 
lité de  remplir  dorénavant  les  conditions  sti- 
pulées par  le  donateur,  sous  peine  de  réso- 
lution de  la  donation  (Poitiers,  15  févr.  1905, 
D.P.  1906.  2.  1,55);  ...  Que  les  héritiers  de 
l'auteur  d'un  legs  particulier,  fait,  par  inter- 
position de  personne,  à  une  congrégation  non 
autorisée,  sont  légalement  fondés,  comme 
l'eût  été  le  testateur  lui-même,  à  récupérer 
le  montant  de  la  libéralité,  soit  par  voie  de 
revendication ,  soit  au  moyen  d'une  action 
en  reprise,  dès  le  jour  où  le  prête-nom  de 
la  congrégation  l'a  appréhendée  (Civ,  5  juin 
1907,  D,P.  1908,  1.  13). 

126.  Conformément  à  la  règle  générale 
posée  supra,  n"  113,  il  a  été  jugé  que  les 
auteurs  des  libéralités  faites  aux  congréga- 
tions non  autorisées,  ou  leurs  ayants  droit, 
peuvent  reprendre  l'objet  même  de  la  libé- 
ralité ,  s'il  existe  encore  comme  corps  cer- 
tain, ou  se  faire  attribuer,  dans  le  cas  con- 
traire, une  valeur  équivalente  sur  le  produit 
des  ventes  à  réaliser  par  le  liquidateur  (Civ. 
28  déc,  1910,  D,P.  1911.  1.  309). 

127.  Indépendamment  de  l'action  en  re- 
vendication instituée  par  l'art.  18,  §  7,  les  au- 
teurs de  la  libéralité,  ou  leurs  ayants  droit, 
pourraient  agir  en  vertu  du  droit  commun  el. 
notamment , 'poursuivre  la  révocation  de  la 
donation  pour  inexécution  des  charges,  par 
application  <les  art.  953  et  95i  C.  civ,  (Poitiers, 
15  févr.  1905,  D.P.  1906.  2.  155). 

128.  En  autorisant  le  donateur  des  bienss 
détenus  par  une  congrégation  non  autorisées 
à  revendiquer  ces  biens,  la  loi  lui  reconnaît 
par  là  même  le  droit  d'établir  sa  qualité  de 
douateu"r~à  rencontre  de  la   liquidation.    — 


.lugé,  spécialement,  que  lorsque  la  donation 
faite  à  une  congrégation  non  autorisée  a  été 
déguisée  sous  les  apparences  d'un  contrat  à 
titre  onéreux,  le  donateur  a  le  droit  de  prou- 
ver, contre  tuiite  personne,  même  étrangère 
au  contrat,  l't  par  tous  moyens,  même  par 
présompti<uis .  le  véritable  caractère  de  cet 
acte  (Req,  12  juin  1907,  D,P,  1908,  1.  235), 
Le  liquidateur  ne  peut  contester  aux  par- 
ties qui  attaquent  l'acte  comme  simulé,  le 
droit  de  rapporter  la  preuve  de  la  simulation 
par  tous  les  moyens,  sous  prétexte  qu'il  a  été 
étranger  à  l'acte  et  ([u'il  a  Ignoré  la  simula- 
tion (Même  arrêt.  —  V.  D.l".  i/)i(/.,  note  1-2). 

129.  Il  a  été  jugé  que  les  revendiquants, 
agissant  en  vertu  de  l'art.  18,  .si  7,  ne  peuvent 
être  tenus  de  verser  au  liquidateur  une  in- 
demnité de  plus-value  pour  le  montant  des 
améliorations  el  impenses  faites  sur  l'im- 
meuble de  la  congrégation  (Poitiers,  15  févr. 
1905,  précité).  —  Suivant  une  autre  opinion, 
il  y  aurait  lieu  d'appliquer  le  droit  commun, 
c'est-à-dire  le  principe  général  édicté  par 
l'art.  555  C.  civ.  Si  donc  un  terrain  donné 
à  la  congrégation  a  été  couvert  de  construc- 
tions, le  donateur  ne  pourrait  le  reprendre 
qu'à   charge  d'indemnité  (Grenoble.  27  avr. 

1904,  .Ménage,  t.  3,  p.  295.  —  Rri  net,  Dk- 

LASSALLE  ET  DLEZ,   p.  213). 

c.  —  Droits  des  tiers. 

130.  Lu  loi  du  1"  juill.  1901,  en  instituant 
la  liquidation  en  justice  des  biens  détenus  par 
les  congrégations  non  autorisées,  n'a  pas  mo- 
dilié  les  situations  juridiques  antérieurement 
acquises  aux  tiers  de  bonne  foi ,  relativement 
à  ces  biens.  Spécialement,  elle  a  laissé  à  la 
cliarge  de  la  liquidation  les  engagements  dé- 
rivant de  la  responsabilité  colleclive  des  con- 
gréganistes qui  jouissaient  en  commun  des 
biens  détenus  (Civ.  17juill.  1907. D.P.  1908.1. 
1 1  ;  12  mai  1908,  avec  les  conclusions  de  M.  le 
procureur  ijéiiéral  Baudouin.  Req.  8  juill. 
1909.  D.P.  1910.  1.  372;  Civ.  23  et  24  mars 
1909.  D.P.  1910.  1.  114).  Ainsi  jugé  qu'il  y  a 
lieu  de  tenir  pour  valables  les  actes  que  des 
tiers,  trompés  par  l'erreur  commune,  ont, 
antérieurement  à  la  loi  du  lerjuill.  1901,  pas- 
sés de  bonne  foi  avec  des  congré,>;anistes  ou 
autres,  reconnus  personnes  interposées  au 
profit  de  congrégations  non  autorisées,  alors 
que  ces  congréganistes  ou  autres  personnes 
interposées  étaient  en  apparence,  au  mo- 
ment du  contrat,  possesseurs  incontestés  des 
biens  faisant  l'objet  desdits  actes  (.\ix,  4  mai 

1905,  Paris,  12  juill.  1905,  25  janv.  190(j,  Trib. 
civ.  Seine,  l"  mars  1906,  D.P.  1907.  2.  140; 
Civ.  17  juill.  1907,  23  el  24  mars  1909,  pré- 
cités; 7,  8,  12  juill.  1910,  D.P.  1910,  1.  372). 

131.  De  même,  les  sûretés  hypothécaires 
consenties  par  les  propriétaires  apparents 
conservent  leur  effet  lorsqu'elles  ont  été 
créées  comme  accessoires  des  créances  que 
la  loi  de  1901  a  laissées  à  la  charge  de  la  li- 
quidation (Civ.  17  juill.  1907,  précité).  Jugé, 
notamment,  qu'il  importe  peu,  pour  la  validité 
d'hypothèques  consenties  par  une  société  ci- 
vile, que  ladite  société  ait  été  déclarée  ulté- 
rieurement personne  interposée  :  la  déten- 
tion des  immeubles  par  la  société,  ainsi  que 
les  nombreux  prêts  analogues  dont  la  vali- 
dité n'était  point  suspectée,  suffisant  à  établir 
l'erreur  invincible  des   tiers  (Paris,  12  juill. 

1905,  25  janv.  1906,  Trib.  civ.  Seine,  1"  mars 

1906,  D.P.  1907.  2.  140).  —  Toutefois,  pour 
que  les  créanciers  admis  au  passif  de  la  liqui- 
dation soient  payés  sur  les  biens  grevés  de 
privilèges  ou  d'hypothèques,  en  conformité 
du  droit  que  leur  attribuent  leurs  titres  res- 
pectifs ,  il  faut  que  les  propriétaires  de  ces 
biens  ne  se  soient  pas  révélés  et  que  ceux-ci 
oien  t  considérés  comme  biens  vacants  et 
ans  maîtres  (Civ.  17  juill.  1907.  12  mai  1908. 
23  et  24  mars  1909.  précités  —  En  sens  con- 
traire :  LE.MiiRY  ET  Delasalle,  Lois  iiourelles. 
1906,  2«  part.,  n"  23,  p.  198-207). 
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132.  Dans  le  même  sens,  il  a  été  jugé  que 
les  lois,  ordonnances  et  décrets  ccncernant 
les  congrégations  religieuses  n'ont  pas  en- 
teudu  faire  échec  au  principe,  consacré  par 
l'art.  .TOT  C.  civ.,  que  nul  ne  peut  s'enrichir 
aus  dépens  d'autrui.  Ces  lois,  ordonnances 
et  décrets  n'ont  pas  davantage  entendu  por- 
ter atteinte  aux  règles  par  lesquelles  sont 
établis  les  privilèges  en  matière  immobilière, 
et  notamment  le  privilège  du  constructeur 
institué  par  l'art.  2110  C.  civ.  iChanibérv, 
34  juin.  19«t7.  D.R  1908.  '2.  ii-ii.  Mais  il  a  été 
décidé  que.  lorsqu'un  membre  d'une  congré- 
gation non  autorisée  a  hypothéqué  un  im- 
meuble de  celle-ci  en  garantie  d'un  prêt,  le 
créancier  au  profit  duquel  a  été  consentie 
cette  hypothèque  est  tenu  d'établir  que  les 
fonds  par  lui  tournis  ont  bien  été  reçus  pour 
le  compte  de  la  congrégation  et  employés 
dans  son  intérêt;  sinon,  l'hypothèque  doit 
être  déclarée  nulle  et  de  nul  effet  (Req. 
•26  mars  1906.  U.P.  1907.  1.  203). 

133.  Le  tiers  qui  a,  de  ses  deniers  per- 
sonnels, acquis  des  terrains  et  y  a  fait 
édifier  des  bâtiments,  dans  lesquels  il  a  ins- 
tallé à  ses  frais  des  membres  d'une  congré- 
gation religieuse  non  autorisée  pour  y  diriger 
une  école  libre,  qui  a  toujours  payé  les  frais 
d'instruction,  les  impôts  et  les  assurances  de 
ces  immeubles,  est  londé  à  eu  revendiquer 
la  propriété,  ainsi  que  celle  des  objets  mobi- 
liers les  garnissant,  contre  le  liquidateur  de 
celte  congrégation  (Lyon,  10  août  1904,  D.P. 
1905.  2.  3).  —  Mais  les  juges  peuvent,  en  se 
fondant  sur  des  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes,  décider  que  des  bâti- 
ments n'ont  pas  été  édifiés  au  moyen  des 
deniers  personnels  du  demandeur  en  reven- 
dication,  et  par  là  même,  rejeter  ses  con- 
clusions tendant  a  obtenir  un  rembourse- 
ment dans  les  conditions  de  l'art.  555  C.  civ. 
(Civ.  iO  juin  1907,  D.P.  1908.  1.  289). 

134.  Les  tiers  qui  prétendent  e.'sercer  des 
droits  sur  les  biens  soumis  à  la  liquidation 
ont  pour  contradicteur  légal  le  liquidateur, 
qui  n'est  pas  l'ayant  cause  de  la  congréga- 
tion dissoute,  puisque  celle-ci  n'a  jamais  eu 
d'existence  juridique,  mais  qui  est  un  man- 
dataire de  justice  chargé  de  représenter  la 
masse  des  biens  vacants  et  de  répondre  aux 
actions  exercées  par  quiconque  prétend  avoir 
des  droits  sur  cette  masse  (Civ.  12  mai  1908, 
3=  espèce,  D.P.  1908. 1.  425).  Le  liquidateur, 
défendant  les  intérêts  de  l'ensemble  des 
ayants  droit,  est,  au  regard  de  chacun  des 
réclamants,  un  tiers  fondé  à  se  prévaloir  des 
dispositions  de  l'art.  1328  C.  civ.  relatives  à 
la  date  des  actes  sous  seing  privé  (Même 
arrêt.  —  Comp.  supra,  n"  122).  Ainsi  le 
créancier  qui  demande  à  être  admis  au  pas- 
sif de  la  liquidation  d'une  congrégation  non 
autorisée  à  raison  d'un  engagement  dérivant 
de  la  responsabilité  collective  des  congréga- 
nistes  V.  supra,  n°  13<J)  doit  justifier  de 
lexistence  et  de  la  date  de  sa  créance,  con- 
formément aux  dispositions  précitées  (Même 
arrêt).  —  Jugé,  par  application  du  même 
principe,  qu'une  créance  hypothécaire  qui 
résulte,  à  rencontre  d'une  congrégation, 
d'un  acte  qui  n'a  point  date  certaine  ne  peut 
être  opposée  au  liquidateur,  lequel  n'est  pas 
1  avant  cause  de  la  congrégation  (Req.  26  mars 
196ti,  D.P.  1907.  1.  208).  ' 

135.  La  sincérité  des  actes  qui  servent  de 
base  aux  réclamations  des  tiers  est  évidem- 
ment une  condition  indispensable  pour  que 
ces  réclamations  puissent  être  accueillies.  Il 
a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'apport  fait  à  une 
société  civile,  par  des  congréganistes.  d'im- 
meubles leur  appartenant  ut  singuli,  de 
même  que  l'apport  fait  à  la  même  société 
par  une  congrégation  reconnue  d'utilité  pu- 
blique, ne  constituent  pas  le  juste  titre  pou- 
vant servir  à  la  prescription  décennale,  lors- 
qu'il résulte  des  circonstances  de  la  cause, 
souverainement  appréciées  par  les  juges  du 
fait,  que  ces  actes  ae  sont  pas  sincères,  et 


que  la  société  à  laquelle  ont  été  faits  les  ap- 

Sorls  n'est  qu'une  personne  interposée  (Req. 
.  avr.  190(i,  D.P.  1907.  1.  406). 

Mais  la  loi  du  1"  juill.  1901  n'a  créé 
aucune  présomption  d'interposition  de  per- 
sonne en  dehors  des  trois  cas  limitativenient 
spécifiés  par  l'art.  17  (V.  supra,  n»  73).  Il 
s  ensuit  qu'en  dehors  de  ces  trois  cas.  lors- 
qu'un tiei"s  étranger  à  la  congrégation  pro- 
duit des  titres  de  propriété  réguliers  en  la 
forme  qui  tendent  à  faire  exclure  un  bien  de 
la  masse  à  liquider,  c'est  au  liquidateur 
qu'incombe  la  charge  de  prouver  que  ces 
titres  sont  entachés  de  simulation  (Civ. 
22  juin  1908.  D.P.  1909.  1.  111).  .\insi  jugé 
que  lorsqu'un  archevêque,  à  l'appui  d'une 
demande  en  revendication ,  produit  un  acte 
notarié  par  lequel  un  de  ses  prédécesseurs 
avait  acheté  l'immeuble  qui  fait  l'objet  de  la 
demande  pour  le  compte  de  son  diocèse  et 
pour  y  établir  une  maison  de  retraite,  et 
qu'en  outre  il  invoque  une  ordonnance 
royale  qui  approuve  cette  acquisition  et  qui 
reconnaît  comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique ladite  maison  de  retraite,  ces  docu- 
ments constituent  entre  ses  mains,  et  au 
profit  de  l'établissement  ecclésiastique  qu'il 
représente,  un  titre  de  propriété  dont  la 
force  probante  ne  peut  être  infirmée  que  s'il 
est  jugé  que  ce  titre  est  entaché  de  simula- 
tion iCiv.  9  mars  1909,  D.P.  1911.  1.  122). 

136.  Les  juges  du  fait  apprécient  souve- 
rainement, d'après  les  circonstances,  la 
bonne  foi  de  l'acquéreur  de  biens  détenus 
par  une  congrégation  non  autorisée.  Décidé, 
a  cet  égard,  que  l'acquéreur  qui  a  traité  avec 
une  congrégation  non  autorisée  à  une  date 
où  ses  biens  étaient  déjà  soumis  à  la  liqui- 
dation judiciaire  est  à  bon  droit  déclaré  mal 
fondé  a  prétendre  qu'il  a  agi  sous  l'empire 
d'une  erreur  invincible,  alors  qu'il  résulte 
des  circonstances  de  fait  qu'il  ne  pouvait  pas 
ignorer  l'inexistence  juridique  et  l'incapacité 
de  ladite  congrégation  (Req.  7  juill.  1909, 
D.P.  1910.  1.  372). 

137.  Il  a  été  jugé  que  l'acquéreur  des  biens 
dune  congrégation  non  autorisée,  quand  sa 
bonne  foi  n'est  pas  reconnue,  doit  compte  au 
liquidateur  de  ladite  congrégation  des  fruits 
et  revenus  qu'il  a  perçus  depuis  sa  prise  de 
possession  i  Req.  7  juill.  1909,  D.P.  1910.  1. 
372).  Il  résulte  implicitement  de  cette  déci- 
sion que  l'acquéreur  ne  serait  pas  tenu  de 
restituer  les  fruits  s'il  avait  été  de  bonne 
foi. 

d.  —  Dépens. 

138.  Lorsque  c'est  l'adversaire  du  liqui- 
dateur qui  échoue  dans  sa  réclamation ,  les 
dépens  doivent  évidemment  être  à  sa  charge. 
Mais,  suivant  certaines  décisions,  il  en  devrait 
être  de  même  quand  c'est  le  liquidateur  qui 
succombe  (V.  notamment  Trib.  civ.  Belfort. 
31  juill.  1902,  Trib.  civ.  Pontoise,  4  mai  1904, 
.Ménage,  t.  1,  p.  1.52,"  t.  3,  p.  251.  — 
Comp.  Trib.  civ.  Ltoii  ,  9  juin  1904.  D.P. 
1905.  2.  3;  Civ.  30  mai  1905,  D.P.  !90().  1. 
267).  En  ce  sens,  on  alléguait,  entre  autres 
motifs,  d'une  part  que  le  liquidateur,  agis- 
sant dans  un  intérêt  public,  ne  doit  pas  sup- 
porter les  dépens  ;  que,  d'autre  part,  le  procès 
a  eu  pour  cause  une  faute  du  demandeur.  — 
Mais  cette  solution  n'a  pas  prévalu.  Les  mo- 
tifs invoqués  à  l'appui  n'étaient  pas  pro- 
bants :  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  liquida- 
teur serait  exonéré  des  dépens,  alors  que  les 
syndics  de  faillite,  les  curateurs  à  succession 
vacante  et  autres  mandataires  de  justice  y 
sont  condamnés  quand  ils  succombent.  On 
ne  voit  pas,  d'ailleurs,  quelle  faute  pourrait 
être  reprochée  au  revendiquant,  à  moins 
que  l'on  ne  veuille  considérer  comme  faute 
le  fait  par  le  demandeur  d'avoir  traité  avec 
une  association  illicite,  ce  qu'il  était  difficile 
d'admettre  en  raison  de  la  tolérance  de  fait 
dont  jouissaient  les  congrégations  (CrKKi,  o)j. 
cit.,  w  230).  Aussi  la  jurisprudence  s'est-elle 


prononcée,  en  général,  pourlapplication  pure 
et  simple,  en  celte  matière,  de  l'art.  l.'S)  C. 
proc. ,  auquel  il  n'est  dérogé  par  aucune 
disposition  de  la  loi.  Le  liquidateur  doit 
donc,  comme  loute  partie  (|U(lconquc .  être 
condamné  aux  dépens,  loisqu'il  échoue  dans 
ses  prétentions  (Trib.  civ.  tirenoble,  24  uov. 
1904.  D.P.  1!H(5.  .-..  22,  Trib.  civ.  La  Klèclie, 
7  févr.  m').  D.P.  1!HI5.  5.  8).  11  en  est  ainsi, 
alors  même  qu'il  aurait  déclaré  s  en  rappor- 
ter à  la  justice  sur  le  bien  fondé  de  la  de- 
mande (i.yon,  10  août  191)4,  D.P.  190.").  2.  3). 
D'après  ce  dernier  arrêt,  toutefois,  le  liqui- 
dateur pourrait  être  exonéré  des  dépens,  si 
la  réclamation  soulevait  des  difficultés  telles 
que  le  liquidateur  ne  pouvait  s'en  faire  juge 
(Comp.  Nîmes,  4  janv.  1905,  D.P.  19<I5.  2.  8!l; 
Delass.\lle,  Brunet  et  DiEz,  p.  266  et  s.). 

139.  Si  le  liquidateur  qui  succombe  doit 
supporter  les  dépens  de  l'instance,  ces  dé- 
pens peuvent-ils  être  employés  en  frais  pri- 
vilégiés de  liquidation?  V.  "dans  le  sens  de 
la  négative  :  Curet,  op.  cit.,  n»  231.  On  fait 
observer  que  les  frais  dont  il  s'agit  ayant  été 
sans  utilité  pour  la  liquidation,  le  deman- 
deur ne  doit  être  admis  au  passif  de  la  li- 
quidation, pour  le  remboursement,  que- 
comme  un  créancier  ordinaire. 

e.  —  Extinction  des  actions  en  reprise  ou  revendication, 

140.  En  principe,  1  action  en  revendication 
d  un  bien  transféré,  soit  à  titre  gratuit,  soit 
à  titre  onéreux,  à  une  congrégation  non  auto- 
risée ou  à  une  personne  interposée  à  son  profit, 
n'est  pas  susceptible  de  s'éteindre  par  la  pres- 
cription, tant  que  la  liquidation  n'a  pas  été 
judiciairement  ordonnée.  Telle  est  la  règle 
qu'édicté  expressément  l'art.  18.  §  7,  à  l'égard 
(les  biens  et  valeurs  qui  ont  été  l'objet  de 
dispositions  à  titre  gratuit  au  profit  des 
membres  de  la  congrégation  :  «  ces  biens  et 
valeurs,  y  est-il  dit,  peuvent  être  revendi- 
qués par  le  donateur,  ses  héritiers  ou  ayants 
droit,  ou  par  les  héritiers  ou  ayants  droit  du 
testateur,  sans  qu'il  puisse  leur  être  opposé 
aucune  prescription  pour  le  temps  écoulé 
avant  le  jugement  prononçant  la  liquida- 
tion ».  Cette  règle  doit  être  généralisée.  «  La 
loi  a  consacré  dans  un  cas  particulier  l'im- 
prescriptibilité  de  laetion  en  revendication  ; 
il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  ne  pas 
étendre  ce  principe  à  toutes  les  hypothèses  » 
(Ci'RET,  op.  cit.,  n"  235). 

141.  Toutefois,  limprescriptibilité  ne  sub- 
siste que  jusqu'au  jugement  qui  ordonne  la 
liquidation.  L'art.  18,  ^9,  porte,  en  effet  : 
«  Toute  action  en  reprise  ou  revendication 
devra,  à  peine  de  forclusion,  être  formée 
contre  le  liquidateur  dans  le  délai  de  six 
mois  à  partir  de  la  publication  du  jugement 
qui  a  nommé  le  liquidateur.  »  Ainsi,  ce  délai 
écoulé,  aucune  action  n'est  plus  recevable  de 
la  part  soit  des  congréganistes,  soit  de  tiei's 
quelconques,  à  l'encontre  de  la  liquidation. 
Spécialement,  l'action  du  donateur,  soit 
qu'elle  tende  à  la  reprise  en  nature  de  l'objet 
donné,  ou  à  l'attribution  d'une  valeur  équi- 
valente, est  soumise,  dans  tous  les  cas,  à 
la  forclusion  de  sis  mois  (Civ.  28  déc.  1910. 
D.P.  1911.  1.  309). 

142.  Suivant  une  opinion,  la  maxime  :  qux 
temporalia  sunt  ad  agcndum  perpétua  sunt 
ad  excipiendtttn  ne  serait  pas  applicable  ici  : 
une  fois  les  six  mois  écoulés,  le  propriétaire 
apparent ,  poursuivi  par  le  liquidateur,  ne  se- 
rait plus  recevable  à  contester  l'interposition 
de  personne  et  à  prétendie  qu'il  est  réelle- 
ment propriétaire  pour  son  compte  personnel 
(CLRET,op.ct<.,n»239).Mais  cette  doctrine  n'a 
pas  été  sanctionnée  par  la  Cour  de  cassation  : 
un  arrêt  de  la  chambre  civile  du  22  juin  1908 
(D.P.  1909.  1.  111)  décide  que  le  propriétaire 
apparent,  actionné  par  le  liquidateur,  n'est 
pas  déchu  de  ses  moyens  de  iléfense,  bien 
qu'il  se  soit  écoulé  phis  de  six  mois  depuis 
le  jugement  qui  a  ouvert  la  liquidation. 
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143.  Il  a  été  jugé  que  la  demande  en 
i-L>vendicalion  formée  par  des  eonfîréganistes 
en  leur  propreel  privé  nom  plus  de  sixmois 
api'és  la  piihlicalion  du  jugemeul  nommant 
le  lii|nidal('ni'  n'est  pas  lercvalili^ ,  alors 
iiiéme  i|ne,  dans  ce  délai,  ils  (tnl  introduit 
une  pareille  action  comme  mcmlii'os  d'une 
société  de  l'ait  se  pi'étcndanl  pr■c^priétaire  des 
immeubles  détenus  par'  la  ccjugiéf^ation  (Caen, 
10  févr.  l'JOIS,  D.l'.  1904,  2.  t,l).  Cette  solu- 
tion est  une  application  du  principe  d'après 
lc(nirl,  loisi|u'uu('  personne  a};il  en  justice 
ciinnne  représentant  légal  ou  conventionnel 
ilnne  autre  personiK!,  pliysi(|ue  ou  morale, 
jiar  exemple,  coninu'  tuteui'  d'un  mineur  ou 
ilnn  interdit,  ailniinistraleur  (ui  gérant  d'une 
société,  l'action  (pi'elle  exei'Ce  en  cette  qua- 
lité ne  peut  ni  sauvegarder  ni  comprometti'e 
ses  droits  individuels. 

144.  Les  actions  en  reprise  ou  en  reven- 
dication sont  encore  éteintes,  même  avant 
l'expiration  du  délai  de  six  mois,  par  les 
jugements  rendus  contradictoirenient  avec  le 
liciuidateur  ;  en  ell'el ,  ces  jugements,  aux 
termes  de  l'arl.  18,  S  9,  sont  opposables  à. 
Unis  les  inti'n'sscs,  quand  ils  ont  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  (ou  plus  exactement  : 
farce  de  rliose  jugée). 

C.  —  Béalisatiun  et  attriljution  de  t'actil. 

145.  —  I.  Passé  le  délai  de  six  mois,  le  li- 
quidateur procède  à  la  vente  en  justice  des 
inimeublesqui  n'auraient  pas  été  revendiqués 
ou  qui  ne  seraient  pas  all'ectés  à  une  œuvre 
d'assistance  (L.  1901 ,  art.  18,  .^  ll>).  Ces  derniers 
sont  remis,  suivant  les  cas,  au  département, 
à  la  comnuine  ou  à  l'Etat,  à  la  charge  «  de 
pourvoir  à  l'accomplissement  du  hut  assigné 
a  la  libéralité  .>  (Ciret,  up.  cit.,  n»  254). 

146.  Il  doit  être  procédé  à  la  vente  des 
immeubles  suivant  les  formes  prescrites 
poui'  les  ventes  de  biens  de  mineurs  (L. 
17  juill.  11103,  D.P.  1903.  4.  &î).  Toute  vente 
opérée  dans  d'antres  conditions  serait  irré- 
gulière. —  llécidé,  à  cet  égard,  que  la  loi 
du  1"  juill.  1901  imposant  au  liquidateur 
de  procéder  à  la  vente  des  innneubles  com- 
pris dans  la  liquidation  suivant  un  mode 
déterminé,  il  n'appartient  pas  à  celui-ci  de 
se  faire  juge  de  la  validité  d'une  vente  opé- 
rée irrégulièrement,  sous  le  prétexte  que  le 
prix  obtenu  par  cette  vente  irrégulière  ne 
serait  pas  dépassé  ou  même  atteint  par  le 
mode  de  vente  que  la  loi  prescrit  (Req. 
17  mars  1908,  D.P.   U)09.  1.  r)31). 

147.  Les  meubles  ne  doivent,  comme  les 
immeubles,  être  vendus  cpi'aprés  l'expira- 
tion du  ilélai  de  six  mois,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  sujets  à  dépérissement,  ou  dispen- 
dieux à  conserver,  auquel  cas  le  liquidateur 
pourrait  les  vendre  avec  l'autoi-isation  du 
président  du  tribunal  (  Comp.  C.  proc.  art. 
9S6).  —  Quant  aux  formes,  il  y  a  lieu,  dans  le 
silence  de  la  loi,  de  suivre  les  règles  appli- 
cables aux  ventes  forcées  en  généi'al  :  la 
vente  doit  donc  êti'e  faite  aux  enchères  pu- 
blii|ues,  par  les  officiers  compétents  et  dans 
les  formes  tracées  par  les  arl.  617  et  s.  C. 
proc.  (CuuET,  op.  cil.,  n»  24n). 

148.  Les  lois  du  l"  juill.  1901  et  du 
17  juill,  1903  n'ont  pas  ilérogé  à  la  règle  du 
di'oit  commun  d'après  laquelle  tout  créan- 
cier, même  chirograpbaire,  nanti  d'un  titre 
exécutoire,  peut  faire  saisir  les  immeubles 
de  son  débiteur.  Kn  conséquence,  le  liqui- 
dateur n'a  pas  le  droit  exclusif  de  faire 
vendre  les  immeubles  compris  dans  la  liqui- 
dation d'une  congrégation  non  autorisée. 
Ces  immeubles  peuvent  être  l'objet  d'une 
saisie  immobilière,  notamment  de  la  part 
des  créanciers  inscrits  sur  ces  immeubles 
(Lyon,  19  févi'.  1908,  D.P.  1909.  2.  161-2"). 
Et  à  la  suite  de  cette  saisie,  la  vente  a  lieu 
dans  les  formes  du  droit  commun.  C'est  au 
liquidateur  seul  que  fa  loi  du  17  juill.  1903 
a  imposé  l'obligation  de  procéder  à  l'aliéna- 


tion des  immeubles  suivant  les  formes  pres- 
crites pour  la  vente  des  biens  de  mineurs, 
et  rien  dans  le  texte  de  la  loi,  ni  dans  les 
travaux  préparatoires,  n'autorise  à  y  soumettre 
les  créanciers  saisissants  (jMême  ar'i'ét). 

149.  Le  pi'oduil  de  la  vente,  ainsi  (|ue 
toutes  les  valeurs  mobilières,  est  déposé  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Sur  les 
fonds  déposés,  le  licpiidateur  prélève  les 
sommes  nécessaires  pour  payer  les  dettes  et 
pourvoir  aux  frais  de  la  liquidation  (Décr. 
16 août  1901,  arl.  .'),  al.  I).  Sont  prélevées  éga- 
lement les  soninu's  mîcessaires  à  l'entrelien 
des  pauvres  hospitalisés  qui,  «  justpi'à  l'aché- 
veiiientde  la  liipiidalion,  est  ecuisidéré  comme 
frais  privilégiés  de  lii|uidalion  »  (  L.  1901, 
arl.   18,  S  12). 

150.  Sur  l'actif  resté  libre  après  les  pré- 
lèvements ci-dessus  indiqués,  des  allocations 
en  capital  ou  sons  forme  de  rentes  viagères 
sont  attribuées  aux  membres  de  la  congré- 
gation dissoute  qui  n'auraient  pas  de  moyens 
d'existence  assurés  ou  (luijustilieraient  avoir 
contribué  à  l'acquisiticiu  des' valeurs  mises 
en  distribution  par  le  produit  de  leur  travail 
personnel   (Décr.  16  aoiit1901,  art.  6  à  13). 

151.  —  II.  Aux  termes  de  l'art.  18,  §  15,  de 
la  loi,  Il  s'il  n'y  a  pas  de  contestation  ou  lorsi|ue 
toutes  les  actions  formées  dans  le  délai  pres- 
crit ont  été  jugées,  l'actif  net  est  réparti  entre 
les  ayants  droit  «.  La  loi  ne  s'explique  pas 
sur  ce  qu'il  faut  entendre  ici  par  ayants  droit, 
et,  bien  que  la  question  ait  été  agitée  an 
cours  des  travaux  pi'éjiaratoires,  des  doutes 
subsistent  sur  la  solution  que  le  législateur 
a   entendu   lui    lionner. 

On  a  soutenu  que  l'actif  net  appartenait  à 
l'Etat  en  vertu  de  la  règle  qui  lui  attribue  les 
biens  vacants  et  sans  maîtres  (V.  notamment  : 

ÏROUILLOT  ET  ChaPSAL,   p.  349  et  s.  ;   CURET, 

dp.  cil.,  n"=  272  à  303).  Cette  solution,  qui 
avait  trouvé  place  dans  le  projet  du  Gouverne- 
ment et  que  la  commission  de  la  Chambre 
avait  adoptée,  paraît  avoir  été  abandonuéi-. 
D'après  un  arrêt  (Aix,  20  mars  1905,  IJ.P.  1906. 
2.  372),  il  résulte  des  travaux  préparatoires 
de  la  loi  de  1901  qu'elle  a  voulu  laisser 
à  l'appréciation  des  tribunaux  le  soin  de 
déterminer  ce  qu'il  faut  entendre  en  cette 
matière  par  ayants  droit;  en  conséquence,  il 
appartient  aux  trihuiunix  de  décider,  dans 
chaque  espèce,  suivant  le  droit  commun  en 
I  vigueur  avant  1901,  à  qui  doit  être  dévolu 
le  reliquat  de  l'actif  de  la  liquidation  (Conf. 
Brunet,  Delassalle  et  Duez,  p.  257  et  s.). 
Statuant  ensuite  sur  cette  question  de  dévo- 
lution, le  même  arrêt  considère  que  les  con- 
grégations non  autorisées  constituaient  des 
sociétés  de  fait  dont  les  biens  pouvaient  être 
utilement  possédés  par  les  membres  qui  les 
composaient  ;  et  elle  en  conclut  que  ceux-ci 
sont  les  seuls  ayants  droit  que  la  loi  ait  pu 
avoir  en  vue;  qu'en  conséquence,  le  relii|uat 
de  la  liquidation  doit  être  attribué  aux  an- 
ciens congréganistes  dont  les  droits  sont 
e.xclusifs  de  ceux  de  l'Etat.  —  Mais  cette  doc- 
trine parait  être  contredite  par  un  arrêt  de 
la  Gourde  cassation,  qui  déclare  que  la  com- 
munauté d'intérêts  existant  entre  les  con- 
gréganistes ne  peut  suffire  à  leur  conférer 
un  droit  de  copropriété  indivise  sur  les  im- 
meubles par  eux  acquis,  et  décide,  en  con- 
séquence, qu'ils  ne  sauraient  prétendre  à 
une  part  dans  le  reliquat  net  du  prix  à  pro- 
venir de  la  vente  des  immeubles,  mais  seu- 
lement aux  allocations  prévues  par  la  dispo- 
sition linale  de  l'art.  18  de  la  loi  du  1"  juill. 
1901  (Civ.  26  juill.  1906,  D.P.  1906.  1.  136). 

152.  Il  semble  que  la  répartition  de  l'actif 
net  entre  les  ayants  droit  puisse  commencer 
dès  que  le  délai  de  six  mois  à  partir  du  ju- 
gement qui  a  nommé  le  liquidateur  est 
écoulé,  ou  du  moins  dès  que  toutes  les  ac- 
tions formées  dans  ce  délai  auront  été  jugées. 
Il  a  été  décidé,  toutefois,  que  la  demande 
formée  par  un  membre  d'une  congrégation 
dissoute,  tendant  à  lui  faire  attribuer  a  titre 


d'ayant  droit  l'actif  net  de  la  liquidation, 
est  irrecevable  tant  que  ladite  liquidation 
n'est  pas  termim'e,  que  les  comptes  du  liqui- 
dateur ne  sont  pas  ai)urés  ,  et  que  dés  lors 
le  montant  de  l'actif  net  ne  peut  encore  être 
connu  ll'rib.  i-iv.  Saint-Etienne,  6  nov.  1905, 
D.P.   19(19.  2.   I6i. 

ii  3.  —  (Congrégations  ou  établissenumts 
e.ristant  en  Saroie  avant  l'annexion  de  ce 
paiis  à  la  France. 

153.  Les  congrégations  religieuses  qui 
avaient  été  régulièrement  autorisées  en 
Savoie  avant  l'annexion  de  1860  ont-elles 
conservé,  depuis  lors,  en  Erance,  le  bénéfice 
de  cette  autorisation'?  La  question  avait  été 
résolue  négativement  par  un  avis  du  Conseil 
d'Etat  du  14  févr.  1901.  Devant  le  Conseil 
d'Etat,  au  contentieux,  la  question  s'étant 
])roduite  à  deux  reprises  a  été  réservée 
(10  juin  I9(J4,  D.P.  1905.  3.  65;  3  août  1906, 
D.P.  1908.  3.  37).  Mais  il  a  été  décidé  :  ...que, 
à  snppo.ser  que  les  lettres  patentes  du  roi 
de  Sardaigne,  antérieures  à  i'annexion  île  la 
Savoie  à  la  France,  aient  eu  pour  objet 
d'autoriser  les  établissements  d'une  congré- 
gation existant  à  cette  date ,  le  bénéfice  de 
cette  autorisation  n'est  pas  applicable  à  un 
établissement  de  cette  congrégation  lorsqu'il 
n'est  pas  justifié  que  cet  établissement  tel 
qu'il  se  comporte  aujourd'hui  ait  une  exis- 
tence antérieure  à  la  promulgation  de  cet 
acte(Cons.  d'Et.  lOjuin  1904,  D.P.  1905. 3.  65); 
...Qu'un  billet  du  roi  de  Sardaigne  ayant  eu 
pour  objet  de  donner  la  personnalité  civile 
à  une  école  qui  devait  être  dirigée  par  une 
congrégation  religieuse  n'implique  point  la 
reconnaissance  légale  de  l'établissement  con- 
^'réganiste  et,  par  suite,  ne  fait  pas  obstacle 
a  ce  que  la  fermeture  de  cet  établissement 
soit  prescrite,  par  application  de  l'art.  13 
lie  la  loi  du  1"-  juill.  1901  (Gons.  d'Et.  lOjuin 
19ll'i,  piécilé). 

154.  Jugé  aussi  :  ...  qu'en  admettant  que 
l'autorisation  accordée  à  une  congrégation 
établie  en  Savoie  en  conformité  de  la  légis- 
lation sarde  ait  conféré  à  ladite  congrégation 
le  droit  de  se  prétendre  autorisée  en  France 
par  le  fait  de  la  cession  de  la  Savoie,  cette 
circonstance  n'a  pu  lui  créer  un  statut  spé- 
cial de  nature  à  la  soustraire  à  l'application 
de  la  loi  française  et,  notamment,  de  l'art.  13, 
§3,  de  la  loi  du  l»' juill.  1901,  qui  donne  en 
termes  généraux  au  Gouvernement  le  droit 
de  prononcer  la  dissolution  des  congrégations 
autorisées  et  n'imposant,  pour  le  décret  à  in- 
tervenir à  cet  effet,  d'autre  formalité  que  celle 
d'être  pris  en  conseil  des  ministres  (Cons. 
d'Et.  3  août  1906,  D.P.  1908.  3.  37  ;  6  déc. 
1907,  D.P.  1909.  3.43)  ; ...  Qu'une  congrégation 
religieuse  établie  en  Savoie  et  dans  le  Comté 
de  Nice  avant  leur  annexion  à  la  France,  et 
dont  les  membres  ne  produisent  aucun  titre 
de  reconnaissance  légale  conforme  aux  exi- 
gences de  la  loi  du  l'f  juill.  1901  sur  le  con- 
trat d'association,  doit  être  traitée  comme 
une  congrégation  non  autorisée  que  les  reli- 
gieux ne  sauraient  arguer  d'un  prétendu 
droit  acquis  résultant  de  ce  que  la  loi  sarde 
du  29  mars  1855,  dite  loi  d'incamération ,  en 
supprimant  la  congrégation,  aurait  autorisé 
ses  membres  à  vivre  en  commun  jusqu'à 
leur  décès.  Ils  ne  sauraient  pas  davantage 
s'appuyer  sur  la  convention  franco-sarde  du 
23  août  1860  dont  aucune  disposition  ne 
peut  être  interprétée  comme  une  reconnais- 
sance de  ce  droit  (Cr.  6  mai  1905,  D.P.  1906. 
1.  385.  —  V.,  toutefois,  la  note  de  M.  Politis, 
D.P.  ibid.}. 

Art.  10.  —  Dispositions  relatives  aix 
cunlirégations  enseignantes. 

155.  Sous  le  régime  établi  par  la  loi  du 
1"  juill.  1901  ,  toutes  les  congrégations  re- 
connues continuaient  à  subsister  en  prin- 
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cipe,  sauf  la  faculté  réservée  au  lîouverne- 
nient  de  retirer  l'autorisation  à  celles  qu'il 
jugerait  à  propos  iXe  supprimer.  11  n'en  est 
plus  de  même,  depuis  la  loi  du  7  juill.  1904, 
des  congrégations  vouées  à  l'enseignement. 
Il  y  a  lieu  de  distinguer  à  cet  éganl  entre 
lescongrégations  e.\clusivement  enseignantes 
et  les  con^régatioDS  mixtes. 

§  \".  —  Congrégations  exclusivement  ensei- 
gnantes. 

156.  —  I.  Aux  termes  de  l'art.  1,  !;  1.  delà 
loi  du  7  juill.  1W4  (D.F.  laœ..  i.  IJ,  l'ensei- 
gnement de  tout  ordre  et  de  toute  nature  est 
interdit  en  France  aux  congrégations.  Le 
même  article  (S2i  dispose  que  les  congré- 
gations autorisées  à  titre  de  congrégations 
exclusivement  enseignantes  sont  supprimées 
dans  un  délai  maximum  de  dix  ans  (Civ. 
10  mai  1909,  U.l'.  1910.  1.  526).  Il  en  est  de 
même  des  congrégations  et  des  établisse- 
ments qui.  bien  qu'autorisés  en  vue  de 
plusieurs  objets,  étaient  en  fait  exclusivement 
voués  à  l'enseiffnement  à  la  date  dul^janv. 
1903  (Même  art.,  al.  3). 

157.  L'art.  2  de  la  loi  dispose  que  «  les 
congrégations  exclusivement  enseignantes 
ne  pourront  désormais  recruter  de  nouveaux 
membres,  et  que  leurs  noviciats  seront  dis- 
sous de  plein  droit.  Exception  est  faite  toute- 
fois pour  les  noviciats  qui  sont  destinés  à 
former  le  personnel  des  écoles  françaises  à 
l'éti-anger,  dans  les  colonies  et  les  pays  de 
protectorat.  L'article  ajoute  que  le  nombre 
des  noviciats  et  le  nombre  des  novices  dans 
chaque  noviciat  seront  limités  aux  besoins 
des  établissements  dont  il  s'agit,  et,  d'autre 
part,  que  les  noviciats  ne  pourront  recevoir 
d'élèves  ayant  moins  de  vingt  et  un  ans  x. 
Les  noviciats  ainsi  maintenus  sont  investis 
de  la  personnalité  civile  dans  les  circonstances 
et  sous  les  réserves  insérées  à  l'art.  4  de  la 
loi  du  W  mai  1825  (  Décr.  2  janv.  1905,  art.  8). 
D'où  la  conséquence  que  les  créanciers 
d'une  congrégation  dont  le  noviciat  subsiste 
peuvent  obtenir  condamnation  avec  exécu- 
tion forcée  et  hypothèque  judiciaire  sur  les 
biens  de  ladite  congrégation  (Req.  19  mai 
1909,  sol.  impl.,  D.P.  1910.  1.  43j. 

158.  L'art.  3  prescrit  la  fermeture,  dans 
le  délai  de  dix  ans  prévu  à  l'art.  1,  de  tout 
établissement  relevant  d'une  congrégation 
supprimée.  La  fermeture  est  effectuée  par 
un  arrêté  de  mise  en  demeure  du  ministre 
de  l'Intérieur,  inséré  au  Journal  officiel, 
puis  notifié  dans  la  forme  administrative  au 
supérieur  de  la  congrégation  et  au  directeur 
de  l'établissement,  quinze  jours  au  moins 
avant  la  fin  de  l'année  scolaire,  enlin  affiché 
à  la  porte  de  la  mairie  des  communes  où  se 
trouvent  les  établissements  supprimés.  11 
est  fait  exception,  aux  termes  du  même  ar- 
ticle, pour  les  services  scolaires  uniquement 
destinés  à  des  enfants  hospitalisés,  auxquels 
il  serait  impossible,  pour  des  motifs  de  santé 
ou  autres,  de  fréquenter  une  école  publique. 
Dès  lors,  le  ministre  de  l'Intérieur  commet 
un  excès  de  pouvoir  en  réclamant  la  fer- 
meture des  classes  normalement  destinées 
aux  malades  et  aux  infirmes  et  ayant  eflecti- 
vemenl  cette  destination  (Cens.  d'Et.  13nov. 
1908.  D.P.  1910.  3.  5i). 

159.  —  11.  La  suppression  de  la  congréga- 
tion entraîne  comme  conséquence  la  liquida- 
tion de  ses  biens  et  la  nomination  d'un  liqui- 
dateur chargé  d'y  prùcéder(Civ.  10  mai  1909, 
précitéj.  —  Cette  nomination  devait  avoirlieu 
(I  aussitôt  après  la  promulgation  de  la  loi  » 
(L.  1904,  art.  3,  S  U-  "  n  était  pas  nécessaire 
d'attendre,  pour  y  procéder,  que  la  congré- 
gation eût  été  l'objet  d'un  arrêté  de  mise  en 
demeure  d'avoir  à  fermer  ses  établissements. 
Kn  effet,  l'an  été  du  ministre  de  l'Intérieur 
pris  en  exécution  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
/  juill.  1904  a  pour  unique  objet  et  ne  peut 
avoir  d'autre  portée  que  de  fixer  la  date  de 


fermeture  des  établissements  et  services  sco- 
laires dépendant  des  congrégations  visées  par 
l'art.  1  de  ladite  loi.  Ces  congrégations  sont 
supprimées  en  principe  par  l'eflet  même  de 
la  loi.  et  la  nomination  du  liquidateur  n'est 
pas  subordonnée  a  la  fermeture  de  leurs  éta- 
blissements (Cri'.KT,  Liguidation  des  Oinis  des 
congrégations  enseignantes,  n"  67.  —  Trib. 
civ.  Bourg,  16  déc.'l90i.  D.P.  I90ô.  5.  21). 
Par  suite,  dès  lors  que  le  procureur  de  la  Ré- 
publique a  requis  la  nomination  d'un  liqui- 
dateur à  une  congrégation  autorisée,  il  écliet 
pour  le  tribunal  de  rechercher  si,  d'après  ses 
statuts  ou  en  lait,  cette  congrégation  tombe 
sous  l'application  des  paragraphes  2.  3  on  4 
de  l'art.  1  de  la  loi  du  7  juill.  1904  (Trilj. 
civ.  Bourg,  16  déc.  1904,  précité). 

160.  .\ux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  de 
1904,  le  liquidateur  était  nommé  par  juge- 
ment du  tribunal  du  siège  de  la  maison-mère, 
statuant  à  la  requête  du  procureur  de  la  Ré- 
publique (L.  190't,  art.  5).  Il  a  été  décidé 
que,  ce  jugement  étant  rendu  sur  simule  re- 
quête et  sans  que  la  congrégation  intéressée 
eût  été  appelée  au  débat ,  n'avait  pas .  à 
l'égard  de  cette  congrégation,  le  caractère 
d'un  jugement  par  défaut;  que,  par  suite,  la 
congrégation  n'était  pas  recevable  à  y  faire 
opposition  (Trib.  civ.  .\utun,  13  déc"  1904, 
D.P.  1905.  5.  22).  Mais  elle  était  recevable  à 
l'attaquer  par  voie  de  tierce  opposition  (Même 
jugement.  —  Civ.  12  et  13  févr.  1907.  D.P. 
1908.  1.  222).  Le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé, 
au  contraire,  que  la  voie  de  l'opposition 
était  ouverte  en  pareil  cas  (l"'  févr.  1905, 
D.P.  1905.  2.  96.  -  En  ce  sens  :  Trib.  civ. 
Autun.  13  déc.  1904,  précité;  Clret,  op.  cit., 
n"s  88  et  s.). 

161.  Les  liquidateurs  nommés  dans  les 
conditions  ci-dessus  exposées  ont,  d'ailleurs, 
été  dépossédés  de  leurs  fonctions  par  l'effet 
de  la  promulgation  de  la  loi  du  29  mars  1910 
et  remplacés  par  le  directeur  général  des 
Domaines,  de  même  que  les  liquidateurs 
nommés  en  exécution  de  la  loi  du  1""  juill. 
19Ô1  (V.  supra,  n»  103). 

162.  —  111.  Le  liquidateur  est  investi 
d'une  triple  mission  ;  il  est  chargé  :  1»  de 
dresser  l'inventaire  des  biens  des  congréga- 
tions (sur  cette  opération  :  Curet,  op.  cit., 
n"'  111  à  131  )  ;  2»  d'administrer  les  biens  des 
établissements  successivement  fermés  ;  3"  de 
liquider  les  biens  et  valeurs  des  congréga- 
tions dissoutes  (L.  1904,  art.  5,  §  1). 

163.  L'administration  des  biens  des  éta- 
blissements fermés  étant  confiée  au  liqui- 
dateur, il  s'ensuit  que  la  congrégation  est 
dessaisie  de  cette  administration,  au  fur  et 
à  mesure  de  la  suppression  de  ses  établis- 
sements (Civ.  10  :nail909,  D.P.  1910.  1.  526). 
Mais,  à  cet  égard,  la  loi  du  7  juill.  1904  est 
introductive  d'une  régie  nouvelle  qui,  en 
vertu  du  principe  établi  par  l'art.  2  C.  civ., 
ne  peut  ni  régir  les  faits  accomplis,  ni  por- 
ter atteinte  aux  droits  acquis  antérieure- 
ment à  sa  promulgation.  Il  s'ensuit  que  le 
liquidateur  dune  congrégation  enseignante  , 
nommé  en  vertu  de  la  loi  du  7  juill.  1904, 
ne  saurait  être  autorisé  à  pénétrer  dans 
des  immeubles  appartenant  à  cette  con- 
grégation et  fermes  en  1903,  alors  surtout 
qu'en  réclamant  le  droit  de  dresser  un  état 
descriptif  desdits  immeubles,  il  a  présenté 
ces  conclusions,  non  comme  tendant  à  l'ac- 
complissement de  la  formalité  de  l'inventaire 
prescrit  par  la  loi,  mais  comme  l'accessoire 
d'uiu'  demande  de  mise  en  possession  de 
ces  immeubles  (Même  arrêt). 

164.  Le  dessaisissement  de  la  congréga- 
tion a  lieu  à  partir  de  l'aflicliage  piescrit  par 
l'art.  3  de  la  loi  de  1904  (V.  supra,  n»  158j. 
Par  suite,  les  tiers  qui  ont  traité  à  une  date 
postérieure  avec  le  supérieur  de  la  congré- 
gation ou  le  directeur  de  rétablissement  sont 
censés  avoir  contracté  avec  des  personnes 
sans  qualité;  les  actes  ainsi  passés  sont  nuls 
et  de  nul  effet  (Civ.  8  -uill.  1908,  D.P.  1909. 


1.  61.  —  V.  MoNiEB.  Cûtnnicntairc  tliéorigiie 
et  pratique  de  la  loi  du  7  juill.  liX)4  sur  la 
suppression  de  l'enseignement  eougréga- 
niste,  p.  45-50).  Jugé,  à  cet  égard,  que  si, 
postérieurement  à  l'arrêté  de  fermeture,  la 
congrégation  vend  des  récolles  sans  le  l'on- 
cours  du  liquidateur,  la  demande  de  celui-ci 
tendant  au  payement  entre  ses  mains  par 
l'acheteur  du  prix  de  la  vente  ne  peut  être 
rejetée  par  le  motif  qu'en  traitant  avec  la 
congrégation  à  une  date  à  laquelle  aucun 
liiiuidateur  n'avait  été  nommé,  l'acheteui 
n'avait  pas  commis  la  faute  de  contracter 
avec  une  personne  qui  fût  nécessairement 
et  manifestement  sans  qualité.  11  y  a  lieu, 
en  ell'et,  non  de  considérer  la  date  tardive 
de  la  nomination  du  liquidateur,  cette  cir- 
constance étant  sans  intérêt,  mais  de  vérifier 
à  quelle  date  l'arrêté  de  fermeture  a  été 
rendu  public  par  voie  d'affichage,  et  de 
déduire  de  cette  publicité  les  conséquences 
qu'elle  peut  comporter  au  point  de  vue  de  lu 
responsabilité  de  l'acheteur  (Civ.  8  juill.  1908, 
précité). 

165.  11  rentre  dans  les  attributions  du  li- 
quidateur de  rechercher  les  biens  qui  doivent 
être  compris  dans  la  liquidation  comme  fai- 
sant partie  du  patrimoine  de  la  congrégation 
dissoute.  Mais  il  n'est  fondé  à  revendiquer 
les  biens  simplement  détenus  par  la  con- 
grégation, sous  prétexte  d'interposition  de 
personnes,  qu'à  la  condition  de  rapporter 
la  preuve  de  cette  interposition  ;  il  ne  peut 
se  prévaloir  des  présomptions  établies  par 
l'art.  17  de  la  loi  du  1"  juill.  1901,  lesquelles 
ne  s'appliquent  qu'à  la  liquidation  des  con- 
urégations  non  reconnues,  organisée  par  cette 
loi  (Limoges,  28  déc.  1904^  D.P.  1906.  2. 
2,52). 

166.  —  IV.  La  liquidation  des  biens  des 
congrégations  autorisées  comme  enseignantes 
et  dissoutes  en  vertu  de  la  loi  du  7  juill.  1904 
doit  s'opérer  non  suivant  les  dispositions  des 
art.  17  et  18  de  la  loi  du  l"  juill.  1901,  mais 
d'après  les  règles  édictées  par  l'art.  5  de  la 
loi  du  7  juill.  1904,  qui  lui-même  se  réfère  à 
l'art.  7  de  la  loi  du  2i  mai  1825  (Limoges, 
28  déc.  1904,  D.P.  1906.  2.  252). 

L'art.  7 ,  S  1 ,  de  la  loi  du  24  mai  1825,  dis- 
pose en  ces  termes  :  «  En  cas  d'extinction 
d'une  congrégation  ou  maison  religieuse  de 
femmes,  ou  de  révocation  de  l'autorisation 
que  lui  aurait  été  accordée,  les  biens  acquis 
par  donation  entre  vifs  ou  par  disposition 
à  cause  de  mort  feront  retour  aux  dona- 
teurs ou  à  leurs  parents  au  degré  succes- 
sible  ainsi  qu'à  ceux  des  testateurs  au  même 
degré.  —  Le  droit  de  retour  organisé  par 
cet  article  ne  s'applique  qu'aux  biens  acquis 
à  titre  gratuit.  Il  ne  peut  s'exercer  sur  les 
biens  qui  sont  entrés  à  litre  onéreux  dans 
le  patrimoine  de  la  congrégation ,  tels  que 
ceux  qui  ont  fait  l'objet  d'une  constitu- 
tion de  dot  (CURET,  op.  cit.,  n<"  187  et  s.i. 
Mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  la  dot  ne 
soit  pas  sujette  à  restitution.  Le  contrat  par 
lequel  une  religieuse  apporte  une  dot  à  une 
congrégation  autorisée  qui  s'engage  à  l'en- 
tretenir sa  vie  durant  est  résoluble,  comme 
tout  contrat  synallagmatique,  et  cette  dot 
doit  être  restituée  au  cas  où  la  congré- 
gation est  dissoute  et  mise  pour  l'avenir 
dans  l'impossibilité  de  remplir  les  obliga- 
tions qu'elle  avait  contractées  (Civ.  13  mars 
1907,  D.P.  1907.  1.  281.  —  V.  les  con- 
clusions de  M.  le  procureur  général  Rau- 
douin  et  la  note  de  M.  Planiol.  —  Adde , 
dans  le  même  sens  :  l'rib.  civ.  Poitiers, 
2  janv.  1906  ,  Trib.  civ.  Lille,  15  mars  190C, 
D.P.  1906.  5.  42). 

167.  La  possibilité  pour  la  religieuse  appar- 
tenant à  une  congrégation  autorisée,  d'obte- 
nir une  pension  alimentaire,  aux  ternies  de  la 
loi  du  "juill.  1904  (V.  infra,  n"  171),  ne  peut 
faire  obstacle  à  l'action  en  restitution  de  sa 
dot  qu'elle  jieut  intenter  suivant  les  règles  du 
droit  commun  (Civ.  13  mars  1907,  précité,.  Ce 
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n'fst  là,  en  effet,  qu'un  simple  secours  con- 
cc'dé  à  raison  de  l'indii^'ence  acUielle  du  l)ô- 
iiéliciaire  et  devant  cesser  dès  (|ue  celui-ci 
a  des  moyens  suflisants  poui'  assurer  son 
existence  ;  on  ne  saurait  le  considérer  comme 
étant  l'exécution  sous  une  forme  nouvelle 
de  lengayement  que  la  congrégation  avait 
contracté  (Civ.  4  juin  1907,  i  arrêts,  O.P. 
IIMIS.  1.  1!11). 

168.  Aux  ternies  d'un  arrèl  de  la  Cour 
de  cassation,  le  liquidateur  nommé  dans  les 
conditions  de  l'art.  3  de  la  loi  du  7  juill.  1904 
ne  saurait  être  considéré,  en  ce  cpii  concerne 
les  opérations  de  la  liquidation,  comme  un 
tiers  au  sens  de  l'art.  13-28  C.  civ.  11  agit  sim- 
plement comme  représentant  du  patrimoine 
mis  en  liquidation,  lequel  est  transmis  avec 
les  charges  et  obligations  imposées  aux  pré- 
cédents possesseurs.  11  lui  appartient  seule- 
ment de  contester  en  justice  les  moyens  de 
preuve,  la  sincérité  des  litres  produits  par 
les  créanciers  ;  mais  il  n'est  pas  fondé  à  sou- 
tenir que  ces  titres  ne  lui  sont  pas  opposables 
par  l'unique  motif  qu'ils  n'auraient  pas 
acquis  date  certaine  avant  la  suppression  de  la 
congrégation ,  par  l'un  des  modes  énumérés 
dans  l'art.  13'2y  précité.  Ainsi  le  liquidateur 
d'une  congrégation  enseignante  autorisée 
peut  être  condamné  à  restituer  aux  ayants 
droit  une  dot  moniale  dont  le  versement  à 
la  congrégation  est  constaté  par  une  quit- 
tance sous  seing  privé,  à  une  date  dont 
l'exactitude  se  trouve  corroborée  par  d'autres 
documents  (Req.  9  mai  1911,  Gaz.  trib.  des 
15-16  mai).  —  Cette  solution  est  contraire  à 
celle  qui  a  été  admise  à  l'égard  du  liquida- 
teur d'une  congrégation  non  reconnue, 
nommé  par  application  de  la  loi  du  I"  juill. 
1901  (V.  supra,  n»  122). 

169.  —  V.  L'art.  5,  -5  5,  dispose  que 
«  toute  action  en  reprise  ou  revendication 
devra,  à  peine  de  forclusion ,  être  formée 
contre  le  liquidateur  dans  le  délai  de  six 
mois  à  partir  du  jour  fixé  pour  la  fermeture 
de  l'établissement  ».  L'art.  18,  §  9,  de  la  loi 
du  I"  juill.  1901  contient,  comme  on  l'a  vu, 
une  disposition  semblable  en  ce  qui  con- 
cerne les  congrégations  non  reconnues  ou 
dissoutes  en  vertu  de  cette  loi  (V.  supra, 
n"  141).  La  forclusion  dont  il  s'agit  a  une 
portée  générale  et  s'applique  à  toute  action 
tendant  à  obtenir  la  reprise  d'une  valeur 
tombée  dans  la  masse  à  liquider,  quelle  que 
soit  la  cause  juridique  sur  laquelle  la  de- 
mande est  fondée.  Spécialement,  l'action  en 
restitution  de  sa  dot  moniale  qu'une  an- 
cienne religieuse  intente  au  liquidateur  de 
sa  congrégation ,  dont  l'établissement  a  été 
fermé,  plus  de  six  mois  à  partir  du  jour 
fixé  pour  la  fermeture  de  l'établissement,  est 
non  recevable  (Civ.  17  mai  1909,  D.P.  1910, 
1.  163.  —  V.  la  note  sur  cet  arrêt,  U. P.  ibid. 
-  Conf.  Civ.  7  avr.  1910,  D.P.  1910.  5.  27). 

170.  —  VI.  Le  délai  de  six  mois  expiré, 
le  liquidateur  procède  à  la  vente  en  justice 
des  immeubles  et  objets  mobiliers  qui  n'au- 
raient pas  été  repris  ou  revendiqués  (L.  1904, 
art.  5,^6;  Décr.  2  janv.  1905,  art.  19).  —  La 
vente  a  lieu  dans  les  formes  ordinaires  pres- 
crites par  les  art.  650  et  s.  C.  proc.  pour  les 
ventes  immobilières  aux  enchères  (Guret, 
op.  cit.,  n"  2;»). 

Par  exception ,  sont  soustraits  à  la  vente 
les  immeubles  «  qui  étaient  affectés,  avant  la 
promulgation  de  la  loi,  à  la  retraite  des 
membres  vivants  de  la  congrégation,  âgés  ou 
invalides,  ou  qui  seront  réservés  pour  cet 
usage  par  le  liquidateur  »  (art.  5,  ^  6,  précité). 
En  vertu  de  cette  disposition,  le  liquidateur 
est  obligé  de  réserver,  pour  la  retraite  des 
membres  de  la  congrégation  âgés,  infirmes 
ou  malades ,  les  immeubles  propres  à  cet 
usage  (Toulouse,  25  janv.  1905,  D.P.  ItlOô.  5. 
1).  Le  choix  de  l'immeuble  destiné  à  l'hos- 
pitalisation appartient  au  liquidateur  et  non 
aux  hospitalisés,  sauf  à  ceux-ci  à  faire  valoir 
en  justice   les  raisons  qu'ils  croient  devoir 
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opposer  à  ce  choix  dans  l'inlérèt  de  leur 
sécurité  (Même  arrêt). 

171.  Les  membres  des  congrégations  atta- 
chés aux  établissements  fermés  par  applica- 
tion de  l'art.  3  qui,  au  moment  de  la  ferme- 
ture desdits  élal)lissements,  sont  dépourvus 
de  moyens  d'existence,  peuvent  recevoir  un 
secours  provisoire,  prélevé  sur  les  ressources 
disponibles  ,  et  dont  la  quotité  est  fixée  par 
le  ministre  des  Cultes,  sans  préjudice  d'une 
pension  alimentaire  ou  de  l'admission  dans 
une  maison  de  retraite  (  Uécr.  2  janv.  KK35, 
art.  22). 

§  2.   —  Congrégations   tnixles. 

172.  Les  congrégations  qui  avaient  été 
autorisées  non  seulement  en  vue  de  l'ensei- 
gnement, mais  en  même  temps  pour  un  ou 
plusieurs  autres  objets,  et  qui  en  fait 
n'étaient  pas  vouées  exclusivement  à  l'en- 
seignement (congrégations  mixtes),  n'ont 
pas  été  atteintes  par  la  loi.  Çlles  ont  donc 
conservé  le  bénéfice  de  la  personnalité  ci- 
vile, ainsi  que  la  jouissance  et  l'administra- 
tion de  leurs  biens,  sous  la  seule  condition 
que  ceux  de  ces  biens  qui  étaient  auparavant 
consacrés  à  l'enseignement  fussent  désor- 
mais consacrés  aux  autres  services  statu- 
taires. 

Il  s'ensuit  qu'elles  ne  sont  pas  soumises  à 
la  liquidation,  et  cela  —  bien  que  le  contraire 
ait  été  soutenu  et  jugé  par  quelques  tribu- 
naux (Trib.  civ.  fioulogne-sur- Jler,  3  août 
1904  ,  Trib.  civ.  Clermont-Ferrand ,  10  août 

1904,  Trib.  civ.  Lille,  20  août  1904,  Ménage, 
t.  4,  n"'217,  232,  251)  —  même  partiellement 
en  ce  qui  concerne  les  biens  affectés  aux 
services  d'enseignement  (Aix,  1"  déc.  1904, 
Nîmes,  4  janv.  1905  ,  Kiom  ,  5  janv.  1905, 
Trib.  civ.  Toulouse,  6  janv.  1905,  D.P.  1905. 
5.  .58;  Trib.  civ.  Seine,  l^  févr.  1905,   D.P. 

1905.  2.  89;  Civ.  18  déc.  1907,  avec  les  con- 
clusions de  M.  le  proc.  gén.  Uaudoin,  D.P. 
1907.  1.  172.  —  CiRET.  op.  ci(.,n'"  33  et  s.). 

173.  Il  appartient  aux  congrégations 
mixtes  d'opérer  par  elles-mêmes  l'affecta- 
tion à  un  autre  service,  prévu  par  leurs  sta- 
tuts, des  biens  qu'elles  affectaient  précédem- 
ment à  leurs  services  scolaires.  Elles  pro- 
cèdent à  cette  opération  sous  la  surveillance 
du  préfet  ou  de  son  délégué.  Les  établisse- 
ments qui  continueraient  d'être  affectés  à 
l'enseignement  peuvent  seuls  être  l'objet 
d'un  arrêté  ministériel  de  fermeture.  Le 
pouvoir  de  contrôle  du  Gouvernement  à  cet 
égard  résulte  du  règlement  d'administration 
publique  du  2  janv.  1905  (D.P.  1905.  4.  10); 
Civ.  12  févr  1907,  D.P.  1908.  1.  222;  Trib. 
civ.  Toulouse,  6  janv.  1905,  D.P.  1905.  4.  8). 

174.  On  a  considéré,  notamment,  comme 
mixteet,  par  suite,  soustraite  à  la  liquidation, 
une  congrégation  autorisée  dans  le  doublebut 
de  donner  l'éducation  aux  jeunes  filles  et  de 
procurer  un  asile  hospitalier  aux  personnes 
voulant  vivre  loin  du  monde  dans  l'e.xercice 
des  vertus  chrétiennes,  lorsque,  à  toute 
époque,  et  notamment  au  l""'  janv.  1903,  cette 
congrégation  n'employait  à  l'enseignement 
qu'un  petit  nombre  de  ses  membres,  sans 
jamais  abandonner  le  second  objet  de  ses 
statuts  (Trib.  civ.  Seine,  l"  févr.  1905,  D.P. 
1905.  2.89).  ...  Età  plus  forte  raison,  s'il  était 
en  fait  constant  que,  dès  le  1"  janvier  1903,  la 
congrégation  ne  s'adonnait  plus  à  l'ensei- 
gnement et  se  consacrait  exclusivement  à 
l'œuvre  d'hospitalisation  (Dijon,  28  nov.  1904, 
Aix,  1"  déc.  1904,  D.P.  190.5.  2.  89).  -  Il  a 
été  décidé  de  même  à  l'égard  :  ...  d'une  con- 
grégation autorisée  pour  donner  l'instruction 
aux  jeunes  filles  et  pour  rendre  aux  pauvres 
malades  les  soins  spirituels  et  corporels,  lors- 
qu'elle n'a  pas  cessé  de  se  consacrer  à  cette 
double  œuvre  scolaire  et  hospitalière  (Nîmes, 
4janv.  1905,  D.P.  1905.  2.  89)  ;  ...  D'une  con- 
grégation autorisée  dans  le  but  de  servir  les 
pauvres  malades  dans  les  hôpitaux,  de  porter 


des  secours  à  domicile  et  d'instruire  gratui- 
tement des  enfants  pauvres,  qui  avait  conti- 
nué jusqu'au  l»f  janvier  1903  à  remplir  cette 
triple  mission  (lliom,  5  janv.  191)5,  D.P.  1905. 
2.  89|.  .lugé  encore  que,  lorsque  les  statuts 
d'une  congrégation  ,  après  avoir  indiqué  que 
celle-ci  est  fondée  pour  élever  et  instruire 
les  enfants  pauvres,  ajoutent  que  les  enfants 
seront  nourris,  vêtus  et  eiilrelenus  gratuite- 
ment et  recevront  des  soins  en  cas  de  mala- 
die, ces  expressions  prévoient,  en  dehors  de 
l'enseignement,  un  service  d'assistance  hos- 
pitalière, et  que,  si  ce  service  fonctionne  dans 
un  établissement,  le  ministre  ne  peut  en 
ordonner  la  fermeture  (Cous.  d'Et.  20  déc. 
1908,  •>'  espèce,  D.P.  1910.  3.  70). 

175.  Les  congrégations  à  la  fois  ensei- 
gnantes et  contemplatives  doivent  être  , 
comme  celles  qui  sont  hospitalières  en  même 
temps  qu'enseignantes  ,  rangées  parmi  les 
congrégations  mixtes,  et  l'on  ne  saurait  leur 
refuser  le  bénéfice  de  l'exception  prévue  par 
le  dernier  paragraphe  de  l'art.  1  de  la  loi 
(Civ.  11  févr.  1907,  D.P.  1907.  I.  .513  ;  Cons. 
d'Et.  20  mars  1908,  D.P.  1909.  3.  87.  - 
CuRiîT,  op.  cil.,  n»  40).  —  Mais  si  les  statuts, 
a[)rès  avoirdéclaré  que  le  but  de  la  congréga- 
tion est  l'instruction  des  jeunes  filles,  ajoutent 
que  les  sujets  qui  entrent  dans  la  maison 
s'engagent  à  chercher  à  se  sanctifier ,  ces 
expressions  ne  peuvent  être  considérées 
comme  prévoyant,  en  dehors  de  l'enseigne- 
ment, un  autre  objet  qui  serait  la  pratique  de 
la  vie  contemplative  (Cons.  d  Et.  26  déc. 
1908,  3«   espèce,  D.P.  1910.  3.  70). 

176.  Une  congrégation  qui  se  prétend  à 
la  fois  enseignante  et  hospitalière  n'échappe 
à  l'application  île  la  loi  de  1901  qu'à  la  con- 
dition d'établir  qu'elle  a  été  effectivement 
autorisée  pour  ce  double  objet.  .\  défaut  de 
cette  preuve,  elle  est  soumise  à  la  liquida- 
tion (Douai,  9  aoijt  1904,  D.P.  1905.  2.  90l. 
—  C'est  d'ailleurs  au  titre  légal  de  l'autorisa- 
tion, et  non  aux  œuvres  de  la  congrégation, 
qu'il  faut  s'attacher  pour  savoir  si  cette 
congrégation  est  exclusivement  enseignante 
(CiiRET,  op.  cit.,  n"  18).  .\insi  il  appartient  au 
ministre  d'ordonner  la  fermeture  d'un  éta- 
blissementdépendant  d'une  congrégation  au- 
torisée comme  exclusivement  enseignante, 
alors  même  que,  d'après  ses  statuts,  elle 
serait  également  contemplative  (Cons.  d'Et. 
23  nov.  1906,  2  arrêts,  D.P.  1908.  3.  37). 

177.  Le  bénéfice  de  l'exception  admise  au 
profit  des  congrégations  mixtes  ne  peut  être 
invoqué  par  une  congrégration  qu'autant 
qu'elle  a  continué  à  exercer  les  services, 
autres  que  l'enseignement,  prévus  par  ses 
statuts.  Spécialement,  il  a  été  décidé  que  lors- 
qu'une communauté  autorisée  à  la  fois  pour 
l'enseignement  et  en  vue  d'offrir  un  asile 
hospitalier  dans  les  conditions  prévues  par 
ses  statuts  avait ,  au  1"  janv.  1903,  cessé 
de  donner  l'enseignement,  mais  qu'il  ne  ré- 
sulte pas  des  certificats  produits  la  preuve 
qu'à  cette  date  elle  se  consacrait  au  service 
hospitalier  pour  lequel  elle  avait  été  égale- 
ment autorisée,  la  fermeture  de  son  établis- 
sement peut  être  ordonnée  par  le  ministre 
(Cons.  dEt.  3  août  1907,  D.P.  190;).  3.  39). 
Jugé  aussi  qu'une  congrégation  autorisée 
dans  le  double  but  de  l'éducation  des  jeunes 
filles  et  de  la  création  d'une  maison  hospita- 
lière, pour  les  personnes  voulant  vivre  loin 
du  monde  dans  l'execice  des  vertus  chré- 
tiennes, doit  être  considérée  comme  exclusi- 
vement vouée  à  l'enseignement  et  pourvue, 
en  conséquence,  d'un  liquidateur  lorsqu'au 
1=1  janvier  1903  une  seule  personne  était  hospi- 
talisée à  titre  de  pensionnaire,  bien  qu'un 
certain  nombre  de  dames  ou  de  demoiselles 
vinssent,  tous  les  deux  ans,  faire  dans  le 
couvent,  pendant  quelques  jours,  une  retraite 
religieuse  (Bordeaux,  25  oct.  1904,  D.P. 
190.^.  2.  90). 

178.  11  en  est  autrement,  lorsque  la  con- 
grégation a  continué  à  se  livrer  aux  œuvres 
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prévues  par  ses  statuts.  Ainsi  la  fermeture 
totale  dun  établissement  cougrréganiste  au- 
torisé en  vue  de  l'enseitmcment  et  d'autres 
olijets  ne  peut,  en  pareil  cas,  être  ordonnée 
par  arrêté  ministériel,  soit  qu'il  ait  cessé  de 
donner  l'enseignement  a\ant  le  l"  janvier 
lllïî.  soit  qu'il  ait  continué  à  le  donner  pos- 
lériiui-ement  à  celte  date  (Cous.  d'Kt.  23  l'évr. 
I9i«,  6  avr.  HK)6.  D.P.  1907.  3.  97  ;  (i  mars 
190S.  O.P.  1909.  3.  89).  Décidé,  notamment, 
que  le  ministre  ne  peut  pas  prononcer  la 
lernielure  totale  d'un  établissement  d'une 
congrégation  autorisée,  lorsqu  il  résulte  de 
l'instruction  et  des  attestations  visées  par  des 
décisions  judiciaires  qui  ont  prononcé  le 
retrait  de  la  nomination  d'un  liquidateur 
que.  conformément  à  ses  statuts,  la  congré- 
gation continue  à  ouvrir  un  asile  aux  per- 
sonnes qui  veulent  vivre  dans  la  retraite,  et 
à  se  livrer  au  soulagement  des  pauvres  et  des 
malades  (Cons.  d'Et.  10  avr.  1908.  U.l'.  1909. 
3.  8!;».  —  V.  aussi  Cons.  d'Kt.  22  mars  1907, 
11. P.  1909.  .^.  58  :  6  avr.  1906,  5'  espèce,  D.P. 
I9(i:.  3.  97  ;  B  déc.  1907.  U.P.  1909.  3.  43). 

179.  L'art.  I  de  la  loi  du  7  juill.  1901,  en 
supprimant  les  congrégations  qui  n'avaient 
été  autorisées  que  pour  l'enseignement,  leur 
a  maintenu  par  sa  disposition  linale  le  bé- 
néfice des  instances  en  autorisation  qu'elles 
avaient  précédemment  introduites  pour  tous 
objets,  autres  que  l'enseignement,  prévus  par 
leurs  statuts.  (Jnand  ces  congrégations  justi- 
tient  de  l'introduction  de  semblables  ins- 
tances, elles  ne  sont  pas  soumises  à  la  liqui- 
dation avant  que  les  pouvoirs  publics  aient 
statué  sur  les  demandes  dont  il  s'agit  (Giv. 
22  juin  1908,  D.P.  1909. 1.  109).  Par  suite,  le 
ministre  de  l'Intérieur  ne  peut  pas  ordonner 
la  fermeture  totale  d'une  communauté,  au- 
torisée comme  enseignante,  qui  a  introduit, 
avant  la  loi  du  7  juill.  1904,  une  demande  à 
l'ellet  d'être  autorisée  pour  un  service  hos- 
pitalier et  charitable  (Cons.  d'El.  28  déc. 
1907,  D.P.  1909.  3.  65). 

Jugé  aussi,  dans  le  même  sens  :  ...  que 
lorsqu'une  congrégation  autorisée  à  titre  de 
congrégation  exclusivement  enseignante  a 
déposé,  à  la  suite  de  la  promulgation  de  la 
loi  du  1'^  juill.  1901,  une  demande  d'autori- 
sation législative  pour  un  objet  autre  que 
l'enseignement,  et  qu'il  n'a  pas  encore  été 
statué  sur  celte  demande,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  la  pourvoir  d'un  liquidateur  iCiv.  19  déc. 
1905,  D.P.  1907.  1.  172);  ...  Que  la  circons- 
tance qu'une  congrégation  a  été  autorisée 
par  un  gouvernement  étranger  pour  l'ensei- 
gnement seul  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que 
celte  congrégation  bénéficie,  pour  un  service 
distinct  (le  l'enseignement  el  prévu  par  ses 
sUituts,  d'une  instance  en  autorisation  in- 
troduite par  elle  conformément  à  la  loi  du 
1"  juill.  1901  (Civ.  13  févr.  1907,  D.P.  1908. 
1.  222). 

180.  La  demande  formée  par  une  con- 
grégation autorisée  comme  enseignante  à 
l'ellet  d'être  reconnue  comme  hospitalière 
et  charitable  rentre  dans  la  catégorie  des 
demandes  d'autorisation  visées  par  l'art.  13 
de  la  loi  du  1"  juill.  1901 ,  dont  il  doit  être 
donné  récépissé  d'après  l'art.  17  du  décret 
du  16  août  1901.  el  à  l'instruction  desquelles 
il  doit  être  procédé  en  vertu  de  l'arl.  21  de 
ce  décret  (Cons.  d'Et.  20  déc.  1907,  U.P.  1909. 
3.  tô).  Pour  refuser  de  délivrer  le  récépissé, 
le  ministre  ne  peut  se  fonder  sur  ce  que  la 
demande  ne  serait  pas  recevable,  comme 
ayant  été  formée  après  l'expiralion  du  délai 
de  trois  mois  imparti  par  l'art.  18  de  la  loi 
du  I-' juill.  1901  aux  congrégations  qui  n'au- 
raient pas  été  antérieurement  autorisées, 
cet  article  ne  s'appliquant  pas  à  une  con- 
grégation qui,  reconnue  avant  la  loi  préci- 
tée, avait  une  existence  légale;  sa  décision 
serait,  en  ce  cas,  entachée  d'excès  de  pou- 
voir (Même  arrêtj. 


181.  Les  congrégations  mixtes  n'échap- 
pent à  la  liquidation  qu'à  la  condition  de 
faire  régulariser  leurs  statuts  :  aux  termes 
de  l'art.  1  du  règlement  d'administration 
publique  du  2  janv.  lilOô,  elles  sont  tenues 
de  supprimer  les  dispositions  relatives  à  ren- 
seignement en  France,  et  doivent,  à  peine 
d  encourir  la  dissolution,  adresser  au  uii- 
nistre  des  Cultes  des  exemplaires  de  leurs 
statuts  ainsi  niodiliés,  dans  les  six  mois  à 
partir  de  la  fermeture  du  dernier  établis- 
sement d'enseignement.  Le  ministre  doit  en 
délivrer  récépissé;  et,  en  s'y  refusant,  il 
commet  un  excès  de  pouvoir  (Cons.  d'El. 
10  avr.  l'.XtS.  D.P.  l'KiSI.  3.  89). 

182.  La  question  de  savoir  si  une  congré- 
gation doit  être  considérée  comme  mixte,  it 
soustraite,  par  suite,  à  la  liquidation,  peut 
soulever  des  difficultés  :  à  quelle  autorité  ap- 
partient-il de  les  trancher'.' Il  n'est  pas  dou- 
teux qu'en  principe,  les  tribunaux  ordi- 
naires soient  compélents  à  cet  ellet.  La  Cour 
de  cassation  a,  dans  plusieurs  arrêts,  dé- 
claré que  les  tribunaux  civils  sont  compé- 
tents pour  décider  qu'une  congrégation  qui 
n'était  pas  autorisée  seulement  à  titre  de 
congrégation  enseignante,  mais  pour  un 
autre  objet  encore,  échappe  à  l'application 
du  second  paragraphe  de  l'art.  1  de  la  loi  du 
7  juill.  190i  et,  par  conséquent,  n'est  pas 
soumise  à  la  liquidation  (Civ.  11  févr.  1907, 
avec  les  conclusions  de  M.  le  proc.  gén. 
Baudouin,  D.P.  1907.  1.  513;  12  févr.  1907, 
D.P.  1908.  1.  222.  —  V.  aussi  Trib.  civ. 
.\utun,  13  déc.  19U4,  D.P.  1905.  5.  22;  Nimes, 
4  janv.  1905,  Trib.  civ.  Seine,  1"  févr.  1905, 
D.P.  1905.  2.  89).  —Toutefois,  s'il  ne  résulte 
pas  nettement  du  titre  d'autorisation  que, 
à  côté  du  service  de  l'enseignement,  la  con- 
grégation ait  un  second  objet  d'un  ordre 
dilférent.  il  y  a  lieu  de  les  interpréter;  et 
les  juges  civils  devraient  surseoir  jusqu'à  ce 
que  celte  interprétation  ait  été  donnée  par 
la  juridiction  administrative  (Comp.  Civ. 
18  déc.  1905,  D.P.  1907.  1.  172;  11  févr.  1907, 
précité). 

183.  .\supposerque  le  titre  d'autorisation 
ne  présentât  aucune  ambiguïté,  les  tribunaux 
civils  auraient- ils  le  pouvoir  de  statuer  rfc 
piano,  alors  même  qu'un  arrêté  ministériel 
aurait  ordonné  la  fermeture  des  établisse- 
ments de  la  congrégation  considérée  comme 
exclusivement  enseignante?  La  question  a 
été  diversement  résolue.  D'après  certains 
arrêts,  il  n'appartient  pas  à  l'autorité  judi- 
ciaire de  vérifier  et  d'apprécier  la  légalité  de 
l'arrêté  de  fermeture,  en  recherchant  si  la 
congrégation  était,  ou  non,  vouée  exclusive- 
ment à  l'enseignement,  à  la  date  du  1"'  janvier 
1903  (Douai.  9  aoiit  1904,  Grenoble,  10  août 

1904,  D.P.  1905.  3.  89).  Et  si  cet  arrêté  a  été 
déféré  au  Conseil  d'Elat  comme  irrégulier,  le 
tribunal,  saisi  de  la  demande  en  nomination 
d'un  liquidateur,  doit  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'à ce  que  celle  question  préjudicielle  ait  été 
vidée  (Douai,  9  août  1904,  précité).  —  Mais  la 
solution  contraire  semble  avoir  prévalu.  Il  a 
été  jugé  que,  le  recours  au  Conseil  d'Elat 
n'étant  pas  suspensif,  l'autorité  judiciaire 
saisie  de  la  demande  en  nomination  d'un 
liquidateur  ne  peut,  loi-sque  l'arrêté  ministé- 
riel est  clairet  précis  et  ne  donne  lieu  à  au- 
cune interprétation,  ni  surseoir  à  ordonner 
cette  mesure  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  le  recours  (Hordeaux, '28  nov.  190i,  D.P. 

1905.  2.  89),  ni  restreindre  les  pouvoirs  du 
liquidateur  aux  actes  purement  conserva- 
toires, jusqu'à  la  décision  du  Conseil  d'Elat 
(.Même  arrêt).  Décidé.  île  même,  que  l'auto- 
rité judiciaire  est  compétente  pour  apprécier 
dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  la  nomination 
d'un  liquidateur;  que,  par  suite,  il  appar- 
tient au  tribunal  civil  qui  a  nommé  le  liqui- 
dateur d'une  congrégation  se  prétendant  à 
la  fois  hospitalière  et  enseignante,  de  con- 


naître les  motifs  invoqués  par  cette  congré- 
gation à  l'appui  de  sa  tierce  opposition  a  ce 
jugement,  alors  du  moins  que  l'appréciation 
de  ces  motifs  ne  soulève  aucune  interpréla- 
tion  des  statuts,  dont  le  sens  et  la  portée  ne 
sont  pas  contestés  (Trib.  conll.  4  févr.  1905, 
D.P.  1905.  3.  21).  l'n  tel  litige  ne  comporte 
pas  l'exainen  de  la  légalité  de  l'arrêté  minis- 
tériel qui  a  ordonné  la  fermeture  d'un  éta- 
blissement dépendant  de  la  congrégation,  el 
dont  l'exécution  ne  peut  être  entravée  par 
la  décision  à  intervenir  (Même  décision). 

Art.  11.   —  Des  fonctions   du  ministère 
l'iblic  en  matière  de  congrégations  re- 

I.llilEUSES. 

184.  La  reddition  des  comptes  du  liqui- 
dateur d'une  congrégation  dissoute,  et  par- 
tant les  émoluments  prélevés  par  lui,  inté- 
ressent particulièrement  l'ordre  public.  Or, 
aux  termes  de  l'art.  46  de  la  loi  du  20  avr. 
1810,  le  ministère  public  peut  agir  d'office 
en  matière  civile,  lorsqu'il  poursuit  l'exécu- 
tion des  lois,  arrêts  et  jugements  dans  les 
dispositions  qui  intéressent  l'ordre  public 
(Bordeaux,  7  mai  1907,  D.P.  1908.  2.  141).- 
Aii  surplus,  il  résulte  des  dispositions  de  la 
loi  du  \<"  juill.  l'.tOl  qu'une  congrégation 
dissoute  administrée  par  un  liquidateur  doit 
être  assimilée  à  un  incapable,  et  le  ministère 
public  a  toujours  le  droit  d'agir  en  faveur 
d'un  incapable  quand  son  représentant  légal 
faillit  à  son  devoir(Boi-deaux,  7  mai  1907  pré- 
cité). Le  ministère  public  a  donc,  en  cette 
matière,  le  droit  d'agir  comme  partie  prin- 
cipale (Civ.  9  mars  1§10,  D.P.  1910.  1.  209). 
-Mais  il  est  sans  qualité  pour  former  une  de- 
mande intéressant  non  pas  l'ordre  public, 
mais  simplement  les  opérations  dont  le  li- 
quidateur est  chargé  (Civ.  17  juill.  1907,  D.P. 
1908.  1.  11).  Peu  importe  qu'il  ait  figuré 
dans  l'instance  au  premier  degré  comme 
partie  jointe  (Bordeaux,  7  mai  1907,  pré- 
cité). 

185.  Le  droit  d'intenter  l'action  implique, 
pour  le  ministère  public,  celui  d'exercer  tout 
recours  contre  les  jugements  intervenus, 
notamment  de  les  frapper  d'appel  (Bordeaux, 
7  mai  1907,  précité;  Civ.  9  mars  1910,  pré- 
cité) ou  de  pourvoi  en  cassation  (Cr.  17  juill. 
1907.  précité  ). 

186.  Le  ministère  public  est  soumis,  dans 
l'exercice  de  son  droit  d'appel,  aux  rèçles  du 
droit  commun.  Spécialement,  le  délai  de 
deux  mois  court  contre  lui  à  partir  de  la  si- 
gnification qui  lui  est  faite,  et  non  dès  le 
jour  de  la  décision  elle-même,  l'art.  858  C. 
proc.  n'assignant  pour  point  de  départ 
au  délai  d'appel  le  jour  où  est  rendue  la  dé- 
cision que  quand  le  demandeur  est  seul  par- 
tie en  cause  (  Civ.  9  mars  1910,  D.P.  1910. 
1.  209.  —  V.  toutefois,  en  sens  contraire  : 
Lyon,  19  févr.  1!K)8,  D.P.  liKJ9.  2.  161).  Dans 
tous  les  cas,  le  ministère  public  jouit  de  la 
faculté  accordée  à  tout  intimé  par  l'art.  44;j 
C.  proc.  de  former  appel  incident  en  tout 
état  de  cause  (Lyon,  19  févr.  1908.  précité). 
Il  est  certain,  d'autre  part,  que  le  ministère 
public  n'est  pas  recevable  à  porter  en  cause 
d  appel  une  demande  qui  n'aurait  pas  subi  le 
premier  dei;ré  de  juridiction  (Civ.  17  juill. 
1907,  D.P.  1908.1.  11). 

187.11  a  été  jugé  que  l'appel  du  ministère 
public  contre  un  jugement  non  contradic- 
toire qui  refuse  de  nommer  un  liquidateur 
à  une  congrégation  enseignante,  par  appli- 
cation de  la  loi  du  7  juill.  1904,  peut  être 
formé  par  voie  de  simple  requête  (Grenoble, 
10  août  1904,  D.P.  1905.  2.  89).  C  est  ce  qui 
a  lieu  dans  tous  les  cas  où ,  comme  dans 
l'espèce,  l'appel  est  dirigé  contre  une  ordon- 
nance ou  un  jugement  rendu  sur  requête, 
sans  contradicteur  (V.  Appel  en  matière 
cic'Ue  el  conitnerciale ,  n"  342). 
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—  Attributions  contentieuses  (n»  176). 

—  Décisions  administratives  susceptibles  d'être  défé- 

rées au  Conseil  d'Etat  (iv  178). 

—  De  la   décision   préalable  nécessaire  pour  lier  l'ins- 

tance (no  178). 

—  Silence  de  l'Administration  (n»  191). 

—  Autorités  administratives  dont  les  décisions  peuvent 

être  déférées  au  Conseil  d'Etat  (no  205). 

—  Autorités  administratives  ayant  un  pouvoir  de  déci- 

sion (no  207). 

—  Fonctionnaires  et  agents    n'ayant   pas   qualité   pour 

prendre  des  décisions  opposables  aux  tiers  (no  226). 

—  Actes  qui  échappent  au  contrôle  du  Conseil  d'Etat 

(no  237). 

—  Actes  échappant  à  raison  de  leur  nature  à  tout  con- 

trôle du  Conseil  d'Etat  au  contentieux  (n«  238). 

—  Actes  ayant  force  de  loi  ou  accomplis  en  vertu  d'une 

délégation  spéciale  du  législateur  (no  239). 

—  Actes  de  gouvernement  (n"  2,52). 

—  Refus  par  r.\dministration  de  faire  usage  d'une  faculté 
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administrative  (no  331). 

—  .\ctes  ressortissant  à  l'autorité  judiciaire  (no  376). 

—  Actes   administratifs  échappant  au  contrôle  du  Con- 

seil d'Etat  comme  ne  constituant  pas  des  décisions 
(no  391). 

—  Refus   de    reconnaître    un    droit  prétendu   par    une 

partie  (n»  392). 

—  Mise  en  demeure  adressée  à  une  partie  (n»  400). 

—  Actes   ne   pouvant,   en  l'état,   produire  aucun  effet 
juridique  (no  434). 

Simple  notification  d'actes  administratifs  (n»  445). 

Mesures  de  simple  instruction  (no  448). 

Avis,  instructions  et  circulaires  (no  458). 

Actes  d'exécution  de  décisions  définitives  (no  4SI). 

Décisions  confirmatives  (no  490). 

Attributions  du  Conseil  d'Etat  en  matière  de  con- 
tentieux de  pleine  juridiction  (no  509). 

All'aires  contentieuses  dont  le  Conseil  d'Etat  connaît 
en  premier  et  dernier  ressort  (no  518). 

Cas  où  des  dispositions  expresses  ont  constitué  le 
Conseil  d'Etat  comme  unique  degré  de  juridiction 
(no  519). 

Cas  où  le  Conseil  d'Etat  est  appelé  à  statuer  comme 
juge  de  droit  commun  (no  53i5). 

.Mlaires  dont  le  Conseil  d'Etat  connaît  par  voie 
d'appel  (n"  .553). 

Juridictions  administratives  qui  ressortissent  au 
Conseil  d'Etat  (no  55-4). 

Décisions  susceptibles  d'appel  au  Conseil  d'Etat 
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Personnes  qui  peuvent  interjeter  appel  (no  587). 

Conclusions  que  les  parties  sont  recevables  à  pré- 
senter en  appel  (no  617). 

Effets  de  l'appel  (no  656). 
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Art.  3.  —  Affaires  dont  le  Conseil  d'Etat  connaît  comme  tri- 
bunal de  cassation  (n»  (366>. 

Nature  et  causes  du  recoui-s  en  cassation  (n"  666). 

Décisions  susceptibles  d'un  recoiii-s  en  cassation 
(n»  67-2). 

Effets  du  recoui"s  en  cass;itiou  [n"  tJS6i. 

Contentieux  de  l'annulation  ;  Recours  pour  excès 

de  pouvoir  [W  690). 
Actes  administratifs  susceptibles,  ou  non,  d'être  défé- 
rés au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  du  recours  pour 

excès  de  pouvoir  (n»  696). 
§  1.  —  Principe  (n»  696). 
^  ■'.  —  Actes  qui  ne  peuvent  être  attaqués  par  la   voie  du 

recours  pour  excès  de  pouvoir  ;  Recours  parallèle 

(n»  711) 
.Art.  2.  —  Causes  d'annulation  pour  e.\cès  de  pouvoir  (n"  S0(>\ 
Incompétence  (n»  809). 
Violation  des  formes  (n»  833). 
Détournement  de  pouvoir  (n"  859J. 
Violation  de  la  loi  (W  903). 
Personnes  qui  peuvent  former  un  recours  pour  excès 

de  pouvoir:  Intérêt  (n»  939). 
Personnes  ayant  un  intérêt  direct  et  personnel  (n"  910). 
Intérêt  moral  (n»  999l. 
§  3.  —  .Atteinte  portée  aux  attributions  des  corps  constitués 

ou  des  fonctionnaires  (n»  lOlO). 

Art.  4.  —  Etendue   de   la   compétence    du  juge   de   l'excès   de 
pouvoir  (n"  102tj). 

§  I.  —  Pouvoir  d'annulation  (n»  1026). 

!(  2.  —  Incompétence  relativement  aux  mesures  d'exécution 
(n»  I032i. 

§  3.  —  Irrecevabilité  des  conclusions  au  fond  (n»  1049). 

§  4.  —  Renvoi  devant  l'autorité  compétente  (n"  i0j5). 

§  5.  —  .Arrêt  qui  statue  sur  le  recours  pour  excès  de  pou- 
voir: Chose  jugée  (n»  HJÔ7). 
-Art.  5.  —  Forme  et  délai   du   recours   pour  excès  de   pouvoir 
(n»  1062). 

SECT.  5.  —  Contentieux  de  l'interprétation  (u"  1065). 
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d'Etat  (n-  1066). 

§  2.  —  Demandes  d'interprétation  ;  Instruction  de  ces  de- 
mandes (n"  1083). 
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(n»n23.. 
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.Art.  2.     -  Point  de  départ  du  délai  (n»  1149). 

§  1.  —  Règle  générale;   Cas   où   le   délai   a   pour   point   de 

départ  la  notification  (n°  1149). 
§  2.  —  Cas  où  le  point  de  départ  du  délai  est  autre  que  la 
notification  (n»  1252j. 
Art.  3.  —  Causes    de   prorogation   et  de   suspension   du   délai 
(n»  1314). 

§  1.  —  Causes  de  prorogation  et  de  suspension  prévues  par 

la  loi  (n»  1315). 
§  2.  —  Force  majeure  (n"  1324). 
§  3.  —  -Actes  de  procédure  irréguliers  (n"  1330). 
Art.  4.  —  Décisions  auxquelles  s'applique,  ou  non,  le  délai  de 

recours  (n»  l343j. 
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§  1.  —  Décisions  dont  le  Conseil  d'Etat  connaît  comme  juge 

de  pleine  juridiction  (n»  134i). 
§  2.  —  Décisions  dont  le  Conseil  d'Etat  connaît  par  la  voie 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir  (n»  13o4). 

ûécliéance  résultant  de  l'expiration  du  délai  (n»  1369). 
§  1.  —  Caractères  généraux  et  effets  de  la  déchéance  (n»  1369). 

Compétence  (n"  1380). 

.\pplication  d'office  de  la  déchéance  (n»  1382). 

Personnes  à  qui  la  déchéance  est  opposable  (n»  1387). 

Introduction  de  l'instance  devant  le  Conseil  d'Etat 

yW    l.'i'.Kji. 

Des  instances  introduites  au  Conseil  d'Etat  à  la 
requête  des  parties  (n"  1392). 

Par  qui  le  recours  peut  être  introduit  (n"  1393). 

Dépôt  de  la  requête  (!!■'  1419). 

Production  des  parties  {w  1570). 

Des  instances  introduites  sur  le  rapport  d'un  mi- 
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—  Incidents  (n»  1850). 

—  Demandes  incidentes  (n»  1853). 

—  De  l'inscription  de  faux  (n"  1857). 

—  Inteiventions  (n»  1864). 

—  Conditions  de  recevabilité  de  l'intervention  (n»  1864). 

—  Délai  de  l'intervention  (n"  1916). 

—  Formes  de  la  demande  en  intervention  ;  Communi- 
cation aux  parties  (n»  1921). 

—  Objet  de  l'intervention  (n"  1925). 

—  De  l'intervention  forcée  (n"  1933). 

—  Des   reprises   d'instance    et   constitution    de    nouvel 
avocat  (n»  1935). 

—  Cas  où  il   y  a  lieu  à  reprise  d'instance  ;  Conditions 
(n«  1936). 


SECT. 

4. 

Art. 

1. 

S 

1. 

s 

2. 

§ 

3. 

§4- 


Art. 

2. 

S 

1. 

S 

2. 

S 

3. 

§ 

4. 

.Art. 

3. 

.^ 

1. 

S 

2. 

3 

S 

4. 

-  Art. 

4. 

§ 

1 

§ 

2 

S 

3 

SECT. 

5. 

.Art. 

1. 

Art. 

2. 

Art. 

3 

§ 

1 

S 

2 

§ 

3 

.^ 

4 

§ 

a 

Art. 

4 

S 
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S  2. 

§3. 

§4. 

Art.  r>. 

Art.  h. 

§  1- 
§2. 

S  3.  - 


Art.  7. 

SECT.  6. 

Art.  1. 

S  1- 
§2. 
§3. 

S  4. 


§6. 
Art.  2. 

•^  1. 
S  2. 
S  3. 
.M- 
§  5. 

Art.  3. 

Art.  4. 

SECT.  7. 

Art.  1. 

§I. 

§2. 
§3. 

Art.  2. 

S  1. 

§2. 

Art.  3. 

S  1. 

§2. 
Art.  4. 

§  1- 

S  2. 
SECT.  8. 

Art.  1. 

§  1- 
§2. 
§3. 
§4. 
Art.  2. 

§  1- 
§2. 

§3. 
§4. 
§5. 
§6. 

.\RT.   3. 

§    1- 

§2. 
§3 
§4 

§5 
SECT.  9 

Par  qui  et  contre  qui  l'instance  est  reprise  (n"  1947). 

Forme  de  la  reprise  d'instance  (n"  1050). 

Conséquence  du  dûfaut  de  reprise  d'instance  (n»  1954). 

Du  di'^saveu  (n»  19.Ï6). 

.lonction  des  recours  (n"  1965). 

Recours  formés  par  les  mêmes  parties  fn"  1967). 

Recours  formés  par  plusieurs  |)arties  contre  la  même 
décision  (ii"  198,")). 

Ilccours  formés  par  plusieurs  parties  contre  des  déci- 
sions distinctes,  mais  présentant  à  juger  les  mômes 
questions  (n"  1994). 

Piécusation  ;  Ohlipation  de  s'alistcnir  fn»  1997). 

Causes  qui  peuvent  empêcher  le  Conseil  d'Etat  de 

statuer  sur  le  recours  (u"  20(X)j. 
.\cquiescement  (n"  2004). 
Consentement  à  l'acquiescement  fn"  2005). 
Capacité  et  pouvoir  requis  pour  acquiescer  (n»2007). 
Matières  dans  lesquelles  l'acquiescement  est  interdit 

(n»  2015). 
Formes  de  l'acquiescement  (n»  2017). 
Faits  et  actes  constitutifs  de  l'acquiescement  (n»  2020). 
Effets  de  l'acquiescement  (n»  2051). 
Désistement  (n»  2056). 

Personnes  qui  peuvent  se  désister  fn"  2057). 
Formes  du  désistement  (n"  2064). 
Acceptation  et  donné  acte  du  désistement  (n°  2072). 
Révocation  du  désistement  et  de  l'acceptation  (n»  2082). 
Effets  du  désistement  fn»  2086). 
Non-lieu  à  statuer  (n»  2097). 
Chose  jugée  (n»  2123). 
Décisions  du  Conseil  d'Etat  (n»  2130). 
Par  qui  est  rendue  la  décision  (n»  2132). 

Affaires  jugées  par  l'assemhlée  publique  du  conten- 
tieux (n»  2133). 

AITaires  jugées  par  la  section  du  contentieux  (n»  2138). 

Affaires  jugées  par  la  section  spéciale  et  ses  sous- 
sections  fn»  2141). 

Forme  et  contenu  de  la  décision  fn»  2146). 
Forme  (n»  2146). 

Enonciations  contenues  dans  les  décisions  du  Conseil 
d'Etat  fn»  214<S). 

Des  arréis  par  défaut  du  Conseil  d'Etat  (n»  2I.Î8). 

Défaut  du  demandeur  fn»  2158). 

Défaut  du  défendeur  (n»  2161). 

Caractère  et  effets  des  décisions  contentieuses  ;  Auto- 
rité de  la  chose  jugée  :  Force  exécutoire  (n»  21'72). 

Autorité  de  la  chose  jugée  par  le  Conseil  d'Etat 
(n»  2174). 

Exécution  des  décisions  du  Conseil  d'Etat  fn»  2181). 

Voies  de  recours  (n»  2199). 

Opposition  (n»  2201). 

Décisions  susceptibles  d'opposition  (n»  2201). 

Délai  d'opposition  fn»  2204). 

Procédure  :n"  2211). 

Effet  fn»  2214). 

De  la  tierce  opposition  (n»  22I6|. 

Actes  susceptibles  de  tierce  opposition  (n"  2217). 

Conditions  e.xigées  pour  la  recevabilité  de  la  tierce 
opposilion  (n»  2221). 

Compétence  en  matière  de  tierce  opposition  (n»2250). 

Formes  de  la  tierce  opposition  ;  Procédure  (n"   2252). 

Délai  pour  former  la  tierce  opposition  fn»  2256). 

Amende  et  dommages-intérêts  auxquels  s'expose  le 
tiers  opposant  (n»  2259). 

Du  recours  en  revision  (n»  2266). 

Cas  où  les  décisions  contradictoires  du  Conseil  d'Etat 
sont  susceptibles  de  revision  (n»  2267). 

Délai  du  recours  (n»  2289). 

Procédure  (n»  2291). 
•  Interdiction  aux  avocats  de  présenter  une  demande 
en  revision  en  dehors  des  cas  et  des  délais  régle- 
mentaires ;  Sanction  (n»  2295). 

Inlenliiiion  d'un  second  recours;  Sanction  (n"2299). 

Des  dépens  (n«  2302). 


Art.  1. 

.?  1. 

S  2. 

S  3. 

S  4- 

Art.  2. 

.ii  I- 

S  2. 


S  3. 


Art.  3. 


§1-  - 


S  2 

S3 

A 

RT.    4 

S  1 

s  2 

s  3 

§4 

Personnes  contre  lesquelles  la  condamnation  aux 
dépens  peut  être  prononcée  fn»  230.5). 

Règles  générales  fu"  2.'J05). 

Compensation  et  partage  des  dépens  /n»  2.31.5). 

Cas  où  des  fautes  ont  été  commises  par  la  partie  qui 
triomphe  fn»  2323). 

Cas  où  l'Etat  a  succombé  fn»  2333). 

Etendue  de  la  condamnation  aux  dépens  fn»  2.378). 

Règle  générale  (n»  2378). 

Cas  dans  lesquels  la  partie  qui  triomphe  a  pu  fnrnifr 
le  recours  ou  y  (lérendre  sans  frais  m»  238'i). 

Cas  dans  lescpiels  la  partie  qui  triomphe  n'a  eu  à 
supporter  que  les  frais  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment în»  2394). 

Compétence    relative  aux    dépens;    Liquidation  des 

dépens  fn»  2402). 
Dépens   sur  lesquels   peut   statuer   le   Conseil   d'Etat 

fn»  24<;i2). 
Réserve  des  dépens  (n"  240.5). 
Liquidation  des  dépens  fn»  2411). 
Tarif  des  dépens  (n»  2416). 
Dépens  d'avocat  (n»2417). 
Droits  de  greffe  (n»  2419). 
Frais  d'huissier  fn»  2421). 
Droits  d'enregistrement  et  de  timbre  (n»  2423). 
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Le  Conseil  d'Etat  et  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs,  1  vol.,  1879  ; 
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recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Chauveau  et  I'ampour  ,  Code 
d'instract'wn  administrative,  6'  éd.,  2  vol.,  1896.  —  R.  Clément, 
Exposé  pratique  de  la  procédure  suivie  devant  le  Conseil  d'Etat 
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nistrative en  France,  1  vol.,  1898.  —  Delagarde  et  Goufernaix, 
Guide  de  procédure  devant  les  sections  administratives  du  Conseil 
d'Etat,  1  vol..  1890.  —  Ducrocq,  Coîirs  de  droit  administratif , 
7  vol.,  1897-1905,  t.  1,  n»=  84  à  101,  t.  2,  n»»  458  à  ,502.  —  Dufour, 
Traité  général  de  droit  administratif  appliqué,  3'  éd.,  avec  un 
Supplé'ment  par  Taudière,  12  vol.,  1870-1901,  t.  2,  p.  188  et  s.  — 
DuGtiT,  Manuel  de  droit  constitutionnel,  1  vol.,  1907.  —  Franco, 
Des  attr'ibutions  du.  Conseil  d'Etat  en  matière  législative  et  régle- 
mentaire, 1  vol.,  1897.  —  Hauriou,  Précis  de  droit  administratif, 
7«  éd.,  1911,  p.  226  et  s.,  373  et  s.,  967  et  s.,  931  et  s.  —  Jacquelin, 
Principes  dominants  du  contentieux  administratif,  1899.  —  G.  Jéze, 
Les  principes  généraux  du  droit  administratif,  1  vol.,  1904;  Elé- 
ments de  droit  public  et  administratif.  1  vol.,  1910.  —  LaferrièRE, 
Traité  de  la  juridiction  administrative  et  des  recotirs  contentieux, 
2'  éd.,  1896.  —  Macarel,  Cours  d'admmistrat'ton  et  de  droit  admi- 
nistratif,  1852,  t.  2,  p.  333  et  s.  —  Serrigny,  Traité  de  l'organi- 
sation, de  la  compétence  et  de  la  procédure  en  matière  contenlieuse 
administrative,  3  vol.,  1865,  n»s  46  et  s.  —  Simonet,  Traité  élémen- 
taire de  droit  public  et  administratif,  4«  éd.,  1902.  —  Tournyol 
nu  Clos,  Essai  sur  le  recours  pour  e.rcvs  de  pouvoir,  1905. 

1.  Le  Conseil  d'Etat  est  .i  la  fois  le  conseil  ailministratif  du  chef 
de  l'Etat  et  la  plus  haute  juridiction  administrative. 

2.  11  se  rattache,  par  son  origine  historique,  au  Conseil  du  roi 
de  l'ancienne  monarchie.  Supprimé  par  la  Constituante  (L.  27  avr.- 
25  mai  1791),  il  fut  rétabli  par  l'art.  .52  de  la  Constitution  du  22  frim. 
an  8  et  organisé  par  l'arrêté  du  5  niv.  suivant.  Son  organisation 
a  subi  de  profonds  changements  avec  les  divers  régimes  politiques 
qui  se  sont  succédé  au  cours  du  siècle  dernier  (Ord.  29juin  1814, 
23  août  1815,  26  août  1824,  5  nov.  1828,  2  févr.  et  12  mars  1831  (L. 
19  juill.  1845;  Const.  4  nov.  1848,  art.  71  et  s.,  D.P.  48.  4.  202;  L. 
3  mars  1849,  D.P.  49.  3.  73;  Décr.  25  janv.  1852,  D.P.  52.  4.  45; 
Sénatus-consulte  8  sept.  1869,  art.  8  et  40,  D.P.  69.  4.  60).  Il  a  été 
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1806. 

—  11  juin 

- 

2-2  juin 

1817. 

—  10  sept. 

1826. 

—  18  janv 

1859. 


Il  juin.    — 


enlin  réorganisé  sur  des  bases  nouvelles  par  la  loi  du  24  mai  1872, 
qui  reste  la  loi  fondamentale  sur  forganisation  du  Conseil  d'Etat, 
malgré  les  nombreuses  modifications  quelle  a  subies  depuis.  Sur 
l'histoire  du  Conseil  d'Etat  sous  l'ancienno  monarchie  et  pendant 
le  siècle  dernier,  V.  H.  1  à  i4,  et  Organisation  administrative,  162 
à  li4;  S.  1  à  11  :  notre  Code  des  lois  politiques  et  administratives, 
t.  1,  \-^'  Conseil  d'Etat,  n"  1  à  30;  Aucoc,  Le  Conseil  d'Etat  avant 
et  depuis  1789. 

Tableau  de  la  législation. 

Décret  sur  l'oriranisation  et  les  attributions 
du  Conseil  d'Etat  (H.  p.  180). 

Décret  contenant  règlement  sur  les  aflaires 
contentieuses  portées  au  Conseil  d'Etat 
(R.  p.  180). 

Ordonnance  relative  aux  avocats  aux  Con- 
seils et  à  la  Cour  de  cassation. 

Ordonnance  relative  au  tarif  des  dépens 
pour  les  procédures  qui  s'instruisent  au 
Conseil  d'Etat. 

Loi  qui  détermine,  pour  la  Corse  et  pour 
l'Algérie,  les  délais  des  instances  devant 
le  Conseil  d'Etat  et  devant  la  Cour  de 
cassation  (D.P.  59.  4.  53i. 

Décret  relatif  à  la  procédure  devant  le  Con- 
seil d'Etat  en  matière  contentieuse  et  aux 
règles  à  suivre  par  les  ministres  dans  les 
alfaires  contentieuses  (D.P.  64.  4.  120i. 

Loi  portant  réorganisation  du  Conseil  d'Elat 
(D.P.  72.  4.  88). 

Loi  sur  le  Conseil  d'Etat  (D.P.  75. 

Loi    relative  à   l'oreanisation   des 
publics  (art.  4)  (D.P.  75.  4.  30). 

Loi   relative  à  la  vérification  des 

des  membres  des  conseils  généraux  (D.P 
76.  4.  25). 

Loi  relative  au  Conseil  d'Etat  (D.P.  79.  4.  69). 

Décret  portant  règlement  intérieur  du  Con- 
seil d'Etat  (D.P.  79.  4.  73). 

Loi  relative  au  renouvellement  des  audi- 
teurs de  deuxième  classe  au  Conseil  d'Etat 
(D.P.  80.  4.  81). 

Décret  qui  modifie  l'art.  7  du  rèdement 
intérieur  du  Conseil  d'Etat  (D.P.  86.  4.  82). 

Loi  relative  aux  auditeurs  de  deuxième 
classe  au  Conseil  d'Etat  (D.P.  87.  4.  85i. 

Décret  qui  modifie  lart.  1  du  décret  du 
2  août  1879,  portant  rèclement  intérieur 
du  Conseil  d'Etat  (D.P.  91.  4.  9). 

Loi  élevant  de  dix-huit  à  dix-neuf  le  nombre 


1864.  —     2  nov. 


1872.  —  24  mai. 


1874. 
1875. 


1"  août. 
2ô  févr. 

31  juin. 


4.  23). 
pouvoirs 

pouvoirs 


1879. 

—  13  juin. 

2  août. 

1880. 

—  23  mars 

1886. 

—    3  avr. 

1887. 

—  A"  juin. 

1890. 

-  16  juin. 

1895. 


30  nov. 


1897. 

-  30  mars 

1900. 

-  13  air. 

_ 

11    iliai. 

—  17  juin.  — 

—  7  aot'it.  — 

1906.  —  17  air.  — 

—  24  nov.  — 

—  30  déc.  - 

1907.  —  30  janv.  - 

1908.  -  11   fcvr.  - 

1910.  -    8  avr.  — 

—  31    »iai.  — 


1911, 


i"  juin. 
13  juin. 


des  conseillers  d'Etat  en  service  extraor- 
dinaire (D.P.  96.  4.  14). 

nécret  portant  règlement  du  concours  pour 
la  nomination  des  auditeurs  de  deuxième 
classe  au  Conseil  d'Etat  (D.P.  97.  4.  99). 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'e.xercice  1900 
(art.  24)  (D.P.  19U0.  4.  33). 

Décret  modifiant  le  décret  du  30  mars  1897 
portant  règlement  du  concours  pour  la 
nomination  des  auditeurs  de  deuxième 
classe  au  Conseil  d'Etat  (II. P.  190(J.  4.  76). 

Décret  qui  modifie  l'art.  4  du  décret  du 
2  août  1879,  portant  règlement  intérieur 
du  Conseil  d'Etat  (D.P.  1900.  4.  76). 

Décret  portant  modification  dans  le  règle- 
ment du  concours  pour  la  nomination  des 
auditeurs  de  deuxième  classe  au  Conseil 
d'Etat  (D.P.  1900.  4.  79). 

Décret  lixanlla  composition  de  la  section  des 
finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
colonies  du  Conseil  d'Etat  (D.P.  1900. 4. 79). 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1906 
(art.  4)  (D.P.  1906.  4.  85). 

Décret  modifiant  l'art.  1  du  décret  du  2  août 
1879  portant  règlement  intérieur  du  Con- 
seil d'Etat  tJouni.  off.  du  27  nov.  1906). 

Loi  élevant  de  19  à  20  le  nombre  des  con- 
seillers d'Etat  en  service  extraordinaire 
(D.P.  1907.  4.  147). 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1907 
(art.  80)  (D.P.  1907.  4.  21). 

Décret  fixant  la  composition  de  la  section 
de  la  législation,  de  la  justice  et  des 
alfaires  étransères  du  Conseil  d'Etat  (D.P. 
1908.  4.  31). 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1910 
(art.  96  et  97)  (D.P.  1910.  4.  105). 

Décret  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  l'art.  96  de 
la  loi  du  8  avr.  1910,  modifiant  l'organi- 
sation de  la  juridiction  contentieuse  du 
Conseil  d'Etat  iJourn.  ojf.  du  l"juin  1910). 

Décret  modifiant  le  règlement  du  Conseil 
d'Etat  du  2  août  1879  {Journ.  off.  du  2  juin 
1910). 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1911 
(art.  90)  (D.P.  1911.  4.  132). 


TIT.  1".  -  COMPOSITION  ET  FONCTION- 
NEMENT DD  CONSEIL   D'ETAT. 


CHAP.  le'. 


f'.omposition  du  Conseil 
(l'Etat. 


SECT.  1'  .  —   Eléments  dont  se  compose 
le  Conseil   d'Etat;  Tableau. 

3.  La  composition  du  Conseil  d'Etat,  telle 
qu'elle  était  fixée  par  l'art.  1  de  la  loi  du 
24  mai  1872 ,  a  été  modifiée  par  l'art.  1  de 
la  loi  du  13  juin.  1879  et  par  les  lois  de 
finances  du_13  avr.  1900  (art.  24;  et  8  avr. 
1910  (art.  97).  Ces  modifications  successives 
ont  eu  pour  objet  d'augmenter  le  nombre 
de  .ses  membres 

4.  Actuellement,  le  Conseil  d'Etat  se  com- 
pose :  1'  de  35  conseillers  d'Etat  en  service 
ordinaire,  y  compris  le  vice-président  et  les 
présidents  de  section  ;  2»  de  21  conseillers 
en  service  extraordinaire;  3°  de  37  maîtres 
des  requêtes;  4»  de  40  auditeurs  (L.  8  avr. 
1910,  art.  97). 

5.  A  côté  du  personnel  fixe,  le  Conseil 
d'Elat  comprend  un  personnel  Mettant  com- 
posé :  1"  des  ministres  (L.  24  mai  1872, 
art.  2)  :  2»  d'officiers,  ingénieurs  ou  profes- 
seurs détachés  au  Conseil  d'Etat  (art.  7)  (V. 
infra,  n"  60);  3"  de  personnages  ayant  des 
connaissances  spéciales  et  appelés  àprendre 


part  aux  séances  du  Conseil  (art.  14)  ;  4-  de 
conseillers,  maîtres  de  requêtes  et  auditeurs 
de  première  classe,  délégués  dans  des  fonc- 
tions publiques  et  ayant  entrée  au  Conseil. 
V.  infra,  n»»  .57  et  s. 

6.  Les  ministres  ont  rang  et  séance  à 
l'assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat.  Cha- 
cun d'eux  a  voix  délibéra'tive,  en  matière 
non  contentieuse,  pour  les  alTaires  qui  dé- 
pendent de  son  ministère.  —  Le  garde  des 
sceaux  a  voix  délibérative  toutes  les  fois  qu'il 
préside  soit  l'assemblée  générale,  soit  les 
sections  (L.  24  mai  1872,  art.  2). 

7.  Les  ministres  ne  doivent  pas  participer 
aux  délibérations  du  Conseil  d'Etat  quand  il 
statue  en  matière  contentieuse,  puisque  le 
Conseil  rend  alors  de  véritables  jugements 
(V.  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  24  mai 
1872,  D.P.  72.  4.  89,  note,  n-  3). 

8.  Le  personnel  du  Conseil  d'Etat  com- 
prend enfin  des  bureaux  ayant  à  leur  tête 
un  secrétaire  général.  V.  infra,  n"'  47  et  s. 

Tableau.  — "  Les  présidents  de  section  et 
les  conseillers  d'Etat  siègent  dans  l'ordre  du 
tableau.  —  Le  tableau  comprend  :  1"  le  vice- 
président  ;  2"  les  présidents  de  section  ; 
3"  les  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire  ; 
4»  les  conseillers  d'Etat  en  service  extraor- 
dinaire ;  5»  les  maîtres  des  requêtes  et  les 
auditeurs.  —  Ils  y  sont  tous  inscrits  dans 
l'ordre  de  leur  nomination  (Décr.  2  août 
1879,  art.  26). 


SECT.  2.  —  Nomination,  révocation  et 
traitement  des  membres  du  Conseil 
d'Etat. 


1- 


Conseillers  d'Etat  en  service  ordi- 
naire. 


9.  L'art.  3  de  la  loi  du  24  mai  1872, 
s'inspirant  du  système  admis  par  la  Consti- 
tution de  1848,  confiait  à  l'Assemblée  na- 
tionale l'élection  des  conseillers  d'Etat  en 
service  ordinaire.  —  L'art.  4  de  la  loi  cons- 
titutionnelle du  25  févr.  1875  a  restitué  au 
chef  de  l'Etat  le  droit  de  nomination  des 
conseillers  d'Etat  eu  service  ordinaire, 
comme  un  des  attributs  essentiels  du  pouvoir 
exécutif  (D.P.  75.  4.  34,  note  2). 

10.  Le  décret  de  nomination  doit  être  rendu 
en  conseil  des  ministres. 

11.  La  moitié  des  places  vacantes  de  con- 
seillers d'Etat  sont  réservées  aux  maîtres  des 
requêtes  (L.  13  avr.  1900,  art.  24,  ^  3). 

12.  Pour  être  nommé  conseiller  d'Etat,  il 
suffisait  d'être  âgé  de  trente  ans  accomplis 
d'après  l'art.  6  de  la  loi  du  24  mai  1872. 
L'art.  90  de  la  loi  de  finances  du  13  juill. 
1911  a  élevé  à  quarante  ans  accomplis  l'âge 
requis  pour  cette  fonction.  —  C'est  la  seule 
condition  exigée  par  la  loi. 

13.  Du  droit  de  nommer  les  conseillers 
d'Etat  en  service  ordinaire  attribué  au  pré- 
sident de  la  Républi(|ue,  résulte  pour  lui  le 
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droit  de  les  révoquer  par  un   décret  égale- 
ment rendu  en  conseil  des  ministres. 

14.  I.e  traitement  (les  conseillers  d'Etal 
en  service  ordinaire  est  de  16UX)  francs. 

g  2.  —  Cotiseitlers  d'Etat  en  service  ejclrrinr- 
dinairi'. 

15.  Les  conseillers  d'Etat  en  service 
extraordinaire  sont  choisis  parmi  les  hauts 
fonctionnaires  des  ministères  on  les  chefs 
des  ijrandes  administrations  puliliijues.  Ke 
léyislaleiir  a  voulu  l'aire  pioliter  le  Conseil 
d'Etat  des  lumiër't-'s  spéciales  (pie  ces  fonction- 
naires puisent  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. .Mais,  pour  que  la  prédominance  reste 
aux  conseillers  en  service  ordinaire,  ils  n'ont 
vûixdélihérative  qu'à  l'assemblée  générale,  ou 
dans  la  section  pour  les  allaires  qui  dépendent 
de  leur  département  ;  ils  n'ont  que  voix  con- 
sultative dans  les  autres  allaires  (L.  2i  mai 
1872,  art.  11).  —  Ils  ne  peuvent  pas  être  atta- 
cliés  à  la  section  du  contentieux  (art.  10). 

16.  l'es  explications  données  par  le  rap- 
]iorlenr  de  la  loi  du  2i  mai  1872,  il  résulte 
ipie  les  conseillei's  en  service  extraordinaire 
ne  devraientvoterque  danslesquestions  rela- 
tives aux  services  (|ui  sont  placés  sous  leurs 
ordres.  Ainsi,  le  conseiller  en  service  extra- 
ordinaire pour  les  douanes  n'aurait  pas  voix 
délibérât  ive  dans  les  (Questions  étrangères  à  son 
service,  notamment  dans  les  questions  de  con- 
tributions indirectes  ou  de  contributions  di- 
rectes (Séance  du  3  mai  1872,  D.P.  72.  4. 
100,  note  3).  En  pratique,  les  conseillers  d'Etat 
en  service  extraordinaire  ont  voix  délibérative 
dans  les  atfaires  concernant  le  ministère  au- 
quel ils  appartiennent.  Certains  ministères  ne 
sont  représentés  (lue  par  un  seul  conseiller. 

17.  ils  sont  nommés  par  décret  du  président 
de  la  République  (L.  24  mai  1872,  art.  5). 

18.  Le  titre  de  conseiller  d'Etat  en  service 
extraordinaire  est  attaché  à  la  fonction.  Ceux 
qui  en  sont  investis  le  perdent  de  plein  droit 
dès  qu'ils  cessent  d'appartenir  à  l'Adminis- 
tration active  (L.  24  mai  1872,  art.  5). 

19.  Les  conseillers  d'Etat  en  service 
extraordinaire  ne  re(,'oivent  aucun  traite- 
ment spécial  pour  les  fonctions  qu'ils  exer- 
cent en  cette  qualité. 

§3.  —  Maîtres  des  requêtes. 

20.  Les  maîtres  des  requêtes,  qui  sont 
actuellement  au  nombre  de  37,  sont  nommés 
par  décret  du  chef  de  l'Etat  (L.  21  mai  1872, 
art.  5,  al.  2). 

21.  Le  vice-président  et  les  présidents  de 
section  sont  appelés  à  faire  des  présentations 
pour  cette  nomination  (art.  5,  al.  3).  Ils 
prennent  l'avis  des  présidents  des  sous-sec- 
tions dont  font  partie  les  auditeurs  de  première 
classe  présentés  (Décr.  31  mai  1910,  art.  23). 

22.  La  loi  du  24  mai  1872  (art.  5,  al.  12) 
réservait  le  tiers  des  places  de  maîtres  des 
requêtes  aux  auditeurs  de  première  classe. 
La  loi  de  finances  du  13  avr.  1900  (art.  24) 
avait  élevé  aux  deux  tiers  cette  proportion, 
qui  a  été  portée  aux  trois  quarts  par  la  loi 
du  8  avr.  1910  (art.  97,  al.  2|. 

23.  Pour  être  appelé  aux  fonctions  de 
maitre  des  requêtes,  la  loi  du  2't  niai  1872 
(art.  6)  exigeait  l'âge  de  vingt-sept  ans. 
L'art.  90  de  la  loi  de  budget  du  13  juill.  1911 
exige  l'âge  de  trente  ans. 

.\ux  termes  du  même  art.  90,  «  nul  ne  peut 
être  nommé  maître  des  rei|uètes  au  Conseil 
d'Etat,  en  dehors  des  auditeuis  de  première 
classe  en  exercice,  s'il  ne  justifie  de  dix  ans 
de  services  publics,  soit  civils,  soit  militaires». 

24.  Les  maîtres  des  requêtes  ont  voix 
délibérative  soit  à  l'assemblée  générale,  soit 
à  la  section,  dans  les  affaires  dont  le  rapport 
leur  est  confié,  et  voix  consultative  dans  les 
autres  (L.  24  mai  1872,  art.  M). 

25.  Ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par 
un  décret  individuel  (L.  24  mai  1872,  art.  5, 


al.  2).  —  Le  décret  portant  révocation  ne 
peut  élr<!  rendu  qu'après  avoir  pris  l'avis 
des  pi'ésidents  (art.  5,  al.  4). 

26.  Le  traitement  <les  maîtres  des  requêtes 
est  de  8000  francs. 

§  4.  —  Auditeurs. 

27.  Les  auditeurs  au  Conseil  d'Etat,  au 
nombre  de  40,  se  divisent  en  deux  classes  : 
18  appartiennent  à  la  première  classe  et 
22  .1  la  seconde. 

28.  Les  auditeurs  ont  voix  délibérative  à 
leur  section  et  voix  consultative  à  l'assemblée 
générale,  mais  seulement  dans  les  allaires 
dont  ils  sont  les  rapporteurs  (L.  24  mai  1872, 
art.  11,  §3). 

29.  —  I.  Auditeurs  de  i"  classe.  —  Les 
auditeurs  de  première  classe,  qui  devaient 
être  nommés  au  concours  d'ajjrès  l'art.  .5, 
al.  7,  de  la  loi  du  2't  mai  1872,  sont  nom- 
més par  décret  sur  présentation  du  vice- 
président  et  des  présidents  de  sections  (L. 
13  juin.  1879,  art.  2),  après  avis  des  prési- 
dents des  sous-sections  dont  ils  faisaient 
partie  comme  auditeurs  de  deuxième  classe 
(Décr.  31  mai  1910,  art.  23). 

30.  Ils  sont  choisis  parmi  les  auditeurs 
de  seconde  classe  ou  parmi  les  anciens  au- 
diteurs sortis  du  Conseil  qui  comptent 
quatre  années  soit  de  leurs  fonctions,  soit 
desfonctions  publiquesauxquelles  ilsauraient 
été  appelés  (L.  13  juill.  1879,  art.  2,  al.  2). 

31.  La  durée  de  leurs  fonctions  n'est  pas 
limitée  (L.  2't  mai  1872,  art.  .")). 

32.  Pour  être  nommé  aux  fonctions 
d'auditeur  de  première  classe,  il  faut  avoir 
au  moins  vingt -cinq  ans  et  ne  pas  avoir 
dépassé  trente-quatre  ans  ccjmptés  au  l"janv. 
(le  l'année  de  la  nomination  (L.  24  mai  1872, 
art.  li;  30  janv.  1907,  art.  80). 

33.  Leur  révocation  a  lieu  par  décret  in- 
dividuel et  après  avis  du  vice-président  dé- 
libérant avec  les  présidents  de  section. 

34.  Le  traitement  des  auditeurs  de  pre- 
mière classe  est  fixé  par  l'art.  5,  al.  10,  de  la 
loi  du  24  mai  1872  à  la  moitié  de  celui  des 
maîtres  des  requêtes  :  il  se  trouve  donc  être 
actuellement  de  4000  fr. 

35.  — ■  IL  .Auditeurs  de  deuxième  classe. 
—  Les  auditeurs  de  deuxième  classe  sont 
nommés  au  concours.  Le  concours  est  ou- 
vert chaque  année,  s'il  y  a  lieu,  pour  la 
nomination  d'autant  d'auditeurs  de  deuxième 
classe  qu'il  y  a  de  places  vacantes  (L.  1='  juill. 
1887,  art.  4). 

36.  Les  conditions  du  concours,  détermi- 
nées d'abord  par  le  décret  du  14  oct.  1872, 
modifié  par  ceux  des  19  l'évr.  1878  et  14  août 
1879,  sont  fixées  actuellement  par  le  décret 
du  30  mars  1897,  modifié  par  ceux  des 
Il  nuii  et  7  août  1900.  Ce  décret  est  ainsi 
divisé  ;  Tit.  l",  annonce  du  concours  et  for- 
mation de  la  liste  des  candidats;  Tit.  2,  orga- 
nisation du  jury;  Tit.  3,  matière  des  épi'euves  ; 
Tit.  4,  nature  et  mode  des  épreuves  ;  Tit.  5, 
jugement.  Il  suffira  de  se  reporter  au  texte. 

37.  Pour  être  admis  à  prendre  part  au 
concours  le  candidat  doit  :  1»  être  Fran(.'ais, 
jouissant  de  ses  droits;  2"  justifier  avoir 
satisfait  aux  obligations  imposées  par  les 
lois  sur  le  recrutement  de  l'armée;  3"  avoir 
eu,  au  premier  janvier  de  l'année  du  con- 
cours, vingt  et  un  ans  accomplis  et  moins  de 
vingt-six  ans  (moins  de  vingt-cinq  ans  pour 
les  candidats  qui  ne  justifient  pas  d'un  an 
de  présence  sous  les  drapeaux);  4"  produire 
soit  un  diplôme  de  licencié  en  droit,  es 
sciences  ou  es  lettres,  soit  un  diplôme  de 
lEcole  des  chartes,  soit  un  certificat  attes- 
tant (|u'il  a  satisfait  aux  examens  de  sortie 
de  l'Ecole  polytechnique,  de  l'Ecole  nationale 
des  mines,  de  l'Ecole  nationale  des  ponts  et 
chaussées,  de  l'Ecole  centrale  des  arts  et 
manufactures,  de  l'Ecole  forestière, de  l'Ecole 
spéciale  militaire  ou  de  l'Ecole  navale,  soit 
un  brevet  d'officier  dans  les  armées  de  terre 


ou  de  mer  (Décr.  30  mars  1897  et  7  août  1900, 
art.  5). 

38.  D'après  l'art.  .5,  .§  6,  de  la  loi  de  1872, 
les  auditeurs  de  seconde  classe  ne  devai(!nt 
rester  en  fonctions  (lue  quatre  années:  cette 
limite  a  été  |)orlée  a  huit  années  par  la  loi 
du  1"  juill.  1887  I  art.  1i,  la  période  de 
quatre  ans  ayant  été  jugée  trop  court(?  aussi 
bien  pour  le  service  du  Conseil  d'Etat  que 
pour  les  auditeurs  eux-mêmes,  aux(|uels  on 
ne  faisait  entrevoir  (ju'un  avenir  mal  assuré. 

39.  Dans  le  même  but,  le  Séiuit  a  fait 
ajouter  à  la  loi  de  IS'^7  un  art.  3,  ((ui  a  pour 
objet  de  garantir  ;iux  audileui's  de  deuxième 
classe  ayant  quatre  ans  de  service  un  certain 
nombre  de  postes  administratifs  ou  judi- 
ciaires. Les  fonctions  ainsi  réservées  sont 
les  suivantes:  commissaire  du  Gouverne- 
ment près  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine;  secrétaire  général  d'une  préfecture  de 
première  ou  deuxième  classe;  sous-préfet  de 
première  ou  deuxième  classe;  substitut  dans 
un  tribunal  de  deuxième  classe.  —  Le  fiou- 
vernement  doit  cba(]U(^  année  faire  connaître, 
par  une  décision  prise  en  conseil  des  mi- 
nistres et  insérée  au  Journal  of/icîel  dans  le 
mois  de  janvier,  les  fonctions  ainsi  mises  à  la 
disposition  des  auditeurs  de  deuxième  classe. 

40.  Leur  révocation  est  soumise  aux 
mêmes  conditions  que  celle  des  auditeurs  de 
première  classe  (  L.  24  mai  1872,  art.  5, 
al.  12).  V.  supra,  n"  ;î3. 

41.  La  loi  du  24  mai  1872  n'accordait  au- 
cune indemnité  aux  auditeurs  de  deuxième 
classe  (art.  5).  En  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  2.3  mars  1880,  ils  reçoivent,  après  une 
année  de  service,  un  traitement  annuel  dé- 
terminé par  la  loi  de  finances.  Il  a  été  fi.xé 
depuis  lors  à  2000  fr. 

§5.    —    Comniis.'ioires    du    Gouvernement. 

42.  Il  n'existe  pas,  auprès  du  Conseil 
d'Etat,  de  ministère  public  composé  de 
membres  distincts  de  ceux  qui  composent  le 
Conseil  d'Etat  lui-même.  Cependant,  lorsque 
le  Conseil  statue  au  contentieux,  les  intérêts 
de  la  société  sont  représentés  par  un  com- 
missaire du  (iouvernement.  C'est  par  l'or- 
donnance du  12  mars  1831  qu'a  été  instituée 
cette  fonction. 

43.  Les  fonctions  de  commissaire  du  Gou- 
vernement sont  remplies  par  des  maîtres 
des  requêtes  auprès  de  l'assemblée  publique 
du  contentieux  et  de  la  section  ordinaire  du 
contentieux;  par  des  auditeurs  de  première 
classe  auprès  de  la  section  spéciale  du  con- 
tentieux et  de  ses  sous-sections. 

44.  Le  nombre  des  commissaires  du  Gou- 
vernement auprès  de  la  section  du  conten- 
tieux est  de  six  au  moins  et  de  huit  au  plus 
(Décr.  31  mai  1910,  art.  1). 

45.  Il  existe  quatre  commissaires  adjoints 
auprès  de  la  section  spéciale  du  contentieux 
(Décr.  31  mai  1910,  art.  7). 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont 
nommés  par  décret,  sur  la  présentation  du 
vice-président  du  Conseil  d'Etat  et  des  pré- 
sidents de  sections. 

46.  A  la  diliérence  du  ministère  public 
institué  auprès  des  juridictions  judiciaires, 
les  commissaires  du  Gouvernement  ne  sont 
pas  hiérarchisés.  Chacun  d'eux  est  indépen- 
dant. On  ne  leur  appli(|ue  pas  la  règle  admise 
devant  les  tribunaux  judiciaires,  d'après  la- 
quelle les  actes  écrits  du  ministère  public 
ne  sont  pas  l'feuvre  personnelle  du  magistrat 
qui  les  fait,  mais  l'expression  de  la  pensée 
du  chef,  ce  qu'on  exprime  en  disant  que  k  la 
plume  est  serve  ».  Sur  les  avantages  de  cette 
organisation,  V.  BERTiiiiLE.MV,  p.  914;  H.\L- 
Riou,  p.  972. 

§  6.  —  Bureau.r ;  Bibliothèque. 

47.  Il  existe  auprès  du  Conseil  d'Etat, 
pour  l'exécution  des  travaux  matériels,  deux 
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bureaux  généi-aus  et  des  bureaux  de  sec- 
tion, placés  sous  les  ordres  du  secrétaire 
général. 

48.  —  I.  Le  secrétaire  général  est  chartré 
de  diriger  les  travaux  des  bureaux  du  con- 
seil, de  tenir  la  plume  aux  assemblées  géné- 
rales, de  signer  et  certifier  les  expéditions 
des  actes  et  des  avis  du  conseil,  sauf  en  ma- 
tière contentieuse.  —  En  cas  d'absence  ou 
d'empêchement,  il  est  suppléé  par  un  maître 
des  requêtes  désigné  par  le  ministre  de  la 
Justice  ^Oécr.  "2  août  1879.  art.  6|. 

49.  Il  est  nommé  par  décret  du  président 
de  la  République,  sur  la  présentation  du  vice- 
président  et  des  présidents  de  section.  11 
ne  peut  être  révoqué  que  par  un  décret  in- 
dividuel après  avis  des  présidents  (L.  "21  mai 
187-2,  art.  5.  al.  -2). 

50.  Il  a  le  rang  et  le  titre  de  maître  des 
requêtes.  Il  reçoit  un  traitement  de  1-2  500  fr. 

51.  —  II.  Le  secrétaire  du  contentieux 
est  nommé  et  révoqué  dans  les  mêmes 
formes  et  conditions  que  le  secrétaire  géné- 
ral (L.  -24  mai  187-2,  art.  5,  al.  2).  —  U'a  un 
traitement  de  8000  fr. 

52.  Il  remplit  les  fonctions  de  secrétaire 
de  la  section  du  contentieux  (Décr.  31  mai 
i&lO.  art.  -25,  al.  2). 

53.  —  III.  Chaque  section  a  un  secrétaire 
particulier.  —  Sur  l'organisation  du  secré- 
tariat de  la  section  spéciale  du  contentieux, 
V.  l'art.  25  du  décret  du  31  mai  I&IO. 

54.  —  IV.  Les  employés  des  bureaux  sont 
hiérarchisés  en  chefs,  sous-chefs  et  commis. 
Il  existe  aussi  des  rédacteurs  sténographes. 
—  lis  sont  nommés  par  le  vice -président  du 
Conseil  d'Etat  sur  la  proposition  du  secré- 
taire général  (L.  -24  mai  1872,  art.  5,  al.  13). 

55.  —  Bibliothèque.  —  La  bibliothèque  est 
placée  sous  la  surveillance  dune  commission 
de  trois  conseillers  d'Etat  élus  au  scrutin. 
Cette  commission  règle  tout  ce  qui  concerne 
l'acquisition ,  le  prêt  et  l'usage  des  livres 
(Décr.  2  août  1879,  art.  32). 

56.  Un  bibliothécaire  archiviste  et  un 
sous -archiviste  sont  chargés  de  la  conser- 
vation de  la  bibliothèque  et  des  archives. 

SECT.  3.  -  Incompatibilités. 

57.  —  l.  Incompatibilités  avec  d'autres 
fonctions  publiques.  —  D'après  l'art.  7  de  la 
loi  du  -24  mai  1872 ,  les  fonctions  de  conseil- 
ler d'Etat  en  service  ordinaire  et  de  maître 
des  requêtes  étaient  incompatibles  avec  toute 
fonction  publique  salariée.  Cette  disposition 
a  été  modifiée  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
13  juin.  1879,  aux  termes  duquel  a  les  con- 
seillers d'Etat  en  service  ordinaire,  les 
maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  de  pre- 
mière classe,  après  trois  années  depuis  leur 
entrée  au  Conseil  d'Etat  pourront,  sans 
perdre  leur  rang  au  Conseil,  être  nommés  à 
des  fonctions  publiques  pour  une  durée  qui 
n'excédera  pas  trois  ans.  Pendant  ces  trois 
ans  ils  ne  seront  pas  remplacés.  —  Le  nombre 
des  membres  du  Conseil  ainsi  nommés  à  des 
fonctions  publiques  ne  peut  excéder  le  cin- 
quième du  nombre  des  conseillers,  maîtres 
des  requêtes  et  auditeurs.  —  Les  traitements 
ne  peuvent  être  cumulés  ». 

58.  Les  conseillers  d'Etat,  maîtres  des  re- 
quêtes et  auditeurs  de  1™  classe  qui  sont 
nommés  à  des  fonctions  publiques  ont  entrée 
à  la  section  administrative  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent et  à  l'assemblée  générale.  — 
Toutefois  les  conseillers  d'Etat  ainsi  nommés 
à  des  fonctions  publiques  ne  peuvent  prendre 
part  aux  travaux  du  Conseil  que  dans  les 
conditions  prévues,  pour  les  conseillers  d'Etat 
en  service  e.ttraordinaire,  par  l'art.  11  de  la 
loi  du  24  mai  1872  (Décr.  2  août  1879,  art.  3). 

59.  Le  décret  ne  leur  donnant  entrée  que 
dans  les  sections  administratives  les  exclut 
par  cela  même  de  la  section  du  contentieux. 

60.  A  l'inverse,  les  officiers  généraux  ou 
supérieurs  de  l'armée  de  terre  et  de  mer,  les 


inspecteurs  et  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, des  mines  et  de  la  marine,  les  profes- 
seurs de  l'enseignement  supérieur  peuvent 
être  détachés  au  Conseil  d'Etat.  Ils  con- 
servent, pendant  la  durée  de  leurs  fonctions, 
les  droits  attribués  à  leurs  positions,  sans 
pouvoir  toutefois  cumuler  leur  traitement 
avec  celui  du  Conseil  d'Etat  (L.  '24  mai  1872. 
art.  7). 

61.  —  II.  Incompatibilité  avec  les  fonc- 
tions li'administrateiird'une  compaç/nic pri- 
vilégiée ou  subventionnée.  —  Les  fondions 
de  conseiller  d'Etat  et  de  maître  des  requêtes 
sont  incompatibles  avec  celles  d'administra- 
teur de  toute  compagnie  privilégiée  ou  sub- 
ventionnée (L.  24  mai  1872,  art.  7,  al.  2l. 

62.  —  III.  Incompatibilité  avec  certaines 
fonctions  électives.  —  Les  membres  du  Con- 
seil d'Etat  étant  rétribués  sur  les  fonds  de 
l'Etat  ne  peuvent  exercer  le  mandat  de  dé- 
puté (L.  30  nov.  1875,  art.  8),  ni  celui  de  sé- 
nateur (L.  -26  déc.  1887). 

63.  Ils  peuvent,  au  contraire,  être  élus 
conseillers  généraux,  conseillers  d'arrondis- 
sement ou  conseillers  municipaux. 

64.  —  IV.  Incompatibilité  avec  les  fonc- 
tions de  juré.  —  Les  fonctions  de  juré  sont 
incompatibles  avec  celles  de  membres  du 
Conseil  d'Etat  (L.  21  nov.  1872,  art.  3). 


SECT. 


Honorariat. 


65.  Les  conseillers  d'Etat  et  les  maîtres 
des  requêtes,  lorsqu'ils  quittent  leurs  fonc- 
tions, peuvent  être  nommés  conseillers  ou 
maîtres  des  requêtes  honoraires  (L.  24  mai 
1872.  art.  7,  al.  4i. 

66.  Les  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des 
requêtes  qui  ont  été  nommés  à  des  fonctions 
publiques  (V.  supi-a,  n»  .57),  et  qui  sont 
remplacés  dans  leurs  fonctions  au  Conseil 
d'Etat,  peuvent  obtenir  le  titre  de  conseillers 
et  de  maîtres  des  requêtes  honoraires  (L. 
13  juin.  1879.  art.  3,  al.  5). 

67.  Les  auditeurs  de  première  classe  rem- 
placés dans  leurs  fonctions  peuvent  être 
nommés  maîtres  des  requêtes  honoraires, 
s'ils  comptent  huit  ans  de  fonctions  au 
ConseU  d'Etat  (L.  13juill.  1879,  art.  3,  al.  5). 

Chap.  2.  —  Fonclionnement 
du  Conseil  d'Etat. 

68.  Pour  l'expédition  des  affaires,  le  Con- 
seil d'Etat  délibère  soit  en  sections  et  sous- 
sections,  soit  en  assemblée  publique  statuant 
au  contentieux,  soit  en  assemblée  générale. 
La  loi  du  24  mai  1872,  modifiée  par  diverses 
lois  postérieures,  traite  de  cette  division  du 
Conseil  d'Etat  sous  le  titre  inexact  «  Des 
formes  de  procéder  »  (art.  10  à  -24),  qui  lais- 
serait croire  qu'elle  y  traite  de  la  procédure, 
alors  que  cette  procédure,  en  matière  con- 
tentieuse, est  réglée  par  les  dispositions  en- 
core en  vigueur  du  décret  *du  22  juill.  1806 
et  par  les  diverses  dispositions  légales  ou  ré- 
glementaires qui  l'ont  modifié  (V.  infra, 
n»'  1133  et  s.  ).  —  Nous  examinerons  les  di- 
verses formations  du  Conseil  d'Etat,  la  pré- 
sidence du  Conseil  et  de  ses  diverses  forma- 
tions, les  congés  et  vacances. 


SECT.   1' 


Sections  du  Conseil  d'Etat. 


AttT.  1".  —  Règles  générales. 

69.  —  I.  Nombre  des  sections,  —  Le 
nombre  des  sections,  qui  était  de  quatre  sous 
l'empire  de  la  loi  du  24  mai  1872  (art.  10),  a 
été  porté  à  cinq  par  la  loi  du  13  juill.  1879 
(art.  4),  et  à  six  par  la  loi  du  8  avr.  1910 
(art.  %)  :  quatre  sections  administratives  et 
deux  sections  du  contentieux. 

70.  Les  quatre  sections  administratives 
sont  :  1"  la  section  de  législation,  de  la  jus- 
tice et  des  afiaires  étrangères;  2»  la  section 
de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des 


beaux-arts;  3"  la  section  des  finances,  de  la 
guerre ,  de  la  marine  et  des  colonies  ;  4°  la 
section  des  travaux  publics,  des  postes  et  té- 
légraphes, de  l'agriculture,  du  commerce, 
de  l'industrie,  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale  (Décr.  2  aoùl  1879,  ail.  1.  modifié  par 
les  décrets  des  Ui  juill.  ISIK)  et  2i  nov.  190(3). 

71.  Les  deux  sections  du  contentieux  sont  : 
h'  la  section  ordinaire  du  contentieux;  2"  la 
section   spéciale  du  contentieux. 

72.  —  IL  Roulement.  —  Tous  les  trois 
ans,  il  peut  être  procédé  à  une  nouvelle  ré- 
partition des  conseillers  d'Etat  et  des  maîtres 
des  requêtes  entre  les  diverses  sections.  Cette 
répartition  est  faite  par  décret  du  président 
de  la  République  en  ce  qui  concerne  les 
conseillers  d'Etat  et  par  arrêté  du  ministre 
de  la  Justice,  sur  la  proposition  du  vice- 
président  et  des  présidents  de  section,  en  ce 
qui  concerne  les  maîtres  des  requêtes.  —  En 
dehors  des  époques  fixées  pour  le  roulement, 
les  conseillers  d'Etat  ne  peuvent  être  dé- 
placés par  décret  du  président  de  la  Répu- 
blique que  sur  leur  demande  et  de  l'avis  du 
vice-président  du  Conseil  d'Etat.  —  Chaque 
année,  au  15  octobre,  le  ministre  de  la  Jus- 
tice arrête,  sur  la  même  proposition,  la  ré- 
partition des  auditeurs  entre  les  sections 
(Décr.  2  août  1879,  art.  5). 

.\rt.  2.  —  Sections  administratives. 

73.  Les  quatre  sections  administratives 
se  composent  chacune  d'un  président  et  de 
cinq  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire 
(L.  13  juill.  1879.  art.  4).  Le  décret  du  7  août 
liKX)  avait  réduit  à  quatre  le  nombre  des 
conseillers  de  la  section  des  finances,  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  colonies.  Il  a  été 
rapporté  par  le  décret  du  11  févr.  1908  (D. P. 
1908.  4.  31),  qui  a  opéré  une  réduction  sem- 
blable relativement  à  la  section  de  législation. 

74.  .V  chaque  section  sont  attachés  un 
certain  nombre  de  maîtres  des  requêtes  et 
d'auditeurs.  La  répartition  faite  par  l'art.  4 
du  décret  du  2  août  1879  a  été  modifiée  par 
l'art.  1  du  17  juill.  1900  et  en  dernier  lieu 
par  l'art.  1  du  décret  du  l"  juin  1910.  Ac- 
tuellement sont  attachés  :  ...  à  la  section  de 
législation  :  deux  maîtres  des  requêtes,  deux 
auditeurs  de  1"  classe,  quatre  auditeurs  de 
2«  classe;  ...  .\  la  section  de  l'intérieur  ;  trois 
maîtres  des  requêtes,  deux  auditeurs  de 
\"  classe,  quatre  auditeurs  de  2*  classe;  ... 
.\  la  section  des  finances  :  trois  maîtres  des 
requêtes,  deux  auditeurs  de  1"  classe,  quatre 
auditeurs  de  2"  classe;  ...  A  la  section  des 
travaux  publics  :  quatre  maîtres  des  requêtes, 
deux  auditeurs  de  l"  classe,  quatre  auditeurs 
de  2'-  classe. 

75.  La  répartition  qui  vient  d'être  indi- 
quée peut  être  modifiée  suivant  les  besoins 
du  service  par  le  vice -président  du  Conseil 
d'Etat  (Décr.  2  août  1879,  art.  4  et  I"  juin 
1910.  art.  1). 

76.  —  Réunion  de  sections.  —  Lorsque 
des  allaires  pour  lesquelles  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  est  demandé  intéressent  plusieurs 
sections,  le  ministre  de  la  Justice  ou  le  vice- 
président  du  Conseil  d'Etat  peuvent  les  réu- 
nir pour  délibérer  en  commun  (Décr.  2  août 
1879.  art.  2). 

77.  Les  sections  réunies  délibèrent  par- 
fois définitivement  sur  les  allaires  qui  leur 
sont  soumises  ou  plus  souvent  préparent  un 
rapport  et  un  projet  d'avis  qui  sont  soumis  à 
l'assemblée  générale. 

Art.  3.  —  Sections  et  sous -sections 

DL  contentieux. 

§  I«^  —  Section,  ordinaire  du  contentieux. 
Sous -sections. 

78.  —  I.  Composition.  —  La  section  ordi- 
naire du  contentieux,  composée  d'abord  du 
vice -président    du   Conseil  d'Etat  et  de  six 
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conseillers  (L.  24  mai  1872,  art.  10,  al.  2  ; 
13  juin.  1879,  art.  4,  al.  2),  puis  d'un  pré- 
sident et  de  sept  conseillers  ([,.  Ki  juill.  1879, 
art.  1),  se  compose  actuellenicnt  d'un  prési- 
dent et  de  neuf  conseillers  d'Klat  en  service 
ordinaire  |L.  de  lin.  du  cS  avr.  1910,  art.  9G  ; 
Décr.  31  mai  1910,  art.  1). 

79.  A  la  section  du  contentieu.t  sont  atta- 
chés :  vingt-cinq  maîtres  des  requêtes,  y 
compris  les  commissaires  du  Gouverne- 
ment, si.K  auditeurs  de  1™  classe,  si.t  audi- 
teurs de  2«  classe  (Décr.  2  août  1879,  arl.  4-2", 
modifié  par  l'art.  1  du  décret  du  l"  juin 
1910). 

80.  La  section  du  contentieu.'c  ne  peut 
délibérer  que  si  cinq  conseillers  au  moins,  y 
compris  le  président  de  la  séance,  sont  pré- 
sents (Décr.  31  mai  1910,  art.  4).  En  cas  de 
partaffe,  on  appelle  le  plus  ancien  des  maîtres 
des  requêtes  présents  à  la  séance  (L.  24  mai 
1872,  art.  15).  Ce  te.xte  refuse  implicitement 
au  président  la  voix  prépondérante  qui  lui 
appartient  dans  les  sections  administratives. 

81.  —  II.  Division  de  la  section  du  con- 
tentieux en  sous-sections.  —  L'art.  24,  al.  2, 
de  la  loi  de  finances  du  13  avr.  1900  avait 
prévu  la  division  de  la  section  du  conten- 
tieux en  deux  sous-sections.  Cette  division 
fut  opérée  par  le  décret  du  16  juill.  19(H). 
L'art.  96  de  la  loi  des  finances  du  8  avr.  1910 
a  porté  à  trois  le  nombre  des  sous -sections. 

82.  Chaque  sous -section  comprend  trois 
conseillers  (Décr.  31  mai  1910,  art.  1,  al.  2). 

83.  Les  sous-sections  ne  peuvent  délibé- 
rer que  si  trois  au  moins  de  leurs  membres 
ayant  voix  délibérative  ,  dont  deux  conseil- 
lers d'Etat,  sont  présents  (Décr.  i"  mai  1910, 
art.  4,  al.  2). 

84.  —  m.  Attributions  de  la  section  et 
des  sous-sections.  —  La  section  et  les  sous- 
sections  dirigent  l'instruction  et  préparent  le 
rapport  des  affaires  qui  doivent  être  jugées 
par  l'assemblée  publique  du  Conseil  d'Etat 
statuant  au  contentieux  (L.  8  avr.  1910, 
art.  96;  Décr.  21  mai  1910,  art.  2.  —  V.  in- 
fra ,  n"s  1102  et  s.).  — D'autre  part,  la  section 
juge  les  affaires  énumérées  par  l'art.  3  du 
décret  du  31  mai  1910  (V.  infia,  n»  2138). 

S  2.  —  Section  spéciale  du  contentieu.r  ; 
Sous-sections. 

85.  —  I.  Composition.  —  La  loi  du  26  oct. 
1888  (D.P.  89.  4.  1)  avait  autorisé  la  création 
pardécrel,  lorsque  les  besoins  du  service  l'exi- 
geaient, d'une  section  temporaire  du  conten- 
tieux composée  d'un  président  de  section  et 
de  huit  conseillers  d'Etat  pris  dans  les  diffé- 
rentes sections  auxquelles  ils  continuaient 
d'appartenir.  En  exécution  de  cette  disposi- 
tion, une  section  temporaire  avait  été  créée 
par  décret  du  10  nov.  1888  (D.P.  89.  4.  43) 
et  successivement  prorogée  depuis  celte 
époque.  Elle  a  été  transformée  en  section  per- 
manente sous  le  nom  de  section  spéciale  du 
contentieux  par  l'art.  96  de  la  loi  du  8  avr. 
1910. 

86.  La  section  spéciale  du  contentieux 
est  composée  d'un  président  et  de  douze  con- 
seillers d'Etat  en  service  ordinaire,  pris  dans 
la  section  de  législation  et  dans  les  sections 
administratives  auxquelles  ils  continuent 
d'appartenir.  Les  conseillers  et  les  maîtres  des 
requêtes  qui  la  composent  sont  désignés, 
conformément  à  l'art.  17  de  la  loi  du  24  mai 
1872,  par  arrêté  du  vice-président  du  Conseil 
d'Etat  délibérant  avec  les  présidents  de  sec- 
tion (L.  8  avr.  1910,  art.  96,  al.  3;  Décr. 
31  mai  1910,  art.  7). 

87.  .\  la  section  spéciale  du  contentieux 
sont  attachés  :  quatre  auditeurs  de  Ir»  classe, 
commissaires  du  Gouvernement  ;  neuf  maîtres 
des  requêtes  pris  tant  dans  la  section  de  lé- 
gislation que  dans  les  sections  administra- 
tives, les  auditeurs  de  1"  classe  attachés  à 
ces  sections  et  tous  les  auditeurs  de  deuxième 
classe  du  Conseil  d'Etat  (Décr.  du  2  août  1879, 
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art.  4-6»,  modifié  par  l'art.   1  du  décret  du 
1"  juin  1910). 

88.  La  section  spéciale  du  contentieux 
ne  peut  délibérer  ou  statuer  que  si  cimi  con- 
seillers au  moins,  y  compris  le  président  de 
la  séance,  sont  présents  (Décr.  .31  mai  1910, 
art.  9,  al.  1). 

89.  —  II.  Division  en  snus-sec lions.  — La 
section  spéciale  du  contentieux  est  divisée  en 
trois  sous -sections  qui  ont  les  mêmes  pou- 
voirs que  la  section  elle-même.  Chaque  sous- 
section  comprend  ijualro  conseillers  (Décr. 
31  mai  1910,  art.  7,  al.  3). 

90.  Les  sous- sections  ne  peuvent  délibé- 
rer ou  statuer  que  si  trois  conseillers  au 
moins  sont  présents  (Décr.  ,31  mai  1910.  art.  9, 
al.  2). 

91.  Lorsque,  par  suite  de  nominations  à 
des  fonctions  publiques,  en  conformité  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  13  juill.  1879  (V.  supra  , 
n»  57),  le  nombre  des  conseillers  d'Etat  d'une 
des  sous -sections  est  réduit  à  trois  et  que 
l'un  de  ces  trois  conseillers  est  momentané- 
ment absent,  s'il  est  impossible  de  procéder 
dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  28  du 
décret  du  2  aoijt  1879,  le  plus  ancien  des 
maîtres  des  requêtes  présent  à  la  séance  est 
appelé  à  siéger  à  la  place  du  conseiller  em- 
pêché (Décr.  31  mai  1910,  art.  9,  al.  3). 

92.  —  III.  Attributions  de  la  section  spé- 
ciale du.  contentieux  et  des  sous-sections.  — 
La  section  ou  les  sous-sections  instruisent  et 
jugent  toutes  les  affaires  d'élections  et  de 
contributions  directes  ou  taxes  assimilées 
(Décr.  31  mai  1910,  art.  8.  —  V.  infra, 
n"  2141). 


SECT.  2. 


Assemblée  publique   statuant 
au  contentieux. 


93.  L'assemblée  publique  du  Conseil 
d'Etat  statuant  au  contentieux  se  compose  : 
1"  du  vice -président;  2°  des  membres  de  la 
section  ;  3"  de  huit  conseillers  en  service 
ordinaire,  pris  dans  les  autres  sections  et 
désignés  parle  vice-président  du  Conseil  dé- 
libérant avec  les  présidents  de  section,  con- 
formément à  l'art.  17  de  la  loi  du  24  mai  1872 
(L.  13  juill.  1879,  art.  ô). 

94.  La  délibération  n'est  valable  que  si 
neuf  membres  au  moins  ayant  voix  délibé- 
rative sont  présents  (L.  24  mai  1872,  art.  21). 

95.  Les  maîtres  des  requêtes  ayant  voix 
délibérative  dans  les  affaires  dont  ils  sont 
rapporteurs,  lorsque  le  rapport  a  été  confié 
à  un  maître  des  requêtes,  ce  dernier  compte 
pour  former  le  nombre  exigé. 

96.  L'assemblée  du  Conseil  d'Etat  sta- 
tuant au  contentieux  est  régulièrement  com- 
posée lorsque,  conformément  à  l'art.  21  de 
la  loi  du  24  mai  1872,  neuf  membres  au 
moins  ayant  voix  délibérative  ont  pris  part 
aux  débals,  alors  même  que  les  deux  con- 
seillers d'Etat,  pris  dans  le  personnel  d'une 
des  sections  administratives,  en  vertu  de 
l'art.  17  de  la  même  loi,  seraient  l'un  et  l'au- 
tre décédés  et  n'auraient  pas  encore  été  rem- 
placés (Cons.  d'Et.  12  mai  1911). 

97.  L'assemblée  du  contentieux  ne  peut 
délibérer  qu'en  nombre  impair  (L.  24  mai 
1872,  art.  21).  Aux  termes  de  l'art.  5,  al.  2, 
de  la  loi  du  13  juill.  1879,  lorsque  les  mem- 
bres de  l'assemblée  du  contentieux  délibé- 
rant dans  une  affaire  sont  en  nombre  pair, 
le  dernier  des  conseillers  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau doit  s'abstenir. 

98.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement, 
les  membres  de  l'assemblée  publique  sont 
momentanément  remplacés  par  des  conseil- 
lers en  service  ordinaire,  suivant  l'ordre  du 
tableau,  mais  seulement  quand  le  nombre 
des  membres  présents  est  inférieur  à  neuf. 
En  imposant  à  l'assemblée  publique  statuant 
au  contentieux  l'obligation  de  délibérer  en 
nombre  impair,  le  paragraphe  1  de  l'art.  21 
de  la  loi  de  1872  a  exclu  l'hypothèse  du  par- 
tage. Dés   lors,  il  ne   saurait   être   question 


de  reconnaître  voix  prépondérante  au  prési- 
dent, ni  d'appeler  un  maître  des  requèles 
pour  vider  le  partage. 

99.  L'assemblée  publique  du  contentieux 
connaît,  en  luincipe,  de  toutes  les  affaires 
conlenlieuscs  (|ui  ne  sont  pas  réservées  par 
un  texte  spécial  aux  sections  du  contentieux 
et  de  toutes  celles  dont  ces  sections  peuvent 
connaître  et  dont  le  renvoi  à  l'assemblée  pu- 
blique est  demandé  (V.  infra,  n"'  2133  et  s.). 

SECT.  3.  —  Assemblée  générale. 

100.  l.'n  certain  nombre  d'allaires  admi- 
nistratives doivent,  à  raison  de  leur  impor- 
tance, être  soumises  au  Conseil  d'Etat  réuni 
en  assemblée  générale  (V.  infra,  n»'  13.") 
et  s.). 

101.  L'assemblée  générale  se  compose  ; 
du  garde  des  sceaux  et  des  autres  ministres, 
des  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire 
ou  extraordinaire,  des  maîtres  des  requêtes, 
des  auditeurs  et  du  secrétaire  général. 

102.  Le  garde  des  sceaux  a  voix  délibéra- 
tive. Les  autres  ministres  n'ont  voix  délibé- 
rative que  dans  les  affaires  de  leur  départe- 
ment ;  ils  n'ont  que  voix  consultative  dans 
les  autres. 

Comme  dans  les  sections,  les  maîtres  des 
requêtes  n'ont  voix  délibérative  que  dans 
les  affaires  qu'ils  ont  rapportées;  dans  les 
autres  affaires,  ils  ont  seulement  voix  consul- 
tative. 

103.  Les  auditeurs  ont  voix  consultative, 
mais  seulement  dans  les  all'aires  dont  ils  ont 
été  rapporteurs  ;  ils  n'ont  jamais  voix  déli- 
bérative à  l'assemblée  générale. 

SECT.  4.  —  Présidence   du  Conseil  d'Etat, 
des  sections  et  des  sous-sections. 

104.  —  I.  Le  Conseil  d'Etat  est  présidé 
par  le  garde  des  sceaux,  en  son  absence  par 
un  vice-président,  et  à  défaut  par  le  plus 
ancien  des  présidents  de  section  en  suivant 
l'ordre  du  tableau  (L.  24  mai  1872,  art.  4,  al.  2). 

105.  Le  ministre  de  la  Justice  peut  pré- 
sider soit  l'assemblée  générale,  soit  chacune 
des  sections  du  Conseil  d'Etat,  excepté  la 
section  du  contentieux.  Il  ne  peut  pas  non 
plus  présider  l'assemblée  publique  statuant 
au  contentieux.  La  raison  en  est,  qu'en 
matière  contentieuse  le  Conseil  d'Etat  exerce 
un  rôle  de  juge  qui  est  incompatible  avec 
les  fonctions  de  membre  du   Gouvernement. 

106.  —  II.  L'assemblée  publique  du 
Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  est 
présidée  par  le  vice-président  du  Conseil 
d'Etat,  et,  en  son  absence,  par  le  président 
de  la  section  du  contentieux,  même  s  il 
n'est  pas  le  plus  ancien  des  présidents  de 
section  (L.  I"'  août  1874,  art.  1  ;  Décr.  2  août 
1879,  art.  23). 

107.  En  l'absence  du  vice-président  du 
Cunseil  et  du  président  de  la  section  du 
contentieux,  la  présidence  revient  de  plein 
droit  au  président  de  section  ou  au  conseil- 
ler d'Etat,  à  quelque  section  qu'il  appar- 
tienne, qui  est  inscrit  le  premier  au  tableau, 
conformément  à  l'art.  26  du  décret  du2aoùl 
1879  (Délibération  de  l'assemblée  générale  du 
contentieux  du  11  juin  1880,  rapportée  par 
M.  Lakerrifrf;,  p.  271,  note  .5).  La  disposition 
de  l'art.  24  du  règlement  du  21  août  1872, 
qui  déférait  la  présidence  à  celui  des  con- 
seillers de  la  section  qui  était  le  premier 
inscrit  dans  l'ordre  du  tableau,  n'ayant  pas 
été  reproduite  par  le  décret  du  2  août  1879 
doit  être  considérée  comme  abrogée. 

108.  —  III.  Chaque  section  a  un  prési- 
dent. Celle  du  contentieux,  qui  était  primiti- 
vement présidée  par  le  vice-président  du 
Conseil  d'Etat  (L.  24  niai  1872,  art.  10,  al.  2), 
a  un  président  distinct  depuis  la  loi  du 
1"  août  1874. 

109.  En  l'absence  du  président  de  la 
section,  la  présidence  appartient  à  celui  des 
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conseillers  d'Etat  qui  est  le  premier  inscrit 
sur  le  tableau  (Décr.  '2  août  1879,  art.  11). 

110.  —  IV.  Loi-sqiie  plusieurs  sections 
sont  réunies,  la  présidence  appartient,  en 
l'absence  du  ministre  de  la  Justice,  au  vice- 
président  ou  à  celui  des  présidents  de  ces 
sections  qui  est  le  premier  dans  l'ordre  du 
tableau  (Décr.  i  août  187;t,  art.  l'2). 

111.  —  V.  Les  sous-sections  sont  prési- 
sidées  par  un  conseiller  désigné  par  décret. 
Le  président  de  la  section  peut  également  les 
présider  iDécr.  31  mai  IIMO.  art.  1.  al.  '.i  et  4K 

112.  —  VI.  Le  vice-président  du  Conseil 
d'Etat  et  les  présidents  de  section  sont  nom- 
més par  le  président  de  la  Uépublique.  Ils 
sont  choisis  parmi  les  conseillers  d'Etat  en 
service  ordinaire  (L.  24  mai  187'2,  art.  4  et 
10).  Le  président  de  la  section  spéciale  du 
contentieu.\  est  également  désigné  par  décret 
du  président  de  la  République  (Décr.  l"juin 
1910,  art.  7.  al.  2). 

113.  Les  conseillers  chargés  de  présider 
les  sous-sections  du  contentieu.^  sont  dési- 
gnés par  décret  (Décr.  31  mai  1910,  art.  1, 
al.  3,  art.  7.  al.  4). 

114.  Le  vice -président  liii  Conseil  d'Etat 
reçoit  un  traitement  de  2.'! 000  francs  ;  les 
présidents  de  section,  180(10  francs. 

SECT.  5.   —  Congés;  Vacances. 

115.  Les  règles  concernant  les  congés  des 
membres  du  "Conseil  d'Etat,  l'époque  des 
vacances ,  la  création  de  sections  pour  sta- 
tuer sur  les  affaires  urgentes,  sont  conte- 
nues dans  le  décret  du  2  août  1879,  art.  27, 
29  et  31. 

116.  La  question  de  savoir  si  une  affaire 
présente  un  caractère  d'urgence  suflisant 
pour  être  soumise  à  l'e.xamen  du  Conseil 
d'Etat  siégeant  en  vacations  n'est  pas  de 
nature  à  être  portée  devant  le  Conseil  d'Etat 
siégeant  au  contentieux ,  comme  moyen 
d'annulation  pour  excès  de  pouvoir  du  décret 
intervenu  à  la  suite  de  l'avis  donné  par  la 
section  de  l'intérieur  siéijeant  ainsi  en  vaca- 
tions (Cons.  d'Et.  6  août  1887.  D.P.  88.  3.  t2,-j). 

TIT.    2.  —   ATTRIBUTIONS  ET   COMPÉ- 
TENCE DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

117.  Le  Conseil  d'Etal  a  des  attributions 
administratives  et  des  attributions  conten- 
tieuses.  Il  n'a  plus  d'attributions  législatives 
proprement  dites;  il  n'intervient  dans  la 
confection  des  lois  que  pour  donner  un  avis 
simplement  consultatif. 

118.  Le  décret  du  n  niv.  an  8  et  la  loi  du 
IH  sept,  i&fi  l'avaient  investi  du  pouvoir 
d'interpréter  la  loi.  Ce  ponvoii-  lui  a  été  re- 
tiré par  la  loi  du  'M  juill.  1828.  Mais  les 
avis  interprétatifs  du  Conseil  d'Etat  qui  ont 
été  rendus  en  exécution  du  décret  de  l'an  8 
sont  considérés  par  la  jurisprudence  comme 
ayant  force  de  loi,  lorsqu'ils  ont  été  ap- 
prouvés par  l'empereur  et  insérés  au  Bul- 
letin (les  luis  (V.  Lois). 

119.  Le  décret  du  11  juin  1806  et  dans 
une  certaine  mesure  l'art.  99  de  la  Constitu- 
tion du  4  nov.  1848(0.1'.  4«.  4.  2.-)0)et  l'art.  8 
de  la  loi  du  3  mars  1849  (D.l'.  49.  4.  78) 
avaient  donné  au  Conseil  d'Etat  des  attribu- 
tions de  haute  police,  consistant  dans  le  pou- 
voir d'examiner,  sur  la  demande  du  Gouver- 
nement, la  conduite  d'un  fonctionnaire  et 
de  prononcer  s'il  y  avait  lieu  de  répriman- 
der, censurer,  suspendre  ou  même  destituer 
ce  fonctionnaire.  Il  est  généralement  admis 
que  ce  pouvoir  a  cessé  de  lui  appartenir. 
En  fait,  il  n'est  jamais  appelé  à  l'exercer. 


CHAP.  i.' 


.  —  Attributions  adminis- 
tratives. 


120.  Les  attributions  administratives  du 
Conseil  d'Etat  consistent  presque  exclusive- 
ment à  donner  des  avis.  Il  est,  en  outre,  ap- 


pelé, dans  certains  cas,  à  exercer  comme 
juge  d'appel  des  actes  de  tutelle  adminis- 
trative. Enfin  ses  membres  pris  indivi- 
duellement peuvent  être  chargés  par  le 
liouvernement  d'assister  les  ministres  devant 
le  Parlement  pour  la  discussion  des  lois. 

SECT  1".  —  Avis  du  Conseil  d'État. 

Art.  1".  —  Cas  ou  il  v  a  lieu  de  de.manukr 
l'avis  uu  Conseil  d'Etat. 

121.  L'avis  du  Conseil  d'Etat  est  tantôt 
obligatoire  et  tantôt  facultatif,  c'est-à-dire 
que  la  loi  tantôt  prescrit  de  consulter  le 
Conseil  d'Etat,  tantôt  autorise  seulement 
cette  consultation  préalable.  Mais,  à  moins 
d'exception  fornuUe  inscrite  dans  la  loi,  les 
avis  du  Conseil  d'Etat  ne  sont  jamais  obliga- 
toires en  ce  sens  qu'ils  s'imposeraient  au 
pouvoir  exécutif  (V.  infra,  n"  166). 

§  l".  —  Cas  où  l'avis  dti  Conseil  d'Etat  est 
obligatoire. 

122.  L'avis  du  Conseil  d'Etat  n'est  obli- 
gatoire que  dans  les  cas  où  il  est  exigé  par 
un  texte  spécial  ;  un  amendement  à  l'art.  8 
delà  loi  du  24  mai  1872,  tendant  à  exiger  cet 
avis  pour  tous  les  règlements  permanents,  a 
été  repoussé  (O.P.  72.  4.  99,  note  2). 

123.  L'art.  8  de  la  loi  de  1872,  confir- 
mant la  législation  antérieure,  exige  que  le 
Conseil  d'Etat  soit  appelé  à  donner  son  avis  : 
...  1»  pour  les  règlements  d'administration 
publique:  ...  2"  pour  les  décrets  qui,  d'après 
la  législation  spéciale  de  la  matière,  doivent 
être  rendus  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique. 

124.  Les  cas  dans  lesquels  le  Conseil 
d'Etat  est  ai)pelé  à  donner  son  avis  sont  trop 
nombreux  et  trop  variés  pour  être  énumérés 
ici  utilement,  ils  sont  indiqués  à  l'occasion 
de  chacune  des  matières  pour  lesquelles  le 
Conseil  d'Etat  doit  être  consulté  (V.  aussi 
infra,  n"*  135  et  s.). 

125.  Lorscjue  l'avis  du  Conseil  d'Etat  est 
obligatoire,  l'omission  de  cette  formalité  en- 
traîne la  nullité  de  l'acte  pour  lequel  elle 
n'a  pas  été  observée. 

126.  Si  l'avis  doit  émaner  de  l'assemblée 
générale,  il  ne  suffit  pas  de  consulter  une 
section,  .\insi  la  jurisprudence  considère 
comme  entachés  d'irrégularité  les  décrets 
en  forme  de  règlement  d'administration  pu- 
blique sur  lesquels  une  seule  section  du 
Conseil  d'Etat  a  été  consultée  (Cons.  d'Et. 
23  févr.  1861  ,  D.P.  61.  3.  83;  13  mars  1867, 
D.P.  68.  3.  13). 

127.  De  même,  lorsque  la  loi  prescrit  de 
consulter  une  section  déterminée  du  Conseil 
d'Etat,  par  exemple  la  section  des  finances 
en  matière  de  pensions,  l'inobservation  de 
cette  formalité  est  de  pâture  à  entraîner 
l'annulation  du  décret  intervenu  (Cons.  d'Et. 
16  nov.  1877,  D.P.  78.  3.  26). 

128.  Il  ne  suffit  pas.  pour  que  le  vo'U  de 
la  loi  soit  accompli,  que  la  section  consultée 
ait  pris  une  délibération  tendant  à  un  sup- 
plément d'instruction  ;  il  faut  qu'elle  ait  émis 
un  avis  au  fond.  —  Même  décision. 

§  2.  —  Cas  oii  l'avis  du  Conseil  d'Etal 
est  facultatif. 

129.  L'art.  8  de  la  loi  du  24  mai  1872 
autorise  le  président  de  la  République  il 
les  ministres  à  sounielti-e  au  ConsiMl  d'Etat 
les  projets  de  décret,  et,  en  général ,  toutes 
les  questions  pour  lesquelles  son  avis  leur 
paraît  utile. 

130.  C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'Etat  est 
fréquemment  consulté  sur  les  questions  gé- 
nérales sur  lesquelles  les  ministres  désirent 
fixer  la  jurisprudence  de  leur  administration. 

131.  En  dehors  des  cas  où  l'avis  du  Con- 
seil d'Etat  est  exigé  par  la  loi,  le  l'ait  que  le 


Conseil  d'Etat  n'a  pas  été  consulté  n'entache 
le  décret  d'aucune  irrégularité,  alors  même 
qu'en  fait  l'.^dministraliou  a  l'iiabitude  de 
consulter  une  des  sections  du  Conseil  d'Etat, 
dans  la  matière  tlont  il  s'agit  (Cons.  d'Et. 
12  nov.  1880,  25  mars  1881,  D.P.  82.  3.  76; 
10  mars  190.-),  D.P.  1906.  3.  99;  26  déc.  1908, 
!'■■  es|iece,  D.P.  1910.  3.  70). 

132.  Pareillement,  en  dehors  des  cas 
prévus  par  les  lois,  le  chef  de  l'Etat  n'est  pas 
tenu  de  consulter  le  Conseil  d'Etat  pour 
abroger  des  décrets  anièrieurs,  alors  même 
qu'en  fait  ces  décrets  avaient  été  rendus  sur 
l'avis  du  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  30  juill. 
1880,  D.P.  81.  3.73.  —  Y.  en  ce  sens  les  con- 
clusions de  M.  Gomel,  commissaire  du  Gou- 
vernement, D.P.  84.  3.  89). 

133.  L'art.  8  de  la  loi  de  1872  dispose 
également  que  le  Conseil  d'Etat  donne  son 
avis  sur  les  projets  de  loi  d'initiative  par- 
lementaire que  le  Parlement  croit  devoir 
lui  renvoyer,  et  sur  les  projets  de  loi  pro- 
posés par  le  Gouvernement  et  qu'un  décret 
spécial  ordonne  de  soumettre  au  Conseil 
d'Etat. 

.\rt.  2.  —  Par  qui  sont  délibérés  les  avis 
DU  Conseil  d'Etat. 

134.  Le  Conseil  d'Etat  délibère  sur  les 
avis  i]ui  lui  sont  demandés  soit  en  assemblée 
générale,  soit  dans  l'une  de  ses  sections, 
soit  dans  plusieurs  sections  réunies.  En 
principe,  et  à  moins  d'une  disposition  con- 
traire des  règlements,  le  Gouvernement  qui 
demande  l'avis  du  Conseil  d'Etat  peut,  à  son 
gré,  consulter  soit  l'assemblée  générale  du 
Conseil  d'Etat,  soit  la  section  compétente , 
soit  plusieurs  sections  réunies. 

§  1=''.   —  Cas  où  le  Conseil  d'Elal  délibère 
en  assemblée  générait'. 

135.  A  raison  de  leur  importance  ou  des 

dillicullés  qu'elles  soulèvent,  certaines  déli- 
bérations doivent  être  prises  par  le  Conseil 
d'Etat  en  assemblée  générale.  L'énuméra- 
tion  des  atfaires  attribuées  à  l'assemblée 
générale  se  trouve  actuellement  dans  l'art.  7 
du  décret  du  2  août  1879,  modifié  par  le 
décret  du  30  avr.  1886. 

136.  Bien  qu'un  règlement  porte  qu'une 
mesure  ne  pourra  être  prescrite  par  le  chef 
de  l'Etat  que  le  Conseil  d'Etat  entendu,  le 
décret  peut  être  rendu  sur  l'avis  d'une  sec- 
tion ,  lorsque  aucune  disposition  n'ordonne 
que  le  décret  soit  rendu  dans  les  formes  des 
règlements  d'administration  publùpie  et 
lorsque  la  matière  ne  rentre  pas  dans  la 
nomenclature  contenue  dans  l'art.  7  du 
règlement  d'administration  publique  du 
2  août  1879  (Cons.  d'Et.  22  mai  18&3 ,  D.P. 
86.  3.  124  ;  1"  avr.  1887,  D.P.  88.  3.  74). 

137.  «  Sont  portés  à  l'assemblée  générale 
du  Conseil  d'Etat,  dit  l'art.  7  précité  : 

«  1"  Les  jirojels  et  les  propositions  de  loi 
renvoyés  au  Conseil  d'Etat.  —  Le_  Conseil 
d'Etat  donne  son  avis  en  assemblée  géné- 
rale sur  les  projets  du  Gouvernement  ou  sur 
les  propositions  d'initiative  pai-lementaire 
qui  lui  sont  renvoyés  dans  les  conditions 
prévues  par  l'art.  8  de  la  loi  du  24  mai  1872 
(V.  sujira,  n»  133). 

138.  "  2»  Les  projets  de  règlement  d'ad- 
Diiiiislraliurt  publique.  —  Il  en  est  de  même 
lies  projets  de  décrets  (|ui  doivent  être  ren- 
dus en  la  l'orme  des  réglemi'uls  d'adminis- 
Iralion  publique.  Sur  la  nature  de  ces  règle- 
iiKTils,    V.    jh'gletuenis  adniinisti'atifs. 

139.  «  3"  à  6».  La  loi  du  I-  juill.  1901  (D.P. 
1901  4.  10.-))  relative  au  contrat  d'association 
et  la  loi  du  9  déc.  1905  (D.P.  1900.  4.  1) 
concernant  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat  ont  rendu  sans  objet  l'énumération 
contenue  dans  les  n"  3  à  6  du  décret  de 
1879  (enregistrement  des  bulles  et  autres 
actes   du  Saint-Siège,   recours  pour   abus. 
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autorisation  des  congrégations  religieuses  et 
vc'riliciition  du  leurs  statuts). 

140.  «'■'  l.'aulorisalion  d'accepter  desdons 
et  legs  [excédant  5() 000 /'ra/i es),  lorst/n'il  y 
a  oiii>osition  des  Itériliers.  —  Sur  ce  point  la 
loi  du  4  févr.  1!H)1  (IJ.P.  19fH.  i.  14)  a  mo- 
dilié   la  législation  antérieure.   On    ne   tient 

fdus  compte  du  montant  du  legs,  mais  seu- 
ement  de  l'existence  de  cliarges  ou  condi- 
tions et  de  l'opposition  des  héritiers  (V.  Coin- 
jHune ,  n"  3t7S  ;  IJcparteinrnt ,  Dispasiliiiiis 
entre  vifx,  Elablisseinenls  publics  cl  d'uti- 
lité publi<jue}. 

141.  «  S"  L'annulation  des  délibérations 
prises  par  les  conseils  généraux  des  dépar- 
tements dans  les  cas  prévus  /lar  les  arl.  'i'A 
et  47  de  la  loi  du  10  août  1871,  —  A  la  dill'é- 
rence  de  l'annulation,  pour  laquelle  la  loi 
de  1871  exige  un  décret  en  forme  de  règle- 
ment d'administration  publique,  la  suspen- 
sion des  délibérations  des  conseils  généraux 
par  application  de  l'ai't.  49  de  cette  loi  peut 
être  prononcée  par  simple  décret  sans  que 
l'avis  du  Conseil  d'Etat  soit  requis.  C'est  ce 
qui  résulte  de  la  suppression  par  le  décret 
du  3  avr.  1880  des  mots  «  ou  la  suspension  » 
qui  figuraient  dans  le  texte  de  l'art.  7-8"  du 
décret  de  1879. 

142.  «  9"  Les  i)npvsilions  d'office  établies 
sur  lex  départements  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  61  de  la  loi  du  10  am'il  1871.  — 
Pour  les  impositions  d'oflice  sur  les  dépar- 
tements, la  forme  de  règlement  d'adminis- 
tration publique  est  exigée  par  l'art.  62  de 
la  loi  de  1871  (V.  Déparlenient). 

143.  .\  la  différence  de  la  loi  départe- 
mentale de  1871,  la  loi  municipale  de  1884 
(art.  149)  n'exige  pas  un  décret  en  Conseil 
d'Etat  pour  les  impositions  d'office  des 
communes  (V.  Commune ,  n»*  2794  et  s.).  De 
là,  la  suppression  de  la  disposition  qui,  ilans 
le  texte  primitif  de  l'art.  7  du  décret  du 
2  août  1879,  formait  le  n"  10. 

144.  «  10»  Les  traités  passés  par  la  Ville 
de  Paris  pour  les  objets  énnmérés  dans 
l'art.  16  de  la  loi  du  24  juill.  1867.  —  V. 
Ville  de  Paris. 

145.  «  11°  Les  changements  apportés  à 
la  circonscription  territoriale  des  commuyies. 
—  Les  art.  5  et  6  de  la  loi  du  5  avr.  1884 
exigent  une  loi,  après  avis  du  Conseil  d'Etat, 
pour  la  création  de  communes  nouvelles  et 
pour  les  changements  de  circonscription 
modifiant  le  département,  l'arrondissement 
ou  le  canton.  Les  modifications  de  moindre 
importance  prévues  par  l'art.  6,  et  sur  les- 
quelles il  est  statué  par  décret ,  sont  main- 
tenues au  rôle  de  l'assemblée  générale  (V. 
Commune,  n"  60). 

146.  «  12"  La  création  des  octrois.  —  La 
création  d'octrois  ou  l'autorisation  de  taxes 
pour  une  durée  supérieure  à  cinq  ans  exige 
un  décret  du  chef  de  l'Etat  (L.  5  avr.  1884, 
art.  137).  Ce  décret  doit  être  soumis  à  l'as- 
semblée générale  du  Conseil  d'Etat  (V.  Com- 
mune, n»  2316;  Octroi). 

147.  «  13"  La  création  des  tribunaux  de 
commerce  et  des  conseils  de  prud'hommes , 
la  création  ou  la  prorogation  des  chambres 
temporaires  dans  les  cours  et  tribunaux 
(V.  Courset  tribunaux,  Pnid' hommes). 

148.  «  14»  La  création  des  chambres  de 
commerce.  (V.  Industrie  i-l  commerce). 

149.  15"  Ce  numéro,  relatif  à  la  naturali- 
sation des  étrangers  dans  le  cas  exceptionnel 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  29  juin  1867,  est  devenu 
sans  objet  depuis  la  loi  du  26  juin  1889. 

150.  «  16»  Les  prises  niaritiines.  —  Les 
questions  de  prises  maritimes  sont  réservées 
à  l'assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat, 
quoique  la  loi  ne  les  soumette  pas  à  la  forme 
de  règlement  d'administration  publique  (V. 
Décr.  18  juill.  1854,  art.  6). 

151.  «  17"  La  délimitation  des  rivages  de 
la  mer.  —  La  forme  de  règlement  d'admi- 
nistration publique  est  exigée  par  l'art.  2  du 
décret  du  21  févr.  1852  {\. "Domaine  public). 


152.  "  \8o  Les  demandes  en  concession  de 

inities,  soit  en  France,  .s'oii  en  .Algérie.  — 
Pour  les  concessions  de  portions  du  domaine 
de  l'Etat,  l'art.  41  de  la  loi  du  16  sept.  1807 
porte  simplement  que  le  »  Gouvernement 
concédera  « ,  et  l'onhinnance  du  23  sept. 
1815  prévoit  expressément  «  un  examen  du 
Conseil  d'Etat,  comité  des  finances  ».  Le 
décret  du  3  avr.  188()  réserve  à  la  section 
des  linances  la  faculté  de  renvoi  à  l'assem- 
blée générale  (V.  Domaine  de  l'Etal). 

153.  Pour  les  concessions  de  mines,  le 
décret  de  1>S86  n'a  apporté  aucune  modifi- 
cation au  texte  primitif  de  l'art.  7.  Cepen- 
dant, d'après  le  rapport  présenté  au  Conseil 
d'Etat  sur  le  projet  de  revision  de  l'art.  7,  il 
conviendrait  dinlerpréter  la  disposition 
comme  n'exigeant  pas  le  renvoi  à  l'assemblée 
générale,  lorsque  le  Couvernement  et  la 
section  des  travaux  publics  sont  d'accord 
pour  écarter  la  demande.  Les  arl.  5  et  28 
de  la  loi  du  21  avi-.  1810  n'exigent  pas  la 
forme  de  règlement  d'administration  publique 
(V.  Mines). 

154.  «  19»  L'exécution  des  travaux  pu- 
blics à  la  charge  de  l'Etat  qui  peuvent  être 
autorisés  par  décret.  —  La  forme  de  règle- 
ment d'administration  publique  est  exigée 
par  l'art.  1,^2,  de  la  loi  du  27  juill.  187(1, 
pour  les  travaux  autorisés  par  décret  (V. 
Trarau.v  publics). 

155.  «  20»  L'exécution  des  traiinrays.  — 
La  loi  du  12  juill.  1865  prévoyait  que  l'exé- 
cution des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
serait  autorisée  par  un  «  décret  délibéré  en 
Conseil  d'Etat  ».  L'art.  2  de  la  loi  du  11  juin 
1880  dispose  que  l'exécution  est  autorisée 
par  une  loi.  —  En  conséquence,  la  disposi- 
tion qui  formait  le  paragraphe  22  du  texte 
primitif  de  l'art.  7  a  été  supprimée.  Par 
contre,  le  décret  du  3  avr.  1886  réserve  pour 
l'assemblée  générale  l'exécution  des  tramvvaj  s, 
qui  est  autorisée  par  décret. 

156.  «  21»  Les  concessions  de  dessèche- 
ment de  marais,  les  travau.c  d'endiguement 
et  ceux  de  redressement  des  cours  d'eau 
non  navigables.  —  Bien  que  la  loi  du 
16  sept.  1807  n'exige  pas  dans  tous  les  cas 
des  décrets  en  forme  de  règlement  d'admi- 
nistration publique,  le  décret  du  3  avr.  1886 
a  maintenu  la  rédaction  primitive  de  l'art.  7, 
afin  d'éviter  des  distinctions  souvent  déli- 
cates (V.  Eaux,  Marais). 

157.  «  22"  L'approbation  des  tarifs  de 
ponts  à  péage  et  de  bacs,  et  le  rachat  des 
concessions  de  ponts  à  péage.  —  La  forme 
de  règlement  d'administration  publi<me  est 
exigée,  pour  les  tarifs,  par  les  art.  10  et  11 
de  ^la  loi  du  14  fior.  an  10.  —  La  loi  du 
30  juill.  1880  (art.  2)  prévoit  un  décret  en 
Conseil  d'Etat  pour  les  rachats  qui  n'étaient 
pas  prévus  par  les  lois  antérieures  et  qui 
doivent  être  portés  à  l'assemblée  générale 
(V.  Eau.r;). 

158.  «  23"  L'établissements  de  droits  de 
tonnage  dans  les  ports  maritimes.  —  Des 
péages  locaux  temporaires  établis  en  raison 
du  tonnage  des  navires,  des  quantités  de 
marchandises  et  du  nombre  des  voyageurs 
peuvent  être  créés  par  décret  rendu  en  la 
forme  des  rèylemenis  d'administration  pu- 
blique (L.  7  a'vr.  1902,  art.  16). 

159.  «  24"  L'autorisation  des  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie,  des  tontines,  et  les 
modifications  des  statuts  des  sociétés  ano- 
nymes autorisées  avant  la  loi  du  ii  juill. 
1867.  —  La  forme  de  règlement  d'adminis- 
tration publique  était  autrefois  exigée  :  ... 
pour  l'autorisation  des  sociétés  d'assurances 
sur  la  vie  (.\v.  Cons.  d'Et.  15  oct.  1809  ; 
L.  24  juill.  1867,  art.  66);  ...  Pour  l'auto- 
risation des  tontines  (.\v.  Cons.  d'Et.  I*''  avr. 
1809;  L.  24  juill.  1867,  art.  66)  ;  ...  Pour  les 
modifications  des  statuts  des  sociétés  ano- 
nymes autorisées  avant  la  loi  du  24  ]uill. 
1867  (L.  24  juill.  18(i7,  art.  46).  Le  régime  de 
l'autorisation  a  été  supprimé  par  la  loi  du 


17  mars  1905  pour  les  sociétés  d'assurances 
sur  la  vie  et  pour  toutes  les  entreprises  dans 
les  opérations  desquelles  intervient  la  durée 
de  la  vie  humaine. 

160.  «  25»  La  suppression  des  établisse- 
ments dangereu.r,  incommodes  et  in.ia- 
lubres ,  dans  les  cas  prévus  par  le  décret  du 
1,T  oct.  1810.  —  .\ucun  texte  n'exige  la  forme 
de  règlement  d'administration  publique  pour 
le  classement,  ni  pour  la  suppression  des 
établissements  dangereux ,  incommoiles  et 
insalubres.  Le  décret  du  3  avr.  1886  ne 
maintient  (|ue  pour  le  cas  de  suppression,  à 
raison  de  son  importance ,  le  renvoi  à  l'as- 
semblée générale  (V.  Etablissements  dange- 
reu.r). 

161.  "  26"  Toutes  les  affaires  non  com- 
prises dans  cette  nomenclature  sur  les- 
quelles il  doit  être  statué,  en  vertu  d'une 
disposition  spéciale,  par  décrets  rendus  dans 
la  forme  des  riglements  d'administration 
publique. 

162.  "  27»  Enfin  les  affaires  qui,  à  raison 
de  leur  importance,  sont  renvoyées  à  l'exa- 
men de  l'assemblée  générale  soit  par  les 
ministres,  soit  par  le  président  de  section, 
d'office  ou  sur  la  demande  de  la  section.  » 
—  La  demande  d'un  seul  membre  de  la 
section  ne  suffirait  pas  pour  entraîner  le 
renvoi  d'une  affaire  a  l'examen  de  l'assem- 
blée générale. 

163.  En  dehors  des  cas  où  l'assemblée 
générale  doit  être  consultée,  le  Gouverne- 
ment peut  soumettre  l'affaire  soit  à  l'assem- 
blée générale,  soit  aux  sections. 

§  2.   —  Cas  où  le  Conseil  d'Etat 
délibère  dans  ses  sections. 

164.  Lorsque  l'assemblée  générale  n'est 
pas  appelée  à  délibérer,  les  affaires  qui  sont 
soumises  au  Conseil  d'Etat  sont  réparties 
entre  les  dill'érentes  sections  dont  il  se  com- 
pose. Chaque  section  est  saisie  des  allaires 
qui  rentrent  plus  particulièrement  dans  sa 
compétence. 

165.  .\insi  que  le  fait  observer  M.  .\L"COC 
(t.  1,  n»  76.  note  1).  il  ne  faudrait  pas  croire 
que  la  section  de  législation  soit  chargée 
seule  de  l'examen  préparatoire  de  tous  les 
projets  de  loi  soumis  au  Conseil  d'Etat.  Ces 
projets  sont  répartis  entre  les  sections  sui- 
vant la  nature  des  questions  qu'ils  soulèvent. 
La  section  de  législation  est  plus  spéciale- 
ment compétente  en  matière  de  législation 
civile  et  criminelle.  Elle  est  souvent  adjointe 
aux  autres  sections  pour  l'examen  des  pro- 
jets qui  rentrent  dans  leur  compétence. 

Am.  3.  —  Autorité  des  avis 
DU  Conseil  d'Etat. 

166.  En  aucun  cas,  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  n'a  force  de  loi  sous  l'empire  de  la 
législation  actuelle  (V.  supra,  n»»  117  et  s.). 

167.  Lorsque  le  Conseil  d'Etat  donne  son 
avis  sur  les  propositions  de  loi  d'initiative 
parlementaire  que  le  Parlement  croit  devoir 
lui  renvoyer  ou  sur  les  projets  de  loi  que  le 
Gouvernement  lui  soumet,  cet  avis  n'est 
qu'un  élément  d'instruction  et  n'apporte  au- 
cune restriction  aux  droits  d'initiative  du 
Parlement  ou  du  Gouvernement. 

168.  Dans  les  cas  où  un  décret  doit  être 
précédé  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  le  pré- 
sident de  la  République  n'est  pas  lié  par  cet 
avis.  En  général,  il  l'adopte.  Mais  l'avis  n'a 
de  force  que  par  le  décret  qui  le  sanctionne 
en  s'en  appropriant  les  dispositions. 

169.  Enfin,  lorsque  le  Conseil  d'Etat  est 
consulté  par  le  Gouvernement  sur  une  ques- 
tion d'administration,  son  avis  ne  lie  pas  le 
Gouvernement.  En  général,  cependant,  le 
Gouvernement  s'y  conforme.  Il  porte  alors 
l'avis  du  Conseil  d'Etat  à  la  connaissance  de 
ses  subordonnés  par  une  circulaire  ou  ins- 
truction ministérielle. 
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170.  Toutefois,  quelques  dispositions  de 
loi  exigent  l'avis  conforme  du  Conseil  d'Etat  : 
en  ce  cas,  l'avis  du  Conseil  d'Etat  lie  le 
Gouvernement.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple  ; 
...  pour  la  dissolution  des  syndicats  de  com- 
munes (L.  .T  avr.  1884.  ail.  179,  ajouté  par 
la  loi  du  22  mars  I8SK)):  ...  pour  le  refus 
d'enregistrement  d'nne  déclaration  de  na- 
tionalité (C  civ.  art.  ".I,  modifié  par  la  loi  du 
22  juin.  1893):  ...  pour  l'homologation  des 
status  des  caisses  de  retraite  et  de  secours 
des  compainiies  de  chemins  de  fer,  lors- 
qu'elle n'est  accordée  que  sous  réserve  de 
certaines  modifications  ou  additions  non 
acceptées  par  la  compagnie  (L.  27  déc.  ISIK), 
art.  2,  §  2,  ajouté  par  la  loi  du  10  avr.  19021. 

SECT.  2.  —  Attributions  du  Conseil  d'Etat 
statuant  dans  la  forme  administrative 
ccmme  juge  d'appel. 

171.  Dans  un  certain  nombre  de  cas,  pré- 
vus par  les  lois  spéciales,  le  Conseil  d'Etat, 
statuant  dans  la  forme  administrative,  est 
appelé  à  prononcer  sur  de  véritables  appels. 

172.  C'est  ainsi  qu'il  statue  :  ...  1»  sur  le 
refus  par  le  conseil  de  préfecture  de  l'auto- 
risation demandée  par  un  contribuable  pour 
exercer  les  actions  de  la  commune  (L.  ,">  avr. 
I88i,  art.  123,  modifié  par  la  loi  du  8  janv. 
1905.  —  Y.  Commune ,  n»4071).  Jusqu'à  la 
loi  du  8  janv.  1905,  il  statuait  dans  les 
mêmes  conditions  sur  l'appel  des  com- 
munes, hospices,  bureaux  de  bienfaisance 
et  autres  établissements  publics,  contre  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture  qui  leur 
refusaient  l'autorisation  de  plaider  (V.  Com- 
mune, n«  3938  et  3940;  Etablissemenls  de 
biet)faisance). 

173. ...  2°  Sur  les  réclamations  des  intéres- 
.sés  contre  les  décisions  du  conseil  des  prises 
(V.  Oiganisation  maritime}. 

174.  ...3°  Sur  les  réclamations  des  intéres- 
sés contre  les  arrêtés  préfectoraux  consti- 
tuant les  associations  syndicales,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  13  de  la  loi  du  21  juin  1865 
(V.  Associalion.i  syndicales,  n"'  113  et  s.). 

SECT.   3.    —   Attributions   parlementaires 
des  conseillers  d'Etat. 

175.  La  disposition  finale  de  l'art.  S  de  la 
loi  du  24  mai  1872,  en  vertu  de  laquelle  des 
conseillers  d'Etat  peuvent  être  chart;és  par 
le  Gouvernement  de  soutenir  devant  le  Par- 
lement les  projets  de  loi  renvoyés  à  l'examen 
du  Conseil,  se  trouve  implicitement  modifiée 
par  l'art.  6  de  la  loi  du  16  juill.  1875,  qui 
autorise  les  ministres  à  se  faire  assister  par 
des  commissaires  désignés  par  décret,  pour 
la  discussion  de  toutes  les  lois  sans  distinc- 
tion, et  ne  limite  pas  le  choix  du  Gouverne- 
ment aux  membres  du  Conseil  d'Etat. 

Chap.  2.  —  Attributions  contentieuses. 

176.  La  compétence  du  Conseil  d'Etat  en 
matière  de  contentieux  administratif  remonte 
à  l'art.  .02  de  la  Constitution  du  22  frim. 
an  8  et  à  l'art.  11  du  décret  du  5  nivôse  sui- 
vant. iJepuis  cette  époque  jusqu'à  la  loi  du 
3  mars  18VJ,  le  Conseil  d'Etat  préparait  des 
projets  de  décision  auxquels  le  chef  de  l'Etat 
donnait  force  obligatoire  en  y  apposant  sa 
signature,  qui,  en  fait,  n'était  jamais  refu- 
sée. —  L'art.  6  de  la  loi  du  .3  mars  1849 
donna  au  Conseil  d'Etat  un  pouvoir  propre 
de  juridiction.  Mais  le  décret-loi  du  25  janv. 
18.Ô2,  en  vigueur  jusgu'à  la  loi  du  24  mai 
1872,  rétablit  l'ancien  état  de  choses  (V.  Cons. 
d'Et.  18  août  18.50,  liée.  Cmis.  d'Etat,  p.  ."45; 
8  mai  ISfil  ,  D.P.  62.  3.  49).  —  La  loi  du 
24  mai  1872,  supprimant  à  nouveau  la  fic- 
tion de  la  justice  retenue,  a  investi  le  Con- 
seil d'Etat  dune  juridiction  propre.  Ses  dé- 
cisions, comme  celles  des  tribunaux  ordi- 
naires, sont  de  véritables  jugements  qui  ont 


l'autorité    de    la    chose    jugée    (V.    infra , 
n"  2174  et  s.). 

177.  Le  Conseil  d'Etat  statue  soit  comme 
juge  de  pleine  juridiction,  soit  comme  juge 
de  l'annulation,  notamment  eu  matière  de 
recours  pour  excès  de  pouvoir,  soit  comme 
juge  de  l'interprétation  et  parfois  comme 
juge  de  répression.  Dans  tous  les  cas,  il  ne 
peut  statuer  qu'autant  qu'il  existe  une  déci- 
sion d'une  autorité  ou  d'une  juridiction  ad- 
ministratives, le  silence  de  l'.Vdmiuistralion 
étant  d'ailleurs  considéré  comme  une  déci- 
sion de  rejet. 

SECT.    l".  Décisions    administratives 

susceptibles  d'être  déférées  au  Conseil 
d'Etat. 

Art.  1".  —  De  la  décision  préalable 

NÉCESSAIRE  POUR  LIER  l'iNSTANCE. 

178.  —  l.  Pour  que  le  Conseil  d'Etat 
puisse  être  appelé  à  statuer,  il  est  nécessaire 
que  l'instance  soit  liée  par  une  décision  préa- 
lable de  l'autorité  administrative.  L'intéressé 
ne  peut  pas  porter  directement  devant  le 
Conseil  d'Etat  sa  réclamation,  tant  que  l'au- 
torité administrative  compétente  n'a  pas  sta- 
tué (Boitmené-Lefer,  De  la  distinction 
entre  l'autorité  et  la  juridiction  adminis- 
trative, dans  Revue  pratique  de  droit  fran- 
çais, 1864,  t.  17,  p.  433;  1865,  t.  19,  p.  145: 
Haurioi',  p.  .389;  Labayle,  La  décision  préa- 
lable,  condition  de  formation  du  conten- 
tieux administratif.  —  Cons.  d'Et.  30  juin 
et  4  août  1905.  D.P.  1907.  3.  29  :  8  mars  1907, 
D.P.  1908.  3.  85:  6  déc.  1907,  D.P.  1909. 
3.  43: 17  et  24  juill.  1908,  Bec.  Cons.  d'Etat, 
p.  775  et  811). 

179.  Il  a  été  jugé  par  application  de  ce 
principe  :  ...  qu'un  habitant  d'une  commune 
ne  peut  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat 
contre  le  refus  du  maire  de  lui  communiquer 
les  délibérations  du  conseil  municipal  et  les 
budgets  et  comptes  de  la  commune,  en  vio- 
lation de  l'art.  .58  de  la  loi  du  5  avr.  1884, 
alors  qu'il  ne  justifie  d'aucune  décision  du 
maire  lui  refusant  cette  communication  et 
qu'il  n'a  pas  été  suppléé  à  l'absence  de  déci- 
sion par  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  3  de  la  loi  du  17  juill. 
1900  (Cons.  d'Et.  6  déc.  1907,  D.P.  1909.  3. 
4.3). 

180.  ...  Qu'une  demande  tendant  à  faire 
déclarer  une  commune  responsable  d'une 
faute  de  son  maire  ne  peut  être  introduite 
que  sous  la  forme  d'un  recours  contre  une 
décision  du  conseil  municipal  on  contre  son 
refus  de  statuer  établi  conformément  à  l'art.  3 
de  la  loi  du  17  juill.  1900  Cons.  d'Et.  8  mars 
1907,  D.P.  1908.  3.  85). 

181.  ...  Que  le  commis  des  postes  qui  ne 
justifie  ni  d'une  décision  par  laquelle  le 
ministre  des  Travaux  publics  l'aurait  admis 
ou  aurait  refusé  de  l'admettre  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite,  ni  d'une  réclamation 
adressée  au  ministre  dans  les  conditions  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  17  juill.  1900  et  restée 
sans  réponse,  n'est  pas  recevable  à  demander 
direclemenl  au  Conseil  d'Etat  la  liquidation 
d'une  pension  de  retraite  et  d'une  indemnité 
à  raison  de  l'accident  dont  il  aurait  été  vic- 
time (Cons.  d'Et.  24  juill.  1908,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  811). 

182.  —  11.  L'ne  décision  n'est  susceptible 
d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat  qu'autant 
que  l'exécution  peut  en  être  poursuivie  im- 
médiatement par  la  voie  administrative  (Cons. 
d'Et.  15  janv.  1909,  sol.  impl. ,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  26). 

183.  11  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  se 
présente  sous  une  forme  sacramentelle.  Ainsi, 
lorsqu'elle  émane  d'un  ministre,  d'un  préfet 
ou  d'un  maire,  elle  peut  avoir  le  caractère 
exécutoire  et  être  susceplilile  d'être  déférée 
au  Conseil  d'Etat  sans  revêtir  les  formf:s  d'un 
arrêté;  une  simple  lettre  suffit,  même  si  elle 
n'est   pas    signée,   lorsque    son    authenticité 


n'est  pas  contestée  (Cons,  d'Et.  13  mars  1903, 
Rec.  (^.ons.  d'Etat,  p.  238). 

184.  En  i;éncral,  la  décision  est  écrite. 
Excçplioiiuellemcnl  elle  peut  être  verbale. 
.\insi  il  a  été  jugé  qu'un  employé  nommé 
verbalement  peut  être  révoqué  dans  la  même 
forme  et  ne  peut  se  prévaloir  du  caractère 
verlial  de  la  révocation  pour  en  demander 
l'annulation  (Cons.  d'Et.  1"  juin  1900,  Rec. 
Cons.  d'Etal,  p.  381). 

185.  —  111.  La  décision  de  l'autorité  ad- 
ministrative, nécessaire  pour  lier  l'instance, 
peut  interv(u)ir  dans  deux  séries  d'hypo- 
thèses. Tantôt  l'Administration  prend  une 
décision  exécutoire  ou  accomplit  un  acte  de 
gestion  (|ui  fait  grief  :  par  exemple,  elle  ré- 
voque un  fonctionnaire,  liquide  un  marché 
de  fournitui-es;  contre  cette  décision,  l'inté- 
ressé peut  formuler  une  réclamation  admi- 
nistrative soit  auprès  de  l'autorité  qui  l'a 
rendue,  soit  auprès  de  l'autorité  hiérarchi- 
quement supérieure.  Mais  il  peut  aussi  for- 
mer de  piano  un  recours  contentieux,  la 
réclamation  hiérarchique  n'étant  pas  le  pré- 
liminaire obligé  du  recours  contentieux. 

186.  Tantôt  l'intéressé,  qui  trouve  dans 
une  situation  donnée  le  fondement  d'un 
droit  contre  l'administration,  formule  une 
réclamation  sur  laquelle  l'autorité  adminis- 
trative compétente  statue  en  rendant  une  dé- 
cision ,  et  c'est  contre  cette  décision  ainsi 
provoquée  qu'il  forme  un  recours  conten- 
tieux. C'est  ce  qui  se  produit,  par  exemple, 
en  matière  de  demande  de  pension ,  de  ré- 
clamation de  dommages-intérêts  pour  pré- 
judice causé,  etc. 

187.  La  réclamation  doit  être  adressée  a 
l'autorité  compétente.  Formée  auprès  d'une 
autorité  incompétente,  elle  ne  lierait  pas  l'ins- 
tance. Ainsi,  la  lettre  par  laquelle  un  mi- 
nislri'  rejette  une  demande  de  pension,  qu'il 
aurait  été  incompétent  pour  liquider  à  rai- 
son de  la  fonction  du  pensionnaire,  ne  cons- 
titue pas  une  décision  susceptible  d'être  dé- 
férée au  Conseil  d'Elat  (Cons.  d'Et.  30  mai 
1884,  D.P.  85.5.  114i. 

188.  De  même,  c'est  au  conseil  général  et 
non  au  préfet  qu'il  appartient  de  reconnaître 
une  dette  du  département  :  le  Conseil  d'Etat 
ne  peut  être  saisi  qu'après  que  le  conseil 
général  s'est  prononcé  sur  la  demande 
(Cons.  d'Et.  30  juin  1905,  D.P.  1907.  3. 
29). 

189.  Lue  règle  analogue  s'applique  en  ce 
qui  concerne  les  dettes  de  la  commune  :  la 
réclamation  doit  être  soumise  au  préalable 
au  conseil  municipal,  avant  que  le  Conseil 
il'Etat  puisse  être  saisi  (Cons.  d'Et.  4  aoiit 
190.5,  D.P.  1907.  3.  29;  8  mars  1907,  D.P. 
1908.  3.  85). 

190.  Ainsi,  c'est  au  conseil  municipal 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  une  demande 
en  restitution  du  cautionnement  versé  par 
un  fonctionnaire  municipal  :  la  demande  ne 
peut  être  introduite  devant  le  Conseil  d'Etat 
que  sous  la  forme  d'un  recours  contre  une 
décision  du  conseil  municipal,  soit  expresse, 
soit  présumée  en  cas  de  silence  du  conseil 
(Cons.  d'Et.  4  août  1905,  précité).  —  Il  en 
est  de  même  de  la  demande  tendant  à  faire 
déclarer  une  commune  responsable  des 
fai  tes  de  son  maire  (Cons.  d'Et.  8  mars 
1907,  précité). 

Art.  2.  —  Silence  de  l'Administration. 

191.  —  I.  Comme  il  peut  arriver  que 
l'Administration  ne  statue  pas  sur  une  ré- 
clamation dont  elle  est  saisie,  elle  pourrait 
empêcher  la  liaison  du  contentieux,  si  le  lé- 
gislateur n'y  avait  porté  remède.  Dès  1864, 
le  décret  du  2  nov.  remédia  en  partie  à  celte 
situation,  en  considérant  le  silence  du  mi- 
nistre pendant  quatre  mois  comme  une  dé- 
cision de  rejet.  «  Lorsque  les  ministres  sta- 
tuent sur  des  recours  contre  les  décisions 
d'autorités  qui  leur  sont  subordonnées,  porte 
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l'arl.  7,  leur  décision  doit  intervenir  dans  le 
délai  de  quatre  mois  à  dater  de  la  réception 
de  la  réclaiiiatiun  au  ministi're.  Si  des  pièces 
sont  produites  ulléi-iourement  par  le  récla- 
mant, le  délai  ne  court  qu'à  dater  de  la  ré- 
ception (le  ces  pièces.  —  Apiès  l'expiration 
de  ce  délai,  s'il  n'i'sl  intervenu  aucune  déci- 
sion, les  parties  peuvent  considérer  leur  ré- 
clanialiou  comme  rejelée  et  se  pourvoir  de- 
vant le  Conseil  d'Etat.;) 

192.  Celle  disposition  avait  été  rigoureu- 
sement limitée  à  l'Iiypotlièse  d'une  récla- 
mation portée  devant  fe  ministre  i)ar  la  voie 
hiérarchique.  D'une  part,  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Ktat  s'était  li.vée  en  ce  sens  que  les 

f)arties  ne  pouvaient  user  de  la  faculté  qui 
eur  était  accordée,  qu'au  cas  où  le  ministre 
était  saisi  d'une  réclamation  contre  la  déci- 
sion d'une  autorité  qui  lui  était  subordonnée, 
et  cette  faculté  ne  pouvait  être  invo(|uée 
du  moment  qu'il  s'ayissait  d'une  difliculté 
dont  il  appartenait  au  ministre  de  connaître 
directement,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat 
(Cons.  d'Et.  20  avr.  1877,  U.P.  11.  3.  73; 
-12  avr.  1878,  l).\>.  78.  3.  92;  21  mars  1879, 
D.P.  79.  3.  7.Ô;  27  mai  1881,  D.P.  82.  3.  HIO; 
8  août  1881,  D.P.  8G.  3.  il;  16  déc.  18«7, 
D.P.  89.  3.  15;  5  déc.  1890,  D.P.  92.  3.  33; 
21  avr.  1893,  D.P.  94.  3.  41).  —  D'autre  part, 
l'art.  7  ne  s'appliquait  pas  au.x  réclamations 
formées  devant  d'autres  autorités  adminis- 
tratives. Ainsi,  en  cas  de  silence  du  préfet, 
l'intéressé,  qui  n'avait  pas  formé  un  recours 
hiérarchique  devant  le  ministre,  ne  pouvait 
porter  directement  au  Conseil  d'Etat  l'e.xcès 
de  pouvoir  qu'il  prétendait  résulter  du  si- 
lence du  préfet  (Cons.  d'Et.  6  mars  18ti9, 
D.P.  70.  3.  70;  14  mai  1897,  D.P.  98.  3.  91). 

193.  Quelques  dispositions  nouvelles  éten- 
dirent la  rèijle  formulée  par  l'art.  7  à  d'autres 
hypothèses  (Décr.  10  mais  1880,  art.  11  et 
12;  L.  5  avr.  1884,  art.  38,  al.  4,  art.  69, 
al.  3;  L.  l"  avr.  1898,  art.  16,  al.  3;  L. 
S  avr.  1898,  art.  4S). 

194.  Entin,  la  loi  du  17  juill.  1900  a  gé- 
néralisé la  règle.  Aux  termes  de  l'art.  3, 
«  dans  les  atl'aires  contentieuses  qui  ne  peu- 
vent être  introduites  devant  le  Conseil  d'Etat 
que  sous  la  forme  de  recours  contre  une  dé- 
cision administrative,  lorsqu'un  délaide  plus 
de  quatre  mois  s'est  écoulé  sans  qu'il  soit 
intervenu  aucune  décision,  les  parties  inté- 
ressées peuvent  considérer  leur  demande 
comme  rejetée  et  se  pourvoir  devant  le 
Conseil  d'Etat.  Si  des  pièces  sont  produites 
après  le  dépôt  de  la  demande,  le  délai  ne 
court  qu'à  dater  de  la  réception  de  ces  pièces. 
—  La  date  du  dépôt  de  la  réclamation  et  des 
pièces,  s'il  y  a  lieu,  est  constatée  par  un  ré- 
cépissé délivré  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  5  du  décret  du  2  nov.  1864. 
A  défaut  de  décision,  ce  récépissé  doit,  à 
peine  de  déchéance,  être  produit  par  les 
parties  à  l'appui  de  leur  recours  au  Conseil 
d'Etat.  —  .Si  l'autorité  administrative  est  un 
corps  délibérant,  les  délais  ci-dessus  seront 
prorogés,  s'il  y  a  lieu,  jusqu'à  l'expiration  de 
la  première  session  légale  qui  suivra  le  dépôt 
de  la  demande  ou  des  pièces.  »  —  Cette  dis- 
position a  élargi  considérablement  la  règle 
établie  par  l'ait.  7  du  décret  du  2  nov.  18i34. 

195.  D'une  part,  le  recours  qu'elle  prévoit 
s'applique,  comme  celui  qui  est  spécifié  à 
l'art.  7  du  décret  du  2  nov.  1864,  au  cas  où 
le  ministre  est  saisi,  en  qualité  de  supérieur 
hiérarchique ,  d'un  recours  contre  un  acte 
d'une  autorité  inférieure  (Cons.  d'Et.  4  août 
1905._D.P.  1907.  3.  47).  Mais  il  n'est  plus 
limité  à  ce  cas.  Il  peut  être  exercé  chaque 
fois  que  le  ministre  est  sollicité  de  prendre 
une  décision  à  tout  autre  titre,  soit  comme 
représentant  de  l'Etat,  soit  comme  déposi- 
taire de  la  puissance  publique  :  par  exemple, 
quand  le  ministre  laisse  sans  réponse  une 
demande  tendant  à  faire  liquider  une  créance 
sur  l'Etat  ou  une  pension  de  retraite  (Rap- 
port de  M.  Chastenet  à  la  Chambre  des  dé- 


putés, D.P.  r.KK).  4.  77,  note  1.  —  Cons. 
d'Et.  13  nov.  1903,  D.P.  1905.  .5.  ;j3)  ;  ...  ou 
à  obtenir  le  remboursement  des  retenues 
opérées  sur  les  arrérages  d'une  pension 
(Cons.  d'Et.  23  juill.   1909,  D.P.  1911.  3.  79). 

196.  D'autre  part,  la  disposition  de  l'arl.  3 
s'applique  à  toutes  les  autorités  administra- 
tives investies  d'un  droit  d'administration 
propre,  notamment  aux  préfets,  maires, 
commissions  départementales,  conseils  gé- 
néraux et  même  conseils  municipaux.  Elle 
rend  par  là  la  règle  posée  en  1864  aussi 
conipréhensive  que  possible,  au  point  de  vue 
des  autorités  dont  les  décisions  peuvent 
émaner  (Rapport  précité).  Ainsi,  lorsque  le 
préfet  n'a  pas  statué  dans  le  délai  de  quatre 
mois  imparti  par  la  loi  du  17  juill.  19(J0  sur 
le  recours  dirigé  contre  un  arrêté  par  lequel 
le  maire  a  refusé  le  bénéfice  de  l'entrepôt  à 
un  particulier,  celui-ci  est  recevable  à  atta- 
quer devant  le  Conseil  d'Etat  la  décision  du 
maire  (Cons.  d'Et.  7  août  1!K)3,  D.P.  190.").  3. 
8).  —  De  même,  lors(|ue  le  titulaire  d'une 
concession  dans  un  cimetière  à  demandé  au 
maire,  par  acte  extrajudiciaire,  l'autorisation 
de  pratiquer  une  inhumation  dans  le  caveau 
et  que  le  maire  est  resté  plus  de  quatre  mois 
sans  lui  répondre,  il  peut  considérer  sa  de- 
mande comme  rejetée  et  se  pourvoir  devant 
le  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  7  août  1909, 
D.P.  1911.  3.  87). 

197.  La  règle  posée  par  l'art.  3  de  la  loi 
du  17  juill.  1900  s'applique  à  toutes  les  af- 
faires contentieuses,  qu'il  s'agisse  de  saisir 
le  Conseil  d'Etat  d'un  recours  contentieux 
ordinaire  ou  d'un  recours  pour  excès  de 
pouvoir. 

198.  Mais  il  a  été  dit  qu'elle  doit  se  res- 
treindre «  aux  alVaires  contentieuses  »,  sans 
empiéter  sur  le  domaine  de  l'administration 
pure  (  Rapport  précité  de  Jl.  Chastenet).  Il 
ne  faudrait  pas  donner  à  cette  observation 
une  portée  excessive  et  admettre  que  le 
recours  ne  serait  pas  ouvert  si  la  réclama- 
tion n'avait  qu'un  caractère  gracieux,  si,  au 
lieu  de  se  fonder  sur  un  droit,  elle  avait 
pour  objet  d'obtenir  une  faveur.  11  est  préfé- 
rable de  décider  que  le  recours  peut  être 
formé,  sauf  au  Conseil  d'Etat  à  le  rejeter  au 
fond.  Ainsi  en  serait-il,  par  exemple,  dans 
le  cas  de  silence  du  ministre  saisi  par  la 
voie  hiérarchique  d'une  demande  de  remise 
ou  modération  d'impôt,  qui  a  le  caractère 
d'une  réclamation  gracieuse  (Hauriou,  p.  395, 
note  |i. 

199.  La  disposition  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  17  juin.  1900  est  applicable  aux  demandes 
portées  devant  le  préfet  à  l'elVet  de  faire  dé- 
clarer la  délibération  d'un  conseil  municipal 
nulle  de  droit  ou  d'en  faire  prononcer  l'annu- 
lation tCons.  d'Et.  10  nov.  19U5.  D.P.  1907. 
3.  63). 

200.  Le  point  de  départ  du  délai  de 
quatre  mois  est  fixé  par  l'art.  3  (V.  supra, 
n»  194).  Il  a  été  jugé  que  dans  le  cas  où, 
comme  en  matière  de  pension,  la  demande 
doit  être  instruite  par  une  autorité  subor- 
donnée avant  d'être  soumise  au  ministre,  le 
délai  de  quatre  mois  court  du  jour  où  cette 
autorité  l'a  transmise  au  ministre  (Cons. 
d'tt.  20  juill.  1906,  D.P.  1908.  3.  27). 

201.  —  II.  L'abstention  du  ministre  peut 
même  dans  certaines  circonstances  produire 
tous  les  elfets  d'un  refus  et  équivaloir  à  une 
décision,  bien  que  les  formalités  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  17  juill.  1900  n'ont  pas  été  ob- 
servées (Cons.  d'Et.  16  mars  1907,  3'  espèce, 
D.P.  1908.  3.  89). 

202.  —  III.  Enfin,  même  en  l'absence 
d'une  décision  expresse,  et  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  se  conformer  aux  prescriptions 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  17  juill.  1900,  l'ins- 
tance est  suffisamment  liée,  lorsque  les 
observations  présentées  par  le  ministre  sur 
le  pourvoi  formé  de  piano  peuvent  être  con- 
sidérées comme  constituant  une  décision 
(Cons.  d'Et.  21  mars  1879,  D.P.  79.  3.   75; 


13  déc.  1889.  D.P.  91.  3.  51;  17  nov.  1891, 
D.P.  93.  3.  19;  21  févr.  1896,  D.P.  97.  3.  24; 
13  janv.  18«),  D.P.  1900.  3.  68;  19 juill.  1901, 
D.P.  1903.  5.  156);  ...  Ou  lorsque  le  mi- 
nistre, en  réponse  au  pourvoi  formé  de 
piano,  déclare  ne  pas  insister  sur  la  lin  de 
nou-recevoir  et  conclut  au  rejet  de  la  requête 
iCons.  d'Et.  20janv.  1882,  D.P.  83.  3.  50). 

203.  —  IV.  Le  Conseil  d'Etat  peut  être 
saisi  directement  dans  le  cas  où  le  ministre 
n'a  pas  statué  dans  le  délai  d'un  mois  sur 
une  réclamation  contre  l'élection  d'un 
membre  du  conseil  supérieur  île  l'instruc- 
tion publi(|ue  (Décr.  16  mars  1880,  art.  12.  — 
V.  Eiiaciijni'mciit). 

204.  —  V.  En  matière  d'élections  au  con- 
seil municipal  ou  au  conseil  d'arrondisse- 
ment, lorsque  le  conseil  de  préfecture  n'a 
pas  statué  dans  le  délai  qui  lui  est  imparti 
par  les  lois  de  la  matière,  il  ne  lui  appar- 
tient plus  de  juger  la  contestation,  et  l'au- 
teur de  la  protestation  peut  porter  directe- 
ment sa  réclamation  devant  le  Conseil  d'Etat 
(V.  Elections). 

AHT.   3.    —  AlTORITÉS    AD.MINISTRATIVES    nONT 

les  décisions  i>eivent  être  déférlies  al" 
Conseil  d'Ei.vt. 

205.  En  dehors  des  juridictions  adminis- 
tratives .  dont  les  jugements  peuvent  être  dé- 
férés au  Conseil  d'Etat,  soit  par  la  voie  de 
l'appel  (V.  infra,  n">  553  et  s.),  soit  par  celle 
du  pourvoi  en  cassation (V.i'u/'ra,  n»»666  ets.), 
le  Conseil  d'Etat  est  appelé  à  connaître,  soit 
comme  juge  unique  de  pleine  juridiction, 
soit  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir,  des  décisions  émanées  des  autorités 
administratives  qui  relèvent  de  lui. 

206.  Ressortissent  au  Conseil  d'Etat 
toutes  les  autorités  administratives  qui  ont 
le  droit  d'engager,  par  leurs  décisions, 
l'Administration  au  nom  de  laquelle  elles 
agissent,  par  opposition  aux  agents  d'exécu- 
tion ou  employés  de  bureau,  qui  préparent 
la  décision  ou  l'exécutent ,  mais  ne  peuvent 
pas  prendre  eux-mêmes  une  décision  exécu- 
toire. 

§  \".  —  Autorités  administratives 
ai/ant  un  pouvoir  de  décision. 

207.  Le  Conseil  d'Etat  peut  être  saisi  des 
décisions  de  toutes  les  autorités  administra- 
tives, à  l'exception  des  actes  que  fait  le  pou- 
voir législatif  dans  l'exercice  de  ses  attribu- 
tions administratives.  Les  décisions  des  corps 
élus,  comme  celles  des  représentants  du  pou- 
voir exécutif,  sont  susceptibles  d'être  défé- 
rées au  Conseil  d'Etat. 

208.  Relèvent  donc  de  la  juridiction  du 
Conseil  d'Etat  :  ...  1"  le  chef  de  l'Etat,  que  ses 
décisions  soient  prises  sous  forme  de  décrets 
simples,  de  décrets  en  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique  ou  même 
de  décrets  d'administration  publique  (V. 
infra,  n»  247),  pourvu  que,  par  leur  objet, 
ils  n'échappent  pas  à  tout  recours  conten- 
tieux (V.  infra,  iv"  252  et  s.). 

209.  ...  2»  Les  i>u7iistres,  qui  sont  les 
autorités  administratives  le  plus  fréquem- 
ment appelées  à  prendre  des  décisions  exé- 
cutoires dans  les  dillérents  services  placés 
sous  leur  direction. 

210.  ...  3"  Les  sous -secrétaires  d'Etat, 
dans  la  mesure  où  le  décret  qui  les  institue 
leur  donne  un  pouvoir  de  décision  propre. 

211.  ...  4»  Exceptionnellement,  les  direc- 
teurs des  ministères  ou  les  chefs  de  service, 
lorsqu'ils  ont  reçu  soit  de  la  loi,  soit  du  mi- 
nistre, dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  un  pou- 
voir propre  de  décision). 

212.  ...  5»  Les  gouverneurs  des  colonies. 

213.  ...  6»  Les  préfets.  —  Leurs  décisions 
peuvent  faire  l'objet  soit  d'un  recours  pour 
e.xcès  de  pouvoir  (V.  des  exemples  infra, 
n"*  806  et  s.) ,  soit  d'un  recours  contentieux, 
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lorsqu'elles  font  naiire  un  lilige  dont  il 
appurtient  au  Conseil  d'Ktat  de  connaître. 
Ainsi  peuvent  être  délërés  au  Conseil  d'Ktat  : 
...  les  arrêtés  statuant  sur  les  demandes 
en  liquidation  de  pensions  présentées  par 
les  eniplùvés  des  communes  (Cons.  d  Et. 
1-2  août  ISÔ8.  sol.  impl..  Hec.  Cons.  li'Etitt. 
p.  913;  7  avr.  IStiD,  ibid.,  p.  3^26;  lli  janv. 
1S74 .  O.P.  74.  3.  101  ;  21  juin  1881 ,  D.P.  82. 
3.  51.  et  les  concl.  de  M.  Gomel,  comm.  du 
C.ouv.  :  22  mai  1885.  D.P.  86.  3.  133):  ... 
L'arrêté  d'un  préfet  inscrivant  d'oflice  au 
liudget  d'une  commune  la  dépense  d'entre- 
tien d'un  aliéné  qui  a  cessé  depuis  plus 
d'un  an  d'habiter  cette  commune  (Cons.  d'Et. 
12  févr.  18<17,  D.P.  t>8.  3.  49):  ...  ou  même 
l'état  exécutoire  dressé  en  vertu  de  l'art.  (>4 
de  la  loi  du  10  août  1871 ,  en  vue  de  la  per- 
ception du  contingent  d'une  commune  dans 
la  dépense  des  aliénés,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'attendre  l'inscription  d'oflice  au 
budset  de  la  commune  (Cens.  d'Et.  22  nov. 
1907,  D.P.  liWJ.  3.  48). 

214.  ...  7"  Les  conseils  généraux  dans  les 
cas  où  ils  ont  un  pouvoir  de  décision  propre, 
à  la  diUérence  de  ceux  où  ils  ne  peuvent 
émettre  que  des  propositions,  des  avis  ou  des 
vœux  (V.  Département).  Ainsi  la  délibération 
par  laquelle  un  conseil  général  concède  une 
pension  départementale  par  application  des 
rètrlements  adoptés  par  lui  en  exécution  de 
l'art.  46,  S  21 ,  de  la  loi  du  10  août  1871 ,  est 
susceptible  de  donner  ouverture  à  un  recours 
au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir  (Cons.  d'Et.  28  juill.  1882, 
D.P.  84.  3.  25).  Dans  une  décision  posté- 
rieure, le  Conseil  d'Etat  a  admis,  en  pareil 
cas,  un  recours  contentieux  de  pleine  juri- 
diction (Cons.  d'Et.  4  juill.  1884,  D.P.  86.  3.  1. 

—  V.  les  notes  1  et  2  et  les  concl.  de  M.  Chante- 
Grellet,  comm.  du  Gouv.).  De  même,  une 
délibération  du  conseil  général  portant  con- 
cession d'une  ligne  de  tramways  constitue 
une  décision  susceptible  d'être  déférée  au 
(Conseil  d'Etat,  bien  que  son  ell'et  soit  sub- 
ordonné à  l'autorisation  du  chef  de  l'Etat 
(Cons.  d'Et.  29  avr.  1898.  D.P.  99.  3.  92: 
4  août  19(J5,  D.P.  1907.  3.  49,  et  les  conclu- 
sions de  M.  Rouvière,  comm.  du  Gouv.). 

215.  Mais,  les  conseils  d'arrondissement 
n'ayant  aucun  pouvoir  de  décision  propre, 
leurs  délibérations  ne  sont  pas  susceptibles 
d'un  recours. 

216.  ...  8»  La  commission  départemen- 
tale, lorsqu'elle  est  appelée  à  prendre  des 
décisions  exécutoires  (L.  10  août  1871, 
art.  88). 

217.  ...  9"  Le  maire,  lorsqu'il  prend  une 
décision  exécutoire  dans  les  limites  de  ses 
attributions  administratives,  et  notamment 
lorsqu'il  prend  un  arrêté  en  matière  de  po- 
lice (V.  infra,  n"'  787  et  s.).  —  Aux  déci- 
sions des  maires  il  faut  assimiler  celles 
des  adjoints  lorsqu'ils  remplacent  le  maire 
ou  lorsqu'ils  ont  reçu  de  lui  une  déléga- 
tion. 

218.  ...  10"  Les  conseils  muniripau.v  : 
leurs  délibérations  sont  soumises  à  un  re- 
cours qui  s'exerce  dans  les  formes  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir,  mais  qui  est  soumis 
à  des  règles  spéciales  (V.  Cmnmutie,  n»'  ,")31 
et  s.).  Elles  peuvent  être  déférées  au  Con- 
seil d'Etat,  indépendamment  de  l'arrêté  du 
préfet  nécessaire  à  leur  exécution  (Cons. 
d'Et.  6  avr.  1906,1"  arrêt,  D.P.  1907.  3.  105. 

—  Comp.  supra,  w  214). 

219.  ...  11°  Les  commissions  administra- 
tives des  établissements  publics,  tels  que  les 
hospices. 

220.  ...  12°  Les  conseils  d'administration 
des  compagnies  de  sapeurs-pompiers  ,  mais 
non  l'assemblée  générale  des  membres  d'une 
société  de  secours  mutuels  de  sapeurs  -  pom- 
piers (Cons.  d'Et.  20  janv.  1911 ,  Dali,  com., 
1911.  2.  88). 

221.  Au  contraire,  ne  constituent  pas  des 
autorités  administratives  dont  les  décisions 


puissent  être  déférées  au  Conseil  d'Etat  pour 
excès  de  pouvoir,  les  chambres  syndicales 
d'agents  de  change  (Cons.  d'Et.  17  févr.  1911, 
Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  190). 

222.  Les  décisions  prises  séance  tenante, 
en  vertu  de  l'art.  20  C.  for.,  par  le  fonction- 
naire chargé  de  vendie  aux  enchères  des 
produits  provenant  des  bois  du  Domaine,  sui' 
les  réclamations  élevées  contre  la  validité 
des  opérations  d'adjudication,  étant  délini- 
tives,  aucun  recours  n'est  ouvert  contre  ces 
décisions  par  la  voie  conlentieuse  (Cons. 
d'Et.  12  avr.  1855.  D.P.  ,"».  3.  86). 

223.  —  Droit  d'exercer  le  recours  omisso 
medio.  —  Dans  le  premier  état  de  la  juris- 
prudence, les  recours  contre  les  actes  des 
autorités  adininistratives  subordonnées  ne 
pouvaient  être  déférés  directement  au  Con- 
seil d'Etat  pour  excès  de  pouvoir;  les  récla- 
mations devaient  d'abord  être  portées  devant 
le  supérieur  hiérarchique  dont  la  décision 
seule  pouvait  être  attaquée  devant  le  Conseil 
d'Etat  (Cons.  d'Et.  8  sept.  1819,  R.  Com- 
mune, 725).  —  Mais,  d'après  la  jurispru- 
dence actuelle,  le  fait  qu'une  décision  ad- 
ministrative peut  être  déférée  par  la  voie 
hiérarchique  au  supérieur  du  fonctionnaire 
de  qui  elle  émane,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  l'annulation  en  soit  demandée  directe- 
ment au  Conseil  d'Etat. 

224.  La  partie  intéressée  peut  donc  :  ... 
soit  attaquer  directement  devant  le  Conseil 
d'Etat  l'acte  de  l'autorité  subordonnée  au 
ministre  ;  ...  Soit  déférer  la  décision  au  mi- 
nistre par  la  voie  hiérarchique  (Cons.  d'Et. 
13  avr.  1881.  D.P.  82.  3.  49,,  et  attaquer  en- 
suite la  décision  du  ministre  (Cons.  d'Lt. 
9  févr.  1865,  D.P.  65.  3.  66;  13  juill.  1883, 
D.P.  85.  3.  29;  4  juill.  1884,  D.P.  85.  3. 
122). 

225.  Cette  jurisprudence  se  trouve  ex- 
pressément conlirmée  par  l'art.  3  de  la  loi 
du  17  juin.  1900,  qui  autorise  le  recours  im- 
médiat pour  excès  de  pouvoir  en  cas  de 
silence  des  autorités  inférieures  (V.  supra, 
n»  194).  Elle  a  reçu  de  fréquentes  applica- 
tions (V.  notamment  :  Cons.  d'Et.. 4  août  1905, 
cité  supra,  n»  214;  6  avr.  1906,  cité  sujira , 
no  218;  21  févr.  19U8,  D.P.  1909.  3.  82;  7  mai 
1909,  D.P.  1911.  3.  29;  23  juill.  1909,  D.P. 
1911.  3.  57). 

§  2.  —  Fonctionnaires  et  agents  n'ayant  pas 
qualité  pour  prendre  des  décisions  oppo- 
sables aux  tiers. 

226.  Lorsqu'un  fonctionnaire  ou  agent 
qui  n'est  pas  investi  par  la  loi,  par  les  règle- 
ments ou  par  une  délégation  de  son  supé- 
rieur hiérarchique,  du  droit  de  prendre  des 
décisions,  prononce  sur  une  question,  l'acte 
émané  de  lui  n'est  jamais  opposable  aux 
tiers  tant  qu'il  n'a  pas  étç  revêtu  de  l'appro- 
bation du  supérieur  hiérarchique  à  qui  ap- 
partient le  droit  de  statuer;  par  suite,  cet 
acte  n'est  susceptible  d'aucun  recours. 

227.  —  I.  Par  application  de  ce  principe, 
les  décisions  du  grand  chancelier  de  la  Lé- 
gion d'honneur  sur  les  demandes  formées 
par  des  légionnaires,  à  lin  d'admission  au 
traitement  de  la  Légion,  ne  sont  susceptibles 
d'un  recours  par  voie  contentieuse  que  lors- 
qu'elles ont  reçu  la  confirmation  du  ministre 
de  la  Justice,  supérieur  hiérarchique  du 
grand  chancelier  (  V.  Ordres  civils  et  niili- 
tairus).  ' 

228.  —  n.  Sauf  exception,  les  décisionsdcs 
directeurs  des  ministères,  chefs  de  cabinet 
des  ministres,  chefs  de  division,  etc.,  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  déférées  au  (Con- 
seil d'Etat  tant  que  le  niinistie  ne  les  a  pas 
approuvées  (Cons.  d'Et.  30  janv.  1815,  H. 
.Marais,  80;  27  mai  1881,  D.P.  82.  3.   KKI). 

229.  Ainsi  ne  peuvent  être  déférées  au 
Conseil  d'Etat:  ...  une  dépêche  du  directeur 
de  la  dette  inscrite  (Cons.  d'Et.  21  févr. 
1896,  D.P.  97.  3.  24);  ...  Une  dépêche  signée 


par  vin  intendant  militaire,  directeur  an 
ministère  de  la  Guerre,  alors  mètne  qu'elle 
porte  la  mention  «  pour  le  ministre  et  par 
son  ordre  »  (Cons.  d'Et.  25  juill.  1890,  D.P. 
92.  3.  25):  ...  l'ne  dépêche  ne  portant  pas  la 
signature  d'un  ministre  (Cons.  d  Et.  'î  août 
1891,  D.P.  93.  3.  18;  13  juill.  1892,  D.P.  93. 
3.  102);  ...  Dans  les  cas  où  un  sous -secré- 
taire d'Etat  a  le  droit  de  prendre  des  déci- 
sions, une  dépêche  signée  «  par  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  et  pur  ordre,  le  chef  de 
division  »  (Cons.  d'Et.  12  janv.  1894,  D.P. 
95.  5.  144);  ...  Une  dépêche  qui  n'est  revêtue 
que  de  la  signature  du  chef  du  cabinet  civil 
du  ministre  de  la  Guerre  (Cons.  d'Et.  19  juill. 
1901,  D.P.  1902.  5.  153);  ...  Une  dépêche 
signée  par  le  chef  de  cabinet,  alors  même 
qu'elle  porte  la  mention  «  pour  le  ministre 
et  par  autorisation  »(Cons.  d'Et.  21  févr.  1890, 
D.P.  91.  3.  83). 

230.  Il  en  est  de  même  :  ...  de  la  lettre 
par  laquelle  un  fonctionnaire  de  l'intendance 
informe  un  entrepreneur  qu'il  doit  considé- 
rer son  marché  comme  résilié  (Cons.  d'Et. 
15  mars  1878,  D.P.  78.  3.  64);  ...  De  celle 
d'un  employé  supérieur  du  ministère  des 
Finances  (dans  l'espèce,  un  premier  commis), 
qui,  sans  relater  aucune  décision  formelle 
du  ministre,  répond  à  une  lettre  du  ministre 
du  Commerce  sur  la  confiscation  ou  la  sus- 
pension de  la  restitution  d'une  somme  dé- 
posée pour  garantie  d'une  réexportation 
(Cons.  d'Et.  2Ôoct.  1819,  R.  78-2»);  ...Delà 
dépèche  par  laquelle  le  général  commandant 
la  subdivision  informe  un  ancien  militaire 
qu'il  n'est  pas  admissible  à  faire  valoir  ses 
droits  à  une  pension  de  retraite  (Cons.  d'Et. 

7  août  1883  et  27  juin  1884,  D.P.  85.  5.  361); 
...  De  l'offre  faite  aux  propriétaires  voisins 
d'un  champ  de  tir  par  un  directeur  du  génie 
de  les  indemniser  chaque  année,  sur  exper- 
tise contradictoire  (Cons.  d'Et.  22  févr.  1889, 
D.P.  90.  3.  43). 

231.  Pour  la  même  raison,  une  dépêche 
signée  o  par  autorisation  du  préfet  »  par  un 
agent  à  qui  ce  fonctionnaire  n'a  pas  le  droit 
de  déléguer  ses  pouvoirs  (dans  l'espèce,  le 
directeur  administratif  des  travaux  de  Paris) 
n'est  pas  susceptible  d'être  déférée  au  Con- 
seil d'Etat  (Cons.  d'Et.  21  déc.  1894,  D.P.  96. 
3.5). 

232.  En  général ,  les  actes  des  agents  des 
ponts  et  chaussées,  même  les  plus  élevés,  ne 
constituent  pas  des  décisions  susceptibles 
d'être  déférées  au  Conseil  d'Etat.  L'intéressé 
doit  se  pourvoir  d'abord  devant  le  ministre 
des  Travaux  publics  et  attaquer  ensuite  la  dé- 
cision du  ministre  si  elle  ne  lui  donne  pas 
satisfaction.    Mais    l'art.    38   du    décret    du 

8  oct.  1901 ,  portant  règlement  général  de 
police  pour  les  voies  de  navigation  intérieure, 
disposant  que  c'est  aux  ingénieurs  qu'il  ap- 
partient  de  statuer  sur  les  demandes  à  lin 

.d'autorisation  de  faire  stationner  des  bateaux 
sur  les  parties  d'un  cours  d'eau  navigable, 
la  décision  par  laquelle  un  ingénieur  refuse 
d'accorder  une  autorisation  de  stationnement 
constitue  un  acte  susceptible  d'être  déféré 
au  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  13  mars  1908, 
1"  espèce,  D.P.  1909.  3.  91). 

233.  —  m.  Les  décisions  des  commis- 
sions formées  auprès  des  ministres  ne  sont 
que  desimpies  avis,  qui  ne  peuvent  produire 
les  effets  de  la  chose  jugée.  —  En  consé- 
quence, lorsqu'une  demande,  de  la  compé- 
tence d'un  ministre,  doit  préalablement  être 
soumise  à  une  commission  appelée  à  donner 
son  avis,  la  délibération  prise  par  celle-ci 
ne  peut,  au  cas  où  elle  est  contraire,  être 
l'objet  d'un  recours  au  Conseil  d'Etat  (Cons. 
d'Et.  29  mars  1855,  D.P.  55.  3.  61). 

234.  Une  commission  organisée  par  un 
préfet  pour  recevoir  les  souscriptions  à  un 
emprunt  communal  et  opérer  la  répartition 
des  titres  ne  constitue  pas  une  autorité  ad- 
ministrative ;  dès  lors,  les  actes  émanés  de 
cette  commission  ne  sont  pas  des  décisions 
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susceptibles  du  recours  au  Conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoir  {Cons.  d'Et.  29  juin 
1870,  D.P.  72.  3.  50). 

235.  Quand  il  s'agit  d'actes  émanés  de 
fonctionnaires  agis.sant  tantôt  en  vertu  de 
pouvoirs  propres  de  décision ,  tantôt  comme 
chargés  de  mesures  purement  administra- 
tives sous  l'autorité  du  mini.slre,  le  recours 
direct  au  Conseil dl'lat  est  ouvert,  ou  non, 
suivant  que  l'acte  attaqué  a  été  l'ait  dans 
l'une  ou  l'autre  de  ces  qualités. 

236>  —  IV.  Dans  le  cas  où,  devant  le 
Conseil  d'Etat,  le  ministre  déclare  s'appro- 
prier l'acte  de  son  subordonné,  sa  réponse 
constitue  une  décision  susceptible  d'être  dé- 
férée au  Conseil  d'Etat  (  Cons.  d'Et.  21  févr. 
1896.  D.P.  <n.  d.  24  ;  18  déc.  1908,  D.l*.  1910. 
3.  71). 

SECT.  2.   —  Actes  qui  échappent  au  con- 
trôle du  Conseil  d'Etat. 

237.  La  compétence  du  Conseil  d'Etat  a 
une  double  limite,  tenant  soit  à  ce  que,  par 
sa  nature,  l'acte  échappe  à  son  contrôle,  soit 
à  ce  qu'il  ne  constitue  pas  une  décision. 
D'autre  part,  certaines  décisions  ne  peuvent 
l'aire  l'objet  d'un  recours  parce  qu'elles  sont 
simplement  conlirmatives  d'une  décision 
antérieure. 

Art.  i".  —  Actes  éch.\ppant,  a  raison  de 

LEI:R  nature,  a  tout  CONTROLE  DU  CONSEIL 

d'Etat  au  contentieux. 

238.  D'après  le  texte  de  l'art.  9  de  la  loi 
de  1872,  qui  n'a  fait,  d'ailleurs,  que  préciser 
l'état  de  choses  établi  paç  la  législation  et 
par  la  jurisprudence  antérieures  ,  le  Conseil 
d'Etat  au  contentieux,  sous  quelque  forme 
qu'il  soit  saisi,  ne  peut  connaître  que  des 
actes  ayant  un  caractère  administratif.  — 
Echappent  donc  à  son  contrôle  :  l"  les  actes 
ayant  force  de  loi  ou  accomplis  en  vertu 
d'une  délégation  spéciale  du  législateur; 
2»  les  actes  de  Gouvernement;  3"  le  relus  de 
l'Administration  de  faire  usage  d'une  faculté 
légale  et  les  actes  de  tutelle  administrative  ; 
4»  les  actes  ressortissant  à  l'autorité  judi- 
ciaire. 

§  1".  —  Actes  ayant  force  de  loi  ou  accom- 
plis en  vertu  d'une  délégation  spéciale  du 
législateur. 

239.  —  I.  Les  lois  proprement  dites  ne 
constituent  pas  des  actes  administratifs;  et, 
par  suite,  il  appartient  à  l'autorité  judiciaire 
de  les  appliquer  et  de  les  interpréter. 

240.  Il  en  est  de  même  des  actes  d'admi- 
nistration faits  par  le  Parlement  sous  forme 
de  lois  1  modifications  de  circonscriptions 
administratives,  déclarations  d'utilité  pu- 
blique de  grands  travaux,  approbations  de 
conventions  linancières.  d'emprunts,  d'alié- 
nations domaniales,  autorisations  de  sur- 
taxes d'octroi ,  etc.).  Alors  même  que  ces 
actes  ne  seraient  pas  absolument  conformes 
aux  règles  posées  par  la  législation  générale, 
par  exemple,  si  une  déclaration  d'utilité 
publique  était  faite  sans  enquête  préalable, 
ou  s'ils  venaient  rompre  un  contrat  réguliè- 
rement passé,  aucun  recours  direct  ou  indi- 
rect ne  serait  ouvert  aux  particuliers  lésés 
(Cons.  d'Et.  7  déc.  1894,  D.P.  95.  3.  89,  avec 
les  concl.  de  M.  .\rrivière,  comm.  du  (louv.; 
21  févr.  1908,  D.P.  1909.  3.  82.  —  Laferrière, 
t.  2,  p.  16). 

241.  Il  ne  suffit  pas,  toutefois,  que  les 
Chambres  interviennent  dans  l'administra- 
tion pour  transformer  un  acte  administratif 
en  acte  parlementaire  ou  législatif  échappant 
ainsi  aux  recours  du  droit  commun.  Le  fait 
que  les  Chambres  ont  mis  en  demeure  le 
Gouvernement  de  faire  un  acte,  ou  qu'elles 
ont  donné  leur  approbation  à  des  actes  du 
Gouvernement,  n'a  pas  pour  effet  de  changer 


la  nature  juridiciue  de  ces  actes  (Cons.  d'Et. 
20  mai  1887,  D.P.  88.  3.  105.  —  V.  infra, 
n»»  2i7  et  s.). 

242.  —  11.  Par  application  du  même 
principe,  le  Conseil  d'Etat  ne  peut  connaître 
de  la  validité  d'un  décret  de  la  Convention 
(Cons.  d'Et.  27  déc.  1826,  K.  72.  —  Comp. 
tons.  d'Et.  7  août  1883,  D.P.  85  3.  37,  et  la 
note). 

243.  —  lU.  11  n'appartient  pas  au  Conseil 
d'Etat  d'apprécier,  même  au  point  de  vue  de 
l'incompétence  ou  de  l'excès  de  pouvoir  :  ... 
les  actes  d'une  commission  instituée  dans 
son  sein  par  le  Parlementa  l'ellèt  de  statuer 
souverainement  sur  une  question  détermi- 
née, notamment  de  la  commission  dite  de  la 
revision  des  grades,  instituée  par  la  loi  du 
8aoùl  1871  (Cons.  d'Et.  lônov.  1872et3janv. 
1873,  D.P.  73.  3.  73;  25  juiU.  1873,  D.P.  74. 
3.  21  ;  2  juin.  1880.  D.P.  81.  3.  75). 

244.  ...  Xi  une  décision  prise  par  le  pré- 
sident d'une  des  Chambres  législatives,  à 
l'elfet  de  régler  l'admission  du,  public  ou  de 
la  presse  aux  séances,  les  présidents  des 
Chambres  n'ayant  pas  le  caractère  d'autorités 
administratives  (  Cons.  d'Et.  24  nov.  1882, 
D.P.  H4.  3.  40). 

245.  —  IV.  Le  Conseil  d'Etat  est  incom- 
pétent pour  connaître  des  actes  émanés  du 
pouvoir  exécutif,  dans  l'exercice  du  pouvoir 
législatif  dont  il  a  été  momentanément 
investi  à  certaines  époques.  Spécialement, 
il  n'a  pas  compétence  pour  déterminer  le 
sens  et  la  portée  d'un  arrêté  du  Gouverne- 
ment consulaire  avant  force  de  loi  (Cons. 
d'Et.  21  mai  1823,  R.  72). 

246.  —  V.  Il  est  également  incompétent 
pour  prononcer  l'annulation  d'une  délibé- 
ration prise  par  un  conseil  général,  en  vertu 
de  la  délégation  spéciale  donnée  par  les 
lois  de  finances,  à  l'etlet  de  répartir  les 
contributions  directes  entre  les  arrondisse- 
ments (Cons.  d'Et.  17  févr.  1848,  D.P.  48. 
3.  56). 

247.  —  VI.  Jusqu'à  une  époque  récente, 
la  jurisprudence,  appuyée  par  la  majorité 
de  la  doctrine,  considérait  les  règteriienls 
d'administration  publique,  faits  en  vertu 
dune  délégation  du  pouvoir  législatif,  comme 
participant  du  caractère  de  la  loi  et  comme 
ne  pouvant  être  déférés  au  Conseil  d'Ktat 
(Cons.  d'Et.  20  déc.  1872,  D.P.  74.  3.  42; 
1"  avr.  et  8  juill.  1892,  D.P.  93.  3.  80.  - 
Aucoc,  Conf.,  t.  1,  n»  54;  Batbie,  n»  76  ; 
Laferrière,  t.  2,  p.  9  et  s.  ;  Ducrocq,  t.  1, 
n"  67). 

248.  Cette  opinion  avait  été  vivement 
combattue  par  les  auteurs  récents  (V.  no- 
tamment :  EsMEiN,  p.  580;  Berthélemv, 
4"  éd.,  p.  101  et  s.  ;  Hauriou,  6«  éd.,  p.  308 
et  s.;  Dlouit,  §  140;  JÈ7.E,  Le  règlement 
administratif,  dans  Rev.  gén.  d'adm.,  1902, 
t.  2,  p.  1  et  s.),  qui  soutenaient  que  les  règle- 
ments d'administration  publique  ne  sont 
pas  faits  par  le  chef  de  l'Etat  en  vertu  d'une 
délégation  du  législateur,  mais  en  vertu  de 
son  pouvoir  réglementaire,  et  peuvent,  dès 
lors,  faire  l'objet  d'un  recours  pour  excès 
de  pouvoir  devant  le  Conseil  d'Etat. 

249.  Depuis  1872,  le  Conseil  d'Etat  s'était 
reconnu  le  pouvoir  de  vérifier  la  légalité  des 
règlements  d'administration  publique,  sinon 
directement,  au  moins  à  propos  des  appli- 
cations qui  en  étaient  faites  aux  particuliers 
(Trib.  conll.  13  mai  1872,  D.P.  72.  3.  73; 
Cons.  d'Et.  6  janv.  1888,  D.P.  89.  3.  37; 
26  janv.  1900,  D.P.  1901.  3.  25). 

250.  A  l'occasion  de  pourvois  formés  par 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  contre  un 
décret  du  Y"  mars  1901,  le  Conseil  d'Etat  a 
fait  une  nouvelle  étape  et  admis  le  recours 
direct  contre  les  règlements  d'administra- 
tion publique  (Cons.  d'Et.  6  déc.  1907,  D.P. 
1909.  3.  57,  et  les  concl.  de  Jl.  le  comm.  du 
Gouv.  Tardieu  ;  Sir.  1908.  3.  1 ,  et  la  note 
de  M.  Hauriou).  Il  a  persisté  depuis  dans  cette 
jurisprudence  (V.  Cons.   d'Et.  3  avr.   1908, 


D.P.  1909.  3. 105  :  10  avr.  1908,  D.P.  1909.  3. 
121  ;  26  déc.  1908,  D.P.  1910.  3.  73.  -  V.  aussi 
Compétence  adminislratire,  n<"  19, 9.59  et  s.). 

251.  11  est  incontestable  que  les  règle- 
ments rendus  dans  la  fnrme  des  règlements 
d'administration  putilii/ue  peuvent  être 
déférés  au  Conseil  d'Etat. 

§  2.  —  Actes  de  gouvernement. 

252.  Les  actes  de  gouvernement  ne  sont 
pas  des  actes  administratifs.  Mais,  les  mêmes 
autorités  étant  habituellement  chargées  de 
l'exécution  des  actes  de  gouvernement  et 
des  actes  administratifs,  et  aucun  texte 
ne  définissant  ce  qu'il  faut  entendre  par  acte 
de  gouvernement,  la  question  de  savoir  dans 
quels  cas  un  acte  échappe,  en  cette  qualité, 
à  toute  appréciation  du  Conseil  d'Etat,  pré- 
sente, en  doctrine  et  en  jurisprudence,  les 
plus  graves  difficultés  (V.  Compétetwe  admi- 
nistrante, n"s  88  et  s.;  Con.ttitution  et  pou- 
voirs publics).  —  Il  y  a  lieu  de  distinguer  : 
...  1"  les  actes  concernant  les  rapports  inter- 
nationaux; ...  2»  les  actes  politiques. 

A.  —  .\ctes  concernant  les  rapports  internationaux. 

253.  —  a)  Règles  générales.  —  I.  La  ju- 
risprudence et  la  doctrine  sont  constantes  en 
ce  sens  que  les  actes  faits  par  le  Gouverne- 
ment ou  par  ses  agents  dans  l'exercice  des 
pouvoirs  qui  leur  appartiennent,  en  matière 
de  relations  avec  les  nations  étrangères,  ne 
constituent  pas  des  actes  administratifs  sou- 
mis au  contrôle  du  Conseil  d'Etat  (Cons. 
d'Et.  22  janv.  1823,  R.  71-5»  ;  22  nov.  1826, 
Cnmpét.  adm.,  3:i:  30  sept.  1830,  R.  71-10«  ; 
5  janv.  1847,  R.  Traité  intern.,  152;  5  déc. 
1884,  D.P.  86.  1.  83;  18  déc.  1891,  D.P.  92. 
3.  41  ;  12  févr.  1904,  D.P.  1905.  3.  56). 

254.  Il  n'appartient  donc  pas  au  Conseil 
d'Etat  de  connaître  :  ...  de  l'existence  et  de 
la  validité  d'engagements  diplomatiques 
(Cons.  d'Et.  23  juill.  1823,  R.  71-4»  ;  24  mars 
1824,  R.  Traité  intern.,  152;  4  mai  18a5, 
ibid.;  18  nov.  1869.  Rec.  Cous.  d'Etat, 
p.  891,  et  S.  Compét.  adm.,  1t)6). 

255.  ...  Des  réclamations  fondées  uni- 
quement sur  les  droits  résultant  de  conven- 
tions diplomatiques  (Cons.  d'I'^t.  23  juill. 
1875,  D.P.  76.  3.  29  ;  14  nov.  1884,  D.P.  86. 
3.  40,  et  la  note  6  ;  5  déc.  1884,  D.P.  86.  3. 
83)  :  ainsi,  le  particulier  qui  avait  obtenu 
du  roi  du  Cambodge  la  concession  du  jeu 
des  Irente-si.r.  bêtes  a  été  déclaré  non  rece- 
vable  à  discuter  devant  le  Conseil  d'Etat  les 
actes  qui,  dans  l'exercice  des  pouvoirs  de 
haute  police  que  le  Gouvernement  tient  des 
traités  de  protectorat,  avaient  supprimé 
cette  concession  et  déterminé  la  durée  et 
les  conditions  de  l'autorisation  provisoire  de 
continuer  cette  exploitation  jusqu'à  une 
époque  déterminée  (Cons.  d'Et.  18  déc.  1891, 
D.P.  92.  3.  41).  De  même,  le  Conseil  d'Etat 
s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître 
d'un  débat  fondé  sur  les  droits  qui  résulte- 
raient d  une  convention  diplomatique  pour 
les  médecins  appartenant  à  la  nation  avec 
laquelle  cette  convention  a  été  conclue 
(Cons.  d'Et.  28  févr.  1896,  D.P.  97.  3.  22). 

256.  ...  Des  réclamations  qui  se  rattachent 
à  l'exécution  de  négociations  politiques  oit 
tout  avait  un  caractère  secret  {Cons.  d'Et. 
7  mars  1838,  R.  71-11"). 

257.  ...  Des  questions  auxquelles  peu- 
vent donner  lieu  les  réunions  de  territoires 
et  l'exécution  des  traités  diplomatiques 
(Cons.  d'Et.  31  déc.  1861,  D.P.  62.  3.  36: 
5  déc.  1884,  D.P.  86.  3.  83.  —  Comp.  Cons. 
d'Et.  24  janv.  et  14  févr.  1873 ,  D.  P.  73.  3. 
91). 

258.  Lorsqu  une  convention  diplomatique 
a  rais  à  la  disposition  du  Gouvernement  fran- 
çais une  somme  à  répartir  entre  les  Fran- 
çais qui  ont  souffert  des  dommages  par  suite 
d'événements  arrivés  dans   un  pays  étran- 
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ger,  et  qu'un  décret  a  ordoiint-  que  la  ré- 
partition serait  faite  par  «ne  commission 
dont  les  décisions  ne  seraient  exécutoires 
qu'après  approbation  du  ministre  des  Allairos 
étrangères,  la  décision  par  laquelle  ce  mi- 
nistre approuve  la  répartition  n'est  pas  de 
nature  à  être  déférée  au  Conseil  d'Etat  (Cons. 
d  Et.  30  avr.  et  7  mai  l!^,  D.P.  6S.  3.  iiS).  — 
Il  en  est  de  même  de  la  décision  de  la  com- 
mission instituée  pour  procéder  à  la  réparti- 
tion, daus  le  cas  oii  le  décret  qui  a  institué 
iL'tte  commission  a  déclaré  que  ses  décisions 
ne  seraient  susceptibles  d'aucun  appel  même 
ilevant  le  ministre  (Cons.  d'Et.  1-2  lëvr.  1870. 
II. P.  70.  3.  7-2i.  Pour  que  le  recours  au  Con- 
seil d'Etat  fût  recevable,  il  faudrait  donc  que 
le  Couvernement.  soit  par  l'acte  qui  a  orga- 
nisé la  commission,  soit  par  un  acte  posté- 
rieur, l'ait  expressément  établi  (Arrêts  préc. 
."«  avr.  et  7  mai  \mi .  et  1-2  févr.  1870.  — 
Comp.  Alcoc.  t.  1.  p.  494). 

259.  Le  Conseil  d'Etat  s'est  déclaré  in- 
compétent pour  connaître  de  l'ordonnance 
qui  a  Axé.  conformément  à  la  loi  du  28  avr. 
1816,  le  mode  de  répartition  d'un  emprunt 
fait  en  1815.  pour  subvenir  aux  dépenses  de 
I  occupation  militaire  (Cons.  d'Et.  2  févr. 
18-2Ô.  R.  71-9"). 

260.  — II.  Les  mesures  prises  pendant  une 
guerre  ou  à  sa  suite  et  qui  ont  pu  atteindre 
des  droits  privés  échappent  également  à  la 
compétence  du  Conseil  d'Etat.  11  en  est  ainsi 
notamment  :  ...  des  capitulations  militaires 
iCons.  d'Et.  6  déc.  1836,  R.  Compél.  adm.. 
34;  7  mars  1838,  R.  71  ;  6  juill.  1864,  D.P. 
65.  3.  9). 

261.  ...  Des  confiscations  prononcées  à 
rencontre  d'étrangers  (Cons.  d'Et.  8  mai, 
18*2,  R.  71-80  ;  ler  mars  1826,  R.  71-2»). 

262.  ...  Des  elfets  et  de  l'étendue  du 
séquestre  établi  par  l'autorité  militaire  sur 
les  biens  de  certains  habitants  de  pavs  con- 
quis (Cons.  d'Et.  1"  févr.  1844.  D.  P.  4ô".  3.  36). 

263.  ...  D'un  arrêté  par  lequel  un  maire, 
agissant  en  vertu  d'instructions  émanées  du 
ministre  de  l'Intérieur,  du  ministre  de  la 
tiuerre  et  du  ministre  des  .Pilaires  étran- 
gères, a  requis  un  particulier  de  mettre  sa 
maison  à  la  disposition  de  l'autorité  mili- 
taire pour  y  loger,  en  exécution  des  clauses 
dune  convention  diplomatique,  des  officiers 
dune  armée  étrangère  d'occupation  (Cons. 
d'Et.  14  mai  1873.  D.P.  73.  3.  76i. 

264.  ...  De  la  demande  d'indemnité  for- 
mée par  un  étranger  pour  perte  subie  par 
suite  de  l'exécution  d'une  mesure  prise  par 
un  commandant  militaire  français  devant 
l'ennemi,  cette  demande  ne  pouvant  être 
appréciée  que  par  le  Gouvernement  (Cons. 
d  Et.  18  août  ia57,  D.P.  .=58.  3.36):  ...  Spéciale- 
ment, de  l'action  intentée  contre  l'Etat  en 
payement  de  la  valeur  d'un  navire  marchand 
étranger ,  dont  la  perte  est  attribuée,  par  le 
propriétaire,  à  l'exécution  d'un  ordre  d'ar- 
restation, qu'il  soutient  avoir  été  indûment 
décerné  par  le  commandant  d'une  escadre 
française  (.Même  arrêt). 

265.  ...  De  la  demande  d'indemnité  for- 
mée par  un  particulier  contre  le  Gouverne- 
ment français  à  raison  du  préjudice  que  lui 
aurait  causé  un  blocus  maritime  ou  l'état 
d'hostilités  entre  la  France  et  une  nation 
étrangère  (Cons.  d'Et.  18  janv.  1851,  Hec. 
Cuiix.  d'Elal,  p.  47,  et  S.  Cnmpét.  adm.,  108; 
14  déc.  1854,  Hec.  Corn.  d'Etal,  p.  978,  et 
Conippt.  adm.,  108). 

266.  ...  D'une  demande  d'indemnité  à  rai- 
son de  dommages  éprouvés  au  cours  d'opéra- 
lions  militaires  conduites  en  territoire  étran- 
ger (Cons.  d'Et.  3  mars  1905,  Rec.  Cons. 
d'Elal,   p.  226  ;  22  févr.  1907,  ibid.,  p.  18.5j. 

267.  La  prise  de  possession  d'un  pays 
conquis  est  un  fait  de  guerre  dont  les  con- 
séquences ne  peuvent  être  appréciées  par  la 
voie  contentieuse  en  Conseil  d'Etat  :  par 
suite,  on  n'a  pu  attaquer  par  cette  voie  la 
décision  du  ministre  des  Finances  qui  avait 


refusé  la  restitution  de  sommes  déposées  au 
trésor  de  la  régence  d'.\lger.  dont  le  Gou- 
vernement s'était  emparé  (Cons.  d'Et  6  déc. 
18;î6,  R.  Compet.adm.,  3i). 

268.  —  III.  Ne  sont  pas  non  plus  suscep- 
tibles d'être  déférées  à  l'examen  du  Conseil 
d'Etat,  statuant  au  contentieux,  les  questions 
relatives  soit  à  la  protection  que  les  agents 
consulaires  français  doivent  accorder  aux  ré- 
sidents français  en  pays  étrangers,  soit  .i 
l'obligation  qui  existerait  pour  le  Gouverne- 
ment français  de  réclamer  auprès  des  gou- 
vernements étrangers  la  réparation  du  préju- 
dice causé  à  des  résidents  par  les  agents  ou 
les  sujet  de  ces  souvernements  (Cons.  d'Et. 
4  juill.  1862,  Bec.  Con^^.  d'Etat,  p.  531; 
12  janv.  1877,  D.P.  77.  3.  27). 

269.  .\insi  ne  peuvent  être  soumis  à  l'exa- 
men du  Conseil  d'Etat  ;  ...  la  conduite  tenue 
par  les  agents  du  Gouvernement  à  l'étranger 
dans  des  circonstances  où  des  règlements 
leur  prescrivent  l'accomplissement  de  cer- 
taines mesures  pour  la  protection  des  na- 
tionaux (Cons.  d'Et.  26  avr.  1855,  D.P.  55. 
5.  63)  ;  ...  Le  refus  par  le  ministre  des 
Alfaires  étrangères  d'intervenir,  au  nom  du 
Gouvernement  français,  auprès  d'un  autre 
Gouvernement ,  dans  l'intérêt  d'un  Français 
qui  se  prétend  lésé  (Cons.  d'Et.  6  juin  1!S5. 
R.  71-7");  ...  La  réclamation  formée  contre 
l'Etat  par  un  négociant  français,  à  raison  du 
dommage  que  lui  aurait  fait  éprouver  l'ar- 
restation de  son  navire  par  un  croiseur 
étranger  (Cons.  d  Et.  8  févr.  1864,  D.P.  64. 
3.  27). 

270.  11  en  est  de  même  de  l'acte  par 
lequel  le  ministre  des  .AUaires  étrangères 
confirme  la  décision  d'un  consul  :  ...  qui 
interdit  à  des  étrangers  naturalisés  Français 
le  séjour  dans  leur  ancienne  patrie  (Cons. 
d'Et.  15  mars  1855,  D.P.  55.  3.  54):  ...  Ou 
qui  ordonne  à  un  Français  de  quitter  un 
pavs  étrantrer  (Edit  de  juin  1778,  art.  82, 
L."28  mai  1836;  Cons.  d'Et.  8  déc.  1882, 
D.P.  84.  3.  69)  :  ainsi  la  discussion  des  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  le  résident  général 
de  r.^nnam  et  du  Tonkin  à  ordonner  l'ex- 
pulsion d'un  citoyen  français  de  ces  terri- 
toires n'est  pas  de  nature  à  être  portée 
devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  du  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir  (Cons.  d'Et. 
8  août  1888,  D.P.  89.  3.  118,  et  la  note  3). 

271.  L'ordonnance  d'un  consul  dans  les 
Echelles  du  Levant  portant  qu'un  étranger 
sera  rayé  des  registres  des  protégés  français, 
et  la  décision  du  ministre  des  .Pilaires  étran- 
gères rejetant  la  réclamation  formée  contre 
cette  ordonnance,  se  rattachant  à  l'exercice 
des  pouvoirs  reconnus  à  la  France  par  les 
traités  et  conventions  internationaux,  ne 
sont  pas  des  actes  administratifs  et.  par 
suite,  ne  peuvent  pas  donner  ouverture  à  un 
recours  devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie 
contentieuse  (Cons.  d'Et.-12  févr.  1904,  D.P. 
1905.  3.  56). 

272.  —  IV.  Un  moyen  tiré  contre  la  léga- 
lité d'un  décret  réglant  le  régime  forestier 
dans  un  pays  de  protectorat  (la  Grande  Co- 
more),  de  ce  qu'il  n'appartiendrait  pas  au 
président  de  la  République  d'exercer  le  pou- 
voir législatif  dans  un  pays  de  protectorat, 
implique  l'examen  du  mode  d'exercice  des 
droits  de  souveraineté  de  la  France  sur  ce 
pays  et.  par  suite,  soulève  des  questions  étran- 
gères au  contentieux  administratif,  dont  il 
n'appartient  pas  au  Conseil  d'Etat  de  con- 
naître (Cons.  d'Et.  5  juill.  1907,  D.P.  1909.  3. 
31).  La  question  soulevée  ne  relevait  pas  à 
proprement  parler  du  droit  international, 
mais  échappait  au  contrôle  du  Conseil  d'Elat 
comme  acte  de  gouvernement  (Comp.  Cons. 
d'f;t.  18  mars  1898,  D.P.  99.  3.  51). 

273.  —  V.  11  n'appartient  pas  au  Conseil 
d'Etat  de  décider  si,  en  prenant  possession 
d'un  territoire,  l'Etat  français  a  pris  à  sa 
charge  les  dettes  régulièrement  contractées 
par  le  Gouvernement  du  pays  annexé  (Cons. 


d'Et.  5  août  1904  et  3  mars  19a5.  D.P.  190(>. 
3.  47). 

274.  —  />)  E.rceplioiis.  —  1»  Par  exception, 
le  Conseil  d'Etat  au  contentieux  peut  être 
saisi  des  difficultés  auxquelles  donne  lieu 
l'application  d'un  traité  en  vertu  d'une  clause 
expresse  de  ce  traité  (V.  supra,  n»  257). 

275.  —  2°  Il  est  également  compétent 
dans  le  cas  où  la  contestation  porte  seule- 
ment sur  des  questions  d'intérêt  privé  et 
n'intéresse  à  aucun  point  de  vue  les  relations 
internationales.  Par  exemple,  peuvent  être 
portés  devant  le  Conseil  d'Étal  les  litiges  re- 
latifs au  payement  d'une  créance  qui ,  par 
suite  de  conventions  avec  une  puissance 
étrangère,  aurait  été  mise  à  la  charge  de  la 
France  (Cons.  d'Et.  5  déc.  1833,  27  mars 
1839,  R.  Traité  international,  155). 

B.  —  Actes  politiques. 

276.  Il  ne  faut  pas  ranger  dans  la  caté- 
gorie des  actes  de  gouvernement  tous  les 
actes  ayant  un  mobile  politique;  ce  serait 
détruire  les  garanties  données  aux  citoyens 
contre  l'arbitraire  du  Gouvernement.  La"  ju- 
risprudence, sans  s'attacher  à  un  critérium 
qu'on  n'est  pas  encore  parvenu  à  découvrir, 
procède  par  décisions  d'espèce,  sous  l'auto- 
rité du  tribunal  des  conllits,  qui  peut  être 
saisi  par  le  Gouvernement  en  vertu  de 
l'art.  26  de  la  loi  du  24  mai  1872.  Elle  a, 
d'ailleurs ,  une  tendance  marquée  à  res- 
treindre les  cas  où  un  acte  échappe  au  Con- 
seil d'Etat  à  raison  de  son  caractère  poli- 
tique. 

a.  —  Cas  où  le  Conaeil  d'Etat  n'est  pas  compétent. 

277.  —  I.  Au  premier  rang  des  actes  de 
gouvernement  se  placent  les  actes  relatifs 
aux  rapports  du  Gouvernement  avec  les 
Chambres,  tels  que  les  décrets  de  convocation 
ou  d  ajournement  des  Chambres,  de  dissolu- 
tion de  la  Chambre  des  députés,  les  décrets 
de  promulgation  des  lois,  les  décrets  portant 
ouverture  de  crédits  additionnels. 

278.  N'est  pas  davantage  susceptible  d'un 
recours  au  Conseil  d'Etat  la  décision  d'un 
ministre  refusant  de  présenter  au  Parlement 
un  projet  de  loi  sur  une  allaire  déterminée  : 
il  en  est  ainsi  spécialement  du  refus  du  mi- 
nistre de  présenter  un  projet  de  loi  tendant  à 
la  création  d'une  commune  nouvelle  (Cons. 
d'Et.  17  févr.  1888.  D.P.  89.  3.  45,  et  les  concl. 
de  M.  le  comm.  du  Gouv.  Le  Vavasseur  de 
Précourt;  13  nov.  1896,  D.P.  98.  3.  18). 

279.  —  II.  Plusieurs  arrêts  ont  déclaré  le 
Conseil  d'Etat  incompétent  pour  connaître 
des  actes  relatifs  à  des  personnes  apparte- 
nant aux  dvnasties  avant  réu-né  en  FYance 
(Cons.  dEt."  5  déc.  1838,  22"  août  1839,  R. 
Compét.  adm.,  34).  C'est  ce  qui  a  été  dé- 
cidé, notamment,  au  sujet  :  ...  de  l'acte  qui  a 
rejeté  la  demande  formée  par  le  cessionnaire 
de  la  princesse  Borghése,  sœur  de  Napoléon, 
en  payement  d'une  rente  de  670000  francs  à 
elle  concédée  par  l'empereur,  par  le  motif 
que  la  loi  du  12  janv.  1816  interdisait  aux 
membres  de  la  famille  Bonaparte  de  possé- 
der en  France  aucun  bien,  titre  ou  pension 
(Cons.  d'Et.  1"  mai  1822,  R.  71-3»);  ...  De 
l'ordonnance  du  16  juill.  1815,  qui  a  annulé 
le  payement  fait  par  le  Trésor  des  arrérages 
de  la  liste  civile  de  l'empereur  et  des  dota- 
tions des  princes  de  sa  famille  (Cons.  d'Et. 
2;î  nov.  lSi8,  R.  71-6«). 

280.  Il  a  été  jugé  également  que  la  me- 
sure par  laquelle  le  préfet  de  police  a  pres- 
crit la  saisie  des  exemplaires  d'un  ouvrage 
composé  par  un  prince  appartenant  à  une 
dynastie  ayant  régné  et  la  décision  par  la- 
quelle le  ministre  de  l'Intérieur  confirme 
cette  mesure  constituent  des  actes  politiques 
qui  ne  sont  pas  de  nature  à  être  déférés  au 
(jonseil  d'ttat  pour  excès  de  pouvoir  (Cons. 
d'Et.  9  mai  1867,  D.P.  67.  3.  49). 
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281.  Ces  décisions  ont  Ole  inspirées  par 
la  ciuctiine  qui  oaracliji'ise  les  actes  de  gou- 
vernement par  le  mobile  politique.  Cette 
doctrine,  i)ui  présente  de  graves  dangers, 
paraît  avoir  été  abandonnée  par  le  Conseil 
tl'Elat,  qui  se  reconnaît  aujourd'hui  un  pou- 
voir de  contrôle  i  V.  ml  ni,  u""  2114  et  "i'J.")),  et 
par  le  TrUiunal  des  conllits,  (jui  a  jugé  que 
le  Gouvernement  n'est  investi  paraucuiu;  loi 
(lu  droit  d'opérer  des  saisies  discrétionnaires 
pour  assurer  la  sécurité  de  l'Klat  et  repous- 
ser toute  entrepi'ise  conli'e  la  l(éi)ublique  par 
les  membres  des  familles  ayant  régné  en 
France  (Trib.  conll.  25  mars  1S89,  D.l'.  90. 
3.  ti.').  —  Comp.  hifra,  n"  378  bis). 

282.  —  III.  Echappent  au  contrôle  du 
Conseil  d'Etal  comme  actes  de  gouvernement 
certaines  mesures  de  siireté  intérieure, 
comme  les  décrets  établissant  l'état  de  siège, 
les  décrets  rendus  en  matière  de  police  sa- 
nitaire (Hauuioi  ,  p.  78). 

283.  Mais  les  mesures  individuelles  de 
police  prises  au  cours  de  l'état  de  siège  par 
l'autorité  militaii'e  ne  sont  pas  des  actes  de 
gouvernement  (Cons.  d'Et.  -24  déc.  1875, 
D.l'.  76.  3.  38.  —  LAFiîRiiiÈRE,  t.  '2,  p.  37). 

Il  en  est  de  même  des  mesures  d'e.xé- 
cution  prises  par  application  des  décrets 
prescrivant  des  mesures  générales  en  matière 
de  police  sanitaire  (Comp.  Cons.  d'Et.  'iB  l'évr. 
■1803,  Hec.  Cons.  d'Etat,  p.  188,  qui,  tout 
en  posant  le  principe  que  les  dommages  qui 
seraient  causés  aux  particuliers  par  l'e.xécu- 
lion  de  ces  mesures  ne  peuvent  donner  lieu 
à  aucun  recours  contre  l'Etat,  ajoute,  en 
l'ait,  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  agents 
d'exécution  n'aient  pas  pris  toutes  les  pré- 
cautions que  comportaient  les  circonstances). 

284.  —  IV.  Il  a  été  jugé  que  la  demande 
d'indemnité  formée  contre  l'Etat,  à  raison 
de  dommages  causés  à  une  propriété  privée 
par  l'exécution  d'un  ordre  ministériel ,  ne 
peut  être  soumise  au  Conseil  d'Etat  par  la 
voie  contentieuse,  lorsque  cet  ordre  a  le  ca- 
ractère d'une  mesure  de  haute  police;  qu'il 
en  est  ainsi ,  par  exemple ,  de  la  demande 
formée  contre  l'Etat  pour  dommages  causés 
au  matériel  d'une  imprimerie,  dans  l'exé- 
cution de  l'ordre,  donné,  dans  un  moment 
de  troubles  publics,  par  le  ministre  de  l'In- 
térieur, d'empêcher  par  tous  les  moyens  la 
publication  d'un  journal  s'imprimant  dans 
cet  établissement  (Cons.  d'Et.  10  janv.  1856, 
D.P.  56.  3.  57).  — Conf.  Cons.  d'Et.  28  juill. 
1853,  D.P.  55.  3.  59  ;  5  janv.  1855,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  18).  —  Mais  il  y  a  lieu  de  faire  au 
sujet  de  ces  décisions  les  réserves  indi4uées 
supra ,  n"  '280. 

285.  —  V.  Au  nombre  des  actes  de  haute 
police  qui  échappent  au  contrôle  du  Conseil 
d'Etat  statuant  au  contentieux,  il  faut  ranger 
encore  :  ...  ceux  qui  permettent  ou  inter- 
disent la  publication  ou  l'exécution  en  France 
des  décrets,  ou  lettres  dune  puissance  étran- 
gère. 

286.  ...  Ceux  qui  prononcent  l'extradition 
(V.  Extradition). 

287.  Le  Conseil  d'Etat  avait  tout  d'abord 
déclaré  purement  et  simplement  non  rece- 
vables  les  recours  dirigés  contre  les  arrêtés 
prononçant  l'expulsion  d'un  étranger  du  sol 
français  (Cons.  d'Et.  2  août  1836,  K.  Compét. 
adm.,  37;  8  déc.  1853,  1).  P.  54.  3.  85; 
22  janv.  1867,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  94,  et  S. 
Cumpét.  adm.,  119).  Mais  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat  parait  s'être  modiliée  sur 
ce  point.  Dans  une  allaire  jugée  le  14  mars 
1884  (D.P.  85.  3.  9),  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement  avait  fait  observer  que  cette 
mesure  ne  paraissait  pas  échapper  au  con- 
trôle du  Conseil  d'Etat  et,  par  sa  rédaction, 
l'arrêt  admettait  implicitement  cette  opinion. 
La  même  doctrine  résulte  également  des 
arrêts  des  14  mars  1890  (D.P.  91.  3.  92)  et 
24  janv.  1908  (D.P.  1909.  3.  83).  Toutefois 
le  Conseil  d'Etat,  qui  peut  apprécier  la  déci- 
sion du  ministre  au  point  de  vue  de  la  léga- 
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lilé,  ne  peut  en  api)récier  les  motifs  (Cons. 
d'Et.  26  déc.  1902,  D.P.  1904.  3.  55). 

288.  —  VI.  L'acte  par  lequel  le  gouver- 
neur d'une  colonie,  agissant  en  vertu  des 
instructions  et  sous  l'autorité  du  ministre 
des  Colonies,  place  sous  le  régime  du  pro- 
tectorat des  territoires  antérieurement  an- 
nexés, se  rattache  à  l'exercice  de  la  puis- 
sance executive  dans  les  matières  de  gou- 
vernement et,  par  suite,  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  déféré  an  Conseil  d'Etat  (Cons. 
d'Et.  18  mars  1898,  D.P.  99.  3.  51,  et  la 
note  4j. 

289.  —  Vil.  La  juridiction  contentieuse 
est  incompétente  pour  connaître  des  ques- 
tions relatives  à  l'exercice  du  droit  de  grâce 
(Cons.  d'Et.  30  juin  1893,  D.P.  94.  3.  61). 

290.  Il  y  a  lieu  de  rappeler  à  cet  égard 
que,  lorsque  les  décisions  coutentieuses  éma- 
naient du  chef  de  l'Etat,  auquel  appartient  le 
droit  de  grâce,  le  Conseil  d'Etat  proposait 
assez  fréquemment  d'abaisser  les  amendes 
au-dessous  du  niiuimum  lixé  par  la  loi 
(Cons.  d'Et.  9  janv.  1861,  D.P.  62.  3.  73). 
Mais,  sous  le  régime  de  la  loi  du  24  mai 
1872,  le  Conseil  d'Etat  ne  peut  réduire  ainsi 
les  amendes  (Cons.  d'Et.  24  janv.  1873,  D.P. 
73.  3.  94;  16  févr.  1883,  D.P.  U.  5.  113). 

291.  —  VIII.  Les  motifs  qui  déterminent 
l'Administration  à  user  du  droit  de  dissoudre 
certains  corps  administratifs  ne  peuvent  être 
discutés  devant  le  Conseil  d'Etat.  11  en  est 
ainsi ,  par  exemple ,  pour  les  actes  pronon- 
çant la  suspension  ou  la  dissolution  d'un 
conseil  municipal  (Cons.  d'Et.  25  juin  1857, 
D.P.  71.  5.  77;  4  juin  1875,  D.P.  76.  3.  20; 
22  janv.  et  9  avr.  1886,  D.P.  87.  3.  72; 
31  janv.  1902,  D.P.  1903.  3.  55,  Sir.  1903.  3. 
113,  et  la  note  de  M.  Hauriou;  18  janv.  1907, 
D.P.  1908.  3.  67;  15  mai  ltHJ8,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  510.  —  V.  Commune,  n"»  304  et 
307). 

292.  Mais  le  Conseil  d'Etat  peut  être  saisi 
de  la  question  de  savoir  :  ...  si  les  démis- 
sions données  par  les  membres  du  conseil 
municipal  étaient  devenues  définitives  et  si, 
par  suite,  le  préfet  pouvait,  sans  excéder  ses 
pouvoirs,  suspendre  ou  dissoudre  ce  conseil 
(Cons.  d'Et.   10  mars   1864,  D.P.  64.  3.  26; 

13  févr.  1869,  D.P.  70.  3.  36)  ;  ...  Ou  si  l'ar- 
rêté est  régulier  en  la  forme  (V.  Commune, 
n"  307). 

b.  —  Cas  oà  le  Conseil  d  État  est  compétent. 

293.  -^  I.  Une  mesure  présentant  un  in- 
térêt politique,  ou  prise  en  vertu  de  pouvoirs 
conférés  à  un  fonctionnaire  dans  un  but 
politique,  peut  donner  lieu  à  recours  lorsque, 
par  sa  nature ,  elle  présente  les  caractères 
d'un  simple  acte  d'administration.  Ainsi,  le 
Conseil  d'Etat  s'est  reconnu  compétent  pour 
connaître  des  pourvois  formés,  sous  l'empire 
du  décret  du  17  févr.  1851  :  ...  contre  le  re- 
trait d'autorisation  de  fonder  un  journal 
(Cons.  d'Et.  22  mai  1862,  D.P.  62.  3.  52)  ;  ... 
Contre  l'avertissement  donné  à  un  journal 
(Cons.  d'Et.  31  mai  1866,  D.P.  66.  3.  65)  ;  ... 
Contre  la  suspension  prononcée  (Cons.  d'Et. 

14  août  1865,  D.P.  66.  3.  17). 

294.  Il  a  été  jugé  également  que  le 
refus  par  le  ministre  de  la  Guerre  de  porter 
le  prince  Napoléon  sur  la  liste  d'ancienneté 
publiée  par  \' Annuaire  militaire  ne  cons- 
tituait pas  un  acte  de  gouvernement  non 
susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat 
(Cons.  d'Et.  19  févr.  1875,  D.P.  75.  3.  18). 

295.  De  même,  le  Conseil  d'Etat  a  déclaré 
recevables  les  recours  formés  par  les  princes 
de  familles  ayant  régné  en  France  contre  les 
décisions  ministérielles  qui  les  avaient  rayés 
des  contrôles  de  l'armée,  par  application  de 
la  loi  du  22  juin  18S6(Cons.  d'Et.  20 mai  1887, 
1'=  et  2'--  espèces,  D.P.  88.  3.  105). 

296.  Les  mesures  prises  pour  la  disper- 
sion des  congrégations  religieuses  non  auto- 
risées ne  constituent  pas  des  actes  de  gou- 


vernement dont  il  n'appartiendrait  pas  au 
Conseil  d'Etat  d'apprécier  la  légalité  à  l'eU'et, 
le  cas  échéant,  soit  de  les  annuk-r,  soit  d'al- 
louer des  dommages -intérêts  (l'rib.  conll. 
5  uov.  188(J,   sol.  impl.,  D.P.  80.  3.   121). 

297.  l'n  propriétaire  mis  en  demeure 
d'enlever  une  alliche  par  lui  apposée  sur  sa 
maison  est  recevable  à  déférer  au  Conseil 
d'Etat,  pour  excès  de  pouvoir,  l'arrêté  pré- 
fectoral interdisant  l'afllchage  d'un  manifeste 
politique  (C.ons.  d'Et.  2  avr.  1886,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  295.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  15  févr. 
1890,  ibid.,  183;  Cr.  1"  janv.  1885,  D.P.  8.5. 
1.  384). 

298.  —  II.  Les  actes  accomplis  par  l'Ad- 
ministration dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs 
de  police  peuvent  engager  soit  la  responsa- 
bilité de  1  agent,  lors(|u  il  y  a  faute  person- 
nelle, soit  la  responsabilité  de  l'Adminis- 
tration elle-même,  s'il  y  a  faute  de  service. 
Dans  le  second  cas,  c'est  au  Conseil  d'Etat 
qu'il  appartient  de  connaître  de  l'action  en 
responsabilité.  —  V.  l'exposé  complet  de 
la  jurisprudence,  v»  Coiniietence  adminis- 
trative, n">  529  et  s. 

299.  —  m.  Nomination  aux  foncl'ions 
et  emplois  publics;  Révocation  et  mesures 
disciplinaires.  —  1»  En  général,  les  actes  de 
nomination  au.v  fonctions  et  emplois  pu- 
blics ne  peuvent  être  déférés  au  Conseil 
d'Etat.  La  jurisprudence  ancienne  avait  posé 
ce  principe  dune  manière  absolue  (Cons. 
d'Et.  18  févr.  1829,  H.  93-1"  ;  21  mars  1834, 
R.  Compét.  adm.,  47;  23  oct.  18;i5,  R.  ibid., 
45).  Mais  le  Conseil  d'Etat  a  abandonné  cette 
manière  de  voir.  Lorsque  le  droit  de  nomina- 
tion est  subordonné  a  certaines  conditions 
ou  restrictions,  il  admet  les  inléressés  à  se 
pourvoir  devant  lui  en  vue  d'assurer  le  res- 
pect des  lois  ou  des  règlements  qui  im- 
posent ces  conditions  (V.  infra,  a"^  961 
et  s.). 

300.  Ainsi,  depuis  longtemps,  il  admet 
que  les  ofliciers  peuvent  attaquer  devant  lui 
les  promotions  faites  en  violation  de  leur 
droit  d'ancienneté  (V.  Armée,  n"'  1734 
et  s.). 

301.  En  ce  qui  concerne  les  emplois 
donnés  au  concours,  il  a  été  jugé  :  ...  qu'un 
concurrent  était  recevable  à  déférer  au  Con- 
seil d'Etat  le  décret  nommant  un  auditeur 
et  les  actes  qui  ont  précédé  ce  décret,  sa- 
voir :  la  décision  par  laquelle  le  garde  des 
sceaux,  assisté  des  présidents  de  section  du 
Conseil  d'Etat,  a  arrêté  la  liste  des  candidats 
admis  à  concourir  et  la  décision  par  laquelle 
le  jury  d'examen  a  proclamé  les  auditeurs 
nommés  (Cons.  d'Et.  21  mars  1873,  D.P.  73. 
3.  85);  ...  Que  la  décision  du  ministre  qui 
statue  sur  la  réclamation  des  candidats  à 
l'agrégation  des  Facultés  contre  les  résultats 
du  concours  constitue  une  décision  adminis- 
trative susceptible  d'être  déférée  au  Conseil 
d'Etat  (Cons.  d'Et.  16  nov.  1894,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  595,  et  les  conclusions  de  M.  Saint- 
Paul,  commissaire  du  Gouvernement.  —  V. 
aussi  Cons.  d'Et.  28  juill.  1905,  10  avr.  et 
10  juill.  1908,  cités  iufra,  n»  963). 

302.  Lorsqu'une  nomination  doit  être 
faite  sur  une  liste  de  présentation,  le  choix 
du  fonctionnaire  ou  de  l'employé  ne  peut 
être  fait  en  dehors  de  la  liste.  Ainsi,  le  pré- 
fet, auquel  il  apjjartient  de  nommer  le  pré- 
posé en  chef  de  l'octroi,  sur  la  présentation 
par  le  maire  d'une  liste  de  trois  candidats, 
n'est  pas  tenu  d'agréer  un  des  candidats 
présentés  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  doit  mettre 
le  maire  en  demeure  de  lui  laire  d'autres 
présentations  et  il  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  nommer  un  préposé  non  présenté 
(Cons.  dEt.  17  févr.  1882,  D.P.  83.  3. 
53). 

303.  Un  recours  est  ouvert  aux  sous-of- 
ficiers rengagés  contre  des  nominations 
portant  atteinte  à  leur  droit  d'obtenir 
des   emplois  civils  (V.  Armée,  n»>  1050  et 
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304.  Peuvent  être  déférés  au  Conseil 
d'Etat  :  ...  un  iléeret  nommant  un  archiviste 
paléographe,  lorsque  le  requérant  ^)réten(l 
que  la  nomination  a  été  faite  en  violation 
des  droits  conférés  au.t  archivistes  paléo^rra- 
phes  par  lart.  7  du  décret  du  11  mai  liS87 
^Cons.  dEt.  Il  déc.  IfHâ.  l).l>.  lîKV..  A.  2.  et 
les  conclusions  de  M.  Arrivière,  commis- 
saire du  Gouvernement.  —  Y.  aussi  Cons. 
d  Et.  10  avr.  l'.H^S.  H  P.  1909.  3.  109). 

305.  ..  In  décret  nommant  contrôleur 
de  dcu.xiéme  classe  dans  le  service  du 
contrôle  de  l'administration  de  larinée  un 
contrôleur  adjoint,  en  violation  de  1  arl.  W 
de  la  loi  du  Iti  mars  lSS-2  (Cons.  d'El.  10  avr. 
|!I08.  D.P.  1909.  3.  121,  et  les  conclusions 
de  M.  Chardenet,  conim.  du  Gouv.). 

306.  .•■  r)es  arrêtés  ministériels  qui,  en 
violation  du  décret  du  13  juill.  IS97,  nom- 
ment des  rédacteurs  à  1  .Vdministration  cen- 
trale sans  qu'ils  aient  subi  les  épreuves  du 
concours  ou  sans  que  le  ministre  ait  pris 
lavis  du  conseil  des  directeurs,  lorsqu'il  a 
appelé  à  l'Administration  centrale,  dans  la 
limite  du  quart  des  vacances  dans  chaque 
emploi,  des  fonctionnaires  des  services  ex- 
térieurs du  ministère  ou  d'autres  adminis- 
trations publiques  (Cons.  d'Et.  h^  juin  [9(Mi, 
D.P.  1908.  3.  -2,  Pand.  franc.,  1906.  4.  61). 

307.  ...  Ues  arrêtés  faisant  des  nomina- 
tions dans  le  service  des  enfants  assistés,  au 
mépris  des  prescriptions  du  décret  du  S  mars 
1887  (Cons.  d'Et.  18  mars  1904,  D.P.  1905. 
3.  73,  et  les  conclusions  de  M.  Teissier, 
commissaire  du  Gouvernement). 

308.  ...  L'arrête  par  lequel  le  ministre 
des  ïravau.\  publics  nomme  sous-chef  de 
bureau  à  r.\dministration  centrale  un  des- 
sinateur de  cartes  et  plans  à  l'Ecole  nationale 
des  ponts  et  chaussées  (Cons.  d  Et.  27  nov. 
i;»08.  II. P.  1910.  3.  63). 

309.  •■•  L'arrêté  par  lequel  le  ministre 
de  l'Instruction  publique  nomme  bibliothé- 
caire à  l'.Administration  centrale  un  altaclié 
au  cabinet  du  ministre  qui  ne  fait  pas  partie 
des  cadres  réguliers  et  qui  est  rétribué  sur 
les  crédits  aQéctés  à  ces  cadres  iCons.  d'Et. 
13  mars  1908,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  2'i7  . 

310.  ...  L'inscription  sur  la  liste  d'apti- 
tude à  l'emploi  de  sous-chef  de  bureau  d'un 
rédacteur  ne  remplissant  pas  les  conditions 
d'ancienneté  nécessaires  pour  être  appelé  à 
un  avancement  de  grade  (Cons.  d'Et.  27  jiov. 
1908,  D.P.  1910.  3.  63). 

311.  Dans  certains  cas,  l'Administration 
est  investie  du  pouvoir  d'agréer  des  nomi- 
nations faites  par  des  particuliers.  L'e.xer- 
cice  qu'elle  fait  de  son  pouvoir  d'apprécier 
les  circonstances  qui  peuvent  la  déterminer 
à  accorder  ou  à  refuser  son  agrément  ne 
peut  donner  lieu  à  un  recours  devant  le 
Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  10  ianv.  1867,  D.P. 
67.  3.  90  :  13  déc.  1878,  D.P.  79.  3. 105  ;  21  mai 
1880,  D.P.  80.  3.  KM)).  —  Le  refus  d'agré- 
ment pourrait,  cependant,  eu  égard  aux  cir- 
constances, être  annulé  pour  détournement 
de  pouvoirs. 

312.  —  2»  Y.n  dehors  des  fonctionnaires 
civils  inamovibles  et  des  officiers  qui  ont  la 
propriété  de  leur  grade,  les  autres  fonction- 
naires peuvent,  en  principe,  être  révoqués 
par  I  autorité  qui  les  a  nommés  (V.  Fonr- 
iionnaircs).  Y.n  l'absence  de  toute  disposition 
imposant  des  conditions  ou  des  formalités 
préalables,  la  rérocation  d'un  fonctionnaire 
ne  peut  donner  lieu  à  un  recours  au  Conseil 
d'Etat  (Cons.  d'Et.  19  oct.  182.5,  11.  95-1"; 
30  déc.  18Ô8,  D.P.  71.  5.  92  ;  17  cl  31  janv. 
1879.  D.P.  79.  3.  4(i  ;  28  nov.  1879,  D.P.  80. 
3.  51  ;  9  déc.  1879,  D.P.  80.  3.  9:  14  déc. 
1883,  D.P.  a5.  3.  75  ;  5  févr.  1886,  D.P.  87. 
3.  70;.3<Jjanv.  1903,  D.P.  1904.  3.  54;  11  déc. 
1903,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  780;  23  févr.  19(J(j, 
ibid.,  p.  171). 

313.  Il  n'appartient  pas  au  Conseil 
d'Etat  d'apprécier  les  faits  qui  ont  motivé 
la  révocation,  a  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dé- 


tournement de  pouvoir  (Cons.  d'Et.  25  nov. 
1892,  DP.  91.  3.  8;  27  janv.  1S93,  D.P.  9i.  3. 
22:  3  juill.  1iK)3,  D.P.  '1904.  5.  3.53;  10  juill. 
1!»3,  Hec.  Com.  d'Etal,  p.  504:  21>avr.  1910, 
ibi'1.,  p.  ShS). 

314.  Mais  la  jurisprudence  admet  aujour- 
d'hui que,  dans  les  cas  où  les  lois  ou  règle- 
ments exigent,  pour  la  révocation,  l'accom- 
plissement de  formalités  préalables,  le  Con- 
seil d'Etat  peut  être  appelé  à  vérifier  si  ces 
formalités  ont  été  accomplies,  et  à  annuler  la 
révocation  en  cas  d'omission  (Cons.  d'Et. 
19  févr.  1886,  D.P.  87.  3.  78:  27  janv.  1893, 
D.P.  94.  3.  22;  li  août  1898,  D.P.  1900.  3.  4; 

22  mars  1'.K)2,  D.P.  1903.  3.  86:  3  juill. 
1903,  D.P.  1904.  5.  353:  12  févr.  1904,  Jiec. 
Cons.  d'Etat,  p.  109;  5  août  1908,  ihid.,  p. 
857). 

315.  Ainsi  sont  entachés  d'excès  de  pou- 
voir: ...  le  décret  par  lequel  le  président  de 
la  liépubliiiue  révoque  un  adiiiinistralcur  des 
colonies,  si  ce  décret  a  été  pris  à  la  suite  d'un 
avis  de  la  commission  d'enquête,  faisant  état 
de  griefs  sur  lesquels  l'intéressé  n'a  pas  été 
appelé  à  s'expliquer  (Cons.  d'Et.  5  août 
1908,  Rec.  Con.'i.  d'Etal,  p.  857). 

316.  ...  La  décision  par  laquelle  le  gou- 
verneur général  de  Madagascar  prononce  le 
licenciement  par  mesure  disciplinaire  d'un 
géomètre  du  service  topographique  sans  avis 
de  la  commission  d'enquête  iCons.  d'Et. 
24  juill.  1903.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  537). 

317.  Le  Conseil  d'Etat  peut  même  allouer 
une  indemnité  au  fonctionnaire  révoqué  ir- 
régulièrement ou  sans  motifs,  ou  à  l'employé 
concédié    brusquement  (Cons.   d'Et.  29  mai 

1903,  D.P.  1904.  3.  89,  avec  les  conclusions 
de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement 
Teissier;  11  déc.  1903,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  768,  et  les  conciMsions  de  M.  Teissier; 
11  févr.  1907,  ibid.,  p.  156;  31  janv.  1908, 
ihid.,  p.  92;  17  juin  1910,  Thill.  connn., 
1911.  2.  48). 

318.  Le  droit  accordé  à  l'autorité  de 
donner  son  agrément  à  une  nomination 
n'emporte  pas  celui  de  le  retirer  sans  for- 
malités. Ainsi,  l'acte  par  lequel  un  préfet  ou 
sous-préfet  rapporte  l'arrêté  qui  avait  agréé 
un  garde  particulier  peut  être  déféré  au 
Conseil  d'Etat,  si  le  garde  révoqué  n'a  pas 
été  appelé  à  s'expliquer  (Cons.  d'Et.  13  juin 
1879,  D.P.  79.  3.  105;  23  janv.  1880.  D.P. 
80.  3.  62;   12  mai  1882,  D.P.   83.   5.    278; 

23  nov.  18S;H,  D.P.  85.  5.  263;  30  mai  188i, 
Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  467  ;  27  avr.  1878,  ibid., 
p.  335;  6  juin  1902,  ibid.,  p.  483). 

319.  Mais  un  ancien  militaire  reconnu, 
par  la  commission  de  classement  des  sous- 
officiers,  apte  à  remplir  l'emploi  de  garde  de 
cimetière  n'est  pas  fondé  à  déférer  au  Con- 
seil d'Etat  la  décision  du  préfet  qui  le  licen- 
cie de  son  emploi,  lorsqu'il  ne  relève  dans 
la  mesure  prise  à  son  égard  aucune  viola- 
tion des  règlements  (Cens.  d'Et.  15  mai 
1908,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  519). 

320.  —  IV.  Les  mesures  disciplinaires 
contre  les  fonctionnaires  et  officiers  minis- 
tériels ne  donnent  pas  lieu  à  un  recours  au 
Conseil  d'Etat,  lorsqu'elles  ont  été  prises 
régulièrement  (Cons.  d'Et.  28  déc.  1900. 
Rec.  Cons.  d'Elal,  p.  a57  ;  3  avr.  1903,  D.P. 

1904.  3.  96).  —  Il  en  est  de  même  des  mesures 
disciplinaires  prises  par  l'autorité  militaire 
(Cons.  d'Et.  13  déc.  1889,  D.P.  91.  3.  .53,  et 
la  note  1.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  19  nov.  1880, 
D.P.  82.  3.  19,  Trib.  confi.  31  oct  188.5,  DP. 
87.  3.  31.  —  V"  Armce,  n»  1140). 

321.  Le  Conseil  d'Etat  ne  peut  d'ailleurs 
être  appelé  à  apprécier  les  motifs  à  raison 
desquels  la  mesure  disciplinaire  a  été  pro- 
noncée (Cons.  d'Et.  27  févr.  1862,  D.P.  62.  3. 
24;  28déc^  19iXlel  3  avr.  1903,  précité). 

322.  Mais  un  recours  est  ouvert  au  Con- 
seil d'Etat  lorsque  les  formalités  légales  ou 
réglementaires  n'ont  pas  été  observées  (Cons. 
d'Et.  11  avr.  1866,  D.P.  06.  3.  105;  29  mars 
1901,  D.P.  1902.  3.  70;  30  janv.  1903,  D.P. 


1904.  5.  355:  6  juill.  1906,  D.P.  19a8,  3.  27). 

323.  Ainsi  doivent  être  annulées  les  déci- 
sions pronoiH'anl  ;  ...  la  peine  de  la  rétrogra- 
dation de  classe  d'un  rédacteur  au  ministère 
de  la  Marine,  qui  n'a  pas  été  appelé  devant 
le  conseil  des  directeurs  pour  présenter  sa 
défense  dans  les  conditions  prévues  par 
l'art.  22  du  décret  du  27  août  1898  (  Cons. 
d'Et.  29  mars  1901,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  360). 

324.  ...  La  mise  à  la  retraite  d'office 
d'un  colonel  qui  n'a  pas  été  appelé  à  pré- 
senter ses  moyens  de  défense  (Cons.  d'Et. 
19  .juin  1903,  Roc.  Cons.  d'Etat,  p.  4j2). 

325.  ...  L'admission  d'office  à  la  retraite 
d'un  sous-chef  de  bureau  de  la  marine,  pour 
invalidité  morale,  sur  le  rapport  d'un  fonc- 
tionnaire qui  n'était  pas  son  supérieur  hié- 
rarchique, comme  le  prescrit  l'art.  30  du 
décret  du  9  nov.  1853  (Cons.  d'Et.  10  mai 
1901,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  450). 

326....  La  rétrogradation  d'un  sous-chef  de 
bureau  après  avis  d'un  conseil  des  directeurs 
auquel  ont  pris  part  plusieurs  fonctionnaires 
n'y  avant  pas  lét;alement  entrée  (Cons.  d'Et. 
30  janv.    1903,   Rec.    Cons.   d'Etal,    p.    84: 

26  mai  1905,  Pand.  franc.,  1906.  4.  50,  et  la 
note  de  M.  Ruzé). 

327.  Un  recours  est  également  ouvert 
au  fonctionnaire  ou  à  l'employé  civil  ou  mi- 
litaire qui  a  été  l'objet  d'une  mesure  disci- 
plinaire ou  d'un  déplacement  d'office  ou  qui 
a  clé  retardé  dans  son  avancement  à  l'an- 
cienneté, sans  que  communication  préalable 
lui  ait  été  donnée  personnellement  et  confi- 
dentiellement en  vertu  de  l'art.  65  de  la  loi 
du  22  avr.  1905,  de  toutes  les  notes,  feuilles 
signaléliques  et  autres  documents  composant 
son  dossier  (Cons.  d'Et.  6  juill.  1906,  D.P. 
1908.  3.  27  ;  22  mai  1tK38  .  Rec.  Cons.  d'Etat, 
1908,  p.  557;  11  déc.  1908,  ibid.  p.  1016; 
8  juill.  1910,  ibid.,  p.  578). 

328.  Il  n'est  pas  permis  à  l'Administra- 
tion de  prendre  une  mesure  disciplinaire 
qui  n'est  pas  prévue  par  le  règlement  (Cons. 
d'Et.  12  janv.  1906,  liée.  Cons.  d'Etat,  p.  23). 

329.  Mais  la  mutation  d'un  professeur  de 
l'enseignement  secondaire  pour  un  emploi 
équivalent  ne  constitue  pas  une  des  mesures 
disciplinaires  que  le  ministre  de  l'Instruction 
publique  ne  peut  prononcer  qu'en  se  con- 
formant   aux     prescriptions    de    la    loi    du 

27  févr.  1880,  et  du  décret  du  13  janv.  1902 
(Cons.  d'Et.  2  févr.  1906,  Rec.  Cons.  d'Etal, 
p.  9). 

330.  De  même  la  suspension  provisoire 
d'un  instituteur  par  l'inspecteur  d'académie 
dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  'Si  de 
la  loi  du  30  oct.  1886  n'a  pas  le  caractère 
d'une  mesure  disciplinaire  au  sens  de 
l'art.  65  de  la  loi  du  22  avr.  1905  et  peut 
être  prononcée  régulièrement  sans  commu- 
nication préalable  de  son  dossier  à  l'inté- 
ressé (Cons.  d'El.  3  févr.  1911,  Dall.coniin., 
1911.  2.  70). 

§  3.  —  Refus  par  l'Administration  de  faire 
ttsage  d'une  faculté  qui  lui  est  donnée  par 
la  loi;  Actes  de  tulelle  administrative. 

A.  —  Refus  d'accorder  une  faveur  à  litre  gracieux. 

331.  Les  acles  par  lesquels  l'.Xdministra- 
lion  refuse  d'accorder  à  un  particulier  une 
faveur  qu'il  sollicite  à  tilre  purement  gra- 
cieux, ne  pouvant  léser  aucun  droit  et  ne 
faisant  pas  obstacle  à  ce  qu'il  reproduise  sa 
demande,  le  cas  échéant,  ne  sont  jamais  sus- 
ceptibles d'être  déférés  au  Conseil  d'Etat: 
soit  pour  excès  de  pouvoir,  soit  par  la  voie 
conteutieuse. 

332.  .'Mnsi  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
déférés  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir  :  ...  le  refus 
du  (iouvernemeiit  d'accorder  la  reconnais- 
sance d'utilité  publique  a  une  œuvre  ou 
association   iJiivée  <|iii  en  fait  la  demande  ; 
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mais  il  en  est  aiilremi'iit  ilii  décret  qui  re- 
tire le  Ijénélicc  de  la  reconnaissance  (Cons 
il  Ll.  -20  mars  I!t08.  fl.!'.  1909.  ;).  !)7  et  les 
ccmcl.  lie  M,   Tanlieii,  (-(imni.  dn  (loiiv.). 

333.  ...  Les  décisions  par  lesquelles  le 
niinislre  des  Finances  relïise  la  permission 
de  planter  du  tabac  (Cons.  d'iît.  20  jnin 
KS.i7.  a.  ItX));  ^ 

334.  ...  La  décision  par  laquelle  le  mi- 
nistre refuse  une  pnilonj;alinn  de  brevet 
d  invention  (Cons.  d'Kt.  30  déc  18'>)  j( 
li»o-7";  '28  juin   18.V.,  1).|>.  56.  3.  9).   ""' 

335.  ...    La  décision   du   ministre  de  la 
Justice  qui   n-fuse  a  un  parlicnlier  l'autori- 
sation  nécessaire    pour   ajouter  à  son    nom 
celui  d  un  tiers  (Cons.  dÉt.  28  ocL  1831    H 
!^om ,  41).  ' 

336.  Pareillement  un  particulier  n'est 
pas  recevable  à  contester  le  montant  d'une 
indemnité  allouée  par  le  ministre,  lorsqu'il 
est  établi  que  cette  indemnité  n'a  pu  lui  être 
accordée  qu'à  lilre  pracieiix  (Cons.  d'Et 
-lo  mars  -1878,  D.P.  78.  3.  73). 

337.  Ne  sont  pas  non  plus  susceptibles 
d  être  défères  an  Conseil  d'I^tat,  par  la  voie 
contentieuse,  par  les  parties  intéressées:  ... 
la  décision  ministérielle  qui  rejette  nne  de- 
mande en  indemnité,  lorsque  le  réclamant 
n'allègue  pas  que  l'Adminislration  soit  tenue 
j.?.°°  fS^^'^  en  vertu  d'un  lilre  positif  (Cons. 
dEt.  18  avr.  et  13  juin  I8'2I  ,  H.  Compét. 
adm.,  »4;  31  juill.  I8-2-2,  li.  100-13»). 

338.  ...  La  répartition  des  fonds  de  sub- 
ventions   inscrits    au    budget    de    la    Lésion 

Q.  o""oo"?''  ''^°"^-  'i'^'-  19  Janv.  1883,  JJ.P. 
o4.  o.  83). 

339.  ...  Les  arrêtés  par  lesquels  les  prc- 
lets  statuent  sur  les  demandes  en  remise  ou 
modération  d'impôt  (V.  Impôls  (iiivcts). 

340.  ...  La  décision  ministérielle.  (|ui  a 
reluse  une  indemnité  réclamée  par  l'auteur 
dune  invention,  le  ministre  étant  seul  ap- 
préciateur des  cas  où  il  convient  d'accorder 
aux    inventeurs    des    récompenses    sur   des 

onds  destinés  à  encourager  l'industrie 
(Cons.  d  Et.  10  juill.  1835,  R.  Compél.  adm., 
54).  ' 

341.  ...  La  décision  par  laquelle  le  gou- 
verneur d'une  colonie  en  conseil  privé  se 
borne  a^  rejeter  purement  et  simplement  une 
demande  en  participation  aux  secours  re- 
cueillis pour  les  victimes  d'un  incendie  ulans 
1  espèce,  celui  de  Fort-de-France,  à  la  Marti- 
njque)  (Cons.  d'El.  10  juill.  1896,  D.P.  97  3 

342.  ...  La  décision  par  laquelle  le  mi- 
nistre de  la  (Wierre  refuse  d'allouer  une  in- 
demnité extraordinaire  à  un  attaché  militaire 
près  d'une  ambassade,  à  raison  des  frais 
que  cet  officier  prétend  résulter  pour  lui 
dune  circonstance  particulière  (dans  l'es- 
pèce, de  l'ouverture  de  l'exposition  de 
Vienne),  et  le  refus  du  ministre  de  prendre  à 
son  égard,  pour  la  conversion  de  l'indemnité 
variable  qui  lui  est  allouée  en  une  indem- 
nité lixe,  une  décision  semblable  à  celle  qui 
a  ete  prise  à  l'égard  des  attachés  militaires 
pres  des  autres  ambassades  (Cons.  d'Et 
1-2  fevr.  1875,  D.P.  75.  5.  113). 

343.  ...  La  décision  par  laquelle  le  gou- 
verneur général  de  l'Algérie  refuse  d'user  de 
ta  laculte  qui  lui  est  donnée  par  l'art  4  du 
décret  du  2  févr.  1870,  d'accorder  une  attri- 
bution supplémentaire  de  forêt  au  conces- 
sionnaire de  forêts  de  chênes-lièges  atteintes 
P"!" ''^.l'"'=';"'''es  (Cons.  d'Et.  làjanv.  1877'! 
t'.l  .  1 1 .  .i.  34). 

344.  ...  La  décision  par  laquelle  le  préfet 
de  police  a  refusé  à  un  loueur  de  voitures 
i  autorisation  de  conserver  un  stationnement 
qu  il  a  choisi,  et  qui  présente  des  inconvé- 
nients pour  la  libre  circulation  sur  la  voie 
publique  (Cons.  d'Et.  5  févr.  1841,  R.  Réale- 
virnt  adm  ,  17).  " 

345.  ...  La  décision  ministérielle  qui  re- 
lise le  placement,  à  l'entrée  d'un  canal  de 

1  l^tat ,  d  un  lilet  destiné  à  prévenir  l'intro- 


duction du  poisson  dans  ce  canal  (Cons.  d'Et. 
'20  mars  iSiS,  R.  Chose  jugé,:,  77-9"). 

346.  ...  La  décision  par  laquelle  une 
commission,  constituée  par  application  du 
décret  du  29  déc.  1,S75  pour  reorganiser  un 
corps  de  sapeurs- pompiers,  a  refusé  d'ad- 
meltre  un  particulier  dans  ce  corps  (Cons. 
(I  Kt.  /  dec.  1,877,  D.P.  78.  3.  45). 

347.  ...  Le  retrait  d'un  congé  accordé  à 
litre  purement  gracieux  à  un  fonctionnaire, 
a  ors  qu  aucune  disposition  de  loi  ni  de  rè- 
glement ne  lui  coulerait  île  droit  ;i  ce  couL'é 
((.ons.    d'Et.   28  juin     1901,    D.P.    J902.    3. 

348.  ...  La   décision   du   ministre  de  la 

Cuerre  qui  refuse  un  congé  demandé  pour 
î,oo''''â  personnelles   (Cons.    d'Et.    21    févr. 

1908,  Bec.  Cons.  d'Elat ,  p.  169);  ...  ou  qui 
reluse  d  autoriser  la  periniilalion  d'un  ol'li- 
cier  des  troupes  coloniales  avec  un  oflicier 
m, «.'""ô"'*  méli-opolitaine  (Cons.  d'Et.  17  déc. 

1909,  Rec.  tons.  d'Etat,  p.  989). 

349.  En  cas  de  révocation  d'un  officier  mi- 
nisleriel .  I  allocation  d  une  indemnité  consti- 
luaul  un  acte  gracieux  et  non  la  reconnais- 
sance d  un  droit,  le  décret  qui  fixe  l'indem- 
nité mise  a  la  charge  du  successeur  n'est  pas 
susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'L'tat 
((.ons.  d'Et.  17  févr.  1&t3,  D.P.  53.  3.  ;«)  - 
De  même,  le  notaire  dont  loflice  a  été  sup- 
prime en  vertu  de  la  loi  du  28  avr.  1816 
n  étant  fondé  à  réclamer  aucune  indemnité" 
I  ayant  droit  du  titulaire  dépossédé  ne  peut 
attaquer  Pacte  qui  lui  alloue  une  indemnité 
dont  il  a  fixe  le  montant  sous  le  prétexte  que 
cette    indemnité    serait    insuffisante    (Cons 

o^«  ''ï.^'  "^^'  "•''•  '*^-  '■''■  '^'■-  -  V.  Oflicrs 

350.  Cependant,  un  officier  ministériel 
est  recevable  à  demander  devant  le  ministre 
et  ensuite  devant  le  Conseil  d'Etat,  une  in- 
demnité a  raison  de  ce  que  son  office  aurait 
ele  supprimé  dans  des  conditions  où  la  loi 
n  autorisait  pas  le  Gouvernement  à  prendre 
cette  mesure  (Cons.  d'Et.  20  lévr.  1885,  sol 
impL.  II. P.  8b.  3.  91). 

351.  Le  refus  d'accorder  à  un  particulier 
la  permission  d'établir  une  conduite  dans  le 
sous-sol  d'une  voie  publique  ne  peut  donner 
lieu  au  recours  pour  excès  de  pouvoir  alors 
même  qu'il  est  articulé  que  le  refus  est  fondé 
sur   un    motif  étranger  aux   intérêts  de   la 
voirie,    par   exemple  :   ...   sur   le   refus   de 
souscrire  l'engagement  de  payer  une   rede- 
vance (Cons.  d'Et.  19  mars  1880,  D.P.  80.  3 
109);   ...  Ou  sur  l'intention  de  créer  en   fa- 
veur d'un  particulier  un  monopole  contraire 
au  principe  de  la  liberté  de  l'industrie  iCons 
tlEt.  25  janv.   1884,  D.P.  85.  3.  86).  -  Sur 
'î^   non -recevabilité   du   recours   au    Conseil 
d  Etat  contre  les  actes  municipaux  ou  pré- 
fectoraux  qui   refusent   d'accorder  des   per- 
missions de  voirie,  V.  Voirw.  La  fin  de  non- 
recevoir  n'est  pas  opposable,  lorsque  le  droit 
d  autorisation  accordé  à  l'Administration  ne 
la   ele  qu'a  l'elfet  de   vérifier  si  l'exercice 
qu  un   particulier   entend    faire   d'un    droit 
préexistant  est   conforme  aux  lois  et  règle- 
ments, notamment  en  matière  d'alignement 
(\.   Voirie). 

352.  En  général,  le  chef  de  l'Etat  jouit 
d  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  accorder 
les  distinctions  honorifiques,  comme  la  Lé- 
gion d'honneur,  la  Médaille  militaire.  Aussi 
le  Conseil  d'Etat  a-t-il  écarté  comme  non 
recevable  le  pourvoi  d'un  militaire  contre 
une  décision  du  ministre  de  la  Ciierre  qui 
avait  refusé  de  le  proposer  pour  la  Médaille 
militaire  (Cons.  d'Et.  16  mai  1902,  D.P.  1904. 
3-  1'^-  —  V.  Ordres  cirils  et  militaires). 

353.  Il  en  est  autrement  de  la  médaille 
coloniale  (Arg.  L.  26  juill.  1893,  art.  75  D  P 
94.  4.  55,  et  L.  13  avr.  1898,  art.  77,  D.P. 
98.  t.  121  ).  Du  moment  qu'un  réclamant 
remplit  les  conditions  déterminées  par  la  loi 
pour  l'obtenir,  le  refus  du  ministre  de  la  lui 
conlerer  blesse  un  droit  acquis  et,  par  suite 
donne  ouverture  à  un  recours  devant  le  Con- 


?f'L <'■?'?'  'f^ons.  d'Et.  II  nov.  1904,  20  janv. 
190;>,  D.P.  1906.  3.  52). 

354.  De  même,  le  bénélice  de  campagne, 
»"  termes  de   l'art.   7  de   la   loi  du  11   avr. 
18.il,  donne  droit  .'i  une  majoration  de  pen- 
sion, et  le  Conseil  d'Etat  est  appelé,  .à  propos 
de  la  liquidation  de  la  pension,  à  juger  si  ce 
bénéfice    est    acquis   (V.    à    lilre   d'exemple 
Cons.  dEt.  12  nov.   1.S86,   D.P.   88.  3    '^Si 
Des  lors,  le  ministre,  en  refusant  de  recon- 
naître que  ce  bénéfice  est  acquis,  prononce 
sur  I  existence  d'un  droit,  ce  qui  suffit  pour 
que  sa  décision  soit  susceptible  d'être  déférée 
au   Conseil  d'Elat  (Cons.  dEt.  II  nov    1904 
II. P.  1906.  3.  52.  -  V.  Vemions\. 

355.  La  jurisprudence  qui  écarte  les 
pourvois  formés  contre  les  décisions  admi- 
nistratives refusant  de  faire  usage  d'une  fa- 
culté trouve  de  plus  en  plus  l'occasion  de 
sappliquer  depuis  que  la  loi  du  17  juill 
l.KM)  a  permis  aux  réclamants  de  se  pourvoir 
en  cas  de  silence  de  l'aiilorilé  administra- 
tive pendant  quatre  mois  (V.  supra,  n»>  194 
et  s.).  Toutes  les  pétitions,  demande's  de  fa- 
veur, donneraient  lieu  à  un  recours,  si  le 
Conseil  d'Etat  n'usait  du  droit  de  l'écarter 
par  ce  motif  que  l'acte  n'est  pas  suscep- 
tible d  être  déféré  à  la  juridiction  conten- 
tieuse, comme  relevant  d'un  pouvoir  discré- 
tionnaire de   l'Administration. 

B.  —  Hefiis  par  l'Adminislralion  d'user  des  attribu- 
tions qui  lui  ont  Ole  conférées  dans  un  intérêt 
{général. 


356.  Le  refus,  par  l'Administration, 
(1  user  des  attributions  qui  lui  ont  été  con- 
erees  dans  un  intérêt  général,  ne  donne  pas 
lieu  an  recours  devant  le  Conseil  d'Etat. 

,357.  Ainsi,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
défères  au  Conseil  d'Etat  :  ...  le  refus  de 
1  Administration  d'user  du  droit  d'inscrire 
d'office  au  budget  d'une  commune  le  mon- 
tant d  une  dépense  obligatoire  ou  d'imposer 
une  commune  d'office  iV.  Commune,  n''2847). 

358.  ...  Le  refus  du  préfet  :  ...  de  pro- 
céder k  la  délimitalion  du  lit  d'un  fieuve 
(Cons.  d'Et.  27  .juill.  1877,  D.P.  78.  3.  1p- 
...  Ou  de  modifier  le  règlement  d'eau  il'un'è 
usine  (Cons.  d'Et.  19  juin  1813,  R.  Compét. 
adm.,  o,^):  ...  Ou  de  prescrire  des  mesures 
pour  1  écoulement  des  eaux  d'un  étang  (Cons 
d  Et.  30  mai  1879,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  442).' 

359.  ...  Le  refus  du  ministre  des  Tra- 
vaux publics  de  faire  procéder  à  la  rectifica- 
tion d  une  délimitation  antérieure  à  des  al- 
luvions  et  qui  avait  fixé  les  limites  d'un 
Meuve,  conformément  à  l'état  de  choses 
alors  existant  ;Cons.  d'Et.  11  mars  1887,  D.P. 
oS.  3.  y4). 

360.  ...  La  décision  du  ministre  de  l'In- 
térieur qui  refuse  de  proposer  au  chef  de 
I  Etat  d'autoriser  la  concession  .'i  perpétuité 
dune  partie  des  eaux  pluviales  d'une  com- 
mune, bien  que  déjà  celte  concession,  con- 
sentie par  le  maire,  ait  été  approuvée  par  le 
préfet  (Cons.  d'Et.  4  juill.  1825,  H.  8i-4<.). 

361.  ...  Le  refus  d'une  autorisation  de po- 
/(ce.lorsquel'autorisation  sollicitée  aurait  pour 
effet  d'accorder  une  pure  faveur:  parexemple 
le  refus  d'autorisation  d'occuper  le  domaine 
public,  quand  cette  autorisation  est  facultative 
(Cons.  d  Et.  6  mars  1885.  D.P.  86.  3.  113). 

362.  Dans  le  cas  où  l'autorisation  de  po- 
lice est  nécessaire,  non  pour  l'octroi  d'une 
faveur,  mais  pour  l'exercice  d'un  droit  pré- 
existant, le  refus  d'autorisation  peut  donner 
lieu  à  un  recours  au  cas  de  détournement 
de  pouvoir  (Cons.  d'Et.  6  déc.  1878,  D.P.  79 
3.  33  et  la  note  1). 

363.  D'autre  part,  le  refus  non  justifié 
d  un  fonctionnaire  de  remplir  un  acte  de  la 
fonction  qui  lui  est  imposé  par  la  loi,  sans 
qu'aucun  pouvoir  d'appréciation  lui  soit 
donne,  constitue  un  excès  de  pouvoir  (C'est 
ce  que  le  Conseil  d'Etat  avait  fréquemment 
décidé  sous  l'empire  de  la  loi  du  18  juill. 
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1837.  à  loccasion  du  refus  du  préfet  de 
nommer  une  commission  syndicale  réclaniée 
par  une  commune)  (Cons.  d'Et.  4  sept.  IîvtJ', 
l)  P.  57.  3.  32;  10  févr.  et  7  avr.  ISô!).  U.l'. 
59.  3.  73:  5  mai  185'J.  D.P.  IW.  3.  7:  .-.janv. 
lî»»,  D.P.  60.  3.  m:  13  juin  18C7.  D.P.  08. 
3.  49.  —  Y.  infra,  9îi  et  s.). 

C.  —  Tutelle  administrative. 

364.  —  1.  11  \  a  lieu  de  remarquer  enlin 
que  le  reirait  d'une  autorisation  de  fiueur 
peut  être  entaché  de  détournement  de  pou- 
voir (V.  infra,  n"  881  et  s.  —  Comp.  hifra, 
n-  4-4-2).  Dans  le  cas  où  la  loi  confère  a  une 
autorité  administrative  le  droit  discrétion- 
naire daccorder  ou  de  refuser  son  approba- 
tion aux  actes  d'une  autre  autorité  sovimise 
à  son  contrôle,  les  motifs  qui  déterminent 
l'Administration  à  accorder  ou  à  refuser  son 
consentement  ne  peuvent  être  discutés  de- 
vant le  Conseil  d'Etat. 

365.  .\insi.  ne  peuvent  être  défères  au 
Conseil  d  Etat,  par  la  voie  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir  :  ...  la  décision  par  laquelle 
le  ministre  de  l'Instruction  publique  refuse 
de  donner  suite  à  un  projet  d'acquisition 
d'une  maison  d'école  adopté  par  le  conseil 
municipal  (Gens.  d'Et.  7  juill.  1853,  D.P.  5o. 
5.  105i. 

366.  ..•  Le  refus  par  le  Gouvernement 
d'autoriser  une  imposition  extraordinaire  au 
profit  d'une  commune  (Cons.  d'Et.  14  nov. 
1873,  D.P.  74.  3.  6t)). 

367.  ...  La  décision  ministérielle  qui  re- 
fuse d'autoriser  un  hospice  à  passer  bail  à 
un  particulier  (Cons.  d'Et.  18  janv.  1826,  R. 
Hospice,  491). 

368.  ••■  La  décision  par  laquelle  le  préfet 
refuse  d'approuver  la  délibération  prise  par 
la  commission  ailministrative  d'un  hôpital , 
relativement  aux  règlements  du  service  tant 
intérieur  qu'extérieur  (Cons.  d'Et.  11  mars 
1887.  D.P.  88.  3.  71). 

369.  ...  L'arrêté  par  lequel  le  préfet 
approuve  ou  refuse  d'approuver  une  délibé- 
ration du  conseil  municipal  (V.  Commune , 
nos  42-1  et  s.). 

370.  ...  L'arrêté  par  lequel  le  prelet 
aais.sant  comme  supérieur  hiérarchique  en 
vertu  des  art.  91  et  95  de  la  loi  du  5  avr. 
1884.  annule  un  arrêté  municipal  de  police 
(Cons.  d'Et.  8  avr.,  19  févr.  et  3  juin  1892, 
D.P.  93.  3.  75;  24  nov.  1899,  D.P.  1901.  3. 
12;  23  févr.  1906.  D.l>.  19U7.  3.  104),  ...  a 
moins  qu'il  n'v  ait  détournement  de  pouvoir 
(Cons.  d'Et.  22  mai  1908,  D.P.  1910.  3.  8; 
12  nov.  1909,  D.P.  1911.  3.  93). 

371.  Dans  le  cas  où  il  appartient  à  l'Ad- 
ministration, dans  l'exercice  de  son  pouvoir 
discrétionnaire,  de  subordonner  à  certaines 
conditions  l'autorisation  nécessaire  à  un 
établissement  public,  l'usage  qu'elle  fait  de 
ce  droit  ne  peut  être  discuté  devant  le  Con- 
seil d'Etat  (Cons.  d'Et.  13  juill.  187u,  D.P. 
73.  3.  IfX)).  .   . 

372.  Mais  l'acte  par  lequel  un  ministre 
déclare  subordonner  une  autorisation  ou 
approbation  à  des  conditions  étrangères  à 
l'objet  en  vue  duquel  ses  pouvoirs  lui  ont 
été  conférés  peut  être  déféré  au  Conseil 
d'Etat  (Cons.  d'Et.  31  janv.  1908,  D.P.  lltOit. 
3.  85).  Ainsi  une  dépêche  du  ministre  du 
Travail  noliliée  au  président  d'une  société 
de  secours  mutuels,  porUnt  que  le  ministre 
a  sursis  à  l'approbation  de  nouvelles  dispo- 
sitions statutaires  en  enjoignant  à  la  société 
d'apporter  à  ses  statuts  des  changements 
indiqués  par  lui,  a  le  caractère  d'une  déci- 
sion faisant  grief  à  la  société  et,  par  suite, 
est  susceptible  d'être  déférée  au  Conseil 
d'Etat  (Cons.  d'Et.  2  juill.  1909,  2'  espèce  , 
D.P.  1910.  3.  93). 

373.  D'autre  part,  lorsque  l'acte  de  tutelle 
doit  être  accompagné  de  certaines  formalités 
dans  l'intérêt  des  tiers,  ceux-ci,  <jui  pour- 
raient se  prévaloir  de  rinaccomplissement 


de  ces  formalités  pour  poursuivre  1  annula- 
tion du  contrat  que  la  commune  a  ete  auto- 
risée à  consommer .  peuvent  attaquer  lacté 
d'autorisation  devant  le  Conseil  d  Etat.  Ainsi, 
le  riverain  d'une  parcelle  de  terrain  taisant 
partie  d'un  chemin  vicinal  déclasse  est 
recevable  à  déférer  au  Conseil  d'Etat  l'arrête 
préfectoral  qui  autorise  les  communes  a 
vendre  cette  parcelle,  alors  qu'il  invoque 
l'inobservation  de  certaines  formalités  dont 
rinaccomplissement  l'a  empêché  d'exercer 
son  droit  de  préemption  (  Cons.  d  Et. 
1"  juin  1870.  D.P.  72.  3.  47.  -  V.  aussi 
Cons.  d'Et.  2  févr.  et  12  juill.  1860,  D.P.  (.0. 

3.  49).  ,  -,  ,         - 

374.  _  11.  La  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  refuse  à  un  contribuable  l'autori- 
sation d'exercer  les  actions  de  la  commune 
peut  être  déférée  au  Conseil  d'Etat  en  la 
l'orme  administrative;  mais  un  recours  ne 
serait  pas  recevable  contre  l'arrête  a^'^o'^- 
dant  l'autorisation  (V.  Commune,  n°=  40/1 

et  s.). 

375.  La  partie  adverse  qui  ne  peut  se 
pourvoir  par  la  voie  administrative  contre 
l'arrêté  d'autorisation  ne  peut  pas  davan- 
tane  l'attaquer  par  la  voie  du  recours  pour 
e.xcès  lie  pouvoir.  La  jurisprudence  en  déci- 
dait ainsi  relativement  aux  autorisations  de 
plaider  données  aux  communes  avant  la  loi 
du  8  janv.  19(.)5  (V.  en  ce  qui  concerne  le 
relus  du  recours  par  la  voie  administrative  : 
Commune,  n»  4072;  en  ce  qui  concerne  le 
refus  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  • 
Cons.  d'Et.  11  juin.  ISai,  D.P.  86.  3.  9) 
même  solution  doit  s'appliquer  a  1  autorisa- 
tion donnée  au  contribuable  d'exercer  le: 
actions  de  la  commune. 

§  4.  —  .4c(es  ressortissant  à  l'autorité 
judiciaire. 
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376.  Les  actes  accomplis  par  des  fonc- 
tionnaires dans  l'exercice  des  attributions 
de  l'ordre  judiciaire  qui  leur  sont  conférées 
par  les  lois  ne  sont  susceptibles  d'aucun  re- 
cours devant  le  Conseil  d'Etat. 

377.  ^  I.  11  en  est  ainsi,  notamment,  des 
actes  a'ccomplis  par  les  fonctionnaires  en 
qualité  d'oniciers  de  l'état  civil  ou  d'ofliciers 
de  police  judiciaire  (Trib.  conll.  2o  mars 
1889,  D.P.  90.  3.  65  et  la  note). 

Ainsi,  l'ordre  donné  par  le  préfet,  après 
dissolution  d'une  société  libre  de  secours 
mutuels,  de  rechercher  au  domicile  de 
son  président  les  registres,  papiers  et 
valeurs  de  la  société,  étant  une  mesure  de 
police  judiciaire,  le  recours  des  interesses 
est  non  recevable  (Cons.  d'Et.  3  août  18o8 , 
D.P.  60.  3.  6).  ,^  •        ■       . 

378.  De  même  les  préfets  qui  opèrent 
des  saisies  en  vertu  de  l'art.  10  C.  instr. 
agissent  dans  le  cercle*  des  attributions  de 
police  judiciaire  et  non  en  qualité  de  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  administratif,  même 
lorsque  la  saisie  a  été  ordonnée  par  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  dans  un  but  politique  et 
a  été  approuvée  par  les  Chambres.  Lest 
ilonc  à  l'autorité  judiciaire  qu  il  appartient 
de  connaître  de  l'action  en  revendication  des 
objets  saisis  et  de  l'action  en  dommages- 
intérêts  dirigée  contre  l'Etat  (Irib.  conll. 
25  mars  1889,  D.P.  90.  3.  65.  -  V.  supra, 
1)0  '281  ) 

379.  _  II.  Les  difficultés  auxquelles 
peut  donner  lieu  la  confection  des  listes 
électorales  consulaires  étant  de  la  compé- 
tence judiciaire,  la  décision  de  la  commis- 
sion chargée  de  reviser  ces  listes  ne  peut 
être  déférée  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoir.  C'est  ce  qui  avait  «le juge  sous 
l'empire  de  la  loi  du  21  dec.  18/1  (Cons. 
d'Et.  20  juill.  1877,  D.P.  77.  3.  lOo).  La 
même  solution  devrait  être  donnée  sous 
l'empire  de  la  loi  du  8  déc.  1883. 

380.  —  ni.  Il  en  est  de  même  des  déci- 
sions de  la  commission  municipale  relatives 


à  la  confection   des   listes  électorales 
tiques  ou   communales  (Décr.   org. 
18.^)2,  art.  22  et  23.  —  V.  Elections). 

381.  —  IV.  La  décision  par  laquelle  le 
ministre  de  la  Justice  se  refuse  à  enjoindre 
au  ministère  public  d'exercer  une  poursuite, 
sur  la  plainte  déposée  par  un  particulier, 
étant  prise  dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui 
lui  appartiennent  aux  termes  de  l'art.  2';4 
C.  instr..  n'est  pas  de  nature  à  être  déférée 
au  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  16  déc.  1867. 
D.P.  68.  3.  56>. 

382.  —  V.  L'autorité  judiciaire  étant 
chargée  par  l'art.  14  de  la  loi  du  3  mai  1841 
de  vérifier,  avant  de  prononcer  l'expropria- 
tion, si  les  formalités  prescrites  par  le  titre  2 
ont  été  remplies,  l'examen  de  cette  ques- 
tion ne  peut  être  porté  devant  le  Conseil 
d'Etat  à  l'occasion  d'un  recours  contre 
l'arrêté  de  cessihilité  (Cons.  d'Et.  24  févr. 
1882,  D.P.  83.  3.  57-58.  —  V.  Expropriation 
puhlii/ue). 

383.  —  VI.  Un  ancien  notaire  dont  1  étude 
a  été  supprimée  n'est  pas  recevable  à  de- 
mander au  Conseil  d'Etat  de  déclarer  que 
les  minutes  ont  été  enlevées  de  cette  étude 
contrairement  aux  dispositions  des  art.  5o 
et  s.  de  la  loi  du  25  vent,  an  11 ,  alors  que 
le  transfert  de  ces  minutes  a  été  opère  en 
vertu  d'une  ordonnance  rendue  parle  prési- 
dent du  tribunal,  la  régularité  et  les  consé- 
quences d'une  décision  de  ce  genre  ne  pou- 
vant être  appréciées  par  la  juridiction  admi- 
nistrative (Cons.  d'Et.  20  févr.  1885,  D.P. 
86.  3.  91). 

384.  —  VIL  Les  actes  des  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leur 
pouvoir  de  surveillance  sur  les  notaires  ne 
sont  pas  de  ceux  dont  il  appartient  au  Con- 
seil d'Etat  de  connaître  en  vertu  de  l'art.  9 
(le  la  loi  du  24  mai  1872  (Cons.  d'Et.  6  août 
1897,  D.P.  99.  3.  4).  Notamment,  n'est  pas 
recevable  le  recours  pour  excès  de  pouvoir 
formé  par  un  notaire  contre  les  actes  par 
lesquels  le  procureur  de  la  République  Un 
notifie  les  observations  de  la  chancellerie 
relatives  à  la  tenue  de  sa  comptabilité,  et 
l'invite  à  se  conformer  plus  exactement  a 
l'avenir  aux  prescriptions  du  décret  du 
30  janv.  1890  (Cons.  d'Et.  6  août  1897,  sol. 
impl.,  D.P.  99.  3.  4.  et  la  note  5). 

385.  —  VIIL  Les  actes  de  la  fonction 
d'un  magistrat  du  ministère  public  près 
les  cours  et  tribunaux  ne  sont  pas  des  actes 
administratifs  dont  l'annulation  puisse  être 
prononcée  par  le  Conseil  d'Etat  pour  excès 
de  pouvoir  (Cons.  d'Et.  3  mai  1901,  D.P. 
1902.  3.  92).  Il  en  est  ainsi,  par  exemple, 
de  'l'ordre  donné  par  le  procureur  géné- 
ral d'Aix  de  remettre  aux  autorités  de  .Mo- 
naco un  individu  condamné  par  un  tribunal 
de  cette  principauté,  pour  y  subir  la  con- 
trainte par  corps  envers  une  partie  civile, 
alors  que  cet  individu  avait  été  reçu  dans  la 
prison  de  Nice  en  vertu  de  la  convention  du 
y  nov.  1865  (Même  arrêt). 

386.  —  IX.  Les  décisions  prises  par  les 
con-iils  de  France  à  l'étranger,  en  vertu  de 
la  mission  d'arbitrage  que  leurs  nationaux 
peuvent  leur  conférer,  rentrent  dans  I  exer- 
cice de  leurs  attributions  judiciaires;  par 
suite  il  n'appartient  pas  au  Conseil  d'Etat 
de  connaître  du  recours  formé,  même  pour 
cause  d'excès  de  pouvoir,  contre  lesditis 
décisions  (Cons.  d'Et.  19  déc.  1868,  D.P.  09. 

3.  .")7i. 

387.  —  X.  A  plus  forte  raison,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  ne  pourrait  être 
déféré  au  Conseil  d'Etat  pour  prétendue  in- 
compétence (  Cons.  d'Et.  10  sept.  181/,  H. 
Conipél.  adm.,  306). 

388.  —  XL  Les  décisions  prises  par 
l'autorité  judiciaire,  même  si  elles  ont  un 
caractère  réglementaire,  échappent  au  con- 
trôle du  Conseil  d'Etat.  Ainsi  en  est-il  de 
l'ordonnance  d'un  président  de  cour  d  appel 
ré"lant  les  conditions  de  l'examen  des  can- 
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(lidats  à   l'emploi    de   traducteur- interprète 
(Cous.  d'Kt.  .-.août  l>)ftS.  O.P.   19111.  :i.  47). 

389.  —  -Ml.  Si  les  déeret.s  portant  décla- 
ration d'iitilité  publique  et  les  arrêtés  de 
cessiliilité  peuvent  être  déférés  au  Conseil 
(l'Ktal.  il  n'est  pas  permis  de  saisir  cette 
juiidiction ,  par  la  voie  ilu  recours  pour 
excès  (le  pouvoir,  de  questions  dont  la  loi 
du  3  mai  IK'tl  réserve  la  connaissance  à 
l'autorité  juiliciaire  (V.  E.rpropriatioii  pu- 
hh,i<ii']. 

390.  —  XIII.  Suivant  une  opinion,  les 
décrets  du  chef  de  l'Elat  rendus  en  Conseil 
d'Etat  sur  le  recours  formé  (levant  lui  n'au- 
raient pas  le  caractère  administratif  et  échap- 
peraient au  recours  pour  excès  de  pouvoir. 
Ainsi  en  serait -il,  par  exemple,  des  décrets 
d'annulation  des  délibérations  des  conseils 
généraux  rendus  sur  le  recours  du  préfet  en 
vertu  de  l'art.  47  de  la  loi  du  10  août  1871 
(Hai;ri()1',  p.  43.5).  Mais  cette  opinion  est 
conlestahle.  L'arrêt  dvi  Conseil  d'Etat  du 
2  avr.  1.S97  {lier.  Cr»tx.  d'Elnt,  p.  27.5)  invo- 
qué en  ce  sens  dénie  bien  au  conseil  général 
le  droit  de  se  pourvoir,  mais  ne  dit  pas 
(|ue  le  décret  ne  soit  pas  susceptible  de  re- 
cours. 

Art.  2.  —  Actes  admimstr.vtifs  échappant 

AU   CONTROLE  BV  CONSEIL  Ii'EtAT  CO.MME  NE 

constitiant  pas  des  décisions. 

391.  Lorsqu'un  acte  émané  de  l'Admi- 
nistration n'est,  par  sa  nature,  susceptible 
ni  de  constituer  aucun  droit  nouveau,  ni  de 
porter  atteinte  à  aucun  droit  acquis,  et  que. 
dans  aucun  cas,  il  ne  peut  former  un  titre 
opposable  aux  tiers,  il  ne  constitue  pas  une 
décision  proprement  dite;  dés  lors,  il  n'est 
susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat . 
ni  par  voie  d'appel,  ni  par  voie  de  recours 
pour  excès  de  pouvoir. 

§  i".  —  Refus  de  reconnaître  un  droit 
prétendu  par  une  partie. 

392.  Un  recours  ne  peut  pas  être  formé 
contre  un  acte  par  lequel  l'Administration 
refuse  de  reconnaître  un  droit  dont  il  appar- 
tient à  une  autorité,  autre  que  celle  de  qui 
émane  ledit  acte,  de  déclarer  l'existence  ou 
l'étendue  (Cons.  d'Et.  16  nov.  1894,  D.P.  95. 
3.  84). 

393.  Par  exemple,  ne  constituent  pas  des 
décisions  susceptibles  d'être  déférées  au 
Conseil  d'Etat  :  ...  une  lettre  par  laquelle  le 
ministre  du  Commerce  fait  connaître  à  un 
particulier  que  l'Académie  de  médecine  con- 
sidère une  poudre  hygiénique  fabriquée  par 
lui  comme  une  préparation  pharmaceutique 
dont  la  loi  réserve  la  vente  aux  pharmaciens, 
et  qu'en  conséquence,  il  ne  peut  être  auto- 
risé à  débiter  la  poudre  dont  il  s'agit  ;  cette 
lettre  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ce  parti- 
culier, s'il  en  continue  la  vente  et  si  des 
poursuites  sont  dirigées  contre  lui,  soutienne 
devant  l'autorité  judiciaire  que  cette  poudre 
ne  rentre  pas  parmi  les  substances  (lont  la 
vente  est  réservée  aux  pharmaciens  par  les 
lois  et  règlements  en  vigueur  (Cons.  d'Et. 
7  févr.  1879.  n.P.SO.  5.  ÏO-2). 

394.  ...  L'arrêté  par  lequel  un  préfet  re- 
fuse, en  cas  de  cession  d'un  établissement, 
de  transférer  la  patente  du  cédant  au  ces- 
sionnaire,  sauf  au  cédant  à  se  pourvoir  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  pour  faire 
prononcer  ce  transfert  (L.  15  juill.  1880, 
art.  -2S). 

395.  ...  Le  refus  d'un  préfet  ou  d'un  mi- 
nistre d'acquiescer,  en  tant  que  représen- 
tant l'Etat,  à  la  prétention  d'un  particulier 
en  une  matière  où  il  ne  lui  appartient  pas 
de  statuer  (Cons.  d'Et.  11  mai  et  22  juin  18.54, 
D.P.  55.  3.  12  ;  13  juin  1873,  D.P.  ii.  3.  42); 
...  alors  même  que  le  refus  a  été  signifié  par 
huissier  (Cons.  d'Et.  19  mars  1840,  R.  Juge- 
ment ,  904). 


396.  ...  L'acte  par  lequel  un  ministre 
prononce  sur  une  (lifliculté  entre  l'Etat  et 
un  entiepreneiir  des  services  généraux  et  du 
travail  des  détenus  dans  une  prison,  le  con- 
seil de  préfecture  étant  compétent  eu  cette 
matière  (Cons.  d'Et.  l"  mai  1874.  D.P.  75. 
3.  :«  :  23  d.'c.  lasi,  D.P.  83.  3.  a'i). 

397.  ...  Le  refus  de  l'Administration  de 
donner  suite  à  une  demande  d'indemnité 
formée  par  un  particulier  se  prétendant  lésé 
par  l'exécution  d'un  travail  public  (V.  Tra- 
^•nn.r  pulilii-s). 

398.  ...  Le  refus  du  ministre  des  Travaux 
publics  (le  délivrer  au  riverain  d'un  lleuve 
des  terrains  dont  il  reven(li(pie  la  propriété, 
à  titre  d'alluvions,  en  vertu  de  1  art.  .").5C 
C.  civ.  (Cons.  d'Et.  :iU  juill.  1875,  D.P.  76. 
3.  27). 

399.  ...  Le  refus  du  ministre  des  Finances 
de  reconnaître  le  droit  d'un  conservateur  des 
hypothèques  au  payement  d'un  salaire  qu'il 
prétend  lui  être  di'i  par  l'Elat,  l'autorité  judi- 
ciaire étant  seule  compélente  pour  connaitre 
de  cette  demande  (Cons.  d'Et.  2  août  1878, 
D.P.  79.  3.  9). 

400.  ...  Le  refus  du  ministre  de  la  Guerre 
de  donner  suite  à  une  réclamation  formée 
contre  le  chilVre  d'une  pension  lixé  par  un 
décret  (Cons.  d'Et.  24  avr.  18.S5,  Rec.  Cons. 
il'El'il.  p.  437.  —  \.  Pcnxions  niilitoires). 

401.  ...  Le  refus  du  ministre  de  pronon- 
cer l'annulation  de  ventes  administratives 
de  terres  domaniales  en  -Algérie,  ordonnées 
dans  les  conditions  réglées  par  le  décret  du 
15iuill.  1874  (Cons.  d'Et.  10  déc.  1886,  D.P. 
88.'  3.  43). 

402.  ...  Le  refus  du  ministre  des  Travaux 
publics  d'ordonner  le  remboursement  à  un 
élève  de  l'Ecole  des  mines  des  droits  de  sco- 
larité que  celui-ci  prétend  lui  avoir  été  in- 
dûment réclamés  (Cons.  d'Et.  3  août  1904, 
D.P.  1906.  3.  47). 

403.  ...  La  décision  ministérielle  qui  or- 
donne la  remise  en  vente  de  lots  invendus 
de  coupes  de  bois  dans  une  forêt  dépen- 
dant du  domaine  privé  de  l'Etat  (Cons.  d'Et. 
19  juill.  1907,  D.P.  1909.  3.  21). 

404.  Une  dépêche  émanée  de  l'autorité 
compétente  cour  statuer  sur  un  litige,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Etat,  ne  constitue  pas 
une  décision  suceptible  de  former  l'objet 
d'un  recours,  lorsqu'il  est  constant  que  cette 
autorité  n'a  pas  entendu  prononcer  sur  le 
litige,  .\insi  ne  constitue  pas  une  décision  la 
lettre  par  laquelle  le  ministre  fait  connaître 
qu'il  refuse  de  faire  droit  à  la  réclamation 
d'un  particulier,  lorsque  cette  lettre  est 
adressée  à  un  tiers  qui  n'est  pas  le  manda- 
taire du  réclamant,  notamment  :  ...  à  un  sé- 
nateur (Cons.  d'Et.  6  août  1881,  D.P.  8:^.  3. 
19);  ...  Ou  à  un  député  (Cons.  d'Et.  25  juill. 
1884.  D.P.  85.  5.  115). 

405.  Pareillement.  la  dépêche  par  laquelle 
un  ministre  ne  fait  qu'énoncer  les  préten- 
tions de  son  administration,  relativement 
au  sens  dans  lequel  devrait  être,  à  l'avenir, 
interprétée  une  clause  d'un  marché  de  four- 
nitures, ne  constitue  pas  une  décision  sus- 
ceptible d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat  par 
la  voie  contentieuse ,  et  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  l'entrepreneur,  dans  le  cas  où  il  se 
croit  en  mesure  d'établir  que  son  application 
porte  atteinte  aux  droits  qui  lui  ont  été  attri- 
bués par  son  traité ,  réclame  devant  le  mi- 
nistre, sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  telle 
indemnité  qu'il  prétendrait  lui  être  due 
(Cons.  d'Et.  16  juin  1882,  D.P.  83.  5. 128). 

§  2.  —  Mise  en  demeure  adressée 
à  une  partie. 

406.  —  I.  L'acte  par  lequel  l'.\dministra- 
lion  manifeste  l'intention  d'exercer  un  droit 
qu'elle  prétend  avoir  contre  le  requérant,  ne 
peut  être  déféré  au  Conseil  d'Etat.  Celte  règle 
a  été  fréquemment  appliquée  aux  recours 
dirigés   contre  des  actes  qui ,  sous  l'appa- 


rence d'actes  d'autorité,  ne  constituaient,  en 
réalité,  que  des  mises  en  demeure  auxquelles 
le  requérant  était  libre  de  ne  pas  obtem- 
pérer, s'il  ne  les  crovait  pas  justifiées  (Cons. 
d'Et.  13  juin  1873,  D.P.  74.  3.  42;  4  févr. 
1876,  D.P.  70.  3.  70;  :«  mai  1884,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  4()3;  7  mars  18iK).  D.P.  91.  5.  125  ; 
12  févr.  1892,  D.P.  93.  3.  56). 

407.  Spécialement,  ne  constituent  pas 
des  décisions  susceptibles  d'être  déférées  au 
Conseil  d'Etat  :  ...  la  dépèche  ministérielle 
qui  autorise  un  préfet  à  actionner  devant  les 
tribunaux  un  particulier  pour  le  contraindre 
à  rétablir  aux  archives  de  l'Administration 
des  titres  à  lui  donnés  en  communication 
(Cons.  d'Et.  31  mars  1825.  H.  76-2"j. 

408.  ...  L'arrêté  par  lequel  un  préfet  se 
borne  à  prescrire  à  une  compagnie  conces- 
sionnaire d'une  mine  de  sel  de  lui  présenter, 
dans  un  délai  de  trois  mois,  un  nouveau 
projet  d'organisation  de  ses  travaux  (Cons. 
d'Et.  4  mars  1881  .  D.P.  82.  5.  120). 

409.  ...  L'injonction  fail('  à  un  notaire, 
par  ordre  du  ministn^  de  la  .luslice,  d'avoir  à 
opter,  sous  peine  de  poursuites  disciplinaires, 
entre  la  conservation  de  ses  fonctions  et  la 
continuation  d'un  commerce  tenu  par  sa 
feh]nie(Cons.d'Et.2aoùtl8.5i,  D.P.  .55.3.26). 

410.  ...  Les  injonctions  d'un  ministre, 
adressées  par  simples  lettres  au  directeur 
d'une  compagnie  d'assurances,  pour  le  rap- 
peler à  l'exécution  des  statuts  (Cons.  d'Et. 
30  août  18i5,  D.P.  46.  3.  35). 

411.  ...  La  dépêche  par  laquelle  le  mi- 
nistre enjoint  .'i  une  compagnie  d'exécuter  un 
travail  aux  abords  d'une  gare  (Cons.  d'Et. 
8  févr.  1878.  D.P.  78.  3.  .55). 

412.  ...  L'acte  par  lequel  le  ministre  dé- 
clare un  concessionnaire  déchu  de  sa  con- 
cession, alors  que  la  question  de  savoir  s'il  a 
encouru  la  déchéance  ne  peut  être  tranchée 
que  par  le  conseil  de  préfecture  (Cons.  d'Et. 
14janv.  1869.  D.P.  70.  3.  7;  21  déc.  1877, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  1045;  15  nov.  1878, 
ibid..  p.  891  ;  27  févr.  1885,  D.P.  86.  3.  87). 

413.  ...  Une  dépêche  par  laquelle  le  mi- 
nistre des  Travaux  publics  fait  connaitre  à 
un  particulier  qu'il  sera  poursuivi  devant  le 
conseil  de  préfecture,  s'il  n'abat  pas,  dans 
un  délai  déterminé,  des  arbres  dont  le  mi- 
nistre estime  que  la  plantation  a  constitué 
une  contravention  de  grande  voirie  (Cons. 
d'Et.  17  déc.  1875,  D.P'.  76.  3.  39  ;  7  mars 
1890.  D.P.  91.  5.  125). 

414.  ...  L'acte  par  lequel  un  préfet  met 
un  particulier  en  demeure  de  former  une 
demande  en  autorisation  pour  le.xécution 
de  travaux  entrepris  dans  le  périmètre  de 
protection  d'une  source  d'eau  minérale 
(Cons.  d'Et.  19  juill.  1878,  deux  arrêts,  D.P. 
79.  3.  6). 

415.  ...  Vne  lettre  parlaquelle  le  ministre 
des  Finances  déclare  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur et  au  préfet  représentant  le  départe- 
ment, que  des  bâtiments,  précédemment  all'ec- 
tésau  service  de  la  cour  d'appel, appartiennent 
à  l'Etat,  et  qu'en  conséquence  il  en  ordonne 
la  prise  de  possession  par  l'administration 
des  Domaines  (Cons.  d'Et.  3  juin  1858, 
R.  Organ.  adm.,  1.58). 

416.  ...  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  de 
la  Seine  se  borne  à  mettre  un  propriétaire 
en  demeure  d'exécuter  un  branchement  en 
maçonnerie  destiné  à  conduire  dans  l'égout 
public  les  eaux  pluviales  et  ménagères  pro- 
venant de  sa  propriété  (Cons.  d'El.  10  juill. 
1869.  R.  Compét.  adm.,  147). 

417.  ...  L'injonction  faite  à  un  usinier 
de  produire  les  titres  qui  lui  donnent  droit 
à  une  prise  d'eau,  et  de  démolir  les  ouvrages 
qui  retiennent  les  eaux  d'une  rivière,  s'il 
n'établit  pas,  par  cette  production,  que  sa 
situation  est  régulière  ((ions.  d'Et.  4  mars 
1858.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  195,  et  S.  Com- 
pét. adm.,  146). 

418.  .-.  L'arrêté  préfectoral  et  la  décision 
approbative  du  ministre  déclarant  la  doma- 
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nialité  de  marais  riverains  de  la  mer,  ces 
décisions  ne  faisant  pas  obstacle  à  ce  que  les 
intéressés  fassent  valoir  devant  raiitoritt- 
compétente  les  droits  qu'ils  prétendent  avoir 
à  la  propriété  de  ces  marais  (Cons.  d'Et. 
3ll  juin  iSôo.  1>,1'.  Jl.  3.  10). 

419.  ...  L'arrêté  par  lequel  un  préfet  met 
le  conseil  municipal  d'une  commune  en  de- 
meure d'inscrire  à  son  budget  une  dépense 
qu'il  considère  comme  obligatoire  (l.ons. 
d'Et.  -Zi  mai-s  1850.  O.P.  51.  3.  37). 

420.  ...  L'arrêté  par  lequel  le  préfet 
mit  un  maii-e  en  demeure  de  mandater  une 
somme  en  faveur  d'un  ci-éancier  de  la  com- 
mune ^Cons.  d'Et.  7  août  1885.  D.P.  87.  3. 

421.  ...  Une  dépêche  par  laquelle  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  des  colonies  (aujourd'Imi  le 
ministre  des  Colonies)  invite  une  compagnie 
chargée  d'ua  transport  maritime  à  opérer  le 
vei-sement  du  montant  d'avaries  avant  une 
époque  déterminée  pour  lui  permettre  d'or- 
donnancer les  sommes  acquises  à  ladite 
compagnie,  cette  dépêche  constituant  une 
simple  prétention  de  l'Administration  (Cons. 
d'Et.  6  déc.  18M5,  D.P.  97.  3.  '2). 

422.  ...  L'acte  par  lequel  un  fonction- 
naire, en  accordant  un  congé  à  un  de  ses 
suboiilonnés .  prévoit  la  cessation  des  fonc- 
tions à  l'expiration  de  ce  congé,  par  démis- 
sion ou  autrement  iCons.  d'Et.  21  avr.  1893, 
D.P.  9i.  3.  41.  et  la  note  6). 

423.  ...  La  dépèche  par  laquelle  le  préfet 
informe  la  directrice  d'un  établissement  con- 
créganiste  qu'un  délai  déterminé  lui  est  im- 
parti pour  fermer  son  établissement  et  se  reti- 
rer au  siège  de  la congiégation  sous  peine  d'y 
être  contrainte  par  les  voies  légales,  et  fait  im- 
plicitement savoir  par  ces  derniers  mots  que. 
faute  par  elle  de  déférer  à  l'injonction  qui 
lui  est  adressée,  la  fermeture  sera  pronon- 
cée par  décret  rendu  en  conseil  des  ministres 
par  application  de  l'art.  13.  §  3,  de  la  loi  du 
1"  juin.  1901,  ainsi,  d'ailleurs,  qu'il  venait 
d'être  procédé  et  qu'il  a  été  procédé  depuis 
à  l'ésard  des  établissements  de  même  nature 
iCons.  d'Et.  25  mars  190i,  D.P.  1905.  5.  42). 

424.  ...  Une  note  circulaire  adressée  par 
le  préfet  aux  directeurs  et  directrices  d'écoles 
congréganisles  du  département  et  les  invi- 
tant^ à  fournir  des  renseignements  deman- 
dés en  même  temps  que  les  justifications 
prescrites  par  les  instructions  ministérielles 
(Cons.  d'Et.  22  avr.  1904,  D.P.  1905.  5.  42j. 

425.  —  II.  Cependant,  les  solutions  ci- 
dessus  ne  sont  pas  applicables,  quand  l'au- 
teur de  la  décision  entend  lui  donner  une 
sanction  qui  serait  exécutée  sans  interven- 
tion de  justice  (L.kkerkière,  t.  2,  p.  399; 
Conclusions  de  M.  Marguerie,  commissaire 
du  Gouvernement,  sous  Cons.  d'Et.  21  nov. 
1884,  D.P.  86.  3.  49;  Cons.  d'Et.  25  janv. 
1907,  D.P.  1908.  3.  65).  Le  Conseil  d'Etat 
parait  disposé  à  considérer  aujourd'hui  les 
mises  en  demeure  comme  constituant  des  dé- 
cisions dans  des  cas  de  plus  en  plus  fré- 
quents. 

426.  Ainsi,  peuvent  être  déférés  au  Con- 
seil d'Etat  :  ...  la  décision  par  larjuelle  le  mi- 
nistre des  Travaux  publics  signihe  à  un  pro- 
priétaire que,  faute  par  lui  d'abattre  dans 
un  délai  déterminé  des  arbres  dont  la  plan- 
tation constituerait  une  contravention  de 
grande  voirie,  il  fera  procéder  d'office  à  l'aba- 
t'age  (Cons.  d'Et.  2  juill.  1875,  D.P.  76. 
3.  ■>'■>■  —  Comp.  su/tra,  n«  413). 

427.  ...  L'arrêté  par  lequel  un  préfet 
met  un  usinier  en  demeure  de  supprimer 
un  ouvrage  établi  sur  un  cours  d'eau  dans 
des  conditions  autres  que  celles  qui  avaient 
été  autorisées,  et  décide  que,  faute  par  l'usi- 
nier d'obéir  à  cette  injonction  dans  un  délai 
déterminé,  l'usine  sera  mise  en  chômage 
par  application  d'une  disposition  de  l'ordon- 
nance réglementaire  qui  autorise  cette  me- 
sure (Cons.  d'Et.  24  déc.  1880,  D.P.  82.  3. 
36i. 


428.  ...  L'arrêté  par  lequel  le  préfet,  par 
application  de  l'art.  2  de  la  loi  du  10  juill. 
I90;{.  met  une  commune  en  demeure,  dans 
un  délai  de  deux  mois,  de  pourvoir  aux 
moyens  d'établir  une  école  sur  un  autre  em- 
placement, soil  par  la  construction  d'un 
immeuble  neuf,  soit  par  l'acquisition  d'une 
maison  à  approprier  (Cons.  d'Et.  22  juin 
l'.Hlti.  D.P.  1!XI8.  3.4  :6  piill.  1906.  2'  espèce. 
D.P.  11X18.  3.  31.  —  V.  Eiiseifinemenl). 

429.  ...  L'arrêté  du  préfet  mettant  un 
maire  en  demeure  de  faire  cesser,  comme 
contraire  à  la  loi,  le  cumul  existant  entre 
ses  fonctions  de  président  de  droit  de  la  com- 
mission administrative  d'un  hospice  et  celles 
de  médecin  rétribué  de  cet  hospice  (Cons. 
d'Et.  5  avr.  liXJ8.  D.P.  1!I09.  3.  118). 

430.  ...  L'acte  par  lequel  le  directeur  des 
Domaines  lixe  la  date  de  l'ouverture  des 
opérations  d'inventaire  des  biens  d'une 
caisse  diocésaine  de  secours  et  invite  le  con- 
seil d'administration  à  assister  à  cette  opé- 
ration (Cons.  d'Et.  21  déc.  1906,  i"  et  2=  ar- 
rêts, D.P.  1908.  3.  61,  avec  les  conclusions 
de  M.  Saint-Paul,  commissaire  du  Gouver- 
nement). 

431.  ...  Une  lettre  par  laquelle  le  minis- 
tre des  Colonies  met  une  compagnie  conces- 
sionnaire du  domaine  colonial  en  demeure 
d'avoir  à  prendre,  dans  un  délai  imparti, 
diverses  mesures  pour  assurer  l'exécution  de 
son  traité,  lorsque,  du  rapprochement  de 
cette  lettre  et  de  la  protestation  de  la  com- 
pagnie, il  résulte  qu'il  existe  entre  l'Etat  et 
la  compagnie  un  litige  sur  l'étendue  des 
oblitrations  de  celle-ci  (Cons.  d'Et.  17  mai 
19(17.  '2'  arrêt,  D.P.  1908.  3.  105). 

432.  ...  L'acte  par  lequel  un  préfet  no- 
tifie à  une  commune  la  dépêche  du  ministre 
des  Cultes  et  fait  siennes  les  prescriptions 
de  celte  dépêche,  qui  lui  enjoint  d'inviter 
la  commune  à  passer  dans  le  plus  bref  délai 
un  bail  avec  son  desservant,  sous  peine  de 
voir  procéder,  par  la  voie  administrative,  à 
l'évacuation  du  preshvtère  (Cons.  d'Et.  5  juill. 
1909,  D.P.  1910.  3.  07;  26  mai  1911,  Dali, 
conini.  1911.  2.  138(. 

433.  Un  comptable  est  recevable  à  dé- 
férer au  Conseil  d'Etat,  sans  attendre  qu'un 
arrêté  de  débet  ait  été  pris  contre  lui.  la 
décision  par  laquelle  le  ministre  arrête  le 
montant  des  imputations  mises  à  sa  charge 
et  lui  enjoint  d  en  opérer  le  versement  au 
Trésor  (Cons.  d'Et.  26  mars  1909.  D.P.  1910. 
3.  l;W|.  Quant  à  l'arrêté  de  débet,  il  consti- 
tue incontestablement  une  décision  suscep- 
tible d'un  recours  au  Conseil  d'Etat  (  Cons. 
d'Et.  11  févr.  1910,  liée.  Cons.  d'Etat,  p.  112). 

§  3.  —  Actes  ne  pouvant,  en  l'état, produire 
aucun  effet  juridique. 

434.  Ne  sont  pas  recevables  les  pourvois 
dirigés  contre  des  actes  administratifs  qui 
ne  sont  susceptibles  de  produire  aucun  ell'et 
juridique,  tant  qu'ils  n'ont  été  suivis  d'au- 
cune mesure  d'exécution  (Cons.  d'Et.  9  déc. 
1879.  D.P.  80.  3.  10;  12  juin  1885,  D.P.  87. 
:i.  12 . 

435. —  1.  Ainsi,  par  exemple,  le  montant 
des  comptes  de  premier  établissement  et 
d'exploitation  dressés  pour  le  calcul  des 
garanties  d'intérêt  dues  aux  compagnies  de 
chemin  de  fer  devant  être  arrêté  par  le 
ministre,  sur  l'avis  de  la  commission  de 
vérification  (V.  C/ieniin  de  fer,  n"  209), 
l'évaluation  de  la  ilépense  portée  dans  le 
décret  approuvant  des  travaux  complémen- 
taires ne  peut  faire  l'objet  d'un  recours  au 
Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  8  déc.  1876,  D.P. 
77.  3.  19). 

436.  —  IL  Les  actes  du  ministre  de  l'In- 
térieur qui  déterminent  le  domicile  de  se- 
cours d'aliénés  n'avaient  pas  été  considérés 
tout  d'abord  comme  des  décisions  (Cons. 
d'Et.  23jui!i  1849.  Hec.  Cons.  d'Etat,  p.  343; 
14  juill.  lSi9,  D.P.  50.  3.  11).  Il  a  été  jugé 


plus  récemment,  à  une  époque  où  le  mi- 
nistre était  encore  considéré  comme  le  juge 
de  droit  commun  eu  matière  administrative, 
que  la  dépêche  ministérielle  mettant  à  la 
charge  d'un  département  l'entretien  d'un 
aliéné  constituait  une  décision  susceptible 
d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et. 
13  févr.  1885,  D.P.  S(>.  3.  86).  .Mais,  en  pré- 
sence de  la  jurisprudence  acluelle,  d'après 
laquelle  c'est  le  Conseil  d'Elal  qui  est  le 
juge  de  droit  commun,  on  ne  doit  plus  con- 
sidérer comme  conslituaut  une  décision  la 
dépêche  par  laquelle  le  ministre  déclare  que 
le  département  du  domicile  de  secours  d'un 
aliéné  n'est  pas  tenu  de  rembourser  à  un 
autre  département  les  frais  d'entretien  de 
cet  aliène  (Cons.  d'Et.  2(1  avr.  189'i.  D.P.  95. 
3.  50;  9  févr.  KKJO ,  D.P.  1901.  3.  41). 

437.  —  m.  Ne  constituent  pas  des  déci- 
sions susceptibles  d'être  déférées  au  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  du  recours  pour  e.xcès  de 
pouvoir  :  ...  un  certificat  délivré  par  le  maire 
à  une  partie  pour  être  produit  dans  une  ins- 
tance judiciaire  et  portant  qu'un  clieniin  ru- 
ral n'est  pas  public  i^Cons.  d'Et.  1 1  févr.  1898, 
D.P.  99.  3.  56,  et  la  note  3). 

438.  ...  Une  note  rédigée  en  chambre  du 
conseil  par  laquelle  le  secrétaire-greffier 
du  conseil  de  préfecture  fait  connaître  à  un 
particulier  que  la  requête  adressée  par  lui 
aurait  été  soumise  à  ce  conseil  qui  se  serait 
déclaré  incompétent  (Cons  d'Et.  6  févr.  1903, 
D.P.  1904.  3.  6.5). 

439.  ...  La  dépêche  par  laquelle  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  informe  un  ancien  em- 
ployé communal  qu'il  a  invité  le  préfet  à 
l'admettre  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite (Cons.  d'Et.  7  févr.  1890,  D.P.  91.  3. 
78). 

440.  ...  L  ne  dépêche  du  préfet  faisant 
connaître  qu'il  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
donner  suite  à  la  demande  d'un  département 
tendant  à  obtenir  d'un  autre  département  le 
remboursement  des  frais  d'entretien  d'un 
malade  indigent  dans  un  hôpital,  cette  dé- 
pêche ne  pouvant  tenir  lieu  d'une  délibéra- 
tion de  l'assemblée  compétente,  c'est-à-dire 
du  conseil  général  (Cons.  d'Et.  30  juin  et 
4  août  1î)05,'D.P.  1907.  3.  29). 

441.  ...  La  lettre  adressée  à  un  agent  par 
le  directeur  général  des  contributions  di- 
rectes pour  l'avertir  qu'un  déplacement  d'of- 
fice est  projeté  à  son  égard  (  Cons.  d'Et. 
22  mai  1908.  D.P.  1910.  3r  14). 

442.  —  IV.  L'arrêté  d'un  préfet  retirant 
l'autorisation  accordée  à  un  concessionnaire 
ou  modifiant  le  terme  de  la  concession  ne 
peut  être  déféré  au  Conseil  d'Etat,  à  moins 
qu'il  ne  soit  entaché  de  détournement  de 
pouvoir  (V.  infra ,  n"'  881  et  s.),  puisque  le 
concessionnaire  peut  faire  valoir  devant  la 
juridiction  compétente  les  droits  qu'il  pré- 
tend tenir  de  son  contrat  (Cons.  d'Et.  28  févr. 
1879,  D.P.  79.  3.  57;  25  juin  1897,  D.P.  98. 
5.  161  ). 

443.  —  V.  Les  simples  constatations  que 
fait  l'.Administration  sans  en  faire  découler 
aucun  ell'et  immédiat  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'un  pourvoi  au  Conseil  d'Etat.  Ainsi 
en  est-il.  par  exemple,  du  décret  ratifiant  le 
tableau  de  la  population  (Cons.  d'Et.  5  déc. 
1890  et  les  concl.  de  M.  A'alabrêgue,  comm. 
du  (iouv.,  D.P.  92.  3.  33;  22  juin  1900,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  416).  Le  pourvoi  ne  sera 
recevable  qu'à  rencontre  des  actes  admi- 
nistratifs qui  déduiront  les  conséquences  de 
ces  constatations,  par  exemple  au  point  de 
vue  de  l'impôt  des  patentes  ou  de  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres  (Cons.  d'Et. 
26  avr.  18'.K),  D.P.  91.  3.  101). 

444.  11  en  est  de  même  de  l'arrêté  pré- 
fectoral qui  approuve  le  plan  général  d'ali- 
gnement d'une  commune,  alors  qu'il  dispose 
que  les  alignements  ayant  pour  objet  l'ou- 
verture de  rues  nouvelles  ne  pourront  rece- 
voir leur  exécution  qu'après  que  la  commune 
aura  été  autorisée  à  acquérir,  soit  à  l'amiable. 
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soit  par  voie  d'expropriation,  les  propriétés 
dont  l'occupation  sera  néressairc  et  que, 
jusque-là,  ces  propriétés  ne  seront  point 
iissujettii.'s  aux  servitudes  de  voirie  (Cons. 
d'Kt.  IG  déc.  1881,  Ik-c.  Cims.  d'Etat, 
p.  !IH1). 

Sj  4.  —  Siiiipli'  iioli/icalidii  (l'iivirx  dilitiinis- 
l rai  ifs. 

445.  Ne  constituent  pas  des  décisions 
susceptibles  d'èlre  déférées  au  Conseil 
d'Etat  :  ...  la  notilication  faite  à  des  parti- 
culiers d'une  délibération  du  conseil  d'ad- 
ministration des  Domaines,  approuvée  parle 
ministre,  et  (|ui  émet  l'avis  de  poursuivre  le 
recouvrement  d'uiu'  obligation  notariée  sous- 
criteau  prolildu  lloniaiiu'(('.ons.d'Kt.  16  mars 
ISStJ,  H.  Tirsur  public,  >i{)0]. 

...  La  dépêche  par  laquelle  le  préfet  se 
borne  à  notilier  aux  intéressés  :  ...  un  dé- 
cret (Cons.  d'Kt.  10  mars  188-2,  D.I'.  83.  lî. 
73);  ...  une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal (Cons.  d'Et.  3  l'évr.  1893,11.1'.  94.  3. 
2ô);  ...une  décision  du  conseil  i;énéral  (Cons. 
d'Et.  17  janv.  1908,  D.l\  1909.  3.  68). 

446.  ...  La  dépêche  par  laquelle  le  mi- 
nistre dos  .MIaires  étrangères  notifie  à  un 
étranger  une  décision  par  laquelle  le  minis- 
tre des  Travaux  publics  a  rejeté  sa  demande 
en  ind(.'mnité  à  raison  du  dommage  résul- 
tant, pour  un  navire  lui  appartenant,  dune 
faute  imputée  à  un  agent  de  l'Etat  (Cons. 
d'Et.  2  mai  1890,  D.P.  91.  3.  103).  --  Mais 
l'intéressé  est  recevable  à  déférer  au  Conseil 
d'Etat  la  décision  du  ministre  des  Travaux 
publics  relatée  dans  ladite  dépèche  (Même 
arrêt). 

447.  Il  y  a  lieu  de  décider  que,  lorsqu'une 
dépêche  non  signée  par  le  ministre  relate 
purement  et  simplement  une  décision  mi- 
nistérielle, le  pourvoi  au  Conseil  d'iitat  formé 
contre  cette  dépêclie  doit  être  considéré 
comme  dirigé  contrecette  décision  elle-même 
(Cons.  d'Et.  26  févr.  1892,  2'-  espèce,  D.l'. 
93.  3.  30). 

§  5.  —  Mesures  de  simple  inslruction. 

448.  Ne  sont  pas  susceptibles  d'être  dé- 
férés an  Conseil  d'Etat  les  actes  par  lesquels 
l'Administration  se  borne  à  piescrire  des 
mesures  de  pure  instruction,  destinées  à  pré- 
parer ses  décisions  (Cons  d'Et.  6  août  1886, 
b.P.  88.  3.  1). 

449.  Ne  constituent  que  des  actes  de 
simple  instruction  non  susceptibles  d'être 
déférés  au  Conseil  d'Elat  :  ...  l'arrêté  par 
lequel  un  préfet  se  borne  à  régler  le  mode 
d'instruction  suivant  lequel  il  entend  s'éclai- 
rer avant  de  rendre  exécutoires  les  rôles  de 
dépenses  de  travaux  ell'ectués  par  une  com- 
pagnie de  dessèchement  (Cons.  d'Et.  5  juin 
l&iO.  H.  Marais,  77). 

450.  ...  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  dé- 
signe un  ingénieur  pour  vérilier  si  les  tra- 
vaux exécutés  dans  le  voisinage  d'une  source 
d'eaux  minérales  ont  eu  pour  eflet  d'altérer 
cette  source  (Cons.  d'Et.  17  nov.  1876,  D.P. 
77.  3.   M). 

451.  ...  La  délibération  par  laquelle  le 
conseil  municipal  donne  son  avis  sur  la  li- 
quidation d'une  pension  sur  laquelle  il  ap- 
jiartient  au  préfet  de  statuer  (Cons.  d'Et. 
1"  déc.  1882,  D.l".  84.  3.  25). 

452.  ...  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  se 
borne  à  prescrire  les  mesures  d'instruction 
préalables  à  la  division  d'une  commune 
(l'«  espèce),  ou  à  la  modilication  des  circons- 
criptions de  deux  communes  (2'  espèce) 
(Cons.  d'Et.  22  et  30  déc.  1887,  D.P.  89.  3.  13). 

453.  ...  L'arrêté  par  lequel  un  préfet  se 
borne  à  prescrire  une  en(|uète  sur  un  projet 
d'expropriation  (Cons.  d'Et.  12  févr.  1886, 
D.P.  87.  5.  114). 

454. ...  La  procedureadniinistrative  suivie 
en   vue    du  transfert   dans   une  autre   ville 


d'une  faculté  <le  droit  et  d'une  faculté  des 
lettres,  transfert  qui  ne  pourrait  être  opéré 
que  pur  décret,  et  notamment  une  conven- 
tion passée  entre  le  directeur  de  l'enseigne- 
ment supérieur  agissant  par  délégation  et 
sauf  ratification  du  niinislre  de  l'inslriiclion 
publi(iue,  et  le  maire  de  la  ville  où  ces  la- 
cullés  doivent  être  transportées  agissant  au 
nom  de  la  ville  et  sauf  ratilication  du  conseil 
municipal  (Cons.  d'Et.  lô  mars  1889,  D.P. 
90.  ."),  121). 

455.  ...  L'act(!  par  lequel  le  préfet  trans- 
met au  juge  de  paix  un  procès-verbal  de 
contravention  de  petite  voirie  (tJons.  d'Et. 
14  mai  1897,  D.P.  98.  3.  91). 

456.  ...  Des  actes  administratifs  relatifs  à 
une  eni(uéte  prescrite  ])Our  le  déclassement 
d'une  voie  publlipie  (Cons.  d'Et.  6  avr.  V30G, 
2«  espèce,  D.P.  1;H(7.  3.  10.")). 

457.  .\u  contraire,  l'arrêté  par  lequel  le 
préfet,  agissant  en  vertu  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  9  déc.  19Û5,  refuse  d'approuver  l'attribu- 
tion à  une  société,  reconnue  d'utilité  pu- 
blique, des  biens  d'un  élablisscnient  ecclé- 
siastique, ayant  pour  elfet  de  mettre  ces 
biens  à  la  disposition  de  l'Etat  pour  qu'il  en 
fasse  l'attriliulion  par  décret  en  Conseil 
d'Etat,  constitue  non  un  acte  préparatoire 
du  décret  à  intervenir,  mais  une  décision 
susceptible  d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat 
(Cons.  d'Et.  7  mars  1909,  D.P.  1911.  3. 
29). 

!^  6.  —  Avis,  iiistrucliotTs  et  circulaires. 

458.  Les  instructions  et  circulaires  adres- 
sées par  r.\dniinistration  à  ses  agents  n'ayant 
aucune  autorité  à  l'encontre  des  tiers,  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  déférées  au  Con- 
seil d'Etat  (Cons.  d'Et.  26  juin  1835,  li. 
78;  15  mars  1901,  D.P.  1902.  3.  63). 

459.  Ainsi,  n'est  pas  recevable  le  recours 
formé:  ...  contre  une  circulaire  par  laquelle 
le  ministre  donne  des  instructions  sur  le 
mode  d'exécution  d'un  marché  de  fourni- 
tures (Cons.  d'Et.  7  janv.  1869,  D.P.  70.  3.  6). 

460.  ...  Contre  une  dépêche,  par  laquelle 
le  ministre  des  Travaux  publics  adresse  au 
préfet  des  instructions  au  sujet  de  l'interpré- 
tation qu'il  entend  donner  à  un  article  du 
cahier  des  charges  d'une  concession  (Cons. 
d'Et.  30  mai  1884,  liée.  Cous.  d'Elat, 
p.  477). 

461.  ...  Contre  une  lettre  par  laquelle  un 
ministre  se  borne  à  donner  à  un  de  ses  col- 
lègues soji  avis  sur  une  réclamation  formée 
par  une  commune  (Cons.  d'Et.  4  janv.  1878, 
Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  25);  ...  ou  à  répondre 
à  une  demande  d'avis  d'un  préfet  (Cons. 
d'Et.  29  nov.  1895,  D.P.  96.3.  89). 

462.  ...  Contre  une  dépêche  par  laquelle 
le  chef  de  service  du  contentieux  d'un  mi- 
nistère fait  connaître  à  l'intéressé  que  sa  ré- 
clamation ne  lui  paraît  susceptible  d'aucune 
suite  (Cons.  d'Et.  22  mai  1908,  D.P.  1910. 
3.  11;  23  juin.  1909,  D.P.  1911.  3.  79). 

463.  ...  Contre  une  lettre  par  laquelle  le 
ministre  des  Finances  adresse  des  observa- 
tions au  préfet,  en  réponse  à  la  demande 
d'un  maire  qui  désire  faire  modilier  l'as- 
siette de  l'impôt  des  patentes  dans  sa  com- 
mune (Cons.  d'Et.  28  févr.  1831,  li.  102-0-). 

464.  ...  Contre  des  instructions  du  mi- 
nistre des  Finances  sur  l'exercice  des  droits 
de  pacage  d'une  commune  dans  les  forêts  de 
l'Etat,  que  cette  commune  prétend  fondés  sur 
d'anciens  titres,  et  dont  la  connaissance 
appartient  exclusivement  aux  tribunaux 
(Cons.   d'Et.  11  nov.  1819,  R.  90-2"). 

465.  .-.  Couti'e  une  lettre  par  laquelle  le 
minisire  de  la  (iuerre  se  borne  à  donner  à 
l'intendant  niililaire  des  instructions  pour 
l'examen  de  réclamations  formulées  par  un 
fournisseur  (Cons.  d'Et.  23  juin  1876,  Rec. 
Cons.    d'Elat,  p.   597). 

466.  •■•  Contre  la  lettre  par  laquelle  le 
ministre  de  l'Instruction  publique  se  borne  à 


exprimer  S(jn  avis  sur  l'incompétence  du 
c(jnseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
relativement  à  un  recours  (|ui  lui  est  trans- 
mis ((;ons.d'El.20juin  1884,  D.P.  85.  5.  114). 

467.  ...  Contre  des  avis  ou  instructions 
du  ministre  de  la  Guerre  concernant  le 
reciiilenient  militaire  (Cons.  d'Et.  8  juill. 
1898.  D.P.  99.  3.  108). 

468.  ...  Contre  la  lettre  par  laquelle  un 
sous-s('crétaire  d'Etat  donne  à  un  préfet  des 
instructions  concernant  la  distribution  des 
eaux  d'un  cours  d'eau  entre  deux  usines 
(Cons.  d'Et.  15juill.  18i2,  Itec.  Cons.  d'Etal, 
p.  .'i74;  15  mars  1849,  il>id.,  p.  I.j0,  et  S.  62; 
10  avr.   1851),  D.P.  51.  3.  8). 

469.  ...  Contre  une  dépêche  par  laquelle 
le  ministre  des  Colonies  s'est  borné  à  don- 
ner des  instructions  au  gouverneur  du  Séné- 
gal, en  ce  i|ui  concerne  la  distribution  du 
dividende  par  la  lianque  coloniale  sur  la- 
quelle il  apparlenait  au  gouverneur  de  sta- 
tuer aux  termes  des  statuts  de  ladite  banque 
(Cons.  d'Et.  1"  juin.  !«)«.  D.P.  99.  5.  lai). 

470.  ...  Contre  la  dépêche  adressée  au 
minisire  de  l'Intérieur  par  laipielle  le  mi- 
nistre des  Finances  se  borne  à  exiirimer  son 
avis  sur  un  recours  pour  excès  de  pouvoir 
formé  par  une  commune  (Cons.  d'Et.  5  déc. 
1890,  2-  espèce,  D.P.  92.  3.  33). 

471.  ...  Contre  la  lettre  parlaquelle  le  mi- 
nistre de  r.\griculture  s'est  borné  à  prescrire 
une  instruction  <>n  vue  de  réglementer  l'usine 
du  requérant  et  de  procéder  aux  formalités 
préparatoires  d'un  partage  d'eau  d'une  ri- 
vière entre  l'agriculture  et  l'industrie  (Cons. 
d'Et.  24  mai  1901,  iïec.  Cons.  d'Etal,  p.  499). 

472.  ...  Contre  un  avis  donné  par  le 
conseil  de  pi'éfecture,  à.  la  demande  du  pré- 
fet (Cons.  d'Et.  17  juin  1818,  24  mars  1824, 
26  déc.  1834,  H.  79). 

473.  ...  Contre  un  arrêté  pris  en  forme 
d'avis  par  le  conseil  de  préfecture  et  subor- 
donné à  l'approbation  du  ministre  des  Fi- 
nances, si  cette  approbation  n'a  pas  été 
donnée  (Cons.  d'Et.  21  déc.  1825,  R.  79-3»). 

474.  Les  actes  par  lesquels  un  ministre 
ou  un  fonctionnaire  fait  connaître  en  quel 
sens  il  estime  (|u'une  loi  doit  être  interpré- 
tée, mais  sans  donner  aucune  sanction  à  son 
opinion,  ne  constituent  pas  des  décisions  et 
par  suite  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  dé- 
férés au  Conseil  d'Etat.  Ainsi  ne  peuvent  être 
l'objet  d'un  recours  :  ...  la  lettre  par  la- 
quelle le  préfet  se  borne  à  faire  connaître 
à  un  commerçant  qui  exploite  deux  établisse- 
ments dans  le  même  local,  qu'à  son  avis, 
l'un  de  ces  établissements  est  régi  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  13  juill.  1906,  sur  le  repos  heb- 
domadaire, et  l'autre  par  l'art.  5  de  la  même 
loi,  cet  avis  ne  faisant  pas  obstacle  à  l'exer- 
cice des  droits  qu'il  croit  lui  appartenir 
(Cons.  d'Et.  28  déc.  1906,  D.P.  1908.  3.  17); 
...  les  instructions  ministérielles  adressées  à 
un  préfet  pour  l'interprétation  à  donner  à  la 
loi  sur  le  repos  hebdomadaire  (Cons.  d'Et. 
10  déc.  1909,  ite;.  Cons.  d'Etat,  p.  9.9). 

475.  De  même  la  dépèche  par  laquelle  le 
chef  de  service  du  contentieux  d'un  minis- 
tère l'ait  connaître  à  l'intéressé  que  sa  récla- 
mation ne  lui  paraît  susceptible  d'aucune 
suite  ne  l'ait  pas  courir  le  délai  du  recours 
(Cons.  d'Et.  23juill.l909,  cité  supra,  n»  462). 

476.  Toutefois,  comme  la  qualification 
donnée  par  un  juge  à  sa  décision  ne  saurait 
en  changer  la  nature,  l'acte  par  lequel  un 
conseil  de  prélecture  statue  sur  une  contes- 
talion  relative  à  l'étendue  d'une  vente  admi- 
nistrative, constitue  une  décision  dont  le 
recours  est  ouvert  devant  le  Conseil  d'Etat, 
bien  qu'il  renferme  les  mots  «  est  d'avis  que  », 
au  lieu  de  «  arrête  »  ou  «  décide  »  (Cons. 
d'Et.  23  janv.  1837,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  20). 

477.  De  même,  il  ne  suffit  pas  iju  un  acte 
soit  qualifié  instruction  pour  avoir  ce  carac- 
tère. Ainsi,  on  doit  considérer  comme  une 
décision  susceptible  d'être  déférée  au  Con- 
seil d'Etat  :  ...  la  dépèche  par  laquelle  le  mi- 


504  —  CONSEIL  D'ÉTAT 


nistre  de  rinstruction  publique  donne  des 
instructions  à  un  inspecteur  d'académie  à  la 
suite  d"un  recours  formé  par  des  directeurs 
d'école  contre  un  règlement  scolaire  arrêté 
par  le  ministre  et  par  laquelle  il  déclare 
maintenir  ledit  rèirlement,  alors  giie  cette 
dépêche  a  été  régulièrement  notifiée  aux 
directeurs  d'école  (Cons.  d'Et.  16déc.  lfK)i. 
D.P.  ISW.  3.  63):  ...  la  dépêche  adressée  par 
le  préfet  de  la  Seine  au  directeur  de  loc- 
troi.  lorsqu'elle  a  été  notifiée,  à  titre  de  dé- 
cision ,  à  tous  les  intéressés  (  Cons.  d'Et. 
2i  janv.    15X)8,    sol.    impl.,    D.P.    i9m.   3. 

!*iV  .       ,         ■ 

478.  Ne  constitue  pas  un  simple  avis , 
mais  une  décision  d'incompétence  suscep- 
tible d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat,  l'acte 
par  lequel  un  ministre,  saisi  d'une  demande 
d'indemnité,  déclare  laisser  au  requérant  le 
soin  de  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture (Cx)ns.  d'Et.  16  juill.  1909.  D.P.  1911. 
3.  73  et  les  concl.  de  M.  G.  Teissier,  comm. 
du  Ciouv.). 

479.  De  même  une  circulaire  ministé- 
rielle peut  être  déférée  au  Conseil  d'Etat 
lorsqu'elle  ne  se  borne  pas  à  donner  des 
instructions  pour  l'application  d'un  décret , 
mais  fait  connaître  les  décisions  prises  par 
le  minisire  sur  certains  points  susceptibles 
d'interprétation  (Cons.  d'Et.  3  févr.  1911. 
Iti'c.  Ciiits.  (l'Klot.  p.  1-25K 

480.  D'autre  part,  lorsque,  dans  ses 
observations  devant  le  Conseil  d'Etat,  le  mi- 
nistre fait  application  au  requérant  de  l'in- 
terprétation qu'il  a  donnée  d'un  décret  et 
que  cette  interprétation  fait  grief  au  requé- 
rant, celui-ci  peut  déférer  cette  décision  au 
Conseil  d'Etat  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si 
les  dépêches  antérieures  du  ministre  consti- 
tuaient de  véritables  décisions  (Cons.  d'Et. 
18  déc.  1903,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  1067: 
11  déc.  IVtOS.  D.P.  1910.  3.  78). 

§  7.  —  Actes  d'exécution 
de  décisions  définitives. 

481.  Un  particulier  qui  a  laissé  acquérir 
à  un  acte  administratif  un  caractère  défini- 
tif faute  d'en  avoir  demandé,  en  temps  utile. 
l'annulation  pour  excès  de  pouvoir,  ne  peut 
demander  l'annulation  d'un  acte  ultérieur 
qui  constitue  purement  et  simplement  l'exé- 
cution dudit  acte,  en  se  fondant  sur  ce  que 
l'acte  devenu  définitif  serait  illégal. 

482.  Ainsi  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
déférés  au  Conseil  d'Etat  :  ...  les  décisions 
par  lesquelles  le  préfet  et  le  ministre,  pro- 
cédant a  l'exécution  d'un  décret  qui  décla- 
rait d'utilité  publique  la  translation  d'un  ci- 
metière sur  un  terrain  déterminé,  refusent 
d'ordonner,  sur  la  réclamation  d'un  voisin 
du  terrain  dont  il  s'agit,  soit  la  suspension 
des  travaux,  soit  l'éloignement  du  cimetière 
des  limites  de  sa  propriété,  alors  que  le  dé- 
cret n'a  été  l'objet  d'aucun  recours  (Cons. 
d'Et.  16  juin  1882.  D.P.  83.  3.  lO-i). 

483.  ...  E'arrété  par  lequel  le  préfet  ou 
le  ministre  se  borne  à  prescrire  l'exécution 
d'arrêtés  de  conseils  de  préfecture  ou  de 
décrets  du  chef  de  l'Etat,  sans  rien  ajouter 
à  ces  actes. 

484.  ...  L'arrêté  préfectoral  mettant  en 
dcrniiire  un  conseil  municipal  de  voter  une 
imposition  pour  pourvoir  à  une  dépense 
dont  un  arrêté  préfectoral,  qui  n'a  pas  été 
déféré  au  Conseil  d'Etat  en  temps  utile,  a 
ordonné  l'inscription  d'office  au  budget,  alors 

ue  le  pourvoi  est  fondé  sur  ce  que  cette 
épense  ne  serait  pas  obligatoire  (Cons.  d'Et. 
9  mars  1883,  D.P.  85.  3.  32). 

485.  ...  I.e  décret  inscrivant  d'office  au 
budget  d'une  commune  la  somme  à  laquelle 
le  conseil  général ,  par  une  délibération 
contre  laquelle  aucun  recours  n'a  été  formé, 
a  fixé  sa  part  contributive  dans  les  dépenses 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation   et   d'intérêt  commun,   alors   que   le 
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pourvoi  est  fondé  sur  ce  que  la  délibération 
du  conseil  général  aurait  été  irrégulière  et 
aurait  mis  à  la  charge  de  la  commune  une 
somme  exagérée  (Cons.  d'Et.  29  juill.  1883, 
D.P.  8,">.  3.  31  :  9  août  1889.  D.P.  91.  ô.  124  ; 
6  mars  1896,  D.P.  97.  3.  43). 

486.  lue  commune,  qui  n'a  pas  contesté 
en  temps  utile  la  régularité  d'un  décret ,  ne 
peut  se  prévaloir  de  ce  que  ce  décret  aurait 
été  rendu  après  une  instruction  irrégulière, 
pour  demander  l'annulation  d'un  arrêté  pris 
par  le  préfet  à  l'elïet  d'assurer,  dans  les  con- 
ditions prescrites  par  la  loi,  l'exécution  dudit 
décret  (Cons.  d'Et.  15  juin  1888,  D.P.  89.  3. 
94). 

487.  Une  commune  n'est  pas  recevable  à 
se  prévaloir,  pour  demander  l'annulation 
d'un  décret  établissant  une  imposition  d'oflice 
à  son  budget  pour  pourvoir  à  l'établissement 
d'un  nouveau  cimetière ,  de  ce  que  les  arrêtés 
préfectoraux  ordonnant  la  translation  du 
cimetière  n'auraient  pas  été  rendus  légale- 
ment, alors  que  ces  arrêtés  et  l'arrêté  inscri- 
vant d'office  au  budget  la  somme  nécessaire 
a  cette  dépense  n'ont  pas  été  attaqués  dans 
le  délai  légal  et  que  le  décret  attaqué  n'est 
intervenu  que  pour  assurer  l'exécution  de 
ces  actes  (Cons.  d'Et.  7  juin  1889.  D.P.  91. 
3.  4). 

488.  Un  contribuable,  qui  n'a  pas  déféré 
au  préfet  une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal dans  les  formes  et  dans  les  délais  fixés 
par  l'art.  66  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  n'est 
pas  fondé  à  se  prévaloir  de  ce  que  cette  déli- 
bération aurait  été  prise  avec  le  concours  de 
membres  intéressés,  pour  demander  l'annu- 
lation:... soit  d'un  décret  rendu  sur  le  vu 
de  cette  délibération.  (Cons.  d'Et.  25  avr. 
1890,  D.P.  91  3.  99);...  Soit  d'une  délibéra- 
tion de  la  commission  départementale  prise 
sur  le  vu  de  la  délibération  du  conseil 
municipal  (Cons.  d'Et.  29  avr.  1892,  D.P. 
93.  3.  79). 

489.  Quand  une  partie  n'a  pas  déféré  au 
Conseil  d'Etat  dans  le  délai  du  règlement  un 
arrêté  ordonnant  le  curage  d'un  cours  d'eau 
non  navigable,  des  actes  postérieurs,  pris 
pour  l'exécution  dudit  arrêté  et  ne  contenant 
aucune  disposition  nouvelle,  ne  peuvent 
faire  obstacle  à  l'application  de  la  déchéance 
qu'elle  a  encourue  (Cons.  d'Et.  17  juill. 
1896,  D.P.  97.  3.  74.  —  Comp.  infra,  n«s  1378 
et  s.). 


Art.  3. 


DÉCISIONS   CONFIRJIATIVES. 


490.  Les  décisions  définitives,  mais  pure- 
ment conlirmatives  d'une  décision  anté- 
rieure, ne  sont  pas  susceptibles  d'être  défé- 
rées au  Conseil  d'Etat. 

491.  Bien  que,  dans  les  contestations  où 
il  agit  comme  représentant  des  intérêts  de 
l'Etat  plutôt  qu'il  ne  fait  acte  de  juridiction, 
le  ministre  ne  soit  pas  absolument  lié  par 
celles  de  ses  décisions  qui  sont  favorables  au 
Trésor,  la  jurisprudence  est  formelle  en  ce 
sens  que,  lorsque  la  décision  attaquée  n'est 
que  confirmative  de  décisions  antérieures 
non  attaquées  auxquelles  elle  se  réfère,  le 
pourvoi  est  non  recevable  (Cons.  d  Et.  3  juin 
1818,  6  déc.  1820,  17  oct.  1834,  5  juin  1838, 
R.  201;  16  févr.  et  10  mars  1854,  13  juill. 
1864,  R.  Oi-gan.  niilil.,  6,")0;  26  janv.  1854, 
D.P.  54.  5. 182;  2  août  185i.  D.P.  55.  5.  106; 

20  juin  1873,  D.P.  73.  .5.  135;  23  janv.  1874, 
D.P.  75.  3.  12;  16  mars  1877,  D.P.  77.  5. 
122:  19  nov.  1886,  7  janv.  1887,  D.P.  88.  3. 

21  ;  7  mars  1890,  D.P.  '91.  3.  89:  26 déc.  18»), 
D.P.  92.  3.  66;  10  nov.  1899,  D.P.  1901.  3.  9: 
19  avr.  1907,  D.P.  19ftS.  3.  103). 

492.  Spécialement,  le  fournisseur  qui 
n'a  pas  attaqué  dans  les  délais  la  décision 
par  laquelle  le  ministre  a  interprété  son 
marché  et  a  décidé  (|ue.  pour  l'avenir,  les 
fournitures  seraient  réglées  conformément  à 
son  interprétation,  n'est  pas  recevable  à  at- 
taquer les  décisions  postérieures  qui  statuent 


dans  le  même  sens  à  l'égard  des  fournitures 
Hiltes  ultérieurement  (Cons.  d'Et.  24  mai 
1859.  R.  Organ.  niilit.,  650). 

493.  De  même,  le  recours  au  Conseil 
d'Etat  contre  une  décision  par  laquelle  le 
ministre  a  confirmé  une  précédente  déci- 
sion non  attaquée  en  temps  utile,  déclarant 
un  entrepreneur  de  transports  responsable 
(le  certaines  avaries,  est  non  recevable,  alors 
que  la  seconde  décision,  rectifiant  une  erreur 
matérielle,  s'est  bornée  à  réduire,  dans  une 
certaine  mesure,  la  somme  d(uit  le  verse- 
ment est  à  la  charge  de  l'entrepreneur  en 
vertu  de  la  première  (Cons.  d'Et.  7  janv. 
1887,  D.P.  88.  3.  211. 

494.  Mais,  si,  dans  le  cas  oii  le  ministre 
■  a   rejeté    une    demande   en    payement    d'un 

traitement  réclamé  pour  une  période  déter- 
minée, le  réclamant  n'est  pas  recevable  ;i 
déférer  au  Conseil  d'Etat  une  seconde  déci- 
sion par  laquelle  le  ministre  a  rejeté  une 
nouvelle  demande  tendant  aux  mêmes  fins, 
aucune  fin  de  non -recevoir  ne  s'oppose  à 
ce  qu'il  fasse  devant  le  ministre,  et  ensuite 
devant  le  Conseil  d'Etat,  une  demande  ten- 
dant ,i  l'allocation  du  traitement  pour  une 
période  postérieure  (Cons.  d'Et.  19  nov.  1886, 
D.P.  88.  3.  21). 

495.  Il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  où,  sur 
le  reçu  d'une  lettre  lui  notifiant  une  décision 
ministérielle,  la  partie  formule  une  protes- 
tation et  où  le  ministre  ordonne  une  nou- 
velle instruction  dont  il  donne  avis  officiel 
au  réclamant,  la  décision  qui  intervient  en- 
suite a  le  caractère  d'une  décision  nouvelle, 
alors  même  qu'elle  maintient  toutes  les  dis- 
positions de  la  première  (Cons.  d'Et.  5  juill. 
1855.  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  489). 

496.  Le  ministre  qui,  tout  en  déclarant 
qu'il  ne  considère  pas  comme  fondée  la  pré- 
tention d'un  réclamant,  invite  celui-ci  à  pro- 
poser les  bases  d'un  arrangement,  ne  peut 
être  considéré  comme  ayant  pris  une  déci- 
sion définitive  (Cons.  d'Et.  18  mai  1877,  D.P. 
77.  3.  81).  En  conséquence,  la  décision  par 
laquelle  le  ministre,  après  des  tentatives  in- 
fructueuses d'arrangement,  déclare  rejeter 
la  demande,  en  se  référant  à  sa  précédente 
décision,  n'est  pas  purement  confirmative, 
et  peut  être  déférée  au  Conseil  d'Etat  (Même 
arrêt). 

497.  De  même,  la  décision  par  laquelle 
le  ministre  accorde  un  secours  à  un  ouvrier 
blessé  ne  peut  être  considérée  comme  sta- 
tuant sur  la  demande  en  indemnité  formée 
par  cet  ouvrier;  et,  dès  lors,  la  décision 
ultérieure  par  laquelle  ledit  ministre  déclare 
rejeter  cette  demande  ne  doit  pas  être  con- 
sidérée comme  une  décision  purement  con- 
firmative (Cons.  d'Et.  11  mars  1881,  D.P.  82. 
3.  83). 

498.  Les  décisions  prises  par  les  mi- 
nistres en  matière  disciplinaire  ne  sont  pas 
des  jugements  susceptibles  d'opposition,  elles 
sont  seulement  susceptibles  d'un  recours  au 
Conseil  d'Etat.  En  conséquence,  lorsque,  l'in- 
téressé ayant  déclaré  faire  opposition,  le  mi- 
nistre refuse  de  modifier  sa  décision,  sa  nou- 
velle décision  est  purement  confirmative,  et 
n'ouvre  pas  un  nouveau  délai  de  recours  au 
Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  19  avr.  1907, 
D.P.  1908.  3.  103). 

499.  Ne  peuvent  être  considérées  comme 
conlirmatives  :  ...  La  décision  ministérielle 
qui  statue  ultérieurement  dans  le  même  sens 
qu'une  dépèche  non  signée  par  le  ministre 
(Cons.  d'Et.  7  août  1891,  D.P.  93.  3.  18). 

500.  ...  Une  décision  ministérielle  qui 
intervient  soi-disant  après  trois  décisions 
antérieures,  lorsque,  sur  ces  trois  décisions, 
deux  ne  sont  pas  produites,  qu'il  n'est  pas 
justifié  qu'elles  aient  jamais  été  notifiées  à 
l'intéressé,  et  que  la  troisième  décision  in- 
voquée à  l'appui  de  la  fin  de  non -recevoir 
consiste  dans  une  simple  note  de  service 
émanée  d'un  officier,  laquelle  ne  saurait 
suppléera  une  décision  ministérielle  dûment 
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notifiée  (Cons.  dEt.  7  mai  1897,  n.P.  98.  3. 
81). 

501.  ...  La  décision  par  laquelle  un  mi- 
nistre prononce  sur  le  rè^'leinont  de  la  sub- 
vention due  par  une  ville  à  l'Etat,  en  vertu 
d'une  convention,  pour  une  année  déter- 
minée, bien  qu'une  décision  précédente  ait 
réglé  la  subvention  due  pour  une  année  an- 
térieure (Cous.  d'Et.  17  janv.  1896,  D.l'.  97. 
3.  11). 

502.  ...  La  décision  par  laquelle  le  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique,  après  avoir 
rejeté  la  demande  d'une  institutrice  tendant 
à  ce  que  le  temps  pendant  lequel  elle  est 
restée  sans  emploi  lui  soit  compté  comme 
service  ell'ectif  et  que  son  traitement  lui  soit 
alloué  pour  la  même  période,  rejette  une 
nouvelle  demande  de  la  même  institutrice 
tendant  à  l'allocation  d'une  indemnité  (Cons. 
d'Et.  10  mars  1911,  Dali.  corn..  1911.  2.  101). 

503.  Lorsque  le  conseil  général,  après 
avoir  li.\é  le  tracé  d'un  chemin  de  grande 
communication,  a  pris  en  considération  une 
demande  en  modification  de  ce  tracé  et  or- 
donné qu'il  serait  procédé  à  une  nouvelle 
instruction,  la  deuxième  délibération  par  la- 
quelle il  adopte  définitivement  le  tracé  ap- 
prouvé par  la  première  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  purement  conlirmative  de 
celle-ci  et  peut  être  déférée  au  Conseil  d'Etat 
(Cons.  d'Et.  2  févr.  1906,  D.P.  1907.  3.  101). 

504.  Une  mesure  provisoire  ne  constitue 
pas  une  décision.  Lorsqu'une  décision  inter- 
vient ensuite,  elle  est  donc  susceptible  d'être 
déférée  au  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  30  janv. 
1862,  R.  Organ.  milit.,  650).  Il  en  est  ainsi 
(l'une  décision  ministérielle  qui  intervient 
après  une  dépêche,  lorsque  cette  dépèche  ne 
constituait  pas,  aux  yeux  de  l'Administration, 
un  rejet  délinitif  de  la  demande  du  fournis- 
seur et  ne  l'avait  pas  empêchée  de  reprendre 
avec  ce  fournisseur  de  nouveaux  pourparlers 
,i  la  suite  desquels  elle  lui  avait  offert  une 
indemnité  (Cons.  d'Et.  16  déc.  1898,  D.P. 
1900.  3.  25). 

505.  De  même,  une  dépêche  par  laquelle 
le  ministre  se  bornait  à  olïrir,  comme  répa- 
ration d'un  dommage  éprouvé  par  un  mi- 
neur, une  indemnité  qui  n'a  pas  été  acceptée 
par  le  père  et  le  conseil  de  famille,  ne  peut 
être  considérée  comme  une  décision  défini- 
tive et,  par  suite,  la  décision  par  laquelle  il 
alloue  ultérieurement  la  même  somme  n'est 
pas  une  décision  purement  confirmative  non 
susceptible  d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat 
(Cons.  d'Et.  22  janv.  1904,  D.P.  1905.  3.  48). 

506.  Lorsque,  à  la  suite  d'un  premier 
arrêté  préfectoral  approuvant  l'acquisition 
d'un  terrain  en  vue  de  l'agrandissement  d'un 
cimetière,  la  commune  est  restée  plus  de 
dix  ans  sans  donner  suite  au  projet  approuvé, 
un  second  arrêté  par  lequel  le  préfet,  après 
une  nouvelle  étude  et  une  nouvelle  enquête, 
autorise  cet  agrandissement,  ne  peut  être 
considéré  comme  une  confirmation  du  pre- 
mier, et,  par  suite,  un  intéressé  est  rece- 
vable  à  en  demander  l'annulation  pour  excès 
de  pouvoir,  bien  qu'il  ne  se  fût  pas  pourvu 
en  temps  utile  contre  le  premier  arrêté 
(Cons.  d'Et.  22  mai  1896,  D.P.  97.  3.  48. 
-  Comp.  Cons.  d'Et.  8  déc.  1893,  D.P.  94. 
3.  9.5). 

507.  La  décision  par  laquelle  le  ministre 
des  Finances  rejette  la  réclamation  d'une 
ville  contre  une  demande  en  rembourse- 
ment d'intérêts  perçus  sur  des  fonds  d'em- 
prunts versés  au  Trésor,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  confirmative  d'une  circulaire 
par  laquelle  le  même  ministre  avait  décidé 
que  les  fonds  de  cette  provenance  versés  par 
les  communes  dans  les  caisses  de  l'Etat  ne 
seraient  plus  productifs  d'intérêts  (Cons. 
d'Et.  18  déc.  1896,  D.P.  98.  3.  33). 

508.  Lorsqu'un  arrêté  ne  se  borne  pas 
à  une  simple  référence  à  un  arrêté  anté- 
rieur, mais  qu'il  se  substitue  à  lui,  en  en 
reproduisant  certaines  dispositions,  ces  dis- 
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positions  peuvent  faire  l'objet  d'un  recours 
pour  excès  <le  pouvoir  dans  les  délais  régle- 
mentaires à  dater  du  nouvel  arrêté  (Cons. 
d'Et.  9  avr.  1886  et  18  mars  1887,  sol.  impL, 
D.P.  88.  3.  20  et  la  note  9). 

SECT,  3.  —  Attributions  du  Conseil  d'Etat 
en  matière  de  contentieux  de  pleine  juri- 
diction. 

509.  —  Différences  entre  le  contenlieux 
de  pleine  juridiction  et  le  cniiteiitieii.r  de 
l'annulation.  —  Le  contentieux  de  pleine  juri- 
diction est  celui  qui  a  pour  objet  de  sou- 
mettre à  un  juge  la  solution  d'un  litige  dans 
toutes  ses  conséquences.  On  l'oppose,  prin- 
cipalement dans  les  matières  administra- 
tives, au  contentieux  de  l'annulation,  qui 
sera  étudié  dans  la  section  suivante. 

51 0.  Le  contentieux  administratif  de 
pleine  juridiction  se  rapproche  du  conten- 
tieux judiciaire  ;  il  fait  naitre  une  véritable 
instance;  aussi  est-il  qualifié  de  contentieux 
ordinaire.  Le  contentieux  de  l'annulation, 
qui  n'a  pas  son  correspondant  devant  les 
tribunaux  judiciaires,  garde  un  caractère 
exceptionnel  (V.  le  rapprochement  fait  par 
>1.  llauriou  entre  le  contentieux  de  l'annu- 
lation et  les  actions  possessoires  dans  une 
note  sous  Cons.  d'Et.  29  juin  1906,  Sir.  1907. 
3.  97). 

511.  Le  contentieux  de  pleine  juridiction 
et  le  contentieux  de  l'annulation  diffèrent 
essentiellement  par  leur  objet  :  tandis  que, 
par  le  contentieux  de  l'annulation,  le  re- 
quérant s'attaque  à  une  décision  exécutoire 
dont  il  demande  l'annulation,  sans  que  le 
Conseil  d'Etat  soit  appelé  à  statuer  sur  les 
conséquences  de  cette  annulation,  par  le 
contentieux  de  pleine  juridiction,  il  demande 
réparation  du  préjudice  résultant  d'une  déci- 
sion de  l'Administration  ;  le  Conseil  d'Etat 
est,  en  ce  cas,  investi  de  pleins  pouvoirs;  il 
peut  non  seulement  annuler  l'acte  qui  fait 
grief  au  demandeur,  mais  il  peut  aussi  le 
modifier,  le  réformer  et  condamner  l'Admi- 
nistration à  la  réparation  du  préjudice  subi. 
On  a  dit,  pour  caractériser  cette  différence, 
que  le  contentieux  de  l'annulation  est  o6/ec(;7", 
tandis  que  le  contentieux  de  pleine  juridiction 
est  subjectif.  En  d'autres  termes,  le  con- 
tentieux de  l'annulation  a  pour  objet  de  faire 
annuler  une  décision  exécutoire  ,  pour  en 
empêcher  l'exécution  ,  le  contentieux  de 
pleine  juridiction  tend  à  obtenir  réparation 
du  préjudice  résultant  de  l'exécution  de  la 
décision  administrative,  d'une  opération  de 
gestion  (V.  sur  cette  distinction,  Hauriou, 
p.  400  et  s.). 

512.  Font  notamment  partie  du  conten- 
tieux de  pleine  juridiction  :...  les  litiges  rela- 
tifs aux  contrats  administratifs,  dans  les  cas 
où  ils  rentrent  dans  la  compétence  adminis- 
trative, c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  de  contrats 
administratifs  par  leur  nature  ou  même, 
d'après  une  jurisprudence  réce'nte,  de  contrats 
passés  parl'.Vdministration  dans  l'intérêt  d'un 
service  public  (Cons.  d'Et.  4  mars  1910  et  les 
concl.  de  M.  le  comm.  du  Gouv.  Georges 
Pichat,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  193),  ...  les 
demandes  d'indemnité,  ...  les  demandes  de 
pension,  ...  les  demandes  en  décharge  ou  en 
réduction  de  contributions  directes,  ...  les 
litiges  relatifs  à  la  liquidation  ou  au  paye- 
ment des  dettes  de  l'Etat,  aux  marchés  de 
fournitures,  ...  le  contentieux  électoral  (V. 
Compétence  administrative,  n<"  1171  et  s.). 

513.  Le  contentieux  de  pleine  juridic- 
tion a  toujours  sa  source  dans  la  violation 
d'un  droit.  Les  causes  d'ouverture  du  re- 
cours en  annulation  seront  étudiées  infra, 
n»s  806  et  s. 

514.  Une  même  décision  peut,  dans  cer- 
tains cas,  donner  ouverture  à  un  recours  en 
annulation  ou  à  un  recours  de  pleine  juridic- 
tion. Dans  une  opération  de  gestion  adminis- 
trative, en  effet,  la  voie  du  contentieux  de  l'an- 


nulation est  ouverte  lorsque  la  décision  exécu- 
toire peut  se  séparer  de  l'opération  dont  elle 
fait  partie  et  être  envisagée  isolément,  .\insi, 
dans  un  marché  de  travaux  par  adjudication 
approuvée  par  arrêté  ministériel,  un  sou- 
missionnaire évincé,  qui  ne  peut  attaquer 
l'opération  par  le  recours  de  pleine  juridic- 
tion parce  qu'il  n'est  pas  partie  au  inarclié, 
peut,  au  contraire,  exercer  un  recours  pour 
excès  de  pouvoir  contre  l'arrêté  d'approba- 
tion (Cons.  d'Et.  25  mars  1890  et  les  concl. 
de  M.  le  comm.  du  Gouv.  Levavasseur  de  Pré- 
court,  lier.  Cons.  d'Etat,  p.  316  ;  28  avr.  185)1», 
ihid.,  p.  .328,  30  mars  liKlfi.  -  Aucoc,  Confér., 
t.  2.  n»  a'H;   llAL'Riof,  p.  401,  note  2). 

515.  Mais,  lorsque  la  demande  tend  à 
obtenir  réparation  du  préjudice  causé  et 
que  le  recours  en  annulation  ne  donnerait 
pas  satisfaction  au  réclamant,  il  n'y  a  place 
que  pour  le  recours  de  pleine  juridiction. 
Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  n'est  pas 
recevable  (Cons.  d'Et.  6  mars  1903,  Hec. 
Cons.  d'Etat,  p.  191;  29  mai  1903,  ibid., 
p.  413;  18  mai  1906,  15  févr.  1907,  ibid., 
p.  162;  22  mars  1907.  ibid.,  p.  296.  —  Comp. 
IIauriou,  p.  401  et  409). 

516.  Le  contentieux  de  pleine  juri- 
diction n'est  pas,  comme  le  contentieux  de 
l'annulation,  de  la  compétence  exclusive  du 
Conseil  d'Etat.  D'autres  juridictions  adminis- 
tratives peuvent  être  saisies,  comme  la  Cour 
des  comptes,  le  conseil  de  préfecture,  les 
conseils  du  contentieux  des  colonies,  les 
conseil  de  l'instruction  publique.  Mais, 
comme  nous  le  verrons  infra,  n»'  .5.39  et  s., 
le  Conseil  d'Etat  est  le  juge  de  droit  com- 
mun en  matière  administrative. 

517.  Le  Conseil  d'Etat  statue,  en  matière 
de  contentieux  de  pleine  juridiction,  soit 
comme  juge  de  premier  et  dernier  ressort, 
soit  comme  juge  d'appel,  soit  comme  tri- 
bunal de  cassation. 

Art.  i"'.  —  Affaires  contentiel-ses  dont  i.f. 
Conseil  d'Etat  connaît  en  pre.mieii  et 
dernier  ressort. 

518.  Un  certain  nombre  de  textes  avaient 
constitué  le  Conseil  d'Etat  juge  en  premier 
et  dernier  ressort.  Il  a  considérablement 
élargi  sa  compétence,  à  cet  égard,  en  se 
considérant  comme  le  juge  de  droit  commun 
en  matière  administrative. 

§  1".  —  Cas  où  des  dispositions  e.rpresses 
ont  constitué  le  Conseil  d'Etat  comme 
unique  degré  de  juridiction. 

519.  De  nombreux  textes  ont  investi  le 
Conseil  d'Etat  du  pouvoir  de  statuer  en  pre- 
mier et  dernier  ressort  sur  les  contestations 
qui  lui  sont  soumises.  Nous  indiquons  les 
plus  importants. 

520.  —  I.  Aux  termes  de  l'art.  21  de  la 
loi  du  22  avr.  1806,  le  Conseil  d'Etat  est 
compétent  :  ...  1»  pour  connaître  des  infrac- 
tions aux  lois  et  règlements  qui  régissent  la 
Banque  de  France,  et  des  contestations  rela- 
tives à  sa  police  et  administration  inté- 
rieures; ...  2»  Pour  prononcer,  définitive- 
ment et  sans  recours,  entre  la  Banque  de 
France  et  les  membres  de  son  conseil  géné- 
ral, ses  agents  ou  employés,  toute  condarn- 
nation  civ'ile,  y  compris  les  dommages-inté- 
rêts, et  même"  la  destitution  ou  la  cessation 
de  fonctions. 

521.  Par  application  de  cette  disposition, 
le  Conseil  d'Etat  s'est  déclaré  compétent  :  ... 
pour  connaître  des  difficultés  soulevées  par 
l'application  du  décret  du  15  juill.  1874  por- 
tant règlement  pour  la  caisse  de  réserve  des 
employés  de  la  Banque  (Cons.  d'Et.  9  févr. 
1883,  D.P.  84.  3.  lOO)  ;  ...  Pour  connaître  de 
la  demande  d'un  ancien  employé  de  la 
Banque  de  France  à  l'effet  d'obtenir,  indé- 
pendamment de  la  pension  qui  lui  a  été 
accordée ,   des  dommages-intérêts   à   raison 
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d'une  afTection  grave  qui  l'aurait  obligé  à 
renoncer  à  ses  fonctions  et  qui  proviendrait 
de  l'insalubrité  du  sous-sol  all'ecté  à  un  ser- 
vice auquel  il  avait  appartenu  (Cons.  d'iît. 
3  juin.  1903,  sol.  impl..  D.P.  1904.  3.  1-20). 

522.  Il  parait  devoir  statuer  non  seule- 
ment sur  les  infractions  commises  par  l'ad- 
ministration de  la  Banque  de  France  au.\ 
lois  de  son  institution .  mais  encore  sur 
celles  qui  pourraient  être  portées  par  les 
particuliers  aux  privilèges  sur  lesquels  re- 
pose cette  institution.  Ainsi,  dans  le  cas  où, 
soit  un  particulier,  soit  une  association, 
méconnaissant  le  privilège  exclusif  accoitlé 
à  la  Ilanque,  émettrait  des  billets  au  por- 
teur, le  Conseil  d'Etat  pourrait  être  s^si  de 
cette  infraction  sur  le  rapport  du  ministre 
des  Finances,  et  ordonner  la  suppression 
des  billets  émis  ainsi  que  la  clôture  des  éta- 
blissements d'où  ils  émaneraient. 

523.  Le  refus  d'ouvrir  un  compte  cou- 
rant constituant  un  acte  d'administration 
intérieure,  c'est  au  Conseil  d'Etat  qu'il 
appartient  de  connaître  de  l'action  en  dom- 
mases-inlérêts  fondée  sur  le  refus  (Trib. 
corn.  Seine,  17  oct.  1904,  D.P,  1905,  5.  15.  — 
V,  Banque  de  France,  n"  89l. 

524.  Bien  que  l'art.  '21  de  la  loi  du 
22  avr.  1806  dispose  que  le  Conseil  d'Etat 
doit  connaître  de  la  contestation  sur  le  rap- 
port du  ministre  des  Finances,  ce  qui  per- 
mettrait de  soutenir  qu'il  doit  être  saisi 
dans  la  forme  administrative,  cette  manière 
de  procéder  ne  peut  être  admise,  étant  don- 
née la  nature  essentiellement  contentieuse 
des  affaires  énumérées  dans  ledit  article 
(Conclusions  de  M.  Gomel,  comm.  du  Gouv., 
D.P.  84.  3.  100,  notel). 

525.  Il  n'existe  aucune  disposition  ana- 
logue à  l'art.  21  de  la  loi  du  22  avr.  ISOK, 
qui  puisse  être  appliqué  à  la  Banque  d'.\l- 
gérie.  Le  fait  que  cet  établissement  jouit  de 
certains  privilèges  ne  peut  avoir  pour  con- 
séquence de  soumettre  à  la  juridiction  du 
Conseil  d'Etat  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever  entre  lui  et  ses  emplovés  (  Cons. 
d  Et.  29  mai  1908,  D.P.  1910.  3.  ïô). 

526.  —  II.  Le  Conseil  d'Etat  juee  :  ...  les 
difficultés  relatives  à  la  liquidation  clés  dettes 
del'Etat  en  général  (L.  17  juill.  1790  et  26 sept. 
1793,  R.  Trésor  public,  p.  1 103),  et  notamment 
celles  qui  s'élèvent  entre  l'Etat  et  ses  agents 
au  sujet  de  leurs  soldes  ou  traitements,  des 
retenues  opérées  par  l'Administration,  des 
responsabilités  pécuniaires  qu'elle  prétend 
leur  imposer  ou  laisser  à  leur  charce  (Décr. 
31  mai  1862,  D.P.  62.  4.  83),  ainsi  que  les 
difficultés  relatives  aux  contrats  d'eneage- 
ment  ou  de  rengagement  dans  l'armée  "ou 
dans  certaines  carrières  civiles  ; 

527.  ...  Les  contestations  qui  s'élèvent  à 
propos  :  ...  des  arrêtés  de  débet  que  les  mi- 
nistres peuvent  établir  à  rencontre  de  cer- 
tains débiteurs  de  l'Etat,  tels  que  les  comp- 
tables et  rétentionnaires  de  deniers  publics 
et  les  fournisseurs  (L.  13  frim.  et  Xrr.  18  vent, 
an  8,  1{.  Trésor  public ,  p.  1114  et  1116);  ... 
de  la  déchéance  opposée  par  l'Etat  à  ses 
créanciers  par  application  de  la  loi  du 
29  janv.  1831  (B.  Trésor  public,  p.  1144); 
...  des  droits  et  obligations  respectifs  de 
l'Etat  et  des  particuliers  ou  des  administra- 
tions légales  auxquelles  il  accorde  des  con- 
cessions domaniales,  ou  au  service  desquelles 
il  a  allecté  certains  immeubles  domaniaux; 

528.  ...  Les  contestations  entre  l'Etat  et 
les  particuliers  au  sujet  de  l'exécution  de 
certains  contrats  intervenus  entre  eux,  tels 

3ue_les  emprunts,  les  cautionnements,  les 
épôts  et  comptes  courants,  les  marchés  de 
fournitures  (Décr.  11  juin  1806  (art.  13),  H. 
p.  180),  les  primes  et  subventions  et  les 
garanties  d'intérêts  aux  grandes  compagnies 
de  chemins  de  fer  (Décr.  6  mai  1863,  D.P. 
63.  4.  117)  ; 

529.  ...  Les  recours  formés  par  des  offi- 
ciers dont  les  droits  à  l'avancement  ont  été 


méconnus  (L.  14  avr.  1832,  R.  Organisation 
militaire,  p.  18it2)  ; 

530.  ...  Les  diflicultés  relatives  aux  pen- 
sions civiles  et  militaires  (L.  9  juin  18r>;î. 
D.P.  53.  4.  98:  11  et  18  avr.  1831,  R.  (),- 
{ionisation  mililaire,  p.  1889)  :  aux  pensions 
de  demi-solde  (L,  14  juill.  1908);  aux  pen- 
sions et  allocations  accordées  aux  ouvriers 
mineurs  (L.  31  mars  I!t03,  D.P.  19(13.  4.  39). 

531.  —  111.  Il  connaît  des  oppositions 
formées  contre  les  décrets  autorisant  un 
changement  ou  une  addition  de  nom  (L. 
11  germ.  an  11,  art.  7). 

532.  —  lY.  Il  statue  sur  les  recours  for- 
més contre  les  décisions  du  ministre  des 
Finances  qui  ont  assujetti  une  commune  au 
droit  d'entrée  ou  refusé  d'admettre  à  l'en- 
trepôt d'octroi  un  industriel  ou  commerçant 
(L.  28  avr.  1816  et  21  avr.  1832,  R.  Impôts 
indirects,  p.  410). 

533.  —  V.  Il  connaît  des  recours  :  ...  contre 
les  décisions  ministérielles  qui  ont  refusé 
d'approuver  les  statuts  d'une  société  de  se- 
cours mutuels  et  contre  les  décrets  qui  ont 
retiré  cette  approbation  (L.  1"  avr.  1898, 
art.  16  et  30,  D.P.  98.  4.  27);  ...  Contre  le 
refus  d'admettre  une  société  de  secours  mu- 
tuels ou  une  union  de  sociétés  à  assurer 
pour  ses  sociétaires  les  retraites  prévues  par 
la  loi  du  5  avr.  1910  ou  contre  le  décret  qui 
relire  l'agrément  qui  leur  avait  été  donné 
(L.  h  avr.  1910,  art.  17). 

534.  —  M.  Il  statue  sur  les  recours  for- 
més par  la  voie  contentieuse  en  vertu  de 
la  loi  du  27  avr.  18;38  contre  les  décisions 
portant  suspension  ou  interdiction  de  tra- 
vaux exécutés  dans  les  mines  ou  retrait  de 
la  concession  dans  les  cas  prévus  par  celte 
loi  ou  par  l'art.  49  de  la  loi  du  21  avr.  1810. 

535.  —  ^  II.  11  juge  les  recours  formés  par 
des  industriels  contre  les  arrêtés  préfecto- 
raux qui  leur  refusent  l'autorisation  d'ouvrir 
un  établissement  dangereux  de  la  1"  ou  de 
la  2«  classe,  ou  qui  ferment  ces  établisse- 
ments, ou  qui  imposent  des  conditions  trop 
rigoureuses  (Décr.  15  oct.  1810,  art.  10,  R. 
Manufactures,  fabriques  et  ateliers  dange- 
reux, p.  4). 

536.  —  YIIl.  Il  juge  encore,  en  premier 
et  en  dernier  ressort,  les  élections  des  con- 
seillers généraux  (L.  31  juill.  1875.  D.P.  76. 
4.  25)  et  celles  des  membres  des  délégations 
financières  algériennes  (Décr.  23  août  ISIS, 
D.P.  99.  4.  99). 

537.  —  I.\.  Il  prononce,  sur  la  requête 
du  ministre  de  l'Intérieur,  la  démission  d'of- 
fice des  conseillers  généraux,  conseillers  d'ar- 
rondissement et  conseillers  municipaux  qui 
ont  refusé  de  remplir  la  mission  qui  leur  était 
imposée  par  la  loi  (L.  7  juin  1873,  D.P.  73. 
4.  73;  Cons.  d'Et.  4  juill.  1884,  D.P.  86.  3.6). 

538.  —  X.  Dérogeant  à  l'art.  4  de  la 
loi  du  28  pluv.  an  S,  qui  donne  compétence 
au  conseil  de  préfecture  pour  connaître  des 
difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  les 
entrepreneurs  de  travaux  publics  et  l'.Admi- 
nistration  concernant  le  sens  et  l'exécution 
des  clauses  de  leurs  marchés,  l'art.  3  de  la 
loi  du  3  déc.  1908  relative  au  raccordement 
des  voies  de  fer  avec  les  voies  d'eau  (D.P. 
1909.  4.  33)  charge  le  Conseil  d'Etat  de  sta- 
tuer sur  les  indemnités  qui  pourraient  être 
réclamées  par  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  à  raison  du  préjudice  qui  leur  serait 
causé  par  l'application  de  cette  loi. 

§  2.  —  Cas  où  le  Conseil  d'Etat  est  appelé 
à   statuer   comme  juge    de   droit    coin-  . 
muti. 

539.  Pendant  longtemps,  la  jurisprudence 
administrative  et  celle  du  Conseil  d'Etat 
lui-même,  sappuyant  sur  la  loi  des  27  avr.- 
25  mai  1791  et  sur  la  constitution  de  l'an  3 
et  plus  tard  sur  le  décret  du  2  nov.  1864,  ont 
considéré  le  ministre  comme  le  juge  de  droit 
commun  en  matière  administrative  (V.  Cons. 


d'Et.  28  mars  1885,  D.P.  86.  3.  113  et  les  ren- 
vois h  la  jurisprudence  aulérieure).  Le  Con- 
seil d'Etat,  appelé  à  connaître  de  la  décision 
du  ministre,  était  considéré  comme  un  juge 
d'appel.  Cette  opinion,  très  vivement  com- 
battue par  une  partie  de  la  doctrine,  est 
définitivement  abandonnée  L.vfeuriére,  t.  1, 
p.  4,52  ;  Haurioi',  p.  951  et  964  ;  liEiiTHÉLE.MV, 
p.  905  et  s.  —  V.,  toutefois,  Dlcrocq,  t.  2, 
p.  159  et  s.). 

540.  Il  est  admis  aujourd'hui  que  le 
Conseil  d  Etat  est  le  juge  de  droit  commun, 
non  seulement  en  matière  de  contentieux  de 
l'annulation  (V.  infra,  nM690ets.),  mais  aussi 
en  matière  de  contentieux  de  pleine  juridic- 
tion. C'est  donc  le  Conseil  d  Etat  qui  doit  être 
saisi  de  tout  recours  contentieux  rentrant 
dans  la  compétence  administrative,  toutes 
les  fois  qu'un  texte  n'attribue  pas  compé- 
tence à  un  autre  tribunal  administratif.  — 
Cette  jurisprudence  a  été  implicitement  con- 
firmée par  le  Tribunal  des  conllits  (Trib. 
conll.  4  juill.  1896.  D.P.  97.  5.  73). 

541.  En  1881,  il  al'lirmait  sa  compétence 
pour  connaître  des  recours  formés  contre 
les  décisions  des  préfets  statuant  sur  les  de- 
mandes en  liquidation  de  pensions,  présen- 
tées par  les  employés  et  agents  des  com- 
munes (Cons.  d'Et.  24  juin  1881  et  les  concl. 
de  ,M.  le  coram.  du  Gouv.  Gomel,  D.P.  82. 
3.  51  :  11  janv.  1884,  D.P.  85.  5.  357). 

542.  Vers  la  même  date,  il  se  reconnaissait 
compétent  pour  connaître  des  questions  pré- 
judicielles relatives  à  la  validité  et  à  la  régu- 
larité des  actes  administratifs  produits  de- 
vant les  tribunaux  :  les  intéressés  peuvent 
saisir  directement  le  Conseil  d'Etat ,  au  lieu 
de  les  soumettre  aux  minisires  (  V.  Compé- 
tence administrative,  n"^  1097  et  s.). 

543.  Il  a  ensuite  reconnu  sa  compétence 
pour  connaître  des  demandes  d'indemnité 
motivées  sur  le  préjudice  résultant  d'un  acte 
administratif,  notamment  de  la  demande 
formée  par  un  fonctionnaire  communal  ré- 
voqué à  qui  le  conseil  municipal  avait  refusé 
une  indemnité  (Cons.  d'Et.  13  déc.  1889  et 
les  concl.  de  M.  le  comm.  du  Gouv.  Jager- 
schmidt.  D.P.  91.  3.  41:  29  avr.  1892,  D.P. 
93.  3.  76;  11  juill.  1894,  D.P.  9.5.  3.  69; 
11  déc.  1903,  D.P.  1905.  3.  29  et  les  concl. 
de  M.  le  comm.  du  Gouv.  Teissier;  31  janv. 
1908,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  94). 

544.  La  même  solution  a  été  donnée  pour 
les  demandes  d'indemnité  de  révocation  for- 
mées :  ...  par  un  emplové  du  bureau  de 
bienfaisance  (Cons.  d'Et.  U  juin  1901,  D.P. 
1902.  3.  109);  ...  Ou  par  un  employé  du 
département  (Cons.  d'Et.  24  juill.  1903, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  560);  ...  Ou  par  un 
fonctionnaire  de  l'Etat  (Cons.  d'Et.  22  juin 

1906.  Rec.  Cons.  dElat,  p.  .564). 

545.  Il  s'est  également  reconnu  compétent 
pour  juger  :  ...  l'action  d'un  département 
contre  un  autre  en  remboursement  de  dé- 
penses faites  pour  le  service  des  aliénés  ou 
de  l'assistance  médicale  (Cons.  d'Et.  20  avr. 
1894.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  259  ;  8  août  1899, 
ihid.,  p.  591:  21  déc.  1900,  ibid.,  p.  803; 
22  janv.  1904,  ibid.,  p.  33). 

546.  ...  En  litige  entre  l'Etat  et  une 
commune  au  sujet  d'une  subvention  pour 
maison  d'école  (Cons.  d'Et.  9  lévr.  1900,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  110). 

547.  ...  La  contestation  relative  à  l'af- 
fectation d'un  immeuble  communal  à  un 
service  public  de  l'Etat  (Cons.  d'Et.  6  août 

1907,  D.P.  190*).  3.  30;  —  Y.  aussi  Cons.  d'Et. 
14  juin  1907.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  555). 

548.  ...  In  litige  entre  une  commune  et 
une  section  de  commune  sur  l'emploi  des 
fonds  provenant  de  la  vente  des  biens  de  la 
section  (Cons.  d'Et.  28  févr.  1902,  D.P.  I!K«. 
3.  75.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.  26  juill.  1907, 
D.P.  lfX)9.  3.  31). 

549.  ...  L'action  d'une  commune  contre 
une  ancienne  section  érigée  en  commune 
distincte  à  l'elïet  d'obtenir  le  règlement  du 
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compte  de  répartilion  de  l'actif  et  du  passif 
à  partaj;er  en  exécution  de  la  loi  ipii  a  créé 
la  noiiv(^lle  commune  et  le  rèLçlement  d'un 
compte  de  ^'estion  comprenant  les  recetti's 
et  les  dépenses  ell'ecliiées  indivisément  par 
les  communes  dejuiis  la  U>\  ipii  les  a  sépa- 
rées (lauis.  d'r.t.  i-l  mai  l'.KIS,  U.l'.  l!)10. 
3.   12). 

550.  ...  I  ne  action  tendant  à  faire  déci- 
der'pien  vertu  d'un  li'aité  conclu  avec  une 
compagnie  pour  la  dislriluition  de  l'eau, 
l'ancienne  commune;  est  tenue  de  fournir  à 
la  nouvelle  commune,  dans  certaines  condi- 
tions,  l'eau  nécessaire  aux  services  publics 
(Cons.    d'Et.   26  juin    l'JOS ,    D.l'.    1910.    3. 

551.  Il  a  juge  la  contestation  entre  un  dé- 
partement et  un  chasseur  de  vipères  rcdati- 
vement  à  l'allocation  de  primes  votées  par  le 
conseil  général  pour  la  destruction  des  ani- 
maux nuisibles  (Cons.  d'Et.  G  févr.  1903  et 
les  concl.  de  M.  le  comm.  du  Gouv.  Romieu, 
D.P.  1904.  3.  65  et  la  note  3  et  4). 

552.  Enlin  tout  récemment  le  Conseil 
d'Etat  a  al'lirmé  sa  compétence  pour  con- 
naître, comme  juge  de  droit  commun,  d'un 
louage  d'industrie  passé  par  une  commune 
dans  l'intérêt  d'un  service  public  (Cons. 
d'Et.  4  mars  1910,  et  les  concl.  de  M.  le 
comm.  du  (.iouv.  Picliat,  Hec.  Cons.  d'Etal, 
p.  193). 

Art.  2.  —  Afi'aires  dont  lk  Consicil  d'Etat 
connait  pau  voie  dappel. 

553.  Pour  qu'une  décision  puisse  être  dé- 
férée au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  de  l'appel, 
il  faut  ;  1»  qu'elle  émane  d'une  juridiction 
ressortissant  au  Conseil  d'Etat  ;  2"  qu'elle 
présente  les  caractères  qui  la  rendent  sus- 
ceptible d'appel.  —  Sur  la  question  de  savoir 
quelles  personnes  peuvent  interjelerappel  et 
quelles  conclusions  elles  peuvent  prendre  (V. 
iiifi-a,  n»'  587  et  s.,  617  et  s.). 

§  l'i'.    —   Juridictions   ad»tiiiistralit'es 
i]ui  ressovtissent  au  Conseil  d'Etat. 

554.  Les  juridictions  administratives  qui 
ressortissant  au  Conseil  d'Elat ,  statuant 
comme  juge  d'appel,  sont:  ...  1»  les  conseils 
de  préfecture ,  lorsqu'ils  statuent  en  matière 
contentieuse ,  à  l'exclusion  des  cas  où  ils 
statuent  sur  les  comptes  des  communes  et 
où  l'appel  de  leurs  décisions  est  porté  à  la 
Cour  des  comptes. 

555.  ...  2"  Les  conseils  pricés  des  colo- 
nies, lorsqu'ils  sont  constitués  en  conseil  du 
contentieux  administratif  et  les  conseils 
(l'administration  aux  cas  où  il  n'existe  pas 
de  conseil  privé  (V.  Colonies,  n"*  184  et  s.). 

556.  ...  3"  Les  ministres,  dans  les  cas 
exceptionnels  où  ils  rendent  encore  de  véri- 
tables jugements  (V.  Constitation  et  pou- 
voirs publics). 

557.  -  Règlement  de  juges.  —  A  défaut 
d'un  texte  spécial,  c'est  au  Conseil  d'Etat 
qu'il  y  a  lieu  d'attribuer  le  règlement  des 
conllits  de  juridiction  entre  autorités  admi- 
nistratives. Les  cas  où  il  a  eu  à  exercer 
cette  attribution  sont  anciens  et  très  rares 
(V.  Cons.  d'Et.  25  févr.  1818,  26  juill.  1837, 
R.  Compét.  adiiiin.,  324,  et  Bcrjtemeiit  de 
juges,  237;  12  févr.  1839,  Règlement  de 
juges,  238). 

558.  Les  règlements  de  compétence  ad- 
ministrative ne  sont  soumis  à  aucune  forme 
particulière,  et  les  parties  intéressées  se 
bornent  à  recourir  suivant  les  règles  ordi- 
naires contre  l'acte  ou  la  décision  qui  donne 
lieu  au  conflit. 

559.  En  cas  de  conllit  entre  les  autorités 
administratives  en  matière  non  contentieuse, 
la  difficulté  pouvant  être  levée  par  voie  de 
commandement,  par  le  supérieur  commun 
des  deux  autorités,  il  n'y  a  pas  lieu  de  défé- 
rer l'alVaire  au  Conseil  d'Etat. 


§  2.  —  Décisions  susceptibles  d'ajipcl 
au  Conseil  d'Etat. 

.\.  —  Hùgles  générales. 

560.  — ■  l.  Lorsqu'une  décision  émane 
d  une  juridiction  ressortissant  au  Conseil 
d'Etat,  l'appel  est  en  principe  recevalile,  bien 
que  la  loi  porte  que  cette  juridiction  statuera 
déliuilivement. 

56t.  —  II.  Le  recours  est  ouvert,  en 
toute  matière,  sauf  disposition  expressément 
contraire  de  la  loi,  et  alors  même  (|u'il  ré- 
sulte de  la  discussion  de  la  loi  (|ue  le  lé- 
gislateur n'avait  pas  eu  l'intention  d'établir 
ce  recours  (Cons.  d'Et.  7  avr.  1865,  D.P.  66. 
3.  1). 

562.  —  m.  Contrairement  à  ce  qui  a  lieu 
devant  les  tribunaux  civils,  le  recours  au 
Conseil  d'Etat  est  toujours  ouvert  quelque 
minime  que  soit  l'intérêt  pécuniaire  du  li- 
tige (Lakerrière,  t.  1,  p.  319). 

563.  —  IV.  Les  parties  ne  peuvent  re- 
noncer d  l'avance  au  droit'  d'exercer  le 
recours  au  Conseil  d'Etat  (V.  infra,  n»'  2023 
et  s.). 

564.  —  V.  Le  Conseil  d'Etat,  en  annulant 
la  décision  d'une  autorité  dont  il  peut  être 
fait  appel  devant  lui,  indique  quelquefois 
que  l'annulation  est  prononcée  pour  vice  de 
forme  ou  pour  incompétence  (Cons.  d'Et. 
9  sept.  1818,  H.  I'i2;  14  nov.  1821,  K.  143; 
7  mai  1876,  D.P.  76.  3.  11;  25  mars  1881, 
D.P.  82.  3.  80).  Mais,  même  dans  ce  cas, 
c'est  comme  juridiction  supérieure,  et  non 
comme  tribunal  de  cassation,  qu'il  prononce. 

565.  —  VI.  Pour  que  l'appel  soit  rece- 
vable ,  il  faut  que  la  décision  soit  déllnitive 
et  qu'elle  ne  puisse  être  déférée  par  une  voie 
quelconque  à  l'autorité  qui  l'a  rendue,  le 
droit  commun  étant  ici  applicable  dans  le 
silence  des  règlements  spéciaux. 

566.  —  VII.  Le  recours  ne  peut  être 
formé  que  contre  le  dispositif.  Il  n'est  pas 
recevabie  lors([u'il  est  dirigé  seulement 
contre  les  motifs  (Cons.  d'Et.  19  déc.  1868, 
D.  P.  69.  3.  99;  25  déc.  1881  ,  D.  P.  83.  5. 
125;  1"  août  1884,  D.P.  85.  5.  114);  ...  même 
s'il  est  formé  dans  l'intérêt  de  la  loi  (V.  in- 
fra,  n»  1626). 

567.  Une  simple  inexactitude  dans  l'un 
des  visas  d'un  arrêté  de  conseil  de  préfec- 
ture est  insuffisante  pour  servir  de  base  à 
un  recours  au  Conseil  d'Etat,  alors,  d'ail- 
leurs, que  cette  inexactitude  a  été  sans  in- 
lluence  sur  le  dispositif  de  l'arrêté  (Cons. 
d'Et.  19  avr.  1855,  D.P.  55.  3.  78). 

B.  —  Régies  spéciales  à  diverses  espèces 
de  décisions. 

a.  —  Dccisions  préparatoires. 

568.  Le  Conseil  d'Etat  décide,  par  analo- 
gie avec  l'art.  451  C.  proc,  que  les  décisions 
préparatoires  ne  peuvent  être  attaquées 
avant    le    jugement     définitif    (Cons.    d'Et. 

21  févr.  1814,  18  juill.  1821,  29  mai  1822, 
19  juill.  1833.  23  mai  ia'34,  9  nov.  18'i6,  H. 
119  et  197;  27  août  1854,  D.P.  55.  3.  40; 
18  août  1856,  D.P.  .57.  3.  21).  —  Cette  juris- 
prudence a  été  confirmée  en  ce  qui  concerne 
les  recours  contre  les  décisions  des  conseils 
privés  des  colonies  par  l'art.  92  du  décret  du 
5   août    18S1    et   par    l'art.   60  de   la    loi   du 

22  juill.  1889,  relativement  aux  jugements 
des  conseils  de  préfecture. 

569.  Ainsi,  on  ne  peut  se  pourvoir,  tant 
que  la  décision  définitive  n'a  pas  été  rendue, 
contre  l'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  :  ... 
qui  demande  des  renseignements  et  la  pro- 
duction de  certaines  pièces  (Cons.  d'Et. 
2  févr.  1825,  H.  197-2°);  ...  Qui  sursoit  à 
statuer  jusqu'à  décision  du  Conseil  d'Etat, 
sur  une  instance  connexe  à  celle  dont  il  est 
saisi  (Cons.  d'Et.  22  janv.  1857,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  58,  et  S.  232)  ;  ...  Ou  qui,  sur  la 


poursuite  en  vertu  d'un  procès-verbal  dressé 
contre  un  particulier  pour  avoir  anticipé  sur 
le  sol  d  un  cliemin  vicinal,  se  borne  à  ren- 
voyer devant  la  commission  départementale, 
tous  droils  réservés,  la  iiuestion  préjudicielle 
de  l'interprétation  d'un  arrêté  de  classement 
dudil  chemin  (Cons.  d'Et.  9  mars  1877,  D.P. 
90.  3.  84,  note  2;  12  avr.  1889,  D.P.  90.  3. 
84);  ...  Ou  qui  se  borne  à  ordonner  une 
experti.se  tous  droits  et  niovens  réservés 
(Cons.  d'Et.  21  févr.  1814,  U.  Juriemenl . 
90(;:  9  nov.  18:36.  li.  E.rperl ,  369;  27  août 
18.54,  D.P.  .55.  3.  40:  18  août  ia56,  D.P.  .57. 
3.  21;  18  févr.  18.58,  D.P.  ,58.  5.  92;  28  janv. 
1S81.  D.P.  82,  3.  .33  :  21  nov.  1884,  Rec.  Cens. 
d'Elnt.p.KIH:  13  mars  1885,  ibid..p.  331, et 
S.  232;  24  juill.  1885,  ibid.,  p.  723;  26  oct. 
1888,  D.P.  89.  3.  120;  \-'  acjût  1890,  2«  es- 
pèce, D.P.  92.  3.  45;  29  juill.  1910,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  671). 

570.  Toutefois,  en  ce  ((ui  concerne  l'ar- 
rêté qui  ordonne  une  expertise,  il  y  a  lien 
de  distinguer  selon  qu'il  préjuge,  ou  non,  le 
fonil.  Le  Conseil  d'Elat  a  admis  cette  dis- 
tinction en  jugeant  ;'i  plusieurs  reprises  que 
des  arrêtés  ordonnant  des  expertises  en  ma- 
tière de  dommages  résultant  de  travaux  pu- 
blics peuvent  lui  être  déférés,  alors  que 
l'Administration  prétend  que  le  dommage, 
en  le  supposant  justifié,  ne  serait  pas  de 
nature  à  donner  lieu  à  indemnité  (Cons.  d'Et. 
8  mars  1866,  D.P.  69.  3.  3  ;  6  août  1881.  D.P. 
as.  3.  11  ;  27  févr.  1885,  D.P.  86.  3.  89.  - 
Comp.  Cons.  d'Et.  26  sept.  1871,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  182.  — Chauveau  ET  Tambour,  t.  1, 
p.  440,  note  b.  —  V.  Travau.v  publics). 

571.  iv'e  sont  pas  simplement  prépara- 
toires et  peuvent  par  suite  être  déférés  immé- 
diatement au  Conseil  d'Etat  :  ...  l'arrêté  par 
lequel  un  conseil  de  préfecture  ne  s'est  pas 
borné  à  prescrire  une  expertise,  mais  a 
aflirmé  sa  compétence  et  a  reconnu  que  les 
dommages  à  raison  desquels  une  indemnité 
est  demandée  sont  de  nature  à  donner  ou- 
verture à  un  droit  à  indemnité  (Cons.  d'Et. 
27févr.1&S5,D.P.86.3.89);...Celuiparlequel 
le  conseil  de  préfecture  déclare,  en  principe, 
l'Etat  responsable  d'un  dommage,  alors  même 
qu'il  donne  mission  aux  experts,  non  seule- 
ment d'apprécier  le  montant  de  l'indemnité, 
mais  aussi  de  constater  l'existence  même  du 
préjudice  attribué  à  l'exécution  d'un  travail 
public  (Cons.  d'Et.  ^"  août  1890,  i"  espèce, 
D.P.  92.  3.  45)  ;  ...  Celui  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  ordonne  une  expertise  sur 
une  question  de  fait,  lorsqu'il  a  par  là  même 
statué  sur  la  question  de  droit  qui  faisait  le 
principal  objet  du  litige,  ainsi  d'ailleurs  que 
cela  résulte  des  motifs  dudit  arrêté  (Cons. 
d'Et.  24  mai  1901,  D.P.  1902.  3.  101). 

572.  Mais  l'arrêté  qui  ordonne  une 
expertise  en  matière  de  subventions  spé- 
ciales, tous  droits  et  moyens  réservés,  ne 
perd  pas  son  caractère  purement  prépara- 
toire, alors  même  que  l'industriel  soutient 
que  la  demande  de  subvention  aurait  dû  être 
repoussée  comme  tardivement  formée  (Cons. 
d'Et.  30  mai  1866,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  539|. 

573.  L'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture déclare  qu'en  principe  l'Etat  est  res- 
ponsable d'un  dommage  résultant  de  l'exécu- 
tion d'un  travail  public  et  ordonne  une  exper- 
tise sur  la  matérialité  et  la  consistance  du 
dommage  a  un  double  caractère  :  celui  d'un 
arrêté  définitif  sur  la  question  de  responsa- 
bilité et  celui  d'un  arrêté  préparatoire  sur  la 
question  d'appréciation  du  dommage  ;  en 
conséquence,  le  ministre  des  Travaux  publics 
qui  n'a  pas  attaqué  cet  arrêté  dans  le  délai 
légal  n'est  pas  recevabie.  dans  le  recours 
formé  par  lui  contre  le  second  arrêté  fixant 
le  montant  de  l'indemnité,  à  contester  le 
principe  de  la  responsabilité  de  l'Etat,  sur 
lequel  il  v  a  chose  jugée  (Cons.  d'Et.  29  avr. 
1904.  D.P".  1906.  4. '10). 

574.  En  tout  cas,  la  décision  par  laquelle 
le  ministre  rejette  une  réclamation  comme 
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insuffisamment  justifiée  n'est  pas  simple- 
ment préparatoire  et  est  susceptible  d'être 
déférée  au  Conseil  d'Etat,  alors  que  le  récla- 
mant soutient  avoir  produit  les  justifications 
exieées  par  une  précédente  décision  du  Con- 
seifd'Etat  ^&ins.  d'Et.  24  mars  1893  et  19  mai 
1S93,  P.P.  94.  3.  r.li. 

575.  11  eu  est  de  même  de  rarrêté  ordon- 
nant une  constatation  d'urgence  préalable- 
ment à  toute  action  (Cons.  d'Et.  28  mai  et 
6  août  1886.  D.P.  87.  3.  109.  et  la  note  9. 
—  Comp.  Cons.  d'Et.  26  déc.  IS^JS.  D.P.  74. 
;î.  70:  -2  mai  1884,  D.P.  85.  3.  92). 

^.  —  Décisions  inUriocutoirfs, 

576.  Le  Conseil  d'Etat  applique  égale- 
ment l'art.  451  G.  proc.  en  ce  qui  concerne 
les  décisions  interlocutoires,  dont  il  peut  être 
appelé  soit  avant  le  jugement  définitif,  soit 
conjointement  avec  ce  jugement  (Cons.  d'Et. 
fi  mars  1816,  9  avr.  1817,  R.  198:  23  juin 
1819.  R.  Organ.  arfin.,  440:  8  mars  1866, 
D.P.  69.  3.  3;  14  déc.  1877,  D.P.  78.  3. 
62:  9  déc.  1892,  D.P.  94.  3.  11.  —  .\rcoc. 
t.  1,  n"  247).  —  Cette  jurisprudence  est 
confirmée  en  ce  qui  concerne  les  arrêtés 
interlocutoires  des  conseils  de  préfecture, 
par  lart.  60  de  la  loi  du  22  juill.  1889. 

577.  Est  interlocutoire  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  :  ...  qui  décide  que,  parmi 
plusieurs  chefs  de  réclamation,  quelques- 
uns  sont  non  justifiés,  les  autres  sont  ad- 
missibles en  principe,  et  qui  ne  renvoie 
aui  experts  que  l'examen  de  ces  derniers 
chefs  (Cons.  d'Et.  27  déc.  1878,  Rec.  Cous. 
tVEtal,  p.  1109). 

578.  ...  Ou  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture, saisi  d'une  demande  d'indemnité,  à 
raison  de  dommages  résultant  de  l'exécution 
de  travaux  publics,  se  borne  à  écarter  un 
des  movens  de  la  requête  (Cons.  d'Et.  6  juill. 
1888.  D.P.  89.  3.  100). 

579.  ...  Ou  qui  ajourne  à  l'époque  de 
l'achèvement  des  travaux  une  expertise  de- 
mandée par  un  entrepreneur,  ce  retard  pou- 
vant causer  un  préjudice  grave  à  cet  entre- 
preneur (Cons.  d'Et.  26  sept.  1871,  Rec.  Cons. 
dElal.  p.  182). 

580.  Pareillement,  la  décision  ministé- 
rielle qui  tend  à  soumettre  un  comptable  à 
une  action  en  responsabilité  peut  être  défé- 
rée au  Conseil  d'État  par  voie  contentieuse, 
bien  qu'elle  n'ait  prononcé  que  par  forme 
d'interlocutoire  (Cons.  d'Et.  19  déc.  1848, 
D.P.  49.  3.  36). 

58t.  Ne  constitue  pas  un  simple  avant  faire 
droit  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture, devant  lequel  le  défendeur  a  opposé 
au  demandeur  une  fin  de  non -recevoir  tirée 
de  ce  que  celui-ci,  qui  avait  été  mis  en 
état  de  liquidation  judiciaire,  avait  formé 
son  action,  avant  l'homologation  de  son  con- 
cordat,  sans  l'assistance  de  son  liquidateur 
judiciaire,  contrairement  aux  dispositions 
formelles  de  l'art.  6  de  la  loi  du  4  mars  1889, 
loin  d'accueillir  cette  exception ,  a  ordonné 
une  expertise  sur  une  demande  qu'il  aurait 
dii  déclarer  non  avenue  ;  il  y  a  lieu  d'an- 
nuler l'arrêté  et  de  déclarer  la  demande  non 
reci'vahle  (Cons.  d'Et.  29  mars  1901,  IJ. P. 
1902.  5.  Vk,}. 

c.  —  Décision»  par  défaut. 

582.  Conformément  à  la  règle  posée  par 
l'art.  45.")  C.  proc,  un  arrêté  par  défaut  d  un 
conseil  de  préfecture  n'est  susceptible  d'ap- 
pel qu'après  l'expiration  du  délai  de  l'oppo- 
sition (Cons.  d'Et.  25  mars  1813,  16  août 
182fJ,  24  mars  1824,  9  janv.  1828,  31  août 
18:»,  28  j.-.nv.  18:i5,  11  août  1841 ,  R.  120  ; 
10  mars  184.S.  26  mars  I&tO.  R.  Organ.  atliu., 
444;  14  avr.  18.5:),  DP.  .5.3.  3.  .54  ;  15  déc.  18.59. 
D.P.  62.  3.  41  :  30  juill.  1863,  D.P.  64.  3. 
10  ;  9  nov.  1876,  D.P.  78. 5. 144;  13  avr.  1883, 
D.P.  84.  3.  llôj.  —  L'art.  57  de  la  loi  du   22 


juill.  1889  a  confirmé,  à  cet  égard  la  juris- 
prudence antérieure. 

583.  Dès  lors,  l'art.  .52  de  cette  loi 
ayant  fixé  le  délai  d'opposition  à  un  mois  à 
dater  de  la  notification  de  l'arrclé.  une  par- 
tie n'est  pas  recevable  à  déférer  au  Conseil 
d'Etat  un  arrêté  par  iléfaut  du  conseil  de 
préfecture,  avant  l'expiration  de  ce  délai 
(Cons.  d'Et.  24  avr.  18%,  D.P.  97.  3.  50; 
23  juill.  1897.  D.P.  98.  3.  101). 

584.  Le  Conseil  d'Etal  avait  d'abord  jugé 
que  les  décisions  ministérielles  rendues  par 
défaut  ne  pouvaient  être  déférées  au  Conseil 
d'Etat  qu'après  l'expiration  du  délai  d'oppo- 
sition (Cons.  d'Et.  26  févr.  1823,  R.  123; 
22  août  1839,  Rec.  Cons.  iVEtat ,  p.  466.  — 
Conf.  :  DuFOUR,  t.  2,  n"  184:  Chaiveai:  et 
Tamboib,  t.  1,  nos  295  et  295  bis  ;  Serrigny, 
n»  1342).  Ces  solutions  se  rattachaient  à 
l'opinion  d'après  laquelle  les  décisions  des 
ministres  constituaient  des  jugements.  Mais 
cette  opinion  étant  depuis  longtemps  aban- 
donnée, il  est  admis  que  les  décisions  mi- 
nistérielles rendues  sans  contradiction  ne 
sont  pas  susceptibles  d'opposition  devant  le 
ministre  comme  des  jugements,  et  doivent 
être  portées  directement  devant  le  Conseil 
d'Etat  dans  les  délais  légaux  (Cons.  d  Et. 
21  mai  1852,  Rec.  Cons^  d'Etal .  p.  171; 
5  janv.  1854,  iind..  p.  13;  10  déc.  1857.  ihid.. 
p.  802:  4  févr.  1858,  ibid.,  p.  107;  2  mai 
1861.  ibid..  p.  327;  23  janv.  1874.  D.P. 
75.  3.  12:  20  mai  1880,  D.P.  81.  3.  24; 
19  avr.  1907.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  350.  — 
DucBOCQ.  t.  1 ,  n»  433;  Aucoc,  Conférences, 
t.  1,  n''334). 

d.  —  .Arrêtés  ttu  président  du  conseil  de  préfecture 
pris  en  perttt  de  fart.  24  de  la  loi  du  22  Jaitt.  1889. 

585.  L'art.  24  de  la  loi  du  22  juill.  1889 
autorise  le  président  du  conseil  de  préfec- 
ture à  désigner,  en  cas  d'urgence,  sur  la 
demande  des  parties,  un  expert  pour  cons- 
tater les  faits  qui  seraient  de  nature  à  mo- 
tiver une  réclamation  devant  ce  conseil 
(V.  Conseil  de  préfecture).  Les  décisions 
prises  en  vertu  de  cette  disposition,  ne  pou- 
vant préjudicier  aux  parties,  ne  sont  pas,  en 
principe,  susceptibles  d'être  déférées  au 
Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  24  janv.  1891 , 
D.P.  92.  3.  4). 

586.  Mais  il  en  serait  autrement  si  le 
président  confiait  à  l'expert  la  mission  de 
donner  des  avis  qui  préjugeraient  le  fond 
du  droit  (Cons.  d'Et.  29  nov.  1901.  D.P. 
1903.  3.  35i  ;  ...  ou  s'il  ordoTinait  une  mesure 
qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  prescrire  ;  par 
exemple,  s'il  prescrivait  la  recherche,  au 
moyen  de  toutes  constatations  et  de  tous  ren- 
seignements utiles,  du  cours  des  salaires  cou- 
ramment appliqués  depuis  une  époque  déter- 
minée tant  dans  l'entreprise  du  demandeur 
que  dans  d'autres  entreprises  désignées  et  en 
général  dans  toutes  les  entreprises  de  tra- 
vaux publics  de  la  région  occupant  des  ou- 
vriers de  même  catégorie  (Cons.  d'Et.  7  juill. 
1905,  D.P.  1907.  3.  47). 


§3. 


•  Personnes  qui  peiti'ent 
interjeter  appel. 


587.  Pour  avoir  le  droit  de  se  pourvoir, 
par  voie  d'appel,  contre  la  décision  d'une 
autorité  ressortissant  au  Conseil  d'Etat,  il 
faut  :  ...  1»  avoir  qualité  ;  ...  2»  avoir  intérêt 
à  faire  réformer  la  décision  attaquée. 

A.  —  Qualité. 

588.  Ont  qualité  pour  interjeter  appel  : 
...  1»  celui  qui  a  été  personnellement  par- 
tie dans  l'instance  à  la  suite  de  laquelle  a 
été  rendue  la  décision  en  premier  ressort  qui 
fait  l'objet  du  recours  ;  ...  2»  ses  héritiers 
ou  ayants  cause;  ...  3°  ses  représentants 
légaux  ou  conventionnels.    —  Il  existe  des 


règles  spéciales  en  matière  d'élections.   — 
V.  Elections. 

589.  —  1°  Partie  dans  l'instance.  —  Doit 
être  considéré  comme  avant  été  partie  dans 
l'instance  celui  qui  a  figuré  en  nom  dans 
les  qualités  de  la  décision  et  dans  les  actes 
judiciaires  antérieurs,  soit  comme  deman- 
deur, soit  comme  défendeur. 

590.  La  partie  qui  n'a  point  été  appelée 
dans  une  instance,  et  qui  estime  que  l'arrêté 
intervenu  lui  porte  préjudice,  a  le  droit  de 
former  une  tierce  opposition,  mais  elle 
n'est  pas  recevable  à  l'attaquer  directement 
devant  le  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  12  févr. 
1841 .  R.  1.56  ;  12  déc.  1866.  D.P.  69.  3.  61  ; 

5  août  1868.   D.P.  69.  3.  61  ;  26  févr.  1886. 
D.P.  87.  3.  77  ;  17  déc.  1886,  D.P.  88.  3.  36  : 

6  déc.  1895,  D.P.   97.  3.  1  :  26  févr.  1909 
D.P.  1910.  3.  112). 

591.  La  régie  des  Domaines  ne  peut  pas 
se  pourvoir  contre  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  a  accordé  à  un  particulier  un 
droit  de  pâturage  sur  des  portions  de  bois 
dont  une  commune  a  été  déclarée  proprié- 
taire (Cons.  d'Et.  20  nov.  1822,  R.  160-1»). 

592.  In  propriétaire  ne  peut  déférer  au 
Conseil  d'Etat  un  arrêté  prononçant  une 
condamnation  pour  contravention  de  grande 
voirie  contre  son  fermier  seul  (Cons.  d'Et. 
17  nov.  1876,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  828). 

593.  Un  ancien  propriétaire  ,  bien  que 
personnellement  imposé  sur  un  rôle  de  taxes 
de  curage ,  n'est  pas  recevable  à  déférer  au 
Conseil  d'Etat  l'arrêté  d  un  conseil  de  pré- 
fecture qui  a  statué  sur  une  réclamation  for- 
mée par  l'acquéreur  et  tendant  à  obtenir  dé- 
charge de  la  ta.xe  (Cons.  d'Et.  2  déc.  1893, 
D.P."94.  3.  86). 

594.  Une  commune  est  non  recevable  à 
réclamer  au  nom  d'un  expert  les  honoraires 
que  le  conseil  de  préfecture  lui  a  refusés  (Cons. 
d'Et.  11  mars  1869,  D.P.  76.  3.  63,  note  1). 

595.  Une  association  syndicale  n'est  pas 
recevable  à  déférer  au  Conseil  d'Etat  un 
arrêté  de  conseil  de  préfecture  rendu  au 
préjudice  de  quelques-uns  de  ses  membres 
personnellement  (Cons.  d'Et.  2  févr.  1883, 
D.P.  84.  3.  94). 

596.  11  existe  des  règles  spéciales  en  ma- 
tière délections  (V.  Elections},  d'autorisation 
des  établissements  dangereux  (V.  Manufac- 
tures et  établissements  dangereux). 

597.  —  2»  Héritiers  et  ayants  cotise.  — 
Les  héritiers  ont  le  droit  de  se  pourvoir 
contre  les  sentences  rendues  sur  les  actions 
introduites  par  ou  contre  leurs  auteurs. 

598.  Les  créanciers  de  la  partie  con- 
damnée peuvent  aussi  se  pourvoir  au  Con- 
seil d'Etat  par  application  de  l'art.  1166 
C.  civ. ,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  le  débi- 
teur néglige  d'exercer  ses  droits.  —  Par 
exemple,  le  créancier  d'un  entrepreneur  de 
travaux  publics  a  le  droit,  d'attaquer  devant  le 
Conseil  d'Etatun  arrêté  rendu  contre  cet  entre- 
preneur (Cous.  d'Et.  17  juill.  1816,  R.  165). 

599.  -Mais  le  Conseil  d'Etat  n'admet  le 
recours  des  créanciers  qu'autant  qu'ils  ont 
été  préalablement  autorisés  par  décision  de 
justice  à  exercer  les  droits  de  leur  débi- 
teur (Cons.  d'Et.  22  févr.  1821,  16  août  1832, 
24  janv.  1834,  R.  364;  9  août  1870,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  1042.  et  .S.  187).  —  Cette  opinion, 
défendue  également  par  quelques  auteurs, 
n'a  pas  prévalu  en  matière  civile  (V.  (Jbli- 
gation  ). 

600.  Les  acquéreurs  d'un  bois  domanial 
mis  à  la  place  de  l'Etat,  relativement  aux  droits 
d'usage  auxquels  des  tiers  pourraient  pré- 
tendre, sont  recevables  à  attaquer  les  arrêtés 
du  conseil  de  préfecture  qui  ont  maintenu 
les  réclamants  dans  leurs  usages  (  Cons. 
d'Et.  7  mai  1823,  R.  164). 

601.  De  même,  le  cessionnaire  a  qualité 
pour  attaquer  la  décision  rendue  contre  son 
cédant  (Cons.  d'Et.  15  mai  1835,  R.  164).  - 
Ainsi  il  a  été  jugé  qu'un  cessionnaire  des 
droits  du  Trésor  a  qualité  pour  se  pourvoir 
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contre  l'ari-cté  qui  fixe  les  droits  à  lui  con- 
cédés (Cons.  dTt.  (i  sept.  l.S'2(l,  R.  166).  Mais 
mi  cessioiHwiire  ne  peut  se  pcjiii'voir  contre 
un  arrête  du  conseil  de  prélecture  qui  con- 
damne le  cédant  personnellement  à  l'amende 
pour  contravenlion  de  ^'l'ande  voirie  (Cous. 
dKt.   13  mai  liS;i6,  li.  lùiu.r,   131-3»). 

602.  —  3"  Iti'prrsentimls  U'ijaux  mi  coii- 
ri'iilioHHels.  —  Les  représentants  léj,'aux 
agissent  en  vertu  des  pouvoirs  qu'ils  onl 
rei,'us  de  la  loi  (V.  infra,  n"'  1397  et  s.). 

603.  Les  ministres  qui  ne  peuvent  exer- 
cer une  action  devant  le  Conseil  d'Etat  dans 
riulérètdes  particuliers  n'ont  pas  davantage 
qualité  pour  interjeter  appel  au  nom  de 
ceux-ci. 

604.  .Ainsi,  le  ministre  des  Travaux 
puljlics  est  sans  qualité:  ...  pour  se  pour- 
voir dans  l'intérêt  d'un  entrepreneur  au- 
quel le  conseil  de  préfecture  n'aurait  pas 
lait  une  exacte  application  des  clauses  de 
son  marché  (Cons.  d'Kt.  '2r>  sept.  183S, 
H.  Trai'aux  publics,  699);  ...  Pour  deman- 
der l'annulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  accueille  l'opposition  formée  par 
un  propriétaire  contre  un  arrêté  préfectoral 
d'occupation  temporaire,  pris  dans  l'intérêt 
exclusif  d'un  entrepreneur  (Cons.  d'Et. 
M  juill.  18»'»,  It.P.  85.  5.  119). 

605.  ...  l'ouraltaquer  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  accordant  à  un  particulier 
décharge  des  sommes  auxquelles  il  était  im- 
posé pour  honorairesd'ingénieurs  ou  d'agents 
des  ponts  et  chaussées  (Cons.  d'Et.  iS  mai 
1857,  Bec.  Cutis.  d'Etat,  p.  «6);  ...  Pour 
demander  la  réformation  d'une  disposition 
par  laquelle  le  conseil  de  prélecture  a  con- 
damné une  compagnie  de  chemin  de  fer  aux 
dépens  envers  un  particulier  relaxé  des  fins 
d'un  procès-verbal  de  contravention  (Cons. 
d'Et.  i>3juin  188-2,  D.P.  8't.  3.  1 1  ;  7  août  1883, 
U.P.  85.  3.  5-2;  22  mai  1885,  '1'  et  3»  espèces, 
D.P.  86.  3.  121). 

606.  Pareillement,  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics,  agissant  au  nom  del'Etat,  n'est 
pas  recevable  à  déférer  au  Conseil  d'Etat  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  aurait  fixé 
à  une  somme  insuflisante  l'indemnité  due  par 
le  Trésor  à  un  entrepreneur,  alors  même  qu'il 
déclare  former  ce  pourvoi  dans  l'intérêt  des 
principes  (Cons.  d'Et.  10  févr.  1882,  D.P. 
83.  3.  62)  ;  ...  !>auf  à  former  un  pourvoi 
dans  l'intérêt  de  la  loi  (V.  infra,  n"»  1612 
et  s.). 

607.  Il  n'appartient  pas  non  plus  au  mi- 
nistre des  Finances  de  déférer  au  Conseil 
d'Etat  la  décision  du  conseil  de  préfecture 
qui,  après  avoir  rejeté  une  demande  en  dé- 
charge de  contrib\ition  directe,  a  réglé  les 
honoraires  dus  par  le  contribuable  aux  ex- 
perts (Cons.  d'Et.  21  janv.  1876,  D.P.  76.  3. 
63). 

608.  Les  représentants  conventionnels 
ne  peuvent  interjeter  appel  qu'en  vertu  d'un 
mandat  (V.   infra,  n"  1409  et  s.). 

609.  Lorsque  celui  au  nom  duquel  un 
tiers  a  réclamé  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture l'orme  lui-même  le  recours  au  Conseil 
d'Etat,  le  pourvoi  distinct  formé  de  son  côté 
par  ce  tiers  devient  sans  objet  et  doit  par 
suite  être  déclaré  non  recevable ,  alors  sur- 
tout qu'il  ne  justifie  d'aucun  intérêt  person- 
nel dans  la  contestation  (Cons.  d'Et.  26  août 
1858,  D.P.  59.  3.  45). 

B.  —  Intérêt  à  la  réforniation  de  la  décision  attaquée. 

610.  Pour  qu'un  pourvoi  soit  recevable, 
il  faut  que  le  réclamant  ait  intérêt  à  la  ré- 
formation de  la  décision  attaquée. 

611.  Sont  non  recevables  pour  défaut 
d'intérêt,  les  recours  au  Conseil  d  Etat  : 
...  contre  une  décision  ministérielle  qui,  en 
accordant  l'objet  de  la  demande  des  coïnté- 
ressés  de  la  partie  qui  s'est  pourvue,  ne  pré- 
juge rien  sur  l'importance  de  leurs  réclama- 
tions (Cons.  d'Et.  13  mars  1822,  R.  172-1»J. 


612.  ...  Contre  une  décision  attaquée 
pour  une  erreur  matérielle  lorsque,  par  une 
décision  ultérieure  non  allaquée.  Terreur  a 
été  rectifiée  (Cons.  d'Et.  27  août  1828,  R. 
172-2-). 

613.  ...  t^diilre  une  décision  qui  réserve 
les  droits  du  deniamleiir,  tout  en  reconnais- 
sant à  d'aulres  des  droits  contraires  (Cons. 
d'El.  li  nov.  1821,  R.  172-3»). 

614.  ...  Contre  la  disposition  par  laquelle 
un  conseil  de  préfecture  se  borne  à  donner 
acte  à  une  partie  de  ses  réserves  pour  le  cas 
où  une  éventualité  viendrait  à  se  réaliser; 
cette  décision  ne  préjuge  pas  le  fond  et  ne 
fait  pas  grief  à  la  partie  adverse  (Cons.  d'Et. 
18  avr.  1881,  D.P.  82.  5.  125). 

615.  On  ne  peut  se  pourvoir  pour  de- 
mander la  confirmation  d'un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  qui  n'est  pas  attaqué 
(Cons.  d'Et.  12  févr.  1823  et  24  mars  1824,  R. 
■17'*). 

616.  Dans  le  cas  où  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  a  été  notifié  par  erreur  à  un 
tiers  qu'il  ne  concerne  pas,  ce  tiers  n'est  pas 
recevable  à  le  déférer  au  Conseil  d'Etat 
(Cons.  d'Et.  13  déc.  1889,  D.P.  91.  3.  52). 

§  4.  —  Conclusions  que  les  parties  sont 
recevables  à  présenter  en  appel. 

617.  —  L  Demande  nouvelle.  —  Dans  le 
cas  où  le  Conseil  d'Etat  statue  comme  se- 
cond degré  de  juridiction,  il  applique,  en 
l'absence  de  toute  disposition  spéciale,  le 
principe  posé  par  l'art.  464  G.  proc,  à  savoir 
que  le  juge  d'appel  ne  peut  statuer  sur  une 
demande  qu'autant  qu'elle  a  été  déférée  au 
juge  du  premier  degré,  et,  par  suite,  il 
rejette  comme  non  recevable  toute  demande 
formée  directement  et  pour  la  première  fois 
devant  lui  (Cons.  d'Et.  27  mai  et  20  nov. 
1816,  21  déc.  1825,  R.  Demande  nouvelle, 
266;  16  mai  1827,  R.  Travaux  publ., 
1118-2»;  20  mai  1829,  R.  131;  7  déc.  1&32, 
R.  129;  23  mai  1844,  R.  Demande  nouvelle, 
266;  12  mars  1846,  R.  Travaux  publ.,  1118-3"; 
1"  déc.  1860.  D.P.  61.  3.  18;  14  mars  1879, 
Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  221;  6  juin  1879,  ibid., 
p.  451  ;  2  févr.  1883,  D.P.  84.  3.  94:  21  nov. 
188't,  Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  823;  25  févr.  1902, 
D.P.  1903.  3.  75;  16  mai  1902,  D.P.  1904.3.  5). 
—  Cette  règle  est  confirmée  par  la  disposi- 
tion de  l'art.  1  du  décret  du  22  juill.  1806, 
qui  exige,  à  peine  de  nullité,  la  production 
de  la  décision  attaquée  (V.  infra,  n»s  1571 
et  s.). 

618.  Une  demande  est  nouvelle  lors- 
qu'elle diffère  de  la  demande  originaire  soit 
par  son  objet,  soit  par  sa  cause,  soit  par  la 
qualité  des  parties  (V.  Demande  nouvelle). 

619.  Spécialement,  on  ne  peut  demander 
devant  le  Conseil  d'Etat  l'interprétation  d'un 
acte  de  vente  nationale,  si  cette  demande  n'a 
pas  été  présentée  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, alors  qu'il  s'agissait  seulement  en 
première  instance  d'une  demande  en  main- 
tien dans  la  jouissance  de  droits  prétendus 
dans  les  forêts  de  l'Etat  (Cons.  d'Et.  4  mai 
1825,  R.  Demande  nouvelle,  268-1»). 

620.  Une  partie  qui  a  introduit  devant 
le  Conseil  d'Elat  un  pourvoi  contre  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  en  matière  de  taxes 
de  curage,  n'est  pas  recevable  à  former,  par 
voie  de  conclusions  incidentes,  une  demande 
en  annulation,  pour  excès  de  pouvoir,  d'un 
acte  administratif  déterminant  le  cours  d'eau 
auquel  s'applique  l'obligation  d'ellectuer  le 
curage  (Cons.  d'Et.  11  févr.  1887,  D.P.  88. 
3.  67). 

621.  Un  entrepreneur  de  travaux  publics 
ne  peut  présenter  devant  le  Conseil  d'Etat 
un  chef  de  réclamation  contre  le  règlement 
de  son  compte  autre  que  ceux  qu'il  avait 
soumis  au  conseil  de  préfecture  (Cons.  d'Et. 
17  févr.  1830,  R.  Demande  nouvelle,  268-2°; 
4  juin  1875,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  552; 
16  avr.  1880,  p.  380j. 


622.  Lorsqu'un  conseil  de  préfecture  a 
accordé  à  un  entrepreneur  une  augmenta- 
tion sur  les  prix  portés  dans  l'adjudication, 
cet  entrepreneur  ne  peut,  sur  le  recours  du 
ministre  contre  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture :  ...  proposer  pour  la  première  fois 
devant  le  Conseil  d'Etat  la  résiliation  du 
marché  (Cons,  d'Et.  16  févr.  1825,  li.  De- 
mande nouvelle,  268-4»);  ...  Ou  réclamer  une 
indemnité  (|u'il  n'avait  pas  demandée  au  con- 
seil de  préfecture  (Cons.  d'Et.  12  févr.  1875, 
Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  124). 

623.  Le  Conseil  d'Etal  a  très  fréquem- 
ment rejeté  des  chefs  de  demande  relatifs  à 
des  contributions  directes,  alors  que  ces 
chefs  n'avaient  pas  été  soumis  au  conseil  de 
préfecture  (V.  Impôts  directs).  —  Ainsi  il  a 
été  jugé  ;  ...  que,  quand  un  particulier  n'a 
demandé  au  conseil  de  préfecture  (|ue  la  ré- 
duction de  la  contribution  à  laquelle  il  a  été 
imposé,  il  est  non  recevable  à  demander 
décharge  devant  le  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et. 
2  mai  1845,  R.  Patente,  392;  29  juill.  1859, 
D.P.  61.  5.  146;  12  juill.  1878  li''  espèce), 
D.P.  79.  3.  9);  ...  Qu'un  contribuable  qui  a 
demandé  au  conseil  de  préfecture  décharge 
des  contributions  auxfiuelles  il  a  été  imposé 
à  raison  d'un  immeuble,  en  se  fondant  sur 
ce  qu'il  ne  serait  que  nu  propriétaire,  n'est 
pas  recevable  à  demander  au  Conseil  d'Etat, 
conjointement  avec  son  père,  décharge  de 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres  pour  cause  de 
double  emploi  (Cons.  d'Et.  4  nov.  1881,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  831)  ;  ...  Qu'un  patentable  qui 
a  demandé  décharge  pour  cessation  de  sa 
profession  ne  peut,  devant  le  Conseil  d'Etat, 
demander  le  transfert  de  sa  patente  à  son 
successeur  (Cons.  d'Et.  18  juin  1859,  D.P. 
60.5.268). 

624.  Une  demande  d'autorisation  d'éta- 
blissement insalubre  qui  n'a  pas  été  soumise 
à  l'autorité  compétente  ne  peut  être  portée 
directement  devant  le  Conseil  d'Etat  acces- 
soirement à  une  autre  demande  dont  il  est 
régulièrement  saisi  par  voie  d'appel  (Cons. 
d'Et.  24  juin  1870,  D.P.  71.  3.  105.  —  V. 
Elablissemenls  dangereux). 

625.  Le  membre  d'une  association  syndi- 
cale qui  s'est  borné  à  demander  au  conseil 
de  préfecture  décharge  de  la  taxe  à  laquelle 
il  a  été  imposé  sur  le  rôle  du  syndicat  n'est 
pas  recevable  à  demander  au  Conseil  d'Etat 
de  prononcer  la  dissolution  du  svndicat 
(Cons.  d'Et.  2  févr.  1883,  D.P.  84.  3.  94). 

626.  L'.\dministration,  à  l'occasion  d'une 
instance  entre  elle  et  un  entrepreneur,  ne 
peut  mettre  en  cause  l'architecte  et  demander 
une  condamnation  contre  lui  (Cons.  d'Et. 
6  août  1861,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  690). 

627.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui  statue  conformément  aux  conclusions  du 
préfet  agissant  au  nom  de  l'Administration, 
n'est  pas  susceptible  d'un  recours  au  Conseil 
d'Etat  de  la  part  des  ministres,  sous  pré- 
texte que  le  préfet  aurait  pu  et  dû  demander 
davantage  (Cons.  d'Et.  23  mars  1854,  D.P. 
54.  3.  41  ;  25  févr.  1876,  D.P.  77.  5.  118). 

628.  Le  ministre  n'est  pas  recevable  à 
déférer  au  Conseil  d'Etat  la  disposition  d'un 
arrêté  de  conseil  de  préfecture  qui  a  fixé 
l'allocation  due  à  un  entrepreneur  confor- 
mément aux  conclusions  prises  au  nom  de 
l'Etat  (Cons.  d'Et.  22  juill.  1886,  D.P.  87.  5. 
114).  —  Pareillement,  une  commune  ne 
saurait  déférer  au  Conseil  d'Etat  la  disposi- 
tion d'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture 
qui  a  fixé,  conformément  à  ses  conclusions, 
le  montant  de  la  somme  due  à  un  entrepre- 
neur (Cons.  d'Et.  15  févr.  1889,  D.P.  90. 
3.  46). 

629.  l'ne  partie  n'est  pas  recevable  à 
prendre ,  pour  la  première  fois  devant  le 
Conseil  d'Etat,  des  conclusions  contre  une 
partie  qui  n'avait  pas  été  en  cause  dans 
l'instance  engagée  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture (Cons.  d'Et.  9  mars  1894,  D.P.  95. 
3.  28J. 
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630.  Les  réclamants  qui  n'ont  pas  mis 
lEtat  en  cause  devant  la  juridiction  conten- 
lieuse  du  premier  degré,  ne  peuvent  |>ré- 
senter  directement,  devant  le  Conseil  d"Klat. 
des  conclusions  tendant  à  le  faire  déclaior 
responsable  du  préjudice  qu'ils  prétendent 
avoir  éprouvé  (t>ons.  d'Et.  19  mars  i8it7, 
1>.1>.  98.  3.  (3). 

631.  On  n'est  pas  recevable  à  former  en 
appel  une  demande  dans  une  qualité  autre 
que  celle  qu'on  avait  en  première  instance. 
Ainsi,  le  comptable  qui  réclame  de  l'Etat  le 
remboursement  des  sommes  qu'il  a  payées, 
et  à  qui  le  ministre  oppose  l'irrégularité  des 
pièces  qui  constatent  le  payement,  n'est 
pas  recevable  à  soutenir  subsidiairemeni . 
devant  le  Conseil  d'Etat,  qu'il  représente  les 
créanciers  qu'il  a  remboursés,  et  qu'étant 
à  leurs  droits,  il' peut  demander  à  l'Etat  son 
payement  ainsi  que  les  créanciers  pourraient 
le  faire  eux-mêmes  (Cons.  d'Et.  16  avr.  182ii. 
K.  Denianrlf  iioiivelle,  271-1"). 

632.  L'iiahitant  d'une  commune  qui  ré- 
clame une  portion  de  biens  communaux  en 
qualité  d'époux  survivant  du  dernier  posses- 
seur ne  peut  former,  pour  la  première  fois 
devant  le  Conseil  d'Etat,  une  deinande  sub- 
sidiaire tendant  à  ce  que  l'apportionnement 
soit  attribué  à  son  lils  mineur  (Cons.  d'Et. 
14  févr.  ISiô.  R.  Demande  nouvelle,  271-2"). 

633.  l  ne  demande  en  garantie  ne  peut 
être  formée  pour  la  première  fois  devant  le 
Conseil  d'Etat  statuant  comme  juge  d'appel 
iCons.  d'Et.  30  juin.  1886,  D.P.  87.  3.  125. 
—  V.  iiifra ,  n»  t)33). 

634.  —  II.  Chef  réservé.  —  De  la  cir- 
constance que  le  demandeur  aurait  fait, 
devant  le  tiibunal  du  premier  degré,  réserve 
d'un  chef  de  demande,  il  ne  suit  pas  que  ce 
chef  doive  être  réputé  purgé;  on  ne  peut 
donc,  sur  le  recours  dirigé  devant  le  Conseil 
d'Etat  contre  la  décision,  produire  le  chef 
réservé  (Cons.  d'Et.  15  août  1834,  R.  Demande 
noiiv  •lie,  270-1"  ,  et  Jugement,  911-3»  :  8  mai 
ISSô.  D.P.  86.  5. 114.  -  V.  Demande  nouvelle). 

Ainsi,  lorsqu'une  commune,  dans  une 
instance  contre  un  architecte,  s'est  bor- 
née à  demander  au  conseil  de  préfecture 
qu'il  soit  donné  acte  de  ses  réserves  contre 
celui-ci,  elle  doit  être  considérée  comme 
n'ayant  pas  soumis  au  conseil  de  préfecture 
de  réclamations  contre  l'architecte,  et,  par 
suite,  n'est  pas  recevable  à  demander  direc- 
tement au  Conseil  d'Etnt  de  déclarer  cet  ar- 
chitecte responsable  des  condamnations  pro- 
noncées contre  elle  au  profit  de  l'entrepre- 
neur (Cons.  d'Et.  18  mai  1885,  D.P.  86.  5. 
114). 

De  même,  lorsque  le  juge  du  pre- 
mier degré  s'est  réservé  de  statuer  sur  un 
chef  de  demande,  il  ne  peut  être  prononcé 
sur  ce  chef  par  le  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et. 
22  nov.  18:36,  R.  Travau.c  publ.,  43:j-6»). 
L'ne  partie  qui,  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, s'est  bornée  à  demander  acte  de  ses 
réserves  quant  à  une  action  en  garantie 
qu'elle  entend  exercer  contre  un  tiers,  n'est 
pas  recevable  à  porter  directement  celte 
action  en  garantie  devant  le  Conseil  d'Etat 
(Cons.  d'Et.  22  janv.  1897,  D.P.  98.  3.  44.  - 
V.  sujirn.  n"  633). 

635.  —  m.  Demandes  subsidiaires.  — 
Les  demandes  subsidiaires,  lorsqu'elles  sont 
distinctes  de  l'action  principale,  ne  peuvent 
être  proposées  pour  la  première  fois  devant 
le  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Etat  28  févr.  1845, 
H.  Demande  nouvelle,  272). 

636.  Par  exemple,  la  régie  des  Domaines 
qui  a  formé  contre  des  acquéreurs  de  biens 
nationaux  une  action  en  revendication  de 
partie  de  ces  biens,  ne  peut,  sur  son  recours 
au  Conseil  d'Etat,  présenter  une  demande 
subsidiaire  en  nullité  de  la  vente  (Cons.  d'Et. 
18  janv.  1813,  P..  Demande  nouvelle,  271-3»). 

637.  Un  concessionnaire  du  service  de  la 
distribution  des  eaux  qui  avait  demandé  à 
être    déchargé   des    frais    de    réfection    des 


tuyaux  mis  à  son  compte  par  le  conseil  de 
préfecture,  n'est  pas  recevable  à  présenter 
devant  le  Conseil  d'Etat  des  conclusions 
qu'il  qualifie  de  subsidiaires,  tendant  à  faire 
décider  que,  si  la  ville  use  de  son  droit  de 
rachat,  elle  devra  lui  rembourser  ces  frais 
de  réfection  iCons.  d'Et.  27  déc.  1878,  Bec. 
Cons.  d'Etat,  p.  111  11. 

638.  Un  contribuable  qui,  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  a  demandé  décharge  d'une 
taxe  qu'il  prétendait  lui  être  indûment  im- 
posée et  qui  n'avait  demandé  ni  une  exper- 
tise, ni  la  réduction  de  la  taxe,  n'est  pas 
recevable  à  porter  directement  devant  le 
Conseil  d'Etat ,  pour  le  cas  où  sa  demande 
en  décharge  serait  définitivement  rejelée, 
une  demande  subsidiaire  tendant  à  être  ren- 
voyé devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y 
être  procédé  à  une  expertise  à  fin  de  déter- 
miner le  montant  de  sa  taxe  (Cons.  d'Et. 
20  janv.  1882.  D.P.  83.  5.  124). 

639.  —  IV.  Restriction,  recti/icatio)i  de 
la  demande  originaire.  —  Une  partie  peut 
former  une  demande  subsidiaire  par  laquelle 
elle  restreint  l'objet  de  ses  conclusions  prin- 
cipales :  par  exemple .  conclure  à  la  réduc- 
tion d'une  contribution  dont  elle  avait  d'abord 
demandé  la  décharge  (Cons.  d'Et.  22  févr. 
1863,  D.P.  6i.  3.  19.  —  V.  Impôts  directs). 

640.  Les  conclusions  par  lesquelles  une 
partie,  rectifiant  le  chill're  indiqué  dans  sa 
réclamation  devant  le  ministre,  demande 
que  le  Trésor  soit  condaïuné  à  lui  payer  une 
somme  plus  élevée,  ne  peuvent  être  con- 
sidérées comme  constituant  une  demande 
nouvelle  (Cons.  d'Et.  31  mars  1865,  Rec. 
Cons.  d'Etal,  p.  381). 

641.  —  V.  Accessoires.  —  11  y  a  lieu  de 
suivre  en  matière  administrative  la  règle  de 
l'art.  464  C.  proc.  d'après  laquelle  les  acces- 
soires, tels  qu'intérêts,  arrérages,  domma- 
ges-intérêts, etc.,  peuvent  faire  l'objet 
d'une  demande  nouvelle,  lorsqu'ils  sont 
échus  depuis  le  jugement  de  première  ins- 
tance, ou  plutôt  depuis  l'introduction  de  la 
demande  (Cons.  d'Et.  27  févr.  1862,  D.P.  85. 
3.  9<),  note  1). 

642.  Quelques  anciens  arrêts  paraissent 
s'être  écartés  de  cette  règle,  notamment  en 
matière  d'intérêts,  et  d'intérêts  des  intérêts 
(Cons.  d'Et.  20  nov.  1815,  R.  Demande  nou- 
velle, 276-1»  ;  10  sept.  1817,  R.  134-2»  ;  BOoct. 
1834,  H.  Demande  nouvelle,  276-2").  Mais 
ces  solutions  ne  sauraient  être  suivies,  et 
l'on  doit  admettre  que  la  règle  posée  par 
l'art.  iSi  C.  proc.  est  applicable  devant  le 
Conseil  d'Etat.  Actuellement ,  le  Conseil 
d'Etat  statue  fréquemment  sur  des  demandes 
d'intérêts  et  d'intérêts  d'intérêts  échus  de- 
puis l'acte  qui  lui  est  déféré  :  quelquefois 
même,  quoique  très  rarement,  il  vise,  en 
pareil  cas,  l'art.  46i  C.  proc.  (Cons.  d'Et. 
27  févr.  1862,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  163: 
23  janv.  1H85,  D.P.  &,.  3.  .35). 

643.  Mais  lorsque  le  Conseil  d'Etat  s'est 
borné  à  fixer  le  montant  d'une  indemnité 
due  pour  dommages  causés  par  l'occupation 
temporaire  de  terrains  et  n'a  pas  eu  à  sta- 
tuer sur  les  intérêts  qui  n'avaient  pas  été 
demandés,  le  propriétaire  n'est  pas  recevable 
à  réclamer  devant  lui  lesdits  intérêts  sous  la 
forme  de  conclusions  à  fin  d'interprétation 
(Cons.  d'Et.  8  avr.  1895,  D.P.  9i.  3.  85). 

644.  Une  partie  est  recevable  à  deman- 
der directement  au  Conseil  d'Etat  une  in- 
demnité à  raison  des  dommages  éprouvés 
par  elle,  par  suite  de  l'exécution  d'un  travail 
public,  postérieurement  à  larrèté  du  conseil 
de  prélecture  qui  a  statué  sur  sa  récla- 
mation (Cons.  d'Et.  4  janv.  1884,  D.P.  85. 
3.  9<J). 

645.  Un  arrêt  a  déclaré  non  recevable 
une  demande  en  indemnité  à  raison  d'inon- 
dations postérieures  à  larrêté  atta(|ué  (Cons. 
d'Et.  20 janv.  ia")9,  D.P.  85.  3.  90,  note  1).  Mais 
cette  solution  n'est  pas  inconciliable  avec 
celles  qui  viennent  d'être  citées;  les  inon- 


dations dont  il  s'agissait,  bien  que  prove- 
nant de  l'existence  du  même  travail  public 
qui  avait  causé  les  dommages  soumis  au 
conseil  de  préfecture,  constituaient  des  faits 
nouveaux  et  complètement  distincts  des  inon- 
dations antérieures  (O.P.  85.  3.  SX),  note  1). 

646.  La  partie  qui  a  déféré  au  Conseil 
d  Etat  une  décision  ministérielle  lui  refusant 
le  payement  d'un  traitement  pour  un  temps 
déterminé  n'est  pas  recevable  à  demander 
directement  au  Conseil  d'Etat  de  reconnaître 
son  droit  sur  ce  même  traitement  pour  tine 
période  postérieure  à  celle  qui  a  fait  l'objet 
(le  la  décision  attaquée  (Cons.  d'Et.  19  nov. 
1886.  D.P.  88.  3.  21). 

647.  —  VI.  Compensation;  Demande 
nouvelle  en  défense  à  l'action  principale.  — 
La  disposition  de  l'art.  464  C.  proc.,  d'après 
laquelle  les  demandes  formées  à  titre  de 
compensation  ou  servant  de  défense  à  l'ac- 
tion principale  peuvent  être  proposées  pour 
la  première  fois  en  appel,  est  applicable  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  (V.  toutefois,  en  ce 
qui  concerne  les  demandes  en  compensa- 
lion,  Cons.  d'Et.  30  août  1S14,  R.  Demande 
tioui-elle,  275i. 

648.  11  a  été  jugé,  d'autre  part,  que, 
lorsqu'une  commune  a  déféré  au  Conseil 
d'Etat  un  arrêté  prononçant  la  résiliation 
d'une  entreprise  de  travaux  publics,  l'entre- 
preneur n'est  pas  recevable  à  présenter, 
dans  sa  réponse  au  pourvoi,  des  conclusions 
nouvelles  tendant  a  obtenir  la  résiliation 
contre  la  commune  par  application  de  l'art. 
1794  C.  civ.  (Cons.  d'Et.  15  avr.  1869,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  365). 

649.  Pareillement,  lorsque  l'entrepreneur 
a  déféré  au  Conseil  d'Etat  un  arrêté  le  con- 
damnant à  réparer  des  malfaçons,  la  com- 
mune ne  peut,  dans  sa  réponse,  conclure  à 
ce  que  l'architecte  soit  déclaré  subsidiaire- 
meni responsable  de  ces  malfaçons,  bien 
que  cet  architecte  soit  partie  dans  l'instance 
(Cons.  d'Et.  14  août  1865,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  827). 

650.  Un  architecte  contre  lequel  un  dé- 
partement intente  au  principal  une  action 
en  responsabilité  n'est  pas  fondé  .i  se  préva- 
loir de  ce  que  le  département,  défendeur  dans 
une  instance  introduite  par  lui  en  payement 
de  ses  honoraires,  n'avait  pas  formé  contre 
lui  une  action  reconventionnelle,  pour  sou- 
tenir que  l'action  en  responsabilité  aurait 
du  être  déclarée  non  recevable  par  le  con- 
seil de  préfecture  comme  relative  à  une  ins- 
tance déjà  pendante  devant  le  Conseil 
d'Etat  (Cons.  d'Et.  14  nov.  1890,  D.P.  92.  5. 
172). 

651.  —  ML  Moyens  nouveaux.  —  La 
question  de  savoir  si  les  moyens  nouveaux, 
devant  le  Conseil  d'Etat,  sont  recevables 
comme  en  appel,  ou  non  recevables  comme 
en  cassation,  a  été  controversée. 

652.  Quelques  arrêts  anciens  ont  décidé 
qu'un  moyen,  qui  n'a  pas  été  présenté  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  ne  saurait 
être  proposé  pour  la  première  fois  devant 
le  Conseil  d'État  (Cons.  d'Et.  8  et  25  mai 
1841,  R.  134  ;  8  mai  1841,  R.  Demande  nou- 
velle, 69).  —  Cette  lin  de  non-recevoir  a  été 
opposée  spécialement  à  des  réclamations  en 
matière  de  contributions  directes,  pour  les- 
quelles la  cause  de  décharge  ou  de  réduction 
présentée  au  Conseil  d'Etat  dillérait  de  celle 
qui  avait  été  présentée  au  conseil  de  préfec- 
ture (Cons.  d'Et.  3  sept,  et  14  déc.  1844, 
28  nov.  1845,    R.  Patente,  392). 

653.  .Mais  il  est  actuellement  dejurispru- 
dence  constante  qu'un  contribuable  peut 
présenter,  à  l'appui  de  sa  demande  en  dé- 
charge ou  réduction,  des  moyens  autres  que 
ceux  qu'il  avait  l'ait  valoir  devant  le  conseil 
de  préfecture  (Cons.  d'Et.  14  déc.  1883,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  !»23;  1"  févr.  1884,  ibid., 
p.  107  ;  23  mai  1884,  ibid.,  p.  407).  —  Toute- 
lois,  en  ce  cas,  si  sa  prétention  est  recon- 
nue fondée,  il  ne  peut  obtenir  une  réduction 
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plus  considéralile  que  celle  qu'il  avait  de- 
inamlée  devant  le  conseil  de  préfecture 
(Mêmes  arrêts). 

654.  Les  moyens  d'ordi-r  pulilic,  (|ui 
pourraient  être  soulevés  d'oflicp  par  Ui  ju},'c, 
peuvent  ,  à  plus  lorle  raison,  être  présentés 
par  la  partie  m  tout  état  de  cause.  Tels  sont 
les  moyens  fondés  :  ...  sur  l'incompétence 
ralumc  m<ilf>-i:v :  ...  Ou  sur  ce  qu'une  ré- 
clamation en  matière  de  contriljutions  di- 
rectes ou  d'élections  aurait  été  formée  après 
le  délai  li.^é  par  la  loi  (V.  hnpùls  directs, 
h'Irvlions). 

655.  —  VIII.  Conclusions  du  dcfcndeur. 
—  Le  défendeur  au  recours  ne  peut  deman- 
der la  réformation  d'une  disposition  de  la 
décision  attaquée  qu'autant  qu'il  a  fourni  un 
recours  incident  (Cons.  d'Et.  IS  juin  I8't(i, 
O.P.  47.  3.  18).  —  .Sur  le  recouis  incident, 
\  .  infra,  n"s  1628  et  s. 

S  <'>•  —  Effets  de  l'appel;  Evocation. 

656.  —  I.  Effets  riénéraux  de  l'appel.  — 
Devant  les  tribunaux  judiciaires,  l'appel  pro- 
duit deux  ellets  principaux  :  un  elVet  sus- 
pensif et  un  ellet  dévolutif. 

657.  L'appel  devant  le  Conseil  d'Etat  n"a 
pas  d'effet  suspensif  (M.  infra,  n"»  16(52 
et  s.). 

658.  Mais  il  produit  son  effet  dévolutif 
ordmaire,  c'est-à-dire  qu'il  saisit  le  juî,'e 
d'appel  de  toutes  les  difficultés  qui  ont  été  de- 
battues  devant  les  premiers  juçjes  et  sur  les- 
quelles l'appel  est  interjeté.  L'étendue  de  la 
dévolution  est  en  elVet  déterminée  par  les 
termes  de  l'acte  d'appel  :  Tantuni  devolu- 
twn,  ijuantutn  appellatum  (V.  Appel  en  ma- 
tière civile,  nos  570  et  s.). 

659.  —  II.  Evocation.  —  Lorsque  le  Con- 
seil d'Etat  statue    comme  jui;e   d'appel      il 
peut   évoquer   le  fond   dans  "les    conditions 
prévues  par  l'art.  473  C.  proc.  (Cons.  d'Et. 
23    tevr.     1820,    9    mars  et    20    juill.    1832 
31  juill.   1833,  5  août   1841.    l,"i  avr.   1843^ 
ï{.  Degrés  de  juridiction,  650  et  (t'A  ;  15  déc! 
1853,   Hec.  Cons.  d'Etat,  p.   1078;    19  juill 
1860,  ihid.,  p.  560;  5  mai  1864,   I)  P    6i   3 
98;  4  août  1876,  D.P.  76.  3.  97;  21  juin  1878! 
D.P.    78.  3.   83;   25  mars  1881,   D.P.  82   3 
80;  6  janv.  1882,  D.P.  83.  3.  43;  8  mai  1880' 
Bec.   Cons.   d'Etat,  p.  495.  -  CiiAiviiAu  et 
Tamboir,  t.  1,  no  659). 

660.  Ainsi  le  Conseil  d'Etat  peut  évoquer 
dans  le  cas  où  il  annule  un  arrêté  de  con- 
seil de  préfecture  :  ...  pour  défaut  de  publi- 
cité et  d'audition  du  ministère  public  (Cons 
d  Et.   5  mai  1864,   D.P.  64.  3.  98;  22  févr 
1878,  Rec.   Cons.   d'Etat,  p.  226);   ...  Pour 
irrégularité  de  la  composition  du  conseil  de 
prélecture  (Cons.  d'Et.  25  mars  1881    D  P 
82.   3_.   80;   8  mai  1885,  Hec.  Cons.    d'Etat', 
p.  495);  ...  Pour  défaut  de  communication  dé 
pièces  a  une  partie,  lorsque,  dans  le  cours  de 
1  instruction  à  laquelle  il  a  été  procédé  devant 
le  Conseil  d'Etat,  ces  pièces  ont  été  rétju- 
liérement  communiquées  au  requérant  (Cons 
d'Et.  17  nov.  1882,  D.P,  84.  3.  35).  -   Il  a 
ete  juî;e    que,    dans   le    cas   où   l'arrêté    du 
conseil  de  préfecture  a  été  annulé  pour  dè- 
iaut  d  avertissement  du  jour  de  l'audience  à 
la    partie,   si  celle-ci    demande   au    Conseil 
d  Etat   de    statuer   immédiatement    sans    la 
renvoyer  devant  le  conseil   de  préfecture  et 
que  l'altaire  soit  en  état,  il  y  a  lieu  de  faire 
droit  à  cette  demande  et  de  statuer  iminé- 
diateiuent  au  fond  (Cons.  d'Et.  14  nov.  1902, 

,  661.  Le  Conseil  d'Etat  peut  également 
évoquer  lorsqu'il  annule  pour  incompétence 
une  décision  qui  lui  est  déférée,  pourvu  que 
le  tribunal  compétent  soit  de  ceux  qui  res- 
sortissent  à  sa  juridiction  comme  juire  d'ao- 
pel  (Cons  d'Et.  23  févr.  1820,  Rec.  Cons. 
a  Liât.  t.  2,  p.  657;  16  févr.  et  9  mars  183'^ 
1"  mars  et  31  juill.  18;«,  ibid.,  t.  5,  p.  120' 
126,  302  et  373;  19  juill.  1860,  ibid.,  p.  560' 


3i"'n  ISpj.  '<"rfv  581;  28  mars  iaS5,  ibid., 
.1)8.  —  V.  toutefois  CitAiiVEAii  iît  Tamroir, 
t.  1,  no  661);  ...  ou  lorsqu'il  annule  la  dé- 
cision d  un  tribunal  soumis  à  sa  juridiction 
qui  s'est  à  tort  ilédaré  incompétent  (Cons. 
'"';'-.,  --^  J""""  '«*•'■  «''<'■  C-'ms.  d'Etat, 
P-^'Jl"  '■"•"■veau  i;t  Tamikiih,  t.  1,  n"662). 

662.  Mais  le  Conseil  d'Etat  ne  peut  évo- 
quer qua  la  seule  condition  que  la  décision 
attaquée  émane  d'une  aiitor'ité  qui  ressor- 
tisse  a  lui,  et  que  la  question  à  tranclier 
soit  de  sa  compétence.  Ainsi,  il  ne  peut  évo- 
quer, lorsque,  sur  l'appel  dirigé  contre  un 
arrête  de  conseil  de  préfecture,  il  reconnaît 
que  la  question  rentre  dans  les  attributions 
de  1  Administration  active  et  ne  pourrait  lui 
être  déférée  que  par  la  voie  de  recours  pour 
excès  de  pouvoir  contre  la  décision  émanée 
l)'v%''  ^"'"/'''«  (Cons.  d'Et.   I!)   nov.  1880, 

663.  D'autre  part,  il  n'v  a  pas  lieu  à  évo- 
cation, lorsque  la  décision  attaquée  par  voie 
d  appel  a  été  annulée  à  raison  do  la  non- 
observation  d'une  formalité  qui ,  d'après  la 
loi,  est  le  préalable  nécessaire  du  juaement 
du  litige  (Cans.  d'Et.  29  mai  \Hn  R  Ex- 
pert, 384;  23  août  1836,  H.  .'Î76;  12  avr  18.55 
Rec  Cons  d'Etat,  p.  271;  1-  févr.  1878," 
ibul.,  p.  125;  24  juin  1881.  ibid.,  p.  6.54.  - 
\.  toutefois,  Cons.  d'Et.  20  mai  1868,  ibid 
p.  5/0). 

Il  en  est  de  même,  lorsque  le  con- 
seil de  préfecture  n'a  pas  été  saisi  de  l'ac- 
tion dans  les  formes  exigées  par  la  loi  du 
22  juill.  1889  pour  les  allaires  contentieuses 
(Cons.  d  Et.  24  juin  1898,  D.P.  99.  3.  98); 
...  ou  quand  la  demande  présentée  au  con- 
seil de  préfecture  n'était  pas  recevable  (Cons 
d  Et.  9  déc.  1898,  D.P.  1900.  3.  31). 

664.  L'évocation  n'est  jamais  que  facul- 
tative. Le  Conseil  d'Etat  peut,  après  avoir 
inlirmé  la  décision  incidente  qui  lui  a  été 
déférée,  refuser  d'évoquer  le  fond  et  ren- 
voyer au  juge  du  premier  degré  la  eonnai.s- 
sance  de  l'airairc.  Il  procède'ainsi  lorsqu'il 
lui  apparaît  (jue  lallaire  n'est  pas  siiflisam- 
ment  instruite  ou  si  la  vérilicalion  des  pré- 
tentions des  parties  peut  être  faite  plus  facile- 
luerit  par  le  premier  juge  (Cons.  d'Et.  28  févr. 
1811,  R.  ia'J-2";  6  déc.  1820,  Rec  Cous, 
d  Etat,  p.  763;  13  août  1840,  ibid.,  p.  300- 
23  août  1845,  ibid.,  437;  13  déc.  1872,  D.p' 
/3.  3.  44;  8janv.  1875,  Rec.  Cons  d'Etat  , 
p.  26). 

A  raison  du  caractère  des  autorités  admi- 
nistratives qui  sont  ou  uniques  pour  tout  le 
territoire  comme  le  ministre,  ou  essentielle- 
ment territoriales  comme  les  conseils  de  pré- 
fecture, l'art.  472  C.  proc.  civ.  n'est  pas 
applicable,  et  le  Conseil  d'Etat,  lorsqu'il  ne 
croit  pas  devoir  évoquer,  renvoie  les  parties 
devant  la  même  autorité  qui  a  rendu  la  dé- 
cision annulée  (Cons.  d'Et.  14  févr.  et  27  avr. 
1838,  R.  Compét.  adm.,  .346.;  Cons.  d'Et. 
13  août  1840,  23  août  1845,  H.  Degrés  de 
juridiction ,  652  |. 

665.  Le  droit  d'évocation  n'existe  pas 
lorsque  le  Conseil  d'Etat  statue  comme  tri- 
bunal de  cassation  (V.  infra,  nos  666  et  s.) 
ou  comme  juge  de  l'excès  de  pouvoir  CV 
infra,  n»  1027).  ^ 

Art.  3.  —  Affaires  dont  le  Conseil  d'État 
connait  co.m,me  tribunal  de  cassation. 


§1  = 


Nature  et  causes  du  recours 
eu-  cassation. 


666.  Un  certain  nombre  de  juridictions 
administratives  statuent  en  dernier  ressort, 
sans  appel  au  Conseil  d'Etat.  Leurs  décisions 
peuvent  cependant  lui  être  déférées;  mais 
le  Conseil  d'Etat  statue,  en  pareil  cas, 
comme  un  véritable  tribunal  de  cassation. 

667.  Le  recours  en  cassation  présente 
une  grande  analogie  avec  le  recours  pour 
excès  de   pouvoir  (  V.    infra,  u"'  690  et  s.), 


car  il  tend  comme  lui  à  l'annulation  et  il 
a  également  pour  fondement  l'excès  de  pou- 
voir. .Mais  ces  deux  voies  d'annulation  pré- 
sentimt  d'importantes  didérences  tenant  sur- 
tout à  ce  que  le  recours  pour  excès  île 
pouvoir  est  dirigé  contre  des  actes  des  auto- 
rites administratives,  alors  (jue  le  recours  en 
cassation  est  dirigé  contre  de  véritables  juge- 
ments des  juridictions  administratives  (V. 
infra,  n"'  672  et  s.).  D'autre  pari,  les  causes 
d  ouverture  .'i  cassation  ne  sont  pas  les  mêmes 
que  celles  du  recoins  pour  excès  de  pouvoir- 
spécialement,  la  violation  de  la  loi  ne  donne 
pas,  en  principe,  ouverture  à  cassation  (V. 
lu/ra,  n«  6(i8).  Enfin,  les  elfets  ne  sont  pas 
les  mêmes  (V.  infra,  w-  686  et  s.i. 

668.  Pendant  longtemps  le  Conseil  d'Etat 
a  juge  ([ii'à  délaut  de  dispositions  con- 
traires dans  la  loi,  le  pourvoi  n'était  rece- 
vable que  pour  incompétence  et  excès  de 
pouvoir,  à  l'exclusion  de  la  violation  de 
la  loi  (Cons.  d'Et.  12  mars  1846,  DP  46 
3.  131;  2  avr.  1849,  DP.  .50  3  24- 
13  févr.  1869,  D.P.  70.  3.  ;(.');  18  août  1869! 
D.P.  70.  3.  105;  30  nov.  1870.  D.P  71  3  1  • 
21  mars  1873,  D.P.  73.  3.  85;  13  nov.  1885 
et  les  concl.  de  M.  le  comm.  du  Gouv 
ChanteGrelet,  D.P.  87.  3.  25.  —  Sur  l'expli- 
cation de  cette  jurisprudence,  'V.  I.affk- 
HiÉRE,  t.  2,  p.  577;  Rerihelémv,  p.  938, 
note  1  ).  .Mais  les  lois  nouvelles  prévoient  en 
général  la  violation  de  la  loi  (  L.  31  mars 
1903,  art.  53;  21  mars  1905,  art.  29).  Le 
Conseil  d'Etat  a  même  admis  le  recours 
pour  violation  de  la  loi  en  debors  de  toute 
disposition  expresse  (Cons.  d'Et.  20  mai  1904 
et  les  concl.  de  M.  le  comm.  du  Gouv.  Saint- 
Paul.  D.P.  1906.  3.  30). 

669.  La  violation  des  formes  essentielles 
est  considérée  comme  un  excès  de  pouvoir 
et  non  comme  une  simple  violation  de  la  loi 
(Cons.  d'Et.  15  nov.  1851  ,  D.P.  52.  3.  20).  — 
La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  eu  cette 
matière,  est  conforme  à  celle  de  la  Cour  de 
cassation  pour  les  décisions  des  juges  de 
paix. 

670.  L'erreur  de  fait  n'est  jamais  une 
cause  d'ouverture  du  recours  en  cassation 
(Cons.  d'Et.  4  déc.  1903,  D.P.  1905  ô  41- 
3  août  et  16  déc.  ItlOi  et  17  mars  1905,  D.P.' 
1S)06.  3.  .19,  avec  les  concl.  de  M.  'l'eissier 
comm.  du  Gouv.).  ' 

671.  Lorsque  le  Conseil  d'Etat,  saisi  par 
la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir, 
agit  comme  tribunal  de  cassation,  on  ne 
peut  proposer  un  moyen  nouveau,  en  ce  sens 
qu'on  ne  peut  faire  grief  à  la  décision  atta- 
quée de  n'avoir  pas  fait  droit  à  des  conclu- 
sions qui  ne  lui  avaient  pas  été  soumises 
(Cons.  d'Et.  20  févr.  1846,  D.P.  46.  3.  68). 

§  2.   —  Décisions  susceptibles  d'un  recours 
en  cassation. 


,672.  Le  recours  en  cassation  est  expres- 
sément prévu  pour  les  décisions  de  la  Cour 
des  comptes,  celles  des  conseils  de  revision 
et  celles  de  la  commission  spéciale  insti- 
tuée par  l'art.  89  de  la  loi  du  31  mars  1903. 

673.  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  textes  pré- 
voyant le  recours  en  cassation  à  l'égard 
d  une  juridiction  souveraine,  ce  recours  est 
néanmoins  ouvert  en  vertu  des  principes 
généraux,  les  décisions  juridictionnelles  dé- 
linitives  constituant  des  actes  administratifs 
auxquels  s'appliquent  la  loi  des  7-14  oct. 
1790  et  l'art.  9  de  la  loi  du  24  mai  1872 
(Cons.  d'Et.  23  mai  1890,  D.P.  92.  3.  3.  - 
V.  infra,  n"'  678  et  s.). 

674.  —  1o  Décisions  de  la  Cour  des 
comptes.  —  La  loi  autorise  expressément  le 
recours  au  Conseil  d'Etat,  contre  les  déci- 
sions de  la  Cour  des  comptes,  pour  violation 
des  formes  ou  de  la  loi  (L.  16  sept.  1807, 
art.  17):  ce  qui  comprend  implicitement,' 
mais  nécessairement,  l'incompétence  et  l'ex- 
cès de  pouvoir. 
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675.  —  2»  Décisions  des  conseils  de 
revision.  —  Les  décisions  de  conseils  de 
revision  peuvent  être  attaquées  devant  le 
Conseil  d  Etat  pour  incompétence,  excès  de 
pouvoir  ou  violation  de  la  loi  (L.  *2I  mars 
liKCi.  art.  :!9.  —  V.  .4>-/nee,  n»"  287  et  s.j. 

676'  —  3"  Décisions  des  cotiseils  acadé- 
iimiues  el  du  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publitjue.  —  Les  décisions  en  matière 
disciplinaire  des  conseils  académiques  et  du 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
ont  été  l'objet  de  recours  qui  ont  élé  admis 
à  plusieurs  reprises  pour  cause  d'incompé- 
tence, d'excès  de  pouvoir  ou  de  vice  de  forme 
(Cons.  d'Et.  21  juin  1851,  D.P.  51.  3.  57; 
23  janv.  18G4,  D.P.  6i.  3.  28:  14  août  1866. 
D.l*.  06.  3.  97;  20  juin  1881,  D.l'.  85.  5. 
227;  Discussion  de  la  loi  du  27  févr.  1880, 
D.P.  80.  4.  44,  note  2.  —  V.  Enseignement). 
Mais  le  Conseil  d'Etat  repousse  le  recours 
fondé  sur  la  violation  ou  la  fausse  application 
de  la  loi  (Corap.  Cons.  d'Et.  25  févr.  1876,  Hec. 
Cons.  d'Etal,  p.  lîKi).  —  Un  amendement, 
à  l'art.  7  de  la  loi  du  27  févr.  1880,  tendant  à 
autoriser  le  recours  pour  violation  de  la  loi 
contre  les  décisions  du  conseil  supérieur  de 
linstruction  publique  prises  en  vertu  dudit 
article,  a  été  rejeté  à  la  suite  d'explications 
desquelles  il  résulte  que,  dans  la  pensée  du 
législateur,  les  violations  tlagrantes  de  la  loi 
rentreraient  dans  l'excès  de  pouvoir  pour 
lequel  le  recours  au  Conseil  d'Etat  est  tou- 
jours ouvert  contre  les  décisions  émanant 
d'autorités  administratives  (D.P.  80.  4.  44, 
noie  2.  —  V.  Enseignement). 

677.  Les  décisions  des  commissions  sco- 
laires qui  pouvaient  autrefois  être  déférées 
au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir  et 
violation  des  formes  (Cons.  d'Et.  16  mars 
1883,  D.P.  84.  3.  41  ;  8  août  1884,  sol.  impl., 
D.P.  86.  3.  41  j  ne  sont  plus  susceptibles  d'un 
pareil  recours  depuis  que  l'art.  59  de  la  loi 
de  1886  a  érigé  les  conseils  départementaux 
en  juridictions  d'appel  à  l'égard  des  com- 
missions scolaires. 

678.  —  4°  Décisions  de  commissions 
diverses.  —  Ont  été  jugées  susceptibles  d'un 
recours  au  Conseil  d'Etat:  ...  les  décisions  de 
la  commission  constituée  pour  régler  les 
indemnités  à  payer  par  la  Ville  de  Paris,  en 
réparation  des  dommages  matériels  causés 
par  l'insurrection  du  18  mars  1871,  et  contre 
lesquellesaucun  appel  n'était  recevable  (Cons. 
d'Et.  12  juin  1874,  D.P.  75.  3.  66). 

679.  Les  décisions  des  commissions  arbi- 
trales instituées  en  vertu  de  la  loi  du 
30  juill.  1880  pour  le  rachat  des  concessions 
de  chemins  de  fer  ou  de  ponts  à  péage  (Cons. 
d'Et.  23  mai  1890  et  les  concl.  de  M.  le 
coram.  du  Gouv.  Jagerschmid,  D.P.  92.  3.3). 

680.  ...  Les  décisions  des  commissions 
cantonales  créées  par  l'art.  17  de  la  loi  du 
15  juill.  1893  (Cons.  d'Et.  12  mai  1905,  sol. 
impl.,  D.P.  1907.  3.  34). 

681.  ...  Les  décisions  de  la  commission 
spéciale  chargée  de  statuer  sur  les  déclara- 
tions des  ouvriers  mineurs  tendantà  obtenir 
sur  les  fonds  du  Trésor  une  majoration  de 
pension  ou  une  allocation  par  application  de 
l'art.  84  de  la  loi  du  31  mars  1903  (Cons. 
d'Et.  3  août  et  16  déc.  1904,  17  mars  1905, 
D.P.  1906.  3.  49  et  les  concl.  de  M.  Teis- 
sier,  conim.  du  Gouv.). 

682.  Il  faut  donner  la  même  solution, 
en  matière  d'assistance  aux  vieillards,  pour 
des  décisions  de  la  commission  centrale  qui 
statue  délinitivement  sur  les  recours  for- 
més en  vertu  des  art.  11,  14  et  15  de  la  loi 
du  14  juill.  1905  (Même  loi,  art.  17). 

683.  La  commission  de  classement  insti- 
tuée pour  dresser  la  liste  des  candidats  aux 
dilTérents  emplois  réservés  aux  anciens  sous- 
officiers  rend  des  décisions  souveraine  échap- 
pant à  tout  recours,  en  tant  qu'elle  se  borne 
a  statuer  sur  1  aptitude  personnelle  des  can- 
didats ou  à  leur  assigner  un  rang  sur  le  ta- 
bleau (Cons.  d'Et.  7  août  1896,  D.P.  98. 3. 13). 


Mais  ses  décisions  peuvent  être  déférées  au 
Conseil  d'Etat,  si  les  griefs  relevés  contre  elles 
sont  tirés  d'un  vice  de  forme,  d'une  violation 
ou  d'une  fausse  application  d'un  texte  de  loi 
ou  de  règlement  (l^ons.  d'Et.  20  mai  1904,  et 
les  conclusions  de  M.  le  comm.  du  Gouv. 
Saint-Paul,  D.P.  1906.  3.  30.  —  V.  L.  31  mars 
19ll5.  art.  70,  et  Armée,  n»*  1027  et  s.). 

684.  Les  décisions  des  commissions  dé- 
parlemenlales,  constituées  en  vertu  de  la 
loi  du  30  juill.  1881,  relative  aux  indemnités 
à  accorder  aux  victimes  du  coup  d'Etat  du 
2  décembre  1851 ,  étant  susceptibles  d'appel 
devant  la  commission  générale  instituée  par 
l'art.  10  de  cette  loi,  ne  peuvent  former 
l'objet  d'un  recours  devant  le  Conseil  d'Etat 
(Cons.  d'Et.  6  juill.  1883,  D.P.  85.  3.  22). 
Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  eu  à  trancher  la 
question  de  savoir  si  les  décisions  de  la  com- 
mission générale  qui  statue  en  dernier  res- 
sort sur  les  réclamations  contre  les  décisions 
des  commissions  départementales  peuvent 
lui  être  déférées  pour  excès  de  pouvoir  (D.  P. 
85.  3.  22,  note  1). 

685.  Le  recours,  même  pour  excès  de 
pouvoir,  n'est  ouvert  :  ...  ni  contre  les  déci- 
sions de  la  commission  des  grades  (V.  su- 
pra, n»  243);  ...  Ni  contre  les  décisions  des 
commissions  instituées  en  vertu  de  décisions 
diplomatiques  (V.  supra,  n»*  258  et  s.). 

§  3.  —  Effets  du  recours  en  cassatioti. 

686.  A  la  différence  de  l'annulation  pro- 
noncée à  la  suite  d'un  recours  pour  excès 
de  pouvoir  qui  produit  son  effet  erga  omnes, 
la  cassation  ne  produit  son  effet  qu'entre  les 
parties. 

687.  Le  Conseil  d'Etat,  qui  juge  comme 
tribunal  de  cassation,  ne  peut  connaître 
des  conséquences  résultant  de  l'annulation 
qu'il  prononce.  11  en  renvoie  l'examen  à  la 
juridiction  compétente,  .\insi,  bien  qu'un 
comptable  soit  fondé  à  prétendre  qu'il  a  le 
droit  d'obtenir  le  remboursement  des  sommes 
qu'il  a  reversées  en  exécution  de  l'arrêt  de 
la  Cour  des  comptes  annulé  par  le  Conseil 
d'Etat,  il  n'appartient  pas  au  Conseil  d'Etat, 
saisi  d'un  pourvoi,  de  condamner  la  com- 
mune à  effectuer  ce  remboursement  (Cons. 
d'Et.  8  juill.  1904,  D.P.  1905.  3.  33).     • 

688.  La  juridiction  saisie  sur  renvoi  doit 
se  conformer  à  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  sur 
le  point  de  droit,  tout  en  gardant  son  entière 
liberté  d'appréciation  sur  le  lait. 

689.  Après  la  cassation  d'un  arrêt  de  la 
Cour  des  comptes,  le  renvoi  est  fait  à  une 
autre  chambre  de  cette  Cour,  conformément 
à  l'ord.  du  i"  sept.  1819.  Si  la  nouvelle  cham- 
bre rend  une  décision  identique  en  droit  à 
celle  qui  a  été  cassée,  le  Conseil  d'Etat 
annule  cette  nouvelle  décision  pour  excès 
de  pouvoir  et  violation  de  la  chose  jugée 
(Cons.  d'Et.  8  juin.  19U4,  D.P.  1906.  3.  33, 
et  les  concl.  de  M.  le  comni.  du  Gouv.  Ito- 
mieu.  Sir.  1905.  3.  81,  et  la  note  de  M.  Hau- 
riou). 

SECT.  4.  —  Contentieux  de  l'annulation; 
Recours  pour  excès  de  pouvoir. 

690.  Le  contentieux  de  l'annulation  a 
pour  objet,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué 
(V.  supra,  n"  511),  de  faire  annuler  par  le 
Conseil   d'Etat   une  décision  exécutoire. 

691.  La  loi  a  prévu  un  certain  nombre 
de  cas  où  le  Conseil  d'Etat  peut  être  apjjclé 
à  prononcer  la  nullité  d'un  acte  administra- 
tif. Il  en  est  ainsi,  en  dehors  de  ceux  où  il 
statue  comme  tribunal  de  cassation  (V.  su- 
pra, n"'  666  et  s.),  par  exemple  :  ...  1»  lors- 
qu'un recours  est  formé  contre  la  décision 
ministérielle  prononçant  le  retrait  d'une 
concession  de  mine  (L.  27  avr.  1838,  art.  6)  ; 
...  2»  Lorsqu'il  est  appelé  à  statuer  sur  le 
recours  contre  l'arrêté  du  préfet  statuant 
sur  une  demande  en  nullité  d'une  délibéra- 


tion du  conseil  municipal  (L.  5  avr.  1884, 
art.  66  et  67.  — V.  Commune,  n<"  386  et  s.); 
...  3»  Lorsqu'il  est  saisi  d'un  recours  pour 
refus  d'approbation  par  le  ministre  des  sta- 
tuts des  sociétés  de  secours  mutuels  (L.  l'f  avr. 
1898,  art.  16);  ...  4"  En  cas  de  refus  d'agré- 
ment d'une  société  ou  d'une  union  de  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  qui  demande  à 
être  admise  à  assurer  pour  ses  sociétaires 
les  retraites  prévues  par  la  loi  du  5  avr. 
1910  ou  en  cas  de  retrait  du  décret  qui  l'a 
agréée  (L.  5  avr.  1910,  art.   17). 

692.  .Mais,  d'une  manière  générale,  le 
Conseil  d'Etat  a  le  droit  de  statuer  sur  les 
recours  contre  les  actes  administratifs  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  portés  en 
appel  devant  lui  et  de  les  annuler  pour  excès 
de  pouvoir.  11  a  puisé  ce  droit  dans  la  loi 
des  7-14  oct.  1790,  qui  est  toujours  visée  en 
cette  matière  depuis  un  arrêt  du  15  juill.  1832, 
bien  qu'examinée  en  elle-même  elle  n'eût 
pas  la  portée  qui  lui  a  été  donnée  dans  un 
intérêt  de  parti  (V.  les  origines  et  le  déve- 
loppement historique  de  cette  jurisprudence 
dans  un  mémoire  de  >1.  Aucoc  lu  en  1878 
à  r.\cadémie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques {Compte  rendu  des  séances  et  tra- 
vau,v  de  l'Académie,  38"  année,  nouv.  série, 
t.  10.  p.  52  et  242.  —  Laierrikre,  t.  2, 
p.  396  et  s.  ;  Dakeste,  p.  222  et  s.).  L'art. 
9  de  la  loi  du  24  mai  1872  a  donné  à 
la  jurisprudence  la  consécration  législative, 
en  attribuant  expressément  compétence  au 
Conseil  d'Etat  pour  connaître  des  recours 
en  excès  de  pouvoir  dirigés  contre  des  actes 
administratifs. 

693.  La  jurisprudence  sur  cette  matière 
s'est  formée  progressivement;  elle  a  subi, 
notamment  depuis  1852,  des  transformations 
si  complètes  et  dont  les  conséquences  sont 
actuellement  si  incontestées,  qu'un  relevé 
complet  des  décisions  anciennes  n'ollrirait 
qu'un  intérêt  purement  historique  ;  aussi 
nous  ne  signalerons  que  celles  de  ces  déci- 
sions dont  la  connaissance  est  nécessaire 
pour  mieux  comprendre  l'état  actuel  de  la 
jurisprudence. 

694.  A  défaut  de  textes  précis,  la  juris- 
prudence a  eu  à  déterminer  :  1"  les  actes 
susceptibles,  ou  non,  d'être  déférées  au  Con- 
seil d'Etal  par  la  voie  du  recours  pour  excès 
de  pouvoir  ;  2"  les  motifs  qui  peuvent  en- 
traîner l'annulation  des  actes  administratifs 
suivant  la  nature  de  ces  actes  ;  3»  les  per- 
sonnes qui  sont  recevables  à  exercer  le 
recours  ;  4"  les  elTets  produit  par  l'annula- 
tion. —  Elle  a  progressivement  élargi  le 
domaine  d'application  de  ce  recours,  au 
triple  point  de  vue  des  actes  susceptibles 
de  recours,  des  causes  donnant  ouverture 
au  recours  et  des  personnes  pouvant  l'exer- 
cer. 

695.  Les  recours  pour  excès  de  pouvoir 
se  sont  multipliés  depuis  que  le  décret  du 
2  nov.  1864  les  a  dispensés  du  ministère  de 
l'avocat  (V.  infra,  n"  1062).  La  loi  du  budget 
du  17  avr.  1906  (art.  4)  en  a  encore  facilité 
l'introduction  en  prescrivant  leur  enregis- 
trement en  débet  (V.  infra,  n<"  1484  et  s.). 

Art.  i".  —  Actes  ad.ministratifs  suscep- 
tibles, ou  NON,  d'être  Déférés  au  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  du  recours  pour 
e.xcès  de  pouvoir. 

§  l".  —  Principe. 

696.  En  principe  et  par  application  des 
termes  généraux  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
24  mai  1872,  tous  les  actes  émanés  des  auto- 
rités administratives  sont  susceptibles  d'être 
déférés  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir. 

697.  Le  contentieux  de  l'annulation  est 
ouvert  contre  toute  décision  exécutoire,  quel 
qu'en  soit  l'objet,  même  si  elle  statue  sur 
une    question    pécuniaire,    pourvu    que    la 
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ileiiiande  ne  ternie  pas  elle-même  à  obtenir 
une  réparation  pécuniaire,  mais  l'annulation 
(le  la  décision.  Ainsi  le  Conseil  d'Etat  a  sta- 
tué sur  le  recours  pour  excès  do  pouvoirs 
l'urmé  :  ...  contre  la  décision  d'un  prélol  tran- 
cliaul  un  (lilléicnd  entre  runiMiunes  relati- 
vement à  l'atlriliulion  du  produit  des  per- 
mis de  chasse  (C.ons.  d'Kl.  i'i  mars  1899. 
Hec.  Cons.  d'Elal,  p.  24i  ;  17  nov.  I.S9S), 
iliid.,  p.  641),;  ...  Contre  la  décision  d'un 
(iréfet  relative  ;'i  un  lili};e  pécuniaire  entre 
cummunes  qui  venaient  d'être  séparées 
(Cons.  d'Kt.  l.">  déc.  1899,  Hi-c.  Cons.  d'Etal, 
p.  7;-!;!;  -AS  l'évr.  UWi .  iliid.,  p.  143,  et  les 
cond.  de  il.  le  comm.  du  (louv.  Homieu)  ; 
...  Contre  la  décision  du  miuisti'e  de  la 
(juerre  refusant  d'ordoiinamer  l'allocation 
journalière  à  la  mère  d'un  soutien  de  famille 
(Cons.  d'Et.  5  mars  1909,  R<'c.  Cons.  d'Etal, 
p.  232). 

698.  —  Actes  ayattt  servi  de  base  à  des 
rontrats  actnellement  consoimnés.  —  L'au- 
torité administrative  ne  peut  plus  rapporter 
ou  annuler  ses  actes  lorsqu'ils  ont  servi  de 
base  à  des  contrats  actuellement  consom- 
més; elle  peut  uniquement,  sur  le  renvoi 
ordonné  par  la  juridiction  compétente,  dé- 
clarer si  ces  actes  sont  valables  et  réguliers. 
De  là  le  Conseil  d'Etat  avait  pendant  long- 
temps tiré  cette  conclusion  que  de  tels  actes 
ne  pouvaient  lui  être  déférés  par  la  voie  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir. 

699.  Ainsi  il  considérait  comme  n'étant 
pas  susceptibles  d'être  attaqués  par  cette 
voie  de  recours  ;  ...  l'arrêté  préfectoral 
approuvant  une  délibération  de  conseil  mu- 
nicipal en  vertu  de  laquelle  avait  été  passé 
au  nom  de  la  commune  :  ...  soit  un  acte 
d'acquisition  (Cons.  d'Et.  26  mai  1866,  D.P. 
(57.  3.  39;  29  juin  1><69,  D.P.  71.  3.  14);  ... 
soit  un  acte  d'aliénation  (Cons.  d'Et.  1"  févr. 
•1866,  D.P.  68.  3.  18;  1"  juin  1870,  D.P.  72. 
3.  47;  2  févr.  1877,  D.P.  77.  3.  36;  11  mai 
1888,  D.P.  89.  5.  126;  3  juin  1892,  D.P.  93. 
5.  155);  ...  soit  un  marché  de  travaux  pu- 
blics (Cons.  d'Et.  9  juill.  1880,  D.P.  81.  3. 
74)  ;...  soit  un  échanae  entre  une  ville  et  l'Etat 
(Cons.  d'Et.  27  mars  1885,  D.P.  86.  5.  111)  ; 
...  soit  une  concession  d'eau  à  titre  onéreux 
(Cons.  d'Et.  21  nov.  1879,  D.P.  80.  3.  51; 
5  févr.  1886,  D.P.  87.  3.  70);  ...  L'arrêté  qui 
avait  autorisé  :  ...  soit  la  concession  de  ter- 
rains communaux  à  laquelle  il  avait  été 
procédé  par  voie  de  lotissement  entre  les 
habitants  (Cons.  d'Et.  5  janv.  1877.  D.P.  77. 
■i.  36)  ;  ...  soit  le  partage  entre  des  sections 
de  communes  de  biens  indivis  (Cons.  d'Et. 
19  juill.  1878,  D.P.  79.  3.  17);  ...  Le  décret 
autorisant  une  commune  a  acquérir  un 
immeuble  (Cons.  d'Et.  7  mai  1867,  D.P.  68. 
11.  14);  ...  Les  actes  administratifs  qui 
avaient  accompagné  des  baux  passés  d'of- 
lice  par  des  préfets  pour  des  installations 
d'écoles  (Cons.  d'Et.  26  déc.  1887,  D.P.  87. 
3.  42  ;  21  nov.  1890,  D.P.  92.  5.  174;  29  janv. 
1892,  D.P.  93.  3.  52). 

700.  Si  un  recours  pour  excès  de  pouvoir 
avait  été  introduit,  il  devenait  ipso  fado  non 
recevable  par  la  réalisation  du  contrat  (Cons. 
d'Et.  2  déc.  1892,  3  août  1894.  D.P.  95.  3.  77). 

701.  On  revirement  de  jurisprudence 
s'est  d'abord  manifesté  à  l'occasion  des  baux 
passés  d'office  par  les  préfets  pour  les  loca- 
tions de  maison  d'école.  Des  recours  pour 
excès  de  pouvoirs  ont  été  admis  contre  des 
arrêtés  préfectoraux  lorsque  le  pourvoi  sou- 
levait des  questions  autres  que  celles  de  la 
validité  du  bail  (Cons.  d'Et.  11  déc.  1903, 
D.P.  1905.  3.  30;  22  avr.  1904,  D.P.  1906.  3. 
3;  29  avr.  1904,  D.P.  ibid.). 

702.  .\insi  le  Conseil  d'Etat  a  jugé  :  ... 
qu'une  commune  est  recevable  à  demander 
l'annulation  pour  excès  de  pouvoir  d'un  ar- 
rêté préfectoral  lui  imposant,  pour  l'installa- 
tion d'une  école,  un  immeuble  autre  que 
celui  qui  avait  été  proposé  par  le  conseil 
municipal,  alors   même  que  le  bail  de  cet 
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immcnible  a  été  passé  avec  un  tiers  antérieu- 
rement au  poui'voi,  SI  le  pourvoi  est  fondé 
sur  ce  que  l'arrêté  aurait  été  pris  sans  l'ac- 
complissement des  formalités  préalables  pres- 
crites par  la  loi  et  soulève  ainsi  dos  questions 
se  distinfjuani  de  celles  qui  seraient  rela- 
tives à  la  validité  du  bail  (Cons.  d'El.  11  déc. 
1903,  D.P.  1905.  3.  'M);  ...  Que  la  circons- 
tance ijue  le  délégué  du  préfet  a  contracté 
d'offices  la  location  d'un  immeuble  pour  l'éta- 
blissement d'une  école  ne  fait  pas  obslacle  à 
ce  que  la  commune  soil  recevable  à  déférer 
au  Conseil  d'Etat,  comme  entaché  d'excès  de 
pouvoir,  l'arrêté  [iréfectoral  à  la  suite  du- 
quel cetle  location  a  eu  lieu  (Cons.  d'Et. 
22  avr.  1904,  D.P.  1906.  3.  3);  ...  Que  la 
question  de  savoir  si  les  arrêtés  par  lesquels 
le  préfet  a  décidé  (jue  le  local  servant  de 
mairie  serait  alfecté  au  logement  de  l'insti- 
tuteur et  qu'un  autre  local  servirait  de  mairie 
sont  entachés  d'excès  de  pouvoir,  étant  entiè- 
rement distincte  des  questions  relatives  à  la 
validité  du  bail  de  ce  local  conclu  par  le  dé- 
légué du  préfet  en  exécution  dfe  ces  arrêtés, 
la  comm.une  est  recevable  à  déférer  au  (Con- 
seil d'Etat,  pour  excès  de  pouvoir,  les  arrêtés 
à  la  suite  desquels  le  bail  a  été  contracté 
(Cons.  d'Et.  29  avr.  1904.  D.P.  1906.  3.  3). 

703.  Généralisant  ces  solutions,  le  Conseil 
d'Etat  a  délinitivement  abandonné  la  juris- 
prudence ancienne  comme  comportant  des 
complications  de  procédure  parfois  inutiles 
et  comme  aboutissant,  dans  certains  cas,  à 
de  véritables  dénis  de  justice.  En  elfet,  si  les 
parties  contractantes  ont  toujours  la  faculté 
de  saisir  le  juge  du  contrat  pour  faire  sta- 
tuer sur  sa  validité,  sauf  renvoi  ilevant  le 
tribunal  administratif  compétent  pour  l'ap- 
préciation de  la  légalité  de  l'acte  administra- 
tif, les  tiers,  qui  avaient  le  droit  d'attaquer 
cet  acte  administratif  par  la  voie  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir  tant  que  le  contrat 
n'était  pas  intervenu,  se  trouvaient  privés  de 
tout  recours  par  la  réalisation  du  contrat 
Aussi  le  Conseil  d'Etat  a-t-il  estimé  que  la 
formation  du  contrat  et  son  exécution  ne 
peuvent  être  opposées  aux  requêtes  réguliè- 
rement formées  par  des  tiers  ayant  qualité, 
ni  faire  obstacle  à  ce  que  le  Conseil  d'Etat 
statue  sur  le  recours  (V.  les  conclusions  de 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Bomieu, 
D.P.  1907.  3.  49.  —  Comp.  les  observations, 
ibid.,  note  2). 

704.  Il  a  été  jugé,  par  application  de 
cette  doctrine  nouvelle  :  ...  qu'un  requérant, 
qui  n'est  pas  partie  dans  un  traité  de  conces- 
sion de  tramways,  est  recevable  à  déférer  au 
Conseil  d'Etat  une  délibération  du  conseil 
général,  qui  a  voté  cette  concession,  bien 
que,  depuis  l'introduction  du  pourvoi,  un 
décret  ait  approuvé  ladite  concession  et  lait 
déclarée  d'utilité  publique  (Cons.  d'Et.  4  août 
1905,  sol.  impL,  D.P.  1907.  3.  49). 

705  ...  Qu'un  contribuable  est  recevable 
à  déférer  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  du  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir  un  arrêté  préfec- 
toral approuvant  une  transaction  concernant 
les  biens  communaux,  bien  qu'un  contrat  de 
droit  civil  soit  intervenu  à  la  suite  de  l'ar- 
rêté attaqué  (Cons.  d'Et.  29  déc.  1905,  D.P. 
1907.  3.  79;  6  avr.  1906,  D.P.  1907.  3.  105): 
...  Ou  l'arrêté  par  lequel  un  préfet  a  refusé 
de  prononcer  la  nullité  d'une  délibération 
d'un  conseil  municipal  autorisant  le  maire 
à  passer  un  marché  de  gré  à  gré  pour  l'en- 
ti'eprise  des  pompes  funèbres  (Cons.  d'Et. 
5  févr.  1909,  D.P.  1910.  .'î.  112). 

706.  ...  Qu'une  commune  est  recevable 
à  former  un  recours  pour  excès  de  pouvoir 
contre  un  arrêté  par  lequel  le'  préfet  met 
le  maire  en  demeure  de  louer  un  immeuble 
à  l'usage  de  l'école  dans  un  délai  déterminé, 
faute  àe  quoi  il  sera  procédé  d'office  à  cette 
location,  bien  que,  depuis  l'introduction  du 
pourvoi ,  le  bail  ait  été  passé  d'office  par  le 
délégué  du  préfet  (Cons.  d'Et.  6  juill.  1906, 
sol.  impl.,  D.P.  1908.  3.  31). 


707.  Les  parties  contractantes  elles- 
mêmes  sont  recevables  à  procéder  par  la 
voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  sans 
<|u  on  puisse  leur  opposer  la  lin  de  non-re- 
cevoir  tirée  de  l'existence  d'un  recours  pa- 
rallèle (Comp.  Cons.  d'El.  6  juill.  190(i.  sol. 
impl.,  D.P.  1908.  3.  31j.  —  11  peut,  en  ellet, 
y  avoir  poui-  elles  un  intérêt  à  exercer  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir,  ne  fût-ce  que 
pour  simplifier  la  procédure.  Une  commune, 
par  exemple,  qui  veut  demander  la  nullité 
d'un  bail  passé  d'office  en  son  nom  par  un 
délégué  du  préfet,  procédera  plus  simple- 
ment en  faisant  annuler  préalablement  1  ar- 
rêté du  préfet,  au  lieu  d'intenter  d'abord 
son  action  en  nullité  devant  le  tribunal  pour 
être  renvoyée  devant  le  Conseil  d'Etat, 
chargé  il'aii|iréciej'  la  validité  de  l'arrêté. 

708.  L  annulation  pour  excès  de  pouvoir 
de  l'acte  administratif  <pii  a  servi  de  base  à 
un  contrat  n'entraine  il'ailleurs  pas  la  nul- 
lité du  contrat,  et  le  Conseil  d'Etat  ne  pour- 
rait pas  la  prononcer.  Les  parties  restent 
liées  tant  que  le  juge  du  contrat  n'a  pas  été 
saisi  par  l'une  d'elles  d'une  demande  en  ré- 
siliation ou  en  indemnité;  c'est  à  ce  moment 
seulement  que  le  juge  du  contrat  examinera 
les  conséquences  de  l'irrégularité  de  l'acte 
administratif  sur  les  rapports  contractuels 
des  parties;  il  aura  a  apprécier  si  la  nullité 
n'a  pas  été  couverte  par  des  actes  ultérieurs, 
si  l'exécution  du  contrat  n'a  pas  fait  naître 
des  droits  qui  doivent  être  respectés,  malgré 
les  vices  de  forme  dont  était  entaché  l'acte 
administratif.  L'annulation  pour  excès  de 
pouvoir  pourra  ainsi  rester  sans  effet  si  le 
contrat  est  maintenu  ou  refait  régulièrement 
iV.  les  conclusions  précitées  de  M.  Ftomieu, 
D.P.  1907.  3.  49). 

709.  Comme  conséquence  de  cette  juris- 
prudence, le  (".onseil  d'Etat  a  admis  la  rece- 
vabilité du  recours  pour  excès  de  pouvoir 
contre  un  décret  déclarant  im  travail  d'uti- 
lité publique,  même  lorsque  l'expropriation  a 
été  elVectivement  consommée  soit  par  un  ju- 
gement d'expropriation  passé  en  force  de 
chose  jugée,  soit  par  une  cession  amiable 
(Cons.  d'Et.  24  juill.  1908.  sol.  impl.,  D.P. 
1910.  3.  42;  12  nov.  1909,  D.P.  1911.  3.  89, 
et  les  concl.  de  M.  le  comm.  du  Gouv.  Teis- 
sier.  —  Comp.  infra ,  n"  2127). 

710.  Malgré  les  motifs  très  sérieux  sur 
lesquels  s'appuie  ce  changement  de  juris- 
prudence, on  ne  peut  s'empêcher  de  remar- 
quer que  la  recevabilité  du  recours  a  pour 
résultat  de  porter  atteinte,  dans  une  certaine 
mesure,  aux  droits  des  parties  contractantes 
(V.  les  observ.  D.P.  1907.  3.  49,  note  2). 

S  2.  —  Actes  (jui  no  peuvent  être  attaqués 
par  la  voie  du,  recours  pour  excès  de  pon- 
mir  :  Recours  parallèle. 

711.  -  I.  Il  y  a  lieu  tout  d'abord  d'écar- 
ter le  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre 
tous  les  actes  qui  échappent  au  contrôle  du 
Conseil  d'Etat,  soit  par  leur  nature,  soit 
parce  qu'ils  ne  constituent  pas  des  décisions 
exécutoires  (V.  supra,  n"s  237  et  s.).  On  a  vu, 
par  <le  nombreux  exemples,  la  tendance 
de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  à 
restreindre  l'arbitraire  de  l'Administra- 
tion. 

712.  —  II.  Le  recours  peut  se  trouver 
écarté  lorsqu'il  est  formé  soit  par  une  per- 
sonne sans  qualité  (V.  infra,  n"s  1393  et  s.), 
soit  après  l'expiration  des  délais  (V.  infra, 
nos  1134  et  s.),  soit  par  l'acquiescement  du 
requérant  à  la  décision  attaquée. 

713.  —  III.  Enfin  le  domaine  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir  se  trouve,  encore, 
limité  par  une  règle  dont  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat  a  fait  de  fréquentes  appli- 
cations et  qui  consiste  à  écarter  le  recours 
lorsqu'il  existe  une  voie  parallèle  pouvant 
donner  au  réclamant  une  plus  complète  sa- 
tisfaction. Il  y  a  donc,  contre  le  recours  pour 
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excès  Je  pouvoir,  une  lin  ilf  uonieoovoir 
tirée  de  l'existence  d'un  ivcours  parallrle. 

714.  Cette  fin  de  non -recevoir  n'est  pas 
admise  par  tous  les  auteurs.  On  fait  re- 
marquer que  le  recours  au  Conseil  d'Etat 
en  annulation  d'un  acte  administratif  et  le 
recours  à  la  juridiction  compétente,  qui  per- 
met à  une  partie  de  contester  devant  cette 
juridiction  la  légalité  de  cet  acte,  n'ont  ni  le 
même  but.  ni  les  mêmes  eflets.  Ils  doivent 
donc  pouvoir  s'exercer  parallèlement  (Du- 
FOlK.  n"  473  et  "21;  Batiue,  Droit  public, 
t.  7.  n»  432:  Dicrûcq,  t.  1  ,  ii"  252; 
CH.vRnEYBON,  p.  233.  —  Comp.  Berthklesiy. 
p.  ;«li. 

715.  Le  Conseil  d'Etat  qui,  jusqu'en  1850, 
n'admettait  pas  le  recours  en  annulation, 
toutes  les  fois  qu'il  existait  un  recours  pa- 
rallêledevant  une  autre  juridiction,  a,  depuis 
cette  époque,  consacré  une  doctrine  inter- 
médiaire :  le  recours  pour  excès  de  pouvoir 
n'est  pas  recevable  lorsqu'il  existe  un  recours 
parallèle  el  direct  devant  une  autre  juridic- 
tion; il  est,  au  contraire,  recevable,  si  une 
autre  juridiction  ne  peut  être  saisie  qu'indi- 
rectement par  une  poursuite  pénale.  Le  re- 
cours est  parallèle,  dit  Lafebrière  (t.  2, 
p,  481  ),  s'il  conduit  la  partie  au  but  auquel 
elle  a  le  droit  de  tendre  en  vue  de  son 
intérêt  personnel  ;  il  est  direct  s'il  l'y  con- 
duit directement  au  moyen  d'une  action  ré- 
sultant de  sa  propre  initiative. 

716.  Pour  créer  une  fin  de  non-recevoir, 
il  est  nécessaire,  que  le  recours  parallèle 
puisse  aboutir  à  l'annulation  de  l'acte.  L'exis- 
tence dune  action  en  indemnité  ne  fait  pas 
obstacle  au  recours  en  annulation,  qui  peut 
présenter  de  grands  avantages  sur  l'action  en 
réparation  du  dommage.  Ainsi ,  en  matière  de 
délimitation  du  rivagede  la  mer,  le  décret  peut 
être  attaqué  par  la  voie  du  recours  pour  excès 
de  pouvoir  par  un  propriétaire  dépossédé, 
bien  qu'il  ait  une  action  en  indemnité,  parce 
quel'annulation  peut  lui  peimettre  de  rentrer 
en  possession  de  son  terrain.  11  en  est  de  même 
des  plans  généraux  d'alignement  (Lakerbière, 
t.  2,  p.  4SI  :  Hai'RIOU,  p.  447.  —Y.  Uontaine 
public). 

717.  D'autre  part,  pour  donner  lieu  à  la 
lin  de  non-recevoir,  il  faut  que  le  recours 
parallèle  soit  un  recours  contentieux  :  un 
simple  recours  hiérarchique  ne  suffit  pas 
(Cons.  d'Et.  6  juin  1879,  Rec.  Com.  d'Etat. 
p.  4<)3;  L.\ferrière,  t.  2,  p.  481). 

718.  On  peut  remarquer,  dans  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'État,  une  tendance  à 
restreindre  la  portée  de  la  fin  de  non-rece- 
voir tirée  de  l'existence  d'un  recours  paral- 
lèle ;  on  peut  dire  qu'il  admet  le  recours  en  an- 
nulation toutes  les  fois  que  ce  recours  peut 
être  plus  avantageux  au  réclamant  que  le 
recours  contentieuxordinairefV.  les  exemples 
cités  par  .Iéze  dans  r.4»i7i('e  rtdministralire, 
1903,  p.  275  et  s.:  Cons.  d'Et.  19  avr.  1907,  D.P. 
1908.  3.  106).  —  Nous  avons  déjà  observé  que 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  admettait 
le  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  les 
décisions  approuvant  des  contrats  ou  des 
marchés,  bien  que  les  contrats  soient  exé- 
cutés et  qu'un  recours  soit  ouvert  devant  les 
tribunaux  (Y.  supra,  n"  098  et  s.). 

A .  —  Cas  où  il  existe  un  recours  parallèle  et  direct. 

719.  —  I.  Actes  contre  lesquels  un  recours 
est  ouvert  devant  une  juridiction  administra- 
tire.  —  L'existence  d'un  recours  parallèle  et 
direct  devant  une  juridiction  administra- 
tive constitue  une  fin  de  non-recevoir  contre 
le  recours  en  annulation  devant  le  Conseil 
d'Etat. 

720.  —  1.  Si  cette  juridiction  est  le  Conseil 
d'Etat  lui-même,  la  procédure  de  l'excès  de 
pouvoir  est  incorrecte,  car  la  partie  possède 
un  autre  recours  plus  complet.  Toutefois  le 
Conseil  d'Etat  devrait  statuer  si  le  recours 
présenté   sous  la   forme  d'un   recours   pour 


excès  de  pouvoir  pouvait  être  interprété 
comme  un  recoui-s  de  pleine  juridictiou. 
Mais  il  arrivera  rarement  que  le  Conseil 
d'Etat  puisse  se  considérer  comme  régulière- 
ment saisi,  car  le  recours  aura  été  présenlé 
comme  recours  pour  excès  de  pouvoir  sans 
ministère  d'avocat.  Or  la  présentation  d'une 
requête  sans  ministère  d'avocat  est  une  cause 
de  non-recevabilitè  du  pourvoi  dans  les 
causes  qui  n'en  sont  pas  dispensées 
(Laferriêre,  t.  2,  p.  494.  —  Y.  infra,  n»'  1419 
et  s.). 

721.  —  II.  Les  délibérations  des  conseils 
municipaux  étant  susceptibles  d'être  annu- 
lées, dans  les  conditions  prévues  par  les  art.  63 
et  s.  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture,  sauf  appel  devant  le 
Conseil  d'Etat,  un  recours  pour  e.xcès  de 
pouvoir  formé  directement  devant  le  Conseil 
d'Etat  n'est  pas  recevable  i  Cons.  d'Et.  l<"^avr. 
1898,  D.P.  m.  3.  82  ;5  juin.  1901,  D.P.  1903. 
3.  11  ;  4  dèc.  1903.  D.P.  UtOô.  3.  39  ;  14  déc. 
1906,  D.P.  1908.  3.30;  12  mars  1909,  Bec. 
Cons.  d'Etat,  p.  271;  30  juill.  1909,  ibid., 
p.   723:  20  juill.  1910,    Dali,    coiiim.    1911. 

2.  10.  —  Y.  Commune,  n«s  532  et  s.). 

722.  Mais  un  contribuable  est  admis  à 
contester  la  légalité  des  actes  de  tutelle 
approuvant  les  délibérations  des  conseils 
municipaux,  lorsque  le  pourvoi  n'est  pas 
fondé  sur  les  vices  de  la  délibération  approu- 
vée, mais  sur  les  vices  propres  de  l'acte  atta- 
qué. Ainsi  il  peut  déférer  au  Conseil  d'Etat, 
pour  excès  de  pouvoir,  un  arrêté  par  lequel 
le  préfet  a  approuvé  une  délibération  du 
conseil  municipal  portant  vote  de  centimes 
additionnels,  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
préfet  aurait  statué  en  dehors  de  sa  compé- 
tence (Cons.  d'Et.  17  mai  1907,  D.P.  1908.  3. 
112). 

723.  Les  conseillers  municipaux  qui,  pour 
une  cause  survenue  postérieurement  à  leur 
nomination,  se  trouvent  dans  un  des  cas 
d'exclusion  ou  d'incompatibilité  prévue  par  la 
loi  du  5  avr.  1884,  ne  pouvant  être  déclarés 
démissionnaires  d'office  que  par  le  préfet , 
sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  pour  excès 
de  pouvoir  contre  la  décision  du  préfet,  des 
électeurs  ne  sont  pas  recevables  à  demander 
directement  au  Conseil  d'Etat  l'annulation 
de  l'élection  d'un  conseiller  municipal  qui  se 
trouve,  postérieurement  à  sa  nomination, 
dans  un  des  cas  d'exchtsion  ou  d'incompa- 
tibilité prévus  par  la  loi  (Cons.  d'Et.  21  juill. 
1909.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  725i. 

724.  —  111.  Il  est  de  jurisprudence  cons- 
tante que  les  arrêtés  par  lesquels  les  conseils 
de  préfecture  statuent  sur  la  comptabilité  des 
communes  ou  établissements  de  bienfaisance, 
pouvant  être  déférés  par  voie  d'appel  à  la 
Cour  des  comptes,  ne  peuvent  être  déférés 
au  Conseil  d'Etat  parla  voie  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir  (Cons.  d'Et.  4  avr.  1836, 
D.P.  56.  3.  60  ;  17  mars  1657,  D.P.  57.  3.  84  ; 

18  mars  l&"i8.  D.P.  75.  3.  21,  note  1  ;  20  mars 
1874,  D.P.  75.  3.  21  ;  28  avr.  1876  .DP.  76.  3. 
82:  19  janv.  1877,  D.P.  77.  3,  39  ;  21  déc.  1877, 
D.P.  78.  3.  43). 

725.  Le  Conseil  d'Etat  avait  cependant 
admis  pendant  longtemps  que  l'arrêié  par 
lequel  un  conseil  de  préfecture  déclare  un 
maire  comptable  de  faitpouvait  luiêtre  déféré 
par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir 
(Cons.  d'Et.  12  août  1848,  D.P.  50.  3.  2:3;  13 
août  1850,  D.P.  75.  3.  21.  note  1 :  15  avr.  1857, 
D.P.  .t8.  3.  1  ;  20  mars  1874,  D.P.  75.  3.  21 1  : 
mais  il  décide  actuellement  que  les  arrêtés 
déclarant  un  maire  comptable .  pouvant  être 
contestés  devant  la  Cour  des  comptes,  ne 
peuvent  lui  être  déférés  directement,  même 
pour  cause  d'excès  de  pouvoir  iCons.  d'Et. 

19  mai  1882,  D.P.  83.  3. 107,  et  les  conclusions 
de  M.  Levavasseur  de  Précourt,  commissaire 
du  (louvernement  ;  25  janv.  1884,  D.P.  85. 

3,  85). 

726.  —  IV.  Les  conseils  de  revision  étant 
chargés  de  revoir  les  opérations  du  recru- 


tement et  de  statuer  sur  les  réclamations 
auxquelles  ces  opérations  peuvent  donner 
lieu,  un  recours  au  C.onseil  d'Etat  n'est  pas 
recevable  contre  la  décision  par  laquelle  le 
sous-préfet  ;  ...  inscrit  un  jeune  homme  sur 
le  tableau  de  recensement  et  la  liste  du  ti- 
rage au  sort  d'un  canton  (Cons.  d'Et.  25  mai 
1900.  D.P.  niOl.  3.  95);  ...  Ou  ordonne  la 
radiation  du  nom  d'un  jeune  homme  inscrit 
sur  ce  tableau  (Cons.  d'Et.  28  janv.  1887, 
D.P.  88.  3.  55). 

727.  —  Y.  Par  application  des  mêmes 
principes,  la  jurisprudence  la  plus  récente 
déclare  non  recevables  les  pourvois  pour 
excès  de  pouvoir  dirigés  contre  des  arrêtés 
préfectoraux  auxiiuels  les  intéressés  peuvent 
l'aire  opposition  aevant  le  conseil  de  préfec- 
ture. 

728.  Ainsi,  sont  non  recevables  les  pour- 
vois formés  :  ...  contre  l'arrêté  préfectoral 
autorisant  l'établissement  d'un  atelier  insa- 
lubre de  deuxième  classe,  l'opposition  pou- 
vant, aux   termes  de  l'art.  7  du  décret  du 

15  oct.  1810,  être  portée  devant  le  conseil  de 
préfecture  (Cons.  d'Et.  5  août  1868,  D.P. 
69.  3.  61  :  14  janv.  et  25  févr.  1876,  D.P.  76. 
3.  49  ;  26  avr.  1901,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  388  ; 
20  janv.  1905.  ibid.,  p.  52.  —  Y.  Etablisse- 
ments dangereux.  —  Contra  :  Cons.  d'Et. 
6  mai  1853,  D.P.  5i.  3.  1). 

729.  ...  Contre  un  arrêté  préfectoral  auto- 
risant des  extractions  de  matériaux  dans  une 
propriété,  le  propriétaire  pouvant  faire  oppo- 
sition à  cet  arrêté  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture (Cons.  d'Et.  15  déc.  1876,  D.P.  77.  3. 
17  ;  l"  mai  1885,  D.P.  86.  3.  128.  -  Contra  : 
(Cons.  d'Et.  27  juin  183i,  R.  Travau.c  pu- 
blics, 773  ;  9  mai  1867,  D.P.  67.  3.  69  ;17  juill. 
1874,  D.P.  75.  3.  72). 

730.  La  même  hn  de  non-recevoir  a  été 
constamment  appliquée  aux  pourvois  dirigés 
contre  des  actes  autorisant  le  recouvrement 
des  taxes  et  dont  le  requérant  peut  contes- 
ter la  légalité,  à  l'elfet  d'obtenir  décharge  de 
sa  part  contributive  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture (Laferrière,  t.  2,  p.  488). 

731.  .\insi  en  est-il  en  matière  :  ...  de  con- 
tributions directes,  notamment  de  centimes 
additionnels  (Cons.  d'Et.  30  nov.  1877  et 
8  févr.  1878,  D.P.  78.  3.  52:  2  mai  1880. 
D.P.  81.  3.  63;  25  juill.  1902,  D.P.  1904.  3. 
27K 

732.  ...  Ou  de  taxes  assimilées  pour  le  re- 
couvrement aux  contributions  directes .  no- 
tamment :  ...  de  taxes  de  pâturage  (Cons. 
d'Et,  18  août  1849,  D.P.  50.  3.  9). 

733.  ...  De  taxes  de  pavage  (Cons.  d'Et. 

16  janv.  1880,  D.P.  80.  3,  86). 

734.  ...  De  taxes  de  balavage  (Cons.  d'Et. 
25  juill.  1902,  D.P.  1904.  3.  27  ;  16  janv.  1903, 
Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  17). 

735.  ...  De  taxes  de  curage  de  cours  d'eau 
non  navigables  (Cons.  d'Et.  25  avr.  1868, 
D.P.  69.  â.  65  ;  16  mai  1884,  D.P.  86.  3.  6  : 
20  juin  1884,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  496).  —  Y. 
toutefois  en  sens  contraire  des  arrêts  plus 
anciens  (Cons.  d'Et.  22  déc.  1859,  Rec.  Cous. 
d'Etat,  p.  766:  1"  mars  1866,  ibid.,  p.  197; 
13  août  1867,  D.P.  68.  3.  41). 

736.  Mais  un  recours  pour  excès  de  pou- 
voir peut  être  formé  contre  des  arrêtés 
préfectoraux  ou  municipaux  prescrivant  le 
curage  d'un  cours  d'eau  ,  lorsque  le  requé- 
rant ne  poursuit  pas  seulement  la  décharge 
de  la  taxe,  mais  soutient  que  l'arrêté  atta- 
qué grève  sa  propriété  de  charges  qui  ne  lui 
incombent  pas  (Cons.  d'Et.  29  juin  1888, 
D.  P.  89.  3.  91;  28  juill.  1905,  D.P.  1907. 
3.  .39;  16  avr.  1907,  D.P,  1908.  3.  105). 

737.  La  décision  par  laquelle  une  com- 
mission spéciale  homologue  le  procès-verbal 
d'estimation  par  classes  des  terrains  compris 
dans  le  périmètre  d'un  syndicat ,  et  l'arrêté 
préfectoral  qui  approuve  le  plan  du  péri- 
mètre, ne  faisant  pas  obstacle  à  ce  que  les 
intéressés  portent  leurs  réclamations  devant 
le  conseil  de  préfecture,  ne  peuvent  être  dé- 
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férés  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pou- 
voir (Cons.  d'El.  23  mai  1879,  D.P.  79.  3. 
!K)).  —  PareilleiiuMil,  li-'s  propriétaires  de  ter- 
rains loiiipris dans  le  périnictre il'un  syndicat 
ne  sont  pas  re('e\  aides  à  demander  l'annulation 
pour  excès  de  pouvoir  d'une  di'lihération  de  la 
commission  syndicale  qui,  ap|)elée  par  un 
décret  du  président  de  la  Hépulilique  à  re- 
viser le  classement  de  leurs  propriétés,  a 
refusé  de  procéder  à  cette  revision,  attendu 
qu'ils  peuvent  porter  leur  réclamation  devant 
lu  conseil  de  préfecture  (Cons.  d'ICl.  30  mai 
I8«'i,  D.l'.  85.  3.  125). 

738.  L'ne  compai,'nie  concessionnaire  de 
canaux  de  navigation  n'est  pas  reeevable  à 
déférer  directement  au  Conseil  d'Etat  l'ar- 
rêté préfectoral  annulant  le  tarif  de  percep- 
tion d'un  droit  sur  le  passage  des  ijateau.x 
vides,  alors  ((u'elle  fonde  sa  réclamation  sur 
oe  que  le  préfet  aurait  fait  une  fausse  inter- 
prétation de  l'un  des  articles  du  contrat  de 
concession,  les  contestations  entre  les  con- 
cessionnaires de  travaux  publics  et  l'Etat  au 
sujet  de  l'interprétation  et  de  l'exécution 
des  clauses  du  cahier  des  charges  devant 
être  jugées  en  premier  ressort  par  le  conseil 
de  préfecture  (Cons.  d'Et.  22  avr.  '1904,  Bec. 
Cuns.  d'Etat ,  p.  333). 

739.  De  même,  une  compagnie  conces- 
sionnaire d'un  service  dans  un  port  n'est  pas 
recevable  à  demander  l'annulation,  par  la 
voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  d'une 
autre  concession  faite  parle  Gouvernement, 
en  se  fondant  sur  ce  que  cette  concession 
aurait  été  consentie  en  violation  du  contrat 
conclu  avec  elle ,  sauf  à  elle  à  faire  valoir 
devant  l'autorité  compétente  les  droits  qui 
peuvent  lui  appartenir  (Cons.  d'Et.  11  janv. 
18S9,  D.P.  90.  3.  33|. 

740.  Des  industriels,  passibles  de  subven- 
tions spéciales  par  application  de  l'art.  14  de 
la  loi  du  21  mai  1836,  pouvant ,  à  l'occasion 
des  subventions  qui  leur  seront  demandées, 
contester  la  légalité  des  actes  par  lesi[uels  le 
conseil  général  a  classé  les  chemins  dont  ils 
font  usage  comme  chemins  vicinaux,  ne 
peuvent  demander  directement  l'annulation 
desdits  actes  (Cons.  d'Et.  4  janv.  1878,  D.P. 
78.  3.  54). 

741.  Par  application  des  mêmes  prin- 
cipes, le  Conseil  d'Etat  ne  peut  être  saisi 
directement  d'un  recours  contre  un  acte 
administratif  dont  il  appartient  aux  conseils 
du  contentieux  des  colonies  de  connaître 
(Cons.  d'Et.  15  mai  1908,  D.P.  1909.  3. 
133). 

742.  —  II.  Actes  dont  la  léqaliti'  peut 
être  contestée  decant  Vautorité  judiciaire. 
—  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  n'est 
pas  recevable  contre  les  actes  dont  la  léga- 
lité peut  être  contestée  devant  l'autorité  ju- 
diciaire (Cons.  d'Et.  22  déc.  1869,  D.P.  70.  3. 
47  ;  9  août  1880,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  771, 
et  S.  Bégl.  adm.,  19.  —  Laferrièrk,  t.  2, 
p.  4«2  et  s.). 

743.  —  I.  Ainsi  en  est-il  tout  d'abord  en 
matière  :  ...  de  contributions  indirectes, 
notamment  de  droits  d'octroi  (Cons.  d'Et. 
24  mars  1876,  D.P.  76.  3.  78  ;  3  juill.  1885, 
D.P.  87.  3.  23)  ;  ...  à  moins  que  le  requérant 
ne  fonde  son  recours  non  sur  ce  qu'il  ne 
serait  pas  soumis  aux  droits  d'octroi,  mais 
sur  un  détournement  de  pouvoir  dont  serait 
entaché  l'acte  qu  il  attaque  (Cons.  d'Et. 
24  janv.  1908,  D.l'.  1909.  3.  84).  _ 

744.  ...  Ou  de  taxes  assimilées,  pour  le 
recouvrement,  aux  contributions  indirectes, 
notamment  ;  ...  de  taxes  perçues  sur  cer- 
taines rivières  par  les  gardes-ports  et  jurés 
compteurs  (Cons.  d'Et'  12  août  1848,  D.P. 
50.  3.  14). 

745.  ...  Ou  de  taxes  perçues  par  une 
compagnie  de  courtiers  (Cons.  d'Et.  26  juin 
1874,  D.P.  75.  3.  50). 

746.  ...  Ou  de  droits  de  stationnement 
sur  la  voie  publique  (Cons.  d'Et.  19  févr. 
1868,   D.P.  69.  3.  17);   ...  ou  sur  les  cours 


d'eau  navigables  (Cons.  d'Et.  16  juill.  1886, 
D.P.  87.  3.  126;  11  mars  1887,  D.P'.  88.  5.  96). 

747.  ...  Ou  de  ri.'devances  dues  à  l'Etat 
pour  prises  d'eau  dans  une  rivière  navi- 
gable (Cons.  d'Et.  2  déc.  1898,  D.P.  19(Kl. 
3.  28  ). 

748.  ..  Ou  de  taxe  de  vérification  sur  les 
viandes  venant  de  l'extérieur  (Cons.  d'Et. 
24  mai  1889,  D.l'.  !K).  3.  98). 

749.  ...  Ou  de  taxes  imposées  par  un 
règlement  municipal  à  raison  :  ...  de  l'assis- 
tance du  commissairt'  de  police  à  différentes 
opérations  relatives  aux  sépultures  (Cons. 
d'Et.  28  ayr.  1899,  D.P.  1900.  5.  I69i  :  ...  Ou 
de  la  présence  d'un  délégué  municipal  à 
l'ouverture  de  caveaux  de  famille  (Cons.  d'Et. 
12  févr.  1892,  D.P.  93.  3.  66). 

750.  ...Ou  de  taxes  d'abatage  (Cons. 
d'Et.  i  déc.  1903,  D.P.  1905.  3.  39;  21  févr. 
1908,  D.P.  1910.  5.  at.  -  Comp.  Civ.  17  juin 
1903,  D.P.  1903.  1.  .328). 

751.  ...  Ou  de  redevances  imposées  aux 
abonnés  au  téléphone  (Cons.  d'Et.  23  mars 
1906,  .Sir.  1908.  3.  17,  et  la  note  de  M.  Hau- 
riou). 

752.  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  con- 
cerne la  légalité  d'une  décision  ministérielle 
réglant  les  droits  à  percevoir  sur  les  négo- 
ciants en  vins  et  spiritueux  à  titre  de  loca- 
tion des  emplacements  qu'ils  occupent  dans 
un  entrepôt,  ces  droits  rentrant  dans  la  ca- 
tégorie des  taxes  indirectes  (Cons.  d'Et.  5  avr. 
1878,  D.P.  78.  3.  93). 

753.  Au  contraire,  s'il  s'agit  non  d'appré- 
cier le  montant  ou  la  légalité  d'une  taxe 
d'octroi,  mais  la  régularité  des  actes  admi- 
nistratifs qui  ont  soumis  un  territoire  au 
régime  de  l'octroi ,  les  liabitants  ayant  inté- 
rêt à  faire  juger,  même  en  dehors  de  toute 
application  personnelle,  que  leurs  propriétés 
ou  établissements  ne  sont  pas  soumis  à  ce 
régime,  le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  est  re- 
cevable (Cons.  d'Et.  28  déc.  1854,  D.P.  55.3. 
74  ;  15  mai  1869,  D.P.  70.  3.  83  ;  24  mars  1876, 
D.P.  76.  3.  78). 

754.  —  li.  Lorsqu'une  décision  admi- 
nistrative n'est  pas  de  nature  à  faire  obstacle 
à  ce  qu'un  particulier  fasse  valoir  devant 
l'autorité  compétente  les  droits  qu'il  prétend 
avoir  à  titre  privé,  ce  particulier  n'a  pas 
qualité  pour  en  poursuivre  l'annulation  pour 
excès  de  pouvoir  en  se  fondant  sur  ce  que 
celte  décision  n'aurait  pas  tenu  compte  de 
ses  droits. 

755.  Ainsi  un  particulier  ne  peut  se 
pourvoir,  par  la  voie  du  recours  pour  excès 
de  pouvoir,  contre  un  acte  supprimant  le 
monopole  de  la  corporation  dont  il  faisait 
partie  (Cons.  d'Et.  30  juill.  1880,  D.P.  81. 
3.  73). 

756.  Les  pharmaciens  de  première  classe 
ne  peuvent  déférer  au  Conseil  d'Etat  une 
décision  par  laquelle  le  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  permet  aux  écoles  supé- 
rieures de  pharmacie  de  recevoir  des  phar- 
maciens de  seconde  classe  pour  les  départe- 
ments où  elles  sont  établies,  les  requérants 
pouvant,  s'ils  croient  que  cette  mesure  porte 
atteinte  aux  droits  qu'ils  tiennent  de  la  loi 
du  21  germ.  an  11,  poursuivre  devant  l'au- 
torité judiciaire  la  réparation  qui  résulterait 
pour  eux  de  celte  infraction  à  la  loi  (  Cons. 
d'Et.  22  déc.  1869,  D.P.  70.  3.  47). 

757.  La  disposition  d'un  règlement  qui  a 
omis,  en  prescrivant  l'élargissement  d'un 
cours  d'eau ,  de  réserver  aux  riverains  leur 
droit  à  une  indemnité,  n'est  pas  pour  cela 
entachée  d'excès  de  pouvoir,  en  ce  sens  qu'il 
est  sous-entendu  que  son  exécution  n'au- 
ra lieu  que  conformément  aux  lois  ,  et  que 
les  intéressés  demeurent  libres  de  critiquer 
devant  l'autorité  compétente  l'application  qui 
leur  en  serait  faite  (Cons.  d'Et.  15  déc.  1853, 
D.P.  .54.  3.  25). 

758.  Le  riverain  d'un  lac  n'est  pas  rece- 
vable à  attaquer  les  actes  par  lesquels  l'Ad- 
ministration a  autorisé  son  voisin  à  exécuter 


des  travaux  dans  le  lit  du  lac  sous  la  réserve 
des  droits  du  requérant  (Cons.  d'Et.  30  mai 
1884,  D.P.  8.5.  3.  106.  —  V.  aussi  Cons. 
.rEt.  18  juill.  1884,  D.P.  86.  3.  18,  et  vo 
/tiji(.i-). 

759.  Des  entrepreneurs  de  transport  ne 
sont  pas  recevables  à  déférer  au  Conseil 
d'Etat  un  règlement  de  police  par  lequel  le 
ministre  a  autorisé  uni;  compagnie  à  recevoir 
dans  ses  gares  des  marchandises  provenant 
de  ses  bureaux  de  ville  à  ime  heure  où  ces 
gares  sont  fermées  pour  les  autres  expédi- 
teurs, en  se  fondant  sur  ce  que  ce  règlement 
porterait  atteinte  au  principe  de  la  libre  con- 
currence, ledit  arrêté  ne  faisant  pas  obstacle 
à  ce  {pic  les  requérants  exercent  de  ce  chef, 
devant  l'autorité  judiciaire,  telle  action  qui 
peut  leur  appartenir  (Cons.  d'Et.  16  janv. 
188.".,  D.P.  80.  3.  81). 

760.  La  permission  de  police  accordée  au 
riverain  d'une  voie  publique  par  un  arrêté 
municipal  ne  pouvant  ètr(^  opposée  aux  voi- 
sins du  permissionnaire,  si  l'usage  de  cette 
permission  porte  atteinte  à  leurs  droits, 
ceux-ci  n'ont  pas  qualité  pour  demander  au 
Conseil  d'Etat  l'annulation  de  cet  arrêté 
(Cons.  d'Et.  8  janv.  1875.  D.P.  75.  3.  93). 

761.  Lacté  qui  soumet  un  bois  au  ré- 
gime forestier,  en  qualité  de  bois  communal, 
ne  mettant  aucun  obstacle  à  ce  que  des  par- 
ticuliers fassent  valoir  les  droits  qu'ils  pré- 
tendent avoir  à  la  propriété  dudit  bois, 
ceux-ci  ne  sont  pas  recevables  à  en  demander 
l'annulation  (Cons.  d'Et.  12  mars  1846,  D.P. 
46.  3.  132). 

762.  Le  décret  qui  s'est  borné  à  établir  la 
ligne  séparative  de  la  mer  et  d'une  rivière, 
sous  la  réserve  des  droits  des  tiers  et  sans 
délimiter  le  rivage  de  la  mer,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  riverains  fassent  valoir 
tous  les  droits  qui  pourraient  leur  apparte- 
nir tant  sur  les  alluvions  que  sur  la  pêche; 
dès  lors,  ces  riverains  ne  sont  pas  recevables 
à  en  demander  l'annulation  (Cons.  d'Et. 
4  août  1876,  D.P.  76.  3.  99;  4  avr.  1879,  D.P. 
79.  3.  .57). 

763.  Xe  sont  pas  davantage  susceptibles 
de  recours  au  Conseil  d'Etat  :  ...  la  décision 
ministérielle  qui  refuse  de  mettre  en  adju- 
dication le  bail  de  la  pêche  d'un  lac  doma- 
nial, alors  qu'une  décision  antérieure  avait 
prorogé  amiablement  le  bail  consenti  au 
profit  du  concessionnaire  alors  en  jouis- 
sance (Cons.  d'Et.  12  janv.  1870,  D.P.  70. 
3.  58). 

764.  ...  Un  arrêté  ministériel  qui  se  borne 
à  approuver  un  accord  intervenu  entre  une 
société  et  la  chambre  des  commissaires-pri- 
seurs  pour  la  ti.xation  des  droits  à  percevoir 
sur  les  ventes  aux  enchères  opérées  par  cette 
société,  cet  arrêté  ne  faisant  pas  obstacle  à  ce 
qu'un  particulier,  exerçant  la  même  profes- 
sion que  cette  société  et  se  croyant  fondé  à 
soutenir  que  l'accord  précité  a  été  fait  en 
violation  de  la  loi  du  18  juin  1843  et  a  porté 
une  atteinte  illégale  aux  conditions  de  la 
concurrence,  exerce,  de  ce  chef,  telles  actions 
qu'il  croirait  lui  appartenir  (Cons.  d'Et. 
20  juill.  1883,  D.P.  85.  3.  43). 

'765.  ...  Une  décision  du  ministre  des 
Finances  maintenant  une  saisie  en  ma- 
tière de  douanes,  l'intéressé  gardant  le  droit 
d'agir  devant  les  tribunaux  (Cons.  d'Et. 
16  juill.  1817,  R.  Chose  jugée,  77). 

766.  ...  L'arrêté  par  lequel  un  préfet 
prescrit,  d'accord  avec  les  propriétaires  rive- 
rains, le  bornage  de  terrains  dépendant  du 
domaine  de  l'Etat,  et  l'arrêté  par  lequel 
il  homologue  les  opérations  du  bornage,  ces 
actes  ne  faisant  pas  obstacle  à  ce  que  les 
propriétaires  riverains  fassent  valoir  leurs 
droits  devant  l'autorité  judiciaire  (Cons.  d'Et. 
30  juill.  1863,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  600,  et 
S.  Cnmpét.  adm.,  126). 

767.  ...  Une  décision  du  ministre  de  la 
Marine  rejetant  la  demande  d'indemnité  for- 
mée par  une  commune  à  raison  du  préjudice 
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(jiie  lui  aurait  causé  rexêoution  d'un  déoret 
fixant  les  limites  de  l'inscription  maritime, 
cette  décision  ne  faisant  pas  obstacle  à  ce  que 
la  commune  fasse  valoir  devant  l'autorité 
compétente  les  droits  de  propriété  qu'elle 
prétend  avoir  sur  une  partie  du  cours  d'eau 
compris  dans  la  délimitation  (C.ons.  d'Et. 
13dec.  1901.  O.P.  1903.  3.  W). 

768.  ...  La  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal approuvant  une  modification  apportée 
au  traité  intervenu  entre  une  ville  et  l'adju- 
dication   du    service    des    pompes   funétres 

Cons.  d'Et.  a  nov.  1907.  O.P.  I9t19.  3.  ÔG). 

769.  —  111.  Le  recours  pour  excès  de 
pouvoir  n'est  pas  recevable  contre  les  déci- 
sions intervenues  à  l'occasion  de  conventions 
privées  et  qui  n'empêchent  pas  les  intéressés 
de  saisir  l'autorité  judiciaire.  La  jurispru- 
dence est  constante  (Cons.  d'Et.  -li  janv. 
1897.  D.P.  !I9.  3.  39:  20  juill.  190t).  D.P. 
1901.  3.  81:  17  mai  1907.  li.P.  1908.  3.  105: 
.î  juill.  1907.  D.P.  1909.  3.  31;  2  août  ItW. 
D.P.  1909.  3.  21). 

770.  .\insi  ne  sont  pas  susceptibles  de  re- 
cours :  ...  la  décision  par  laquelle  le  pré- 
fet de  la  Seine  a  mis  à  la  charge  des  loca- 
taires des  resserres  des  halles  centrales  de  la 
ville  de  Paris  une  partie  des  frais  d'assurance 
desdites  halles,  cette  décision  ne  faisant  pas 
obstacle  à  ce  que  ces  locataires  fassent  valoir 
devant  les  tribunaux  ordinaires  les  moyens 
tirés  de  ce  que  la  contribution  qui  leur  est 
imposée  constituerait  soit  un  accroissement 
illégal  des  droits  de  place,  soit  une  aggra- 
vation des  conditions  de  leur  bail  (  Cons. 
d'Et.  .5  avr.  ISa".,  D.P.  96.  3.  45). 

771.  ...  L'arrêté  préfectoral  approuvant 
le  traité  par  lequel  une  commune  a  concédé 
pour  un  laps  de  temps  déterminé  le  droit 
d'affichage  sur  les  bâtiments,  murs  et  em- 
placements communaux,  ce  traité  consti- 
tuant un  contrat  de  droit  commun  dont  il 
n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire  de 
connaitrefCons.  d'Et.  28  déc.  19u0,  D.P.  1902. 
3.  20). 

772.  ...  La  décision  par  laquelle  le  mi- 
nistre de  l'Agriculture,  se  fondant  sur  une 
clause  du  cahier  des  charges  d'un  bail  de 
chasse .  refuse  d'autoriser  la  cession  de  ce 
bail  consentie  par  le  locataire,  l'autorité  ju- 
diciaire ayant  seule  compétence  pour  con- 
naître d'une  contestation  entre  l'Etat  et  le 
locataire  d'un  droit  de  chasse  dans  un  bien 
domanial  fCons.  d'Et.  22  janv.  1904.  D.P. 
I9M.  3.  ni). 

773.  ...  L'arrêté  par  lequel  le  préfet, 
dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  de  tutelle, 
approuve  une  acquisition  réalisée  par  une 
commune  pour  l'exécution  d'un  projet  de 
mairie,  cet  arrêté  ne  faisant  pas  obstacle  à 
ce  qu'un  particulier,  qui  avait  précédemment 
vendu  à  la  commune  un  emplacement  pour 
le  même  objet,  soutienne  devant  l'autorité 
judiciaire  que  la  commune,  en  mettant  un 
autre  projet  à  exécution,  a  porté  atteinte 
aux  droits  résultant  pour  lui  de  son  contrat 
(Cons.  d'Et.  19  juill.  1901.  D.P.  1903.  3.  6). 

774.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer 
n'est  pas  recevable  à  attaquer  un  règlement 
de  police  pris  par  un  ministre,  en  se  fon- 
dant sur  ce  qu'il  aggravait  les  obligations 
résultant  pour  elle  de  son  cahier  des  char- 
ges (Cons.  d'Et.  1"  déc.  1882,  D.P.  84.  3. 
58,. 

775.  Un  riverain  n'est  pas  recevable  à  se 
prévaloir,  pour  attaquer  l'arrêté  approuvant 
un  plan  d'alignement,  de  ce  que  ce  plan  por- 
terait atteinte  à  l'exécution  de  conventions 
inter\enues  entre  lui  et  la  Ville  relativement 
aux  terrains  sur  lesquels  sont  établis  ses 
immeubles,  ce  plan  ne  faisant  pas  obstacle 
à  ce  qu'il  fasse  valoir  devant  la  juridiction 
compétente  les  droits  résultant  de  ces  con- 
ventions (Cons.  d'Et.  27  mai  1881,  D.P.  82.  3. 
114;  28  avr.  1882.  D  P.  83.  3.  100). 

776.  Une  société,  qui  avait  obtenu  la 
jouissance  d'un  immeuble  communal ,  n'est 


pas  recevable  à  déférer  au  Conseil  d'Etal. 
par  la  voie  du  recours  pour  e.xcèsde  pouvoir, 
un  arrêté  par  lequel  le  maire  lui  a  retiré 
cette  jouissance  (Cons.  d'Et.  18  avr.  1902. 
D.P.  1903.  3.  98). 

777.  Un  particulier,  pour  demander  l'an- 
nulation d'une  délibération  du  conseil  gé- 
néral accordant  la  concession  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local,  n'est  pas  recevable 
à    se  fonder   sur  ce  que  celte   délibération 


aurait  été  prise  en  violation  du  droit  qu'il 
avait  à  cette  concession  iCons.  d'Et.  21  févr. 
1908.  D.l'.  1009.  3.  82 1. 

778.  Si  la  supérieure  des  sœurs  attachées 
à  un  hospice  estime  que  son  renvoi  a  été 
ordonné  par  la  commission  administrative 
en  violation  des  stipulations  d'un  contrat 
intervenu  entre  l'établissement  hospitalier  et 
la  congrégation,  c'est  devant  le  juge  du  con- 
trat qu'elle  doit  porter  sa  réclamation  et, 
dès  lors,  elle  n'est  pas  fondée  à  demander 
au  Conseil  d'Etat  l'annulation  pour  excès  de 
pouvoir  de  la  délibération  de  la  commission 
administrative  (Cons.  d'Et.  15  mai  1908, 
D.P.  1909.  3.  13). 

779.  —  IV.  La  légalité  des  actes  adminis- 
tratifs en  vertu  desquels  a  lieu  une  élection 
pouvant  être  soumise  aux  juges  de  la  validité 
de  l'élection,  ces  actes  ne  peuvent  être  déférés 
au  Conseil  d'Etat  par  les  particuliers  par  la 
voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

780.  Il  en  est  ainsi  :  ...  de  l'arrêté  par 
lequel  le  préfet  convoque  les  électeurs  (Cons. 
d'Et.  7  avr.  1876,  D.P.  76.  3.  65)  ;  ...  Ou  par 
lequel  il  fixe  le  nombre  des  conseillers  mu- 
nicipaux à  élire  (Cons.  d'Et.  9  janv.  1874, 
D.P.  75.  3.  3). 

781.  ...  D'arrêtés  par  lesquels  le  gouver- 
neur d'une  colonie  a  d'abord  ajourné  la  re- 
vision des  listes  électorales,  et  ensuite  en  a 
fi-xé  l'époque  à  une  date  autre  que  celle  qui 
est  déterminée  par  la  loi  (Cons.  d'Et.  6  févr. 
1885,  D.P.  86.  3.  99.  -  Comp.  Cons.  d'Et. 
4  avr.  1884,  D.P.  85.  3.  99). 

782.  .-Vu  contraire,  le  recours  pour  excès 
de  pouvoir  est  recevable  :  ...  contre  la  déci- 
sion par  laquelle  un  maire  refuse  à  un  élec- 
teur communication  des  listes  d'émarge- 
ment (Cons.  d'Et.  8  juin  1883,  D.P.  85.3.2); 
...  Contre  l'arrêté  par  lequel  un  maire  inter- 
dit le  stationnement  aux  abords  de  la  salle 
du  vote,  si  cette  mesure  a  eu  pour  but  ou 
pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  liberté  et  à 
la  sécurité  du  scrutin  (Cons.  d'Et.  28  mars 
1885,  D.P.  86.  3.  109). 

783.  Le  Conseil  d'Etat  jugeait  autrefois 
que  les  actes  qui  divisent  une  commune  en 
sections  électorales  n'étaient  pas  susceptibles 
d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir  (Cons. 
d'Et.  27  févr.  1868,  D.P.  69.  3.  17;  7  août 
1875,  D.P.  75.  3.  105  :  27  juin  1884.  Bec. 
Cons.  d'Etat,  p.  540;  1",  15  et  22 mai  1885, 
ibid.,  p.  473.  519  et  540). 

784.  Mais  il  a  modifié»  sa  jurisprudence 
en  1903  (Cons.  d'Et.  24  luill.  1903.  D.P.  1904. 
3.  112;  7  août  1903,  D.P.  1905.  3.  17.  Sir. 
1904.  3. 1.  uotedeM.Hauriou). —  Dans  les  seize 
affaires  sur  lesquelles  le  Conseil  d'Etat  a 
statué  le  25  mars  1904  (D.P.  1905.  3.  69),  cette 
nouvelle  jurisprudence  a  été  appliquée,  sans 
que  la  question  de  recevabilité  ait  été  soule- 
vée. Elle  doit  donc  être  considérée  comme 
définitivement  établie. 

785.  —  V.  L'autorité  judiciaire  étant 
compétente  pour  sfatuer  sur  les  réclama- 
tions tendant  à  faire  ordonner  la  sortie 
d'une  personne  placée  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés  (L.  30  juin  1838,  art.  29j,  le 
département  où  la  personne  séquestrée  a 
son  domicile  de  secours  n'est  pas  recevable 
à  demander  au  Conseil  d'Etat  l'annulation 
pour  excès  de  pouvoir  de  l'arrêté  par  lequel 
le  préfet  d'un  autre  département  a  ordonné 
la  séquestration,  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui 
conférés  par  l'art.  18  de  la  même  loi  (  Cons. 
d'Et.  16  déc.  1881.  DP.  Si.  3.  25.  -  V. 
Aliénés,  n"  213). 


786.  —  VI.  Le  ministre  du  Commerce 
ne  pouvant  subordonner  à  son  approbation 
l'exécution  des  délibérations  de  l'asseinbléf 
générale  qui  constatent  la  dissolution  d'une 
société  tontinière  et  déclarent  qu'il  sera 
procédé  à  sa  liquidation  définitive,  et  les  dé- 
cisions qu'il  a  prises  eu  ce  sens  ne  faisant 
pas  obstacle  à  ce  que  les  liquidateurs  exé- 
cutent les  résolutions  de  l'assemblée  géné- 
rale ,  ces  décisions  ne  sont  oas  susceptibles 
d'être  déférées  au  Conseil  d'Ëtat  (Cons.  d'Et. 

25  juill.  1884,  II. P.  86.  3.  6i. 

B.  —  l^as  où  l'intéressé  ne  peut  faire  juger  la  légalité 
de  ('acte  qu'en  y  contrevenant. 

787.  La  règle  qui  interdit  le  recours  au 
Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir,  lors- 
qu'il existe  un  recours  parallèle  devant  une 
autre  juridiction,  cesse  de  s'appliquer  dans 
les  cas  où  le  requérant  ne  peut  faire  juger 
par  l'autorité  judiciaire  la  question  de  léga- 
lité de  l'acte  qui  lui  fait  grief  qu'en  contre- 
venant à  cet  acte  et  en  provoquant  ainsi  une 
poursuite  contre  lui  devant  le  tribunal  de 
répression.  La  question ,  controversée  en 
doctrine,  a  donné  lieu  à  des  variations  di- 
jurisprudence.  Elle  est  soulevée  très  fré- 
quemment à  l'occasion  des  règlements  de 
police  dont  le  juge  de  répression,  saisi  d'un 
procès-verbal  de  contravention,  a  toujours  le 
droit  d'apprécier  la  légalité  et  le  caractère 
obligatoire  (V.  Commune,  n"'  1882  et  s.). 

788.  .\  l'origine,  le  Conseil  d'Etat  n'ad- 
mettait aucun  recours  contre  les  mesures  de 
police,  notamment  :  ...  contre  les  arrêtés 
municipaux  pris  dans  une  des  matières  où 
le  maire  a  le  droit  de  commander  (Cons. 
d'Et.  18  févr.  1824,  R.  Commune,  725; 
ôjuin  184S,  D.P.  48.  3.  104);  ...  Ou  contre  les 
arrêtés    du    préfet   de   police   (Cons.    d'Et., 

26  févr.  1817,  R.  76-5";  14  nov.  1833,  ibid.. 
76-7»). 

789.  Il  avait  déclaré  non  recevables  des 
recours  dirigés  ;  ...  contre  un  arrêté  du 
préfet  de  police  interdisant  la  réunion  d'un 
syndicat  libre  de  la  boucherie,  alors  que  les 
requérants  fondaient  leur  recours  sur  le 
principe  de  la  liberté  du  commerce  et  que 
le  préfet  déclarait  agir  dans  l'exercice  des 
pouvoirs  qui  lui  étaient  conférés  par  la  loi 
des  14-17  juin  1791  (Cons.  d'Et.  20  févr.  1868, 
D.P.  (38.  3.  65);  ...  Contre  un  arrêté  par 
lequel  le  maire  avait  prononcé  la  dissolution 
d'une  réunion,  alors  que  le  requérant  fondait 
son  recours  sur  ce  que  la  réunion,  ayant  le 
caractère  d'une  réunion  privée,  ne  tombait 
pas  sous  le  coup  de  la  loi  du  6  juin  186s 
(Cons.  d'Et.  22  déc.  1869,  D.P.  70.  3.  48);  ... 
contre  un  règlement  sur  la  boulangerie,  pris 
par  le  maire  dans  l'exercice  des  pouvoirs 
qui  lui  étaient  conférés  par  les  lois  des 
16-24  août  ITM  et  19-22  juill.  1791  (Cons. 
il'Et.  4  févr.  1869,  D.P.  70.  3.  45). 

790.  Dans  d'autres  allaires,  le  Conseil 
d'Etat,  sans  déclarer  le  pourvoi  non  rece- 
vable, avait  décidé  que  le  maire  avait  agi  dans 
l'exercice  de  ses  pouvoirs  de  police,  mais  en 
évitant  de  déclarer  qu'il  n'avait  commis 
aucun  excès  de  pouvoir,  de  manière  à  ne 
pas  établir  de  préjugé  contraire  aux  préten- 
tions des  requérants  dans  le  cas  où  ceux-ci 
croiraient  devoir  soutenir  devant  les  tribu- 
naux de  répression  que  l'arrêté  municipal 
leur  avait  imposé  des  charges  autres  que 
celles  qui  pourraient  être  établies  par  des 
règlements  de  police  municipale.  —  C'est 
dans  ces  termes  que  le  Conseil  d'Etat  avait 
rejeté  un  pourvoi  dirigé  :  ...  contre  un  règle- 
ment municipal  relatif  aux  lieux  d'aisances 
(Cons.  d'Et.  5  déc.  1873,  D.P.  74.  3.  67);  ... 
Contre  un  règlement  relatif  aux  transports 
de  viandes  dans  des  voitures  (Cons.  d'Et. 
30  juin  ia59,  D.P.  60.  3.  20); ...  Contre  l'arrêté 
par  lequel  le  maire  avait  prescrit  d'abattre 
un  chien  présumé  atteint  d'hydrophobie 
(Cons.  d'Et.  3  août  1877,  D.P.  78.  3.  !4). 
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791.  Mais,  plus  récemment,  il  a  modifié 
sa  jurisprudence.  Il  a  considéré  qu'il  serait 
regrettable  d'obliger,  d'une  manière  absolue, 
les  particuliers  à  s'exposer  à  l'application 
d'une  disposition  pénale  pour  faire  décider 
si  une  mesure  de  police  qui  leur  est  préjudi- 
ciable a  été  prise  légalement.  On  ne  sau- 
rait considérer  comme  un  recours  parallèle 
et  direct  le  droit  qu'ont  les  parties  de  con- 
tester la  légalité  d'un  règlement  administra- 
tif, lorsqu'elles  sont  poursuivies  pour  con- 
travention. Ce  n'est  là  qu'une  exception, 
qu'un  moyen  de  défense,  et  non  pas  une 
action  qui  permette  aux  intéressés  de  dé- 
tourner les  effets  de  l'acte  administratif. 

792.  Toutefois,  cette  jurisprudence  ne  va 
pas  jusqu'à  admettre  que  le  Conseil  d'Etat 
soit  tenu,  sans  distinction  ni  réserve,  de 
statuer  au  fond  sur  tous  les  moyens  soulevés 
pour  faire  déclarer  illé^'al  un  arrêté  pris  en 
matière  de  police.  Bien  que  les  solutions 
intervenues  ne  soient  pas  toutes  conciliables 
et  ne  puissent  être  rattachées  à  une  doctrine 
absolue,  on  peut  dire,  en  général:  ...  d'une 
part,  que  le  Conseil  d'Etat  statue  au  fond 
([uand  il  s'agit  de  réprimer  un  excès  de 
pouvoir  tlagrant;  ...  D'autre  part,  qu'il  re- 
jette le  pourvoi  comme  non  recevable  :  ... 
(juand  l'excès  de  pouvoir  ne  lui  apparaît  pas 
évident,  de  manière  à  ne  pas  préjuger  la  so- 
lution si  elle  est  portée  devant  les  tribunau.v 
(le  répression;  ...  Ou  lorsque  les  questions  à 
résoudre  sont  de  celles  qui,  parleur  nature, 
sont  plutôt  de  la  compétence  des  tribunaux 
((ue  de  celle  de  l'autorité  administrative 
(Conclusions  de  M.  .\ucoc,  commissaire  du 
(louvernement,  sur  Cons.  d'Et.  20  t'évr.  1868, 
D.F.  68.  3.  65;  Obs.  D.P.  73.  3.  45,  note  3). 

793.  Le  Conseil  d'Etat  a  considéré  comme 
recevables  les  pourvois  dirigés  contre  un 
arrêté  de  police  :  ...  obligeant  les  particuliers 
qui  prennent  des  bains  de  mer  sur  la  plage 
à  payer  une  taxe  à  l'établissement  de  bains 
communal  i  Cons.  d'Et.  19  mai  1858,  sol. 
impl..  D.P.  59.  3.  51). 

794.  ...  .\s6ujettissant  illégalement  les 
riverains  dune  rue  à  la  servitude  de  recule- 
ment;  ...  Refusant  d'autoriser  le  long  des 
voies  publiques,  sur  des  immeubles  sujets  à 
reculement ,  des  travaux  n'ayant  pas  le  ca- 
ractère confortatif  CV.  Voirie). 

795.  ...  Etablissant,  pour  le  service  d'une 
gare,  des  conditions  ayant  pour  objet  d'as- 
surer l'exécution  d'un  traité  entre  la  compa- 
gnie et  un  entrepreneur  de  transport  (Cons. 
d'Et.  25  févr.  1864,  D.P.  64.  3.  '25;  7  juin 
1865,  D.P.  66.  3.  29). 

796.  ...  Prescrivant  aux  tripiers  ,  pour 
le  transport  des  issues  et  des  abats,  des  con- 
ditions qui  ne  se  rattachent  pas  à  l'intérêt 
de  la  salubrité  publique  et  qui  porteraient 
atteinte  à  la  liberté  de  l'industrie  fCons. 
d'Et.  30  juin  1859,  D.P.  60.  3.  21). 

797.  ...  Prescrivant  certaines  mesures 
pour  empêcher  les  inconvénients  auxquels 
peut  donner  lieu  l'établissement  des  ruches 
d'abeilles  (Cons.  d'Et.  30  mars  1867.  3'  espèce, 
D.P.  68.  3. 1  ;  13  mars  -1885,  D.P.  86.  3.  115). 

798.  ...  Portant  que  les  propriétaires  ri- 
verains des  rues  devront  faire  arracher 
l'herbe  qui  croît  dans  les  interstices  des 
pavés  en  remédiant  par  un  sablage  au  dé- 
chaussement des  pavés  (Cons.  d'Et.  20  déc. 
1872,  D.P.  73.  3.  45.  -  V.  Commtine,  w  997). 

799.  ...  Ayant  pour  objet  de  régler  la 
vente  à  la  criée  (Cons.  d'Et.  3  déc.  1875,  D.P 
76.  3.  41). 

800.  ...  Edictant  diverses  mesures  rela- 
tives à  l'enlèvement  des  ordures  ménagères 
dans  la  ville  de  Paris  f  Cons.  d  Et.  28  mars 
1885.  sol.  impl..  D.P.  86.  3.  97). 

801.  ...  Réglementant  l'exercice  de  la 
profession  de  crieur  public  (Cons.  d'Et. 
18  janv.  1884,  sol.  impl.,  D.P.  85.3.  73). 

802.  ...  Edictant  certaines  prescriptions 
relatives;  ...  à  la  vérification  et  à  la  vente 
de  comestibles   (Cons.   d'Et.   15  févr.   1895, 


D.P.  96.  3.  21  ;  4  mai  19(W,  D.P.  1901.  3.  67); 
...  A  la  boucherie  et  aux  abattoirs  (Cons. 
d'Et.  22  mai  1896,  D.P.  97.  3.  47;  2  juill. 
1897,  D.P.  98.  3.  98:  8  févr.  1901,  D.P.  1902. 
5.  56);  ...  A  la  boulangerie  (Cons.  d'Et. 
.'31  juill.  1903,  D.P.  1905.  3.  9,  et  les  cond. 
de  M.  le  comm.  du  Gouv.  Romieu);  ...  Aux 
sociétés  musicales  (V.  Commune,  n"»  1152 
et  s.). 

803.  Pareillement,  ont  été  décfarés  rece- 
vables les  recours  formés  :  ...  contre  un  dé- 
cret interdisant,  sous  jieine  de  contravention, 
la  pèche  dans  certaines  eaux  en  vertu  de 
lart.  1  de  la  loi  du  31  mai  1865  (Cons.  d'Et. 
29  nov.  1872,  D.P.  74.  3.  42);  ...  Contre  un 
règlement  ministériel  pris  en  vertu  de 
l'art.  66  de  l'ordonnance  du  15  nov.  1846,  et 
(|iii  aurait  violé  des  dispositionsde  ladite  or- 
donnance, relatives  au  transport  des  ma- 
tières explosibles  dans  les  trains  de  voya- 
geurs (Cons.  d  Et.  hr  déc.  1882,  sol.  impl., 
D.P.  84.  3.  58). 

804.  .•Vu  contraire,  n'est  pas  recevable 
le  pourvoi  d'un  particulier  qlii,  sans  con- 
tester qu'un  règlement  général  (notamment 
un  règlement  interdisant  le  travail  de  nuit 
pour  les  industries  bruyantes)  ait  été  pris 
dans  l'exercice  des  pouvoirs  de  police  apparte- 
nant au  maire,  soutient  que  ce  règlement 
ne  pourrait  lui  être  légalement  appliqué 
(Cons.  d'Et.  30  avr.   1875,  D.P.  75.  3.  100). 

805.  Dans  les  cas  où  le  recours  au  Con- 
seil d'Etat  est  recevable,  il  peut  être  formé 
même  après  que  le  réclamant  a  été  con- 
damné devant  le  tribunal  de  répression.  Le 
Conseil  d'Etat  peut  ainsi  être  amené  à  an- 
nuler un  arrêté  dont  la  légalité  a  été  recon- 
nue par  la  Cour  de  cassation  ;  le  cas  s'est 
présenté  fréquemment  (V.  par  exemple  Cons. 
d'Et.  7  juin  1865,  D.P.  66.  3.  29;  26  nov. 
1875,  D.P.  76.  3.  41  ;  3  août  1877.  D.P.  78. 
3.  14  ;  4  juin  1886,  D.P.  87.  3.  120.  — 
V.  toutefois  les  critiques  de  M.  Le  Vavasseur 
de  Précourt  sous  Cons.  d'Et.  19  déc.  1879, 
D.P.  80.  3.  .67).  —  Le  recours,  eu  effet, 
n'est  pas  dénué  d'intérêt,  puisque  c'est  le 
seul  moyen  d'éviter  des  poursuites  ulté- 
rieures. Mais  lannulation  que  peut  pronoxi- 
cer  le  Conseil  d'Etat  est  sans  inffuence  sur 
la  condamnation  émanée  de  la  juridiction 
répressive  'L.4FERRI1^:re,  t.  2,  p.  485). 

Art.  2.  —  Causes  d'akiNulation 
pov'm  excès  de  pouvoir. 

806.  La  jurisprudence  a  subi  sur  ce  point 
de  profondes  transformations.  Tout  d'abord 
la  loi  des  7-14  oct.  1790  ne  prévoyait  que  le 
cas  d'incompétence;  toutefois  la  jurispru- 
dence en  avait  fait  sortir  pour  le  Conseil 
d'Etat  le  droit  de  connaître  des  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  en  donnant  à  ce  mot  un 
sens  spécial  et  plus  étendu  que  celui  qui  lui 
est  attribué  devant  la  Cour  de  cassation 
(Laferriëre,  t.  2,  p.  370  ;  Aucoc,  Confgr.,  1. 1, 
n»  295).  Le  Conseil  d'Etal  s'est  montré  de 
plus  en  plus  large  dans  l'appréciation  des 
moyens  sur  lesquels  pouvait  être  fondée  la 
demande  en  annulation  résultant  de  la  loi 
des  7-14  oct.  1790.  Dans  le  dernier  état  de 
sa  jurisprudence,  il  admet  que  le  recours 
contre  les  actes  d'administration  peut  être 
fondé  :  ...  1»  sur  l'incompétence;  ...  2°  sur 
la  violation  des  formes:  ...  3"  sur  le  détour- 
nement de  pouvoir;  ...  4»  sur  la  violation  de 
la  loi. 

807.  On  pourrait  encore  concevoir  un 
nouvel  élargissement  des  causes  donnant  ou- 
verlure  au  recours  en  permettant  de  saisir 
le  Conseil  d'Etat  pour  erreur  de  fait.  Mais 
jusqu'à  présent,  le  Conseil  d'Etat  a  toujours 
repoussé  les  recours  fondés  sur  cette  cause 
(Cons.  d'Et.  25  juill.  1890,  21  avr.  1899,  Bec. 
Co»s.  d'Etat,  p.  297;  23  févr.  1906,  22  mai 
1908,  ihid.,  p.  560)..  ' 

808.  Pour  triompher,  le  réclamant  doit 
établir    l'e.xistence    d'une    des    causes    qui 


donnent  ouverture  au  recours;  mais  le  Con- 
seil d'Etat  ne  mentionne  pas  toujours  dans 
sa  décision  la  cause  de  1  annulation  ;  il  se 
borne  à  énoncer  qu'il  y  a  excès  de  pouvoir. 

§  I".  —  Incompétence. 

809.  L'incompétence  est  toujours  une 
cause  d'annulation,  qu'il  s'agisse  d'incom- 
pétence ratione  materise,  ratione  personse 
ou  ratione  loci. 

810.  --I.  Incotnpétence  ratione  materi;*». 
—  Il  y  a  incompétence  rations  materix 
lorsqu'une  autorité  administrative  empiète 
sur  le  pouvoir  législatif  ou  le  pouvoir  judi- 
ciaire. En  pareil  cas,  on  se  trouve  généra- 
lement en  présence  d'un  acte  qui  n'est  pas 
seulement  annulable,  mais  inexistant.  Aussi 
est-il  inutile  de  recourir  à  la  procédure  du 
recours  jiour  excès  de  pouvoir  pour  le  faire 
tomber.  Le  Conseil  d'Etat,  dans  des  cas  de 
ce  genre,  s'abstient  de  statuer  sur  le  recours, 
soit  en  considérant  l'acte  comme  dénué  de 
toute  force  exécutoire  (Cons.  d'Et.  24  juin 
1881.  D.P.  83.  3.  3),  soit  en  déclarant  qu'il 
ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  l'intéressé 
fasse  valoir  ses  droits  devant  la  juridiction 
compétente  (Lai-krruïre,  t.  2,  p.  470). 

811.  Il  arrive  pourtant,  dans  certains  cas, 
que  la  limite  de  la  compétence  administra- 
tive à  l'égard  du  pouvoir  législatif  ou  du 
pouvoir  judiciaire  soit  assez  délicate  à  dé- 
terminer pour  que  l'erreur  de  l'administra- 
teur ne  puisse  pas  être  assimilée  à  une 
usurpation  manifeste  et  pour  que  son  acte 
ne  doive  pas  être  déclaré  inexistant.  Il  ap- 
partient alors  au  Conseil  d'Etat,  sur  le  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir  formé  par  la 
partie  lésée,  de  décider  si  l'empiétement  qui 
lui  est  dénoncé  a  été  réellement  commis. 

812.  L'autorité  administrative  empiète 
sur  les  droits  du  pouvoir  législatif  lorsqu'elle 
impose  à  la  propriété  privée  une  servitude 
que  la  loi  n'a  pas  autorisée.  Le  Conseil 
d'Etat  a,  en  conséquence,  annulé  pour  e.xcès 
de  pouvoir  :  ...  les  dispositions  d'un  règle- 
ment qui  imposaient,  en  dehors  des  limites 
d'un  cours  d'eau,  aux  propriétaires  riverains 
une  interdiction  de  planter  et  de  bâtir  et 
une  servitude  de  passage  (Cons.  d'Et.  15  déc. 
18.53,  D.  P.  54.  3.  25);  ...  Un  arrêté  préfec- 
toral qui,  en  réglant  le  régime  des  eaux 
d'une  rivière  non  navigable,  avait  ordonné 
la  création  d'un  marchepied  sur  les  pro- 
priétés riveraines  du  cours  d'eau  (Cons.  d'Et. 
19  mai  1865,  D.P.  66.  3.  32);  ...  L'arrêté  par 
lequel  un  préfet  avait  interdit,  en  l'absence 
de  toute  disposition  légale  ou  réglementaire 
ayant  force  obligatoire .  de  placer  des  mou- 
lins à  vent  à  une  distance  déterminée  des 
routes  (Cons.  d'Et.  9  mai  1866,  D.P.  67.  3. 
13):  ...  L'arrêté  par  lequel  un  maire  avait 
enjoint  au  riverain  d'un  chemin  rural  de 
clore  sa  propriété  du  côté  de  ce  chemin 
(Cons.  d'Et.  5  mai  1865,  D.P.  68.  3.  17). 

813.  Si  le  préfet  peut,  comme  représen- 
tant des  pauvres  d'un  canton ,  user  des 
moyens  que  lui  donne  la  loi  pour  veiller  à 
l'exécution  de  l'obligation  imposée  par  un 
testateur  à  une  congrégation,  comme  charge 
d'un  legs,  d'établir  des  lits  pour  les  ma- 
lades de  ce  canton  et  de  les  soigner,  il 
excède  ses  pouvoirs  en  créant  une  commis- 
sion permanente  chargée  de  contrôler  l'ad- 
ministration des  biens  légués,  ainsi  que  le 
fonctionnement  de  l'hospice  (Cons.  d'Et 
12  nov.  1909,  D.P.  1911.  3.  96). 

814.  Un  préfet  se  substitue  à  l'autorité 
judiciaire  lorsque,  au  lieu  de  fixer  exclusi- 
vement dans  1  intérêt  public  la  hauteur  du 
niveau  de  retenue  dune  usine  établie  sur  un 
cours  d'eau  non  navigable,  il  prend  sa  dé- 
cision sur  la  réclamation  d'un  usinier  voisin 
qui  prétend  que  l'usinier  inférieur  lui  a 
causé  un  préjudice  en  relevant  le  niveau  de 
sa  retenue  ;  son  arrêté  doit  être  annulé 
pour  excès  de  pouvoirs  (Cons.  d'Et.  18  avr. 
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1866.  D.r.  69.  3.  63;  3  août  1866,  D.P.  67.  3. 
SI  ;  13  mars  1867,  Rec.  Cous.  d'Etat,  p.  iGÔ: 
10  avr.  1867,  ilmi.,  p.  37.i;  19  mars  1868, 
ibiil..  p.  3-26;  13  .ivr.  1870,  ibid.,  p.  Vlô  : 
13  mars  1872,  ibid..  p.  158  ;  4  déc.  1874.  ibid.. 
p.  '.67:  9  juin  1876,  D.P.  "6.  3.  96.  —  Y. 
iiifrn  .  a'  875i. 

815.  Un  arrêté  préfectoral  porlanl  délimi- 
tation d'étan^'s  sales  est  entaché  d'excès  de 
pouvoir  en  tant  qu'il  déclare  compris  dans 
le  domaine  public  un  étang  que  l'autorité 
judiciaire  avait  reconnu  appartenir  en  pleine 
propriété  à  un  particulier  en  vertu  de  titres 
antérieui-s  à  ledit  de  février  1566  (Cous.  d'Et. 
31  juill.  1908,  Rec.  Cons.  d'Ktat,  p.  8^U). 

816>  Une  autorité  administrative  fait  un 
acte  nul  lorsqu'elle  statue  sur  des  objets  qui 
rentrent  dans  le  domaine  du  droit  privé 
(V.  L.  10  août  1871.  art.  33;  L.  5  avr.  1884, 
art.  63). 

817>11  en  estainsi,  notamment,  lorsqu'une 
municipalité  se  charge  d'une  exploitation 
industrielle:  par  exemple:  ...  lorsqu'elle  crée 
une  pharmacie  municipale  (.\vis  Cons.  d'Et. 
17  judl.  1894,  D.P.  98.  3.  3i  ;  ...  Il  en  est  de 
même,  en  principe,  lorsqu'elle  crée  un  poste 
de  médecin  municipal  (Cons.  d'El.  29  mars 
1901.  D.P.  1902.  3.  33.  Sir.  IStOl.  3.  73.  avec  la 
note  de  M.  Hauriou  ;  26  juill.  1907,  D.P.  1909. 
3.  11).  —  Toutefois,  dans  des  circonstances 
exceptionnelles,  par  exemple,  lorsque  les 
communications  sont  difliciles,  elle  peut 
allouer  une  subvention  au  médecin  résidant 
dans  la  commune  i  Cons.  d'Et.  9  juill.  1909, 
D.P.  1911.  3.  66i;  ...  Ou  institue  un  service 
municipal  d'équarrissase  (Cons.  d'Et.  18  janv. 
19<-1|.  Rec.  Cdits.  dElal,  p.  38). 

818.  —  II.  Ii>coin])éte»ce  ratione  per- 
sona?.  —  Doivent  être  annulés  pour  incom- 
pétence les  actes  qu'une  autorité  adminis- 
trative accomplit  en  empiétant  sur  les 
attributions  d'une  autre  autorité  administra- 
tive. 

819.  —  I.  Il  en  est  ainsi  tout  d'abord  lors- 
qu'une autorité  inférieure  fait  un  acte  qui 
était  de  la  compétence  d'une  autorité  supé- 
rieure (V.  des  exemples  v»  Commune, 
n«  1888  et  s.. 

820.  Ainsi  doivent  être  annulés  pour 
incompétence  :  ...  l'arrêté  par  lequel  un 
préfet  règle  les  conditions  de  la  création 
d'une  commune  nouvelle,  opérée  par  décret 
(Cons.  d'Et.  27  févr.  1880,  II. P.  81.  3.  33). 

821.  ...  L'arrêté  par  lequel  un  préfet 
prononce  sur  la  validité  de  la  soumission 
d'un  des  concurrents  pour  l'adjudication 
d'une  coupe  affouagère  et  le  déclare  adjudi- 
cataire (Cons.  d'Et.  27  févr.  1885,  Rec.  Cons. 
d'Etal,  p.  235). 

822.  ...  L'arrêté  par  lequel  un  préfet 
prend,  en  matière  de  foires  et  marchés,  une 
décision  rentrant  dans  la  compétence  du 
conseil  général  (Cons.  d'Et.  4  avr.  1884,  D.P. 
85.  3.  99). 

823.  ...  La  décision  par  laquelle  le  mi- 
nistre rejette  une  demande  en  concession  de 
mine,  ce  rejet  ne  pouvant  être  prononcé  que 
par  décret  (V.  Mines). 

824.  Le  Conseil  d'Etat  a  fréquemment 
annulé  des  arrêtés  par  lesquels  des  préfets 
avaient  pris,  en  ce  qui  concerne  la  police 
des  eaux,  des  mesures  réservées  au  chef  de 
l'Etat  (V.  EatiX). 

825.  —  II.  11  y  a  lieu  également  d'annuler 
pour  incompétence  la  décision  prise  par  une 
autorité  supérieure  dans  une  alfaire  où  une 
autorité  suborrionnée  a  un  pouvoir  propre 
du  décision  'V.  en  ce  sens  :  .\vis  de  la  sect. 
de  Tint.,  4  août  1868,  Rull.  min.  ih/.,  1868, 
p.  442).  Ainsi  le  Conseil  d'Etat  a  annulé  pour 
incompétence  une  délibération  par  laquelle 
le  conseil  trénéral  avait  pris  une  déiision 
de  la  compétenie  de  la  commission  dépar- 
tementale (Cons.  d'Et.  28  juill.  1876,  D.P. 
77.  3.  3;  16  mai  1884,  D.P.   &5.  3.  91). 

826.  Le  préfet  ne  pouvant  se  substituer 
aux    conseils    municipaux    pour    régler    les 


conditions  des  baux  dos  biens  des  com- 
munes, un  préfet  excède  ses  pouvoirs  en 
inscrivant  au  budj;el  d'une  commune,  au 
titre  des  recettes,  pour  une  somme  déter- 
minée et  en  l'absence  de  toute  délibératiim 
conforme  du  conseil  municipal,  le  produit 
de  la  Kualion  du  presbytère  appartenant  à 
la  commune  (Cons.  d'Et.  13  janv.  1911.  Dali, 
corn..  1911.  2.  45). 

827.  La  même  solution  devrait  être  don- 
née si  le  ministre  se  substituait  au  préfet 
dans  un  cas  où  celui-ci  a  un  pouvoir  propre 
de  décision,  ou  si  le  préfet  se  substituait  au 
maire,  en  dehors  des  cas  où  cette  faculté  lui 
est  accordée  par  la  loi  du  5  avr.  1884  (V. 
notamment  les  art.  85,  98  al.  4,99). 

828.  —  III.  Entre  autorités  égales,  l'em- 
piétement est  assez  rare,  les  circonscriptions 
administratives  de  chacune  d'elles  étant  net- 
tement déterminées.  Il  ne  peut  guère  y  avoir 
qu'une  incompétence  ratione  loci  (V.  infra, 
n"  8;îOI. 

829.  —  III.  Incompétence  ratione  loci.  — 
L'incompétence  ratione  loci  se  produit  rare- 
ment en  matière  administrative.  Si  pour- 
tant, à  propos  d'un  recours,  se  posait  la 
question  d'appréciation  des  limites  d'une 
circonscription  administrative,  le  Conseil 
d'Etat  serait  compétent  pour  reconnaître  ces 
limites  (Cons.  d'Et.  7  août  1883.  D.P.  85.  3.  37). 

830.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le 
préfet  du  déparloment  où  est  situé  le  siè.ye 
d'une  association  syndicale  ne  peut,  sans 
excéder  les  limites  de  sa  compétence,  rendre 
exécutoire  un  rôle  à  publier  dans  une  com- 
mune d'un  département  voisin  (Cons.  d'Et. 
20  mai  1904  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  419). 

831.  —  l'V.  Il  y  a  lieu  également  d'annuler 
pour  excès  de  pouvoir  la  décision  par  laquelle 
une  autorité  administrative,  méconnaissant 
l'étendue  de  sa  compétence ,  refuse  de  faire 
un  acte  rentrant  dans  ses  attributions,  .\insi 
en  est-il  :  ...  de  la  décision  par  laquelle  le 
ministre  de  la  Justice  refuse  de  statuer  sur 
un  recours  formé  contre  une  décision  du  grand 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur  relative- 
ment au  traitement  d'un  légionnaire  (Cons. 
d'Et.  l"  mai  1874.  D.P.  75.  3.  36);  ...  De 
celle  par  laquelle  le  ministre  de  la  Marine 
(aujourd'hui  le  ministre  des  Colonies)  dé- 
clare qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  statuer 
sur  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêté  par 
lequel  le  gouverneur  de  la  Guyane,  en  conseil 
privé,  a  maintenu  à  un  concessionnaire  le 
droit  d'e.xploiter  un  placer  (Cons.  d'Et, 
23  nov.  1883,  D.P.  &">.  3.  47.  —  Comp.  Cons. 
d'Et.  5  août  1887.  D.P.  88.  3.  127);  ...  De 
celle  parlaquelle  le  conseil  supérieurde  l'Ins- 
truction publique  se  déclare  à  tort  iiuom- 
pétent  pour  connaître  d'un  recours  contre 
une  décision  du  conseil  départemental  (Cons. 
d'Et.  20  juin  1884,  D.P.  85.  5.  114). 

832.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  autorité  dont 
les  décisions  peuvent  être  déférées,  par 
voie  d'appel,  au  Conseil  tl'Etat.  c'est  cette 
voie  qui  doit  être  employée,  et  non  celle 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  alors 
même  que  la  décision  est  arguée  d'incom- 
pétence. 

J;  2.  —  Violation  des  formes. 

833.  —  I.  Lorsque  la  loi  confère  à  une  auto- 
rité administrative  le  pouvoir  de  statuer  à  la 
condition  d'observer  des  formes  détermi- 
nées, l'observation  des  formes  prescrites  doit 
être  considérée  comme  une  des  limites  du 
pouvoir  accordé  ;'i  cette  autorité  ;  elle  excède 
par  conséquent  ses  pouvoirs  en  n'observant 
pas  ces  formes  (Aicijc,  t.  1 ,  n"  297  ;  Lakeh- 
lîiKRE,  t.  2,  p.  520  et  s.). 

834.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  dr 
lomission  d'un  avis  préalable,  d'une  en- 
quête, d'une  expertise,  d'une  mise  en  de- 
meure prescrits  par  la  loi.  On  trouvera  de 
nombreux  exemples  d'annulation  pour  viola- 
tion des  formes,  v'"  Armée,  n<"  1029,  1911, 


19,"i7.  196t>,  1973;  Commune  :  Département , 
n»»  27!Mi.  280't  ;  Eau.c  :  Voirie. 

835.  C'est  pour  violation  des  formes 
légales  ou  réglementaires  que  sont  fréquem- 
ment annulées  les  révocations  ou  les  me- 
sures disciplinaires  prises  contre  les  fonc- 
tionnaires (V.  supra,  n»>  314  et  s.). 

836.  Doivent  également  être  annulés  pour 
inobservation  des  formes  :  ...  le  décret  dé- 
claratif d'utilité  publique,  qui  n'a  pas  été 
précédé  de  l'enquête  exigée  par  l'art.  3  de 
la  loi  du  3  mai  1841  iCons.  d'Et.  28  janv. 
1858,  sol.  impl.,  D.P.  59.  3.  42);  ...  Ou  qui 
porte  déclaration  d'utilité  publique  de  tra- 
vaux intéressant  plusieurs  communes  après 
une  enquête  faite  dans  les  formes  prescrites 
par  l'ordonnance  du  23  août  1834  (Cons. 
d'Et.  27  déc.  1895,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  879); 
...  Ou  qui  déclare  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement d'un  cimetière  aux  confins  de 
deux  communes,  sans  qu'il  ait  été  procédé 
à  une  enquête  dans  les  deux  communes 
intéressées  (Cons.  d'Et.  24 juill.  1908,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  801.  —  V.  supra,  n'>709). 

837.  ...  Le  décret  prononçant  la  radia- 
tion d'un  légionnaire  des  matricules  de  la 
Légion  d'honneur,  sans  qu'il  ait  été  appelé 
à  s'expliquer  sur  les  faits  à  lui  reprochés 
tels  qu'ils  sont  caractérisés  par  le  décret  de 
radiation  (Cons.  d'Et.  24  déc.  1897,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  844). 

838.  ...  La  décision  par  laquelle  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  autorise  un  forage  de 
puits  dans  les  limites  du  périmètre  d'une 
source  d'eaux  minérales  sans  l'avis  du  mé- 
decin inspecteur  des  eaux  (Cons.  d'Et. 
11  févr.  1898,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  98). 

839.  ...  L'arrêté  par  lequel  un  préfet 
inscrit  d'oflice  une  dépense  comme  obliga- 
toire au  budget  d'une  commune  sans  avoir 
mis  le  conseil  municipal  en  demeure  de 
voter  cette  dépense  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'art.  149,  al.  2,  de  la  loi  du 
5  avr.  1884  (Cons.  d'Et.  27  nov.  18a5,  D.P. 
87.  3.  48;  13  nov.  1908,  Rec.  Cons.  d'Etal, 
p.  911)  ;  ...  Ou  sans  avoir  pris  l'avis  du  con- 
seil de  préfecture  (Cons.  d'Et.  I'^  mai  1903, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  325.  —  V.  Coniniune , 
n»  2796). 

840.  ...  L'arrêté  par  lequel  un  préfet 
procède  à  un  acte  que  la  loi  prescrit  au 
maire,  sans  avoir  requis  celui-ci  de  l'accom- 
plir lui-même  (L.  5  avr.  1884,  art.  85.  —  V. 
Commune.  n»s  664  et  s.). 

841.  ...  L'acte  par  lequel  un  préfet  a 
autorisé  la  vente  d'une  parcelle  de  bien 
communal,  s'il  a  omis  des  formalités  légales 
dont  l'accomplissement  aurait  permis  à  un 
riverain  d'exercer  son  droit  de  préemption 
(Cons.  d'Et.  1"- juin  1870,  D.P.  72.  3.  47). 

842.  ...  L'arrêté  par  lequel  un  préfet 
approuve,  sans  l'avis  du  conseil  de  préfec- 
ture, une  délibération  du  conseil  municipal 
autorisant  la  vente  de  biens  communaux 
(Cons.  d'Et.  5  juin  1908,  Rec.  Cons.  d'Etal, 
p.  631). 

843.  ...  L'arrêté  préfectoral  approuvant 
sans  nouvelle  enquête  la  translation  d'un 
cimetière,  alors  que  le  projet  de  translation 
du  cimetière,  soumis  à  une  enquête,  a  été 
abandoimé  par  le  conseil  municipal  et  ulté- 
rieurement repris  après  quelques  années 
sans  modification  de  l'emplacement  primiti- 
vement choisi,  mais  avec  des  conditions  dif- 
férentes (Cons.  d'Et.  31  janv.  1902,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  58). 

844.  ...  L'arrêté  par  lequel  le  préfet 
met  en  demeure  le  conseil  municipal  de 
transformel'  l'école  publique  en  deux  écoles 
distinctes,  sans  avoir  au  préalable  consulté 
le  conseil  départemental  (Cons.  d'Et.  13  nov. 
19(18,  liée.  Cons.  d'Etat,  p.  912). 

845.  ...  L'arrêté  préfectoral  permettant, 
sans  accord  préalable  avec  l'autorité  muni- 
cipale, d'user  des  locaux  scolaires  dans  un 
intérêt  privé  (Cons.  d'Et.  7  août  1903,  D.P. 
1905.  3.  6  ;  31  mars  1905,  D.P.  1906.  3.  98  ; 
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10  janv.   1908,  Bec.  Con.i.  d'Kint .  p.   10.  — 
V.  K)irt>gislyi-ment  ). 

846.  •■■  I.:i  décision  ilune  commission 
dcpartcmiMitale  qui  prescrit  ronverhirc  ou 
le  redressement  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, sans  l'avis  des  conseils  niunicipau.x 
des  communes  intéressées  (Cons.  d'El. 
27  juin,  14  et  21  nov.  et  r>  déc.  1873,  D.P. 
74.  3.  81);  ...  Ou  sans  qu'il  ait  été  procédé 
à  une  emiuéle  (Cons.  d'Et.  20  nov.  1874, 
D.l'.  7."i.  3.  3(i;  18  mars  1881,  i».l'.  82.  3.  92)  ; 
...  Ou  i|ui  rapporte,  sans  avoir  rempli  au 
préalable  les  formalités  prescrites  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  20  août  1881.  plus  de  deux  mois 
après  sa  uotitication  aux  intéressés,  une  dé- 
cision portant  reconnaissance  d'un  chemin 
rural  (Cons.  d'Et.  ."i  août  UHIl ,  Rec.  Cons. 
d'Ëlal,  p.  7,')7)  ;  ...  Ou  ipii  approuve  un  état 
de  reconnaissance  de  chemins  ruraux  si  la 
délibération  ne  renferme  par  les  numéros 
donnés  par  le  cadastre  aux  parcelles  rive- 
raines de  ces  chemins  (Cons.  d'Et.  20  juin 
1902,  p.  i57). 

847.  ...  L'acte  accompli  par  le  maire  sans 
l'observation  des  conditions  prescrites  par 
le  préfet,  dans  les  cas  où  le  maire  ne  peut 
agir  que  sous  l'approbation  préfectorale  et 
lorsque  l'approbation  a  été  donnée  sous  cer- 
taines conditions  qui  n'ont  pas  été  observées 
(Cons.  d'Et.  22  sept.  1&".9,   D.P.   ô9.  3.  82). 

848. ...  L'arrêté  par  lequel  le  maire  prescrit 
la  démolition  d'un  immeuble  menaçant  ruine, 
s'il  n'a  pas  été  précédé  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  du  21  juin  1898  (  Cons.  d'Et. 
5  déc.  1902,  Rec.  Cotis.  d'Etat,  p.  72,'5). 

849.  ...  La  décision  d'une  commission 
scolaire,  à  raison  de  la  publicité  donnée  aux 
débats,  contrairement  aux  prescriptions  de 
la  loi,  lorsqu'elle  est  appelée  à  statuersur  les 
excuses  proposées  par  les  pères  de  famille 
(Cons.  dEt.  16  mars  1883,  D.P.   84.  3.  41). 

850.  —  11.  L'inobservation  d'une  forma- 
lité prescrite,  non  par  une  loi  ou  un  règlement 
d'administration  publique,  mais  par  une  ins- 
truction ou  une  circulaire  ministérielle,  n'en- 
traînerait pas,  en  principe,  la  nullité  de 
l'acte  administratif  qui  aurait  du  être  pré- 
cédé ou  accompagné  de  cette  formalité 
(Cons.  d'Et.  30  juin  ia53,  Rec.  Cons.  d'Etat. 
p.  6.56). 

851 .  Cepi'ndant  il  a  été  jugé  que  l'inobser- 
vation des  formalités  prescrites  par  l'instruc- 
tion ministérielle  du  19  therm.  an  6  en  ma- 
tière de  suppression  d'ouvrages  sur  les  cours 
d'eau  constituait  une  cause  d'annulation,  cette 
instruction  ayant  été  assimilée  par  la  juris- 
prudence à  un  règlement  d'administration 
publique  (Cons.  d'Et.  15  juin  1864,  D.P.  65. 
3.  19).  La  même  solution  a  été  donnée  en 
ce  qui  concerne  l'instruction  du  19  oct.  1906 

?rise  en  exécution  du  décret  du  29  juill. 
899  et  relative  à  l'établissemenl  des  tableaux 
d'avancement  du  personnel  civil  de  l'admi- 
nistration centrale  du  ministère  de  la 
Guerre  (Cons.  d'Et.  6  août  1909,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  809). 

852.  On  devrait  également  reconnaître  le 
caractère  obligatoire  aux  formalités  prescrites 
par  les  règlements  sur  les  chemins  vicinaux 
que  la  loi  du  21  mai  18.36  a  chargé  les  préfets 
de  faire,  sauf  l'approbation  du  ministère  de 
l'Intérieur  (Av.  Cons.  d'Et.  9  mai  1838, 
R.  Voirie  par  terre,  628:  Laferrière.  t.  2, 
p.  .501). 

853.  —  III.  L'annulation  ne  résulte  pas 
seulement  de  l'omission  des  formalités  légales 
ou  ré.glementaires,  mais  des  irrégularités 
commises  dans  leur  accomplissement. 

854.  L'observation  stricte  des  formalités 
est  imposée  d'une  manière  particulièrement 
rigoureuse  en  matière  disciplinaire.  C'est 
ainsi  que  la  jurisprudence  considère  comme 
un  vice  de  forme  de  nature  à  vicier  la  déci- 
sion prise  toute  irrégularité  dans  la  compo- 
sition d'un  conseil  d'enquête  appelé  à  donner 
son  avis  sur  la  mise  en  réforme  d'un  officier 
ou  dans  l'instruction  de  l'alTaire  (Cons.  d'Et. 


20 nov.  1874, D.P.  7.'5.  3.  73;  11  janv.  1878,  D.P. 
78.  3.  8i  ;  22  juin  1881 ,  D.P.  83.  3. 7  ;  10  févr. 
1882,  D.P.  8;i  3.  .-)9;  28  marsl885,  D.P.  87. 
,">.  26;  7  août  1891,  1).!'.  92.  3.  121  ;  8  juill. 
1892,  D.P.  93.  3.  llHi;  4  avr.  1899,  Rer. 
Cons.  d'Etat,  p.  "166;  3  août  190(1,  (7)»/., 
p.  ,"i23;  13  nov.  190.'),  ihid.,  p.  671;  Lakkr- 
lUiïRi:,  t.  2  p.  497.  —  V.,  au  contraire,  des 
exemples  de  décisions  considérées  comme 
n'étant  entachées  d'aucune  irrégularité  : 
Cons.  d'Et.  I7janv.  1,S!«;,  Rer.  Cnns.  d  Etat, 
p.  24  ;  6  mars  1896,  ibid.,  p.  218  ;  16  déc.  1901, 
ibid.,  p.  807.  —  V.  Armée,  n«>  19.56  et  s.). 

855.  ...  Est  également  entachée  d'un 
vice  de  forme  la  décision  du  conseil  d'admi- 
nistration d'une  compagnie  de  sapeurs-pom- 
piers prononçant  une»  peine  disciplinaire 
contre  un  sapeur,  s'il  n  a  pas  été  convoqué, 
ou  s'il  no  l'a  été  que  tardivement,  ou  si  la 
citation  ne  contient  pas  l'énoncé  des  faits 
relevés  contre  lui  (Cons.  d'Et.  4  août  1902, 
D.P.  ni04.  3.  42;  29  mai  1908,  D.P.  191(1. 
3.  2;  5  août  1908,  D.P.  1910.  3.  51);  ...  ou  si 
le  conseil  était  irrégulièrement  composé 
(Cons.  d'Et.  16  déc.  1904,  D.P.  19(M).  3.  76. 
—  V.  Sapeurs-pompiers). 

856.  Dans  d'autres  matières,  au  contraire, 
la  règle  n'est  pas  appliquée  dans  toute  sa 
rigueur,  .\insi,  s'il  est  établi  qu'une  enquête 
a  eu  lieu  et  que  tous  les  intéressés  ont  pu  se 
faire  entendre,  il  ne  sullira  pas  d'une  irré- 
gularité quelconque  dans  le  mode  de  pro- 
céder ou  d'une  abréviation  insigniliante  du 
délai  pourentrainerla  nullité  de  l'acte  (Cons. 
d'Et.  18  juill.  1884,  D.P.  86.  3.  12  :  14  janv. 
1887,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  22;  24  mai  1901, 
ibid.,  p.  511.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  498). 

857.  —  IV.  Il  est  constant  que  l'erreur 
commise  dans  la  notilication  d'un  acte  régu- 
lier ne  peut  avoir  pour  elTet  de  vicier  cet  acte 
lui-même;  par  suite,  la  partie  à  qui  la  noti- 
lication a  été  adressée  ne  peut  se  prévaloir 
de  l'erreur  qu'elle  contient  pour  demander 
l'annulationdudit  acte,  comme  en  taché  d'excès 
de  pouvoir  ^  Cons.  d'Et.  5  août  1868,  D.P.  69. 
3.62  ;  2:3  avr.  187.5,  D.  P.  75.  3.  103;  18  juill. 
1884,  D.P.  86.  3.  12;  4  nov.  1887,  D.P.  88.  3. 
113;  2  déc.  1899,  DP.  1901.  3.  .32;  19  févr. 
1904,  D.P.  1904.  3.  .57;  2  févr.  1906,  D.P. 
1907.  3.  100;  28  déc.  1906,  D.P.  1908.  3.  17; 
29  mai  1908,  D.P.  1910.  3.  13).  1.  insufli- 
sance  ou  l'irrégularité  de  la  notilication 
peut  seulement  empêcher  de  courir  le  délai 
du  recours  au  Conseil  d'Etat  (V.  infra, 
nos  1224  et  s.). 

858.  —  V.  Le  Conseil  d'Etat,  appelé  à  ap- 
précier la  régularité  d'un  acte  administratif, 
a  un  pouvoir  très  étendu  pour  rechercher 
le  vice  dont  la  décision  qui  lui  est  déférée 
pourrait  être  entachée.  11  lui  appartient 
d'ordonner  la  production  de  toutes  les  pièces 
qu'il  juge  utiles  et  de  provoquer  telles  inves- 
tigations que  de  droit  par  la  voie  administra- 
tive (  L.\FERRIÈRE ,  t.  2,  p.  .501.  —  V.  par 
exemple  :  Cons.  d'Et.  10  févr.  1882.  D.P.  83. 
3.  .59  ;  27  nov.  1885.  D.P.  87.  3.  52  ;  28  déc. 
1906,  7«  et  gi-  espèces,  D.P.  1908.  3.  17.  — 
V.  aussi  infra,  n<"  17fô  et  s.). 

§  3.  —  Détournement  de  poiivo'ir. 

859.  —  I.  D'après  une  jurisprudence 
assez  récente,  mais  actuellement  constante, 
il  y  a  lieu  à  l'annulation  de  l'acte  incriminé 
en  cas  de  détournement  de  pouvoir,  c'est-à- 
dire  lorsqu'une  autorité  administrative  a  usé 
d'un  pouvoir  qui  lui  était  conféré  dans  un 
but  déterminé,  à  l'efTet  de  satisfaire  un  intérêt 
d'ordre  différent.  L'annulation  peut  être  pro- 
noncée en  ce  cas,  alors  même  que  les  dispo- 
sitions contenues  dans  l'acte  incriminé, 
examinées  en  elles-mêmes,  ne  sortent  pas  de 
la  catégorie  de  celles  qui  auraient  pu  ,  dans 
certains  cas,  être  prises  par  l'autorité  de  qui 
elles  émanent  (D.P.  76.  3.  41,  note  1). 

860.  Le  Conseil  d'Etat  fait  aujourd'hui  un 
large  usage  de  l'annulation  pour  détourne- 


ment de  pouvoir'.  Il  exerce  ainsi  un  contrôle 
sur  les  actes  de  l'.Vdministration,  en  l'empê- 
chant d'user  de  ses  pouvoirs  pour  un  but  qui 
ne  rentre  pas  dans  la  mission  qui  lui  est 
confiée. 

861.  C'est  par  la  détermination  du  but, 
et  p.ir  conséquent  des  motifs  de  l'acte,  que  le 
Conseil  d'Etat  peut  juger  s'il  contient  un 
détournement  de  pouvoir.  Il  est  ainsi  amené 
.'1  apprécier  les  motifs  des  décisions  qui  lui 
sont  déférées,  bien  qu'en  général  l'apprécia- 
tion des  motifs  ne  rentre  pas  dans  ses  pou- 
voirs. Il  doit  rechercher  si  les  raisons  qui 
ont  motivé  la  mesure  prise  sont,  ou  non,  dans 
l'intérêt  du  service  (Cons.  d'Et.  19  févr.  1909 
D.P.  1910.  3.  121.  et  les  concl.  de  .M.  Char- 
denet.  comm.  du  Gouv.  —  Laferrière,  t.  2, 
p.  .54S  et  s.  —  12  nov.  190!»,  D.P.  1911.  3.  93, 
et  la  note  1). 

862.  Dans  l'exercice  de  son  droit  de  con- 
trôle, le  Conseil  d'Etat  n'est  pas  tenu  de  se 
borner  à  l'examen  des  m'otifs  apparents  de 
l'acte  qui  lui  est  déféré;  il  peut  rechercher 
dans  d'autres  pièces  le  but  réel  en  vue  duquel 
cet  acte  a  été  fait  (Cons.  d'Et.  27  mars  1896, 
sol.  impl.,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  29.5). 

863.  —  II.  L'.\dministration  ne  pcuit,  sans 
commettreundétournement  depouvoir,  user 
de  ses  pouvoirs  de  police  dans  un  intérêt 
fiscal.  Le  Conseil  d'Etat  a  fait  de  ce  principe 
de  nombreuses  applications  en  matière  de 
retraitd'autorisation  (V.  infra,  n»s881  et  s. — 
V.  d'autres  exemples  v»  Commune,  n"  997). 

864.  Il  a  également  décidé  que  l'auto- 
rité municipale  ne  peut  user  de  son  pouvoir 
de  police  sur  la  voie  publique  pour  ordonner 
l'apport  de  toutes  les  denrées  sur  le  marché, 
dans  le  but  de  les  faire  acquitter  des  droits 
de  place  (Cons.  d'El.  15févr.  1895,  Rec.  Cons 
d'Etat,  p.  1.50  ;  21  déc.  ItKX),  ihid.,  p.  804,  Sir 
1903.  3.  .57,  note  de  M.  Hauriou). 

865.  Lorsque  le  chef  de  l'Etat,  ou  le  pré- 
fet, au  lieu  d'user  du  pouvoir  qui  lui  ap- 
partient de  reconnaître  les  limites  du  lit  des 
cours  d'eau  navigables  et  flottables  dans  le 
but  d'assurer  la  conservation  du  domaine 
public,  l'ait  usage  de  ce  pouvoir  pour  englo- 
ber dans  le  domaine  public  une  partie  des 
propriétés  privées  qui  le  bornent,  sa  décision 
doit  être  annulée  pour  détournement  de 
pouvoir  (Cons.  d'Et.  27  mai  1863,  D.P.  63.  3 
63;  Trib.  confi.  27  mai  1876,  D.P.  77.  .3.  41; 
Cons.  d'Et.  3  mars  et  28  avr.  1882,  D.P.  83* 
3.  69;  10  mars  1882,  D.P.  83.  3.  73). 

866.  Sont  entachés  de  détournement  de 
pouvoir  :  ...  les  décisions  par  lesquelles  le 
ministre  de  la  .Justice  refuse  de  soumettre  à 
l'agrément  du  président  de  la  République  les 
candidats  qu'un  avoué  lui  a  successivement 
présentés  pour  lui  succéder  dans  sa  charge, 
alors  qu'il  est  reconnu  par  le  ministre  que 
ces  refus  n'ont  été  qu'un  moyen  d'arriver  à 
la  suppression  de  cet  office  e"n  obtenant  du 
titulaire  une  démission  pure  et  simple 
(Cons.  d'Et.  22  mars  1901,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  321). 

867.  ...  L'arrêté  par  lequel  un  préfet  in- 
terdit à  une  société  de  mines  d'exploiter 
sous  un  canal ,  non  dans  un  but  de  sécurité 
publique,  mais  en  vue  d'amener  la  société  à 
renoncer  à  une  clause  d'un  contrat  passé 
avec  l'Etat  (Cons.  d'Et.  15  févr.  1895,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  1.54);  ...  Ou  prescrit  l'abais- 
sement du  niveau  légal  de  la  retenue  d'un 
moulin,  non  dans  un  intérêt  général,  mais 
pour  suppléer  à  des  travaux  d''élargissement 
et  de  redressement  du  cours  d'eau  (Cons. 
d'Et.  7  août  1903,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  634). 

868.  ...  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  de 
police,  en  vue  de  ménager  les  intérêts  finan- 
ciers de  la  ville  de  Paris,  à  laquelle  incombe 
l'obligation  de  payer  une  indemnité  de  rachat 
au  tenancier  d'un  bureau  de  placement 
supprimé,  enjoint  à  ce  tenancier  de  se 
borner  désormais  au  placement  des  domes- 
tiques (Cons.  d'Et.  21  févr.  1908,  D.P.  1909. 
3.  96.  -  Comp.  2  avr.  1909,  D.P.  1911.  3.  12). 
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869<  —  III.  Il  y  u  ilêlourneuieul  de  pou- 
voir lorsque  l'autorité  fait  usa^e  des  pou- 
voii"s  de  police,  qui  lui  ont  été  donnés  dans 
un  intérêt  iiénéral.  en  vue  de  la  satisraclioit 
d"un  intérêt  spécial .  notamment  pour  la 
protection  du  commerce  local  (C.ons.  d'Et. 
17  nov.  18951.  H,'C.  Cons.  d'Etal .  p.  l>iô.  — 
V.  au  mot  Commune,  n"  li^26 .  des  exemples 
d'arrêtés  municipaux  annulés  comme  ayant 
pour  but  de  favoriser  le  commerce  local). 

870.  k  plus  forte  raison,  sont  susceptibles 
d  être  déférés  au  Conseil  d'Etat  pour  détour- 
nement de  pouvoir,  les  actes  administratifs 
qui.  bien  que  légaux  en  eux-mêmes,  ont 
jiour  but  de  favoriser  l'intérêt  de  certains 
concurrents  (V.  des  exemples  v  Comimine , 
n»  1937  et  s.). 

871.  En  conséquence,  doivent  être  annu- 
lés pour  détournement  de  pouvoir  :  ...  l'ar- 
rêté par  lequel  le  préfet  a  usé  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  confères  pour  la  police  des  ma- 
nufactures dangereuses  ou  insalubres  par  le 
décret  du  15  oct.  1810,  pour  faire  fermer  une 
fabrique  dans  l'intérêt  d'un  service  financier 
de  l'Etat .  notamment  du  monopole  de  la  fa- 
brii-ation  des  allumettes  (Cons.  d'Et.  26  nov. 
1875.  D.P.  76.  3.  41). 

872. .. .  Le  règlement  administratif  dont  les 
dispositions,  légales  en  elles-mêmes,  ont  été 
prises  pour  régler  la  vente  à  la  criée  dans 
le  but  de  favoriser  certaines  catégories  de 
vendeurs,  au  détriment  des  commissaires- 
priseurs  (Cons.  d'Et.  3déc.  1875,  D.P.  76. 3. 41 1. 

873.  ...  Les  actes  qui,  sous  prétexte  de 
police  delà  voirie,  portent  atteinte  aux  droits 
des  entrepreneurs  de  transports,  au  prolitde 
quelques  concurrents  privilégiés  (Cons.  d  Et. 
25  févr.  I8«>i,  II. P.  fit.  3.  2o;  7  juin  18tj5, 
D.P.  66.  3.  29);  ...  Sauf  le  droit  qui  appar- 
tient à  une  commune,  agissant  dans  un 
intérêt  financier,  d'accorder  un  monopole 
de  fait  à  un  concessionnaire  (  V.  Concession 
lidntinistratite.  a"'  40  et  s.). 

874.  ...  La  décision  par  laquelle  une 
commission  départementale  classe  comme 
chemin  vicinal  un  chemin  dépourvu  de  tout 
caractère  d'intérêt  public  et  uniquement  des- 
tiné à  donner  accès  a  une  propriété  privée 
de  la  commune  où  celle-ci  a  projeté  l'ouver- 
ture de  l'exploitation  d'une  carrière  'Cons. 
d'Et.  26janv.  lilOO,  D.P.  1901.  3.  39). 

875.  ...  L'arrêté  par  lequel  un  préfet  fait 
un  rèslement  d'eaux  dans  un  intérêt  privé 
iCons':  d'Et.  19  juin  18t)3.  D.P.  65.  1.  19; 
29  nov.  1895.  Hec.  Cons.  d'Etat,  p.  763)  ;  ... 
Ou  fixe  la  hauteur  d'un  barrage  dans  l'in- 
térêt d'un  particulier  (Cons.  d'Et.  10  nov. 
1905.  Rec.  Cons.  d'Etal,  y,.  808.  —  Comp. 
Cons.  d'Et.  9  août  1880,  ibid.,  p.  759  ;  22  mars 
1901,  ibid.,  p.  .315,;  ...  Ou  refuse  i  un  rive- 
rain l'autorisation  de  construire  un  barrage 
pour  y  établir  un  lavoir,  en  se  fondant  uni- 
quement sur  ce  que  ce  lavoir  gênerait  '  le 
fonctionnement  du  lavoir  communal  sis  en 
amont  (Cons.  d'Et.  10  juill.  1903,  ibid., 
p.  .508);  ...  Ou  prescrit  à  un  riverain  d'un 
cours  d'eau  non  navigable  d'exécuter  des 
travaux  qui  constituent  non  un  curage  à 
vieux  bords,  mais  un  élargissement  devant 
entraîner  la  ilestruction  d'ouvrages  anciens 
et  1  enlèvement  d'une  partie  de  la  propriété 
riveraine  (Cons.  d  Et.  18  déc.  1896.  Rei-. 
Cous.  d'Etat,  p.  849).  —  Dans  ces  hypothèses 
il  y  a  également  incompétence  ou  usurpation 
de  pouvoir (V. supra,  n">810et  s.  —X.Èauœ). 

876. —  IV.  L'autorité  administrative,  de- 
vant agir  avec  impartialité,  ne  peut  user  de 
son  pouvoir  de  police  dans  un  esprit  de  parti. 

8/7.  Ainsi  ont  été  annulés  :  ...  l'arrêté 
municipal  refusant  à  une  société  musicale 
déterminée  la  permission  de  sortir  en  cor- 
tège, sans  que  ce  refus  put  se  justifier  par 
l'intérêt  de  l'ordre  public  (Cons.  d  Et. 
\"  juill.  1898,  D.P.  99.  3.  ia3i  29  déc.  1905 
D.P.  1907.  3.  86;  17  mai  1!)07 ,  D.P.  1908.  3 
112;  22  nov.  1907,  D.P.  V.m.  3.  .55;  30  juill. 
et  17  déc.  19(W.    D.P.   1911.3.  50;  22  juill. 


1910,    Dali.   com..  1911.  2.  30.  —  V.   Co»i- 
>nune,  n"'  1152  et  s.). 

878.  ...  L'arrêté  du  ministre  de  la  tiuerre 
prononçant  l'exclusion  d  un  fournisseur  île 
toute  adjudication  à  venir,  à  raison  de  son 
altitude  politique  (Cons.  d'Et.  \  août  1905. 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  757.  et  les  concl.  de 
M.  le  comm.  du  Gouv.  Saint-Paul). 

879.  ...  L'arrêté  d'un  maire  suspendant 
un  agent  de  police  dans  un  but  autre  que  la 
sauvegarde  des  intérêts  qui  lui  sont  confiés 
(dans  l'espèce,  parce  que  l'agent  avait  dressé 
un  procès- verbal  contre  une  débitante  de 
boissons  dont  l'établissement  était  resté  ou- 
verlaprès  l'heure  réglementaire)  (Cons.  d'Et. 
16  nov.  1900.  D.P.  Î902.  3.  10,  Sir.  1901.  3. 
57,  et  la  note  de  M.  Hauriou.  —  Comp. 
22  mai  UHIS,  D.P.  1910.  3.  8). 

880.  ...  Le  refus  du  préfet  d'approuver 
certains  crédits  du  budget  d'une  commune 
jusqu'à  la  signature  du  bail  du  presbvtère 
(Cons.  d'Et.  10  juill.  1908,  D.P.  1910.  3.  24.  - 
Comp.  Cons.  d'Et.  21  nov.  1902.  D.P.  1904. 
3.  in. 

881.  —  V.  Le  retrait  d'une  autorisation, 
même  précaire,  peut  être  entaché  de  détour- 
nement de  pouvoir. 

882.  .\insi  doivent  être  annulés  ;  ...  l'ar- 
rêté, qui  retire,  dans  l'intérêt  privé  du  Do- 
maine, une  autorisation  d'enlever  des  nodules 
de  phosphate  de  chaux  sur  le  rivage  de  la 
mer,  pendant  un  nombre  d'années  déterminé, 
bien  que  le  préfet  ait  déclaré  se  réserver  le 
droit  de  la  révoquer,  cette  réserve  devant 
être  entendue  en  ce  sens  que  le  retrait  de 
la  permission  pourra  être  prononcé  dans 
l'intérêt  de  la  conservation  et  de  la  police 
(lu  rivage  de  la  mer  (Cons.  d'Et.  U  no\ . 
1873,  D.P.  74.  3.  77). 

883.  ...  L'arrêté  retirant,  dans  l'intérêt 
pécuniaire  de  la  commune,  du  département 
ou  de  l'Etat,  une  permission  de  voirie  accor- 
dée à  un  particulier  sur  une  route  départe- 
mentale, un  chemin  vicinal  ou  un  sentier 
communal,  cette  permission  ne  pouvant  être 
retirée  que  dans  l'intérêt  de  la  viabilité 
(Cons.  d'Et.  19  mars  1868  et  21  mars  1873. 
D.P.  73.  3.  91  ;  12  févr.  1886,  D.P.  87.  3.  74; 
15  nov.  1895,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  706i. 

884.  ...  L'arrêté  retirant  l'autorisation 
donnée  à  un  particulier  d'établir  une  passe- 
relle au-dessus  d'une  route  nationale,  lorsque 
ce  retrait  a  pour  cause  unique  le  refus  de 
ce  particulier  de  payer  une  redevance  an- 
nuelle à  la  commune  ;  il  en  est  ainsi  alors 
même  que  l'Administration,  en  accordant  la 
permission  d'c''lablir  la  passerelle,  s'était  ex- 
pressénienl  réservé  le  droit  de  retirer  cette 
autorisation,  si  elle  le  jugeait  utile  (Cons. 
d'Kl.  15  juin  1883,  D.P.  85.  3.  21). 

885.  ...  L'arrêté  par  lequel  le  préfet, 
dans  l'intérêt  pécuniaire  du  Trésor,  pour 
obliger  le  permissionnaire  à  se  soumettre  à 
une  redevance,  use  du  droit  qui  lui  appar- 
tient di-  retirer  l'autorisation  d'établir  des 
conduits  dans  le  sous-sol  d'une  voie  publique 
(Cons.  d'Et.  29  nov.  1878,  D.P.  79.  3.  33; 
19  mars  1880.  D.P.  80.  3.  109). 

886.  ...  L'arrêté  préfectoral  retirant,  en 
vue  d'assurer  l'exécution  de  travaux  déclarés 
d'utilité  publique,  l'autorisation  donnée  à 
un  particulier  a  titre  précaire  d'occuper  cer- 
taines parcelles  du  domaine  public  commu- 
nal (Cons.  d'Et.  29  nov.  1895.  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  774). 

887.  —  VI.  Dans  le  cas  oii  la  loi  a  subor- 
donné l'exercice  d  un  droit  appartenant  à  un 
particulier  à  l'obtention  d'une  permission 
délivrée  par  r.\dministration ,  le  Conseil 
d'Etat  peut  être  saisi  de  la  question  de  sa- 
voir si  l'Administration  n'a  pas  commis  un 
excès  de  pouvoir  en  refusant  cette  permis- 
sion dans  un  intérêt  autre  (jue  celui  en  vue 
duquel  li'  particulier  avait  été  assujetti  à 
l'obligation  de  la  demander. 

888.  Soul  entachés  d'excès  de  pouvoir  : 
...  I  arrêté  par  lequel  le  préfet,  dans  le  seul  ' 


but  de  protéger  une  source  appartenant  à 
l'Etat,  refuse  à  un  particulier  le  droit  d  ex- 
ploiter une  source  d'eau  minérale,  alors  que 
le  pouvoir  de  police  qui  lui  appartient  sur 
les  eaux  minérales  ne  lui  a  été  attribué  que 
dans  l'intérêt  de  la  santé  publique  (Cons. 
d'Et.  H  déc.  1878.  D.P.  79.  3.  3;S). 

889.  ..  Le  refus  de  l'alignement  néces- 
saire à  un  particulier  pour  construire  le 
long  de  la  voie  publique .  lorsque  ce  refus 
est  motivé  :  ...  sur  une  prétention  de  la 
commune  étrangère  aux  intérêts  de  la  viabi- 
lité (Cons.  d'Ett  21  mars  1879,  D.P.  79.  3. 
76);  ...  Ou  sur  l'intérêt  pécuniaire  que  la 
commune  peut  avoir,  en  vue  des  travaux 
projetés,  à  ce  que  le  riverain  ne  construise 
pas  à  l'alignement  actuel  (Cons.  d'Et.  2  mai 
1861 ,  D.P.  61.  3.  36  ;  11  janv.  1866,  D.P.  66. 
3.  70;  23  janv.  1868,  D.P.  68.  3.  69;  22janv. 
1875,  D.P.'  75.  3.  98;  12  janv.  1883,  D.P.  84. 
3.  76;  23  févr.  1883,  D.P.  84.  3.  77:  22  juin 
188:^,  D.P.  85.  3.  20  ;  28  déc.  1900,  Rec.  Cons. 
d'Etal,  p.  828;  28  févr.  1902,  ibid.,  p.  147. 
—  V.  Voirie). 

890.  —  VIL  L'Administration  ne  peul 
subordonner  les  autorisations  qu'elle  accorde 
à  des  conditions  autres  que  celles  prévues 
par  la  loi.  Ainsi  le  préfet,  qui  peut  refuser 
d'autoriser  une  loterie,  ne  peut,  sans  dé- 
tournement de  pouvoir,  subordonner  cette 
autorisation  à  la  condition  qu'une  somme 
déterminée  prélevée  sur  le  produit  de  la 
loterie  sera  versée  au  bureau  de  bienfaisance 
(Cons.  d'Et.  31  janv.  1908,  sol.  impl.,  D.P. 
1909.  3.  85). 

891.  —  Vlll.  .\ucune  disposition  de  loi 
Li  interdisant  l'existence  de  deux  comices 
agricoles  dans  le  même  arrondissement,  le 
préfet  qui  retire  l'autorisation  donnée  à  l'un 
des  deux  comices  existant  dans  l'arrondisse- 
ment, en  se  fondant  uniquement  sur  la  pré- 
tendue nécessité  que  lui  imposerait  la  loi  du 
20  mars  1851  de  supprimer  l'un  de  ces  co- 
mices, use  du  pouvoir  qui  lui  appartient, 
dans  un  intérêt  de  police,  de  prononcer  la 
suppression  des  comices  agricoles,  pour  un 
objet  autre  que  celui  à  raison  duquel  ce 
pouvoir  lui  a  été  conféré  (Cons.  d'Et.  4  févr. 
1881,  D.P.  82.  3.  68). 

892.  —  IX.  Mais  lorsque  l'Administra- 
tion a  usé  de  ses  pouvoirs  en  vue  de  l'objet 
pour  lequel  ils  lui  ont  été  accordés,  le  mé- 
rite des  actes  qu'elle  a  accomplis,  dans  les 
matières  relativement  auxquelles  elle  est  in- 
vestie d'un  pouvoir  discrétionnaire,  ne  peut 
être  discuté  devant  le  Conseil  d'Etat. 

893.  Ainsi,  dans  les  cas  où  il  est  reconnu 
qu'un  règlement  sur  la  police  des  eaux  a  eu 
réellement  pour  objet  le  libre  écoulement 
des  eaux  et  la  salubrité  publique,  le  Conseil 
d'Etat  ne  peut  apprécier  l'utilité,  ni  l'oppor- 
tunité des  mesures  prescrites  par  l'Adminis- 
tration (V.  Eaux). 

894.  Le  Conseil  d'Etat  ne  peut  être  ap- 
pelé à  apprécier  :  ...  les  circonstances  qui 
déterminent  le  ministre  à  refuser  son  appro- 
bation à  une  adjudication  passée  dans  l'in- 
térêt de  l'Etat  iCons.  d'Et.  6  déc.  1844,  D.P. 
45.  3.  18). 

895.  ...  L'acte  administratif  qui  repousse 
la  soumission  d'un  particulier  pour  cause 
d'inaptitude  de  sa  part  à  l'exécution  des  tra- 
vaux qui  en  font  1  objet  (Cons.  d'Et.  25  nov. 
1829,  R.  100-11°). 

896.  ...  Les  motifs  qui  déterminent  le 
chef  de  l'Etat  à  autoriser  un  notaire  à  trans- 
férer le  lieu  de  sa  résidence  (Cons.  d'Et. 
14  déc.  1883,  D.P.  85.  3.  74;  12  juill.  1907, 
D.P.  1908.  3.  113).  Il  est  intéressant  d'ob- 
server que  le  second  arrêt  constate  qu'il 
n'est  justifié  d'aucune  circonstance  d'où  il 
se  puisse  induire  que  le  Gouvernement  n  a 
pas  usé  de  ses  pouvoirs  dans  un  intérêt 
i;énéral,  ce  qui  laisse  place  à  un  recours 
s'il  est  justifié  d'un  détournement  de  pou- 
voir (Comp.  Req.  27  janv.  1879.  D.P.  79. 
1.   197). 
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897<  .-En  cas  de  suppression  d'un  office 
d'avoué,  la  fixation,  faite  par  le  rlief  de 
l'Etat,  de  l'indemnité  à  pavor  au  titulaire  de 
loflice,  ou  la  répartition  de  loltc  indemnité, 
telle  qu'elle  a  été  opérée  pai-  déci'et  i  Cons, 
(lEt.   Il  juin   KSSti,  n.l>.  87.  :i.   118). 

898.  ,.,  Les  motifs  qui  déterminent  un 
maire  à  fixer  la  distance  à  laquelle  les  déhits 
(le  boissons  ne  peuvent  être  établis  autour 
des  écoles  iCons.  d'Et.  7  août  1883,  D.P.  85. 
:î.  64;  4  juin.  1884.  D.P.  85.  3.  122;  19  mai 
I9()ô,  D.l'.  1907.  3.  12). 

899.  ,  .  La  question  de  savoir  si  la  part 
dans  la  dépense  des  aliénés  mise  à  la  charge 
des  communes  par  une  délibération  du  con- 
seil général,  en  vertu  de  l'art.  -46,  §  19,  de 
la  loi  du  10  août  1871,  est  exagérée  (Cons. 
d'Et.  22  juin  1883.  D.P.  1^,  .3.  17.  -  Y. 
Aliénés,  n"  106). 

900.  ...  L'opportunité  de  délibérations 
du  conseil  municipal  et  d'arrêtés  du  préfet 
approuvant  ces  délibérations ,  alors  que  ces 
actes  de  gestion  rentrent  dans  leurs  attribu- 
tions et  ne  sont  entachés  d'aucun  vice  de 
forme  (Cons,  d'Et,  6  avr,  1906,  D,P.  1907,  3, 
105). 

901.  ,,,  Les  motifs  d'un  décret  de  dis- 
solution d'un  conseil  municipal  pris  en  vertu 
des  pouvoirs  conférés  au  chef  de  l'Etat  par 
l'art,  43  de  la  loi  municipale  du  5  avr.  1884 
(Cons,  d'Et,  31  janv.  1902,  Rec.  Cnns.  d'Etat, 
p.  .55).  —  Mais  il  résulte  de  cet  arrêt  que, 
"  si  étendues  que  soient  les  attributions  dé- 
volues au  président  de  la  République  par 
l'art,  43  de  la  loi  de  1884,  elles  ne  peuvent 
être  exercées  en  vue  d'obtenir  le  redresse- 
ment d'irrégularités  qui  se  seraient  pro- 
duites au  cours  des  opérations  électorales 
effectuées  pour  la  nomination  des  membres 
du  conseil  municipal  et  dont  la  connais- 
sance a  été  expressément  réservée  par  la  loi 
à  la  juridiction  administrative  n.  Le  Con- 
seil d'Etat  a,  en  conséquence,  annulé  pour 
détournement  de  pouvoir  un  décret  de  dis- 
solution d'un  conseil  municipal  fondé  sur  les 
irrégularités  des  élections, 

902.  —  X.  Nous  avons  signalé  supra, 
n"s  313  et  s.,  la  jurisprudence  du  Conseil 
ilEtat  qui  admet  le  recours  pour  détourne- 
ment de  pouvoir  contre  les  décisions  pro- 
nonçant des  révocations  de  fonctionnaires  ou 
leur  infligeant  des  mesures  disciplinaires. 
Le  Conseil  d'Etat  a  soin,  lorsqu'il  rejette  le 
recours  ,  de  déclarer  que  la  mesure  a  été 
prise  à  raison  de  faits  se  rattachant  à  l'exer- 
cice des  fonctions,  ce  qui  réserve  sou  droit 
d'annulation  dans  le  cas  contraire  (V.  aussi 
n»879). 

S  4.  —    Violation  de  hi  loi. 

903.  —  I.  Nature  et  coiiditimis  du  recours. 
—  Le  Conseil  d'Etat  fait  actuellement  de  la 
violation  de  la  loi  une  véritable  cause  d'ou- 
verture du  recours  pour  excès  de  pouvoir, 
en  n'exigeant  plus  comme  condition  de  re- 
cevabilité la  violation  d'un  droit  acquis  et  en 
admettant  le  recours  de  la  part  de  toute 
personne  ayant  intérêt  à  l'annulation  (V.,  au 
sujet  de  l'évolution  de  la  jurisprudence  sur 
ce  point,  Hairiou.  p,  454  et  s.  ;  DmaiT, 
D)-oit  constit.,  t,  1,  p,  258), 

904.  La  violation  de  la  loi  doit  s'entendre 
de  la  violation  de  toute  prescription  légale- 
ment obligatoire  pour  r.\dministration,  La 
violation  des  règlements  est  donc,  comme 
celle  de  la  loi  elle-même,  une  cause  d'annu- 
lation. Le  législateur  lui-même  a  tracé  la  voie 
à  la  jurisprudence  en  admettant  la  violation 
des  règlements  comme  cause  d'annulation 
des  délibérations  des  conseils  généraux  (L, 
10  aoiit  1871,  art.  47)  et  des  conseils  muni- 
cipaux (L,  5  avr,  1884,  art,  63), 

905.  Les  autorités  administratives  sont 
même  tenues  d'observer  les  règlements  par- 
ticuliers qu'elles  ont  faits,  et  leurs  décisions 
peuvent    être  annulées  pour  violation  de  la 
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loi  si  elles  y  ont  contrevenu  (Comp..  en  ce 
qui  concerne  la  violation  des  formes,  supra, 
n»  850). 
Ainsi,    sont    susceptibles    d'être    annulés 

fiour  excès  de  pouvoir  :  ...  l'arrêté  par 
equel  le  gouverneur  général  do  I.Uçerie 
refuse,  contrairement  à  un  règlement  éma- 
nant de  lui,  de  comprendre  dans  la  catégo- 
rie des  commis-rédacteurs  un  commis  expé- 
ditionnaire de  la  préfecture  reconnu  admis- 
sible à  l'examen  pour  cet  emploi  (Cons. 
d'Et.  31  juin,  1908,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p,  836)  ; 
,,,  La  décision  du  conseil  d'une  faculté  de 
médecine  attribuant  un  prix  eu  violation 
du  règlement  qu'elle  avait  adopté  pour  l'attri- 
bution de  ce  prix  (Cous  d'Et,  22  janv,  1909, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  78). 

906.  La  violation  de  la  chose  jugée  doit 
être  assimilée  à  la  violation  de  la  loi.  Le 
Conseil  d'Etat  a ,  par  application  de  cette 
règle,  annulé  à  plusieurs  reprises  pour  ex- 
cès de  pouvoir  des  actes  administratifs  qui 
étaient  en  opposition  avec  des  décisions  dé- 
finitives des  tribunaux  judiciaires  (Cons. 
d'Et,  26  janv,  ISôi.  Rec. Cons. d'Etat,  p.  bti); 
...  des  juridictions  administratives  iCons. 
d'Et.  21  févr.  1867,i{ec.Co«s.d'E(n/.  p.  186; 
15  avr,  1868,  ihid.,  p,411);  ,,,  Ou  de  la  Cour 
des  comptes  (Cons,  d'Et,  3  juill,  1885,  D.P, 
87,  3,  3). 

907.  L'atteinte  portée  aux  droits  résul- 
tant d'un  contrat  passé  avecr.\dministralion 
ne  peut  ,  au  contraire,  servir  de  base  à  un 
recours  pour  excès  de  pouvoir.  C'est  à  l'au- 
torité judiciaire  que  doit  s'adresser  la  partie 
qui  se  plaint  de  l'atteinte  portée  à  ses  droits 
(V.  supra,  n»5  751  et  s,). 

908.  —  II.  Applications.  —  Pour  déli- 
miter d'une  façon  plus  précise  l'étendue  de 
cette  cause  du  recours,  il  importe  d'indiquer 
les  applications  qui  en  ont  été  faites  par  la 
jurisprudence.  Nous  classerons  ces  appli- 
cations d'après  la  nature  du  droit  auquel 
l'acte  déféré  au  Conseil  d'Etat  a  porté  at- 
teinte (V.  Laferrikre,  t,  2,  p,  538  et  s.). 

909.  —1°  Atteinte  à  la  propriété  et  au.x 
droits  qui  en  dérivent.  —  L'autorité  admi- 
nistrative, qui  peut  restreindre  le  droit  de 
propriété  dans  un  but  d'intérêt  général  ou 
même  le  supprimer,  ne  peut  agir  qu'en  se 
conformant  à  la  loi. 

910.  Donnent  lieu  à  recours  pour  excès 
de  pouvoir,  violation  de  la  loi  et  atteinte 
à  la  propriété  :  ...  les  arrêtés  de  délimita- 
tion du  domaine  public  qui  absorbent  des 
propriétés  privées  (Cons.  d'Et.  27  mai  1863. 
D.P.  63.  3.  63;  10  mars  1882.  D.P,  8:!!.  3,  73, 
et  les  conclusions  de  M,  le  commissaire  du 
Gouvernement  Le  'Vavasseur  de  Précourt. 
—  V.  Domaine  de  l'Etat). 

911.  ...  L'ordonnance  qui  établit  une 
servitude  de  marchepied,  sur  les  bords  d'un 
cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  iCons. 
d'Et.  15  déc.  1853,'  Rec.  dms.  d'Etat, 
p,  1075,  —  Comp.  supra,  n»  812,  —  V,  aussi 
stcpra,  n"  736  ), 

912.  ,,,  Des  arrêtés  ordonnant  la  créa- 
tion, la  translation  ou  l'agrandissement  de 
cimetières,  sans  tenir  compte  des  distances 
légales  à  observer  à  l'éçard  des  habitants 
(Cons,  d'Et,  4  avr.  1861.  DP.  62.  3,2;  28  mai 
1866,  D,P,  67,  3,  39  ;  21  janv.  1869  et  4  août 
1870.  D.P.  72.  3.  12;  2  juill.  1875.  D.P.  76. 
3.  30;  22  mai  1896,  Bull.  min.  iiU.  1896. 
p,  300;  22  juil.  1898  .  D.P.  99.  5.  631). 

913.  ...  Des  arrêtés  prescrivant  ii  des 
propriétaires  d'exécuter  dans  leurs  immeu- 
bles des  travaux  de  salubrité  excédant  leurs 
oblisations  légales  (Cons.  d'Et.  12  mai  1882. 
D.P:  83.  3.  122;  13  mai  1898.  D.P.  99.  3. 
74). 

914.  ...  Des  arrêtés  prescrivant  des  bat- 
tues dans  les  bois  de  particuliers  pour  la 
destruction  d'animaux  autres  que  les  ani- 
maux nuisibles  prévus  par  l'arrêté  du 
19  pluv.  an  5  (Cons.  d'Et.  1-'  avr.  1881.  D.P. 
81.  1.  41  ;  12  mai  1882,  D.P.  83.  3.  100). 


915.  ,.,  Un  arrêté  portant  interdiction 
de  la  pêche  dans  des  eaux  qui  en  fait  cons- 
tituaient des  réservoirs,  alors  que,  d'après 
l'art.  1"^  de  la  loi  du  31  mai  1865.  cette  in 
terdiction  ne  pouvait  être  prononcée  que 
pour  les  cours  d'eau  (Cons.  d'Et.  29  nov.  1872, 
D.P.  7i.  3.  42). 

916.  ...  Des  arrêtés  municipaux  inter- 
disant à  un  propriétaire  de  placer  des  garde- 
faisans  à  moins  de  cin(juante  mètres  des 
chemins  (Cons.  d'Et,  4  févr,  1898,  D.P.  99, 
3,  58). 

917.  ..,  Ou  d(!  recevoir  dans  sa  maison 
aucune  personne  atteinte  de  maladie  con- 
tauicusp  (Cons,  d'Et,  18  mars  1898,  D.P.  99. 
3.  73). 

918.  ...  Ou  de  faire  de  sa  maison  un 
sanatorium  privé  (Cons.  d'Et.  15  févr.  1901, 
D,P.  1902,  3.  51). 

919.  .,,  Ou  de  bâtir,  sans  autorisation 
préalable,  sur  des  terrains  non  contigus  à  la 
voie  publique,  de  fermer  les  constructions 
avec  des  parois  en  planches,  de  faire  servir 
à  l'habitation  des  constructions  légères 
(Cons,  d'Et,  2  mars  1900,  D,  P,  1901.  3, 
94), 

920.  —  2»  Atteinte  o  la  liberté  du  coni- 
inerci:  ou  de  l'industrie.  —  Si  l'Administra- 
tion peut,  dans  un  intérêt  général,  res- 
treindre la  liberté  commerciale  ou  indus- 
trielle, elle  commet  un  excès  de  pouvoii-, 
par  violation  de  la  loi  ou  par  détournement 
de  pouvoir,  lorsqu'elle  prend  des  mesures 
qui  ne  peuvent  pas  se  justifier  par  l'inlérêl 
général  (Cons,  d'Et,  3o'  avr.  1868,  D.P.  68. 
3.  83;  18  janv,  1884,  D,P,  85,  3  73  ;  13  mars 
1885.  D  P,  86,  3.  115  ;  9  avr,  1886  et  25  mars 
1887.  D.P,  88.  3.  57;  3  juin  1892,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p,  514;  ô  mai  1899,  D,P,  1900,  3,  81  ; 
5  juin  1908,  D,P.  1910.  3.  17.  -  V.  Commune, 
n"'  1926  et  s.). 

921.  —  3°  Atteinte  aux  prérogatives  des 
autorités  locales  ou  dfis  membres  des  assem- 
blées délibérantes.  —  Les  autorités  locales 
peuvent  se  pourvoir  contre  les  décisions  de 
l'autorité  supérieure  qui  annulent,  contraire- 
ment à  la  loi.  leurs  délibérations  (Cons.  d'Et. 
S  aoijt  1872,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  ,502;  8  août 
1896,  ibid.,  p.  655;  2-1  mai  1901,  ibid., 
p.  493;  31  janv,  1902.  ibid.,  p.  55;  18  avr, 
1902.  ibid.,  p.  275,  et  Sir.  1902.  3.  81). 

922.  De  même .  les  membres  des  assem- 
blées délibérantes,  qui,  en  général,  ne  sont 
pas  recevables  à  se  pourvoir  contre  les  dé- 
libérations des  assemblées  dont  ils  font  par- 
tie, sont  recevables  à  les  attaquer  lorsqu'ils 
se  fondent  sur  l'atteinte  qui  aurait  été  porléc 
à  leurs  droits  par  l'inobservation  des  lois  ou 
règlements  (Cons.  d'Et.  1"  mai  1903,  D,l', 
1904,  3,  107,  Sir,  1905.  3,  1 ,  et  la  note  ûc 
M.  llauriou  ;  4  août  19(35.  D.P.  1907,  3.  49.  el 
les  concl.  de  M,  le  comm.  du  Gouv.  Romieu 
(V,  infra ,  nos  10^17  et  s.);  9  nov,  i;X)6.  D.P, 
1908.  3,  42), 

923.  L'n  maire  est  recevable  à  se  pour- 
voii'  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  l'arrêté 
du  préfet  qui  dispose  des  locaux  scolaires, 
sans  l'assentiment  de  la  municipalité  (Cons. 
d'Et.  7  août  1906,  sol,  irapl,.  D.P,  1908.  3. 
40;  8  mai  liK)8.  sol.  impl.,  DP.  1910,  3.  7. 
—  Comp,  supra,  n»  845). 

924.  —  4"  Refus  de  l'Administration 
d'accomplir  un  acte.  —  Le  refus  par  l'Ad- 
ministration d'accomplir  un  acte  en  faveur 
de  l'administré .  lorsque  la  loi  où  les  règle- 
ments lui  en  font  une  obligation  précise 
donne  ouverture  à  un  recours  pour  excès  de 
pouvoir  (Laferrikise,  t.  2.  p,  519). 

925.  .\insi  peuvent  être  attaquées  par  la 
voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  ;  ... 
des  décisions  portant  refus  d'alignement 
ou  d'autorisation  de  bâtir,  r.\dministration 
n'ayant  pas  le  droit  de  paralyser  l'exercice 
du  droit  de  propriété  en  refusant  à  un  pro- 
priétaire l'indication  des  limites  qu'il  devra 
observer  pour  construire  le  long  de  la  voie 
publique,  La  violation  de  la  loi  est  générale- 
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meut   accompagnée  d'un   détournement  de 
pouvoir  i  Y.  supra,  w  SSS)). 

926.  ..■  Le  refus  du  préfet  d'assigner  à  la 
propriété  d'un  particulier  un  numéro  sur 
une  des  rues  où  elle  a  une  entrée,  lorsque 
ce  numéro  est  dû  d'après  les  règlements 
relatifs  au  numérotaee  des  maisons  (Cons. 
d  El.  8  févr.  IS»U.  D.l^.  64.  3.  20). 

927.  ...  Le  refus  d'autorisation  de  barrage 
en  rivière  (Cons.  d'Et.  22  mars  1901,  Rec. 
(.'oiis.  d'Etat,  p.  31.5). 

928.  ...  Le  refus  par  le  préfet  d'un  per- 
mis de  chasse  en  dehors  des  cas  d'exclusion 
prévus  par  la  loi  du  3  mai  I8W  iCons.  d'Et. 
13  mars  1867.  It.P.  67.  3.  98*. 

929.  ...  Le  refus  par  un  maire  de  com- 
muniquer des  listes  électorales  (Cons.  d'Et. 
19  juin  1863,  U.P.  63.  3.  40  :  8  juin  1883. 
R.-r.  r.om.  d'Etal,  p.  543). 

930.  ...  Ou  de  recevoir  la  déclaration 
d  ouverture  d'un  débit  de  boissons  et  d'en 
donner  récépissé  (Cons.  d'Et.  4  juill.  1884. 
n.P.  85.  3.  122). 

931.  ...  La  décision  du  ministre  du  Com- 
merce portant  refus  d  un  brevet  par  le  mo- 
tif que  le  brevet  s'appliquerait  .î  des  objets 
distincts  (Cons.  d'Et.  12  août  1879,  D.P.  80. 
3.  2-2). 

932.  ...  Le  refus  de  délivrer  un  rôle 
d'équipaîie  auï  armateurs  (Cons.  d'Et.  8  févr. 
1901.  n.P.  1902.  3.  40). 

933.  ...  Le  refus  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur d  approuver  une  union  de  sociétés  de 
secours  mutuels,  en  dehors  des  cas  limita- 
tivement  énumérés  par  l'art.  16  de  la  loi 
du  1"-  août  1898  (Cons.  d'Et.  7  juill.  1905, 
Con.'i.  d'Etal,  p.  628). 

934.  Lorsque,  au  contraire,  l'obligation 
est  imposée  à  l'.Vdministralion  sans  être  éta- 
blie en  faveur  d'un  particulier,  celui-ci  ne 
peut  déférer  au  Conseil  d'Etat  le  refus  de 
l'.\dministration.  .Ainsi ,  le  préfet  est  tenu 
d'inscrire  d'office  au  budget  d'une  commune 
le  crédit  nécessaire  pour  acquitter  une  dette 
exigible  de  celle-ci  (L.  5  avr.  1884,  art. 
136-17^  et  149-1»):  mais  cette  obligation  est 
établie  d'une  manière  impersonnelle  et  non 
au  profit  du  créancier.  Dès  lors ,  le  refus 
par  un  préfet  d'inscrire  d'office  un  crédit  au 
budget  d'une  commune  pour  acquitter  une 
dette  ne  peut  donner  ouverture  à  un  recours 
pour  excès  de  pouvoir,  même  si  ce  refus 
repose  sur  une  erreur  de  droit  du  préfet, 
qui  allègue  à  tort  le  caractère  non  obliga- 
toire de  la  dépense.  En  effet,  le  particulier 
qui  sollicite  dans  son  intérêt  l'inscription 
d'office  d'un  crédit  au  budget  communal 
ne  peut  la  réclamer  comme  nn  droit  (Cons, 
d'Et.  15  janv.   1875,  D.P.  75.  3.  94:  4  août 

1876,  D.P.  76.  3.  101  :  17  avr.  1885,  D.P.  86. 
3.  1.31:  26  juin  1908,  DP.  1910.  3.  21,  Sir. 
1909.  3. 129.  et  la  note  de  .M.  llauriou.  -  Lafeiî- 
hiKHE,  t.  2.  p.  5:S;  llArBiOf,  p.  4.55,  note  1). 

935.  —  h"  ftfirait  de  dérisions  ayant 
ri-éé  des  droits.  —  Lorsqu'une  décision  admi- 
nistrative a  créé  un  droit  ou  lorsqu'elle  a 
approuvé  des  actes  ou  des  contrats  qui  ont 
fait  naître  des  droits,  ni  l'autorité  de  qui 
elle  émane,  ni  le  supérieur  hiérarchique  ne 
peuvent  la  retirer  sans  excès  de  pouvoir 
(Cons.  d  Et.  6  juill.  1863,  liée.  Cons.  d'Etat, 
p,  .510  :  28  juill.  1864.  ibid.,  p.  696  :  2   mars 

1877.  ibid.,  p.  221  :  3  janv.  1906,  ibid..  p.  Il  ; 
Il  juin  1909,  D.P.  1911.. 3.  62.  —  LAFEiiHiÈnE, 
t.  2.  p.  545:  HAiRior  ,  p.  455), 

936.  .\iDsi  ,  le  ministre  de  l'Intérieur 
commet  un  excès  de  pouvoir  lorsqu'il  annule 
un  arrêté  préfectoral  approuvant  un  traité 
par  lequel  la  commission  administrative  des 
liospices  d'une  ville  s'était  engagée,  sous  cer- 
taines conditions  qui  avaient  reçu  un  commen- 
cement d'exécution,  à  mettre  certains  locaux 
au  service  de  la  section  médicale  de  l'insti- 
tut catholique  de  cette  ville  (Cons.  d'Et. 
2  mars  1877,  précité). 

937.  De  même,  le  conseil  général  (|iii. 
par  une  délibération,  a  pris  un  engagement 


envers  une  commune,  ne  peut  s'y  soustraire, 
sans  excès  de  pouvoir,  par  ses  délibérations 
postérieures  (Cons.  d'Et.  5  janv.  1906,  Bi'c. 
Cons.  d'Etat .  p.  11), 

938.  —  6»  Atteinte  aux  droits  résultant 
de  fonctions,  de  grades  ou  de  titres.  —  I,rs 
fonctionnaires  sont  protégés  non  seulement 
contre  les  révocations  arbitraires,  mais  aussi 
contre  des  nominations  qui  ne  seraient  pas 
conformes  aux  dispositions  des  lois  ou  des 
règlements.  Nous  avons  déjà  rappelé  les 
nombreuses  applications  qui  ont  été  faites 
de  ce  principe  (V.  suprn  .  n"'  29fl  et  s.).  Ce 
qu'il  importe  de  remarquer  ici,  c'est  qu'il 
est  aujourd'hui  admis  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  requérant,  pour  se  prévaloir  de 
la  violation  de  la  loi,  ail  i\  justifier  de  la  vio- 
lation d'un  droit;  il  suffit  qu'il  remplisse  les 
conditions  d'aptitude  pour  être  nommé  (Cons. 
d'Et.  Il  déc.  1903.  D.P.  1905.  3.  32.  et  les 
concl.  de  M.  .Arrivière.  comm.  du  Gouv.  — 
V.  aussi  les  concl.  de  il.  Teissier.  comm.  du 
Gouv.  sous  Cons.  d'Et.  18  mars  1904 ,  D.P, 
1it05.  3.  73.  -  Berthéi.emy,  p.  935;  Jeze. 
dans  VAnnée  administrative .  1904,  p.  264). 
—  Cette  jurisprudence  élargit  ainsi  le  do- 
maine du  recours  en  annulation  pour  vio- 
lation de  la  loi,  puisqu'un  simple  intérêt 
froissé  permet  de  se  prévaloir  de  la  violation 
de  la  loi  ou  des  règlements  en  vue  de  se 
pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat,  alors  que 
cette  cause  d'annulation  n'était  autrefois 
admise  que  pour  violation  de  droits  acquis 
(V.  supra,  n°  903). 

Art.  3.  —  Personnes  qui  peivent  former 
un  recours  pour  excès  de  pouvoir  ;  in- 
TÉRÊT. 

939.  La  plupart  des  actes  administratifs 
contre  lesquels  sont  dirigés  les  recours  pour 
excès  de  pouvoir  ne  sont  pas  des  actes  entre 
parties.  Dés  lors,  la  condition  d'avoir  été 
partie  dans  l'instance  ne  peut  être  exigée 
pour  donner  qualité  à  l'effet  de  se  pourvoir 
devant  le  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pou- 
voir. Il  suffit  que  le  requérant  ait  un  intérêt 
direct  et  personnel  à  faire  annuler  l'acte 
contre  lequel  le  recours  est  dirigé.  Un  inté- 
rêt moral  est  même  suffisant  ;  spécialement, 
l'atteinte  portée  aux  attributions  des  corps 
constitués  ou  des  fonctionnaires  suffit  à  jus- 
tifier le  recours. 

§  1".  —  Persoiines  ayant  vn  intérêt  direct 
et  personnel. 

A.  —  Règles  générales. 

940.  Le  réclamant  doit  avoir  un  intérêt 
direct  à  obtenir  l'annulation,  c'est-à-dire 
que  l'annulation  doit  lui  procurer  un  avan- 
tage immédiat.  Il  doit  de  plus  avoir  un  inté- 
rêt personnel,  c'est-à-dire.qu'ii  doit  se  trou- 
ver dans  une  situation  particulière  telle  que 
l'acte  attaqué  lui  fasse  grief  (Cons.  d'Et. 
30  janv.  1<.K)3,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  87; 
22  avr.  1904.  D.P.  190,5.  3.  81),  —  On  peiil 
constater  dans  la  jurisprudence  récente  une 
tendance  à  apprécier  d'une  manière  plus 
large  le  caractère  direct  et  personnel  de  l'in- 
térêt requis  pour  exercer  un  recours.  Elle 
s'est  manifestée  principalement  dans  les  arrêts 
qui  ont  admis  le  recours  des  contribuables 
contre  les  décisions  illégales  engageant  les 
finances  de  la  communia  (V.  infm,  n"'  9.55  et 
s.),  ou  le  recours  de  citoyens  qualifiés  pour 
obtenir  des  emplois  déterminés  contre  les 
nominations  faites  à  ces  emplois  (V.  infra, 
n"  960  et  s.  —  V.  Bebthélemv,  p.  9.'jO,  note  1  ). 

941.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  déci- 
sion attaquée  soit  de  nature  à  ouvrir  en  fa- 
veur du  réclamant  un  droit  à  indemnité 
(Cons.  d'Et.  21  mai  1867,  D.P.  69.  .'i.  27; 
\"  févr.  VM\,  D.P.  1902.  3.  .59;  22  avr.  1904, 
D.P.  1!)05.  3.  81).  —  .\insi  l'arrêté  qui  dé- 
place un  marché  peut  léser  dans  leurs  inté- 


rêts les  commerçants  voisins;  ils  n'ont 
pourtant  pas  de  recours  contentieux  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  atteints  dans  leurs  droits; 
mais  ils  ont  qualité  pour  exercer  un  recours 
pour  excès  de  pouvoir,  si  l'on  se  trouve 
dans  l'un  des  cas  on  ce  recours  est  ouvert. 
De  même,  les  voituriers  lésés  par  l'établisse- 
ment d'un  tramway  n'ont  pas  de  recours 
contentieux  au  fonci.  parce  qu'il  n'y  a  pas 
atteinte  à  leur  droit:  mais  un  recours  pour 
excès  de  pouvoir  peut  leur  être  ouvert. 

942.  Lorsqu'un  acte  est  devenu  définitif, 
les  actes  préalables  qui  ont  servi  à  l'instruc- 
tion de  l'alTaire  ne  sont  plus  susceptibles, 
pour  défaut  d'intérêt  du  requérant,  d'être 
déférés  au  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  21  févr. 
19t)S,  D.P.  1909.  3.  82  I. 

943.  .\  plus  forte  raison ,  un  requérant 
n'a  plus  d'intérêt  à  obtenir  l'annulation 
d'actes  postérieurs  à  la  mesure  qui  lui  l'ait 
grief  et  qui  est  devenue  définitive,  alors 
qu'il  demande  cette  annulation  en  vue  de 
faire  reconnaître  l'illégalité  de  cette  me- 
sure :  par  exemple,  lorsqu'un  fonctionnaire 
demande  l'annulation  de  l'acte  lui  refusant 
communication  de  son  dossier  en  vue  de 
faire  tomber  un  arrêté  antérieur  devenu  dé- 
finitif qui  l'admet  à  la  retraite  (Cons.  d'Et. 
15  mai  1908,  D.P.  1909.  3.  134). 

B.  —  Applications. 

ti    —  Cas  où  le  recours  a  été  déclaré  recevable. 

944.  —  I.  Le  Conseil  d'Etat  a  jugé  rece- 
vahles  les  recours  pour  excès  de  pouvoir 
formés  :  ...  par  une  compagnie  de  tramways 
à  vapeur  contre  le  décret  approuvant  la  con- 
cession d'un  cliemin  de  fer  devant  desservir 
les  mêmes  localités  que  la  compagnie  requé- 
rante (Cons.  d'Et.  27  juin  188-4.  sol.  impl.. 
D.P.  a5.  5.  117). 

945.  .  .  Par  une  caisse  régionale  de  cré- 
dit agricole  ,  contre  le  décret  du  22  mars 
1908,  bien  qu'elle  ne  fût  pas  susceptible  de 
recevoir  des  avances,  faute  d'avoir  satisfait 
aux  prescriptions  auxqiielles  le  minisire 
entend  la  soumettre  (  Cons.  d'Et.  26  déc. 
1908,  i"  espèce,  D.P.  1910.  3.  73). 

946.  ...  Par  le  propriétaire  d'une  mai- 
son située  sur  le  bord  de  la  mer,  qui  pour- 
rait être  privé  des  avantages  inhérents  à  la 
situation  actuelle  de  son  immeuble  si  le  pro- 
jet de  vente  d'un  terrain  que  l'Administra- 
tion considère  comme  faisant  partie  du  do- 
maine privé  de  l'Etat  était  réalisé ,  contre 
les  actes  administratifs  antérieurs  à  la  mise 
en  adjudication  de  ce  terrain  (Cons.  d'Et. 
22  avr.  1904,  D.P.  1905.  3.  81.  -  Comp. 
Cons.  d'Et.  !«'■  févr.  1901.  D.P.  1902.  3.  .59). 

947.  ...  Par  les  usagers  d'un  cours  d'eau 
situé  en  aval  d'une  source,  contre  un  décret 
déclarant  d'utilité  publique  le  captage  et 
l'adduction  dès  eaux  de  cette  source  (Cons. 
d'Et.  2't  juin  1904,  D.P.  1906.  3.  29.  -  Comp, 
supra ,  n"  709). 

948.  ...  Par  les  riverains  d'une  voie  pu- 
blique contre  les  arrêtés  d'alignement  déli- 
vrés aux  autres  riverains  le  Ion;;  de  celle 
voie  (Cons.  d'Et.  3  mars  1905.  i).P.  1906. 
3.  102;  12  nov.  1909,  D.P.  1911.  3.  97,  et  les 
concl.  de  M.  Teissier,  comm.  du  (iouv.  —  V. 
toutefois  Cons.  d'Et.  24  nov.  1905,  D.P.  1907. 
3.  71  ,  qu'il  faut  considérer  comme  une  dé- 
cision d'espèce). 

949.  In  officier  en  congé  de  longue  du- 
rée, dans  les  conditions  prévues  ])ar  l'art,  (i'i 
de  la  loi  du  30  mars  1902,  a  été  déclaré  rece- 
vable,  mais  mal  fondé,  à  prétendre  qu'il 
continue  personnellement  à  avoir  droit  an 
tarif  réduit  établi  par  l'art.  54  du  cahier  des 
charges  des  compagnies  de  chemin  de  fer; 
au  contraire,  il  n'a  pas  qualité  pour  rleman- 
der  an  Conseil  d'Etat  de  déclarer  que  la 
décision  du  minisiri'  qui  retire  aux  officiers 
de  sa  catégorie  la  carte  de  circulation  à  tarif 
réduit  est  entachée  d'excès  de  pouvoir  (Cons. 
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(IKt.   15  nov.  1907,   D.P.  1900.  3.  44,  ot  les 
concl.  (le  M.  Ttissicr,  comm.  du  (loiiv.). 

950.  —  II.  En  général,  la  qualilé  iVlia- 
liiUiiil  d'une  ciroonsoriplioii  administrative 
ne  suflit  pas  à  donner  (|tialitr  pour  attaquer 
les  actes  des  autorités  administratives  de 
cette  circonscription  iCons.  d'El.  IW  nov. 
1877,  U.P.  78.  'i.  -M:  a  m.trs  1901,  Ki'c. 
Cous.  d'Etat ,  p.  309;  4  août  UXI.').  ihid.. 
p.  741 1. 

951.  -Mais,  lorsqui^  à  cotte  ()ualité  s'en 
joint  une  autre  qui  crée  une  relation  par- 
ticulière entre  cet  habitant  et  l'acte  attaqué, 
le  pourvoi  est  recevable  (  C'.ons.  clEt.  3  l'évr. 
190;>,  D.P.  1906.  3.  84;  21  déc.  lilOG,  D.P. 
1!K)7.  3.  41  ;  1"  l'évr.  1907,  D.P.   19(18.  3.  93). 

952.  Ainsi,  les  habitants  d'une  com- 
mune, qui  n'étaient  pas  tout  d'abord  com- 
pris dans  le  périmètre  de  l'octroi,  peuveid 
réclamer  contre  la  décision  (pii  les  y  en- 
globe, lorsqu'elle  a  été  prise  sans  délibéra- 
lion  préalable  du  conseil  municipal  (Cens. 
d'Et.  28  déc.  1854,  Hec.  Cntis.  rf'Ê(o(,p.1030). 

953.  l'n  recours  peut  encore  être  formé 
par  un  particulier  qui  est  commer^-ant  et 
propiiétaire  d'un  immeuble  situé  en  bor- 
dure d'une  rue:  ...  contre  1  arrêté  préfecto- 
ral qui  a  autoriséunecompaijniede  tramways 
à  employer  momentanément  des  conducteurs 
électriques  aériens  dans  cette  rue  l  Cons. 
d'Et.  3  févr.  1905,  D.P.  1906.  3.  84);  ... 
Contre  une  décision  ministérielle  qui  a 
autorisé  le  concessionnaire  de  lignes  de 
tramways  à  faire  usage,  pour  une  ligne,  des 
voies  établies  dans  cette  rue  pour  une  autre 
ligne  (Cons.  d'Et.  1"  févr.  1907,  D.P.  1908. 
3.  93). 

954.  Pendant  longtemps,  la  jurispru- 
dence a  décidé  que  l'intérêt  qu'a  tout  habi- 
tant ou  contribuable  d'un  département  ou 
d'une  commune  à  la  bonne  gestion  des  af- 
faii'es  et  des  finances  de  ce  département  ou 
de  cette  commune  n'est  pas  de  nature  à  lui 
donner  qualité  pour  déférer  au  Conseil 
d'Etat  les  actes  d'administration  qui  ne  le 
touchent  pas  individuellement.  —  En  consé- 
quence, le  contribuable  qui  ne  justifiait  d'au- 
cun intérêt  direct  et  personnel  n'était  pas 
recevable,  en  cette  seule  qualité,  à  déférer 
au  Conseil  d'Etat:  ...  une  délibération  par 
laquelle  le  conseil  municipal  avait  alTecté  à 
une  dépense  les  excédents  de  recettes  de  son 
budget  (Cous.  d'Et.  22  nov.  1878,  DP.  79.  3. 
21);  ...  Ou  avait  voté  l'allocation  de  fonds 
pour  concourir  à  une  souscription  et  au,\ 
dépenses  d'une  fête  (Cons.  d'Et.  26  nov. 
1880,  D.P.  82.  3.  35.  —  Comp.  Cons.  d'Et. 
10  févr.  1893,  D.P.  9i.  3.  36);  ...  Un  décret 
ouvrant  des  crédits  destines  à  indemniser 
les  victimes  d'accidents  calamiteux  (Cons. 
d'Et.  10  dêc.  1897,  2«  espéce.D.P.  99.  3.  30); 
...  L'inscription  d'un  crédit  au  budget  d'une 
commune  (V.  Commune,  n°  2877). 

955.  Mais,  dans  son  dernier  état,  la 
jurisprudence  admet  les  contribuables  d'une 
commune,  en  cette  qualité,  à  former  un  re- 
cours contre  la  délibération  d  un  conseil 
municipal  qui  engage  illégalement  les  finances 
de  la  commune  (Cons.  d'Et.  29  mars  1901, 
D.P.  1902.  3.  33,  Sir.  1901.  3.  73  et  la  note 
de  M.  llauriou  ;  19  mars  1904,  D.P.  1905.  3. 
85;  29  déc.  1905,  D.P.  1907.  3.  79;  6avr.  19eH;, 
D.P.  1907.  3.  105  ;  3  mai  1907,  D.P.  ltK»9.  5. 
58).  —  Sur  le  développement  de  cette  juris- 
prudence, V.  la  note  précitée  de  M.  llauriou. 

956.  Pour  les  mêmes  raisons,  les  contri- 
buables, étant  personnellement  intéressés  à 
ce  que  les  actes  de  tutelle  administrative 
concernant  la  gestion  du  patrimoine  com- 
munal soient  accomplis  dans  les  conditions 
prescrites  par  la  loi,  sont  recevables  à  défé- 
rer ces  actes  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  .\insi, 
un  contribuable  peut  se  pourvoir  devant  le 
Conseil  d'Etat  contre  un  arrêté  préfectoral 
approuvant  une  transaction  concernant  des 
liiens  communaux  (Cons.  d'Et.  29  déc.  1905, 


D.P.  1907.  3.  79);  ...contre  les  décisions 
préfectorales  e!  ministérielles  qui  ont  auto- 
risé un  bureau  de  bienfaisance  à  faire  em- 
ploi des  t'omis  restés  disponibles  sur  le  bml- 
gel  de  l'assistance  médicale  gratuite  de  la 
même  commune  (Cons.  d'Et.  3  déc.  1909, 
D.P.   1911.  3.  46). 

957.  Au  contraire,  lorsque  la  délibéra- 
tion u  intéresse  pas  les  finances  de  la  com- 
nnine,  les  contribuables  sont  sans  qualité 
pour  en  poursuivre  la  inillité  (Cons.  d'Et. 
4  août  1905,  D.P.  1907.  3.  .">.">).  —  Spéciale- 
meul ,  le  niaiie  et  les  membres  du  conseil 
municipal  n'ont  pas  qualité,  en  l'absence  de 
tout  intérêt  personnel,  pour  diMuniider  l'an- 
nulation d'un  décret  nommant  des  officiers 
dans  la  compagnie  de  sapeurs-pompiers 
(Cons.  d'Et.  3  août  1907,   D.P.  1909.  3.  40). 

958.  Les  patentés  qui  exploitent  l'in- 
duslrir  visée  par  un  arrêté  municipal  ont 
(piaillé  pour  déférer  cet  arrêté  ;iu  Conseil 
d'Etat  (Cons.  d'Et.  5  mai  1899,  U.P.  1900.  3. 
81). 

959.  Les  usagers  d'un  service  public  in- 
dustriel créé  par  une  commune  ont  le  droit 
de  former  un  recours  pour  excès  de  pouvoir 
contre  un  acte  positif  de  l'.Vdministration 
violant  les  droits  qui  résultent  pour  eux  soit 
des  textes  organiques  constitutifs  du  service 
exploité  en  régie,  soit  des  stipulations  édic- 
tées par  le  contrai  de  concession  dans  l'in- 
térêt du  public  (Cons.  d'Et.  21  déc.  1906, 
D.P.  1907.  3.  41,  et  les  concl.  de  .\1.  le  comm. 
du  Gouv.  Romieu). 

960.  —  m.  Lorsqu'un  particulier  ou 
une  collectivité  tirent  des  décisions  anté- 
rieures de  r.\dministration  une  situation  qui 
leur  confère  ou  leur  permet  d'espérer  cer- 
tains avantages ,  le  retrait  de  ces  .avantages 
ou  de  l'espoir  légitime  qu'ils  avaient  de  les 
voir  se  réaliser  leur  crée  un  intérêt  direct 
et  personnel  à  critiquer  la  décision  d'où  ré- 
sulte pour  eux  ce  retrait. 

961.  C'est  sur  ce  fondement  que  re- 
posent :  ...  le  recours  des  fonctionnaires 
contre  des  nominations  faites  en  violation 
des  règlements,  alors  même  que  les  requé- 
rants ont  une  simple  aptitude,  sans  droit 
acquis,  à  être  nommés  à  l'emploi  vacant 
(Cons.  d'Et.  U  déc.  1903,  D.P.  1905.  3.  22 
avec  les  concl.  de  M.  .\rrivière,  comm.  du 
Gouv.;  18  mars  1904.  D.P.  1905.  3.  73; 
1"  juin  1906,  O.P.  1908.  3.  2;  22  mars  1907, 
D.P.  1909.  5.  67;  10  avr.  1908,  D.P.  190!).  3. 
109;  10  déc.  1909,  Rec.  Cotis.  d'Etal,  p.  911. 
—  V.  supra,  n»«  299,  et  s.,    n»  938). 

962.  ...  Le  recours  d'un  fonctionnaire 
apte  à  être  nommé  à  un  emploi  contre  les 
actes  administratifs  qui  font  obstacle  à  ce 
qu'il  puisse  être  nommé  (Cons.  d'Et.  13  mars 
19(18,  D.  P  1909.  3.  112;  18  déc.  1908,  D.P. 
1910.  3.  71). 

963.  ...  Le  recours  d'un  candidat  admis 
à  participer  à  un  examen  ou  à  un  concours 
pour  critiquer  l'acte  annulant  ou  approuvant 
les  décisions  prises  par  le  jurv  d'examen 
(Cons.  d'Et.  28  juin.  1905,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  696:  10  avr.  1908,  D.P.  1909.  3.  127; 
10  juin.  1908,  Rec.  Cous.  d'Etat,  p.  762).  - 
.Mais  celui  qui  n'a  pas  subi  les  épreuves  du 
concours  dans  des  conditions  telles  que  son 
admission  put  être  prononcée  n'a  pas  qua- 
lité pour  relever  les  irrégularités  qui  auraient 
pu  être  admises  dans  l'admission  d'autres 
candidats  (Cons.  d'Et.  17  nov.  1899,  D.P. 
1901.  3.  13). 

964.  ...  Le  recours  d'un  fonctionnaire 
auquel  une  permutation  peut  faire  grief 
(Cons.  d'Et.  15  févr.  1907,  D.P.  1908.  3.  lOOi. 

965.  ...  Le  recours  contre  l'inscription 
au  tableau  d'avancement,  bien  qu'elle  ne 
confère  pas  un  droit  acquis  à  l'avancement 
au  choix  (Cons.  d'Et.  15  déc.  1905.  D.P.  1907. 
3.  84;  1er  juin  1906,  D.P.  1907.  3.  123; 
27  nov.  1908,  D.P.  1910.  3.  63). 

966.  ...  Le  recours  des  militaires  régu- 
lièrement   inscrits  sur  les  listes   de  classe- 


ment soit  contre  les  nominations  qui  seraient 
faites  au  mépris  des  lois  qui  leur  réservent 
certains  emplois  civils  (L.  21  mars  1905, 
art.  73.  —  V.  Armée,  n"'  1050  et  s.);  ...  Soit 
même  contre  les  décisions  préparatoires  de 
la   commission   de  classement  (Cons.   d'Et. 

20  mai  1904,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  404, 
avec  les  concl.  de  M.  le  comm.  du  Gouv. 
Saint-Paul). 

967.  ...  Le  recours  du  soumissionnaire 
admis  .i  une  adjudication,  mais  évincé, 
contre  la  décision  approuvant  cette  adjudi- 
cation (Cons.  d'Et.  21  mars  1890,  Rec.  Cons, 
d'Etat,  p.  316,  et  les  concl.  de  .M.  le  comm. 
du  Gouv.  Le  Vavasseurde  Précourt  ;  30  mai-s 
1<.K)6,  D.P.  U)08.  3.  5,  et  les  concl.  de  M.  le 
comm.  du  Gouv.  Romieu  ;  21  févr.  1908.  D.P. 
1909.  3.  82.  -  Comp.  Cons.  d'Et.  22  juin 
1906.  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  505). 

968.  ...  Le  recoui-s  du  concessionnaire 
d'une  dépendance  du  domaine  public  contre 
la  décision  qui  lui  retire  la  concession,  bien 
qu'elle  soit  essentiellement  révocable  (  V. 
Domaine  public] -,  ...  Le  recours  d'un  éta- 
blissement reconnu  d'utilité  publique  contre 
le  décret  qui  lui  relire  le  bénéfice  de  la 
reconnaissance  (Cons.  d'Et.  20  mars  1908, 
D.P.  1909.  3.  97,  et  les  concl.  de  M.  Tardieu, 
comm.  du  Gouv.). 

969.  —  IV.  Lorsque  plusieurs  personnes 
ont  à  la  fois  un  intérêt  direct  et  personnel  à 
attaquer  une  décision  de  l'autoi'ité  adminis- 
trative, chacune  d'elles  a  qualité  pour  exer- 
cer individuellement  le  recours.  Ainsi,  lors- 
qu'un arrêté  de  police  fait  grief  à  tous  les 
propriétaires  d'une  commune,  chacun  est 
recevable  à  réclamer  (Cons.  d'Et.  20  déc. 
1872,  D.P.  73.  3.  45;  28  mars  1885,  D.P.  86. 
3.  97). 

970.  De  même,  chaque  contribuable  est 
recevable  à  attaquer  la  clécision  illégale  d'un 
conseil  municipal  qui  engage  les  finances  de 
la  commune  (V.  supra,  n»  95.5). 

971.  Chaque  électeur  d'une  commune 
peut  réclamer  contre  le  sectionnement  élec- 
toral de  cette  commune  (V.  Eleclionst. 

972.  —  V.  -Au  lieu  d'être  intenté  indi- 
viduellement, le  recours  peut  être  formé  par 
un  groupement  d'intéressés  réunis  soit  en 
syndicats  constitués  par  application  des  lois 
du  21  juin  1865  ou  du  21  mars  1884,  soit  en 
associations  formées  dans  les  conditions  pré- 
vues par  la  loi  du  1"  juill.  1901  (Cons.  d'Et. 

21  déc.  1906,  D.P.  1907.  3.  41  ;  I  r  févr.  1907. 
D.P.  1908.3.  17). 

973.  Ainsi  les  syndicats  ont  qualité  pour 
déférer  au  Conseil  d'Etat,  par  la  voie  du  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir,  les  règlements 
administratifs  relatifs  à  la  profession  exercée 
par  leurs  membres  (Cons.  d'Et.  25  mars  1887, 
D.P.  88.  3.  .57;  2  mars  1899,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  242;  2  févr.  190(i,  ibid..  p.  111; 
9  févr.  1906,  D.P.  1907.  3.  99;  28  déc.  1906, 
2'  espèce,  D.P.  1908.  3.  17;  8  mars  1907, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  247;  10  déc.  1909,  ibid,, 
p.  974;  17  févr.   1911). 

974.  De  même,  une  chambre  svndicale 
a  (|ualité  pour  déférer  au  Conseil  d'Etat  un 
décret  constituant  les  conseils  du  travail 
(Cons.  d'Et.  10  févr.  1904.  D.P.  1905.  3.  .57). 

975.  Un  syndicat  de  chirurgiens  den- 
tistes est  recevable  à  demander  au  Conseil 
d'Etat  l'annulation  d'une  décision  du  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique  conférant  le 
dipl(jme  de  chirurgien  dentiste  à  une  per- 
sonne que  le  syndicat  prétend  ne  pas  rem- 
plir les  conditions  exigées  pour  obtenir  ce 
diplôme  (Cons.  d'Et.  9  févr.  1906,  sol.  impL, 
D.P.  1907.  3.  99;  7  août  lîHX),  D.P.  1911.  3. 
94). 

976.  L'association  formée  entre  les  pro- 
priétaires et  les  contribuables  du  quartier 
d'une  ville,  conformément  à  la  loi  du  1*'  juill. 
1901,  pour  pourvoir  à  la  défense  des  intérêts 
du  quartier,  peut  former  un  recours  pour 
excès  de  pouvoir  contre  les  actes  adminis- 
tratifs  lésant   les   intérêts   collectifs   qu'elle 
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leDrésente  (Cons.  d  Et.  21  déc.  1906,  K.l'. 
1907.  H.  41.  et  les  concl.  de  M.  le  comm.  du 
liouv.  Hoinieu.  —  Comp.  supra,  n"  95S)). 

977.  l  ne  assoi-iation  d'employés  de  ooni- 
nierce  a  i]iialili'  pour  déférer  an  Conseil 
ilKlat  rarrêlé  préfectoral  déplarani  le  jour 
du  repos  hebdomadaire  (Cons.  d'Kt.  S  mars 
1907.  Rec.   Cous.   d'Klal.   p.   248:   lOjuill. 

H»^.  n.r.  i!tio.  3.  ;^6). 

978.  Les  associations  amicales  d<?s  fonc- 
tionnaires des  diverses  administrations,  agis- 
sant par  l'intermédiaire  des  memhns  de 
l'association  ayant  pouvoir  de  la  représenli'r. 
sont  recevables  à  déférer  au  Conseil  d'Etat 
les  arrêtés  ministériels  portant  nomination 
ilans  l'administration  dont  elles  font  partie 
(Cons.  d'Et.  11  déc.  19aS,fit>c.  Cons.  d'Etat, 
y.  10-21,  Sir.  1909.  3.  17  ;  Cons.  d'Et.  10  déc. 
1909.  -2'  espèce,  liée.  Cons.  d'Etat,  p.  974  ; 
17  févr.  1911). 

979.  .Mais  un  irroupement  d'intéressés 
(|ui  n'aurait  pas  été  constitué  dans  les  formes 
lé};ales  serait,  au  contraire,  sans  qualité  pour 
exercer  un  recours  (Cons.  d'Et.  "28  déc.  190(i, 
3-  espèce,  U.P.  1908.  3.  17  :  28  mai  1VX19,  U.l'. 
l'.ill.  3.  37.  —  Corn  p.  Cons.  d'Et.  1"  févr. 
!'.n7.  D.P.  1908.  3.  93). 

980.  .\insi  un  syndical  composé  d'ou- 
vriers et  d'employés  de  commerce  et  d'in- 
dustrie appartenant  à  des  professions  dilTé- 
rentes  et  non  connexes  n'est  pas  recevable 
;i  déférer  au  Conseil  d'Etal  pour  excès  de 
pouvoir  un  arrêté  par  lequel  le  préfet  a  au- 
torisé en  faveur  d'un  industriel  une  déroga- 
tion à  la  règle  du  repos  hebdomadaire  du 
dimanche  lÉons.  d'Et.  3  août  1907.  D.P. 
1909.  3.  42:  28  mai  1909,  D.P,   1911,  3.  37). 

981.  —  VI.  Si  les  syndicats  et  associations 
professionnels  peuvent  exercer  un  recours 
intéressant  la  généralité  de  leurs  membres 
et,  par  conséquent,  le  syndicat  ou  l'associa- 
tion eux-mêmes,  ils  n'ont  pas  qualité,  en 
l'absence  d'un  mandat,  pour  exercer  un  re- 
cours au  nom  d'un  de  leurs  membres  (Cons. 
d'Et.  28  déc.  1906,  D.P.  1907.  3.  13,  avec  les 
conclusions  de  M.  Komieu,  comm.  du  Gouv.  : 
17  mai  1907,  D.P.  1908.  3.  105). 

982.  .\u  contraire,  un  syndicat  profes- 
sionnel, autorisé  par  un  certain  nombre  des 
membres  qui  le  composent,  a  qualité  pour 
déférer  au  Conseil  d'Etat  un  arrêté  préfecto- 
ral qui  fait  grief  à  ceux-ci  (Cons.  d'Et.  28(léc. 
190»; .  soi.  impl.,  2'  arrêt,  D.P.  1908.  3.   17). 

983.  -  VU.  La  question  de  savoir  si 
les  héritiers  d  une  personne  sont  recevables 
à  déférer  au  Conseil  d'Etat,  pour  excès  de 
pouvoir,  les  actes  administratifs  autorisant 
un  établissement  public  à  accepter  une  libé- 
ralité, avait  été  autrefois  diversement  résolue. 
Pendant  longtemps,  le  recours  avait  été 
admis  lorsqu'il  était  fondé  sur  l'incompé- 
tence de  l'autorité  qui  avait  donné  l'autori- 
sation ou  sur  la  violation  des  formes  pres- 
crites par  les  lois  ou  règlements  (Cons.  d'Et. 
22  janv.  18">7,  D.P.  57.  3.  61  ;  23  nov.  1865, 
D.P.  66.  3.  85;  1"  mars  186(),  D.P.  67.3. 
3;  11  déc.  1871 ,  U.P.  72.  3.  45  ;  9  mai  1873, 
DP.  74.  3.  .52). 

984.  Quelques  arrêts  ont  ensuite  écarté 
le  recours  par  le  motif  que  l'arrêté  d'auto- 
risation ne  fait  pas  obstacle  a  ce  que  les 
héritiers  du  donateur  contestent  devant  l'au- 
torité judiciaire  soit  la  légalité  de  la  dona- 
tion, soit  la  validité  de  l'acceptation  ((^ons. 
d'Et.  4  août  1882,  U.P.  84.  3.  29;  22  mai  1885, 
11. P.  87.  3.  8;  2ti.juill.  1889,  D.P.  91.  3.  21). 

985.  Mais  le  Conseil  d'Etat,  revenant  à 
fj  première  jurisprudence,  décide  qu'un  hé- 
ritier est  recevable  à  lui  demander  directe- 
ment l'annulation  de  l'acte  administratif  qui 
a  autorisé  un  établissement  public  à  accepter 
une  libéralité  testamentaire,  quand  le  re- 
cours est  fondé  soit  sur  l'inobservation  des 
formes  prescrites  par  les  règlements,  soit 
sur  l'incompétence  de  l'auiorité  qui  avait 
donné  l'autorisation  (Cons.  d'Et.  22  déc, 
1893,  D.P.  94.  3.  81  ;  28  juin  1895,  D.P.  96. 


3.  63;  20  mars  1908.  D.P.  1909.3.  101.— 
V.  Conclusions  de  .\l.  .\rrivière,  comm.  du 
("unn..  n.P.  !li.  3.  81  ;  2  mai  1902,  D.P.  l'.Kl'i. 
3.  lOi. 

986.  Il  ;i  même  décidé  impliciloment 
que  les  héritiers  peuvent  surveiller  les  mesures 
d'ordre  ailministralif  prises  pour  assurer  le 
meilleur  emploi  de  la  libéralité  et  qu'ils  sont 
spécialement  recevables  à  déférer  au  C.onseil 
d'Ktal.  pour  excès  de  pouvoir,  un  arrêté  pré- 
fectoral qui  a  modilié  la  disposition  d'un  dé- 
cret autorisant  l'acceptation  du  legs  d'un  im- 
meuble au  bureau  de  bienfaisance,  et  qui  avait 
lixé  la  mise  à  prix  sur  laquelle  il  tlevait 
être  procédé  à  l'aliénation  de  cet  immeuble 
(Cons.  d'Et.  25  mai  1906,  D.P.  1907.  3.  122). 

/».  —  r.'ii.s  où  te  recouru  a  élt-  dêchiri-  non  irceiuit^U'. 

987.  Le  Conseil  d'Etal  a  déclaré  non 
recevables  dans  leurs  recours  comme  n'ayant 
pas  un  intérêt  direct  et  personnel  :  ... des 
industriels  agissant,  en  tant  que  contribua- 
bles, contre  la  délibération  par  laquelle  le 
conseil  général  a  classé  des  voies  publiques 
comme  chemins  vicinaux  (Cons,  d'Et.  5janv. 
1877,  D.P.  77.  3.  34  :  4  janv.  1878,  D,P.  78. 
3.  54). 

988.  ...  In  membre  du  conseil  muni- 
cipal, agissant  en  cette  qualité  et  ne  justi- 
fiant d'aucun  intérêt  direct  et  personnel 
contre  une  décision  par  laquelle  le  ministre 
a  refusé  d'annuler  un  arrêté  préfectoral 
approuvant  un  marché  intervenu  entre  la 
commune  et  un  entrepreneur  (Cons.  d'Et. 
9  août  1880.  D.P.  82.  3.  a5). 

989.  ...  Un  particulier  qui  ne  justilie 
d'aucun  intérêt  personnel,  contre  la  délibé- 
ration d  lin  conseil  général  portant  approba- 
tion d'un  traité  aux  termes  duquel  un  che- 
min de  fer  précédemment  concédé  ne  doit 
pas  être  exécuté,  mais  remplacé  par  une 
ligne  nouvelle  (Cons.  d'Et.  30  nov.  1877, 
D.P.  78.  3.  m). 

990.  ...  In  contribuable  contre  la  déli- 
bération (lu  c.onseil  municipal  qui  ne  con- 
cerne pas  la  gestion  des  intérêts  pécuniaires 
de  la  commune  (Cons.  d'Et.  4  août  1905,  D.P. 
l'.K)7.  3.  55.  —  Comp.  siipva,  n»  955). 

991.  ...  l'n  indigent  habitant  une  loca- 
lité, agissant  au  nom  des  pauvres  de  cette 
localité,  contre  les  mesures  administratives 
prises  pour  l'exécution  de  l'acte  du  chef  de 
l'Etat  autorisant  l'acceptation  de  libéralités 
faites  à  ces  pauvres  (Cons.  d'Et.  12  avr.  1855. 
D.P.  55.  3.  86). 

992.  ...  Le  concessionnaire  de  l'entre- 
pôt établi  dans  une  ville,  contre  un  décret 
qui  autorise  la  création  d'un  autre  entrepôt 
dans  une  ville  voisine  (Cons.  d'Et.  28  mars 
1873,  D.P.  73.  3.  78). 

993.  ...  Des  individus  qui  ne  sont  ni 
propriétaires,  ni  domiciliés  dans  un  terri- 
toire soumis  à  l'octroi  el  qui  ne  justilienl 
d'aucune  prétention  de  l'Administration  ten- 
dant à  les  assujettir  au  payement  de  droits 
d'octroi,  contre  les  actes  qui  ont  établi  cet 
octroi  (Cons,  d'Et.  15  mai  1869,  D.P.  70.  3. 
Ki.  —  V.  Octroi). 

994.  ...  Un  propriétaire  contre  les 
actes  administratifs  préparant  et  approuvant 
l'aliénation  d'une  parcelle  de  terrain,  con- 
sentie par  l'Etat  en  faveur  d'un  propriétaire 
voisin ,  lorsque  le  recours  se  fonde  sur  ce 
que  cette  aliénation  serait  contraire  au  prin- 
cipe de  l'inaliénabilité  du  domaine  public 
(Cons.  d'Et.  .'iO  mai  1,S.S4,  D.P.  85.  3.  lOtii. 

995.  ...  Le  propriétaire  du  terrain  sur 
lequel  un  industriel  se  propose  de  fonder  un 
établissement  contre  un  arrêté  préfectoral 
refusant  d'autoriser  cet  établissement  (Cons. 
d'Et.  19  déc.  1884,  D.P.  86.  3.  70). 

■^96.  ...  Un  ancien  employé  communal 
(dans  l'espèce,  un  gardien  de  pont),  contre 
des  arrêtés  préfectoraux  pris  pour  assurer 
l'installation  de  son  successeur,  alors  que  le 
maire   avait    implicitement  annulé    l'arrêté 


par  lequel  il  l'avait  désigné,  en  nommant 
son  successeur,  et  qu'en  admettant  que  cette 
nomination  ait  été  elle  même  révoquée,  Ir 
reipiérani  n'avait  pas  été  de  nouveau  désigné 
pour  remplir  l'emploi  (Cons.  d'Et.  22  déc. 
IIX),".,  D.P.  1907.  3.  86). 

997.  ...  Un  particulier,  contre  des  dé- 
cisions administratives  portant  supju'ession 
de  rues  et  déclarant  d'utilité  publique  l'exé- 
cution d'un  plan  d'alignement,  alors  qu'il 
n'allègue  aucune  atteinte  matérielle  à  sa 
propriété,  que  ses  immeubles  n'ont  pas  été 
touchés  par  l'exécution  du  plan  d'aligne- 
ment, et  qu'il  se  borne  à  soutenir  que  les 
décisions  attaquées  ont  été  prises  en  viola- 
tion des  principes  régissant  l'exproprialion 
[lulilique  (Cons.  d'Et.  24  nov.  190o,  D.P. 
I!W7.  3.  71);  ...  Sauf  à  lui  à  demander  à 
la  juridiction  contentieuse  (dans  l'espèce,  au 
conseil  du  contentieux  de  la  colonie)  la  ré- 
paration (les  dommages  pouvant  résulter 
pour  lui  de  l'exécution  des  travaux  (Même 
arrêt). 

998.  En  exigeant  un  intérêt  direct  et 
personnel ,  comme  condition  de  l'exercice 
du  recours,  la  jurisprudence  arrive  à  sous- 
traire un  certain  nombre  d'actes  de  l'Admi- 
nistration à  tout  recours  pour  excès  de  pou- 
voir, non  pas  à  raison  de  leur  nature  dis- 
crétionnaire, mais  parce  qu'il  n'existe  per- 
sonne qui  ait  un  intérêt  direct  et  personnel 
à  les  critiquer.  Il  en  est  ainsi  d'actes  orga- 
nisant des  services  nouveaux  ou  créant  des 
institutions  nouvelles.  C'est  ce  qui  a  été 
jugé,  par  exemple,  à  l'occasion  :  ...  de 
l'arrêté  ministériel  réglant  l'uniforme  et  les 
insignes  d'un  grade  nouveau  (Cons,  d'Et. 
19  nov.  1885,  fiec.  Cons.  d'Etat,  p.  830); 
...  D'un  décret  autorisant  la  création  d'un 
syndicat  de  communes  (Cons.  d'Et.  17  juill. 
1896,  Mec.  Cons.  d'Etat,  p.  ,5721;  ..,  D'un 
arrêté  ministériel  qui  règle  pour  l'avenir  les 
conditions  de  nomination  au  grade  d'en- 
seigne de  vaisseau  des  aspirants  de  première 
classe  et  des  premiers- maîtres  élèves-offi- 
ciers (Cons.  d'Et.  17  mai  1907,  D.P.  1908.  .S. 
126,  et  les  conclusions  de  M.  Tessier,  comm. 
du  Gouv.). 

!;  2.   —  Intérêt  moral. 

999.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  droit 
lésé  touche  .i  un  intérêt  pécuniaire.  Un  in- 
térêt moral  suffit. 

1000.  Par  exemple,  les  habitants  d'une 
commune  ont  qualité  pour  demander  en 
leur  nom  personnel  l'annulation  d'un  arrêté  : 
...  i|ui  prescrit  la  translation  d'un  cimetière 
(Cons.  d'Et.  13  déc.  1878,  D.P.  79.  3.  :i5.  - 
V.  Sépulture);  ...  Ou  qui  règle  les  condi- 
tions de  la  translation  (Cons.  d'Et.  17  juin 
1881.  sol.  impl.,  D.P.  82.  3.  113). 

1001.  D'après  la  jurisprudence  la  plus 
récente,  les  électeurs  d'une  commune  ont 
((ualité  pour  déférer  au  Conseil  d'Etat  les 
(lélibérations  du  conseil  général  qui  divisent 
la  commune  en  sections  électorales  (Cons. 
d'Et.  7  août  1903,  Sir.  1904,  3.  1  ;  25  mars 
1904,  9«  espiice,  D.P.  1905.  4.  69);  ...  Ou  le 
décret  annulant  la  décision  du  conseil  gé- 
néral (Cons.  d'Et.  10  févr.  1905,  D.P.  1906. 
3.  87.   —  V.  Elections). 

1002.  Un  arrêt  a  admis  implicitement 
la  recevabilité  du  pourvoi  d'un  publiciste 
contre  un  arrêté  municipal  réglementant  la 
vente  et  l'annonce  des  journaux  sur  la  voie 
publique,  pourvoi  fondé  surce  quecet  arrêté 
porterait  atteinte  à  la  liberté  du  colportage 
telle  qu'elle  résulte  de  la  loi  du  29  juill.  1881 
(Cons.  d'Et.  19  mai  1899,  D.P.  1900.  3.81). 

1003.  Un  prêtre  catholique,  exerçant 
sou  ministère  dans  une  commune,  comme 
d'ailleurs  tout  lidèle  de  cette  communi!,  a 
intérêt  à  poursuivre  l'annulation  d'un  ar- 
rêté municipal  prononçant  la  fermeture  de 
l'église,  el,  par  suite,  il  est  recevable  à 
déférer  cet  arrêté  au   Conseil  d'Etat  par  la 
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voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir 
(Cons.  d'Iît.  8  févr.  1908,  2'^^  espèce,  D.P. 
1909.  3.  33,  .'l  les  conclusions  de  M.  Cliar- 
denet,  comin.  du  (iouv.). 

Le  curé  de  la  commune  a  même  un  droit 
propre,  distinct  de  celui  des  fulèUs,  pour 
exercer  ce  recours,  autamnieiil  pour  déféi'cr 
au  Conseil  il'Etal  l'ai'rêté  pur  Icipii;!  le  préfet 
ordonne  son  expulsion  du  presljytére  (Cons. 
d'Et.  17  mars  1911,  Dull.  conim.  1911.  '2. 
9't);  ...  ou  par  lequel  le  maire  réiîlemente 
les  manifestations  extérieures  du  culte 
(Cons.  dEt.  8  avr.   1911,  ihul..  I9II.  2.   137|. 

1004.  Les  administrateurs  d'un  musée 
légué  à  une  ville,  nommés  dans  les  condi- 
tions prescrites  par  le  testament,  ont  qua- 
lité, à  raison  de  leui's  fonctions,  pour  déférer 
au  Conseil  d'Etal  un  arrêté  préfectoral  met- 
tant d'ol'lice  à  la  retraite  le  conservateur  et 
nommant  son  successeur  dans  des  condi- 
tions contraires  aux  prescriptions  du  testa- 
ment dont  l'exécution  leur  est  confiée  (Cons. 
d'Et.  19  mai  1893,  D.P.  94.  3.  M). 

1005.  l'n  particulier  a  un  intérêt  suffi- 
sant pour  faire  annuler  un  acte  de  l'Admi- 
nistration, bien  que  l'annulation  qu'il  solli- 
cite ne  soit  plus  susceptible  d'application 
(Laferrière,  t.  2,  p.  407).  Ainsi  un  sapeur- 
pompier  a  intérêt  à  faire  décider  qu'il  a  été 
irrégulièrement  rayé  des  contrôles,  et,  par 
suite,  est  recevable  à  demander  l'annulation, 
pour  excès  de  pouvoir,  de  la  décision  du 
conseil  d'administration  qui  a  prononcé 
cette  radiation ,  bien  qu'un  décret  ait  pro- 
noncé la  dissolution  de  la  compagnie  à  la- 
quelle il  appartenait  (Cons.  d'Et.  16  déc. 
1904,  U.P.  1906.  3.  76), 

1006.  Mais  il  a  été  jugé  que  dans  le  cas 
où  une  délibération  du  conseil  général  a  été 
déclarée  nulle  et  de  nul  effet  par  un  décret 
t|ui  n'a  fait  l'objet  d'aucun  recours,  toute 
exécution  de  cette  délibération  est  devenue 
impossible,  et,  par  suite,  le  conseil  général 
ne  peut  être  admis  à  faire  décider  ciue  le 
préfet  a  excédé  ses  pouvoirs  en  relusant 
d'exécuter   ladite   délibération    (Cons.    d'Et. 

4  mai  1906,  D.P.  1907.  3.  126.  ^  V,  toute- 
fois ibid.,  note  6). 

1007.  L'intérêt  moral  que  peut  avoir 
une  partie  à  l'observation  des  règles  établies 
pour  sauvegarder  les  droits  d'un  tiers,  dont 
elle  n'est  pas  le  représentant,  ne  suffit  pas 
pour  lui  donner  qualité  à  l'effet  d'attaquer 
les  actes  accomplis  en  violation  de  ces  règles 
(Cons.  d'Et.  26  avr.  1855,  D.P.  .55.  3.  60; 
16  févr.  1878,  D.P.  78.  3.  68;  9  déc.  1879, 
D.P.  80.  3.  9;  16  avr.  1880,  D.P.  81.  3.  10; 
1"  août  1884,  D.P.  86.  3.  22). 

1008.  Les  membres  d'une  société  d'api- 
culture ne  sont  pas  recevables,  en  cette  seule 
qualité,  à  attaquer  des  règlements  imposant 
certaines  précautions  aux  apiculteurs  dans 
un  département  où  ils  ne  sont  eux-mêmes 
ni  propriétaires  ni  domiciliés,  et  la  société 
dont  ils  font  partie  est  également  non  rece- 
vable (Cons.  d'Et.  30  mars  1867,  D.P.  68.  3. 
1  :  13  févr.  1885,  D.P.  86.  3.  88). 

1009.  Il  a  été  jugé  aussi  qu'un  particu- 
lier, agissant  comme  habitant  d'une  com- 
mune, n'a  pas  qualité  pour  attaquer  un 
décret  autorisant  une  inhumation  dans  une 
église  paroissiale  (Cons.  d'Et.  8  août  1873, 
D.P.  74^  3.  44). 

5  3.  —  Atteinte  portée  aux  attributions  des 

cnrps  constitués  ou  des  fonctionnaires. 

1010.  —  1.  Du  principe  que,  pour  être 
admis  à  former  un  recours  au  Conseil  d'Etat, 
il  faut  avoir  un  intérêt  personnel,  il  suit 
qu'un  corps  constitué  ou  un  fonctionnaire 
n'a  pas  qualité  pour  contester  la  légalité 
d'une  mesure,  émanant  de  l'autorité  supé- 
rieure, qu'il  prétend  avoir  porté  atteinte  aux 
attributions  qui  lui  sont  conférées  par  la  loi 
(Cons.  d'Et.  7  mars  1849,  D.P.  49.  3.  69; 
21  juin.  1864,  D.P.  65.  3.  1). 


1011.  De  même,  les  préfets  ne  sont  pas 
recevables  .i  revendiquer,  par  la  voie  conten- 
tieuse,  contre  les  ministres  desquels  ils  re- 
lèvent, les  attributions  qu'ils  croient  leur 
appartenir  et  avoir  été  mal  à  propos  mécon- 
nues par  ces  mêmes  ministres  (Cons.  d'Et. 
6  janv.  1S65,  D.P.  65.  3.69). 

1012.  —  II.  Toutefois,  celte  règle  n'est  pas 
apjiliquée  d'un  manière  absolue,  lorsqu'il 
s'agit  soit  de  corps  élus,  soit  de  fonction- 
naires élus,  qui  rovendi(|uent  des  pouvoirs 
qu'ils  tiennent  non  d'une  délégation  de 
leurs  supérieurs  lilérarclii<pies ,  mais  direc- 
tement de  la  loi  il). P.  85.  3.  29,  luite  I). 

1013.  .\insi ,  le  Conseil  d'Etat  reconnaît 
qualité  aux  conseils  généraux  et  municipaux 
pour  attaciucr  des  actes  qui  porteraient 
atteinte  à  leur  fonctionnement,  tels  que  des 
décrets  ou  des  arrêtés  de  dissolution  ou  de 
suspension  (V.  Commune,  n»'  304  et  307; 
Déjjarlement). 

1014.  Les  conseils  municipaux  ont  même 
reçu  de  la  loi  du  5  avr.  188-4  (art.  67)  le  droit 
de  se  pourvoir  contre  l'arrêté  du  préfet 
annulant  leurs  délibérations  (  V.  Commune, 
n»537).  —  Le  même  droit  appartient  aux 
conseils  généraux  (V.  Déparlement). 

1015.  —  III.  En  principe,  les  membres 
des  corps  électifs  ne  sont  pas  recevables  à 
attaquer,  en  cette  seule  qualité,  les  délibé- 
rations des  corps  dont  ils  font  partie  (Cons. 
d'Et.  26  mars  1897,  D.P.  98.  3.  61  ;  2  avr. 
1897,  D.P.  98.  3.61  ;  30  janv.  1903,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  84). 

1016.  Des  conseillers  généraux  agissant 
en  cette  seule  qualité  ne  sont  [jas  davantage 
recevables  s.  déférer  au  Conseil  d'Etat,  pour 
excès  de  pouvoir,  un  décret  prononçant  l'an- 
nulation d'une  délibération  du  conseil  géné- 
ral portant  division  duue  commune  en  sec- 
tions électorales  (Cons.  d'Et.  10  févr.  1905, 
n.P.  1906.  3.  87.  —  Comp.  supra  ,  n»  1001). 

1017.  Mais  les  membres  des  corps  élec- 
tifs ont  qualité  pour  agir  lorsqu'ils  fondent 
leur  recours  sur  une  atteinte  portée  à  leurs 
droits  ou  prérogatives  en  tant  que  membres 
de  ce  corps;  ils  sont  considérés  comme  lésés 
dans  l'exercice  de  leur  mandat,  lorsque, 
dans  la  procédure  des  délibérations  ou  dans 
l'instruction  qui  les  précède,  il  y  a  violation 
des  règles  légales  substantielles  (V.  supra, 
n»922). 

1018.  .\insi  il  a  été  jugé  que  des  conseil- 
lers municipaux  peuvent  déférer  au  Conseil 
d'Etat  l'arrêté  du  préfet  qui  refuse  d'annu- 
ler la  délibération  d'un  conseil  municipal 
prise  sans  discussion  publique,  malgré  les 
réclamations  des  requérants  (Cons.  d'Et. 
\"  mai  1903,  D.P.  1904.  3.  107). 

1019.  ...  Qu'un  conseiller  municipal  est 
recevable  à  demander  au  Conseil  d'Etat  de 
déclarer  qu'il  a  été  porté  atteinte  aux  droits 
qu'il  tient  de  sa  qualité  par  le  refus  du  con- 
seil municipal  de  mentionner  au  procès-ver- 
bal les  causes  qui  l'ont  empêché  de  signer 
une  délibération  et  par  la  faute  de  l'adjoint 
d'avoir  mis  sous  clef  le  registre  des  délibé- 
rations et  d'avoir  refusé  de  communiquer  au 
requérant  une  lettre  lue  en  séance  (Cons. 
d'Et.  3  mars  1905,  D.P.  1907.  3.  7). 

1020.  ...  Qu'un  conseiller  général  est  re- 
cevable à  attaquer  une  délibération  de  l'as- 
semblée dont  il  fait  partie ,  lorsqu'il  fonde 
son  recours  sur  les  conditions  irrégulières 
dans  lesquelles  cette  assemblée  a  été  appe- 
lée à  délibérer,  à  raison  de  la  procédure  sui- 
vie par  le  préfet,  qui,  en  ne  distribuant  pas 
huit  jours  à  l'avance  aux  conseillers  géné- 
raux un  rapport  imprimé  sur  la  question , 
les  avait  empêchés  d'exercer  leur  mandat  en 
connaissance  de  cause  et  avait  violé  l'art.  56 
de  la  loi  du  19  août  1871  (Cons.  d'Et.  4  août 
1905,  D.P.  1907.  3.  49). 

1021.  —  IV.  En  principe,  les  motifs  pour 
lesquels  un  préfet,  dans  l'exercice  des  pou- 
voirs que  lui  confère  l'art.  95  de  la  loi  du 
5  avr.  1884.  prononce  l'annulation  d'un  arrêté 


pris  par  Ir  maire  en  matière  de  police  mu- 
nicipale ne  sont  pas  susceptibles  d'être  dis- 
cutés devant  le  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et. 
29  janv.  1886,  D.P.  87.  3.  77;  3  déc.  1897, 
D.P.  99.  3.  30). 

1022.  Toutefois,  un  maire  peut  déférer  au 
Conseil  d'Etat  un  arrêté  préfectoral  contenant 
un  empiétement  sur  les  pouvoirs  de  police 
municipale  qui  lui  appartiennent  (Cons.  d'Et. 
28  déc.  1893,  sol.  impl.,  D.P.  94.  .3.  87). 

1023.  Le  recours  du  maire  est  également 
recevable  contre  la  décision  du  préfet  qui 
annule  un  arrêté  par  lequel  II  assure  dans 
sa  commune  l'exécution  d'une  loi  encore  en 
vigueur  (Cons.  d'Et.  18  avr.  1902,  D.P.  1903. 
3.  99). 

1024.  Il  a  été  jugé  également  que  le 
maire  de  la  ville  de  Lyon  était  recevable  à  dé- 
férer au  Conseil  d'Etat,  par  la  voie  du  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir,  une  décision 
par  laquelle  le  ministre  de  l'Intérieur  décide 
que  la  police  des  maisons  de  tolérance 
rentre,  non  dans  ses  attributions,  mais  dans 
celles  (lu  préfet  du  lihone  (Cons.  d'Et. 
10  mars  1893,  sol.  impl.,  D.P.  9i.  3.  40). 

1025.  .\  plus  forte  raison,  un  maire  est 
recevable  à  déférer  au  Conseil  d'Etat  la  dé- 
cision par  laquelle  le  ministre  de  l'Intérieur, 
statuant  sur  le  renvoi  ordonné  par  l'autorité 
judiciaire  saisie  d'une  demande  en  dom- 
mages-intérêts dirigée  contre  ce  maire,  a 
déclaré  que  l'acte  à  raison  duquel  était  for- 
mée cette  demande  était  entaché  d'excès  de 
pouvoir  (Cons.  d'Et.  1"  févr.  1884,  sol.  impl., 
D.P.  &5.  3.  108). 

Art.  4.  —  Etendue  de  la  compétenck 

IIU  JUGE  DE  l'excès  DE  POUVOIR. 


1- 


Pouvoir  d'annulation. 


1026.  Le  Conseil  d'Etat,  saisi  d'un  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir,  après  l'avoir 
examiné  au  point  de  vue  de  sa  recevabilité, 
soit  quant  à  la  nature  de  l'acte,  soit  quant  à 
la  qualité  du  requérant,  soit  quant  au  délai, 
n'a  d'autre  mission  que  de  rechercher  si 
l'acte  est  atteint  d'un  des  vices  qui  peuvent 
entraîner  son  annulation  :  incompétence, 
violation  des  formes,  détournement  de  pou- 
voir ou  violation  de  la  loi. 

1027.  Il  ne  peut,  quand  11  annule  un  acte 
pour  excès  de  pouvoir,  évoquer  l'affaire  et  la 
juger  au  fond ,  à  la  différence  de  la  procé- 
dure suivie  dans  les  cas  où  il  statue  comme 
juge  d'appel  iV.  supra,  n"s  659  et  s.). 

1028.  La  règle  que  le  Conseil  d'Etat  ne 
peut  être  saisi  de  l'examen  de  questions  sur 
lesquelles  n'a  pas  statué  la  décision  attaquée, 
s'applique  en  matière  de  pourvois  pour  excès 
de  pouvoir  (Cons.  d'Et.  24  févr.  18.59,  sol. 
unpi..  D.P.  59.  3.  57). 

1029.  L'annulation  peut  n'être  que  par- 
tielle, soit  que  le  demandeur  ait  lui-même 
limité  sa  demande  d'annulation  à  quelques- 
unes  des  dispositions  de  l'acte  réglementaire, 
soit  que  toutes  les  dispositions  ne  soient 
pas  illéuales  (Cons.  d'Et.  19  févr.  1904.  D.P 
1905.  3.  59). 

1030.  Lorsqu'un  recours  ne  vise  que  cer- 
taines dispositions  d'un  règlement  et  que  ces 
dispositions  sont  indépendantes  des  autres, 
le  requérant  n'est  pas  fondé  à  demander 
l'annulation  intégrale  de  ce  règlement  (Cons 
d'Et.  21  mai  1909,  D.P.  1911.  3.  25). 

1031.  Mais  si,  dans  un  arrêté  ou  règle- 
ment de  police,  les  dispositions  légales  et 
les  dispositions  illégales  forment  un  ensemble 
indivisible,  il  y  a  lieu  d'annuler  cet  arrêté  ou 
règlement  dans  son   ensemble  (Cons.  d'Et 

23  déc.  1892,  D.P.  94.  3.  18;  24  mars  1893, 
D.P.  94.  3.  i4;  l"  mai  1896,  D.P.  97.  3.  60- 

24  févr.  1899,  D.P.  1900.  3.  58  ;  24  mars  1899, 
D.P.  1900.  3.  79;  17  nov.  1899,  D.P.  1901.  3. 
10- U;  27  mars  1903,  \"  espèce,  D.P.  1904 
3.  91  ;  4  déc.  1903,  D.P.  1905.  3.  39  ;  31  janv. 
1907,  D.P.  1908.  3.  79). 
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§  -2.  —  Incontpéteitce  relativement 
aiix  niesiirfs  d'exécution. 

1032.  Dans  aiirun  cas.  il  n'appartient  au 
Conseil  d'Etat  de  prescrire  les  mesures  que 
peut  entraîner  l'annulation  prononcée  par 
lui  (l'un  acte  qui  lui  a  été  déféré  pour  excès 
de  pouvoir  (  Cons.  d'Et.  16  janv.  1874.  DP. 
74.  3.  lui;  5  févr.  1S7,>.  D.D.  75.  ;l  10:5: 
13  juin.  IS77.  D.P.  77.  3.  108  ;  27  févr.  1880. 
D.l'.  81.  3.  33:  7  mai  1880,  D.P.  SI.  3.  tJ-2  : 
25  juin  1880.  D.P.  81.  3.  33:  13  mai  1881, 
D.P.  82.  3.  tt7:  20  avr.  1883.  D.P.  84.  3.  lOti: 
25  janv.  1889,  D.P.  W.  3.  30:  20  juin  189t), 
D.P.  92.  3.  11:  4  juin  1895,  D.P.  9t5.  3.  G; 
!l  juin  1899.  21  nov.  1<K)2.  G  avr.   l'XIG.   D.P. 

1907.  3.  105:  6  juill.  l'.lOG,  D.P.  1908.  3.  25: 
27  déc.  1907.  D.P.  1!)09.  3.  36:  25  mars  1908, 
D.P.  1909.  3.  104;  G  août  1909.  D.P.  1911.  3. 
8^)1. 

1033.  Ainsi,  il  n'appartient  pas  au  Con- 
seil d'tllat.  après  avoir  annulé  un  acte  admi- 
nistratif pour  excès  de  pouvoir,  d'ordonner, 
par  voie  de  conséquence  :  ...  la  réintégra- 
tion d'un  fonctionnaire  indûment  révoqué 
(Cons.  d'Et.  16  janv.  1874,  D.P.  74.  3.  100: 
9  juin  1899,  Ri'c.  Cons.  (CKifd.  p.  421). 

1034.  ...  La  réparation  du  préjudice 
causé  par  une  décision  provoquant  une  peine 
disciplinaire  (Cons.  d'Et.  6  août  1909.  D.P. 
1911.  3.  85  I. 

1035.  ...  La  réintégration  du  deman- 
deur dans  un  immeuble,  avec  allocation  de 
ilommaaes-intérêts  (Cons.  d'Et.  29  juin  1883. 
D.P.  84^3.  »J). 

1036.  ...  La  destruction  de  travaux  exé- 
cutés en  vertu  d'une  décision  déclarée  illésale 
(Cons.  d'Et.  20  avr.  1883,  D.P.  84.  3. 106);  ... 
Ou  la  discontinuation  de  ces  travaux  (Cons. 
d'Et.  6  avr.  ItHjG,  D.P.  1ÏKJ7.  3.  105). 

1037.  ...Le rétablissement  d'uncrédit  dans 
un  budi,'et  (Cons.  d'Et.  21  nov.  1902,  Bec.  Cons. 
(lElal]  p.  G78:  26  juin  l[t(l8.  ihid..  p.  a'^l. 

1038.  .••  L  exécution  d  un  contrat,  lors- 
qu'il annule  pour  excès  de  pouvoir  la  déci- 
sion d'un  fonctionnaire  prise  à  l'occasion  de 
ce  contrat  (Cons.  d'Et.  8  août  1896,  Bec. 
Cons.  (t'Elat,  p.  655 > 

1039. ...  La  restitution  de  taxes  d'abatage 
perçues  en  vertu  d'un  arrêté  dont  il  pro- 
nonce l'annulation  et  le  payement  de  dom- 
mages-intérêts (Cons.  d'Et.  22  mai  1896, 
Rec.  Cons.  cl  Etat,  p.  408). 

1040.  ...  Le  maintien  d'un  fonctionnaire 
dans  la  position  de  disponibilité  ou  son  ins- 
cription sur  la  liste  d'avancement  (Cons. 
(lEl.  25juin  1909,  iiec.  Cons.  d'Etat,  p.  G08). 

1041.  ..La  délivrance  de  l'autorisation 
demandée,  après  annulation  du  refus  d'un 
alignement  ou  d'une  permission  de  bâtir  ou 
d'une  autorisation  de  barrage  (Cons.  d'Et. 
25  juin  1880,  D.P.  81.  3.  33;  4  déc.  1903,  Rec. 
dois.  d'Etal,  p.  745). 

1042.  ...  L'allocation  au  fonctionnaire 
qui  n'a  pas  droit  à  pension  d'une  indemnité 
proportionnelle  aux  retenues  faites  sur  son 
traitement  (Cons.  d'Et.  25  juin  1909,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  608). 

1043.  ...  La  communication  aux  requé- 
rants de  leurs  dossiers,  par  application  de 
l'art.  ()5  de  la  loi  du  22  avr.  1905  (  Cons. 
d'Et.  27  déc.  1907,  2'  espèce.  D.P.  1909.  3. 
36:  25  juin  1909,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  608). 

1044.  Le  remboursement  des  frais  de 
timbre  dus  à  une  partie  en  exécution  il'une 
précédente  décision  (Cons.    d'Et.   25  mars 

1908,  D.P.  1909.  3.  ia4). 

1045.  Le  recours  devant  le  Conseil  d'Etat 
prévu  par  l'art.  9  de  la  loi  du  13  juill.  19(K) 
sur  le  repos  bebdomadaire .  ayant  le  carac- 
tère d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir  et 
non  celui  d'un  recours  contentieux  de  pleine 
juridiction,  le  Conseil  d'Etat  qui  annule 
l'arrêté  préfectoral  rejetant  la  requête  en 
dérogation  formée  par  un  industrie!  ne  peut 
accorder  lui-même  l'aiilorisalion  de  déroger 
;'i  la  règle   du    repos   bebdomadaire    (Cons. 


d'Et.  30  nov.  1906,  et  les  concl.  de  M.   le 
comm.  du  Gouv.  Romieu,  D.P.  liK)7.  3.  I). 

1046.  routefois.  les  conséquences  qui  ré- 
sultent nécessairement  de  l'annulation  pro- 
noncée, sans  que  r.\dniinistralion  ait  à  in- 
tervenir, reçoivent  immédiatement  leur  ap- 
plication. .Vinsi  ,  le  rétablissement  d'un 
oflicier  sur  les  contrôles  de  l'armée  est  la 
conséquence  de  l'annulation  du  décret  de 
mise  à  la  retraite  (Cons.  d'Et.  19  juin  1905, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  452.  —  Comp.  Cous. 
d'Et.  30  nov,  1900,  ibid..  liKK),  p.  683).  De 
même,  lorsque  le  Conseil  d'Etal  annule, 
pour  vice  de  l'orme,  un  arrêté  retirant  une 
dérogation  provisoire  à  la  règle  du  repos 
hebdomadaire,  accordée  par  un  précédent 
arrêté,  cette  dérogation  reste  en  vigueur  jus- 
qu'à ce  que  le  préfet  ait  statué  définitivement 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  (Cons. 
d'Et.  28 déc.  ltH)6,  6'  espèce,  D.P.  l'.WS.  3.  17). 

1047.  Il  a  été  jugé  aussi  que  le  Conseil 
d'Etat  qui  annule  un  acte  administratif  peut, 
par  voie  d'inlerprélation,  déterminer  la  si- 
tuation qui  en  résulte  .  par  exemple  ,  après 
avoir  annulé  un  arrêté  relatif  à  la  délimita- 
tion de  deux  communes,  déterminer  lui- 
même  les  limites  des  communes  (Cons.  d'Et. 
17  mai  1907,  D.P.  1908.  3.  11  11  :  ...  ou  après 
avoir  annulé  une  délibération  du  conseil  gé- 
néral modifiant  un  sectionnement  antérieur, 
sans  l'observation  des  formalités  légales, 
donner  l'interprétation  de  la  délibération 
qui  avait  ordonné  le  sectionnement  (Cons. 
d'Et.  4  avr.  1908,  D.P.  1909.  3.  131). 

1048.  Dans  une  afl'aire  de  date  très 
ancienne,  le  Conseil  d'Etat  a  ordonné  qu'il 
serait  fait  mention  du  décret  annulant  un 
arrêté  de  conseil  de  préfecture,  pour  avoir 
donné  son  avis  dans  une  matière  de  la  com- 
pétence exclusive  du  préfet,  en  marge  de 
l'arrêté  annulé,  au  registre  du  conseil  de 
préfecture  (Cons.  d'Et.  3  pluv.  an  10.  H. 
Cons.  d'Etat,  152).  —  Telle  est,  devant  la 
Cour  de  cassation,  la  règle  générale  pres- 
crite par  l'art.  22  de  la  loi  du  27  nov.  1790. 
Cette  transcription  de  l'arrêt  de  cassation 
sur  le  registre  des  tribunaux  dont  la  décision 
a  été  cassée  présente  une  utilité  incontes- 
table, et,  dans  certains  cas,  tout  au  moins, 
elle  semble  pouvoir  être  prescrite  en  matière 
administrative. 

§  3.  —  Irrecevabilité  des  conclusions 
au  fond. 

1049.  Le  Conseil  d'Etat  ne  peut  pas  sta- 
tuer sur  les  conclusions  pécuniaires  que  le 
demandeur  aurait  formées  accessoirement  à 
son  recours,  par  exemple  :  ...  sur  la  de- 
mande de  remboursement  des  sommes 
pavées  en  exécution  de  l'acte  annulé  (Cons. 
d'Ét.  28  juill.  1876,  D.P.  77.  3.  3:  27  janv. 
1899,  D.P.  1900.  3.  33)  ;  ...  Sur  une  demande 
de  dommaees- intérêts  pour  préjudice  causé 
(Cons.  d'Ét.  29  juin  1883.  D.P.  84.  3.  89: 
27  janv.  1893,  D.P.  94.  3.  22;  26  févr.  1897, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  160;  12  févr.  1904,  ibid., 
p.  109  ;  6  avr.  1906,  D.P.  1907.  3.  105.  -  Comp. 
Cons.  d'Et.  13  déc.  188i),  D.P.  91.  3.  376). 

1050.  Ont  été  également  déclarées  non  re- 
cevables  :  ...  des  conclusions  jointes  à  un 
recours  pour  excès  de  pouvoir  et  tendant  à 
faire  décider  :  qu'un  crédit  supprimé  dans 
le  budget  communal  par  l'arrêté  du  préfet 
qui  fait  l'objet  du  pourvoi  sera  rétabli  et 
maintenu  à  l'avenir  (Cons.  d'Et.  24  nov. 
1902,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  678). 

1051.  ...  Ou  qu'un  département  sera 
tenu  de  payer  à  une  commune  une  certaine 
subvention  (Cons.  d  Et.  27  janv.  1899,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  55). 

1052.  ...  Des  conclusions  tendant  à  faire 
ordonner  la  démolition  de  travaux  de  voirie 
(Cons.  d'Et.  4  janv.  1895,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  5). 

1053.  ...  Des  conclusions  tendant  a  ce  que 
l'Etat  soit  tenu   de   rembourser  à  une  ville 


les  sommes  qu'elleserait  tenuede  payer(Cons. 
d'Et.  6  juill.  Mm,  D.P.  1908.  3.  25). 

1054.  ...  Des  conclusions  tendant  à  l'in- 
terprélallon  d'mie  convention,  accessoire- 
ment à  un  recours  pour  excès  de  pouvoir 
dirigé  contre  l'arrêté  préfectoral  approuvant 
la  délibération  d'un  conseil  municipal  (Cons. 
d'Et.  25  nov.  1892,  D.P.  94.  3.  7). 

S  4.  —  Renvoi  devant  l'autorité  compétente. 

1055.  En  vue  d'assurer  l'exécution  de  la 
décision  d'annulation,  le  Conseil  d'Etal  ren- 
voie le  requérant  devant  l'autorité  compé- 
tente pour  obtenir  la  décision  à  laquelle  il  a 
droit,  .\insi  procède-t-il  en  cas  d'annulation 
d'une  décision  portant  relus  de  dérogation  à 
la  règle  du  repos  hebdomadaire  (Cons.  d'Et. 
15  janv.  1909.  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  45). 
La  même  pratique  doit  être  suivie  en  ce  qui 
concerne  les  décisions  portant  refus  d'ali- 
gnement ou  refus  d'approbation  des  sociétés 
de  secours  mutuels.  De  même,  en  cas  de  refus 
du  préfet  d'inscrire  d'office  au  budget  de  la 
commune  une  dette  liquide  et  exigible,  le 
Conseil  d'Etal  déclare  que,  s'il  ne  lui  appar- 
tient pas  d'annuler  le  refus  d'inscription 
d'oflice,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  requérant 
devant  le  ministre  pour  y  être  statué  par  la 
voie  administrative  sur  la  suile  que  comporte 
sa  demande  (Cons.  d'Et.  20  juin  1908,  D.P. 
1910.  3.  21,  Sir.  1909.  3.  129,  et  la  note  de 
M.  llauriou). 

1056.  Bien  que  ce  renvoi  n'oblige  pas 
légalement  l'autorité  administrative,  il  peut 
éventuellement  avoir  pour  résultat ,  si  elle 
résiste  injustement,  d'engager  sa  responsa- 
bilité pour  fait  personnel  (Haurioi',  p.  460). 

S  5.  —  Arrêt  (/ni  statue  sur  le  recours  pour 
e.rcès  de  pouvoir  ;  Chose  jugée. 

1057.  La  décision  du  Conseil  d'Etal  sta- 
tuant sur  un  recours  pour  excès  de  pouvoir 
a  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

1058.  Celte  autorité  est  simplement  rela- 
tive, conformément  au  droit  commun  de 
l'art.  1351  C.  civ.,  lorsque  le  recours  est  re- 
jeté. Un  nouveau  pourvoi  peut  donc  être 
formé  par  une  autre  partie,  ou  s'il  a  un  autre 
objet,  ou  s'il  est  fondé  sur  une  autre  cause, 
pourvu  que  le  délai  ne  soit  pas  expiré. 

1059.  Mais,  quand  le  recours  pour  excès 
de  pouvoir  aboutit  à  l'annulation  de  l'acte, 
celte  annulation  produit  ses  effets  erga  om- 
nes,  parce  qu'elle  l'ait  disparaître  l'acte  admi- 
nistratif. Ainsi,  lorsqu'un  règlement  de  police 
municipale  est  annulé,  l'annulation  profile  à 
tous  les  intéressés  et  les  poursuites  engagées 
pour  contravention  à  ce  ri-L:lement  tombent  de 
plein  droit  (Cr.  25  mars  1882,  D.P.  82.  1.  486). 

1060.  La  décision  du  Conseil  d'Etat  sta- 
tuant sur  un  recours  pour  excès  de  pouvoir 
est  susceptible  d'un  recours  en  revision 
(Décr.  22  juill.  1806,  art.  32  ;  L.  24  mai  1872, 
art.  23,  §  2.  —  V.  infra,  n"s  2266  et  s.). 

1061.  Le  Conseil  d'Etat  avait  admis,  au- 
trefois, la  tierce  opposition  de  la  part  des 
intéressés  qui  auraient  pu  intervenir  dans 
l'instance  (Cons.  d'Et.  28  avr.  1882.  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  387).  Mais  il  a  jugé  plus 
récemment  que  l'instance  engagée  sur  un 
recours  pour  excès  de  pouvoir  n'a  pas  le  ca- 
ractère d'un  litige  entre  parties  et  que,  dès 
lors,  la  tierce  opposition  n'est  pas  recevable 
(Cons.  d'Et.  8  déc.  1899,  ibid.,  p.  719,  et 
Sir.  190O.  3.  73,  et  la  note  de  M.  Hauriou, 
Revue  d'. Administration,  1900,  t.  1,  p.  158, 
et  les  observations  de  M.  Le  Gouix.  —  La- 
FERRIÊRE,  t.  2,  p.  565). 

Art.  5.  —  Forme  et  délai  ui'  RECorns  pour 

EXCÈS  DE  POUVOIR. 

1062.  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir 
est  dispensé  du  ministère  de  l'avocat.  Il  est 
enregistré  en  débet  (V.  infra,  n"  1484), 
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1063.  11  ni,'  tlonne  pas  lien  à  un  procès. 
Linstanci:  ne  comporte  pas  de  délendeur. 
La  piocédure  est  diriijée  contre  l'acte.  L' -ad- 
ministration est  toutefois  appelée  à  défendre 
l'acte.  C'est  le  minisire  dans  les  attributions 
duquel  entre  le  service  de  qui  émane  l'acte 
qui  a  mission  de  le  défendre.  —  Toutefois, 
certaines  personnes  ont  qualité  pour  inter- 
venir dans  l'instance  (V.  infra,  n»»  18t>4  et  s.). 

1064.  En  ce  qui  concerui;  le  délai  du  re- 
cours, Y.  infra,  n"'  1134  et  s. 


SECT.  5. 


Contentieux  de  l'interpré- 
tation. 


1065.  Lorsqu'une  juridiction  est  saisie 
d'un  litige  et  qu'un  acte  administratif  est 
produit,  dont  le  sens  est  uliscur  ou  dont  la 
légalité  est  contestée  et  qu'elle  ne  peut  in- 
terpréter elle-même,  il  y  a  lieu  d'en  ren- 
voyer l'interprétation  devant  l'autorité  com- 
pétente si  cette  interprétation  est  nécessaire 
pour  le  juiçemeut  du  fond  i  V.  Conipéletici; 
adiiiinislntlive,  n"»  947  et  s.). 


SI'' 


Actes  dont  l'interprétation  a)>par- 
tient  au  Conseil  d'Etat. 


1066<  —  I.  Antérieurement  à  la  loi  du 
24  mai  187-2,  il  était  constant,  en  doctrine  et 
en  jurisprudence,  que  le  droit  d'interpréter 
les  actes  du  souverain  appartenait  exclusi- 
vement au  Conseil  d'Etat,  à  raison  de  ce  que 
les  décisions  contentieuses  émanaient  du 
chef  de  l'Etat,  qui  était  ainsi  appelé  à  déter- 
miner le  sens  et  la  portée  des  actes  dont  il 
était  lui-même  l'auteur  (Cons.  d'Et.,  13  juin 
18-27,  K.  Marais,  ItXi;  30  août  1845,  D.l'.  45. 
3.  ;55;  13  janv.  1847,  D.P.  47.  3.  81  ;  7  déc. 
1854,  Rec.  Corn.  d'Etat,  p.  946  ;  31  janv. 
185ti,  D.P.  57.  3.  8  ;  17  janv.  18(38,  Mec.  Cons. 
d'Etat,  p.  36).  L'art.  9  de  la  loi  du  -24  mai 
187-2  ayant  maintenu  au  Conseil  d'Etat  tou- 
tes ses  attributions  antérieures,  la  jurispru- 
dence a  reconnu  que  le  droit  d'interpréter 
les  actes  émanés  du  chef  de  l'Etat  continue 
à  appartenir  au  Conseil  d'Etat ,  bien  que , 
depuis  la  loi  du -24  mai  187-2,  celui-ci  soit 
investi  d'un  pouvoir  propre  de  juridiction 
(Trib.  contl.  1-2  déc.  1874.  D.P.  75.  3.  89; 
Cons.  d'Et.  1-2  mars  1875,  sol.  impl.,  D.P. 
76.  3.  7  ;  -23  juin  et  4  août  1876 ,  D.P.  81.  3. 
■28,  note  -2;  14  mai  1880,  D.P.  81.  3.  28: 
7  déc.  1900,  D.P.  190-2.  3.  '20:  8  juill.  1ÏI04; 
D.P.  1906.  3.  40). 

1067.  C'est  notamment  au  Conseil  d'Etat 
seul  qu'il  appartient  de  déterminer  le  sens  ; 
...  du  décret  du  9  avr.  1811,  concédant 
certains  éditices  nationaux  aux  départements, 
ainsi  que  des  décrets  spéciaux  de  concession 
(V.  Domaine  de  l'Etat}. 

1068....  De  l'ordonnance  portant  fixation 
de  la  résidence  d'un  notaire  (Cous.  d'Et. 
30  nov.  1854,  D.P.  54.  5.  .508). 

1069.  ...  De  l'ordonnance  de  concession 
de  péage  d'un  pont  (Cons.  d'Et.  29  févr.  1840, 
K.  Compét.  adtn.,  338;. 

1070 De  l'ordonnance  du  chef  de  l'Etat, 

qui  fixe  la  part  de  deux  communes  dans  les 
produits  d'un  octroi  commun  (Cons.  d'Et. 
20  mai  184-2,  H.  Compét.  adin.,  242). 

1071.  ...  Des  actes  du  chef  de  l'Etat  con- 
tenant des  concessions  gratuites,  telles  qu'au- 
torisations d'usines  sur  les  cours  d'eau,  aban- 
dons gratuits  de  biens  de  l'Etat  (Cons.  d'Et. 
23  août  18-20,  6  mai  1836,  14  oct.  1836, 
4  juill.  1840,  R.  Compét.  adm.,  330). 

1072.  ...  De  ceux  accordant  des  conces- 
sions de  mines  (Cons.  d'Et.  23  juin  et  4  août 
1876,  D.P.  81 .  3.  28,  note  2  ;  30  janv.  1880,  D.P. 
80.  3.  68)  :  ...  ou  déterminant  le  taux  et  les 
bases  de  la  redevance  due  par  le  concession- 
naire au  propriétaire  de  la  surface  (Cons. 
d'Et.  -24  avr.  1891,  D.P.  92.  3.  101  :  Cli.  réun. 
16  mai  1893,  D.P.  93.  1.  441.  et  les  conclu- 
sions de  M.  le  procureur  général  Manau;  Civ. 
7  avr.  1894.  D.P.  94.  1.  343). 


1073.  ...  Du  décret  qui  érige  une  section 
de  commune  en  commune  distincte  (Cons. 
d'Et.  8  juill.  1904.  D.P.  1906.  3.  40). 

1074.  D'anciens  arrêts  avaient  même 
admis  la  compétence  du  Conseil  d'Etat  à 
l'égard  des  actes  de  vente,  d'échange,  ou 
autres  de  même  nature,  passés  entre  l'Etat 
et  les  tiers,  sous  les  Gouvernements  anciens 
ou  modernes  (Cons.  d'Et.  27  déc.  1820, 
12  juill.  18;W,  6  août  1839,  H.  Compét. 
adiit.,  339).  Mais  cette  solution  est  contraire 
au  principe  que  l'Etat,  quand  il  passe  des 
contrats  de  droit  commun  pour  son  domaine, 
est  soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux,  sous 
la  seule  exception  résultant,  pour  les  ventes 
de  domaines  nationaux,  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
-28  pluv.  an  8. 

1075.  La  compétence  du  Conseil  d'Etat 
s'applique  sans  difliculté  aux  actes  des  Gou- 
vernements antérieurs  à  1789  (Cons.  d'Et. 
15  avr.  1828.  H.  C(mipét.  adm.,  335;  20  avr. 
1888,  D.P.  89.  3.  77).  —Il  appartient  notam- 
ment au  Conseil  d'Etat  d'interpréter  :  ...  une 
concession  consentie  par  les  maîtres  ratio- 
naux  de  la  Chambre  des  comptes  et  archives 
du  roi  en  Provence  (Cons.  d'Et.  4  sept.  1856, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  559,  et  S.  Compét.  adm., 
329:  -22  avr.  1865,  sol.  impl. ,i?ec.  Cons.  d'Etat, 
p.  470)  :  ...  Les  actes  administratifs  des  sou- 
verains des  provinces  devenues  ultérieure- 
ment françaises  (Cons.  d'Et.  29  janv.  1841,  B. 
Ri'glement  adm.,  45;  3  mai  laôl,  D.P.  89.  3. 
77,  note  2;  31  janv.  1856,  D.P.  .57.  3.  8:  6  août 
1880,  Ri-c.  Cons.  d'Etat,  p.  738,  et  S.  Compét. 
adm.,  3'29);  ...Les  arrêts  de  l'ancien  Conseil 
du  roi  (Cons.  d'Et.  24  juill.  1856,  Rec.  Cous. 
d'Etal,  p.  477  et  483,  et  S.  Compét.  adm.,  3-29; 
2  mai  1884,  D.P.  85.  3.  91  ;  6  déc.  1895,  sol. 
impl.,  D.P.  97.  5.  145):  ...  Les  arrêts  des 
Parlements  agissant  dans  l'exercice  de  leurs 
pouvoirs  réglementaires  de  police  (Cons.  d'Et. 
-20  avr.  1888,  D.P.  89.  3.  77). 

1076.11  a  également  étéjugé  que  le  Conseil 
d'Etat  est  compétent  pour  interpréter  :  ...les 
arrêts  des  représentants  du  peuple  en  mission 
sous  le  régime  de  la  Convention  (Cons.  d'Et. 
7  avr.  1824,  R.  Compét.  adm.,  33.5);  ...  Et 
les  arrêtés  des  anciennes  administrations 
centrales  (Cons.  d'Et.  -29  févr.  IS'iO,  R.  Com- 
pét. adm.,  338). 

1077.  Le  Conseil  d'Etat  est,  au  contraire, 
incompétent  pour  interpréter  les  actes 
émanés  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  lorsque 
ces  actes  ont  eu  le  caractère  législatif,  tels 
que,  par  exemple,  un  grand  nombre  d'or- 
donnances des  rois  de  France  ou  de  décrets 
de  l'empereur  Napoléon  I«^ 

1078.  La  compétence  du  Conseil  d'Etat 
pour  interpréter  les  actes  du  chef  de  l'Etat 
ou  de  l'autorité  souveraine  est  exclusive  de 
toute  autre,  notamment  de  celle  du  conseil 
de  préfecture  (Cons.  d'Et.  3  mai  1851,  Rec. 
Cons.  d'Etal,  p.  324)...  et  de  celle  du  préfet 
(Cons.  d'Et.  20  avr.  1888.  D.P.  89.  3.  77  ;  7 
déc.  1900,  D.P.  1902.  3.  -20i. 

1079.  —  II.  L'interprétation  des  actes  des 
autres  autorités  administratives,  ministres, 
préfets,  maires,  etc.,  appartient  à  l'autorité  de 
qui  ils  émanent,  sauf  le  recours  hiérarchique 
s'il  s'agit  d'autorités  inférieures  (V.  Compé- 
tence administrative,  n»s  1073  et  s.),  et 
le  recours  devant  le  Conseil  d'Etat  {ibid., 
n»  1088). 

1080.  Le  Conseil  d'Etat  peut  même  être 
saisi  directement  de  l'interprétation  de  l'acte, 
lorsqu'un  jugement  a  renvoyé  les  parties 
à  se  pourvoir  en  interprétation,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  consulter  l'autorité  de  qui  émane 
cet  acte.  Ainsi,  lorsque  l'autorité  judiciaire 
a  renvoyé  à  la  commission  administrative 
l'interprétation  d'un  arrêté  préfectoral  con- 
cernant la  jouissance  des  eaux  d'une  rivière  à 
un  syndicat  d'irrigation,  il  appartient  au  Con- 
seil d'Etat  de  donner  l'autorisation  demandée 
(Cons.  d'Et.  31  juill.  1908,  Rec.  Cons.  d'Et., 
p.  835.  —  Comp.  Compétence  administrative, 
n'î  1090  et  s.  ;  Laferrière,  t.  2.  p.  619). 


1081.  —  111.  En  tout  cas,  lorsqu'il  s'agit 
non  pas  d  interpréter,  mais  d'apprécier,  par 
voie  de  question  préjudicielle,  la  valiiiité 
d'un  acte  administratif,  c'est  directement 
au  Conseil  d'Etat  que  la  demande  doit  être 
portée  ,  sans  qu'il  y  ait  lien  de  la  soumettre 
au  préalable  à  l'autorité  de  qui'émane  l'acte 
dont  la  validité  est  contestée  (V.  Compétence 
administrative,  n»»  1122  et  s., ''et  Cimseil  de 
préfecture ,  n"  844). 

1082.  —  IV.  Lorsqu'il  s'agit  d'actes  ou 
de  contrats  dont  le  contentieux  est  déféré  au 
conseil  de  préfecture,  c'est  à  ce  conseil  que 
l'interprétation  doit  être  demandée.  Le  Con- 
seil d'Etat  peut  être  saisi  j)ar  voie  d'appel 
contre  la  décision  interprétative  (V.  par 
exemple  :  Cons.  d'Et.  14  avr.  1905,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  371).  —  Toutefois,  l'appel  cesserait 
d'être  recevable,  si  la  décision  du  conseil  de 
préfecture  avait  été  suivie  d'un  jugement  ou 
arrêt  délinitif  rendu  sur  le  fond  par  le  tiibu- 
nal  qui  avait  demandé  l'interprétation  (Cons. 
d'Et.  16  juin  1893.  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  490). 

.^  2.  —  De  ma)  aies  d'interprélalioti  ;  Instruc- 
tion de  ces  demandes. 

1083.  Les  demandes   en   interprétation 

s'instruisent,  et  l'interprétation  est  donnée 
en  la  forme  conlentieuse,  alors  même  que 
les  actes  à  interpréter  ont  été  rendus  en 
matière  purementadministrative  (  Cons.  d'Et. 
"29  janv.  1841,  li.  Compét.  adm  .,331 . — V.  aussi 
implicitement  les  <lécisions  citées  supra , 
n»s  1066  et  s.  ;  infra,  n»'  1085  et  s.). 

1084.  Ejlles  ne  sont  pas  dispensées  du 
ministère  de  1  avocat(L.\FERRiÈRE,  t.  2,  [i.  604  ; 
IlALRiucp.  428.  —Cons.  d'Et.  26 janv.  1906, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  71). 

1085.  La  demande  en  interprétation  ne 
peut  pas  être  l'objet  d'une  demande  en  jus- 
tice, mais  un  moyen  à  l'appui  de  conclusions 
prises  dans  une  instance.  En  d'autres  termes, 
l'interprétation  ne  peut  pas  être  demandée 
par  un  particulier,  s'il  ne  justifie  d'aucune 
décision  judiciaire  ou  administrative  qui  la 
rende  nécessaire  (Cons.  d'Et.  5  nov.  18-23, 
-29  janv.  1&41,R.  Comjiét.  adm. ,331  :  l'idée. 
1853,D.P.54.3.42:  14  juinl878,D.P.  78.3.93  ; 
7  juin  1889,  D.P.  91.  3.  3,  et  les  concl.  de 
M.  ('rauv\ain,  comm.  du  [Gouv.  :  17  juill. 
1896,  D.P.  97.  3.  76  ;  l"-  avr.  1898,  D.P.  99. 
3.  82.  —  LAFERRiiiRE,  t.  2,  p.  605;  Halriou, 
p.  940,  note  3). 

1086.  Spécialement,  un  concessionnaire 
de  mine  ne  peut,  en  l'absence  de  tout  litige 
sur  ses  prétentions,  réclamer  l'interprétation 
de  l'acte  de  concession  (  Cons.  d'Et.  3  mai  1839. 
R.  Coifîpe't.arf»!.,  337).  De  même,  en  l'absence 
de  tout  litige  né  et  actuel,  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  n'est  pas  recevable  à  demander 
directement  au  Conseil  d'Etat  de  déclarer, 
par  interprétation  de  son  cahier  des  charges, 
que  l'usage  que  le  ministre  s'est  cru  autorisé  à 
faire  de  l'exercice  du  pouvoir  réglementaire 
à  lui  attribué  par  un  des  articles  de  ce  cahier 
des  charges,  ne  rentre  pas  dans  les  mesures 
qu'il  a  droit  de  prescrire  aux  termes  dudit 
article  (Cons.  d'Et.  7  juin  1889.  D.P.  91.3.  3). 

1087.  Les  ministres  seuls  peuvent  se 
pourvoir  au  Conseil  d'Etat  en  interprétation 
d'un  acte  du  pouvoir  exécutif,  sans  être  tenus 
de  justifier  d'un  acte  de  l'autorité  judiciaire 
ou  administrative  demandant  cette  interpré- 
tation (Cons.  d'Et.  l"déc.  18.53,  D.P.  .54.  3. 
42;  22  avr.  1865,  D.P.  76.  3.  7,  note  2: 
12  mars  1875,  D.P.  76.  3.  7 :  22  févr.  1895 
(sol.  impl.),  D.P.  96.  3.  23). 

1088.  .4insi,  un  ministre  est  recevable  .'i 
demander  directement  au  Conseil  d'Etat  l'in- 
terprétation d'un  décret  portant  concession 
d'immeubles  à  une  commune  à  titre  de 
libéralité,  lorsque  la  commune  se  refuse  à 
exécuter  les  obligations  qui,  d'après  le  mi- 
nistre, lui  incomberaient  en  vertu  de  ce 
décret  (Cons.  d'Et.  22  févr.  1895  isol.  impl.i, 
D.P.  96.  3.  23). 
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1089.  Le  ministre  n  a  qualité  pour  de- 
mander au  Conseil  d'Etat  de  donner  l'inter- 
prétation d'un  acte  que  si  l'Etat  est  eu  cause 
(Cens.  d'Et.  i  mai  IS&l.  D.P.  85.  3.  !M  : 
7  déc.  1900  isol.  impl.).  O.P.  1902.  3.  -20 

^  3.  —  Rôle  du  Conseil  d'Etat  dans  le 
contenlievx  de  l'interprétation. 

1090.  Loi-sque  le  (.'^nseil  d'Etal  est  appelé 
1  iléterminer  le  sens  d'un  acte,  il  en  fixe  la 
portée  exacte.  Loi"squ'il  est  appelé  à  apprécier 
la  validité  d'un  acte,  il  joue  un  rôle  analogue 
à  celui  qu'il  a  dans  le  recours  pour  excès 
de  pouvoir  iCons.  d'Et.  -28  avr.  188-2.  et  les 
concl.  de  M.  Chante  -  Grellct ,  comm.  du 
liouv..  D.P.  83.  3.  89  et  la  note  2:  19  mars 
1909,  Li.P.  1910.  3.  1-21,  et  les  concl.  de 
M.  Saint-Paul,  comm.  du  Gouv.i.  Il  peut 
donc  déclarer  nul  et  non  avenu  l'acte  dont 
l'appréciation  lui  est  déférée,  bien  que  le 
délai  du  recours  en  annulation  soit  expiré 
iCons.  d'Et.  -28  avr.  188-2,  précité).  Cepen-' 
dant  la  déclaration  d'illégalité  ne  produit 
son  effet  qu'entre  les  parties  et  n'a  pas  le 
caractère  absolu  de  l'annulation  pour  excès 
de  pouvoir  i  L.\ferrière  .  t.  2.  p.  tJOi  :  Hai- 
i;iiiu.  p.  428.  note  1). 

1091.  Saisi  par  l'autorité  judiciaire  d'une 
question  préjudicielle,  il  ne  peut  statuer  que 
sur  cette  question,  et  les  conclusions  présen- 
tées devant  lui  sur  d'autres  questions  ne 
sont  pas  recevables  iCons.  d'Et.  4  avr.  1906. 
O.P.  1907.  3.  124:  26  juill.  1907,  D.P.  IVK». 
3  31  ;  2  août  1907,  D.P.  1908.  3.  81  ;  14  févr. 
1908,  D.P.  1909.  3.951. 

1092.  .\insi,  l'exception  soulevée  devant 
le  tribunal  de  police  ne  pouvant  viser  que  les 
articles  d'un  arrêté  de  police  en  vertu  des- 
quelsun  particulier  est  poursuivi,  lerequéranl 
ne  peut  prendre  devant  le  Conseil  d'Etat, 
saisi  delà  question  préjudicielle,  des  conclu- 
sions tendant  à  le  faire  statuer  sur  la  légalité 
d'autres  articles  du  même  arrêté!  Cons.  d'Et. 
2  août  1907  et  14  févr.  1908.  précités  i. 

1093.  Une  partie  ne  peut,  à  l'occasion 
d  une  demande  en  interprétation  d'un  acte 
administratif,  introduite  devant  le  Conseil 
d  Etat,  présenter  des  conclusions  tendant  à 
faire  statuer  directement  par  ledit  Conseil 
sur  la  contestation  qui  a  donné  lieu  à  la 
demande  d'interprétation  (Cens.  d'Et.  28  déc. 
1883,  D.P.  85.  3.61). 

1094.  De  même,  les  parties  ne  sont  pas 
recevables,  à  l'occasion  d'une  demande  d'in- 
terprétation ,  formée  en  vertu  d'un  renvoi 
ordonné  par  l'autorité  judiciaire,  à  déférer 
au  Conseil  d'Etat  des  décisions  étrangères  à 
l'objet  du  renvoi  (Cons,  d'Et.  16  déc.  1881, 
D.P.  83.  3.  34j. 

1095.  Bien  que  les  actes  administratifs 
doivent  être  interprétés  par  l'autorité  de  qui 
ils  émanent,  lorsque  le  ministre,  dans  ses 
observations  sur  le  pourvoi  dirigé  contre 
l'acte  par  lequel  un  de  ses  subordonnés  a 
incompétemment  interprété  une  décision 
ministérielle,  a  conclu  au  maintien  de  cet 
acte,  il  doit  être  considéré  comme  s'étant 
approprié  ledit  acte,  et,  par  suite,  le  Conseil 
d  Etat  peut  statuer  au  fond  (.Même  arrêt). 

1096.  Le  Conseil  d'Etat,  appelé  à  appré- 
cier le  mérite  de  l'interprétation  donnée  par 
une  autorité  administrative  à  un  acte  émané 
d'elle,  peut  substituer  une  interprétation 
nouvelle  à  celle  qui  a  été  donnée  par  la  dé- 
cision attaquée  (Cons.  d'Et.  27  juill.  1877, 
D.P.  78.  3.  1). 

1097.  La  décision  interprétative  du  Con- 
seil d'Etat  n'a  que  l'autorité  relative  de  la 
chose  jugée  (Laferrièke,  t.  2,  p.  622;  Ber- 
THÉLEMY,  p.  941). 

SECT.  6.  -  Contentieux   de  la  répression. 

1098.  Les  juridictions  administratives  ne 
sont  pas.  en  principe,  compétentes  pour 
connaître    de»   infractions.     E.xceptionnelle- 


ment ,  le  conseil  de  préfecture  est  investi 
d'une  juridiction  répressive,  notamment  en 
matière  de  grande  voirie  ,  de  servitudes 
autour  des  places  fortes,  des  poudreries,  etc. 
iV.  Conseil  de  préfecture).  Le  Conseil  d'Etal 
connaît,  comme  juge  d'appel,  des  décisions 
du  conseil  de  préfecture  rendues  en  matière 
répressive. 

1099.  L  action  publique,  en  matière  de 
contravention .  appartient,  devant  le  Conseil 
d'Etat,  au  ministre ,  à  l'exclusion  du  préfet 
ou  des  concessionnaires  de  chemins  de 
fer,  etc. 

1100.  Le  secrétaire  général  de  préfecture, 
agissant  en  qualité  de  commissaire  du  Gou- 
vernement près  le  conseil  de  préfecture,  n'a 
pas  qualité  pour  déférer  au  Conseil  d'Etat 
un  arrêté  relaxant  un  particulier  des  lins 
d'un  procès-verbal  de  contravention  (Cons, 
d'Et.  -Xi  nov.  1883,  D.P.  85.  3.  46). 

1101.  Un  ancien  arrêt  avait  décidé  qu'en 
matière  de  grande  voirie,  même  en  l'absence 
de  conclusions  du  ministre,  le  Conseil  d  Etat, 
saisi  d'un  pourvoi  du  contrevenant,  pouvait 
prononcer  contre  lui  une  condamnation  plus 
forte  que  celle  qui  avait  été  édictée  par  le 
conseil  de  préfecture  (Cons.  d'Et.  16  mars 
1850,  D.P.  51.  3.  11)  ;  mais  cet  arrêt  isolé  a 
été  critiqué  par  la  doctrine  iV.  la  note,  D.P. 
51.  3.  11).  La  solution  qu'il  donnait  était  in- 
conciliable avec  la  jurisprudence  qui.  en  cette 
matière ,  n'admet  pas  que  le  ministre  puisse 
former  de  recours  incident  (V.  Cons.  d'Et. 
15  févr.  1901 .  D.P.  1902.  3.  44  ;  22  janv. 
1904,  infra,  n"  1(358).  Elle  était  aussi  en 
contradiction  avec  la  jurisprudence  des  tri- 
bunaux judiciaires,  qui  est  formelle  en  ce 
sens,  qu'en  l'absence  d  appel  du  ministère 
public,  le  juge  du  second  degré  ne  peut 
aggraver  le  sort  du  prévenu  (Cr.  5  juin  1908, 
et  les  renvois,  D.P.  1910.1.  176.  —V.  Appel 
an  matière  criminelle ,  n"  263  et  s.'.  Aussi 
le  Conseil  d'Etat  a-t-il  jugé  récemment  que, 
lorsqu'il  annule ,  à  la  requête  du  contre- 
venant, un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
prononçant  une  amende,  il  ne  peut  fixer 
l'amende  à  un  chiffre  supérieur  à  celui 
qu'avait  fixé  la  décision  annulée  (Cons.  d'Et. 
11  juin  1909.  D.P.  1911.  3.  46). 

TIT.  3.  —  DE  LA  PROCÉDURE 
DEVANT  LE  CONSEIL  D'ÉTAT 


Chap 


!■■    —  Procédure  eu  inaliéi 
administrative. 


1102.  Le  Conseil  d'Etal  délibère  en  ma- 
tière administrative,  soit  dans  ses  sections, 
soit  en  assemblée  générale  (V.  supra,  n"»  134 
et  s.).  La  procédure,  qui  est  très  simple,  est 
déterminée  par  le  décret  du  2  août  1879 
portant  règlement  intérieur  du  Conseil  d'Etat. 

SECT.  1".  —  Formes  de  procéder 
devant  les  sections. 

1103.  Il  n'appartient  qu'aux  ministres  de 
saisir  le  Conseil  d'Etat.  Les  chefs  de  service 
ne  peuvent  agir  qu'en  vertu  d  une  déléga- 
tion. 

1104.  Pour  saisir  le  Conseil  d'Etat,  le 
ministre  présente  au  président  de  la  Répu- 
blique un  rapport,  accompagné  d'un  projet  ; 
si  1  allaire  ne  comporte  pas  la  décision  du 
chef  de  l'Etat,  une  simple  lettre  au  mi- 
nistre de  la  .Justice,  président  du  Conseil 
d'Etat,  suffit 

1105.  Le  dossier  est  inscrit  par  le  secré- 
taire général  sur  un  registre  spécial  et 
adressé  au  président  de  la  section  compé- 
tente, eu  égard  à  la  nature  de  l'affaire. 

1106.  11  est  tenu,  dans  chaque  section, 
un  rôle  sur  lequel  toutes  les  affaires  sont 
inscrites  d'après  leur  ordre  de  date.  —  Le 
président  de  la  section  distribue  les  affaires 
entre  les  rapporteurs.  Il   désigne  celles   des 


affaires  qui  sont  réputées  urgentes  soit  par 
leur  nature,  soit  par  des  circonstances  spé- 
ciales (Décr.  2  août  1879.  art.  8). 

1107.  Le  rapporteur,  après  examen  de 
laffaire,  propose  soit  l'adoption  du  projel 
du  ministre,  soit  un  projet  nouveau,  soit  un 
projet  d'avis  faisant  connaître  les  raisons  de 
ne  pas  donner  suite   au  projet  du  ministre. 

1108.  La  section  peut  demander  aux 
ministres,  aux  autorités  et  même  aux  parti- 
culiers, les  documents  et  renseignements 
dont  elle  croit  avoir  besoin. 

1109.  Les  sections  administratives  ne 
peuvent  délibérer  valablement  que  si  trois 
conseillers  en  service  ordinaire  sont  pré- 
sents. En  cas  de  partage,  la  voie  du  prési- 
dent est  prépondérante  (L.  24  mai  1872, 
art.  12,  al.  2). 

1110.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  vacance, 
d'absence  ou  d'empêchement  d'un  ou  de  plu- 
sieurs conseillers  d'Etat .  une  section  ne  se 
trouve  pas  en  nombre  pour  délibérer,  le 
vice-président  du  conseil .  de  concert  avec 
les  présidents  de  section ,  la  complète  par 
rappel  des  conseillers  d'Etat  pris  dans  les 
autres  sections.  En  cas  d'urgence,  la  décision 
est  prise  par  le  président  de  la  section  (Décr. 
2  août  1879.  art.  28). 

1111.  Le  secrétaire  de  chaque  section  lient 
note .  sur  un  registre  spécial ,  des  affaires 
délibérées  à  chaque  séance  et  de  la  décision 
prise  parla  section.  Il  y  fait  mention  dotons 
les  membres  présentsNart.  10). 

1112.  .\u  procès -verbal  est  annexé  un 
résumé  des  discussions  relatives  aux  affaires 
pour  lesquelles,  en  raison  de  leur  importance. 
le  président  jugerait  que  la  discussion  doit 
être  recueillie  (Décr.  2  août  1879.  art.  30). 

1113.  Le  ministre  de  la  Justice  ou  le  vice- 
président  du  Conseil  d'Etat  peut  toujours 
réunir  à  la  section  compétente  soit  la  section 
de  législation,  soit  telle  autre  section  qu'il 
croit  devoir  désigner  (Décr.  2  aoiJt  1879. 
art.  2). 

1114.  Les  décrets  rendus  après  délibéra- 
tion d'une  ou  plusieurs  sections  mentionnent 
que  ces  sections  ont  été  entendues  (L.  24  mai 
1872,  art.  13.  al.  2). 

SECT.  2.  —  Formes  de  procéder  devant 
l'assemblée  générale. 

1115.  L'assemblée  générale  n'est  jamais 
directement  saisie  :  elle  n'examine  les  af- 
faires qu'après  leur  étude  préalable  par  une 
ou  plusieurs  sections.  —  Sur  les  alïaires  qui 
doivent  ou  peuvent  être  soumises  à  l'assem- 
blée générale  .  V.  supra,  n»*  160  et  s. 

1116.  Les  jours  et  heures  des  assemblées 
générales  sont  fixés  par  le  Conseil  d'Etat,  sur 
la  proposition  du  ministre  de  la  Justice.  — • 
En  cas  d'urgence  ,  le  Conseil  est  convoqué 
par  le  vice- président  (Décr.  2  avr.  1879, 
art.  13). 

1117.  Il  est  dressé  par  le  secrétaire  géné- 
ral, pour  chaque  séance,  un  rôle  des  affaires 
qui  doivent  être  délibérées  en  assemblée  gé- 
nérale. Ce  rôle  mentionne  le  nom  du  rappor- 
teur et  contient  la  notice  de  chaque  affaire, 
rédigée  par  le  rapporteur  (art.  14).  —  Sur 
l'envoi  du  rôle  et  des  autres  documents  aux 
conseillers  d'Etat,  maîtres  des  requêtes  et 
auditeurs.  V.  l'art.  15. 

1118.  Le  président  a  la  police  de  l'as- 
semblée, il  dirige  les  débats,  résume  la  dis- 
cussion,  pose  les  questions  à  résoudre:  nul 
ne  peut  prendre  la  parole  sans  l'avoir  obte- 
nue (art.  17). 

1119.  Les  votes  ont  lieu  par  assis  et  levé 
ou  par  appel  nominal.  —  Toutes  les  élec- 
tions ont  lieu  au  scrutin  secret,  à  la  majo- 
rité absolue  des  membres  présents  et  sur 
convocation  spéciale.  —  Le  président  pro- 
clame le  résultat  des  voles  (art.  18). 

i  1120.  Un  procès-verbal  est  rédigé  con- 
tenant les  noms  des  conseUlers  d'Etat 
présents  (art.  16).   —  Au  procès  -  verbal  est 
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annexé  le  résumé  de  lu  discussion,  rédigé 
comme  il  est  dit  à  l'art.  30  du  décret  du 
■>  août  1S79  (V.  supra,  n»  I1l'2). 

1121.  Le  Conseil  d'Etal  en  assemblée 
générale  nu  peut  délibérer  que  si  seize  au 
moins  il(^  ses  membres  ayant  voix  déliliéra- 
tive  sont  présents.  En  cas  de  parla^'e,  la 
voix  du  président  est  prépondérante  (Décr. 
i:i  juin.  1879,  art.  6|. 

1122.  Les  décrets  rendus  après  déliliéra- 
tious  de  l'as.semblée  (générale  mentionnent 
que  le  Conseil  d'Etat  a  été  entendu  (L.  "ii  mai 
187'2,  art.  13,  al.  1). 

SECT.  3.  —  Recours  au  chef  de  l'Etat 
contre  les  décisions  du  Conseil  d'Etat 
en  matière  non  contentieuse. 

1123.  —  I.  Aux  termes  de  l'art.  -iU  du 
décret  du  '22  juill.  ISOti:  «  Lorsqu'une  partie 
se  croira  lésée  dans  ses  droits  ou  sa  pro- 
priété, par  l'ellet  d'une  décision  de  notre 
(.Conseil  d'Etat  rendue  en  matière  non  con- 
tentieuse, elle  jrourra  nous  présenter  une 
requête,  pour,  sur  le  rapport  qui  nous  en 
sera  l'ail,  être  lallaire  envoyée,  s'il  y  a  lieu, 
soit  à  une  section  du  Conseil  d'Etat,  soit  à 
une  commission.   » 

1124.  Cette  disposition,  critiquée  par 
presque  tous  les  auteurs  comme  établissant 
une  conl'usion  complète  entre  les  droits  et 
les  intérêts,  entre  les  matières  contentieuses 
et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  n'aurait  pas 
trouvé  place  dans  la  législation  si,  au  mo- 
ment où  elle  a  été  édictée,  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir  avait  été  organisé  par 
la  jurisprudence.  —  Elle  n'a  donné  lieu 
qu'à  de  rares  applications  (V.  la  note  2  sous 
Cons.  d'Et.  28  avr.  1882,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  412).  —  Cependant  le  Conseil  d'Etat  a 
émis  l'avis  que  l'art.  40,  n'ayant  été  abrogé 
par  aucune  disposition  formelle,  ne  peut 
être  considéré  comme  étant  en  contradiction 
avec  l'ensemble  de  la  législation  en  vigueur 
(Avis  sections  réunies  de  l'intérieur  et  du 
contentieux,  avec  adjonction  des  présidents 
des  deux  autres  sections,  4  juin  1878),  et 
que,  s'il  y  a  lieu  de  le  modilier,  son  abroga- 
tion ne  doit  pas  être  demandée  (Avis  sect. 
int.  27  mai  1873). 

1125.  —  11.  Le  recours  ouvert  par  lart.  40 
n'est  recevable  que  dans  les  cas  où  des  droits 
seraient  lésés  par  un  décret  rendu  en  Con- 
seil d'Etat .  sans  que  cependant  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir  fût  ouvert  (Avis  sect. 
trav.  publ.  21  juin  1SU4,  D.P.  83.  3.  101, 
note  1  ;  Avis  précités 27  mai  1873  et  4juin  1878). 
—  Avec  le  développement  pris  par  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir  (V.  su/ira,  n»*  695  et  s.), 
il  semble  difficile  de  trouver  des  cas  où  l'art.  40 
pourrait  encore  recevoir  son  application. 

1126.  —  m.  Le  recours  est  formé  par  une 
ri'(/iii'te.  La  requête  peut  être  rédigée  par  la 
partie  elle-même,  sans  ministère  ilavocat, 
et  elle  n'est  soumise  à  aucun  délai  (Cons. 
d'Et.  10  sept.  1817,  R.  Orgaii  adm.,  129).  — 
Elle  ne  constitue  pas  un  recours  dans  le  sens 
juridique  du  mot,  et  le  cbef  de  l'Etat  est 
libre  de  n'y  donner  aucune  suite  (Av.  préc. 
4  juin  1878). 

1127.  Avant  de  présenterau  chef  de  l'Etat  le 
rapport  préalable  exigé  par  l'art.  40,  le  mi- 
nistre peut  consulter,  à  titre  officieux,  une 
section  du  Conseil  d'Etat,  qui  donne  son 
avis  dans  la  forme  ordinaire  (Av.  sect.  int. 
lu  juill.  1872).  —  11  peut  é.galement,  par 
l'entremise  du  président  du  Conseil  d'Etat, 
demander  un  rapport  à  un  membre  du  Con- 
seil d'Etat,  et,  au  vu  de  ce  rapport,  proposer 
au  chef  de  l'Etat  de  ne  pas  donner  suite  à  la 
requête  (iJécr.  16  mai  1878). 

1128.  -  IV.  Lorsque  le  chef  de  l'Etat, 
sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait,  renvoie 
l'alfaire  devant  une  section  du  Conseil 
d'Etat,  c'est  le  plus  souvent  devant  la  sec- 
tion dans  les  attributions  de  laquelle  rentre 
la  matière  que   le  renvoi  est  fait  (Av.  sect. 
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trav.    pubi.   21  juin  1864,   D.P.  Ki.   3.    101, 
note  1  :  Av.  sect.  int.  27  févr.  1878). 

1129.  Quelquefois  la  section  consultée  a 
déclaré  que  le  recours  n'avait  rien  île  con- 
tenliiMix  et  ne  pouvait  être  introduil  que  par 
la  voie  grac-ieuse  (Cons.  d'Et.  12  mai  1819, 
12  mai  18:50,  27  févr.  1836,  U.  389).  — 
D'autres  fois,  elle  a  renvoyé  les  parties  de- 
vant la  section  du  contentieux  (Cons.  d  Et. 
7  août  1816,  B.  380i.  —  Dans  une  affaire, 
elle  a  déclaré  (|ne  le  décret  dont  la  revision 
était  demandée  pouvait,  à  raison  du  con- 
seulemenl  donné  par  les  parties  intéressées, 
être  modilié  par  un  décret  rendu  dans  les 
formes  ordinaires  (.\v.  sect.  int.  27  févr. 
1878). 

1130.  La  section  uu  la  commission  prise: 
dans  le  sein  du  Conseil  d'Etat  à  (pii  l'all'aire 
a  été  renvoyée  n'a  pas  le  pouvoir  de  statuer 
sur  les  conclusions  de  la  requête,  ni  même 
de  proposer  directement  un  décret  recti- 
lianl  le  décret  attaqué  ;  sa  mission  se  borne 
à  émettre  un  avis  sur  la  mesure  qu'il  lui 
paraît  convenable  de  prendre.' La  révision  ne 
peut  être  réalisée  que  par  un  minvt'au  dé- 
fret préparé  par  le  même  ministre  que  le 
décret  revisé  et  soumis  dans  les  mêmes 
formes  à  l'examen  du  Conseil  d'Etat  (.\v. 
4  juin  1878,  cité  mipra,  n»  1124). 

1131.  Le  Conseil  d'Etat  et  le  ministre  ne 
sont  pas  liés  par  l'avis  émis  sur  la  requête. 
La  résolution  arrêtée  par  le  Conseil  d'Etat 
ou  par  la  commission  à  laquelle  l'alfaire  a 
été  renvoyée,  n'a  d'elVet  que  par  l'approba- 
tion qu'y  donne  le  chef  de  l'Etat. 

1132.  Lorsqu'une  réclamation  formée  en 
vertu  de  lart.  40  a  été  accueillie,  qu'une 
commission  a  été  nommée  et  qu'il  a  été 
statué  définitivement  sur  l'avis  de  cette 
commission,  la  nouvelle  décision  n'est  pas 
susceptible  d'être  attaquée  par  la  voie  con- 
tentieuse ,  alors  même  que  la  partie  n'aurait 
été  ni  appelée  ni  entendue  (Cons.  d'Et. 
19  févr.  1823  et  12  mai  1824,  R.  389).  Mais  le 
décret  rectificatif  ne  peut,  en  aucun  cas,  sans 
être  entaché  d'excès  de  pouvoir,  porter 
atteinte  à  des  droits  qui  seraient  acquis  à 
des  tiers  (Av.  préc.  4  juin  1878). 


ChaP.  2. 


—  Procédure  en  matière 
conteiilieuse. 


1133.  Les  règles  de  la  procédure  devant 
le  Conseil  d'Etat  en  matière  contentieuse 
se  trouvent  dans  le  décret  du  22  juill.  1806 
resté  en  vigueur  dans  la  plupart  de  ses  dis- 
positions, dans  la  loi  du  24  mai  1872  (art.  l.ï 
a  24),  complétée  par  celle  du  13  juill.  1879 
(art.  5),  dans  le  règlement  intérieur  du 
Conseil  d'Etat  du  2  août  1879  (art.  19  i  25), 
dans  les  décrets  des  31  mai  et  1"  juin  1910. 


SECT.  1".  —  Délai  du  recours. 


Art.  1«' 


Durée  et  mode  i>e  supputation 

DU   DÉLAI. 


§  \".  —  Règle  générale:  Délai  de  deux  mois. 

1134.  En  principe,  le  recours  au  Conseil 
d'Etat  contre  la  décision  d'une  autorité  qui 
y  ressortit  doit  être  formé  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  partir  du  jour  où  cette  décision 
a  été  notiliée  (L.  13  avr.  1900,  art.  24,  g  i). 
—  Le  délai  avait  été  tixé  a  trois  mois  par 
l'art.  11  du  décret  du  22  juill.  1806.  11  avait 
déjà  été  réduit  à  deux  mois  pour  les  lecours 
contre  les  décisions  des  commissions  dépar- 
tementales (L.  10  août  1871,  art.  88)  et 
contre  les  arrêts  des  conseils  dé  préfecture 
(L.  22juill.  1889,  art.  57). 


S  2. 


Exceptions. 


1135.  L'art.  24  de  la  loi  du  13  avr.  1900, 
en  ii.\ant  à  deux  mois  le  délai  du  pourvoi 
au  Conseil  d'Etat,  réserve  expressément  l'ap- 


p/ication  des  dispositions  de  lois  ou  de  règle 
menls  qui  ont  fixé  des  délais  spéciaux. 

1136.  —  1"  /Jetais  inférieurs  à  deux 
mois.  —  Le  délai  est  réduit:  ...  à  un  mois 
en  malièie  d'élections  municipales  (L.  5  avr. 
I.SS'i.  art.  40.  —  V.  Elections). 

1137.  ...  .\  i|uin/.e  jours  en  matière  d'élec- 
tions :  an  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique,   et   an   conseil   académique  (  Décr. 

16  mars  1880,  art.  12  et  13.  —V.  Enscigne- 
7»ie»i/l,des  commissions  îles  caissesd'épargne 
(Décr.  17 août  1895, art.  7)  ; ...  Au  conseil  supé- 
rieur des  sociétés  de  secours  mutuels  (Décr. 
2  mai  1899,  art.  12).  Sur  le  domaine  d'ap- 
plication de  celte  disposition,  V.  Cons. 
d'Et.  17  juin  190i.  D.l'.  1906.  ;i.  29. 

1138.  ...  .\  huit  jours  pour  le  recours  des 
compagnies  d  assurances  siii-  la  vie  contre  le 
ri'l'us  du  minisire  du  Commerce  d'accorder 
l'enregistrement    qu'elles    sollicitent  (Décr. 

17  mars  1905,  art.  18). 

1139.  —  2»  Délais  supérieurs  à  deux 
mois.  —  En  matière  de  changement  de  nom, 
les  tiers  ont,  pour  former  opposition  au  dé- 
cret d'autorisation,  un  délai  d'un  an  à  partir 
de  l'insertion  de  ce  décret  au  .htariialo/'/iciel 
(V.  Noms  et  prénoms). 

1140.  Le  délai  de  trois  mois  établi  par 
l'art.  25  de  la  loi  du  11  avr.  181)1  en  matière 
de  pensions  militaires  est  réduit  à  deux 
mois  par  application  de  l'art.  îi  de  l.i  loi  du 
13  a\r.  1900  (Av.  sect.  lin.  26  juin  1900). 

1141.  tjuant  aux  délais  du  recours  au  Con- 
seil d'Etat,  contre  les  décisions  des  conseils 
du  contentieux  des  colonies,  ils  restent  lixés 
à  trois  mois  pour  la  déclaration  de  recours 
et  à  trois  mois  pour  la  requête  en  recours, 
outre  les  délais  de  distance  (V.  Cnlmiirs. 
n"s  619  et  s.). 

S  3.  —  Mode  de  supputât  ion  du  délai. 

1142.  La  supputation  du  délai  de  deux 
mois  a  lieu  conformément  au  droit  commun, 
c'est-à-dire  de  quantième  à  quantième 
d'après  le  calendrier  grégorien ,  sans  avoir 
égard  au  nombre  de  jours  dont  chacun  des 
mois  est  composé. 

1143.  Le  aies  a  quo  ne  compte  pas  (Cons. 
d'Et.  20  janv.  1859,  D.P.  59.  3.  39). 

1144.  11  en  est  de  même,  d'après  une 
jurisprudence  constante,  du  dies  ad  queni  : 
le  délai  est  franc  (Cons.  d'Et.  20  juill.  1832, 
R.  180  ;  23  nov.  1850,  D.P.  52.  3.  10;  22  janv. 
1863,  D.P.  63.  3.  2;  12  mars  1880,  D.P.  80. 
3.  109  ;  20  avr.  1883,  D.P.  84.  3.  120  ;  26  juin 
1885,  D.P.  87.  3.  9.  —  Tambouk  sur  Chau- 
VEAU ,  t.  1,  p.  456,  note  «). 

1145.  Cette  jurisprudence  s'appliquait  à 
l'ancien  délai  de  trois  mois.  Les  mêmes 
règles  de  supputation  doivent  s'appliquer  au 
délai  de  deux  mois  qui  avait  d'abord  été 
établi  pour  les  pourvois  contre  les  décisions 
des  conseils  de  préfecture  par  l'art.  .57  de  la 
lui  du  22  juill.  1889  (Cons.  d'Et.  8  août  1892, 
sol.  impL,  D.P.  93.  5.  113),  et  qui  a  été  géné- 
ralisé par  l'art.  24  de  la  loi  du  13  avr.  1900. 

1146.  L'art.  1033  C.  proc,  modilié  par 
la  loi  du  3  mai  1862.  aux  termes  duquel, 
lorsque  le  dernier  jour  du  délai  pendant  lequel 
une  signilication  doit  être  faite  est  un  jour 
férié,  le  délai  est  prorogé  jusqu'au  lende- 
main, est  applicable  aux  pourvois  devant 
le  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  5  août  1893, 
sol.  impL,  D.P.  94.  3.77.  —  V.  toutefois, 
Cons.  d'Et.  24  déc.  1892,  D.P.  94.  3.  17). 
—  A  plus  forte  raison  doit- on  admettre 
cette  solution,  depuis  que  la  loi  du  13  avr. 
1895  (D.P.  95.  4.  71),  raodiliant  l'art.  WSS 
précité,  a  disposé  que,  quand  le  dernier 
jour  d'un  délai  quelconque  de  procédure  est 
un  jour  férié,  ce  délai  est  prorogé  jusqu'au 
lendemain(Cons.  d'Et. 8  juill.  1904,  D.P.  1906. 
3.  23;  22  janv.  1906,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  59). 

1147.  Si  le  délai  du  recours  expire  un 
jour  férié  el  que  le  jour  suivant  soit  égale- 
ment un  jour  férié,  le  délai  est  prolongé  de 
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deux  jours  (  Cons.  dEt.  16juUl.   liX»,  l\P. 
1M1.5.  c«>. 

1148.  Il  avait  été  jugé  expressément  que 
l'ail.  1083  C.  proc.  modifié  par  la  loi  du 
13  avr.  I8S>.  n'était  pas  applicable  aux  récla- 
mations en  matière  de  contributions  directes 
(Cons.  d'Et.  IS  déc.  I9l>l.  Bec.  Corn.  dEtnt, 
p.  897).  et  cette  solution  avait  été  admise 
implicitement  par  un  autre  arrêt  intervenu 
en  matière  de  réclamation  contre  l'évalua- 
tion de  la  valeur  locative  d'une  propriété 
iMtie  iCons.  d'Et.  13  mai  1903.  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  34Ô).  Ces  solutions,  fondées  sur 
le  caractère  spécial  de  la  procédure  en  ma- 
tière de  contributions  directes,  ont  été  aban- 
données à  juste  titre  par  le  Conseil  d'Etal 
(7  déc.  1904.  D. P.  1906.3.23). 

.\rt.  2.  —  Point  de  départ  du  dél.u. 

S  \".   —  Règle  générale;  Cas  où   le  délai 
a  pour  point  de  dépari  la  notification. 

1149.  En  thèse  générale,  le  délai  de  pour- 
voi au  Conseil  d'Ktat  a  pour  point  de  départ 
la  notification  de  la  décision  attaquée  {V.  les 
nombreux  arrêts  cités.  R.  204:  Cons.  d'Et. 
1-2  déc.  1861 .  D.P.  62.  3.  27  :  22  janv.  1863, 
D.P.  &i.  3.  2;  3  déc.  1861,  26  août  1867.  D.P. 
71.  3.  82.  note  2;  22  déc.  1893,  D.P.  94.  3.  81. 
avec  les  conclusions  de  M.  le  comm.  du  Gouv. 
Arrivière  :  11  mars  1904 ,  D.P.  1905.  3.  76  ; 
20  mai  1904.  D.P.  190.5.  5.  22:  22  mars  1907, 
Rec.  Cous.  d'Etat. p.  293,  et  26  juin  1908,  ibid.. 
p.  701,  Sir.  191U.  3.  33,  et  la  note  de  M.  Hau- 
riou  ;  4  mars  1910.  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  190). 

1150.  Lorsqu'une  partie  a  reçu  deux  no- 
tifications successives,  c'est  du  jour  de  la 
première  que  court  le  délai  (  Cons.  d'Et. 
20  mars  1874,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  272). 

1151.  La  notification  fait  courir  le  délai, 
alors  même  que  l'intéressé  aurait  refusé  de 
recevoir  la  copie  de  la  décision  notifiée  (Cons, 
d'Et.  15  janv.  1909,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  45, 
et  Sir.  1910.3.  33,  et  la  note  de  M.  Hauriouj. 

1 1 52.  Il  y  a  lieu  d'observer,  d'ailleurs,  que, 
si  la  notification  est.  en  principe,  nécessaire 
pour  faire  courir  le  délai  du  recours,  il  est 
permis  de  se  pourvoir  contre  une  décision, 
par  exemple,  contre  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  avant  qu'elle  ait  été  notifiée  (Cons. 
d'Et.  21  févr.  1908, 1"  arrêt,  D.P.  1909.  3.  93). 

A.  —  De  qui  doit  émaner  la  notification. 

1153.  —  I.  C'est  au  nom  des  parties  qui 
ont  figuré  dans  l'instance  que  la  notification 
doit  avoir  lieu:  sinon,  elle  demeure  sans 
effet  (Cons.  d'Et.  3  juin  1818,  16  avr.  1823, 
li.  238  ;  12  déc.  1861 .  D.P.  62.  3.  27  :  3  déc. 
1880,  D.P.  82.  3.  13j.  .\  cet  égard,  la  juris- 
prudence administrative  ne  fait  que  suivre 
les  régies  du  droit  commun. 

1154.  Spécialement,  la  notification  doit 
être  faite  par  le  maire  dans  une  instance 
entre  une  commune  et  un  particulier,  et  on 
doit  regarder  comme  insuffisantes  pour 
faire  courir  le  délai  contre  ce  dernier  :  ...  soit 
une  notification  faite  par  un  commissaire  de 
police,  en  exécution  d'un  ordre  du  sous- 
préfet  (Cons.  d'Et.  19  déc.  1873.  D.P.  74. 
3.  95i  ;  ...  Soit  une  notification  faite  en  exé- 
cution des  ordres  du  préfet  (Cons.  d'Et. 
:jO  janv.  1828.  2  juin  1832,  H.  %ifj  ;  2  févr. 
1877,  D.P.  77.  3.  48.  —  V.,  toutefois,  Cons. 
d'Et.  16  avr.  1880,  D.P.  81.  3.  26)  ;  ...  .Soit 
une  notification  faite  par  le  préfet  (Cons. 
d'Et.  20  juin  1890,  D.P.  92.  3.  11  ;  16  avr. 
1880,  sol.  impl.,  D.P.  81.  3.  26). 

1155.  La  notification  faite  par  le  maire 
d'un  arrêté  intervenu  dans  une  instance 
entre  la  commune  et  un  particulier  ne  fait, 
d'ailleurs,  pas  courir  le  délai  contre  la  com- 
mune dans  le  cas  où  le  maire  a  déclaré  ne 
faire  cette  notification  que  pour  se  confor- 
mera l'invitation  du  préfet  et  réserver  expres- 
sément  le  dioit  de  la  ville  de  se  pourvoir 


Cons.  li'Et.  4  déc.  1856,  Bec  Cons.  d'Etat. 
p.  681.  et  S.  245). 

1156.  Le  préfet  représentant  les  com- 
munes intéressées  à  l'entretien  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  ou  d'in- 
térêt commun,  la  notification  qu'il  fait  à  un 
particulier  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture relatif  à  une  subvention  spéciale  récla- 
mée pour  dégradations  extraordinaires  d'un 
chemin  d  une  de  ces  catégories,  fait  courir 
le  délai  contre  les  communes  (Cons.  d'El. 
12  janv.    1877,  D.P.  77.  3.  9.  —  Y.  Voii-ie). 

1157.  .\ux  termes  de  l'art.  59  de  la  loi 
du  22  juill.  188*.),  la  notification  des  décisions 
du  conseil  <le  préfecture  est  faite  par  les 
soins  du  préfet,  lorsque  l'instance  a  été  en- 
gagée par  l'Etat  ou  contre  lui  et  lorsque  le 
conseil  de  préfecture  a  statué  en  matière  ré- 
pressive. 

1158.  Suivant  la  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Etat,  cette  disposition  n'est  pas  appli- 
cable aux  notifications  en  matière  de  contri- 
butions directes  faites  par  le  directeur  des 
contributions  directes:  le  délai  ne  court  que 
de  la  réception  des  pièces  au  ministère  des 
Finances  iCons.  d'Et.  13  janv.  1893,  D.P.  94. 
3.  28:  26  juin  1908.  D.P.  1910.  5.  44.  - 
Contra  :  les  conclusions  du  commissaire  du 
Gouvernement,  D.P.  94.  3.  28.  et  la  note 
ibid.). 

1159.  Consulté  sur  la  question  de  savoir 
si  la  notification  des  arrêtés  rendus  par  le 
conseil  de  préfecture,  en  matière  de  contra- 
vention aux  lois  et  règlements  concernant  le 
domaine  militaire,  devait  encore  avoir  lieu  à 
la  diligence  des  directeurs  du  génie ,  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'art.  35  du 
décret  du  16  août  18.53,  le  Conseil  d'Etat  a 
émis  l'avis  que  l'art.  51  de  la  loi  du  22  juill. 
1889  est  seul  applicaole  et  qu'il  appartient 
au  préfet  de  prendre  telles  mesures  que  de 
droit  pour  désigner,  dans  l'intérêt  de  chaque 
service,  les  agents  qui  peuvent  être  chargés 
de  faire  ces  notifications  aux  parties  intéres- 
sées (Cire.  min.  suerre,  24  févr.  1908,  Bull, 
min.  int.,  VMS.  p.  169). 

1160.  Dans  une  instance  entre  l'Etat  et 
un  particulier,  la  notification  d'un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  faite  à  ce  particulier, 
non  à  la  requête  du  préfet,  mais  par  le  se- 
crétaire-greffier du  conseil  de  préfecture, 
commis  à  cet  effet  par  ce  conseil  dans  les 
conditions  prévues  par  l'art.  7  de  la  loi  du 
22  juill.  1889.  ne  fait  pas  courir  contre  l'Etat 
le  délai  du  recours  au  Conseil  d'Etat  (Cons. 
d'Et.  2i  janv.  1896,  D.P.  97.  3.  13). 

1161.  Il  a  été  jugé  que  la  notification 
opérée  par  le  préfet  fait  courir  le  délai  alors 
même  qu'elle  a  eu  lieu  à  l'insu  du  conseil 
général  (Cons.  d'Et.  16  avr.  1851,  D.P.  53. 
3.  49.  —  Contra  :  Conclusions  de  M.  Cor- 
nudet,  commissaire  du  Gouvernement.  D.P. 
53.  3.  49)  ;  ...  Que  pareillement  une  notifica- 
tion faite  par  un  maire  à  l'insu  du  conseil 
municipal  faisait  courir  le  délai  contre  la 
commune  (Cons.  d'Et.  14  nov.  1873,  D.P.  74. 
3.  65). 

1162.  —  IL  Un  arrêt  a  ju^'é  que,  dans  le 
cas  où  plusieurs  parties  ont  figuré  dans  une 
contestation,  la  signification  faite  par  l'une 
d'elles  ne  profite  pas  aux  autres;  par  suite, 
si  le  pourvoi  n'est  pas  dirigé  contre  celle  c]ui 
a  fait  notifier  la  décision  attaquée,  l'autre 
ne  peut  se  prévaloir  de  l'expiration  du  dél.ii 
(Cons.  d'Et.  5  mai  1830,  Bec.  Cuns. 
d'Etal,  239).  Dans  ce  système,  la  notifica- 
tion ne  profiterait  à  toutes  les  parties  que 
dans  le  cas  où  l'objet  du  pourvoi  serait  indi- 
visible. Mais  un  arrêt  plus  récent  a  décidé 
que  la  signification  d'un  arrêté  par  une  des 
parties  fait  courir  le  délai  au  profit  de  celles 
qui  n'ont  fait  aucune  notification  (Cons. 
d'Et.  13  août  1852,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  380). 

1163.  —  III.  La  maxime  de  droit,  que 
«  tml  n'est  présumé  se  mettre  en  demeure 
par  son  propre  fait,   «  peut-elle  recevoir   ici 


son  application,  en  ce  sens  que  le  délai  du 
pourvoi  ne  court  que  contre  celui  à  qui  la 
signification  .i  été  laite  et  non  contre  celui 
qui  la  faite'.'  La  question  est  controversée 
en  matière  administrative  comme  en  matière 
civile. 

1164.  Depuis  longtemps,  la  jurisprudence 
décidait  que  la  notification  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  faite  à  la  requête  de 
1  Etat  par  un  agent  ayant  qualité  faisait  cou- 
rir les  délais  contre  i'.\dministratiûn  (Cons. 
d'Et.  26  déc.  1839,  R.  234-1»;  28  juin  1851, 
D.P.  52.  3.  S  :  20  juill.  1851.  D.P.  55.  3.  26; 
24  janv.  1&56,  D.P.  ,56.  5.  458:  16  avr.  18tB, 
D.P.  63.  3.  36:  12  juill.  18t)6,  D.P.  67.  5. 
100-101  ;  15  mars  1889.  D.P.  90.  5.  53,  et  les 
concl.  de  M.  Le  Vavasseur  de  Précourt, 
comm.  du  Gouv.;  19  juill.  1889,D.P.  91.  3.  17). 
Elle  donnait  la  même  solution  à  l'égard  des 
départements  et  des  communes  (Cons.  d'Et. 
16  avr.  1851  et  6  janv.  1853,  D.P.  53.  3.  49  ; 
14  nov.  1873,  D.P.  74.  3.  65.  -  V.  toutefois. 
Cons.  d'Et.  21  déc.  1851.  D.P.  81.  3.26, 
note  1).  —L'art.  59 de  la  loi  du  22 juill.  1889, 
consacrant  la  règle  admise  par  la  jurispru- 
dence antérieure,  a  décidé  que  le  délai  de 
pourvoi  court,  contre  l'Etat  ou  les  .\dminis- 
trations  représentées  par  le  préfet,  soit  à 
dater  du  jour  où  la  notification  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  a  été  faite  par  les 
parties  au  préfet,  soit  à  dater  du  jour  où  la 
notification  a  été  faite  aux  parties  par  les 
soins  du  préfet. 

1165.  Pour  faire  courir  le  délai  contre 
l'Etat,  il  faut  que  la  notification  émane  du 
préfet.  Ainsi  le  délai  ne  courrait  pas ,  si  elle 
était  faite  par  un  préfet  maritime  (Cons.  d'Et. 
27  janv.  1893,  D.P.  94.  3.  22).  —  De  même, 
dans  une  instance  entre  un  particulier,  d'une 
part,  une  ville  et  l'Etat,  d'autre  part,  la  no- 
tification d  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture, donnée  au  particulier  par  la  ville,  ne 
fait  pas  courir  le  délai  du  recours  contre 
l'Etat  (Cons.  d'Et.  27  juill.  1894,  D.P.  95.  5. 
145). 

1166.  Quelques  arrêts  avaient  donné  la 
même  solution  dans  les  litiges  entre  parti- 
culiers, et  décidé  que  la  notification  faite  par 
une  «arlie  faisait  courir  le  délai  contre  elle 
(Cons.  d'Et.  10  mai  1833,  R.  207;  15  juill. 
1842,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  375;  1"  févr. 
1855,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  106,  et  S.  246). 
Mais  il  a  été  jugé  plus  récemment  que  la 
notification  d'un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture faite  par  une  partie  à  son  adver- 
saire ne  fait  pas  courir  contre  elle  le  délai 
du  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et. 
1"  août  1890  (1"  et  2«  espèces),  D.P.  92.  3, 
45;  25  févr.  1898,  D.P.  99.  3.  45);  ...  Alors 
même  que  cet  adversaire  est  l'Etat  (Mêmes 
arrêts). 

B.  —  A  qui  doit  éu-e  faite  la  notification. 

1167.  Suivant  la  règle  générale  posée  par 
1  art.  68  C.  proc,  les  notifications  doivent 
être  faites  soit  à  personne,  soit  à  domicile. 

a.  —  \olificattons  à  personne, 

1168.  —  1.  Noti/icalions  à  la  partir.  — 
Rien  que  l'art.  51  de  la  loi  du  22  juill.  1889 
n'ait  prévu  que  la  notification  à  domicile,  la 
notification  peut  être  faite  à  personne,  à  la 
partie  qui  a  figuré  dans  l'instance. 

1169.  —  II.  Notification  au  mandataire. 
—  Le  mandataire  qui  a  représenté  la  partie 
devant  le  premier  juge  a  qualité  pour  rece- 
voir la  notification  de  la  décision  intervenue, 
et  cette  notification  fait  courir  le  délai  du 
pourvoi  lorsque  le  mandataire  est  investi  de 
pouvoirs  assez  étendus  pour  comprendre 
celui  de  recevoir  les  notifications  et  de  for- 
mer le  pourvoi,  et  qu'à  la  date  où  elle  est 
faite  les  pouvoirs  du  maïulataire  n'ont  pas 
pris  lin  (Cons.  d'Et.  9  août  1870,  Rec.  Cons. 
d'Elal,  p.  1045;  3  déc.  1880,  D.P.  82.  3.  13; 
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•21  nov.  1891,  IJ.P.  93.  3.  11  ;  10  févr.  1893, 
l(.l>.  94.  3.  37;  27  oct.  liKW,  D.P.  1<K)2.  5. 
T'i  ;   13  mai  1903.  U.P.  19(J4.  f).  191). 

1170.  -Mais  la  notilicalioii  au  mandalaii'e 
serait  inopéranti'  iiour  l'aire  courir  le  délai, 
si  le  inanilataire  n'avait  pas  pouvoir  à  cet 
elfet  iCons.  li'Kt.  19  déc.  1900,  D.P.  1902.  ."). 
1Ô3;  10  juin  19111,  D.P.  l'.KH).  3.  31).  - 
A  plus  forte  raison,  la  notilicatioii  d'une  déci- 
sion ministérielle  faite  à  un  tiers  qui  n'avait 
reçu  aucun  mandat  d'un  fournisseur  pour 
représenter  le  requérant,  et  qui  lui  avait  seu- 
lement servi  de  conseil  en  vue  du  règlement 
des  diflicultés  l'elatives  à  l'exécution  de  son 
marelle,  ne  l'ait  pas  courir  le  délai  du  re- 
cours à  rencontre  de  ce  fournisseur  (Cons. 
d'El.  2S  mai  iNSIi,  D.P.  87.  .5.  117). 

1171.  I.a  noiilication  peut  être  faite  .'i 
l'.'ivocat  au  Conseil  d'Etat  qui  a  recii  mandat 
de  soutenir  devant  le  ministre  la  réclama- 
tion sur  laquelle  a  statué  la  décision  attaquée 
(Cons.  d'Et.  13  août  1868,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  927,  et  S.  273). 

1172.  Mais  la  mission  de  l'avocat  au  Con- 
seil d'Etat,  qui  a  été  constitué  pour  suivre 
un  pourvoi,  est  terminée  par  l'arrêt  qui 
statue  définitivement  sur  ce  pourvoi,  encore 
bien  que  cet  arrêt  ait  renvoyé  le  réclamant 
devant  l'.Vdministration.  pour  y  être  procédé 
à  une  liquidation  nouvelle  de  la  créance  con- 
testée. Dès  lors,  si  la  décision  qui  inter- 
vient pour  opérer  cette  liquidation  est  no- 
tifiée, non  à  la  partie  elle-même,  mais  à  cet 
avocat,  une  telle  notification  ne  peut  être 
considérée  comme  ayant  été  faite  à  la  partie 
en  la  personne  de  son  mandataire,  et,  par 
suite,  ne  fait  pas  courir  le  délai  du  pourvoi 
contre  ladite  décision  (  Cous.  d'Et.  23  mai 
1861,  D.P.  01.  3.  43). 

1173.  D'autre  part,  la  notification  faite 
en  cours  d'instance  à  l'avocat  d'une  partie 
d'un  arrêté  antérieur,  fùt-il  rendu  dans  la 
même  all'aire ,  ne  fait  pas  courir  le  délai  du 
recours  contre  cet  arrêté  (Cons.  d'Et.  31  janv. 
1908,  D.P.  1909.  3.  79). 

1174.  La  signification  à  un  avoué  qui  a 
occupé  pour  la  partie  dans  l'instance  admi- 
nistrative ne  fait  pas  courir  le  délai  (Cons. 
d'Et.  19  juill.  1822.  R.  241;  2  août  1889, 
D.P.  91.  3.  27.  -  Comp.  Cons.  d'Et.  8  mai 
1822,  1(.  2il). 

1175.  Il  est  de  principe  que  la  mort  du 
nuMulaut  ne  fait  pas  cesser  les  effets  du 
mandat  à  l'égard  des  tiers  qui  n'en  ont  pas 
eu  connaissance.  Par  application  de  ce  prin- 
cipe, il  a  été  jugé  que  la  notification  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture,  faite  à  un 
mandataire  ayant  pouvoir  de  recevoir  toutes 
communications  relatives  à  l'allaire,  faisait 
courir  le  délai,  alors  que  1  auteur  de  la  no- 
tification ignorait  le  décès  du  mandant  (Cons. 
d'Et.  3  déc.  1880,  D.P.  82.  3.  13). 

1176  —  111.  Notifications  au  cession- 
iian-i'.  —  Dans  le  cas  où,  avant  que  la  noti- 
fication d'une  décision  ait  été  donnée  à  une 
partie,  l'adversaire  reçoit  signification  que  la- 
dite partie  a  transporté  ses  droits  à  un  ces- 
siounaire,  il  est  tenu  de  faire  la  notification 
à  celui-ci  l'Cons.  d'Et.  .5  juill.  1855,  Rec. 
Cous.  d'Etat,  p.  489). 

1177.  —  IV.  Cas  où  (7  1/  a  pUisietirs  dé- 
l'endeio-s.  —  Lorsqu'il  n'e.\iste  pas  entre  les 
défendeurs  un  intérêt  indivisible,  la  notifica- 
tion doit  être  faite  individuellement  pour  faire 
courir  les  délais  à  l'égard  de  chacun  d'eux 
(Cons.  d'Et.  26  déc.  1856,  D.P.  57.  3.  51). 

1178.  Mais,  lorsque  plusieurs  entrepre- 
neurs ont  soumissionné  conjointement,  même 
sans  solidarité,  un  marché  de  travaux  publics, 
la  notification  à  l'un  deux,  ou  à  son  manda- 
taire ,  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
iîdervenu  sur  leurs  réclamations,  fait  courir 
contre  tous  le  délai  du  pourvoi  au  Conseil 
d'Etat  (Cons.  d'Et.  6  janv.  1853,  Rec.  (^.ons. 
d'Etat,  p.  42;  10  janv.  1861.  D.P.  61.  3.  19. 
-  Comp.  Cons.  d'Et.  17  janv.  1902.  D.P. 
1903.  3.  57). 


1179.  En  matière  délections  au  conseil 
municipal,  la  jurisprudence  décide  que,  si 
plusieurs  électeurs  ont  réclamé  par  une 
seule  pétition  dans  un  intérêt  jiublic  ,  il 
suffit,  pour  faire  courir  le  délai  contre  tous 
les  signataires,  que  la  signification  de  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  ait  été  faite  à 
quelques-uns  ou  même  à  un  seul  d'entre 
eux.  —  V.  Elections. 

1180.  —  V.  Notification  aux  sociétés  ou 
(isnociations.  —  Lors(iue  ce  sont  des  sociétés 
ou  associations  qui  figurent  comme  parties, 
la  signification  cloit  être  faite  .i  la  personne 
chargée  de  représeider  les  intérêts  communs  ; 
...  par  exemple,  au  gérant  (Cons.  d'Et. 
25  juill.  1860,  D.P.  lid.  3.  82);  ...  A  l'un  des 
directeurs  (Cons.  d'Et.  27  févr.  1852,  Hec. 
Cons.  d'Etat,  p.  17,  et  S.  276)  ;  ...  Au  liqui- 
dateur de  la  société  (Cons.  d'Et.  31  mai  1855, 
]tcc.  l'.ons.  d'Etat,  p.  377). 

1181.  Quand  une  société  concessionnaire 
d'un  canal  possède,  conformément  à  son 
cahier  des  charges,  dans  une  localité  autre 
que  celle  où  est  son  siège  social,  un  établis- 
sement principal  et  un  agent  chargé  de  la 
représenter  dans  les  affaires  relatives  à  l'objet 
de  sa  concession,  la  notification  d'un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  concernant  cette 
concession,  faite  au  siège  de  cet  établissement 
et  à  la  personne  du  préposé,  fait  courir  le 
délai  du  recours  au  Conseil  d'Etat  (Cons. 
d'Etat  24  févr.  1893,  D.P.  94.  3.  29). 

1182.  —  VI.  Notification  aux  incapables. 
—  Lorsque  la  décision  concerne  des  inca- 
pables, c'est-à-dire  des  mineurs,  des  inter- 
dits, des  femmçs  mariées,  la  notification  doit 
être  faite  à  leurs  représentants  légaux. 

1183.  Il  a  été  jugé  qu'une  signification 
faite  au  tuteur  est  suffisante,  sans  qu'il  soit 
besoin  qu'elle  ait  été  faite  éaalement  au  su- 
brogé tuteur  (Cons.  d'Et.'  14  mai  1817, 
R.  244).  Mais  cette  solution  ne  saurait  être 
admise  ;  elle  s'écarte  de  la  règle  posée  par 
l'art.  444  C.  proc.  qui.  pour  l'appel,  exige 
que  la  signification  soit  faite  tant  au  subrogé 
tuteur  qu'au  tuteur. 

1184.  En  tout  cas,  la  notification  d'une 
décision  ministérielle  an  subrogé  tuteur  ne 
fait  pas  courir  contre  le  mineur  le  délai  du 
recours  au  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  12  juin 
1896,  D.P.  97.  3.  71). 

1185.  S'il  s'agit  d'une  femme  mariée  sé- 
parée de  biens,  ou  qui  a  la  libre  administra- 
tion de  ses  biens,  la  notification  doit  être 
faite  à  la  femme  et  au  mari.  La  signification 
faite  au  mari  seul  ne  fait  pas  courir  le  délai 
contre  la  femme  (Cons.  d'Et.  3  déc.  1857, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  7,55,  et  S.  277). 

1186.  En  ce  qui  touche  les  aliénés,  les  si- 
gnifications doivent  avoir  lieu  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  35  de  la  loi  du 
30  juin  18:38.  Mais  il  a  été  jugé  qu'on  doit 
considérer  comme  étant  régulière  et  de  na- 
ture à  faire  courir  le  délai  de  pourvoi  devant 
le  Conseil  d'Etat,  la  notification  d'une  déci- 
sion ministérielle  portant  refus  de  pension  . 
lorsqu'elle  est  faite  directement  au  fonc- 
tionnaire interné  dans  un  asile  d'aliénés  si, 
à  celte  époque,  ce  dernier  n'était  pas  inter- 
dit ou  s'il  n'avait  pas  encore  été  pourvu 
d'un  administrateur  provisoire  (Cons.  d'Et. 
12  juill.  1911). 

1187.  —  VII.  Notification  aux  personnes 
inoi-ales  publiques.  —  Dans  les  litiges  qui 
concernent  des  personnes  morales ,  la  noti- 
fication doit  être  adressée  à  leurs  représen- 
tants légaux. 

1188.  —  1°  Etat;  .idniinistrations  pu- 
bliques. —  En  principe,  le  ministre  repré- 
sentant les  intérêts  de  l'Etat,  les  notifications 
doivent  être  faites,  soit  à  lui,  soit  aux  fonc- 
tionnaires qu'il  délègue  à  cet  effet,  notam- 
ment, en  ce  qui  concerne  le  Trésor,  à  l'agent 
judiciaire  du  Trésor. 

1189.  La  notification,  faite  à  un  direc- 
teur des  contributions  directes ,  d'un  ar- 
rêté du   conseil  de   pi'éfecture   ne  suffit  pas 


pour  faire  courir  le  délai  du  pourvoi  contre 
le  ministre  des  Finances (V.  Inipfits  directs). 

1190.  Pareillement,  on  ne  peut  opposer 
au  ministre  des  Travaux  publics  des  notifi- 
cations faites  aux  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  ceux-ci  n'ayant  pas  qualité  pour 
recevoir  des  notifications  au  nom  de  l'Etat 
((^ons.  d'Et.  17  août  I8V1,  H.  Travaux  publics, 
1126). 

1191.  Le  préfet  a  seul  qualité  pour  in- 
tenter et  pour  soutenir  les  actions  doma- 
niales, et,  par  suite,  pour  recevoir  les  notifi- 
cations en  cette  matière  (C.  proc.  art.  09). 

1192.  Le  principe  que  le  préfet  repré.sente 
l'Etat  dans  les  procès  qui  intéressent  son 
domaine,  s'aiiplique  au  domaine  forestier 
(C.  for.  art.  1 1.  Ainsi,  un  inspecteur  des 
forêts  n'ayant  pas  qualité  pour  recevoir  la 
signification  d'un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture relatif  à  des  bois  <le  l'Etat,  celle  qui 
lui  est  remise  ne  fait  pas  courir  les  délais 
du  pourvoi  (Cons.  d'Et.  12  févr.  et  4  juin 
1823,  R.  246;  15  juin  1825  et  22  nov.  1826, 
H.  Iluni.  de  l'Etat,  322). 

1193.  Dans  les  litiges  où  le  préfet  repré- 
sente l'Etat  devant  la  juridiction  du  premier 
degré,  la  signification  faite  au  préfet  suffit 
pour  faire  courir  le  délai;  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  soit  adressée  au  ministre  (Cons. 
d'Et.  18  mai  1870,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  603). 
Ce  principe  a  été  expressément  consacré  en 
ce  qui  concerne  les  décisions  du  conseil  de 
préfecture  par  l'art.  59  de  la  loi  du  22  juill. 
1889. 

1194.  —  2»  Départements.  —  En  prin- 
cipe, les  notifications  au  département  doivent 
être  faites  au  préfet  (L.  10  août  1871.  art.  .54. 
—  V.  Département). 

1195.  En  matière  de  procédure  civile, 
on  décide,  et  la  même  solution  serait  sans 
doute  admise  en  matière  administrative , 
qu'en  l'absence  du  préfet,  les  notifications 
peuvent  être  faites  au  secrétaire  général. 

1196.  Dans  les  litiges  entre  l'Etat  et  le 
département,  les  notifications  doivent  être 
faites  au  membre  de  la  commission  départe- 
mentale désigné  par  cette  assemblée  pour 
représenter  le  département  (V.  Départe- 
ment). 

1197.  Le  délai  pendant  lequel  un  dépar- 
tement peut  se  pourvoir  contre  le  décret 
portant  règlement  définitif  du  compte  ad- 
ministratif des  recettes  et  dépenses  d'un 
exercice  court  du  jour  où  il  est  donné  com- 
munication de  ce  décret  au  conseil  général 
par  le  préfet  (Cons.  d'Et.  29  nov.  1889,  D.P. 
91.  3.  45). 

1198.  —  3»  Communes.  —  Les  significa- 
tions aux  communes  doivent  être  faites  au 
maire  (C.  proc.  art.  69;  L.  5  avr.  1884, 
art.  121  et  s.  —  V.  Commune,  n"*  3890  et 
3900);  ...  sauf,  toutefois,  dans  les  cas  où  il 
s'agit  de  chemins  de  grande  communication 
ou  d'intérêt  commun  (V.  Voirie). 

1199.  Lorsque  le  maire  est  empêché  ou 
absent,  ses  adjoints  ont  qualité  pour  recevoir 
les  notifications  (Cons.  d'Et.  31  mars  1819, 
R.  247;  13  juill.  1825,  R.  Commune,  1367; 
16  nov.  IKfô,  ibid.,  2292;  8  janv.  1836, 
ibid.,  2267-4».  —  V.  L.  5  avr.  1884, 
art.  84). 

1200.  Si  le  maire  refuse  de  recevoir  la 
signification  et  de  donner  le  visa,  l'adjoint 
ne  peut  le  remplacer;  ce  serait  le  cas  d'ap- 
pliquer la  disposition  de  l'art.  69-5°  C.  proc, 
c'est-à-dire  d'adresser  la  notification  soit  au 
juge  de  paix,  soit  au  parquet. 

1201.  La  question  de  savoir  si  la  notifica- 
tion donnée  au  maire  sans  que  connaissance 
en  ait  été  donnée  au  conseil  municipal  fait 
courir  le  délai  contre  la  commune,  est  con- 
troversée en  doctrine  et  a  donné  lieu  à  des 
variations  de  jurisprudence.  Il  semble  bien 
que  la  notification  au  maire  soit  suffisante 
(Cons.  d'Et.  4  mars  1910,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  190;  6  juill.  1910,  'ibid.,  p.  553).  —  Ce- 
pendant plusieurs   arrêts,  pour  déclarer  le 
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pourvoi  de  la  couiiiiune  non  i-ecevable . 
niontionnenl  que  la  communication  de  l'acte 
attai|ué  a  été  donnée  au  conseil  municipal 
plus  de  troi:^  mois  laujounl'hui  deui  mois) 
avant  la  formation  du  pourvoi  (  Cons.  d'Et. 
-24  mai  l&M  ,  H.P.  SI.  3.  io.  note  1 :  20  mars 
IStii.  O.P.  65.  3.  65:  16  avr.  et  25  juin  lt**>, 
li.l*.  S1.3.-26;  I6déc.  1881.  D. P.  83.  3.  37.  - 
Conf.  Cons.  d  Et.  19  mai-s  1909,  Rec.  Cous. 
dEliil.  p.  300). 

1202.  A  l'inverse,  la  connaissance  acquise 
par  le  conseil  municipal  n'équivaut  pas  à  la 
notilioation  faite  au  maire  (Cons.  d'Et. 
•29  nov.  1901 .  U.P.  \\m.  3.  -i-ii.  .\insi.  le  tait 
que  le  conseil  municipal  d'une  coranmne 
avait  eu  connaissance  d'un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture,  intervenu  entre  elle  et  une 
partie  plus  de  deux  mois  avant  le  pourvoi  au 
Conseil  d'Etat .  ne  rend  pas  ce  pourvoi  non 
recevable,  alors  qu'il  n'est  pas  justilié  que 
l'arrêté  avait  été  nolilié  dans  les  formes  pré- 
vues par  l'art.  51  de  la  loi  dn  ii  juill.  1889 
iCons.  d'Et.  •2it  nov.  19tM,  O.P.  1903.3.  24). 

1203.  l  ne  simple  communication  ofli- 
eiense  donnée  au  maire  et  portée  par  lui  à 
la  connaissance  du  conseil  municipal  ne  fait 
pas  courir  le  délai  Cons.  d'Et.  23  déc.  1881. 
II. P.  83.  3.  37i. 

1204.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  re- 
coui-s  pour  excès  de  pouvoir,  la  connaissance 
qu'a  eue  le  conseil  municipal  de  l'acte  atta- 
qué fait  courir  le  délai  du  pourvoi  (V.  infra, 
n"s  1287  et  s.). 

1205.  —  4°  Elablissenwtits  publics.  — 
Dans  les  procès  qui  intéressent  des  établis- 
sements publics,  les  siçnitications  doivent 
être  faites  à  leurs  préposes. 

1206.  Le  délai  du  pourvoi  contre  un  dé- 
cret pris  en  vertu  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
7  juill.  1877  court  du  jour  dune  délibération 
de  la  commission  administrative  de  laquelle 
il  résulte  que  celle-ci  a  reçu  communication 
du  traité  et  en  a  discuté  les  dispositions 
(Cons.  d'Et.  10  mai  1895,  3'  espèce,  D.P.  96. 
3.  54). 

6.  —  Sotification  à  domicile. 

1207.  —  I.  Xoli/ication  au  domicile  réel. 
—  La  nutilication  peut  être  faite  à  domicile 
conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  68 
C.  proc.  iJans  le  cas  où  l'huissier  ne  trouve 
personne  au  domicile  de  la  partie,  ni  pa- 
rents, ni  serviteurs,  il  doit  remettre  la  copie 
ù  un  voisin  qui  visera  l'original,  ou,  si  celui- 
ci  ne  le  veut  ou  ne  le  peut,  au  maire  ou  à 
l'adjoint  de  la  commune. 

Le  délai  ne  court  pas  lorsque  l'agent 
chargé  de  la  notilication  n'a  pas  trouvé  la 
partie  à  .son  domicile  et  que  les  personnes 
présentes  ont  refusé  de  recevoir  la  notilica- 
tion à  son  lieu  et  place  (Cons.  d'Et.  24  janv. 
1873,  Rec.  Cous.  d'Etat,  p.  92,  et  S.  28.5). 

1208.  Lorsque  ceux  à  qui  des  notifica- 
tions sont  faites  n'ont  ni  domicile  ni  rési- 
dence connues,  l'art.  69-8«  C.  proc.  exige 
que  l'exploit  soit  affiché  à  la  principale  porte 
de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  demande  est 
portée,  et  qu'une  seconde  copie  soit  donnée 
au  ministère  public,  lequel  visera  l'original. 
Pour  lapplication  de  cette  disposition  en 
matière  administrative,  l'afliche  de  la  déci- 
sion attaquée  doit  être  faite  à  la  porte  prin- 
cipale de  l'édifice  où  siège  l'aulorité  dont 
elle  émane  et  la  copie  doit  être  donnée  au 
parquet  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement 
dans  lequel  siège  le  tribunal  administratif 
saisi  de  l'allaire  (Cons.  d'Et.  9  sept.  1818, 
R.  -252). 

1209.  D'après  les  principes  admis  en 
procédure  civde,  et  qui  doivent  également 
recevoir  leur  application  en  matière  admi- 
nistrative, les  établissements  publics  doivent 
être  assignés  à  leur  domicile  réel,  c'est-a- 
dire  à  leurs  bureaux  ou  aux  sièges  de  leurs 
séances,  et  non  au  domicile  personnel  des 
fonctionnaires  chargés  de  représenter  ces 
établissements. 


1210.  —  II.  Notification  au  dotnicile  élu. 
—  La  jurisprudence  a  varié  sur  la  question 
de  savoir  si  la  signification  faite  au  domicile 
que  la  partie  avait  élu  ad  litmn  fait  courir 
le  délai  du  pourvoi.  Le  Conseil  d'Etat,  qui 
s'est  prononcé  d'abord  pour  la  négative 
(Cons.  d'Et.  27  nov.  1814.  R.  250).  a  admis 
ensuite  l'aflirmative  (Cons.  d'El.  7  juin  182ti. 

25  juin  1833,  H.  2rK);  23  déc.  18.52,"  D.P.  70. 
3.  7.  note  2).  Puis  des  arrêts  plus  récents, 
conformes  d'ailleurs  à  la  solution  qui  a  pré- 
valu devant  la  Cour  de  cassation,  ont  décidé 
à  nouveau  que  la  notification  d'un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture  au  domicile  élu  chez 
le  mandataire  qui  a  été  chargé  de  représen- 
ter la  partie  ne  fait  pas  courir  le  délai  et 
qu'il  faut  une  notilication  au  domicile  de  la 
personne  elle-même  (Cons.  d'Et.  7  janv.  1869. 
D.P.  70.  3.  7:  11  avr.  1872,  Hec.  Cons. 
d'Etal,  p.  224). 

1211.  Cependant,  d'après  un  arrêt,  la  si- 
gnitication  faite  au  domicile  élu  par  un  en- 
trepreneur de  travaux  publics  dans  sa  sou- 
mission et  indiqué  dans  la  requête  au  con- 
seil de  préfecture  est  valable,  alors  qu'il 
n'est  pas  établi  qu'à  la  date  de  la  notifica- 
tion cet  entrepreneur  ait  changé  de  domicile 
(Cons.  d'Et.  12  nov.  1880,  Rec  Cans.  d'Etat, 
p.  872,  et  S.  284).  Mais  il  a  été  jugé  que,  lors- 
qu'un entrepreneur  a  fait,  dans  une  soumis- 
sion, une  élection  de  domicile,  la  notifica- 
tion d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ne 
peut  être  considérée  comme  régulière  si  elle 
a  été  faite  au  domicile  élu .  après  l'achève- 
ment des  travaux  soumissionnés  (Cons.  d'Et. 
5  ùéc.  1873.  et  S.  284.  —  Conip.  Cons.  d'Et. 

26  nov.  1886,  D.P.  88.  3.  32). 

1212.  Quoi  qu'il  en  soit,  après  le  décès 
de  la  partie,  la  signification  faite  au  domicile 
élu  ne  ferait  pas  courir  les  délais  contre  ses 
héritiers  (Cons.  d'Et.  27  nov.  1844,  R.  250). 

C.  —  Formes  de  la  notification. 
a.  —  Litiges  entre  particuliers. 

1213.  —  L  yolification  par  huissier.  — 
Dans  les  litiges  entre  particuliers,  la  notili- 
cation par  huissier  est  nécessaire  pour  faire 
courir  le  délai  (Cons.  d'Et.  6  mars  1816, 
H.  237  ;  12  déc.  1861,  D.P.  62.  3.  27).  C'est  la 
règle  que  consacre  expressément  l'art.  51  de 
la  loi  du  22  juill.  1889  en  ce  qui  concerne 
les  décisions  des  conseils  de  préfecture.  — 
l  ne  notification  par  voie  administrative  ne 
suffirait  pas  (Cons.  d'Et.  10  déc.  1897, 
D.P.  99.  3.  22;  11  nov.  1898,  D.P.  1900. 
3.  15j. 

1214.  —  U.  Formes  de  la  signi/ication.  — 
Les  significations  des  décisions  administra- 
tives par  huissier  sont  faites  dans  les  formes 
ordinaires  de  droit  commun  et  soumises  aux 
mêmes  règles  que  toutes  les  autres  significa- 
tions (V.  Exploit). 

1215.  La  formalité  du  visa,  prescrite  par 
l'art.  1039  C.  proc.  pour  les  significations 
faites  à  des  personnes  publiques  préposées 
pour  les  recevoir,  s'applique  en  matière  ad- 
ministrative. 

1216.  Le  visa  est  indispensable  sur  l'ori- 
ginal ;  son  absence  rendrait  la  signification 
nulle  (Cons.  d  Et.  31  mars  1819,  23  juill. 
1823,  7  avr.  1824,  13  juill.  1825,  H.  249).  Le 
défaut  de  visa  sur  la  copie  n'entraîne  pas 
nullité  (Cons.  d'Et.  2,3  juin  182-i,  16  juin 
1831,  R.  249). 

b.  —  Litiges  où  IWdministration  est  en  cause. 

1217.  —  I.  Notification  administrative. 
—  Une  jurisprudence,  fondée  sur  des  rai- 
sons d'analogie  avec  l'art.  16  du  décret  du 
22  juill.  1806,  décide  depuis  longtemps  que 
l'Etal  n'est  pas  tenu  de  recourir  au  minis- 
tère d'un  huissier  pour  faire  les  notifica- 
tions, et  (|u'elles  peuvent  avoir  lieu  par 
voie  administrative,  c'est-à-dire  au  moyen 


de  lettres  émanées  de  r.\ihiiinistration  et 
transmises  par  des  agents  administratifs. 

1218.  Ouelques  anciens  arrêts  avaient 
bien  décidé  que  les  notifications  faites  par 
l'agent  judiciaire  du  Trésor  à  des  comptables 
ou  à  dus  particuliers  devaient  avoir  lieu  par 
ministère  d'huissier  (Cons.  d'Et.  21  mai 
1817,  28  juill.  1819.  18  juill.  1821,  31  mars 
1825,  24  janv.  1827.  H.  214).  l'ne  solution 
analogue  avait  également  été  adoptée  en  ce 
qui  concerne  les  actions  domaniales  (Cons. 
d'Et.  80  mai  1821,  R.  214).  Mais  l'opinion 
contraire  a  été  consacrée  par  d'autres  déci- 
sions (Cons.  d'Et.  6  sept.  1820,  30  août  18i3, 
R.  214).  Elle  a  été  confirmée,  en  ce  qui  con- 
cerne les  décisions  des  conseils  de  préfec- 
ture, par  l'art.  51  de  la  loi  du  22  juill.  1889. 
Aux  termes  de  cette  disposition,  toute  déci- 
sion du  conseil  de  préfecture  est  notifiée 
dans  la  forme  administrative,  par  les  soins 
du  préfet,  lorsque  l'instance  a  été  engagée 
par  l'Etat  ou  contre  lui  et  lorsque  le  conseil 
de  préfecture  a  prononcé  en  matière  répres- 
sive. San''  préjudice  pour  le  droit  de  la 
partie  de  faire  la  notification  par  exploit 
d'huissier. 

1219.  Dans  le  premier  état  de  la  juris- 
prudence, la  notification  administrative  des 
décisions  rendues  en  faveur  des  départe- 
ments et  des  comninnes  était  considérée 
comme  insuffisante  pour  faire  courir  le  dé- 
lai. Il  fallait  procéder,  comme  entre  parti- 
culiers, par  ministère  d'huissier  (t'.ons. 
d'Et.  18  nov.  1818,  13  juin  1821,  8  mars 
1827,  R.  209 1.  Puis  la  jurisprudence  a 
admis  que  les  communeset  les  départements 
pouvaient  recourir,  comme  l'Etat,  à  la  noti- 
fication par  voie  administrative  (Cons.  d'Et. 
14  juin  1851,  D.P.  52.  3.  8;  19  déc.  1873,  D.P. 
74.  3.  95).  Mais,  en  vertu  de  l'art.  51  de  la 
loi  du  22  juill.  1889,  les  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  ne  peuvent  être  notifiés  que 
par  huissier,  dans  toutes  les  all'aires  où 
l'Etat  n'est  pas  intéressé. 

1220.  Il  a  été  jugé  que  l'arrêté  fixant  le 
domicile  de  secours  d'un  vieillard  pouvait 
être  notifié  au  maire  de  la  commune  en  la 
forme  administrative  par  les  soins  du  préfet 
représentant  l'Etat  (Cons.  d'Et.  4  mars  1910, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  190;  6  juill.  1910. 
ibid.,  p.  553 }. 

1221.  Mais  dans  les  instances  entre  les 
communes  et  les  particuliers,  la  notification 
d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  doit 
être  faite  par  huissier  pour  taire  courir  les 
délais  (Cons.  d'Et.  6  déc.  1895,  D.P.  97.  3. 
i;  29  avr.  1901,  D.P.  1903.  3.  24;  13  févr. 
1903,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  132:  5  févr.  1904, 
ibid.,  p.  81:  31  janv.  1908,  D.P.  1909.  3.  79: 
14  févr.  19U8,  D.P.  190i).  3.  92:  17  juill. 
1908,  D.P.  1910.  3.  38).  —  Il  en  est  de 
même,  dans  une  instance  entre  une  com- 
mune et  un  bureau  de  bienfaisance  (  Cons. 
d'Et.  14  févr.  1908,  1"  espèce,  D.P.  1909.  3. 
92). 

1222.  L  administration  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  a  une  personnalité  juridique 
distincte  de  celle  de  l'Etat  et  ne  peut  recou- 
rir à  la  notification  administrative  (Cons. 
d'Et.  10  déc.  1897,  D.P.  99.  3.  22). 

1223.  Dans  les  cas  où  la  notification 
administrative  est  admise,  .elle  peut  être 
valablement  faite  :  ...  par  le  maire,  en  exé- 
cution d'ordres  à  lui  transmis  i  Cons.  d'Et. 
13  août  1863,  D.P.  66.  5.  92);  ...  Par  une 
lettre  des  préposés  des  administrations  inté- 
ressées (Cons.  d'Et.  19  juill.  1837,  18  juill. 
1838,  25  janv.  1839,  6  août  1840,  R.  233)  ;  ... 
Par   un  commissaire  de  police  (sol.  impl.) 

Cons.  d'Et.  10  mars  1865,  D.P.  66.  5.  93J  ; 
...  Par  un  garde  champêtre  (Cons.  d'Et. 
19  déc.  1873,  D.P.  74.  3.95). 

1224.  —  II.  Formalités  intrinsèques  de 
l'acte  de  notification  adniinistral'ive;  Enon- 
rialions.  —  En  principe,  lacté  de  notifica- 
tion administrative  doit  être  daté,  conformé- 
ment à  l'art.  61  C.  proc.  (Chaivicau  et  Tam- 
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ROUR,  t.  1  ,  n»  595  rjuinquiex).  Cependant, 
l'omission  ilc  la  date  tlans  l'acte  de  notification 
administrative  n'entraîne  pas  la  nullité  de 
celte  noiificalion,  si  la  date  peut  être  établie 
par  un  autre  moyen. 

1225.  L'acte  de  notification  doit,  confor- 
mément au  même  art.  (il  C.  proc,  faire 
connaître  le  nom  de  la  personne  de  qui  la 
nnlification  émane.  Mais  la  procédure  admi- 
nistrative n'exij;e  pas  de  formules  sacramen- 
telles dont  l'emploi  soit  prescrit  dans  les 
actes  à  peine  de  nullité.  Ainsi  dans  une  ins- 
tance entre  un  particulier  et  un  département, 
la  mention,  dans  le  procès-verbal  de  noti- 
fication administrative,  <iue  la  notification 
est  faite  au  nom  du  préfet,  suffit  pour  ([ue 
cette  notification  soit  considérée  comme  faite 
par  le  département  iCons.  d'El.  3  déc.  1880, 
II. P.  8-2.  3.  i:{). 

1226.  La  jurisprudence  n'a  pas  toujours 
exigé  que  le  texte  même  de  la  décision  soit 
notifié  ;  mais  elle  a  toujours  prescrit  que  la 
communication  faite  à  l'intéressé  soit  assez 
complète  pour  qu'il  ne  puisse  avoir  aucun 
doute  sur  sa  portée,  ni  aucune  tiésitation 
sur  le  fait  même  qu'il  est  mis  en  demeure 
de  se  prononcer  ou  d'adhérer. 

1227.  Ainsi,  ne  suffisent  pas  pour  faire 
courir  le  délai  du  recours  :  ...  une  lettre 
par  laquelle  un  ministre  se  borne  à  rappe- 
ler une  décision  prise  par  son  prédécesseur 
(Cons.  d'Et.  10  juin.  1832,  R.  2-28). 

1228.  ...  La  remise  à  l'intéressé,  par  le 
chef  du  cabinet  du  président  de  la  Répu- 
blique, d'un  état  de  services  mentionnant 
l'arrêté  par  lequel  a  été  rapporté  un  arrêté 
du  chef  du  pouvoir  exécutif  qui  lui  avait 
conféré  la  Médaille  militaire  (Cons.  d'Et. 
12  janv.  1877,  D.P.  77.  3.  25). 

1229.  ...  La  délivrance  faite  à  un  ancien 
maire,  sur  sa  demande,  dans  les  bureaux  de 
la  préfecture,  de  l'expédition  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  statue  sur  des 
contestations  relatives  au  règlement  des 
comptes  avec  la  commune  (Cons.  d'Et.  22  août 
1868,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  %3,  et  S.  263). 

1230.  ...  La  notification  faite  à  un  officier 
qu'il  est  mis  en  non-activité,  lorsque  les 
termes  de  cette  notification  ne  lui  ont  pas 
fait  connaître  que  c'est  par  mesure  discipli- 
naire que  cette  décision  a  été  prise  (Cons. 
d'Et.  20  nov.  1874,  D.P.  75.  3.  73). 

1231.  ...  L'ordre  donné  à  un  jeune 
homme  de  rejoindre  son  corps,  cet  ordre  ne 
pouvant  être  considéré  comme  équivalent  à 
la  notification  des  actes  en  vertu  desquels  il 
est  intervenu  (Cons.  d'Et.  5  févr.  1875,  D.P. 
75.  3.  103). 

1232.  ...  La  notification  faite  à  un  parti- 
culier qu'il  a  été  constitué  débiteur  d'une 
somme  envers  le  Trésor  (Cons.  d'Et.  11  déc. 
1871,  O.P.  72.  3.65). 

1233.  La  notification  d'un  acte  admi- 
nistratif ne  fait  pas  courir  le  délai  du  pour- 
voi contre  un  autre  acte  qui  y  est  visé  ou 
mentionné  (Cons.  d'Et.  20  nov.  1874,  D.P. 
75.  3.  73:  5  févr.  1875,  D.P.  75.  3.  103; 
12  janv.  1877,  D.P.  77.  3.  25;  12  août  1879. 
n.P.  80.  3.  30;  12  mars  1880,  D.P.  81.  3.  25; 
10  juin.  1896.  D.P.  97.  3.  75;  20  mai  1904, 
D.P.  1905.  5.  22). 

1234.  Ainsi  ne  font  pas  courir  le  délai  du 
pourvoi  :  ...  la  notification  à  un  fournisseur 
(l'une  pièce  émanée  d'un  sous-intendant  mi- 
litaire lui  annonçant  la  liquidation  de  son 
compte,  telle  qu'elle  résulte  d'une  décision 
ministérielle  simplement  visée  (Cons.  d'Et. 
12  août  1879,  D.P.  80.  3.  30). 

1235.  ...  Une  lettre  par  laquelle  le  préfet 
se  borne  à  informer  le  maire  que  la  répar- 
tition des  frais  d'entretien  d  un  aliéné  laisse 
à  la  charge  de  la  commune  2ti  pour  1(X)  de  la 
dépense,  sans  indiquer  de  qui  émane  cette 
répartition,  sur  quoi  elle  est  motivée  et 
quelle  est  la  somme  qui  incombera  ;i  la  com- 
mune iCons.  d'Et.  lOjuill.  1896.  sol.  impl., 
D.P.  97.  3.  75). 


1236.  ...  l'ne  lettre  par  laquelle  un  indi- 
vidu ijui  avait  été  victime  d'un  accident  im- 
puté a  l'Etat  a  été  informé  qu'une  somme 
déterminée  lui  était  allouée  par  le  ministre 
à  titre  de  règlement  définitif  de  secours, 
alors  que  cette  lettre  ne  fait  même  pas  allu- 
sion à  la  décision  prise  par  le  ministre  sur 
les  réclamations  d'indemnité  portées  devant 
lui  (Cons.  d'Et.  20  mai  lil04,  D.P.  1905.  5.  22). 

1237.  De  même,  le  fait  qu'un  arrêté  pré- 
fectoral se  trouve  simplement  visé,  sans 
énonciation  précise  de  ses  dispositions,  dans 
un  décret  inséré  depuis  plus  de  trois  mois 
au  HuUetin  des  lois,  ne  suffit  pas  pour 
rendre  non  recevable  le  recours  contre  ledit 
arrêté  iC.ons.  d'Et.  20  mai  1868,  Ht'c.  Coïts. 
fl'El'il.  \>.  :<&).  s.  2lili. 

1238.  .Mais  la  notification  à  un  entrepre- 
neur, par  un  adjoint  du  génie,  d'une  lettre 
du  directeur  du  génie  faisant  connaître  le 
rejet  de  ses  réclamations  et  les  motifs  de  ce 
rejet,  fait  courir  le  délai  du  recours  au  Con- 
seil d'Etat  (Cons,  d'Et.  21  déc.  1888,  D.P. 
90.  3.  11). 

1239.  La  jurisprudence  la  plus  récente 
décide  que  la  notification  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  faite  par  le  préfet,  ne 
fait  pas  courir  le  délai  du  pourvoi,  si  la 
dépêche  du  préfet  contient  uniquement  la 
reproduction  du  dispositif  :  l'arrêté  doit  y 
être  inséré  textuellement  et  dans  toute  sa 
teneur  (Cons.  d'Et.  13  avr.  1881,  D.P.  82.  3. 
100;  8  déc.  1882,  D.P.  84.  5.  116;  4  mai 
1900,  D.P.  1901.  5.  157;  22  nov.  1907,  D.P, 
1909.  3.  41 .  —  Comp.  :  Cons,  d'Et.  22  janv. 
1902,  n.P.  1903.  5.  287). 

1240.  —  Preuvi:  de  la  notification  admi- 
nistrative'. —  Pour  faire  courir  les  délais  de 
recours,  l'.Vdministration  doit  justifier  que  sa 
décision  a  été  signifiée  :  son  allégation  ne 
suffit  pas  (Cons.  d  Et.  20  juin  1867,  R.  Organ. 
tiiilil.,  653). 

1241.  I.a  jurisprudence  n'applique  pas 
aux  notifications  administratives  la  règle  de 
droit  commun  d'après  laquelle  la  preuve  de 
la  notification  d'un  acte  doit  résulter  de  la 
production  de  l'original  de  l'acte  de  notifi- 
cation. Elle  admet  que  la  preuve  peut  résul- 
ter de  tout  acte  constatant  que  la  notification 
a  eu  lieu,  .\insi ,  la  date  d'une  notification 
faite  par  le  maire  est  prouvée  jusqu'à  ins- 
cription de  faux  par  l'attestation  de  ce  fonc- 
tionnaire en  marge  de  la  dépèche  qui  l'a 
chargé  de  ladite  formalité  (Prib.  Rethel, 
18  dèc.  1862,  D.P.  63.  3.  48). 

1242.  La  date  de  la  notification  d'une  dé- 
cision administrative  est  suffisamment  éta- 
blie :  ...  par  la  mention,  faite  sur  la  copie 
par  le  maire  et  signée  de  lui,  que  la  notifi- 
cation a  eu  lieu  tel  jour,  alors  même  que,  sur 
l'original  retourné  au  préfet ,  n'existerait 
qu'une  mention  irréeulière  et  non  signée 
(Cons.  d'Et.  20juill.  mi.  D.P.  55.  3.  26)  ;  ... 
Par  un  procès-verbal  du  commissaire  de  police 
énonçant  que  la  notification  a  été  faite  le  jour 
même  où  ledit  procès- verbal  a  été  dressé 
(Cons.  d'Et.  10  mars  1865,  D.P.  66.  5.  93). 

1243.  Lorsque  la  copie  de  la  notification 
à  un  particulier  d'une  décision  administra- 
tive porte  l'indication  du  mois  où  cette  no- 
tification a  été  faite,  sans  indication  du  jour, 
mais  que  ce  jour  est  énoncé  dans  un  récé- 
pissé donné  par  le  concierge  de  ce  parti- 
culier; c'est  ce  même  jour,  et  non  le  dernier 
jour  du  mois,  qui  doit  servir  de  point  de 
départ  au  délai  du  pourvoi  (  Cons.  d'Et.  27  nov. 
1856.  D.P.  57.  3.  36). 

1244.  Mais  la  preuve  de  la  notification 
d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ne  ré- 
sulte pas  d'une  mention  en  marge  de  la  mi- 
nute par  laquelle  le  secrétaire-greffierconsta  te 
qu'une  expédition  a  été  transmise  à  l'ingé- 
nieur (Cons.  d'Et.  5  déc.  1873,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  914). 

1245.  Selon  un  arrêt,  la  preuve  qu'un 
arrêté  a  été  notifié  adminislrativement  plus 
de  trois  mois  (aujourd'hui  deux  mois)  avant 


le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  peut  résulter 
suffisamment  d'un  certificat  du  maire  consta- 
tant la  date  à  laquelle  il  a  remis  à  l'appari- 
teur la  pièce  destinée  à  être  notifiée  (^(^ons. 
d'Et.  23juin  1882,  sol.  impl.,  D.P.  M.  3.  12). 
.Mais  cet  arrêt,  rendu  contrairement  à  l'avis 
du  ministre  de  l'Intérieur  et  critiqué  par  la 
doctrine ,  ne  paraît  être  qu'une  décision 
d'espèce. 

1246.  Il  a  été  jugé,  postérieurement,  que 
l'on  ne  doit  pas  considérer  comme  une  preuve 
de  la  date  de  la  notification  :  ...  la  décision 
ministérielle  produite  à  l'appui  du  pourvoi 
portant,  écrite  par  le  sous-intendant  mili- 
taire, la  mention  que  la  notification  avait  été 
faite  tel  jour  (Cons.  d'Et.  17juill.  1885,  D.P. 
87.  3.  36,  Rec.  Corn.  d'Etat,  p.  700);  ... 
Une  pièce  intitulée  duplicata  de  bordereau 
portant  la  mention  qu'un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  a  été  notifié  au  contribuable  à 
telle  date  (Cons.  d'Et.  »)  mai  1902,  D.P.  1901 
3.  11,. 

1247.  \  défaut  de  preuve  résultant  d'un 
acte  émanant  de  l'auteur  de  la  notification, 
la  date  peut  être  établie  par  l'aveu  di'  la 
partie  qui  l'a  reçue  (Conip.  Cons.  d'Et.  \"  déc. 
1819,  R.  231-2";  15  juin  1870,  D.P.  71.  3.  82). 
Spécialement,  le  délai  du  recours  contre 
une  décision  intéressant  un  département 
court  du  jour  où  le  conseil  général  a  déclaré 
avoir  reçu  du  préfet  communication  officielle 
de  cette  décision  (Cons.  d'Et.  22  juin  1843, 
R.  231). 

1248.  Si  la  partie  ne  précise  pas  la  date 
où  elle  a  reçu  la  notification,  le  délai  court 
du  jour  où  elle  en  a  accusé  réception  par 
une  lettre  fCons.  d'Et.  21  sept.  1827,  R. 
229). 

c.  —  tîégle.-i  .^iiéciate.1  en  maticre  tte  contrihtiti<}ns  ttirvctc.'t 
ou  de  laxci  axsimilèes  et  en  matière  électorale. 

1249.  Les  régies  spéciales  établies  pour 
la  notification  des  décisions  en  matière  de 
contributions  directes  et  de  taxes  assimilées 
à  ces  contributions,  ainsi  qu'en  matière  élec- 
torale ,  ont  été  maintenues  en  vigueur  par 
l'art.  .51  de  la  loi  du  22  juill.  1889." 

1250.  En  matière  de  contributions  di- 
rectes et  de  taxes  assimilées,  la  notification 
s'effectue  sous  la  forme  d'une  lettre  d'avis, 
adressée  par  le  directeur  des  contributions 
directes,  contenant  l'analyse  de  la  décision 
(V.  Impôts  directs). 

1251.  En  matière  électorale,  elle  est  faite 
au  moyen  d'une  copie  sur  papier  libre,  déli- 
vrée dans  les  formes  administratives  par  les 
soins  du  préfet  et  sans  frais.  (V.  Elecli(ms). 

■^  2.  —  Cas  où  le  point  de  départ   du  délai 
est  autre  que  la  nnti/icatinn. 

1252.  L'art.  11  du  décret  du  22  juill.  1806 
avait  uniformément  fixé  le  point  de  départ 
du  délai  au  jour  de  la  notification.  .Mais  il  a 
fallu  se  départir  de  l'application  rigoureuse 
du  texte  et  admettre  des  équivalents.  C'est 
surtout  en  matière  de  recours  pour  excès  de 
pouvoir  que  ces  équivalents  sont  devenus 
nécessaires ,  les  actes  contre  lesquels  le 
recours  est  dirigé  ne  faisant  pas ,  dans  la 
plupart  des  cas"  l'objet  d'une  notification 
individuelle.  Le  délai  court  alors  soit  du 
jour  de  la  publication  légale,  soit  du  jour 
où  l'intéresséaeu  connaissance  de  la  décision, 
soit  du  jour  de  l'exécution  de  la  décision  , 
soit  même  du  jour  où  la  décision  a  été 
rendue.  Le  principe  que  la  notification  indi- 
viduelle est  nécessaire  pour  faire  courir  le 
délai  reste,  d'ailleurs,  toujours  en  vigueur 
(V.  supra,  n"  1149). 

A.  —  Publication  légale. 

1253.  —  I.  Insertion  au  Bulletin  des  lois 
ou  au  .iournal  officiel.  —  Lorsqu'un  acte 
administratif    d'intérêt    général     n'est    pas 
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siisi-eptiMe  d'uoe  iiotiGoation  individuelle . 
l'iuserlion  de  cet  acte  au  Jnuriwl  offich-l  ou 
au  lUiUetin  des  Ion  fait  courir  le  délai  du 
pourvoi  à  l'éjiard  des  intéivssés,  pourvu  qu  il 
soit  de  ceux  qu'il  est  d  usage  de  porter  de 
cette  mauiére  à  la  counais^ance  du  puhlic. 

1254.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  notainuieut 
au  sujet  de  l'insertion  au  Bulletin  îles  luis  : 
...  d  une  ordonnance  déclarant  que  le  droit 
de  pêche  dans  une  rivière  non  iiavii;able 
sera  exercé  au  pivlit  de  l'Etal  (Cons.  d'Et. 
I"  juin.  ISS».  K.  -23-2  :  ...  D'une  ordonnance 
prescrivant  la  rectilication  d'une  route  na- 
tionale (Cons.  d'Et.  9  juin  IS49,  l).\>.  W.  3. 
Sil;  ...  Du  décret  réorganisant  le  factorat 
sur  les  halles  de  I^aris  (Cons.  d'Et.  30  juill. 
I^s^li.  D.P.  ^îl.  5.  73k  ...  Du  décret  portant 
règlement  du  pilotage  dans  un  port  (Cons. 
d'Ët.  17  juill.  1885.  D.P.  86.  5.  109i. 

1255.  In  arrêt  a  même  décidé  implicite- 
ment que.  pour  un  acte  d'intérêt  individuel, 
l'insertion  au  Bulleliti  des  lois  aurait  pu  faire 
courir  le  délai  (Cons.  d'Et.  -2-2  janv.  I8(i3, 
1).P.  63.  3.  '2l.  Mais  on  ne  saurait  admettre. 
en  principe,  la  doctrine  de  cet  arrêt,  qui 
semble  regarder,  d'une  manière  générale,  la 
pulilication  officielle  d'un  acte  comme  équi- 
valant à  une  notification  individuelle.  En 
ellet,  la  connaissance  légale  qui  est  présumée 
résulter  de  l'insertion  d'un  acte  au  Journal 
officiel  ou  au  Bulletin  des  lois  est  une  fiction, 
établie  pour  la  promulgation  des  lois  et  des 
ordonnances  ou  décrets  qui  intéressent 
l'universalité  des  citoyens,  et  qui  ne  saurait, 
en  dehors  des  cas  formellement  prévus  par 
le  législateur,  être  étendue  aux  décisions 
contentieuses  intéressant  seulement  une  ou 
plusieurs  personnes. 

1256.  Suivant  un  arrêt,  lorsqu'un  décret 
ne  porte  pas  par  lui-même  atteinte  aux  inté- 
rêts d'une  commune,  le  délai  du  pourvoi  ne 
court  pas  de  la  publication,  mais  du  jour  où 
un  acte  administratif  fait  connaître  à  cette 
commune  l'application  qui  va  lui  être  faite 
de  ce  décret  (Cons.  d'Et.  3  juill.  1908,  D.P. 
1910.  3.  33.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  29  mai  et 
r>juin  1908.  D.P.  19i0.  3.  7). 

1257.  —  II.  Autres  modes  de  ijublicalion. 
—  Pour  les  actes  qui  sont  de  nature  à  être 
portés  à  la  connaissance  du  public  par 
voie  de  publication  et  d'affiches,  le  délai  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir  court  à  partir 
de  la  publicité  qu'ils  ont  reçu»  (Cons.  d'Et. 
•24  janv..  7  et  14  févr.  1902.  D.P.  1903.  3.  G2l. 

1258.  Cette  règle  est  applicable  au  recours 
dirigé  :  ...contre  un  arrêté  relatif  au  curage 
d'un  cours  d'eau  non  navigable  (Cons.  d'Et. 
.5  juin  1862.  D.P.  a^.  3.  66:  17  juill.  1896, 
D.P.  97.  3.  74). 

1259.  ...  Contre  la  décision  de  la  com- 
mission scolaire  (  Con».  d'Et.  8  août  1884, 
D.P.  86.  3.  41). 

1260.  ...  Contre  un  arrêté  du  préfet  de  la 
Seine,  pris  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi 
du  10  juill.  1894,  qui  n'a  fait  que  porter  à  la 
connaissance  des  intéressés  l'indication  des 
nombreuses  rues  de  Paris  dont  les  immeubles 
riverains  se  trouvaient  soumis  à  l'application 
de  cette  loi  et  fixer  le  point  de  départ  du 
délai  de  trois  ans  par  elle  imparti  aux  pro- 
priétaires, en  les  prévenant  que  les  contra- 
ventions seraient  poursuivies  par  toutes  voies 
de  droit  iCons.  d'Et.  24  janv.  1902.  D.P.  190:). 
3.  6-2  K 

1261.  .••  Contre  un  arrêté  préfectoral 
déterminant  la  date  à  partir  de  laquelle  une 
obligation  légale  s'imposera  aux  propriétaires 
d'immeubles  situés  dans  telle  ou  telle  rue 
(Cr.  31  déc.  1903.  D.P.  1!»04.  1.  281). 

1262.  ...  Contre  l'arrêté  par  lequel  le 
préfet  modifie  les  alignements  d'une  rue 
(f:ons.  d'Et.  3  avr.  1903,  D.P.  190.4.  5.  192). 

1263.  ...Contre  unarrélé  municipal  relatif 
au  mode  d'établissement  des  fosses  d'aisances 
dans  toute  la  ville  et  aux  conditions  à  observer 
pour  les  vidangi-s  (Cons.  d'Et.  2.T  janv.  1901, 
D.P.  1902.  3.  36).  ...  Ou  imposant  aux  rive- 


rains des  voies  publiques  l'obligation  d'ar- 
racher l'herbe  au-devant  de  leui^s  propriétés 
,Cons.  d'Et.  29  mai  l;X)8.  D.P.  1911.  X  I7i. 

1264.  ...  Contre  un  arrêté  du  préfet  de 
la  Seine  portant  règlement  général  des  con- 
cessions sur  la  voie  publique  (Cons.  d'Et. 
2  avr.  l'KHI,  D.P.  1911.  3.  74). 

1265.  .Mais  il  a  été  jugé  que,  les  loueurs 
de  voitures  étant,  d'après  les  règlements  en 
vigeur  dans  la  ville  de  Paris,  nécessairement 
connus  de  l'.Xdminislration,  les  arrêtés  con- 
cernant leur  industrie  .sont  susceptibles  de 
notilication  individuelle  et  que.  des  lors,  à 
défaut  de  notification,  le  délai  du  recours  au 
Conseil  d'Etat  ne  court  pas  de  la  publication 
et  de  l'al'lichaae  de  ces  arrêtés  (Cons.  d'Et. 
9  aoiit  1893.  D'.P.  94.  3.  65). 

1266.  Le  délai  ilu  recours  contre  une 
délibération  du  conseil  général  prescrivant 
le  sectionnement  d'une  commune  court,  à 
rencontre  des  électeurs,  du  jour  de  la  pu- 
blication de  l'arrêté  préfectoral  qui  les  con- 
voque, cet  arrêté  portant  à  leur  connaissance 
la  division  de  la  commune  en  sections,  telle 
qu'elle  a  été  fixée  par  la  délibération  du  con- 
seil général  (Cons.  d'El.  25  juin  mB.  1'  es- 
pèce^D.?.  1911.  3.  28).  —  Un  arrêt  antérieur 
avait  décidé  qu'à  l'égard  des  électeurs  le  délai 
du  recours  courait  non  de  la  publication  faite 
dans  la  commune  du  tableau  de  sectionne- 
ment par  application  de  l'art.  12  de  la  loi  du 
5  a\T.  18^,  mais  du  jour  où  ce  tableau 
avait  été  notifié  au  maire  (Cons.  d'Et.  7  août 
l',H)3.  D.P.  1905.  3.  17).  Mais  celte  solution 
soulevait  de  graves  objections  (D.P.  1905. 
3.  17,  note).  Le  Conseil  d'Etat  a  donné,  dans 
l'arrêt  précité  du  25  juin  1909.  une  solution 
phis  conforme  aux  principes. 

1267.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  86 
et  87  de  la  loi  du  10  août  1871  ,  l'affichage  de 
la  décision  de  la  commission  départementale 
suffit  pour  faire  courir  le  délai  du  recouis 
iCons.  d'Et.  8  août  1882,  D.P.  84.  3.  30; 
i"  févr.  1884,  D.P.  85.  3.  108  ;  16  mai  188'i, 
D.P.  &5.  5.  120). 

1268.  L'insertion  d'un  acte  dans  un  re- 
cueil destiné  à  mettre  une  autorité  supé- 
rieure en  rapport  avec  ses  subordonnés  ne 
peut  faire  courir  le  délai  (Cons.  d'Et.  10  mai 
1895.  D.P.  96.  3.  54;  11  mars  1904,  D.P. 
1905.  3.  76:  18  mars  1904,  D.P.  1905.  3.  73). 
.\insi ,  liusertion  d'un  décret  réglant  les  re- 
mises des  receveurs  de  l'Enregistrement  dans 
le  Recueil  des  instriiclions  généniles  publié 
par  le  ministère  des  Finances  ne  fait  pas 
courir  le  délai  du  pourvoi  contre  les  rece- 
veurs intéressés  (Cons.  d'Et.  11  mars  1904, 
D.P.  1905.  3.  76).  —  De  même,  lorsqu  un  dé- 
cret déterminant  le  traitement  d'un  fonction- 
naire n'a  été  inséré  ni  au  Journal  uf/icirl . 
ni  au  Bulletin  des  Lois  ,  et  n  a  pas  fait  l'objet 
d'une  notilication  individuelle,  l'envoi  à  ce 
fonctionnaire  du  Becueil  des  instructions 
générales  du  ministère  .dans  lequel  est  in- 
séré ce  décret  ne  fait  pas  courir  contre  lui 
le  délai  de  pourvoi  au  Conseil  d  Etal  (Cons. 
d'El.  18  mars  1904,  et  les  concl.de  M.  Teis- 
sier.  comni.  du  liouv.,  D.P.  1905.  3.  73). 

1269.  L'insertion  au  Bulletin  officiel  du 
ministère  de  l'intérieur  d'un  arrêté  nom- 
nanl  un  fonctionnaire  ne  semble  pas  devoir 
être  considérée  davantage  comme  une  pulili- 
cation faisant  courir  le  délai  du  recours  au 
Conseil  d'Etat.  La  question  a  été  examinée 
par  le  commissaire  du  Gouvernement  à  l'oc- 
casion il  affaires  jugées  par  le  Conseil  d'Etat 
les  18  mars  ly04'(r).P.  1905.  3.73)  et  l'rjuin 
1906  (D.P.  1908.  3.  2).  Le  Conseil  d'Etat  s  est 
abstenu  de  les  trancher.  Mais,  à  l'occasion  de 
la  seconde  aflaire,  le  commissaire  du  Gou- 
vernement a  émis  l'avis  qu'en  dehors  du 
Journal  officiel  et  du  Bulletin  des  Lois,  le 
Journal  militaire  officiel  est  le  seul  recueil 
pouvant  recevoir  des  insertions  susceptibles 
de  faire  courir  le  délai  du  recours. 

1270.  Il  est  certain,  en  tout  cas,  que 
l'inscription  de  fonctionnaires  nouvellement 


nommés  snr  une  liste  parue  au  Bulletin 
of/iiiel  de  l'Inlérieur  n'équivaut  pas  à  une 
publication  de  leur  nomination  pouvant  faire 
courir  le  délai  du  pourvoi  à  I  égard  d  autres 
fonctionnaires,  qui  auraient  intérêt  à  criti- 
quer cette  nomination  (Concl.  de  M.  le 
lomni.  du  Gouv.  Teissier,  sous  Cons.  d'Et. 
18  nuirs  liKH.  D.P.  19a5.  3.  73). 

1271.  En  ce  qui  concerne  le  Journal 
officiel  militaire ,  qui  a  cessé  de  paraître  cl 
qui  est  remplacé  par  le  Hulletin  officiel  du 
ministifre  de  la  Huerre,  il  a  été  jugé  que 
l'insertion  dans  cet  organe  de  l'acte  de  no- 
mination d'un  officier  fait  courir  le  délai 
du  recours  (Cous,  d  El.  24  mars  1874.  D.l'. 
75.  3.  17).  —  Celte  solution  se  justifie  par 
1  art.  14  de  la  loi  du  14  avr.  1832  aux  termes 
duquel  toutes  les  promotions  d'officiers  sont 
immédiatement  rendues  publiques  par  inser- 
tion à  ce  journal.  —  Mais,  en  dehors  de  ce 
cas,  la  publication  d'un  décret  par  cet  organe 
ne  peut  être  considérée  comme  une  publica- 
tion légale.  —  .Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la 
publication  au  Bulletin  officiel  du  ministère 
de  la  Guerre,  d'un  décret  pris  en  vertu  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  7  juill.  1877.  relativement 
au  pris  de  traitement  des  militaires  dans  un 
hospice  ou  hôpital  civil ,  ne  fait  pas  courir 
contre  l'hospice  le  délai  du  pourvoi  au  Con- 
seil d'Etat  (Cons.  d'Et.  10  mai  1895,  \"  es- 
pèce, sol.  inipl.,  D.P.  96.  3.  54). 


B. 


(-Connaissance  de  la  décision. 


1272.  —  I.  Conttaissance  acquise  par 
l'Administration  d'une  décision  la  concer- 
nant. —  I.  A  l'origine,  la  jurisprudence  con- 
sidérait une  notification  régulière,  c'est-à-dire 
par  liuissier,  comme  indispensable  pour  faire 
courir  le  délai  contre  l'Etat  (Cons.  d'Et. 
18  mars  1816.  6  déc.  1820.  6  juill.  1825. 
30  sept.  1830,  3  mai  1832,    27    avr.   1833. 

22  févr.  1837,  27  juin  1838.  R.  219:  22  juin 

1843.  1"  févr.  1844.  R.  224). 

Mais  la  signification  à  l'Administration  des 
décisions  rendues  à  son  préjudice  étant  peu 
usitée,  surtout  dans  certaines  affaires,  telles 
que  les  réclamations  en  matière  de  contri- 
butions directes,  où  elle  entraînerait  sou- 
vent des  frais  hors  de  proportion  avec  l'in- 
térêt du  litige,  et  les  parties  ne  pouvant  dis- 
poser des  agents  de  l'Administration  pour 
l'aire  procéder  à  une  notification  administra- 
tive, le  Conseil  d  Etat  a  admis  que  la  con- 
naissance d'une  décision  officiellement  ac- 
quise par  le  ministre  suffit  pour  faire  courir 
le  délai  du  recours  contre  l'Etat. 

1273.  11  en  est  ainsi,  alors  même  que  le 
ministre  a  eu  officiellement  connaissance 
d'une  décision,  sans  l'intervention  de  la 
partie  en  faveur  de  laquelle  elle  a  été  rendue. 

.\insi.  les  ministres  doivent  se  pourvoir,  à 
peine  de  déchéance,  dans  les  deux  mois  du 
jour  où  ils  ont  eu  connaissance  officielle  par 
les  lettres,  solides  préfets,  soit  des  direc- 
teurs des  contributions  ou  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  des  décisions  rendues 
au  profil  des  particuliers  (V.  entre  autres 
arrêts,  Cons.  d  El.  5  mars  1841,  27  avr,  1841, 

23  juin  1841,  14  juill.  1841,  5  et  1 1  août  1841. 
26  nov.  1841 .  30  iléc.  18i1 .  7  el  15  janv. 
I8i2,  6  el  30  juin  1842.  6  |uin  1843,  30  mai 

1844,  R.  222;  25  mars  1846,  D.P.  46.  3.  130  ; 
7  déc.  1847,  D.P.  4S.  3.  .55;  5  févr.  1875. 
D.P.  75.  3.  103). 

1274.  Mais  le  délai  ne  court  pas,  tant  que 
la  décision  n'a  pas  été  portée  officiellement 
à  la  connaissance  du  ministre  auquel  seul, 
en  vertu  de  l'art.  16  du  décret  du  22  juill. 
1806,  il  appartient  de  former  le  pourvoi  dans 
l'intérêt  de  l'Etat  (Cons.  d'Et.  '£i  nov.  18.50, 
D.P.  52.  3.  10;  9  nov.  1877,  D.P.  78.  3.  14). 

1275.  .A  plus  forte  raison,  la  communica- 
tion d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
donnée  par  le  préfet  à  des  agents  placés 
sous  l'autorité  du  ministre,  par  exemple,  à 
un  directeur  départemental  des  contributions 
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ilirectes  (Cons.d'Et.  23  janv.  ISSS,  Ri'c.  Cnns. 
(l'Etal,  p.  72),  à  des  ingénipiirs,  nr  fait  pas 
roiirii"  le  délai  ;  ce  délai  ne  court  que  du 
jour  où  le  ministre  a  eu  connaissance  ofli- 
ciello  de  l'arrêté  l  Cons.  d  Et.  lU  avr.  1852, 
ll,;c.  Cons.  d'Etat,  p.  109;  18  juill.  1884, 
II. P.  85.  5.  11.5;  20  lévr.  188.").  b.1'.  80.  3. 
1(12;  13  mars  1885,  Rec.  Cnns.  d'Etat, p.  326). 

1276.  I.e  fait  i]ue  les  ai,'ents  des  contribu- 
tions diiecles  ont  e.\écuté  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture,  en  remboursant  au  con- 
Irlluialile  la  somme  dont  décharge  lui  avait 
été  accordée,  ne  fait  pas  courir  le  délai  contre 
l'Etat  (Cons.  d'El.  27  avr.  1877,  D.l'.  77.  3.  7.5). 

1277.  —  11.  La  solution  donnée  en  ce  (|ui 
concerne  l'Etat  ne  s'appiicpie  ni  aux  dépar- 
lements, ni  au.\  communes,  ni  aux  autres 
établissements  publics.  Une  notilication  est 
nécessaire  pour  faire  courir  contre  eux  le 
délai  du  pourvoi  (Cons.  d'Et.  1»r  déc.  1852, 
D.l'.  53.  3.  19;  12  déc.  1861,  D.l'.  62.  3.  27.  - 
V.  toutefois  en  ce  qui  concerne  le  départe- 
Mienl  :  Cons.  d'Et.  21  juin  1851 ,  D.P.  52.  3.  9). 

1278.  —  II.  Connai.'ixanre  arquiso  }>ar 
les  pnrtws  d'une  dévision  les  co7icernant .  — 
Pendant  un  certain  nombre  d  années,  la  ju- 
risprudence avait  renoncé  à  exiger,  pour 
l'aire  courir  le  délai  contre  les  parties,  qu'il 
fùl  justilié  d'une  notification  quelconque, 
dans  les  alTaires  où  la  notification  par  voie 
d'huissier  pouvait  être  remplacée  par  une 
notification  administrative  (V.  supra,  n<"  1216 
et  s.).  —  Lorsque  la  notification  n'avait  pas 
eu  lieu,  le  Conseil  d'Etat  faisait  courir  le 
délai  du  jour  où  le  requérant  avait  acquis 
connaissance  de  la  décision  attaquée  (Cons. 
d'Et.  8  mai  1822,  R.  230;  21  juin  et  13  août 
1851.  D.P.  52.  3.  9). 

1279.  Mais  la  doctrine  n'avait  jamais 
adhéré  à  cette  jurisprudence.  Le  Conseil 
d'Elat  la  lui-même  abandonnée  et  pose  en 
principe  que  la  connaissance  acquise  par  un 
particulier  par  ses  propres  moyens  d'une 
ilécision  le  concernant  nef'aitpascourircontre 
lui  le  délai  du  pourvoi  (Cons.  d'Et.  22  janv. 
lS6:i,  11. P.  (i3.  3.  2;  3  déc.  1864  et  26  août 
1867,  D.P.  71.  3.  82:  .30  avr.  1868,  D.P.  68. 
3.  83;  2  juill.  1880,  D.P.  81.  3.  54;  12  juin 
1896,  D.P.  97.  3.  71  ;  31  janv.  1908,  D.P.  1909. 
3.  79).  Elle  est  formellement  condamnée 
par  lart.  51  de  la  loi  du  22  juill.  1889  en 
matière  d'appel  des  décisions  des  conseils 
de  préfecture. 

1280.  Toutefois  elle  tend  à  se  rétablir 
dans  la  matière  des  recours  pour  excès  de 
pouvoir  lorsque  l'intéressé  a  eu  connais- 
sance complète  de  l'acte  et  de  ses  motifs. 
Nous  verrons,  en  efTet,  que  la  poursuite 
de  l'exécution  de  la  décision  attaquée  lors- 
qu'elle a  atteint  le  requérant  fait  courir 
le  délai  du  pourvoi  parce  qu'il  est  certain 
que  l'acte  a  été  porté  à  la  connaissance  de 
l'intéressé  (V.  infra,  n^»  1295  et  s.).  Nous 
verrons,  d'autre  part,  que,  dans  certains  cas, 
le  point  de  départ  du  délai  est  fixé  au  jour 
même  de  la  décision  attaquée,  parce  que 
l'intéressé  est  censé  en  avoir  eu  connaissance 
ce  jour- là  (V.  infra,  n»*  1305  et  s.).  Enfin 
la  jurisprudence  continue  à  admettre,  dans 
des  hypothèses  exceptionnelles,  une  fin  de 
non-recevoir  contre  le  pourvoi,  lorsqu'il 
résulte  des  circonstances  que  la  décision 
attaquée  a  été  nécessairement  portée  à  la 
connaissance  de  la  partie  qui  forme  le  pour- 
voi plus  de  deux  mois  avant  le  dépôt  de  la 
requête. 

1281.  .\insi  il  a  été  jugé  que  le  fait  qu'une 
décision  ministérielle  a  été  communiquée  à 
un  entrepreneur  qui  en  a  pris  copie  fait 
courir  contre  lui  le  délai  du  pourvoi  au 
Conseil  d'Etat  iCons.  d'Et.  16  janv.  1891, 
D.P.  92.  3.  78). 

1282.  (.lut  été  déclarés  non  recevables 
dans  leur  recours  comme  formé  tardive- 
ment :  ...  un  magistrat  qui  déférait  au  Con- 
seil d'Etat,  après  un  délai  de  plusieurs  an- 
nées,   le   décret  inséré    au  Journal  officiel 


qui  l'avait  déclaré  démissionnaire  et  rem- 
placé dans  ses  fonctions  faute  d'avoir  rejoint 
son  poste  dans  le  délai  qui  lui  avait  été 
imparti  par  application  de  l'art.  48,  !!2,  de 
la  loi  du  20  avr.  1810  (Cons.  d'Et.  3  mai 
1901.  D.P.  1!H)3.  3.  3). 

1283.  ...  l'nc  partie  qui  attaquait  une 
décision  de  la  commission  départementale 
plus  de  trois  mois  après  le  jour  où  elle  en 
avait  demandé  l'interprétation  à  la  commis- 
sion elle-même  (Cons.  d'Et.  27  nov.  1!X)3, 
Hec.  Cons.  d'Elat,  y.  723). 

1284.  ...  Des  électeurs  qui  altaquaient 
une  délibération  du  conseil  général  ordon- 
nant le  sectionnement  d'une  commune, 
plusieurs  années  après  (|ue  celte  délibéra- 
tion avait  re(;u  son  exécution  (Cons.  d'Et. 
25  mars  190i,  1"  espèce,   D.P.  1905.  3.  69). 

1285.  ...  Un  requérant  qui  demandait 
l'annulation  d'un  arrêté  du  maire  nommant 
à  un  emploi  cimimunal,  plus  de  deux  mois 
après  la  réclamation  qu'il  avait  adressée  au 
préfet  contre  cette  nomination  (Cons.  d'Et. 
'26  juin  1908,  D.P.  1910.  3.  16). 

1286.  ...  Un  .sous-oflicier,  qui  exerçail 
un  recours  contre  la  décision  écartant  sa 
demande  de  commission  plus  de  ileux  mois 
après  un  rengagement  d'un  an  qu'il  avait 
ensuite  contracté,  ce  rengagement  impli- 
quant que  connaissance  lui  avait  été  donnée 
de  la  décision  rejetant  sa  demande  de  com- 
mission (Cons.  d'Et.  29  janv.  1909,  1"  espèce, 
D.P.  1910.  3.  95). 

1287.  En  ce  qui  concerne  les  recours 
pour  excès  de  pouvoir  t'oriués  par  les  com- 
munes, le  délai  part  du  jour  où  le  conseil 
municipal  a  eu  pleine  connaissance  de  l'acte 
attaqué. 

1288.  .^insi  il  a  été  jugé  :  ...  que  le  délai 
pendant  lequel  une  commune  est  recevable 
à  déférer  au  Conseil  d'Etat  une  délibération 
du  conseil  général,  mettant  à  sa  charge  le 
payement  d'une  pension,  court  du  jour  où 
le  maire  a  donné  connaissance  au  conseil 
municipal  de  la  copie  de  la  délibération  qui 
lui  avait  été  transmise  par  le  préfet,  et  où 
le  conseil  municipal  a  protesté  contre  ladite 
délibération  et  a  maintenu  son  refus  de 
payer  la  pension  (Cons.  d'Et.  5  juill.  1895, 
D.P.  96.  5.  145.  -  Comp.  Cons.  d'Et.  27  avr. 
1894,  D.P.  95.  3.  42). 

1289.  ...  Qie  le  délai  pendant  lequel 
une  commune  est  recevable  à  déférer  au 
Conseil  d'Etat  une  délibération  du  conseil 
général  fixant  son  contingent  dans  les  dé- 
penses des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun  court 
du  jour  où  le  conseil  municipal  a  eu ,  pour 
la  première  fois,  communication  de  cette 
délibération  et  a  autorisé  le  maire  à  la 
déférer  au  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  9  déc. 
1898,  D.P.  1900.  3.  30;  17  janv.  1902,  D.P. 
1903.  5.  185). 

1290.  ...  Qu'une  commune  n'est  pas 
recevable  à  déférer  au  Conseil  d'Etat,  par  la 
voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  un 
décret  déclarant  d'utilité  publique  la  créa- 
tion d'un  cimetière  destiné  aux  inhumations 
d'une  ville  voisine,  alors  que  plus  de  trois 
mois  (aujourd'hui,  deux  mois)  se  sont  écou- 
lés depuis  qu'une  lettre  du  préfet  a  fait 
connaître  au  maire  l'existence  de  ce  décret, 
que  le  maire  a  donné  au  conseil  municipal 
connaissance  de  cette  letre,  que  des  affiches 
ont  été  apposées  dans  la  commune  pour 
annoncer  l'enquête  prescrite  par  le  titre  2 
de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  et  que ,  conformé- 
ment à  cet  avis,  le  plan  et  l'état  parcellaire 
des  propriétés  à  occuper  ont  été  déposés  à  la 
mairie  (Cons.  dEt.9avr.  1886,  D.P.  87. 5. 116). 

1291.  ...  Que  la  requête  présentée  par 
un  maire  au  nom  d'une  commune  contre 
l'arrêté  préfectoral  fixant  l'emplacement 
d'une  gare  de  tramways  est  tardive  lorsqu'elle 
est  enregistrée  plus  de  deux  mois  après  une 
délibération  où  le  conseil  municipal  a  visé 
la  procédure  d'enquête  ouverte  sur  cet  em- 


placement (Cons.  d'El.  18  janv.  1907.  liée. 
i:ons.  d'Etat,  p.  57,  et  Sir.  11K0.  3.  :«,  note 
llauriou). 

1292.  ...  Que  le  délai  de  deux  mois 
avant  l'expiration  duquel  doit  être  formé  le 
recours  contre  une  délibération  du  conseil 
général  prescrivant  le  sectionnement  d'une 
commune,  court,  à  rencontre  de  la  com- 
mune, du  jour  où  le  tableau  de  sectionne- 
ment et  le  plan  à  l'appui,  transmis  parle 
sous-préfet,  ont  été  reçus  à  la  mairie  (Cons. 
d'Et.  28  mai  1909,  D.P.  1911.  3.  28).  -  On 
objectait  vainement  que  la  délibération  n'avait 
pas  été  notifiée  au  maire  et  avait  été  sim- 
plement reçue  à  la  mairie  par  un  adjoint 
sans  délégation  spéciale.  Le  (.onseil  d'Etat  a 
estimé  que  le  maire  avait  été  mis  en  mesure 
lien  prendre  connaissance  par  le  dépôt  à  la 
mairie. 

1293.  Cette  jurisprudence  se  trouve  con- 
firmée par  plusieurs  arrêts  où  le  Conseil 
il'Etat  prend  soin,  pour  écarter  la  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  la  tardiveté  ilu  pour- 
voi, de  constater  que  la  décision  n'a  été  ni 
notifiée,  ni  publiée  et  qu'il  n'est  pas  établi 
([lie  le  requérant  en  ail  eu  connaissance  plus 
de  deux  mois  avant  l'enregistrement  de  son 
recours  (Cons,  d'Et.,  1"  juin  1906,  D.P.  1908. 
3.  2;  1"  févr.  1907.  D.P.  1908.  3.  92). 

1294.  On  remarquera  que  la  jurispru- 
dence ne  parle  pas  de  connaissance  acquise, 
mais  d'acte  porté  à  la  connaissance,  ce  qui 
semble  bien  impliquer  que,  pour  faire  cou- 
rir le  délai,  il  faut  une  communication,  une 
démarche  faite  par  l'Administration  (V.  la 
note  de  M.  Hauriou,  Sir.  1910.  3.  33). 

C  —  Exécution  de  la  décision  attaquée. 

1295.  —  L  L'e.xécution  de  la  décision 
attaquée,  par  ou  contre  les  intéressés,  fait 
courir  le  délai  du  pourvoi,  quand  elle  n'a 
pas  le  caractère  d'un  acquiesceûfient  (Cons. 
d'Et.  5  juin  1862,  D.P.  65.  3.  66;  11  juin 
1868,  D.P.  71.  3.  82:  .30  juill.  1880,  D.P.  81. 
3.  73). 

1296.  —  II.  Quand  il  s'agit  d'actes  admi- 
nistratifs proprement  dits,  susceptibles  de 
notifications  régulières,  le  Conseil  d'Etat 
admet  que  toute  mesure  prise  en  exécution 
de  l'acte  attaqué  et  ayant  eu  pour  consé- 
quence nécessaire  d'en  donner  pleine  con- 
naissance à  un  intéressé  suffit  pour  faire 
courir  le  délai  (Cons.  d'Et.  11  juill.  1894, 
D.P.  95.  3.  69).  .\insi,  le  délai  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir  contre  un  décret  nom- 
mant un  officier  dans  une  subdivision  de 
sapeurs-pompiers  court  à  rencontre  de  la 
commune,  du  jour  où  le  maire  a  refusé  de 
procéder  à  l'installation  de  cet  officier  (Cons. 
d'Et.  14  févr.  1902,  D.P.  1903.  3.  62.  —  V. 
toutefois,  Laferrière,  p.  457). 

1297.  —  III.  Lorsqu'un  acte  ayant  pour 
objet  une  mesure  d'un  caractère  général  et 
n'étant  pas,  par  suite,  susceptible  de  notifica- 
tion individuelle,  n'a  pas  été  porté  à  la  con- 
naissance du  public  au  moyen  d'une  publi- 
cation officielle,  le  délai  du  pourvoi  court 
de  l'exécution  donnée  à  cet  acte,  soit  par  le 
requérant,  soit  à  rencontre  de  celui-ci 
(Cons.  d'Et.  26  août  1865,  D.P.  71.  3.  82; 
30  juill.  1880.  sol.  impl..  D.P.  81.  3.  73l. 

1298.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de 
l'exécution  :  ...  d'un  décret  portant  appro- 
bation d'un  tarif  et  d'un  règlement  d'octroi 
(Cons.  d'Et.  15  mai  1869,  D.P.  70.  3.  8:3). 

1299.  ...  Des  délibérations  par  lesquelles 
le  conseil  municipal  a  voté  l'amodiation  des 
pâturages  et  l'établissement  d'une  taxe  sur 
les  bestiaux  (Cons.  d'Et.  22  févr.  1878,  Rec. 
Cnns.  d'Etat,  p  189.  et  S.  239):  ...  D'un 
décret  réorganisant  le  factorat  dans  les 
halles  de  Paris  (Cons.  d'Et.  30  juill.  1880, 
D.P.  81.  3.  73). 

1300.  Lorsqu'un  tarif  commun  a  été  sou- 
mis à  l'homologation  du  ministre,  le  délai 
du  recours  au  Conseil  d'Etat  ne  court  pas  du 
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jour  de  sa  publioatiou .  mais  du  jour  où  il  :> 
été  nii<  en  visueur  iCons.  d'Et.  '&  mai  1ilU!l, 
1>.P.  liMI.  3.'37). 

1301.  I.e  délai  du  recours  contre  un 
arrêté  préfectoral  convoquant  les  menibn's 
d'une  association  syndicale  à  l'effet  d'élire 
les  svndics  rt  qui  a  été  publié  par  voie  d'af- 
lich>  s  dans  toutes  les  communes  inléres- 
*ér<.  court,  au  plus  tard,  à  partir  ilu  jour 
des  élections  iCons.  d'Et.  2  juiîl.  1909,  3«  es- 
pèce. n.P.  liMI.  3.  2S>. 

1302.  Toutefois,  les  faits  J'e.^écution  ne 
suflisonl  pas  |»ur  faire  courir  le  délai,  lors- 
qu  ils  ont  pu  être  accomplis  sans  que  le 
requérant  ait.  par  là  même,  été  avisé  de 
l'existence  de  l'acte  administratif  en  vertu 
duquel  ils  étaient  opérés  (Comp.  T.ons.  d'Et. 
18  déc.  1891.  U.P.  93.  3.  U:  11  juill.  18*i. 

II.  P.  y5.  3.  tït.    -   L.VFERRIKRE.  t.    ^ ,   p.   409). 

1303.  .\insi,  en  l'absence  de  toute  publi- 
cation régulière,  l'installation  de  fonction- 
naires ne  peut  avoir  pour  elïet  de  faire 
courir,  contre  les  autres  fonctionnaires  oui 
considèrent  les  nominations  comme  illé- 
^■ales.  le  délai  du  pourvoi  au  Conseil  d'Etat 
iCons.  d'Et.   18  mars  1914.  D.P.  1905.  3.  73). 

1304.  —  IV.  Le  délai  du  pourvoi  contre  les 
arrêtés  de  police  municipale  court,  en  prin- 
cipe, à  partir  de  leur  public.ition  (V.  supra. 
n"»  1257  et  s.).  En  tout  cas.  un  requérant  ne 
peut  les  attaquer  devant  le  Conseil  d'Etat 
lorsque  plus  de  deux  mois  se  sont  écoulés 
depuis  qu'il  lui  en  a  été  fait  application. 

Par  exemple,  un  particulier  ne  saurait 
déférer  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoir,  un  arrêté  de  police  municipale 
plus  de  trois  mois  (aujourd'hui,  deux  mois)  : 
...  soit  après  la  notilication  du  procès-verbal 
dressé  contre  lui  pour  contravention  à  cet 
arrêté  (Cons.  d  Et.  4  juin  1886,  D.P.  87.  3. 
I20l  :  ...  Soit  après  que  le  requérant,  à  la 
suite  d'un  procès-verbal  dressé  pour  contra- 
vention à  cet  arrêté,  a  comparu  devant  le 
tribunal  de  simple  police  (Cons.  d  Et.  7  fèvr. 
19(^2.  D.P.  ISfti.  3.  62):  ...  Soit,  a  plus  forte 
raison,  après  une  condamnation  contradic- 
toire prononcée  pour  contravention  au  règle- 
ment (Cons.  d  Et.  19  déc.  1879.  D.P.  S(t. 
3.  67). 

D.  —  Date  de  la  décision  attaquée. 

1305.  —  I.  .\ux  termes  de  l'art.  59  de  la 
lui  du  22  juill.  1889,  «  lorsque  le  conseil  de 
préfecture  a  statué  en  matière  répressive, 
le  flélai  court  contre  ['.Administration  à  partir 
de  la  date  de  l'arrêté  ».  —  La  jurisprudence 
avait  déjà  admis  cette  solution  par  une  in- 
ti'rprétation  exlensive  de  la  disposition  de 
l'art.  25  de  la  loi  ilu  .3()  mai  18.51  (Cons.  d'Et. 
13  déc.  1866,  D.P.  68.  3.  37:  3  janv.  1873, 
D.P.  73.  3.  .54;  3<)  avr.  1880.  D.P.  80.  .5. 
1(13). 

1306.  -  II.  I.e  délai  du  recours  contre  les 
décisions  îles  conseils  du  contentieux  admi- 
nistratif dans  les  colonies  court,  dans  tous 
les  cas,  contre  l'Etat  ou  contre  la  colonie, 
de  la  date  de  la  décision  (  Décr.  5  août  1881. 
art.  87). 

1307.  —  lli.  La  jurisprudence  admet  que, 
même  en  l'absence  de  tout  texte  de  loi  ou 
de  rèjilement,  le  délai  court  contre  le  préfet 
du  jour  où  le  conseil  de  préfecture  a  statué, 
dans  les  affaires  où  il  incomberait  au  préfet 
lui-même  de  faire  faire  des  notilicalions. 

1308.  Spécialement,  en  matière  de  sub- 
ventions spéciales,  dues  pour  des  dégrarla- 
tions  extraordinaires  causées  à  des  chemins 
vicinaux  de  ^:rande  communication,  le  délai 
pendant  lequel  le  pourvoi  peut  être  formé 
devant  le  Conseil  d'Etat  court,  à  l'encontre 
des  communes  intére.ssées  à  l'entretien  de 
ces  chemins,  rlu  jour  même  où  a  été  rendu 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  ces  com- 
munes étant  représentées  en  justice  par  le 
préfet  (f>.ns.  d'Et.  13  juin  1879.  D.P.  79.  3. 
1(J6:  9  déc.  1898.  D.P.  1900.  3.  36). 


1309.  Cette  règle  avait  été  appliquée 
notamment  en  matière  électorale  (Cons.  d'Et. 
28  mars  1879.  D.P.  79. 3.  49  ).  Elle  a  été  expres- 
sément consacrée  à  cet  éjiard  par  l'art  40  de 
la  loi  du  .".  avr.  1884. 

1310.  Toutefois,  la  rèi;Ie  n'est  pas  appli- 
cable ilans  les  affaires  concernant  l'Etal,  où 
la  notification  peut  être  faite  par  les  soins  du 
préfet,  mais  où  il  n'appartient  qu'au  ministre 
de  se  pourvoir  au  Conseil  d'Etat  (V.  infra . 
n-*  1589  et  s.). 

1311.  -  IV.  D'après  la  jurisprudence,  le 
délai  du  recours  au  ("onseil  d'Etat  contre  une 
décision  du  conseil  de  revision  eour(  du  jour 
où  est  intervenue  la  décision  attaquée  (Cons. 
d'Et.  17  janv.  18il6.  D.P.  9(i.  3.  96;  I"  juin 
1900.  DP.  1901.  3.  82  I.  à  moins  que  l'inté- 
ressé n'ait  pas  été  convoqué  (Cons.  d'Et. 
20  févr.  1903,  D.P.  1904.  3.  74.  -  V.  Aniirr. 
n-  291  ). 

1312.  —  V.  C'est  également  du  jour  de  la 
délibération  attaquée  que  court  le  délai  dans 
lequel  le  membre  d'une  assemblée  est  rece- 
vable  à  se  pourvoir  contre  cette  délibération 
en  tant  qu'elle  porte  atteinte  à  ses  droits. 
~  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsqu'il  a  assisté 
à  la  réunion  ou  qu'il  a  été  régulièrement 
convoqué  (Cons.  d'Et.  4  août  1905,  D.P.  1907. 
3.  49,  elles  concl.  de  M.Romieu,  comm.  du 
Gouv.). 

1313.  —  VI.  Il  a  été  jugé  qu'un  entrepre- 
neur qui  s'est  présenté  à  une  adjudication  n'est 
pas  recevable  à  demander  l'annulation  des 
actes  qui  ont  refusé  de  l'admettre  sur  la 
liste  des  concurrents,  plus  de  trois  mois 
après  les  opérations  de  l'adjudication  aux- 
quelles il  a  été  procédé  publiquement,  et 
après  l'arrêté  préfectoral  qui  a  approuvé 
l'adjudication  en  faveur  d'un  autre  soumis- 
sionnaire iCons.  d'Et.  10  nov.  1882,  D.P.  84. 
3.  20).  En  faisant  courir  contre  un  particu- 
lier, dans  l'arrêt  qui  précède,  le  délai  du 
pourvoi  de  la  date  même  des  actes  attaqués, 
le  Ccmseil  d'Etat  a  sans  doute  été  déterminé 
par  cette  considération,  que  les  actes  d'adju- 
dication et  les  arrêtés  approbatifs  ne  sont 
susceptibles  ni  d'être  notifiés  aux  candidats 
évincés,  ni  d'être  l'objet  d'une  publication 
légale,  et  que  cependant  il  est  impossible 
d'admettre  que  les  concurrents  de  l'adjudi- 
cataire viennent  à  toute  époque,  et  alors 
même  que  l'entreprise  est  en  voie  d'exécu- 
tion, mettre  en  question  la  régularité  des  actes 
qui  ont  servi  de  base  à  l'entreprise.  Dans 
cette  situation .  la  proclamation  du  résultat 
de  l'adjudication  en  séance  publique  a  été 
considérée  comme  ayant,  à  l'égard  des  sou- 
missionnaires, un  effet  équivalant  à  une  véri- 
table notification  (Note,  D.P.  84.  3.  20). 

.\HT.   3.  —  Causes   de  prorogation   et  de 

SCSPENSION   DU    DÉLAI. 

1314.  Il  est  des  causes,  dans  le  droit 
commun,  qui  ont  pour  cil'et  de  proroger 
ou  de  suspendre  les  délais  :  les  unes  sont 
prévues  par  la  loi  ;  les  autres  peuvent  dé- 
pendre des  circonstances,  telles  que  la  force 
majeure  (V.  Infra,  n»'  1330  et  s.,  l'influence 
des  actes  de  procédure  irréguliers). 

§  \".  —  Causes  de  prorogation   et  (le  sus- 
pension prévues  par  la  loi. 

1315.  En  général,  les  règles  édictées  par  le 
Code  de  procédure  civile  en  matière  de  proro- 
gation et  de  suspension  de  délais  sont  appli- 
quées en  matière  administrative,  sauf  dans 
les  cas  où  la  loi  spéciale  renferme  des  dis- 
positions contraires. 

1316.  —  I.  Pnn-ogat ion  de  délai.  —  I.  .Aux 
termes  de  l'art.  13' du  décret  du  22  juill. 
1806,  ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France 
continentale  ont,  outre  le  délai  de  trois  mois 
(aujourd'liui  deux  mois)  énoncé  dans  l'art.  11. 
le  délai  qui  est  réglé  par  lart.  73  C.  proc. 
L'art.  58   de  la  loi  du  22  juill.  1889  sur  la 


procédure  devant  les  conseils  de  préfecture 
contient  une  disposition  analogue. 

1317.  Les  délais  fixés  par  l'art.  73f"..  proc, 
niodilié  par  la  loi  du  3  mai  18()2,  sont  les  sui- 
vants :  1"  pour  ceux  quideUMMiicut  ilaus  les  Iles 
liritanniques.  eu  Italie,  dans  le  royaume  des 
Pays-llas  et  dans  les  Ktats  ou  confédérations 
limitrophes  de  la  France,  un  mois  (Cons. 
d  Et.  20  juill.  1877.  K>'c.  Cons.  d'Etat,  p.  722); 
2"  pour  ceux  qui  demiMirenl  dans  Icsauli'cs 
Etats,  soit  de  l'Europe,  soit  du  littoral  de  la 
.Méditerranée  et  de  celui  île  la  mer  .Noire, 
deux  mois  :  3"  pour  ceux  qui  demeurent  hors 
ilEurope  en  deçà  des  détroits  de  Malacca  et 
de  la  Sonde  et  en  dei-à  du  cap  llorii,  cinq 
mois:  4°  pour  ceux  qui  demeurent  au  delà  du 
cap  llorn.  huit  mois.  Ces  délais  doivent  être 
doublés  pour  les  pays  d'outre-mer  en  cas  de 
guerre  maritime. 

1318.  D'après  l'art.  1  de  la  loi  du  11  juin 
IS.">'.I  iD.P.  59.  4.  .53),  il  y  a  lieu  d'observer  à 
l'égard  des  habitants  delà  Corse  et  de  I  Algérie 
les  délais  fixés  pour  les  habitants  de  la 
Kranre  rontinentale  (Cons.  d'Et.  19  mars 
191(1.  II,;-.  Cins.  d'KtnI.  p.  276:17  mars  1911). 

1319.  .Mais  cette  disposition  ne  s'applique 
pas  aux  recours  formés  contre  les  arrêtés 
des  conseils  de  préfecture  prononcés  en 
Corse  ou  en  .Algérie  :  pour  ces  recours,  le 
délai  est  de  trois  mois  à  partir  de  la  notili- 
cation, conformément  à  l'art.  73  C.  proc. 
I  L.  22  juill.  ISai.  art.  58  :  Cons.  d'Et.  17  avr. 
1891.  D.P.  92.  3.  104:  16  lanv.  18i)9,  D.P 
1900.  5.  16S  :   19  mars  lOIO.  précité). 

1320.  11.  La  doctrine  admet  qu'il  y  au- 
r.'iit  lieu  d'appliquer  l'art.  446  C.  proc.  mo- 
ililié  par  la  loi  du  3  mai  1862,  qui  proroge 
de  huit  mois  le  délai  d'appel  en  faveur  des 
personnes  absentes  du  territoire  européen 
de  la  France  ou  du  territoire  de  l'Algérie 
pour  cause  de  service  public  et  en  faveur 
des  gens  de  mer  absents  pour  cause  de  navi- 
gation. 

1321.  —  II.  Suspension  de  délai.  —  I. 
L'art.  447  C.  proc.  suspend  les  délais  à  raison 
de  la  mort  delà  partie  condamnée,  jusqu'à 
une  nouvelle  signification  faite  aux  héritiers, 
au  domicile  du  défunt.  Ce  texte  doit  être 
appliqué  aux  délais  du  recours  au  Conseil 
dl-'.tat  (Cons.  d'Et.   18  août  18;i3,  R.  257). 

1322.  —  II.  L  art.  448  C.  proc.  suspend 
également  les  délais  dans  le  cas  où  le  juge- 
ment a  été  rendu  sur  une  pièce  fausse,  ou 
si  une  pièce  décisive  a  été  retenue  par  l'ad- 
versaire. Le  Conseil  d'Etat,  par  un  arrêt  très 
ancien,  sembleavoir  refusé  d'appliquer  cette 
disposition  au  cas  ov'i  des  pièces  de  procédure 
avaient  été  retenues  par  l'adversaire  (Cons. 
dEt.  16  juill.  1817,  H.  258.) 

Plus  récemment,  la  question  s'est  posée 
à  l'occasion  d'un  jugement  rendu  sur  pièce 
fausse.  Dans  ses  observations,  le  ministre  de 
l'Intérieur  s'est  prononcé  pour  l'application 
de  l'art.  4-48  C.  proc.  Le  conseil  d'Etat,  tout 
en  évitant  de  viser  l'art.  448,  a  réservé  la 
question  de  savoir  si  la  règle  de  procédure 
édictée  par  cet  article  serait  applicable  de- 
vant lui;  la  rédaction  de  son  arrêt  permet 
de  supposer  qu'il  aurait  été  disposé  à  admet- 
tre l'aflirmative  (Comp.  Cons.  d'Et.  22  déc. 
1882.  D.P.  84.  3.  88).  C'est  la  solution  qui 
paraît  la  plus  équitable  (D.P.  84.  3.  88. 
note  2). 

1323.  Il  a  été  décidé,  d'ailleurs,  dans 
l'espèce,  qu  en  admettant  que  le  délai  coure 
seulement  du  jour  où  le  faux  a  été  reconnu, 
le  requérant  n'est  pas  recevable  à  soutenir 
que  le  délai  est  rouvert  à  son  profit  tant 
ipi'il  ne  produit  aucune  décision  d'où  ré- 
sulte la  fausseté  de  la  pièce.  Le  Conseil 
d  Etat  exige  donc,  avant  de  rouvrir  le  délai 
d  appel ,  une  décision  déclarant  la  pièce 
fausse.  Cette  solution  est  contraire  à  celle 
qui  est  admise  par  la  jurisprudence  civile. 
La  divergence  s'explique  par  la  dillérence 
des  attributions  des  deux  ordres  de  juridic- 
tions (V.  D.P.  84.  3.  88.  note  3). 
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Si  2.  —  Force  ninjeure. 

1324.—  I.  I.p  ilélai  du  pourvoi  peut  être 
suspendu  par  la  force  majeure.  Les  causes 
(II'  prnroj;:ilion  résultant  de  la  IVircc  majeure 
sont  laissées  à  rapiu'é-cialinn  du  ju^e. 

1325.  Il  a  été  ju;;é  iju'une  partie  ne  peut 
se  faire  reli^ver  île  la  décliéance  résultant 
de  l'expiration  du  délai ,  en  prétextant  avoir 
égaré  la  nulilication  de  la  décision  et  n'avoir 
pu  s'en  procurer,  depuis,  uni'  copie  autlien- 
liqiie,  si  elle  ne  justilie  d'aucun  refus,  ni 
d  aucune  (liljnence  à  cet  égard  (Cens.  d'Et. 
'if  nov.   j.SlS,  H.  -i&t). 

1326.  Selon  un  arrêt,  qui  aboutit  à  un 
résidtat  regrettable,  une  indication  erronée 
portée  sur  l'extrait  d'une  ilécision  ministé- 
rielle notitiée  à  une  partie  ne  peut  avoir  pour 
ctl'et  de  proroger  le  délai  pendant  lequel 
cette  partie  est  recevable  à  se  pourvoir 
contre  cette  décision  devant  le  Conseil  d'Etat 
(Cons.  d'Et.  29  nov.   l'.Mtl.   0.1',   l!H«.  3.  :î4). 

1327.  —  II.  La  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat  écarte  la  fin  de  non-recevoir  résultant 
de  l'expiration  du  délai,  lorsque  le  relard 
est  dû  aux  lenteurs  de  l'assistance  judiciaire. 
La  deinaiule  d'assistance  jiuliciaire  parvenue 
dans  le  délai  légal  sul'lità  remplacer  le  dépôt 
de  la  requête  dans  le  rlélai.  Il  y  a  sur  ce  point 
une  jurisprudence  constante  (Cons.  d'Et. 
7  févr.,  21  mars  et  ISavr.  1902,  D.P,  190:5.  3. 
60:  7  août  1903.  I),P.  1905.  3.  6;  18  déc. 
19»},  O.P.  190r>.  3.  37;  (i  mai  1904,  D.P. 
Uinti.  .->.  18;  7  juill.  190.=),  D.I'.  1907.  3.  48; 
7  lévr.  1908,  Ll.P.  1910.  5.  34;  7  août  1909, 
11.1".  1911,  3.  86;  Il  févr.  1910.  Bec.  Cons. 
irEim.  p.  11."!). 

1328.  —  111-  A  diverses  époques,  des  dis- 
positions léijislatives  spéciales  ont  suspendu 
les  délais  a  raison  de  l'état  de  guerre  et 
(l'invasicm  du  territoire,  (V.  notamment 
L.  I)  brum.  an  5,  art.  2;  Ord.  du  22  nov. 
18l."i;  Décr.  9  sept.  1870,  art.  1.  li.P,  70, 
4,  87). 

1329.  II  a  été  jugé  que  l'art.  2  de  la  loi 
du  6  bruni,  an  .5,  qui  a  déclaré  qu'aucune 
prescription,  expiration  de  délais  ou  péremp- 
tion d'instance  ne  pourrait  être  acquise 
contre  les  défenseurs  de  la  Patrie  et  autres 
citoyens  attachés  au  service  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  constituait  une  loi  de  cir- 
constance, dont  les  dispositions  ne  s'appli- 
quaient pas  aux  guerres  qui  ont  pu  avoir 
lieu  à  une  époque  postérieure  (Cons.  d'Et. 
10  févr.  1869,  D.P.  70.  3.  8). 

S  3.  —  Actes  de  procéd'ire  irréguliers. 

1330.  —  I.  Réclamation  formée  demnt 
une  aiilarité  inconipéleiite.  —  La  juris])ru- 
dcnce  se  refuse  à  appliquer  par  voie  d'ana- 
logie l'art.  2246  C.  civ.,  aux  termes  duquel 
la  citation  en  justice .  donnée  même  devant 
un  juge  incompétent,  interrompt  la  pres- 
cription. La  raison  qu'elle  en  donne  est  que 
le  délai  est  d'ordre  public  (Cons.  d  El.  16  déc. 
1904,  D.P.  1906.  3.  57  et  les  concl.  de 
M.  Saint-Paul,  coram.  du  Gouv.  —  Lakerriére, 
t.  2.  p.  469). 

1331.  Il  a  été  jugé,  notamment,  qu'une 
instance  introduite  clevant  un  tribunal  civil 
n'avait  pas  interrompu  les  délais  du  pourvoi 
(Cons,  d'Et.  27  août  1813,  28  sept,  1813. 
17  juin  1818.  R,  2.'')9). 

1332.  La  solution  est  la  même,  bien  que 
l'autorité  incompétemment  saisie  soit  de 
l'ordre  administratif  (  Cons.  d'Et.  26  juin 
1908,  D.P.   1910.  3.  16). 

1333.  .\insi,  doit  être  déclaré  non  rece- 
vable le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  formé 
après  l'expiration  du  délai  réglementaire , 
alors  même  que  la  partie  a  porté,  dans  ce 
délai  :  ...  devant  le  préfet,  sa  réclamation 
contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
(Cons.  d'Et.  24  déc.  1818,  R.  Cons.  d'Etat, 
259)  ;  ...  Ou  devant  le  conseil  de  préfecture, 
sa  réclamation  contre  un  arrêté  préfectoral 
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(Cons.  d'Et.  2  déc.  ISïJ,  D.P.  .=54.  3.  19  ;  16  déc. 
1904,  Il,P,  lft06,  3,  .">7);  ,,,  Ou  devant  le  mi- 
nistre, un  recours  qui  était  de  la  compétence 
du  Conseil  d'Etat  (Cons,  d'Et.  i  janv.  189.'), 
n.l".  96.  3.  8). 

1334.  De  même  le  recours  formé  devant 
un  ministre  incompétent  n'interrompt  pas 
le  délai  pendant  lequel  la  partie  est  rece- 
vable à  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat 
(Cons.  d'Et.  4  janv.  1905,   4  mai   liKIO.  D.P, 

1907,  3,  126);  ,..  Sauf  dans  le  cas  où  il  a  pu 
y  avoir  erreur  sur  le  point  de  savoir  quel 
est  le  ministre  compétent  (LAFEi;Rii%iiE,  t.  2, 
p.  466.  -  Comp.  Cons.  d'Et.  24  févr.  1S)05, 
O.P.  \\m.  3.  9.Ô). 

1335.  Pour  la  même  raison,  la  demande 
adressée  .'i  un  ministre  à  l'elfet  d'obtenir 
l'annulation  d'une  ilécision  prise  antérieu- 
rement par  lui  n'empêche  pas  de  courir  le 
délai  du  recours  au  Conseil  d'Etat  contre 
cette  décision  (Cons.  d'Et.  10  mai  1907,  D.P. 

1908.  3,  117). 

1336.  In  ancien  arrêt  a  toutefois  admis 
implicitement  que  le  pourvoi  formé  dans  le 
délai  devant  une  section  du  Conseil  d'Etat 
incompétente  conserve  ,i  la  partie  requé- 
rante le  droit  de  le  présenter,  même  après 
l'expiration  du  délai,  devant  la  section  du 
contentieux  (Cons.  d'Et.  Ki  mars  1842,  R. 
Commune ,  1669), 

1337.  —  II,  Autres  actes  de  procédure 
irréguliers.  —  L'opposition  formée  à  tort 
contre  une  décision  qui  était  contradictoire 
n'a  pas  pour  elfet  d'arrêter  la  déchéance  du 
pourvoi  (Cons.  d'Et.  27  août  1817,  R,  260). 

1338.  La  partie  qui  s'est  pourvue,  après 
expiration  du  délai ,  contre  un  arrêté  par 
lequel  un  conseil  de  prélecture  s  est  déclaré 
saisi  à  tort,  et  qui  a  utilisé  ce  délai  à  faire 
juger  de  nouveau  la  demande  par  le  conseil 
de  préfecture  qu'elle  croyait  compétent,  ne 
peut  invoquer,  comme  excuse  de  nature  a  la 
relever  de  la  déchéance,  la  circonstance 
qu'elle  aurait  été  induite  en  erreur  par 
l'arrêté  attaqué  lui  -  même  sur  l'autorité 
à  laquelle  elle  devait  soumettre  sa  récla- 
mation (Cons.  d'Et.  19  juill.  1^4.  D.P.  55. 
3.  10). 

1339.  Le  pourvoi  formé  en  temps  utile 
contre  un  chef  d'un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  ne  rend  pas  recevable  le  pourvoi 
formé  en  dehors  du  délai  contre  d'autres 
chefs  tout  i  fait  distincts  du  même  arrêté 
(Cons.  d'Et.  27  janv.  1859,  D.P.  60.  3.  3.  — 
Comp.  Cons.  d'Èt.  24  févr.  1894,  D.P.  95.  3. 
22). 

1340.  Dans  les  affaires  où  le  ministère 
d'un  avocat  est  obligatoire,  un  acte  extra- 
judiciaire contenant  déclaration  de  recours 
au  Conseil  d'Etat,  mais  non  signé  par  un 
avocat  au  Conseil ,  ne  suffit  pas  pour  em- 
pêcher la  déchéance  (Cons.  d'Et.  19  janv. 
1832,  R,  292-1»,  —  V,  infra,  n»s  1420  et  s.), 

1341.  La  déchéance  est  encourue,  bien 
que,  dans  le  délai,  le  requérant  ait  fait  si- 
gnifier ;i  l'autorité  dont  la  décision  attaquée 
émane,  la  déclaration  de  sa  volonté  de  se 
pourvoir  (Cons.  d'Et.  {•'  févr.  1854,  D,P,  54, 
3,  33);  ,,,  Ou  qu'il  ait  adressé  au  ministre 
des  réclamations  auxquelles  celui-ci  a  ré- 
pondu (Cons,  d'Et,  13  anv,  1899,  D.P,  1900, 
3,  68), 

1342.  Lorsque  le  pourvoi  est  introduit 
après  le  délai,  la  concession  faite  par  la 
partie  adverse,  sur  quelques-uns  des  points 

I  en  litige,  n'empêche  pas  d'appliquer,  à  l'égard 
des  autres,   la   déchéance  encourue  (Cons, 
j  d'Et,  4  déc,  1822,  H,  196). 

Art.  4.  —  Décisions  auxquelles  s'applique, 

ou  NON,   LE   DÉLAI   DE   RECOURS 

1343.  Il  convient  d'e.^aminer  successive- 
ment :  I"  les  décisions  dont  le  Conseil 
d'Etat  connaît  comme  juge  de  pleine  juri- 
diction; 2°  celles  dont  il  connaît  par  la  voie 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir. 


5  I".  —  Décisions  dont  le  Conseil  d'Etat 
connaît  c<imme  juge  île  pleine  Juridic- 
tion. 

1344.  —  I.  l'rincipe.  —  L'obligation  de 
former  le  pourvoi  dans  le  délai  légal  s'ap- 
plique, sans  aucune  exception,  à  tous  les  cas 
où  le  Conseil  d'Etat  statue  au  fond,  sur  le 
vu  d'une  décision  attaquée. 

1345.  Elle  s'applique  aux  pourvois  sur 
lesquels  II'  Conseil  d  Etat  statue  comme  juge 
de  premier  et  dernier  ressort,  notamment 
aux  pourvois  dirigés  :  ...  contre  les  décisions 
ministérielles  (Cons.  d'Et.  6  sept.  1813, 
18  juill.  1821.  16  janv.  1822,  10  et  17  août 
1825,  16  nov.  1825,  29  mars  1827,  17  janv. 
183'i,  7  juin  IS:i6.  U.  195;  26  janv.  18.54,  11. P. 
54.  5.  182;  16  mars  1877.  D.P.  77.  5.  122); 
...  quel  que  soit  le  caractère  de  ces  déci- 
sions, même  en  admettant  le  système  qui  a 
triomphé  aujourd  hui,  d'après  lequel  le  mi- 
nistre, dans  la  plupart  des  cas,  en  statuant 
sur  des  réclamations,  ferait  un  acte  de  ges- 
tion plutôt  que  de  juridiction  ;  ,..  (Contre  les 
arrêtés  des  préfets,  dans  les  cas  où  la  loi 
leur  attribue  un  pouvoir  de  décision  (Cons. 
d'Et.  25  juin  1839,  15  juill.  1842  et  29  juin 
1844.  R.  196-2»). 

1346.  Le  délai  est  le  même  lor.sque  le 
Conseil  d'Etat  statue  comme  juge  d'appel , 
notamment  sur  les  pourvois  formés  contre  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture.  C'est  la 
solution  que  donnait  une  jurisprudence 
constante  et  que  consacre  expressément 
l'art.  57  de  la  loi  du  22  juill.  188!). 

1347.  C'est  encore  le  même  délai  qui 
s'applique  aux  pourvois  ;  ,,,  contre  les  déci- 
sions des  commissions  spéciales  instituées 
en  vertu  de  la  loi  du  16  sept,  1807  (Cons, 
d'Et.  1"  juin  1870,  D.P,  72,  3,  2). 

1348.  ...  Contre  les  décisions  de  toutes 
autres    commissions   spéciales   (Cons,    d'Et, 

6  sept,  1820,  R,  196-4»,  —  V.  par  exemple  : 
Cons,  d'Et,  31  mars  1825,  15  mars-  1829  et 
17  janv,   1834.  R.  196-4»). 

1349.  Enfin  c'est  encore  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  partir  de  la  notilicalion  que  doit 
être  saisi  le  Conseil  d'Etal,  lorsipi'il  statue 
comme  tribunal  de  cassation,  notamment 
lorsqu'il  s'agit  de  pourvois  dirigés  contre  les 
arrêts  de  la  Cour  des  comptes  (Cons,  d'Et, 
11  mai  18;«,  R,  196-.5"  ;  17  juill,  1908,  D.P, 
1910.  3,  42). 

1350.  —  IL  Exceptions.  —  Les  décisions 
préparatoires  ne  pouvant  être  attaquées  tant 
que  la  décision  définitive  n'a  pas  été  rendue, 
le  délai  d'appel  contre  ces  décisions  ne  court 
que  du  jour  de  la  signification  du  jugement 
définitif. 

1351.  Les  décisions  inteilocutoires  pou- 
vant être  attaquées  soit  isolément,  soit  con- 
jointement avec  la  décision  définitive,  ce 
n'est  également  que  du  jour  où  celle-ci  a  été 
notifiée  que  court  le  délai  du  recours  contre 
ces  décisions. 

1352.  Lorsqu'une  décision  renferme  deux 
chefs  distincts,  l'un  préparatoire  ou  interlo- 
cutoire, et  l'autre  définitif,  le  pourvoi  est  non 
recevable  à  l'égard  de  ce  dernier  chef,  s'il 
n'est  pas  formé  dans  le  délai  ordinaire ,  à 
compter  de  la  notification  de  la  décision  at- 
taquée (Cons.  d'Et.  23  juin  1819,  3  déc.  1867, 
R.  199.  —Comp.  31  janv.  1908,  D.P.  1909. 
3.  79). 

1353.  En  ce  qui  concerne  les  décisions 
par  défaut,  V.  supra,  n»»  582  et  s. 

,§  2.  —  Décisions  dont  le  Conseil  d'Etat 
cannait  par  la  voie  du  recours  pour  excès 
de  pouvoir. 

1354.  La  jurisprudence  avait  toujours 
admis  que  la  déchéance  prévue  par  l'art.  11 
du  décret  du  22  juill.  1806  s'appliquait  au 
cas  où  la  décision  était  attaquée  directe- 
ment devant  ce  Conseil  pour  cause  d'excès 
de  pouvoir  (Cons.  d'Et.  30  nov.  1854,  D.P. 
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M.  5.  506:  30  mars  1862.  D.P.  65.  3.  fiS; 
.T  juin  1862,  H. P.  65.  3.  66K  Cette  solution 
est  conlirni<''e  par  l'aii.  24.  îi  4.  de  la  loi  du 
l.'{  avr.  llXlil.  qui  applique  le  délai  de  deux 
mois  :i  tous  les  recours  au  Conseil  d'Etat. 

1355.  Celte  règle  soulève  toutefois  des 
diflicullês  ilapplication.  lorsqu'il  s'agit  :  1°  de 
décisions  qui  ne  sont  soumises  au  Conseil 
d'Elat  qu  après  avoir  été  soumises  au  mi- 
nistre: 2"  de  décisions  implicites  résultant 
du  silence  de  r.\drainistration. 

1356.  —  1"  Décisions  soumixes  au  Con- 
seil ilEmi  apris  avoir  été  déférées  au  mi- 
iiistfi'. —  tin  a  discuté  la  question  de  savoir 
dans  quel  délai  devait  être  formé  le  pourvoi 
lorsqu'un  particulier,  lésé  par  un  acte  ad- 
ministratif, après  avoir  recouru  au  ministre, 
s'adresse  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir,  à  l'effet  de 
demander  l'annulation  de  la  décision  minis- 
térielle. 

1357.  Selon  un  premier  système,  la 
partie,  qui  a  laissé  expirer  le  délai  du  recours 
au  l^.onseil  d'Etat  sans  attaquer  l'acte  d'un 
fonctionnaire  qu'elle  prétend  entaché  d'excès 
de  pouvoir,  peut  toujours  écliapper  à  cette 
déchéance,  en  demandant  au  supérieur  hié- 
rarchique, au  ministre,  pour  ne  parler  que 
du  cas  le  plus  fréquent,  d'annuler  ledit  acte, 
et  en  déférant  ensuite  au  Conseil  d'Etat  le 
refus  explicite,  ou  même  implicite,  du  mi- 
nistre. Ce  système  a  été  expressément  con- 
sacré par  un  arrêt  du  9  févr.  1865  (D.P.  (55. 
3.  66).  et  constamment  appliqué  pendant 
seize  ans  i\.  notamment.  Cons.  d'Et.  2  févr. 
1877.  II. P.  77.  3.  U). 

1358.  En  fait,  ce  système  crée  une  caté- 
i:i>rie  d  actions  échappant  presque  toujours 
a  la  déchéance,  tout  au  moins  quand  la  par- 
lie  se  disant  lésée  n'est  pas  celle  qui  a  eu  à 
exécuter  personnellement  l'acte  incriminé, 
puisqu'il  est  permis  de  faire  revivre  le  re- 
cours au  Conseil  d'Etat,  en  formant  un  re- 
cours devant  le  ministre,  qui  n'est  limité  par 
aucun  délai.  —  En  droit,  il  parait  contraire 
aux  principes  de  déclarer  qu'une  déchéance 
est  encourue  et  d'autoriser,  en  même  temps, 
la  partie  qui  l'a  encourue  à  s'en  relever  elle- 
même  par  un  simple  artifice  de  procédure. 
Slais  le  résultat  obtenu  était  conforme  aux 
tendances  du  Couvernement  qui  voulait  per- 
mettre un  recours  devant  le  Conseil  d'Elat 
contre  les  erreurs  ou  les  abus  de  l'Adminis- 
tration (L.\FKRBIÈRE.  t.  2.  p.  463  et  s.). 

1359.  La  jurisprudence  s'est  modifiée  en 
1881.  Le  Conseil  d'Etat  décide  aujourd'hui 
que  la  partie  qui.  au  lieu  de  se  pourvoir  di- 
rectement devant  le  Conseil  d'Elat  pour  ex- 
cès de  pouvoir,  contre  la  décision  d'une 
autorité  administrative  subordonnée,  défère 
cette  décision  au  supérieur  hiérarchique,  doit 
être  déclarée  non  recevable  â  se  pourvoir 
ensuite  devant  le  Conseil  d'Etal,  si  le  re- 
cours devant  le  supérieur  hiérarchique  n'a 
pas  été  formé  dans  le  délai  imparti  par  la 
loi  pour  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  ; 
mais  qu'elle  conserve  son  recours  en  for- 
mulant sa  réclamation  dans  le  délai  légal, 
cpielle  que  soit  la  décision  ultérieure  du  mi- 
nistre (Cons.  d'Et.  13  avr.  1881.  D.P.  82.3. 
49:  14  janv.  1887,  D.P.  88.  3.  .V*:  14  mars 
1890.  D.  P.  91.  5.  130  ;  25  juill.  1890. 
D.P.  ifi.  3.  22  :  30  nov.  1894.  D.P.  95.  f). 
146;  17  déc.  1897,  D.P.  9!t.  ',.  178;  H  nov. 
1898.  19  mai  1899.  19  janv.  1906,  5  août  1908, 
D.P.  1911.  5.  3:  23  nov.  1910.  Uec.  Cons. 
(fEun  ,  p.  821). 

1360.  Il  résulte  de  ce  système  que  le  re- 
cours formé  devant  une  autorité  supérieure 
dans  le  délai  du  recours  contentieux  a  pour 
effet  d'empêcher  le  cours  de  ce  dernier  dé- 
lai, sans  même  qu'il  y  ait  à  rechercher  quelle 
suite  a  été  donnée  â  la  première  réclamation 
(D.P.  92.  3.  22.  note  1). 

1361.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  ...  que  celui 
qui  a  déféré  au  préfet  un  arrêté  municipal, 
dans  le  délai   pendant  lequel   il    aurait  pu 


former  un  recours  direct  au  Conseil  d'Etat, 
est  recevable.  après  l'expiration  de  ce  délai . 
à  se  pourvoir  devant  ce  Conseil  par  la  voie 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  bien  ipu' 
le  préfet  n'ait  pas  encore  statué  sur  sa  ré- 
clamation (Cons.  d'Et.  25  juill.  1890.  DP. 
92.  3.  22). 

1362.  ...  Que.  quand  un  particulier  a 
réclamé  devant  le  ministre,  dans  le  délai  ilti 
recours,  contre  une  décision  émanée  d'un 
fonctionnaire  qui  lui  est  subordonné,  et  que 
le  ministre  n'a  pas  statué  dans  le  délai  de 
quatre  mois,  le  réclamant  peut  se  pourvoir, 
sans  condition  de  délai,  devant  le  Conseil 
d'Etat  (Cons.  d'Et.  21  avr.  1893.  D.P.  91.  3. 
41  ;  24  févr.  1905.  D.P.  1906.  3.  95.  -  Comp. 
Cons.  d'Et.  7  févr.  1896,  D.P.  97.  3.  28; 
7  août  1905.  D.P.  1907.  3.  47). 

1363.  D'autre  part,  quand  une  partie  a 
déféré  au  ministre,  dans  le  délai  du  pourvoi, 
une  décision  émanée  d'un  de  ses  subordon- 
nés, elle  est  recevable  à  déférer  au  Conseil 
d'Etat  la  décision  ministérielle  rejetant  sa 
réclamation,  dans  le  même  délai  à  partir  de 
la  notification  qui  lui  en  est  faite  (Cons.  d'Et. 
19  mai  1899.  D.P.  liKX).  3.  93). 

1364.  .-V  l'inverse,  la  partie  qui  n'a  exercé 
son  recours  hiérarchique  qu'après  l'expira- 
tion du  délai  dans  lequel  doit  être  foivmé  le 
recours  devant  le  Conseil  d'Etat  n'est  plus 
recevable  à  se  pourvoir  (Cons.  d'Et.  13  avr. 
1881.  D.P.  82.  3.  49:  14  janv.  1887.  D.P.  88. 
3.  54;  14  mars  1890,  D.P.  91.  5.  130:11  nov. 
1898.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  692;  5  août  1908, 
D.P.  1911.  5.  3). 

1365.  Ce  système,  qui  conduit  à  des  con- 
séquences très  acceptables  en  pratique,  sou- 
lève pourtant  des  objections  théoriques.  La 
logique  aurait  peut-être  commandé  de  sépa- 
rer complètement  le  recours  hiérarchique  et 
le  recours  contentieux,  et  de  n  admettre  ja- 
mais ce  dernier  recours  que  dans  le  délai 
légal,  sans  avoir  égard  au  recours  devant  le 
supérieur  hiérarchique,  lequel  peut  être 
formé  sans  limitation  de  délai  (D.P.  82.3.49, 
note  —  Comp.  Berthélemv,  p.  933,  note  4). 

1366.  Les  arrêts  que  nous  venons  de 
rapporter  ne  statuent  expressément  que  pour 
le  cas  du  recours  pour  excès  de  pouvoir. 
Mais  il  semble  qu'un  recours  contentieux 
ordinaire  doive  être  soumis  aux  mêmes  régies 
(Comp.  Cons.  d'Et.  3  févr.  1893.  D.P.  94.  3.  2r.i. 

1367.  —  l' Décisions  implicites  résultant 
du  silence  de  l'Administration .  —  Dans  les 
cas  où  un  recours  est  ouvert  aux  |)arlies,  en 
cas  de  silence  de  l'.^dministration  pendant 
quatre  mois,  par  application  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  17  juill.  1900.  aucune  disposition  de 
loi  ne  limite  à  deux  mois  à  partir  de  l'expi- 
ration de  ce  délai  la  faculté  donnée  aux 
parties  de  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
d'Etat.  Il  n'v  a  donc  pas  de  délai  (Cons. 
d'Et.  4  et  7"août  1905.  D.P.  liM37.  3.  47; 
7  mai  1909.  D.P.  1911.  3,22.  Sir.  1910.  3.  65, 
et  la  note  de  M.  Hauriou). 

1368.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etal 
était,  d'ailleurs,  établie  en  ce  sens,  pour 
l'application  de  l'art.  7  du  décret  du  2  nov. 
1864  (Cons.  d'Et.  21  avr.  1893,  et  la  note, 
D.P.  94.  3.  41). 

Art.  5.   —  Déchéance  rksli.tant  de 
l'expiration  du  délai. 

§  l«f.  —  Caractères  généraux  et  effets 
de  la  déchéance. 

1369.  —  1.  L'i'xpiration  du  délai  lixé  par 
les  règlements,  sans  que  le  pourvoi  au  Con- 
seil d'Etat  ait  été  formé,  entraîne  la  dé- 
chéance du  droit  de  se  pourvoir.  La  juris- 
prudence est  constante  (Cons.  d'Et.  2  avr. 
1909,  D.P.  1911.  3.  14:  11  févr.  1910,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  115). 

1370.  Celui  qui  a  laissé  expirer  le  délai 
pendant  lequel,  aux  termes  de  Vart.  88  de  la 
loi  du   10  août  1871 ,  il  pouvait   déférer  au 


Conseil  d'Etat  la  décision  de  la  commission 
départementale,  ne  peut  échapper  à  la  dé- 
chéance qu'il  a  encourue,  en  attatpiant  la 
délibération  du  conseil  général  rejetant  son 
appel,  non  a  raison  d  irrégularités  propres 
à  cette  délibération,  mais  à  raison  de  celles 
dont  serait  entachée  la  décision  de  la  com- 
mission départementale  (Cons.  d'Et.  2;S  déc. 
1887,  D.P.  89.  3.  13  ;  24  juin  1898.  D.P.  1900. 
5.  102;  29  janv.  1904.  D.P.  1905.  3.  W). 

1371.  Mais,  en  l'absence  de  tout  acte  ilc 
notilication  ou  d'un  acte  équivalent  faisant 
courir  le  délai,  la  prescription  même  trente- 
naire  ne  pourrait  être  opposée  au  deman- 
deur devant  le  Conseil  d'Etat,  par  applica- 
tion de  la  maxime  :  </«a*  leiiiporalia  .^unt  ad 
agendunt ,  perpétua  sunt  ad  e.ccipiendum. 
...  A  moins,  bien  entendu,  que  la  décision 
n'ait  été  suivie  d'exécution  ou  d'acquiesce- 
ment (Comp.  Cons.  d'Et.  8  sept.  1819.  \\. 
.Marai.s,  1 12  ;  8  août  1865,  D.P.  67.  5.  362; 
29  déc.  1905.  D.P.  1907.  3.  79). 

1372.  .\insi.  quel  que  soit  le  temps  de- 
puis lequel  un  règlement  de  police  est  en 
vigueur  (dans  l'espèce,  depuis  l'an  10),  les 
particuliers  qui  y  ont  intérêt  sont  recevables 
à  en  poursuivre  l'annulation  pour  cause 
d'excès  de  pouvoir  i  Cons.  d'Et.  8  août  1865, 
sol.  impL.D.P.  67.  5.  362). 

1373.  De  même,  lorsqu'un  arrêté  préfec- 
toral approuvant  une  transaction  n  a  fait 
l'objet  d'aucune  publication,  et  qu'il  n'est 
justifié  ni  qu'il  a  été  communiqué  au  con- 
seil municipal  dont  le  requérant  faisait  partie, 
ni  que  celui-ci  en  ait  eu  personnellement 
connaissance  plus  de  deux  mois  avant  le 
dépôt  de  sa  requête,  celle-ci  ne  peut  être 
déclarée  non  recevable,  comme  formée  tar- 
divement (Cons.  d'Et.  29  déc.  1905,  D.P. 
1907.  3.  79). 

1374.  Tant  qu  il  n'est  pas  justifié  qu'un 
décret  portant  acceptation  d'un  legs  fait  en 
faveur  d'un  établissement  d'utilité  publique 
ait  été  notifié  aux  héritiers  naturels  ou  ait 
fait  l'objet  d'un  acte  de  publicité  ayant  pu 
servir  de  point  de  départ  au  délai  du  pourvoi 
devant  le  Conseil  d'Etat,  les  héritiers  natu- 
rels sont  recevables  à  se  pourvoir  contre  ce 
décret,  bien  que  le  bénéficiaire  ait  employé 
le  legs  conformément  aux  volontés  du  tes- 
tateur (Cons.  d'Et.  20  mars  1908.  D.P.  1909. 
3.  101). 

1375.  —  II.  Le  fait  que  le  tribunal  a 
remis  le  jugement  d'une  aOaire  dont  il  est 
saisi  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  d'Etat  ait 
statué  sur  un  recours  pour  excès  de  pouvoir 
formé  précédemment  par  la  partie,  ne  peut 
faire  obstacle  à  ce  que  ce  recours  soit  dé- 
claré non  recevable,  s'il  a  été  formé  après 
l'expiration  du  délai  légal  (Cons.  d'Et.  14  mars 
1884,  sol.  impl..  D.P.  85.  3.  9). 

1376.  —  m.  La  déchéance  ne  peut  être 
opposée  lorsque  la  partie  justifie,  par  la  pro- 
duction d'un  récépissé  délivré  par  l'Admi- 
nistration, qu'elle  avait  formé  en  temps 
utile  un  recours  qui  a  été  égaré  postérieu- 
rement au  jour  où  il  avait  été  déposé  (Cons. 
d'Et.  9  mai  1884,  D.P.  85.  .5.  115;  14  janv. 
1910.  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  23).  —  Spé- 
cialement, dans  le  cas  où  le  pourvoi 
contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
peut  être  déposé  à  la  préfecture,  la  date  de 
ce  pourvoi  adressé  à  la  préfecture  par  pli 
recommandé  et  qui  n'est  pas  retrouvé  peut 
être  établie  par  le  récépissé  de  la  poste 
(Même  arrêt). 

1377.  Il  a  été  jugé  de  même  qu'un  recours 
en  matière  de  contributions  directes  est  re- 
cevable, lorsqu'il  résulte  des  mentions  por- 
tées sur  le  pli  recommandé  qui  le  contenait, 
que  ce  pli  a  été  présenté  à  la  prélecture  le 
dernier  jour  du  délai,  et  que.  si  le  facteur  a 
rlù  le  remporter  et  le  présenter  à  nouveau  le 
lendemain,  c'est  que  le  jour  où  il  l'avait  pré- 
senté était  un  dimanche  et  que  les  bureaux 
étaient  fermés  (Cons.  d'Et.  8  août  1892,  sol. 
im^L,  D.P.  93.  5.  153). 
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1378.  —  IV.  1,0  fait  que  le  recours  pour 
{Aies  (In  pouvoir'  diri^i''  conlir  une  décisiuii 
MiliiiiMlslnillvc  ou  un  arri'ti'  lif  police  a  été 
ilrci.ii'i'  non  recevaljle  eoinnu'  l'orme  tardive- 
iticiil  ne  l'ait  pas  olistacle  à  cripio  l'iiitéressé 
en  conli'sto  la  léyalilé  dovaul  l'autorité  com- 
pélriilo,  iiotainment  à  l'occasiou  ilt's  mesures 
d'i'xéentiou  prises  contre  lui  ou  (ies  pour- 
suites duul  il  peut  être  l'olyel  (C.ons.  d'Et. 
2.'.  jauv.  l'.KIl,  DP.  liM>2.  3.  3(>  ;  '24  janv.  I9te, 
7l'.'vr.  I'.)()'2,  D.I'.  I!l(«.  3.  «2;  '22  mars  I9()7, 
D.P.  liK)8.  ;(.  loi  ;  '29  mai  1!)08,  D.P.  1910. 
.'i.  17;  2  avr.  19(19,  D.I'.  1911.  :i.  l-t  )  ...  .sauf 
au  jui^c  à  reiwoyer  les  parties  ilevaut  le  Con- 
seil d'l';iat  pour  faire  statuer  sur  la  légalité 
de  l'acte  (V.  supra,  n'"  lOliô  et  s.). 

1379.  Il  a  même  été  jugé  cpi'un  intéressé 
es!  rrce\alde  à  demandei-  l'annulation  d'un 
rèiilenu'iil  de  police  plus  de  deu.>;  mois  après 
sa  pulilication  ,  mais  dans  li'S  deux  mois  de 
la  iKdilication  de  I  arrêté  munii'i|>al  qui  lui 
en  fait  application  (  Cons.  d'Et.  ô  juin  1908, 
2-  espèce,  D.P.  1910.  3.  -17).  -  Mais  cette 
solution  paraît  en  contradiction  avec  la 
jur'ispi'udenci',  qui  permet  l)ien  à  l'intéressé 
de  contester  la  légalité  d'un  acte  adminis- 
tratif qu'il  n'a  pas  atlaqné,  mais  sans  qu'il 
puisse  en  faire  prononcer  la  nullité  (Cons. 
d'Kl.  2  août  1907,  D.P.  1908.  3.  81:  '29  mai 
1908,  2  avr.   li)09,  précités). 

§  2.  —  Compétence. 

1380.  Il  est  incontestable  que  c'est  le 
Ccmsril  d'Etat  qui  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  l'application  de  la  déchéance. 

1381.  Cependant,  sa  compétence  à  cet 
égard  n'est  pas  alisolue.  L'irrégularité  des 
notilicalions  peut  présenter  des  questions  de 
droit  civil  qui  sont  du  domaine  des  trilni- 
naux  oi'dinaires. —  Par  exemple,  lorsqu'un 
[larticulier  prétend  qu'un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  n'a  pas  été  signifié  à  son  do- 
micile véritable,  cette  prétention  soulève 
une  question  préjudicielle  qui  est  de  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire  (Cons. 
d'Et.  (i  avr.  18:^6,  R.  182.  -  V.  Compétence 
adtiiinistrative,  n"  936). 

S  3.  —  Application  d'of'/ice  île  In  déchéance. 

1382.  La  déchéance  résultant  de  ce  que 
le  pourvoi  a  été  formé  après  l'expiration  des 
délais  est-elle  d'ordre  public,  et  peut-elle, 
par  conséquent,  être  suppléée  d'office  par  le 
Conseil  d'Etat?  Dans  le  droit  commun,  l'af- 
lirmative  est  généralement  consacrée.  En 
matière  administrative,  la  question  a  donné 
lieu  à  trois  systèmes. 

1383.  Suivant  une  opinion ,  qui  a  été 
admise  par  quelques  anciens  arrêts,  la 
déchéance  résultant  de  la  tardivetédu  pour- 
voi ne  saurait  être  invoquée  que  par  la  par- 
tie qui  était  en  cause  devant  l'autorité  de 
première  instance ,  et  qui  a  obtenu  la  déci- 
sion (Cons.  d'Et.  20  janv.  1819,  R.  183). 

1384.  Selon  une  autre  opinion,  il  y  a 
lieu  de  faire  une  distinction  :  si  le  pourvoi 
est  dirigé  contre  l'Etat,  le  Conseil  d'Etat  de- 
vrait suppléer  d'oflice  la  fin  de  non -rece- 
voir; dans  les  autres  cas,  c'est-à-dire  lorsque 
le  pourvoi  est  dirigé  contre  les  particuliers, 
les  départements,  les  communes  et  les  éta- 
blissements publics,  le  Conseil  d'Etat  ne 
saurait  appliquer  d'office  la  déchéance. 

1385.  D'après  l'opinion  qui  a  détinitive- 
ment  prévalu  en  jurisprudence,  le  Conseil 
d'Etat  a  le  droit  d'appliquer  d'office  la  dé- 
chéance dans  toutes  les  alïaires  sans  distinc- 
tion (Cons.  d'Et.  7  juin  18'26,  R.  183;  9  juin 
18W.  D.P.  49.  3.  84:  13  août  1.8.51,  D.P.  52. 
3.  9;  13  avr.  1881,  D.P.  82.  3.  49  ).  -  A  l'ap- 
pui de  cette  opinion,  on  invoque  le  carac- 
tère d'ordre  public  de  la  déchéance  et  le 
règlement  de  1738,  qui  est  demeuré  la  loi 
de  la  Cour  de  cassation .  comme  du  Conseil 
d'Etat,  et  dont  l'art.  15,  tit.  4,   l"  partie, 


porte,  en  termes  impératifs  ;  «^.\ucune  re- 
i|uète  ne  sera  reçue  si  (dli!  n'est  présentée 
dans  les  délais  ci-dessus  marqués...  » 

1386.  Il  l'ésultcdc  là  que  même,  dans  le 
cas  où  les  parties  seraient  convenui^s  de  pro- 
roger le  délai  de  recours,  le  Conseil  d'Etat 
ne  serait  pas  lié  par  cette  convention  et  que, 
s'il  le  jugeait  à  propos,  il  pourrait  se  refuser 
à  statuer. 

ii  4.  -   [Personnes  à  i/ui  la  déchéance 
est  opposable. 

1387.  La  déchéance  résultant  de  1  expira- 
lion  du  délai  de  pourvoi  est  opposable  aux 
parties  et  à  tous  leurs  ayants  cause  :  ...  par 
exemple,  aux  créanciers  hypothécaires  d  un 
propriétaire  à  qui  a  été  notifié  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  (U'donnant  la  démoli- 
tion de  sa  maison  ((Ions.  d'Et.  '20  juin  18;j7, 
U.   18.-.). 

1388.  Toutefois,  le  délai  du  pourvoi  est 
suspendu  à  l'égard  (les  héritiers  ou  ayants 
cause  diuil  ios  di'oits  se  trouveiit  ouverts  par 
le   décès  de  leur  auteur  (V.  supra,  n»  1.321). 

1389.  Mais  un  fils  n'est  pas  recevable 
à  alla(|uri'  un  arrêté,  du  chef  de  son  père 
avec  lc(|uel  il  a  été  rendu  cl  à  l'égard  du- 
(piel  il  a  été  e.xécuté  sans  pourvoi  en  temps 
utile  (Cons.  d'Et.  3  déc.  18'28,  R.  Marais, 
IHi).  Il  peut  toutefois  attaquer  cet  arrêté, 
comme  cessionnairc  des  cohéritiers  de  son 
père,  si  ceux-ci  n  ont  été  ni  entendus,  ni 
appelés  lors  dudit  arrêté,  qui,  d'ailleurs,  ne 
leur  a  pas  été  signifié  (Même  décision). 

SECT.  2.  —-  Introduction  de  l'instance 
devant  le  Conseil  d'Etat 

1390.  Les  instances  peuvent  être  intro- 
duites soil  à  la  requête  des  parties,  soit  sur 
le  rapport  d'un  ministre.  U  convient  d'exa- 
miner séparément  ces  deux  hypothèses. 

1391.  Sous  la  dénomination  d'instances 
introduites  à  la  requête  des  parties,  le  dé- 
cret de  180ti  comprend,  d'une  part,  celles 
des  simples  particuliers  et,  d'autre  part, 
celles  des  personnes  morales  public|ues, 
telles  que  les  départements,  les  communes 
et  les  établissements  publics,  par  opposition 
aux  pourvois  intéressant  VEtat  qui  sont 
introduits  par  les  ministres. 

.\rt.   I>'.   —  Des  instances  introul'ites  au 
Conseil  d'Etat  a  la  requête  des  parties. 

1392.  Les  instances  à  la  requête  des 
parties  sont  introduites  par  le  dépôt  d'une 
requête,  accompagnée  des  pièces  nécessaires 
pour  mettre  le  Conseil  d'Etat  en  mesure  de 
statuer.  —  Sur  l'introduction  du  recours 
contre  les  décisions  des  conseils  du  conten- 
tieux des  colonies,  V.  le  décret  du  5  août 
1881 ,  art.  86  et  s. 

§  1er.  _  Pnr  qui  le  recours 
peut  être  introduit. 

1393.  Pour  exercer  un  recours  au  Con- 
seil d'Etat,  comme  pour  excercer  toute  autre 
action  en  justice,  il  faut  :  Savoir  qualité 
pour  agir  ;  2»  être  capable  d'ester  en  justice. 
Ceux  qui  n'ont  pas  la  capacité  requise 
agissent  par  l'intermédiaire  de  leurs  repré- 
sentants légaux  ou  judiciaires. 

A.  —  Qualité   pour  agir. 

1394.  Pour  être  recevable  dans  son  re- 
cours, le  requérant  doit  avoir  intérêt  à 
agir.  Nous  avons  dit  les  conditions  de  rece- 
vabilité du  recours  pour  e.xcès  de  pouvoir 
quant  à  la  qualité  des  parties  (V.  supra, 
n»s  939  et  s.).  Nous  avons  dit  aussi  que, 
pour  être  fondé  à  exercer  un  recours  de 
pleine  juridiction,  il  faut  pouvoir  invoquer 
la  violation  d'un  droit  (V.  supra,  w  513). 


1395.  Si  le  recours  est  dirigé  contre  la 
décision  d'une  juridiction  inférieure  par 
voie  d'appel,  il  faut,  en  outre,  avoir  été  par- 
tie au  procès  devant  le  premier  juge  (V. 
supra,  U"'  .■")87  et  s.). 

1396.  Le  recours  peut  être  formé  soit  par 
l'intéressé  lui-même,  soit  par  son  représen- 
tant légal  ou  conventionnel. 

1397.  —  Exercice  du  recours  par  le  re- 
présentant légal  des  jiersottnes  murales 
publiques.  —  I.  L'Etat  est  représenlé  par 
les  ministres  (V.  infra,  n"-  l.W.J  et  s.). 

1398.  -  n.  Les  colonies  sont  représen- 
tées par  leur  gouverneur  (V.  Colunies,  n"  107). 

1399.  Le  comité  consultatif  des  colonies, 
établi  par  l'art.  17  du  sénatus-consulte  du 
3  mai  l8.">i,  n'est  chargé  que  de  donner  son 
avis  sur  les  questions  qui  lui  sont  renvoyées 
par  le  ministre.  En  conséquence,  un  membre 
lie  ce  comité  n'est  pas  lecevalile,  même  en 
invoquant  sa  qualité  de  délégué  de  l'une  de 
ces  colonies,  à  se  pourvoir  au  Conseil  d'Etat 
au  nom  du  conseil  général  de  celle-ci  contre 
un  arrêté  du  gouverneur  qui  lui  fait  grief 
(Cons.  d'El.  8  mars  181)15.  D.P.tiO.  3.  lOfi). 

1400.  —  IlL  C'est  le  préfet  qui  repré- 
sente le  département  devant  le  Conseil 
d'Etat. 

1401.  Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  litige  entre 
LKlat  et  le  département,  celui-ci  est,  en 
pi'iucipe,  représenté  par  un  membre  de  la 
commission  départementale  désigné  par  elle 
parce  que  le  préfet  représente  l'l'!tat  (  L. 
10  août  1871,  art.  .Vt).  .Mais  comme,  devant 
le  Conseil  d'Etat,  c'est  le  ministre  qui  est 
toujours  le  représentant  de  l'Etat,  on  a  sou- 
tenu que  le  département  devait  être  repré- 
senté par  le  préfet  conformément  au  (Iroit 
commun.  Cette  opinion  a  été  défendue  par 
le  ministre  de  l'Intérieur  à  l'occasion  d'un 
pourvoi  jugé  le  21  mai  1897  :  mais  le  Conseil 
d'Etat  n'a  pas  statué  (Cons.  d'Et.  21  mai 
1897,  Rec.  l'.ons.  d'Etal,  p.  40'2). 

1402.  Le  président  du  conseil  général, 
en  l'absence  de  toute  délégation ,  n'a  pas 
qualité  pour  former  un  recours  au  nom  de 
ce  conseil  (Cons.  d'Et.  19  nov.  1880,  D.P.  82. 
3.  34  ;  10  nov.  1882,  D.P.  81.  5.  119.  -  Cin- 
tra :  Cons.  d'Et.  8  août  1872.  sol.  impL,  D.P. 
73.  3.  49). 

1403.  De  même,  le  président  de  la  com- 
mission départementale  n'a  pas  qualité  pour 
présenter  au  nom  du  département  un  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir  couti'e  un  arrêté 
préfectoral  prescrivant  une  enquête  sur  uni.' 
demande  de  concession  de  tramways  ou  sur 
un  projet  d'extension  de  tramways  ((jons. 
d'Et.  l'y  janv.  et  '22  mars  1902,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  '22  et  264). 

1404.  —  IV.  Les  maires  ont  seuls  le  droit 
de  former  un  pourvoi  intéressant  leurs 
communes.  Mais  il  faut  qu'ils  aient  été  au- 
torisés à  cet  elfet  par  le  conseil  ii]unici|>al 
(L.  5  avr.  188-4,  art.  1-22.  —  V.  Commune, 
n>'^  3882  et  s.  . 

1405.  Le  pourvoi  ne  pourrait  être  formé 
pour  une  commune  par  son  conseil  munici- 
pal sans  la  participation  du  maire  (Cons. 
d'Et.  31  mars  1905,  D.P.  1906.  3.  98).  Mais  il 
a  été  jugé  qu'un  pourvoi  est  formé  réguliè- 
rement lorsque  le  maire  a  adressé  au  Con- 
seil d'Etat  une  délibération  par  laquelle  le 
conseil  municipal  déclare  former  un  pourvoi 
pour  excès  de  pouvoir,  que  cette  délibéra- 
tion porte  la  signature  du  maire  et  a  été  sou 
mise  aux  formalités  du  timbre  et  de  l'en- 
registrement (Cons.  d'Et.  6  juin.  1906, 
2»  espèce,   D.P.  1908.  3.  31). 

1406.  Le  pourvoi  formé  pour  une  com- 
mune par  un  maire  révoqué  par  un  décret 
antérieur  à  l'enregistrement  de  la  requête 
au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil 
d'Etat  ne  serait  pas  recevable  (Cons.  d'Et. 
19  déc.  1884,  D.P.  85.  5.  118). 

1407.  Un  pourvoi,  formé  au  nom  de  la 
commune  par  l'adjoint,  est  recevable  s'il  a  été 
enregistré    au    secrétariat    du    contentieux 
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po>t^rieurement  à  la  date  où  la  démission 
du  maire,  lequel  avnit  été  régulièremenl 
autorisé  à  l'introduire,  a  été  acceptée  par  le 
préfet  i  l'.ons.  d  Et.  i2  avr.  1909,  liée.  Cous. 
tIEint.  p.  ot^l  . 

1408.  —  V.  Les  pour\ois  qui  intéressent 
des  i-toblistenients  imblics  sont  formés  par 
leurs  administrateurs  (Y.  Elablissenients 
puiili-s  .  Dans  le  cas  où  l'existence  d"iin  éla- 
hli-i^'iii-nt  public  n'est  pas  régulièrement 
l'iahlie,  les  administrateurs  éventuels  sont 
sans  qualité  pour  se  pourvoir  contre  les  dé- 
cisions de  l'autorité  administrative  refusant 
de  reconnaîti-e  leur  droit  de  sestion  (Cons. 
d  Et.  -20  juin.  18X1  H.  170i. 

1409.  —  Exercice  de  l'action  par  un 
reprcf^entaiil  conccnlionnei.  —  Le  pourvoi 
peut  être  fait  par  un  mandataire,  par  appli- 
cation des  principes  généraux,  à  la  condi- 
tion, bien  entendu,  que  l'action  soit  intro- 
duite au  nom  du  mandant,  car  la  maxime 
que  •  nul  en  France  ne  plaide  par  procu- 
reur »  doit  être  observée  devant  l'autorité 
administrative,  comme  devant  les  tribunaux. 
—  .\insi  est  recevable  le  recours  pour  excès 
de  pouvoir  introduit  par  une  personne  mu- 
nie d'une  procuration  générale,  aux  termes 
de  laquelle  elle  est  chargée  de  i-  paraitn- 
tant  «n  demandant  qu'en  défendant  devant 
tous  juges  et  tribunaux  compétents,  obtenir 
toutes  décisions  judiciaires  et  administra- 
tives, interjeter  tous  appels  et  pourvois  et 
<'en  .lésister  ►  (Cons.  d'El.  1-2  mai  1911). 

1410.  Il  y  a  lieu,  au  contraire,  de  rejeter 
comme  non  recevable  le  pourvoi  formé  par 
un  individu  qui  ne  justifie  d'aucun  pouvoir 
l'autorisant  à  agir  pour  les  intéressés,  alors 
même  que  le  pourvoi  a  été  introduit  par  le 
ministère  d'un  avocat  (Cons.  d'Et.  16  août 
ISSn,  Rer.  Cons.  d'Etat,  p.  6.t6  :  "26  déc.  1879, 
i/.i'rf.,  p.  869  . 

1411.  Le  pourvoi  ne  pourrait  plus  être 
introduit  après  la  mort  du  mandant  (C.  civ. 
art.  -2(103.  —Cons.  d'Et.  28  déc.  1836,  R.  168). 

1412.  Il  y  a  lieu  de  rejeter  le  pourvoi 
d'un  individu  qui  produit  un  mandat  ancien, 
mais  qui  ne  justifie  pas  de  l'existence  de  son 
mandant  iCons.  d  Et.  19  avr.  1826,  R.  167l. 

1413.  Le  mandataire  ne  peut  se  substi- 
tuer un  tiers,  si  le  mandat  ne  contient  pas 
a  cet  éi'ard  un  pouvoir  exprés  (  Cons.  d'Et. 
K  févr.1890.  D.P.  91.  3.  71  :  27  déc.  1890, 
It.P.  9-2.  h.  402). 

1414.  Sur  les  pourvois  formés  par  un 
mand^itaire  dans  les  matières  dispensées  du 
ministère  de  l'avocat.  V.  infra,  n"'  li!>2  et  s. 

B.  —  Capacité. 

1415.  Ceux  qui  sont  incapables  d'ester  en 
justice  ne  peuvent  exercer  un  recours  devant 
le  Conseil  d'Etat.  Ils  ne  sont  pas  privés  du 
droit  d'agir,  mais  seulement  de  l'exercice  de 
l'action.  Ils  doivent  être  soit  représentés  par 
leurs  représentants  légaux,  soit  assistés  de 
ceux  dont  la  loi  exige  (e  concours. 

1416.  En  ce  qui  concerne  les  mineurs  et 
lis  interdits,  l'action  est  formée  par  le  tuteur, 
l'ar  suite,  le  pourvoi  formé  par  un  mineur 
sans  l'intervention  de  son  tuteur  est  non 
recftvable  (Cons.  d'Et.  17  juin  lfô2,  D.P.  52. 
3.  U|. 

1417.  En  ce  qui  concerne  les  femmes 
mariées,  l'action  est,  suivant  les  cas,  inten- 
tée par  le  mari  lui-même  ou  par  la  femme 
dûment  autorisée.  L'autorisation  peut  inter- 
venir jusqu'au  jugement  (Cons.  d'Et.  ^■^  mars 
1826,  li.  MaritUfK,  8.59).  —  Il  a  été  jugé  que 
la  partie  contre  laquelle  une  femme  mariée 
a  formé  un  pourvoi  ne  peut  se  prévaloir 
du  défaut  d'autorisation  maritale  pour  de- 
mander que  la  reqtiête  soit  déclarée  non 
recevable  (f:ons.  d'Et.  12  mars  1880.  D.P. 
ff).  3.  11.5).  Il  faut  entendre  cette  décision  en 
ce  sens  que  li-  cléfaul  d'autorisation  n  est  pas 
une  cause  de  nullité  de  la  requête;  mais  il 
appartient  au  Conseil  d'Etat  d'impartir  un 


délai  .■>  la  femme  pour  justifier  de  l'autori- 
sation maritale,  sous  peine  d'être  déclarée 
non  recevable.  Telle  est  la  jurisprudence 
devant  les  tribunaux  judiciaires  (V.  Autori- 
sation (le  femme  mariée.  n»>  276  et  s.). 

1418.  Les  personnes  pourvues  d'un  con- 
seil judiciaire  ne  peuvent  se  pourvoir  au 
Conseil  d'Etat,  dans  les  aflaires  qui  les  inté- 
ressent, qu'avec  l'assistance  de  ce  conseil. 

S  2.  —  Dépôt  de  la  requête. 

A.  —  Formalités  extrinsèques. 
Ministère  d'un  avocat.  Timbre  et  enregistrement. 

n.  —  Règle  générale. 

1419.  La  requête  introductive  d'instance 
est,  en  général,  déposée  par  un  avocat  au 
Conseil  d'Etat.  Elle  <loit  être  timbrée  et  en- 
registrée. 

1420.  —  I.  ilinisti're  obligatoire  de 
l'avocat.  —  1.  En  principe,  et  sauf  les  excep- 
tions prévues  par  les  lois  ou  règlements,  le 
ministère  d'un  avocat  au  Conseil  est  obliga- 
toire pour  former  un  recours  au  Conseil 
d'Etal  en  matière  contentieuse  (Décr.  22  juill. 
1806,  an.  1). 

1421.  .\insi  doivent  être  présentés  par  le 
ministère  d'unavocal  :  ...  la  requête  tendant 
a  obtenir  une  indemnité  de  l'Etat  à  raison  du 
dommage  qui  aurait  été  causé  au  requérant 
par  sa  révocation  (Cons.  d'Et.  3  juill.  1885. 
l).P.S6.  5. 1H)  et,  en  général,  tous  les  recours 
tendant  à  l'allocation  de  dommages-intérêts 
(Cons.  d'Et.  12  juill.  1907,  iîec.  Cons.  d'Etat. 
p.  681). 

1422.  ...  Le  recours  formé  par  un  con- 
seiller municipal  déclaré  démissionnaire  par 
le  préfet  pour  avoir  manqué  à  trois  sessions 
consécutives,  contre  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  a  rejeté  sa  réclamation  (Cons. 
d'Et.  11  nov.  1887,  17  févr.  1888,  D.P.  89.  3. 
5,  et  la  note  2  ;  27  mars  1896  D.P.  97.  5. 
145;  16  juin  1899,  D.P.  1900.  5.  166). 

1423.  ...  Le  recours  d'une  commune 
contre  un  arrêté  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture l'a  condamnée;!  comprendre  à  l'avenir 
un  habitant  sur  les  rôles  et  dans  les  répar- 
titions de  l'aflouage  et  à  lui  payer  une  somme 
à  titre  de  dommages-intérêts  (Cons.  d'Et. 
6  août  1887,  D.P.  1«.  5.  117);  ...  Le  recours 
contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  re- 
fusant à  un  particulier  une  part  d'alfouage 
(Cons.  d'Et.  28  juin  1901,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  ,587  ;  5  août  l'JOS,  ibid.,  p.  872);  ...  Ou 
rejetant  une  demande  d'extension  de  son 
droit  de  jouissance  des  biens  communaux 
iCons.  d'Et.  1"  déc.  1882.  D.P.  84.  3.  59); 
...  Ou  maintenant  une  interdiction  de  pa- 
cage sur  un  lot  de  biens  communaux  pro- 
noncée par  le  maire  (Cons.  d'Et.  11  mars 
1904,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  216). 

1424.  ...  Les  pourvois  au  Conseil  d'Etat 
qui  seraient  formés  à  raison  des  dommages 
causés  par  l'occupation  temporaire  pour 
l'exécution  de  travaux  publics,  bien  qu'ils 
soient  exemptés  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  en  vertu  de  l'art.  19  de  la 
loi  du  29  déc.  1892  (Cons.  d'Et.  r»  nov.  19(K), 
D.P.  19t^2.  .5.  151). 

1425.  ...  La  demande  d'indemnité  à  rai- 
son du  préjudice  causé  à  des  irrigants  par 
l'inexécution  de  travaux  d'amenée  de  l'eau 
en  tête  des  parcelles  encagées  (Cons.  d'Et. 
16  juin  1907,  Kec.  Cons.  d'Etat,  p.  602). 

1426.  ...  Le  recours  dirigé  contre  un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  condamnant  un 
particulier  à  payer  à  l'Etat  une  indemnité  à 
titre  de  plus-value  donnée  à  sa  propriété  par 
l'exécution  d'un  travail  public  (Cons.  d'Et. 
16  juill.  1870,  D.P.  72.3.  2;  8  août  ISIW,  D.P. 
92.  5.  172). 

1427.  ...  Le  recours  formé  par  une  société 
de  secours  mutuels  pour  faire  condamner  la 
commune  à  affecter  un  autre  local  à  ses 
réunions   et  à   lui  rembourser  le    prix  des 


livrets  et  imprimés  (Cons.  d'Et.  13  mars  1892, 
DP.   93.  3.   61). 

1428.  ...  Le  pourvoi  en  matière  d'élec- 
tions dont  le  contentieux  n'appartient  pas 
au  conseil  de  préfecture  (V.  inf'ra ,  n»"  1451 
et  s.). 

1429.  ...  Les  recours  contre  les  décisions 
relatives  à  des  questions  de  solde  ou  d'ac- 
cessoire de  solde  (Cons.  d'Et.  1.5  nov.  1901, 
liée.  Cons.  d'Etal ,  p.  804  ;  ti  mars  1903  , 
ihid..  p.  191;  15  mai  1903,  ibid..  p.  368; 
16  déc.  1901,  ibid.,  p.  382). 

1430.  ...  Les  recours  relatifs  à  des  ques- 
tions de  traitements  ou  d'indemnité  de  fonc- 
tionnaires (Cons.  d'Et.  30  juill.  1897,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  .592  ;  15  mai  1903.  ibid., 
p.  368:  22  mars  1907,  ibid.,  p.  296;  7  mai 
1909,  ibid.,  p.  477). 

1431.  ...  Le  recours  formé  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  statuant  sur 
un  litige  entre  un  riverain  et  une  ville  au 
sujet  d'un  chemin  (Cons.  d'Et,  5  août  1908, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  885). 

1432.  ...  Les  pourvois  formés  par  appli- 
cation des  lois  des  15  févr.  1902  et  7  avr. 
1003,  contre  les  arrêtés  du  conseil  de  pré- 
fecture statuant  sur  des  réclamations  contre 
des  décisions  qui  ont  prescrit,  dans  un  inté- 
rêt de  salubrité,  l'exécution  de  certains  tra- 
vaux ou  interdit  d'habiter  un  immeuble  (Cons. 
d'Et.  13  mai  1910,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  400). 

1433.  ...  V.  d'autres  exemples.  n»s  1473 
et  s. 

1434.  —  IL  De  même,  la  partie  qui,  sur 
le  renvoi  ordonné  par  l'autorité  judiciaire, 
demande  au  Conseil  d'Etat  d'apprécier  la 
validité  d'actes  administratifs,  doit  introduire 
son  pourvoi  dans  les  formes  prescrites  pour 
les  affaires  contentieuses  par  le  décret  du 
22  juill.  1806;  elle  ne  peut  bénéficier  de  la 
dispense  du  ministère  d'avocat  accordée  aux 
recours  pour  excès  de  pouvoir  (Cons.    d'Et. 

22  mai  1896,  D.P.  97.  3.  61  ;  7  févr.  1902, 
D.P.  1903.  3.  62). 

1435.  Par  plusieurs  arrêts,  le  Conseil 
d'Etat  avait  décidé  que  la  demande  d'inter- 
prétation des  décisions  des  commissions  dé- 
partementales en  matière  de  classement  des 
chemins  vicinaux  ne  profitait  pas  de  la  dis- 
pense du  ministère  d'avocat  accordée  par 
l'art  88  de  la  loi  du  10  août  1871  aux  pour- 
vois dirigés  contre  leurs  arrêtés  (Cons.  d'Et. 

23  déc.  1898,  DP.  ItKK).  3.  25;  2  mai  1902, 
D.P.  1903.  5  183).  Il  avait  donné  la  même 
solution  en  ce  qui  concerne  les  questions 
préjudicielles  en  matière  de  contributions 
directes  portées  devant  lui  par  suite  d'un 
renvoi   de  l'autorité  judiciaire   (Cons.  d'Et. 

2  avr.  1898,  D.P.  99.  3.  79).  Mais,  plus  ré- 
cemment, il  a  admis  des  demandes  en  inter- 
prétation formées  sur  renvoi  de  l'autorité 
judiciaire  sans  l'intervention  d'un  avocat  au 
Conseil  d'Etat ,  soit  en  matière  de  contribu- 
tions directes  (Cons.  d'Et.  1"  juin  1906, 
D.P.  1908.  3.  1),  soit  en  matière  de  délibé- 
ration d'une  commission  départementale  clas- 
sant un  chemin  vicinal  (Cons.  d'Et.  17  mai 
1907,  D.P.  1908.  3.  107).  Il  est  donc  permis  de 
considérer  l'ancienne  jurisprudence  comme 
abandonnée  (V.  la  note  ibid.}. 

1436.  Par  application  de  la  jurispru- 
dence nouvelle,  il  a  été  décidé  que  le  re- 
cours en  déclaration  de  nullité  d'un  arrêté 
municipal,  introduit  devant  le  Conseil  d'Etat 
sur  renvoi  de  l'autorité  judiciaire,  n'est  pas 
assujetti  au  ministère  de  l'avocat  (Cons.  d'Et. 

3  févr.   1911,  Rer.  Cons.  d'Etat,  p.   i:«). 

1437.  —  m.  Le  ministère  de  l'avocat  au 
Conseil  d'Etat,  dans  les  cas  où  il  est  requis, 
est  exigé  à  peine  de  non -recevabilité  du 
recours  (V.  les  décisions  citées  supra,  n»'  1421 
et  s.). 

1438.  Une  requête  présentée  directement 
par  les  parties  et  qui  n'a  été  renouvelée  par 
le  ministère  d'un  avocat  qu'après  l'expiration 
du  délai  légal  doit  donc  être  rejetée  comme 
non  recevable  (Cons.  d'Et.  27  avr.  1883,  D.P. 
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84.  5.  114  ;  30  juill.  1897,  Rfc.  Conx.  d'Etat, 
l>.  59:i). 

1439.  i<f  inùme,  la  partie  ne  puut  être 
relevée  lie  la  déchéance  encourue,  par  la 
proiluclliiii  il'uii  mémoire  aniplialir  si;,'né  par 
iiij  avocat  au  (lonseil,  présenté  apiés  l'expi- 
raticin  lUi  ilélai  léj^al  (Cons.  d'Ét.  'iO  déc. 
1«»1,  D.l'.  y;{.  5.  15-2i. 

1440.  Dans  une  all'aire  pour  laquelle  le 
ministère  d'un  avocat  au  Conseil  d'Ktat  est 
obligatûii'e,  une  partie  est  non  recevable  à 
prendre  directement  des  conclusions  à  l'eiret 
de  renoncer  au  bénélice  de  l'arrêté  attaqué 
(Cons.  d'Kt.  4  déc.  1903.  D.l'.  1995.  3.  39). 

1441.  Il  ne  peut  manilestement  dépendre 
d'une  partie,  en  qualifiant  sa  requête  de  re- 
cours pour  e.xcès  lie  pouvoir,  de  se  dispenser 
du  ministère  de  l'avocal.  .\insi,  l'st  non  rece- 
vable une  requête  présentée  sans  ministère 
d'un  avocat  au  (Conseil  d'Etat,  à  l'elîet  d'ob- 
tenir le  remboursement  d'une  retenue,  bien 
que  le  requérant  l'ait  qualiliée  de  recours 
pour  excès  de  pouvoir  (Cons.  d'Et.  15  févr. 
•1907,  O.P.  1908.  3.  92). 

1442.  —  IV.  Dans  les  cas  où  le  pourvoi 
peut  être  l'ormé  sans  ministère  d'avocat,  la 
partie  n'est  pas  recevable  à  présenter,  à  titre 
accessoire,  des  conclusions  tendant  à  l'aire 
statuer  sur  des  matières  auxquelles  l'exenip- 
tion  ne  s'applique  pas.  Il  en  est  ainsi,  nn- 
tamment,  de  réclamations  à  lin  d'indemnité 
formées  contre  l'Etat,  accessoirement  à  un 
pourvoi  pour  excès  de  pouvoir  (Cons.  d'Et. 
15  iiov.  1872,  Rec.  Cons.  d'Etal,  u.  627,  et  S. 
337  ;  12  juill.  1907,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  («I  ; 
28  avr.  1909,  ibid.,  p.  429),  ou  à  une  requête 
en  nuUière  de  contributions  directes  (Cnus. 
d'Et.  2H  juin  1907,  Rec.  Cons.  d'IClal,  p.  ti02]. 

1443.  —  V.  Le  droit  d'assister  une  par- 
tie devant  le  Conseil  d'Etat  n'ap])artient 
qu'aux  avocats  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour 
de  cassation  (Cons.  d'Et.  15  déc.  1899,  D.P. 
1901.  3.  28.  -  V.  Avocat,  n"  376  et  s.). 

1444.  —  II.  Timbre  et  enregistrement. 
--  Les  requêtes  et  généralement  les  produc- 
tions faites  par  les  parties  devant  le  Conseil 
d'Klat  doivent,  en  principe,  être  sur  papier 
timbré  (Décr.  22  juill.  1806,  art.  48). 

1445.  Elles  doivent  aussi,  en  général, 
être  enregistrées  (L.  28  avr.  1816,  art.  47; 
19  févr.  1874,  art.  2). 

1446.  Le  timbre  et  l'encegistrcment  sont 
requis  à  peine  de  non -recevabilité  du  re- 
cours. Ainsi,  un  recours  pour  excès  de  pou- 
voir sur  papier  libre,  et  non  enregistré,  n'est 
pas  recevable  (Cons.  d'Et.  12  juill.  1878, 
D.P.  78.  5.  146:  13  mars  1885.  D.P.  86.  5. 
113;  23  juill.  1886,  D.P.  87.  5.  120;  26  juill. 
1889,  D.'P.  91.  5.  129  ;  17  mai  1895,  DP.  96. 
3.  47  ;  Ui  déc.  1904,  D.P.  1906.  3.  65;  3  août 
19l«),  D.P.  1908.  3.  39  ;  19  juin  1908,  D.P. 
19]0.  3.  19.  —  Comp.  i/i/"ra,  n"  1484).  -  La 
même  solution  s'applique  à  tous  les  recours 
qui  ne  sont  pas  dispensés  de  timbre  et  d'en- 
registrement. 

1447.  Mais  un  recours  est  recevable,  s'il 
est  ultérieurement  régularisé  par  la  produc- 
tion d'un  second  recours,  même  après  l'ex- 
piration du  délai  légal  (Cons.  d'Et.  22  mai 
1903,  Rec.  Cims.  d'Etat,  p.  403). 

b.  —  Exceptions. 

1448.  La  double  règle  d'après  laquelle 
les  recours  au  Conseil  d'Etat  doivent  être 
()résentés  par  le  ministère  d'un  avocat  au 
Conseil  d'Etat  et  sont  soumis  au  timbre  et 
à  l'enregistrement,  comporte  un  certain 
nombre  d'exceptions,  pouvant  se  diviser  en 
(piati'e  groupes. 

1449.  —  I.  Recours  dispensés  du  minis- 
ti're  d'un  acocal  et  e.rempts  du  timbre  et  de 
l'enregistrement.  —  Ce  premier  groupe  com- 
prend :  ...  1"  les  l'ecours  en  matière  d'élec- 
tions départementales  ou  communales, 
savoir  :  ...  les  élections  au  conseil  général 
(L.   31  juill.  1875,  art.  16);  ...  les  élections 


au  conseil  d'arrondissement  (L.  22  juin 
1853,  art.  5.3);  ...  les  élections  municipales  et 
élections  assimilées  à  celles-ci  (  L.  5  avr. 
188'i,  art.  40.  —  V.  Elections). 

1450.  Depuis  la  loi  du  22  juill.  1889 
(art.  61-2").  les  recours  contre  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  en  matière  d'élec- 
tions peuvent  être  présentés  directement 
sans  l'intervention  d'un  avocat  au  Conseil 
d'Etat  et  sont  dispensés  des  droils  de  timbre 
et  d'enregistrement  d'une  manient  géné- 
rale, même  en  l'absence  d'une  disposition 
spéciale.  H  en  est  ainsi,  par  exemple,  du 
recours  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture annulant  l(!s  opérations  de  revision  de 
la  liste  èleclorale  (Cons.  d'Et.  29  juill.  1898, 
D.P.  99.  3.  111). 

1451.  Mais  aucune  disposition  n'a  établi 
cette'  dérogation  en  termes  généraux  pour 
toutes  l(!s  opérations  électorales  quelconques. 
Par  suite,  doivent,  à  peine  de  nullité,  être 
présentées  par  le  ministère  d'un  avocat  au 
Conseil  d'Etat,  les  requêtes  contre  les  déci- 
sions ministérielles  statuant  sur  des  récla- 
maliiins  en  matière  d'élections  :  ...  au  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique  (Cons. 
d'Et.  16  nov.  18,83,  D.P.  85.  3.  76);  ...  Au 
conseil  supérieur  du  travail  (Cons.  d'Et. 
29  juill.  190'i,  D.P.  1906.  5.  2); ...  Au  conseil 
supérieur  des  colonies  (Cons.  d'Et.  26  juin 
1908.  D.P.  1910.  3.  20). 

1452.  La  même  règle  avait  été  appliquée 
au  contentieux  des  élections  des  syndics  des 
associations  syndicales  (Cons.  d'El.  2()  déc. 
1891  ,  DP.  93.  1.  151.  —  V.  toutefois  Cons. 
d'Et.  10  juin  1896,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  4<S6i; 
...  A  celui  des  élections  aux  cliaiid)res  con- 
sullatives  des  arts  et  manul'aclures  (Cons. 
d'Et.  23  déc.  1887,  D.P.  89.  3.  14)  et  aux 
chambres  de  commerce  (Cons.  d'Et.  10  déc. 
1897,  D.P.  99.  3.  30).  Mais  le  conseil  de  pré- 
lecture étant  aujourd'hui  compétent  pour 
connaître  des  réclamations  en  matière  d'élec- 
tions syndicales  iDécr.  9  mars  1894,  art.  30, 
S  4),  en  matière  d'élections  aux  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures,  aux 
chambres  de  commerce  (L.  19  févr.  1908 . 
art.  7,  S  9);  le  contentieux  de  ces  élections 
est  soumis  à  l'application  de  l'art.  61  précité 
de  la  loi  du  22  juill.  1889.  C'est  ce  qu'a  dé- 
cidé le  Conseil  d'Etat  en  matière  d'élections 
aux  chambres  de  commerce  (Cons.  d'Et. 
13  mai  1910,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  385). 

1453.  ...  2"  Les  recours  pour  excès  de 
pouvoir  contre  les  décisions  des  commissions 
départementales,  dans  les  cas  prévus  par 
l'arl.  88  de  la  loi  du  10  août  1871  et  par 
l'art  4  de  la  loi  du  20  août  1881. 

1454.  La  même  règle  s'api)lique  aux  dé- 
cisions interprétatives  prises  par  les  com- 
missions départementales  (Cons.  d'Et.  23  luill. 
1880,  D.P.  82.  3.  9).  Sur  les  variations  ile  la 
jurisprudence  sur  ce  point,  V.  ibid.,  note  6. 

1455.  Mais  le  recours  pour  excès  de  pou- 
voir dirigé  contre  une  délibération  prise  par 
une  commission  départementale  en  vertu 
d'une  délégation  du  conseil  général  n'est 
pas  exempt  des  droits  d'enregistrement 
iCons.  d'El.  17  mai  1895,  D.P.  96:  3.  47,  et 
la  note  5). 

1456.  Il  en  est  de  même  du  recours 
l'ormé  pour  excès  de  pouvoir  contre  une 
décision  par  laquelle  le  conseil  général  a 
statué  sur  l'appel  formé  devant  lui  contre 
une  décision  de  la  commission  départe- 
mentale (Cons.  d'Et.  16  déc.  1904,  D.P.  1906. 
;!.  65). 

1457.  ...  3»  Les  recours  pour  excès  de 
pouvoir  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  (L.  3  mai  1841, 
art.  5S.  -  Cons.  d'Et.  26  déc.  1873,  D.P.  75. 
3.  4  ;  22  nov.  1878,  D.P.  79.  3.  38.  -  V.  Ex- 
propriation publique). 

1458.  ...  4"  Les  recours  en  matière  de 
contributions  directes  et  de  taxes  assimilées, 
lorsqu'ils  sont  transmis  par  l'intermédiaire 
du   préfet  et   lorsque   la   cote   n'excède  pas  ' 


;«)  francs  (L.  21   avr.  1832,  art.  28;  22  juill. 
18M9,  ait.  61.  _  V.  Impôts  directs). 

1459.  Sont  spécialement  dispensés  à  ce 
lilie  du  ministère  de  l'avocat  et  exempts  de 
timbre  et  d'enregistrement  les  recours  en 
inalière  d'indemnité  relative  à  la  mise  en 
dêlens  des  terrains  en  montagne  (L.  4  avr. 
I8.S2.  art.  8). 

1460.  ...  5"  Les  recours  en  matière  de 
prestations,  quel  que  soit  le  montant  de  la 
cote  il.    28  juill.   1824,  art.  5.    -  V.    Voirie). 

1461.  ...  6"  Les  recours  en  matière  de 
contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  la 
grande  voirie  et  autres  contraventions  dont 
la  répression  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture, ainsi  que  d'anticipalion  sur  les  che- 
mins vicinaux  fL.  22  juill.  1889,  arl.  61-3"). 

1462.  ...  7"  Les  recours  en  malière  d'as- 
sistance médicale,  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  32  et  ;«  de  la  loi  du  15  juill.  1893 
(D.P.  94.  4.  30). 

1463.  Il  a  été  jugé  par  application  de 
cette  disposition,  que  le  recours  pour  excès 
de  pouvoir  dirigé  par  un  pharmacien  contre 
l'arrêté  préfectoral  refusant  d'aunulei'  une 
délibération  du  conseil  municipal  désignant 
un  de  ses  confrères  comme  seul  pharmacien 
de  l'assistance  médicale  gratuite,  peut  être 
formé  sur  papier  libre  et  doit  être  enre- 
gistré gratis  (Cons.  d'Et.  22  avr.  1904,  D.P. 
190fi.  3.  2). 

1464.  De  ce  que  l'art.  32  de  la  loi  du 
15  juill.  1893  ne  dispense  pas  de  l'enregis- 
trement les  actes  faits  en  vertu  de  la  loi , 
mais  en  prescrit  l'enregistrement  gratis,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  conclure  que  le  Conseil 
d'Etat  doive  déclarer  mm  recevable  un  re- 
cours non  enregistré  (Cons.  d'Et.  17  nov. 
1905,  D.P.  1907.3.  58). 

1465.  ...  8°  Les  recours  contre  le  refus 
d'approbation,  par  le  ministre,  des  statuts 
des  sociétés  ou  des  unions  de  sociétés  de 
secours  mutuels,  ou  contre  le  décret  portant 
retrait  d'approbation  (L.  \"  avr.  1898,  art.  16 
et  30). 

1466.  ..9»  Les  recours  en  matière  d'as- 
sistanie  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables 
(L.   14  juill.    1905,  art.  .36). 

1467.  ...  10°  Le  recours  contre  la  déci- 
sion du  ministre  des  Travaux  publics,  en 
matière  d'approbation  des  statuts  des  socié- 
tés de  secours  des  ouvriers  et  employés 
occupés  dans  les  mines  (L.  29  juin  1894, 
art.  14.  —  V.  .Mines). 

1468.  ...  Il"  Les  recours  contre  les  déci- 
sions de  la  commission  instituée  par  l'art.  89 
de  la  loi  du  31  mars  1903  pour  connaître  des 
déclarations  des  ouvriers  ou  employés  qui 
veulent  bénéficier  des  dispositions  de  cette 
loi  (L.  31  mars  1903,  art.  93). 

1469.  ...  12"  Les  recours  contre  le  refus 
d'agrément  des  sociétés  ou  unions  de  sociétés 
de  secours  mutuels  demandant  à  être  ad- 
mises à  assurer  pour  leurs  sociétaires  les 
retraites  prévues  par  la  loi  du  5  avr.  1910  ou 
contre  le  décret  portant  retrait  d'agrément 
(L.  5  avr.  1910,  art.  17). 

1470.  ...  13"  Les  recours  contre  les  ar- 
rêtés ministériels  sur  les  réclamations  rela- 
tives aux  allocations  prévues  par  la  loi  du 
5  avr.  1910  sur  les  retraites  ouvrières  (art.  22). 

1471.  ...  14°  Le  recours  au  Conseil  d'Etat 
contre  les  décisions  des  conseils  du  conten- 
tieux en  matière  :  1°  de  contributions  directes 
et  de  taxes  assimilées  à  ces  contributions 
pour  le  recouvrement;  2°  d'élections  ;  3°  de 
contraventions  dont  la  répression  appartient 
au  conseil  du  contentieux  (Décr.  5  août  1881, 
art.  93). 

1472.  —  II.  Recours  dispensés  du  minis- 
trre  d'un  acocat  et  exempts  de  l'enregistre- 
ment, mais  soumis  au  timbre.  —  Peuvent 
être  présentés  sans  ministère  d'avocat  et 
avec  dispense  des  droits  d'enregistrement, 
mais  avec  l'obligation  de  se  servir  de  papier 
timbré  ;  ...  1°  les  recours  en  matière  de 
contributions   directes    et  taxes   assimilées , 
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présentés  par  rintermédiaire  des  préfets, 
lorsque  la  taxe  dépasse  30  francs  (L.  "21  avr. 
IS3-2.  art.  -28;  «  juill.  l!*S,  art.  61.  —  V. 
liiifX'ls  direcls'. 

1473.  Si  le  recours  en  matière  de  con- 
tritnilions  directes  est  déposé  au  secrétariat 
du  conlentieui  du  Conseil  d'Etal ,  au  lieu 
d'èlrf  transmis  par  lintermédiaire  du  pré- 
fet, il  doit  être  formé  par  ministère  d'avo- 
cat ,  et  il  est  soumis  au  droit  de  timbre 
qu.ind  la  cote  dépasse  M  francs  ;  mais  il  est 
.h-l'-nsé  de  tout  droit  d'enregistrement  (A'. 
Il-  l::''ls  directs}. 

1474.  Les  dispositions  spéciales  aux  re- 
cours formés  contre  les  arrêtés  rendus  en 
matirre  de  contributions  directes  et  de  taxes 
assimilées  ne  sont  pas  applicables  aux  con- 
testations relatives  au  règlement  des  indem- 
nités dues  par  les  particuliers  à  raison  de  la 
plus-value  résultant  pour  leurs  propriétés 
des  travaux  de  ilessécfiement  des  marais. 

1475.  Ne  doivent  pas  non  plus  être 
assimilés  à  des  contestations  en  matière  de 
contributions  directes,  et  ne  sont  pas  dis- 
pensés du  ministère  d'un  avocat  au  Conseil 
d'Etat  :  ...  le  pourvoi  formé  par  un  particu- 
lier à  l'effet  de  faire  déclarer  que  c'est  à  tort 
que  le  conseil  municipal  a  refusé  d'admettre 
à  profiter  du  pâturage  communal  les  ani- 
maux lui  appartenant  (Cons.  d'Et.  1"  déc. 
l«î<-2.  li.I".  si.  3.  .59 1. 

1476.  ...  L'action  intentée  par  un  membre 
d'une  association  syndicale  à  l'elTet  de  faire 
condamner  les  héritiers  d'un  ancien  prési- 
ilent  du  syndicat  à  produire  un  compte 
détaillé  de  la  i;estion  et  de  l'emploi  des  fonds 
versés  entre  les  mains  de  leur  auteur  (Cons. 
.lEt.  I"  juin  188:1  D.P.  81.  5.  113). 

1477.  ...  La  contestation  relative  au  paye- 
ment d  une  somme  qu'un  particulier  s'est 
obligé  à  fournir  pour  l'exécution  d'un  che- 
min vicinal  à  titre  de  souscription  volontaire 
(Cons.  d'Et.  5:7  avr.  1883.  D.P.  8i.  5.  ll't). 

1478.  ...  La  contestation  relative  au  paye- 
ment du  prix  des  matériaux  extraits  dune 
carrière  appartenant  à  une  commune  (Cons. 
d  Et.  .T  août  l'JOi,  D.I'.  1906.  3.  46). 

1479.  ...  Le  pourvoi  formé  contre  un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  qui  a  rejeté 
une  demande  d'annulation  de  I  arrêté  pré- 
fectoral approuvant  l'adjudication  de  travaux 
de  curage  (Cons.  d'Et.  "21  janv.  1910,  Rec. 
f.nnx.  dElal,  p.  60). 

1480.  Toutefois,  si  le  conseil  de  préfec- 
ture a  statué  sur  ces  contestations  dans  les 
formes  spéciales  aux  réclamations  en  matière 
de  taxes  assimilées  aux  contributions  directes, 
le  recours  n'est  pas  soumis  à  l'enregistre- 
ment et  peut  être  présenté  sans  ministère 
d'avocat  (Cons.  d'Et.  .j  août  1904,  D.P.  1906. 
3.  46.  -  Comp.  Cons.  d'Et.  18  déc.  1874  et 
19  févr.  1875,  D.P.  75.  3.  81 1.  Si.  au  con- 
traire, il  a  slatué  sur  une  demande  en  dé- 
charge dune  cotisation  non  assimilée  aux 
contributions  directes,  sans  qu'il  résulte  de 
sa  décision  qu'il  ait  entendu  admettre  cette 
assimilation,  le  pourvoi  ne  peut  être  introduit 
sans  ministère  d'avocat  (Cons.  d'Et.  '28  févr. 
189<J,  D.P.  91.  3.  84). 

1481.  En  matière  de  contributions  indi- 
rectes, la  loi  n'ayant  pas  admis  d'exception, 
le  concours  d'un  avocat  au  Conseil  est  néces- 
saire fCons.  d'Et.  -24  févr.  1842,  H.  294-1°: 
13 juin.  I901.  hec.  Cuns.  dElal,  p.  641). 

1482.  —  m.  Ilecours  dispensés  du  mi- 
jiislrre  d'un  avocal,  mais  tournis  au  timbre 
et  à  l'enregistrement.  —  Peuvent  être  for- 
més sans  minist<>re  d'avocat,  mais  donnent 
lieu  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment :  ...  1"  les  recours  pour  excès  de  pou- 
voir (Décr.  2  nov.  1864,  art.  1). 

1483.  Certains  recours  pour  excès  de 
pouvoir  sont  même  dispensés  à  la  fois  il'en- 
registrement  et  de  timbre.  Il  en  est  ainsi  : 
...  des  recours  en  matière  d'expropriation 
iL.  3  mai  1841.  art.  .58.  —  V.  supra,  n''14.">7); 
...    Des    recours    contre    les    décisions    des 


commissions  départementales  (L.  10  août 
1871,  art.  88.  —  V.  mpra,  n»  1454). 

1484.  Depuis  la  loi  du  17  avr.  1906 
(art.  4),  les  recoui-s  pour  excès  de  pouvoir 
sont  enregistrés  en  débet,  de  telle  sorte  que 
les  droits  d'enregistrement  ne  sont  dus  que 
si  la  requête  est  rejetée  ou  s'il  n'y  a  pas 
lieu  à  statuer:  encore,  dans  ce  cas,  les 
droits  ne  sont-ils  pas  dus  si  le  non-lieu  .i 
statuer  résulte  du  retrait  de  la  décision 
iCons.  d'Et.  25  févr.  1910,  Hec.  Cons.  d'Etat, 
p.  167:  4  mars  1910.  i('irf.,  p.  208:  17  juin 
1910.  ihid..  p.  479i. 

1485.  Si  l'enregislreraent  peut  avoir 
lieu  en  débet,  l'accomplissement  de  cette 
formalité  n  en  est  pas  moins  obligatoire  à 
peine  de  non-recevabilité  du  pourvoi  (Cons. 
d'Et.  26  mars  1909,  D.P.  1910.  3.  127  :  18  mars 
1910.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  261  ;  9  déc.  1910, 
Rec.  Cous.  d'Etal,  p.  936). 

1486.  L'emploi  du  papier  timbré  continue 
à  être  obligatoire.  Lu  recours  formé  sur 
papier  libre  serait  non  recevable  iCons.  d'Et. 
19  juin  1908.  D.P.  1910.  3.  19). 

1487.  .  .  2»  Les  recours  contre  les  déci- 
sions portant  refus  de  liquidation  ou  contre 
les  liquidations  de  pensions  (Décr.  2  nov. 
18t>i,  art.  1). 

Ces  recours,  comme  les  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  sont  enregistrés  en  débet 
en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  17  avr.  1906. 

1488.  Ladispenses'applique,parexemple: 
...  au  pourvoi  contre  une  décision  du  ministre 
de  la  Guerre  portant  liquidation  d'une  solde 
de  réforme  (Cons.  d'Et.  25  nov.  1892,  sol.  impl.. 
D.P.  94.  3.  1);  ...  A.U  pourvoi  dirigé  contre 
une  décision  du  ministre  des  Finances  dé- 
niant au  titulaire  d'une  pension  militaire 
le  droit  de  cumuler  cette  pension  avec  le 
traitement  d'activité  afférent  à  l'emploi  dont 
il  est  pourvu  (Cons.  d'Et.  22  juin  1910,  sol. 
impl.,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  493). 

1489.  Elle  s'applique  aussi  aux  pourvois 
dirigés  contre  les  arrêtés  des  conseils  du  con- 
tentieux des  colonies  rejetant  les  demandes 
de  pension  des  fonctionnaires,  employés  et 
aaents  civils  des  services  locaux  (Cons.  d'Et. 
2^  juin.  1910,  Rec.  Co»s.  d'Etal,  p.  633). 

1490.  ...  3°  Les  recours  contre  les  déci- 
sions des  autorités  compétentes  qui  ont 
nommé  des  titulaires  à  des  emplois  civils 
réservés  à  d'anciens  militaires  (  L.  21  mars 

1905,  art.  73,  §  7  |.  Ces  pourvois  sont  enre- 
gistrés en  débet,  mais  soumis  au  timbre  par 
application  de  l'art.  4  de  la  loi  du  17  avr. 

1906,  comme  constituant  des  recours  pour 
excès  de  pouvoir. 

1491.  —  IV.  Recours  exempts  du  timbre 
et  de  l'enregistrement ,  mais  non  dispensés 
du  tninistèri;  de  l'avocat.  —  Certains  re- 
cours sont  exempts  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement, sans  être  pour  cela  dispensés 
du  ministère  de  l'avocat.  Il  en  est  ainsi  des 
pourvois  formés  à  raison  des  dommages 
causés  par  l'occupation  temporaire  de  ter- 
rains pour  l'exécution  de  travaux  publics 
(L.  29  déc.  1892,  art.  19.  —  Comp.  Cons. 
d'Et.  30  nov.  1900,  D.P.  1902.  5. 151.  —  V.  su- 
pra, n"  1424). 

c.  —  Héyles  communes  à  tous  les  cas  où  les  recours 
sont  dispensé:i  ttu  ministère  d'un  avocat. 

1492.  Dans  les  matières  où  les  parties 
sont  dispensées  du  ministère  d'un  avocat  au 
Conseil,  elles  doivent  nécessairement  pré- 
senter une  requête  et  la  signer  elles-mêmes 
ou  la  faire  signer  par  un  mandataire  muni 
d'une  procuration  spéciale. 

1493.  L  acte  extrajudiciaire,  signilié  au 
préfet,  par  lequel  un  électeur  déclare  se 
pourvoir  coutre  un  arrêté  de  conseil  de  pré- 
fecture est  insufli.sant  pour  saisir  valable- 
ment le  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  9  févr. 
1847,  D.P.  47.  3.  84.  -  V.  Elections). 

1494.  Le  tiers  mandataire  doit  justilier 
de  ses  pouvoirs,  et  la  procuration  doit  même 


être  anne.xée  au  pourvoi.  Il  a  été  jugé  par 
d'anciens  arrêts  que,  sans  cette  double  con- 
dition, le  Dourvoi  ne  serait  pas  rt^cevable 
(Cons.  d'Et.  2  janv.  1835.  22  juill.  18,39, 
5  mars  1841.  9  déc.  VUS.  U.  299). 

1495.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la 
requête  est  présentée  par  un  avoué,  non 
pourvu  d'un  mandai  spécial  (Cons.  d'Et. 
2  sept.  1840,  U.  299:  Il  janv.  1853,  D.P.  ,'vJ. 
3.  41  :  22  juin  1858,  D.P.  59.  3.  12:  10  avr. 
1866,  Rec.  l.'.ons.  d'Etat,  p.  355:  7  déc.  liKJO. 
ihid..  p.  743). 

1496.  Une  requête  non  signée  n'est  pas 
recevable  (Cx)ns.  d'Et.  20  janv.  1882,  D.P. 
a3.  5.  128;  20  févr.  1885.  D.P.  86.  5.  112; 
8  juill.  1897,  D.P.  98.  3.  101). 

1497.  Il  en  est  ainsi  de  la  requête  pré- 
si'ulée  ail  nom  d'un  illettré,  s'il  est  établi 
par  l'instruction  que  celui-ci  n'avait  donné 
■i  personne  mandat  de  réclamer  (Cons.  d'El. 
11  févr.  1&59,  D.P.  59.  3.  54). 

1498.  11  a  été  jugé,  toutefois,  qu'une 
requête  non  signée  peut  être  régularisée  par 
des  observations  présentées  par  le  ministère 
d'un  avocat  aux  conseils  (Cons.  d  Et.  7  août 
1896,  D.P.  97.  3.  80i. 

1499.  A  plus  forte  raison,  un  recours  ne 
peut  être  formé,  sans  mandat  spécial  :  ... 
par  un  huissier  iCons.  d'Et.  19  juill.  1854, 
D.P.  .55.  5.  106)  ;  ...  Par  un  avocat  (Cons.  dEt. 
19  juill.  1867,  D.P.  68.  5.  101  :  15  déc.  1899, 
D.P.  1901.  3.  28);  ...  Par  un  notaire  (R.298)  ; 
...  Par  un  maire  au  nom  d'un  de  ses  admi- 
nistrés (Cons.  d'Et.  13  févr.  1856,  D.P.  .50. 
3.  45);  ...  Par  un  percepteur  au  nom  d'un 
contribuable  (Cons.  d'Et.  12  sept.  1853. 
22  mars  1854,  D.P.  54.  3.  87). 

1500.  En  l'absence  de  tout  mandat  régu- 
lier, on  doit  regarder  comme  non  i-ecevable 
le  jiourvoi  formé:  ...  par  un  père  ou  une  mère 
au  nom  de  leur  lils  ((^ons.  d'Et.  21  juin  1851, 
D.P.  51.  3.  64;  14  mars  1873,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  263,  et  S.  343)  ;  ...  Par  un  lils_au 
nom  de  son  père  (Cons.  d'Et.  4  avr.  1873, 
Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  292,  et  S.  343):  ...  Par 
un  régisseur  de  propriété  (Cons.  d'Et.  29  juill. 
1881 .  D.P.  82.  5.  125i.  Des  solutions  dill'é- 
rentes  ont  été  admises  devant  les  conseils 
de  préfecture  dans  des  hypothèses  spéciales 
(  V.  Conseil  de  préfecture). 

1501.  Lorsqu  un  contribuable  qui  avait 
chargé  un  mandataire  de  le  représenter  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  s'est  désisté  de 
sa  demande  et  que  le  conseil  de  préfecture 
lui  a  donné  acte  de  son  désistement,  l'indi- 
vidu qui  avait  été  son  mandataire  ne  peut, 
sans  justifier  d'un  nouveau  pouvoir,  se  pour- 
voir au  Conseil  d'Etat  contre  la  disposition 
de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  mis 
les  frais  de  l'expertise  à  la  charge  du  contri- 
bualile  (Cons.  d'Et.  18  mars  1881,  sol.  impl., 
D.P.  82.  5.  124). 

1502.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  signa- 
ture des  parties  ou  de  leurs  fondés  de  pou- 
voir soit  légalisée  (Comp.  Cons.  d'Et.  (jjuin 
18;}4-,  H.  300).  —  En  pratique,  la  légalisation 
nest  jamais  exigée.  Le  Conseil  d'Etat  ap- 
précie, d'après  les  documents  de  la  cause, 
si  le  pourvoi  émane  bien  de  celui  dont  il 
porte  la  signature. 

1503.  Lorsqu'il  résulte  de  l'examen  des 
pièces  que  la  signature  apposée  au  bas  d'iine 
requête,  présentée  sans  le  ministère  d'un 
avocat,  est  l'œuvre  du  rédacteur  du  pourvoi, 
et  non  du  réclamant  au  nom  duquel  elle  est 
présentée,  bien  que  celui-ci  fût  en  état  de 
l'apposer,  cette  requête  doit  être  déclarée 
immédiatement  non  recevable  (Cons.  d'Et. 
21  avr.  1882,  sol.  impl..  D.P.  &3.  5.  127; 
20  févr.  1885,  D.P.  86.  5.  112).  —  U  en  est 
ainsi ,  notamment ,  lorsqu'il  résulte  claire- 
ment de  la  comparaison  de  la  signature  ap- 
posée sur  le  pourvoi  en  matière  électorale 
avec  celle  qui  est  apposée  sur  la  protestation, 
que  la  requête  n'émane  pas  de  l'auteur  de  la 
protestation  (Cons.  d'Et.  20  janv.  1882,  D.P. 
83.  5.  128;  1"  août  1902,  D.P.  1903.  5.  189). 
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1504.  Si  un  pourvoi  porte  une  fausse 
signature,  le  particulier  au  nom  du- 
quel il  avait  été  présenté  ne  peut  plus  se 
l'approprier  utilement  lorsque  le  délai  du 
pourvoi  est  expiré  (Cons.  d'Ét.  20  févr.  18S>, 
D.I".  86.  5.  H2). 

1505.  Dans  les  cas  où  le  recours  peut  être 
formé  sans  ministère  d'avocat,  la  partie  est 
toujours  lilue  de  ne  pas  user  de  cette  faculté 
et  d'employer  le  ministère  d'un  avocat;  seu- 
lement ,  si  elle  gagne  son  procès ,  la  partie 
adverse  ne  supporte  pas  les  dépens  qui  au- 
raient pu  être  évités  (Aucoc,  I.  I,  ir'  371),  - 
Au  reste,  la  partie  ipii  a  constitué  un  avocat 
devant  li^  Conseil  d'Etat,  dans  une  instance 
où  elle-avaitla  faculté  de  former  directement 
son  pourvoi,  peut  donner  son  désistement 
sans  recourir  au  ministère  de  cet  avocat 
(Cons.  d'Kt.  M  févr.  18.S7,  D.I'.  88.  :{.  ()9). 

1506.  Dans  les  alVaires  ipii  sont  jugées 
par  la  section  spéciale  ilu  contentieux  ou  ses 
sous-sections  (all'aires  d'élections  on  de  con- 
tributions directes  ou  taxes  assimilées),  il 
n'est  pas  reçu  de  constitution  d'avocat  après 
un  délai  de  deux  mois  à  partir  de  l'enregis- 
trement des  pourvois  ou  protestations  au  se- 
crétariat du  contentieux,  à  moins  que  l'une 
des  parties  n'ait  déjà  constitué  avocat  (Décr. 
31  mai  1910,  art.  11,  al.  2).  -  Ce  délai  ne 
fait,  dans  aucun  cas,  obstacle  au  jugement 
des  affaires  en  état  (Même  art.  in  /ine). 

H.  —  .Mentions  que  la  requête  iloit  contenir. 

1507.  Les  énonciations  que  la  requête 
doit  contenir  sont  énumérées  par  l'art.  1  du 
décret  du  2'i  juill.  1806.  Ce  sont  ;  les  noms 
et  demeures  des  parties,  renonciation  des 
pièces  produites  et  un  exposé  sommaire  des 
faits  et  moyens. 

1508.  Le  décret  de  1806  n'attache  pas 
expressément  la  nullité  à  l'omission  de  l'une 
ou  l'autre  des  énonciations  qu'il  prescrit.  Le 
Conseil  d'Etat  est  investi  du  pouvoir  de  la 
prononcer  ou  de  l'écarter,  selon  que  la  for- 
malité omise  est,  ou  non,  substantielle. 

u.  —  Désignation  des  parties. 

1509.  Les  parties  sont  désignées  par  leurs 
noms,  demeure  et  profession. 

1510.  —  I.  iV'iois  des  parties.  —  I.  Les 
noms  des  parties  constituent  une  énoncia- 
tioii  substantielle,  puisque,  si  elle  était  omise, 
il  ne  serait  pas  possible  de  savoir  à  qui  la 
requête  s'applique.  Néanmoins,  si  le  deman- 
deur était  désigné  par  une  qualité  qui  ne 
laissât  aucun  doute  sur  son  identité,  il  y  au- 
rait lieu  de  valider  le  pourvoi. 

1511.  Le  Conseil  d'Etat  a  rejeté  comme 
ne  satisfaisant  pas  aux  prescriptions  de 
l'art.  1  du  décret  du  22  juill.  18tfe  une  re- 
quête produite  collectivement  au  nom  de  132 
propriétaires  de  prairies  en  matière  de  taxes 
d'arrosage ,  alors  que  cette  requête  ne  por- 
tait qu'un  nombre  de  signatures  inférieur  à 
celui  des  personues  pour  lesquelles  elle  était 
présentée,  et  que,  parmi  ces  signatures,  les 
unes  étaient  illisibles,  et  que,  pour  les  autres, 
l'absence  de  prénoms  et  d'autres  indications 
ne  permettait  pas  d'en  reconnaître  les  au- 
teurs d'une  matière  certaine  (Cons.  d'Et. 
28  août  1865,  Rec.  Cms.  /l'Etat,  p.  871). 

1512.  Le  défendeur  doit  être  désigné 
comme  le  demandeur. 

1513.  11  a  été  jugé  que  le  recours  formé 
par  un  préfet  contre  un  arrêté  (|ui  a  accordé 
à  un  certain  nombre  de  contribuables  dé- 
charge de  centimes  départementaux,  est  non 
recevable,  lorsqu'il  ne  contient  aucune  indi- 
cation des  noms  et  demeures  des  défendeurs, 
bien  que  cette  indication  se  trouve  dans  un 
bordereau  joint  à  la  requête,  alors  que  ce 
bordereau  signé  par  le  directeur  des  contri- 
butions directes  seul  n'est  pas  même  revêtu 
du  visa  du  préfet  (Cons.  d'Et.  9  nov.  1888, 
D.P.  89.  3.  120). 


1514.  —  H.  Dans  les  cas  où  il  y  a  plu- 
sieurs demandeurs,  il  faut  les  dénommer 
tous  et  ne  pas  se  borner  à  désigner  les  coïn- 
téressés  du  requérant  par  l'expression  «  et 

consorts  ». 

1515.  Le  pourvoi  ne  peut  proliter  ([u'aux 
parties  nommément  désignées  dans  la  reijuéte 
(Cons.  d'Et.  1"  août  1834,  H.  304:  17  avr. 
1869,  lice,  r.ans.  d'Elnl.  p.  :580,  et  S.  3,55.— 
V.  aussi  Cons.  d'Et.  28  août  1865,  Rec.  Cons. 
d'Etal,  p.  871).  —  .\insi  une  intervention 
présentée  au  nom  d'un  propriétaire  et  des 
auli'es  riverains  d'une  l'iviere  n'est  recevable 
(|u'en  ce  qui  concerne  le  propriétaire  dont 
le  nom  figure  dans  la  re(juète  (Cons.  d'El. 
7juill.1876,7iet'.C(m,s'.rf'/i(u(,p.662,etS.35;i). 

1516.  De  même,  la  requête  présentée 
pour  un  propriétaire  dénommé  et  pour 
152  antres  individus,  voisins  d'un  atelier  in- 
salubre ou  incommode,  n'est  recevable  qu'à 
l'égard  du  piopriétaire  dénommé,  quand  le 
pourvoi  ne  contient  ni  les  noms,  ni  les  de- 
meures des  autres  requérants  (Cons.  d'Et. 
13  mars  1867,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  2,53). 

1517.  Cependant,  il  n'y  a  pas  lieu  de  dé- 
clarer non  recevable  le  pourvoi  formé  par 
des  héritiei's  désignés  sous  le  nom  de  con- 
sorts, quand  ils  étaient  désignés  delà  même 
manière  dans  l'arrêté  attaqué,  et  alors  sur- 
tout que  le  mémoire  ampliatif  contient  les 
noms  et  demeures  de  tous  les  héritiers  (Cons. 
d'Et.  21  juill.  1858,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  536). 

1518.  D'autre  part,  lorsque  deux  entre- 
preneurs sont,  aux  termes  de  leur  marché, 
solidaires  l'un  pour  l'autre,  le  pourvoi  formé 
an  nom  de  l'un  d'eux  protite  à  l'autre  (Cons. 
d'Et.  29  déc.  18.59,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  794, 
et  S.  353). 

1519.  Lorsque  le  pourvoi  est  formé  dans 
un  intérêt  identique  et  collectif,  il  est  né- 
cessairement admis,  bien  que  formé  au  nom 
de  plusieurs  demandeurs.  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  à  l'égard  de  plusieurs  propriétaires 
d  usines,  lésés  par  les  mêmes  travaux  pu- 
blics à  l'égard  desquels,  avant  de  fixer  le 
montant  de  l'indemnité  à  attribuera  chacun 
d'eux,  le  conseil  avait  à  statuer  sur  des 
questions  communes  à  tous(Cons.  d'Et.  26  nov. 
1841,  R.  304). 

1520.  De  même,  le  Conseil  d'Etat  a  sta- 
tué au  fond  sans  soulever  de  fin  de  non-re- 
cevoir  sur  une  requête  formée  par  d'anciens 
militaires  retraités  contre  les  décisions  indi- 
viduelles par  lesquelles  le  ministre  des  Fi- 
nances, les  considérant  comme  pourvus 
d'emplois  civils,  avait  ordonné  la  suspension 
de  leurs  pensions  (Cons.  d'Et.  27  mai  1887, 
D.P.  88.  3.  93). 

1521.  Dans  une  autre  affaire,  le  Conseil 
d'Etal  a  réservé  expressément  la  question 
de  recevabilité  d'un  pourvoi  unique  formé 
par  1.57  officiers,  qui  demandaient  l'annula- 
tion de  décrets  portant  nomination  d'un  cer- 
tain nombre  d'officiers  qu'ils  prétendaient 
être  intervenus  au  mépris  de  leurs  droits; 
mais  le  commissaire  du  Gouvernement,  en 
signalant  la  fin  de  non-recevoir  et  en  invo- 
quant l'arrêt  précité  du  27  mai  1887,  avait 
conclu  formellement  dans  le  sens  de  la  rece- 
vabilité du  pourvoi  (Cons.  d'Et.  20  avr.  1888 
et  les  concl.  de  M.  le  comm.  du  Gouv.  Le 
Vavasseur  de  Précourt ,  D.P.  89.  3.  65). 

1522.  D'après  une  ancienne  jurispru- 
dence, le  recours  formé  par  plusieurs  de- 
mandeurs, en  un  seul  pourvoi,  n'était  pas 
recevable  lorsque,  bien  qu'ayant  un  intérêt 
semblable,  ils  n'agissaient  pas  dans  un  inté- 
rêt collectif,  sauf  à  eux  à  se  pourvoir  ensuite 
en  leur  privé  nom  (Cons.  d'Et.  4  juin  1823  et 
22  janv.  1824,  R.  304).  Cette  solution,  moti- 
vée sur  l'intérêt  du  Trésor  (droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  à  percevoir),  était  exces- 
sive .  même  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue. 
Le  Conseil  d'Etat  l'a  abandonnée. 

1523.  Spécialement,  en  matière  de  con- 
tributions directes  et  taxes  assimilées,  la  re- 
quête   collective    a    été    déclarée    recevable 


pour  tous  les  contribuables  qui  pouvaient 
présenter  leur  lêclamation  sur  papier  libre 
et  pour  le  premier  inscrit  do  ceux  dont  la 
cote  dépasse  30  francs  (V.  Impôts  directs). 

1524.  D'autre  part,  un  leeours  colli'ctif, 
présenté  au  (jjuseil  d'Etal  au  nom  de  plu- 
sieurs re(|uérants  ayant  des  intérêts  distincts, 
est  recevable  en  ce  qui  concerne  le  premier 
dénommé  (Cons.  d'Et.  17  avr.  1869,  Rec. 
Cons.d'Elal,  p.  :i80,  et  .S.. '5.55;  10  mars  1893, 
D.P.  9'j.  3.  IB).  Ainsi  des  propriétaires  non 
imlivis  ayant  des  intérêts  distincts  ne  peuvent 
se  pourvoir  au  Conseil  il'Etat,  pour  obtenir 
um-  indemnité  à  raison  du  préjudice  que  leur 
causeraient  des  exercices  de  tir,  par  une  re- 
quête collective;  mais  la  requête  présentée 
sous  cette  forme  est  recevable  en  ce  qui  con- 
cerne le  premier  inscrit  dans  la  requête 
(Cous.  d'Et.  22  févr.  1889,  D.P.  90.  3.  43). 

1525.  —  m.  Lorsqu'il  y  a  plusi(!urs  dé- 
fendeurs, il  faut  autant  de  pourvois  distincts 
qu'il  y  a  de  défendeurs.  C'est  la  solution 
qu'a  appliquée  le  (Conseil  d'Etat  en  matière 
de  contributions  directes,  en  décidant,  sur 
un  recours  dirigé  par  une  ville  contre  plu- 
sieurs contribuables,  que  le  pourvoi  n'était 
pas  recevable  à  l'égard  des  contribuables 
autres  que  le  premier  dénommé,  même  à 
l'égard  de  ceux  dont  la  cote  n'était  pas  su- 
périeure à  30  francs  (Cons.  d'Et.  16  mars 
1888.  D.P.  89.  3.  49). 

1526.  Il  a  appli(pié  la  même  règle  aux 
recours  formés  par  le  ministre  des  Finances, 
bien  qu'en  aucun  cas  celui-ci  ne  soit  tenu 
de  former  son  recours  sur  papier  timbré 
(Cons.  d'Et.  9  nov.  1889,  D.P.  91.  3.  31; 
8  nov.  1890,  D.P.  92.  5.   192). 

1527.  .Mais  ces  solutions,  extrênu'ment 
rigoureuses,  ne  paraissent  pas  devoir  être 
appliquées  d'une  manière  aussi  absolue  dans 
les  matières  autres  que  les  contributions  di- 
rectes (V.  les  coud,  de  M.  le  cwmin.  du 
(iouv.  Teissier,  D.P.  1905.  3.  73). 

1528.  11  a  été  jugé  cpie  les  défendeurs  ne 
sont  pas  recevables,  à  cause  de  leur  défaut 
d'intérêt,  à  se  prévaloir  de  ce  que  le  de- 
mandeur n'aurait  formé  ((u'un  seul  pourvoi, 
bien  qu'ils  eussent  des  intérêts  distincts,  alors 
que  le  conseil  de  préfecture  avait  statué  par 
un  même  arrêté,  qu'une  seule  ordonnance  de 
soit  communiqué  avait  été  rendue  et  (pie  le 
mémoire  signifié  à  chacun  d'eux  avec  cette  or- 
donnance cou  tenait  l'exposé  des  inovens  (Cons. 
d'Et.  10  mars  1859,  Rec.  Cons.  d'Etat,  \i.  193). 

1529.  —  IV.  Enfin,  dans  le  cas  où  un 
pourvoi  est  formé  contre  plusieurs  décisions, 
il  est,  en  principe,  nécessaire  de  former  au- 
tant de  pourvois  qu'il  y  a  de  décisions  (Cons. 
il'Et.  19  mars  1910,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.27.5). 

1530.  Ainsi  un  pourvoi  dirigé  contre  deux 
arrêtés  de  date  dill'érente  et  ayant  l'ail  l'objet 
de  notifications  séparées,  ayant  annulé,  le 
premier  l'élection  d'un  candidat  comme  con- 
seiller municipal,  et  le  second,  par  voie  de 
conséquence,  l'élection  de  ce  même  candidat 
comme  adjoint  au  maire,  n'est  recevable 
qu'en  ce  qui  concerne  l'arrêté  le  premier 
dénommé  dans  la  requête  (Cons.  d'Et.  23  juin 
1893,  D.P.  94.  3.  80). 

1531.  Pareillement,  un  pourvoi  dirigé 
contre  deux  arrêtés  ayant  fait  l'objet  de  no- 
tifications distinctes,  par  lesquels  le  conseil 
de  préfecture  a  statué  sur  deux  réclamations 
dirigées  contre  l'élection  du  maire  et  contre 
celle  de  l'adjoint,  n'est  recevable  qu'en  ce 
qui  concerne  l'élection  du  maire,  premier 
dénommé  dans  la  requête  (Cons.  d'Et.  4  août 
1893.  D.P.  94.  3.  80). 

1532.  Mais,  lorsque  le  conseil  de  préfec- 
ture, par  un  premier  arrêté,  a  statué  sur 
un  moyen  de  procédure  soulevé  par  une 
partie,  a  rejeté  des  conclusions  tendant  à 
l'annulation  d'une  expertise,  et,  par  un 
second  arrêté,  a  statué  au  fond,  cette  partie 
est  recevable  à  déférer  simultanément  par 
une  seule  requête  les  deux  arrêtés  au  Con- 
seil d'Etat  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  57  de 


544 


CONSEIL   D'ETAT 


la  loi  du  -22  juin.  ISS9  i  Cous.  d'Et.  "2  inai-s 
1900.  II.  P.  1901.  :..  157  . 

1533.  U'auti-e  [Mit,  un  entrepi-eueur  n'est 
pas  tenu  de  former  plusieurs  pourvois  dis- 
tincts contre  plusieurs  décisions  ministé- 
rielles, alors  que  ces  décisions  tranchent 
une  même  question  d'interprétation  de  son 
marché  il^ns.  d'Et.  Il  déc.  1S71,  Rcc.  Cous. 
iVEtai.  p.  9^2i. 

1534.  Une  demande  d'intérêts  est  vala- 
bUiuL'iii  faite  dans  un  mémoire  collectif  pré- 
senté à  l'appui  de  pourvois  distincts  formés 
par  plusieurs  requérants  ayant  des  intérêts 
distincts,  mais  semblables(Cons.  d'Et. -29  janv. 
IS*.  n.P.  87.  3.  59). 

1535.  Dans  ses  conclusions  sous  un  arrêt 
du  -iS  mars  I9C4  iD-  1'-  liHXS.  3.  7o  i .  le  com- 
missaire du  (iouvernemeut  a  fait  observer 
qu'il  serait  d'un  formalisme  excessif  de  dé- 
clarer non  recevable  un  recours  formé  par 
un  fonctionnaire,  par  une  seule  requête, 
contre  plusieurs  arrêtés  ministériels  portant 
des  nominations  que  le  requérant  attaquait 
comme  illégales.  Mais  le  Conseil  d'Etat  n'a 
pas  tranché  la  question. 

1536.  Il  a  été  jugé  postérieurement  qu'un 
recours  unique  formé  pour  excès  de  pouvoir 
contre  plusieurs  arrêtés  distincts  et  succes- 
sifs n'est  recevable  qu'à  l'égard  du  premier 
de  ces  arrêtés  attaqué  dans  le  délai  léyal 
(Cons.  d  Et.  19  mars  1910,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  -275). 

1537.  —  II.  Demeure  des  parties.  —  La 
demeure  des  parties  n'est  pas  une  mention 
essentielle  ;  par  conséquent ,  son  omission 
n'est  pas  de  nature  à  entraîner  nullité  (Cons. 
d'Et.  10  sept,  ld-23,  K.  Cims.  d'Etat,  304).  — 
Toutefois  cette  mention  ne  pourrait  être 
omise  sans  inconvénient,  l'art,  ii  du  décret 
du  2  août  1S79  exigeant  que  la  décision  du 
Conseil  d'Etat  énonce  la  demeure  des  par- 
ties (V.  infra,  n"  2149|. 

1538.  —  III.  Professidii  des  parties.  — 
Le  décret  de  ISOti,  à  la  dill'érence  de  l'art.  61 
C.  proc.  n  exige  pas  que  la  requête  énonce 
la  profession  du  demandeur.  L'omission  de 
cette  énonciation  ne  peut  donc  entraîner  la 
nullité  de  la  requête  (Cons.  d'Et.  10  sept. 
18-23.  R.  305). 

b.  —  Enonciation  des  pièces  produites. 

1539.  .\ux  termes  de  l'art.  1  du  décret 
du  '22  juin.  1806,  la  requête  doit  énoncer  les 
pièces  dont  on  entend  se  servir  et  qui  y 
seront  jointes.  .Néanmoins,  l'omission  d'une 
mention  spéciale  des  pièces  ell'ectivement 
annexées  à  la  requête  n'entraînerait  pas  le 
rejet  du  pourvoi. 

c.  —  Exposé  sommaire  des  faits  et  des  moyens  ; 
Conclusions. 

1540.  —  I.  Lart.l  du  décret  de  1806  exige 
que  la  requête  contienne  l'exposé  sommaire 
des  faits  et  des  moyens  et  les  conclusions 
des  parties.  Cette  énonciation  est  substan- 
tielle. D  après  une  jurisprudence  constante, 
l'omission  des  faits,  moyens  et  conclusions 
entraine  la  nullité  du  pourvoi  (Cons.  d'Et. 
30  déc.  1822.  24  janv.  1834,  19  déc.  1838, 
K.  303;  22  déc.  1876,  Rcc.  Cons.  d'Etat, 
p.  933,  et  .S.  352  ;  26  déc.  1890.  D.f.  92.  3.  62  ; 
17  févr.  1894,  D.P.  95.  3.  21  ;  8  août  1910, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  742). 

1541.  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  :  ... 
qu'une  partie  ne  satisfait  pas  à  l'obligation 
de  présenter  ses  moyens,  en  se  bornant  à 
produire  le  mémoire  déjà  présenté  devant 
le  conseil  de  préfecture  (f>jns.  d'Et.  18  août 
1857,  Hec.  Cous.  d'Etat,  p.  671). 

1542.  ...  Qu'un  recours  incident  est  non 
recevable,  alors  qu'il  se  borne  à  ênumérer 
les  chefs  des  réclamations  rejelés  par  le  con- 
seil de  préfecture,  sans  énoncer  aricun 
moyen  à  l'appui  (Cons.  d'Et.  10  mai  litol , 
IJ.P.  1902.  3.  91),  ...  bien  que  l'avocat  ail 
produit  un  mémoire  émané  de  ses  clients , 


s'il  ne  l'a  pas  revêtu  de  sa  signature  (.Même 
arrêt). 

1543.  ...  Que  si  un  requérant  se  borne  à 
se  référer  purement  et  simplement  à  ses 
conclusions  de  première  instance,  sans  ré- 
pondre aux  motifs  par  lesquels  le  conseil  de 
préfecture  les  a  écartées  et  sans  produire 
aucun  moyen  à  l'appui  de  son  pourvoi,  l'ar- 
rêté atta<|ué  doit  être  maintenu  (Cons.  d'Et. 
8  mars  1896,  D.P.  97.  5.  150|. 

1544.  In  recours  au  Conseil  d'Etat.  ;é 
l'appui  duquel  aucun  moyen  n'est  proiluit. 
doit  être  rejeté  comme  non  recevable,  alors 
même  qu'il  se  réfère  :  ...  à  un  mémoire, 
présenté  à  l'appui  d'un  pourvoi  antérieur 
itéjà  juyé  ou  encore  pendant  (Cous.  d'Et.  24 
févr.  et  9  juin  1893,  D.P.  94.  3.  \ïA:  17  l'évi. 
1894,  D.P.  95.  3.  21;  17  févr.  1899,  D.l'. 
19tX).  3.  72);  ...  soit  à  plus  forte  raison  à  un 
imprimé  non  signé  et  sans  référence  spé- 
ciale à  l'alVaire  (Cons.  d'Et.  10  juin  1893. 
D.P.  94.  3.  03). 

1545.  Toutefois,  le  Conseil  d'Etat  consi- 
dère comme  suffisamment  motivé  un  pour- 
voi en  matière  de  contributions  directes 
dans  lequel  le  requérant  déclare  se  référer 
aux  moyens  développés  dans  un  pourvoi 
formé  en  mêine  temps  par  un  autre  contri- 
buable (Cons.  d'Et.  18  mars  1904,  D.P.  1906. 
3.  1.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.  5  nov.  1898,  D.P. 
1900.  3.  72). 

1546.  De  même,  une  requête  présentée  au 
Conseil  d'Etat  par  le  maire  et  ne  contenant 
pas  de  motif,  est  recevable  alors  qu'elle  se 
réfère  ù  une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal dans  laquelle  se  trouvent  les  motifs  du 
pourvoi  (Cons.  d'Et.  6  août  1897,  D.P.  99.  3. 
3.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  27  nov.  1896,  D.P. 
98.  3.  17). 

1547.  —  11.  .\  l'exemple  de  ce  qui  se 
passe  devant  la  Cour  de  cassation,  un  usage 
s'est  établi,  devant  le  Conseil  d  Etat ,  qui 
consiste  à  réparer,  dans  une  seconde  requête 
et  par  un  mémoire  ampUatif,  l'insuffisance 
de    la    première    production    (  Cons.    d'Et. 

22  juin   ISôi,  D.P.  55.  3.  9  ;  17  févr.  1894, 
D.P.  95.  3.  21  ;  2  avr.  1897.  D.P.  98.  3.  76). 

1548.  Le  défaut  de  production  du  mé- 
moire ampliatif  annoncé  peut  entraîner  le 
rejet  du  pourvoi,  si  la  requête  ne  contient 
ni  une  indication  sulfisanle  des  faits,  ni  le 
développement  des  moyens,  alors  même 
qu'un  avocat  se  présenterait  pour  exposer  et 
soutenir  les  prétentions  de  la  partie  (Cons. 
d'Et.  23  juin  1853,  l"  espèce,  D.P.  55.  3.  9; 

23  déc.  1881,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  1050). 

1549.  La  production  du  mémoire  amplia- 
tif peut  être  faite  même  après  le  dépôt  des 
défenses,  la  loi  n'avant  fixé  aucun  délai 
(Cons.  d'Et.  22  juin  "1854,  2'  espèce,  D.P. 
.55.  3.  9i. 

1550.  De  même,  un  recours  au  Conseil 
d'Etat  présenté  par  un  ministre  sans  aucun 
moyen  à  l'appui  ne  doit  pas  être  rejeté 
comme  non  recevable,  lorsqu'il  est  suppléé 
à  ce  défaut  de  moyens  par  un  mémoire  am- 
pliatif; ...  alors  même  que  le  mémoiie  am- 
pliatif a  été  produit  postérieurement  aux  ob- 
servations du  ministre  (Cons.  d'Et.  17  févr. 
1894,  D.P.  95.  3.  21  j.  —  .\  plus  forte  raison, 
lorsque  la  requête  au  Conseil  d'Etat  contient 
l'exposé  des  faits,  aucune  lin  de  non -rece- 
voir ne  peut  être  tirée  de  ce  que  le  mémoire 
ampliatif  n'a  été  produit  qu'après  1  expira- 
on  du  délai  légal  (Cons.  d'Et.  10  févr.  1905, 

D.P.  19(16.  3.  81,  elles  concl.  de  -M.  Romieu, 
comni.  du  Gouv.). 

1551.  En  matière  d'excès  de  pouvoir,  il 
ne  peut  être  suppléé  à  l'insuflisanre  de  la 
requête  par  la  production  d  un  mémoire 
ampliatif  écrit  sur  papier  non  timbré  (Cons. 
d'El.  26  déc.  1890,  D.P.  92.  3.  62). 

1552.  —  III.  Nous  avons  dit  supra, 
n"'  1(J49  et  s.,  quelles  conclusions  pouvaient 
être  prises  devant  le  Conseil  d'Etat  saisi 
d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir.  Nous 
avons  dit  également,  supra,  a"'  617  et  s., 


quelles  conclusions  étaient  recevables  de- 
vant le  Conseil  d'Etal  statuant  comme  juge 
d'appel.  Lorsque  le  Conseil  d'Etal  est  saisi 
comme  juge  en  premier  et  dernier  ressort, 
il  peut  statuer  sur  toutes  les  conclusions  qui 
lui  soumettent  une  question  rentrant  dans 
sa  compétence. 

1553.  Les  conclusions  doivent  être  écrites. 
Elles  sont  présentées  ilans  la  requête  ou  dans 
le  mémoire  ampliatif  et  dans  les  défenses  et 
répliques  (V.  iiifra,  il"*  1741)  et  s.).  Les 
oliservations  présentées  à  la  barre  n'ont 
d'autre  objet  que  de  préciser  ou  développer 
les  conclusions  écrites  sur  lesquelles  seules 
il  peut  être  statué. 

1554.  La  déclaration  de  s'en  rapporter  à 
justice  équivaut  à  des  conclusions.  Ainsi,  le 
ministre  qui  défère  au  Conseil  d'Etat  une  dé- 
cision du  conseil  de  pièfeclure,  rendue  contre 
l'Etat,  et  déclare  s'en  rapporter  à  la  sagesse 
de  ce  Conseil  sur  l'un  des  points  du  litige, 
doit  néanmoins  être  considéré  comme  pre- 
nant des  conclusions  suflisantes  pour  engager 
le  débat  sur  ce  point,  alors  surtout  que  le 
défendeur  ne  conteste  pas  la  recevabilité  du 
puurvoi  (Cons.  d'Et.  Il  août  1861,  D.P.  62. 
3.  19). 

1555.  Mais  des  observations  présentées 
par  le  ministre,  dans  son  recours,  sur  le 
point  de  savoir  si  l'évaluation  d  une  indem- 
nité faite  par  le  conseil  de  préfecture  n'est 
pas  excessive,  ne  constituent  pas  des  conclu- 
sions tendant  à  la  réformation  sur  ce  point 
de  l'arrêt  attaqué  (Cons.  d'Et.  13  mars  1885, 
D.P.  86.  3.  114). 

1556.  Il  ne  doit  pas  être  statué  sur  un 
chef  à  l'égard  duquel  la  partie  n'a  fait  que 
des  réserves;  il  suffit  de  lui  en  donner  acte 
iCons.  d'Et.  15  août  1834,  R.  Jugement, 
911-3"). 

1557.  Les  moyens  d'ordre  public  peuvent 
être  soulevés  d'ollice  par  le  Conseil  d'Etat. 
Il  en  est  ainsi,  notamment,  de  l'exception 
d'incompétence  ratione  materix  ;  ...  de  la 
lin  de  non -recevoir  tirée  de  la  tardivelé  du 
recours  (V.  supra,  n"'  1382  et  s.). 

1558.  Le  moyen  tiré,  contre  la  régularité 
d'un  arrêté  portant  inscription  d'oflice  d'une 
dépense  au  budget  communal ,  de  ce  qu'il 
est  intervenu  avant  que  le  conseil  municipal 
ait  délibéré  sur  la  mise  en  demeure  qui  lui 
avait  été  adressée,  n'est  pas,  au  contraire, 
de  ceux  qui  peuvent  être  relevés  d'office 
(Cons.  d'Et.  16  juill.  1875,  D.P.  76.  3.  21). 

C.  —  Lieu  où  doit  être  déposée  la  requête. 

1559.  L'art.  2  du  décret  du  22  juill.  1806 
prescrivait  le  dépôt  de  la  requête  au  secré- 
tariat du  (lonseil  d'Etat.  Depuis  la  loi  du 
24  mai  1872,  le  dépôt  est  fait  au  secrétariat 
spécial  du  contentieux.  Elle  y  est  inscrite  à 
sa  date  sur  un  registre  spécial. 

1560.  L'art.  61  de  la  loi  du  22  iuill.  1889 
sur  la  procédure  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture étendant  les  dispositions  de  l'art.  30 
de  la  loi  du  21  avr.  1832,  de  l'art  12  de  la  loi 
du  21  juin  1865,  de  l'art.  40  de  la  loi  du 
'■>  avr.  1884,  dispose  que  le  recours  au  Con- 
seil d'Etat  peut  être  déposé  soit  au  secrétariat 
général  du  Conseil  d'Etat,  soit  à  la  préfecture, 
soit  à  la  sous-préfecture,  contre  les  déci- 
sions du  conseil  de  préfecture,  en  matière  ; 
...  I"  de  contributions  directes  ou  de  taxes 
assimilées  à  ces  contributions  pour  le  recou- 
vrement ;  ...  2"  d'élections;  ...  3"  de  con- 
traventions de  grande  voirie  et  autres  con- 
traventions justiciables  du  conseil  de  pré- 
fecture. 

1561.  En  matière  d'élections  au  conseil 
général,  la  réclamation  peut  être  soit  insérée 
au  procès-verbal,  soit  déposée  au  secrétariat 
de  la  section  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat 
ou  au  secrétariat  général  de  la  préfecture 
(L.  31  juill.  1875,  art.  15). 

1562.  La  règle  établie  par  l'art.  6  de  la 
loi  du  22  juill.  1889  ne  peut  pas  être  étendue 


CONSEIL  D'ÉTAT  —  545 


aux  recours  pour  excès  de  pouvoir  et  en 
matière  t\e  pensions,  bien  qu'ils  soient  (iis- 
pciisés  du  ministère  de  l'avocat  (Cons.  d'Kt. 
■2()  avr.  1907,  !).P.  I!)09.  5.  .")8). 


I). 


I)t''l:ii  (lu  (i)?pnl  (le  la  requt^te. 


1563.  Nous  avons  déterniin('  le  d(''laidans 
li'citu'l  iloivenl  être  l'ornu's  l(!s  recours  au 
Conseil  d'Etat  (V.  supra,  iv"  11,34  et  s.). 
Comme  c'est  la  rei|uète  qui  introduit  le  re- 
cours, elle  doit  ('tre  de[)os(''e,  à  peine  de 
(U'flié.'incc,   dans  le  d(^lai  du  poui'voi. 

1564.  Mi'me  dans  les  cas  où  les  requêtes 
sont  soumises  à  un  droit  lixe  d'enregistre- 
ment, c'est  le  dépcjt  soit  au  secrétariat  du 
contentieux  du  Conseil  d'Klal,  soit  à  la  pré- 
fecture ou  à  la  sous-préfecture,  et  non  l'en- 
re[,'islremetit,  (pii  donne  date  certaine  au 
pourvoi.  Ainsi,  un  pourvoi  parvenu  au  secré- 
tariat du  contentieux  dans  les  délais  léyaux 
est  recevable,  alors  même  que  l'enregistre- 
ment de  ce  pourvoi  au  secrétariat  a  été 
ajourné  pour  l'accoinplissement  de  formalités 
étran{;ères  à  la  receval)ilité  de  la  re(|uét(' 
(Cons.  d'Et.  8  août  et  28  nov.  187;i,  Hcc. 
Cous.  (iElnt„i>.  "m  et  857;  10  févr.  1,S8'2, 
ll.l'.  83.  ;!.  .î9;  19  janv.  1907.  Rer.  dus. 
tCEtnl.  p.  48). 

1565.  Sont  recevables  :  ...  un  pourvoi 
pour  excès  de  pouvoir  parvenu  au  secrétariat 
(lu  contentieux  avant  l'expiration  du  délai 
du  recours,  bien  qu'il  ait  été  renvoyé  à  son 
auteur  parce  qu'il  était  sur  papier  libre  et 
non  enregistré,  et  qu'il  n'ait  été  enregistré 
au  secrétariat  qu'après  avoir  été  régularisé 
et  postérieurement  a  l'expiration  (lu  délai 
réclementaire  (Cons.  d'Et.  8  août  1888,  sol. 
impl.,  O.P.  89.  5.  l-2'i  ;  19  janv.  I<)07,  Rec. 
Cons.  d'Elal,  p.  -48). 

1566.  ...  l'ne  requête  présentée  au  Con- 
seil d'Etat  par  le  maire,  alors  même  que  la 
délibération  du  conseil  municipal  jointe  au 
pourvoi  était  sur  papier  libre,  si  ce  vice  de 
forme  a  été  couvert  par  la  production  d'une 
niuivelle  expédition  sur  timbre  (Cons.  d'Et. 
fi  août  1897,  D.l'.  99.  3  3,  et  la  note  3). 

1567.  En  matière  dispensée  de  ministère 
d'avocat  (de  pension,  dans  l'espèce),  une  re- 
quête présentée  par  ministère  d'avocat  après 
l'expiration  du  délai  légal  ne  peut  être  reje- 
tée comme  non  recevable,  alors  qu'avant 
l'expiration  du  délai  la  partie  avait  présenté 
directement  une  autre  requête,  bien  que  celte 
requête  ne  fut  pas  sur  papier  timbré  et  n'eut 
pas  été  enregistrée  (Cons.  d'Et.  2-2  mai  1903, 
O.P.  1904.  ,"i.  192). 

1568.  Lorsqu'une  partie  a  présenté  dans 
le  délai  du  règlement  une  requête  n(ui  tim- 
brée, mais  qu'elle  a  été  ultérieurement  ad- 
mise au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  la 
tin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de  timbre 
de  sa  requête  [irimitive  ne  peut  plus  être 
opposée  (Cons.  d'Et.  10  févr.  1899,  D.l'.  1900. 
.^.  172). 

1569.  Sur  divers  cas  où  la  décbéance 
n'est  pas  encourue,  à  raison  de  ce  que  le  re- 
tard du  dêp(5t  de  la  requête  provient  d'une 
cause  non  imputable  au  requérant,  V.  sKiira, 
nos  1327  et  s.,  1376  et  s. 

S  3.   —  Production  des   parties. 

1570.  Les  parties  doivent  joindre  à  leur 
reipiète  les  pièces  nécessaires  pour  mettre 
le  Conseil  d'Etat  en  mesure  de  statuer. 
Cette  formalité  est  requise  à  peine  de  non- 
recevabilité  du  pourvoi. 

1571.  —  1.  Pièces  qui  doivent  être  pro- 
duites. —  Ees  pièces  que  le  requérant  doit 
produire  et  annexer  .i  sa  requête  varient 
selon  les  cas. 

1572.  11  en  est  une  dont  la  production 
est  toujours  requise,  puisqu'il  faut  de  toute 
nécessité  qu'elle  passe  sous  les  yeux  du 
Conseil,  pour  qu'il  en  apprécie  les  motifs  et 
la  portée  :  c'est  la  décision  attaquée. 
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1573.  A  défaut  de  production  de  l'acte 
attaqué,  le  pourvoi  n'est  pas  recevable  (Cons. 
d'Et.  29  juin  1870,  l).l>.  72.  3.  .'>()  :8  avr.  1881, 
liée.  Cons.  d'Etat,  p.  414;  (i  l'évr.  ISH'),  D.P. 
8(i.  ,-).  184;  Il  mai  I&S8.  D.P.  89.  .').  131; 
29  janv.  l,S!t-2,  ll.P.  93.  ."j.  I.'r2  ;  19  nov.  1897, 
Hcc.  Cons.  d'Etat,  p.  701  ;  1.")  mai  1908,  lOid., 
p.  .'■.19). 

15/4.  Il  a  été  jugé  par  application  de  ce 
principe  :  ...  qu'il  n'y  a  pas  lieu  par  le  Con- 
seil d'Etat  de  statuer  sur  un  chef  de  con- 
clusions. lors(pie  le  demandeur  ne  produit 
aucun  ariêté  (|ui  se  rapporte  à  ce  chef  (Cons. 
d'Et.  2  l'évr.  KS21.  U.  Marclié  de  fournit., 
52-2»;  14  nov.  1821,  28  avr.  1824,  16  nov. 
1825,  24   janv.  1834.   H.   306  ;  18  nov.  1842, 

iiiid.,:m]. 

1575.  ...  Que  le  réclamant  auquel,  en  an- 

nonvaiil  le  rejet  de  sa  demande  par  le  con- 
seil de  préfecture,  on  n'a  envoyé  (|u'une  for- 
mule imprimée  dans  la(pielle  le  dispositif 
est  resté  en  blanc,  déférerait  inutilement  une 
telle  pièce  au  Conseil  d'Etat,  malgré  la  si- 
gnature des  membres  du  conseil  de  préfec- 
ture (liMil  elle  se  trouve  revêtue  (Cons.  d'Et. 
5  août  18.")i.  D.P.  55.  3.  39). 

1576.  ...  Que  dans  le  cas  où  un  contri- 
buable a  reçu  du  directeur  des  contributions 
directes  un  avis  lui  faisant  connaître  que  sa 
demande  en  réduction  de  patente  a  été  re- 
jetée par  arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
niais  où  la  pièce  jointe  au  dossier  comme 
constituant  l'arrêté  ne  contient  aucun  dis- 
positif, il  y  a  lieu  pour  le  Conseil  d'Etat  de 
renvoyer  le  requérant  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  être  statué  sur  sa  demande 
ce  qu'il  appartiendra  (Cons.  d'Et.  11  mai  1888, 
D.P.  ,S9.  5.  131). 

1577.  Toutefois,  en  matière  de  contribu- 
tions directes,  le  requérant  n'est  pas  obligé 
de  produire  une  expédition  intégrale;  l'avis 
de  maintenue  de  la  taxe  qui  lui  a  été  notifié 
suffit. 

1578.  En  matière  d'élections,  lorsque  le 
recours  est  déposé  à  la  préfecture  ou  à  la 
sous-préfecture,  le  requérant  est  dispensé 
de  produire  l'expédition  de  l'arrêté  attaqué. 
(cette  pièce  devant  être  transmise  par  le  pré- 
fet en  vertu  de  Part.  40  de  la  loi  du  >5  avr. 
1884)    (V.  Elections). 

1579.  La  circonstance  qu'il  n'a  été  fait 
au  requérant  aucune  notification  de  l'arrêté 
attaqué  ne  peut  avoir  d'effet  qu'au  point  de 
vue  du  point  de  départ  du  délai  du  recours, 
mais  ne  dispense  pas  le  requérant  de  pro- 
duire, à  peine  de  déchéance,  une  expédition 
de  la  décision  attaquée  (Cons.  d'Et.  29  janv. 

1892.  D.P.   93.  5.   1.52;   19  nov.  1897, 'i?ec. 
Cons.  d'Etat ,  p.  701  ). 

1580.  Lorsque  des  pourvois  distincts  sont 
formés  par  plusieurs  parties  contre  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture ,  il  est  satisfait  à 
l'obligation  de  produire  l'acte  attaqué,  par 
la  production  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture avec  un  des  pourvois  et  par  la  référence 
à  cette  production  faite  dans  les  autres  pour- 
vois (Cons.  d'Et.  29  janv.  1886.  D.P.  87.  3.  .59). 

1581.  Le  Conseil  d'Etat  n'applique  pas  la 
décbéance,  lorsque  la  partie  est  dans  l'im- 
possibilité de  produire  la  décision  qui  lui  fait 
grief,  par  suite  du  refus  de  l'.^dminislration 
de  lui  en  donner  copie,  et  il  invite  en  pareil 
cas  le  ministre  à  faire  la  production  des 
pièces  nécessaires  (Cons.  d'Et.  11  mai  1883, 
D.P.  85.  3.  3). 

1582.  De  même,  le  fait  qu'un  recours 
est  accompagné  non  d'une  décision  du  con- 
seil de  revision,  mais  d'une  lettre  du  préfet 
en  contenant  l'analyse,  n'entraîne  pas  la  non- 
recevabilité  du  pourvoi,  lorsque  le  requérant, 
en  réponse  à  la  demande  qu'il  avait  formée 
de  la  communication  de  la  décision,  n'a  reçu 
que  cette  lettre  du  préfet  (Cons.  d'Et.  30  juin 

1893,  D.P.  94.3.  58). 

1583.  La  production  de  la  décision  atta- 
quée doit  être  remplacée  :  ...  par  la  justifi- 
cation de  la  protestation  formée  devant   le 


conseil  de  préfecture,  en  matière  électorale, 
lorsipic  le  Conseil  d'Etat  est  saisi  de  celle 
proteslaliori,  faute  par  le  conseil  de  préfec- 
ture d'avoir  statué  dans  le  délaiàlui  imparti 
par  la  loi  (V.  Elections). 

1584.  ...  Par  le  récépissé  délivré  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  5  du 
décret  du  2  nov.  1864.  lorsipiune  autorité 
administrative,  saisie  d'une  réclamation,  n'a 
pas  statué  dans  le  délai  de  quatre  mois  (L. 
17  juin.  1900,  art.  3,  al.  2). 

Si  le  récépissé  avait  été  refusé,  il  pour- 
rait être  remplacé  p;ir  un  constat  d'iiuissier 
(Cons.  d'Et.  11  janv.  1866,  Hec.  C(nis.  d'Etdl, 
p.  21;  7  août  1905,  ihid..  p.  776.  et  Sir. 
1906.  3.  129,  et  la  note  de  M.  Hauriou)  ;  ... 
Ou  même  par  le  récépissé  de  la  poste  lorsque 
la  réclamation  a  été  adressée  ;'i  l'autorité  ad- 
ministrative par  lettre  recommandée  (Cons. 
d'Et.  10  nov.  1905,  D.P.  1907.  .'i.  63). 

1585.  —  II.  Lieu,  on  la  production  doit 
i'' tre  faite.  — Les  pièces  produites  sont  dé- 
posées au  lieu  où  est  déposée  la  requête  (V. 
supra,  n"  15.59  et  s.). 

1586.  —  III.  Délai  de  production.  — 
Hégulièrement,  les  pièces  et  les  divers  actes 
nécessaires  devraient  être  j.roduits  et  dé- 
posés, en  même  temps  que  la  requête  in- 
troductive  d'instance,  au  lieu  désigné  par  la 
loi.  Cependant,  il  suffit  que  la  production  de 
l'acte  attaqué  soit  faite,  sans  qu'on  puisse 
tirer  aucune  fin  de  non-recevoir  de  ce  (ju'elle 
a  eu  lieu  après  l'expiration  du  délai  ilu 
pourvoi  (Cons.  d'Et.  12  mars  1880,  Bec.  Cons. 
d'Etat,  p.  278,  et  S.  361). 

1587.  —  IV.  Inscription  des  productions 
sur  un  registre.  —  L'art.  2  du  décret  du 
22  juin.  1806  prescrit  d'inscrire  sur  un  re- 
gistre, suivant  leur  ordre  de  date,  les 
requêtes,  toutes  les  productions  des  parties 
et  la  remise  qui  en  est   faite  au   rapporteur. 

AiiT.  2.  —  Des  instances  intbodiites 

SUR  LE   RAPPORT  D'UN  MINISTRE. 

1588.  L'instance  est  introduite  devant  le 
Conseil  d'Etat  sur  le  rapport  d'un  ministre, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  recours  formé  soit  au 
nom  et  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  soit  dans  l'in- 
térêt de  la  loi. 


§  1". 


Recours  formé  dans  l'intérêt 
de  l'Etat. 


A.  —  Qualité  pour  former  un  recours  dan.ç  l'intérêt 
de  l'Etat. 

1589.  —  I.  Toutes  les  fois  que  le  recours 
est  formé  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  l'Etat, 
soit  que  l'Etat  agisse  dans  son  intérêt  pécu- 
niaire, soit  qu'il  agisse  comme  per.sonne 
publique,  c'est  le  ministre  dans  le  départe- 
ment duquel  rentre  l'alTaire  qui  seul  a  le 
droit  de  représenter  l'Administration  (Cons. 
d'Et.  31  mars  1874.  D.P.  75.  3  29;  27  juill 
1888,  D.P.  89.  3.  99;  25avr.  1890,  D.P.  91. 
3.  103;  21  nov.  1890.  16  et  30  janv.  1891 
D.P.  92.  3.  40;  22  nov.  1895.  Rec.  Cons. 
d'Etat ,  p.  736  ;  30  nov.   1900.  ibid. .  p.  707). 

1590.  Il  en  est  ainsi,  même  dans  les 
all'aires  pour  lesquelles  le  préfet  a  qualité 
pour  agir  devant  les  tribunaux  du  premier 
degré,  administratifs  ou  judiciaires.  Ainsi, 
dans  les  atfaires  qui  intéressent  le  domaine 
de  l'Etat,  c'est  le  ministre  qui  doit  procéder 
devant  le  Conseil  d'Etat,  bien  que,  devant 
les  autres  juridictions,  ce  soit  le  préfet  qui 
représente  l'Etat  dans  ce  cas  (Cons.  d'Et. 
4  nov.  1836.  II  avr.  1837.  R.  342). 

1591.  Le  ministre  seul  a  également  qua- 
lité  pour  former  un  pourvoi  devant  le  Con- 
seil d'Etat  dans  l'intérêt  des  administrations 
publiques,  même  dans  les  affaires  où.  en 
règle  générale,  ces  administrations  sont  va- 
lablement représentées  en  justice  par  leurs 
directeurs  généraux  ou  directeurs  (Comp. 
supra,  n'"  1188  et  s.). 
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1592.  SpêcialemenI,  le  droit  d'introduire 
devant  le  Conseil  d'Etat  un  pourvoi  formé 
dans  l'intérêt  de  l'Administration  forestière 
n'appartient  qu  au  ministre  sous  l'autorilé 
duquel  cette  Administration  est  placée 
lactiiellement.  le  ministre  <ie  l'Ajiriculture! 
(Cous,  d  El.  l!»mai  I87ti.  U.l'.  76.  5.  130).  En 
conséquence,  doit  être  déclaré  non  recevable 
un  pourvoi  présenté  par  un  conservateur 
Jt  s  forêts,  et  que  le  ministre  auquel  il  a  été 
.  oiiuuuniqué  n'a  pas  cru  devoir  s'approprier 

An  et   préc.    19  mai   1876.  —  Comp.  sttpra, 
n  '  11;>J  et  s.). 

1593.  Ont  été  déclares  non  recevables  : 
...  le  pourvoi  formé  au  nom  de  l'Etat  par  le 
directeur  des  chemins  de  fer  o  pour  le  mi- 
nistre et  par  autorisation  »  (Cous.  d'Et. 
21  nov.  18»l.  16  et  :«  janv.  1891,  D.P.  M.  3. 
U):  *2  nov.  I«t5.  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  736). 
...  bien  que  le  ministre  ait  sipné  lui-même 
le  mémoire  ampliatif  produit  ù  l'appui  du 
recours,  alors  que  cette  production  a  été 
faite  après  que  le  délai  imparti  pour  se 
pourvoir  au  Conseil  d'Etat  était  expiré  (Cons. 
d  Et.  :»  janv.  1891 .  D.P.  9-2.  3.  40|. 

1594.  ...  La  requête  formée  au  nom  de 
l'administration  pénitentiaire  d'une  colonie 
iCons.  dEt.  27  juin.  1888,  D.P.  89.  3.  99: 
25  avr.  1890.  D.P.  91.  3.  103)  .  ...  à  moins 
qu'elle  ne  porte  que  ladite  administration  est 
représentée  en  tant  que  île  besoin  par  le 
ministre  des  Colonies  (Cons.  d'Et.  25  avr. 
1890,  précité). 

1595.  ...  Un  recours  au  Conseil  d'Etal 
signé,  pour  le  ministre  et  par  son  ordre,  par 
l'adjoint  au  directeur  du  contrôle  (Cons.  d'Et. 
9  déc.  1892.  D.P.  94.  3.  11). 

1596.  ...  Un  pourvoi  en  matière  de  loi;e- 
ments  insalubres  signé  par  le  directeur  de 
l'assistance  publique  (Cons.  d'Et.  30  nov. 
1900.  Rec.  Cous.  d'Etat,  p.  707). 

Mais  il  a  été  jugé  qu'en  présence  des  termes 
des  décrets  des  7  et  10  nov.  1895  qui  ont 
déterminé  les  attributions  du  secrétaire  gé- 
néral de  la  Guerre,  un  recours  au  Conseil 
d'Etat,  signé  par  ce  fonctionnaire  au  lieu  et 
place  du  ministre,  et  tendant  à  l'annulation 
d'une  décision  du  conseil  de  revision ,  était 
recevable  (Cons.  d'Et.  27  mars  1896,  sol. 
impl.,  D.P.  97.  3.  ¥)  ;  4  juin  1897,  D.P.  98. 
3.  IftSi. 

1597.  La  règle  que  les  ministres  ont 
seuls  qualité  pour  agir  devant  le  Conseil 
d'Etat,  dans  les  affaires  intéressant  l'Etat,  à 
l'exclusion  des  chefs  de  service,  est  si  abso- 
lue que,  dans  le  cas  où  le  ministre  des 
Finances  demande  décharge  d'une  contribu- 
tion directe  établie  sur  une  propriété  doma- 
niale, c'est  au  même  ministre  que  le  recours 
est  communiqué  pour  avoir  ,  par  son  inter- 
médiaire, l'avis  de  l'administration  des  Con- 
tributions directes  (Cons.  d'Et.  6  mars  1861, 
D.P.  61.  3.  27  :  23  nov.  1877,  D.P.  82.  3.  .=53. 
note  1  ;  24  déc.  1880,  D.P.  82.  3.  .5:3). 

1598.  Le  ministre  peut,  d'ailleurs,  en  se 
l'appropriant,  régulariser  le  pourvoi  intro- 
duit par  un  directeur  général  (Cons.  d'Et. 
23  mars  1SJ6.  H.  3-42) ,  ...  pourvu  que  la  rati- 
fication intervienne  avant  l'expiration  du 
délai  du  pourvoi  (Cons.  d'Et.  27  juill.  1888, 
D.F".  89.  3.  99;  30  janv.  ISSU,  D.P.  92.  3. 
40.  —  Comp.  sujirii,  d»  1.593). 

1599.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que, 
lorsque  le  ministre  de  la  .Marine  (aujourd'hui 
le  ministre  des  Colonies)  a  transmis  au  Con- 
seil d'Etat  un  recours  formé  par  le  contrô- 
leur colonial,  il  y  a  lieu  de  considérer  le 
pourvoi  comme  valablement  formé  au  nom 
de  l'Etat,  alors  que  le  ministre  a  demandé 
qu'il  soit  conclu  conformément  aux  conclu- 
sions de  ce  recours  (Cons.  d'Et.  12  déc.  1873, 
sol.  impl..  IJ.P.  74.  3.  92)  ;  ...  ou  môme,  alors 
que  le  ministre,  tout  en  s'en  rapportant  à  la 
sagesse  du  Conseil,  a  demande  qu'il  soit 
donné  au  recours  la  suite  qu'il  comporte 
(Cons.  dEt.  14  déc.  18.54,  li.  Onjnn.  des  co- 
lonie», 345;. 


1600.  —  IL  Chaque  ministre  n'a  qualité 
pour  agir  ijuedans  les  alTaires  qui  intéressent 
son  département. 

1601.  Ainsi,  le  ministre  des  Kinances  n'a 
pas  qualité  poiu'  demander  la  réduction  d'un 
des  articles  servant  à  établir  les  produits  de 
l'exploitation  dune  mine  pour  l'établissement 
de  la  redevance  proportionnelle;  et  le  recours 
fait  par  lui  n'empêcne  pas  le  délai  du  recours 
de  courir  contre  le  ministre  des  Travaux  pu- 
blics (Cons.  d'Et.  9  janv.  1874,  D.P.  75.  3.  1  ; 
8  juin  1877,  D.P.  77.  3.  77). 

1602.  Le  ministre  de  l'Intérieur  n'a  pas 
non  plus  qualité  pour  déférer  au  Conseil 
d'Etat  un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  en 
matière  de  contravention  sur  un  cours  d'eau 
navigable  placé  sous  l'autorité  du  ministre 
des  ïravaux  publics  (Cons.  d'Et.  2  déc.  1881, 
D.P.  8;{.  3.  24|. 

1603.  M  n'appartient  pas  au  ministre  des 
Travaux  publics  de  demander,  par  applica- 
tion de  la  loi  du  9  vent,  an  13,  la  suppres- 
sion d'un  ouvrage  constituant  une  anticipa- 
tion sur  le  sol  d'un  chemin  vicinal  (Cons. 
dEt.  7  août  1886,   D.l'.  88.  3.  12). 

1604.  Le  ministre  des  Kinances  a  seul 
qualité  pour  se  pourvoir  au  Conseil  d'Etat  en 
décharee  dune  contribution  imposée  à  l'Etat 
(Cons.  d'Et.  28  avr.  1899.  D.P.  1900.  3.  84). 

1605.  Lorsqu'un  ministre  a  été  chargé, 
aux  termes  d'un  décret  au  contentieux,  d'as- 
surer l'exécution  de  ce  décret,  il  n'appartient 
à  un  autre  ministre,  ni  de  connaître  de 
l'exécution  de  ce  décret,  ni  de  soumettre  au 
Conseil  d'Etat  les  difficultés  auxquelles  cette 
exécution  peut  donner  lieu  (Cons.  d'Et. 
12  avr.  1878.  D.P.  78.  3.  92). 

1606.  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  s'agis- 
sait d'un  décret  rendu  à  l'époque  où  le  Con- 
seil d'Etat,  siégeant  au  contentieux,  n'était 
chargé  que  de  préparer  les  projets  à  sou- 
mettre au  chef  de  l'Etat.  La  solution  serait 
la  même  aujourd'hui.  L'expédition  des  déci- 
sions du  Conseil  d  Etat  au  contentieux  porte, 
en  elfet ,  dans  la  formule  exécutoire,  que  le 
ministre  intéressé  est  chargé  de  pourvoir 
à  l'exécution  de  la  décision  (Décr.  2  août 
1879,  art.  25). 

1607.  —  m.  Les  ministres  ne  sont  rece- 
vables .t  introduire  des  pourvois  contre  des 
décisions  qu'autant  qu'elles  intéressent  l'Etat. 

1608.  Ainsi,  le  ministre  de  l'Intérieur 
n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  au  nom 
d'une  commune  (Cons.  dEt.  19  déc.  1821, 
R.  Commune,  1371  ;  22  nov.  1829,  B.  1.58)  ;  ... 
alors  même  qu'il  s'agit  du  recouvrement  de 
taxes,  par  exemple  ;  ...  de  prestations  en  na- 
ture (Cons.  d'Et.  5  mars  1841  ,  17  nov.  1843, 
R.  158)  ;  ...  Ou  de  subventions  spéciales 
(Cons.  d'Et.  16  mars  1842,  9  mai  1845,  H.  158). 

1609.  ...  Ni  pourdemander,  dansl'intérêt 
d  un  fabricant,  la  modification  des  conditions 
inipo.sées  à  son  atelier  par  l'ordonnance 
d'autorisation  (('.uns.  d'E-t.  23  déc.  1839, 
H.  172-5»). 

161 0.  Le  ministre  des  Finances  est  sans 
qualité  pour  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
d  Etat  dans  l'intérêt  d'un  contriiiuable  (Cons. 
d'Et.  Lidéc.  18.53,  D.P..54.  3.  87;  28  nov.  ia")5, 
D.P.  56.  3.  38;  22  déc.  1863,  D.l".  (i'i.  3.  19). 

B.  —  Forme  des  recours  dans  l'intérêt  de  l'Etal. 

1611.  Les  recours  formés  par  les  mi- 
nistres dans  l'intérêt  de  l'Etat  sont  dispensés 
du  ministère  de  l'avocat.  Le  minisire  n'est 
pas  obligé  de  présenter  une  requête  au  secré- 
tariat. Il  forme  son  recours  par  un  mémoire 
adressé  au  Conseil. 

,§  2.  —  Recours  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

A.  —  fiualité  pour  former  un  recours  dans  l'intérW 
de  la  loi. 

1612.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat 
avait  admis,  dès  l'origine,  que  chaque  mi- 


nistre, pour  les  alTaires  concernant  son  dépar- 
tement, pouvait  requérir  l'annulation,  dans 
lintérêt  de  la  loi,  des  décisions  des  autori- 
tés adiiiiuistratives  contre  lesquelles  les  par- 
ties nélaienl  plus  recevables  à  se  pourvoir, 
dans  les  mêmes  conditions  où  celle  annula- 
tion peut  être  prononcée  par  la  Cour  de  cas- 
sation (Cons.  d'Et.  28  janv.  1836,  R.  Urgan. 
des  colonies ,  'Mii). 

1613.  Les  art.  43  et  44  de  la  loi  du  3  mars 
18'ii'  avaient  conlié  au  seul  ministre  de  la 
.luslice  le  droit  de  demander  l'aunnlation 
dans  l'intérêt  de  la  loi ,  non  seulement  des 
décisions  des  juridictions  administratives, 
mais  aussi  des  actes  administratifs.  Mais  la 
loi  du  3  mars  1819  ayant  été  abrogée  par 
le  décret  du  25  janv.  18,52,  et  aucune  dispo- 
sition de  loi  ou  de  règlement,  autre  que 
l'art.  30  de  la  loi  du  27'juill.  1872,  spéciale 
au  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi  formé  par 
le  ministre  de  la  Guerre  contre  les  déci- 
sions des  conseils  de  revision,  n'ayant  déter- 
miné les  conditions  dans  lesquelles  serait 
exercé  le  recours  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
le  Conseil  d'Etat  a  repris  son  ancienne  ju- 
risprudence. Il  admet  donc  chaque  mi- 
nistre à  se  pourvoir  dans  les  all'aires  concer- 
nant son  département.  11  fait  dériver  ce  droit 
du  pouvoir  qui  appartient  aux  ministres 
de  veiller  à  l'exécution  des  lois,  chacun  poul- 
ies matières  qui  rentrent  dans  ses  attribu- 
tions (Cons.  d'Et.  29  avr.  1872,  D.P.  73.  3. 
3;  arrêts  cités,  infra,  n»  161'7,  sol.  impl. 
—  Aucoc ,  t.  1 ,  no  369  ;  Laferrière  ,  t.  1 , 
p.  284). 

1614.  Ainsi,  le  ministre  des  Travaux  pu- 
blics a  qualité  pour  demander,  dans  l'inté- 
rêt de  la  loi,  l'annulation  d'une  disposition 
par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  con- 
damné une  compagnie  de  chemin  de  fer  aux 
dépens  d'un  procès -verbal  de  contravention 
dressé  contre  un  particulier  quia  été  relaxé 
des  fins  de  ce  procès-verbal  (Cons.  d'Et. 
22  mai  1885, 1'  et  30  espèces,  D.P.  86.  3.  121). 

1615.  Le  ministre  de  l'Intérieur  est  re- 
cevable à  demander  au  Conseil  d'Etat  l'an- 
nulation, dans  l'intérêt  de  la  loi,  d'une  déci- 
sion de  la  commission  déparfementale  sta- 
luaut  sur  l'admission  d  une  infirme  aux  se- 
cours du  département,  par  application  de  la 
loi  du  14  juin.  1905,  alors  que  cette  décision, 
n'ayant  pas  été  déférée  à  la  commission  cen- 
trale dans  le  délai  légal,  est  devenue  défini- 
tive (Cons.  d'Et.  10  avr.  1908  et  les  concl.  de 
.\1.  Tardieu,  D.P.  1909.  3.  12!l). 

1616.  Le  Conseil  d'Etat  peut- il  d  office , 
en  rejetant  par  une  lin  de  non -recevoir  le 
pourvoi  formé  devant  lui  par  une  partie,  en 
prononcer  lannulation  dans  l'intérêt  de  la 
lui  ?  Plusieurs  arrêts  se  sont  prononcés  dans 
le  sens  de  l'affirmative,  avani  la  loi  du  3  mars 
1849  (Cons.  d'Et.  27  l'évr.  184(1.27  avr.  1841, 
H.  274).  Mais,  depuis  un  grand  nombre  d'an- 
nées, le  Conseil  d'Etat  a  cessé,  en  fait,  de 
faire  usage  de  ce  mode  de  procédure. 

B.  —  Recevabilité  du  recours. 

1617.  Les  ministres  ne  sont  recevables  à 
se  pourvoir,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  contre 
les  décisions  des  juridictions  administratives  : 
...  qu'autant  i|ue  les  parties  ne  se  sont  pas 
pourvues  dans  les  délais  (Cons.  d'Et.  2  août 
1854,  D.P.  ,55.  3.  37;  14  janv.  1876,  D.P.  76. 
5.  130;  13  déc.  1878,  D.P.  79.  5.  96;  1"  août 
1884,  D.P.  85.  5.  117;  18  déc,  1908,  D.P. 
1910.  3.  86);  ...  Ou  qu'autant  que  ces  dé- 
cisions ne  .sont  plus  susceptibles  d'être 
attaquées  par  les  parties  intéressées  (Cons. 
(1  Et.  18  févr.  1864,  D.P.  64.  3.  87;  29  avr. 
1872,  D.F.  73.  3.  3). 

1618.  Ainsi,  n'est  pas  recevable  le  pour- 
voi fujiiié,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  par  le 
ministre  des  Travaux  publics  conire  un 
arrêté  de  conseil  de  préfecture  qui  n'est  pas 
définitif,  en  ce  qu'il  s'est  borné  à  désigner 
un  tiers  expert  dans  une  contestation  rela- 
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tive  à  des  dommages  provenant  de  travaux 
publics,  alors  (|ue  les  parties  sont  encore 
dans  le  délai  léj^al  pour  ntlac|iior  l'arrêté 
définilil'  et  simiiltanéinenl  rarrêté  interlocu- 
toire (Arrêts  préc.  18  févr.  1864  et  29  avr. 
1872;  28  mars  188t,  Rec.  dms.  d'Etat, 
p.  259);  ...  On  alors  i|ue  le  ministre  ne  jus- 
lilie  pas  que  le.s  parties  ne  sont  plus  dans 
les  délais  voulus  pour  attaquer  l'arrêlé  avec 
la  décision  délinitive  nllérieurement  inter- 
venue (Cous.  ili:t.  li  aoùl  181)7,  D.P.  68. 
3.  82). 

1619.  Bien  que  le  ministre  ne  puisse  se 

Sourvoir  que  si  les  parties  noni  pas  formé 
e  pourvoi  dans  le  délai  léj,'al .  le  Conseil 
d'Etat  décide,  comme  le  fait  la  Cour  de  cas- 
sation, que  le  recours  dans  l'intérêt  de  la  loi 
peut  être  formé  après  le  rejet  du  pourvoi  des 
parties  soit  pour  cause  de  déchéance,  soit 
comme  non  recevable  eu  la  forme,  ou  mal 
fondé,  à  la  condition,  dans  ce  dernier  cas, 
que  le  moyen  de  fond  .soulevé  par  le  mi- 
nistre soit  différent  de  celui  qui  a  été  rejeté. 
—  Ainsi  le  ministre  peut  demander  au  Con- 
seil d'Ktat,  dans  ses  observations  sur  un 
pourvoi  diriiié  contre  un  arrêté  de  conseil 
de  préfecture,  de  prononcer  l'annulation  de 
cet  arrêté  dans  l'intérêt  delà  loi:  ...  lorsipie 
le  pourvoi  est  non  recevable  pour  défaut  de 

?ualité  du  requérant  (Cons.  d'Kt.  28  mai 
880,  D.P.  81.  3.  23)  ;  ...  Ou  lorsque  l'ac- 
tion publique  exercée  par  le  requérant  se 
trouve  prescrite  (Cons.  d'Et.  4  juill.  A^'t . 
D.P.  86.  3.  13i. 

C.  —  Moyens  sur  lesquels  peut  être  fondé  le  recours. 

1620.  Un  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi 
ne  peut  être  fondé  que  sur  une  erreur  de 
droit.  Il  n'est  pas  recevable  lorsqu'il  est 
fonilé  sur  une  erreur  de  fait  (Cons.  d'El. 
20  déc.  1872,  D.P.  73.  3.  ô-î;  13 déc.  1878  et 
28  févr.  1879,  D.P.  79.  3.  44;  3  janv.  1881. 
D.P.  82.  3.  36;  Il  nov.  1881 ,  D.P.  8;i.  3.  20: 
9  févr.  1894.  D.P.  9."i.  3.  23;  30  juin  1899, 
D.P.  1900.  .5.  170). 

1621.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce 
principe  :  ...  que  le  ministre  des  Travaux 
publics  n'est  pas  recevable  à  déférer  au 
Conseil  d'Etat,  dans  lintérêt  de  la  loi,  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture ,  lorsque  la 
question  soulevée  par  le  pourvoi  ne  peut 
être  résolue  en  dehors  de  l'examen  de  la 
situation  topocraphique  des  lieux  litii;ieux 
(Cons.  d'Et.  3janv.  1881 ,  D.P.  82.  3.  36). 

1622.  ...  Que  le  recours  dans  l'intérêt  de 
la  loi .  formé  par  le  ministre  du  Commerce 
contre  un  arrêté  de  conseil  de  préfecture 
annulant  l'injonction  faite  à  un  proprié- 
taire, en  vertu  de  la  législation  sur  les  loge- 
ments insalubres,  d'amener  les  eaux  dans  un 
immeuble,  n'est  pas  fondé,  lorsque  le  mi- 
nistre n'établit  pas  que  le  conseil  de  préfec- 
ture ait  violé  aucune  disposition  de  loi ,  en 
décidant  que,  dans  les  espèces  qui  lui  étaient 
soumises ,  l'absence  d'eau  ne  constituait  pas 
une  cause  d'insalubrité  inhérente  à  l'im- 
meuble (Cons.  d'Et.  11  nov.  1881,  D.P.  aS.  3. 
201. 

1623.  ...  Que  dans  le  cas  où  le  conseil  de 
préfecture  saisi  d'un  procès- verbal  dressé 
contre  un  marinier  pour  contravention  à  l'art.  3 
du  titre  2  du  livre  4  de  l'ordonnance  d'août 
1681,  après  avoir  visé  le  moyen  de  défense  tiré 
de  ce  que  l'échouement  du  bateau  avait  été 
purement  accidentel,  se  borne  à  décider  que 
l'article  précité  n'est  pas  applicable  à  l'es- 
pèce, il  juge  en  fait  et.  par  suite,  il  ne  com- 
met pas  une  erreur  de  droit,  qui  seule  peut 
donner  lieu  à  un  recours  dans  l'intérêt  de 
la  loi  (Cons.  d'Et.  30  juin  1899,  D.P.  1900.  5. 
170). 

1624.  Mais,  si  des  pièces  de  l'instruction 
il  résulte  que  l'autorité  dont  la  décision  est 
attaquée  a  tiré  des  faits  qui  lui  étaient  sou- 
mis une  conséquence  erronée,  par  suite 
d'une  fausse  interprétation  de  la  loi,  le  re- 


cours est  recevable  (Cons.  d'Et.  9  juill.  187.5, 
D.P.  7f>,  3.  37;  30  nov.  1877,  D.P.  78.  3.  28). 

1625.  I.e  vigneron  qui  fabrique  du  vin 
de  Champagne  ne  pouvant  être  considéré 
comme  un  cultivateur  qui  se  borne  à  vendre 
les  produits  de  sa  récolte,  le  ministre  du 
Commerce  est  recevable  et  fondé  à  demander 
l'annulation,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  d'un 
arrêté  ilu  conseil  de  préfecture  accordant  à 
ce  vigneron  décharge  de  la  taxe  sur  la  véri- 
lication  des  poids  et  mesures,  par  le  motif 
qu'il  se  bornerait  à  vendre  les  produits  île  sa 
récolle  (Cons.  d'Et.  2  févr.  1883,  sol.  impl., 
D.P.  8i.  3.  93). 

1626.  1-e  ministre  n'est  pas  recevable  à 
déférer  au  Conseil  (l'Etat  les  motifs  des 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture  pour  en 
demander  l'annulation  dans  l'intérêt  de  la 
loi  (Cons.  d'Et.  30  nov.  1905.  DP.  1911.  3. 
1.5). 

D.  —  Intervention  des  parties  intéressées. 

1627.  La  partie  en  faveur  de  laquelle  a 
été  rendue  une  décision  attaquée  par  un  mi- 
nistre dans  l'intérêt  de  la  loi  n'est  rece- 
vable: ...  ni  .i  intervenir  devant  le  Conseil 
d  Eut  (Cons.  d'Et.  28  avr.  1876,  D.P.  76.  3. 
8ti;  ...  Ni  à  former  un  recours  incident 
(  Même  arrêt). 

Art.  3.  —  Rkcours  inxident. 

1628.  .Vucune  disposition  spéciale  n'a 
réglementé  le  recours  incident.  Le  Conseil 
d'Etat  applique  par  analogie  les  règles 
admises  devant  les  juridictions  civiles. 

§  1".  —  Conditions  pour  qu'un  recours 
incident  puisse  être  formé. 

1629.  Pour  qu'une  partie  puisse  former 
un  recours  incident,  il  faut:  I"  qu'un  re- 
cours principal  ait  été  formé;  2"  que  la  déci- 
sion attaquée  lui  fasse  grief  sur  certains 
chefs  ;  ,3"  qu'elle  n'ait  pas  acquiescé  à  la  dé- 
cision depuis  la  formation  du  recours  prin- 
cipal. 

1630.  —  I.  Existence  d'uti  recours  prin- 
cipal. —  Pour  qu'un  recours  incident  soit 
recevable,  il  est  nécessaire  tout  d'abonl 
qu'un  recours  principal  ait  été  formé. 

1631.  —  1.  La  non-recevabilité  du  pour- 
voi principal  entraine  celle  du  pourvoi  inci- 
dent (Cons.  d'Et.  21  juin  1851,  D.P.  52.  3.  9; 
16  avr.  1863.  D.P.  t«.  3.  36;  25  juin  1897, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  491;  22  mars  1902. 
ibid.,  p.  248;  19  juill.  1907.  ihid..  p.  705i. 
—  Spécialement,  le  recours  incident  est  non 
recevable;  ...  lorsque  le  recours  principal, 
n'a  été  formé  qu'après  l'expiration  du  délai 
léeal  (Cons.  d  Et.  26  févr.  1875,  D.P.  75.  5. 
114;  12  janv.  1877,  D.P.  77.  3.  9;  16  avr. 
1880,  D.P.  81.  3.  26);  ...  Ou  lorsque  le  pour- 
voi principal  est  déclaré  non  recevable  par 
défaut  de  qualité  du  requérant  (Cons.  d'Et. 
10  févr.  1882,  D.P.  83.  3.  62;  16  avr.  1886, 
D.P.  87.  3.  100).  —  Dans  le  cas  où  un  pourvoi 
principal  est  déclaré  non  recevable  comme 
formé  tardivement,  il  ne  peut  être  statué 
sur  la  demande  formulée  par  la  partie  adverse 
dans  son  mémoire  en  défense  et  tendant  à 
l'allocation  d'intérêts  à  son  pro!il(Cons.  d'Et. 
27  avr.  1883,  DP.  84.  5.  119). 

1632.  La  partie  contre  laquelle  un  arrêté 
de  conseil  de  préfecture  a  été  rendu  par  dé- 
faut est  recevable,  sur  le  recours  dirigé  par 
le  demandeur  contre  cet  arrêté,  à  former 
elle-même  un  recours  incident,  encore  bien 
qu  elle  ne  se  soit  pas  pourvue  contre  ledit 
arrêté  par  voie  d'opposition,  et  qu'ainsi  elle 
ne  soit  pas  recevable  à  l'attaquer  par  un 
recours  principal  (Cons.  d'Et.  21  juin  1866, 
sol.  impl.,  D.P.  69.  3.81). 

1633.  —  11.  Du  principe  qu'un  recours 
incident  suppose  l'existence  d'un  recours 
principal,   il  résulte  qu  une   partie  ne  peut 


demander,  sous  forme  de  recours  incident, 
l'annulation  il'un  acte  autre  que  cehù  contre 
lequel  est  dirigé  le  pourvoi  principal  (V.  les 
arrêtés  cités  infra,  n»>  1634  et  s.  —  V.  toutefois 
Cons.  d'Et.  20  févr.  1868,  D.P.  69.  3.  9). 

1634.  Il  a  été  jugé,  par  application  de 
cette  doctrine  :  ...  que  le  ministre  de  la 
Cuerre  n'est  pas  recevable,  à  l'occasion  du 
pourvoi  formé  par  la  partie  contre  une 
décision  émanée  d'un  conseil  de  revision ,  à 
déférer  au  Conseil  d'Etat,  par  voie  de  con- 
clusions reconventionnelles,  après  l'expira- 
tion du  délai  réglementaire,  une  décision 
relative  au  même  individu  émanée  d'un 
autre  conseil  de  revision  (Cons.  d'Et.  3  févr. 
1875.  D.P.  75.  3.  103). 

1635.  ...  Que  dans  le  cas  où  le  conseil 
de  préfecture  a  statué  par  un  même  arrêté 
sur  les  demandes  formées  par  un  contri- 
buable en  réduction  de  cotes  afférentes  à 
plusieurs  années,  le  recours  formé  par  ce 
contribuable  contre  la  disposition  relative  à 
une  année  n'autorise  pas  l'Administration  à 
former  un  recours  incident  contre  la  dispo- 
sition relative  à  une  autre  année  (Cons.  d'Et. 
18  déc.  188.5,  D.P.  87.  5.  120). 

1636.  ...  Qu'un  entrepreneur,  <jui  n'a  pas 
déféré  au  Conseil  d'Etat  dans  le  délai  régle- 
mentaire un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture décidant  qu'un  terrain  occupé  par  lui 
doit  être  réputé  carrière  en  exploitation, 
n'est  pas  recevable  à  demander  l'annulation 
de  cet  arrêté  par  voie  de  recours  incident 
contre  un  arrêté  ultérieur  fixant  le  chiffre 
de  l'indemnité  due  au  propriétaire  (Cons. 
d'Et.  8  juill.   1887,  D.P.  88.  o.  119). 

1637.  ...  Que  la  partie,  sur  la  plainte  de 
laquelle  le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  au 
Conseil  d'Etal  a  été  appelé  à  délibérer,  n'est 
pas  recevable  à  demander  au  Conseil  d'Etat, 
par  voie  de  recours  incident  contre  l'homo- 

,  logation  de  sa  délibération,  qu'i'l  soit  or- 
donné que  copie  des  mémoires  produits  en 
.son  nom  lui  sera  délivrée  par  le  secrétaire 
du  contentieux  (Cons.  d'Et.  4  juin  18".17,  D.P. 
98.  3.  105). 

1638.  ...  Que  le  ministre  n'est  pas  rece- 
vable à  présenter  des  conclusions  relatives  à 
l'exécution  de  décisions  prescrivant  des 
marchés  par  défaut  sur  le  pourvoi  formé 
par  un  fournisseur  contre  une  décision 
rejetant  la  demande  de  résiliation  de  son 
marché  (Cons.  d'Et.  2:3  juin  1899,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  461). 

1639.  Mais  lorsque,  sur  le  recours  formé 
par  I  une  des  parties,  le  Conseil  d'Etat  est 
saisi,  après  renvoi  de  l'autorité  judiciaire, 
d  une  demande  d'interprétation  d'un  traité 
de  concession ,  la  partie  adverse  est  rece- 
vable à  former  un  recours  incident  pour 
faire  interpréter  ce  traité  sur  un  autre  point, 
alors  du  moins  que  les  recours  des  deux 
parties  tendent  également  à  faire  déterminer 
l'étendue  des  droits  qui  leur  sont  conférés 
par  ce  traité  (Cons.  d'Et.  20  nov.  1903,  Rec. 
Cons.  d'Etal,  p.  689). 

1640.  —  III.  Le  pourvoi  incident  est  rece- 
vable même  après  le  désistement  de  la  partie 
qui  a  formé  le  pourvoi  principal,  tant  qu'il 
n  a  pas  été  accepté  (Cons.  d'Et.  16  mars  1850, 
D.P.  51.  3.  8). 

1641.  —  IV.  Le  rejet  au  fond  du  recours 
principal  ne  rend  pas  non  recevable  le  re- 
cours incident  (Cons.  d'Et.  16  avr.  1851, 
D.P.  63.  3.  36,  note  6). 

1642.  —  II.  Intérêt  de  l'intimé  à  obtenir 
la  réformation  de  la  décision  attaquée.  — 
C'est  l'application  du  principe  que,  pour 
agir  en  justice,  il  faut  y  avoir  intérêt. 

"l643.  11  a  été  juge,  par  application  de 
ce  principe;  ...  qu'une  partie  ne  peut,  par 
voie  de  recours  incident,  demander  au  Con- 
seil d'Etat  lannulation  des  dispositions  de 
l'arrêté  attaqué  par  lesquelles  le  conseil  de 
préfecture  avait  statué  conformément  aux 
conclusions  qu'elle  avait  prises  devant  lui 
(Cons.  dEt.  11  juin  1886,  D.P.  87.  5.  120). 
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1644-  •••  Quelle  ne  peut  pas  davantage 
demander  que  son  advei-saire  soit  condamne 
i  lui  Mvor  une  somme  supérieure  a  celle 
quelle  avait  demandée  dans  ses  conclusions 
devant  le  conseil  de  préfecture  et  qui  lui  a 
été  allouée  par  larrèté  attaque  (Cous,  d  tt. 
■21  mai  1897.  I».r.  i18.  5.  16-2). 

1645.  .  .  Ouun  ministre  n  est  pas  reoo- 
vable  à  former  devant  le  Conseil  d'Elal  un 
recoure  incident  contre  sa  propre  décision 
,Cons.  dEl.  lôjam.  1892.  D.P.  i>8.  o-  U*'- 

1646.  •■■  Oue  la  partie  en  faveur  do  la- 
.uiello  a  été  rendue  la  décision  attaquée  par 
un  ministre  dans  lintérèl  de  la  loi  ii  est 
na=  recevable  à  former  un  recoui-s  incident 
,^ons.  dEt.  -28  avr.  1876.  D.P.  76.  3.  84.  - 
V.  *iii)i<J,  n"  \&2~). 

1647.  ...  Qu'il  n'y  !>  P=>*  ''^"  "^  statuer 
■sur  le  recours  incident  alors  que.  sur  les 
conclusions  du  requérant  principal.  1  arrête 
e<l  annulé  pour  vice  de  forme  et  que  les  parties 
~ont  renvovées  devant  le  conseil  de  ^retei:- 
ture  (Cons.'d  Et.  13  juin  1884,  D.l'.  &>■  o.  119)- 

i6^6.  —lll-  -^l'Si'nce (l'acquiescement .  — 
L'aciiuiesceiuent  donné  par  l'intimé  à  une 
décision .  po.-térieuiemeut  à  la  formation  du 
recours  principal,  le  rend  non  recevable  a 
former  un  recours  incident. 

1649.  Si.  au  contraire,  l'acquiescement 
a  précédé  le  recoui-s  principal .  il  ne  fait  jjas 
obstacle  au  recours  incident,  .\insi  il  a  ete 
jugé  que  le  fait  par  une  partie  d  avoir  de; 
mande  à  son  adversaire  l'exécution  d'un  arrête 
du  conseil  de  préfecture  n'enlève  pas  a  cette 
partie  le  droit  de  former  un  appel  incident 
iCons.  d'Et.  25  févr.  1887.  D.P.  88.  3.  66). 

1650.  Pareillement,  le  fait  qu'uneparlie 
a  implicitement  acquiescé  à  un  arrête  du 
conseil  de  préfecture,  en  recevant  sans  re- 
serve le  montant  des  sommes  allouées  par 
cet  arrêté,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu  elle 
forme  ultérieurement  un  recours  incident 
(  Cons.  d'Et.  31  mai  1848  et  16  avr.  1851 , 
D  F  88.  3.  66,  note  2.  et  Rec.  Cons.  d'Etat. 
1848.  p.  :i.')6.  et  1851,  p.  ÎSI). 

1651.  Toutefois,  lorsqu'il  a  été  statue 
spécialement  sur  un  chef  de  réclamations  et 
que  l'intimé  l'a  e.\écuté  sans  réserves,  il  ne 
peut  former  appel  incident  sur  ce  chef  com- 
plètement distinct  de  ceux  formant  l'objet 
du  recours  principal  (Cons.  d'Et.  3  juill. 
1861 ,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  581  ). 

§  2.  —  Par  qui  et  contre  qui  peut  être 
formé  le  recours  incident. 


g 


1652.  —  I.  Celui-là  seul  contre  qui  le 
recours  principal  est  dirigé  est  recevable  à 
former  un  recours  incident.  Lorsque  l'Etat, 
tout  rn  se  pourvoyant  contre  un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture  qui  l'a  condamné  à 
paver  diverses  indemnités  3\i\  locataires 
successifs  d'une  usine,  a  attaqué  exclusive- 
ment les  dispositions  de  cet  ariêlé  concer- 
nant quelques-uns  desdits  locataires,  un 
autre  locataire  n'est  pas  recevable  à  se  pour- 
voir par  voie  de  recours  incident  contre  la 
disposition  qui  lui  est  applicable,  en  s'asso- 
ciant  à  la  défense  présentée  par  ceux-ci 
(Cons.  d'Et.  3  juin  1869,  D.P.  70.  3.  85). 

1653.  —  II.  Le  recours  incident  ne  peut 
être  formé  que  contre  le  requérant  principal. 

1654.  Il  n'est  donc  pas  permis  d'atlai|uer. 
par  voie  de  recours  incident,  la  disposition 
d'une  décision  ministérielle  rendue  au  pro- 
fit  d'une   partie   autre   que   celle   qui   s'est 

lourvue  devant  le  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et. 
ri  juin  1879.  D.P.  79.  3.  108). 

1655.  Pareillement,  lorsque,  a  la  suite  de 
l'arrêté  rendu  par  un  conseil  de  préfecture 
dans  une  instance  entre  une  commune,  un 
entrepreneur  et  un  architecte,  les  disposi- 
tions de  cet  arrêté  qui  concernent  l'archi- 
tecte n'ont  été  atta(|u«cs  ni  par  celui-ci,  ni 
par  la  commune,  celle-ci  n'est  pas  rece- 
vable, sur  le  pourvoi  formé  devant  le  Conseil 
d'Etat     par    l'entrepreneur,    à    former    un 


recours  incident  contre  l'architecte  (Cons. 
d'Et  9  .loi'it  1865.  D.P.  6ti.  3.  23  :  23  mai 
1885.  D.P.  87.  3.  4). 

1656.  l'ne  partie  n  est  pas  recevable 
dans  ses  conclusions  en  réponse  au  pourvoi 
formé  par  un  de  ses  adversaires  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture,  à  présenter 
des  conclusions  tendant  à  faire  réformer. 
par  voie  de  recours  incident,  une  disposi- 
tion du  même  arrêté  mettant  un  autre  de  ses 
advei-saires  hors  de  cause,  et  qu'elle  n  avait 
pas  déférée  au  Conseil  d'Etat  dans  le  délai 
fixé  par  le  règlement  (Cons.  d'Et.  2t  juin 
1887  D  P.  88.  5.  119:  18  mars  1892.  D.P. 
93.  3.  60  ;  29  avr.  1892,  D.P.  93.  3.  77).  - 
L'appel  incident  ainsi  formé  étant  non  rece- 
vable. l'appel  incident  de  la  partie  contre 
laquelle  il  est  dirigé  est  également  non  rece- 
vable (.\vrêt  préo.  24  juin  1887). 

1657.  De  même  que  devant  la  juridiction 
civile,  l'appel  incident  ne  peut  être  exerce 
devant  le  Conseil  d'Etal  d'intimé  à  intime 
(Cons.  d'Et.  27  nov.  1885.  D.P.  87.  3.  38: 
''9  nov.  1fK)7.  Roc.  C„ns.  d'Etal,  p.  883). 

1658.  —  111.  D'après  une  jurisprudence 
constante,  le  ministre  n'est  pas  recevable  a 
former  un  recours  incident  en  matière  ré- 
pressive (Cours  d'Et.  13  déc.  1895.  D.P.  9-. 
5.  623:  19  févr.  1897,  D.P.  98.  3.  .51  :  2  dec. 
1898.  D.P.  19(X).  3.  28;  15  févr.  1901.  D.P. 
1902.  3.  44:  22  janv.  1904,  D.P.  1905.  3.  M). 

^  ^^,  —  Formes  du  recours  incident. 

1659.  Le  recours  incident  doit  être  formé 
par  ministère  d'avocat  dans  le  cas  ovi  cette 
forme  serait  exigée  pour  un  recours  prin- 
cipal, et,  par  suite,  une  demande  d  indem- 
nité du  détendeur  transmise  par  le  ministre 
par  voie  administrative,  avec  ses  observa- 
tions sur  le  pourvoi,  ne  constitue  pas  un 
recours  incident  (Cons.  d'Et.  15  juin  1870, 
Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  769). 

;;  'i.    -  Délai  du  recours  incident. 

1660.  En  l'absence  de  toute  disposition 
sur  le  recours  incident,  le  Conseil  d  Etat 
avait  il'abord  admis  que  ce  recours  ne  pou- 
vait être  formé  que  dans  les  délais  régle- 
mentaires (Cons.  d'Et.  16  avr.  1823.  R.  too). 
—  Mais  la  jurisprudence  s'est  ensuite  tor- 
méé  en  sens  contraire  et  a  admis,  par 
analogie  avec  l'art.  443  C.  proc,  que  le  re- 
cours'incident  pouvait  être  forme  en  tout 
état  de  cause  (V.  en  ce  sens:  Serrignv,  t  1 
n   4<)6  :  CnAuvEAi'  et  Tambour,  t.  1,  n»  bbb). 

1661.  Le  recours  incident,  forme  après 
l'expiration  du  délai  du  pourvoi,  est  rece- 
vable, alors  même  qu'il  a  été  fait  sous  forme 
de  pourvoi  distinct  (Cons.  d'Et.  30  JuilL  18/o, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  744,  et  S.  286  :  2o  fevr. 
1887,  D.P.  88.  3.  66). 

SECT.  3.  —   Caractère   non   suspensif 
du  recours  ;  Sursis. 

1er.  _  Régie  générale;  Cas  dans  lesqwls 
le  recours  n'est  pas  suspensif. 


1662.  En  thèse  «énérale,  le  recours  au 
Conseil  d'Etat,  comme  le  pourvoi  en  cassa- 
tion et  à  la  dilTérence  de  l'appel,  na  point 
d'effet  suspensif.  -  Ce  princ'pe.  formule 
par  l'art.  3  du  décret  du  22  juiU.  180., 
a  été  confirmé  par  l'art.  24  de  la  loi  du 
24  mai  1872.  .,      ,  .. 

1663.  Toutefois,  les  conseds  de  prélec- 
ture ont  la  faculté  de  subordonner  1  exécu- 
tion de  leurs  décisions,  en  cas  de  recours,  a 
la  condition  de  donner  caution  ou  de  justi- 
fier d'une  solvabilité  suffisante.  —  La  cau- 
tion est  présentée  dans  les  formes  prescrites 
par  les  art.  440  et  4il  C.  proc.  (L.  24  mai 
1872,  art.  M,  S  *  et  5). 

1664.  Par  application  du  principe  que  le 
pourvoi  au  Conseil  d'Etat  n  est  pas  suspen- 


sif, il  a  été  jugé  :  ...  que  le  conseil  de  pré- 
fecture n'est  pas  tenu  de  surseoir  h  statuer 
sur  une  demande  en  décharge  de  taxes  syn- 
dicales, jusqu'à  ce  que  le  Conseil  d'Etat  ait 
statué  siir  le  recours  dirigé  contre  un  pré- 
cédent arrêté  relatif  au  périmètre  conteste 
(Cons.  d'Et.  4  avr.  1873.  Rec.  Co7is.  d'Etat, 
n,  :i06.  el  S.  :U«). 

1665.  ...  Que  le  recours  forme  contre  un 
arrêté  préfectoral  portant  refus  d'autoriser 
l'élablissement  d'un  atelier  insalubre  ne  lait 
pas  obstacle  à  ce  que  l'autorité  judiciaire 
statue  sur  la  contravention  (Cr.  17  iléc.  1864, 
D  P.  («i.  1.  366:   12  mai  18G5,  D.P.  66.  1.  366i. 

1666.  ■■■  Que  le  recours  contre  un  décret 
dêclaralil'd'uùlilê  iiublique  ne  l'ail  pas  obs- 
tacle à  ce  qu'il  soit  donné  suite  a  la  pro- 
cédure d'expropriation  (Civ.  14  judl.  1857, 
D.P.    57.    1.    292). 

1667.  ...  Que  la  juridiction  civile,  saisie 
d'une  demande  tendant  à  l'aiiplicaliou  d'un 
arrêté  ministériel .  refuse  à  bon  droit  de  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'à  décision  du  Conseil 
d'Etat  sur  un  recours  pour  excès  de  pouvoir 
formé  contre  cet  arrêté  (Civ.  21  mars  1899. 
D.P.  99.  1.  418). 

1668.  ...  Que  le  préfet  peut  mandater 
d'ollioe  le  montant  d'une  dépense  obligatoire 
pour  laquelle  un  crédit  a  été  inscrit  d'oflice 
au  buclaet  municipal,  nonobstant  le  pourvoi 
foriiié  par  la  commune  contre  l'arrête  por- 
tant cette  inscription  d'office  (Cons,  d'Et. 
15  juin  1888,  D.P.  89.  3.  73).  _  , 

1669.  •■•  Q^ue  re.xécution  de  1  arrête  at- 
taqué ne  rend'  pas  le  recours  non  recevable 
(Cons.  d'Et.  21  mars  1902,  Rec.  Cons.  d'Etat, 

r67b.  T-e  recours  au  Conseil  d'Etat  n'est 
pas  suspensif,  encore  bien  qu'il  soit  accom- 
oa^né  de  conclusions  tendant  à  obtenir  un 
sursis  iCr.  8  janv.  1858,  D.P.  58.  1.  138). 

1671.  Le  recours  n'étant  pas  susçensif, 
la  partie  à  laquelle  est  favorable  la  décision 
attaquée  devant  le  Conseil  d'Etat  peut  en 
poursuivre  l'exécution  provisoire,  mais  seu- 
lement à  ses  risques  et  périls  {Cons.  d  Et 
11  janv.  1855,  D.  P.  55.  3.  4,  :  29  mars  ISW), 

11  P   tt).  3.  33:  30  janv.  1874.  D.P.7o   3.  I.t  ; 

12  mai  1876.  D.P.  77.3.  4:30  juin  1882.  D.P. 
83  5  125;  27  févr.  1903,  Rec.  Cons.  dhlnl. 
p.  178,  et  Sir.  1905.  3. 17  et  la  note  de  M.  Hau- 

riou). 

1672.  Il  a  étêjugé  en  conséquence:. ..que, 

si  cette  partie  succombe  en  tin  de  cause  devant 
ie  Conseil  d'Etat,  il  va  lieu  de  la  condamner, 
sur  la  réclamation  du  demandeur,  a  tenir 
compte  à  celui-ci  des  intérêts  des  sommes 
dont  le  remboursement  est  ordonne  a  son 
profit,  et  ce  à  partir  du  jour  de  1  indue 
réception  (Décis.  préc.  11  janv.  18oo,  29  mars 
1860.  30  janv.   1874  et  12  mai  18;6). 

1673.  ...  Que  la  commune  qui  a  oblige 
un  architecte  à  reconstruire  des  ouvrages  en 
exécution  d'un  arrêté  annulé  postérieure- 
ment, doit  lui  rembourser  les  sommes  de- 
pensées  avec  intérêts  à  partir  du  jour  ou  il 
les  a  déboursées  (Cons.  d'Et.  22  tevr.  18bb, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  127).        _       _ 

1674.  •••  Que,  lorsqu'en  exécution  d  une 
décision  postérieurement  annulée  par  le 
Conseil  d'Etat  les  meubles  et  les  immeubles 
d'un  prétendu  débiteur  du  Trésor  ont  ete 
saisis  et  vendus,  celui-ci  a  droità  une  indem- 
nité (Cons.  d'Et.  20  juin  1816,  R.  Tratau-c 

publics.  516).  ......         . 

1675.  ■•  Oue  des  dommages-mtereU  sont 
dus  également,  en  cas  de  saisie  dont  main- 
levée n'a  pu  être  obtenue  que  moyeiinanl 
un  cautionnement  onéreux  et  une  hypo- 
Ihêque  prise  pour  la  garantie  du  débet ,  et 
d<mt  mainlevée  n'a  été  obtenue  qu  a  la  suite 
,1e  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  après  un  délai 
de  sept  ans  (Cons.  d'Et.  11  aout  18(>4,  sol. 
impi  ,  lice.  Cons.  d'Etat,  p.  /.!/  ;  9janv.  18b/, 
l;.  llrqan.  m!til..>'>'i'')-  _  ,  . 

1676.  ..  Que,  si  un  arrête  de  délimi- 
tation pris  par  le  préfet  el  l'arrêté  de  con- 
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damnation  rendu  par  le  conseil  de  préfec- 
ture pour  contravention  à  cet  arrêté  sont 
ultérieurement  annulés  par  lu  Conseil  d'Etat, 
les  prétendus  contrevenants  sont  l'ondés  à 
demander  la  réparation  du  préjudice  qui  a 
été  pour  eux  la  conséquence  de  Tordre  que 
le  préfet  a  donné  aux  agents  <le  l'Administra- 
tion de  procéder  à  l'exécution  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  avant  qu'il  eût  été 
statué  par  le  Conseil  d'Etal  sur  le  pourvoi 
dont  il  était  saisi  (Cons.  d'Et.  27  févr.  liKXi, 
cité  ■.i'//;".  n"  1G71,  et  la  note  de  M.  Ilauriou). 

1677.  La  partie  qui  a  triomphé  en  pre- 
mière instance  pouvant  exécuter  la  décision 
rendue  à  son  profit,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui 
accorder  une  provision  (Cons.  d'Et.  30  juin 
l*!'i,  D.l'.  83.  .').  125). 

1678.  Si  la  partie  qui  a  triomphé  devant 
la  juridiction  inférieure  préfère  s'abstenir 
de  poursui\re  l'exécution  provisoii-(;  de  la 
ilécisi(jn  attaquée,  la  partie  qui  a  succombé 
n'est  pas  tenue  d'exécuter  cette  décision 
(Cons.  d'Et.  30  déc.  1871,  D.P.  72.  3.  r>8). 
—  En  conséquence,  un  entrepreneur  con- 
damné par  le  conseil  de  préfecture  à  en- 
lever ses  matériaux  et  qui  a  fait  jui;er  par 
le  Conseil  d'Etat  que  l'Etat  devait  les  fjarder. 
n'est  pas  responsable  des  détériorations  qu'ils 
ont  subies  pendant  l'instance  i  .Même  arrêt). 

1679.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  ca- 
ractère non  suspensif  du  recours  fait  obs- 
tacle à  ce  que  l'exécution  de  la  décision  de 
première  instance  ail  les  caractères  d'un 
acquiescement,  soit  pour  la  partie  qui  a 
triomphé,  soit  pour  celle  qui  a  succombé  , 
V.  hifm,  n"  2029  et  s. 

§  2.  —  E.cceiitums  ;  Cas  dans  lesquels 
le  recours  est  suspensif. 

1680.  Il  existe  certaines  matières  parti- 
culières pour  lesquelles  un  texte  spécial  a 
établi  le  caractère  suspensif  du  pourvoi  au 
Conseil  d'Etat. 

1681.  .\insi,  sont  suspensifs  :...  les  pour- 
vois contre  les  décisions  ministérielles  pro- 
non^ant  le  retrait  d'une  concession  de  mine, 
dans  le  cas  de  l'art.  6  de  la  loi  du  27  avr. 
18:«  (V.  Mines). 

1682.  ...  Les  pourvois  formés  contre  les 
décisions  des  commissions  départementales 
par  application  de  l'art.  88  de  la  loi  du 
lu  août  1871  iV.  Départenieiit). 

1683.  ...  Les  pourvois  contre  les  décisions 
rendues  par  les  conseils  de  préfecture ,  en 
exécution  des  art.  65  et  67  C.  for.,  en  cas  de 
contestation  soit  sur  l'état  et  la  possibilité 
des  forêts  soumises  à  des  droits  d'usage,  soit 
sur  leur  défensabilité  (Ord.  régi,  l"  août 
•1827,  art.   lilj. 

1684.  ...  Les  recours  formés  par  le  can- 
didat dont  l'élection  a  été  annulée  par  le 
lunseil  de  préfecture,  en  matière:...  soit 
d'élections  au  conseil  d'arrondissement  (L. 
22  juin  1833,  art.  54)  ;  ...  Soit  d'élections  mu- 
nicipales (L.  5  avr.  1884,  art.  40.  —  V.  Elec- 
tions). —  Mais  le  recours  contre  unarrêtéquia 
rejeté  la  réclamation  dirigée  contre  les  opé- 
rations électorales  ne  fait  pas  obstacle  à  l'ins- 
tallation des  conseillers  élus  (V.  Elections], 

1685.  De  même  que  le  pourvoi  devant  la 
Cour  de  cassation  a,  en  matière  criminelle, 
un  effet  suspensif  qu'il  n'a  pas  en  matière 
civile,  le  recours  au  Conseil  d'Etat  contre  une 
décision  d'un  tribunal  administratif  doit  faire 
suspendre  l'exécution  de  cette  décision, 
lorsqu'elle  est  préjudicielle  à  l'action  publique 
exercée  contre  l'une  des  parties  en  cause 
(Comp.  Cr.  23  mai  1806,  R.  3iO  :  Civ.  M  nov. 
1811,  H.  Compét.  adni.  125). 

§  3.  —  Faculté  pour  le   Conseil  d'Etat 
d'ordonner  le  sursis  à  l'exécution. 

1686.  Le  Conseil  d'Etat  peut  ordonner 
qu'il  sera  sursis  à  re.xécution  de  la  décision 
attaquée  (Décr.  22  juill.  1806,  art.  3). 


1687.  —  I.  Cas  dans  lesquels  le  sursis 
est  ordonné.  —  Il  existe  de  nombreux  arrêts 
du  Conseil  d'Etat,  rendus  en  diverses  ma- 
tières,qui,  in  considération  des  circonstances 
de  chaque  cause  ou  delà  position  des  parties, 
ont  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  surseoir  à 
l'exécution  de  ladécision  attaquée.  —  Comme, 
d'un  côté,  la  loi  s'en  est  rapportée  sur  ce 
point  à  la  sagesse  et  au  pouvoir  discrétion- 
naire du  Conseil  d'Etat,  et  que,  d'autre 
part,  les  décisions  qu'il  prend  à  cet  égard  ne 
portent  aucun  motif,  il  est  sans  intérêt  doc- 
trinal de  mentionner  ces  décisions.  Il  suffit 
de  dire  que  la  considération  générale  sur 
laquelle  reposent  tous  ces  ordres  de  sur- 
sis, c'est  qu'il  n'y  a  pas  péril  en  la  de- 
meure et  que  l'exécution  <le  la  décision 
attaquée  causerait  un  dommage  ou  des  effets 
irréparables  au  demandeur,  dans  le  cas  oîi 
cette  décision  viendrait  à  être  réformée  sur 
le   pourvoi   (Cons.   d'Et.  17   juin  1820,  6  et 

13  août  1823,   8  sept.   182-4,  27  déc.  183;J, 

14  févr.  et  14  nov.  1834,  5  mars  1841,  R.  271  ; 
28  avr.  1869,  Rec.  Cons.  d'Et.,  p.  ,398;  22  avr. 
1872.  D.P.  73.  3.  3:  28  nov.  1873,  D.l'.  75. 
3.  111  ;  12  nov.  1880,  D.l>.  82.  3.  76;  4  nov. 
1892.  D.P.  94.  3.  13;  24janv.  1908,  D.P.  liW9. 
3.  83).  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le 
Conseil  d'Etat  peut  ordonner  un  sursis  lors- 
qu'il est  saisi  d'un  recours  contre  les  déci- 
sions du  conseil  de  revision,  V.  Armée, 
n»  292. 

1688.  Le  droit  accordé  aux  conseilsde  pré- 
fecture par  l'art.  24  de  la  loi  du  24  mai  1872 
d'ordonner  l'exécution  de  leurs  décisions  à 
charge  de  donner  caution  ou  de  justifier 
d'une  solvabilité  suffisante  ne  porte  aucune 
atteinte  au  droit  qui  appartient  au  Conseil 
d'Etat  d'ordonner  le  sursis  (Cons.  d'Et. 
28  nov.  1873,  D.P.  75.  3.  111.  —  Chauvkau 
KT  Tamboi^ii,  t.  1,  n"  625,  p.  459,  note  a). 

1689.  C'est  surtout  en  matière  de  voirie 
et  lorsque  les  décisions  attaquées  ordonnent 
la  démolition  de  constructions  et  d'ouvrages 
en  maçonnerie,  que  le  Conseil  d'Etat  accorde 
le  plus  facilement  un  sursis  (V.  Voirie). 

1690.  Il  convient  encore  de  surseoir  à 
l'exécution  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  ordonne  la  fermeture  d'un  établis- 
sement insalubre,  alors  que  l'exploitant  qui 
sollicite  le  sursis  s'est  soumis  à  des  conditions 
qui  permettent  de  l'accorder  sans  danger 
pour  la  salubrité  et  la  sécurité  publiques,  et 
que  la  fermeture  lui  causerait  un  préjudice 
irréparable  (Cons.  d'Et.  28  nov.  1873,  D.P. 
75.  3.  111). 

1691.  Le  sursis  est  aussi  parfois  ordonné 
en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  (Cons.  d'Et.  12  nov.  1880,  D.P. 
82.  3.  76.  —  V.  Expropriation  publique). 

1692.  Le  sursis  peut  constituer  une  des 
mesures  les  plus  efficaces  pour  vaincre  les 
retards  apportés  par  les  administrations  lo- 
cales à  l'instruction  des  pourvois  dirigés 
contre  leurs  actes.  Par  exemple,  le  Conseil 
d'Etat  a  admis  le  sursis  à  l'exécution  d'un 
arrêté  préfectoral  ordonnant  la  translation 
provisoire  du  cimetière  d'une  commune,  les 
inhumations  qui  y  étaient  pratiquées  devant 
avoir  pour  effet,  si  elles  étaient  continuées, 
du  transformer  en  un  fait  irrévocablement 
accompli  la  mesure  dont  l'annulation  était 
demandée  (Cons.  d'Et.  22  avr.  1872,  D.P.  73. 
3.  3). 

1693.  Quelquefois,  le  Conseil  d'Etat  ac- 
corde le  sursis  à  l'exécution  des  contraintes 
décernées  par  les  ministres,  lorsque  cette 
mesure  ne  peut  pas  compromettre  les  inté- 
rêts du  Trésor,  .\insi,  il  permet  de  surseoir 
à  une  contrainte  décernée  contre  un  entre- 
preneur :  ...  quand  celui-ci  justifie  qu'il 
possède  des  propriétés  suffisantes  pour  ga- 
rantir au  Trésor  le  remboursement  de  sa 
créance  (Cons.  d'Et.  24  déc.  1823,  R.  272); 
...  Ou  lorsque  le  montant  des  condamnations 
est  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions (Cons.  d'Et.  25  avr.  1804,  R.  272). 


1694.  Le  préjudice  irréparable  devant 
résulter  pour  l'intéressé  de  l'exécution  de  la 
décision  ministérielle  qui  maintient  un  jeune 
homme  sous  les  drapeaux  est  aussi  de  nature^ 
il  décider  le  Conseil  d'Etal,  en  tenant  compte 
des  circonstances  de  l'affaire,  à  ordunner 
qu'il  sera  sursis  à  cette  exécution  (Cons. 
d'Et.  4  nov.  1892,  D.P.  94.  3.  13). 

1695.  Il  y  a  lieu  pour  le  Conseil  d'Etat 
de  prescrire  qu'il  .sera  sursis  à  l'exécution 
d'un  arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur,  ordon- 
nant l'expulsion  d'un  individu  ,  qui  lui  est 
déféré,  jusqu'à  décision  sur  le  fond,  alors 
que  la  (juestion  de  nationalité  de  cet  indi- 
vidu est  pendante  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, par  suite  de  l'exception  opposée  à  la 
poursuite  intentée  pour  contravention  .'i  l'ar- 
rùlé  duxpulsion  (Cons.  d'Et.  24  janv.  1!K)8, 
D.P.   rJ09.  3.  83). 

1696.  —  II.  Procédure.  —  Lorsque  la 
section  du  contentieux,  sur  le  vu  de  conclu- 
sions à  fin  de  sursis,  estime  que  les  faits  ar- 
ticulés sont  de  nature  à  justifier  ces  conclu- 
sions, elle  en  ordonne  la  communication  : 
1"  à  la  partie  adverse,  afin  que  celle-ci,  (pii 
peut  avoir  grand  intérêt  à  obtenir  l'exécution 
provisoire,  fournisse  ses  observations;  2»  au 
ministre,  pour  qu'il  puisse  soit  accorder  ad- 
ministrativement  le  sursis,  soit  donner  à 
bref  délai  son  avis  sur  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  de  l'ordonner  par  la  voie  conten- 
tieuse. 

1697.  Le  ministre  ne  peut  accorder  ad- 
ministrativement  le  sursis  que  dans  l'hypo- 
thèse où  la  décision  attaquée  a  été  rendue  au 
profit  de  l'Etat,  ou  contre  lui.  Dans  ce  cas, 
un  effet,  en  faisant  accorder  le  sursis  admi- 
nistrativeraenl ,  l'Etat  ne  porte  atteinte  qu'à 
son  propre  droit  et  à  ses  propres  intérêts.  — 
Mais,  lorsque  la  décision  est  intervenue  entre 
simples  particuliers  ou  personnes  morales, 
l'observation  rigoureuse  de  la  loi.  semble  in- 
dispensable. Par  conséquent,  c'est  au  Con- 
seil d'Etat  seul,  saisi  du  pourvoi,  qu'il  ap- 
partient de  prononcer  le  sursis,  sauf  à  lui  à 
s'éclairer  près  des  autorités  administratives 
locales  (Cons.  d'Et.  20  juin  1812,  R.  268). 

1698.  Si,  à  la  suite  de  la  communication 
de  la  demande  de  sursis  à  la  partie  adverse 
et  au  ministre,  la  section  du  contentieux  re- 
connaît qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  le 
sursis,  elle  ne  prend  jamais,  à  cet  égard,  de 
décision  spéciale;  elle  se  contente  de  passer 
outre  à  l'instruction  du  fond.  Si.  au  con- 
traire, elle  est  d'avis  que  le  sursis  doit  être 
accordé,  elle  soumet  alors  la  question  à  l'as- 
semblée publique  du  Conseil  d'Etat  statuant 
au  contentieux. 

1699.  Dans  le  cas  où  la  section  a  décidé 
de  porter  la  demande  de  sursis  à  la  séance 
publique,  et  où  le  Conseil  d'Etat  estime  qu'à 
raison  des  circonstances  il  n'y  a  pas  lieu  de 
l'accueillir,  il  est  statué  en  ce  sens,  par  une 
décision  spéciale  (Cons.  d'Et.  12  nov.  1880, 
sol.  impl.,  D.P.  82.  3.  76). 

1700.  Du  reste,  le  Conseil  d'Etat  peut 
scinder  l'exécution  de  la  décision  attaquée  et 
ne  surseoir  à  l'exécution  que  d'une  partie  de 
ce  qu'elle  ordonne,  suivant  les  circonstances 
(Cons.  d'Et.  9  sept.  1818,  et  4  sept.  1822,  R.  272). 

1701.  Bien  que  l'art.  3  du  décret  du 
22  juill.  1806  ne  prévoie  pas  ce  mode  de 
procéder,  le  Conseil  a  considéré  comme  une 
conséquence  naturelle  de  la  faculté  qui  lui 
est  conférée  par  cet  article,  le  droit  de  sub- 
ordonner le  sursis  à  l'exécution  des  con<li- 
tions  qui  rendent  cette  mesure  non  préjudi- 
ciable pour  la  partie  adverse. 

1702.  .\insi,  lorsque  la  solvabilité  du 
particulier  qui  a  triomphé  est  douteuse,  il 
autorise  l'appelant  à  verser  le  montant  de  la 
condamnation  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, à  la  charge,  pour  le  cas  de  con- 
firmation de  la  décision  attaquée,  de  parfaire 
la  ditrérence  entre  l'intérêt  légal  et  celui  qui 
est  servi  par  cette  Caisse  (Cons.  d'Et.  5  août 

I  1869,  D.P.  75.  3.  111,  note  2). 
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1703.  Le  Conseil  d'Etat  peut  égaleineiit 
coiulamner  la  partie  qui  obtient  le  sursis  à 
payer  une  provision  ^Cons.  d'tt.  7  mai  1867. 
Re'c.  Cons.  il'Etal.  p.  Mi). 

1704.  Il  appartient  au  Conseil  d'Etat,  en 
rejetant  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêté 
interlocutoire  du  conseil  de  préfecture, 
d'augmenter  la  provision  allouée  par  cet  ar- 
rêté a  une  partie  \Cons.  d'Et.  S  août  IS'i. 
•>  espèce.  D.P.  93.  3.  89). 

1705.  l'ourrail-il  ordonner  le  sursis  lors- 
qu  il  rejette  le  recours  comme  irrégulier  et 
qu'il  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant 
le  juge  du  premier  dejrré?  L'alllrmative  se 
trouve  consacrée  par  une  décision  du  "ii  lévr. 
1821  1  H.  •273).  -Mais  cette  décision,  contraire 
d'ailleui-s  à  une  autre  rendue  antérieure- 
ment i2l  août  1816,  R.  273.1,  est  généralement 
critiquée  par  les  auteurs. 

1706.  Le  sursis  peut  être  accordé  ou 
pendant  un  certain  délai  déterminé,  ou  jus- 
qu'à la  décision  sur  le  fond. 

SECT.  4.  —  Instruction  du  recours. 

1707.  L'instance  une  fois  introduite  par 
une  requête  de  la  partie  ou  par  un  mémoire 
du  ministre,  il  y  a  lieu  de  mettre  en  cause  la 
partie  advei-se  s'il  en  existe.  A  cet  elTet ,  le 
requérant  obtient  une  ordonnance  du  juge 
qu'il  signifie  au  défen<leur.  Celui-ci  présente 
à  son  tour  une  requête  en  délfense  qu'il 
adresse  au  juge  et  produit  ses  moyens  de  dé- 
fense. Les  pièces  produites  sont  communi- 
quées aux  parties.  L'alfaire  est  ensuite  ins- 
truite par  la  section  ou  la  sous-section  à  la- 
quelle elle  a  été  distribuée  et  jugée,  suivant 
les  cas.  soit  par  la  section  ordinaire  du 
contentieux,  soit  par  la  section  spéciale  du 
contentieux  ou  ses  sous  -  sections .  soit  par 
l'assemblée  publique  du  contentieux.  S'il  a 
été  constitué  un  avocat,  l'alfaire  peut  être 
débattue  en  audience  publique. 

1708.  Avant  de  reprendre  les  diverses 
phases  de  la  procédure  qui  viennent  d'être 
indiquées,  il  y  a  lieu  de  remarquer  : ...  1»  que 
la  procédure  devant  le  Conseil  d'Etat  se  rat- 
tache au  système  de  la  procédure  imjuisitu- 
riale,  où  l'instruction  est  dirigée  par  le  juge, 
à  la  dilférence  de  la  procédure  suivie  devant 
la  juridiction  civile,  où  l'instance  est  intro- 
duite par  un  ajournement  adressé  à  la  partie 
adverse  et  où  l'instruction  est  dirigée  par  les 
parties  elles-mêmes  ; 

1709.  ...  2»  Que  l'instruction  est  faite  sur 
pirres  écrites,  et  que  la  procédure  sur  rap- 
port, qui  est  exceptionnelle  devant  la  juri- 
diction civile,  est,  au  contraire,  la  procédure 
normale  devant  le  (>onseil  d'Etal; 

1710.  ...  3"  Enlin  que  la  procédure  est, 
dans  certains  cas,  secrète,  puisqu'elle  j)eut 
se  terminer  .sans  débat  public,  lorsque  l'af- 
faire est  dispensée  du  ministère  de  l'avocat. 

.\P,T.  I".  —  I.NSTRUCTION   PnÉPARATOlRK. 

1711.  L'instruction  que  nous  appelons 
préparatoire  contient  l'ensemble  des  mesures 
par  lesquelles  les  parties  mettent  leur  affaire 
en  mesure  d'être  instruite  et  jugée  par  le 
Conseil  d'Etat,  savoir  :  1"  l'ordonnance  de 
soit  communiqué:  2»  les  défenses  et  les  ré- 
pliques ;  '.'/>  la  communication  au  ministre; 
4"  la  communication  des  productions  aux 
avocats.  —  Sur  ces  divers  points,  il  existe 
des  règles  spéciales  aux  instances  introduites 
par  le  ministre,  qui  seront  étudiées  infra, 
u»«  1762  et  s.  —  En  ce  qui  concerne 
l'instruction  des  alfaires  jugées  par  les  con- 
seils du  contentieux  des  colonies,  V.  Décr. 
5  août  1881,  art.  88  et  s. 

§  1".  —  Ordonnance  de  soit  commu- 
niqué. 

1712.  Lorsque  la  requête  a  été  déposée, 
il  est  rendu  une  ordonnance  de  soit  com- 


muniqué, qui  est  signifiée  par  le  demandeur 
aux  parties  intéressées. 

1713.  11  résultait  des  termes  des  décrets 
du  11  juin  18tKi  (art.  2!l)  et  du  22  juill.  IStHi 
(art.  12)  que  la  communication  du  pourvoi 
était  facultative,  .hisqu'en  1831),  en  ellet,  elle 
n'était  ordonnée  que  si  le  pourvoi  paraissait 
sérieux.  Le  Conseil  d'Etat,  procédant  comme 
la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cas- 
sation, pouvait  rejeter  le  pourvoi  sans  que  le 
défendeur  eût  été  appelé.  Cette  manière  de 
procéder,  qui  présentait  des  avantages,  puis- 
qu'elle évitait  au  défendeur  des  déplace- 
ments inutiles,  en  présence  de  pourvois  ir- 
recevables ou  manifestement  mal  tondes,  a 
été  abandonnée  à  partir  des  ordonnances  des 
2  févr.  et  12  mars  18.^1,  qui  ont  établi  la  pu- 
blicité des  audiences  et  la  défense  orale.  ,\c- 
tuellement,  la  communication  est  ordonnée 
dans  toutes  les  alfaires  et  sans  examen  préa- 
lable (V.  les  critiijues  de  .\1.  de  Cormeuin. 
1.  1,  p.  87). 

-■^.  —  l'urrac  de  l'ordonnance  de  soit  communiqué. 

1714.  L'ordonnance  de  soit  communiqué, 
ainsi  nommée  parce  qu'elle  commence  par 
ces  mois  :  »  Soit  la  présente  requête  commu- 
niquée ...  )i  est  ordinairement  apposée  en 
marge  ou  au  bas  de  la  rec|uête. 

1715.  Elle  est  délivrée  immédiatement 
après  le  dépôt  de  la  requête  sommaire,  sans 
attendre  le  dépôt  du  mémoire  ampliatif. 
Elle  est  alors  libellée  de  la  manière  sui- 
vante :  (.  Soient  la  présente  requête  et  le 
mémoire  ampliatif  annoncé  communiqués  ...» 

1716.  Si  le  recours  sommaire  ne  contient 
pas  l'exposé  des  faits  et  moyens,  exigé  par 
l'art.  \"  du  décret  de  1806,  le  mémoire  con- 
tenant les  moyens  du  pourvoi  doit  être  si- 
gnifié en  même  temps  que  la  requête  et 
l'ordonnance  de  soit  communiqué,  à  peine 
de  non-recevabilité  du  pourvoi  (Cons.  d'Et. 
9  août  1895,  Rcc.  Cons.  d'Etat,  p.  608). 

B.  —  Notification  de  l'ordonnance 
de  soit  communiqué. 

1717.  L'ordonnance  une  fois  délivrée  doit 
être  notifiée  à  la  partie  adverse  pour  la 
mettre  en  cause  et  engager  l'instance  con- 
tradictoiremenl. 

1718.  —  1.  Délai  de  notification.  — VarLAÏ 
du  décret  de  1806  prescrivait  de  notitier  à  la 
partie  adverse  l'ordonnance  de  soit  commu- 
niqué dans  le  délai  de  trois  mois.  Ce  délai 
a  été  réduit  à  deux  mois  par  l'art.  3  du  dé- 
cret du  2  nov.  1864.  —  Toutefois,  à  l'égard 
des  parties  qui  demeurent  hors  de  la  France 
continentale,  le  délai  est  augmenté  du  celui 
qui  est  réglé  par  l'art.  73  C.  proc.  (Décr.  22 
juill.  1806,  art.  13)  ;  ...  Sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  habitants  du  département  de  la 
Corse  et  de  r.\lgérie  :  à  leur  égard ,  il  y  a 
lieu  d'observer  les  délais  lixés  pour  les  ha- 
bitants de  la  France  continentale  (L.  11  juin 
1859,  art.  1). 

1719.  Le  point  de  départ  du  délai  est  la 
date  de  l'ordonnance.  —  Le  jour  de  la  si- 
gnification n'est  pas  compris  dans  le  délai 
(Cons.  d'Et.  4  févr.  1858,  D.P.  .58.  3.  51). 

1720.  —  IL  Contenu  de  la  mili/icdlion. 
—  La  notification  doit  contenir  la  requête  du 
demandeur  et  l'ordonnance  de  soit  com- 
muniqué. —  Il  a  été  jugé  que  la  signification 
de  la  copie  intégrale  de  la  requête  sans  l'or- 
donnance serait  suffisante  (Cons.  d'Et.  18  janv. 
1831,  R.  .313).  Mais  la  solution  contraire  pa- 
raît préférable,  car  il  importe  que  le  di'len- 
deur  connaisse  l'ordonnance  de  soit  com- 
muniqué, afin  de  pouvoir  demander  la 
déchéance,  s'il  y  a  lieu. 

1721.  L'absence  de  date  sur  la  copie  d  un 
exploit  portant  signification  d'une  ordon- 
nance de  soit  communiqué  n'entiaine  pas  )a 
déchéance  du  pourvoi,  lorsqu'il  est  constant 
que   la  signification    a    été    faite    dans   les  | 


délais  prescrits  par  les  règlements  (Cons. 
dEt.  1(5  mai  1879.  D.D.  79.  3.  106).  -  Spé- 
«ialemenl,  la  preuve  de  la  signification  en 
temps  utile  peut  résulter  d'un  extrait  littéral 
du  répertoire  de  l'huissier  et  des  notes  du 
bureau  de  l'enregistrement  (Cons.  dEt. 
10  avr.   lS.">t;.  D.P.  79.  3.   106,  note  3). 

1722.  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  qu  une 
partie  ne  peut  contester  la  régularité  de 
l'exploit  de  signilicatiou  de  I  (Milonnance  de 
soit  communiqué  en  se  fondant  sur  l'e  (|u'il 
ne  ferait  pas  mention  d'une  constitution 
d'avocat,  ne  contiendrait  aucune  élection  de 
domicile  par  le  re(|uéranl  et  ne  donnerait  au 
défendeur  aucune  assignation  à  comparaître 
ilevant  le  Conseil  d'Etat,  alors  qu'il  résulte 
de  l'exploit  de  signilicatiou  (|u'à  la  requête 
du  demandeur  le  pourvoi  présenté  au  Con- 
seil d'Etat  au  nom  de  ce  dernier  par  un 
avocat  au  Conseil  d'Etat,  le  mémoiie  am- 
pliatif et  l'ordonnance  de  soit  communiqué 
ont  été  notifiés  à  la  partie  adverse,  qu'il 
lui  a  été  remis  copie  de  ces  diverses  pièces 
et  qu'il  a  été  ainsi  satisfait  aux  prescriptions 
du  décret  du  22  juill.  1806  (Cons.  d'Et. 
15  liée.  1893,  D.P.  94.  5.  146). 

1723.  ~  m.  A  (jui  exi  faite  la  significa- 
tion. —  L'ordonnance  doit  être  signifiée  à 
toutes  les  personnes  que  le  demandeur  in- 
dique dans  sa  requête  comme  étant  ses  ad- 
versaires. Le  pourvoi  serait  rejeté  vis-à-vis 
de  celles  des  parties  qui  n'auraient  pas  reçu 
la  siunificalion  dans  les  délais  (Cons.  d'Et. 
21  mai  1817,  li.  316). 

1724.  Si  la  signification  comprenait  des 
individus  étrangers  à  la  contestation ,  cette 
irrégularité  n'entraînerait  pas  la  nullité  de 
l'exploit  ;  mais  le  demandeur  supporterait 
les  frais  de  leur  mise  en  cause,  sauf  son  re- 
cours contre  l'officier  ministériel  à  qui  l'er- 
reur pourrait  être  imputée  (Cons.  d'Et.  20  nov. 
1822,  H.  316). 

1725.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'il  y  a 
lieu  de  prononcer  la  mise  hors  de  cause, 
avec  dépens  à  la  charge  du  demandeur,  de 
personnes  à  qui  une  ordonnance  de  soit  com- 
muniqué a  été  signifiée,  par  erreur,  en  qua- 
lité d'héritiers  de  la  partie  en  cause  devant 
le  conseil  de  préfecture,  alors  que  cette  qua- 
lité ne  leur  appartient  pas;  ...  mais  que  si, 
parmi  ceux  à  qui  l'ordonnance  de  soit  coni- 
nmui(|ué  a  été  ainsi  signifiée,  se  trouve  la 
partie  en  cause  elle-même,  celle-ci  ne  peut 
contester  la  validité  de  la  simification  qu'elle 
a  reçue  du  pourvoi  (Cons.  d'Et.  13  déc.  1895, 
D.P.  97.  3.  5). 

1726.  —  IV.  Forme  de  la  signification. 
—  La  notification  de  l'ordonnance  est  faite 
dans  la  forme  ordinaire  des  exploits,  par 
ministère  d'huissier. 

1727.  La  signification  est  faite  à  personne 
ou  à  domicile,  conformément  à  l'ait.  68  C. 
proc. 

1728.  Lorsque  l'ordonnance  de  soit  com- 
muniqué a  été  signifiée  à  un  domicile  élu 
par  le  défendeur,  et  que  d'ailleurs  ce  dernier 
a  répondu,  il  ne  peut  récriminer  contre  la 
sii;nification  (Cons.  d'Et.  28  févr.  1831,  H. 
320). 

1729.  Mais  la  notification  est  nulle  et, 
par  suite,  ne  fait  pas  obstacle  à  l'application 
de  la  déchéance,  si  elle  a  été  faite  au  défen- 
deur au  cabinet  d'un  avocat  chez  qui  il  avait 
fait  élection  de  domicile  dans  sa  demande 
introductive  d'instance  devant  le  conseil  de 
préfecture,  alors  que  cette  élection  de  do- 
micile n'avait  d'ell'et  que  pour  la  procédure 
devant  le  conseil  de  préfecture  et  que, 
d'ailleurs,  la  notification  de  l'arrêté  attaqué 
faite  à  la  requête  diidit  défendeur  portait 
l'indication  de  sa  demeure  (Cons.  d'Et. 
4  août  189i),  D.P.  1901.  3.  15). 

1730.  Lors(|ue,  au  moment  où  l'huissier 
se  présente,  la  rue  où  liabite  la  partie  est 
envahie  par  l'inondation  et  inaccessible, 
l'huissier  .igit  régulièrement  en  laissant  au 
maire  la  copie  de  l'ordonnance  de  soit  com- 
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muniqué,  conformément  à  l'art.  68  C.  proc. 
(Cons.  d'Kt.  7  août  1874,  Ri><\  Cnnx.  d'Etat, 
p.  ,H4ti,  el  S.  3(xS). 

1731.  Les  formes  de  signification  prévues 
par  l'art.  69  C.  proc.  ne  doivent  pas  être  ob- 
servées riyoïireusenient.  .\insi  il  a  été  jiiijé 
que  la  disposition  qui  e.\ii;e,  dans  certains 
cas  déterminés,  que  l'original  île  l'ajourne- 
ment soit  visé  par  celui  à  qui  la  copie  de 
re.vpU>it  est  laissée,  ne  s'a|>plique  pas  à  la 
signitication  des  ordonnances  di'  soit  com- 
muniqué rendues  par  le  Conseil  d  Etat  (Cons. 
d'Et.  if,  liée.  1902,  D.P.  1904.  3.  58.  -  V. 
toutefois  Cons.  d'Et.  7  avr.  1824,  H.  318). 

1732.  En  ce  qui  concerne  spécialement 
les  formes  des  notilications  à  faire,  soit  au 
défemleur  sans  résidence  connue,  soit  à  celui 
dont  la  résiilence  est  à  l'étranger,  le  décret 
du  22  juin.  1867  ne  contient  aucune  disposi- 
tion. 

1733.  La  jurisprudence  a  cherché  une 
règle  de  conduite  dans  l'art.  69,  S  ^^  ''^  'J' 
C.  proc.  :  les  ordonnances  de  soit  commu- 
niqué sont,  en  conséquence,  notiliées,  en  ce 
cas,  au  procureur  de  la  République  île  la 
Seine,  et  l'exploit  afiiché  à  la  porte  du  Con- 
seil d'Etat  (Cons.  d'Et.  27  févr.  1885,  U.P. 
86.  3.  89.  —  V.  les  critiques  de  XL  Margue- 
rie.  comm.  du  Gouv.,  ibid.). 

1734.  Le  Conseil  d'Etat  a  jugé,  d'autre 
part,  que  la  signitication  d'une  ordonnance 
de  soit  communiqué  à  une  société  anonyme, 
dont  le  siège  est  à  l'étranger,  est  valablement 
faite  à  ce  siège  social ,  alors  même  qu'elle  a 
en  France  un  siège  administratif  (Cons.  d'Et, 
27  févr.  1885,  D.P.  86.  3.  89). 

1735.  —  V.  Conséquence  du  défaut  de 
>wti/ico(ion  ;  Déchéance.  —  La  signitication 
de  l'ordonnance  de  soit  communiqué  est 
prescrite  à  peine  de  déchéance  (  Cons.  d'Et. 
■11  mars  lasi  ,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  287,  et 
S.  366;  13  mars  1885,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  325;  21  févr.  1908,  ibid..  p.  178|. 

1736.  La  déchéance  encourue  à  défaut  de 
signitication  de  l'ordonnance  de  soit  com- 
muniqué, dans  le  délai  lixé,  est  de  rigueur 
(Cons.  d'Et.  4  août  1899,  D.P.  190L  3.  '15). 

1737.  Elle  est  prononcée,  soit  sur  la  de- 
mande de  la  partie  intéressée,  soit  d'oflice 
par  le  Conseil  d'Etat. 

1738.  C'est  au  demandeur  qu'il  incombe 
de  justilier  que  la  signilication  a  eu  lieu  ; 
faute  par  lui  de  le  faire,  le  Conseil  d'Etat 
prononce  la  déchéance  (  V.  en  ce  sens ,  no- 
tamment, Cons.  d  Et.  18  août  1811,  25  avr. 
1820,  K.  314;  11  mars  1881,  iiec.  Coks. (('£(«(, 
p.  287  ;  13  mars  1885,  ibid.,  p.  325). 

1739.  La  déchéance  est  encourue  bien 
que,  la  décision  attaquée  n'ayant  jamais  été 
signitiée  elle-même  au  demandeur,  celui-ci 
se  trouvât  encore  à  même  de  rectilier  sou 
pourvoi  (Cons.  d'Et.  8  mars  1814,  H.  315). 

1740.  Une  assignation  à  comparaître  de- 
vant le  Conseil  d'Etat,  signitiée  par  le  de- 
mandeur avant  le  dépôt  de  son  pourvoi,  ne 
saurait  le  mettre  à  l'abri  de  la  déchéance, 
s'il  ne  signilie  pas  ensuite  l'ordonnance  de 
soit  communiqué  (Cons.  d'Et.  l"  nov.  1837, 
R.  Cons.  d'Etat,  325). 

C.   —  Cas   dans   lesquels  il  n'y  a  pas  lieu  à  ordon- 
nance de  soit  communiqué. 

1741.  11  n'y  a  lieu  à  ordonnance  de  soit 
communiqué  que  dans  les  alfaires  qui  con- 
cernent exclusivement  des  particuliers  ou  des 
personnes  morales  autres  que  l'Etat  et  qui 
nécessitent  le  ministère  d'un  avocat  au  Con- 
seil. 11  n'est  donc  pas  rendu  d'ordonnance 
de  soit  communiqué  et  la  communication  du 
recours  a  lieu  par  voie  administrative  ;  ... 
soit  lorsque  la  partie  adverse  peut  se  défen- 
dre sans  constituer  avocat;  ...  soit  quand 
l'Etat  est  en  cause  comme  demandeur  ou 
comme  défendeur  (Décr.  22  juill.  1800.  art.  16 
et  17.  —  V.  infra.  n«s  1752  et  1762  et  s.). 

1742.  Mais  la  requête  introduite  au  Con- 


seil d'Etat  par  l'architecte  île  la  Chambre 
des  députés  en  payement  de  plans  comman- 
dés par  les  questeurs  doit  être  dirigée  contre 
cette  Chambre  représentée  par  ses  questeurs 
et  doit  faire  l'objet  d'une  ordonnance  de  soit 
coiiiiiiuniqué  (Cons.  d'Et.  3  févr.  1899,  sol. 
impL,  DP.   19(KI.  3.  49  el  la  note). 

S  2.  —  Défenses  ;  Répliques. 

A.  —  Défenses. 

1743.  La  signilication  de  l'ordonnance  de 
soil  communiqué  a  pour  ell'et  de  mettre  la 
partie  adverse  en  demeure  de  fournir  ses 
défenses. 

1744.  —  I.  Délai  pour  fournir  les  dé- 
fensi's.  —  Les  parties  iuléressées  sont  tenues 
de  répondre  et  de  fournir  leurs  défenses 
dans  les  délais  suivants  :  dans  quinze  jours, 
si  leur  demeure  est  à  Paris  ou  n'en  est  pas 
éloignée  de  plus  de  5  myriamètres  ;  —  Dans 
le  mois,  si  elles  demeurent  à  une  dislance 
plus  éloignée  dans  le  ressort  de  la  cour 
d'appel  de  Paris ,  ou  dans  l'un  des  ressorts 
des  cours  d'appel  d'Orléans,  Rouen,  Amiens, 
Douai,  Nancy,  Dijon  et  Bourges;  —  Dans 
deux  mois,  pour  les  ressorts  des  autres  cours 
d'appel  de  la  France  continentale,  de  la 
Corse  et  de  l'.AIgérie  ;  —  A  l'égard  des  colo- 
nies et  des  pays  étrangers,  les  délais  sont 
réglés  ainsi  qu'il  appartiendra  par  l'ordon- 
nance de  soit  communiqué  (LVcr.  22  juill. 
1806.  art.  4  ;  L.  11  juin  1859,  art.  1). 

1745.  Les  délais  peuvent  êtreabrégés  par 
la  section  du  contentieux .  dans  les  matières 
provisoires  ou  urgentes. 

1746.  —  H.  f'oint  de  départ  des  délais. 
—  En  principe,  les  délais  ont  pour  point  de 
départ  la  signilication  de  la  requête  à  per- 
sonne ou  à  domicile  par  le  ministère  d'un 
huissier  (Décr.  22  juill.  1806,  art.  4,  al.  6), 
sauf  dans  les  cas  nombreux  oi'i  la  signitica- 
tion peut  actuellement  être  remplacée  par 
une  notitication  administrative,  sans  le  mi- 
nistère d'un  huissier  (V.  supra,  n»»  1217  et  s.). 

1747.  —  111.  Sanction.  —  A  l'expiration 
du  délai,  il  peut  être  passé  outre  au  rapport 
(Décr.  11  juin  1806,  art.  29,  al.  2).  —  Cepen- 
dant, la  défense  présentée  après  l'expiration 
des  délais  est  encore  recevable,  tant  qu'un 
arrêt  par  défaut  n'a  pas  été  rendu  (Cons. 
d'Et.  12  août  1817,  R.  328). 

1748.  Lorsque  le  jugement  est  poursuivi 
contre  plusieurs  parties,  dont  les  unes  au- 
raient fourni  leurs  défenses  et  les  autres 
seraient  en  défaut  de  les  fournir,  il  doit  être 
statué  à  l'égard  de  toutes  par  la  même  dé- 
cision (Décr.  22  juill.  1806,  art.  7).  On  évite 
ainsi  les  retards  résultant  de  la  procédure 
du  défaut  protit  joint  prescrite,  en  matière 
civile ,  par  l'art.  153  C.  proc.  (  Comp.  Décr. 
22  juill.  1806,  art.  31). 

B.  —  Répliques. 

1749.  Le  demandeur  peut,  dans  la  quin- 
zaine après  les  défenses  fournies,  donner 
une  seconde  requête,  et  le  défendeur  répon- 
dre dans  la  quinzaine  suivante.  —  Il  ne  peut 
y  avoir  plus  de  deux  requêtes  de  la  part  de 
chaque  partie,  y  compris  la  requête  intro- 
ductive  (Décr.  22  juill.  1806,  art.  6). 

1750.  Le  mémoire  arapliatif  étant  con- 
sidéré comme  se  confondant  avec  la  requête 
introductive  d'instance,  l'usage  constant  est 
d'admettre  en  taxe  trois  productions,  quand 
la  première  requête  n'a  été  que  sommaire. 

S  3.   —    Comyntmication  au    tliinistre  com- 
pétent des  recours  des  parties. 

1751.  Les  alfaires  introduites  à  la  re- 
quête des  parties  intéressent  l'Etat  non  seu- 
lement lorsqu'il  est  défendeur,  mais  encore 
lorsqu'elles  soulèvent  une  question  d'intérêt 
général,  .\ussi  y  a-t-il  lieu  de  communiquer 


la  requête  au  ministre  compétent  dans  l'un 
et  l'autre  cas. 

1752.  —  I.  Lorsque  l'Etat  est  défendeur 
au  pourvoi,  lart.  17  du  décret  de  180t)  impose 
seulement  au  demandeur  l'obligation  de 
déposer  au  secrétariat  du  Conseil  la  requête 
et  les  pièces  produites  par  lui.  Il  n  y  a  donc 
point  d'ordonnance  de  soit  communiqué  à 
obtenir,  ni  jjar  conséquent  à  faire  signilier. 
C'est  donc  à  tort  qu'une  décision  très  an- 
cienne a  prononcé  la  déchéance  d'un  pour- 
voi formé  par  un  particulier  contre  la  régie 
des  Domaines,  sous  le  prétexte  que  l'ordon- 
nance de  soit  communiqué  avait  été  tardi- 
vement signiliée  à  cette  régie  (Cons.  d'Et. 
;îO  sept.  1814,  H.  322). 

1753.  Aux  termes  de  l'art.  17  du  décret 
de  18(X),  le  dépôt  de  la  requête  et  des  pièces 
au  secrétariat  du  Conseil  vaut  notification 
aux  agents  du  Gouvernement,  et  il  en  est  de 
même  pour  la  suite  de  l'instruction.  11  suit 
de  là  que,  suivant  la  rigueur  des  termes  du 
décret,  le  délai  de  la  production  courrait 
contre  l'Administration  à  partir  du  dépôt. 
—  Mais  cette  interprétation  littérale  rendrait 
la  position  de  l'Etat  trop  défavorable.  Aussi, 
dans  la  pratique,  on  admet  que  le  délai  pen- 
dant lequel  le  ministre  peut  fournir  sa  dé- 
fense ne  court  qu'à  compter  de  la  lettre  qui 
lui  donne  connaissance  du  pourvoi. 

1754.  La  communication  du  pourvoi  don- 
née à  un  ministre  le  mettant  à  même  de 
faire  valoir,  au  nom  de  l'Etat,  à  l'encontre 
de  l'arrêté  attaqué,  tous  les  droits  qui 
peuvent  lui  appartenir,  il  n'y  a  lieu  de  lui 
donner  acte  de  sa  déclaration  de  se  pourvoir 
incidemment  pour  le  cas  où  le  pourvoi  serait 
reconnu  recevable  (Cons.  d'Et.  8  déc.  1882, 
D.P.  m.  5.  115). 

1755.  —  II.  Il  est  d'usage  que  tout  pourvoi 
soit  communiqué  au  ministre  du  dépar- 
tement dont  ressortit  la  matière ,  alors 
même  que  ce  ministre  n'est  pas  partie  dans 
l'instance.  Toutefois  cette  communication 
n'est  pas  obligatoire  (V.  infra,  n»s  1775  et  s.). 

S  4.  —  Communication  des  productions  aux 
parties  et  à  leurs  avocats. 

1756.  Les  art.  8,  9  et  10  du  décret  de 
1806  ont  pour  objet  de  régler  la  communica- 
tion des  productions  aux  avocats  des  parties. 

1757.  En  principe,  cette  communication 
doit  avoir  lieu  au  secrétariat  du  contentieux. 
Elle  n  entraîne  aucuns  frais  (Décr.  22  juill. 
1806,  art.  8.  .^  1|. 

1758.  Le  déplacement  des  pièces  est  sub- 
ordonné à  une  double  condition  :  1»  l'exis- 
tence d'une  minute  ;  2"  le  consentement  de 
la  partie  (Même  art.  8,  S  -)■ 

1759.  Lart.  9  règle  la  forme  du  récépissé 
que  doit  signer  l'avocat  à  qui  les  pièces  sont 
remises,  et  les  mesures  susceptibles  d'être 
prises  contre  lui  lorsqu'il  est  en  retard  pour 
restituer  ces  pièces  au  secrétariat.  Aux  termes 
de  cette  disposition,  lorsqu'il  y  a  déplace- 
ment de  pièces,  le  récépissé,  signé  de 
l'avocat,  porte  son  obligation  de  les  rendre 
dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  huit  jours  ; 
après  ce  délai  expiré,  la  section  peut  con- 
damner personnellement  l'avocat  en  10  francs 
au  moins  de  dommages-intérêts  par  chaque 
jour  de  retard. 

1 760.  Le  récépissé  des  pièces  est  donné  sur 
un  registre.  Dans  la  pratique,  il  est  rare  qu'on 
exige,  sur  ce  récépissé,  la  mention  du  rétablis- 
sement des  pièces  dans  un  délai  déterminé. 

1761.  La  communication  de  pièces  ne 
peut,  dans  aucun  cas,  prolonger  les  délais 
pour  fournir  ou  signifier  requêtes  (art.  10). 

§  5.  —  Règles  spéciales   aux  instances 
introduites   sur   le  rapport  d'un   ministre. 

1762.  -  I.  On  a  vu  (V.  supra,  n»  1588) 
que  les  recours  formés  au  nom  de  l'Etat  sont 

I  introduits    sur    le    rapport    d'un    ministre. 
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Dans  les  affaires  contentieuses  inlroJuites 
de  cette  manière  devant  le  Conseil  d'Etat ,  il 
n  V  a  pas  lien  de  faire  notifier  aux  parties 
adverses  une  ordonnance  de  soit  communi- 
qué. Lart.  16  du  décret  de  ISOti  prescril  seu- 
lement de  donner  à  la  partie  intéresser. 
dans  la  forme  administrative  ordinaire,  avis 
de  la  remise  à  la  section  du  contentieux 
(qui  remplace  aujoui-d'hui  à  cet  égard  le 
ministre  de  la  Justice),  des  mémoires  et 
pièces  fournis  par  les  agenU  du  Gouverne- 
mrnt.  ,        .  . 

1763.  Les  communications  administra- 
tives se  taisant  par  les  soins  du  ministre  et 
du  préfet,  sans  intervention  du  requérant, 
les  retards  apportés  à  ces  communications 
ne  peuvent  jamais  créer  de  déchéance  contre 
lui  il..  M  juill.  1875  ;  5  avr.  188-1,  art.  M)). 

1764.  l'ans  le  cas  où  le  ministre  a  juge 
à  propos  de  signifier  surabondamment  une 
ordonnance  de  soit  communiqué  à  la  partie 
advei-se.  celle-ci  ne  peut  opposer  la  dé- 
chéance du  pourvoi,  sous  le  prétexte  que  cette 
signification  était  irrégulière  en  ce  qu'elle 
n'était  accompagnée  ni  de  pièces,  m  de 
motifs,  et  que  ce  n'est  qu'après  l'expiration 
des  délais  qu'une  signification  en  forme 
aurait  été  faite  (Cens.  d'Et.  25  avr.  1S39, 
R.  -Mo). 

1765.  La  partie  ne  peut  prendre  commu- 
nication des  pièces  que  par  le  ministère  de 
son  avocat  dans  les  formes  prescrites  par 
les  art.  S  et  9  du  décret  de  1806  (V.  supra. 
u"  17ô6et  s.r.  ...  sauf  dans  le  cas  où  elle  est 
dispensée  par  des  dispositions  spéciales  de 
l'obii&'ation  de  recourir  au  ministère  d  un 
avocat.  —  Dans  tous  les  cas .  le  déplacement 
des  pièces  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  rem- 
plissant les  formalités  prévues  par  les  art.  8 
et  9  du  même  décret. 

1766.  —  11.  Les  administrations  publiques 
(régie  de  l'Enregistrement  des  Contributions 
directes  ou  indirectes,  des  Forêts,  etc.»  sont 
dispensées,  comme  l'Etat  lui-même,  du  dépôt 
de  la  requête  et  du  ministère  de  l'avocat.  En 
pratique,  elles  n'usent  pas  toujours  de  la 
dispense  du  ministère  de  l'avocat.  Mais, 
même  lorsqu'elles  constituent  avocat,  elles 
ne  sont  pas  tenues  de  suivre  les  autres  pres- 
criptions du  règlement  établies  à  l'égard  des 
particuliers,  telles  que  la  signification  d'une 
ordonnance  de  soit  communiqué  (V.  supra, 
n°  1741).  ,.,  ,     .   . 

1767.  En  pareil  cas,  bien  que  1  .\dminis- 
tration  ait  constitué  avocat,  la  partie  adverse 
ne  doit  pas  moins  se  borner  à  déposer  ses 
réponses  au  secréUriat.  sans  faire  signifier 
les  pièces  à  l'avocat  de  l'.\dministration 
iCons.  d'Et.  ii  mai  185i,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  491.  et  S.  397).  „     ,      ^ 

1768.  —  ni.  U  disposition  finale  de 
l'art.  16  du  décret  de  1806.  qui  interdisait  de 
communiquer  aux  parties  le  rapport  du  mi- 
nistre, n'est  plus  en  vigueur.  Cette  disposi- 
tion s'expliquait  lorsque  le  rapport  du  mi- 
nistre était  adressé  au  souverain.  Mais  elle  a 
cessé  d'être  applicable,  depuis  que  la  procé- 
dure devant  le  Conseil  d'Etat  a  pris  le  carac- 
tère d'une  instruction  régulière  et  contradic- 
toire. Elle  serait  plus  inconciliable  encore  avec 
l'état  actuel  de  la  législation,  le  Conseil  d'Etat 
avant  aujourd'hui  une  juridiction  propre  et, 
par  suite,  les  recours  du  ministre  devant  lui 
être  directement  adressés. 


kF.T. 


—  Instriction  dans  les  sections 

ET   sous- sections. 


!^  -ifT.  _  Par  qui  est  faite  l'instruction. 

1769.  —  I.  Lorsque  l'affaire  est  de  celles 
qui  doivent  être  jugées  par  l'assemblée  pu- 
blique du  contentieux,  l'instruction  préalable 
est  faite  par  la  section  ordinaire  ou  ses 
sous-sections (Décr. 31  mai  1910,  art.  2,  al.  1  !■ 

1770.  Le  président  désigne  celles  de  ces 
atlaires  qui  seront  instruites  par  la  section 


et  en  nomme  les  rapporteurs.  —  Les  autres 
alTaires  sont  réparties  par  le  président  entre 
les  sous-sections.  —  Le  renvoi  de  ces  affaires 
devant  la  section  a  lieu  de  droit,  s'il  est  de- 
mandé par  un  conseiller  au  cours  de  leur 
examen  par  la  sous-section  (art.  2,  al.  2  à  4|. 
t771.  —  11.  Les  alïaires  qui  doivent  être 
jugées  par  la  section  ordinaire  sont  réparties 
par  le  président  entre  les  sous-sections  et 
instruites  par  elles  (art.  3.  al.  3). 

1772.  Ces  affaires  sont  jugées  par  la  sec- 
lion,  sur  le  rapport  des  sous -sections,  sauf 
les  alfaires  de  pensions  qui  sont  jugées  sur 
le  rapport  d'un  des  membres  de  la  section 
(Même  art.  3,  al.  4). 

1773.  —  m.  (Juant  aux  alVaires  qui 
doivi'nt  être  jugées  par  la  section  spéciale  ou 
ses  sous -sections,  cest-à-dire  les  aiïaires 
d'élections  et  de  contribations  directes  ou  de 
taxes  assimilées,  l'instruction  en  est  faite  par 
la  section  ou  la  sous -section  qui  doit  juger. 

1774.  Le  président  de  la  section  désigne 
les  affaires  qui  seront  instruites  et  jugées  par 
la  section  et  nomme  les  rapporteurs  de  ces 
alfaires.  —  Les  autres  alïaires  sont  réparties 
entre  les  sous-sections  en  nombre  égal  et 
alternativement  il'après  l'ordre  fixé  par  l'en- 
registrement, sauf  jonction  des  pourvois  con- 
nexes. —  Le  renvoi  de  ces  atlaires  devant  la 
section  a  lieu  de  droit  quand  il  est  demande 
par  le  commissaire  du  Gouvernement  ou  par 
un  des  conseillers  d'Etat  de  la  sous-section  a 
laquelle  ces  alfaires  sont  soumises  (art.  h, 
al.  2  à  4). 

^  o.  _  Communication  au  ministre 
et  aux  parties. 

1775.  Les  sections  et  les  sous -sections 
délibèrent  sur  les  communications  à  faire 
aux  ministres  et  aux  parties  et  fixent  les 
délais  dans  lesquels  les  réponses  doivent 
être  produites  .Décr.  2  août  1879,  art.  19: 
31  mai  191U,  art.  1.5). 

1776.  Les  sections  et  sous -sections  ont 
la  faculté  d'apprécier  s'il  y  a  lieu  d'ordonner 
la  communication  du  recours  aux  parties 
intéressées  et  aux  ministres.  —  En  tait,  la 
communication  est  presque  toujours  ordon- 
née aux  particuliers. 

1777.  Quand  le  recours  est  dirige  contre 
les  administrations  publiques  et  que  l'affaire 
ne  présente  ni  difficulté,  ni  importance,  la 
section  se  dispense  quelquefois  d  ordonner 
la  communication. 

1778.  Dans  les  pourvois  pour  excès  de 
pouvoir,  par  lesquels  le  requérant  se  borne 
le  plus  souvent  à  demander  l'annulation  de 
l'acte  attaqué,  sans  prendre  de  conclusions 
formelles  contre  les  intéressés  au  maintien 
de  cet  acte  ,  la  section  apprécie ,  suivant  les 
circonstances,  s'il  y  a  lieu  de  mettre  en  cause 
lesdits  intéressés  ;  ...  sauf  a  examiner  ulté- 
rieurement s'il  V  a  lieu  de-  recevoir  1  inter- 
vention de  ceux  qu'elle  aurait  trouve  mutile 
de  mettre  elle-même  en  cause.  _ 

1'779.  A  l'expiration  du  délai  assigne  aux 
ministres  et  aux  parties  pour  la  production 
des  défenses  et  des  observations,  le  Conseil 
d'Etat  peut  statuer  (Décr.  31  mai  1910, 
art.  16).  .      .  , 

1780.  En  vue  des  communications,  les 
requêtes  ainsi  que  les  pièces  qui  y  sont 
jointes  peuvent  être  accompagnées  de  copies 
sur  papier  libre  certifiées  conformes  par  le 
requérant  (Décr.  31  mai  1910,  art.  16). 

§  3.  —  Mesures  d'instruction. 

A.   -  Par  qui  elles  sont  ordonnées. 

1781.  Il  est  souvent  nécessaire  devaiit  le 
Conseil  d'Etal  de  recourir  aux  mesures  d'ins- 
truction et  aux  movens  de  vérification  usités 
devant  les  tribunaux.  L'art.  14  du  décret  du 
"'>  juill  1806  attribuait  au  ministre  de  la 
Justice  le  soin  de  les  ordonner.  Mais,  avec 


les  transformations  subies  par  le  Conseil 
.l'Etat,  ce  pouvoir  a  passé  aux  sections  du 
contentieux. 

1782.  Aux  termes  de  l'art.  19  du  règle- 
ment du  2  août  1879.  tous  les  actes  d'instruc- 
tion sont  délibérés  par  la  section  du  con- 
tentieux, sur  l'exposé  du  rapporteur.  Depuis 
leur  création,  la  section  spéciale  du  couten- 
lieux  et  les  sous -sections  ont  également  le 
pouvoir  d'ordonner  les  mesures  d'instruc- 
tion jugées  nécessaires  (Décr.  31  mai  1910, 
art.   13).  .       _, 

1783.  Le  président  de  la  section  du  con- 
tentieux, le  président  de  la  section  spéciale 
du  contentieux  et  les  présidents  des  sous- 
sections  veillent  respectivement  à  l'exécution 
des  mesures  d'instruction  ordonnées  par  les 
sections  et  sous-seolions  (Décr.  31  mai  1910, 
art.  13). 

1784.  Un  membre  de  la  section  ou  sous- 
section  est  chargé  de  procéder  aux  mesures 
d'instruction.  C'est  généralement  le  rappor- 
teur. 

B.  —  Mesures  d'insU-uction 
qui  pouvcnt  i-tie  ordonnées.  Formes  à  suivre. 

1785.  — L  Le  Conseil  d'Etat  ordonne  parfois 
les  mesures  d'instruction  usitées  devant  les 
juridictions  civiles.  —  Mais,  souvent  aussi,  il 
se  borne  à  inviter  le  ministre  par  simple 
lettre,  signée  du  président,  à  produire  les 
documents  ou  renseignements  qu'il  a  à  sa 
disposition,  ou  à  inviter  officieusement  les 
avocats  à  compléter  leurs  productions. 

1786.  Le  Conseil  d'Etat  peut  demander 
à  r.\dministration  la  production  des  pièces 
administratives  qu'il  considère  comme  né- 
cessaires pour  éclairer  sa  religion,  bien  que 
le  ministre  ne  soit  pas  partie  dans  l'instance 
(Cons.  d'Et.  6  et  27  juin  1834,  R.  334; 
25  juill.  1890,  D.P.  92.  3.  25.  —  Com().  : 
Cons.  d'Et.  23  févr.  1904,  D.P.  1906.  3.  62). 
.Mais  les  parties  n'ont  pas  le  droit  d  exiger 
cette  production ,  et  c'est  au  Conseil  d  Etat 
(piil  appartient  d'apprécier  s'il  y  a  heu  de 
réclamer  telle  ou  telle  pièce  (Cons.  d'Et.  7  août 
1906.   D.P.    1907.  3.   21). 

1787.  Il  est  permis  au  Conseil  d  Etat  d  or- 
donner une  vérification  dans  le  Grand-Livre 
de  la  dette  publique  et  de  charger  quelques- 
uns  de  ses  membres  de  procéder  à  cette 
vérification  (Cons.  d'Et.  13  déc.  1907  et 
22  mai  1908,  D.P.  1909.  3.  69).  Mais  il 
ne  lui  appartient  pas  d'ordonner  la  communi- 
cation de  pièces  ayant  un  caractère  diplo- 
matique (Cons.  d'Et.  23  déc.  1904,  D.P.  1906. 
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1788.  —  II.  Vérification  surplace.  —  Des 
vérifications  contradictoires  avec  enquête 
sur  les  lieux  sont  quelquefois  ordonnées  par 
le  Conseil  d'Etat  (Décr.  22  juill.  1806,  art.  14). 

1789.  Quand  le  Conseil  d'Etat  désigne  un 
homme  de'l'art  pour  procéder  à  une  simple 
vérification,  celui-ci  n'est  pas  tenu  de  prêter 
serment  (Cons.  d'Et.  2  mai  1873,  Rec.  Cuns. 
d'Etat,  p.  378). 

1790.  Le  président  de  la  section  du  con- 
tentieux peut  déléguer  un  membre  du  Con- 
seil d'Etat  pour  procéder  à  la  vérification 
d'un  fait  contesté,  notamment  en  recevant 
la  déclaration  de  témoins  (Cons.  d'Et.  9  févr. 
1877,  D.P.  77.3.  50). 

1791.  Il  appartient  au  Conseil  d  Etat . 
dans  le  cas  où  une  visite  des  lieux  lui  parait 
nécessaire,  de  déléguer  une  commission 
composée  d'un  certain  nombre  de  ses 
membres,  avec  adjonction  du  rapporteur  et 
du  commissaire  du  Gouvernement,  a  l'efiet 
de  procéder  à  cette  mesure  d'instruction  en 
présence  des  parties  ou  elles  dûment  appe- 
lées et  de  lui  présenter  ensuite  un  rapport 
(Cons.  d'Et.  22  juill.  1881 .  D.P.  Si.  3.7). 

1'792.  —  III.  Enqurte.  —  L  enquête  est 
souvent  confiée  à  des  fonctionnaires  ou 
agents,  tels  que  préfets,  sous-prefets,  ingé- 
nieurs. 
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1793.  Le  Conseil  d'Etat  peut  également 
coniinelti'i-  le  rapporteur  pour  procéder  à 
une  eni|uète  (Cons.  d'Et.  "if  nov.  1871,  D.P. 
73.  3.  :jl.  Comp.  Cons.  d'Et  9  févr.  1877, 
Il.l'.  77.  ;i.  .">Ui. 

1794.  .\ncnne  disposition  de  loi  ou  de 
rèi,'lenient  ne  prescrit  de  formes  à  sui- 
vre pour  les  enquêtes  ordonnées  par  le 
Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  1"  mars  1895, 
li.l'.  'M.  :i  :i«,  et  la  note  fi). 

1795.  En  l'alisence  de  toute  prescrip- 
tion spéciale  dans  la  décision  par  laquelle 
le  Conseil  d'Etat  a  cliar^'é  le  vice-pi'ésident 
du  conseil  de  préfecture  de  procéder  à  vinc 
enquête,  le  fait  que  les  témoins  n'ont  pas 
prêté  serment  et  (pie  le  ijreflier  du  conseil 
de  préfecture  n'a  pas  assisté  à  cette  opéra- 
lion,  n'autorise  pas  à  la  considérer  comme 
iii'éiîuliêii'  (.Même  arrêt). 

1796.  La  régularité  d'une  enquêlt!  faite 
par  un  membre  du  conseil  de  préfecture 
ii'i^st  pas  viciée  par  le  fait  que  celui-ci  a 
accepté  une  invitation  dans  un  cercle  duquel 
font  partie  quelques-uns  des  intéressés 
(t;iins.  d'Et.  lu  nov.  1882,  l).l\  8i.  3.  20). 

1797.  —  IV.  Expertise.  —  Le  Conseil 
d'Etat  prescrit  fréquemment  des  expertises. 
Souvent  aussi,  lors(|u'il  n'a  pas  les  éléments 
nécessaires  pour  se  prononcer  au  fond  sur 
les  prétentions  respectives  des  parties,  il 
renvoie  celles-ci  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  être  statué  ce  qu'il  appartien- 
dra, après  expertise  i  Cons.  d'Etat.  15  nov. 
11107,  Rec.  Cons.  d'Etui,  p.  835  ;  3  déc.  1909, 
ibtd..  p.  9391. 

1798.  -\vant  que  la  procédure  de  la  tierce 
expertise  eût  été  supprimée  devant  le  conseil 
de  préfecture,  le  Conseil  d'Etat  y  recourait 
fréquemment.  11  laissait  à  chacune  des  par- 
lies  le  soin  de  désigner  son  expert.  Huant 
au  tiers  expert,  tantôt  le  Conseil  d'Etat  le 
désignait  lui-même  (Cons.  d'Et.  '21  mars 
•1879,  D.P.  79.  3.  76  ;  8  août  1885,  Rec.  Con.i. 
d'Elal.p.l^S}  :  tantôt  il  remettait  cette  dési- 
gnation, le  cas  échéant,  au  président  de  la 
section  du  contentieux  (Cons.  d'Et.  4  janv. 
1878,  Rec.  Cons.  d'Elal,  p.  27),  ...  ou  au 
vice-président  du  conseil  de  préfecture  (Cons. 
d'Et.  8  août  1885,  Rec.  Cous.  d'Etat,  p.  791 1  ; 
...  exceptionnellement,  dans  une  affaire  de 
fourniture,  au  président  du  tribunal  de 
commerce  iCons.  d'Et.  1(i  févr.  1870,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  101). 

1799.  .\ctuellement ,  lorsque  le  Conseil 
d'Etat  ordonne  une  e.ïpertise,  il  en  charge 
ordinairement  trois  experts ,  dont  deux  sont 
désignés  par  chacune  des  parties  et  le  troi- 
sième par  le  président  de  la  section  du  con- 
tentieux (Cons.  d'Et.  29  janv.  et  26  févr. 
18VI2,  U.P.  93.  3.  50;  12  juin  i;»09.  Rec.  Cmis. 
d'Etal,  p.  .578;  10  déc.  190'.),  ibid.,  p.  975); 
...  à  moins  que  les  parties  ne  s'entendent 
pour  désigner  un  expert  unique  (Cons.  d'Et. 
10  déc.  1909,  précité). 

1800.  Le  Conseil  d'Etat  désigne,  suivant 
les  circonstances,  pour  recevoir  le  serment 
des  experts  :  ...  le  préfet  du  département 
(Cons.  d'Et.  21  mars  1879,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  250;  8  août  1885,  ibid.,  p.  798);  ...  Le 
secrétaire  général  de  la  préfecture  (Cons. 
d'Et.  20  mai  1868,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  570)  ; 
...  Le  sous-préfet  (Cons.  d'Et.  26  sept.  1871. 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  184);  ...  Le  secrétaire 
du  contentieux  du  Conseil  d'Etat  (Cons. 
d'Et.  4  janv.  1878,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  27 1; 
...  Ou  le  conseil  de  préfecture  (Cons.  d'Et. 
8  août  1885,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  791). 

1801.  Lorsque  les  parties,  en  choisis- 
sant un  expert  unique,  sont  d'accord  pour 
demander  que  cet  expert  soit  autorisé  à 
prêter  serment  devant  le  vice-président  du 
conseil  de  préfecture  du  lieu  du  litige,  au 
lieu  de  le  prêter  devant  le  secrétaire  du  con- 
tentieux du  Conseil  d'Etat  comme  il  avait 
été  ordonné  par  décision  du  Conseil  d'Etat, 
il  v  a  lieu  d'accorder  cette  autorisation 
(Cons.   d'Et.  2  mai  1902,  U.P.  1903.  5.  184). 

RÉP.    PRAT.    DALLOZ.    —   III. 


1802.  Quand  les  experts  désignés  par 
le  Conseil  d'Etal,  après  avoir  accepté  leur 
mission,  sont  restés  plusieurs  années  sans 
déposer  leur  rapport,  malgré  les  demaniles 
réitérées  rpii  leur  ont  été  faites,  ce  siliMice 
et  cette  inaction  é(|uivalenl  à  un  refus  de 
remplii'  leur  mission,  et  il  y  a  lieu,  pour  le 
Conseil  d'Etat,  d'ordonner  qu'il  sera  procédé 
à  leur  remplacement  (Cons.  d'Et.  9  avr.  1897. 
D.P.  98.  3.  78)  :  ...  ou  de  leur  impartir  un  bref 
délai  passé  lequel  il  sera  procédé  au  rem- 
placement de  ceux  qui  n'auraient  pas  fait 
parvenir  leur  avis  au  secrèlarial  du  coutcn- 
lii'ux  du  Conseil  d'Etat,  et  de  décider  que. 
faute  par  eux  de  déférer  à  cette  injonction,  le 
président  de  la  section  devra  désigner  leurs 
remplaçants  et  fixer  le  délai  dans  lequel 
ceux-ci  devront  déposer  leurs  rapports,  à 
partir  du  jour  de  leur  prestation  de  serment 
(Cons.  .l'Kl.  15  nov.  1901,  D.P.  1903.  3.  35). 

1803.  11  appartient  au  Conseil  d'Etat, 
lorsque  des  documents  fournis  pari 'instruction 
tendent  à  établir  que  trois  experts  désignés 
en  veitu  dune  décision  antérieure  n'ont  pas 
fait  une  appréciation  exacte  des  questions 
qui  leur  étaient  soumises,  de  charger  un 
homme  de  l'art  d'une  vérification  complémen- 
taire (Cons.  d'Et.  18  nov.  1892,  D.P.  94.  .'i.  14). 

§  4.  —  Rapport. 

1804.  —  I.  Rédaction  d'un  rapport.  — 
L'instruction  terminée,  le  rapporteur  dési- 
gné, qui  est  soit  un  conseiller,  soit  un 
maître  des  requêtes,  soit  un  auditeur,  pré- 
pare un  rapport. 

1805.  Tous  les  rapports  au  contentieux 
sont  faits  par  écrit  (L.  24  mai  1872, 
art.  15,  S  3).  Ils  se  terminent  par  la  position 
des  questions  de  fait  ou  de  droit  soulevées 
par  le  litige.  Ils  sont  accompagnés  d'un  pro 
jet  d'arrêt. 

1806.  Ils  sont  communiqués  au  commis- 
saire du  liouvernement.  Il  est  d'usage, 
lorsque  celui-ci  n'en  adopte  pas  les  conchi- 
sions.  que  la  section  ou  la  sous-section  déli- 
bère à  nouveau. 

1807.  —  II.  Communication  aux  avo- 
cats des  questions  posées  par  les  rapports. 

—  Dans  les  affaires  pour  lesquelles  des  avo- 
cats ont  été  constitués,  l'art.  18  de  la  loi  de 
1872  prescrit  de  communiquer  les  questions 
posées  par  les  rapports,  sans  déplacement, 
aux  avocats,  quatre  jours  au  moins  avant  la 
séance.  —  La  même  règle  a  été  établie  par 
le  décret  du  31  mai  19l6  pour  les  cas  où  la 
section  du  contentieux,  la  section  spéciale 
ou  ses  sous-sections  statuent  en  audience 
publique  (art.  17,  al.  1). 

1808.  Mais,  pour  les  affaires  introduites 
sans  ministère  d'avocat ,  aucune  disposition 
de  loi  n'a  prescrit  la  communication  aux 
parties  des  questions  posées  par  les  rap- 
ports. Par  suite,  une  partie  n'est  pas  re- 
cevable  à  se  prévaloir  de  ce  qu'elle  n'aurait 
pas  reçu  cette  communication  pour  deman- 
der revision  de  la  décision  intervenue,  en 
vertu  des  art.  18  et  23  de  la  loi  du  24  mai 
1872  (Cons.  d'Et.  7  août  1883.  D.P.  8,5.  3.  63). 

—  Toutefois,  il  est  de  pratique  constante  que, 
dans  le  cas  oîi  cette  communication  est  de- 
mandée, elle  est  accordée,  mais  sans  aucun 
(léplacement  de  pièces  (D.P.  85.  3.  63,  note  2). 

.\RT.  3.  —  Débats  en  audience  pibi.ique. 

1809.  C'est  l'ordonnance  du  2  févr.  1&31 
qui  a  institué  les  débats  publics  à  l'au- 
dience. La  publicité  a  toujours  été  mainte- 
nue depuis  (L.  3  mars  1849,  art.  37;  L. 
24  mai  1872,  art.  19). 

§  i".  —  Cas  où  il  y  a  lieu 
à  des  débats  publics. 

1810.  Il  y  a  lieu  à  des  débats  publics 
toutes  les  fois  que  l'allaire  est  portée  à  l'as- 


semblée publique  du  contentieux  (  V.  infra, 
n»»  2133  et  s). 

1811.  Lorsque  l'alfaire  est  jugée  par  la 
section  ordinaire  ou  par  la  section  spéciale 
du  contentieux  ou  ses  sous -sections  (V.  iii- 
fra,  u"»  2i:«  et  s.,  2141  et  s.),  il  n'y  a  lieu 
à  des  débats  publics  que  dans  les  all'aires 
pour  lesquelles  il  y  a  une  constitution  d'a- 
vocat. 

Î5  2.  —  Instruction  à  l'audience. 

1812.  —  I.  Préparation  du  rôle.  —  Le 
rôle  de  chaque  séance  publique  du  Conseil 
d'Etat  est  préparé  par  le  commissaire  du 
Couvernement  chargé  de  porter  la  parole 
dans  la  séance;  il  est  arrêté  par  le  président. 
—  Ce  rôle,  imprimé  et  contenant  sur  chaque 
affaire  une  notice  sommaire  rédigée  par  le 
rapporteur,  est  distribué,  cpialre  jours  au 
moins  avant  la  séance,  à  tous  les  conscullers 
d'Etat  de  service  à  l'assemblée  du  Conseil 
statuant  au  contentieux,  ainsi  (piaux  maîtres 
des  requêtes  et  auditeurs  de  la  section  du 
contentieux.  —  H  est  également  remis  aux 
ministres  qui  ont  pris  des  conclusions  et  aux 
avocats  dont  les  affaires  doivent  être  appelées 
(Décr.  2  août  1879,  art.  22). 

1813.  Le  rôle  de  chaque  séance  publique 
de  la  section  du  contentieux,  de  la  section 
spéciale  du  contentieux  ou  de  ses  sous-sec- 
tions est  également  préparé  dans  les  condi- 
tions qui  viennent  d'être  indiquées.  Il  est 
distribué  à  tous  les  conseillers  d'Etat  faisant 
partie  de  la  section  intéressée,  aux  maîtres 
des  requêtes  et  aux  auditeurs  qui  y  sont  at- 
tachés, ainsi  qu'aux  avocats  dont  les  affaires 
doivent  être  appelées  (Décr.  31  mai  1910, 
art.  17). 

1814.  —  II.  Lecture  du  rapport.  —  Le 
rapport,  préparé  et  adopté  par  la  section , 
est  lu  à  l'audience.  Il  est  fait  au  nom  de  la 
section  ou  de  la  sous-section  qui  l'a  délibéré. 

1815.  —  III.  Observations  orales  des 
ai'ocats  et  des  parties.  —  .\près  le  rapport, 
les  avocats  des  parties  présentent  leurs  obser- 
vations orales  (L.  24  mai  1872,  art.  18:  Décr. 
31  mai  1910,  art.  18). 

1816.  Les  avocats  ne  font  pas  de  plaidoi- 
ries proprement  dites  ;  ils  se  bornent  à  pré- 
senter des  observations  qui  doivent  être 
brèves  et  substantielles. 

1817.  Lorsque  l'avocat  n'use  pas  de  la 
faculté  de  présenter  des  observations  orales, 
la  décision  n'en  est  pas  moins  contradictoire. 

1818.  Il  a  été  soutenu  que  les  parties 
peuvent  prendre  la  parole,  par  application 
du  principe  général  de  l'art.  85  C.  proc. , 
qui  permet  aux  parties,  assistées  de  leurs 
avoués,  de  se  défendre  elles-mêmes,  en  ré- 
servant au  juge  la  faculté  de  leur  interdire 
ce  droit,  si  elles  ne  savent  pas  en  user.  Le 
Conseil  d'Etat,  dans  les  premières  années 
qui  ont  suivi  l'établissement  de  la  publicité 
des  audiences,  avait  quelquefois  autorisé  les 
parties  à  présenter  des  observations,  notam- 
ment dans  une  aû'aire  jugée  le  25  avr.  1839 
(D.P.  70.  3.  65,  note  1). 

Mais,  depuis  longtemps,  il  leur  dénie  for- 
mellement ce  droit  iCons.  d'Et.  27  avr.  1870: 
D.P.  70.  3.  65  :  7  août  188.3,  D.I'.  a5.  3.  6;^  : 
:M  nov.  1895,  D.P.  96.  3.  96;  18  juill.  1896, 
D.P.  97.  1.  145;  7  août  1897.  D.P.  98.  3. 
107);  6  juil.  1906,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  597). 
Il  a  jugé  en  conséquence  qu'un  requérant 
qui  a  formé  directement  son  pourvoi  n'est 
pas  fondé  à  demander  qu'avis  lui  soit  donné 
du  jour  où  son  alTaire  sera  appelée  devant 
une  sous -section  du  contentieux  du  Con- 
seil d'Etat  (Cons.  d'Et.  24  avr.  1901,  D.P. 
1902.  3.  &3). 

1819.  Cependant  le  Tribunal  des  con- 
flits, dont  les  audiences  sont  soumises  aux 
mêmes  règles  que  celles  du  Conseil  d'Etat 
et  devant  lequel  la  faculté  de  présenter  des 
observations  orales  a  été  implicitement  ré- 
servée aux   seuls   avocats   par  le   décret   du 
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i!6  oct.  lSi9.  a  autorisé  une  partie  en  cause 
dans  l'insljnee  <jni  avait  donné  lieu  au  con- 
flit à  présenter  elle-même  îles  observations 
i  la  barre  (ïrib.  contl.  ITavr.  18S6.  D.l\i<7. 
3.  95).  Mais  il  ne  semble  pas  que  la  mesure 
exceptionnelle  qu'il  a  autorisée  doive  être 
érii:ee  en  solution  de  principe.  Suivant 
M.'LakerriÈki::  ^t.  1,  p.  o-2il),  le  président  ne 
saurait  pi-endre  sur  lui  d'autoriser  une  partie 
à  présenter  elle-même  des  observations  à  l'au- 
dience; maison  ne  pourrait  refuser  au  con- 
seil lui-même  la  faculté  d'ordonner  ou  d'au- 
toriser l'audition  d'une  partie,  non  comme 
un  élément  du  débat  oral  prévu  par  la  loi, 
mais  comme  une  mesure  spéciale  d'instruc- 
tion commandée  par  les  circonstances. 

1820.  —  IV.  Conclusions  du  commis- 
saire iiu  Gouveitiement.  —  Le  commissaire 
du  Gouvernement  doit  donner  des  conclu- 
sions dans  chaque  allaire  (L.  24  mai  1S72, 
art.  18  ;  llécr.  31  mai  1910.  art.  18l. 

1821.  —  V.  ClOluie  des  dëbals;  Supplé- 
ment d'instruction.  —  En  matière  civile, 
après  que  le  ministère  public  a  été  entendu, 
les  parties  ne  peuvent  plus  que  remettre  de 
simples  notes.  L'est  également  la  règle  suivie 
devant  le  Conseil  d'État.  Il  a  été  décidé  en 
ce  sens  que  la  production  de  pièces  nou- 
velles devant  le  Conseil  d'Etat  après  la  clô- 
ture des  débats  oraux,  aloi's  que  le  Conseil 
n  a  pas  ordonné  que  les  débats  seraient  rou- 
verts, doit  être  considérée  comme  non  avenue 
^Cons.  d'Et.  30  juin  1870,  Ll.P.  76.  3.  97J. 

1822.  Si,  toutefois,  l'existence  d'un  do- 
cument décisif  arrivait  à  la  connaissance  du 
Conseil  après  la  clôture  des  débats,  il  ne  se- 
rait pas  réduit  à  l'obligation  de  passer  outre. 
Il  peut  toujoui-s,  en  ell'et,  rouvrir  les  débals 
en  ordonnant  un  supplément  d'instruction , 
ce  qui  peut  se  faire  sans  même  qu'il  inlei- 
vienue  une  décision  en  forme  (l).P.  70.  3. 
98,  note  1.  —  V.  en  ce  sens  :  Cons.  d'Et. 
-25  févr.  1864,  ibid.;  8  août  1882.  sol.  impl., 
D.P.  8i.  3.  28). 

1823.  Il  a  été  jugé  expressément  qu'il 
peut  être  fait  état  des  pièces  produites  sur 
la  demande  du  Conseil,  après  une  première 
mise  en  délibéré  (Cons.  d'Et.  20  févr.  1862, 
O.P.  76.  3.  98.  note  1). 

1824.  La  réouverture  des  débats  ne  peut 
être  qu  un  acte  spontané  du  Conseil;  dans 
le  cas  où  elle  n'est  pas  ordonnée,  aucun  des 
incidents  qui  peuvent  se  produire  postérieu- 
rement aux  conclusions  du  commissaire  du 
Gouvernement  ne  doit  apparaître  dans  la  dé- 
cision ([(.P.  76.  3.  98,  note!.  —  Conf.  Cons. 
d'Et.  1'  avr.  1869,  D.P.  70.  3.  41). 

1825.  —  VI.  Sursis  à  statuer.  —  Le 
sursis  à  statuer  est  obligatoire  pour  le  Con- 
seil d'Etat  :  ...  1»  dans  le  cas  où  la  solution 
du  litige  est  subordonnée  à  une  question  de 
la  compétence  judiciaire  (V.  Compétence 
administrative,  n"'  877  et  s.)  ;  ...  2»  Dans  le 
cas  d'inscription  de  faux  (V.  infra,  n»»  1857 
et  s.j. 

1826.  Il  peut  être  également  prononcé, 
lorsque  le  Conseil  estime  qu'il  j  a  lieu  d'at- 
tendre le  résultat  d'une  procédure  enyaj;ce 
devant  une  autre  autorité  (Cons.  d'Et.  lojnill. 
1822,  K.  338;  1"  sept.  1860,  D.P.  61.  3.  38.  - 
Comp.  Cons.  d'Et.  25juill.  1890,  liée.  C^ms. 
d'Elut,  p.  716;  5  févr.  1892,  ibid.,  p.  117; 
ii  juin  18!«,  D.P.  99.  3.  97). 

1827.  Enlin,  lorsque  le  Conseil  d'Etat 
ne   se  trouve   pas    suflisamment   éclairé    et 

u'il  a  besoin,  pour  former  sa  conviction, 
'actes,  de  pièces  ou  de  documents  quel- 
conques ,  il  sursoit  quelquefois  à  statuer 
ju^^qu'à  ce  que,  confoi'iiiéinent  à  l'ordre  de 
son  avant  dire  droit,  on  ait  produit  les  ren- 
seignements demandés  (Cons.  d'Et.  15  sept. 
1831  ,  2  mars  1832,  31  juill.  18:«,  10  et 
31  janv.  1834,  15  mai  1835,  H.  3:J8;  2:5  juin 
1849,  Rec.  C,„is.  d'Etat,  p.  342;  28  juill. 
1849,  ibid.,  p.  i-iO;  12  janv.  1854,  ibid., 
p.  23  ;  25  mars  1867,  ibid.,  p.  '.HXi  ;  Il  mal 
1883,  D.P.  85.  3.  7j. 


a 


1828.  Mais,  dans  la  pratique  actuelle, 
ces  mesures  sont  le  plus  souvent  proscrites 
comme  simples  actes  d  inslruclioii ,  par  la 
section  ou  la  sous -section  qui  instruit  l'af- 
faire (V.  supra,  n>'s  1785  et  s.)  ou  même  au 
cours  du  délibéré  (V.  supra,  n»  1822). 

1829.  .\insi  il  appartient  au  Conseil 
d'Etat,  délibérant  en  assemblée  générale, 
d  ordonner  (|u'il  sera  sursis  à  statuer  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  procédé  à  un  suppléniciil 
d'instruction  par  les  soins  de  la  section  du 
contentieu.x  (Cons.  d'Et.  2ô  juill.  18iR).  U.P. 
92.  3.  25i.  .\  la  suite  du  renvoi  ainsi  prononcé, 
le  président  de  la  section  du  contenlieu.v  peut 
rentire  une  ordonnant'  invitant  un  ininislie 
à  produire,  en  original  ou  eu  copie  dûment 
cerliliée  par  lui,  la  pièce  administrative  sur 
le  texte  exact  de  laquelle  il  y  a  incertitude 
(Même  arrêt). 

.!;  3.  —  Police  de  l'audience. 

1830.  Le  président  a  la  police  de  1  au- 
dience. Les  art.  88  et  s.  C.  pruc.  sur  la  police 
des  audiences  sont  déclarés  applicables  à  l'as- 
semblée publique  du  contentieux  par  l'art.  24, 
,^  2,  de  la  loi  du  2i  mai  1872.  et  aux  audiences 
publiques  de  la  section  du  contentieux,  de 
la  section  spéciale  ilu  cuntentieu.x  et  de  ses 
sous-sections  par  l'art.  22  du  décret  du 
31  mai  1910. 

,!;  4.  —  Procès-verbaitœ  des  audiences. 

1831.  Aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi 
du  2i  mai  1872,  le  procès-verbal  des  séances 
de  l'assemblée  du  Conseil  d'Etat,  statuant 
au  contentieux,  mentionne  l'accomplisse- 
ment des  dispositions  contenues  dans  les 
art.  15  et  17  à  22  de  cette  loi. 

1832.  Le  procès-verbal  des  séances  de  la 
section  du  contentieux,  de  la  section  spéciale 
du  Contentieux  et  de  ses  sous-sections  men- 
tionne l'accomplissement  des  dispositions 
contenues  respectivement  dans  les  art.  96, 
SI  et  3,  de  la  loi  du  8  avr.  1910,  dans  les 
art.  i,  S  I,  y,  14,  S  I,  17,  .si  1,  et  18  du  rèiib- 
nient  du  31  mai  1910  et  dans  l'art.  2i  du 
décret  du  2  août  1879  ^Décr.  31  mai  1910, 
art.  21). 

.\RT.  4.  —  Immunité  ACCOROitE  aux  discoirs 

ET  ÉCRITS.   —    Si:PPRESSION   DES    ÉCRITS    IN- 
•JLRIELX  or  DII-EAMATOIRES. 

S  1''.  —  Immunité  accordée  aux  discours 
cl  écrits  decaiU  le  Conseil  d'Etat. 

1833.  11  y  a  lieu  d'appliquer  devant  le 
Conseil  d'Elaî  l'art.  41  de  la  lui  du  29  juill. 
1881,  aux  termes  duquel  les  discours  pro- 
noncés ou  les  écrits  produits  devant  les  tri- 
bunaux ne  donnent  lieu  à  aucune  action  en 
diU'amation,  injures  ou  oiUrages.  —  V.  Presse- 
outruije. 

1834.  Cette  immunité  n'est  pourtant  pas 
absolue  et  comporte  des  restrictions  consis- 
tant dans  le  droit  pour  le  Conseil  d'Etat, 
comme  pour  les  autres  tribunaux  :  1"  de 
prononcer  la  suppression  des  écrits  ou  dis- 
cours injurieux  ou  dill'amatoires  ;  2"  de  con- 
damner à  des  d(jmmages- intérêts  ;  3"  de 
faire  des  injonctions  aux  avocats  et  même  de 
les  suspendre  de  leurs  fonctions  pendant  un 
temps  déterminé. 

§2.  —  Suppression  des  mémoires  ou  écrits 
injurieu.c  ou  dill'amatoires  :  IJonimayes- 
inlérêls. 

1835.  Le  pouvoir  de  supprimer  les  mé- 

iiiuiic--  iMi  écrits  injurieux  ou  ilillamatoires 
appartient  au  Conseil  d'Etat,  comme  aux 
au  très  juridictions,  par  application  de  l'art.  1036 
C.  proc.  et  de  l'art.  41  de  la  loi  du  29  juill. 
1881  (avant  la  loi  de  l«81  par  application  de 
l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819)  (Cons.  d'Et. 


U  juill.  1819,  4  juin  1823,  23  juin  1824. 
H.  ;B2;  30  janv.  I8(>2.  D.P.  62.  3.  28;  18  avr. 
18()6.  D.P.  t)9.  3.  63;  12  juill.  1806,  U.P.  09. 
3.  87;  19  mars   1868.  U.l'.  ti9.  3.  98;  6   nov. 

1880,  n.P.  8-{.  3.  37;  p'  juill.  1881,  U.P.  84. 
5.  399:  23  janv.,  31  mars  et  4  août  1882.  D.P. 
8t.  5.  399  el  V(W  ;  10  juill.  1880,  D.P.  87.  3. 
124;  i")  l'évr.  I8.S7.  D.'l'.  88.  ,"i.  384;  20  juin 
1888.  D.P.  89.  3.  28;  29  mars  18,S<),  D.P.'  iH). 
3.  69;  27  mai  1892,  D.P.  93.  3.  82;  13  janv. 
1894,  D.P.  95.  3.  Il;  24  mars  1899.  D.P. 
19(K>.  3.  98). 

1836.  Ce  droit  ne  peut  s'appliquer  à  un 
acte  extra-judiciaire  antérieur  a  l'enregistre- 
uieiit  du  pourvoi  au  secrétariat  du  conseil, 
cet  acte  ne  faisant  point  parlie  de  la  procé- 
dure iCons.  d'Et.  27  oct.   I8;;S7,  H.  382-3"). 

1837.  11  a  été  jugé  également  que  le  droit 
de  supprimer  les  écrits  iiijurieux  ou  dill'a- 
matoires ne  peut  s'appliquer  à  une  lettre 
écrite  par  un  maire  au  préfet  et  à  une  déli- 
bération du  conseil  municipal  d'une  com- 
mune produite  ;i  l'appui  du  mémoire  de  dé- 
fense présenté  au  nom  de  cette  commune 
(Cons.  d'Et.  19  mars  1868,  D.P.  68.  3.  98). 
iMais  cette  solution  est  difficile  ;i  concilier 
avec  la  jurisprudence  rapportée  supra, 
no  1835. 

1838.  Les  écrits  produits  devant  le  Con- 
seil d'Etat  peuvent  être  supprimés  quoiqu'ils 
ne  soient  pas  signés  d'un  avocat.  Toutefois, 
lorsqu'une  allaire  est  introduite  devant  le 
Conseil  d'Etat  par  le  ministère  d'un  avocat 
aux  conseils  el  que  l'et  avocat  déclare,  en 
produisant  une  pièce  émanée  de  son  client , 
ne  pas  se  l'approprier,  il  n'y  a  pas  lieu  île 
statuer  sur  les  conclusions  de  l'administra- 
tion mise  en  cause  dans  l'instance,  à  l'ellet 
de  faire  supprimer  celte  pièce  comme  inju- 
rieuse pour  elle  (Cons.  d'Et.  18  avr.  1866, 
D.P.  09.  3.  63). 

1839.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  sup- 
pression dune  pièce  produite,  lorsque  la 
partie  ou  son  avocat  déclarent  la  retirer 
(Cons.  d'Et.  12  juill.  1866,  D.P.  69.  3.  87; 
pi-  juill.  laSl  et  4  août  1882.  D.P.  8i.  5.  400; 
16 'juill.  1886,  D.P.  87.  3.  124);  ...  sauf  à 
douner  aux  parties  acte  du  retrait  du  docu- 
ment injurieux  (Cons.  d'Et.  14  mai  1852, 
Hec.  Cons.  d'Etat,  p.  169;  22  juin  1854, 
ibid.,  p.  606);  ...  ni  la  suppression  d'un 
jugement,  lorsque  ce  jugement  ne  concerne 
pas  la  partie  et  ne  peut  lui  faire  ^rief  (t)ons. 
d  Et.  31  mars  1882,  D.P.  8i.  5".  400);  ... 
ni  la  suppression  de  passages  injurieux,  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  étrangers  à  la  cause  (Cons. 
d'Et.  29  mars  1889,  D.P.  90.  3.  69;  13  janv. 
1893,  D.P.  94.  3.  27;  13  janv.  1894,  D.P.  95. 
3.11), 

1840.  La  suppression  peut  être  soit  de- 
mandée par  la  partie  injuriée  ou  dill'amée 
(Cons.  d'Et.  20  juin  1888,  D.P.  89.  3.  28),  soit 
ordonnée  dollice  par  le  Conseil  d'Etat  (Cons. 
d  Et.   6   mai    188U.    D.P.  82.  3.   37;    1"'    juill. 

1881,  D.P.  8i.  5.  399;  25  févr.  1887,  D.l'.  88. 
5.  384;  9  avr.  1897,  JJall.  min.  int.,  1897, 
p.  250). 

1841.  Le  Conseil  d'Etat  a  un  pouvoir 
souverain  pour  ordonner  ou  refuser,  suivant 
les  circonstances,  la  suppression  des  écrits 
produits  devant  lui  (Cons.  d'Et.  14  juill.  1819, 
H.  3:J2;  10  juin  185;j,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  OUô;  22  févr.  1884,  D.P.  85.  3.  85;  27  mai 
1892,  D.P.  93.  3.  82;  29  déc.  1893,  D.P.  94. 
3.  89);  ...  sauf  ;i  l'intéressé  à  poursuivre,  s'il 
s'y  croit  fondé,  devant  l'autorité  judiciaire  les 
propos  et  écrits  qu'il jiigediiramatùires((^ons. 
d'Et.  13  déc.  1889,  D.P.  91.  3.  41). 

1842.  La  sup])ressiim  doit  s'entendre  non 
d  une  destruction  matérielle  de  l'acte,  mais 
de  son  exclusion  de  la  cause. 

1843.  La  suppression  peut,  s'il  y  a  lieu, 
l'ti'e  accompagnée  d'un  blâme  l'Cons.  d'Et. 
28  juill.  1866,-D.P.  69.  3.  98). 

1844. —  Doninuiycs-intércts,  Insertions. 

La  partie  lésée  est  également  recevable  à 

demander  au  Conseil  d'Etat  des  dommages- 
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iiitirrls  et  linserlion  dans  k's  journaux  de 
I  arrêt  a  intervenir  comme  réparation  du 
préjudice  causé  par  les  imputations  con- 
tenues dans  le  mémoire  de  l'adversaire  (Cens. 
d'Et.  10  iuill.  1885,  U.l'.  87.  :).  19;  IC  juill. 
188(i,  13.1'.  87.  :i,  124;  -iOjanv.  1888,  D.l'.  8!). 
3.  28). 

1845.  Mais  ces  conclusions  doivent  être 
rejetées  si  la  partie  ne  jusiilie  il'aucun  pré- 
judice K'.ons,  d'l';i.  lu  juin.  188.').  Il.l'.  87.  3. 
li);  1()  juill.   188(1,  l).!»:  87.  3.  12'il. 

1846.  I.e  C.iiMSfil  d'Klat  peut  prononcer 
uni'  l'onilaiuriiillon  au.\  dépens  pour  lous 
douiniaj;es-intéréls  (Cons.  d'Et.  lijuill.  181!). 
K.  ■Sii-A"). 

1847.  11  peut  également  décider  que  la 
suppression  des  écrits  injurieux  ou  dilVama- 
toires  constitue  une  réparation  suClisante 
(Cons.  d'Et.  30  janv.  1862.  D.l'.  (i2.  :!.  28; 
i:i  janv.  1882,  U.C.  84.  ô.  -iOO). 

§  3.  —  litjoncliiDis  et  suspensiniis. 

1848.  Le  Conseil  d'Etal  pcMil  appliquer 
aux  avocats  les  mesures  disciplinaires  spéci- 
liées  a  l'art.  H  de  la  loi  du  211  juill.  1881. 

1849.  l.a  durée  de  la  nuspensioii  est 
lixée  au  maximum  à  <leux  mois,  et  à  six 
mois  en  cas  de  récidive  ilans  l'année. 


SECT.  5. 


Incidents. 


1850.  Le  décret  du  22  juill.  18l)(i  a  prévu 
et  l'églemenlé ,  sous  le  titre  «  Des  incidents 
qui  peuvent  survenir  pendant  l'instruction 
dune  allaire  »  (art.  18  et  s.)  :  1"  les  ilfiiiaiides 
inciiti'ntes ;  2"  l'inscriittioii  de  faux;  3"  Vin- 
lei-ci'iitiuii  ;  4»  la  reprise  d'inslaiice ;  5"  le 
désareu. 

1851.  Il  existe  d'an  très  inciilenls  prévus  par 
le  droit  commun  qui  peuvent  se  produire  de- 
vant le  Conseil  d'Etat,  ce  sont  :  1"  lajonclwii 
des  recours  et  2»  la  récusation  (V.  infra , 
n»' 1997  et  s.);  3"  le  Sio-sis  (V.  supra,  n«  182.Î 
et  s.i;  4»  le  désislenient  |V.  infra,  n-s  20."'>t) 
et  s.);  .=)«  le  coii/lil  (V.  Con/lil). 

1852.  Le  renroi  pour  cause  de  parenté 
ou  d'alliance  de  l'une  des  parties  avec  l'un 
ou  plusieurs  des  juges,  par  application  des 
art.  :H)S  et  s.  C  proc,  n'est  pas  susceptible 
d'être  demandé  devant  le  Conseil  d'Etat,  cette 
juridiction  étant  unique  pour  toute  la  France. 


Art.  1" 


Demandes  incidentes. 


1853.  La  pratique  devant  le  Conseil 
d'Etat  oll're  peu  d'exemples  de  demandes 
incidentes  proprement  dites.  Il  est  hors  de 
doute  que  ces  sortes  de  demandes  ne  sont 
recevables  qu'autant  qu'elles  sont  connexes 
à  l'action  principale.  —  Tels  seraient,  par 
exemple,  le  cas  oij  un  demandeur  voudrait 
ajouter  à  ses  conclusions  un  chef  qu'il 
n'y  aurait  pas  compris,  celui  où  le  défen- 
deur formerait  une  demande  reconvention- 
nelle, etc.  —  Sur  les  demandes  nouvelles 
susceptibles  d'être  formées  en  appel  devant 
le  Conseil  d'Etat.  V.  supra ,  n"  617  et  s. 

1854.  Les  demandes  incidentes  sont  for- 
mées par  une  requête  sommaire  déposée  au 
secrétariat  du  Conseil;  le  président  de  la 
section  en  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  la  commu- 
nication à  la  partie  intéressée,  pour  y  ré- 
pondre dans  les  trois  jours  de  la  significa- 
tion, ou  autre  bref  délai  qui  sera  déterminé 
(Décr.  22  juill.  1806,  art.  18.  Comp.  Sebki- 
GN'Y,  t.  1 .  p.  42ti;  Ch.\uve.\l-  et  Tambour, 
t.  1,  n"  402  et  iOoj. 

1855.  De  ce  que  l'art.  18  prescrit  qu'il  soit 
répondu  à  la  demande  dans  les  trois  jours, 
il  résidte  qu'elle  ne  doit  pas  être  notiliée 
comme  la  demande  principale,  au  domicile 
de  la  partie.  C'est  à  son  avocat  seulement 
qu'elle  doit  être  communiquée. 

1856.  Les  demandes  incidentes  sont 
jointes  au  principal,  pour  y  être  statué  par 
la   même   décision.  —   S'il    y   a  lieu  néan- 


moins à  ipielque  disposition  provisoire  et 
urgente,  le  rapport  en  est  fait  par  le  rap- 
porteur à  la  procliaine  séance  de  la  section  , 
pour  V  être  pourvu  par  le  Conseil  ainsi  qu'il 
appartiendra  (Décr.  22juill.  1806,  art.  19).  - 
Si  la  deniaiule  principale  était  déclarée  non 
recevable,  la  demande  accessoire  ne  pourrait 
être  accueillie  (Cons.  d'Et.  '26  août  1842,  H. 
356). 
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1857.  La  demande  en  inscription  de  faux 
doit  être  formée  par  requête  adressée  à  la 
section  saisie  (|ui  donne  .son  avis. 

1858.  Sur  cet  avis,  le  président  de  la 
section  rend  une  ordonnance  qui  tixe  le  délai 
dans  lequel  la  partie  (pii  a  produit  la  pièce 
arguée  de  faux  est  tenue  de  déclarer  si  elle 
entend  s'en  servir  (Décr.  22  juill.  1806, 
art.  20,  al.  I). 

1859.  Si  la  partie  ne  satisfait  pas  à  cette 
ordonnance,  ou  si  elle  déclare  qu  elle  n'en- 
tend pas  se  servir  de  la  pièce,  cette  pièce  est 
rejelée  (Décr.   22  juill.  1806,  art.  20,  al.  2|. 

1860.  Si  la  partie  déclare  qu'elle  entend 
se  servir  de  la  pièce,  et  si  la  décision  du 
fond  dépend  de  la  sincérité  ou  de  la  fausseté 
de  la  pièce,  le  Conseil  d'Etat  ne  peut  pas 
juger  l'inscription  de  faux;  il  doit  la  ren- 
voyer au  tribunal  compétent,  en  li.\anl  le 
délai  dans  lecpiel  il  devra  êlre  |)rononcé. 

1861.  Dans  le  cas.  au  contraire,  où  la 
pièce  arguée  de  faux  n'est  pas  décisive  et 
où  elle  serait  sans  inlluence  sur  le  jugement 
de  la  contestation,  alors  même  qu'elle  serait 
reconnue  fausse,  il  doit  être  passé  outre  au 
jugement  du  fond  (Cons.  d'Et.  31  juill.  1833, 
li.  360;  29  janv.  1875,  D.P.  75.  3.  99;l"avr. 
1892,  D.P.  93.  3.  78). 

1862.  11  en  est  de  même  lorsque  la  par- 
tie renonce  à  se  servir  de  la  pièce  (V.  supra, 
n"  1859),  ou  que  son  adversaire  consent  à 
être  jusé  comme  si  elle  était  régulière  (Cons. 
d'Et.  2  févr.  1821  ,  H.  300). 

1863.  11  n'y  a  pas  lieu,  non  plus,  de 
s'occuper  de  la  demande  en  inscription  de 
faux ,  lorsque  le  pourvoi  est  déclaré  non 
recevable  en  la  forme  (Cons.  d'Et.  19  mai 
1815,  U.  360). 

.\rï.  3.  —  Interventions. 

§  i".  —  Conditions  de  recevabililé  de 
l'intervention. 

1864.  Pour  que  l'intervention  soit  rece- 
vable, il  faut:  l"que  lintervenant  ait  qualité 
à  cet  etfet  ;  2"  cpie  le  recours  principal  soit 
recevable. 

1865.  —  I.  ijualilé  pour  intervenir; 
intérêt.  —  La  règle  établie  par  l'art.  466 
C.  proc,  d'après  laquelle  l'intervention  n'est 
admise  en  appel  qu'au  prolit  de  ceux  qui 
auraient  le  droit  de  former  tierce  opposition, 
n'étant  pas  reproduite  dans  les  règlements 
sur  le  Conseil  d'Etat,  la  jurisprudence  exige 
seulement  que  l'intervenant  ait  intérêt  à  la 
contestation  (Cons.  d'Et.  15  août  1821, 
26  août  1824,  16  août  1832,  25  janv.  1833,  R. 
361  ;  28  mai  1835,  K.  Intervention  ,  158-3"; 
19  janv.  184-4,  R.  301  ;  26  févr.  1869,  D.P.  69. 
3.  74;  7  août  1875,  II. P.  76.  3.  37;  2  févr. 
1894.  D.P.  95.  3.  34,  et  les  arrêts  cités  in- 
fra, n"s  1866  et  s.). 

1866.  —  I.  Ont  qualité  pour  intervenir  ; 
...  les  locataires  intéressés  au  maintien  des 
constructions  ,  en  démolition  desquelles  un 
propriétaire  est  poursuivi .  pour  contester  le 
bien  fondé  de  la  poursuite  (Cons.  d'Et. 
3  juin  1858,  D.P.  61.  5.  539). 

1867.  ...  Le  propriétaire  autorisé  à  exé- 
cuter des  réparations  à  une  maison  sujette 
à  reculement,  dans  une  instance  introduite 
par  les  propriétaires  voisins  en  annulation 
de  cette  autorisation  (Cons.  d'Et.  1"'  sept. 
1841,  R.  Intervention,  158-9°). 


1868.  ...  Des  experts  nommés  en  exécu- 
tion d  une  décision  du  Conseil  d'Etat,  dans 
une  instance  relative  à  l'exécution  de  tra- 
vaux publics,  à  l'ellet  de  faire  condamner  les 
parties  à  leur  payer  les  sommes  nécessaires 
a  la  marche  de  l'expertise  (Cons.  d'Et. 
7  août  1875,  D.P.  76.  3.  37). 

1869.  Dans  les  pourvois  pour  excès  de 
pouvoir,  lorsque  le  Conseil  <rElal  n'a  pas 
cru  devoir  mettre  en  cause  la  partie  dans 
l'intérêt  de  laquelle  a  été  prise  la  décision 
allaipiée,  celle-ci  intervient  très  fré(|uem- 
metit. 

1870.  Spécialement,  les  candidats  nom- 
més agrégés  dune  faculté  de  médecine  â  la 
suite  du  concours  dont  l'annulation  est  de- 
mandée sont  recevables  à  intervenir  devant 
le  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  16  nov.  1894, 
D.P.  95.  3.  73;  26  juill.  1895,  D.P.  96.  3.  77. 
—  V.  Conclusions  de  .M.  Saint- l'aul,  conmi. 
du  Gouv.,  U.P.  95.  3.  73). 

1871.  Au  contraire,  n'ont  [jas  iiualité 
pour  intervenir:  ...  le  directeur  (l'un  théâtre 
dans  l'instance  engagée  par  son  prédéces- 
seur contre  la  révocation  qui  l'a  frappé 
(Cons.  d'Et.  14  mai  1852.  D.P.  53.3.  4). 

1872.  ...  l'ne  compagnie,  dans  une  ins- 
tance formée  par  un  de  ses  agents,  à  l'ellet 
d'obtenir  décharire  de  sa  patente  (Cons.  d'Et. 
1"  févr.  1871,  Hec.  Cons.  d'Etat,  p.  lOi. 

1873.  ...  Les  actionnaires  qui  nejustitient 
d'aucun  intérêt  distinct  de  celui  de  la  société 
dans  une  instance  intentée  par  les  repré- 
sentants légaux  de  cette  société  iCons.  d'Et. 

29  mars  1878,   deux  arrêts.    D.P.  78.  3.  57- 
.58;  21  janv.  1898,  D.P.  99.  3.  25). 

1874.  ...  Celui  qui  a  manifesté  l'intention 
d'acquitter,  le  cas  échéant,  une  contribution, 
dans  le  pourvoi  formé  par  le  contribuable  en 
ilécliar^'e  de  sa  cote  (Cons.  d'Et.  10  sept. 
1855,  ri. P.  56.  3.  32). 

1875.  ...  Dans  une  instance  doùt  la  juri- 
diction administrative  est  saisie  sur  renvoi 
de  l'autorité  judiciaire,  les  personnes  qui  ne 
sont  pas  parties  au  procès  ayant  donné  lieu 
au  jugement  de  renvoi  (Cons.  d  Et.  29  avr. 
1910,' J(ec.  Cons.  d'Etat,  p.  'dM). 

1876.  Il  est  généralement  admis  que  les 
créanciers  des  parties  ont  le  droit  d'interve- 
nir devant  le  Conseil  d'Etat,  par  le  double 
motif  qu'ils  ont  intérêt  à  venir  suppléer  les 
moyens  et  les  pièces  qui  auraient  été  négligés 
par  leurs  débiteurs,  et  (pi'ils  ont  un  droit 
éventuel  île  former  tierce  opposition  en  cas 
de  collusion  de  ces  mêmes  débiteurs  avec  les 
autres  parties. 

1877.  Ont  été  admis  à  intervenir  devant 
le  Conseil  d'Etat,  conformément  à  cette 
doctrine  :  ...  les  créanciers  chirographaires 
d'un  notaire  dans  l'instance  tendant  à  faire 
annuler  le  décret  de  nomination  (Cons.  d'Et. 

30  juin  1876,  D.P.  76.  3.  97). 

1878.  ...  Le  créancier  d'un  entrepreneur 
de  travaux  publics  ou  le  cessionnaire  de  sa 
créance  dans  une  instance  concernant  le  rè- 
glement du  décompte  de  cet  entrepreneur 
(Cons.  d'Et.  12  nov.  1897,  D.P.  99.  3.  10  ; 
23  févr.  1906.  D.P.  1908.  5.  26). 

1879.  ...  Des  obligataires  dans  une  ins- 
tance engagée  au  nom  de  la  société  dont  ils 
sont  créanciers  (Cons.  d'Et.  22  juin  1906, 
D.P.  1908.  3.  5.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  14  mai 
1897,  D.P.  98.  3.  88). 

1880.  Un  propriétaire  d'obligations 
émises  par  une  compagnie  et  pour  le  service 
desquelles  l'Etat  s'est  engagé  à  payer  des 
annuités,  est  recevable  à  intervenir  dans  une 
instance  pendante  devant  le  Conseil  d'Etat 
entre  la  Société  et  l'Etat  concernant  l'exé- 
cution des  engagements  contractés  par  le 
Trésor,  à  l'ellet  d'appuver  les  conclusions 
de  la  société  (Cons.  d'Et'.  7  déc.  1894,  D.P. 
95.  3.  89,  conclusions  du  commissaire  du 
(gouvernement,  M.  Arriviére,  ibid.). 

1881.  Des  arrêts,  contre  lesquels  des 
objections  ont  été  élevées  par  plusieurs 
auteurs,  ont  décidé,  à  raison  du  caractère 


556  —  CONSEIL   DÉTAT 


personnel  îles  nianhé*  de  fournitures,  que 
les  oréanciei-s  d'un  fournisseur  n'ont  pas 
qualité  pour  intervenir  dans  une  instance 
enti-e  l'Administration  et  le  fournisseur  sur 
la  liquidation  de  l'entreprise  (V.  notamment 
Cons.  dEl.  n  août  lt»i,  R.  Organ.  mi/i- 
taiie.  t>44  . 

1882.  Mais,  dans  le  cas  ou.  pour  garantir 
un  créancier,  l'entrepreneur  l'a  subi-ogé  à 
tous  ses  droits  et  obligations  envers  l'Etat 
pour  des  travaux  exécutés,  les  syndics  de  la 
faillite  de  ce  créancier  ont  qualité  pour 
intervenir  dans  une  instance  relative  a  la 
liquidation  de  l'entreprise  (Cons.  d'Et. 
■ly  juin  IS77.  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  tiio, 
it  S.  U-2  . 

1883.  La  jurisprudence  est  formelle  pour 
déclarer  non  recevable  l'intervention  de 
sous-traitanis  de  fournisseurs,  a^'issant  en 
cette  qualité  et  non  en  celle  de  créanciers 
,Cons    dEt.   18  avr.    18-21,  et  20  févr.  1822, 

1884.  Pareillement,  en  matière  d  entre- 
prises de  travaux  publics,  le  caractère  spé- 
cial des  marchés  a  fait  déroger  à  la  règle 
que  tout  intéressé  a  le  droit  d'intervenir 
(V.  Travaux  publics). 

1885.  l.es  sous -acquéreurs  ont  le  droit 
d'intervenir  dans  l'instance  relative  à  la  pro- 
priété qu'ils  ont  acquise  (Cons.  d'Et.  3  janv. 
1881  n.P.  82.  3.  45).  —  V.  toutefois  Cons. 
dEt.  31  cet.  1821,  H.  366. 

1886.  —  11-  Le  ministre  compétent  a 
qualité  pour  intervenir  dans  une  instance 
où  sont  engagés  les  intérêts  de  son  dépar- 
lement. 

1887.  Mais  le  ministre  des  Finances  n  a 
pas  qualité  pour  intervenir  devant  le  Conseil 
d  Etat  dans  une  instance  en  interprétation 
d'un  acte  de  vente  nationale,  lorsque  le  Con- 
seil d'Etat  n'est  saisi  que  par  suite  du  renvoi 
ordonné  par  l'autorité  judiciaire  dans  un 
litige  où  l'administration  des  Domaines  n'était 
pas' en  cause  (Cons.  d'Et.  26  janv.  1883,  D.P. 
8i.  3.  84).  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même 
que  le  ministre  soutient  que  l'interprétation 
demandée  par  une  des  parties  porterait 
atteinte  à  des  droits  que  la  vente  a  réservés 
à  l'Ktat  (.Même  arrêt). 

1888.  Le  ministre  ayant  seul  qualité 
pour  représenter  l'Etat,  l'intervention  du 
directeur  i.'énéral  des  lignes  télégraphiques 
a  été  déclarée  non  recevable  dans  une  ins- 
tance entre  l'Etat  et  un  particulier,  qui  pré- 
tendait avoir  subi  un  dommage  du  fait  de 
ladite  administration  (Cons.  d'Et.  20  févr. 
1868.  lit-c.  Cons.  d'Etal,  p.  1&1). 

1889.  —  III.  Le  préfet  a  qualité  pour 
intervenir,  au  nom  du  département,  dans 
une  insliince  intéressant  le  département  ; 
par  exemple,  dans  une  instance  relative  à 
des  fournitures,  lorsqu'une  portion  des  dé- 
penses réclamées  par  les  fournisseurs  peut 
tomber  à  la  charge  du  département  (Cons. 
d'Et.  7  avr.  183.5,  H.  362-.>). 

1890.  —  IV.  La  commune  est  recevable 
à  intervenir  :  ...  dans  une  instance  concer- 
nant les  charges  de  ses  hospices,  lorsqu'elle 
leur  alloue  une  subvention  annuelle  (Cons. 
d'Et.  22  juin  18.>4,  U.I'.  .5.5.  3.  9). 

1891.  .••  Ilans  une  instance  entre  un 
ancien  concessionnaire  d'un  service  munici- 
pal et  son  successeur,  sur  la  question  de 
savoir  si  le  traité  actuel  n'a  pas  été  fait  en 
violation  des  droits  du  requérant  (  Cons. 
d'Et.   14   févr.    1879,    Rec.     Cons.    d'Etat, 
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1892.  ...  Dans  une  instance  intéressant 
la  gestion  d'établissements  dont  elle  est  co- 
propriétaire (<:ons.  d'Et.  18  mars  19(Vi,  D.H. 
1905.  3.  79;  6  août  1!»(J7,  D.l".  1909.  3.  2:ii. 

1893.  ...  Dans  une  instance  tendant  a 
l'annulation  d'un  arrêté  préfectoral  prescri- 
vant la  fermeture  d'un  établissement  classé, 
situé  sur  son  territoire  (  Cons.  d'Et.  4  avr. 
1884,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  2t;i;  4  mars  l'.KlV, 
U.P.  1905.  3.  83). 


1894.  Elle  ne  peut,  au  contraire,  inter- 
\enirdans  une  instance  élevée  entre  l'Admi- 
nistration et  les  entrepreneurs  d'un  pont  sur 
une  route  départementale,  si  elle  n'a  pas 
pris  part  ."i  l'adjudication,  bien  que  la  proro- 
gation du  droit  de  péage  qui  fait  l'objet  de  la 
contestation  importe  à  sa  prospérité  (Cons. 
d'Et.  3  mars  1837,  R.  Intervention .  159). 

1895.  La  question  de  savoir  dans  quelles 
circonstances  la  commune  est  recevable 
à  intervenir  dans  les  instances  tendant  à 
l'annulation  d'arrêtés  de  police  pris  par  le 
maire,  est  extrêmement  délicate,  et  il  ne 
paraît  pas  possible  de  poser  sur  ce  point  des 
règles  générales  pouvant  servir  à  trancher 
toutes  les  diflicullés.  Elle  doit  être  solu- 
tionnée, dans  chaque  espèce,  en  raison  de 
l'intérêt  plus  ou  moins  direct  que  la  com- 
mune peut  avoir  au  maintien  de  l'acte 
attaqué  (D.P.  99.  3.  73,  note  1;  1900.  3.  81, 
notel;  1910.  3.  17,  note  5).  —  Dans  son 
dernier  étal,  la  jurisprudence  admet  la  com- 
mune à  intervenir  quand  l'arrêté  de  police 
intéresse  son  domaine  public  ou  prive,  le 
fonctionnement  d'un  de  ses  services  publics 
ou  ses  finances. 

1896.  Ont  été,  par  exemple,  jugées  re- 
cevables  à  intervenir  dans  l'instance  en 
annulation  d'un  arrêté  municipal  :  ...  une 
commune  pour  défendre  l'arrêté  autorisant 
l'agrandissement  du  cimetière  (Cons.  d'Et. 
13^avr.  1881.   D.P.  82.   3.  84). 

1897.  •••  La  Ville  de  Paris,  pour  le  main- 
tien d'un  arrêté  par  lequel  le  préfet  de  la 
Seine  a  réglé  le  tarif  des  voitures  publiques 
et  les  conditions  dans  lesquelles  ces  voitures 
doivent  être  munies  de  compteurs -con- 
trôleurs (Cons.  d'Et.  9  août  1893,  D.P.  94.  3. 
(55;  24  févr.  1899,  D.P.  1900.  3.  .58);  ...  Ou 
d'un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  concernant 
les  travaux  à  exécuter  pour  l'écoulement 
direct  à  l'égout  des  matières  de  vidanges 
(Cons.  d'Et.'9  mars  1900.  D.P.  1901.  3.  94). 

1898.  ...  l'ne  commune,  pour  demander 
le  maintien  d'un  arrêté  municipal  réglemen- 
tant les  travaux  de  prises  d'eau  particulières 
sur  les  conduites  municipales  (Cons.  d  Et. 
5  juin  1908,  D.P.  1910.  3.17);  ...  Ou  d;un 
arrêté  relatif  aux  concessions  du  droit  d  éta- 
lage sur  les  voies  publiques  (Cons.  d  Lt. 
2  avr.  1909.  D.P.  1911.  3.  14);  ...  Ou  d'un 
règlement  saniuire  (Cons.  d'Et.  13  mai  1Mt8, 
DP  9'.t.  3.  74;  21  mai  1909,  D.P.  1911.  .1 
25;  30  jnill.  V.m.  D.P.  1911.  3.  72). 

1899.  Le  Conseil  d'Etat  a,  au  contraire, 
rejeté  comme  non  recevable  l'intervention 
d'une  commune  dans  une  instance  en  aii- 
nulalion  d'un  arrêté  municipal,  lorsqu  il 
s'agissait  :  ...d'un  arrêté  réglant  les  condi- 
tions dans  lesquelles  une  procession  pour- 
rail  avoir  lieu  (Cons.  d'Et.  22  déc.  18/6,  D.P. 
77.  3.  33).  ... 

1900.  ...  D'un  arrêté  qui  retirait  a  un 
particulier  une  permission  de  voirie,  bien 
que  la  commune  soutînt  que  l'acte  attaque 
aurait  été  pris  pour  empêcher  des  travaux 
qui  devaient  la  priver  d  eaux  dont  elle 
jouissait,  alors  surtout  qu'il  avait  ete 
reconnu  par  l'autorité  judiciaire  qu'elle  était 
sans  droit  pour  s'opposer  à  ces  travaux 
(Cons.  d'Et.  21  mars  1873,  D.P.  74.  3.  91). 

1901.  ...  iJ'un  arrêté  soumettant  aux 
prescriptions  d'un  arrêté  antérieur,  relatif 
aux  voitures  de  place,  des  voitures  ne  sta- 
tionnant pas  sur  la  voie  publique ,  ou  les 
voyageurs  qui  ont  retenu  leurs  places  a 
l'avance  ont  seuls  le  droit  de  monter,  sui- 
vant un  itinéraire  déterminé  et  ne  s  arrêtant 
en  route  ni  pour  prendre,  ni  PO"r  lÇ^'"'J',S;V' 
des  vovageurs  (Cons.  d'Et.  5  mai  1899,  D.l  . 
19(HJ.  S.  81).  ..       .  ,       • 

1902.  ...  D'un  arrêté  interdisant  la  cir- 
culation des  tramwavs  pendant  une  revue 
(Cons.  d'Et.  27  janv.  1899,  1"  espèce,  D.P. 
liKX).  3.  44). 

1903. ...  D'un  arrêté  interdisant  a  un  pro- 
priétaire de  recevoir  dans  sa  maison  aucune 


personne  alVeclée  de  tuberculose  ou  d'autre 
maladie  contagieuse  (Cons.  d'Et.  18  mars 
1898,  D.P.  99.  3.  73). 

1904.  ...  l'un  arrêté  concernant  1  éta- 
blissement de  fosses  d'aisances  et  les  con- 
ditions à  observer  pour  les  vidanges  (Cons. 
d'Kl.   2.5  jauv.    1901,   D.P.   1!K)2.  3.    ;i.5). 

1905.  D'un  arrêté  réglant  les  ventes  sur 
les  voies  publiques  (Cons!  d'Et.  17  nov.  18i)it. 
D.P.  l'.Wl.  3.  loi. 

1906.  —  V.  l'ne  autorité  administrative, 
indivi<luelle  ou  collective,  n'a  pas  qualité  pour 
intervenir  alin  de  défendre  ses  actes  déférés 
au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir 
(D.P.  77.  3.  27,  note  1).  .\insi,  le  conseil  gé- 
néral n'a  pas  qualité  pour  intervenir  dans 
une  instance  tendant  à  obtenir  l'aiiuulation 
d'une  décision  de  la  commission  départe- 
mentale, qui  lui  avait  été  précédemment  dé- 
férée par  voie  d'appel  (Cfons.  d'Et.  5  janv. 
1877,  D.l'.  77.  3.  27)  ,  ...  ou  d'une  délibéra- 
tion "par  la(iueUe  il  a  divisé  une  commune  en 
sections  électorales  iCons.  d'Et.  25  mars  1904, 
-.  e-spèce.  D.P.  1905.  3.  69). 

1907.  De  même  ne  peuvent  intervenir 
pour  défendre  à  un  recours  pour  e.xcès  de 
pouvoir  formé  contre  un  acte  émané  d'eii.x  ; 

le  "ouverneur  d'une  colonie  (Cons.  d'Et. 
ïl  janv.  1878.  D.P.  78.  3.  67:  1"  mai  1903. 
D  P.  1904.  3.  104);  ...  le  préfet  (Cons.  d'El. 
24  janv.  1tl08,  D.P.  190tl.  3.  84;  13  mai  1910, 
Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  3ill);  ...  le  maire. 

1908.  (Vest  au  ministre  compétent  seul 
(|U  il  appartient  de  défendre  les  actes  de  ses 
subordonnés  (V.  Cons.  d'Et.  18  mars  1898, 
D  P  99  3  73;  25  janv.  1901 ,  D.P.  1902.  3.  3o; 
1>'  mai  1903,  D.P.  1904.  3.  104). 

1909.  11  a  été  jugé  que  le  maire  qui  a 
fait  opposition  à  l'ouverture  d'une  école  libre 
serait  recevable  à  intervenir  devant  le  Con- 
seil d'Etat  pour  répondre  au  pourvoi  dirigé 
contre  la  décision  de  la  commission  dépar- 
tementale maintenant  son  opposition  (Cons. 
d'Et.  H  août  1883,  D.P.  85.  3.  29).  Dans  cette 
alîaire,  bien  que  le  maire  eût  déclaré  inter- 
venir en  vertu  de  l'autorisation  du  conseil 
municipal,  il  résulte  des  ternies  de  l'arrêt 
que  ce  n'est  pas  l'intervention  de  la  com- 
mune, mais  celle  du  maire  que  le  Conseil 
d'Etat  a  déclaré  recevable.  M.  le  commis- 
saire du  Gouvernement  avait,  d'ailleurs, 
conclu  lormellement  en  ce  sens  {\.  en  sens 
contraire  la  note  4,  D.P.  85.  3.  29). 

1910.  —  VI.  L'intervention  du  bâtonnier 
el  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats  n'est  pas 
recevable  dans  l'instance  engagée  devant  le 
Conseil  d'Etat  par  un  avocat  qui.  frappe 
d'une  peine  par  un  conseil  de  préfecture, 
pour  outrages  commis  à  l'audience  envers 
les  membres  de  ce  conseil,  s'est_  pourvu 
contre  l'arrêté  qui  l'a  condamné  (Cons. 
d'Et.   5   mars  1886,   D.P.   80.   3.  ,a3,   et   la 

note).  ,  ,    , 

1911.  —  Vil,  Pareillement,  le  grand  chan- 
celier de  la  Légion  d'honneur  est  non  rece- 
vable à  intervenir  dans  une  instance  ayant 
pour  (jbjet  une  demande  en  annulation  d'un 
décret  contenant  une  mesure  disciplinaire 
(Cons.  d'Et.  26  mai    1876,  D.P.  ■;6.  3.  89). 

1912.  —  VIII.  Ont  qualité  pour  intervenu- 
dans  une  instance  en  annulation  pour  excès 
de  pouvoir  d'une  délibération  du  conseil 
général  divisant  une  commune  en  sections 
électorales,  à  l'ellet  de  demander  le  maintien 
de  la  délibération  :  ...  les  électeurs  (Cons. 
d'Et.  25  mars  1904,  5«  et  6'=  espèces,   D.P. 

'  1905  3  69);  ...  Les  membres  du  conseil 
'  municipal  (Cons.  d'Et.  25  mars  1904 , 
2i  espèce,  ibid.  —  Comp.  supra,  n"  1906). 
"  1913.  —  II.  liecevahililé  du  recours prin- 
j.j„a(  _  La  recevabilité  de  l'intervention 
devant  le  Conseil  d'Etat  est  subordonnée  a 
la  recevabilité  du  recours  principal  (Cons 
,|'Et.  14  déc.  1850  el  19  févr.  1S(J8.  L»!'-  b9. 
'l  1  •  18  nov.  1881,  lier.  Cons.  d'Etat,  p.  888. 
i-t  s'  24;  1"  avr.  1898,  D.P.  99.  3.  82;  9  juill. 
1904,  D.P.  1906.  3.  38). 
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1914.  Ainsi  une  commission  syndicale 
n'est  pas  recevalile  à  intervenir  devant  le 
Conseil  (l'Klal  dans  une  action  introduite 
par  un  pailieulier  dénué  à  loripinc  de  toute 
qualité  à  l'ellet  de  faire  statuer  ronl'orménienl 
aux  conclusiiMis  île  la  rcM|uèle  (ju'il  a  formée 
(Cons.  il'Kt.  !t.|uill.    l'.MIi,  l>.l'.   l'.Ktti    H.  38). 

1915.  L'intervention  est  non  recevable 
lorsque,  au  moment  on  elle  se  produit,  l'ins- 
tauee  a  cessé  d'exister  par  le  désistement  île 
la  partie  principale  (Cons.  il  Kt.  I'.i  sept.  1811, 
U.  InWrvi'iilidH,  \()i).  —  Ue  même  il  n'y  a  pas 
lien  (!<•  prononcer  sur  l'inlervention  lorsque, 
postérieurenienl  à  celle  inlcrvenlion,  le  re- 
quérant s'est  désisté. 

§  2.  —  Délai  de  l'itiierventioti. 

1916.  En  principe,  l'intervention  est  rece- 
vable en  tout  état  de  cause  jusqu'à  la  clôture 
des  débats  (V.  hilp.rvcniioti). 

1917.  Toutefois,  conformément  à  la  dis- 
positiuu  de  l'art.  ;î40  ().  proc,  la  décision  de 
l'allaire  principale  ne  peut  être  retardée  par 
une  iulerveritiou  i  Déer.  'i'2  juill.  IHIH),  art.  '21). 

1918.  Pour  être  recevalile  en  tout  état  de 
cause,  l'intervention  ne  doit  pas  avoir  le  ca- 
ractère d'un  recours  principal.  Ainsi,  lors- 
qu'un particulier  se  poi'le  intervenant  à  l'eirel 
de  poursuivre,  de  concert  avec  l'auteur  diin 
pourvoi,  l'annulation  d  un  acte  administratif, 
ses  conclusions  constituent  en  réalité  un  re- 
cours contre  ledit  acte,  soumis  aux  condi- 
tions de  tous  les  recours,  notamment  en  ce 

?ui  concerne  les  délais  (Cons.  d'Et.  30  juill. 
880,  D.P.  SI.  3.  73i. 

1919.  De  même,  des  électeurs,  qui  n'ont 
pas  signé  la  protestation  sur  laquelle  a  statué 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  ne  sont 
pas  recevables  à  se  joindre  aux  signataires 
par  voie  d'intervention  jïour  demander  l'an- 
nulation de  cet  arrêté  (Cons.  d'Et.  9  mars 
18,^9.  D.P.  59.  3.  61 1. 

1920.  L'associé  qui  n'a  pas  réclamé  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  contre  la  fixa- 
tion du  droit  de  patente  applicable  à  l'in- 
dustrie commune,  n'est  pas  davantage  rece- 
vable à  se  joindre  au  recours  formé  par  son 
coassocié  contre  larrêlédu  conseil  de  préfec- 
ture qui  a  statué  sur  la  réclamation  de  ce  der- 
nier (Cons.  d'Et.  10  août  1844,  D.P.  45.  3.  71). 

,^  3.  —  Formes  de  la  demande 
e»  intervention  :Commmticalion  aux  parties. 

1921.  Aux  termes  de  l'art.  '21  du  décret 
de  180fi,  l'intervention  doit  être  formée  par 
requête.  En  ce  qui  concerne  les  énonciations, 
il  convient  de  se  référer  aux  règles  géné- 
rales énoncées  su/ini,  n»»  1507  et  s. 

1922.  .\insi  elle  doit  contenir  les  noms 
des  parties;  par  suite,  une  requête  présentée 
an  nom  d'un  particulier  et  des  autres  rive- 
rains d'un  cours  d'eau  n'est  recevable  qu'en 
ce  qui  concerne  le  particulier  qui  y  est  dé- 
nommé (Cons.  d'Et.  7  juill.  1876,  Rec.  Cons. 
d'Elat.  p.  66'2). 

1923.  La  requête  doil  être  sur  papier 
timbré  à  peine  de  non-recevabilité  (Cons. 
d'Et.  'IS  déc.  1906,  D.P.  1907.  3.  13). 

1924.  Le  président  de  la  section  rend, 
s'il  y  a  lieu  ,  une  ordonnance  de  soit  commu- 
niqué et  détermine  le  délai  dans  lequel  les 
parties  devront  fournir  leurs  réponses. 

§  4.  —  Objet  de  l'intervention. 

1925.  Un  intervenant  ne  peut  introduire, 
devant  le  Conseil  d'Etat,  une  demande  dont 
le  Conseil  n'est  pas  saisi  par  les  conclusions 
des  parties  en  cause  (  Cons.  d'Et.  23  févr. 
1828,  R.  362-'2<>;  13  août  18.-)0,  Bec.  Cons. 
d'Etat,  p.  766,  et  S.  424  ;  8  janv.  1886,  D.P. 
87.  3.  58;  27  janv.  1911,  Rec.  Con^.  d'Etat, 
p.  101). 

1926.  .\insi  l'intervenant  ne  peut  deman- 
der l'annulation  d'un  acte  qui  n'est  contesté 


par  aucune  des  parties  en  cause  (Cons.  d'Et. 
13  août  KS.'iO,  cité  xnpra.  n"  l!)25). 

1927.  Lorsque  le  ministre  des  Travaux 
publies  a  conclu  à  ce  qu'un  particulier  re- 
levé par  le  conseil  de  préfecture  des  frais 
d'un  procès-verbal  de  grande  voirie  fût  con- 
damné à  l'amenile  et  aux  fr.iis.  une  compa- 
gnie de  cliemin  de  fer  intervenant  ne  peut 
conclure  à  ce  <iue  des  dommages -intérêts 
lui  soient  accorilés  (Cons.  d'Et.  8  janv.  1886, 
D.P.  87.  3.  .")8). 

1928.  In  intervenant  est  non  recevable 
à  présenter  dans  son  mémoire  en  interven- 
tion des  conclusions  tendant  à  faire  juger 
entre  le  requérant  et  lui  ime  contestation  dont 
le  Conseil  d'Etat  est  incompétent  pour  con- 
naître(Cons.  d'Et.  7  déc.  189't.  D.P.  9,").  3.  89). 

1929.  Celui  (|ui  est  intervenu  devant  le 
conseil  de  préfecture  et  ([ui  est  recevable  à 
intervenir  devant  le  Conseil  d'Etat,  alors 
qu'il  a  intérêt  au  maintien  de  l'arrêté  atta- 
qué ,  n'est  pas  fondé  à  demander  que  le 
pourvoi  formé  contre  l'arrêté  rendu  dans  un 
sens  contraire  .'i  ses  conclusions  soit  déclaré 
non  recevable,  soit  parce  que,  ce  pourvoi 
n'ayant  pas  été  formé  conti-e  lui  bien  qu'il 
fût  en  cause  devant  le  conseil  de  préfecture, 
l'arrêté  attaqué  aurait  acquis  l'autorité  de  la 
cliosi^  jugée,  soit  parce  que  l'ordonnance  de 
soit  communiqué  ne  lui  a  [las  été  signiliée 
(Cons.  d'Et.  '2  févr.  1894,  D.P.  95.  3.  34). 

1930.  Lorsqu'une  décision  ne  peut  porter 
préjudice  aux  droits  de  l'intervenant,  celui-ci 
ne  peut  conclure  à  ce  que  ces  droits  soient 
réservés  (Cons.  d'Et.  21  juin  1878,  D.P.  78. 

3.  m. 

1931.  Le  tiers  intervenant  pourrait-il  de- 
mander un  sursis  pour  discuter  devant  les 
tribunaux  judiciaires  les  qualités  de  l'une 
des  parties  en  cause,  alors  que  ces  qualités 
ne  sont  pas  contestées  par  l'autre  partie'.'  Le 
Conseil  d'Etat  s'est  prononcé  pour  la  néga- 
tive, maison  déclarant  que  .  d'ailleurs,  les 
qualités  contestées  se  trouvaient  suffisam- 
ment établies  (Cons.  d'Et.  15  juin  18'28,  H. 
3671.  .\ussi,  ne  faudrait-il  pas  donner  à  cette 
solution  une  portée  absolue.  Il  y  aurait  lieu, 
au  contraire,  d'accorder  le  sursis  demandé, 
si  I  intervenant  prouvait  qu'il  existe  une  col- 
lusiiui  entre  les  deux  parties. 

1932.  Lorsque  le  requérant  conteste  la 
qualité  de  l'intervenant  en  se  fondant  sur 
ce  que  celui-ci  prétendrait  à  tort  avoir  droit 
à  prendre  part  à  l'indemnité  faisant  l'objet 
du  litige,  il  y  a  lieu  de  déclarer  l'interven- 
tion recevable  et  de  statuer  en  présence 
de  toutes  les  parties,  sauf  à  celles-ci 
à  faire  ultérieurement  régler  leurs  droits 
respectifs  par  l'autorité  compétente  (Cons. 
d'Et.  5  juill.  1855,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  489). 

S  5.  —  De  l'intervention  forcée. 

1933.  La  mise  en  cause  d'office  ou  inter- 
vention forcée  peut-elle  avoir  lieu  devant  le 
Conseil  d'Etat?  Cette  question  est  contro- 
versée en  doctrine.  Le  Conseil  d'Etat  a  jugé 
qu'il  pouvait  doflice  ordonner  une  mise  en 
cause  (Cons.  d'Et.  11  mai  1838,  I^.  368).  — 
\u  contraire,  il  a  repoussé  une  mise  en 
cause  directe  de  l'Etat  (Cons.  d'Et.  26  juin 
IS'hô,  ihid.]. 

1934.  Il  a  été  jugé,  en  tout  cas  que  si 
le  Conseil  (PEtat  est  saisi ,  par  un  renvoi  de 
l'aulorité  judiciaire,  d'une  demande  en  in- 
terprétation d'une  décision  antérieure  éma- 
née de  lui,  le  requérant  n'est  pas  recevable 
à  demander  la  mise  en  cause  d'un  tiers  qui 
n'est  pas  partie  dans  l'instance  pendante  de- 
vant l'autorité  judiciaire  (Cons.  d'Et.  8  août 
1885,  D.P.  87.  3.  '26). 

Art.  4.  —  Des  reprises  d'instance  et 
constitution  de  nouvel  avocat. 

1935.  Les  art.  22  à  24  du  décret  du 
'22  juill.  1806,  consacrés  aux  reprises  d'ins- 


tances et  constitution  de  nouvel  avocat, 
contiennent  des  règles  semblables  à  celles 
que  posent,  pour  les  tribunaux  civils,  les 
art.  342  a  351  C.  proc.  Il  y  a  lieu  d'emprun- 
ter au  Code  de  procédure,  au  moins  à  titre 
d'analogie,  celles  de  ses  dispositions  qui 
peuvent  recevoir  leur  application  devant  le 
Conseil  d'Etat  (V.  Reprise  d'instance). 


S  1« 


—  Cas  oi'i  il  1/  a  lieu  à  reprise 
d'instance  ;  Conditions. 


1936.  —  I.  Cas.  —  L'art.  22  indique 
deux  cas  qui  donnent  lieu  à  reprise  d'ins- 
tance :  1"  le  décès  de  l'une  des  parties, 
lorsqu'il  a  été  notifié;  '2"  le  décès,  la  démis- 
sion, l'interdiction  ou  la  destitution  de  son 
avocat. 

1937.  .\u  décès  d'une  personne,  il  faut 
assimiler  la  dissolution  et  la  mise  en  liqui- 
dation d'une  association  ou  d'une  œuvre 
jouissant  de  la  personnalité  civile.  Le  liqui- 
dateur peut  reprendre  l'iiislance  engagée 
par  l'ancien  administrateur  (Cons.  d'Et. 
'26  févr.   1909.  D.P.  1910.  3.  103). 

1938.  Tout  autre  événement  est  impuis- 
sant à  empêcher  le  Conseil  d'Etat  de  statuer. 
H  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  la  révoca- 
tion d'un  avocat  par  la  partie.  —  L'art.  24  du 
décret  du  '22  juill.  1806  dispose,  à  cet  égard, 
que  l'acte  île  révocation  d'un  avocat  par  sa 
partie  est  sans  effet  pour  la  partie  adverse, 
s'il  ne  contient  pas  la  constitution  d'un 
autre  avocat. 

1939.  —  II.  Conditions.  —  Dans  le  pre- 
mier des  deux  cas  prévus  par  l'art.  22,  la 
procédure  n'est  suspendue  que  si  le  décès 
de  la  partie  est  notifié.  Dans  le  second,  elle 
est  suspendue  de  plein  droit  sans  notifica- 
tion. Cette  différence  tient  a  ce  que  le  décès 
d'une  partie  peut  rester  ignoré,  s'il  n'est 
pas  notifié,  alors  que  le  décès,  la  démission, 
l'interdiction  ou  la  destitution  dé  l'avocat 
sont  toujours  connus. 

1940.  Dans  les  deux  cas,  il  n'y  a  lieu  à 
reprise  d'instance  que  si  l'affaire  n'est  pas 
eu  état  (art.  23). 

1941.  Pour  déterminer  à  quel  moment 
l'affaire  est  en  état,  il  y  a  lieu  de  se  référer 
à  la  disposition  de  l'art.  344.  al.  2.  C.  proc, 
qui  détermine  le  moment  où  laffaire  est  en 
état  dans  les  affaires  qui  s'instruisent  par 
écrit,  car  la  procédure  devant  le  Conseil 
d  Etat  est,  avant  tout,  une  procédure  écrite. 

1942.  Il  a  été  jugé  qu'une  affaire  est  en 
état  devant  le  Conseil  d'Etat  lorsque  les 
parties  ont  produit  leurs  mémoires  écrits  et, 
par  suite,  en  cas  de  décès  d'une  des  parties 
dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
reprise  d'instance  (Cons.  d'Et.  18  mars  1892, 
sol.  impl..  D.P.  93.  3.  .59). 

1943.  Dés  que  l'affaire  est  en  état,  les 
événements  prévus  par  l'art.  22  ne  peuvent 
pas  empêcber  le  Conseil  d'Etat  de  statuer 
(Cons.  d'Et.  27  déc.  1901.  D.P.  1902.  5.  157). 

1944.  Si  le  Conseil  d'Etat  n'est  saisi  que 
d  un  incident,  la  cause  est  en  état  lors- 
qu'elle est  prête  à  recevoir  une  solution  sur 
ce  point,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  en  état 
sur  le  fond,  .\insi.  lorsqu'un  arrêté  est  atta- 
qué pour  incompétence,  si  l'affaire  est  en 
état  sur  ce  moyen,  la  notification  du  décès 
de  l'une  des  parties  ne  peut  pas  suspendre 
le  jugement  (Cons.  d'Et.  13  janv.  1816, 
R.  371). 

1945.  Lorsque  le  demandeur  s'est  pourvu 
devant  le  Conseil  d'Etat  contre  la  disposi- 
tion de  l'arrêté  mettant  le  défendeur  hors  de 
cause,  et  que  l'affaire  est  en  état  au  regard 
des  parties  principales,  il  n'y  a  pas  lieu  pour 
le  Conseil  d'Etal  de  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'à ce  que  le  pourvoi  dirigé  par  l'appelé  en 
garantie  contre  la  disposition  qui  le  con- 
cerne soit  également  en  état  (Cons.  d'Et. 
1"  mai  1903,  2"  espèce,  D.P.  1904.  3.  84). 

1946.  Il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  Conseil 
d'Etat  de  différer  le  jugement  d'une  affaire 
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3 ni  est  en  état  pour  pernietli-e  au  dérendeur 
'appeler  un  tiers  en  garantie,  saut  a  lui 
à  ejercer  devant  laulorité  compétente  telle 
action  qui  lui  uppartieudi-a  contre  le  pré- 
tendu garant  (Cens.  d'Et.  3  mai  1895.  D.P. 
96.  3.  &i). 

S  ■2.  —  Par  qui  et  contre  qui  Vinslatu-e 
est  i-eprise. 

1947.  L'instance  peut  être  reprise  par 
les  héritiers  ou  les  ayants  cause  de  la  partie, 
lorsque  celle-ci  est  décédée,  par  la  partie 
elle-même  en  cas  de  décès.  dén)ission.  inter- 
diction ou  destitution  de  son  avocat. 

1948.  11  y  a  lieu  de  rejeter  une  requête 
en  reprise  d  instance  formée  au  nom  «l'une 
dame  se  qualiliant  veuve  d'un  requérant  dé- 
cédé, alors  qu'il  n  est  justifié  par  aucun  acte 
d'état  civil  joint  au  dossier  qu'elle  soit  la  veuve 
de  celui-ci.  que  toutes  les  pièces  du  dossier 
qualilieni  de  célibataire  iCons.  d'Et.  3  févr. 
19l6.  O.P.  1906.  3.  87). 

1949.  Si  une  contestation  existait  sur  la 
qualité  de  la  personne  qui  demande  à  re- 
prendre l'instance,  il  y  aurait  une  question 
d'état  préjudicielle  ;  et  il  semble  que  le  Conseil 
d'Etat  devrait  impartir  un  délai  à  cette  per- 
sonne pour  faire  reconnaître  sa  qualité  par 
la  juridiction  compétente. 

S  3.  —  Fonne  de  Ja  reprise  d'instance. 

1950.  Dans  le  silence  du  décret  de  iStXi 
sur  la  forme  de  la  reprise  d'inslance,  il 
semble  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  les  trois 
cas  suivants. 

1951.  Loi-sque  l'instance  est  reprise  par 
les  ayants  cause  d'une  partie  décédée,  une 
simple  déclaration  notiîiée  à  la  partie  ad- 
\er-e  parait  suflisante. 

1952.  Si  l'interruption  d'inslance  résulte 
du  décès,  de  la  démission,  de  l'interdiction 
ou  de  la  destitution  de  l'avocat,  la  reprise 
d  instance  par  la  partie  résulte  de  la  consti- 
tution d'un  nouvel  avocat,  notifiée  à  l'adver- 
saire. 

1953.  Lorsque  l'instance  est  reprise 
contre  les  ayants  cause  de  la  partie  décédée 
ou  contre  la  partie  privée  de  son  avocat, 
I  art.  22  indique  que  la  suspension  de  l'ins- 
tance dure  jusqu'à  la  mise  en  demeure  de 
reprendre  l'instance  ou  de  constituer  avocat. 
Faute  de  satisfaire  à  cette  mise  en  demeure, 
il  est  statue  par  défaut. 


Si. 


Conséquence   du  défaut  de  reprise 
d'inslance. 


1954.  Dans  les  cas  qui  donnent  lieu  à 
reprise  d  instance,  si  l'instance  n'est  pas 
reprise,  le  Conseil  d'Etat  ne  peut  pas  sta- 
tuer i.irg.  art.  22,  al.  2,  du  décret  de  I80(i). 

1955.  .\insi.  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur 
If/  pourvoi  :  ...  lorsque  l'héritier  du  requé- 
rant décédé  déclare  ne  pas  vouloir  reprendre 
I  instance  que  celui-ci  avait  enL'ajrée  (Cons. 
d'Et.  29  mars  1901.  O.P.  VM-Î.  .ô.  l.o7i  ;  ...  Ou 
même  quand  la  partie  étant  décédée  avant 
que  lalfaire  fut  en  état,  aucun  héritier  n'a 
ni  notilié  le  décès,  ni  repris  l'instance 
iCons.  d'Et.  3  févr.  et  11  mars  18tM).  O.P. 
IWXi.  3.  71  :  9  févr.  19(X).  O.P.  1901.  .').  159: 
12  févr.  l9fJ!t,  lier.  Cous.  d'Etat,  p.  167.  — 
Comp.  Cons.  d'Et.  26déc.  1890,  IJ.P.  92.  3.  fi:ii. 

.^RT.   5.   —    Du  DK.SAVEtl. 

1956.  Les  art.  2.Ô  et  26  du  décret  de  1806, 
consacres  au  désaveu,  n'ont  reçu  en  pra- 
tique que  de  très  rares  applications.  Aussi 
de  courtes  explications  suffiront. 

1957.  Deux  cas  sont  prévus  par  le  dé- 
cret ;  1'  celui  où  le  désaveu  s'applique  à  des 
actes  faits  ailleurs  qu'au  Conseil  d'Etat 
'art.  25)  :  2°  celui  où  il  concerne  des  actes 
ou  procédures  faits  au  Conseil  d'Etat. 


1958.  —  1.  Si  une  partie  veut  former  un 
désaveu  relativement  à  des  actes  ou  procé- 
dures faits  en  son  nom  ailleuis  qu'au  Con- 
seil d'Etat,  et  qui  peuvent  iniluer  sur  la 
décision  de  la  cause  <]ui  y  est  portée,  sa 
demande  doit  être  communiquée  aux  au- 
tres parties.  Si  la  section  estime  que  le 
désaveu  mérite  d'être  instruit,  elle  renvoie 
linsliuction  et  le  jugement  devant  les  juges 
compétents  pour  y  être  statué  dans  le  déhii 
qu'elle  fixe.  A  l'expiration  de  ce  délai,  il  est 
passé  outre  au  rapport  de  l'alVaire  princi- 
pale, sur  le  vu  du  jugement  du  désaveu,  ou 
faute  de  le  rapporter  (Décr.  2-2  juill.  1806, 
art.   25). 

1959.  Il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  cette  disposition  dans  le  cas  oii 
aucun  des  chefs  de  la  transaction  désavouée 
par  le  requérant  et  consentie  en  son  nom 
devant  le  conseil  de  préfecture  par  l'avocat 
aux  conseils  désavoué,  ne  figure  au  nombre 
de  ceux  compris  dans  son  recours  (Cons.  d'Et. 
27  mai  1898,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  437|. 

1960.  —  IL  A  l'égard  des  actes  faits 
devant  le  Conseil  d'Etat,  le  désaveu  peut 
être  formé  contre  l'avocat,  qui  joue  un  rôle 
analogue  à  celui  de  l'avoué  devant  les  juri- 
dictions civiles  pour  postuler,  conclure,  si- 
gner les  pièces  et  faire  les  prci<liirtions.  En 
ce  cas,  il  est  procédé  contre  l'avocat  sommai- 
rement et  dans  les  délais  fixés  par  la  section 
saisie  (Décr.  22  juill.  1806,  art.  26). 

1961.  L'avocat  au  Conseil  d'État,  assi- 
milé à  l'avoué,  est  présumé  avoir  été  investi 
d'un  mandat  suflisant  pour  occuper  par  cela 
même  (pi'il  a  reçu  de  la  partie  ou  de  son 
mandataire  les  pièces  servant  de  fondement 
à  la  demande  ou  à  la  défense.  Par  suite,  il 
ne  peut  être  désavoué  sous  prétexte  que  le 
tiers  qui  a  remis  les  pièces  n'aurait  pas  été 
le  mandataire  de  cette  partie  (Cons.  d'Et. 
22  déc.  182t.  R.  373). 

1962.  L'avocat  que  quelques  membres 
dune  association .  porteurs  des  titres  et 
des  pièces  relatifs  à  l'entreprise,  ont  chargé 
de  former  un  pourvoi  au  nom  de  tous  les 
intéressés,  ne  peut  être  désavoué,  après  dé- 
cision définitive,  par  les  autres  membres 
de  la  société,  sous  prétexte,  <jue,  dans  des 
conclusions  subsidiaires,  il  a  consenti  une 
compensation,  par  exemple,  sans  justifier 
qu'il  avait  un  pouvoir  exprès  et  spécial ,  si 
ces  conclusions  sont  conformes  à  ce  qui  lui 
était  prescrit  par  les  membres  qui  l'avaient 
chargé  du  pourvoi  (Cons  d'Et.  21  juin  1826. 
lî.  371  1»). 

1963.  La  personne  qui  a  signé,  comme 
niaiiclatiiije,  le  premier  mémoire  en  recours, 
ne  peut  être  désavouée,  nonobstant  le  défaut 
de  production  de  ses  pouvoirs,  si  les  faits, 
les  moyens  et  les  pièces  invoqués  alors  sont 
précisément  les  mêmes  que  ceux  que  fait 
valoir  actuellement  la  partie  demanderesse 
en  désaveu  (Cons.  D'Et.*  19  oct.  1814.  R. 
374-2»). 

1964.  Une  partie  n  est  pas  recevable  à 
soutenir  que  le  pourvoi  introduit  au  nom  de 
son  adversaire  par  un  avocat  an  Conseil  a 
été  formé  sans  l'aveu  du  requérant,  alors  que 
l'avocat  n'a  pas  été  désavoué  dans  les  formes 
prescrites  par  le  règlement  (Cons.  d'Et. 
%^  mars  1877,  Rec.  Cons.  d'Etal,  j).  317). 


AiiT.  6. 


.loNCTION   DES  HECOURS. 


1965.  La  jurisprudence  a  dû  pourvoir  à 
la  hii  une  existant  dans  les  règlements,  qui  ne 
contiennent  aucune  disposition  expresse  sur 
la  jonction  de  plusieurs  pourvois. 

1966.  La  jonction  des  pourvois  peut  être 
ordonnée  dans  trois  liypothèses  ;...  1»  lorsque 
la  même  partie  a  introduit  plusieurs  recours 
ou  pourvois  relatifs  à  la  même  all'aire  ou  qui 
tendent  au  même  but  ;  ...2"  Lorsque  plusieurs 
parties  se  sont  pourvues  simultanément  ou 
séparément  contre  la  même  décision:  ... 
3"  Lorsque  plusieurs  parties  ont  formé,  contre 


des  décisions  distinctes,   des  pourvois  pré- 
sentant à  juger  les  mêmes  ((ueslions. 


S  \-'. 


Recours  formés  par  les  niétnes 
parlies. 


1967.  Il  y  a  lieu  de  joindre  les  pourvois 
l'oinii's  par  U's  mêmes  parties,  soit  lorsqu'ils 
sont  connexes,  soit  lorsqu'ils  sont  semblables 
et  alors  surtout  qu'Us  ont  donné  lieu  à  une 
même  instruction. 

1968.  —  I.  l'ouroois  conne.res.  —  Sont 
ccmiu'xes  et  doivent,  dès  lors,  être  joints 
pour  être  statué  par  une  seule  décision  :... 
deux  pourvois  contre  une  décision  ministé- 
rielle et  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
avant  pour  objet  le  même  règlement  d'eau 
iCuns.  d'Et.  8  avr.  182S:I,  H.   13). 

1969. ...  Deux  pourvois  dirigés  contre  une 
décision  du  gouverneur  général  de  l'.Xlgérie 
et  contre  une  décision  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur relatives  à  la  même  concession  (Cons. 
d'l':i.21  juin  1878,/Jt'c.  Co/f.s.  d'Etat,  p.  587). 

1970.  ...  Deux  pourvois  qui.  bien  que 
s'appliquant  à  des  arrêtés  dill'érenls,  se 
réfèrent:...  soit  à  la  même  entreprise  (Cons. 
d'Et.  14  juill.  1830,  H.  Instruclion  adtn., 
14-4>'  ;  l" mars  1878.  Rec.Co)is.d'Elcit,\i.'2b'  ; 
15  mai  1885,  ibid.,  p.  511):  ...  Soit  à  des 
marchés  de  même  nature  passés  par  le  même 
entrepreneur  (Cons.  d'Et.  15  mars  1878,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p. 31 1 :  12 avr.  1878,  ibid. .  p.  413 : 
31  mai  1878.  ibid.,  p.  534). 

1971.  Il  y  a  lieu  également  de  joindre  :... 
trois  pourvois  tendant  à  l'annulation  de  trois 
décisions  du  ministre  des  Finances  qui  ont 
déniéauréclamant  lebénétice  d'une  amnistie 
(Cons.  d'Et  20  juill.  1832,  R.  Instruction 
ad  m.,  13-.')"). 

1972.  ...  Deux  pourvois  relatifs  aux  répa- 
rations à  faire  à  la  même  maison  (Cons. 
d'Et.  !'■'  sept.  1Si2,  H.  Instruclion  adni., 
13-6"). 

1973.  ...  Deux  pourvois  dirigés  contre 
deux  arrêtés  dont  l'un  a  été  rendu  pour  I  exé- 
cution de  l'autre  (Cons.  d'Et.  30  nov.  1832. 
R.  Instruction  adni. ,  13-8°;  8  déc,  1882, 
Rer.  Cons.  d'Elnl ,  p.  '.Iï)3). 

1974.  ...  Deux  pourvois  qui  ont  pour 
ob]et  la  même  indemnité  (Cons.  d'Et.  4  et 
lOJanv.1833.  R.  Instruction  ndm.,\'d-9'>),  ... 
encore  bien  qu'ils  se  rapportent  à  deux  liqui- 
dations distinctes  (Cous.  d'Et.  10  mai  1833, 
R.  Instruction  adni..  13-10»). 

1975.  ...  r)eux  pourvois  tendant  à  l'annu- 
lation d'un  même  acte  (Cons.  d'Et.  28  oct. 
1x29,16  nov.  18132,  R.  Instruclion  adm. , 
13-2»  et  7°. 

1976.  ...  Deux  pourvois  ayant  pour  objet 
la  même  contravention  (Cons.  d'Et.  6  janv. 
I8'H0,  R.  Inslrucliitn  ad/».,  13-3°). 

1977.  ...  Deux  pourvois  formés  par  le 
même  requérant  contre  deux  arrêtés  de  deux 
conseils  de  prélecture  dillérents  qui  ont  sta- 
tué l'un  et  l'autre  sur  le  dommage  causé  par 
la  dérivation  des  eaux  d'une  rivière  au  do- 
maine du  requérant  situé  dans  deux  dépar- 
tements iCons.  d'Et.  8  févr.  1897,  Rer.  Cons. 
d'Etat ,  p.  145). 

1978.  —  II.  Pourvois  semblables.  — 
Doivent  aussi  être  joints  les  pourvois  sem- 
blables, c'est-à-dire  basés  sur  les  mêmes 
moyens  i  Cons.  d'Et.  25  nov.  1831,  R.  1ns- 
Iriiclion  aihii.,  14). 

1979.  .\insi,  il  y  a  lieu  de  joindre  :...  les 
pourvois  dirigés  contre  des  arrêtés  du  même 
conseildepréfecturequi  jjrésenlentà  résoudre 
les  mêmes  questions  (  V.  notamment,  Cons. 
d  Et.  28  août  1827,  22  févr.  IKfâ  et  19  déc. 
1834.  II.  Instruclion  adm.,  14-2°;  18  mars 
l'.)|n,  11.1'.  1911.  3.  61.) 

1980.  ...  Ceux  qui  concernent  des  con- 
traventions de  même  nature  (Cons.  d'Et. 
4  août  1876,  Rec.  Cons.  d'Elal,  p.  783). 

1981.  ...  Des  réclamations  formées  contre 
la  même  contribution  pcjur  deux  exercices 
dillérents  iCons.  d  Et.  2  mars  1877,  Rec.  Cons. 
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d'Etat,  p.  219;  ISjanv.   1878.  ihid.,  p.  60; 
8  nov.    1878,   ihid.,  p.   857;  27  févi-.   1885, 


d'Etat,  p.  219;  ISjanv.  1878,  ihid.,  p.  60; 

(8,   il "     

ihiil..  p.  '23(>). 

1982.  ...  Deux  pourvois  dirigés  pour  les 
mêmes  motifs  roulre  des  arri"ti''s  du  conseil 
de  préfecture  relatifs  à  la  coiitriliulion  du 
requér-anl  à  des  travaux  de  défcuse  contre 
les  eaux  pour  di^s  annérs  dillV'i'i'iitcs  (Cous. 
d'Kt.  21!  mai  187it,  lier.  Cfiis-.  d'Etal,  p.  412). 

1983.  ...  Los  pourvois  formés  par  une 
con>pa^iiie  de  cliemin  de  fer  contre  les 
arrêtés  ministériel  s  fixant  la  j;ar,iulieil'intéri"'ts 
à  laquelle  elle  a  dniil  pour  plusieurs  ex("r- 
cices  (Cons.  d'Kt.  2f)  janv.  l!S8;i,  liiic.  (Umx. 
d'Etal, u. m). 

1984.  Il  y  a  lieu  de  refuser  la  jonctiou 
de  deux  pourvois  demandée  par  une  partie, 
lorsqu'une  seule  des  allaires  est  en  état  (Cons. 
d'Et.  2!)  déc.  1876.  Kec.  f.on.v.  d'Etat,  p.  943). 

S  2.  —  Recours  formés  par  plus'ieurs  parties 
contre  la  niênie  décision. 

1985.  Lorsque  différentes  pai'ties  oui 
formé  des  pourvois  simultanés  ou  successifs 
contre  la  même  décision,  la  jonction  est  égale- 
ment prononcée  dans  un  but  decélérité  (Cons. 
d'Kt.  4  janv.  1878,  Hi-c.  Cous.  d'Etal,  p.  10; 
!>■■  févr.  1878,  ihid.,  p.  IU9;  11  juill.  I87!l. 
itnd..  p.  579). 

1986.  Cette  procédure  est  fréquemment 
appliquée  en  matière  de  réclamations  élec- 
torales (V.  Elections). 

1987.  Il  va  lieu  de  joindre  :...  les  requêtes 
des  deux  parties  adverses  tendant  à  l'annu- 
lation du  même  arrêté  (Cons.  d'Et.  7  juin 
1878,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  549  ;  14  févr.  1879, 
ibid..  p.  125;  20juin  18y9.  ihid..  p.  .511). 

1988.  ...  Les  requêtes  des  parties  adverses 
contre  deux  arrêtés  distincts,  mais  connexes 
entre  eux  (Cons.  d'Et.  12  août  1879,  i{ec.  Cous. 
d'Etat,  p.  612). 

1989.  ...  Les  deux  pourvois  formés  par 
sept  communes  contre  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  et  une  décision  ministérielle 
ayant  pour  objet  de  faire  statuer  sur  la  vali- 
dité d'un  partage  opéré  entre  elles  (Cons. 
d'Kt.  29  mars  1833,  R.  Instruction  adni., 
16-5»). 

1990.  ...  Les  pourvois  dirigés  par  divers 
particuliers  contre  des  décisions  du  ministre 
de  la  (luerre  et  du  ministre  des  .ilfaires 
étrangères ,  qui  se  rapportent  au  même 
objet  (Cons.  d'Et.  5  déc.  1833,  R.  Instruction 
adm.,  16-8"). 

1991.  ...  Les  recours  formés  par  plu- 
sieurs anciens  trésoriers  généraux  contre 
une  décision  du  ministre  des  Finances,  qui 
les  a  déclarés  comptables  envers  l(^  Trésor 
public  de  sommes  indfiment  payées  à  une 
personne  à  titre  d'arrérages  de  pension 
(Cons.  d'Et.  3  juill.  1885,  Rec.  Cons.  d'Etat. 
p.  634). 

1992.  La  même  règle  est  suivie,  à  plus 
forte  raison,  lorsque  chacune  des  parties  a 
le  même  intérêt,  et  lorsque  les  requêtes  res- 
pectives s'appuient  sur  les  mêmes  moyens 
(Cons.  d'Et.  16  mai  1827,  8  févr.  1S3;H,  R. 
Instruction  adm..  17;  25  janv.  1878,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  79;  25  avr.  1879,  ibiil., 
p.  313;  6  juin  1879,  ihid.,  p.  450)  :  ...  Par 
exemple,  lorsque  dilférents  propriétaires  se 
sont  pourvus  contre  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  a  statué  sur  des  procès -ver- 
baux de  contraventions  dressés  contre  cha- 
cun d'eux  à  raison  de  faits  semblables  (Cons. 
d'Et.  8  janv.  1875,  Rec.  Cons.  d'Ehil,  p.  26). 

1993.  Lorsque,  dans  une  instance  entre 
parties,  le  conseil  de  [u'éfecture  a  rejeté  les 
conclusions  du  demandeur  tendant  à  la  mise 
en  cause  d'un  tiers  par  le  motif  qu'elle  n'avait 
été  demandée  qu'après  le  ch'pôt  du  rapport 
d'expertise,  tout  en  réservant  les  droits  du 
demandeur  à  agir  ultérieurement  contre  ce 
tiers  par  voie  d'action  directe  et  principale 
et  que,  devant  le  Conseil  d'Etat,  les  parties 
sont  d'accord  pour  qu'il   soit  statué  par  la 


même  décision  au  regard  du  demandeur,  du 
défendeur  et  de  ce  tiers,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  la  demande  de  jonction  soit  admise 
(Cons.  d'Kt.  20  mars  1!K)3,  D.l'.  1904.  3.  84). 

S  3.  —  Recours  formés  par  plusieurs  parties 
contre  des  ttécisions  distinctes ,  mais  pré- 
sentant  à  juijcr  les  mêmes  questions. 

1994.  Il  convient  île  joindre  les  pourvois 
formés  par  divers  propriétaires  contre  îles 
.irrêlés  distincts  par  lesiiuels  le  conseil  de 
préfecture  les  a  condamnes  à  payer  des  sub- 
ventions poui'  l'exécution  d'un  travail  public, 
si  la  question  à  juger  est  la  même  (Cons. 
d'Et.  25  janv.  1878,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  99). 

1995.  Il  en  est  de  même  lorsqm:  les  de- 
mandes d'indemnité  formées  par  plusieurs 
r'equéranis  présentent  à  juger  les  mêmes 
(pieslious  (C(Uis.  d'Kt.  7  juin  1878,  liei-.  Cons. 
il'Etot .  p.  .545;  3  févr.  1882,  ihid.,  p.  122; 
I  '   mai   1903,  ihid.,  p.  332). 

1996.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  jonction 
d'instance  lorsque  les  décisions  attac[uées 
ont  des  objets  distincts  et  présentent  à  juger 
des  questions  dillérentes  (Cous.  d'Kt.  18  avr. 
1835,  li.  354;  20  déc,  1903,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  8-il)  ;  ...  notamment,  lorsque  des  pourvois 
ont  été  formés  contre  des  arrêtés  distincts 
intervenus  entre  une  coiupagnie  et  des  pro- 
priétaires dill'érents,  à  raison  du  préjudice 
causé  à  leurs  propriétés  (Cons.  d'Et.  27  janv. 
1882,  D.l'.  83.  5.  127). 

.\HT.  7.   —   liÉCUSATION  ; 

Obligation  de  s'abstenir. 

1997.  —  I.  Récusation.  —  Sous  l'empire 
de  la  législation  qui  n'attribuait  au  Conseil 
il'Etal  au  contentieux  d'autre  droit  que  celui 
de  donner  son  avis  et  qui  ne  reciinnaissait 
pas  aux  membres  de  cette  assemblée  le  ca- 
ractère de  juges,  la  question  de  savoir 
si  les  membres  du  Conseil  d'Etat  pouvaient 
être  récusés  était  controversée  en  doctrine. 
Depuis  que  le  Conseil  d'Etat  est  investi 
d'une  véritable  juridiction ,  il  ne  paraît 
pas  douteux  que  ses  membres  peuvent  être 
l'objet  d'une  récusation  de  la  part  des  par- 
ties pour  les  causes  énoncées  dans  l'art.  378 
C.  proc.  L'art.  41  de  la  loi  du  22  juill.  1880 
applique  expressément  les  art.  378  à  389 
C.  proc.  à  la  récusation  devant  les  conseils 
de  préfecture  (V.  en  ce  sens  :  Chauveau 
KT  TamuolR,  t.  1,  n"  542;  Ba/.ille,  p.  288 
et  s).  —  Du  reste,  ni  avant,  ni  depuis  la 
loi  du  2i  mai  1872,  le  Conseil  d'Etat  n'a 
jamais  eu  à  statuer  sur  des  conclusions  à  lin 
de  récusation. 

1998.  —  II.  Abstention,  forcée.  —  Au.\ 
termes  de  l'art.  20  de  la  loi  du  24  mai  1872 
les  membres  du  Conseil  d'Etat  ne  peuvent 
participer  au  jugement  des  recours  dirigés 
contre  les  décisions  qui  ont  été  préparées 
par  les  sections  auxquelles  ils  appartiennent, 
s'ils  ont  pris  part  à  la  délibération.  —  Cette 
disposition  reproduit  la  pi'escription  édictée 
par  l'art.  3  de  l'ordonnance  du  12  mars  1831 
et ,  plus  tard  .  par  l'art.  22  du  décret  orga- 
nique du  25  janv.  1852. 

1999.  Il  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  l'art.  3 
de  l'ordonnance  du  12  mars  1831,  que  l'obli- 
gation de  s'abstenir  n'était  pas  applicable 
aux  membres  qui  avaient  délibéré  en  assem- 
blée générale  sur  des  questions  soumises  à 
leur  examen  dans  un  intérêt  public  et  sous 
la  réserve  des  droits  privés  (Cons.  d'Et. 
16  mai  1832,  H.  Récusation ,  22).  Cette  solu- 
tion est  encore  exacte  aujourdhui(L.\FERRiÈRE, 
t.  1,  p.  311  et  s.  ;  Berthélemy,  p.  914,  note  1). 

SECT.  6.  —  Causes  qui  peuvent  empêcher 
le  Conseil   d'Etat  de   statuer  sur  le  re- 


2000.  —  I.  Lorsqu'un  pourvoi  est  formé 
après  l'expiration  du  délai  légal,  le  Conseil 


d'Etat  peut,  même  d'office,  prononcer  la  dé- 
chéance et  si>  dispenser  de  statuer  au  fond 
(V.  supra  ,  rr"  1369  et  s.  ). 

2001.  —  11.  Le  Conseil  d'Etat  ne  pou- 
vant, après  lexpiialion  du  délai  île  trois  mois 
lixé  par  l'arl.  4  de  la  loi  du  7  juin  1873,  sta- 
tuer sur  le  reciiurs  du  ministre  de  l'Intérieur 
tendant  à  faire  déclarer  démissionnaires  des 
membres  des  conseils  généraux,  des  conseils 
d'arrondissement  et  des  conseils  municipaux 
qui  se  refusent  .i  remplir  certaines  de  leurs 
fonctions,  il  doit  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à 
slatiU'r  lorsque  le  miuisirc  ne  lui  a  \r,\s  li'ans- 
mis  en  temps  utile  les  observations  qu'il  avait 
demandées  (Cons.  d'Et.  17  déc.  1880,  D.l'.  82. 
3.21). 

Mais  aucune  déchéance  ne  résulte  de  ce 
que  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  statué  sur  ime 
réclamation  en  matière  d'élections  au  con- 
seil uénéral  dans  le  délai  déterminé  par  la 
loi  du  31  juill.  1875. 

2002.  —  III.  D'autres  causes  empêchent 
encoie  le  Conseil  d'Etat  de  statuer,  ce  sont  ; 
1"  l'acquiescement:  2"  le  désistement;  3"  di- 
verses circonstances  que  nous  grouperons 
sous  le  titre  «  non -lieu  à  statuer  »;  4°  la 
chose  jugée. 

2003.  —  l\'.  l'ar  contre,  la  péremption 
d'instance  n'est  pas  admise  par  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Kt.  9  janv. 
1832,  R.  351.  —  En  ce  sens  :  ui:  Cormenin, 
t.  1,  p.  69;  Dui'otni,  n"  365;  Serhiknv,  t.  1, 
p.  340.  —  Contra  :  Ba/ille,  Dissertation 
sur  la  procédure  administrative,  p.  288 
et  s.). 


.\iiT.   1" 


.VCQIUESCEMENT. 


2004.  Les  règles  générales  admises  par 
la  jurisprudence  civile  sont,  sauf  quelques 
nuances,  applicables  en  principe  devant  les 
juridictions  administratives.  Les  principes 
ont  été  posés  à  cet  égard,  v"  Aci/uiescenumt, 
n"s  311   et  s. 

S  l'i'.  —  Consentement  à  l'aci/uicscement. 

2005.  Le  consentement  à  l'acquiesce- 
ment doit  être  libre,  .\insi,  la  signature  ap- 
posée par  un  particulier  à  une  formule  pré- 
parée par  le  préfet,  et  contenant  accusé  de 
notification  d'un  arrêté  de  conseil  de  préfec- 
ture, et  acquiescement  à  cet  arrêté,  ne  peut 
lui  être  opposée,  lorsqu'il  est  établi  qu'il  ne 
l'a  donnée  que  par  erreur  et  surprise  et 
parce  que  1  .administration  le  menaçait,  en 
cas  de  refus,  de  lui  faire  supporter  des  frais 
qui,  en  fait,  eussent  été  frustrafoires  (Cons. 
d'Et.  29  déc.  1870,  D.P.  72.  3.  .'W. 

2006.  Lorsque  l'acquiescement  ne  re- 
pose que  sur  une  erreur  matérielle,  la  par- 
tie peut  se  l'aire  relever  de  la  déchéance 
(Cons.  d'Et.  23  mai  1827,  R.  190). 


§2. 


Capacité  et  pouvoii 
pour  acquiescer. 


requis 


2007.  L'acquiescement  ne  peut  émaner 
que  des  personnes  jouissant  de  leurs  droits, 
ou  des  représentants  légaux  des  incapables, 
dans  les  conditions  où  cette  faculté  leur  ap- 
partient d'après  les  règles  du  droit  commun. 

2008.  Le  maire  non  aulorisé  par  le  con- 
seil municipal  ne  peut  acquiescer  au  nom 
de  la  commune  (Cons.  d'Et.  28  mars  1824, 
R.  Acquiescement,  930;  31  mars  1825,  K. 
ihid.,  929;  30  mars  1854,  D.P.  54.  5.  7.  — 
'V.  Commune,  n»  3922). 

2009.  Le  préfet  ne  peut  pas  davantage 
acquiescer,  au  nom  de  l'Etat,  à  un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture  contre  lequel  il  appar- 
tient au  ministre  de  se  pourvoir  (Cons.  d'Et. 
24  oct.  1832,  R.  Acquiescement ,  lUi).  —  De 
même  la  notification  sans  réserve  d'un  ar- 
rêté intéressant  l'Etat,  par  les  soins  du 
préfet,  ne  peut  être  opposée,  comme  valant 
acquiescement,  au  pourvoi  formé  par  le  mi- 


560  -   CONSEIL   D'ÉTAT 


nistre  (Cons.  d  Et.  12  juill.  1866,  D.P.  67.  5. 
lOOi.  —  Il  a  été  jugé  dan?  le  même  sens  que 
le  fait  qu'au  cours  d'une  instance  devant  le 
Conseil  d  Etat,  sur  la  question  de  savoir  si 
un  vieillaiil  est  à  la  charge  d'un  département 
le  préfet  a  reconnu  loblis^alion  du  départe- 
ment .  ne  produit  pas  lelVet  d'un  acquiesce- 
ment et  uenipéclie  pas  que  le  Conseil  d  Etat 
décide  que  le  vieillard  n'est  pas  a  la  l'iiarge 
du  département  (Cons.  d'Et.  -i-i  janv.  19U«.t. 
P.P.  IttlO.  3.  UVi». 

2010.  Le  pavement  fait,  par  les  agents 
de I  administration desContiibutionsdirecles, 
de  la  somme  dont  il  a  été  accordé  décharge 
à  un  contribuable  par  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture,  ne  fait  pas  obstacle  a  ce  que 
le  ministre  forme  un  pourvoi  contre  cet  ar- 
rêté (Cons.  d'Et.  -27  avr.  1877.  D.P.  77.  3.  7.^). 

2011.  Le  consentement  donne  par  1  in- 
eénieur  en  chef  d  un  canal,  de  s'en  rapporter 
a  un  arbitre  désigné  par  lui  pour  le  règle- 
ment des  indemnités  réclamées,  n'enlève 
point  à  r.Administration  le  droit  de  se  pour- 
voir au  Conseil  d  Etat  contre  1  arrête  du 
conseil  de  préfecture  qui  homologue  le  rap- 
port de  cet  arbitre  (Cons.  d  Et.  20  juill.  1836. 
R.  Trarauj-  i>ublics.  1121i. 

2012. 11  faut  que  celui  qui  donne  1  acquies- 
cement puisse  disposer  légalement  de  l'ob- 
jet sur  lequel  porte  cet  acquiescement  (Cons. 
d  Et.  4  juin  1SI6.  R.  Acquiescement .  92o). 

2013.  Le  fait  d'acquiescement  doit  être 
personnel  à  la  partie.  En  conséquence,  on 
ne  peut  opposer  a  ladininistration  des  Ponts 
et  Chaussées  la  lettre  d'un  préfet  au  com- 
missaire central  d  un  canal,  par  laquelle 
il  lui  transmet  un  arrêté  de  conseil  de 
préfecture  lîxant  l'indemnité  due  à  un  par- 
ticulier (Cons.  d  Et.  6  déc.  1820,  R.  Acguies- 
ceiiienl.  926i. 

2014.  L'acquiescement  donné  par  un 
mandataire,  sous  réserve  de  l'approbation 
de  r.\dministration  pour  laquelle  il  agit,  ne 
lie  pas  celle-ci  si  elle  na  pas  donne  cette 
approbation  (Cons.  d'Et.  11  févr.  1820,  H. 
Acquiescement.  951). 

^  3.   —   Matières  dans  lesquelles 
l'acquiescement  est  inlenlit. 

2015.  Les  parties  ne  peuvent  acquiescer 
sur  les  matières  et  moyens  touchant  l'ordre 
public  (V.  Acquiescement,  n»  56  et  s.|. 

2016.  Il  a  été  jugé  cependant,  bien  qu  il 
s'agisse  d'une  question  de  compétence  d'at- 
tribution, que  l'acquiescement  pouvait  être 
opposé  à  un  particulier  qui  avait  adhéré  à 
une  décision  prise  par  un  préfet  dans  une 
matière  dont  la  connaissance  appartenait 
an  conseil  de  préfecture  (  Cons.  d'Et.  12  août 
1818.  R.  Acquiescement,  928). 

^4.  —  Formes  de  l'acquiescement. 

2017.  L'acquiescement  n'est  soumis  à 
aucune  forme  spéciale.  Il  peut  être  soit 
exprès  ou  formel,  soit  tacite. 

2018.  L'acquiescement  exprès  peut  être 
constaté  par  une  simple  lettre  :  par  exemple, 
par  une  lettre  écrite  à  un  préfet  ou  à  un 
ministre  (Cons.  d'Et.  28  oct.  1831,  R.  Tierce 
opposition,  294).  Cependant  il  ne  peut  résulter 
de  lettres  avant  un  caractère  essentiellement 
privé(Cons.'  d'Et.  21  avr.  1893,  D.P.  94.  3.  41). 

2019.  L'acquiescement  tacite  résulte  de 
tout  fait  ou  de  tout  acte  qui  indique  claire- 
ment l'intention  de  se  soumettre  à  la  déci- 
sion intervenue  et  aux  conséquences  qui  en 
résultent  (\.  infra,  n"  2(fâ0  et  s.). 

§  5.  —  Faits  et  actes  constitutifs 
de  l'acquiescement. 

A.  —  Actes  d'acquiescement 
antérieurs  à  la  décision  attaquée. 

2020.    L'acquiescement   anticipé   à    une 
décision  administrative  pourrait  résulter  soit 


de  la  renonciation  à  se  pourvoir  en  justice , 
soit  de  la  renonciation  anticipée  à  l'appel. 

2021.  —  1.  11  avait  été  jugé,  dans  une 
ancienne  atlaire.  qu'un  particulier  ne  pou- 
vait réclamer  l'exécution  d'une  clause  de  son 
marché  lorsqu'il  .tvait  déclaré,  par  lettre, 
s'en  rapporter,  sur  l'objet  de  cette  clause,  a 
la  justice  de  r.\dniinislration  (Cons.  d'El. 
4  nov.  1824,  R.  Acquiescement ,  933.  —  V. 
aussi.  Cons.  d'Et.  20  janv.  1854,  R.  Oigan. 
milil..  649). 

2022.  -Mais  cette  solution  n'a  pas  prévalu. 
11  a  été  jugé  que  la  disposition  d'un  cahier 
des  charges  portant  que  la  décision  d'un 
fonctionnaire  de  l'intendance  prononçant, 
après  l'accomplissement  île  certaines  forma- 
lités, le  rebut  et  la  saisie  des  denrées  pré- 
sentées par  un  fournisseur,  est  sans  appel  et 
doit  être  exécutée  sur-le-champ,  ne  peut 
avoir  pour  etTet  de  priver  le  fournisseur  du 
droit  de  soutenir  devant  le  ministre .  et .  le 
cas  échéant,  devant  le  Conseil  d'Etat,  tnie 
cette  décision  n'était  pas  justifiée  (Cons.  d'Et. 
2i  mars  1882.  D.P.  ^.  3.  94). 

2023.  —  II.  .^lors  qu'en  matière  civile, 
la  renonciation  à  l'appel  est  admise  (V.  Ap- 
pel en  matiire  civile,  n"^  30  et  s.),  plusieurs 
arrêts  ont  décidé  que,  le  recours  au  Conseil 
d'Etat  étant  d'ordre  public,  les  parties  ne 
peuvent  renoncer,  avant  toute  contestation, 
au  bénéiice  des  deux  degrés  de  juridiction, 
en  stipulant,  par  exemple,  que  les  difticultes 
qui  pourront  s'élever  entre  elles  sur  l'exécu- 
tion d'un  marché  de  travaux  publics  seront 
jugées  en  dernier  ressort  par  le  conseil  de 
préfecture  (Cons.  d'Et.  23  juin  et  21  juill. 
iaT3.  D.P.  âl.  5.  148:  31  août  et  26  nov.  lSt)3. 
D.P.  63.  3.  85i. 

2024.  Il  a  été  jugé  de  même  qu  un  en- 
trepreneur de  bal  public,  qui  s'est  engagé  à 
paver,  pour  le  droit  des  pauvres,  la  somme 
que  déterminerait  le  conseil  de  préfecture, 
n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  former 
contre  l'arrêté  intervenu  un  recours  au  Con- 
seil d'Etat  (Cons.  d'Et.  6  juin  1844,  R.  Ac- 
quiescement, 9'Si). 

2025.  Un  arrêt  s  est  fondé,  pour  décla- 
rer sans  ellet  la  renonciation  d'une  com- 
mune à  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat, 
sur  ce  que  celte  clause  constituait  un  véri- 
table compromis  qu'une  commune  ne  pou- 
vait faire  valablement  (Cons.  d'Et.  11  judl. 
1884,  D.P.  86.  3.  14). 

B.  —  Actes  d'acquiescement 
fislérieurs  à  la  décision  attaquée. 


2026.  ^  I.  Actes  d'acquiescement  anté- 
livuis  II  la  nolification  de  la  décision  ntta- 
quée.  —  Dans  diverses  circonstances,  le  Con- 
seil d  Etat  a  jugé  que  l'acquiescement  tacite 
à  un  jugement  ne  pouvait  résulter  d'actes 
antérieurs  à  la  notification  de  la  décision  (\. 
Cons.  d'Et.  22  juin  1825;  R.  .\cquiescemçnt. 
9.59;  28  déc.  1825.  ihid..  9.56;  28  juill.  1S3(J. 
i;,i,/  955;  20  mai  1831.  ibid..  957  ;  31  août 
1837,  ibid.,  958;  21  avr.  1893.  D.P.94.  3.  41). 

2027.  -\insi.  il  a  décidé  :  ...  que  le  pro- 
priétaire, à  qui  un  conseil  de  préfecture 
avait  alloué  une  indemnité  et  dont  le  man- 
dataire avait  donné  quittance,  avait  pu 
néanmoins  former  recours,  si  1  arrête  ne  lui 
avait  pas  été  notifié  l  Cons.  d'Et.  28judl.  18.«). 
R.  Acquiescement,  955);  ...Que  1  acquies- 
cement à  une  décision  administrative  ne 
peut  résulter  de  lettres  antérieures  a  la  pu- 
blication oflicielle  de  cette  décision  (Cons. 
d'Et.  21  avr.   1893.  D.P.  94.  3.  41). 

2028.  —  II.  Noti/icntion  de  la  décision 
tittaiiuce.  -  La  notification  régulière  et  sans 
réserve,  par  une  personne  ayant  qualité 
pour  la  faire,  peut  être  considérée,  a  raison 
des  circonstances,  comme  emporUint  acquies- 
cement (Cons.  d'Et.  16  juill.  181/,  R.  -1'- 
quiescement,  934).  Mais  il  eu  serait  au- 
trement d'une  notification  qui  serait  laite 
tous  droits  et  moyens  réserves  (Cons.  d  El. 


25  févr.  1898 ,  D.P.  99.  3.  45.  -  Comp.  en 
matière  civile,  .Acquiescement ,  n"^  157  et  s.). 

2029.  —  III.  E.véculion  de  In  décision 
par  la  partie  contre  liiquelleelle  a  été  rendue. 
—  Le  pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat 
n'étant  passuspensif  (Y.  supi-o.  n»*  1602  et  s.), 
l'exécution  des  décisions  y  ressortissant  doit, 
en  rèi^le  générale,  être  réputée  forcée  et, 
dès  lors,  ne  vaut  pas  acquiescement,  alors 
même  qu'elle  a  eu  lieu  volontairement,  sans 
poursuites  ni  réserves. 

2030.  Ainsi,  contrairement  k  la  solution 
consacrée  autrefois  par  la  jurisprudence 
(Cons.  d'Et.  25  févr.  1815,  31  mars  1819. 
R.  Acquiescement ,  938  et  s.;  28  nov.  1821  . 
15  sept.  1831,  26  déc.  1840,  R.  186  et  187). 
il  est  admis  aujourd'hui  que  le  payement 
même  sans  réserves  des  condamnations  pro- 
noncées par  une  décision  d'un  conseil  de 
préfecture,  ne  constitue  pas  un  acte  d'exé- 
cution volontaire  rendant  non  recevable  le 
recours  au  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  14  dec. 
1&53.  D.P.  54.  3.  76;  7  mai  1875.  D.P.  7li.  3, 
12;  21  janv.  1881,  D.P.  82.  5.  6  ;  23  janv. 
1885.  Bec.  Cons.  d'Elat ,  p.  73;  22  mai 
1885.  D.P.  87.  3.  5). 

2031.  Cependant,  les  circonstances  qui 
accompagnent  l'exécution  de  la  condamna- 
tion peuvent  être  telles  qu'elles  constituent 
un  acquiescement;  ainsi,  le  ministre  des 
Travaux  publics  qui.  à  la  suite  d  un  arrête 
reconnaissant  l'.Vdministration  responsable 
de  la  résiliation  de  l'entreprise,  a  repris 
pour  le  compte  de  l'Etat  le  matériel  de  1  en- 
trepreneur, est  considéré  comme  ayant  ac- 
quiescé (Cons.  d'Et.  26  juin  1869,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  616).  .      .       ,. 

2032.  A  plus  forte  raison  1  exécution  d  un 
acte  purement  admininistratif  ne  peut  être 
considérée  comme  un  acquiescement  a  cet 
acte  (Cons.  d'Et.  1"  août  1902,  D.P.  1904.  3. 
42i. 
~2033.  .\insi  la  participation  d'un  candidat 
aux  épreuves  du  concours  pour  l'auditorat  au 
Conseil  d'Etat  n'est  pas  un  acquiescement  a 
la  décision  qui  a  arrêté  la  liste  des  candidats 
iCons.  d  Et.  21  mars  1873.  D.P.  73.  3.  ix>). 

2034.  Contrairement  à  une  ancienne  dé- 
cision (Cons.  d'Et.  16  déc.  1835.  R.  186l  il 
est  actuellement  incontesté  que  le  fait  d  élec- 
teurs d'avoir  pris  part  sans  protestation  aux 
élections  auxquelles  il  est  procède  en  vertu 
d  un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  annu- 
lant de  précédentes  élections  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  qu'ils  se  poorvo^f^t  contre  cet 
arrêté  (Cons.  d'Et.  14  févr.  18/9,  D.P.  /9.  3. 
95.  —  V.  Elections).  . 

2035.  —  IV.  Exéculion  de  la  décision  par 
la  uarlie  en  faveur  de  qui  elle  a  été  rendue. 
-  La  partie  qui  exécute  les  dispositions 
dune  décision  en  premier  ressort  rendue  a 
son  profit,  usant  d'une  simple  faculté  qui  lui 
est  accordée  par  la  loi.  cette  executioii  vaut 
aoiuiescement  Cons.  d'Et.  12  janv.  l82.i,  K. 
Marché  de  fournit.,  128-0°;  9  mai  1834,  K. 
186 •  16  août  1843.  R.  Marché  de  fournit., 
128- 1";  2il  déc.  1876,  D.P.  77.  5.  ;>|. 

2036.  ^insi,  un  fournisseur  qui  touche 
sans  réserve  le  montant  de  son  compte,  tel 
qu'il  a  été  arrêté  par  le  ministre  ne  peut 
plus  se  pourvoir  au  Conseil  d  Eut  (Cons. 
d'Et.  12  août  1818(2arrêts),R..lc9»i.esceme»^, 
;^28  et  940  ;  31  oct.  1821,  .6id.,  938. 28juill  1820, 
16  févr.  et  13  juill.  1825  R- /Wa''C'<>  de 
founiit.,  128;  27  févr.  1874.  D.P.  /4.  3.  8?). 

2037.  De  même,  lorsqu'une  retenue  a  ete 
faite  en  vertu  de  procès-verbaux,  a  1  entre- 
preneur dun  service  public,  il  rie  peut  en 
demander  plus  tard  la  nullité,  s  il  a  accepte- 
ses  décomptes  sans  réclamations  ni  reserves 
(Cons.   d'Et.  3  sept.    1836,  R.  Chose  jugée, 

2038.  Lorsqu'un  particulier  a  touché  la 
somme  qui  Un  était  allouée  par  un  arrête  du 
conseil  de  prélecture,  et  que  la  quittance 
,|u'il  a  donnée  sans  réserves  a  la  même  date 
porte  que  cette  somme  est  payée  pour  solde 
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di'linilil',  il  a  acquiescé  à  l'aiTèté  ilonl  il 
s'ayil  et  n'est  plus  recevable  à  l'attaquer  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  29  déo, 
■1,S76,  D.l'.  77.  5.  5). 

2039.  Il  a  été  juyé  que  la  partie  qui,  pus- 
lériouri-ment  au  pourvoi  l'ormé  devant  le 
Conseil  d'I'ltat  par  son  adversaire  oïintre  un 
arrêté  de  conseil  de  prél'ei'ture ,  a  poursuivi 
le  payement  des  condamnai  ions  prononcées 
à  son  prolit  par  cet  arrêté,  est  néanmoins 
recevable  à  former  un  recours  incident 
(Cons.  d'Et.  i\  juin  1S7.S.  |J.I>.  79.  3.  13). 
Mais  celle  décision  ne  semble  pas  devoir 
être  acceptée  comme  solution  de  principe.  — 
Kn  tout  cas  une  demande  de  réovdonnance- 
ment  d'un  mandat  émis  en  e.vécutîon  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  constitue 
une  simple  mesure  de  précaution,  qui  n'im- 
plique pas  acquiescement  à  cet  ail'èlé;  par 
suite,  il  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la 
partie  défère  cet  arrêté  au  Conseil  d'Elat 
(Cons.  d'Kt.   10  juin  1904,  U.P.  190G.  3.  31). 

2040.  La  partie  peut  conserver  son  droit 
d'appid  eu  faisant  des  réserves,  .\insi,  le  fait 
(|u'uu  entrepreneur  a  touché,  antérieure- 
ment à  l'introduction  de  son  pourvoi ,  les 
sommes  qui  lui  étaient  allouées  par  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  et  que  sa 
quittance  porte  que  cette  somme  lui  est 
allouée  pour  solde  délinitif  de  son  entre- 
prise, ne  constitue  pas  un  acquiescement  à 
cet  arrêté,  alors  que,  dans  une  lettre  adres- 
sée le  même  jour  au  préfet,  il  a  réservé  son 
droit  de  se  pourvoir  au  Conseil  d'EtattCons. 
d'Et.  S  août  1894,  D.P.  95.  5.  143). 

2041.  Le  fait  qu'une  chambre  de  com- 
merce a  encaissé  les  sommes  perçues  en 
exécution  d'un  décret  n'a  pas  le  caractère 
d'une  exécution  volontaire  emportant  ac- 
quiescement (Cons.  d'Et.  20  nov.  1908,  U.l'. 
1910.  3.  01).  Un  soumissionnaire  n'est  pas 
recevable  à  demander  l'annulation  de  la 
réadjudication  à  laquelle  il  a  été  procédé, 
lorsqu'il  a  pris  part  sans  réserve  à  cette 
réadjudication  (Cons.  d'Et.  7  déc.  1870,  D.P. 
72.  3.  51). 

2042.  —  V.  Payement  des  frais.  —  Con- 
trairement à  ce  qui  est  admis  en  matière 
civile,  il  a  été  jugé  par  un  ancien  arrêt  que 
le  payement  des  frais  ne  valait  pas  acquiesce- 
ment (Cons.  d'Et.  14  nov.  1821,  H.  Acquies- 
cei>\i'nt,  949).  Mais  cette  décision  paraît  être 
une  solution  d'espèce. 

2043. —  VI.  Participation  à  une  mesure 
d'instruction.  —  La  partie  qui  prend  part  à 
une  mesure  d'instruction  ordonnée  n'ac- 
quiesce pas  nécessairement  au  jugement. 
Les  distinctions  faites  par  la  jurisprudence 
civile  semblent  cependant  devoir  s'appliquer 
en  matière  administrative  (V.  Acquiescement, 
n"s220et  s.). 

2044.11  a  été  jugé:  ...que  le  propriétaire 
d'une  exploitation  qui,  sur  une  mise  en  de- 
meure de  l'Administration,  a  désigné  un 
expert  pour  procéder  à  l'évaluation  de  dé- 
gradations extraordinaires  et  de  la  subven- 
tion spéciale  pour  l'entretien  du  chemin 
dégradé,  n'est  pas  réputé  par  cela  seul 
avoir  renoncé  au  droit  de  contester  le  prin- 
cipe de  la  subvention  (Cons.  d'Et.  17  mai 
1855,  D.P.  55.  3.  81). 

2045.  ...  Enfermes  plus  généraux,  que 
la  nomination  d'un  e.xpert,  en  exécution 
d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  ne 
constitue  pas  un  acquiescement  (Cons.  d'Et. 
22  déc.  1882,  D.P.  84.  3.  60). 

2046.  ...  Que  le  fait  d'avoir  pris  part  à 
une  expertise  complémentaire  ordonnée  par 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ne  saurait 
être  considéré  comme  un  acquiescement  à 
la  disposition  par  laquelle  cet  arrêté  homo- 
loguait les  conclusions  de  la  première  exper- 
tise (Cons.  d'Et.  9  mai  1884,  Rec.  Coïts. 
d'Etal,  p.  365). 

2047.  ...  Que  le  fait  il'avoir  pris  part  à 
une  expertise  ne  constitue  pas  un  acquies- 
cement aux  dispositions  de  l'arrêté  par  le- 
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quel  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré 
incompétent  pour  statuer  sur  une  partie  des 
conclusions  (Cons.  d'Et.  31  janv.  I9II8,  II. P. 
1909.  3.  79). 

2048.  Mais  lorsque  le  conseil  de  préfec- 
ture .1  lixé  les  bases  de  l'indemnilé  due  à  un 
particulier,  et  n'a  renvoyé  aux  experts  que 
la  fixation  de  la  somme  allouée  d  après  ces 
bases,  ce  particulier,  en  prenant  part  à  l'ex- 
pertisi'.  acquiesce  à  l'arrêté  (l^Ions.  d'Et. 
20  juin.  mn,Rer.  Cons.  d'Etat,  p.  695). 

2049.  Dans  aucun  i-as  on  ne  peut  consi- 
dérer comme  une  renoiiciatimi  a  réclamer 
une  indininité  à  raison  d'un  acte  adminis- 
tratif, le  fait  par  un  fournisseur  d'avoir  par- 
ticipé sans  réserves  à  diverses  opérations 
prati(juées  à  la  suite  de  cet  acte,  alors  que 
ces  opérations  étaient  nécessaires  et  régu- 
lières, qu'il  lui  fût  du  ou  non  une  indemnité 
(Cons.  d'Et.  27  févr.   1874,  D.P.  74.  3.  89). 

2050.  Les  comiusions  prises  par  une 
parlie  devant  le  conseil  de  préfecture  ten- 
dant à  faire  constater  que  l'Etat  n'a  pas  re- 
pris les  travaux  dans  le  délai  à  lui  imparti 
par  un  arrêté  de  ce  conseil  ne  peuvent  être 
considérées  comme;  un  acquiescement  à  cet 
arrêté  faisant  obstacle  à  ce  que  cette  partie 
le  défère  au  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et. 
25  févr.  1898,  D.P.  99.  3.  45). 

§  6.  —  Effets  de  l'acquiescement . 

2051.  Par  l'acquiescement ,  la  décision  à 
laquelle  il  a  été  acquiescé  acquiert  l'autorité 
de  la  chose  jugée  (V.  Acquiescement,  n»»  259 
et  s.). 

2052.  —  Chefs  distincts.  —  L'acquiesce- 
ment peut  être  limité  par  la  volonté  des  par- 
ties; donné,  d'une  façon  générale,  il  porte 
sur  tous  les  chefs  de  la  décision  (V.  Acquies- 
cement, n"'  275  et  s.). 

2053.  Ainsi,  le  particulier  ()ui  reçoit  sans 
réserve  le  montantd'une  indemnité  acquiesce 
à  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  fixé 
cette  indemnité,  même  en  ce  qui  concerne 
la  disposition  qui  rejette  un  des  chefs  de  la 
réclamation  (Cons.  d'Et.  22  août  1868,  Rec. 
Cons.  d'Etal,  p.  986). 

2054.  Mais  les  réserves  faites  sur  l'un  des 
chefs  empêchent  que  l'acquiescement  ne  soit 
considéré  comme  portant  sur  l'ensemble  du 
dispositif  (Cons.  d'Et.  15  août  1821,  R. 
Acquiescement ,  953;  27  févr.  1874,  D.P.  74. 
3.  «)). 

2055.  Lorsqu'une  décision  ministérielle, 
statuant  sur  deux  réclamations  distinctes  et 
indépendantes,  a  alloué  une  indemnité  pour 
l'une  et  a  rejeté  l'autre,  l'acceptation  sans  ré- 
serve de  la  somme  allouée  constitue  un  ac- 
quiescement à  la  décision  ministérielle ,  en 
ce  qui  concerne  la  première  réclamation , 
mais  ne  peut  être  considérée  comme  un  ac- 
quiescement à  la  disposition  qui  a  rejeté  la 
seconde  (.Arrêt  préc.  27  févr.  1874). 


AiiT.  2. 


DÉSISTEMENT. 


2056.  Aucune  loi  n'a  réglé  la  matière  du 
désistement  devant  le  Conseil  d'Etat.  Dans 
le  silence  du  législateur,  on  doit  admettre  le 
désistement  devant  cette  juridiction  et  appli- 
quer par  analogie  les  art.  402  et403  C.  proc. 
(V.  aussi.  Conseil  de  préfecture,  le  com- 
mentaire de  l'art.  42  de  la  loi  du  2  juill.  1889 
relatif  au  désistement  devant  le  conseil  de 
préfecture). 

§  ^er.   _  Personnes  qui  peuvent  se  désister. 

2057.  Le  désistement  ne  peut  être  donné 
que  par  des  personnes  ayant  capacité  et 
pouvoir  à  cet  effet  (Cuns.  d'Et.  6  mai  1905, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  378). 

Les  désistements  émanant  d'incapables 
proprement  dits ,  tels  que  les  mineurs,  les 
interdits  et  les  personnes  qui  ne  jouissent 
pas  de  tous  leurs  droits  et  qui  ne  pourraient 


acquiescer,  n'ont  aucune  valeur  (V.  Désis- 
tement). 

2058.  Les  ministres  peuvent  se  désister 
cuiriuie  les  simples  particuliers,  lorsqu'ils 
oui  qualité  pour  figurer  dans  une  instance 
(Cons.  d'Et.  2  dée,  i829,  20  juin  184'i,  It.  Ihi- 
sislumenl ,  201);  17  mai  1854,  Rec.  Cons. 
d'Elat,  p.  455). 

2059.  Le  préfet  ne  peut  se  désister  au 
nom  de  l'Etat  dans  une  instance  où  le 
ministre  a  seul  qualité  pour  représenter 
l'Etat. 

2060.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  acte  du 
désistement  oll'ert  par  une  commune  en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  munici- 
pal qui  n'est  pas  régulière  (Cons.  d'Et.  3  déc. 
1828,  R.  Désistement,  200;  23  mars  1888, 
D.P.  89.  5.  122). 

2061.  Le  désistement  portant  sur  le  fond 
du  droit  excède  les  limites  ilu  mandat  ad 
tilcm.  Dès  lors,  les  avocats,  pour  le  don- 
ner, doivent  être  nmnis  d'un  pouvoir  spé- 
cial,  qui  peut  résulter  d  un  acte  sous  seing 
privé  ou  même  d'une  lettre  missive. 

2062.  Le  désistement  d'un  pourvoi  formé 
par  un  contribuable  actuellement  décédé  ne 
peut  être  donné  par  le  gendre  du  recpiéranl, 
déclarant  agir  en  qualité  d'héritier,  mais  ne 
justifiant  pas  de  cette  qualité  (Cons.  d'Et. 
9  mars  1888,  D.P.  89.  5.  122). 

2063.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte 
du  désistement  d  un  pourvoi  en  matière  de 
contravention  donné  par  l'acquéreur  du 
bien  qui  a  motivé  la  contravention  (Cons. 
d'Et.  6  mai  1904,  D.P.  1906.  3.  31). 

§  2.  —  Formes  du  désislenient. 

2064.  Devant  le  Conseil  d'Etat,  le  désis- 
tement est  formulé  par  une  requête  tendant 
à  ce  qu'il  en  soit  donné  acte,  laquelle  est 
signifiée  d'avocat  à  avocat,  comme  les  autres 
actes  de  l'instruction,  sauf  dans  les  all'airi'S 
où  la  requête  peut  être  introduite  par  la 
partie  sans  ministère  d'avocat  (Cons.  d'El. 
3  juill.  1908,  sol.  impl. ,  Rec.  Cons.  d'Etal, 
p.  728). 

2065.  La  déclaration  d  un  préfet,  dans 
un  avis  transrais  au  Conseil  d'Etat  par  voie 
administrative,  qu'il  entend  renoncer  à  des 
conclusions  prises  dans  un  pourvoi  régu- 
lièrement introduit  par  le  département  en 
matière  de  travaux  publics,  ne  peut  être 
considérée  comme  un  désistement  (  Cons. 
d'Et.  26  juin  1874,  Rec.  Cons.  d'Elat, 
p.  619). 

2066.  Le  désistement  de  la  partie  dans 
les  alfaires  dispensées  du  ministère  de  l'avo- 
cat est  donné  par  simple  acte  signé  d'elle 
ou  de  son  mandataire,  et  signilié  par  huissier 
ou,  si  c'est  l'Etat  qui  donne  le  désistement, 
par  notification  administrative. 

2067.  La  partie  qui  a  constitué  un  avocat 
devant  le  Conseil  d'Etat,  dans  une  instance 
où  elle  avait  la  faculté  de  former  directe- 
ment son  pourvoi,  peut  donner  son  désiste- 
ment sans  recourir  au  ministère  de  cet 
avocat  (Cons.  d'Et.  11  févr.  1887,  sol.  impL, 
D.P.  88.  3.  69  ;  4  déc.  1903,  D.P.  1905. 
3.  4). 

2068.  Il  n'y  a  pas  lieu,  pour  le  Conseil 
d'Etat,  de  donner  acte  d'un  désistement  por- 
tant la  signature  du  propriétaire  et  de  deux 
témoins  avec  mention  que  le  requérant  ne 
sait  pas  signer,  alors  que  la  requête  porte  la 
signature  du  requérant  lui-même  (Cons. 
d'Et.  20  avr.  1904,  2»  espèce,  D.P.  1906. 
3.  13). 

2069.  Le  désistement  peut  être  donné 
même  à  l'audience  (Cons.  d'Et.  4  janv.  1833, 
R.  Désistement,  p.  212). 

2070.  Entre  parties,  il  peut  résulter  de 
tout  acte  unilatéral  formant  un  engagement 
(Comp.  Cons.  d'Et.  13  mai  1881,  D.P.  82.  5. 
158). 

2071.  Aucun  délai  l'alal  n'est  prescrit 
pour  le  désistement. 
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^  :i.  -  Aca-platio)i  ei  donné  ode  dtt  désis- 
tement . 

2072.  Comme  en  matière  ciWle.  le  désis- 
lemem  nesl.  en  principe,  obligatoire  .,..  au- 
tant quil  estlacceple  par  la  oart.e  ;uUei^e 
ou  que  le  jui:.-.nent  qu.  en  a  iWne  acle  e>l 
devenu  délinilif  (  Cons.  d  LlM2  fevr.  Ii>9^. 
D.P.  *.  3-  ^'-  27  mai  1898,  D.P.  W-  J 

'  '2073  -  l-  Aeceptalioyi.  —  L'acceptation 
au  ,lr-isloment  par  l'adversaire  peut  être 
expre^^e  ou  tacite.  Lorsqu'un  créancier  de 
l'Elat  -ïe  désiste  de  son  pourvoi  au  C.onseil 
d  Etat  contre  une  décision  ministérielle  mu 
a  rejeté  sa  demande,  le  ministre,  en  lui  dé- 
livrant les  ordonnances  de  payement,  rete- 
nue'^ iusqualors,  doit  être  considère  comme 
avant  accepté  ce  désistement  (Cons.  a  ht. 
6"févr.  IS39.  K.  Désisiemetil.  -JM).  . 

2074.  1-e  désistement  peut  être  reluse 
s'il  laisse  subsister  l'instance  sur  un  chef. 
à  moins  qu'il  ne  porte  sur  des  actes  irre|;u- 
liers  de  procédure.  , 

2075.  —  11.  Donne  acte.  -  (Juand  h 
désistement  est  pur  et  simple  le  Conseil 
d'Etat  en  donne  acte  (V.  Cons  d  Et.  23  mars 
1845  B.  Désistement.  214:20  fevr.  1880, 
fiec'Cons.  dEtal,  p.  20-2).  S'il  porte  sur  le 
fond  même  du  litige  .  le  Conseil  d  Etat  peut 
en  donner  acte,  même  lorsqu  il  n  est  pas 
accepté  par  le  défendeur  (Cons.  d  Et.  12  mai 
1854  D  P.  -oi.  3.  tiO:  27  mai  1898.  Rec.  Cons. 
d-Et'at.  p.  437;  22  mars  .'.yù-^-  '^«^•..  P,^' 
20  mai  1904.  ibid.,  p.  43/  :  19  juin  1908. 
D.P.  1910.  3.  20).  ,     ,,         ., 

2076.  Mais,  dans  ce  cas.  le  t>onseil 
d'Etat  en  e.^amine  le  mérite  et  les  consé- 
quences (Cons.  d'Et.  16  août  1^.  H-  Des^- 
fen,ent  217;  12  févr.  1897,  D.P.  98.  .i.  &h. 
Par  exemple,  dans  une  instance  en  inter- 
prétation .le  Conseil  d'Etal  demeure  saisi 
et  doit  sUituer  au  fond,  maigre  le  désiste- 
ment de  la  partie  qui  a  porté  l'aflaire  devant 
lui  alors  que  ce  désistement  na  pas  ete  ac- 
cepté par  la  partie  adverse  qui  a  conclu  a 
une  interprétation  contraire  à  celle  que  de- 
mandait le  requérant  (Cons.  d  Et.  12  fevr. 
1897.  précité).  , ,  .  ^       , 

2077.  L'acceptation  du  désistement  est 
nécessaire  lorsqu'il  fait  obstacle  à  ce  qu  il 
soit  statué  sur  des  conclusions  prises  par  le 
défendeur  (Cons.  d'Et.  12  fevr.  1897.  D.P. 

;i8.  3.  6O1. 

2078.  Lorsque  le  désistement  est  pur  et 
simple  à  l'égard  de  certains  chefs  d'une 
décision,  et  "qu'on  maintient  l'effet  du  re- 
cours à  l'égard  d'autres  chefs .  il  est  donné 
acte  du  désistement  quant  aux  premiers 
chefs  et  sUtué  sur  le  recours  à  l'égard  des 
autres  (Cons.  d'Et.  12  juill.  laSti.  R.  Désts- 
temeut  210  ;  24  juin  1881 ,  Bec.  Cons.  d  Etat, 
p  KiH  '  26  janv.  1883.  ihid.,  p.  92). 

2079.  0"and  le  désistement  est  fait  avec 
des  réserves,  il  n'v  a  pas  lieu  pour  le  Conseil 
d'Etat  d'en  donner  acte  (Cons.  d'Et.  8  janv. 
1836  R.  Désistement,  206;  7  juill.  18.->i,  U.P. 
TA  3  60;  19  mars  1880,  Bec  Oms.  d'Etat, 
p.  ï».  17  juin  1881,  D.P.  82.  5.  1.58;  18  nov. 
1887  D.P.  89.  3.  3;  3  juin  1892,  D.P.  93.  .5. 
159  '20  janv.  1899,  D.P.  99.  3.  49;  22  nov. 
190(J,  D.P.  1902.  5.  1.Ô2;  29  juill.  1910.  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  655). 

2080.  Il  a  été  juge,  cependant,  que  la 
réserve  de  se  faire  attribuer  par  qui  de  droit 
une  indemnité  éventufflle  fixée  par  le  jurv 
d'expropriation,  dans  le  cas  où  l'éventualité 
prévue  se  réaliserait,  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  qu'il  soit  donné  acte  du  désistement 
(Cons.  d'Et.  9  mai  1866,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  464). 

2081.  La  juridiction  contentieuse  ne  peut 
donner  acte  dun  désistement  conditionnel, 
alors  qu'elle  reconnaît  que  la  condition  a 
laquelle  il  était  subordonné  n'est  pas  ac- 
complie (Cons.  d'Et.  20  janv.  1899.  D.P.  99.  3. 
49,  et  les  conclusions  de  M.  le  commissaire 


du  Gouvernement  Romieu.  —  Corap.  Cons. 
d'Et.  23  juill.  1838,  R.  Désistement,  20(). 

§  4.  —  Këi'oca(ion  du  désistement  et  de  Vac- 
ceptation. 

2082.  —  I-   Le  désistement  accepté  par 

l'adversaire  ne  peut  plus  être  retiré  (Cons. 

d'Et.   6   févr.    1839.    R.   DésislemenI ,   2^^i.i  : 

28  mars  1879,  D.P.  81.  5.  \f  :  28  janv.  IWK 

Bec.    Cons.    d'Etat,    p.   ;>.i  ;    2/    mai    18i<8. 

D  P  99.  3.  87).  Mais,  jusqu'à  ce  qu  il  ait  ete 

accepté  ou   qu'il    en  ait    été  donne  acte._  d 

peut  être  révoqué  (Cons.  d^Et.  2  janv.   18;./. 

Rec.  Cons.  d'Etat,   p.  8  ;  6  dec.  1878.  D.P. 

79.  3.  85).  ,,..,. 

2083.  Il"' partie,  qui  s'étaitdesisleed  une 

demande  en  interprétation  d'un  acte  aduu- 
nistratif  devant  le  Conseil  d'Etat  à  la  suite 
d'un  renvoi  ordonné  par  un  jugement  du 
tribunal  de  première  instance,  pour  se  con- 
former à  un  arrêt  infirni,int  ce  jugement  et 
déclarant  l'interprétation  inutile,  est  rece- 
vable  à  former  une  nouvelle  demande  d  in- 
terprétatiou,  alors  que  la  cassation  de  1  ar- 
rêt a  fait  revivre  le  jugement  (Cons.  d  i-.t. 
20  mars  1891,  D.P.  92.  3.  89). 

2084.  Le  désistement  donne  par  er- 
reur ou  à  la  suite  de  manœuvres  frau- 
duleuses est  nul.  Mais,  lorsque  la  décision 
qui  donne  acte  de  ce  désistement  est  devenue 
délinitive,  la  partie  qui  s'est  désistée  n  est 
plus  recevable  à  demander  qu'il  ne  soit  pas 
fait  état  de  ce  désistement,  sous  prétexte 
qu'elle  l'aurait  donné  par  surprise  (Cons. 
d'Et.  26  mars  1904,  D.P.  1905.  5.  42).  . 

2085.  -  II.  Inversement,  lorsqu  un  dé- 
sistement pur  et  simple  a  été  régulièrement 
accepté  par  le  défendeur,  celui-ci  ne  peut 
plus  retirer  son  acceptation  (Cons.  rt  Ll. 
15  juin  1906,  D.P.  1908.  5.27). 


^  5.  —  Effets  du  désistement. 


2086.  —  LA  raison  de  la  grande  simplicité 
de  la  procédure  administrative ,  le  désiste- 
ment est  toujours  présumé  porter  sur  le 
fond  du  droit,  à  moins  que  l'intention  d  en 
restreindre  l'effet  aux  actes  de  procédure  ne 
résulte  nettement  des  circonstances  (Kequet, 
n»  1477).  ,  .  .  ,     , . 

2087.  11  a  été  juge,  toutefois,  que  le  dé- 
sistement dune  demande  en  réduction  de 
rontribulions  directes  dont  il  n'a  pas  ete 
donné  acte  par  le  conseil  de  préfecture  ne 
rend  pas  irrecevable  le  recours  du  réclamant 
devant  le  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  2  août 
1895  D  P  96.  5.  144.  —  Comp.  Cons.  d  Et. 
27  niai  1898.  D.P.  99.  3.  87).  . 

2088.  Lorsqu'une  partie  a  renonce  (le- 
vant le  conseil  de  préfecture  à  certains  chefs 
de  sa  réclamation  et  que  son  adversaire  en 
a  pris  acte,  elle  n'est  pas  recevable  a  les  re- 
prendre dans  un  recoure  au  Conseil  d  Etat 
(Cons,  d'Et.  10  nov.  18o3,  D.P.  r>3._  3.  62, 
'>8  janv.  1898,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  ,^3). 
'  2089  —  II-  L*^  désistement  donne  par 
une  partie  ne  peut  être  opposé  aux  coïiité- 
resse^s  (Cons.  lî'Et.  6  déc.  1878,  D.P  ,9.  ... 
134  )  _  Ainsi  le  désistement  collectil  donne 
à  l'audience  par  un  avocat  d'une  protestation 
en  matière  électorale  ne  peut  être  opposée 
à  ceux  des  auteurs  de  la  protestation  qui 
n'étaient  pas  présents  i  l'audience  et  n  a- 
vaient  pas  donné  mandat  de  se  désister  (Lons. 
d'Et   1'^  juill.  1893,  D.P.  9i.  3.  68). 

2090.  Lorqu'un  créancier  est  intervenu 
dans  l'instance  avant  que  le  désistement  d<- 
son  débiteur  ait  été  accepte,  il  ne  peut 
plus  être  donné  acte  de  ce  désistement  sans 
le  consentement  de  lintervenant  (Cons. 
d'Et.  2  mars  1894,  D.P.  '^■.'>:J^?^-^ ^,.' 
toutefois,  Cons.  d'Et.  19  mai  18*),  R.  Dé- 
sistement, 2f>l).  ,    .       , 

2091.  —  IIL  Le  désistement  pur  et  simple 
(lu  demandeur  n'empêche  pas,  s'il  n'est  pas 
accepté  par  le  défendeur,  qu'il  soit  donne 


suite  au  recours  incident  (jue  celui-ci  au- 
rait antérieurement  forme  (Cons  d  Et. 
12  mai  1854,  D.P.  .54.  3.  60  ;  3  déc.  1880,  D.P. 
,sï.  3.  .58). 

2092.  k\\  reste,  une  partie  peut  n  accep- 
ter le  désistement  de  l'appel  principal  que 
sous  réserve  de  son  appel  '"'■".•'■",;, ''^5'"^- 
dEt.  9  juin  IK^O.  H.  203;  27  mai  1898,  D.P. 
<iq  3  87).  En  pareil  cas.  le  litige  se  trouve 
exclusivement  limité  aux  chefs  vises  par 
ce  recours  incident.  En  conséquence,  la 
partie  n'est  pas  recevable  a  tonner  un 
nouveau  recours  incident  ^isanl  d  autres 
chefs  (Cons.  d'Et.  27  mai  1898,  D.P.  99.  3. 
87). 

2093.  Mais  la  partie  qui  accepte  sans 
aucune  réserve  le  désistement  du  requérant 
doit  être  considérée  comme  ayant  renonce  a 
son  appel  incident,  et  il  y  a  lieu  de  donner 
purement  et  simplement  acte  du  désiste- 
ment (Cons.  d'Et.  2(i  juill.  18d4,  Rec  Cons. 
d'Etal,  p.  707).  ,. 

2094  —  IV.  Le  désistement,  lorsqu  il  est 
définitif,  dessaisit  le  juge  et  fait  obstacle  au 
renouvellement  de  l'action  (Ord.  Cons.  d  Et. 
24  déc.  1831,  H.  217).  . 

2095.  Le  Conseil  d'Etat  se  borne  parfois 
i  déclarer  que.  par  suite  du  désistement  du 
requérant,  le  recours  est  devenu  sans  objet 
et  qu'il  nv  a  pas  lieu  d'y  statuer  (tnfra  , 
n„  2098).  _:  Cette  formule  est  critiquée  par 
les  auteurs  comme  insuffisante,  puisqu  elle 
ne  statue  pas  sur  les  dépens. 

2096  —  V,  î'^ui'  letVet  du  désistement  re- 
lativement aux  dépens,  V.  infra,  n"  2:509  et  s. 

Art.  3.  —  Non-lieu  .\  statuer. 

2097.  Certains  événements  rendent  inu- 
tiles le  jugement  du  pourvoi.  Le  Conseil 
d'Etat  se  borne  à  déclarer  qu'il  n  y  a  lieu  de 
statuer  sur  le  pourvoi.  Il  en  est  ainsi  dans 
les  cas  suivants  ;  „     ,        j  •  1 

2098  1°  Lorsque  le  défendeur  déclare 
se  désister  du  bénéfice  de  'a  décision  atta- 
quée (Cons.  d'Et.  24  déc.  1818,  V- £"■"?' 
Znent^  216-2»;  30  mars,  .30  mai  20  juin 
1844  16  févr.,  10  sept.  184o,  tbid..  214 ;  Cons. 
m:  12  mai '1854, ^.P.  54  3  60  ;  28  mars 
1879  D.P.  81.  5.  120;  5  août  1898,  D.P-  99- 
5  181)  —  Ouelquefois.  en  ce  cas.  le  t.on- 
seil  d'Etat  donne  acte  à  l'appelant  de  la  re- 
nonciation et  déclare  que  les  choses  son 
rétablies  telles  qu'elles  étaient  auparavant 
iCons.  d'Et.  5   déc.   1834,   R.   Désistemenl , 

211  ) 

2099  Mais  lorsque  le  ministre  a  renonce 
-,  se  prévaloir  d'une  déchéance  opposée  dans 
une  précédente  décision  à  la  réclamation 
d'un  entrepreneur  de  fournitures.sans  toute- 
fois faire  droit  au  fond  sur  sa  réclamation, 
il  n'v  a  pas  lieu  pour  le  Conseil  d  Etat  de 
déclarer  que  le  pourvoi  forme  contre  la 
nremière  décision  est  devenu  sans  objet 
Tcons  d'Et.  19  mai  1893,  D.P.  94.  3.  51).  - 
De  même  il  v  a  lieu  de  statuer  sur  un  pour- 
voi que  son"  auteur  a  déclare  abandonnei 
dans  un  accord  intervenu  entre  les  parties 
s'il  ne  s'est  pas  désisté  "^gulierement  (Cons 
,lEt.  16juin1899,  Rec.  Cons.  dEtal,  p  446  • 

2100  '2»  Lorsqu'un  arrangement  met- 

tant fin 'au  litige  est  >"'«r'^""  '^'î'':^/^^ 
parties  :  dans  ce  cas,  le  Conseil  d  Etat  se 
borne  le  plus  souvent  à  constater  que,  par 
suUe  de  la  transaction,  il  n  y.a  lieu  de  statuer 
ou  à  donner  acte  du  désistement  (Cons. 
d'Et.  5avr.  1878,  Rec.  Cons.  f'f '"'.',, P-'^V 
12  ianv.  18a3,   ibid.,  p.  34;   12  juiU.   1890. 

)P  qi  5  124,  8  juin.  1904.  Rec.  Cons. 
d'Etat  p.  574;  24  janv.  1908,  ;6id.,  p.  8o; 
14  févr'.  W,  ibid!,  p.  158).  -  I  déclare 
non  recevable  les  conclusions  relatives  a 
"ne  réclamation  qui  a  fait  l'objet  d'une  trans- 
action (Cons.d'Et.  10  déc.  1909,  Rec.  Cons. 

''2101^  3»' Lorsque  l'acte  administratif 
attaqué  'pour  excès   de   pouvoir  a   été  rap- 
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porté  011  remplacé  par  son  auteur  ou  annulé 
par  l'autorité  supérieure  (Cons.  d'Et.  7  août 
1,S74,  Ker.  Cous.  (l'Etal,  p.  777  ;  -21  juin  1878. 
DP.  78.  3.  93;  31  janv.  1879.  D.P.  79.  3. 
4.'>;  -iti  liée.  1885.  D.P.  87.  3.  V2  ;  20  janv. 
1893.  Rec.  Cous.  d'Etal,  p.  42;  27  jnill. 
18SI4,  U.P.  95.  3.  7G;  28  juin  1895,  D.P.  96. 
5.  147;  7  mai  1897,  Hec.  Cons.  d'Etal, 
p.  3G1  ;  1"  juin  1906.  D.P.  1908.  3.  11  ; 
28  févr.,  22  mai.  11  iléc.  1908.  Rer.  Cons. 
(l'Etal,  p.  198.  5'i5.  1UJ8;  19  l'évr..  19  mars 
et  2  juin.  l'.HXI,  ihid.,  p.  186.  297  et  («7; 
4  mars  et  17  juin  1910.  ilud..  p.  208  et 
479). 

2102.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que 
l'arrêté  ilu  gouverneur  général  de  l'Indo- 
Cliine  qui  a  mis  un  conducteur  des  tra- 
vaux publics  à  la  disposition  du,  ministre 
des  Colonies  après  l'avoir  déféré  à  un  con- 
seil d'enquête,  ayant  eu  nécessairement 
pour  effet  de  rapporter  un  arrêté  antérieur 
qui  avait  prononcé  cette  même  peine  disci- 
plinaire sans  avis  préalable  du  conseil  d'en- 
quête, le  recours  au  Conseil  d'Etat  contre  ce 
précédent  arrêté  est  devenu  sans  objet 
(Cons.  d'Et.  1"  juin  1906,  1«  espèce,  D.P. 
1908.  3.  11;.  —  Toutefois,  par  arrêt  du 
même  jour,  le  Conseil  d'Etat  a  jugé  que, 
lorsque  l'arrêté  nommant  nu  employé  dans 
un  ministère  n'a  pas  été  rapporté,  il  ne 
résulte  pas  de  ce  que  cet  employé  a  été 
ultérieurement  nommé  dans  le  service  d'un 
autre  ministère  que  le  pourvoi  formé  contre 
cet  arrêté  doive  être  déclaré  sans  objet 
(Cons.  d'Et.  l"  juin  1906,  4'  espèce.  D.P. 
1908.  3.  2). 

2103.  Lorsqu'un  arrêté  de  police  ,  en 
rapportant  un  arrêté  antérieur,  a  laissé 
subsister  quelques-unes  des  dispositions  qu'il 
contenait,  le  recours  au  Conseil  d  Etat  formé 
contre  ces  dispositions  conserve  son  intérêt 
et  il  V  a  lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi  (Cons. 
d'Et. "30  juin.  1909,  3«  esp..  D.P.  1911.  3.  49). 
—  Spécialement,  lorsqu  un  arrêté  de  police 
reproduit  textuellement  une  disposition  con- 
tenue dans  un  précédent  arrêté  qu'il  dé- 
clare abroger,  cette  disposition  n'a  jamais 
cessé  d'être  en  vigueur  et.  par  suite,  les 
conclusions  tendant  à  la  faire  déclarer  illé- 
gale conservent  tout  leur  intérêt.  Exiger  que 
les  intéressés  forment  un  nouveau  pourvoi 
serait  provoquer  une  procédure  absolument 
frustratoire  (Comp.  Cons.  d'Et.  5  juin  1908, 
3«!  espèce,  D.P.  1909.  3.  1.  et  supra,  iv  481  . 

21 04.  D'autre  part,  (juand  l'annulation 
d'un  acte  ayant  prononce  une  peine  disci- 
plinaire et  qui  n'a  pas  été  rapporté  ne  peut 
plus,  par  suite  d'une  circonstance  quel- 
conque, produire  pratiquement  aucun  effet, 
celui  contre  qui  a  été  prononcée  la  peine 
conserve  néanmoins  un  intérêt  moral  à  faire 
décider  qu'elle  a  été  appliquée  irrégulière- 
ment ;  il  a,  par  suite,  qualité  pour  poursuivre 
l'annulation  pour  excès  de  pouvoir  de  l'acte 
qui  la  lui  a  infligée  (Cons.  d'Et.  16  déc.  1904, 
D.P.  1906.  3.  76). 

21 05.  Il  y  a  lieu  encore  de  statuer  sur 
le  recours  formé  contre  un  arrêté  municipal 
qui  n'a  été  ni  rapporté  par  son  auteur,  ni 
annulé  par  le  préfet,  bien  que  le  maire  ait 
déclaré  avoir  renoncé  à  le  faire  exécuter  : 
cette  renonciation  laisse,  en  effet,  subsister 
l'acte  qui  peut  toujours  être  mis  à  exécution 
(Cons.  d'Et.  9  déc.  1904,  D.P.  1906.  3. 
72.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  6  avr.  1900,  D.P. 
1901.  3.  62). 

2106.  Il  y  a  lieu  également,  pour  le 
Conseil  d'Etat,  de  statuer  sur  la  requête  en 
déclaration  de  nullité  d'une  délibération 
d'un  conseil  municipal  nommant  un  méde- 
cin de  l'assistance  gratuite,  bien  que,  depuis 
l'introduction  du  pourvoi,  la  commune  ait 
obtenu,  par  application  de  l'art.  35  de  la  loi 
du  15  juin.  1893,  une  organisation  spéciale 
de  l'assistance  médicale  gratuite,  lui  per- 
mettant de  nommer  le  médecin  iCons.  d'Et. 
17  mai  1907,  D.P.  1909.  3.  11  . 


2107.  De  môme  un  recours  contre  une 
délibération  privant  de  son  grade  un  ser- 
gent de  sapeurs-pompiers  ne  doit  pas  être 
déclaré  sans  objet  sous  prétexte  que  cette 
délibération  a  été  prise  par  une  autorité 
incompétente  (Cons.  d'Et.  10  janv.  l'.K)8,  fii^r. 
Cons.  d'Etat,  p.  9). 

21 08.  Enlin  le  Conseil  d'Etat,  saisi  d'un 
recours  pour  e.\cès  de  pouvoir  contre  une 
décision  qui  a  été  rétractée  après  l'intro- 
duction (lu  pourvoi,  peut  statuer  pour  en 
déclarer  l'iMégalité  (Cons.  rl'Et.  17  nov.  1899, 
Kec.  Cons.  d'Etat,  p.  645.  —  Hairiuu,  p.  -i^i, 
note  1  I. 

2109.  ...  4"  Lorsqu'un  acte  postérieur  a 
modilié,  dans  un  .sens  conforme  à  la  demande 
du  requérant,  celles  des  dispositions  contre 
lesquelles  était  dirigé  le  pourvoi,  et  que  le 
nouvel  acte  n'a  été  l'objet  d'aucun  recours 
(Cons.  d'Et.  9  févr.  1883,  D.P.  84.  3.  68).  - 
Par  exemple  il  n'y  a  lieu  de  statuer  :  ... 
sur  le  recours  dirigé  contre  l'arrêté  du  maire 
refusant  à  un  particulier  une  permission  de 
voirie  sur  un  chemin  vicinal,  loi-S(iue  le  pré- 
fet, en  vertu  de  l'art.  98  de  la  loi  du  5  avr. 
1884,  a  accordé  l'autorisation  refusée  par  le 
maire  (Cons.  d'Et.  6  févr.  18a5,  D.P.  86.  5, 
111  ). 

2110.  ...  Ou  sur  le  recours  formé  contre 
une  décision  maintenant  un  jeune  homme 
sous  les  drapeaux,  alors  que,  depuis  l'intro- 
duction du  pourvoi,  le  ministre  de  la  Guerre 
a  ordonné  le  renvoi  immédiat,  dans  leurs 
foyers,  des  militaires  se  trouvant  dans  la  si- 
tuation du  requérant  (Cons.  d'Et.  5août  1910, 
Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  703). 

2111.  Mais,  lorsque  le  ministre,  après 
avoir  pris  une  décision  par  laquelle  il  con- 
firmait un  arrêté  préfectoral,  se  borne  à 
déclarer,  dans  ses  observations  sur  le  pour- 
voi formé  contre  sa  décision ,  qu'il  a  invité 
le  préfet  à  rapporter  son  arrêté,  sans  justi- 
fier que  cet  arrêté  ait  été  rapporté,  il  y  a 
lieu,  pour  le  Conseil  d'Etat,  s'il  reconnaît  que 
ledit  arrêté  et  la  décision  confirmative  étaient 
entachés  d'excès  de  pouvoir,  d'en  prononcer 
l'annulation  (Cons.  d'Et.  23  févr.  1883.  D.P. 
84.  3.  77i. 

2112.  Le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêté 
préfectoral  fixant  l'heure  à  laquelle  un  débit 
de  boissons  devra  être  fermé ,  n'est  pas  de- 
venu sans  objet  par  le  motif  qu'un  arrêté 
ultérieur  a  fixé  pour  toutes  les  communes  du 
département  l'heure  de  fermeture  des  débits, 
alors  que  l'arrêté  attaqué  n'a  été  ni  rap- 
porté, ni  annulé,  et  qu'il  conserve  son  au- 
torité dans  le  cas  où  l'arrêté  général  cesse- 
rait d'être  en  vigueur  (Cons.  d'Et.  8  déc, 
1893.  D.P.  94.  3.  87). 

2113.  L'offre  faite  par  un  ministre,  à 
titre  de  conciliation,  d'allouer  une  certaine 
somme  à  un  réclamant  dont  il  avait  rejeté 
antérieurement  la  demande,  ne  constitue  pas 
une  décision  nouvelle  rendant  sans  objet  le 
pourvoi  formé  contre  la  première  (Cons. 
d'Et.  11  mai  1883,  D.P.  85.  3.  3). 

2114.  ...  5°  Lorsque,  postérieurement  au 
pourvoi,  l'acte  attaqué  a  été  annulé  par  le 
Conseil  d  Etat  sur  le  pourvoi  formé  par  un 
autre  intéressé  iCons.  d'Et.  8  déc.  1899, 
2'  espèce,  D.P.  1901.  3.  30). 

2115.  ...  6»  Lorsque  l'acte  a  cessé  de  pro- 
duire aucun  effet  par  suite  d'une  loi  posté- 
rieure au  pourvoi  (Cons.  d'Et.  17  mai  1878. 
U.P.  78.  3.  93;  16  juin  1882,  D.P.  83.  3. 
123). 

2116.  Il  en  est  de  même  lorsqu'une  loi  a 
donné  force  exécutoire  à  l'acte  attaqué.  Ainsi, 
une  commune  n  est  pas  recevable  à  déférer 
au  Conseil  d'Etat,  pour  excès  de  pouvoir, 
une  délibération  du  conseil  général  concé- 
dant une  ligne  de  chemin  de  fer,  alors  qu'une 
loi  a  déclaré  ce  chemin  de  fer  d'utilité  pu- 
blique et  autorisé  le  département  à  exécuter 
les  travaux  dans  les  conditions  convenues 
entre  le  département  et  le  concessionnaire  et 
que,  par  suite,  la  concession  accordée  par  la 


délibération  attaquée  est  devenue  définitive 
(Cons.  d'Et.  3  aoijt  1894,  D.P.  95.  3.  77). 

2117.  ...  7"  Lorsque  l'annulation  de  l'acte 
attaqué  ne  serait  plus  susceptible  de  produire 
aucun  effet  légal  :  par  exemple,  s'il  s'agit  :  ... 
de  l'élection  d'un  délégué  sénatorial ,  et  que 
le  Sénat  a  validi'  l'élection  du  sénateur 
nommé;  ...  Ou  d'une  élection  au  conseil 
municipal,  et  qu  il  a  été  procédé  à  des  élec- 
tions générales  ;  ...  Ou  de  l'élection  d  un 
maire,  et  que  l'élection  du  conseil  munici- 
pal qui  avait  nommé  le  maire  a  été  annulée  ; 
...Ou  de  l'élection  d'un  candidat  actuelle- 
ment décédé  (V.  Elections). 

De  même,  lorsque  le  tribunal  devant 
lequel  un  arrêté  du  ministre  de  la  Justice 
avait  renvoyé  un  avoué,  contre  lequel  une 
poursuite  disciplinaire  était  intentée  dans 
les  conditions  de  la  loi  du  30  mars  1808, 
s'est  déclaré  incompétent  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  .  l'arrêté  mi- 
nistériel ne  fait  plus  grief  à  l'avoué,  et,  le 
pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêté  étant  devenu 
sans  objet,  il  n'v  a  lieu  de  statuer  sur  ce 
pourvoi  (Cons.  d''Et.  7  juill.  1899,  D.P.  1900. 
5.  171). 

2118.  Dans  le  cas  où  un  tribunal  de 
Tordre  judiciaire,  qui  avait  renvoyé  les  par- 
ties devant  le  conseil  de  préfecture,  à  l'effet 
de  faire  interpréter,  à  titre  de  question 
préjudicielle,  un  précédent  arrêté  émané  de 
ce  conseil .  a  rendu  au  fond  une  décision 
ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  pre- 
nant pour  base  de  sa  décision  l'arrêté  inter- 
prétatif, sans  attendre  l'expiration  du  délai 
pendant  lequel  cet  arrêté  pouvait  être  atta- 
qué, il  n  y  a  lieu  pour  les  parties  de  se  pour- 
voir contre  ledit  arrêté  devant  le  Conseil 
d'Etat  ;  et  il  appartient  au  Conseil  d'Etat 
de  soulever  d'oltice  cette  fin  de  non-recevoir 
(Cons.  d'Et.  16  janv.  1893,  D.P.  94.  3.  67). 

2119.  ilais  il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas 
de  recours  d  une  section  de  commune  contre 
la  décision  du  préfet  portant  refus  d'instituer 
une  commission  syndicale  à  l'occasion  d'un 
procès  que  cette  section  veut  intenter  à  la 
commune,  la  circonstance  que,  depuis  le 
pourvoi,  les  droits  de  la  section  auraient  été 
reconnus  par  la  commune  ne  rend  pas  ce 
pourvoi  non  recevable,  et  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  qu'il  soit  fait  droit  à  la  demande  d  an- 
nulation qu'il  a  pour  objet  (Cons.  d'Et.  7  avr. 
1859,  D.P.  59.  3.  73). 

2120.  ...  8»  Lorsque,  s'agissant  de  pour- 
vois ayant  un  caractère  personnel,  le  requé- 
rant est  décédé.  Il  en  est  ainsi  des  pourvois 
en  matière  électorale  (V.  Elections). 

2121.  Mais  le  décès  du  requérant,  dans 
une  instance  en  opposition  à  un  décret  au- 
torisant un  changement  de  nom ,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  statué  sur  ses  conclu- 
sionsjCons.  d'Et.  18  mars  1892,  D.P.  93.  3. 59). 

2122.  ...  9»  Lorsqu'un  des  événements 
qui  donnent  lieu  à  reprise  d  instance  s'est 
produit  et  que  linstance  n'est  pas  reprise 
(V.  supra,  n»s  19.54  et  s.). 

.\RT.  4.  —  Chose  jugée. 

2123.  Lorsqu'une  décision  administrative 
attaquée  devant  le  Conseil  d'Etat  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  le  pourvoi  doit 
être  écarté  par  une  fin  de  non-recevoir  d'ordre 
public  .  de  quelque  juridiction  qu'émane  la 
décision  (Cons.  d'Et.  Il  juin  ISH,  R.  Chose 
jugée,  84;  22  mai  1908,  D.P.  1910.  3.  8; 
27  juin.  1910,  Rec.  Cons.  d'Et.,  p.  437).  Pour 
le  cas  où  la  décision  émane  du  Conseil  d'Etat 
lui-même,  V.  infra,  n's  2174  et  s. 

2124.  .\insi  lorsqu'un  ancien  sous-officier 
de  marine,  nommé  commis  du  commissariat, 
dont  la  pension  proportionnelle  avait  cessé 
d'être  payée  par  application  des  lois  sur 
le  cumul,  a  formé  devant  le  ministre  de  la 
Marine  une  réclamation  qui  a  été  rejetée  par 
une  décision  contre  laquelle  aucun  recours 
n'a  été  formé,  et  qu'à  la  suite  d'un  change- 
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menl  de  jiirispiuiKnce.  une  nouvelle  déci- 
sion minisléiielle  a  ordonné  le  rétablisse- 
ment de  sa  pension  avec  rappel  de  cinq  ans 
d"arréra::es.  il  est  non  recevable  à  demander 
le  rappeî  de  la  totalité  des  arrérages  à  partir 
du  iour  où  le  pavement  en  avait  été  suspendu 
rCons.  d-Et.  ^Imai  1SW8.  It.P-  1910.  3.  S.. 

2125  C'est  par  application  du  iiu-me 
principe  que  le  Conseil  d'Etat  ne  peut  être 
-aisi  de  recours  contre  les  actes  qui  n  ont 
d  autre  objet  que  d'assurer  l'exécution  d  actes 
auiérieui-s  ayant  acquis  1  autorité  delà  chose 
iin;éc  (V.  n""481  et  s.). 

2126.  Ainsi,  est  non  recevable  le  recours 
diri-é  contre  un  arrêté  de  conseil  de  préfec- 
ture' qui  n'est  que  la  conséquence  et  1  exécu- 
tion d'autres  arrêtés  passés  en  force  de 
chose  jugée  i  Cons.  d'Et.  52  janv.  1824. 
n  'XB-  24  mars  1819,  4  juill.  183/,  R.  Chosu 
jugée.  -iU  et  338,'. 

2127.  Il  avait  été  jugé  également  que. 
loi-^qu'une  expropriation  avait  été  cousora- 
mée  par  autorité  de  justice,  le  pourvoi  contre 
le  décret  déclaratif  d'acquisition  d  utilité  pu- 
blique n'était  plus  recevable  (Cons.  d  tt. 
'»  mai  et  31  juill.  1885.  O.P.  86.  o.  223; 
•^  juin,  et  16  déc.  189-2.  Rec.  Oms.  d'Etal, 
p.  664  et  'Mo;  29  juin  1900,  D.P.  1901._o. 
•ai;  25 juill.  1902.  iî«-.  Cons.  il  Etat.  p.  o.9, 
et  le  Conseil  d'Etat  ne  pouvait  même  plus 
statuer  sur  un  pourvoi  antérieurement  forme 
contre  l'acte  déclaratif  d'utilité  publique  ou 
contre  l'arrêté  de  cessibilité  iCons.  d  Et. 
26  déc.  et  13  févr.  1874,  D.P.  75.  3  4  rll  fevr. 
1876.  D.P.  76.  3.  80:  31  mai  1878,  DP-  '9- 
5  -21.5.  —  Comp.  Cons.  dEt.  17  mai  190/, 
D.P.  1909.  5.  73|.  Mais  la  jurisprudences'esl 
modifiée  récemment.  —  V.  supra,  n'j  /09. 

2128.  Le  principe  de  l'autorité  de  la 
chose  junée  est  si  absolu  qu'il  domine  mèiiie 
celui  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  que  le 
Conseil  d'Etat  ne  peut  être  saisi  d'une  ques- 
tion tranchée  incompétemment,  mais  dehni- 
livement,  par  l'autorité  judiciaire. 

2129.  Toutefois,  le  fait  qu'une  question 
aurait  été  tranchée  par  une  autorité  spéciale 
munie  d'attributions  exceptionnelles  absolu- 
ment étrangères  :i  cette  question  ne  fait  pas 
obsUcle  à  ce  qu'il  puisse  être  statue  par  le 
Conseil  d  Etat.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple, 
d'une  décision  émanée  d'une  commission 
établie  par  un  général  ennemi  dans  une 
ville  momentanément  occupée  et  relative  a 
une  contestation  existant  entre  un  particu- 
lier et  une  commune  à  l'occasion  d'un  che- 
min vicinal  (Cons.  d'Et.  20  nov.  181o, 
n.  Chose  jugée,  85.  —  Comp.  Req.  2»  juin 
1815,  R.  Chose  jugée,  77). 

SECT.  7.  —  Décision  du  Conseil  d'Etat. 

2130.  L'instruction  terminée,  le  Conseil 
d'Etal  rend  une  décision,  qui  a  tous  les  ca- 
ractères d'un  jugement. 

2131.  La  décision  qu'il  rend  est  fréquem- 
ment désignée  sous  le  nom  iVarrél.  Celle 
dénomination  lui  a  été  donnée  par  divers 
actes  du  Gouvernement,  notamment  par  le 
décret  du  9  févr.  1809  et  par  l'art.  9  de  l'or- 
donnance du  8  juin  1814. 

Abt.  I".  —  Par  qui  e.st  REsmi;  l\  iuxision. 

2132.  La  décision  du  Conseil  d'Etat  peut 
être  rendue  soit  par  l'assemblée  publique 
du  contentieux,  soit  par  la  section  ordinaire, 
soit  par  la  section  spéciale ,  soit  par  les 
sous-sections  de  la  section  spéciale.  En  prin- 
cipe, c'est  i  l'assemblée  publique  qu'il  ap- 
partient de  statuer;  les  sections  et  sous-sec- 
tions n'ont  qu'une  compétence  d'attribution. 

^\n_  —  Affaires  jugées  par  l'assemblée 
pubiK/ue  au  contentieux. 

2133.  —  l-  Comme  juge  de  droit  com- 
mun des  affaires  portées  au  Conseil  d'Etat, 


l'assemblée  publique  du  contentieux  connaît 
de  toutes  les  affaires  qui  n'ont  pas  été  attri- 
buées aux  autres  formations  contenlieuses. 

2134.  Elle  connaît  notamment  ;  1"  de 
tous  les  recours  pour  excès  de  pouvoir; 
2"  des  affaires  concernant  les  marchés  por- 
tant  concession   de  travaux  ou   de  services 

Sublics:  3"  des  recours  en  indemnité  pour 
ommages  autres  que  ceux  résultant  de 
l'exécution  des  travaux  publics,  qui  sont 
jugés  par  la  section  ordinaire  (Décr.  31  mai 
1910,  art.  3-2»)  ;  4°  des  recours  en  indemnité 
pour  faute  de  service,  etc. 

2135.  —  II.  L'assemblée  public^ue  du 
contentieux  peut,  en  outre,  être  saisie,  sur 
renvoi,  de  toute  affaire  attribuée  à  une  autre 
formation  contentieuse. 

2136.  «  Le  renvoi  à  l'assemblée  publique 
du  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux 
des  alTaires  de  toute  nature  portées  devant 
la  section  du  contentieux,  la  section  spéciale 
du  contentieux  ou  leurs  sous-sections,  a  lieu 
de  droit,  porte  l'art.  19  du  décret  du  31  mai 
1910,  quand  il  est  demandé  par  le  commis- 
sairedu  Gouvernement,  par  un  des  conseillers 
d'Etal  de  la  section  ou  de  la  sous-section  a 
laquelle  ces  affaires  sont  soumises,  par  le 
président  de  la  section  ou  par  le  vice-presi- 
dent  du  Conseil  d'Etat.  » 

2137.  Quand  le  renvoi  vient  de  la  section 
ordinaire. "il  est  fait  directement  sans  ins- 
truction complémentaire.  .\u  contraire, 
»  lorsqu'une  affaire  soumise  à  la  section  spé- 
ciale du  contentieux  ou  à  ses  sous-seclions 
est  renvovée  par  elles  à  l'assemblée  publique 
du  Conseil  d'Etat  statuant  au  conlenlieux ,  le 
dossier  est  immédiatement  transmis  à  la  sec- 
lion  du  conlenlieux ,  qui  est  chargée  d  en 
préparer  le  rapport.  Le  renvoi  est  établi  par 
un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  dans 
laquelle  ce  renvoi  a  été  ordonné  (Décr.  31  mai 
1910.  art.  20). 

§  2.  —  Affaires  jugées  par  la  section 
du  contentieux. 


2138.  L'art.  96  de  la  loi  du  8  avr.  1910  a 
attribué  à  la  section  du  contentieux,  en  au- 
dience publique,  le  jugement  de  certaines 
alTaires.  dont  l'énumération  devait  être  don- 
née par  un  décret  à  intervenir.  Cette  énume- 
ration  est  contenue  dans  l'art.  3  du  décret 
du  31  mai  1910. 

Aux  termes  de  cet  article,  «   Les  affaires 
que  la  section  du  contentieux,  en  audience 
publique,  peut  juger  en  exécution  du  S  1  de 
fart.  96  de  la  loi  du  8  avr.  1910,  sont  celles 
concernant  :  1°  les  marchés  de  travaux  pu- 
lilics  ou  de  fournitures  autres  que  les  mar- 
chés  portant  concession  de  travaux   ou   de 
services  publics  ;  2-  les  dommages  résultant 
(le  l'exécution  des  travaux  publics,  les  occu- 
pations  temporaires    et  .les    extractions   de 
matériaux    relatives    aux    mêmes    travaux  ; 
3»  les  contraventions  de  grande  vmne  ;  i"  les 
partages  et  la  jouissance  des  biens  commu- 
naux; 5"  les  établissements  dangereux,  in- 
commodes   et    insalubres;    6»    les    mesures 
d'assainissement   des   immeubles    prises   en 
exécution  de  l'art.   12  de  la  loi  du  lo  feyr. 
I9(J2  et   la  réparation   ou  la  démolition   des 
édilices  menaçant  ruine;  7»  l'assistance  mé- 
dicale gratuite  et  l'assistance  aux  vieillards. 
infirmes  et  incurables  quand  ces  affaires  ne 
sont  pas  introduites  sous  la  forme  de  recours 
pour  excès  de  pouvoir  ;  8°  les  pensions.  » 

2139.  Toutes  ces  affaires  ne  sont  pas  né- 
cessairement jugées  par  la  section.  D  une 
part,  le  président  de  la  section  désigne  celles 
de  ces  affaires  qui  seront  jugées  par  I  as- 
semblée publique  du  Conseil  d'Etat  staluanl 
au  contentieux  (Même  art.  3,  al.  2).  — 
D'autre  part,  les  affaires  peuvent,  au  cours 
de  l'instruction,  être  renvoyées  a  l'assemblée 
publique  dans  les  conditions  prévues  par 
l'art.  19  du  décret  du  31  mai  1910  (\.  su- 
pra, n»  i«36). 


2140.  Les  sous- sections  de  la  section 
ordinaire  ne  jugent  jamais,  à  la  différence 
des  sous-seclions  de  la  section  spéciale  (V. 
infra.  w  214;i).  Elles  ont  seulement  pour 
mission  d'instruire  les  affaires  qui  leur  ont 
été  distribuées  par  le  président  de  la  sec- 
tion (V.  supra,  n»  1769  et  s.). 

§  3.  —  Affaires  jugées  par 
la  section  spéciale  et  ses  sous-seclions. 

2141.  La  section  spéciale  du  contentieux 
ou  ses  sous-seclions  jugent  toutes  les  affaires 
d'élections  et  de  contributions  directes  ou 
taxes  assimilées  (art.  8,  al.  1). 

2142.  Le  président  de  la  section  désigne 
celles  de  ces  affaires  qui  seront  jugées  par 
la  section.  Il  répartit  les  autres  entre  les 
sous-seclions,  sauf  jonction  des  pourvois 
connexes  en  nombre  égal  et  alternativement, 
d'après  l'ordre  lixé  par  l'enregistrement 
(art.  8,  al.  2  et  3). 

2143.  Les  sous-sections  ont  le  pouvoir 
de  juger  les  affaires  qui  leur  sont  distribuées, 
comme  la  section  elle-même. 

2144.  Mais  le  renvoi  à  la  section  peut 
toujours  être  demandé.  Il  a  lieu  de  droit 
quand  il  est  demandé  par  le  commissaire  du 
Gouvernement  ou  par  un  des  conseillers 
d'Etal  de  la  sous-section  à  laquelle  l'affaire 
est  soumise  (art.  8,  al.  4).  , 

2145.  Les  affaires  delà  section  spéciale 
et  de  ses  sous -sections  peuvent  être  ren- 
voyées à  l'assemblée  publique  du  contentieux 
aux  conditions  fixées  par  les  art.  19  et  20  du 
décret  de  1910  (V.  supra,  n»^  2136  et  s.). 

Ar.T.  2.   —  FOB.ME  ET  CONTENU  DE  LA  DÉCISION. 

S  lef.  —  Forme. 

21 46.  Toutes  les  décisions  rendues  par  l'as- 
semblée publique  du  Conseil  d'Etat  statuant 
au  contentieux,  parla  section  du  contentieux, 
par  la  section  spéciale  du  contentieux  ou 
par  ses  sous -sections  sont  lues  en  séance 
publique,  transcrites  sur  le  proces-verbal 
des  délibérations  et  signées  par  le  président. 
le  rapporteur  et  le  secrétaire  (  Décr.  2  août 
1879,  art.  24,  modifié  par  l'art.  1  du  décret 
du  1"  juin  1010).  .  , 

2147.  Elles  portent  respectivement  la 
mention  suivante  ; 

Au  nom  du  Peuple  français. 

Le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux. 

Ou  ;  Le  Conseil  d'Etat  statuant  au  con- 
tentieux (section  du  contentieux): 

Uu  :  Le  Conseil  d'Etat  statuant  au  con- 
tentieux (section  spéciale  du  contenlieu.v); 

Ou  :  Le  Conseil  d'Etat  statuant  au  con- 
tentieux (section  spéciale  du  contentieux, 
lr«.  2«  ou  3«  sous-section)  (Même  art.  24). 


§  2.  —  Enoitcialions  contenues 
dans  les  décisions  du  Conseil  d'Etat. 

2148.  Les  énonciations  que  doivent  con- 
nir  les  décisions  du  Conseil  d'Etat  sont  a 
peu  près  les  mêmes  que  celles  qui  doivent 
tigurer  dans  les  jugements  des  tribunaux 
ordinaires.  Elles  sont  énumérées  par  I  art.  2/ 
du  décret  du  22  juill.  1806,  par  1  art.  22  de 
la  loi  du  24  mai  1872  et  par  1  art.  24  du 
déiret  du  2  août  1879,  niodihe  par  1  art.  1 
du  décret  du  1"  juin  1910. 

2149  —  1  Noms,  (pialites  et  demeures 
(/es  oariics.  -  L'art.  27  du  décret  de  1806 
prescrit  la  mention  des  noms  elmiahtes  des 
parties,  l'art.  24  du  décret  de  18/9  celle  de 
leurs  (iO«is  et  demeures.  . 

2150.  -  II.  '■'SI  (les  pièces  principales 
et  des  lois  appliquées.  -  L'art.  27  du  décret 
du  22  juill.  1806  prescrivait  le  visa  des  jneces 
principales;  l'art.  24  du  décret  du  2  aoutl879 
:i  ajouté  celui  des  luis  appliquées. 

2151  —  III.  Mention  des  conclusions  des 
parties'.  -  La  mention  des  conclusions  des 
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parties  est  prescrite  par  l'art.  27  du  décret 
(lu  '22  juin.  IHOli  el  par  l'art.  24  du  décret  du 
2  aoùi  I.S79,  Miodiliç  par  celui  du  l"  juin 
1910. 

2152.  Cotte  mention  permettra  de  vérifier 
si  le  Conseil  d'Etat  a  statué  ultra  petita,  ce 
qui  lui  est  interdit  aussi  hien  qu'aux  tribu- 
naux judiciaires.  Sur  les  conclusions  que 
peuvriil  prendre  les  parties,  V.  su/«'a,  n''li)52. 

2153.  —  IV.  Motifs.  —  Comme  les  juge- 
ments des  triliunaux  ordinaires,  les  arrêts 
du  Conseil  d'ICtal  doivent  être  motivés.  Mais 
cette  oblif;ation  est  dépourvue  de  sanction. 

2154.  —  V.  Dispositif.  —  Le  dispositif 
esl  la  décision  même  du  Conseil  d'Etat.  II 
est  romiulé  par  article. 

2155.  .Nous  avons  fait  connaître  les  me- 
sures que  peut  prendre  le  Conseil  d'Etat 
lors(|u'il  slatue  comme  jnge  du  recours  pour 
excès  di'  pouvoir  (V.  supra ,  n'"  1026  et  s.). 
Cominejuge  de  pleine  juridiction,  il  est  investi 
du  pouvoir  de  tirer  de  la  décision  toutes  les 
conséquences  qu'elle  comporte,  notamment 
en  condamnant  l'Administration  à  réparer  le 
préjudice  qu'elle  a  causé.  Mais  il  ne  peut  se 
substituer  à  l'AdminisIration  pour  faire  exé- 
cuter sa  décision.  Il  cherche  cependant  de 
plus  en  plus  à  en  .assurer  l'exécution.  C'est 
ainsi  qu'il  use  parfois  du  moyen  consistant  à 
condamner  l'Administration  à  des  dom- 
mages-intérêts moratoires,  faute  par  elle  de 
démolir  des  travaux  indûment  faits  (Cons. 
d'Et.  10  mars  190.5,  Iti'c.  Cons.  d'Etat,  p.  255; 
2;^nov.  l'.IOi;,  ihid.,  p.  854,  et  Sir.  1907.  3.  65, 
et  la  note)  ;  ...  sans  toutefois  se  reconnaître  le 
droit  d'ordonner  une  mesure  sous  la  menace 
d'une  asii-einte  (Cons.  d'Et.  27  févr.  1903, 
llrf.  Cous.  d'Etat,  p.  185).  D'auti-e  part .  il 
élève  les  indiMimités  contre  lesadministrations 
(pii  usent  indûment  de  la  prérogative  qu'elles 
ont  d'exécuter  leurs  décisions  sans  juge- 
ment préalable  (Hauuiou,  p.  9.56  et  s.). 

2156.  —  VI.  Noms  des  membres  ayant 
délibéré.  —  Cette  mention  est  prescrite  par 
l'art.  22  de  la  loi  du  24  mai  1872. 

2157.  —  Vil.  Signature  du  président, 
du  rapporteur  el  du  secrétaire.  —  La  mi- 
nute doit  être  signée  par  le  président,  le 
rapporteur  et  le  secrétaire  ;  les  expéditions 
doivent  porter  la  formule  exécutoire  (  L. 
24  mai  1872,  art.  22;  Ilécr.  2  août  1879, 
art.  24,  al.  2,  modifié  par  le  décret  du  1"  juin 
1910).  Sur  la  formule  exécutoire,  V.  iiifra , 
n»  2185  et  s. 

Art.  3.  —  Des  arrêts,  par  défaut 
DU  Conseil  d'État. 

S  1='.  —  Défaut  du  demandeur. 

2158.  L'instruction  étant  essentiellement 
écrite  devant  le  Conseil  d'Etat,  le  défaut- 
congé  n'existe  pas  à  l'égard  du  demandeur 
qui  a  introduit  régulièrement  un  pourvoi. 

2159.  La  décision  est  contradictoire,  alors 
même  que  le  demandeur  n'a  pas  fourni  de 
mémoire  ampliatif,  ou  que  l'avocat  n'a  pas 
usé  de  la  faculté  de  présenter  des  observa- 
tions orales. 

2160.  Les  auteurs  admettent  néanmoins 
qu'à  son  égard  la  décision  serait  par  défaut; 
...  1"  si  elle  avait  été  rendue  avant  l'expira- 
tion du  délai  accordé  par  le  règlement  pour 
répondre  aux  défenses  de  l'adversaire;  ... 
20  si  elle  était  prononcée  sur  le  vu  de  pièces 
et  renseignements  qui  ne  lui  auraient  pas 
été  communiqués. 

§  2.  —  Défaut  du  défendeur. 

2161.  —  I.  Il  est  sans  difficulté  qu'un  ar- 
rêt est  par  défaut,  quand  le  défendeur  ré- 
uulièrement  assigné  n'a  fourni  aucune  dé- 
fense (Cons.  d'Et.  12  déc.  1861,  Bec.  Cons. 
d'Etat,  p.  886;  6  août  1875,  ibid.,  p.  791; 
26  déc.  1884,  D.P.  85.  5.  3.52;  6  févr.  1903, 
Rev.   Cuns.  d'Etat,  p.   103;    17  mars  1905, 


ihid.,  p.  269;  12  juill.  1907,  ibid.,  p.  688; 
19  mars   1910,  ibid'..  p.  ;i0l. 

2162.  La  décision  est  contradictoire 
lorsque  le  défendeur  a  produit  d<'s  défenses 
ou  des  pièces  écrites  par  l'intei'médiaire 
d'un  avocat  au  Conseil  d'Klat,  lorsque  son 
niinistéi'e  est  (diligatoire  (Cons.  d'Et.  Il  janv. 
1808,  26  août  18IS,  9  janv.  1828,  R.  Jugement 
par  défaut,  501  ;  17  nov.  1893,  IJ.I'.  94.  3.  96). 

2163.  Il  »  étéjugé,  àcetégard,  que  si,  à  la 
suite  de  l'ordonnance  de  soit  communiqué 
signifiée  au  préfet  de  la  Seine;  comme  repré- 
sentant la  ville  de  Paris,  un  mémoii'e  en  dé- 
fense a  été  produit  i)our  la  ville  par  un  avocat 
au  Conseil  d'Etat,  et  que  cet  avocat  a  été 
entendu  dans  ses  observations,  l'arrêt  est 
conti'adictoire  et  non  par  défaut,  bien  qu'au- 
cune ilélibération  du  conseil  municipal  auto- 
risant la  ville  à  défeudi-e  n'ait  été  versée  au 
dossier  (Cons.  ilEt.  17  nov.  1893,  D.l".  94.  3. 
96,  et  la  note  1). 

2164.  Doit-on  considérer  comme  contra- 
dictoires les  arrêts  rendus  sur  le  vu  de  dé- 
fenses transmises  par  les  parties  elles-mêmes 
ou  par  l'intermédiaire  de  l'Administration, 
dans  le  cas  où  le  ministère  des  avocats  esl 
obligatoire?  Quelques  anciens  arrêts  ont 
admis  l'affirmative  (Cons.  d'Et.  7  août  1816, 
8  janv.  1817,  H.  Jugement  par  défaut ,  .502 1. 
—  Mais,  d'après  la  jurisprudence  actuelle, 
lorsque  la  partie,  pour  éviter  de  constituer  un 
avocat,  se  borne  à  remettre  à  l'Administra- 
tion un  mémoire  que  le  ministre  transmet 
au  Conseil  d'Etat  à  titre  de  renseignement 
avec  les  antres  pièces  du  dossier ,  ce  dossier 
n'est  pas  visé  comme  mémoire  en  défense 
et,  en  pareil  cas,  la  décision  est  par  défaut, 
(Cons.  d'Et.  12  mai  1859,  Ree.  Cons.  d'Etal, 
p.  347;  25  avr,  1873,  ibid.,  p.  35i). 

2165.  Ainsi  a  été  considéré  comme  rendu 
par  défaut  un  arrêt  intervenu  sans  qu'une 
défense  régulière  ait  été  présentée  par  l'in- 
termédiaire d'un  avocat  au  Conseil  d'Etat, 
bien  que  le  ministre,  auquel  le  dossier  avait 
été  communiqué,  eût  transrais  au  Conseil 
d'Etat  un  rapport  que  le  préfet,  consulté 
sur  l'all'aire,  lui  avait  adressé  en  réponse  au 
pourvoi  (Cons.  d'Et.  12  mai  18,59,  Rec.  Cons. 
d'Etal,  p.  ,347). 

2166.  —  II.  La  question  de  savoir  s'il 
y  a  lieu  de  distinguer,  comme  en  matière 
civile ,  un  défaut  faute  de  comparaître  ou 
faute  de  constitution  d'avocat  et  un  défaut 
faute  de  conclure  est  pratiquement  sans 
intérêt,  la  constitution  d'avocat  résultant,  en 
fait,  de  la  signature  de  celui-ci  au  pied  de  la 
requête  en  défense  et  le  délai  d'opposition 
étant  toujours  le  même  (Laferrière,  t.  1, 
p.  294  ;  Méouet,  u"^  963  et  1680). 

2167.  —  III.  Quelques  anciens  arrêts  ont 
considéré  comme  étant  par  défaut  des  déci- 
sions rendues  contre  une  partie  qui  n'avait 
pas  été  régulièrement  appelée  (Cons.  d'Et. 
23  juill.  1823,  21  janv.  1829,  R.  512). 

2168.  D'après  la  jurisprudence  actuelle, 
lorsqu'une  partie  n'a  pas  été  mise  en  cause, 
la  voie  à  suivre  devant  le  Conseil  d'Etat, 
comme  devant  les  tribunaux,  est  celle  de  la 
tierce  opposition. 

2169.  Toutefois,  dans  le  cas  où  le  Con- 
seil d'Etat  a  ordonné  la  commimication  par 
voie  administrative  à  un  contribuable  d'un 
pourvoi  formé  par  le  ministre  contre  un 
arrêté  de  conseil  de  préfecture  rendu  en  sa 
faveur,  et  oij,  par  suite  d'une  erreur,  le  pré- 
fet chargé  de  cette  communication  ne  l'a 
pas  effectuée,  la  décision  intervenue  sur  le 
pourvoi  est  par  défaut  (Cons.  d'Et.  8  avr. 
1881,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  419;  3  juin  1881, 
D.P.  82.  5.  3œt). 

2170.  —  IV.  La  doctrine  et  la  pratique 
sont  d'accord  pour  décider  que  les  conclu- 
sions du  demandeur  ne  doivent  pas  être 
adjugées  sans  contrôle,  lorsque  l'adversaire 
régulièrement  cité  ne  présente  aucune  dé- 
fense, et  qu'elles  doivent  être  appréciées  au 
fond,  selon   la  règle  établie   par   l'art.   150 


C.  proc.  —  La  communication  administra- 
tive du  pourvoi  faite  an  ministre  pour  avoir 
son  avis,  donne  au  Conseil  d  Etal,  pour  se 
livrer  à  cetexamen,  des  facilités  quin'existent 
pas  devant  les  tribunaux  or-dinaires;  et,  en 
l'ait,  les  décisions  par  défaut  sont  rendues 
après  une  délibération  aussi  approfondie  f|ue 
les  décisions  contradictoires. 

2171.  Spécialement,  les  ministres  peuvent 
produire,  dans  l'intérêt  de  la  partie  défail- 
lante, telles  observations  et  tels  documents 
qu'ils  jugent  utiles,  et  le  requérant  n'est 
pas  fondé  à  demander  rpie  les  pièces  ainsi 
produites  soient  rejetées  du  dossier,  comme 
constituant  en  réalité  une  défense  présentée 
irrégulièrement  (Cons.  (l'Et.  2;i  fevr.  18.54, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  162;  12  juill.  1855, 
ibid.,  p.  527). 

Art.  4.  —  Caractère  et  effets  des  déci- 
sions contentieuses;  Autorité  de  i,a 
CHOSE  iuu.ée;  Force  exécutoire. 

2172.  Les  décisions  en  matière  conten- 
tieuse  doivent  être  considérées  non  comme 
des  actes  d'administration,  mais  comme  des 
jugements. 

2173.  Il  suit  de  là:  ...  d'une  part,  que 
le  Conseil  d'Etat  au  contentieux  ne  peut 
statuer  par  voie  de  disposition  générale  el 
réglementaire  (Cons.  d'Et.  8  mars  1851,  Hec. 
Cons.  d'Etat,  p.  175);  ...  D'autre  part,  que 
ses  décisions  passent  en  force  de  chose  jugée 
et  ne  peuvent,  comme  les  arrêts  souverains 
des  cours,  être  rétractées  que  par  les  voies 
d'opposition ,  tierce  opposition  ou  requête 
civile;  ...  Enfin,  que  l'exécution  forcée  de  ses 
décisions  est  assurée  de  la  même  manière 
que  celle  des  tribunaux  (V.  infra,  n»s903et  s.). 


S  1" 


Autorité  de  la  chose  jugée  par 
le  Conseil  d'Etal. 


2174.  Les  décisions  du  Conseil  d'Etat 
ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  n'est 
pas  permis  de  remettre  en  question  ce  qui  a 
été  jugé  par  lui  (Cons.  d'Et.  1"  sept.  1807, 
R.  Chose  jugée,  294-6»;  12  janv.  1812,  R.  ibid., 
294-7»;  6  sept.  1820,  17  déc.  1823,  1!.  ibid., 
361;  22  déc.  1824,  R.  ib'id.,  294-4»;  31  mars 
1825,  R.  ibid.,  361  ;  8  mars  1827,  R.  Marché 
de  fournit.,  49-11»;  4juill.  1827,  R.  Reijucto 
civile,  280;  25  juill.  18134,  R.  Chose  jugée , 
86-1»;  17  oct.  1834.  21  nov.  1834,  2  janv. 
1835,  4  mai  1835,  22  juill.  1835,  R.  ibid., 
361;  13  mars  1874,  D.P.  75.  3.  27;  1"  déc. 
1882,  D.P.  84.  5.  112;  5  févr.,  20  mai,  3  août 
et  18  nov.  1904,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  91, 
436,  658  et  713). 

2175.  Ainsi ,  on  ne  peut  reproduire  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  une  exception  de 
chose  jugée  qui  a  été  repoussée  par  un  arrêt 
précédent  (Cons.  d'Et.  5 août  1829,  R.  Chose 
jugée,  294;  24  mars  1&32,  ibid.,  86-2"). 

2176.  Dans  le  cas  où  le  Conseil  d'Etat  a 
rejeté  la  requête  présentée  par  le  riverain 
d'un  cours  d'eau  à  l'effet  de  faire  annuler 
pour  excès  de  pouvoir  un  arrêté  préfectoral 
ordonnant  le  repurgement  de  ce  cours  d'eau, 
le  même  riverain  ne  peut  faire  valoir  à  nou- 
veau les  mêmes  griefs  contre  la  légalité  du- 
dit  arrêté ,  à  l'elîet  d'obtenir  décharge  de  la 
taxe  ,à  laquelle  il  a  été  imposé  (Cons.  d'Et. 
!«■•  déc.  1882,  D.P.  84.  5.  112). 

2177.  Lorsque  le  Conseil  d'Etat  a  ren- 
voyé les  parties  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture pour  être  procédé ,  après  expertise ,  à 
l'estimation  de  l'indemnité  devant  être  payée 
par  l'Etat  pour  dommages  causés  par  l'exé- 
cution d'un  travail  public,  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut,  sans  violer  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  déclarer  qu'aucune  indemnité 
n'est  due  au  réclamant  (Cons.  d'Et.  31  mai 
1889,  D.P.  90.  3.  96). 

2178.  -Mais  un  arrêt  qui  renvoie  un  con- 
cessionnaire devant  le  ministre  pour  y  être 
statué  sur  le  montant  de  l'indemnité  à  la- 
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quelle  il  |wul  avoir  diMÎI  pour  cause  dinexi'- 
ciilion  «l'une  des  clauses  de  son  marché,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  ininislre  décide, 
en  fiiil .  que  le  coneessiouiiaire  n'a  éprouv<> 
aucun  dommage  de\ant  donner  lieu  à  indem- 
nilé  (Cons.  d'Et.  lUmai  lJS<-2.  O.P.  «.  0.24^. 

2179.  Conformément  au  droit  commun, 
les  décisions  contentieuses  du  Conseil  d'ICtat 
nont  qu'une  autorité  relative  limitée  aux 
parties  en  cause.  11  est  fait  exception  toute- 
fois à  ce  principe  en  matière  indivisible. 
Ainsi  il  a  été  juyé  :  ...  que  la  lixation  du 
montant  total  des'  frais  d'expertise  taxés  par 
le  jutre  étant  nécessairement  la  même  au 
ro^aid  de  toutes  les  parties  en  cause,  la  ré- 
.iiu-lion  obtenue  par  une  des  parties  devant 
!•  ('^/useil  d'Ktat  protite  également  aux  autres 

Cous.  d'Et.  21  mars  ISSî.  |).1\  XI.  3.  69); 
...  Oue  l'annulation  d'un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  sur  le  recours  du  garant,  annu- 
lation motivée  sur  ce  que  la  réclamation  du 
demandeur  n'était  pas  fondée,  prolile  au  ga- 
ranti, lorsque  la  matière  est  indivisible,  alors 
même  que  le  garanti  n'a  pas  formé  de  pour- 
voi en  temps  utile  (Cons.  d'Et.  17  nov.  1882. 
D.P.  81.  3.  171. 

2180.  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne 
•;  attache  pas  aux  motifs  d  un  arrêt  du  Con- 
seil dEtat  (Cons.  d'Et.  24  juin  1887,  U.H. 
88.  5.  83). 

S  2.  —  Exécution  des  décisions  du  Conseil 
d'Etat. 

2181.  Sur  l'autorité  qui  s'attache  aux 
arrêts  qui  statuent  sur  les  recours  pour 
excès  de  pouvoir.  V.  supra,  n»*  1057  et  s. 

2182.  —  I.  Signification  préalable.  — 
Conformément  à  la  disposition  de  l'art.  147 
C.  proc.,  l'art.  28  du  décret  du  2'2  juill. 
1806  dispose  que  les  décisions  du  Conseil 
d'Etat  ne  seront  mises  à  exécution  contre 
une  partie  qu  après  avoir  été  préalablement 
sii;niliées  à  l'avocat  au  Conseil  qui  aura 
occupé  pour  elle. 

2183.  D'après  certains  auteurs,  la  déci- 
sion intervenue  contre  une  partie  pourvue 
d  un  avocat  devrait,  indépendamment  de  la 
notification  à  ce  dernier,  être  signiBée  à 
personne  ou  >\  domicile  conformément  à  la 
règle  de  lart.  147  C.  proc.  Mais  cette  opi- 
nion n'a  jamais  été  consacrée  par  la  juris- 
prudence. 

2184.  iJans  les  affaires  où  les  parties 
sont  dispensées  de  recourir  au  ministère 
d'un  avocat,  la  signification  se  fait  à  la 
personne  et  généralement  par  voie  admi- 
nistrative. 

2185.  Les  expéditions  qui  sont  délivrées 
par  le  secrétaire  portent  la  formule  exécu- 
toire .L.  ii  mai  1872,  art.  22j. 

2186.  La  formule  exécutoire  est  ainsi  con- 
çue :  "  La  République  mande  et  ordonne  aux 
ministres  de  (ajouter  le  département  minis- 
tériel désigné  par  la  décision),  en  ce  qui  les 
concerne,  et  à  tous  huissiers  à  ce  requis,  en 
ce  qui  concerne  les  voies  de  droit  commun 
contre  les  parties  privées,  de  pourvoir  à 
lexécution  de  la  présente  décision.  ■)  (iJécr. 
i  août  1879,  art.  25.) 

2187.  —  H.  Voies  d'exécution  forcée.  — 
Les  décisions  du  Conseil  d'Etat  peuvent  être 
exécutées  contre  les  particuliers  par  les 
voies  ordinaires  d  exécution  telles  qu'elles 
.sont  réglementées  par  le  Code  de  procédure. 

Contre  l'Etat  et  les  administrations  pu- 
bliques, l'exécution  ne  peut  avoir  lieu  par 
voie  de  saisie.  C'est  au  ministre  compétent 
'|u'il  appartient  d'exécuter  la  décision.  Son 
refus  n'a  d  autre  sanction  que  la  responsa- 
bilité ministérielle. 

Contre  les  départements  et  les  communes, 
les  voies  d  exécution  du  droit  commun  sont 
également  impossibles.  Mais  des  mesures 
coércitives  peuvent  être  prises,  consistant 
soit  dans  l'inscription  d'office  au  budget  des 
crédits   nécessaires   à   l'acquittement  de   la 


condamnation,  soit  dans  l'imposition  d'office 
de  centimes  additionnels,  soit  dans  la  vente 
des  biens  autorisée  par  l'aulorilé  supérieure 
(  V.  Coniitiiiitf ,  u"'  2817,  2842  et  s.,  3545  et 
s.  ;  Dcparlemont). 

2188.  Les  décisions  rendues  par  le  Con- 
seil d  Ktat  en  matière  contentieuse  em- 
portent hypothèque  judiciaire.  C'est  la  solu- 
tion donnée  par  un  avis  du  Conseil  d'Etat  des 
lb-25lherm.  an  12  (H.  Privil.  e//i;/p.,  p.  4(i). 

2189.  —  111.  Ilif/icultés  d'e.récution  el 
d'interprt'Iation  des  décisions  du  Conseil 
d'Etal  au  contentieux.  —  Conformément  à 
la  règle  en  vigueur  devant  toutes  les  jiridic- 
tions,  il  n'appartient  ([u'au  Conseil  d'Etal  de 
prononcer  sur  les  dillicullés  portant  sur  le 
sens  ou  l'exécution  de  ses  décisions  (  l^ons. 
d'Et.  9  août  1851  et  24  mars  18.^L  D.H.  87.  3. 
79.  note  3-4;  30  janv.  1874,  U.P.  75.  3.  15; 
13  févr.  18S0,  D.l'.  80.  3.  98;  16  avr.  1880, 
U.P.  87.  3.  79;  8  août  1895,  D.P.  Wi.  3.  85; 
Kl  févr.  1899,  Rer.  Cons.  d'Etat,  p.  IKi; 
29  jauv.   liKi4.  1>.P.  1905.  3.  45). 

2190.  l'ar  suite,  le  conseil  de  préfecture 
est  incompétent  pour  statuer  sur  une  de- 
mande tendant  à  obtenir  l'interprétation 
d'une  décision  du  Conseil  d'Etat  (.\rrêl  préc. 
S  août  1895);  ...  ou  pour  connaître  d'une 
contestation  relative  aux  frais  d'expertise 
auxquels  un  entrepreneur  de  travaux  publics 
a  été  condamné  par  le  Conseil  d'Etat  Cons. 
d'Et.  6  déc.  1901,  D.P.  1902.  3.  93). 

2191.  Mais  le  conseil  de  préfecture,  saisi 
de  la  question  de  savoir  quelle  est  la  portée 
d'une  décision  du  Conseil  d'Etat  allouant 
une  indemnité  à  un  usinier  par  chaque  jour 
de  chômage  complet,  n'est  pas  tenu  de  ren- 
voyer les  parties  devant  le  Conseil  d'Etat 
pour  y  faire  déterminer  le  sens  et  la  portée 
de  la  décision;  il  est  compétent  pour  statuer 
directement  sur  la  contestation  (Cons.  d'Et. 
10  juin  1876.  D.P.  70.  3.  95;  12  févr.  1886, 
D.P.  87.  3.  79i. 

2192.  Le  recours  en  interprétation  peut 
être  exercé  par  ceux  qui  ont  été  parties  dans 
l'instance  (Cons.  d'Et.  3  déc.  1897,  D.P.  99. 
3.  .30). 

2193.  Pour  qu'une  partie  soit  recevable 
à  demander  au  Conseil  d'Etal,  au  conten- 
tieux, de  déterminer  le  sens  et  la  portée 
d'une  précédente  décision,  il  suffit  que  cette 
partie  et  r.\dministration  soient  en  désaccord 
sur  l'application  à  faire  de  cette  décision  ; 
il  n  est  pas  nécessaire  que  le  ministre  ait 
pris  une  décision  spéciale  pour  rejeter  la 
prétention  du  requérant  (Cons.  d'Et.  28  avr. 
1893,  D.P.  94.  3.  47). 

2194.  Les  tiers  ne  pourraient  se  pour- 
voir (|ue  par  la  voie  de  la  tierce  opposition 
f  Cons.  d'Kt.  13  juin  1821  et  14  août  1822,  R. 
/u7e).ie»(.  933;  3  déc.  1897,  D.P.  99.  3.  30j. 

2195.  Le  Conseil  d'Etat  ne  pourrait,  sous 
prétexte  d'interprétation,  prendre  une  déci- 
sion portant  atteinte  à  la  chose  jugée  par 
l'autorité  judiciaire  à  la  suite  de  sa  première 
décision  (Cons.  d'Et.  10  août  182.5,  R.  191  ; 
22  jauv.  1904,  D.P.  1905.  3.  44). 

2196.  Il  n'est  pas  permis  de  saisir  le 
Conseil  d'Etat  sous  prétexte  d'interprétation 
d'une  précédente  décision,  de  conclusions 
tendant  à  faire  modifier  ou  comidéter  celte 
décision  (Cons.  d'Et.  25  févr.  1870,  D.P.  70. 
3.  69;  31  juill.  1885.  D.P.  86.  5  1117;  28  avr. 
1893,  D.P.  94.  3.  47;  27  mars  1897,  D.P.  98. 
3.64;  ;  déc.  19fJ0,  lier.  Cons.  d'Etat,  p.  743; 
9  mai   \'.m,  D.P.   19f)7.  3.   128). 

2197.  Le  Conseil  d'Etat  ne  peut,  .i  l'oc- 
casion d'une  demande  tendant  à  faire  inter- 
préter une  décision  par  laquelle  il  a  déter- 
miné sur  quelles  bases  doivent  être  calculés 
les  prix  dus  à  un  entrepreneur,  être  saisi  de 
conclusions  tendant  à  faire  arrêter  le  mon- 
tant de  la  somme  qui  peut  lui  être  due  en 
exécution  de  la  décision  interprétative  (Cons. 
d'Et.  31  juill.  188,5,  D.P.  86.  .5.  107). 

2198.  Quant  aux  difficultés  soulevées  par 
les  poursuites   tendant  à  l'exécution   de   la 


décision  du  Conseil  d'Etat  par  les  voies  il'exé- 
cution  <lii  droit  comuiun,  c'est  à  1  autorité 
jiuliciaire  qu'il  appartient  d'en  connaître 
(V.  Compétence  adniin.,  n<"  1137  el  s.). 

SECT.  8    -  Voies  de  recours. 

2199.  Les  décisions  du  Conseil  d'Etat 
pen\('Ut  èti'e  attaquées  ;  I»  par  la  \oie  de 
l'opposition,  lorsqu'elles  ont  élé  rendues  par 
défaut  ;  2"  par  la  voie  de  la  tierce  opposition, 
de  la  part  <le  ceux  qui  n'ont  pas  élé  parties 
à  la  décision;  3"  eulin  par  le  recours  en  ré- 
vision, analogue  à  la  reciuèle  civile. 

2200.  La  loi  du  3  mars  1849  (D.P.  49.  4. 
l'.i]  contenait  un  art.  iO  ainsi  conçu  :  «  Le 
ministre  de  la  .lustice  défère  à  l'assemblée 
générale  du  Conseil  d'Etat  toutes  décisions 
de  la  section  du  contentieux  contenant 
excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi. 
La  décision  est  annulée  dans  riulérêt  de 
la  loi.  »  Cette  disposition .  qui,  d'ailleurs, 
n'aurait  jamais  autorisé  une  partie  à  déférer, 
dans  son  intérêt,  une  décision  lui  faisant 
;;rief,  a  cessé  d'être  en  vigueur  par  l'efTelde 
l'article  final  du  décret  du' 25  janv.  18.52  (D.P. 
.52.  4.  45)  qui  a  abrogé,  en  son  entier,  la  loi 
du  3  mars  1849.  La  loi  du  24  mai  1872  ne 
contient  aucune  disposition  analogue  (Cons. 
d'Et.  3  août  1907,  D.P.  1909.  3.  39). 


Art.  1". 


Opposition. 


!i  I' 


Décisions  susceptibles  d'opposition. 


2201.  Les  décisions  par  défaut  (V.  suprn, 
n"»  2158  et  s.)  sont  seules  susceptildcs  d'op- 
position. Le  droit  de  faire  opposition .  étant 
général ,  s'applique  même  aux  arrêts  inter- 
locutoires (Cons.  d'Et.  24  mars  1824.  R.  Jii- 
gcinent  par  défaut,  516). 

2202.  .^ux  termes  de  l'art.  31  du  décret 
de  1801).  l'opposition  d'une  partie  défaillante 
à  une  décision  rendue  contradictoirement 
avec  une  autre  partie  ayant  le  même  intérêt, 
n'est  pas  recevable.  Cet  article  tend  au  même 
résultat  que  celui  qui  est  atteint  par  l'art.  153 
C.  proc,  relatif  au  défaut  profit  joint.  Seule- 
ment, il  exige  que  les  deux  parties  aient  le 
même  intérêt. 

2203.  Il  a  été  jugé  par  application  de 
cette  disposition  que,  lorsqu'une  décision  du 
Conseil  d'Etal  a  condamné  contradictoire- 
ment un  entrepreneur  à  payer  une  indeni- 
nilc'  et  par  défaut  le  syndical  à  garantir  l'en- 
trepreneur, le  syndicat  peut  se  pourvoir  pour 
demander  décharge  de  la  garantie,  mais 
n'est  pas  recevable  à  former  opposition 
contre  la  disposition  qui  prononce  la  con- 
damnation à  une  indemnité  contre  l'entre- 
preneur (Cons.  d'Et.  18  mai  1870,  Rec.  Cons. 
d'Etal,  p.  600). 

§  2.  —  Délai  d'opposition. 

2204.  L'opposition  n'est  recevabh;  qu'au- 
lant  qu'elle  est  formée  dans  un  ceilain  délai 
à  compter  du  jour  où  la  décision  par  défaut 
a  élé  notifiée.  Ce  délai ,  d'abord  fixé  à  trois 
mois  par  l'art.  29  du  décret  de  1806,  a  été 
réduit  à  deux  mois  par  l'art.  4,  sj  1,  du  dé- 
cret du  2  nov.  180i. 

2205.  Le  délai  d'opposition  est  prescrit  à 
peine  de  déchéance  (Cons.  d'Et.  22  oct.  1808, 
27  mai  1816,  14  août  1822.  R.  .Jugement  jiar 
défaut,  521). 

2206.  Du  texte  île  l'art.  29  du  décret  de 
181)6.  il  résulte  que  le  délai  n'est  pas  franc, 
que  le  jour  de  l'échéance  doit  y  être  com- 
pris et  qu'il  n'y  a  que  le  jour  (le  la  signifi- 
cation qui  ne  compte  pas. 

2207.  Pour  faire  courir  le  délai,  une  no- 
lilication  est  nécessaire.  Le  délai  court  du 
jour  de  la  notification  '  Décr.  22  juill.  1806. 
art.  2'.!,  S  2). 

2208.  Cette  nolilication  doit  être  régu- 
lière. Par  suite ,  elle  doit  être  faite  dans  la 
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forme  usilTiL'  devant  le  Conseil  d'Etat,  c'est- 
/i-ilire,  suivant  les  cas,  soit  par  acte  d'huis- 
sier, soit  en  la  l'orme  administrative  (  V.  su- 
jini.  n"^  I-JI3  et  s.). 

2209.  Si  la  si^nilication  a  été  faite  non  au 
domieili'  d'une  partie  défaillante,  mais  à  ce- 
lui de  ses  héritiers  avant  la  mitiliealion  du 
décès  de  leur  auteur,  l'opposition  di's  liéri- 
liers  est  rec(!vahle  (Cons.  d'Et.  23  déc.  1815, 
11.  luiiKDivHt  jiav  défaut,  .")'i4). 

22iO.  La  nullité  de  la  si),'nili(alion  est 
couverte  par  racipiii'scemenl  de  la  partie  ou 
par  sa  défense  sur  l'opposition  (l^ons.  d'Et. 
I'2  avr.  1838,  U.  Jugement  par  défaut,  525). 

S  3.  —  Procédure. 

2211.  D'après  l'ai't.  30  du  décret  .le  1800, 
si  la  seclion  du  conlenlieux  élail  il'avis  i)ue 
l'oppositicui  dut  être  reyue ,  elle  faisait  son 
rappni'l  au  Conseil,  (pii  ['emellail,  s'il  y  avait 
lieu,  les  parties  dans  li'  même  état  ou  elles 
élaiiMit  auparavant.  La  décision  qui  avait 
admis  l'opposition  devait  être  slaniliée  dans 
la  huitaine,  à  compter  du  jour  de  cette  dé- 
cision, à  l'avocat  de  l'autre  partie. 

2212.  liien  que  ce  le.\te  n'ait  jamais  été 
ahi'ogé,  en  fait  il  n'est  pas  observé.  La  sec- 
tion saisie,  sans  rapport  au  Conseil  d'Etat 
siégeant  au  contentieux,  ordonni'  la  commu- 
nication à  la  partie  adverse,  alin  que  celle-ci 
réponde  tant  sur  la  recevabilité  de  l'opposi- 
tion que  sur  le  fond. 

2213.  Ilans  le  cas  où  le  Conseil  d'Etal 
reconnaît  que  larrct  est  par  défaut,  le  pre- 
mier article  de  .sa  décision  déclare  l'opposi- 
tion recevable,  et  il  est  ensuite  statué  à  noii- 
\eau  (V.,  notamment.  Cons.  d'Et.  21  mai 
1880,  Hec.  Cons.  d'Etal,  p.  468;  Il  mai  188:3, 
D.P.  84.  3.  121). 


S  4. 


Effet. 


2214.  L'opposition  n'est  pas  suspensive, 
à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné 
(Décr.  22  |uill.  I8U6,  art.  2t(}.  Par  application 
de  ce  principe,  il  a  été  juge  qu'une  ville,  dé- 
clai-ée  non  recevable  dans  son  opposition  à 
la  décision  du  Conseil  d'Etat  qui  l'avait  con- 
damnée au  payement  (l'une  somme,  ni;  doit 
pas  être  condamnée  à  payei'  les  intérêts  de 
cette  somme  à  titre  tle  donnnaiies- intérêts 
(Cons.  d'Et.  17  nov.  1893,  D.P.  94.  3.  96). 

2215.  On  applique  devant  le  Conseil 
d  Etat ,  comme  devant  les  tribunaux  judi- 
ciaires la  règle  »  opposition  sur  opposition 
ne  vaut  »  (Cons.  d'Et.  27  août  1817,  Rcc. 
Cous.  d'Etat,  t.  2,  p.  267i. 


Art.  2. 


De  la  tierce  oppositio.n. 


2216.  La  tierce  opposition  est  une  voie 
extraordinaire,  ouverte  contre  toute  décision 
contentieuse,  à  une  tierce  personne  qui  n'y 
a  point  été  partie  par  elle-même  ou  qui  n  y 
a  pas  été  représentée,  et  aux  droits  de  la- 
quelle cette  décision  préjudicie. 

S  1"'.   —   Actes  susceptibles 
de  tierce  opposition. 

2217.  —  I.  La  tierce  opposition  n'est  re- 
cevable que  contre  les  décisions  du  Conseil 
d'Etat  rendues  en  matière  contentieuse  (Décr. 
22  juill.  1806,  art.  36). 

2218.  Les  décrets  rendus  en  Conseil 
d'Etat  en  matière  non  contentieuse  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  attaqués  par  la  tierce 
opposition.  A  l'époque  où  les  séances  du 
Conseil  d'Etat  au  contentieux  n'étaient  pas 
publiques,  et  où  la  distinction  entre  les  af- 
faires contentieuses  et  les  affaires  de  pure 
administration  n'était  pas  aussi  nettement 
établie  qu'elle  l'est  actuellement,  le  Conseil 
d'Etat  avait  quelquefois  examiné,  sans  soule- 
ver de  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  nature 
de   l'acte   attaqué,  des  oppositions  dirigées 


contre  des  décrets  ou  (u.lonnanccs  de  pure 
aiiminislration  ou  même  de  tutelle  admi- 
nistrative (Cons.  <rEt.  4  juin  1816,  H. 
Tierce  opposition,  299-2";  21  août  1816,  H. 
C.omniunc,  546;  31  juill.  1822,  li.  Tierce 
Oj>posilion,  .'306-2»).  Mais,  depuis  longtemps, 
la  jiirispr-udi'uce  est  formée  ilans  le  sens  de 
la  rigoureuse  application  de  la  légle  qui 
n'admet  la  tierce  opposition  qu'en  malièr-e 
contentieuse  (Cons.  d'Et.  26  févr.  1817, 
22  oct.  1817,  K.  Tierce  opposition,  269  et  279, 
et  les  arrêts  cités  infra,  n"  221!)  et  s. 

2219.  Spécialement,  la  tierce  opposition 
n'est  pas  recevable  devant  le  (^lonseil  d'Etat 
statuant  au  contentieux  :  ...  contre  un  décret 
rendu  en  matière  <le  prises  maritimes,  le 
Conseil  d'Etat  entendu  (Cons.  d'Et.  14  juin 
1878,  D.P.  78.  3.  H.'i);  ...  Contre  un  décret 
déclarant  un  travail  d'utilité  publique  (Cons. 
d'Et.  20  avr.  1888,  D.l>.  89.  3.  76);  ...  Contre 
une  délibération  de  commission  ilépartemen- 
tale  (Cons.  d'Et.  28  févr.  1902,  D.P.  1903. 
3.  7.".). 

2220.  —  II.  La  tierce  opposition  n'est  pas 
recevable  contre  les  décisions  rendues  par 
le  Conseil  d'Etat  en  matière  d'excès  de  pou- 
voir. La  raison  en  est  que,  dans  cette  ma- 
tière, les  décisions  du  Conseil  d'Etat  sont 
opposables  à  tous.  L'annulation  de  l'acte 
irrégulier  constitue  l'exercice  d'une  sorte  de 
haute  police  administrative  et,  lorsqu'elle 
est  prononcée,  nul  ne  peut  en  contester  les 
effets.  D'ailleurs,  si  la  tierce  opposition  était 
recevable,  elle  pourrait  être  formée  succes- 
sivement par  tous  les  intéressés ,  et  la  nou- 
velle décision  obtenue  serait  elle-même  sus- 
ceptible de  la  même  voie  de  recours.  Vn 
pareil  résultat  est  inadmissible  (Cons.  d'Et. 
8  déc.  1899,  Ire  espèce,  D.P,  19()1.  3.  30,  et 
les  observations  //)/(/.,  note  1.  —  Contra  : 
Cons.  d'Et.  28  avr.  1882,  ibid.,  note  1). 

S  2.  —  Conditions  exigées  pour  la  receva- 
bilité de  la  tierce  opposition. 

2221.  En  matière  administrative,  trois 
conditions  sont  indispensables  pour  la  rece- 
vabilité de  la  tierce  opposition.  11  faut  : 
1»  que  le  tiers  opposant  éprouve  un  préju- 
dice du  jugement  qu'il  attaque  ;  2»  qu'il  n'ait 
pas  été  partie  à  ce  jugement,  ni  par  lui- 
même,  ni  par  ceux  qu'il  représente; 
3»  qu'il  n'y  ait  pas  chose  jugée  à  son  égard. 

A.  —  Existence  d'un  préjudice. 

2222.  —  I.  Pour  que  la  tierce  opposition 
soit  rece\able,  il  faut,  en  premier  lieu,  que  la 
décision  attaquée  soit  de  nature  à  porter  pré- 
judice an  tiers  opposant  (Cons.  d'Et.  13  août 
1867,  Hec.  Cons.  d'Etat,  p.  76,  et  S.  Tierce 
opposition,  147;  27  inars  1898,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  435;  27  juin  1902,  ibid.,   p.  487). 

2223.  11  a  été  jugé,  en  conséquence  :  ... 
qu'une  femme  est  recevable  à  former  tierce 
opposition  à  un  arrêté  qui  condamne  son 
mari  à  restituer  des  biens  réclamés  par  une 
commune,  en  se  fondant  sur  ce  que  ces 
biens  seraient  dotaux  (Cons.  d'Et.  12  avr. 
1829,  R.  Tierce  opposition,  310). 

2224.  ...  Que  l'usufruitier  d'une  pro- 
priété comprise  dans  une  zone  de  servitudes 
militaires  est  recevable  à  se  pourvoir,  par 
voie  de  tierce  opposition,  contre  l'arrêté  qui 
condamne  le  nu  propriétaire  à  supprimer, 
comme  n'étant  pas  conformes  aux  règle- 
ments, des  constructions  élevées  dans  la 
propriété  iCons.  d'Et.  24  mars  1853,  D.P. 
54.  3.  25). 

2225.  ...  Que  la  tierce  opposition  peut 
être  formée  :  ...  par  un  arcliitecle,  contre 
une  décision  par  laquelle  le  Conseil  d'Etal, 
statuant  sur  une  contestation  entre  r.\dmi- 
nistration  et  un  entrepreneur,  a  déclaré  que 
la  responsabilité  dudit  architecte  est  engagée 
(Cons.  d'Et.  26  août  1867,  Bec.  Cons.  d'Etat, 
p.  811). 


2226.  ...  Par  une  commune,  contre  une 
décision  (jui ,  sur  un  pourvoi  dirigé  par  le  dé- 
jjai  lement  contre  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
lecture mettant  à  sa  charge  une  indemnité 
pour  dommages  subis  par  un  parliculiei',  a 
déclaré  que  c'était  à  ladite  commune  qu'in- 
combait le  pavement  de  cette  indemnité 
(Cons.  d  Et.  P'avr.  1868,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  377). 

2227.  ...  Par  un  département,  contre  une 
décision  au  contentieux  qui,  en  accordant 
à  un  particulier  décharge  des  frais  de  curage, 
les  a  mis  à  la  charge  de  ce  département 
(Cons.  d'El.  13  déc.  1872,  D.P.  73.  3.  4i). 

2228.  —  11.  Au  contraire,  la  tierce  opposi- 
tion n'est  pas  recevable  lorsque  la  décision  in- 
tervenue ne  préjuge  rien  à  l'égard  des  droits 
et  actions  du  tiers  opposant,  et  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  qu'il  les  exerce  devant  l'auto- 
rité compétente  (Cons.  d'Et.  29  mars  1817, 
24  oct.  1821,  4  avr.  18:37,  6  août  1839,  I!. 
Tierce  opposition,  275;  12  mars  18."x3,  Rcc. 
Cons.  d'Etat,  p.  .'324).  —  .Ainsi  la  tierce  oppo- 
sition n'est  pas  recevable  :  ...  de  la  part 
d'un  riverain  d'un  cours  d'eau  contre  la 
ilécision  du  Conseil  d'Etat  accordant  dé- 
charge à  un  autre  riverain  de  la  taxe  de 
curage  à  laquelle  il  avait  été  imposé,  lorsque 
le  tiers  opposant  a  obtenu  décharge  de  la 
taxe  à  laquelle  il  avait  été  soumis  à  la  suite 
de  cette  décision  (Cons.  d'Et.  28  nov.  1884, 
D.P.  86.  .'3.  59.  —  Comp.  :  Cons.  d'Et.  9  janv. 
1828,  I!.  Tierce  opposition,  27.5-1"). 

2229.  ...  De  la  part  d'un  tiers  contre 
une  décision  qui,  en  rejetant  la  demande 
d'un  fournisseur,  le  renvoie  et  l'autorise  à 
se  pourvoir  contre  ce  tiers  (Cons.  d'Et. 
8  sept  1824,  R.  Tierce  opposition,  27,5-2")- 

2230.  ...  De  la  part  des  propriétaires 
d'un  terrain  sur  lequel  était  exploité  un 
établissement  insalubre,  supprimé  par  or- 
donnance royale,  contre  les  décisions  ren- 
dues contre  les  exploitants  locataires  du 
terrain,  hors  de  la  présence  des  proprié- 
taires, ces  décisions  n'ayant  porté  aucune 
atteinte  aux  droits  qu'ils  peuvent  avoir  en 
leur  qualité  de  propriétaires  (Cons.  d'Et. 
8  mars  1842,  R.   Tierce  opposition,  27.5-4"). 

2231.  ...  De  la  part  d'une  commune, 
contre  la  décision  qui  a  prononcé  entre 
l'Etal  et  les  particuliers  sur  la  propriété 
d'une  chapelle,  celle  décision  ne  faisant 
pas  obstacle  à  ce  que  la  commune  porte 
devant  les  tribunaux  la  question  de  savoir 
si  cette  chapelle  est  communale  ou  doma- 
niale (Cons.  d'El.  1"  nov.  1826,  R.  Tierce 
opposition,  306). 

2232.  ...  De  la  part  d'un  tiers  contre  un 
arrêté  portant  interprétation  d'un  acte  de 
vente  nationale,  lorsqu'il  ne  prétend  au- 
cun droit  de  propriété  sur  l'objet  en  litige 
(Cons.  d'Et.  8  sept.  1824,  R.  Conseil  d'Etat, 
173-1»). 

tî.  —  Qualité  pour  former  la  tierce  opposition. 

2233.  —  I.  Personnes  qui  n'ont  pas  été 
parties  dans  l'instance.  —  Pour  pouvoir 
former  tierce  opposition,  il  faut,  en  matière 
administrative  comme  en  matière  civile  et 
devant  toutes  les  juridictions,  n'avoir  pas 
été  partie  dans  l'instance  sur  laquelle  est 
intervenue  la  décision  attaquée,  ou,  en 
d'autres  termes,  n'y  avoir  été  ni  appelé,  ni 
entendu  (Cons.  d'Et.  26  févr.  1817,  R.  Tierce 
opposition,  278;  2  févr.  1821,  13  juin  1821, 
26  juin  1822,  14  août  1822,  R.  ibid.,  280; 
4  août  1824,  R.  Hospices,  460;  13  juill.  1825, 
R.  Tierce  opposition,  281;  10  août  1825,  1!. 
ibid.,  278;  10  janv.  1827,  R.  ibid.,  280-4", 
15  avr.  1828,  R.  Chose  jugée,  67-3»;  20  févr. 
1835,  R.  Commune,  2313:  21  févr.  1845, 
D.P.  -45.  3.  126  ;  13  déc.  1872.  D.P.  73.  3. 
44;  27  juin  1902,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  487; 
19  juin  1908,  ibid.,  p.  657. 

2234.  .\insi  des  experts  sont  recevableg 
à  se  pourvoir  par  la  voie  de  la  tierce  oppo. 
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sitioD.  contre  une  décision  ilii  Conseil  d'Ktat 
réduisant  d'oflice  leui-s  honoraires,  sans 
qu'ils  aient  été  appelés  à  fournir  leurs 
moyens  de  défense  (Cons.  d'Et.  '27  juin  IWt-J. 
pi-écité  . 

2235.  Loi-squ'une  partie  ,  qui  a  reçu 
ooniinunicalion  de  la  requête  à  la  suite  de 
liniiirlle  est  intervenue  une  décision  conlen- 
litiiso.  n'a  pas  néanmoins  produit  de  dé- 
fense, la  décision  est  par  défaut,  et,  dès  lors. 
le  recours  formé  contre  cette  décision  cons- 
titue une  opposition  et  non  une  tierce  oppo- 
sition :  en  conséquence  l'art.  38  du  décret 
du  *2  juin.  I80t).  qui  prévoit  une  condam- 
nation à  l'amende  et  aux  dommages-intérêts 
dans  le  cas  de  rejet  d'une  tierce  opposition , 
n'est  pas  applicable  (Cons.  d'Et.  liljuin  1908, 
cité  su  lira,  'ii'îi. 

2236.  —  11.  Personnes  qui  n'ont  pax 
été  représentées  dans  l'instance.  —  En  gé- 
néral, les  règles  (l'aprés  lesquelles  on  reconnaît 
si  une  pei-sonne  a  été  représentée  dans  l'ins- 
tance, sont  les  mêmes  en  droit  administratif 
qu'en  di-oit  civil.  Les  principales  applications 
que  ces  règles  ont  reçues  devant  le  Conseil 
d'Etat  ont  été  indiquées  supra,  u"'  ."i97  el  s., 
139"  el  s.  Il  suflira  d'indiquer  quel<|ues 
e.\emples  en  matière  de  tierce  opposition.  La 
plupart  des  décisions  intervenues  sont  très 
anciennes. 

2237.  Les  préfets  n'ont  que  la  tutelle 
administrative  des  hospices  :  ils  ne  les  repré- 
sentent pas.  Par  suite,  est  recevable  l'oppo- 
sition à  une  décision  rendue  sur  le  rapport 
du  préfet  et  du  ministre,  lorsque  rien  ne 
constate  que  les   hospices  ont  été  entendus 

Cons.  d'Et.  12  mai  1820,  K.  Tierce  opposi- 
tion, 28i). 

2238.  Les  coîntéressés  peuvent  être  con- 
sidérés conmie  représentants  les  uns  des 
autres,  au  point  de  vue  de  la  tierce  opposi- 
tion. Une  partie  non  dénommée  dans  une 
décision  n'a  donc  pas  le  droit  d'y  former 
tierce  opposition  par  cela  seul  que  la  partie 
qui  a  ligure  dans  celte  décision  avait  le 
même  intérêt  quelle  (Cons.  d'Et.  M  déc. 
181li,  W.  Tierce  opposition,  286). 

2239.  La  caution  ne  peut  former  tierce 
opposition  à  un  jugement  rendu  avec  le 
débiteur,  qu'autant  qu'elle  ne  peut  être 
regardée  comme  ayant  été  représentée  par 
celui-ci  lors  du  jugement  (Cous.  d'Et. 
13  juin  1821.  R.  Tierce  opposition,  287). 

2240.  Les  successeurs  utiiversels  ne  sau- 
raient attaquer,  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition,  les  décisions  rendues  conlie 
leur  auteur  (Cons.  d'Et.  9  avr.  1817,  K. 
Tierce,  opposition ,  288). 

2241.  En  matière  civile,  V acquéreur  e%i 
l'ayant  cause  de  son  vendeur  pour  tous  les 
actes  antérieurs  à  la  vente,  et  il  est  réputé 
tiers  pour  tous  les  actes  postérieurs.  Cette 
distinction  n'a  pas  été  toujours  admise  par 
le  Conseil  d'Etat  (V.  Cous.  d'Et.  18  août  1807, 
20  mars  1816,  14  janv.  1824,  16  juin  1824 
et  21  juin  1826,  1'..  Tierce  opposition,  iW-'i»]. 

2242.  Toutefois,  si,  dans  le  contrat, 
lacquéreur  a  chargé  le  vendeur  île  pour- 
suivre l'instance  sur  laquelle  la  décision  est 
intervenue,  cet  acquéreur  est  non  recevable 
dans  sa  tierce  opposition  (Cons.  d'Et.  29  janv. 
18i1.  H.  Tierce  opposition,  289). 

2243.  Le  vendinir  n'a  pas  le  droit  de 
former  tierce  opposition  à  la  décision  leii- 
due  sur  une  instance  en  éviction  dirigée 
contre  son  acquéreur,  lors  même  qu'il  serait 
soumis  à  la  garantie  (Cons.  d'Et.  l"  déc. 
1819,  H.  Tierce  opposition,  290-1»). 

De  même,  le  vendeur  n'est  pas  recevable 
à  attaquer  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui 
a  rejeté  le  pourvoi  formé  par  son  acquéreur, 
détenteur  actuel  du  bien  litigieux,  et  exer- 
çant ses  droiUs  (Cons.  d'Et.  4  juill.  1827, 
R.  Tierce  opposition,  290-2"  ;  22  aoijt  1828, 
ihid.,  276). 

2244.  Les  règles  qui  viennent  d'être 
rappelées   pour   l'acquéreur   et    le    vendeur 


sappliquent  au  cessionnaire  et  au  cédant. 
—  Ainsi,  le  cessionnaire  ne  peut  former 
tierce  opposition  à  la  décision  rendue 
contre  son  cédant  (Cons.  d'Et.  17  juin  1808. 
R.  Tierce  opposition,  2!)1).  —  Mais,  après  la 
signilication  du  transport,  le  cessionnaire 
n'est  pas  représenté  par  son  cédant  ;  par 
suite,  il  est  recevable  à  foinier  tierce  oppo- 
sition à  la  décision  intervenue  entre  le  débi- 
teur el  lui  (Cous.  d'Et.  3  .)iiill.  1822,  R. 
Tierce  opposition  ,  291 1. 

2245.  A  l'égard  du  cédant ,  on  doit  re- 
garder comme  non  recevable  la  tierce  oppo- 
sition formée  par  lui  lorsque  son  cession- 
naire el  ayant  cause  était  en  instance  devant 
le  (Conseil  d'Etat  lors  de  l'arrêt  attaqué 
(Cons.  d'El.  I""  sept.  1820,  R.  Tierce  oppo- 
sition, 291). 

2246.  En  thèse  générale,  les  crénnrirrs 
sont  les  ayants  cause  de  leur  débiteur  et, 
dès  lors,  n'ont  pas  qualité  pour  attaquer  par 
la  voie  de  la  tierce  opposition  les  décisions 
auxquelles  ce  débiteura  été  partie  (Cons.  d'Et. 
19  mars  1823,  R.  Tierce  opposition,  292). 

(;.  —  Inopposabilité  de  la  chose  jugée. 

2247.  D'après  quelques  auteurs,  pour 
que  la  tierce  opposition  soit  recevable,  il  faut 
encore  qu'il  n'y  ait  pas  chose  jugée  à  l'égard 
du  tiers  opposant.  Cette  condition  rentre,  en 
général,  dans  la  précédente,  car,  dès  qu  il  y  a 
chose  jugée  à  l'égard  du  tiers  opposant,  c'est 
qu'il  a  été  partie  par  lui-même  ou  par  ceux 
qu'il  représente  (Cons.  d'Et.  .">  nov.  1823, 
R.  Tierce  opposition,  293-1"). 

2248.  .Mais,  alors  même  que  le  tiers  oppo- 
sant n'avait  pas  été  en  cause ,  il  y  a  chose 
jugée  à  son  égard,  lorsqu'il  a  acquiescé  à  la 
décision  qui  porte  atteinte  à  ses  droits.  Il  en 
est  ainsi,  alors  même  que  la  décision  ne  lui 
a  pas  été  notifiée  (Cons.  d'Et.  .'Î1  janv.  1817, 
R.  Tierce  opposition,  3(X);  2  l'évr.  1821  et 
4  nov.  18a5,  ibid.,  293-2"). 

2249.  L'exécution  volontaire  d'une  déci- 
sion délinitive  constituant  le  plus  formel  des 
actes  d'acquiescement,  on  doit  regarder 
comme  non  recevable  la  tierce  opposition 
formée  contre  une  décision  du  Conseil  d'Etat 
par  une  partie  qui  en  a  poursuivi  antérieu- 
rement l'exécution  (Cons.  d'Et.  11  mai  1872, 
U.P.  73.  3.  92). 

§  3.  —  Compétence  en  matière  de  tierce 
opposition. 

2250.  La  tierce  opposition  lormée  par 
action  principale  est  déférée  au  tribunal  (|ui 
a  rendu  la  décision  attaquée. 

2251.  Si,  à  l'occasion  d'une  tierce  oppo- 
sition, une  question  ne  rentrant  pas  dans  la 
compétence  administrative  était  soulevée,  le 
Conseil  d'Ktat  devrait,  tout  aussi  bien  que 
s'il  était  saisi  d'une  action  principale, "sur- 
.seoir  à  statuer  jusqu'à  c6  que  cette  ques- 
tion eût  été  tranchée  par  l'autorité  compé- 
tente. 


§'*■ 


Formes  de  la  tierce  opposition  : 
Procédure . 


2252.  La  tierce  opposition  est  instruite! 
et  jugée  devant  le  Conseil  d'Etal  dans  la  foruic 
déterminée  par  les  art.  37  et  39ilu  règlement 

du  22  juill.  mm. 

2253.  .\ux  termes  de  l'art.  37,  la  tierce 
opposition  doit  être  formée  par  requête  en 
la  forme  ordinaire.  Le  dépôt  en  est  fait  au 
secrétariat  du  Conseil. 

2254.  Dans  le  cas  où  les  pourvois  sont 
dispensés  du  ministère  d'avocal ,  la  même 
disposition  est  applicable  à  la  tierce  0|)po- 
sition  (Comp.  Cons.  d'Et.  28  mai  iMliT, 
D.P.  68.  3.  89). 

2255.  L'art.  39  déclare  applicables  à  la 
tierce  opposition  les  art.  34et3o,  concernant 
la  communication  au  défendeur  ou  à  son  avo- 


cat, du  recours  contre  les  décisions  contra- 
dictoires (V.  infra,  n"  2293  et  s.). 


îi  :'>. 


Délai  pour  former  ta  tierce 
opposition. 


2256.  Les  lois  et  règlements  ne  lixant 
aucun  délai  pour  l'ormer  la  tierce  opposition, 
on  admet,  en  général,  i|u'elleesl  recevable  à 
toute  époque  devant  les  jnridiclioiis  admi- 
nistratives. Du  reste,  les  tiers  opposants, 
n'ayant  pas  élé  parties  dans  la  décision  atta- 
quée, sont  censés  l'ignorer,  el  il  serait  con- 
traire à  la  justice  de  les  soumetire  à  une  dé- 
chéance qu'il  n'aurait  pas  été  en  leur  pouvoir 
d'éviter  (Cons.  d'Et.  28  mars  1821,  R.  Tierce 
o/iposilinii,  298). 

2257.  Toulefois,  dans  le  cas  où  la  déci- 
sion a  été  régulièrement  notifiée  à  une  par- 
tie non  en  cause,  celle-ci  ne  pourrait  plus 
arguer  de  son  ignorance,  et  devrait  déposer 
sa  requête  dans  les  déluis  ordinaires  (Cons. 
d'Et.  4  juin  181(),  lî.  Tierce  opposition,  Wd-'î"  ; 
9  avr.  1817,  ibid.,  299).  —,  La  notification 
pourrait  être  remplacée  par  des  actes  équi- 
valents, dans  le  cas  où  cette  équivalence  est 
admise  pour  faire  courir  le  délai  du  recours 
(V.  en  ce  sens  :  Cons.  d'Et.  4  juin  1816, 
17  juill.  1816,  31  janv,  1817,  li.  Tierceoppo- 
sition,  299  et  300).  Il  importe  toutefois  de 
remarquer  cpie  ces  arrêts  ont  élé  rendus  à 
une  époque  où,  contrairement  à  la  jurispru- 
dence qui  a  actuellement  prévalu ,  le  Con- 
seil d'Etat  admettait  comme  équivalant  à  no- 
lification  la  connaissance  acquise  de  toute 
autre  manière  par  les  parties  (V.  supra, 
n°«  1278  el  s.). 

2258.  La  question  de  savoir  si  la  lierce 
opposition  est  susceptible  de  se  prescrire  par 
trente  ans  pourrait  être  soulevée  devant  le 
(Conseil  d'Etat  comme  devant  les  tribunaux 
civils,  où  elle  est  controversée. 

!î  6.  —  Amende  et  dommages -intérêts 
auxquels  s'e.cpose  le  tiers  opposant. 

2259.  —  I.  .Amende.  —  L'art.  .38  du  dé- 
cret de  ISIXi  frappe  d'une  amende  de  1.50  fr-. 
la  partie  qui  succombe  dans  sa  lierce  oppo- 
sition devant  le  Conseil  d'Etat,  sans  l)réju- 
dice  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  Il 
reproduit  la  disposition  de  l'art.  479  C.  proc. 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  montant  de 
l'amende. 

2260.  A  l'époque  où  le  Conseil  d'Etat,  ne 
faisant  que  ju'éparer  les  décisions  conlen- 
lieuses  du  ihef  de  l'Etat,  se  considérait 
comme  autorisé  à  réduire  les  amendes  au- 
dessous  du  minimum  fixé  par  la  loi,  il  a  été 
jugé  que  l'amende  de  150  fi'.  pouvait  être 
réduite  à  50  fr.,  eu  égard  à  la  situation  des 
jjarties  (Cons.  d'Et.  31  oct.  1821,  H.  Com- 
mune, 24Ô3;  12  mars  1853,  Rer.  Cons.  d'Elal, 
p.  324).  Mais  cette  solution  ne  serait  plus 
admise  aujourd'hui.  —  En  pratique,  d'ail- 
leurs, la  disposition  de  l'art.  38  est  tombée 
eu  désuétude  en  ce   qui  concerne  l'amende. 

2261.  —  IL  Dommages- intérêts.  —  Le 
tiers  opposant  qui  succombe  est  passible  de 
dommages-intérêts  si  un  préjudice  est  ré- 
sulté de  la  tierce  opposition  f  Décr.  22  juill. 
1806,  art.  38). 

2262.  Le  point  de  savoir  quelle  est  l'au- 
lorilé  compétente  poui'  prononcer  cette  con- 
damnation â  des  dommages-intérêts,  a  élé 
controversé.  On  a  soutenu  (|ue  la  con- 
damnation dont  il  s'agit  ne  pouvait  être 
prononcée  que  par  les  tribunaux  civils. 
Mais  il  ne  parlait  plus  contesté  aujourd'hui 
que  c'est  au  (jonseil  d'Etat  qu'il  appar- 
tient de  connaître  d'une  demande  en  ddin- 
mages- intérêts  formée  par  la  partie  adverse 
contre  la  partie  qui  succombe  dans  sa  tierce 
opposition.  C'est  ce  qu'ont  admis  implicite- 
ment de  nombreux  arrêts  en  prononçant 
une  condamnation  à  une  indemnité  (Cons. 
d'Et.    31    oct.    1821,    R.    Commune,   2453; 
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r.ons.  fl'Et.  12  mnis  185:^,  Rer.  Com.  d'Etat, 
p.  ;iai-328;  1"  iiiin   1883.  I>.l'.  85.  d.  1  l._ 

2263.  La  ilcmaiulc  on  iluniinancs-iiiléi'êts 
est  rccpvaljlf  alors  même  qui'  la  liorce  op- 
position l'sl  rpponssc'c  par  une  fin  do  non- 
rcccvoir  (C.ons.  d'El.  l"  juin  1883.  sol.  impl., 
Il.l'.  8.'i.  3.  1). 

2264.  Maisrllrcloit  ("Mn;  ri'jfléo,  lorsqu'on 
l'ail  la  licri'i'  npposiliori  n'a  raiisi'  aucun  piv- 
iudicc  à  la  partie  adviusi;  (Cons.  d'El.  l'2  mars 
l8.-)3,  Rec.  ConS.  d'Etat,  p.  32'»;  1"  juin  1883, 
pn'cilé). 

2265.  Dans  une  iilTairc  très  ancienne,  le 
Conseil  d'Ktal  a  condamné  le  requérant  aux 
dépens  pour  tous  doinniaf;es-intérêls,  ce  qui 
équivalait  â  un  rel'us  dr  doinnia^'es- intérêts, 
la  condamnation  aux  dépens  delà  partie  qui 
succombe  étant  de  droit  (Cons.  d'Et.  31  oct. 
1821,  R.  Camniuiie,  2453). 

Art.  3.  —  Of  uecours  en  ricviskin 

2266.  La  ilemande  en  revision  des  déci- 
sions i(Hitradicloires  du  Conseil  d'Etal  cor- 
respond ,i  la  requête  civile  de  la  procédure 
civile. 

sj  i''.  —  Cas  où  les  décisions  contradictoires 
du  Conseil  d'Etat  sont  suscejdibles  de  ré- 
vision. 

2267.  Les  cas  de  recours  en  revision 
sont  déterminés  parl'aT't.  32du  décret  de  ISOti 
el  par  l'art.  33  de  la  loi  du  24  juill.  1872. 
L'art.  32  indique  deux  cas  ;  1»  celui  où  l'arrêt 
liu  Conseil  d'Etat  a  été  rendu  sur  pièces 
fausses  ;  2»  celui  où  une  partie  a  été  con- 
damnée faute  de  représenter  une  pièce  déci- 
sive retenue  par  son  adversaire  :  à  ces  deux 
cas,  l'art.  23  de  la  loi  de  1872  a  ajouté; 
3°  celui  où  les  formalités  essentielles  à  la 
publicité  des  débats  n'ont  pas  été  obser- 
vées. 

2268.  En  deliors  de  ces  hypothèses,  une 
demande  en  revision  n'est  pas  recevable.  11 
n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  par  analogie  l'art. 
480  C.  proc.  (lui  énumère  les  cas  de  requête 
civile  (Cons.  d'Et.  20  nov.  et  23  déc.  1815, 
6  mars  1816,  23  août  1820,  4  juill.  1827,  R. 
Requête  civile,  267;  28  mai  1867,  D.P.  68.  3. 
89  ;  15  nov.  1872,  D.P.  82.  3.  86,  note  6;  7  août 
1883,  D.P.  85.  3.  63). 

2269.  -\insi  la  demande  en  revision  n'est 
pas  recevable  ;  ...  lorsqu'elle  est  fondée  sur 
une  erreur  matérielle  <le  calcul  (  Cons.  d'Et. 
le.  avr.  1881,  D.P.  82.  3.  86). 

2270.  ...  Ou  en  cas  de  contrariété  de  ju- 
gements, sauf  aux  paities.  si  les  circonstances 
le  permettent,  à  procéder  par  voie  de  de- 
mande en  interprétation.  La  jurisprudence 
n'a,  d'ailleurs,  jamais  eu  à  se  prononcer  sur 
cette  question. 

2271.  ...  Ou  lorsque  le  Conseil  d'Etat  a 
omis  de  prononcer,  sur  un  ou  plusieurs 
chefs  de  la  demande  (Cons.  d'Et.  16  juin  1876, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  564).  —  Mais  la  juris- 
prudence a  suppléé  à  cette  lacune,  en  autori- 
sant la  partie  a  se  présenter  de  nouveau  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  pour  faire  réparer 
l'omission  par  une  décision  subséquente  ou 
additionnent!  sur  le  chef  qui  a  été  omis  dans 
la  première  décision  (Cons.  d'Et.  24  mars 
18:31,  11  août  1841,  R.  Jugement,  931);  ... 
spécialement  sur  les  conclusions  relatives 
aux  dépens  (Cons.  d'Et.  23  déc.  1815,  31  août 
1828,  R.  Frais  et  dépens,  1193;  28  mai  1838, 
12  juin  1845,  R.  .fugement,  931  ;  21  juill.  1849, 
D.P.  74.  3.  76,  note  1  ;  9  mai  1873,  D.P.  74. 
3.  52)  ;  ...  Ou  sur  une  demande  d'intérêts 
(Cons.  dEt.  29  juin  1869,  D.P.  74.  3.  76, 
note  1  ). 

2272.  La  demamle  en  revision  formée  en 
dehors  des  cas  où  cette  voie  de  recours  est 
autorisée  doit  être  iléclarée  non  recevable, 
même  lorsqu'elle  est  présentée  sous  la  forme 
d'une  demande  en  interprétation  de  la  déci- 
sion intervenue  (Cons.    d'Et.  23   août  1815, 
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23  août  1820.  2  mai  18*4,  R.  Requête  civile, 
2C)8;  2.')  févr.  1,S76,  D.P.  76.  3.  69;  1"  a\r. 
1881,  D.l'.  82.  3.  86).  —  Mais  des  conclu- 
sions à  fin  d'interprétation  peuvent  être 
jointes  à  un  recours  en  revision  (Cons.  d'El. 
12  mai  1911). 

2273.  C'i^st  à  la  partie  à  faire  toutes  les 
justifications  propies  à  mettre  le  Conseil  à 
même  de  statuer.  Ku  ciinséiiuence .  la  partie 
n'est  redevable  à  demander:  ...  ni  une  en- 
quête pour  parvenir  à  justifier  la  demamle 
en  revision  (Cons.  d'Et.  IW  déc.  1822.  H.  Re- 
quête civile,  269);  ...  Ni  une  instruction  nou- 
velle ou  la  recherche  et  l'apport  des  pièces 
qui  n'ont  pas  été  produites  (Cons.  d'El.  22  août 
185:5.  R.  Requête  civile,  292). 

2274.  Dans  une  affaire  où  le  requérant 
articulait,  en  précisant  les  faits,  qu'il  y  avait 
eu  altération  d'un  procès-verbal  électoral, 
le  Conseil  d'Etat  a  icjelé  la  demande  comme 
non  recevable  en  se  l'ondant  sur  ciï  qu'il  ne 
justifiait  pas  être  dans  un  des  cas  prévus 
par  l'art.  32  (Cons.  d'Et.  28  mai  1867,  D.P. 
68.  3.  89). 

2275.  —  l*'  cas.  Décisimi  rendue  sur 
pièces  fausses.  —  Pour  que  la  rétractation 
soit  prononcée,  il  faut  que  la  décision  soit 
fondée  sur  des  titres  faux;  elle  doit  être 
repoussée,  s'il  existe  d'autres  éléments  suf- 
fisants pour  justifier  la  solution  donnée  (Cons. 
d'Et.  11  janv.  1808,  R.  Requête  civile,  276; 
27  juill.  1894.  D.P.  95.  3.  70). 

2276.  Il  en  est  ainsi  :  ...  lorsque  le  faux, 
en  le  supposant  prouvé,  n'aurait  eu  aucune 
intluence,  par  exemple  lorsqu'il  consisterait 
k  avoir  formé  un  pourvoi  au  nom  d'im  indi- 
vidu décédé,  au  lieu  du  nom  de  son  héri- 
tier (Cons.  d'Et.  30  déc.  1822,  R.  Requête 
civile,  279). 

2277.  ...  Ou  lorsque  les  différences  entre 
l'expédition  d'un  acte  sur  laquelle  est  inter- 
venue une  décision  et  l'expédition  produite 
à  l'appui  de  la  demande  en  revision  ne  sont 
pas  décisives  (Cons.  d'Et.  2  mai  1834,  R.  Re- 
quête civile,  277). 

2278.  Ne  peut  être  considéré  comme 
pièce  fausse  un  certificat  erroné,  délivré 
réellement  par  l'ingénieur  dont  il  porte  la 
siiiuafure  (Cons.  d'Et.  2  févr.  1821,  R.  Requête 
civile,  278). 

2279.  — 2«cas.  Comlaninatioti  de  la  partie 
faute  de  représenter  une  pièce  décisive 
retenue  par  son  adversaire.  —  Trois  con- 
ditions sont  nécessaires  pour  que  le  re- 
cours soit  recevable.  Il  faut:  1"  qu'une  pièce 
ait  été  retenue  par  l'adversaire  ;  2»  que  cette 
pièce  soit  décisive  ;  3°  que  le  demandeur  en 
revision  ait  été  condamné. 

2280.  —  a)  Rétention  de  pièce  par  l'ad- 
versaire. —  La  demande  en  revision  est  non 
recevable:  ...  s'il  n'est  pas  reconnu  que  la 
pièce  était  retenue  par  l'adversaire  à  l'époque 
où  il  a  été  statué  (Cons.  d'Et.  27  déc.  1820, 
10  juin.  1835,  R.  Requête  civile, 'M))  ;  ... 
Et,  à  plus  forte  raison,  si  elle  était  connue  de 
la  partie  avant  la  décision  du  Conseil  d'Etat 
(Cons.  d'Et.  4  mai  1835,  R.  Requête  civile. 
385);  ...  Et  que  la  partie  n'ait  pas  usé  du  droit 
de  demander  la  communication  de  celles  des 
pièces  dont  elle  n'avait  pas  le  double  entre 
ses  mains  (Cons.  d'Et.  27  juill.  1894,  D.P.  95. 
3.  70). 

2281.  l^ne  pièce  déposée  dans  les  archives 
de  r.\dministration  et  dont  la  partie  était 
libre  de  se  faire  délivrer  copie  ne  peut  être 
considérée  comme  retenue  par  l'adversaire 
(Cons.  d'Et.  22  août  1853,  R.  Requête  civile, 
284). 

2282.  Mais  lorsque,  indépendamment 
des  plans  produits  devant  le  Conseil  d'Etat, 
il  existait,  dans  les  archives  de  l'Administra- 
tion, un  autre  plan  et  qu'une  demande  d'in- 
demnité d'un  entrepreneur  de  travaux  publics 
a  été  rejetée  faute  d'avoir  pu  produire  cette 
pièce  décisive  retenue  par  l'adversaire,  cet 
entrepreneur  est  recevable  et  fondé  à  de- 
mander la  revision  de  la  décision  du  Conseil 


d'Etal  fCons.  d'Et.  26  déc.  1902 ,  D.P.  lfX)4. 
:i.  '<S}. 

2283.  Le  demandeur  doit  représenter  la 
pièce  qu'il  prétend  avoir  été  retenue,  ou  tout 
au  moins  il  faut  qu'il  en  prouve  l'existence 
(Cons.  il'Et.  2  févr.  1821,  R.  Requêtecivile,iiBi>). 

2284.  —  b)  Pièce  décisive.  —  Lorsque,  au 
cours  d'une  ilemande  en  indemnité,  un  en- 
trepreneur a  articulé  qu'il  avait  subi  un  pré- 
judice du  fait  que  les  ingénieurs  lui  avaient 
remis  un  plan  inexaetemenl  dressé  el  que 
cette  demande  a  été  rejelée  faute  par  lui  d Cn 
justifier,  il  y  a  lieu  de  reviseï'  celle  décision 
el  d'accorder  à  l'entrepreneur  l'indemnité 
demandée  s'il  est  établi  que  le  plan  viciiMix 
a  été  retenu  par  rAdminislrati<in  et  que  le 
Conseil  d'Etat  a  statué  sur  la  production 
d'un  plan  inexact  (Cons.  d'Et.  26  déc.  1902, 
Rec.  Cous.  d'Etal ,  p.  800). 

2285.  —  Si  la  pièce  n'est  pas  décisive, 
la  re(iuèle  est  inadmissible  (Cons.  d'Et.  4  juin 
1816,  2  févr.  1821,  ii  févr.  I8:î0,  6  août  l'845, 
R.  Requête  civile,  281  ;  7  août  188:i,  D.P.  85. 
3.  63;  17  févr.  1899,  D.P.  1900.  3.  51).  -  Ne 
constitue  pas  une  pièce  ilécisive  :  ...  une 
délibération  du  conseil  municipal  reconnais- 
sant la  nécessité  de  travaux  imprévus  exé- 
cutés par  un  entrepreneur  et  approuvant  le 
décompte,  alors  qu'aux  termes  liu  cahicu'  des 
charges  il  ne  pouvait  être  apporté  aucune 
modification  au  projet  qu'en  vertu  d'une 
délibération  du  conseil  municipal  approuvée 
par  le  préfet,  que  la  délibération  dont  il 
s'agit  avait  été  communiquée  au  préfet  qui 
ne  l'avait  pas  approuvée,  et  (]u'ainsi  la  pro- 
duction de  cette  délibération  devant  le  Con- 
seil d'Etat  n'aurait  eu  aucune  influence  sur 
la  décision  (Cons.  d'Et.  17  févr.  189!),  D.P. 
1900.  3.  51  ). 

2286.  —  c)  Coyidaninalion  de  la  parité , 
faute  de  représentation  de  la  pièce  relenw. 
—  Pour  que  la  demande  en  revision  soit 
admise,  il  faut  que  le  défaut  de  représenta- 
tion de  la  pièce  retenue  par  l'adversaire  ait 
occasionné  la  condamnation  du  demandeur 
en  revision. 

2287.  —  3'  cas.  Omission  des  formalités 
essentielles  relatives  à  la  publicité  des  dé- 
bats (L.  24  mai  1872,  arl.  23).  —  Ces  forma- 
lités sont  celles  édictées  par  les  art.  15  et  17 
à  22  de  la  loi  de  1872. 

2288.  Aucune  disposition  de  loi  ou  de 
règlement  n'obligeant  à  donner  communica- 
tion aux  parties  des  questions  posées  après 
les  rapports  dans  les  affaires  où  il  n'y  a  pas 
d'avocat  constitué,  le  requérant  n'est  pas 
fondé  à  se  prévaloir  de  ce  que  cette  commu- 
nication n'a  pas  eu  lieu  ,  pour  demander  la 
révision  de  la  décision,  par  a|qilication  de 
l'art.  23  de  la  loi  du  24  mai  1872  (Cons.  d'Et. 
7  août  1883,  D.P.  85.  3.  63,. 


.Si  2. 


Délai  du  recours. 


2289.  La  revision  qui  devait  être  de- 
mandée dans  le  délai  de  trois  mois  en  vertu 
de  l'art.  33  du  décret  du  22  juill.  1806  doit 
être  demandée  dans  le  délai  de  deux  mois, 
depuis  le  décret  du  2  nov.  1864. 

2290.  Par  analogie  avec  l'art. 488  C.  proc, 
le  délai  dans  lequel  le  recours  doit  être 
formé  court  du  jour  où  les  pièces  ont  été  dé- 
couvertes par  la  partie  (Cons.  d'Et.  21  janv. 
1858,  D.P.  58.  3.  58;  4  août  1876,  D.P.  76. 
3.  99).  —  Si  le  recours  était  fondé  sur  1  art.  23 
de  la  loi  du  24  mai  1872.  le  délai  courrait 
du  jour  de  la  notification  de  la  décision. 

S  3.  —  Procédure. 

2291.  La  demande  en  revision  esl  portée 
devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Conformément 
au  droit  comnnin,  elle  ne  peut  être  formée, 
en  principe,  que  par  l'intermédiaire  d'un 
avocat  au  Conseil ,  et  cela  à  peine  de  non- 
recevabilité  I  Cons.  d'Et.  3  juin  I&IO,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  440). 
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2292.  Quelques  décisions  avaient  admis 
que  les  lois  spéciales  qui,  dans  cerUlins  cas. 
disi>ensent  du  ministère  de  l'avocat  les  pour- 
vois au  Conseil  d'Etat,  sont  applicables  au  re- 
cours en  revision  (Cons.  d'Et.  "28  mai  liSti", 
Ii.P.  68.  3.Si»:Taoût  1883.  sol.  inipl..  n.l'.fvi. 
3.  tî3).  —  Mais  la  solution  contraire,  consacrée 
déjà  p.ir  quelques  arrêts  anciens  (Cons.  d  Kt. 
1»  janv.  I8;i9  el  I"  niai-s  I84'2.  H.  Ih-gan. 
adtti..  U>2tJ  I,  a  prévalu.  —  La  demande  en 
revision  d'une  décision  du  Conseil  d'Etat  au 
contentieux  ne  peut  être  présentée  que  par 
le  ministère  d'un  avocat  audit  Conseil,  même 
dans  les  matières  où  le  pourvoi  peut  être 
formé  dii-eclement  par  les  parties,  notamment 
en  matière:  ...  d'excès  de  pouvoir  i  Cons. 
d'Et.  liavr.  1889.  11.1'.  90.3.  a\  etlanote-2: 
.1  aoùl  l'.WI.  11. P.  190-2.  5. 151):  ...  De  contri- 
butions directes  i  Cons.  d'Et.  it  avr.  1891, 
1».  1>.  9-2.  5.  173:  -2  avr.  1898.  /.'«■.■.  Cons. 
dEUU.  p.  :i05;  3  août  1907.  H.l'.  1909.  3. 
39:  3  juin.  1908,  Rec.  Cons.  dElat,  p.72S);  .^. 
Ou  de  taxes  de  curage  (Cons.  d'Et.  7  mai  1897, 
D.l'.  98.  5.  1571:  ...  En  matière  électorale 
(Cons.  dEl.  .ï  août  1901.  Hec.  Cons.  d'Elal. 
p.  765). 

2293.  Lorsque  le  recours  contre  une 
décision  contradictoire  a  été  admis  dans  le 
cours  de  l'année  où  elle  a  été  rendue,  la 
communication  doit  être  faite  soit  au  dé- 
fendeur, soit  au  domicile  de  l'avocat  qui  a 
occupé  pour  lui ,  et  qui  est  tenu  d'occuper 
sur  ce  recours,  sans  qu  il  soit  besoin  d'un 
nouieau  pouvoir(I>écr. •2'2juill,  1806,  art.  3ii. 

2294.  .Si  le  recours  n'a  été  admis  qu'après 
l'année  depuis  la  décision,  la  communication 
est  faite  aux  parties  à  personne  ou  domicile, 
pour  y  fournir  réponse  dans  le  délai  du  règle- 
ment (art.  35). 

.5  4.  —  Interdiction  aux  avocats  de  présenter 
une  detnande  en  revision  en  dehors  des 
cas  et  des  délais  réglementaires  ;  Sanction. 

2295.  L'art.  ^2  du  décret  de  1806  interdit 
aux  avocats  au  Conseil  d'Etat  de  présenter 
une  demande  en  revision  en  dehors  des  cas 
réglementaires,  sous  peine  dune  amende, 
et,  en  cas  de  récidive,  sous  peine  de  suspen- 
sion ou  de  destitution.  —  Ces  peines  disci- 
plinaires sont  prononcées  par  le  Conseil 
d'Etat.  Il  a  été  fait  application  de  cette  dispo- 
sition dans  quelques  allaires  anciennes  (Cons. 
d'Et.  ^i  déc.  1815,  19  juill.  1826,  R.  Avocat, 
.")H  et  .'>iô). 

2296.  L'avocat  au  Conseil  d'Etat  est  ré- 
préliensible,  bien  que  sa  requête  soit  pré- 
sentée par  voie  de  demande  en  interpréta- 
tion d  un  arrêt,  si,  en  réalité,  elle  repro- 
duit les  questions  déjà  jugées  contradictoi- 
rernent  (Cons.  d'Et.  23  déc.  1815,  {{.Avocat, 
542'. 

2297.  La  quotité  de  l'amende  n'est  pas 
déterminée  par  l'art.  32  du  décret  de  1806. 
—  En  fait,  elle  a  été  lixée  à  10  fr.  par  les 
arrêts  cités  supra,  n"  2295. 

2298.  L'amende  prononcée  contre  l'avocat 
par  1  art.  :j2  e.st  applicable  au  cas  où  il  de- 
mande la  rétractation  d'une  décision  con- 
tradictoire, après  l'expiration  du  délai  (Cons. 
d  Et.  21  janv.  1858,  IJ.I'.  58.  3.  58). 

S."!.   —    Interdiction  d'un  second  recours; 
Sanction. 

2299.  Lorsqu'il  a  été  statué  sur  un  pre- 
mier recours  contre  une  décision  contra- 
dictoire, un  second  recours  contre  la  même 
décision  n'est  plus  recevable.  L'avocat  qui 
aurait  présenté  la  reijuète  serait  puni  de 
l'une  des  peines  énoncées  en  l'art.  32  (Uécr. 
22  juin.  m*i.  art.  36). 

2300.  La  défense  de  présenter  un  second 
recours  en  revision  est  absolue  (f^ons.  d'Kl. 
13  mars  1822.  li.  Beqw-te  civile,  291).  EUe 
s'applique  même  au  cas  où  le  second  recours 
serait  fondé  sur  la  rétention  de  pièces  déci- 


sives (Cons.  d'Et.  17  janv.  t8ÎU.  \\.  Requête 
civile.  2911. 

2301.  I.'a\ocat  qui  présente  un  second 
reooui-s  s'expose  aux  mêmes  sanctions  que 
lorsqu'il  présente  un  recours  en  dehors  des 
cas  réglementaires  (V.  supra,  n»  22i>5). 
L'amende  a  élé  doublée  dans  une  affaire  on 
l'avocat  avait  formé  une  seconde  demande 
en  revision  du  même  décret  (Cons.  d'Et. 
29  août  1821,  R.  Avocat,  544). 

SECT.  9.  —   Des  dépens. 

2302.  En  matière  administrative  comme 
en  matière  civile,  les  dépens  ne  sont  pas  dus 
de  plein  droit,  et  ils  ne  peuvent  être  récla- 
més qu'autant  que  le  Conseil  d'Etat  les  al- 
loue. 

2303.  C'est  une  question  controversée 
que  celle  de  savoir  si  la  partie  qui  succombe 
peut  être  condamnée  aux  dépens,  lorsque 
l'adversaire  n'a  pas  pris  de  conclusions  à 
cette  lin.  L'aflirmative  a  prévalu  dans  la  ju- 
risprudence civile.  La  négative  a  été  admise, 
au  contraire,  en  matière  administrative,  par 
la  pratique  constante  du  Conseil  d'Etat.  Cette 
prati(]ue  a  été  expressément  conlirmée  par 
un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  9  mai  1873 
il). P.  7t.  3.  52). 

2304.  Mais  il  a  été  jugé,  contrairement 
aux  conclusions  du  commissaire  du  Gouver- 
nement, qu'il  suffit  que  la  partie  ait  conclu 
à  l'annulation  de  la  décision  attaquée  avec 
toutes  les  conséquences  de  droit .  pour  que 
les  dépens  puissent  lui  être  alloués  (Cons. 
d'Et.  8  août  1865,  D.P.  74.  3.  52.  note  1). 

.\rt.  1".  —  Personnes  contre  lesquelles 
la  cond.xmnation  auï  dépens  peit  lïtre 
prononcée. 

§   1".   —   Ri'gles  générales, 

2305.  —  I.  La  partie  qui  succombe  doit 
être  condamnée  aux  dépens  conformément 
au  droit  commun. 

2306.  —  IL  Elle  doit  être  condamnée  aux 
dépens,  non  seulement  envers  la  partie  prin- 
cipale, mais  aussi  envers  celles  dont  l'inter- 
vention a  été  admise  (Cons  d'Et.  4  juill. 
1838.  R.  Frais  et  dépens,  1208:  30  avr.  18»). 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  422  ;  9  août  1880,  ibid., 
p.  771  :  17  févr.  1888,  D.P.  89.  3.  45;  10  mai 
1889.  D.P.  90.  3.  81:  16  nov.  1894,  D.P.  95. 
3.  73;  25  mars  1904.  D.P.  1905.  3.  69). 

2307.  I.e  Conseil  d'Etat  met  à  la  charge 
de  la  commune  les  frais  de  timbre  et  d'en- 
registremenl .  ainsi  que  les  frais  d'expertise 
et  ceux  de  la  vérilîcation  ordonnée  par  lui, 
lorsqu'il  annule  la  décision  du  conseil  de 
préfecture  ordonnant  à  tort  la  démolition 
(l'un  immeuble  et  que  la  commune  est  in- 
tervenue dans  l'instance  (Cons.  d  El.  12  févr. 
1907,  D.P.  1908.  3.  88).  o.u  même  lorsque  le 
pourvoi  lui  a  été  simplement  communiqué 
(Cons.  d'Et.  19  avr.  1907,  ibid..  et  la  note  4-.'5i. 

2308.  —  III.  Lorsque  deux  parties  se 
sont  pourvues  contre  un  même  arrêté  dans 
un  intérêt  commun,  elles  peuvent  être  con- 
damnées solidairement  aux  dépens  (Cons. 
d'Et.  21  janv.  1881,  Rec.  Cons.  d'Elal,  p.  104). 

2309.  —  IV.  En  cas  de  désistement,  les 
dépens  doivent  être  mis  à  la  charge  de  la 
partie  qui  donne  son  désistement  (Cons. 
d'Et.  12  déc.  1818,  R.  Frais  et  dépens,  120!)-2». 
1207  ;  4  sept.  1822.  et  17  janv.  WS.  R.  Dé- 
sistement, 215  ;  9  mai  1866,  Rec.  Cons. d'Etat, 
p.  V>i;  13  mars  1896.  ibid.,  p.  261). 

Toutefois,  lorsque  le  requérant  donne 
son  désistement  à  la  condition  que  les  dépens 
seront  compensés  et  que  cette  condition  est 
acceptée  par  l'adversaire,  il  y  a  lieu  pour  le 
Conseil  d'Etat  de  prononcer  cette  compen- 
sation (Cons.  d'Et.  12  janv.  1853.  Rec.  Cons. 
d'Etal ,  p.  111  ;  4  mai  1854.  D.P.  54.  3.  60). 

2310.  Les  frais  de  la  défense  doivent  être 
mis  à  la  charge  du  demandeur  qui  s'est  dé- 


sisté, lorsque  cette  défense,  bien  que  posté- 
rieure au  désistement,  est  antérieure  .à  la 
notillcation  qui  en  a  élé  faite  (Cons.  d'Et. 
•21  déc.  188;i,  D.P.  85.  5.  265). 

2311.  .Mais  les  dépens  faits  après  la  si- 
gnilication  du  désistement  doivent  être  mis 
à  la  charge  de  la  partie  qui  les  a  occasionnés 
par  des  contestations  mal  fondées  (Cons. 
d'Et.  20  nov.  1815.  11.  Frais  et  dépens, 
121)9-9»;  17  mai  18;):),  R.  DésisIcnienI .  2(18: 
13  juill.    1870.    Rec.   Cons.  d'Elal,  p.   899). 

2312.  V.  La  partie  qui  a  intrû<lnit  nn 
recours  contre  un  arrêté  du  préfet  ou  du  mi- 
nistre doit  obtenir,  à  son  prolit ,  une  con- 
damnation aux  dépens,  si  le  recours  est 
fondé,  encore  bien  que  l'arrêté  dénoncé  ail 
été  rapporté  depuis  l'instance  au  Conseil 
d'Etal,  et  que  cette  rétractation  du  préfet  ou 
du  minisire  rende  le  pourvoi  sans  objet 
(Cons.  d'Et.  18  nov.  1818.  R.  Frais  el  dé- 
pens, 1209-4»;  26  nov.  1880,  Rec.  Cons. 
d'Elal.  p.  936). 

2313.  —  VI.  L'auttnir  d'un  recours  dé- 
claré non  recevable  doit  supporter  les  dépens 
(lu  recours  incident  (Cons.  d'Et.  Ki  juill.  1880. 
Rec.  Cons.  d'F.tol,  p.  670). 

2314.  —  VIL  Les  frais  ont  été  quelque- 
fois mis  à  la  charge  des  mandataires  légaux, 
lorsqu'il  y  a  erreur  grave  à  leur  imputer. 
.\insi  des  arrêts  anciens  ont  mis  à  la  charge 
personnelle  du  maire  les  frais  d'un  pourvoi 
formé  en  vertu  d'une  délibération  nulle  pour 
n'avoir  été  prise  que  par  un  nombre  de 
membres  inférieur  à  celui  que  la  loi  pres- 
crit (Cons.  d'Et.  9  mars  1832,  R.  Comnume, 
1.501);  ...  ou  formé  sans  autorisation  (Cons. 
d'Et.  20  nov.  1822,  R.  Frais  el  dépens, 
1210). 

§  2.  —  Compensai  ion  et  partage  des  dépens. 

2315.  Les  dépens  sont  compensés  :  ... 
lorsque,  par  suite  d'une  transaction,  les  deux 
parties  offrent  leur  désistement  sans  avoir 
réglé  par  la  transaction  la  question  des  dé- 
pens Cons.  d'Et.  21  juin  1826,  R.  Frais  et 
dépens,  nW-^o). 

2316.  ...  Lorsqu'une  partie,  à  raison  des 
pavements  à  elle  faits,  renonce  à  ses  plus 
grands  droits  (Cons.  d'Et.  27  déc.  1820,  R. 
Désistemenl .  202). 

2317.  ...  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  jugement 
sur  le  fond  de  la  contestation ,  aucune  des 
parties  ne  pouvant  être  considérée  comme 
avant  succombé  dans  ses  movens(Cons.  d'Et. 
3"juin  1820.  R.  Frais  et  dépens,  1211-4"). 

2318.  ...  Lors(jue  l'une  el  l'autre  des 
parties  ont  procède  irrégulièrement  (Cons. 
d'Et.  28  sept.  1816,  R.  Frais  et  dépens, 
1211-7»). 

2319.  Le  Conseil  d'Etat  compense  les 
dépens  ou  les  répartit  dans  une  proportion 
déterminée,  lorsque  les  parties  succondieut 
respectivement  sur  quelques  chefs  (Cous. 
d'Et.  20  juin  1821.  16  janv.  1822,  17  juin  1835, 
H.  Frais  et  dépens.  1211-3-;  Il  févr.  1876, 
Rec.  Cons.  d'Etal,  jj.  V.iO  ;  12  janv.  1877,  iWri., 
p.  57  ;  2  mars  187/,  ibid.,  p.  227;  10  mars 
189i,  D.P.  95.  3.  34). 

2320.  Dans  une  all'aire  où  l'intérêt  du 
liti;;e  était  minime,  le  Conseil  d'Etat  a  com- 
pensé les  dépens,  bien  que  le  requérant  eut 
succombé  dans  ses  conclusions  principales 
et  n'eût  triomphé  qu'en  ce  qui  concernait  la 
répartition  des  frais  d'expertise  (Cons.  d'Et. 
17  nov.  1876,  Bec.  Cons.  d'Etal,  p.  826). 

2321.  Loi-.sque  la  juridiction  contentieiiM' 
accorde  une  indemnité  supérieure  à  l'ollre 
faite  par  l'Administration,  mais  inférieure  à 
la  demande  du  réclamant,  il  y  a  lieu  de  ré- 
partir les  frais  d'expertise  entre  les  parties 
(Cons.  d'Et.  21  mars  188;j,  D.P.  84.  3.  69; 
28  déc.  1883,  D.P.  85.  3.  60  ;  29  avr.  1904, 
D.P.  1905.  3.  87).  —  Si  l'Administration 
n'avait  fait  aucune  offre,  la  totalité  des  frais 
devrait  restera  sa  charge  (Cons.  d'Et.  22  mai 
1885,  D.P.  87.  3.  5). 
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2322.  Kniin,  l'art.  131  C.  proc,  qui  per- 
met la  coiiipiMisatiiiii  (li's  dépcTis  cnln'  con- 
joints, asccmlants,  (Icscend.inis ,  IVèi'e»  el 
sœurs  ri  alliés  au  nièini'  ilrt;ii''  poiirr'ait,  le 
cas  çclirant,  n-ccvoir'  son  application. 

!{  I!.  —   Cas  où  den  failles  ont  été  tummisfs 
par  ta  partie  qui  trumiphe. 

2323.  Le  Conseil  d'Etat  a,  comme  l'an- 
torité  jndiciair'C,  le  droit  di'  tiMiir  compli', 
dans  la  l'épartition  des  déiiens,  des  fautes 
(pji  peuvent  être  respectivement  imputées 
aux  parties,  môme  à  la  partie  (,'aj,'nante. 

2324.  Dans  le  cas  où  une  irrégularité  de 
pr'océrlrir'e  est  iniprrlahli'  arrx  di'rrs  par'lies, 
la  totalité  di's  dépens  rre  doit  pas  ètr'i>  mise 
à  la  cliai'},'p  de  celle  qui  a  invoipré  cette 
irr-égirlarité  devant  le  Conseil  d'Ktal  pour 
faire  annuler  l'ai'r'èté  du  conseil  île  pr'efec- 
tnr-e  (Cous.  d'Kt.  28  seiit.  ISKi,  H.  Frais  et 
ilrprns.  1211-7»:  l'2  mai  iaS2,  D.P.  83.  3. 
1113;  'i  déc.   las.-.,   Il.l'.  87.  3.  ."i2). 

2325.  I^orsqu  rrne  partie,  au  lii'n  île  se 
poirr'voir  contri;  un  ju^emenl  par  leqrrel  rrn 
tribirnal  s'est  déclai-é  à  tort  incompétent, 
saisit,  à  la  srrite  du  pr^jenient,  une  juridic- 
tion incompétente,  les  fiais  de  l'instance 
iloivent  i-esterà  sa  char'f;e  (Cons.  d'Kt.  .5févi'. 
18;t7,  D.l".  '.18.  3.  44). 

2326.  Hans  le  cas  où  le  Conseil  d'Etat 
se  déclar-e  d'oflice  incompétent,  la  par'tie  ijui 
a  saisi  à  toi'l  la  jniidicliurr  adminisir'atiii,' 
doit  srrppor'ter"  tous  les  dépens  tant  do  pre- 
miér-e  instance  que  d'appel,  y  compris  les 
fr-ais  d'expertise  (Cons.  d'Et.  is  mais  1S,SS . 
D.P.  89.  3.  r)3;  12  juin.  l.S8;i,  D.l'.  '.tl.  3. 
18;  I"  juin  1900,  h. P.  IIKJI.  3.  7'J). 

2327.  A  plus  l'or-te  r'aisou ,  ioi-sqn'urie 
par'tie,  apr'ès  avoir'  saisi  une  jur'idictiorr  iir- 
com()étente,  a  demandé  ensuite  à  la  juridic- 
tion supéi'ierrr'ed'annrrlei'  pour  incompétence 
la  décisiorr  intervenrre,  elle  peut  èti'e  con- 
damnée à  supporter'  tous  les  dépens  de  pi'e- 
miére  instance  et  d'appel  (Cons.  d'Et.  15  nov. 
1878,  D.P.  79.  3.  28;  (i  janv.  1888,  O.P.  89. 
3.  39);  ...  Orr  arr  moins  une  partie  des 
dépens,  lorsque,  dînant  le  Conseil  dKtat, 
son  adversaire  a  soutenu  que  la  décision 
des  premiers  juges  était  rendue  compétem- 
ment(Cons.  d'Et.  .5  janv.  1883,  D.P.  84.  3.70). 

2328.  L'Etal  ne  peut  demander'  à  une 
ville  de  lui  rembourser  les  dépens  d'irne  ins- 
tance en  référé  devant  le  président  du  tribunal 
civil  qui  était  incompétent  poirr'  en  connaître 
(Cons.  d'Et.  6  août  I9<j7,  D.P.  1909.  3.  30). 

2329.  Le  demanderrr  qui  succombe  de- 
vant le  Conseil  d'Etat,  par  l'ertct  de  l'admis- 
sion d'une  lin  de  non -recevoir,  ne  peut  se 
prévaloir  de  ce  que  sa  demande  aurait  dû  , 
dès  le  principe,  être  écartée  par  le  conseil  de 
préfecture  comme  non  recevable,  au  lieir 
d'être  rejetée  au  fond,  pour  demander  que 
les  dépens  soient  mis  à  la  cirarge  du  défen- 
deur (Cons.  d'Et.  22  mars  1860,  sol.  impl., 
D.P.  (iO.  3.  17). 

2330.  Les  frais  frustratoires  faits  par  une 
partie  qui,  après  avoir  formé  un  recours  in- 
cident, a  reproduit  ensuite  les  mêmes  con- 
clusions dans  vin  pourvoi  principal,  doivent 
rester  à  sa  charge  ,  quelle  que  soit  l'issue 
du  procès  (Cons.  d'Et.  13  janv.  1882,  D.P. 
83.  3.  46). 

2331 .  Celui  dont  le  pourvoi  n'a  eu  d'autre 
résultat  que  la  rectilication  d'une  erreur  ti-ès 
minime  peut  être  condamné  aux  frais  qu'a 
entr-ainés  ce  pourvoi  (Cons.  d'Et.  13  mai  1829, 
R.  Frais  et  dépens.  1209-5»). 

2332.  \  plus  forte  raison,  si  l'erreur  est 
le  fait  du  requérant,  il  ne  peut  obtenir  l'al- 
location des  dépens  (Cons.  d'Et.  29  janv. 
1904.   D.l>.  1905.  3.  45). 

>i  4.  —  Cas  OH  l'Etat  a  surcomhé. 

2333.  —  I.  L'ancienne  jurispirrdence  du 
Conseil   d'Etat  était   établie  en    ce   sens  que 


l'Etat  et  les  adminisli-nlions  pirbliqrres  ne 
poirvaieni  être  (oudamués  aux  iléiiens  (Cous. 
d'Et.  30  août  1845,  D.P.  4(>.  3.  35;  19  déc. 
1818,  D.P.  .■)().  3.  li),  sarrf  dans  certains  cas 
exceptionnels.  —  ^lur  les  variations  de  la 
jurisprudence  à  cet  égard,  V.  C.  adnr..  t.  1. 
n"-  24&S  à  2493. 

2334.  L'art.  2  dri  décret  du  2  nov.  18ti4 
a  rendrr  les  ar't.  i;i0  et  131  C.  pr'oc.  appli- 
cables .''i  l'Etat  :  1"  dans  les  contestations  oi'r 
l'Admiriislration  agit  comme  représentant  le 
domaine  de  l'Etat;  2"  dans  celles  qui  sont 
r-clatives  aux  mar'cbés  de  fournitures  ou 
3"  à  l'exécrrtion  des  tr-avaux  publics.  Cette 
érrumération  est  linritative  et,  en  dehors  des 
cas  pi'évrrs,  l'Etat  ne  perrt  être  condamné  aux 
dépens  (V.  infra,  n">  ïi;55  et  s.). 

2335.  —  II.  Aucune  condamnation  aux 
ilé|jens  rre  peut  êtr'e  pr'ononcée  contre  l'Etat 
en  vertrr  de  l'ait.  2  du  décret  du  2  nov.  1864, 
dans  le  cas  d'arirrirlalion  d'rrn  acte  porrr'  excès 
de  pouvoir  (Cons.  d'Et.  3  jrrill.  1885,  D.P. 
87.  3.  27.  -  Conf.  Corrclrrsions  de  M.  Le  Va- 
vasseur  de  Pr'écourI ,  comm.  du  (!ouv.  D.P. 
84.  3.  2). 

2336.  Spécialement,  l'Etat  ne  perrt  élre 
eondauTné  arrx  dépens  en  cas  d'airirrrlaliorr 
porrr  excès  de  porrvoir  d'rrn  arr'êté  du  pré- 
fet :  ...  por'tant  irrsciiption  d'office  ilirne 
dépense  au  budgel  cornrnrrnal  (Cons.  d'Et. 
12  mai  1876,  D.P.  76.  3.  86  ;  6  déc.  1878, 
D.P.  79.  3.  29;  8  août  1899,  D.P.  1901,  I!. 
14). 

2337.  ...  Ou  rapportant  I  appr'obation 
donnée  par  le  secrétaire  général  a  un  traité 
[lassé  par  une  commirne  (Cons.  d'El.  25  mars 
KS'^I.  D.P.  82.  3.  80). 

2338.  ...  Ou  intervenu  pour  moililiei'  une 
délibér'atiou  du  consi'il  général  lixarrl  les 
conditions  dans  lesquelles  doit  êtr'e  tenrr  un 
marché  (Cons.  d'Et.  4  avr'.  188-4,  D.P.  85. 
:!.  99l. 

2339.  ...  Ou  intei'venrr  en  matière  de 
règlement  sur  la  police  des  eaux  (Cons.  d'Et. 
8  mars  1866,  D.P.  68.  3.  37;  13  août  18(i7. 
D.P.  68.  3.  41  ;  27  jirill.  1870,  D.P.  72.  3.  22; 
27  mars  1885,  D.P!  86.  3.  126). 

2340.  ...  Ou  por'tant  refus  d  alianement 
(Cons.  d'Et.  21  janv.  1881,  D.P.  82.  3.  44; 
12  janv.  1883,  D.P.  84.  3.  76;  23  févr.  1883, 
D.P.  84.  3.  77). 

2341.  ...  Orr  nommant  un  délégué  porrr 
at;ir  arr  lieu  el  place  du  maire  (Cons.  d'Et. 
2'i  juin  1888,  D.P.  89.  3.  93). 

2342.  ...  Ou  refusant  d'autoriser  un  éta- 
blissement dangereux  (Cons.  d'Et.  29  juill. 
1887,  D.P.  88.  3.  115;  7  août  1891 ,  D.P.  93. 
3.  14;  17  janv.  1908,  D.P.  1909.  3.  62). 

2343.  Echappent  aussi  à  l'application  de 
l'art.  2  du  décret  de  1864  :  ...  les  pourvois 
contre  des  décrets  de  délimitation  (Cons. 
d'Et.  10  mars  1882,  D.P.  83.  3.  73). 

2344.  ...  Le  recours  contre  un  ai'rèté 
ministériel  prononçant  la  déchéance  d'un 
concessionnaire  de  mine  (Cons.  d'Et.  13  nov. 
1903,  D.P.  1905.  5.  44;  13  janv.  1905,  2"  es- 
pèce, D.P.  1906.  3.  73). 

2345.  Il  en  est  de  même  en  cas  d'annu- 
lation :  ...  d'une  décision  prononçant  la  ré- 
vocation d'un  fonctionnair'c  (Cons.  d'Et. 
27  janv.  1893,  D.P.  94.  3.  22).  ...  Ou  son 
déplacement  (Cons.  d'Et.  6  juill.  1S)06,  D.P. 
1908.  3.  27);  ...  ou  sa  mise  en  reli'ail  d'em- 
ploi (Cons.  d'Et.  19  juill.  1907,  D.P.  1908.  3. 
114). 

2346.  L'Etat  ne  peut  pas  être  condamné 
aux  dépens  de  l'instance  à  laquelle  donnent 
lierr  ;  ...  les  pourvois  formés  par  les  fonc- 
tionnaires contre  les  actes  qir'ils  prétendent 
porter  atteinte  à  leurs  droits  (Cons.  d'Et. 
30  nov.  1900,  D.P.  1902.  3.  7); 

2347.  ...  Une  réclamation  contr'e  la  déci- 
sion du  ministre  de  la  Justice  fixant  la  date 
à  laquelle  un  légionnaire  suspendu  de  ses 
droits  sera  réinscrit  sur  les  contrôles  et  re- 
cevra son  traitement  (Cons.  d'Et.  22  juin 
1900.  D.P.  1901.  3.  73). 


2348.  ...  Le  pourvoi  contre  une  décision 
miiiisli'iii'lle  relative  à  la  délivi'ance  d'riii 
rtinar  de  réfor'ine  (Cons.  d'Et.  I'''  déc.  1899, 
DP.  PNil.  3.  32). 

2349.  ...  Un  litige  relatif  à  la  fixation  du 
rairy  d'ancienneté  d'un  officier  (Cons.  d'l';i. 
.'il)  iiov.  V.m  (1"  et  2«  espèces).  D.P.  iyii2. 
3.  7). 

2350.  ...  Le  pourvoi  tendant  à  l'obten- 
tion ili'  l.r  médaille  coloniale  (Cons.  d'Et. 
III  jarrv.  1905,  D.P.  1906.  3.  52). 

2351.  —  III.  Lorsqu'il  s'agit  de  recours 
contre  des  arrêtés  de  conseils  de  préfecture 
en  matière  de  contraventions  de  grande  voi- 
rie, le  Consi'il  d'Etat  r-ejelle  les  conclrrsions 
à  tin  de  dépens  dirigées  contre  l'Etal  ;  ... 
tantôt  en  se  fondant  sur  les  termes  limila- 
lifs  de  l'art.  2  du  déci'et  du  2  nov.  1864 
(Cons.  d'Et.  8  août  1865,  «ec.  Cons.  d'Elnl , 
p.  774:  21  juin  1866,  j6h/.,  p.  704;  20  mars 
1874,  ibid.,  p.  287);  ...  Tantôt  en  se  foudairl 
srrr'  ce  que  les  porrrvois  en  cette  matière 
peuvent  être  instruits  .sans  frais  (Cons.  d'Et. 
15  mai  1874,  Hec.  Cons.  d'Etat,  p.  460; 
\'i   n.iv.    1884,  D.P.  86.  3.  40). 

2352.  —  IV.  La  règle  que  l'Etat  ne  perri 
é'tr'e  l'ouilamné  arrx  dépens,  en  dehors  des 
l'as  prévus  jiai'  l'ar'I.  2  du  décr-el  de  18t>4, 
a  été  appliqrrée,  jusqu'à  ces  dernières  an- 
nées, par  une  jurisprudence  presque  cons- 
tante même  au  cas  où  les  intérêts  pécii- 
rri.'iires  du  Trésor'  étaient  engagés  dans  la 
riirrleslalion. 

2353.  Ainsi  ont  été  considérés  comme 
rre  rentrant  dans  aucun  des  cas  où  les  frais 
laits  devant  le  Conseil  d'Etat  peuvent  èli'e 
mis  à  la  charge  de  l'Etat,  les  recoui's  ayant 
pour  objet  :  ...  la  demande  d'un  oidonna- 
lerrr  ou  d'un  comptable  i  l'elfet  d'obtenir' 
une  décharné  de  responsabilité  (Cons.  d'El. 
lei  févr.  1871,  D.P.  72.  3.  43;  10  juill. 
1874,  D.P.  75.  3.  69;  10  nov.  1876,  D.P. 
77.  3.  11;  20  févr.  1885,  D.P.  86.  3.  92; 
29  mars  1889,  D.P.  90.  3.  7i  ;  14  nov.  1890, 
D.P.  92.  3.  55  ;  9  mars  18!l4,  D.P.  95.  3.  29  ; 
26  avr'.  1901,  D.P.  1902.  3.  85). 

2354.  ...  La  demande  d'rrn  comptable 
tendant  à  obtenir  l'annulation  d'une  décision 
ministérielle  le  déclarant  en  débet  (Cons. 
d'Et.  8  juill.  1892,  D.P.  93.  3.  108:  10  nov. 
1899,  D.P.  1901.  3.  9;  20  |anv,  1905,  D.P. 
I!t06.  3.  80;  9  nov.  19<X),  i).l'.  I1KJ8.  3.  42. 
—  V.  toutefois  infra ,  ii"  2374  ;  16  nov.  190(), 
D.P.  1908.  3.44). 

2355.  ...  La  demande  d'indemnilé  due 
aux  propriétaires  d'animarrx  ab.ittiis  pour 
cause  d'épizootie  (Cons.  d'Et.  27  févr.  1874, 
D.P.  74.   3.  lOOi. 

2356.  ...  Une  réclamation  en  rrialière  de 
pensions  (Cons.  d'El.  15  mai  1869.  Hec.  Cons. 
d'Etat,  p.  485;  15  nov.  1872,  ibid.,  p.  62;^; 
22  nov.  1872,  iftirf.,  p.  639;  \'-'  juin  188;^, 
D.  P.  84.  3.  82). 

2357.  ...  Les  contestations  concernant 
les  trailemeuts  des  fonctionnaires  (Cons. 
d'Et.  26  janv.  1877,  D.P.  77.  3.  20;  13  janv. 
1882,  D.P.  83.  3.  45:  8  aor^it  1885,  D.P.  86.  5. 
247;  19  nov.  1886  et  21  janv.  1887,  D.P.  88. 
3.  21  :  29  juill.  1898,  D.P.  99.  3.  107;  8  août 
18'.I9,  D.P.  1901.  3.  6:  22  juin  1900.  D.P. 
1901.  3.  73.  —  V.  torrtefois  infra ,  n»  2370). 

2358.  ...  Une  contestation  entre  l'Etat  et 
un  département,  relativement  aux  subven- 
tions dues  pour  les  dépenses  des  enfants 
assistés  (Cons.  d'Et.  3  mars  1882,  D.P.  8;i. 
3.  113). 

2359.  ...  Le  litige  relatif  à  la  réparation 
du  pr'éjiidice  carrsé  à  un  exploilant  d'allu- 
mettes chimiqrres  par  la  fer'melure  de  son 
établissement  en  exécirlion  d'rrn  acte  admi- 
nistratif pris  dans  rintéi-êt  drr  monopole  de 
l'Etal  (Cons.  d'Et.  4  déc.  1879,  D.P.  80.  3.  4I)_. 

2360.  ...  Les  contestations  relatives  à 
lexéeiilion  de  décisions  du  conseil  des  prises 
(Cons.  d'Et.  7  août  1875,  D.P.  76.  3.  36). 

2361.  ...  l  ne  contestation  tendant  à  faire 
déclarer  le   Trésor   responsable   des   consé- 
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qiiences  A'ua  vol  envei-s  la  Rinqiie  de  France 
et  onvcr*  un  comptable  (  Cons.  d'Et.  9  mars 
lf*<i.  11. P.  SI.  3.  1051. 

2362.  ...  l'ne  contestation  tendant  à  faii-e 
d.H.-larer  l'Etat  lesponsablc  de  la  perte  d'un 
objet  mobilier  ilestiné  à  nne  exposition  (Cons. 
ilEt.  •1\  avr.  li*<5.  U.P.  86.  3.  13l)). 

2363'  ■■•  l^"*"  contestation  relative  a" 
nmboursemenl.  par  un  armateur,  des  frais 
il'entretien  et  de  rapatriement  des  naufragés, 
dépensés  par  l'administration  de  la  Marine. 
(Oins.  dEl.  30  nov.  iSS3.  D.P.  85.  3.  49). 

2364.  ■■•  Ine  eonleslalion  relative  au 
rieeiivrement  de  la  créance  que  l'Etat  pré- 
tend avoir  contre  un  armateur,  à  litre  de 
remboursement  des  dépenses  occasionnées 
iKiur  concourir  au  sauvela.çe  il'un  bâti- 
ment (Cons.  d'Et.  15  juin.  1S87,  D.P.  88.  3. 
1  lOi. 

2365.  ■.•  L'annulation  d  une  décision  par 
laquelle  le  ministre  déclare  un  armateur  en 
débet  d'une  somme  double  d'une  prime  d'ar- 
mement qu'il  avait  indilment  touchée  (Cons. 
d'Ei.  -29  mars  1901.  O.P.  190-2.  3.  75). 

2366.  ■••  Les  contestations  concernant 
les  demandes  d'indemnités  réclamées  en  vertu 
de  l'art.  9  de  la  loi  du  21  mars  1883,  relative 
au  phvUoxera  en  .Algérie  (Cons.  d'El.  10  mars 
18!ï{.  1"  et  2«  espèces,  D.P.  94.  3.  33). 

2367.  •■■  L'ne  réclamation  en  vue  de 
fa'ire  déciiler  que  le  ministre  des  Finances  a 
refusé  à  tort  de  faire  procéder  au  transfert 
d'un  titre  de  rente  (Cons.  d'Et.  8  juill.  1898, 
n.l'.  99.  3.  108). 

2368.  ...  L'annulation  d'une  décision  mi- 
nistérielle ordonnant  une  retenue  sur  le  cau- 
tionnement d'un  receveur  municipal  (Cons. 
.1-Et.  ôdéc.  1884,  D.P.  86.  3.  83). 

2369.  ■-.  Ou  statuant  sur  la  responsabi- 
lité qu'un  trésorier  général  peut  avoir  en- 
courue à  raison  de  détournements  comniis 
par  un  receveur  particulier,  dans  des  opéra- 
lions  avec  des  particuliers  (Cons.  d'Et.  1'2  juin 
1885.  D.P.  87.  3.  12). 

2370.  In  changement  de  jurisprudence 
s'est  produit,  en  ce'tte  matière,  dans  les  ar- 
rêts récents  du  Conseil  d'Etat.  Il  a  expressé- 
ment écarté  la  solution  qui  résultait  de  ses 
précédents  arrêts,  en  condamnant  l'Etat  aux 
dépens  dans  des  alTaires  où  il  s'agissait  : 
...  de  contestations  relatives  aux  soldes,  trai- 
tements et  indemnités  de  fonctionnaires 
iCons.  d  Et.  8  déc.  \SOô,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  911  :  6  juin.  1906,  ibid.,  p.  .098:  23  nov. 
l9fJ6.  D.P.  1908.  3.  54;  8  mai  1'.J08,  D.P.  1909. 
:{.  1-26. 

2371.  ...  De  la  liquidation  de  primes  a 
la  marine  marchande  (Cons.  d'Et.  7  août 
19(6.  -2'  espèce,  ftec.  Cons.  d'Etal,  p.  781). 

2372.  ...  D'indemnité  réclamée  pour  pré- 
judice résultant  du  voisinage  d'un  champ  de 
tir  (Cons.  d'Et.  2  juin  1905,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  49îil. 

2373.  ■••  De  demandes  de  doiTimages-, 
intérêts  réclamés  à  raison  du  préjudice  causé 
par  une  faute  de  service  public  (Cons.  d'Et. 
17  févr.  1905,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  165; 
14  juin  ltX)7,  ibid.,  p.  rm). 

2374.  Ces  décisions  n'étant  pas  motivées 
sur  le  chef  des  dépens,  il  était  diflicile 
d'en  dégager  exactement  la  portée,  surtout 
lorsqu'elles  étaient  en  contradiction  avec 
des  décisions  antérieures.  Dans  une  adaire 
oii  le  Conseil  d'Etat  annulait  une  décision 
ministérielle,  qui  avait  déclaré  un  offi- 
cier d'administration  responsable  de  man- 
quants constatés  dans  des  conserves  de 
viande  dont  il  avait  la  gestion,  le  commis- 
saire du  Gouvernement  a  expressément 
conclu  à  l'abandon  de  la  jurisprudence  ana- 
lysée suprà,  n"  2354.  Conformément  à  ces 
conclusions,  le  Conseil  d'Etat  a  jugé  que 
l'Etat  peut  être  condamné  aux  dépens,  par 
application  de  l'art.  2  du  décret  du  2  nov. 
1864.  lorsijue  h-  litige  porte  "  sur  une  ipies- 
tion  d'intérêt  financier  relative  aux  condi- 
tions d'exécution  d'un  service  public  •  (Cons. 


d  Et.  -29  juill.  1910  et  les  conclusions  de 
M.  Picliat.  commissaire  du  GouvornemenI , 
Rec.  Cous.  d'Etat,  p.  «57 >.  C'est  une  formule 
très  large,  ilans  laquelle  peuvent  entrer  la 
plupart  des  hypothèses  rappelées,  siiprn, 
n<"  23."v2  et  s. 

2375.  Par  application  des  règles  posées, 
sii/irn,  n°»  2323  et  s.,  l'Etat  peut  être  con- 
damné aux  dépens  frustratoires  ou  à  ceux 
qui  ont  été  occasionnés  par  une  faute  carac- 
térisée de  son  représentant.  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  fréquemment  condamné  aux  frais, 
lorsque  le  ministre  n'avait  opposé  la  dé- 
chéance quinquennale  qu'après  avoir  laissé 
l'instance  se  poursuivre  et  entraîner  par 
suite  des  frais  frustratoires  (Cons.  d'Et. 
7  déc.  liXK),  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  736; 
14  févr.  19<>2,  ibid.,  p.  107  ;  14  mai  1909, 
D.P.  1911.  3.  36). 

2376.  —  V.  La  règle  de  faveur  établie  au 
prolit  (le  l'Etat  ne  profite  pas  aux  départe- 
ments ou  aux  communes. 

2377.  Il  est  certain,  en  tout  cas,  que  dans 
les  litiges  où  la  commune  agit  comme  pro- 
priétaire des  biens  communaux,  elle  est 
exposée  à  supporter  les  dépens.  Ainsi,  dans 
une  contestation  concernant  les  droits  des 
pailiculiers  à  la  vaine  pâture  sur  les  biens 
communaux,  la  commune  qui  succombe  peut 
être  condamnée  aux  dépens  (Cons.  d'Et. 
22  févr.  1907,  D.P.  1908.  3.  87). 

Art.  2.  —  Etendue  de  la  coN"r)A.MN\TioN 

ALX  DÉPENS. 


1« 


Règle  générale. 


2378.  —  I.  Les  frais  et  dépens  relatifs  aux 
instances  devant  le  Conseil  d  Etat  com- 
prennent ;  ...  1»  les  droits  de  timbre  ;  2»  ceux 
d'enregistrement  ;  3»  ceux  de  grelfe  ;  4»  les 
dépens  d'avocat  ;  5o  les  frais  d'huissier. 

23'79.  La  partie  qui  triomphe  ne  peut 
d'ailleurs  obtenir  que  le  remboursement  des 
frais  qu'elle  était  légalement  tenue  de  faire 
(Cons.  d'Et.  22  nov.  Ifôl,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
n«692).  .,.      . 

Ainsi,  dans  tous  les  cas  ou  la  notihcation 
peut  être  faite  par  voie  administrative,  il  n'y 
a  pas  lieu  au  remboursement  des  frais  d  luiis- 
■         " —  "•-=' '  cette  notifica- 


>;icr  qui  ont  pu  être  faits  pour  cette  notilic 
tion  (Cons.  d'Et.  3  déc.  1898,  D.P.  l'JOO. 
28  ;  6  août  1907,  D.P.  1909.  3.  30). 

2380.  —  II-  Une  partie  n'est  pas  fondée  a 
demander,  en  sus  des  dépens,  une  indemnité 
pour  les  faux  frais  et  les  dépenses  extraor- 
dinaires que  lui  a  occasionnés  le  procès 
(Cons.  d'Et.  22  nov.  1851,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  692). 

2381.  Mais,  de  même  que  les  tribunaux 
judiciaires,  le  Conseil  d'Etat  peut  allouer 
des  dommayes-intérêts  au  défendeur  en  cas 
de  mauvaise  foi  du  demandeur,  .\insi,  il  y  a 
lieu  à  allocation  de  dommages-intérêts,  lorsque 
les  conclusions  du  demandeur  ont  eu  pour 
unique  objet  des  réclamations  dont  il  avait 
précédemment  saisi  le  tribunal  de  eninmerce 
qui  les  avait  rejetées  par  un  jugement  con- 
tradictoire depuis  longtemps  passe  en  force 
de  chose  jugée,  et  que,  par  suite,  c  est  de 
mauvaise  foi  qu'il  a  mis  son  ancien  adver- 
saire dans  l'obligation  de  se  défendre  devant 
la  iuri<liclion  administrative  (lions.  d'El. 
10  juin  19(J4,  D.P.  1906.  3.  81.  -  Comp. 
Cons.  d'Et.  6  avr.  1900,  Rec.  Cons.  d'Etat . 

2382.  Le  défendeur  n  a,  d  ailleurs,  pas 
droit  a  des  dommages -intérêts,  s'il  ne  jus- 
tifie d'aucun  préjudice  de  nature  a  motiver 
celte  allocation  (Cons.  d'Et.  16  mars  1894, 
D.P.  95.  3.  32:  28  juin  1895,  D.P.  96.  3.  /O). 

2383.  m.  Il  ne  peut  être  employé,  (lans 
la  liquidation  des  dépens,  aucuns  frais  de 
voyage,  séjour  ou  retour  des  parties,  ni  au- 
cuns frais  de  voyage  d'huissiei-  au  delà  d'une 
journée  (Décr.  22  jiiUI.  1806,  art.  42;  Oïd. 

I  18  janv.  1826,  art.  2). 


§  2.  —  Cas  dans  lesquels  In  partie  qui 
triomphe  o  pu  former  le  recours  ou  y  dé- 
fendre sans  frais. 

2384.  Lorsque  la  partie  qui  triomphe  a 
pu  former  le  recours  ou  y  défeiulre  sans  frais, 
elle  ne  peut  obtenir  ralloealiou  des  dépens. 

2385.  —  I.  Ainsi,  l'Etat  pouvant  agir  ile- 
vanl  le  Conseil  d'Etal  sans  conslihier  un 
avocat  et  sans  exposer  aueun  frais,  il  ne  pciil 
lui  être  alloué  de  dépens  lorsipi'il  obtient 
gain  de  cause  (Cons.  d'Et.  27  l'évr.  1874,  D.P. 
74.  3. 1(X);  8  mai  1874,  D.P.  75.  3.  32;  28  juill. 
1876,  D.P.  77.  3.  1  ;  17  févr.  1882,  D.P.  8:5. 
3.  .^). 

2386.  —  IL  L'instruelion  des  allaires  en 
matière  d'élections  départementales  et  mu- 
nicipales se  faisant  sans  frais,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  aucune  condamnation  aux  dé- 
pens (V.  Elections). 

2387.  Il  a  été  jugé  qu'en  matière  de  con- 
testations sur  la  validité  de  la  nomination 
des  membres  de  la  eommissiim  chargéi'  d'ad- 
ministrer une  association  syndicale,  la  par- 
tie qui  succombe  devant  le  Conseil  d'Etat 
peut  être  condamnée  aux  dépens  (Cons.  d'ICl. 
;5  août  1888  (sol.  impl.),  D.P.  89.  3.  Il.^>).  - 
Mais  cette  solution,  intervenue  a  une  époque 
où  la  jurisprudence  admettait  la  compétitnce 
du  ministre  pour  connaître  des  réclamations 
coiitic  l'élection  des  syndics,  n'est  plus  exacte 
depuis  (pie  le  jugement  de  ces  réclamations 
a  été  formellement  déféré  au  conseil  de  pré- 
fecture par  lai  t.  3(1  du  décret  du  9  mars  1894. 
Eu  pareil  cas,  l'art.  61  de  la  loi  du  22  juill. 
1889  est  applicable  (V.  supra,  n»  14.")(l). 

2388.  —  III.  Les  recours  formés  par  ap- 
plication de  l'art.  88  de  la  loi  du  10  août 
1871,  comme  ceux  qui  sont  formés  contre 
les  décisions  interprétatives  des  commissions 
départementales,  pouvant  être  introduits  sans 
frais,  il  n'v  a  pas  lieu  de  condamner  aux 
dépens  la  "partie  qui  succombe  (Cons.  d'Et. 
1"  f(ivr.  1907,  D.P.  1908.  3.  92). 

2389.  —  IV-  Les  pourvois  en  matière  de 
contributions  directes  et  taxes  assimilées  pcîu- 
vant  être  formés  sans  frais  par  application 
de  l'art.  30  de  la  loi  du  21  avr.  1832,  ne 
peuvent  également  donner  lieu  à  aucune  al- 
location d'e  dépens  (Cons.  d'Et.  5  oct.  1857, 
D  P  58.  5.  lOt);  23  févr.  1861,  D.P.  61.  3. 
83-  21  nov.  1873,  D.P.  7'i.  3.  66;  26  févr. 
1875,  D.P.  75.  3.  115:  2  févr.  1883,  D.P.  Si. 
3  '.t4;  27  juill.  1883,  D.P.  85.  3.  32  :  22  févr. 
1884  D  P.  85.  3.  t«)  :  20  juin  1884,  D.P.  86. 
3  2-  27  juin  1884,  D.P.  8.i.  3.  3 :  5  déc. 
1884  D.P.  86.  3.  80;  12  juin  1891,  D.P.  92. 
3.  10.")  ;  21  mai  1892,  D.P.  93.  3.  93  ;  10  mars 
1894.  D.P.  9.").  3.  39). 

2390.  Anlérieurenieul  à  1897,  le  Conseil 
(1  Etat  jugeait  que,  même  dans  les  cas  où  la 
requête  doit  être  faite  sur  papier  timbré,  la 
partie  qui  triomphait  ne  pouvait  obtenir  le 
remboursement  des  frais  de  timbre  (Cons. 
d'Et.  28  nov.  1873.  Rec.  Cnnx.  d'Etat,  p.  .S77; 
18  janv.  1878.  iind.,  ]).  .'i7:  Il  nov.  1881 , 
U  P  83  3  21,  et  la  note;  17  nov.  1882,  D.P. 
84.  5.  287  ;  18  janv.  1884,  D.P.  85.  3.  60). 

Mais,  en  vertu  de  l'art.  42  de  la  loi  du 
budget  du  29  mars  1897,  lorsqu'un  contri- 
buable obtient  remboursement  de  droits 
indûment  pen.-us,  les  frais  de  timbre  qu'il  a 
exposés  devant  le  Conseil  d'Elal  sont  com- 
pris dans  les  dépens  de  l'instance,  et  les 
art.  62  et  6')  de  la  loi  du  22  juill.  1889  sont 
applicables;  par  suite,  ils  doivent  lui  être 
remboursés  (luand  il  obtient  décharge  (Cons. 
d'Et.  28  juill.  1898.  U.P.  1900.  3.  3  :  2  avr. 
1909,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  387);  ...  à  moins 
que,  la  cote  litigieusi;  n'étant  pas  supérieure 
à  M  fr.,  la  requête  eût  pu  être  présentée  sur 
papier  non  timbré  (Cons.  d'Et.  29  avr.  18!W, 
û  P  1900.  3.  84;  i  mai  1904.  D.P.  1906.  5. 
19-  26  juin  et  13  nov.  1908,  Rec.  Cons. 
d'État,  p.  692  et  916). 

2391.  —  V.  Ne  donnent  pas  lieu  non 
plus  à  la  condamnation  aux  dépens  les  pour- 
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vois  en  matière  de  conli-aventions  dont  la  ré- 
pression appartient  au  conseil  de  préfecture 
(Cons.    d  Et.    18   mai  1870,    O.P.    ;1.  3.  88; 

4  août  1876,  D.P.  76.  3.  97)  ;  ...  ou  aux  con- 
seils du  conlcnlicux  des  colonies  (Cons.  d'Et. 
9  déc.  1904,  D.P.  1900.  3.  65). 

2392.  —  VI.  .\iicune  allocation  de  dé- 
pens ne  peut  avoir  lieu  éiialemenl  en  matièie 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
(Cons.  dEt.  20  déc.  1873,  O.P.  7.->.  .3.  4; 
22  nov.  1878.  D.P.  79.  3.  :38;  31  juill.1885, 
H. P.  S()..").113.  —V.  Expropriation  puhlique}. 

2393.  —  VII.  Il  en  est  de  même  dans  les 
instances  en  matière  d';issislance  médicale 
Kraluite  (Cons.  d'Et.  10  mars  1899.  -i' e.spèce. 
D.P.  1900.  3.  17;  "28  juin  1901,  D.P.  1902.  3. 
m-.;  21févr.  1908.  D.P.  1909.  3.  93). 

5  3.  —  C'a»  clans  lesquels  la  partie  r/ui 
triomphe  n'a  eu  à  supporter  que  les  frais 
de  timbre  et  d'enregistrement. 

2394.  Lorsque  la  partie  gagnante  n'a  en 
à  exposer  que  les  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement, une  condamnation  aux  dépens 
peut  intervenir,  mais  ne  comprend  que  ces 
droits. 

2395.  —  I.  Il  en  est  ainsi  en  matière  de 
pensions,  où  les  frais  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment peuvent  être  mis,  par  exemple,  à  la 
charge:  ...  d'une  colonie  (Cons.  d'Et.  5  juill. 
1871,  n.P.  72.  3.  47):  ...  d'un  département 
(Cons.  d'Et.  3  déc.  1875,  Rec.  Cons.  d'Etal, 
p.  976).  —  Pour  le  cas  où  les  conclusions  à 
(m  de  dépens  sont  dirigées  contre  l'Etat,  V. 
supra,  n"  2356. 

2396.  A  plus  forte  raison,  dans  le  cas  où 
le  Conseil  d'Etid  connaît  d  une  contestation 
sur  le  droit  à  pension  d'un  employé  à  la 
Banque  de  France,  en  vertu  de  la  loi  du 
22  avr.  1806,  la  Banque  peut  être  condamnée 
aux  dépens  (Cons.  d'Et.  9  févr.  1883,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  151). 

2397.  La  loi  du  17  avr.  1906  ayant  permis 
l'enregistrement  en  débet  des  pourvois  contre 
les  décisions  portant  refus  de  liquidation 
ou  contre  les  liquidations  de  pensions,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'allouer  les  dépens  au  requérant 
qui  obtient  gain  de  cause  (Comp.  supra, 
n»  1487,  et  infra,  n»  2399). 

2398.  —  II.  De  nombreuses  décisions  du 
Conseil  d  Etat  .ivaient  admis  que  la  partie 
qui  .avait  formé  à  tort  nii  pourvoi  pour  excès 
de  pouvoir  ou  qui  avait  rendu  nécessaire  par 
son  fait  un  pourvoi  de  cette  nature  pouvait 
être  condamnée  au  remboursement  des  frais 
de  timbre  et  d'enregistrement  (Cons.  d'Et. 
25  nov.  1865,  D.P.  66.  3.  SS:  21  mai  1867. 
O.P.  81.  3.  33.  note  4;  25  juin  1875,  DP.  76. 
3.  19;  14  janv.  et  25  févr.  1876,  D.P.  76,  3. 
49;  4  mars  1887,  D.P.  87.  3.  68;  8  déc.  1893, 
D.P.  95.  3.  4.  --  Comp.  Cons.  d'Et.  12  janv. 
1883,  D.P.  84.  3.  76:  22  mai  1885,  D.P.  86. 
3.  124  ;  17  févr.  1S88,  D.P.  89.  3.  45  ;  10  mai 
1889,  D.P.  90.  3.  81  ;  8  déc.  MO,  D.P.  1901. 
3.  31),  pourvu  que  la  partie  contre  laquelle 
la  condamnation  était  prononcée  eût  été  mise 
en  cause  par  une  communication  ordonnée 
par  la  section  du  contentieux  ou  fût  inter- 
venue spontanément  (Cons.  d'Et.  18  juin  1880, 
D.P.  81.  3.  61  :  3  juill.  1885,  D.P.  87.  3.  27; 
18  mars  1898,  D.P.  99.  3.  73;  13  mai  1898, 
D.P.  99.  3.  74;  6  août  1907,  D.P.  1909.  3.  23. 
-  V.  foutefois  :  Cons.  d'Et.  19  déc.  1879, 
D.P.  80.  3.  49;  27  févr.  1880,  25  juin  1880, 
D.P.  81.  3.  33,. 

2399.  Depuis  la  loi  du  17  avr.  1906,  les 
recours  pour  excès  de  pouvoir  étant  enregis- 
trés en  débet,  le  requérant  qui  obtient  gain 
de  cause  n'ayant  aucun  déboursé  n'a  droit  à 
aucuns  dépens.  —  Comp.  supra,  n»  1484. 

2400.  .\ucune  disposition  légale  ne  pré- 
voit le  remboursement  du  droit  de  timbre. 
Toutefois,  s'il  y  a  des  parties  privées  en  cause, 
celle  qui  succombe  peut  être  condamnée  à 
rembourser  à  l'autre  les  frais  de  timbre  que 
celle-ci  a  dû  déboui'ser  (Cons.  d'Et.  6  août 


1907,  D.P.  1909.  3.  23;  28  févr.  1908,  D.P. 
1909.  3.  88;  5  et  12  mars  lil09,  D.P.  1910.  3. 
108). 

2401.  Dans  le  cas  où,  en  matière  d'excès 
lie  pouvoii',  les  conclusions  à  tin  de  dépens 
sont  dirigées  implicitement  ou  explicitement 
contre  l'Etat,  les  dépens  ne  peuvent  être 
alloués  (V.  supra,  n"'  23.35  et  s.). 

Ai!T.  3.  —  Comi'kti;nci:  rf.lativk  aix  dépens; 
Liquidation  des  dkpkns. 

S  1".  —  Dépens  sur  lesquels  peut  statuer  le 
Conseil  d'Etat. 

2402.  Le  Conseil  d'Etat  est  compétent 
pour  statuer  non  seulement  sur  les  dépens 
de  l'instance  pendante  devant  lui,  mais  aussi 
sur  Ceux  qui  oui  été  faits  devant  les  juri- 
dictions ailininistratives  inférieures. 

2403.  .Mais  il  ne  peut  statuer  sur  les 
dépens  engagés  devant  un  tribunal. 

2404.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le 
tribunal  incompétemment  saisi;  en  se  décla- 
rant incompétent,  aurait  renvoyé  les  parties 
à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  pour  y 
être  statué  t;int  sur  le  fond  que  sur  les  dé- 
jiens  exposés  devant  lui  (Cons.  d'Et.  20  févr. 
1874,  D.P.  74.  3.  89). 

S  2.  —  Réserve  des  dépens. 

2405.  Le  Conseil  d'Etat  réserve  les  dé- 
pens :  ...  lorsqu'il  renvoie  les  parties  devant 
les  tribunaux  pour  y  faire  statuer  sur  des 
questions  de  la  compétence  judiciaire  (Cons. 
d'Et.  6  mars  1816,  27  sept.  1827,  3  janv. 
1828,  H.  Frais  et  dépens,  1212  ;  9  févr.  18a'), 
Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  175;  23  janv.  1874, 
ibid.,  p.  94i. 

2406.  ...  Lorsque  la  décision  ne  statue 
que  sur  les  qualités  des  parties  et  ordonne 
qu'il  sera  plaidé  au  fond  (Cons.  d'Et.  10  avr. 
1818.  K.  Frais  et  dépens,  1212). 

2407.  ...  Lorsqu'il  annule  comme  irrégu- 
lière une  mesure  d'instruction  prescrite  par 
le  conseil  de  préfecture  et  renvoie  les  parties 
devant  ce  conseil  (Cons.  d'Et.  21  déc.  1877, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  10.38;  18  févr.  1898, 
DP.  99.  3.  44;  9  déc.  1903.  D.P.  1905.  3. 
37). 

2408.  Mais  la  même  règle  ne  doit  pas 
être  appliquée  en  ce  qui  concerne  les  frais  de 
timbre  exposés  par  le  requérant  devant  le 
Conseil  d'Etat  ;  une  partie  ayant  toujours  le 
droit  d'être  jugée  régulièrement,  lorsqu'elle 
fait  reconnaître  que  l'arrêté  attaqué  est  irré- 
gulier, le  fisc  ne  peut  profiter  des  frais  de 
timbre  qu'elle  a  dû  avancer  pour  obtenir  son 
renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  (Cons. 
d'Et.  9  déc.  1903,  précité). 

2409.  Les  dépens  adjugés  par  une  déci- 
sion définitive  comprennent  de  droit  les 
dépens  réservés  par  une  décision  interlocu- 
toire (Cons.  d'Et.  3  sept.  1836,  R.  Frais  et 
dépens,  1216). 

2410.  Le  Conseil  d'Etat  déclare  aussi 
quelquefois  que  les  dépens  seront  supportés 
par  la  partie  qui  succombera  en  lin  de  cause 
(Cons.  d'Et.  4  juin  1823,  25  mars  1830,  8  janv. 
1831,  R.  Frais  et  dépens,  1213;  2  mai  1873, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  371). 

§  3.  —  Liquidation  des  dépens. 

2411.  En  vertu  de  l'art.  43  du  décret  de 
1806  combiné  avec  l'ordonnance  du  18  janv. 
1826,  et  modifié  implicitement  par  plusieurs 
dispositions  législatives  ou  réglementaires, 
la  liquidation  et  la  taxe  des  dépens  doivent 
être  faites  par  le  rapporteur. 

2412.  La  taxe  est  rendue  exécutoire  par 
le  président  de  la  section  du  contentieux. 

2413.  Dans  les  trois  jours  de  la  signifi- 
cation de  l'exécutoire,  opposition  à  la  taxe 
peut  être  formée  devant  la  section  du  con- 
tentieux (Ord.  18  janv.  1826.  art.  5). 


2414.  Dans  la  pratique  habituelle,  les 
frais  et  dépens  sont  recouvrés  sur  un  certi- 
ficat de  taxe,  dressé  par  le  rapporteur  et 
délivré  sur  timbre  par  le  secrétaire  du  con- 
tentieux. 

2415.  Du  reste,  les  difficultés  qui  s'é- 
lèvent en  lie  les  avocats  au  Conseil  d'Etat  et 
leurs  clients  sont  d'abord  soumises  au  con- 
seil de  l'ordre,  dont  la  décision  est  considé- 
rée comme  définitive  par  l'avocat.  Mais  si 
l'avocat  et  son  client  ne  terminaient  pas  l'af- 
faire à  l'amiable,  le  client  conserverait  la  fa- 
culté de  faire  statuer  sur  son  opposition. 

Art.  4.  —  Tarif  des  dépens. 

2416.  Aux  termes  de  l'art.  1  de  l'or- 
dnnnance  du  18  janv.  1826,  les  dépens  con- 
tinueront il'ètre  réglés  au  Conseil  d'Etal 
cniircuiuénii'Ut  aux  tarifs  établis  pai'  l'or- 
donnance du  28  juin  1738  (2'  partie,  lit.  16, 
ait.  22)  et  par  celle  du  12  seçt.  1739,  en  tant 
que  ces  tarifs  s'appliquent  a  la  procédui'e 
actuelle,  ainsi  qu'il  suit  : 

.ij  1"'.  —  Dépens  d'avocat. 

2417.  —  N»  1.  Pour  frais  de  ports  de 
lettres  et  paquets, 

Lorscpie  la  partie  demeurera  à  Pa- 
ris, ou  n'en  sera  pas  éloignée  de  plus 
de  cinq   rayriamètres ,">     ^' 

Lorsqu'elle  demeurera  à  une  dis- 
lance plus  éloignée  dans  le  ressort  de 
la  cour  royale  de  Paris ,  ou  dans  l'un 
des  ressorts  des  cours  royales  d'Or- 
léans, Rouen,  Douai,  Nancy,  Dijon  et 
Bourges 10     >i 

Lorsqu'elle  demeurera  dans  tout 
autre  lieu  {Tarif  de  1738,  alinéas  2,  3 
et  4.  Règlement  du  22  juill.  1806, 
art.  4) 15    " 

2.  Le  droit  de  consultation  (  Tarif 
de    17:38,    alinéa    7.    Rl'glement    du 

■2-1  juill.  180*1.  art.  1) 10    -i 

3.  Le  droit  île  présentation  ou  de 
dépôt  et  enregistrement  (  Tarif  de 
1'738,  alinéa  9.  Règlement  du'i'i juill. 
1806,  art.  2) 6    » 

4.  Le  droit  de  communication  (Ta- 
rif de  1738.  alinéa  27.  Règlement  du 
njuill.   1806,  art.  8).  .....  .  .  .      3    » 

■,).  Chaque  rôle  des  requêtes  pré- 
sentées au  Conseil,  contenant  vingt- 
cinq  lignes  à  la  page  et  douze  syl- 
labes à  la  ligne  {Twif  de  1738,  ali- 
néa 14.  Règlement  du  li  juill.  1806, 
art.  46) 2    ,) 

6.  Le  mis  au  net,  par  rôle  {Tarif 
de  1738,   alinéa  15.    Règlement  du 

^■1  juill.  1806,  art.  46).  .  ^ 0  .50 

7.  La  copie  desdites  requêtes,  ch.aque 
rôle  (Tarif  de  1738,  alinéa  16.  Rè- 
glement du  'ii  juill.  1806,  art.  47).  .      0  25 

8.  Pour  la  comparution  d'un  avo- 
cat à  un  procès -verbal  d'interroga- 
toire et  autres  qui  peuvent  être  faits 
dans  le  cours  de  l'instance  (Tarif  de 
1738,  alinéa  16.  Règlement dutl juill. 
1806.  art.  4) 3    ,. 

9.  Pour  la  copie  de  Vordonnance 
royale,  signifiée  aux  avocats  de  l'ins- 
tance, chaque  rôle  (Tarif  de  1738, 
alinéa  22.  Règlement  du  22  juill. 
1806,  art.  28) ;  .      0  50 

10.  Chaque  signification  de  requête 
ou  d'ordonnance  pendant  le  cours 
d'une  instance  (Tarif  de  1738,  ali- 
néa 25.  Règlement  du  22  juill. A806, 

art.  28  et  47) 1     » 

11.  La  vacation  au  retrait  du  greffe 
des  productions  de  l'instance,  après 
le  jugement  d'icelle  (Tarif  de  1738, 
alinéa    28.    Règlement   du  11   juin 

1806,  art.  27) 3     o 

12.  Le  dressé  de  chaque  article 
passé  en  taxe 0  25 
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Les  articles  indûment  divisés  et 
ilont  le  taxaleur  aura  fait  la  réunion 
ne  seront  comptés  «lue  pour  un  seul 
arlioli-  i  Tarif  de'  1738.  alinéa  38.  Rè- 
Ulemeiil  rfi/  ±2>n..'/.   IS60.  arl.  43i. 

13.  1-a  vacation  a  la  taie  {Tarif  tte 
I7,<S.  aliÊtétt  iO.  Hf-glei>ient  du  22j«i//. 
!a«J.  «.7.  13  I l     ■ 

2418.  In  di-oit  lie  chambre  de  lU  Trancs 
i-it  perçu  au  pi-otit  île  la  caisse  du  barreau 
fl  11  enliv  jamais  en  taie. 

Si  2.  —  Proits  de  greffe. 

2419.  -  N  '  14.  Pour  l'enregistre- 
111   lit    de    chaque    requête    au    }rrell'i' 

7.111Y'  de  1739.  art.  1,  alinëu  18. 
H-qieinent  du  ±1  juill.  1806, 
ari.  2| 4  60 

15.  L'ordonnance  de  conmiiltilur 
d'un  rapporteur: 3     » 

Cette  ordonnance  ne  pourra  être 
expédiée  ni  notifiée  (Tarif  de  1739, 
(Kl.  \. alinéas.  Règlement  du  II  juin 


ISOti,  art.  38.  Règlement  du  ^î  juill. 
1806.  arl.  2.  Qi-donnance  du  'iS'août 
1815,  art.  15). 

10.  Expédition  îles  arrêts  {Tarif  de 
1739,  art.  2.  alinéa  7.  Higleinent  du 
•->■>  juill.  1806,  art.  4.  9,  12,  14,  15,  18, 
20,  21.  25  ol  26). •  . 

17.  Tout  certificat  délivré  par  le 
grenier  [Tarif  de  1739,  art.  i,  ali- 
néa 21) 

18.  La  signature  de  l'expédilion 
d'une  ordonnance  royale  (  Tarif  de 
1739,  art.  1,  alinéa  2.  lirglenient  du 
11  jui(i  1806,  art.  35) 

19.  La  signature  de  l'exécutoire  des 
dépens  I  Tarif  de  1739,  art.  2,  ali- 
néa 7.  Règlement  du  22  juill.  1806, 
art.   43) 

20.  Chaque  rôle  d'expéditions  du 
grefl'e,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  à  raison  de  vingt-cinq  lignes  à 
la  page  et  de  douze  svllabes  i  la  ligne 
(Tarif  de  1739,  art.  f,  alinéa  \G.  Rè- 
glement de  1738,  2»  partie,  tit.  13. 


12 


<i»7.  7.   Règlement  du   11   juin    ISOti, 

<ii7.  35) 0  RI 

21.  Le  retrait  des  pièces  {Tarif  de 
17311.  nrl.  1,  alinéa  19.  Règlement  du 
Il  juin  1806,  art.  27).  .  ' 4     » 

2420.  Les  droits  (le  grelle  sont  augmen- 
tés de  2  décimes. 

§  3.  —  Frais  d'huissier. 

2421.  I.os  huissiers  au  Conseil  d'Elat  sont 
les  huissiers  audienciers  à  la  Cour  de  cassa- 
tion. Ils  ont  le  monopole  des  siguilications 
d'avocat  à  avocat  et  de  celles  des  actes  de 
procédure  faits  à  J'aris  devant  le  Conseil 
(l'Ktat. 

2422.  Il  est  dû  aux  huissiers  :  pour  les 
sii;iiilications  à  partie,  5  fr.  45  ;  pour  les  signi- 
fications d'avocat  à  avocat,  1  fr.  68. 


§4. 


Droits  d'enregistrement 
et  de  timbre. 


2423.  V.  Enregistrement,  Timbre. 


—  V.  Enseignement. 

V.  Tutelle.  —  V.  aussi  Kmanci- 


CONSEIL  DES  FACULTES. 

CONSEIL  DE  FAMILLE. 

palion  :  Iiilerdiclii'K  :  MaïKH/i':  Puissance  paternelle. 

CONSEIL  GÉNÉRAL.        V.  Iié,,u,tement. 

CONSEIL  DU   GOUVERNEMENT.  -  V.  Algérie,  n«  G7  et  s. 

CONSEIL    DE    GUERRE.    —    V.  .luslice  maritime  :  .tusiice 

,.,,!,r„,,:- 

CONSEIL  D'HYGIÈNE.  -  V.  Salubrité  publigue. 


CONSEIL   DE  L'INSTRUCTION    PUBLIQUE.  -  V.  Eiisci- 

g)i,;,ir„i. 

CONSEIL  JUDICIAIRE.  —  V.  Interdiction-Conseil  judiciaire. 

CONSEIL  DES  MINISTRES.   -   V.    Couslilulton  et   pouioirs 
pilblirs. 


CONSEIL  MUNICIPAL. 


V.  Commune. 


CONSEIL    DE  L'ORDRE  DES    AVOCATS.  -   V.   Amrui. 
n»s  221  et  s. 


CONSEIL     DE     PREFECTURE 

(R.  vu  Organisation  administrative,  n»*  382  À  468;  S.  eod.  v", 
no*  91  à  190.  —  C.  adm.,  t.  1,  v»  Déparlement,  p.  308  à  334, 
no*  588  à  1448;  Suppl.  t.  1,  eod.  v",  p.  80  à  110,  n»*  589  à 
1447-20.) 


Division. 


Chap.  1. 


Constitution  et  organisation  des  conseils  de 
préfecture  in"  1 1. 

.^  1.  —  Généralités  (n»  1). 

g  2.  —  Nombre  des  conseils  de  préfecture;  Nombre  de  leurs 

membres  (n»  5j. 
S  3.  —  Dispositions  concernant  les  conseillers  de  préfecture 

(n-8). 
§  4.  —  Président  du  conseil  de  préfecture  (n»  26). 
§  5.  —  Commissaire  du  Gouvernement  (n»  37). 
S  6.  —  Secrétaire-greffier  du  conseil  de  préfecture  (n»  39). 
ChaP.  2    —  .\tlril)iitloiis  des  con.seilsde  pr<'-fecliire  (n-  41). 

SECT.  1.        Attributions  consultatives  des  conseils  de  préfec- 
ture (n»  42j. 
Art.  1.  —  Cas  où  l'avis  du  conseil  de  préfecture  est.  ou  non, 
obligatoire  (n»  42). 

Art.  2.  —  Force  légale  des  avis  du  conseil  de  préfecture  (n»  53). 

Art.  3.  —  Formes  des  arrêtés  préfectoraux  pris  en  conseil  de 
préfecture  (n»  57). 

SECT.  2.  —  Attributions  administratives  des  conseils  de  pré- 
lecture (n"  .58). 

.Art.  1.  —  Autorisations  de  plaider  fn»  .ô8). 

.Art.  2.  —  Mainlevée  d'oppositions  et  hypothèques  pour  la  con- 
servation des  droits  des  pauvres  et  hospices  (n»  70). 

Art.  3.  —  .lugement  de  la  comptabilité  des  communes  et  des 
établissements  publics  fn'  71). 

SECT.  3.  -  Attributions  contentieuses  des  conseils  de  préfec- 
ture (n»  74j. 

Art.  1.  —  Caractères  généraux  de  la  compétence  des  conseils 
de  préfecture  (n°  74). 

.Art.  2.  —  Compétence  ratione  malerix  des  conseils  de  préfec- 
ture (d'  81;. 


§  1.  —  Généralités  (noSl). 

§  2.  —  Compétence  de  pleine  juridiction  des  conseils  de  pré- 
fecture (n»  89). 
S  3.  —  Compétence   de   répression   des   conseils  de   préfec- 
ture (n»  132). 
Art.  3,  —  Compétence   territoriale   des   conseils   de   préfecture 
(n"  140). 

Chap.  3.  —  Procédure  eontentieuse  des  conseils  de  pré- 
fecture (n»  153). 


SECT.  1.  - 


SECT.  2.  - 


Art.  1 
§1 

^  2 
A 
B 

§3 
A 
B 

D 
E 

Art.  2 

S  1 
.§2 

.§:i 

SECT.  3 

Art.  1 

§2 

Historique  et  législation  ;  Caractères  généraux  de 
la  procédure  (n"  153  . 

Introduction  des  instances  et  mesures  générales 
d'instruction  (n»  158). 

l-'rocédure  ordinaire  (n»  158). 

Par  qui  les  demandes  peuvent  être  formées  ou  sou- 
tenues (n»  158). 

Introduction  des  demandes  (n"  1.59). 

Requête  introductive  d'instance  (n»  160). 

Signification,  par  exploit  d'huissier,  delà  demande 
introductive  d'instance  (n"  18.5). 

Mesures  générales  d'instruction  (n"  188). 

Désignation  du  rapporteur  (n»  189). 

Notification  de  la  requête  et  des  mesures  d'instruc- 
tion. —  Délai  pour  fournir  les  défenses  (n»  192). 

Communication  des  pièces  de  lall'aire  aux  parties  ou 
à  leurs  mandataires.  —  Election  de  domicile  (n"2(K)). 

Mémoires  en  défense  et  répliques  (n"  207). 

Clôture  des  mesures  générales  d'instruction.  ^  l'ii- 
paration  et  transmission  du  rapport  (n»  217). 

Règles  spéciales  de  procédure  (n"  220). 

Procédure  en  matière  d'élections  (n"  220i. 

Procédure  en  matière  de  contributions  directes  et 
de  taxes  assimilées  (n"  224). 

Procédure  en  matière  de  contravention  (n»  228). 

Moyens  de  vérification  (n»  230). 
Expuitisi'  in"  2.'i2). 
Généralités;  Législation  (n"  232). 
Caractères  généraux  des  expertises  ;  Expertise  facul- 
tative ;  Expertise  obligatoire  (n»  235). 
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§3. 


§4. 
S  5. 
§6. 

S7- 
§8. 
S9- 

§  10. 

AnT.  2. 

Art.  3. 

Art.  4. 

§  1- 

§2. 

8  3. 

Art.  ."). 

Art.  g. 

Art.  7. 

Art.  8. 

SECT.  4. 

Art.  1. 

S  1- 

§2. 
§3. 
S  4. 
S  5. 
S  6. 

Art.  2. 

SECT.  5. 

Art.  1. 

§1- 
§2. 

Art.  2. 

SI- 
§2. 
S  3. 
§4. 
§5. 

Art.  3. 

§1- 

§2. 
Art.  4. 

§2. 


§3. 

Art.  5. 

§1- 

A. 

B. 

C. 

D. 

8  2. 

8  3. 

8  4. 

8  5. 

A. 

B. 

C. 

ECT.  6. 

Art.  1. 

8  1. 

8  2. 

S  3. 

8  4. 

■  Nombre,   nomination    et   remplacement   des  experts 

(n"  241). 
Suppression  di-  la  tierce  expertise  (n"  272). 
Qualité  pour  être  expert.  —  Récusation  (n"  275). 
Serment  des  experts  (n»  297). 
Opérallons  de  l'expertise  (n»  311). 
Happort  d'expertise  (n"  333}. 
Supplément  il  instruction  ;  Comparution  des  experts; 

.Nouvelle  expertise  (n"  351). 
Irrégularités  couvertes  (n"  373). 
Uéféré  adminisiralif  (n"  377). 
Visite  des  lieux  in"  405). 
ICmiuète  (n"  416). 

•  Caractères  et  olijel  des  enquêtes  ;  Arrêtés  ordonnant 

l'enquête  (n"  'tlSi. 

•  Citation,  comparution,   incapacités,  reproches,  audi- 

tion et  serment  des  témoins  (n"  43:^). 

■  Procès-verbal  d'en<|uête  (n"  44.")). 
Interrogatoire  (n»  454). 
SermenI  (n»  457). 
Vérilicalion  d'écritures  (n»  4.59). 
Inscription  de  faux  ou  faux  incident  (n»  4(j3). 
Incidents  et  exceptions  (n"  4G9). 
Incidents  (n"  41)9). 

Récusation   des   membres   du   conseil   de    préfecture 

(n«  471), 
Intervention  (u'>  491)). 

Demandes  additionnelles  et  reconventionnelles  (noôUO). 
Questions  préjudicielles  (n"  503). 
Désistement  (n"  504). 
Reprise  d'instance  (n"  51G). 
l'Aceptions  (n»  517). 
Jugement  (n"  .530). 
Préliminaires  de  l'audience  (n»  530). 
Formation  du  rôle  (n"  .'530). 
Convocation  des  parties  à  l'audience  (n»  533). 
Procédure  à  l'audience  (n»  .").")7). 
Audition  du  rapport  (n"  5.57). 
Observations  orales  des  parties  (n»  558). 
Explications  des  agents  de  l'.Vdministration  (n°  568). 
Conclusions  nouvelles;   Moyens   nouveaux  (n"  571), 
Conclusions  du  commissaire  dutiouvernement  (n°587). 
Tenue  de  l'audience  (n"  590). 
Publicité  de  l'audience  (n»  591). 
Police  de  l'audience  (n»  595). 
Délibéré.  —  Prononciation  des  arrêtés  des  conseils  de 

préfecture  (n"  611). 
Composition  du  conseil  de  préfecture  pour  délibérer 

(n»  611). 
Mode  de  délibération  (n»  632). 
Prononciation  des  arrêtés  (n»  636). 
Arrêtés  des  conseils  de  préfecture  (n"  643). 
Formes  des  arrêtés;  Mentions  et  élétïients  essentiels 

(n«  643). 
Généralités  (n"  643). 

■  Mentions  autres  que  celle  des  motifs  (n"  649). 
Alotifs  des  arrêtés  (n»  674). 

-  Dispositif  des  arrêtés  (n»  687). 
Minute  et  e.xpéditions  (n"  703). 
Diverses  espèces  d'arrêtés  (n»  715). 
Notilication  des  arrêtés  (n"  716), 
Elfets  des  arrêtés  (n»  729), 
Exécution  des  arrêtés  (n"  729). 
Hypothèque  (n"  740). 
Chose  jugée  (n"  741). 

Voies  de  recours  contre  les  arrêtés  des  conseils  de 
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Chap.  1  '• 
liuD  deî 


-Coustitutioii  et  organisa- 
conseils  de  prélecliue. 


g  ^.r  .  _  Généralités. 

1  —  I.  Les  conseils  de  préfecture  sont  des 
corps  non  électifs  placés  auprès  des  préfets. 
Us  sont  investis  :  1»  d'attributions  consulta- 
tives •  2»  d'attributions  administratives ,  soit 
pour  accomplir  certains  actes  de  tutelle 
administrative,  soit  pour  apurer  les  comptes 
de  divers  comptables  publics  et  comptables 
de  fait-  3»  d'attributions  contentieuses  ,  et, 
i  cet  ésard,  ils  constitutent  des  tribunaux 
adminis"tratifs  du  premier  degré.        ,    ,     ,  . 

2  —  11.  Créés  par  l'art.  2,  §  1 ,  de  la  loi 
du  28  pluv.  an  8 ,  ils  ont  été  organisés  par 
l'art  2,  §2  et  s.,  et  les  art.  4,5,  18  et  22  de 
la  même  loi.  Leur  organisation  a  ete  modi- 
liée  et   complétée    par    la   loi    du    21    juin 

3  \   diverses  époques,    institution    des 
conseils  de  préfecture  a  été  vivement  atta- 
quée •  on  a  demandé  leur  suppression  et  le 
transfert  de  leurs  attributions  contentieuses 
aux  tribunaux  judiciaires,   notamment  pour 
donner  aux  justiciables  de  plus  grandes  ga- 
ranties d'indépendance,  et  pour  réaliser  une 
économie  importante  de  traitements  (V.  Cle- 
jiEjjT  I    —  Pour  le  maintien  des  conseils  de 
préfecture,  on  a  fait  valoir  de  graves  motifs  ; 
nécessité  de  réserver  le  contentieux  admi- 
nistratif ù  un  juge  spécial  ayant  une  con- 
naissance   particulière   de  cette  brancbe  du 
droit     pour   résoudre    les   ijuestions    nom- 
breuses  et  délicates  gui  s'elevent  en  cette 
matière:   impossibilité,  pour  les  tribunaux 
judiciaires,  souvent  déjà  surcharges,  de  con- 
naître des  allaires  très  nombreuses  actuelle- 
ment jugées  parles  conseils  de  préfecture,  a 
moins     d'augmenter     considérablement     le 
nombrede  magistrats  ;  frais  etdépens  minimes 
pour  les  justiciables  de  ces  conseils  ;  boule- 
versement de  notre  législation ,  qui   résulte- 
rait de  la  suppression   des  conseils  de  pré- 
fecture, puisque,  en  dehors  de  leurs  attribu- 
tions  contentieuses,   ces    conseils    ont   des 
attributions  consulUlives  et  administratives 
et  que     d'autre  part,    leurs   membres   sont 
appelés   à     remplir    individuellement    cer- 
taines  fonctions  administratives  (N.Obseiy. 
de  M.  Constans,  ministre  de  l'ln'erieu'%  a  la 
commission  du  budget,  le 30  mai  1891,  !>.  -lo. 
—  V.  aussi  CnÉMiELX). 

4.  Mais  partisans  et  adversaires  de  I  insti- 


tution sont  d'accord  pour  réclamer  des  mo- 
dilications,  par  exemple  :  attribution  de  la 
présidence  des  conseils  de  préfecture  à  un 
président  spécial  investi  de  fonctions  non 
annuelles  ;  augmentation  des  conditions  de 
capacité  à  exiger  des  conseillers.  Sur  les  de- 
mandes de  réformes.  V.  Revue  polit.,  189/, 
article  de  M.  Michaud,  t.  12,  p.  267;  Revue 
qén.  d'adm.,  1901.  3.  5,  article  de  M.  Laval- 
iée;  Revue  gén.  d'adm.  1910,  p.  2o/ ,  ar- 
ticle de  M.  Berton. 

IIL  La  constitution  du  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Seine  est  soumise  à  des  règles 
spéciales  (V.  Ville  de  Paris). 

S  2.  —  Nombre   des    conseils    de  pré- 
'  feclure  ;  Nombre  de  leurs  membres. 

5.  _  I.  Il  V  a  un  conseil  de  préfecture 
dans  chaque  département  (L.  28  pluv.  an  8. 
art.  2,  §  1),  et  dans  le  territoire  de  Bell'ort. 
qui  comprend  une  partie  de  l'ancien  dépar- 
tement du  Bas-Rhin. 

6.  —  IL  En  principe,  le  conseil  de  pré- 
fecture devrait  être  composé  de  quatre 
membres  dans  certains  départements  déter- 
minés .  et  de  trois  membres  dans  les  autres 
départements,  en  vertu  de  l'art.  \"  de  la  loi 
du  21  juin  1865,  modifié  par  les  dispositions 
qui  ont  cédé  lAlsace-Lorraine  à  1  Allemagne 
(Convention  du  26  févr.  1871,  art.  1,  IJ.F. 
71.  4.  24;  Traité  du  lO  mai  1871,  art.  1, 
D.l'.  71.  4.  26)  et  par  la  loi  du  7  sept.  1871 
(l).I'.  71.  4.  151),  qui  a  donné  le  nom  de 
Meurthe-et-Moselle  à  l'ancien  département 
de  la  Meurihe  et  aux  territoires  de  la  Mo- 
selle restés  à  la  Krance.  —  Mais,  en  fait, 
tous  les  conseils  de  préfecture  des  départe- 
ments n'ont  plus  que  trois  membres,  a  la 
suite  d'une  résolution  de  la  Chambre  des 
députés,  prise  en  l'année  1895  (Berthélemy, 
p.  135,  note  1),  qui  avait  invité  le  Gouverne- 
ment à  supprimer,  par  voix  d'extinction 
le  quatrième  conseiller  dans  les  départe- 
ments où  il  en  existait  ("V.  aussi  Algérie, 
n«  136).  „  .       ,.   „.,, 

Quant  au  département  de  la  Seine,  V .  Ville 

de  Paris. 

7.  Nous  étudions  plus  loin  le  nombre  mi- 
nimum de  membres  nécessaire  pour  déli- 
bérer (V.  infra,  n»>  617  et  s.)  ;  en  cas  d  in- 
suffisance de  ce  nombre,  le  remplacement 
des  conseillers  de  préfecture,  soit  partiel 
(V.  infra,  n»'  620  et  s.),  soit  total  (\ .  infra, 
n»'  C20  et  630). 


§  3.  —  Dispositions  concernant  les  conseil- 
lers de  préfecture. 


8.  —  I.  Nomination  et  révocation.  —  Le 
chef  de  l'Etat  nomme  les  conseillers  de  pré- 
fecture (L.  28  pluv.  an  8,  art.  18).  —  H 
peut  également  les  révoquer,  le  pouvoir  de 
nommer  les  fonctionnaires  non  électifs  em- 
portant celui  de  les  révoquer,  a  défaut  de 
disposition  contraire  (V.  Fonclionnaire  pu- 
blic). —  Cependant,  un  conseiller  de  préfec- 
ture, remplacé  dans  ses  fonctions ,  peut  sié- 
"er  jusqu'à  l'installation  de  son  successeur 
fCons.  d'El.  14  juiU.  1876,  D.P.  76.  3.  lUO). 

9.  —  11.  Conditions  d'âge  et  de  capacité. 
—  Nul  ne  peut  être  nommé  conseiller  de 
prélecture  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  s'il  n'est,  en  outre,  licencie  en 
droit,  ou  s'il  n'a  rempli,  pendant  dix  ans 
au  moins,  des  fonctions  rétribuées  dans 
l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  ou  bien 
s'il  n'a  été,  pendant  le  même  espace  de 
temps,  membre  d'un  conseil  général  ou 
maire  (L.  21  juin  1865.  art.  2). 

10.  Quand  un  membre  du  conseil  de 
préfecture  a  plus  de  vingt -cinq  ans  au  mo- 
ment où  il  siège  dans  une  affaire ,  une  par- 
tie n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir,  pour  de- 
mander l'annulation  de  l'arrêté  auquel  il  a 
concouru,  de  ce  que,  au  moment  ou  il  a  ete 
nommé,  il  n'avait  pas  l'âge  légal  (Cous. 
d'Et.  13  déc.  1901,  D.P.  1903.  3.  39,  et  la 
note  2.  —  Comp.  infra,  n»  12). 

11.  L'expression  fonctions  rétribuées  s  ap- 
i)liqiip  aux  fonctions  des  employés  des  pré- 
lectures et  sous-préfectures,  bien  qu'ils  ne 
soient  pas  généralement  considérés  comme 
appartenant  à  la  catégorie  des  fonctionnaires  ; 
les  chefs  de  bureau  de  préfecture  devraient 
même  être  comptés  parmi  les  meilleurs 
<andidats  (Rapport  de  SI.  Roulleaux-DugaL'e 
au  Corps  législatif,  n»  4,  D.P.  65.  4.  64 
note).  Jugé  qu'un  employé  de  préfecture  est 
considère  comme  un  fonctionnaire  adminis- 
tratif dans  le  sens  de  l'art.  2  de  la  loi  .lu 
•M  juin  1865  (Cons.  dLt.  o  |uin  1894,  sol. 
iinpl.,  D.P.  95.  3.  9).  .  ,..,.. 

Mais  l'expression  «  fonctions  rétribuées  » 
ne  comprend  pas  tous  les  employés  attaches 
à  des  servces  spéciaux,  tels  que  les  employés 
supérieurs  de  recettes  générales  (Discussion 
au  Corps  législatif,  D.P.  65.  4.  6/,  note  2). 

12.  On  conseiller  de  préfecture  a  pu  va- 
lablement concourir  à  un  arrêté  du  conseil, 
bien  qu'au  jour  de  sa  nomination ,  il  n  eut 


.1»  le»  dix  années  de  services  administra- 
nts exiges  comme  condition  d'aptitude  de 
ceux  ,|ui  ne  sont  pas  licenciés  en  droit,  si 
•  jour  ,1e  Sun  installation  il  avait  com- 
plète cette  période  de  services  (Cons  d'Et 
■;  jam.  I«94,  U.K  95.  3.  9.  _  Co^mp.'™ 

lJ,?À  ~  '''•/'«■"'"/«'"'«''■'es  et  inéUgi- 
?■  ~„'  '","'■  •'■■^■^"'■'-^'-  l'indépendance 
les  conse,  ers  de  prélecture,  l'art.  :j.  de 
la  loi  .lu  ;J1  j,nn  lS6,->  d,.<.lare  ces  fonctions 
incon.paUOIes    avec'    un    a,,,,:    e»,/?/,.?;   - 

tibl  s  .avec  1  emploi  de   professeur  dans  une 

eîihi'  te'i'^?"  "'.','■"'"■«.  «t  avec  celui   d    ,' 
Uiniste  de  la  pre/eetiire.  -  Kst  illégalement 
compose  un   conseil  de  préfecture  do,  t     ', 
des  memlires  est,  en  même  temps,  clief  .  è 
cabinet     du     préfet,    et    ce      bien     que    ce 

î^cid;^:  V""'"  r'  '"-^i-'ativeme^n  !> 
t   cadre   des  employés   rétribués  de  la  pré- 
lecture (Cons.  dKt.  LM  juin  |«(i8,  |,,p    0^'  j 
1-2  :   lOmai  IKS!),  I).  1'.  <«)   ;j    i)] ,  '' 

1er  d,"   nrélt'i''"'""'  '"  '■'^"'^^li""«'de  conseil- 
ler de  ,  relecture  incompatibles  avec  rexer- 

180.>     les     rend     incompatibles    avec    celle 

a,™^r;v™r'''''''''''^'l''''^'aî'adm 
aupaia  ant(V.  Avocat,  ,,"9'.)).  -   Toutefois 
un  arrêt  a  jugé,  contrairement  i  la  déd  ïm,' 
de  I  ordre  des  avocats  de  Saii.t-Ktienne   a,  • 

•avocaret"h'"'"''v""'"r  """''  '^  l"'"'èssion 
la  ocdt  et  la  position  ,1e  conseiiu'r  ,1e  pré- 
•clure  en  disponibilité  sans  traiten^ént 
(l^yon,  l-juiU.  IS91,  u.p  92  0  7Q  m,u 
cette  solution  est  très  contestable-fV  LMsser- 
lation  de  M.  Cohendy,  iOUI.,  note  1  . 
livè  ;?.""  "^^  vertu  de  dispositions  léijisla- 
nes  rela  lyes  aux  élections     V.  Elech^mt 

dans  lëu:."r  ■'  ','"  '"•^'^'^'"'■'^  sont  iniligib  ^s 
dans  leur  département  aux  fonctions  •        de 

vlTl  Ile-,^V'°r-  ^-F'^-  ^'■'-  1^^  '"Odilié  par 
I  art    2  de  la  loi  du  yu  mars  1902.  D.P.  lyS-2. 

*871     art'  'd^f.°",'^.'  ''-''•  général  (L.  lu  août 

3  juin.^  iS.'ftii.  t:  i;:p V'/"?^|^^-- 

^rl'sT'""'    '"""■'^'P^'    ('-   '5    avr    W'; 

1    '7"  ~~.'y-  ^''"»'S''s.-  Traitement.  -  D'aorés 
le  décret  du  19  oct.  1911  {Journ.  olfiuF'A 

(u.i.  i.iU».  4.  4).  les  conseis  de  préfecture 
des    départements    sont    répartis    en    trois 

amiin- ™f°"r'""^"'  =>"   tableau  irànnèxe 
audit  décret,  et  le  traitement  des  conseillers 

appartiennent  à  la  1^.,  oe  ou  3=  classe?-,  t  S 
.Te  Hrcir*^"""'''  d-  départeme„trd':'2.'l'i 
ices-  ^  an  '""'"''•  "P''^^  '^'"'l  a"s  de  ser- 
obtenirMir  ,>lT  T'  Plusieurs  résidences, 
outen  r  sur  place  le  traitement  de  la  classé 
supérieure  (art.  9).  Ceux  de  »  classe  ainsi 
promus,  sur  place,  a  la  2=  classe  peuvent 
après  une  nouvelle  période  de  cina  ^n  -,  ' 
élevés   personnellenfent    à    i!  '/"'^das^e  de 

eudre   "'uT^'^''^   '"'•  "  ^^"'  "e  ^eurpré! 

■  aie    s'tl  né  ,?""^-'^""^"t  de  classe  territo- 

a-     uV  V    /^J^."'','"  "'^^''^"  d'avancement 

18.  Les  conseillers  comptant   six   an<  ,t^ 

où'ns::.^:;!;;;':j^^fp-''-'^'«'^'."-a"n^en 

ou  1  s  cesseï  td  être  en  activité,  ne  réunissent 
pas  les  conditions  voulues  pour  obteniiMn?e 
pension  de  ret.-aite,  peuvent  recevoir  nen 
Jant  s,x  ans  au  plus,  un  traitement  de  «o"-" 
"ctirie  fiKe  a  2  000  ou  1  500  fr..  selon  01^  k 
son   de  1™  classe  ou  bien  de  2e  ou  3°  cla  se 

U-ai  eniein'"'  "'  P^"'  ^^  cumuler  avec  un 
tiaitenient  ou  une  pension  pavés  par  le 
r.-esorpub,,<,.(Oécr.  15  avr.  1877!arL  5) 
^-  i'en>)<ons  civiles  et  militaire,.  '' 
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19.  Le  vice-president  d'un  conseil  de  pré- 
e.ture  mis  en  disponibilité  sur  sa  demande 
a  Mua  H,,  pour  piesider  le  conseil  de  préfec- 
l,W  "'1  '1"  '.  "  "  ^'-"^  '''-'''■"  ""tilii-ation  du 
i?.  c  ,'■  ""'.'"""  '^"  disponibilité  (Cons 
dEt.  5dee.  1900.  D.P.  liioo  ;(  |/,  ',  , 
note  2j.  •      ■    1 1,    r,   1,1 

20.  —  V  J'etisioiis  de  retraite.  _  Les 
conseillers  de  jircfecture  jouissent  dune  pen- 
sion conlorraement  a  la  loi  du  9  juin  853 
{\ .    l'eii.iioit  civile) 
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Ji"  204;  Décr 
'*■  7G  ;  Xrv.  min 
min.   int.   21   avr 


ImV-!:''  /'«^.^isi"". impériale  du  1-  mai  18.^)8 
l'i  ■  ■>».  I.  35)  prévoyait  leur  mise  d'oflice  à 
l',nr,'''".''u'  l''  '"'""'  '''«•.^f  de  70  ans 
U-  ',        ?■•    '■"■   *^""'P-   •  'iLANCHE,   p.  844). 

.lais  çett,'  décision  a  été  abrogée  par  l'art.  18 
de  la  loi  du  30  ,léc.  1904  (ll.P    l<m    4    pj, 

K^  ^"PP!''"'?.  ''^'^  'éf^le.nents  sur  la  limite 
^isr.L.''',  '.'.'"^^  "">'ia;.i'es,  sauf  pour  les  ma- 
gistiats  de  1  or.ln.judiciaire  et  de  la  Cour  des 
comptes  I  \ .  Pensions  civiles). 

22.   -    \I.  Hunorarial  :  Cusiunu:  —  Les 
anciens    conseillers    de    préfecture    peuvent 

rairesîv  "ir   '"T'""'"  '''^  P-'^'^'-t-e  Lono- 

laiies  (\.  Decr.  lo  mars  18.yti.  -  Ils  ont  un 

costume   officiel    (V.   Arr.    co'nsul.  8    me^s' 

an   h,   ait.   .),    IJiill.    Ion, 

I"'    mars   1852,   D.P    •;■) 

int.   10   avr.   1873;   Cire 

1878). 

,/,>??.■  ~/'"',~  ■■^llrilmlions  individuelles 
des  membres  du  conseil  de  pré/eclure.  -  En 
cas  d  absence  ou  d'empêchement  du  préfet 
sans    qu  il   ait   déléi^ué    l'administration      le 
premier  conseiller   dans  l'or.lre   du    nhlVan 

prend  de  droit  ladniinis.ration   ddlpa  te- 
ment(Ord    29  mars  1821.  art.  2|.  Le  préfet 
lorsqu  11  deb^gue  ses  pouvoirs  en   cas   dah^ 
sence,   peut  taire  porter  son  choix  sur  un 
des  meinbres  du  conseil  de  préfecture  (art.  1) 
h-i    cas  d  empêchement  du   secrétaire  .^'éné- 
lal,  le  dernier  des  conseillers  de  préfe'cture 
dans  1  ordre  du  tableau  le  remplace  dans    es 
lonctions    (art     4),   En   cas  d'empêchement 
d  un  sous-préfet,  le  préfet  peut  désigner  un 
co   sei  1er  de  préfecture  pour   le    remplacer 
(art.  rf).  _  Les  conseillers  de  préfecture  ont 
souvent    a    présider,    comme    délégués,    les 
jurys  de   concours,   les  aujudications  doma- 
niales ou  de  travaux  publics,  etc.  (Rapport 
sur    a   loi  du  21  juin  18fi.j,  D.P.  6r,.Tu 
n^  8).  -  En  cas  de  litige  entre  l'Etat  et  le 
département,   ce   dei'nier   n'est   plus   repré- 
sente par  un  conseiller  de  préfecture,  mais 
par  un   membre  de  la  commission   départe- 
mentale (L.  10  août  1871.  art.  r>4.  -  V  Déilar- 
lement).  ^ .  uejmi 

,l„^l'.'^'",T"''"^''''^P''^''^'^'"''e  fait  partie 
du  conseil  de  révision  (L.  21  mars  1905. 
ait.  lt),_  5,  1.  _  \.  Armée,  n"  234)  —  le 
vice-president  du  conseil  de  préfecture  ou 
un  conseiller  délégué  par  le  préfet,  peuvent 
être  appelés  e.xceptionnellement  à  remplacer 
le  préfet  comme  président  de  ce  conseil  (L. 
190O   art.  16.  S  V.  Armée,  n«  233). 

25.  Le  Conseil  d  Etat,  lorsqu'il  ordonne  une 
en,|uete,  désigne  fréquemment   un   membre 
du    conseï     de    préfecture  pour  y   procéder 
(V.  Consed  d'Etat,  n»»  179.f  et   I79t)-  Elec 
fions).  ■ 
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§  4.  -   Président  du  conseil  de  préfecture. 

26.-1.  Qualité  ijour  présider  le  conseil 
de  lo-eteclure.  -  |o  Préfet.  —  Sauf  dans  le 
département  ,1e  la  Seine  (V.  \  ille  de  Paris) 
loisque  le  préfet  assiste  aux  séances  du  con- 
seil de  prélecture,  il  le  préside  (L.  28  pluv 
an.  b.art.  a)  de  droit.  .Mais,  en  fait,  il  s'abs: 
tient  généralement  de  siéger  au  conseil  de 
préfecture  quand  ,1  statue  au  contentieux, 
suitout  depuis  1  institution  du  vice-président 
spécial  (\.  infra.  n«>  27  et  28). 

„.?/■, ~  ^°  ^'i^-e-président  du  conseil  de 
préfecture  -  En  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement du  préfet,  le  conseil  de  préfecture 
est  préside   par  un  vice -président,  désigné 


chaque  année  par  décret  parmi  les  con- 
seillers du  département  (L.  21  juin  18(i5. 
ar  .  4),  n  qui.  dans  la  pratiqu,..  est  le  pré- 

p  -m,  ''"  '°"'^''  (i'*'^K»«'ii">''  t^  1. 

28-  r.  ■?  "'■l'V"é  du  préfet.  -  Deouis 
3ën,"  '?'."•  ,'«';5  a  institué  un  vice-pTési' 
dent  spécial,  le  fonctionnaire  (secrétaire  .-é- 

d''un.  d-t""?"^^''"-*':''-"  P'-éfeèture),  inve;ti 
d  une  délégation  générale  pour  remplir  l,.s 
lonctions  ,ïe  préfet  en  tournée  ou  absent 
peut-Il  présider  le  conseil  ,1e  préfe.-lÙre '' 
l'our  alhimative,  on  prétend  que  le  préfet 
suppléant  est,  d  une  manière  générale  n- 
es  1  des  mêmes  pouvoirs  que  le  titulaire  ; 
mais  on  ajoute  que  le  secrétaire  général 
ebarge  des  (onctions  du  ministère  public  en 
yrtu  de  l'art.  .,  de  la  loi  du  21  juin  l.Stl^^  „" 
devrait  pas  les  abandonner  pour  prendra  a 
présidence  ,lu  conseil  (.V,,;,,,!.  t.  I.  p  riv',  - 
En  faveur  de  la  négative,  on  soutient  ivec 
raison,  d  une  part,  que  l'art.  4  de  loi  de  1865, 

o^rleV^w'f ",''""  l«.\'r-P''ésident  nommé 
pai  .lecret  .  devra  présider  le  conseil  en  cas 
d  absence  ou  d'empêchement  .lu  préfet  7 
crée  une  suppléance  spéciale  qui  iloit  l'em- 
por  er  sur  la  suppléance  géne^'rale  ;  .l'autre 
part,  que  le  secrétaire  général  est  chargé  de 
plein  droit,  a  moins  dempêchemenl,"  des 
fonctions  du  ministère  public,  qui  sont  in- 
con.patibles    ave.-   la    présidence   du    consë  I 

LuTm'  "■  ""'  ""'"  ^'  ''"'^^"'"^nK. 

29.  -  i''  Conseiller  de  préfecture  le  plus 

ancien    -  En   cas  d'absence  ou  d'empèd.e- 

men     du   préfet  (ou ,  selon   une  opinISn    de 

s^,U,    f ""•  y-  fP''"'  ""  "«'  ^-Idu  vice-pré- 
sident, la  presi.lence  du  conseil   de   pr(4c- 
ure  est  devo  ue  au  plus  ancien  des  conseil- 
lers présents  (Arg.  Arr,  19  fruct.  an  9,  art  4 
—  V.  mfra,  w  33). 

W-.?P"  ~"i-"'  '",'■'■  '"'^Pondéranle'du  prési- 
dent. -  Ln  cas  départage,  le  préfet,  quand 
H  préside,  a_ voix  prépondérante  (V.  L.  28  pluv. 

31.  Il  en  serait  de  même  pour  le  délénué 
preectoral,  .si  l'on  admet  que  celui-ci  Z"! 
rait  présider  le  conseil  .le  préfecture  de  pré- 
î'r''r"rw^  V  y"'<^-Pi-5?idenl  nommé  par  décret 

(^AtcOL,  t.  1,  p.  oo4  et  .598;  D.P  74  -j  _ 
/2,  note  2-3.  —  V.  supra,  n»  28).  '     ' 

32.  Dans  une  espèce  où  le  conseil  de  pré- 
fecture était  ,, résidé  par  le  vice- président, 
1    a  etejuf;e  que,  en  cas  de  partage,  l'art   5 
de   l'arrête   du   19  fruct.   an  9   ac.^Ale   voix 
prépondérante  a  celui  qui  remplace  le  préfet 
(Cons.  d'Et.  31  janv.  1873,  D.P   74   3  70   _ 
Conf.  Chai:vi-;ai-  et  ÏAMBoiFi,  p    2'57    n"'')59 
|/»./to; ;  l'EissiER  ET  Chapsal,  p.  a51  et  357)''À 
I  appui  de  cette  solution,  on  a  fait  remarquer 
d  une  part     que  le  vice-prési,lent .  délé-ué 
choisi  par  le  (iouvernenient.  ne  saurait  avoir 
(les  droits  moins  étendus  que  le  délégu.i  du 
préfet;  que  l'institution  du   vice- président 
cjui  a,  en  fait   la  responsabilité  de  la  direction 
c  es  travaux  du  conseil,  na  eu  pour  objet  nue 
d  augnienter  les  garanties  .le  bonne  justice 
et  d  indépendance  assurées  aux  justiciables  - 
qu  enfin   il   serait   fâcheux  d'av./ir  a   recom- 
mencer les  débats  par  suite  de  ladjonction        ■ 
d  un  suppléant,  généralement  moins  éclairé 
que  le  vice-président,  et  qui,  en  réalité    pro- 
noncerait seul  sur  des  intérêts  souvent  con- 
sidérables (D.P.    74.  3.   72,   note  2-3)     _ 
Cependant  1  opinion  contraire  est  adoptée  nar 

la  p  upart  des  auteurs,  qui  se  fondent  prin- 
cipalement sur  le  caractère  exceptionnel  du 
privilège  de  la  voix  prépondérante  et  sur  ce 
que  I  art.  o  de  l'arrêté  du  19  fruct  an  9  se 
rapporte  exclusivement,  comme  l'article  pré- 
cèdent, au  cas  départage  sur  le  clioLc  du 
suppléant  appelé  à  compléter  ou  à  départa- 
ger le  conseil  (Aucoc,  t.  1 ,  p.  5.98  no  307  . 
Catbie,  t.  3,  n»  329;  Chauveau'ei  Ta"m- 
BoiR.  p.   227.    note  a  de  M.  Tambour-  Ph-- 

Jo/d,  p.  104,  note). 
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33.  Aux  termes  île  lart.  \  de  larrèlë  du 
1!»  fruol.  an  i*.  le  onisfillev  prèsenl  le  plits 

l'elé  à  présider  le  conseil,  a  voix 
nte.  en  cas  de  partai^e  sur  le  choix 
à      -  ut  à  appeler   p<:>ur  compléter  le 

conseil  de  préfecture.  Mais,  en  dehors  de 
ce  cas  spécial .  le  même  privilège  existe-l-il  . 
Laflirmative  est  admise  par  MM.  Cii.M  ve.U' 
ET  Tamboib.  p.  iîT.  n»  -î:»'."  .juater.  et  s.inble 
0  al.  imnl  adoptée  par  M.  Baiiue.  t.  3.  n'>.->S.i; 
rt  .11.-  pourrait  sappuver  sur  l^ermes  géné- 
raux de  larrét  du  31  janv.  1873  (%■  supra, 
a'  32).  —  La  négative  se  fonde  sur  les  termes 
restrictifs  de  lart.  4  précité  (D.T.  -4.  .1  ri, 
note  •2-3:  DiFOUR,  t.  2,  n»  /9;  LEtEBUt, 

34.  Du  reste,  le  privilège  de  la  voix  pré- 
pondérante, attribué  au  préfet  ou  a  celui  qui 
le  remplace  dans  la  présidence,  est  d  une 
application  peu  fréquente  depuis  la  loi  au 
•22  juin.  1889,  dont  lart.  47  exige  qu  en 
toute  matière  les  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
fecture soient  rendus  par  des  conseillers  dé- 
libérant en  nombre  impair  et  au  minimum 
par  trois  conseillers,  président  compris  (\. 
infra.  n"  616  et  s.|.  Il  aurait  cependant  son 
utilité  dans  des  cas  exceptionnels  (\ .  iii/>((, 

n    tBô  ).  j  •  ■  ,     . 

35.  —  III.  Attributions  du  président.  — 
Le  président  du  conseil  de  préfecture,  quel 
qu'il  soit,  est  naturellement  investi  des  attri- 
butions inhérentes  i  la  présidence.  --  De 
plus,  en  vertu  de  l'art.  "24  de  la  loi  du  21  juin 
1865  il  exerce  certains  pouvoirs  en  matière 
de   référé   administratif  (V.    infra,   W'àit 

36.  Mais  le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
déléguer  au  président  lexercice  dune  partœ 
de  ses  attributions  (Cons.  dEt.  26  dec.  186,. 
0  1'  68  3.  98.  —  V.  infra,  n»  25.-5).  .\insi.  en 
condamnant  une  partie  à  rembourser  a 
lautre  des  dépenses  d'entretien  faites  par 
celle-ci  dans  l'intérêt  de  celle-là,  il  ne  sau- 
rait déléguer  au  président  le  règlement  de 
ces  dépenses  (Même  arrêt). 

§  5.  —  Commissaire  du  Gouvernement. 

37.  Les  fonctions  du  ministère  public  près 
le  conseil  de  préfecture  sont  exercées  par  un 
commissaire  du  Gouvernement,  qui  est  en 
principe,  le  secrétaire  général  de  la  prélec- 
ture, et  qui  donne  ses  conclusions  dans  les 
allaires  conlentieuses  fL.  "21  juin  l«6.ô,  art.  o, 
S  •)  -  V.  infra,  n<"  587  et  s.).  En  cas  d  ab- 
sence ou  d'empêchement,  le  conseiller  de 
préfecture  qui  le  remplace  (Ord.  -29  mars 
18-21,  art.  4.  —  V.  Départerneut  )  remplit 
les"  fonctions  de  commissaire  du  (louveriie- 
ment  —  Les  auditeurs  au  Conseil  d  l'.tat 
attachés  à  une  préfecture  peuvent  y  être 
chargés  des  fonctions  du  ministère  public 
(L.  186).  art.  5.  §3).  Mais,  en  fait,  les  audi- 
teurs ont  cessé  d'être  attachés  aux  prélec- 
tures depuis  187-2  (LaferrièRE,  t.  1 ,  p.  doT, 
note  1).  ...        .    , 

38.  Quant  au  ministère  public  près  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine,  V.  Vtlle  de 
Paris. 

i<y.  —  Secrétaire-greffier  du  conseil 
de  préfecture. 

39.  11  y  a,  auprès  de  chaque  conseil,  un 
secrétaire- greffier  nommé  par  le  préfet  et 
choisi  parmi  les  employés  de  la  préfecture 
{L.  21  juin  18»;5,  art.  7J.  -  Ce  secrétaire- 
greffier  n  est  pas  un  officier  public,  comme 
les  greflieni  des  tribunaux  ;  c'est  un  employé 
rétribué  sur  le  fonds  d'abonnement  de  la 
préfecture.  Par  suite ,  il  n'a  droit  à  aucune 
rémunération  pour  les  copies  des  arrelirs 
qu'il  délivre  aux  agents  de  r.\dministralion 
pour  le  recouvrement  des  condamnations  pé- 
cuniaires (iJécis.  min.  int. -20  sept.  1873,  Bull, 
min.  int.,  p.  429).  -  Le  refus  du  secreUire- 
greffier  de  délivrer  une  expédition ,  en  exé- 


cution des  instructions  données  par  le  pré- 
fet, ne  constitue  pas  une  faute  personnelle, 
dont  il  puisse  appartenir  aux  tribunaux  jlc 
connaître  (Trib.  conll.  -Si  nov.  1878.  D.P.  /!». 
3.  38.  _  V.  Compétence  adnunistrainc. 
n"  563).  —  Sur  la  délivrance  des  expéditions 
des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  \. 
infra,  n»»  710  et  s.  . 

40.  Lorsque  la  section  du  contentieux  du 
Conseil  d'Etat  pense  qu'il  est  nécessaire, 
p'our  l'instruction  d'une  alTaire  dont  1  exa- 
men lui  est  soumis,  de  se  faire  représenter 
des  pièces  qui  sont  déposées  au  gielle  d  un 
conseil  de  préfecture,  le  président  de  la  sec- 
tion fait  la  demande  de  ces  pièces  au  prelet. 
Le  secrétaire  de  la  section  adresse  au  secré- 
taire-areflier  un  récépissé  des  pièces  coiu- 
muniquées  ;  il  est  fait  renvoi  du  récépissé , 
lorsque  les  pièces  ont  été  rétablies  au  greHe 
du  conseil  de  préfecture  (Décr.  12  juiU.  Ibto, 
art.  19.   —  Comp.  Conseil  d'Etat,  n.  178»)  i. 

Chap.  2    —  Altiiliiilions  des  eoiiscils 
(le  piéteetiire. 

41.  Les  conseils  de  préfecture  ont  des  at- 
tributions consultatives,  administratives  et 
contentieuses. 

SECT  l'^'.  —  Attributions  consultatives  des 
conseils  de  préfecture. 

\BT.  \".  —  Cas  01-  L.wis  du  conseil  de pré- 
fecture  est,  ou  non,  obligatoire. 

A.  —  Cas  où  l'avis  du  conseil  de  préfecture 
est  facultatif. 

42.  Les  conseils  de  préfecture  sont  les  con- 
seils n(.rnianents  des  préfets.  Le  préfet,  dans 
les  matières  où  il  n'est  pas  tenu  de  prendre 
lavis  (lu  conseil  de  préfecture,  a  toujours  la 
faculté  (le  consulter  ce  conseil  avant  de  pren- 
dre une  décision. 

B.  —  Cas  où  l'avis  du  conseil  de  préfecture 
est  obligatoire. 

a    -  C..S  o.i  Vavis  du  conseil  de  préfeclare  est  obligatoire 
pour  le  préfet. 


43  Postérieurement  à  la  loi  du  28  pluv. 
an  8,  principalement  depuis  1816.  de  nom- 
breuses dispositions  ont  impose  au  prelel 
l'obligation  de  prendre  ses  arrêtes  en  con- 
seil de  préfectuie.  surtout  dans  les  cas  ou  le 
préfet  al'it  comme  tuteur  des  communes  ou 
comme  représentant  des  intérêts  locaiix. 

44  Vn  matière  d'administration  departe- 
menlale,  le  préfet  statue  en  conseil  de  pré- 
fecture sur  les  objets  suivants  :  ...  1»  établis- 
sement et  répartition  de  1  impôt  d  après  les 
dérisions  du  conseil  génecal,  quand  le  conseil 
,1'arrondisseraenl  ne  s'est  pas  conforme  a  ces 
décisions  dans  son  travail  de  sous-reparlition 
(L.10mail838,art.46,R.p.bll.-\/";?"'-^' 
directs);  ...  2»  .\nnulation  des  delib.-ratioi  s 
d'un  conseil  d'arrondissement  e"  dehors  de 
ses  réunions  légales  (L.  22  juin  1833,  art.  U> 
et  28  H.  p.  610.  -  V-  Deparlenwiil  i:  ■■■ 
3«  Tirage  au  sort  des  séries  entre  lesquelles 
doivent  se  partager  les  conseillers  d  arron- 
dissement au  point  de  vuedurenouyel  ement 
(L.  22  juin  18:«,  art.   25.   -  \.   Elccltmts), 

4»  Tirage  au  sort  pour  déterminer  la  va- 
cance à  défaut  d'option,  dans    e  délai,  d  un 
conseiller   d'arrondissement   élu    dans  P  u 
sieurs  cantons  (L.  22  juin  1833,  art.  10  et  28. 
—  V.  eod.  V). 

45  En  matière  d'administration  commu- 
nale, un  très  grand  nombre  d'actes  (Je  tu- 
telle et  tous  les  actes  oii  le  préfet  use  de  s(jn 
autorité  contre  les  con -cils  municipaux  doi- 
vent être  précédés  de  l'avis  du  conseil  :  .  . 
1«  approbation  des  délibérations  des  ccjnscis 
municipaux  concernant  les  baux  de  plus  de 
dix-huit  ans,  les  aliénations  et  échanges  de 


propriétés  communales,  les  transactions,  le 
règlement  de  la  vaine  pâture  J..5avr.   18M, 
art    68-1",  •2",  4»  et  6».  et  art.  69.   S  2.         \. 
Coiiniiimc.  n"  377  et  379  ;  Ihoil  rural).  Quant 
aux  délibérations  changeant  un  ancien  mode 
de  jouissance  des  biens  communaux,  \  .  C.iini- 
midie.n  »:»48et  s.;... -i"  Déclaration  de  nullité 
ou  annulation  des  délibérations  prises  par  les 
conseils  municipaux  dans  les  cas  l'nvus  par 
les   art.  6r>.   ()6  et    72  de   la  loi   de   188-4  (V. 
Commune,  n-  494,  497,  518  et  473)  :  ...  3"  Ins- 
cription d'oflico,  au  budget  coniniunal,  des 
fonds  nécessaires  pour  des  dépenses  obliga- 
■  toires,  quand  le  conseil   iminicipal  a  leluse 
de  les  voler  ou  n'a  alloué  qu'une  somme  insul- 
lisante  (L.  5  avr.  1.S84,  art.  149    -  V.  Lom- 
niune,  n»*  2794  et  •2796):  ...  4»  MandatciMcut 
d'office  des  dépenses  autorisées  et  liquides, 
en  cas  de  refus  du  maire  (L.  1884^  art.  h)2. 
-  V.  eod.  v,  n"s  2899  et  2910)  :  ...  o«  Ktablis- 
•<eiuent  du  budget  d'oflice,  quand  il  n'est  pas 
réglé  au  commencement  de  l'exercice  et  qu  il 
n'v  a  aucun  budget  antérieurement  vole  (I.. 
1884    art.    \M.  —   V.   eod.    V,   n"  2860);    ... 
6"  En  vertu  de  l'art.  3  des  décrets  du  -2ii  mars 
18")2  et  du  13  avr.   1861.  ainsi   que    des    ta- 
bleaux C  annexés  à  ces  décrets  ;   vente  sur 
les  lieux  des  produits  fiiçonnés  provenant  des 
bois  de  communes  et  établissements  publics 
(Tableaux  C.  n"  9)  ;  travaux  à  exécuter  dans 
les  forêts  communales  pour  la  recherche  et 
la  conduite  des  eaux,  la  construction  des  ré- 
cipients et  autres   ouvrages   analogues  (Ta- 
bleaux C,  n"  10).  V.  Foréfs. 

46.  En  matière  hospitalière.  1  avis  du  con- 
M'il  lie  préfecture  est  exigé  pour  l'approb.-i- 
liou  des  délibérations  de  la  commission  ad- 
ministrative concernaut  les  aliénations  et 
échanges  d'immeubles,  les  transactions  (  .. 
7  aoùt-1851,  art.  9  et  10,  O.P.  51.  4.  154;  L. 
5  avr.  1884,  art.  68  et  69.  -  V.  Hospices-lw- 
liilau.T\.  .  ,        ,  -Il 

47.  En  matière  domaniale,  le  conseil  de 
préfecture  doit  être  consulté  parle  préfet  sur 
les  objets  suivants:  ...  demande  formée  par 
les  propriétaires  riverains  d'une  route  na- 
tionale déclassée,  à  l'ell'et  d'obtenir  qu  il  soit 
réservé  un  chemin  d'exploitation,  quani  le 
sol  est  délaissé  à  l'administration  des  Uo- 
maines  pour  être  aliéné  (L.  -24  mai  18*-. 
art.  -2,  H.  Xoirie  par  (e)-ce,  p.210.  —  v.  Voi- 
rie) -  En  vertu  des  décrets  du  2o  mars  18o^2 
et  du  13  avr.  1861,  ainsi  que  des  tableaux  C 
annexés  à  ces  décrets,  le  conseil  de  prélec- 
ture donne  son  avis  sur  les  objets  suivanls  : 
...  locations  amiables  de  biens  de  1  tta]  dont 
la  valeur  n'excède  pas  le  prix  annuel  de  .HK)  tr. 
(Tableaux  C,  n"  2.  -  V.  Domaine  de  I  Elaty. 

.  Concessions  de  servitudes  a  titre  de  tôle; 
tance,  temporaires  et  révocables  a  volonté 
(lal.l.^aux  C,  n-3.  -  V.  eod.  v);  ...  Conces- 
sions de  biens  usurpés,  lorsque  le  prix  n  exce(e 
pas -2000  fr.  (Tableaux  C,  n«  4).  Mais  cette 
disposition  n'a  plus  d'objet  {\ .  eod.  r»):  ... 
Cession  de  terrains  domaniaux  compris  dans 
le  tracé  des  routes  nationales,  départemen- 
tales et  des  chemins  vicinaux  (  Tableaux  L., 
n„  5  —V.  Voirie);  ...  Liquidation  des  dé- 
penses, lorsque  les  sommes  liquidées  n  excé- 
dent pas20ai  Ir.  (Tableaux  C,  n-  '•.  —  .V- 
Trésor  public);  ...  Demandes  en  autorisation 
concernant  les  constructions  et  établisse- 
ments mentionnés  ='"^="'Vol2Vn'o  ' Jw.'"^T 
dilié  par  la  loi  du  21  juin  1898  (D.P.  »).  4.  3), 
et  1.55  C.  for.  (Tableaux  C,  n«  8.  -  V.  Forets) , 
.\nnrobalion  des  adjudications  pour  la 
loise  en  fermer  des  bacs  (Uécr.  1861,  art.  .i-\\ 
et  tableau  C.  n"  11.  -  V.  Kaiur) 

48.  En  matière  de  travaux  publics,  le  coa- 
scil  de  préfeclure  donne  son  avis  :  ...  sur  es 
arrêtés  préfectoraux  désignant  les  propriétés 
qui  devront  être  cédées  et  fixant  1  époque  de 
la  prise  de  possession ,  lorsque  1  expropria- 
tion pourcause  d'utilité  publique  est  deman- 
dée par  une  commune  et  dans  un  intérêt 
communal,  ou  qu'il  s'agit  de  travaux  d  ou- 
verlure  ou  de  redressement  des  chemins  vi- 
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cin-.mx  (L.  3  mai  1841,  arl.  1-2.  —  V.  Exiirn- 
firidliuii  )iiil)li(iii(_');  ...  Sur  r,i|)|)rolialiiiii  des 
cessinns  i\c  liiciis  .ipparCciianl  à  ilos  com- 
niunt'M  uii  à  lies  L'taljlisSL'meiil.s  iiiiljlics,  quand 
ces  biens  sont  nécessaires  à  l'exécution  de 
travaux  (L.  1841,  art.  13.  —  V.  end.  v):  ... 
Sni"  racccptation  des  ollres  d'imlemnilé  iionr 
expnipi'iation  de  Idens  app.'n'leri.int  aux  depai- 
lenirnts,auxi'oininunesouau.\  élahlisseinenls 
pulilics(L.  18'il,art.  I.'iel'ifi.  —  V.ciu;.  r»);..,Sur 
la  réception  des  soumissions  el  le  dressement 
de  la  liste  des  eoneui'i-enls,  dans  les  adjudica- 
lioMsdes  travaux  des  ponis  et  chaussées  lOrd. 
10  mai  18'2i),  ai't.  11  et  l'2,  li.  T)-avau.r publics, 
p.  848.  —  V.  Triivtiii.v  pulilirs):  ...Sur  le  re- 
ndement des  remises  allouées  aux  percepteurs- 
receveurs  des  associations  de  dessèchement, 
lorsqu'il  n'est  pas  déroj^é  au  tarif  municipal 
(Décr.  13  avr.  1861,  art.  3-2»  et  t.aldeau  C, 
n°  12.  —  V.  Marais.  —  Conip.  :  Associalioiis 
syndicales,  n»  357). 

49.  I.e  préfet  statue  en  ennsidl  de  prél'ec- 
ture:  ...  sur  l'opposition  l'oiinée,  au  cours 
ih'  l'instruction,  à  la  demande  d'autorisation 
d'un  établisseiuenl  danî,'ereux,  incommode 
ou  insalubre  de  l'^'  classe  (Décr.  15  ocl.  1810, 
art.  4,  U.  Manu  factures  el  ateliers  dange- 
reux, p.  4;  Décr.  25  mars  1852,  art.  2,  et 
tableau  li,  n"  8;  Décr.  13  avr.  18111,  art.  2,  et 
tableau  D,  n"  7.  —  V.  .Manufactures  dange- 
reuses). 

50.  ...  Et  sur  les  transactions  en  matière 
de  contraventions  concernant  la  poudre  à 
feu,  ipiand  la  valeur  des  airuMides  et  coulis- 
cations  n'excède  pas  lUOU  fr.  (Décr.  25  mars 
1852,  art.  3,  et  tableau  G,  n»  1  ;  Décr.  13  avr. 
18tJl,art.  3,  et  tableau  C,  n»1.  —  V.  Poudres). 

51.  Kn  ce  qui  concerne  la  culture  du 
laliac  pour  l'approvisionnement  des  manu- 
factures nationales,  le  pouvoir  conféré  au 
préfet  de  statuer  en  conseil  de  préfecture, 
dans  les  cas  spécifiés  aux  art.  180,  187,  188 
et  192  de  la  loi  du  28  avr.  ISHi  sur  les 
linances  (lî.  Impâts  indir.,  p.  410),  a  été 
restreint  par  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du 
12  févr.  lS:i5  {Ihid.,  p.  (K)9),  qui  ont  abroi;é 
respectivement  les  art.  186  et  192,  S  1,  pré- 
cites. Les  préfets  prennent,  chaque  année, 
en  conseil  de  préfecture  et  en  vertu  de 
l'art.  188,  un  arrêté  qui  a  simplement  pour 
luit  de  déterminer  les  formes  et  délais  dans 
lesquels  doivent  être  faites  les  déclarations 
des  planteurs  à  l'etlet  d'être  autorisés  à  cul- 
tiver du  tabac,  (^.ar  les  modes  de  fourni- 
tures par  adjudication,  soumission  ou  traité, 
piévus  par  l'art.  187  ont  été  délinitivement 
abandonnés  (V.  Impôts  indirects).  —  Ce 
serait  aussi  le  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture, qui  déterminerait  le  mode  de  déclara- 
tion à  prescrire  aux  planteurs  du  tabac  pour 
l'exportation  (L.  1816,  arl.  2I)3|,  si  la  cul- 
ture pour  l'exportation  n'était  pas  aliandon- 
née  (V.  Impôts  indirects). 

b.  —  Cas  où  l'avis  da  conseil  de  préfecture  est  obliga- 
toire  pour  le  chef  lie  l'h.lat. 

52.  Les  conseils  de  préfecture  n'ont  été 
appelés  que  très  exceptionnellement  à  don- 
ner leur  avis  sur  des  mesures  émanant  du 
pouvoir  central.  Il  semble  qu'actuellement  ce 
cas  ne  se  présente  plus  ;  le  préfet  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  certains  objets,  pour 
lesquels  l'autorisation  du  chef  de  l'Etat  était 
autrefois  exigée  ;  ...  chanL;ement  du  mode  de 
jouissance  des  biens  communaux  I  V.  Com- 
}tiune ,  nos  'XVtS  et  s.);  ...  Etablissements 
dangereux  ou  insalubres  de  première  classe 
(V.  supra,  n»  49). 

.\ri.  2.  —  Force  légale  des  avis  du 
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53.  —  I.  Dans  le  cas  où  le  préfet  doit  sta- 
tuer en  conseil  de  préfecture ,  il  est  tenu  ,  à 
peine  de  nullité  de  l'arrêté  à  intervenir,  de 
prendre    l'avis    de   ce  conseil    (Cons.   d'Et. 


14  mai  1880,  D.P.  80.  3.  119;  21  juin  1907, 
ll.P.  1;M)9.  3.  19.  —  V.  aussi  les  antres  arrêts 
cités,  \o  C.tniimune,  n"  27961.  —  Mais  il 
n'est  pas  tenu  de  se  conformer  à  cet  avis, 
à  moins  que  la  loi  ne  le  porte  expressé- 
ment. 

54.  —  11.  Les  arrêtés  pris  par  le  préfet 
eu  conseil  de  préfecture  sont  rêformables 
par  le  ministre  de  l'Intérieur  comnu;  les 
.lulres  arrêtés  préfectoraux  (Cire.  min.  Int. 
29  sept.  18-15,  H.  349.  -  V.  Dcparle- 
ntent). 

55.  —  III.  L(^s  avis  du  conseil  de  préfec- 
ture constituent  des  acti'S  d'instruction  ad- 
ministrative, et  non  des  actes  de  juridiction. 
—  H  en  résulte:  ...  1"  que,  dans  les  cas  où 
le  prc'fet  doit  prendre  une  décision  en  con- 
seil de  préfecture,  ce  conseil  ne  peut  statuer 
comme  en  matière  contentieuse  (Cons.  d'Et. 
L'déc.  1824,  15  mai  1831,  11.  348);  ...  2°  Que 
les  avis  donnés  par  le  conseil  de  préfec- 
ture sur  la  demande  du  préfet  ne  sauraient 
être  attaqués  par  la  voie  contentieuse  (V. 
Conseil  d'Etat ,  n-  472). 

56.  ..  3"  (Jue  ces  avis  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  passer  en  force  de  chose!  jugée, 
et  ne  font  l)as  obstacle  à  ce  que  la  question 
du  fond  soit  ultérieurement  soumise  aux 
tribunaux  (Cons.  d'Et.  23  juill.  182:i,  H. 
Usage,  263-3»;  11  févr.  et  2'p  mars  1824, 
ihid.,  263-7";  2t  févr.  1825.  ihid.;  4  mai 
1825,  16  févr.  1826,  26  août  1829,  ihid.,, 
263-8";  28  oct.  1829,  ilnil..  263-9";  22  nov. 
1829,  ihid.,  263-10".  10  févr.  1830.  9  mars 
1836,  ihid.,  263-8°:  27  févr.  18;58.  W.  Co-m- 
mune,  1919;  7  mars  1838.  R.  Usage,  263-8»); 
...  4"  Que  ces  avis  ne  lient  pas  le  conseil  de 
préfecture  dans  les  attributions  contentieuses 
qu'il  exerce  ultérieurement  (Cons.  d'Et. 
26  oct.  1825,  R.  Manufactures  ilangereuses, 
69:  15  mars  1826,  ibid.,  68;  20  juin  1827, 
ihiit.,  69). 

Art.  3.   —  Eor.mes  iii;s  arrêtés  prékecto- 

RAUX  l'RIS   en  conseil  IiE  PRÉI'ECTURE. 

57.  Dans  les  cas  où  le  préfet  doit  pronon- 
cer en  conseil  de  préfecture,  son  arrêté  doit 
mentionner  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité, viser  la  disposition  législative  en 
vertu  de  laquelle  il  statue  ainsi,  et  constater 
que  les  membres  du  conseil  assistaient  en 
nombre  suffisant.  L'arrêté  est  ainsi  libellé  : 
"  Le  préfet  du  département  de....  séant  en 
conseil  de  préfecture,  où  étaient  .\L\[....  ». 
Il  ne  doit  contenir  aucune  mention  de  la  dis- 
cussion à  laquelle  a  pu  donner  lieu  l'alTaire. 
Le  fait  que  le  conseil  a  été  consulté  est 
constaté  par  cette  seule  phrase  qui  précède 
immédiatement  le  dispositif:  l'oyis  du  con- 
seil de  préfecture  entetidu.  —  Les  arrêtés 
de  cette  nature  n'étant  que  des  arrêtés  pré- 
fectoraux pris  en  matière  administrative, 
sont  signés  par  le  préfet  seul,  el  inscrits  au 
registre  des  arrêtés  du  préfet  (Cire.  min. 
inl.  29  sept.  1835.  R.  349). 


SECT. 


2.   —   Attributions  administratives 
des  conseils  de  préfecture. 


.\rt.  \' 


Autorisations  de  plaider. 


58.  Les  conseils  de  préfecture  sont  char- 
gés de  statuer  sur  les  demandes  en  autori- 
sation de  plaider. 

59.  —  I.  Nécessité  de  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture.  —  I»  Personnes  mo- 
rales pour  lesijuelles  raulorisation  est,  ou 
non,  nécessaire.  —  L'art.  \"  de  la  loi  du 
8  janv.  1905  a  supprimé  la  nécessité  de  l'au- 
torisation du  conseil  de  préfecture,  qui  était 
autrefois  exigée  par  l'art.  4  de  la  loi  du 
28  pliiv.  an  S  et  par  les  lois  ilu  18  juill. 
1837  et  du  5  avr.  188't,  pour  les  actions  in- 
tentées ou  soutenues  par  les  communes  (V. 
Commune ,  n"  3938;  C.  adm.,  t.  1 ,  v  Com-, 
i)iune,  p.  686,  u"'  7933  et  s.).  —  Mais  il  l'a 


maintenue  pour  les  actions  intentées  ou  sou- 
tenues par  les  contribuables  au  nom  des 
communes  (V.  Commune ,  ii"^  .■1977  et  s.). 

60.  L'autorisation  de  plaider  était  autre- 
fois nécessaire  pour  les  établissements  pu- 
blics, notamment  pour  les  hospices  et 
hôpitaux,  les  bureaux  de  bienfaisance  (V. 
C.  adm.,  t.  2.  p.  1080,  n-  3228  et  s.;  et 
p.  WM,  n»'2082  et  s.),  les  fabriques  d'église, 
menses  curiales,  menses  épiscopales,  rnenses 
consistoires,  protestantes  et  Israélites  (V. 
ihid.,  p.  1243,  n"'  369  et  s.). 

61.  Mais  actuellement,  en  principe,  les 
établissements  publics  peuvent  ester  en  jus- 
tice sans  aiitorisatien  du  conseil  de  préfec- 
ture (L.  8janv.  1905,  art.  3,  S  1).  Par  e.\cep- 
tion ,  et  en  vertu  de  l'art.  3  précité ,  cette 
autorisation  leur  est  nécessaire  moyennant 
la  réunion  de  deux  conditions;  il  faut  :  ... 
1"  qu'il  s'agisse  d'un  des  établissements  pu- 
blics visés  à  l'art.  70de  la  loi  du  5  avr.  1884, 
c'est-à-dire  d'hospices,  hôpitaux  et  autres 
établissements  de  charité  et  de  bienfaisance 
(V.  Commune,  n"  349);  ...  2»  Qu'il  y  ait 
désaccord  entre  l'établissement  intéressé  et 
le  conseil  municipal.  —  Pour  le  commen- 
taire de  ces  dispositions,  V.  Etablissements 
publics.  Ce  commentaire  peut,  d'ailleurs, 
être  complété  par  la  plupart  des  solutions 
inti^rvenues,  avant  la  loi  de  1905,  relative- 
ment aux  instances  exercées  ou  soutenues 
par  les  communes  (V.  Commune,  n"»  3978  et 
s.). 

62.  Avant  la  sepai'ation  des  Eglises  et  de 
l'Etat,  ces  dispositions  étaient  également 
applicables  aux  fabriques  et  autres  admi- 
nistrations préposées  aux  cultes  dont  les 
ministres  étaient  salariés  par  l'Etat.  Il  en 
est  autrement  depuis  la  loi  du  9  déc.  1905 
(D.P.  1906.  4.  1),  spécialement  en  vertu  de 
son  art.  2  qui  a  supprimé  les  établissements 
publics  du  culte ,  et  de  son  art.  4-4  qui  a 
abrogé  toutes  les  dispositions  relatives  à 
l'organisation  publique  des  cultes  antérieu- 
rement reconnus  par  l'Etat  (V.  Culte). 

63.  La  jurisprudence  a  constamment  re- 
gardé la  nécessité  de  l'obligation  de  plaider 
comme  inapplicable  aux  établissements  d'uti- 
lité publique.  K  plus  forte  raison  en  est -il 
ainsi  depuis  la  loi  du  8  janv.  1905,  qui 
n'exige  cette  autorisation  que  pour  les  éta- 
blissements publics  et  dans  des  cas  excep- 
tionnels (V.  Etablissements  publics). 

64.  —  2»  Actions  et  actes  pour  lesquels 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  est 
tiécessaire.  —  En  ce  qui  concerne  les  contri- 
buables agissant  au  nom  des  communes,  V. 
Commune ,  n"'  3979  et  s.  —  Pour  les  éta- 
blissements publics,  V.  Etablissements  pu- 
blics. 

65.  —  IL  Compétence  et  pouvoirs  du 
conseil  de  préfecture.  —  V.  Com  mune,  n<"  4(Kil 
et  s.  —  .\joutons  que  le  conseil  de  préfec- 
ture, saisi  par  la  voie  administrative  d'une 
demande  en  autorisation  de  piailler,  excède 
ses  pouvoirs,  s'il  se  livre  à  l'interprétation 
non  demandée  d'actes  qui  ont  préparé  et 
consommé  une  vente  nationale  (Cons.  d'Et. 
U  juill.   I8i">,  R.  Organ.  adm.,  414). 

66.  —  111.  Proicdui-e  devant  le  conseil  de 
préfecture.  —  V.  Ijomntune ,  n'"  4850  et  s.; 
Etablissements  publics. 

67.  —  IV.  Voies  de  recours  en  matière 
d'autorisation  de  plaider.  —  V.  Commune, 
nos  4070  et  s.;  Etablissements  publics.  —  U 
est  à  remarquer  que,  le  recours  au  Conseil 
d'Etat  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture étant  instruit  et  jugé  selon  la  forme 
administrative,  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  en 
cette  matière  un  pouvoir  propre;  il  se  borne 
à  préparer  un  projet  de  décret,  qui  est  des- 
tiné à  être  soumis  à  Vapprobatiou  du  chef 
de  l'Etat. 

68.  —  V.  Caractères  et  effets  de  l'auto- 
risatioii  de  plaider.  —  Les  arrêtés  pris  par 
le  conseil  de  préfecture  en  cette  matière, 
bien  que  constituant  de  véritables  décisions. 
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ne  «ont  pas  des  actes  Ue  juiidictiou  conteii- 
De  là  plusieurs    conséquences  indi- 
Co„,,mme,  n-    4094   et   s..  4 la) 


lieuse 
quées    V 

g9_   _  YI.  Durée    de  l'autorisaliox    i'«' 
plaider.  —  V.  Commune,  n»  iiffi. 

^BT  O  _  M.UNLE\KF-  D  OPPOSITION  ET  IIYPO- 
TIIkTh  ES  POtR  1-1  CONSERVATION  DES  DROITS 
11K>Va1  Vr.ES  ET  HOSPICES. 

70.  1-e  conseil  de  préfecture  autorise  les 
receveurs  des  élablissements  cliantables  a 
donner  mainlevée  des  oppositions  lormees 
pour  la  conservation  des  droits  des  pauvres 
«à  consentir  la  radiation,  le  chan>:.ment  ou 
la  limitation  d'inscriptions  hypothécaires 
(Uécr.  Il  therm.  an  12.  R.  Hospices,  p.  b/. 
—  V.  H'ispices-liôpitau.T). 

Art    3    —   Jicemekt   de   la  comptabilité 

DES     COMMISES      ET      DES      ÉTABLISSEMENTS 
Pl-BUCS. 

71     _  1    Compétence  du  conseil  de  pré- 
feclin;-    -   Les  conseils  de  préfecture  sont 
ju-es  des  comptes,  mais  dans  des  cas  excep- 
tionnel*    -    Us   apurent   delinitivement    les 
comptes  des  receveurs  des  communes,  hos- 
nice<  et   autres  établissements    de  bienfai- 
sance   dont  les  revenus  ordinaires  pendant 
les  trois   dernières   années    nexcedent    pas 
300U0  francs  (L.  5  avr.  I&^_.  ^j-'- ^•2;^-^.''°f- 
Décr.  31  mai  l8t5-2,  art.  4-2;.  o28,  o-29.  obi.  - 
V.  Commune,  n"  3081  et  s.  :  Hospices- ho- 
mlm-T.    Secours  y,ublics).    -    Ils   statuent, 
Jans   les    mêmes   conditions   :    ...    sur    les 
comptes  des  receveurs  des  associations  svn- 
dicales  autorisées  iL   "il  J"'".'^-  =>;['■_  '"• 
!;  -1    -  Conf.  Décr.  31  mai  I8t,2.  art.  42<.  — 
V    issociiitions  syndicales,  n»'  :3t)2  et  s.)  :  ... 
F.t    sur  la   comptabilité  des  individus   qui. 
s  étant  insérés  sans  qualité  dans  le  manie- 
ment des  deniers  des  communes  ou  des  eta- 
bhssemenu  publics,    se   sont   ainsi   rendiis 
comptables    de    fait    (  Decr.    31    mai    1*2. 
art     2r>     1-.   21   juin    l«bo.   art.   16,  S  2.   L. 
5  avr    li»4,  art.  155  et  157.  -V.  Cc^mmune. 
n    ■■il»\:  Cour  des  comptes). 

72  11  en  était  de  même  autrefois  :  ... 
pour 'les  comptes  des  économes  des  écoles 
normales  primaires  tûrd.  -  juil  .  1844.  R. 
"ZZ..  ,ustr.  publ..  p.  1366;  Uecr.  31  ma, 
186-^  art  427  et  710).  lesquels  sont  aujour- 
d'hui apurés  délinitivement  par  la  Cour  des 
comptes  I  Décr.  ^  mars  1890.  art.  63,  Jouni 
off  du  I"  avr.  -  V.  Enseignement }\  ...  bt 
^ar  les  comptes  des  fabriques  consistoires 
it  conseils  piesbytéraux  (L.  ;2b  janv^  1892, 

art  7S  D.l'  »2-  *•  ■^'  :  '"  ^""^  ~'  ""^f^ 
1Xi«  àrl.  26  modifié  par  le  1"  décret  du 
is'juin  1898.  D.P.  1900.  4.  2  -  V.  C.  adm 
t  2.  v«  Culte,  p.  1346,  n«  40:î0-2»  et  s.  ;  t.  4. 
v«  Comptabilité  publique,  p.  8:^2.  n»'  8.-x)l 
et  s  )  Mais  ces  dispositions  sont  devenues 
sans  application  depuis  la  séparation  des 
E'dises  et  de  IKtat,  en  vertu  des  art.  2  et  44 
.le  la  loi  du  9  déc.  1905  (V.  Culte). 

73  -  Il.Procédure.  — Pour  le  jugement 
des  comptes,  les  conseils  de  préfecture 
suivent  les  règles  de  procédure  en  usap  de- 
vant la  Cour  des  comptes  dans  la  limite  que 
comporte  leur  propre  organisation  (Decr. 
31  mai  1862,  art.  4.33.  -  >■  Cour  des 
comptes).  -  Ils  statuent  en  séance  non  pu- 
blique IL.  21  juin  1865,  art.  10  .  Leurs  arrê- 
tés sont  notifiés  conformément  au  décret  du 
26  .sept  1901  (D.P.  1WJ2.  4.  ii}.  Us  peuvent 
reviser  leurs  décisions  définitives,  pour  er- 
reur», omissions,  double  ou  faiix  emploi 
(Décr.  1862,  art.  420,  4;i2,  540).  L  appel  des 
décisions  des  conseils  de  préfecture  en  cett* 
matière  est  porté,  non  devant  le  Conseil 
d'Eut  mais  devant  la  Cour  des  comptes 
iL  5  avr.  18HV.  art.  1.57.  —  Conf.  Decr. 
:»  mai  1862,  art.  4:{2).  Sur  ces  divers  points, 
V.  Cour  des  comptes. 


SECT.  3.       Attributions  contentieuses 
des  conseils  de  prélecture. 

^PT.  1er.  _  CARikCTÈKES  GÉNÉRAUX  DE   LA 
COMPÉTENCE     DES     CONSEILS     DE     PRÉFECTIP.E. 

74.  _  I.  1^1  compétence  des  conseils  de 
préfecture  en  matière  de  contentieux  admi- 
nistratif présente  un  triple  caractère,  qui  le 
distingue  de  la  compétence  des  tribunaux 
judiciaires  d'arrondissement  :  1»  c  est  une 
compétence  d'altriliulion  ou  excei/tiounellc, 
en  ce  sens  quelle  est  restreinte  aux  seules 
matières  que  la  loi  a  expressément  delerees 
aux  conseils  de  préfecture  (  V.  tn/ra ,  n"  82 
et  s  )  •  2»  elle  est  exclusivement  territto-iole 
ou  ra'tiww  loci,  c'est-à-dire  qu'elle  est  dé- 
terminée par  le  lieu  où  se  sont  produits  les 
faits  ou  actes  litigieux  (V.  infra,  n«»  140  et  s.)  : 
3»  elle  est  toujours  en  premier  ressort  (\ . 
infra,  n"  827).  .       ,     , 

75.  -  II.  Dans  l'exercice  de  leurs  attri- 
butions contentieuses,  les  conseils  de  pré- 
fecture sont,  en  général,  assujettis  a  1  ob- 
servation des  mêmes  principes  qiie  les  tri- 
bunaux de  l'ordre  judiciaire.  —  C  est  ainsi, 
notamment,  qu'ils  sont  obliges  de  juger  les 
allaires  qui  leur  sont  soumises  sans  pouvoir 
invoquer,  pour  ne  pas  le  faire,  l'obscurité 
de  la  loi  (C.  civ.  art.  4;  C.  pen.  art.  18o).  - 
V.  Déni  de  justice. 
76.  Par  le  même  motif,  et  en  vertu  du 


principe  de  la  séparation  de  la  juridiction 
administrative  et  de  V. Administration  ac- 
tive ils  ne  sauraient:  ...  ni  prononcer  par 
voie  de  disposition  générale  ou  réglemen- 
taire (V.  infra,  n"  ()«l  et  690  :  ...  Ni,  d  ail- 
leurs en  cénéral,  faire  un  acte  ou  pres- 
crire une  'mesure  qui  rentrerait  dans  les 
attributions  exclusives  de  cette  administra- 
tion (V.  Compétence  administrative,  ii"  llbu 

'^  7*7.  Les  conseils  de  préfecture  doivent 
respecter  la  chose  jugée  par  Tautorite  judi- 
ciaire (V.  Compétence  admiinstralive,  n"»  bo* 
et  s.,  spécialement  n"  860  et  861.  -  V.  aussi  : 
C.ons.  (l'Et.  22  mai  1908,  D.P.  1910.  3.  9; 
:»juill.  1909,  D.P.  1911.  3.  70i. 

78.  —  III-  En  maliére  répressive,  le  con- 
seil dé  préfecture  peut  ordonner  la  destruc- 
tion ou  démolition  des  ouvrages  faits  en 
contravention.  Mais  il  ne  saurait  en  thèse 
•énérale.  prescrire  le.véculion  de  travaux 
déterminés  (V.  Travaux  publics,  hoirie). 

79  II  peut  prononcer  la  condamnation  a 
[amende,  dans  les  cas  où  cette  peine  est  ap- 
plicable en  vertu  de  dispositions  législatives 
bu  d'anciens  règlements.  Sinon .  il  doit  se 
borner  à  ordonner  la  destruction  des  travaux 
indûment  faits  et  le  rétablissement  des  lieux 
dans  leur  premier  état,  aux  frais  du  contre- 
venant (V.  Travaux  publics,  Voiri«).  --  En 
matière  de  Laande  voirie  1  art.  1"  de  la  lo 
du  23  mars  1842  (R.  Voirtepar  terre, p.  209) 
permet  au  conseil  de  préfecture  :  1"  de  mo- 
dérer les  amendes  fixes  établies  par  les  an- 
ciens règlements,  jusqu'au  vingtième  de  ces 
amendes,  sans  que  ce  minimum  puisse  des- 
cendre au-dessous  de  16  francs:  2»  en  cas 
d'amendes  arbitraires  édictées  par  les  an- 
ciens règlements,  de  prononcer  une  amende 
variant  de  16  à  300  francs  (V.   Vonne).       . 

80.  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  ja- 
mais prononcer  de  peine  coi-porelle,  notaiii- 
ment  celle  de  l'emprisonnement  (Çoiis.  d  Lt. 
S  avr.  1807  et  2  Févr.  1808,  R.  Voirie  par 
tei-re,  293.  -  V.  Voirie). 

\RT    2    —  COMPÉTENCE  «   RATIONE  MATERI*  » 
'  DES  CONSEILS  DE  PRÉFECTURE. 

^  jT,  _   (iénéralilés. 

81  —  1  Kn  tant  que  juridiction  admi- 
nistrative, le  conseil  de  préfecture  a  :  1"  une 
compétence  de  pleine  juridiction  en  matière 
administrative  (V.  infra,  n-  89  et  s.) ,  l-  une 


vompétence  de  répression  (V.  infra,  n»»  132 

cl  s.).  .        ,         ... 

82.  —  II.  t*n   a   prétendu  autrefois  que 
le  conseil  de  préfecture  est  le  juge  du  droit 
commun   en    matière   administiative.  Cette 
opinion  s'appuvait,  dune  part,  sur  un  pas- 
sa"e   de   l'exposé    des  motifs  de    la   loi   du 
•>8'"pluv.  an  8,  portant  que  t  remettre  le  con- 
Tentieux  de  lAdministration  à  un  coiiseilde 
prélecture   a    paru  nécessaire  )'jR.  p.  bOo); 
')>.  sur  un  décret  du  6  déc.  1813,   rendu  a 
l'occasion   dune   aCTaire   particulière,    mais 
inséré  au  Bi((/e(i»  des  lois,  n»  991/,  qui  avait 
déclaré  que   les   conseils  de  préfecture  sont 
institués  pour  prononcer,  saut  appel  au  Con- 
seil d'Etat ,  sur  toutes  les  matières  conten- 
tieuses administratives  (R.   CompéJ.  adm., 
35-41    —  Mais,  en  réalité,  la  loi  de  1  an  8  n  a 
attribué  compétence  au  conseil  de  prélecture 
que  dans  sept  cas  déterminés.  D'autre  part, 
le  décret  de  1813  ne  constitue  qu'une  déci- 
sion d'espèce  (Hlock,  p.  916,  n»  14). 

83.   Bien  que  les  conseils  de  préfecture 
exercent    une   juridiction    fréquente,    habi- 
tuelle même,  ils  n'e.xercent  pas  une  juridic-- 
tion  ordinaire  dans  le  sens  juridique  du  mot 
(Laferrière.  t.  1,  p.  361).  La  doctrine  et  la 
jurisprudence  admettent   depuis   longtemps 
,iue  ces  conseils  ne  sauraient  être  considères 
comme  les  juges  du  droit  commun  en  ma-- 
tière  administrative.  A  la  diUerence  du  Conseil 
d'Etat,  les  conseils  de  préfecture  ne  sont  que 
des  juges  d'attribution,  c'est-a-dire  qu  ils  ne 
sont   compétents  pour   statuer  que    sur    les 
affaires  dont  la  connaissance  leur  a  ete  attri- 
buée par  un  texte  formel  de  loi  (Al'COC,  t.  1. 
p.  5i«,  n»  302:  Batrie,  t.  7,  p.  421 ,  n»  401  : 
Derthélemy,  p.  905  et  918:   Block  ,  p.  91b, 
n- 14  :  DucROCQ.  t.  2 ,  p.  214,  n"  o4,  :  Dukolr, 
3'  éd.,  t.  2,  p.  27,  et  Suppl.,  t.  1,  p.  298, 
n-  208;  Halrioi  ,  p.  973;  Laferrière,  t.  1 , 
p.  361  ;  Serrigny,  t.  1,  p.  3  ;  Teissier  ,  p.  6). 
Dans  ce  sens,  on  peut  invoquer  de  nombreux 
arrêts  du  Conseil  d'Etat  et  du  Tribunal  des 
conllits,   déniant  compétence  au  conseil  de 
préfecture,  dans  la  contestation  engagée,  par 
f  unique  motif  qu'  «  aucune  disposition  de  loi 
n'attribue  compétence  en  la  matière  au  con- 
seil de  préfecture  ..  (V.  notamment  :  Cons. 
ri'Ft    14  déc    1877,  Rec.  Cons.  dEtat,  p.  991 , 
THb.  confL  26  mars  1881    D.1^^8'X  3.  Ô9-«J; 
Cons    d'Et.  6  janv.   188-2,  D.P.  83.   3.   43, 
Trib    confl.  27  juin  1903,  D.P.  1905.  3.  19; 
24  déc.  1904,  D.P.  1906.  3.  58). 

84  C'est  pour  ce  motif  que  le  Conseil 
d'Etat  a  déclaré  le  conseil  de  préfecture  in- 
compétent pour  connaître  : ...  soit  de  1  élection 
des  svndics  de  biens  indivis  entre  plusieurs 
communes,  dans  le  cas  de  l'art.  lO  de  la  loi 
du  18  iuill.  1867.  aujourd'hui  remplace  par 
rart  161  de  la  loi  du  5  avr.  1884  (  V.  Com- 
mime,  n«  4331.  -  Comp.  toutefois,  eod.  y', 
n»  4377)-  ...  Soit  de  l'élection  des  syndics 
des  associations  syndicales  autorisées  (V. 
Associations  syndicales,  n-  19o).  Mais,  depuis 
la  promulgation  du  décret  du  9  mars  1894, 
le  fconseil  d'Etat  a  admis  en  cette  matière 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture  (V. 
eod.  V,  n»  196).  ,  .,    , 

85  —  m  La  juridiction  du  conseil  de 
préfecture,  comme  toutes  les  juridictions, 
est  d'ordre  public.  -  U  en  resuite  :  ... 
1"  que  ce  conseil  ne  saurait  rejeter,  comme 
tardivement  présentées,  des  conclusions 
d'incompétence  ralione  malerix  prises  au 
nom  d'une  partie  (V.  Compétence  adminis- 
trative   n"'  1149  et  ll.")2). 

86  '  2"  Qu'il  doit,  même  dans  le  silence 
des  parties,  se  déclarer  d'office  incompétent 
(Comp.  eod.  i'°,  11"'  llâOet  1151).  . 

87  3°  Q"'i'  "**  .f"^"'  ^^''^  déroge, 
par  dés  conventions  particulières,  aux  règles 
concernant  la  compétence  du  conseil  de 
pi-éfecture  (V.  Compétence  administrative, 
n'\\-A;  Travaux  publics). 

88  —  IV  1^"  aucun  cas,  le  conseil  de 
piéleJtuie  ne  peut  se  constituer  en  tribunal 
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arbitral  (Cons.  d'Et.  17  juill.  t89(i.  O.P.  97. 
;i.  77.  et  la  noie  4-H.  —  V.  Arhilraiji-,  n»  107). 

—  Kn  <'iins('(|MPiicp,  la  décision  par  laquelle 
le  conseil  île  pi'él'eclnre,  réuni  dans  le  lien 
ordiiiaii'c  de  ses  séances  et  déclarant  statuer 
coninie  tribunal  arliilral  en  vertu  d'Line  dis- 
|iosilion  inséi'éc  dans  le  caliier  des  charf;es 
dr  l'.idjinlication  des  impressions  départe- 
mentales et  communales,  prononce  sur  une 
difficiillé  relative  à  cette  entreprise,  est 
rendue  en  dehors  du  cercle  des  attributions 
de  ce  conseil.  Kl  une  dos  partie  en  caLise  est 
recevahie  et  l'ondée  à  en  demander  l'annu- 
lation au  Conseil  d'Ktat  par  la  voie  du  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir  (Même  arrêl). 

fi  '2.   —   (Compétence   de   pleine   juridiction 
des  conseils  de  préfecture. 

A.  —  (Jénéralités. 

89.  —  I.  En  général,  les  nondireu.\  textes 
ipii  ont  allribué  compétence  aux  conseils  de 
préfeclure  ont  été  inspirés  par  des  considé- 
rations d'opportunité  administrative,  sans 
vues  d'ensemble,   sauf  l'art.  4  de   la   loi   du 

28  pliiv.  an  8  (  Lakicuuièrf:,  t.  1,  p.  362 1 , 
lequel  d'ailleurs  détermine  les  principales 
attiiliutions  de  ces  conseils  en  matière  coii- 
tenticuse  CV.  infra,  n»' 9.5  et  s.). 

90.  Il  convient  aussi  de  l'aire  une  réserve 
pour  l'art.  Il  de  la  loi  du  21  juin  I8ti5,  qui 
a  prescrit  de  porter,  à  l'avenir,  devant  les 
conseils  de  préfecture  toutes  les  alfairescon- 
tentieuses  dont  le  jni;ement  était  attribué 
au  préfet  en  coyiseil  de  préfe<-ture ,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Ktat.  Cet  art.  11  a  fait 
disparaître  une  anomalie  résultant  de  sim- 
ples erreurs  de  rédaction,  dans  certaines 
lois  spéciales,  ((ui,  au  lieu  de  renvoyer  au 
conseil  de  préfecture  diverses  matières  con- 
tentieuses,  avaient  stipulé  qu'elles  seraient 
jugées  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture. 

91.  L'art.  11  a  ainsi  attribué  compétence 
aux  conseils  de  préfecture  :  ...  I"  pour  con- 
naître de  certaines  contestations  élevées  en 
matière  d'octroi  (Décr.  17  mai  1809,  art.  136. 

—  V.  iiifra,  n"  12.5);  ...  2"  Pour  juijer  les 
diflîcidtés  relatives  au  droit  des  pauvres  sur 
les  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  et 
dans  les  lieux  de  réunion  et  de  fête  où  Ion 
est  admis  en  payant  (Arr.  10  therni.  an  11). 
Du  reste,  il  résulte  de  l'art.  2  du  décret  du 
8  fruct.  an  13  que  ces  dil'licultés  sont  jugées 
comme  en  matière  de  contributions  directes 
(V.   Théâtre). 

92.  En  vertu  des  art.  4  et  5  du  décret  du 
'.I  brum.  an  13,  il  appartenait  au  préfet,  en 
conseil  de  préfecture,  d'approuver,  rejeter 
ou  modifier  la  délibération  du  conseil  tnuni- 
cipal  niodiliant  le  mode  de  jouissance  des 
biens  communaux  postérieur  à  la  loi  du 
10  juin  1793.  L'art.  11  de  la  loi  de  186.5  serait 
applicable  dans  ce  cas,  si  les  lois  munici- 
pales du  18  juill.  1837  et  du  5  avr.  1884 
n'avaient  pas  conféré  au  conseil  municipal 
le  pouvoir  de  prendre  des  délibérations  régle- 
mentaires relativement  auxdits  changements 
(V.  Commune,  n"^  3348  et  s.). 

93.  L'art.  11  de  la  loi  de  1865  étendait  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture  à 
diverses  contestations  relatives  aux  contri- 
butions indirectes  et  qui,  d'après  les  art.  40, 
49,  70  et  78  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  de- 
vaient être  tranchées  par  le  préfet  en  con- 
seil   de  préfecture.    Mais,    depuis   la   loi   du 

29  déc.  1900  (D.P.  1901.  4.  1),  dont  l'art.  1" 
a  supprimé  le  droit  d'entrée  sur  les  bois- 
sons hygiéniques,  ainsi  que  le  droit  de 
détail ,  on  doit  regarder  comme  étant  sans 
application  ces  ilispositions  qui  donnaient 
compétence  au  conseil  de  préfecture  :  1"  pour 
fixer  le  montant  des  abonnements  conclus 
entre  les  communes  et  la  Régie  relativement 
au  droit  d'entrée  sur  les  boissons  (L.  1816, 
art.  40);  2»  pour  statuer  sur  les  contestations 


entre  les  employés  de  la  Réjjic  et  les  débi- 
tants, relativement  à  l'exactitude  de  la  dé- 
claration des  prix  de  vente  (L.  1816,  art.  49)  ; 
3"  pour  fixer  le  montant  des  abonnements 
individui'ls  ou  collectifs  cçncernant  la  per- 
ception du  droit  de  détail  (L.  1816,  art.  70 
el  78).  V.  Impots  indirects. 

94.  —  II.  Lés  conseils  de  préfecture  sta- 
tuent dans  certaines  matières  où,  bien  qu'il 
s'agisse  d'apprécier  ou  de  concilier  des  in- 
térêts contraires ,  plutôt  que  de  prononcer 
sur  l'existence  et  l'étemlue  de  droits,  dans 
le  sens  strict  du  mot,  la  loi  a  voulu  donner 
aux  intéressés  la  garantie  résidlant  des 
formes  et  recours  usités  en  matière  conten- 
tieiise  (V.  infra,  n-'  108,  -123  et  128).  -  Ils 
connaissent  ainsi,  pai'  exception,  des  diffi- 
cultés auxquelles  donnent  lieu  certains  actes 
de  police  (V.  infra ,  \v'  127  et  s.). 

B.  —  Knuuiération  des  principales  attributions 
contentleuses  du  conseil  de  préfeclure. 

11.  —  .\tlrityutions  préeues  par  l'art.  4  delà  loi  dit  '2S  pluv. 
an  8  et  les  lolft  qui  s'y  ratlaclient. 

95.  Aux  termes  de  cet  art.  4.  les  conseils 
de  préfecture  prononcent  sur  :  ...  1°  les 
demandes  tii'  particuliers,  tendant  à  obtenir 
la  décharge  ou  la  réduction  de  leur  cote  de 
contributions  directes  (V.  Impôts  directs). 

96.  -Vux  ilemandes  en  décharge  ou  réduc- 
tion des  contrihulions  directes  doivent  ètr<' 
assimilées  :  les  demandes  en  Inscription,  en 
mutation  de  cote,  en  transfert  de  patente, 
en  annulation  des  actes  administratils  de 
poursuite,  en  décharge  de  responsabilité  des 
propriétaires  et  principaux  locataires,  en 
remboursement  des  sommes  que  des  tiers 
ont  été  contraints,  sur  poursuites,  de  payer 
en  l'acipiit  des  contribuables  ;  les  demandes 
formées  par  les  propriétaires  de  terrains 
non  bâtis  contre  le  classement  de  leurs  pro- 
priétés, et  même  contre  le  tarif  des  évalua- 
tions cadastrales,  lorsqu'un  même  proprié- 
taire possède  à  lui  seul  la  totalité  ou  la 
presque  totalité  d'une  nature  de  culture  ; 
les  demandes  formées  par  les  perce])teurs 
en  présentant  leurs  états  de  cotes  indûment 
imposées  (V.  Impôts  directs). 

97.  La  compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture s'étend  à  toutes  les  ta.ces  qui  ont  été  assi- 
milées nu.c  contributio)is  directes  par  un 
te.xte  de  loi,  qu'elles  soient  perçues  au  profit 
des  départements,  des  communes,  de  l'Al- 
gérie, des  colonies  ou  des  établissements 
publics  et  associations  syndicales  (V.  Inipôls 
directs). 

98.  ...  2"  Les  dif/icullés  qui  s'élèvent 
entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics 
el  l'Administration  concernant  le  sens  ou 
Vcrécution  des  clauses  de  leurs  marchés  (V. 
Travaux  publics).  —  La  jurisprudence  a 
interprété  cette  disposition  comme  compre- 
nant tous  les  modes  d'exécution  des  travaux 
publics,  que  l'Administration  ait  traité  avec 
un  régisseur  intéressé,  un  entrepreneur  ou 
un  concessionnaire. 

99.  La  compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture a  été  étendue  aux  contestations  que  fait 
naître  l'exécution  d'un  travail  public  entre 
le  maître  de  l'ouvrage  et  l'homme  de  l'art 
directeur  des  travaux  à  propos  de  ses  hono- 
raires ou  de  la  responsabilité  qu'il  a  en- 
courue, et  même  aux  actions  récursoires 
que  le  maître  de  l'ouvrage  peut  parfois 
engager  contre  son  représentant  quand  il  a 
dépassé  ses  crédits.  Elle  l'a  étendue  aux 
concours  volontaires  ou  forcés  que  les  loca- 
lités, les  établissements  publics  ou  les  parti- 
culiers prêtent  aux  travaux  publics  sous  forme 
d'indemnités  de  plus-value,  de  subventions, 
de  garantie  d'intérêts,  de  cession,  d'olfre  de 
terrain  (V.  Travaux  publics). 

100.  La  jurisprudence  a  encore  étendu  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture  en 
cette  matière,  en  assimilant  aux  marchés 
de   travaux    publics    certains   contrats   dans 


lesquels  la  construction  d'un  ouvrage  public 
apparaît  comme  secondaire  ou  n'apparaît 
pas,  tels  que  les  marchés  poui'  la  fourniture 
du  travail  dans  les  prisons,  les  marchés 
de  pompes  funèbres,  etc.  (V.  Travaux  pu- 
blics). 

loi.  Enfin,  la  compétence  existe  toutes 
les  fois  qu'on  se  trouve  en  présence  d'un 
travail  d'utilité  publique,  sans  qu'il  y  ait  ;'i 
distinguer  s'il  est  poursuivi  par  l'Etat  ou  par 
les  départements,  communes,  colonies,  éta- 
blissements publics,  associations  syndicales 
•lutiu'isées  ou  forcées  (V.    Traraux  pulilics). 

102.  ..  3°  Les  réclamations  des  particu- 
liers qui  se  plai^'nent  des  torts  et  dommages 
provenant  au  fait  personnel  des  entrepre- 
neurs, et  non  du  fait  de  l'Administration 
(V.  Travaux  publics).  —  Malgré  ces  termes 
en  apparence  restrictifs,  la  jurisprudence  ne 
lait  aucune  distinction  entre  h'  dommage 
résultant  de  la  faute  de  l'entrepreneur  et 
celui  résultant  de  l'ouvrage  lui-même  tel 
qu'il  se  comporte  ou  de  la  faute  des  agents 
de  l'Etat.  Elle  ne  distingue  pas  non  plus 
entre  le  dommage  temporaire  et  le  dommage 
permanent  ;  entre  le  dommage  causé  aux 
pr-opriétés  immobilières  ou  mobilières  et 
celui  qui  est  causé  aux  personnes  ;  entre  le 
dommage  contemporain  de  l'exécution  des 
travaux  et  celui  qui  précède  cette  exécution 
ou  qui  la  suit  i  V.  eod.  e"). 

103.  Certains  textes  spéciaux,  en  édictant 
diverses  restrictions  au  droit  de  propriété, 
ont  assimilé  les  dommages  dont  il  s'agit,  au 
point  de  vue  de  la  compétence,  à  des  dom- 
mages causés  par  l'exécution  des  travaux 
publics.  —  Telles  sont  :  ...  les  mesures  im- 
posées par  l'Administration  pour  la  conser- 
vation du  poisson  dans  les  livières  non  na- 
vigables (L.  31  mai  1865,  art.  3.  D.P.  65.  4. 
37).  V.  Pèche  fluviale;  ...  La  mise  en  défens 
ou  interdiction  provisoire  des  pâturages 
communaux  dans  les  terrains  en  montagne 
(L.  4  avr.  1882,  art.  8,  D.P.  82.  4.  89).  V. 
Forcis  ;  ...  La  destruction  ou  suppression 
des  plantations,  excavations,  amas  de  maté- 
riaux combustibles,  etc.,  aux  abords  des 
voies  ferrées  (L.  15  juill.  1845,  art.  10,  D.P. 
45.  3.  163).  V.  Chemins  de  fer,  n"»  622  et 
630;  ...  La  destruction  des  digues  privées 
dans  les  vallées  déclarées  submersibles  (L. 
28  mai  1858,  art.  7,  D.P.  58.  4.  63).  V.  Tra- 
vau.r.  publics. 

104.  ...  4"  Les  demandes  et  conteslations 
concei-nant  les  indemnités  dues  «M.r  parli- 
ciiliers,  à  raisoji  des  terrains  pris  ou  fouillés 
pour  la  confection  des  chemins,  canaux  et 
autres  ouvrages  publics.  —  La  compétence 
du  conseil  de  préfecture  à  cet  égard  a  été 
précisée  et  élargie  par  la  loi  du  29  déc.  1892 
sur  {'occupation  temporaire  (D.P.  92.  4.  56), 
en  ce  qui  concerne  l'indenmité  due  à  raison 
soit  des  études  de  projets  (art,  1),  soit  de 
l'occupation  temporaire  (art.  10).  V.  Travaux 
publics. 

105.  La  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture a  été  étendue  aux  indemnités  pour 
occupations  faites  par  l'Administration  ou 
ses  entrepreneurs  pour  l'installation  :  ... 
des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques 
iL.  28  juill.  1885,  art.  l(t,  D.P.  85.  4.  73.  - 
V.  Postes  et  télégraphes)  ;  ...  Et  des  bornes 
cadastrales  ou  des  points  trigonométriques 
(L.  13  avr.  1900,  art.  19  et  20,  D.P.  1900.  4. 
.'13-37.  —  V.  Impôts  directs). 

106.  ...  5»  Les  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  en  matière  de  grande  voirie  (V.  Voi- 
rie). —  Quant  aux  contraventions  de  grande 
voirie,  V.  infra,  n<"  132  et  s. 

107.  ...  6»  Le  contentieux  des  domaines 
nationaux.  —  Sur  ce  point,  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture  a  été  réduite  par 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  aux  con- 
testations portant  sur  le  sens  et  l'interpré- 
tation de  l'acte  de  vente,  à  l'exclusion  des 
difficultés  relatives  à  l'exécution ,  qui  sont 
attribuées  aux   tribunaux  judiciaires.  Ainsi 
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réduite,  la  compot.-iu-e  .les  conseils  de  pn- 
feclure  a  .■U-  non  seulement  maintenue  pour  1 
les  venus  tiahonnif.-^  lemoutant  a  la  période 
rêvolutionnaiie.  mais  étendue  aux  ventes 
domaniales  faites  depuis  celte  époque  (\. 
Domaine  de  rEtat\.  -  Quant  au  contentieux 
des  adjudications  du  sol  ou  des  coupes  des 
foi-êls  domaniales.  V.  Forets. 

108.  Llivei-ses  dispositions  spéciales  at- 
tribuent également  compétence  aux  conseils 
de  préfecture  en  matière  domaniale,  en  ce 
nui  concerne  :  ...  les  forêts  domania  es 
(V  iH/i-a,  n-  l'23l;  ...  Les  contestations  entre 
lEtat  et  les  fermiers  des  sources  d  eaux  mi- 
nérales appartenant  à  IKtat  (Arr.  b  l\or. 
an  8.  H.  Eaux  minérales,  p.  Mi;  Uitl. 
IS  juin  l^«■23.  art.  îi.  eod.  i-,  p.  .)0i.  -  \ . 
£aii.r  miiiéralesi.  -  U  leur  appartient  aussi 
de  statuer  sur  le  recours  forme  contre  oppo- 
sition à  larrêté  préfectoral  qui  a  interdit  es 
fouilles  ou  travaux  souterrains  susceptibles 
d'altérer  ou  diminuer  les  sources  d  eaux  mi- 
nérales déclarées  dulilité  publique  (  L.  Itjuill. 
1856.  art.  4,  U.P.  ôti.  4.  8.-S.  -  V.  eod.  c°). 

^   —  Atlribations  prcvurz  par  daatres  lois 
que  ta  loi  du  2S  plar.  an  S. 

109.  Indépendamment  des  attribu- 
lions  consacrées  par  l'art.  4  de  la  loi  du 
'iS  pluv.  an  S  et  de  celles  qui  s'y  rattachent, 
les  conseils  de  préfecture  sont  encore  com- 
pétents dans  diverses  matières  prévues  par 
des  lois  spéciales. 

^lO.    —    I.    Associations   syiiaicales.    — 


ces  partages  (V, 


D'après  les  art.  16' et  26  de  la  loi  du  21  j^uin 
1865  sur  ces  associations  (U.P.  t».  4.    i'). 
les  conseils  de  préfecture  sont  compétents 
pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  ; 
à  la   fixation  du  périmètre  des   terrains 
compris  dans  une  association  syndicale  au- 
torisée ou  forcée,  à  la  division  des  terrains 
en   dilTérentes   classes,    au    classement    des 
propriétés  en  raison  de  leur  intérêt  aux  tra- 
vaux   '  V.    Associations  syndicales .    n»*   i» 
et  s     491  et  s.);  ...  A  la  répartition  et  a  la 
perception  des  taxes  (Y.  eod.  u»,  n»^  287  et  s., 
-,H  et  ^  ,.  _  U  leur  appartient  également  de 
connaître  des  difficultés  entre  l'association 
et  les  associés,  sur  les  engagements  pris  par 
ces  derniers  (V.  eod.  v,  n<»  138  et  s.),  et_sur 
leurs  apports  iV.  eod.  v,  n«  34/  et  s.,  o29). 
111      —    II.  Communes;    Domaine  com- 
imiiial.   -  Les  conseils  de   préfecture  sont 
cliar-és  de  juiier  certaines  aUaires  intéres- 
sant la  propriété  communale.  —  Ainsi,  ils 
connaissent  des  contestations  qui  s  élèvent  : 
sur  les  partages  de  lùens  conimunaua; 
usurpés,  opérés  entre  les  habitants  dans  la 
période  comprise  entre  la  loi  du  lU  jum  littJ 
(H.    Commune,    t.    9,   p.    186)   et  celle   du 
<J  vent,  an  12  {Ihid.,  p.  208,  note  3),  et  ce, 
en  vertu  de  l'art.  6  de  la  loi  de  1  an  12,  de 
l'avis  interpréUlif  du  Conseil  d'Etat  du  18  juin 
18<J9  {Ihid.,  p.  214.  note  4)  et  de  1  art.  b  de 
1  ordonnance  du  2:5  juin  1819  (/6«<.,  p.  2ii, 
note  2)(liL0.:K,  p.  917,  iv  17:  UfCRocQ   t   2 
p   371     n"  671.  —  V.  Commune,  n"  .MOi  et 
s     :î577  et  s.);  ...  Sur  les  opérations  et  le 
mode  de  partage  de  biens  indiris  entre  plu- 
sieurs communes  ou  sections  de  commune 
(L   10  juin  1793,  sect.  5,  art.  1  et2  ;  L.  9  vent. 
an  12  art.  6),  après  que  l'autorité  judiciaire  a 
déterminé  les  droits  respectifs  des  communes 
ou^^eclionssurcesbienslV.  Comr)mnc,n<"*M 
ets.,3655ets.,36.59ets.);...Surles7>aWaoe.s 
de  joui.isance  de  biens  communaux  entre  les 
habitants  ;  allotissements.  parts  d'allouage 
paru  de  tourbe,  etc.  (V.  Commune,  n">  .i2i6 
et  s     328U  et  s.),  et  cela,  en  vertu  des  art.  1 
et  2   sect.  5,  de  la  loi  du  10  juin  1793.  et  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  9  vent,  an  12  l\  .  eod.  v, 
n°»  331.5  et  3367;  Forêts).  —  D'après  le  sys- 
tème qui  a  prévalu  en  jurisprudence,  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture  s'applique 
non  seulement  nux  demandes  concernant  le 
mode  de  partage,  mais  encore  à  celles  con- 
cernant les  conditions  d'aptitude  individuelle 


exigées  pour  participer 
lorrls). 

112.  C'est  également  au  conseil  de  pré- 
fecture qu'il  appartient  île  statuer  sur  les 
contestations  entre  les  communes  et  les  pro- 
priétaires des  halles  et  nuinliés  au  sujet  de 
fa  fixation  du  prix  de  location  annuelle  de 
ces  bâtiments  il..  15  mars  17itO,  art  19,  H. 
rrooriété  féodale,  p.  334.  —  V.  Huiles). 

113.  L'art.  8  de  la  loi  du  9  vent,  an  13 
(R.  Voirie  par  terre,  p.  189)  a  charge  le 
conseil  de  préfecliiro  de  statuer,  non  pas  au 
point  de  vue  répressif,  mais  seulement  au 
point  de  vue  de  la  conservation  de  I  inté- 
grité du  domaine  public,  sur  les  anlinpa- 
lions  et  usurpations  commises  sur  le  sol  des 
chemins  vieinaïuc  (V.  Voirie). 

•H4.  _  III.  Conirihutions  indirectes.  — 
Kn  matière  de  contributions  indirectes,  le 
conseil  de  préfecture  statue  comme  en  ma- 
tière de  contributions  directes  :  ...  sur  le  re- 
couvrement des  droits  aU'érents  aux  man- 
quants de  tabac  dont  les  cultivateurs  n  ont 
pu  justifier  la  cause  (L.  28  avr.  1816.  art  201 
et  214,  R.  Impôts  indir.,  p.  410.  -  \-  '"'- 
pots  indirects):  ...  Sur  les  réclamations  des 
débitants  de  boissons  relatives  au  d'-oil  n»^ 
licence  (L.  «•  déc.  1900,  art  ■  ,l''Vo,>?  ' 
4  1  ;  L.  30  mars  1902.  art.  18,  U.P.  1902.  i. 
(55  _  V.  Impôts  indirects).  —  Quant  aux 
contestations  relatives  à  l'abonnement  des 
débitants.  Y.  .supra,  n»  93. 

115.  —  lY.  Elections.  —  Les  conseils  de 
préfecture  sont  compétents  pour  prononcer, 
a  la  requête  du  préfet,  l'annulation  des  ope- 
rations  de  revision  des  listes  électorales  et 
H\er  le  délai  dans  lequel  les  opérations  an- 
nulées doivent  être  refaites,  dans  le  cas  ou  les 
formalités  et  délais  p-escrits  par  la  loi  n  ont 
pas  été  observés  (Décr.  régi.  2  fevr.  lS4)i, 
art.  4,  D.P.  52.  4.  51.  —  V.  Elections). 

116.  Ils  statuent,  sauf  quant  aux  questions 
d'étal  qui  doivent  être  tranchées  par  les 
juges  compétents,  sur  les  élections  ;  ...  des 
conseillers  généraux  du  département  de  la 
'^eine  IL.  li  juin  1833,  art.  51,  R.  Organ. 
adm.,  p.  610.  -  V.  Elections):  ...  Des  con- 
seillers d'arrondissement  (  L.  18'33,  art.  ol. 

Y.  eod.   f):   ...    Des  conseillers  munici 


paux  des  départements  (L.  5  avr.  1884,  ait.Jfc) 
ou  de  la  ville  de  Paris  (L.  5  mai  lbt)5, 
art.  45,  D.P.  55.  4.  58.  -  V.  eod.  v");  ...  Des 
maires  et  adjoints  dans  les  départements 
IL.  1884,  art.  38  et  79.  —  Y.  eod.  i"');  ... 
Des  délégués  sénatoriaux  et  des  suppléants 
(1  2  août  1875,  art.  8,  modifié  par  1  art.  8 
de' la  loi  du  9  déc.  1884,  D.P.  81.  4.  1.  - 
V  eod.  V).  —  Ils  statuent  aussi  sur  les  re- 
cours formés  par  les  conseillers  municipaux 
qui  ont  été  déclarés  démissionnaires  d'office 
par  le  préfet  (  L.  5  avr.  1884,  art.  60.  — 
V.  Coin III une,  n»  291). 

117.  Les  conseils  lie  préfecture  connaissent 
de   l'élection   :    ...    des    commissions   syndi- 
cales appelées,  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi 
,lu  5  avr.  1884,  A  donner  leur  avis   sur  les 
projets  soit  de  changement  de  circonscrip- 
tion communale,   soit  de    transfèrcment   de 
chef-lieu    d'une    commune    (Y.    Cuinmune, 
n»>  39  et  s.i  ;  ...  Des  commissions  syndicales 
instituées,  conformément  aux  art.  128  et  129 
de  la  même  loi,  pour  intenter  ou  soutenir, 
au    nom   d'une  section   de   commune,    une 
action  contre  la  commune  dont  elle  ih|)enil 
ou   contre    une  autre  section    de   la   même 
commune  (V.  eod.  v",  n»  4276);  ...  Des  syn- 
dics des  associations  formées  pour  1  ouver- 
ture,  le   redressement,   l'élargissement,    la 
réparation  et  l'entretien  des  chemins  ruraux 
(L:  20  août  1881,   art.  31,   D.P.  82.  4.  1.  - 
V.  Voirie);  ...  Et  des  syndics  de  toutes  les 
associations  syndicales  autorisées,  constituées 
dans    les   conditions    prévues    par  la    loi  du 
21  juin   1865  sur   les    associations  syndicales 
(Decr.  9  mars  1894,  art.  30,  .^  4,  D.P.  9;).  4. 
63.  —  V.  Assiicintiims  syndicales,  n»»  19.>  et 
196). 


118.  L'art.  12  de  la  loi  du  8  juill.  1890 
(D.P.  90.  4.  116)  a  attribué  aux  conseils  de 
préfecture  le  conteiilioiix  des  élections  des 
délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  luineurs 
iV.  .Mines).  .      . 

119.  Le  conseil  de  préfecture  connaissait 
autrefois,  en  matière  d'élections  des  conseils 
de  prud'hommes,  des  contestations  relatives 
soit  à  la  composition  des  listes  électorales, 
soit  à  la  validité  des  opérations  électorales 
(L  1"  juin  18r>;i,  ait.  S,  D.P.  53.  4.  94.  - 
V  C  aiim..  t.  1,  p.  1283,  ii"  11596;  et  Sup., 
t.  1,  p.  :158,  n»  llo96  et  s.).  Aujourd'hui,  les 
réclamations  relatives  aux  listes  électorales 
sont  déférées  au  juge  de  paix,  saut  pourvoi 
en  cassation  |L.  8  dec.  1883,  a'-';,->  ,'^' t.,  D.l. 
84.  4.  9;  L.  27  mars  1907,  art.  10,  D.P.  190i. 
4  89i.  Celles  formées  contre  les  opérations 
électorales  sont  portées  devant  la  cour  d  ap- 
pel dans  le  ressort  de  laquelle  l'élection  aeu 
lieu  IL.  1883,  art.  11,  S  G  et  7  ;  L.  190/, 
art.  13,  S  3).  V.  Prud'hommes.     ^     ,.     ,  . 

120.  —  V.  Etablissements  de  bienfai- 
sance: .Recours  publics.  —  Les  conseils  de 
prélecture  jiiuent  un  certain  nombre  de  pro- 
cès auxquels  "donne  lieu  le  service  de  1  assis- 
tance publique.  Us  connaissent  ;  ...  1°  des 
contestations  entre  les  départements  et  les 
hospices,  sur  1  indemnité  proportionnelle  des 
aliénés  dont  le  traitement  ou  l'entretien 
était  à  leur  charge,  et  qui  sont  places  dans 
un  asile  d'aliénés  (L.  30  juin  1838,  art.  .to, 
H     menés,  p.  4.'»8).  -  Y.  Aliènes,  n"  207 

121  2"   Des    contestations    entre     les 

hôpilàul-'cicils  et  l'Etat,  sur  rexécution  de 
la  convention  ou  du  décret  en  Conseil  d  Etat 
qui  fixe  le  prix  de  journée  auquel  es 
malades  militaires  seront  traites  dans  les 
hôpitaux  civils  (L.  7  juill.  1877,  art.  /,  ^  h, 
D  P  78.  4.  2)  ;  des  contestations  entre  les 
commissions  administratives  des  hospices  et 
les  communes  qui  ont  pris  1  engagement 
d'assurer  le  traitement  des  malades  nnlita^i- 
res  dans  les  hôpitaux  civils  (Même  art.  /.*;/>. 
—  Y.  Année,  u»  2o'33.  .  . 

122.  ...  3"  Des  difficultés  qui  se  produi- 
sent relativement  à  l'exécution  de  la  délibé- 
ration  du  conseil  général,   ou,  a  défaut  de 
délibération,  du  décret  en  Conseil  d  Etat  qui 
a  organisé  le  service  de  Vassislance   médi- 
cale à  domicile  et  rattaché  chaque  commune 
à  un  hôpital,  et  des  réclamations  des  com- 
missions administratives  concernant  1  exécu- 
tion de  l'arrêté  préfectoral   fixant  le  prix  de 
journée  (L.  15  iuiU.  1893,   art.  ÔS,  D-P;  94. 
4   22-30).  D'après  la  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Etat,  la  compétence  attribuée  au  con- 
seil de  préfecture  englobe  toutes  les  contes- 
tations s'élevant  au  sujet  du  règlement  des 
dépenses  de   l'assistance   médicale  entre   le 
service    départemental,    d'une    part,    et   les 
communes,  hôpitaux,   bureaux  de    bienfai- 
sance, d'autre  part.  U  est  même  compétent 
pour  juger  les  réclamations  dirigées  contre 
des   simples  particuliers,   le    recouvrement 
des  frais  de  traitement  s'opérant  contre  eux 
dans   la    forme    des    contributions    directes 
(Y    Secours  publics). 

123  —VI  foi-éts. —  En  ce  qui  concerne 
les  forêts,  soit  de  l'Etat,  soit  des  communes 
et  des  établissements  publics,  c  est  devant 
le  conseil  de  préfecture  que  sont  portées  les 
réclamations  relatives  :  ...  aux  jiroces-vei-- 
baiix  de  réarpenlageiC.for.  art.  aOetart.  ,W, 
s  3)  ■  A  la  nécessité  pour  les  habitants  du 
maintien  du  droit  de  pâturage  dans  lesdites 
forêts  (C.  for.  art.  64 ,  S  2,  et  art.  112);  ... 
K  la  conversion  en  bois  et  a  l'anienagement, 
proposés  par  l'Administration  forestière,  de 
terrains  en  pâturage  appartenant  a  des  com- 
munes ou  des  établissements  publics  (L..  lor. 
art  90,  S  ^);  ■■■  A  l'état  et  la  possibilité 
soit  "des 'forêts  domaniales,  soit  des  forêts 
communales  ou  d'établissements  publics  (L.. 
for.  art.  65.  S  2,  et  art.  112)  ;  ...  A  leur  de- 
fensahilité  (C.  for.  art.  6/  et  112).  -  \.,  sur 
I  ces  questions,  Fu7-êls. 
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124.  —  Vil.  Minus.  —  Les  conseils  de 
prérectiire  sont  compétents  pour  statuer  : 
...  1"  sur  les  demandes  d'indemnité  formées 
piir  les  propriétaires  de  la  surface  contre  les 
e.\plorateursà  rai.son  des  dommages  causés  à 
leui-s  immeubles  par  leslravauxderecherche, 
et  par  les  explorateurs  contre  les  conces- 
sionnaires à  raison  du  profit  que  retireraient 
ceux-ci  des  travaux  utiles  faits  par  eux  (L. 
21  avr.  1810,  art.  i(i,  H.  Mines,  p.  618);  ... 
•>  Sur  les  demandes  en  déi;révement  de  la 
redevance  proportionnelle  que  les  conces- 
sionnaires de  mines  doivent  payer  à  l'Etat 
(L.  1810,  art.  37)  :  ...3°  Sur  les  réclamations 
des  concessionnaires  contre  les  rôles  de  re- 
couvrement des  taxes  d'assèchement  (L. 
27  avr.  18:58,  art.  5,  S  1,  R.  p.  637)  ;  ...  4»  Sur 
leurs  réclamations  relatives  à  l'exécution  des 
travaux  d'assèchement  (.Même  art.  5,  §  3).  — 
V..  sur  ces  questions.  Mines. 

125.  —  VIII.  Octroi:  Haiix  détaxes  com- 
munales assimilées  an.r  droits  d'octroi.  — 
Le  conseil  de  préfecture  connaît  des  contes- 
tations qui  s'élèvent  entre  les  communes  et 
les  régisseurs  intéressés  ou  les  fermiers  de 
leurs  octrois  (Décr.  17  mai  1809,  art.  136, 
11.  Octroi,  p.  9).  Toutefois,  quant  aux  litiges 
entre  les  communes  et  les  fermiers,  le  con- 
seil n'est  compétent  que  pour  donner  l'inter- 
prétation du  bail,  les  difficultés  d'exécution 
étant  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires 
(V.  Octroi.  —  Comp.  Cnmaïune,  no2436  ets.). 

126.  -iux  contrats  portant  sur  les  droits 
d'octroi,  la  jurisprudence  a  assimilé  ceux 
aux(]uels  donne  lieu  l'allermage  des  droits  : 
...  de  place  dans  les  halles  et  marchés  (V. 
Coiamiine ,  n»>  2434  et  s.);  ...  De  stationne- 
ment sur  les  dépendances  du  domaine  pu- 
blic 1 V.  Eaux,  Voirie):  ...  De  pesage, 
iiii'surage  et  jaugeage  (V.  Poids  et  mesures). 

127.  —  IX.  Sécurité  et  salubrité  publi- 
ques.  —  En  matière  A' établissement  dan- 
gereux, incommodes  ou  insalubres,  le  con- 
seil de  préfecture  statue  :  ...  i«  sur  l'opposi- 
tion formée  par  les  tiers  contre  l'arrêté  pré- 
fectoral qui  a  autorisé  des  établissements 
de  l"^'  ou  de  2«  cla.ssc  .(  Décr.  15  oct.  1810. 
art.  7,  R.  Mamif.  danger.,  p.  4;  Décr. 
2.")  mars  18.j2,  art.  2,  et  tableau  B,  n»  8  : 
Décr.  13  avr.  1861,  art.  2,  et  tableau  B. 
wlj.  V.  Manufactures  et  établissements  dan- 
gereux ;  ...  2"  Sur  les  réclamations  formées, 
soit  par  les  tiers,  soit  par  l'industriel,  contre 
l'arrêté  du  sous-préfet  qui  a  autorisé  ou  re- 
fusé d'autoriser  un  établissement  de  3«  classe 

Uécr.  15  oct.  1810,  art.  8i.  V.  eod.  v. 

128.  D'après  la  loi  du  21  juin  1898  (D.P. 
98.  4.  121),  le  conseil  de  préfecture  ordonne, 
après  expertise,  la  démolition  des  édifices 
menaçant  ruine,  ou  détermine  les  travaux 
de  consolidation  nécessaires  pour  éviter  leur 
chute.  Il  tixe  le  délai  pour  l'exécution  de 
ces  travaux,  et  peut  autoriser  le  maire  à  y 
faire  procéder  d'office  aux  frais  du  pro- 
priétaire (art.  4).  Il  a  les  mêmes  pouvoirs 
quand  il  s'agit  de  faire  réparer  ou  démolir 
les  cheminées  dont  l'état  paraît  de  nature 
à  causer  des  incendies  (art.  8).  V.  Voirie. 

129.  En  ce  qui  concerne  les  maisons 
d'habitation  insalubres,  un  recours  est  ou- 
vert aux  intéressés,  devant  le  conseil  de 
préfecture,  contre  l'arrêté  du  maire,  qui 
oriionne  les  travaux  nécessaires  d'assainisse- 
ment ou  porte  interdiction  d'habiter  (L. 
15  févr.  1902,  art.  13,  H. P.  1902.  4.  41 1.  Y. 
■Salubrité  publii/ue. 

130.  —  X.  Serriludes  militaires.  —  Il 
appartient  au  conseil  de  préfecture  de  pro- 
noncer :  ...  1»  sur  le  recours  des  proprié- 
taires de  terrains  soumis  aux  servitudes  mi- 
litaires ou  défensives,  contre  le  procès-ver- 
bal de  bornage  des  zones  de  servitudes  (L. 
17  juin.  1819",  art.  9,  R.  Place  de  guerre, 
p.  942  ;  Décr.  10  août  1853,  art.  20,  D.P.  53. 
4.  216)  ;  ...  Sur  la  question  de  savoir  si 
une  place  est  classée  comme  place  de  guerre. 
—  Sur  ces  questions,  V.  Place  de  gum-re. 


131.  ...  2"  Sur  les  demandes  en  indem- 
nité formées  par  les  propriétaires  de  clô- 
tures en  bois,  plantations,  dépôts  de  com- 
bustibles ou  autres,  existant  dans  la  zone  de 
servitude  autour  des  magasins  à  poudre 
de  la  Guerre  ou  de  la  .Marine,  et  dont  la 
suppression  a  été  ordonnée  (L.  22  juin  1854, 
art.  3,  .§  3,  D.P.  54,  4.  122)  ;  ...  Sur  la  fixa- 
tion, en  cas  de  contestation  des  limites  de  la 
zone.  —  Sur  ces  questions,  V.  Poudres. 

§  3,  —  Compétence  de  répression 
des  conseils  de  préfecture. 

132.  —  I.  Contraventions  de  grande  voi- 
rie. —  La  compétence  des  conseils  de  préfec- 
ture, établie  d'une  manière  générale,  en  ma- 
tière de  grande  voirie,  par  l'art.  4,  alin.  5, 
de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  (V.  supra,  n»  106), 
est  consacrée  spécialement,  pour  les  contra- 
ventions de  grande  voirie,  par  les  art.  1  et 
4  de  la  loi  du  29  fior.  an  10  (R.  Voirie  par 
terre,  p.  189j,  concernant  les  anticipations, 
dépôts  de  fumiers  ou  autres  objets,  et  toutes 
espèces  de  détériorations  commises  sur  les 
grandes  routes,  surles  arbres  qui  les  bordent, 
sur  les  fossés,  ouvrages  d'art  et  matériaux 
destinés  à  leur  entretien,  sur  les  canaux, 
fleuves  et  rivières  navigables,  leurs  chemins 
de  halage ,  francs-bords ,  fossés  et  ouvrages 
d'art  (V.  Eau.r,   Voirie). 

133.  Des  applications  de  ce  principe  ont 
été  formulées  par  d'autres  textes ,  en  ce  qui 
concerne  :  ...  les  routes  (Décr.  Ifi  déc.  1811, 
art.  113  et  114,  R.  Voirie  par  terre,  p.  192. 
—  V.  Voiriei  ;  ...  Les  canaux,  rivières  navi- 
gables, ports  maritimes  de  commerce  et  tra- 
vaux 3  la  mer  (Décr.  10  avr.  1812,  R.  Eaux, 
p.  327.  —  V.  Eaux). 

134.  ...  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  gé- 
nérai iL.  15  juin.  1H45,  art.  2  et  11,  D.P.  45. 

3.  163.  —  V.  Chemins  de  fer,  n»'  .525,  634 
et  s.,  1287)  ;  ...  Les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  (L.  1845,  art.  2  et  11  ;  .\rg.  L.  11  juin 
1880,  art.  20,  D.P.  81.  4.  20.  -  V.  eod.  v. 
n»  I827i  ;  ...  Les  tramwavs  (L.  1845,  art.  2  et 
1 1  ;  L.  1880,  art.  37.  -  V.  e'od.  r»,  n«5li;i09  et  s.). 

135.  En  -Algérie,  toutes  les  eaux  étant  du 
domaine  public  (L.  16  juin  1851.  art.  2,  D.P. 
51.  4.  91 1,  la  compétence  répressive  des  con- 
seils de  préfecture  s'étend  à  toutes  les  con- 
traventions qui  intéressent  le  régime  des 
eaux,  y  compris  les  canaux  d'irrigation  et  les 
sources  (V.  Algérie,  n»  1366). 

136.  —  II.  Contraventions  assimilées  aux 
contraventions  de  grande  voirij;.  —  Sont 
poursuivies  et  jugées  comme  en  matière  de 
grande  voirie  et,  par  conséquent,  sont  défé- 
rées au  conseil  de  préfecture,  les  contraven- 
tions concernant  :  ...  les  dignes  ou  travaux 
de  défense  contre  la  mer ,  les  fleuves  on  ri- 
vières et  les  canaux  de  dessèchement  (L. 
16  sept.  1807,  art.  27,  R.  Marais,  p.  57, 
note  2.  —  V.  Marais,  Travaux  publics)  :  ... 
Les  travaux  d'endiguement  dans  les  vallées 
submersibles,  prévus  par  la  loi  du  28  mai  1858, 
art.  6,  D.P.  58.  4.  63.  —  V.  Travaux  publics. 

137.  ...  Les  servitudes  militaires  ou  dé- 
fensives établies  autour  des  places  de  suerre 
(L.  17  juin.  1819,  art.  11.  R.  Place  de  guerre, 
p.  942.  —  V.  Place  de  guerre);  ...  Les  servi- 
tudes établies  autour  des  magasins  à  poudre 
(L.  22  juin  1854,  art.  4,  D.P.  54.  4.  122.  — 
V.  Poudres);  ...  Les  travaux  mixtes  dans  les 
limites  de  la  zone  frontière  (L.  7  avr.  1851  , 
art.  7,  D.P.  51.  4.  64.  —  V.  Travaux  publics). 

138.  ...  Les  lignes  télégraphiques,  en  cas 
d'interruption  du  service  par  un  fait  maté- 
riel et  de  dégradation  ou  détérioration  com- 
mises par  imprudence  ou  involontairement 
(Décr.  27  déc.  1851,  art.  2,  D.P.  52.  4.  24.  - 
V.  Postes  et  Télégraphes);  ...  Les  postes 
électro-sémaphoriques  (L.  18  juill.  1895, 
art.  4,  D.P.  96.  4.  24.  —  "V.  Marine  mililairej. 

139.  —  III.  Police  du  roulage.  —  En  vertu 
de  l'art.  17  de  la  loi  du  30  mai  litôl  (D.P.  51. 

4.  82),  les  conseils  de  préfecture  connaissent 


des  contraventions  prévues  par  les  art.  4  et  9 
de  la  même  loi  (V.   Voilure). 

Art.  3.   —  CoMPKTENCK  TERRIXOIlIALli 
DES  CONSKII.S   [)E  PRÉFECTfllE. 

.\.  —   Principe  général. 

140.  En  principe,  la  compétence  des  con- 
seils de  préfecture  est  essentiellement  terri- 
toriale, en  ce  sensquelle  se  détermine,  non 
pas  ratione  persome,  d'après  le  domicile  des 
parties  ou  le  siège  des  administrations  inté- 
ressées, mais  ratione  loci,  d'après  le  lieu  où 
se  sont  produits  les  faits  qui  donnent  lieu  au 
procès  (Laferrière,  I.  f,  p.  ;i59.  —  Conf. 
Aucoc,  t.  1,  p.  584,  n"  315;  Bi.oCK ,  p.  917, 
n"  15;  Chalveaui  ET  Ta.mrolr,  t.  1,  n"»  124; 
DiCROQ,  t.  2,  p.  214,  n"  .")47  ;  Halrioi;,  p.  974; 
Teissier,  p.  8,  272  et  s.;  —  Cons.  d'Et. 
29  janv.  182.3,  R.  Voirie  par  terre,  289;  et 
les  arrêts  cités  ci-après). 

141.  .\insi,  en  matière  d'élection,  les  ré- 
clamations sont  déférées  au  conseil  de  pré- 
fecture du  lieu  de  l'élection  (V.  Elections). 

142.  Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas 
compétent,  pour  statuer  sur  une  réclamation 
relative  à  une  contribution  ou  imposition 
établie  dans  un  autre  département  (Cons. 
d'Et.  14  févr.  1873,  Hec.  Cons.  d'Etat,  p.  159- 
2  déc.  1893.  ibid.,  p.  808-809  ;  18  janv.  1895' 
ibid.,  p.  58-66;  21  mai  1909,  ibid.,  p.  522). 
—  Quand  un  contribuable,  par  suite  d'un 
double  emploi,  a  été  imposé,  à  raison  des 
mêmes  éléments  de  cotisation ,  dans  deux 
départements,  chaque  conseil  de  préfecture 
ne  peut  statuer  que  sur  la  réclamation  rela- 
tive à  la  taxe  imposée  dans  le  département 
considéré  isolément  (V.  Impôts  directs). 

143.  Le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine 
est  incompétent  pour  connaître  des  contra- 
ventions commises  sur  le  canal  de  l'Ourcq 
en  dehors  des  limites  du  département,  no- 
nobstant les  règlements  spéciaux  qui  confient 
au  préfet  de  la  Seine  l'administration  du  canal 
dans  toute  son  étendue  (Cons.  d'Et.  5  juill. 
1851,   R.    Voirie  par  eau,  Mb.  —  W  Eattx). 

144.  En  matière  de  travaux  publics,  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture  se  dé- 
termine uniquement  par  la  situation  des 
lieux  où  ils  ont  été  e.xécutés,  sans  qu'il  y  ait 
jamais  à  tenir  compte  du  domicile  des  par- 
ties (Cons.  d  Et.  26  nov.  1846,  R.  Travaux 
publics,  1136  ;  26  juin  1874,  D.P.  75.  3.  52; 
21  mai  1880,  D.P.  81.  3.  3;  30  juill.  1902, 
D.P.  1904.  3.  29).  -  11  en  est  ainsi,  spéciale- 
ment, pour  les  contestations  relatives  :  ... 
soit  ,i  des  olfres  de  concours  pour  l'exécution 
de  travaux  publics  (.\rrêt  préc.  26  juin  1874)  ; 
...  .Soit  à  des  dommages  causés  par  l'exécu- 
tion de  travaux  publics,  alors  même  que  les 
travaux  (dans  l'espèce,  la  captation  de  sources) 
ont  été  exécutés  pour  le  compte  d'une  com- 
mune située  dans  un  autre  département 
(Cons.  d'Et.  17  nov.  1905,  D.P.  1908.  3.  34). 

145.  .\ucun  conseil  de  préfecture  ne 
peut  connaître  des  contestations  auxquelles 
donnent  lieu  des  travaux  exécutés  :  ...  soit  à 
l'étranger  Cons.  d'Et.  21  mars  1880,  D.P. 
81.  3.  à)  ;  ...  Soit  sur  un  territoire  qui  a  été 
postérieurement  cédé  à  une  puissance  étran- 
gère (Cons.  d'Et.  8  mars  1878,  D.P.  78.  3. 
92)  ;  ...  Soit,  à  plus  forte  raison,  des  travaux 
exécutés  pour  le  compte  de  Gouvernements 
étrangers,  en  pays  étranger  (Req.  12  mars 
1875.  D.P.  76.  1.  178).  —  La  même  solution 
résulte  implicitement  d'autres  arrêts  qui ,  .à 
l'époque  où  le  ministre  était  regardé  par  la 
jurisprudence  comme  le  juge  administratif 
du  droit  commun,  ont  décidé  que  le  ministre 
était  compétent  pour  statuer  sur  les  contes- 
tations relatives  a  des  travaux  exécutés  pour 
le  compte  du  Gouvernement  français  :  ..  en 
pays  étranger  (Cons.  d'Et.  9  avr.  1873,  Bec. 
Cons.  d'Etat,  p.  326;  21  mai  1880,  précité)  ; 
...Ou  dans  des  pavs  de  protectorat  (Cons. 
d'Et.  21  déc.  1888,  fi. P.  90.  3.  13). 
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146.  Lorsque,  dans  une  instance  intro- 
duite par  suite  de  difticultës  se  rattachant  à 
lexèoution  de  travaux  publics,  rautorité  ju- 
diciaire a  sursis  de  statuer  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  êlë  prononcé  par  l'autorité  administra- 
tive sur  une  question  préjudicielle,  c'est 
devant  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment dans  lequel  les  travaux  ont  été  adjugés 
et  exécutés,  et  non  devant  celui  du  départe- 
ment où  l'instance  principale  est  eni;ai;ée , 
que  la  question  doit  être  portée  (Cons.  d'Et. 
•36  nov.  1846,  H.   Travaux  publics,  1136). 

B.  —  Caractères  et  conséquences  de  la  compétence 
territoriale. 

147.  —  1.  L'incompétence  cod'oHt'  /oci  du 
conseil  de  préfecture  est-elle  rf'orrfiv  jHtfed'c:' 
l'ar  suite,  peut-elle  être  opposée  en  tout 
état  lie  cause  par  les  parties  et.  si  celles-ci 
ne  l'opposent  pas.  être  soulevée  d'oflice  par 
le  conseil  de  préfecture  ou  le  Conseil  d'Etat? 
I  Quest.  controï.  ).  —  Dans  le  sens  de  l'af- 
lirmative.  on  soutient  que  la  i"égle,  d'après 
laquelle  le  conseil  de  préfecture  est  une  juri- 
diction essentiellement  territoriale,  tient  trop 
étroitement  à  notre  organisation  administra- 
tive pour  qu'il  soit  permis  de  l'éluder  par  un 
accord  exprésou  tacitedes  plaideurs^TElssIER. 
p.  '274).  —  En  faveur  de  la  négative,  on  in- 
voque par  analogie  les  art.  IfiS  et  169  C.  proc. 
iCiiAi  vm  ET  T.^MBOLK.  t.  I  .  p.  -286.  n»ÏW6  ; 
Perriqiet.   Travau.c  publUs.  t.   1,  n"  549). 

148.  —  11.  En  l'absence  de  tout  texte  l'y 
autorisant,  il  ne  peut  appartenir  au  Conseil 
d'Etat  de  restreindre  ou  d'étendre  les  limites 
de  cette  compétence  territoriale.  En  consé- 
quence, aucune  disposition  de  loi  ou  de  rè- 
glement n'ayant  prévu  et  organisé  devant  les 
conseils  de  préfecture  la  procédure  de  renvoi 
pour  cause  de  suspicion  légitime,  une  partie 
n'est  pas  recevable  à  demander  au  Conseil 
d'Etat,  pour  cette  cause,  le  renvoi  d'une 
affaire  devant  un  conseil  de  préfecture  autre 
que  celui  devant  lequel  elle  a  été  portée 
I  Cons.  .l'Et.  30  juin.  1902.  D.P.  1904.  3.  29. 
et  la  note  1-2.  —  Pandecles  françaises, 
n''  1127  :  Teissier,  p.  293). 

c,  —  Dérogations  au  principe  de  la  compétence 
territoriale. 

149.  —  I.  La  doctrine  et  la  pratique  admi- 
nistrative admettent  des  dérogations  au  prin- 
cipe que  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture est  circonscrite  aux  limites  du  dépar- 
tement. Il  en  est  ainsi,  dans  les  cas  >■  où  un 
travail  public  est  exécuté  par  un  même  en- 
trepreneur dans  plusieurs  départements,  et 
surtout  celui  où  les  travaux  ont  fait  l'objet 
dune  concession  s'étendant  à  de  vastes  éten- 
dues de  territoire,  telles  que  les  concessions 
de  chemins  de  fer.  Itans  ce  cas.  on  prévient 
les  diflicultés  de  compétence,  en  déterminant 
d'avance  la  juridiction  départementale  devant 
laquelle  sera  porté  le  contentieux  des  mar- 
chés ou  de  la  concession.  Pour  les  mar- 
chés, cette  indication  résulte,  en  général, 
dune  élection  de  domicile,  qui  doit  être  con- 
tenue dans  la  soumission  et  qui  devient  une 
di's  clauses  de  l'adjudication  :  pour  les  con- 
cessionnaires, elle  résulte  d'une  clause  du 
cahier  des  charges  »  (LAFEBRtÈRE,  1. 1,  p.;i6(). 
—  V.  dans  ce  sens  :  Haubiou,  p.  9/4).  — 
Ainsi,  les  cahiers  de  charges  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  attribuent  compétence  au 
conseil  de  préfecture  de  la  ville  où  est  le 
point  de  départ  de  la  ligne  (généralement  à 
celui  de  la  Seine),  pour  statuer  sur  toutes 
les  contestations  qui  s'élèvent  entre  la  com- 
pagnie et  l'Administration  au  sujet  de  l'exé- 
cution et  de  l'interprétation  de  l'acte  de  con- 
C'ssion  (Ai'coc.  t.  1 ,  p.  .■■>85,  n»  31.^.  — 
V.  Cahier  des  charges  modèle,  art.  70,  Ch''- 
minx  (te  ffr,  n"  218,  et  C.  adm.,  t.  3,  p.  14.52). 

150.  Mais  cette  clause  n'a  d'effet  qu'entre 
1  Administration  et  l'entrepreneur  ou  conces- 


sionnaire; elle  laisse  subsister  la  règle  de  la 
compétence  territoriale  entre  ceux-ci  et  les 
tiei-s  réclamant  des  indemnités  pour  dom- 
mages ou  pour  extraction  Av  matériaux  (I.a- 

FERRIËRE,   I.    1.   p.  ;ît)0:   Il.M  RIOf.  p.  974). 

151.  D'après  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat,  l'intention  des  parties  de  soumettre 
toutes  leurs  difricultés  à  une  seule  juridiction 
peut  résulter  implicitenu'ul  de  l'ensemble  des 
conditions  d'un  marché.  —  'luge  :  ...  que  le 
conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  con- 
naître des  (ontesUitious  relatives  à  l'exécu- 
tion d'un  marché  formant  un  tout  indivisible 
et  dont  la  connaissauci'  ne  peut  appartenir 
qu'à  une  seule  et  même  juridiction,  bien  que 
la  partie  du  travail  public  à  l'occasion  de  la- 
quelle est  née  la  contestation  soit  située  en 
dehoi-s  du  département  (Cons.  d'Et.  11  juill. 
1890.  D.P.  92.  3.  21 1  ;  ...  (lue.  quand  il  s'élève 
une  contestation  sui  rexécutiou  d'un  marché 
unique  de  travaux  publics,  conclu  par  une 
association  intercommunale,  il  appartient  au 
conseil  de  préfecture  du  département  où  l'en- 
treprise unique  a  son  siège  de  statuer  au 
regard  de  toutes  les  parties,  même  d'une 
commune  située  en  dehors  du  département 
(Cons.  d'Et.  22  juin  1906.  D.P.  1907.  3.  125. 
—  V.  Travaux  publics). 

152.  —  II.  En  vertu  des  art.  32  et  33  de 
la  loi  du  6  frim.  an  7  (R.  Eau.v,  p.  322.  — 
V.  Eaux),  les  contestations  entre  r.\dminis- 
tration  et  le  fermier  d'un  bac  public  placé 
sur  une  rivière  limitrophe  à  deux  départe- 
ments doivent  être  portées  devant  le  conseil 
de  préfecture  du  département  dans  lequel  est 
située  la  commune  la  plus  rapprochée  du  bac, 
ou,  en  cas  d'égalité  de  distance,  la  plus  po- 
puleuse (Cons.  d'Et.  11  mai  1825.  sol.  impl., 
R.   Voirie  par  eau  ,  .569). 

Chap.  3.  —  Procédure  «•oulentieuse  des 
conseils  de  préfecture. 

SECT.  1"    —  Historique  et  législation;  Ca- 
ractères généraux  de  la  procédure. 

153.  Pendant  longtemps  la  procédure  con- 
tentieuse  devant  les  conseils  de  préfecture  n'a 
été  réglée  que  d'une  manière  imparfaite  : 
l'par  des  arrêtés  préfectoraux,  qui  variaient 
avec  chaque  département,  et  par  la  jurispru- 
dence contentieuse  du  Conseil  d'Etat,  laquelle 
s'inspirait  de  certaines  dispositions  du  décret 
du  22  juill.  1806(R.  C<>i,s,-il  d'Etat,  p.  18li  et 
parfois  des  régies  du  Code  de  procédure  ci- 
vile; 2»  par  l'arrêté  du  19  fruct.  an  9,  relatif 
aux  délibérations  des  conseils  de  préfecture, 
et  qui  conserve  encore  aujourd'lini  son  appli- 
cation. —  La  loi  du  21  juin  1865,  conlinnant 
diverses  mesures  prises  par  un  décret  du 
30  déc.  1862  (D.P.  63.  4.  ,5),  a  consacré  Icgis- 
lativement  la  publicilé  de  l'audience  (art.  Si, 
sauf  pour  le  jugement  des  corn i)tes  (art.  10); 
la  nécessité  d'un  rapport  f^it  par  un  membre 
(lu  conseil  (art.  9,  S  I  )  ;  la  faculté,  pour  les 
parties,  de  présenter  leurs  observations,  soit 
en  personne,  soit  par  mandataire  (art.  9,  S  1)  : 
l'institution  du  ministère  public  près  le  con- 
seil de  préfecture,  représente  par  un  com- 
missaire du  (jouvernement  et  chargé  de 
donner  ses  conclusions  lart.  5);  la  nécessité, 
pour  le  conseil ,  de  motiver  ses  décisions 
(art.  9,  sj  2).  Elle  a.  en  outre,  déclaré  appli- 
cables au  conseil  de  préfecture  les  disposi- 
tions des  art.  85,  88  et  s.,  1036  C.  proc.  sur 
la  police  des  audiences  (art.  13). 

154.  L'art,  li  de  la  loi  du  21  juin  18*55 
disposait  qu'un  règlement  d'administration 
publique  déterminerait  provisoirement  :  1"  les 
délais  et  les  formes  dans  lesquels  les  arrêtés 
contradictoires  ou  non  contradictoires  des 
conseils  de  préfecture  peuvent  être  attaqués  : 
2"  les  règles  de  la  procédure  à  suivre  devant 
les  conseils  de  préfecture,  notamment  pour 
les  enquêtes,  les  expertises  et  les  visites  de 
lieux;  3"  ce  qui  concerne  les  dépens.  11  ajou- 
tait qu'il  serait  statué  par  une  loi  dans  un 


délai  de  cinq  ans.  —  Le  règlement  ainsi  prévu 
n'a  jamais  été  promulgué.  En  attendant  sa 
préparation,  le  Ciouvernement  s'est  empressé 
de  promulguer  le  décrel  du  12  juill.  1865, 
délibéré  en  Conseil  il'Elal  eu  18(>i.  qui  réglait 
seulement  l'instruction  îles  instances,  les 
audiences  publiques,  la  rédaction  et  l'expé- 
dition des  décisions. 

155.  C'est  la  loi  du  22  juill.  1889  q^ui 
remplit  le  vœu  de  l'art,  li  de  celle  de  18(>5. 
en  réglant  d'une  manière  complète  la  procé- 
dure devant  les  conseils  de  préfecture.  Elle 
s'est  principalement  inspirée  d'un  projet  de 
loi  préparé  par  le  Conseil  d'Etal,  sur  le  lo//- 
port  ou  exposé  des  nnttifs  de  M.  Aucoc.  et 
présenté  au  Sénat  le  10  juin  1870  {.fourii. 
off.  du  16.  et  Aucoc,  t.  1.  Appendice,  p,  769 
et  s.),  à  la  veille  même  de  la  guerre,  qui 
n'a  pas  permis  qu'il  y  fût  donné  suite.  La 
loi  de  1889  reproduit,  complète  on  modilie  les 
dispositions  législatives  ou  réglementaires 
antérieures,  surtout  celles  du  décret  du 
12  juill.  1865.  Sur  un  grand  nombre  de  points, 
elle  n'a  l'ait  que  consacrer  des  pratiques  qui 
s'étaient  introduites  sous  l'influence  des  ar- 
rêts des  conseils  de  préfecture  et  du  Conseil 
d'Etat.  L'e.xamen  de  la  jurisprudence  anté- 
rieure n'est  donc  pas  sans  intérêt. 

156.  Mais  la  loi  de  1889  a  formulé,  en  outre, 
certaines  règles  nouvelles,  qui  constituent  de 
réelles  améliorations,  et  dont  les  plus  impor- 
tantes sont  ;  1"  la  suppression  de  la  tierce 
expertise  en  toutes  matières  autres  que  celle 
des  contributions  directes  lart.  14);  2"  le  pou- 
voir attribué  au  président  du  conseil  de  pré- 
fecture d'ordonner  en  cas  d'urgence  un  cons- 
tat par  experts  (art.  24);  3"  l'obligation  d'aver- 
tir tes  parties  du  jour  fixé  pour  l'audience, 
sauf  en  matière  de  contributions  directes  ou 
taxes  assimilées,  d  élections  et  de  contraven- 
tions (art.  44)  ;  4»  l'obligation  pour  le  conseil 
de  préfecture  de  délibérer  en  nombre  impair 
(art.  47)  ;  5»  l'exercice  du  droit  de  récusation 
contre  les  membres  du  conseil  (art.  41);  6»  la 
réduction  de  trois  à  deux  mois  du  délai  pour 
former  le  recours  en  appel  devant  le  Conseil 
d'Etat  (art.  57)  ;  6»  la  tarification  des  dépens 
annoncée  par  l'art.  67  de  la  loi  du  22  juill. 
1889  et  arrêtée  par  le  décret  du  18  janv.  1890. 

157.  Il  est  intéressant  de  consulter  un 
certain  nombre  de  circulaires ,  notamment: 
une  instruction  du  directeur  général  de  l'En- 
registrement, du  domaine  et  du  timbre  du 
5  oct.  1889  (Teissier.  p.  499)  ;  une  circulaire 
du  directeur  général  des  Contributions  di- 
rectes du  1"  fevr.  1890  [Ibid.,  p.  502);  une 
circulaire  du  ministre  des  Travaux  publics  du 
29  mars  1890  {Ibid.,  p.  505,  et  Rec.  miii.  trav. 
Iiuhl.,  1889-1891,  p.  146);  et  surtout  la  circu- 
laire du  ministre  de  l'Intérieur  du  31  juill.  1890 
ilStdl.  min.  Int.  1890,  p.  198;  Teissier,  p.  508), 
qui  constitue  à  elle  seule  un  véritable  traité  sur 
la  procédure  devant  les  conseils  de  préfec- 
ture. 

SECT.  2.  —  lutroductiou  des  instances 
et  mesures  générales  d'instruction. 


Art.  l". 


Procéoire  ori>inaire. 


!(  I -1.  —  Par  qui  les  demandes  peuvent  être 
formées  ou  soutenues. 

1 58.  Pour  former  ou  soutenir  une  demande 

ilevaril  le  conseil  de  préfecturi'.  il  faut  :  ... 
I"  avoir  qualité  pour  agir.  Les  pcr.Hioiues 
morilles  agissent  par  leurs  représentants  lé- 
gaux ;  l'Etat,  par  le  préfet  (\ .  Domaine  de 
['Etat);\e  département,  parle  préfet  (V.  Oé- 
pnrlement):  la  commune,  par  le  maire  avec 
l'autorisation  du  lonseil  municipal  (V.  C.om- 
nrune.  n'"  3882  et  s.);  les  établissements 
publics,  par  leurs  administrateuis  (V.  Kla- 
hlissements  /ntblics);  ...  2»  Avoir  la  capn- 
rité  d'ester  en  justice.  Les  incapables  agissent 
par  leurs  représentants  légaux  ou  judi- 
ciaires. —   Comp.    Conseil  d'Etal,  n»»  i:^95. 
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S  'i.  —  Introduction  rfc.s-  demandes. 

159.  l.:i  Ini  du  tî  Jiiill.  1RS9  imvrp  aux 
pai'tics  deux  moyens  île  saisir-  le  crinsoil  ile 
prérecliMC  :  1»  le  ilépùl  ri  iiiie  requête  au 
grelle  (In  conseil  <ip  prérechire  (V.  infrn. 
n°'  150  el  s.)  ;  2"  la  si^^nilii-alioii  de  la 
demande  par  exploit  d'Iinissier  (V.  iiifra, 
n">  185  et  s.)- 

A.  —  Requête  intrtuluctivi-  liitistatice. 

160.  I-a  première  voie  ouverte  aux  par- 
lies  pour  saisir  le  conseil  de  préfecture  con- 
siste à  adresser  une  requête  à  ce  conseil  et 
à  la  déposer  au  grell'ed,.  '2'2jnill.  1860,  art.1, 
S  1).  Celte  voie,  déjà  prévue  par  l'art,  l'"''  du 
décret  du  l'2  juill.  If^liT),  est  la  voie  normale 
et  elle  est  cominunénicnl  suivie. 

a.  —  Caractères  et  formes  de  la  retjttète. 

161.  —  I.  La  requête  ou  demande  doit, 
en  principe,  être  adressée  mt.v  membres 
composnnl  le  conseil  de  préferlure  el  non 
point  au  préfet.  Toutefois,  aucune  lin  de 
non-recevoir  n'est  soulevée,  lorsque  la  de- 
mande peut  être  considérée  comme  ayant  été 
adressée  au  préfet,  en  sa  qualité  de  prési- 
dent du  conseil  de  préfecture.  —  .Mais  une 
lettre  adressée  au  sous-préfet  et  lui  deman- 
dant de  faire  droit  à  la  réclamation  du  re- 
quérant ne  saisit  pas  le  conseil  (f.ons  d'Kt. 
20  déc.   1895,  Rec.  Cous.  d'Etni.  p.  8;ïï-8:W). 

162.  —  II.  Pour  que  le  conseil  de  préfec- 
ture soit  saisi,  il  faut  que  la  demande 
constitue  une  rérilahle  réclomalimi  (V.  Im- 
pôts directs).  —  .\insi ,  une  réclamation  en- 
registrée au  grelTe  du  conseil  de  préfecture, 
qui  n'est  que  la  reproduction  d'une  dénon- 
ciation contre  un  maire  adressée  antérieure- 
ment au  préfet,  et  qui  ne  contient  aucune 
demande,  ne  constitue  pas  une  requête  in- 
troductive  d'instance,  et  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  doit  pas  se  considérer  comme  saisi 
par  cette  dénonciation  (Cons.  d'Et.  4  mars 
1904,  D.P.  1905.  5.  33).  -  Une  lettre  adres- 
sée au  préfet,  par  laquelle  un  particulier 
lui  demande  de  faire  inscrire  d'office  au 
budget  d'une  commune  une  somme  qu'il 
prétend  lui  être  due,  ne  peut  être  considé- 
rée comme  un  acte  introductif.  devant  le 
conseil,  d'une  instance  tendant  à  faire  recon- 
naître ses  droits  de  créance  (Cons.  d'Et. 
H  juin  1875,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  590). 

163.  .\u  contraire,  une  lettre  par  laquelle 
un  particulier,  dans  une  affaire  de  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture,  demande 
au  préfet  l'autorisation  de  poursuivre  une 
commune  en  règlement  de  compte,  peut, 
à  raison  de  l'ensemble  des  circonstances  de 
l'affaire,  être  considérée  comme  une  requête 
introductive  d'instance  (Cons.  d'Et,  19  nov. 
1886,  D.P.  87.  5.  1-24). 

164.  truand  un  rapport  d'ingénieur  a  été 
approuvé  par  le  préfet  et  transmis  par  lui 
au  conseil  de  préfecture,  ce  conseil  est  régu- 
lièrement saisi,  au  nom  de  l'Etat,  des  con- 
clusions de  ce  rapport  (Cons.  d'Et.  3  août 
1907,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  782).  L'Etat  ne 
peut  prétendre  que  l'instance  a  été  irrégu- 
lièrement engagée  contre  lui,  lorsque  le  de- 
mandeur, ayant  dans  sa  requête  introductive 
d'instance  conclu  à  la  condamnation  du  dé- 
partement a  raison  du  déversement  d'eau 
provenant  d'une  route  nationale,  a,  en  cours 
d'instance,  rectifié  son  erreur  et  présenté 
contre  l'Etat  de  nouvelles  conclusions  com- 
muniquées au  préfet  (Cons.  d'Et.  17  déc.  1909, 
Rer.  Cons.  d'Etal .  p.  1004.. 

165. —  III.  En  thèse  générale,  la  de- 
mande doit  être  individuelle.  —  Mais  une 
demande  collective  peut  être  formée  par 
plusieurs  demandeurs  agissant  dans  un  in- 
térêt identique  et  collectif.  Jugé  que  des 
propriétaires  d'usines  peuvent  valablement 
former  devant  le  conseil  de  préfecture,  par 
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voie  collective  et  par  un  seul  el  même  mé- 
moire, une  demande  d'indemnité,  .i  raison 
du  préjudice  que  le  même  fait  leur  a  causé 
(Cons.  d  Kt.  -2»;  nov.  1841  ,  It.  Eaii.r,  494.  - 
Comp.  Conseil  d'Elnl .  M""  l.ïl'.l  et  s.|. 

166.  -^  l'inverse,  une  partie  peut  pi'ésen- 
cer  deux  requêtes  distinctes  conceinant  la 
même  entreprise,  mais  ayant  des  objets  dis- 
tincts (Cons.  d'Et.  9  mai  1879,  Rec.  Cons. 
d'Et.,  p.  379).  Dans  ce  cas,  le  conseil  de  pré- 
fecture n'est  pas  tenu  de  joindre:  ces  re- 
quêtes, et  il  peut  statuer  séparément  sur 
celle  dont  rinstruction  est  seule  complète 
(.Même  arrêt). 

167.  —  IV.  La  rei|uête  introductive 
d'instance  doit  mentionner  les  noms,  pro- 
fession et  dnniiiile  du  demandeur,  les  noms 
et  demeure  dn  défendeur,  Wibjel  de  ta  de- 
mande et  renonciation  des  pièces  dont  le 
requérant  entend  se  servir  et  qui  v  sont 
jointes  (L.  22  juill.  1889,  art.  2). 

168.  .\  la  différence  de  l'art.  61  C.  proc. 
relatif  aux  exploits  d'assignation,  l'art.  2  de 
la  loi  de  1889  n'attache  pas  la  sanction  de  la 
nullité  aux  mentions  <|u'il  prescrit.  Cette 
différence  est  intentionnelle  (  Rapport  de 
M.  .\ucoc  sur  le  projet  de  loi  de  1870  (.^icoc, 
1.1,  appendice,  p.  775).  11  suit<le  là  que  l'ab- 
sence de  l'une  des  prescriptions  de  l'art.  2 
n'entraîne  pas  nécessairement  la  nullité  de  la 
requête  (L.^MCiiziïLf:,  p.   14;  TicissiER,  p.  21. 

—  Comp.  Conseil  d'Eint,  n»«  1,510  et  1537). 

—  .lugé  :  ..,  que  la  mention,  dans  les  re- 
quêtes introdurtives  d'inst.ince  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  des  noms ,  professions  et 
domiciles  des  demandeurs  n'est  pas  prescrite 
à  peine  de  nullité;  qu'en  conséquence,  l'ab- 
sence de  ces  mentions  n'entraîne  pas  la  nul- 
lité de  la  requête,  alors,  d'ailleurs,  que 
celle-ci  se  réfère  à  un  rapport  d'experts  fai- 
sant suffisamment  connaître  à  la  partie  ad- 
verse les  noms  et  domiciles  des  demandeurs 
(Cons.  d'Et.  27  nov.  1896,  D.P.  98.3.  17);  ... 
Que  les  requêtes  ne  sont  pas  nécessairement 
nulles  à  raison  de  l'omission  de  l'objet  des 
demandes  (Cons.  d'Et.  27  févr.  1862,  Rec. 
Clins.  d'Elat,  p.  155). 

169.  Lorsque,  dans  une  instance  entre  le 
département  et  .son  architecte,  celui-ci  a 
produit  devant  le  conseil  de  préfecture  les 
plans  et  devis  des  travaux  qu'il  a  exécutés, 
et  qu'il  s'est  référé  aux  délibérations  du 
conseil  général  relatives  à  ces  travaux,  pu- 
bliées conformément  à  la  loi ,  le  conseil  de 
préfecture  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  2  de  la  loi  de  1889,  en  rejetant  divers 
chefs  de  sa  réclamation,  par  le  motif  que 
l'architecte  n'y  aurait  pas  joint  les  pièces  dont 
il  entendait  se  servir  (Cons.  d'Et.  10  avr. 
1908,  Rec.  Cons.  d'Elat,  p.  445). 

170.  —  V.  Bien  que  la  loi  de  1889,  de 
même  que  la  législation  antérieure,  n'exige 
pas  que  la  requête  soit  signée  du  deman- 
deur ou  de  son  mandataire,  cette  formalité 
est  considérée  comme  substantielle,  et  son 
omission  entraîne  la  non -recevabilité  de  la 
requête  (Cukrmelr,  p.  45;  Teissikr,  p.  22. 

—  Cons.  d'Et.  9  avr.  1892,  Rec.  Cons.  d'Elat, 
p.  392.  —  V.  aussi  les  arrêts  cités  en  ce  sens, 
Elections,  Impôts  directs).  —  .lugé  que  la 
requête  doit  être  signée,  et  que,  si  un  arrêté 
intervient  sur  le  vu  d'un  mémoire  non 
signé,  le  prétendu  réclamant  est  recevable 
à  désavouer  le  mémoire,  el  à  soutenir  que 
l'arrêté  n'est  pas  contradictoire  (Cons.  d'Et. 
16  juin  1831,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  252). 

171.  La  demande  formée  par  un  manda- 
taire n'est  recevable  qu'autant  que  ce  man- 
dataire justifie  d'un  pouvoir  donné  par  son 
mandant.  —  .\vant  la  loi  du  22  juill.  1889, 
la  jurisprudence  a  été  très  large  pour  la 
preuve  du  mandat,  et  lorsque  le  mandataire 
dont  la  demande  avait  été  rejefée  par  le 
conseil  de  préfecture,  faute  de  justification 
du  mandat,  faisait  cette  justification  devant 
le  Conseil  d'Etat,  celui-ci  statuait  au  fond 
(Cons.  d'Et.  8  nov.  1872,  Rec.  Cons.  d'Etat, 


p.  .53:^;  3  août  1883,  ibid. ,  p.  720).  -  Il 
en  était  ainsi,  même  lorsque  la  partie  se 
bornait  à  déclarer  devant  le  Conseil  d'IClal , 
qu'elle  avait  donné  à  l'auteur  de  la  récla- 
mation devant  le  conseil  de  firéfeclui-e , 
mandai  pour  agir  en  son  nom  (Cons.  d'Ef. 
18  juill.  1884,  It.  ibid.,  p.  612).  —  Arluelle- 
menl,  il  semble  que  l'on  doive  appliquer, 
pour  la  signature  de  la  requête,  les  disposi- 
tions de  l'art.  8  de  la  loi  de  1889  relatives  à 
la  justification  du  pouvoir  des  mandataires 
et  aux  dispenses  établies  eu  faveur  des 
avoués  el  des  avocats  pour  la  communica- 
tion des  pièces  (V.  infrn ,  n"»  202  et  203). 

ti.    -   Dépôt  de  la  requête  au  greffe  du  conseil  de  préfee~ 
tare  :  registre  d'ordre  ;  certificat  d'arrivée  au  tjreffe. 

172.  Les  requêtes  introduclives  d'ins- 
tance concernant  les  alVaires  sur  lesquell(!s 
le  conseil  de  préfecture  est  api)elé  à  statuer 
par  la  voie  contentieuse  doivent  être  dépo- 
sées au  gretlè  du  conseil ,  sauf  disposition 
contraire  contenue  dans  une  loi  spéciale 
(L.  22  juill.  1889,  art.  1,  S  1).  Des  exceptions 
de  cette  nature  sont  édictées  en  matière 
d'élections,de  contributions  directes (V.£/cc- 
tiiiiis,  Inipi'its  directs). 

173.  Le  dépôt  au  greffe  est  indispensable 
pour  lier  l'inslance.  -  Sous  l'empire  du  dé- 
crel  du  12juill.  1865,  doni  l'art.  1,  S  1.  était 
analogue  à  l'art.  1,  ^  \.  de  la  loi  de  1889,  le 
Conseil  d'Etal  a  considéré  comme  l'équiva- 
lent du  dépôt  au  grell'e  du  conseil  de  pré- 
fecture ;  ...  le  dépôt  au  bureau  de  l'agent 
judiciaire  de  la  ville  de  Paris  (Cons.  d'Et. 
28  juin  1878,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  617)  :  ... 
Ou  encore  l'envoi  d'une  lettre  au  préfet 
pour  solliciter  l'autorisation  de  poursuivre 
une  commune  en  règlement  de  compte 
iCons.  d'Et.  19  nov.  1886,  D.P.  87.  5.  12-4  . 
—  Cette  jurisprudence  ne  saurait  .plus  être 
suivie  ;  le  dépôt  de  la  requête  doit  doréna- 
vant être  elleclué  au  greffe  du  conseil  de 
préfecture  à  peine  de  nullité.  Indépendam- 
ment du  texte  impératif  de  l'art.  1  ,  on  peut 
invoquer  en  ce  sens  l'esprit  général  de  la  loi 
de  1889,  dont  le  but  a  été  d'accuser  netle- 
ment  le  caractère  juridictionnel  des  conseils 
de  préfecture  et  de  faire  cesser  la  eonfusicjn 
fréquemment  admise  autrefois  entre  cette 
juridiction  et  les  bureaux  de  la  préfecture 
(Teissikr,  p.  19). 

174.  Les  requêtes  sont  inscrites,  à  leur 
arrivée .  sur  le  registre  d'ordre,  qui  doit  être 
tenu  par  le  secrétaire-greffier;  elles  sont  en 
outre  marquées,  ainsi  que  les  pièces  qui  y  sont 
jointes,  d'un  timbre  indiquant  la  date  de 
l'arrivée  (L.  1889,  art.  1,  §  2.  —  ConL  Décr. 
1865,  art.  1,  §  2). 

175.  Le  secrétaire -greffier  délivre  aux 
parties  qui  en  font  la  demande  un  certificat 
qui  constate  l'arrivée  au  greffe  de  la  récla- 
mation et  des  différents  mémoires  produits 

L.  1889.  art.  1,  S  3).  Cette  formalité  n'était 
pas  prévue  par  le  décret  de  1865  ;  mais  elle 
était  admise  depuis  nombre  d'années  dans 
la  pratique. 

c.  —  Copies  de  la  requête. 

176.  D'après  la  loi  de  1889,  qui  sanc- 
tionne, en  le  généralisant,  un  usage  pratiqué 
auprès  de  certains  conseils  de  préfecture,  les 
requêtes  présentées,  soit  parles  particuliers, 
soit  par  l'Administration,  doivent  être  accom- 
pagnées de  copies  certifiées  conformes  par 
le  requérant ,  destinées  à  être  notifiées  aux 
parties  en  cause  ;  ces  copies  ne  sont  pas 
assujetties  au  droit  de  timbre  (art.  3,  S  1). 

Lorsque  aucune  copie  n'est  produite,  ou 
lorsque  le  nombre  des  copies  n'est  pas  égal 
à  celui  des  parties,  ayant  un  intérêt  distinct, 
auxquelles  le  conseil  de  préfecture  aurait 
ordonné  la  communication  prévue  par 
l'art.  6,  le  demandeur  est  averti  par  le  se- 
crétaire-greffier que,  si  la   production  n'en 
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est  pas  raile  daus  le  tUlai  de  quinze  jours 
à  uaVtir  de  cel  averlissenu-nt .  le  conseil  de 
pivfeclure  décUii-era  la  •■.■qitêle  nou  aivuu,- 

'^"177  OÛàn'  »"  '^^''^"'  ''"  '**'"'  ''"  '"r"" 
-,iii»>  il  est  certain  que  le  jour  ou  est  fait 
i  avertissement  u/ies  a  quo)  neutre  pas  en 
compte,  c  est-à-dire  quici  le  délai  n  est  pas 
franc  lart.  3  accoi-de  un  délai  de  quinze 
jours  à  partir  de  laverUssement,  et  c  est  un 
principe  général  que  les  délais  se  comptent 
non  pas  d  heure  à  lieure  mais  de  jour  a  jour 
,Tei><ier,  p.  -itj.  -  V.  Procédure). 

178.  La  question  de  savoir  si  le  jour  ae 
1  expiration  du  délai  [difs  nd  guem\  doit 
être  compté  dans  la  quinzaine  est  plus  déli- 
cate. Pour  la  négative,  on  pourrait  invoquer 
lart  1033.  O .  C.  proc.  (Comp.  Conseil 
dElal  n<«  1144  et  1145).  Mais  nous  pensons, 
au  contraire,  avec  M.  Teissier  (P-  '^'); 
qu'en  emplovant  l'expression  ■•  dans  le  délai 
.le  quinzaine  -  le  législateur  de  iSa»  a  ma- 
nifesté son  intention  de  clore  le  délai  le  jour 
même  de  son  échéance.  .     j-,  • 

179.  Huand  le  jour  de  1  échéance  du  délai 
tomhe  un  jour  férié,  il  doit  être  reporte  au 
lendemain,  conformément  a  1  art  lL'-«,  à _o, 
C  proc.  modifié  par  la  loi  du  13  avr  189o, 
et  dailleui-s.  par  raison  d  équité .  les  bu- 
reaux des  -relies  étant  fermes  les  jours  leries 
iTei<~ier  "p.  -27).  A  lappui  de  cette  solution, 
on  peut  invoquer  la  jurisprudence  récente 
du  Conseil  d'Etat,  relativement  soit  aux 
délais  de  réclamations  devant  le  conseil  de 
préfecture  (Cons.  d'Et.  -  dec.  19t»4_.  D.P. 
lilOti.  3.  -23.  -  Comp.  Cons.  d  Et  ij  mars 
l'JUi,  D.P.  1906.  .-..  »),  soit  au  délai  de  re- 
cours devant  le  Conseil  d  Etat  (\ .  Çunsed 
dEtat,  n"  1146  et  s.).  U  n'y  a  donc  plus  lieu 
de  suivre  la  doctrine  contraire,  que  consa- 
craient des  arrêt  antérieurs,  noiamment  en 
malièred'élections  municipalesetdecontribu- 
Iioi.s  directes  (V.  Elections,  Impôts  directs). 

180    lie  la  disposition  de  1  art.  3  de  la  loi 
de  I8«9   d'après  laquelle,  faute  par  le  reque- 
i-ant  de  déférer  à  l'avertissement  du  secre- 
taire-urellier  et  de  remettre  en  temps  uti  e 
la  ou''les  copies  réclamées,   «  le  conseil  de 
nréfecture  déclarera  la  requête  non  avenue  ., 
il    résulte    que    le    conseil    doit    prononcer 
.ioflice  cette  déchéance.   -  Mais  le  défen- 
deur   recevant  notitication  d'une  copie  pro- 
duite après  l'expiration  du  délai,  peut,  lui 
aussi,  invoquer  la  déchéance,  si  le  conseil 
de  préfecture  a  omis  de  la  prononcer  d  office 
(Tei—iek     p.  25).  —Toutefois,  cet  auteur, 
p    ^>6     estime  fiue   le  défendeur  devra  pro- 
Doser' cette   exception    in   lirnine    lUis ,    par 
application   de   lart.  399  C.   proc,   et  que 
tout  acte  de   procédure   accompli    après   la 
notification  dune  copie  tardivement  déposée 
au  "reU'e  emporterait  renonciation  au  droit 
de  contester  la  validité  de  la  requête  Nous 
crovons,  au  contraire,  que  lart.  .m   n  est 
pas"  ici  applicahle,  parce  que  la  déchéance 
résultant  de  la  remise  tardive  de  la  copie 
prescrite  par  l'art.  3  de  la  loi  de  18»!t    ■;  la 
dillérence  de  la  péremption  civile    doit  être 
prononcée  d'oflice  par  le  conseil  de  préfec- 
ture; il  suit   de  la   que  cette  déchéance  ne 
saurait  se  couvrir  par  le  silence  ou  le  retard 
«lue  mettrait  une  partie  »  la  signaler.  Ajou- 
tons que  la  péremption  d'instance  propre- 
ment dite,   prévue  par  les   art.  .59/   et   s.  (,. 
proc.    n'est    pas    applicable    aux   "nïtances 
administratives  (V.   infra,  n-  .t28  et:.?.!)., 

181.  D  ailleurs,  la  déchéance  prononcée 
dans  les  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1««) 
ne  ferait  point  obstacle  à  ce  que  la  deiiian<lc 
fut  présentée  de  nouveau  au  moyen  d  une 
requête  ré',;ulière  accompaj,Tiee  de  copies 
(Teissieb,  p.  U:  Uapport  de  .\l.  Aucoc, 
p.  776,  supra,  n»155).  —  Cependant,  il  en 
^rait  autrement  si,  dans  l'intervalle  entre 
la  première  demande  déclarée  ineflicace  et 
la  deuxième,  la  prescription  avait  eteml  le 
droit  du  requérant,  ou  bien  encore  si,  dan» 


le  même  intervalle,  le  délai  qui  est  imparti 
pour  l'introduction  de  certaines  demandes 
spéciales  était  arrivé  à  expiration  :  par 
exemple,  le  délai  d'un  mois  accorde  par 
l'art.  13  de  la  loi  du  l.".  févr.  V.m  (\).V.  190-2. 
i  41  —  V.  Salubrité  puhUgue)  pour  atta- 
quer devant  le  conseil  de  préfecture  l'arrele 
pris  par  le  maire  en  vertu  de  1  art.  1-2  en 
matière  de  logements  insalubres  (^ .  en  ce 
sens  :  Teissier,  p.  24). 


d.  —  Enregiilremenl  et  timbre  de  la  requête. 

182.  1-a  requête  produite  devant  le 
conseil  de  préfecture  n'est  assujettie  à  aucun 
droit  denregisireinent  (Teissier  p. '22;  Rap- 
port de  M.  Clément,  au  Sénat,  D.P.  90.  4.  1, 

note  2).  .  , ,.    - 

183    Mais  elle  doit  être  rédigée  »ur  pn- 
uier  timbré  (L.  13  frim.  an  7.  art.  l'2-l».  S  '.'. 
R    Enregistrement,  t.  22,  p.  73/,  note  1.  - 
V     Timbre).  En  conséquence,   par  applica- 
tion de  l'art.  24  de  la  même  loi.   il  ny  a 
lieu    pour  le  conseil  de  préfecture,  de  sta- 
tuer sur  une  demande  présentée  sur  papier 
bre  (Cons.   d'Et.  5  déc.   1866     Rec.   Cons. 
d-Etat,  p.  1097;  4  juin   1.S80.  .b„l.,y.  o21l 
—  Toutefois    la  cause  de  nullité  résultant 
du  défaut  de  timbre  de  la  requête  pourrait 
être  réparée  par   la  production,   avant    que 
le  conseil  de    préfecture  ait    statue,   dune 
requête  sur  papier  timbre  (Teissieh.  p.  --)• 
184     Par   exception,    les    requêtes   pro- 
duites devant   le   conseil   de   préfecture   au 
nom  et  dans  l'intérêt  de  l'Etat  sont  exemp- 
tées du  timbre  en  vertu  de  1  art.  80  de  la 
loi  du  15  mai  1818  (I)écis.  min.  lin.  18  fevr. 
1878:  Instr.  enreg.  5  déc  18/8,  S  o.  n-  2b0/). 
Mais   la   même   exemption   n  existe   pas   au 
profit  des  départements ,  communes  et  éta- 
blissements publics  (Décis.  min.  hn.  18  nov. 
^870)    —  Les  requêtes  et  autres  productions 
des   parties   sont  présentées   sans    Irais  en 
matière  électorale  (V.  Elections)  ,el  en  ma- 
tière de  prestations  en  nature  (\ .    louve). 
_    En    matière    de    contributions    directes 
et  de  taxes  assimilées,  les  allaires  sont  ins- 
truites sans  autres  frais  que  le  timbre   qui  es 
exigé  dans  le  cas  seulement  ou  la  cote  n  est 
pas  inférieure  à  30  fr.  (^ .  Impôts  directs). 

B   -  Signification,  par  exploit  d'huissier ,  de  la 
demande  inlroductive  d'instance. 

185  I  e  second  nioven  d'introduire  l'ins- 
lance  au  conseil  de  préfecture  consiste,  pour 
e  requérant,  à  faire  signipcr  sa  '  «'"«"''^ 
par   exploit   d'huissier    (L.    22  ,|uil  .    1889 


art  4  S  11,  à  la  partie  adverse,  en  la  citant 
i  comparaître  devant  le  conseil  de  prélec- 
ture —  Ce  procédé  est  peu  usité.  Mais  il  se 
peut'  que  le  requérant  ait  avantage  a  en 
user,  par  exemple,  pour  interrompre  une 
prescription  dont  le  terme  est  imminent 
rfElSsiEB,  p.  28).  ou  pour  introduire  en 
temps  utile  une  demande  le  .lernicr  jour  du 
délai,  après  l'heure  de  la  fermeture  du 
"relfe  du  conseil  de  préfecture.  . 

186.  Cet  exploit  diffère  des  actes  .1  ajour- 
nenTeTit  prévul  par  l'art.  61  C.  proc.  >  une 
part,  en  ell'et,  Jes  énonciations  que  doit  con- 
tenir cet  exploit  sont  celles  quexige  1  art  2 
de  la  loi  de  1889  pour  les  requêtes  introduc- 
tives 'Rapport  de  M.  Aucoc,  P- . '^b)-.  "'.•"- 
ire  part  rori3i;,ai  de  l'e.xplo,!  doit  être 
dépJsé  au  greffe  du  conseil  'leP--^;;. •':;;; 
dans  le  délai  de  quinze  jours  a  d.  er  de  sa 
signification:  sino'n,  l'exploit  serait  ,,erm,e 
et  la  signilicalion  tenue  pour  non  a^enue 
(art  4  \y).  -  Toutefois,  cette  péremption 
n'éteint  pas  l'action  ;  elle  emporte  seulement 
"xtinctio^n  de  la  procé.lure.  Ainsi,  lorsque 
par  application  de  l'art.  4.  un  exploi  d  oppo- 
sition est  périmé  faute  d'avoir  ete  depo  e 
au  greffe  du  conseil  de  préfecture  dans  le 
délai  de  quinzaine,  cette  per.-mption  n  en- 
lève pas  l  la  partie  défaillante  le  droit  de 


renouveler  utilement  son  opposition,  si  le 
délai  d'opposition  n'a  cas  commencé  a  cou- 
rir ou  n'est  pas  expiré  (Cons.  d'Et.  11  mai 
liXHJ,  D.P.  1!I07.  3.  127). 

187.  L'exploit  portant  signification  de  la 
requête  au  conseil  de  préfecture  est  assujetti 
aux  droits  ordinaires  de  timiire  et  li'enregis- 
tremetit  prescrits  pour  les  actes  d'huissier 
(Instr.  dir.  enreg.  ô  oct.  1889,  n»  2778).  - 
Les  frais  de  la  signification  par  huissier 
n'entrent  pas  en  taxe  (L.  188i),  art.  4,  S  2), 
c'est-à-dire  <iue  la  partie  qui  a  introduit  la 
demande  sous  celte  forme  doit,  dans  tous 
les  cas,  en  supporter  les  frais.  Cette  dispo- 
sition est  équitable ,  puisque  le  demandeur 
pouvait  introduire  l'instance  sans  frais  au 
moyen  d'une  simple  requête. 

;;  3.  —  Mesures  générales  d'instruction. 

188.  Les  art.  5  à  9  et  l'art.  12  de  la  loi 
du  22  juin.  1889,  ciui  reproduisent  parhelle- 
ment  'les  art.  2  à  18  du  décret  du  12  juiU. 
1865,  réglementent  les  mesures  générales 
d'instruc"tion  dans  la  procédure  ordinaire 
devant  le  conseil  de  préfecture, 

A.  —  Désignation  du  rapporteur. 

189.  Immcdiatemenl  après  l'enregistre- 
ment au  -reû'e  des  requêtes  introduclrves 
d'instance"  le  président  du  conseil  de  pré- 
fecture désigne  un  rapporteur,  auquel  le 
dossier  est  transmis  dans  les  vingt-quatre 
heures  (L.  22  juill.  1889.  art.  r>).  —  D'après 
l'art.  2  du  décret  du  12  juill.  \S6ô,  celle 
désignation  était  confiée  au  préfet  ou  au 
conseiller  qui  le  remplaçait.  La  loi  de  I.SS'.l 
en  charge  le  président ,  parce  que .  en  lait . 
le  préfet  ne  préside  pas  le  conseil  de  préfec- 
ture iTkissikr,  p.  30).  .  ■  , 

190.  I.e  rapporteur  est  désigne  parmi  les 
membres  du  conseil  de  préfecture  (L.  21  juin 
1865.  art.  9,  §  1  ■  L.  22  juill.  1889,  art  4.". . 
!^  11.  _  Tous  les  membres  du  conseil  de 
préfecture  et  même  le  président  peuvent 
remplir  les  fonctions  de  rapporteur  iCons. 
d'Et.  17  déc.  1875,  Bec.  Cons.  d'Etal,  p.  1015  ; 

20  déc.  1878,  ibid. ,  p.  1044  :  23  mai  1901 , 
ibid.,  p.  487).  ,     ,     ,  ■ 

191.  Il  résulte  des  art.  6  et  s.  de  la  loi 
de  1889  qu'en  droit  la  direction  de  la  procé- 
dure appartient  au  conseil  de  préfecture 
lui-même  (Teissier,  p.  31),  el  non  plus  aux 
bureaux  de  la  préfecture,  comme  avant  le 
décret  du  30  dec   1862  iV.   Cire.   mm.   int. 

21  juill.  1865,  II"  2,  D.P.  65.  4.  69),  ni  au 
rapporteur,  comme  sous  l'empire  du  décret 
du  12  juill.  1865,  dont  l'art.  3  portait  :  «  l.<' 
rapporteur  est  chargé,  sous  l'autorité  du 
conseil  de  préfecture,  de  diriger  \  inslructiou 
de  l'affaire:  il  propose  les  mesures  l't  les 
actes  d'instruction.  Avant  tout,  il  doit  véri- 
fier si  les  pièces  dont  la  production  est 
nécessaire  pour  le  jugement  de  l'alTaire  sont 
jointes  au  dossier.  » 

B    —  Notification  de  la  requête  et  des  mesure^ 
d'instrurtion.    -   Délai   pour   fournir   les  défenses. 


192  —  L  D'après  l'art.  6,  SI,  de  la  loi 
du  22  juill.  1889.  dans  les  huit  jours  qui 
suivent  la  transmission  du  dossier  au  rap- 
norleur  (V.  .si/?.n,  n»  189),  le  conseil  de  pré- 
fecture réuni  en  chambre  du  conseil,  règle, 
le  rapporteur  entendu,  la  notification  aui. 
parties  défenderesses  des  (-«/uefes  introduc- 
tives  d'instance.  Ainsi,  à  la  dilIerence  de 
l'art.  4,  S  1  •  du  décret  du  12  judl.  18b.=i  qui 
prévoyait'  une  cnmmunicaiio>i  de  la  i-equete, 
la  loi  nouvelle  dispose  qu  il  doit  en  être 
donné  notification;  ce  qui  veut  dire  que  la 
copie  de  la  requête  est  laissée  entre  les 
mains  du  défendeur.  .■        ,- 

193.  Lorsqu'il  v  a  plusieurs  parties  dé- 
fenderesses   ayant    des    intérêts    distincts, 
l  l'art   6  de  la  loi  de  1889  n'oblige  pas  le  con- 
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seil  (le  prijl'ecture  ;i  ordonnpi-  la  noiilicalion 
;"i  l'une  d'elles  des  requêtes  dirigées  excliisi- 
vemeiil  contre  une  autre.  Dès  lors,  une  |)ar- 
lic  ne  peut  se  prévaloir,  pour  sinilenir  que 
hi  procédons  suivie  devant  le  cuiisuil  de  pré- 
l'celurc  a  été  irréguliére  à  suii  éiiard,  de  ee 
ipiil  n'a  pas  été  ordonné  cjue  les  conelusions 
lie  son  adversaire  prises  contre  une  autre  par- 
lie  lui  seraient  notiliées  (Cens.  d'Et. '21  lévr. 
18i)6,  D.P.  97.  3.  35.  —  Conip.  infi-n,  n"  '2I()). 

194.  —  11.  l.e  conseil  (le  prélecture  lixe, 
eu  éjjard  au.\  circonstances  de  lall'aire,  le 
(/(•/(((  accordé  aux  parties  miur  fniiniir  li'uy 
di-fciixe  (L.  1880,  art.  (i,  S  2.  —  Conip.  Décr. 
1-2  juin.  18ti."),  art.  4,  §  '2.  —  V.  infra.  n™  '207 
et  s.).  .\  raison  du  cliangement  apporté  dans 
la  l'orme  de  la  eouimuniealion  I  V.  xnpnt , 
n"  l'.l'2),  .MM.  Ti;i.ssiEii  et  C.ii.M'Sai.,  p.  33,  en- 
seignent (pie  depuis  l.'i  loi  de  188'.t,  et  à  la 
dilléi'enoe  de  la  pratique  contraire  .suivie 
sous  l'empire  du  décret  de  1865  (V.  Aucoc, 
t.  1,  n-  319;  DuFOUii,  t.  2,  n"  56,  ç.  .58),  le 
conseil  de  préfecture  doit  impartir  a  l'Aiimi- 
iiistration,  comme  aux  autres  parties  défen- 
deresses, un  délai  pour  produire  ses  moyens 
ou  mémoires. 

195.  —  111.  Enfin,  le  conseil  de  préfec- 
ture désigne  Vagerit  qui  sera  charge  dr  la 
iKili/icalioii  I  L.  1889,  art.  6,  S  '2),  soit  de  la 
requête  introductive  d'instance,  soit  des  me- 
sures d'instruction  {V.  infra,  n»  198,. 

196.  —  1\  ■  Les  décisioiis  que  prend  le 
niHsi-il  de  préfecture ,  pour  ordonner  des 
iiotilications,  des  communications  ou  des 
mesures  d'instruction,  n'ont  pas  le  <;ora(7('')'<' 
de  décisions  juridiques  :  elles  sont  prises  t'n 
clinmbre  du  conseil,  en  dehors  des  parties , 
sans  publicité  et  sans  débat  contradictoire. 
Elles  n'ont  donc  pas  besoin  d'être  libellées 
comme  des  arrêtés  et  conservées  en  minute. 
Ee  rapporteur  se  borne,  après  avoir  pris  les 
ordres  du  conseil ,  à  inscrire  sur  la  feuille 
devant  contenir  le  dossier  de  l'all'aire  la  sé- 
rie des  foniialitês  à  remplir,  dans  ces  termes, 
par  exemple  :  a  Donner  à  .M..,  un  délai 
d(!  ...  pour  la  producticui  de  telles  et  telles 
pii'ces.  »  —  ((  Communiquer  ensuite  à  N... 
en  l'invitant  à  présenter  ses  défenses  dans 
un  délai  de...,  etc.  »  Ces  simples  mentions, 
signées  du  rapporteur,  servent  de  base  aux 
nolilications  que  le  secrétaire-greffier  doit 
adresser  aux  parties  (Cire.  min.  int. '21  juill. 
1865,  n»  3,  D.P.  65.  4.  69). 

197.  Les  décisions  ainsi  prises  par  le 
conseil  de  préfecture ,  ayant  le  caractère  de 
mesures  d'ordre  intérieur,  ne  sauraient  être 
l'objet  d'un  recours  au  Conseil  d'Etat  (Teis- 
siiiiî,  p.  31).  — _Jlais,  ajoute  cet  auteur,  les 
parties  pourraient  faire  défaut  et  former  en- 
suite opposition  à  l'arrêt  intervenu,  notam- 
ment, si  les  délais  à  elles  impartis  pour 
préparer  leur  défense  étaient  insuffisants.  — 
fin  reste,  les  mesures  prises  par  le  conseil  de 
préfecture  qui  porteraient  atteinte  aux  droits 
de  la  défense  pourraient  entraîner  l'annula- 
tion de  l'arrêté  intervenu,  sur  le  recours  di- 
rii;é  contre  cet  arrêté  devant  le  Conseil 
d'Etat. 

198.  —  V.  Les  décisions  prises  par  le 
conseil  de  préfecture  pour  l'instruction  des 
all'aires,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  6  de  la 
loi  de  1889,  sont  notifiées  aux  parties  défen- 
deresses ,  dans  la  forme  administrative ,  et 
dans  les  délais  fixés  par  le  conseil ,  par 
l'agent  qu'il  a  désigné,  en  même  temps  que 
les  copies  des  requêtes  et  mémoires  déposés 
au  greffe,  en  exécution  de  l'art.  3  (L.  1889, 
art.  7,  §  1,  qui  reproduit,  en  le  complé- 
tant, l'aVt.  5,  §  1,  du  décret  du  l'2  juill. 
1S65).  —  Cette  notification  adniinistrntive , 
c'ost-à-dire  sans  frais,  est  faite  par  un  agent 
de  l'.\dministration  :  sous -préfet,  maire, 
commissaire  de  police,  garde  champêtre. 
Elle  doit  être  faite  ;'i  personne  ou  à  domicile. 
En  cas  d'impossibilité,  l'agent  en  réfère  au 
conseil  de  préfecture,  lequel  pourrait  lui 
prescrire     d'observer     les    dispositions     de 


l'art.  68  ou  de  l'art.  69,  S  8,  C.  proc.  (Ticis- 
siiCR.  p.  3'2|. 

199.  Il  est  donné  récépissé  de  la  notilica- 
li(ui.  .\  défaut  de  récépissé,  il  est  dressé 
procès- verbal  de  la  notilication  par  l'agent 
(|ui  l'a  faili'.  Le  récé^iissé  ou  le  procès-ver- 
bal est  transmis  immédiatement  au  grelledu 
consiùi  de  préfecture  (L.  1889,  art.  /,  S  'i.  '-^ 
et  4.  —  Conf.  Décr.  If565,  art.  5,  S  2,  3  et  4). 

(  :.   —  Comllluni(^ation   des   pièces  de  1  affaire  aux 
parlîes    ou  à    leurs  mandataires.  —    élection  de 

doiiiicilc. 

200.  —  L  Comniunicalion  des  pièces.  — 
I"  l.rs  parties  ou  leurs  mandataires  peuvent 
prendre  connaissance  des  pièces  de  l'all'aire 
au  grell'e,  msiis  sans  dé/iUicemenl  (L.  2'2  jinll. 
1889,  art.  8,  S  1-  —  Conip.  l)é(r.  I'2  juill. 
I8(i5,  art.  7).  ' 

201.  Les  parties  peuvent  librement  choi- 
sir les  mandataires  aux(iiiels  elles  confient 
le  soin  de  les  représenter  devant  les  conseils 
di;  préfecture  l  liap|>ort  de  M.  Clément ,  au 
Sénat,  n.l'.  90.  i.  -1.  note  1).  —  Cependant, 
l'art.  8,  S  4,  de  la  loi  de  1889  exclut  des  fonc- 
tions de  mandataires  les  individus  privés  du 
droit  de  témoignage  en  justice.  Cette  dispo- 
sition est  plutôt  l'application  natun^lle  d'une 
incapacité  légale  qu'une  restriction  apportée 
au  droit  des  justiciables  (Menu-  rapport). 

202.  En  général,  les  riîa/K/K^aJiv.s  doivent 
justilier  de  leur  qualité  soit  par  un  acte 
authentique,  soit  par  un  acte  sous  seing 
privé  légalisé  par  le  maire  et  enregistré 
(  L.  1889'.  art.  8,  ^  3),  conformément  au 
principe  qui  assujettit  à  l'enregislrennuit 
tout  acte  dont  il  est  fait  usage  en  justice 
(Rapport  précité).  —  .\  défaut  d'enretsistre- 
nient,  le  mémoire  produit  par  le  prétendu 
mandataire  est  considéré  comme  non  avenu 
(Cons.  préf.  Seine,  8  déc.  1897,  Jur.  cons. 
irréf.,  1898,  p.  31). 

203.  Toutefois,  les  avoués  exerçant  dans 
le  département  et  les  avocats  sont  dispensés 
de  fournir  cette  justification  (.Même  art.  8, 
S  3.  —  V.  infra,  n»*  5(36  et  567).  —  Si  les 
avoués  résident  en  dehors  du  département, 
aucun  lien  ne  les  rattache  au  conseil  de  pré- 
fecture; ils  doivent,  dès  lors,  être  considé- 
rés comme  des  mandataires  ordinaires  iRap- 
port  précité).  Il  en  est  de  même  des  agréés 
près  les  tribunaux  de  commerce  (Cire. 
31  juill.  1890). 

204.  —  '2°  Le  président  du  conseil  de  pré- 
fecture peut  autoriser  le  déplacement  des 
pièces,  pendant  un  délai  qu'il  détermine, 
sur  la  demande  des  avocats  ou  des  avoués 
chargés  de  défendre  les  parties  (L.  1889, 
art.  8,  S  2).  La  même  faveur  doit  être  éten- 
due au.x  agents  de  r.\dministration ,  confor- 
mément à  un  usage  constant;  elle  se  justilie 
d'ailleurs  par  leur  caractère  public  (Cire. 
31  juill.  1890;  ïkissier,  p.  35-36).  —  Mais 
elle  ne  saurait  être  réclamée  ni  par  les 
mandataires  ordinaires,  ni  par  les  avoués 
exer(:ant  dans  un  autre  département,  ni  par 
les  agréés  (llême  circulaire). 

205.  —  3»  En  dehors  des  pièces  versées 
au  dossier  par  les  parties,  le  conseil  de 
préfecture  peut  ordonner  la  production  des 
documents  qui  lui  paraîtraient  utiles  (Cire. 
31  juill.  1890,  art.  9|.  —  11  lui  appartient 
d'apprécier,  suivant  les  circonstances,  s'il  y 
a  lieu  d'ordonner  la  communication  des 
livres  et  comptes  d'une  des  parties  (Cons. 
d'Et.  19  juin  1885,  D.P.  87.  3.  10). 

206.  —  II.  Election  de  domicile.  — 
Lorsque  la  partie  est  domiciliée  en  dehors 
du  département,  elle  doit  faire  élection  de 
domicile  au  chef-lieu  (L.  1889.  art.  8,^5), 
afin  de  faciliter  les  communications  et  les 
notifications  nécessaires  à  l'instruction  de 
lall'aire  (Rapport  de  M.  L.  Clément,  au  Sé- 
nat, D.P.  90.  4.  '2,  note  1).  —  Ces  notifica- 
tions (loivent,  en  principe,  être  faites  au 
mandataire,  s'il  y  en  a  eu  un  de  constitué. 


Mais  la  désignation  d'un  mandataire  ne  lie 
pas  l'autre  partie,  et  celle-ci  pourrait  vala- 
lilement  effectuer  les  notifications  au  domi- 
cile réel  du  plaideur  (Teissikh,  p.  34). 

IJ.  —  .Mémoires  en  défense  et  iépli(|ues. 

207.  —  I.  Délai  dans  lequel  les  défenses 
ddireiil  être  fournies.  —  En  principe,  le 
défendeur  doit  fournir  sa  réponse  dans  le 
délai  qui  lui  est  imi)arti  par  ic  conseil  de 
préfecture  (V.  supra,  n»  194).  Eaute  de  ré- 
ponse dans  ce  délai,  le  conseil  peut  mettre 
t'afraire  au  rôle  et  statuer;  mais  il  peut  aussi 
admettre  tes  mémoires  présentés  après  l'ex- 
piration de  ce  délai  (V.  infra,  n»»  ,573  et  s.). 

208.  —  IL  Dépôt  di'S  mémoires  en  dé- 
fense et  des  répliques  au  greffe  du  ciniseil 
de  pi  cfecture.  —  Aux  termes  (le  l'art.  9,  §  1, 
de  la  loi  de  1889,  les  mémoires  en  défense 
et  répliques  sont  déposés  au  grell'e  dans  les 
conditions  fixées  par  les  art.  I  à  4  de  ladite  loi. 

209.  Il  en  résulte  ;  ...  que  fes  (féfenses  et 
répfi(pies  doivent  contenir  l'indication  des 
noms,  professions  et  domiciles  des  parties, 
les  conclusions  et  renonciation  des  pièces 
dont  le  défendeur  ou  le  demandeur  entend 
se  servir  (art.  '2.  —  V.  supra,  n<"  167  et  s.); 
...  Qu'elles  sont  inscrites  au  greffe  sur  le 
registre  d'ordre  et  marquées  du  timbre 
d'arrivée  lart.  1.  —V.  supra,  n»i  I7'tet  175); 
...  Qu'elles  doivent  être  accompagnées  d(^ 
copies  destinées  à  être  notiliées  aux  adver- 
saires (art.  3,  §  1.  —  V.  supra,  n»*  I7()  et  s.i. 
Mais  elles  ne  paraissent  pas  soumises  à  la 
déchéanc(!  prononcée  par  l'art.  3,  S  "2,  pour 
défaut  de  production  des  copies  de  la  re- 
i(iièle  dans  le  délai  de  quinzaine  à  compter 
(le  l'averlissement  du  greffier  (  Teissuck  , 
p.  36;  Cire.  31  juill.  189()). 

210.  11  résulte  encore  de  l'art.  9,  S  1. 
(|ue  les  défenses  et  répliques  peuvent  être 
signiliées  par  exploit  (l'huissier;  l'original 
de  l'exploit  est  dépssé  au  greffe.  Mais  les  frais 
de  signilication  par  huissier  n'entrent  pas 
en  ta.xe  (art.  4.  —  'V.  supra,  n"*  185  et  187). 

211.  —  m.  Communication  des  mé- 
moires en  défense  et  des  répliques.  —  La 
communicalion  des  mémoires  en  défense  et 
(les  répliques  est  ordonnée  par  le  conseil  de 
préfecture  comme  pour  les  requêtes  intro- 
ductives  d'instance  (  L.  1889,  art.  9,  §  '2.  — 
V.  supra,  nos  200  et  s.).  —Le  conseil  fixe  en 
même  temps  un  délai  pour  fournir  réponse 
aux  mémoires  en  défense  (Teissier,  p.  37). 

212.  hoit  être  annulé  comme  irrégulier 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  :  ...  qui 
s'est  fondé  sur  les  moyens  dévelo|ipés  dans 
un  mémoire  en  défense  non  communiipié 
au  demandeur  (Cons.  d'Et.  6  avr.  1895,  ISec. 
(Ums.  d'Etat,  p.  355);  ...  Qui  a  prononcé 
sur  des  conclusions  déposées  contre  l'Etat  et 
non  communiquées  à  ses  représentants 
(Cons.  d'Et.  19  janv.  1894,  ibid.,  p.  57.  - 
Comp.  supra,  n»  164). 

213.  ...  Ou  qui  a  statué  sur  un  rapport 
du  service  des  Forêts  non  communiqué  à  la 
commune  demanderesse  (Cons.  d'Et.  29juin 
1900,  iijid.,  p.  iW)  ;  ...  Ou  qui  a  prononcé 
sur  une  demande  d'indemnité  formée  par 
un  particulier,  sans  lui  donner  communica- 
tion des  rapports  des  ingénieurs  contraires 
à  sa  réclamation  (Cons.  d'Et.  '28  déc.  1894, 
D.P.  95.5.  1.54);  ...  Ou  qui  a  statué  sur  le 
vu  d'un  rapport  d'ingénieur  en  date  de  la 
veille  du  jour  où  les  débats  ont  été  clos  et 
l'affaire  mise  en  délibéré,  alors  qu'aucun 
timbre  apposé  sur  ce  rapport  n'indiqu(^  qu'il 
a  été  déposé  et  enregistré  au  greffe  et  que 
la  partie  adverse  soutient  n'en  avoir  pas  eu 
connaissance  avant  la  clôture  des  débats 
(Cons.  d'Et.  19  mars  1899,  D.P.  1900.  5.  176). 

214.  Sous  l'empire  de  l'art.  4  du  décret 
du  l'2  juill.  1865,  il  a  été  jugé  que  le  conseil 
de  préfecture  ne  saurait  régler  les  commu- 
nications à  faire  aux  parties  de  manière  à 
soustraire  à  la  connaissance   des  intéressés 
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les  pièces  essentielles  de  l'instruction  sur 
laquelle  doit  èli-e  rend»  le  jugement  de 
!  allaire;  qu'ain>i  doit  être  annulé,  comme 
iri>  ,;ulier.  lanvlé  rendu  par  un  conseil  de 
prëfectuiv  après  que  ce  conseil  a  refusé  de 
communiquer  à  un  électeur  la  réponse  faite 
par  le  niairo  à  la  protestation  de  cet  électeur 
contre  les  élections  municipales  de  la  com- 
mune (Cons.  d"Et.  6  juin  1866.  O.P.  67. 
.i.  9).  —  Cette  solution  est  encore  exacte,  el 
même.  ;i  plus  forte  raison  aujourd'hui. 

215.  En  etl'et.en  présence  des  termes  impé- 
ratifs de  l'art,  i*.  il  semble  que  le  conseil  de 
ii.f. dure  n'a  pas  le  droit  d'apprécier  si  la 
Li  iiiiiiunication  des  mémoires  en  défense  et 
df.-  répliques  est  utile,  el  que,  faute  d'ordon- 
ner celte  communication,  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  doit  être  annulé,  sauf  pour  le 
Consiil  d'Etat  à  statuer  immédiatement  au 
fon.l  I  1>.1'.  98.  3.  97.  note  1  i. 

216.  Cependant,  il  a  été  jugé  :  ...  que, 
lorsqu'à  la  suite  de  la  production  d'un  mé- 
moire en  défense,  les  ini;énieurs  de  l'Etat 
ont  produit  devant  le  conseil  de  préfecture 
de  nouvelles  observations  qui  ne  sont  que  le 
développement  des  moyens  indii|ués  dans 
leurs  premiers  rapports,  el  que  l'étal  de  l'ins- 
truction permet  de  statuer  au  fond  sans  qu'il 
soit  besoin  d'ordonner  de  nouvelles  commu- 
nications, l'absence  de  communication  de  ces 
observations  ne  constitue  pas  un  vice  de  forme 
devant  entraîner  l'annulation  de  l'arrêté 
(Cons.  d'Et.  -23  juill.  1897.  D.P.  98.  3.  971: 
...  Qu'il  en  est  de  même,  quand  le  conseil  de 
préfecture  statue,  sans  ordonner  la  commu- 
nication préalable  d'un  mémoire  en  réplique 
ne  contenant  ni  conclusions,  ni  moyens  nou- 
veaux, el  se  bornant  à  développer  le  mémoire 
amplialif  (Cons.  d'Et.  9  nov.  1910.  Bec.  Cons. 
d'Etal,  p.  756.  — V.  toutefois,  subira,  n»  193). 

E.  —  (Uôlure  des  mesures  générales  d'instruction. 
—   Préparation  et  transmission  du  rapport. 

217.  Lorsque  les  mesures  générales  d'ins- 
truction sont  accomplies,  que  les  parties  en 
cause  ont  présenté  respectivement  leurs 
moyens  ou  laissé  passer,  sans  produire,  les 
délais  liiés  par  le  conseil  de  préfecture, 
Va/fnire  est  e/i  ëlal  d'être  jugée.  —  Mais  le 
conseil  de  préfecture  peut  toujours,  s'il  l'es- 
time nécessaire,  rouvrir  l'instruction  écrite, 
tant  qu'il  n'a  pas  statué  au  fond  (Cons.  d'Et. 
M'avr.  1869.  11. P.  70.3.  41.  —  V.ÎH/m,  n".T80|. 

218.  Dans  le  cas  où  l'aflaire  est  en  état, 
comme  dans  celui,  d'ailleurs,  où  il  y  a  lieu 
d'ordonner  des  vérifications  au  moyen  d'ex- 
pertises, d'enquêtes  ou  autres  mesures  ana- 
logues, le  rapporteur  prépare  un  rapport, 
qui  est  remis  au  secrétaire-greffier  et  trans- 
mis immédiatement  par  celui-ci  au  commis- 
saire du  (jouvernenient  (E.  22  juill.  1889, 
art.  \i.  —  Comp.  Ilécr.  12  juill.  l.Sft^,  art.  9 
el  10).  —  Selon  une  opinion,  qui  se  fonde 
avec  raison  sur  le  texte  de  l'art.  12  de  la  loi 
de  1889,  comme  auparavant  sur  l'art.  10  du 
décret  de  1865.  le  rapport  doit  être  écrit 
(Cire.  31  juill.  1890.  art.  12;  TErsstEit,  p.  37). 
Cependant  le  Conseil  d'Etat  déclare  que  la 
loi  n'exige  pas  que  le  rapport  soit  écrit 
(Cons.  il'Et.  23  mai  1873,  Uec.  Cons.  d'Etat, 
p.  U2  :  28  déc.  19(J0.  ibid. ,  p.  8:ili.  -  Le 
rapport  résume  les  faits  de  l'alfaire,  ainsi 
que  les  moyens  du  demandeur  et  du  défen- 
deur :  il  pose  des  questions  formulant  les 
points  de  fait  ou  de  droit  à  résoudre  par  le 
coti-eil  (Teissier,  p.  37). 

219.  Mais,  le  rapporteur  ne  doit  pas  y  don- 
ner son  avis.  .K  la  dilférence  du  déciet  de 
lât^iô,  la  loi  de  1889  ne  charge  pas  le  rappor- 
teur de  préparer  le  projet  de  décision.  Ainsi 
que  l'a  déclaré  M.  Clément  au  .Sénat,  il  a 
paru  préférable  de  réserver  au  rapporteur  la 
faculté  de  modifier  son  opinion  à  l'audience, 
et  de  laisser  au  commissaire  du  (rouvernc- 
inent  et  aux  membres  du  conseil  leur  entière 
liberté  d'appréciation  (V.  Teissier,  p.  38). 


AkT.    2.    —   litr.l.ES   SFI^XIALES   nE  PROCÉDl'RE. 
Î!  I".  —  Procédure  en  luatirri'  d'élections. 

220.  L'art.  Il .  S  I  ,  de  la  loi  du  22  juill. 
188!l.  décide  que  l'on  doit  continuer  à  pré- 
senter et  instruire  dans  les  formes  prescrites 
par  les  lois  spéciales  de  la  matière  les  ré- 
clamations en  matière  électorale  (V.  Elec- 
tions .  Il  est,  en  cllct.  nécessaire  que  ces  ré- 
clamations puissent  être  instruites  facile- 
ment, jugées  promplement  el  sans  frais. 

221.  11  y  a  donc  lieu  d'appliquer  :  ... 
1"  aux  élections  des  conseillers  municipaux, 
les  art.  37  à  40  de  la  loi  du  .">  avr.  IS8i  V. 
Elections)  ;  ...  2»  .Au.x  élections  ilos  maires  et 
adjoints,  les  mêmes  articles  sauf  la  modifi- 
cation apportée  par  l'art.  79.  si  1,  de  la 
même  loi  (V.  Elections).  —  D'après  la  juris- 
prudence, les  formes  relatives  aux  élections 
des  conseillers  municipaux  doivent  être  ob- 
servées pour  les  élections  :  des  commissions 
syndicales  appelées  en  vertu  de  l'art.  4  de 
là  loi  du  5  avr.  1884  à  donner  leur  avis  sur 
les  projets  soit  de  changement  de  circons- 
cription communale,  soit  de  transfèrement 
de  chef-lieu  d'une  commune  (Y.  C.omitiime, 
n"  39 1  :  ou  des  commissions  syndicales  ins- 
tituées conformément  aux  art."  128  et  129  de 
la  même  loi.  pour  intenter  ou  soutenir,  au 
nom  d'une  section  de  commune,  une  action 
contre  la  commune  dont  elle  dépend  ou 
contre  une  autre  section  de  la  même  com- 
mune iV.  Commune,  n«  4277). 

222.  ...  3°  .\ux  élections  des  conseillers 
d'arrondissement,  les  art.  50  et  Ô1  de  la  loi 
du  22  juin  1833  (R.  Org.  adm..  p.  «10.  — 
V.  Elections)  ;  ...  4»  Aux  élections  des  délé- 
gués sénatoriaux,  les  art.  5.  7  et  8  de  la  loi 
du  2  aoijt1875.  modifiée  par  celle  du  9  déc. 
1884 (D.P.  84.  4.41.  -\'.  Elections):  ....5» Aux 
élections  des  délégués  à  la  sécurité  des  ou- 
vriers mineurs,  l'art.  12  de  la  loi  du  8  juill. 
1890  (D.P.  90.  4.  116.  -  V.  Mines).  ~  Quant 
aux  élections  de  syndics  des  associations 
syndicales,  V,  Associations  syndicales, 
n"'  197  et  s, 

223.  Toutefois,  lorsque  les  parties  sont 
appeléesà  fournir  des  observations  en  exécu- 
tion de  l'art.  37  de  la  loi  du  5  avr.  1884. 
elles  doivent  être  invitées  à  faire  connaître 
si  elles  entendent  user  du  droit  de  présen- 
ter des  observations  orales  à  la  séance  pu- 
blique où  l'affaire  sera  portée  pour  être  jugée 
(L.  22  juill.  1889,  art.  11 ,  §  2.  -  V.  infra, 
u»'  .T.*?.*  et  s.  :  et  Elections). 

^  2.  —  Procédure  en  matière  de  contribu- 
tions directes  el  de  tnœes  assimilées. 

224.  Aux  termes  de  l'art.  11.  SI.  de  la 
loi  du  22  juill.  1889.  les  réclamations  en  ma- 
tière de  contributions  directes  continuent 
à  être  présentées  et  instruites  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  spéciales  de  la 
matière  (V.  ///i/jô/.s  directs). 

225.  Cependant,  lorsque  les  parties  sont 
appelées  à  fournir  des  observations  en  exécu- 
tion de  l'art.  29  de  la  loi  du  21  avr.  1832, 
elles  doivent  être  invitées  à  faire  connaître 
si  elles  entendent  présenter  des  observations 
orales  à  la  séance  |>ublique  où  l'allaire  sera 
portée  pour  être  jugée  (L.  1889.  art.  1I,§  2. 
—  Conf.  Décr.  12  juill.  18(».  art.  6.  —  \. infra, 
n»«  .53!*  et  s.  ;  et  Intpi'its  directs). 

226.  Il  en  est  de  même  relativement  aux 
taxes  (|ui  sont  rissiniilèes  aux  contributions 
directes  pour  le  recouvrement,  el  rloiit  l'as- 
siette et  la  répartition  sont  conliées  à 
l'administration  des  Contributions  directes 
(L.  1889,  art.  11 ,  S  3.  -  V.  Impôts  directs). 

227.  .Mais  les  règles  de  droit  commun, 
tracées  par  les  art.  i  à  9  de  la  loi  de  1889 
pour  l'introduction  des  demaniles  et  les  me- 
sures d'instruction,  s'appliquent  à  celles  des 
taxes  assimilées  dont  l'assiette  n'est  pas  con- 
fiée   à    l'administration    des    Contributions 


directes  (L.  1889.  art.  H ,  §  4U  ...  Par 
exemple  aux  taxes  syndicales  (V.  Associa- 
tions si/ndicales,  n"  286:  Marais),  aux  sub- 
ventions spéciales  industmelles  (V.  Voirie), 
à  certaines  taxes  communales  (V.  Impôts 
directs). 

S  3.  —  Procédure  en  matière 
de  contravention. 

228.  Lart.  10  de  la  loi  du  22  juill.  1889. 
qui  reproduit,  sauf  quelques  modilicalions, 
les  dispositions  de  l'art.  8  du  décret  du 
12  juill.  1865.  édicté  les  riyles  générales  de 
procédure  à  suivre  en  matière  de  contraven- 
tion, notamment  pour  les  contraventions  de 
grande  voirii'  (V.  Voirie).  C'est  sous  ce 
mol  que  nous  donnons  le  commentaire  de 
l'art.  10.  —  Rappelons  toutefois  ici  que  l'in- 
culpé doit  être  invité  à  faire  connaître,  en 
produisant  sa  défense  écrite,  s'il  entend  user 
du  droit  de  présenter  des  observations  orales 
(L.  1889,  art.  10,  S  3.  —  V.  infra,  n'"  :>3fJ  et  s.  I. 

229.  .Mais.dansson  paragraphe!'', l'art.  10 
réserve  les  règles  établies  par  les  lois  spé- 
ciales. Ces  régies  ne  sont  pas  seulement  re- 
latives à  l'exercice  de  l'action  publique,  elles 
contiennent  en  outre  des  formes  et  des  délais 
établis  ,T  raison  de  la  nature  de  la  contra- 
vention (Rapport  de  M.  Clément,  au  Sénat, 
D.P.  90.  4.  2,  note  3).  —  Ainsi,  il  a  paru 
nécessaire  de  maintenir  les  règles  établies  : 
...  pour  les  contraventions  à  la  police  du 
roulage,  par  le  titre  3  (art.  15  et  s.)  de  la  loi 
du  30'  mai  la'vt  (D.P.  51.  4.  82.  —  V.  \'oirie)  : 
...  Pour  les  contraventions  commises  sur  le 
domaine  public  militaire,  en  matière  de  ser- 
vitudes n>ilitaircs,  par  le  titre  7  (art.  40  et  s.) 
du  décret  du  10  août  1853  (D.P.  53.  4.  216- 
219.  —  V.  Place  de  guerre). 

SECT.  3.  —  Moyens  de  vérification. 

230.  Sous  la  rubrique  o  Des  dilîérents 
moyens  de  vérification  » ,  le  titre  2  de  la  loi 
du  22  juill.  1889  prévoit  six  mesures  d'ins- 
truction :  1"  l'expertise  art.  13  à  24  )  :  2"  la 
visite  des  lieux  (art.  25);  3"  l'enquête  (art.  26 
à  35)  :  4»  l'interrogatoire  des  parties  (art.  36  : 
.5'»  la  vérification  d'écritures  (art.  37);  6»  l'ins- 
cription de  faux  (art.  38). 

231.  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  se 
fonder,  pour  statuer  sur  une  réclamation  , 
sur  des  renseignements  recueillis  par  un  de 
ses  membres  alors  qu'il  n'avait  pas  ordonné 
au  préalable,  par  un  arrêté  avant  faire  droit, 
une  enquête,  une  visite  des  lieux  ou  toute 
autre  mesure  d'instruction  (Cons.  d'Et.  22  avr. 
1904,  D.P.  1905.  5.  22). 


.\RT.   !<•' 


Expertises. 


^i".  —  Généralités  ;  Législation. 

232.  Jusqu'en  1889,  la  procédure  relative 
aux  experli.ies  devant  les  conseils  de  préfec- 
ture n'avait  été  réglée  législativemenl  qui' 
par  des  dispositions  de  lois  spéciales  à  cer- 
taines matières  :  ...  en  matiéie  de  dom- 
mages causés  par  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics. |)ar  l'art.  56  de  la  loi  du  16  sept.  1807 
H.  .Marais,  p.  .57.  —  V.  Travau.v  publics):  ... 
En  matière  de  dommages  résultant  de  tra- 
vaux de  voirie  vicinale,  par  l'art.  17  de  la  loi 
du  21  mai  18:}()  (li.  Voirie  par  terre,  p.  201.  - 
V.  Voirie):  ■■■  En  matière  de  dessèchement 
des  marais,  par  les  art.  8,  10,  12,  13  et  14  de 
la  loi  du  16  sept.  1807  (V.  Marais):  ...  En 
matière  de  subventions  spéciales  pour  dé- 
gradations extraordinaires  causées  aux  che- 
mins vicinaux,  par  l'art.  14  de  la  loi  du 
21  mai  1836  (V.  Voirie):  ...  En  matière  de 
mines,  par  les  art.  87  à  92  de  la  loi  du  21  avr. 
1810  (R.  Mines,  y.  618.  —  V.  .\Hnes):  ...  En 
malière  de  contributions  directes  el  de  taxes 
assimilées,  par  les  art.  23,  24,  25,  107,  112 
et  113  de  la  loi  du  2  mess,  an  7  (  R.  Impôts 
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directs,  \>.  250),  l'aiTÙlé  du  îi  llor.  au  8 
{Ibi(l.,u.  260),  l'ail.  29  (in  la  loi  du  26  mars 
1831  {Ibid..  u.  268)  ni  l'arl.  .">  de  la  loi  du 
29  déc.  18>S'mI).P.  &',.  4.  38).  Ci>Ue  lé-islation 
a  él(''  inodiliûi-  par  l'art.  16  de  'a  loi  du  17  juill. 
189.".  I  D.l'.  !I6.  \.  37.  -  V.  Iiupùls  direclxi. 
Dans  il;  las  où  l'e.vpertise  l'Uiil  ordon- 
née par  la  loi  sans  (.resiription  de  règles 
spéciales,  coniMie  dans  le  cas  on  elle  élail  jugée 
utile  par  le  conseil  de  préfecture,  la  juris- 
)rudence,dans  le  silence  du  décret  du  12juill. 
.86.')  sur  les  formes  selon  lesi|iielles  l'exper- 
tise devait  s'opérer,  adnieltail  l'application 
de  dispositioiis  tirées  soit  du  droit  commun, 
c'est-à-dire  du  Code  de  procédure  civile,  soit 
(II'  la  loi  du  16  sept.  1807  (V.Teissieb,  p.  11.5). 

233.  I.a  loi  du  22  juill.  1889,  dans  ses 
art.  13  à  24,  a  fait  ilisiiaraitre  ces  anomalies, 
en  oiganisant  un  mode  d'expertise,  <|ui  em- 
prunte <les  dispositions  communes  aux  modes 
antérieui'emenl  suivis,  et  cpii  est  calqué  sur 
le  système  du  Code  de  procédure,  tout  en 
simpliliant  les  opérations  et  en  diminuant 
les  frais.  Le  moile  de  procéder  de  la  loi 
de  1889  est  donc  géiu'rtd  et  applicable  à 
iDUlfs  les  malirres  rentrant  dans  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture  ('riiissiKR , 
p.  116.  —  V.  Rapport  de  M.  Clément,  au 
Sénat,  It.l'.  90.  4.  3,  note  2).  —  Cependant, 
une  exception  existe  encore  pour  les  alfaires 
de  cotilributinns  direcles  et  de  taxes  assi- 
milées, lesquelles  demeurent  soumises  aux 
lois  spéciales  à  la  matière,  notamment  à 
l'art.  16  de  la  loi  du  17  juill.  189.Ô.  Mais  les 
dispositions  de  cette  dernière  loi  sont  presque 
identiques  à  celles  de  la  loi  du  22  juill.  1889 
(V.  Itiipnis  directs). 

234.  Tout  en  contirmant  la  jurisprudence 
sur  certains  points  importants,  la  loi  de  1889 
a  introduit  dilférentes  innovations,  dont  les 
principales  sont  ;  I"  la  suppression  de  la 
tierce  expertise  en  toutes  matières,  sauf  en 
matière  de  contributions  directes  (V.  iiifra , 
n"s  272  et  s.  );  2"  le  pouvoir  donné  au  prési- 
ilent  (lu  conseil  de  préfecture  d'ordonner, 
ilans  les  cas  urgents,  un  constat  par  expert 
(V.  infra,  n»» 379  et  s.):  3»  le  droit,  pour  ce 
fonctionnaire,  de  lii|uider,  en  toutes  ma- 
tières, les  frais  d'expertise  (V.  iiifra,  n"^  801 
et  s.).  La  loi  du  22  juill.  1889  a  été  com- 
plétée par  le  décret  du  18  janv.  1890,  qui. 
dans  ses  art.  2  à  11  ,  tixe  le  tarif  des  frais 
(l'expertise  (V.  infra,  n"*  914  et  s.). 

S  2.  —  Caractères  (jéitéraux  des  expertises  ; 
Expertise  facidlatice  ;  Expertise  obHr/a- 
tnire. 

\.  —  Expertise  tacdttalive. 

235.  Le  conseil  de  préfecture  peut,  soit 
d'ùflice ,  soit  sur  la  demande  des  parties 
ou  de  l'une  d'elles,  ordonner,  avant  faire 
droit,  qu'il  sera  procédé  à  ime  expertise  sur 
les  points  déterminés  par  sa  décision 
(L.  22  juill.  18.S!),  art.  13,  S  1).  Cet  article 
consacre  la  règle  générale,  déjà  admise  par 
la  jurisprudence,  aux  termes  de  laquelle 
l'expertise  est,  en  principe,  une  mesure  fa- 
cultative que  le  ciuiseil  de  préfecture  peut 
ordonner  soit  sur  la  demande  des  parties,  soit 
d'oflice  même  malgré  leur  opposition,  et  qu'il 
peut  refuser  (piand  même  les  parties  seraient 
d'accord  pour  la  réclamer  (TiassiER,  p.  116). 

236.  Ainsi  le  conseil  de  préfecture  peut 
ordonner  une  expertise  :  ...  pour  constater 
l'état  des  lieux  à  la  suite  d'un  procès-verbal 
de  contravention  aux  lois  sur  les  servitudes 
militaires  (Cons.  d'Et.  4  juill.  1837,  R.  Place 
de  guerre,  114-1")  ;  ...  l'our  interpréter  un 
acte  de  vente  de  biens  nationaux  (Cons.  d'Et. 
2  févr.  1821,  R.  Expert..  367);  ...  Et  même 
dans  les  matières  où,  l'Administration  n'étant 
pas  partie  au  procès,  aucune  disposition  de 
loi  ne  permet  de  mettre  les  frais  de  cette 
opération  à  sa  charge,  dans  le  cas  où  le  par- 
ticulier obtiendrait  gain  de  cause  (Cons.  d'Et. 


11  nov.  1881  ,  D.l'.  83.  3.  19).  -  En  ce  (jul 
concerne  Vobjet  de  l'expertise  et  la  nùssioti 
des  experts.  V.  infra,  n"'  311  et  s.,  318. 

B.  —  l'expertise  obligiiloiie. 

237.  Avant  1889,  l'expertise  était  obliga- 
toire pour  le  conseil  de  préfecture,  en  ma- 
tièi'e  :  ...  d'évaluation  des  indemnités  rela- 
tives à  raison  de  l'occupation  de  terrain  en 
viu'  de  travaux  pid)li(ts  (L.  16  sept.  1807, 
arl.  ri6):  et  la  jiM'isprudence  étendait  l'appli- 
eatiou  (le  cet  article  à  tous  les  dommages 
liermanents  résultant  de  rexécution  de  tra- 
vaux publics  (V.  Traran.r  publics);  ...  De 
règlement  des  indemnités  dues  à  raison 
d'extraction  de  matériaux  ou  d'occupation 
temporaire  en  vue  de  la  construction  de 
cbemins  vicinaux  (  L.  21  mai  ISMi,  art.  17, 
11.  Voirie  par  terre,  p.  201.  —  V.  Voirie);  ... 
De  fixation  des  indemnités  dues  à  raison 
du  dessèchement  de  marais  (L.  16  sept.  1807, 
art.  8);  ...  De  règlement  des  subventions 
spéciales,  dites  «  industrielles  »,  dues  à  rai- 
son des  dégradations  extraordinaires  causées 
à  des  chemins  vicinaux  (  L.  21  mai  1836, 
art.  14)  ou  à  des  chemins  ruraux  reconnus 
(L.  20  août  1881,  art.  11,  D.l',  82.  4.  1.  - 
V.  Voirie);  ...  De  demandes  en  décharge  ou 
réduction  de  contributions  directes  ou  taxes 
assimilées  pour  le  recouvrement  aux  contri- 
butions directes,  dans  le  cas  seulement  où 
l'expertise  était  demandée  par  le  réclainant(L. 
2  mess,  an  7,  R.  Impôts  dir.,  p.  2,")0;  L.  21  avr. 
1832,  arl. 29,  ibid. , p.  270.  —  V.  ImpiHsdirectsl. 

238.  L'art.  13,  §  2,  de  la  loi  du  22  juill. 
18S9  ne  déclare  l'expertise  obligatoire  pour 
le  conseil  de  préfecture  qiu;  si  elle  est  de- 
mandée par  li's  parties  ou  par  l'une  d'elles, 
pour  faire  vérifier  les  faits  qui  servent  de 
base  à  la  réclamation ,  et  seulement  dans 
deux  cas  :  ...  1»  en  matière  de  dommage  ré- 
sultant de  l'exécution  de  traran.r  publics 
(V.  Trarau.c  publics);  ...  2"  Ku  loalièi'e  de 
subventions  spéciales  pour  dégradations 
extraordinaires  aux  chemins  vicinaux.  Rien 
que  le  texte  de  l'art.  13,  .§  2,  de  la  loi  de  1889 
n'ait  visé  expressément  que  les  chemins  vi- 
cinaux, il  semble  qu'à  raison  de  l'assimila- 
tion établie  par  la  loi  du  20  août  1881  entre 
les  chemins  vicinaux  et  les  cbemins  ruraux 
reconnus,  il  j  a  lieu  d'étendre  à  ces  derniers 
chemins  l'application  dudit  art.  13,  ^  2 
(Teissieiî,  p.  118.  —  V.  Yotrie). 

239.  L'expertise  obligatoire,  en  cas  de 
deiii.inde  de  l'une  des  parties,  a  été  main- 
tenue implicitement  (L.  22  juill.  1889,  art.  11), 
en  matière  de  contributions  directes  et  de 
taxes  assimilées  recouvrées  par  l'adminis- 
tration des  Contributions  directes.  La  juris- 
prudence décide  qu'il  en  est  aussi  de  même 
pour  les  taxes  assimilées  dont  l'assiette  n'est 
pas  conliée  à  cette  .\dministration  (V.  Impiits 
directs). 

240.  En  principe,  dans  les  cas  où  l'ex- 
pertise est  obligatoire,  le  conseil  ne  peut  se 
dispenser  de  l'ordonner  sur  la  demande  des 
parties  ;  sinon,  son  arrêté  est  entaché  de 
nullité  (V.  Impôts  directs,  Travaux piiblics. 
Voirie).  —  Toutefois,  il  en  est  autrement, 
si  la  réclamation  est  de  nature  à  être  écartée 
par  une  lin  de  non -recevoir,  ou  un  autre 
moyen  de  droit,  dont  l'existence  n'est 
subordonnée  à  aucune  vérification  maté- 
rielle :  si  l'expertise  est  devenue  impossible 
à  raison  d'une  modification  complète  de 
l'état  des  lieux;  ou  si  elle  est  inutile  (Teis- 
siER,  p.  1 19.  —  V.  e's  cit.). 

S  .'j,   —  Nombre,  nomination  et  remplace- 
ment des  e.cperts. 

A.  —  Nombre  et  noiuinaliou  lies  experts. 

241.  Les  art.  14  et  1.")  de  la  loi  du  22  juill. 
1889  règlent  aujourd'hui  le  nombre  et  le 
mode  de  nomination  des  experts. 


(i.        Cas  où  Vexpertinc  est  dcmamtve  par  les  liurlies. 

242.  —  I.  î\'o}>iination  de  plusieurs  e.T- 
pi'rls.  1"  Xontbre  des  experts.  —  En 
principe,  l'expertise  doit  être  faite  par  trois 
e.cperts,  àmoinsquelesparties  ne  consenleiil 
à  ce  qu'il  V  soit  procède  par  un  s.;ul  expert 
(L.  22  juin'.  188i),  art.  14,  S  1). 

243.  Elle  ne  saurait  être  opérée  par 
deu.r  experts.  On  doit  donc  considérer 
comme  abrogée  la  règle  contraire  posée  par 
lart.  ,")6  de  la  loi  du  16  sept.  IW/  et  par 
l'art.  17  de  la  loi  du  21  mai  l836(Ti:issiEii , 
p.  121).  ~  IJuand  l'expertise  a  été  faite  par 
deu.x  experts,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  état 
de  leur  rapport,  ni  d'annuler  l'arrêté  rendu 
sur  cette  expertise  si  les  parties  ne  le  de- 
mandent pas.  Mais  le  Conseil  d'Etat  peut 
statuer  au  fond  .  si  les  autres  pièces  de  l'ins- 
truction le  permettent  (Cons.  d'Et.  17  janv. 
1902,  Hec.  Cons.  d'Etat,  p.  26). 

244.  Sous  l'empire  de  la  législation  an- 
térieure à  la  loi  du  22  juill.  1889,  spécialement 
sous  l'empire  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  il 
était  admis  que  les  p((/'(ies  ayant  un  intérêt 
distinct  avaient,  (|uel  que  fùl  leur  nombre, 
le  droit  de  désigner  chacune  un  expert 
(Cons.  d'Et.  27  juill.  \S1U,Hec.  C.ons.  d'Etat, 
p.  939;  20  déc!  1872,  ibid.,  p.  746  :.t  avr. 
1878,  ibid.,  p.  38.'S).  —  La  disposition  de 
l'art.  14,  S  I  ,  de  la  loi  de  1889.  aux  termes 
de  laquelle  les  expertises  devant  le  conseil 
de  préfecture  doivent  être  faites  par  trois 
experts,  visant  le  cas  le  plus  fré(iuent  où 
deux  parties  seulement  sont  en  cause,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  désigné  autant 
d'experts  qu'il  v  a  de  parties  avant  des  inté- 
rêts distincts  (Cire.  31  juill.  1890,  art.  14; 
Teissier,  p.  125  et  s.  —Cons.  d'Et.  I*' juill. 
1892,  D.P.  93.  3.  91,  et  la  note  5  ;  21  févr. 
1896,  D.P.  97.  3.  25;  25  juin  1897,  D.P.  98. 
3.  93).  —  .lugé  même  qu'il  résulte,  de  l'en- 
semble des  dispositions  de  l'art.  14  qu'il  doit 
y  avoir  autant  d'experts  que  de  parties  ayant 
un  intérêt  distinct  (.\rrèts  préc.  21  févr.  1896 
et  25  juin  1897);  ...  Indépendamment  d'un 
expert  nommé  par  le  conseil  de  préfecture 
(  Mêmes  arrêts). 

245.  Peu  importe,  dans  cette  hypothèse, 
que  les  experts  se  trouvent  en  nombre  pair 
(Cons.  d'Et.  21  févr.  1896  et  25  juin  1897 
précités,  sol.  inipl.  ).  Les  experts  n'ont  pas, 
en  efTet,  à  prendre  une  décision  à  la  plura- 
lité des  voix,  comme  les  arbitres,  mais  à 
exprimer  des  avis  pour  éclairer  le  conseil  ; 
en  cas  de  désaccord,  ils  doivent  même  indi- 
(luer  leur  opinion  et  les  motifs  à  l'appui 
(Teissier,  p.  127). 

246.  —  2"  Mode  de  nomination  des  ex- 
perts. —  Lorsque  l'expertise  est  confiée  à 
trois  experts,  l'un  d'eux  est  nommé  par  le 
conseil  de  préfecture,  cl  cliucune  des  parties 
est  appelée  à  nommer  son  expert  (L.  1889, 
art.  14,  S  3).  —  L'art.  14  dillère  sur  ce  point 
de  l'art.  305  C.  proc,  aux  termes  duquel  le 
tribunal  n'a  qualité  pour  désigner  le  troi- 
sième expert  que  si  les  parties  ne  parviennent 
pas  à  se  mettre  d'accord.  —  Le  droit  de  dé- 
signer le  troisième  expert  appartient  aujour- 
d'hui dans  tous  les  cas  au  conseil  de  pré- 
fecture, qui  est  libre  de  tenir  compte,  pour 
la  désignation  qu'il  a  à  faire,  du  choix  des 
parties  et  des  aptitudes  spéciales  de  leurs 
experts  (Tei.ssier,  p.  120). 

247.  Une  partie,  au  lieu  de  désigner  un 
expert,  ne  peut  demander  à  procéder  elle- 
même  contradictoirement,  comme  son  propre 
expert,  avec  l'expert  de  la  partie  adverse  i  Cons. 
d'Et.  26  avr.  1851,  R.  Voirie  par  terre,  990; 
27  juin  I8(i7,  D.P.  68.  3.  56i.  -  Mais  il  ne  lui 
appartient  pas,  ensuite,  de  se  prévaloir  de 
cette  irrégularité  qu'elle  avait  provoquée 
dans  son  intérêt,  pour  obtenir  l'annulation 
de  l'arrêté  rendu  à  la  suite  de  cette  exper- 
tise (Arrêt  préc.  27  juin  1867). 

248.  La  désignation  des  experts  par  les 
parties  peut  se  faire  séance  tenante,  à  l'au- 
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ilienre  du  conseil  île  préfecture  où  celle  me- 
sure li'instruolion  est  ortioiinée. 

249.  Les  parties  qui  ne  sont  pas  pré- 
sentes à  la  séance  publique  où  l'expertise 
est  ordonnée,  ou  <iui  n'ont  pas,  dans  leurs 
requêtes  el  mémoires,  désigné  leur  expert, 
sont  mi,-es  eu  denu-ure ,  par  une  notilica- 
lion  faite  conformément  à  l'art.  7  (  V.  su}»a, 
n"  l!>S  et  liWi.  de  le  dési^ier  dans  le  délai 
de  Imil  jours.  Si  cette  désignation  n'osi  pas 
parvenue  au  grelVe  dans  ce  délai ,  la  nomi- 
nation est  faite  doflice  par  le  conseil  de  pré- 
fecture (1..  -i-ijuill.  1889.  art.  15 1.  -  Par 
cette  mise  en  demeure,  les  parties  sont  invi- 
tées à  désigner  leur  expert  ou  à  se  mettre 
daocortl  pour  choisir  un  expert  unique  (Tiiis- 
SIKR.  p.  |-23i. 

250.  I.e  conseil  de  préfecture  peut,  no- 
nobslant  le  pourvoi  formé  par  une  partie 
contre  l'arrêté  ordonnant  une  expertise, 
inviter  cette  partie  à  désigner  un  expert.  Si 
elle  s'y  refuse,  elle  ne  doit  s'imputer  qu'à 
elle-même  de  n'avoir  pas  été  représentée 
par  un  expert  de  son  choix  ^Cons.  d'Et. 
•J  févr.  190(i.  Bec.  Con.i.  d'Etat,  p.  102). 

251.  Le  délai  de  huit  jours  court  seule- 
ment à  partir  de  la  réception  de  la  notifua- 
tion.  et  non  à  partir  de  la  date  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  (Cons.  d'Et.  11  mars 
1881,  II. P.  8-2.  3.88).  Le  jour  de  la  réception 
ne  doit  pas  entrer  en  compte  iTiiissiiîR, 
p.  124 1.  —  D'ailleurs,  le  délai  de  huitaine 
n'est  pas  prescrit  à  peine  de  déchéance;  les 
parties  peuvent  désigner  leur  expert  tant 
que  le  conseil  n'a  pas  fait  la  nomination 
iroflice. 

252.  En  principe,  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  notiinier  d'office  l'expert  d'une 
partie,  «[ue  si  cette  partie,  mise  en  demeure 
de  désigner  son  expert,  refuse  de  faire  cette 
désignation.  —  .\insi,  doit  être  annulé 
l'arrêté  pris  après  une  expertise  dans  la- 
quelle l'expert  d'une  des  parties  avait  été 
désigné  d'oftice  par  le  conseil  de  prélecture 
sans  mise  en  demeure  de  cette  partie  (Cons. 
d'Et.  i")  juin  1817,  li.  :37l  :  22  févr.  1833  et 
9  févr.  18U,  U.  Voirie  par  terre,  986;  5déc. 
18(i().  U.P.  61.  3.  36);  ...  .\lûrs  même  qu'une 
partie  aurait  reçu  signification  de  l'arrêté 
préfectoral  désignant  l'expert  de  r.\(lminis- 
tration ,  cette  signification  n'emportant  pas 
mise  en  demeure  à  la  partie  de  désigner  son 
expert;  il  y  a  irrégularité  pour  le  conseil  de 
préfecture  à  statuer  avant  une  mise  en  de- 
meure spéciale  (Cons.  d'Et.  10  nov.  18,"):i, 
l).l'.  .">i.  3.  7,5).  —  Les  parties  peuvent  se 
prévaloir,  en  tout  état  de  cause,  des  vices 
dont  est  entachée  l'expertise,  notamment,  de 
ce  i(ue  le  conseil  de  préfecture  aurait  a  tort, 
et  malgré  leurs  protestations .  désigné  leur 
expert  d'ofliee( Cons.  d'Et.  4  juill.  1884,  sol. 
impl..  U.P.  86.3.  4). 

253.  .Mais  il  arrive  parfois  que  l'arrêté 
ordonnant  l'expertise  contient  désignation 
des  experts,  avec  l'indication  que  leur  no- 
mination deviendra  définitive,  au  cas  seule- 
ment où  les  parties  ne  feraient  pas  leur 
choix  dans  le  délai  légal.  Celte  manière  de 
procéder  est  légitime  (Teissikr,  p.  124).  — 
Il  en  serait  autrement  si  le  conseil  de  pré- 
fi-cture  avait  désigné  dune  façon  ferme  les 
experts  avant  l'expiration  du  délai,  ou  avant 
toute  mise  en  demeure  des  parties.  Cette 
décision  serait  entachée  de  nullité  ((^ons. 
d'Et.  %i  mars  1888,  D.P.  89.  .ô.  131). 

254.  Cependant,  la  nullité  serait  couverte 
par  la  participation  des  parties  sans  protes- 
tations ni  réserve  aux  opérations  de  l'exper- 
tise ii:ons.  d'El.  28  févr.  186<j,  Her.  Ci, us. 
d'Etat,  p.  m);  6  août  187.5,  O.P.  76.  3.  28; 
3  janv.  1881.  D.P.  iSi.  T,.  131.  -  V.  aussi 
(jjns.  d'Et.  19  mai  1835,  H.  Voirie  par  terre, 
'.(87). 

255.  La  désignation  d'office  d'un  expert, 
lorsque  la  partie  dûment  avertie  ne  l'a  pas 
désigné  dans  le  délai  assigné,  est  un  fait  ju- 
ridiclionnel  qui  ne  peut  être  accompli  que 


par  le  conseil  de  préfecture.  En  conséquence, 
il  y  a  nullité  de  l'expertise  si,  en  pareil 
cas,  le  conseil  de  préfecture  renvoie  au  pré- 
fet le  droit  de  faire  celte  désignation  (l-ons. 
d'Et.  8  janv.  1847.  U.  Tratauj:  publics, SSS). 

256.  —  II.  .Vonii«(i/io)i  d'uu  expert 
unique.  —  Par  exception,  l'expertise  est  l'aile 
par  un  expert  uni(]ue  ,  si  les  parties  y  con- 
sentent (L.  1889,  art.  14,  .si  11,  ainsi  que  le 
reconnaissait  la  lésislation  antérieure  iC.ons. 
d'Et.  10  avr.  1867,  D.P.  68.  3.  14  ;  15  mai 
1874,  iiec.  Cous.  d'Etat,  p.  455).  —  En  prin- 
cipe, le  consentement  des  parties  devrait 
résulter  de  conclusions  écrites  (Cons.  d'Et. 
21  janv.  1876.  D.P.  76.  3.  28).  Mais  ce  con- 
sentement peut  être  simplement  tacite;  il 
résulte  notamment  du  silence  gardé  par  l'une 
des  parties  en  présence  des  conclusions  par 
lesquelles  son  adversaire  demande  qu'un 
seul  expert  soit  nommé  (FiiissiER,  p.  121). 

257.  Cet  expert  est  désigné  par  les  par- 
ties, si  elles  s'accordent  dans  leur  choix; 
sinon,  l'expert  est  nommé  par  le  conseil  de 
préfecture  (L.  1889,  art.  2,  §  2).  —  La  déci- 
sion du  conseil  de  préfecture  confiant  une 
expertise  à  un  seul  expert  sans  que  les  par- 
ties V  aient  consenti,  est  entachée  de  nullité 
(Cons.  d'Et.  20  juill.  1875,  D.P.  76.  3.  28; 
27  déc.  1878.  D.P.  79.  5.  98).  El  les  parties 
peuvent  s'en  prévaloir  en  tout  étal  de  cause 
(Teissikr,  p.  121). 

b.  —  Cas  où  l'expertise  est  ordonnée  d'office. 

258.  Lorsque,  au  cours  d'une  instance,  le 
conseil  de  préfecture  croit  devoir  onlonner 
doflice  une  expertise,  il  ne  peut,  conformé- 
ment à  l'art.  15  de  la  loi  du  22  juill,  1889, 
procéder  à  la  désignation  des  experts 
qu'après  avoir  mis  les  parties  en  demeure 
lie  choisir  chacune  leur  expert  ou  de  se 
mettre  d'accord  sur  le  choix  d'un  expert 
unique  (Cons.  d'Et.  20  juill.  1875,  D.P.  76. 
3.  28  ;  21  janv.  1876,  D.P.  ibid.  ;  11  mars  1881, 
U.P.  82.  3.  88.  -  Conf.  Tkissier,  p.  129). 

259.  Le  conseil  de  préfecture  pourrait-il. 
sans  l'accord  des  parties,  confier  à  un  exiierl 
unique  l'expertise  qu'il  a  ordonnée  d'of- 
fice'? Pour  l'affirmative,  on  invoque  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation  et  de  la 
majorité  des  auteurs  qui,  en  matière  civile, 
adoptent  celte  solution  malgré  le  texte  de 
l'art.  303  C.  proc.  (V.  Expertise),  qui  est  ce- 
pendant plus  impératif  que  celui  de  l'art.  14 
de  la  loi  du  22  juill.  1889.  El  on  fait  aussi 
valoir  l'avantage  qu'olTre  ce  procédé  pour  les 
justiciables  à  raison  de  la  diminution  de 
frais  (Teissier,  p.  129-130;  Cire.  31  juill. 
1890.  art.  14-15).  —  Mais  la  négative  nous 
paiail  préférable.  En  n'admellanl  l'expertise 
par  un  seul  expert  qu'en  cas  de  consente- 
ment des  parties,  l'art.  14  n'établit  aucune 
distinction  selon  que  l'expertise  a  été  provo- 
((uée  par  la  demande  des-parties ,  ou  que  le 
conseil  de  préfecture  l'a  ordonnée  d'office. 
Quant  à  l'argument  d'analogie  tiré  de  l'art. 
;i()3  C.  proc,  il  semble  peu  concluant;  en 
effet,  la  loi  de  1889,  en  ce  qui  touche  le 
mode  de  désignation  des  experts,  s'inspire 
d'une  conception  toute  dilTérente  de  celle  des 
rédacteurs  du  Code  de  procédure  civile  (V. 
dans  le  sens  di.'  la  négative  :  Cons.  d'Et. 
15  mal  1862,  U.P.  76.  3.  28,  note  3;  lU  avr. 
1867.  U.P.  68.  3.  14  ;  2(Huill.  1875  et  21  janv. 
1876,  U.P.  76.  3.  28;  2/  déc.  1878,  U.P.  79. 
5.  98-99j. 

260.  Jugé,  toutefois,  que  le  conseil  de 
préfecture  peut  :  ...  faire  procéder  par 
une  seule  per.-ionne  à  la  vérilicaliim  de  faits 
litigieux,  lorsque  celte  vérificati(jn  n'avait 
pas  le  caractère  d'une  expertise  ((Ions.  d'El. 
15  mai  1835,  H.  Fon'-ls,  442;  28  févr.  18(i6  et 
18  nov.  1869,  U.P.  76.  3.  28,  note  3)  ;  ...  Ou 
désigner  d'office  un  commissaire  à  l'ellet  de 
procéder  à  1  examen  îles  livres  de  la  compla- 
l)ilité  d'un  entrepreneur  el  à  la  reconiuiis- 
sance  sur  place  des  travaux  effectués  ;  et  que 


la  légalité  de  l'opération  ne  peut  être  contes- 
lée  par  la  conunune.  lorsqur'  le  commissa're 
a  pi'océilé  réj;iilièn'ineul  à  rexéculioii  de  sa 
mission  et  a  noiammeni  entendu  les  obser- 
vations de  ladite  commun<',  représentée  par 
l'adjoint  en  exercice  (Cous.  d'El.  8  août  1882, 
D.P.  83.  5.  132). 

lî.  —  .Modifications  dans   la  nomination  dos  experts. 

261.  —  1.  (Jualité  el  formalités  pour 
remplacer  les  e.rperls.  —  1"  Experts  nom- 
més par  une  partie.  —  Selon  un  arrêt, 
l'expert  désigné  par  une  partie  n'est  pas  le 
niaudataire  de  celte  i)arlie  el  ne  peut  être 
rériii/ué  par  elle,  alors  nu'me  (jue  la  partie 
adverse  ne  s'opposerait  pas  f'oruieflcuiciil  à 
cette  révocation  (Cons.  d'ICt.  28  juill.  1804, 
i).l'.  65.  3.  49).  Mais  nous  pensons  que 
chaque  partie  peut,  jusqu'à  la  prestation  de 
serment,  rétracter  son    choix   (Conf.   Teis- 

siiiii,  p.  i:b). 

262.  La  mission  des  experts  n'est  pas 
obligatoire.  D'après  l'art.  18,  jil,  de  la  loi  du 
22  juill.  1889,  dans  le  cas  où  un  expert  n'ac- 
cepte pas  la  mission  qui  lui  a  été  confiée,  il 
en  est  désigné  un  autre  à  sa  place.  Bien  que 
l'art.  18  ne  le  dise  pas,  la  partie  qui  a  désii^né 
l'expert  non  acceptant  a  le  droit  de  pourvoir 
à  son  remplacement  (Teissier,  p.  134).  — 
Dans  le  cas  où  un  expert,  désigné  par  une 
partie,  subordonne  l'accomplissement  de  sa 
mission  à  des  conditions  qu'il  ne  lui  appar- 
tient pas  d'imposer,  il  doit  être  considéré 
comme  ayant  refusé  d'accomplir  ladite  mis- 
sion, et,  par  suite,  le  conseil  de  préfecture 
peut  impartir  à  la  partie  un  délai  pour  <lé- 
signer  un  autre  expert  (Cons.  d'El.  4  juill. 
1884,  D.P.  86.  3.  4).  k  défaut,  par  la  partie, 
de  faire  celle  désignation  dans  le  délai  im- 
parli,  le  conseil  de  préfectui-e  peul  désii;nei' 
d'office  le  nouvel  expert,  alors  même  qu'elle 
a  demandé  que  son  premier  expert,  ayant 
renoncé  à  ses  prétentions,  fût  maintenu  dans 
ses  fonctions  (Même  arrêt,  sol.  impl.). 

263.  L'expert  qui  ne  remplit  pas  sa  mis- 
sion,  après  l'avoir  acceptée,  et  celui  qui  ne 
dépose  pas  Sun  rapport  dans  le  délai  fixé 
par  le  conseil  <le  préfecture,  est  remplacé, 
s'il  y  a  lieu  (L.  1889,  art.  18,  S  2).  —  Mais  la 
faute  de  l'expert  d'une  partie  ne  peut  avoir 
pour  conséquence  de  priver  celle-ci  du  droit 
de  désigner  un  des  experts  dans  les  condi- 
tions prescrites  par  l'art.  14. 

264.  .\insi ,  le  conseil  de  préfecture  ne 
saurait  remplacer  d'office  l'expert  nommé 
par  une  partie  et  qui  ne  remplit  pas  sa  mis- 
sion, sans  avoir  mis  préalablement  cette  par- 
tie en  demeure  de  désigner  un  autre  expert 
;Teissier,  p.  I34|.  —  En  Imil  cas,  lorsipiil 
n'est  pas  suffisamment  établi  que  l'expcLt 
nommé  par  une  partie  el  qui  ne  s'esl  pas 
présenté  aux  jour  et  heure  indiqués  pour 
l'expertise,  en  ait  été  préalablement  averti,  il 
est  irrégulièrement  procédé  à  celle  expertise 
par  un  expert  nommé  d'office  (Cons.  d'Et. 
18  mai  1837,  U.   Trar.publ.,  883). 

265.  Lorsque  l'expert  désigné  par  une  par- 
lie  n'a  pas  déposé  son  rapport  dans  le  délai 
qui  lui  a  été  imparti,  le  conseil  de  préfecture  , 
s'il  juge  son  remplacement  nécessaire,  doit 
mellr(!  la  parlie  en  demeure  de  désigner  un 
nouvel  expert,  faute  de  quoi  il  y  sera  pro- 
cédé d'office.  La  désignalion  d'office  faite  par 
le  conseil,  .sans  aucune  mise  en  demeure 
préalable,  est  irréguliére  (Cons.  d'El.  5  nov. 
1886,  U.P.  87.  5.  214-215  ;  3  août  1906.  U.P, 
1908.  3.  43).  El  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté 
nommant  d'office  un  expert,  ainsi  que 
l'arrêlé  rendu  au  fond  (.\rrêt  préc.  3  août 
1906).  —  Du  reste,  l'arrêté  par  lequel  le  con- 
seil, après  avoir  mis  en  demeure  un  expert 
de  déposer  son  rapport  dans  un  temps  dé- 
terminé, déclare  celui-ci  déchu  de  ses  fonc- 
tions et  imparlil  un  délai  à  ta  partie  pour 
cfésiguei-  un  autre  expert,  ne  peut  proiluiir 
aucun  effet,  tant  qu'il  n'a  pas  été  notifié  à  l.i 
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partit'  ;  l'experlise  faite  par  le  nouvel  expert 
iiiimnié  ilolTice  est  irré<;ulière  fCons.  il'Et. 
•2(1  a\r.  I88S,  D.P.  89.  ô.  131). 

266.  —  -"  E.rperis  nmitmm  (l'office.  — 
Suivant  un  ariiM,  c'osl  au  conseil  de  préfec- 
luri'  ipi'il  ap|)artienl  de  pourvoir  au  rempla- 
cement d'un  expert  désigné  d'olTice  (Cons. 
d'Kt.  5  août  18«1,  D.P.  83.  5.  131 1.  -  Mais  il 
nous  semble  ()u'en  cas  de  remplacement, 
aussi  bien  nuen  cas  de  première  nomination 
d'un  expert,  il  va  lieu  d'observer  les  ré|,'les 
posées  par  les  art.  14  et  1.")  de  la  loi  de  18811. 
,Iui;é,  dans  ce  sens,  i\\w  la  partie  à  laquelle 
un  expert  a  dû  étie  nommé  d'olfice  faute  par 
elle  d'avoir  fait  une  désignation  dans  le  délai, 
recouvre,  au  cas  de  décès  de  cet  expert,  le 
droit  de  choisir  elle-même  l'expert  qui  doit 
être  appelé  en  remplacement  (Cons.  d'Et. 
6  juill.  1854,  D.l'.  5,").  3.  II)). 

267.  En  tout  cas,  l'expertise  serait  irré- 
gulière si,  à  l'expert  désigné  d'office,  un 
autre  expert  avait  été  substitué  par  le  conseil 
de  préfecture  sans  que  la  partie  ail  l'U  con- 
naissance de  cette  désignation  ni  du  jour  où 
il  serait  procédé  à  l'expertise  (Cons.  d'Et. 
3  juill.  1852,  R.  Voirie  par  lerr,'.,  988). 

268.  l'n  expert  n'a  pas  qualité  pour  de- 
mander l'annulation  d'un  arrêté  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  lui  a  retiré  son 
mandat  et  pour  conclure  à  ce  qu'il  soit  pro- 
cédé à  l'expertise  par  les  e.xperts  primitive- 
ment désignés  (Cons.  d'Et.  22  nov.  1895, 
D.P.    96.  3.    94). 

269.  —  II.  Cùndamnation  des  experts 
aux  frais  frustratoires  et  à  des  dommages- 
inléiêls.  —  L'expert  qui,  après  avoir  accepté 
sa  mission,  ne  la  remplit  pas,  et  celui  qui  ne 
dépose  pas  son  rapport  dans  le  délai  fixé  par 
le  conseil  de  préfecture,  peuvent  être  con- 
damnés à  tous  les  frais  frustratoires,  et  même 
à  des  dommaiies-intérèts,  s'il  y  a  lieu  (L. 
22  juill.  1889,  art.  18,  §2).  -  Un  expert 
pourrait  cependant  se  démettre  sans  encourir 
aucune  responsabilité,  s'il  était  empêclié  de 
remplir  son  mandat,  en  cas  de  malailie,  de 
force  majeure,  ou  encore  si  les  parties  lui 
rendaient  sa  tâche  impossible  en  refusant  de 
mettre  à  sa  disposition  les  pièces  dont  il  a 
besoin  (Teissikr,  p.  133|. 

270.  Aucune  disposition  de  loi  ne  donnant 
à  un 'contribuable  le  droit  de  réclamer  le 
remboursement  des  frais  autres  que  ceux  de 
l'expertise,  le  contribuable  qui  a  payé  à  son 
expert  des  frais  non  admis  en  taxe  ne  peut 
en  réclamer  le  remboursement  à  l'expert  de 
r.\dministration  qui  avait  renoncé  à  sa  mis- 
sion au  cours  des  opérations  sans  cause  lé- 
gitime, ces  frais  ne  pouvant  être  considérés 
comme  frustratoires  (Cons.  d'Et.  27  juin  ltK32, 
D.P.  li)04.  3.  16,  et  la  note  3-4).  Lorsque  le 
résultat  des  opérations  auxquelles  avait  pris 
part  l'expert  avant  sa  retraite  a  été  admis 
comme  acquis  au  débat,  sa  retraite  ne  cause 
pas  au  contribuable  un  préjudice  de  nature 
à  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  par 
application  de  l'art.  18,  §  2  (Même  ar- 
rêt). 

271.  —  III.  Délégation  des  fonctions 
d'expert.  —  Vn  expert,  étant  désigné  à  rai- 
son de  la  confiance  qu'il  inspire,  ne  saurait 
déléguer  ses  fonctions  (Teissier,  p.  •134).  — 
Lorsque,  dans  une  expertise  ayant  pouroljjet 
la  lixation  de  l'indemnité  due  par  l'adjudica- 
taire du  service  d'une  prison  à  l'entrepreneur 
sortant,  l'expert  d'un  des  entrepreneurs  s'est 
fait  remplacer  par  le  beau-frère  de  celui-ci, 
pendant  plusieurs  journées  durant  lesquelles 
ont  été  fixés  les  prix  des  objets  à  reprendre, 
cette  irrégularité  entraîne  l'annulation  totale 
de  l'expertise  (Cons.  d'Et.  19  janv.  1894,  D.P. 
95.  ô.  152). 

S  4.  —   Suppression  de  la  tierce  expertise. 

272.  D'après  le  mode  de  procéder  anté- 
rieur à  1889,  l'expertise  se  partageait  en  deux 
opérations  distinctes;  l'expertise  proprement 


dite  confiée  .i  deux  experts  et  la  tierce  exper- 
tise, conformément  aux  règles  qui  avaient  été 
établies  par  l'art.  .■■>6  de  la  loi  du  Itisept.  18<)7, 
l'art.  17  delà  loi  du  21  mai  18:S6  et  certaines 
autres  lois  spéciales,  et  (jui  avaient  été  gé- 
néralisées par  la  jurisprudence.  Il  arrivait 
presque  toujours  que,  les  deux  experts  étant 
divises,  la  nomination  d'un  tiers  expert  de- 
venait nécessaire  pour  les  départager.  De  là, 
perte  de  temps  et  au^:mentation  des  frais  (V. 
Discours  (le  M.  L.  Clément,  au  Sénat,  D.P. 
90.  4.  3,  note  3).  —  La  jurisprudence,  dès 
avant  la  loi  nouvelle ,  avait  cherché  à  remé- 
dier à  ces  inconvénients  et,  dans  les  affaires 
où  la  tierce  expertise  n'était  point  imposée 
par  les  textes,  les  conseils  de  préfecture  dé- 
signaient quelquefois  un  troisième  expert 
pour  opérer  concurreniment  avec  les  <leux 
experts  choisis  par  les  parties.  Le  Conseil 
d'Etat  avait  admis  la  régularité  de  cette  pra- 
tique. 

273.  Mais  il  a  paru  préférable  de  sup- 
primer la  tierce  expertise  dans  toutes  les  ma- 
tières pour  lesquelles  la  loi  du  22  juill.  1889 
n'avait  pas  formellemenl  consacré  une  (excep- 
tion. C'est  ce  qu'a  l'ait  implicitement  l'art.  14. 
—  Tout  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui 
l'ordonnerait  serait  irrégulier  (V.  les  nom- 
breux arrêts  cités  dans  Her.  Cons.  d'Etal, 
table  de  1895-1901,  t.  2,  p.  369). 

274.  La  tierce  expertise  a  même  été  sup- 
primée, en  matière  de  contributions  directes, 
par  l'art.  16  de  la  loi  du  17  juill.  1895  (V. 
Impôts  directs). 


§  5.  —  Qualité  pour  être  expert, 
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Récu- 


A.  —  Qualité  pour  être  expert  ;  Incapacités. 

275.  Peuvent  être  désignées  comme  ex- 
peils,  toutes  les  personnes  auxquelles  ces 
fonctions  n'ont  pas  été  interdites  soit  par  un 
motif  d'ordre  public,  soit  par  un  texte  de  loi. 
Il  y  a  lieu  d'appliquer,  à  cet  égard,  les  règles 
concernant  les  expertises  en  général  (Teis- 
sier, p.  131.  —  V.  E.cpertise). 

276.  .^insi,  sont  frappés  d'incapacité  ri"  les 
conseillers  qui  ont  ordonné  l'expertise:  2»  les 
individus  dégradés  civiquement  (C.  pén. 
art.  34-3»)  ou  privés  du  droit  d'être  experts 
par  suite  de  condamnations  correctionnelles 
(C.  pén.  art.  42-7"):  3"  les  personnes  inter- 
dites judiciairement,  pour  cause  d'imbécillité, 
démence  ou  fureur  habituelles  (Teissier, 
p.  131). 

277.  En  outre,  en  vertu  d  une  disposition 
spéciale  relative  aux  expertises  ordonnées 
par  les  conseils  de  préfecture,  les  fonction- 
naires qui  ont  exprimé  une  opinion  dans 
l'affaire  litigieuse  ou  qui  ont  pris  part  aux 
travaux  qui  donnent  lieu  à  une  réclamation 
ne  peuvent  être  désignés  comme  experts  (L. 
22  juill.  1889,  art.  17",  .§  1).  Cette  disposition, 
qui  reproduit  partiellement  l'art.  32  du  dé- 
cret du  5  août  1881  sur  les  conseils  du  con- 
tentieux administratif  dans  les  colonies  (V. 
C.  adm.,  t.  1,  p.  3.36),  est  en  opposition  foi'- 
melle  avec  la  jurisprudence  antérieure  du 
Conseil  d'Etat,  qui  d'ailleurs  était  vivement 
critiquée  (V.  ibid.,  p.  320,  n"»  944  et  s.). 

278.  Les  agents  visés  à  l'art.  17,  8  1,  ne 
peuvent  pas  plus  être  désignés  par  le  con- 
seil de  préfecture  que  par  les  parties. 

279.  La  qualification  de  fonctionnaire 
doit  être  entendue  au  sens  large,  et  on  doit 
comprendre  dans  cette  catégorie,  au  point 
de  vue  de  l'application  de  l'art.  17,  .§  1 ,  les 
agents  de  l'Etat,  des  départements,  des  com- 
munes, des  établissements  publics,  notam- 
ment des  associations  syndicales  autorisées 
(Cire.  31  juill.  1890,  art.  17  ;  Teissier,  p.  132). 
—  On  y  comprend,  dit  cet  auteur,  les  agents 
voyers,"  les  architectes  des  villes.  Ainsi,  l'ar- 
chitecte qui  a  dressé  les  plans,  rédigé  les 
devis  et  réglé  le  compte  définitif  de  travaux 
communaux,  ne  peut  être  admis  à  procéder 


comme  expert  de  la  commune,  dans  les  con- 
teslalions  (pii  s'élèvent  ultérieurement  entre 
celle-ci  el  l'entrepreneur  desdits  travaux 
iCons.  d'Et.  20  janv.  18G5,  D.P.  65.  3.  67). 

280.  Un  ancien  conducteur  des  ponts  et 
chaussi''es  (|ui,  bien  qu'attaché  à  un  lot  des 
travaux  de  construction  de  chemin  de  fer,  a 
collaboré  à  maintes  reprises  aux  études  re- 
latives à  un  lot  voisin,  et  a  même  dirigé  les 
recherches  et  les  sondages  qui  ont  amené  la 
désignation  des  carrières  à  l'occasion  des- 
quelles s'est  élevé  un  litige  entre  l'Etat  et 
l'entrepreniMir  de  ce  lot,  doit,  dans  les  con- 
ditions où  il  a  été  appelé  à  collaborer  à  l'élude 
des  projets,  être  considéré  comme  ayant  pris 
part  aux  travaux  dans  le  sens  de  l'art.  17; 
des   lors,  s'il   est  désigné   comme    troisième 


expert,  par  le  conseil  de  préfecture,  l'enlre- 
preneur  est  fondé  à  le  récuser  (Cons.  d'Et. 
3  auûl   1>MJ7,  sol.  impL,  D.P.   1!»09.  5.  .5,8). 

281.  Mais  il  a  été  jugé  :  que  l'art.  17, 
S  1.  n'est  pas  applicable  au  chef  de  section 
d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  a  di- 
riu'é  les  travaux  donnant  lieu  au  litige  ((^ons. 
d'Et.  17  mai  1895,  2-  espèce,  D.P.  96.  3.  51 .  — 
V.  toutefois,  i^irf.,  note2). 

282.  L'incapacité  absolue  prévue  soit  pour 
les  conseillers  avant  ordonné  l'expertise , 
soil  par  l'art.  34,  S  3,  ou  l'art.  42,  S  ',  C.  pén. 
(V.  sujira,  u"  276),  étant  considérée  comme 
d'ordre  public,  n'est  couverte  ni  par  le  si- 
lence, ni  par  l'acquiescement  des  parties.  — 
Il  en  est  autrement  des  incapacités  relatives 
aux  interdits  ou  aux  personnes  visées  par 
l'art.  17,  .^  1,  de  la  loi  de  1889;  ces  incapa- 
cités doivent  être  invoquées  au  début  des 
opérations  de  l'expertise  (Teissier,  p.  131 
et  132).  —  Jugé  que  la  partie  qui  a  as- 
sisté à  une  expertise  ne  peut  en  demander 
l'annulation,  en  se  fondant  sur  ce  qu'un  des 
experts  rie  remplissait  pas  les  conditions  né- 
cessaires pour  être  désigné  en  cette  qualité 
(dans  l'espèce,  parce  qu'il  n'était  pas  l'ran- 
cais),  alors  qu'au  moment  des  opérations, 
elle  connaissait  le  nom  et  la  (lualité  de  cet 
expert  (Cons.  d'Et.  30  juill.  1880,  D.P.  81.3. 
92). 

B.  —  Récusation  des  experts. 

283.  —  I.  Causes  de  récusation  admises 
m  iiiiitii're  adtninistratire.  —  L'art.  17,  Js  2. 
de  la  loi  du  22  juill.  1889,  tranchant  une  an- 
cienne controverse  [V.  C.  adm.,  p.  320,  n"s939 
et  s.),  étend  l'application  des  règles  établies 
en  matière  de  récusation  par  le  Gode  de  pro- 
cédure civile  "  dans  le  cas  où  les  experts 
sont  désignés  d'office  par  le  conseil  de  pré- 
fecture )•.  Il  suit  de  là  que,  conformément  à 
l'art.  310  C.  proc,  les  experts  p(?uvent  être 
récusés  par  les  motifs  indiqués  à  l'art.  283 
du  même  Code,  pour  lesquels  les  témoins 
peuvent  être  reprochés  (Cons.  d'Et.  18  déc. 
1908.  sol.  impl.,  D.P  1910.  3.  60.  -  V.  Exper- 
tise). ,,         „j^, 

2iB4.  L'énumération ,  faite  par  1  art.  283 
combiné  avec  l'art.  310  C.  proc.  des  causes 
de  récusation  des  experts  est,  non  limitative, 
mais  purement  énonciative  (Teissier,  p.  135. 

-  Cons.  d'Et.  18  déc.  1910,  D.P.  1910.  3.  60. 

—  Conf.  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  V.  E.rpertise).  —  Jugé,  dans  le  même 
sens,  qu'un  expert  peut  être  récusé,  à  raison 
de  son  attitude  prise  pendant  l'expertise  et 
des  injures  adressées  par  lui  à  l'une  des  par- 
ties, sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'un  texte 
spécial  ait  prévu  cette  cause  de  récusation 
(Cons.  d'Et.  27  mai  1887,  D.P.  88.  3.  94).  - 
Le  conseil  de  préfecture  peut  aussi  admettre 
la  récusation  d'un  adjoint  qui  a  un  intérêt 
personnel  engagé  dans  le  litige. 

285.  Décidé  que  le  fait  que,  dans  un  li- 
tière existant  entre  une  commune  et  un  par- 
ticulier, l'expert  désigné  par  le  conseil  de 
préfecture  habite  cette  commune  et  y  paye 
des  impositions  ne  constitue  pas  une  cause 
de    récusation    (Cons.    d'Et.   29   avr.    1898, 
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1"  espèce,  D.P.  99.  X  77.  —  Comp.  Exper- 
tise). —  Quant  au  (xiint  de  savoir  si  des  ex 
perts  ayant  concoui-u  .i  une  première  exper- 
tise peuvent  être  désif;nés  pour  procéder  à 
une  seconde  e.vpertise  dans  la  même  affaire, 
V.  iii/'i-ti,  n"s  364  et  s. 

286.  —  II.  Experts  qui  jieuvent  être  ré- 
cii.-é.*.  —  Selon  une  opinion  .  qui  prend  à  la 
lettre  l'art.  17  de  la  loi  du  ±1  juill.  1S89. 
et  qui  nous  parait  préférable,  un  expert 
désiimé  par  une  partie  devant  le  conseil  de 
préfecture  ne  peut  élre  déclaré  incapable  de 
remplir  ces  fonctions  que  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'art.  17,  S  1.  La  récusation  n'est 
possible,  d'après  fart.  17.  S  '-.  qu'à  l'égard 
des  experts  désignés  d'oflice  par  le  con- 
seil de  préfecture  (Cons.  d'Et.  29  avr.  1898, 
l'-  espèce,  O.P.  99.  3.  77.  —  Conf.  I'kis- 
SIER,  p.  137);  c'est-à-dire  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  15.  S  2.  Si  l'art.  17  s'est 
borné  à  applitjuer  les  régies  du  Code  de  pro- 
cédure au  cas  où  les  experts  sont  désignés 
doflice  par  le  conseil  de  préfecture,  c'est 
parce  que  ce  cas  est  celui  où  les  parties  ont 
le  plus  d'intérêt  à  exercer  la  récusation, 
puisque  les  experts  ont  été  désignés  par  le 
conseil  de  préfecture  seul  et  qu'elles  ne 
peuvent  pas  compter  sur  un  expert  de  leur 
choix  pour  défendre  leurs  intérêts  au  cours 
de  l'expertise.  Dès  lors,  les  parties  ne 
seraient  recevables  à  récuser  ni  l'expert 
clioisi  par  leur  adversaire  (V.  dans  ce  sens, 
sous  la  législation  antérieure  à  1889,  Cons. 
d'Et.  13  avr.  1883,  B.P.  84.  3.  1-27 K  ni  le 
troisième  expert  nommé  par  le  conseil  de 
préfecture  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  14. 
§  3.  Et  elles  ne  pourraient  élever  contre  leur 
propre  expert  des  causes  de  récusation  pos- 
térieures a  sa  désignation,  selon  la  disposi- 
tion linale  de  l'art.  308  C.  proc. 

287.  Toutefois,  l'opinion  confraire  in- 
voque de  sérieux  arguments.  L'art.  17,  §  '-. 
n'est  pas  conçu  en  ternies  prohibitifs:  il  n'a 
donc  pas  voulu  interdire  la  récusation  des 
experts  non  désignés  tl'oftice.  11  y  a  même 
raison  d'admettre  à  leur  égard  la  récusation 
qu'à  l'égard  des  experts  désignés  d'office. 
Énlin.  si,  relativement  aux  motifs  de  récu- 
sation, on  regarde  l'art.  '283  C.  proc.  comme 
simplement  énonciatif  (  V.  supra ,  n»  28i  i , 
pour<|uoi  en  serait-il  autrement  de  l'art.  17, 
S  '2,  de  la  loi  de  1889  quant  aux  experts 
susceptibles  d'être  récusés?  (V.  dans  le  sens 
de  cette  seconde  opinion  :  Glermeur,  p.  103- 
10i:.\.  Périer,  t.  -2,  n»  661). 

288.  Avant  la  loi  de  1889,  il  a  été  jugé 
que  le  mandataire  choisi  par  le  réclamant 
pour  suivre  en  son  nom  une  all'aire  devant 
le  conseil  de  préfecture  et  devant  le  Conseil 
d'Etal,  peut  être  récusé  par  la  partie  adverse 
I  Cons.  d'Et.  31  août  1871,  D.P.  72.  3.  60: 
14  févr.  et  29  nov.  1872,  Mec.  Cuns.  d'Etat, 
p.  73  et  ft'w;  9  mai  et  13  juin  1873,  ihid. , 
p.  394  et  .525).  Cette  solution  serait  encore 
aujourd'hui  applicable,  si  l'on  adopte  la  se- 
conde opinion  énoncée  supro,  n"  287. 

289.  En  tout  cas,  quand  le  maire  a  as- 
-i-ti'  comme  représentant  la  commune  aux 
opérations  d'une  expertise  sans  protestation 
ni  réserve,  la  commune  n'est  pas  recevable 
à  contester  la  régularité  de  cette  expertise, 
notamment  par  le  motif  qye  l'expert  de  son 
adversaire  aurait  été  en  même  temps  son 
mandataire  (Cons.  d'Et.  2  mars  lîKjO.  IJ.P. 
1901.  5.  162.  —  Comp.  Cons.  d  Et.  19  juill 
1!K)7,  Bec.  Oms.  d'Etal,  p.  704). 

290.  —  III.  l'roposiliim  et  jugement  de 
la  rrriisation.  —  1"  C'est  au  conseil  dj'.  pré- 
feiiure  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  ré- 
cusation  des   expert-s   (Cons.   d'Et.   31    août 

1871.  D.P.   72.   :>,.   m-.   14  févr.   et   29  nov. 

1872.  Hec.  Cons.  d'Etal,  p.  73  et  aîô). 

291.  Aux  lerrnes  de  l'art.  17,  .^  3.  de  la 
loi  du  22  juill.  1889,  la  récusation  doit  être 
proposée  dans  le  délai  de  huit  jours  de  la 
notilication  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture qui   a   désigné   l'expert.   —   'l'oulefois, 


quand  les  motifs  de  récusation  sont  posté- 
rieurs à  cet  arrêté,  le  délai  ne  court  qu'à 
partir  du  jour  où  ils  ont  été  portés  à  la  con- 
naissance des  parties  ^  Teissier,  p.  139). 

292.  Le  délai  île  huitaine  est  de  rigueur 
(iKiîisiER,  p.  139).  La  demande  en  récusation 
formée  après  l'expiration  de  ce  délai  n'est 
pas  recevable  (Cons.  d'Et.  l"'  juill.  1892. 
D.P.!)3.3.91  :  24  juill.  I9()i.  D.P.  1906.4.  10; 
19  mars  I9()9.  Hec.  Cons.  d'Etal,  p.  317). 

293.  Décidé  ;  ...  qu  un  expert  désigné 
par  le  conseil  de  {)réfecture  ne  peut  être  ré- 
cusé par  une  partie  (|ue  devant  ce  conseil 
dans  les  formes  et  délai  prescrits  pai-  l'ait.  17. 

5  3.  de  la  loi  de  1889  (t'.ous.  d'Et.  16  janv. 
1892,  D.P.  93.  ,"..  160;  8  juill.  1898,  D.P. 
1900.  3.  3;  28  nov.  1902.  Rec.  Cons.  d'Etat. 
p.  706:  7  août  1903,  ihid.,  p.  627;  17  juill. 
1907,  D.P.  1910.  5.  2);  ...  Et  non  devant  le 
Conseil  d'Etat  i  Cons.  d'Et.  16  janv.  1892. 
précité);  ...  Qu'en  conséquence,  loisque  la 
récusation  n'a  pas  été  ainsi  proposée,  la 
partie  n'est  pas  recevable  :  ...  à  soutenir 
devant  le  Conseil  d'Etat  que  la  désignation 
de  l'expert  a  entaché  de  nullité  les  opéra- 
tions de  l'expertise  et  à  demander,  de  ce 
chef,  l'annulation  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  (.arrêts  préc.  28  nov.  1902.  7  août 
1903  et  17  juill.  1907.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et. 

6  avr.  1867,  D.P.  68.  3.  13):  ...  Ni,  en  se 
fondant  sur  ce  que  l'expert  serait  dans  un 
cas  de  récusation .  à  demander  au  Conseil 
d'Etat  l'annulation  de  l'arrêté  qui  a  statué 
au  fond  (Cons.  d'Et.  8  juill.  1898,  précité). 

294.  Lorsqu'une  partie  a  proposé  la  ré- 
cusation d'un  expert  dés  le  début  des  opé- 
rations et  a  renouvelé  sa  protestation  devant 
le  conseil  de  préfecture,  antérieurement  à  ce 
que  le  conseil  soit  appelé  à  statuer,  c'est  à 
tort  que  le  conseil  Je  préfecture  passe  au 
jugement  du  fond  sans  statuer  sur  la  de- 
mande de  récusation  présentée  en  temps 
utile  (Cons.  d'Et.  30  janv.  1892,  D.P.  93.  5. 160). 

295.  —  2»  La  demande  de  récusation  est 
présentée  et  instruile  dans  les  formes  ordi- 
naires iC.  proc.  art.  309.  —  V.  Expertise). 

296.  La  récusation  est  jugée  d'urgence 
(L.  22  juill.  1889,  art.  17,  S  3).'  -  Si  elle  est 
accueillie,  le  conseil  de  préfecture  doit  invi- 
ter les  parties  à  remplacer  l'expert  récusé, 
ou  en  désigner  un  d'office  (Teissier.  p.  139. 
—  .\rg.  C.  proc.  art.  313).  L'expert  dont  la 
récusation  a  été  admise,  n'étant  pas  partie 
dans  l'instance,  n'est  pas  recevable  à  déférer 
au  Conseil  d'Etat  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture (Cons.  d'Et.  13  juin  1873,  Rec.  Cons. 
d'Etal,  p._529).  —  Si  la  récusation  est  reje- 
tée, l'arrêté  intervenu  est  susceptible  d'ap- 
pel (levant  le  Conseil  d'Etat  (Cens.  il'Et. 
14  déc.  1877,  Rec.  Cons.  d'Euii .  [>.  996.  — 
Conf.  Teissier,  p.  139).  Il  est  exécutoire,  no- 
nobstant l'appel  (C.  proc.  art.  312). 

S  6.  —  Serment  des  experts. 

297.  —  I.  E.cperts  soumis  à  la  presta- 
tion de  serment.  —  l"  Règles  générales.  — 
L  art.  16.  S  1.  de  la  loi  du  22  juill.  1889.  con- 
sacrant la  règle  admise  par  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat  (V.  C.  adm. ,  t.  1 ,  p.  320, 
n"  9()2),  conformément  aux  prescriptions  de 
l'arL  :i07  C.  proc,  exige,  en  thèse  générale, 
que  les  experts  prêtent  serment  préalable- 
ment à  toutes  les  expertises  opérées  devant 
le  conseil  de  préfecture,  sauf  deux  exceptions 
(V.  infra,  n»>  299  et  300).  —  Doivent- ils  re- 
nouveler leur  serment,  en  cas  de  nouvelle 
expertise'?  (V.  infra,  n"  368). 

298.  L  oblii;,ition  de  prêter  serment  ne 
s'applique  pas  aux  hommes  de  l'art,  char- 
gés, non  d'une  expertise,  mais  d'une  simple 
vérification  (Cons.  d'Et.  2  août  1860,  Hec. 
Cons.  d'Etat,  p.  .588). 

299.  —  2"  Exceptirms.  —  Il  résulte  de 
l'art.  16,  .^  1,  de  la  loi  de  1889,  que  le  conseil 
de  préfecture  peut,  ilu  consentement  des 
parties,  dispenser  les  experts  de  la  presta- 


tion de  serment.  La  jurisprudence  admettait 
déjà  avant  cette  loi  que  les  parties  peuvent 
dispenser  les  experts  du  seiinent  (Cons.  d'Et. 
10  janv.  1873.  D.P.  73.  3.  100 1.  -  Mais  le 
conseil  de  préfecture  ne  saurait  les  en  dis- 
penser d'office  (Tkissier.  p.  142). 

300.  L'obligation  de  la  prestation  de  ser- 
ment pour  les  experts  ne  s'applique  pas  aux 
expertises  en  matièri'  de  coniributions  di- 
rectes ou  vie  la.ves  assimilées  pour  leur  i-e- 
couvrement  aux  contributions  directes  i  V. 
Impôts  directs). 

301.  —  3"  Caructi-re  de  l'iibligaiion  du 
serment.  —  D'après  la  jiriisprudence  du 
('.onseil  d'Etal,  la  prestation  île  serment  est 
une  formalité,  dont  l'omission  est  de  nature 
à  entraîner  l'annulation  de  l'expertise  (Cons, 
d'Et.  9  févr.  IS'iO.  D.P.  M.  3.  39:  22  févr. 
l&'V),  D.P.  55.  3.  89  :  2  août  18."kj,  D.P.  .Y).  3. 
26;  17  févr.  et  30  juin  18,")9.  D.P.  60.  3.  18; 
27  déc.  1878,  D.P,  79.  5.  i)8-99  ;  30  juill. 
1880,  D.P.  81.  3.  78:  2't  juin  1881.  D.P,  82.  3, 
115,  -  Conf.  DrcROCy.  I.  2,  p,  268,  n"  594: 
Di  KOL-R,  t.  2,  p,  63.  u"  62:  Teissier,  p,  142  , 

302.  Mais  la  circonstance  que  les  experts 
peuvent,  avec  le  consentement  des  parties, 
être  dispensés  du  serment,  prouve  que  cette 
formalité  n'est  pas  d'ordre  public.  Dès  lors, 
l'irrégularité  du  chef  de  la  prestation  de 
serment  pourrait  être  couverte  par  un 
acquiescement  explicite  ou  implicite  des 
parties,  notamment  quand  ces  dernières  ont 
assisté  ou  concouru  aux  opérations  de  l'ex- 
pertise sans  protestation  ni  réserve  ,  ou 
quand  elles  n'ont  pas  invoqué  avant  tout 
débat  sur  le  fond  la  nullité  résultant  du 
défaut  ou  de  l'irrégularité  de  la  prestation 
de  serment  (Teissier  ,  p.  142.  —  V.  dans  ce 
sens  ;  Cons.  d'Et.  7  avr.  1859,  D.P.  60.  3.  2; 

10  janv.  1873.  D.P.  73,  3.  100  ;  12  mars  1880, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p,  278;  12  févr.  1886. 
D.P.  87.  5.  215.  —  V.  infra,  n»*  373  et  s.i. 

303.  ,Iugé  également,  avant  la  suppres- 
sion de  la  tierce  expertise  (V.  supra,  n»  273), 
qu'une  partie  qui  a  demandé  et  obtenu  du 
Conseil  d'Etat  l'annulation  d'une  tierce 
expertise  irrégulière  ne  peut,  pour  la  pre- 
mière fois,  après  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  statué  au  fond  sur  le  vu  de  la  nou- 
velle tierce  expertise  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé, contester  la  régularité  de  l'expertise 
en  se  fondant,  d'une  part,  sur  ce  que  les 
experts  auraient  été  désignés  à  l'amiable,  au 
lieu  d'être  nommés  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, et,  d'autre  part,  sur  ce  que  ces  experts 
n'auraient   pas   prêté   serment   (Cons,    d'Et, 

11  mars  1887,  D,P,  88,  5,  235). 

304.  —  II,  Fonctionnaires  qui  ont  qua- 
lité  pour  rececoir  le  sermetit  ;  .\ssishincf 
des  parties.  —  .\ux  termes  de  l'art.  16,  S  1  . 
de  la  loi  de  1889.  qui  confirme  la  jurispru- 
dence antérieure,  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  ordonne  l'expertise,  et  qui 
nomme,  s'il  y  a  lieu,  le  ou  les  experts,  dé- 
signe l'autorité  devant  laquelle  ils  doivent 
prêter  serment  (Comp,  C,  proc,  art.  305i, 
Cette  autorité  peut  appartenir  indillérem- 
ment  à  l'ordre  administratif  ou  à  l'ordre 
judiciaire,  —  Ainsi,  pour  éviter  les  dépla- 
cements, le  conseil  de  préfecture  peut,  au 
lieu  de  recevoir  le  serment,  déléguer  ;  ...  le 
maire  (Cons.  d'Et.  18  janv.  1862,  D.P,  62.  3. 
70;  12  févr.  1886,  D.P.  87.  5.  21.">);  ,.,  Le 
juge  de  paix  (Cons,  d'Et,  5  août  1881,  D,P. 
Si.  5,  131)  ;  ,,,  Le  sous-préfet  (Cons,  d'Et, 
19  mai  1835,  H,  Expert,  376,  —  Comp,  : 
Cons,  d'Et,  7  avr,  1859,  D,P.  60.  3.  2).  - 
Quand  le  conseil  de  préfecture  à  délégué  le 
maire  pour  recevoir  le  serment,  cette  délé- 
gation ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  ser- 
ment soit  prête  devant  le  conseil  de  prélec- 
ture lui-même  iCons,  d'Et,  12  avr,  1878,  D.P. 
79.  5,  378). 

305.  Conformément  à  l'art.  307  C.  proc, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  les  parties  assis- 
lent  à  la  prestation  de  serment  (tions,  d'Et. 
24juill,  1835,  a.  Expert,  378);  .,,  .Ni  qu'elles 
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soient  mises  en  demeure  d'y  assister  (Tlîl-S- 
siF.n,  p.  140). 

306.  —  JII.  Ddle  de  lu  iiri'slal'mn  de 
serment.  —  A  défaut  de  dispnsitinii  légale 
sur  ce  point,  il  semble  *]ue  le  eouseil  de 
préfecture  devrait  llxer  la  prcslalicui  de  ser- 
ment d(!s  experts  après  l'expiration  du  délai 
prescrit  pour  leur  récusation.  Si  le  conseil 
n'a  pas  déterminé  les  jour  et  heure  de  cette 
prestalion  ,  la  partie  la  plus  diligente  peut, 
lont'orniénient  à  l'art.  Sti"  C.  proc,  deman- 
der à  l'autorité  déléguée  pour  recevoir  le 
serment,  soit  de  fixer  les  jour  et  heure,  soit 
de  l'autoriser  à  convoquer  les  |)arties  à  la 
date  indi(]uée  pai'lesexperts(Ti;issiEl^,p.  140). 

307.  Si  l'un  des  experts  ne  se  présente 
pas  pour  le  serment,  on  ajourne  son  serment 
ou  celui  de  son  remplaçant  i(l.  proc.  art.  3161, 
et  on  rei;oil  le  serment  des  autres  experts 
(Tkissikh,  p.  140).  —  Le  l'ait  ipi'un  des  ex- 
perts n'a  pas  prêle  serment  l'.n  même  temps 
que  les  deux  autres  experts  et  avant  le 
début  des  opérations,  n'entraîne  pas  l'annu- 
lation de  l'expertise ,  lorsque  cette  irrégula- 
rité a  été  réparée  en  temps  utile  (Cens.  d'Et. 
8  déc.  laia,  D.P.  95.  3.  8). 

308.  —  IV.  Acte  et  procès-verbal  de 
prestation  de  serment.  —  Les  experts  prê- 
tent serment  selon  la  formule  qui  leur  est 
indiquée  par  l'autorité  chargée  de  le  rece- 
voir (TlilSSlKR,  p.  141). 

309.  Il  doit  être  dressé  procès-verbal  de 
la  prestation  de  serment,  même  en  cas 
d'urgence  (Teissieh,  p.  141 1.  —  Mais  l'omis- 
sion du  procès-verbal  n'entraîne  pas  l'annu- 
lation de  l'expertise,  si  cette  prestation  est 
d'ailleurs  établie  (Cons.  d'Et.  14  juill.  1876, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  671);  ...  Notamment 
par  le  procès- verbal  d'expertise  et  par  un 
certificat  du  maire  (Cons.  d'Et.  '28  déc.  1877, 
iLiid..  p.  1073-1074). 

310.  l.a  prestation  de  serment  et  l'expé- 
dition du  procès-verbal  qui  en  est  dressé  ne 
donnent  lieu  à  aucun  droit  d'enregistrement 
(t.  '22  juill.  1889,  art.  16,  S  3).  Mais,  en 
vertu  de  l'art.  12  de  la  loi  du  13  brum.  an  7 
(R.  Enregistrement,  t.  '22,  p.  737,  note  1),  ces 
actes  demeurent  soumis  au  timbre  (ÏEIS- 
siEiî,  p.  141;  Cire.  31  juill.  1889,  art.  16; 
Cire.  dir.  gcn.  enreg.  5  oct.  1889). 

S;  7.  —  Opérations  de  l'expertise. 

311.  L'expertise  comporte  deux  opéra- 
tions distinctes  :  1"  les  constatations  ou  véri- 
fications matérielles  opérées  par  les  experts  ; 
2"  la  rédaction  de  leur  rapport. 

A.  —  objet  de  l'expertise. 

312.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui  ordonne  l'expertise  doit  en  fixer  l'objet 
(L.  22  juill.  1889,  art.  16,  ;^  1).  —  Une  exper- 
tise n'est  pas  irrégulière  par  cela  seul  que 
le  conseil  de  préfecture  a  renvoyé  le  soin  de 
définir  la  mission  des  experts  à  l'arrêté  qui 
les  désignera  (Cons.  d'Et.  '22  mars  1902, 
Hec.  Cons.  d'Elal,  p.  '2S8).  Le  conseil  peut 
modifier,  au  cours  de  l'instruction,  les  bases 
de  l'expertise  (Cons.  d'Et.  Il  mars  1869, 
ihid..  p.  '2iil). 

313.  Quand  une  expertise  est  prescrite 
tous  droits  et  moyens  réservés,  elle  doit 
comprendre  tous  les  objets  sur  lesquels 
porte  la  réclamation  sans  en  exclure  aucun 
(Cons.  d'Et.  '24  juill.  189'2,  \^.\\  93.  3.  4).  - 
Mais  une  expertise  n'est  pas  irrégulière  par 
cela  seul  que  l'e  conseil  de  préfecture,  en 
chargeant  les  experts  de  déterminer  les 
causes  et  la  responsabilité  d'un  accident, 
aurait  omis  de  les  charger  d'évaluer  le  pré- 
judice subi  (Cons.  d'Et.  '28  févr.  1908,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  193). 

314.  En  l'absence  de  toutes  conclusions 
à  ces  fins,  il  n'appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture :  ...  ni  de  charger  éventuellement 
les   experts   d'examiner    les    difficultés   qui 
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pourraient  être  soulevées  au  cours  de  leurs 
onéralions  (Cons.  d'Et.  29  mars  1889,  ll.l>. 
90.  3.  71);  ...  Ni  de  donner  acte  aux  parties 
de  l'avis  des  experts  sur  un  chef  de  récla- 
mation qui  ne  leur  avait  pas  été  renvoyé 
(Même  arrêt.  —  V.  infra,  n"  348). 

315.  Dans  le  cas  oi'i  le  conseil  de  préfec- 
ture pouvait  ûrdonn<r  d'office  une  exper- 
tise, a  l'eflet  de  rechercher  s'il  n'y  a  pas 
de  doubles  emidois  dans  le  décompte  d'un 
entreprem'ur.  et  où  il  s'est  borné  à  |ir('s- 
erire  cette  expertise,  sans  préjmlicier  au 
droit  des  parties  d'en  contester  les  résultats, 
l'entrepreneur  n'est  [)as  fondé  à  demander 
r.annulation  de  l'.arrêté  intervenu,  par  le 
motif  ipie  les  conchisions  de  l'Administra- 
tion sur  ce  point  n'avaient  été  prises 
qu'après  la  clôture  des  débats  et  que  le 
conseil  ne  pouvait  valablemciiit  en  faire  état 
(Cons.  d'Et.  19  juin  188,"i,  O.P.  86.  5.  117). 

316.  Les  experts  ne  peuvent,  sans  excès 
de  pouvoir,  sortir  des  limites  de  la  mission 
qui  leur  a  été  donnée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture (TKissiEn,  p.  I13|. 

317.  Mais  une  ville  n'est  pas  recevable  à 
soutenir  qu'une  expertise  est  irrégulière 
parce  que  les  experts  qui,  d'après  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  définissant  leur 
mission,  devaient  donner  leur  avis  sur  des 
faits  antérieurs  à  une  date  déterminée,  ont 
compris  dans  leurs  opérations  les  faits  pos- 
térieurs jusqu'à  la  fin  de  l'expertise,  alors 
que  ces  experts  avaient  fait  connaître  dans 
un  premier  rapport  qu'ils  ne  pourraient 
répondre  à  une  partie  des  questions  posées 
qu'après  la  fin  de  l'entreprise,  que  l'exper- 
tise s'est  poursuivie  dans  ces  conditions  en 
présence  des  deux  parties,  sans  protestations 
ni  réserves,  et  que  la  ville  n'a  présenté  de 
conclusions  tendant  à  contester  la  régu- 
larité de  l'expertise  qu'un  an  après  l'achè- 
vement des  travaux  et  alors  que  les  experts, 
qui  avaient  achevé  leurs  constatations 
conti'adictoires  sur  le  chantier,  procédaient 
à  la  rédaction  de  leur  rapport  définitif 
(Cons.  d'Et.  17  févr.  1899,  l"  espèce,  D.P. 
1900,  3.  33). 

B.  —  Opérations  matérielles  d'expertise  ;  Visite 
des  lieux  par  les  experts. 

318.  Les  opérations  matérielles  des  ex- 
perts peuvent  consister  dans  la  visite  des 
lieu.r,  l'e.raiiien  ou  Vestitnalion  de  travaux 
d'art,  etc.  (Teissier,  p.  143). 

319.  ~  I.  En  principe,  les  experts  doi- 
vent procéder  eux-mêmes  à  la  visite  des 
lieux  et  aux  autres  opérations  de  l'expertise 
(V.  Voirie).  —  Cependant,  si  l'un  d'eux  fait 
défaut  ou  refuse  de  procéder,  il  est  passé 
outre  aux  opérations  do  l'expertise  (Guer- 
MELR,  w  76,  p.  lO.'i;  Teissier,  p.  143.  — 
Cons.  d'Et.  21  juill.  1870,  Rec.  Cons.  d'Etat. 
p.  9'24;  18  déc.  1874,  ibid..  p.  1010). 

320.  Mais  le  conseil  de  préfecture  peut 
autoriser  les  experts  à  faire  appel  aux 
lumières  des  hommes  de  l'art,  pour  se  pro- 
curer sur  la  composition  îles  eaux  les  ren- 
seignements qui  leur  |)araitraient  néces- 
saires (Cons.  d'Et.  14  mars  19t)2,  D.P.  1903. 
3.  94).  —  Quand  l'expert  s'est  transporté 
sur  les  lieux  et  a  procédé  à  l'examen  des 
travaux  litigieux  en  présence  des  parties  qui 
ont  pu  lui  adresser  des  observations,  le  fait 
qu'il  a  conlié  à  un  de  ses  commis  le  soin  de 
procéder  à  certaines  constatations  de  détail 
et  purement  matérielles  n'est  pas  de  nature 
à  vicier  l'expertise  (Cons.  d'Et.  18  avr.  1902, 
11. P.  I'.X13.  3.  97).  V.  aussi,  infra,  n"  3'22. 

321.  —  H.  Quauil  il  y  a  plusieurs  exjierls, 
ils  procèdent  ensemble  à  la  visite  des  lieux 
(L.  21  juill.  1889,  art.  20).  —  Si  les  experts 
ont  omis  de  visiter  les  lieux,  le  conseil  de 
préfecture  peut  valablement  se  borner  à  les 
charger  de  compléter  sur  ce  point  leur  tra- 
vail sans  prononcer  la  nullité  de  l'expertise 
(Cons.  d'Et.  13  nov.  1896,  1).P.  97.  5.  155). 


322.  Lorsque  tous  les  experts  ont  con- 
coiiiu  aux  opérations  de  l'expertise,  le  fait 
qu'ils  ont  conlié  à  l'un  d'eux  le  soin  de  pro- 
céiler  à  cerl.iines  constatations  de  détail  et 
purement  matérielles,  n'est  pas  de  nature  à 
entacher  l'expertise  d'irrégularité  (Cons. 
d'Et.  11  mai  1894,  D.P.  95.  5.  l.")2).  -  Une 
partie  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir,  pour 
soutenir  que  les  experts  n'ont  pas  satisfait 
aux  prescriptions  de  l'art.  '20  de  la  loi  de 
1889,  de  ce  (pi'ils  ont  conlié  à  un  surveillant 
le  soin  de  pratiquer  des  sondages  et  de  faire 
diverses  constatations  purement  matérielles, 
alors  que  les  experts  avaient  procédé  en 
commun  à  la  visite  des  lieux  et  qu'ils  ont 
examiné  ensemble  les  résultats  des  consta- 
tations faites  par  le  surveillant  (Cons.  d'Et. 
12  janv.  l'.KX),  D.P.  1901.  .x  162).  V.  aussi, 
supra,  n"  3'20. 

323.  Il  est  indispensable,  jxiur  que  l'ex- 
pertise fournisse  au  conseil  de  préfecture 
des  éléments  suffisants  de  décision,  que  les 
experts  aient  connu  les  opinions  de  leurs 
collègues  et  aiiMit  été  mis  à  même  de  les 
discuter  et  de  les  contester  le  cas  échéant. 
—  .\insi,  l'expertise  est  irrégulière,  lorsque 
les  experts  ne  se  sont  pas  réunis  pour  discu- 
ter contradictoirement  leurs  conclusions 
avant  de  rédiger  leurs  avis  et  i|ue  (diaque 
expert  n'a  pas  communiqué  'a  ses  deux  col- 
lègues le  rapport  qu'il  avait  rédigé  (Cons. 
d'Et.  '27  nov.  1908.  D.P.  1910.  3.  62). 

324.  Un  arrêt  a  rejeté  le  grief  tiré  de  ce 
que  les  experts  n'auraient  pas  discuté  contra- 
dictoirement leurs  conclusions,  en  constatant 
que  les  experts,  après  s'être  réunis  pour  en- 
tendre les  parties  et  procéder  à  la  visite  des 
lieux,  s'étaient  mutuellement  communiqué 
leurs  avis  (Cons.  d'Et.  8  mai  1903,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  340).  —  Une  expertise  est 
régulière,  quand  les  experts  ont  procédé 
ensemble  à  la  visite  des  lieux  et  à  l'examen 
de  toutes  les  questions,  alors  même  ijue  l'un 
des  experts,  en  désaccord  avec  ses  collègues, 
aurait  rédigé  un  rapport  séparé  et  n'aurait 
pas  assisté  avec  eux  à  une  vérification  com- 
plémentaire qu'ils  jugeaient  nécessaire 
(Cons.  d'Et.  30  mars  1900,   ibid..  p.  '257). 

325.  Les  parties  ne  sont  pas  recevables 
à  contester  la  régularité  de  l'expertise  à  rai- 
son de  ce  que  la  visite  des  lieux  par  les 
experts  aurait  été  insuffisante,  si  elles  n'ont 
fait  aucune  observation  lors  de  celte  visite 
opérée  en  leur  présence  (Cons.  d  El.  16  juill. 
1897,  Rer.  Cons.  d'Etat,  p.  .549). 


C. 


-  Convocation  et  présence  des  parties 
à  l'expertise. 


326.  —  I.  Les  parties  doivent  être  aver- 
ties par  le  ou  les  experts  des  jours  et  heures 
auxquels  il  sera  procédé  à  l'expertise  (  L. 
'22  juill.  1S89,  art.  19,  S  1).  Cette  dispo- 
sition ne  fait  que  confirmer  la  jurisprudence 
antérieure  (Cons.  d'Et.  19  mai  et  '24  juill. 
1835,  H.  E.criert ,  378;  '25  août  1865,  D.P. 
a5.  5.  410;  3  et  24  juin  1881,  D.P.  82.3. 
11.")-II6).  —  Mais  elle  précise  le  mode  de 
convocation,  en  ajoutant  que  cet  avis  est 
adressé  aux  parties  quatre  jours  au  moins 
à  l'avance,  par  lettre  recommandée  (V.  conf. 
quant  à  la  lettre  recommandée,  Cons.  d'Et. 
2  juin  1881,  précité). 

327.  —  II.  La  convocation  des  parties 
constitue  une  formalité  substantielle,  dont 
l'omission  est  de  nature  à  entraîner  la  nul- 
lité :  ...  soit  de  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture ordonnant  l'expertise  (Cons.  d'Et. 
'25  août  1865,  précité)  ;  ...  Soit  de  l'exper- 
tise (Cons.  d'Et.  -24  juin  1881,  précité.  — 
Conf.  Teissier,  p.  145). 

328.  Toutefois  le  défaut  de  convocation 
d'une  partie  ne  saurait  motiver  l'annulation 
de  l'e.xpertise ,  lorsqu'elle  y  a  assisté  ou  s'y 
est  fait  représenter  par  une  personne  de  son 
choix,  sans  formuler  aucune  protestation  ni 
réserve  (Cons.  d'Et.  3  janv.  1881,  D.P.  83.  5. 
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131-135:   Il  nov.    ISU,  fler.  Cons.  tVElnt . 
p.  791.  —  Conf.  Teissikr,  p.  145». 

329.  Mais  rirrégiilarilé  ne  serait  pa? 
couverte  par  la  connaissance  du  rapport 
d'expertise  que  la  partie  aurait  eue  avant  la 
dérision  sur  le  fond  du  litige  (Cons.  d'Kt. 
4  fêvr.  IStSI.  R,'r.  Cons.  d'Elal .  p.  111).  - 
r>e  même,  lorsque,  contrairement  aux  énon- 
ciations  du  rapport  des  experts,  une  partie 
n'a  pu  être  entendue  dans  ses  observations 
aux  cinq  séances  de  l'expertise,  qu'elle  n'a 
pas  été  convoquée  et  n'a  pas  assisté  à 
deux  séances,  et  que  le  rapport  ne  contient 
aucune  indication  sur  l'emploi  l'ait  par  les 
experts  de  ces  deux  séances,  le  requérant 
est  fondé  à  soutenir  qu'il  a  été  privé  du 
droit  d'exposer  les  motifs  d'une  partie  de 
ses  réclamations  et  que,  contrairement  aux 
dispositions  de  l'art.  19  de  la  loi  de  1889, 
l'expertise  n'a  pas  été  contradictoire;  et  la 
communication  qui  lui  a  été  donnée  avant 
l'audience  du  rapport  des  experts  ne  peut 
couvrir  l'irrégularité  commise  (Cons.  d'Et. 
17  mars  10(»,  D.P.  1907.  5.  18). 

330.  Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  nécessaire 
que  les  parties  assistent  aux  opérations, 
pourvu  qu  elles  aient  été  dûment  convo- 
quées. Hans  ce  cas.  leur  absence  ou  celle 
de  leur  représentant  ne  saurait  vicier  l'ex- 
pertise (  Cons.  d'El.  2  mars  1900,  Rec.  Cons. 
dElnl.  p.  I7i). 

331.  —  III.  I-orsqiie  les  experts,  dans 
une  de  leurs  réunions,  ont  décidé  en  pré- 
sence des  parties  de  faire  une  nouvelle  vi- 
site des  lieux  en  un  jour  déterminé,  ils 
ne  sont  pas  tenus  d'adresser  aux  parties 
une  nouvelle  convocation  (Cons.  d'Et.  8  déc. 
1893,  D.P.  95.  3.  8.  —  Conf.  Teissif.r. 
p.  14Ô).  —  L'expertise  est  contradictoire 
lorsque  les  représentants  des  parties  ont 
assisté  aux  diverses  opérations  de  l'expertise, 
bien  que  les  experts  aient  procédé ,  hors  de 
leur  présence,  à  un  travail  essentiellement 
personnel,  tel  que  la  vérification  des  livres 
de  comptes  d'une  des  parties  (Cons.  d'Et. 
19 juin  1885.  D.P.  87.  3.  10). 

332.  —  IV.  Les  observations  faites  par 
les  parties,  dans  le  cours  des  opérations, 
doivent  être  consignées  dans  le  rapport 
(L.  1889,  art.  19,  §  2).  —  Mais  les  parties  ne 
sont  pas  recevables  à  adresser  des  réclama- 
tions aux  experts  (Cons.  d'Et.  4  juin  1880, 
Heç.  Cons.  d'Etal,  p.  521.  —  Conf.  Teis- 
SIER,  p.   146). 

■i  8.  —  Rapport  d'expertise. 

333.  —  1.  Nécessité,  fott'nes  et  étwncia- 
tions  du  rapport.  —  1"  Toute  expertise 
donne  lieu  à  la  rédaction  d  un  rapport  ou 
procfis-verhal .  —  Cette  rédaction  peut  avoir 
lieu  sur  le  lieu  contentieux  ou  ailleurs,  sans 
du  reste  que  les  experts  soient  tenus, 
comme  le  prescrit  l'art.  317.  §  1 ,  C.  proc, 
d'en  indiquer  aux  parties  les  lieu,  jour  et 
heure  (Teissier,  p.  146). 

334.  —  2"  Le  rapport  doit  être  écrit,  d'au- 
tant plus  nécessairement  que  la  procédure 
devant  le  conseil  de  préfecture  est  entière- 
ment écrite  (Teissier,  p.  147). 

335.  —  .3°  Il  est  dressé  par  les  experts 
(L.  21  juin.  1889,  art.  20).  En  principe,  il 
doit  être  écrit  par  l'un  d'eux  et  signé  par 
tous  ;  s'ils  ne  savent  pas  écrire,  il  est  écrit  et 
signé  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  du 
lieu  où  ils  ont  procédé  (Arg.  C.  proc. 
art.  317,  Sj  2).  —  .Niais  cette  disposition  n'est 
pas  prescrite  à  peine  de  nullité  l\.  E.cper- 
lisef.  et.  à  plus  forte  raison,  n'est  pas  de 
rigueur  en  matière  administrative  (  Cons. 
d'Et.  29  juin  18:^2,  H.  Trav.  pnbl.,  901  ; 
27  juin.  \mi.  D.P.  84.  .5.  247).  Ainsi,  le  rap- 
port peut  être  rédigé  par  un  des  experts  ou 
même  dicté  par  l'un  d'eux  à  un  tiers  (Arrêt 
préc.  27  juin.  1887).  Bien  qu'en  principe,  il 
doive  être  signé  par  tous,  le  refus  de  signer 
de  l'un  des  experts  ne  saurait  a  lui  seul  en- 


tacher d'irrégularité  l'expertise  (.\rrèt  préc. 
20  juin  IS:«). 

336.  —  4''  En  matière  civile.  les  exporis 
dressent  un  seul  rapport  et  ne  forment 
qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix.  Eu 
cas  d'avis  différents,  ils  en  indiquent  les 
motifs,  sans  l'aire  connaître  l'avis  personnel 
de  chacun  d'eux  (  C.  proc.  art.  318).  Cet  ar- 
ticle n'est  pas  applicable  en  matière  admi- 
nistrative (Cons.  d'Et.  -27  juill.  1883.  D.l'. 
84.  5.  247).  —  Conformément  à  la  ]iratii|ue 
suivie  devant  la  juridiction  ailniinistralive, 
l'art.  20  de  la  loi  du  22  juill.  18.S9  décide 
que,  s'il  y  a  plusieurs  pxpfrls,  ils  dressent 
KM  .se»/  rapport;  que,  dans  le  cas  où  ils 
sont  d'nris  différents,  ils  indiquent  l'oiii- 
nion  de  chacun  d'eux  et  les  motifs  à  l'ap- 
pui. 

337.  Mais  la  disposition  de  l'art.  20,  qui 
prescrit  aux  experts  de  dresser  un  rapport 
unique  n'est  pjis  substantielle  (Cons.  d'Et. 
2  déc.  1898,  Rec.  Cous.  d'Elal,  p.  7(55.  - 
—  Conf.  Teissier,  p.  1t9).  —  Ainsi,  n'en- 
traîne pas  la  nullité  de  l'expertise  le  fait 
qu'un  rapport  distinct  a  été  rédigé  par  un 
ou  plusieurs  des  experts,  quand  les  experts 
ont  procédé  ensemble  à  la  visite  des  lieux 
ou  à  toutes  autres  constatations  matérielles 
en  présence  des  parties,  dont  ils  ont  pu  en- 
tendre en  commun  les  observations,  et  qu'ils 
n'ont  pu.se  mettre  d'accord  pour  rédiger  un 
rapport  unique  (Cons.  d'Et.  15  juin  1894: 
Rec.  Co»i.s-.  d'Elal.  p.  406:  24  mars  1899. 
ibid.,  p.  275;  ;«)  mars  1900,  ibid..  p.  2.57: 
27  déc.  19(H,  ibid..  p.  945.  -Conf.  Cons. 
d'El.  26  oct.  1828,  R.  E.rpcri ,  3Sl  ;  26  août 
18.58.  D.  P.  .59.  3.  45). 

338.  La  circonstance  que  les  experts  ont 
déposé  des  rapports  séparés  ne  saurait 
faire  considérer  l'expert  nommé  par  le  con- 
seil de  préfecture  comme  un  tiers  expert, 
alors  surtout  que  les  experts  ont,  à  plusieurs 
reprises,  procédé  ensemble  (Cons.  d'Et. 
11  nov.  1898,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  695). 

339.  Lorsque,  dans  des  instances  pen- 
dantes entre  une  commune  et  un  entrepre- 
neur d'une  part,  el  entre  la  commune  et 
l'architecte  d'autre  part,  le  conseil  de  pré- 
fecture a  ordonné  des  expertises  distinctes, 
et  qu'ensuite  il  nomme  un  troisième  expert 
pour  opérer,  dans  chacune  des  expertises, 
concurremment  avec  les  experts  désignés 
par  les  parties,  dans  chacune  des  instances 
il  doit  être  procédé  par  trois  experts,  dont 
deux  désignés  par  les  parties  et  le  troi- 
sième par  le  conseil ,  el  ces  experts  ont  à 
dresser,  dans  chaque  espèce,  un  rapport 
unique;  par  suite,  lorsque  les  deux  exper- 
tises ont  été  confondues,  même  pour  la  déli- 
bération et  la  rédaction  d'un  ia|)port  qui 
s'applique  aux  deux  allaires.  une  des  par- 
ties peut  se  prévaloir,  pour  demander  l'an- 
nulation des  opérations,  de  cette  irrégula- 
rité qui  a  eu  pour  conséquence  de  porter 
atteinte  aux  conditions  d'égalité  entre  les 
intérêts  opposés  (Cons.  d'Et.  2  juill.  1886, 
D.P.  87.  5.  124). 

340.  —  .5»  Quant  à  ses  énonciations ,  le 
rapport  doit  contenir  la  description  con\- 
pli'te  des  opérations  et  \'ex])ressioti  moti- 
vée de  l'opinion  des  experts  (Teissier, 
p.  146  et  149.  —  V.  .supra,  n">  318  et  s.,  336)  ; 
il  consiijne  aussi  les  observations  des  parties 
(V.  supra,  n"â32). 

341.  —  II.  Timbre  et  enregistrement.  — 
Le  rapport  d'expertise  est  soumis  au  timbre, 
en  vertu  de  l'art.  12  de  la  loi  du  13  brum. 
an  7  (R.  Enregistrement ,  t.  22,  p.  737, 
note  1),  et  à  l'enregistrement,  en  vertu  de 
l'art.  47  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (R.  cod. 
v,  t.  21,  p.  26,  note  1),  qui  défend  aux 
juges  de  rendre  aucun  jugement  sur  des 
actes  non  enregistrés  (Instr.  enreg.  n°  2062, 
§  1  ;  Décis.  min.  int.  23  déc.  1855  ;  Instr. 
enreg.  n»  2778,  5  oct.  1889.  —  ConL  Cire, 
min.  int.  31  juin.  1890,  art.  20;  TEissiEti, 
p.  147- 14«). 


342.—  III.  Dépôt  du  procès-verbal  d'e.T- 
perlise  au  greffe:  Comniunicntion  au.r  par- 
tics.  —  n.aprés  la  loi  du  22  juill.  1889,  le 
procès-verbal  ou  rapport  d'expertise  doit 
être  dépose  au  greffe  du  conseil  de  préfec- 
ture (art.  21),  dans  le  délai  fixé  préalable- 
ment par  l'arrêté  ordonnant  l'expertise 
(art.  16,  S  3). —  Quant  à  la  sancliou  de  celte 
obligation,  V.  sujira,  w"  263  et  269. 

343.  Le  rapport  déposé,  les  parties  sont 
invitées,  par  une  >iolificalion  faite  confor- 
mément à  l'art.  7  (V.  supra,  n"  198),  à  en 
prendre  connaissance  et  à  fournir  leurs 
observations  dans  le  délai  de  quinze  jours  ; 
une  prorogation  de  délai  peut  être  accordée 
(L.  1889,  art.  21).  —  Sur  les  conséquences 
de  l'omission  de  cette  formalité,  V.  infra, 
n»  790. 

344.  —  IV.  Force  probante  du  rapport. 

—  Le  rapport  d'expertise  fait  foi,  jusqu'à 
inscription  de  faux,  des  actes  personnels 
des  experts,  el  notainmcnt  des  constatations 
matérielles  qu'il  menlioniu'(TKissiEiî,  p.  148. 

—  V.  E.rpertiscj.  —  Mais  il  en  est  autre- 
ment de  la  partie  du  rapport  qui  relate  les 
déclarations  et  conclusions  des  parties  :  elle 
peut  être  combattue  par  la  preuve  contraire 
(V.  eod.  1'»). 

345.  Lorsque  le  procès-verbal  régulier 
d'un  rapport  d'expertise  a  été  égaré  et  qu'une 
partie  produit  une  copie  de  ce  procès-ver- 
bal certifiée  conforme  par  la  majorité  des 
experts  et  dont  les  conclusions  ne  sont 
pas  contestées  par  le  troisième  expert,  ni 
infirmées  par  les  procès-verbaux  d'une  en- 
quête postérieure,  il  y  a  lieu  de  faire  état 
lie  ce  procès-verbal  (Cons.  d'Et.  13  juin  1902, 
li.l'.  IINII,  3.  23). 

346.  —  V.  Portée  de  l'avis  des  experts. 

—  En  disposant  qu'en  aucun  cas  le  conseil 
de  préfecture  n'est  tenu  de  suivre  l'avis  des 
experts,  l'art.  22,  §  2,  de  la  loi  du  22  juill.  1889 
ne  fait  que  confirmer  la  jurisprudence  admi- 
nistrative antérieure  (Cons.  d'Et.  18  juill. 
1821  el  5  mai  1830,  R.  Trav.  publ.,  903  : 
't  .juill.  iai5.  R.  .higcmeut.  907). 

347.  Non  seulement  le  conseil  de  pré- 
fecture peut  s'écarter  de  l'opinion  des  ex- 
perts, mais  encore  il  peut  prendre  pour 
base  de  sa  décision  des  renseignements  non 
fournis  par  l'expertise  (Cons.  d'Et.  7  sepl. 
18(19,  Rec.  Co».s.  d'Etal,  p.  857  :  10  févr.  1881 , 
D.P.  83.  3.  62  ;  12  janv.  1883,  D.P.  85.  5. 
4771. 

348.  Les  experts  n'étant  chargés  que 
d'une  simple  mesure  d'instruction,  le  con- 
seil de  préfecture  ne  saurait  se  borner  à 
donner  acte  aux  parties  des  conclusions  du 
rapport  des  experts,  sans  les  examiner  et  se 
les  approprier  s'il  v  a  lieu  (V.  Cons.  d'Et. 
29  mars  1889,  D.P.  90.  3.  71.  et  supra, 
n»  314).  Procéder  autrement  serait  trans- 
former leur  caractère  en  celui  d'arbitres,  ce 
qui  ne  pourrait  avoir  lieu  que  du  consente- 
ment des  parties,  et  seulement  quand  celles- 
ci  ont  le  droit  de  compromettre. 

349.  Décidé  :  ...  dune  part,  que  l'Etat 
ne  peut  valablement  consentir  à  un  com- 
promis (Cons.  d'Et.  24  juill.  1892,  D.P.  93. 
3.  4.  —  V.  Arbitrage,  n»  U  et  78)  ;  ...  D'au- 
tre part,  que  le  droit  conféré  à  des  experts 
de  fixer  souverainement  une  indemnité, 
constitue  un  compromis;  qu'en  conséquence, 
la  clause  d'un  cahier  des  charges  d'apn "^ 
laquelle  l'indemnité  due  par  l'Etat  sera  lixér 
d'un  commun  accord  et,  à  défaut,  à  diir 
d'experts,  ne  peut  être  entendue  en  ce  sens 
qu'elle  a  interdit,  en  cas  de  conlestation,  il' 
porter  le  lilige  devant  la  juridiction  com|"  - 
tente  (Même  arrêt.   —  V.    Travau.e  pubtir 

—  Comp.  .\rbitrage,  n"  45). 

350.  Le  propriétaire  qui,  pour  ter- 
miner toute  contestation,  a  déclaré  accepter 
l'indemnité  proposée  par  les  experts,  n'est 
pas  lié  par  cette  olîre  en  cas  de  refus  de  la 
commune;  il  peut,  dès  lors,  élever  ultérieu- 
rement   ses    prétentions,    surtout     si     une 
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nouvelle  expertise,  faite  à  la  demande  de  la 
commune,  vient  démontrer  qu'il  lui  est  du 
une  plus  forte  indemnité  (Cons.  d'ICl.  13  janv. 
IS,5n.  D.P.  ,=J9.  .S.  :»). 

S  9.  —  Supplénienl  d'inslrwlin»  :  Compa- 
rution des  experts  ;  Ninivelle  e.rpertisu. 

A.  —  Moyens  de  véridcntions  supplémentaires,  aux- 
quels le  conseil  de  pr*''fecture  peut  recourir  après 
le  dépùt  du  rapport  d'expertise. 


351. 


I.   l'ne    fois    qu'ils   ont   déposé 


leur  rapport,  les  experts  sont  dessaisis.  Ils 
ont  rempli  leur  mission.  Ils  ne  peuvent  dé- 
poser d'eux-mêmes  de  rapports  complémen- 
taires (Tkissieii,  p.  1.V2I.  —  .luiîé  toutefois 
que  la  présentation,  par  les  experts,  d'un  raji- 
port  recli/icalif,  puslérieurement  au  dépôt 
du  procès-verbal,  ne  constitue  pas  une  irré- 
gularité et  ne  peut,  par  suite,  entraîner 
['annulation  de  l'arrêté  <lu  conseil  de  pré- 
fecture dans  lequel  II  a  été  fait  état  de  ce 
rapport  (Cons.  d'Et.  10  juill.  ISSKi,  1'' espèce, 
Il.l'.  98.  ;î.  1). 

352.  —  II.  Si  le  conseil  de  préfecture  ne 
trouve  pas  dans  le  rapport  d'expertise  des 
éclaircissements  suffisants,  il  peut  ordonner 
un  xupi'li'tni'nl  d'instruction  (I..  '2-2  juill. 
I8«i),  art.  -l-i.  S  1). 

353.  Mais  le  conseil  de  préfecture  n'est 
pas  tenu ,  sur  les  conclusions  du  réclamant 
a  lin  d'enquête  ou  do  supplément  d'exper- 
tise, d'ordonner  ces  mesures  d'instruction 
(Cons.  d'Kt.  U)  nov.  1U(X»,  lier.  Cons.  dElnl, 
p.  628.  —  Comp.  infra,  n"  360.  —  V.  toute- 
fois, infrn ,  n°»  58<l  et  s.|;  ...  Alors  mémo 
que,  posiérieureuient  au  rapport  des  experts, 
il  serait  intervenu  un  fait  nouveau  qui  aurait 
eu  pour  effet  d'accroître  le  dommage  ayant 
fait  l'olijet  de  l'expertise  primitive  (Cons. 
d'El.  -20  mai  liMli.  ihid.,  p.  4i0). 

354.  Un    rapport   supplémentaire    n'est 

Sas  nul  et  non  avenu,  parce  qu'il  porte  sur 
es  chefs  de  réclamations  qui  n'avaient  pas 
été  soumis  à  l'examen  des  experts  (Cous. 
d'Et.  16  févr.  191)0,  Rec.  Cons.  d'Etal . 
p.  143). 

355.  Il  n  est  pas  nécessaire  de  signilier 
aux  parties  par  exploit  d'tiuissier  l'arrêté  dli 
conseil  de  préfecture  qui  ordonne  un  sup- 
plément d'expertise  ;  il  suflit  quelles  soient 
avisées  en  temps  utile  du  jour  où  il  y  sera 
procédé  (Cons.  d'Et.  13  nov.  1896,  liée. 
Cons.  d'Etal,  p.  7'25i. 

356.l1anslecasoù  un  supplément  d'exper- 
tise n'a  pas  été  commimiqué  devant  le  conseil 
de  préfecture,  le  Conseil  d'Etat  peut,  après 
avoir  annulé  l'arrêté  de  ce  conseil,  évoquer 
l'affaire,  lorsque  le  requérant  a  reçu  com- 
munication depuis  le  pourvoi  iCons.  d'Et. 
31  luill.  1903,  Rec.  Cm^.  d'Etat,  p.  602). 

357.  —  III.  Le  conseil  de  préfecture  peut 
ordonner  certaines  vérifications  qui  sont 
confiées  à  des  ar/enls  de  l'AdininisIralinn 
et  qui  ne  constituent  pas  de  véritables  ex- 
pertises. —  Il  peut  aussi,  après  avoir  pris 
connaissance  du  rapport  des  experts,  faire 
procéder,  par  un  liornitie  de  l'art  choisi  par 
lui,  à  une  vérification  complémentaire,  sur 
un  point  non  élucidé  dans  l'expertise  primi- 
tive (Cons.  d'El.  12  nov.  1897,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  692'. 

358.  —  IV.  Le  conseil  de  préfecture 
peut  :  ...  faire  coniparaitre  les  experts 
devant  lui  pour  fournir  les  explications  et 
renseignements  nécessaires,  dans  le  cas  où 
il  ne  trouve  pas  dans  le  rapport  d'expei-tise 
des  éclaircissements  suffisants  (L.  1889, 
art.  22.  S  1  )  :  ...  Et,  à  la  suite  de  leurs  ex- 
plications orales,  allouer  à  une  partie  une 
somme  supérieure  à  celle  qu'ils  avaient  pro- 
posée dans  leur  rapport  écrit  (Cons.  d'Et. 
22  mai  1896.  D.P.  97.  5.  1.52-1.53). 

359.  —  V.  .\ntérieurement  à  la  loi  du 
22  juill.  1889,  il  était  admis  sans  difficulté, 
conformément  à  l'art.  322  C.   proc,  que   le 


conseil  de  préfecture  pouvait  ordonner  une 
nouvelle  erpertise  {Ccinfi.  d'Et.  18  juill.  1821, 
R.  Expert,  364;  20  janv.  et  10  mars  18,53, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  146  et  313  ;  6  juin 
1856,  II. P.  .57.  3.  10:  7  janv.  18.58.  K.P.  58. 
3.  45  ;  10  mais  18,59,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  193:  3  juill.  18<)1,  il/id..  p.  577.  —  Comp. 
Cons.  d'Et.  2  avr.  1886,  D.P.  87.  3.  94).  — 
L'art.  22  de  la  loi  de  1889,  en  conférant  au 
conseil  de  préfecture,  s'il  ne  trouve  pas  dans 
le  rapport  d'expertise  îles  éclaircissements 
suffisants,  le  pouvoir  d'ordonner  un  supplé- 
ment d'instruction,  donne  à  ce  conseil  la 
faculté  de  prescrire  une  nouvelle  expertise 
(Cons.  d'Et.  16  nov.  1906,  D.P.  1908.  3.  55. 
—  Conf.  Co.MB\iiiKi;,  p.  2;i7  ;  Teissier, 
p.  1.54  .  Le  législateur  de  1889  s'est  généra- 
lement inspiré  de  la  jurisprudence  anté- 
rieure pour  la  confirmer,  it,  quaiul  il  a  ci'u 
devoir  la  modifier,  les  travaux  préparatoires 
l'ont  indiqiu'  :  si  l'art.  22  n'a  pas  reproduit 
les  termes  de  l'art.  322  C.  proc,  c'est  que 
les  expressions  qu'il  emploie  confèrent  des 
pouvoirs  plus  étendus  aux  con-seils  de  pré- 
fecture que  ceux  qui  appartiennent  aux  tri- 
bunaux de  l'ordre  judiciaire. 

360.  Du  reste,  ([iiand  la  première  exper- 
tise a  été  complète  et  régulière,  le  conseil 
de  préfecture  peut  se  déclarer  suffisamment 
éclairé  et  repousser  la  demande  d'une  nou- 
velle expertise  (Cous.  û'I-'A.  29  juin  19(J6. 
Rec.  Ctms.  d'Etat,  p.  591).  Comp.  supra, 
n"  353.  —  Une  nouvelle  expertise  n'est  pas 
nécessaire,  lorsque  les  l'xperts  sont  d'accord 
sur  les  constatations  matérielles  île  la  véri- 
fication ,  des  causes  c't  des  elVets  du  dom- 
mage objet  du  litige,  et  que  leurs  diver- 
gences d'appréciation  ne  portent  qiu'  sur  la 
solution  de  la  question  de  droit  (Cons.  d'Et. 
14  mars  1902,  Rec.  f.'ojis.  d'Etat,  p.  204). 

361.  Mais  le  conseil  de  préfecture  est 
tenu  d'ordonner  une  nouvelle  expertise,  en 
cas  d  annulation  de  la  première,  dans  les 
matières  où  l'expertise  est  obligatoire  (Teis- 
STER,  p.  lâi  —  V.  Cons.  d'Et.  '55  janv.  1907, 
Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  84). 

B.  —  Règles  et  formes  relatives 
aux  vérifications  supplémentaires. 

362.  En  thèse  générale,  les  règles  ordi- 
naires prescrites  pour  l'expertise  sont  appli- 
cables à  la  nouvelle  expertise  (Teissier, 
p.  1.54.  —  Cons.  d  Et.  10  mars  1859,  Rec. 
tUins.  d'Etat,  p.  193.  V.  aussi  les  arrêts  cités 
ci-après). 

363.  —  1.  .-Vinsi,  il  y  a  lieu  de  suivre, 
pour  la  nontination  des  nouveaux  experts, 
la  prescription  des  art.  14  et  15  de  la  loi  du 
22  juill.  1889  (Teissier,  p.  154».  V.  snpra , 
n"'  241  et  s.  —  Spécialement,  le  conseil  de 
préfecture  doit  laisser  aux  parties  le  clioi.x 
de  leurs  experts,  et  ne  procéder  lui-même  à 
leur  nomination  qu'après  une  mise  en  de- 
meure adressée  aux  parties  et  demeurée  sans 
résultat  (Cons.  d'Et.  17  juin  1848,  R.  Voirie 
par  terre,  9.56:  6  juin  ia56,  D.P.  .57.  3.  10). 

364.  —  II.  Sous  l'empire  de  la  législa- 
tion antérieure  à  1889,  le  Conseil  d'Etat  dé- 
cidait que,  quand  une  expertise  devant  le 
conseil  de  préfecture  a  été  annulée  pour 
vice  de  forme  {l"  arrêt),  ou  pour  défaut  de 
prestation  de  serment  de  l'expert  (2«  arrêt), 
le  même  e.vpert  peut  être  désigné  pour  pro- 
céder à  la  nouvelle  expertise,  sans  que  cette 
désisnation  donne  lieu  à  récusation  (Cons. 
d'Et':  7  avr.  18.59.  D.P.  60.  3.  2;  2  févr.  1894, 
D.P.  95.  3.  21,  et  la  note  2.  —  V.  toutefois, 
quant  à  la  désignation  d'un  tiers  expert  : 
Cons.  d'Et.  20  jànv.  1863.  O.P.  82.  3.  100. 
note  8;  13  avr.  1881,  D.P.  82.  3.  100). 

365.  Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
22  juill.  1889,  il  a  été  jugé,  dans  le  même 
sens  :  ...  qu'aucune  disposition  de  loi  n'in- 
terdit à  une  partie,  dans  les  altaires  sou- 
mises au  conseil  de  préfecture .  de  désigner 
comme  expert  une  personne  ayant  déjà  été 


désignée  par  elle  lors  d'une  expertise  à  la- 
quelle il  avait  déjà  été  procédé  dans  la  même 
affaire  (Cons.  «l'Et.  17  mai  189.5,  l'-  espèce, 
D.P.  96.  3.  51.  —  Conf.  Teissier,  p.  1,54): 
...  i)nc ,  pareillement,  le  fait  qu'un  expert 
désigné  par  le  conseil  de  préfecture  avait 
déjà  participé  .i  une  expertise  amiable  dans 
la  même  allaire  n'est  pas  de  nature  à  faire 
prononcer  la  nullité  des  opérations  de  lex- 
pcrtise  (Cons.  d'Et.  18  déc.  1«»6,  D.P.  98.  3. 
32). 

366.  l'n  autre  arrêt  a  décidé  :  ...  d'une 
part,  que  celui  qui  a  donné  un  avis  dans 
une  aflàire,  en  qualité  d'expert  nommé  par 
le  conseil  de  préfecture,  ne  se  trouve  dans 
aucun  des  cas  dans  lesquels,  d'après  l'art.  283 
C.  proc.  les  experts  peuvent  être  reprochés, 
notamment  dans  une  nouvelle  expertise  or- 
(louiiée  pai'  ce  conseil,  devant  lequel  les  par- 
ties ont  été  renvoyées  après  annulation  de 
l'arrêté  rendu  sur  la  première  expertise 
(Cous.  d'Et.  18  déc.  18  déc.  IIXIS.  D.P.  1910. 
3.  fiO):  ...  D'autre  part,  qu'en  <lounanl  l'avis 
dont  il  s'agit,  l'expert  n'a  pas  abdiqué  la  li- 
berté desprit  et  l'indépendance  nécessaires 
poui-  remplir,  dans  des  conditions  normales, 
la  mission  d'expert  dans  la  nouvelle  exper- 
tise (Même  arrêt.  —  Comp.  Civ.  6  janv.  1897, 
1-  espèce,  D.P.  97.  1.  191). 

367.  Il  eu  serait  autrement  si  l'annula- 
tion de  la  première  expertise  avait  été  pro- 
noncée pour  des  motifs  de  nature  à  jeter 
une  certaine  sus[)icion  sur  les  experts  (Cons. 
d'Et.  17  nov.  1819.  D.P.  fi2.  3.  2,  note  7.  — 
V.  dans  ce  sens  :  Teissier,  p.  155). 

368.  —  111.  Les  experts  sont  tenus  de 
prêter  une  seconde  fois  serment,  quand  il 
y  a  lieu  à  une  seconde  expertise  dans  un  li- 
tige (Teissier,  p.  142);  ...Notamment, lorsque, 
par  suite  de  l'annulation  d'une  expertise, 
une  nouvelle  expertise  a  été  ordonnée  (Cons. 
d'Et.  17  juin  1848,  R.   Voirie  par  terre,  995). 

—  Dans  le  cas  où  le  conseil  de  préfecture, 
après  une  expertise  insuffisante,  charge  un 
architecte  d'une  nouvelle  vérification  géné- 
rale en  lui  enjoignant  de  se  conformer  aux 
arrêtés  qui  avaient  défini  les  points  à  exa- 
miner par  les  experts,  cette  vérification  cons- 
titue une  véritable  expertise  à  laquelle  il  doit 
procéder  dans  les  conditions  édictées  par  la 
loi ,  c'est-à-dire  en  prêtant  serment  et  en 
entendant  les  parties  en  cause  (Cons.  d'Et. 
24  juin  1881.  D.P.  82.  3.  115-116.  -  V.  in- 
fra. n"  371). 

369.  Jugé,  toutefois,  qu'une  seule  pres- 
tation de  serment  suflit  :  ...  pour  deux 
expertises  ayant  pour  objet  des  contestations 
analogues  entre  les  mêmes  parties,  par 
exemple,  le  règlement  de  la  subvention  spé- 
ciale due  à  une  commune  par  un  iiuluslriel 
pour  dégradations  extraortlinaires  causées  à 
deux  sections  du  même  chemin  (Cons.  d'Et. 
11  août  1859,  R.  Voirie  par  terre,  996);  ... 
Ou  pour  deu.x  expertises  auxquelles  il  est 
procédé  l'une  avant  l'autre  après  l'occupation 
d'un  terrain  par  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  (Cous.  d'Et.  13  juin  1860,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  472). 

370.  En  tout  cas,  un  nouveau  serment 
n'est  pas  nécessaire,  quand  le  conseil  de  pré- 
fecture charge  les  experts  de  procéder  à  une 
opération  destinée  à  compléter  l'expertise  ou 
leur  rapport  (Teissier,  p.  143.  —  Cons.  d'Et. 
17  avr.    1869,    Rec.   Cons.   d'Etat,    p.  380). 

—  L  homme  de  l'art  qui  est  chargé  d'un 
simple  supplément  d'instruction  n'est  pas 
tenu  de  prêter  serment  (Cons.  d'Et.  2  août 
1860.  ibid.,  p.  588). 

371.  —  IV.  (Inand  le  conseil  de  préfec- 
ture décide  qu'un  expert  unique  procédera 
à  un  supplément  d'instruction  ,  cette  opéra- 
tion doit  être  considérée  comme  étant  la 
suite  et  le  complément  de  l'expertise  ;  par 
suite,  l'expert  doit,  sous  peine  de  nullité  de 
la  décision  à  intervenir,  observer  les  forma- 
lités essentielles  en  matière  d'expertise  et 
notamment  procéder  en  présence  des  parties 
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ou  oUes  dûment  appelées  (Cons.  d'Et.  4  jiiill. 
1890,  D.P.  !«.  3.  ;«'.  -  V.  supra,  n»  »»).  — 
Il  en  esl  autrement,  loi-si^iie,  après  une  exper- 
tise, le  conseil  de  préfecture  charge  un 
homme  de  lart  de  vérilier.  dans  des  conili- 
tions  déterminées,  certains  (xiints  du  travail 
dt-s  experts,  cette  véritication  constituant, 
non  une  nouvelle  expertise,  mais  une  simple 
mesure  d'instruction  (  Cons.  d'Kt.  "28  févr. 
18ti6.  et  18  uov.  iSfiS».  D.P.  76.  3.  28.  note  3; 
17  d.c.  1S80.  1».!'.  82.  3.  10). 

372.  —  V.  Lorsqu'une  expertise  est  irré- 
i;uliérc,  le  conseil  de  préfecture,  en  ordon- 
nant une  secorule  expertise,  doit  rejeter  la 
pi-eniière  du  dossier  (Cons.  d'Et.  12  févr. 
1870.  Hec.  Cons.  d'Etat,  p.  93).  —  .\u  con- 
Ij-aire.  la  première  expertise  qui  est  régu- 
lière, mais  insuflisante,  continue  à  faire  par- 
tie de  l'instruction  (Cens.  d'Et.  3  juill.  1S6I, 
ibid.,  p.  5//.  —  Conf.  Teissieb,  p.  155). 

S  10.  —  Irrégularités  couvei'tex. 

373.  Les  irrégularités ,  en  matière  d'ex- 
pertise .  du  moins  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
substantielles,  peuvent  être  couvertes  par 
\  ai<iuiesce»ienl  explicite  ou  implicite  de  la 
partie. 

374.  D'après  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence, les  parties  ne  sont  pas  recevables  à  se 
prévaloir  des  irréyulaiités  de  l'expertise  pour 
demander  1  annulation  soit  de  l  expertise, 
soit  de  l'arrêté  du  couseil  de  préfecture  in- 
tervenu à  la  suite  de  cette  mesure,  lorsqu'elles 
ont  implicitement  renoncé  à  en  contester  la 
régularité  :  ...  en  participant  sans  observa- 
tion, ni  réserve,  aux  opérations  de  l'exper- 
tise (Cons.  d'Et.  17  avr.  18ôli,  D.P.  5t).  3. 
67:  28  févr.  1866.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  ItiO; 
■ïi  mars  1866,  D.P.  67.  3.  9:  10  avr.  1867, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  126;  30  avr.  1875,  D.P. 
75.  3.  97:  6  août  1875,  O.P.  76.  3.  28-29  ; 
30  juill.  1880.  D.P.  81.  3.  92:  3  janv.  1881. 
D.P.  8:}.  .">.  131-132:  14  nov.  1884:  Rec. 
Cms.  d'Etal,  p.  791:  16  juill.  1897, 
ifjid..  p.  :>\9:  17  déc.  1897,  ibid..  p.  812: 
17  févr.  1899.  1"  espèce,  D.P.  1900.  3.  33; 
2  mars  igni).  D.P.  1901.  5.  162). 

375.  ...  En  présentant  des  défenses  au 
fond  et  en  concluant  sans  réserve  à  la  no- 
mination des  experts  (Cons.  d'Et.  29  mars 
1889.  D.P.  90.  3.  71). 

376.  ■••  En  n'invoquant  pas,  avant  tout 
débat  sur  le  fond,  la  nullité  résultant  du 
défaut  de  prestation  de  serment  des  experts 
(V.  supra,  n"  :*)2). 

.\nT.  2.  —  Rékkbé  administratif. 

A.  —  Jurisprudence  antérieure  à  la  loi  du  22  juill.  1889  ; 
Pouvoirs  reconnus  au  conseil  de  préfecture. 

377.  Depuis  longtemps,  une  jurispru- 
dence constante  décide  que  le  président  du 
tribunal  civil,  statuant  en  référé,  n'est  pas 
compétent  pour  prescrire  des  mesures  ou 
constatations  urgentes  dans  les  matières  ad- 
ministratives, dont  la  connaissance  n'appar- 
tient pas  en  principe  à  l'autorité  judiciaire, 
et  spécialement  en  matière  de  travaux  pu- 
blics (V.  Référé,  Trarnax publics).  —  D'autre 
part,  jusqu  à  la  loi  du  22  juill.  188il,  à  défaut 
d  un  texte  formel,  ce  pouvoir  n'appartenait 
pas  non  plus  au  préfet  ou  au  vice-président 
du  conseil  de  préfecture. 

378.  Pour  remédier  aux  inconvénients 
résultant  de  celte  lacune  de  la  législation, 
le  Conseil  d'Etat  a  admis  que  le  conseil 
de  préfecture  pouvait  ordonner,  sur  la  de- 
mande des  parties,  des  constats  d'urgence 
(Cons.  d  Et.  26  déc.   1873.   D.P.  74.   3.  70; 

2  mai  1881.  D.P.  8.5.  3.  92;  28  mai  1886. 
V'  et  2'  espèces,  D.P.  87.  3.  109  et  110; 
11  juin  et  6  août  1886,  ibid.  ;  16  déc.  1887. 
D.P.  88.  5.  .501  ;  29  mars  1889.  D.P.  90.  3.  71  ; 

3  févr.  1893,  Rec.  Ci,„s.  d'Etat,  p.  100-101  . 
pour  des  faits  antérieurs  à  la  loi  du  22  juill. 


1889).  —  Mais  ces  constats  n'av.iient  pas  le 
caractère  d'une  véritable  expertise  (Comp. 
inf'ra,  n»»  382  et  s.). 

B.  —  Rèt;les  ti-ar^es  par  l'art.  24  de  la  loi  du 
24  juill.  1889:  Pouvoirs  confères  au  président  du 
consril  de  préfecture. 

379.  L'art.  2i.  S  1  .  de  la  loi  du  22  juill. 
188SI  décide  qu'en  cas  d'urgence,  le  prési- 
dent du  couseil  de  préfecture  peut,  sur  la 
demande  des  parties,  ilésigner  un  expert 
pour  constater  des  faits  qui  seraient  de  na- 
ture ;i  motiver  une  réclamation  devant  ce 
conseil.  —  Cette  disposition,  qui  constitue 
une  des  principales  innovations  de  ladite  loi. 
a  créé  une  sorte  de  référé  administratif,  en 
conférant  au  président  du  conseil  de  préfec- 
ture le  pouvoir  d'ordonner  seul  certaines 
mesures  d'instruction.  Elle  n'a  d'ailleurs  fait 
que  consacrer  la  procédure  suivie  dans  la 
pratique  antérieure,  mais  en  la  rendant 
plus  simple  et  plus  rapide,  puisqu'elle  attri- 
bue au  président  le  pouvoir  qui,  d'après  la 
jurisprudence,  n'appartenait  qu'au  couseil 
de  préfecture.  —  -Aussi,  sous  réserve  de  cette 
dillérence,  les  solutions  intervenues  avant  la 
loi  de  1889  peuvent  encore  recevoir  leur 
application. 

380.  —  I.  Caractères  du  référé  adminis- 
tratif. —  1»  Les  pouvoirs  du  président  du 
conseil  de  préfecture  statuant  en  référé  sont 
moins  étendus  que  ceux  du  président  du 
tribunal  civil  statuant  en  référé  dans  les  con- 
ditions prévues  aux  art.  806  et  s.  C.  proc. 
(V.  Référé).  De  même  que  le  conseil  de  pré- 
fecture, quand  celui-ci  prononçait  en  référé 
avant  la  loi  du  22  juill.  1889.  le  président 
du  conseil  n'a,  en  vertu  de  l'art.  2i.  J;  1,  de 
cette  loi.  d'autre  pouvoir  que  celui  d  oerfou- 
7ter  un  simjile  constat  des  lieux  et  de  nom- 
mer à  cet   elVet  un   e.xpert,  c'est-;i-dire  de 

frescrire  une  simple  mesure  conserrntoire. 
1  n'a  aucun  droit  d'injonction,  ni  d'inter- 
diction (Y.  en  ce  sens  :  Rapport  de  M.  Clé- 
ment, au  Sénat,  D.P.  90.  4.  3.  note  7;  Dis- 
cours de  -M.  Clément,  au  Sénat,  séance  du 
29  janv.  1889.  Jourii.  ofj.  du  30,  p.  74  et  s.  ; 
Berthélemy,  p.  952  ;  (Iuermei R,  p.  1 14.  n"  85  : 
Laferrière.  t.  I,  p.  374;TEissiER.p.  165et  s.). 

381.  Il  ne  peut  donc  :  ...  rendre  aucune 
décision  provisoire  sur  le  litige  :  ...  Ni  arrê- 
ter provisoirement  l'exécution  des  mesures 
prescrites  par  l'Administration  (Rapport  pré- 
cité de  M.  Clément);  ...  îs'i  ordonner  un 
supplément  d'enquête  (V.  infra,  n"  428). 

382.  —  2»  Le  constat  d'urgence  ne  doit 
pas  constituer  une  expertise  proprement 
dite  (GlTERMElii.  p.  114,  n»  85;  Teissier, 
p.  169  et  173:  Rapport  de  M.  Clément,  au 
Sénat,  D.P.  90.  4.  3,  note  7.  —  Cons.  d'Et. 
28  mai  1886,  1«  espèce,  D.P.  86.  3.  lOîl  ; 
16  déc.  1887.  D.P.  88.  5.  .501  ;  3  févr.  1893, 
Rec.  Cous.  d'Etal .  p.  100). 

383.  Ainsi .  la  constafation  ne  doit  pas 
constituer  une  véritable  expertise  portant 
sur  toutes  les  difficnllés  signalées  éventuel- 
lement par  un  entrepreneur  (Arrêt  prcc. 
28  mai  1886.  16  déc.  1887  et  3  févr.  1893  .  - 
Spécialemeut.  il  y  a  lieu  d'annulir  l'arrêté  : 
...  qui  ne  se  serait  pas  borné  à  donner  aux 
hommes  de  l'art  désignés  la  mission  de 
constater  l'état,  la  structure,  la  nature  et  la 
dureté  de  terrains  rencontrés  dans  les  déblais. 
mais  aurait  prescrit  une  véritable  expertise 
sur  d'autres  djfllcultés  relatives  au  décompte 
d'une  entreprise  (Arrèl  préc.  16  déc.  1887)  ; 
...  du  qui  aurait  prescrit  la  vérilication  des 
faits  sur  lesquels  l'entrepreneur  fonde  une 
réclamation  et  la  lixation  des  prix  qui 
doivent  lui  être  pavés  (Cons.  d'El.  29  mars 
1889,  D.P.  90.  3.  71). 

384.  S'il  appartient  au  président  du  con- 
seil de  préfecture  de  ilésigner  un  expert 
pour  constater  les  dommages  attribués  à  un 
travail  public,  il  ne  peut  charger  cet  expert, 
ni  de  déterminer  les  conséquences  des  dom- 


mages allégués  et  la  responsabilité  encourue, 
ni  de  faire  exécuter  des  travaux  de  réfection 
(Cons.  d'Et.  29  iiov.   IWI  .  D.P.   1903.  3.35). 

385.  De  même,  la  recherche,  au  moyen 
de  lotîtes  constatations  et  de  tous  renseigne- 
ments utiles,  du  cours  des  salaires  couram- 
ment appliqués  depuis  une  époque  détermi- 
née, tant  ilaiis  l'entreprise  du  demandeur 
que  dans  d'autres  enlieprises  désignées  et 
en  général  ilans  toutes  les  entreprises  de 
travaux  publics  de  la  région  qui  occuperaient 
des  ouvriers  de  même  catégorie,  ne  consti- 
tue pas  une  simple  constatation  matérielle 
de  l'ail  pouvant  donner  lieu  à  un  litige  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  et  ne  présente, 
d'ailleurs,  aucun  caractère  d'urgence.  Dès 
lors,  c'est  à  tort  que  le  président  du  conseil 
de  préfecture  charge  un  expert  d'y  procéder 
(Cons.  ilEl.  7  juill."  190.5.  D.P.  190';.  3.  47). 

386.  —  3"  La  véiilication  doit  être  faite, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  d'apprécier  les  droits 
respectifs  des  parties,  la  recevabilité  et  le 
mérite  de  leurs  prétentions.  Ces  questions 
appartiennent  au  fond  du  litige  qui  doit  res- 
ter intact  (Fiapport  de  M.  Clément,  au  Sénat, 
SHpra.  n»;i80;  Guer.mei  R .  p.  114,  n°  85; 
Teissier,  p.  167.  -  Cons.  d'Et.  28  mai  1886, 
l"espèce,  D.P.  87.3.  109  :  Il  juin  1886,  ifti'd.). 

387.  Par  les  mêmes  raisons  que  dans  les 
référés  ordonnés  par  le  juge  civil .  le  référé 
administratif  ne  doit  aucunement  préjuger 
la  solution  ,i  intervenir  quand  l'alfaire  sera 
jugée  au  fond  (V.  Référé).  —  Du  reste,  la 
constatation  d'urgence  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  la  partie  adverse  invoque,  lors  de 
l'instance  sur  le  fond,  les  fins  de  non-rece- 
voir  qiii  peuvent  être  opposées  à  la  réclama- 
tion (Cons.  d'Et.  6  aoijt  1886,  D.P.  87.  3.  109). 

388.  —  II.  Constat  acani  toute  instance 
ou  en  cours  d'instance.  —  Bien  que  les 
termes  de  l'art.  24,  S  1,  de  la  loi  de  1889 
visent  l'hypothèse  où  une  instance  n'est  pas 
encore  engagée,  nous  pensons  avec  M.  Teis- 
sier. p.  170,  que  le  président  du  conseil  de 
préfecture  pourrait  aussi  ordonner  un  cons- 
tat d'urgence  en  cours  d'instance.  —  Le  même 
droit  appartiendrait  au  conseil  de  préfecture. 
Et  ce  conseil  pourrait  aussi,  sur  le  renvoi 
du  président,  connaître  des  difficultés  que 
soulèverait  une  demande  de  constat  présentée 
;i  ce  dernier  (Teissier.  p.  171). 

389.  —  III.  Procédure  du  référé  admi- 
nistratif.  —  1»  La  demande  tendant  à  un  cons- 
tat d'urgence  et  à  la  nomination  d'un  expert 
est  introduite  par  voie  de  requête  dans  la 
forme  ordinaire  iTeissier,  p.  166).  —  Cette 
requête,  ayant  pour  objet  une  simple  mesun' 
conservatoire,  qui  ne  suppose  pas  nécessai- 
rement une  réclamation  ultérieure,  n'est  pas 
interruptive  de  prescription  (Trib.  civ.  Seine, 
12  déc.  1910.  D.P.  1911.  5.  20). 

390.  Le  président  du  tribunal  de  préfec- 
ture statue  sur  la  demande  dans  une  au- 
dience spéciale.  Il  peut  exiger  de  la  partie 
demanderesse  qu'elle  consigne  les  frais 
présumés  de  la  vérilication  (Arg.  C.  proc. 
art.  809)  (Teissier,  p.  166). 

391.  —  2"  Le  président  n'est  rompe7«>i(  pour 
ordonner  un  constat  que  relativement  aux 
faits  qui  seraient  de  nature  à  motiver  une 
réclamation  devant  le  conseil  de  prélecture 
(L.  1889,  art.  24,  §  1),  c'est-à-dire  dans  les 
matières  sur  lesquelles  ce  conseil  serait  lui- 
même  compétent  pour  statuer  au  fond  (Teis- 
sier. p.  167). 

392.  Il  faut,  en  outre,  qu'il  v  ait  urgence 
(L.  1889.  art.  24,  S  1)  à  ellectuer  le  constat, 
par  exemple  lorsque  l'élat  des  lieux  est  sus- 
ceptible de  modifications  artificielles  ou 
accidentelles  qui  rendraient  impossible  toute 
constatation  ultérieure  (V.  stiprn,  n"  38.5).  — 
La  mesure  d'instruction  sollicitée  doit  être 
ordonnée,  lorsqu'il  y  a  urgence,  dans  l'inté- 
rêt d'une  des  parties,  de  procédera  la  cons- 
tatation (Cons.  d'Et.  28  mai  1886,  l"  espèce, 
D.P.  87.  3.  109).  Elle  peut,  au  contraire,  être 
refusée,   si  elle  ne  présente  pas   un  degré 
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suflisanl  (l'intérêt  (Cons.  d'Et.  28  mai,  2"  es- 
pèce, Il  juin  et  6  août  1886,  D.P.  S7.  '.i.  109). 

393.  Le  président  du  cun^uil  de  prélec- 
ture at;it  dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui 
lui  sont  conférés  par  l'art.  '2i,  lorsqu'il 
cliarfje  un  e.xpeil  de  dresser  (l'nrjience  l'in- 
ventaiie  du  inalériel  d'une  entreprise  dont 
l'Adniinistiation  va  prcndi'e  possession  et  de 
faire  toutes  ctjnstalaliuns  utiles  pour  en  per- 
mettre ultérieurenii'iil  l'eslinjation  exacte 
(l^ons.  d'Kt.  41  juin.  I.SDl,  D.l'.  (Ci.  H.  4-5).  - 
Il  est  éf;alenieut  compétent  pour  dési(,'ner  un 
expert  char^;é  de  constater  la  qualité  de  den- 
rées alimentaires  l'ouj'nies  par  l'entrepreneur 
du  service  d'établissements  de  répression  en 
exécution  de  son  nuircljé  et  refusées  par  le 
ilirecleur  du  dépôt  (Cons.  dKl.  -iti  déc.  1903, 

D.l*.  190.").  :i.  :«j). 

394.  Kn  matière  de  Iravaux  pulilics, 
lorsque  le  cube  des  moellons  devait  être 
constaté  au  moyen  de  bateaux  jaugés, 
et  que,  pour  permettre  de  vérifier  si  les 
quantités  de  moellons  telles  qu'elles  résul- 
taient des  indications  des  échelles  de  jauge 
correspondaient  aux  qnatitités  réellement 
transportées,  le  c;ibicr  des  cliarues  réservait 
à  r.Vdministralion  le  droit  de  faire  pi'océder, 
a  un  monieiil  Liuelcoiique,  aux  soins  et  frais 
de  l'entrepreneur,  au  débarqrrement  et  à 
l'emmétrai^e  des  matériaux,  et  que  l'entre- 
preneur s'esl  l'efusé  à  cette  opération,  le 
président  du  coirseil  de  préfecture  perrl  dé- 
signer un  expert  pour'  l'aii'e  procédera  ladite 
opération,  qui  présente  un  caractèi-e  d'ur- 
gence et  ((ui  a  pour  objet  iriie  constatation 
de  fait  de  nature  à  nroliver  une  contestation 
devant  le  conseil  de  préfecture  (  Cons.  d'Et. 
20  juin  1901S,  D.l'.  1910.  5.  3.j). 

395.  —  3"  Far  ses  art.  80<)  et  s.,  le  Code  de 
procédur'e  oi'},'anise  une  procédure  contra- 
dictoire, suivie  d'une  sentence  rendue  par  le 
juge,  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée  et 
tranchant,  provisoirement  au  moins  ,  le  li- 
tige. Ce  litijie  peut  s'élever  en  matière  civile, 
lorsqu'il  s'ai;it  d'un  titre  exécutoire  ou  d'un 
jugement.  Un  tel  litige  se  concevrait  diffici- 
lement en  matièiM'  administrati\e ,  les  con- 
seils de  préfecture  ne  connaissant  pas  de 
l'exécution  de  leurs  décisions.  Le  pr-esident 
du  conseil  de  préfecture  ayant  seulement, 
aux  termes  de  l'art.  24,  SI.  de  la  loi  de  1889, 
à  prescrire  un  constat  urgent,  la  loi  n'a  pas 
exigé,  à  raison  même  de  cette  urgence,  que 
le  dfébat  fût,  devant  lui,  contradictoire  (Dis- 
cours de  M.  Clément,  au  Sénat,  Journ.  o/f. 
du  30  janv.  -1889,  p.  70.  —  V.  infra,  n»  400). 

396.  .'ugé  que  le  conseil  de  préfecture 
ne  saurait  refuser  de  faire  étal  de  constats 
effectués  à  la  i-equête  des  parties  en  vue  de 
reconnaître  l'existence  de  hausses  mobiles, 
par  le  motif  qu'ils  ne  seraient  pas  contra- 
dictoires, alors  d'ailleurs  que  ces  constats  ne 
pouvaient  présenter  quelque  utilité  qu'à  la 
condition  d'être  immédiats  et  inopinés,  et 
surtout  lorsque  l'un  de  ces  constats,  ayant 
été  efïectué  en  présence  de  l'architecte  de  la 
ville,  peut  être  considéi-é  comme  contradic- 
toire (Cons.  d'Et.  16  juill.  1909,  Rec.  Cous. 
d'Etat,  p.  704). 

397.  L'art.  24,  S  2,  de  la  loi  de  1889  se 
borne  a  prescrire  qu'avis  de  la  mesure  or- 
donnée par  le  président  du  conseil  de  pré- 
lecture soit  immédiatement  donné  au  défen- 
deur éventuel.  Cet  avis  lui  est  nolilié  par  le 
grefl'e  du  conseil  dans  la  forme  administra- 
tive. 11  permet  à  l'intéressé  d'assister  aux 
constatations  et  de  présenter  à  l'expert  les 
observations  utiles.  Du  reste,  s'il  avait  été 
prévenu  avant  l'audience,  il  pouri-ait  s'y  pré- 
senter et  contester  l'utilité  de  la  mesure  ré- 
clamée (Teissiek,  p.  -168). 

398.  —  IV.  Nomination,  serment  et  mis- 
sion de  l'e.cpert.  —  Le  président  nomme 
l'expert  chargé  de  procéder  au  constat  (L, 
1889,  art.  24,  S  1),  sans  être  tenu  de  consul- 
ter les  parties.  Bien  que  la  loi  ne  parle  que 
d'un  expert,  lequel  paraît  suffisant  pour  de 


simples  constatations  matérielles  et  entraîne 
peu  de  frais,  le  président  pourrait,  sur  la 
proposition  des  parties,  ilésigner'  plusieurs 
experts  (Teissiek  ,  p.  169).  —  L'expert  doit 
pi'èter'  serment. 

399.  La  seule  mission  de  l'expert  consiste 
à  vérilier'  les  faits  matériels  dont  la  consta- 
tation a  élé  ordonnée,  à  en  conserver  la  ti'ace 
et  le  souvenir'.  11  ne  peut  se  faii'e  pr-ésenter 
les  pièces  ou  documents  de  l'all'air'e;  car  il 
n'a  à  faire  qrr'un  travail  sur  le  terrain,  un 
pr'ocès-verbal  de  reconnaissance,  et  non  un 
travail  de  cabinet.  Il  ne  perrt  faire  que  ce  (|ue 
fei-ait  un  huissier',  mais  avec  plus  d'autorité, 
puisqu'il  est  l'auxiliaire  du  ju^e,  cl  non  le 
iiuindatair'c  ilune  partie  (Conclus,  de  .\l. 
Gauwain.  D.l'.  87.  3.  110).  11  ne  doit  donc  pas 
donner  d'appi'éciatiou  sur  le  dr'oit  des  parties. 

400.  —  V.  HeroKi-s  contre  l'iirrrté  du 
présideiil.  —  1"  l.'ai'i'èté,  par'  lequel  le  pr'é- 
sident  du  conseil  (b;  pr'él'eclur'e  ordonne  un 
constat  d'ui'genc'c  el  désigne  un  ex|)ei't  à  cette 
fin,  n'est  pas  susciqilibb;  il'npjiositinit.  Kn 
ellel,  l'ai't.  24,  S  '-,  en  disposant  qu'avis  de 
cet  arrêté  est  donné  immédiatement  au  dé- 
fendeur éventuel,  a  enleirdu  c|u'à  l'aison  de 
l'urgerrce  ce  (b'i'urer  ne  serait  pas  mis  en 
cause  préalablement  à  l'ari'èté.  Le  défenderrr 
éventuel  ne  sarri'ait  donc  être  ni  défaillant, 
ni,  par  suite,  opposant  (Cons.  d'Et.  24  juill. 
1891  ,  D.P.  93.  3.  4.  —  V.  dansée  sens  :  Cuer- 
MEii!,  n"87,|i.  lUietl  17,note  1;  Lm-eiuuèkI':, 
t.  1,  p.  109;  Ti'iissiKR,  p.  1(i8  el  171). 

401.  —  2"  L'ai'rélé  du  président  du  con- 
seil de  préfecture,  </iii  ordonne  un  constat 
en  restant  dans  les  limites  des  pouvoirs  que 
lui  confère  l'art.  24  de  la  loi  de  1889,  consti- 
tue une  mesui'e  préparatoire  el  ne  peut  pré- 
judicieraux  dr'oits  des  par-ties;  dès  lors,  il 
n'est  pas  su.sceptible  de  recours  au  Conseil 
d'Etat  par  voie  d'appel  (Cons.  d'Et.  24  juill. 
1891,  D.P.  93.  3.  4-5  et  la  note  i.  —  V.  L,\- 
FERRiÈRE,  t.  1,  p.  375).  —  Ou  du  moins,  il 
ne  peut  être  frappé  d'appel  que  conjointement 
avec  l'arrêté  staliianl  sur  le  fond  (Teissier, 
p.  171).  V.  Conseil  d'Etat,  n"*  .")t>8  et  s. 

402.  11  en  est  autrement,  lorsque  l'arrêté 
attaqué  contenait  une  disposition  préjugeant 
le  fond  du  droit  ou  autorisait  une  mesure 
d'exécution  contre  une  des  par'ties  (Cons. 
d'Et.  24  juill.  1891  précité,  sol.  impl.  —  V. 
en  ce  sens,  sous  l'empire  de  la  jurisprudence 
antérieure  à  la  loi  du  22  juill.  1889  :  Cons. 
d'Et.  28  nrai,  1"^  espèce,  et  M  juin  1886,  D.P. 
87.  3.  109;  16  déc.  1887  ,  D.P.  88.  5.  501.  - 
Comp.  Conseil  d/Etat.  n»*  .576  et  s.).  —  De 
même,  bien  que  l'ai'rêté  par' lequel  le  pi'ésident 
du  conseil  de  préfecture  a  ordonné  une  consta- 
tation par  expert  ait  réservé  tous  les  droits  et 
moyens  des  parties,  la  partie  adverse  est  rece- 
vable  à  le  défér'er  au  Conseil  d'Etat  comme 
avant  été  rendu  contrairement  aux  dispositions 
d"e  l'art.  24  de  la  loi  de  I889(Cons.  d'Et.  7  juill. 
1905,  D.P.  1907.  3.  47.  —  V.  .supra,  n»  385). 

403.  Du  reste,  quand  le  président  a  ou- 
trepassé ses  pouvoirs  et  donné  à  l'expert  une 
mission  plus  étendue  que  celle  déterminée 
par  l'art.  24,  la  partie  lésée  peut,  lors  de  la 
discussion  sur  le  fond,  faire  valoir  ses  griefs 
devant  le  conseil  de  préfecture,  et  il  appar- 
tient à  ce  dernier'  de  considérer  comme  non 
avenus  les  résultats  de  l'expertise  (Guermeur, 
p.  117  et  118,  n»881. 

404.  (Juant  à  l'arrêté  du  président  qui 
refuse  le  constat,  il  peut  être  déféré  au  Con- 
seil d'Etat  (Laferrière,  t.  1,  p.  375;  Teis- 
siER.  p.  172.  —  V.  en  ce  sens  :  (Ions.  d'Et. 
28  mai  1886,  2"  espèce,  D.P.  87.  3.  110). 

Art.  3.  —  Visite  de  lieux. 

405.  —  1.  Arrêté  préalable;  Caractère 
facultatif  de  la  visite  des  lieux  :  Notification 
aux  parties.  —  Le  conseil  peut ,  lorsqu'il  le 
croit  nécessaire,  ordonner  qu'il  se  ti'anspor- 
tera  tout  entier,  ou  que  l'un  ou  plusieurs  de 
ses  membres  se  transporteront  sur  les  lieux 


pour  y  faire  les  constatations  et  vérifications 
déterirrinées  par  son  arrêté  (L.  22  juill.  1889, 
art.  25,  i^  Ij.  Ce  droit  était  déjà  auparavant 
reconnu  arr  coirseil  par'  la  doc'trine  et  la  ju- 
l'isprudence  ((^ons.  d'Et.  12  mai  1876,  il. P. 
76.  3.  96;  21  janv.  1881,  D.P.  82.  3.  34). 

406.  La  visile  des  lieirx  jjeirt  être  ordon- 
née d'office  ou  sur  la  ilemaiule  di's  parties. 
—  Mais,  ainsi  <|ue  cela  l'essort  du  texte  de 
l'art.  25,  elle  est  toujours  facullatice  pour  le 
conseil  de  préfectirre  (Conf.  (Jons.  d'Et.  8  mai 
1885.  D.P.  87.  3.  7).  —  11  appartient  au  con- 
seil de  préfecture  d'apprécier  s'il  y  a  lieu  de 
recourir  à  ce  mode  d  instruction;  par  suite, 
un  contribirable  n'est  pas  fondé  à  soutenir 
qu'avant  di'  statuer  sur  sa  réclamation,  le 
conseil  de  prél'et'tur*;  était  tenu  d'or'donner 
la  visit(Mles  lieux  qu'il  demandait(Cons.  d'Et. 
26  déc.  1891  .  D.P.  93.  ,5.  161  ).  -  C'est  avec 
raison  qu'un  arièlé  du  coirseil  de  pr'éfecture 
a  été  r'enilu  sans  ipi'il  ait  été  pr'océdé  à  une 
visite  di.'s  lieux,  loi'sque  cette  mesure  d'ins- 
truction n'a  élé  prescrite  pai' aucun  ar'rèlé,  ni 
demandée  par  aucune  conclusion  écrite  (Cons. 
d'Et.  3  juin   1892,  Hue.  Cons.  d'Etat,  p.  .541). 

407.  Mais  l'.'ii'iêlé  par  lequel  le  conseil 
de  prél'eclui'c  ordonne  une  descente  sur  les 
lieux  à  l'elVet  de  conslater,  dr?  l'oncert  avec 
l'agent  voyer  en  chef,  des  malfaçons  dans  un 
ouvr'age,  doit  êtr-e  annulé,  comme  prescri- 
vant une  mesure  frustratoir'e,  si,  en  fait,  au- 
cune malfaçon  n'a  été  alléguéi^  au  cours  de 
l'expertise,  ni  spécifiée  devant  le  conseil  de 
préfecture,  et  si ,  par'  suite  du  retard  dans 
l'exécution  provenant  drr  l'ail  de  l'.Adminis- 
Iration,  les  ouvi'ages  sont  restés  longtemps 
exposés  aux  intempéries  (Cons.  d'Et.  26  déc. 
1890.  Hi'c.  t'.ons.  d'Etat,  p.  898). 

408.  L'ari'êté  qui  or'donne  la  visite  des 
lieux  n'est  pas  nécessairement  notifié  aux  par- 
ties. Toutefois,  celles-ci  doivent  être  averties 
par  une  notification ,  faite  confoiinément  à 
l'art.  7  (V.  supra,  n-»  198  et  199),  <lu  jour  et 
de  l'heure  auxquels  la  visite  des  lieux  doit  se 
faire  (  L.  1889,  art.  25.  S  3  ) .  —  L'absence  de 
notifications  vicierait  l'arrêlé  délinitif  rendu 
à  la  suite  d'une  descente  sur  les  lieux  à  la- 
quelle les  parties  n'auraient  pas  élé  convo- 
quées (Teissier,  p.  207).  Le  Conseil  d'Etat  a 
annule,  en  même  temps  que  l'arrêté  défini- 
tif, l'arrêté  préparatoire  décidant  qu'aucune 
des  parties  ne  serait  convoquée  à  assister  à 
la  visite  des  lieux  (Cons.  d'Et.  21  janv.  1881, 
D.P.  82.  3.  34). 

409.  —  II.  Opérations  de  la  visite  des 
lieux;  Audition  des  parties  ou  autres.  —  Au 
jour  et  à  l'heure  fi.xés  par  l'arrêté,  le  conseil 
de  pr'éfecture  ou  le  conseiller  délégué  pi-o- 
cède  à  la  visite  des  lieux.  —  Une  partie  ne 
peut  contester  la  régularité  d'une  visite  à  la- 
quelle il  doit  être  procédé  par  le  conseil  de 
préfecture:  ...  nia  raison  de  l'absence  d'un 
des  membres  et  du  commissair'e  du  Gouver- 
nement, alors  qu'elle  n'a  élevé,  air  cours  des 
opérations,  aucune  objection  ni  réserve  (Cons. 
d'Et.  20  févr.  1903,  D.P.  1904.  5.  199);  ...  Ni 
à  raison  de  ce  que  les  membres  du  conseil 
qui  avaient  procédé  à  la  visite  ne  faisaient 
plus  partie  dudit  conseil  le  jour  où  a  été  rendu 
l'arrêté  attaqué,  cette  circonstance  ne  pou- 
vant avoir  pour  effet  d'entraîner  l'annulation 
de  la  mesure  d'instruction  (Même  arrêt). 

410.  Les  parties  sont  habituellement  ap- 
pelées à  fournir  des  explications  au  conseil- 
ler conrmis  et  peuvent  lui  présenter  des  ré- 
quisitions (ÏEISSIER  ,  p.  207).  Leiir  absence 
n'empêche  pas  la  régularité  de  la  vérification, 
si  elles  avaient  été  dûment  convoquées. 

411.  Le  conseil  ou  ses  membres  peuvent, 
au  cours  de  la  visite,  entendre  à  titre  de  ren- 
seignements les  personnes  qu'ils  désignent  et 
faire  faire  en  leur  présence  les  opérai  ions  qu'ils 
jugent  utiles  (L.  22  juill.  1889,  art.  25,  S  "i)- 
Ils  peuvent  interroger  des  témoins,  sans  pou- 
voir cependant  leur  faire  prêter  serment. 

412.  —  III.  Procès- verbal  de  visite  des 
lieux.  —  11  est  dressé  procès-verbal  de  l'opé- 
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i-alioii  (L.  -iS  juin.  ISS9.  arl.  iî.  Si  Vl.  Celle 
rornialilo  est  siibslaulielle.  Avant  ladite  loi. 
on  ailmettall  déjà  :  ...  que  le  eonseil  de  im- 
fecture  ne  peut,  à  peine  île  niillilé,  s'al'stenir 
de  faire  dresser  un  pi'ooès  -  verbal  destiné  à 
être  eonimuniqué  aux  parties  i  Cous.  d"Kt. 
•21  janv.  li*Jl.  h.V.  82.  3.  34);  ...  Que  le  pro- 
cès-verbal doit  être  rédigé  par  écrit  et  com- 
niuriii|ué  aux  parties,  et  qu'il  ne  peut  être 
Mi|.(l.-<-  a  cette  formalité  essentielle  par  un 
lapport  verbal  présenté  en  chambre  du  con- 
seil (Cens.  d"Et.  1-2  mai  1876,  1>.P.  76.  3. 
IW). 

413.  Lorsque  le  conseil  entier  s'est  trans- 
porté sur  les  lieux,  le  procès-verbal  peu!  être 
rédii;é  par  le  greflier  et  ne  contenir  qu'une 
desi  ription  sommaire  des  opérations  ('I'ei*- 
>1EB,  p.  '208),  —  Si  un  conseiller  délégué  a 
pi-océdé  à  la  visite,  il  doit  rédiger  le  procès- 
verbal  d'une  façon  très  détaillée  et  précise. 
Mais,  à  la  différence  de  l'expert ,  il  doit  s'abs- 
tenir d'émettre  son  opinion  ou  tirer  des  faits 
par  lui  observés  des  conclusions  person- 
nelles: sinon,  il  serait  récusable  lors  du  juge- 
ment ilétinitif  (  Teissier,  p.  2119).  —  H  con- 
vient de  mentionner,  dans  le  procès-verbal, 
les  joui-s  emplovés  au  transport  (C.  proc. 
arl.  iilS). 

414.  l.e  procès -verbal,  une  fois  enregis- 
tré ,  est  déposé  au  grefl'e  du  conseil  de  pré- 
fecture, où  les  parties  peuvent  en  prendre 
connaissance.  —  Mais  aucune  disposition  de 
loi  ne  prescrit  d'inviter  les  parties  à  prendre 
connais.sance  au  grell'e  du  procès-verbal 
(Cons.  d'Et.  Il  mars  1898,  D.P.  99.  3,  50.  — 
Conf.  Teissier,  p.  209-210).  —  Les  parties 
ne  sauraient,  par  conséquent,  se  fonder 
sur  le  défaut  de  notification  du  procès- 
verbal,  pour  piétendre  qu'elles  n'ont  pas  été 
admises  à  le  discuter,  alors  surtout  qu'elles 
avaient  assisté  à  la  visite  (Même  ariêt). 
ll'ailleurs.  les  parties,  ayant  dû  être  con- 
voquées, ont  été.  par  là  même,  sulfisam- 
ment  averties  du  dépôt  du  rapport  qui  suit 
toujours  de  très  près  le  transport  sur  les 
lieux, 

415.  l"n  procès -verbal  de  visite  de  lieux 
ne  lii-  pas  plus  le  juge  qu'un  procès-verbal 
d'expertise. 


.\RI.  4. 


E.NQUÈTE. 


416.  Les  instances  contcntieuses  devant 
le  conseil  de  préfecture  donnent  lieu  parfois 
à  des  enquêtes,  surtout  en  matière  de  récla- 
mations électorales  (V.  Eleslimis).  —  Jus- 
qu'en 1889,  à  défaut  de  textes  spéciaux,  on 
suivait  dans  une  certaine  mesure,  pour  les 
enquêtes  administratives,  les  règles  tracées 
par  le  Cotie  de  procédure  relativement  aux 
enquêtes  faites  soit  devant  les  tribunaux  de 
première  instance  en  matière  sommaire,  soit 
devant  les  juges  de  paix.  Mais  on  admettait 
que  ces  règles  n'étaient  pas  prescrites  à 
peine  de  nullité  (TEissrER,  p.  213).  —  Au- 
jourd'liui,  les  règles  concernant  les  enquêtes 
devant  le  conseil  de  préfecture  sont  édictées 
par  les  art.  26  à  36  de  la  loi  du  22  juill. 
18S9.  Elles  sont  applicables  en  toute  matière, 
même  en  matière  électorale,  sauf  les  dispo- 
sitions spéciales  aux  élections  que  renferment 
l'art.  :i4  et  l'art.  35.  ^  2  (Y,  Teissier,  p.  214 
et  21.5). 

Il  convient,  d'ailleurs,  pour  compléter  les 
explications  relatives  aux  enquêtes,  de  se  ré- 
férer au  mot  ElectioTts. 

417.  En  général ,  et  sauf  la  prestation  de 
serment  requise  des  témoins,  l'inobservation 
des  règles  posées  dans  les  art.  26  et  s.  cons- 
titue une  simple  irrégularité  de  forme  ijui 
ne  suffit  ]i:i-  pour  entraîner  l'annulation  de 
l'enquête.  Mais,  lorsque  l'irrégularité  com- 
mise a  mis  les  parties  dans  l'impossibilité  de 
faire  valoir  leurs  droits,  elle  entraîne  l'an- 
nulation de  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture (V.  infra,  n<"  427,  428,  431 ,  443,  446, 
4Ô2). 


!■  I",  —  i:amcti>-e  el  objet  des  enquêtes: 
Arrêtés  ordotinaiit  l'etuiiièle. 

418.  —  1.  Caractère  facultatif  de  rcii- 
quète.  —  Le  conseil  de  prélecture  j)eut,  soit 
sur  la  demande  des  parties,  soit  d'office,  or- 
donner une  emiuète  sur  les  faits  dont  la 
constatation  lui  paraît  utile  à  l'inslruction 
de  l'allaire  (L.  22  juill.  1889,  arl.  2(i). 

419.  Celle  mesure  d'instruction  peut  être 
ordonnée  en  toute  matière,  notamment  en 
matière  de  travaux  publics,  de  coniravenlion 
de  voirie  et  surtout  en  matière  d'élections. 
On  peut  aussi  y  recourir  à  propos  des  de- 
mandes de  récusation  des  experts  ou  des 
juges  (C.  proc.  art.  309  el  389|. 

420.  k  la  diiVérence  de  l'expertise,  l'en- 
quête n'est  jamais  obligatoire  pour  le  conseil 
de  préfecture.  Son  caractère  facultatif,  déjà 
reconnu  avant  la  loi  de  1889,  ressort  nette- 
ment du  texte  de  l'art.  26. 

421.  -  IL  Objet  de  l'enquête;  Contre- 
enquête.  —  Bien  que  la  loi  de  1889  ne  le 
dise  pas.  les  faits  proposés  à  1  enquête  doi- 
vent être  précis  et  rendus  vraisemblables 
par  des  commencements  de  preuve  ou  des 
présomptions,  selon  ce  qui  est  exigé  en  ma- 
tière civile  (Teissier,  p.  218).V.  Elections.  — 
Le  défendeur  à  l'enquête  peut  demander  à 
établir,  par  une  contre -enquête  poursuivie 
parallèlement  à  l'enquête,  soit  la  non-exis- 
tence des  faits  articulés  par  le  demandeur, 
soit  la  preuve  de  faits  négatifs  desdits  faits 
articulés  (Teissier,  p.  220-221). 

422.  L'arrêté  qui  ordonne  l'enquête  doit 
énoncer  les  faits  sur  lesquels  elle  doit  por- 
ter (L.  1889,  art.  27).  —  Cette  indication  est 
essentielle,  un  témoin  ne  saurait  être  vala- 
blement entendu  sur  un  point  non  retenu 
par  l'arrêté  (Cons.  d  Et.  5  juill.  1889,  U.P. 
91.  3.  17-18). 

423.  —  m.  Qualité  pour  procéder  à 
l'enquête:  Lieu  et  jour  de  l'enquête.  — 
1"  L'arrêté  qui  ordonne  l'enquête  décide, 
suivant  le  cas,  si  elle  aura  lieu ,  soit  devant 
le  conseil  en  séance  publique,  soit  devant  un 
membre  du  conseil  qui  se  transportera  sur 
les  lieux  (L.  22  juill.  1889,  art.  27).  Il  appar- 
tient au  conseil  de  préfecture  d'opter  entre 
ces  deux  modes  de  procéder,  sans  qu'il 
puisse  être  lié  à  cet  égard  par  les  conclu- 
sions des  parties.  L'art.  27  met  lin  à  l'usage 
suivi  antérieurement  par  les  conseils  de 
préfecture,  de  commettre  dans  certains  cas 
des  personnes  choisies  hors  de  leur  sein , 
telles  que  sous -préfets,  maires,  conseillers 
d'arrondissement,  et  même  commissaires  de 
police,  pour  présider  aux  opérations  de  l'en- 
(jiiête  (V.  C.  adm..  t.  1,  p.  322,  n"  1021  et 
1024;  p.  1236,    n"  10232  et  102:«). 

424.  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
plus  désigner  comme  commissaire  enquê- 
teur qu'un  de  ses  membres  (Cons.  d'Et. 
13  janv.  1894,  Rec.  Cons. -d'Etat ,  p.  43).  Par 
suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  pour  vice  de 
forme  l'enquête  confiée  :  ...  à  un  sous-pré- 
fet (Cons.  d'Et.  28  juill.  189'S,  ibid.,  p.  622i; 
...  Ou  à  un  commissaire  de  police  (Cous. 
d'Et.  19  mai  1893,  D.P.  94.  3.  ,">4  ;  30  avr, 
1897.  U.P.  98.  5.  167;  22  juill.  1901,  D.P. 
1902.  ,5.  1,59). 

425.  Si  le  conseiller  délégué  se  trouvait 
empêché  de  suivre  l'enquête,  une  nouvelle 
décision  du  conseil  de  préfecture  devrait 
pourvoir  à  son  remplacement.  Il  ne  saurait 
déléguer  un  autre  fonctionnaire  pour  procé- 
der à  l'enquête.  C'est  ainsi  qu'aulrefois  le 
sous-préfet  ne  pouvait  subdéléguer  ses  fonc- 
tions de  commissaire  enquêteur  (Cons.  d  El. 
13  mars  1885.  D.P.  86.  3.  110;  12  avr.  1889, 
sol.  iinpi.,  Hec.  Cons.  d'Etat,  p.  514). 

426.  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
instituer  une  commission  ro^atoire  pour  en- 
tendre les  témoins  domiciliés  en  dehors  du 
département.  Ceux-ci  doivent  toujours  se 
transporter,  soit  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture procédant   à  l'enquête,  soit  devant   le 


mendire  délégué  pour  y  pi-océder  dans  les 
limites  du  déparlemeni  (Tkissikr,  p.  224). 

427.  —  2"  L'enc|uèle  ne  peut  s'effectuer 
qu'au  lieu  désigné  par  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture.  —  L'enciuêlc  est  irrégulière,  et, 
par  suite,  l'arrêlé  du  conseil  de  préfecture 
intervenu  sur  le  vu  de  cette  enquête  doit 
être  annulé,  lorsque,  après  avoir  été  ouverte 
dans  la  commune  désignée  par  l'arrêté,  elle 
a  été  conliniu'e  ilans  uni'  autre  commune 
(Cons,  dEl.    18  avr.  liki.").  U.P.  1907.5.35). 

428.  Le  conseil  de  prélecture,  pouvant 
seul  ordonner  une  enquête,  peut  seul  ordon- 
ner tel  siipjtlénieiit  d'emiiirlc  qui  serait  re- 
connu nécessaire  el  en  déterminer  les  formes 
(Cons.  d'Et.  27  mai  UK«,  D.P.  1904.  3.  102). 
—  En  consêi|ueiui' .  lorsque  le  président  du 
conseil  de  prêl'eclure,  statuant  par  voie 
d'ordonnance,  a  ordonné  la  continuation 
d'une  enquête  dans  une  commune  autre  que 
celle  où  elle  avait  commencé  conformément 
à  l'arrêté  du  conseil  de  piél'eeture,  il  v  a 
lieu  d  annuler  l'arrêt  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  a  statué  au  fond  à  la  suite  de  la 
décision  ainsi  prise  irrégulièrement  (Même 
arrêt), 

429.  L'arrêté  ordonnant  l'enquête  fixe  le 
jour  où  il  y  sera  procédé  (  L.  1889,  art.  28). 
Il  pourrai!  aussi  déléguer  au  commissaire 
enquêteur  le  soin  de  le  fixer.  —  Cet  arrêté 
pourrait  également,  bien  que  la  loi  ne  le 
dise  pas,  impartir  un  délai  dans  lequel  l'en- 
quête devrait  être  achevée  (Comp.  Teissier, 
p.  225).  Telle  est  la  pratique  suivie  par  le 
Conseil  d'Etal,  lorsqu'il  ordonne  des  enquêtes 
en  matière  électorale  (Y.  Elections). 

430.  —  IV.  yoti/ication  au.r  parties  de 
l'arrêté  ordonnant  l'enquête.  —  Les  parties 
sont  averties,  par  une  notification  faite  con- 
formément à  l'art.  7  (V.  sujira,  nosl98  et  1991, 
qu'elles  peuvent  prenilre  connaissance  au 
grefl'e  de  l'arrêté  qui  ordonne  l'enquête,  et 
elles  sont  invitées  à  présenter  leurs  témoins 
au  jour  fixé  par  cet  arrêté  (L.  22  juill.  1889. 
art.  28,  S  1). 

431.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui 
statue  sur  le  fond  est  nul.  lorsque  les  parties 
en  cause  n'ont  pas  été  aveities  de  l'enquèle 
ordonnée  par  le  conseil  et  n'ont  pas  été  in- 
vitées à  présenter  leurs  témoins  (Cons.  d'Et. 
21  nov.  1884  et  23  janv.  18a5.  D.P.  86.  3.  38; 
29  déc.  1888.  D.P.  90.  3.  21  ;  23  juill.  1897. 
D.P.  98.  3.  103;  28juin  1905.  D.P.  1906.5.67). 

432.  Mais  une  enquête  a  été  déclarée  ré- 
gulière dans  une  instance  intéressant  une 
commune,  alois  que  le  maire,  averti  en 
temps  utile,  par  une  note  du  grell'e.  du  jour 
de  l'enquête,  v  avait  assisté  (Cons.  d'Et. 
28  févr.  1902,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  142). 

§  2.  —  Citation,  conijiarution,  incajiacitês, 
reproches,  audition  el  serment  des  lé- 
Dioins. 

433.  —  I.   Convocation   el  citation   des 

lènioins.  —  Par  l'expression  les  {)arties  «  sont 
invitées  à  /iri'scnler  leurs  témoins  »,  l'art.  28, 
§  1 ,  de  la  loi  du  22  juill.  1889  laisse  les  par- 
ties libres  de  prendre  telles  mesures  qu'elles 
jugent  utUes  pour  faire  comparaître  leurs 
témoins  au  jour  fixé  pour  l'ouverture  de 
l'enquête.  Et  elles  peuvent,  notamment,  as- 
signer les  témoins  à  leurs  frais,  par  exploit 
d'huissier  (arl.  28,  S  2). 

434.  Le  témoin  assigné  devant  le  conseil 
de  préfecture  peut  impunément  se  dispenser 
de  comparaître;  la  loi  de  1889  n'établit  au- 
cune pénalité  contre  les  témoin.s  iléfaillants, 
à  la  diirérence  des  art.  261^  el  s.  C.  proc.  11 
en  est  ainsi,  du  reste,  en  toute  matière  ad- 
ministrative. —  Mais  les  parties  sont  ad- 
mises à  produire  des  certificats  des  témoins 
qui  n'ont  pu  être  entendus  (Cons.  d'Et. 
6  mars  et  24  avr.  1885,  D.P.  86.  3.  101). 

435.  —  II.  Incapacités  et  repmc/tes  des 
témoins.  —  D'après  la  loi  du  22  juill.  1889. 
toutes  personnes  sont  admises  comme    té- 
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moins  (art.  -29 ,  S  -)•  "  rexCHjilion  :  ...  1"  de 
celles  qui  sont  incapables  itc  lénmiqner  en 
justice  (art.  "211.  S  '2)  en  vertu  iIl'  loniianiiiations 
criminelles  ou  correctionnelles;  ...'2"  lies  pa- 
renls  ou  alliés  en  ligne  direrle  ilc  l'une  des 
parties  ou  de  leurs  conjoints  (art.  '29,  S  ')• 
Celle  disposition  île  l'art.  -29  est  la  reproduc- 
tion de  l'art.  2GX  C.  proc.  i  V.  Enijurle).  Le 
fait  que  des  parents  et  alliés  d'une  partie  ont 
été  entendus,  à  titre  de  renseignement  seuli!- 
ment ,  ne  vicie  pas  l'enquête  (Cons.  d'Kt. 
27  mars  1885,  D.I'.  8(1.  3.  101).  Le  conseil  de 
préfecture  ne  saurait  refuser  d'entendre 
comme  témoins  de  simples  collatéraux  (Cons. 
d'El.  G  avr.  19t)<),  Hee.  Cons.  irElat,  p.  419). 

436.  L'interdiction  d'entendre  comme 
témoins  les  parents  ou  alliés  en  lijjne  directe 
des  parties  suppose,  à  plus  forte  raison, 
l'interdiction  d'entendre  les  parties  elles- 
mêmes  (Cons.  d'Lt.  24  avr.  1901,  1).1>.  1902. 
3.  83).  Ainsi,  en  matière  électorale,  les  an- 
leurs  des  protestations  et  les  candidats  dont 
l'élection  est  contestée  ne  peuvent  déposer 
comme  témoins  (.Même  arrêt).  Mais  les  auteurs 
des  faits  .incriminés  peuvent  être  entendus 
en  lémoii,'nai;e  ^.\lème  arrêt.  — V.  Elections). 

437.  Les  parties  ont -elles  le  droit  de 
faire  valoir,  dans  une  enquête  administra- 
tive, les  causes  de  reproches  énumérées  par 
l'art.  283  C.  proc?  (Quest.  controv.)  Pour 
rallirmative ,  on  soutient  que,  si  l'art.  29, 
par  ces  mots  :  «  toutes  autres  personnes 
sont  admises  comme  témoins  «  semble  n'ex- 
clure que  le  témoignage  des  incapables,  une 
disposition  insérée  après  coup  par  la  com- 
mision  du  Sénat  dans  l'art.  32  énonce  «  les 
reproches  proposés  »  au  nombi'e  des  men- 
tions qui  doivent  ligurer  sur  le  procès-verbal 
d'enquête  (Guermeur,  p.  127).  —  Mais  la  né- 
gative parait  préférable.  Il  ressort  des  tra- 
vaux préparatoires  (Rapport  de  M.  .\ncoc , 
p.  784,  supra ,  n»  155)  que  le  législateur  n'a 
pas  reproduit  à  dessein  dans  l'art.  29,  à  côté 
des  causes  d'incapacité,  le  système  des  re- 
proches du  Code  lie  procédure.  Si  donc  la 
commission  du  Sénat  avait  eu  l'intention 
qu'on  lui  prête  de  modilier,  en  ce  qui  louche 
les  reproches,  le  projet  primitif,  elle  en  au- 
rait fait  l'objet  d'une  addition  à  l'art.  29. 
Insérés  dans  l'art.  32,  qui  a  spécialement  en 
vue  les  énonciations  du  procès-verbal,  les 
mots  «  reproches  proposés  »  n'ont  pas  un 
sens  précis  et  sont  synonymes  d'incapacités 
(Teissier.  p.  228). 

438.  —  III.  Audition  et  serment  des  té- 
moins. —  L'art.  30  de  la  loi  de  1889  déter- 
mine les  règles  relatives  à  l'audition  des  té- 
moins. Mais  il  semble  que  ses  dispositions 
doivent  être  complétées  par  les  dispositions 
essentielles  du  Code  de  procédure  qui  peuvent 
se  concilier  avec  la  rapidité  des  instances 
administratives  (Teissier,  p.  232). 

439.  —  1°  Assistance  des  parties.  —  Les 
témoins  sont  entendus  tant  en  présence 
qu'en  l'absence  des  parties  (L.  1889,  art.  30, 
S  11.  Il  en  résulte  que  les  parties  ont  le  droit 
d'assister  à  l'enqiuète  pour  y  défendre  leurs 
intérêts.  De  cette  disposition,  combinée  avec 
l'art.  28,  §  1,  qui  prescrit  de  leur  notifier 
l'arrêté  ordonnant  l'enquête  et  de  les  inviter 
à  présenter  leurs  témoins,  il  ressort  que  l'on 
doit  considérer  comme  sans  application  les 
arrêts  antérieurs  à  la  loi  de  1889,  et  d'ail- 
leurs très  critiqués ,  suivant  lesquels  une 
partie  ne  pouvait  se  prévaloir,  pour  contes- 
ter la  régularité  de  l'opération  :  ...  de  ce  que 
son  représentant  n'aurait  pas  été  admis  à 
assister  aux  dépositions  des  témoins  (Cons. 
d'Et.  21  janv.  1881.  D.P.  81.  3.  97)  ;  ...  Ou  de 
ce  que  la  partie  elle-même  n'aurait  pas  été 
admise  à  assister  aux  déclarations  des  té- 
moins et  à  y  contredire  (Cons.  d'Et.  16  janv. 
1885,  D.P.  86.  3.  38.  -  V.  aussi  Cons.  d'El. 
31  juin.  1885,  D.P.  87.  3.  19). 

440.  —  2»  Déclarations  préliminaires  et 
serment  des  témoins.  —  Chaque  témoin, 
avant  d'être  entendu ,  déclare  ses  nom ,  pré- 


noms, profession,  âge  el  demeure,  s'il  est 
parent  ou  allié  des  parties  et  à  quel  degré, 
s'il  n'est  domestique  ou  serviteur  de  l'une 
d'elles  (L.  1889,  art.  ;«),  §  I). 

441.  Tout  témoin  fait,  ,'i  peine  de  nullité, 
le  serment  de  dire  la  vérité  (L.  1889,  art.  'Ml 
§  1).  Lorsque  certains  témoins  n'ont  pas  prêté 
le  surment  ainsi  exi;;é,  leurs  dépositions 
doivent  être  déclarées  nulles;  mais  il  y  a  lii'U 
de  faire  état  des  autres  témoignages  produits 
à  l'enquête  (Cons.  d'El.  20  mars  1905,  D.P. 
1907.  5.  27).  —  Les  individus  ([ui  n'ont  pas 
l'âge  de  quinze  ans  révolus  ne  sont  pas  ad- 
mis à  prêter  serment  et  ne  peuvent  être  en- 
tendus qu'à  titre  de  renseignements  (L.  1889, 
art.  30,  .^  2). 

442.  —  3»  Dépositions  des  témoins.  — 
Les  témoins  sont  entendus  séparément  (L. 
1889,  art.  30,  §  1).  Cependant,  le  fait  qu'ils 
auraient  été  entendus  les  uns  en  présence 
des  autres  ne  constituerait  pas  un  vice  de 
forme  (Teissier,  p.  2I!1.  —  V.  Em/uète).  — 
Du  resle,  l'art.  30,  S  3,  permet  de  faire  re- 
nouveler aux  témoins  leur  déposition  et  de 
les  confronter  les  uns  avec  les  autres.  —  .K 
défaut  de  règles  plus  complètes  tracées  dans 
la  loi  de  1889,  on  peut  suivre  les  prescrip- 
tions des  art.  271  à  274  et  276  C.  proc.  (Teis- 
sier, p.  2;W  et  233.  —  V.  En(juête). 

443.  L'enquête  est  irrégulière,  et,  par 
suite,  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  in- 
tervenu sur  le  vu  de  cette  enquête  doit  être 
annulé,  lorsqu'un  certain  nombre  des  té- 
moins désignés  par  les  parties  n'ont  pas  été 
entendus  (Cons.  d'Et.  6  août  1881,  D.P.  81. 
3.  97;  6  mars  et  24  avr.  1885.  D.I".  86.  3. 
101  ;  8  juin  1889,  D.P.  90.  5.  201  ;  18  avr. 
1905,  D.P.  1907.  5.  35).  —  Toutefois,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  décider  qu'il  sera  procédé  à  une 
nouvelle  enquête,  lorsque  la  partie  au  pré- 
judice de  laquelle  ont  été  commises  ces  ir- 
régularités a  produit,  en  réponse  à  la  com- 
munication qui  lui  a  été  donnée  du  procès- 
verbal  d'enquête,  des  déclarations  qui  ont 
eu  pour  effet  de  compléter  l'instruction  et  de 
suppléer  aux  insuffisances  de  l'enquête  (Ar- 
rêts préc.  6  août  1881  et  24  avr.  1885). 

444.  Le  fait  que  des  dépositions  faites 
devant  le  conseil  de  préfecture  dans  un  dia- 
lecte local  auraient  été  traduites  à  l'audience, 
non  par  un  interprète,  mais  par  un  membre 
du  conseil,  n'est  pas  une  cause  de  nullité, 
alors  qu'aucune  réclamation  ne  s'est  pro- 
duite, el  qu'il  n'e.st  pas  même  allégué  que 
la  traduction  ait  été  inexacte  (Cons.  d'Et. 
25  ocl.  1879,  D.P.  79.  3.  21-22). 

§  3.  —  Proci's-verbal  d'enquête. 

445.  —  I.  Nécessité  et  fonnes  du  procès- 
verbal  d'enquête.  —  Les  résultats  de  l'en- 
quête doivent,  dans  tous  les  cas,  être  l'objet 
d'un  procès-verbal  ;  mais  les  art.  31  et  32  de 
la  loi  du  22  juin.  1889  assignent  à  ce  procès- 
verbal  des  formes  dilférentes,  selon  que  les 
témoins  ont  été  entendus  en  audience  pu- 
blique devant  le  conseil  de  préfecture  ou  de- 
vant un  conseiller  enquêteur.  —  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  le  procès-verbal  fait  foijus- 
qu'à  inscription  de  faux  (Teissier,  p.  235.  — 
V.  Enquête). 

446.  —  1»  Procès- verbal  d'enquête  à 
l'aud'ience.  —  Dans  le  cas  oii  l'enquête  a 
lieu  à  l'audience  publique ,  le  secrétaire- 
greffier  dresse  procès-verbal  de  l'audition 
des  témoins  (L.  1889,  art.  31,  §  1).  -  L'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  qui  statue  sur  le 
fond  est  nul  :  ...  lorsque,  contrairement  aux 
prescriptions  de  l'art.  31,  aucun  procès- 
verbal  n'a  été  dressé  de  l'enquête  à  laquelle 
il  a  été  procédé  à  l'audience  publique  du  con- 
seil de  préfecture  (Cons.  d'Et.  18  juin  et 
23  juin.  1897.  D.P.  98.3.103);  ...Ou  lorsque, 
un  seul  témoin  ayant  été  entendu,  ses  obser- 
vations n'ont  pas  été  consignées  au  procès- 
verbal  (Cons.  d'Et.  6  août  1897,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  611). 


447.  Le  procès-verbal  est  visé  par  \k 
président  il  annexé  à  la  minute  de  l'arrêté 
(L.  1889,  art.  31,  S  2).  —  Il  n'est  pas  néces- 
saire, à  peine  de  nullité,  que  le  procès-ver- 
bal soit  signé  par  les  témoins.  Il  suffit  qu'il 
soit  dresse  par  le  greffier,  signé  par  le  pré- 
sident, visé  el  annexé  à  la  minute  de  l'ar- 
rêté (Cons.  d'El.  11  févr.  1903,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  119). 

448.  —  2»  Procès-verbal  d'enquête  de- 
vant un  ciDnniissaire  enquêteur.  —  Si  l'en- 
quête est  confiée  à  un  des  membres  du  con- 
seil, il  est  dressé  procês-verhal  contenant 
l'énoncé  des  jour,  lieu  et  lieure  de  l'enquête; 
la  mention  de  l'absence  ou  de  la  présence 
des  parties:  les  noms,  prénoms,  professions 
et  demeures  des  témoins;  les  reproches  pro- 
posés; le  serment  prêté  par  les  témoins  ou 
les  causes  qui  les  ont  empêchés  de  le  prêter  ; 
leur  déposition  (L.  1889,  art.  32,  ,!i  1).  —  Au- 
cune de  ces  mentions  n'étant  prescrite  à 
peine  de  nullité,  il  pourrait,  en  général,  être 
suppléé  à  son  omission  pai-  une  interpella- 
lion  aux  témoins  ou  parties  ou  par  tout 
autre  moven  de  preuve  (Teissier.  p.  234-2;i5). 
—  Cependant  le  défaut  de  mention  de  la 
déposition  d'un  témoin  serait  une  cause  de 
nullité  (Conip.  supra,  n"  446). 

449.  Il  est  donné  lecture  à  chaque  témoin 
de  sa  déposition,  el  le  témoin  la  signe,  ou 
mention  est  faite  qu'il  ne  sait,  ne  peut,  ou 
ne  veut  signer  (L.  1889.  art.  32.  15  2).  -  Le 
fait  que  plusieurs  témoins  n'ont  pas  reçu 
lecture  de  leurs  dépositions  el  n'ont  pas  été 
invités  à  les" signer,  constitue  une  irrégula- 
rité regrettable;  mais  il  n'entraîne  pas  l'an- 
nulation de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
lorsque  les  termes  des  dépositions,  tels 
qu'ils  sont  rapportés  au  procès-verbal,  ne 
sont  pas  contestés  par  les  requérants  el  qije 
l'irrégularité  commise,  qui  n'a  fait  d'ail- 
leurs" l'objet  d'aucune  protestation  devant 
le  conseil  de  préfecture,  n'a  pu  avoir  pour 
effet  de  fausser  les  résultats  de  l'enquête 
(Cons.  d'Et.  15  mai  1907,  1"  espèce,  D.P. 
1910.  5.  10). 

450.  Le  procès-verbal  dresse  par  le  com- 
missaiie  enquêteur  est  déposé  an  greffe  du 
conseil  [L.  1889,  art.  32,  S  3). 

45J.  _  11.  Communication  aux  parties 
du  procès-verbal  d'enquête.  —  Si  les  parties 
n'ont  pas  assisté  à  l'enquête,  elles  sont 
averties,  par  une  notification  faite  confor- 
mément à  l'art.  7  (V.  supra,  n»^  198  el  199), 
qu'elles  peuvent  prendre  connaissance  du 
procès-verbal  au  greffe,  dans  le  délai  fixé 
par  le  conseil  de  préfecture  (L.  22  juill.  1889, 
art.  33).  —  Ce  délai  peut  être  prorogé  par 
le  conseil  (Teissier,  p.  236). 

452.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
intervenu  à  la  suite  de  l'enquête  doit  être 
annulé  comme  ayant  été  rendu  sur  une 
procédure  irrégulière ,  quand  le  conseil  a 
statué  :  ...  sans  que  la  notification  eût  été 
faite  (Cons.  d'Et.  29  juin  1894,  D.P.  95.  5. 
152  —  Conf.,  en  matière  d'élections  colo- 
niales, Cons.  d'El.  6  août  1897,  D.P.  98.  3. 
112)  •  Ou  avant  l'expiration  du  délai  im- 
parti (Teissier,  p.  236);  ...  Ou  le  jour  même 
de  la  notification  (Cons.  d'El.  12  judl.  1901, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  632).  . 

453.  La  loi  n'exige  pas  de  notification 
aux  parties  qui  ont  assisté  à  l'enquête.  Mais 
elles  ont  le  droit  de  prendre  communication 
du  procès-verbal  au  greffe  (Teissier,  p.  236). 

Art.  5.  —  Interrogatoire. 

454.  Dès  avant  1889,  la  plupart  des  au- 
teurs avaient  admis  que  l'on  pouvait  ordon- 
ner l'interrogatoire  des  parties  devant  la 
juridiction  administrative  comme  devant  les 
tribunaux  civils  (V.  notamment,  Aucoc,  t.  1, 
p.  591,  n»  320;  Serrignv,  t.  3,  p.  321). 
Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  l'art.  36 
de  la  loi  du  22  juill.  1889,  aux  termes  du- 
quel :    «  le  conseil  de  préfecture  peut,  soit 
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d'office,  soil  sur  la  demande  des  parties, 
ordonner  que  les  parties  seront  interroj.'ées 
soit  à  la  séance  publique,  soit  en  chaiulMV 
du  conseil  -.  —  Celte  procédure,  plus  simple 
et  plus  expéditjve  que  l'interrogatoire  sur 
faits  et  articles  qui  fait  l'objet  des  art.  ;Wi 
à  33l)  C.  proc. .  est  copiée  sur  celle  que 
larl.  V28  du  même  Code  a  or^janisée  devant 
le>  tribunaux  de  commerce.  Les  mêmes 
ifiUs  de  détail  doivent  èti-e  suivies  dans  un 
LIS  lumine  dans  l'auti-e. 

455.  L'interrogatoii-e  n'est  jamais  obli- 
gatoire pour  le  conseil;  mais  il  peut  être 
ordonné  en  tout  étal  de  cause.  —  (luand  la 
partie  est  une  administration  publique,  il  y 
a  lieu  de  se  conformer  aux  dispositions  de 
1  art.  '.Mità  C.  proc. 

456.  11  est  pi-océdé  à  l'interrogatoire  de- 
vant tout  le  conseil  de  préfecture.  La  partie 
interrOf.'ée  doit  répondre  aux  questions  posées 
par  le  demandeur  et  par  le  juj;e.  Elle  ne 
pi-éte  pas  serment  ;  il  lui  est  interdit  de  se 
faire  assister  d'un  conseil  ou  de  s'aider  de 
notes.  11  est  dressé  procès-vei'lial  de  ses  ré- 
ponses ou  de  son  refus  de  répondre.  L'ad- 
versaire qui  n'a  pas  assisté  à  l'interrogatoire 
peut  en  prendre  communication  au  grelle. 


Art.  g. 


Serment. 


457.  La  loi  du  -22  juill.  1889  ne  fait  au- 
cune mention  du  senmml  clfiisnire.  Le  rap- 
port de  M.  .\ucoc  (p.  7SÔ,  xiijira,  n"  l."i.5)  et 
le  rapport  présenté  au  .Sénat  par  M.  Clé- 
ment I  D.P.  90.  4.  i.  note  2)  indiquent  expres- 
sément que  les  rédacteurs  de  la  nouvelle  loi 
ont  entendu  prohiber  devant  les  conseils  de 
préfecture  l'emploi  du  serment  décisoire 
comme  étant  incompatible  avec  les  intérêts 
d'ordre  public  qui  sont  en  jeu  devant  la  ju- 
ridiction administrative  (V.  en  ce  sens  : 
Tkissikr  .  p.  iiQ  et  s.  :  Ciiaiveav  et  T.^m- 
BoL-R,  t.  1,  p.  322,  n»  388  bis).  C'est  la  rai- 
son qui  avait  déjà  décidé  le  Conseil  d'Etat 
à  repousser  ce  mode  de  preuve  avant  la  loi 
de  1889  iCons.  d'Et.  29  nov.  1851,  R.  06//- 
gatiotis,  5"208). 

458.  La  question  est  plus  douteuse  en  ce 
qui  touche  le  serment  supplétoire ,  qui  ne 
tranche  pas  complètement  le  litige  et  dont 
le  tribunal  peut  faire  usage  d'office  pour  en 
tirer  le  parti  qui  lui  convient.  .\  raison  de 
ces  caractères,  qui  diirérincient  complète- 
ment le  serment  supplétoire,  à  raison  aussi 
de  ce  que  les  travaux  préparatoire  de  la  loi 
et  les  arguments  invoqués  ne  paraissent  ex- 
clure que  le  serment  décisoire,  il  semble 
que  le  serment  supplétoire  doit  être  admis 
au  nombre  des  preuves  dont  le  conseil  de 
préfecture  est  autorisé  à  faire  usage  (Ba- 
ziLi.E ,  p.  32  ;  Chalveau  et  Tambour  ,  loc. 
cit.;  Lekebvre,  p.  123;  Teissier ,  p.  251 
et  s.). 

Art.  7.  —  Vérification  d'écritures. 

459.  L'art.  .37  de  la  loi  du  22  juill.  1889. 
en  décidant  que  le  conseil  de  préfecture 
peut  ordonner  une  vérification  d  écritures, 
a  mis  fin  à  la  controverse  soulevée  en  doc- 
trine sur  le  point  de  savoir  si  cette  procé- 
dure était  admise  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  La  vérification  d'écritures  est 
nécessaire,  quand  l'une  des  parties  se  pré- 
vaut d'un  acte  privé  dont  l'écriture  ou  la 
signature  n'est  pas  reconnue.  Elle  est  or- 
donnée d'office  ou  sur  la  demande  des  par- 
lies.  Mais  elle  n'est  jamais  obligatoire  ;  cela 
ressort  du  texte  de  l'art.  37  (Tei.ssjkr, 
p.  2.^). 

460.  La  vérification  d'écritures  est  faite 
par  un  ou  plusieurs  experts  que  nomme  le 
conseil  de  préfecture  (L.  1889.  art.  37).  Il 
résulte  de  ce  texte  qu'à  la  ililférence  de  la 
règle  admise  pour  les  expertises  ordinaires 
(V.  supra,  n"  242  et  s.),  la  détermination 
du  nombre  des  experts  qui  seront  chargés 


de  la  vérification  appartient   exclusivement 
au   conseil  de  préfecture  (Teissikr.  p.  2.">9). 

461.  Mais,  à  part  l'art.  14  de  la  loi  de  1889 
dont  l'art.  37  exclut  ainsi  l'application,  les 
experts  désignés  à  l'elVet  de  procéder  à  la 
vérification  d'écritures  sont  assujettis  aux 
règles  ordinaires  des  expertises.  Ils  peuvent 
donc  être  récusés  larl.  17).  et  ils  soûl  tenus 
de  prêter  serment  (art.  Itjl  (Tessieiî,  p.  *2.")9i. 

462.  L'expert  (ou  les  experts)  procède  à 
la  vérification  :  ...  en  présence  d'un  membre 
du  conseil  ilélégué  à  cet  elVet  (L.  1888. 
art.  37 1  par  le  conseil,  et  non  par  le  prési- 
dent (Tkissier,  p.  260.  —  Contra  :  Cire. 
31  juill.  I8i»0,  art.  37):  ...  Et  eu  l'absence 
des  parties.  —  .\n  surjilus .  quant  à  la  façon 
dont  la  vérification  sera  ellectuée,  il  faut  dé- 
cider, à  défaut  de  dispositions  spéciales  clans 
la  loi  de  I8f<9,  (ju'on  doit  appliquer  devant 
le  conseil  de  prélecture  les  règles  essentielles 
posées  par  le  Code  de  procédure  civile  (GlKii- 
MEliR,  p.  i;St.  n»1ir)  ;  rKissiER,  p.  200  à2t>2. 
—  V.  Vi' ri /il  a  lion  crécrilures).  —  Finale- 
ment, l'expert  rédige  un  rapport  dont  les 
parties  sont  invitées  à  prendre  connaissance 
au  grelle.  Ck  rapport   ne  lie  pas  le  conseil. 


Art.  8. 


-  Inscription  de  faix  ou 
FAUX  incident. 


463.  Larl.  :iS  de  la  loi  du  22  juill.  1889. 
qui  détermine  dans  quelles  coiulilions  la 
procédure  d'inscription  de  faux  peut  être 
suivie  devant  les  conseils  de  préfecture,  repro- 
duit à  peu  près  textuellement  l'ait.  21)  du 
décret  du  22  juill.  18U(),  relatif  à  l'inscrip- 
tion de  faux  devant  le  Conseil  d'Etat.  Cette 
similitude  des  deux  textes  permet  d'appli- 
quer aux  conseils  de  préfecture  la  jurispru- 
(lence  suivie  en  cette  luatière  devant  le  Con- 
seil d'Etat  (GuERMEUR ,  p.  141  :  Teissier  , 
p.  261.  —  V.  Consi'il  d'Etat,  n"'  I8.")7  et  s.). 

464.  Lorsqu'une  partie  prétend  l'aire  écar- 
ter du  débat  une  pièce  authentique  qui  lui 
est  opposée,  elle  doit  s'inscrire  en  faux.  Sur 
la  requête  présentée  par  cette  partie,  le  con- 
seil fixe  le  délai  dans  lequel  la  partie  qui  a 
produit  la  pièce  contestée  sera  tenue  de  dé- 
clarer si  elle  entend  s'en  servir  (L.  1889, 
art.  38,  .U). 

465.  Selon  une  opinion,  cette  disposition, 
qui  ne  prévoit  <iue  le  cas  où  la  pièce  arguée  de 
faux  a  été  produite  par  une  partie,  n'est  pas 
applicable  aux  procès- verbaux  faisant  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux.  11  serait  d'ail- 
leurs inutile  de  demander  aux  rédacteurs  s'ils 
entendent  soutenir  le  contenu  du  procès-ver- 
bal (Teissier.  p.  265). 

466.  Si  la  partie  déclare  qu'elle  n'entend 
pas  se  servir  de  la  pièce,  ou  ne  fait  pas  de 
déclaration,  la  pièce  est  rejetée  (L.  1889, 
art.  :«.  S;  2). 

467.  Si  la  partie  déclare  qu'elle  entend 
se  servir  de  la  pièce,  le -conseil  peut,  soit 
surseoir  à  statuer  sur  l'instance  principale 
jusqu'après  le  jugement  du  faux  par  le  tri- 
bunal compétent,  soit  statuer  au  l'oiul,  s'il 
reconnaît  que  la  décision  ne  dépend  pas  de 
la  pièce  arguée  (L.  1889,  art.  38,  §  3).  - 
Quand  une  partie  se  borne  à  arguer  de  faux 
un  certificat  produit  par  un  maire  sans  appor- 
ter aucune  preuve  à  l'appui  de  son  allégation, 
le  conseil  de  préfecture  n'est  ])as  tenu  de 
surseoir,  et  c'est  à  bon  droit  ipiil  statue  im- 
médiatement (Cons.  d'Et.  23  juin  1i«J2,  l).l'. 
1903,  5.  1!^2). 

468.  Le  jugement  du  faux  appartient  au 
tribunal  civil,  qui  y  procède  suivant  les  règles 
tracées  par  le  Code  île  procédure  (V.  Faux 
ini  idenl}. 

SECT.  i.  —  Incidents  et  exceptions. 
Art.  i".  —  Incidents. 

469.  D'une  façon  générale,  les  règles  éta- 
blies par  les  art.  1  a  9  de  la  loi  du  22  juill. 


1889  sont,  en  vertu  de  l'art.  39,  applicables 
aux  (iei»a>i(h's  incideiitea.  —  Mais  les  termes 
de  l'art.  39  ne  doivent  pas  être  pris  à  la 
lettre;  les  demandes  incideules  peuvent  être 
valablement  introduites  par  voie  de  défenses 
à  la  demande  principale  ou  de  répliques. 
L'art.  39  a  pour  unique  objet  de  soumettre 
les  ileniandi's  incidenles  aux  mêmes  forma- 
lités de  papier  timbré  et  de  remises  de  co- 
pies que  les  demandes  principales  (Tf;ssiER, 
p.  269-270). 

470.  Quoique  la  loi  de  1889  n'ait  men- 
tionné expressément  que  rinlerveiition  (art. 
40).  la  récusation  (art.  41)  cl  le  désistement 
(arl.  42).  il  n'est  pas  doiileiix  i|ue  celle  éuu- 
iiiéralion  n'a  pas  un  caractère  limitatif  el  que 
d'autres  incidents  peuvent  également  se  pro- 
duire devant  le  conseil  de  préfecture.  Il  con- 
vient, à  leur  égard,  de  se  référer  aux  prin- 
cipes généraux  du  droit  el  aux  règles  essen- 
tielles du  Code  de  procédure  iI'eissier, 
p.  270).  Toutefois ,  le  ministère  des  avoués 
n'étant  pas  obligatoire  devant  le  conseil  de 
préfecture,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  la  pro- 
cédure du  désaveu. 

§  1<^^  —  Récusation  des  membres  du  conseil 
de  préfecture. 

471.  Iles  avant  la  loi  du  22  juill.  1889,  la 
doctrine  et  le  Conseil  d'Elat  admettaient  que 
le  droit  de  récusation  est  une  règle  de  droit 
commun  applicable  aux  juges  administratifs, 
el  spécialeiiienl  aux  membres  du  conseil  de 
préfecture,  llu  reste,  larl.  6  de  l'arrêté  du 
19  fruct.  an  9  supposait  implicilemenl  ce 
droit,  en  appelant  des  suppléants  à  complé- 
ter le  conseil  de  préfeclure  en  cas  de  récu- 
sation. —  L'art.  41  de  la  loi  du  1889  a  con- 
firmé cette  jurisprudence,  en  déclarant 
applicables  devant  les  conseils  de  préfecture 
les  dispositions  des  art.  378  à  389  C.  proc. 
sur  la  récusation  des  juges,  c'est-à-dire  les 
règles  essentielles  sur  la  matière. 

472.  —  I.  Récusatiun  demandée  par  tes 
parties.  —  1"  Causes  de  récusalio»  :  Per- 
sonnes ijui  peuvent  être  récusées.  —  a)  Il  ré- 
sulte de  l'art.  41  de  la  loi  de  1889  que  les 
causes  de  récusation  énumérées  par  les  art. 
378  et  379  C.  proc.  peuvent  être  invoquées 
devant  les  conseils  de  préfecture  (V,  liém- 
sation). 

473.  Jugé  que,  quand  un  certain  nombre 
de  candidats  inscrits  sur  une  liste  ont  atta- 
qué les  opérations  électorales,  un  candidat 
inscrit  en  tête  de  cette  liste  doit  être  consi- 
déré comme  partie  dans  l'instance  introduite 
devant  le  conseil  de  préfecture,  bien  qu'il 
n'ait  pas  signé  la  protestation  ;  qu'en  consé- 
quence,  les  candidats  élus  sont  fondés  à  ré- 
cuser un  conseiller  de  préfecture  cousin 
issu  de  germain  du  candidat  dont  il  s'agit 
(Cons,  d'T:t.  8  juill,  1897,  D,P.  98.  3.  99, ^et 
la  note  1-2), 

474.  —  l>)  Mais  Vénuméralion  des  art.  378 
et  379  C.  proc.  étant  limitative ,  toute  cause 
de  récusation  qui  n'y  serait  pas  comprise  ne 
pourrait  être  proposée  (V,  Récusation).  — 
Ainsi,  on  ne  saurait  étendre  aux  conseillers 
de  préfeclure  la  disposition  de  l'art.  10  de  la 
loi  du  30  août  1883,  portant  interdiction  de 
siéger  iioiir  le  magistrat  qui  est  parent  ou 
allié,  jusqu'au  troisième  degré  inchisiveiiienl, 
de  l'undes  avocats  représentant  l'unedes  par- 
ties intéressées  au  procès  (Cons.  d'Et.  9  janv. 
et  13  févr.  1885,  H, P.  86.  5.  118;  13  mars, 
8  mai  et  19  juin  1885.  Rec.  Cons.  d'Etat. 
p,  317,  494  el  IM).  —  La  parenté  d'un  con- 
seiller de  préfecture  avec  la  personne  char- 
gée de  présenter  des  observations  orales  au 
nom  de  l'une  des  parties  en  cause  ne  serait 
pas  non  plus  une  cause  de  récusation  (Cons. 
d'Et.  13  mars  18cS.5,  ibid.,  p,  317),  -  Aucune 
disposition  de  loi  n  iiilerdit  à  un  membre  du 
conseil  de  préfecture,  parent  au  troisième 
degré  d'un  candidat  mm  élu,  de  prendre  part 
au  jugement  de  la  réclamation  dirigée  contre 
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les  opérations  éleclorales  (Cons.  d'Rt.  15  déc. 
1888,  D.l'.  89.  5.  i:«), 

475.  l'n  conseiller  de  prélecliire  peut 
prendre  part  au  jugement  sur  le  fond  et  ne 
saurait  èlre  récusé  sur  le  motif  :  ...  qu'il 
aurait  participé  à  des  mesures  irinstriiclion 
(Cous.  dKl.  \'l  mai  1876,  sol.  imjil.,  IJ.P.  70. 
•A.  9U;  '21  janv.  I8<S1 ,  sol.  inijil..  D.l'.  82.  '.i. 
34)  ;  ...  Notamment,  en  pmcedant  à  une  en- 
iiucle  (Cons.  d'Kt.  10  nov,  188-i,  IJ.I'.  84.  :i. 
■Jll)  ;  ...  Ou  en  piunanl  part,  comme  com- 
missaire du  riouvernenu'nt ,  à  un  arrêté  or- 
donnanl   une  expérlisi!  (Cons.  d'Kt.  '2(i  juin 

1891,  ii.r.  9:i.  ;i.  7). 

476.  -\  plus  forte  raison,  ni  les  conseil- 
lers, ni  le  commissaire  du  Gouvernement 
ne  peint'iit  èlre  récusés  par  le  motif  tpi'ils 
auraient  concouru  à  un  arrêté  rendu  sur  une 
précédente  léclaui.ition  des  demandeurs  dans 
une  autre  instance  (Cons.  d'I'Jt.  'il  juill.  1900, 
fiec.  Cons.  irKUtl.  p.  498). 

477.  Aucune  disposition  de  loi  n'interdit 
à  un  conseiller  lie  prendre  part  au  jugement 
d'une  protestation  dirigée  contre  une  élec- 
tion, par  le  molif  :  ...  que,  aulérieurement 
à  rélei'ti(jn  d'un  maire,  il  aurait  procétlé  à 
une  enquête  sur  la  gestion  adininislrative  de 
ce  même  maire  (Cons.  d'Kt.  iU  janv.  1897, 
D.l*.  98.  3.  53);  ...  Ou  que,  au  moment  de 
l'éleclion  ,  il  remplissait  par  délégation  les 
fonctions  de  sous -préfet  dans  l'arrondisse- 
ment où  a  eu  lieu  cette  élection  (Cons.  d'Kt. 
2'2  juin   I9UG,  D.l'.  1908.  5.  (10). 

478.  —  c)  Une  jurisprudence  du  Conseil 
d'KlaC  décide  que  le  jwi'fel  ne  peut  être 
récusé  comuH»  président  du  conseil  de  pré- 
fecture :  ...  à  raison  de  sa  qualité  de  repré- 
sentant du  département,  dans  les  all'aires  où 
le    dépai'teuient    est   en    cause    (Cons.    d'Kt. 

3  févr.  18r)9,  D.P,  tiO.  3.  1;  19  juin  1891, 
Hec.  Cons.  d'Elut,  p.  4K3.  —  Conf.  Conclu- 
sions de  M.  Leviez,  commiss.  du  Couv.,  rap- 
portées partiellement,  D.l'.  00.  3.  I,  note  1; 
Teissier,  p.  '299-31.».  —Ccmlro  :  Dissertation 
de  M.  Pradier-Kodéré,  rapportée  partielle- 
ment, D.P.  00.  3. 1,  note  1)  ;  ...  Ni  en  matière 
électorale,  alors  même  qu'il  s'agit  de  sta- 
tuer ;  ...  sur  une  protestation  formée  par  le 
préfet  lui-même  (Cons.  d'El.  30  mai  et 
19  déc.  1S34,  D.P.  m.  3.  I,  note  1);  ...  Ou 
sur  une  protestation  fondée  sur  des  griefs 
imputés   au    préfet    lui-même    (Cons.    d'Kt. 

4  juin  186'2,  R.635: '22nuii180."),  D.P.  65.  .3.91). 

479.  Il  convient  de  remarquer  que  cette 
jurisprudence,  qui  avait  donné  lieu  à  de 
justes  critiques,  ne  présente  plus  d'inconvé- 
nients en  fait,  puisque  les  préfets  n'usent 
plus  de  leur  droit  de  présider  les  conseils  de 
préfecture  (Y.  supra,  n»  26). 

480.  11  a  encore  été  jugé  qu'un  préfet, 
ou,  en  son  absence,  un  conseiller  de  préfec- 
ture désigné,  qui,  au  cours  d'une  instruc- 
tion administrative,  transmet  à  un  ministre 
des  renseignements  sur  une  alTaire  de  son 
département,  ne  fait  qu'un  acte  ordinaire  de 
ses  fonctions,  et  que,  s'il  est  appelé  ultérieu- 
rement à  connaître  de  la  même  affaire,  les 
rapports  réguliers  qu'il  a  entretenus  avec 
ses  supérieurs  hiérarchiques  ne  peuvent 
donner  lieu  à  une  récusation  (Cons.  d'El. 
26  juin  1852,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  '271.  — 
Conf.  Teissier,  p.  '299). 

481.  —  rf)  Le  secrétaire  général  de  pré- 
fecture qui,  par  délégation  du  préfet,  a 
signé  les  conclusions  prises  au  nom  du 
déparlement  partie  en  cause,  peut-il  vala- 
blement donner  des  conclusions  comme 
commissaire  du  Couvernement  dans  la 
même  affaire  ?  La  question,  soulevée  par  un 
pourvoi ,  n'a  pas  été  résolue  par  le  Conseil 
d'Etat.  Le  commissaire  du  Couvernement, 
M.  Laferriére,  s'était  prononcé  pour  l'aflir- 
mative  (V.  Cons.  d'Et.  22  nov.  1878,  Rec. 
Cons.  d'Klat,  p.  931-932). 

482.  iMais,  en  dehors  de  ce  cas,  le  secré- 
taire général  est  récusable  à  raison  de  ses 
fonctions  de  commissaire  du  Gouvernement, 
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par  application  de  l'art.  381  C.  |)roc.,  auquel 
se  réféie  l'art.  41  de  la  loi  de  1889  La  dis- 
tincti(ui  prévue  par  l'art.  381,  entre  le  cas 
où  le  ministère  public  est  partie  jointe  et  celui 
où  il  est  partie  principale,  est  sans  objet 
devant  le  conseil  de  préfecture  où  le  com- 
missaire du  Gouvernement  est  toujours  parlic 
jointe;  la  récusation  peut  donc  toujours  être 
e.vercée  (Teissii;r,  p.  .'100). 

483.  —  (■)  Les  causes  de  récusation  pré- 
vues par  les  art.  378  et  379  C.  proc.  s'appli- 
(|uent.  non  seulement  an.ic  conseillers  de  pré- 
fecture, m.iis  encore  aux  conseillers  généraux 
appelés  à  les  suppléer. 

484.  Mais  ces  conseillers  suppléants  sont- 
ils  récusables,  quand  ils  sont  appelés  à 
siéger  dans  une  all'aire  intéressant,  soit  le 
dépai'tement .  soit  une  commune  dont  ils 
siuU  conseillers  municipaux?  —  Kn  faveur 
de  l'altirmative,  on  invoijuc  l'art.  378-7",  qui 
{léclare  récusable  le  juge  qui  serait  «  admi- 
nistrateur de  ((uelque  établissement,  société 
ou  dii'ecteur  partie  dans  la  cause  >i ,  et  on 
l'ait  observer  que  le  conseiller  municipal 
n'est  autre  chose  qu'un  administrateur  des 
intérêts  de  sa  commune  (V.  en  ce  sens. 
Dijon,  '24  janv.  1866,  D.P.  67.  2.  131). 

485.  Nous  croyons,  au  contraire,  que 
l'art.  378-7"  vise  exclusivement  les  sociétés 
et  administrations  commerciales,  indus- 
trielles ou  linancières,  dans  lesipielles  li's 
adniinistr'ateurs  ont  un  intérêt  personnel 
pécuniairenuMil  ajqiréciable.  La  seule  qua- 
lité de  conseiller  général  ou  de  conseiller 
umnicipal  ne  suflirail  donc  pas  à  motiver  la 
récusation  du  conseiller  général,  ou  du  con- 
seiller municipal,  appelé  à  siéger  comme 
suppléant  dans  les  atl'aires  intéressant  son 
département  ou  sa  commune  (Conf.  Tei.ssier, 
p.  '297).  —  .\insi  jugé  :  ...  dans  une  affaire 
intéressant  le  département  (Cons.  d'Et. 
19  juin  1891,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  463);  ... 
Et  relativement  à  une  demande  en  indem- 
nité formée  contre  une  ville  dont  était  con- 
seiller municipal  le  membre  suppléant  du 
conseil  de  préfecture,  alors  qu'il  n'avait 
point  pris  part  aux  délibérations  antérieures 
du  conseil  municipal  sur  la  demande  (Cons. 
d'Et.  11  août  1864,  D.P.  65.  3.  5i). 

486.  Mais  il  en  serait  autrement,  si  le 
conseiller  suppléant  avait  été  amené  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  de  conseiller  mu- 
nicipal ,  ou  de  conseiller  général ,  à  émettre 
un  avis  sur  le  litige,  par  exemple,  s'il  avait 
pris  part  à  la  délibération  décidant  d'intro- 
duire l'instance  pendante  devant  le  conseil 
de  préfecture.  La  récusation  devrait,  dans 
ce  cas,  être  prononcée  en  vertu  de  l'art.  378-8", 
qui  déclare  récusable  le  juge  qui  a  donné 
conseil  sur  le  ditférend  »  (Arrêt  préc.  11  août 
1864.  -  Conf.  Teissier,  p.  '298). 

487.  —  '2°  Caractères  et  procédure  île  la 
récusation.  —  Conformément  au  droit  com- 
mun, la  récusation  des  membres  du  conseil 
de  préfecture  est  facultative  pour  les  parties 
(V.  Récusation).  —  La  procédure  et  le  juge- 
ment sont  réglés  par  les  art.  382  à  389  C. 
proc.  Ainsi,  la  récusation  ne  peut  être  pro- 
posée que  dans  les  délais  fixés  aux  art.  382 
et  383,  et  jamais  pour  la  première  fois  en 
appel  devant  le  Conseil  d'Etat  (V.  Conclusions 
de  M.  Leviez,  comm.  du  Gouv.,  D.P.  60.  3. 
1,  note  2).  Le  conseil  de  préfecture  statue 
sur  la  demande  en  récusation  (art.  387  à  389). 

488.  Mais  l'art.  41  de  la  loi  de  1889  n'a 
rendu  applicables,  devant  les  conseils  de 
préfecture,  ni  l'art.  390  C.  proc,  relatif  à 
l'amende  encourue  par  la  partie  dont  la 
récusation  a  été  déclarée  non  admissible  ou 
non  recevable ,  ni  les  art.  391  et  s.,  qui 
sont  relatifs  à  l'appel  des  jugements  rendus 
en  matière  de  récusation.  Kn  cas  semblable, 
il  est  statué,  s'il  y  a  lieu,  par  le  Conseil 
d'Etat,  quand  il  est  formé  un  recours  contre 
la  décision  rendue  sur  le  fond  par  le  conseil 
de  préfecture  (Rapport  de  M.  Clément,  au 
Sénat,  D.P.  90.  4.  4,  note  4).  —  Le  Conseil 


d'Etat,  ilans  l'affaire  précitée  du  11  août  1864 
(V.  suijru ,  n"  48()) ,  a  annulé  l'arrêté  rendu 
avec  la  participation  d'un  conseiller  général 
avant  pris  pai-t  à  une  délibération  de  conseil 
municipal  autorisant  la  commune  à  défendre 
au  i)oiir\oi.  bien  (pi'aucune  récusation  n'eût 
été  proïKisée  devant  le  conseil  de  préfecture, 
et  qu'en  appel  le  moyen  de  nullité  fût  pro- 
posé, non  par  l'adversaire  de  la  ville,  mais 
par  la  ville  elle-même, 

489.  —  II.  Ahstenlion  des  membres  du 
cimsi'il  de  préfi'cture.  —  Tout  membre  qui 
sait  cause  de  récusation  eu  sa  personne  est 
tenu  de  le  déclarera  la  chambie  du  conseil, 
qui  décide  s'il  doit  s'abstenir  (C.  proc. 
art.  ;i80).  V.  Récusation. 

•52.  —  hiterrentioit. 
A.  —  Intervention  vulontaire. 

490.  —  I.  L'intervention  volontaire  (Sur 
les  caractères  de  cet  incident,  V.  Interven- 
tion) est  admise,  non  seulement  de  la  part 
des  tiers  ijui  pourraient,  le  cas  échéant, 
attaquer  la  décision  par  voi(^  de  tierce  oppo- 
sition, mais  encore,  aux  termes  de  l'art.  40 
de  la  loi  du  22  juill.  1889,  de  la  part  de  tous 
ceux  qui  ont  intérêt  à  la  décision  du  litige 
engagé  devant  le  conseil  de  préfecture.  — 
Ouant  aux  personnes  qui  peuvent  être  con- 
sidérées connue  ayant  intérêt  ,i  la  solution 
du  litige,  et  qui,  à  ce  titre,  siuit  recevables 
à  intervenir,  la  loi  de  1889  ne  s'étant  pas 
expliquée  sur  ce  point,  c'est  aux  principes 
généraux  du  droit  qu'il  faut  recourir  (V. 
Cnnseil  d'Etat.  n"s  1804  et  s.). 

491.  .\insi,  les  créanciers  des  parties 
sont  recevables  .'i  intervenir,  s'ils  jusiilieut 
de  leur  qualité  par  la  production  d'un  titre 
exécutoire  ou  si  leur  qualité  est  reconnue. 
11  suffit  de  justifier  d'un  intérêt  ((uelconque, 
même  éventuel,  et  même  d'un  intérêt 
moral.  —  lue  société  d'obligataires  d'une 
compagnie  en  liquidation  ,  ayant  un  intérêt 
distinct  de  celui  de  cette  compagnie,  et 
n'étant  pas  représentée  par  le  liquidateur 
de  ladite  compagnie,  est  recevable  à  inter- 
venir devant  le  conseil  de  préfecture  dans 
une  instance  entre  ce  liquidateur  et  une 
commune,  alors  même  que  ses  conclusions 
sont  identiques  à  celles  du  liquidateur 
(Cons.  d'Et.  14  mai  1897,  D.P.  98.  3.  88,  et 
la  note  3.  ~  Comp.  Conseil  d'Etat,  n"=  1879 
et  1880). 

Doit-on  reconnaître  aux  sous-traitants  le 
droit  d'intervenir  dans  les  contestations  enga- 
gées entre  l'entrepreneur  et  l'administrateur. 

492.  En  admettant  que  le  créancier  d'un 
entrepreneur  de  travaux  publics  soit  rece- 
vable à  intervenir  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  la  sauvegarde  de  ses  droits  dans 
une  instance  enti'e  cet  entrepreneur  et  l'Ad- 
ministration, son  intervention  doit  être  reje- 
tée, lorsque  ses  conclusions  tendent  À  se 
faire  adjuger  le  bénéfice  des  conclusions 
prises  par  l'entrepreneur  (Cons.  d'Et.  2  avr. 
1898,  D.P.  99.  3.  70.  —  Comp.  Conseil 
d'Etat,  n»  1879). 

493.  Il  peut  y  avoir  lieu  à  intervention 
en  matière  de  contravention  de  grande  voi- 
rie,  notamment  de  la  part  :  ...  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  pour  obtenir  la 
réparation  des  dommages  causés  aux  voies 
ferrées  ou  à  leurs  dépendances  (V.  Cliemins 
de  fer,  n»645);  ...  Ou  d'un  propriétaire,  quand 
la  contravention  dressée  contre  un  berger 
et  son  fermier  met  en  question  l'exercice  du 
droit  de  pacage  stipule  par  une  convention 
particulière  au  profit  de  ce  propriétaire  (Cons. 
d'Et.  2  déc.  1898,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  767). 

494.  Mais,  lorsqu'un  particulier  est  pour- 
suivi comme  ayant  commis  une  contraven- 
tion de  grande  voirie  sur  le  terrain  qu'il  a 
acheté,  le  vendeur  n'a  pas  qualité  pour  in- 
tervenir devant  le  conseil  de  préfecture  (Cons. 
d'Et.  '27  juill.  1877,  D.P.  78.  3.  11). 
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495.  —  II.  L'intcrvenlion  est  introduite 
iIju?  les  mêmes  [oniii-s  que  la  lequèle  prin- 
cipale (  !..  iSS9.  ait.  :*•)•  Elle  est  rea'vabli- 
Jusqu'à  laiTèlé  di-linitif.  ou  du  moins  lanl 
que  l'atraire  uest  pas  en  état.  —  Dans  le  cas 
où  la  requête  introduclive  d'instance  n'est 
pas  reoevatile.  une  intervention  doit  être 
également  rejelêe  comme  non  recevahle 
(Cons.  d'Et.  18  nov.  lSt<\.  Jiec.  Cotis.  dEim. 
p.  S*!;  .'i  juin  1!X<8,  ibid.,  p.  636).  Lorsque 
le  conseil  de  préfecture  a  estimé  qu'une  in- 
tervention n'était  pas  recevable  et  l'a  re- 
jetée pour  ce  motif,  il  n'a  pas  à  rechercher 
si  elle  est  fondée,  et,  s'il  l'a  fait,  son  arrêté 
doit  être  annulé  sur  ce  point  (.\rrêt  préc. 
ô  juin  190S). 

B.  —  Inter\*enlion  forcée  ou  mise  en  cause. 

496.  Bien  que  l'art.  40  de  la  loi  du 
*2  juin.  1889  ne  vise  uniquement  que  l'in- 
tervention volontaire,  il  n'est  pas  douteux 
que  Vinlervetilion  forcée,  connue  sous  le 
nom  de  mise  en  cause,  ou  d'appel  eti  décla- 
yatitiii  de  jugr^nent  ci»»>nii)i  V.  Inlcrven- 
tiiini.  peut  se  produire  devant  les  conseils  de 
préfecture.  C'est  ainsi  que  le  garanti  est  re- 
cevahle  à  appeler  en  cause  son  ttarant  (Tei.s- 
SIER.  p.  290).  —  Mais  le  conseil  àe  préfecture 
ne  pourrait  mettre  d'office  en  cause  une 
partie  contre  lai|uelle  aucune  conclusion 
écrite  n'a  été  prise  devant  lui  (Cons.  d'Et. 
!.■)  nov.  1889.  IJ.I>.  91.  3.  i")). 

497.  .\  la  différence  de  l'intervention  vo- 
lontaire, la  mise  en  cause  n'est  pas  admis- 
sible en  matière  de  contravention ,  le  préfet 
ayant  seul  le  droit  d'exercer  alors  l'action 
publique  (Teissikii.  p.  -291.  —  V.  Cons.  d'Et. 
16  déc.   1887,  Itec.  Cons.  d'Etat,  p.  8-29). 

498.  Depuis  la  loi  de  1889,  les  demandes 
de  mise  en  cause  doivent  être  intentées,  par 
application  de  l'art.  39,  suivant  les  formes 
presciites  pour  les  demandes  introductives 
d'instance  (Teissiicr,  p.  290). 

499.  L'n  partie  qui  a  été  mise  en  cause 
sur  les  conclusions  du  défendeur  et  a  été 
condaumée  à  payer  une  certaine  somme  au 
demandeur,  n'est  pas  recevable,  devant  le 
Conseil  d'Etat,  à  contester  sa  mise  en  cause, 
alors  que,  devant  le  conseil  de  préfecture, 
elle  avait  défendu  au  fond,  sans  aucune  ré- 
serve, relativement  à  la  régularité  de  cette 
mise  en  cause  (Cons.  d'Et.  13  avr.  l8Sîi,  U.P. 
84.  3.  116;  17  déc.  1886,  U.V.  88.  3.  27). 


S  3. 


—  Demandes  additionnelles 
et  recmiventionnelles. 


500.  Quoique  la  loi  du  22  juill.  1889  ne 
parle  pas  de  ces  demandes,  elles  sont  rece- 
vables  devant  le  conseil  de  préfecture,  pourvu 
qu'elles  soient  connexes,  par  leur  cause  et 
leur  origine  avec  la  demande  principale  (V. 
Teissier,  p.  28Ô).  Ainsi  jugé,  ex|)licitement 
ou  implicitement,  en  ce  qui  concerne  :  ... 
les  demandes  additionnelles  (Cons.  d'Et. 
5  avr.  1895,  Rcc.  Cims.  d'Etal,  p.  329; 
23  nov.  1900,  ibid.,  p.  667;  22  mars  1902, 
ibid.,  p.  238);  ...  Et  les  demandes  reconven- 
tionnelles (Cons.  préf.  29  nov.  1878,  Jur. 
ctms.  préf.,  1884,  p.  220;  Cons.  d'Et.  1.5  déc. 
18.')9,  Hec.  Cons.  d'Etat,  p.  739).  —  Sur  le 
caractère  de  ces  demandes,  V.  iJeinande 
rcroïtfcnliounelle. 

501.  En  vertu  de  l'art.  39  de  la  loi  de 
1889,  on  doit  suivre,  aujourd'hui,  pour  l'in- 
troduction et  l'instruction  de  ces  demandes, 
les  régies  tracées  par  les  art.  1  à  9  de  la 
même  loi.  —  Ainsi,  les  conclusions  recon- 
ventionnelles prises  par  le  défendeur  devant, 
par  application  des  art.  6  et  39  de  la  loi  de 
1889.  être  noliliées  au  demandeur  et  celle 
notification  devant  être  ordonnée  par  le  con- 
seil de  préfecluie,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
statue  sur  ces  conclusions  sans  qu'elles  aient 
été  noliliées  (Cons.  ilEt.  7  juill.  1905,  D.P. 
1907.  5.  43^.    11   appartient   au    demandeur 


de  demander  au  Conseil  d'Etat  l'annulation 
de  l'arrêté  ainsi  rendu  après  nne  procédure 
irrégulière;  mais  il  ne  peut  se  pourvoir  de- 
vant le  conseil  de  prél'eclure,  par  opposition 
ou  tierce  opposition,  dans  une  instance  oii  II 
avait  été  demandeur  (Mémo  arrêt). 

502.  Les  demandes  addilionnellos  ou  le- 
conventionnelles  peuvent  être  présentées  en 
tout  état  de  cause,  sans  liniilalion  de  délai. 
Elles  sont  jointes  à  la  demande  principale  et 
tranchées  par  la  même  décision  iComp.  Con- 
seil d'Etat,  n»*  1853  et  1856). 

S  4.  —  Questions  préjudicielles. 

503.  Des  questions  préjudicielles  peuvent 
être  soulevées  devant  les  conseils  de  préfec- 
ture, lesquels  sont  tenus  de  surseoir  lorsque 
les  questions  ainsi  soulevées  ne  sont  pas  de 
leur  compétence.  Ainsi,  les  conseils  de  pré- 
fecture doivent  renvoyer  à  l'autorité  judi- 
ciaire les  questions  de  propriété  et  d'état  ; 
ils  doivent  également  surseoir,  lorsqu'il  y  a 
lieu  de  demander  l'interprétation  d'un  acte 
administratif  à  l'autorité  qui  l'a  rendu  (V. 
Coitipéleiice  atlmiiiixlrative ,  n»*  933  et  s., 
1073;  et  Teissier,  p.  281  et  s.). 

§  5.  —  Désistement. 

504.  —  I.  Caractères  du  désislcnieiil.  — 
l"  A  la  dilférence  du  désistement  devant  les 
tribunaux  civils  (C.  proc.  art.  403.  —  V.  Dé- 
sistement), le  désistement  en  matière  admi- 
nistrative ne  s'applique  pas  seulement  à 
l'instance  ;  il  est  toujours  présumé  porter 
sur  U>.  fond  même  du  droit  (Teissier, 
p.  307-a)8.  -  V.  Conseil  d'Etat,  n»  2086). 

505.  —  2"  D'autre  part,  en  principe,  le 
désistement  n'est  recevable  qu'autant  qu'il 
est  pur  et  simple,  c'est-à-dire  sans  condi- 
tions ni  restrictions.  Il  n'y  a  pas  lieu,  pour 
le  conseil  de  prélecture,  de  donner  acte  d'un 
désistement  qui  n'est  pas  pur  et  simple 
(Cons.  d'Et.  17  juin  1881.  D.P.  82.  5.  158; 
2  févr.  1S9.J,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  119.  — 
V.  Conseil  d'Etal,  n«  207.5  et  s.). 

506.  Toutefois,  les  effets  du  désistement 
sont  limités  à  l'intetitioyi  de  celui  qui  se  dé- 
siste. —  Ainsi,  le  désistement  pur  et  simple 
peut  être  limité  à  certains  chefs  d'une  déci- 
sion et  ne  pas  s'appliquer  aux  autres  (  V. 
Conseil  d'Etat,  n"2078).  —  La  déclaration, 
contenue  dans  un  mémoire  additionnel  pré- 
senté par  un  particulier  au  rôle  d'une  asso- 
ciation syndicale,  qu'il  n'entend  pas  deman- 
der 1  annulation  des  arrêtés  préfectoraux 
constituant  le  syndicat  et  prescrivant  certains 
travaux  de  curage,  ne  doit  pas  être  entendu 
comme  contenant  désistement  du  droit  de 
faire  valoir,  à  l'elfet  d'obtenir  décliarge  de 
la  taxe,  les  moyens  tirés  de  ce  que  le  syndi- 
cat aurait  été  constitin?  et  aurait  établi  les 
rôles  dans  des  condilioiig  illégales  (Cons. 
d'Et.  13  mai  1881.  U.P.  82.  .">.  128). 

507.  Un  ne  doit  pas  regarder  comme  un 
désistement  le  fait  de  retirer  une  réclama- 
tion formée  devant  un  conseil  de  préfecture 
incompétent,  pour  la  porter  devant  le  con- 
seil compétent  (Cons.  d'Et.  15  déc.  1899,  D.P. 
1901.  3.  23-25). 

508.  —  3"  Le  désistement,  dans  les  af- 
faires soumises  aux  conseils  de  préfecture, 
présente  un  caracth-e  contractuel  et,  à  cet 
égard,  est  régi  par  les  règles  du  droit 
civil. 

509.  II  peut  donc  être  rétracté  tant  qu'il 
n'a  pas  été  accepté  par  l'adversaire.  —  Mais 
il  est  irrécocalflv  et  le  réclamant  ne  peut 
plus  revenir  sui'  son  désistement  :  ...  lois- 

Su'il  a  été  accepté  (Cons.  d'Et.  10  nov.  18.53. 
i.P.  54.  3.  62.  -  V.  Conseil  d'Etat,  n"»  2082 
et  s.);  ...  Ou  quand  le  conseil  de  préfecture 
en  a  donné  acte  à  r.\dministratioii  i  Cons 
d'Et.  1"  févr.  m^a.Hec.  Cons.  d'Etal,  p.  108). 
Le  désistement  d'une  partie  dont  il  a  été 
donné  acte  étant  devenu  définitif,  celle  partie 


n'est  plus  recevable  à  demander  qu'il  ne  soit 
pas  fait  état  de  ce  désistement  par  le  motif 
qu'elle  l'aurait  donné  par  surprise  (Cons., 
d'Et.,  2(i  mars  1904,  D.P.  1'.)0.5.  5.  42).  - 
Ainsi,  le  réclamant  qui,  devant  le  conseil  de 
préfecture,  a  réduit  sa  demande  à  quelques- 
uns  des  chefs  qu'il  avait  formulés,  n'est  pas 
recevable,  en  cas  d'échec,  à  reprendre,  dans 
son  recours  au  Conseil  d'Etat,  les  chefs 
abandonnés  (.\rrèl  préc,  10  nov.  1853). 

510.  —  II.  Personnes  ipii  ))eucent  se  dé- 
sister. —  .\  cet  égard,  aucun  changement  n'a 
été  apporté,  par  la  loi  de  1889.  aux  principes 
admis  par  la  jurisprudence  administrative 
•(V.    Conseil  d'Étal,  n"»  20.57  et  s.). 

511.  —  III.  Fonncs  du  désistement.  —  La 
loi  du  22  juill.  1889  ne  s'est  occupée  que  de 
réglementer  les  formes  du  désistement.  Elle 
porte  que  le  désistement  peut  être  fait  et 
accepté  par  des  actes  sigtws  des  parties  ou 
de  leurs  mandataires  et  déposés  au  greffe 
(art,  42,  §  1).  De  cette  disposition  et  de 
l'art.  39,  il  résulte  que  l'offre  de  désistement 
doit  être  rédigée ,  déposée  au  grelTe  et  noti- 
fiée aux  adversaires  comme  la  requête  intro- 
duclive. L'acceptation  doit  intervenir  dans  la 
même  forme.  —  Si  le  désistement  est  signé 
d'un  mandataire,  celui-ci  doit  être  muni  d'un 
pouvoir  spécial  (Teissier,  p.  311). 

512.  Un  désistement  oral  fait  au  cours 
de  l'audience  du  conseil  de  préfecture  n'est 
pas  régulier.  Le  conseil  ne  saurait  en  don- 
ner acte  en  vertu  de  l'art.  42  de  la  loi  de 
188!)  (Cons.  dEt.  29  mars  1901 ,  Rec.  Cons. 
d'Elai,  p.  345.  -  Conf.  Teissier,  p.  310). 

513.  Après  que  le  désistement  a  été  ac- 
cepté, le  conseil  de  préfecture  donne  acte  de 
l'accord  des  parties  par  un  arrêté  qui , 
n'ayant  pas  le  caractère  d'un  jugement,  n'est 
pas  susceptible  d'être  attaqué  (Teissier, 
p.  310.  —  Comp.  Conseil  d'Etat.  n«  2075 
et  s.).  —  Le  conseil  de  préfecture  doit  être 
considéré  comme  ayant  donné  acte  d'un 
désistement,  quand  il  a  déclaré  rejeter 
la  demande  en  se  fondant  sur  ce  désiste- 
ment ;  par  suite,  le  demandeur  n'est  pas  re- 
cevable à  revenir  devant  le  Conseil  d'Etat 
sur  ledit  désistement  (Cons.  d'Et.  28  mars 
1879,  D.P.  81,  5.  120). 

514.  —  IV.  Effets  du  désistement.  —  Le 
désistement  accepté  et  dont  il  a  été  donné  acte 
à  l'adversaire  éte'mt  irrévocablement  l'action 
entre  les  parties  (Teissier,  p.  311.  —  V. 
supra,  n"  .509).  —  Il  doit  être  appliqué  par 
le  conseil  de  préfecture.  Dès  lors,  est  irré- 
gulier l'arrêté  qui  statue  sans  tenir  compte 
du  désistement  d'une  partie  de  la  réclama- 
tion (Cons.  d'Et.  27  mars  1896,  Rec.  Cons, 
d'Elal,  p.  294). 

515.  Huant  aux  conséquences  du  désis- 
tement sur  les  dépens,  V.  infra,  n°  851. 

§  6.  —  Reprise  d'instance.' 

516.  Bien  que  la  loi  du  22  juill.  1889  ait 
omis  de  mentionner  la  reprise  d'instance 
(V.  Reprise  d'instance),  il  n'est  pas  douteux 
que  celte  procédure  doit  être  admise  devant 
les  conseils  de  préfecture ,  au  cas  de  décès 
de  l'une  des  parties  au  cours  d'un  procès 
(Lefërvre,  p.  190;  Teissier,  p.  279  et  s.l.  — 
Mais  le  décès  de  l'avoué  ou  de  l'avocat  de  la 
partie,  qui  est  une  cause  de  la  reprise  d'ins- 
tance devant  les  tribunaux  civils  et  le  Conseil 
d'Etat  (V.  Conseil  d'Etat,  n»  1936) ,  n'a  pas 
cet  effet  devant  le  conseil  de  préfecture.  — 
Comp.,  en  ce  qui  concerne  les  conseils  du 
contentieux  dans  les  colonies,  Décr.  5  aoiit 
-1881 ,  art.  64  à  68,  Colonies,  a"  582. 


Art.  2. 


Exceptions. 


517.  Les  diverses  exceptions  qui  peuvent 
être  invoquées  en  matière  civile  sont,  en 
général ,  opposables  devant  les  conseils  de 
préfecture,  et  les  règles  du  Code  de  procé- 
dure sont  applicables  en  pareil  cas. 
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518.  ~  I.  E.rreptinii  judioatiim  solvi.  — 
I.L'M'i'plioii  par  laqiu'llc  lo  ilélViiileui' français 
iT''clai]ic  an  deiiiamleur  étiaiiKi'i-  la  caiilion 
jiidiratnin  soiri  est  recevalilf  devant  le  con- 
seil de  préleclure,  ooninie  devant  toute  auti'e 
Juridiction  (Teissier,  p.  270  et  s.).  —  Depuis 
le  décnt  dii  18  janv.  I8'.)(l,  purlanl  larilica- 
lioii  des  fiais  devant  les  CDMsi'ils  de  piél'ec- 
liu'e,  l'aiialoiiie  entre  cette  |iiriilietion  et  les 
antres  triliiinanx  est  devenue  plus  sensible, 
et  l'on  conçoit  que  la  caution  jutliralum 
sulfi  puisse  ollVir  une  certaine  utilité. 

519.  —  II.  F.xreptiiin  d'iiicoiiipétcncr.  — 
Les  exceptions  d'incompétence,  ralionc  iiia- 
li'riii'  (V.  Ciiiupétenci'  ndininhtrntive ,  n'"^ 
!li)  et  s!,  IIWS.  llôi  et  s.|  ou  ralione  Inci  (V. 
sHfjra,  n"»  140  et  s.),  sont  d'une  application 
fiéquente  devant  les  conseils  di^  préfecture. 
Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  exception  d'incompé- 
tence caïio/iejjt'c.soM/p,  puisque  la  cumpélence 
de  ces  conseils  n'est  jamais  déterminée  d'après 
le  domicile  des  parties  ( Teissier,  p.  272). 

520.  —  m.  E.t'ceptivn  du  lilispendance. 
—  Cette  exception,  qui  suppose  une  même 
demande  portée  à  la  fois  devant  les  tribu- 
naux également  compétents,  ne  se  conçoit 
pas  devant  les  conseils  de  préfechire,  car  leur 
compétence  est  toujours  déterminée  riilimn' 
Itici,  et  il  n'y  a  (|u'un  seul  de  ces  conseils  (|ui 
soit  compétent  pour  connaître  d'une  aU'aire 
déterminée.  Si  donc  un  conseil  est  saisi 
d'une  affaire  déjà  pendante  devant  un  autre 
conseil  ou  devant  un  tribunal  judiciaire,  il 
doit,  soit  retenir  l'alïaire,  soit  se  déclarer 
incompétent,  selon  qu'il  est,  ou  non,  compé- 
tent, sans  s'arrêter  à  l'exception  de  litispen- 
dance  (Lefebvre,  p.  103;  Teissier,  p.  27ri- 
270.  —  Cniili-a  :  Chaiveau  et  Tamhol'R,  t.  I, 
n»  347  ;  iiotissEAU  et  Laisney,  n"  1(54). 

521.  —  IV.  Exception  de  connexité ;  Jonc- 
tion d'instances.  —  Lorsqu'il  y  a  connexité 
entre  plusieurs  affaires  soumises  au  conseil 
de  préfecture,  les  parties  peuvent  demander 
la  jonction  des  diverses  requêtes,  afin  qu'il 
soit  statué  sur  le  tout  par  une  seule  déci- 
sion (  CuAi  VEAU  ET  TAMiiotii ,  u"  364;  Teis- 
sier, p.  276.  —  V.  notamment;  Cons.  d'Et. 
3  févr.  1882,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  122; 
11  juin.  1890,  ibid.,  p.  670).  —  La  jonction  peut 
aussi  être  ordonnée  d'oflice  (Teissier,  p.  276). 

522.  Le  conseil  de  pi'éfecture  peut  éga- 
lement joindre  des  instances  sans  qu'il  y  ait 
entre  elles  connexité  au  sens  juridique  du 
mot,  par  exemple  quand  elles  présentent  la 
même  question  à  juger.  II  en  est  ainsi,  no- 
tamment, en  matière  de  travaux  publics  (V. 
Teissier,  p.  276). 

523.  Le  pouvoir  d'appréciation  du  conseil 
de  préfecture,  en  ce  qui  touclie  les  de- 
mandes de  jonction,  quoique  très  large,  n'est 
pas  absolument  discrétionnaire.  Le  Conseil 
d'Etat  peut  juger  que  la  jonction  a  été  à  tort 
prononcée  ou  refusée  (V.  infra.  n»*  524  et  s.  ; 
Elections,  Impôts  directs). 

524.  Lorsque,  dans  une  instance  en  in- 
demnité dirigée  par  un  particulier  contre 
une  commune,  les  experts  ont  conclu  à  la 
responsabilité  du  département  et  que  le  ré- 
clamant a  appelé  celui-ci  dans  l'instance  en 
réclamant  une  nouvelle  expertise,  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  déclare  sa 
demande  non  recevable  comme  ne  consti- 
tuant qu'une  demande  incidente  ne  pouvant 
valoir  comme  requête  contre  une  partie 
étrangère  an  débat;  ces  conclusions  consti- 
tuent, non  une  demande  incidente,  mais 
une  requête  directe  et  principale  dont  le  ré- 
clamant demandait  avec  raison  la  jonction  à 
l'affaire  principale  (Cons.  d'Et.  l'^"'  déc.  1899, 
D.P.  1901.  5.182). 

525.  Le  conseil  de  préfecture  viole  les 
règles  fondamentales  de  son  organisation  et 
de  la  procédure  qui  doit  être  suivie  devant 
lui,  lorsqu'il  joint,  pour  y  être  statué  par 
un  même  arrêté,  deux  actions  dont  il  a  été 
saisi  par  une  commune,  dont  l'une  s'adresse 
à  lui  comme  juge  des  comptes,   et  l'autre 


s'adresse  à  lui  comme  juge  du  contentieux 
administratif  (Cons.  d'Et.  24  nov.  liH).'>,  It.l>. 
1907.  3.  77,  et  la  note  2-.i).  —  Et  lorsque 
1  arrêté  a  été  rendu  en  séance  publique, 
après  plaidoiries  des  parties  et  le  commis- 
saire du  Gouvernement  entendu,  il  appar- 
tient an  Conseil  d'Etat  d'en  prononcer  l'an- 
nulalion  et  de  renvoyer  les  partic's  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  qu'il  .soit  rendu 
par  ce  conseil,  dans  les  formes  légales, 
telles  décision.s  qu'il  a|)partiendra  (Même 
arrêt,  —  V.  Cour  des  cotiiptes). 

526.  La  question  de  savoir  si  une  compa- 
gnie concessionnaire  de  distribution  d'eau 
doit  une  indemuité  à  une  ville  à  raison  de 
l'insuflisance  du  volume  distribué,  est  inti- 
mement liée  à  celle  de  l'exécution  respec- 
tive de  la  convention.  En  conséquence, 
lorsque  cette  exécution  a  déjà  été  renvoyée 
par  le  conseil  de  préfecture  à  des  experts,  il 
ne  peut  être  statué  de  piano  avant  le  dépôt 
des  rapports  des  experts  relativement  au 
volume  des  eaux.  Mais,  si  le  conseil  a  néan- 
moins statué  sur  cette  question  et  que  sa 
décision  soit  passée  en  force  de  chose  jugée, 
la  décision  au  fond  ne  peut  plus  être  mise 
en  question  (Cons.  il'Et.  l"  juill.  1898,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  499). 

527.  —  V.  Exceptions  dilatoires.  — 
Bien  que  le  conseil  de  préfecture  ait  tou- 
jours la  faculté  d'accorder  aux  parties  les 
délais  qu'il  estime  utiles,  il  doit  s'inspirer 
des  régies  du  Code  de  procédure  civile, 
lorsque  les  parties  invoquent  l'exception  de 
garantie  (art.  175  et  s.),  ou  celle  d'inoen- 
tairi'  lu'évue  par  l'art.  174  (V.  Teissier,  p.  278). 

528.  —  VI.  Péremption  d'instance.  —  La 
question  de  savoir  si  la  péremption  d'ins- 
tance existe  en  matière  administrative  a 
donné  lieu  à  certaines  controverses  (V.  Con- 
seil d'Etat,  n"  2003).  La  loi  du  22  juill.  1889, 
qui  a  réglé  en  détail  toute  la  procédure 
devani  le  conseil  de  préfecture,  n'en  fait 
aucune  mention.  .Aussi  doil-on  décider  que. 
à  défaut  de  disposition  législative  qui  la 
prévoie,  la  déchéance  tirée  de  la  péremption 
d'instance  n'est  pas  applicable  devant  la 
juridiction  administrative  et  notamment 
devant  le  conseil  de  préfecture  (Cons.  d'Et. 
8  juin  1892,  D.P.  93.  3.  100.  -  Conf.  Chau- 
veau  et  Tambour,  t.  1,  n"  543  ;  Serrignv,  t.  1, 
p.  340.  n»  3;B8). 

529.  Toutefois,  une  déchéance,  qui  cons- 
titue une  sorte  de  péremption  d'instance, 
peut,  en  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  du  22  juill. 
1889,  être  prononcée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, lorsque  la  requête  introductive  d  ins- 
tance n'est  pas  accompagnée  des  copies  pres- 
crites (Chauveau  ET  Tamiiolir,  1.  I  ,  p.  416. 
note  a;  TEISSIER,  p.  24).  V.  suprà,  n"  180 
et  181. 

SECT.  5.  —  Jugement. 

.Art.    1".    —  Préliminaires   de   l'audience. 


S  1er. 


Formation  du  rôle. 


530.  Aux  termes  de  l'art.  43  de  la  loi  du 
22  juill.  1889,  qui  dilfère  notablement  de 
l'art.  11  du  décret  du  12  juill.  1865  (V.  C. 
adm.,  1. 1,  p.  327),  le  rôle  dechaque  séance  pu- 
blique est  arrêté  paile  président  du  conseil; 
il  est  communiqué  au  commissaire  du  Gou- 
vernement et  afliché  à  la  porte  de  la  salle 
d'audience. 

531.  Le  requérant,  qui  a  présenté  des 
observations  orales  à  une  séance  publique, 
n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de.  ce  que  le 
rôle  de  cette  séance  n'ait  pas  été  affiché  à  la 
porte  de  la  salle  d'audience  (Cons.  d'Et. 
6  août  1897,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  611). 

S  2.  —  Convocation  des  parties  à  l'audience. 

532.  Aucune  disposition  de  loi,  ni  de 
règlement,    ne    donne    à    un    requérant   le 


droit  d'obtenir,  conformément  à  sa  demande, 
le  renvoi  de  l'examen  de  sa  réclamation,  qui 
était  en  état,  à  une  séance  du  conseil  de 
préfecture  autre  (jue  celle  du  jour,  au  rôle 
de  laquelle  elle  était  inscrite  (Cons.  d'Et. 
13  nov.  1908.  Hec.  Cons.  d'Etat,  p.  927). 

533.  —  1.  ArertissenienI  au.r  parties  du 
Jour  de  l'audience  ;  Cas  où  cet  avertissement 
(«/  nécessaire.  —  1"  Ri'gles  i/énérales.  — 
D'après  l'art.  12  du  décret  du  12  juill.  1865, 
toute  partie  qui  avait  fait  connaître  l'inten- 
tion de  présenter  des  observations  orales 
devait  être  avertie,  par  lettre  non  iilfranchie, 
à  son  domicile  ou  à  celui  de  son  mandataire 
ou  défenseur,  lorsqu'elle  en  avait  désigné 
un,  du  jour  où  l'affaire  serait  appelée  en 
séance  publique.  L'art.  44,  S  1,  de  la  loi  du 
22  juill.  1889  a  apporté  une  innovation  im- 
portante, en  décidant,  commi;  ri'ifle générale, 
que  toute  partie  doit  être  a\ertie  du  jour  où 
ralfairu  sera  portée  en  audience  publique; 
elle  ne  limite  pas  la  nécessité  de  l'avis  d'au- 
dience au  cas  où  les  parties  ont  manifesté 
leur  intention  de  présenter  des  observations 
orales,  sauf  dans  trois  sortes  de  matières 
(V.  infra,  n"'  .539  et  s.). 

534.  En  principe,  les  parties  doivent  être 
averties  à  l'avance  de  chacune  des  séances 
où  l'alVaire  est  successivement  appelée  (Cons. 
d'Et.  7  déc.  1870,  Rec.  Cons,  d'Etat,  p.  1095; 
30  mai  1873,  ibid.,  p.  480). 

535.  Cependant,  le  conseil  de  préfecture, 
lorsqu'il  prononce  la  remise  d'une  affaire  en 
présence  du  mandataire  d'une  partie,  n'est 
pas  tenu  de  convoquer  régulièrement  cette 
partie  pour  le  jour  où  l'affaire  doit  être  ap- 
pelée de  nouveau  (Cons.  d'Et.  2  déc.  1881, 
D.P.  83.  3.  41).  —  'luge  même,  en  termes 
plus  généraux,  que,  dans  le  cas  où  le  con- 
seil de  préfecture  a  entendu  les  observations 
d'une  partie,  il  n'est  pas  tenu  de  la  convo- 
quer à  une  séance  ultérieure  :  ...  où  l'affaire 
est  appelée  de  nouveau  (Cons.  d'Et.  28  mai 
1880,  D.P.  81.  3.  3.  -  V.  aussi  les  arrêts 
cités.  V"  Impôts  directs);  ...  Ou  bien  pour  en- 
tendre le  commissaire  du  Gouvernement 
(Cons.  d'Et.  4  juin  1875,  D.l'.  76.  3.  20). 

536.  I^uand  une  partie  n'a  pas  été  aver- 
tie du  jour  où  son  affaire  serait  appelée  devant 
le  conseil  de  préfecture,  cette  irrégularité 
entraîne  la  nullité  de  l'arrêté  intervenu 
(Cons.  d'Et.  18  août  1866,  D.P.  (!7.  3.  35; 
18  juin  1866,  DP.  (i7.  3.  19;  16  mars  1888. 
D.P.  89.  3.  tîO;  14  déc.  1888,  D.P.  90.  3.  15). 
—  Il  en  est  ainsi,  lorsque  l'avertissement 
du  jour  de  l'audience  n'a  été  notifié  qu'après 
cette  audience  (Cons.  d'Et.  22  mai  1896, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  439).  —  Il  en  est  de 
même,  bien  que  l'arrêté  se  soit  borné  à 
ordonner  des  mesures  d'instruction  (Cons. 
d'Et.  7  déc.  1870,  D.P.  72.  3.  51). 

537.  Lorsque  le  jour  de  l'audience  est 
ine.\actement  indiqué  dans  la  convocation 
adressée  au  contrevenant,  et  que  cela  l'a 
empèclié  de  présenter  des  observations 
orales,  l'arrêté  rendu  est  irré,gulier  (Cons. 
d'Et.  8  août  1896,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  680). 

'538.  Aucune  irrégularité  ne  résulte  de 
ce  que  les  parties  n'ont  pas  été  convoquées  à 
l'audience  où  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture a  été  rendu,  si  elles  ont  été  convoquées 
à  l'audience  où  l'alfaire  a  été  plaidée  (Cons. 
d'Et.  14  févr.  1896.  Rec.  Cons,  d'Etat,  p.  149  ; 
15  mai  1896,  ibid.,  p.  394;  15  janv.  1897, 
ibid,,  p.  20;  28  janv.  1901,  ibid..  p.  98; 
3  févr.  1909,  ibid.,  p.  131).  V.  infra,  n»  639. 

539.  —  i"  Réd les  spéciales  en  matière  de 
contributions  directes ,  d'élections  et  de  con- 
traventions, —  Dans  des  cas  exceptionnels, 
l'art.  44,  §  3,  de  la  loi  de  1889  n'exige 
l'avertissement  qu'aux  parties  qui  ont  fait 
connaître,  antérieurement  à  la  fixation  du 
rôle ,  leur  intention  de  présenter  des  obser- 
vations orales.  Il  en  est  ainsi,  en  matière  : 
...  de  contributions  directes  ou  de  taxes 
assimilées  (V.  Impôts  directs);  ...  D'élec- 
tions   (V.    Elections);    ...    Et  de   contraven- 
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lion*  (V.  Voirie).  Cette  dérogation  au  prin- 
cipe posé  par  l'art.  44.  si  I .  est  motivée  par 
le  noiulire  considérable  et  l'imporUince  lia- 
bituellement  minime  des  affaires  rentrant 
dans  ces  catégories  (Teissiei-.,  p.  3lb)  —  Sur 
l'invitation  qin  doit  être  faite  am  parties  tie 
faire  connaître  si  elles  entendent  user  du 
droit  de  présenter  des  observations  orales, 
V.  >.i>.-a.  u«  -iii.  -2-25  et  2-28. 

540.  La  déclaration  doit  être  faite  distinc- 
tement pour  chaque  demande,  .\insi ,  un 
aseul  d  aû'aires  qui  suit  de  nombreuses 
aFVaires  devant  le  conseil  de  préfecture  ne 
satisfait  pas  au  vu'U  de  la  loi,  en  déclarant 
qu'il  entend  user  du  droit  de  présenter  des 
observations  orales  dans  toutes  les  allaires 
dont  il  a  pris  la  défense  (Cons.  d'Kt.  31  août 
1871.  Bec.  Cons.  d'Etal,  p.  151).  -  H  ne 
suftit  pas  davantage  :  ...  qu'une  réclamation 
porte,  dans  sa  formule  imprimée,  qu'un  tel 
a  reçu  mandat  de  présenter  des  observations 
orales,  si  elle  n'indique  pas  qu'il  entend 
user  de  cette  faculté  (Cons.  d'Et.  '29  nov. 
187-2.  ibid..  p.  656):  ...  Ou  qu'une  partie  ait 
ortert  de  présenter  des  conclusions  orales 
dans  le  cas  où  le  conseil  de  préfecture  ^e 
jugerait  nécessaire  (Cons.  d'Kt.  '25  juin  1875. 
tbul..  p.  b''29  ;  '2  mars  1894,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  ltJ5|. 

541.  Quand  un  contribuable  qui  avait 
fait  connaître  son  intention  de  présenter 
des  observations  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture a  été  convoqué  à  une  séance  dans 
laquelle  le  conseil ,  après  l'avoir  entendu ,  a 
ajourné  la  continuation  des  débats,  mais  n  a 
pas  été  prévenu  du  jour  de  l'audience  oîi  il 
a  été  statué  au  fond,  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  doit  être  annulé  comme  rendu 
après  une  procédure  irréguliére  (Cons.  d'Et. 
8  nov.  1895.  D.l'.  96.  5.  1.50.  —  V.  Impôts 
directs).  —  La  même  solution  a  été  admise 
à  l'égard  de  l'auteur  d'une  protestation  en 
matière  électorale  qui ,  ayant  fait  connaître 
son  intention  de  présenter  des  observations, 
avait  été  convoqué  à  une  séance  dans 
laquelle  le  conseil  de  préfecture,  après 
l'avoir  entendu,  avait  ajourné  la  continuation 
des  débaU  (  dans  l'espèce,  pour  entendre  les 
conclusions  du  commissaire  du  Gouverne- 
ment) (Cons.  d'Et.  17  juill.  18'J7,  D.P.  98.  5. 
l'H). 

542.  —  II.  Personnes  a  qui  I  avertisse- 
meut  doit  être  donné.  —  1»  Lorsqu'une  par- 
tie a  désiirné  un  mandataire  ou  défenseur 
pour  la  représenter  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture .  il  n'est  pas  nécessaire  d'avertir  si- 
multanément du  jour  de  l'audience  la  partie 
et  le  mandataire  (Cons.  d'Et.  6  mars  1874. 
D.P.  75.  -'î.  81  )•  -Mais  i'  peul  >'  a™'''  difli- 
culté  sur  le  point  de  savoir  s'il  faut  prévenir 
la  partie  ou  le  mandataire. 

543.   Déjà,   sous  l'empire  du  décret  de 
1865  et  bien  que  l'art.  12  de  ce  décret  parût 
admettre    que  la    convocation    pouvait   être 
adressée  indilTéremment  au  réclamant  ou  a 
son  mandataire,  la  jurisprudence,  dans  son 
dernier  état,  avait  jugé  que  c'était  au  domi- 
cile de  ce  dernier  que  la  convocation  devait 
être  faite,  à   peine  de  nullité  (Cons.   d'Et. 
18  déc.  1874,  D.P.   75.  3.  81;  27  juill.    et 
3  août  1888,  D.P.  89.   5.  131.   -   Contra  : 
Cons.  d'Et.  6  mars  1874,  D.P.  75.  3.  81).  — 
L'art.  -44,  S  1  •  «le  la  loi  de  1889  a  consacre 
nettement  cette  jurisprudence,   en  décidant 
que.  lorsque  la  partie  est  représentée  devant 
le    conseil,   la    notilication   est   faite   à  son 
mandataire,  ou  défenseur,  domicilié  dans  le 
département.  En  choisissant  un  mandataire 
ou  un  défenseur  qui  doit  présenter  les  ob- 
servations orales  à  l'audience,  la  partie  la 
par  cela  même  investi  du  droit  de  recevoir 
l'avertissement  qui  lui   est  nécessaire  oour 
qu'il  puisse  se  présenter  à  l'audience  I  Hap- 
port  de  M.  Clément,  au  Sénat.  D.P.  90.  4.  4, 
note  5).  —  En  tout  cas.  la  procédure  est  ré- 
"ulière,  quand  l'avertissement  du  jour  de 
f'audience  a  été  donné  à  l'avocat  qui  repré- 


sentait   le    requérant   (Cons.   d'Et.   24  mai 
19tH.  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  516). 

544.  Toutefois,  le  contribuable  ou  le 
mandataire  qui  a  demandé  à  être  averti  du 
jour  où  le  conseil  de  préfecture  statuerait 
sur  sa  réclamation,  est  fondé  à  demander 
l'annulation  de  l'arrêté  rendu  sans  qu'il 
ait  revu  personnellement  cet  avertissement, 
bien  que  l'avocat  qu'il  avait  désigné  pour 
présenter  des  observations  orales  ait  été 
informé  du  jour  de  l'audience  (Cons.  d'Et. 
3  juill.  ISKi.  D.P.  98.  3.  3;  3  déc.  1897.  D.P. 
98.  5.  164). 

545.  Si  le  mandataire  est  domicilie  hors 
du  département,  la  notilication  doit  être  faite 
à  la  partie,  au  domicile  qu'elle  a  dû  élire 
dans  le  département  d'après  l'art.  8  de  la  loi 
de  1889  f\'.  mipra,  n-  206).  —  A  plus  forte 
raison ,  lorsqu'un  contribuable  a  demandé  à 
être  averti  du  jour  de  l'audience .  lavis  est 
avec  raison  donné  au  véelamaut,  et  non  à 
son  mandataire  domicilié  hors  du  départe- 
ment (Cons.  d'Et.  17  mars  190-2,  D.P.  1903. 
5.  189). 

546.  En  matière  électorale,  lavis  d  au- 
dience doit  être  notifié  au  mandataire  ou  dé- 
fenseur commun,  si  les  parties  en  ont  cons- 
titué un;  sinon,  il  suffit  que  la  notification 
soit  faite  au  premier  signataire  de  la  protes- 
tation (L.  1889,  art.  44,  S  5).  V.  Elections. 

547.  _  2»  Si  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  dans  des  afl'aires  concernant  leur 
service,  peuvent  être  appelés  à  fournir  des 
l'.xplications  au  conseil  de  préfecture,  ils  ne 
sont  pas  des  mandataires  de  l'Etat:  par 
suite,  le  fait  qu'ils  n'auraient  pas  été  pré- 
venus quatre  jours  à  l'avance  du  jour  de 
l'audience  ne  peut  entraîner  l'annulation  de 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  (Cons.  d'Et. 
■>9  avr.  1898,  D.P.  99.3.  80).  L'avertissement 
doit  en  ce  cas  être  donné  au  préfet  qui  seul 
a  qualité  pour  représenter  l'Etat  (Cons.  d  El. 
■29  av.  1898.  D.P.  99.  3.  80.  -  V-  dans  le 
même  sens  :  Cons.  d'Et.  21  févr.  1879,  D.P. 
79    3.    .58-59;   11    févr.    1890,    D.P.    91.    o. 

133).  .       ,     ,  .       . 

548.  —  3"  .\ucune  disposition  de  loi .  ni 
de  règlement,  n'exige  que  les  experts  soient 
ivertis  du  jour  où  sera  appelée  à  l'audience 
l'all'aire  pour  la  solution  de  laquelle  ds  ont 
,)rêté  leur  concours  (Cons.  d'Et.  1"  dec. 
1894,  D.P.  95.  5.  150). 

549.  _  III.  Formes  de  l'avertissement. 
—  A  la  dillérence  de  l'art.  12  du  décret  du 
12  juill.  1865,  suivant  lequel  l'avertissement 
aurait  lieu  par  lettre  non  affranchie,  l'art.  44. 
sj  1 ,  de  la  loi  de  1889  dispose,  en  règle  gé- 
nérale, que  la  notification  de  lavis  de  l'au- 
dience doit  être  faite  conformément  à  l'art.  7, 
cest-à-dire  dans  ta  forme  administrative, 
par  un  agent  désigné  par  le  conseil  de  préfec- 
ture (V.  supra,  n"  198). 

550.  Quand  il  est  recgnnu  que  1  avertis- 
sement est  parvenu  à  la  partie  (dans  l'es- 
pèce, au  préfet)  plus  de  quatre  jours  avant 
l'audience,  la  circonstance  que  la  notifica- 
tion ne  lui  a  pas  été  faite  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'art.  7  de  la  loi  du  22  juill.  1889 
ne  peut  à  elle  seule  entraîner  l'annulation 
de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  (Cons. 
d'Et..  -29  avr.  1898,  D.P.  99.  3.  80). 

551.  Par  exception,  en  matière  de  contri- 
butions directes  ou  de  taxes  assimilées, 
d'élection  et  de  conlravenlioti,  l'avis  peut 
être  donné  par  lettre  recommandée,  exempte 
de  toute  taxe  postale  (L.  22  juill.  1889, 
art.  44,  S  *)•  Cette  disposition  a  eu  pour  but 
de  rendre  plus  facile  la  notification  dans  ces 
matières  spéciales.  —  Jugé  qu'en  matière  de 
contravention,  une  partie  est  régulièrement 
avertie  du  jour  où  l'allaire  la  concernant 
sera  appelée  au  rôle,  lorsqu'elle  en  est  aver- 
tie par  une  lettre  recommandée,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'art.  44  (Cons. 
d  Et.  3  juin  1892,  D.P.  93.  5.  1,58). 

552.  —  IV.  Délai  dans  lequel  l'avertisse- 
ment doit  être  donné.  —  L'art.  44,  §  2.  de 


,  la  loi  du  22  juill.  1889.  comme  l'art.  12  du 
décret  du  12  juill.  1865.  exige  que  l'avertis- 
sement soit  donné  quatre  jours  au  moins 
iivaut  Ut  séance.  —  Lorsqu'une  affaire  est 
remise  avant  tout  débat,  elle  ne  peut,  sans 
le  consentemeni  des  parties,  être  renvovée 
.1  un  jour  qui  ne  leur  laisserait  pas  le  délai 
de  quatre  jours  (Cons.  d'Et.  '26  févr.  1872. 
D.P.  78.  3.  '20.  note  4». 

553.  Le  délai  de  quatre  jours,  qui  doit 
exister  entre  la  convocation  et  le  jour  de 
l'audience,  est  un  délai  franc  (Cons.  d'Kt. 
Il  août  1870,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  1062; 
27  nov.  1885.  ibid.,  p.  887). 

554.  11  est  prescrit  à  peine  de  nullité 
iCons.  d'Et.  I"-  mai  1869,  Rec.  Cons.  d'Etat. 
p.  4111  ;  '26  févr.  1872).  ibid.,  p.  107)  ;  ...  A  moins 
que  le  retard  dans  l'envoi  de  l'avertisse- 
ment ne  soit  imputable  à  un  cas  de  force 
majeure  (Cons.    d'Et.   4   août   1876,    ibid. , 

P"''^)-  ...... 

555.  C'est  a  la  partie  qui  prétend  n  avoir 
pas  reçu  en  temps  utile  la  notilication  qu'in- 
combe la  charge  de  le  prouver  (Cons.  d'Et. 
2  mai  1868,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  5'21).  — 
Dans  les  cas  où  l'avertissement  peut  être  fait 
par  lettre  (actuellement  par  lettre  reconi- 
manilée),  une  partie  n'est  pas  fondée  a  sou- 
tenir que  cet  avertissement  ne  lui  a  cas  ete 
donné  quatre  jours  au  moins  avant  la  séance  : 
...  quand  le  secrétaire -greffier  atteste,  par 
un  certificat,  avoir  envoyé  cette  lettre  en 
temps  utile  (Cons.  d'Et.  8  août  18/3,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  749):  ...  Ou  lorsque  la  lettre 
recommandée  contenant  l'avertissement  a  ete 
présentée  en  temps  utile  au  domicile  de  la 
partie,  et  que  c'est  par  suite  de  son  absence 
<iue  cette  lettre  ne  lui  a  pas  été  remise  a 
cette  date  (Cons.  d'Et.  10  juill.  1893,  D.P. 
94.  5.  1.56):  ...  Et,  à  plus  forte  raison,  si  le 
réclamant    a    refusé    de    recevoir    la    lettre 

Cons.  d'Et.  18  juill.  1873,  Rec.  Cons.  d  Etal, 
u.  6Wi.  ,     . 

556.  I.e  fait  que  l'avertissement  du  jour 
où  une  affaire  devait  être  jugée  a  été  remis 
à  la  partie  moins  de  quatre  jours  avant  la 
séance  publique  ne  suffit  pas  pour  entraîner 
l'annulation  de  l'arrêté,  alors  que  le  requé- 
rant ainsi  averti  a  assisté  à  l'audience  et  a 
présenté  des  observations  orales  (Cons.  d  Et. 
9  juin  1893,  D.P.  94.  5.  156). 


Art.  2. 


Procédure  a  l'audience. 


g  1er.  _  Audition  du  rapport. 

557.  Un  rapport  est  présenté  sur  chaque 
iffaire  par  un  des  conseillers  (L.  22  juiH. 
1889,  art.  45,  S  1-  —  Conf.  L.  21  juin  ISOo. 
art.  9).  V.  supra,  n»  218  et  219. 

§  2.  _  Observations  orales  des  parties. 

,\.  —  Droit  de  présenter  des  observations  orales. 

558.  L'art.  45,  §  1,  de  la  loi  du  22  juill. 
I&S9  reproduit  1  art.  9,  §  1,  de  la  loi  du 
■M  juin  1865,  en  disposant  qu'après  le  rap- 
port qui  est  fait  sur  chaque  affaire  par  un 
des  conseillers,  les  parties  peuvent  présenter, 
soit  en  personne,  soit  par  mandataire,  des 
observations  orales.  Mais  il  ajoute  :  «  à  l'appui 
lie  leurs  conclusions  écrites  ». 

559.  Le  refus  par  le  conseil  de  pretec- 
lure  d'entendre  une  partie  dans  ses  explica- 
lions  orales  à  l'appui  de  ses  conclusions 
écrites  serait  une  cause  de  nullité  de  1  arrête 
,V.  en  ce  sens  Cons.  d'Et.  1"  déc.  1888  D.P. 
89  5  1*2)  —  Mais,  bien  entendu,  il  n  en 
est  ainsi  qu'à  l'égard  des  parties  en  causi-, 
\insi  un  candidat  non  élu  qui  n'a  pas  sign- 
la  protestation  formée  contre  des  operatioii= 
électorales  n'étant  pas  partie  en  cause,  e 
conseil  de  préfecture  n'est  pas  tenu  Ue 
l'admettre  à  présenter  des  observations  orales 
(Cons.  d'Kt.  8juill.  1881,  D.P.  83.  3.3).  -\. 
Commune,  n»  41. 
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B.  —  Caractères  des  observations  orales. 

560.  I.'art.  2  du  décret  ilu  30  déc.  18(12 
et  r.-irt.  9  ili>  la  loi  du  '21  juin  lî^'i'i  se  bor- 
naient à  reconnaître  le  droit ,  pour  les  par- 
ties, de  présenter  des  observations  orales,  et 
n'en  déterminaient,  pas  la  nature.  Néan- 
moins, la  juiisprud(Mice  admettait  que  cette 
facnlté  n'avait  pas  cliangé  le  caractère  de 
Vinstf-HcliDii  devant  le  conseil  de  préfecture, 
instruclioM  ipii  restait  esxniilirUi'iiu'iit  écfilf. 
La  loi  de  liSè'.t,  par  les  derniers  mois  de  son 
art.  45,  §  1,  a  eu  pour  but  de  rappeler  et 
consacrer  ce  principe,  .\insi,  devant  les  con- 
seils de  préfecture,  la  base  essentielle  de  la 
procédure  est  l'instruction  écrite,  l.es  obarr- 
vations  orales  ne  sont  (lue  Vaccexsonv  de  la 
procédure  écrite,  son  complément;  elles  ne 
doivent  consister  qu'en  simples  explications 
ou  éclaircissements  à  l'appui  de  prétentions 
formulées  préalablement  dans  nne  requête 
ou  un  mémoire  (V.  dans  ce  sens  :  TiassiKU, 
p.  324:  Cire.  min.  int.  17  janv.  1863,  D.P. 
63.  3.  20). 

561.  11  résulte  de  ces  principes  que  li' 
conseil  de  prél'ectuic  n'est  pas  saisi  valable- 
ment de  conclusions  présentées  par  une  par- 
tie dans  ses  opérations  verbales  ((;ons.  d'Et. 
6  déc.  1881),  D.P.  91.  3.  39;  Cons.  d'Kt.,  sol. 
impl..  I"  févr.  189."),  Il.l'.  96.  3.  li).  —  Il  ne 
peut  donc  tenir  aucun  compte  des  conclu- 
sions verbales  prises  à  l'audience  el  non  in- 
diquées par  écrit.  Ainsi  jugé,  à  l'égard  :  ... 
d'une  demande  d'e.\pertise(Cons.  d'Et.  7  nov. 
1896,  liée.  Coits.  (l'Etat,  p.  706);  ...  D'une 
demande  orale  de  donné  acte  de  désiste- 
ment (Cons.  d'Et.  21  janv.  1876,  liée.  Cous. 
d'Etat,  p.  Til);  ...  D'une  demande  d'intérêts 
(Cons.  d'El.  9  juin  1876,  It.P.  76.  3.  94; 
6  déc.  1889,  D.P.  91.  3.  39);  ...  Ou  d'une  lin 
de  non-reccvoir  l'ondée  sur  une  transaction 
(Cons.  d'Et.  24  mars  1896,  Hec.  Cons.  d'Etat, 
p.  308)- 

562.  A  plus  forte  raison,  ne  peut -on 
considérer  comme  des  conclusions  des  ré- 
clamations orales  présentées,  non  à  l'au- 
dience du  conseil  de  préfecture,  mais  dans 
le  courant  des  opérations  d'une  expertise 
(Cons.  d'Et.  4  juin  1880,  Rec.  Com.  d'Etat, 
p.  .521). 

563.  Du  principe  que  I  instruction  est 
essentiellement  écrite,  il  résulte  aussi  :  ... 
d'une  part,  qu'im  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture est  contradictoire  à  l'égard  d'une 
partie  qui  a  présenté  des  conclusions  écrites, 
bien  qu'elle  n'ait  pas  présenté  d'observations 
orales(V.  (»/')■«,  n»*  773 et  s.,  778);  ...  IVautre 
part,  qu'un  arrêté  est  par  défaut  à  l'égard 
d'une  partie  qui  n'a  pas  fait  de  production 
écrite,  alors  même  qu'elle  aurait  présenté 
des  observations  orales  à  l'audience  (V.  iii- 
fra ,  n"  779). 

564.  L'usage  s'était  établi  devant  certains 
conseils  de  préfecture,  notamment  celui  de 
la  Seine,  lorsqu'une  partie  se  présentait  à 
l'audience,  sans  avoir  fourni  de  conclusions 
écrites,  de  remettre  l'all'aire  à  une  autre 
séance,  pour  lui  permettre  de  régulariser  sa 
situation  (11. P.  78.  3,  (i8,  noie  4).  L'art.  i."i, 
5i  1 ,  de  la  loi  de  1889  paraît  avoir  condamné 
cette  pratique  (Teissiei;,  p.  32i). 

C.  —  Personnes  qui  peuvent  présenter 
des  observations  orales. 

565.  Les  parties  peuvent  être  représen- 
tées ou  assistées,  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, notamment  à  l'ell'et  rie  présenter  en 
leur  nom  des  observations  orales  :  ...  par 
des  uiandalnires  justiliant  à  cet  elVet  d'un 
mandat  spécial  (L.  22  juill.  1889,  art.  8  et 
art.  4.5,  §  1.  —  V.  supra,  iv  201  et  s.). 

566.  ...  Par  des  avocats.  En  cette  qualité, 
ils  ont  droit  (l'exercer  leur  ministère  el  d'as- 
sister les  parties,  sans  avoir  à  fournir  aucune 
justification  (Cons.  d'Et.  5  mars  18S6,  Il.l'. 
86.  3.  33,  et  la  note  2;  15  déc.  1899,  H.P. 


1901.  3.  28.  —  V.  les  conclusions  de  M.  Le 
Vavasseur  de  Précourt,  comm.  du  Gouv., 
D.P.  86.  3.  ;i3.  -  V.  aussi,  Arocat.  n«  115; 
et  sujna ,  n"  203).  —  L'avocat  revêtu  de  sa 
robe  est  admis  à  présenter  des  observations 
devant  un  conseil  de  préfecture,  bien  que, 
en  l'absence  d'un  mandai  spécial,  il  ne 
puisse  être  considéré  comme  un  mandataire 
I  Cons.  d'Et.  5  mars  1886,  précité).  —  Jugé 
même  qu'un  avocat  non  inscrit  au  tableau 
peut  piailler'  devant  le  ciuiseil  di^  préfecture, 
s'il  n'est  pas  établi  qu'il  n'ait  pas  qualité 
pour  présenter  des  observations  orales  au 
nom  du  re(piérant  (Cons.  d'Et.  2'i  avr.  1901. 
Rec.  Cous.  d'Etal,  p.  .'i84-.387). 

567.  ...  Par  des  avoués.  Ils  peuvent  re- 
présent(M'  les  parties  devant  le  conseil  de 
préfecture,  sans  être  tenus  de  proiluire  un 
mandat  spécial,  s'ils  résident  dans  le  dépar- 
tement (Cons.  d'Et.  15  mai  l',)08,  D.P.  1909. 
3.  124.  —  V.  supra,  n"  203). 


S  3. 


Explicatiois  des  agents  de   l' Admi- 
nistration. 


568.  Le  conseil  de  préfecture'  peut  en- 
tendre les  agents  de  r.\dniinistration  com- 
pétente ou  les  appeler  devant  lui  pour  four- 
nir des  explications  (L.22  juill.  1889,  art.  45, 
S  2).  Cette  disposition  consacre  une  pratique 
antérieurement  suivie  à  l'égard  de  certaines 
administrations. 

569.  Ainsi ,  pour  les  affaires  contentieuses 
dépendant  du  ministère  des  Travaux  publics, 
les  explications  de  fait  et  de  droit  à  présen- 
ter pour  la  défense  des  intérêts  de  l'Etat  sont 
fournies,  à  l'audience  publique,  par  l'ingé- 
nieur en  chef  des  ponts  et  clianssées  et,  en 
cas  d'empêchement  de  celui-ci,  par  un  des 
ingénieurs  sous  ses  ordres.  Toutefois,  le 
préfet  peut  recourir  exceptionnellement  au 
ministère  d'un  avocat,  lorsque,  d'accord 
avec  l'ingénieur  en  clief,  il  en  reconnaît  la 
nécessité  (Cire.  min.  trav.  pnbl.  10  déc.  1864. 
D.P.  65.  3.  57). 

570.  Le  directeur  général  des  contribu- 
tions directes  limite  le  droit  de  convocation 
aux  agents  de  son  ailministration  en  rési- 
dence au  chef- lieu  du  département,  afin 
d'éviter  des  déplacements  onéreux  et  un  dé- 
bat direct  entre  les  agents  taxateurs  et  les 
contribuables  (Cire.  1"  févr.  1890).  —  Mais 
cette  interprétation ,  qui  ne  repose  pas  di- 
rectement sur  une  disposition  de  loi,  ne 
saurait  restreindre  le  pouvoir  du  conseil  de 
préfecture  et  l'empêcher  de  convoquer  les 
agents  qu'il  croit  devoir  entendre  (Teissieh, 
pt  330.  —  V.  Cons.  d'Et.  13  mai  1869,  Rec. 
Cous.  d'Etat,  p.  460). 

S  4.  —   Conclusions    uiuirelles  :  Moi/ens 
noureaiix. 

571.  —  I.  Sous  l'empire  de  la  léiiislnliou 
antérieure  à  la  loi  du  22  juill.  1889,  la  juris- 
prudence admettait  facilement  les  mémoires 
et  conclusions  présentés  à  la  dernière  lieure. 

572.  Elle  décidait  avec  raison  que  des 
cnHclusi(ms  subsidiaires,  qui  ne  sont  que  la 
conséquence  des  conclusions  principales, 
peuvent  être  présentées  le  jourde  l'aiulience 
(Cons.  d'Et.  21  juill.  \S69,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  702). 

573.  Quant  aux  ron<-lusions  nouvelles  et 
aux  mémoires  non  veau. v .  la  jurispriulence 
admettait  certaines  distinctions.  —  Dans  le 
cas  où  aucun  délai  n'avait  été  fixé  aux  par- 
ties, on  avail  admis  l'obligation,  pour  le  con- 
seil de  préfecture,  de  tenir  compte  d'observa- 
tions nouvelles  déposées  à  son  greffe  le  jour 
même  où  l'allaire  devait  être  jugée,  mais 
avant  l'audience  (Cons.  d'Et.  25  juin  1868, 
D.P.  69.  3.  62). 

574.  Dans  le  cas  où  un  délai  avait  été 
imparti  aux  parties,  un  arrêt  avait  jugé 
que  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  re- 
fuser d'examiner  un  mémoire  présenté  avant 


l'audience,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  aurait 
été  produit  après  l'expiration  du  délai  (Cons. 
d'Et.  15  déc.  1876,  D.P.  77.  3.  21).  -  Décidé, 
au  contraire,  que  le  conseil  de  préfecture, 
alors  que  l'allaire  était  en  état,  pouvait 
passer  outre  au  jugement,  sans  s'arrêter  à 
des  observations  contenant  le  développement 
des  moyens  de  défense  présentés  par  une 
partie  le  jour  même  de  l'audience,  et  après 
l'expiration  du  délai  lixé  (Cons.  d'Et.  9  juin 
ISS2,  D.P.  83.  3.  124). 

5'75.  Daprès  il'autres  arrêts,  le  conseil 
lie  préfecture  devait  renvoyer  à  former  sa 
demaiule  par  action  principale  la  partie  :  ... 
ipii  avait  présenté,  le  jour  même  de  l'au- 
(iience,  des  conclusions  nouvelles  distinctes 
de  celles  sur  lesquelles  avait  porté  l'instruc- 
tion écrite  (Cons.  d'Et.  27  juin  1873,  D.P. 
74.  3.  55);  ...  Ou  qui,  postérieurement  à 
l'expertise,  avait  formulé  un  chef  nouveau 
de  réclamation,  sur  lequel  n'avait  pu  porter 
une  instruction  suffisante  (Cons.  d'Kt.  Ôjuill. 
1865,  Hiv.   Cons.  d'Etat,  p.  698j. 

576.  D'autre  part,  il  a  été  jugé  :  ...  que 
le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  rejeter 
comme  non  recevables  des  conclusions  pré- 
sentées après  la  clôture  de  l'instruction , 
mais  avant  les  débats  à  l'audience ,  sauf  à 
ajourner  sa  décision  sur  ces  conclusions, 
dans  le  cas  où  l'affaire  ne  lui  paraissait  pas 
suflisamment  instruite  de  ce  chef  (Cons. 
d'Et.  14  févr.  1890,  D.P.  91.  3.  73);  ...  Que 
r.Xdministration  était  recevable  à  opposer  à 
lenlrepreneur  une  déchéance,  même  après 
l'audition  du  commissaire  du  Gouvernement, 
lorsque  l'allaire  avait  été  renvoyée  à  une 
séance  subséquente  pour  permettre  au  ré- 
claïuant  de  compléter  sa  défense,  les  débats 
ne  pouvant,  en  ce  cas,  être  considérés 
comme  clos  (Cons.  d'Et.  1"  avr.  1869,  D.P. 
70.  3.  41  ). 

577.  Selon  un  arrêt,  bien  qu'il  soit  re- 
grettable que  les  auteurs  d'une  protestation, 
en  matière  électorale,  aient  produit  certaines 
pièces  le  jour  où  expirait  le  délai  pendant 
lequel  le  conseil  de  préfecture  était  tenu  de 
statuer,  le  conseil  de  préfecture  peut  néan- 
moins admettre  cette  production  comme  ré- 
gulière et  passer  outre  au  jugenu'ut  de  la 
protestation,  lorsque  le  candidat  élu  avait 
déclaré  à  l'avance  devoir  faire  défaut  et  n'a 
pas  demandé  à  l'audience  communication 
desdites  pièces  (Cons.  d'Et.  2  déc.  1881,  D.P. 
83.  3.  41).  Mais  cette  solution  peut  soulever 
des  objections  (V.  D.P.  83.  3.  41,  note  2). 

578.  Quant  aux  pièces  et  documents  pro- 
duits après  la  clôture  des  débats,  la  juris- 
prudence décidait  que  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  pouvait  en  faire  état  sans  ouvrir  à 
nouveau  les  débats  (Cons.  d'Et.  16  mars  1889, 
D.P.  90.  3.  62|.  —  Lorsque  le  conseil  de  pré- 
fecture avait  provoqué,  après  l'audience  pu- 
blique, un  supplément  d'instruction,  il  ne 
pouvait,  sans  violer  la  loi,  statuer  après  un 
nouveau  rapport  et  de  nouvelles  conclusions 
du  commissaire  du  Gouvernement  présentés, 
non  en  séance  publique,  mais  dans  la  cham- 
bie  du  conseil  (Cons.  d'Et.  13juin  1890,  D.P. 
92.  3.  20). 

579.  Jugé,  d'autre  part,  qu'une  partie 
peut  opposer  devant  le  conseil  de  préfecture 
un  moyen  de  défense  tiré  du  défaut  de  qua- 
lité de  son  adversaire,  tant  qu'il  n'est  pas 
intervenu  un  arrêté  définitif  (Cons.  d'Et. 
6  déc.  1889,  D.P.  91.  3.  39). 

580.  —  IL  L'art.  4.5,  §  3,  de  la  loi  de  1889 
a  pour  but  de  généraliser  la  jurisprudence 
antérieure,  en  précisant  les  conditions  dans 
lesquelles  le  conseil  de  préfecture  pourra 
faire  état  de  conclusions  ou  moyens  nouveaux 
produits  au  cours  des  débats,  et  cela  afin 
d'éviter  des  surprises  pour  les  plaideurs  qui 
n'ont  pas  prévu  cette  transformation  de 
litige.  Il  porte  que,  «  si  les  parties  présen- 
tent des  conclusions  nouvelles  ou  des  moyens 
nouveaux,  le  conseil  ne  peut  les  adopter 
sans  ordonner  ua sujyplétnent  d'instruction  ». 
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—  \insi,  en  principe,  le  conseil  de  préfec-  i 
ture  doil  suspendre  sa  décision  en  présence 
de  conclusions  nouvelles.  Mais  il  va  de  soi 
que  le  conseil  nosl  tenu  de  prendre  ce  parti 
quautant  qu'il  s'asit  de  conclusions  ou  de 
moyens  dont  le  fond  dilTèie  vériublenient 
des" conclusions  antérieures.  X  cet  égard,  il 
jouit  dune  certaine  latitude  dappréciation. 

581.  l'n  nio\en,  tiré  de  ce  que  le  consed 
de  préfoiture  aurait  adopté,  sans  ordonner 
un  supplément  d'instruction,  des  moyens 
nouveaux  présentés  à  l'audience  par  une  des 
parties,  a  été  rejeté,  alors  que  les  moyens 
dont  il  s'agit  n'étaient  que  le  développement 
de*  niovens  de  défense  exposés  dans  un  mé- 
moire antérieur  ^^.ons.  d'Et.  9  mars  190(i, 
lU'c.Cnns.,iEhtl,p.-îii). 

582.  Il  ressort  du  même  texte  de  1  art.  4o, 
!■  3.  que  le  conseil  de  préfecture,  lorsqu'un 
moven  nouveau  est  présenté  à  l'audience, 
n'est  tenu  de  prescrire  un  suj)plément  d  ins- 
truction que  dans  le  cas  ou  il  adopte  ce 
moven  (i:.ons.  d'El.  8  mars  1901.  D.P.  190-2. 
:i.  45).  —  En  elVet.  le  supplément  d  instruc- 
tion n'est  prescrit  que  dans  l'intérêt  de  la 
défense.  I.e  conseil  de  préfecture,  s'il  est 
suflisamment  éclairé  pour  repousser  immé- 
diatement les  conclusions  nouvelles  ou  les 
moyens  nouveaux,  peut  statuer  sur-le-champ. 
Il  n'en  peut  résulter  de  préjudice  pour  per- 
sonne (Rapport  de  M.  Clément  au  Sénat, 
U.P.  90.  4.  h.  note  2). 

583.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est 
irrésulier  et  doit  être  annulé  pour  vice  de 
forme  :  ...  quand  il  admet  une  partie  à  pro- 
duire de  nouvelles  défenses  en  séance  pu- 
blique après  la  mise  en  délibéré  de  1  affaire 
nui  avait  eu  lieu  à  une  séance  précédente 
(Cons.  d'Et.  -27  juill.  1901.  D.P.  1902.  5. 
158 1  :  ...  Lorsque  le  conseil  statue,  sans  avoir 
fait  procéder  à  une  instruction  complémen- 
taire, sur  des  conclusions  nouvelles  déposées 
au  cours  des  débats  oraux  et  après  la  clôture 
de  l'instruction  écrite  (Cons.  d'Et.  1"  févr. 
1895.  n.P.  96.  3.  14l  :  ...  Lorsque,  a  1  appui  de 
sa  réclamation,  l'auteur  d'une  protestation 
a  articulé  en  termes  généraux  un  grief  tire 
du  vote  d'électeurs  absents  et  incapables, 
que  c'est  seulement  dans  un  mémoire  verse 
a  l'audience  qu'il  a  précisé  par  des  noms  et 
par  des  chiffres  sa  première  articulation,  et 
que  ces  movens  nouveaux  à  l'appui  du  grief 
dont  il  s'agit  ont  été  adoptés  par  le  conseil 
de  préfecture  sans  ordonner  un  supplément 
d'instruction  (Cons.  d'Et.  5  juill.  190-2,  D.P. 
I'.tfi3.  5.  190). 

584.  Mais,  lorsque  des  conclusions  nou- 
velles déposées  ,i  l'audience  ont  été  discutées 
au  fond  sans  protestations  des  parties,  le 
conseil  de  préfecture  n'est  pas  tenu  de  siir- 
seoir  à  statuer  et  de  procéder  à  un  supplé- 
ment d'instruction  (Cons.  d'Et.  'îi  févr.  1907, 
Eer.  Cims.  d'Etat,  p.  171). 

585.  Du  reste,  le  conseil  de  préfecture 
peut  rejeter  comme  tardives  des  conclusions 
présentées  à  l'auilience  (Cons,  d'Et.  18  déc. 
1896.  Hec.  Cons.  d'Etal,  p.  865.  —  Comp. 
supra.  n<"  574  et  s.). 

586.  —  in.  En  tout  cas,  il  y  a  lieu  d  aii- 
nuler  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  pris 
^iir  le  vu  de  pir'a>s  produites  après  la  clôture 
des  débats,  et  qui  n'ont  pas  été  régulièrement 
cnmm<iniqnrps  par  la  partie  adverse  (Cons. 
d  Et     12  nov.  1875.   D.P.  75.  5.  118;  19  ma- 


1893.  U.P.  94.  3.  55|.  -  11  en  est  de  même 
lorsque,  au  cours  du  délibéré,  le  conseil  de 
préfecture  a  provoqué  un  supplément  d'ins- 
truction .  et  que  toutes  les  pièces  de  cette 
instruction  n'ont  nas  été  communiquées  aux 
parties  (C^ns.  d'Et.  16  mars  1883,  D.P.  84. 
3.  117). 

§  5.  —  Conclusions  du  commissaire 
du  Gouvernement. 

587.  L'art.  46  de  la  loi  du  22  juill.  1889, 
qui  reproduit  la  règle  posée  par  l'art.  3  du 


décret  du  30  déc.  1862  et  l'art.  5  de  la  loi  du 
21  juin  1865,  exige  que  le  commissaire  du 
IlouvernemenI  donne  ses  conclusions  sur 
toutes  les  all'aires  contcnticuscs.  Ce  dernier 
mot  ..  contentieuscs  ».  qui  figurait  dans  le 
décret  de  1862  et  la  loi  de  1865,  ressort  aussi 
de  l'objet  de  la  loi  de  1S89.  qui  ne  s'occupe 
que  de  la  procédure  contentieuse  (V.  aussi, 
infra,  n»»  .592,  .593  et  594). 

588.  Le  commissaire  du  Gouvernement 
satisfait  suflisamment  aux  prescriptions  lé- 
gales :  ...  en  concluant  ii  ce  que  le  conseil 
persiste  dans  sa  décision  antérieure  (Cons. 
d'Et.  -22  juUl.  1887,  D.P.  88.  3.  116):  ...  Ou 
en  déclarant  s'en  rapporter  ii  justice.  Lorsque 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  constate  (\ . 
tii/')-a ,  n")  666^  que  le  commissaire  a  été  en- 
tendu, la  partie  n'est  pas  fondée  à  se  préva- 
loir de  ce  qu'il  se  serait  borné  à  s'en  rappor- 
ter à  justice  pour  demander  raniuilalioii  de 
l'arrêié  pour  vice  de  forme  (Cous.  d'Et.  -28 mars 
189ti.  sol.  iiupl.,  D.P.  97.  5.  153). 

589.  Le  droit  pour  les  parties  de  présen- 
ter des  observations  orales  devant  le  conseil 
de  préfecture  n'implique  pas  celui  de  réph- 
iim'r  iiu  commissaire  du  (gouvernement.  Des 
lors,  le  fait  que  le  conseil  a  refusé  à  une 
partie  le  droit  de  répondre  au  commissaire 
du  Gouvernement  n'est  pas  de  nature  a  en- 
traîner l'annulation  de  l'arrêté  (Cons.  d'Et. 
•23  mai  1873,  Mec.  Cons.  d'Etat,  p.  44 /: 
-28  déc.  1901.  D.P.  1903.  3.  -27,  et  la  note  4-b). 
—  Les  parties  peuvent  seulement  l'aire  re- 
mettre au  conseil  des  notes  écrites  pour 
rectifier  les  erreurs  qu'elles  auraient  a  re- 
lever dans  les  conclusions  (Teissiek,  p.  331). 

.\RT.  3.  —  Tenue  de  l'audience. 

590.  Dans  chaque  conseil  de  préfecture, 
un  règlement  préparé  par  ses  membres  fixe 
le  nombre  des  audiences,  leur  durée,  leur 
allèctation  aux  différentes  catégories  d'affaires 
(Teissikr,  p.  333). 

^  \tr_  _  Publicité  de  l'audience. 

591.  Le  principe  de  la  publicité  des  au- 
diences du  conseil  de  préfecture  statuant  en 
matière  contentieuse,  établi  par  l'art.  1»^  du 
décret  du  30  déc.  1862,  a  été  consacre  par 
l'art.  8  de  la  loi  du  21  juin  1865.  En  vertu  de 
ce  texte,  toutes  les  alTaires  portées  devant 
les  conseils  de  préfecture  doivent  être  jugées 
en  séance  publique,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  suivant  que  les  parties  ont  ou 
n'ont  pas  manifesté  l'intention  de  présenter 
des  observations  orales. 

592.  Tout  arrêté  rendu  en  audience  non 
nubliiiue  est  nul  (V.  notamment,  Cons.  d'Et. 
5  mai  1864,  D.P.  64.  3.  98  ;  -22  févr.  1878,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  226.  —  V.  aussi,  tnfra 
n»  637  et  650).  -  L'arrêté  par  lequel  le  conseil 
de  prélecture  statue  sur  une  difficulté  relative 
au  mode  de  partage  de  biens  communaux  est 
pris  en  matière  contentieuse  et  doit ,  par 
suite,  à  peine  de  nullité,  être  rendu  en 
séance  publique  iCoiis.  d'Et.  29  mars  1889. 
-2«  espèce,  D.P.  90.  3.  57,  et  la  note  8). 

593.  Une  commune  est  recevable  et  fon- 
dée à  demander  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir  l'annula- 
tion d'un  arrêté  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture, en  chambre  du  conseil  et  sans  avoir 
entendu  le  commissaire  du  Gouvernement, 
s'est    déclaré    incompétent    pour    connaître 


d'une  action  contentieuse  (Cons.  d  Et.  -2i,iuin 
1898,  D.P.  99.  3.  98).  —  De  ce  qu  une  ins- 
tance électorale  a  été  portée  par  le  prclet 
devant  le  conseil  de  préfecture,  au  lieu  d  cire 
introduite  par  les  parties  elles-mêmes\  il  ne 
s'ensuit  pas  que  le  conseil  de  prélecture 
pdisse  statuer  en  séance  non  publique  et  sans 
entendre  le  commissaire  du  Gouvernement 
(Cons.  d'Et.  30  août  1865,  D.P.  66.  3.  52(. 

594.  C'est  seulement  quand  la  loi  a  dis- 
posé qu'une  affaire  pourrait   être  jugée  en 


chambre  du  conseil  que  le  conseil  de  préfec- 
ture peut  déroger  au  principe  de  la  publi- 
cité. Et  encore,  dans  ce  dernier  cas.  est-il 
nécessaire ,  si  la  décision  à  rendre  est  une 
décision  contentieuse,  qu'elle  soit  rendue  en 
présence  du  commissaire  du  Gouvernement 
(Comp.  infra,  n»  637). 

g  2.  —  Police  de  l'audience. 

595.  —  1.  Généralités.  —  La  police  de 
l'audience  fait  l'objet  de  l'art.  50  de  la  loi  du 
-22  juill.  1889.  D'après  son  paragraphe  1", 
sont  applicables  aux  conseils  de  préfecture 
les  dispositions  de  l'art.  85  et  des  art.  88  et  s. 
du  titre  5  C.  proc.  et  celles  de  l'art.  41  de  la 
loi  du  -29  juill.  1881.  Ce  paragraphe  l''  de 
l'art.  .50  reproduit  l'art.  13de  la  loi  du  21  juin 
1865  sauf  en  ce  qu'il  substitue  la  mention 
,1e  l'art.  41  de  la  loi  du  '29  juill.  1881  à- celle 
de  l'art.  1036  C.  proc. 

596.  Le  président  dirige  les  débats  et 
exerce  la  police  de  laudience.  —  Conformé- 
ment à  l'art.  88  C.  proc,  l'auditoire  doil  se 
tenir  découvert,  dans  le  respect  et  dans  le 
silence,  et  le  président  peut  ordonner  tout 
ce  qui    est  nécessaire   pour   le   maintien   de 

l'ordre.  .      ,     .     , 

597.  _  II.  Restriction  du  droit  des  par- 
ties de  présenter  leur  défense.  —  L'art.  50, 
!i  1  de  la  loi  de  1889,  conforme  sur  ce  point 
'a  l'art.  13  de  la  loi  du  21  juin  1865,  déclare 
applicable  aux  conseils  de  préfecture  l'art.  85 
C.  proc.  qui  permet  au  tribunal  d'interdire 
aux  parties  le  droit  de  se  défendre  elles- 
mêmes,  s'il  reconnaît  que  la  passion  ou  l'inex- 
périence les  empêche  de  discuter  leur  cause 
avec  la  décence  convenable  ou  la  clarté  né- 
cessaire pour  l'instruction  des  juges.  —  11  a 
paru  naturel  de  reconnaître  aux  conseils  de 
préfecture  le  même  droit  d'interdiction  à 
rencontre  des  parties  autres  que  les  avocats 
et  les  avoués.  Tel  a  été  l'objet  de  l'art.  50, 
S  4  (V.  Cotirs  cl  Irihunau.r). 

'  598.  —  III-  Trouble  de  l'audience;  Délits 
d'audience  ou  commis  à  l'audience.  —  En 
déclarant  applicables  aux  conseils  de  préfec- 
ture les  art.  89  à  91  C.  proc,  l'art.  50,  §  1 , 
de  la  loi  de  1889  donne  à  ces  conseils  le 
moyen  d'assurer  et  de  maintenir  le  bon  ordre 
des'audiences.  en  infligeant  aux  perturbateurs 
certaines  pénalités  ou  en  prenant  à  leur  égard 
diverses  mesures,  spécialement  en  ce  qui 
concerne  le  trouble  de  l'audience  (art.  89 
et  90)  les  outrages  et  nu^iiaccs  eui-ers  les 
iiiijes  (art.  92).  V.  Cours  et  tribiinajix. 
'  599.  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  pro- 
noîice  une  condamnation  par  application  de 
larl.  91 ,  il  conserve  son  caractère  de  juri- 
diction de  l'ordre  administratif,  et  l'appel 
doit  être  porté  devant  le  Conseil  d'Etat,  et 
non  devant  la  cour  d'appel  (V.  Compétence 
aduiinistratire,  n»  842). 

500.  —  IV.  Diffamations,  injures  et  ou- 
trciqes    —  1»  En  vertu  de  l'art.  41,  S  3,  de  la 
loi  du  '29  juill.   1881,  déclaré  applicable  aux 
conseils  de  préfecture  par  larl.  50,  S  1 .  de 
la  loi  de  1889,  le  compte  rendu  fidèle  lait  de 
bonne  foi  des  débats,  ainsi  que  les  discours 
prononcés  ou  les  écrits  produits  devant  les 
conseils  de  préfecture,  ne  donnent  lieu  a  au- 
cune action  en  diffamation,  injure  ou  outrage. 
—  Cette  immunité  peut  être  invoquée  par 
Ils   parties    plaidantes  et   leurs  défenseurs.  • 
Elle  protège  les  observations  ou  explications  j 
.aussi  bien  que  les  plaidoiries,   les  actes  del 
procédure  ou   d'instruction,    les  mémoires,! 
observations,    notes   ou   actes   quelconques,', 
imprimés  ou   manuscrits,  versés  aux  débats 
et  destinés  à  éclairer  les  juges(TEissiER,  p.  340). 
\'.  Prcsse-outraiie. 

501  —  -"  l'i"'  application  de  1  art.  41,  S*, 
de  la  loi  de  1881  ,  le  conseil  de  préfecture 
peut  ordonner  la  suppression  des  passages 
iuiurieu.r,  outrageants  ou  di/lamatoires  con- 
tenus dans  les  écrits  produits  oi\  les  discours 
prononcés  devant  lui  (V.  l'resse-outrage). 
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602.  La  suppression  des  écrits  injurieux 
ou  difTamatoires  peut  être  ordonnée  :  ...  soit 
sur  l'initiativo  du  commissaire  du  Gouverne- 
ment ,  ou  d'office  par  le  conseil  de  préfec- 
ture (Cons.  d'El.  (i  nov.  1880.  U.W  82.  3.37; 
10  févr.  188'i,  Ile,-.  Con.'s.  (fEial ,  p.  160: 
âO.iuin  188-2,  ibUI..  p.  ()27|;  ...  Soit  sur  la 
demande  d'une  des  parties  en  cause  ou 
même  d'une  personne  étranirère  au  procès 
(Cons.  d'Et.  6avr.  1887,  l'/iirf..  p.  323). 

603.  Mais  l'art.  ."lO  précité  ne  visant  pas, 
ainsi  que  le  faisait  l'art.  13  di'  la  loi  du  21  juin 
186.").  l'art.  1036  ("..  proc. ,  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  pourrait  plus  suppiimcr  les  écrits 
simplement  excessifs  ou  inconvenants,  ni 
déclarer  les  écrits  calomnieux ,  ni  ordonner 
l'impression  et  l'afdcha.ge  de  leurs  décisions 
(TeissikI!,  p.  341). 

604.  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner 
la  suppression:  ...d'un  iiiénuûrequi  ne  con- 
tient que  des  écarts  de  lanya^'c  (  Cons.  d'Et. 
27  mai  1892,  lier.  Cnns.'  d'Etal,  p.  'iS3: 
3  févr.  1893,  ibid..  p.  10'n  :  ...  Ou  de  pas- 
sages d'un  rapport  d'iuf;énieur,  qui,  loucliant 
au  fond  méuio  du  lilit;o,  ne  pourraient  être 
considérés  ni  comme  diffamatoires,  ni  comme 
étrangers  à  la  cause  (Cons.  d'Et.  13  janv. 
1893.  ihid.,  p.  21). 

605.  S'il  appartient  au  conseil  de  préfec- 
ture de  prononcer  la  suppression  des  dis- 
cours injurieux,  onti'ageanls  ou  dilTamatoires 
produits  devant  lui  dans  les  causes  dont  il 
est  saisi,  il  ne  lui  api)artient  pas,  en  pro- 
nonçant cette  suppression,  de  se  dispenser 
de  statuer  au  fond  sur  la  demande  dont  il 
est  régulièrement  saisi  (Cons.  d'Et.  10  déc. 
1898,  i).F'.  19(Kl.  3.  27,  et  la  note  1). 

606.  —  3"  Indépendamiuent  de  la  sup- 
pression des  discours  ou  écrits  injurieux  ou 
ditlamatoires ,  l'art.  41,  s^  4.  di^  la  loi  du 
29  juill.  1881,  conforme  à  cet  égard  à  l'art.  23 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  accorde  au  tribunal 
le  droit  de  prononcer  une  condamnation  à 
des  doDuiiariex-inférrlx  au  profit  de  la  par- 
tie lésée.  On  admettait  autrefois  ipie  ce  pou- 
voir appartenait  à  la  juridiction  administra- 
tive (V.  r.nnseil  d'Etat,  n^-'ISiiet  s.).  —  Mais 
ce  droit  a  été  enlevé  aux  conseils  de  préfec- 
ture par  l'art.  .50,  S  2,  de  la  loi  do  1880,  cpii 
est  ainsi  conçu:  «  Néanmoins,  si  des  dom- 
mages-intérêts sont  réclamés  à  raison  des 
discours  et  des  écrits  d'une  partie  ou  de  son 
défenseur,  le  conseil  de  préfecture  réservera 
l'action,  pour  être  statué  ultérieurement  par 
le  Iriliunal  compétent,  conformément  au  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  41  précité  «.  (  V. 
Rapport  de  M.  Clément,  au  Sénat,  D.P.  90. 
4.  n,  note  5.)  —  .luge  qu'aux  termes  de  cet 
art.  50,  le  conseil  de  préfecture  est  incompé- 
tent pour  statuer  sur  les  demandes  en  dom- 
mages-intérêts fondées  sur  des  dessins  ou 
écrits  relatifs  à  la  cause  ou  étrangers  à  la 
cause  :  et  qu'il  réserve  suffisamment  les  droits 
de  la  partie  en  lui  donnant  acte,  conformé- 
ment à  ses  conclusions,  que  réserve  est  faite 
de  ses  droits  de  poursuite  contre  les  signa- 
taires d'un  mémoire  en  défense  considéré 
par  lui  comme  injurieux  et  dillamatoire 
iCons.  d'Et.  14  déc.  1901,  D.P.  1ï)03.  ,ô.  191). 

607.  —  V.  l'iiaviiii'  discipliiiairi;  du  con- 
seil de  préfeclKix'  à  l'égard  des  avocats  et 
des  of/iciers  niiiiislér'iels.  —  Les  conseils  de 
préfecture  étaient  autrefois  investis  du  droit, 

?ue  les  art.  16,  43  de  l'ordonnance  du  20  nov. 
822,  et  41  de  la  loi  du  29  juill.  1881  con- 
fèrent à  tous  les  trihunaux,  de  réprimer  les 
fautes  commises  à  leurs  audiences  par  les 
avocats  (Cons.  d  Et.  5  mars  1886,  D.P.. 86.  3. 
33,  et  la  note.  —  V.  les  conclusions  de  il.  Le 
Vavasseurde  Précourt, comm.  duGouv.,(6id.). 
—  Les  pouvoirs  disciplinaires  ainsi  attribués 
aux  tribunaux,  à  l'égard  des  avocats  ou  offi- 
ciers ministériels  représentant  les  parties  en 
cause,  ont  été  restreints,  pour  les  conseils  de 
préfecture,  par  l'art.  50,  §  3,  de  la  loi  du 
22  juill.  1889,  d'après  lequel  «  si,  outre  les 
injonctions  que  le  conseil  peut  adresser  aux 


avocats  et  aux  officiers  ministériels  en  cause, 
il  estime  (pi'il  peut  y  avoir  lieu  à  une  autre 
peine  disciplinaire  ^.  le  conseil  de  préfecture 
doit  réserver  l'action  pour  être  ultérieure- 
ment statué  par  le  tribunal  compétent. 

608.  De  la  place  occupée  par  ce  para- 
graphe dans  l'art.  .tO  et  de  sa  référence  avec 
le  deuxième  paragraphe  du  même  article, 
on  pourrait  conclure  que  la  limitation  an- 
portée  au  droit  du  conseil  de  préfecture  de 
prononcer  une  peine  disciplinaire  contre  les 
avocats  et  avoués  n'a  été  édictée  qu'au 
regard  des  infractions  prévues  par  l'art.  41 
de  la  loi  du  29  juill.  1881.  Mais  celte  inter- 
prétation serait  contraire  .i  l'intention  des 
auteurs  de  la  loi  de  1839:  il  résulte  des  tra- 
vaux préparatoires  de  cette  loi  que  l'art.  IV), 
S  3,  a  une  portée  générale  et  enlève  d'une 
manière  absolue  aux  conseils  de  préfecture 
le  droit  do  prononcer  pour  un  fait  quel- 
con'pie  une  peine  disciplinaire  contre  un 
avocat  ou  un  avoué  (Tiassiicn,  p.  346  et  s.  — 
V.  liapport  de  .M.  Clément  au  Sénat,  D.P. 
90.  4.  ."),  note  5). 

609.  .\insi,  le  conseil  de  préfecture  ne 
peut  qu'adresser  aux  avocats  des  i)ijonctions 
sous  forme  d'avertissement  ou  de  répri- 
niniide ,  peines  disciplinaires  prévues  par 
l'art.  18  de  l'ordonnance  du  20  nov.  1822.  Il 
ne  saurait  leur  interdire  l'exercice  de  leur 
profession  (TETssir:i!,  p.  :î-47-3i8S 

610.  L'art.  91  C.  proc,  qui  punit 
d'amende  et  d'emprisonnement  ceux  qui 
outragent  ou  menacent  les  juges  ou  les  olfi- 
ciers  de  justice  dans  l'exercice  de  leur> 
fonctions,  n'est  point  applicable  aux  auxi- 
liaires de  la  justice,  et  spécialement  aux 
avocats  soumis  à  une  discipline  et  .i  des  de- 
voirs particuliers.  Dès  lors,  il  y  a  lieu  d'an- 
nuler, pour  fausse  application  île  l'art.  91 . 
un  arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  ; 
condamné  un  avocat  à2(X)  francs  d'à niende,ei. 
le  qualifiant  de  mandataire  de  la  partie  (Cons. 
d'Et.  .-)  mars  1886,  D.P.  86.  3.  33.  et  la  note  5). 

Xm.  4.  —  l)Ét.iRb;iiÉ.  —  Prononciation  des 

ARRÊTÉS  DES    CONSEILS  DE  PRÉKECTURE. 

ji  l'i .  —  CoiupositioH  du  conseil  de  iiréf'ecturc 
pour  délibérer. 

A.  —  Conseillers  qui  ont  le  droit  de  prendre  pari 
au  délibéré. 

611.  —  L  Qualité  pour  siéger  en  rjénérnl. 
—  Est  nul  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
auquel  aurait  concouru  une  personne  n'ayant 
pas  qualité  pour  siéger,  notamment  comme 
étant  investie  de  fonctions  incompatibles 
avec  celles  de  conseiller  de  préfecture  (V. 
supra ,  n»s  13  et  s.). 

612.  —  H.  Présence  des  conseillers  au,c 
séances  antérieures.  —  Conformément  au 
principe  posé  par  l'art.  7  de  la  loi  du  20avr. 
1810  (R.  Orrjan.  judic.  p.  1496.  —  V.  Juge- 
ment), doit  être  annulé,  comme  rendu  sur 
une  procédure  irrégulière,  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  au  délibéré  diuiuel  a  pris  part 
un  conseiller  qui  n'avait  pas  assisté  :t  la 
séance  publique  :  ...  où  l'adaire  avait  été 
appelée,  instruite  et  discutée  oralement 
(Cons.  d'Et.  22  févr.  1866,  D.P.  66.  3.  88  ; 
12  nov.  1875,  D.P.  75.  5.  118;  ô  juin  1896, 
Hec.  Cnns.  d'Etat,  p.  458:  30  mars  1900, 
ibid.,  p.  2.50;  31  juill.  1903,  ibid.,  p.  601; 
3  mars  19(i5,  1«  espèce,  D.P.  1'.)07.  5.  10; 
30  juill.  1909,  sol.  impl. ,  D.P.  1911.  3.  70). 
...  Et  où  les  conclusions  du  commissaire  du 
Gouvernement  avaient  été  entendues  i.\rrêt 
préc.  12  nov.  1875  . 

613.  Jugé  ([ue,  lorsque  le  conseil,  après 
avoir  entendu  le  rapport,  les  observations 
des  parties  et  les  conclusions  du  commis- 
saire du  Gouvernement,  a  mis  l'alTaire  en 
délibéré  et  (pi'il  n'a  statué  que  plus  de 
neuf  mois  après,  alors  qu'il  avait  été  modifié 
dans  sa  composition  et  qu'ainsi  sa  décision 


n'a  pu  être  rendue  par  les  juges  (jui  avaient 
connu  de  l'affaire  dans  les  conditions  pres- 
crites par  la  loi  de  1889,  l'arrêté  doit  être 
annulé  comme  rendu  irrégulièrement  (Cons. 
d'Et.  10  juill.  1902,  D.P.  1903.  5.  190). 

614.  Toutefois,  ainsi  que  le  remarque 
M.l  EissiEit,  p.  ;i54,  il  convient  d'étendre  aux 
conseils  de  préfecture!  les  tempéraments  ad- 
mis dans  la  pratique  judiciaire,  notamment 
en  ce  qui  concerne  soit  les  jugements  pré- 
paratoires ou  interlocutoires,  soit  la  reprise 
de  conclusions  devant  un  juge  qui  n'avait 
pas  siégé  lors  des  débats  sur  les  conclusions 
des  parties  (V.  .lugement). 

615.  Du  reste,  les  parties  peuvent  re- 
noncer expressément  ou  tacitement  à  se  pré- 
valoir de  l'irrégularité  résultant  des  nioditi- 
cations  survenues  dans  la  composition  du 
conseil  de  préfecture.  —  Ainsi,  le  fait  que  le 
préfet,  qui  n'avait  pas  siégea  la  première 
audience  où  une  affaire  a  été  plaidée.  a 
remplacé  aux  audiences  suivantes  un  des 
conseillers  de  préfecture  ne  peut  entraîner 
l'annulation  de  l'arrêté,  alors  qu'à  l'audience 
où  le  préfet  a  pris  séance,  la  partie  a  déposé 
des  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  donné 
acte  de  ce  qu'elle  persistait  dans  les  de- 
mandes et  lins  des  mémoires  précédemment 
déposés  au  srelTe  (Cons.  d'Et.  21  févr.  1896, 
D.P.  97.  3.  25,  et  la  note  3). 

B.  —  Délibération  des  membres  du  conseil  de  pré- 

fecture en  n(>mbi-e  impair. 

616.  Pour  éviter  les  arrêtés  de  partage, 
l'art.  47,  §  1,  de  la  loi  de  1889  exige  que  les 
conseillers  clélibèrenl  en  nombre  impair.  — 
Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu 
par  des  conseillers  en  nombre  pair  doit  être 
annulé  pour  violation  de  l'art.  47  (Cons. 
d'Et.  8  nov.  1895.  D.P.  96.  5.  1.50;  2  ci  17  mars 
1900,  Rec.  lions.  d'Etat,  p.   I70et220|. 

617.  Mais  l'art.  47  n'interdit  pas  aux 
conseillers  de  siéger  en  nombre  pair.  Il  peut 
arriver  qu'afin  cle  suppléer  à  une  absence 
éventuelle,  un  quatrième  conseiller  assiste 
aux  audiences.  En  ce  cas,  afin  que  les  con- 
seillers prenant  part  au  délibéré  soient  en 
nombre  impair,  on  applique  la  règle  impo- 
sée aux  tribunaux  jiuliciaires  par  l'art.  I" 
de  la  loi  du  30  août  188;^  ;  le  dernier  con- 
seiller dans  l'ordre  du  tableau  devra  s'abste- 
nir (V.  Cours  et  tribunaïuc.  —  Comp.  Cons. 
d'Et.  23  déc.  1881,  infra,  n«  620). 

C.  —  Nombre  minimum  de  membres  du  conseil  de 

préfecture  prenant  part  à  la  délibération. 

618.  L'art.  1"  de  l'arrêté  du  19  fruct. 
an  9  décide  que  les  conseils  de  préfecture 
ne  peuvent  prendre  aucune  délibération ,  si 
les  membres  ne  sont  pas  au  moins  au  nom- 
bre de  trois  :  que  le  préfet,  lorsqu'il  assiste 
à  la  séance,  compte  pour  compléter  les  mem- 
bres nécessaires  pour  délibérer.  —  Conf. 
Dccr.  31  mai  18<)2,  art.  429,  qui  toutefois 
renferme  l'expression  plus  précise  :  «  mem- 
bres nécessaires  à  la  validité  des  délibéra- 
tions ».  La  première  de  ces  dispositions 
est  reproduite  en  substance  par  l'art.  47, 
§  2,  de  la  loi  du  22  juill.  1889,  aux  termes 
duquel  les  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture sont  rendus  par  trois  conseillers  au 
moins,  président  compris.  —  Les  derniers 
mots  «  président  compris  »  s'appliquent  au 
cas  où  le  conseil  est  présidé  soit  par  le  pré- 
fet, soit  par  un  autre  membre. 

619.  L'arrêté  i|ui  n'a  été  rendu  que  par 
deux  membres,  est  nul  (Cons.  d'Et.  31  janv. 
1855,  D.P.  55.  3.  78;  9  mars  1859,  D.P. 
59.  3.  .58  ;  2  févr.  1866,  D.P.  66.  3.  88  ;  9  janv. 
et  9  févr.   1880,  D.P.  80.  5.  105). 

620.  Lorsque,  sur  quatre  membres  ayant 
assisté  aux  débats ,  trois  ont  assisté  à  l'au- 
dience où  1  arrêté  a  été  prononcé,  et  que, 
parsuite, le  conseil  de  prèfectureétaitencore 
en  nombre  suffisant  pour  délibérer,  les  par- 
ties ne  sont  pas  fondées  à  contester  la  régu- 
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larité  de  rarrêté  intervenu  (Cons.  d'Et. 
■23  déc.  1881.  n.P.  83.  5.  131).  V.  supra. 
n»  617. 

D.  —  Roniplacemenl.  par  des  suppléanU.  des  con- 
seillers de  préfecture  titulaires. 

621.  L'art.  6  de  la  loi  du  21  juin  18t>5 
décide  qu'en  cas  d'insuffisance  du  nombre 
des  membres  nécessaires  pour  délibérer,  il  y 
est  pourvu  conformément  à  l'arrêté  du 
19  fruct.  an  9  et  au  décret  du  16  juin  1808, 
c'est-à-dire  selon  qu'il  s'agit  d'un  rempla- 
cement partiel  (V.  infra.  n<"  62-2  et  s.  ou 
d'un  remplacement  total  (\.  infra,  n»  631). 
—  Sur  les  mentions  que  doit  contenir 
tout  arrêté  du  conseil  de  préfecture  rela- 
tivement aux  conseillei-s  suppléants,  Y.  in- 
fra, n<»  669  et  s. 

(I.  —  Remplacement  partiel. 

622.  —  1.  Causes  de  remptacenu'nl.  — 
L  arrêté  consulaire  du  l'J  fruct.  an  9  règle  le 
remplacement  des  membres  titulaires  du 
conseil  de  préfecture,  en  cas  de  partage  ou 
d'insuflisance  de  leur  nombre  (art.  2  et  3). 
Cette  insuflisance  peut  se  produire  par  suite 
de  décès,  démission,  absence,  récusation  ou 
tout  autre  empêchement. 

623.  Si  la  pré.senced'un  conseiller  général 
n'est  pas  justifiée  par  les  circonstances  pré- 
vues dans  l'arrêté  du  19  fruct.  an  9,  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  est  irré^ulier  (Cons. 
d'Et.  8aoi"itl8»2,  /}.-«•.  Cons.  d'Etal,  p.  732; 
9  déc.  18M.  ibid.,  p.  887;  28  févr.  1902, 
ihid..   p.  166;  27  juin  1902,  ibid.,  p.  488). 

624.  —  H.  IJnalilé  pour  être  conseiller 
su/iplrant.  —  En  principe,  les  suppléants 
des  conseillers  de  préfecture  sont  choisis 
exclusivement  parmi  les  conseillers  généraux 
du  département  (.\rr.  19  fruct.  an  9,  art.  3), 
sauf  en  Algérie  (V.  Algérie,  n'^  141  et  142).  — 
Mais  aucune  condition  d'aptitude  spéciale 
n'est  exigée.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
suppléant  désigné  :  ...  soit  [jourvu  du 
diplôme  de  licencié  en  droit  (Cons.  d'Et. 
13  févr.  1885.  deux  arrêts,  D.P.  86.  5.  H6  : 
19  juin  188.5,  lier.  Cons.  d'Etat,  p.  604; 
8  mai  188.5.  ibid..  p.  494:  19  juin  188.5,  ibtd., 
p.  60i)  :  ...  Ni  qu'il  soit  le  plus  ancien  des 
conseillers  généraux  (Cons.  d'Et.  13  févr.  et 
19  juin  1885,  précités). 

625.  Toutefois,  le  choix  ne  pourrait  ja- 
mais tomber  sur  les  membres  des  tribunaux 
i|ui  font  partie  des  conseils  généraux  de  dé- 
partement (.\rr.  an  9.  art.  3);  ...  Notam- 
ment sur  un  juce  suppléant  (Cons.  d'Et. 
7  mai  1875.  i).\'.  %.  3.  11).  —  Le  fait  qu'un 
membre  du  conseil  général ,  juge  au  tribu- 
nal, a  été  désigné  pour  siéger  au  conseil  de 
préfecture,  entraîne  l'annulation  de  la  déci^- 
sion  intervenue  (Cons.  d'Et.  6  mars  1885, 
D.P.  86.  5.  116).  —  Mais  cette  incompatibilité 
ne  s'étend  pas  aux  avoués,  qui.  s'ils  sont 
attachés  aux  tribunaux,  n'en  font  pas  partie 
iCons.  (I  Et.  24  août  1849.  It.P.  50.  3.  o). 

626.  In  Conseiller  d'arrondissement  ne 
peut  être  appelé  à  compléter  le  conseil  de 
préfecture  (Cons.  d'Et.  11  août  1849.  lier. 
Cns.  d'Etal .  p.  498;  :»  nov.  188:^,  D.P.  8.5. 
3.  5i  ;  ...  Même  en  l'absencede  membres  du 
conseil  général  (Arrêt  préc.  1 1  août  1849).  Par 
suite,  un  arrêté  rendu  avec  l'adjonction  d'un 
membre  du  conseil  d'arrondissement  doit  être 
annulé(Arrêtspréc.llaoûtl849cl30nov.1883). 

627.  \.'elfet  de  la  désignation  d'un  con- 
seiller suppléant  est  limité  à\a  connaissance 
de  lallaire  ou  des  all'aires,  dans  lesquelles  ce 
conseiller  a  siégé,  et  il  cesse  dès  qu'il  est 
intervenu  une  décision  dudit  conseil,  fût-elle 
seulement  interlocutoire;  ce  conseiller  ne 
peut  prendre  part  à  l'arrêté  qui  intervient 
iiltérieurernenl  sur  le  fond,  si,  à  cette  date, 
le  conseil  de  préfecliireest  au  complet  (Cons. 
d'Et.  25  mars  1881  .  D.P.  82.  3.  80). 

628.  le  service  des  suppléants  au  conseil 


de  préfecture  est  grattiit,  en  cas  de  récusa- 
tion, maladie  ou  partage  :  en  cas  d'absence, 
le  suppléant  a  droit,  proportionnellement  au 
temps  de  son  service,  à  la  moitié  du  traite- 
ment de  celui  qu'il  remplace  (Arr.  19  fruct. 
an  9,  art.  6). 

629.  —  III.  liualité  pour  désigner  les 
conseillers  suppléants.  —  En  cas  de  rempla- 
cement partiel  des  membres  du  conseil  de 
préfecture,  le^s  conseillers  de  préfecture  res- 
tants désignent,  à  la  pluralité  des  voix,  le 
conseiller  général  qui  devra  siéger  avec  eux 
(Arr.  19  friict.  an  9.  art.  3).  —  Comp.  Algé- 
rii'.  n"  141  et  142. 

630.  Aux  termes  de  cet  arrêté  consulaire, 
en  cas  de  portage  sur  le  choix  du  suppléant, 
la  voix  du  préfet,  s'il  assiste  à  la  séance,  ou 
du  plus  ancien  d',îge  des  conseillers,  si  le 
préfet  n'est  pas  à  la  séance  du  conseil .  a  la 
prépondérance  (art.  4).  Si  le  préfet  est  absent 
du  chef-lieu  ou  du  département,  celui  qui  le 
remplace  a,  dans  tous  les  cas.  la  voix  pré- 
pondérante, comme  lepréfetlui-même(ait.5i. 
Cette  dernière  disposition  s'applique  sans  dif- 
ficulté au  vice -président ,  en  cas  de  dési- 
gnation des  suppléants.  —  Mais,  en  dehors 
île  ce  cas,  la  voix  prépondérante  appartient- 
elle  au  vice-président  et  au  conseiller  le  plus 
ancien?  V.  supra,   n"  32  et  33. 

b.  —  Remplacement  total. 

631.  Lorsque  les  membres  d'un  conseil 
de  préfecture  sont  tous  forcément  empêchés 
d'exercer  leurs  fonctions,  ils  sont  suppléés 
par  un  égal  nombre  de  membres  du  conseil 
général,  autres  que  ceux  qui  seraient  en 
même  temps  juges  dans  nos  tribunaux  (Décr. 
16  juin  1808.  art.  1).  —  Dans  ce  cas,  les  con- 
seillers suppléants  sont  désignés  par  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  sur  la  présentation  du 
préfet  (art.  2).  —  .\  part  ce  mode  de  désigna- 
tion, il  y  a  lieu  de  leur  appliquer  les  règles 
énoncées  supra,  n"  624  et  s. 

S  2.  —  Mode  de  délibération. 

632.  En  déclarant  que  la  décision  du 
conseil  de  préfecture  est  prononcée  après 
délibéré,  hors  de  la  présence  des  jiarties , 
l'art.  47,  §  3,  de  la  loi  du  22  juill.  1889  ne 
fait  que  reproduire  la  disposition  de  l'art.  9. 
S  2,  de  la  loi  du  21  juin  1865.  —  Malgré  cette 
disposition,  le  conseil  peut  délibérer  sans 
quitter  le  siège,  lorsque  la  décision  à  rendre 
ne  comporte  aucune  discussion ,  notamment 
pour  les  décisions  de  remise  ou  de  donner  acte 
(  Cire.  31  juin.  1890,  art.  47  ;  ïeissier,  p.  ;i55). 

633.  Conformément  aux  prescriptions 
observées  devant  l'autorité  judiciaire  (Décr. 
30  mars  1808.  art.  88).  le  commissaire  du 
(louvernement  n'a  pas  le  droit  d'assister  aux 
délibérations.  Il  en  est  de  même  du  secré- 
tain-greflier  (Ti;issif;R.  pr3.5f)). 

634.  Les  ilélibéralions  du  conseil  de  pré- 
fecture sont  prises,  comme  celles  des  tribu- 
naux judiciaires,  ,i  la  pluralité  des  voix  (C. 
proc.  art.  116),  les  opinions  étant  recueillies 
conformément  à  l'art.  35  du  décret  du  30  mars 
1808  (Teissikis.  p.  356). 

635.  Depuis  que  les  conseils  de  préfec- 
ture sont  tenus  de  délibérer  en  nombre  im- 
pair (V.  supra,  n"  616).  il  y  a  rarement  par- 
tage. Cependant  il  est  possible  :  1»  avec  trois 
conseillers  ayant  chacun  un  avis  différent; 
2°  avec  cinq  "conseillers,  s'il  se  forme  trois 
opinions,  dont  deux  réunissent  chacune  deux 
voix  et  dont  la  troisième  est  adoptée  par  le 
président   seul.   —   Dans  le  premier  cas.  le 

I  partage  est  vidé  par  la  voix  prépondérante 
du  président  (V.  supra,  n"  .10  et  s.  ).  — 
Dans  le  second  cas,  le  conseil  doit  appeler, 
pour  vider  le  partage,  conformément  à  l'ar- 
rêté du  19  fruct.  an  9  (V.  supra,  n">  622  et  s.), 
un  nombre  de  conseillers  généraux  suffisant 

'  pour  délibérer  à  nouveau  en  nombre  impair 

!  (V.  Teissier,  p.  357). 


§  3.  —  Pronoiici'n/ion  des  arrêtés. 

636.  —  I.  En  exigeant  que  les  décisions 
des  conseils  de  préfecture  so'ient  prononcées 
en  audience  publique,  l'art.  47,  S  .3,  de  la 
loi  du  22  juill.  1889  confirme,  avec  plus  de 
précision,  la  règle  admise  par  l'art.  9,  S  2, 
de  la  loi  du  21  juin  18(55.  qui  prévoyait  la 
prononciation  «  en  audience  ".  —  .i  défaut 
de  cette  publicité,  les  décisions  sont  entachées 
de  nullité  (Cons.  d'Et.  30  août  1865,  D.P.  66. 
3.  52;  29  mars  1889.  2'  espèce.  D.P.  90.  3.  57; 
[■"  févr.  liMll.  Kec.  Cons.  d'Etat,  p.  lit);  ... 
.\lors  même  que  lallaire  aurait  été  instruite  en 
chambre  du  conseil  (Teissier.  p.  3.58,  note  1). 

637.  L'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture interprète  un  de  ses  précédents  ar- 
rêtés ordonnant,  avant  qu'il  soit  statué  sur 
un  procès-verbal  de  contravention,  une  visite 
(les  lieux,  évalue  les  frais  auxquels  donnera 
lieu  la  visite ,  prescrit  que  la  somme  ainsi 
fixée  sera  déposée  au  greffe,  dans  la  huitaine, 
faute  de  quoi  l'inculpé  sera  considéré  comme 
ayant  avoué  son  impuissance  de  prouver  les 
faits  matériels  allégués  par  lui,  et  il  sera 
statué  au  fond,  ne  rentre  pas  dans  la  caté- 
gorie de  ceux  qui  peuvent,  d'après  l'art.  6  de 
la  loi  du  22  juill.  1889,  être  pris  en  séance 
non  publique  (Cons.  d'Et.  2  août  1901,  D.P. 
1903.  3.  16,  et  la  note  2). 

638.  Par  exception,  les  comptes  des  rece- 
veurs des  communes  et  des  établissements 
de  bienfaisance  ne  sont  pas  jugés  en  séance 
publique  (L.  21  juin  1865.  art.  10).  ces  affaires 
n'étant  pas  susceptibles,  parleur  nature,  d'un 
débat  public  (Y.  Cour  des  comptes}. 

639.  —  II.  Il  n'est  pas  nécessaire  :  ...que 
l'arrêté  soit  prononcé  en  présence  des  parties 
(Cons.  d'Et.  13  mai  1869,  Hec.  Cons.  d'Etat, 
p.  459.  —  Y.  supra,  w  538);  ...  Ni  qu'il  soit 
lu  en  présence  du  commissaire  du  Gouver- 
nement qui  avait  conclu  dans  l'affaire  (Cons. 
d'Et.  23  juill.  1886,  D.P.  87.  5. 122;  16  mars 
1894.  D.P.  95.  5.150). 

640.  .\ucune  disposition  de  loi  ou  de  règle- 
ment ne  prescrit  que  la  décision  soit  lue  en 
présence  de  tous  les  conseillers  qui  ont  as- 
sisté à  la  discussion  orale  et  pris  part  au  dé- 
libéré. Par  suite,  le  fait  qu'un  de  ces  membres 
n'assiste  pas  à  l'audience  où  la  décision  est 
prononcée,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'arrêté 
pour  vice  de  l'orme  (  Cons.  d'Et.  10  nov.  1893, 
D.P.  94. 3.96.  et  la  notc3;16mars  1894,  précité; 
26  juill.  1900,  ite-.  Cons.  d'Etat,  p.  .503; 
3marsl905. 2« espèce,  D.P.1907. 5. 10;30  juill. 
1909,  D.P.  191 1 . 3.  70.  —  Conf  Teissjeb.  p.  a58). 

641.  Spécialement,  quand  une  affaire  est 
venue  devant  le  conseil  de  préfecture  com- 
posé de  trois  membres  et  a  fait  à  cette  au- 
dience l'objet  d'un  débat  contrailictoire  suivi 
d  un  délibéré  qui  a  été  vidé  le  jour  même, 
le  fait  qu'un  des  juges  qui  y  ont  concouru 
n'a  pas  assisté  à  l'audience  publicpieau  cours 
de  laquelle  la  décision  a  été  prononcée  et  a 
été  remplacé  par  le  conseiller  de  préfecture 
qui  avait  fait  fonction  de  commissaire  du 
Gouvernement  à  la  précédente  séance,  n'est 
pas  une  cause  de  nullité  de  l'arrêté  intervenu 
{Cons.  d'Et.  3  mars  1905.  précité). 

642.  —  III.  En  l'absence  de  toute  dispo- 
sition de  loi  contraire,  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  peut  être  rendu  un  jinir  férié 
(Cons.  d'Et.  30  mai  18;i4.  R.  Jour  férié,  23; 
27  mars  1885.  D.P.  86.  5.  115.  —  Conf.  Per- 
RiER,  t.  2.  p.  3,50;  Teissier,  p.  358). 

Art.  5.  —  Arrêtés  des  conseils 
de  préfecture. 

S  \".  —  Formes  des  arrêtés;  Mentions  et 
élément»  essentiels. 

A.  —  Généralités. 

643.  —  1.  Les  formes  des  arrêtés  des  con- 
seils de  préfecture  sont  déterminées  par 
l'art.  48  de  la  loi  du  22  juill.  1889,  qui  reproduit 
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à  peu  près  lexluelleraeiit  l'art.  13  du  décrel  du 
12  juin.  18()ô.  Mais  il  le  complète  en  ce  i|ui 
concerne  :  les  dispositions  législatives  i|ui 
doivent  être  textuellement  rapportées  en  ma- 
tière répressive  lart.  48.  îj  2);  la  mention  de 
l'audition  des  parties  ou  de  leurs  mandataires 
ou  défenseurs  (art.  48.  S  3)  :  le  délai  de  vingt- 
quatre  lieures  dans  lequel  doit  être  signée  la 
minute  (art.  48.  §  G'. 

644.  Les  arrêtés  doivent  être  rédigés 
inté^'ralement  par  les  juges  (V.  TlîlSSlEli. 
p.  3;>9.  —  V.  aussi  infra,  n»  703). 

645.  Quand  il  s'aj^it  d'une  matière  sur 
laquelle  le  conseil  de  pr-él'ecture  doit  statuer 
comme  juge,  l'arrêté  doit  être  considéré 
comme  son  œuvre,  bien  qu'il  porte  en  tête  : 
«  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  »,  s'il 
est  signé  de  tous  les  niemljres  du  conseil 
(Cons.    d'Et.  7  mars  ISii,  R.  i0ri-2"); 

646.  l'ne  mention  inscrite,  au  lias  d'une 
feuille  d'instruction  (en  matière  de  contribu- 
tions directes),  par  le  conseiller  rapporteur, 
ne  constitue  par  une  décision  valable  i  Cons. 
d'Et.  -2-2  déc.  I8il9.  Hec.  Cotis.  d'Etal, 
p.  7(i(l). 

647.  —  11.  La  plupart  des  meniions  que 
l'art.  48  prescrit  pour  la  rédaction  des  arrêtés 
sont  considérées  par  la  jurisprudence  comme 
essentielles  et,  par  conséquent,  leur  omission 
entraîne  l'annulation,  pour  vice  de  forme,  de 
l'arrêté  intervenu.  —  .Mais  l'omission  de  la 
mention  de  l'accomplissement  d'une  forma- 
lité prescrite  par  la  loi  (la  lecture  du  rapport 
présenté  au  conseil  de  préfecture,  notam- 
ment) n'entraîne  pas  l'annulation  de  l'arrêté, 
lorsque  celte  mention  n'est  pas  de  celles  qui 
sont  énumérées  dans  l'art.  48  de  la  loi  de 
1889  (autrefois,  de  l'art.  13  du  décret  de  1865) 
(Cons.  d'Et.  G  déc.  lS6(j,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  1113)  ;  ...  Alors  surtout  qu'en  fait  l'accom- 
plissement de  la  formalité  est  établi  par  l'ins- 
truction (Même  arrêt). 

648.  —  in.  Les  mentions  contenues  dans 
les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  font  foi 
jusqu'à  Inscription  de  faux  (Cons.  d'Et. 
29  févr.  1896,  D.P.  97.  ,5.  152  ;  8  mars  1901. 
D.P.  1902.  3.  45).  11  en  est  ainsi,  notamment, 
en  ce  qui  concerne  la  mention  des  membres 
ayant  délibéré  (Ari'êt  préc.  29  févr.  1896).  — 
l'ne  partie  ne  saurait  prétendre,  à  moins 
d'agii'  en  inscription  de  faux,  que  l'arrêté 
d'un  conseil  de  préfeclure  a  été  rendu  en 
séance  non  publique  et  sans  la  présence  du 
commissaire  du  Gouvernement,  s'il  résulte 
des  énonciations  de  l'arrêté  que  le  conseil 
de  préfecture  a  statué  en  séance  publique,  le 
commissaire  du  Gouvernement  étant  présent 
(.\rrêt  préc.  8  mars  1901). 


B. 


.Mentions  autres  que  celle  des  motifs. 


649.  —  1.  Publicité  de  l'audience.  — 
Les  arrêtés  pris  par  le  conseil  de  préfecture 
mentionnent  qu'il  a  été  statué  en  audience 
publique  (L.  22  juill.  1889,  art.  48,  s^  1.  — 
Conf.  Décr.  12  juill.  1865,  art.  13,  S  1). 

650.  L'omission  de  cette  mention  est 
une  cause  d'annulation  de  l'arrêté  (Cons. 
d'Et.  10  et  12  janv.  1865,  D.P.  65.  3.  65; 
16  juin  1866,  D.P.  67.  3.  19;  28  mai  1868, 
D.P.  69.  3.  61-62;  14  févr.  1873,  Bec  Cous. 
d'Etat,  p.  160;  8  août  1888,  ibid.,  p.  748; 
2  août  1895,  ibid  .  p.  631  ;  13  mars  1896, 
ibid.,  p.  250  ;  6  juill.  1900,  ibid.,  p.  460)  ;  ... 
Alors  même,  selon  un  arrêt,  qu'il  résulterait 
de  l'instruction  et,  notamment,  de  la  décla- 
ration du  vice-président  du  conseil .  que  la 
séance  a  été  publique  (Cons.  d  Et.  7  nov. 
-1884,  D.P.  85.  5.  122.  —  Conf.  Teissiek. 
p.  360). 

651.  Toutefois,  d'autres  arrêts  ont  dé- 
cidé ((ue  la  décision  du  conseil  de  préfecture 
ne  doit  pas  être  annulée  pour  défaut  de 
mention  de  la  publicité  :  ...  lorsqu'en  fait  il 
est  certain,  malgré  cette  omission,  que  l'au- 
dience avait  été  réellement  publique  (Cons. 
d'Et.  19  mai   1865,  D.P.  65.  3.  65;   15  févr. 


1866,  Un:  Cons.  d'Etat,  p.  92)  ;  ...  Ou  quand 
l'arrêté  constate;...  soit  (lue  le  ministère  public 
et  les  parties  ont  été  entendus  et  qu'il  est 
établi  (pie  le  conseil  avait  statué  en  séance  pu- 
blique (Cons.  d'Et.  28  févr.  1866.  ibid.,  p.  181  ; 

22  févr.  1907,  itiid..  p.  171);  ...  Soit  que  les 
parties  ont  été  invitées  à  présenter  leurs  obser- 
vations et  informées  du  jour  où  l'all'aire  se- 
rait a])pelée,  et  que  le  rapporteur  et  le  com- 
missaire du  Gouvernement  ont  été  entendus 
(Cons.  d'Et.  23  déc.  1881,  D.P.  83.  3.  33); 
...  .\lors  d'ailleurs  (|ue  la  partie  et  son  man- 
dataire ont  présenté  leurs  observations  à 
l'audience  (Cons.  d'Et.  29  mai  1907,  Hec. 
Cons.  d'Etat,  p.  513). 

652.  —  II.  Noms  et  conclusions  des  par 
ties.  —  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture doivent  contenir  les  noms  et  conclu- 
sions des  parties  (L.  1889.  art.  48,  !;  2.  — 
Conf.  Décr.  1865,  art.  13.  S,  2). 

653.  L'arrêté  qui  ne  mentionne  pas  les 
noms  des  parties  doit  être  annulé  {Cons. 
d'Et.  1"  mars  1895,  Hec.  Cons.  d'Etat,  p.  206). 
—  Mais  renonciation  de  leurs  prénoms  n'est 
pas  nécessaire  (  Cons.  d'Et.  11  août  186i. 
ibid.,  p.  769). 

654.  Un  arrêté  doit  être  annulé  pour 
vice  de  forme  ;  ...  quand  il  ne  mentionne 
pas  les  conclusions  d'une  partie  (Cons.  d'Et. 
11  juin  1886,  Hec.  Cons.  d'Etat,  p.  .522);  ... 
Lorsqu'il  ne  contient  pas  l'analyse  des  con- 
clusions des  parties  (Cons.  d'Et.  4  août  1902, 
deux  arrêts.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  636)  ;  ... 
Ijuand  il  se  borne  à  viser  les  conclusions 
d'une  partie,  sans  les  analyser  (Cons.  d'Et. 

23  déc.  1881 ,  D.P.  83.  3.  :33  ;  26  juill.  1889, 
D.P.  91.  3.  20;  26  judl.  1891,  U.P.  92.  3. 
92  ;  19  déc.  1902.  Hec.  Cons.  d'Etat,  p.  776). 
Ainsi  jugé  relativement,  soit  à  des  conclusions 
additionnelles  (Cons.  d'Et.  11  nov.  1887.  D.P. 
88.  3.  134) ,  soit  à  des  conclusions  ou  obser- 
vations présentées  à  la  suite  d'une  expertise 
(Cons.  d'Et.  16  mai  1896,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  406  ;  28  juill.  1899.  ibid.,  p.  5.56  ;  23  nov. 
1900,  ibid.,  p.  669)  ;  ...  Lorsque  l'arrêté  vise 
simplement  un  arrêté  préparatoire  antérieur, 
ne  contenant  pas  lui-même  l'analyse  complète 
des  conclusions  des  parties  (Cons.  d'Et. 
5  juin  1891,  précité;  10  mars  1899,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  206)  ;  ...  Quand  il  expose  ces 
conclusions  incomplètement  (Cons.  d'Et. 
3  déc.  1886,  D.P.  88.  3.  14;  29  mars  1901, 
Hi'c.  Cons.  d'Etat,  p.  374)  ;  ...  Lorsqu'il  se 
borne  à  viser  le  mémoire  introductif  d'ins- 
tance du  demandeur  et  la  délibération  ou 
réponse  du  conseil  municipal,  sans  viser  à 
leurs  dates  et  sans  analyser  les  conclusions 
ultérieures  des  parties  (Cons.  d'Et.  14  févr. 
1896,  D.P.  97.  5.  152). 

655.  Jugé  toutefois;  ...que  l'omission,  dans 
les  visas  d'un  arrêté,  de  la  mention  des  con- 
clusions des  parties  n'est  pas  une  cause  de 
nullité,  s'il  résulte  du  jugement  la  preuve  que 
les  conclusions  des  parties  ont  été  soumises 
au  juge  (Cons.  d'Et.  23  janv.  1880,  D.P.  80. 
3.  '/O)";  ...  Que  si  une  partie  allègue  que  sa 
réclamation  a  été  inexactement  analysée 
dans  les  visas  de  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture, elle  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir  de 
cette  circonstance,  qui  ne  lui  fait  pas  grief, 
pour  obtenir  l'annulation  de  l'arrêté  (Cons. 
d'Et.  19  juill.  1907,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  696). 

656.  En  tout  cas,  un  arrêté  satisfait  aux 
prescriptions  légales  ou,  du  moins,  ne  doit 
pas  être  annulé  connue  irrégulier  :  ...  quand 
il  relate  les  conclusions  des  parties  dans  les 
considérants  qui  en  prononcent  le  rejet 
(Cons.  d'Et.  18  mars  1881,  D.P.  82.  5.  127; 
14  févr.  1890,  D.P.  91.  3.  73);  ...  Ou  quand 
il  mentionne,  eu  tête  de  ses  visas,  un  arrêté 
préparatoire  contenant  les  noms  et  qualit(§s 
des  parties,  ainsi  que  l'analyse  de  leurs  pré- 
tentions respectives  (  Cons.  d'Et.  18  mars 
1881 ,  D.P.  82.  5.  127  ;  12  mai  1882,  D.P.  &3. 
5.  130;  8  janv.  1886,  D.P.  87.  5.  122;  27  déc. 
1889,  D.P.  91.  3.  58;  23  juill.  1897.  Hec. 
Cons.  d'Etat,  p.  583;  23   févr.  1900,   ibid.. 


p.   162;  6  mai  1904.  D.P.  19U6.  3.  6;  27juill. 
1904,  D.P.   1906.  5.  10). 

657.  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  a 
analysé,  dans  un  arrêté  ordonnant  une 
expertise,  les  conclusions  d'une  partie,  le 
fait  qu'il  a  omis,  dans  l'arrêté  delinitif,  de 
viser  de  nouvelles  conclusions  présentées 
après  l'expertise  et  qui  ne  faisaient  que  repro- 
duire en  les  développant  les  conclusions 
primitives  ne  peut  avoir  pour  elfet  de  faire 
annuler  cet  arrêté  comme  irrégulier  (Cons. 
d'Et.  29avr.  1898,  D.P.  99.3.  80). 

658.  L'art.  48  ne  prescrit  pas,  parmi  les 
meniions  que  doivent  contenir  les  arrêtés 
des  conseils  de  préfecture,  à  peine  de  nul- 
lité, l'analyse  des  prétentums  des  parties 
(Cens.  d'Et"  26  janv.  19(K).  D.P.  1901.  3.  38). 

659.  Lorsqu'un  ingénieur  des  ponts  et 
cliaussées  présente  des  observations  devant 
le  conseil  de  préfecture,  ce  n'est  pas  en  qua- 
lité de  mandataire  de  l'Etat;  par  suite,  le 
défaut  de  mention  de  ces  observations  n'en- 
traîne pas  l'annulation  de  l'arrêté  (Cons. 
d'Et.  7juill.  1893,  D.P.  94.  3.  69).  En  effet,  les 
ingénieurs  n'ayant  pas,  à  ce  titre,  qualité  de 
mandataires  de  l'Etat,  s'ils  sont  admis  à 
présenter  des  observations,  c'est  en  vertu  de 
l'art.  45,  §  2,  de  la  loi  de  1889  (V.  supra, 
n"  .568).  Mais  aucune  disposition  de  loi 
n'exige,  sous  peine  de  nullité,  qu'une  men- 
tion spéciale  soit  faite  des  observations  ainsi 
présentées. 

660.  Quand  le  conseil  de  préfecture  a 
fait  de  l'inslruclion  écrite  la  base  de  sa  dé- 
cision ,  le  fait  qu'il  aurait  visé  des  observa- 
tions (iéposées  à  la  barre  par  l'avocat  d'une 
des  parties  n'est  pas  de  nature  à  entraîner 
l'annulation  de  l'arrêté  (Cons  d  Et.  26  déc. 
1884.  3<-  espèce,  D.P.  86.  3.  56,  et  la  note  2). 

661.  —  III.  Visa  des  pièces  et  des  dispo- 
sitions législatives.  —  L'art.  48.  .ij  2,  delà 
loi  du  22  juill.  1889,  de  même  que  l'art.  13, 
.§  2,  du  décret  du  12  juill.  1865,  veut  que  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture  visent  les 
pièces  et  les  dispostions  législatives  dont  ils 
font  l'application.  Le  défaut  de  visa  de  ces 
dispositions  législatives  entraine  l'annulation 
de  l'arrêté  (Cons.  d'Et.  1"  juin  1906,  Rec. 
('.ons.  d'Etat,  p.  528). 

662.  Mais  l'art.  48,  g  2,  a  gravement 
innové,  en  imposant  l'obligation  aux  conseils 
de  préfeclure,  lorsqu'ils  statuent  en  matil-re 
répressive,  de  reproduire  dans  leurs  arrêtés 
le  «e.rfe  des  dispositions  législativesappliquées 
(Comp.  C.  instr.  art.  163,  195  et  369). 

663.  Cette  prescription  est  imposée  à 
peine  de  nullité  de  l'arrêté  ;  le  conseil  ne 
peut  se  borner  à  viser  les  dispositions  légis- 
latives dont  il  fait  application  Cons.  d'El. 
7  août  1891,  D.P.  93.  3.  12;  6  déc.  1895, 
D.P.  97.  3.  5  ;  26  mars  1897,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  264  ;  13  déc.  1901,  ibid.,  p.  887; 
2  avr.  19()9,  D.P.  1911.  3.  8;  il  juin  1909, 
D.P.  1911.  3.  46.  —  Conf.  autrefois,  par 
application  de  l'art.  163  C.  instr.,  Cons. d'Et. 
21  avr.  1830,26oct.  1836.  H.  .Iugeni.ent,^2lt.— 
Contra,  sous  l'empire  de  l'art.  13  du  décret  de 
1865  ;  Cons.  d'Et.  13  févr.  1868,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  167  ;  29  août  1871,  ibid.,  p.  137). 
—  Cependant,  un  arrêt  a  décidé  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  statuer  sur  des  conclusions  ten- 
dant à  ce  qu'un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
lure soit  annulé  pour  défaut  de  forme  (dans 
l'espèce ,  parce  que  cet  arrêté  pris  en  ma- 
tière répressive  ne  reproduisait  pas  les  textes 
dont  il  était  fait  application),  alors  que  le  re- 
quérant est  sans  intérêt  à  demander  cette 
annulation  (Cons.  d'Et.  19  févr.  1897,  D.P. 
98.  3.  51.  —  V.  ibid.,  note  6). 

664.  Le  fait  que  le  conseil  de  préfecture 
a  visé  un  article  d'une  loi  abrogée  par  une 
autre  loi  actuellement  en  vigueur  (dans  l'es- 
pèce, 1  art.  42  de  la  loi  du  5  mai  1855,  abro- 
gée par  la  loi  du  5  avr.  1884),  n'entraîne  pas 
l'annulation  de  l'arrêté ,  alors  qu'il  résulte 
de  l'examen  de  celui-ci  que  le  conseil  de 
préfecture  n'y  a  fait  application  d'aucune  dis- 
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position  roniraii'e  à  la  \oi  actuelle  qui,  d'ail- 
leurs, est  également  visée  (Cons.  d'Et.  6  mai 
1893.  D.P.  94.  5.  1Ô6|. 

665.  —  IV.  .Ai«fi(io»i  des  parties  ou  de 
leurs  tnatulaUù>-es  ou  défenseurs.  —  En 
exigeant  que  larrété  du  conseil  de  préfec- 
ture mentionne  cette  audition,  l'art.  k<,  .!;  3, 
de  la  loi  de  1^9  consacre  une  innovation. 

—  In  arrêté  doit  être  annulé  pour  vice  de 
forme,  quand  il  mentionne  inexactement 
qu'une  partie  a  été  entendue  à  l'audience 
(Cons.  d'Kt.  il  janv.  1906.  Rec.  Cous.  d'Etat. 
p.  89;  .->  févr.  1909.  ibid..  p.  142). 

666.  —  V.  Audition  du  conwiissaire  du 
Giiui-eiiiettient.  —  D'après  l'art.  48,  §  3.  de 
la  loi  de  1889.  qui  reproduit  l'art.  13,  ij  3,  du 
décret  du  |-2  juill.  1865,  mention  est  faite 
dans  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  que  le 
commissaire  du  Gouvernement  a  été  entendu. 

—  Cette  prescription  est  inipérative  ;  en  cas 
d'inobservation,  l'arrêté  doit  être  annulé 
pour  vice  de  forme  (Cons.  d'Et.  16  let  non  1 1) 
juin  18»J6,  D.P.  67.  3.  19  :  1-2  févr.  1867,  Rec. 
C„ns.  dEtal.  p.  17-2;  5  août  1868,  DP.  69. 
3.  61-6-2:  ii  févr.  1878,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  *26;  3  juin  1881,  ibid..  p.  588).  Mais,  si 
la  minute  de  l'arrêté  constate  que  le  com- 
missaire du  Gouvernement  a  été  entendu,  la 
seule  omission  de  cette  mention  sur  l'expé- 
dition de  l'arrêté  ne  serait  pas  une  cause  de 
nullité  (Cons.  d'Et.  12  juin  1885.  D.P.  86.  5. 
115l.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêté 
mentionne  les  motifs  invoqués  par  le  com- 
missaire du  Gouvernement  ;  la  mention  que 
ce  commissaire  a  été  entendu  suffît  i  Cons. 
d'Et.  8  févr.  1901,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  149). 

667.  —  VI.  Nmns  des  conseillers  qui  ont 
concouru  à  l'arrrté.  —  1°  Tout  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  doit  mentionner  les 
noms  des  membres  qui  ont  concouru  à  la 
décision  (L.  1889.  art.  48.  S  5.  —  Conf.  Décr. 
1865.  art.  13,  .^  5).  —  A  défaut  de  cette  men- 
tion .  l'arrêté  doit  être  annulé  pour  vice  de 
forme  (Cons.  d'Et.  14  janv.  1869,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  45;  9  janv.  et  9  févr.  1880,  D.P. 
8Û.  5.  1(»:  10  nov.  1894.  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  .585;  19  janv.  1895,  ibid.,  p.  71-79  ;  30  nov. 
1895,  D.P.  96.  5.  150;  13  juin  1896,  D.P.  97. 
3.  70;  -29  janv.  1897,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  58):  ...  Alors  même  que  le  moyen  n'est 
soulevé  par  aucune  des  parties  en  cause 
(Mêmes  arrêts). 

668.  Lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  des 
modifications  se  soient  produites  entre  deux 
audiences  dans  la  composition  du  conseil  de 
préfecture,  la  mention  unique  des  noms  des 
ma.L'istrats  qui  ont  concouru  à  un  arrêté 
sufiit  pour  indiquer  qu'Us  ont  assisté  aux 
deux  audiences  (Cons.  d'Et.  li  févr.  1907, 
U.P.  1909.  5.  73). 

669.  —  2»  L'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture rendu  avec  la  participation  d'un  con- 
seiller général  doit,  a  peine  de  nullité,  men- 
tionner l'empêchement  à  raison  duquel  ce 
membre  a  été  appelé  à  compléter  le  conseil 
(Cons.  d'Et.  23  janv.  1880,  D.P.  80.  3.  70; 
3(J  avr.  1883,  D.P.  84.  3.  119;  7  août  1883. 
D.P.  85.  3.  67:  8  mai  et  26  juin  1885,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  495  et  627;  14  janv.  1887, 
ibid.,  p.  35;  6  avr.  1889,  D.P.  90.  3.  82; 
:«Jjuin  et  29  déc.  1894,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  4.55  et  7.35;  19  janv. ,  17  mai  et  26  juill. 
1895.  ibid.j  p.  81,  427  et  604;  15  mai  i«96, 
ibid.,  p.  3^:  26  mars  1897,  ibid.,  p.  256; 
11  et  18  févr.  1903.  ibid.,  p.  791  et  793.  - 
Contra  :  Cons.  d'Et.  14  juill.  1859,  D.P.  60. 
3.  44.  -  Comp.  Cons.  d'Et.  30  avr.  1867  , 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  419;  6  mars  1872, 
D.P.  80.  3.  70,  note  2). 

670.  Mais  la  participation  d'un  conseiller 
général  à  un  arrêté  est  suffisamment  justi- 
llée:  ...  par  la  mention  que  ce  conseiller 
général  a  été  appelé  en  remplacement  d'un 
conseiller  de  préfecture  faisant  fonctions  de 
commissaire  (Cons.  d'Et.  27  déc.  1889,  D.P. 
91.  3.  58;  12  déc.  1890,  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  947;  13  mai  1893.  ibid.,  p.  393;  3  mars 


1899.  ibid.,  p.  177  :  8  mai  1903,  ibid..  p.  3;i6i  ; 
...  Ou  par  la  production  de  l'anèté  antérii'ur 
désignant  ce  conseiller  général  et  indiquant 
l'empêdiement  du  conseiller  de  préfecture 
titulaire  (Cons.  d'Et.  25  mai  1870,  D.P.  80.  3. 
70,  note  2;  16  févr.  1894,  Rec.  Cons.  d'Etal. 
p.  1421;  ...  .\lors  surtout  que  ledit  arrêté 
antérieur  est  visé  dans  l'arrêté  attaqué  (Cons 
d'Et.  1"  févr.  1901,  ibid.,  p.  128;  1"  mai 
1903,  ibid..  p.  332). 

67t.  L'arrêté  qui  n'indique  pas  que  lis 
formalités  prescrites  par  l'art.  3  de  I  arrêté 
consulaire  du  19  fruct.  an  9  (V.  supra,  n»>  ()22 
et  s.)  ont  été  observées,  doit  être  annulé 
pour  vice  de  forme.  Mais,  l'all'aire  étant  en 
état,  le  Conseil  d'Etat  peut  l'évoquer  (Cous. 
d'Et.  8  févr.  1895,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  138; 
26  juill.  1895.  ibid.,  p.  625:  5  avr.  1895. 
ibid.,  p.  329;  27  déc.  1895,  ibid.,  p.  882). 

672.  —  3»  Lorsque  le  rapport  a  été  pré- 
senté par  un  des  membres  du  conseil  de 
préfecture  qui  a  signé  l'arrêté  conforinénunt 
a  l'art.  13  du  décret  du  12  juill.  IStî,")  (au- 
jourd'hui l'art.  48  de  la  loi  du  22  juill.  1.SS9), 
une  erreur  commise  par  ledit  arrêté  dans  la 
mention  du  nom  du  rapporteur,  n'est  pas  de 
nature  à  en  entraîner  l'annulation  Cons. 
d'Et.  1"  févr.  1884.  D.P.  85.  5.  120). 

673.  —  VII.  Date  de  l'arrêté.  —  Les  ar- 
rêtés des  conseils  de  préfecture  doivent  por- 
ter la  date  du  jour  où  ils  ont  été  rendus 
'Comp.  C.  proc.  art.  141).  l'art.  43.  S  6,  de 
la  loi  de  1889  exigeant  que  la  minute  soit 
signée  dans  les  vingt -quatre  heures  de  la 
décision  (Teissier,  p.  364).  —  Mais  le  fait 
que,  par  erreur  de  rédaction,  l'arrêté  porte 
une  date  autre  que  celle  du  jour  où  il  a  été 
prononcé,  n'est  pas  une  cause  d'annulation, 
lorsqu'il  n'est  pas  contesté  que  l'arrêté  est 
bien  la  décision  exac*e  du  conseil  de  préfec- 
ture (Cons.  d'Et.  13  juill.  1866,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  823).  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout 
que  l'erreur  est  contenue  dans  l'expédition 
de  l'arrêté  (Cons.  d'Et.  7  juill.  1909,  ibid., 
p.  670). 

C.  —  Motifs  des  airètés. 

674.  —  I.  Comme  toute  décision  de  jus- 
tice, les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
doivent  être  motivés.  Ce  principe,  constam- 
ment admis  par  la  jurisprudence,  formulé 
pour  la  première  fois  par  l'art.  2  du  dé- 
cret du  30  déc.  1862 ,  a  été  consacré  par 
l'art.  9.  î;  2.  de  la  loi  du  21  juin  1865  et 
l'art.  48,  §4,  de  la  loi  du  22  juill.  1889.  — 
Le  défaut  de  motifs  des  arrêtés  doit  en  en- 
traîner la  nullité  (Cons.  d'Et.  12  déc.  1818, 
18  juill.  1834,  R.  Jugement.  921;  10  janv. 
186o,  D.P.  65.  3.  65;  7  févr.  1891,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  98-101  ;  6  avr.  1894,  ibid.,  p.  242- 
244  ;  2  août  1895,  ibid.,  p.  631-633;  25  oct. 
1895,  ibid.,  p.  669-672). 

675.  Chaque  chef  de  demande  doit  avoir 
ses  motifs  particuliers.  Et,  dans  le  cas  où, 
sur  un  chef  de  demande,  1  arrêté  n'est  pas 
motivé,  il  y  a  lieu  de  prononcer  l'annulation 
de  l'arrêté  sur  ce  chef  (Cons.  d'Et.  9  mai 
1834,  R.  Jugement ,  921  ;  17  mai  1851 .  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  :J61  :  6  mars  1872.  ibid., 
p.  136).  —  Quand  une  déclaration  est  formée 
contre  plusieurs  personnes,  celles  à  l'égard 
desquelles  l'arrête  n'est  pas  motivé  peuvent, 
en  ce  qui  les  concerne,  en  demander  l'annu- 
lation (Cons.  d'Et.  7  févr.  1856,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  12.5). 

676.  —  II.  Le  conseil  de  préfecture  a  la 
plus  grande  latitude  pour  la  rédaction  de  ses 
motifs.  —  La  jurisprudence  admet  qu'il  mo- 
tive suffisamment  sa  décision  :  ...  quand  il 
se  réfère  aux  considérants  d'un  précédrnt 
arrêté  rendu  par  lui  (Cons.  d'Et.  20  mai  ItsHl, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  532;  12  juill.  1882, 
ihid.,  p.  675;  26  déc.  18»4,  D.P.  86.  3. 
.55:  22  déc.  1899,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  760); 
...  Alors  qu'il  fait  l'application  de  cet  ar- 
rêté (Cons.  d'Et.  3  juin  1897,  ibiU.,  p.  444); 


...Et  alors  même  que  ce  précédent  arrêté 
avait  été  annulé  par  le  Conseil  d'Etat  pour 
vice  de  forme  (Cons.  d'Et.  28  févr.  1902, 
ibid.,  p.  153). 

677.  Jugé  même  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'annuler,  pour  défaut  de  motifs,  un  arrêté 
qui  déclare  se  fonder  sui'  l'instruction  pour 
lixer  le  chillre  de  l'indemnité  due  à  une  par- 
tie (Cons.  d'Et.  1"  juin  1849,  Rec.  Cons. 
d'Klal,  p.  302  ;  29  août  1867,  ibid.,  p.  838). 

678.  Est  suffisamment  motivé  l'arrêté  : 
...  qui.  après  avoir  repri)duit  les  conclusions 
de  la  défense  l't  les  niolifs  donnés  à  l'appui, 
déclare  les  adopter  et  lait  droit  à  ces  con- 
clusions (Cons.  d'Et.  22  nov.  1907,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  862). 

679.  ...  Ou  qui  se  réfère  à  l'avis  d'experts 
(Cons.  d'Et.  16  juill.  1875.  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  698;  15  juin  1883,  ibid..  p.  m\]:  ...  On 
qui  se  réfère  à  l'avis  du  tiers  expert,  dans 
lequel  tous  les  chefs  de  réclamation  ont  fait 
l'objet  d'un  examen  détaillé  (Cons.  d'Et. 
8  déc.  1882,  ibid.,  p.  1009):  ...  Ou  qui  se 
réfère  au  rapport  du  tiers  expert,  si  les  con- 
clusions de  ce  rapport  ont  été  textuellement 
relatées  dans  les  visas  (Cons.  d'Et.  13  déc. 
1901,  ibid.,  p.  879);  ...  Ou  qui  s'approprie 
l'avis  du  tiers  expert  (Cons.  d'Et.  4  déc. 
1903,  ibid.,  p.  746). 

680.  De  même,  un  arrêté  est  suffisam- 
ment motivé  :  ...  lorsque,  sur  plusieurs 
chefs  de  réclamation  d'un  décompte,  il 
adopte  purement  et  simplement  les  conclu- 
sions loneueraent  motivées  de  la  majorité 
des  experts  (Cons.  d'Et.  10  juill.  1903,  Rec, 
Cons.  d'Etat,  p.  512);  ...  Ou  quand  il  se  ré- 
fère au  rapport  des  experts  et  que  la  com- 
paraison du  chilTre  de  l'indemnité  allouée 
avec  les  propositions  d'un  des  experts  dé- 
montre qu'il  a  adopté  l'évaluation  de  cet 
expert  pour  certains  dommages  et  qu'il  a 
écarté  d'autres  chefs  d'indemnité  admis  par 
ledit  expert  (Cons.  d'Et.  8  janv.  1886,  D.P. 
87.  5.  123);  ...  Ou  lorsqu'il  alloue  exacte- 
ment à  une  partie  le  montant  des  sommes 
proposées  par  le  tiers  expert  sur  les  chefs 
de  réclamation  qui  n'ont  pas  été  écartés , 
alors  même  que  le  conseil  de  préfecture  n'a 
pas  expressément  déclaré  adopter  les  propo- 
sitions du  tiers  expert  (Cons.  d'Et.  28  janv. 
1876,  Rec.   Cons.  d'Etat,  p.  94). 

681.  Mais  il  en  est  autrement,  si  le  con- 
seil de  préfecture  se  borne  à  adopter  les 
conclusions  d'un  rapport,  alors  que  ce  docu- 
ment n'est  pas  annexé  à  l'arrêté  et  qu'il 
n'est  nullement  fait  mention  dans  celui-ci 
des  questions  soulevées  dans  le  débat  (Cons. 
d'Et.  4  mai  1854.  D.P.  54.  3.  88). 

682.  Le  Conseil  d'Etat  a  regardé  comme 
suffisamment  motivés  des  arrêtés  déclarant  : 
...  s'appuyer  sur  des  rapports  d'ingénieurs 
(Cons.  d'Et.  11  nov.  1831,  R.  Jugement, 
922-2");  ...  Ou  s'en  référer  à  l'avis  d'un 
sous-préfet,  lequel  avait  cité,  à  l'appui  du 
son  opinion,  la  législation  existante  (Cons. 
d'Et.  16  janv.  1822,  R.  ibid.,  922-1»). 

683.  Les  motifs  peuvent  être  impliciles . 
conformément  aux  règles  admises  devant 
toutes  les  juridictions.  Ainsi,  le  conseil  de 
préfecture  ne  rend  pas  un  arrêté  irrégulier, 
comme  ayant  rejeté,  sans  motiver  sa  déci- 
sion ,  des  conclusions  tendant  à  obtenir  une 
mesure  d'instruction  dans  une  matière  où 
celte  mesure  est  purement  facultative  pour 
lui ,  alors  que  les  motifs  de  son  refus  ré- 
sultent suffisamment  de  sa  décision  sur  le 
fond  (Cons.  d'Et.  8  mai  18&5,  D.P.  87.  3.  7i. 

684.  Mais,  en  thèse  générale,  l'arrêté  doit 
être  considéré  comme  dépourvu  de  motifs 
...  s'il  se  borne  à  viser  les  avis  émis  par  di  ^ 
fonctionnaires  publics  (Cons.  d'Et.  14  juin 
1851,  D.P.  52.  3.  10;  9  sept.  1864,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  875.  —  V.  toutefois,  contra,  en 
matière  de  contributions  directes  :  Cons. 
d'Et.  20  mars  1903,  ibid.,  p.  247);  ...  Ou  s'il 
se  réfère  aux  conclusions  du  commissaire 
du  Gouvernement,  sans  indiquer  les  motifs 
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lionnes  à   l'aiipui  (Cons.   il'Et.  i)  sept.   l)~t()'i. 
Jiec.  Cons.  d'Etal,  ^.  874J. 

685.  —  III.  iJe  même  qu'en  inaliére 
civile,  ce  n  est  que  l'absence  de  motifs  c|ui 
devient  une  cause  de  nullité,  et.  quels  (|ue 
soient  les  motifs  des  airétés,  on  ne  doit 
avoir  éyaid  qu'à  leur  dispositif,  s'il  est  réj^'U- 
lier  (Cons.  d'El.  ;il  janv.  li<J8,  H.  Jnneiuenl. 
i)'23).  l'ne  crniir  commise  dans  les  motifs 
n'entraîne  pas  l'annulation  de  l'airêté  (Cons. 
cl'lOt.  24  juin  1892,  Rec.  Con.s.  d'Etal,  p.  ."i78l. 

Mais  un  air'èté  est  irré};ulier,  s'il  contient 
une  conti'adlctioii  entre  ses  motifs  et  son 
dispositif  (Cons.  d'Kt.  26  nov.  1892,  ibid., 
j).  8:<l.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  U  nov.  1897, 
itiiil.,  p.  6G9). 

686.  —  iV.  Sur  les  motifs  des  arrêtés  en 
njatièrc  de  contributions  directes,  V.  Impôts 
directs. 

D.  —  Dispositif  des  arrêtés. 

687.  Les  décisions  des  conseils  de  pré- 
fecture en  matière  contentieuse  étant  de 
véritables  jugements,  ainsi  que  la  établi  un 
avis  du  Conseil  d'Etat  du  Iti  tberm.  an  12 
(V.  K.  Prii'ilr'gfs  el  li\if>ullii'iiucs ,  p.  4ti; 
C.  adm.,  t.  1,  p.  197,  note  1),  la  jurispru- 
dence leur  applique  fréquemment  les  prin- 
cipes essentiels  du  droit  commun,  quand  il 
n'existe  aucun  texte  spécial  a  cotte  juridic- 
tiuu. 

688.  I.e  dispositif  est  la  partie  la  plus 
essentielle  des  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
fecture, comme  de  tout  jugement.  —  Un 
ari'èté  sans  dispositif  est  uul  (Cons.  d'Et. 
Il  mai  1888,  D.P.  89.  5.  131.  —  Comp.  iiifra, 
n"  70:i|. 

a.  —  Interdiction  pour  le  conseil  de  préfectttrc  de  sinttier 

par  cote  réglementaire. 

689.  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
rendre  des  décisions  qui  auraient  un  carac- 
tère réglementaire  (Cons.  d'Et.  (i  avr.  ItviO, 
Rec.  Cuns.  d'Etat,  p.  337.  —  Cn\t'Vi;.\u  i-;t 
'l'.VMBOUR,  t.  1,  p.  246,  n»  287.  —  Conf.  en 
ce  qui  concerne  le  Conseil  d'Etat  ;  Cons.  d'Et. 
8  mars  ia")l,  Rec.  Cous.  d'Etat,  p.  175).  — 
Cette  solution  découle  de  l'art.  5  C.  civ. . 
qui,  en  défendant  aux  juges  de  prononcer 
par  voie  de  disposition  générale  et  régle- 
mentaire, pose  un  principe  auquel, toutes  les 
juridictions  doivent  se  soumettre,  sous  peine 
d'empiéter  sur  les  attributions  du  pouvoir 
législatif  et  du  pouvoir  exécutif  (V.  Compé- 
tence administrative,  n"'  1160  et  s.  —  Comp. 
eod.  i'" ,  n>"  717  et  s.). 

690.  Ainsi,  un  conseil  de  préfecture 
excède  ses  pouvoirs  :  ...  si,  à  la  demande 
d'une  partie  et  sans  la  contradiction  d'au- 
cune autre,  il  statue  sur  une  matière  non 
contentieuse  ;  car  alors  il  fait  un  règlement 
(Cons.  d'Et.  26  févr.  1823,  R.  410);  ...  Ou 
s'il  statue ,  par  voie  générale  et  réglemen- 
taire, sur  les  demandes  en  interprétation 
du  règlement  de  l'octroi,  qui  lui  sont  pré- 
sentées par  le  maire  et  les  bouchers  d'une 
ville  (Cons.  d'Et.  31  jany.  1827,  R.  Octroi, 
335);  ...  Ou  lorsque,  saisi  de  réclamations 
en  matière  d'affouage,  il  prescrit,  par  une 
disposition  réglementaire,  un  mode  déter- 
miné de  répartition ,  au  lieu  de  statuer  sur 
chacune  des  réclamations  (Cons.  d'Et.  12  juin 
1891,  D.P.  92.  3.  124). 

b.  —  Obligation  pour  te  conseil  de  préfecture  de  statuer 

sur  les  conclusions  des  parties. 

691.  —  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture doit,  à  peine  de  nullité,  statuer  sur 
toutes  les  questions  qui  sont  soumises  au 
conseil  par  les  conclusions  des  parties. 

692.  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  est 
saisi  simultanément  d'une  action  en  indem- 
nité l'orniêe  contre  une  ville  par  le  conces- 
sionnaire   de    l'éclairage    au   gaz   et    d'une 


action  en  garantie  formée  par  la  ville  contre 
le  concessionnaire  de  l'éclairage  à  l'électri- 
cité, il  doit  statuer  distinctement  sur  cha- 
cune de  ces  actions  (Cons.  d'Et.  2i  juill. 
1908,  l(,I>.  19l(_).  3.  41|.  -  Toutefois,  quand 
le  conseil  a  reconnu  que  la  ville  devait  une 
indemnité,  la  disposition  de  son  arrêté  con- 
il.'imnant  le  concessiouiiaiif  di^  l'éclairage 
êle(liii|ue  à  payei'  l'indemnité  n'a  ])n  avoir 
en  \  ue  (]ue  sa  qualité  de  garant,  el  la  cir- 
constance que  le  payement  a  été  mis  direc- 
tement à  sa  charge  n'est  pas  de  nature  à 
entraîne]-  l'annulation  de  l'arrêté  (Même 
arrêt  I. 

693.  —  11.  Dans  le  cas  où  le  conseil  de 
lirêfriiure,  saisi  de  plusieurs  chefs  de  récla- 
mations, a  omis  de  statuer  sur  l'un  d'eux,  il 
a  épuisé  sa  juridiction  et  il  ne  saurait,  à  la 
demande  des  intéressés,  rendre  un  nouvel 
arrêté  [lour  réparer  cette  omission.  Les 
intéressés  ne  peuvent  que  se  pourvoir  devant 
le  Conseil  d'Etat  à  cet  eflet  (Cons.  d'Et. 
4  avr.  1873,  D.P.  74.  3.  76;  17  janv.  1902, 
Hec.  Cons.  d'Etat,  p.  27;  Il  mai  liKJIi,  ibiit., 
p.  418).  —  Il  en  est  de  même,  quand  le 
conseil  de  préfecture  a  omis  de  comprendre 
un  élément  certain  dans  le  calcul  d'une 
indenmité  due  à  un  entrepreneur  (Cons. 
d'Et.  9  juill.  190i,  ibid.,  p.  589). 

694.  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  a 
omis  de  statuer  sur  une  partie  des  conclu- 
sions prises  devant  lui,  il  y  a  lieu,  jiour  le 
Conseil  d'Etat  ;  ...  soit  de  renvoyer  les  par- 
ties devant  le  conseil  de  préfecture  lui-même 
pour  statuer  sur  lesdites  conclusions  (Cons. 
d'Et.  5  févr.  1875,  Hec.  Cons.  d'Elat,  p.  98; 
8  août  1875,  ibid.,  p.  801  ;  18  janv.  1878, 
ibid.,  p.  54:  30  janv.  1880,  (■;)((;.,  p.  123; 
2  déc.  1887,  ibid.,  p.  765  ;  26  janv.,  16  févr. 
et  23  mars  1900,  ibid.,  p.  62,  143  et  238; 
25  avr.  1902,  itiid.,  p.  322)  ;  ...  Soit  d'annu- 
ler de  ce  chef  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture (Cons.  d'Et.  21  nov.  1884,  D.P._  85.  5. 
121),  sauf  à  évoquer  l'alfaire  si  l'état  de 
l'instruction  permet  de  statuer  immédiate- 
ment au  fond  (Même  arrêt;  Cons.  d'Et. 
27  mars  1885,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  373.  — 
V.  Conseil  d'Elat,  n«  659  et  s.);  ...  Soit  par- 
fois d'annuler  totalement  cet  arrêté  (Cons. 
d'Et.  3  déc.  1886,  D.P.  88.  3.  14;  2  déc.  1887, 
Hec.  Cons.  d'Etat,  p.  765). 

695.  11  y  a  lieu,  pour  le  Conseil  d'Etat, 
de  réparer,  sur  la  demande  d'une  partie, 
l'omission  du  conseil  de  préfecture  :  ...  qui 
a  omis  de  statuer  sur  un  des  chefs  des  con- 
clusions dont  il  était  saisi  (Cons.  d'Et. 
2i  mars  1899,  D.P.  1900.  3.  98);  ...  Ou  qui, 
tout  en  rejetant  les  conclusions  d'une  partie 
dans  les  motifs  de  sa  décision,  a  omis  d'y 
statuer  dans  le  dispositif  (Cons.  d'Et.  13  mai 
1898,  D.P.  99.  3.  61.  -  Comp.  Çons.  d'Et. 
12  juill.  1890,  D.P.  92.  3.  27). 

696.  Une  commune  qui  avait  pris  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  des  conclu- 
sions tendant  à  ce  que  l'architecte  fût  dé- 
claré responsable  des  malfaçons,  ou  tout 
au  moins  à  ce  qu'il  fût  déclaré  qu'il  n'avait 
droit  à  aucun  honoraire,  conclusions  aux- 
quelles l'architecte  a  répondu  par  une  de- 
mande reconventionnelle .  n'est  pas  fondée 
à  se  prévaloir,  pour  soutenir  que  l'archi- 
tecte n'est  pas  recevable  à  déférer  au  Con- 
seil d'Etat  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui  a  omis  de  statuer  sur  la  question  des 
honoraires,  de  ce  que,  antérieurement  à 
l'introduction  de  sa  demande,  l'architecte 
avait  formé  devant  le  même  conseil  une  de- 
niande  en  payement  de  ses  honoraires  sur 
laquelle  il  n'a  pas  été  statué  (Cons.  d'Et. 
2  avr.  1898,  D.P.  99.  3.  69). 

c.  —  Interdiction  pour  le  conseil  de  préfecture  de  statuer 
uUra  petita. 

697.  Le  conseil  de  préfecture,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  moyens  d'ordre  public, 
ne  peut  statuer  qu'autant  qu'il  est  régulière- 


ment saisi  d'une  demande  formée  par  les 
parties  el  dans  les  limites  des  conclusions 
régulièrement  prises  devant  lui.  Quant  aux 
applications  de  ces  principes,  indépendam- 
ment de  celles  présentées  ci-après,  V.  aussi 
Elections,  Impots  directs. 

698.  Ainsi ,  le  conseil  de  préfecture 
excède  ses  pouvoirs,  et,  par  conséquent,  son 
arièté  est  nul  :  ...  s'il  statue,  par  erreur. 
sur  une  demande  qui  en  réalité  n'avait  pas 
été  formée  (Cons.  d'Et.  26  déc.  18;J4,  R.  .lu- 
(jement,  909);  ...  Quand  il  ordonne  la  siip- 
jiression  d'un  chemin  public,  sans  avoir  été 
saisi  d'une  demande  à  cet  égard  (Cons.  d'Et 
2  janv.  1838,  W.  Jugement,  910-1»)  ;  ...  Lors- 
qu'il se  considère  comme  saisi  d'une  pré- 
tention émise  dans  une  délibération  du  con- 
seil municipal,  alors  que  le  maire  n'a  pas 
pris  des  conclusions  concernant  cette  pré- 
tintion  (Cons.  d'Et.  13  mars  1892,  D.P.  92. 
5.181). 

699.  Dans  le  cas  où  un  ingénieur  a 
saisi  le  conseil  de  préfecture  d'une  récla- 
mation tendant  à  faire  décider  qu'en  vertu 
d'un  traité  conclu  entre  lui  et  une  ville, 
il  devait  être  seul  chargé  de  procéder  à 
tontes  les  éludes  nécessaires  pour  la  réor- 
ganisation du  service  des  eaux,  et  à  faire 
condamner  ladite  ville  au  payement  d'une 
indemnité  pour  le  préjudice  qu'elle  lui 
aurait  causé  en  confiant  à  un  autre  ingé- 
nieur la  rédaction  d'un  avant-projet  relatif  à 
l'adduction  des  eaux,  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut,  au  lieu  d'apprécier  le  mérite 
de  cette  demande,  prendre  acte  d'une  déli- 
bération postérieure  à  la  requête  par  la- 
quelle le  conseil  municipal  a  autorisé  le 
maire  à  défendre  la  ville  contre  les  préten- 
tions du  demandeur  et  a  déclaré  qu'en  tout 
état  de  cause  il  n'entendait  donner  aucune 
suite  au  traité  conclu  avec  lui  (Cons.  d'Et. 
13  déc,  1889,  D.P.  91.  5.  133).  -  Si, -en  effet, 
le  conseil  municipal  était  en  droit  de  retirer 
le  mandat  donné  à  l'ingénieur,  il  n'apparte- 
nait pas  au  conseil  de  préfecture,  en  l'ab- 
sence de  conclusions  prises  devant  lui  sur 
l'indemnité  qui  peut  être  due  à  l'ingénieur 
pour  le  préjudice  que  lui  a  causé  la^résilia- 
tion  du  traité,  de  statuer  sur  des  difficultés 
étrangères  au  point  litigieux  qui  lui  était 
directement  soumis  par  les  parties.  Et  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  avait  fixé 
aux  parties  un  délai  pour  leur  permettre  de 
prendre  telles  conclusions  que  de  droit  et 
avait  mis  l'ingénieur  en  demeure  de  faire 
connaître  les  éléments  du  préjudice  résultant 
de  la  rupture  du  traité  {Même  arrêt). 

700.  Le  conseil  de  préfecture  excède 
encore  ses  pouvoirs  :  ...  lorsqu'il  condamne 
une  partie  contre  laquelle  aucune  conclu- 
sion n'a  été  prise  (Cons.  d'Et.  5  déc.  1860, 
D.P.  61.  3.  36;  16  juill.  1880,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  670;  6  août  1881,  ibid.,  p.  794; 
!«■■  mai  1903,  ibid.,  p.  332);  ...  S'il  décharge 
une  partie  de  certaines  prestations  aux- 
quelles elle  a  été  soumise,  et  pour  lesquelles 
elle  n'élevait  aucune  réclamation  (Cons.  d'Et. 

12  juin  1845,  R.  Jugement,  910-1"). 

701.  ...  Quand  il  alloue,  sur  la  proposi- 
tion des  experts,  une  indemnité  pour  des 
faits  qui  n'avaient  donné  lieu  à  aucune 
réclamation  iCons.  d'Et.  5  avr.  1895,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  329;  5  févr.  1897,  ibid., 
p.  95);  ...  S'il  accorde  une  somme  supé- 
rieure à  celle  qui  est  réclamée  (Cons.  d'Et. 

13  juin  1891,  ibid.,  p.  446  :  23  nov.  1906, 
ibid.,  p.  850;  21  jany.  1902.  ibid.,  p.  i;^7); 
...  Lorsque,  le  défendeur  reconnaissant 
devoir  une  certaine  somme  au  demandeur, 
le  conseil  de  préfecture  fixe  le  montant  de 
la  somme  due  à  un  chiffre  inférieur  (Cons. 
d'Et.  10  janv.  1873,  ibid.,  p.  :^). 

702.  ...  Quand  le  conseil  de  préfecture 
statue  sur  un  chef  à  l'égard  duquel  la  partie 
n'a  fait  que  des  réserves;  il  suffit  de  lui  en 
donner  acte  (Cons.  d'Et.  15  août  1834  ;  11.  .lu- 
yenient,    911-3");    ...    Lorsqu'il    condamne 
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dores  et  d^j;i  TKtal  ;i  leinboui'ser  ;i  un  en- 
trepreneur de  travaux  les  sommes  qu'il  aurait 
payées  ou  aurait  à  payer  aux  propriétaires 
de  terrains  temporairement  occupés,  aloi-s 
que  l'entrepreneur  s'était  borné  ;'i  forniuK'r 
des  réserve^  sur  son  droit  de  réclamer  un 
tel  remlioursement  iCons.  d'Et.  '26  févr.  1909, 
Rec.  Cotis.  (VElat,  p.  ■>2-2-'>>6). 

si  2.  —  Minute  et  expéditions. 

703.  —  I.  Texte  de  la  minute.  —  Lorsque 
la  minute  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture, jointe  au  dossier  transmis  au  Conseil 
d  Rlat,  n'est  pas  de  tous  points  conforme  à 
la  décision  lue  en  séance  publique ,  il  y  a 
lieu  d'annuler  l'arrêté  (Cons,  d'Èt.  "25  févr. 
l'He,  D.l'.  liHH.  3.  87).  Sur  la  rédaction  de 
la  minute,  V.  aussi  sufjra,  w  &H.  -  .\u  cas 
où  la  minute  d'un  arrêté  a  subi  des  grat- 
ta^'es  importants  qui  ont  fait  disparaître  plu- 
sieurs lignes  de  texte  constituant  un  article 
du  dispositif,  cet  arrêté  doit  être  annulé, 
ainsi  que  toute  la  procédure  qui  a  suivi 
(Coas.  d'Et.  9  déc.  1903.  O.P.  1905.  3.  27). 

704.  —  II.  Signature  de  la  minute.  — 
1»  La  minute  de  la  décision  est  signée  par 
le  président,  le  rapporteur  et  le  secrétaire - 
greffler  (  L.  22  juill.  1889,  art.  48,  ^  6.  - 
Conf.  Décr.  12  juill.  1865.  art.  13,  §  6).  — 
La  loi  n'exige  pas  la  signature  de  tous  les 
membres  du  conseil  de  préfecture  (Cons.  d'Et. 
12  juill.  1895,  Rec.  Con.^.  d'Etal,  p,  58i.  — 
Comp.  avant  1865,  Cons.  dEt.  16  janv.  1822, 
H.  Jugement.  920  :  6  sept.  1825,  ibid.). 

705.  La  signature  du  président  est  exigée 
à  peine  de  nullité  de  la  décision  (Cons.  d'Et. 
1"  juin  et  1-'  août  186t),  Rec.  Cons.  d'Etat, 
p.  1043).  —  Doit  être  annulé  comme  irrégu- 
lier en  la  forme  l'arrêté  portant  la  signature 
du  vice-président  qui  ne  présidait  pas  la 
séance  où  l'arrêté  a  été  rendu  (Cons.  d'Et. 
:iO  juin  19<l9.  D.P.  1911.  5.  35).  -  .\ucune 
disposition  de  loi  n'empêchant  le  conseiller 
chargé  de  la  présidence  de  présenter  le  rap- 
port d'une  allaire  (V.  supra,  n»  190),  il  peut 
signer  l'arrêté  en  sa  double  qualité  de  prési- 
dent et  de  rapporteur  (Cons.  d'Et.  23  mai 
1901,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  487). 

706.  L'absence  de  la  signature  du  secré- 
taire-greffier sur  la  minute  d'un  arrêté  n'est 
pas  suffisante  pour  faire  prononcer  la  nullité 
de  cet  arrêté  (Cons,  d'Et,  18  août  1866,  D.P. 
67.  3.  K;  21  janv.  1869,  D.P.  70.3.  5);  .... Mors 
surtout  qu'il  est  constant  que  l'expédition 
destinée  au  requérant  est  conforme  à  la  mi- 
nute (.\rrêt  préc.  21  janv.  1869).  —  Du  reste, 
l'arrêté  est  régulier,  quand  la  minute  est 
signée  du  commis- greffier  régulièrement 
designé  pour  remplacer  le  greffier  (Cons. 
d'Et.  8  mars  1901,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  272). 

707.  —  2"  .Aucun  délai  n'était  autrefois 
prescrit  pour  la  signature  de  la  minute.  Le 
fait  que  la  minute  n'avait  pas  été  signée  par 
le  vice -président  avant  la  notification  de 
l'arrêté  ne  suffisait  pas  pour  entraîner  l'an- 
nulation de  cet  arrêté,  lorsque  cette  omis- 
sion avait  été  réparée  avant  le  pourvoi  (Cons. 
d'Et.  21  janv.  1869,  précité).  —  Pour  éviter 
les  signatures  tardives,  l'art.  48,  §  6,  de  la  loi 
de  1Si9  exige  que  la  minute  de  la  décision 
soit  signée  dans  les  vingt-quatre  hi-ures. 

708.  —  ni.  Conservation  des  minutes  et 
des  pièces  ;  Hestitution  des  pièces  aux  par- 
lies.  —  La  minute  des  décisions  du  conseil 
est  conservée  au  grefl'e  pour  chaque  allaire, 
avec  la  correspondance  et  les  pièces  relatives 
à  l'instruction  (  L,  22  juill.  1889,  art.  49, 
§  1.  —  Conf.  Décr,  12  juill.   1865,  art.  14). 

709.  L'art.  16  du  décret  de  1865  portait, 
en  outre,  que  les  décisions  des  conseils  de 
préfecture  devaient  être  transcrites,  par 
ordre  de  date,  sur  un  registre  dont  la  tenue 
et  la  garde  étaient  confiées  au  secrétaire - 
greffier.  Tous  les  trois  mois,  le  président  du 
conseil  s'assurait  que  ce  registre  était  à  jour. 
—  Bien  que  la  loi  de  1889  n'exige  plus   la 


tenue  de  ce  registre,  elle  est  utile,  car  les 
arrêtés  écrits  sur  feuilles  volantes  peuvent 
s'égarer  (Cire.  31  juill.  18",)0.  art.  49;  Tkis- 
siKR,  p.  368).  —  Les  dispositions  de  l'art.  16 
précité  étant  de  simples  mesures  d'ordre 
intérieur,  leur  inobservation  ne  pouvait  en- 
tacher de  nullité  les  décisions  elles -menus 
(Cons.  d'Et.  28  nov.  1873,  Kec.  Cons.  d'Etat. 
p.  877;  19  mai  1882.  iliid.,  p.  .500).  .\  plus 
lorle  raison  en  est-il  de  même  aujourd'liui. 

710.  Les  pièces  qui  appartiennent  aux 
parties  sont  remises  sur  récépissé,  à  moins 
que  le  conseil  n'ait  ordonné  que  quelques- 
unes  de  ces  pièces  restent  annexées  à  la  dé- 
cision (L.  1889,  art.  49,  S 1 .  -  Conf.  Décr.  1805, 
art.  14).  —  Les  autres  pièces  (rapports  d'ex- 
perts, procès-verbaux  d'enquête,  etc.)  restent 
annexées  à  la  minute  (ruissiEK,  p.  369). 

711.  —  IV.  E.rpéditions  des  arrêtés: 
Délivrance  aux  parties.  —  .Actuellement, 
l'expédition  des  décisions  du  conseil  de  pré- 
fecture est  délivrée  par  le  secrétaire-grcHier, 
dès  qu'il  on  est  requis  (  L.  22  juilL  1889. 
art.  .51 ,  S  ')•  ~  Avant  cette  loi,  l'expédition 
des  décisions  était  délivrée  aux  parties  inté- 
ressées par  le  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture (Décr.  12  juill.  1»)5,  art.  15,  §  1), 
qui,  d'une  manière  générale,  a  la  garde  des 
papiers  et  la  signature  des  expéditions 
(L.  28  pluv.  an  8,  art.  7.  —  V.  Département). 
—  Même  aujourd'hui,  le  secrétaire  généra! 
a  seul  le  droit  de  délivrer  :  ...  les  expédi- 
tions des  pièces  autres  que  les  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  (Cire.  31  juill.  1890, 
art.  51;  Teissier,  p.  369,  note  1);  ... 
Notamment  la  copie  des  pièces  d'une  en- 
quête (Trib.  conû.  23  nov.  1878,  D.P.  79.  3. 
38);  ...  Les  tableaux  synoptiques  résumant 
les  décisions  prises,  ou  les  comptes  d'une 
même  perception ,  et  destinés  à  être  notifiés 
au  comptable  (Cire.  min.  int.  25  sept.  1873, 
BuU.  min.  int.  1873,  p.  430). 

712.  L'expédition  d'un  arrêté  peut  être 
demandée  soit  par  les  parties  en  cause,  soit 
par  toute  personne  qui  a  ou  estime  avoir  in- 
térêt à  se  procurer  le  texte  de  l'arrêté.  —  Le 
secrétaire-greffier  ne  saurait  la  refuser  à  la 
partie  :  ...  quand  celle-ci  l'en  requiert  en 
offrant  de  paver  les  droits  (Cons.  d'Et.  11  août 
1849,  Rec.  Côns.  d'Elal,  p.  499  ;  26  mai  1876. 
ibid.,  p.  480);  ...  Ni  par  le  motif  que  l'arrêté 
serait  irrégulier  (V.  infra,  n"  730). 

713.  L'expédition  est  signée  par  le  se- 
crétaire-greffier, qui  en  certifie  la  confor- 
mité avec  la  minute.  —  Il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  soit  signée  par  le  vice-président 
qui  a  présidé  la  séance  (Cons.  d'Et.  21  janv. 
1869,  D.P.  70.  3.  5).  —  Doit  être  rejeté  le 
moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que  l'expédition 
délivrée  à  la  partie  ne  porte  pas  la  signa- 
ture du  secrétaire -greffier,  si  du  moins 
cette  partie  n'allègue  pas  que  l'expédition 
n'est  pas  la  reproduction  exacte  de  la  minute 
(Cons.  d'Et.  18  août  1866;  D.P.  67.  3.  :S). 

714.  Dans  le  cas  où  la  minute  de  l'arrêté 
porte  les  mentions  essentielles  exigées  par 
l'art.  48  de  la  loi  de  1889  (autrefois  par 
l'art  13  du  décret  du  12  juill.  1865),  le  fait 
que  l'expédition  notifiée  à  la  partie  ne  les  re- 
produit pas  ne  peutentrainer  l'annulation  de 
l'arrêté  (Cons.  d'Et.  5  août  1868,  D.P.  69.  3. 
61  ;  3  avr.  1872,  Rec.  Cons.  d'Elal,  p.  195  ; 
12  juin  1885,  D.P.  86.5.  115).  -  Ainsi  jugé  re- 
lativement à  des  expéditions  qui  ne  mention- 
naient pas  :  ...  la  publicité  de  l'audience 
(Cons.  d'Et.  17  janv.  1873,  Rec.  Cons.  d'Etat. 
p.  .56)  ;  ...  L'audition  du  commissaire  du  Gou- 
vernement (Arrêt  préc.  12  juin  1885);  ...  Ou 
le  nom  d'un  des  conseillers  (Cons.  d'Et. 
5  mai  1876,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  411). 

§  3.  —  Diverses  espèces  d'arrêtés. 

715.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture se  divisent  en  arrêtés  dé/inilifs  et 
arrêtés  d'avant  dire  droit.  Les  premiers 
mettent    fin    au   litige    (V.    infra,   n"   745). 


—  Les  arrêtés  d'avant  dire  droit  sont  ceux 
i|ui  interviennent  au  cours  du  procès,  pour 
régler  un  incident  ou  orilonuer  une  mesure 
d'instruction.  Us  sont  interlocutoires  ou  pré- 
paratoires. Sur  la  distinction  entre  ces  deux 
espèces  de  jugements,  V.  infra,  n"^  746  et  s., 
et  Jugement  d'avant  dire  droit. 

.\  un  autre  point  de  vue,  les  arrêtés  se 
divisent  en  arrêtés  contradictoires  et  arrêtés 
par  défaut  (V.  infra,  n"  770  et  s.). 

§  4.  —  Noti/icalion  des  arrêtés. 

716.  Les  décisions  des  conseils  de  pré- 
fecture en  matière  conlenlieuse  doivent  être 
portées  à  la  connaissance  des  intéressés  par 
voie  de  notification.  Cette  notification  est 
indispensable,  soit  pour  que  l'arrêté  puisse 
être  mis  a  exécution,  soit  pour  l'aire  courir 
les  délais  de  l'appel  (V.  infra,  n"  826)  ou  de 
l'opposition  (V.  infra,  n»*  807  et  808). 

717.  Toutefois,  les  arrêtés  intervenus 
en  cours  d'instance,  qui  ordonnent  une  exper- 
tise, une  visite  des  lieux  ou  une  enquête, 
peuvent,  en  vertu  des  art.  15,  25  et  28  de 
la  loi  du  22  juill.  1889,  être  mis  à  exécution, 
quand  ils  ont  été  portés  à  la  connaissance 
des  intéressés,  conformément  à  l'art.  7  (Teis- 
sier, p.  387.  -  V.  supra,  n"  249,  408  et  430). 

A.  —  Règles  générales. 

718.  L'art.  51  de  la  loi  du  22  juill.  1889 
détermine  aujourd'hui,  conformément  aux 
règles  admises  par  la  jurisprudence,  les 
formes  générales  dans  lesquelles  les  arrêtés 
des  conseils  de  préfecture  doivent  être  no- 
tifiés aux  parties.  Ces  formes  varient  selon 
que  l'Etat  est,  ou  non,  en  cause. 

719.  —  I.  De  qui  doit  émaner  la  noti/i- 
cation.  —  En  principe ,  c'est  à  la  partie  ga- 
gnante qu'il  appartient  de  faire  la  notifica- 
tion. Par  exception,  lorsque  l'Etat  a  été 
partie  dans  la  cause,  elle  doit  être  faite  en 
son  nom  dans  tous  les  cas,  qu'il  ait  ga^né 
ou  perdu  le  procès.  L'adversaire  de  l'htal 
n'a  donc  pas  besoin  de  lui  notifier  la  déci- 
sion ;  mais  il  a  droit  de  le  faire  (L.  1889, 
art.  51,  §  1);  et  il  peut  y  avoir  intérêt  si 
l'Etat  tardait  à  faire  elTectuer  la  notification 
qui  lui  incombe. 

720.  —  IL  Formes  de  la  notification.  — 
1"  Cas  oà  l'Etat  est  en  cause  ;  Matière  répres- 
sive. —  La  notification,  lorsqu'elle  incombe 
à  l'Etat,  se  fait  par  la  voie  administrative 
(L.  1889,  art.  51,  §  1),  c'est-à-dire  au  moyen 
d'une  lettre  remise  aux  intéressés  par  un 
agent  de  l'Administration  (V.  Conseil  d'Elal, 
nos  -1217  et  s.).  —  Elle  doit  contenir  toutes 
les  mentions  essentielles  exigées  pour  la  si- 
gnification par  huissier  (V.  eod.  v»,  n"*  1224 
et  s.).  Elle  doit  être  datée,  bien  que  cette 
mention  ne  soit  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité  (V.  eod.  v ,  n"  1224),  et  accompagnée 
dune  copie  intégrale  de  l'arrêté  (V.  eod.  v, 
n"  1239).  La  partie  doit  délivrer  récépissé  de 
la  notification  ;  sinon  l'agent  l'ait  dresser 
procès-verbal  de  l'opération  (V,  toutefois, 
eod.  v,  n'"  1240  et  s.). 

721.  Indépendamment  des  affaires  où 
l'Etat  est  partie  intéressée,  la  notification 
dans  la  forme  administrative  est  encore 
applicable  en  matière  répressive  (  L.  1889, 
art.  51,  ,§  1),  notamment  en  matière  de 
grande  voirie  et  de  contravention  concernant 
le  domaine  militaire.  —  La  jurispiudencc 
étend  cette  règle  aux  poursuites  pour  anti- 
cipations commises  sur  les  chemins  vicinaux, 
bien  que  le  conseil  ne  puisse  prononcer 
d'amendes  (Cons.  d'Et.  12  févr.  1897,  D.P. 
9S.  3.  .56.  —  V.   Voirie). 

722.  La  notification  devant  être  faite  dans 
la  l'orme  administrative,  on  ne  peut  mettre  à 
la  charge  du  contrevenant  les  frais  de  la 
signification  de  l'arrêté  (V.  infra,  n"  858). 

723.  L'art.  15,  §  2,  du  décret  du  12  juill. 
1865  prescrivait  au  préfet  dt  faire  transmettre 
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aux  administrations  publiques  une  expédi- 
tion des  décisions  dont  l'exécution  rentrait 
dans  leurs  attributions.  Cette  disposition  n'a 
pas  été  reproduite  par  la  loi  du  22  juill. 
1889.  —  Néanmoins,  il  est  recommandé  aux 
préfets,  en  cas  de  notilication  administrative 
d'arrêtés  des  conseils  de  préfecture  par  ap- 
plication de  l'art.  'A  de  la  loi,  de  faire  con- 
naître aux  ministres  intéressés,  dans  le  plus 
bref  délai,  les  conditions  de  personnes,  de 
li'inps  et  de  lieu,  dans  lesquelles  la  notifi- 
cation a  été  clVectuée,  ainsi  c|ue  les  disposi- 
tions essentielles  de  l'arrêté  notifié  (Cire. 
min.  int.  22  juin  l.SiW,  Hnll.  min.  ('»(.  1893, 
p.  194;  14  févr.  I8y'i ,  ibid.,  1894,  p.  49. 
-  Comp.  Cire.  31  juiU.  1890,  art.  51).  - 
Kn  matière  répressive,  lorsqu'une  amende 
est  prononcée,  le  secrétaire  j^énéral  délivre 
un  extrait  de  l'arrêté  au  trésoiier  général 
chargé  du  recouvrement  de  l'amende  aux 
termes  de  l'art.  2,5  de  la  loi  du  29  déc.  1873 
(Cire.  12juin  iS18,  Ihill.n, in.  inl.  1878,  p. 255). 

724.  —  2"  Cas  où  l'Etal  n'est  pas  en 
couse.  —  Dans  les  cas  où  l'Etat  n'est  pas  en 
cause,  la  notification  des  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  doit  s'eirectucr  par  exploit 
d'huissier  (L.  22  juill.  1889,  art.  51,  S  2).  Il 
résulte  d("  cet  art.  5!  que  le  privilège  de  la 
notilicalion  administrative  appartient  exclu- 
sivement à  l'Ktat  ;  toutes  les  autres  per- 
sonnes morales,  telles  que  les  départements 
et  les  communes  et  <i  fortiori  les  établisse- 
ments publics,  doivent  aujourd'hui  recourir 
au  ministère  d'huissier  (Teissier  ,  p.  392.  — 
V.  Conseil  d'Etui .  n"*  1219  et  s.). 

Il  en  est  de  mêmi'  pour  la  notification  de 
l'arrêté  du  président  liquidant  les  frais  d'ex- 
pertise (V.  infra,  n"  901). 

725.  —  III.  .4  qui  doit  être  faite  la  noti- 
licalion. —  Les  notifications  faites  à  l'Etat 
doivent  être  adressées  au  préfet,  seul  agent 
qui  le  représente  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. C'est  également  au  préfet  que  doi- 
vent être  faites  les  notifications  qui  visent  le 
département.  Pour  les  communes,  elles  sont 
adressées  au  maire,  et  au  préfet  s'il  s'agit 
de  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation ou  d'intérêt  commun.  Pour  les  autres 
établissements  publics,  elles  doivent  être  faites 
entre  les  mains  de  leurs  administrateurs, 
directeurs,  gérants,  trésoriers,  etc.  {V.  Con- 
seil d'Etat,  n"'  1187  et  s.). 

726.  La  notification  doit  être  faite  au  do- 
micile réel  de  la  partie,  et  non,  comme  les 
notifications  faites  au  cours  de  l'instance,  au 
domicile  du  mandataire.  Il  en  serait  autre- 
ment, si  celui-ci  avait  reçu  pouvoir  de  re- 
présenter le  réclamant  dans  les  diverses 
instances  engagées  par  lui  et  de  se  pourvoir 
au  Conseil  d'Etat.  Une  notification  faite  à 
personne  équivaudrait  à  une  notification 
a  domicile  (V.  eod.  v,  n"'  1167  et  s.). 

B.  —  Règles  spéciales. 

727;  L'art.  .51,  ,S  3,  de  la  loi  du  22  juill. 
1889  déclare  qu'il  n'est  pas  dérogé  aux  règles 
spéciales  établies  pour  la  notification  des 
décisions  des  conseils  de  préfecture  :  ...  en 
matière  de  contributions  directes  et  de  ta:res 
ass'imilées.  —  Dans  ce  cas,  la  notification  a 
lieu  sous  la  forme  d'une  lettre  d'avis,  adres- 
sée par  le  directeur  des  contributions  indi- 
rectes et  contenant  l'analyse  de  la  décision 
CV.  Impôts  directs). 

728.  ...  Et  en  matière  électorale.  En  cette 
matière,  les  décisions  des  conseils  de  préfec- 
ture sont  notifiées  dans  la  forme  administra- 
tive, sans  frais,  par  le  préfet  (V.  Elections). 

S  5.  —  Effets  des  arrêtés. 
A.  —  Exécution  des  arrêtés. 

729.  —  I.  Force  exécutoire.  —  Depuis  le 
décret  du  30  déc.  1862,  surtout  depuis  la  loi 
du  21  juin  1865  et  le  décret  du  12  juill.  1865, 


3ui  ont  rapproché  la  procédure  des  conseils 
e  préfecture  de  celle  desautres  juridictions, 
la  formule  r.réculoire  est  employée  par  un 
grand  nombre  de  conseils  de  préfecture, 
ilais  les  arrêtés  de  ces  conseils  n'ont  pas 
besoin  d'être  revêtus  de  la  formule  exécu- 
toire ou  d'un  mandement  pour  cutrainer  les 
voies  d'exécution  de  droit  commun  (Cons. 
d'Et.  9  août  1893,  IJ.P.  94.  3.  84.  -  Cire. 
31  juill.  1890,  art.  49;  TicissiEii,  p.  371). 
Cette  soluliiin,  qui  s'appuyait  déjà  sur  une 
lettre  du  gi'and  juge  du  18  févr.  181)9  et  sur 
deux  avis  ilu  Conseil  d'Etat  en  date  du 
16  therm.  an  12  (\ .  supra,  n"  687)  et  du 
5  févr.  1826,  a  été  consacrée  législativement, 
d'abord  en  matière  de  contravention  de 
grande  voirie  par  l'art.  4  de  la  loi  du  29  fior. 
an  10  (V.  ro//v'e),  puis,  d'une  manière  géné- 
rale, par  l'art.  W,  S  2,  de  la  loi  du  22  juill. 
1889,  aux  termes  duquel  «les  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  sont  exécutoires  ». 

730.  Le  conseil  de  préfecture  constituant 
une  véritable  juridiction,  le  préfet  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoir  :  ...  ni  apposer  son  visa 
et  ordonner,  par  un  arrêté  spécial,  l'exécu- 
tion des  décisions  de  ce  conseil  ;  ...  Ni  re- 
fuser expédition  d'un  arrêté  à  la  partie  en 
faveur  de  qui  il  a  été  rendu  ,  par  des  motifs 
tirés  de  l'appréciation  qu'il  fait  du  caractère 
et  de  la  portée  de  cet  arrêté  (Cons.  d'Et. 
11  août  1849,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  499.  — 
V.  supra,  n»  712). 

731.  A  plus  forte  raison,  et  en  vertu  du 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture  n'ont  pas 
besoin,  pour  être  exécutés,  du  visa  ou  du 
mandement  des  tribunaux  judiciaires.  L'art.  4 
de  la  loi  du  24  tlor.  an  10,  relative  aux  con- 
traventions de  grande  voirie,  le  déclare  d'une 
manière  expresse  pour  les  arrêtés  rendus 
en  cette  matière  (V.  Voirie).  —  Par  suite, 
c'est  à  tort  qu'un  tribunal  saisi  d'une  ques- 
tion de  la  compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture, au  lieu  de  se  dessaisir  entièrement,  se 
borne  à  surseoir  à  statuer,  en  se  fondant  sur 
ce  qu'il  ne  pourrait  appartenir  qu'à  l'auto- 
rité judiciaire  de  délivrer  à  la  partie  un  titre 
à  l'aide  duquel  elle  pourrait  contraindre  son 
adversaire  à  la  paver  (Cons.  d'Et.  23  nov. 
1854.  Rec.  Cons.  d'État,  p.  890). 

732.  —  II.  Sursis  à  l'e.récution.  — 
L'exécution  des  arrêtés  du  conseil  de  pré- 
fecture peut  être  poursuivie  aussitôt  après 
leur  notification.  —  Mais,  s'ils  sont  rendus 
par  défaut ,  l'opposition  suspend  l'exécution 
(V.   iufra,  n"  811). 

733.  Au  contraire,  le  recours  au  Conseil 
d'Etat  n'a  pas,  en  principe,  d'elTet  suspensif 
(Décr.  22  juill.  1806.  art.  3.  -  V.  Conseil 
d'Etat,  n»5  1662  et  s.);  ...  A  l'exception  des 
cas  où  des  lois  spéciales  ont  apporté  une 
dérogation  au  principe  général  (V.  eod.  c, 
n«"  1680  et  s.),  du  cas  où  le  sursis  est  or- 
donné par  le  Conseil  d'Etat  (V.  eod.  v , 
n"  1086  et  s.);  ...  Et  du  cas  où  le  conseil 
de  préfecture  a  usé  de  la  faculté  qui  lui  a 
été  conférée  par  l'art.  24  de  la  loi  du  24  mai 
1872,  de  subordonner  l'exécution  de  ses  dé- 
cisions, en  cas  de  recours,  à  la  charge  de 
donner  caution  ou  de  justifier  d'une  solva- 
bilité suffisante. 

734.  -Mais  il  n'appartient,  en  aucun  cas, 
au  conseil  de  préfecture,  après  avoir  fixé 
une  indemnité  due  par  l'Etat  à  un  entrepre- 
neur, d'autoriser  l'Etat  à  surseoir  au  paye- 
ment de  la  somme  due,  jusqu'au  règlement 
des  autres  litiges  existant  entre  lui  et  cet 
entrepreneur  (Cons.  d'Et.  30  déc.  1871,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  369). 

735.  —  III.  Voies  d'exécutioti  des  arrêtés  ; 
Compétence.  —  En  règle  générale ,  les  ar- 
rêtés des  conseils  de  préfecture  sont  exécu- 
toires par  les  mê7nes  voies  que  celles  des 
tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  sauf  les  cas 
où  la  nature  de  l'affaire  exige  l'intervention 
des  agents  administratifs,  notamment  en 
matière  électorale  CV.  Elections). 


736.  Lorsque  la  difficulté  a  pour  objet  les 
contraintes,  les  saisies,  etc.,  comme  il  s'agit 
uni(|uement  de  l'exercice  d'une  mesure 
eoercilive,  d'un  acte  de  procédure,  des  for- 
malités auxquelles  cet  acte  est  assujetti ,  et 
des  etl'ets  qui  peuvent  en  résulter,  c'est  à 
l'autorité  judiciaire  ipiil  appartient  de  sta- 
tuer (V.  Compétenci:  ndininislralice,  rr"  1 1:;7 
et  s.).  C'est  à  elle  ipi'il  appartient  de  décider 
si  la  signification  d'un  arrêté  a  été  faite  au 
véritable  domicile  de  la  partie  (V.  eod.  v , 
n"  100,  933  et  s.). 

737.  Au  contraire,  s'il  s'agit,  pour  statuer 
sin  les  difficultés  auxquelles  donne  lieu 
l'exécution  d'un  arrêté  de  conseil  de  préfec- 
ture, d'apprécier  soit  la  valeur,  soit  la  régu- 
larité d'un  acte  administratif,  le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs  s'opposi^  à  ce  que 
l'autorité  judiciaire  puisse  statuer  (V.  Com- 
pétence administratire,  n"»  1097  et  s.). 

738.  Le  conseil  de  préfecture,  n'ayant  que 
les  attributions  qui  lui  sont  limitativement 
conféré(;s  par  les  lois,  ne  peut  connaître  de 
l'exécution  de  ses  arrêtés  (Comp.  Cons.  d'Et. 
9  août  1893,  O.P.  94.  3.  84.  -  V.  eod.  v, 
iv"  1134  et  s.j.  —  Il  commet,  par  exemple, 
un  _  excès  de  pouvoir  en  décidant  qu'un 
arrêté  par  lui  antérieurement  rendu  par  dé- 
faut a  été  suffisamment  exécuté  (Cons.  d'Et. 
22  août  1838,  R.  Compét.  adm.,  488). 

739.  —  IV.  Prescription.  —  L'art.  2262 
C.  civ.,  aux  termes  duquel  toutes  les  actions, 
tant  réelles  que  personnelles  se  prescrivent 
par  trente  ans,  est  applicable  aux  conseils 
de  préfecture.  —  Par  application  de  celte 
disposition,  lorsque,  après  la  signification  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  ordonnant  la 
démolition  d'une  construction  élevée  sur  le 
sol  de  la  voie  publique,  trente  ans  se  sont 
écoulés  sans  aucun  acte  d'exécution,  r.\dmi- 
nistration  ne  peut  plus  poursuivre  l'exécu- 
tion de  cet  arrêté  (Cons.  d'Et.  31  mars  1864, 
O.P.  64.  3.  41).  —  Mais  la  prescription  ainsi 
acquise  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
même  conseil  de  préfecture  soit  saisi,  en 
vertu  d'un  nouveau  procès- verbal,  de  la 
répression  de  la  même  anticipation  (Cons. 
d'Et.  13  avr.  1870,  D.P.  71.  3.  '/6). 

B.  —  Hypottièque. 

740.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
emportent  hypothèque.  Ce  principe,  déjà 
admis  autrefois  en  vertu  de  la  règle  que 
tous  les  jugements  des  tribunaux  adminis- 
tratifs produisent  hypothèque  (Av.  Cons. 
d'Et.  16  therm.  an  12,  cité  supra,  n»  687  ; 
Av._Cons._d'Et.  12  nov.  18II,  R.  Douanes, 
p.  579),  a  été  consacré  spécialement  pour  les 
contraventions  de  grande  voirie  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  29  fior.  an  10,  puis,  d'une  ma- 
nière générale,  par  l'art.  49,  §  2,  de  la  loi 
de  1889.  —  Sur  l'hypothèque  judiciaire,  V. 
Privilèges  et  hypothèques. 

G.  —  Chose  jugée. 

741.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture peuvent  acquérir  l'autorité  de  la  chose 
jugée  dans  les  conditions  du  droit  commun 
(V.  C/iose  juqée.  n"*  3  et  s.). 

742.  —  t.  Décisions  qui  produisent,  ou 
non ,  la  cliose  jugée.  —  1"  Matière  conten- 
tieuse.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne 
s'attache  qu'aux  décisions  du  conseil  de  pré- 
fecture rendues  en  malière  contentieuse 
(Comp.  Chose  jugée ,  n»»  4  et  s.). 

743.  —  2»  Arrêtés  irrévocables.  —  Le 
conseil  de  préfecture  ne  peut,  sans  violer 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  connaître  d'une 
contestation  ayant  fait  l'objet  d'un  arrêté 
antérieur  contre  lequel  aucun  pourvoi  n'a 
été  dirigé  en  temps  utile  ((ions.  d'Et. 
14  juill.  1841,  R.  Chose  jugée,  79.  —  Comp. 
Chose  jugée,  n»»  31  et  s.;  Conseil  d'Etat, 
n"  2123  et  s.,  2174  et  s.).  —  L'arrêté  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  a  statué  sur  la 
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demande  d'une  compagnie,  acquiert  l'auto- 
rilé  de  la  chose  jnçée.  s  il  n'est  pas  déféré  au 
Conseil  d'Etat  il^iu-  le  délai  légal,  nonobs- 
tant le  reoom-s  formé  par  le  ministre  contre 
des  arrêtés  semblables  rendus  au  bénéfice 
d'autres  compa^'nies  i  ("".ons.  d'Et.  5  mars 
ISSIi.  O.P.  ai.  3.  1I0>. 

744.  I^  conseil  de  préfecture  doit  se 
borner  :i  déclarer  sans  objet  la  réclamation 
qu'il  a  jugée  antérieurement  Cons.  d'Et. 
•25  a\r.  IS»1 ,  «ce.  Coii*.  d'Etal,  p.  319 1.  — 
S'il  la  juge  il  nouveau,  il  commet  un  excès 
de  pouvoir,  et  le  Conseil  d'Etat,  qui  a  statué 
sur  le  recours  dirigé  contre  le  premier  ar- 
ivté.  n'a  pas  à  statuer  sur  le  recours  formé 
contre  le  deuxième  (Cons.  d  Et.  H  nov.  -1892. 
ihid..  p.  743). 

745.  —  3"  Arrêtés  définitifs;  Arrêtés 
d'avant  dire  droit.  —  En  principe,  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ne  s'attache  qii'au.x  arrêtés 
définitifs ,  c'est-.i-dire  à  ceux  qui  sont  ren- 
dus sur  le  fond  du  débat  et  qui  ont  pour 
ell'et  le  dessaisissement  du  conseil  de  préfec- 
ture (V.  Chose  jugée.  n">  11). 

746.  L'arrêté  préjxiratoire  n'a  pas  l'au- 
tùHté  de  la  chose  jugée  (Cons.  d'Et.  7  août 
1897,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  651.  —  Comp. 
Chose  jugée,  w»  12  et  s.). 

747.  La  chose  jugée  ne  résulte  pas.  en 
principe .  d'un  arrêté  interlocutoire  (Comp. 
Chose  jugée,  n»'  14  et  s.). 

748.  L'arrêté  interlocutoire  qui  ordonne 
une  expertise,  tous  droits  et  moyens  des 
parties  réservés,  ne  peut  constituer  la  chose 
jugée  au  point  de  vue  du  principe  du  droit 
à  indemnité  (Cons.  d'Et.  il  nov.  1898,  Rer. 
Cons.  d'Etat,  p.  694). 

749.  Toutefois,  un  arrêté  interlocutoire 
peut  acquérir  l'aulorité  de  la  chose  jugée 
relativement  à  celles  de  ses  dispositions  qui 
tranchent  définitivement  une  question  tou- 
chant au  fond  du  litige  V.  Chose  jugée. 
n«  27  et  s.).  —  .\insi,  l'arrêté  qui  a  rejeté 
une  fin  de  non-recevoir  opposée  à  une  de- 
mande d'indemnité  et  a  ordonné  une  exper- 
tise sur  le  fond,  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée  en  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-rece- 
voir. alors  même  qae  l'expertise  a  été  or- 
donnée tous  droits  et  movens  des  parties 
réservés  (Cons.  d'Et.  i"  mars  1860.  O.P.  96. 
3.  5.5.  note  1.  —  Comp..  relativement  à  un 
arrêté  ordonnant  une  enquête  :  Cons.  d'Et. 
27  juin.  1909.  11.  P.  1911.3.  77,  et  Elertions). 

750.  De  même,  l'arrêté  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  a  rejeté  les  conclu- 
sions d'un  concessionnaire  de  chemin  de  fer 
tendant  à  faire  condanriner  un  département 
au  rachat  de  son  matériel,  et  ordonné  une 
expertise  a  l'effet  d'apprécier  la  moins-value 
de  ce  matériel ,  est  définitif  en  ce  qui  con- 
cerne le  rachat  et,  par  suite,  acquiert  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  sur  ce  point,  s'il  n'a 
pas  été  attaqué  en  temps  utile.  Mais  cet 
arrêté  ne  peut  être  considéré  comme  ayant 
jugé  qu'il  n'était  dû  ni  prix  de  location,  ni 
indemnité  de  dépréciation  :  et  le  concession- 
naire est  recevable  à  présenter,  comme  con- 
séquence de  la  disposition  rejetant  ses  con- 
clusions à  fin  de  rachat,  des  conclusions 
tendant  à  obtenir  de  ce  chef  une  indemnité 
fCons.  d'Et.  3  mai  1895,  D.P.  96.  3.  55). 

751.  —  ï"  Arrêtés  affectés  de  nullilé.  — 
In  arrêté  peut  acquérir  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  quoiqu'un  membre  ne  rem- 
plissant pas  les  conditions  exigées  par  la  loi 
pour  faire  partie  de  ce  conseil  v  ait  con- 
couru rCons.  d'Et.  12  févr.  1897,  O.P.  98.  3. 
.55.  —  Comp.  Chose  jugée,  n"  .50).  —  En 
conséquence,  la  partie  qui  n'a  formé  aucun 
pourvoi  contre  cet  arrêté  n'est  pas  recevable 
à  se  prévaloir  de  ce  qu'il  serait  entaché 
d'une  nullité  absolue  pour  soutenir  que  la 
somme  qu'elle  a  été  condamnée  à  payer  n'a 
pas  le  caractère  d'une  dette  exigible  et  que, 
par  suite,  le  préfet  a  commis  un  excès  de 
pouvoir  en  en  inscrivant  d'office  le  montant 
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752.  —  II.  Conditions  au.Tquelles  est 
sulmrdonnée  l'autorité  de  la  rhose  jugée.  — 
.\  cet  égard,  il  convient  de  se  référer  aux 
règles  exposées  v»  l^hose  jugée.  n<"  58  et  s. 

753.  En  principe,  c'est  dans  le  dispo- 
sitif, et  non  dans  les  motifs  d'un  arrêté  qno 
réside  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Cons. 
d'Et.  12  juin.  IWI,  D.P.  1902.  3.  115: 
Il  juin.  190i.  D.P.  1906.  3.  36-37,  et  Impôts 
directs.  —  V.  Chose  jugée,  n»  6.5;  Coii-'^eil 
d'Etat,  n»  2180).  —  .\insi,  une  indication 
contenue  dans  les  motifs  relativement  à  une 
exception  sur  laquelle  aucune  conclusion 
n'avait  été  prise  par  les  parties  et  sur  la- 
quelle le  dispositif  ne  contient  aucune  déci- 
sion, ne  fait  pas  obstacle  ;'i  ce  que  l'autoritt- 
compétente  statue  ultérieurement  sur  cette 
exception  .  sans  violer  l'autorité  de  la  chose 
jugée  fCons.  d'Et.  20  déc.  1889,  D.P.  >.»l.  3.  .50). 

754.  Quand  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture, pour  repousser  la  demande  en  ré- 
siliation d'une  entreprise  de  travaux  publics 
formée  par  l'entrepreneur,  s'est  fondé,  dans 
ses  motifs,  sur  ce  que  le  prix  nouveau  alloué 
par  le  ministre  relativement  à  certains  dé- 
blais n'aurait  été  qu'une  mesure  de  pure 
bienveillance,  mais  que  ce  même  arrêté  n'a. 
ilans  son  dispositif,  apporté  aucune  restric- 
tion à  la  mission  des  experts  chargés  de 
vérifier  la  classification  des  déblais,  le  pour- 
voi de  l'entrepreneur  tendant  à  obtenir,  non 
la  résiliation  de  l'entreprise,  mais  la  revi- 
sion des  classifications  adoptées  par  l'Admi- 
nistration, ne  peut  être  écarté  par  l'excep- 
tion de  la  chose  jugée  (Cons.  d'Et.  6  mai 
1887,  D.P.  88.  5.  82-83). 

755.  Cependant ,  les  motifs  d'un  arrêté 
peuvent  servir  à  compléter  et  préciser  le 
sens  de  la  dérision  (V.  Chose  jugée,  n»  68). 

756.  Dans  le  cas  où  le  rejet .  par  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture,  de  certaines 
conclusions  d'un  entrepreneur  de  travaux 
communaux,  a  été  la  conséquence  de  l'in- 
terprétation donnée  par  cet  arrêté  à  une 
clause  du  traité  relative  auxdits  travaux,  et 
où  la  disposition  contenant  cette  interpréta- 
tion a  été  annulée  par  le  Conseil  d'Etat, 
l'entrepreneur  est  recevable  à  reproduire 
les  mêmes  conclusions  sans  qu'on  puisse  lui 
opposer  l'autorité  de  la  chose  jusée  (Cons. 
d'Et.  12  juin.  1895.  D.P.  96.  3.  73.  et  la 
note  1-2).  —  D  autre  part,  les  mêmes  con- 
clusions ne  sauraient  être  considérées  comme 
ayant  été  rejetées  par  la  décision  du  Conseil 
d'Etat,  s'il  ne  résulte  des  termes  des  mo- 
tifs, ou  du  dispositif,  qu'elle  ait  statué  sur 
ces  conclusions,  que  l'entrepreneur  n'avait 
d'ailleurs  pas  reproduites  dans  ses  derniers 
mémoires  ;  par  suite,  lorsque  l'entrepreneur 
revient  devant  le  conseil  de  préfecture,  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  par  le  Conseil  d'Etat 
ne  peut  lui  être  opposée  (Même  arrêt). 

757.  Lorsque,  sur  une  demande  d'in- 
demnité formée  par  un-  propriétaire  pour 
extraction  de  matériaux  destinés  à  des  tra- 
vaux publics,  l'Etat  a  pris  des  conclusions 
tendant  à  sa  mise  hors  de  cause  par  le  uiotil' 
que  cette  extraction  avait  eu  lieu,  non  pas 
en  vertu  d'une  autorisation  d'occupation 
antérieure  dont  l'elfet  était  épuisé,  mais  pai' 
le  fait  personnel  d'un  entrepreneur,  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  qui,  après  avoir, 
dans  ses  motifs,  déclaré  que  I  arrêté  d'occu- 
pation temporaire  avait  continué  à  produire 
ses  effets,  ordonne,  dans  le  dispositif.  (|n'il 
sera  procédé  à  une  expertise  pour  déter- 
miner, d'après  certaines  bases,  le  montan) 
de  l'indemnité  due  au  demandeur,  a  un 
caractère  définitif  en  ce  qui  concerne  le 
principe  de  la  responsabilité  de  l'Klat.  V.n 
conséquence,  celui-ci  ne  peut,  sans  mécon- 
naître l'autorité  de  la  chose  jugée,  deman- 
der l'annulation  de  l'arrêté  ultérieur  qui 
fixe  le  montant  de  l'indemnité,  sous  pré- 
texte qu  il  ne  serait  pas  responsable  du  dom- 
mage (Cons.  d'Et.  5  févr.  1897,  D.P.  98.  3.  .53. 
et  la  note  .3-4  :  14  mai  1897.  li.P.98.  5.  Ifiô). 


758.  Tontelois.  selon  un  arrêt  difficile  .i 
concilier  avec  la  jurisprudence  antérieure 
tant  judiciaire  qu'administrative,  lorsque, 
sur  une  demande  d'imlemnilé  à  raison  de 
dommages  résultant  de  l'exécution  d'un 
canal,  l'Ktal  a  pris  des  conclusions  tendant 
à  faire  décider  qu'aux  termes  d'un  décret 
réglant  l'exécution  de  ce  travail,  sa  ri'spon- 
sabilité  ne  pouvait  être  engagée,  et  que  le 
conseil  de  préfecture,  apiés  avoir  déclaré 
dans  les  motifs  de  sa  décision  que  cette  pré- 
tention n'était  pas  fondée  et  que  la  respon- 
sabilité de  l'Etal  pouvait  être  engagée  dans 
les  conditions  du  droit  commun,  s'est  borné, 
dans  le  dispositif  de  son  arrêté,  à  ordonner 
une  expertise,  cet  arrêté  n'a  pas  un  carac- 
tère délinitif  en  ce  qui  concerne  le  principe 
de  la  responsabililé  de  l'Etat.  Dès  lors,  le 
conseil  de  préfecluie  peut,  sans  méconnaître 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  rejeter,  après 
l'expertise,  la  demande  d'indemnité,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'en  présence  du  décret 
précité  la  responsabilité  de  l'Etat  ne  pouvait 
être  engagée  (Cons.  d'Et.  20  mai  1898,  D.P. 
99.  3.  8ti.  -  V.  ibid.,  note  2-3). 

759.  La  chose  jugée  peut  également  ré- 
sulter des  motifs,  quand  ceux-ci  se  rat- 
tachent au  dispositif  par  un  lien  nécessaire 
(\".  Chose  jugée,  n"  560). 

760.  Mais,  si  le  dispositif  d'un  arrêté  au- 
quel seul  s'attache  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  se  borne  à  annuler  une  contrainte 
et  un  commandement  tendant  au  payement 
d'une  somme  déterminée  par  un  particulier, 
à  la  commune,  sans  décider  qu'il  n'existait 
aucune  obligation  à  sa  charge,  cet  arrêté  ne 
fait  pas  obstacle,  quels  que  soient  ses  motifs, 
à  ce  que  la  commune  présente  ultérieure- 
ment devant  le  même  conseil  des  conclu- 
sions tendant  à  faire  condamner  ce  particu- 
lier à  lui  paver  la  même  somme  (Cons. 
d'Et.  12  juin.  1901,  D.P.  1902.  3.  115). 

761.  —  III.  Eléments  constitutifs  de  la 
chose  jugée.  —  Pour  constituer  la  chose 
jugée,  il  faut  qu'il  y  ait  identité  d'objet,  de 
cause  et  de  parties  (V.  Chose  jugée,  n»'  73 
et  s.  ). 

762.  L'arrêté  qui  met  à  la  charge  d'une 
compagnie  la  réparation  de  la  totalité  des 
dommages  causés  par  une  inondation  ou  des 
infiltrations  d'eau  ne  constitue  pas  chose 
jugée  à  l'égard  d'une  autre  demande  fondée 
sur  des  dommages  résultant  dune  inondation 
ou  d'iuliltrations  postérieures  (Cons.  d'Et. 
8  août  1899.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  606; 
13  févr.  1903.  ibid.,  p.  140). 

763.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui  a  décidé,  par  interprétation  d'une  dis- 
position d'un  contrat  (  une  concession  d'é- 
clairage public),  que  la  résiliation  de  ce  con- 
trat ne  pouvait  être  poursuivie  qu'au  cas 
où  l'infraction  alléguée  (cessation  de  l'éclai- 
rage publie  I  avait  eu  une  durée  déterminée, 
peut  être  invoqué  avec  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  à  l'occasion  d'une  nouvelle  instance 
en  résiliation ,  même  fondée  sur  des  faits 
postérieurs  (Cons.  d'Et.  18  nov.  1910,  D.P. 
1911.  3.  :«,  et  la  notel;. 

764.  —  IV.  Effets  de  la  chose  jugée.  — 
.\  cet  ésard,  V.  Chose  jugée,  n"'  213  et  s.  ; 
Conseil  d'Etat,  w  2179.' 

765.  Les  parties  peuvent  renoncer  à  se 
prévaloir  du  bénéfice  de  la  chose  jugée  sur 
un  moyen  d'intérêt  purement  privé,  et,  no- 
tamment, elles  peuvent  consentir  à  ce  qu'il 
soit  fait  état  d'une  expertise  à  laquelle  il  a 
été  procédé  à  la  suite  d'un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  postérieurement  annulé  par 
le  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  22  mars  1889. 
D.P.  90.  3.68.  — V.  C/icsejujee,  n°»246ets.). 

766.  —  V.  Influence  de  la  chose  juger 
par  les  conseils  de  préfecture  à  l'égard  de 
l'autorité  judiciaire.  —  L'autorité  de  la 
chose  jugée  par  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  devenu  définitif  peut  être  invo- 
quée devant  l'autorité  judiciaire  (V.  Coiiii>é- 
tence  administrative,  n»»  838  et  s.). 
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SECT.  6.   —  Voies   de    recours  contre  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture. 

767.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
Inre  pcuvoiit  ("tre  l'olijct  de  trois  voies  de  re- 
cours :  l'opposition,  la  tierce  opposition  et 
l'appel.  Us  ne  sont  pas  susceptibles  de  re- 
cours en  revision  (V.  infra,  n»  774). 


■\HT.    1"'. 


Opposition. 


768.  .Iiisqn'en  1S.S9,  l'opposilion  aux  ar- 
rrlés  (lu  conseil  ilc  préfecture  en  niatiôre 
conicnlieusi!  n'était  l'éKlcincntée  par  aucun 
texte.  Cependant  la  jurisprudence  en  admet- 
lait  la  recevabilité,  l'U  appliquant  certaines 
dispositions  essentielles  du  Code  de  procé- 
dure civile  combinées  avec  les  principes 
généraux  de  la  procédure  administrative, 
spécialement  avec  le  principe  que  la  procé- 
dure devant  ce  conseil  est  essentiellement 
écrite  (V.  Tkissikh,  p.  ;i()9).  —  La  matière 
est  aujourd'hui  réglée  par  les  art.  .52  à  ."jT) 
de  la  loi  du  22  juill.  188it,  ([ui.  sur  certains 
points,  a  nioililié  la  pratique  antérieure, 
mais,  sur  tout  le  reste,  a  conservé  leur  in- 
térêt aux  solutions  de  la  jurisprudence. 

769.  11  convient  aussi  de  se  référer  aux 
explications  présentées  en  matière  de  cotitri- 
hidions  directes  {V.  Impôts  directs)  etd'élec- 
lidHS  (V.  Elections). 

Jj   \".    —  Eléments  constitutifs  du  défaut. 

A.  —  Règles  générales. 

770.  .\insi  que  l'indique  M.  Teissier, 
p.  Wll,  pour  qu'une  partie  soit  considérée 
comme  défaillanle  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, il  faut  trois  conditions:  1»  quelle 
soit  défenderesse;  2"  qu'elle  ait  été  mise  en 
demeure  de  produire  ses  défenses  ;  3»  qu'elle 
n'ait  pas  produit  ses  défenses  écrites.  — 
llu  reste,  l'instruction  devant  le  conseil  de 
préfecture  présentant  de  grandes  analogies 
avec  celle  qui  a  lieu  devant  le  Conseil  d'Etat, 
les  mêmes  principes  sont  applicables  pour 
déterminer  si  un  arrêté  est  contradictoire  ou 
par  défaut  (V.  Conseil  d'Etat,  n<'s2158  et  s.). 

a.  —  Qualité  de  défendeur. 

771.  Devant  le  conseil  de  préfecture,  le 
défendeur  seul  peut  être  réputé  défaillant. 
En  d'autres  ternies,  il  ne  peut  y  avoir  défaut 
de  la  part  du  demandeur,  sauf  dans  un  seul 
cas  exceptionnel  (V.  infra ,  n»  790).  —  Ce 
principe  résulte  de  l'art.  ,53,  §  1,  de  la  loi  du 
22  juin.  1889,  d'après  lequel  sont  considérés 
comme  contradictoires  les  arrêtés  rendus 
sur  les  requêtes  des  parties,  alors  même  que 
les  parties  ou  leurs  mandataires  n'auraient 
pas  présenté  d'observations  orales  à  la  séance 
publique.  Il  est  fondé:  ...  d'une  part,  sur  ce 
que,  l'instruction  étant  essentiellement  écrite 
elle  défaut-congé  établi  par  l'art.  15iC.  proc. 
n'existant  pas  ici ,  la  décision  est  toujours 
contradictoire  à  l'égard  du  demandeur  (Cons. 
d'Et.  20nov.  1815.  15  oct.  1832,  27  avr.  1841, 
R.  Jugement  par  défaut,  500);  ...  D'autre 
part,  sur  ce  que  le  conseil  est  toujours  saisi 
des  conclusions  du  demandeur  formulées 
dans  la  requête  introductive  d'instance. 

772.  Ainsi,  la  jurisprudence  a  constam- 
ment décidé:  ...  qu'un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  rendu  sur  la  réclamation  d'une 
partie  est  nécessairement  contradictoire  à 
son  égard  (Cous.  d'Et.  15  juill.  1887,  D.P. 
88.  5.  121);  ...  Que,  notamment,  une  partie 
qui  a  assigné  .son  adversaire  par  exploit 
d'huissier  à  comparaître  devant  le  conseil  de 
préfecture  ne  peut  contester  que  l'arrêté  qui 
a  rejeté  ses  conclusions  soit  contradictoire  à 
son  égard  (Cons.  d'Et.  24  juin  1887,  D.P.  88. 
5.  121);  ...  Qu'un  arrêté  ne  peut  jamais  être 
par  défaut  à  l'égard  du  demandeur,  alors 
même  qu'il  n'a  pas  été  présenté  de  conclu- 


sions écrites  (Cons.  d'Et.  :iO  juin  1870,  D.P. 
87.  3.  9,  note  3). 

773.  luge  également  qu'un  arrêté  rendu 
sur  la  demande  d'une  partie  est  contradic- 
toire à  son  égard:  ...  bien  qu'elle  n'ait  pas 
présenté  d'observations  orales  (Cons.  d'Et. 
2  févr.  1811,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  126);  ... 
Alors  même  qu'à  raison  de  cette  circons- 
tance, il  porte,  par  erreur,  la  nu^ntion  qu'il 
a  été  rendu  par  défaut  (Cons.  d'Et.  'i  mars 
1868,  Her.  Caiis.  d'Elat  .  p.  242). 

774.  Ilécidé  inèuM'  que  l'arrêté  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  statue  sans  avoir 
averti  du  jour  de  l'audience  le  demainleui' 
qui  avait  fait  connaître  son  intention  de  pré- 
senter des  observations  (uales,  bien  (|u'irré- 
gulicr,  est  contradictoire;  que,  pai'  suite, cet 
arrêté  ne  peut  être  attaqué  ipie  devant  le 
Conseil  d'Etat,  par  la  voii;  de  l'appel;  que 
le  conseil  de  préfecture  ne  peut,  sans  excès 
de  pouvoir,  procéder  lui-même  à  la  revision 
de  sa  décision  ;  cpiil  ne  saurait  statuer  sur 
la  rc^quête  <]u'aprés  <|ue  le  conseil  a  annulé 
l'arrêté  coiunu!  irrégulier,  et  a  renvoyé  les 
parties  devant  lui  (Cons.  d'Et.  27janv.  1865, 
D.P.  65.  3.  69;  7  juin  1865,  D.P.  li".  3.  58; 
21  déc.  1883,  D.P.'  85.  5.  121  ;  16  nuirs  1888, 
D.P.  89.3.  60). 

6.  —  Mine  en  demeure  du  défendeur  de  produire 
sea  défenses. 

775.  Pour  qu'une  partie  qui  ne  prcrduit 
pas  de  défense  puisse  être  considérée  comme 
défaillante  et  soit  recevable  à  former  oppo- 
sition à  l'arrêté  intervenu  ,  il  faut  que  l'ins- 
tance ail  été  liée  vis-à-vis  d'elle,  c'est-à-dire 
qu'elle  ait  été  mise  en  demeure  de  se 
(îéfendre  par  la  communication  qui  doit  lui 
être  faite  de  la  réclamation  (Teissikr,  p.  400)  ; 
...  .\u  moyen,  soit  de  la  signification,  par 
exploit  d'huissier,  de  la  demande  introduc- 
tive d'instance  (V.  supra,  n»'  185  et  s.),  soit 
de  la  notification  de  la  requête  introductive 
d'instance  contorniément  aux  art.  6  et  7  de 
la  loi  de  1889  (V.  supra,  n»'  192  et  s.) 

776.  Si  la  requête  du  demandeur  n'avait 
pas  été  notifiée  à  la  personne  qui  y  est 
visée,  l'arrêté  serait  pour  elle  res  inter  alios 
judicata,  et  elle  pourrait  recourir  à  la  tierce 
opposition,  qui  s'exerce  dans  d'autres  con- 
ditions que  l'opposition  (ÏEISSIKR,  p.  401.  — 
V.  infra,  n"  814  et  s.). 

c.  —  .\bsence  de  productions  constituant  des  défenses 
récites. 

777.  —  1.  Absence  de  défenses  écrites. 
—  Pour  que  le  défendeur  soit  réputé  défail- 
lant et  puisse  former  opposition,  il  faut  que, 
mis  en  demeure  de  produire  sa  défense ,  il 
n'ait  pas  présenté  de  défenses  écrites.  Cela 
résulte,  par  argument  ncon/corio, dei'arl.  53, 
g,  1,  de  la  loi  du  22  juill.  1889,  aux  termes  du- 
quel sont  considérés  comme  contradictoires, 
les  arrêtés  rendus  sur  les  requêtes  ou  mé- 
moires en  défense  des  parties,  alors  même 
que  les  parties  ou  leurs  mandataires  n'au- 
raient pas  présenté  d'observations  orales 
à  la  séance  publique.  —  La  jurisprudence 
antérieure  déniait  également  au  défendeur  le 
droit  de  former  opposition,  bien  qu'il  eût 
fait  connaître  son  intention  de  présenter  des 
observations  orales  (Cons.  d'Et.  26  juin  1874, 
Rer.  Cous.  d'Etat,  p.  619;  26  juin  1885, 
D.P.  87.  3.  9). 

778.  Ainsi ,  pour  que  l'arrêté  soit  con- 
tradictoire à  l'égard  du  défendeur,  il  faut, 
mais  il  suffit,  que  celui-ci  ait  produit  des 
mémoires  ou  pièces  écrites  ^Cons.  d'Et. 
26  juin  1885,  D.P.  87.  .3.  9);-...  Notam- 
ment, lorsqu'on  réponse  à  la  communica- 
tion de  la  demande ,  il  a  fait  connaître  dans 
une  lettre  les  motifs  pour  lesquels  il  refu- 
sait d"y  consentir  (Cons.  d'Et.  6  juin  1879, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  y.  450).  —  Une  partie 
qui  a  présenté  ses  défenses  aux  conclusions 
de  son  adversaire  n'est  pas  fondée  à  se  préva- 


loir de  ce  qu'elle  n'a  pas  discuté  le  chilTre 
des  honoraires  des  experts  indiqué  dans  le 
rapport  de  ceux-ci,  pour  soutenir  cpie  la 
disposition  de  l'arrêté  qui  a  réglé  les  frais 
d'expertise  est  par  défaut  (Cons.  d'Et. 
1'  juin  l&>i,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  .5:14). 

779.  Au  contraire,  est  par  défaut  l'arrêté  : 
...  qui  ne  vise  aucune  défense,  alors  qu'il 
résulte  en  outre  de  l'instruction  qu'il  n'en 
a  été  produit  aucune  (Cons.  d'Et.  (i  août 
18.57,  D.P.  .58.  3.  :j3j;  ...  Ou  qui  est  inter- 
venu, sans  que  le  défendeur  ait  produit  ses 
défenses  écrites,  alors  même  :  ...  qu'il  a  été 
admis  à  présenter  des  obsei-vations  orales 
à  l'audience  (Cons.  d'Et.  12  janv.  1877,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  57  ;  16  févr.  1878,  D.P.  78. 
3.  68;  23  juill.  1897,  D.P.  98.  3.  101.  - 
Conf.  Teissii;r,  p.  .325.  —  Contra  :  Cons.  d'Et. 
30  mars  1867,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  319);  ... 
Ou  qu'il  a  désigné  un  expert  dans  l'exper- 
tise qui  a  eu  lieu  en  cours  d'instance  et 
qu'il  a  été  appelé  à  prendre  connaissance  du 
r-apporl  d'expertise  (Cons  d'Et,  11  févr.  1903, 
D.P.  1904.  3.  79). 

780.  —  II.  Productions  faites  par 
une  personne  sans  qualité.  —  L'arrêté 
n'est  contradictoire  qu'autant  qu'il  est  in- 
tervenu sur  des  productions  faites  par  la 
partie  elle-même  ou  par  un  mandataire  ré- 
gulier. —  Un  arrêté  est  par  défaut  si  les 
mémoires  et  pièces  ont  été  produits  par  un 
gérant  d'alfaires  agissant  sans  mandat  et 
désavoué  (Cons.  d'Et.  8  févr.   1833,  H.  441). 

781.  S'il  s'agit  de  l'Etat,  d'un  départe- 
ment, dune  commune  uu  d'un  établisse- 
ment public,  la  production  doit  être  faite 
par  l'administrateur  chargé  légalement 
d'ester  en  justice  ,  au  nom  du  défendeur, 

782.  Ont  été  déclarées  suffisantes  pour 
rendre  l'instance  contradictoire  vis-à-vis 
de  r.\dministration  :  ...  une  lettre  du  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  au  pré- 
fet et  une  lettre  du  préfet  en  réfionse  à  la 
sommation  à  lui  faite  par  un  entrepreneur 
de  travaux  (Cons.  d'Et.  7  juin  1836,  R.  Ju- 
gement par  défaut ,  499);  ...  liais  non  les 
observations  formées  par  un  ingénieur,  à 
titre  d'avis  (Cons.  d'Et.  24  avr.  1837,  ibid., 
499).  —  Sur  la  compétence  exclusive  du 
préfet  pour  représenter  l'Etat.  V.  Domaine 
de  l'Etat. 

783.  Bien  que  dans  une  instance  devant 
le  conseil  de  préfecture  entre  l'Etat  et  une 
partie  tous  les  mémoires  aient  été  signés  par 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  non 
par  le  préfet,  la  partie  doit  être  considérée 
comme  ayant  reconnu  le  caractère  contra- 
dictoire de  cet  arrêté  alors  qu'elle  l'a  notifié, 
dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  51  de  la 
loi  de  1889,  au  préfet  l'eprésentant  l'Etat; 
par  suite,  elle  ne  peut  soutenir  que,  cet  ar- 
rêté étant  par  défaut,  le  recours  du  ministre 
formé  avant  l'expiration  du  délai  d'appel  est 
prématuré  (Cons.  d'Et.  18  mars  1904,  D.P. 
1905,  5.  22). 

784.  Un  arrêté  est  considéré  comme 
rendu  par  défaut  et  peut  être  attaqué  par  la 
voie  de  l'opposition ,  et  non  par  celle  de 
l'appel ,  quand  il  est  intervenu  sur  les  obser- 
vations d'un  fonctionnaire  sans  qualité,  tel 
que  le  sous-préfet  (V.  Commune,  n»  3888).  — 
Lorsque  le  maire  a  défendu  à  une  action 
dirigée  contre  la  commune  sans  y  avoir  été 
autorisé  par  le  conseil  municipal,  la  com- 
mune peut  prétendre  qu'elle  a  été  jugée 
par  défaut  et  attaquer  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  par  la  voie  de  l'opposition  (Cons. 
d'Et.  25  janv.  1855,  D.P.  94.  3.  96,  note  1  ; 
15  mai  1903,  D.P.  1904.  3.  100.  -  V.  Com- 
«nme,  nos  3909  et  s.).  —  Mais  le  défaut  d'au- 
torisation ne  constitue  pas  un  vice  de  pro- 
cédure pouvant  entraîner  l'annulation  de  cet 
arrêté  (Arrêt  préc.  15  mai  1903). 

785.  -  III-  Productions  ne  constituant 
pas  des  défenses.  —  Les  pièces  émanées  du 
défendeur,  mais  ne  constituant  pas  réelle- 
ment des  défenses  quant  à  l'objet   même  du 
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litige,  ne  sauraient  rendre  l'instance  contra- 
ilictoiro  à  son  tvard. 

786.  Ainsi.  >ont  par  défaut  :  ...  l'arrOlt' 
qui  condamne  une  partie  à  la  restitution 
d"uu  terrain .  bien  que  cet  arrêté  ait  été 
rendu  pnr  <-iite  dune  délil'ération  du  con- 
seil •  et  sur  le  vu  de  la  réponse 
du  '  la  sommation  à  lui  faite  par 
11'  ni.un  .;■  u<  uiisstr  le  terrain  (Cons.  d  tt. 
2t>  juin.  It*-Jli.  H.  Jugement  par  i1éfaut.r*)6): 
...  1.  arrêté  rendu  sur  une  proposition  de 
transaction  adressée  au  sous-préfet  par  l'ad- 
versaire d"une  commune  iCons.  d'El.  Ojauv. 
It^iS.  ;7ii</..  .TÛtil  :  ...  L'arrêté  intervenu  sur 
le  mémoire  adressé  par  une  partie  au  con- 
seil municipal  de  sa  commune  (Cous.  d'Et. 
lojuill.  lt*±2.  ibid..  5061;  ...  L'arrêté  rendu 
contre  les  adversaires  dune  commune, 
alors  même  que  ceux-ci  ont  assisté  aux  dé- 
libérations prises  par  le  conseil  municipal 
sur  le  litige  et  à  la  visite  des  lieux  i  Cons. 
d'Et.  18  janv.  1856.  ifeid.i  :  ...  L'arrêté  rendu 
sur  le  vu  d'une  délibération  de  conseil  mu- 
nicipal rejetant,  avant  l'introduction  de 
l'instance,  une  réclamation  d'entrepreneur 
(Cons.  d'Et.  -20  déc.  1870,  Rec.  Cons.  d'Etal. 
p.  1117);  ...  L'arrêté  qui  statue  sur  des  dif- 
licultés  entre  l'.Xdministralion  et  un  entre- 
preneur, bien  que,  lors  de  la  signification  du 
décompte,  l'entrepreneur  ait  soumis  ses 
réclamations;!  l'ingénieur  (Cons.  d'Et.  16  juill. 
18W.  R.  U-2--2»,  et  Voirie  par  terre,  1019). 

787.  Ne  constituent  pas  des  défenses 
susceptibles  de  rendre  l'instance  contradic- 
toire vis-à-vis  du  défendeur  :  ...  la  lettre 
par  laquelle  un  ministre  fait  connaître  au 
préfet  qu'il  a  l'intention  de  faire  défaut  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  (Cons.  d'Et. 
as  juill.  1876.  O.P.  77.  3.  I);  ...  Ou  des 
conclusions  tendant  uniquement  àobtenir:  ... 
soit  communication  de  pièces  (Cons.  d'Et. 
7  avr.  186Ô.  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  413; 
15  juill.  1887,  U.P.  88.  .^.  121);...  Soit  un 
sursis  (.\rrèt  préc.  15  juill.  1887);  ...  Spé- 
cialement, un  sursis  jusqu'à  ce  que  les  tri- 
bunaux compétents  aient  prononcé  sur  une 
action  de  faux  intentée  par  elle  contre  le 
maire  Cons.  d  Et.  i  août  1876,  D.P.  76.  3. 
07)  :  ...  Ou  un  délai  pour  défendre  au  fond, 
au  cas  où  le  conseil  de  préfecture  se  décla- 
rerait compétent  (Cons.  d'Et.  5  sept.  1836. 
Pi.  Jugement  par  défaut.  506-9»). 

788.  —  IV.  Lieu  de  dépi'il  des  produc- 
tions :  ijualités  pour  recemir  les  produc- 
tionx.  —  Les  productions  doivent  être  dépo- 
sées au  greffe  du  conseil  de  préfecture 
iV.  suprn,  n<"  9(J8  et  s.). 

789.  Par  suite,  d'une  part,  de  la  confu- 
sion résultant  de  ce  que  le  préfet  est  en 
même  temps  le  président  du  conseil  de  pré- 
fecture, et,  d'autre  part,  de  l'absence  de 
toute  régie  de  procédure  devant  cette  juri- 
diction jusqu'au  décret  «lu  30  déc.  1862,  des 
décisions  ont  reconnu  le  caractère  d'arrêtés 
contradictoires  à  des  arrêtés  rendus  sur 
des  mémoires  et  observations  adressés  non 
au  conseil  de  préfecture ,  mais  au  préfet 
(V.  C.  adm..  t.  1 ,  p.  316,  n»'  816  à  821  ).  11 
semble  que  ces  solutions  ne  devraient  plus 
être  admises  aujourd'hui. 

790.  En  tout  cas,  il  ne  suffit  pas.  pour 
<]ui-  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  .soit 
considéré  comme  contradictoire.  ...  qu'un 
mémoire  de  protestation  ait  été  adressé  au 
préfet  avant  le  moment  où  le  conseil  a  été 
saisi  iC^m.  d'Et.  7  iuill.  1863,  «»■< .  Co».s. 
d'Etal,  p.  .528);  ...  Ni  que  le  prévenu  ait 
adressé  au  préfet  une  lettre  dans  laquelle  il 
indique  qu'il  a  eu  connaissance  du  procès- 
verbal  dressé  contre  lui .  si  cette  lettre  ne 
contient  pas  de  movens  de  défense  (Cons. 
d'Et.  26  juill.  1&54,  Ù.P.  55.  3.  36). 

B.  —  Cas  où  une  expertise  a  été  ordonnée. 

791.  -  I.  La  loi  du  22  juill.  1889  a  créé 
un  cas  particulier  d'arrêté  par  défaut.  C'est 


celui  où,  après  une  ea-perli^e,  les  parties 
n'ont  pas  été  appelées  à  prendre  connais- 
sance du  rapport  d'experts  ;  elles  peuvoni 
alors  former  opposition  contre  la  décisioii 
d'i  conseil  de  préfecture  (art.  53,  S  -)■  — 
L'opposition  dont  il  s'agit  est  ouverte  au  de- 
mandeur comme  au  défendeur  :  elle  est  re- 
cevable  encore  que  des  requêtes  en  défense 
écrites  auraient  été  présentées  par  les  par- 
lies,  el  dans  le  cas  même  où  elles  auraient 
assisté  aux  opérations  de  l'expertise  (Cire. 
31  juill.  I«>0.  art.  .'vj  ;  Teissier.  p.  WS).  — 
.\insi,  l'art.  53,  S  2,  déroge,  d'une  pari, 
au  principe  i;ênéral  que  le  demandeur  ne 
peut  pas  l'aire  opposition  en  matière  admi- 
nistrative ;  d'autre  part,  à  la  règle  qu'un 
arrêté  n'est  jamais  rendu  par  défaut  quand 
il  V  a  eu  défense  écrite  (Teissier,  p.  VXi\. 

frf'tte  disposition,  contraire  i  la  jurispru- 
dence antérieure  (V.  C.  adm.,  t.  1 ,  p.  316. 
n"»  796  et  s.),  est  motivée  :  par  rinlluenoe 
considérable  que  l'expertise  exerce  le  plus 
souvent  sur  la  décision  du  conseil  (V.  Kap- 
port  de>l.  Clément,  au  Sénat,  cité  par  Teis- 
sier, p.  403). 

792.  Doit  être  considéré  comme  contra- 
dictoire, l'arrêté  rendu  sur  les  requêtes  ou 
mémoires  en  défense  des  parties  à  la  suite 
il'une  expertise,  bien  quelles  n'aient  pas 
présenté  d'observations  orales  à  la  séance 
publique,  pourvu  quelles  aient  été  invitées 
a  pçendre  connaissance  du  rapport  des  ex- 
perts. En  conséquence,  l'opposition  formée 
par  le  demandeur  dûment  invité  à  prendre 
communication  du  rapport  n'est  pas  rece- 
vable  (Cons.  d'Et.  16  fevr.  1906,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  1.53). 

793.  Toutefois,  le  droit  de  former  opposi- 
tion tomberait,  s'il  était  établi  que  la  partie, 
non  touchée  par  la  notification,  a  eu  com- 
munication du  rapport  d'expertise.  Il  en  se- 
rait de  même,  et  à  plus  forte  raison,  si  la 
partie  avait  répondu  au  rapport,  bien  que 
cette  pièce  ne  lui  eût  pas  été  communiquée 
dans  les  formes  de  l'art.  21  (Cire.  31  juill. 
1890.  art.  53;  Teissier,  p.  403). 

794.  —  II.  L'art.  53,  §  2,  bien  que  spé- 
cial aux  expertises,  pourrait  être  appliqué 
aux  vérifications  d'écriture ,  qui  sont  de  vé- 
ritables expertises.  —  Mais  on  ne  saurait 
en  étendre  l'application  aux  autres  moyens 
de  vérification .  notamment  aux  visites  des 
lieux  et  aux  enquêtes  (Teissier.  p.  404), 
.\insi  jugé,  relativement  à  une  vérification 
sur  les  lieux  prévue  par  le  décret  du  10  août 
1853,  en  matière  de  contravention  aux  ser- 
vitudes militaires  (Cons.  d'Et.  16  nov.  1900, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  625). 

795.  —  111.  La  disposition  de  l'art.  53, 
.^  2,  n'est  pas  applicable  aux  expertises  rela- 
tives à  la  matière  des  contributions  directes, 
qui  demeure  soumise  à  la  législation  anté- 
rieure (Cire,  contr.  dir.,  i"  févr.  1890:  Cire. 
31  juill.  1890,  art.  53:  Teissier.  p.  40;t.  - 
V.  Impôts  directs). 

C.  —  Défaut  profit-joint. 

796.  La  loi  du  22  juill.  1889  a  organisé 
une  procédure  de  défaut  profit-joint,  pour  le 
cas  où,  la  demande  étant  formée  entre  deux 
ou  plusieurs  parties,  l'une  ou  plusieurs 
d'entre  elles  n'ont  pas  présenté  de  défense. 
Le  conseil  de  préfecture  sursoit  à  statuer  sur 
le  fond,  et  ordonne  que  les  parties  défail- 
lantes seront  averties  de  ce  sursis  par  une 
notification  faite  conformément  à  l'art.  7.  cl 
invitées  de  nouveau  à  produire  leur  défense 
dans  un  délai  qu'il  fixe.  .\près  l'expiration 
du  délai,  il  est  statué  par  une  seule  décision, 

3ui  n'est  susceptible  d'opposition  de  la  part 
'aucune  des  parties  (art.  ,>4).  —  Cet  art.  .54 
a  étendu  ainsi  aux  conseils  de  préfecture  la 
procédure  du  défaut  profit-joint  organisi'i- 
par  l'art.  1.53  C.  proc.  mais  en  simplilianl 
les  dispositions  prises  par  cet  article  (V.  Ju- 
gement par  défaut). 


§  2.  —  Foiiyies  de  l'opposition. 

797.  Par  application  de  la  règle  suivie 
devant  toutes  les  juridictions,  l'oppctsition  .i 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  est  portée 
devant  le  conseil  qui  a  rendu  la  décision 
attaquée  (Cons.  d'El.  (i  août  18.57,  1>.P.  58.3. 
33.  —  V.  Jugement  pur  iléfaut). 

798.  Le  recoui-s  devant  le  Conseil  d'Etat 
formé  à  tort  contre  un  arrêté  rendu  par  dé- 
faut ne  doit  pas  empêcher  le  conseil  de  pré- 
fecliiie  de  statuer  sur  l'opposition  qui.  en 
même  temps,  a  été  portée  devant  lui  (Cons. 
d'Et.  2()  mars  1&50,  R.  Wi). 

799.  Dans  le  cas  oi'i  un  conseil  de  pré- 
rtcluro  a  refusé  d'admettre  l'opposition  for- 
mée à  un  arrêté  par  défaut,  ce  n'est  pas 
l'arrêté  par  défaut  qui  doit  être  attaqué  de- 
vant le  Conseil  d'Etat,  mais  celui  qui  a  re- 
jeté l'opposition  (Cons.  d'El.  24  mars  1819. 
l'i.  Jugement  par  défaut,  519;  4  août  1876, 
sol.  impl..  II. P.  76.  3.97). 

800.  D'après  l'art.  ,52,  S  3,  de  la  loi  du 
22  juill.  18,Sit.  l'opposition  est  formée  suivant 
les  règles  établies  par  les  art.  1  à  4  de  ladite 
loi  (V.  supra,  n"s  161  et  s.).  Et  les  communi- 
cations sont  ordonnées  comme  pour  les  re- 
quêtes introduclives  d'instance  (Y.  supra, 
n"  192  et  s.). 

801.  La  lettre  qu'un  contribuable,  con- 
damné par  défaut  à  une  subvention  spéciale 
pour  dégradation  extraordinaire  à  un  chemin 
vicinal,  a  adressé  au  préfet  pour  lui  déclarer 
qu'il  n'a  fait,  depuis  une  époque  indiquée, 
aucun  charroi  par  ce  chemin,  cl  qu'il  oll're 
de  le  prouver  aux  personnes  que  le  préfet 
désignera,  n'a  pas  le  caractère  d'opposition 
à  l'arrêté  par  défaut  du  conseil  de  préfec- 
ture (Cons.  d'Et.  5  févr.  1867,  D.P.  158.  ,5. 
267  I. 

802.  Suivant  une  opinion,  la  requête  en 
opposition  doit,  conformément  à  l'art.  161 
C.  proc.  contenir  les  moyens  à  l'appui 
(CHArVE.\l  ET  T.^MBOIR.  t.  1."p.  271,  u"  317; 
DiFOUR.  t.  2,  p.  107,  n"  &5  ;  Teissier.  p.  4(18. 

—  Cons.  d'Et.  21  nov.  183ît,  cité  par  DuKtu  i;i. 

—  -Mais  il  semble  que  l'opposant  peut  pré- 
senter ses  moyens  dans  un  acte  postérieur, 
.luge  que  l'art."  161  C.  proc,  n'est  pas  appli- 
cable devant  les  conseils  de  préfecture  ;  que, 
dès  lors,  est  recevable  l'opposition  dans  la- 
quelle la  partie  se  borne  à  se  réserver  de  pro- 
duire ultérieurement  ses  moyens,  et  que  le 
conseil  de  préfecture  déclarerait  à  tort  la  non- 
recevabilité  de  cette  opposition  pour  défaut 
d'énonciation  des  motifs,  s'il  n'a  pas  préala- 
blement mis  l'opposant  en  demeure  de  pro- 
duire ses  movens  de  défense  i  Cons.  d'El. 
31  août  1863."  D.P.  64.  3.  lOOj.  —  En  tout 
cas.  lorsque  l'opposant,  mis  en  demeure  de 
formuler  les  moyens  à  l'appui  de  son  oppo- 
sition ,  est  resté,  pendant  un  temps  consi- 
dérable, sans  les  fournir,  il  y  a  lieu  de  reje- 
ter l'opposition  ((^ons.  d'Et.  23  nov.  1854.  Rec. 
Ciins.  d'Elat.  p.  884). 

803.  .\ucune  disposition  de  loi  n'exige 
(pie  le  réclamant  produise  à  l'appui  de  son 
opposition,  une  expédition  de  l'arrêté  rendu 

par  défaut  (Cons.  d'Et.  22  mars  1895,  Rec.    ^ 
Cons.  d'Elat,  p.  276). 

804.  Bien  qu'un  particulier  condamné, 
sur  la  demande  d'une  commune,  par  un  ar- 
rêté non  contradictoire,  ait  signifié  à  celte 
commune  un  acte  extrajudiciaire  par  lequel 
il  annonce  l'intention  de  former  opposition 
.1  cet  arrêté,  s'il  n'a  pas  réalisé  cette  inten- 
tion, la  commune  n'est  pas  autorisée  à  l'as- 
signer devant  le  conseil  pour  faire  juger  le 
mérite  de  l'opposition;  et,  si  cette  assigna- 
tion est  donnée,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  déclare  qu'il  n'y  a  lieu 
île  statuer  (Cons.  d'Et.  Il  janv.  I8.'{7.  It.  .fu- 
gemenl  par  défaut,  .524). 

805.  La  nullité  de  la  signification  peut 
être  couverte  soit  par  l'acquiescement  de 
la  partie,  soit  par  sa  défense  sur  l'opposi- 
tion.  —  .fugé  que,  dans  le  cas  où  un  arrêté 
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a  élp  rend»  contradictnircnirnt  sur  l'opposi- 
tion foi'mc'o  contre  un  prrci'ilcnt  arrête,  ce 
dernier  ne  peut  être  attiuiné  comme  rendu 
sans  citation  préalal)le  (Cous.  il'El,  \i  avr. 
IKi8,   It.  .hir/enii-nt  ]tiir  drlniit  ,  .Vi'i). 

806.  I.a  péieniplion  de  l'exploit  d'oppo- 
silinn  n'enlève  pas  à  la  partie  déraillante  le 
driiit  de  renouveler  l'opposition,  si  le  délai 
n'est  pas  expiré  (Cous.  d'El.  11  mai  1906, 
lt,:r.  Clinx.  iVElnl,  p.  419). 

ï(  :t,     -  Déhii  (II!  l'oppiisition. 

807.  —  l.  liégle gi'iiéraUj.  —his(\n'en  188!l, 
en  l'ahsencc  d'un  texte  spécial,  la  jurispru- 
dence admettait,  par  application  de  l'art.  l.")8 
('..  proc,  ipie  l'opposition  était  recevahie  jus- 
(Mi'à  l'exécution  (le  l'arrêté  par  défaut  (V. 
('..  adm.,  t.  1  ,  p.  .'il7,  n"'  833  et  s.).  -  \n- 
loiird'hui,  en  principe,  l'opposition  doit,  en 
vertu  de  la  loi  du  -22  juill.  1889,  être  formée 
dans  le  di-lni  d'un  tuais  à  dater  de  la  noti- 
lication  de  l'arrêté  faite  à  la  partie  (art.  5'2, 
!i  1),  et  ce,  à  peine  de  déi-liéance  (art.  ."vi.  S  21. 

808.  I.e  lé^'islateiir  de  18Kt  s'est  ell'orcé 
d'atténuer  les  inconvénients  résultant  de  la 
brièveté  du  délai  au  moyen  d'ini  avertisse- 
ment spécial  donné  à  la  partie  défaillante  ; 
l'acte  de  notilication  doit  iiul'KjUi'rA  la  partie 
qu'à  l'expiration  du  délai  d'un  mois  elle  sera 
déchue  ilu  droit  de  former  opposition  (art.  52, 
!i  2).  —  Cette  indication  est  sulistanticlle. 
Lorsque  la  copie  de  l'acte  de  notilication  d'un 
arrêté  par  défaut  du  conseil  de  préfecture 
ne  renferme  pas  cette  indication,  ladite  noti- 
lication ni'  fait  pas  courir  le  délai  d'opposition 
(Cons.  d'Kl.  it  l'évr.  11103.  h.lV  l'.NIi.  3.  T'.l; 
20  avr.  l;«)4,  H.l'.  I90(i.  .">.  2;  11  mai  liKKi, 
ll.l'.  19(17.  3.127).  l'ar  suite,  l'opposition  faite 
plus  d'un  mois  après  une  ti'lle  notification 
étant  recevalile  ,  le  recours  formé  devant  le 
Conseil  d'Ktal  contre  le  même  arrêté  n'est 
pas  recevahie  (.Vrrêté  préc.  20  avr.  1904). 

809.  —  II.  Hèt/lcs spéciales.  —  Kn  matière 
(le  cùiilrrivpiiliim  à  Ut  police  du  rnulage ,  le 
délai  pour  former  opposition,  fixé  à  (|uaranle 
jours  à  dater  de  la  notilication  par  l'art.  24 
de  la  loi  spéciale  du  30  mai  1851  (D.l'.  .51. 
.'l..  78.  —  V.  Vciituri').  demeure  encore  aujour- 
d'hui en  vigueur  (Ieissier,  p.  309). 

810.  En  matière  d'élections  municipales , 
les  arrêtés  rendus  sans  que  les  défendeurs 
aient  présenté  de  conclusions  écrites  peuvent 
être  attaqués  par  voie  d'opposition.  Toute- 
fois, la  disposition  générale  de  l'art.  52  de  la 
loi  de  1889  doit  être  coTiihinée  avec  l'art.  38 
de  la  loi  du  5  avr.  1884,  qui  dessaisit  le  conseil 
(le  préfecture  s'il  n'a  pas  statué  dans  le  délai 
d'un  mois  ou  de  deux  mois  (V.  Elections). 

^  4.  —  Effets  de  l'opposition. 

811.  Ainsi  que  le  remarque  ,\1.  'l'KlssiiiR, 
p.  4119-410,  les  arrêtés  par  défaut,  de  même 
que  les  arrêtés  contradictoires,  sont,  en  prin- 
cipe, exécutoires  dès  qu'ils  ont  été  notifiés 
aux  parties.  Mais  en  est- il  de  même  quand 
ils  ont  été  frappés  d'opposition'.'  —  Avant  la 
loi  de  1889,  on  admettait  généralement  par 
extension  de  l'art.  29  du  décret  du  28  juill. 
1806  spécial  au  Conseil  d'Etat,  que  l'opposi- 
tion aux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
n'était  point  suspensive  (Y.  Périeh  ,  t.  1, 
p.  4(16  ;  SiîRiuGNY,  t.  3  ,  n»  1250,  p.  139  et  s.  ; 
Cons.  d'Et.  26  févr.  1863,  fier.  Co7is.  d'Etat, 
p.  176).  —  Contrairement  à  cette  opinion, 
l'art.  55  de  la  loi  du  22  juill.  188!t  décide  que 
l'opposition  suspeitdye.récution,  à  moins  qu'il 
n'en  ait  été  autrement  ordonné  par  la  décision 
qui  a  statué  par  défaut.  Cette  réserve  a  paru 
être  commandée  par  les  exigences  du  service 
public  (Rapport  de  M.   Clément,  au  Sénat). 

§  5.  — Arrêtés  sur  opposition. 

812.  L'opposition  a  pour  effet  de  ressaisir 
le  juge  du  litige  et  de  remettre  les   parties 
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dans  l'état  où  elles  étaient  nrant  In  décision 
(Cons.  d'Kt.  19  févr.  182:3,  It.  .Ingénient  par 
défaut,  .532.  —  V.  .Ingénient  par  défaut).  — 
l'ar  con.séquenl,  le  conseil  de  préfecture, 
saisi  d'une  opposition  formée  contre  un  de 
ses  arrêtés,  doit,  si  elle  est  jugée  recevahie, 
examiner  à  nouveau  tous  les  moyens  des 
parties.  Il  peut  adopter  une  décision  oppo- 
sée à  celle  qu'il  avait  prise  d'abord. 

813.  Aucune  disposition  de  loi  ou  de  ré- 
gleiiient  applicable  aux  juridictions  adminis- 
tratives ne  pose  une  règle  analogue  à  celle 
(le  l'art.  165  C.  proc..  d'après  lequel  appiisi- 
tiiiii  sur  ()i>))iisition  ne  vaut.  La  loi  du  22  juill. 
1889  est  muette  sur  ce  point  ;  le  seul  moyen 
d'empêcher  qu'une  partie  de  mauvaise  foi 
ne  retarde  indéfiniment  la  solution  d'un  litige 
en  renouvelant  les  oppositions,  est  donc  de 
déclarer  l'art.  1(>5  applicable  devant  le  con- 
seil de  préfecture  (  Conf.  'l'KissilKR  .  p.  412;. 
—  C'est  ce  qui  a  été  admis  par  le  Conseil 
d'Etat  (^Cons.  d'Et.  2,3  juill.  1892,  2«  espèce, 
D.P.  9.').  3.  99).  —  En  conséquence,  l'arrêté 
pai"  lequfd  le  conseil  de  préfecture  ,  statuant 
par  détaiit,  déboute  une  partie  de  son  oppo- 
sition ,'i  un  pri'cédent  arrêté,  doit  être  atta- 
qué, non  par  voie  d'opposition,  mais  par 
voie  d'appel  (Même  arrêt). 


Ain.  2. 


TlKRCE    OPPOSITION. 


814.  —  1.  Personnes  i/ni  peuceni  former 
tierce  iippiisilion.  —  Conformément  à  la  ju- 
risprudence antérieure  (V.  C.  adm.,  t.  1, 
p.  241,  n°  2263;  et  Sup. ,  t.  1,  p.  70, 
n"  2263).  la  loi  du  22  juill.  1889  admet  la 
li(M'ce  opposition  contre  les  arrêtés  du  con- 
seil de  préfecture  rendus  en  matière  conten- 
ticuse  :  «  Toute  partie  peut  former  tierce 
opposition  à  une  décision  qui  préjudicie  à 
ses  droits,  et  lors  de  laquelle  ni  elle  ni  ceux 
qu'elle  représente  n'on'  été  appelés  »  (art.  .56, 
S  1 ,  qui  reproduit  l'art.  47'l  C.  proc). 

815.  La  personne  qui,  n'ayant  pas  été 
appelée  ni  partie  dans  l'instance  devant  le 
conseil  de  préfecture,  est  recevable  à  former 
tierce  opposition  contre  l'arrêté  de  ce  conseil, 
ne  peut  l'attaquer  par  la  voie  d'appel  au 
Conseil   d'Etat  (V.  Conseil  d'Etat,   n"  590). 

816.  Certains  auteurs  et  quelques  arrêts 
ont  admis  autrefois  que  la  partie  (|ui  n'a  pas 
été  appelée  devant  le  conseil  de  prélecture, 
au  lieu  de  recourir  à  la  tierce  opposition , 
peut  se  pourvoir  par  la  voie  de  l'opposition 
contre  la  décision  intervenue,  cette  distinc- 
tion noll'rant  pas  d'intérêt  pratique  puis- 
qu'aucune  amende  n'est  prononcée  en  cas 
de  rejet  de  la  tierce  opposition  (Serrigny, 
t.  3,  n»  1270.  -  Cons.  d'Et.  19  févr.  1823,  R. 
■lugemerit  /lar  défaut.  .504,-  21  nov.  1839, 
ibid.:  30  juill.  1863,  D.P.  64.  3.  10). 

817.  Mais  il  convient  de  distinguer  ces 
deux  voies  de  recours,  surtout  depuis  que  la 
loi  du  22  juill.  1889  a  fixé  un  délai  d'un  mois 
pour  faire  opposition  (art.  52,  S  '•  —  V.  su- 
pra, n"  807.  —  Comp.  infra,  n»  825),  et  a 
prévu  formellement  et  caractérisé  nettement 
la  tierce  opposition  (art.  5()).  Ainsi,  la  per- 
sonne, qui  n'a  été  ni  appelée  ni  entendue  lors 
d'un  arrêté  pris  par  le  conseil  de  préfecture, 
peut  en  repousser  l'application  conformé- 
ment au  principe  :  res  inter  alios  judicata, 
mais  doit  l'attaquer  par  voie  de  tierce  oppo- 
sition (Teissier,  p.  414.  —  V.  en  ce  sens  : 
Cons.  d'Et,  8  janv.  1836,  R.  .Jugement  par 
défaut,  505-1»).  —  Décidé  qu'il  y  a  lieu  d'an- 
nulerl'arrêtéd'un  conseil  de  préfecture  rendu 
contre  une  partie  qui  n'a  pas  eu  une  connais- 
sance régulière  et  valable  de  la  demande  for- 
mée contre  elle,  sauf  au  demandeur  à  faire 
statuer  de  nouveau  sur  sa  demande,  s'il  s'y 
croit  fondé,  après  signification  à  son  adver- 
saire (Cons  d'Et.  11  juill.  1845,  ibid.,  50.5-2»). 

818.  —  II.  Arrêtés  susceptibles  de  tierce 
opposition.  —  En  thèse  générale,  tous  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sont  sus- 
ceptibles de  tierce  opposition.  —  Cependant, 


d'après  M.  Teissier,  p.  42.3,  n'en  sont  pas 
susceptibles  ;  ...  les  arrêtés  du  président  du 
conseil  de  préfecture  qui  ordonnent  un  cons- 
tat d'urgence,  ces  arrêtés  ayant  un  caractère 
essentiellement  préparatoire  ;  ...  .Ni  les  arrê- 
tés du  conseil  de  ijiéfeetiire  statuant  sur  la 
récusation  d'un  conseiller,  l'adversaire  du 
demandeur  en  n'cusation  ne  devant  pas  né- 
cessairement être  appelé  à  la  contester  ;  ... 
Ni  les  arrêtés  donnant  acte  d'une  transaction 
ou  d'un  désistement,  ces  arrêtés  ne  consti- 
tuant pas  de  véritables  jugements. 

819.  —  III.  Matières  dans  lesquMles  la 
lierre  opposition  rsl  admise.  —  La  tierce 
opposition  est  admissible  dans  toutes  les 
matières  dont  le  conseil  i\i-  préfecture  est 
appelé  à  connaître.  —  Elle  est  même  rece- 
vahie :  ...  en  matière  de  contran'utinn  de 
grande  voirie  (Teissier  ,  p.  423.  —  Cons. 
ilEt.  24  mars  ia53,  D.P.  54.  3.  25  ;  'U  févr. 
1900,  ibid.,  p.  163);  ...  En  matière  électo- 
rale: mais  la  brièveté  du  délai  imparti  aux 
conseils  de  préfecture  pour  statuer  rend  celte 
voie  de  recours  presque  illusoire  (V.  Elec- 
linns):  ...  En  matière  de  conlrihutions  di- 
rectes toutes  les  fois  que  le  débat,  au  lieu 
d'être  circonscrit  entre  le  contribuable  et 
l'Administration,  met  en  cause  une  autre 
personne,  un  autre  contribuable  à  qui  l'on 
demande  à  transférer  sa  cote,  un  [lercep- 
leur,  un  syndicat,   etc.  (V.  Impôts  directs). 

820.  —  IV.  Conditions  exigées  pour 
qu'on  puisse  former  tierce  opposition.  — 
Pour  que  la  tierce  opposition  soit  recevable, 
il  faut  :  1»  que  le  tiers  opposant  éprouve  un 
préjudice  par  suite  de  l'arrêté  attaqué  (V. 
C.onseil  d'Etat,  n°«  2222  et  s.  ;  et  Cons.  d'Et. 
21  juin  1907,  liée.  Cons.  d'Elal ,  p.  58:3)_;  ... 
2»  (Ju'il  n'ait  pas  été  partie  à  cet  arrête,  ni 
par  lui-même,  ni  par  ses  représentants  (V. 
supra ,  nos  814  et  s.  ;  et  Conseil  d'Etat , 
n»*  2233  et  s.);  ...  3»  Qu'il  n'y  ait  pas  chose 
jugée  à  son  égard  (V.  eod.  v,  n»'  2247  et  s. 

—  V.  aussi  Teissier,  p.  415  et  s.). 

821.  Les  parties  représentées  dans  l'ins- 
tance ne  peuvent  pas,  en  principe,  former 
tierce  opposition  ordinaire  a  la  décision  in- 
tervenue à  l'égard  de  leur  représentant.  Elles 
ne  peuvent  s'en  prendre  (pi'à  elles-mêmes, 
si,  faute  par  elles  d'intervenir  pour  éviter 
des  collusions  entre  lui  et  son  adversaire,  la 
décision,  qui  a  force  de  chose  jugée  à  leur 
égard,  leur  cause  un  préjudice  (Teissier, 
p.  421). 

822.  Mais  elles  ne  sauraient  être  consi- 
dérées comme  représentées  que  si  la  per- 
sonne dont  elles  sont  les  ayants  cause  a  agi 
de  bonne  foi.  En  cas  de  dot  ou  de  mauvaise 
foi,  elles  sont  recevables  a  attaquer  la  décision 
par  une  tierce  ojypositioyi  extraordinaire  (V. 
Teissier,  p.  414,  415,  422). 

823.  —  V.  Compétence.  —  La  tierce 
opposition  est  portée  devant  le  conseil  de 
préfecture  de  qui  émane  la  décision  (V.  Con- 
seil d'Etat,  n»  2250). 

824.  —  VI.  Formes  de  la  tierce  opposi- 
tion :  Procédure.  —  La  tierce  opposition  est 
introduite  et  instruite  dans  les  formes  ordi- 
naires. C'est  ce  qu'indique  l'art.  56,  ^  2,  de 
la  loi  du  22  juill.  1889,  en  disposant  qu'il 
est  procédé  à  l'instruction  dans  les  formes 
établies  par  les  art.  1  à  9  de  ladite  loi. 

825.  —  VII.  Délai  junir  former  la  tierce 
opposition.  —  La  loi  de  1889,  pas  plus  que 
le  décret  de  1806  et  le  Code  de  procédure 
civile,  ne  fixe  un  délai  dans  lequel  la  tierce 
opposition  devrait  être  formée  (V.  Conseil 
d'Etat,  n»  2256).  Il  y  a  donc  là  une  diffé- 
rence importante  entre  la  tierce  opposition 
et  l'opposition,  depuis  que  cette  dernière 
voie  de  recours  a  été  assujettie  par  la  loi  de 
1889  à  un  délai  fixe.  —  Mais  un  tiers  oppo- 
sant ne  peut  faire  tierce  opposition  à  un  ar- 
rêté auquel  il  a  acquiescé  expressément  ou 
tacitement,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  reçu 
notification    de    l'arrêté    (Teissier,   p.  427. 

—  V.  Conseil  d'Etat,  n»  2257). 
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Art.  3.  —  Recoirs  au  Conseil  d"Et.\t. 

826.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
turt'  sont  susceptibles  de  recoui-s  au  Conseil 
d'Etat  par  voie  d'appel  {L.  22  jiilll.  18j>'.'. 
art.  57).  Ce  recours  est  réglé,  en  principe, 
par  les  art.  57  à  61  de  ladite  loi  (V.  Conseil 
dElal.  n  >  ^^^.  otiO  et  s.,  1133  et  s.). 

827.  Il  peut  être  formé  en  toute  nialiérc 
et  quelque  minime  que  soit  l'intéi-èt  pécu- 
niaire enj^ayé.  Les  conseils  de  préfecture  ne 
statuent  donc  jamais  qu'en  premier  ressort 

Teissiek.  p.  431). 

Art.  4.  —  Reqiète  civile;   Rectification. 

828.  —  I.  Il  est  de  l'essence  de  la  re- 
ijut'le  civile  (qui  a  le  nom  de  >-ecoiirs  en  re- 
t  i.<nin  devant  le  Conseil  d'Etat)  de  ne  pou- 
voir être  présentée  que  contre  les  décisions 
qui  ne  sont  susceptibles  d'être  attaquées  par 
aucune  autre  voie  (V.  Requête  civile).  Dès 
lors,  cette  voie  de  recours  n'existe  pas  devant 
le  conseil  de  préfecture,  dont  les  décisions 
peuvent  toujours  être  déférées  au  Conseil 
d'Etal  (Alcoc.  t.  1,  p.  602,  n»  330  ;  Sebrignv, 
l.  2.  n»  1273).  Aussi,  la  loi  du  22  juill.  1889 
n'en  fait  pas  mention.  —  Un  ancien  arrêt  avait 
néanmoins  admis  que  le  conseil  de  préfec- 
ture pouvait  rétracter  un  arrêté  rendu  sur 
la  production  de  pièces  tronquées  et  portant 
tous  les  caractères  d'un  dol  personnel  (Cons. 
d'Et.  3  janv.  1813,    R.    Beiiuête  civile,  257). 

—  Mais  la  jurisprudence  s'est,  depuis,  pro- 
noncée en  sens  contraire  (Cons.  d'Ét.  l"  nov. 
1820,  24  oct.  1827.  ifcirf.,  257). 

829.  Pourrait-on  exceptionnellement  se 
pourvoir  par  requête  civile,  au  cas  de  con- 
Irariélé  entre  deux  décisions  rendues  entre 
les  mêmes  parties,  et  dont  aucune  n'a  été 
attaquée  dans  les  délais  réglementaires?  La 
jurisprudence  n'a  jamais  eu  à  trancher 
cette  question.  La  doctrine  admet  que,  dans 
ce  cas,  c'est  la  dernière  décision  qui  doit 
être  exécutée;  la  partie  qui  a  négligé  d'invo- 
quer, dans  la  seconde  instance,  le  jugement 
rendu  en  sa  faveur,  et  qui,  en  outre,  n'a  pas 
usé  des  délais  que  la  loi  lui  accorde  pour 
obtenir  la  réformation  de  la  sentence  qui  lui 
porte  préjudice  ,  doit  supporter  les  consé- 
quences de  sa  négligence,  et  doit  être  réputée 
avoir  renoncé  virtuellement  à  son  droit. 

830.  —  II-  Le  conseil  de  préfecture,  de 
même  que  les  triijunaux,  n'a  pas  le  droit  de 
réformer  ou  rectifier  les  arrêtés  contradic- 
(<ji;-es  par  lui  rendus,  quand  ils  sont  défini- 
tifs (dons.  d'Et.  16  therm.  an  12,  28  nov. 
1809,  R.  Compct.  adm.,  488  ;  21  juin  1813, 
R.  Organ.  adm.,  447;  24  mars  1819,  R.  Chose 
jugée',  361  :  22  juin  18*3,  li.  .Ingénient,  928; 
19  janv.  1860.  liée.  Cons.  d'Etat,  p.  49  ; 
30janv.  1867.  ihid.,  p.  112.  —  Conf.  Teis- 
sier,  p.  376.  —  Comp.  infra,  n»'  SJi  et 
s.);  ...  Alors  même  que  l'arrêté  est  vicié 
d'incompétence  (Cons.  d'Et.  25  janv.  1811, 
21  juin  1812,  R.  Compét.  adm.,  488):  ...  Ou 
qu'il  V  a  eli  omission  de  formalités  essen- 
tielles" (Cons.  d'Et.  22  mars  18.55,  D.P.  .55.  3. 
.54),  notamment  en  cas  de  défaut  d'avertisse- 
ment du  jour  de  l'audience  I  Cons.  d'Et. 
16  mars  1888,  D.P.  89.  3.  60:  6  mai  1901, 
Hec.  Cons.  d'Elal,  p.  429). 

831.  Une  irrégularité  commise  dans  la 
procédure  peut  donner  lieu  à  un  recours 
devant  le  fx>nseil  d'Etat,  mais  n'autorise  pas 
le  conseil  de  préfecture  à  reviser  son  arrêté 
(Cons.  d'Et.  16  janv.  1892,  D.P.  93.3.  60).  — 

—  Jugé  que,  dans  le  cas  où  une  partie  défère 
au  Conseil  d'Elal  le  second  arrêté  comme 
n'ayant  pas  fait  suffisamment  droit  à  sa  ré- 
clamation, le  Conseil  d'Etat  doit  annuler  cet 
arrêté  à  raison  de  l'excès  de  pouvoir  ilont  il 
est  entaché,  alors  même  que  celte  annula- 
lion  porte  préjudice  au  requérant  en  faisant 
revivre  le  premier  arrêté  contre  lequel  il  Uf 
s'était  pas  pourvu  en  temps  utile  (Même  ar- 
rêt. -  Mais  V.  obs.  D.P.  93.  3.  60,  note  2). 


832.  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut , 
sans  excéder  ses  pouvoirs,  statuer  sur  une 
demande  en  revision  d'un  arrêté  rendu  par 
lui.  alors  même  qu'il  se  bornerait  à  conlir- 
mer  sa  précédente  décision  (Cons.  d'Et. 
13  sept.  185:>.  D.P.  .-.<;.  3.  3tti. 

833.  luge,  toutefois;  ...  que  le  conseil  de 
préfecture  qui  a  soumis  l'cxéculion  de  son 
arrêté  à  une  condition,  peut  le  rapporter,  si 
celte  condition  devient  irréalisable  (Cons. 
d'Et.  7  juin  1836.  U.  .higemrnt,  929);  ... 
Qu'ainsi,  le  conseil  qui,  en  reconnaissant 
que  les  droits  d'octroi  payés  par  l'adjudica- 
taire de  la  construction  d'une  caserne  de 
cavalerie  pour  l'introduction, dans  une  ville, 
des  matériaux  nécessaires,  doivent  lui  être 
remboursés,  alïecte  jniur  ce  payement  une 
somme  qu  il  croyait  encore  libre,  peut  rap- 
porter la  disposition  de  son  arrêté  concernant 
l'allcctation,  s'il  est  constaté  que  cette  somme 
était  épuisée  (Même  arrêt). 

834.  —  III.  Cependant,  un  conseil  de  pré- 
fecture peut  comijléicr  ses  arrêtés,  en  ré- 
glant certains  détails  d'exécution,  par  exem- 
ple désigner  le  conseiller  délégué  chargé 
de  procéder  à  une  enquête  qu'il  avait  ordon- 
née antérieui'ement  (Teissier.  p.  377).  — 
Quant  au  point  de  savoir  si  le  conseil  qui 
a  omis  de  statuer  sur  un  des  chefs  des  con- 
clusions qui  lui  étaient  soumises  peut  ré- 
parer cette  omission,  V.  supra,  n'  693. 

835.  Le  conseil  peut,  après  avoir  rejeté 
une  demande  pour  irrégularité  de  forme, 
statuer  à  nouveau  sur  cette  demande  régu- 
larisée Teissier,  p.  377.  —  Cons.  d'Et. 
28  juill.  1866,  Rec.  Cmif.  d'Etat,  p.  893  ; 
5  janv.  1868,  ibid.,  p.  11). 

836.  Lorsqu'une  partie  renonce  au  béné- 
fice d'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  qui 
lui  est  favorable,  et  qui  a  été  l'objet  d'un  re- 
cours par  son  adversaire,  ce  conseil  peut 
prononcer  sur  une  nouvelle  instance  et 
d'après  une  nouvelle  instruction,  sans  porter 
atteinte  au  principe  sur  lequel  est  fondé  son 
premier  arrêté  (Cons.  d'Et.  4  août  1824,  R. 
Chose  jugée,  327). 

837.  —  l'V.  Les  erreurs  matérielics  peu- 
vent être  réparées  par  le  conseil  qui  a  rendu 
la  décision  dans  laquelle  ces  erreurs  se  sont 
glissées  :  telles  seraient,  par  exemple,  renon- 
ciation inexacte  du  nom  d'une  partie,  l'indi- 
cation fausse  de  la  date  d'une  demande  ou 
d'un  des  actes  produits  (Cons.  d'Et.  3  juilL 
1816,  12  janv.  et  29  juin  1844,  R.  .lugenient, 
931.  —  Conf.  Tetssier,  p.  377).  —  Par  suite, 
en  cas  d'erreur  purement  matérielle,  le  re- 
cours au  Conseil  d'Etat  est  non  recevable 
(Cons.  d'Et.  11  août  1841,  R.  Conseil  d'Elal, 
122. 

838.  Lorsque  l'erreur  de  qualification 
d'une  des  parties  commise  dans  un  arrêté 
a  été  rectifiée  dans  un  arrêté  interpiétalil', 
celte  erreur  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la 
partie  adverse  exerce  les  voies  de  recours  lui 
appartenant  (Cons.  d'Et.  22  mai  1885,  D.P. 
87.  3.  5-6  et  la  note). 

Art.  5.  —  IsTERpniiTATiON. 

839.  —  I.  Par  application  d'un  principe 
commun  à  toutes  les  juridictions,  il  app:ir- 
tient  au  conseil  de  préfecture  de  donner 
l'interprétation  de  ses  décisions  (V.  Coni- 
pétence  aUniinisIrative,  n»'  1073  et  1085.  - 
Comp.  Conseil  d'Etat,  n»«  2189  et  s.).  —  Les 
difficultés  d'interprétation  doivent  être  por- 
tées devant  le  conseil  de  préfecture,  alors 
même  que  l'arrêté  a  été  l'objet  d'un  recours 
au  Conseil  d'Etal,  suivi  d'une  décision  de 
rejet  motivée  sur  ce  (pi'if  a  été  bien  jugé  au 
fond  (Cons.  d'Et.  15iMars1855,  D.P..")5.  3.  .54). 

840.  Mais  la  demande  d'interprétation 
doit  être  rejetée  :  ...  lorsque  l'anêtédu  con- 
seil de  préfecture  ne  présente  aucune  ambi- 
guïté et  que  les  conclusions  tendent .  en 
réalité,  à  en  obtenir  la  réformation  (Cons. 
d'Et.  5  déc.  1873,  Rec.  Cons.   d'Etat,  9tij; 


...  Ou  quand  l'interprétation  n'est  pas  né- 
cessaire pour  la  solution  d'un  litige  né  et 
actuel  (Comp.  Cimipélence  administrative , 
n»»  10.5,S  et  s.). 

841.  l.e  conseil  île  préfecture  ne  saurait, 
sous  forme  d'interprétation ,  réformer  un 
arrêté  antérieur  (Teissier,  p.  377.  —  Cons. 
d'Et.  7  avr.  1859,  Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  2,50). 

842.  .\insi,  un  conseil  de  préfecture,  saisi 
(l'une  denianile  d'inlerprélation  d'un  précé- 
dent arrêté,  ne  peut,  sans  excéder  les  limites 
de  sa  compétence,  modifier  le  montant  de  la 
somme  que,  d'après  le  dispositif  de  cet 
arrêté,  une  partie  est  condamnée  à  payer 
(Cons.  d'Et.  13  mai  1892,  D.P.  93.  3.  97.  - 
Comp.  Conseil  d'Elal,  iv  2197).  —  La  partie 
:'i  lai|uelle  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
a  alloué  une  inilemnilé  fixe  et  définitive  pour 
réparation  de  tout  dommage,  n'est  pas  i-e- 
cevabfe  à  présenter,  sous  forme  de  demande 
d'interprétation  de  cet  arrêté,  des  conclu- 
sions tendant  à  obtenir,  en  outre,  des  allo- 
cations d'intérêts,  cette  demande  tendant  en 
réalité  à  la  réformation  (fe  l'arrêté  (Cons. 
d'Et.  22  mai  1896,  1"  espèce,  D.P.  97.  3.  .58. 

—  Comp.  Conseil  d'Etal ,  n»  2196). 

843.  —  II.  Le  conseil  de  préfecture  n'est 
pas  compétent  pour  connaître  d'une  demamle 
en  interprétation  d'une  décision  rendue  par 
le  Conseil  d'Etat  en  matière  de  travaux  pu- 
blics (Cons.  d'Et.  29  janv.  1909,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  ]>.  122.  —  Y.  Conseil  d'Etat.,  n»  2190. 

—  Comp.  eod.  v,  n»  2191). 

844.  C'est  an  Conseil  d'Etat,  et  non  au 
conseil  de  préfecture,  qu'il  appartient,  sur 
le  renvoi  de  l'autorité  judiciaire,  de  doimer 
l'interprétation  d'un  arrêté  préfectoral  con- 
cédant à  un  svndicat  la  jouissance  de  cer- 
taines eaux  (Cons.  d'Et.  31  juill.  1908,  D.P. 
1910.  3.  30.  -  Comp.  Cons.  d'Et.  4  mai  IIHHI. 
^"  espèce,  D.P.  ISIOl.  3.  67;  15  mai  1903. 
D.P.  V.m.  3.  IOj). 

SECT.  7.  -  Dépens. 

Art.  1".  —  Dépens  proprement  dits. 

g  l".  —  Coiuiam nations  aux  dépens  ; 
Compensation  des  dépens. 

A.  —  Jurisprudence  antéiieure  à  la  loi 
du  22  juiU.  1889. 

845.  Plusieurs  arrêts  avaient  décidé  que 
la  procédure  étant  sans  frais  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  en  vertu  de  la  loi  du 
21  juin  1865  et  du  décret  du  12  juill.  de  la 
même  année,  il  n'y  a  lieu  à  l'allocation  d'au- 
cuns dépens  en  faveur  de  la  partie  qui  a 
triomphe  (Cons.  d'Et.  13  déc.  1878,  D.P.  79. 
3.  36;  12  janv.  1883,  D.P.  84.  3.  75;  28  déc. 
1883,  D.P.  85.  3.  60).  —  Antérieuremenl 
à  1865,  le  Conseil  d'Etat  avait  déjà  jugé  dans 
le  même  sens ,  en  termes  moins  précis 
(Cons.  d'Et.  15  déc.  1859,  D.  P.  79.  3.  36, 
note  I). 

846.  Ces  solutions,  incontestables  en  ce 
qui  concerne  les  frais  d'avoués  dont  le  mi- 
nistère est  facultatif,  et  qui  ne  peuvent 
même  paraître  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture qu'en  qualité  île  mandataires,  étaient 
contraires  à  la  pratique  ordinaire  des  con- 
seils de  préfecture,  en  ce  qui  concerne  les 
frais  tels  que  ceux  de  timbre  et  d'enregis- 
trement, et  avaient  été  criticpiées  en  doctrine. 

—  Des  arrêts  plus  récents  ont  décidé  qu'au- 
cune disposition  législative  ne  fait  obstacle 
à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  mette  à  la 
charge  de  la  partie  qui  succombe  ou  com- 
pense les  frais  que  les  parties  peuvent  avoir 
à  exposer,  tels  que  les  frais  de  timbre,  dans 
les  affaires  où  dispense  de  ces  droits  n'est 
pas  accordée,  et  les  frais  de  signification, 
dans  tes  cas  où  la  signification  ne  peut  se 
faire  par  voie  administrative  (Cons.  d'Et. 
15  févr.  1884.  D.P.  85.  3.  60;  22  mai  1885, 
D.P.  86.  3.  5;  8  août  1885,  D.P.  86.  5.  246; 
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16  avr.  1886,  D.P.  87.  3.  101  :  6  août  1886, 
Iti-r.  Cnns.  irEtnl,  p.  722). 

847.  C.itle  (IcrniiM'p  jiiris|iru(lence  ne 
faisait  pas  obstacle  à  rappli<ali<)n  de  la  rèplo 
suivie  devant  toutes  les  juridictions,  d'après 
laquelle   les   procès  intentés  au    nom   de  la 

fmisxaiicf  jnitiHijUC  ne  peuvciil  jamais  donni'j' 
ieii  k  coiidanination  aux  (li'pcus  contre  cette 
puissance  ou  contre  ses  représentants  ( V. 
Conseil  d'Etal,  n"'  2;m  et  s.,  2350|.  —  Ces 
rèj,'les  générales  ont  été  consacrées  [)ar  les 
art.   62  à  64  ili'  la  loi  du  22  .iuill.  -1889. 

B.  —  Législation  .lotuelle. 
11.  —  H^glfs  générales. 

848.  .Suivant  le  principe  général  appli- 
cable devant  toutes  les  juridictions,  les  dé- 
pens doivent  être  mis  à  la  rhayqe  de  la  pitr- 
lie  qui  xuriot)ibe  {  I..  22  juill.  i8«9,  art.  62, 
S  !.  —  C.onip.  Conseil  d'hiat,  n<"  2304  cl  s.). 

—  La  partie  <iui  a  saisi  à  tort  le  conseil  de 
prélecture  de  l'interprétation  des  dispositions 
du  cahier  des  charges  concernant  un  entre- 
preneur des  services  généraux  d'une  prison 
dans  une  difficulté  survenue  entre  ce  dernier 
et  l'Etat  (V.  Trarau.v  publics  ),  et  dont  il 
n'appartenait  pas  au  conseil  de  préfecture 
de  connaître,  doit  supporter  les  dépens  et 
les  frais  d'expertise.  (Cons.  d'Et.  25  juin 
1897,  D.P.  98.  3.  92.  ~  Gomp.  infra  , 
n»  870). 

849.  Toutefois  ils  peuvent,  en  raison  des 
circonstances  de  l'allaire,  être  compensés 
en  tout  ou  en  partie  (L.  22  juill.  1889.  art.  62, 
§  2.  —  Coinp.  Conseil  d'Etal,  n»' 2314  et  s.). 

—  Il  est  donc  loisible  au  Conseil  de  répartir 
les  dépens  d'après  les  bases  qui  lui  pa- 
raissent les  plus  équitables,  lorsque  les  plai- 
deurs succombent  respectivement  sur  une 
partie  de  leurs  conclusions. 

850.  Mais  il  n'y  a  lieu  d'allouer  aucuns 
dépens  relatifs  à  l'instance  devant  le  conseil 
de  préfecture  à  la  partie  qui  ne  justifie  avoir 
légalement  exposé  aucuns  frais  (Cons.  d'Et. 
12  févr.  1886,  D.P.  87.  3.  79.  -  Comp.  Con- 
seil d'Etat,  n"'  2;W3  et  s.). 

851.  La  loi  de  1889,  consacrant  la  juris- 
prudence antérieure,  dispose  que  les  frais 
du  procès  sont  à  la  charge  de  la  personne 
qui  se  désiste  (art.  42,  §  2.  Comp.  Conseil 
(l'Etat,  n"  2308  et  s.  ;  et  infra,  n»  869).  — 
Toutefois,  la  partie  qui  a  refusé  à  tort  un 
désistement  pur  et  simple  peut  être  tenue 
de  supporter  les  frais  qu'il  a  occasionnés 
(Cons.  d'Et.  17  mai  1833,  R.  Désistement, 
611). 

/>.  -  AppUcalion  à  l'Etat  des  règles  concernant  les  dé- 
penses. ~  Matières  ne  donnant  lieu  à  aucune  condam- 
nation aux  dépens. 

852.  —  I.  L'art.  63,  §  1,  de  la  loi  du 
22  juill.  1889  assimile  l'Etat  aux  autres  par- 
ties, au  point  de  vue  de  la  condamnation 
aux  dépens  et  de  leur  compensation,  mais  seu- 
lement dans  certains  cas  déterminés  où  l'Etat 
agit  comme  partie  privée  (Teis;IER,  p.  462). 
if  déclare  l'art.  62  applicable  à  l'Administra- 
tion dans  les  contestations  relatives  soit  au 
domaine  de  l'Etat,  soit  à  l'exécution  des 
niavchés  passés  pour  un  seri'ice  public,  soit 
à  la  réparation  des  dommages  sur  lesquels 
les  conseils  de  préfecture  sont  appelés  à 
prononcer  (  Comp.  Conseil  d'Etat ,  n"'  2333, 
2369  et  s.l. 

853.  —  IL  Jlais  les  frais  exposés  dans 
des  instances  dans  lesquelles  l'Etat  agit 
comme  puissance  publique  ne  peuvent  être 
pris  à  sa  charge  (Teissier,  p.  462.  —  V.  su- 
pra, n°  847:  infra,  n"  882).  —  .\insi,  en 
matière  répressive ,  la  partie  acquittée  est 
relaxée  sans  dépens  (L.  1889,  art.  63.  §  2.  — 
V.  Voirie).  —  Cela  doit  s'entendre  en  ce  sens 
que  la  partie  relaxée  ne  peut  obtenir  contre 
l'Etat  la  condamnation  au  remboursement 
des   frais  qu'elle  a  avancés. 


854.    -   ni.    L'art.   Kî,  §  3,  de   la  loi 

de  1889  conlirmanl  l'immunité  admise  par 
la  jurisprudence  administrative  décide  qu'il 
n'y  a  lieu ,  en  niatière  électorale ,  à  au- 
cune condamnation  aux  dépens  (V.  Elec- 
liims). 


S  2. 


Etendue  de  la  condatnnalioii 
aux  dépens. 


855.  Les  dépens  ne  peuvent  comprendi'e 
que  les  frais  de  timbre  ou  d'enregistrement, 
les  frais  de  copie  des  requêtes  ou  mémoires, 
les  frais  d'expertise,  d'enquêtes  et  autres 
mesures  d'instruction,  et  les  frais  de  signi- 
fication de  la  décision  (  L.  22  juill.  1889, 
art.  64). 

856.  La  loi  de  1889  exclut  formellement 
des  dépens  les  frais  de  signification  de  la  de- 
mande iniriiduclive  d'instance  et  la  citation 
des  témoins  par  e-c/tltiit  d'Ituissier  (art.  4  et 
28.  —  V.  supra,  n"»  187  et  'tSX).  —  Il  n'y  a  lieu 
de  comprendre  dans  lesdépensaucune  somme 
pour  Irais  de  la  copie  de  l'arrêté  transmise 
à  l'.Vdminislration  chargée  du  recouvrement 
de  l'amende  (Cire.  min.  int.  20  sept.  1873, 
llull.  min.  int.  1873,  p.  429.  —  V.  supra, 
n«  72;}). 

857.  Tout  ce  qui  a  le  caractère  de  frais 
fruslratoires  ne  peut  entrer  en  compte.  — 
.\insi,  dans  la  liquidation  des  dépens,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  comprendre  une  somme  réclamée 
par  le  secrétaire-greffier  pour  prix  d'expédi- 
tions d'arrêtés  délivrés  à  l'Etat  sur  papier 
timbré ,  les  expéditions  destinées  à  l'Etat  ne 
devant  pas  être  rédigées  sur  papier  timbré, 
par  application  de  l'art.  50  de  la  loi  du 
l:i  mai  1818  (Cons.  d'Et.  23  mais  1900,  li.l>. 
191)1.  5.  3U)). 

858.  La  notification  des  arrêtés  du  con- 
seil de  préfecture  en  matière  de  contraven- 
tion de  grande  voirie  devant  être  faite  dans 
la  forme  administrative,  les  frais  faits  pour 
cette  notification  ne  peuvent  être  mis  à  la 
charge  du  contrevenant  (Cons.  d'Et.  2  déc. 
1898,  D.P.  1900,  3.  28.  —  V.  Voirie.  —  Comp. 
Conseil  d'Etat,  n"  2:390). 


S  3. 


Liquidation  des  dépens; 
Compétence. 


859.  —  I.  En  principe,  la  liquidation 
des  dépens  est  faite,  s'il  y  a  lieu,  par  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  qui  statue  sur  le 
litige  (L.  22  juill.  1889,  art.  65). 

860.  Dans  aucun  cas,  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut  statuer  sur  les  dépens  expo- 
sés :  ,..  soit  devant  le  juge  de  paix  (Cons. 
d'Et.  27  août  1823,  K.  Frais  et  dépens,  1195); 
...  Soit  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance (Cons.  d'Et.  13  nov.  18:i5,  ibid.,  1195. 
—  Comp.  infra.  n"  86i  :  et  Conseil  d'Etat, 
n"'  2401  et  2402). 

861.  —  II.  Si  l'état  des  dépens  n'est 
pas  soumis  en  temps  utile  au  conseil  de  pré- 
fecture, la  liquidation  en  est  faite  par  le  pré- 
sident du  conseil,  le  rapporteur  entendu 
(L.  22  juill.  1889,  art.  66.  §  1). 

Par  suite,  lorsque  l'arrêté  statuant  au 
fond  n'a  pu  fixer  le  montant  des  frais  et 
des  dépens  de  l'instance,  il  y  a  lieu  d'an- 
nuler l'arrêté  postérieur  du  conseil  de  pré- 
fecture, par  lequel  les  étals  présentés  par  le 
secrétaire -greffier  et  par  les  experts  ont 
fait  l'objet  d'une  liquidation  (Cons.  d'Et. 
3  juin  1892,  D.P.  93.  5.  159). 

862.  Quand  la  liquidation  des  dépens 
est  faite  par  le  président  du  conseil  de 
préfecture  (V.  supra,  n»  861).  les  parties 
peuvent  former  opposition  à  cette  décision 
devant  ce  conseil ,  statuant  en  chambre  du 
conseil ,  dans  le  délai  de  huit  jours  à  dater 
de  la  notification  (L.  22  juill.  1889,  art.  66, 
S  2).  —  En  conséquence,  elles  ne  sont  pas 
recevables  à  déférer  directement  cette  déci- 
sion au  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  20  janv. 
1894,    D.P.   95.   5.    151). 


Art.  2.  —  Frais  auxqi:ei.3  peuvent  donner 

I.IKL    LES  MESURES   D'INSTRI  CTIO.V. 

§  1".  —  Condamnation  auj- frais  ;  Cimijim- 
salion  des  frais. 

A.  —  Règles  générales. 

863.  D'après  l'art.  64  de  la  loi  du  22  juill. 
1889,  les  frais  des  mesures  d'instruction 
prescrites  par  le  conseil  de  préfc^cture  sont 
compris  dans  les  dépens  qui  peuvent  être 
mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe. 

864.  Mais  les  frais  d'un  procès-rerbal  île 
constat  dressé  par  le  juge  de  paix  sur  la 
demande  d'une  partie  ne  peuvent  être  regar- 
dés comme  rentrant  dans  les  dépi'ns  (|ni 
peuvent  être  faits  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture (Cons.  d'Et.  8  août  188."),  D.P.  86.  5. 
246).  —  Dans  une  instance  relative  à  des 
dommages  causés  par  des  travaux  publics, 
le  conseil  de  préfecture  ne  peut  mettre  a  la 
charge  d'une  partie  les  frais  d'une  expertise 
faite  à  la  suite  d'une  nrdonuance  de  référé 
rendue  par  le  président  ilu  tribunal  civil 
(Cons.  d'Et.  30  avr.  190i),  Hec.  Cous.  d'Etat, 
p.  447.  —  Comp.  supra,  n»  860). 

a.  —  Frais  d'expertise. 

865.  Les  frais  d'expertise  prescrite  par 
le  conseil  de  préfecture,  étant  compris  dans 
les  dépens  (L.  22  juill.  1889,  art.  6ii,  peuvent 
être  mis  à  la  charge  de  la  partie  perdante 
ou  compensés  en  tout  ou  en  partie  (art.  62), 
ainsi  que  l'admettait  la  jurisprudence  anté- 
rieure. 

866.  —  L  Lorsqu'une  demande  en  in- 
demnité, formée  à  raison  de  dommages  cau- 
sés par  des  travaux  publics,  a  été  accueillie, 
les  frais  d'expertise  sont  généralement  mis 
à  la  charge  du  défendeur:  ...  qui  n'a  pas 
fait  d'oIVres  (Cons.  d'Et.  5  janv.  1,S.")0.  D.P. 
50.  3.  36;  7  juin  1865,  D.P.  66.  3.  19:  22  mai 
1885,  D.P.  87.  3.  5;  16  mars  1906,  ibid.. 
p.  240:  4  mai  1906,  ibid.,  p.  393;  7  déc. 
1906,  ibid.,  p.  ;HX):  8  févr.  et  6  août  1907. 
ibid.,  p.  145  et  795;  5  août  1908.  ibid., 
p.  889)  ;  ...  Ou  même  qui  n'a  pas  fait  d'offres 
suffisantes  (Cons.  d'Et.  20  juin  1844,  R.  Frais 
et  dépens,  1209:  5  juill.  1855,  D.P.  56.  3. 
13  ;  15  févr.  1907,  Bec.  Cons.  d'Etat,  p.  16.'J). 

867.  Les  frais  d'expertise  peuvent  être 
mis  pour  le  tout  à  la  charge  du  recpiérant, 
quand  l'expertise  a  été  rendue  nécessaire 
par  l'insuffisance  des  preuves  apportées  à 
l'appui  de  ses  prétentions  (Cons.  d'Et. 
28  févr.  1908.  Bec.  Cons.  d'Etal,  p.  794). 

868.  Doivent  supporter  les  frais  de  l'ex- 
pertise :  ...  la  commune  qui.  dans  une 
instance  en  responsabilité  contre  un  archi- 
tecte à  raison  de  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics, a  mis  tardivement  en  cause  l'archi- 
tecte (Cons.  d'Et.  26  janv.  1906.  Bec.  Cons. 
d'Etat,  p.  84):  ...  La  commune  qui,  auto- 
risée à  occuper  temporairement  un  terrain 
pour  y  faire  des  études  et  des  recherches  d'eau, 
a  établi  sous  le  sol  de  ce  terrain  une  galerie 
souterraine  destinée  à  recueillir  les  eaux  et 
a  ainsi  pris  possession  du  sous-sol  avant  tout 
payement  préalable  d'indemnité  (Cons.  d'Et. 
21  avr.  1893,  D.P.  94.  3.  47);  ...  La  partie 
qui,  pour  empêcher  la  visite  des  lieux,  n'a 
pas  fait  enregistrer  au  grelVe  du  conseil  de 
préfecture  en  temps  utile  la  lettre  par  la- 
quelle elle  déclarait  renoncer  à  l'expertise, 
et    dont    la    demande    est    rejetée    au    fond 

Cons.  d'Et.  3  juin  1892,  D.P.  93.  5.  315.  — 
Comp.  f.'fiose//  d'Etat,  n»  2.309:  Impôts  di- 
rects); ...  Le  contribuable  qui  s'est  désisté 
de  ses  conclusions  ,i  fin  de  nouvelle  exper- 
tise et  a  succombé  au  fond.  Il  en  est  ainsi, 
bien  que  l'expertise  ait  été  annulée  comme 
irrégulière  à  raison  de  faits  imputables  au 
contrôleur  et  à  l'expert  de  l'.Vdministration 
(Cons.  d'Et.  5  déc.  1900.  D.P.  1902.  3.  19,  et 
la  note  7). 
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869.  0>iand  le  conseil  de  pn-fecliire  s'est 
iléclaK-  incompëlenl  sur  une  demande  en 
rt>j;leinenl  de  travaux  [)ul>lio?.  les  frais  de 
l'experlise  qu"il  a  ordonnée  et  les  dépens  de 
1  instance  engat;ée  devant  lui  restent  à  la 
cliarj^e  du  demandeur  lOons.  d'Et.  28  mai 
l'.W.  Hec.  Coiw.  il  Etat,  p.  oGO.  —  V.  aussi. 
suiira.  n°  8i8.  —  Comp.  Cons.  d'Et.  -lô  mars 
I8S!.  |..l'.  8-2.  3.  ;G*. 

870.  —  II.  Le  conseil  de  préfecture  peut 
rcjMilir  les  frais  d'expertise  entre  les  par- 
ties,  lorsque  chacune  d'elles  succombe  dans 
une  partie  de  ses  conclusions.  —  Il  en  est 
ainsi:  ...  quand  une  contestation  entre  une 
commune  et  un  entrepreneur  a  été  pro- 
voquée tant  par  l'insuflîsance  des  oll'res  que 
par  l'exagération  des  demandes  iCons.  d'Et. 
•28déc.  ISS.  1"  espèce,  D.P.  SS.  3.  6(1):  ... 
Ihi  lorsque  la  juridiction  contentieuse  ac- 
corde une  indemnité  supérieure  à  l'oIVre 
faite  par  l'.Xdministralion.  mais  inférieure  à 
la  demande  du  réclamant  (  Cons.  d'Et. 
■29  avr.  I9av,  D.P.  19(6.  3.  87).  -  De  même, 
quand  un  entrepreneur  a  réclamé  à  I  .admi- 
nistration, en  sus  du  montant  de  son  dé- 
compte, une  somme  très  supérieure  à  celle 
réellement  due,  une  partie  des  frais  d'exper- 
tise peut  être  mise  à  sa  charge,  hien  que 
r.\drainistration  ail  refusé  toute  allocation 
en  auirmentation  du  décompte  (Cons.  d'Et. 
•21  niai-sl883.  D.P.  84.  3.  69). 

871.  hans  une  instance  entre  une  ville 
et  le  concessionnaire  de  l'éclairage  au  gaz, 
une  partie  des  frais  d'expertise  (dans  l'es- 
pèce, un  cinquième  )  peut  être  mise  à  la 
charge  de  ce  dernier,  bien  que  la  ville  ait 
succombé  devant  le  Conseil  d'Etat,  sur  tous 
les  points  du  litige,  lorsque  l'expertise  avait 
été  rendue  nécessaire  par  des  suppressions 
totales  ou  partielles  de  l'éclairage,  résultant 
de  vices  de  construction  dans  l'usine  à  gaz. 
aiixqucis  le  concessionnaire  a  reconnu  qu'il 
était  tenu  de  remédier,  .sans  que  la  juridic- 
tion contentieuse  ait  eu  a  statuer  sur  ce 
point  (Cons.  d'Et.  4  juill.  1890,  D.P.  92.  5. 
ÏK)). 

872.  Lorsque,  en  présence  de  l'inaction 
prolongée  d'une  commune,  un  contribuable 
a  obtenu  du  conseil  de  préfecture  l'autorisa- 
tion d'agir  en  son  lieu  et  place,  qu'avant 
qu'il  ait  déposé  sa  requête  la  commune  en  a 
dépo.sé  une,  que  le  conseil  de  préfecture  a 
déclaré  les  deux  actes  recevables  et  a  or- 
donné, une  expertise,  que  le  Conseil  d'Etat  a 
annulé  son  arrêté,  mais  qu'avant  sa  décision 
il  a  été  procédé  à  l'expertise,  bien  que  le 
contribuable,  qui  ne  s'était  pas  désisté,  ait 
fait  dilij^ence  pour  qu'elle  ne  fût  pas  suivie, 
il  y  a  lieu  de  répartir  les  frais  d'expertise 
entre  lui  et  la  commune  (dans  la  proportion 
d'un  et  de  quatre  cinquièmes)  (Cons.  d'Et. 
■27d.'c.  11)07.  D.P.  1910.  3.  49j. 

873.  Quand  l'expertise  a  été  faite  dans 
l'intérêt  de  deux  parties,  les  frais  d'exper- 
tise :  ...  doivent  être  partagés  par  moitié 
rCons.  d'Et.  3  juill.  1891,  D.P.  93.  3.  10);  ... 
Et  même  peuvent  être  mis  solidairement  à 
la  charge  des  deux  parties  (Cons.  d'Et. 
3  mars  1882,  D.P.  83.  3.  114  ;  9  mars  1888, 
1"  espèce,  D.P.  89.  3.  67;  10  févr.  1899, 
D.P.  1900.  3.  54,  et  la  note  2  ;  4  août  1899. 
D.P.  1900.  .5.  175). 

874.  Lorsque  la  partie  qui  succombe 
n'est  pas  solvable,  le  conseil  de  préficlure 
peut,  tout  en  la  condamnant  aux  frais  d'ex- 
pertise, décider  que  la  partie  qui  a  obtenu 
gain  de  cause  sera  tenue  subsidiairement 
du  payement  de  ces  frais  à  l'égard  des 
eipert.s  (Cons.  préf.  .Meuse,  30  mars  1895, 
D.P.  97.  3.  37,  et  la  note  6-7.  -  Comp. 
Cons.  d'Et.  9  mars  1888,  D.P.  89.  3.  67).  - 
Dans  le  même  cas,  cette  partie  ne  peut  être 
tenue  solidairement  au  payement  des  dépens 
directement  exposés  par  le  demandeur 
(Cons.  d'Et.  13  mars  1896,  D.P.  97.  3.  .37). 

875.  —  III.  Les  frais  d'une  expertise  an- 
nulée pour  défaut  de  prestation  de  serment, 


alors  que  les  dépens  ont  été  ivxerrés  pour 
être  supportés  par  la  partie  qui  succombera 
en  lin  de  cause,  ne  peuvent  être  mis  à  la 
charge  de  la  partie  <|ui  avait  demandé  l'an- 
inilation  de  ladite  expertise  (Cons.  d'Et. 
16  juin  1876.  D.P.  76.  3.  104).  —  Les  dépens 
doivent  être  mis  à  la  charge  de  l'adversaire 
de  la  partie  qui  avait  réclamé  devant  le 
conseil  de  préfecture  contre  le  mode  de  no- 
mination du  tiers  expert  dont  l'irrégularité 
a  entraîné  l'annulation  du  conseil  (Cons. 
d'Et.  -28  mars  1888.  D.P.  89.  3.  53). 

876.  l»ans  le  cas  où,  par  suite  de  l'annula- 
tion pour  irrégularité  de  forme,  de  l'arrêté 
qui  avait  ordonné  une  expertise,  le  requérant 
est  renvoyé  devant  le  conseil  de  préfecture, 
les  frais  de  l'expertise  à  laquelle  il  avait  été 
procédé  irrégulièrement  doivent  être  réservés 
par  le  Conseil  d'Etat  pour  être  supportés  par 
la  partie  qui  succombera  en  lin  de  cause 
(Cons.  d'Et.  18  févr.  1898,  D.P.  99.  3.  44; 
9  déc.  1903.  D.P.  1!M)5.  3.  27.  —  V.  Con.ieil 
d'Elal,  n"  2405j.  —  L'arrêté  qui  annule  une 
expertise  comme  iriégulière  et  ordonne  qu'il 
sera  procédé  à  une  nouvelle  expertise,  étant 
une  mesure  préparatoire  qui  réserve  les 
droits  et  moyens  des  parties,  aucune  des 
parties  ne  peut  être  considérée  comme  ayant 
succombé  dans  ses  conclusions  et  ne  peut 
être  condamnée  aux  dépens  avant  qu'il  ait 
été  statué  sur  la  demande  principale;  par 
suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  la  disposition 
de  l'arrêté  qui  met  les  dépens  à  la  charge 
de  la  partie  qu'il  considère  comme  respon- 
sable de  l'irréeularilé  commise  (Cons.  d'Et. 
'2-2  déc.  1899.  D.P.  1901.  5.  316). 

877.  Lorsque,  par  un  premier  arrêté, 
un  conseil  a  décidé  que  les  frais  relatifs 
à  une  instruction  senient  payés  par  égales 
portions  entre  les  parties,  sauf  la  répéti- 
tion contre  celle  qui  succomberait,  et  que. 
par  un  second  arrêté,  les  parties  sont  ren- 
voyées devant  les  tribunaux,  vu  la  néces- 
sité de  recourir  à  d'anciens  titres,  aucune 
des  parties  n'ayant  encore  réellement  obtenu 
gain  de  cause,  ne  peut  être  condamnée  aux 
frais;  celle  qui  succombera  en  définitive  de- 
vra seule  les  supporter  (Cons.  d'Et.  12  mai 
1819,  R.  Frais  el  dépens,  1215).  —  Les  dé- 
pens auxquels  a  donné  lieu  la  décision  im- 
partissant  un  délai  aux  experts,  faute  de 
quoi  ils  seront  remplacés,  doivent  être 
réservés  pour  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra en  fin  de  cause  (Cons.  d'Et.  15  nov. 
1901,  I"-  et  2*  espèces,  D.P.  190;^.  3.  .35,  et  la 
note  5). 

878.  —  IV.  Ine  partie  ne  peut  être  con- 
damnée aux  frais  d'une  expertise  à  laquelle 
il  a  été  procédé  avant  qu'elle  n'ait  été  mise 
en  cause  (Cons.  d'Et.  16  juin  1876,  D.P.  76. 
3.  lOi). 

879.  -  V.  Les  frais  des  sommations 
faites  aux  parties  d'assister  aux  opérations 
d'experti.se  rentrent  parmi  les  frais  auxquels 
peuvent  donner  lieu  ces  mesures  d'instruction 
(Cons.  d'Et.  8  août  1885,  D.P.  87.  5.  247). 

880.  —  VI.  Les  frais  d'expertise  faits 
devant  le  conseil  de  préfecture  sont  mis  à  la 
charge  de  l'Etat ,  lorsque  la  partie  adverse  a 
triomphé  (Cons.  d'Et.  22  juin  18.54.  D.P.  55. 
3.  9  ;  18  août  1856,  D.P.  57.  3.  21.  -  V.  .su- 
p>n,  n»  &52). 

881.  Dans  le  cas  où,  au  cours  d'une 
expertise  ordonnée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture pour  le  règlement  d'une  indemnité 
réclamée  par  un  usinier,  les  ingénieurs  pro- 
duisant un  nouveau  moyen  de  droit  ont 
soutenu  qu'aucune  indemnité  ne  pouvait 
être  mise  à  la  charge  de  l'Etat,  que  les  experts 
ont  alors  sursis  à  la  continuation  de  leur 
opératicjn  jusqu'à  ce  i(u'il  ait  été  statué  par 
le  conseil  de  préfecture  et  que  ce  conseil  a 
décidé  à  bon  droit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'interrompre  le  cours  de  l'expertise,  c'est 
avec  raison  qu'il  met  à  la  charge  de  l'Etat 
les  frais  de  l'incident  (Cons.  d'Et.  2  avr.  1898, 
D.P.  99.  5.  383). 


882.  .\u  contraire,  quand  la  demande 
formée  par  l'AdminisIralion  l'oreslière  ,i  l'eUet 
de  faire  prescrire  la  conversion  en  bois  de 
terrains  en  pâturage  appartenant  à  des 
communes  est  lejetéc  par  le  conseil  de 
préfecture,  les  frais  de  l'exiierl  désigné  par 
la  commune  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge 
de  l'Etat  (Cons.  d'Et.  3  févr.  1888,  D.P.  89, 
3.  52.  et  la  note  1.  —  V.  sttpra,  n"  853). 

b.  —  Frais  denquftc. 

883.  Les  frais  d'enquête  devant  le  con- 
seil de  préfecture  sont  compris  dans  les  dé- 
pens qui  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  la 
partie  qui  succombe  (L.  22  juill.  1889, 
art.  62  et  64.  —   V.  toutefois  infra,  n"  887). 

c.  —  Frais  de  visite  ties  lieux. 

884.  L'art.  25,  S  ô,  de  la  loi  du  22  juill. 
1889  met  fin  à  la  controverse  qui  s'était 
élevée  sur  le  point  de  savoir  si  les  frais  de 
visite  des  lieux  devaient  être  imputés  sur  le 
fonds  d'abonnement,  ou  si,  au  contraire,  ils 
devaient  être  compris  liatis  les  dépens  de 
l'instance.  Il  résout  la  question  dans  ce  der- 
nier sens.  —  Selon  une  opinion,  dans  le  cas 
où  la  visite  est  demandée ,  le  conseil  de 
préfecture  pourrait  exiger,  en  vertu  de 
l'art.  201  C.  proc,  que  les  frais  de  transport 
soient  avancés  par  la  partie  requérante 
(fEissiER,  p.  211).  Mais  cette  avance  donne- 
rait lieu ,  après  l'arrêté  définitif,  à  un  re- 
couvrement contre  la  partie  perdante. 

B.  —  E.xceptioas  ;  Dispositions  spéciales. 

885.  La  règle  que  les  dépens  des  me- 
sures d'instruction  peuvent  être  mis  à  la 
charge  de  la  partie  qui  succombe,  soull're 
exception  dans  les  matières  où ,  en  vertu  de 
lois  spéciales,  l'instruction  est  sans  frais.  — 
Tels  sont  les  cas  où  VEtat  agit  comme  puis- 
sance publique  (V.  supra,  n»*  853  et  882). 

886.  La  partie  ne  peut  être  condam- 
née, en  matière  électorale,  à  rembourser 
les  dépenses  auxquelles  ont  donné  lieu  les 
mesures  d'instruction  ordonnées  par  le  con- 
seil de  préfecture,  notamment  ;  ...  une  véri- 
fication tendant  à  s'assurer  de  la  date  du 
dépôt  d'une  réclamation  (Cons.  d'Et.  19  juill. 
1867,  D.P.  73.  3.  31,  note  3);  ...  Ou  une 
enquête  (Cons.  d'Et.  26  févr.  i872,  D.P.  73. 

3.  31  ;  26  juin  1876,  D.P.  76.  3.  103  ;  27  avr. 
1877,  D.P.  77.  3.  74).  —  Ces  solutions  sont 
aujourd'hui  consacrées  par  l'art.  t)3,  .^3,  de 
la  loi  du  22  juill.  1889  (V.  supra,  n»  8545. 

887.  D'autre  part,  aux  termes  de  l'art.  35, 
§2,  de  la  loi  de  1889,  il  n'est  pas  accordé 
de  taxe  aux  témoins  en  matière  électorale. 

888.  En  matière  de  logements  insalubres, 
lorsque  le  propriétaire  obtient  gain  de  cause, 
les  frais  de  l'expertise  ordonnée  par  le  conseil 
de  préfecture  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge 
de  la  ville  (V.  Salubrité  publique). 

889.  En  matière  de  contributions  directes 
el  de  ta.T£s  assimilées ,  les  dépens  ne  com- 
prennent que  les  frais  d'expertise  et  les  frais 
de  timbre  (L.  29  déc.  1884,  art.  4,  D.P.  85. 

4.  38).  —  .aujourd'hui,  les  frais  d'expertise 
sont  supportés  par  la  partie  qui  succombe; 
ils  peuvent,  en  raison  des  circonstances  de 
l'affaire,  être  compensés  en  tout  ou  en  partie 
(L.  17  juill.  1895,  art.  16,  S  3,  D.P.  96.  4. 
37.  —  V.  Impôts  directs).  —  Le  conseil  de 
préfecture  peut  ordonner  le  remboursement 
des  frais  de  timbre  à  la  partie  qui  a  triom- 
phé (L.  29  mars  1897,  art.  42,  S  2,  D.P.  97. 
4.  43). 

1;  2.  —  Liquidation  des  frais. 

A.  —  Liquidation  des  frais  d'expertise. 

890.  Bien  que  ces  frais  fassent  partie  des 
dépens  (L.  22  juill.  1889,  art.  64),  leur  ligui- 
dation  est,  en  vertu  de  l'art.  63,  exclusive- 
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ment  fégie  par  l'art.  23.  —  En  vue  de  faci- 
liter it'lte  li(|ui(lalion  .  les  experts  joignent  à 
leiii-  lappurl  un  étal  de  leurs  vacations,  fiais 
et  honoraires  (art.  23,  S  !)• 

891.  —  I.  Coiniii'leiiw  (lu  inésiiieitt  du 
conseil  de  )>réfeclii>e.  —  1"  D'après  l'art.  23, 
S;  '2,  auquel  renvoie  l'art.  63,  S  V.  la  liquiila- 
lion  et  la  taxe  des  frais  d'expertise  (vacations, 
Irais  et  honoraires  des  experts)  sont  faites 
par  arrêti'  du  président  du  conseil  de  pré- 
fecture, même  en  matière  de  contributions 
directes  ou  de  taxes  assimilées.  Ces  disposi- 
tions ont  implicitement  abrogé  l'art.  17  de 
l'ari'èté  du  24  llor.  an  8  (V.  Iin)ii'itx  diveetx. 

892.  De  cette  disposition  cl  de  celle  qui 
charj^e  le  conseil  de  préfecture  de  statuer  en 
cas  de  contestation  île  ladite  liquidation 
(V.  iiifra,  n"  898),  il  résulle  que  ce  con- 
seil excède  ses  pouvoirs,  quand  il  procède 
directement  à  la  liquidation  des  frais  d'ex- 
pertise (Cons.  d'Et.  lit  janv.  et  10  juin  1894, 
D.K  9.">.  5.  I.V2-1.W;  29  déc.  IH9'i .  Itec. 
Cons.  d'Etat,  p.  735;  28  juin  1895,  ibid., 
p.  'V45;  10  juin.  1896,  D.P,  97.  5.  15i  ; 
22  juin  1900,  D.P.  1!K)1.  3.  87 1  ;  que,  par 
suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  :  ...  l'arrêté 
par  leipiel  le  conseil  de  préfecture  a  elïectué 
cette     liquidation    (Arrêts    préc.     !9    janv., 

16  juin  et  29  déc.  1894:  Cons.  d'Kt,  21  févr. 
et  13  nov.  1896,  ibid.,  p.  178  et  725;  13  nov. 
1897,  ibid.,  p.  695;  15  janv.  et  25  nov.  1898, 
(■/;/(/.,  p.  27  et7:i3;  3  mars  1899,  ibid.,  p.  174; 
Il  mai  1900,  ibid..  p.  342;  22  juin  l'.KIO. 
D.l'.  1901.  3.  87;  21  juin,  26  juill.  et  13  déc. 
|;K)I,  ,h,d.,  p.  557,  700  et  883;  13  févr. 
1903,  ibid.,  p.  i:38  ;  18  mai  1906,  ibid.,  p.  449; 

17  déc.  191^9,  ibid.,  p.  I(X)1.  —  V.  toute- 
lois  :  Cons.  d'Et.  3  juin  1892,  D.P.  93.  5.  1,59). 

893.  ...  Et,  par  voie  de  conséquence  : 
...  l'arrêté  par  lequel  le  même  conseil  a  sta- 
tué sur  l'opposition  que  l'expert  a  l'aile  au 
premier  arrêté  (Cons.  d'Et.  28  juin  1895, 
lire.  Cons.  d'Etat,  p.  545;  24  avr.  1896, 
ibid..  p.  340;  26  févi\  1897,  ibid.,  p.  171); 
...  .\insi  que  les  arrêtés  postérieurs  par  les- 
quels le  président  du  conseil  de  préfecture 
s'est  borné  à  répartir,  en  exécution  de  l'ar- 
rêté du  conseil ,  les  frais  el  honoraires  liqui- 
ilés  par  cet  arrêté  (Cons.  d'El.  17  avr.  et 
10  juill.  1896,  D.P.  97.  5.  154-155). 

894.  Dans  les  divers  cas  ci-dessus  spéci- 
fiés, le  Conseil  d'Etat,  saisi  d'un  recours 
contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture, 
ne  peut  procéder  lui-même  à  la  li(|uid3tion 
et  doit  renvoyer  les  experts  à  se  pourvoir  en 
liquidation  devant  le  vice -président  de  ce 
conseil  (.arrêts  cités  supra,  w'  892  et  893). 

895.  —  2»  .\ucune  disposition  de  loi 
n  autorise  le  président  à  statuer  sur  une  de- 
mande en  règlement  des  honoraires  dus  à 
un  architecte  chargé  de  préparer  ou  de  di- 
riger l'exécution  des  travaux  publics,  et 
larrèté  par  lequel  il  a  fait  ce  règlement 
doit  être  annulé  pour  excès  de  pouvoir 
(Cons.  d'Et.  13  avr.  1894,  1«  espèce,  D.P. 
95.  5.  154).  —  C'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  appelé  à  lixer  le  montant  de  ces 
honoraires  estime  qu'il  est  saisi  d'une  oppo- 
sition à  l'arrêté  pris  par  le  président  et  que, 
statuant  en  chambre  du  conseil ,  il  rejette  la 
demande  comme  formée  après  l'expiration 
du  délai  d'opposition  lixé  par  l'art.  66;  et, 
aucune  déchéance  n'étant  encourue,  il  y  a 
lieu  pour  le  Conseil  d'Etat  de  renvoyer  les 
parties  devant  le  conseil  de  préfecture  (Cons. 
d'Et.  13  avr.  1894,  2'- espèce,  D.P.  95.  5.  1541. 

896.  —  3»  Les  experts  sont  recevables 
à  demander  à  la  juridiction  compétente  de 
régler  les  frais  de  leurs  opérations  et  de  dé- 
terminer à  la  charge  de  qui  en  incombe  le 
payement,  alors  qu'un  désistement  après 
transaction  a  mis  fin  au  litige  entre  les  par- 
ties (Cons.  d'Et.  3  mars  1882.  D.P.  83.  3.  114). 

897.  Ils  peuvent  poursuivre  le  recouvre- 
ment des  frais  taxés  par  le  président  du 
conseil  de  préfecture,  sans  attendre  la  solu- 
tion à  intervenir  sur  le  fond  du  litige  (Cons. 


d'Et.  10  févr.  1899,  D.P.  19(X).  3.  Si,  el  la 
note  1);  ...  El  ce,  au  moyen  d'un  exécu- 
toire émané  du  présideiil.  Cet  exécutoire 
est  délivre  soit  contre  la  partie  qui  a  demandé 
l'expertise,  soit  contre  celle  qui  l'a  pour- 
suivie, si  le  conseil  de  préfecture  l'a  ordon- 
née d'oflice.  Les  parties  peuvent  être  soli- 
dairement poursuivies  quand  elles  ont  été 
d'accord  pour  solliciter  1  expertise. 

898.  —  II.  Opjiosilioii,  dev<int  le  conseil 
de  iirèfecluri',  à  la  liijuidation.  —  1"  Lorsque 
les /j«r/(e.v  estiment  que  les  honoraires  alloués 
par  le  président  sont  trop  élevés,  ou  lorsque 
les  e.rjierls  estiment  qu  ils  ont  été  trop  ré- 
duits, ils  peuvent  contester  cette  liquida- 
lion  devani  le  conseil  de  préfecture  (L.  22  juill. 
INS'.I.  art.  23,  S  2). 

899.  Toutes  les  parties  en  cause  dans  une 
instance  pouvant  éventuellement  èlve  tenues 
de  supporter  les  frais  de  l'expertise,  ont 
toutes  un  intérêt  qui  leur  donne  qualilé 
pour  contester  la  lii|iiidation  des  frais  et 
honoraires  des  experts  (Cons,  d'Et.  2f)  juin 
1908,  D.P.  1910.  5.  :{4).  —  Mais  l'Etat  n'a  pas 
qualité  pour  discuter  le  montant  des  frais 
d'expertise  mis  en  totalité  à  la  charge  de  la 
partie  adverse  (Cons.  d'Et.  22  mai  1908, 
/{('I-.  Cons.  d'Etal,  p.  .564). 

900.  —  2°  L'opposition  doit  avoir  lieu 
dans  le  délai  de  Iroia  jours ,  à  partir  de  la 
notilication  qui  est  faite  aux  parties  ou  aux 
experts  de  l'arrêté  du  président  portant 
liquidation  (L.  1889,  art.  23,  S  2)^—  Ce  délai 
est  un  délai  franc  (Teissier,  p.  1.56). 

901.  Dans  les  matières  où  les  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  doivent  être  notifiés 
par  huissier  (V.  supra,  n»  724),  l'arrêté  ilu 
président  du  conseil  de  préfecture  liquidant 
les  frais  d'expertise  doit  être  également  no- 
tifié par  huissier;  par  suite,  la  notification 
de  cet  arrêté  par  voie  administrative  (par  un 
commissaire  de  police)  ne  l'ait  pas  courir  le 
délaide  trois  jours  pendant  lequel  opposition 
peut  être  formée  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture (Cons.  d'Et.  17  juin  1898.  D.P.  19(X).  3. 
12;  4  août  1899,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  587; 
25  nov.  1904,  D.P.  1906.  5.  58  ;  20  mars  1908, 
D.P.  1910.  5.  34;  3  mai  1911,  ail'.  Chervet). 

902.  11  en  est  autrement  dans  les  cas  où 
les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  peuvent 
être  notifiés  administrativement  (V.  supra, 
tv"  720,  721,  727).  —  Une  opposition  for- 
mée dans  les  trois  jours  d'une  seconde  noti- 
lication administrative  a  été  déclarée  rece- 
vable,  alors  que  le  procès-verbal  de  la  pre- 
mière avait  été  renvoyé  par  le  maire  du  do- 
micile de  l'opposant,  avec  la  mention  ; 
»  non  en  règle  »  (Cons.  d'Et.  7  déc.  1910, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  876). 

903.  Le  point  de  départ  du  délai  d'oppo- 
sition court  contre  l'Etat  représenté  par  le 
préfet,  non  du  jour  où  celui-ci  a  connu  l'ar- 
rêté du  président,  mais  du  jour  de  la  notifi- 
cation de  cet  arrêté  (Cons.  d'Et.  24  déc. 
1897,  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  850.  —  "V.  toute- 
fois :  Cons.  d'Et.  27  juill.  1910,  ibid.,  p.  636). 

904.  Lorsque  la  partie  a  un  mandataire 
domicilié  dans  le  département,  la  notification 
de  l'arrêté  par  lequel  le  vice -président  du 
conseil  de  préfecture  a  liquidé  les  frais  d'ex- 
pertise doit,  pour  faire  courir  le  délai  de 
trois  jours  imparti  aux  parties  pour  faire 
opposition,  être  faite  au  domicile  de  ce  man- 
dataire et  non  à  celui  de  la  partie  (Cons. 
d'Et.  17  avr.  1896,  D.P.  97.  ,5.  154,  et  la  note). 

905.  —  3"  Est  suffisamment  motivée  une 
opposition  formée  tant  pour  l'exagération 
manifeste  du  nombre  des  vacations  et  des 
frais  de  correspondance  que  pour  frais  de 
vovage  indûment  portés  en  taxe  (Cons.  d'Et. 
leïévr.  1906,  -Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  152). 

906.  —  4o  Le  conseil  de  préfecture  statue 
en  chambre  du  conseil  sur  l'opposition  à 
l'arrêté  du  président  liquidant  les  lionoraires 
des  experts  (  L.  1889,  art.  23,  S  2).  -  Il  n'y 
a  pas  lieu  d'annuler  un  arrêté  dont  la 
minute  porte  en  tête   une  mention  manus- 


crite disant  qu'il  a  été  statué  en  chambre 
du  consiil,  bien  que  la  fin  du  dispositif 
|iorte  la  mention  imprimée  ;  «  prononcé, 
en  séance  piibli<|ue,  le...  »  (Cons.  d'Et. 
9  n.jv.   1910,  Rec.  Cons.  d'Elul,  p.  756). 

907.  .\ucune  disposition  de  loi  n'exige 
que,  dans  le  cas  prévu  à  l'art.  23,  S  2,  le 
commissaire  du  Couvernement  soit  entendu 
(Cons.  d'Et.  13  févr.  1903,  D.P.  1904.  3. 
78). 

908.  Selon  un  arrêt,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  les  parties  qui  discutent  devant  le 
conseil  de  préfecture  l'arrêté  pris  par  le  pré- 
sident de  ce  conseil  liquidant  les  vacations, 
frais  et  honoraires  des  experts,  soient  enten- 
dues dans  la  chambre  du  conseil.  Mais  leur 
concocat'ion  n'est  pas  obligatoire  à  peine  de 
nullité  de  la  décision  à  intervenir,  l'art.  45 
de  la  loi  du  22  juill.  1889  n'étant  applicable 
que  dans  les  all'aires  jugées  en  séance  pu- 
blique (Cons.  d'Et.  4  déc.  1896,  D.P.  98.  3. 
.'16  ,  et  la   note  1-2). 

909.  Mais  d'autres  arrêts  ont  jugé  :  ... 
que  les  parties  ne  sont  admises  à  présenter 
des  observations  orales,  par  applicalion  de 
l'art.  44  de  la  loi  du  22  juill.  1889,  qu'i  la 
séance  publique  du  conseil  de  préfecturi; 
(Cons.  d'Et.  4  mars  1898,  D.P.  99.  3.  76; 
28  déc.  1901,  D.P.  1903.  5.  192i;  ...  Qu'en 
conséquence,  la  partie  dont  la  réclamation, 
relative  à  la  liquidation  des  honoraires  des 
experts,  devait,  aux  termes  de  l'art.  23,  être 
jugée  en  chambre  du  conseil,  n'est  pas  l'on- 
dée à  se  plainiire  :  ...  de  n'avoir  pas  été  con- 
voquée à  la  séance,  bien  qu'elle  eut  demandé 
à  présenter  des  observations  orales  (Arrêt 
préc.  4  mars  1898.  —  V.  D.P.  99.  3.  76,  note 
0-4)  ;  ...  Ou  de  ce  que  le  conseil  de  préfec- 
ture n'a  pas  fait  droit  à  ses  conclusions  ten- 
dant à  présenter  des  observations  orales 
(Arrêl  préc.  28  déc.  1901). 

910.  —  III.  Recours  au  Conseil  d'Etat. 
—  L'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
statue  en  chambre  du  conseil  sur  l'opposi- 
tion formée  contre  l'arrêté  du  président  li- 
quidant les  frais  d'expertise  est  susceptible 
d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et. 
26  juin  1896,  .sol.  impl.,  D.P.  97.  3.  65,  et  la 
note  1). 

911.  Mais  l'arrêté  du  présidetit  du  con- 
seil de  préfecture  opérant  la  liquidation  des 
frais  d'expertise  n'est  pas  susceptible  de  re- 
cours direct  au  Conseil  d'Etat.  11  doit  être 
d'abord  frappé  d'opposition  devant  le  conseil 
de  préfecture  (Cons.  d'Et.  20  janv.  189-4, 
D.P.  95.  5.  1.51  ;  4  janv.  et  5  avr.  1895,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  9  et  ,317;  17  avr.  et  3  juill. 
189(i,  ibid.,  .32'/  et  ôiO;  28  mai,  4  et  25  juin 
1897,  'ibid.,  p.  418,  458  et  491;  20  févr.  1898, 
D.P.  99.  3.  35;  17  mars  1899,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  227;  24  févr.  et  16  mars  ItKX), 
ibid. ,  p.  104  et  204  ;  18  déc.  1901 .  ib'id. , 
p.  898;  15  janv.  1904,  ibid.,  p.  25;  28  déc. 
1906,  ibid.,  p.  992;  22  avr.  et  29  juill.  1910, 
p.  332  et  659). 

912.  —  IV.  Intérêts.  —  En  général,  les 
experts  ont  droit  aux  intérêts  des  sommes 
qui  leur  sont  allouées  pour  honoraires,  à 
partir  du  jour  où  ils  les  ont  demandés,  ainsi 
qu'aux  intérêts  des  intérêts  échus  depuis 
plus  d  une  année.  Il  en  est  de  même  des 
parties  qui  en  ont  fait  l'avance,  quand  elles 
ont  obtenu  gain  de  cause  (V.  Obligation.^). 

B.  —  Liquidation  des  frais  d'enquête. 

913.  Si  les  témoins  entendus  dans  une 
enquête  requièrent  taxe,  la  taxe  est  faite 
conformément  au  tarif  fixé  à  l'art.  14  du 
décret  du  18  janv.  1890  (  V.  infra,  n<>93(5i. 
par  le  président  du  conseil  de  préfecture  ou 
le  commissaire  enquêteur  suivant  le  cas 
(L.  22  juill.  1889,  art.  35,  S  1);  et  ce,  par 
arrêté  spécial  susceptible  d  exécution  immé- 
diate. —  Mais  il  n'est  pas  accordé  de  taxe 
aux  témoins  en  matière  électorale  (L.  1889, 
art.  35,  §  2.  —  V.  Elections). 
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Art.  3.  —  Takik  des  dépeks  kt  krais. 


914.  Les  allocations  de  frais  et  dépens 
pour  la  urvxédure  suivie  devant  les  conseils 
,1e  nitfeclure  sont  fixées  p:.i-  le  deiiet  du 
l^i  uinv.  ISW  portant  rèjjleinent  d'admini:-- 
uilun  uul-lique  et  rendu  en  exécution  des 
„t    'i-.  et  67  de  la  loi  du  'ii  juill.  IS8y. 

9f5    1.  Copie  lits  requêtes,  meiiiotres 

.1   .,;.eesanne.rt-es.  -  V.  Décr.  1891»,  art.  1. 

916.  _  11.  E.rpertises.  —  1»  \acalwits 
,  luci  ISKO.  ;iit.  -2  .  —  Le  taux  de  8  fr.  par 
vacation  est  applicable  à  l'expert  qui,  lors 
de  sa  nomination  et  de  la  rédaction  du  rap- 
port,  habitait  Paris  (Cons.  dEl.  -ikt  mars 
lae,  Rec.  Cous.  d'Etat,  p.  307  )  ;  ...  Quand 
il  n'è*l  pas  éubli  qu'il  ait  transfère  son  do- 
micile dans  une  autre  commune  au  coui-s 
des  opérations  ^Cons.  d'Et.  13  nov.  1906, 
D  P  1911.  3.  35).  —  Si.  lors  des  opérations 
de  l'expertise,  l'expert  habitait  une  com- 
mune dont  la  population  n'excédait  pasdOUUU 
habitants,  il  n'a  droit  qu'à  (5  fr.  par  vaca- 
tion bien  qu'au  moment  de  la  rédaction  de 
son  rapport  il  habitàt  Paris  (Cons.  d  El.  iC  juin 
(et  non  20  mars)  1908,  U.P.  1910.  .■>.  3i). 

917.  Les  vacations  allouées  a  I  expert 
iloivent  comprendre  la  vacation  pour  pres- 
tation de  serment,  le  temps  employé  a  I  étude 
de  lalfaire  au  cabinet ,  le  temps  passe  pour 
visiter  des  lieux  à  raison  de  trois  vacations 
par  jour  (Cons.  d'Et.  "20  févr.  1891,  D.P.  9-2. 
5  82).  —  L'expert  ne  peut  reclamer,  en 
dehors  des  honoraires  li-xés  conformément  au 
tarif  une  indemnité  représentant  le  benelice 
uu  il  aurait  retiré  d'autres  occupations  aux- 
quelles il  se  serait  livré  sans  les  déplacements 
nécessaires  pour  l'accomplissement  de  sa 
mission  (Même  arrêt.  -  V.  toutefois  Cons. 
d'Et.  4déc.  1896.  D.P.  98.  3.  :36.  et  la  note  3). 

918.  Lorsque  deux  experts  ont  demande, 
dans  un  état  de  frais  commun,  qu'il  leur 
soit  alloué  un  certain  nombre  de  vacations, 
sans  aucune  réserve  indiquant  que  ces  va- 
cations devaient  être  réparties  inégalement, 
et  que  le  président  s'est  borné  à  taire  droit 
à  leur  demande,  1  un  de  ces  experts  n'est 
pa*  fondé  à  se  prévaloir,  pour  contester 
cette  liquidation  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, de  déclarations  faites  par  lui  ou  par 
-on  coexpert.  après  l'arrêté  du  président 
(Cons.  d'tt.  2-)  juin  1896,  D.P.  97.  3.  65). 

919.  _  2"  Rédaction  de  devis,  dvccltun 
de  Iravauj:,  vérifiration  et  rèylemetit  de 
mémoires  d'entrepreneurs  {Décr.  1890,  art. .3). 
—  Les  experts  n  ont  pas  droit  a  des  hono- 
raires proportionnés  au  prix  des  travaux, 
s'ils  se  sont  bornés,  pour  la  rédaction  de 
leur  rapport,  à  utiliser  les  éléments  du  bor- 
dereau des  prix  communiqués  par  les  parties 
,Cons.  d'Et.  9  nov.  1910,  Hec.  Cons.  d'Etal, 
p  756  -  Corap.  Cons.  d'Et.  21  mars  18»a, 
1)  P.  8i.  3.  69:  et  infra,  n»  933). 

920.  L'art.  3  allouant  aux  experts  une 
rémunération  proportionnelle  de  2  p.  100  sur 
le  montant  des  articles  du  décompte  dont  la 
vérification    leur  a    été   confiée   n'est   appli- 
cable qu'autant  qu'ils  ont  été  appelés  a  pro- 
céder, a  défaut  de  l'architecte,  a  la  verilica- 
lion  et  au  règlement  des  mémoires  de  1  en- 
trepreneur; par  suite,   cet   honoraire   pro- 
portionnel n'est  pas  dû,  quand  les  mémoires 
avaient  été  vériliés  par  les  architectes  des 
parties,  qui  en  avaient  lixé  le  montant  au 
même  chiffre.  Et  l'arrêté  du  conseil  qui  avait 
chargé  les  experts  d'un  travail  «leja  exécute 
n'a  pu  leur  créer  un  titre  à  la  rémunération 
d'opérations    auxquelles    ils   n'ont   pas  eu   a 
procéder   (Con:>.   d'Et.   13   févr.    1903,    D.P. 
IDOi.  3.  78.  Par  le  même  motif,  lorsque   les 
experts  ont  été  chargés  seulement  d'examiner 
le    bien   fondé  des   réclamations  présentées 
contre  le  décompte  dressé  par  les  in^'énieurs, 
leurs  honoraires  doivent  être  calcules  d  après 
le   nombre  des   vacations    employées   (Cons. 


ifKl  9  mars  et  22  juin  1888.  U.P.  89.  3.  67  ; 
.-  mai  1899.  D.P.  I9(X).  5.  174:  26  (et  non  23) 
mai-sl9lHi,  D.P.  1908.  5.  26:  25  janv.  1907, 
Itee. Cons. d'Etat. \>.  86l;...  En  tenant  ensuite 
compte  de  l'importance,  des  ditliiultes  et  de 
la  valeur  de  l'expertise  (Cons.  d'Et.  .>  mai 


1899.  précitél. 

921.  —  3»  Mise  au  net  du  rapport  (Decr. 
ISilO,  art.  4).  —  1-a  réuiunéralion  pour  hi 
copie  d'un  rapport  doit  être  calculée  d'après 
le  nombre  des  rôles,  c'est-à-dire  d'après  le 
nombre  des  feuilles  écrites  au  recto  et  au 
verso,  quand  même  chaque  page  contiendrait 
un  nombre  de  lignes  et  de  syllabes  supérieur 
à  celui  déterminé  par  l'art.  1"  du  décret 
de  1890  (Cons.  d'Et.  12  mai  190o,  D.P.  190/. 
5  27). 

922.  —  4°  Frais  de  transport  (Décr.  1890, 
art  5).  —  Les  frais  de  transport  des  experts 
doivent  être  li.xés  à  0  l'r.  20  cent,  par  kilo- 
mètre parcouru  en  chemin  de  fer,  sans  qu  il 
v  ait  à  rechercher  quel  a  été  en  réalité  le 
■prix  des  billets  de  chemin  de  fer  ;  cette  allo- 
cation rémunère  non  seulement  le  prix  du 
transport,  mais  aussi  le  temps  passe  en 
vovace  et  les  menus  frais  (Cons.  d'Et.  20  fevr. 
18!ll.  D.P.  92.  3.  82,  et  la  note  1-3i. 

923.  Quand  l'expert  était  domicilie,  au 
moment  de  sa  désignation,  dans  utie  ville 
autre  que  celle  du  siège  du  conseil  de  pré- 
fecture, il  a  droit  aux  frais  de  déplacement 
nécessités  par  l'expertise  (Cons.  d'Et.  16  févr. 
1906.  Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  152).    _ 

924.  L'art.  5  prévoyant  expressément  que 
le-;  parties  pourront  faire  porter  leur  choix 
sur  des  experts  domiciliés  eu  dehors  des 
limites  du  département  et  disposant  que  les 
frais  de  transport  de  ces  experts  pourront 
être  admis  suivant  les  circonstances  de  1  at- 
fiire  la  partie  qui  succombe  ne  peut  soutenir 
que  les  trais  de  transport  de  l'expert  de  son 
■idversaire  ne  doivent  pas  entier  en  taxe, 
alors  qu'elle  ne  justifie  pas  que  son  adver- 
saire, en  faisant  choix  d'un  expert  domici  le 
■i  Paris  ait  fait  un  usage  abusif  de  la  laculte 
qui  lui  était  reconnue  par  l'art.  5  précité 
it'.ons.  d'Et.  20  mars  1908,  1"  espèce,  D.P. 
1910.  5.  34.  —  V.  toutefois  :  Cons.  d  ht. 
28  déc.  1877,  D.P.  78.  3.  35). 

925.  Un  expert  n'a  pas  droit  au  rembour- 
sement des  frais  de  voyage  entre  le  lieu  de 
sa  résidence  momentanée  et  le  lieu  de  son 
domicile,  où  devaient  être  tenues  des  con- 
férences entre  experts  (Cons.  d  Et.  Ici  nov. 
1908,  1"  espèce,  D.P.  1911.  5.  3o). 

926.  La  taxe  de  chemin  de  fer  étant  ap- 
plicable de  droit  quand  le  parcours  est  des- 
servi par  une  voie  ferrée,  lorsqu'une  partie 
du  parcours  d'un  expert  peut  se  faire  en 
chemin  de  fer,  la  taxe  de  route  n  est  appli- 
cable qu'à  partir  de  la  dernière  station  a 
lauuelle  l'expert  peut  se  rendre  par  voie  fer- 
Sons.  d'Et.  22  juin.  1908,  D.P.  1910. 5.  35) 

927  —  5"  Ciitnparation  devant  le  conseil 
de  préfecture.  -  V.  Décr.  1890,  art.  6. 

928  —  6»  Frais  divers,  avances,  etc. 
(Décr.  1890,  art.  7).  -  Un  expert  peut  obte- 
nir des  honoraires  supérieurs  a  ceux  de  ses 
confrères,  à  raison  de  ce  qu'il  avait  ete  charge 
de  préparer  et  rédiger  le  rapport  et  d  exa- 
miner la  réclamation  (Cons.  d  Et.  5  août  1908, 
Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  889). 

929.  —  7"  Défaut  d'allocation  pour 
frais  d'aides,  copistes,  tniseurs ,  etc.  -  V. 
Décr.  1890,  art.  8. 

930.  —  8°  Réduction  des  vacations  et 
autres  frais.  -  Le  président,  en  procédant 
a  la  taxe  de  vacations  et  autres  frais,  doit  les 
réduire  s'ils  lui  paraissent  excessifs.  11  ne 
doit  admettre  en  taxe  ni  les  opérations  visites 
et  plans  inutiles,  ni  les  longueurs  dans  les 
rapports  (Décr.  1890,  art.  9j. 

931.  Le  Conseil  d'Etat  a  réduit:  ...  les 
sommes  allouées  pour  frais  de  voyage,  alors 
que  les  experts  n'avaient  pas   fait  tous  les 


vovages  qui  leur  avaient  été  comptés  (Cons- 
d'Èt.20déc.  VMl.Rec.  Cons.  d'Etat,  p.  989): 
Le  nombre  des  vacations  pour  presla- 
lious  lie  serment,  ce  nombre  excédant  celui 
des  prestations  (Même  arrêt). 

932.  ...  Le  iiiontanl  des  honoraires  hors 
de  proportion  avec  l'importance  du  travail 
que  comportait  l'exainen  de  la  réclamation 
^■.ons.  d'Et.  20  juill.  1906,  Rec.  Cuns.  d'tlat, 
p.  667  ;  20  déc.  1907,  ibid..  p.  989:  20  mars 
1908,  I"  et  2'  espèces,  ibid.,  p.  307  ;  26  juin 
11KI8,  ibid.,  p.  700).  ,   , 

933.  ...  Le  nombre  de  vacations  exagère, 
lU  éi,'ard  au  travail  utile  fourni  par  les 
experts:  ...  alors  que  les  experts,  en  se  ser- 
vant des  documents  fournis  par  les  parties, 
n'avaient  eu  qu'un  travail  sommaire  a  ellec- 
tuer  (Cons.  d'Et.  9  nov.  1910,  ibid.,  p.  7.)tJ. 
—  Comp.  supra,  ii"  919),  ou  avaient  compris 
dans  leur  rapport  de  nombreux  tableaux 
ainsi  fournis  (Cons.  ilEt.  7  déc.  1910,  ibid., 
p.  876):  ...Ou  alors  que  l'expert  avait  deja 
pris  part  à  une  expertise  pour  les  dommages 
causes  à  une  partie  du  même  domaine  situe 
dans  un  autre  département  (Cons.  d'El. 
13  nov.  1908,  2»  espèce,  D.P.  1911.  o.  3o).  - 
Lorsque  deux  des  trois  experts  se  sont  reunis 
pour  rédiger  un  rapport  commun,  il  y  a  lieu, 
pour  évaluer  le  travai  utile  de  chacun  d  eux, 
de  tenir  compte  de  ce  que  ce  rapport  com- 
mun a  exigé  moins  de  temps  pour  chacun 
des  deux  experts  que  si  chacun  avait  rédige 
un  rapport  séparé  (Cons.  d'Et.  12  mai  190o, 
D.P.  1907.  5.  27).  ,  .     ,, 

934.  Les  frais  de  timbre  et  de  copie  d  un 
rapport  peuvent  être  réduits  à  raison  des 
longueurs  inutiles  et  des  copies  de  docu- 
ments ligurant  déjà  au  dossier  (Cons.  d  Et. 
10  déc.  1897,  D.P.  99.  3.  28  :  13  iiov.  190h, 
\"  espèce,  D.P.  1911.  5.  35).  -  Mais  il  n  y  a 
pas  lieu  de  réduire  le  nombre  des  vacations 
allouées  à  un  expert,  lorsqu'il  n'est  pas  éta- 
bli qu'il  se  soit  livré  à  des  recherches  Irus- 
tratoires  ou  que  son  rapport  renferme  des 
développements  inutiles  (Cons.  d  Et.  10  tevr. 
1899,  D.P.  1900.  3.  54). 

935  —  9"  Vérification  d'ecnlures.  — 
V.  Décr.  18  janv.  1890,  art.  11. 

936.  —  10°  Frais  de  voyage  et  vacations 
des  dépositaires  dejnèces.  -  Y.  Même  décret, 

937.  —  III.  Visite  des  lieux.  —  V.  Décr. 
1890,  art.  13.  ,  .      . 

938.  —  IV.  Enquêtes.  -  Les  témoins 
entendus  dans  une  enquête  peuvent  requérir 
la  taxe  Leur  frais  de  transport  sonl_  taxes 
ainsi  qu'il  suit  :  1°  en  chemin  de  fer,  1o  cent, 
par  kilomètre  ;  2»  sur  les  routes  ordinaires 
40  cent,  par  kilomètre.  La  première  ta.ve  est 
applicable  de  droit  quand  le  parcours  est 
desservi  par  une  voie  ferrée.  11  est  en  outre, 
alloué  au  témoin,  à  titre  de  taxe  de  compa- 
rution, une  indemnité  de  2  Ir.  a  10  fr.  par 
jour  (Décr.  18  janv.  1890,  art.  14). 

939    V.  Signification  jiar  huissier.  — 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  signiliçation 
par  exploit  d'huissier,  soit  ilun  arrête  d  a- 
vant  faire  droit,  soit  d'un  arrête  delinitil 
soit  d'une  décision  du  président  liquidant 
les  frais  d'expertise  ou  les  dépens,  1  huissier 
a  droit  aux  émoluments  qui  lui  sont  attri- 
bués par  le  tarif  en  vigueur  devant  les  tribu- 
naux civUs  (Décr.  1890,  art.  lo). 


\RT.  4.  —  Assistance  judiciaire  devant 

LES  CONSEILS  DE  PRÉFECTURE. 

940.  Cette  assistance  judiciaire  est  orga- 
nisée par  la  loi  du  22  janv.  1851  quyut  n.o- 
diliée  et  complétée  les  lois  du  10  juill.  1901, 
du  4  déc.  1907  (V.  Assistance  judw.uire 
iv>'  14  et  39)  et  l'art.  93  de  la  loi  du  13  juiil. 
p^l.  _  Les  frais  engagés  sont  supportes 
par  le  ministère  de  l'iulérieur  (Cire.  21  Uec. 
1908,   Huit.  min.  ml.,  1909,  p.  3o). 
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CONSEIL  DES  PRISES.   -   V    Pi-hns  inarilimes. 

CONSEIL  PRIVÉ  DES  COLONIES.  —  V.  Colu„ws ,  n"»  184 

et  > 

CONSEIL  DE   PRUD'HOMMES.  -  V.  Prud'hommes. 

CONSEIL    DE   REVISION.  -    V.  Armer,   n-  '231  et  s.:   ./ks- 
tirr  omritinir  ;  ,fnstifr   nttlilairt'. 

CONSEIL   SUPÉRIEUR    DE   LA    GUERRE.    -   V.  Année, 

Tf"  à.  Il  cl  s.,  i:!r,7  ,t  ~. 

CONSEIL    SUPÉRIEUR  DE    LA    MAGISTRATURE.  —  V. 

Cours  ri    Inhutriirr  :     Ihsri iili nr  juihriiiir^'. 

CONSEIL    SUPÉRIEUR    DE    LA    MARINE.   —    V.   Mari„r 
n\iiitiiirr. 

CONSEIL    SUPÉRIEUR    DE    LA     PETITE    PROPRIÉTÉ 

RURALE.   ^   V.  Birn  ./.•  f.nmllr.   il"    I.V.. 
CONSEIL   SUPÉRIEUR    DU   TRAVAIL.    -    V.   Travail. 
CONSEIL   DE  SURVEILLANCE.  -  V.  Sociëlés. 
CONSEIL  DE  TUTELLE.        V    TuteUe. 
CONSEILLER   D'AMBASSADE.  -    V.   Agent  diphuiinliiinr. 


CONSENTEMENT.  V.  Contrats  et  conventions  en  général. 
—  V.  aussi  .Ailijplioii  :  iJispositions  entre  vifs  et  teslamenlaires  : 
Mariage  :  Société  ;  Venir. 

CONSERVATEUR  DES  FORÊTS.  -  V    /',.,, /s. 

CONSERVATOIRE  DES  ARTS  ET  MÉTIERS.  -  V.  Imlas- 

Irir  ri   ,.,ini, ,.-,,,■. 

CONSERVATOIRE  DE  MUSIQUE  ET  DE  DÉCLAMA- 
TION.        V.    Kran.r-nrU,  ii"'  20  (H  s. 

CONSIGNATION.  —  Sur  la  con!>ii,'natlon  ilu  l'oljjel  iln  en  vue 
dopérei'  une  libération,  V.  Obliijalions. 

.Sur   la    consignation    des    inaivliandises,    V.   Conmiissiininaire. 

Sur  la  consignalion  au  grell'e  <les  frais  judiciaires,  V.  Fraix  et 
dépens. 

CONSISTOIRE.  -   V.  Cultes. 

CONSOLIDATION.  -  V.   Ustif,-uil. 

CONSPIRATION.  —  V.  Crimes  contre  la  siirelé  de  l'Etal. 

CONSTITUTION  D'AVOUÉ.  —  V.  Amué,  n»»  99  el  s.  ;  Pro- 

rrdtirr. 

CONSTITUTION  DE  DOT.  —  V.  Dot:  Itéçiimr  dittal. 


ET 


CONSTITUTION 
POUVOIRS    PUBLICS 


(R.  vu  Droit  co)istitutionuel;  S.  eod.  v.  —  C.  acira.,  t.  I,  I,  v" 
Lois  eo)istitutiomieUe.'<,  p.  1  et  s.;  Sup..  t.  1,  eod.  V,  p.  1 
et  s.). 


Chap.  1. 

Chap.  2. 

S  1- 
S  2. 

Chap.  3. 

SECT.  1. 

SECT.  2. 

Art.  1. 

S  2. 
Art.  2. 

Art.  3. 

Art.  4. 

SECT.  3. 

Art.  1. 

Art.  2. 

Art.  3. 

Art.  4. 

Art.  5. 

Art.  6. 

Art.  7. 

Art.  8. 

Art.  9. 

SI- 
§2. 

Art.  10. 

SECT.  4. 
Art.  I. 


§2. 
§3. 
S  4. 


Division. 

Consliliilioii  (n"  I). 

Lois  constitulionnelles  (n"  I). 

Révision  des  lois  constitulionnellps  (n»  5). 

Organisation  des  pouvoirs  publics  (n»  24). 

Généralités  (n»  24). 

Siège  du  Gouvernement  et  des  Ghamljres  (n"  28). 

Pouvoir  léijislatif  (n»  32). 

Composition  et  élection  des  Chambres  (n"  33  . 

Droits,  immunités  et  privilèges  des   membres  des 

Chambres  m"  36). 
Immunités  parlementaires  (n"  ;i6). 
Irresponsabilité  parlementaire  (n»  37). 
Inviolabilité  parlementaire  (n"  M). 
Privilèges    relatifs    au    service    militaire    (Renvois) 

(n»  la). 

Indemnité  parlementaire  (n»  70). 

Pensions  (Renvoi)  (n"  ',)5). 

Fonctionnement  des  Chambres  in»  !(G). 

Nature  et  l'orme  des  décisions  des  Chambres  (n"  '.llj). 

Vérilication  des  pouvoirs  (Renvoi)  (n"  98). 

Règlements  des  Chambres  (n»  99). 

Budget  et  comptabilité  des  Chambres  (n"  104i. 

Discipline  parlementaire  (n»  108). 

Bureau  des  Chambres  (n»  113). 

Bureaux  et  commissions  parlementaires  (n"  122). 

Sessions  des  Chambres  (n«  126). 

Séances  des  Chambres  (n»  136). 

Tenue  des  séances  (n"  136). 

Procès-verbal  et  comptes  rendus  des  séances  (n»  I47i. 

Police  et  sûreté  des  Chambres  m»  150). 

Pouvoirs  et  attributions  des  Chambres  (n-  I.V)  . 

Droits  et  contrôle  des  Chambres  à  l'égard  du  pouvoir 

exécutif  (n»  155). 
Questions  et  interpellations  (n»  156). 
Communication  de  pièces  (n»  161). 
Enquêtes  parlementaires  (n»  162. 
Mise  en  accusation  du  président  de  la  République  el 

des  ministres  (n"  172). 


.\rt.  2.  —  Attributions     législatives     ou     administratives     des 
Chambres  (n"  173). 
§  1.  —  Généralités  (n»  173). 
I  2.  —  Domaine  de  la  loi  ;  Compétence  du  pouvoir  législatif 

(n"  177). 
§  3.  —  Procédure  de  la  confection  des  lois  (n»  197). 
.\rt.  3.  —  Examen  des  pétitions  par  les  Chambres  (n"  2W). 
Art.  4.  —  Rapports  des  Chambres  entre  elles  (n»  2.59). 
Art.  5.  —  Attributions  spéciales  du  Sénat  (n"  262). 

§  1.  —  Dissolution  de  la  Chambre  des  députés  (n"  202). 
§  2.  —  Vacance  de  la  présidence  de  la   Républiipie  pendant 
la  dissolution  de  la  Chambre  des  députes  (ii"  267). 
§  3.  —  Constitution    du    Sénat   en    Haute   Cour    de   justice 
(n"  268). 

Chap.  4.  —  Pouvoir  exécutil  (n»  269). 
SECT.  1.  —  Président  de  la  République  (n»  270). 

Art.  1.  —  Durée  des  pouvoirs,  élection  et  allocations  du  prési- 
dent de  la  République  (n«  271). 
S  1.  —  Durée  des  pouvoirs    n»  271). 
§  2.  —  Election  (n»  274). 
§  3.  —  Allocations  du  président  de  la  République  (n"  2!10). 

Art.  2.  —  Pouvoirs  et  attributions  du  président  de  la  République 
(no  297). 
§  1.  —  Généralités  (n»  297). 

A.  —  Caractères     généraux    des    pouvoirs     du     président 

(no  297). 

B.  —  Actes  du  président;  Distinction;  Contreseing  (no  300). 
iJ  2.  —  Attributions  du  président  delà  République  en  matière 

législative  (no  309). 
§  3.  —  Rapports  du    président  de    la    République  avec  les 

Chambres  ;  Droits  à  leur  égard  (no  313). 
S  4.  —  Disposition  de  la  force  armée  (no  319). 
^5.  —  Droit  de  grâce  (no  320). 
§  6.  —  Représentation  de  la  France  (n»  321). 
§  7.  —  Attributions  du  président  de  la  République  en  matière 

administrative  (n"  338). 

A.  —  Décrets  réglementaires  (n"  339). 

B.  —  Décrets  individuels  (no  376). 

a.  —  Décrets  en  la  forme  des  règlements  d'administration 

publique  [n»  377). 

b.  —  Décrets  simples  ou  ordinaires  (no  383). 

c.  —  Nomination  aux  emplois  civils  et  militaires;  Révoca- 

tion (n»  384). 

C.  —  Actes  du  pouvoir  exécutif  qui  ont  force  de  loi  (no  389). 
.\rt.  3.  —  Responsabilité  du  président  de  la  République  In» 392). 

SECT.  2.  -  Ministres;  Ministères  (no  .394). 
.\RT.  I.  —  Nomination  et  révocation  des  ministres  (no  395). 
.\RT.  2.  —  Allocations  des  ministres  (n"  402  . 
Art.  3.  —  Pouvoirs  et  attributions  des  ministres  (no  404). 
§  1.  —  Attributions  collectives  des  ministres  (no  404). 
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tutionnelles (D.P.  84.  4.  113i. 

—  Loi  portant  modification  aux  lois  organiques 

sur  l'organisation  du  Sénat  et  l'élection 
des  sénateurs  (D.P.  85.  4.  1). 

—  Loi  portant  fixation   du   budget  général   de 

l'exercice  1885,  art.  2;j,  modiliépar  l'art.  42 
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—  Loi  relative  aux  candidatures  multiples  (D.P. 

89.  4.  57). 

—  Loi  sur  les  obligations  militaires  des  membres 
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—  Loi  autorisant  la  mise  en  chantier  de  bâ- 
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Chap.  1« 


Constitution. 


îi' 


Lois  eonslilulionnelles. 


1.  Les /ois  eonslilulionnelles  ou,  suivant 
une  expression  nouvellement  admise  en  doc- 
trine, les  lois  constitutionnelles  rigides  ont 
pour  objet  de  régler  l'organisation  politique 
du  pays.  Elles  ditVèrent  des  lois  ordinaires 
sous  plusieurs  rapports.  Elles  ne  peuvent 
être  faites,  modifiées  ou  abrogées  que  par  le 
pouvoir  consliluanl .  selon  des  formes  spé- 
cialement déterminées.  Elles  s'imposent  au 
législateur  ordinaire,  dont  elles  peuvent  res- 
treindre les  pouvoirs  (V.  Aucoc,  t.  1,  p.  70; 
Duglit,  p.  1082  et  s.  ;  Esmein,  p.  503  et  s.). 

2.  La  constitution  qui  régit  actuellement 
la  France  fait  l'objet  de  trois  lois  dites  lois 
constitulionnelles  :  la  loi  du  24  févr.  1875, 
sur  l'organisation  du  Sénat  ;  celle  du  25  févr. 
1875,  sur  l'organisation  des  pouvoirs  publics; 
la  loi  constitutionnelle  du  16  juill.  1875,  sur 
les  rapports  des  pouvoirs  publics.  —  Quoique 
la  loi  du  16  juill.  1875  soit  seule  intitulée 
I'  loi  constitutionnelle  »,  les  deux  autres  ont 
le  même  caractère,  ainsi  que  l'ont  expressé- 
ment reconnu  dans  la  discussion  M.  Dufaure 
et  M.  de  Ventavon,  rapporteur  (Séance  du 
2  févr.,  Journ.  ojf.  du  3),  et  ainsi  que  cela 
résulte  d'ailleurs  de  l'objet  même  de  ces  lois. 

3.  .\ux  trois  lois  fondamentales  précitées, 
il  faut  ajouter  deux  lois  portant  revision  des 
précédentes,  savoir  ;  ...  la  loi  du  21  juin 
1879,  abrogeant  l'art.  9  de  la  loi  du  25  févr. 
1875,  qui  fixait  à  Versailles  le  siège  du  pou- 
voir exécutif  et  des  deux  Chambres;  ... 
Et  la  loi  du  14  août  1884,  qui,  par  son 
art.  4,  a  abrogé  l'art.  1,  §  3,  de  la  loi  du 
16  juilU.  1875,  relatif  aux  prières  publiques; 
par  son  art.  3,  a  enlevé  le  caractère 
constitutionnel  aux  art.  1  à  7  de  la  loi  du 
24  févr.  1875  concernant  le  mode  d'élection 
des   sénateurs  ;  par  son  art.  l",  a  nioditié 
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l'art.  5,  §  2,  de  la  loi  du  25  févr,  1875,  re- 
latif à  la  dissolution  de  la  Chambre  des  dé- 
putés ;  par  son  art,  2,  a  complété  l'art.  8 
de  la  même  loi,  en  disposant  que  la  forme 
républicaine  du  Gouvernement  ne  pourrait 
faire  l'objet  d'une  proposition  de  revision,  et 
en  déclarant  inéligibles  à  la  présidence  de  la 
Républiiiue  les  membres  des  familles  ayant 
régné  sur  la  France. 

4.  L'art.  1"  de  la  loi  du  29  déc.  1875  (D.P. 
76.  4.  30),  qui  pz'évoyait  et  punissait  l'attaque 
contre  les  lois  constitutionnelles,  a  été  abrogé 
par  l'art.  68  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  sur  la 
liberté  de  la  presse  \\ .  Presse-outrage). 

§  2.  —  Revision  des  lois  constitulionnelles. 

5.  A  la  différence  des  autres  Etats  de 
l'Europe  où  la  revision  de  la  Constitution  est 
effectuée  soit  par  le  pouvoir  législatif,  soit 
par  une  assemblée  constituante  spécialement 
élue  à  cet  effet,  en  France  la  revision  des 
lois  constitutionnelles  est  votée,  selon  les 
formes  tracées  par  l'art.  8  de  la  loi  du  25  févr. 
1875,  par  une  Assemblée  nationale  composée 
de  la  réunion  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
députés  (V.  infra,  n"  H  et  s.). 

A.  —  Initiative  ;  Bésolutions  sépai'ées  des  deux 
Chambres. 

6.  L'initiative  des  propositions  de  revision 
appartient  tant  aux  deux  Chambres  qu'au 
Gouvernement  (L.  25  févr.  1875,  art.  8,  S  !)■ 
—  Toutefois,  pendant  la  durée  des  pouvoirs 
conférés  par  la  loi  du  20  nov.  1873  (D.P.  74. 
4.  16)  au  maréchal  de  Mac-Mahon,  la  revi- 
sion ne  pouvait  avoir  lieu  que  sur  l'initiative 
du  président  de  la  République  (Même  art.  8, 
paragraphe  liual).  Cette  disposition  n'a,  d'ail- 
leurs, jamais  reçu  d'application. 

7.  Dans  chaque  Chambre  l'initiative   des 
I  propositions  de    revision   s'ouvre  selon  les 


régies  ordinaires  admises  pour  l'initiative 
parlementaire  (V.  infra,  n"  204).  L'urgence 
peut  être  déclarée  (Deguit,  p.  1095).  —  Les 
Chambres  ont  le  droit,  par  délibérations 
séparées,  prises  spontanément ,  de  déclarer 
qu'il  y  a  lieu  de  reviser  les  lois  constitution- 
nelles (L.  1875,  art.  8,  J^  1).  "  Ces  décisions 
sont  des  actes  distincts  et  séparés,  des  réso- 
lutions qui  sont  prises  d'une  manière  com- 
plète et  délinitive  par  chacune  des  deux 
Chambres  isolément  »  (Déclaration  de  M.  de 
Freycinet ,  président  du  conseil,  approuvée 
par  la  Chambre  des  députés  le  7  févr.  1882). 
—  11  en  résulte  que,  quand  une  proposition 
de  revision  due  à  l'initiative  d'une  Chambre 
est  votée  par  elle,  son  président  informe  le 
président  de  l'autre  Chambre  du  vote  inter- 
venu, mais  sans  le  saisir  de  la  résolution 
votée  (Dlguit,  p.  1U96  ;  Pierre,  p.  26).  .\plus 
forte  raison,  cette  seconde  Chambre  ne  doit 
pas  renvoyer  à  l'examen  de  ses  bureaux 
ladite  résolution. 

8.  Pour  les  mêmes  motifs,  il  semblerait 
que  le  projet  de  revision  dû  .'i  l'initiative  du 
Gouvernement  devrait  être  transmis  simul- 
tanément par  celui-ci  aux  deux  Chambres 
(DuGliT,  p,  1096).  Cependant,  pour  la  revi- 
sion du  14  août  1884,  le  projet  a  été  d'abord 
présenté  à  la  Chambre  et  la  résolution  votée 
par  elle  a  été  transmise  au  Sénat. 

9.  Quelle  que  soit  l'initiative  des  propo- 
sitions de  résolution,  les  Chambres,  délibé- 
rant séparément,  votent  à  la  majorité  abso- 
lue des  voix  (L,  25  févr,  1875,  art.  8,  §  1), 
comme  pour  les  lois  (V.  infra,  n»  215). 

10.  Dans  la  pensée  du  législateur  consti- 
tutionnel de  1875,  les  résolutions  des  deux 
Chambres  à  soumettre  à  l'Assemblée  nationale 
doivent  être  conçues  dans  les  mêmes  termes. 
Le  dispositif  peut  être  précédé  d'un  exposé 
indiquant  les  motifs  de  la  revision  et  même 
le  sens  dans  lequel  les  Chambres  estiment 
qu'elle  devrait  se   faire.   Mais  il  devrait  se 

79 


626  —  CONSTITUTION  ET  POUVOIRS  PUBLICS 


borner  aux  formules  suivantes  :  «  Il  y  a  lieu 
de  reviser  les  lois  constitutiunnetles  • ,  ou  : 
»  Il  T  a  lieu  de  reviser  tels  articles  des  lois 
cunstitutionuelles  t  (Dl'GiiT.  p.  1097).  —  I.a 
première  formule  a  êtëvotée,  le"2t)  jauv.  1SS2, 
par  la  l"li;iml>re  des  députés  s;tisie  d'un  pro- 
jet plus  reslivint  du  ministère  Gaïubelta. 
en  ila'.f  ihi  14  janv.  lîSSi.  La  seconde  formule 
a  élr  admise  par  les  deuï  Cliambrts  pour  la 
revision  du  21  juin  1879  (D.l'.  79.  4.  64, 
note  1).  puis  par  celle  des  députés  le  3  juill. 
ISH,  lors  de  la  révision  du  14  août  I8S4. 
.Mais  le  Sénat  a  voté  un  dispositif  indiquant 
les  articles  soumis  à  la  revision  et  même  le 
sens  dans  lequel  cette  revision  devait  avoir 
lieu  i'29  juill.  1)^).  et  la  Chambre  s'v  est  ral- 
liée le  3U  juill.  ISSMV.  D.P.84.  4.  113,  noie  2). 

B.  —  Assemblée  nationale  de  revision. 

11. —  I.  Coiii/josid'oK  (le  cette  assi'»iblée. 
—  L'.\ssemblée  nationale  est  formée  par  la 
réunion  des  deux  Chambres  (L.  25  févr.  1875, 
art.  8,  S  2|.  Elle  se  compose  donc  de  tous  les 
sénateurs  et  de  tous  les  députés  ;  elle  con- 
stitue une  assemblée  distincte  du  Sénat  et 
de  la  Chambre  des  députés  (IUi;iiT.  p.  I(.)98). 

12.  —  II.  Bureau.  —  Loi'sque  les  deux 
Chambres  sont  réunies  en  Assemblée  na- 
tionale, leur  bureau  se  compose  des  prési- 
dent, vice-présidents  et  secrétaires  du  Sénat 
(L.  16  juill.  1875,  art.  11.  S  2).  .\  défaut  de 
disposition  contraire  des  lois  constitution- 
nelles. l'Assemblée  pourrait  nommer  ses 
questeurs;  mais,  en  l'ait,  ces  fonctions  sont 
exercées  par  les  questeurs  du  Sénat  OfGt  IT, 
p.  lOtftt).  —  Le  bureau  de  l'.Xssemblée  na- 
tionale ne  peut  fonctionner  et  prendre  des 
délibérations  ofliciellcs  que  quand  r.\ssem- 
blée  s'est  constituée  par  sa  réunion.  Toute- 
fois, auparavant,  le  président  du  Sénat  peut 
se  concerter  oflicieusctnent  avec  le  bureau 
de  cette  Chambre  pour  les  mesures  prépa- 
ratoires que  nécessite  la  réunion  de  l.is- 
semblée  nationale.  11  peut  faire  des  commu- 
nications au  président  de  la  Chambre  des 
députés  et  lui  indiquer  le  jour  et  l'heure  de 
la  réunion  (Dlolit,  p.  1099  ;  Pierre,  p.  35). 

13.  —  m.  Siège  de  l'Assemblée  nationale 
iltenvoi).  —  V.  infra,  n»  30. 

14.  —  IV.  Hiylenwiil  de  l'Asseniblce  na- 
tionale. —  Cette  Assemblée  a  le  droit  de 
voter  son  règlement.  Elle  a  adopté  celui  de 
r.\ssemblée  nationale  de  1871,  d'abord  le 
19  juin  1879.  puis  le  4  août  188^4,  mais  alors  en 
modifiant  l'art.  14  et  en  supprimant  les  art. 
.ô.">-57  (UuGLiT,  p.  1099.  —  Comp.  infra,  n"  280). 

15.  —  V.  Hèuniun  de  l'Assemblée  na- 
tionale. —  .Après  que  chacune  des  deux 
Chambres  a  pris  la  résolution  de  reviser  les 
lois  constitutionnelles,  elles  se  réunissent  en 
Assemblée  nationale  pour  procéder  à  la  re- 
vision (L.  25  févr.  1875,  art.  8,  §  2).  Cette 
réunion  a  lieu  de  plein  droit  (IlUGLlT, 
p.  1098),  mais,  en  fait,  aux  jour  et  heure 
iixés  par  le  président  du  Sénat,  de  concert 
avec  son  bureau,  celui  de  la  Chambre  et  le 
fjouvernement.  —  L'Assemblée  nationale  dé- 
termine la  durée  de  sa  session.  Ainsi  <|ue  le 
dit  il.  UuciiT,  p.  KJ98,  le  président  de  la 
Itépublique  ne  pourrait  entraver  l'exercice 
des  pouvoirs  de  cette  Assemblée,  soit  en 
prononçant  la  clôture  de  la  session  des 
(Jiambres  iL.  16  juill.  1875,  art.  2,  .^  1),  soit 
en  le>-  ajournant  iMême  art.  2,  §  2),  soit  en 
prononçant  la  dissolution  de  la  Chambre 
des  députés  (L.  25  févr.  1875,  art.  5). 

16.  —  VI.  Pouvoirs  de  l'Assemblée  na- 
tionale ;  Etendue  du  droit  de  revision.  — 
1"  Lirniles  résultant  de  la  délibération 
préalable  des  deux  Chambres.  —  La  ques- 
tion de  savoir  si  l'Assemblée  nationale  une 
foi.s  réunie  n'a  le  droit  de  procéder  à  la  re- 
vision <)ue  dans  les  limites  où  ce  droit  a  été 
déterrnmé  par  la  délibération  des  deux 
Chambres,  a  été  vivement  controversée,  sur- 
tout lors  de  la  revision  de  1884.  En  tout  cas, 


il  n'appartient  qu'à  cette  Assemblée  d'inter- 
préter, par  voie  d'autorité, l'art.  8 de  la  loi  du 
25  févr.  1875  (V.  Itéclaralion  de  iM.  Goblel, 
le  12  mars  1894.  à  la  Chambre  des  députés  i. 

17.  En  faveur  du  système  de  la  revision 
limitée,  on  soutient  que  la  revision  n'est 
ouverte  que  par  le  oonsenlement  préalable 
des  deux  Chambres  cl  que,  par  suite,  si  leur 
consentement  n'esl  donné  que  sur  certains 
points,  la  revision  n'est  pas  ouverte  sur  tous 
les  autres.  Sinon,  lesC.hamlires  préféreraient 
refuser  toute  revision ,  plutôt  que  de  laisser 
remetlie  en  question  la  l'.onsliUition  tout 
entière.  Ce  système  a  été  délendu,  eu  1879, 
par  XI.  Méline,  rapporteur  à  la  Cliambii'  des 
députés  (D.P.  79.  4.  64,  noie  2)  ;  en  1882, 
par  M.  Gambetia,  président  du  conseil,  lors 
de  son  projet  de  revision  partielle  sur  les 
scrutins  de  liste  et  le  Sénat  (27  janv.  18821; 
en  I8>^4,  par  M.  .Iules  Ferry,  président  du 
conseil,  et  .\1.  (!erville-Héacli(%  rapporteur  a 
l'Assemblée  nationale  (D.P.  84.  4.  113,  note  2. 

—  V.  aussi,  C.  adm.,  t.  1,  p.  4(),  ii'"  .593  et 
s.).  —  L'Assemblée  a  sanctionné  celte  doc- 
trine, en  écartant  par  la  question  préalable 
divers  amendements  leiulant  à  la  suppres- 
sion de  la  présidence  de  la  Hépubli(|ue,  à  la 
suppression  du  .Sénat,  et  à  l'élection  du  Sé- 
nat par  le  sulïrai;e  universel  (Séances  des 
12  et  13  août  1884,  D.P.  84.  4.  115,  note  3). 

—  Dans  le  sens  de  ce  premier  système.  V. 
liATiiiE,  t.  3,  n"*  62  et  63;  Bozkrian  ;  DicROcy, 
t.  I.  p.  .")0  ets.,  n»  iU;  Esmein,  p.  977  et  s.  ;  Le- 
KEBVRE,  p.  217  et  s.  —  Comp.  Aicoc,  t.  I,  p.  71. 

18.  D'après  le  système  contraire,  l'As- 
semblée nationale,  une  fois  qu'elle  est  réunie 
régulièrement  par  suite  de  l'accord  des  deux 
Chambres  pour  reviser  les  lois  constitution- 
nelles, peut  exercer  tous  les  pouvoirs  irtirie 
assemblée  constituante.  Elle  peut  donc  l'aire 
une  revision  totale  ou  partielle,  sans  être 
liée  par  les  résolutions  préalables  des 
Chambres.  L'art.  8  de  la  loi  du  25  févr.  1875, 
à  la  dilTérence  des  Constitutions  des  3-14  sept. 
1791  (tit.  7,  art.  7)  et  du  5  l'ruct.  an  3 
(art.  342),  ne  limite  pas  le  pouvoir  de  revi- 
sion de  r.\ssemblée  nationale.  Dans  la  pensée 
des  auteurs  des  lois  de  1875,  la  révision  illi- 
mitée était  toujours  possible.  Quant  au  rai- 
sonnement basé,  dans  le  sens  contraire, 
sur  le  consentement  préalable  des  Chambres, 
il  ne  constitue  ()ue  l'aflirmation  de  ce  qu'il 
faut  démontrer.  D'ailleurs,  aucune  sanction 
efficace  ne  saurait  garantir  l'obseivation , 
par  l'Assemblée  nationale,  de  la  formule 
restreinte  contenue  dans  les  résolutions 
antérieures  des  Chambres.  —  En  janvier 
1882,  le  ministère  Gambetta  est  tombé  à  la 
suite  du  vote  de  la  Chambre  des  députés, 
qui  avait  refusé  d'adopter  une  résolution 
restrictive  de  revision  (V.  supra,  n"  17). 
En  1884,  r.\ssenibléi'  nationale  a  pris  plu- 
sieurs mesures  indiquant  qu'elle  ne  se  re- 
gardait pas  comme  tenue  de  statuer  uni- 
quement sur  les  points  spécifiés  dans  les 
résolutions  des  ('hambres.  .Ainsi,  elle  a  voté 
l'inéligibilité  à  la  présidence  de  la  Hépu- 
blique  des  membres  des  familles  ayant  régné 
sur  la  France  (L.  14  août  18S2,  art.  2),  dis- 
position qui  ne  figurait  ni  dans  ces  résolu- 
tions, ni  dans  l'exposé  des  motifs.  —  Ce 
second  système  a  été  soutenu  par  M,\l.  Du- 
oi.IT,  p.  il0(J  et  s.;  Saint-Gihons,  p.  ();}5. 

19.  —  2"  Limites  posées  par  la  Cotistitu- 
tion.  —  Il  avait  été  reconnu,  dans  la  discus- 
sion de  187.5.  qu'il  pourrait  être  procédé  en 
totalité  ou  en  partie  .i  la  revision  de  la  Cons- 
titution, que  toutes  les  lois  constilutionnellcs 
pourraient  être  modifiées,  que  la  forme 
même  du  Gouvernement  pourrait  être  l'objet 
d'une  revision  (Déclaration  de  M.  Paris,  rap- 
porteur, séance  du  3  février,  D.P.  7.5.  4.  3o, 
note  4).  —  Le  paragraphe  4,  ajouté  i  l'art.  8 
de  la  loi  du  25  févr.  1875  par  l'art.  2  de  la 
loi  du  14  août  1884,  porte,  au  contraire,  que 
"  la  forme  républicaine  du  Gouvernement  ne 
peut  faire  l'objet  d'une  proposition  de  revi- 


1  sion  »  (V.,  à  cet  égard,  l'exposé  des  motifs, 
D.P.  84.  4.  11,5,  note  2). 

20.  M.  EsMEiN,  p.  977.  en  conclut  que 
désoiinais  la  portée  possible  de  la  revision  est 

'  limitée  sur  ce  point.  .\u  contraire,  M.  Dl'dl  IT, 
p.  1101-1102,  estime  avec  raison  que  cette 
disposition  ne  limite  cpn'  le  pouvoir  des  deux 
C.liaudu'cs.  qui  ne  pi-iivi-ul  plus  admettre  au- 
cune proposition  teudaul  à  modifier  la  forme 
du  Gouvernement;  mais  qu'elle  ne  saurait 
lier  l'.Vssemblée  nationale  elle-nu'^me,  la- 
iiuelle,  ayant  voté  l'art.  2  de  la  loi  de  1884, 
peut  évideninu'ul  l'abroger.  .\u  surplus,  cette 
disposition  n'a  pas  di'  sanction  pratique. 

L'Assemblée  de  I.SS^4  a  écarté  une  pro- 
position de  -M.  Villeneuve,  portant  que  <  qui- 
conque aurait  par  ses  discours,  ses  écrits, 
ses  actes,  affirmé  sa  volonté  de  changer  la 
forme  du  Gouvernemeut ,  perdrait  sa  qua- 
lité et  ses  droits  de  Français  «  (V.  D.P.  84. 
4.  114.  note,  n»  6). 

21.  —  Vil.  Majorité  requise  pour  les  dé- 
libérations de  l'Assemblée  nationale.  — 
Les  délibéra(i(U]s  portant  revision  des  lois 
constitutionnelles,  en  tout  ou  en  partie, 
doiveul  être  prises  à  la  majorité  absolue  des 
membres  composant  l'Assemblée  nationale 
(  L.  25  févr.  1875,  art.  8,  S  •*).  c'est-à-dire, 
ainsi  ((u'on  l'a  reconnu  en  1884,  de  la  moitié 
plus  un  du  nombre  des  sénateurs  et  des  dé- 
putés fixé  par  les  lois  (300  +  597  =  897),  sans 
aucune  déduction  des  sièges  vacants  par 
décès,  démission  ou  autre  cause  (.\ui:oc,  t.  1, 
p.  71  ;  DiGLiT,  p.  IIUO;  Esmein,  p.  974-975; 
Pierre,  p.  41).  —  Mais  cette  majorité  excep- 
tionnelle n'est  applicable  qu'aux  votes  por- 
tant revision,  et  non  aux  autres  décisions  et 
spécialement  à  celles  qui  sont  rendues  sur 
la  question  préalable  opposée  à  des  amen- 
dements (  LaI'ERRiëre  ,  L'article  8  de  la 
constitution,  p.  40;  Pierre,  n»  41  ;  Saint- 
Girons,  p.  628). 

22.  —  VIII.  Pronniltiation  des  lois  por- 
tant revision.  —  Les  lois  constitutionnelles 
actuelles  ne  renferment  aucune  disposition 
relative  à  la  promulgation  des  lois  portant 
revision.  Néanmoins,  en  vertu  du  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  cette  promul- 
gation est  nécessaire  pour  rendre  ces  lois 
exécutoires.  Cela  résulte  aussi  de  la  dis- 
position transitoire  de  l'art.  11  de  la  loi  du 
24  févr.  1875,  portant  que  ladite  loi  ne  serait 
promulguée  ([u'après  le  vote  de  la  loi  sur  les 
pouvoirs  publics.  D'ailleurs,  les  lois  des 
21  juin  1879  et  14  août  1884  ont  été  promul- 
guées dans  la  forme  ordinaire  (V.  DuGllT, 
p.  1105  ;  Esmein,  p.  98;i|. 

23.  .\ucun  délai  n'est  également  fixé  potir 
la  promulgation  des  lois  de  revision  ;  mais 
il  convient  qu'elle  ait  lieu  dans  le  plus  bref 
délai.  —  On  ne  saurait  appliquer  ici  l'art.  7 
de  la  loi  du  16  juill.  1875,  (]ui  déli'rmine  le 
délai  dans  lequel  doivent  être  promulguées 
les  lois  ordinaires,  et  ipii  peiiuet  au  prési- 
dent de  la  IlépiibJiipie  de  ileiuand<'r  aux 
Chambres  une  nouvelle  délibération  (Di  Gl'iT, 
p.  1105;  EsMEiN,  p.  984;  Pierhe,  n"  441).  Le 
24  févr.  1875,  l'Assemblée  nationale  a  rejeté 
une  proposition  de  .M,  Haudot,  tendant  à  con- 
férer au  président  le  dioit,  pendant  un  mois, 
de  demander  à  l'.Assemblée  nationale  des 
modifications  aux  lois  de  revision. 

Chap.  2.  --  Or(j:iiiis:ili<)ii  des 
poiivolr.s  publics. 


I- 


(iénéralités. 


24.  —  I.  Nous  n'avons  pas  à  exposer  ici 
les  diverses  théories  qui  ont  été  proposées 
sur  les  bases  de  la  soureraineté  (V.  à  cet 
égard  ;  R.  .Soux<eriiineté,  2  et  s.  ;  DnitUT, 
p.  112  et  s.;  Esmein,  p.  225  et  s.,  et  les  au- 
teurs cités  dans  ces  ouvrages). 

Il  nous  suffit  de  rappeler  qu'actuellement, 
en  France,  la  souveraineté  réside  dans  la 
.Nation,  ainsi  que  le  dit  l'art.  3  de  la  Décla- 
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rnlioii  lies  droits  de  riionuiie  des  3-H  sept. 
I7!)l.  —  l.a  Nation  exeife  celle  souveraineté, 
non  pas  direclenienl,  mais  urilitiairenient 
par  l'interniédiaire  de  représentants  eliarijés 
de  faire  les  lois  (V.  infni,  ii">  '.\i  et  s.). 

25.  —  II.  IndépiDiliiiniiient  du  pouvoir 
consliliKiitt ,  aujourd'hui  dévolu  à  une  As- 
senihlée  nnltmiule  (  V.  su/ini ,  n">  5,  1 1  et  s), 
les  pia)HU  pouroirs  publiis  ,  prévus  et  orga- 
nises dans  leurs  jjrandes  li(,'nes  par  les  lois 
constitutionnelles,  comprennent  :  1»  le  pou- 
voir législatif,  exercé  par  la  Chambre  des 
députés  et  le  Sénat  (V.  iiijra,  ii°>  M  et  s.); 
2»  le  pouvoir  exécutif ,  exercé  par  le  prési- 
cli-iit  de  la  ftépubli(jue  (V.  infra,  w"  '270  et  s.) 
et  les  ministres  (V.  infra,  n"»  H94  et  s.). 

26.  I.e  pouroir  gouvrriii'niental  et  l'ail- 
loritr  adniinisl ralive  sin\\.  tous  deux  cliart;és, 
mais  à  un  point  de  vue  dillérent,  de  l'exé- 
cution des  décisions  prises  par  le  pouvoir 
législatif.  L'un  comporte  la  direction  des 
all'aires  dites  politiques;  l'autre  a  pour  mis- 
sion propre  de  pourvoir  aux  Ijcsoiiis  collectifs 
des  citoyens  que  l'initiative  pi-ivée  serait  im- 
puissante à  satisfaire  d'une  manière  com- 
plète et  eflicade  (V.  .\i  coc,  t.  I  ,  p.  !l|  et  s.. 
n"»  37  et  s.). 

27.  —  III.  En  France,  le  peuple  ne  saurait 
intervenir  directement  dans  la  confection 
des  lois,  par  voie  de  référendum ,  soit  pour 
approuver  ou  repousser  une  loi  votée  par 
les  Chambres,  soit  pour  réclamer  l'élaliora- 
tion  ou  la  modilication  d'une  loi  par  le 
pouvoir  législatif.  Ce  procédé  constituerait 
une  violation  de  la  Constitution,  qui  réserve 
exclusivement  à  la  Chambre  des  députés  et 
au  Sénat  l'exercice  du  pouvoir  léijislatif  (Dl- 
(iUlT,  p.  300-301  ;  Es.MKiN,  p.  '(iéu  et  s.).  — 
l.a  question  est  plus  douteuse  sur  le  point 
de  savoir  si  les  (chambres  pourraient,  tout 
en  conservant  leur  liberté  d'appréciation, 
ordonner  un  referenduni  consultatif,  en  dé- 
cidant que  le  corps  électoral  serait  consulté 
sur  le  principe  de  tel  projet  de  loi  (Pour 
l'allirmative,  V.  DloilT,  p.  301.  Pour  la  né- 
gative, V.  EsMEiN,  p.  366,  381-382). 

§  2.  —  Siège  du  Gouvernement 
et  des  Chambres. 

28.  —  I.  L'art.  9  de  la  loi  constitution- 
nelle (lu  25  févr.  1875,  qui  avait  fixé  à  Ver- 
sailles le  siège  du  pouvoir  exécutif  et  des 
deux  Chambres  (celle  des  députés  et  le  Sé- 
nat), a  été  abrogé  par  la  loi  du  21  juin  1879 
(V.  C.  adm.,  t.  I,  p.  47.  n»^  603  et  s.j. 
La  question  de  résidence  des  pouvoirs  pu- 
blics étant  ainsi  replacée  dans  le  domaine 
simplement  législatif,  l'art.  1"  de  la  loi  du 
22 juin.  1879a  décidé  que  le  siège  du  pou- 
voir exécutif  et  des  deux  Chambres  est  à 
Paris.  —  Le  l'alais  du  Luxembourg  et  le 
l'alais-Iîourbon  sont  alïectés  :  le  premier, 
au  service  du  Sénat;  le  second,  à  celui 
de  la  Chambre  des  députés.  Néanmoins, 
chacune  des  deu.x  Chambres  demeure  maî- 
tresse de  désigner,  dans  la  ville  de  Paris,  le 
palais  quelle  veut  occuper  (L.  22  juill.  1879, 
art.  2).  Une  Chambre  peut  ainsi,  par  sa  seule 
décision,  désigner  le  palais  où  elle  siéyera  à 
Paris  (Dlguit,  p.  892).  Mais  les  deux  Cham- 
bres peuvent,  notamment  en  cas  d'urgence, 
voter  une  loi  pour  transporter  leur  siè^e  dans 
une  autre  ville,  même  à  Versailles  (Esmein, 
p.  859).  —  En  elfet,  les  divers  locaux  du  pa- 
lais de  Versailles,  autrefois  occupés  par  le  Sé- 
nat et  la  Chambre  des  députés,  conservent 
leur  alïectation  (L.  22  juill.  1879.  art.  3,  S  I). 

29.  Plusieurs  de  nos  anciennes  Constitu- 
tions défendaient  au  chef  de  l'Etat  soit  de 
résider  à  une  certaine  distance  du  siège  du 
Gouvernement,  soit  de  quitter  le  territoire 
continental  de  la  France ,  du  moins  sans 
l'autorisation  du  pouvoir  législatif,  .\ctuelle- 
ment  il  n'existe  aucune  interdiction  de  cette 
nature.  Le  président  de  la  République 
peut  donc  s'absenter  de  Paris  et  vovayer  à 


l'étranger,  même  pendant  les  sessions  des 
Chambres,  pourvu,  dans  ce  dernier  cas,  que 
son  absence  soit  de  courte  durée  et  que  le 
président  du  conseil  ne  l'accompagne  pas 
(V.  IJLciliT,  p.  989-9!)0;  i;s.MKiN,  p.  702-7Oi  ; 
PlEUKt;,  .S'il/)/)/..  n»9l  et  1194). 

D'après  l'opinion  des  auteurs  et  une  pra- 
tique constante,  le  président  de  la  Hepii- 
blique  peut  exercer  ses  fonctions  présiden- 
tielles partout  en  France,  notamment  dans 
un  des  palais  nationaux  ou  dans  sa  maison 
particulière,  et  même  hors  <lu  territoire 
national,  soit  sur  un  navire  français,  soit 
dans  un  palais  où  il  résiderait  ;i  l'étranger, 
ce  palais,  en  vertu  d'une  liclion  diplomatique, 
étant  considéré  comme  situé  en  France.. \insi, 
il  peut,  dans  ces  conditions,  valablement  signer 
des  décrets  relatifs  a  îles  questions  d'ordre 
intérieur  ou  à  des  actes  diplomatiques,  pro- 
mulguer des  lois,  etc.  Il  n'y  a  d'exception 
c|ue  pour  les  décrets  qui  doivent  être  rendus 
en  conseil  des  ministres,  ce  conseil  ne  pou- 
vant se  réunir  à  l'étranger  (V.,  en  ce  sens, 
les  auteurs  précités). 

30.  —  II.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  réu- 
nion de  VAssemblée  nationale,  soit  pour 
procéder  à  l'élection  du  président  de  la  Ré- 
publique (V.  infra,  iv"  276  et  s.),  .soit  pour 
reviser  les  lois  constitutionnelles  (V.  supra, 
n's  11  et  s.),  elle  siège  à  Versailles,  dans  la 
salle  autrefois  alVectée  à  la  Chambre  des  dé- 
putés (L.  22  juill.  1879,  art. .'!,  S  2).  Toutefois, 
M.  DuGLiT,  p.  1099,  est  d'avis  que  l'Assem- 
blée pourrait  désigner  un  autre  local  et 
même  décider  qu'elle   siégerait  à  Paris. 

31.  —  III.  Dans  le  cas  où .  conformément 
à  l'art.  9  de  la  loi  du  ii  févr.  1875  sur  l'or- 
ganisation du  Sénat,  et  à  l'art.  12  de  la  loi 
constitutionnelle  du  I6jnill.  1875  sur  les  rap- 
ports des  pouvoirs  publics,  le  Sénat  est  ap- 
pelé à  se  constituer  en  limite  Cour  de  jus- 
tice, il  désigne  la  ville  et  le  local  où  il  entend 
tenir  ses  séances  (L.  22  juill.  1879,  art.  3,  S  3). 
—  En  l'ail,  dans  ses  réunions  de  1889,  1899 
et  1901,  la  Haute  Cour  a  siégé  au  Palais  du 
Luxembourg,  siège  légal  du  Sénat  (V.  Haute 
Cour  de  justice). 

Chap.  3.  —  Pouvoii-  U'gislatif. 

32.  Aux  termes  de  l'art.  I  ,  S  1 ,  de  la  loi 

constitutionnelle  du  25  févr.  1875,  le  pouvoir 
législatif  s'exerce  par  deux  .assemblées  :  la 
Chambre  des  députés  et  le  Sénat.  Ces  deux 
assemblées  constituent  le  Parlement.  Bien 
qu'elles  siègent  et   votent   séparément  lors- 

3u'elles  font  la  loi ,  celle-ci  est  l'expression 
e  la  volonté  une  du  Parlement  (  DuoiiT,  p. 
758).  —  Mais  elles  peuvent  être  réunies  en  une 
assemblée  unique,  VAssemblée  nationale, 
pour  procéder  à  la  revision  des  lois  consti- 
tutionnelles (V.  supra,  w'  11  et  s.)  ou  à 
l'élection  du  président  de  la  République  (V. 
infra,  n»»  276  et  s.). 

SECT.  1".  —  Composition  et  élection 
des  Chambres. 

33.  «  La  Chambre  des  députés  est  nom- 
mée par  le  sull'rage  universel  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  la  loi  électorale  » 
(L.  25  févr.  1875,  art.  1,  §  2).  Cette  disposi- 
tion est  la  seule  que  renferme  la  Constitution, 
relativement  à  l'élection  des  députés.  —  La 
composition  et  l'élection  de  la  Chambre  des 
députés  sont  réglées  par  la  loi  organique  du 
'M  nov.  1875.  la  loi  du  16  juin  188.5,  la  loi  du 
13  févr.  1889  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninomi- 
nal, celle  du  17  juill.  1889  relative  aux  candi- 
datures multiples,  la  loi  du  30  mars  1902  rela- 
tive à  la  répression  des  fraudes  en  matière 
électorale ,  la  loi  du  2  avr.  1903  concernant 
les  opérations  du  deuxième  tour  de  scrutin, 
la  loi  du  26  mars  1910  modiliant  le  tableau 
des  circonscriptions  électorales.  Les  députés, 
actuellement  au  nombre  de  .597,  sont  élus 
pour  quatre  ans;  la  Chambre  se  renouvelle 


intégralement  tous  les  ipiatre  ans  (V.  Elec- 
tions). 

34.  Aux  termes  de  l'ai't.  1 ,  ;■  I  ,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  25  févr.  1875,  la  compo- 
sition, le  mode  de  nomination  et  les  attri- 
butions du  Sciiat  sont  réglés  par  une  loi 
spéciale.  Les  art.  1  à  7  de  la  loi  du  24  févr. 
1875,  qui  déterminaient  cette  composition  et 
cette  élection  ont  été  dépouillés  de  leur  ca- 
ractère constitutionnel  par  l'art.  3  de  la  loi 
du  14  août  1884.  —  Actuellement,  la  compo- 
sition et  l'élection  du  Sénat  sont  réglées  par 
les  lois  du  2  août  1875,  du  9  déc.  T.SHi,  <lu 
26  déc.  1887.  Les  sénateurs,  au  nombre  de 
'.MM.  sont  élus  pour  neuf  ans,  avec  renou- 
vellement triennal,  au  scrutin  de  liste  dans 
chaque  département  ou  colonie,  par  un  col- 
lège électoral  qui  comprend  :  1»  les  députés; 
2"  les  conseillers  généraux  ;  3"  les  conseillers 
d'arrondissement;  .4"  des  délégués  élus  par 
chaque  conseil  municipal  en  nombre  variable 
selon  le  nombre  des  conseillers  municipaux 
(V.  Elections). 

35.  C'est  également  au  mot  Elections  que 
nous  traiterons  di^s  iiiéligibitités  et  des  in- 
compatibilités parlementaires. 

SECT.  2  —  Droits,  immunités  et  privilèges 
des  membres  des  Chambres. 

Alir.   I-'.   —   l.M.Mll.MTKS   PARl.EME.STAIlîES. 

36.  Les  membres  du  Parlement  jouissent, 
à  certains  égards,  de  l'irresponsabilité  et  de 
l'inviolabilité.  Ces  («imioiifes,  qui  constituent 
des  garanties  constitutionnelles  plutôt  que 
des  garanties  personnelles,  sont  établies,  non 
d.ins  l'intérêt  particulier  des  députés  et  des 
sénateurs,  mais  dans  l'intérêt  public,  en  vue 
de  garantir  leur  indépendance  dans  l'accom- 
plissement  de  leur  mandat  et  d'assurer  le 
libre  fonclionuement  des  Chambras  (IJfGUlT, 
p.  809,  «13  et  814;  Es.mein.  p.  861  ;  Faustin 
Hklii;,  Instructiim  criminelle ,  1'  éd.,  t.  2, 
n"  889  ;  (iARi'.ALD,  Précis  de  droit  criminel , 
10  éd..  p.  .562  ;  PiElim-:,  n-  I0tj2). 

.S;  \".  —  Irresponsabilité  parlementaire. 

37.  L'art.  13  de  la  loi  constitutionnelle  du 
16  juill.  1875  consacre,  comme  les  constitu- 
tions antérieures,  le  principe  de  l'immunité 
parleenentaire;  il  porte  qu'aucun  membre  de 
l'une  ou  l'autre  Chambre  ne  peut  être  pour- 
suivi ou  recherc/ié  à  l'occasion  des  opinions 
ou  des  votes  émis  par  lui  dans  l'exercice  de 
ses  fondions.  Cette  disposition  est  précisée 
et  complétée  par  l'art.  41 ,  §  1  et  2,  de  la  loi 
du  29  juill.  1881,  sur  la  presse,  aux  termes 
desquels  :  «  Ne  donneront  ouverture  à  aucune 
action  les  discours  tenus  dans  le  sein  de 
l'une  des  deux  Chambres,  ainsi  que  les  rap- 
ports ou  toutes  autres  pièces  imprimées  par 
ordre  de  l'une  des  deux  Chambres.  Ne  don- 
nera lieu  à  aucune  action,  le  compte  rendu 
des  séances  /^ubligues  des  deux  Chambres, 
fait  de  bonne  foi  dans  les  journaux.  »  V. 
J*resse-outragc. 

38.  .Mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  les  mem- 
bres du  Parlement  ne  puissent  jamais  être 
poursuivis  à  raison  de  crimes  ou  délits  com- 
mis dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (  Du- 
GLIT,  p.  811  ;  EsMKiN,  p.  863.  —  V.  Forfai- 
ture). —  Si  un  membre  de  l'une  ou  de  l'autre 
Chambre  venait  à  encourir  une  peine  en- 
traînant la  privation  des  droits  civiques,  la 
Chambre  dont  il  l'ait  partie  pourrait  le  dé- 
clarer déchu  de  son  mandai  (  Décr.  organ. 
2  févr.  1852,  art.  28.  —  V.  Elections). 

39.  Le  membre  du  Parlement  qui  commet 
des  délits  ou  quasi-délits  de  droit  commun 
peut  aussi  être  poursuivi  en  responsabilité 
civile  (V.  infra,  n»48,  et  Hesponsabilité).  Il 
en  est  ainsi  du  député  qui  profite  de  son  man- 
dat pour  provoquer  ou  entretenir  une  grève 
par  des  menaces  ou  manœuvres  frauduleuses 
(Toulouse,  20  juill.  1896,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
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■>>  juin  1897.  n.r.  97.  I.  537.  et  les  conc.lu- 
-  n-  lie  M.  lavocal  -.lural  Duval.  thiii.. 
1,  -.Ki  —  Conf  Llissoitatioiis  de  M.  IHipuioli. 
ihid  p.  537.  note  1-S.  et  .1^  M.  Esmein . 
Sip  i^  I  \-_  —y.  Industrie  et  ronimeni-'. 
40  Oiiant  .111X  peines  disciplinaires  que 
peuvent  encourir  les  meml.resdu  Parlement. 
V.  iii/i-a,  n'  K'î'  et  s. 

^  2.  _  Inviolabilité  parletnettlaire. 

A   —  Oommencenienl  de  poursuites  et  de  détenliou 
'pendant  la  session  :  Aulorisalion  de  la  Chambre. 

41.  .\ucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre 
Chambre  ne  peut,  pendant  ia  durée  de  la 
<e«ion.  être  poursuivi  ou  ari-èlé  en  matière 
"criminelle  ou  correctionnelle  qu'avec  1  auto- 
risation de  ia  Chambre  dont  il  lait  pai-l2e, 
^auf  le  cas  de  llayrant  délit  ^L.  Ibjuill.  lb/.>, 

art.  1».  Si)-  j.     .•        •  „, 

42.  Mais  les  sénateurs  et  députes  n  ont 
aucun  priviléu-e  de  juridiction  et  sont  soumis 
aux  règles  générales  de  la  compétence  (\. 
.Wi.se  en  jugement  des  fonctionnaiies  pu- 
lilics\.  ,    ,  .,.,  . 

43.  —  I-  Cni-acth-es  de  l  niviolabitite.  — 
Ou  principe  que  l'inviolabilité  parlementaire 
est  instituée  dans  l'intérêt  public  (\.  supi-a, 
n«  36j,  il  résulte  :  ...  que  le  députe  ou  le 
sénateur  qu'elle  couvre  ne  peut  renoncer  en 
justice  a  son  bénéfice  et  que  sa  renonciation 
ne  saurait  suppléer  à  l'autorisation  de  la 
Chambre  dont  il  fait  partie  (Trib.  corr.  Reims, 
29  mars  1862.  cité  par  I'iekke,  n»  1063;  Be- 
sançon. 10  avr.  186:..  U.P.  65.  2.  W.  -  Conf. 
Ulglit  p.  814;  I'ikhise,  n-  HHi:}:  Happort  de 
M   le  conseiller  Houlier.  H.l'.  1916.  1.  'MU). 

44.  ...  Que  l'inviolabilité  parlementaire 
peut  être  invoquée  pour  la  première  fois  en 
.luoel,  et  même  doit  être  suppléée  d  ollice 
parlejuge(Limoi:es.  28  janv.  19t>Vj,  '"'■ 
19l>l.  2.  388-389.  -  Conf.  Di  fillT.  p.  814). 

45.  _  II.  Personnes  aiLcqueUes  s'ap- 
jiluniè  rinriolaljilité.  —  L'inviolabilité  couvre 
tous  les  membres  du  Parlement,  alors  même 
qu'ils  sont  investis  d'une  fonction  publique 
en  même  temps  que  de  leur  mandat  lei,'is- 
latif  et  que  la  poursuite  se  rattache  a  l  exer- 
cice de  cette  fonction  (DlcriT,  p.  814; 
PiEBBE.  n»  1064.  -  Hésol.  Ch.  des  dep. 
M  mai  1881,  et  Trib.  corr.  Pans,  24  fevr. 
189-2,  cités  par  Pierre,  p.  1213,  note  1). 

46.  —  111.  Faits  aiui/uels  s'applique 
liminunité.  —  L'immunité  prévue  par 
l'art.  14  s'applique  : ...  à  tous  les  cri«ie.«  etrfe- 
lits  imputes  à  un  sénateur  ou  à  un  députe, 
et  relatifs  ou  étran^'ers  à  ses  fonctions.  Ce  a 
résulte  des  moU  :  «  en  matière  criminelle 
ou  correctionnelle  »  ;  ...  Et  même  aux  dé- 
lits-contraventions, qui,  en  définitive,  cons- 
tituent des  infractions  passibles  de  peines 
correctionnelles  et  sont  jugées  par  le  tribu- 
nal correctionnel. 

47.  Mais  elle  ne  s'étend  pas  aux  contra- 
centioiis  de  simple  police.  L'immunité, 
constituant  un  privilèpe  exceptionnel,  ne 
saurait  être  étendue  en  dehors  des  termes  de 
la  loi  qui  l'établit.  D'ailleurs,  en  matière  de 
contravention  de  simple  police,  les  pour- 
suites et  les  peines  ne  sont  pas  assez  graves 
pour  qu'elles  puissent  porter  atteinte  a 
l'indépendance  des  membres  du  Parlement 
lUufii.iT,  p.  816;  Esmein,  p.  868.  —  Cmdra  : 
Pierre,  el.Supn/.,  n«  1081).  -  Cependant, 
i-n  1882  et  1904,  sur  la  demande  du  prési- 
dent de  la  Chambre,  le  fiarde  des  sceaux  a 
fait  suspendre,  jusqu'à  la  fin  de  la  session , 
des  fjoursuites  en  simple  police  intentées 
contre  des  députés  (Pierre,  Huppl.,  n»'  1081 
et  10W2J. 

48.  Les  membres  du  Parlement  peuvent, 
sans  autocLsation  préalable  de  la  Chambre 
dont  ils  font  partie  :  ...  être  poursuivis,  de- 
vant ]a  juridiction  civile,  en  réparation  au 
préjudice  résultant  d'un  délit  (.Montpellier, 
lljuill.  1873,  It.P.  74.  2.  31);  ...  Ou  être 


cités  directement  devant  la  juci<(ic(ioii  coi^ 
rectioiinelle  on  vertu  de  l'art.  182  C.  inslr,. 
comme  civilement  responstibles  d  un  ddil 
,  l>.n,ai,  21  av.  1862,  U.P.  68.  3.  29.  note  1  ; 
l'rib.  corr.  Kastia.  17  mars  18t>8,  D.P.  t>8.  3. 
•"■>■  Pau  24  juin  1893.  et.  sur  pourvoi,  Cr. 
â  août  1893,  D.P.  96.  1.  425.  et  la  note  1  de 
M.  Sarrut.  —  Conf.  DiGUiT.  p.  81,)-8lti; 
Pierre,  n»  10S9).  Cette  solution  s'impose 
d'autant  plus  que  la  responsabilité  civile  ne 
peut  entraîner  ni  arrestation,  ni  emprison- 
nement, ni  contrainte  par  corps  (Gr.  3  août 
IblW.  précité).  .   .  .  , 

49.  lY.  Limitation  de  Vimmunile  a  la 

durée  de  la  session.  —  L'immunité  de  toute 
poursuite  ou  arrestation,  à  moins  d'une  au- 
torisation préalable,  n'existe  que  pendant  la 
durée  de  la  session  (L.  16  juill.  1875.  art.  14, 
S  1).  —  Mais  elle  subsiste  pendant  toute  la 
durée  des  sessions  ordinaires  ou  extraordi- 
naires (Rapport  de  M.  le  conseiller  Roulicr, 
D.P.  19tK').  1. 508.  —  V.  infra,  n"'  126. 128.  129). 

50.  Les  Chambres  ont  le  droit  de  s'ajour- 
ner elles-mêmes  (V.  infm,  n"  131).  Ces  ajour- 
nements comptent  dans  la  durée  de  la  session 
de  cinq  mois,  et  les  Chambres  sont  toujours 
en  session  légalement .  bien  qu'en  l'ait  leurs 
membres  ne'soient  pas  réunis.  Par  consé- 
quent, pendant  ces  ajournements.  1  inviola- 
bilité n'est  pas  suspendue  {.Même  rappoit  ; 
Dlguit,  p.  815;  Pierre  et  SuppL,  n»  1068). 

51.  On  admet  généralement  que  les  ajour- 
nements par  lesquels  le  président  de  la  Ré- 
publique peut  suspendre  la  session  (  L. 
16  juill.  187.1,  art.  2.  S'>.  -  V.  infra,  n«  130;  ne 
l'cmpêchenl  pas  de  durer  juridiquement,  tant 
quelle  na  pas  été  close  par  un  décret,  et,  par 
suite  ne  suspendent  pas  l'inviolabilité  (lii- 
GiuT  p. 815;  Esmein,  p.  870;  Pierre,  n- 1068). 
—  Toutefois,  d'après  le  rapport  précite_  de 
M.  Roulier,  ces  ajournemeiils  doivent  être 
défalqués  du  temps  pendant  lequel  la  session 
est  censée  durer  ;  mais  il  faut,  pour  que  le 
minimum  de  cinq  mois,  exigé  par  la  Consti- 
tution, soit  atteint ,  que  les  Chambres  aient 
été,  durant  cinq  mois,  sans  interruption  a 
partir  du  second  mardi  de  janvier,  libres  de 
se  réunir  et  de  délibérer. 

52.  L'immunité  commence  avec  la  ses- 
sion, et  seulement  alors.  —  Elle  est  acquise 
aux  sénateurs  et  aux  députés  proclames, 
avant  même  que  leurs  pouvoirs  aient  ete 
vérifiés.  Pour  les  poursuivre  pendant  la  du- 
rée des  sessions,  l'autorisation  de  la  Chambre 
dont  ils  font  partie  est  absolument  néces- 
saire; il  n  y  a  pas  de  distinction  a  établir 
entre  ceux  "qui  sont  admis  et  ceux  qui  ne 
sont  pas  admis  (Dlguit.  p.  815;  Es.mein, 
1)  869;  F.\USTIN  IIélie.  Instruction  crimt- 
m-lle  '>'  éd  .  t.  2,  n»890;  G.i,RRAiri,  Précis  de 
droit  criminel.  10=  éd.,  p.  562.  note  1; 
Laboroe.  Cours  élémentaire  de  droit  crimi- 
nel p.  471 ,  note  3;  Pierre,  n»  1069.  —  V. 
aussi  Rapport  de  M.  le  eonseiller  Itoulier, 
D  P  liHIo  1.  .508;  Consullalion  de  M.M.  Odi- 
lon  Barrot,  Marie  et  BillauU,  en  date  du 
20  mars  1847,  D.P.  47.  1.90). 

53.  Il  en  est  ainsi,  incontestablement, 
pour  les  députés  et  sénateurs  qui  ont  ete 
élus  «  au  cours  d'une  session,  dans  une  élec- 
tion partielle  »  (Même  rapport.  —  V.  toute- 
fois, infra,  n»  55). 

54.  Mais  il  en  est  autrement,  quand  il 
s'agit  d'élections  générales ,  ellèctuees  pen- 
dant la  session  ordinaire  constitutionnelle 
de  cinq  mois  de  la  législature  prece.lenle. 
Rien  que  la  Chambre  ancienne  soit  alors 
ajournée,  elle  n'en  est  pas  moins  juridique- 
ment en  session,  et  ses  membres  jouissent  de 
l'immunité  parlementaire  jusqu'à  la  clôture 
de  la  session  ou  jusqu'à  la  date  de  1  expira- 
tion de  leurs  pouvoirs.  Par  contre,  les  nou- 
veaux élus,  ne  faisant  point  partie  dune 
Chambre  en  session,  ne  sauraient  invoquer 
1  inviolabilité;  ils  ne  le  pourront  que  lorsque 
la  nouvelle  Chambre  sera  en  session  (DrGUlT, 
Manuel,  p.   815,   et  Traité,   t.   2,   p.   JUb; 


Pierre,  ii"  1069,  p.  1217.  note  2,  et  Suppl.. 
n»  10(>8;  Rapport   précité  de  M.  Roulier).  — 
,lugé.  dans  ce  sens,  que  la  condition  essen- 
tieTle  de  l'application  du  principe  de  l'invio- 
labilité parlementaire   est   ipie   la   |Knirsuite 
soil  commencée  pendant  la  durée  d'une  ses- 
sion ;  que  le  candidat  élu  <léputé  aux  élections 
"éuérales.  tout  en  avant,  du  l'ait  de  son  élec- 
Fion,  un  mandat  lég'islalil',  ne  peut  exercer  ce 
mandat  qu'à  partir  de  la   date  a  laipielle  la 
Chambre  nouvelle,  dont  il  est  membre,  entre 
elle-même  légalement  en  exercice;  que,  par 
suite,  un  député,  élu  lors  du  rcnouvillciMcnl 
"éiiéral.   n'est    couvert    par    le    principe   de 
l'inviolabilité   pailemeulaire  que  du  jour  ou 
la  Chambre  à  laquelle  il  appailieul  entre  eu 
exercice;  qu'en  coiiséciueiice  .  jusiiu'au  jour 
où  la  Chambre  à  laquelle  appartient  un  dé- 
puté  élu    aux   élections   générales   entre    en 
exercice,  celui-ci  peut  être  légalement  cite 
devant  la  juridiction  correctionnelle  sans  au- 
torisation préalable,  alors  même  qu'au  jour 
où  la  citation  a  été  délivrée  il  était  élu  dé- 
puté et  proclamé  (Cr.  30  janv.   1903.   U.P. 
1905.  1.  .507,  et  la  note  3-4). 

55.  Suivant  une  opinion,  le  membre  dont 
Vadniifsion   a    été   ajournée  en    vertu    d'un 
vote  de  la  Chambre   ne   peut  invoquer  l'in- 
violabilité parlementaire  (Cr.  10  avr.    184/ 
D.P.  47.  1.  '.'<l;  Trib.  corr.  Tulle,  hir.  90.  2. 
•>)])    Décidé  ijuc  la  yaranlie  constitutionnelle 
accordée   aux   membres  de    la   Chambre  des 
députés,    et   ipii   a    pour   objet   d  assurer    e 
libre   exercice  des  hautes  fonctions  dont  ils 
sont  chai  L'es ,  ne  peut  appartenir  qu  a  ceux 
dont  l'élection  a  été  reconnue  régulière  par 
la  Chambre,  et  qui  ont  été  admis  par  elle  a 
participer  à  ses  travaux;  que  si,  dans  le  cas 
il  une    élection    générale,    tous    les    députes 
élus  sont  nécessairement  appelés  à  procéder 
en  commun   à  la  vérification  de  leurs  pou- 
voirs;  si,   pour  les  fonctions  que  comporte 
cette  opération  préliminaire,  ils  doivent  jouir 
de  la  garantie  parlementaire,  cette  garantie 
cesse  d'appartenir  à  celui   dont  1  admission 
est  ajournée  et  qui,  à  compter  de  ce  moment, 
ne  peut  plus  exercer  aucune  des  fonctions 
du  député  (.\rr.  préc.  10  avr.  1847).  -  Mais 
la  doctrine  se  prononce  avec  raison  en  sens 
contraire.  Le  député  ou  le  sénateur  ajourne 
n'en  conserve  pas  moins,  tant  que  son  élec- 
tion n'est  pas  annulée,  son  titre  et  sa  qua- 
lité de  député  ou  de  sénateur  et  peut,  par 
conséquent,   se  prévaloir  de  l'immunité  ac- 
cordée à   tous   les    membres   du    Parlement 
pendant  sa  session  (KsMEiN,  p.  869;  Pierre, 
il  ■  1070;  Sir.  90.  2.  221,  note  2). 

5g  _  V  Kffels  et  conséquences  de  l  in- 
violabilité. -  1"  L'inviolabilité  parlemen- 
taire n'empêche  pas  tout  exercice  de  1  action 
publique,  mais  seulement  les  actes  d  ins- 
truction ou  de  poursuite  qui  exigent  la  pré- 
sence de  l'inculpé:  en  ilautres  termes,  elle 
suspend  s.Hileiiwut  la  poursuite  personnelle. 
Toutes  les  opérations  gênantes  pour  la  li- 
berté du  mandataire  de  la  nation  sont  in- 
terdites; celui-ci  ne  doit  être  soumis  a  aucun 


interrogatoire;  aucun  mandat  ne  peut  être 
décerne,  aucune  poursuite  devant  la  juridic- 
tion répressive  ne  peut  être  commencée 
contre  lui  ((JaRRAup,  op.  cil.,  p.  56Z).  - 
Restent  jiossibles,  au  contraire  audition 
de  témoignages  (Laborue,  n"  79ci.  —  v, 
Pierre  et" S»,.pi.;  n"  1087  et  1088);  les  ex- 
pertises, les  procès-verbaux  de  constat  (La- 

RDRIlK,    loc.    cit.).  .  . 

57.  L'inviolabilité  parlementaire,  qui 
couvre  la  personne  des  membres  du  Parle- 
ment, ne  s'étend  pas  à  leur  </oniic//«;  la 
justice  peut  v  faire  des  perquisitions  ou  .les 
saisies,  si  elle  le  juge  nécessaire  (V.  en  ce 
sens:  DuGiiT,  p.  818;  Larorue,  op.  cit., 
w  793;  Pierre,  n»  1065.  -  '^^'f '«',"",'''%' % 
semblée  législative,  27  juin  1849  D.P.  49  3. 
53.  -  Contra  :  Garralh.  op.  cit.,  p.  oO'!). 

58  —  ''"  L'autorisation  parlementane 
doit  être  préalable  à  toute  citation  en  jus- 
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tice  intentée  contre  un  membre  du  Parle- 
ment (Besançon,  10  avr.  IWS,  II. P.  65.  2. 
80).  —  Celle  autorisalion  élanl  la  hase  né- 
cessaire et  légale  de  toute  poursuite  exercée 
contre  lui  au  cours  d'une  session,  tout  acte 
de  pnursuile  fait  sans  celte  autorisalion  est 
frappé  de  nullité  (Cr.  .">  août  1882,  K.l'.  Ki. 
1,  U;  Paris,  28  juin  188:3,  cité  par  PiKniiK, 
n-  ll)6fi,  p.  12l.'i,  note  3;  'M  jauv.  l!K»;i:  II. P. 
190.">.  I.  ry)7-.5»l8.  _  Conf.  IHtiiiT,  p.  818: 
PiEliKK,  n»  106li).  —  Il  en  est  nolanimenl 
ainsi  de  la  citation  qui  saisit  la  Juridiction 
criminelle  ou  correctionnelle  (.Mêmes  arrêtsi. 

59.  l-a  citation  visant  un  membre  du 
Parlement  et  qui  saisit  la  juridiction  crimi- 
nelle ou  la  juridiction  correctionnelle,  est  un 
acte  de  poursuite  dont  la  nullité  qui  peut 
l'atteindre  est  d'ordre  public.  Dés  lors,  l'arrêt 
qui  prononce  sur  la  prétendue  irré^'ularité 
basée  sur  le  défaut  d'autorisation  de  la  cita- 
tion délivrée  à  un  membre  <lu  Parlement  m: 
peut  être  ranyé  dans  la  catégorie  des  ai'rêts 
préparatoires  et  d'instruction  contre  lesquels 
le  recours  en  cassation  n'est  ouvert  qu'après 
l'arrêt  délinitif.  Et  le  pourvoi  dirige  contre 
un  tel  arrêt  est  recevable  avant  l'arrêt  déli- 
nitif (Cr.  :*)janv.  liKO,  précité). 

60.  —  'A"  Lorsqu'un  simple  particulier  et 
un  député  sont  poursuivis,  l'un  comme  au- 
teur principal,  l'autre  comme  roiiipUfe  d'un 
même  fait  prétendu  délictueux,  le  tribunal 
peut  disjoindre  la  cause  du  député  qui  se 
trouve  protégé  par  l'inviolabilité  parlemen- 
taire de  celle  du  simple  particulier,  et  juger 
celui-ci  aussi  bien  sur  la  compétence  que 
sur  le  fond  (Limoges,  28  janv.  190-i,  D.P. 
1901.  2.  388-389).  —  Toutefois,  la  disjonction 
ne  s'impose  pas  obligatoirement  et,  si  une 
bonne  administration  de  la  justice  le  con- 
seille, il  doit  être  également  sursis  à  l'égard 
du  simple  particulier  (.Même  arrêt).  —  Mais 
la  situation  privilégiée  que  la  loi  fait  aux 
membres  des  Chambres  leur  est  toute  per- 
sonnelle et  ne  saurait  paralyser  l'action  de 
la  justice  à  l'égard  d'autres  personnes 
(Pierre,  n»  1066.  -  V.  Paris,  28  juin  1883, 
cité  supra,  w  .t81. 

61.  —  4"  La  demande  en  autorisalion  de 
poursuites  ou,  du  moins,  le  refus  d'autorisa- 
tion par  la  Chambre  suspend  la  prescriptimi. 
de  l'aclioii  piihlii/iie  (C.  d'ass.  Seine,  30  oct. 
1882,  Sir.  85.  2.  16,  et  S.  l'rescripl.  criiii., 
l,"w.  —  Conf.  DuGLiT,  p.  820:  PiKtiRE  et 
Suppl.,  n»  1067).  Toutefois,  la  question  est 
controversée  (V.  Prescription  criminelle). 

62.  —  5»  Les  prescriptions  de  l'art.  14 
relatives  à  l'inviolabilité  parlementaire  ont 
poursancfion  pénale  la  disposition  de  l'art.  121 
C.  pén.,  qui  déclare  coupables  de  forfaiture 
et  punit  de  la  dégradation  civique  les  ofli- 
ciers  de  police  judiciaire  ou  juges  qui  auront 
poursuivi  ou  arrêté  des  membres  des 
Chambres  sans  les  autorisations  prescrites 
(V.  Forfaiture). 

63.  —  VI.  Àutorisatiun  de  poursuites.  — 
Dans  le  cas  où  la  demande  d'autorisation 
émane  du  ministère  public,  la  Cbamljre  est 
saisie  sur  le  réquisitoire  du  procureur  gé- 
néral transmis  par  le  ministre  de  la  Justice 
au  président  de  cette  chambre.  Si  elle  émane 
d'un  particulier,  il  est  de  jurisprudence  de- 
puis I8t>ô.  que  ce  particulier  doit  justifier 
d'un  commencement  de  poursuite,  soit  d'une 
assignation ,  soit  d'un  projet  d'assignation 
revêtu  d'un  visa  du  parquet  indiquant  qu'il 
y  a  eu  refus  de  donner  jour  à  raison  de 
i'immunité  parlementaire  (V.  DuGiiT,  p.  818- 
819;  Pierre  et  Suppl.,  n»  l090;.  Mais  la  de- 
mande d'autorisation  peut  être  directement 
adressée  au  président  de  la  Chambre,  sans 
justification  préalable,  quand  elle  émane  d'un 
fonctionnaire  public  ou  d'un  membre  du 
Parlement  (V.  Pierre  et  Sup)jl..  nol091). 

64.  La  demande  en  autorisalion  de  pour- 
suites est  communiquée  à  la  Chambre,  im- 
primée, renvoyée  dans  les  bureaux  et  exa- 
minée par  unt  commission  spéciale  qui  fait 


un  rapport.  Toutefois  la  Chambre  peut  dé- 
clarer l'urgence  et  statuer  immédiatement. 
Dans  tous  les  cas,  elle  accorde  ou  refuse 
l'autorisalion  par  une  résolution  prise  ordi- 
nairement par  assis  et  levé,  c)uelquefois  au 
scrutin  public.  Klle  n'a  pas  a  apprécier  si 
les  griefs  allégués  sont  fondés  ou  non.  Elle 
doit  rechercher  seulement  si  la  demande  est 
sérieuse,  si  elle  n'est  pas  inspirée  par  la 
passion  politique,  si  elle  n'a  pas  pour  bul 
de  servir  une  vengeance  électorale  ou  un 
intérêt  de  parti  en  enlevant  un  élu  à  son 
siège  (V.  DuGuiT,  p.  819;  Esmeis,  p.  873; 
Pierre  et  Suppl.,  n"  1096  à  1109). 

B.  —  Poursuites  et  délenlions  commencées 
pendant  l'intervalle  des  sessions. 

65.  La  détention  ou  la  poursuite  d'un 
membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  est 
suspendue,  pendant  la  session,  et  pour  toute 
sa  durée,  si  la  Chambre  le  requiert  (L.  I6juill. 
1875.  art.  14,  S  2). 

66.  —  1.  L'inviolabilité  des  membres  de 
l'une  ou  de  l'autre  Chambre  n'existant  que 
pendant  la  durée  des  sessions,  il  en  résulte 
que.  en  dehors  des  sessions,  ils  sont  sus- 
ceptibles de  poursuite  sans  autorisation,  et 
que  la  poursuite  se  continue  régulièrement 
pendant  les  sessions,  si  les  Chambres  n'en 
requérent  pas  la  suspension  (Cr.  29  mai  1886, 
D.P.  87.  1.  142;  Limoges,  28  janv.  1!K)4, 
D.P.  1904.  2.  388.  —  Conf.  DiuiiT,  p.  820: 
Pierre  et  Suppl.,  n"  1073.  —  V.  en  ce  sens 
la  procédure  suivie  à  l'égard  de  M.  Marcel 
Habert  poursuivi  devant  la  Haute  Cour,  D.P. 
1903.  2.  .362,  col.  2).  —  En  conséquence,  il 
y  a  lieu  de  déclarer  valable  la  citation  déli- 
vrée à  un  député,  au  cours  de  la  session,  à 
la  requête  du  procureur  général,  à  l'effet  de 
comparaître  devant  la  cour  d'appel  saisie, 
sur  le  renvoi  de  la  Cour  de  cassation,  d'une 
poursuite  engagée  contre  ce  député  avantson 
élection,  une  semblable  citation  ne  pouvant 
être  considérée  comme  un  acte  de  poursuite 
initial  (Rouen,  30  janv.  1886,  D.P.  87.  2.  176). 

67.  Nonobstant  l'opposition  qui  ne  peut 
atteindre  que  la  décision  rendue  par  défaut, 
la  citation  subsiste  avec  son  caractère  d'acte 
initial  de  la  poursuite  dont  la  validité  couvre 
tous  les  actes  ultérieurs,  et,  loin  de  consti- 
tuer une  poursuite  nouvelle,  l'opposition 
comporte  seulemeni ,  comme  l'appel,  la 
continuation  de  la  poursuite  commencée. 
Par  suite,  lorsque  la  citation,  en  matière 
correctionnelle,  a  été  vablement  délivrée 
contre  un  député  en  dehors  de  la  session 
parlementaire,  il  importe  peu  que  l'opposi- 
tion à  un  arrêt  par  défaut  ait  été  formée  en 
cours  de  session  (Cr.  22  mai  1909,  Gaz.  Pal., 
llHJtl.  p.  399.  —  Comp.  Pierre  et  Suppl., 
n«»  1804  et  1085). 

68.  —  II.  L'art.  14,  §  2,  s'applique  sans 
difficulté  à  la  détention  préienlive.  Si  un 
député  est  poursuivi  pendant  l'intervalle  <les 
sessions,  il  peut,  sans  autorisation  préalable, 
être  mis  en  détention  préventive  avant  ou 
pendant  la  session,  et  il  y  restera,  à  moins 
que  la  Chambre  n'en  requière  la  suspension 
(DioiiT,  p.  820-822;  Es.mein,  p.  873;  .Mo- 
RE.\u,  Revue  du  droit  public,  1902.  2.  330: 
Pierre,  n»  1075).  C'est  ainsi  qu'il  a  été  pro- 
cédé à  l'égard  de  .M.  Marcel  Habert  en  1899. 

69.  La  même  solution  est-elle  applicable 
à  la  détention  résultant  d'une  condamna- 
tion'? La  Chambre  pourrait-elle  requérir  la 
suspension  de  l'emprisonnement  en  faveur, 
soit  d'un  député  condamné  avant  la  session, 
soit  d'un  citoyen  élu  député  avant  l'expira- 
tion de  sa  peine'?  —  L'affirmative  peut  s'ap- 
puyer sur  le  texte  de  l'art.  14,  S  2,  qui  en 
fait  aucune  distinction  sur  la  nature  de  la 
détention  (V.  en  ce  sens  :  Esmein,  p.  873; 
MoREAL',  Revue  du  d>-oit  public,  1896.  2. 
294:  Pierre,  n"  1074).  --  M.  Dugiit,  p.  822, 
se  prononce  pour  la  négative,  par  le  motif 
qu'il  ne  saurait  appartenir  à  la  Chambre  de 


suspendre  les  elTets  d'une  décision  judiciaire, 
qui  s'impose  à  tous.  Le  10  janv.  1895, 
.M.  Dupuy,  président  du  conseil,  s'est  ainsi 
oppose  à  la  suspension  de  l'emprisonnement 
de  M.  fiérault-Hichard ,  et  cette  suspension 
n'a  pas  été  prononcée  par  la  Chambre  des 
députés  (Di:gi;it,  p.  822). 

70.  —  m.  La  Chambre  peut  requérir  la 
suspension  de  la  poursuite  et  de  la  détention 
préventive,  ou  seulement  de  la  délention 
(Di(;i  IT,  p.  821).  Elle  a  le  droit  de  réclamer 
la  suspension  des  poursuites  en  tout  état  de 
cause  (DuGiiT,  p.  821  ;  Pierre,  n»  1077). 

71.  —  IV.  Le  tribunal  répressif  (dans  l'es- 
|jèce,  le  tribunal  corri'clionnel),  se  trouvant 
valablement  saisi  avant  l'ouverture  de  la  ses- 
sion, peut  statuer  aussi  bien  sur  le  fond  que 
sur  les  incidents  de  la  poursuite,  même  au 
cours  de  la  session  qui  s'est  ouverte  depuis 
(Limoges,  28  janv.  19<>4,D.P.  1904.2.388-389). 
—  .Mais,  les  ternies  de  l'art.  14,  S  2,  élanl  gé- 
néraux et  ne  distinguant  pas  entre  les  actes  de 
poursuite  relatifs  au  fond  et  ceux  relatifs 
seulement  à  des  incidents,  il  en  résulte  que, 
lorsque  la  Chambre  a  usé  de  la  faculté  de 
suspension  de  poursuite  qui  lui  est  accordée 
par  la  disposition  dont  s'agit,  aucun  acte  de 
poursuite,  quel  qu'il  soit,  ne  peut  être  fait 
au  cours  de  la  session  pour  la  durée  de  la- 
quelle la  suspension  des  poursuites  a  été 
requise.  Spécialement,  lelribunal  correction- 
nel ne  saurait,  à  peine  de  nullité  de  son  ju- 
gement, statuer  sur  une  exception  d'incom- 
pétence soulevée  par  le  défendeur  (Même 
arrêt). 

C.  —  Flagrant  délit. 

72.  —  I.  Il  résulte  du  texte  de  l'art.  14, 
§  I ,  de  la  loi  du  16  juill.  1875,  qu'en  cas  de 
fiagrant  délit,  l'inviolabilité  parlementaire 
cesse,  même  au  cours  de  la  session,  en  ce 
sens  qu'un  député  ou  un  sénateur  peut  être 
poursuivi  ou  arrêté  en  matière  criminelle  ou 
correclionnelle,  sans  qu'il  soit  besoin  de  de- 
mander à  la  Chambre  aucune  autorisation 
préalable  (DuGt'iT,  p.  816-817;  ES.MEIN,  p.  868, 
870  et  s.). 

73.  Cependant,  suivant  une  autre  opinion, 
le  ministère  public,  après  l'arrestation  opérée 
en  cas  de  flagrant  délit,  serait  tenu  de  solli- 
citer l'autorisation  de  la  Chambre  pour  con- 
tinuer les  poursuites.  Cette  opinion  a  été 
soutenue  par  les  présidents  des  Chambres, 
et  adoptée  parcelles-ci,  notamment  Ies30mars 
1887,  18  févr.  1892.  20  mai  1893,  8  mai  1894, 
30  nov.  1896,  19  juin  1903,  14  nov.  1905  (V. 
Pierre  et  Suppl.,  n»  1071.  —  V.  aussi,  Cire, 
min.  jusl.  10  sept.  1903,  Bull.  min.  just., 
p.  230).  Elle  est  conforme  au  système  établi  par 
d'anciens  actes  constitutionnels  (V.  notam- 
ment :  Constit.  4  nov.  1848.  art.  37).  —  .Mais 
elle  paraît  contraire  au  texte  de  l'art.  14  de 
la  loi  du  16  juill.  1875,  qui  reproduit  les 
dispositions  de  plusieurs  actes  constitution- 
nels iChaite  du  4  juin  1814.  art.  52;  Charte 
du  14  août  1830.  art.  44.  —  Conf.  Décr. 
organ.  2  févr.  18.52,  art.  11). 

74.  —  II.  Il  faut  considérer  ici  comme 
flagrants  délits  les  infractions  caractérisées 
par  l'art.  41  C.  inslr.  cr.  (Dlguit,  p.  816;  Es- 
mein, p.  872.  —V.  toutefois, Trib.  corr.24févr. 
1892,  cité  par  Pierre,  n»  1072  et  p.  1225, 
note  1). 

.\rt.  2.  —  Privilèges  relatifs  kv  service 
militaire  (Renvois). 

75.  -  V.  Armée,  n<"  673  à  675,  133;  Dl- 
GiiT.  p.  823-824;  Pierre  et  Suppl.,  n»  342. 

.\rt.  3.  —  Indemnité  parlementaire. 

76.  —  I.  Droit  à  l'indemnité  ;  Quotité.  — 
Conformément  au  principe  admis  sous  l'an- 
cienne monarchie  en  faveur  des  députés  aux 
Etats  généraux,  puis,  après  la  Révolution, 
au  profit  des  membres  des  diverses  assem- 
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blées  parlementaires,  sauf  sous  la  Restaura- 
tion et  sous  le  gouvernement  de  Juillet  et 
momentanément  en  vertu  de  l'art.  H  île  la 
Constitution  du  -24  janv.  1802  (Y.  C.  adin. 
t.  I.  p.  -*'■-•  n"  li>IS  et  1919).  une  indemmle 
^\\^f  .  ■    iiv  ou  lègixliitiie  e.<l  allouiV" 

a„j  :îil  nov.  1875.  art.  17,  S  1*  et 

aiix  s !..  i  août  1875,  art.  "iti,  qui 

1.  ite  aue  les  membres  du  Sénat  reçoivent  la 
il. •'me  indemnité  que  ceux  de  la  Chambre 
des  députés). 

77.  Le  montant  de  cette  indemnité  a.  pen- 
,lnnt  lon^'temps.  été  lixé  à  91X10  fr.  par  an  : 
I  .iur  les  députés  (  L.  15  mars  1849,  art.  IMi; 
L.  30  nov.  [î<~a.  art.  17,  ^  2  primitif)  et  les 
sénateurs  (  Mêmes  dispositions  :  L.  2  août 
IS75,  art.  26  précité;  L.  31  mars  1903,  art. 
103,  portant  que  l'indemnité  des  sénateurs 
fSt  reiilée  par  l'art.  W  de  la  loi  du  K")  mars 
|.ii9  ."—Ha  été  fixé  à  lôOOO  fr.  par  an,  à 
partir  du  1"  janv.  1907.  par  la  loi  du  23  nov. 
1906,  qui  a  édicté  dans  ce  sens  une  disposi- 
tion remplaçant  le  paragraphe  2  de  l'art.  17 
de  la  loi  du  30  nov.  187:>.  Cenu  loi  de  li)06, 
précédée  d'un  rapport  de  M.  le  député  Hau- 
don(Y.  Pierre.  .s'i(pi)/..n»  UWi,  adoptée  sans 
discussion  par  la  Chambre  des  députés  et 
critiquée  au  î^énat.  a  été  l'objet  de  vives  at- 
taques dans  le  public.  Cependant,  le  chifl're 
de  15000  fr.  ne  parait  pas  exagéré,  compa- 
rativement à  celui  qui  était  admis  sous  le 
premier  et  le  second  Empire. 

78.  —  II.  Durée  du  droit  à  l'indemnité  ; 
Retenue  de  Vindeninité.  —  1"  Les  sénateurs 
nommés,  soit  aux  élections  générales,  soit 
aux  élections  partielles,  ont  droit  à  leur  in- 
demnité à  partir  du  lendemain  du  jour  de 
leur  élection.  Aucune  indemnité  n'est  due 
aux  sénateurs  dont  l'élection  a  été  annulée 
par  le  Sénat  ;  en  conséquence,  aucun  paye- 
ment ne  peut  être  fait  avant  la  vérification 
des  pouvoirs  du  sénateur  (Pierre,  n-'  1 166 
et  1168.  —  V.  Rèi;l.  comptab.  Sén.,  ait.  W)|. 

79.  Les  députés  nommés,  soit  aux  élec- 
tions générales,  soit  aux  élections  p.nrlielles, 
ont  droit  à  toucher  leur  indemnité  à  partir 
du  lendemain  du  jour  de  leur  élection.  Néan- 
moins, au  renouvellement  de  chaque  législa- 
ture, les  députés  n'ont  droit  au  payement  de 
leur  indemnité  qu'à  partir  du  lendemain  ilu 
jo\ir  oii  les  pouvoirs  de  la  Chambre  précé- 
dente ont  pris  fin  (Pierre,  n-  1166.  —  V. 
l'.ègl.  comptab.  Ch.  dép.,  art.  il  i.  Le  député 
dont  l'élection  a  été  annulée  touche  .son  in- 
demnité à  partir  de  son  élection  jusf|u'au 
jour  de  l'annulation  inclusivement  (Hésol. 
Ch.  dép.  26  juin  1879.  —  V.  Pierre,  n"1168). 

80.  Les  droits  d'un  sénateur  ou  d'un  dé- 
puté à  la  jouissance  de  l'indemnité  législative 
s'éteignent  à  partir  du  lendemain  de  la  ces- 
.sation  de  ses  pouvoirs.  L'indemnité  d'un  sé- 
nateur ou  d'un  député  décédé  est  due  à  ses 
héritiers  ou  avants  cause,  jusques  et  y  com- 
pris le  jourdeson  décès  (Hègl.  comptab.  Sén., 
art.  42;  Itègl.  comptab.  Ch.  dép.,  art.  43).  — 
L'indemnité  d'un  sénateur  démissionnaire  ne 
lui  est  pavée  que  jusques  et  y  compris  Lac- 
ceptation  'de  sa  démission  par  le  Sénat  (.Même 
art.  42).  L'indemnité  d'un  député  démission- 
naire lui  est  payée  jusques  et  y  compris  le 
jour  de  la  notification  de  la  démission  au 
ministre  de  l'Intérieur  (Même  art.  43).  Mais, 
en  fait,  la  déclaration  faite  en  séance  par  le 
président,  que  la  démission  du  députe  sera 
notifiée,  équivaut  à  l'acte  matériel  de  la  trans- 
mission (F'iKRRE,  n"  1167). 

81.  —  2'  L'indemnité  cesse  aussi  :  ...  pour 
tout  sénateur  ou  député  absent  sans  congé 
ou  au  delà  du  terme  fixé  pour  son  congé 
(Uègl.  Sén.,  art.  108;  Règl.  comptab.  Sén., 
art.  17;  Règl.  Ch.  dép.,  art.  115;  Règl. 
comptab.  Ch.  dép.,  art.  18);  ...  Pour  le  dé- 
puté frappé  des  peines  disciplinaires  du  rap- 
pel à  l'ordre  avec  inscription  au  procès-ver- 
bal, de  la  censure  simple  ou  de  la  censure 
avec  exclusion  temporaire,  jusqu'à  concur- 
rence d«  la  moitié  de  l'indemnité,  pendant 


quinze  jours,  un  mois  ou  deux  mois  (Règl. 
i;ii.  dép.,  art.  120  et  128.  —  V.  infra,  w'  108 
et  110);  ...  Pour  le  député  contre  lequel  des 
lioursuitesont  été  autorisées  et  qui  s'est  sous- 
trait au  mandai  décerné  contre  lui,  pendant 
la  durée  de  son  absence;  pour  le  député  dé- 
tenu en  vertu  d'une  condamnation  pour  délit 
ou  crime,  pendant  la  durée  de  sa  détention 
(  Uègl.  comptab.  Ch.  dép. ,  art.  19.  —  V. 
Pierre  et  Suppl.,  n»  1169).  Mais,  en  cas  d'am- 
nistie, l'indemnité  est  restituée  (.\rr.  dos 
questeurs,  18  févr.  1895.  Pikisre.  n»  1 169). 

82.  —  111.  Paijenient  de  l'indeniniti'  /kd- 
lenienlaire.  —  Cette  indemnité  se  liquide  par 
mois;  elle  est  payée  à  l'échéance.  Chaque 
mois  compte  i)our  trente  jours.  Le  douzième 
de  l'allocation  annuelle  se  divise  en  tren- 
tièmes indivisibles  (PiKnm:,  n"  1170).  —  L'in- 
demnité est  payée  par  le  trésorier  de  la 
Chambre.  Toulet'ois,  en  dehors  des  sessions, 
et  pendant  la  durée  des  prorogations  ou  des 
.•tjournements,  elle  peut  être  payée  à  la  re- 
cette des  finances  de  l'arrondissement  de  la 
résidence  de  l'intéressé,  sur  un  mandat  d'in- 
demnité délivré  par  la  questure  et  revêtu  du 
11  vu  bon  à  payer  >>  dudit  trésorier  (Cire.  min. 
fin.  7  août  1876,  Pierre,  n"  1170,  p.  1336, 
note  2).  —  Les  quittances  sont  passibles  du 
timbre  de  dix  centimes ,  par  application  de 
l'art.  18  de  la  loi  du  23  août  1871  (D. P.  71.4. 
."vi-72  ;  Cire.  préc.  7  août  IiS7ti).  —  Les  dépu- 
tés peuvent  donner  pouvoir  par  acte  sous 
seing  privé,  légalisé  par  la  questure,  timbré, 
enregistré  et  valable  pour  un  an  (Pierre, 
n°  lf70,  p.  1335.  note  2). 

83.  D'après  l'art.  38  de  la  Constitution 
du  4  nov.  1848,  les  représentants  du  peuple 
ne  pouvaient  renoncer  à  leur  indemnité.  Ce 
principe  n'a  pas  été  reproduit  par  les  lois 
constitutionnelles  et  électorales  de  1875. 
Néanmoins,  M.  DuiaiT,  p.  804,  estime  qu'il 
est  applicable  aux  députés  et  aux  sénateurs. 

84.  —  IV.  Saisie  de  l'indemnité  parle- 
nientairi'.  —  Cette  indemnité  peut  être  saisie, 
même  en  totalité.  Il  en  est  ainsi  :  ...  pour 
les  députés ,  en  vertu  de  l'art.  97  de  la  loi 
du  15  mars  1849  et  de  l'art.  17,  S  2,  de  la  loi 
du  30  nov.  1875  (V.  su/ira,  n"  77);  ...  El. 
pour  les  sénateurs,  en  vertu  de  l'art.  97  pré- 
cité, et  de  larl.  103  de  la  loi  du  31  mars 
1903.  La  même  règle  était  déjà  admise  au- 
paravant par  l'art.  26  de  la  loi  du  2  août 
1875  (Règl.  comptab.  Sén.,  art.  15.  —  Pierre, 
n»  1174);  mais  cette  solution  était  très  con- 
testable (Comp.  infra,  n"  88). 

85.  Toutefois,  conformément  au  droit 
commun,  il  appartient  aux  tribunaux,  par 
application  de  l'art.  581-4"  C.  proc,  de  re- 
connaître un  caractère  alimentaire  à  une 
partie  de  l'indemnité  parlementaire  et  de 
déclarer  cette  partie  insaisissable  (V.  Saisie- 
arrêt,  et  Pierre,  Suppl.,  n"  1174). 

86.  Les  règlements  de  comptabilité  dé- 
terminent le  détail  des  formalités  à  remplir 
en  matière  de  saisie-arrêt,  de  cession  et  de 
transport  d'indemnilé  (Règl.  coiii|)tab.  Sén., 
art.  108  à  111;  Règl.  complab.  Ch.  dép., 
art.  109  à  112.  -  Pieriu:,  n"  1174). 

87.  —  V.  Cumul  (le  l'indemnité  parle- 
mentaire. —  1"  Le  principe  de  l'inlerdiclion 
du  cumul  de  l'indemnité  parlementaire  avec 
les  traitements  de  fonctionnaires  publics, 
établi  par  la  loi  du  16  févr.  1872  pour  les 
députés  à  l'Assemblée  nationale,  est  appli- 
cable aux(/c/«(/('s  actuels  en  vertu  de  l'art.  17, 
s;  2,  de  la  loi  du  :»  nov.  1875. 

88.  Jusqu'en  1903,  on  admettait  généra- 
lement que  l'indemnité  des  sénateurs  pou- 
vait se  cumuler  avec  le  traitement  de  fono 
tionnaire  public,  l'art.  26  iXr.  la  loi  du 
2  août  1875  n'assimilant  cette  in<lemiiité  à 
celle  des  députés  que  pour  la  lixatiori  du 
montant,  et  non  pour  la  nature  et  le  caiac- 
tère  de  l'indemnité  (Cons.  d'Et.  26  janv. 
1877,  O.P.  77.  3.  20.  —  V.  Pierre,  n"  1172). 
Mais  l'art.  103  de  la  loi  du  31  mars  1903,  eu 
décidant   que  l'indemnité  des  sénateurs  est 


réglée  par  les  dispositions  de  la  loi  du  16  févr. 
1872,  a  formellemeiil  soumis  cette  indemnité 
à  la  prolubilion  du  cumul. 

89.  —  2°  Les  l'onclionuaires  île  tout  or- 
dre élus  députés  (tu  S(''ualeurs  touchent, 
comme  les  autres,  l'indemnité  parlenieulaire 
il,.  16  févr.  1872,  art.  1).  —  Si  le  chitîre  de 
l'indemnité  est  supérieur  à  celui  du  traite- 
ment ilu  foncliomiaire ,  ce  traitement  est 
ordonnancé  en  totalité  au  (irolit  du  Trésor, 
peuilaut  la  iluiée  du  mandat  parlenieulaire 
(art.  2).  —  Si  le  chillre  du  traileiiieiit  est 
supérieur  à  celui  de  l'indemnité,  le  fonc- 
tionnaire député  on  sénateur  ne  touche, 
pendant  la  même  période,  que  la  portion  de 
son  traitement  net  excédant  ladite  indemnité 
(art.  3). 

90.  Lorsqu'un  professeur  au  Collège  de 
France  est  autorisé  par  le  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  à  se  faire  suppléer  ou  rem- 
placer, ou  quand  un  professeur  de  faculté  ou 
d'école  supérieure  de  pharmacie  obtient  la 
dispense  des  examens  conrormémeul  aux 
art.  35,  §  3,  et  39,  S  4,  du  décret  du  28  déc. 
1885,  l'ordonnancement  de  son  traitement  au 
profit  du  Trésor  n'a  lieu  ipie  pour  la  somme 
qui  excède  le  montant  du  prélèvement  allè- 
rent à  la  rémunération  du  suppléant  ou  du 
remplaçant  en  ce  qui  concerne  le  Collège  de 
France,  et  du  chargé  de  l'enseignement 
(cours  et  conférences)  quant  aux  facultés  et 
écoles  supérieures  (L.  21  mars  1885,  art.  23, 
modifié  par  L.  26  févr.  1887,  art.  42). 

91.  Les  traitements  dont  il  est  question 
supra,  n"  89,  comprennent,  pour  tous  les 
fonctionnaires  civils  et  militaires,  l'ensemble 
des  traitements  et  suppléments  de  toute 
nature  assujettis  à  la  retenue  au  profit  du 
Trésor,  et  alloués  par  les  règlements  à  la 
position  d'activité,  sauf  les  indemnités  de 
représentation  et  les  frais  de  bureau  (L.  1872, 
art.  5). 

92.  —  3"  Sont  exceptés  des  dispositions 
des  art.  2  et  3  de  la  loi  de  1872,  les  pensions 
de  retraite  civiles  et  militaires,  le  traitement 
des  officiers  généraux  admis  dans  le  cadre 
de  réserve,  la  solde  ou  pension  des  officiers 
mis  en  réforme,  les  traitements  alTérenIs 
aux  décorés  de  la  Légion  d'honneur,  les 
rentes  viagèi-es  attribuées  aux  médailles 
militaires,  les  pensions  allouées  à  titre  de 
récompense  nationale  (Même  loi,  art.  6), 

93.  —  VI.  Indemnités  spéciales. — 1"  In- 
demnités supplémentaires  des  présidents  et 
des  tjuesteurs.  —  Dans  sa  séance  du  1'''  sept. 
1871,  l'Assemblée  nationale,  en  établissant 
son  premier  budget,  a  alloué  une  indemnité 
spéciale  supplémentaire  de  72000  l'r.  par  an 
à  son  président,  et  de  9000  fr.  à  chacun  de 
ses  questeurs.  Les  mêmes  indemnités  ont 
été  atlribuée-i  aux  présidents  et  aux  ques- 
teurs de  la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat, 
par  la  résolution  de  la  Cliainbre  des  <léputés 
du  27  juin.  1876,  et  par  la  résolution  du  Sénat 
du  19  déc.  1876  (Pii;rre,  n»  1164).  —  Ces  in- 
demnités commencent,  pour  les  présidents, 
du  jour  de  leur  nomination  inclusivement, 
et,  pour  les  questeurs,  du  jour  de  leur  entrée 
en  fonctions  (Règl.  comptai).  .Sén.,  art.  36  et 
40  ;  Regl.  comptai).  Ch.  dép.,  art.  37  et  41). 

94.  —  2°  Indemnité  de  passage  des  re- 
présentants des  colonies.  —  Chacun  des  dé- 
putés ou  sénateurs  des  colonies  reçoit,  indé- 
pendaiiimeul  di-  linilemnité  parlementaire 
de  15IKJI)  fr.,  une  iudeumilé  de  passage,  à 
l'aller  et  au  retour,  pour  lui,  sa  famille  et 
deux  domestiques  à  son  service  (Règl.  comp- 
tai). Sén.,  art.  16;  Règl.  comptab.  Ch.  dép.. 
art.  17).  —  Le  pi-incipe  de  cette  inilemnilé 
spéciale,  établi  pai'  l'art.  96,  S '2,  de  la  loi  du 
15  mai's  1849  pour  les  représentants  à  l'As- 
semblée nationale,  a  été  éteiiihi  :  au.K  députés 
par  l'art.  17,  S  '-2,  de  la  loi  ilu  30  nov.  1875; 
et  aux  sénateurs  implicitement  par  l'art.  26 
de  la  loi  du  2  août  1875,  puis  formellement 
par  l'art.  lo:i  de  la  loi  du  31  mais  l'.Kl3.  — 
Sur  les  cas  dans  lesquels  s'ouvre,  ou  non,  le 
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ilidit  :i  I  iiulemnité  de  passaRP,  V.  rircnRE  et 
Siipiil.,  ii>  1175  et  1176. 


AiiT.  i. 


l'E.NSiONS  (Hcnvoi). 


95.  Sur  les  pensions  assurées  aux  anciens 
(lépiitrs,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  orphelins 
iniiii'urs,  V.  Pensions. 

SECT.  3.  —  ronctionnement  des  Chambres. 

Al!T.    l".  —  NaTIRE   F.T   KIIUME   des   DECISIONS 
IlES  ClIAMIÎHES. 

96.  Les  décisions  des  (iluiiiihri'S  parle- 
iiiiMikiircs  sont  toujouis  le  résultat  de  déli- 
liérations;  mais  elles  se  dlstinj;nenl  en  deux 
catét;ories  principales: ...  \"\v.spyojels(l(^  lois, 
i|ui  lie  deviennent  des  lois  (jue  quand  ils  ont 
été  volés  dans  les  mêmes  termes  par  les 
deux  Cliambres  (V.  infrn ,  n"  173);  et  les 
lois  doivent  être  promult;ées  par  le  pré- 
siilenl  de  la  Hépiiblii|ue. 

97.  ...  2"  Les  résolutions,  qui  sont  l'iriivre 
dune  seule  des  deux  Cliamhres,  et  qui,  par 
suite,  n'olditrent  que  cette  C.liamlire  ou  ses 
niemlires  et  ne  sont  pas  soumises  à  la  pro- 
mulgation. C'est  par  des  ri»solutions  d'ordi'i? 
intérieur  que  les  Chambres  adoptent  ou  mo- 
dilient  leur  règlement,  lixent  l'ordre  du 
jour  de  leurs  séances,  autorisent  ou  refusent 
les  poursuites  contre  leurs  membres,  accep- 
tent leur  démission,  prononcent  contre  eux 
certaines  peines  disciplinaires,  etc.  Leur 
contrôle  à  l'égard  des  ministres  et  de  leurs 
aijents  s'exerce  par  des  résolutions  ayant 
nolaiiimenl  pour  objet,  soit  des  ordres  du 
jour  de  confiance  ou  de  blâme,  soit  la  nomi- 
iialinii  de  commissions  d'enquéle,  soit  une 
demande  de  communication  de  pièces,  etc. 
Kn  vertu  des  lois  constitutionnelles,  les 
Chambres  peuvent  prendre  des  résolutions 
Iioiir  statuer  sur  la  validité  de  l'élection  de 
leurs  membres  (L.  16  juill.  1875,  art.  10), 
pour  déclarer  qu'il  y  a  lieu  de  reviser  les 
lois  constitutionnelles  (L.  2.5  févr.  1875, 
art.  8).  C'est  par  une  résolution  que  la 
Chambre  des  députés  peut  mettre  en  accu- 
sation le  président  de  la  Ré)iubli(|iie  et  les 
ministres  (L.  K>  juill.  1875,  art.  12).  —  Des 
motions  (l'ordn*  peuvent  être  votées  par  une 
Chambre  pour  adresser  des  félicitations  à 
l'armée  ou  à  un  citoyen,  pour  envoyer  une 
délé!,'ation  à  une  cérémonie,  pour  adresser  à 
une  nation  ou  un  souverain  étranger  des 
remerciements  ou  des  témoignages  de  con- 
doléance. Mais  les  vœux  ou  félicitations  qui 
visent  la  politique  intérieure  d'une  nation 
étrangère  ne  sont  formulés  que  par  îles 
adresses  signées  hors  séance  par  les  mem- 
bres des  Chambres  (V.  DuGUlT,  p.  868  et  s.  ; 
Pierre  et  Suppl.,  n»  450). 


Art.  2. 


Vérii-'ic.\tion  des  pouvoirs 
(Renvoi). 


98.  Chacune  des  Chambres  est  juge  di; 
l'éligibilité  de  ses  membres  et  de  la  régula- 
rité de  leur  élection  :  elle  peut  seule  rece- 
voir leur  démission  (L.  16  juill.  1875.  art,  IDi. 
I.e  membre  de  l'une  des  deux  Chambres 
dont  les  pouvoirs  ne  sont  pas  encore  validés 
peut  prendre  part  aux  délibérations  et  aux 
votes,  liais  il  ne  peut  voter  sur  sa  propre 
élection  ni  présenter  aucune  proposition  de 
loi  (Hégl.  Sén.,  art.  9  et  10;  Régi.  Ch.  dép., 
art.  6).  Les  Chambres  peuvent,  avant  de 
statuer  sur  la  validité  de  l'élection  de  leurs 
membres,  s'éclairer  par  tous  moyens,  no- 
tamment par  des  enquêtes  (V.  Elections). 

Art.  3.  —  lîiiOLEMENTS  des  Chambres. 

99.  «  Le  règlement  est  un  ensemble  de 
dispositions  par  voie  générale,  déterminant 
l'ordre  et  la  méthode  des  travaux  de  chaque 
Chambre.  C'est  en  quelque  sorte  la  loi  in- 


terne de  chaque  assemblée  »  (Duril'lT,  p.  850. 
—  V.,  en  ce  sens.  Pierre,  n»  Vtb).  —  Les 
lois  constitutionnelles  actuelles  ne  confèrent 
pas  en  termes  exprès  an  Sénat  et  à  la  Chambre 
le  droit  de  l'aire  un  règlement.  Mais  ce  droit 
résulte  de  l'art.  5.  ;j  2,  de  la  loi  du  16  juill. 
1875.  aux  termes  duqucd  u  chaque  (Chambre 
peut  se  fornicr  iii  luniité  secret,  sur  la  de- 
mande d'un  certain  nombre  de  ses  membres 
déterminé  par  le  règlement  ».  D'ailleurs,  ce 
droit  n'a  jamais  été  contesté  aux  assemblées 
parlementaires,  il  est  indispensable  .'i  leur 
fonctionnement  (V.  Di;oiHT,  n.  8,50-851  ;  10s- 
MEIN.  p.  SW:  l'iERRE,  n»  4i5,  et  .S«jj/)(., 
n"  i4t;). 

100.  Chaque  règlement  est  volé  par  la 
(Chambre  qu'il  concerne  et  peut  être  révisé 
ou  moilifié  par  elle.  Sauf  le  cas  de  déclara- 
tion de  l'urgence,  les  jiropositioiis  réglemen- 
taires sont  renvoyées  à  la  commission  d'ini- 
tiative et  soumises  à  plusieurs  lectures.  Les 
ministres  sont  parfois  consultés,  quand  il 
s'agit  de  questions  de  procédure  pouvant 
engager  l'action  et  la  responsabilité  du  pou- 
voir exécutif.  Le  règlement  est  permanent . 
en  ce  sens  qu'il  survit  à  la  Cbamlire,  tant 
que  subsistent  les  bases  constilulionneib's 
Sfu,r  lesquelles  elle  existe  (V.  l)i  oirr,  p.  iS5l- 
852;4isMEiN,  p.  8-49;  Pierre,  n">  449  et  450, 
et  Supph,  a"  4i6  à  450i. 

Le  rèqlenient  de  la  Clinmhre  des  députés 
a  été  adopté  le  16  juin  1876  (D.P.  77.  4.  18; 
C.  adm.,  t.  1,  p.  51,  note  1).  11  a  été  modi- 
lié  par  de  nombreuses  résolutions  (  V.  C. 
adm.,  t.  1,  p.  51.  n»  670,  et  Suppi.,  t.  1, 
p.  VA,  n»670--2'').  —  Le  règlement  du  Sénat, 
adopté  le  10  juin  1876  (D.P.  77.  4.  15),  a  été 
égali'ment  modifié.  —  Chaque  année,  il  est 
publié  une  nouvelle  édition  de  ces  règle- 
ments. 

101.  Les  règlements  et  leurs  modifica- 
tions ne  sont  pas  des  lois,  puisque  ce  sont 
des  résolutions  votées  seulement  par  la 
Chambre  à  laquelle  ils  s'appliquent.  Ils  ne 
sont  pas  promulgués  par  le  clief  du  pou- 
voir exécutif,  ni  soumis  à  aucune  fiubli- 
cation.  Mais  ils  sont  exécutoires  dès  qu'ils 
ont  élé  votés  dans  leur  ensemble  (V.  Diiiii'iT, 
p.  8.5'2;  Es.MEiN,  p.  848;  Pierre  et  Suppl., 
n<'  451  ). 

102.  Les  règlements  sont  des  mesures 
d'ordre  intérieur  obligatoires  :  ...  [)our  tous 
les  membres  qui  font  partie  de  la  Chambre 
qui  les  a  votés  (Paris.  4  janv.  1881.  D.P.  82. 
2.  179.  —  Conf.  Pierre,  n"  451  |  ;  ...  Même 
pourles  ministres,  quand  ils  en  sont  membres 
IDUGUIT,  p.  852).  —  Mais  ils  ne  s'appliquent 
pas  aux  per.sonnes  qui  ne  l'ont  pas  partie  de 
la  Chambre  ou  à  ses  membres  n'agissant 
l)as  comme  tels  (Ibid.). 

103.  Il  va  de  soi  que  le  règlement  ne 
saurait  édicter  aucune  disposition  contraire 
aux  lois  constitutionnelles,  ou  à  une  loi  or- 
dinaire, ni  déterminer  une  forme  de  procé- 
dure prévue  par  les  lois  constitutionnelles 
(Di'oriT,  p.  852;  Esmein.  p.  848;  Pierre, 
Suppl.,  n»  446).  Mais  le  Gouvernement  n'au- 
rait aucun  moyen  d'empêcher  l'adoption 
d'une  résolution  contraire  à  la  Constitution 
ou  à  une  loi,  sauf  à  en  demander  l'abroga- 
tion ou  à  poser  la  question  de  conliance 
(Di'GUiT,  p.  852).  —  D'autre  part,  les  règle- 
ments des  assemblées  législatives  ne  peuvent 
être  soumis  à  l'appréciation  de  l'autorité  ju- 
diciaire (V.  infra,  n"  110). 


Art.  4. 


•  Budget  et  comptabilité 
des  Chambres. 


104.  Bien  qu'aucun  texte  de  loi  n'ait 
donné  aux  deux  Chambres  qui  composent 
le  Parlement  une  personnalité  distincte  de 
celle  de  l'Etat,  une  pratique  constante  re- 
connaît que  chacune  de  ces  deux  Chambres 
a  une  autonomie  absolue.  «  L'indépendance 
des  Chambres  exige  que  chacune  d'elles  ait 
son  budget  propre,   préparé  par  elle  seule, 


voté  souverainement  et  définitivement  apuré 
par  elle  seule  sans  aucune  immixtion  ni  du 
ministre  des  l'inanees,  ni  de  la  Cour  des 
comptes.  Le  total  des  crédits  mis  chaipie 
année  à  la  disposition  des  questeurs  ne 
ligure  que  pour  la  forme  au  budget  de  l'Etal 
et  par  une  nécessité  d'écriture  publique  » 
(Pierre  et  Suppl.,  n«  1177). 

105.  Par  application  de  celte  aiilonomio 
de  la  Chambre  des  députés,  il  a  élé  jugé  : 
...  qu'une  assignation  au  Conseil  d'Etal  for- 
mée par  l'architecte  de  la  Chambre  des  dé- 
putés eu  payement  de  plans  commandés  par 
des  questeurs,  doit  être  dirigée  contre  cette 
Chambre  représentée  par  des  ([iiesteurs;  ipie 
celle  requête  doit  faire  l'objet  d'une  or- 
donnance de  soit  communiqué  (Cons.  d'El. 
3  févr.  18<)9,  sol.  impl..  D.l'.  1900.  3.  49,  et 
la  noie  1-3);  ...  El  que,  si  le  requérant  suc- 
combe, il  doit  être  condamné  aux  dépens 
(.Même  arrêt.  —  Y.  PIERRE,  n"  1180). 

106.  (Chaque  Chambre  a  un  règlement  de 
comptabilité,  dressé  par  les  soins  des  ques- 
teurs, de  concert  avec  la  commission  de 
comptabilité,  en  vertu  de  résolutions  prises 
par  les  Chambres  (Pierre,  n"  1185).  Celui 
de  la  Chambre  des  députés ,  dressé  en  vertu 
de  l'art.  5  d'une  résolution  du  19  mars  1878, 
a  élé  déposé  à  la  Chambre  le  30  mars  1878 
(journ.  o/f.  du  31,  p.  3742.  —  V.  .Moreai 
et  Dei.pech). 

107.  Sur  le  budget  et  la  comptabilité  des 
(^.hambres,  V.  Pierre  et  Su])pl.,  n'"1177  à 
1185. 

Art.  5.  —  Discipline  parlementaire. 

108.  Le  principe  qu'un  sénateur  ou  dé- 
puté ne  peut  être  poursuivi  par  action  pu- 
blique ou  privée  à  raison  des  discours  tenus 
par  lui  au  sein  du  Parlement  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  soumis  à- la  juridic- 
tion disciplinaire  de  la  Chambre  à  laquelle 
il  appartient.  Des  peines  disciplinaires  sont 
prévues  par  les  règlements  de  la  Chambre 
des  députés  (art.  117  à  128)  et  du  Sénat 
(art.  114  à  121).  —  Ce  sont:  le  rappel  à 
l'ordre  avec  inscription  au  procès-verbal,  la 
censure,  la  censure  avec  exclusion  tempo- 
raire du  lieu  des  séances.  Les  deux  censures 
entraînent  l'obligation  de  payer  l'affichage 
de  200  ou  1000  exemplaires  de  l'extrait  du 
procès-verbal,  selon  qu'elles  concernent  un 
député  eu  un  sénateur.  —  .\  la  Chambre  des 
députés,  les  trois  dernières  peines  emportent 
privation  partielle  de  l'indemnité  parlemen- 
taire (V.  supra,  n"  81).  Le  député  exclu  tem- 
porairement, qui  reparaît  dans  la  salle  des 
séances  ou  dans  le  Palais  législatif  avant 
l'expiration  du  délai  d'exclusion ,  est  arrêté 
et  retenu  pendant  trois  jours  au  plus  dans 
un   local  spécial   (Régi.   Ch.   dép.,   art.  126). 

109.  Le  président  de  la  Chambre  a  seul 
l'initiative  des  peines  disciplinaires.  Il  ap- 
plique certaines  peines  el  propose  à  l'as- 
semblée l'application  de  certaines  autres 
(Pierre,  n»  471). 

110.  La  jurisprudence  a  reconnu  que  les 
Chambres  législatives,  ayant  le  droit  de  ré- 
gler leur  propre  fonctionnement  et  d'assurer 
l'ordre  de  leurs  discussions,  sont  investies 
d'un  pouvoir  disciplinaire  sur  leurs  membres 
el  que  l'exercice  de  ce  pouvoir  ne  peut  don- 
ner lieu  à  un  recours  devant  l'autorité  judi- 
ciaire. En  conséquence,  les  tribunaux  civils 
sont  incompétents  pour  statuer  sur  la  de- 
mande d'un  député  tendant  à  obtenir  la  res- 
titution des  retenues  opérées  sur  son  in- 
demnité par  mesure  disciplinaire  et  par 
application  du  rèslemenl  de  la  Chambre 
(Paris.  14  févr.  1881.  D.P.  82.  2.  180,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  30  janv.  1883,  D.P.  85.  1. 
170). 

111.  Ou  doit  également  regarder  comme 
une  mesure  d'ordre  intérieur,  obligatoire 
pour  tous  les  députés,  la  disposition  du  rè- 
glement de  la  Chambre  qui  autorise  le  pré- 
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>iiient  il  onioniuT  lians  ciilains  cas  l'anes- 
ta;iiiii  d  im  il.  iiilé;  t't  le  fait,  ilo  la  part  du 
prv<ideiu.  d  a\L>ir  ordonné  celle  arrestation, 
cl  do  la  pari  des  questeurs  et  du  chef  des 
liui"iers,  d'v  avoir  procédé,  ne  constitue  ni 
crime,  ni  délit  (Paris,  4  janv.  18S1,  D.P.  Si. 
■1.  179  . 

112.  En  ce  qui  concerne  les  peines  disci- 
i  iiii.iîres.  leur  application,  leur  prononcia- 
!kii  et  leurs  conséquences,  V.  aussi  :  IH- 
GiiT,  p.  835-S.T8:  E-<>ikin,  p.  850;  Pieiire 
et  Siif'pl-,  n«  4Ô5  à  486. 

Art.  6.  —  BrREAi'  des  Chambres. 

113.  Le  bui-eau  de  chaque  Chambre,  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  les  bureaux  dans 
lesquels  ses  membres  sont  répartis  (V.  i/i/i-a. 
n°  la),  comprend  l'ensemble  des  membres 
désignés  pour  diriger  ses  travaux  lliuiiT, 
p.  .>4-2i. 

114.  —  I.  Bureau  procisoire.  —  La  pre- 
mière séance  d'une  nouvelle  législature  de 
I.T  Chambre  des  députés  est  d'abord  prési- 
il'  e  par  le  plus  âgé  des  membres  présents, 
;i-<i-ti's  des  six  plus  jeunes  en  qualité  de 
~.  cri'taires.  Il  est  procédé  immédiatement  à 
r.'l.ction  d'un  président  el  de  deux  vice- 
présidents  provisoires,  qui.  avec  les  secré- 
taires d'âge,  forment  le  bureau  provisoire. 
Celui-ci  reste  en  fonctions  jusqu'à  la  vériti- 
cation  de  la  moitié  plus  un  des  députés  élus 

r.ègl.  Ch.  dép..  art.  i  et  '2.  —  Comp.  Règl. 
Sén.,  art.  1  et  3).  —  En  dehors  du  renou- 
vellement de  la  léijislature,  à  chaque  ses- 
sion ordinaire,  le  bureau  provisoire  de  la 
Chambre  ne  comprend  que  le  doyen  d'âi;e 
el  les  six  plus  jeunes  membres  présents. 
—  Sur  le  bureau  provisoire,  V.  DutiiiT, 
p.  8ti-845:  Pierre,  n"  407  à  414. 

115.  —  IL  Bureau  (li'finitif.  —  1»  Com- 
position. —  Le  bureau  définitif  de  chaque 
Chambre  comprend  un  président,  quatre 
vice -présidents,  huit  secrétaires  et  trois 
questeurs  iRii;l.  Sén.,  art.  4,  et  résol.  18  mars 
189-2;  Régi.  Ch.  dép.,  art.  8). 

116.  —  'i'  Election  du  bureau.  —  Le  bu- 
reau de  chaque  Chambre  est  élu  par  elle 
chaque  année  (L.  16  juill.  1875.  art.  11,  S  1). 

117.  Il  ressort  de  cet  art.  11  que  le  bu- 
reau doit  être  élu  au  commencement  de  la 
session  ordinaire.  —  Le  Sénat,  à  la  pre- 
mière séance  de  cette  session,  fixe  le  jour 
où  aura  lieu  l'élection  (Hègl.  art.  3).  Mais  il 
peut  y  procéder  immédiatement.  —  A  la 
Chambre  des  députés,  au  début  d'une  nou- 
velle législature,  l'élection  du  bureau  peut 
avoir  lieu  quand  les  pouvoirs  de  la  moitié 
plus  un  des  députés  ont  été  vérifiés.  Si  les 
pouvoirs  ont  été  vérifiés  dans  une  session 
précédente,  celte  élection  a  lieu  à  la  pre- 
mière séance  de  la  session  nouvellement  ou- 
verte (Hègl.  art.  7).  Dans  le  cas  d'une  nou- 
velle législature,  le  bureau  est  élu  au  com- 
mencement   de    chaque    session    ordinaire 

l;r-gl.  art.  lOj.  Malgré  l'art.  7,  sj  7,  la  Chambre 
p'  ul  ajourner  l'élection  et  n'est  pas  tenue  de 
nommer  tous  les  membres  du  bureau  dans 
la  même  séance.  Sur  ces  divers  points, 
V.  DiGuiT,  p.  844-845;  Pief'.re  et  SuppL, 
n'  418. 

118.  Dans  chaque  Chambre,  les  membres 
du  bureau  sont  élus,  en  séance  publique,  au 
scrutin  secret,  par  scrutins  séparés  pour 
chacune  des  fonctions,  à  la  majorité  absolue 
aux  deux  premiers  tours  de  scrutin,  et  i  la 
majorité  relative  au  troisième  tour  (Hègl. 
Sén.,  art.  5,  6,  56  et  57;  Hègl.  Ch.  dép., 
art.  -2.  y.  »j  et  89.  —  V.  Dlouit,  p.  8W  ; 
Pierre  KtSujipL,  n»«  419-428).  —  Dès  qu'une 
Chambre  a  élu  tous  les  membres  de  son  bu- 
reau, son  président  déclare  officiellement 
qu'elle  est  conslituée  ;  il  en  informe  l'autre 
Chambre  et  le  président  de  la  République 
(  V.  Pierre  et  Suppl.,  n"  1^-434). 

119.  —  •i'  iJurée  des  pouvoirs  du  bureau. 
—  Le  bureau  de  chacune  des  deux  Chambres 


est  élu  pourla  durée  de  la  session  et  pourtoute 
la  session  extraordinaire  qui  aurait  lieu  avant 
la  session  ordinaire  de  l'année  suivante 
(L.  16  juill.  I87.-),  art.  11,  ,«  I.  -  Conf.  Règl. 
Sén.,  art.  4;  Règl.  Ch.  dép.,  art.  10).  -- 
Tous  les  membres  ilu  bureau  sont  indéfini- 
ment rééligibles.  Ils  peuvent  donner  leur 
démission  :  mais  la  Chambre  peut  la  refuser. 
Ceux  qui  sont  noniuiés  ministres  ou  prési- 
dents de  la  Républi<iue  donnent  leur  démis- 
sion de  membres  du  bureau  (V.  Pierre  el 
Suppl.,  no»  ■1211-431). 

120.  —  4"  .illrihiilious  (lu  bureau.  —  Les 
attributions  collectives  du  bureau  délibérant 
à  la  majorité  de  ses  membres  ne  sont  pas 
les  mêmes  pour  les  deux  Chambres  ;  elles 
sont  définies  d'une  manière  plus  ou  moins 
précise  par  les  règlements  ou  des  résolu- 
tions des  Chambres  et  par  l'usage  (V.  Di- 
GiiT,  p.  817-848;  Pierre  et  Suppl.,  n«  441- 
4W). 

121.  Les  membres  du  bureau  ont  des 
attributions  individuelles.  Indépendaiimient 
de  la  direction  el  de  la  police  des  séances, 
le  président  a  des  attributions  innombrables. 
Quand  il  est  empêché,  le  vice-président  qui 
le  remplace  a  les  mornes  droits  et  attribu- 
tions. Les  secrétaires  surveillent  la  rédaction 
du  procès  -  verbal ,  en  donnent  lecture  et  le 
signent  ;  ils  font  le  dépouillement  des  scrutins 
publics,  procèdent  aux  appels  nominaux, 
tiennent  note  des  rappels  à  l'ordre.  Les 
questeurs  surveillent  le  fonctionnement  de 
tous  les  services  intérieurs  de  la  Chambre  ; 
ils  en  préparent  le  budget  et  sont  chargés 
de  la  comptabilité  ;  ils  règlent,  d'accord  avec 
le  président,  le  service  d'ordre  et  de  sécu- 
rité de  la  Chambre  (V.  Diguit,  p.  848-851  ; 
PiEiiRE  et  Suppl.,  n»!  4,'5ô-44(J). 

Art,  7.  —  Bureau.v  et 
commissions  parlementaires. 

122.  —  l.  Bureaux  des  Chambres.  —  Les 
membres  des  Chambres  sont  réi)artis,  chaque 
mois,  par  voie  de  tirage  au  sort,  en  neuf 
bureaux  au  Sénat  (Hègl.  art.  11)  et  onze  bu- 
reaux à  la  Chambre  des  députés  (Règl.  art.  3 
et  12).  Chaque  bureau  élit  un  président  et 
un  secrétaire.  En  principe,  les  projets  et 
propositions  de  lois  devraient  être  examinés 
et  discutés  dans  les  bureaux,  puis  étudiés 
par  des  commissions  spéciales  et  tempo- 
raires, qui  comprennent  un  et  parfois  plu- 
sieurs commissaires  nommés  par  chaque  bu- 
reau. Mais,  à  la  Chambre  des  députés,  le 
rôle  des  bureaux  a  perdu  beaucoup  de  son 
importance  depuis  l'organisation  des  grandes 
commissions  permanentes  (V.  Di  guit,  p.  882  ; 
Pierre  et  Suppl.,  n"  711  et  s.). 

123.  —  11.  C(onmissitiiis  des  Chambres. 
—  Les  projets  et  propositions  de  lois  sont 
examines  el  discutés  par  jles  commissions 
de  chaque  (jhambre,  composées  d'un  nombre 
variable  de  commissaires,  lesquels  sont  oi- 
dinairement  nommés  par  les  bureaux  et 
parfois  élus  par  la  Chambre  en  séance  pu- 
blique au  scrutin  de  liste.  Les  commissions 
sont  chargées  de  préparer  et  rédiger  un  rap- 
port destiné  à  servir  de  base  à  la  discus- 
sion publique  (V.  Hègl.  Sén.,  art.  14  et  s.; 
Règl.  Ch.  dép.,  art.  15  et  s.  —  V.  aussi, 
DuiiUiT,  p.  882-889  ;  Pierre  et  Suppl.,  n»'  7;«J- 
786). 

124.  Le  Sénat  recourt  ordinairement  à 
des  commissions  spéciales  et  tempoi aires, 
c'est-à-dire  nommées  dans  les  bureaux  pour 
chaque  projet  ou  pro|)Osition ,  et  dont  les 
pouvoirs  expirent  lors  du  vote  ou  du  rejet 
par  l'Assemblée.  Toutefois  il  a  une  commis- 
sion de  finances  annuelle  et  générale,  qui 
examine  tous  les  projets  d'ordre  financier. 
Il  nomme  chaque  année  quatre  commissions 
à  compétence  étendue  pour  ;  1°  l'armée; 
2»  la  marine  ;  .3"  les  douanes  ;  4°  les  chemins 
de  fer.  Quatre  commissions  mensuelles 
examinent  :  1»  le»  propositions  au  point  de 


vue  de  la  prise  en  considération  ;  2»  les 
projets  de  lois  d'intérêt  local  ;  3"  les  péti- 
tions ;  4"  les  demandes  de  congé. 

125.  A  la  Chambre  des  députés,  le  rôle 
des  commissions  spéciales  el  temporaires 
est  presque  insignifiant.  Elle  nomme ,  en 
cil'et ,  une  commission  annuelle  générale  de 
finances.  .\u  début  de  chaque  législature, 
elle  nomme  seize  grandes  commissions  per- 
manentes, dont  la  compétence  paraît  com- 
prendre la  plupart  des  matières  susceptibles 
de  former  l'objet  de  projets  de  lois.  Enfin , 
elle  possède  quatre  commissions  mensuelles, 
dont  une  commission  d'initiative,  et  les  trois 
autres  analogues  à  celles  du  Sénat. 

Art.  8.  —  Sessions  des  Chambres. 

126.  —  I.  Session  ordinaire.  —  L'art,  l" 
de  la  loi  du  16  juill.  187."i  repousse  le  prin- 
cipe de  la  permanence  des  assemblées  qui, 
seules,  d'après  les  Constitutions  républi- 
caines antérieures,  pouvaient  s'ajourner  ou 
se  proroger.  —  Toutefois,  le  Sénat  et  la 
Chambre  des  députés  se  réunissent  et,  par 
conséquent,  les  sessions  ordinaii'es  .s-'oiairoi/ 
de  plein  droit,  chaque  année,  le  second 
mardi  de  janvier,  à  défaut  de  convocation 
antérieure  émanée  du  président  de  la  Ré- 
publique (Même  art.  1,  S  1).  —  Dans  la  pra- 
tique, le  président  du  Sénat  et  celui  de  la 
Chambre  font  adresser  aux  sénateurs  et  aux 
députés  des  lettres  de  convocation  pour  leur 
rajipeler  le  jour  de  l'ouverture  de  la  session 
ordinaire  (V.  Pierre,  n"  498.  —  Comp.  in- 
/')•((,  n»  128). 

127.  .\ux  termes  de  l'art.  1,  §  3,  de  la  loi 
du  16  juill.  1875,  des  prières  pi(hli(jues 
devaient  être  adressées  à  Dieu  le  dimanche 
qui  suivrait  la  rentrée  des  Chambres  pour 
appeler  son  secours  sur  les  travaux  des  As- 
semblées. Ce  paragraphe  a  été  abrogé  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  14  août  1884  (V.  Exposé 
(les  motifs  et  discussion,  D.P.  84.  4.  116, 
note  I). 

128.  Les  deux  Chambres  doivent  être 
réunies  en  session  ordinaire  cinq  mois  au 
moins  chaque  année  (L.  16  juill.  1875,  art.  1, 
Î!  2|.  —  Il  faut  que  les  Chambres  soient  libres 
de  se  réunir  et  de  délibérer  pendant  cinq 
mois.  Les  prorogations  prononcées  par  elles 
sont  comprises  dans  les  cinq  mois.  11  en  est 
autrement  îles  ajournements  prononcés  par 
le  président  de  la  République  (  DuGllT  , 
p.  826;  Pierre,  n"  502).  —  La  session  ne 
peut  être  close,  alors  même  que  les  pou- 
voirs de  la  Chambre  devraient  arriver  à  leur 
terme  avant  l'expiration  des  cinq  mois.  La 
Chambre  nouvelle  se  réunit  de  plein  droit 
le  lendemain  de  l'expiration  des  pouvoirs 
de  l'ancienne,  sur  la  convocation  du  prési- 
dent élu  à  l'ouverture  de  la  session  ordinaire, 
el  la  session  continue  (Pierre  et  Sup}>l., 
iv  497,  498  el  Ml). 

129.  —  11.  Session  extraordinaire.  — 
Les  sessions  extraordinaires  ont  lieu  sur  la 
convocation  du  président  de  la  République. 
Celui-ci  a  le  droit  de  convoquer  extraordi- 
nairement  les  Chambres;  et  il  y  est  obligé 
si  la  demande  en  est  faite,  dans  l'intervalle 
des  sessions,  par  la  majorité  absolue  des 
membres  composant  cluupie  Chambre  (L. 
16  juill.  1875,  art.  2,  ,^  1).  H  s'agit  ici,  comme 
pour  la  revision  des  lois  constitutionnelles 
{V.  supra,  n"  21),  d'une  majorité  invariable 
calculée  d'ajjrês  le  nombre  légal  des  membres 
de  la  Chambre,  sans  déduction  des  sièges 
vacants(DL-GuiT,  p.  827-828  ;  Pierre  et  Supvl., 
n"  499.  —  Conlra  :  EsMEiN,  p.  667). 

130.  —  111.  Ajournement  et  prororjnlinn. 

—  Le  président  de  la  République  peut  .■ijciiir-- 
ner  les  Chambres.  Toutefois,  l'ajournement 
ne  peut  excéder  le  terme  d'un  mois,  ni  avoir 
lieu  plus  de  deux  fois  dans  la  même  session 
(L.  16  juill.  187,"),  art.  2,  S  2.  —  V.  1)i-giit, 
p.  830;  l'iiCRRK  ,  n"  500,  el  supra,   n"  128. 

—  V.  aussi  supra ,  n°  .50). 
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131.  Il  apparlien  t. 1  MX  Cliamljres  de  s'ajour- 
ner elles -inpiiies,  c'esl-i-diie  de  suspendre 
leurs  séamis,  de  les  prorojjer  pour  un  temps 
détcrniiiié,  dont  elles  lixent  la  durée,  no- 
tamment à  l'occasion  des  vacances  de  IVu|ues 
ou  de  la  léunion  ilos  conseils  généraux. 
i,>uand  les  prorogations  ont  une  certaine 
(lurée,  les  deux  présidents  se  concertent 
ordinairement  pour  qu'elles  commencent  et 
finissent  aux  mi''mes  dates  dans  les  deux 
Chambres  (DuciiiT,  p.  Slil  ;  l'ii;niii:,  n"  501 
et  ()8()). 

132.  —  IV.  Cliilitri'.  —  I.e  président  de  la 
Répuhlicpie  prononce  la  clôture  de  la  session 
(L.  Il)  juin.  1875,  art.  '2,  S  I).  pourvu  que  la 
session  ordinaire  ait  duré  cin(|  mois  (V.  su- 
pra, n'  12.S.  —  .Sur  la  clôture,  V.  l'iioiiRi:, 
n»  502,  et  Suppl.,  n"  .■)(f2  et  .503:. 

133.  —  V.  Simultanéité  des  sessions  des 
lieux  C/iaDibres.  —  l.a  session  de  l'une  com- 
mence et  finit  en  même  temps  i]ue  celle  de 
l'autre  (L.  Kijuill.  1875,  ait.  1,^2).  Celte 
règle  est  la  conséqueuce  de  l'unité  du  Parle- 
ment malgré  la  dualité  des  Chamhres  (V.  ,■>■»- 
pra,  n»;i'2).  —  Il  en  résulte  que  le  décret 
de  clôture  doit  être  l'oiiHiiuiiiqiié  aux  deux 
Chambres  le  même  jour.  Mais  il  peut  l'être 
à  des  heures  et  même  à  des  séances  dillê- 
rentes.  l'ne  C.hamhre  peut,  après  le  départ 
de  l'autre,  terminer  les  all'aires  inscrites  à 
son  ordre  du  jour  (V.  Dii.iir,  p.  83U-83I  ; 
PjEHHE  et  Suppl.,  n"  503l. 

134.  Le  principe  de  la  simultanéité  des 
sessions  des  deux  (^hanilnes  reçoit  deux 
e.xceptions  :  ...  1"  quand  le  .Sénat  se  réunit  à 
raison  de  la  vacance  de  la  présidence  pen- 
dant la  dissolution  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés (V.  iiifra,  n»  2li7);  ...  2"  Lorsqu'il  est 
convoqué  comme  cour  de  justice  (V.  infra, 
n"  2fi8|;  et,  dans  ce  dernier  cas,  le  Sénat  ne 
|irut  exercer  iiue  des  fonctions  judiciaires  (L. 
Kijuill.   1875,  art.  i). 

135.  Toute  assemblée  de  l'une  des  deux 
Cliauibres  qui  serait  tenue  hors  du  temps  de 
la  session  commune  est  illicite  et  nulle  de 
plein  droit,  sauf  les  exceptions  indiquées  su- 
pra, n»  134  (  !..  Kijuill.  1875,  art.  4).  Celte 
disposition  constitue  la  sanction  du  principe 
de  la  simultanéité  des  sessions  des  deux 
Chambres. 

AiiT.  !).  —  .Skances  des  Chambres. 


S  I-. 


Tenue  des  séances. 


136.  —  I.  Lieu,  date,  ouverture  et  clôture 
des  séances.  —  Nous  avons  déjà  parlé  du  lieu 
des  séances,  supra,  n»  28. 

137.  La  date  des  séances  est  fixée  soit  par 
la  Constitution  (V.  supra,  n°126),  soit  par  la 
convocation  émanée  du  président  de  la  Ré- 
[lubliqiie  (V.  supra,  ii"  121)  et  129,  et  infra, 
II"  313),  soit  ordinairement  par  l'ordre  du 
jour  d'une  séance  précédente  (V.  infra, 
n"  141).  Dans  le  cours  d'une  session,  le  pré- 
sident de  chaque  (Chambre  a  le  droit  de  la 
convoquer,  en  cas  de  nécessité  urgente,  pour 
un  jour  pendant  lequel  elle  ne  devait  pas 
avoir  séance  (V.  notamment,  pour  la  convo- 
cation du  Sénat,  .lourn.  off.  20  mars  1894). 
—  Chaque  Chambre  est  libre  de  fixer  le 
jour,  l'heure  et  la  durée  de  ses  séances. 
Celles-ci  commencent  ordinairement  à  deux 
heures  de  l'après-midi.  Pendant  la  session, 
elles  peuvent  avoir  lieu  h  des  jours  dillé- 
rents  pour  les  deux   Chambres. 

138.  Le  président  déclare  la  séance  ou- 
verte, fait  procéder  à  la  lecture  et  l'adoption 
du  procès-verbal  de  la  séance  précédente, 
donne  connaissance  à  la  Chambre  des  com- 
munications qui  la  concernent,  appelle  l'ordre 
du  jour;  puis  les  délibérations  commencent. 
La  suspension  et  la  clôture  de  la  séance  ne 
sont  prononcées  par  le  président  qu'avec 
l'assentiment  de  la  Chambre  (  Kègl.  .Sén., 
art.  29  à  32;  Règl.  Ch.  dép. ,  art.  97  à  100). 
L'assemblée  peut  lever  la  séance  en  signe  de 
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deuil,  et,  dans  des  circonstances  graves,  dé- 
créter la  permanence  de  la  séance  (V.  PlEIlRE 
et  Suppl.  n»  792  à  799). 

139.  -  IL  l'ublicité  des  séances;  Comité 
secret.  —  I"  Kn  principe,  les  séances  du  Sé- 
nat et  di'  la  Chambre  des  <lépiités  sont  OK- 
l>li<iues  {l..  10  juin.  1875,  art.  5,  S  1)-  C'est 
un  principe  constitutionnel.  —  Cette  publi- 
cité résulte  de  l'admission,  dans  une  tribune, 
du  public,  c'est-à-dire  de  tout  individu  ipii 
se  piêscute  pour  y  entrer  (PiEum-;,  n»  787.  — 
Conip.  DriaiT,  p.  891).  —  La  décision  du 
président  réglant  l'admission  du  public  ou  de 
la  presse  .lUx  séances  ne  saurait  être  déférée 
au  Conseil  d'Ktat  par  la  voie  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir  (V.  Conseil  d'Etal,  n»  2tl). 

140.  —  2"  Cha(|ue  Cliamlue  peut  se  fiu-- 
mer  en  comité  secret,  sur  la  demande  d'un 
certain  nombre  de  ses  membres,  lixé  par  le 
règlement  (L.  Kijuill.  1875.  art.  5,  .^  3);  ... 
Sans  débats,  et,  à  la  Chambre  des  députés, 
sur  la  (h'mande  signée  de  vingt  membres 
I  Hègl.  art.  110),  au  Sénat,  sur  la  demande 
signée  de  cinq  membres,  et  ce,  par  assis  et 
levé  (Hègl.  arl.  i5).  —  Quand  le  motif  qui 
a  donné  lieu  au  comité  secret  a  cessé,  la 
Chambre  décide,  à  la  majorité  absolue,  si 
la  séance  doit  être  reprise  en  public  sur  le 
même  sujet  (L.  1875,  art.  5,  S  3).  —  Sur  les 
comités  secrets,  V.  aussi,  infra,  n»  140,  et 
lUuaiT,  p.  891-892;  Es.mein  ,  p.  855-S57; 
Pierre  et  Suppl.,  w'  799-802. 

141.  —  III.  Ordre  du  jour  des  séances. — 
L'ordre  du  jour,  qui  indi(|ue  les  objets  de 
discussion  d'une  séance,  est  généralement 
préparé  par  le  président  et  réglé  souverai- 
nement par  la  Chambre  à  la  lin  de  la  séance 
précédente  ;  il  est  afiiché  dans  l'enceinte  du 
palais  législatif  et  publié  au  .lournal  offuùcl 
(Hègl.  Sén.,  art.  46;  Hègl.  Ch.  dép.,  art.  111). 
Mais  la  Chambre,  maîtresse  de  seul  ordre  du 
jour,  peut  toujours  le  inodilii'r  (V.  OliuiT, 
p.  894-895  ;  Pierre  et  Suppl.,  n""  803-812). 

142.  —  IV.  Délibération  et  discussion.  — 
Le  président  dirige  la  délibération;  il  fait 
observer  le  règlement  et  maintient  l'ordre 
(Hegl.  Sén.,  art.  29;  Hègl.  Ch.  dép.,  art.  97. 
—  V    Pierre  et  .S(yj/j/.,n»5  908-917). 

143.  .\ucun  membre  de  la  Chambre  ne 
peut  parler  qu'après  avoir  demandé  la  jiarole 
au  président  et  l'avoir  obtenue  ;  il  parle  à  la 
tribune,  à  moins  que  le  président  ne  l'auto- 
rise à  parler  de  sa  place.  Les  secrétaires  ins- 
crivent les  députés  qui  demandent  la  parole, 
suivant  l'ordre  de  leur  demande  ;  s'il  s'agit 
d'un  projet  de  loi,  aucune  inscription  ne 
peut  être  reçue  qu'après  le  dépôt  du  rapport. 
Dans  les  discussions,  les  orateurs  parlent 
alternativement  pour  et  contre.  Les  ministres, 
les  commissaires  du  Gouvernement  et  les  rap- 
porteurs chargés  de  soutenir  la  discussion 
des  projets  de  lois,  ne  sont  point  assujettis 
au  tour  d'inscription  et  obtiennent  la  parole 
quand  ils  la  réclament  (V.  infra,  n''415);  un 
député  peut  toujours  obtenir  la  parole  après 
un  orateur  du  Gouvernement.  La  parole  est 
accordée  à  tout  député  qui  la  demande  pour 
un  fait  personnel  (Kègl.  Sén.,  art.  33  à  37, 
41  ;  Règl.  Ch.  dép,,  art.  101  à  104.  —  V.  Dti- 
i;riT,  p.  895-891)  ;  Pierre  et  Suppl.,  n"  888- 
907  ). 

144.  L'orateur  doit  se  renfermer  dans  la 
question:  s'il  s'en  écarte,  le  président  l'y 
rappelle.  Si  l'orateur,  rappelé  deux  fois  à  la 
question  dans  le  même  discours,  continue  à 
s'en  écarter,  le  président  consulte  la  Chambre 
pour  savoir  si  la  parole  ne  sera  pas  interdite 
à  l'orateur  pendant  le  reste  de  la  séance,  sur 
le  même  sujet.  Toute  interruption,  toute  per- 
sonnalité, tcuites  manifestations  troublant 
l'ordre,  sont  interdites  (Rèi;l.  Sén.,  art.  38, 
39,  42;  Règl.  Ch.  dép.,  art!^  105  à  107.  —  V. 
Pierre  et  Suppl.,  n»  914). 

145.  Avant  de  prononcer  la  clôture  de  la 
discussion,  le  président  consulte  la  Chambre. 
S'il  y  a  doute  sur  le  vote  de  la  Chambre, 
après  une   seconde   épreuve,    la   discussion 


continue  (V.  Règl.  Sén.,  art.  44;  Régi.  Cli. 
dép.,  art.  108;  DicuiT,  p.  898;  Pierre  et 
Suppl.,  n"'  918-929). 

146.  Si  la  Chambre  devient  liimultucnse, 
et  si  le  présidi'iit  ne  peut  la  calmer,  il  se 
couvre.  Si  le  trouble  continue,  il  annonce 
qu'il  va  suspendre  la  séance.  Si  le  calme  ne 
se  rétablit  pas,  il  suspend  la  séance  pour  une 
heure,  et  les  députés  se  retirent  dans  leurs 
bureaux  respectifs.  L'heure  étant  expirée,  la 
séance  est  reprise;  mais,  si  le  tumulte  re- 
naît, le  président  lève  la  séance  et  la  renvoie 
au  lendemain  (Règl.  Sén.,  art.  12!};  Règl. 
Ch.  dép.,  art.  1(/J.  -  V.  Pierre,  n»  487). 

§  2.  —  Procès-verbal  et  comptes  rendus 
des  séances. 

147.  —  I.  Procès-verbal.  —  Le  procès- 
verbal  des  séances,  rédigé  par  des  secrétaires- 
rédacteurs,  sous  la  surveillance  des  secré- 
taires de  la  Chambre  et  la  haute  direction 
du  président,  constate  les  opéralions  et  les 
votes  de  l'Assemblée  et  résume  I  opinion  des 
orateurs.  A  l'ouverture  de  la  séance  suivante, 
il  est  lu  par  un  secrétaire,  reclilié,  s'il  y  a 
lieu,  et  adopté  par  la  Chambre,  en  séance 
publique,  ijuis  signé  par  le  président  et  plu- 
sieurs secrétaires.  Toutefois,  le  procès-verbal 
des  comités  secrets  est  lu  et  adopté  en  comité 
secret  (V.  Régi.  Sén.,  art.  30;  Règl.  Ch.  dép., 
art.  98  et  131;  Pierre  et  Suppl.,  a<"  802, 
951-9.58). 

148.  —  IL  Comptes  rendus.  —  1»  La  pu- 
blicité des  séances  du  Parlement  est  assurée 
par  un  compte  rendu  in  e.rteiiso  des  débats, 
rédigé  par  le  service  sténograpliique,  sous  la 
haute  direction  et  le  contrôle  du  président  et 
du  bureau,  et  inséré  au  Journal  officiel  le 
lendemain  de  chaque  séance.  Ces  débats  sont 
également  reproduits  dans  les  Anpales  par- 
lementaire. Ln  outre,  un  compte  rendu  ana- 
lylujue,  dressé  par  les  secrétaires-rédacteurs, 
est  mis  gratuitement,  chaiiue  jour,  à  la  dis- 
position des  journaux  de  Paris  et  des  dépar- 
tements. Enfin,  un  compte  rendu  sommaire 
est  transmis  par  voie  télégraphique,  au  cours 
de  chaque  séance,  au  président  de  la  Répu- 
blique, à  l'autre  Chambre  et  au  syndicat  de 
la  presse  de  Paris  (  V.  Pierre  et  Suppl., 
no»  959-967). 

149.  —  2»  Le  compte  rendu  des  séances 
publiques  des  deux  Chambres,  l'ait  de  bonni> 
foi  dans  ]es  journau.r .  ne  donne  lien  à  au- 
cune action  (L.  29  juill.  I&SI ,  arl.  41  ,  S  2). 
Cette  immunité  ne  s'étend  pas  au  compte 
rendu  des  comités  secrets  des  Chambres  (V. 
Presse-outrage).  —  La  reproduction  des 
comptes  rendus  officiels  ne  donne  pas  lieu 
au  droit  de  réponse.  Il  en  est  autrement  des 
comptes  rendus  faits  par  les  rédacteurs  de 
journaux  (V.  eod.  v"). 


Art.  10. 


Police  et  sûreté  bes  Chambres. 


150.  —  I.  Police  des  Chambres.  —  La 
police  de  la  Chambre  est  exercée,  en  son 
nom,  par  le  président  (liègl.  .Sén.,  art.  109; 
Règl.  Ch.  dép.,  art.  135). 

151.  îsul  étranger  (à  la  Chambre)  ne 
peut,  sous  aucun  prétexte,  s'introduire  dans 
l'enceinte  où  siègent  les  membres  de  la 
Chambre  (Hègl.  Sén..  art.  110;  Regl.  Ch. 
dép.,  art.  136}.  Cette  prescription  générale 
s'applique  aux  fonctionnaires  civils  et  mili- 
taires, aussi  bien  qu'aux  particuliers  (V. 
DuoriT,  p.  8(>4-86.5,  891;  Pierre  et  Suppl., 
n»5  788-789) .  —  Indépendamment  de  la  tribune 
ouverte  au  public  (V.  supra,  n»  139),  des  tri- 
bunes spéciales  sont  réservées  à  divers  fonc- 
tionnaires ou  corps  constitués,  aux  membres 
du  bureau,  au  service  de  la  presse  ;  les  autres 
tribunes  sont  accessibles  au  moyen  de  bil- 
lets de  la  questure  délivrés  aux  membres  de 
la  Chambre  (Pierre  et  Suppl.,  n"  789). 

152.  Pendant  tout  le  cours  des  séances, 
les  personnes  placées  dans  les  tribunes  se 
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— !e5  01  en  silrnce. 
io#  marques  il'ap- 


liennont  n--'-   - 
Toute  pf  rs 

pnilsilioii  .  .  n  est  siir-le-cliaiiip 

exclue  des  Inbuues  par  les  huissiers  cliarpi'S 
<lv  maintenir  l'ortire.  Tout  indiviilu  nui 
Irnuhle  les  Jtlil>éralions  est  ti-adiiit  sans  dt- 
al,  <  il  >  a  lifii ,  devant  l'aulorilé  coinpé- 
lento  I  lie-l.  Sén..  art.   III-II3;  Règl.  l-li.  , 

déi...  art.  i;r;-i39). 

153.  —  11.  Si'nvlè  (les  Chanihri's.  —  Les  ' 

pr.  «idenis  du  Sénat  et  de  la  t'hambre  des  I 
.1.  |.  liés  sont  chargés  de  veiller  à  la  sûreté 
iiit.  i  ieure  II  extérieure  de  l'Assemblée  qii  ils 
|r.-i.lent  (1..  *>  juill.  1879.  art.  5.  ^  !••  A  i 
..t  illet.  ils  lisent  l'importance  des  forces 
militaires  qu'ils  jugent  nécessaire:  elles  sont 
[•l.i.-éi-s  sous  leurs  ordres! Régi.  Sén..  art.  108; 
llèi^l.  Ch.  dép..  art.  VAW. 

154.  Dans  le  même  but.  ils  ont  le  droit 
d.'  rrquérir  la  force  armée  et  toutes  les  au- 
turités  dont  ils  jugent  le  concours  néces- 
saire. Les  réquisitions  peuvent  être  adres- 
sées directement  à  tous  officiers,  comman- 
dants ou  fonctionnaires  qui  sont  tenus  d'y 
obtempérer  immédiatement  sous  les  peines 
portii~  par  les  lois.  Les  présidents  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  députés  peuvent  délé- 
guer leur  droit  de  réquisition  aux  questeui-s 
ou  à  l'un  deux  (L.  1879.  art.  .">,  S  -i.  3  et  4. 
-  V.  DiGiiT.  p.  833,  StiO-SW;  Pierre  et 
Suiipl.,  B"  ll-20-n24). 


SECT.  4. 


—  Pouvoirs  et  attributions 
des  Chambres. 


.\r.T.  I".  —  Droits  et  contrôle 

T'ES  Cll.VSIBRE.<  A  L"Éf;.\RD  DU  POUVOIR  EXÉCITIE. 

155.  Les  Chambres  ont  le  droit  de  sur- 
veiller et  de  contrôler  la  marche  du  Gouver- 
nement, de  critiquer  la  politiiiue  suivie  par 
le  pouvoir  exécutif.  Elles  exercent  ce  droit 

fiar  les  questions  et  les  interpellations  que 
eurs  membres  adressent  aux  ministres,  la 
communication  de  pièces,  les  enquêtes  par- 
lementaires, ainsi  que  par  la  discussion  et 
le  vote  annuel  du  budget  et  des  comptes  des 
ministres,  (^e  contrôle  a  pour  sanction  la 
responsabilité  des  ministres,  les  votes  de  dé- 
lianceà  leur  égard  (DlGLlT.  p.  910.  —  Comp. 
KssiEiN,  p.  922.  —  V.  infra,  n»  474). 

§  î".  —  (Juestions  et  interpellations. 

156.  —  L  Les  questions,  demandes  de 
ren?eii;nements  adressées  à  un  ministre  par 
un  membre  du  Parlement  sur  un  point  dé- 
terminé, sont  prévues  par  les  règlements 
iHègl.  Sén..  art.  80:  Hégl.  Ch.  dép..  art.  47 
à  l'.t  modiliés  par  résol.  30  juin  1909.  —  V. 
DuGl  II.  .Manuel,  p.  91 1  et  s.,  et  Traité,  t.  2, 
p.  366  :  EsMF.iN,  p.  '.1-î.i.  94.3  et  s.  ;  Pierre  et 
.Supjtl.,  n"'  <)ôO-().>4).  —  Les  questions  nrairs 
peuvent  être  posée»  à  un  minisire,  si  celui-ci 
l'accepte.  Le  député  qui  a  posé  la  question 
a  seul  le  droit  de  répliquer  sommairement. 
Elles  peuvent  être  transformées  en  interpel- 
lations, mais  ne  comportent  aucune  sanc- 
tion. —  .K  la  Chambre  des  députés,  tout  dé- 
puté peut  poser  à  un  ministre  des  questions 
écrites.  Celles-ci.  .sommairement  rédigées, 
sont  remises  au  président  de  la  Chambre  et, 
dans  les  huit  jours  de  leur  dépôt,  imprimées 
et  publiées  au  .lournal  of/iriel  avec  les  ré- 
ponses du  ministre,  à  moins  que  ce  dernier 
ne  ib-rlarr-  que  l'intérêl  public  lui  interdit  de 
répondra  on  qu'il  ne  réclame  un  délai. 

157.  —  il.  L'interfjellalion  est  une  mise 
en  demeure,  adressée  par  un  membre  du 
Parlement  ;i  un  ministre,  de  s'expliquer  sur 
la  politique  générale  du  Oouvememcnt  ou 
sur  un  point  déterminé.  Si  le  droit  d'inter- 
pellation n'est  pas  consacré  expressément 
par  les  lois  constitutionnelles  de  187."), 
comme  il  l'était  par  des  dispositions  anté- 
rieures (V.  notamment,  L.  i3  mars  1873, 
art.  4i,  il  n'en  existe  pas  moins  en  vertu  du 


principe  de  la  responsabilité  ministérielle 
iDfOiiT.  p.  913:  PiKRRK,  n"MKv>-tKiO).  D'ail- 
leui-s,  les  règlements  en  ont  déterminé  la 
procédure  (Itègl.  Sén..  art.  81  à  8.">  :  Règl. 
Ch.  dép.,  art.  39  à  46.  —  V.  aussi,  sur  les 
interpellations  :  DiT.liT,  p.  913-918:  Esmein, 
p.  !>22  et  s.  :  Pierre  et  .^upi>l.,  ii">ti.V)-()74fti,s). 

158.  L'interpellation  ne  saurait  avoir  un 
but  ou  une  portée  contraire  à  la  Conslilu- 
lion.  ni.  par  conséquent,  tondre  à  discuter 
l'altilude  personnelle  du  président  île  la  Hé- 
publique.  —  Los  interpellations  de  collègue 
a  collègue  sont  interdites  (  Ilègl.  Sén., 
art.  8l:'Régl.  Ch.  dép..  art.  39|. 

159.  Tout  député  qui  veut  faire  une  in- 
terpellation en  remet  la  demande  écrite  au 
président  :  la  Chambre,  après  avoir  entendu 
un  dos  membres  du  Gouvernement,  li.'so . 
sans  ilébat  sur  le  fond,  le  jour  où  l'interpré- 
tation sera  faite.  Les  interprétations  sur  la 
politique  intérieure  no  peuvent  être  ren- 
voyées à  plus  d'un  mois.  Celles  relatives  à 
la  politique  extérieure  peuvent  être  ajour- 
nées même  indéfiniment.  Plusieurs  inter- 
pellations peuvent  être  jointes  et  discutées 
simultanément,  route  interpellation  pinit 
être  retirée  par  son  auteur,  sauf  à  être  re- 
prise par  un  de  ses  collègues. 

160.  Quand  le  ministre  répond  à  une  in- 
terpellation, elle  fait  l'objet  d'une  discussion 
à  laquelle  peuvent  prendre  part  les  autres 
ministres  et  tout  membre  de  la  Chambre.  A 
la  dillérence  de  la  (|ueslion.  l'interpellation 
comporte  une  sanction  qui  consiste  dans  le 
vole  d'un  ordre  du  jour  soit  pur  et  simple, 
soit  motivé. 

§  2.  —  Communication  de  pièces. 

161  •  Le  contrôle  du  Parlement  sur  la 
gestion  des  affaires  publiques  est  facilité  par 
les  documents  que  le  Gouvernement  (ioit 
publier  et  communiquer  aux  Clianibres. 
Ces  documents  sont  indiqués  dans  de  nom- 
breuses lois,  et  leur  nomenclature,  prévue 
par  un  des  derniers  articles  de  la  loi  an- 
nuelle de  linances,  est  fixée  à  l'état  L  de 
cette  loi  (V.  Trésor  public.  —  IH'tun. 
p.  911  :  PiKRRE  et  SuppL,  n"'  fi47-648).  — 
D'autre  part,  les  Chambres  peuvent  inviter 
le  Gouvernement  à  leur  connnuniquer  les 
pièces  relatives  à  une  affaire  déterniiiiée. 
sauf  aux  ministres,  sous  la  sanclicjn  de  leur 
responsabilité,  à  refuser  cette  communica- 
tion (Dlgl'it,  p.  911). 

.§  3.  —  Eiiriuëtes  parlementaires. 

162.  —  I.  Chacune  des  deux  Chambres 
peut  ordonner  une  enquête  sur  des  obji-ls 
intéressant  le  pays ,  notamment  soit  sur  les 
actes  du  Gouvernement  ou  d'un  fonction- 
naire, un  abus  de  l'Ailtiiinjstration.  le  fonc- 
tionnement d'un  service  public,  soit  sur  une 
élection  contestée  iV.  C.  adm..  t.  1,  p.  .">(>. 
n»»  7fX)  et  s.),  soit,  en  vue  de  modifier  ou 
compléter  la  législation,  sur  une  question 
économique  ou  financière.  Elle  peut  mêinc^ 
ouvrir  une  enquête  sur  le  fonctionnement 
d'un  service  judiciaire ,  sur  des  faits  révélés 
au  cours  d'un  pi'ocès  ou  connexes  à  ceux 
qui  ont  motivé  une  information  judiciaire. 
Ce  droit  résulte  soit  du  pouvoir  de  contrôle 
des  Chambres  sur  les  actes  du  pouvoir  exé- 
cutif, soit  de  leurs  attributions  concernant 
la  vérification  des  pouvoirs  de  leurs  membres, 
soit  de  leurs  attributions  législatives  (V.  Dl - 
GilT,  p.  8:n,  918  et  s.;  Es.mein,  p.  946: 
Pierre  et  SuppL,  n«»  .")84  et  58.")). 

163.  —  11.  L'enquête  parlementaire  est 
faite  par  une  commission  composée  d'un 
nombre  déterminé  de  membres  de  la  Cham- 
bre. L'enquête  est  ordonnée  et  la  conimi-- 
sion  est  instituée  par  une  simple  résoluticn 
dispensée  de  la  promulgation,  quelquefois 
par  un  ordre  du  jour  motivé  fV.  IJiguit, 
p.  920;  Pierre  et  SuppL,  n»»  088590). 


164.  Los  commissions  d'enquête  sont 
parfois  investies,  par  la  résolulion  d'iiislilu- 
lion,  des  pouvoirs  les  plus  étendus.  Eu  gé- 
néral ,  elles  peuvent  faire  tous  les  actes  né- 
cessaires à  l'accomplissement  do  leur  mis- 
sion. Mais  leurs  [louvoirs  sont  singulièrement 
restreints  par  h'  principe  do  la  séparation 
dos  pouvoirs.  Elles  no  sauraient  donc  l'aire 
aucun  acte  rentrant  dans  la  oonipolonee  do 
l'aiitorilé  judiciaire  ou  dans  les  attributions 
normales  do  l'aulorilé  administrative.  Spé- 
cialement, elles  ne  peuvent  faire  aucun  acte 
judiciaire,  ni  adresser  aucune  injonction 
aux  magistrats,  ni  redierclier .  «  au  point 
de  vue  pénal  n ,  les  infractions  commises 
par  des  fonctionnaires;  ni,  à  plus  forte  rai- 
son, procéder  à  une  saisie  ou  à  une  perqui- 
sition, ni  décorner  dos  mandats  (V.  Digi'it. 
p.  920  et  '.œ:  Pierre  et  SuppL,  n">  ôaï,  r)8fi 
et  .")87). 

165.  La  commission  d'enquête  a  le  droit 
de  réclamer  au  Gouvernement  la  commuiii- 
catitui  de  tous  les  documents  administratifs 
ou  judiciaires  nécessaires  à  sa  mission,  mémo 
des  dossiers  judiciaires.  Cependant  la  coni- 
inunication  de  certains  dossiers  a  donné  lion 
à  quelques  difficultés  et  n'a  été  faite  qu'à  la 
suite  de  changements  ministériels  (V.  l)r- 
GiiT,  p.  921;  Pierre,  n»  .")9S,  et  SuppL, 
n»  .'Vï'i  ). 

166.  —  111.  La  procédure  des  enquêtes 
purlonientairos  n'élaut  réglée  jiar  aucune  loi, 
i'aiiilition  dos  témoins  a  souveiil  ilonné  lieu 
à  des  difficultés.  —  Les  témoins  sont  appelés 
tantôt  par  simple  lettre,  tantôt  par  une 
assignation  signée  du  président  de  la  com- 
mission. Mais  ils  ne  sont  pas  obligés  de 
comparaître.  Toutefois,  les  l'oncliounaires 
devraient  comparaître,  du  moins  avec  l'agré- 
meiil  du  miiiislre  dont  ils  relèvent,  lequel 
jiouri'ail  les  délier  du  secret  professionnel 
(V.  DuGliT,  p.  837,  922;  Esmein,  p.  948; 
Pierre  et  SuppL,  n<"  'i9\  et  593). 

167.  Les  personnes  convoquées  devant 
une  commission  d'onipiêle  ne  sont  pas 
tenues  de  prêter  serment.  Néanmoins,  elles 
y  sont  invitées,  et  le  plus  souvent  elles  le 
prêtent  (V.  mêmes  auteurs,  lac.  ril.). 

168<  Les  personnes  citées  devant  une 
commission  d'enquête  parlemenlaire  ont- 
elles  le  caractère  légal  de  témoins  et .  par 
suite,  peuvent-elles  invoquer  rimMiiiuilé 
en  vertu  de  laquelle  les  témoins  ne  penvont 
être  recherchés  à  l'occasion  de  leurs  dépo- 
sitions, hors  le  cas  de  faux  témoignage'.' 
Pour  la  négative,  on  soutient  que  ce  carac- 
tère légal  n'appartient  qu'aux  personnes 
admises  à  déclarer,  sons  la  foi  du  serment, 
devant  une  juridiction  légalement  investie 
du  droit  de  l'exiger  et  de  le  recevoir,  ce 
qu'elles  peuvent  savoir  sur  des  faits  litigieux 
(liordeaux,  26  juill.  1878,  Sir.  78.  2.  225,  et 
S.  y>)-0!(  politiiiw ,  .")22.  —  Coiif.  Dt'Gl'lT. 
p.  922).  —  L'affirmative,  cpioique  peut-être 
moins  juriilicpie,  prévaut  dans  la  doctrine. 
L'acte  accompli  par  les  personnes  qui 
apportent  leur  témoignage  à  une  commis- 
sion piirlcmentairo  régulièrement  instituée 
pour  le  recevoir,  constitue  un  devoir.  Et,  ne 
fût-il  pas  strictement  obligatoire,  il  est  assii- 
réinenl  licite.  11  ne  saurait  donc  constituer 
un  délit  (V.  Lakerkiére,  t.  2,  |i.  23;  Pieriie, 
n"  .592  ;  Note  de  M.  Labbé,  sous  l'arrêt  pi-é- 
cité  du  26  juill.  1878,  Sir.  78.  2.  22.5). 
M.  Esmein,  p.  948,  admet  la  mémo  opinion, 
mais  seulement  pour  les  enquêtes  élocloralos. 
les  Chambres  étant  alors,  selon  lui,  investies 
d  .'il  tri  bu  lions  judiciaires. 

169.  Kn  tout  cas,  les  personnes  appelées 
devant  une  commission  d'enquête  ne  sont 
pas,  comme  les  témoins  ordinaires,  protégées, 
contre  la  difTamation ,  jiar  l'applicaMon  de 
l'art.  31  de  loi  du  29  jnill.  1.S81  (V.  l'ri'sse- 
ùiitrage).  —  Et  elles  ne  sauraient,  à  raison 
d'une  déposition  fausse,  tomber  sous  le  coup 
des  art.  .361  et  s.  C.  pén.  et  de  l'art.  3:30 
C.  instr.  (IJigiit,  p.  922). 
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170.  —  IV.  Les  cnmniissiiins  d'onquêlc 
n"ont  (It!  piiiivoirs  (|iie  p(?iiilriiU  le  iiianilat  tlo 
l'iissi'inlili'i'  qui  les  a  iiiimiiircs.  Kllrs  ilnivciit 
tciiiiiiiiT  Umii's  travaux  dans  Ir  di'lai  lixo  (V. 
l'iiiiiiii':  ol  Sitppl.,  ii">  60'i-f)().")|. 

171.  Klli's  finit  1111  rapport  ipii  pciil  i-oii- 
cluro  au  vote,  soit  d'un  ordio  du  jour 
approuvant  ou  blâmant  le  ministère,  soit 
d  une  n'sidulion  invitant  le  (loiiveinemenl  à 
pri'iidre  lellr  mesure,  à  présenter  tel  projet 
de  loi,  soil  du  reinoi  du  rapport  au  ministre 
compétent.  Elles  peuvent  aussi  présenter 
une  proposition  de  loi,  proposition  qui  est 
discutée  en  la  l'orme  ordinaire  (l)i;(u;iT, 
p.  92:!.  —  V.  PiEniiic  et  Suppl.,  iv"  (iOO-HOT). 

§  4.  —  Mise  en  accusation  du  président  de 
la  Hi:pnbli</ui;  cl  des  ministres. 

172.  Un  dernier  moyen  d'aelion  du  pou- 
voir lé^'islalir  sur  l'exécutir,  l'esl  la  mise  en 
ai'ciisalioo.  La  C.li.inilire  des  dépiilés  peut 
mettre  en  aecusalion  soil  le  présidi'iit  de  la 
République,  pour  crime  de  liaule  trahison, 
soit  les  ministres,  pour  crime  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  (L.  16  jiiill. 
1875,  art.  12).  V.  infra,  n»»  392,  393  et 
476. 

Art.  2.    —    Attributiûn.s    i.ki.i.si.aïivi;s    ou 
administratives  dks  cllamures. 


§    1" 


Généralités. 


173.  —  I.  L'attribution  essentiidle  des 
deux  Chanilires  est  de  faire  les  lois,  c'est-à- 
dire  d'édicler  les  prescriptions  d'ordre  géné- 
ral qui  oblij^ent  tons  les  Français  et  même 
tous  ceux  <pii  résident  sur  notre  territoiri^ 
Si  l'on  s'en  lient  à  la  l'orme,  une  loi  est  un 
te.\te  qui  a  été  voté  dans  des  termes  iden- 
tiques par  les  deux  Clianilires  et  promulf;ué 
par  le  président  de  la   Hépiildique  tV.  Lois). 

174.  —  H.  Une  loi  ordinaire  ne  peut 
aliroger  une  loi  constitutionnelle,  ni  en 
détruire  l'ell'et  (V.  supra,  ii"  11.  —  .Mais 
on  ne  saurait  prétendre  qu  une  loi  n'est  pas 
oblii;atoire  sous  le  prétexte  :  ...  qu'elle 
serait  inconstitutionnelle  (V.  Lois);  ...  Ou 
(|u'elle  n'aurait  pas  obtenu  (laiis  les  Chambres 
la  majorité  exigée  (Cous.  d'Kt.  2  déc.  1854, 
U.P.  54.  5.  .5()8).  —  Les  actes  de  l'autorilé 
parlementaire  échappent  au  contentieux  ad- 
ministratif (V.  Cuiiscil  d'Etal,  n"  2,3!l  et  s.), 

175.  En  principe,  les  actes  législatifs  ne 
donnent  lieu  à  aucune  action  en  responsa- 
hililé  contre  l'Etal  (V.  Responsabilité  :  et 
C.  adm.,  t.  4,  v"  Comptabilité  publique, 
p.  883.  n"s  9678  et  s.  —  Comp.  Compétence 
administrative,  n"  400  et  401). 

176.  —  111.  Ainsi  qu'on  le  verra,  infra, 
w"  185  et  s.,  diverses  lois  ont  un  caractère 
gouvi'rnemental  ou  administratif.  —  Le 
législateur  pourrait,  à  l'occasion,  par  un 
texte  spécial,  faire  passer  dans  le  domaine 
législatif  ce  qui  en  principe  relève  du  pou- 
voir réglementaire  I V.  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Baudouin,  surCr.  6  août 
1892,  n.P.  93.  1.  185;  et  Règlement  admi- 
nistratif). 

§  2.  —  Domaine  de  la   loi  ;  Compétence    du 
jMuvoir  législatif. 

177.  La  compétence  du  pouvoir  législatif 
s'étend  à  un  grand  nombre  de  matières  dont 
il  serait  difficile  de  donner  l'énumèration 
complète. 

178.  —  1.  Quelques-unes  de  ces  matières 
rentrent  dans  lea  attributions  essentielles  du 
pouvoir  législatif  en  vertu  des  principes  gé- 
néraux du  droit  constitutionnel  français. 
Ainsi,  c'est  au  pouvoir  législatif  qu'il  appar- 
tient :  ...  I"  de  déterminer  les  droits  des 
individus,  droits  civils,  droits  politiques, 
tout  ce  qui  touche  à  l'état,  à  la  capacité  des 
personnes. 


179.  ...  2»  De  régler  le  droit  de  propriété, 
son  étendue,  ses  limites,  les  manières  dont 
ce  droil  peut  se  transmettre,  peut  naître  ou 
disparaître,  les  restrictions  qu'il  y  a  lieu  d'y 
apporter  soit  dans  l'intérêt  (les  particuliers, 
soit  dans  l'intérêt  général,  les  cllels  civils  des 
convenliiuis. 

180.  ...3oDe  déterminer  les  ]Bei//t'.s'  que  la 
société  peut  infliger  à  ceux  qui  enfreignent 
les  presi-riptions  légales,  les  formes  suivant 
lesquelles  ces  personnes  peuvent  être  pour- 
suivies, jugées  et  punies  (V.  toutefois,  infra, 
n"  ,3.50). 

181.  ...  4"  Ile  créer  les  diverses  juridic- 
tions, de  lixei'  les  limites  de  la  compétence 
lie  chacune  d'elles  ou  de  déroger  à  l'ordre 
des  compétences  (V.  en  ce  sens,  notamment  : 
Cr.  14  et  20  juill.  1827,  H.  Lois,  71  ;  Cons. 
d'El.  29  m,Vrs  18:12,  ibid.  ;  14  août  1865, 
Rec.  Cons.  d'Etal,  p.  807  ;  19  fêvr.  1868, 
;/)/(/.,  p.  169  ;  27  oct.  1871,  deux  arrêts,  IJ.I'. 
72.  3,  9i-95;  15  lévr.  1872,  D.l'.  72.  3.  95; 
5  juin  1874, /tec.  Cons.  d'Etat,  p.  .525.  — 
V.  aussi  :  Degré  de  juridiction.  Lois, 
Octroi). 

182.  ...  .5"  De  lixer  l'étendue  des sacrilices 
que  l'Etat  peut,  dans  l'intérêt  de  la  société, 
imposer  aux  droits  particuliers,  spécialement: 
...  au  droit  de  liberté  individuelle ,  par 
e.xemple  en  soumeltant  les  citoyens  à  l'obli- 
gation de  servir  dans  l'armée  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long  {\.  Armée,  n"»  506 
et  s.:. 

183.  ...  Ou  au  droit  de  propriété,  notam- 
ment en  êtablis-sant  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  (V.  Expropriation 
publique). 

184.  Le  droit  de  voler  Vinipôt  est  un 
attribut  essentiel  du  pouvoir  législatif,  .\ucun 
im|)ot  ne  peut  être  établi,  supprimé  ou  mo- 
dilié  iju'en  vertu  d'une  loi  expresse.  C'est  la 
un  principe  de  notre  droit  public  actuel,  qui 
a  été  rappelé  dans  la  plupart  de  nos  Consti- 
tutions, maintenu  implicitement  par  les  lois 
constitutionnelles  de  1875  et  consacré  par  de 
nombreuses  dispositions  législatives  ou  ré- 
glementaires (Déclar.  des  droits  de  l'homme, 
22  août  1789,  art.  14  ;  Constit.  3-14  sept.  1791, 
tit.  3,  cliap.  3,  sect.  1,  art.  1-3°  ;  L.  15  mai 
1818,  art.  94,  Bull,  lois,  n"  4101,  et  C.  adm., 
t.  4,  p.  141  ;  Décr.  31  mai  1862,  art.  38  ; 
Lois  annuelles  de  finances ,  article  final.  — 
V.  infra,  n»  2:ji0  et  Trésor  public);  ...  .Sauf 
les  cas  où  le  pouvoir  exécutif  a  été  auto- 
risé à  établir  une  taxe  par  une  délégation 
formelle  du  législateur  (V.  infra,  n"*  351 
et  352). 

185.  —  II.  A  côté  de  ces  attributions  fon- 
damentales des  Chambres  législatives,  il  en 
est  d'autres  qu'elles  n'exercent  qu'en_  vertu 
de  dispositions  constitutionnelles  ou  législa- 
tives spéciales.  La  plupart  de  ces  dispositions 
visent  des  actes  qui  présentent  plutôt  le  ca- 
ractère d'actes  de  gouvernement  ou  d'admi- 
nistration que  celui  de  lois  générales. 

186.  —  1"  Ainsi,  le  président  de  la  Répu- 
blique ne  peut  déclarer  la  guerre  sans  l'as- 
sentiment préalable  des  deux  Chambres  (L. 
16  juill.  1875,  art.  9.  -  V.  infra,  n"  .334  et  s.).  — 
La  plupart  des  traités  internationaux,  ne 
sont  définitifs  qu'après  avoir  été  votés  par 
les  deux  Chambres  (L.  16  juill.  1875,  art.  8. 
—  'V.  infra,  n»s  326  et  s.).  —  Nulle  cession, 
nul  échange,  nulle  adjonction  de  territoire 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi 
(Même  art.  8.  —  V.  infra,  n"  327). 

187.  —  2"  Exigent  encore  l'intervention 
du  pouvoir  législatif  les  actes  d'administra- 
tion qui  intéressent  les  finances  de  l'Etat. 
Du  droit  de  consentir  l'impôt  au  Gouverne- 
ment, les  assemblées  politiques  ont  fait  dé- 
couler celui  d'en  suivre  et  d'en  contrôler 
l'emploi,  et,  par  suite,  celui  d  autoriser  par 
des  lois  spéciales  les  actes  les  plus  impor- 
tants. 

188.  Actuellement,  il  faut  une  loi  ;  ... 
pour  créer  les  }iauts  emplois  dans  les  mi- 


nistères (L.  13  avr.  1900,  art.  35.  —  V.  infra, 

n"  'i89|. 

189.  ...  En  ce  qui  concerne  Vorganisa- 
tion  militaire,  pour  fixer  les  cadres  et  elfec- 
tifs  de  I  armée  (L.  24  juill.  1K7:J,  art.  6,  D.l'. 
73.  4.  81  ;  L.  13  mars  1875,  art.  2  et  s.,  D.l'. 
75.4.  129.  -  V.  Armée,  n"'  1254  et  s.)  ;  ... 
l'our  créer  des  corps  spéciaux  ou  changer  la 
constitution  de  ceux  qui  existent  fL.  24  juill. 
187:i,  art.  10.  —  V.  .\rmée,  n"  1256)  ;  ...  l'our 
modifier  l'organisation  de  l'état -major,  la 
composition  des  corps  d'armée  (L.  1873, 
art.  6  ;  L.  13  mars  1)?75.  art.  8  et  9.  —  V. 
Armée,  n"  i:5.")6  el  s.,  2101  et  s.]  ;  ...  Pour 
régler  l'adniiiiistratiou  de  l'armée  (L.  187:1, 
art.  17.  —  V.  Armée,  n"  21 12  et  s.)  ; ...  Pour 
ordonner  la  création  de  nouvelles  places 
fortes,  classer  les  places  de  guerre  L.  \6  juill. 
1851,  art.  2  et  6,  D.P.  .51.  4.  12S).  —  V.  Place 
de  guerre);  ...  Pour  déclarer  l'état  de  siège, 
du  moins  en  [irincipe  (L.  3  avr.  1878,  art.  1, 
D.P.  78.  4.  27.  —  V.  eod.  v" ;  et  infra, 
n"4ll). 

190.  ...  Pour  déclarer  d'utilité  publique 
les  grands  travaux  publics  (L.  27  juill.  187(1, 
art.  1.  D.P.  70,  4.  59.  —  \ .  E-c/iropriation 
publique);  ...  Pour  ap|)rouver  les  conven- 
tions financières,  particulièrement  celles  qui 
concèdent  des  privilèges  on  monopoles,  no- 
tamment, à  la  Ranque  de  France  (V.  iJanoue 
(/("  France,  n»  2),  à  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  (V.  Chemin  de  fer,  n"'  152 
et  s.,  182). 

191.  Il  faut  aussi  une  loi  pour  autoriser 
ou  approuver  :  ...  ce  qui  a  le  caractère  de 
dépenses  et  de  recettes  extraordinaires,  les 
crédits  supplémentaires  ertraordinaires, 
sauf  pendant  la  prorogation  des  Chambres 
(L.  14  déc.  1879,  art.  1  et  4,  D.P.  80.  4.  73. 
—  V.  Tiésor  public);  ...  Les  emprunts  de 
l'Etat  (Décr.  31  mai  1862,  art.  196.  -  V.  eod. 
V);  ...  En  matière  domaniale,  les  aliéna- 
tions de  forêts  domaniales  (V.  Fin-êts)  ;  les 
aliénations  des  autres  biens  domaniaux,  dont 
la  valeur  excède  un  million  (L.l'''iuin  I86i, 
art.  I,  D.P.  fi4.  4.  75-76).  cl  les  échanges  de 
biens  domaniaux  (Ord.  12  déc.  I.H27,  H.  Do- 
maine de  l'Etat,  p.  98.  —  V.  Domaine  de 
l'Etat). 

192.  Les  amnistii'S  ne  peuvent  être  ac- 
cordées que  par  une  loi  (L.  25  lévr.  1875, 
art.  3).  Mais  une  loi  peut  déléguer  ce  droit 
au  président  de  la  République  (V.  Amnistie, 
n"  7  et  8|.  —  Une  loi  est  égalemeni  néces- 
saire pour  accorder  à  un  étranger  le  bénéfice 
de  la  grande  naturalisation  |L.26jnin  188!), 
art.  3,  D.P.  89.  4.  70.  —  V.  Nationalité).  — 
C'est  encore  le  pouvoir  législatif  qui  Wxe  :  ... 
les  distinctions  exceptionnelles  à  accorder 
aux  citoyens,  les  pensions  accordées  à  titre 
de  récompenses  nationales  (V.  Pensions);  ... 
Le  nombre  de  croix  de  la  Légion  d'honneur 
ou  de  médailles  militaires  supérieur  à  cidui 
qui  est  déterminé  par  la  loi  (V.  Ordres  civils 
et  militaires). 

193.  Dans  certains  cas,  le  législateur  s'est 
réservé  le  droit  de  créer,  par  une  décision 
spéciale  ,  certaines  personnes  morales.  — 
Ainsi,  l'art.  i:i.  SI.  fie  '«  loi  du  1"  juill. 
1901,  décide,  d'une  manière  générale,  qu'au- 
cune congrégalion  religieuse  ne  peut  se 
former  sans  une  autorisation  donnée  par  une 
loi,  qui  déterminera  les  conditions  de  son 
fonctionnement  (V.  Congrégations  reli- 
gieuses, n»s  15  et  s.). 

194.  Certains  changements  dans  les  cii-- 
conscriptions  administratives  exigent  une 
loi.  Il  en  est  ainsi,  quand  il  s'agit  :  ...  de 
changer  les  circonscriptions  territoriales  des 
départements,  des  arrondissements  et  des 
cantons,  et  la  désignation  des  chefs-lieux 
(L.  10  août  1871,  art'; 50. —  V.  Département); 
...  De  créer  une  commune  nouvelle  (L.5  avr. 
1884,  arl.  5|,  ou  d'apporter  d'autres  modifi- 
cations à  la  circonscri])tion  territoriale  des 
communes,  si  les  changements  proposés  mo- 
difient  la   circonscription  du  département, 
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dun  arrondissement  ou  dun  cajilon  (art.  6) 
iV   ComiiiM.i^,  n«  4il.  5-2.  57  à  Ô9). 

195  ]  législatif  inlervienl  aussi 
,la„i  l"  n  locale  pour  faire  cer- 
tain* 11^ -     .    L.'if  iidmiiiiitralîre.  C'est 

lui.  par  exemple,  qui  autorise  les  surtaxes 
doctroi.  les  taxes  de  remplacement  (\.  l'c- 
tivi\  :  ...  qui  déclare  dutililé  publique  cer- 
tains travaux  départementaux  ou  com- 
munaux, tels  que  les  chemins  de  fer  d  mto- 
rèt  local  iV.  Chemins  de  fer,  n"  170S  et  s.  ; 
rfainu.r  publics). 

196.  11  n'appartient  qu'au  pouvoir  leiris- 
lalif  do  retarder  l'époque  de  la  première 
~.-*ion  onlinaire  des  conseils  gcnèiatijc  (1,. 
10  août  1871.  art.  -23):  de  luxer  la  date  de 
l'élection  des  conseils  çénéraus  dissous  pen- 
dant la  session  législative  (arl.  3ô)  l\.  Kc- 
parleinenl  :  Elections  . 

§  3.  —  Procédure  de  la  cmifection 
des  lois. 

197.  Au  point  de  vue  de  la  procédure,  on 
peut  diviser  les  lois  en  six  groupes  :  1°  les 
lois  constitutionnelles;  2»  les  lois  ordinaires; 
3»  les  lois  de  finances:  4°  les  lois  d  inteivl 
local-  5^  les  Iraités  diplomatiques:  Hi  les  con- 
ventions avec  des  tiers.  —  En  principe,  le 
Sénat  a  les  mêmes  pouvoirs  que  la  Chambre 
des  députés  pour  la  confection  des  lois  (.\v- 
coc.  t.  i,  p.  07.  —  V.  iiifia,  n'  îOi). 

A.  —  Lois  constitutionnelles  ^Renvoi). 

198.  —  V.  supra,  n"  5  et  s. 


B.  —  Lois  ordinaires. 

199.  _  I.  Initiative  des  lois.  —  Le  pré- 
sident de  la  République  a  l'initiative  des  lois, 
concurremment  avec  les  membres  des  deux 
Chambres  (L.  25  févr.  1875,  arl.  3,  S  11- 

200.  —  1"  Projets  de  loi  présentes  pnr 
le  (iourernenietil.  —  On  réserve  générale- 
ment l'expression  de  «  projets  de  loi  «  aux 
textes  présentés  par  le  Couvernemenl  (\  .  ci- 
aprè*)  et  aux  textes  adoptés  par  les  commis- 
sions parlementaires (V.  sxipra.  n"  123  et  s.  : 
iufra.n'  211).  —  Parfois,  l'initiative  du  dou- 
vernemenl  a  été  la  conséquence  de  lois  por- 
tant injonction  ou  de  résolution  portant  invi- 
tation au  Gouvernement  de  déposer  un  projet 
de  loi  et  même  lui  fixant  un  délai  i  Pierre 
et  Suppl.,  n<''i\).  M.  bL(;uiT.  p.  874-.S75,  es- 
time que,  si  une  résolution  de  cette  nature 
n'est  pas  inconstitutionnelle,  il  en  est  autre- 
ment d'une  telle  loi ,  parce  qu'elle  restreint 
le  droit  d'initiative  du  président  de  la  lUpu- 
blique.  ,    . 

201.  Le  Gouvernement  peut,  a  son  choix, 
présenter  son  projet  à  la  Chambre  des  dé- 
mîtes ou  au  Sénat,  sauf  pour  les  lois  de 
îinances  (V.  infra,  n«  229|.  Mais  il  ne  saurait 
le  pré.senter  simultanément  aux  deux  (,hani- 
bres  ;  si  le  projet  est  la  conséquence  d'une 
nré-f'ntation  antérieure,  il  est  transmis  a  la 
Chambre  saisie  la  première  de  la  question 
(PiKHRE,  .S>';>p/.,  n"  61). 

202.  Ln  projet  de  loi  peut  être  prépare 
par  le  Conseil  d'Etat  (L.  24  mai  1872,  art.  8, 
S  i-2|  ou  par  une  commission  extra-parle- 
mentaire. Le  Tribunal  des  conllils  a  été  une 
fois  appelé  à  donner  son  avis  (V.  I)i  i;L'it, 
p.  872;  Pierre  et  Suppl.,  n»'  84-86).  -  Le 
projet,  précédé  d'un  exposé  des  motifs  et 
d'un  décret  désignant  un  ou  plusieurs  mi- 
nistres responsables  et  chargés  de  le  soute- 
nir, est  déposé  sur  le  bureau  de  l'une  ou 
l'autre  Chambre,  après  lecture,  s'il  y  a  lieu. 
Il  est  imprimé  avec  l'exposé  des  motifs  et 
distribué,  puis  transmis  par  le  président  aux 
bureaux  pour  la  nomination  d'une  commis- 
sion spéciale  ou  renvové  à  une  commission 
exisunle  (P.ègl.  Sén.,"  art.  62;  Pègl.  Ch. 
dép.,  art.  30  et  31.  -  V.  supra,  n"'  122 
et  s.). 


203.  In  pi-ojot  de  loi  peut  être  retiré  par 
un  ilécrct  motivé  ou  non  et  contresigné  par 
le  ministre  intéressé,  à  toutes  les  phases  de  la 
procédure,  même  après  qu'il  a  été  adopte 
par  une  des  Chambres  et  transmis  a  lautre 
(DituiT.  p.  875:  Pii-;ri!E  et  Suppl..  n»  76).  — 
Tout  membre  du  Parlement  peut  reprendre 
le  projet  ainsi  retiré:  mais  celui-ci  devient 
une  véritable  «  proposition  »,  assujettie  aux 
formalités  établies  pour  le  dépôt  et  l'examen 
des  propositions  émanées  de  l'initiative  par- 
lementaire (Pierre  et  Suppl.,  n"  77). 

204.  —  2'  Propo.':ilion  de  loi  provenaul 
de  l'inilialice  parleoieulaire.  —  Le  Sénat  a, 
concurremment  avec  la  Chambre  des  dépu- 
tés l'initiative  et  la  confection  des  lois  (L. 
•'4  févr.  1875,  art.  8.  S  !)•  sauf  en  matière  de 
fois  de  finances  (Y.  infra.  n»  22;S).  -  Ln 
principe,  tout  sénateur  ou  députe  peut  exer- 
cer ce  droit  d'initiative.  Cependant,  ce  droit 
est  refusé  aux  députés  non  valides  (  Regl. 
Cil  dép..  art.  6)  et  aux  membres  du  Parlc- 
iii.Mit  en  état  de  détention  (V.  PiKRRE,  n»  b8.i). 

205.  Toute  »  proposition  de  loi»  (expres- 
sicui  ordinaironK'iil  réservée  aux  textes  énia- 
nanl  d'un  député  ou  d'un  sénateur)  doit  être 
formulée  par  écrit  en  articles  de  loi  et  pré- 
cédée d'un  exposé  des  motifs.  Elle  est  remise 
au  président,  qui  en  donne  connaissance  a  la 
Chambre  (Hègl.  Sén.,  art.  75:  Ch.  dep., 
•irt  :H).  —  Le  président  peut  refuser  de  lais- 
ser discuter  ou  lire  toute  proposition  incon- 
stitutionnelle ,  et,  si  l'on  insiste,  demander 
à  l'Assemblée  le  rejet  de  la  proposition  par 
la  question  préalable  (V.  Dlguit,  p.  8,9: 
Pierre  et  Suppl-,  n»^  64-65). 

206.  En  principe,  après  avoir  donne  con- 
naissance de  la  proposition  à  la  Chambie, 
le  président  la  renvoie  r.  la  commission  ci  ini- 
tiative parlementaire.  L'auteur  ou  les  auteurs 
dune  propositi.m  ont  le  droit  d'être  enten- 
dus par  la  commission.  Dans  la  quinzaine, 
la  commission  doit  faire  un  rapport  sommaire 
dans  leciuel  elle  conclut  à  la  prise  en  consi- 
dération, au  rejet  ou  a  la  question  preala  .le. 
Elle  peut  conclure  aussi  i  la  déclaration 
d'urgence.  Si  la  proposition  est  prise  en 
considération  parla  Chambre,  elle  est  ren- 
vovée  à  l'examen  des  bureaux.  Si  la  commis- 
sion reconnaît  (|u'une  proposition  rentre 
dans  les  travaux  d'une  autre  commission 
déjà  nommée,  elle  peut  demander  le  retnoi 
à  cette  autre  commission  (Hegl.  Sen..  ait.  /o 
et  76;  Itégl.  Ch.  dép.,  art.  34  a.ib.  -  V.s«- 
pra  n»  122  et  s.).  —  Mais,  aujourd  hui,  cette 
procédure  est  rarement  suivie  à  la  Chambre 
des  députés,  depuis  rinstitiilion  des  grandes 
commissions  permanentes,  auxquelles  sont 
renvovées  directement  les  propositions  ren- 
trant dans  leurs  attributions  (DuGl  IT,  p.  bi.l. 
—  V.  suprii,  n»  125).  . 

207  L'auteur  d'une  proposition  peut  la 
retirer  même  quand  la  discyssion  est  ouverte 
(liègl  Sén.,  ait.  8(J:  Hègl.  Ch.  dep.,  art..i/), 
et  suivant  la  jurisprudence  parlementaire, 
jusqu'au  moment  ou,  tous  les  articles  ayant 
été  adoptés,  il  va  être  procédé  au  vote  d  en- 
semble (V.  Pierre,  n»  75).  -  Si  un  autre 
membre  reprend  la  proposition  retirée,  la 
discussion  continue  (Mêmes  art.  80  et  .  /). 
Par  suite  la  jjroposition  conserverait  le  he- 
nélice  de  la  prise  en  coii'^idération  (\  .  Pierre 
et  SiinuL.  n"  771).  ,        ••     . 

208.  La  Chambre  peut  demander  1  avis 
du  Conseil  d'Etal  sur  une  piopositmn  d  ini- 
tiative parlementaire  (L.  24  mai  18/2,  art  8, 
s  1)  à  toutes  les  phases  de  la  procédure.  Mais 
'elle' ne  saurait  .n  prononcer  le  renvoi  a  un 
autre  corps,  ni  i  une  commission  exlra-par- 
l,.meiitaiie  (Pierre,  n"  83,  et  Suppl-,  n"  82). 

209.  Le  droit  d'initiative  a  pour  coro  - 
laire   le  droit  d  amendement,  cesl-a-diie  le 


de  contre-projet  (Y.  Règl.  Sén..  arl.  66  et  s  ; 
Uègl.  Ch.  dép..  art.  51  et  s.  ;  Pierre  et  Suppl., 


droit,  pour  les  députés  et  sénateurs,  de  pré 
senter  des  modilications  aux  projets  du  Gou 
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veinemcnl  ou    aux   propositions   d  initiât  \e 

parb'mentaire.  Tout  membre  peut  présenter 

un  amendement  général  ayant  le   caractère 
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210.  —  IL  K.Konwn  des  projets  et  pro- 
positions de  loi  dons  /«  s  hurruu.v  et  les  cotn- 
inissions.  —  V.  supra,  n«»  122  et  s. 

211.  —  111.  Discussion  et  dcliberation 
di-rani  les  Chiiiiihres.  —  La  discussion  de- 
vant les  f.lianibres  s'engage,  non  sur  le  texte 
primitif  rédigé  par  le  Gouvernement  ou  par 
les  auteurs  l'ie  la  proposition,  mais  sur  le 
texte  amendé  par  la  commission  et  qui  cons- 
titue le  projet  de  la  commission  (V.  supra, 
iv  200).  —  Les  projets  ou  propositions  doivent, 
en'principe,  faire  l'objet  de  deux  lectures 
ou  délibérations  (Hègl.  .Sén.,  arl.  65,  70.  77  ; 
Hêi;l.  Ch.  dép.  art.  M.  -  V.  Diia  rr,  p.  89b  ; 
Pierre  et  Supjil-,  iv"  813-821).  Toutefois,  i 
n'est  procédé  qu'à  une  délibération,  quand 
il  y  a  eu  déclaration  d'urgence.  Sur  cette 
déclaration  et  ses  conséquences.  V.  Régi. 
Sén.,  art.  13,  65,  86-93;  Hègl.  Ch.  dép., 
art.  r>0,  69-77:  Dui-.uiT,  p.  897;  I'ikrre  et 
SuiiiiL,  ii»«  877-887. 

212.  Après  le  dépôt  et  la  dislribiituui  du 
rapport,  la  Chambre  fixe  le  jour  de  la  dis- 
cussion. Elle  ne  peut  s'ouvrir  que  vingt- 
quatre  heures  après  cette  distribution  ,  saul 
à  la  Chambre  des  députés  en  cas  de  décla- 
ration d'urgence  (Règl.  Sén.,  arl.  M  '.■t.'J8'. 
Rèi.:l.  Cil.  dép.,  art.  26  et  .58).  -  La  délibé- 
ration porte  .l'abord  sur  l'ensemble  du  projet 
de  loi;  c'est  la  discussion  générale  (Regl. 
Sén.,  art.  &5  ;  Règl.  Ch.  dép.,  art.  58). 

213.  A  la  Chambre  des  députés,  quand  la 
discussion  générale  est  close  sur  l'ensemble 
du  projet  de  loi,  le  président  consulte  1  As- 
semblée pour  savoir  si  elle  entend  passer  a 
la  discussion  des  articles.  Si  la  Chambre 
décide  quelle  ne  veut  point  passer  a  la  dis- 
cussion des  articles,  le  président  déclare  que 
le  projet  de  loi  n'est  pas  adopté.  Dans  le  cas 
contraire,  la  discussion  coiitiniie  :  elle  porte 
successivement  sur  chaque  article  et  sur  les 
amendements  qui  s'y  rattachent.  La  Chambre 
décide  si  elle  entend  passer  à  la  seconde  de- 
libération.  A  la  seconde  délibération,  il  est 
procédé  au  vote  de  cliaipie  article  et  des 
aiiKuidements  qui  s'y  rapportent.  Apres  le 
vole  dus  articles,  le  président  met  aux  voix 
l'ensemble  du  projet.  Avant  le  vote  dehnilil 
du  projet,  tout  député  a  le  droit  de  présenter 
des  considérations  générales  sur  l'adoption 
ou  sur  le  rejet  (Règl.  arl.  .59  et  60).^  Au 
Sénat ,  la  procédure  est  la  même  ,  sauf  que  , 
même  à  la  première  délibération,  il  passe 
de  droit  à  la  discussion  des  articles  (Regl. 
arl.  65  et  94). 

214.  La  question  jircalahie ,  tendant  a 
faire  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  il  délibérer, 
oeiit  toujours  être  proposée  (Regl.  Sen., 
art.  43:  V-ègl.  Ch.  dép.,  art.  IK)).  Elle  ne 
peut  être  d'emaiidée,  sur  les  propositions 
pour  lesquelles  l'urgence  n'est  pas  réclamée, 
qu'après  le  rapport  de  la  commission  d  ini- 
tiative. La  question  préalable  est  mise  aux 
voix  avant  la  question  iirincipale  (Même 
a,.,  90.  -  V.  DiGiiT,  p.  899:  Pierre  et 
Suppl-,  n"»  8()7-876).  —  Les  demandes  d'ordre 
du  jour  de  priorité  et  de  rappel  au  règle- 
ment, ont  toujours  la  préférence  sur  la  ques- 
tion principale:  elles  en  suspendent  la  dis- 
cussion. Toutefois,  elles  ne  peuvent  se  pro- 
duire tant  que  l'orateur  n'a  pas  achevé  son 
discours  (Hègl.  Sén..  arl.  5i)  ;  Hègl.  Cd,  dep 
ai-i.  91.  —  V.  Pierre  et  Suppl-,  le"  930-936). 
—  Les  amendements  sont  mis  aux  voix  avant 
la  question  principale  (Règl.  Sén.,  art.  60; 
Hègl  Ch.  dép.,  art.  92.  -  V.  Pierre  et  Suppl-, 
n"»  937-948).  —  Dans  les  questions  complexes, 
la  division  est  de  droit  lorsipi'elle  est  de- 
mandée (  Hegl.  Sén.,  art.  6;  Règl.  Ch  'leP-- 
art   93.  —  V.  Pierre  et  Suppl.,  n"  99;). 

215.  —  IV. .Majorité;  Votatious.  —  Dansles 
délibérations  ordinaires  des  deux  Chambres, 
les  votes  sont  pris  à  la  indjorilc  ubsiiluc  des 
suffrages  e.cjiriuiés.  En  cas  de  jiartage  égal 
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(li-s  voix  ,  le  projet  ou  la  [iropositioti  soumis 
à  l'Asseinlilée  est  considcié  comme  rejeté. 
I,e  présidi'iit  n'a  pas,  en  ellol,  voix  prépon- 
dérante ;  d  ailleurs,  selon  une  praliiiuc  cons- 
tante, il  ne  prend  part  à  aucun  vote  pendant 
la  durée  de  ses  fonctiims.  Les  \'ice-présidents 
s'al>stienn(Mit  ;,'énéralemenl  de  voter  dans  les 
séances  (|u'ils  président  (l'iEluiE,  n"»  'M'i 
et  lt)24,  et  .S»/;/)'.,  u"  l()-2i). 

216.  A  la  (^liandjre  des  ilépulés  comme 
au  Sénat,  il  iii'Ut  y  avoir  lieu  à  trois  iiuidfs 
de  votes  sur  les  ipieslions  qui  leur  soiit  sou- 
mises :  ...  1"  le  vole  jmr  (i\sis  et  leeé ,  qui 
est  généralement  de  droit  et  employé  habi- 
tuellement; ...  i"  Le  vote  an  scrutin  pttbiic, 
qui  a  lieu  :  a  après  deu.v  épreuves  douteuses 
de  vote  par  assis  et  levé  ;  h  sur  l'ensemlile 
des  projets  de  lois  portant  ouverture  de 
crédits  autres  ([lie  ciux  d'intérêt  local  ; 
c  lors(|ue,  sauf  en  certaines  matières,  la  ile- 
manile  eu  est  faite  par  écrit  et  signée  de  dix 
sénateurs  ou  de  vingt  députés;  et,  en  outre, 
il  la  (lliamhre  des  députés  :  d  sur  l'ensemble 
des  projets  de  loi  portant  établissement  ou 
modilication  d'impôt;  «  lorsque,  après  une 
épreuve  <louteus(\  la  demande  en  est  faite 
oralement  par  un  député.  Le  scrutin  public 
à  lu  triintne  peut  être  ordonné  sur  la  de- 
ruandi;  de  ili.v  sénateurs  ou  de  quarante  <lé- 
putés.  L'.VsM'uiblée  peut  .lussi  décider  que 
le  vote  aura  lii'U  par  appel  iioiiiiiial ; ...  3"  Le 
vote  (tic  senitiii  secret.  Mais  ce  dernier  mode 
n'est  plus  employé  que  pour  les  élections  ou 
nominations.  —  Sur  tous  ces  points,  V.  Régi. 
Sén.,  art.  47  à  57;  Règl.  Cli.  dép.,  art.  78 
à  8i);  DuGliT,  p.  9U0-9(J;j;  Pierre  et  Siippl., 
n"»  1 028-1 05'2. 

217.  Les  Chambres  ne  peuvent  valable- 
ment voter  que  quaiul  le  (/uoriiin  est  atteint, 
c'est-à-dire  lorsque  la  moitié  plus  un  des 
membres  qui  les  composent  sont  présents. 
Le  bureau  constate  le  nombre  des  membres 
présents.  Si  le  bureau  n'est  pas  unanime,  il 
est  procédé  au  scrutin  public  à  la  tribune. 
.Vu  cas  d'impossibilité  d'un  vote  par  le  défaut 
de  présence  de  la  majiu'ité  absolue  du  nombre 
légal  des  députés,  un  second  tour  de  scrutin 
sur  le  même  objet  est  porté  à  l'ordre  du 
jour  de  la  séance  suivante,  et,  à  ce  second 
tour,  le  vote  est  valable,  à  la  majorité  rela- 
tive, quel  que  soit  le  nombre  des  votants 
(Régi.  Sén.,  art.  58;  Régi.  Cb.  dép.,  art.  95. 

—  V.  l'iKURt:  et  Suppl.,'n'»'j'i8-^)i). 

218.  Kn  principe,  tout  vote  proclamé  est 
un  rôle  ac(jiiis ,  qui  ne  saurait  être  modilié 
par  la  Chambre.  Toutefois,  celle-ci  peut, 
séance  tenante,  revenir  sur  uu  vote  émis 
par  surprise,  surtout  après  la  proclamation 
du  résultat  d'un  vote  par  assis  et  levé.  Il 
peut  aussi  y  avoir  lieu  de  reclilier  une  erreur 
matérielle,  notamment  ilans  le  chilVre  des 
voix  proclamés,  ainsi  qu'on  le  voit  souvent 
dans  le  Journal  officiel  :  mais,  si  cette  rectifi- 
cation modifiait  le  résultat  du  vote,  il  appar- 
tiendrait à  la  Chambre  d'aviser  fV.  UtiiUiT, 
p.  9U3;  PlElim-:  et  Snppl.,  n"'  1053-105S). 

219.  Les  priiposilions  de  loi  rejetées  par 
une  des  deux  Chambres  ne  peuvent  être 
représentées  avant  un  délai  de  six  ou  de 
trois  mois,  suivant  (pielles  n'ont  pas  été  ou 
qu'elles  ont  été  ]u'ises  en  considération 
(Régi.  Sén.,  art.  79;  Règl.  Cb.  dép.,  art.  38). 

—  En  est-il  de  même  pour  les  projets  de 
loi'?  Pour  la  négative,  on  fait  remarquer  que 
l'initiative  gouvernementale  est  l'exercice 
d'une  prérogative  constitutionnelle,  dont  les 
abus  n'ont  d'autre  sanction  que  la  i-espon- 
sabilité  ministérielle  (Digiit,  p.  874).  Ce- 
pendant, l'art.  70  du  règlement  du  Sénat 
porte  que  tout  projet  repoussé  après  l'une  des 
deux  délibérations  ne  peut  être  reproduit 
avant  le  délai  de  trois  mois  (V.  Pierre,  n»  70. 

—  Comp.  infra,  n"  i'13). 

220.  —  V.  Transmission  des  textes  votés 
par  une  des  Chambres  à  l'autre;  Désaccord 
entre  elles;  Hejjrise  des  te.rtes  rejetés.  — 
Toute  proposition  de  loi  votée  par  une  des 


Chambres  est  transmise  directement  par  son 
président  au  président  de  l'autre  Chambre. 
Le  Couvernement  est  avisé  de  cet  envoi 
(Règl.  Sén.,  art.  l'iG,  S  3;  Règl.  Ch.  dép., 
art.  141  ,  S  1  I.  Tout  projet  de  loi  voté  par 
une  d('S  Chambres  est  transmis  par  scm  pré- 
sident au  ministre  qui  en  a  fait  la  présen- 
tation. .\u  cas  où,  dans  le  délai  d'un  mois, 
ce  projet  n'aurait  pas  été  présenté  à  l'autre 
Chambre  jiar  le  ministre  i-ompéten(,  le  pré- 
sident de  la  première  (^hambic  ti'ansmi'ttrait 
lui-même  le  projet  au  iirêsidenl  de  la  se- 
coiule  (le  président  du  Sénat  ne  l'ait  celte 
transmission  que;  si  le  projet  est  repris  par 
un  sénateur).  Le  délai  d'un  mois  est  réduit 
à  trois  jours  si  l'assemblée,  par  une  décision 
spéciale,  a  iléclaré  que  la  transmission  aurait 
lieu  d'urgence  iliègl.  Sén..  art.  Piti,  S  I  et  •>  ; 
Règl.  Ch.  dép.,  art.  141,  S  '2.  3  et  4.  -  V.  IK- 
i.in  ,  p.  907-908). 

221.  IJuand  la  seconde  Chambre  adopte 
sans  modilication  les  projets  votés  par  la 
première,  le  président  de  cette  Chambre 
transmet  par  l'intermédiaire  du  ministre 
compétent,  an  président  de  la  Hépubliipie, 
le  texte  ainsi  voté  et  qui  constitue  alors  une 
loi  Iliègl.  Sén.,  art.  128;  Règl.  Cb.  dép,, 
art.   l'i^t). 

222.  Lorsc|u'un  projet  de  loi,  voté  par  l,i 
Chambr-e  des  dé|iutés.  a  été  modilié  par  le 
Sénat,  la  Chambre  peut  décider,  sur  la  pro- 
position d'un  de  ses  membres,  qu  une  com- 
mission sera  chargée  de  se  réunir  avec  une 
commission  du  Sénat  à  l'elVet  de  s'entendre 
sur  un  texte  commun.  L.i  Chambre  décidera 
si  les  pouvoirs,  a  cet  elfel,  seront  donnés  à 
la  commission  qui  a  fait  le  rai)port  sur  le 
projet  ou  à  ime  nouvelle  ciunmission  élue 
dans  les  bureaux  (Règl.  Ch.  dép.,  art.  1V4). 
Si  les  deux  commissions  s'entendent  sur  un 
texte,  la  commission  nommée  par  la  Chambre 
des  députés  fait  un  rapport  à  cette  .assemblée. 
La  Chambre  délibère  sur  la  nouvelle  rédac- 
tion (art.  14.")).  Si  la  Chambre  des  députés  a 
repoussé  la  proposition  d'une  conférence,  le 
projet  ne  pourra  être  porté  de  nouveau  à 
l'ordre  du  jour  avant  le  délai  de  deux  mois 
([ue  sur  l'initiative  du  Gouvernement.  11  en 
sera  de  même  dans  le  cas  on  les  deux  com- 
missions ne  s'entendront  pas  sur  un  texte, 
ou  si  la  Chambre  persiste  dans  sa  première 
résolution  (art.  146).  —  Le  règlement  du 
Sénat  (art.  129  et  130)  renferme  les  mêmes 
dispositions.  Toutefois,  d'après  l'art.  129,  le 
Sénat  peut,  au  lieu  de  recourir  à  une  con- 
férence interparlementaire,  ou  mettre  de 
nouveau  le  projet  en  délibération,  ou  le  sou- 
mettre aux  bureaux,  ou  le  renvoyer  à  l'an- 
cienne commission  (V.  Pierre  et  Snppl., 
n»*  l)7f)  et  (i77). 

223.  Ouand  les  propositions  ou  les  projets 
votés  par  une  Chambre  ont  été  rejetés  par 
l'autre,  ils  ne  peuvent  être  repris,  avant  un 
délai  de  trois  mois,  que  sur  l'initiative  du 
Gouvernement  (Règl.  Sén.,  art.  131;  Hègl. 
Ch.  dép.,  art.  147.  —  V.  Pierre  et  Sujipl., 
n"  (il»). 

224.  —  VI.  Fin  de  la  législature  ;  Cadu- 
cité des  projets  et  des  propositions  de  loi.  — 
1"  Quand  la  Chambre  des  députés  est  sou- 
mise à  son  renouvellement  intégral  ou  est 
dissoute,  elle  fait  place  à  une  assemblée 
nouvelle;  par  suite,  il  semble  que  rien  ne 
doive  subsister  des  atl'aires  dont  elle  était 
restée  saisie  avant  les  élections  générales  ou 
la  dissolution.  Mais,  cette  solution  entraî- 
nant de  graves  inconvénients,  on  y  a  apporté 
des  atténuations  (V.  Deciit,  p.  iK)9-yiO  ; 
EsMEiN,  p.  81K)  et  s.  ;  Pierre  et  Snppl.,  n"^ 
78-81,  tiiWI). 

225.  En  principe,  lorsque  survient  la  fin 
d'une  législature,  les  propositions  et  projets 
déposés  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des 
députés  non  encore  adoptés  par  elle  de- 
viennent caducs.  —  Toutefois,  après  le 
renouvellement  intégral  de  la  Chambre,  les 
rapports  sur  le  fond  déposés  par  les  coni- 


missions  de  la  précédente  législature  peuvent 
être  repris  et  renvoyés  aux  commissions 
nouvelles,  sur  l'initiative  de  ces  commissions 
ou  de  vingt  membres.  La  nouvelle  commis- 
sion peut  décider  qu'elle  accepte  les  conclu- 
sions de  l'ancienne  sans  amendement  ou 
soumettre  à  la  ("hambre  un  rapport  se  limi- 
tant aux  articles  qu'elle  estime  devoir  être 
amendés  (Règl.  Ch.  dép.,  art.  18.  complété 
par  résol.  Ki  juin  l'Mi,  Pierre,  Suppl., 
n"  78). 

226.  I)  après  une  jurisprudence  parle- 
mentaire constante,  les  projets  de  loi  éma- 
nant du  Gouvernement,  et  adoptés  par  une 
Chambre  depuis  dissoute  ou  dont  les  i)ou- 
voirs  sont  expirés,  ne  <levieunenl  pas  néces- 
sairement caducs;  le  Sénat  est  légalement 
saisi  de  ces  projets,  alors  même  qu'ils  lui 
ont  été  transmis  après  l'expiration  des  pou- 
voirs. Cette  solution  est  admise  même  pour 
les  projets  financiers,  malgré  le  droit  de 
priorité  ilévolu  .i  la  Chambre  des  députés  en 
cette  matière  (V.  Pierre  et  Suppl.,  n"79). 

227.  Pendant  longtemps  on  a  admis  une 
sidulion  ditl'érente  pour  les  propnsilions  de 
loi  émanées  de  l'initiative  parl(MU(;ntaire. 
Mais  aujourd'hui  ces  propositions,  «  votées 
par  la  Chambre  des  députés  et  transmises 
par  le  piésident  de  celle  Chambre  au  prési- 
dent du  Sénat,  sont  examinées  conformé- 
ment aux  règles  suivies  pour  l(;s  projets  pré- 
sentés par  le  Gouvernement,  et  le  Sénat  en 
demeure  saisi  même  après  le  renouvellement 
intégral  de  la  Chambre  des  députés  »  (Règl. 
Sén.,  art.  127,  S  I,  modilié  par  résol.  10  déc. 
1894).  Il  semble  que  la  même  règle  devi'ait 
être  adoptée  en  cas  de  dissolution  de  celte 
Chambre  (V.  DiouiT,  p.  910;  Pierre,  Suppl., 
iv  »J). 

228.  —  2"  Les  mêmes  difficultés  ne  se 
présentent  pas  pour  les  projets  et  proposi- 
tions de  loi  votés  par  le  .Sénat,  qui,  n'étant 
soumis  qu'à  un  renouvellement  partiel  et  ne 
pouvant  être  dissous,  a  une  existence  conti- 
nue. La  Chambre  des  députés  reste  donc 
légalement  saisie  de  ces  projets  et  résolu- 
tions déposés  sur  son  bureau  avant  le  renou- 
vellement (V.  Pierre,  n»  81). 

C.  —  Lois  de  finances. 

229.  —  I.  Attributions  respectives  des 
Cliambres  en  matière  de  lois  de  finances.  — 
Les  lois  de  finances  doivent,  en  vertu  d'une 
règle  formulée  par  l'art.  8,  S  2,  de  la  loi  du 
24  févr.  1875  et  empruntée  aux  Constitutions 
antérieures,  être,  en  premier  lieu,  présen- 
tées à  la  Chambre  des  députés  et  votées  par 
elle. 

230.  —  l»  On  désigne  sous  le  nom  de 
lois  de  finances  les  lois  annuelles  portant 
fixation  du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  du  prochain  exercice,  celles 
portant  règlement  définitif  du  budget  des 
derniers  exercices  clos,  celles  portant  ou- 
verture ou  ratification  de  crédits  addition- 
nels. On  doit  y  comprendre  aussi  les  lois 
créant  des  im]iols  nouveaux,  modifiant 
l'organisation  ou  l'assiette  d'impôts  exis- 
tants, tendant  à  autoriser  ou  à  convertir  un 
emprunt  de  l'Etat,  et,  d'une  manière  géné- 
rale, toutes  les  lois  qui  concernent  les  res- 
sources et  les  dépenses  publiques  de  la  na- 
tion (V.  Dlglit,  p.  873;  Esmei.n,  p.  907-908; 
Pierre  et  Suppl.,  n"  534;  Saint -Girons, 
p.  49). 

231.  Il  semble  qu  il  n'y  a  pas  lieu  de 
comprendre  parmi  les  lois  de  iinances  les 
lois  qui  intéressent  les  finances  des  com- 
munes ou  des  départements.  .Ainsi,  un  pro- 
jet d'approbation  d'une  convention  entre  la 
Ville  de  Paris  et  le  Crédit  foncier,  transmis 
tout  d'abord  au  Sénat  et  voté  par  lui,  a  été 
ensuite  adopté  sans  discussion  le  22  juill. 
1879  par  la  Chambre  des  députés,  toutefois 
après  des  réserves  faites  par  le  rapporteur 
de  sa  commission  {Journ.  ojf.  5  août  1879, 
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annexe  n-'  1754*.  Copemlant  l'opinion  con- 
traire e>l  -lU.'ralenient  soutenue  par  la 
doctrine  i  Dr  lit  IT.  p.  873  ;  I'ierke.  w  âïV). 
Mais  on  admet  qu'un  article  non  volé  par  la 
tllianibre  et  .ilandonné  par  le 'îouverneiiient 
peut  être  repris  par  un  sénateur  (Sénat, 
>,aiuf  du  i  févr.  1904.  PlKRRK,  Suppl., 
ip  MU  '. 

232.  Le  droit  de  priorité  de  la  Chambre 
,  is   .i-^putês   ne  paraît  pas  applicable  à  un 

:!•'  proposition  de  loi.  qui  aurait 
:it  pour  conséquence  d'entraîner 
„...  ,.  ..a^e  â  la  charge  de  l'ttat.par 
exemple  en  créant  une  fonction  nouvelle_ou 
un  service  nouveau  (DfGtlT,  p.  873; 
i;s«KiN.  p.  9uSi. 

233.  -  i"  lie  lart.  8.  §  2,  de  la  loi 
du  ii  févr.  1875.  il  résulte  que  Vinitiatice 
en  matière  de  lois  de  linances  appartient 
aux  députés,  à  l'exclusion  des  sénateurs.  — 
.Mais  la  Chambre  des  députés ,  par  une 
résolution  du  16  niai-s  I9u0,  a  limité  et  ré- 
i;lementé  le  droit  d'initiative  de  ses  membres. 
itune  part,  aucune  proposition  tendant  soit 
;(  créer  des  emplois,  soit  à  augmenter  les 
trailenients  ou  les  pensions  des  fonction- 
naires, ne  peut  être  présentée  par  les  dépu- 
tés. D'autre  part,  en  ce  qui  touche  les  dé- 
penses du  matériel,  les  propositions  teridant 
a  l'ouverture  de  nouveaux  crédits  ou  à  l'aug- 
mentation des  crédits  proposés  doivent,  à 
peine  de  déchéance,  être  présentés  dans  les 
trois  jours  qui  suivent  la  distribution  aux 
députés  du  rapport  auquel  se  réfère  l'amen- 
dement (Régi.  Ch.  dép..  art.  51  bis,  résol. 
dite  lierlhelot.  du  16  mars  lUOO.  —  V.  Pierre 
et  Sup),!.,  n»  66  i. 

234.  Uu  reste,  en  matière  de  linances 
comme  en  toute  autre,  le  Gouvernement  a 
aussi  son  droit  constitutionnel  d'initiative 
iV.  supra,  n"'  199  et  200i  ;  c'est  toujours  lui 
qui  prend  l'initiative  des  lois  annuelles  de 
linances. 

235.  —  .>  On  n'est  pas  d'accord  sur 
rétendue  des  druils  respectifs  des  deux 
ChiiDidres  en  matière  financière.  L'interpré- 
tation de  l'art.  S.  si  2.  de  la  loi  du  24  févr. 
187.">  a  donné  lieu,  sur  ce  point,  à  de  nom- 
breuses et  vives  controverses  et  a  des  con- 
tradictions de  la  part  des  deux  Chambres. 
Mais  ordinairement  il  intervient  entre  elles 
une  transaction:  le  plus  souvent,  le  Sénat 
linit  par  céder  (V.  DlGUiT,  p.  873.  939-940: 
EsMEiN.  p.  915  et  s.;  Pierre  et  Suppl., 
n»»  528-534;  C.  adm.,  t.  1.  p.  48,  n"  624 
et  s.). 

236.  En  droit ,  il  paraît  résulter  des  lois 
ron«tilutionnelles  et  de  leur  esprit  que.  à 
part  le  droit  de  priorité  reconnu  par  l'art.  8 
précité  en  faveur  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, les  droits  du  Sénat  sont  égaux  à  ceux  de 
la  (Chambre,  tant  au  point  de  vue  des  re- 
cettes que  des  dépenses.  L'art.  8,  qui  établit 
un  privilège,  ne  saurait  être  interprété  dans 
un  sens  extensif.  Cette  égalité  est  d'autant 
plus  justiliable  que  le  Sénat  est  aujourd'hui 
un  corps  électif.  Aussi  n'a-t-il  jamais  cessé 
de  le  revendiquer  (V.  dans  ce  sens  :  Du- 
i-ROCQ,  t.  3,  n»  892,  p.  12(J  et  s.;  DucjuiT, 
//X-.  cit.;  EsMEiN,  lue.  cit.). 

237.  L'opinion  contraire  se  fonde  sur  le 
texte  de  l'art.  8.  S  2.  et  sur  ce  que  la 
(chambre  des  députés  ,  étant  élue  par  le  suf- 
rraj.'e  universel,  représente  plus  spécialement 
la  nation.  La  Chambre  a  constamment  af- 
firme sa  prédominance  en  matière  linan- 
<  i'-re  et  le  droit  d  avoir  «  le  dernier  mot  .• 
I  V.  l'iKKP.E  et  Suppl.,  loc.  cit.). 

238.  Nous  pensons  que  le  Sénat  peut, 
sanii  violer  l'art.  8,  îS  2.  de  la  loi  du  24  févr. 
187.";.  rejeter  les  projets  de  lois  linaniieis 
comme  tous  autres  ;  amender  les  projets 
votés  par  la  Chambre  des  députés,  soit  en 
supprimant  ou  réduisant  un  crédit  volé  par 
elle,  soit  même  en  rétablissant  un  crédit  de- 
mandé par  le  Gouvernement  et  rejeté  par 
elle.    Et  il   n'est  pas   tenu   de  céder,  si    la 


Chambre  maintient  son  premier  vole  (  Dl- 
cnocy,  I.  3.  n»  892,  p.  121  :  DnaiT,  p.  874: 
EsMEis.  p.  913  et  s.).  —  Mais  le  Sénat  ne 
pourrait  voter  un  crédit  isolé  demandé  par 
le  Gouvernement  à  la  Chambre  et  repoussé 
parcelle-ci.  rien  n'ayant  été  voté  parcelle 
assemblée  (l)iGllT,  p."  873). 

239.  —  H.  Procédure  en  matière  de  lois 
de  finances.  —  Celle  procédure  est  soumise 
à  quelques  règles  spéciales,  .\insi,  les  pres- 
criptions relatives  aux  deux  délibérations 
ne  s'appliquent  pas  au  budget  des  recettes 
et  des  dépenses,  aux  lois  des  comptes,  aux 
lois  portant  demande  de  crédits  spéciaux . 
aux  lois  d'intérêt  local.  Pour  le  vote  de  ces 
lois,  une  seule  délibération  suflil,  et  elle  a 
lieu,  tant  pour  la  discussion  des  projets  de 
loi  que  pour  celle  des  amendements,  suivant 
les  formes  déterminées  au  règlement  pour 
les  cas  où  l'urgence  a  été  déclarée.  Néan- 
moins, les  amendements  ou  articles  addi- 
tionnels présentés  dans  le  cours  de  la  dé- 
libération sont  soumis  aux  formalités  pres- 
crites pour  les  amendements  présentés  en 
seconde  délibération  (Régi.  Sén.,  art.  71  : 
Hègl.  Ch.  dép.,  art.  60).  Les  dispositions 
ci-dessus  sont  aussi  appliquées  aux  lois 
d'impôts  (V.  Pierre  et  Suppl.,  n°  816j.  — 
Sur  les  règles  spéciales  aux  lois  de  linances, 
V.  aussi  Pierre  et  Suppl.,  n<"  845-857. 

D.  —  Lois  d'intérêt  local. 

240.  Les  lois  d'intérêt  local  sont  propo- 
sées par  le  Gouvernement.  Elles  sont  ren- 
voyées à  une  commission  chargée  d'examiner 
tous  les  i)rojets  de  cette  nature.  Elles  ne 
donnent  lieu  qu'à  une  seule  délibération  (V. 
sujtra,  n"  239). 

E.  —  Traités  diplomatiques. 

241.  Lorsque  la  Chambre  des  députés 
est  saisie  d'un  projet  de  loi  par  lequel  le 
Gouvernement  iV.  iiif'ra,  n"  327)  lui  demande 
l'approbation  d'un  traité  conclu  avec  une 
puissance  étrangère,  il  n'est  pas  voté  sur  les 
articles  du  traité,  et  il  ne  peut  être  présenté 
d'amendement  à  son  texte.  Si,  dans  le  cours 
des  deux  délibérations,  il  y  a  opposition  à 
quelques-unes  des  clauses  du  traité,  elle  se 
produit  sous  forme  de  demande  de  renvoi  à 
la  commission,  imprimée  et  distribuée  au 
moins  vingt-quatre  heures  à  l'avance.  Si, 
après  débat,  la  Chambre  prend  en  considé- 
ration, elle  prononce  le  renvoi.  Lors  de  la 
seconde  délibération,  la  commission  fait  un 
rapport  d'ensemble,  qui  doit  être  imprimé 
et  distribué,  sur  les  dllférentes  clauses  con- 
testées et  renvoyées  à  son  examen.  Elle  con- 
clut à  l'adoption,  au  rejet  ou  à  l'ajournement 
du  projet  de  loi.  L'ajournement  est  motivé 
en  ces  termes  :  «  La  (>hamtire,  appelant  de 
nouveau  l'attention  du  Gouvernement  sur 
telle  ou  telle  clause  du  traité  (relater  en  en- 
tier les  clauses  sur  lesquelles  se  fonde 
l'ajournement),  sursoit  à  donner  l'autorisa- 
tion de  ratifier.  »  Lorsque  l'urgence  a  été 
déclarée,  la  commission  présente  son  rap- 
port sur  les  clauses  renvoyées  à  son  examen, 
après  la  clôture  de  la  discussion  sur  les  ar- 
ticles non  contestés.  Le  projet  de  loi  qui  a  été 
rejeté  peut  être  repris  avant  le  délai  de 
trois  mois  (Hègl.  Ch.  dép.,  art.  32.  L'art.  73 
du  règlement  du  Sénat  est  conçu  à  peu  près 
dans  les  mêmes  termes.  —  Sur  les  traités 
diplomatiques,  V.  aussi  :  PiEHRE  et  Suppl., 
n"  863-866. 

F.  —  Conventions  avec  les  tiers. 

242.  Quand  les  Chambres  législatives 
sont  appelées  à  donner  leur  approbation  à 
des  conventions  passées  avec  des  sociétés 
commerciales,  industrielles  ou  financières, 
elles  sont  toujours  saisies  par  le  Gouverne- 
ment, qui    a  eu   nécessairement  l'initiative 


de  la  préparation  de  la  convention.  Les 
articles  de  la  convention  ne  sont  pas  lus  par 
le  président  cl  ne  sont  pas  mis  aux  voix, 
s'il  ne  s'élève  ni  amemlement  ni  contesta- 
tion. Dans  le  cas  contraiit'.  les  amendeiuenls 
ou  les  articles  contestés  sont  lus  et  discutés 
comme  loi-squ'il  s'agit  d'un  article  de  loi 
(V.  Pierre  et  Suppl.,  iv  858-862). 

.\RT.  3.   —  Examen  des  pétitions 

PAR   les   CiIAMHRES. 

243.  Une  des  attributions  communes  des 
(Uiambres  est  la  réception  et  l'examen  des 
pétitions.  Les  pétitions  sont  des  vieux  ou 
demandes  que  toute  personne  peut  adresser 
au  Sénat  ou  à  la  Chamlire  des  députés  en 
vue  soit  de  faire  modilier  une  législation, 
d'obtenir  réparation  d'un  dommage  ou  d'une 
iniquité,  d'obtenir  une  l'aveui- ou  un  secours. 
Elles  peuvent  ainsi  être  formulées  soit  dans 
un  intérêt  général,  soit  dans  un  intérêt  par- 
ticulier. 

244.  —  1.  Droit  de  pétition.  —  Ce  droit, 
garanti  comme  un  droit  naturel  et  civil  par 
la  Constitution  des  3-14  sept.  1791 ,  a  été 
consacré  d'une  manière  générale  et,  sans 
distinction  de  personnes,  par  nos  Constitu- 
tions successives  jusqu'en  1852  inclusivement, 
et  implicitement  par  l'art.  6  de  la  loi  du 
22  juin.  1879  (V.  Dicrocq  .  t.  3,  n»  975. 
p.  276-277  ;  L)U(aiT,  p.  583-585  ;  Esmels, 
p.  488  et  s.  ;  Pierre,  n"'  569-571). 

245.  Il  a  été  reconnu  :  ...  à  des  femmes 
et  des  mineures  (V.  Pierre,  no571,  et  p.  661, 
note  1);  ...  A  des  individus  détenus  en  vertu 
de  condamnations,  à  des  exilés  politiques 
bannis  (V.  Pierre,  p.  662,  note  1)  ;  ...  A  des 
étrangers ,  même  soulevant  des  questions  in- 
ternationales. Mais  leurs  pétitions  doivent  être 
écartées,  si  elles  touchent  à  l'organisation 
politique  de  la  France(Es.MEiN,p.490;  Pierre, 
n»  571  et  note  2).  M.  BiCROcg,  t.  3,  p.  277, 
ne  leur  reconnaît  le  droit  de  pétition  que 
pour  les  questions  d'intérêt  prive. 

246.  Plusieurs  de  nos  anciennes  Consti- 
tutions n'admettaient  que  les  pétitions  indi- 
viduelles. Mais,  aujourd'hui,  les  pétitions 
peuvent  porter  plusieurs  signatures  (Hègl. 
Sén.,  art.  95  ;  Règl.  Ch.  dép.,  art.  61),  même 
un  nombre  indéfini  de  signatures,  et  par 
conséquent  être  collectives  (Pierre,  n»  572). 
—  Elles  peuvent  même ,  en  thèse  générale . 
être  formées  par  une  collectivité  :  associa- 
tion, corporation,  syndicat,  la  liberté  d'as- 
sociation et  la  liberté  syndicale  étant  con- 
sacrées par  les  lois  du  i"  juill.  1901  et  du 
21  mars  1884  (Iiugiit,  p.  586). 

247.  Mais,  en  principe,  les  pétitions  sont 
interdites  aux  corj).s  cotistitués.  La  disposi- 
tion de  l'art.  364  de  la  Constitution  du 
.5  fruct.  an  3,  qui  permettait  aux  corps  cons- 
titués d'en  présenter  pour  les  objets  propres 
à  leurs  attributions,  n'est  plus  en  vigueur. 
D'ailleurs,  comme  le  remarque  M.  Dkuit, 
p.  586,  «  la  loi  et  les  règlements  ont  déter- 
miné les  corps  constitues  qui  peuvent  for- 
muler des  vu'Ui,  l'objet  et  les  conditions 
de  ces  vœux  ;  par  conséquent,  l'envoi  par 
eux  de  pétitions  serait  certainement  illégal, 
puisqu'il  ne  serait  pas  conforme  au  mode 
établi  par  la  loi  ou  serait  le  fait  de  corps 
auxquels  la  loi  n'a  point  donné  le  droit 
de  formuler  des  Vd'ux  «.  .\joutons  que.  d'ajjrès 
l'art.  1"  de  la  loi  des  18-22  mai  1791  (H.  Com- 
nium,  t.  9,  p.  182,  note  2),  «  le  droit  de  péti- 
tion ne  peut  être  exerce  en  nom  collectif 
par  les  corps  électoraux,  judiciaires,  admi- 
nistratifs ni  municipaux,  par  les  sections  de 
communes...  ». 

248.  Ainsi  que  le  dit  M.  Dlguit,  p.  586, 
des  pétitions  ne  peuvent  pas  être  adressées 
par  des  conseils  généraux  (Arg.  L.  10  aoiit 
1871,  art.  51),  des  conseils  d'arrondissement 
(Arg.  L.  22  juin  18;«,  art.  17  et  28),  des 
conseils  niiinicipaui  (Arg.  L.  5  avr.  1884, 
art.  61  et  72).  Des  pétitions  émanées  de  con- 
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suils  miiiiioi|)aiix  ont  étr,  l'une,  l'ajL'C  du 
procès- vi'iljal  de  l'Assemblée  législative 
(séance  du  "21  mai  IKM)  et  renvoyée  au  mi- 
nistre lie  rinlériiMir  «  pour  l'aire  exécuter  la 
loi  )i  ;  d'autres,  tk'arlées  par  la  question 
pr'éalahlc,  à  l'Assemblée  nationale  (séance 
du  i:i  mai  1871).  Touterois.  il  a  été  reconnu 
que  les  conseillers  nuinicipaux  ont  le  droit 
d'envoyer  des  pélilious.  en  l'aisanl  suivre 
leur  signature  de  la  qualillcation  de  conseil- 
lers municipaux,  à  la  condition  de  ne  pas 
pétitionner  comme  représentants  de  la  com- 
iiuiiic'  (V.   l'iKiiiti;,  n"  r)7'i). 

249.  Les  fonctinnniiires  peuvent  indivi- 
(liiellrmcnt  adresser  des  pétitions  et  les  si- 
j;iier  avec  leur  (jualilé  de  fonctionnaires 
(DUGUiT,  p.  rnSti).  —  Mais  ils  ne  sauraient 
s  associer  collectivement,  ni  même  indivi- 
duellement, à  des  pétitions  politiques  diri- 
gées contre  les  acies  du  tiouM'i-nement  ou 
des  (;iiamlires  (V.   l'aJUHK,  n"  ."w.'i). 

250.  Sous  le  régime  du  Concordat,  il  a 
été  admis  que  les  évfques  pouvaient  exercer 
individuellement,  mais  non  collectivement, 
le  droit  de  pétition  (V.  l'iKHHIi,  Supjil. , 
n" .")";!).  H  a  été  décidé  ipiun  docMiment  por- 
tant les  noms  d'un  grand  noinlire  d'arche- 
vêques et  d'évêques,  envoyé  indiv  iiluellement 
aux  sénateurs  et  aux  députés  sans  l'observa- 
tion des  formes  régh^mentaires,  n'avait  pas 
le  caraclère  d'une  pélition  adressée  aux 
Cliambres,  mais  celui  d'un  manifeste  de 
l'épiscopat,  rentrant  dans  les  cas  d'abus 
(l)écr.  en  Cons.  d'Et.  ^t  déc.  1902,  1).P.1904. 
H.  W).  —  Mais,  depuis  la  séparation  des 
Kglises  et  de  l'Etat,  il  semble  que  les  pétitions 
collectives  ne  sont  pas  interdites  aux  évcques. 

251.  Les  eor|KH-ations  û'cf/icio's  t)iiiiis- 
li'rii'is  et  tWif/iciers  publics,  ainsi  que  leurs 
chamlu'i's  lie  discipline,  ne  saui'aient  trans- 
Mielti'e  direclement  des  pétitions  ou  des  mé- 
moires collectifs  au  Sénat  et  à  la  Cliambre 
des  députés  (Cire.  min.  just.  3  juin  ISti'i, 
li.l'.  ti'i.  3.  ,S6). 

252.  .\ucune  suite  n'est  donnée  aux  péti- 
tions tendant  à  la  mise  en  accusation  d'un 
ministre,  l'initiative  de  cette  mesure  ne 
pouvant,  d'après  l'art.  12  de  la  loi  du  1(3  juill. 
1875,  être  prise  que  par  la  (jlianibre  des  dé- 
putés (V.  l'iKiiiiE,  n"  574). 

253.  —  II.  Formes  et  dcpùl  îles  pétitions. 
—  Les  pétitions  présentées  aux  Chambres 
sont  exemptes  du  droit  et  de  la  formalité  du 
tindjre  (L.  l(i  brum.an  7,  art.  Hi-l",  ij  10.  — 
V.  Tixihre). 

254.  Toute  pétition  à  l'une  ou  à  l'autre 
des  Chambres  ne  peut  être  faite  et  présentée 
que  par  écrit  (L.  22  juill.  1879,  art.  0).  — 
loute  pétition  doit  être  signée;  elle  doit,  en 
outre,  indiquer  la  demeure  du  pétitionnaire 
ou  de  l'un  d'eux,  si  elle  est  revêtue  de  plu- 
sieurs signatures.  Les  signatures  des  péti- 
tionnaires doivent  être  Idijalisées.  Si  la  léga- 
lisation était  refusée,  le  pétitionnaire  ferait 
mention  de  ce  refus  à  la  suite  de  sa  pétition 
(Uègl.  Sén.,  art.  95:  Régi.  Ch.  dép.,art.  01). 
Les  pétitions  peuvent  être  imprimées,  pourvu 
que  les  signatures  soient  manuscrites  et  lé- 
galisées. 11  est  de  jurisprudenc<'  parlemen- 
taire de  ne  tenir  aucun  compte  des  pétitions 
dont  les  signatures  ne  sont  pas  légalisées, 
sauf  le  cas  de  refus  de  légalisation  (I'ierkk, 
n"  575l.  Les  maires  ne  sauraient  refuser  de 
légaliser  une  signature  parce  qu'ils  désap- 
prouvent une  [létition  ;  mais  ils  doivent  s'as- 
surer de  la  véracité  de  cette  signature  (V. 
Cire.  préf.  Haute-Vienne,  5  avr.  1879,  ibid.). 

255.  Les  pétitions  doivent  être  adressées 
au  président  du  Sénat  ou  de  la  Chambre  des 
députés.  Elles  peuvent  également  être  dé- 
posées (au  Sénat,  entre  les  mains  d'un  des 
secrétaires)  par  un  sénateur  ou  par  un  dé- 
puté, qui  fait,  en  marge,  menlion  du  dépôt 
et  signe  cette  mention  (Uègl.  Sén.,  art.  95; 
Règl.  Ch.  dép.,  art.  61).  Mais  cette  dernière 
disposition  n'autorise  pas  les  députés  à  dé- 
poser des  pélitions  à  la  tribune  (V.  Piliike  et 


.S'ii^</)/.,ni'57C).—  Les  pélitions,  dans  l'ordre  de 
leur  arrivée,  sont  inscrites  sur  un  rôle  gé- 
néral contenant  le  numéro  d'ordre  de  la  pé- 
tition, le  nom  et  la  demeui-e  du  pétitionnaire, 
ainsi  que  l'iiidicalion  sommaire  de  l'objet  de 
sa  demande,  et,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  adres- 
sée ilireclenu-nl  au  président,  le  nom  du  sé- 
nateur ou  député  qui  l'a  déposée.  Ce  l'ole 
est  imprinu''  et  distribué  à  la  Chambre 
(liégl.  Sén.,  art.  9(i  ;  Uègl. Ch.  dép.,  art.  02). 

256.  Il  est  interdit  d'apporter  une  péti- 
tion en  pi'rsiiune  ou  ('i  in  liarre  (L.  22  juill. 
1879,  art.  0).  —  Toul(.'  infraction  à  cet  ar- 
ticle, toute  proi'ncation ,  par  des  discours 
proférés  publiquement  ou  par  des  écrits  ou 
imprimés,  aflichés  ou  distribués,  à  un  ras- 
semblenienl  sur  la  voie  publi<pie,  ayant 
pour  obji't  la  discussion,  la  rédaction  ou 
l'apport  aux  Chambres,  ou  à  l'une  d'elles,  de 
pétitions,  déclarations  ou  adresses,  —  que  la 
provocation  ait  été  ou  non  suivie  d'ell'et,  — 
est  punie  des  peines  édictées  par  l'art.  5,  S  Ii 
de  la  loi  du  7  juin  IH'iS(D.P.  -W.  4.  105), 
c'est-à-dire  d'un  emprisonnement  de  ipiinze 
jours  à  six  nuus  (  L.  1879,  art.  7).  .Mais  ces 
peines  peuvent  être  modérées  par  l'admis- 
sion du  bénéfice  des  circonstances  atté- 
miantes  (L.  1879,  art.  9).  —  Une  pétition 
apportée  ou  transmise  par  un  rassemblement 
formé  sur  la  voie  publique,  ne  peut  être  reçue 
par  le  président  ni  déposée  sur  le  bureau 
(Hègl.  Sén.  arl.  95;  Uègl.  Ch.  dép.,  art.  61). 

257.  —  III.  K.canien  des  pétilions.  — 
Les  pétilions  sont  envoyées  à  la  commission 
des  pétitions,  qui,  après  examen,  les  classe 
dans  l'ordre  suivant  :  celles  qu'elle  juge  à 
propos  de  renvoyer  à  un  ministre;  celles 
qu'elle  juge  devoir  être,  indéj)endamment  de 
ce  renvoi,  soumises  à  l'examen  d(^  l'Assem- 
blée ;  celles  qu'elle  ne  juge  pas  devoir  être 
soumises  à  cet  examen.  Avis  est  donné  au 
pétitionnaire  de  la  résolution  adoptée  à 
l'égard  de  sa  pétition.  L'n  feuilleton,  distri- 
bué chaque  semaine  aux  membres  de  la 
Chambre  et  du  Sénat,  mentionne  la  résolu- 
tion adoptée  sur  chaque  pétition  par  la 
commission  avec  le  résumé  succinct  de  ses 
motifs.  Dans  le  mois  de  la  distribution  du 
feuilleton,  tout  député  ou  sénateur  peut  de- 
mander le  rapport,  en  séance  publique, 
d'une  pélition,  quel  cpie  soit  le  classement 
que  la  commission  lui  a  assigné.  Sur  sa  de- 
mande, le  rapport  est  fait  de  plein  droit. 
Après  l'expiralion  de  ce  délai,  les  résolu- 
tions de  la  commission  devienneni  définitives 
à  l'égard  des  pétilions  (pii  ne  doivent  pas 
être  l'objet  d'un  rapport  public,  et  elles  sont 
mentionnées  au  Journal  of/iciel.  La  com- 
mission rapporte  les  pélitions  en  séance 
publique,  et  il  est  ensuite  statué  par  la 
Chambre  (Règl.  Sén.,  art.  97-101;  Uègl. 
Ch.  dép.,  art.  "63-67.  —  V.  l'iEiun;  cl  Siippl., 
n'»  578-583). 

258.  Lorsqu'une  pétition  a  été  renvoyée 
à  un  ministre,  celui-ci  doit,  dans  un  délai 
de  six  mois,  faire  connaître  la  suite  qu'il  a 
donnée  à  cette  pétition  (Uègl.  Sén.,  art.  102; 
Règl.  Ch.  dép.,  art.  08).  —  La  réponse  faite 
par  le  ministre  au  président  de  la  (Uiambre 
des  députés  à  la  suite  du  renvoi  d'une  péti- 
tion ordonné  par  la  commission  des  péti- 
tions n'est  pas  un  acte  susceptible  d'être  dé- 
féré au  Conseil  d'Etat  parla  voie  contentieuse 
(Cons.  d'Et.  13  juin  190'2,  O.P.  1904.  3.  16, 
et  la  note  2.  —  V.  Pierre  et  Siijipl.,  n»  583). 
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259.  A  raison  de  l'indépendance  respec- 
tive des  deux  Chambres  et  par  motif  de 
convenance,  il  est  de  règle  que  les  votes 
émis  et  les  paroles  [)rononcées  dans  l'une 
ne  sauraient  être  l'objet  de  critique  ou 
d'éloge,  ni,  par  suite,  donner  lieu  à  inter- 
pellation, discussion  ou  vote  dans  l'autre 
Chambre.    Toutefois,     une    Chambre    peut 


prendre  une  résolution  invit;int  le  Gouver- 
nement à  soutenir,  devant  l'autre  (>hambre, 
une  proposition  qu'elle  a  votée  (V.  Dir.rii, 
p.  903-904;  Pieiuie  et  SuppL,  n«>  (i«0et681). 

260.  Si  les  deux  Chambres  ont  été  sai- 
sies de  projets  ou  de  pro()ositions  de  loi  sur 
le  même  objet,  et  si  la  délibération  est  com- 
nu'ncéedans  l'une,  l'autre  ne  doit  pas  mettre 
les  proji'ts  ou  propositions  à  son  ordre  du 
jour  avant  le  vote  définitif  de  la  première 
(Uègl.  Sén.,  .irt.  125;  Uègl.  Ch.  dép., 
art.  lit)).  La  même  règle  est  suivie  pour  la 
discussion  des  interpellations  (  V.  Pierre  et 
Sn/ipt.,  n"  079). 

261.  Les  propositions  de  lois  émanées  de 
l'iiiilialive  parlementaire,  votées  par  une 
des  Chambres  et  transmises  à  l'autre,  sont 
examinées  par  celle-ci  conformément  aux 
règles  suivies  pour  li's  projets  présentés  par 
le  (SouveriU'nuMil .  et,  dès  lors,  ne  sont  pas 
soumises  à  la  formalité  de  la  prise  en  con- 
siiléralion  (Uègl.  Sén.,  art.  127,  ^  i  ;  Uègl. 
Ch.  dép.,  arl.  142,  SI).—  Dans  le  cas  où 
une  (;liandir-e,  saisie  la  priunière  d'un  projet 
ou  ilune  pioposition ,  a  déclaré  l'urgence, 
l'autre  Chambre  doit  être  consultée  sur  la 
question  d'urgence  (Uègl.  Sén.,  art.  127,  ij  2; 
Uègl,  Ch.  dép.,  arl.  142,  S  '2).  —  Sur  la 
transmission  du  texte  volé  [lar  une  Chambre 
à  l'autre  (-hambre,  et  sur  les  conférences 
interparlementaires,  V.   supra,  n'"  220  et  s. 

Art.  5.  —  Attrirutions  spéciales  du  Sénat. 

S  1"^'.  —  JHssùlution  de  la  Chambre 
des  députes. 

262.  —  I.  Le  président  de  la  liépublique 
peiil,  sur  l'avis  conforme  du  Sénat,  dissinidre 
la  Chambre  des  députés  avant  l'expii-.ation 
légale  de  son  mandat  (L.  25  févr.  1875, 
art.  5,  SI)- 

Ce  droit  de  dissolution,  indispensable 
sous  le  régime  parlementaire,  n'est  jjas  en 
opposition  avec  le  princi|iH  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs,  puisipi'il  tend,  au  con- 
traire, à  assurer  l'indépendance  relative  du 
pouvoir  exécutif  vis-à-vis  du  pouvoir  lêgis- 
laliL  II  ne  fait  pas  échec  à  la  souveraineté 
nationale,  puisqu'il  peut  avcjir  pour  but  et 
pour  etï'et  de  la  sousti-aire  aux  excès  de  pou- 
voir de  la  Chambre  des  députés,  et  qu'en 
définitive  il  remet  à  la  nalion  elle-même  la 
solution  du  conilit  existant  entre  elle  et  le 
Couvernemcnt  (V.  Degiit,  p.  401-402,  980 
et  s.  ;  EsMEiN,  p.  138,  671  et  s.). 

263.  En  principe,  le  droit  de  dissolution 
du  président  de  la  Uépubli<)ue,  moyennant 
l'avis  conforme  du  Sénat,  est  absolu.  —  Ce- 
pendant il  ne  saurait  dissoudre  une  Chambre 
nouvellement  élue,  et  avant  qu'elle  eût  émis 
un  vote  ;  ce  serait  inconstitutionnel  ;  car  cette 
mesure  serait  dirigée  contre  le  corps  électo- 
ral lui-même  iDuolit,  p.  983).  Elle  est  d'ail- 
leurs impossible  sous  la  Constitution  ac- 
tuelle, puisqu'elle  suppose  l'avis  préalable 
du  Sénat  et  que  celui-ci  ne  peut  délibérer 
en  l'absence  de  la  Chambre  des  députés 
(Pierre,  n»  348.  —  V.  sujini,  n»'  133  et  135). 

264.  Depuis  1875,  le  président  de  la  Ué- 
publique  n'a  usé  qu'une  seule  fois  de  son 
droit  de  dissolution.  Le  10  juin  1877,  il  a 
saisi  le  Sénat  d'un  message,  se  terminant 
par  une  communication  dans  laquelle  il  lui 
déclarait  son  intention  et  demandait  l'avis 
conforme  du  Sénat.  Cette  communication  a 
été  examinée  par  une  commission,  i)ui  a  fait 
un  rapport  concluant  à  l'adoption  d'un  avis 
conforme  à  la  proposition  du  président  de  la 
République.  Après  déclaration  d'urgence,  et 
discussion  générale,  la  résolution  a  été 
adoptée  par  le  .'^énal.  Le  25  juin  1877,  le 
président  de  la  Chambre  des  députés  a  lu 
un  décret  portant  dissolution ,  en  a  donné 
acte  et  a  déclaré  la  séance  levée.  Ensuite, 
au  Sénat,  son  président  lui  a  donné  connais- 
sance d'une  lettre  du  président  du  conseil 
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poiianl  communication  ilu  drorcl  de  liisso- 
liilion.  il  a  déclaré  que  le  Sénat  s'ajournait 
jusqu'à  la  convocation  de  la  nouvelle  Chambre 

265.  I-e  Sénat  ne  saurait  pi-endre  1  ini- 
t.alive  de  la  dissolution  de  la  Chambre  des 
députés,  cette  initiative  appartenant  an  piv- 
•aident  de  la  liêpublique  (Dl-.iiiT.  p.  !•>"«>: 
l'iFJiKE.  n'av».  -  Mais  un  députe  peul-il 
déposer  un  projet  de  résolution  invitant  le 
liouvernemcnt  à  demander  à  ce  président 
d'user  de  son  droit  de  dissolution?  I.anirma- 
live  est  admise  par  ces  auteurs.  Toutefois  la 
(hambi-e  a   prononcé   la  question   préalable 

V  Pir.riT,  p.  !>S(i:  Pierre,  n»'  31i(  et  3o0. 
,1  Siiypl..  n<>;UJ?).  La  même  faculté  est 
reconnue  aux  sénateurs  par  M.  DtT.uiT  et 
|,ur  est  déniée  par  M.  Pierre  (toc.  cit.). 

266.  —  II-  '■•n  cas  de  dissolution  de  la 
Chambre  des  députés,  les  collé^'es  électo- 
raux sont  réunis  pour  de  nouvelles  élections 
ilans  le  délai  de  deux  mois,  el  la  Chambre 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  clùlurc  des 
..pérations  électorales  (L.  2.".  févr.  IS/o, 
art.  .'i.  .!;  2  niodilié  par  l'art.  1  de  la  loi  du 
14  août  LSÎ^l.  —V.  Elecliniis:  C.  adm. , 
t.  1,  p.  W,  n"  410  et  s.  :  Pierre,  n»'  351-352). 

;;  o    —,  Vacance  de  la  présidence  de  la  lîc- 
ptibliriiu-   pendant    la   dissolution    de    la 


Chambre  des  députés. 

267.  Dans  cette  livpothèse,  le  Sénat  se 
réunit  de  plein  droit"  (I..  16  juill.  187.T, 
art.  3,  S  *)•  —  Le  Sénat  doit  alors  se  borner 
à  contrôler  cl  surveiller  le  conseil  des  mi- 
nistres ;  jusqu'à  la  réunion  de  la  Chambre 
des  députés,  il  n'a  qu'un  pouvoir  d'intérim, 
el  ne  peut  exercer  aucun  acte  législatif  (Rap- 
port de  .M.  I.aboulave,  1».  P.  75.  4.  llo, 
note  n»  4,  Annales  de  l'Asseniblée  nationale 
de  1875,  t.  38,  annexes,  p.  221.  —  Conf.  Di:- 
fiiiT,  p.  832;  EsMEiN,  p.  .")93-59i ;  Pierre, 
n"  336j.  V.  infra,  n"  412. 

§  3.  —  Constitution  du  Sénat  en  Ilaule 
Ciiur  de  justice. 

268.  Le  Sénat  peut  être  constitué  en 
cour  de  justice  pour  juger  soit  le  président 
de  la  Hépubli(jue.  soit  les  ministres,  et  pour 
connaître  des  attentats  commis  contre  la 
sûreté  de  l'EtaKL.  24  févr.  1875,  art.  0).  Celte 
disposition  est  complétée  par  l'art.  4  de  la 
loi  du  Iti  juill.  187o  (V.  supra,  n»  135);  par 
l'art.  12  de  la  même  loi,  en  ce  qui  concerne 
la  mise  en  accusation,  l'instruction  et  le  ju- 
};ement  (V.  Haute  Cnur  de  justice);  par  la 
loi  du  10  avr.  1889  (D.P-  89.  4.  30).  sur  la 
procédure  à  suivre  en  cas  d'allenlal  contre 
la  sûreté  de  l'Klat  (V.  end.  i")  ;  par  l'art.  3 de 
la  loi  du  22  juill.  1879,  pour  le  siège  de  la 
Haute  Cour  (V.  supra,  n"  31  j. 

Chap.  4.  —  Pouvoir  pxtculif. 

269.  l.e  pouvoir  exécutif  est  exercé_  par 
le  présidenl  de  la  République,  assisté  de 
mini.stres  qui  sont  ses  collaborateurs. 

SECT.  i".  —  Président  de  la  République. 

270.  l.e  tilre  de  président  de  la  Jicpu- 
hliijtie,  rétabli  en  faveur  du  chef  du  pouvoir 
exécutif  par  l'art.  1"^  de  la  loi  du  31  août  1871, 
lui  appartient  aujourd'hui  en  vertu  des  lois 
constitutionnelles  de  1875. 

Art.  1".  —  Durée  des  poi'voirs,  f;i.ECTioN 

ET  ALLOCATIONS   Df  PRÉSIDENT  DE  I.A  HÉPU- 
RLigiE. 

S  1".  —  Durée  des  pouvoirs. 

271.  —  I.  Durée  normale  des  pouvoirs. 
—  Le  président  de  la  Hépublitjue  est  nommé 
pour  teptam  (L.  25  févr.  187.o,  art.  2,  §2). 


Co  chiiVre  do  sept  ans  est  la  conséouence  do 
la  loi  constitulionnello  du  20  nov,  1873  (D.P. 
74.  4.  Iti  ,  qui  avait  conlié  pour  sept  ans  le 
pouvoir  exécutif  au  maréchal  de  Mac-Mahon  ; 
il  a  paru  naturel  de  fixer  la  même  diiroo 
pour  les  pouvoirs  de  ses  successeurs.  —  La 
période  de  sept  ans  commence  à  courir  du 
jour  où  le  président  entre  en  fonctions  ;  et 
tout  président  est  élu  pour  cette  durée,  alors 
même  que  son  prédécesseur  n'a  pas  enlièic- 
menl  accompli  son  mandat  (Réponse  do 
M.  Dufaure.  —  Conf.  IHc.riT,  p.  973-9/4; 
EsMEis,  p.  577-578;  Pierre  et  Suppl., 
n"3:«l,  ,     ,,. 

272.  Le  président  de  la  République  est 
rééligible  (L.  25  févr.  1875,  ait.  2,  §  2).  Il 
l'est  immédiatemont  et  indéliniment.  11  peut 
y  avoir  de  grands  avantages,  à  ce  qu'un 
président  éniinent  conserve  longloiiipssos 
fonctions  (I)L'OiiT,  p.  973;  Esmein,  p.  5/8- 
579  . 

273,  —  IL  Autres  causes  de  cessation 
des  pouvoirs.  —  Les  pouvoirs  du  président 
de  la  République  iieuvent,  indépcndamnioiit 
de  l'expiralicm  de  la  période  normale  de 
sept  ans  (V.  infra,  ii">  285  el  s.),  cesser  par 
suite  de  décès  ou  de  démission  (\ .  infra. 
n-"  288  et  s.).  L'art.  7  de  la  loi  du  25  févr. 
1875  prévovant  des  cas  de  vacance  «  pour 
toute  autre  cause  »,  on  peut  se  demander 
si  les  pouvoirs  du  président  peuvent  cesser, 
à  raison  soit  d'une  incapacité  physique,  soit 
d'une  condamnation  prononcée  par  le  Sénat 
(V.  infra,  n°  294). 


§  2.  —  Election. 
A.  —  Eligibilité. 

274.  .Vus  termes  de  l'art.  44  de  la  Cons- 
titution du  4  nov.  1848,  le  présiclentde  la 
République  devait  être  né  Français ,  âge  de 
trente  ans  au  moins,  et  n'avoir  jamais  perdu 
la  qualité  de  Français. 

.\ucune  condition  d'âge  ni  iVaplilude  n  est 
exigée  parles  lois  constitutionnelles  de  1875. 
Leiéaislateur  s'en  est  remis,  sur  ce  point,  à 
la  saaesse  de  l'Assemblée  nationale  (Pierre, 
n«  3-29).  —  Il  semble  donc  que  Ton  pourrait 
nommer  président  un  citoyen  âgé  de  vingt 
et  un  ans  seulement,  et  même  un  Franoais 
naturalisé,  même  avant  l'expiration  du  délai 
de  dix  ans  à  partir  de  sa  naturalisation,  la 
restriction  spéciliée  à  l'art.  3  de  la  loi  du 
16  juin  1889  devant  être  limitée  aux  mandats 
législatifs  (Esmein,  p.  595;  Weiss,  TraUe  de 
droit  international  privé,  t.  1 ,  p.  3i;i).  — 
Toutefois,  \a.  jouissance  des  droits  civih  el 
poliliques  estnécessaire,  celte  condition  étant 
renuise  pour  l'admission  aux  fonctions  repré- 
sentatives (Ul'GIIT,  p.  973;  Esmein,  p  594). 
—  liien  que  le  présiilont  de  la  ltopublii|ue 
soit  ordinairemoiit  choisi  parmi  li'ssénaloiirs 
et  les  députés,  il  |)eut  otre'éhi  en  dehors  du 
Parlement,  comme  cela  a  eu  lieu  pour  le 
maréchal  de  Mac-Mahon. 

275.  Les  membres  des  familles  ayant  règne 

sur  la  France  sont  inéli'libles  à  la  présidence 
de  la  République  (L.  25  févr.  1875,  art.  8, 
S  5  ajûuto'^iiar  l'art.  2  de  la  loi  du  14  août 
1884).  D'ailleurs,  les  membres  de  ces  familles 
ne  peuvent  exercer  aucune  fonction  piililii|iie, 
ni  aucun  mandai  électif  (L.  22  juin  1«8() , 
art.  4.  —  V.  Elections,  Fonctionnaire  public  i. 

B.  —  Mode  d'élection. 

276.  —  L  Le  président  de  la  République 
est  élu  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
dép'utés  réunis  en  Assemblée  nationale  (L. 
25  févr.  1875,  art.  2,  §  1)  ou  Congres;  ... 
Qui  siège  à  Versailles,  dans  la  salle  des 
séances  que  la  Chambre  des  députés  occu- 
pait en  1879  (L.  22  juill.  1879,  art.  3,  §  2. 
—  V.  supra,  n»  30). 

277.  t,e  bureau  de  l'Assemblée  nationale 
est   réglé   par   l'art.  11,   §  2,   de  la  loi  du 


10  juill.  1875  (V.  supra,  n»  12).  Le  presi- 
ilonl  du  Sénat  peut  présider  rassemblée  pour 
l'ouverture  de  la  séance  el  le  scrutin,  alors 
même  qu'il  est  candidat  à  la  présidence  de 
la  Hépuhliqiio;  mais,  ou  ce  cas,  il  oido  le 
l'auloull  au  premier  vice-président  pour_la 
iiroclamation  du  scrutin  (Duglit,  p.  971; 
PiFURE,  n"  331). 

278.  i.c  jour  de  la  réunicm  de  ^.^sscm- 
hléo  nationale  est  lixé  dinoromment  selon  li's 
cas  (V.  infra,  n«  285,  286,  288  et  s.).  ■-  Ses 
membres  reçoivent  à  domicile  des  convoca- 
tions, qui  leur  sont  adressées,  au  nom  du 
président  de  l'assemblée,  par  ordre  des  pré- 
sidents du  Sénat  el  de  la  Chambre  des  dé- 
putés et  par  les  soins  des  doux  questures. 
La  convocation  de  l'Assemblée  est,  en  oulre, 
publiée  au  Journal  officiel  (I'ierre,  n»  331). 
—  Tous  les  nouveaux  sénateurs  ou  députes 
proclamés  par  les  commissions  de  recense- 
ment peuvent  siéger  et  voter  a  l'Assemblée 
nationale,  quoiiiiis  leurs  pouvoirs  n'aient 
pas  encore  été  vérifiés  (Y.  supra,  n"  98). 
Les  membres  sous  les  drapeaux  sont  libérés 
du  service  militaire  pour  prendre  part  a 
l'élection  (V.  Armée,  n"  148,  673  à  675,  733  ; 
et  Pierre,  n»'  331  et  342). 

279.  —  IL  L'Assemblée  nationale  reunie 
pniir  élire  le  président  de  la  République 
constitue  seulement  un  corps  électoral.  Aux 
termes  de  l'art.  7,  S  1,  <le  la  loi  du  25  févr. 
1875,  elle  doit  procéder  «  immédiatement  » 
au  vole.  Par  suite .  aucun  membre  de  l'As- 
semblée ne  peut  demander  la  parole  pour 
formuler  une  proposition,  une  motion  sur 
l'ordre  du  jour  ou  une  déclaration  (V.  I)u- 
c;iiT  p.  97-i  ;  Esmein,  p.  580  ;  Pierre,  n"  332. 
—  Comp.  infra.  n»283).  A  plus  forte  raison, 
l'Assemblée  ne  saurait  prendre  aucune  déli- 
bération d'ordre  législatif  (Comp.  supra, 
n»=  10  et  s.).  , 

280.  Il  résulte  des  déclarations  faites  par 
M.  Le  Royor,  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale, que  cette  assemblée  n'a  pas  de 
règlement  et  que,  par  conséquent,  son  pré- 
sident ne  peut  exercer  aucun  pouvoir  disci- 
plinaire à  l'égard  de  ses  membres  (Séance 
du  28  déc.  1885,  Journ.  off.  du  29.  —  Comp. 
supra,  n'>14). 

281.  —  III.  L'élection  a  lieu  au  scrutin 
secret,  comme  pour  toutes  les  élections,  el 
c'est  le  procédé  suivi  pour  toutes  les  élec- 
tions présidentielles.  Il  semble  que  la  subs- 
titution du  scrutin  public  au  scrutin  secret, 
admis  implicitement  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
25  févr.  1875  comme  se  référant  aux  lois 
existantes,  ne  pourrait  résulter  ifue  d'une 
revision  des  lois  conslitutionnelles  par  une 
Assemblée  nationale  réunie  à  cet  ell'et  (Es- 
mein, p.  .586  ;  Pierre,  Suppl.,  n»  333). 

282.  Le  présidenl  de  la  République  est 
élu  à  la  maiorilé  absolue  des  su/f rages  (L. 
25  févr.  187'5,  art.  2,  §  1),  et  non  des  mem- 
bres qui  composent  l'Assemblée  nationale 
(Comp.  supra,  n»  21).  Il  peut  y  avoir  lieu 
a  plusieurs  tours  de  scrutin.  Dans  ce  cas, 
nous  pensons  avec  M.  DicriT,  p.  973,  que  la 
suite  du  scrutin  pourrait  être  remise  au 
kndoinaiu.  —  Le  vole  a  lieu  par  appel  no- 
minal, dans  les  formes  suivies  pour  I  élection 
des  bureaux  îles  Chambres.  Les  noms  des 
membres  ayant  voté  ou  excusés  sont  insères 
au  .Journal  officiel  à  la  suite  du  compte 
rendu  (Pierre,  n»  333).  _ 

283.  Immédiatemiuent  après  la  procla- 
mation du  scrutin,  le  président  déclare  la 
session  close  (Séance  du  17  janv.  litOO)  et  fait 
donner  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance. 
I  es  membres  de  l'Assemblée  ont  alors  la  ta- 
culté  de  demander  la  parole  pour  les  recti- 
licalions  au  procès-verbal  (DuuuiT  et  Pierre, 

loc.  cit.).  .  ,,        ,     .Q^- 

284  Les  lois  constitutionnelles  de  lo/o, 
à  la  dillérence  de  l'arl.  48  de  la  Coustilulion 
de  1848  ,  n'imposent  [)as  au  président  de 
la  République  l'obligation  de  prêter  ser- 
ment. 
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c:.  —  CjBs  de  vacance. 

285.  —  1.  Klevlitm  en  cas  d'ejcpiraliori 
du  larme  U'ijal  des  poitviiip's  du  président, 
—  Un  mois  au  moins  avant  li>  UrniL-  légal 
des  pouvoirs  ilu  prcsiilent  tic  la  Uépublique, 
les  Cliniiiliies  doivent  être  réunies  en  As- 
senililée  natlonalr  pour piocôiler  à  l'élection 
du  nouvi'aii  prési(leiit  (  L.  Ki  juill.  1875, 
art.  3,  SI).  On  admet  ([ue  le  délai  d'un 
mois  est  lia  délai  franc  de  trente  jours 
(l'iEliiiii,  Supiil.,  IV  lïio). 

286.  .\près  accord  entre  les  présidents 
du  .Sénat,  de  la  (lliambre  des  députés  et 
du  conseil,  un  décret,  contresigné  par  le 
président  du  conseil  et  inséré  au  Journal 
uf/iciel,  convoque  r.\sseniblée  nationale  au 
jour  lixé  pour  l'élection  ilu  président  de  la 
Hépul)lique  (  V.  l'iKHBK  et  Suppl.,  n"  335). 
.\  défaut  de  convocation,  la  réunion  de  l'.^s- 
semblée  aurait  lieu  dih  plein  droit  le  quin- 
zième jour  avant  l'expiration  des  jKiuvoirsdu 
président  de  la  Hépublique  (L.  Iti  juill.  IST.'^i, 
art.  3,  S  "i). 

287.  IJans  l'hypothèse  prévue  .i  l'art.  3, 
kj  I,  de  la  loi  du  Iti  févr.  1875,  c'est  le  prési- 
dent (ou  le  vice-président)  de  l'.^ssemblée 
nationale  qui  fait  part  à  l'élu  de  son  élection 
aussitôt  après  celle-ci.  .\u  moment  même  de 
l'expiration  des  pouvoii-s  de  l'ancien  prési- 
dent de  la  République,  celui-ci  transmet  ses 
pouvoirs  au  nouveau  président,  au  palais  de 
î'Klysée.  Si  l'ancien  prt'sident  meurt  ou  dé- 
missionne auparavant ,  le  nouveau  le  ren\- 
place  de  plein  droit,  et  i.Vri;.  I..'2ô  févr.  1S75, 
art.  7,  S '2  I  le  président  du  conseil  devrait  lui 
transmettre  les  pouvoirs  |V.  l'iEHKt;,  Suppl., 
n"  334-335). 

288.  —  II.  Election  en  cas  de  décès,  de 
démission  nu  pour  toute  autre  cause. —  l"En 
cas  lie  vacance  par  décès  ou  pour  toute  autre 
cause,  les  deux  (Chambres  réunies  procèdent 
immédiatement  à  l'élection  d'un  nouveau 
président  iL.  2.5  févr.  1875,  art.  7,^  1).  Celte 
disposition  doit  élre  l'.'ipprtichée  de  l'art.  3, 
S  3,  de  la  loi  du  Iti  juill.  18/5,  aux  termes 
duquel  ;  k  En  cas  de  décès  ou  de  démission 
du  président  de  la  Képublique,  les  deux 
Chambres  se  réunissent  immédiatemment  et 
de  plein  droit.  »  —  Dans  l'intervalle,  le  con- 
seil des  ministres  est  investi  du  pouvoir  exé- 
cutif iL.  -25  févr.  1875,  ait.  7,  §  •>,!. 

289.  Dans  le  cas  où,  par  aiiplication  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  25  févr.  1875,  la  Cham- 
bre des  députés  se  trouverait  dissoute  au 
moment  où  la  présidence  de  la  République 
deviendrait  vacante,  les  collèges  électoraux 
seraient  aussitôt  convoques  et  le  Sénat  se 
réunirait  de  plein  droit  (L.  16  juill.  1875, 
art.  3,  §  4.  —  V.  supra,  n"  •liil ,  et  Elec- 
liiins). 

290.  La  "réunion  ininiédiute  des  Cham- 
bres est  matériellement  impossible.  Par  le 
mot  «  immédiatement»,  les  lois  constitu- 
tionnelles (  V.  supra ,  n»  '288)  exigent  seu- 
lement que  la  réunion  ait  lieu  le  plus  tôt 
possible;  et,  en  l'ait,  elle  n'a  lieu  qu'un  ou 
plusieurs  jours  après  le  décès  ou  la  démis- 
sion. Il  appartient  au  président  du  Sénat,  en 
sa  qualité  de  président  de  l'.Vssemhlée  na- 
tionale, de  cuni'oiiurr  les  Chambres  pour  le 
jour  qu'il  a  hxè .  et  il  consulte  à  cet  ell'et  le 
conseil  des  ministres  (Ulgl'IT,  p.  975). 

291.  D'après  M.  PiEitUE  ,  n»  336,  à  partir 
du  moment  oi'i  chaque  Chambre  est  avertie 
en  séance  publique  delà  vacance  du  pouvoir 
exécutif,  elle  devient  un  corps  électoral  ;  elle 
ne  peut  recevoir  aucune  proposition  (Ch. 
dép.,  séance  du  16  janv.  189.5).  Cette  opinion 
ne  nous  paraît  pas  exacte.  En  droit ,  le  pou- 
voir exécutif  n'est  pas  vacant,  puisque  le 
conseil  des  ministres  en  est  investi.  D  autre 
part,  il  n  y  a  corps  électoral  présidentiel  que 
quand  le  président  de  l'.Assemblée  nationale 
la  déclarée  constituée,  .lusque-là  les  Cham- 
bres pourraient,  si  elles  sont  en  session,  se 
réunir  et  délibérer  (Conf.  UtùLiT,  p.  975-976). 

ItÉP.   PllAT.   UALLOZ.    —   m. 


292.  —  i«  Le  décès  du  président  de  la 
Iléjpublique  est  annoncé  iiar  uni'  lettre  du 
président  du  conseil  aux  deux  Chambres.  — 
La  de)iiissi(in  est  donnée  par  un  mi'ssat^c 
adressé  aux  ileux  Chambres.  Il  leur  est  lu  le 
même  jour  par  leurs  présidents  respectifs 
et  ne  peut  faire  l'objet  d'aucun  débat;  après 
donné  acte  au  président  de  la  Képublique, 
il  est  in.séré  au  proces-verbal  cl  déposé  aux 
archives.  Il  n'y  a  pas  lieu  pour  les  Cham- 
bres, ni  pou['  l'.Vssembléi-  nationale,  de  sta- 
tuer sui'  la  (h'Muission  (DiGiiT,  p.  977  ;  Es- 
MKIN,  p.  5".K);  l'iliRRic,  n"  336). 

293.  Ont  été  élus  présidents  de  la  Hépu- 
bliipie  :  ...  le'2imai  1873.  le  maréchalde  .\lac- 
.Malion,  en  remplacement  de  .\1.  Thiers,  dé- 
missionnaire (l).l'.  73.  4.  61)  ;  ...  Le  30  janv. 
1879,  .\1.  .Iules  (Irévy,  en  rem()lacement  du 
maréchal  de  .Mac -.Ma lion  ,  démissionnaire 
(l).l>.  79.  4.  '21)  ;  ...  Le  28  déc.  1885,  .M.  (Irévv, 
réélu  (I..  '28_déc.  18.S,5.  D.l'.  8(i.  4.  I);  ...  Le 
3  déc.  1887,  i\l.  Sadi -(lariiot.  en  rempla- 
cement de  M.  Crévy,  démissionnaire;  ...  Le 
'27  juin  1894.  .M.  t'.asimir-Périer,  en  rempla- 
cement de  .M.  Cariiot,  victime  d'un  attentat 
(D.r.  94.  4.  ,56)  ;  ...  Le  17  janv.  189.5,  M.  Félix 
l'aure,  en  remplacement  de  ,M.  (^isiinir- 
l'érier,  démissionnaire  (ll.P.  95.  4.  l'24)  ;  ... 
Le  18  févr.  1899,  .M.  Emile  Loubet,  en  rem- 
placement de  .M.  Félix  Faure,  décédé 
(D.l'.  99.  4.  1)  ;  ...  Le  17  janv.  1906.  .M.  Ar- 
mand Fallières,  en  remplacement  de  .M.  Lou- 
liil.  dont  les  pouvoirs  étaient  expirés  ID.P. 
l'.KKi.    1.   144). 

294.  l'ar  l'expression  pour  toute  autre 
cause,  l'art.  7,  §  1,  de  la  loi  du  '25  févr. 
1875  prévoit  des  causes  de  vacances  autres 
que  le  décès  et  la  démission.  S'il  s'en  pré- 
sentait, il  conviendrait  de  procéder  à  la  re- 
vision des  lois  constitutionnelles  pour  inter- 
préter ou  compléter  cette  disposition  (l'iKKRi:, 
Sui)pl.,  n"  336,  p.  -275).  Dans  l'état  actuel  de 
la  législation,  de  sérieuses  diflicultés  pour- 
raient s'élever,  par  exemple,  en  cas  soit  de 
maladie  grave,  telle  qu'une  paralysie  empê- 
chant le  président  de  parler  ou  de  signer, 
soit  de  mise  en  accusation  ou  de  condam- 
nation par  la  Haute  Cour(\'.  Dugiit,  p.  977  ; 
E.s.Mt;iN,  p.  591  et  s  ;  PiEnuE,  .':>uppl.,  n»  336). 

295.  —  3»  Quelle  est  l'étendue  des  pou- 
voirs du  conseil  des  ministres ,  en  tant 
qu'investi  du  pouvoir  exécutif  pendant  la 
vacance  '.'  Suivant  .M.  PiEFinE,  Suiipl.,  n"336, 
les  allaires  générales  de  l'Etat  continuent 
d'être  conduites  par  chaque  ministre  dans 
son  département  et  par  tous  les  ministres 
assemblés  en  conseil  de  cabinet  ;  mais  il 
serait  impossible  de  rendre  aucun  décret.  — 
En  présence  des  termes  de  l'art.  7,  !;  '2,  de 
la  loi  du  '25  févr.  1875,  qui  ne  comportent 
aucune  restriction,  nous  pensons,  au  con- 
traire, que  le  conseil  des  ministres  peut 
exercer  temporairement  toutes  les  attribu- 
tions (|ui  appartiennent  normalement  au 
président  de  la  Képublique,  sauf  en  ce  qui 
concei'ne  les  messages.  Les  .actes  sont  signés 
par  le  président  du  conseil  au  nom  du  con- 
seil des  ministres  et  contresignés  par  le  mi- 
nistre intéressé  (Conf.  Duolut,  p.  976).  — 
M.  Es.MEiN,  p.  591,  attribue  au  conseil  des 
ministres  le  rôle  que  jouait,  dans  la  Consti- 
tution de  1848,  le  vice-président  de  la  Uépu- 
blic[ue. 


S   3. 


Allocations  du  président 
de  la  République. 


296.  Le  traitement  annuel  du  président 
de  la  Képublique  n'est  pas  déterminé  par 
uiie  loi  ou  par  la  Constitution.  Il  a  été  lixé 
à  600  000  francs  par  la  loi  de  linances  du 
16  sept.  1871  (D.P.  71.  4.  t^2,  note,  n»  19),  et 
est  inscrit  chaque  année  pour  cette  somme 
au  budget  en  tête  des  dotations.  —  Le  prési- 
dent de  la  République  reçoit  aussi  des  allo- 
cations spéciales  qui,  depuis  la  loi  de 
linances  du  29  déc.  1876  (Etat  A,  D.P.  77.  4. 


%i),  montent  à  300000  francs  par  an  pour 
frais  de  maison,  et  3(X)  IKJO  francs  par  an 
pour  frais  de  roijage,  de  dcplacement  et  de 
représentation.  En  outre,  des  crédits  spé- 
ciaux sont  ouverts  par  la  loi  pour  des  voyages 
à  l'étranger  (  V.  notamment  :  L.  I"''  juill. 
19fa,  D.P.  1704.  4,  table,  41;  L.  '25  mars 
l'.KIi,  D.P.  1!»04.  4,  table,  64;  L.  13  juill. 
1911,  D.P.  1911.  4.  132,  et  Journ.  o/f.  du  14), 
pour  une  exposition  universelle.  —  Le  palais 
de  l'Elysée  est  alVecté  au  logement  ilu  prési- 
dent. Il  a  la  jouissance  de  certains  palais  na- 
tionaux (  Kambouillet  ou  Fontainebleau).  Il 
chasse  dans  les  forêts  de  Marly  et  de  Com- 
piègne  (V.  Citasse,  ii»  670). 

.\liT.  2.   —  POI  VOIRS  ET  .VTTRIIIUTIONS 
ou  PRÉSIUENT  UE   LA  RÉPIULIQI E. 


§1' 


Généralités. 


.\.  —  Caractères  généraux  des  pouvoii's 
du  président. 

297.  Le  président  de  la  République  est 
le  premier  personnage  de  l'Etal.  —  l)'après 
le  régime  des  lois  constilutionnelles  de  1875, 
il  peut  être  considéré  comme  un  délégué  de 
la  iVation,  chargé  en  titre  et  [jour  un  lemiis 
de  Vexercice  du  pouroir  e.cccutif  à  I  instar 
des  monarques  constitutionnels  ou  parle- 
mentaires (V.  EsMEiN,  p.  '208,  598  et  s.; 
Lefeiuhe,  p.  64).  En  droit,  «  le  président  de 
la  République  est  chef  d'Etat,  personniliant 
le  Gouvernement  ;  il  est  investi  du  pouvoir 
exécutif;  il  est,  comme  le  Parlement,  un 
organe  de  représentation.  Mais,  en  fait,  le 
président  tend  à  n'être  plus  qu'un  simple 
agent  du  Parlement...  »  (DitiiiT,  p.  390  et  s.). 

298.  l.c.s  attributions  {\\\  chef  du  pouvoir 
exécutif  peuvent  si!  diviser  en  deux  grandes 
catégories  :  1"  les  attributions  gouverne- 
mentales (  V.  infra,  n»»  309  et  s.)  ;  2"  les  attri- 
butions administratives  (V.  infra,  \v"  338 
et  s.).  L'art.  3  de  la  loi  du  25  févr.  1875  en 
énumère  un  certain  nombre. 

En  principe,  les  actes  de  gouvernement 
échappent  à  la  compétence  de  l'autorité  ju- 
diciaire et  même  au  contrédi'  du  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir  (V.  Compétence  administrative, 
n"s  88  et  s.  ;  C<mscil  d'Etal,  n"*  '2.52,  '276  et  s.). 

299.  L'expression  aulnrité supérieure em- 
ployée  fréquemment  par  les  textes  légis- 
latifs ou  réglementaires,  ainsi  que  par  les 
circulaires  ou  instructions  ministérielles,  n'a 
pas  de  sens  précis.  Suivant  les  cas,  elle  dé- 
signe le  préfet,  le  conseil  général ,  la  com- 
mission départementale,  le  ministre,  le  pré- 
sident de  la  République.  Pour  en  lixer  le 
sens,  il  faut  considérer  spécialement  chaque 
matière;  le  préfet  est  l'autorité  supérieure 
par  rapport  au  maire,  le  ministre  par  rap- 
port au  préfet  et  au  maire,  le  président  de 
la  République  par  rapport  au  ministre,  au 
préfet  et  au  maire. 

[1.  —  Actes  du  président;  Distinction;  Conti'eseing. 

300.  —  I.  En  principe,  tous  les  actes  du 
président  de  la  Képublique  portent  le  nom 
de  décrets,  comme  sous  le  premier  et  le  se- 
cond Empire.  Les  actes  du  chef  de  l'Etat 
s'appelaient  ordonnances  sous  la  Restau- 
ration et  le  gouvernement  de  Juillet,  et  ar- 
rêtés sous  la  République  de  1848.  a  Le  dé- 
cret est  un  acte  écrit,  qui  comporte  des 
considérants  avec  visa  des  textes,  un  dispo- 
sitif généralement  par  articles,  la  date  et  la 
signature  du  chef  de  l'Etat  toujours  accom- 
pagnée du  contreseing  d'un  ministre  »  (Hau- 
Hiou,  Précis  de  droit  adm.,  p.  216). 

301.  On  distingue  :  1"  les  décrets  régle- 
mentaires, statuant  par  voie  de  disposition 
générale  (V.  infra,  n"'  339  et  s.)  ;  '2"  les  dé- 
crets individuels,  portant  décision  indivi- 
duelle (V.  infra,  n"'  376  et  s.). 
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302.  A  J'aulres  poiuU  de  vue,  on  dis- 
liiigin"  :  ...  !•  !'"*  )>-g/<-MiCTi(s  il'admhiistra- 
tioii  I  ndus  après  avis  du  Consoil 
d'Elal  en  assemblée  ^'énëi-ale 
iV.  i>i/.u.  ..  .-i  et  s.);  ...  ■i>  Les  tlixiels 
i-ti  fuiine  (te  riijleitwiils  li'adniisUlratiiDi 
l'ul'li'jtie  (V.  iiifra,  n"»  'an  et  s.)  ;  ...  3»  Les 
itècivls  fu  Con.vfi/  d'Klat ,  rendus  sur  l'avis 
dune  section  du  Conseil  d'Etat,  soit  parce 
que  le  Ciùiivernenient  a  cru  devoir  prendre 
cet  a»is,  soit  parce  que  cet  avis  est  exigé 
par  une  loi  ou  un  règlement  (  V.  hifia . 
n"  357  et  3Jî*).  Dans  ce  dernier  cas,  l'alisence 
de  l'avis  pourrait  entraîner  l'annulation. 
|>our  eicès  de  pouvoir,  du  décret  intervenu 
(V.  Conseil  d'Eliil.  u»  2t)Sj  :  ...  4"  Les  (/eov/.< 
CM  conseil  des  niinislres  (V.  infra,  n"'  tlO 
et  Vtli:  ...  ô"  Les  décrets  ordinaires  ou 
smi/iles,  rendus  sur  le  rapport  du  ministre 
intéressé  (V.  infra,  n»  3iiî;,  et  parfois,  en 
outre,  sur  l'avis  du  ministre  des  Finances 
(V.  notamment  :  Décr.  31  mai  18t)-2,  art.  3il: 
.\rr.  1"  avr.  1871,  D.P.  71.  4.  37,  et  Trésor 
piililic). 

303.  Quelquefois  l'acte  du  président  de 
la  République,  qualilié  décision  ]>ri'siden- 
liflle  (autrefois,  décision  royale  ou  décision 
impériale  |,  consiste  dans  la  mention  ap- 
jirouve  et  la  signature  du  président  de  la 
liépublique  (autrefois,  du  roi  ou  de  l'empe- 
reuri  apposée  au-dessous  du  rapport  d'un 
ministre,  sans  qu'un  décret  soit  rédigé.  Cette 
qualilication  se  ti-ouve  notamment  dans  les 
art.  6  et  13  de  la  loi  du  19  mai  \&H  sur 
l'état  d'oflicier  |V.  Armée,  n<»  1907  et  l'J37). 
Mais  cette  forme  se  trouve  aussi  employée 
dans  d'autres  matières,  par  exemple,  en  ma- 
tière d'admission  à  la  retraite  d'un  fonc- 
tionnaire (Cons.  d'Et.  29  mars  1901 ,  D.P. 
1902.  3.  65(. 

304.  Les  actes  ou  décrets  par  lesquels  le 
président  de  la  Itépubliipie  exerce  son  droit 
de  grâce  sont  souvent  désignés  sous  le  nom 
de  li'ttres  de  (jrrice  iV.  Grâce). 

305.  ijuant  aux  messages  présidentiels , 
V.  infra,  n-'  'iUi  et  s. 

306.  —  II.  Le  président  de  la  Répu- 
blique étant  politiquement  irresponsable  et 
n'exerçant  ses  attributions  qu  avec  le  con- 
cours des  ministres  responsables,  il  en  ré- 
sulte, comme  le  dit  l'art.  3,  §  ti,  de  la  loi  du 
25  févr.  1875,  que  chacun  de  ses  actes  doit 
être  contresigné  par  un  ministre.  Ainsi, 
doivent  être  contresignés  :  ...  tous  les  dé- 
crets, les  lettres  de  grâce,  les  messages  à 
l'exception  de  ceux  portant  démission  (V. 
infra,  n»  3IS)  :  ...  Ainsi  que  les  décisions 
par  lesquelles  le  chef  de  l'Etat  approuve  les 
avis  du  conseil  de  la  Légion  d'honneur 
en  matière  disciplinaire,  et  ia  nullité  d'une 
telle  décision  ne  serait  pas  couverte  par  la 
déclaration  faite  par  un  minisire,  postérieu- 
rement à  la  modilication  de  cette  décision, 
qu'il  se  l'approprie  (Conclusions  de  M.  Mar- 
guerie,  comm.  du  Gouv.,  D.P.  82.  3.  97).  — 
Les  actes  du  président  non  contresignés  par 
un  ministre  seraient  imls.  et  les  agents  qui 
les  «xéciiteraient  pourraient  encourir  une 
certaine  responsabilité  (V.  bEUTiiKr.KMY, 
p.  110;  EsMKi.N,  p.  -220;  Pierre,  n»*  92,  98, 
Ut^,  et  Suppt.,  n'iOSj. 

307.  Chaque  ministre  contresigne  les 
acte-  de  son  ministère.  Si  l'acte  intéresse 
plu.^ienrs  dép.irtemenLs,  il  est  contresigné 
par  chacun  des  ministres  dont  la  responsa- 
bilité est  engagée  (PiEKHE  et  Su/i/jI.,  n"  IUi). 
1^  président  du  conseil  des  ministres  contre- 
signe l'acte  de  nomination  des  autres  mi- 
nistres. Lorsqu'un  cabinet  .se  retire  en  en- 
tier, le  président  du  conseil  sortant  reste 
en  exercice  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
c/jntresigner  la  nomination  du  nouveau  pré- 
sident du  conseil. 

308.  —  III.  Les  décrets  d'intérêt  géné- 
ral, local  ou  individiif-1.  ne  sont  obligatoires 
que  s'ils  ont  été  régulièrement  publiés 
(V.  Lois). 


S  2.  —  .W(ri6u(ioii>"  du  jirésident 
de  la  Réptibliijue  en  matière  législative. 

309.  —  l.  Initiative  des  lois.  —  Nous 
avons  vu  {supra ,  n"  l'.K>)  que  le  président  de 
la  Uèpubliiiue  a,  concurremment  avec  les 
membres  des  deux  Chambres,  l'initiative  des 
lois  |L.  25  févr.  1875,  art.  3,  S  1). 

310.  —  II.  Promulgation  des  lois.  —  Le 
président  de  la  République  promulgue  les 
lois,  lorsqu'elles  ont  été  volées  par  les  deux 
Chambres,  l'ourla  délinilion,  les  caractères 
et  les  formes  île  la  promulgation  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  la  publication, 
V.  Lois. 

311.  Le  président  est  obligé  de  faire  la 
promulgation,  qui  est  le  premier  acte  d'exé- 
cution de  la  loi.  —  En  principe,  il  y  procède 
dans  le  mois  qui  suit  la  transmission  au 
Ciouvernemenl  (le  la  loi  définitivement  adoptée 
(L.  10  juill.  1875,  arl.  7,  S  1).  V.  supra, 
n»  221.  —  Il  doit  promulguer  dans  les  trois 
jours  les  lois  dont  la  pronnilgation .  par  un 
vote  exprès  de  l'une  ou  do  I  autre  Chambre, 
a  été  déclarée  urgente  (Même  art.  7,  .^1). 
Par  application  de  celte  disposition,  le  règle- 
ment de  chaque  Chambre  porte  qu'après  le 
vote  d'une  loi,  la  Chambre  dont  il  s'agit, 
sur  la  priqiositicui  d'un  membre,  est  consul- 
tée par  le  président  sur  le  point  de  savoir 
si  la  loi  volée  sera  promulguée  d'urgence 
dans  les  trois  jours  (Règl.  Sén.,  art.  9i;  Régi. 
Ch.  dép.,  art.  77).  Celle  déclaration  d'urgence 
de  la  promulgation  ne  doit  pas  être  confon- 
due avec  la  déclaration  d  urgence  qui  a  pour 
but  de  simplilier  et  d'abréger  la  procédure 
organisée  pour  l'examen,  la  discussion  et  le 
vote  des  projels  de  loi  (V.  supro,  iv  211). 

312.  —  111.  Vélo  suspensif;  Nouvelle 
délibéraliun.  —  Dans  le  ilélai  lixé  pour  la 
[ironiuli;alion,  le  président  de  la  République 
peut,  par  un  message  motivé,  demander  aux 
deux  Chambres  une  nouvelle  délibération , 
qui  ne  peut  être  refusée  (L.  16  juill.  1875, 
arl.  7,  !;  2).  Dans  ce  cas,  le  message  motivé 
est  imprimé  et  distribué.  Chaque  Chambre 
se  réunit  dans  ses  bureaux  et  nomme  une 
commission,  sur  le  rapport  de  laquelle  il  est 
procédé  à  la  nouvelle  délibération  (Règl. 
.Sén.,  art.  74;  Règl.  Ch.  dép.,  art.  :<i].  — 
Depuis  1875,  le  droit  de  veto  suspensif  n'a 
jamais  été  exercé.  Il  peut,  d'ailleurs,  donner 
lieu  à  certaines  difliiullés  d'application  (  V. 
Iio.\ll'ARl) ,  p.  273  et  s.;  D((;i:iT,  p.  1008; 
EsMEiN,  p.  t)07  ;  PiEiiRE  et  .S'upju/.,  n"  820j. 

.^  3.  —  Rapports  du  président  de  la  Bépu- 
blif/ue  avec  les  Chambres;  Droits  à  leur 
égard. 

313.  —  1.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  le 
président  de  la  République  a  le  droit  de  con- 
voi/uer  les  Chambres  soit  ffn  session  onli- 
naire  avant  le  second  mardi  de  janvier 
(L.  Ki  juill.  1875,  art.  1,  .sj  1.  —  V.  supra, 
n"  12(1;,  soit  en  session  extraordinaire  (art.  2, 
S  1.  —  Y.  supra,  n»  129).  —  Il  prononce  la 
clôture  des  si'ssi<ms  (art.  2,  .^  1.  —  V.  supra, 
n"  \'.fij.  Il  peut o/oio-ner  les  Chambres  (art.  2, 
§  2.  —  V.  stcpru ,  n»  130). 

314.  Il  peut,  sur  l'avis  conforme  du 
Sénat,  dissoudre  la  Chambre  des  députés 
avant  l'expiration  légale  de  son  mandat  (L. 
25  févr.  1875,  arl.  5,  S  1.  —  V.  sujira,  n»»  2(J2 
et  s.).  Mais  le  Sénat  ne  peut  être  dissous  ; 
le  Congrès  de  1884  n'a  pas  accepté  des  pro- 
positions qui  demandaient  que  le  droit  de 
dissolution  piit  s'exercer  à  l'égard  des  deux 
Chambres  (Sai.nt-Ciiions,  p.  iki  et  6.t(J). 

315.  Le  président  de  la  République  peut 
cimstituer  le  .Sénat  en  Haute  Cour  de  justice 
pour  juger  les  attentaLs  commis  contre  la 
sûreté  de  l'Elat  (  L.  16  juill.  1875,  art.  12.  — 
V.  supra,  n"2()8). 

316.  —  II.  Il  communique  avec  les 
Chambres  par  des  messages  qui  sont  lus  à 
la  tribune  par  un  ministre  (L.  16  juill.  1875, 


art.  6,  §  1).  —  11  résulte  de  ce  texte  et  des 
travaux  préparatoires  qu'il  ne  saurait  ni  lire 
lui-même  ses  messages,  ni  prendre  la  pa- 
role dans  les  débats  parlementaires  (Dria  IT, 
p.  978;  ES.ME1N',  p.  079;  Piediie,  n"  tiiB). 

317.  €  Le  message,  dit  M.  Esmein,  p.  602, 
est  en  général  un  acte  émané  du  président 
et  contenant,  non  une  décision  légale,  mais 
un  exposé  de  vues,  une  opinion  solennelle- 
raenl  cxprinu'e.  »  —  Les  messages  sotil, 
comme  tous  les  actes  du  président,  coulro- 
signés  par  un  ministre.  .M.  Diguit,  p.  978, 
eii  conclut  qu'ils  engagent  la  responsabilité 
ministérielle,  non  celle  du  président,  et 
((u'ils  pourraient  faire  l'objet  d'une  interpel- 
lation adressée  au  ministère.  .Mais  il  semble 
résuller  de  précédents  en  date  des  13  nov. 
1872  et  3  juill.  1894.  que  les  messages  ne 
peuvent  être  ni  censurés,  ni  même  examinés 
par  les  Chambres,  et  qu'elles  ne  doivent 
pas  y  faire  une  réponse.  Elles  en  donnent 
seulement  acte  au  président  de  la  Répu- 
blicpie  (DlGUlT,  loc.  cit.  —  Comp.  PlERiŒ, 
n-  ti;%). 

318.  Par  exception,  le  message  par  lequel 
le  président  donne  sa  démission,  étant  un 
acte  ah.soluMient  personnel,  n'est  pas  con- 
tresigné ni  lu  à  la  tribune  par  un  ministre 
(  V.  supra ,  n°  306). 

J!  4.  —  Disposilion  de  la  force  armée. 

319.  .\ns  termes  de  l'art.  3,  §  3,  de  la  loi 
(lu  25  févr.  1875,  le  président  de  la  Répu- 
blique dispose  de  la  force  armée.  11  peut 
donc  lui  donner  des  ordres,  auxquels  elle 
est  tenue  d'obéir.  Mais,  en  fait,  ces  ordres 
émanent  du  Gouvernement,  et  spécialement 
des  ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine 
(DuGiiT,  p.  993;  EsMEiN,  p.  654).  —  Aux 
termes  de  l'arl.  50  de  la  Constitution  de  1848, 
le  président  disposait  de  la  force  publique 
sans  pouvoir  la  commander  en  personne. 
Un  amendement  de  M.  Marcel  Barthe,  rédigé 
dans  les  mêmes  termes,  a  été  retiré  sur  la 
demande  formelle  du  maréchal  de  Mac- 
Mahon  (Séance  du  1"  févr.  1875,  D.P.  75. 
4.  34,  note  1).  Le  président  de  la  Répu- 
blique aurait  donc  le  droit  de  prendre  en 
personne  le  commandement  de  l'armée, 
même  en  cas  de  mobilisation.  Mais,  en  fait, 
un  président  mililaire  seul  pourrait  en  user 
(V.  Esmein,  p.  ti54).  —  Le  président  peut 
présider  en  perscume  le  conseil  supérieur 
de  la  guerre  (V.  Armée,  n»16). 

!;  5.  —  Droit  de  grâce. 

320.  En  disposant  que  le  président  de  la 
Républicpie,  c'est-à-dire  le  chef  du  pouvoir 
exécutif,  a  le  droit  de  l'aire  grâce,  l'art.  3, 
S  2,  (le  la  loi  du  25  fé\ r.  1875  consacre  un 
princi|)e  qui  a  toujours  été  admis  dans  notre 
droit  constitutionnel  (V.  Grâce). 

S  6.  —  Hepréseiitalion  de  la  France. 
A.  —  Solennités  nationales. 

321.  Le  |)résidenl  de  la  République,  per- 
sonniliant  principalcuicnl  le  pays,  est  investi, 
par  l'art.  3,^5,  de  la  loi  du  25  l'évr.  1875, 
du  droit  de  présider  aux  s(tl(-'uuités  natin- 
nales.  —  Quant  au  rang  et  aux  honneurs 
(|ui  lui  sont  dus,  V.  Honneurs  et  préséances. 

11.  —  Hopports  de  la  Krance  avec  les  pays  étrangers. 

322.  —  I.  Lettres  de  créance  des  agents 
diplonuiliqucs.  -  Le  président  d(^  la  Répu- 
blique est  le  représentant  de  la  l'rance  vis- 
à-vis  des  gouvernenumls  étrangers.  Aussi, 
les  ambassadeurs  et  envoyés  des  puissances 
étrangères  sont  accrédités  auprès  de  lui  (L. 
25  févr.  1875,  arl.  3,  §  5);  par  suite,  il  a  le 
droit  de  les  agréer  préalablement  et  de  rece- 
voir leurs   lettres  île  créance.   Par  contre, 
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c'est  lui  iiiii  sii;iii'  k's  Icllrcs  ilo  créance 
ai'cii'ililanl  les  aiiihasKadciirs  et  envoyés 
t'ianiais  auprès  îles  puissances  étrangères. 

323.  —  II.  Traités  ciii)lm)iuli(/ui'S.  — 
1"  i\é(jnciatio>is.  —  La  néj,'ueiation  des  traités 
avec  les  puissances  élranijères  appartient 
dans  tous  les  cas  et  exclusivement  an  pré- 
sident de  la  Répiilill<|ne  (I..  I(i  jnill.  liS?."). 
art.  8,  S  1),  iiu  plulùt  au  llouvernenienl,  ipii 
négocie  et  roiuliit  lis  traités  avec  le  concciiirs 
soit  de  ses  aniliassadeurs  ou  envoyés  extraor- 
dinaires, soit  du  ministre  des  AlVaires  étran- 
(;éres  (DiKUiT.  p.  1039;  EsMKiN ,  p.  ()S8  et 
ti'Jl  ;  l'uauii;,  n"  M(i.">). 

324.  Les  Clianiljres  ne  sauraient  limiter 
préventivement  les  pouvoirs  de  néijocialions 
ilu  (Gouvernement.  Elles  peuvent,  par  des 
résolutions,  Viiii'iter  à  négocier,  même  à 
négocier  sur  telle  ou  telle  hase.  Mais,  même 
dans  les  cas  où  il  leur  a[ipartienl  d'ap|irouver 
ou  de  rejeter  les  traités,  elles  m-  pourraiiiil 
à  l'avance  interdire  .'lu  (iouvernemcnt  de 
négocier,  ni  lui  iniposor  les  bases  sur  les- 
ipielles  il  devra  négocier,  ni  enlin  entraver 
en  aucune  manière  sa  liherté.  Ces  solutions, 
adtnises  par  les  auteurs,  résultent  de  diverses 
délibérations  ou  discussions  parlementaires 
(V.  V.h.  dép.  23  févr.  et  4  juin  KSSU,  20  oct. 
•1890,  -i-i  nu)i  et  17  juill.  1891  ,  l'2  oct.  1904, 
7  nov.  1907,  l'iKHiu;  et  SuppL,  ir"  550-5.51; 
.Sénat,  15  juin  1880  et  '26  déc.  1891 ,  ihid.  — 
ConC.  DuouT,  1039;  Ks.miîin,  p.  091-692). 

325.  —  2"  Coiiintioiicdliiin  des  traités 
aii.r  Cha)}ibres.  —  Le  président  de  la  llépu- 
blique  donne,  aussitôt  que  l'intéi'èt  et  la 
sûreté  de  l'Etat  le  pernieltenl,  connaissance 
aux  Chambres  des  traités  qu'il  a  conclus  (L. 
Kijuill.  1875,  art.  8,  §  I).  l.e  Gouvernement 
apprécie  le  moment  où  cette  communication 
peut  avoir  lieu,  u  II  est  juge  des  cas  qui 
exigent  le  secret  »  (Rapport  de  M.  Labou- 
laye,  rapporteur,  U.l'.  75.  4.  115.  note,  n"  8). 

326.  —  3»  Bati/icntion.  —  En  principe, 
c'est  le  président  de  la  Républiiiue  qui  ratifie 
les  traités  qu'il  a  conclus  (  I,.  16  juill.  1875, 
art.  8,  ^  I).  11  en  est  ainsi  dans  tous  les  cas 
non  spécifiés  au  paragraphe  2  de  cet  article 
(V.  infra,  n»'  327  et  s.).  —  Cette  ratification 
peut  avoir  lieu  avant  ou  après  la  communica- 
tion aux  Chambres.  Elle  est  opérée  par  un 
décret  que  contresigne  le  ministre  des  Ei- 
nances.  —  l'ne  telle  ratification  peut  enga- 
ger la  responsabilité  ministérielle  (UicauT, 
p.  I04I).  Un  membre  du  Parlement  aurait 
droit  de  développer  les  motifs  pour  lesquels, 
à  son  avis,  le  traité  aurait  dû  être  présenté 
à  l'approbation  législative.  Mais  il  ne  sau- 
rait mettre  en  question  la  signature  du  pré- 
sident de  la  République  (CÎi.  dép.,  4  nov. 
1890,  PiEHRic,  SuppL,  n»  5471,  ni  proposer 
une  résolution  invitant  le  Gouvernement  à 
soumettre  à  la  Chambre  le  traité  déjà  notifié 
par  ce  président  ((^h.  dép.,  21  nov.  1901.  ihid.). 

327.  L'art.  8,  §  2,  de  la  loi  du  16  juili. 
1875  énumère  les  traités  qui  ne  sont  défi- 
nitifs qu'après  avoir  été  ratifiés  par  le  vule 
des  deujc  Chambres.  Ce  sont  les  traités  de 
paix,  de  commerce,  les  traités  qui  engagent 
les  finances  de  l'Etat,  ceux  qui  sont  relatifs 
à  l'état  des  personnes  et  au  droit  de  propriété 
des  I'"ran(,ais  à  l'étranger,  les  traités  portant 
cession,  échange  ou  adjonction  de  territoire. 

—  On  considère  comme  n  traité  de  commerce  » 
les  clauses  par  lesquelles  un  Gouvernement 
étranger  s'engage  avec  la  Erance  à  ouvrir 
des  négociations  en  vue  du  règlement  du  ré- 
gime douanier  el  commercial  (PiiiHRE.  noSiO). 

—  Le  Parlement  a  été  saisi  d'un  projet  de 
loi  portant  approbation  de  la  convention 
conclue  entre  la  France  et  l'.MIemagne  ,  le 
4  nov.  1911,  pour  la  délimitation  de  leurs 
possessions  respectives  dans  l'.M'riquc  équa- 
toriale  (Ch.  dép.,  séance  du  7  nov.  1911. 
Journ.  ùff.  du  8).  Cette  convention  com- 
portait une  cession  de  territoire. 

(Sur  \a  procédure  parlementaire  à  suivre, 
V.  supra,  n"  241). 


328.  Ne  sont  pas  compris  dans  l'énnmé- 
ralion  ci-dessus  et,  par  siiilc,  ne  nécessilenl 
pas  ou  ne  nécessilaienl  pas  la  lalilicalion 
législative  :  ...  les  traités  d'alliance  avec  une 
puissance  étrangère.  Ils  peuvent  exister  sans 
être  divulgués  par  le  Gouvernement  jusqu'au 
jour  où  les  événements  obligeraient  le  Gou- 
vernement à  en  exécuter  les  clauses.  Mais, 
si  eidhs-ei  engagent  les  finances  de  l'Etat  ou 
{■ompiirlenl  la  mise  en  mouvement  de  ses 
arméi's,  il  faudrait  alors  soumettre  le  traité 
a  l'approbation  des  Chambres  (I)UGIIT, 
p.  1042;  Es.M|.:iN,  p.  6'.K);  Pikrkk.  n"  .549);  ... 
l.e  traité  conclu  ]iour  pri'Venir  la  guerre. 
Tel  était  le  trailé  de  Rerlin  du  13  juill.  1878 
(II. P.  78.  4.  101),  qui  avait  pour  objet  le 
règlement  des  questions  soulevées  en  Orient. 

329.  ...  Les  traités  de  prolectorat  conclus 
avec  les  chefs  de  régions  africaines  (Pii;rhk, 
II"  5'i9)  ;  ...  Les  mesures  administratives  con- 
cernant les  jiays  de  protectorat  (PlERHK, 
n"  8ti6,  et  Sujipl..  n"  .5i9l. 

330.  ...  L'arrangement  conclu  avec  l'An- 
gleterre, le  10  août  1899,  pour  la  délimitation 
des  possessions  françaises  et  anglaises  sur  la 
cote  occidentale  d'Afrii|ue  (PiiCHRE,  Suppl.. 
n»549);  ...  La  déclaration  signée  à  Rerlin, 
le  22  avr.  19(18,  entre  la  France  et  plusieurs 
autres  nations  pour  le  mainliiMi  du  slatu  tjni) 
tcrrilorial  dans  les  régions  limitrophes  de  la 
mer  du  Nord  {Ibid.}. 

331.  Il  convient  de  solliciler  l'approbation 
des  Cljambres  pour  des  traili'S  que  le  prési- 
dent aurait  le  droit  de  ratifier,  si  certaines 
clauses  doivent  rencontrer  des  contradictions 
dans  les  Chambres,  ou  si  le  Gouvernement 
étranger  coconi raclant  est  obligé  de  recourir 
à  son  Parlement  (PiKRRE,  ^'»ppL,  n»  549). 

332.  —  4"  J'roniulgaliim  ,  publication, 
iiilerprétalion.  —  Les  Irailés  légalement 
consentis  et  promulgués  deviennent  lois  de 
l'Etat.  Mais  ils  ne  sont  obligatoires  qu'autant 
qu'ils  ont  été  promulgués  et  publiés  (V. 
Traité  internai innal).  — ■  Les  traités  ne 
peuvent  être  réputés  déroger  aux  lois  géné- 
rales qui  régissent  la  propriété  privée  qu'au- 
tant que  cette  dérogation  résulte  d'une  con- 
vention expresse  sanctionnée  par  l'autorité 
souveraine  et  revêtue  de  tous  les  caractères 
d'authenticité  et  de  publicité  nécessaires 
pour  qu'elle  ait  force  de  loi  (Civ.  8  févr.  1842, 
li.  Lois,  95|. 

333.  Sur  la  compétence  relativement  à 
l'interprétation  et  l'application  des  traités 
diplomatiques,  V.  Conseil  d'Etat,  n"»  333  et 
s.  ;  Traité  international. 

334.  —  III.  Déclaration  de  guerre.  — 
Le  président  de  la  République  ne  peut  dé- 
clarer la  guerre  sans  l'assenliment  préalable 
des  deux  Chambres  (L.  16  juill.  1875,  art.  9). 
—  La  loi  constitutionnelle  n'exige  pas  que 
cet  assentiment  se  traduise  par  une  loi  :  il 
suffit  qu'il  soit  certain,  et  il  peut  résulter  du 
vote  soit  d'un  ordre  du  jour  approuvant  la 
conduite  du  Gouvernement,  soit  d'un  crédit 
supplémentaire  (Pikkre,  n»  553). 

335.  En  cas  de  guerre  offensive,  l'art.  9 
peut  aisément  s'appliquer.  Le  Gouvernement 
expose  les  faits  aux  Chambres  et  demande 
leur  assentiment  avant  de  déclarer  la  guerre 
ou  d'envoyer  un  ultimalum  (Dcglit,  p.  1044). 

336.  En  cas  de  guerre  défensive,  il  pour- 
rait également  y  avoir  lieu  de  recourir  au 
Parlement,  si  le  Gouvernement  français, 
ayant  reçu  un  ultimatum,  refusait  d'y  ob- 
tempérer (DtGiiT,  p.  1044).  —  Il  en  serait 
autrement  si  la  France  était  attaquée  sans 
déclaration  de  guerre  préalable,  ou  même, 
selon  certains  auteurs,  si  elle  était  touchée 
par  une  déclaration  de  guerre  (Es.mein,  p.  701  ; 
DE  Sainte- Croix,  De  la  déclaration  de 
guerre,  p.  149).  —  Du  reste,  l'art.  9  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  que  le  président  de  la  Ré- 
publique, qui  dispose  de  la  force  armée, 
prenne  les  mesures  exigées  par  les  circons- 
tances pour  ne  pas  laisser  surprendre  le 
territoire   national  par  une  invasion  (Rap- 


port de  .M.  I^boulayc,  IJ.P.  75.  4.  H4-115, 
note  9. 

337.  On  admet  généralement  que  l'arl.  9 
est  inapplicable  à  certains  moyens  de  cun- 
traiiile  inlernationaujc  :  rétorsion,  repré- 
sailles, saisies  et  blocus  (Esmein,  p.  701  ;  DK 
SAi.NTE-Cnoix,  p.  208  et  s.  —  V.  toutefois, 
pour  le  blocus,  PltitRE,  n»  TâiS).  —  La  ques- 
tion est  plus  délicate  pour  les  actes  d'hosti- 
lité, qui,  sous  le  nom  d'expédition  ou  de 
représailles,  ont,  dans  une  certaine  mesure, 
le  caractère  de  guerres  véritables.  L'aflirma- 
tive  est  ailmise,  en  cas  d'hostilités  dirigées 
contre  des  jieuplades  barbaries,  par  M.  EsMElN, 
p.  701.  et  liE  Sainte-Croi.x,  p.  230  el  s.  Les 
expéilitioiis  du  Toiikin  en  1884,  du  Dahomey 
en  1892,  de  .Madagascar  en  181*5,  et  de  Chine 
en  1900,  ont  été  entreprises  sans  déclaration 
de  guerre;  le  Parlement  ne  les  a  approuvées 
que  par  le  vote  de  crédits  intervenu  avant 
ou  même  après  l'expédition  (DccflT,  p.  1045). 

S  7.  —  Attributions  du  président  de  la  lié- 
jiubliijue  en  matière  administrative. 

338.  Les  attributions  du  président  de  la 
lié|iublique,  coinine  chef  de  la  hiérarchie 
administrative,  peuvent  se  diviser  en  deux 
catégories  :  1"  celles  i|ui  ont  trait  au  person- 
nel de  l'Admiiiistralion  :  nomination,  révo- 
cation, concession  de  pensions  ou  de  récom- 
penses publii]ues.  etc.  ;  2"  celles  qui  ont  trait 
aux  services  publics;  ces  dernières  com- 
prennent un  grand  nombre  d'actes  qui  inté- 
ressent soit  la  généralité  des  citoyens,  soit 
une  ou  plusieurs  personnes  in<lividuellement 
désignées  (Aucoc,  t.  1,  p.  122).  —  A  un  autre 
point  de  vue,  elles  comprennent  :  1»  les  actes 
ou  décrets  réglementaires  ou  généraux  ; 
2<'  les  décrets  indiviiluels  ou  nori  réglemen- 
taires, (jue  certains  auteurs  appellent  c/tcrets 
adviinistratifs  proprement  dits. 

A.  —  Décrets  réglementaires. 

339.  —  I.  Pouvoir  réglementaire  du 
président  de  la  Hépublii/iie;  Généralités.  — 
i"  .\ux  termes  de  l'art.  3.  S  I,  de  la  loi  con- 
stitutionnelle du  25  févr.  1875,  le  président 
de  la  République  surveille  et  a<sure  l'e.vé- 
cution  des  lots.  Celte  attribution,  qui  résulte 
ainsi  d'une  délégation  conslitutionnelle  et 
qui  est  sa  fonction  essentielle,  comporte  le 
pouvoir  de  faire  les  règlements  nécessaires 
pour  assurer  l'exécution  des  lois,  bien  que 
l'art.  3  ne  lui  confère  pas  expressément  ce 
pouvoir,  ainsi  que  le  faisaient  les  constitu- 
tions antérieures  (V.  Constit.  22  l'rim.  an  8, 
art.  44  ;  Charte  du  4  juin  1814,  art.  11  ;  Charte 
du  6  août  1830,  art.  13;  Constit.  4  nov.  1848, 
art.  49;  Constit.  14  janv.  1852,  art.  6).  —  Cet 
art.  3  n'a,  en  elVet,  ni  modifié  ni  restreint 
la  nature  des  pouvoirs  propres  constamment 
reconnus  au  chef  de  l'Etat  en  matière  régle- 
mentaire. .-Vussi ,  pour  légitimer  certains  rè- 
glements autonomes  (jui  n'ont  pas  pour  objet 
d'assurer  l'exécution  des  lois,  a-t-on  pu  dire 
qu'ils  sont  l'application  d'une  règle  de  droit 
coutumier  constitutionnel  (DiGliT,  p.  1034). 

340.  —  2"  D'autre  part,  dans  certaines 
circonstances,  le  chef  de  l'Elat  reçoit,  du  lé- 
gislateur, une  délégation  législative  spéciale, 
à  l'eUet  de  préciser  les  mesures  d'exécution 
d'une  loi,  ou  de  la  compléter  sur  certains 
points,  ou  même  de  faire  des  règlements  sur 
des  matières  déterminées.  Les  règlements 
qui  interviennent  dans  le  cas  de  délégation 
sont  généralement  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  (V.  infra,  n»'  344  et  s.). 

341.  Cependant,  depuis  quelques  années, 
la  doctrine  de  la  délégation  législative  est  vi- 
vement combattue  par  certains  auteurs  de 
droit  administratif.  Suivant  eux,  les  Cham- 
bres parlementaires  n'ont  pas  la  disposition 
du  pouvoir  législatif;  elles  n'en  ont  que 
l'exercice  en  vertu  de  la  délégation  du  sou- 
verain, et  elles  doivent  l'exercer  elles-mêmes 
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aaprès  les  règles  conslitulionnelles.  Elles 
ne  sauraient  donc  >léUV»er  »"  olief  de  1  tla 
le  pouvoir  législatif,  qui,  pour  elles,  n  est 
pas  un  droit  propre.  Le  souveiain  seulpour- 
rail  faire  une  telle  dêUVal'on  i  BKRTllEl.EM^. 
p.  «i  et  1017:  EsvEix,  p.  til3.  biiAi  x  hevue 
Lu,.  .'I  ,,arlem.,  t.  a),  p.  468;  llAl-.uoi  . 
p   «    -  V.  Conseil  dElat  ,  n'  248). 

342.  ta  délégation  législative  est  génera- 
leuRUl  admise  :  ...  pour  tous  les  règlenienls 
par  certains  auteurs  (Blanche  \-  ij'V'^'"'''!' 
île  police,  p.  ilwO;  Kouca.RT,  1. 1.  ii°ft>.  P-  W^- 
H..s<i  t.  4.  p.  -20111  ...  Pour  les  règlements 
d'administration  publique  seulement,  par  la 
plupart  des  auteurs  (MCOC,  p.  l'24,  m;  ^>V; 
fuTitiE.  t.  3,  p.  tiS,  n» 70 :  liLocK .  v-  Ihvle- 
tiietit  dadiiiiiiistiation  pul>lii]iii%  n«  '  <^'^- 
lMjMi»¥..Bevtie  gén.  d'adiit.,  1892.  3. '-bl  ; 
lu  au.,.K!.  t.  1.  p." 85,  n«  G7;  L.KKEimiEnE,  t  2. 
p.  lu;  .Mawrel.  t.  I ,  p.  53,  et  t.  2,  p.  629  , 
SloitoL,  p.  144  et  s.,185ets.  :Saint-L.iron#, 
P  37>.t:  SiMùXET. p.  100;  Vivien,  £(i«tea<(;/i.. 
t  1  p.  7.  —V.  aussi.  Conclusions  de  -M.  lar- 
dieii,  commissaire  du  Gouvernement,  D.l  . 
IHOil.  3.  58):  et  par  la  J'"'''P"»îf°7,<  V 
Comuéteuce  administrative,  u"  9^9  eliKiO, 
Cuuse-t  d'Etat,  n<-  247.  -  Y.  aussi,  infra, 
11  •  :iU.  ;i45.  372).  .^,„     . 

343.  ï;ui\ant  M.  UiGllT,  p.  1010  et  s., 
IO->l  et  s  les  décrets  réglementaires  ne  sout 
pas  des  actes  administratifs:  ils  contiennent 
par  délinition  des  dispositions  par  voie  gene- 
i-ale  et  abstraite,  et.  par  conséquent,  ils  sont, 
au  point  de  vue  matériel,  de  véritables  actes 
lé"islatifs.  Le  Parlement  ne  peut  transmettre 
sa^compétence  ;  mais  il  peut  donner  compé- 
tence au  (;ouvernement  pour  faire  des  regle- 
menU  dans  les  cas  où.  sans  cela,  il  n  aurait 
pas  eu  cette  compétence.  —  11  semble  que 
cette  théorie  a  bien  de  l'analogie  avec  celle 
de  la  délégation. 

344.  _  II.  Distinctions  entre  les  diverses 
sortes  de  rèi/tetnents.  —  1»  Héglenientsdytl- 
nnnislruliun  publiijiie.  —  a)  D  après  1  opi- 
nion générale,  les  règlements  d'administra- 
tion puMique  sont  les  décrets  d'intérêt  géné- 
ral qui  règlent  les  détails  et  l'exécution  des 
lois  en  vertu  de  la  délégation  faite  par  le  le- 
"islaleur  au  chef  du  pouvoir  exécutif,  avec 
obligation  pour  celui-ci  de  prendre  préala- 
blement l'avis  de  l'assemblée  générale  du 
Cunseil  d'Etat. 

345.  Les  règlements  d'administration  pu- 
blique se  caractérisent  par  les  traits  sui- 
vants •  ils  ne  statuent  c|ue  pour  l'avenir, dans 
l'intérêt  de  l'ordre  public  et  en  vue  d  une 
"énéralité  de  faits  ou  de  personnes;  ils  par- 
ticipent des  caractères  distinclifs  des  dispo- 
sitions législatives  ;  ils  empruntent  leur  force 
obligatoire  à  une  délégation  inscrite  dans  la 
loi  et  ils  ne  sont  rendus  qu'après  avis  du 
Conseil  .l'Euit  (V.  DLCROcg,  t.  I,  n"  05-0/  ; 
.Mol-.EAl.,  p.  IW  ets.|.  . 

346.  Conformément  aux  explications  pré- 
cédentes, nous  pensons  que  l'on  ne  doit  con- 
sidérer comme  règlements  d'adminisirolion 
publique  que  les  décrets  réglementaires  qui 
sont  faits  en  vertu  d'une  disposition  spéciale 
de  loi,  qui  oblige  le  président  de  la  Hepu- 
blique  à  prendre  l'avis  du  Conseil  d  Ktat 
«:onf.  MoHEAi,  p.  147  et  s.,  n»'  94-95;  Berthk- 
LKMV,  p.  it8,  note  1  ;  Haï  RlOf,  p.  4o). 

347.  Ij'autres  auteurs  regardent  comme 
(le>  renflements  d'admiiiistralion  publique 
tous  les  décrets  réglementaires  faits  après 
avis  du  Conseil  d'Etat  en  assemblée  générale, 
c'est-à-dire  non  seulement  les  décrets  speci- 
liés  au  numéro  précédent,  mais  encore  ceux 
que  le  chef  de  l'Etat  rend  spontanément, 
san.s  injonction  spéciale  de  la  loi ,  en  vertu 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  25  févr.  1875  et  de 
son  pouvoir  réglementaire  constitutionnel 
lOucRocg,  t.  i;  p.  82,  n»  65;  Duglit, 
p.  1(j20). 

348.  Selon  les  règles  tracées  supra, 
n"  :i44  ;t  34fj.  nous  esliiiions  qu'on  doit  con- 
hidérer  coninie  des  règlements  d'adniinislra- 


lion  publique  :  ...  non  ««-"'<>'"<="    ''^î   .;'';.' 
que  le  législateur  a  prévus  sous  cette  formule 
ou  sous  Telle  .le  décrets  portant  règlement 
il-administnition  pnbligiie     ou,   com.ne  k 
porte  l'art.  33  de  la  loi  du  9  avr.  181'!>     \    • 
>I8  4   49),  sous  la  dénomination  de  deuils 
iladministralion  pnbli>ine .• ...  ^'="«;'!'*^' .'„ ':' 
les  dec,-e(.s-  orec  l'aris  de  l  assemblée  gei,- 
rale  du  Conseil  d'Elot.  prévus  par  une  loi, 
...  Et  même  les  décrets  prévus    sous  la  lor- 
mule  de  décrets  en  la  forme  de  règlements 
d'administration    publique,   par   des   texl.s 
législatifs  qui  visent  .les  mesures  >'eb-'i''"^  '- 
tairesou  générales,  et  non  des  "Jf '■.•'f^'"A!,'- 
viduelles  (V.  notamment  :   L.  29.d.^c    LVS^, 
art    Iti,  D.P.  8;!.  '*•  «l-'*^;  L-  H  ja'iv.    8i>2, 
art  3    ^4    1»  1'  l'"-^-  *■  ""'  ■''°''''  >*'"''"'"'  ''"" 
lart   4  de  celle  loi  qualilie  les  mêmes  décrets 
de  „  règlements  d'adn.inisUation  publiciue  »  : 
L  4  mars  1898,  art.  li,  l'I'-  •••;'■  '>■  2 '■  •-•^"^.'■• 
IS-'s    a  t.  9,  li.I".  98.  4.   i:ili-l«;  L-  '^Ij"''' 
«18    iirt    2i;,  D.l'.  98.  4.  12.V131  :  L.  7  ju.li. 
I.HXi:  art.  20,  D.l'.  19(H».  4.  I'-- "  ^-"'"l',  '.•,'"': 
tefois,  L.  15  juill.  1893,  art.  o,  D.P.  94.  4.  22l. 
Conip.  infra,  n"  3(9.  . 

349.  Lorsque  la  loi  dispose  que  certaines 
mesures  l'eronl  l'objet  d'un  règlement  d  ad- 
ministration publique,  il  ne  V«»[l\\\^ 
pourvu  :  ...  par  un  simple  décret  iCr  24  a  ■ 
1847  DP  47.  1.  159);  ...  Ni,  a  plus  forte 
raison,  par  un  arrêté  ministériel  ou  preleç- 
torallCr.  10  mai  1844.  ibid.:  2  mai  Ibw, 
])  P  45  1  301 1.  Et  les  tribunaux  de  repres- 
sion peuvent,  en  cas  de  contravention  a  ces 
arrêtés  illégalement  pris,  refuser  d  apphqoer 
l'art.  471,  S  1ô,  C.  pén.  (Cr.  14  juin  1844,  H. 
Mèqiemeni  adm^'Si).  .    . 

350.  -  b}  Les  règlements  d  administia- 
ti.m  publique  ont  une  valeur  quasi-  egisa- 
tive,  en  ce  sens  qu'ils  peuvent,  si  le  iegis  a- 
teur  la  décidé  expressément  :  ...  soit  ediclei 
des  peines  (Civ.12  août  18X,,  R..Ao,s,  t.9  et 
Oou«ne,  74;  13  .léc.  1851,  sol.  impl.,  D.P. 
ô')  1  ;*3)  Mais  le  droit  d'edicter  îles  peines 
ne  résulte  pas,  à  moins  d'une  disposition 
expresse,  .le  la  délégation  laite  par  le  légis- 
lateur au  chef  du  pouvoir  executil  de  faire 
un  règlement  d'adinin.stration  pul.li,,ue{l  a- 

lis,  4.léc.  1827,  lî-^"">'.i'''','^'^>' 
l,S->9    (fait;.;  Cr.  11  févr.  18«j,  ((-(d.).   ,       . 

351  Sûit.létermiiier  les  formes  a  suivre 

pour  l'assietle  d'un  impôt  et  les  cas  ou  1  in- 
fraction à  ses  disposilions  donnera  lieu  a  un 
a<-croissement  de  taxe.  Tel  a  ete  le  caractère 
du  règlement  d'administration  publi<iue  du 
4  août  1855  (D.P.  5.'>.  4.  82),  po_ur  1  ex_erulH.n 
de  la  loi  du  2  mai  L-Cm  (  D.P.  .*i.  *•  ^>4)  •  '1". 
établit  une  taxe  muni.-ipale  sur  les  chiens. 

352.  .  Soit  établir  des  tarifs  de  douane^, 
(Civ.  4  iuill.  1827,  U.  Douanes,,»;  29  dec. 
18138  ibid..  9ti7;  29  nov.  1842,  ibid.,  /2  ;  Cr. 
8  févr  1845  D.P.  4.5.  1.  156;  Ch.  reuii., 
^4  m.ars  [847,  D.P.  47.1.  1Î5).V.  lUmancs. 
353  —  c)  A  la  dillérence  des  anciens  par- 
lements, qui  avaient  le  droit  'it7'«"'l";«  ";;; 
arrêts  de  regb-ments  portant  inlerprelali 
des  lois,  le  pouvoir  réglementaire  ne  s  exei.t 
aujourd'hui'  que  pour  faciliter  ou  ass^ur..r 
l'exécution  de  la  loi,  et  jamais  pour  I  nte  - 
prêter.  Une  disposition  d  un  ivglein.nt  .1  ad- 
ministration publique,  qui  aurait  ".n^'a >•■'<;- 
1ère  interpréUilif  de  la  loi  auquel  ce  règlement 
fait  suite.  .mpieWiail  sur  le  pouvoir  legis  a- 
tif  et  devrait  être  réputée  non  avenue  (V  no- 
tamment :  Civ.,  sol.  impl.,  bjuin  1893,  D.l  . 

'  '""^Sm'!  -  d)  Les  règlements  d'a.lminislra- 
tion  publique  .loivenl  être  rendus,  !'■  Cf('|S", 
d'Etat  en  tendu  (  L.  24  mai  18/2.  art.  8 
«■e,    en    assemblée    générale  i  Uecv     2   .o   t 

1«79,  art.  7-1»,  D.P.  79.  4.  '  ^^  '  .■ -^"^^^^ 
tefois  que  le  Gouvernemen  soil  tenu  1.  s.^ 
conformer  à  cet  avis.  -  Si  >^^°"f '' ."^, ''■' 
n'avait  pas  été  préalablement  entendu  W 
décret  serait  sans  force  obligat.ure  et  es 
tribunaux  pourraient  refuser  de  I  appliqui  i 
(V.  infra,  n"  'Mi  et  s.). 


355.  Dans  certains  cas.  la  loi  exige  pour 
les  rèulcmenls  d'administration  pulili<|ue, 
indépe'îidamnunt  îles  formes  générales  au.x- 
quelles  ils  sont  soumis,  certaines  formes  spé- 
ciales, telles  «lue  .les  expertises  ou  eiiquêtes 
préalables,  nolamment  lorsqu'il  s'agit  d'im- 
poser des  taxes  aux  citoyens  ou  ih'S  servi- 
tudes à  la  propriété.  .      , 

356.  _  ,>)  Bien  qu'une  loi  renvoie  a  un 
iè"leiiienl  d'administration  publique,  sa 
force  exécutoire  n'est  pas  suspendue  jusqu'à 
la  promuUatiou  lU-  ce  règlement,  a  moins 
d'exception  formelle  ou  implicite  résultant 
delà  loi  (Moiu:aii,  p.  150  ;  Trib.  corr.  Seine, 
13  liée.  1905.  D.P.  19U6.  2.  131).  —  Certaines 
lois  ont  retardé  leur  entrée  en  vigueur  jus- 
qu'au jour  de  la  promulgation  du  règle- 
ment prévu  (L.  27  mai   1885,  art.  21,  O.P. 


45  4  .45-GO|,ou  jusqu'à  l'expiration  d  un  cer- 
tain délai  après  la  publication  de  ce  règle- 
ment (L.  9  avr.  1898,  art.  S:i.  D.P.  98.  4.  49). 

357.  _  Ou  Autres  décrets  réglementaires. 
—  Le  'cheF  .le  l'Etat  peut  faire  des  règle- 
ments, qui  n'ont  pas  le  caractère  de  règle- 
ments d'administration  publique  : ...  1°  quand 
le  rè-lement,  prévu  par  une  loi  spéciale,  n  a 
pas  besoin  d'être  soumis  a  1  assemblée  géné- 
rale du  Conseil  d'Etat,  et  qu'il  peut  allecter 
la  forme  d'un  décret  en  Conseil  d  Etat  ou 
d'un  décret  simple. 

358.  ...  20  Lorsque  le  règlement  est  spon- 
tané sans  injonction  spéciale  du  législa- 
teur. Peu  importe,  à  cet  égard,  qu'il  ait  ete 
précédé  de  l'avis  soit  de  l'assemblée  générale 
du  Conseil  d'Etat,  soit  dune  ou  plusieurs  sec- 
tions, ou  bien  qu'il  consiste  dans  un  décret 

simple.  ,     „.     1,-  •. 

359.  Le  président  de  la  République  agit 
dans  la  limite  du  pouvoir  réglementaire  qui 
lui  appartient,  lorsqu'il  institue  des  conseils 
avant  un  caractère  purement  consultant  et 
que  le  décret  qui  les  institue  ne  comprend 
aucune  disposition  contraire  aux  lois  et  rè- 
glements (Cons.  d'Et.  19  l'evr.  1904,  D.P. 
1905.  3.  57,  et  la  note  2-o).  _ 

360.  tlii  a  \'>i  q"s  '^  pouvoir  réglemen- 
taire est  inhérent  au  pouvoir  exécutif  (V.  su- 
ora,  n"  339 1.  Par  conséquent,  les  actes  ré- 
glementaires qui  ont  pour  objet  la  police 
Générale,  et  dont  l'action  s'étend  sur  toutes 
Fes  parties  du  territoire,  doivent  émaner  .lu 
prés^ident  de  la  Bépublique.  -  Le  presulent 
peut  prescrire  toutes  les  mesures  de_police 
et  de  sûreté  générale  (V.  infra,  n»  3/1  ). 

361  —  IlL  Publicalion  des  règlements. 
-  Les 'décrets  réglementaires,  spécialement 
les  règlements  d'administration  publique,  ne 
sont  obligatoires  qu'après  que  la  publication 
en  a  été  faite  dans  les  formes  exigées  pour 
les  lois  (V.  lois;  Bèqlement  admunstralil). 

362  —  IV.  Force  obligatoire  des  re- 
qleniei'ls.  -  Les  .lécrets  réglementair.-s. 
comme  tous  autres  règlements,  ne  sont  obli- 
ixatoires  qu'autant  qu'ils  sont  légaux.  Les 
tribunaux  peuvent  apprécier  leur  legal'le. 
par  suite,  leur  ralidilé,  et  refuser  d  en  fane 
rànplicali.ui.  s'ils  sont  illégaux  (Bertmk.i.kmv, 
p  1017;  Bki'OaNT,  Cours  de  droit  civd  frari- 
%is,  t.  1,  n«  42,  p.   '>2,;  lJ^^'^'"fi-.-  "•','^'.' 

■OUCART,  t.  1,  p.  106-107,  "°;  !•','•  Mo" 
Biot:,  p.  57;  LAKKimiÈRE.  p.  4,80  et  s.,  Mo- 
REAU,  p.  260  ets.;  Sebri.^nv,  t.  1,  p.  /,  n«  /  , 
TroÙ.ev.  t.  1,  p.  180,  n«  142^^-  \.  Compe^ 
lence  adminislrutice ,  n-  /88  <'»'-_■-/'"'■ 
Cr.  28  août  UK)2,  D.P.  1902.  1.  49/;  24  . lec 
1<)03  D.P.  l'.W't-  '■  lS3;.\lger,  23janv.  1904, 
1)  |''l'.K)'i.  2.  119).  ,   ,   , 

363.  Les  intéressés  ont  la  laculti-  de  con- 
tester .levant  le  tribunal  compétent  la  léga- 
lité d'un  rèulcinent  dadminislration  pu- 
blique   toutes' les   fois  qu'il   l'.'"'",';"   ''■'',1 ''Jl' 

ï^::;rë^8Sii^iiâ2,";^py'x'^).'"'- 
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364.  Los  acles  du  chef  de  l'Ktat  ne  sont 
pas  ol)lit;aloiiL's  :  ...  s'ils  sont  contraires  à 
la  Constitution  et  aux  lois  (tWv.  'M  juin  1!<i2, 
H.  Lois,  titi;  Hiom.  2()  jaiiv.  IKiG,  ibiil.)-.  ... 
S  ils  rontrcvieiinent  à  la  loi  en  la  suppléant 
dans  (les  matières  réservées  à  la  puissance 
lé'^islative   (liouen.    Il  juin    IS.'i2,sous  He(|. 

l,s    avr.    is:i;j.    li.   r;/,„.s7'  jiKj.-e.    101--2»; 

C.iv.  2.'i  juin  \SXt,  H.  (Uunin'l.  ndm., 
lil.')-*:  Paris,  Il  janv.  ISifi,  //«</.,  1i)5-()"  ; 
C.ons.  d  Kt. -iSIévr.  1861),  solinipl.,  D.P.  fiO. 
:!.  11)7;  '2S  mai  lS(i.S,  D.l'.  71.  :i.  87  ;  4  mal 
I,S'.I4,   D.l'.  '.(,').  :i.  r)2). 

365.  1. es  tribunaux  peuvent  refuser  dap- 
pliiiurr  un  rèj;leuieut  d'administration  pu- 
iili(|ue  :  ...  si  le  (iouvernemeiil,  en  le  faisant, 
a  e.xcédé  les  bornes  <le  la  (léléi;ation  qui  lui 
avait  été  donnée  (Cr.  29  mars  I8i7,  Sir. 
47.  1.  264.  —  Conf.  .Morkm.  p.  2ti4)  ;  ...  Ou 
s'il  est  ii'réj;ulier.  à  raison  de  l'omission  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  (MoRKAti, 
p.  2()4.  —  V.  sujirK ,  u"  '.iôA). 

366.  Non  seulement  les  trilmnau.x  de 
répression ,  mais  les  hibuiiaux  chargés  de 
statuer  sur  les  intérêts  civils  des  citoyens 
peuvent,  par  leur  refus  de  concours,  para- 
lyser dans  son  exécution  un  acte  inconstitu- 
tionnel du  pouvoir  exécutif  (Trib.  com. 
Paris,  28  juin.  1830,  H.  Hrgirnwnl  aihn., 
211.  —  V.  Conipélcnre  adniiiiislnitii-c, 
n-  7<)0  et  s.). 

367.  Ouoique  les  actes  du  pouvoir  exécu- 
tif ne  puissent  abroger  la  loi,  ils  peuvent 
abroger  les  disposilious  purement  réglemen- 
taires contenues  dans  une  loi  et  qui  sont 
par  leur  nature  ilu  domaine  du  pouvoir  ad- 
ministratif (Nancv,  2t)  juiU.  1827,  R.  Coni- 
pél.  adm.,  1113  ;  Ueq.  15  janv.  1820,  U.  Lois, 
titi;  18  mai  et  27  juin  ISiil  ,  2()  mars  1832, 
lu  févr.  et  8  avr.  18a'),  U.  Lois,  76-3",  Orf/an. 

judic,  353,  Ciimfiél.  civ.  des  Irih.  d'arv., 
203  ;  Cons.  d'El.  17  janv.  ISii,  R.  Lois,  74-2»; 
lieq.  Il  janv.  18:î7,  ihid.,  76-4";  26  mars 
1838,  H.  Orriaii.  judic.  iOii:  lOjuill.  1852, 
!).P.  .")2.  I.  223;  Cons.  d'Et.  30  juill.  1880, 
11.1'.  81.  3.  73;  30  mai  188-4,  D.P.  85.  3.  107). 

368.  —  V.  \  oies  de  recoxtvs  contre  les 
règlements.  —  Les  règlements  de  toute  na- 
ture ne  sauraient  être  l'objet  d  un  recours 
coiilentieux  au  Conseil  d'Etat.  Sinon,  il  en 
résulterait  que  ce  conseil,  ayant  la  pléni- 
tude de  juridiction,  pourrait  modifier  ou 
même  remplacer  le  règlement,  ce  qui  le 
supposerait  investi  du  pouvoir  réglementaire  ; 
or,    c'est    inadmissible    (Moreau,    p.    285). 

369.  (Juant  au  )ecoiirs  pour  excès  de 
pouvoir,  jusqu'à  une  époque  récente  il  con- 
venait de  faire  une  distinction.  —  (Jn  ad- 
mettait et  l'on  admet  encoi'e  aujourd'hui  , 
sans  difficulté ,  que  les  décrets  réglemen- 
taires, autres  que  les  règlements  d'adminis- 
tration publique,  sont  susceptibles  de  ce  re- 
cours, parce  que,  malgré  leur  caractère  spé- 
cial, ils  constituent  des  actes  administratifs 
(Bekthéle.mv,  p.  96.  —  V.  iMomeav,  p.  284  et 
s.,  n"s  192  et  s.  —  V.  aussi  Conseil  d'Etat, 
IV'  600  et  s.).  —  .\u  contraire,  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  adoptaient  une  solution 
dilVérente  pour  les  règlements  d'adminis- 
tration publique,  à  raison  de  leur  caractère 
législatif.  Mais,  sous  l'influence  d'auteurs  ré- 
cents, le  Conseil  d'Etat  décide  actellement 
ipie  ces  règlements  peuvent,  comme  tous 
les  autres,  être  déférés  au  Conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoir  (V.  Conseil  d'Etat, 
nos  '247  et  s.  —  V.  aussi  Compétence  admi- 
nistrative,  n»'  050  et  s.). 

370.  —  VI.  Interprétation  des  règle- 
ments. —  On  admet  aujourd'hui  qu'il  appar- 
tient au  Conseil  d'Etal  d'interpréter  tous 
les  décrets,  réglementaires  ou  non  (V.  Com- 
pétence administrative ,  n"  1075;  Cimseil 
d'Etat,  n"s  1066  et  s.i.  —  Toutefois,  V autorité 
judiciaire  peut  interpréter  les  règlements 
d^adininistration  publique  et  même  les  autres 
règlements,  lorsque  leur  interprétation  est 
susceptible  d'avoir  de  l'inlluence  sur  la  solu- 


tion du  litige  dont  elle  est  complètement  sai- 
sie (V.  Compétence  administrative,  n»»  959 

et  s.). 

371.  —  Vn.  Sanction  des  règlements.  —  La 
contravention  à  un  règlement  de  police  fait 
par  le  chef  di>  l'Etat  tondie  sous  li'  coup  de 
l'art.  471.  S  l">.  ('■■  pén..  qui  punit  d'uiir' 
amende  de  1  fr.  à  .">  l'r.  loule  conlravenlion 
aux  règlements  légalement  faits  par  I  auto- 
rité administrative  (V.  Commune,  n"'  1851  el 
s.).  —  Mais  les  actes  émanés  du  chef  de  lEtal 
ne  ccuislituent  des  règlements  administra- 
tifs cl,  par  suite,  ne  reçoivent  la  sanction 
di'  l'art.  471  (;.  pén.  «luautant  cpiil  s'agit  de 
matière  rentrant  dans  la  catégorie  des  objets 
de  police  conliés  à  la  vigilance  de  l'autorité 
administrative  ou  de  l'autorité  municipale, 
autrefois  par  la  loi  des  16-24  août  1700  et 
aujourd'hui  parcelledu  5  avr.  1884  (V.  Coni- 
mune,  n">  021  et  s,,  06:1  et  s.),  soit  par 
d'autres  dispositions  législatives  (Cr.  12  sept. 
18i".,  II. P.  45.  1.  383;  20  févr.  1851,  D.P.  51. 
5.  :m;  23  aoiit  1851  ,  D.P.  51.  5.  :iiO.  —  V. 
MoREAli ,   p    310  et  s.). 

372.  —  VllI.  Abrogation  et  mndi/icatinn 
des  r.èglements.  —  Les  décrets  peuvent  tou- 
jours être  rapportés  ou  modiliés  dans  la  forme 
même  où  ils  ont  été  rendus,  alors  même 
qu'ils  ont  pour  objet  de  réglementer  l'appli- 
cation d'une  loi  (V.  Lois). 

Le  m.nidat  donné  pai'  le  législateur  au  chef 
de  l'Etat  n'est  pas,  en  principe,  épuisé  par 
le  premier  règlemc'nt  d'administration  pu- 
bli(jue  fait  en  vertu  de  cette  délégation  et,  à 
moins  d'exception  résultant  de  l'objet  même 
de  la  délégation  on  d'une  disposition  expresse 
de  la  loi,  la  délégalion  comporte  nécessaire- 
ment le  droit  pour  le  tiouvernement  d'appor- 
ter au  règlement  primitif  les  iriodilications 
que  l'expérience  ou  des  circonslances  nou- 
velles ont  révélées  comme  nécessaires  pour 
assurer  l'exécution  de  la  loi  (Cons.  d'Et. 
6  déc.  1007.  1",  2'  et  3-  espèces,  D.P.  l'.KXI. 
3.  57.  et  concl.  de  .M.  Tardieu,  conim.  du 
Gouv.,  iliid.}.  V.  ):iic)}iins  de  fer,  n"  1328. 

373.  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique, rendu  en  vertu  d'une  délégation  con- 
tenue dans  une  loi.  ne  peut  être  modifié  que 
par  un  décret  rendu  dans  les  mêmes  formes 
(Cons.  d'Et.  23  févr.  18(il  ,  D.P.  61.3.  Si; 
13  mars  18(i7.  D.P.  1)8.  3.  13;  .30  juill.  1880, 
D.P.  81.  3.  73;  22  déc.  1882.  D.P.  84.  3.  88; 
30  mai  1884,  D.P.  85.  3.  107;  6  janv.  1888, 
D.P.  89.  3.  37;  21  déc.  1888,  D.P.  90.  3.  20; 
4  janv.  1895,  D.P.  06.  3.  31.  -  Mais  le  décret 
qui  a  seulement  pour  but  d'assurer  l'exécu- 
tion d'un  tel  règlement,  sans  y  apporter  au- 
cune modification,  peut  être  rendu  sans 
l'observation  de  la  forme  prescrite  pour  les 
règlements  de  cette  nature. 

374.  Le  chef  de  l'Etat  peut  rapporter  sans 
consulter  le  Conseil  d'Etat  un  décret  qui 
avait  été  précédé  de  l'avis  de  cette  assemblée, 
lorsque  ledit  décret  n'est  pas  de  ceux  qui 
doivent  être  rendus  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique  (Cons.  d'Et. 
30  juill.  1S8I».  D.P.  81.  3.  73,  et  concl.  du 
comm.  du  Gouv.  ;  20  juin  188:^,  D.l'.  M.  3. 
89;  20  mars  1891,  2"  espèce,  sol.  impl.,  D.P. 
92.  3.  SI). 

375.  Un  règlement  pris  dans  un  intérêt 
public  ne  peut-être  abrogé  ni  par  son  défaut 
d'application  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  prolongé,  ni  par  la  tolérance  d'usages 
contraires  (Civ.  20  oct.  1!I02,  D.P.  1002.  1. 
519.  —  V.  Lois).  ~  Lorsque  le  chef  de  l'Etat 
a  déterminé  par  un  décret  réglementaire  le 
mode  d'exen-ice  d'une  attribution  qui  lui  est 
conférée  par  la  loi ,  il  est  tenu ,  tant  que  ce 
décret  n'est  pas  rapporté,  d'en  observer  les 
prescriptions  (Cons.  d'Et.  19  févr.  1869,  D.P. 
69.  3.  30;  15  janv.  1875,  D.P.  75.  3.  92). 

B.  —  Décrets  individuels. 

376.  Outre  les  décrets  qui  constituent  des 
règlements  et  qui  ont  un  caractère  général , 


le  chef  de  l'Etat  rend  des  décrets  individuels, 
c'est-à-dire  ne  s'appliquant  <ju'à  une  per- 
sonne on  à  une  all'aire  déterminée.  —  Les 
décrets  individuels  se  divisent  en  décrets 
ordinaires  et  en  décrels  dans  la  forme  des 
iiglemenis  d'administration  piibliciue. 

a.  —  Dfcrels  en  ta  forme  des  règlements 
tl'iulmtnislratlan  iml)liqnc. 

377.  —  L  Ce  sont  des  décrets  individuels, 
réglant  les  matières  qui  rentrent  pai'  leur 
natuie  dans  le  domaine  du  pouvoir  exécutif, 
mais  pour  lesijuelles  des  lois  .spéciales 
exigent  l'avis  préalable  du  Conseil  d'Etat 
en  assemblée  générale,  ainsi  que  cela  résiille 
de  l'art.  8  de'  la  loi  du  24  mai  1872  et  de 
l'art.  7-26"  du  déciel  du  2  août  1879  niodilié 
par  celui  du  3  avr.  1886  (  liKRTilKi.EMV ,  p.  98 


et  note  1  ;  Duckocq.  t.  1,  p.  8!^,  n"  71). 
individuels,  n'einpo 
aucune  sanction  pénale. 


Ces  <lécrets,  étant. 


portent 


378.  Toutefois,  certains  auteurs  paraissent 
considérer  comme  des  décrets  en  forme  de 
règlements  d'admiuistralion  puhliipie  tous 
les  décrets  individuels  rendus  sur  avis  du 
Conseil  d'Etat  en  assemblée  générale  (Dt  (ii;iT, 
p.  091  et  1020;  Haurioi:,  p.  45;  Moreau, 
p.  144).  Ils  étendent  ainsi  cette  qualilicalion 
aux  décrets  cpie  le  chef  de  lEIal  a  spoiila- 
nément  soumis  au  Conseil  d'Etat,  et  qui  sont 
distinctement  visés  par  l'art.  7-27"  du  décret 
du  2  août  1879.  —  Selon  certains  auteurs, 
les  décrets  en  forme  de  règlement  d'admi- 
nistration publique  pourraient  être,  non 
seulement  des  acles  individuels,  mais  aussi 
des  actes  d'intérêt  collectif  ou  règlements 
(.•\icoc,  p.  128;  Hairiciu,  p.  45  et  note  2j. 

379.  Du  reste,  des  lois  spéciales,  par  une 
confusion  inverse  de  celle  relevée  supra, 
II"  348,  ont  qualifié  de  règlements  d'admi- 
nistration publique  certains  décrels  qui  sont 
en  rèalilé  des  décrets  en  cette  forme  seule- 
ment (V.  L.  16  sepl.  1807,  art.  24,  lî.  Marais, 
p.  .57;  L.  21  juin  1808,  art.  26,  D.P.  98.  4. 
125i. 

380.  —  U.  A  la  différence  des  règlements 
d'administration  publique  qui,  suivant  une 
opinion  (V.  supra,  n-  360),  écliapiient.  à  rai- 
son de  leur  nature,  à  tout  recours  conten- 
tieux, les  décrets  qui,  en  vertu  de  lois  spé- 
ciales, doivent  être  pris  en  la  forme  des  rè- 
glements d'administration  publique,  sont  des 
actes  administratifs  proprement  dits  el 
peuvent  incontestablement  être  l'objet  d'un 
recours  au  Consvil  d'Elat  pour  e.rcès  de 
pouvoir  (Cons.  d'Et.  10  mai  1851,  D.P.  52. 
3.  20;  27  mai   1863.  D.P.  63.  3.  63). 

38t.  Ils  ne  sont  pas  obligatoires,  s'ils  n'ont 
pas  été  précédés  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat. 
Les  tribunaux  pourraient  en  conséquence  re- 
fuser de  les  appliquer,  et  l'annulation  |iouriait 
en  être  prononcée  par  le  Conseil  d'Elat  pour 
excès  du  pouvoir  (  Cous.  d'Et.  13  mai  1818, 
R.  312  ;  Cr.  14  juin  1844,  R.  Hègtenimt  adm., 
37  ;  Trib.  com.  St-Na/.aire,  27  nov.  1002,  D.P. 
1003.  2.  17,  et  la  note  4).  —  11  en  serait  de 
même,  s'ils  avaient  été  rendus  sur  l'avis 
d'une  seule  section,  au  lieu  d'être  soumis  à 
l'assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat  (Cons. 
d'Et.  23  l'évi-.  1861.  D.P.  61.  3.  83  ;  13  mars 
1867,  D.P.  68.  3.  13). 

382.  Dans  le  cas  où  ils  porteraient 
atteinte  aux  droits  ou  à  la  propriété  des  ci- 
toyens ,  ils  pourraient  donner  ouverture  à 
un  recours  spécial  prévu  par  l'art.  40  du  dé- 
cret du  22  juill.  1806  (Aucoc,  p.  129).  Mais 
ce  recours  n'est  plus  employé  (V.  Conseil 
d'Etat,  n»s  112:3  et  s.). 

b.  —  Décrets  simples  ou  ordinaires. 

383.  Ce  sont  tous  les  décrets  que  le  chef 
de  l'Etat  peut  rendre,  sur  le  rapport  d'un 
ministre,  sans  être  tenu  de  prendre  l'avis 
du  Conseil  d'Etat  (V.  supra,  n»'  357,  ;558. 
—  V.  toutefois,  supra,  n»»  347,  378). 
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c-  —  yomàiiition  aax  emploii  cicils  et  militairn; 
Rfeocation, 

384.  —  I.  En  principe.  •  le  président  de 

la    lié(';;'  '  :ii»ie  à   tous   les   emplois 

civils  i'  -  '    l..  iS  févr.  1875.  art.  .'î, 

S  4  I.  Ce;.^  très  générale  laisse  néaii- 

inoins  au  léj:islateur  un  large  pouvoir  de 
rét:leraentalion  et  doit  être  complétée  par  le 
correctif  suivant  :  «  pour  lesquels  emplois  le 
mode  de  nomination  n'a  pas  été  autrement 
déterminé  par  la  loi  »  lEsMEiN.  p.  6".î4-{^2,■< ) . 
Sinon,  l'application  stricte  de  l'art.  3.  S  ^• 
serait  matériellement  impossible.  Et.  d'ail- 
leurs, en  posant  la  rèirle  générale  ci-dessus 
qui  ne  faisait  que  reproduire  la  régie  admise 
par  les  constitutions  précédentes,  la  loi  de 
iS'îô  n'a  pas  entendu  modifier  l'interpréta- 
tion et  la  pratique  antérieures. 

385.  .\insi.  les  ministres,  préfets,  sous- 
préfets,  directeurs  générau.t  nomment  un 
certain  nombre  de  fonctionnaires  ou  agents, 
non  pas  en  vertu  d'une  délégation  du  chef 
de  l'Etat,  mais  en  vertu  de  la  loi  (Esmkin, 
p.  6-25.  —  Comp.  Berthélemy.  p.  57).  —  Des 
lois  spéciales  ont  enlevé  au  président  de  la 
Hépublique,  pour  l'attribuer  à  des  électeurs, 
la  nomination  de  certains  fonctionnaires  : 
celle  des  maires,  des  juges  au  tribunal  de 
commerce.  —  Dans  d'autres  cas,  des  lois 
spéciales  ou  des  règlements  ont  subordonné 
l'exercice  du  droit  de  nomination  à  l'accom- 
plissement de  certaines  formalités.  Ainsi , 
doivent  être  nommés  par  décret  en  conseil 
des  ministres  le  souverneur  général  de  l'Al- 
gérie (Décr.  23  août  1S!«,  D.P.  W».  4.  VIS),  les 
conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire  (L. 
25  févT.  1875.  art.  4.  —  V.  Conseil  d'£lal , 
n"'  9  et  10).  Pour  ces  derniers,  le  mode  de 
nomination,  étant  réglé  par  une  loi  consti- 
tutionnelle, ne  saurait  être  changé  par  une 
loi  ordinaire. 

386.  11  appartient  aussi  au  législateur  de 
limiter  le  droit  de  nomination  conféré  au 
chef  de  l'Etat,  en  subordonnant  cette  nomi- 
nation à  des  conditions  de  sexe,  d'âge,  d'ori- 
gine, de  capacité,  de  concours,  de  présenta- 
tion par  certains  corps.  —  Les  officiers 
ministériels  sont  nommés  sur  la  présentation 
de  leurs  prédécesseurs  (V.  Office}.  —  Le  dé- 
cret qui  ne  se  conformerait  pas  à  ces  pres- 
criptions pourrait  être  l'objet  d'un  recours 
pour  excès  de  pouvoir. 

387<  Sur  tous  ces  points.  Y.,  pour  plus 
de  détails,  Fnnctumnaire  public. 

388.  —  II.  Le  chef  de  l'Etat  exerce  le 
droit  de  révocation,  qui  est  la  contre-partie 
du  droit  de  nomination.  Ce  droit  de  révoca- 
tion est  restreint  en  ce  qui  concerne  cer- 
taines catégories  de  fonctionnaires  (V.  Fotic- 
lionnaire  public). 


C. 


Actes  du  pouvoir  exécutif  qui  ont 
force  de  loi. 


389.  On  s'accorde  à  considérer  comme 
ayant  force  de  loi  certains  actes  du  pouvoir 
exécutif,  bien  qu'ils  fussent  contraires  à  la 
Constitution  et  aux  lois  (V.  Lois  j.  Il  en  est 
ainsi  :  1"  des  décrets  du  premier  Empire  que 
le  Sénat  n'a  pas  déclarés  inconstitutionnels, 
(juoiqu'ils  édictent  des  prescriptions  qui 
étaient  du  ressort  du  Corps  législatif;  2"  des 
actes  du  gouvernement  provisoire  du  24  févr. 
I8V8  ;  3"  (les  actes  du  prince  président  pen- 
dant la  période  dict;itoriale  qui  s'est  écoulée 
entre  le  2  déc.  1851  et  le  31  mars  1852  ;  4»  de 
ceux  des  actes  du  gouvernement  de  la  l)é- 
fi-nse  nationale  qui  ont  modifié  des  di.sposi- 
tions  législatives  (V.  Lois). 

390.  Aujourd'hui  encore,  le  président  de 
la  Hépublique  exerce,  en  vertu  de  la  déléga- 
tion générale  qu'il  a  reçue  de  l'art.  25  de  la 
loi  du  2i  avr.  iSSi  et  du  sénalus-consulte  du 
3  mai  18.54,  le  pouvoir  législatif  en  Algérie 
et  aux  colonies  (V.  Algérie,  n"'  4  et  s.  ;  Colo- 
nies, n»«  6,  10,  16  et  s.). 


391.  Saut  en  ce  qui  concerne  ces  décrets 
coloniaux,  les  déci-ets-lois  ne  peuvent  être 
abrogés  ou  modifiés  que  par  des  lois. 

Art.  3.  —  RESPONs.\nii.iTÉ  nu  président 

DE   LA    IxKPl  lU.IQl'E. 

392.  Le  président  de  la  République  n'est 
pas  responsable,  sauf  le  cas  de  haute  trahi- 
son (L.  25  févr.  1875,  art.  6,  §  2).  11  est  ir- 
responsable devant  les  Chambres,  en  ce  sens 
qu'il  n'est  point,  comme  les  ministres,  tenu 
de  se  retirer  devant  la  voKuilé  du  l'arliuicnl. 
Il  n'est  pas  inviolable,  car  il  pourrait  être 
mis  en  accusation  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés devant  le  Sénat  (L.  24  févr.  1875,  art.  It  : 
L.  16  juin.  1875,  art.  12,  ibid.,  p.  57.  —  V. 
Haute  Cour  île  justice). 

393.  Le  crime  de  haute  trahison,  qui  est 
le  seul  cas  de  responsabililé  criminelle  du 
président  de  la  Hépubli(pu',  n'est  détliii  par 
aucune  loi.  L'art.  1)8  de  la  Constitution  de 
18i8  qualiliait  de  haute  trahison  «  toute  me- 
sure par  laquelle  le  président  de  la  Répu- 
blique dissout  l'Assemblée  nationale,  la  pro- 
roge ou  met  obstacle  à  son  mandat  «.  .au- 
jourd'hui, en  l'absence  d'une  loi  spéciale,  il 
appartiendrait  au  Sénat  constitué  en  cour 
de  justice  de  qualifier  les  faits,  de  détermi-- 
ner  la  peine  et  de  l'appliquer  (V.  .\rrêt  de 
la  Cour  des  pairs  du  21  déc.  ISW.  11.  Res- 
ponsabililé,211). 

SECT.  2.  —  Ministres;  Ministères. 

394.  Les  ministres  sont  les  agents  placés 
par  le  président  de  la  République  à  la  tôle 
de  chacun  des  départements  entre  lesquels 
est  répartie  l'administration  du  pays.  Tous 
les  actes  du  président  de  la  Hépublique 
doivent  être  contresignés  par  un  ministre 
(V.  infra,  n»*  30(i  et  307).  Ils  sont  ainsi  les 
intermédiaires  nécessaires  entre  le  président 
de  la  République  et  les  Chambres,  chargés 
de  faire  connaître  à  celles-ci  l'avis  du  Gou- 
vernement et  de  couvrir  le  président. 


Art. 


Nomination  et  révocation 
des  ministres. 


395.  —  1.  C'est  le  président  de  la  Répu- 
blique qui  choisit  etnoiiinie  les  ministres.  Ce 
droit,  qui  est  même  son  attribut  essentiel, 
n'est  pas  inscritdanslesloisconstilutionnelles 
de  1875,  bien  qu'ill'ait  été  expressément  dans 
des  Constitutions  antérieures  (L.  3-14  sept. 
1791,  seet.  4,  art.  1;  Constit.  22  frim.  an  8, 
art.  41;  Constit.  4  nov.  1&48,  art.  64;  1,. 
31  août  1871,  art.  2).  H  résulte  aujourd'hui 
de  l'art.  3,  S  4,  de  la  loi  du  25  févr.  1875, 
aux  termes  duquel  le  président  nomme  à 
tous  les  emplois  civils  (Herthélemy,  p.  105 
et  s.;  Duc.uiT,  p.  1(J53-I0.')4  ;  Esmein,  p.  74 
et  s.  ;  Pierre,  n"  98). 

396.  En  droit,  le  président  peut  choisir 
individuellement  chacun  des  ministres.  En 
fait,  il  ne  choisit  que  le  président  du  conseil 
des  ministres,  et  donne  mandat  à  celui-ci 
de  lui  présenter  une  liste  de  collaborateurs. 
Il  est  aujourd'hui  de  tradition  ipi'avant  la 
formation  d'un  cabinet,  le  président  de  la 
Hépublique  s'entretienne  successivement 
avec  le  président  du  Sénat  et  celui  de  la 
Chambre  des  députés  (Pii;rre,  n«  98).  —  Les 
deux  Chambres  ne  sauraient  intervenir  ili- 
rectcment  dans  la  nominati<in  des  ministres 
(Pierre,  n<'99).  Mais  le  chef  de  l'Etat  est 
moralement  tenu  de  choisir  des  ministres 
disposés  à  suivre  une  politique  adoptée  par 
le  Parlement,  surtout  par  la  Chambre  des 
députés.  Sinon,  la  dissolution  de  cette  der- 
nière ou  la  démission  du  nouveau  ministère 
serait  inévitable  (V.  lli  lU  ii.  p.  1054). 

397.  .Aucune  condition  d'âge  ni  de  natio- 
nalité n'est  formellement  prescrite  par  la  loi 
pour  être  ministre,  liais  les  mineurs,  les 
femmes  et  les  étrangers  sont  implicitement 


exclus  de  ces  fonctions,  notamment  par  ap- 
plication de  l'art.  7  de  la  loi  du  21  mars 
1SKI5,  aux  termes  duquel  nul  n'est  admis 
dans  une  administration  de  l'Etat,  ou  ne 
peut  être  investi  de  fonctions  publiques,  s'il 
ne  justifie  avoir  satisfait  aux  obligations  im- 
posées par  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée (V.  Armée,  n"'  104  et  s.).  D'autre  part, 
les  membres  des  familles  ayant  régné  en 
France  sont  également  exclus  en  vertu  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  22  juin  1886  (Pierre, 
n"  98).  —  Le  président  peut  choisir  les  mi- 
nistres, en  totalité  ou  en  partie,  soit  parmi 
les  sénateurs  ou  les  députés,  ce  qui  est  le 
cas  le  plus  habituel,  soit  parmi  des  person- 
naaes  élran!;ers  au  Parlement  (Y.  Dugiit, 
p.  1().">5). 

398.  Le  président  du  conseil,  puis  le 
ministre  de  la  Justice  en  sa  qualité  de  vice- 
président  du  conseil,  prennent  rang  avant 
leurs  collèijues.  Entre  ceux-ci,  le  rang  se  dé- 
termine d'après  la  création  des  portefeuilles 
ou  l'ancienneté  des  nominations.  On  peut 
se  référer  à  l'ordre  des  préséances  établi  par 
l'art.  1"  du  décret  du  16juin  n)07  (D.P.  1908. 
4.  92)  pour  les  délégations  des  divers  minis-' 
tères  (Pierre  et  SujipL,  n"  100). 

399.  Quand  un  ministre  est  empêché 
par  maladie  ou  autrement,  un  décret,  que 
contresigne  le  président  du  conseil,  peut, 
si  cela  est  nécessaire ,  désigner  pour  le 
remplacer  par  intérim  un  autre  ministre. 
Celui-ci  se  borne  ordinairement  à  expédier 
les  alVaires  courantes  et  à  prendre  les  me- 
sures d'extrême  urgence.  Le  ministre  rem- 
placé perd  le  droit  de  contreseing  .  mais 
conserve  le  pouvoir  d'action.  Lorsi|u'il  re- 
prend la  direction  de  son  ministère,  l'inté- 
rim cesse  de  plein  droit  (Pierre  et  Suppl., 
n»  100). 

400.  La  démission  des  ministres  doit 
être  rédigée  par  écrit  et  adressée  au  prési- 
dent de  la  République  par  le  président  du 
conseil.  Le  décret  qui  l'accepte  est  contresi- 
gné par  ce  dernier.  Elle  ne  saurait  être 
donnée  en  audience  publique  devant  les 
Cliambres.  Le  ministre  démissionnaire  con- 
tinue, jusqu'à  l'installation  de  son  succes- 
seur, d'expédier  les  alVaires  courantes.  S'il 
retire  sa  démission  après  son  acceptation, 
un  nouveau  décret  est  nécessaire  pour  l'in- 
vestir de  ses  fonctions  lY.  Pierre  et  .S'u/iyjf., 
n«s  98  et  103). 

401.  —  IL  Le  droit,  pour  le  président  de 
la  République,  de  révoquer  les  ministres,  est 
la  conséquence  normale  du  droit  de  les 
nommer.  Il  a  d'ailleurs  toujours  appartenu 
au  chef  de  l'Etat ,  notamment  en  vertu  des 
dispositions  formelles  des  Constitutions  an- 
térieures à  1875  (V.  supra,  n»  395).  En  fait, 
il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  révocation  que  si 
un  ministère  battu  à  plusieurs  reprises  par 
les  Chambres  refusait  de  démissionner,  ou  si 
un  ministre  manquait  gravement  à  ses  de- 
voirs envers  le  chef  de  l'Etat ,  et  encore 
faut-il  qu'un  ministre  contresigne  le  décret 
de  révocation  (V.  Bertiiélemv,  p.  1054;  Es- 
mein, p.  715). 


Art.  2. 


Allocations  des  ministres. 


402.  Le  traitement  des  ministres  est 
fixé  à  la  somme  de  60  000  fr.  par  an,  non 
sujette  à  retenue  (  L.  16  sept.  1871,  art.  26, 
D.P.  71.  4.  94).  —  Ils  ne  reçoivent  plus  de 
frais  de  premier  établissement  (L.  31  janv. 
1833,  art.  11,  R.  Trésor  public,  p.  1147.  — 
V.  Pierre,  n"  1189).  —  Ils  jouissent  d'une 
pension  de  retraite  après  soixante  ans  d'âge 
et  trente  ans  de  services  elfectifs  (V.  Pen- 
sions civiles). 

403.  En  principe,  les  ministres  ne  de- 
vraient pas  être  logés  dans  les  bâtiments  de 
l'Etat  (L.  16  sept.  1871,  art.  27).  Mais  ils 
peuvent  l'être  par  application  de  l'art.  12  de 
la  loi  du  23  avr.  4833  (  V.  Dionnine  de 
l'Etal). 


CONSTITUTION  ET  POUVOIRS  PUBLICS  —  647 


Art.  3.  —  Pouvoirs  et  attributions 

llES   Ml.N'ISTRES. 

s  I".  —  Altrihulions  collectives 
des  ministres. 

404.  —  I.  IiiKtilutiiin  et  nrriiiiiisriliiiii  du 
cniibi'il  des  »iiiiisl)vs.  —  Ce  ciiiiseil  est  un 
oi'f;ane  politique  l't  i;ouvcinriiiiMil;il  essenlipl 
sous  le  rryime  pailf  mintaiie.  «  C.'esl  lui,  dit 
M.  Diiiurr,  p.  KCid,  qui  imprime  la  diiec- 
lion  au  ("louveineiucnt  ;  ci'sl  lui  i|ui  prend 
toutes  les  décisions  importantes  sous  le  nom 
(lu  président  de  la  Képulilique  et  sous  la 
responsabilité  des  ministres  ijui  le  com- 
posent n.  —  Son  institution  letrale  ne  ré- 
sulte d'aucune  disposition  de  principe;  mais 
elle  a  été  reconnue  iniplicitenu'nt  par  la  ré- 
solution de  l'Assemlilée  nationale  du  17  févr. 
1871  (D.r.  71.  4.  '2'!],  puis  explicitenuMil  par 
l'art.  '2  de  la  loi  du  31  août  LS7I,  el ,  dc^puis 
1875,  par  plusieurs  dispositions  de  ".ois  cons- 
titutionnelles ou  autres  (V.  infrn ,  n"'  40(i, 
40!»  et  s.). 

405.  Après  la  proclamation  de  l'irres- 
ponsaliilité  du  président  de  la  République 
pai-  la  Constitution  de  187,'),  le  décret  qui  a 
constitué  le  premier  ministère  sous  l'empire 
de  cette  constitution  (Décr.  9  mars  1876, 
O.P.  7t>.  4.  03)  et  tous  les  décrets  suivants 
ont  désigné  parmi  les  ministres  un  président 
du  conseil  des  niiiiislres.  Ce  président  peut 
être  l'un  quelconque  des  ministres  à  porte- 
feuille. Ce  pourrait  être,  dit  .\l.  OiT.uiT, 
p.  1U,V2,  un  ministre  sans  portefeuille.  Mais, 
le  plus  souvent,  c'est  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur. —  Le  conseil  a  un  vice -président, 
(jui,  depuis  le  décret  du  '2  sept.  1871  (D.P. 
71.  4.  149)  désignant  pour  ces  fonctions 
M.  Hufaure,  a  toujours  été  le  ministre  de  la 
Justice. 

406.  Les  séances  du  conseil  des  7iii- 
nislres  sont  présidées  par  le  président  de  la 
République.  Ce  droit  avait  été  formellemenl 
attribué  au  clief  du  pouvoir  e.^écutif  par 
l'art,  i  de  la  loi  du  31  août  1871,  et,  à  défaut 
de  moditication  dans  les  lois  constitution- 
nelles de  1875,  a  continué  d  appartenir  au 
chef  de  l'Etat  (Esmein,  p.  7-29:  Pierre, 
n»  102).  Néanmoins,  dit  cet  auteur,  les  attri- 
butions du  président  du  conseil  demeurent 
intactes;  c'est  lui  qui  donne  la  parole,  qui 
pose  les  questions  et  qui  fait  aller  au.x  voi.x. 
Selon  M.  Esmein,  p.  730,  note  1,  le  prési- 
dent de  la  République  a  le  droit  de  voter 
dans  les  délibérations  du  conseil;  mais  il 
ne  le  fait  pas,  et  cela  paraît  plus  conforme 
à  l'esprit  du  régime  parlementaire  (  V.  tou- 
tefois, DlGI  IT,  p.  iO'tli). 

407.  Quand  les  réunions  des  ministres 
ont  lieu  hors  la  présidence  du  président  de 
la  République,  elles  prennent  le  nom  de 
conseil  de  cabinet.  Elles  alternent  avec  les 
réunions  du  «  conseil  des  ministres  d  et  sont 
présidées  par  le  président  du  conseil  ou ,  à 
son  défaut,  par  son  vice-président.  Elles  ont 
pour  but  de  préparer  les  délibérations  qui 
seront  arrêtées  par  le  «  conseil  des  minis- 
tres ».  .Mais  elles  ne  pourraient  légalement 
donner  les  avis  ou  prendre  les  décisions 
pour  lesquels  la  loi  ctige  les  interventions 
de  ce  conseil  et,  par  conséquent,  la  présence 
du  président  de  la  République  (Berthélemv, 
p.  108:  DiGuiT,  p.  lOJS  ;  Esmein,  p.  729). 

408.  —  II.  Attributions  du  conseil  des 
ministres.  —  1»  Attributions  non  jirévues 
par  la  loi.  —  Le  conseil  délibère  sur  les  af- 
faires générales  du  pays.  Toutes  les  mesures 
graves,  qui  sont  de  nature  à  engager  la  po- 
litique générale  du  Gouvernement  et  la  res- 
ponsabilité du  ministère  tout  entier,  sont 
toujours  délibérées  et  arrêtées  en  conseil 
des  ministres  (Berthéle.\iy,  p.  108;  Esmein, 
p.  726). 

409.  —  2"  Attributions  prévues  par  la 
loi.  —  Dans  certains  crf**  spécialement  prévus 
par   les  lois   constitutionnelles   ou   d'autres 


lois,  le  conseil  des  ministres  est  appelé  soit 
à  émettre  des  avis,  soit  à  eiercer  le  pouvoir 
exécutif. 

410.  Des  décrets  rendus  en  conseil  des 
ministres,  c'est-à-dire  après  avis  de  ce  con- 
seil, mais  avec  faculté  pour  le  président  de 
la  République  de  ne  pas  s'y  conformer,  sont 
l'xigés  dans  les  cas  suivants  :  ...  constitution 
de  la  Haute  Coui-  de  justice  pour  ju[,'er  les 
personnes  prévenues  d'attentats  contre  la 
sûreté  de  l'Etal  (  L.  Ki  juill.  1875,  art.  12, 
S  3.  —  V.  supra,  II"  2(i8)  ;  ...  Interdiction  du 
territoire  de  la  République  à  ceux  des  mem- 
bres des  familles  ayant  régné  sur  la  France, 
qui  n'en  sont  pas  les  chefs  ou  leurs  héritiers 
directs  (L.  22  juin  I88(i,  art.  2);  ...  Nomina- 
tion et  révocation  des  conseillers  d'Etat  en 
service  ordinaire  (L.  25  févr.  1875,  art.  4.  — 
V.  su/ira,  n»  ,385i;  ...  Maintien  d'un  com- 
mandant de  corps  d'armée  dans  ses  fonc- 
tions pendant  plus  de  trois  ans  (L.  24juill. 
1873.  art.  14.  -  V.  Année,  n-  212Î));  ... 
Mobilisation  de  l'universalité. des  forces  mi- 
litaires en  cas  de  nécessité  absolue  I  V. 
Année,  n»  24iK));  ...  Dissolution  des  conseils 
municipaux  fL.  5  avr.  1884,  art.  43.  —  V. 
Commune ,  n»  .305)  ;  ...  Dissolution  de  cer- 
taines associations  prévues  à  l'art.  12  de  la 
loi  du  1"juill.  ISIOI  (V.  As.'iociations,  n"113); 
...  Dissolution  (l'une  congrégation  religieuse 
autorisée  ou  fermeture  d'un  établissement 
autorisé  (L.  19il|,  art.  13.  —  Y.  Congréga- 
tion religieuse ,  n"  ISI);  ...  .\rbitrage  dans 
les  alîaires  intéressant  l'Etat  (L.  17  avr.  1906, 
art.  1)9,  D.P.  190t).  4.  85-102.  —  V.  Arbi- 
trage, n»  47.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.  22  janv. 
mi,  D.P.  1905.  3.  33,  et  la  note  1). 

Mais  on  conçoit  difficilement  qu'un  décret 
désapprouvé  par  le  conseil  soit  signé  par  le 
président  de  la  République  et  contresigné 
par  un  ministre  (Esmein,  p.  727). 

411.  Il  est  des  cas  où  des  décrets  ne  peu- 
vent être  rendus  que  sur  un  avis  conforme 
du  conseil  des  ministres,  .\insi,  le  président 
de  la  République  peut,  de  l'avis  de  ce  con- 
seil ,  déclarer  l'état  de  siège,  soit  en  cas 
d'ajournement  des  Chambres  (L.3avr.  1878, 
art.  2,  D.P.  78.  4.  27),  soit,  en  cas  de  disso- 
lution de  la  Chambre  des  députés,  et  s'il  y 
a  guerre  étrangère,  mais  seulement  dans  les 
territoires    menacés    par    l'ennemi    (art.   3 

I  V.  Place  de  guerre].  —  Pendant  la  proroga- 
tion des  Chambres,  il  peut  ouvrir  provisoi- 
rement des  crédits  supplémentaires  et  ex- 
traordinaires par  des  décrets  rendus  en  Con- 
seil d'Etat,  délibérés  et  approuvés  par  le 
conseil  des  ministres  (L.  14  déc.  1879,  art.  4, 
D.P.  80.  4.  73.  —  V.  Trésor  puldic). 

412.  .\u  cas  où  la  présidence  de  la  Répu- 
blique devient  vacante,  le  conseil  des  mi- 
nistres est  investi  de  Vintérim  du  pouvoir 
ecécutif  (L.  25  févr.  1875,  art.  7,  §  2.  —  V. 
supra,  n»s  2(57,  288,  289,  295). 

S(  2.  —  .ittrihutions  politiques  des  minis- 
tres ;  Rapports  des  ministres  arec  les 
Chambres. 

413.  —  I.  Indépendamment  de  leur  par- 
ticipation aux  délibérations  du  conseil  des 
ministres  (V.  supra,  n»»  404  et  s.),  il  appar- 
tient à  ces  derniers  de  revêtir  de  leur  contre- 
seing les  actes  du  président  de  la  République 
(V.  supra,  n»s  306  et  307). 

414.  —  II.  Les  ministres  ont  leur  entrée 
ilans  les  deu.c  CJiambres  (L.  16  juill.  1875, 
art.  6.  !;  2i,  même  dans  celle  dont  ils  ne  sont 
pas  membres  et  bien  qu'ils  ne  fassent  point 
partie  du  Parlement.  Quand  ils  sont  démis- 
sionnaires, ils  jouissent  de  ce  droit  jusqu'à 
leur  remplacement.  Ils  ont  un  droit  d'entrée 
général,  et  ainsi  sont  admis,  non  seulement 
aux  séances  publiques,  mais  encore  aux 
comités  secrets  et  aux  commissions.  Cepen- 
dant, dans  la  pratique,  ils  ne  se  rendent  aux 
commissions  qu'après  y  avoir  été  appelés  et 
ils  se  retirent  avant  l'ouverture  des  délibé- 


rations (Pierre,  n»  6.39).  —  Les  ministres 
ont  leur  entrée  dans  les  Chambres,  tant  pour 
soutenir  les  projets  de  lois  déposés  au  nom 
du  chef  de  l'Etat  que  pour  donner  l'avis  du 
Gouvernement  sur  les  propositions  émanant 
de  l'initiative  parlementaire,  et  pour  répondre 
aux  interpellations  dirigées  contre  les  actes 
du   pouvoir  exéculif  ou   contre  sa   politique. 

415.  Les  ministres  doivent  être  entendus, 
quand  ils  ledemandenld,.  16juill.  1875,  arl.ti, 
,ii2),cn  tant  (|ue  ministres.  Ce  droit  de  jiurole, 
qui  prime  même  h'  droit  de  tout  membre  du 
Parlement  pour  un  rappirlaii  iè;;lemenl,  peut 
être  exercé  sans  (|u'iin  débat  soit  engagé, 
sans  qu'une  interpellation  soit  déposée,  et 
ce,  au  moment  même  où  l'ordre  du  jour  de 
la  Chambre  est  épuisé,  et  où  la  session  va 
être  close.  Sur  ce  droit  de  parole,  V.  supra, 
n"  143;  Pierre  et  Suppl-,  n"  Kïî9,  et  Table 
anahii(|ue,  v»  Parole.  —  Si  un  ministre 
est  mis  en  cause,  non  comme  tel,  mais 
comme  sénateur  ou  dépulé,  il  n'a  entrée  que 
dans  la  Chambre  dont  il  est  membre,  et  il 
ne  peut  obtenir  la  parole  que  selon  les  formes 
tracées  par  le  règlement  (PIERRE  el  Suppl., 
n"  639 1. 

416.  Aucun  privilège  n'est  accordé  aux 
ministres  en  ce  qui  concerne  le  vote.  Ils  ne 
peuvent  donc  voter  que  dans  la  Chambre 
dont  ils  font  partie.  Ce  droit  de  vote  ne  sau- 
rait leur  être  enlevé  par  une  simple  résolu- 
tion (Pierre  et. S'iip/;/.,  n»  1019). 

417.  Les  ministres  peuvent  se  faire  assis- 
ter par  des  commissaires  du  Gouvernement 
désignés  pour  la  discussion  d'un  projet  de 
loi  déterminé,  par  décret  du  président  de  la 
République  (L.  16  juill.  1875,  art.  6,  S_2|-  Ge 
décret  est  adressé  au  président  de  la  Cham- 
bre, lequel  en  donne  communication  à  r.\s- 
seinblée  ;  sa  publication  au  Journal  of/iciet 
ne  suffirait  pas  pour  donner  l'entrée  et  la 
parole  au  commissaire  (Pierre,'  n»  642).  — 
Peuvent  être  nommés  commissaires,  soit  des 
conseillers  d'Etat  (comme  le  prévoit  l'art.  8, 
.§  2,  de  la  loi  du  24  mai  1872,  pour  les  projets 
de  lois  soumis  au  Conseil  d'Etat),  soit  tous 
fonctionnaires  quelconques  (  Pierre  el.S'up7)/., 
n»  642). 

418.  Les  commissaires  assistent  les  mi- 
nistres, mais  ne  les  remplacent  pas.  D'autre 
part,  la  loi  ne  prévoit  leur  désignation  que 
pour  la  discussion  d'uti  ju-ojet  (le  loi  déter- 
miné. Il  semblerait,  par  conséquent,  qu'ils 
ne  sauraient  prendre  la  parole  à  l'occasion 
d'une  interpellation  ou  d'une  question  adres- 
sée à  un  ministre  (Dicrii,  p.  1064  ;  Es.mein, 
p.  733,  note  2).  Toutefois  la  pratique  con- 
traire est  admise  (V.  Pierre  et  Suppl.,  n"  642). 

§  3.  —  Attributions  adminisratives  indivi- 
duelles des  ministres. 

A.  —  Formes  des  actes  individuels  des  ministres. 

419.  Dans  leurs  attributions  individuelles, 
les  ministres  procèdent  à  des  actes  ayant 
des  formes  diverses.  Ce  sont  :  ...  1»  des  i«.s- 
tructions  qui  sont  tantôt  personnelles  à  tel 
ou  tel  fonctionnaire,  tantôt  communes  à 
des  catégories  de  fonctionnaires.  Dans  ce 
dernier  cas,  elles  prennent  le  nom  de  cir- 
culaires et,  lorsqu'elles  ont  une  certaine  im- 
portance, elles  sont  parfois  divisées  en  arti- 
cles ou  en  paragraphes  et  ret-oivent  une 
publicité  officielle'  (V.  infra,  n"  420  et  s.): 
...  2"  Des  décisions,  solutions  données  soit 
par  voie  d  autorité  à  des  questions  soulevées 
dans  la  pratique  administrative  (BEnTllÉLEMY. 
p.  109),  soit  dans  les  cas  exceptionnels  où 
les  ministres  ont  des  attributions  conten- 
tieuses  (V.  infra,  n"  436  et  s.,  453  et  s.|  ; 
...  3"  Des  arrêtés.  C'est  la  forme  adoptée 
pour  les  règlements  de  service  intérieur 
(V.  infra,  n"  450)  et  pour  les  règlements 
rendus  par  les  ministres  en  vertu  de  leur 
pouvoir  réglementaire  proprement  dit  [V.  in- 
fra, n"s  446  et  s.). 
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B.  —  Objet  des  altributions  iiidiriduelles 
des  ministres. 

420.  Les  attributions  des  ililTéronls  ini- 
nisli'res  sont  indiqiu'-cs  par  la  désignation 
inônio  de  leurs  déparlements  ministériels 
respectifs  (V.  infra,  n"  4i!7  et  48S|. 

a.  —  Bapporis  àei  ministres  nivc  teors  subordonnés. 

I.  —  Circulaires,  inslmclions,  ontr*s,  clcci^ions. 

421.  —  1'  Au  point  de  vue  administratif, 
les  minisires  commandent  à  tout  le  person- 
nel qui  gère  les  divers  services  places  dans 
leur  département  ministériel.  Ils  fout  con- 
naître à  leurs  subordonnés,  soit  au  moyen 
de  circulaires,  soit  d'inslruclioiis  (V.  supra, 
n"  il;*),  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés,  les 
pouvoirs  qui  leur  appartiennent  et  l'usage 
qu'ils  doivent  faire  de  ces  pouvoirs  suivant 
les  circonstances. 

422.  Ces  instructions  et  circulaires  n'o- 
lilij;enl  que  les  fonctionnaires  auxquels  elles 
sont  adressées  et  dans  la  sphère  de  leurs 
fonctions.  Elles  ne  sont  pa-i  obligatoires  pour 
les  autres  citoyens  et  ne  lient  en  aucune 
façon  les  tribunaux  i.^v.  Cons.  d'Et.  12  Iherm. 
an  l'2,  K.  Règlement  adm.,  49  et  51  :  Cons. 
d'Et.  10  sept.  1817,  R.  Impôts  iudir.,  443; 
Aix.  8  juin  1870.  It.P.  72.  I.  18;  Trib.  civ. 
Hayeux.  -20  nov.  1890.  D.P.  92.  2.  187  ;  Trib. 
civ".  Clermont-Ferrand .  13  mars  1895,  U.P. 
96.  2.  357;  Cr.  5  avr.  1895,  D.P.  it9.  5.  203; 
lîcq.  23  juin  1S96.  D.P.  97.  1.  316;  Cons. 
d'Et.  19  mars  1897.  D.P.  98.  3.  8t.  —  Conf. 
Al  coc,  p.  136,  n-62;  Uerthélemv,  p.  109; 
Hairioi  .  p.  221). 

423.  Quand  des  instructions  ou  circu- 
laires ministérielles  interprètent  une  loi  an- 
térieure, les  tribunaux  ne  sont  pas  tenus  de 
se  conformer  à  l'interprétation  donnée  par 
le  ministre  i  Poitiers,  27  déc.  1876.  D.P.  78. 
2.  141).  Elles  ne  sauraient,  en  ellet,  suppléer 
à  la  loi  sous  prétexte  d'interprétation  ;  elles 
constituent  de  simples  documents  adminis- 
tratifs représentant  seulement  une  opinion 
personnelle  aux  fonctionnaires  dont  elles 
émanent  (Douai,  8  mars  1892,  D.P.  92.  2. 
562;  Trib.  simple  police  Bourges,  22  déc. 
1900,  D.P.  1901.  2.  tWi. 

424.  En  l'absence  de  toute  disposition 
légale,  une  circulaire  ministérielle  n'a  pu  : 
...  exempter  de  la  prestation  en  nature  les 
«Tardes  forestiers  ni  les  préposés  des  douanes 
(Cons.  d'Et.  8  avr.  186:î  et  12  mars  1867, 
D.P.  68.  3.  11);  ...  Ni  interdire  aux  conseils 
municipaux  de  voter  les  prestations  en  na- 
ture dans  le  cours  de  l'année  pendant  la- 
quelle elles  doivent  être  mises  en  recouvre- 
ment (Cons.  d'Et.  7  déc.  1883,  D.P.  85.  3. 
C.ti.  —  l'ne  telle  circulaire  n'est  pas  obliga- 
toire pour  une  commission  départementale, 
quand  elle  lixe  le  tracé  d'un  chemin  vicinal 
(Cons.  d'Et.  16  mars  1894,  D.P.  95.  3.  41).  - 
I,e  jugement  qui,  pour  condamner  r.\dmi- 
nistration  des  douanes  à  restituer  des  droits 
de  magasinage,  se  fonde  uniquement  sur  les 
termes  d'une  circulaire  du  dir(;cteur  géné- 
ral de  cette  administration,  manque  de  base 
légale  (Civ.  13  mars  1901,  D.P.  1901.  1.  162, 
et  la  note  1). 

425.  .\  plus  forte  raison,  les  tribunaux  ne 
doivent  tenir  aucun  conpte  d'une  circulaire 
ministérielle  :  ...  qui  ajouterait  à  la  loi  en 
matière  pénale;  ...  Ou  qui  serait  contraire  : 
...  soit  à  la  loi  (Cons.  d'Et.  17  janv.  et  14  sept. 
1814,  H.  Enregistrement,  .5649;  Cr.  28  juill. 
1814,  H,  Lois,  82;  14  avr.  181.5,  ihld.;  P.eq. 
11  janv.  1816,  U.  Cimipét.  adm.,  40;  Cons. 
d'f't.  2!»  janv.  1823,  R.  Lois,  82-3";  He^. 
6  avr.  18^,  Pi.  Snuverainelé,  52  ;  Cons.  d'Et. 
8  juin  1831,  H.  Eauj;,  438);  ...  .Soit  à  un 
acte  émané  du  chef  de  l'Etat  (Aix,  2  aoiil 
1825,  R.  Lois,  82-2°). 

426.  Les  instructions  ministérielles,  ne 
créant  aucun  droit  à  l'égard  des  tiers  et  ne 
faisant  nul  obstacle  à  ce  que  les  intéressés 


fassent  v.iloir  leurs  prétentions  devant  les 
juridictions  compétentes,  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'être  déférées  au  Conseil  d'Etal 
,V.  Conseil  dElat,  n"  4,xS  . 

427.  Mais,  si  un  acte  qualifié  d'instruc- 
tion ministérielle  portait  l'approbation  du 
chef  de  l'Etal,  il  aurait  le  caractère  et  l'au- 
torité d'un  règlement  émané  directement  du 
chef  de  l'Etat  (Cr.  1"  juill.  1831,  U.  Voirie 
par  eau ,  (i61). 

428.  —  2"  Les  minisires  peuvent  donner 
à  leurs  subordonnés  des  ordres,  des  injonc- 
tions que  ceux-ci  .sont  tenus  d'exécuter.  — 
Ouant  aux  décisions  ministérielles,  V.  supra, 
n»4iy). 

II.  —  ContKik'  tics  ministres  sur  les  actes  tle  leurs 
subordonnés  ;  Recours  hicnnxhique  contre  ces  actes. 

429.  —  1"  Comme  chef  de  l'administia- 
tion  dans  les  limites  de  ses  attributions, 
chaque  ministre  exerce  son  contrôle  sur  les 
actes  de  ses  subordonnés  ;  il  approuve 
expressément  ces  actes  dans  le  cas  où  des 
lois  spéciales  le  prescrivent.  —  .\ux  termes 
de  l'art.  B,  §  1,  du  décret  du  25  mars  1852, 
les  préfets  rendent  compte  de  leurs  actes 
aux  ministres  compétents  dans  les  formes 
et  pour  les  objets  déterminés  par  les  instruc- 
tions que  ces  ministres  leur  adressent,  rous 
les  actes  de  l'administration  préfectorale  ne 
s'exercent  donc  que  sous  l'autorité  et  le  con- 
trôle des  ministres  responsables  ,  contrôle 
qui,  en  principe,  est  toujours  réservé,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  l'exprimer  dans 
ehacpie  loi  spéciale. 

430.  Le  contrôle  des  ministres  s'exerce, 
en  général,  d'office  (  Hairiou  ,  p.  138). 
-Ainsi,  l'art.  6.  Ji  2,  du  décret  de  18.52  donne 
au  ministre  compétent  le  pouvoir  d'annuler 
iloflice  les  odes  du  préfet  qui  seraient  con- 
traires aux  lois  et  règlenients.  —  Mais  ce 
eou.trôle  peut  aussi  s'exercer  sur  la  rérla- 
niation  des  jmrties  (V,  les  numéros  suivants). 

431.  —  2»  —  a)  De  ce  droit  de  contrôle 
résulte  pour  le  ministre  le  pouvoir  de  sta- 
tuer sur  le  recours  hiérarchique  formé  contre 
les  actes  de  ses  subordonnés.  En  ce  qui  con- 
cerne les  actes  des  préfets,  ce  pouvoir  ressort, 
en  outre,  de  l'art.  6,  .^  2,  du  décret  du 
25  mars  1852  (V.  infra,  n»  436). 

432.  Tout  intéressé  peut  réclamer  par 
voie  administrative,  devant  le  ministre  que 
la  matière  concerne,  contre  les  actes  de  tous 
les  agents  de  la  hiérarchie  administralive, 
qui  sont  ses  subordonnés,  alors  même  que 
ces  actes  ne  constituent  pas  des  décisions 
exécutoires  (Halriou,  p.  139);  ...  En  toute 
niattéiv!  (Conclusions  de  M.  Romieu,  comm. 
du  (louv.,  D.P.  1907.  3.  .59);  ...  Et,  s'il  s'agit 
d'un  arrêté  préfeoloral,  quel  iiu'en  soit 
l'objet,  règlement  de  police,  acte  de  tutelle 
administrative,  permission  individuelle(Cons. 
d'Et.  9  août  1&5.5,  D.P.  :>^.  '.i.  29). 

433.  In  ministre  peut  statuer  sur  le  re- 
cours formé  contre  un  arrêté  préfectoral 
pris  dans  une  matière  où  les  directoires  de 
département  prononraienl  sans  appel,  les 
préfets  qui  ont  été  investis  des  altributions 
de  ces  directoires  ne  pouvant  aujourd'hui 
les  exercer  (|ue  sous  l'autorité  des  ministres 
dont  ils  sont  les  subordonnés  (Cons.  d'Et. 
31  juill.  1903,  D.P.  liXC).  3.  9,  et  Conclusions 
de  M.  Romieu,  comm.  du  Gouv.,  ibid.; 
7  juill.  1905,  D.P.  1907.  3.  59.  —  V.  Com- 
mune, n°  16()3). 

434.  Le  recours  n'est  soumis  à  aucune 
forme  spéciale  (V.  infra,  n»  451 1.  —  .Aucun 
délai  n'est  prescrit  pour  l'exercer  (Cons. 
d'Et.  2  mars  1877,  sol.  inipl..  D.P.  77.  3.  35i. 
—  Le  requérant  peut  invoquer  contre  l'acte 
attaqué  tous  moi/ens  de  droit  ou  de  fait 
(Conclusions  précitées  de  M.  Romieu),  même 
un  simple  intérêt  froissé  ou  l'inopportunité 
de  l'acte  (Halrioi',  p.  139). 

435.  —  b)  -Aucune  procédure  spéciale 
n'est  prescrite  au  ministre,  quand  il  statue 


en  vertu  de  ses  pouvoirs  généraux,  comme 
supérieur  hiérarchique.  S'il  croit  devoir  pro- 
céder, avant  de  statuer,  à  une  inslruetion 
dans  des  formes  déterminées  par  lui,  les 
coiulilions  dans  lesquelles  cette  instruelion 
s'est  faite  ne  peuvent  être  critiquées  devant 
le  Conseil  d'Etat  à  l'appui  d'un  recours  pour 
excès  de  pouvoir  (Cons.  d'Et.  7  juill.  1905, 
D.P.  1iX)7.  3.  .59). 

436.  —  c)  Le  ministre  compétent  peut 
soit  annuler  ou  rcforoicr  l'acte  attaqué  (no- 
tamment, quand  il  s'agit  d'actes  de  préfets; 
D.écr.  25  mars  18.52,  art.  ti,  IJ  2),  soit  le  main- 
tenir en  rejetant  le  recours.  —  En  principe, 
le  ministre  peut,  sur  la  réclamation  des 
parties,  annuler  ou  modilier  les  arrêtés  pré- 
fectoraux pour  tous  motifs  (llAiiiior,  p.  139, 
note  1  ).  —  Toutefois,  quand  un  arrêté  pré- 
fectoral ne  renferme  aucune  disposition  con- 
traire aux  lois  et  règlements,  le  ministre, 
saisi  par  un  particulier  d'une  réclamation 
contre  cet  arrêté,  ne  peut  y  apporter  aucune 
modification  [>i'éjiidiciahleau  réclamant,  dans 
l'espèce,  priver  le  propriétaire  d'une  car- 
rière de  l'option  que  l'arrêté  lui  laissait 
entre  deux  natures  de  travaux  (Cons.  d'Et. 
1»'  juin.  1898,  D.P.  99.  3.  104,  et  la  note  5). 

437.  Le  minisire  ne  |ieut  plus  exercer 
son  pouvoir  de  réformalion  ou  d'annulation, 
à  l'égard  d'actes  administratifs  qui  ont  servi 
de  base  à  des  contrats  consommés ,  lesquels 
constituent  pour  les  parties  des  droits  acquis 
(V.  Compétence  administrative ,  n»  1126). 
Comp.  Conseil  d'Etat,  n"»  698  et  s. 

438.  La  décision,  sur  le  recours  hiérar- 
chique, est  rendue  en  simple  forme  admi- 
nistrative (HAiRiOf,  p.  139).  —  Les  ministres 
statuent  par  des  décisions  spéciales  sur  les 
allaires  qui  peuvent  être  l'objet  du  recours 
par  la  voie  contentieuse  (  Décr.  2  nov.  1864, 
art.  6,  S  11. 

439.  Lorsque  les  ministres  statuent  sur 
des  recours  contre  les  décisions  d'autorités 
qui  leur  sont  subordonnées,  leur  décision 
doit  intervenir  dans  le  délai  de  quatre  mois, 
à  dater  de  la  réception  de  la  réclamation  au 
ministère.  Si  des  pièces  sont  produites  ullé- 
rieuremenl  par  le  réclamant,  le  délai  ne  court 
qu'à  dater  de  la  réception  de  ces  pièces. 
Après  l'expiration  de  ce  délai,  s'il  n'est  inter- 
venu aucune  décision,  les  parties  peuvent 
considérer  leur  réclamation  comme  rejetée 
et  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  (Décr. 
18G4,  art.  7;  L.  17  juill.  1900,  art.  3  —  V. 
Conseil  d'Elal,  n-'  191  et  s.). 

440.  —  3"  l'iiuroir  disciplinaire  des  mi- 
nistres.  —  V.  Fonctiotinaire  public. 

^,  —  .Attributions  dvs  ministres  comme  représentant 
tes  intérêts  de  t'Etat. 

441.  Les  ministres  sont  les  représentants 
de  la  personne  morale  de  l'Etat,  chacun  pour 
les  affaires  de  son  département  ministériel. 
—  Titulaires  des  crédits  ouverts  par  les 
Chambres  pour  les  dépenses  de  l'exercice, 
ce  sont  eux  qui  passent  les  marchés  au  nom 
de  l'Etat  ou  i|ui,  d'une  manière  plus  géné- 
rale, engagent  les  dépenses  par  les  ordres 
qu'ils  donnent  aux  entrepreneurs  et  aux 
fournisseurs.  La  dépense  faite,  ils  la  liqui- 
dent et  l'ordonnancent  au  profit  du  créancier 
de  l'Etat.  Inverseinent ,  ils  déterminent ,  par 
des  arrêtés  de  débet  ou  par  des  états  exécu- 
toires, le  montant  des  sommes  dont  certaines 
])ersonnes  peuvent  se  trouver  débitrices  en- 
vers l'Etat.  C'est  à  eux  qu'il  appartient  d'ap- 
pliquer les  déchéances  encourues  par  les 
créanciers  de  l'Etat  (V.  Trésor  public]. 

442.  Les  engagements  pris  par  les  mi- 
nistres dans  les  limites  île  leurs  attributions 
obligent  l'Etat  (Cons.  d'Et.  4  juill.  1872,  D.P. 
73.  3.  35;  4  févr.  1876,  D.P.  76.  3. 69;  18  mai 
1877,  D.P.  77.  3.  81.  -  V.  Trésor  public),  — 
Toutefois,  s'ils  ont  le  droit  de  faire  les  actes 
de  gestion  nécessaires  pour  la  marche  des 
services   publics,  ils   n'ont  pas  le   droit  de 
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créer  à  l'Klat  dts  caiisos  d'oliligations  qui 
n'auraioiit  liiir  principe  ni  dans  les  besoins 
des  survicrs  publics,  ni  dans  des  actes  anté- 
rieurs du  pouvoir  léi^islalil'  (Arrêt  précité  du 
IIS  mai   I.S77.  —  V.  ']  rèsor  )i(iblic). 

443.  I.cs  ininisires  peuveiil  transiter  au 
iiuni  de  l'Ktal  (V.  Ti-(nis<irl,i(in).  Quant  à 
rarbitra};e  ou  compromis,  V.  sujira ,  n"  410. 
—  Ils  représentent  l'Etal  devant  le  Conseil 
d'Ktat,  qu'il  s"ai;iss(^  d'actions  intéressant  la 
i^cslion  des  intérêts  de  l'I'Uat  ou  d'actions 
publiques  (V.  Ciiiiseil  d'Etat,  n"  lîiS'.l). 


■  AcU-a  d'ailministration  accomplis  par 
Ifx  n\inistri's. 


444.  Les  ministres  sont  les  agents  immé- 
diats cl  directs  du  clu'f  (!<■  l'Etat  ;  leurs  attri- 
butions administratives  sont  si  multiples 
qu'il  serait  impossible  d'en  faire  ici  l'énnmé- 
ration.  —  En  vertu  d'une  délégation  expresse, 
ils  peuvent,  dans  certains  cas,  nommer  à 
fi'rla'nis  eiiiplnis  jnil/lics,  notamment  dans 
les  administrations  centrales  (V.  Fimclioii- 
tinirc  piihlic).  —  Hanscer'tains  cas  exception- 
nels, b^s  minisires  ont  reçu  de  là  loi  le  pou- 
voir d'accorder  des  ontorixatioiis;  ce  pouvoir 
ne  pouri'ait  pas  être  exercé  par  le  chef  de 
l'Etat  en  leur  lieu  et  place  (Conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Ilesjardins,  D.F.  90.  1. 
'29!)).  11  en  est  ainsi  en  matière  d'ouverture 
d'école  (Civ.  '20  juin  1890,  D.P.  90.  1.  '297.  — 
V.  EnscigiieniPnl). 

445.  Les  actes  de  pure  administration 
ayant  le  caractère  de  décisions,  telles  que 
nominations,  révocations,  autorisations  ac- 
cordées ou  refusées,  ne  peuvent  donner  lieu 
à  un  recours  a»il('>ilieH.v,  et  ne  peuvent  être 
déférés  an  Conseil  d'Etat  que  pour  excès  de 
pnnvoirs  par  les  parties  dont  elles  lèsent  les 
droits  (V.  Conseil  d'Etal,  n"»  299  et  s., 
;î31  et  s.,  306  et  s.).  —  Mais  ces  décisions 
peuvent  toujours  être  rapportées  par  le  mi- 
nistre qui  les  a  prises,  sans  préjudice  toute- 
fois des  tiroits  des  tiers. 

d.  —  Pouvoir  rcglrnït'ntaire  tics  ministres. 

446.  —  I.  Pouvoir  réglementaire  propre- 
ment dit.  —  Plusieurs  auteurs  paraissent 
refuser  aux  ministres  tout  pouvoir  réglemen- 
taire, notamment  par  le  motif  que,  en  ce 
qui  les  concerne.  «  il  n'y  a  pas  de  place  pour 
ce  pouvoir,  qui  appartient  déjà  au  chef  de 
l'Etat,  aux  préfets  et  aux  maires  (Ba/.illk, 
llu  pouvoir  réglementaire,  licinic  qèn.  d'ad- 
iiiin.,  1881,  t.  l,  p.  277;  Uiorthélemy,  p.  109; 
Déjammiî,  p.  2;  luicnocg,  t.  1,  p.  S'i,  n"  65). 
Cette  opinion  ne  saurait  être  admise.  —  Sans 
doute,  en  principe,  les  ministres  n'ont  pas  le 
pouvoir  réglementaire,  dont  le  chef  de  l'Etat 
est  seul  investi  pour  tous  les  services  pu- 
blics et  pour  tout  le  territoire  de  la  France. 
Mais  ce  pouvoir  peut  leur  appartenir  et  leur 
appartient  ell'ectivement,  dans  des  cas  excep- 
tionnels, en  vertu  de  dispositions  expresses 
de  lois  ou  de  règlements  (Aucoc,  t.  ■l,  p.  139 
et  s.  ;  Hauriou,  p.  46.  —  V.  Dissertation  sous 
Cr.  16  déc.  1882.  D.l'.  83.  1.  177). 

447.  Ainsi,  les  ministres  sont  investis. 
en  vertu  de  semblables  délégations,  du  pou- 
voir réglementaire  en  ce  qui  concerne:  ... 
les  mines  (L.  21  avr.  1810,  art.  57  et  ,^8.  — 
V.  Mines);  ...  La  police  des  chemins  de  fer 
(Ord.  15  nov.  1846,  modiliée  par  le  décret  du 
1"  mars  1901  ,  D.l'.  1901.  4.  23  et  97.  —  V. 
Chemins  de  fer,  n»*  1335  et  s.);  ...  La  police 
du  roulage  (Uécr.  10  août  1852,  art.  8,  §  4. 
—  V.  Voirie);  ...  Le  transport  des  imprimés, 
échantillons,  etc.,  circulant  par  la  poste  (L. 
'25  juin  1856,  art.  10,  D.l'.  56.  4.  76.  —  V. 
i'ostes  et  télé(jraphes);  ...  Les  épizooties  (L. 
21  juin  1898,'art.  34,  37,  D.l>.  98.  4.  1'25.  - 
V.  Salubrité  publique)  ;  ...  Le  phylloxéra  , 
le  doryphora ,  les  autres  insectes  et  végé- 
taux nuisibles  (L.  15  juill.  1878,  art.  2 
et  8,    D.P.   79.  4,  1  ;  21   juin    1898,   art.   76 
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et    82.     -    V.    .1-// 
et  219). 

448.  L(!s  règlements  ministériels,  comme 
les  autres  règlements  administratifs,  sont 
exécutoires  provisoii'ement  (V.  lii (itement  ad- 
mi}tistriilif);  ...  Sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat  (Cous.  (lEt.  I"  (léo.  1882,  D.l'.  84.  3. 
58.  —  V.  Conseil  d'Etal,  iv  696). 

449.  Ceux  qui  sont  légalement  faits  sont 
sanctionnés  par  l'art.  471-1.5"  C.  pén.  (V. 
l'.onlraventions).  —  11  cnCsl  autrement  de 
O'ux  qui  sont  intervr'nus  en  dehors  d'une  dé- 
légation expresse  de  loi  ou  iU'  règlement 
d'administration  prrblique.  Et,  dans  ce  cas, 
la  l'esponsabilité  du  ministre  pourrait  être 
engagée  IV.  infrn,  n'"  WO  et  s.). 

450.  --  11.  liègtcmerits  organii/iies  on  de 
serrire  intérîeni-.  —  V.n  s;t  (pralité  de  idrefde 
la  hiérarchie  ailministrative,  chargé  de  la  di- 
rection des  services  placés  dans  son  dépar- 
lenient,  chaque  ministre  peut,  notamment 
pour  l'organisation  de  ces  services,  pour  la 
procédure  à  suivre  dans  une  certaine  caté- 
gorie d'all'aires,  faire  des  r'èglements  orga- 
niques ou  de  service  intérieur,  (|iri  soûl  idili- 
gatoires  pour  les  agents  de  l'.\rlminisli'ation 
(V.  IIaiiiuou,  p.  46;  Ijiciiïiii'iiJCMV,  p.  109). 
Les  directeurs  généraux  de  ci^rtaines  admi- 
nistr'ations  peiiveiil,  en  vertu  d'une  déléga- 
tion llu  ministre  oir  d'une  disposition  spé- 
ciale, faire  de  semblables  règlements. 

S  4.  —  Attributions  content ietises 
des  i}unistres. 

451.  —  1.  Formes  des  réclamations  de- 
vant tes  viinistri's.  —  Ces  réclamations  ne 
sont  soumises  à  aucune  forme  spéciale;  elles 
sont  ordinairement  introduites  par  le  dépôt 
d'une  lettre,  pétition  ou  nuhiioire  avec  p'ièces 
a  l'appui.  Elles  doivent  être  écrites  sur  pa- 
pier timbré  (L.  13  brum.  an  7,  art.  12-1",  S  9. 

—  V.  Timbre).  —  C'est  celte  lettre  ou  mé- 
moire qui  constitue  les  conclrrsions  et  Irxe 
par'  conséquent  le  point  et  l'étendue  de  la 
décision  à  intervenir.  —  Les  ministres  sont 
tenus  de  faire  délivrer  aux  parties  intéres- 
sées qui  le  demandent  un  rccèjiissé  consta- 
tant la  date  de  la  réception  et  de  l'enregis- 
trement au  ministère,  de  leur  réclamation 
(Décr.  2  nov.  1864,  art.  5). 

452.  Le  ministère  des  ococaYs  et  des  avoués 
n'est  pas  exigé  dans  les  instances  suivies  de- 
vant les  ministres.  Mais  les  avocats  au  Con- 
seil d'Etat  ont.  par  leur  seule  qualité,  le  droit 
exclusif  de  représenter  les  parties  pour  l'ins- 
truction et  la  défense  des  affaires  conten- 
tieuses  devant  les  ministres  (Arr.  29  sept. 
1823, 13  mai  18-24,  22  juill.  1824,  R.  Avocat, 
517  et  5'28-2».  —  V.  Avocat,  n»  376). 

453.  —  II.  Formes  des  décisions  minis- 
térielles en  matière  conlentieuse.  —  Le  mi- 
nistre statue  toujours  seul  sur  les  all'aires 
qui  peuvent  être  l'objet  d  un  recours  par  la 
voie  conlentieuse.  Mais  il  ne  se  prononce, 
en  fait,  que  sur  des  rapports  rédigés  dans 
ses  bureaux,  et  ordinairement  après  avis  et 
renseignements  demandés  aux  autorités  lo- 
cales. Lorsque  la  réclamation  est  importante, 
il  peut  consulter  la  section  adiuinislralive 
compétente  du  Conseil  d'Etat  (V.  C.onseil 
d'Etal,  n"'  1'29  et  s.). 

454.  Le  ministre  doit  statuer  par  déci- 
sion spéciale  (Uècr.  2  nov.  1864,  ai't.  6,  §   1). 

—  Mais  sa  décision  n'est  assujettie  .'i  aucune 
forme  particulière.  Aussi,  il  est  souvent  difli- 
cile  de  reconnaître  si  un  acte  ministériel  cons- 
titue une  décision  susceptible  d'être  déférée 
au  Conseil  d'Etat  et  d'acquérir  l'autorité  de 
la  chose  jugée  (V.  Conseil  d'Etat,  n"^  391  et  s.). 

455.  —  III.  Caractères  des  décisiotis  mi- 
nistérielles en  matière  contentieuse.  —  1»  On 
a  vu  que  si,  pendant  longtemps,  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  ont  admis  que  les  mi- 
nistres étaient  les  juges  de  droit  commun  en 
matière  administrative,  cette  opinion  est  au- 
jourd'hui à  peu  près  complètement  abandon- 
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née,  et  que  le  Conseil  d'Etat  est  reconnu 
comme  le  juçe  du  droit  commun  (V.  Conseil 
d'Etat,  n">  .539  cl  s.  —  V.  aussi  Compétence 
administrative,  n"  1122;  C.  adm.,  1. 1,  p.  4'f, 
n»«.5'25  et  s.,  et  Srip.,t.  1,  p.  12,  n"'  53'2-2"  et  s.). 

456.  —  '2"  Mais  le  ministre  l'st-il  néan- 
moins investi  d'un  véritable  pouvoir  île  jui'i- 
diction?—  L'aflirmative  a  pendant  longtemps 
été  admise  sans  diflicrrllé  par  la  doctrine  et 
la  jrrris)u-uilence ,  et  elle  est  encore  énergi- 
quemeul  défendue  par  M.  Duciiocn,  t.  2, 
p.  160  et  s.,  n">  .505  et  s.  Elle  se  fonde  tout 
d'abord  sur  ce  que  la  Constitution  du  5  fi'ucl. 
an  3,  art.  193  et  196,  aurait  Ir'anspoilé  à 
chaque  ministre  iiidividiiellement  le  pouvoir 
de  juger  les  questions  contentieiises ,  qrre 
l'art.  17  de  la  loi  des  '27  ,rvr.,  '25  mai  1791 
(li.  Ocf/.  (7(/»i.,  p.  .598)  avait  attr'ibrré  arr.x  mi- 
nistres réunis  en  conseil.  La  Corrstitution  rie 
l'an  8,  en  créant  le  Conseil  d'Etal  comme 
tribunal  administratif  de  droit  commun  du 
second  degré,  et  la  loi  dir  '■IX  pliiv.  an  8,  en 
instituant  les  conseils  de  piéfeituiv  et  en  leur 
conférant  certaines  altribirlirurs  di'terminées, 
auraient,  pour  lesur'[drrs,  lu-aintenu  la  com- 
pélence  des  ministres  comrrre  juges  du  dr'oit 
commun  (V.  Duciiiirn,  t.  2,  p.  I64el  s.,  n"».507 
ets.,  D.P.  67.3.  89,  note  1  de  M.  lieverchon). 

457.  Mais  cette  tbéoi'ie  n'a  pas  pi'évalu, 
et  on  admet  généi'alement  que  les  décisions 
ministérielles  sont  des  actes  il'administra- 
tion ,  et  non  des  actes  de  juridiction,  alors 
même  qu'elles  statuent  surdes  contraventions 
(Berthki.emy,  p.  111-112,  '.K)6  et  s.  ;  BoioiiER- 
Lefer,  p.  610;  llAiiiiof,  p.  9,51  et  s.;  La- 
l'ERRiÈRE,  t.  1,  p.  4.'i0  et  s.,  i50  et  s.;  Qi^en- 
tin-Baiciiart,    Hevae  cril.,  t.   37,  p.    130). 

—  Si  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  ne 
s'est  pas  implicitement  prononcée  sur  la 
question,  en  |ir'alique  elle  l'a  résolue  dans 
le    même  sens  (V.  infra,  n"'  461  et  s.). 

458.  Toutefois,  si  M.  Arcnc,  1.1,  p.  621, 
abandonne  nettement  la  théorie  du  ministre- 
juge  pour  les  actes  de  gestion  ,  il  persiste  à 
l'admetti'e  pour  les  décisions  prises  par  les 
ministres,  lorsqu'ils  sont  saisis  d'un  recours 
dirigé  contre  une  décision  non  conlentieuse 
d'un  préfet  comme  violant  un  droit. 

459.  Selon  une  opinion  isolée,  il  con- 
viendrait de  distinguer.  La  décision  minis- 
térielle n'a  rien  de  conininn  avec  un  juge- 
ment, lor'squ'elle  est  spontanée  ou  précédée 
d'une  sollicitation.  Au  contr'aire,  elle  présente 
certains  caractères  des  jugements,  quand 
elle  intervient  sur  une  réclamation  ou  un 
recours.  Mais  même,  dans  ce  cas,  elle  ne 
constitue  pas  un  jugement  public,  parce 
qu'elle  n'émane  pas  d'un  juge  public  (Hau- 
Rtou,  p.  9.54,  note).  Cette  opinion,  un  peu 
vague  (Comp.  SERRinNY,  t.  3,  p.  186),  aboutit 
à  repousser  le  principe  du  ministr-e-juge. 

460.  —  3"  En  tout  cas,  certaines  attribu- 
tions contentieuses  ont  été  attribuées  expli- 
citement ou  implicitement  aux  ministres  par 
des  textes  spéciaux,  par  exemple,  en  ma- 
tière d'élections  :  ...  arr  conseil  supérieur  de 
l'Instruction  prrblique  (Décr.  16  mars  1880, 
ai't.  12,  D.P.  80.  4.  4.5);  ...  Aux  conseils  aca- 
démiqrres  (Même  loi,  art.  12  et  13);  ...  Aux 
conseils  départementaux  de  l'enseignement 
primaire  (Décr.  12  nov.  1886,  art.  12,  D.P. 
87.  4.  22);  ...  .^ux  conseils  du  travail  (Décr. 
17  sept.  1900,  arl.  7,  D.P.  1902.  4,  table  34, 
.fourn.  off.  drr  18):  ...  An  conseil  supérieur 
du  travail  (Décr.  14  nrar's  1903,  art.  14,  nifi- 
dilié  par  Décr.  '27  janv.  1904,  D.P.  1906.  4, 
table  11)  ;  ...  Au  conseil  supérieur  dessecorrrs 
mutuels  (Décr.  2  nrai  1899,  art.  12,  D.P. 
1900.  4.  1  :  Décr.  13  juin  1899,  art.  9,  ibid.). 

—  Dans  ces  divers  cas,  il  semble  bien  que 
le  ministre  statue  comme  juge,  d'autant 
plus  que  plusieurs  textes  portent  :  o  les  élec- 
tions seront  jugées  »  (V.  dans  le  sens  de  celte 
opinion  :  Berthélemy ,  p.  112  et  909;  Dt- 
CROCQ,  l.  2,  p.  167  et  s.,  n»'  510  et  s.  — 
Contra  :  LafiïrrièRE,  t.  1,  p.  463.  —  Comp. 
Hauriou,  p.  953,  note  2). 
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Il  a  êlé  juj,'é,  en  outre,  qu'il  appartient  au 
ministre  de  la  Justice,  sous  le  contrôle  duquel 
sont  placées  les  «Irliliéralions  des  chambres 
lies  notaiivs.  de  prononcer  sur  la  validité  de 
l'élection  des  nienilires  de  ces  chambres  et 
sur  la  capacité  des  élus,  sauf  recours  au  Con- 
seil d'Etat  par  la  voie  conlentieuse  (Cons. 
d'Et.  ïl  janv.  1857.  D.P.  ."tT.  3.  73).  Mais  cette 
solution  semble  se  rattacher  à  la  doctrine, 
aujouid'hui  abandonnée,  du  ministre  juge 
de  driiit  commun  en  matière  administrative. 

461.  -  V'^  l'u  principe  que  le  ministre 
n'a  pas  de  pouvoir  de  juridiction,  la  juris- 
prudence a  déduit  les  conséi/uences  suivantes, 
ipielle  n'admettait  pas  autrerois. 

462.  .\insi.  les  décisions  ministérielles 
ne  sont  pas  soumises  à  la  rèjîle  générale  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  "20  avr.  ISIO,  qui  exii;e  ipie 
tous  les  jui;ements  soient  itiDthvs  (Cons.  d'Kt. 
30  avr.  18S<1,  D.P.  SI.  3.  9  :  2  juill.  1880, 
ihid.;  I8févr.  1887,  D.P.  88.  .5.  3-20:  1"  août 
l«>2,  D.P.  1903.  .'>.  48r>.  —  Conira  ;  Aicoi:, 
l.  I,  p.  tii'i ,  n»  339).  Il  en  est  de  même  des 
décisions  des  sous-secrétaires  d'Etat  (Cons. 
d'Et.  21  juin  1895.  D.P.  96.  3.  Kl).  Cependant, 
cette  solution  a  paru  contestable,  quelle  (|ue 
soit  d'ailleurs  la  qualillcation  que  l'on  donne 
en  théorie  à  ces  décisions  ;  il  semble  difli- 
cile  de   la   concilier  avec    l'art.   6,  S   1  ,   du 
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463.  Les  décisions  ministérielles  rendues 
par  défaut  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposi- 
tion et  sont  immédiatement  sujettes  à  appel 
(V.  CoiisiHl  d'Eldt ,  n»  581.  —  Adde  :  Cons. 
d'Et.  34  janv.  1872.  flec.  C.ms.  d'Etat,  p.  33). 
Ainsi  jugé  également  pour  les  décisions  du 
izouverneur  de  r.\l!;érie,  assimilées  à  celles 
des  ministres  (Cons"  d'Et.  20  févr.  1880,  D.P. 
SI.  3.  24.  —  Y.  en  ce  sens,  conclusions  de 
M.  Gomel,  comm.  du  Gouv.,  ibid.).  —  Les 
décisions  prises  par  les  ministres  et  sous- 
secrétaires  d'Etal  en  matière  disciplinaire , 
et  sur  l'avis  d'un  conseil  de  discipline,  ne 
peuvent  être  assimilées  à  des  jugements 
rendus  par  des  tribunaux  et  susceptibles 
d'opposition;  seul,  le  recours  au  Conseil 
d'Etat  est  ouvert  contre  ces  décisions  (Cons. 
d'Kt,  19  avr.  1907,  D.P.  1908.  3.  108). 

464.  La  jurisprudence  considère  comme 
inapplicable  à  des  décisions  ministérielles 
ayant  le  caractère  d'actes  de  gestion,  la  règle 
d'après  laquelle  les  jugements  ne  peuvent 
être  modifiés  par  le  juge  qui  les  a  rendus. 
Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  que  le  mi- 
nistre, après  avoir  repoussé  une  demande 
d'indemnité,  opposé  la  déchéance  quinquen- 
nale à  un  créancier  de  l'Etat,  ou  pris  im  ar- 
rêté de  débet,  peut  rapporter  ou  modifier 
cette  décision  (Cons.  d'Et.  13  août  1851, 
Rec.  Cont.  d'Etal,  p.  641;  29  août  1867, 
ibid.,  p.  SiO;  12  août  1879,  ibid.,  p.  6.J6). 

465.  —  IV.  Effets  des  décisions  niinisti-- 
rieltes  en  matii-re  rontentii^iise.  —  Quelque 
caractère  que  l'on  attribue  aux  décisions  des 
ministres  en  matière  contentieuse.  on  est 
d'accord  pour  reconnaître  que  ces  décisions 
sont  susceptibles  de  produire  divers  elfels 
que  produisent  tous  les  véritables  juge- 
ments, mais  qui  sont  attachés  également  à 
certains  actes  administratifs. 

466.  Ainsi,  elles  sont  exécutoires  comme 
les  jugements,  mais  ne  contiennent  ni  visa 
ni  mandement  d'exécution. 

467.  Elles  confèrent  Inipnthèque  judi- 
ciaire sur  les  immeubles  de  la  partie  (jui  a 
succombé  (Cons.  d'Et.  16-25  Iherm.  an  12,  li. 
f'rivUéges ,  p.  46.  —  V.  Privilèges  et  hypo- 
thèques). 

468.  Elles  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
lorsqu'elles  n'ont  pas  été  déférées  au  Conseil 
d'Etal  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  di.' 
leur  nolilitation  (V.  Conseil  d  Et'it,  n"  113'i). 
Et  l'auloriléde  la  chose  jugée  qui  appartient 
à  une  décision  ministérielle  fait  obstacle  à  ce 
que  la  question  soit  ensuite  portée  devant 
lautorilé  judiciaire  (V.  Compétence  admi- 
nistrative, n"  Si9et  850).  —  Mais  ne  consti- 


tue pas  une  décision  susceptible  d'acquérir 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  la  lettre  écrite 
par  un  ministre  à  un  membre  du  Parlement, 
pour  l'informer  que  la  di  inanile  formel'  ]iar 
un  individu  a  été  n  jetée,  à  moins  que  le 
destinataire  de  celle  lettre  ne  soit  le  manda- 
taire dudit  individu  (Cons.  d'Et.  25  nov. 
1887,   Hec.  Cons.  d'Etal,  p.  7;S8). 

469.  Lorsqu'une  décison  est  passée  en 
force  de  chose  jugée,  le  ministre  qui  l'a  rendue 
est  foiulé  à  rel'user  de  staluer  sur  une  de- 
mande nouvelle  se  raltathanl  à  l'obiel  île 
cette  décision  (Cons.  d'Et.  24  déc.'l8;5l, 
li.  Chose  jugée,  294  et  ."ISO).  Et  la  décision  ul- 
térieure par  laquelle  le  ministre  se  borne  à 
la  oonlirmer  ne  peut  être  déférée  au  Conseil 
d'Etat  (V.  Conseil  d'Klnt,  n"  i'.IO  et  s.). 

470.  L'arrêté  du  conseil  de  piéfecture 
qui  ordonne  l'e.xéculion  d'un  arrêté  piéfec- 
loral ,  postérieurement  annulé  pai'  le  mi- 
nistre, doit  être  réputé  non  avenu  (Cons. 
d'Et.  24  juin  18W.  R.  f.l, ose  jugée,  93-5").  — 
On  ne  ]iful  faiie  revivre  une  décision  an- 
nulée par  une  décision  subséquente  à  la- 
quelle le  réclamant  a  acquiescé,  niême  si  la 
première  a  reçu  une  exécution  momentanée 
(Cons.  d'Et.  30  mai  18:^4,  ibid.,  93-4"). 

471.  La  compétence  ministérielle  est 
d'ordre  public  comme  les  autres  compé- 
tences ;  on  ne  saurait  y  déroger  par  une 
cause  corapromissoire.  —  .\insi,  un  fournis- 
seur ne  peut  renoncer  à  se  pourvoir  devant 
le  ministre  contre  la  décision  d'un  intendant 
militaire  ordonnant  le  rebut  et  la  .saisie  des 
denrées  présentées  par  ce  fournisseur  (Cons. 
d'Et.  24  mars  1882,  D.P.  83.  3.  94). 

472.  —  V.  Les  décisions  ministérielles 
sont  noii/îces  en  la  forme  administrative 
aux  parties  intéressées  (V.  Conseil  d'Elal , 
n»s  1217,  122V  et  s.). 

km.  4.    —   RE.SPONSABILITÉ  DES  MINISTRES. 

sj  l".  —  Responsabilité  politique. 

473.  Les  ministres  sont  solidairement 
responsables  devant  les  Chambres  de  la  po- 
litique générale  du  Gouvernement,  et  indi- 
viduellement de  leurs  actes  personnels 
(L.  25  févr.  1875,  art.  6,  Sj  1)-  -  Cette  res- 
ponsabilité solidaire  des  ministres,  jointe  à 
l'irresponsabilité  du  président  de  la  llépu- 
blique,  est  l'élément  essentiel  du  régime 
liarlenientaire.  Elle  assure  la  collaboration 
constante  du  Parlement  et  du  Gouverne- 
ment, le  Parlement  exerçant  son  droit  de 
contrôle  sur  tous  les  actes  du  Gouvernement 
(DuciiT,   p.  1005). 

474.  La  responsabilité  politique  des  mi- 
nistres se  traduit  ordinairement  par  un  blâme 
de  la  part  du  Sénat  ou  de  la  (jliamlue  des 
députés.  D'après  le  texte  de  la  loi  constitution- 
nelle et  son  esprit,  les  deux  chambres  ont  les 
mêmes  droits  de  contrôle  sur  les  ministres 
(DufiUiT,  p.  1070  et  s.  —  Contra  ;  Esmein, 
p.  738  et  s.).  Mais,  en  fait,  les  ministères 
sont  rarement  renversés  par  le  Sénat. 

475.  Elle  est  solidnire ,  en  ce  sens  que, 
quand  elle  est  engagée,  tous  les  ministres 
doivent  se  retirer.  Elle  est  aussi  individuelle, 
même  au  point  de  vue  politique,  et,  sur  ce 
point,  parait  s'écarter  des  traditions  parle- 
mentaires (DltiUiT,  p.  1067  et  s.). 

§  2.  —  Resx>onsabiUté  criminelle. 

476.  Les  ministres  peuvent  être  mis  en 
accusation  par  la  Chambre  des  députés  pour 
crimes  commis  dans  l'exi^rcice  de  leurs  fonc- 
tions et  jugés  par  le  Sénat  (L.  16  juill.  1875, 
art.  12,  S  2.  —  V.  supro,  n»  208).  Dans  ce 
cas,  le  Sénat  ne  pourrait  prononcer  de  con- 
damnation que  pour  des  infractions  définies 
par  la  loi  pénale  et  aux  peines  qu'elle  pré- 
voit (DiGuiï,  p.  1074.  —  Contra  :  Esmein, 
p.  761  et  s.  ).  Du  reste,  pour  les  infractions 
de  droit  commun,  la  compétence  du  Sénat 


n'exclut  pas  celle  des  tribunaux  de  droit 
ccunmun  (ll.\URlot',  p.  218,  note  1.  —  Comp. 
Cr.  21  févr.  1893,  D.P.  93.  1.  393).  Par 
irinie  on  entend  généralement  les  crimes 
et  délits. 

S  3.   —  Responsabilité  cirite. 

477.  —  I.  Responsabilité  civile  envers  les 
inirliciiliers.  —  L'art.  12  de  la  loi  constitu- 
tionnelle du  I(>  juill.  187.").  de  uu'rue  que 
l'ai't.  13  de  la  Constitution  du  14  janv.  18,'')2, 
ne  s'est  occupée  de  la  mise  en  accusation  di^s 
ministres  qu'au  point  de  vue  criminel.  La 
question  de  savoir  quels  principes  il  y  a  lieu 
d'appliquer  à  la  lesponsabilité  civile  des  mi- 
nistres, pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions, 
a  iliuiné  naissance  à  deux  systèmes. 

478.  Suivant  une  opinion,  l'action  civile 
ne  peut  atteindre  le  ministre  que  soit  devant 
la  juridiction  (lailimentaire,  c'est-à-dire  de- 
vant la  Haute  Cour,  aecessnirenientà  unemise 
en  accusation,  soit  devant  li's  tribunaux  oi'di- 
naires.  mais  seulenu'nt  sur  le  renvoi  que 
leur  en  a  fait  la  Chambre  des  députés  investie 
du  droit  d'accusation.  La  responsabilité 
d'ordre  parlementaire  exclurait  donc  la  res- 
ponsabilité d'ordre  judiciaire  :  toutes  pour- 
suites à  lins  civiles  seraient  déniées  aux  par- 
ticuliers contre  les  ministres  à  raison  de  taits 
quelconques  se  rattachant  à  l'exercice  de 
leurs  fonctions  (LAFERiuiiRE,  t.  1,  p.  (iiJS 
et  s.  ;  F.  Laeerrière,  Coiirs  de  droit  public, 
t.  1,  p.  133;  Mammn,  Traité  de  l'action  pu- 
blique. 3"  éd.,  t.  2,  n"  243). 

479.  Cette  doctrine  a  été  Implicitement 
sanctionnée ,  sous  l'empire  de  la  Charte  de 
1814  :  ...  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
2  mars  1829  (R.  Compétence  a(lm.,  103-13»), 
qui  a  déclaré  que  l'autorité  judiciaire  ne 
peut  être  saisie  d'aucune  action  contre  un 
ministre  à  raison  de  ses  fonctions;  ...  Et, 
sous  l'empire  de  la  Constitution  de  1852,  par 
un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  28  janv.  1863 
(D.P.  64.  3.  29),  qui  a  refusé  d'accueillir  une 
demande  en  autorisation  de  poursuites  contre 
un  ministre,  en  se  fondant  sur  ce  qu'aux 
ternies  de  l'art.  13  de  la  Constitution  de  1852, 
les  ministres  ne  pouvaient  être  mis  en  accu- 
sation que  par  le  Sénat  (Comp.  Cons.  d'Et. 
26  déc.  1868,  D.P.  69.  3.  89). 

480.  Suivant  une  seconde  opinion,  qui 
paraît  préférable,  le  silence  des  lois  consti- 
tutionnelles implique  une  assimilation  com- 
plète des  ministres  aux  autres  fonctionnaires. 
Le  ministre  serait  donc  exposé  ou  non  à 
l'action  civile  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
suivant  que  l'acte  dommageable  commis  par 
lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  constitue 
ou  non  un  fait  personnel  séparable  de  la 
fonction,  c'est-à-dire  une  faute  distincte  de 
l'acte  de  gouvernement  et  pouvant  en  être 
détachée,  pour  être  appréciée  isolément  (V. 
Compétence  adnirnistralire,  n»»  542  et  s.). 
Au  l'ribunal  des  conllits  appartiendrait  de  la 
trancher,  si  elle  est  douteuse  (Batrie,  t.  3, 
n»  372;  Bertiiélemy,  p.  68;  DccuiT,  p.  1075; 
EsMi'.iN,  p.  768;  Garraiid,  Traité  de  droit 
pénal,  2«  éd.,  t.  3,  n"  94-8;  1Iai:riiiu,  p.  219; 
Lacanal,  Revue  gihi.  d'adm.  188't,  t.  1.  p.  44; 
SoREL  sur  Mancin,  Traité  de  l'action  pu- 
blù/ue  et  de  l'action  civile,  'à'  éd.,  t.  2, 
II"  2'i3,  note  1,  p.  13.  —  Comp.  Ducroq,  I.  I, 
p.  26.  n"  29). 

481.  .\insi,  le  ministre  qui,  dans  l'exer- 
cii-e  de  ses  fonctions,  a  commis  un  acte 
ilommageable,  ne  peut  pas  être  poursuivi  en 
ré|)aration  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
si  cet  acte  ne  constitue  pas  un  fait  personnel 
séparable  de  la  fonelion  (Trib.  roidl.  5  mai 
1877,  D.P.  78.  3.  13;  29  déc.  1877,  D.P.  78. 
3.  20;  Paris,  31  janv.  1901,  D.P.  1903.  2.  189). 
—  .luge  que  le  discours  prononcé  par  un 
ministre  ,  délégin':  ofliciel  du  Gouverne- 
ment, aux  cérémonies  d'inauguration  d'un 
monument,  est  non  pas  un  acte  personnel, 
mais  un  acte  accompli  par  le  ministre  dans 
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l'exercice  de  ses  fonctions  et  en  raison  de 
ces  fonctions;  que  la  juridiction  civile  est 
donc  incompétente  pour  connaître  de  la 
dcniandi-  en  réparation  du  dommage  causé 
à  un  particulier  par  certaines  énonciations 
de  ce  discours  ;  et  que  [es  appréciations 
auxquelles  celui-ci  peut  donner  lieu  ne  re- 
lèvent que  des  assemblées  politiques  et  <lu 
corps  électoral  (Paris,  31  janv.  V.H)\,  |)récité). 

482.  Mais  les  tiihunaux  civils  sont  com- 
pétents pour  connaître  d'une  action  en  dom- 
mai.'es- intérêts  fondée,  non  sur  des  actes 
administratifs  imputés  à  un  foiutionnaire 
dans  l'i'xercice  de  ses  fonctions,  mais  sur 
des  faits  d'un  caractère  quasi-délictueux 
atlriliués  à  un  fonctionnaire  afiissant  comme 
^'érant  d'un  service  d'intérêt  j;éiiéi-al  etayant, 
en  celle  qualité,  porté  atteinte  à  une  propriété 
pi'ivée.  Spécialement,  ils  ont  compétence 
pour  connaître  de  l'action  en  dommai,'es-in- 
lérêls  formée  par  un  particulier  contre  le 
ministre  de  la  (juerre  à  raison  d'une  préten- 
due mainmise  par  l'Administration  de  la 
i,'uerre  sur  une  invention  l'aile  i>ar  cet  indi- 
vidu au  mépris  d'un  droit  de  propriété  qu'il 
aurait  acquis  et  dûment  conservé  (l'aris, 
•^ti  févr.  ISttT,  D.P.  97.  2.  208). 

483.  —  II.  Re!i})onsahililé  civile  irnvcvs 
l'Elut.  —  V.  Trésor  public. 


Art. 


SOUS-SECRiiT.MRES   D'ÉTAT. 


484.  Les  sous-secrétaires  d'Etat,  institués 
par  l'ordonnance  du  9  mai  1816  qui  leur  con- 
férait des  fonctions  purement  adininislra- 
tives,  sont  des  fonctionnaires  placés  à  la  tète 
d'une  liranche  d'un  département  ministé- 
riel et  pourvus  d'une  partie  des  attributions 
du  ministre.  Ils  n'existent  que  dans  le  cas 
où  le  Gouvernement  juge  à  propos  d'en  insti- 
tuer. Us  sont  nommés  par  décret.  —  De  même 
(|ue  les  ministres,  ils  peuvent  être  memlires 
du  Parlement  iL.  25  avr.  1872,  art.  2,  It.P. 
72.  4.  80;  !..  30  nov.  1875,  art.  8  :  L.  2li_dêc. 
1887).  —  Les  lois  annuelles  de  linances  fixent 
leur  traitement,  qui  varie  suivant  les  minis- 
tères de  2Ù0UO,  25000  à  30C00  fr.  (V.  Pikrhe, 
u"  1190).  Ils  peuvent  avoir  des  pensions  de 
reti-aite  (V,  Prnsituts  civiles). 

485.  Les  attributions  administratives  des 
sous-secrétaires  d'Etat  sont  plus  ou  moins 
étendues  selon  le  décret  qui  les  a  institués 
ou  d'après  un  décret  ultérieur  (V.  C.  adm., 
t.  1 ,  p.  41  ,  n»=  432  et  s.  ;  Suppl..  t.  1 ,  p.  10, 
n"s  432-2"  et  s.;  Di'GL'it,  p.  1057  et  s.  ;  Es- 
MEIN.  p.  720  et  s.  —  V.  aussi  trois  décietsdu 
Il  juin.  1911  fixant  les  attributions  des  sous- 
secrétaires  d'Etat  de  l'Intérieur  {Bull.  min. 
int.,  p.  3l>.b,  des  Finances,  des  Postes  etTélé- 
graplies  ulmirn.  off.  du  12).  Ils  peuvent  avoir, 
en  vertu  d'un  décret,  un  pouvoir  propre  de 
décision  opposable  aux  parties  intéressées 
(Cons.  d'Et.  25  juill.  1890.  sol.  impl..  D.P.  92. 
3.  25;  2  déc.  1892,  D.P.  93.  3.  1,  et  Concl.  de 
M.  Uoncière,  commissaire  du  Gouvernement, 
ibid.).  —  En  principe,  ils  n'ont  pas  le  pouvoir 
de  former  un  recours  au  Conseil  d'Etat  (Cons. 
d'Et.  27  juill.  1888,  D.P.  89.  3.  99.  —  V.  Con- 
st'il  d'Etal,  n"5  1589  et  s.),  liais  ils  pourraient 
le  tenir  de  la  délégation  à  eux  faite  par  le 
clief  de  l'Etat. 

486.  Les  sous-secrétaires  d'Etat  ont  ac- 
tuellement un  rôle  politique.  Ils  assistent  aux 
conseils  de  cabinet  (V.  supra,  n"  i07).  Comme 
les  ministres,  ils  ont  entrée  dans  les  deux 
Chambres,  y  prennent  part  aux  discussions 
(V.  supra,  nos  413  et  s.  :  Pierre  et  .Sup)}l., 
n»  640).  —  Mais  ils  n'ont  pas  le  contreseing 

(lÎERTllÉLKMV,   p.    107). 

Art.  6.  —  ilixisTÈRES. 
s  l'f.  —  Création  et  nombre  des  ministères. 

487.  Il  appartient,  en  principe,  au  prési- 
dent de  la  République  de  fixer  les  attribu- 
tions de   chaque   ministre.   11    peut    même 


créer  de  nouveaux  ministères;  mais  celte 
création  est  subordonnée  au  vote  par  les 
Chambres  des  crédits  nécessaires.  Des  décrets 
ont  décidé  que  le  ministèie  du  Commerce 
porterait  le  litre  de  »  .Ministère  du  Comnieree 
et  de  l'Industrie  »  (llécr.  7  janv.  IM.'^i,  U.P. 
86.  4.  79),  puis<|ue  ce  ministère  prendiail  le 
nom  de  ministère  du  Commerce,  de  l'Indus- 
trie et  du  Travail  {Décr.  14  mais  l'.NIt),  D.P. 
1!H)(i.  4,  lable,  43).  Li'  décret  dir  25  ocl.  1906 
(D.P.  191)0.  i,  table,  45)  a  créé  le  ininislère 
du  Tiavail  el  de  la  Prévoyance  sociale  et  a 
fixé  ses  attributions.  Mais  une  loi  <^st  inter- 
venue pour'  ériger'  en  nrinistèi'c  spécial  l'ad- 
ministration (les  Colonies  (  L.  20  mars  1894, 
D.P.  95.  4.  77).  En  conséiiuence,  irn  déci-el 
du  20  mai's  1894  (U.P.  95.  4.  85)  a  rapporté 
les  décrels  di's  14,  19  el  23  mar-s  1889  (  D.P. 
90.  4.  ()0  et  (il  ),  relatifs  au  rattacliemeut  des 
services  roloniairx  au  ministère  du  Com- 
merce et  de  l'indrrslrie. 

488.  Les  dilVérenls  services  publics  sont 
répartis  en  un  certain  nonrbi-e  de  iiiinislires 
ou  driiirrli'mr)ils  minisli'rii'ls, don{  le  luimbr'e 
a  varié.  —  11  y  a  acliicllrmenl  doirze  minis- 
tères, dont  les  dérioruinatioirs  sont  détermi- 
nées par  h^s  décrels  drr  27  jirin  1911  {.fmtrn. 
off.  du  28),  qrri  ont  conslitirê  le  présent  ca- 
binet :  ...  1»  le  ministère  de  la  .Irrstice;  ... 
2"  le  ministère  des  All'aii'es  éti'angér'es  ;  ... 
3"  le  ministère  de  l'Intérieur;  ...  4"  le  mi- 
nistère des  finances;  ...  .5»  le  ministei'i^  de 
la  Guerre;  ...  6"  le  minislèie  de  la  .Marine; 
...  7"  le  ministère  de  l'Inslrurtion  publique 
et  des  lieaux-arts  ;  ...  8»  le  ministèr-edes  Tia- 
vaiix  publics,  des  Postes  et  des  Télé^ra|ilies; 
...  9"  le  ministère  du  Commerce  et  di' l'Indirs- 
trie;  ...  10"  le  ministère  de  r.\gricullure  ;  ... 
11»  le  ministère  des  Colonies;  ...  12"  le  minis- 
tère du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale. 

.^  2.   —  Orr/aiiisation  dea  ministères. 
A.  —  Généralités. 

489.  L'art.  16  de  la  loi  du  29  déc.  1882  a 
disposé  que  l'or'ganisation  centr'ale  de  chaque 
ministère  serait  réglée  par  un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique  et  inséré  au  .f(n(rnal  nf/iciel , 
et  qu'aucune  modification  ne  pourrait  ètr-e 
apportée  que  dans  la  même  forme  et  avec  la 
même  pirblicité.  —  Mais  l'art.  35  de  la  loi  du 
13  avr.  1900  a  décidé  que  les  décr-ets  en  Con- 
seil d'Etat  l'églant  à  l'avenir  cette  oi'ganisa- 
tion  centrale  ne  déterminei'aient  que  le  ti'ai- 
tement  du  personnel,  le  nombre  des  emplois 
de  chaque  catégorie,  ainsi  que  les  règles  re- 
latives au  recrutement,  à  l'avancement  et  à 
la  discipline  ;  que  toutes  les  autres  disposi- 
tions relatives  à  l'organisation  feraient  l'objet 
d'un  décret  inséré  au  Journal  of/iciel  ;  que, 
par  exception,  le  nombre  des  emplois  de  chefs 
de  service  de  chaque  catégorie  (depuis  les  di- 
recteurs génér'aux  jusqu'aux  chefs  de  bu- 
reau), ne  pourrait  être  augmenté  que  par 
une  loi. 

490.  Les  cadres  de  toutes  les  adminis- 
trations centrales  établis  par  des  règlements 
d'administration  publique  doivent  touioui's 
cori-espondi'e  exactement  aux  crédits  votés 
pour  cet  objet  dans  chaque  budget  spécial. 
Aucune  modification  ne  peut  être  mise  en 
application,  si  elle  implique  une  augmentation 
correspondante  des  crédits  volés.  Les  admi- 
nistrations centrales  ne  peuvent  pas  com- 
prendre dans  leur's  cadres  des  fonctionnaii'es 
payés  sur  d'auti'es  chapitres  du  budget,  et 
aucun  fonctionnaire  ne  doit  toucher  un  trai- 
tement dillérent  de  celui  qui  est  déterminé 
par  la  loi  budgétaire  (L.30  mars  1902.  art.  79). 

491.  Aux  termes  de  l'art.  142  de  la  loi  du 
13  juill.  1911,  dans  le  délai  de  six  mois  à 
dater  de  la  pr'omulgation  de  ladite  loi,  un 
décret  portant  règlement  d'ailministration 
publique  doit  déterminer  le  nombre  el  la 
nature  des  emplois  à  prévoir  pour  chaque 


cabinet  de  ministre  et  sous-secrétaire d'Elal. 
Les  agents  appartenant  à  une  adminis- 
tration publiijire  el  appelés  à  faire  partie 
d'irn  cabinet  de  ministre  ou  de  sons-secré- 
taire d'Etat  ne  peuvent  recevoir  d'avance- 
inerrt  i|u'en  conformité  des  règlements  qrri 
régisserrl  l'adminislralion  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent. 

492.  Norrs  examinons  l'organisation  de  la 
plupart  des  ministères  dans  les  traités  du 
pré.sent  Hépertoire  auxquels  ils  se  ratlacheni 
plus  spécialerïient.  Il  corrvieirt  <le  parler', 
infrn,  n"  495,  du  ministère  de  l'Intérieur, 
<|ui  ne  saurait  trouver  place  ailleurs. 

493.  Les  ministres  n'ajant  aucirne  airln- 
rité  sui'  les  niatiêr'es  ressortis.sairt  air  dépar- 
lenieril  d'un  de  leurs  collègues,  le  r'cfrrs 
d'un  ministre  de  donner  suite  à  une  récla- 
mation qui  lui  est  adressée  relativement  à 
une  allaiie  ne  renlr-anl  pas  dans  ses  altri- 
bulions  (par'  exemple  ,  irne  liquidation  de 
pension)  ne  constitue  pas  une  décision  sus- 
ceptible d'être  déférée  au  Conseil  d'Klat 
(Cons.  d'Et.  30  mai  188i,  D.P.  85.  5.  114.  — 
V.  Cnnseil  d'Elal,  n»»  392  et  s.). 

494.  Lorsque  le  chef  (b^  l'Etat  a  modifié 
les  attributions  respectives  des  ministères, 
le  payement  d'une  ci'éance  se  rattachant  à 
un  ser'vice  détaché  d'un  ministér'e  doit  êli-e 
ellediié  non  par  le  ministii'  (|iir  a  liquidé 
celle  créance,  mais  par  le  ministre  .ruqriel 
a  été  attribué  le  service  dont  elle  dépend 
(Cons.  d'Et.  21  ocl.  1831,  H.  Travaux  pu- 
blics, 11)8). 

li.  —  Organisation  du  ministère  de  l'Intérieur. 
a.  —  .Aflnùniulration  centrale. 

495.  —  I.  Xi'iiihre  el  allriliulions  des 
bureaux:  lîépartilion  du  personnel.  —  A 
ces  points  de  vue,  l'Administr'align  centrale 
du  ininislère  de  l'Intérieur  a  été  réor'ganiséc 
par'  irn  décret  ilii  19  févr.  1907  (.Journ.  off. 
du  20i,  (|u'ont  modifié  les  déci'ets  des  29  juill. 
1909  (journ.  off.  du  30),  20  déc.  1910  (./oio'h. 
off'.  du  21;  Bull.  min.  int..  p.  ,577),  7  avr'. 
1911  (Journ.  off.  du  8),  2  juill.  1911  [Journ. 
o//'.  du  5  juill. I.  (V.  aussi  Arr.  14  avr.  911, 
Bull.  min.  int.,  p.  1.57). 

496.  L'.\dministration  centrale  comprend 
les  services  suivants  dont  nous  indiquons 
les  principales  attributions  :  ...  le  cabinet 
du  ministre  (arrivée  et  distribution  du  cour- 
rier, alTaires  réservées,  services  télégra- 
phique et  téléphonique  .  chilfre)  ;  ...  Le  se- 
crétariat général,  rétabli  par  le  décret  du 
2  juill.  1911,  investi  des  attributions  confé- 
rées précédemment  à  la  direction  du  per- 
sonnel et  du  secrétariat,  et  renfermant  trois 
bureaux  (personnel  administi'atif,  distinc- 
tions honorifiques;  administration  centrale, 
alVaires  politiques;  secrétariat,  secours  gé- 
néraux), le  service  de  la  pi'esse  et  du  dépôt 
légal,  le  service  intérieur;  ...  La  direction 
du  contrôle  et  de  la  comptabilité,  qui  em- 
brasse le  service  de  l'inspection  générale  des 
services  administratifs  (V.  infra ,  n"  .500), 
deux  bureaux  (budget,  contrôle  des  dépenses 
engagées  ;  comptabilité  centrale),  et  la  caisse 
centrale  du  ministère;  ...  La  direction  de 
l'administration  départementale  et  commu- 
nale, divisée  en  quatre  bureaux  (all'aircs  et 
comptabilité  départementales  ;  administra- 
tion financière  des  communes  ;  contentieux 
des  départements  et  des  communes,  dons  et 
legs,  reconnaissance  d'utilité  publique,  vni- 
rie;  construction  et  comptabilité  des  che- 
mins vicinaux,  carte  de  France);  ...  La  di- 
rection de  l'assistance  et  de  l'hygiène  pu- 
blique, divisée  en  cinq  bureaux  (service  des 
aliénés,  aveugles  et  sourds-muets,  établisse- 
ments nationaux  de  bienfaisance;  service 
de  l'enfance;  assistance  obligatoire  aux 
vieillards  et  infirmes,  assistance  médicale 
gratuite,  hôpitaux  et  hospices,  établisse- 
ments et  bureaux  de  bienfaisance,   monts- 
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de-piété,  dépôts  de  mendicité,  alïaires  géné- 
rales de  l'assistance  ;  salubrité  et  hygiène 
générale;  prophylaxie  et  épidémies);  ...  La 
direction  de  la  sûreté  généi-ale,  ilivisée  en 
trois  bureaux  i  personnel,  organisation  géné- 
rale de  la  force  publique,  police  rurale; 
police  générale,  contrôle  des  élrangei-s; 
police  administrative);  ...  Le  service  des 
attaires  algériennes,  divisé  en  deu.x  bureaux 
laffaires  politiques  et  financières,  alïaires 
militaires;  alïaires  administratives  et  écono- 
miques!. 

497.  —  II.  -Yomfcre  eiex  eiiiiiloi"  ft  livi- 
tr-nifiiti  itii  peysoiinrl.  —  Ces  questions  sont 
réglées  par  le  décret  du  'H  févi-.  ISK17 
(Joiii-n.  olf.  du  •1\\.  qu'ont  modilié  les  dé- 
crets du  13  août  1910  {Jiturn.  o/f.  du  7  sept., 
et  i-n-aluin  aiiJniini.  off.  du  10  sept.  liHO), 
7  avr.  1911  iJouni.off.  du  S),  i")  l'évr.  1911 
(Bn//.  min.  itil.,  p.  56). 

498.  —  III.  Herrulement,  avancement  et 
diseipliiir.  —  \  cet  égard.  r.Vdminislralion 
centrale  a  été  réorganisée  par  le  décret  iln 
23  févr.  1907  iJourn.  off.  du  '2\).  qu'a  nm- 
dilié  le  décret  du  20  déc.  1910  i.luitiii.  itff. 
du  21 1.  In  décret  du  10  mars  1907  l.lourii. 
ojf.  du  12;  Bill/,  lois,  2851.  n»  49356)  a  dé- 
terminé les  règles  et  conditions  d'accession 
des  fonctionnaires  de  l'administratiiin  pré- 
fectorale aux  emplois  de  l'administration 
centrale  du  ministère  de  l'Intérieur  et  l'at- 
tribution, à  titre  de  réciprocité,  des  fonctions 
de  sous-préfet  et  de  préfet  au  personnel  de 
l'administration  centrale.  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  dames  sténo-dactviographes,  V.  .\rr. 
6  sept.  1910,  liuH.  min.'int..  p.  488;  .\rr. 
18  nov.  1910,  ibid.,  p.  54tJ  ;  .\rr.  21  déc.  1910 
(deux  arrêtés),  Journ.  off.  du  22. 

499.  Il  existe  un  conseil  des  directeurs 
composé  du  secrétaire  général,  des  direc- 
teurs de  r.\(lministration  centrale,  du  di- 
recteur ou  du  chef  du  cabinet  du  ministre 
et  du  chef  du  service  des  alïaires  algériennes. 
Le  chef  du  bureau  du  pei-sonnel  fait  fonc- 
tion de  secrétaire.  Ce  conseil  est  présidé, 
soit  par  le  ministre,  soit  par  le  sous-secré- 
taire d'Etat,  sauf  pour  les  alïaires  discipli- 
naires, et,  .1  leur  défaut,  par  le  secrétaire 
général  ou   le  directeur   le   plus  ancien.   11 


délibère  sur  les  matières  qui  lui  sont  défé- 
rées par  les  règlements  et  sur  celles  qui 
sont  renvovées  à  son  examen  par  le  ministre 
(Décr.  23  fevr.  I!X)7,  art.  2  modilié  par  Décr. 
20  déc.  1910). 

b.  —  Inspcctton  nriicrale  ties  scrcices  tidministralifs. 

500.  Celte  inspection  a  été  réorganisée 
par  le  décret  du  20  (et  non  29)  déc.  1907 
(D.r.  IRKS.  4.  table,  .">2  ;  Jour»,  o/f.  du  29). 
qu'ont  modilié  les  décrets  des  4  mars  10(18 
{Journ.  off.  du  71,  18  févr.  1909  {Joiini. 
off.  du  21)  et  7  août  1911  {Joiini.  off.  du  10). 
Elle  comprend  des  inspecteurs  généraux, 
des  inspecteurs  généraux  adjoints  et  des 
inspectrices  générales.  Ces  deux  dernières 
catégories  sont  recrutées  au  concours  (V. 
.\rr.  min.  5  mars  1908,  Juki'ii.  off.  du  7 
et  Bull.  miii.  /»/.,  p.  126;  24  janv.  1911. 
ibid.,  p.  14;  l"  avr.  1908,  ibid.,  p.  216). 

f.  —  Contii'ils,  crjniiïr.s  t'i  cnmmi.ssion.s. 

501.  Il  existe  au  ministère  de  l'Intérieur, 
un  conseil  des  directeurs  (V.  xujira,  n"  499): 
...  Un  conseil  supérieur  de  l'assistance  pu- 
blique (V.  .S'ccdiira  ]>ublics);  ...  Vn  comilé 
consultatif  (lu  contentieux  (Décr.  10  nov. 
1911,  Jiinni.  l'If,  (lu  23i;  ...  Une  commis- 
sion centrale  de  l'assistance  obligatoire  aux 
vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables 
(V.  eod.  v");  ...  Un  comité  consultatif  con- 
cernant cette  assistance  { V.  rod.  v);  ...  Vn 
comité  supérieur  de  protection  des  enfants 
du  premier  âge  (Y.  fud.  v);  ...  Une  com- 
mission chargée  de  la  répartition  des  sub- 
ventions aux  oeuvres  d'assistance  maternelle 
et  de  protection  des  enfants  du  premier  âge 

Y.  ('()(/.  V");  ...  Une  commission  chargée 
d'examiner  les  litres  des  postulants  ,'i  l'allo- 
cation de  secours  (Décr.  8  oct.  1911  ,  Jmini. 
iiff.  du  22.  —  V.  l'iiil.  v);  ...  Vn  comilé  per 
manent  d'étude  pour  l'assistance  aux  aveugles 
(  V.  l'od.  V")-,  ...  Vn  conseil  supérieur  d'hy- 
giène publique  (le  France  (V.  Siiliilirilé  pii- 
blii/iie);  ...  Vn  comité  consultatif  d'hygiène 
juiblique  (V.  i-od.  v);  ...  Une  commission 
permanente  de  préservation  contre  la  tuber- 


culose (V.  corf.  v);  ...  Une  commission  su- 
périeure des  halles  centrales  de  Paris  (V. 
Hnllrs,  foiri's  fl  oinn-brs);  ...  Un  conseil 
supérieur  des  sapeurs-porupicis  (V.  Soiinivs- 
liiiDipirrs);  ...  Un  comité  technique  et  d'ins- 
|)eclion  de  la  viciiialité  (V.   Voirie). 

Chap,   5,   —    .Mlrihiilidiis  «■•vfiiliii'llfs 
dos  coiiscils  i|eii<-i':iii\  (S.  73). 

502.  La  Kil  du  1.">  ('('■vr.  1872  (V.  C.  adm., 
t.  1  ,  p.  31.  IV"  263  et  s.)  prévoit  le  cas 
oii  les  assemblées  législatives  viendraient  à 
être  illégalement  dissoutes  ou  empêchées  do 
se  réunir.  En  ce  cas,  les  conseils  généraux 
s'assemblent  immédiatement,  de  plein  droit 
et  sans  qu'il  suil  besoin  de  convocatitui , 
soit  au  chef- lieu  de  clia(|ue  département, 
soit  partout  ailleurs,  si  des  motifs  de  sécu- 
rité l'exigent.  Chaque  conseil  n'est  valable- 
ment constitué  que  par  la  présence  de  la 
majorité  de  ses  membres.  Il  nomme  deux 
délégués,  qui  se  rendent  au  lieu  où  se 
Irouvent  les  membres  du  (iouvernement  (|ui 
ont  pu  se  soustraire  à  la  violence  (art.  1  et  3). 
—  Il  pourvoit  d'urgence  au  maintien  de  la 
tranquillité  publi(|ue  et  de  l'ordre  légal, 
jusqu'à  la  constitution  de  l'assemblée  des 
délégués  (art.  2). 

503.  Celte  assemblée  est  chargée  de 
prendre,  pour  toute  la  France,  les  mesudes 
urgentes  que  nécessite  le  maintien  de  l'ordre 
et,  spécialement,  celles  qui  ont  pour  but  de 
rendre  aux  Chambres  législatives  la  pléni- 
tude de  leur  indépendance  et  de  l'exercice 
de  leurs  droits.  Elle  pourvoit  provisoirement 
à  l'administration  générale  du  pays  (art.  4). 
Ses  décisions  doivent  être  exécutées,  à 
peine  de  forfaiture,  par  tous  les  fonction- 
naires, agents  de  l'autorité  et  commandants 
de  la  force  publique  (art.  6). 

504.  L'assemblée  des  délégués  doit  se 
dissoudre  dès  que  les  Chambres  sont  recons- 
tituées par  la  réunion  de  la  majorité  de 
leurs  membres  sur  un  point  quelconque  du 
territoire.  Si  celle  reconstitution  ne  peut  se 
réaliser  dans  le  mois  qui  suit  les  événements, 
l'assemblée  des  délégués  doit  décréter  un 
appel  à  la  nation  (art.  .")). 


CONSTITUTION    DE    RENTES. 

Hetth'^  lnftri*'res  ;  Jîeiite.-i  rtcojrres. 


V.   Jii'iilcx   consiilKces  : 


CONSTRUCTIONS.  —  V.  Ancidoiit  du  travail;  Biens- Dis- 
tiiictinii  i/cv  hii'iis  .■  l.inoKic  d'ouvrage  ;  P)'ivilrgcs  ;  Propriété  ;  Hcs- 
poiisabililé  civile;  Servitude  ;  Usiifniil  ;   Voirie. 


CONSUL 

(R.  Consul;  S.  eod.  v" .) 

1.  Les  consids  sont  des  fonctionnaires,  agimts  ou  délégués,  qu'un 
gouvernement  entretient  en  pays  étranger  pour  y  protéger  les  opé- 
rations commerciales  et  les  personnes  de  ses  nationaux. 
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d'vlal  vivil ,\Wi.  —  Fhanceschi,  Le  régime  cimsulaire  français, 
l'.IOfi.  —  FliAENKKi.,  Les  consuls  et  agents  c(msulaires  de  France  à 
l'étranger,  1906.  —  Fiinck-Brkntano  et  Sorei..  Pivvisdu  droit  des 
gens,  p.  81  et  s.  —  IlEirTER.  Ledvoil  internai  ioiial  publie  de  l'Eu- 
rope (trad.  liergson ,  annoté  par  Gellcken),  1883,  .!;  244  et  s.  — 
IIÉRITTE,  Guide  fio'iinilaire  et  l'usage  îles  agents  cimsulaires,  liKIO. 
—  Larrive,  J.es  privilèges  des  consuls  dans  les  pays  d'Occideiil , 
1901.  —  La\viien(.e  sur  Wmeaton,  Coiivmeiilaire  sur  les  éléments  du 
ilroil  inlemalional ,  t.  4  (Elude  sur  la  juridiction  consulaire).  — 
Le  Deec,  Essai  sur  le  caractère  diploiiialii/ne  et  sur  les  ininiunilés 
et  prérogalives  des  consuls  eu  pays  de  c/iré'l ietilé,  lOO.").  —  Leur, 
Manuel  théorique  el  praligue  des  agents  di plomaligues  et  consu- 
laires, 1888.  —  l'Ail.  Leroy,  Des  cimsulals.des  légalionsel  desambas- 
sades,  2"  éd.,  187().  —  .Manuei.sta.m,  La  Justice  olloinane  dans  ses  rap- 
ports avec  b'S  jniissances  étrangères,  1910,  2<^  éd.  —  IlE  .Mahtens  (F.), 
Traité  de  droit  inlemal ional, '\><i<i.  3  vol.,  t.  2.  liv.  1,  ch.  3.  -  De 
.Martens  {('..  F.),  Précis  du  droit  des  gens  moderne  de  l'Europe, 
éd.  par  Ch.  Vergé.  1864.  —  MÉRICMIAC,  Traité  de  droit  public 
inlernatiimal,  1907,  t.  2.  —  De  .Mii.titz,  Manuel  des  consuls, 
I8'Î7-1842,  Londres  et  Berlin,  5  vol.  —  Monnet,  Manuel  diplonia- 
lique  el  consulaire,  3=  éd..  1910.  —  MoREUil,,  Manuel  des  agents 
consulaires  français  et  étrangers,  1&")3.  —  Nvs,  Le  droit  interna- 
tional, 1904-1906,  3  vol.,  t.  2*  p.  394  el  s.  —  l'AEPE(nE),  Etude  sur 
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la  conipKlence  civile  à  l'égard  des  Etais  étraiif/crs  et  de  leurs 
ii',f lits.  ISlI'l.  —  l'KLissiÉ  i)V  lÎAUSAS,  I.e  réi/inii:  des  laiiihilnliiiiis 
dans  l'Eiiiiiire  olUiiiiini,  l'.KIl  -  l>K)-2 ,  'i  vul.  —  l'ii':iii;i.ii-;viiE ,  J'i-éds 
lie  druit  iiileriialioitnl  piihlic,  l.Silô,  i  vol.  —  l'iLi.AiT,  Manuel  de 
tlriiit  ciDisutaire,  1!)1().  —  PnAiiiicii-FoDKRK,  Traité  de  droit  inturna- 
lional  i>ublic  européen  et  antérirain,  t.  4,  n»' '2034  cl  s.  —  Havalt- 
liuiNo.N,  lludroit  de  police  des  consuls  dans  les  iiays  /mrs  rltrélienlé, 
I'.)ll,"i.  —  1U:y,  La  protection  diplonHili(/ue  et  consutuire  dans  les 
lùhelles  du  LeranI  et  de  liarlmrie,  l.S!Rt.  —  llKVNAin,  Des  ambas- 
sades et  des  consulats.  1874.  —  iliviKli,  Princi)ies  de  droit  des 
i/ens.  —  l>o.MAlN,  Hajipio'ls  des  consuls  arec  la  niarini'  marchande, 
liKHi.  —  ItosA-liii.HJ ,  Code  mé)norial ,  internat  ionid  et  maritime 
lies  consulals,  19U-2- 11(03.  —  Sadoul,  La  condition  des  envoyés  con- 
sulaires et  dijilomatiiiues  au  point  de  eue  fiscal,  l'.IOlS.  —  Stowki.i, 


(Ei.i.KRY  C.  ).  Le  consul,  fonctions,  immunités,  organisation, 
('\ci|n;itiir,  1!K)!).  —  Vkiu;é  (.Iacqi'KS).  Des  consuls  dans  les  pays 
d'Occident ,  l!)03.  —  ViscKNT  ET  l'KNALD,  Dictionnaire  de  droit 
internatiiinal  }nivé ,  v"  (Consuls. 


Division. 

§  1.  —  Oryanisulion  des  consulals  m"  -2). 

§  2i  —  Noininaliim  et  cessalion  des  fondions  de  consuls  (n"  27j. 

S  3.  —  Ohllii^lions  el  piivilèj,'es  (n"  37). 

sj  4.  —  Atlriljulions  dans  les  pays  de  chrétienté  in"  53). 

S  5.  —  .\lli-lljuliuns  dans  l('s  pays  hors  cliii'.lienlé  (n"  81). 


Jj  I*'"',  —  Organisation  de 


Il  salai  s 


2.  L'institution  des  consulals,  dont  l'niM- 
^'iiip  est  fort  ancienne,  est  aclnelleuiful  iv'i^ic 
p.ir  une  série  d'ordoîinances  [U'()rnnli,Miées 
en  Itiili  el  donl  les  principales  sont  relatives 
à  l'oi'iianisation  des  consulats  (Ord.  "20  aoiil 
1.S;j;j,  R.  p.  2611,  au.\  actes  de  l'étal  civil  (()i'<l. 
'2;S  cet.  18;fâ,  R.  p.  263),  aux  depuis  faits  dans 
les  chancelleries  iOrd.  24  oct.  \Ki'S.  R.  p.  26'n, 
aux  passeports,  léiralisations  et  siguilications 
judiciaires  (Ord.  2b  oct.  183,3,  R.  p.  2t)ôi,  aux 
vice-consuls  et  agents  consulaires((lrd.  26ocl. 
18;i3,  R.  p.  21),")),  aux  rapports  des  consuls  avec 
la  marine  marchande  (Ord.  29  oct.  \8Xi.  R. 
p.  21)5),  et  avec  la  marine  militaiie  (I  )rd.  7  nov. 
1S3;3,  R.  p.  269),  à  l'immatriculation  dans  les 
chancelleries  des  P'rancais  résidant  à  l'étranger 
(Ord.  28.  nov.  1833,  H.  p.  270).  La  loi  du  2!S  mai 
18;^  (R.  p.  270),  sur  la  juridiction  criminelle 
lies  consuls  dans  les  Echelles  du  Levant, 
a  complété  cette  réglementation,  qui  n'a  sulii 
(|ue  lies  modilications  peu  importantes  par 
l'elVet  des  lois  postérieures. 

3.  Tous  les  consulats  français  institués  dans 
l'étendue  d'un  pays  étranger  forment  un 
éliililissement  consulaire.  L'arrondissement 
consulaire  est  la  circonscription  territoriale 
dans  laquelle  le  consul  exerce  ses  fonctions. 
Chaque  pays  étranger  est  ainsi  divisé  en  un 
certain  nombre  d'arrondissements  consu- 
laires, alin  qu'aucune  partie  du  territoire 
ne  soit  privée  de  la  surveillance  et  de  la 
protection  d'un  agent  du  Gouvernement. 
I, arrondissement  consulaire  est  lui-même 
sulidivisé  en  sous -arrondissements  con- 
sulaires dirigés  par  des  vice -consuls  ou  par 
des  agents  consulaires  placés  sous  la  surveil- 
lance du  consul  de  l'arrondissement. 

4.  Dans  l'état  actuel  des  législations  de  la 
plupart  des  pays,  on  distingue  deux  caté- 
gories de  consuls,  les  consuls  de  carrière 
ou  ciinsules  missi ,  et  les  consuls  négociants 
ou  ciinsiib's  elecli.  Les  premiers  sont  des 
fonctionnaires  de  l'Etat  qui  les  nomme,  qui 
<uit  suhi  des  examens  probatoires  et  fait  un 
stage.  Ils  sont  nationaux  de  l'Etat  qui  les 
envoie ,  doivent  consacrer  toute  leur  activité 
à  l'accomplissement  de  leur  mission  et  ne 
peuvent  se  livrei'  .i  aucune  autre  profession , 
spécialement  faire  le  commerce.  Les  seconds 
sont  choisis  par  l'Etat  qu'ils  représentent, 
soit  parmi  ses  nationaux,  soit  parmi  les 
étrangers,  soit  même  parmi  les  sujets  de 
l'Etat  011  ils  exercent  leurs  fonctions.  Us  ne 
reçoivent  pas  de  traitement  et  sont  autorisés 
à  faire  le  commerce.  Le  caractère  souvent 
honorilique  de  leurs  fonctions  leur  fait  donner 
par  certains  Etats  le  titre  de  consuls  liiino- 
ra'ires  (PiiajELiÈviiE,  t.  1  ,  n»  ô75:  RiviEiî, 
t.  1,  p.  526). 

5.  En  France,  le  personnel  du  service  con- 
sulaire comprend  aujourd'hui  des  consuls, 
des  vice-consuls  et  des  interprètes.  Les  chan- 
celiers et  les  drogmans  qui  en  faisaient  autre- 
fois partie  ont  été  supprimés  pour  prendre 
rang  les  preuiiei-s  parmi  les  vice -consuls, 
les  seconds  parmi  les  interprètes.  On  peut 
ajouter  les  attachés  commerciaux,  hien  i(ue 
ce  titre  ne  serve  pas  à  désigner  une  fonction. 


mais   une   missiijn   donnétî  à  certains   fonc- 
tiuiiiiaii'es  du  cadre  considaire. 

6.  —  1.  t'Ainsuls.  —  Les  cadres  de  l'acti- 
vité ilii  service  consulaire  comprennent  : 
47  consuls  généraux;  58  consuls  de  1'^-  classe; 
89  consuls  de  2''  classe;  15  consu|s  suppléants; 
12  élèves  consuls (I)écr.  25  nuirs  1904,  modifié 
par  Décr.   1"  juill.  19(Hj). 

7.  L'admission  dans  les  carrières  diplo- 
malii{ui'  el  considaire  a  lieu  .'i  la  suite  (l'un 
concours  commun.  Les  candidats  admis  pour 
la  carrière  consulaire  sont  nommés  élevés- 
consuls.  —  Sur  les  conditions  d'admission 
dans  les  carrières  liiplomaliqiie  et  consulaire, 
V.  Agent  diplonialiijue ,  n"*  1.53  et  s. 

8.  L'avancement  a  lieu  au  ciioix.  Les 
consuls  généraux  peuvent  être  promus  au 
grade  de  ministre  plénipotentiaire  après  avoir 
accompli  trois  années  de  service  dans  leur 
grade.  Les  consuls  de  l'»  et  de  2'^  classe 
et  les  consuls  suppléants  ne  peuvent  être 
promus  au  grade  ou  à  la  classe  supérieure 
qu'après  avoir  accompli  trois  années  de  ser- 
vice dans  le  grade  ou  ia  classe  immédiatemeul 
inférieurs  (Décr.  2.5  mars  1904,  art.  2,3,  4). 
Les  élèves  consuls  ne  peuvent  èlre  nommés 
consuls  suppléants  qu'après  deux  années  de 
grade  (Décr.  17  janv.  1907,  art.  11).  Sur  le 
mode  de  nomination,  d'avancement  et  de 
changement  de  poste  du  personnel  consu- 
laire, V.  .4  flc/i/  diplomaliijiie ,  n"^  1.59  et  s. 

9.  Les  consuls  suppléants  sont  attachés  ,i 
des  postes  consulaires  importants  pour  y 
compléter  leur  instruction.  Us  travaillent 
sous  la  direction  du  consul  auprès  duquel 
ils  résident  et,  en  cas  d'absence,  ils  peuvent 
suppléer  le  consul  ou  le  chancelier.  Les 
élèves  consuls  n'ont  pas  d'attributions  bien 
déterminées  :  ils  accomplissent  un  stage 
avant  d'entrer  dans  la  carrière  consulaire, 
soit  à  l'Administration  centrale,  soit  dans 
un  poste  à  l'étranger,  alin  de  s'initier  aux 
dill'érentes  fonctions  qu'ils  seront  appelés  à 
remplir  comme  consuls. 

10.  —  H.  Attachés  commerciatix.  —  Pour 
donner  satisfaction  aux  besoins  du  com- 
merce, une  loi  du  7  déc.  1908  (D.R.  1909.  4. 
32)  a  créé  des  attachés  commerciaux.  Ln 
décret  du  31  janv.  1909  il). P.  1909.  i.  ;«)  en 
a  lixè  le  nombre  à  six.  dont  les  circonscrip- 
tions ont  été  déterminées  de  la  manière  sui- 
vante :  Grande-Bretagne,  avec  siège  à  Lon- 
dres ;  pays  d'Europe,  avec  siège  à  Berlin  ou 
Vienne;  Levant,  avec  siège  à  Constanlinople; 
.Amérique  du  Nord,  avec  siège  à  Washington 
ou  New-York;  Russie,  avec  siège  à  Saint- 
Pétersbourg  ;  Extrême-Orient,  avec  siège  à 
Pékin  ou  Tokio. 

11.—  III.  Vice-consuls.  —  L'institution 
des  vice-consuls  remonte  à  1845.  Elle  a  subi 
successivement  diverses  modilications.  Les 
vice-consuls  constituent  actuellement  un 
cadre  unique,  comprenant  les  vice-consuls 
chefs  de  poste,  les  vice-consuls  titulaires  de 
chancelleries  et  les  vice-consuls  attachés  à 
des  postes  consulaires  ou  placés  hors  cadres. 
Le  cadre  des  vice -consuls  comprend  : 
50  vice-consuls  de  1"  classe;  62  vice-consuls 
de  2»  classe;  72  vice-consuls  de  3'  classe 
(Décr.  29  mai  1902,  modifié  par  les  décrets 


des    ['<■  oct.    IÏI03    et   1"   juill.    1906,   art.    2 
et  3). 

12.  Les  vice-consuls  sont  recrutés  pour 
un  dixième  parmi  les  commis  de  chancelle- 
rie el  pour  les  neuf  dixièmes  à  la  suite  d  un 
concours  ouvert  chaque  année  el  donl  les 
conditions  sont  lixées  par  le  décret  du  24  mai 
1908.  Les  candidats  doivent  juslilier  :  1»  qu'ils 
sont  Français,  jouissent  de  leurs  droils  el 
ipi'ils  ont  satisfait  à  la  loi  mililaire  ;  2"  qu'ils 
sont  âgés  de  plus  de  21  ans  el  de  moins  de 
30  ans  au  moment  de  leur  inscription  ; 
3"  qu'ils  sont  pourvus  du  diplôme  supérieur 
soit  de  l'Ecole  des  hautes  études  commer- 
ciales de  Paris,  soit  d'une  école  supérieure 
de  commerce  reconnue  par  l'Etat,  ou  au 
moins  qu'ils  sont  bachelii'is.  .Nul  l'andidat  ne 
peut  prendre  part  au  concours  plus  de  trois 
ibis.  Les  candidats  admis  au  concours  sont 
nommés  élèves  vice-consuls. 

13.  Les  vice -consuls  de  3"  classe  sont 
iicjuimês  par  décret  parmi  les  élèves  vice- 
consuls  âgés  de  plus  de  25  ans  el  ayant  au 
moins  trois  années  d'ancienneté,  ou  parmi 
les  commis  expéditionnaires  remplissant  les 
mêmes  conditions  d'âge,  comptant  au  moins 
cinq  années  de  service  et  donl  les  aptitudes 
professionnelles  auront  été  constatées  par  les 
chefs  de  poste  dans  un  rapport  détaillé 
adressé  au  ministre.  Le  nombre  des  agents 
de  celle  dernière  catégorie  promus  vice-con- 
suls ne  peut  e.xcéder  le  dixième  des  vacances 
(Décr.  29  mai  1902,  art.  4).  La  promotion 
des  vice-consuls  d'une  classe  à  l'autre  a 
lieu  par  arrêté  ministériel.  Les  vice-consuls 
ne  peuvent  passer  à  la  classe  supérieure 
qu'après  trois  années  au  moins  d'ancienneté 
dans  chaque  grade  (art.  5).  Us  ne  peuvent 
être  promus  consuls  de  2'  classe  qu'après 
dix  ans  de  services  dans  le  grade  de  vice- 
consul,  dont  trois  au  moins  dans  la  1"  classe 
(art.  6). 

14.  Les  vice -consuls  chefs  de  poste 
sont,  en  réalité,  des  consuls  de  3«  classe. 
Leurs  attributions  ont  été  déterminées  par 
les  décrets  des  19  janv.  (D.P.  82.  4.  49)  et 
28  fèvr.  1881  (D.P.  88.  4.  50).  Ils  sont  auto- 
risés :  1"  à  faire  les  actes  attribués  aux  con- 
suls en  qualité  d'officiers  de  l'état  civil  et 
aux  chanceliers  en  qualité  de  notaires;  2°  à 
exercer  les  pouvoirs  déterminés  par  le  décret 
du  22  sept.  1854  (D.P.  54.  4.  158),  c'est-à-dire 
à  recevoir  tous  rapports  de  mer  et  protêts 
d'avaries  à  l'arrivée  des  navires  de  commerce 
français  dans  le  port  de  leur  résidence, 
nommer  des  experts  pour  visiter  ces  navires 
et  constater  leur  état  d'avarie,  donner  aux 
capitaines  les  autorisations  nécessaii'es  pour 
souscrire  et  consentir  des  emprunts  à  la 
grosse,  ou  pour  vendre  et  mettre  eu  gage  la 
partie  des  cargaisons  nécessaire  pour  acquit- 
ter les  dépenses  résultant  de  leur  relâche  ; 
3»  à  recevoir  les  dépôts;  4"  à  remplir  les 
fondions  attribuées  aux  consuls  comme 
suppléant  à  l'étranger  les  administrateurs 
de  la  marine  :  5"  à  faire,  en  cas  de  naufrage, 
tous  les  actes  administratifs  qui  se  rap- 
portent tant  au  sauvetage  des  bâtiments 
qu'au  rapatriement  des  marins  ;  6"  à  exercer 
les   pouvoirs    conférés   aux    consuls   par   le 
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Code  disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine 
marchande  du  2i  mars  1852. 

15.  Toutes  les  règles  applicaolcs  aux 
ci)nsuls  s'appliquent  donc  à  celte  catégorie 
de  vice-consuls.  Il  existe  cependant  certaines 
différences  entre  eus  et  les  consuls.  Ils  nont 
pas  de  ciivonsiription  consulaire  ^'étendant 
à  toute  une  région.  Ils  n'exercent  jamais  les 
allriliulions  judiciaii-cs  conférées  aux  consuls 
dans  les  pays  de  capitulations.  Ils  n'ont,  en 
conséquence,  aucune  juridiction  civile  ou 
criminelle.  —  Ils  remplissent,  d'autre  part, 
les  fonctions  de  chanceliers  en  même  temps 
t|ue  celles  de  consuls.  Ils  sont,  comme  les 
chanceliers,  comptables  des  deniers  qu'ils  re- 
çoivent et,  par  suite,  assujettis  à  un  caution- 
nement. Ils  sont  également  rémunérés  par  un 
traitement  lixe  et  par  une  remise  proportion- 
nelle sur  les  droits  de  chancellerie  qu  ils  per- 
çoivent (Ue  Cl-ERCQ  ET  DE  Va1.U\T,  t.  1.  n'SOI. 

16*  I-es  vice-consuls  chanceliers  sont  ceux 
qui  gèrent  la  chancellerie  d'une  mission 
diplomatique  ou  d'un  consulat.  Pour  leurs 
attributions,  V.  infra,  n"  '23.  Ils  sont  assu- 
jettis à  un  cautionnement  uniforme  de 
:{tJUO  francs  préalable  à  leur  entrée  en  fonc- 
tions (Itécr.  21  déc.  liXiT).  Leui-s  émolu- 
ments comprennent  un  traitement  lise  et 
des  remises  proportionnelles  calculées  à  rai- 
son de  5  p.  100  sur  le  montant  des  droits 
de  chancellerie  qu'ils  perçoivent  (Décr. 
20  déc.  1S90.  art.  :iSi.  Mais  ils  n'ont  droit 
à  aucune  remise  lorsque  les  recettes  annuelles 
du  poste  ne  dépassent  pas  I IXX)  francs  (Décr. 
7  mars  1907,  art.  I). 

17.  Les  vice-consuls  attachés  à  des  postes 
consulaires  ou  placés  hors  cadres  sont  em- 
ployés dans  les  dillérents  services  de  l'Admi- 
nistration centrale  ou  remplissent  les  fonc- 
tions de  secrétaires -archivistes  dans  les 
postes  à  l'étranger. 

18.  —  IV.  Chancelieis.  —  Les  chance- 
liers sont  des  ofliciers  publics  placés  auprès 
des  consuls  pour  les  assister  dans  leurs 
fonctions  et  les  remplacer  en  cas  d'absence 
ou  d'eiiipèchement.  Ils  ont,  en  outre,  cer- 
taines attributions  personnelles  ;  ils  rem- 
plissent les  fonctions  de  notaires,  d'archi- 
vistes et  de  comptables;  ils  sont  les  préposés 
du  Trésor  ti  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
sig'nations  pour  la  perception  des  droits, 
et  sont  gardiens  responsables  des  valeurs  dé- 
posées en  chancellerie,  etc.  ;  dans  les  pays 
de  capitulations,  ils  remplissent,  en  outre, 
l'oflice  de  greniers  et  d'huissiers  (De  Clercq 
ET  iiE  Valuit,  t.  1,  n°  -il). 

19.  L'ordonnance  du  20  août  dSÏÎ  dis- 
tinguait deux  catégories  de  chanceliers  :  les 
chanceliers  brevetés,  nommés  par  le  chef  de 
l'Klat  (art.  llj).  et  les  chanceliers  nommés 
par  les  con.suls  chefs  de  poste  (art.  20).  Les 
premiers  étaient  de  I"  classe,  les  autres  de 
'l'  classe.  Après  avoir  subi  diverses  modifi- 
cations, cette  organisation  des  chancelleries 
fut  remise  en  vigueur  et  subsista  jusqu'en 
I'.KK.  .\  cette  époque,  le  litre  de  chancelier 
fut  supprimé  et  celui  de  vice -consul  fut 
attribué  à  tous  les  agents  qui  en  étaient 
fiourvus  à  ce  moment  (Décr.  29  mai  1902, 
art.  1).  Les  fonctions  de  chancelier,  lors- 
qu'elles sont  remplies  par  des  agents  du 
llouvernement,  .sont  donc  aujourd'hui  attri- 
buées à  des  vice-consuls. 

20.  I)ans  les  postes  diplomatiques  ou  con- 
sulaires où  l'importance  des  aU'aires  n'exige 
pas  l'envoi  d'un  agent  de  carrière,  le  chef 
de  poste  peut  désigner  une  personne  de  sa 
confiance  qui  remplit,  avec  l'agrément  du 
ministre  des  Allaires  étrangères,  les  fonc- 
tions de  chancelier  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l'art.  20  de  l'ordonnance  du  20  août 
"ISC  Le  titre  de  chancelier  est  attribué  aux 
personnes  ainsi  nommées  qui  ne  font  en  au- 
cune sorte  partie  de  la  hiérarchie  consulaire 
et  ne  peuvent  concourir  aux  emplois  de  con- 
suls et  de  vice-consuls  (Décr.  29  mai  19(â, 
art.  7). 


21.  Les  droits  de  chancellerie  qui  se 
perçoivent  dans  les  consulats  ont  été  fixés 
par  un  tarif  joint  à  l'ordonnance  du  6  nov. 
I&i2.  La  loi  du  28  juin  1833  a  compris,  pour 
la  première  fois,  parmi  les  perceptions  auto- 
risées «  les  droits  de  chancellerie  et  de  con- 
sulat peri;us  en  vertu  des  tarifs  existants  »,  et 
l'art.  17  de  la  loi  de  finances  du  Ojuill.  IKW 
a  prescrit  que  l'évalualion  des  recettes  des 
chancelleries  figurerait  pour  ordre  au  budget. 
Le  pouvoir  exécutif  qui  avait  fait  usage,  en 
1812,  du  pouvoir  de  modifier  les  tarifs  qui 
lui  avait  été  délégué,  en  a  depuis  cette  époque 
usé  de  nouveau  a  plusieurs  reprises.  Le  tarif 
actuellement  en  vigueur  a  été  promulgué 
par  décret  du  30  nov.  190!(  iJouni.  (i//'.'du 
2ôdéc.),  complété  par  un  décret  du  29  mars 
1910  {jouiii.  (>//'.  du  5  avr.  )  et  autorisé  par 
la  loi  de  finances  du  S  avr.  1910  (art.  58, 
D.l'.  I!tl0.  4.  105).  —  Les  droits  de  chancel- 
lerie sont  de  véritables  impôts  de  la  nature 
des  contributions  indirectes,  et  par  suite 
c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  les  contestations  relatives  à 
l'application  des  tarifs  (Trib.  conil.  1*'  mai 
1875,  D.P.  76.  3.  50;  Cous.  d'Et.  17  févr.  1882. 
IJ.I'.  83.3.  58). 

22.  —  V.  Agi'tils  consulaires.  —  .\u -des- 
sous du  personnel  des  consuls  et  des  vice- 
consuls  il  existe  une  autre  catégorie  d'agents 
qui  dépendent  du  ministère  des  .\ll'aires 
étrangères  ;  ce  sont  les  agents  consulaires. 
On  désigne  sous  ce  nom  des  personnes 
choisies  parmi  les  Français  notables  établis 
dans  le  pays  et,  à  leur  défaut,  parmi  les 
négociants  ou  habitants  les  plus  recomman- 
dables  du  lieu.  Ces  agents  ne  font  pas  partie 
du  corps  consulaire  et  ne  reçoivent  aucun 
traitement  ;  ils  ont  le  droit  d'exercer  une 
profession  ou  de  faire  le  commerce.  Ils  sont 
choisis  et  nommés  par  les  consuls  qui  leur 
délivrent  un  brevet  spécial.  Ils  peuvent  être 
suspendus  par  le  consul  qui  les  a  nommés, 
mais  leur  révocation  ne  peut  être  prononcée 
ipiavec  l'autorisation  du  ministre  des  Allaires 
étrangères  (Ord.  20  août  ISH,  art.  39  et  s.). 

23.  Les  agents  consulaires  sont  chargés 
par  le  consul  de  remplir  des  fonctions  dé- 
terminées hors  du  chef-lieu  de  l'arrondisse- 
ment consulaire.  Leur  fonction  essentielle 
est  de  rendre  aux  Français  dans  leur  rési- 
dence tous  les  bons  offices  qu'ils  peuvent 
attendre  d'eux,  et  de  fournir  au  consul  dont 
ils  relèvent  des  renseignements  utiles  au 
point  de  vue  du  commerce  et  de  l'exécution 
des  lois  sur  la  navigation  et  des  traités.  — 
.\u  cas  de  décès  d'un  Français,  ils  doivent 
ret^uérir  l'apposition  des  scellés  par  les  auto- 
rites locales,  assister  aux  opérations  qui  en 
seront  la  conséquence  et  veiller  à  la  conser- 
vation de  la  succession  sans  pouvoir  la  liqui- 
der. Ils  n'exercent  pas  les  fonctions  des  con- 
suls en  matière  d'actes  de.l'état  civil  ;  mais, 
à  titre  exceptionnel,  ils  reçoivent  les  actes  de 
décès  dressés  en  mer  loisqu'ils  sont  auto- 
risés à  remplir  les  attributions  conférées  aux 
consuls  comme  sup])léant  à  l'étranger  les 
administrateurs  de  la  marine  (Cire.  8  juill. 
1872^.  iJe  même,  ils  n'exercent  pas  en  prin- 
cipe les  fonctions  de  notaires  et  ne  sont 
autorisés  qu'exceptionnellement  à  faire  des 
actes  de  la  compétence  des  notaires.  — 
D'autre  part,  ils  ont  un  certain  nombre  d'at- 
tributions en  matière  maritime,  notamment 
en  cas  de  naufrage;  ils  procèdent  à  des  en- 
quêtes au  cas  de  collisions  en  mer,  délivrent 
des  certificats  de  vie  et  des  passeports,  don- 
nent des  légalisations,  mais  ces  dillérents 
actes  doivent  être  soumis  au  visa  du  consul 
chef  de  l'arrondissement.  De  même  <\ue  les 
vice-consuls,  ils  n'exercent  aucune  juridic- 
tion (Ord.  26  oct.  I8:{3). 

24.  —  VI.  I)tle>i»-i'lcs  et  drognians.  — 
Dans  les  pays  d'Orient  et  d'Extrême-Orient, 
les  consuls  sont  assistés  d'agents  spéciaux 
chargés  de  servir  d'iiiterprètes  entre  eux  et 
les  autorités    locales.    Le  titre  li'inlerpfèU: 


était  réservé  en  Extrême-Orient  aux  agents 
chargés  de  traduire  les  langues  chinoise, 
japonaise  et  siamoise  ;  celui  de  drognian 
était  donné  en  Orient  aux  agents  chargés  de 
traduire  les  langues  turque,  arabe  et  per- 
sane. Le  corps  de  l'inlerpi-élariat  formait 
ainsi  deux  catégories  distinctes  d'agents 
recrutés  parmi  les  élèves  de  l'Ecole  des 
langues  orientales  (De  Clekcq  et  de  Vali.at, 
t.  I  .  nos  34  et  s.).  Mais  l'identité  des  fonc- 
tions et  l'assimilation  des  grades  ne  justi- 
(iaiit  pas  l'existence  de  deux  corps  distincts, 
un  décret  du  29  mai  1902,  modifié  par  celui 
du  i"  juill.  ISHX),  a  supprimé  le  grade  de 
drogman.  Il  n'existe  plus  désormais  qu'un 
seul  corps,  celui  de  l'interprétariat  compre- 
nant :  •12  interprètes  de  1™  classe,  12  inter- 
prètes de  2'  classe  et  17  interprètes  de 
3"  classe. 

25.  Le  corps  de  l'interprétariat  se  recrute 
par  la  voie  du  concours  parmi  les  Français 
ayant  satisfait  à  la  loi  militaire,  âgés  de 
moins  de  trente  ans  et  diplômés  de  l'Ecole 
des  langues  orientales  vivantes.  Les  candi- 
dats admis  sont  nommés  élèves  interprètes. 
.Après  trois  ans  de  grade,  les  élèves  inter- 
prètes peuvent  être  nommés  interprètes  de 
3'  classe.  L'avancement  des  interprètes  à  la 
classe  supérieure  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
trois  années  de  service  dans  chaque  grade 
(Décr.  29  mai  1902,  art.  2.  3,  4.  5).  Il  peut  y 
avoir  trois  secrétaires  interprètes  à  Paris 
ayant  le  grade  de  consul  général  ou  de  con- 
sul de  l"  classe  (Ord.  20  août  183;!,  art.  24). 

26.  Tous  les  interprètes  ont  le  titre  de 
vice-consuls.  Ils  peuvent  être  nommés  vice- 
consuls  ou  chargés  des  fonctions  de  chan- 
celiers. .\près  dix  ans  de  services  comme 
interprètes,  dont  trois  de  1"  classe,  ils 
peuvent  être  nommés  à  titre  honorifique 
consuls  de  i'  classe  (Décr.  29  ma;  1902, 
art.  6). 

§  2.  —  Xoniination  et  cessation  des 
fonctions  de  consuls. 

27.  Comme  la  nomination  des  agents 
diplomatiques,  celle  des  consuls  est  une  ma- 
nifestation de  la  souveraineté  des  Etats. 
L'Etat  qui  nomme  un  consul  doit  donc  être 
un  Etat  souverain  (  V.  à  cet  égard,  v  Agent 
diplomatiijue ,  n»s  26  et  s.). 

28.  Le  droit  pour  l'Etat  de  nommer  et  de 
recevoir  des  consuls  comporte  celui  de  refu- 
ser de  recevoir  des  consuls  élrangei'S  sur 
son  territoire.  Il  n'y  a  pas  d'exemples  d'une 
interdiction  aussi  absolue  incompatible  avec 
les  relations  résultant  de  la  société  des  Etats. 
Mais  certains  Etats  se  sont  refusés  à  rece- 
voir des  consuls  dans  dçs  régions  détermi- 
nées pour  des  motifs  religieux  (la  Turquie 
dans  la  région  de  la  Mecque  et  de  ilédine) 
ou  politiques  (la  Russie  en  Sibérie.  l'Alle- 
magne en  .\lsace  -  Lorraine  ) ,  ou  ont  déclaré 
qu'ils  n'en  recevraient  que  dans  certaines 
villes  (la  Chine  dans  les  ports  ouverts).  A  dé- 
faut de  conventions,  le  droit  d'établir  des 
consuls  résulte  des  usages  :  ainsi  la  France 
n'a  aucune  convention  consulaire  avec  l'An- 
gleterre, la  Belgique  et  la  Suisse,  et  elle  a 
cependant  installé  des  consuls  dans  ces  pays 
(Pillait,  n»  6). 

29.  Les  consuls,  comme  tous  les  fonction- 
naires publics,  doivent  être  Français  (Déc. 
min.  28  vendém.  an  11).  C'est  d'ailleurs  ce  qui 
résulte  des  décrets  du  16  janv.  1907  et  du 
24 mai  1908.  qui  exigent  la  qualité  de  Français^ 
des  candidats  aux  concours  des  consulats  et' 
des  vice  -  consulats  (Bonfils  et  Faichille, 
n"  749).  Mais  un  Français  peut  remplir  en 
France  les  fonctions  de  consul  d'un  pays 
étranger  sans  perdre  la  qualité  de  Français 
par  application  de  l'art.  17  C.  civ.  (Déc.  min 
28  vendém.  an  11). 

30.  Les  consuls  sont  dans  presque  tous 
les  pays  nommés  par  le  chef  de  l'Etat.  En 
France  ils  sont  nommés  par  décret  du  pré' 
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sidimt  de  la  RépubliqiK,',  à  lûiis  les  degrés, 
du  consul  général  au  vic-e-cunsul.  Les  agents 
[■(insulaires  sont  nommés  par  les  consuls 
dont  ils  relèvent;  eenx-ei  leur  délèguent 
certains  pouvoirs  avec  l'autorisation  expresse 
du  ministre  des  AlVaires  étrangères.  —  Le 
consul  reçoit  des  U'Iti'i'S  dr  prorisiou  signées 
ilii  clicrde  l'IOtat  dont  l'original  est  adressé  au 
gouvernement  du  pays  où  il  doit  exercer  ses 
lonctions  par  l'agent  diplomall(pie  dont  il 
relève.  Si  sa  nomination  est  agréée  par  le 
gouvernement,  celui-ci  l'autorise  à  exercer 
ses  fonctions  en  lui  délivrant  une  ovdoii- 
iKinrr  d'e.ri'qitnlu)',  appelée  bantt  en  pays 
nuisulman. 

L'('jr'(/i(a7(')'  est  un  acte  de  reconnais- 
sance otlicielle  enjoignant  aux  autorités  du 
lieu  de  la  résidence  du  consul  de  lui  prêter 
assistance  dans  l'exercice  de  ses  l'onctious. 
La  l'orme  de  Vi'xfiiualur  varie  suivant  les 
pays.  En  France  il  est  accordé  par  décret 
rcnilu  par  le  chef  de  l'I'^tal  sur  la  proposition 
du  miuistri'  des  AlVaires  étrangères,  transmis 
au  triliunal  de  commerce  du  siège  de  l'ar- 
roiulissemenl  consulaire,  et  lu  en  audience 
puhliipie  par  le  gi-eflier  (pii  dresse  procès- 
verljal  de  cette  lecture.  L'civi/iiadij'  est  déli- 
vré aux  agents  consulaires  par  le  ministre 
des  Affaires  étrangères  et  non  par  le  elicf  de 
l'Etat.  Les  consuls  suppléants,  clianceliers , 
etc.,  ne  reçoivent  pas  d'e.reqiKdur,  ils  sont 
seulement  reconnus  par  les  autorités  locales 
(llE  Cl.ERCQ  ET  DE  Vai.lat,  1. 1,  n»  107  ;  l'iÉriE- 
i.iÈvni;,  t.  1,  n»  5711  ;  Rivier,  t.  1,  p.  ."J31  et  s.). 

31.  L'i'xe<iualur  n'a,  ni  dans  le  fond,  ni 
dans  la  forme,  le  caractère  do  loi  ou  de  règle- 
ment, et  ne  peut  à  aucun  titre,  dans  les 
contestations  intéressant  les  consuls  qui  l'ont 
obtenu,  ouvrir  la  voie  à  des  moyens  d'ordre 
public  que  les  juges  devraient  au  besoin  re- 
lever d'oflice  (Cr.  23  déc.  ISôi,  O.P.  59.  1. 
185).  On  ne  saurait  davantage  l'assimiler  à 
une  convention  internationale  ayant,  par  sa 
valeur  propre  et  indépendamment  de  toute 
stipulation  expresse,  le  pouvoir  de  modilier 
un  état  de  choses  préexistant,  tel  qu'il  ré- 
sulte soit  des  traités  antérieurs,  soit  des 
règles  du  droit  des  gens. 

32.  Le  consul  doit  s'abstenir  de  tout  acte 
de  sa  fonction  tant  qu'il  n'a  pas  reçu  son 
<!.o'7ua(u)-(Instr.Saoût  1814.  —  V.  aussi  Conv. 
consul,  entre  Krance  et  Venezuela  du  24oct. 
1856,  art.  I).  Mais  dans  quelques  pays  les 
consuls  sont  autorisés  à  entrer  en  exercice 
provisoire  sur  la  preuve  de  leur  nomina- 
tion. L'n  consul  ne  peut  d'ailleurs  se  récla- 
mer des  privilèges  consulaires  qu'après  avoir 
obtenu  rcj-cr/ua^xc  (Paris,  25 août  1842,  R.37). 

33.  Le  gouvernement  qui  reçoit  le  consul 
peut,  pour  des  motifs  particuliers,  politiques 
ou  personnels,  refuser  \'exe(iuatur,  mais  ce 
refus  se  présentera  rarement  en  fait  (V. 
l'allaire  du  major  Haggerty,  nommé  consul 
des  Etats-Unis,  à  Glascow,  en  1869,  et  que 
l'Angleterre  refusa  de  recevoir.  Calvo,  t.  3, 
p.  225).  De  même,  le  gouvernement  peut 
retirer  r«?.ce(/»a/iir  à  un  consul  en  fonctions. 
La  pratique  en  oll're  plusieurs  exemples.  Un 
des  plus  récents  est  le  retrait,  en  1895,  par 
le  gouvernement  du  Paraguay,  de  Vc.xe- 
quatur  au  consul  de  France,  à  .Vssomption, 
accusé  d'avoir  conseillé  à  certains  de  ses  na- 
tionaux de  quitter  le  pays,  et  d'avoir  ainsi 
manqué  à  la  considération  qu'il  devait  au 
gouvernement  (Rfinic  r/rn.  dedr.  inti'rn.  pu- 
blic, 1895,  p.  482.  —  "V'.  Leiih,  n»  llfâ  et  s.; 
Calvo,  t.  3,  §  1382  et  1445;  de  Ci.ercq  et 
riE  Vallat,  t.  1,  n"  114;  Jordan,  Heuue  du 
dr.  inlern.  1906,  p.  49U). 

34.  L'usage  s'est  établi,  dans  le  droit  des 
gens,  de  ne  pas  exiger  le  renouvellement  de 
l'exequatui-  quand  des  changements  poli- 
tiques surviennent  dans  le  pays  où  réside 
un  consul  (iie  (".lercij  et  de  Vallat,  t.  1, 
n"127  ;  Piédeliévre,!.  1,  n»616.—  V.  en  sens 
contraire  :  Despaonet  et  de  Bœck  ,  n"  359). 
D'autre  part,  la  nomination  d'un  consul  dans 


un  pays  dont  la  souveraineté  est  contestée 
n'implique  pas  la  reconnaissance  du  gouver- 
nement de  fait  (llEEETKR-dEKEKEN,  S  246 , 
noie  1  ;  Despaonet  et  de  Dœck,  n"  367).  Au 
cas  de  changement  de  souveraineté  par  an- 
nexion ,  les  consuls  ont  besoin  d'un  nouvel 
l'XciiHalnr ,  car  celui  qui  leur  a  été  délivré 
émane  d  une  autorité  ipii  n'exerce  plus  la 
souveiaineté  dans  le  pays  ,  KlviER,  t.  1 ,  p.  53'n. 

35.  La  rupture  des  relations  (liploma- 
tii|ues  entre  deux  Etats  qui  s'elfeclue  par  le 
rappel  du  chef  de  la  mission  diplomatique 
ne  met  pas  nécessairement  lin  aux  fonctions 
des  consuls.  Si  les  rappiu'ts  politiques  entre 
les  deux  pays  sont  rouqius,  les  relations 
commerciales  subsistent  et  les  consuls  char- 
gés d'en  assurer  la  protection  doivent  rester 
a  leur  poste,  à  moins  d'ordre  contraire  de 
leur  gouvernement  ou  du  gouvernement 
local.  Si,  la  rupture  aboutit  à  la  guerre,  on 
admet  dans|la  pratiqui'  des  Etats,  que  la 
guerre  entraîne  l'interdiction  du  commerce 
entre  les  nationaux  des  deux .  belligéranis. 
La  mission  des  consuls  prend  alors  lin  et  ils 
se  retirent  après  avoir  conlié  la  proleclion  de 
leurs  ualionauxaux  représentants  d'une  puis- 
sance amie  désignée  par  leur  gouvernenu'Ut 
après  entente  (De  Clercq  et  de  Vallat, 
t.  1 ,  n»  126;  Piédeliëvre,  t.  1,  n»  616). 

36.  Li's  fonctions  consulaires  cessent,  en 
dehors  de  la  guerre,  par  le  changement  de 
résidence  du  consul,  par  sa  mise  en  non- 
activité  ou  à  la  retraite,  sa  révocation,  sa 
démission  ou  son  décès.  La  mise  en  non-ac- 
tivité, la  révocation  ou  la  retraite  sont  des 
questions  d'ordre  intérieur  qui  donnent  lieu 
à  l'application  des  règlements  en  vigueur 
dans  chaipie  Etat.  —  Lorsqu'un  consul  quitte 
son  poste,  le  gouvernement  du  pays  de  sa 
résidence  est  informé  de  son  départ  par 
l'agent  diplomatique  du  pays  auquel  il  ap- 
partient (  De  Glercq  et  de  Vallat  ,  t.  1 , 
n"s  15,  18  et  s.). 

§  3.  —  Obligations  et  privilèges. 

37.  Les  consuls  de  France  à  l'étranger 
jouissent  de  certains  avantages  qui  leur  sont 
reconnus  par  la  loi  française,  de  même 
qu'ils  sont  soumis  à  certaines  obligations  ou 
qu'ils  sont  l'objet  de  certaines  interdictions. 
Amsi  leur  résidence  en  pays  étranger  n'a  pas 
pour  ellèt,  quelle  i[ue  soit  sa  durée,  de  leur 
faire  perdre  leur  domicile  en  France.  A  rai- 
son de  la  mission  publique  qu'ils  exercent 
hors  du  territoire  national,  ils  sont  dispen- 
sés de  la  tutelle  (G.  civ.  art.  428;  De  Clercq 
et  de  Vallat,  t.  1,  n»*  58  et  59|.  Ils  sont 
assimilés  au.x  contre -amiraux,  capitaines  de 
vaisseau  et  capitaines  de  frégate  (Orrl.  7  nov. 
1833,  art.  2)  et  ils  ont  droit  à  boni  îles  bâti- 
ments de  guerre  de  la  marine  française  à  des 
honneurs  (|ui  varient  selon  leur  grade  (Décr. 
22  juin  1909,  art.  44.  —  V.  de  Clercq  et 
DE  Vallat,  t.  1,  n-s  20,  101  et  s.). 

38.  D  autre  part,  il  leur  est  interdit  de 
faire  le  commerce,  soit  directement,  soit  in- 
directement, sous  peine  de  révocation  (Ui-d. 
20  août  1833,  art.  34).  Ils  ne  peuvent  ache- 
ter des  biens-fonds  dans  les  pays  de  leur  ré- 
sidence (Instr.  6  mai  1781).  ni  des  objets  pro- 
venant des  naufrages  on  des  successions 
qu'ils  sont  chargés  de  li([iiider  (  Ord.  29  oct. 
1833,  art.  73).  Enfin  l'autorisation  du  mi- 
nistre des  .\iraires  étrangères  leur  est  néces- 
saire pour  se  marier  (Décr.  19  avr.  1894;  De 
Clercq  et  de  Vallat,  t.  1,  n'«  60  et  s.). 

Il  faut  encore  les  considérer  comme  te- 
nus du  secret  professionnel  à  raison  des 
actes  qu'ils  auraient  connus  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  (G.  pén.  art.  378,  Pillait, 
n»  69). 

39.  Quel  est  le  caractère  des  consuls  à 
l'égard  de  l'Etat  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions'.' La  doctrine  et  la  pratique  se  partagent 
sur  cette  (juestion  entre  plusieurs  systèmes. 
Certains  auteurs  reconnaissent  aux  consuls 


le  caractère  de  ministres  publics  et  leur 
attribuent  en  consécpience  tous  les  privi- 
lèges et  toutes  les  immunités  conférés  par 
l'usage  aux  agents  diplomatii|ues  (.Steck, 
Essai  sur  les  consuls,  p.  18  ;  Piniieiro-1"er- 
REIRE,  note  67,  sur  le  l'recis  du  droit  drs 
gens  de  P. -F.  de  .MaRtëN.s,  t.  1,  p.  384  et  s.; 
DE  t'.LEHCQ  ET  DE  VaLL-VT,  t.  1,  IV  3;  1U-; 
GUSSY,  p.  83  et  s.).  —  D'autres,  au  contraire, 
spécialement  en  .Angleterre  et  aux  Etats-Unis, 
refusent  à  l'institution  consulaire  tout  carac- 
tère représentatif  et  ne  considèrent  les  consuls 
que  comme  de  simples  agents  commerciaux 
qui  représentent  les  intérêts  privés  de  leni's 
nationaux  (Wmeaton,  EUbiicnts  de  droit 
inturiialional ,  t.  2,  sj  2i6,  et  4"  Appi'iidici', 
p.  663).  —  Une  troisième  opinion,  tout  en  re- 
fusant aux  consuls  le  caractère  représentatif, 
leur  altriliue  un  caractère  public  résultant 
de  leur  mission  oflicielle  (pii  les  dillèrencio 
des  simples  particuliers  et  leur  fait  attribuer 
un  certain  nombre  d'immunités  et  de  privi- 
lèges nécessaires  :i  l'exercici;  de  leurs  foiu'- 
tions.  C'est  l'opinion  le  plus  générabuneiit 
suivie  dans  la  doctrine  contemporaine  et  ad- 
mise par  la  pratique  de  le  [ihipart  des  Etats, 
et  notamment  en  France  (Instr'.  8  août  181t. 
—    V.    PlÉDELlEVHE,   t.    1,   U"   61)6;   liOMlLS   ET 

Faucuili.e,  no  753;  Nelmann  ,  5j  54;  PiL- 
LAUT,  n»  1;  Jordan,  Hcrue  de  dr.  inlern., 
1906,  p.  479  et  s.).  La  jurisprudence  est 
en  ce  sens  (Rouen,  li  mai  19(X),  Cllnet, 
1900,  p.  9.58). 

40.  Quels  que  soient  d'ailleurs  à  cet  égard 
les  usages  locaux,  la  plupart  des  conventions 
contiennent  une  clause  en  vertu  de  laquelle 
les  consuls  doivent  réciproquement  jouir  des 
privilèges  et  exemptions  concédés  à  ceux  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  sans  déterminer 
d'ailleurs  avec  une  précision  suflisante  le 
sens  des  mots  «  privilèges  et  exemptions  ». 
Les  plus  explicites  pour  la  France  sont  les 
conventions  consulaires  avec  l'Espagne  du 
7  janv.  1862  (Décr.  18  mars  1862,  D.p'.  62.  4. 
32),  avec  les  Etats-Unis  du  23  févr.  18.53 
(Décr.  11.  sept.  185.3,  D.P.  53.  4.  2l'n,  avec 
l'Italie  du  26juill.  1862  (Décr.  24  sept.  1862, 
D.P.  62.  4.  115i,  avec  le  Portugal  du  11  juill. 
1866,  avec  l'Autriche  du  11  déc.  1866 
(V.  la  liste  des  conventions  consulaires  et  des 
traités  de  commerce  conclus  par  la  France 
avec  les  puissances  étrangères  et  contenant 
des  clauses  relatives  à  l'établissement  de 
consuls  respectifs  (Pillaut,  n»  4). 

41.  Les  consuls,  sans  jouir  dans  les  pays 
de  chrétienté  de  tous  les  privilèges  et  immu- 
nités reconnus  aux  agents  diplomatiques 
(V.  Agent  diploinali(/ae,  n"s  59  et  s.),  y 
possèdent  un  certain  nombre  de  privilèges 
consacrés  par  les  usages  ou  reconnus  par  les 
traités.  Il  n'en  est  autrement  qu'en  Angle- 
terre et  aux  Etats-Unis,  où  l'on  leur  refuse 
d'une  manière  alisolue  des  avantages  parti- 
culiers de  qnelcpie  nature  qu'ils  soient  (De 
Clercq  et  de  Vallat,  t.  1,  n"  4,  p.  12 
et  13;  Jordan,  lierue  de  dr.  intern.,  1906, 
p.  481). 

42.  Le  premier  privilège  attrd)ue  aux  con- 
suls par  la  plupart  des  conventions  est  l'im- 
munité personnelle  (Conv.  consul,  avec  l'.\u- 
triche,  11  déc.  1866,  art.  2,  avec  l'Espagne 
du  7  janv.  1862,  art.  12,  etc.).  Mais  à  raison 
de  l'imprécision  de  cette  formule ,  on  n'est 
pas  d'accord  sur  l'étendue  de  cette  immu- 
nité. Certains  l'entendent  dans  le  sens  d'une 
exemption  de  la  juridiction  locale  en  matière 
répressive,  sauf  pour  le  cas  de  crime  exceplé 
par  les  conventions  (PiÉDELii:vRE,  t.  I,  n"6l2; 
Trib  corr.  Seine,  8  juill.  1890,  Glunet,  1890, 
p.  667;  Trib.  Toulouse,  10  juill.  1890,  Glunet, 
1890,  p.  908).  On  admet  généralement,  dans 
la  doctrine  et  dans  la  pratique,  que  l'immu- 
nité personnelle  consiste  dans  l'exemption 
pour  les  consuls  d'être  arrêtés  et  détenus 
préventivement  en  matière  correctionnelle, 
de  même  ipie  dans  l'exonération  de  la  con- 
trainte par  corps  dans  les  pays  où  cette  voie 
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dexéculion  existe  encore  (V.  Paiis,  2  mars 
IS68.  Sir.  69.  2.  332.  et  S.  9;  S  janv.  ISS»., 
il. P.  su.  -2.  ilti:  Toulouse,  18  mars  ISH  , 
Ci-INET  1891 ,  p-  191  ;  Cour  suprôme  d'.\u- 
triohe  i-2  nov.  189-2,  licvue  de  cir.  inlern., 
19oC  p  515.  —  Desp.kgnet  et  de  Iîoeck, 
n»  3K{;  Pillait,  n-  19:  .Iord.\n,  Hentc  ilr 
dr.  inlent..  190t) .  p.  V97  et  s.). 

43.   .\   la  dill'érence   des  agents  diploma- 
lique<  (V.  Aijent  diplomalUiiic,  n"  93  et  s.), 
les  consuls  rie  jouissent  pas  de  l'exemption  de 
la  juridiction  territoriale  en  matière  civile  et 
criminelle.  En  conséquence ,  ils  sont  soumis 
aux   tribunau.v  locaux   pour   les  actes  qu  ils 
accomplissent  et   les  obligations   qu'ils  con- 
tractent   en    leur    nom    personnel ,   comme 
pour  les  crimes  et  les  délits  qu'ils  peuvent 
cuininettre    (Vergé   sur    .M.xrtens.    §   iii: 
KloRE,  Aouc.  dr.  iuleni.  public,  i' éd..  trad. 
\ntoine.  t.  2.  n»   1183;  Ki.iBER,  S  1/9;  Rj- 
CHELoT.  Enniclop.,  n»  37:  I'ikdelievre. j^J. 
n"  612  ;  BonfÎls  et  Faicuille,  n  ■*  iô6  et  /.)/  ; 
B0NK11.S.  Coinpélence  des  tribuDatij:  français 
à  i égard  des  étraiiners .  11°  429:  OhillarI), 
Cimipélence  et  procédure  des  tribunaii.r  de 
commerce.  n«  635).   La  jurisprudence  a  lait 
de    nombreuses   applications   de   cette   règle 
en  matière  civile  et  coiiimeiciale  (Horde.Tiix, 
20  mai   1829.   R.  35:   Paris,  28  avr.    18-il, 
ibid..  n-  V2);  aussi  bien  qu'en   matière  cri- 
minelle  lAix,  liaoùt   1829,  R.  35;   Rennes, 
25  juin.   1849.  D.P.  :>«J.  2.  «  :  Cr.    23  dec. 
185i    !•  P.  59.  1.  185:  Paris.  2  mars  I8b8. 
précité:    Paris.  8   janv.    188ti,   O.P.    86.  2. 
•>16:  Rouen,  11   mai    1900,   précite-  Mont- 
pellier,   23  janv.    18il,    ibuL,    v»    Cumpet. 
comm.,  n»  520:  .\ix  ,  25  janv.  187(3,  Cllunet, 
1877,  p.  2-26;  Poitiers,  4  nov.  1886,  D.P.  Si. 
2.  99'). 

44.  Les  consuls  peuvent  donc,  en  prin- 
cipe, être  jugés  et  condamnés  par  la  juri- 
diction du  droit  commun  dans  les  pays  ou 
lis   résident,   et   ils  peuvent  être  poursuivis 
pour  leurs    obligations   particulières  jusque 
dans  leur  domicile   privé  (V.  toutefois  :    Li- 
moges,  12  mai   i».f.> .  Ch.net,  1899,  p.  liU; 
C   de  la  Cuadeloupe,  29  déc,  18/9,  iJ.P.  8|>. 
I.  :J02i.  -Mais,  à  défaut  dune  inviolabilité  du 
domicile   du  consul  stipulée  dans  une  con- 
vention ,  la  nature  même  des  fonctions  con- 
sulaires  s'oppose    à    ce   que  l'exécution  des 
jugements    obtenus    contre    un    consul    soit 
poursuivie  jusque  dans  la   partie  de  sa  de- 
meure qui  est  réservée  à  l'exercice  de  sa  fonc- 
tion   et  dans    laquelle  sont   renfermées  les 
archives  consulaires.  Ces  archives  sont  invio- 
lables, et  les  autorités  locales  ne  peuvent,  sous 
aucun  prétexte.)-  faire  des  recherches,  y  saisir 
des  pièces,  ou  prendre  communication  il  un 
document  quelconque   contre  la  volonté  de 
I  agent  consulaire  (V.  KloRE,  iVoiiivait  drnil 
inlernalumal  public,  2«  éd.,  t.  2,  n"  M8.J  ; 
E.SPERSON,    Dtrillo    diploniaticn,    2'    vol., 
!■«  part.;  Cllxet,   Incident  du   consulat   de 
France  à  Florence,  1888.  p.  13;  Ro.nuls  et 
Faicuille,  n»  760).  Ces  principes  uiit  ele 
cousacrés   dans   la   plupart   des   conventions 
consulaires  (  Conv.  avec  l'Autriche  de   18bt), 
art   5  ;  avec  le  Chili  du  15  sept.  1846.  art.  21  ; 
avec  riUlie  du  -26  juill.  1862,  art.  5,  etc.). 
45.    .Mais   la   compétence    des   tribunaux 
français  à  l'égard  des  consuls  étrangers  est 
limitée  aux  cas  où  ils  a^'issent  comme  per- 
sonnes privées  et  ne  s'étend  pas  aux  actes 
qu'ils    accomplissent   comme   représentants 
de  leur  gouvernement  et  avec  rapprobalion 
des  autorités  françaises    (Lettres    min.    îles 
aff.    étr.  et  de  justice,  18  août  1818,  29  mai 
1»I9;   Req.  13  vendém.  an  9,  R.  38.  —  lIK 
Ci.Kni:>i  et  de  Vallat,  t.  1,  n»  4,  p.  11  ;  l'ii> 
DELiÉVRE.  1. 1,  n"  612;  Ronkils  et  Kauciim.i.i:, 
n"  7,57  ;  Ijespao.net  et  de  Boeck,  n"  36:i  ;  Meh- 
Li.N,    y{é/jt'r(.,  v  Consuls   étrangers,    n"  _3  : 
Jordan,  Bévue  de  dr.  inlern.,  190(i,  p.  7-22 
et  s.).  C'est  ainsi  qu'un  consul  étranger  ne 
peut  être  assigné  devant  la  justice  française 
pour  rendre   compte   de    1  accomplissement 


d'une  mission  qui  ne  lui  a  été  conliée  qu'a 
raison  de  sa  qualité  de  consul,  fût-ce  même 
par  un  tribunal  fiançais,  et  notamment  pour 
justilier  de  l'emploi  d'une  somme  qui   lui  ;i 
été  remise   pour    le    payeiiieiU    des  gages  de 
l'équipage  d'un    iiaviic   de   sa   nation  (liib. 
corn.  Nantes.  8  déc.  18t>9,  II. P.  70.  3.  119.  - 
V.  aussi   Paris,  ;«)  juin  1876,  .Agent  diplo- 
maliiiue.  n°26:  30 juin  1884.  Cli'NET,  188.), 
p.  :J07  ;  Trib.  corr.  Seine,  18  févr.  1899.  ibitl.. 
]àl9,  p.  369),  et   que.  de   même,  un  consul 
étranger  ne   peut  être  poursuivi   devant  les 
tribunaux  français  à  raison  de  propos  dilla- 
matoires  qu'il  aurait   tenus   sur   un   de   ses 
nationaux  en  présence  de  témoins  à  un  mo- 
ment où  il  avait  agi  en  sa  qualité  officielle 
(Rouen.  11  mai  1900,  Cll'Net,  1900.  p.  9.58). 
Les  nationaux  du  consul   lésés  par  un  acte 
accompli  par  lui  ne  sont  pas  privés  de  tout 
recours  ;    ils   peuveut   s'adresser  aux   tribu- 
naux de  son  pavs  pour  lui  demander  compte 
de  sa  conduite" (Trib.  Seine,  24  juin  1893, 
Clunet,  1893,  p.  1219;  Paris,  11  nov.  1896, 
ibid.,  1897.  p.  :.i85;   frib.  Seine,  8  nov.  1898, 
ibid..  18911.  p.  1-20.  —  JoHU.^N,  Revue  de  dr. 
inlern.,  li>06,  p.  732). 

46.  Les  outrages  commis  publiquement 
envers  les  consuls  étrangers  résidant  en 
France  ne  sont  point  passibles  de  la_pena- 
lité  exceptionnelle  édictée  par  l'ait.  37  de  la 
loi  du  -29  juill.  1881  (D.P.  81.  4.  65)  et  sont 
de  la  compéleiice  des  tribunaux  correction- 
nels (Cr.  9  févr.  1884.  II. P.  84.  1.  307).  La 
compétence  de  ces  tribunaux  ne  saurait  être 
contestée  par  le  motif  (|ue  les  consuls  sont 
dépositaires  d'une  partie  de  l'autorité  pu- 
blique (Paris,  -28  juin  1883,  D.P.  84  2.  Uo. 
—  Vincent  et  Penalm.  v»  Cmisuls,  n"*  13  et  s.). 

47.  Quant  au  délit  d'outrage  commis  a 
l'étranger  par  un  Français  envers  un  consul 
de  France  dans  l'exercice  ou  h  raison  de 
l'exercice  de  ses  fonctions,  il  peut  être  pour- 
suivi devant  les  tribunaux  français  si  les  con- 
ditions prévues  par  l'art.  5  C.  instr.  se 
trouvent  réunies. 

48.  La  plupart  des  conventions  consu- 
laires prévoient  des  formes  spéciales  pour  le 
témoignage  en  justice  des  consuls.  A  défaut 
de  conventions,  le  droit  commun  s'apphque, 
et  les  consuls  qui  sont  en  principe  justi- 
ciables des  tribunaux  locaux  comme  de 
simples  particuliers  doivent  déposer  en  jus- 
tice dans  les  formes  et  dans  les  conditions 
ordinaires  (V.  Piéueliévre,  t.  1,  n»  612  bis: 
Vincent  et  Penaud,  v«  Cunsuts ,  nos49  et  s.  ; 
PBAmER-FoDÉRÉ,  t.  4,  p.  682  et  s.  ;  Pilla", 
n"  23;  Jordan,  Reçue  de  dr.  mtern.,  1906, 
p.  7WJ  et  s.).  ,    ,     ,    ,     ,     -, 

49.  Les  consuls  ont,  en  gênerai,  le  droit 
de  placer  à  la  porte  extérieure  de  la  maison 
où  ils  résident  un  écusson  induiiiant  leur 
qualité  et  les  armes  de  leur  nation,  et  d  y 
arborer  leur  pavillon  aux  jours  <le  leles  pu- 
bliques. Ils  peuvent  égafemeut  arborer  le 
pavillon  de  leur  nation  sur  le  bateau  qu  ils 
monteraient  dans  le  port  pour  l'exercice  de 
leurs  fonctions  (De  Clercq  et  de  \ allât, 
il  n°  4.  p.  10:  .luRDAX,  Reçue  de  dr. 
inlern.,  1ÏX)6,  p.  747).  .Mais  ils  ne  peuvent 
faire  de  leur  maison  un  lieu  d'asile  ni  y 
receler  les  personnes  qui  s'y  seraient  relii- 
giées  pour  échapper  aux  recherches  de  la 
police   locale.  , 

50.  En  matière  d'impôts,  il  n  y  a  pas  de 
règle  absolue  dérivant  d'un  droit  pour  les 
consuls  à  bénélicier  de  privilèges  spéciaux; 
les  règles  sont  établies  par  les  conyeiilious 
inteirialionali's,  ou  en  vertu  de  la  réciprocité. 
Ainsi  les  consuls  étrangers  sont  exempts  en 
France  des  contributions  directes  toutes  les 
fois  qu'ils  peuvent  se  prévaloir  de  stipula- 
tions internationales  ou  même  du  principe 
de  la  réciprocité  (Lettre  inin.  7  vend,  an  l.il. 
Il  en  est  ainsi,  du  moins,  en  ce  qui  concerne 
la  contribution  personnelle  et  mobilière  au 
cas  de  réciprocité.  (Cons.  d'Et.  ;  sept.  I8t«, 
D.P.  49.  3.  2;  Cons.  préL  Seine,  26  sept. 


1878,  D.P.  78.  5.  I.5(i).  Cette  immunité  s'ap- 
plique à  tous  les  consuls  d'un  môme   Etat. 
,<aiis  distincticii  de  nationalité  el  alors  même 
qu'ils  seraient    Français  (Cous.  d'Et.  _I2  juin 
1901    D.P.   190-2.  3.  113:  -23  jauv.  ISH)/ ,  D.P. 
I')08    5.   ,59).   Mais   elle  n'est  due  que   pour 
la   résidence   oflicielle    des   consuls,   et   non 
pour   les   immeubles    qu'ils    peuvent   possé- 
der, et  ils  n'v  ont  pas  droit  dans   le  cas  ou 
ils   font   le    cominerce   ou   exercent  quelque 
industrie   (Cous.    d'Et.   20  sept.    186o.    DP. 
82.   3.  54,  note  3:  Cire.  dir.  gén.  eontr.  dir. 
9.  janv.  1875).  Ainsi   un  consul  étranger  qui 
exerce   en    France   une   profession  commer- 
ciale   est,   à   défaut    de  convention  diploma- 
tique contraire,   llas^ible  de   la  ccinlribution 
personnelle    mobilière   (Cons.    d  Et.  5   mars 
1909   D.P.  19IU.  3.  114).  Toutefois,  les  consuls 
étransers  ipii  sont  en  même  temps  eominer- 
cants^ne  doivent  pas  être   imposés  a   la  pa- 
tente pour  les  locaux  occupés  par  les  bureaux 
du  consulat  (Cire.  dir.  gén.  des  contrib.  dir. 
du   14  août   1847.   -    V.  de   Clercq   et   de 
Vallat,  t.  1,  n-  4,  p.   U;  Piéueliévre,  t.     , 
n"  610:   PiLL.\UT,  n-  -20).  11  a,  d  ailleurs,  ete 
iu"é  que  les  consuls  d'Angleterre  n  ont  pas 
droit  i   l'exemption  de  la  contribution   per- 
sonnelle mobilière,  aucune  convention  n  exis- 
tant à   cet   égard  en  Angleterre  et   les  con- 
suls de  France  ne  jouissant  en  fait  d  aucune 
immunité  dans  ce  pays  (Cons.  d  Et.  28  janv. 
1881,  D.P.  82.  3.  54). 

51.  D'autre  part,  les  consuls  sont  soumis 
aux  taxes  comprises  sous  la  dénomination  de 
contributions  indirectes  :  taxes  de  consom- 
mation, droits  de  douane  et  d  octroi,  (pu 
portent  en  elfet  sur  les  objets  qui  y  sont 
soumis  et  les  atteignent,  abstraction  laite 
des  personnes  (Lettre  min.  7  vend  an  \6. 
—  De  Clercij  et  de  Vallat,  t.  1,  n«  4,  p.  12: 

PlKDELlÉVRE,  op.  cl    loc.  cit.  ;  .IllRDAN,  RcvUC 
du  dr.  iiilcni..  1906.  p.  lio). 

52.  Les  consuls  sont  exempts  de  toute 
charse  militaire,  ce  qui  comprend  le  service 
militaire,  la  milice  ou  la  garde  nationale 
lorsque  ces  charges  sont  imposées  aux  étran- 
gers comme  dans  certains  pays,  du  logement 
militaire  dans  l'immeuble  qui  constitue  leur 
résidence  personnelle,  mais  non  dans  ceux 
dont  ils  pourraient  être  propriétaires  et  des 
réquisitions  militaires  pour  les  objets  et  les 
animaux  à  leur  usage  strictement  person- 
nel. Cette  exemption  ne  s'applique  pas  aux 
consuls  sujets  du  pays  où  ils  exercent  leurs 
fonctions,  car  elle  constituerait  pour  eux  un 
privilège  exorbitant  (Décr.  28  juin  1910_mo- 
diliant'le  décret  du  2  août  1877  sur  les  réqui- 
sitions militaires.  —  De  Clercq  et  de  Val- 

LVT      t     1,    n»    4,    p.    11;    PlÉDELlEVRE.    t.  1  , 

n»  èll-   Pillait,  n»  21.  -  V.  En  ce  sens  : 
\lger,  20  mars  1896,  D.P.  96.  2.  517  . 


r 


^  4.   —   .Allribalioiis   dans   les  pays 
de  clirélienlé. 

53.  Les  attributions  des  consuls  sont  très 
diverses  en  raison  de  ce  que  les  consuls  sont 
les  intermédiaires  entre  leurs  nationaux  et 
les  autorités  de  leur  pays. 

I  _  La  première  et  la  principale  de  ces 
attributions  est  la  protection  de  leurs  natio- 
naux à  l'étranger,  protection  surtout  poli- 
tique, qui  ne  leur  permet  pas  d  intervenir 
dans  les  dilTêreiids  des  Français  avec  des 
sujets  du  pays.  Ils  doivent  assurer  aux  1-r.yi- 
cais  l'application  des  lois  et  des  traites,  les 
défendre  auprès  des  autorités  étrangères 
lorsqu'on  viole  à  leur  égard  soit  la  justice 
naturelle,  soit  la  disposition  des  lois  et  des 
traités,  solliciter  pour  eux  tous  les  avantages 
qui  sans  être  accordés  par  les  traites, 
peuvent  être  donnés  sans  porter  atteinte  aux 
lois  et  aux  intérêts  du  pays,  écarter  tous  les 
obstacles  qui  peuvent  nuire  au  progrès  cm 
cominerce  de  leur  pays  (Instr.  ail.  etr.  8  août 
•1814  _  PiLLALT.  n»  40).  A  cet  égard,  la  pio- 
lection  des  consuls  est  assurée  en  premier 
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lieu  aux  Français  et,  par  suite,  aux  indigènes 
des  colonies  françaises  qui  sont  Français. 
Mais  elle  peut  être  refusée  aux  Français  qui 
ne  se  soumettraient  pas  à  leurs  ohlijjalions 
militaires  ((^irc.  min.  alf.  étr.  5  nuv.  1905.  — 
l'H.i..U'-i,  n"  I39|. 

54.  La  protection  des  consuls  peut  s'éten- 
dre en  certains  cas  aux  étrangers.  Les  cir- 
constances dans  lesquelles  cette  intervention 

feut  se  produire  sont  au  nomhie  de  trois  : 
"  lors(]ue  les  étrangers  n'ont  ni  consul,  ni 
aucun  agent  de  leur  nation  dans  le  pays; 
'i»  lorsque,  les  rapports  diplomatiques  entre 
leur  gouvernement  et  celui  du  pays  de  leur 
résidence  étant  suspendus,  ils  se  trouvent 
privés  de  leurs  protecteurs  naturels;  '.i'  lors- 
qu'au milieu  de  troubles,  ou  en  présence  de 
faits  de  guerre,  ils  se  réfugient  sous  pavillon 
français  (De  Clercq  et  iie  Vali.at,  t.  1, 
n'"  Iii39  et  s.  —  V.  encore,  sur  la  protection 
dans  les  pavs  hors  chrétienté,  infra,  n"  80  i. 

55.  Les  français  et  autres  q\ii  ont  droit  à 
la  protection  consulaire  doivent  être  connus 
des  consuls.  .\  cet  elfet,  l'ordonnance  du 
28  nov.  I83.'i  prescrivait  leur  immatriculation 
sur  un  registre  tenu  â  cet  eifet  à  la  chan- 
cellerie de  chaque  consulat;  mais  cette  im- 
nuitriculation  n'était  que  facultative,  et  le 
défaut  de  sanction  rendait  illusoires  les 
prescriptions  de  l'ordonnance.  Le  décret  du 
30  nov.  1909,  fixant  le  tarif  des  droits  de 
chancellerie,  a  modifié  la  législation  anté- 
rieure en  rendant  l'immatriculation  obliga- 
toire dans  les  trois  mois  de  l'arrivée  du 
Français  dans  la  circonscription  consulaire 
(t)isposil.  génér.  n"  8). 

L'n  décret  postérieur,  du  16  sept.  1910,  a 
réorganisé  sur  ces  bases  l'immatriculation 
des  Français  à  l'étranger  :  Les  consuls  et 
vice-consuls  ont  seuls  le  droit  d'immatriculer 
leurs  nationaux,  les  agents  consulaires  ont 
Ijesoin  d'une  autorisation  spéciale  du  ministre 
des  .\ll'aires  étrangères  (V.  .\v.  min.  22  sept. 
1910).  Il  est  tenu  dans  chaque  consulat  trois 
registres  d'immatriculation  :  un  pour  les  Fran- 
çais, un  pour  les  sujets  français  de  l'.\lgérie, 
des  colonies  et  des  pays  de  protectorat,  le 
dernier  pour  les  étrangers.  Les  Français,  pour 
se  faire  immatriculer,  doivent  justifierde  leur 
nationalité  ;  l'inscription  comprend  la  men- 
tion de  leurs  nom,  prénoms,  date  et  lieu  de 
naissance,  profession,  situation  militaire  et  de 
famille  et  résidence.  L'immatriculation  est 
gratuite,  mais  il  est  délivré  aux  Français  un 
certificat  d'immatriculation  et  aux  protégés 
une  patente  de  protection  dont  le  coiit  est  de 
5  francs  et  qui  doit  être  renouvelée  tous  les 
cinq  ans  en  Europe,  tous  les  deux  ans  hors 
d'Europe  et  tous  les  ans  en  pays  de  juridic- 
tion. La  femme  mariée  et  les  enfants  mi- 
neurs sont  inscrits  sur  le  même  certificat 
que  le  chef  de  famille.  La  sanction  de  l'im- 
matriculation est  dans  une  surtaxe  des  droits 
de  chancellerie,  qui  s'élève  jusqu'à  100  p.  100 
dans  les  pays  de  juridiction  (V.  Jordan, 
Revue  de  dr.  intern.,  1906,  p.  281  et  s.). 

56.  L'immatriculation,  imposée  aux  Fran- 
çais, ne  comporte  aucune  exception,  mais 
la  délivrance  du  certificat  d'immatriculation 
doit  être  refusée  aux  déserteurs  et  aux  in- 
soumis, et  à  ceux  qui  sont  privés  de  tout 
ou  partie  de  leurs  droits  civils  par  suite 
d'une  condamnation  judiciaire.  D'autre  part, 
l'immatriculation  doit  être  refusée  à  ceux 
qui  ont  encouru  la  perte  de  leur  nationalité 
d'après  la  loi  française  (Ord.  28  nov.  1833, 
art.  4).  Ceux  qui,  après  avoir  été  immatriculés, 
perdent  la  qualité  de  Français,  sont  rayés 
du  registre  (iJécr.  16  sept.  1910,  art.  7); 
mais  le  Français  a  un  recours  devant  les 
tribunaux  s'il  estime  qu'il  a  été  indûment 
rayé.  —  Au  contraire,  pour  les  protégés,  le 
consul  les  inscrit  lorsqu'il  estime  qu'ils  rem- 
plissent les  conditions  requises,  et  le  décret 
du  16  sept.  1910  (art.  7)  lui  accorde  la  faculté 
de  les  rayer  lorsqu'il  le  juge  convenable. 
La  radiation  d'un  protégé  des  listes  de  pro- 
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tecluui.  ne  constituant  par  un  acte 
Iratif ,  ne  peut  donner  lieu  à  un  recours  au 
Conseil  d'Etal  pour  excès  de  pouvoir  (Cons. 
d'Et.   1-2  févr.   190't.  D.l'.  igo.'j.  3.  r)6). 

57.  -  11.  .\vant  d'étinlier  les  autres  attri- 
butions lies  consuls  à  l'égard  de  leurs  natio- 
naux, il  importe  de  poser  deux  règles  qui 
dominent  toute  la  matière  :  ...  X"  la  récep- 
tion d'un  consul  par  nn  Etat  et  l'octroi  de 
Vcn-i/ualnr  a  ce  consul  ne  l'habilitent  pas  à 
exeii-er  toutes  les  attributions  qui  lui  sont 
conférées  par  sa  législation  nationale.  En 
effet,  ((  le  premier  devoir  des  consuls  est  de 
respecter  l'autorité  du  souverain  dans  les 
Etats  duquel  ils  résident  »  (Instr.  8  août 
ISl'i).  Il  en  résulte  que  les  consuls  ne  peu- 
vent exercer  en  pays  étranger  que  celles  de 
leurs  fonctions  qui  sont  admises  par  les  trai- 
tés ou  par  la  loi  du  pays  de  leur  résidence 
(Même  instr.  —  Pillait,  n»  14;  .Iordan, 
Revue  de  dr.  intern.  privé,  1905,  p.  651 
et  s.  -  En  sens  contraire  :  Flaischlen,  Des 
attributions  des  consuls  en  matière  de  nota- 
riat, p.  17)  ;  2"  la  concession  par  des  traités 
ou  par  la  législation  locale  de  certaines  attri- 
butions ne  permet  aux  consuls  de  les  exer- 
cer que  si  elles  lui  sont  reconnues  par  la 
loi  et  les  règlements  de  son  pavs  (Cire. 
14  août  1866.  —  Pillaut,  n"  15). 

58.  —  III.  Les  consuls  remplissent  à  l'étran- 
ger les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil  (V. 
Actes  de  l'état  civil,  n"'  283  et  s.  ;  Mariage). 
Ils  reçoivent  les  déclarations  d'option  ou  de 
répudiation  de  nationalité  (V.  I^ationalité). 

59.  —  IV.  Les  consuls  doivent  concourir 
dans  la  mesure  suivante  à  l'application  de 
la  loi  du  21  mars  1905  (U.P.  1905.  4.  41)  sur 
le  recrutement  de  l'armée  :  ...  1"  ils  éta- 
blissent le  tableau  de  recensement  des  jeunes 
gens  appelés  au  service  militaire  dans  leur 
circonscription  au  moyeu  des  registres  de 
l'état  civil  et  des  registres  d'immatriculation, 
et  en  provoquant  la  déclaration  des  inté- 
ressés ou  de  leurs  représentants  légaux  au 
moyen  d'avis  publics  (  Cire.  min.  alf.  étr. 
5  nov.  1905)  ;  ils  remplissent  ainsi  les  fonc- 
tions attribuées  aux  maires  par  l'art.  10  de 
la  loi  de  1905  et  iloivent  envoyer  aux  préfets 
des  départements  intéressés  un  extrait  des 
tableaux  de  recensement  dressés  par  eux  ; 
...  2°  Ils  peuvent,  dans  certaines  conditions, 
faire  procédera  la  visite  médicale  des  jeunes 
f;ens  qui  résident  à  l'étranger  (Cire,  ô  nov. 
'l 905  et  .\rr.  min.  Guerre, "29  cet.  l'Jt07);  ... 
3»  Ils  transmettent  aux  préfets  avec  leur  avis 
motivé  les  demandes  d'ajournement  pour  les 
hommes  classés  dans  les  services  auxiliaires 
(  L.  1905,  art.  19)  et  les  demandes  de  sursis 
d'incorporation  pour  motifs  de  famille,  d'ins- 
truction ou  de  carrière  (art.  20  et  21)  formées 
par  les  jeunes  gens  en  résidence  à  l'étranger  ; 
...  4»  Us  transmettent  aux  hommes  de  la  ré- 
serve et  de  l'armée  territoriale  établis  en  pays 
étranger  les  ordres  de  mobilisation,  de  rappel 
sous  les  drapeaux  et  de  convocation  pour  des 
manœuvres  qui  les  concernent  (L.  1905, 
art.  40);  ...  5»  Ils  reçoivent  les  déclarations 
des  réservistes  ou  des  territoriaux  qui  vien- 
nent s'établir  en  pays  étranger  et  se  fixer 
dans  leur  circonscription  (L.  1905.  art.  45.  — 
Pillait,  n»*  244  et  s.). 

60.  —  V.  Les  consuls  ne  peuvent  recevoir, 
même  à  titre  provisoire,  d'engagements  mi- 
litaires (Cire.  min.  alf.  étr.  22  mai  1866).  — 
Us  reçoivent  les  actes  de  soumission  des 
déserteurs  et  des  insoumis  et  rapatrient 
au  besoin  ces  individus  aux  frais  du  Gou- 
vernement (  Décr.  12  juin  1908,  art.  tiS  ; 
Cire.  min.  atT.  étr.  1"  mai  1909.  —  PiL- 
lalt,  n»  264).  —  D'autre  part,  ils  rapa- 
trient aux  frais  du  département  de  la  Guerre, 
sur  la  justification  qu'ils  ne  peuvent  payer 
les  frais  de  leur  voyage,  les  hommes  rési- 
dant à  l'étranger,  aux  colonies  ou  en  pays 
de  protectorat  qui  rentrent  en  France  pour 
répondre  à  un  ordre  d'appel  sous  les  dra- 
peaux, ou  en  cas  de  mobilisation   pour  re- 


joindre leur  corps  Décr.  12  juin  1'.K)8,  modi- 
fié par  le  décret  du  20  janv.  1909;  Cire. 
l«r  mai  1909.  —  Pillait,  iv"  2.56  et  s.). 

61.  —  VI.  Les  consuls  ont  des  attributions 
importantes  eu  matière  maritime.  —  Leurs 
rapports  avec  la  marine  militaire  sont  réglés 
par  l'ordonnance  du  7  nov.  1833.  Ils  con- 
cernent ;  ...  1»  la  situation  des  consuls  à 
bord  des  bâtiments  de  guerre  (art.  1  à  5)  ;  ... 
2»  les  mesures  à  prendre  lors  de  l'arrivée 
<les  bâtiments  de  l'Etat  dans  un  port  étran- 
ger et  pendant  son  séjour  pour  les  rensei- 
gnements à  fournir  au  commandant,  les 
fournitures  à  faire  aux  navires,  l'arrestation 
des  déserteurs  (art.  7  à  15)  ;  ...  3°  l'appel 
aux  forces  navales  en  cas  de  circonstan<es 
graves  pour  la  sûreté  des  personnes  et  la 
conservation  des  propriétés  de  leurs  ressor- 
tissants (art.  16  à  22);  ...  4»  les  dispositions 
à  prendre  après  le  départ  des  bâtiments  de 
l'Etat  pour  le  rapatriement  des  marins 
laissés  à  terre,  la  mise  en  lieu  sûr  ou  la 
vente  des  objets  abandonnés  par  les  bâtiments 
(art.  23  à  2'7)  ;  ...  .5"  les  prises  faites  par  des 
bâtiments  de  guerre  sous  la  prévention  de 
piraterie  ou  de  traite  des  noirs  (art.  28  à  31. 

—  V.  DE  Clercq  et  de  Vallat,  t.  2,  n<"  617 

et  s.). 

62.  Les  rapports  des  consuls  avec  la  ma- 
rine marchande  sont  réglés  par  l'ordonnance 
du  29  oct.  18.'33.  Les  consuls  doivent 
veiller  â  ce  que  le  pavillon  français  ne  soit 
employé  que  conformément  aux  lois  et  aux 
règlements  en  vigueur,  tenir  un  registre 
des  entrées  et  sorties  des  navires  français 
dans  les  ports  de  leur  arrondissement,  assu- 
rer l'application  des  lois  sur  les  primes  a  la 
marine  marchande,  l'hygiène  et  la  sécurité 
de  la  navigation ,  délivrer  les  certificats 
prescrits  par  ces  lois  en  procédant  aux 
visites  qu'elles  exigent  pour  la  sécurité  du 
personnel  et  des  passagers,  s'assurer  que 
dans  les  ports  de  leur  arrondissement  il  ne 
se  fait  aucune  importation  ou  exportation 
contraire  aux  lois  de  douanes  françaises  et, 
dans  ce  cas,  en  avertir  le  ministre  des 
.\lTaires  étrangères  (De  Clercq  et  de  Vallat, 
t,  2.  nos  683  et  s.). 

63.  Uelativemeut  aux  navires,  leurs  fonc- 
tions concernent  spécialement  l'arrivée,  le 
séjour  et  le  départ  des  navires.  —  A  l'arri- 
vée des  navires,  le  consul  reçoit  du  capi- 
taine un  rapport  de  mer  (C.  com.  art.  242 
et  243),  et  le  manifeste  (C.  com.  art.  2i4)  : 
en  cas  de  relâche  forcée,  le  capitaine  lui 
remet  une  déclaration  faisant  connaître  les 
causes  de  la  relâche  (C.  com.  art.  245).  Le 
consul  reçoit  encore  du  capitaine  les  actes 
de  l'état  civil  et  les  testaments  dressés  en 
mer,  ainsi  que  les  procès-verbaux  de  dispari- 
tion et  les  plaintes  en  désertion  contre  les 
hommes  d'équipage  qui  auraient  abandonné 
le  navire.  .\u  cas  de  crime  ou  délit  commis 
en  mer  sur  un  navire  français,  les  tribunaux 
français  étant  seuls  compétents  pour  juger 
les  coupables,  le  capitaine  remet  au  consul 
les  procès-verbaux  de  l'instruction  â  laquelle 
il  a  procédé,  et,  s'il  a  négligé  d'agir,  c'est 
le  consul  qui  réunit  les  éléments  d'informa- 
tion et  qui  renvoie  les  coupables  en  France 
pour  y  être  jugés  (Ord.  29  oct.  1833,  art.  15). 

—  Dans  les  pays  hors  chrétienté,  ils  sont  jugés 
par  le  tribunal  consulaire  s'il  s'agit  d'un 
délit  (De  Clercq  et  de  Vallat,  t.  2,  n"'  714 
et  s.). 

64.  Pendant  le  séjour  des  navires  fran- 
çais dans  les  ports  ou  rades,  c'est  le  consul 
qui  exerce  la  police  sur  ces  navires,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  un  bâtiment  de  guerre  français 
présent"  dans  le  port,  auquel  cas  la  police 
appartient  à  son  commandant  (Ord.  29  oct. 
1833,  art.  19).  Au  cas  de  contestations  entre 
le  capitaine  et  l'équipage  ou  les  passagers, 
les  consuls  essayent  de  concilier  les  parties  ; 
s'ils  n'y  réussissent  pas,  l'affaire  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce  du 
port  d'armement  du  navire.  Au  cas  de  crime 
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ou  délit  commis  à  l'orti.  un  avis  liii  l.onseil 
d "Etat  du  -28  oct.-'20  uov.  180tt  a  tranche  eu 
France  la  question  de  la  com^)étence  respec- 
tive du  consul  et  des  autorités  locales  de  la 
manière  suivante  :  ...  1"  si  le  crime  ou  le 
délit  est  commis  à  bord  par  ou  contre  uno 
personne  étrangère  à  lêquipage.  les  auto- 
rités locales  sont  compétentes  parce  qu  elles 
ont  le  devoir  do  maintenir  l'ordre  sur  le 
territoire  et  d'v  protéger  les  habitants  na- 
tionaux ou  élrànirei-s;  2»  Si  l'auteur  et  la 
victime  du  crime  ou  du  délit  appartiennent 
tous  deux  à  léquipat'e.  la  juri(!iolion  de 
lEut  dont  le  navire  dépend  est  seule  com- 
pétente et  les  autorités  locales  ne  peuvent 
intervenir  que  loi-sque  leur  assistance  a  été 
réclamée  ou  loi-sque  la  tranquillité  du  port 
a  été  troublée.  —  L'ordonnance  du -29  oct.ltvW 
lart.  -2-2  et  -23i  prescrit  aux  consuls  de  récla- 
mer F'application  des  mêmes  principes  par 
réciprocité.  La  France  en  a  obtenu  l'inser- 
tion dans  un  ^'land  nombre  de  conventions 
consulaires  (\.  art.  21.  etc.).  et  les  consuls 
français  en  peuvent  réclamer  le  benelice  soit 
en  vertu  des  lois  locales,  soit  en  vertu  de 
la  jurisprudence  (C.  d'appel  de  Bruxelles, 
9  mars  1907,  Rente  de  lir.  tntern.  prive, 
1907,  p.  811  ;  Cr.  "25  l'évr.  1859,  D.P.  o9.  1. 
88  —  V.  De  Clercq  kt  de  V.\liat,  t.  2. 
n»736;B0NFii.s  et  Faichille.  n»M)26et  627; 
Despagnet  et  de  Boeck,  n°2t)6;  Piédelievre. 
t  1  n»=  63-^  et  s.  ;  Chrétien,  n»  566  ;  Pérels, 
Dr.'  marit.  intern.,  p.  98  et  s.  ;  RosTWO- 
BO-WSKI.  Ann.  des  sciences  politiques,  t.  9, 
p.  686  et  s.;  t.  10,  p.  25  et  s.  ;  .Iorda-n. 
Bévue  intern.  de  dr.  niant.,  t.  24,  p.  llo 

et  s.).  ,  . 

La  plupart  des  conventions  consulaires 
prescrivent  que  les  autorités  locales  ne 
peuvent  faire  de  perquisitions  à  bord  des 
navires  français  qu'en  présence  du  con- 
sul. .\  défaut  de  convention,  c'est  une  ques- 
tion de  courtoisie. 

65.  Les  capitaines  ne  peuvent  congédier 
des  matelots  en  pays  étranger  (C.  com. 
art.  270);  en  cas  d'infraction,  le  consul  en 
dresse  procès  -  verbal  et  s'occupe  du  rapa- 
triement des  marins  débarqués  avec  son 
consentement  pour  cause  d'indiscipline.  En- 
fin, le  consul  réclame  des  autorités  locales 
larrestetion  et  la  remise  des  marins  déser- 
teurs (Ord.  29  oct.  1833,  art.  25  et  26).  - 
Au  départ  des  navires,  les  capitaines  dépo- 
sent en  chancellerie  un  manifeste  de  sortie. 
Le  consul  peut  les  requérir  de  recevoir  a 
leur  bord  les  gens  de  mer  naufragés  ou 
délaissés  et  les  prévenus  de  crimes  ou  délits 
commis  à  bord  des  navires  en  pleine  mer  ou 
dans  les  ports  pour  les  rapatrier  en  France 
(Ord.  29  oct.  1833,  art.  51.  —  De  Clercq  et 
DE  Vallat,  t.  2,  n"  762  et  s.). 

66.  Les  consuls  ont  encore,  en  matière  de 
droit  maritime,  des  attributions  spéciales 
concernant  les  abordages,  les  avaries,  les 
naufrages,  les  ventes  de  navires  (V.  Droit 
maritihiej.  Ils  ont  des  devoirs  particuliers 
en  matière  de  baraterie  (V.  DE  Clercq  et  de 
Vali.at,  t.  2,  n"»  866  et  s.)  et  concourent  a 
l'exécution  des  lois  et  décrets  relatifs  aux 
pêches  lointaines  (V.  Pèclu;  et  de  Clercq  et 
DE  Vallat,  t.  2,  n"  861  et  s.).  -  Les  disposi- 
tions des  ordonnances  du  29  oct.  et  du  7  nov. 
lH:a.  qui  attribuaient  compétence  à  des  com- 
missions consulaires  en  matière  de  prises 
maritimes,  ont  été  abrogées  par  le  décret  du 
18  juin.  iHôi  sur  le  conseil  des  prises  ID.I'. 
5t.  i.  135.  —  V.  Prises  maritimes). 

67.  —  Vil.  Le  développement  des  relations 
commerciales  a  augmenté  les  attributions  des 
consuls  comme  agents  d'informations  sur  les 
progrès  du  commerce  et  de  l'industrit;  du 
pavs  de  leur  résidence,  les  débouchés  qu'il 
peut  offrir  au  commerce  français,  la  concur- 
rence étrangère,  etc.  A  cet  effet,  les  consuls 
doivent  adresser  au  ministre  des  rapports 
annuels,  des  rapports  spéciaux  sur  des  ques- 
tions  déterminées,   des   notes   périodiques, 


les  documents  législatifs  étrangers  relatifs 
aux  lois  et  règlements  concernant  le  com- 
merce, la  navigation,  les  douanes,  les  tinances 
et  la  statistique  (Cire.  min.  alV.  étr.  28  oct. 
189t)  et  S  nov.   l'.KW). 

68.  —  Vlll.  En  matière  de  douanes,  les  con- 
suls délivrent  des  certilicats  d'origine  au.x  pro- 
duits étrangers  pour  lesquels  les  lois  de 
douane  françaises  exigent  une  indication 
d'origine  (Cire.  min.  ail.  élr.  27  oct.  19CH)). 
—  En  matière  sanitaire,  les  consuls  oui 
pour  mission  de  surveiller  l'état  sanitaire 
lie  leur  circonscription  et  d'en  informer  le 
ministre  des  Affaires  étrangères.  Us  sont  de 
plus  chargés  de  délivrer  aux  navires  fran- 
çais les  patentes  de  .santé  et  de  viser  celles 
délivrées  aux  navires  étrangers  par  les  auto- 
rités locales  (De  Clercq  et  de  Vallat,  t.  1 , 
n"»  V78  et  s.).  .     , 

69.  —  IX..  Les  consuls  sont  autorises  a 
ilélivrer  des  passeports  aux  Français  qui  se 
présentent  devant  eux  pour  en  obtenir,  après 
s'être  assurés  de  leurs  qualité  et  identité. 
Les  passeports  délivrés  en  France  aux  Fran- 
çais vovaseant  en  pays  étranger  sont  vises 
par  les  "consuls  à  leur  arrivée  dans  le  pays. 
Les  consuls  visent  encore  les  passeports  dé- 
livrés aux  étrangers  pour  la  France  par  les 
autorités  locales  ou  délivrent  des  passeports 
à  ces  étrangers  si  les  lois  et  les  usages  locaux 
ne  s'y  opposent  pas  (Ord.  25  oct.  1833,  art.  1 
et  s.)"  ,      , 

70.  Les  actes  des  autorités  étrangères 
n  étant  valables  en  France  que  s'ils  ont  été 
légalisés  par  un  consul  ou  un  agent  diplo- 
matique français,  les  consuls  ont  compétence 
pour  légaliser  les  actes  délivrés  par  les  auto- 
rités où  fonctionnaires  publics  étrangers  de 
leur  arrondissement.  Mais  ils  doivent  être  en 
mesure  d'attester  l'autnenticité  de  la  signa- 
ture et  de  vérilier  la  qualité  du  fonctionnaire 
public  ou  de  l'agent  instruraentaire  étranger. 
Les  consuls  légalisent  les  actes  sous  seing 
privé  signés  en  chancellerie  et  reconnus  par 
les  parties  elles-mêmes  ou_  par  un  agent 
diplomatique  ou  consulaire  étranger.  Ils  ne 
sont  pas  tenus  de  légaliser  les  actes  -sous 
seing  privé,  les  parties  ayant  la  faculté  de 
passer  ces  actes  en  chancellerie  ou  devant 
un  officier  public  étranger  ;  mais  ils  doivent 
légaliser  la  signature  des  fonctionnaires  ou 
ofliciers  publics  apposée  sur  ces  actes  (Ord. 
25  oct.  1833,  art.  6  et  s.  -  De  Clercq  et  de 
Vallat,  t.  1 ,  n»^  432  et  s.  ;  Pillaut,  n»' 4<J2 
et  s.  ;  Jordan,  Revue  de  droit  interyi.,  19U8, 
p.  78  et  s.). 

71.  Les  consuls  délivrent  les  certihcats  de 
vie  requis  des  rentiers  viagers  et  pension- 
saires  de  l'Etat  résidant  à  l'étranger,  autres 
que  les  pensionnaires  militaires  de  la  Guerre 
et  de  la  .Marine,  (.■!  légalisent  ceux  délivres 
par  les  fonctionnaires  locaux  lorsque  le  domi- 
cile des  rentiers  est  éloigné  de  plus  de 
six  lieues  du  consulat  (  Oi'J.  30  juin  1814  et 
Instr.  30  nov.  1833).  Pour  les  rentiers  viagers, 
les  certilicats  peuvent  être  délivres  par  les 
fonctionnaires  locaux,  sans  aucune  limite  de 
dislance  (Ord.  20  mai  1818.  art.  1.  et  Cire. 
31  août  1832).  -  Ce  sont  les  consuls  seuls 
qui  rédigent  les  certilicats  de  vie  et  non  les 
chanceliers,  bien  que  ces  actes  soient  en 
France  de  la  compétence  des  notaires  (De 
Clercq  et  de  Vallat.  t.  1,  n»'  462  et  s.; 
Pillai;t  ,  n»  223  et  s.).  , 

72.  Dans  les  pays  de  chrétienté ,  les  con- 
suls n'exercent  point  de  juridiction  conten- 
lieuse.  Ils  ont  seulement,  aux  termes  de  1  ins- 
truction du  29  nov.  18;ii,  une  double  mission  : 
celle  de  concilier  les  différends  qui  peuvent 
s'élever  entre  leurs  nationaux  et  de  se  char- 
ger des  arbitrages  qui  peuvent  leur  être  sou- 
mis par  ceux-ci;  à  moins  d'exceptions 
expresses  consacrées  par  des  conventions 
internationales,  les  sentences  qu'ils  rendent 
comme  arbitres  volontaires  n'ont  aucune 
force  exécutoire  dans  le  pays  de  leur  rési- 
dence (De  Clercq  et  de  Vallat,  t.  1,  n»>  52b 


et  527  :  Pillaut,  n«  434  et  s.).  Une  exception 
de  ce  genre  se  trouve  dans  un  certain  nombre 
de  traités,  et  notamment  dans  celui  du  9  mars 
bStil  ,  passé  entre  la  l'rance  et  le  Pérou, 
art  38  (D.P.  62.  4.  26.  —  Coinp.  Cons.  d'Et. 
19  déc.  1868,  D.P.  69.  3.  57). 

73.  La  juridiction  gracieuse  des  consuls 
intervient  encore  dans  l'organisation  de  la 
liilelle  des  mineurs  ouverte  ilaus  leur  cir- 
conscription (V.  Tiilelle)  ei  >\Ai\^  le  règlement 
de  la  succession  de  leurs  nationaux  décèdes 
dans  le  ressort  de  leur  consulat  (  V.  Succes- 
sion). 

74.  D'après  l'art.  69-10»  C.  proc,  la  signi- 
fuation  des  actes  judiciaires  destinés  à  une 
partie  résidant  à  l'étranger  est  faite  au  par- 


quel:   la   transmission  que   le   ministre   des 
Allaires  étrangères   en  fait  faire  à   la   partie 
par  les  soins  du  consul  n'a  lieu  qu'a  titre  de 
simple   renseignement  (Ord.   25   oct.   183:1, 
art.   11).  Une  convention  du   17  juill.   190o, 
signée  à.  la  Haye  entre  la  France  et  la  plu- 
part des   Etats  de  l'Europe  continentale,  a 
prévu    en    matière    civile    et    commerciale 
trois  formes  de  la  signilication  :  1"  la  trans- 
mission directe  de  l'acte  par  le  consul,  con- 
formément  à   l'ordonnance    de    18.'Î3  :   2»    la 
remise  de  l'acte  par  le  concours  du  consul 
et  des  autorités  locales  ;  3»  la  signilieation 
dans  les   formes  prescrites  par  la  loi  locale 
(Jordan,  Reviœ  critique,  1907,  p.  26  et  s.,  lOo 
et  s   —  V  pour  l'application  de  cette  conven- 
tion ,   Cire.    min.    atV.    étr.   20    janv.    1910; 
RftiMe  de  dr.  intern. privé,  1910,  p.  228  et  s.  ; 
Cire,  de  la  chancellerie  10  févr.  1910.  Bull, 
olf.  min.  justice,  1910).  En  matière  crimi- 
nelle,  les  notifications   sont  toujours  faites 
par  la  voie  diplomatique  (Pillaut,  n"'  419  et 
s.  ).   —  Les   commissions  rogatoires  a  1  effet 
d'interroger    des    témoins    en    résidence    a 
l'étranger  peuvent  être  données  aux  consuls 
(Instr    29  nov.   1833).  La  convention  de  la 
llave  du  17  juill.  1905  a  réglé  la  délivrance 
des"   commissions    rogatoires    aux    autorites 
locales    des    Etats    signataires    qui    corres- 
pondent à  cet   égard   avec  les  parquets  des 
tribunaux    français    par   l'intermédiaire    des 
consuls  (Pillaut,  n»^  436  et  s.  -  V.  également 
Cire.  20  janv.  et  10  févr.  1910,  précitées). 

75.  Les  consuls  peuvent  recevoir  en  dépôt 
dans  les  chancelleries  les  sommes  d'argent, 
valeurs,  marchandises  ou  effets  mobiliers 
dont  leurs  nationaux  voudraient  assurer  la 
conservation  à  l'étranger.  Acte  de  ces  dépôts 
est  dressé  par  le  vice -consul  chancelier  sur 
un  registre  spécial.  Aucun  dépôt  ne  peut 
être  conservé  plus  de  cinq  ans  au  consulat  ; 
à  l'expiration  de  ce  délai,  la  valeur  en  est 
transmise  à  la  Caisse  des  dépots  et  consi- 
l'nations  pour  compte  de  qui  de  droit.  Les 
marchandises  ou  effets  déposés  dans  les  con- 
sulats sont  vendus  aux  enchères  au  bout  de 
deux  ans,  ou  plus  tôt  en  cas  de  détérioration, 
et  le  produit  de  la  vente  versé  dans  la  caisse 
du  consulat.  11  est  transmis  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  si  les  intéressés  sont 
en  France  et  s'il  n'y  a  pas  d'opposition  entre 
les  mains  du  consul.  Les  règles  du  droit 
commun  sur  les  obligations  et  la  responsa- 
bilité des  dépositaires  sont  applicables  aux 
dépôts  faits  dans  les  chancelleries  (Ord. 
24  oct.  1833,  art.  1  et  s.  -  De  Clercq  et  de 
Vallat,  t.  1 ,  n»^  504  et  s.  ;  Pillaut,  n"  384 
et  s,). 

76.  Les  vice-consuls  chanceliers  des  con- 
sulats remplissent  les  fonctions  de  notaires 
et  par  suite  donnent  le  caractère  d'authen- 
ticité aux  actes  des  Français  qu'ils  reçoivenl. 
Les  consuls  ne  peuvent  jamais  être  investis 
de  ces  fonctions,  qui  appartiennent  aux  cliaii- 
celiers  exclusivement  (Ord.  d'août  11)81. 
liv.  1,  titr.  9,  art.  20,  24  et  s.  :  Instr.  30  nov. 
1833)  La  compétence  territoriale  des  chan- 
celiers est  limitée  à  l'arrondissement  consu- 
laire (Instr.  :W  nov.  18:i3).  -  Comme  les  no- 
taires, ils  ne  peuvent  instrumenter  pour 
leurs  parents  ou  alliés  en   ligne   directe  a 
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Ions  les  (le(,'i'és  et  en  ligne  collatérale  jusqu'au 
degré  d'oncle  et  neveu  inclusivement  (  Dk 
Clercq  i;t  uk  Vallat,  l.  1,  n»«  400  et  s.; 
l'iLLAUT,  n"'  ',W>  et  s.  ;  Johiian.  Hante  di'  tir. 
iixti-f)!.  privé,  1905,  p.  e'ifi  et  s.i. 

77.  Les  prescriptions  île  la  loi  du  25  vent, 
an  \  I  sur  le  notariat,  concernant  la  réception, 
la  l'orme  des  actes,  la  capacité  des  parties,  le 
nombre  des  témoins,  scuit  é(;alement  appli- 
cables aux  chancelieis  qui  ilélivrent  des  actes 
qu'ils  reçoivent  des  expéditions  et  des  ^'rosses 
revêtues  de  la  formule  exécutoire.  Quelques 
modilications  à  ces  règles  résultent  cependant 
de  ce  que  les  actes  sont  reçus  à  l'étranger  ; 
1"  les  témoins  des  actes  not;«riés  dressés  en 
France  doivent  être  Français  et  majeurs  ; 
ceux  des  actes  reçus  par  les  chanceliers 
peuvent,  à  défaut  de  Fiançais,  être  étrangers, 
âgés  de  vingt-cinq  ans  et  <loiuiciliés  ilans  le 
ressort  du  consulat  ;  2"  à  la  dilVérence  des 
notaires,  les  chanceliers  doivent  inscrire 
leurs  minutes  sur  des  registres  tenus  doubles, 
qui  sont  cotés  et  parafés  par  le  consul  et 
visés  par  lui  tous  les  trois  mois;  l'un  des 
doubles  est  déposé  aux  archives  du  consulat, 
l'autre  envoyé  au  ministère  des  Alïaires 
étrangères  où  les  intéressés  peuvent  se  faire 
délivrer  des  expéditions  des  actes  qu'il  con- 
tient ;  3"  les  notaires  en  France  sont  tenus 
de  prêter  leur  ministère  aux  Français  et  aux 
étrangers  qui  le  requièrent;  les  chanceliers, 
au  contraire,  peuvent  seulement  être  auto- 
risés par  les  consuls,  suivant  les  circons- 
tances, à  recevoir  les  actes  et  contrats  dont 
les  étrangers  voudraient  assurer  l'authenti- 
cité en  France.  Mais  les  consuls  ne  doivent 
donner  cette  autorisation  pour  les  actes  pas- 
sés entre  étrangers  «  qu'autant  qu'il  n'en 
pourrait  résulter  de  difficultés  dans  leurs 
rapports  avec  les  autorités  locales  et  les  con- 
suls étrangers  »  (Instr.  30  nov.  1833;  Cire, 
min.  alV.  étr.  9  déc.  1833.  —  Di;  Clercq 
ET  DE  Vallat,  t.  1,  nos  407  et  s.;  Pillaut, 
n»»  34«,  354,  358). 

78.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  con- 
suls sont  compétents  pour  recevoir  des  tes- 
taments authentiques,  'V,  Testament. 

79.  Les  consuls  peuvent,  comme  les  no- 
taires, accepter  en  dépôt  dans  leur  chancel- 
lerie des  actes  sous  seing  privé  ou  des  testa- 
ments olographes  de  Français  pour  en  assu- 
rer la  conservation  ou  même  des  actes  reçus 
par  des  ofliciers  publics  du  pays  de  leur  ré- 
sidence. (V.  Instr.  30  nov.  1833.  —  De  Clercq 
ET  DE  Vallat,  t.  12,  n"  i2i  ;  Pillai:t,  nM371 
et  s.).  En  ce  qui  concerne  les  consuls  étran- 
gers en  France,  V.  Ditte,  Revue  de  dr. 
inlern.  privé,  1905,  p.  480  et  s.;  19O0,  p.  309 
et  s.  —  Sur  la  réception  dans  les  consulats 
des  testaments  faits  en  mer,  V.  Testa- 
'ment. 

80.  Les  chanceliers  ont  qualité  pour 
recevoir  les  contrats  maritimes  (Ord.  1681, 
liv.  1,  tit.  9,  art.  25).  C'est-à-dire  les  ventes 
de  navires,  les  contrats  d'assurances  mari- 
times, les  chartes-parties  ou  affrètements,  les 
prêts  à  la  grosse  (De  Clercq  et  de  Vallat, 
t.  1,  n»5  415  et  s.). 


8ô. 


Attributions  flans  les  paijs 
fiors  chrétienté. 


81.  Les  privilèges  et  les  attributions  des 
consuls  tels  qu'on  les  a  exposés  forment  le 
droit  commun  de  la  situation  des  consuls 
dans  les  pays  de  civilisation  occidentale,  dits 

{)ays  de  chrétienté  par  opposition  aux  pays 
lors  chrétienté  ou  de  capitulations.  Les 
pays  de  capitulations  ayant  une  civilisation 
tout  à  fait  différente  de  celle  des  pays  chré- 
tiens, les  Etats  faisant  partie  de  la  commu- 
nauté internationale  ont  obtenu  d'abord, 
puis  ont  stipulé  dans  leurs  traités  avec  eux  la 
reconnaissance ,  pour  leurs  consuls  et  pour 
leurs  nationaux,  d'une  situation  privilégiée. 
Les  pays  hors  chrétienté,  pour  la  plupart 
situés  en  Orient  ou  en  Extrême-Orient,  sont  : 


en  Europe,  la  Turquie;  en  Afrique,  le  Ma- 
roc, la  Trijiolitaine ,  l'Egypte,  l'Ethiopie; 
en  Asie,  l'iinaiiat  de  Mascate,  la  l'erse,  la 
Chine,  1.1  liirmanie  et  le  Siain.  Certains 
Ktats  qui  en  faisaient  partie  ont  obtenu  pour 
des  raisons  de  diverse  nature  la  siijjpression 
sur  leur  territoire  des  privilèges  des  capi- 
tulations. Ce  sont  ;  la  Tunisie  depuis  1881, 
le  .lapon  depuis  1900,  date  où  il  a  été  com- 
plètement assimilé  aux  Etats  chrétiens, 
/aiizib.ir  depuis  I!NI4.  la  Corée  depuis  1910. 

82.  Dans  les  pays  de  capitulations,  les 
consuls  sont  assimilés,  d'une  manière  abso- 
lue, aux  agents  diplomatiques,  dont  ils  ont 
tous  les  privilèges  et  immunités  (Beq.  4  févr. 
186;^,  II. P.  63.  1.  306).  Leur  personne  est 
inviolable  et  ils  ne  peuvent  être  arrêtés  ou 
emprisonnés  sous  aucun  prétexte;  les  fonc- 
tionnaires locaux  ne  peuvent  pénétrer  dans 
leur  résidence,  ils  sont  exempts  de  la  juri- 
diction territoriale  tant  en  matière  civile 
qu'en  matière  répressive,  de  tous  impots  et 
contributions  directs  et  indirects  et  de  toutes 
charges  personnelles.  Le  bénéfice  de  ces 
immunités  s'étend  à  tous  les  membres  de 
leur  famille  et  aux  agents  attachés  au  con- 
sulat, fonctionnaires  consulaires  et  même 
simples  employés,  et  il  s'étend  aussi  à  cer- 
tains agents  subalternes  indigènes  au  ser- 
vice du  consulat  (Y.  Ar/ent  diploniatiiiue , 
n°«  59  et  s.).  —  D'autre  part,  les  consuls  ont, 
dans  les  pays  hors  ciirétienté,  une  attribu- 
tion importante,  qu'ils  avaient  autrefois  en 
tous  pays,  mais  qu'ils  ont  perdue'  dans  les 
pays  de  chrétienté  ;  la  juridiction  civile  et 
criminelle  sur  leurs  nationaux  dans  cer- 
taines conditions  déterminées  par  les  traités 
et  un  droit  de  haute  police,  qui  leur  permet 
d'expulser  les  Français  dont  la  conduite 
pourrait  constituer  un  danger  pour  l'ordre 
public.  Mais  le  droit  de  juridiction  n'appar- 
tient, dans  aucun  cas,  ni  aux  vice-consuls 
(Aix,  27  juin.  1870,  D.P.  72.  5.  162.  -  V. 
aussi  supra,  n°  15),  ni  aux  agents  consu- 
laires. 

83.  Les  privilèges  accordés  aux  Fran- 
çais dans  l'Empire  ottoman  ont  été  con- 
sentis pour  la  première  fois  par  la  capitu- 
lation accordée  en  1535  par  le  sultan  Suley- 
man  II  à  F'rançois  I'-"''  qui  confirmait  un  firman 
de  même  nature  déjà  accordé  aux  Français 
en  Egypte  par  Sélira  I"  en  1528.  Les  capi- 
tulations ont  été  renouvelées  fréquemment 
sous  la  monarchie,  et  la  dernière  en  date  a 
été  obtenue,  du  sultan  Mahmoud  I",le  28  mai 
1740,  par  le  marquis  de  Villeneuve,  ambas- 
sadeur de  Louis  XV.  Elle  a  été  conlirraée  au 
cours  du  Xl\'  siècle  par  le  traité  du  25  juin 
1802  et  par  ceux  du  25  nov.  1838  et  du  29  avr. 
1861  (V.  sur  l'origine  du  régime  des  capitu- 
lations :  FÉRAUn-diRAl'D .  .luridiction  fran- 
çaise dans  les  Echelles  tlu  Levant,  t.  1, 
p,  29;  Lauet,  De  la  condition  juriditnte  des 
Français  en  Egypte,  p.  16;  Rey,  p.  3  et  s.; 
Pélissié  du  RaÙsas,  t.  1 ,  p.  1  et  s.). 

84.  Les  droits  que  les  Français  tiennent 
des  capitulations  dans  l'Empire  ottoman  sont 
la  liberté  d'établissement  qui,  par  mesure 
de  police,  est  soumise  à  l'obligation  d'un 
passeport,  le  droit  de  conserver  leur  statut 
personnel  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
droits  de  famille,  la  propriété,  les  succes- 
sions, et  de  soumettre  exclusivement  au  tri- 
bunal consulaire  les  questions  qui  peuvent 
s'élever  en  ces  matières  (sauf  lorsqu'il  s'agit 
d'immeubles),  l'inviolabilité  du  domicile, 
la  liberté  de  circulation  et  d'exercice  de  leur 
religion,  l'exemption  de  la  juridiction  locale 
en  matière  civile  et  criminelle,  l'exemption 
des  impôts  auxquels  les  étrangers  ne  peuvent 
être  assujettis  sans  le  consentement  de  leur 
gouvernement.  —  Les  Français,  jusqu'au 
milieu  du  xix*  siècle,  ne  pouvaient  posséder 
des  immeubles  en  Turquie  par  suite  de  l'or- 
ganisation de  la  propriété  foncière  dans  ce 
pays  et  pour  des  motifs  d'ordre  religieux. 
En  1867 ,  la  Porte .  cédant  aux  sollicitations 


des  puissances  étrangères,  accorda  aux  étran- 
gers le  droit  de  propriété  immobilière  par 
une  loi  du  1  sepher  1284(16  juin  1867),  approu- 
vée par  la  France  dans  un  protocole  du  9  juin 
1868  (D.P.  68.  4.  91).  Cette  concession  fut 
faite  sous  deux  réserves  :  l»  l'obligation  pour 
les  propriétaires  étrangers  de  se  soumettre 
aux  prescriptions  des  lois  et  des  règlements 
de  police  du  pays  et  de  reconnaître  la  com- 
pétence des  tribunaux  ottomans  pour  toutes 
les  contestations  en  matière  immobilière  ; 
2»  le  droit  de  visite  domiciliaire  et  de  per- 
quisition accordé  à  l'autorité  locale  dans  les 
habitations  des  étrangers  situées  dans  des 
localités  éloignées  de  plus  de  neuf  heures  de 
la  résidence  du  consul. 

85.  L'ordonnance  du  3  mars  1781,  titre  II, 
art.  41  et  s.  K.  Echelles  du  Levant,  p.  534 
et  s.),  dispose  que,  dans  les  Echelles  du  Le- 
vant, tous  les  Français  immatriculés  au  con- 
sulat constituent  la  nation.  Celle-ci  est  con- 
voquée en  assemblée  par  le  consul  toutes  les 
fois  qu'il  le  juge  utile  ou  (pi'il  en  est  requis. 
Chaque  année  l'assemblée  élit  les  députés 
de  la  nation  ,  qui  doivent  avoir  au  moins 
vingt-cinq  ans  et  deux  ans  de  résidence  dans 
les  Echelles.  Il  y  a  un  ou  deux  députés  de  la 
nation ,  selon  le  nombre  des  résidents  fran- 
çais. Les  députés,  qui  avaient  autrefois  des 
attributions  importantes  et  qui  concouraient 
avec  le  consul  à  l'administration  de  la  colo- 
nie, n'ont  plus  aujourd'hui  que  le  droit  de 
surveiller,  sous  le  contrôle  du  consul,  les  in- 
térêts du  commerce  français,  de  provoquer, 
s'il  y  a  lieu ,  les  réunions  des  assemblées  et 
de  donner  leur  avis  dans  les  cas  où  ils  sont 
consultés  (Dlslère  et  de  Mohv,  n™  246  et  s.  ; 
riE  Clercq  et  de  Vallat,  t.  1,  n"»  ,318  et  s.; 
Pélissié  du  Rausas,  t.  1,  p.  390  et  s.). 

86.  Les  droits  de  police  et  de  juridiction 
des  consuls  ne  s'appliquent  i)as  seulement 
en  Turquie  à  leurs  nationaux,  c'est-à-dire 
aux  Français  et  aux  indigènes  des  colonies 
françaises,  auxquels  il  faut  ajouter  les  sujets 
de  pays  soumis  au  protectorat  de  la  France. 
Ils  s'appliquent  encore  à  une  catégorie  de 
personnes,  spéciale  aux  pays  de  capitula- 
tions, les  protégés  français,  dont  il  existe 
trois  catégories:  les  protégés  étrangers,  les 
protégés  religieux  et  les  protégés  indigènes. 
—  En  Turquie ,  la  protection  des  étrangers 
sans  consuls  appartient  de  droit  à  la  France, 
en  vertu  des  anciennes  capitulations  coniir- 
mées  par  l'art.  32  de  la  capitulation  de  1740 
(Arminjon,  p,  271  et  s.  ;  Pélissié  du  Raisas, 
t.  2,  p.  12  et  s.  ;  de  Clercq  et  de  Vallat,  t.  1, 
n°  347  ;  Rey,  p.  462  et  s.  —  V,  cependant 
Aix,  4  mars  1896.  Clunet,  1896.  p.  857). 
Les  protégés  religieux  sont  de  droit  protégés 
français  en  vertu  des  capitulations  confir- 
mées par  des  usages  séculaires  reconnus  par 
les  puissances  au  traité  de  Berlin  du  13  juiU. 
1878  (art.  62).  Le  protectorat  catholique  exercé 
par  la  France  dans  l'Empire  ottoman  consiste 
dans  la  protection  des  Lieux  saints,  et  des 
missions  religieuses  catholiques  et  de  leurs 
membres,  quelle  que  soit  leur  nationalité 
1  Arminjon,  p.  14  et  s.;  de  Clercq  et  de 
Vallat,  t.  1,  n»  344;  Dislère  et  de  Mouy, 
nos  331  et  s.;  Pélissié  du  Rausas,  t.  2,  p,  80 
et  s.;  Rey,  p.  305  et  s.,  466  et  s.).  —La 
protection  des  consuls  s'étend  encore  en 
Turquie  à  certains  indigènes  attachés  aux 
consulats  ou  aux  missions  religieuses  comme 
drogmans  ou  comme  gardes  {janissaires  ou 
cawas).  Le  nombre  en  a  été  fixé  par  un  rè- 
glement de  1863.  destiné  .'i  mettre  un  terme 
aux  abus  qui  s'étaient  produits  (Armin.)ON  , 
p.  263  et  s.  ;  de  Clercq  et  de  Vallat,  t.  1 , 
n°  345;  Dislére  et  de  Mouy,  nos  4s  et  s.; 
Pélissié  du  Rausas,  t.  2,  p.  23  et  s.  ;  Pil- 
LAUT,  n°  145;  Rey,  p  464  et  s.). 

8'7.  Les  consuls  ont  dans  les  pays  hors 
chrétienté  toutes  les  attributions  qui  leur 
sont  reconnues  en  pays  de  chrétienté.  Ils 
ont,  de  plus,  un  droit  de  juridiction  civile  et 
criminelle  sur  leurs  nationaux. 
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a)  Eli  iiKiJt^iv  cirih-  et  romytierciale,  les 
consuls  sont  corapélents  pour  juger  les  ditl'é- 
reiuis  qui  s'élèvent  entre  leui-s  ressortissants, 
c'est-à-dire  entre  les  Français  et  les  protégés 
français,  étrangei-s  ou  indigènes.  A  cet  égard, 
il  faut  distinguer  les  contestations  entre 
Français,  entre  Français  et  étrangers  et 
entre  Français  et  indigènes. 

88.  1-a  compétence  des  consuls  pour  juger 
les  différends  entre  Français  et  protégés 
français  résulte  des  capitulations  et  notam- 
ment de  I  art.  '26  de  la  capitulation  de  17W. 
Ledit  de  juin  1778  défendait  aux  Français  de 
traduire  d'autres  Français  devant  les  juges 
ou  autres  ofticiers  des  puissances  étrangères, 
à  peine  de  1  .")00  livres  d'amende.  L'instruc- 
tion du  >S  aoiit  1814  déclare  cette  disposition 
toujours  en  vigueur,  mais  on  admet  que 
la  peine  n'est  plus  applicable.  (FÉraud- 
GiRAiD.  t.  -2,  p.  '265  et  s.  —  Cantra,  Eynaud, 
Procédure  civile  française  dans  les  Echelles 
du  Lecaiil .  p.  10'.  —  H  a  été  décidé  que, 
dans  une  instance  engagée  entre  Français 
devant  le  tribunal  consulaire  d'.\lexandrie.  le 
défendeur  ne  peut  décliner  la  compétence 
de  ce  tribunal  ou  demander  le  renvoi  préa- 
lable des  parties  devant  l'administration  locale, 
sous  le  prétexte  qu'il  serait  nécessaire,  pour 
statuer  sur  la  contestation .  d'apprécier  la 
valeur  et  les  conséquences  d'actes  adminis- 
tratifs émanés  du  gouvernement  égvptien.  si 
d'ailleurs  ce  gouvernement  n'a,  par  aucun 
acte  judiciaire  ou  diplomatique,  contesté  la 
compétence  du  tribunal  consulaire  (Req. 
1"  mars  1875,  U.P.  76.  1.  178). 

89.  Pour  les  protégés  sujets  ottomans,  les 
questions  d'état  étant  de  la  compétence  de 
l'autorité  religieuse,  le  tribunal  consulaire 
devrait  se  déclarer  incompétent,  surtout  si 
le  défendeur  déclinait  expressément  sa  com- 
pétence. C'est  ce  qui  a  été  décidé  en  matière 
de  séparation  de  corps  (.\ix,  3  janv.  1894. 
D.P.  ife.  '2.  36.  —  V.  cependant  en  sens  con- 
traire :  Trib.  consul,  de  France  à  Alexandrie . 
4  juin.  1890.  Sir.  91.  4.  39). 

90.  Les  litiges  entre  un  consul  de  France 
et  ses  nationaux  ne  peuvent  être  jugés  qu'en 
France.  La  connaissance  de  ces  litiges  était 
attribuée  par  l'ordonnance  de  1681  à  l'ami- 
rauté de  Marseille.  D'après  certains  auteurs, 
elle  appartiendrait  aujourd'hui,  suivant  la 
nature  de  la  contestation,  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  ou  au  tribunal  de  commerce 
lie  cette  ville.  —  Cette  disposition,  qui  ne 
vise  que  les  consuls,  ne  saurait  être  étendue 
aux  diCférends  des  chanceliers,  drograans  on 
employés  des  consulats  avec  des  Français, 
qui  sont  jugés  par  le  consul  suivant  les  règles 
de  droit  commun  (De  Clercq  kt  de  Vallat, 
t.  1 ,  n»  540). 

91.  Quant  à  leur  compétence  ratione  ma- 
teriie ,  les  consuls  connaissent  de  toutes  les 
contestations  de  nature  mobilière  et  person- 
nelle (Edil  de  juin  1778,  art.  1  ).  Cette  com- 
pétence est  générale  et  comprend  toutes  les 
affaires  civiles  et  commerciales  sans  aucune 
réserve  ni  restriction  tirées  de  la  nature  de 
l'affaire  (l'ÉlXSSIÉ  DU  Rausas,  t.  1 ,  p.  282). 
.Ainsi  elle  comprend  même  les  questions 
d'état  (Aix,  20  mars  18ti2,  D.P.  «ïL  2.  4«)  et 
celles  qui  ont  trait  à  la  validité  des  testa- 
menU  (Aix,  16  févr.  1871,  D.P.  72.  2.  .52).  Le 
tribunal  consulaire  est  donc  compétent  pour 
connaître  «l'une  action  en  payement  d'une 
contribution  régulièrement  votée  par  l'as- 
semblée lies  propriétaires  d'une  concession 
française  en  Chine,  où  les  mêmes  règles 
s'appliquent,  et  consentie  personnellement 
par  le  défendeur  lui-même  (Civ.  23  août  1870, 
D.P.  70.  1.  3.51).  —  En  matière  commer- 
ciale, la  compétence  du  tribunal  consulaire 
fera  porter  devant  lui  toutes  les  questions 
relatives  à  la  faillite,  sauf  la  vente  des  im- 
meubles du  failli  réservée  aux  tribunaux 
ottomans.  —  En  matière  immobilière,  la  loi 
ottomane  du  16  juin  1867  réserve  aux  tribu- 
naux ottomans  toutes  les  questions  relatives 


à  la  propriété  immobilière  et  toutes  les  ac- 
tions réelles,  alors  même  que  les  deux  par- 
ties seraient  de  nationalité  française  ;  elle 
consacre  ainsi  l'incompétence  absolue  des 
tribunaux  consulaires  en  matière  immobi- 
lière. 

92.  Pour  que  le  tribunal  consulaire  soit 
compétent  dans  les  litiges  entre  Français,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  parties  soient 
ilomiciliées  dans  le  ressort  du  consulat  :  une 
simple  résidence  suffit  (Hei].  16  janv.  18(57. 
D.P.  67.  I.  308.  —  FKRAi'D-GiRAun.  1.  2. 
p.  241).  Il  suffit  même,  par  application  du 
principe  actor  sequiiur  fi»'"»'  ''<?'.  q'<e  le 
défendeur  ait  sa  résidence  dans  le  ressort  du 
consulat,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le 
demandeur  v  réside  aussi  (Trib.  Seine, 
21  juin  1872 ,'  D.P.  73.  3.  63  :  Poitiers,  16  avr. 
1891.  Revue  prat.  du  dr.  inteni.  privé, 
1890-91,  p.  320.  —  PÉLissiK  uu  Rausas,  1. 1, 
p.  287  ;  DKsPAt:NET  ET  DE  RoECK ,  n»  347- A). 
—  .Ainsi,  le  Français  qui  a  son  domicile  réel 
à  Constantinople  doit ,  par  application  de 
l'art.  59.  S  1 ,  C.  proc.  et  de  la  règle  actur 
sequitur  loriim  rei,  être  assigné,  en  matière 
personnelle  et  mobilière,  non  devant  le 
tribunal  de  son  domicile  d'origine,  mais 
devant  le  tribunal  consulaire  à  Constanti- 
nople qui,  en  vertu  de  ledit  de  juin  1778, 
est  assimilé  à  la  juridiction  de  France  pour 
les  contestations  entre  Français  (Req.  11  mai 
1897.  D.P.  97.  1.  296).  Et  l'on  doit  consi- 
dérer comme  ayant  transféré  son  domicile 
réel  à  Constantinople  le  Français  qui.  il  y  a 
plus  de  vingt  ans,  s'est  fixé  dans  cette  ville 
où  il  a  fondé  une  maison  de  commerce  et 
qu'il  n'a  jamais  cessé  depuis  d'habiter  avec 
sa  famille ,  qui  s'y  est  fait  immatriculer  sur 
les  registres  du  consulat  de  France  et  a  été 
inscrit  sur  la  liste  des  notables,  tandis  qu'il 
n'a  conservé  au  lieu  de  son  origine  qu'une 
propriété  non  bâtie  pour  laquelle  il  est 
imposé  à  la  contribution  foncière  (Même 
arrêt). 

93.  Il  a  été  jugé  aussi  que  la  règle  édic- 
tée par  l'art.  59,  §  2,  d'après  laquelle  le 
demandeur  peut  assigner  tous  les  défen- 
deurs devant  le  tribunal  du  domicile  di'  l'un 
d'eux,  alors  même  que  les  autres  seraient 
domiciliés  dans  le  ressort  dune  autre  juri- 
diction, s'applique  aux  litiges  qui  sont  de  la 
compétence  des  consuls  dans  les  Echelles 
du  Levant,  aux  termes  de  l'édit  de  juin  1778 
(Req.  29  juill.  1868.  Sir.  68.  1.  404,  et 
S.  32 1. 

94.  Pour  les  litiges  entre  Français  et 
étrangers,  l'art.  52  de  la  capitulation  de  1740 
dispose  que  si  les  deux  parties  y  consentent, 
les  tribunaux  ottomans  seront  compétents; 
mais  il  n'y  a  pas  d'exemple  de  ce  consente- 
ment, les  Etats  européens  ayant  pris  soin 
d'empêcher  cette  attribution  de  juridiction 
aux  tribunaux  locaux.  A  défaut  de  pareil 
consentement,  les  parties  pourront  se  pour- 
voir devant  leur  ambassadeur,  mais  on  n'a 
pas  précisé  dans  quelles  conditions.  En  pra- 
tique, on  a  successivement  recours  à  deux 
systèmes,  celui  des  commissions  mixtes  et 
celui  de  la  compétence  du  tribunal  du  dé- 
fendeur. 

95.  Les  commissions  mixtes  ont  été  or- 
ganisées par  une  convention  verbale  de  1820 
entre  les  légations  de  France,  d'Angleterre, 
de  Russie  et  d'Autriche.  Ces  commissions, 
malgré  leurs  inconvénients,  avaient  été  re- 
connues par  toutes  les  puissances  et  avaient 
fonctionné  pendant  i)lus  de  quarante  ans 
lorsque  la  cour  d'.\ix,  par  arrêt  du  28  nov. 
1864  (D.P.  65.  2.  112).  déclara  que  leur  juri- 
diction n'était  pas  obligatoire  et  que  le  Fran- 
çais assigné  devant  le  tribunal  consulaire  par 
le  sujet  d'une  autre  puissance  à  l'effet  de 
concourir  à  la  formation  de  la  commission 
mixte  chargée  de  statuer  sur  leur  différend, 
pouvait  déclarer  qu'il  n'acceptait  pas  sa  juri- 
diction et,  par  suite,  refuser  de  concourir 
ou  d'adhérer  i  sa  formation  (V.  en  sens  con- 


traire :  FÉRAUn-GiRAUD,  t.  2,  p.  254;  Pélis- 
siÉ  m-  Raisas,  t.  1,  p.  413). 

A  la  suite  de  cet  arrêt,  les  connnissions 
mixtes  furent  abandonnées  et  l'on  appli(|ua 
le  système  toujours  en  vigueur,  en  vertu 
duquel  le  tribunal  compétent  pour  con- 
naître des  contestations  entre  deux  étrangers 
de  nationalité  différente  est  le  tribunal  con- 
sulaire de  la  nation  du  défendeur  (Man- 
DKi.sTAM.  Rev.  géii.  de  dr.  itilern.  public, 
UX)8.  p.  342).  Dans  un  liti.ne  entre  un  Fran- 
çais et  un  étranger,  le  tribunal  consulaire 
français  est  donc  compétent  si  le  Français 
est  défendeur.  Un  Français  peut  ainsi  être 
assigné  devant  le  tribunal  consulaire  fran- 
çais par  un  étranger  envers  qui  il  s'est 
oblige  (Req.  16  janv!  1867.  D.P.  67.  1.  308; 
Aix,  3  juin  1867.  D.P.  69.  2.  34).  Mais  le  tri- 
bunal consulaire  cesserait  d'être  compétent 
si  le  Français  était  demandeur  (Aix,  28  juill. 
1855,  rapporté  par  Féraud-(;iraud  ,  t.  2, 
p.  250.  —  Despagnet  et  de  Roeck  ,  n»  ;î47-A). 

96.  Quant  aux  litiges  entre  Français  et 
sujets  ottomans,  la  capitulation  de  1740  en 
attribue  la  connaissance  au  tribunal  otto- 
man, c'est-à-dire  au  cadi  et,  pour  les  procès 
plus  importants,  au  Divan  impérial,  c'est-à- 
dire  à  la  cour  supérieure  siégeant  à  Constan- 
tinople. Le  drogman  du  consulat  doit  assis- 
ter aux  débats  et  surveiller  la  régularité  de 
la  procédure  ;  le  jugement  ne  peut  être  exé- 
cuté que  si  toute  la  procédure  et  le  juge- 
ment sont  signés  par  lui  (  Féravd-Giral'D, 
t.  I ,  p.  61  :  Despagnet  et  de  Roeck.  op.  et 
toc.  cit.;  PÉi.issiÉ  DU  Rausas.  t.  1.  p.  443  et  s.). 

97.  Le  tribunal  consulaire  se  compose  du 
consul  et  de  deux  assesseurs  choisis  parmi 
les  Français  notables  de  la  colonie  âgés  de 
vingt-cinq  ans  au  moins  et  ayant  leur  rési- 
dence depuis  plus  de  deux  ans  dans  le  res- 
sort du  consulat  (Edit  de  juin  1778,  art.  6). 
Le  jugement  doit  constater  le  concours  des 
assesseurs,  et  il  ne  suffirait  pas  qu'il  indi- 
quât que  le  consul  a  statué  «  assisté  d'asses- 
seurs »  ;  mais  la  mention  que  le  jugement  a 
été  rendu  par  le  consul,  «  après  en  avoir 
délibéré  avec  ses  assesseurs  «,  constate  suffi- 
samment la  participation  de  ceux-ci  à  la 
sentence  avec  voix  délibérative  (Heq.  7  déc. 
1S63,  D.P.  64.  1.  129).  —  Lorsque  le  consul  n'a 
pu  trouver  dans  la  colonie  deux  assesseurs, 
il  juge  seul,  mais  il  est  fait  mention  de  cette 
impossibilité  dans  la  sentence  (art.  7).  L'im- 
possibilité de  trouver  des  assesseurs  résulte, 
d'ailleurs,  suffisamment  des  énonciations  de 
la  sentence  constatant  que  le  choix  îles 
notables  qui  remplissaient  d'ordinaire  les 
fonctions  d'assesseurs  avait  été  précédem- 
ment critiqué  par  les  parties  ;  que  les  no- 
tables du  ressort  du  consulat  étaient  peu 
nombreux  et  particulièrement  retenus  par 
leurs  affaires  le  jour  où  la  cause  devait  être 
jugée  à  cause  du  départ  de  la  malle,  et 
qu'en  de  semblables  circonstances  ils  s'étaient 
souvent  excusés  sur  l'urgence  de  leurs 
affaires  personnelles  (Civ.  23  août  1870,  D.P. 
70.  1.  3ol).  —  Le  chancelier  du  consulat 
remplit  les  fonctions  de  greffier  et  celles 
d'huissier  pour  les  significations  à  faire 
dans  le  ressort  du  consulat.  L'institution  du 
ministère  public  n'existe  pas  devant  le  tri- 
bunal consulaire. 

98.  Le  consul ,  comme  président  du  tri- 
bunal, a  la  police  de  l'audience.  Il  doit,  à 
cet  égard ,  se  conformer  aux  dispositions  du 
Code  de  procédure  civile  et  des  Codes  d'ins- 
truction criminelle  et  pénal  (De  CLERcy  et 
DE  Vallat,  t.  1 ,  n"  549).  En  fait,  les  au- 
diences sont  publiques,  mais  il  a  été  jugé 
c|ue  cette  publicité,  n'étant  pas  prescrite  par 
la  loi,  n'est  pas  obligatoire  (Aix,  24  mai  1858 
et  12  févr.  1863,  cités  par  de  Clercq  et  de 
Vallat,  t.  1,  n»  550). 

99.  Les  formes  de  procédure  prescrites 
par  le  Code  français  ne  s'appliquent  pas  de- 
vant les  tribunaux  consulaires  (Req.  7  déc. 
1863,  D.P.  64.  1.  129;  30  avr.  1867,  D.P.  68. 


CONSUL  —  661 


1.  18).  C'est  une  procédure  plus  simple  et 
plus  rapide  qui  a  été  orftanisee  par  ledit  de 
juin  1778  el  qui  est  toujours  en  vigueur  (Av. 
Cons.  d'Klat  22  mai  1807).  Toutefois,  à  défaut 
de  règles  tracées  par  l'édit,  il  faut  recourir 
au  Code  de  procédure ,  mai.s  en  n'appli- 
quant les  prescriptions  de  ce  Code  ijue  dans 
les  limites  que  posent  naturellement  les  cir- 
constances e.xceptionnelles  de  lieu  dans  les- 
quelles on  est  placé  au  Levant  et  en  Bar- 
barie (Féhald-Girald,  t.  2,  p.  237).  — 
1^'instance  est  engagée  par  une  requête 
présentée  au  consul  par  le  demandeur  et 
si;;ni(iée  au  défendeur  par  le  chancelier  en 
vertu  d'une  ordonnance  consulaire  (Edit  de 
juin  1778,  art.  9  à  12).  Lorsque  le  deman- 
deur est  un  étranger,  la  demande  doit  être 
remise  par  la  cliancellerie  de  cet  étranger  ; 
mais  ce  mode  de  transmission  n'est  pas 
esigé  à  peine  de  nullité  iReq.  10  juin  1864, 
cité  par  Fkiulu-Giraid,  t.  2.  p.  279).  Les 
parties  peuvent  se  faire  représenter  par  des 
fondés  de  pouvoir  munis  d'une  procuration 
écrite  et  déposée  à  la  chancellerie  {Ibid., 
art.  15).  S'il  y  a  lieu,  le  tribunal  peut  or- 
donner des  mesures  d'instruction,  enquêtes, 
expertises,  descentes  sur  lieu.\  {Ibid.,  art.  17 
à  19,  21  à  26). 

100.  Les  jugements  des  tribunaux  con- 
sulaires doivent  contenir  les  noms  des  juges, 
les  noms,  professions  et  demeures  des  par- 
ties, leurs  conclusions,  l'exposition  som- 
maire des  points  de  fait  et  de  droit,  les  mo- 
tifs et  le  dispositif.  Les  prescriptions  de 
l'art.  141  C.  proc.  à  cet  égard  sont  substan- 
tielles et  doivent  être  observées,  à  peine  de 
nullité,  dans  les  Echelles  du  Levant.  Spécia- 
lement, le  défaut  d'indication  des  points  de 
fait  et  de  droit  et  des  conclusions  des  parties 
entraine  la  nullité  du  jugement  (.\ix,  o  janv. 
1860,  16aoùt  1860et19  aoiitl86l,  i"  avr.  1862, 
12  mai  1862,  rapportés  par  FÉRAUD-GiRAun, 
t.  2,  p.  285).  —  Bien  que  la  sentence  doive 
être  datée ,  l'omission  de  cette  formalité  ne 
saurait  entrafner  la  nullité  de  la  sentence 
(.\ix,  24  mai  1858,  rapporté  par  Féraid-Gi- 
RAUD,  ibid.).  —  Il  est  d'usage  que  les  sen- 
tences portent  la  signature  des  assesseurs 
qui  y  ont  concouru  ;  mais  cette  signature 
n'est  exigée  ni  par  ledit  de  1778,  ni  par  le 
Code  de  procédure  civile.  La  signature  du 
président  et  celle  du  greftier  sont  seules 
exigées  à  peine  de  nullité  (Fkiîald-Giraud  , 
t.  2,  p.  287). 

101.  Quant  à  la  loi  à  appliquer  par  le 
tribunal  consulaire,  c'est,  en  principe,  la 
loi  française,  les  étrangers  en  Turquie  restant 
soumis  à  l'empire  delaloideleur  pays  (  Féraid- 
Giraid,  t.  2,  p.  231).  Mais  cetterègle  doit 
être  combinée  avec  ce  principe  inscrit  dans 
les  législations  consulaires  de  plusieurs  pays, 
qu'en  Orient,  les  traités  et  les  usages 
peuvent  apporter  des  limitations  à  la  loi  et 
(|ue,  dans  ce  cas.  les  coutumes  généralement 
reçues  dans  le  pavs  doivent  être  observées 
(Req.  18  avr.  1865",  D.P.  65.  1.  342;  Trib. 
consul,  de  France  à  Constantinople,  12  sept. 
1890,  Clunet.  1890,  p.  91  i.  —  Comp.  Pélissié 
DU  Rausas,  t.  1,  p.  321  et  s.).  —  D'ailleurs, 
la  règle  locus  régit  aclutii  est  applicable 
aux  actes  passés  par  les  Français  même 
dans  les  pays  hors  chrétienté  ;  et  il  a  été  dé- 
cidé, par  application  de  ce  principe,  que  le 
contrat  de  mariage  d'un  Français  résidant  à 
Constantinople  peut  être  passé  valablement 
par  acte  sous  seing  privé,  conformément  à  la 
législation  du  pays,  alors  surtout  qu'il  s'agit 
du  contrat  de  mariage  d'un  Français  avec 
une  étrangère  (Req.  18  avr.  1865,  précité). 

102.  Les  jugements  des  tribunaux  consu- 
laires sont  signifiés  aux  parties  par  le  chan- 
celier dans  la  forme  ordinaire  de  toutes  les 
citations  et  assignations,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucun  autre  commandement  ou 
sommation.  La  signification  est  irrégulière 
et  nulle,  si  elle  ne  porte  ni  dans  l'original, 
ni  dans  la  copie ,  le  nom  de  la  personne  à 


laquelle  a  été  laissée  la  signification,  et  si 
l'original  et  la  copie  ne  sont  pas  signés  par 
lofficier  faisant  fonction  de  chancelier  qui , 
en  cette  (|ualité,  a  signifié  l'acte  (Aix,  8  août 
1862,  cilé  par  FÉRALii-GiRAiT),  t.  2,  p.  297). 

103.  L'art.  27  de  l'édit  de  1778  dispose; 
que  la  seule  signification  faite  aux  parties 
condamnées  des  sentences  définitives  con- 
tradictoires ou  par  défaut  tiendra  lieu  de 
toute  sommation  et  commandement,  et  que 
lesdites  parties  seront  contraintes  à  exécuter 
ces  sentences  par  les  voies  usitées  dans  les 
divers  consulats.  La  Cour  de  cassation  a 
décidé,  par  application  de  ces  dispositions, 
qu'un  tribunal  consulaire  (celui  de  Shang- 
llaï)  avait  pu  déterminer  souverainement,  eu 
égard  à  la  nature  de  l'alVaire  et  au  degré 
d'urgence  qu'elle  comportait,  les  procédés 
d'exécution  autorisés  par  les  usages  locaux, 
et  qu'il  avait  pu  notamment,  sans  excès  de 
pouvoir,  ordonner  que.  faute  de  payement 
di's  condamnations  prononcées  vingt-quatre 
heures  après  la  signification  du  jugement, 
les  meubles,  effets  et  marchandises  de  la 
partie  condamnée  seraient  saisis  et  vendus 
en  vente  publique  à  la  criée  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  ces  condamnations 
(Civ.  23  août  1870,  cité  aupra,  n"  91  et  97). 

104.  Les  jugements  du  tribunal  consu- 
laire sont  exécutoires  dans  l'Empire  otto- 
man ,  et  les  autorités  locales  doivent  prêter 
leur  assistance  au  consul  pour  cette  exécu- 
tion. —  Les  jugements  des  tribunaux  con- 
sulaires sont,  en  outre,  exécutoires  de 
plein  droit  en  France  comme  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  français  (Féraud- 
Gii',AL-i),  t.  2,  p.  306). 

1 05.  Les  jugements  rendus  sur  des  lettres 
de  change,  billets,  comptes  arrêtés  ou  autres 
obligations  par  écrit  sont  exécutés  par  pro- 
vision nonobstant  opposition  ou  appel.  Dans 
les  affaires  où  il  s'agit  de  conventions  ver- 
bales ou  de  comptes  courants,  l'exécution 
provisoire  peut  être  ordonnée  moyennant 
caution,  mais  le  jugement  ne  peut  être  exé- 
cuté que  lorsque  le  demandeur  a  fait  accepter 
sa  caution.  La  caution  doit  être  solvable  sans 
être  obligée  de  fournir  un  état  de  ses  biens. 
Elle  peut  être  remplacée  par  le  dépôt  du 
montant  des  condamnations  dans  la  caisse 
du  consulat  (Edit  de  juin  1778,  art.  30  à  34). 
Dans  les  autres  cas  non  prévus  par  l'édit , 
il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dispositions  de 
l'art.  135  C.  proc. 

106.  Les  jugements  des  tribunaux  consu- 
laires sont  soumis  aux  voies  de  recours  ordi- 
naires, opposition  et  appel.  Les  jugements 
rendus  par  défaut  sont  susceptibles  d'oppo- 
sition dans  les  trois  jours  de  la  signification 
à  la  partie  ou  à  son  fondé  de  pouvoirs.  Si  le 
jugement  est  notifié  à  une  personne  qui  a 
cessé  de  représenter  la  partie  détaillante , 
quoiqu'elle  ait  été  antérieurement  son  pro- 
cureur fondé,  la  signification  n'est  pas  valable 
et  ni'  peut  faire  courir  le  délai  de  l'opposi- 
tion (Civ.  11  nov.  1885,  D.P.  86.  1.  399).  Si 
la  partie  condamnée  est  absente  ou  n'est 
pas  représentée,  le  délai  d'opposition  ne 
court  que  du  jour  où  il  lui  a  été  donné  con- 
naissance de  la  condamnation.  Cependant 
les  sentences  par  défaut  peuvent  être  exé- 
cutées sur  les  biens  des  défaillants  trois  jours 
après  la  signification  qui  en  aura  été  faite  à 
la  personne  ou  à  son  domicile  ou  par  voie 
d'affiches  (Edit  de  juin  1778.  art.  28).  Pour 
combler  les  lacunes  de  l'édit  de  juin  1778 
relativement  au  défaut  faute  de  comparaître, 
le  seul  applicable  aux  Echelles  puisqu'il  n'y 
existe  pas  d'avoués,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les 
dispositions  du  Code  de  procédure  civile,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  le  défaut  profit 
joint  et  la  péremption  des  jugements  par 
défaut  favite  d'exécution  (Aix,  16  avr.  1858  et 
6  août  1864,  cités  par  Féraud-Giraud,  t.  2, 
p.  298  et  299). 

107.  Il  avait  été  soutenu  que  les  juge- 
ments des  tribunaux  consulaires  étaient  tou- 


jours sujets  à  appel,  quelque  modique  que 
fût  l'intérêt  du  litige  (  Pardessus  ,  Droit 
ciimmrrcial,  t.  4,  n»  1473 /t')-,- nE  Beaussant, 
Cof/e  niaritivin,  t.  2,  n°  1050  in  line ;  Riben 
m;  Couder,  Dict.de  dr.  conini.,  v»  Consuls, 
n»  371  ;  Riciiei.ot,  EnrycUijiédic  du  dmil ,  v» 
Consul,  n">  95).  Mais  la  jurisprudence  déciilc>, 
au  contraire,  que,  dans  les  Echelles  du  Levant, 
lis  jugements  rendus  par  les  consuls  sont  sou- 
mis aux  règles  générales  de  compélcmce 
édictées  par  la  loi  française  ;  en  conséquence, 
ils  sont  rendus  en  dernier  ressort  sur  les 
demandes  qui  n'excèdent  pas  1  500  fr.  (Aix, 
3  mai  1845  (deux  arrêts).  I).P.  45.  2.  126; 
26juin  1863,  Sir.  69. 1.  ;J4«,  note,  et  S.  £c/iW/ps 
du  Levant,  n«  47;  Req.  21  avr.  1869,  D.P. 
71.  1.  105.  —  Caumont,  Dictionnaire  de 
droit  maritime,  v»  Consuls,  n°  48;  Fkraud- 
GiRAUU,  t.  2,  p.  312  ;  Leroy,  De.i  consulats, 
p.  203). 

108.  Les  appels  des  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  consulaires  des  Echelles  du 
Levant  et  de  Barbarie  sont  portés  devant 
la  cour  d'appel  d'Aix.  L'édit  de  juin  1778 
ne  parlant  pas  du  délai  de  l'apiiel,  il  faut 
appliquer  les  règles  du  droit  commun  telles 
quelles  résultent  du  Code  de  procédure 
civile  et  du  Code  de  commerce  ;  le  délai 
d'appel  est  donc  de  deux  mois  en  matière 
civile  et  commerciale  (De  Clercq  et  de  Val- 
LAT,  t.  I  ,  n°  560).  —  On  a  prétendu  que  ce 
délai  doit  être  augmenté  à  raison  des  dis- 
tances, conformément  au  Code  de  procédure 
(RuBEN  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm. , 
v»  Consuls,  n»  371).  Mais  il  a  été  jugé,  con- 
trairement à  cette  opinion ,  que  lorsque  les 
deux  parties  sont  domiciliées  au  siège  du 
consulat  qui  a  rendu  le  jugement,  le  délai 
d'appel  est  de  deux  mois  conformément  au 
droit  commun  et  ne  comporte  pas  de  pro- 
longation à  raison  des  distances,  les  art.  73 
»t  445  C.  proc.  supposant  une  signification 
faite  de  France  à  l'étranger  et  n'ayant  plus 
d'application  lorsque  les  deux  parties  habitent 
le  même  lieu  (Aix,  23  avr.  1863,  13  mars  1865 
et  1"  mai  1865,  Req.  5  févr.  1868,  D.P.  69. 
1.  286;  20  juin.  1870,  D.P.  71.  1.  104.  — 
De  Clercq  et  de  Vallat,  op.  et  loc.  cit.). 

109.  La  déclaration  d'appel  d'une  sentence 
consulaire  est  valablement  faite  sur  les  lieux 
par  une  déclaration  à  la  chancellerie  du 
consulat  notifiée  dans  les  formes  usitées 
(Aix,  23  avr.  1863,  D.P.  69.  1.  286).  Mais  la 
déclaration,  faite  par  l'une  des  parties  au 
consulat  étranger  dont  elle  dépend,  qu'elle 
est  dans  l'intention  d'appeler  d'une  sentence 
rendue  par  le  tribunal  consulaire  français, 
se  réservant  d'introduire  son  appel  dans  les 
formes  et  délais  voulus,  est  insuffisante  pour 
constituer  une  déclaration  d'appel  valable 
(Aix,  29  avr.  1863,  cité  par  Féraud-Giraud, 
t.  2,  p.  315). 

110.  Les  actes  d'appel  des  jugements  con- 
sulaires sont  soumis  aux  formes  substan- 
tielles édictées  par  le  Code  de  procédure,  en 
tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  les  dispo- 
sitions de  l'édit  de  juin  1778  ;  en  consé- 
quence, ils  doivent,  à  peine  de  nullité,  con- 
tenir ;  1"  élection  de  domicile  avec  consti- 
tution d'avoué  (C.  proc.  art.  69-1»);  2»  indi- 
cation du  délai  pour  comparaître  (C.  proc. 
art.  69-4»  ;  Edit  de  1778,  art.  12)  ;  3"  griefs  et 
conclusions  (C.  proc.  art.  69-3°  ;  Req.  20  juill. 
1870.  D.P.  71.  1.  1041.  —  La  signification  de 
l'acte  d'appel  doit  être  faite  par  le  chance- 
lier à  la  personne  de  l'intime  ou  à  son  do- 
micile,  lorsqu'il  a  un  domicile  connu  dans 
le  consulat  (Edit  de  1778,  art.  12).  Le  chan- 
celier du  consulat  de  l'appelant  qui  a  été 
chargé  de  cette  signification  doit,  à  peine  de 
nullité  et  sous  sa  responsabilité,  la  faire 
remettre  à  la  personne  ou  au  domicile  de 
l'intimé  avant  l'expiration  du  délai  d'appel 
(Req.  3  janv.  1865,  D.P.  69.  1.  286);  une 
signification  au  consul  de  l'appelant  ne  peut 
suffire ,  lors  même  qu'elle  est  transmise  au 
consul  de  l'intimé  (Req.  5  févr.  1868,  D.P. 
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t»  I  -iSti.  —  V.  anal.  AU.  -iti  nov.  186S.  D.T. 
ta»  •>  Ul  •  Reo.  5  a\T.  I8T0.  D.P.  71.  l.  -iai. 
n  antre  part,  li  ny  a  pas  lieu,  quand  les 
deux  parties  résideul  toutes  deux  dans  Us 
Ei-lielles.  de  signifier  l'acte  dapp.-l  au  pro- 
cnrenr  général,  lart.  (5i)-tV-  C.  proc.  ne  s  ap- 
pliquant quaux  si^nilications  faites  de 
frauee  à  ietranirer  (R.-q.  -U?ô"-,^  »'"''•.-  o' 
ti'l  1  -286:  .\ix.  •»•  janv.  ISiS.  O.P.  k..  2. 
I-Hi  -  Coi./n.  .  Aix.  16  févr.  ItSI .  D.P.  A,i. 
.»  |.2(i.  _  Kkiiaid-Gir.ud,  t.  2,  p.  316). 
"  111.  Les  jugements  des  tribunaux  consu- 
laires reudus  en  premier  ressort  peuvent 
être  déférés  à  la  Cour  de  cassation  dans  les 
formes  et  dans  les  délais  du  droit  commun 
iFÊKAii'-GiR.UD.  t.   I.  p.  332). 

112.  La  voie  de  la  tierce  opposition  contre 
les  jugements  consulaires  est  également 
recevable  dans  les  cas  prévus  par  le  l-ode  de 
procédure  ( ALx,  1 1  mai  IS8.  cité  par  I- eR-UI- 
r.iR.MD.  t.  2,  p.  300).  Il  en  est  de  même  de 
la    requête    civile    i  FÉR.^lD-GlR.UD.    t.     2, 

p.  331  .  .,,-.,• 

1t3.  —  b\  En  matière  pénale,  la  juridic- 
tion consulaire  comprend  l'étude  de  deux 
questions,  la  compétence  du  triliunal  consu- 
laire et  l'instruction  et  le  jugemenl  des  in- 
fractions qu'il  convient  d  examiner  séparé- 
ment —  Pour  la  compétence,  il  faut  distin- 
<nier  trois  cas  :  infraction  d'un  Français 
contre  un  Français  ou  protégé  français  ou 
contre  un  Européen,  infraction  d  un  Français 
contre  un  sujet  ottoman .  infraction  d  un 
sujet  ottoman  contre  un  Français. 

114.  Pour  le  cas  où  un  Français  se  rend 
coupable  d'une  infraction  contre  un  Français 
ou  contre  un  Européen,  l'art.  I.t  de  la  capi- 
tulation de  1740  porte  :  «  S'il  arrivait  quelque 
meurtre  ou  quelque  autre  désordre  entre  les 
Français,  les  ambassadeurs  et  les  consuls  en 
décideront  selon  les  usages  et  coutumes,  sans 
qu'aucun  de  nos  officiers  puisse  les  inquiéter 
H  cet  é^ard.  ■>  Cet  article  attribue  ainsi  com- 
pétence aux  consuls,  lorsque  la  victime  de 
l'infraction  est  un  Français  ou  un  protège 
français.  Bien  qu'il  ne  parle  pas  du  cas  ou 
la  victime  est  un  Européen,  on  décide  cepen- 
dant que  la  compétence  du  tribunal  consu- 
laire s'étend  à  cette  hypothèse,  et  la  cour 
d'\ix  a  fait  de  nombreuses  applications  de 
cette  rèale  (V.  les  arrêts  citéspar  Feraud- 
C.lRALn."  t.  2.  p.  349.  -  Cr.  I.t  mars  190/, 
D  P  1908.  1.  381  ).  Mais  le  Gouvernement 
ottoman  n'admet  pas  cette  solution  et  ré- 
clame pour  ses  tribunaux  la  connaissance 
des  infractions  commises  par  un  étran- 
ger contre  un  autre  étranger,  ce  (pu  a  donne 
Heu  entre  la  Porte  et  les  puissances  a  une 
controverse  qui  n'a  pas  encore  reçu  sa  solu- 
tion définitive  iMasdelstam,  Revue  de  dr. 
inlem.  public,  1908,  p.  34:3  et  s.). 

115    De  la  combinaison  des  art.  1   et   io 
de   la   loi   de  1836.  dont  le  premier  donne 
compétence  au  consul  pour  informer  sur  les 
infractions  commises  par  des  Français  dans 
les  Echelles,  et  le  second  punit  ces  infrac- 
lions  des  peines  portées  par  les  lois  françaises, 
il  ne  faut  pas  conclure  que  les  consuls  ne 
sont  compétents  que  dans  le  cas  de  violation 
des  lois  françaises,  comme  a  paru  l'admettre 
la  Cour  de   cassation    en   décidant   que    la 
compétence  des  tribunaux  consulaires  s  étend 
à  tou«  les  crimes,  déliU  et  contraventions 
commis  de  Français  à  Français  autres  que 
ceux  dirigés  contre  les  lois  de  surete  et  de 
police  iC'r.  28  nov.  1857,   D.P.   58.  ^.   92). 
\  raison  de  ce  que  les  lois  de  police  et  de 
«ûreté  obligent  dans  tous  les  pays  ceux  qui 
habitent  le  territoire,  les  consuls  sont  corn- 
oétents  pour  juger  les  infractions  à  ces  lois. 
\ix.  22  mars  1872,  D.P.  73.  2.  126). 

116.  Le  cas  d'une  infraction  commise  par 
un  Français  contre  un  sujet  ottoman  est 
prévu  par  l'art.  6.t  de  la  capitulation  de  1740, 
ainsi  conçu  :  »  Si  un  Français  ou  un  protégé 
de  France  commetuit  quelque  meurtre  ou 
quelque  crime  et  qu'on  voulût  qui;  la  justice  I 


,(i    ;)W/    connaissance,    les  juges   de    mon 
Empire  et  les  officiers  ne  pourront  y  procé- 
der qu'en  présence  de  l'ambassadeur  ou  des 
consuls  ou  de  leurs  substituts  dans  les  en- 
droits où  ils  se  trouveront,  et.  afin  qu'il   ne 
se  fasse  rien  de  contraire  à  la  justice  et  aux 
capitulations  impériales,  il   sera   procède  de 
part  et  d'autre  avec  attention  aux  perquisi- 
tions et  recherches  nécessaires  ».  On  a  pré- 
tendu que  ce  texte  ne  donnait  aux  tribunaux 
ottomans   qu'une   juridiction  facultative,   si 
les  consuls  ne  se  déclaraient  pas  compétents. 
Bien  que   la   Cour  de  cassation   ait   décide 
qu'en  vertu  des  usaçes  les  tribunaux  consu- 
laires étaient  compétents  dans  ce  cas  (Aix, 
9  nov.  19ft"),  Revue  (le  dr.  itilern.  privé,  190b, 
p.  292,  et  sur  pourvoi.  Cr.  l.'i  mars  1907,  ihid.. 
1907,    p.   4r>i.   —  V.    dans   le   même   sens, 
Al.BÉRic  liOLiN.  Revue  de  dr.  intem.  et  de 
lég.  cmiip..  liWe,  p.  367  et  s.  :  Rey,  p.  45/  : 
DiSLÈRE   ET    DE   MoLY,    p.   93);   lusage   en 
Turquie  est  conforme  au  texte  de    la  capi- 
tulation de  1740,  et  les  infractions  commises 
par  des  Français  contre  des  sujets  ottomans 
sont  de  la  compétence  exclusive  des  tribu- 
naux ottomans  (Poi.iTis,  Revue  de  dr.  inter». 
privé,  1906.  p.  6.59  et  s.  :  Mandelst.am  .  Renie 
gén.  de  dr.  intem.  public,  1907,  p.  râ6  et  s 
et  Revue  de  dr.  intevn.  privé,  190b.  p.  2«8 
et  s.  :  BoNFii.s  ET  Faichille,  n»  780). 

Ui.  Pour  les  infractions  commises  par 
des  sujets  ottomans  contre  des  Français,  les 
tribunaux  olloman?  sont  toujours  compé- 
tents. .     .    ,.. 

118.  Ledit  de  juin  1778  organisait  1  ins- 
truction et  le  jugement  des  aUaires  crimi- 
nelles par  le  tribunal  consulaire;  mais  ses 
dispositions  sur  cette  matière  ont  été  abro- 
aées  par  l'art.  82  de  la  loi  du  28  mai  1836; 
c'est  cette  loi  qui  règle  actuellement  la  pour- 
suite, l'instruction  et  le  jugement  des  crimes, 
des  délits  et  des  contraventions  commis  par 
des  Français  dans  les  cas  où  la  juridiction 
consulaire  est  compétente  pour  en  connaître. 
Mais,  dans  le  silence  de  la  loi,  les  consuls 
doivent  prendre  pour  guide  notre  législation 
criminelle  toutes  les  fois  que  leur  position 
exceptionnelle  leur  permettrait  de  1  appli- 
quer (Rapp.  à  la  Chambre  des  pairs  sur  la 
loi  de  1836,  Moniteur  du  17  avr.  18ab.  — 
FÉRAi-D-GiRAii) .  t.  2,  p.  342).  -  Quant  aux 
lois  postérieures  à  celles  de  1836  qui  ont 
modifié  la  procédure  criminelle  en  Irance, 
elles  ne  s'appliquent  pas  aux  Echelles  lors- 
qu'elles ont  une  portée  d'application  géiierale 
en  vertu  de  ce  principe  que  les  lois  générales 
ne  dérogent  pas  aux  lois  spéciales.  C  est  ce 
qui  a  lieu  notamment  pour  la  loi  du  8  dec. 
1897  sur  l'instruction  criminelle  (  Re\yue  de 
dr.  intern.  privé,  1908,  p.  606). 

119.  Le  consul,  saisi  par  une  plainte  ou 
par  une  dénonciation,  procède  à  l'instruc- 
tion de  toute  infraction  cDmmise  par  un 
Français  dans  le  ressort  de  l'arrondissement 
consulaire  (L.  28  mai  1836.  art.  1  a  6).  Il 
peut,  d'après  la  nature  des  faits  constates 
par  son  procès  -  verbal ,  rendre  une  ordoii- 
nance  d'arrestation  du  prévenu;  mais  la 
détention  ne  peut  être  ordonnée  que  s  il 
s'agit  d'un  crime  et,  au  cas  ou  il  s  agit  d  un 
délit  susceptible  d'emprisonnement,  si  le 
prévenu  n'est  pas  immatriculé  soit  comme 
chef  actuel  ou  ancien ,  soit  comme  gérant 
d'un  établissement  commercial  tlhid.,  art.  8/. 
Au  cas  de  délit,  la  mise  en  liberté  provisoire 
sous  caution  peut  toujours  être  accordée  par 
le  consul  qui  fixe  le  montant  du  cautionne- 
ment (art.  9).  -,         1  1 

120.  Le  consul  doit  procéder  dans  les 
vingt-quatre  heures  à  l'interrogatoire  de  tout 
individu  arrêté  (art.  10).  Lorsqu'il  y  a  indice 
de  crime,  il  est  procédé  au  récolement  et  a 
la  confrontai irin  des  témoins  avec  le  pré- 
venu. Le  récolement  consiste  dans  la  lecture 
à  chaque  témoin  de  sa  déposition  avec  la  décla- 
ration du  témoin  qu'il  n'y  veut  rien  ajouter 
ou  retrancher.  Dans  la  confrontation;  1  in- 


culpé assisté  de  son  conseil  peut  faire  faire 
aux  témoins  toutes  les  interpellations  cpii 
sont  jugées  nécessaires  pour  l'éclaiicissement 
des  faits  ou  pour  l'explication  de  leurs  dispo- 
sitions (art.  17  à  30,  ;«l.  En  tout  état  de 
cause,  même  après  le  récolement,  le  prévenu 
a  le  droit  de  proposer  les  laits  justilicatifs,  et 
la  preuve  de  ces  faits  peut  èlic  ailmise  liieii 
qu'ils  n'aient  été  articulés  ni  dans  les  inter- 
rogatoires, ni  dans  les  actes  mêmes  de  la 
procédure. 

121.    Après    la   clôture    de   l'instruction, 
l'atïaire  est  soumise  au  tribunal   consulaii;e 
composé    du    consul    et    de    deux    Français 
choisis   par  lui   parmi   les   notables  en   rési- 
dence ilans  le  ressort  du  consulat  et  désignes 
pour  l'année    entière  (art.   37   à   40).   Si  le 
fait   ne  présente  ni  contravention ,  m  délit, 
ni  crime,  ou  s'il  n'existe  pas  de  charges  siil- 
fisantes  contre  l'inculpé,  le  tribunal  déclare 
qu'il  n'v  a   pas  lieu   à  poursuivre;  si  le  tri- 
bunal   est    davis    que    le    fait    ne   constitue 
ijuiine  contravention,  l'inculpé  est  renvoyé 
à  l'audience  du  consul  pour  y  être  juge  (\, 
11»  122).  Dans  les  deux  cas,  l'inculpé,  s  il  est 
en  état  d'arrestation,  est  mis  immédiatement 
en  liberté  et,  s'il  a  fourni  un  cautionnement, 
il  lui  en  est  donné  mainlevée.  Si  le  tribunal 
reconnaît  que  le   fait  constitue  un  délit  et 
qu'il  v  a  des  charges  suffisantes,  le  prévenu 
est  rehvové  à  l'audience  du  tribunal  (V.  infra, 
n"  123).  Enfin,  si  le  fait  comporte  une  peine 
affiictive  ou   infamante,  et  si  la  prévention 
est  suffisamment  établie,  le  tribunal  décrète, 
par  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  l'ar- 
restation du  prévenu   et   son  renvoi  devant 
les  juges  qui  doivent  connaître  du  fond  (V. 
infra,''n<>  127.  art.  41  à  43i. 

122.  Les  contraventions  et  les  délits  seuls 
sont  de  la  compétence  de  la  juridiction  con- 
sulaire. —  En  matière  de  contraventions,  le 
consul  statue  seul,  quelle  que  soit  la  manière 
dont  il  ait  été  saisi.  Sa  sentence  est  définitive 
et  sans  appel.  S'il  y  a  partie  civile  et  que  la 
demande  en  réparation  excède  150  francs,  le 
consul  renvoie  la  partie  à  se  pourvoir  a  lins 
civiles  et  statue  néanmoins  sur  la  contraven- 
tion (art.  46  et  54).  _ 

123.  Les  délits  sont  défères  au  tribunal 
consulaire.  Il  doit  y  avoir  au  moins  un  délai 
de  trois  jours  entre  la  citation  et  le  juge- 
ment lorsque  le  prévenu  réside  au  siège  du 
consulat;  au  cas  contraire,  l'ordonnance  fixe 
le  délai  de  comparution.  Le  prévenu  peut 
comparaître  en  personne  ou  par  un  fonde 
de  pouvoirs,  sauf  lorsque  le  délit  emporte  la 
peine   de  l'emprisonnement   (art.  46   a  4*.). 

124.  Les  condamnations  prononcées  par 
défaut  sont  susceptibles  d'opposition.  L'op- 
position doit  être  formée  par  une  déclara- 
tion du  condamné  à  la  chancellerie  dans 
les  huit  jours  de  la  signification  du  jugement, 
soit  à  sa  personne,  soit  à  son  domicile  réel 
ou  élu,  soit  enfin  à  sa  dernière  résidence 
lorsqu'il  n'a  plus  ni  domicile  m  résidence 
actuels  dans  le  ressort  du  consulat.  Le  tribu- 
nal peut  proroger  ce  délai  à  raison  de  la 
ilistance  du  dernier  domicile  ou  du  plus  ou 
iiioin-^  de  facilité  descommunications  (art.  ol). 

125.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
le  consul  anit  successivement  dans  une 
instance  correctionnelle  pour  mettre  en 
mouvement  l'action  publique,  instruire  1  af- 
faire régler  en  chambre  du  conseil  le  sort  de 
la  poursuite  et  statuer  à  l'audience  comme 
président  du  tribunal  consulaire.  Lorsqu  il 
procède  à  l'instruction  et  au  jugement  d  une 
allaire  de  cette  nature,  il  peut  être  récuse 
comme  juae  par  le  prévenu  et,  dans  ce  cas, 
le  tribunal  consulaire  est  compétent  pour 
statuer  sur  la  récusation  (Aix,  2  fevr.  18/1  , 
sol  impl.,  D.P.  71.  2.  82).  Mais  si  la  récusa- 
tion n'est  dirigée  contre  le  consul  qu  en  sa 
qualité  de  magistrat  instructeur  et  si  elle  ne 
tend  au  fond  qu'au  renvoi  devant  un  autre 
|u"e  d'instruction  pour  cause  de  suspicion 
légitime ,  le  tribunal  consulaire  ne  peut  en 
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connaître,  la  Cour  de  cassation  ayant  senle 
allriliiition,  aux  termes  de  l'art.  542  C.  proc, 
pour  prononcer  sur  les  demandes  en  renvoi 
pour  cause  de  suspicion  légitime  (Même 
arrêt). 

126.  Les  jugements  rendus  en  matière 
correclionnelle  sont  susceptibles  d'appel  de- 
vant la  cour  d'Aix.  La  faculté  d'appeler  ap- 
partient au  prévenu  et  aux  personnes  civile- 
ment responsables  ainsi  qu'au  procureur 
(;énêral.  Klle  appartient  également  à  la  par- 
tic  civile  Muant  à  ses  intérêts  civils  seule- 
ment. Sur  les  formes  de  l'appel,  sur  la  pro- 
cédure (levant  la  cour  d'.\ix  et  le  ju^'cment 
dr  l'alVaire  par  cette  cour,  V.  art.  .^),5  a  ()3. 

127.  Pour  les  crimes,  lorsque  le  tribunal 
consulain;  a  déclaré  que  le  fait  incriminé 
emporte  peine  afflictive  ou  infamante,  l'or- 
diinnance  de  prise  de  corps  est  notifiée  au 
prévi'uu,  (pii  est  embarqué  sur  le  premier 
uaviri'  fran^:ais  à  destination  de  la  France  et 
envoyé  avec  la  procédure  et  les  pièces  à  con- 
viction au  procureur  général  près  la  cour 
d'Aix.  —  Sur  l'instruction  devant  cette  cour, 
et  l'arrêt  qui  intervient  à  la  suite,  V.  art.  t)4 
à  7;i. 

128.  Les  arrêts  dp  la  cour  d'Aix  peuvent 
être  attaqués  par  le  recours  en  cassation 
dans  les  conditions  prévues  par  le  Code 
d'instruction  criminelle.  Si  la  cassation  est 
piMjnoncée,  l'alVaire  est  renvoyée  devant  une 
autre  cour  qui  procède  à  son  jugement  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi  de  1836  (art. 
76  et  77). 

129.  Les  contraventions,  les  délits  et  les 
crimes  commis  par  des  Français  ^ii  Levant 
et  en  Barbarie  sont  punis  des  peines 
portées  par  les  lois  françaises.  Mais  cette 
régie  comporte  deux  exceptions.  En  matière 
correctionnelle  et  de  simple  police,  le  tri- 
luinal  peut,  par  une  disposition  spéciale  in- 
sérée dans  le  jugement,  convertir  la  peine  de 
l'emprisonnement  en  une  amende  spéciale 
calculée  à  raison  de  10  fr.  au  plus  par  jour 
d'emprisonnement,  sans  que  cette  amende 
spéciale  puisse  se  confondre  avec  celle  qui 
aurait  été  encourue  par  le  condamné  aux 
termes  des  lois  pénales  ordinaires.  D'autre 
part,  les  contraventions  aux  règlements  faits 
par  les  consuls  pour  la  police  des  rebelles 
sont  punis  d'un  emprisonnement  qui  ne 
peut  excéder  cinq  jours  et  d'une  amende  de 
I.T  fr.  au  maximum.  Ces  deu.\  peines  peuvent 
être  prononcées  cumulativement  ou  séparé- 
ment (art.  75.  —  V.  Pélissié  du  Rausas, 
t.  1,  p.  341  et  342). 

130.  Les  consuls  ont  encore  dans  les  pays 
de  capitulations  un  droit  très  important  résul- 
tant de  la  police  qu'il  exercent  sur  leurs 
nationaux,  c'est  le  droit  d'expulsion  qui 
résulte  de  l'art.  82  de  l'édit  de  juin  1778,  ainsi 
conçu  :  «  Dans  tous  les  cas  qui  intéressent  la 
police  ou  la  sûreté  du  commerce  de  nos 
sujets  dans  les  pays  étrangers,  pourront  nos 
consuls  faire  arrêter  et  renvoyer  en  France, 
par  le  premier  navire  de  la  nation,  tout  Fran- 
çais qui,  par  sa  mauvaise  conduite  et  ses 
intrigues,  pourrait  être  nuisible  au  bien  gé- 
néral. Dans  ce  cas,  nos  consuls  rendront  un 
compte  exact  et  circonstancié  au  secrétaire 
d'Etat  ayant  le  département  des  all'aires 
étrangères  des  faits  et  des  motifs  qui  les  au- 
ront déterminés.  »  Cette  disposition ,  malgré 
son  caractère  exorbitant ,  est  toujoui's  en  vi- 
gueur. C'est  ce  qui  résulte,  d'une  part,  de 
l'insuccès  des  tentatives  faites  en  1825,  en 
1836  et  en  1886  pour  obtenir  son  abrogation  ; 
d'autre  part,  de  l'art.  82  de  la  loi  de  l&jé 
qui  dispose  :  «  Sont  abrogés  les  art.  39  et 
suivants  jusques  et  y  compris  l'art.  81  de 
l'édit  de  juin  1778.  «  Ce  pouvoir  des  consuls 
a  été  reconnu  notamment  par  le  Parlement 
(V.  discussion  au  Sénat  dans  la  séance  du 
30  mai  1865  sur  la  pétition  d'un  Français 
expulsé  des  Echelles,  Moniteur  du  31  mai) 
el  consacré  par  la  jurisprudence  (Cons.  d'Et., 
S  déc.   1882,  D.P.  84.  3.  69.   -  V.  Féraud- 


GiRAiin,  t.  2,  p.  88,  et  Revue  de  dr.  interii. 
l'I  de  lég.  comp.,  1887,  p.  3  et  s.  ;  Caumont, 
Dicl.  de  dr.  ttiarit.,  v"  Consuls,  n"  47; 
Péi.issik  ni'  lUijsAS,  t.  1 ,  p.  2.50  et  s.;  Mak- 
TINI,  L'exiinlsion  des-  élrrinf/er.i .  1909,  p.  39 
et  s.;  DK  C.i.F.nc.d  KT  nie  V'Ai.i.AT,  t.  1.  n"  ,317: 
Pii.i.AiiT,  II"  293). 

131.  Le  droit  d'i'xpulsion  appartient  au 
consul  en  vertu  de  ses  pouvoirs  administra- 
tifs; ce  n'est  pas  unct  peine,  et  l'expulsion 
ne  pourrait  être  prononcée  par  le  tribunal 
consulaire  (Aix.  29  dé.  1865,  cité  par  h'KiiAiiri- 
(îlRMin,  t.  2.  p.  91).  Le  consul  pi'cuiouce  l'ex- 
pulsion seul  sans  qu'un  arrêté  d'expulsion 
soit  nécessaire  et,  s'il  en  prend  un,  sans 
ipi'il  soit  besoin  de  le  motiver.  Le  consul  a 
le  di'oit  de  faire  arrêteret  détenir  le  Français 
qui  est  l'objet  ibt  cett(^  mesure,  mais  seule- 
ment [lour  la  faire  exécuter;  il  doit  le  fain; 
emli.'irijuer  sur  le  preruier' navire  en  partance 
jiour  la  F'rance,  et  le  capitaine  ne  peut  refu- 
ser de  déférer  à  cette  réquisition.  Le  Fran- 
çais expulsé  est  libre  en  débarquant  en 
France.  —  ()uant  aux  causes  de  l'expulsion, 
l'art.  82  les  énonce  en  termes  très  généraux 
en  parlant  de  uirniraise  conduite  et  d'm- 
trir/iies,  ce  qui  laisse  au  consul  un  grand 
pouvoir  d'appréciation.  En  fait,  l'expulsion 
est  prononcée  à  l'égard  des  vagabonds,  des 
individus  qui  intriguent  contre  le  gouverne- 
ment ottoman  et  des  femmes  de  mœurs 
légères.  —  L'individu  expulsé  a  un  recours 
contre  la  décision  du  consul;  il  peut  s'adre.s- 
ser  au  ministre  des  Affaires  étrangères,  qui 
peut  infirmer  l'ordonnance  d'expulsion.  Si  le 
ministre  la  confirme,  elle  ne  peut  être  déférée 
au  Conseil  d'Etat,  même  pour  excès  de  pou- 
voirs (Cons.  d'Et.,  15  mars  18,55,  D.P.  .55.  3. 
.54;  8  déc.  1882,  D.P.  84.  3.  69).  D'autre 
part,  les  tribunaux  judiciaires  n'ont  aucun 
droit  pour  annuler  la  mesure  prise  par  le 
consul  (Cr.   18  déc.  18.58,   D.P.   72.   5.  161. 

—  Féraud-Giraud,  t.  2,  p.  89  et  s.;  Pélissié 
DU  Rausas,  t.  1 ,  p.  2.56  et  s.). 

132.  Les  consuls  français  n'ont  pas  seule- 
ment le  droit  de  faire  arrêter,  dans  les 
Echelles  du  Levant,  ceux  de  leurs  nationaux 
qui  ont  commis  des  crimes  ou  délits  sur  le 
territoire  ottoman;  ils  peuvent  également, 
en  vertu  de  l'abandon  par  la  Turquie  d'une 
partie  de  sa  souveraineté,  assurer  sur  ce 
territoire  l'exécution  de  tous  mandats  et 
ordonnances  de  justice  décernés  contre  des 
Français  poursuivis  ou  mis  en  jugement  en 
France  pour  crimes  ou  délits  commis  en 
France  (Cr.  18  déc.  1858,  précité).  Le 
l'rançais  arrêté  dans  ces  conditions  et  em- 
barqué par  l'ordre  du  consul  n'est  pas 
extradé,  car  il  n'existe  pas  d'extradition  entre 
la  France  et  la  Turquie.  Aussi  les  individus 
poursuivis  pour  crime  et  livrés  à  la  jus- 
tice fran<-aise  par  les  soins  des  consuls  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  ce  que  les  formali- 
tés de  l'extradition  n'ont  pas  été  observées 
à  leur  égard  (Cr.  l"  déc.  1887,  D.P.  88.  1.  89. 

—  "V.  Pklissié  iid  Rausas.  t.  1 ,  p.  384  et  s.  ; 
Férauo-Girauo,  t.  2,  p.  93).  —  Mais  la  juri- 
diction des  consuls  ne  peut  s'exercer  dans 
ces  conditions  qu'à  l'égard  des  Français. 
Par  suite,  si  le  prévenu  arrêté  prétend  ne 
pas  être  de  nationalité  française,  une  ques- 
tion préjudicielle  d'extranéité  s'élève  et  doit 
être  préalablement  résolue  par  l'autorité 
compétente  (Même  arrêt). 

133.  Les  capitulations  étaient  applicables 
dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  ottoman  ; 
mais  les  événements  politiques  survenus  en 
Europe  et  dans  le  nord  de  l'Afrique  au  cours 
du  .\IX''  siècle  ont  restreint  leur  champ  d'ap- 
plication. —  L'indépendance  dé  la  Gri/ce  et 
sa  constitution  en  royaume  ont  soustrait  ce 
pays  à  l'empire  des  capitulations.  —  Les 
principautés  danubiennes,  comme  vassales 
de  la  Porte,  y  étaient  restées  soumises,  mal- 
gré l'autonomie  dont  elles  jouissaient.  La 
Rtiumatiie,  bien  que  le  traité  de  Berlin  de 
1878  qui  a  reconnu  son  indépendance  y  eût 


laissé  subsister  les  capitulations,  g  obtenu 
depuis  la  renonciation  des  puissances  à  leurs 
privilèges.  —  En  Serbie,  où  le  traité  de  lierlin 
avait  également  maintenu  les  capitulations, 
les  puissances  y  ont  également  renoncé,  la 
France  notamment  par  le  traité  de  com- 
merce du  19  janv.  1XK3  (arl.  fi).  Il  en  a  été 
de  même  dans  les  parties  de  l'Empire  sou- 
mises à  l'administration  d'un  Etat  eiiro|)é(^n 
oH'rant  toutes  les  garanties  d'impartialité 
dans  l'administration  de  la  justice.  C'est 
ainsi  qu'à  Chypre,  où  l'occupation  et  l'admi- 
nistration ont  été  confiées  par  la  l'urquie  à 
l'Angleterre  en    vertu   de   la   convention    du 

4  juin  1878,  la  tirande-Bretagne  a  substitué, 
en  1879,  la  juridiction  anglaise  au  régime 
des  capitulations  ;  qu'en  Boxnie-Herzérfoi'inc, 
dont  l'occupation  et  l'administration  avaient 
été  confiées  à  r.\utriche-llongric  par  l'art.  25 
du  traité  de  Berlin  du  13  juill.  1878,  l'Au- 
triche avait  obtenu  des  puissances  euro- 
péennes, en  1880,  leur  renonciation  aux 
capitulations  après  avoir  procédé  à  la  réor- 
ganisation de  la  justice  ;  ces  deux  provinces 
ont,  d'ailleurs,  été  annexées  à  l'I^mpire  aus- 
tro-hongrois le  6  oct.  1908.  el  la  Turquie  a 
reconnu  le  nouvel  état  de  choses  résultant  de 
l'annexion  par  la  convention  du  26  févr.  1909 
avec  l'Autriche. 

134.  L'Algérie  est  rentrée  dans  le  droit 
commun  depuis  la  conquête  française.  —  La 
Tn7iisii'  figurait  autrefois  parmi  les  pays  de 
juridiction,  mais  l'établissement  du  protec- 
torat français  dans  la  régence  et  à  la  suite 
du  traité  du  Bardo  du  12  mai  1881  (D.P.  82. 
4.  54)  a  modifié  cette  situation.  La  conven- 
tion de  la  Marsa  du  8  juin  1893,  qui  a  com- 
plété le  traité  du  Bardo,  a  chargé  la  F'rance 
de  procéder  aux  réformes  administratives, 
judiciaires  et  linancières  dans  la  régence 
que  le  Gouvernement  français  jugerait  utiles. 
Une  loi  du  27  mars  1883  (D.P.  83.  4.  96)  a, 
en  conséquence,  créé  en  Tunisie  un  tribunal 
et  six  justices  de  paix  ressortissant  de  la 
cour  d'appel  d'Alger;  ce  tribunal  avait  son 
siège  à  Tunis.  Un  autre,  dont  la  création  fut 
rendue  nécessaire,  fut  ensuite  établi  à 
Sousse.  et  le  nombre  des  justices  de  paix  fut 
également  augmenté.  —  Les  tribunaux  fran- 
çais étaient  à  l'origine  exclusivement  com- 
pétents à  l'égard  des  F'rançais  et  des  protégés 
français.  Mais  un  décret  du  bey  de  Tunis  du 

5  mai  1883  déclara  que  les  nationaux  des  puis- 
sances dont  les  tribunaux  consulaires  seraient 
supprimés  seraient  justiciables  des  tribunaux 
français  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
Français  eux-mêmes,  les  puissances  étran- 
gères supprimèrent  successivement  leurs  tri- 
bunaux consulaires  ;  le  dernier  disparut  à  la 
finderannéel884.  Les  tribunaux  français  sont 
donc  compétents  en  matière  civile  et  admi- 
nistrative et  en  matière  criminelle  à  l'égard 
des  étrangers  comme  des  Français.  Une 
seule  réserve  a  été  faite  en  matière  crimi- 
nelle quant  à  l'application  des  peines  :  le 
protocole  franco-italien  du  25  janv.  1884, 
confirmé  sur  ce  point  par  celui  du  28  sept. 
1896,  dispose  que  la  peine  de  mort  ne  peut 
être  prononcée  contre  un  Italien  ou  un 
individu  extradé  par  le  Gouvernement  italien 
à  raison  de  ce  que  cette  peine  n'existe  pas 
en  Italie. 

135.  La  Bulgarie  avait  été  constituée  en 
principauté  autonome  et  tributaire ,  sous  la 
suzeraineté  du  sultan,  par  l'art.  1  du  traité 
de  Berlin  de  1878.  Lesjuridictions  consulaires 
et  les  capitulations  y  sont  restées  en  vigueur. 
Dans  ces  dernières  années,  il  a  été  apporté 
des  atténuations  au  fonctionnement  des 
juridictions  consulaires,  et,  par  l'art.  21  du 
traité  de  commerce  avec  la  Bulgarie  du 
31  déc.  1tl05-13  janv.  1906.  la  France  a  même 
formellement  renoncé  à  la  juridiction  con- 
sulaire entre  les  Français  et  les  Bulgares  en 
matière  civile  et  commerciale  ;  mais  cette 
disposition  ne  doit  entrer  en  vigueur  qu'au- 
tant qu'elle  aura  été  acceptée  par  toutes  les 
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puissances  ce  qui  n'est  pas  encore  un  fait 
accompli.  Néanmoins  la  proclamation  par  la 
Bul^-arie  de  son  indépendance,  le  ô  octobre 
lilUS.  et  la  reconnaissance  de  cette  indépen- 
dance par  la  Turquie  font  supposer  que  la 
Bulinirie  obtiendra  bientôt  des  puissances  le 
bénélice  du  divit  commun  et  la  renonciation 
lion  â  leurs  privilégies  sur  son  territoire  (V. 
Si:f"i.i.E.  Rei-w  ijéu.  de  di:  ititeiti.  imbUc. 
\'.kV.  p.  xA  et  s.). 

136.  Les  troubles  survenus  en  Crète  en 
li^tti  et  la  guerre  entre  la  Tirèce  et  la  Turquie 
qui  en  a  été  la  conséquence  ont  rendu  néces- 
saire l'intervention  des  puissances  dans  l'île. 
La  Crète  a  été  constituée  en  Etat  autonome 
sous  la  suzeraineté  du  sultan  et  sous  î'admi- 
nistration  d'un  haut  commissaire.  Comme  en 
Bulgarie,  les  capitulations  y  sont  restées  en 
vigueur  et  les  puissances  y  ont  seulement 
consenti  certaines  modifications  (V.  Stiîeit, 
Ri'viie  gén.  de  dr.  inteni.  public.  1903, 
p.  H>;  et  s.i 

137.  I^  Tripolitaine  constitue  une  pro- 
vince de  l'Empire  ottoman  qui ,  après  avoir 
été  en  fait  assez  indépendante,  comme  les 
réjrences  de  Tunis  et  d'.\lger,  était,  depuis  le 
milieu  du  xix'  siècle,  complètement  soumise 
à  la  souveraineté  ottomane.  Pour  faire  cesser 
les  difficultés  qui  résultaient  de  l'état  de 
clioses  antérieur,  la  France.  l'.Vngleterre  et 
l'Italie  ont  signé,  le  34  févr.  1873  iDe  Clercq, 
t.  15.  p.  562),  avec  la  Turquie  un  protocole 
établissant  à  Tripoli  la  compétence  de  la 
juridiction  locale  sur  les  mêmes  bases  que 
dans  les  autres  provinces  de  l'Empire  otto- 
man. Le  régime  des  capitulations  y  est  donc 
applicable  sans  aucune  réserve  iDislère  et 
DE  Morv.  n»5  115  et  s.). 

138.  En  Egiipte,  les  ditKcultés  d'applica- 
tion auxquelles  donnait  lieu  le  système  des 
capitulations  y  ont  fait  apporter  des  modifica- 
tions profondes  à  la  suite  d'une  enquête 
qui  aboutit,  en  1874,  à  la  réforme  judi- 
ciaire approuvée  par  la  France  par  la  loi 
du  17  déc.  1875  (D.P.  76.  4.  57).  D'après 
cette  loi,  les  capitulations  telles  qu'elles 
avaient  été  appliquées  jusqu'alors  demeurent 
la  loi  absolue  des  rapports  entre  le  Gouver- 
nement égyptien  et  les  étrangers,  à  l'excep- 
tion des  dérogations  partielles  et  explicites 
expressément  convenues  par  le  Gouverne- 
ment français  et  qui  portent  principalement 
sur  lès  usages  particuliers  à  l'Egypte.  La 
réforme  a  été  consentie  pour  cinq  ans  par  les 
puissances  à  titre  d'essai  ;  le  renouvellement 
en  a  été  successivementconsenti  à  l'expiration 
de  chaque  période  quinquennale  ;  le  dernier 
renouvellement  a  été  autorisé  par  la  loi  du 
•ïi  mars  1910.  Elle  consiste  dans  la  création 
de  tribunaux  mixtes  composés  d'éléments 
indigènes  et  d'éléments  étrangers  auxquels 
sont  attribués  un  certain  nombre  de  ma- 
tières jusqu'alors  de  la  compétence  des 
juridictions  consulaires  (V.  Pélissif.  nu  R\i- 
>.\<.  t.  i.  p.  271  vt  s.). 

139.  Les  tribunaux  mixtes  comprennent 
deux  degrés,  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance et  la  cour  d'appel.  Les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  sont  installés  à  .\le,\andrie,  le 
Caire,  Mansourah.  avec  des  délégations  dans 
d'autres  villes.  —  La  cour  d'appel  siège  à 
.Alexandrie. 

140.  Les  tribunaux  mixtes  connaissent 
ralione  personœ  des  contestations  entre  in- 
digènes et  étrangers  et  entre  étrangers  de 
nationalité  différente  (Règl.  28  juin  1875. 
lit.  1,  art.  9.  modifié  en  1900).  La  cause  doit 
être  mixte,  au  point  de  vue  de  la  nationalité 
des  parties,  mais  les  tribunaux  mixtes  ont 
étendu  leur  compétence  par  la  théorie  de 
l'intérêt  mixte,  d'après  laquelle  les  tribunaux 
de  la  Réforme  deviennent  compétents  toutes 
les  fois  que.  dans  un  procès  entre  étrangers 
de  même  nationalité,  un  intérêt  étranger  se 
trouve  engagé  (C.  d'appel  mixte  d'Alexan- 
drie, 19  avr.  1876,  Cixnkt,  1888,  p.  îiOO  ; 
H  mars  1888,  ihid.,  1888,  p.  301).  La  cour 


d'appel  mixte  d'Alexandrie  a  fait  de  nom- 
breuses applications  de  ce  système  en  matière 
d'hvpothèaues  (C.  d'appel  mixte  d'.Xlexandrie, 
15  j'uin  1887,  Clunet,  1888,  p.  3tK)),  de  saisie- 
arrêt  (C.  d'appel  mixte  d'Alexandrie.  24  févr. 
18!t2.Ci.i  NET,  18;»3,  p.  2.'a  ;  1"  t'èvr.  18<.)3.  Bull, 
de  lég.  et  de  jur.  égypi..  t.  5.  p.  94),  de 
sociétés  commerciales  (C.  d'appel  mixte 
d'.\lexandrie,  17  févr.  1887,  Rec.  des  aiivis 
de  la  cour,  t.  12,  p.  74;  11  févr.  1890,  Bull, 
de  jur.  et  de  Icg.  égi/nt.,  t.  2 ,  p.  2,55  ;  12  févr. 
189!,  ibid..  t.  3.  p."  188;  6  avr.  1892,  ihid.. 
t.  4,  p.  198:21  juin  1894.  ibid.,  t.  6.  p.  320; 
30  mai  1895,  ibid.,  t.  7.  p.  311),  de  procès 
entre  les  indigènes  et  les  administrations 
è^ryptiennes  (C.  d'appel  mixte  d'Alexandrie, 
14  juin  1893,  Bull,  de  lég.  et  de  jur.  égypt., 
t.  5.  p.  304.  —  V.  aussi  I.a.mba,  Evolutioi)  de 
la  cotuiitioti  des  Européens  en  Egypte . 
p.  133  et  s.).  —  Les  agents  et  fonctionnaires 
diplomatiques  et  consulaires  et  les  établis- 
sements catholiques,  religieux  ou  d'ensei- 
gnement placés  sous  le  protectorat  de  la 
France,  qui  avaient  été  exceptés  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  mixtes,  sont  aujour- 
d'hui soumis  à  la  juridiction  de  ces  tribu- 
naux iDécret  khédivial  du  1"  mars  UK)1  et 
accords  entre  la  France  et  l'Egypte  de  mai- 
juin  1903). 

141.  Un  article  du  règlement  d'organisa- 
tion soumet  à  la  juridiction  des  tribunaux 
mixtes  le  gouvernement,  les  administrations, 
les  daïras  du  Uliédive  et  des  membres  de  sa 
famille,  dans  leurs  procès  avec  les  étrangers. 

142.  Les  tribunaux  mixtes  sont  compé- 
tents ralione  niaterix  en  matière  civile  pour 
statuer  sur  toutes  les  actions  personnelles  et 
mobilières  en  dehors  des  questions  de  statut 
personnel,  lorsqu'ils  sont  compétents  à  rai- 
son de  la  nationalité  des  parties.  Ils  con- 
naissent, d'autre  part,  de  toutes  les  actions 
réelles  immobilières  entre  toutes  personnes, 
même  appartenant  .\  la  même  nationalité 
(Règl.  28  juin  1875.  t.  1,  art.  9).  .Mais,  d'après 
la  jurisprudence  île  la  cour  d'appel  mixte 
d'.Alexandrie,  confirmée  par  l'acceptation  des 
puissances  (Décr.  khédivial  du  26  mars  1900, 
art.  9),  les  actions  réelles  immobilières  inté- 
ressant les  indigènes  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  indigènes.  —  En  matière  com- 
merciale, les  tribunaux  mixtes  connaissent 
de  toutes  contestations  relatives  aux  engage- 
ments et  transactions  entre  commerçants, 
marchands  et  banquiers,  et  de  toutes  les 
contestations  relatives  aux  actes  de  commerce 
faits  par  toute  personne,  des  faillites,  des 
avaries,  etc. 

143.  Les  tribunaux  de  première  instance 
statuent  en  dernier  ressort  dans  les  affaires 
dont  l'intérêt  est  inférieur  à  8(KX)  piastres, 
et  à  charge  d'appel  lorsque  le  montant  de  la 
demande  dépasse  cette  somme  ou  lorsque  la 
demande  est  indéterminée/.  —  Les  affaires 
de  peu  d'importance  sont  dévolues  au  juge 
de  justice  sommaire  qui  statue  en  dernier 
ressort  ou  à  charge  d'appel  suivant  les  cas. 

144.  En  matière  répressive,  les  tribunaux 
mixtes  sont  compétents  pour  juger  :  1"  sans 
acception  de  personnes,  les  contraventions  ; 
2»  les  crimes  et  délits  commis  directement 
contre  les  magistrats,  les  jurés  et  les  offi- 
ciers de  justice  dans  l'exercice  ou  à  l'occa- 
sion de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  ceux 
commis  contre  l'exécution  des  sentences  et 
des  mandats  de  justice  ;  3»  les  crimes  et 
délits  commis  par  les  magistrats  ou  leurs 
auxiliaires  limitativement  désignés  dans 
l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions;  4"  les  faits  de  banqueroute 
simple  ou  frauduleuse.  Les  contraventions 
sont  de  la  compétence  du  juge  de  police,  les 
délits  de  celle  des  tribunaux  de  première 
instance  jugeant  correclionnellement  et  les 
crimes  île  la  compétence  rie  la  cour  d'assises. 
En  matière  répressive,  la  cour  statue  comme 
cour  d'appel  ou  comme  cour  de  cassation 
suivant  les  cas. 


145.  L'existence  des  tribunaux  mixtes  a 
donc  pour  effet  de  limiter  la  compétence  des 
Iribunau.x  consulaires  en  Egypte  de  la  ma- 
nière suivante.  En  matière  civile  et  commer- 
ciale, les  tribunaux  consulaires  statuent  sur 
les  actions  mobilières  entre  Fiançais  et  sui' 
les  (piestions  de  statut  personnel.  En  ma- 
tière répressive,  ils  connaissent  des  dèlils 
commis  par  des  Français  qui  ne  sont  pas  de 
la  compétence  des  tribunaux  misles;  de 
même  pour  les  crimes  <)ui  ne  sont  pas  défé- 
rés à  la  cour  d'assises  mixte,  ils  ont  les  pou- 
voirs d'instruction  reconnus  aux  juridic- 
tions consulaires  dans  l'Empire  ottoman.  — 
La  juridiction  des  tribunaux  mixtes  en  ma- 
tière pénale  n'est  d'ailleurs,  qu'Line  juri- 
diction exceptionnelle  qui  ne  peut  être 
étendue  aux  cas  non  expressément  prévus. 
En  conséquence,  le  règlement  organique 
homologue  par  la  loi  de  1875  ne  comprenant 
que  les  huissiers  titulaires  au  nombre  des 
officiers  de  justice  soumis  à  la  juridiction 
des  tribunaux  mixtes  égyptiens  pour  crimes 
et  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  les  huissiers  expéditionnaires, 
agents  subalternes  et  révocables,  restent, 
lorsqu'ils  sont  Français,  justiciables  de  la 
juridiction  ordinaire  du  tribunal  consulaire 
(le  France  à  Alexandrie  (Cr.  20  sept.  1877, 
n.P.  78.  5.  150). 

146.  D'autre  part,  le  tribunal  consulaire 
de  France  à  .Mexandrie  est  incompétent  pour 
connaître,  même  entre  parties  de  nationalité 
française,  d'une  demande  en  payement 
d'honoraires  formée  par  un  avocat  contre 
son  client' à  raison  de  l'assistance  qu'il  lui  a 
prêtée  dans  des  procès  jugés  par  les  tribu- 
naux mixtes  d'Egypte  (Civ.  27  nov.  1891), 
l'.P.  1900.  1.  225).  Ces  demandes  doivent,  en 
effet,  d'après  le  règlement  d'organisation 
judiciaire  de  la  cour  d'Alexandrie  du  9  juin 
1887  (art.  197),  être  portées  devant  le  juge 
ipii  a  connu  de  l'affaire  pour  laquelle  l'avo- 
cat a  prêté  son  ministère. 

147.  Les  relations  du  Maroc  et  de  la 
F'rance  sont  réglées,  au  point  de  vue  de  la 
situation  des  Français  dans  ce  pavs,  par  le 
traité  du  28  mai  1767  (De  Clercq,  t."  1,  p.  90), 
qui  établit,  pour  le  droit  de  juridiction  des 
consuls .  des  règles  identiques  à  celles  en 
vigueur  en  Turquie.  —  La  juridiction  des 
consuls  au  Maroc  est  organisée  de  la  même 
manière  que  dans  l'Empire  ottoman  ;  l'édit 
de  1778  et  la  loi  de  1836.  destinés  aux  Echelles 
du  Levant  et  de  Barbarie,  y  sont  de  plein 
droit  applicaliles,  le  .Maroc  étant  un  des  an- 
ciens Etats  barbaresques. 

Une  convention  signée  le  30  juill.  1880 
entre  le  gouvernement  marocain  et  don/.e 
puissances  chrétiennes  a  réglementé  le  droit 
de  protection  pour  en  limiter  l'usage  abusif 
iléjà  réduit  par  la  convention  du  19  aoiit  1863 
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u»   146;  Rev,  p.  172  et  s.). 

148.  En  Ètliiopie,  le  traité  d'amitié  signé 
le  1(1  janv.  1908  par  la  France  avec  le  souve- 
rain de  ce  pays  règle  la  compétence  respec- 
tive des  consuls  et  des  autorités  locales  (V. 
aussi  L.  16  nov.  1900.  rendu  par  application 
de  ce  traité.  11. P.  1010.  i.  18).  La  loi  du 
l(i  nov.  1909  a  déclaré  conipélents  les  consuls 
français  pour  juger  les  contestations  entre 
les  ressortissants  ou  protégés  français,  et  a 
étendu  à  l'Ethiopie  l'application  des  lois  et 
règlements  relatifs  à  la  juridiction  consulaire 
dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie, 
uotamnient  ledit  de  juin  1778  en  matière 
civile  et  la  loi  du  28  mai  1836  en  matière 
correctionnelle  et  criminelle. 

149.  En  Perse,  c'est  le  traité  du  12  juill. 
18.55  (De  Cl.RRcy,  t.  6,  p.  571)  qui,  dans  son 
art.  7.  pose  les  bases  respectives  de  la  juri- 
diction consulaire  et  de  la  juridiction  locale. 
Les  contestations  entre  Français  sont  de  la 
compétence  ilu  consul  de  France  ;  entre 
l''rançais  et  autres  Européens,  de  la  coiiipé- 
tence  de  leurs  consuls  respectifs;  entre  Fran- 
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çais  et  Persans,  de  la  compétence  du  tri- 
bunal pfM'san  on  présence  ct'nn  délé^'iié  du 
consul.  Eu  matière  crimiiielh",  !(■  tiaité  ren- 
voie au  traitemeni  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée pour  le  jugement  des  infractions 
dont  lus  l'rançais  pourraient  se  rendre  cou- 
pables en  l'erse.  C'est  le  traité  du  l()2-2  mai 
ISiii  enire  la  l'erse  et  la  iliissie  qui  lise  ce 
traitement  (  Uk  Cleiîcq  i:t  dk  Vai.i.at  ,  t.  1  . 
U"  ()1()).  En  vertu  de  la  loi  du  IS  mai  IS.'W 
(  D.l'.  58.  4.  :!.">),  l'édit  de  juin  I77«  et  la  loi 
du  -iS  mai  IXlifi  sont  applicables  au.\  juridi<'- 
tioiis  consulaires  en  Perse. 

150.  .\  Mascali',  la  question  de  couiiiëlence 
a  éléré};lée  par  le  traitédu  17  nov.  KHi'liH.P. 
16.  3.  V.U.  -  V.  aussi  L.  «  juiU.  1S.V2,  U.P. 
52.  4.    177;   15  juill.  1010,  U.P.  I!HI.  4.  44). 

151.  Les  relations  de  la  France  avec  la 
Cliiiie  datent  du  traité  de  Wampoa  du 
24  sept.  1844,  aujourd'hui  remplacé  par 
ceu.t  de  Tien-Tsin  du  27  juin  1cS.t,S  cA  du 
9  juin  IS8Ô.  Ces  acies  accoidenl  aux  Fran- 
çais Il  droit  de  circuler  liluenu'ul  dans  tout 
l'Empire ,  à  la  condition  d'èlre  munis  d'un 
passeport  visé  par  les  aulorilés  chinoises, 
celui  de  s'élablir  dans  les  ports  et  villes  ou- 
verts au  commerce  étranger,  le  dioit  d'e.ier- 
cer  librement  leur  religion,  celui  de  louer 
des  immeubles,  mais  non  celui  d'en  acquérir 
la   propriété,   l'exemption  de  la  juridiction 


locale  en  matière  civile  et  criminelle  (Dislère 
i;t  f>K  Mouv,  u"'  207  et  s.). 

152.  .\u  point  de  vue  de  la  juridiction,  il 
faut  dislini^uei'  la  juridiction  civile  et  la  ju- 
ridiction i)énale.  —  En  matière  civile,  les 
(lilTérends  entre  l'rançais  et  entre  Français 
et  étrangers  sont  de  la  compétence  des  con- 
suls. Pour  les  dilVérends  entre  Français  et 
Chinois,  le  demandeur.  Français  ou  Chinois, 
s'adresse  au  consul,  qui  essaye  d'arranger 
l'alVaire  à  l'amiable.  S'il  n'y  peut  réussir,  il 
requiert  l'assistance  du  fonctionnaire  chinois 
compétent,  et  tous  d(Hix  statuent  conjointe- 
ment, sui\aiit  ré(iuité.  Telles  Font  les  liis- 
posilions  du  traité  de  1858  (art.  iî5).  .Mais 
dans  la  pratique  le  consul  et  le  mandarin 
donnaient  une  délégation  permanente  à  un 
de  leurs  subordonnés,  et  les  deux  fonction- 
naires constituaient  une  cour  mixte.  Actuelle- 
ment, si  le  défendeui-  est  Français,  c'est  la 
juridiction  consulair'c  qui  est  compétente  ;  si 
le  défendeur  est  Cliiiuds.  c'est  la  cour  mixie. 

Fne  loi  du  8  juill.  18.52  (D.P.  52.  4.177) 
a  réglé  la  juridiction  des  consuls  en  Chine 
en  y  rendant  applicable  en  matière  civile 
et  commerciale  les  dispositions  de  l'édit 
de  juin   1778,  sous  certaines  modilicalions. 

153.  En  matière  criminelle,  Ui  Français 
auleur  d'une  contravention,  d'un  crime  ou 
d  un  délit,  est  jugé  parles  autorités  fran- 


çaises, quelle  que  soit  la  victime  de  l'infrac- 
tion. La  loi  du  8  juill.  18.52  a  déclaré  la  loi 
du  28  mai  1836  applicable  au  jugement  des 
crimes,  délits  et  contraventions  commis  par 
des  Français  en  Chine.  Les  attributions  con- 
férées par  cette  loi  à  la  cour  d'Aix  appar- 
tiennent à  la  cour  de  Saigon.  —  Le  droit  de 
haute  police  est  spécialement  conféré  aux 
consuls  de  France  en  Chine  par  l'art.  16  de 
la  loi  de  1852. 

154.  Les  rapports  de  la  liirnianii:  et  de 
la  France  sont  règles  par  les  conventions  du 
24janv.  1873  et  du  15  janv.  18&5.  Cetic  der- 
nière convt'Ulion  accorde  aux  ressortissants 
français  en  liirmanie,  en  matière  de  juridic- 
tion, le  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée dans  le  cas  où  les  ressortissants  d'autres 
pays  viendraient  à  obtenir  à  cet  égard  des 
avantages  particuliers  (art.  17).  —  V.  Disi.iciu; 
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155.  Au  Sinni,  le  traité  du  13  févr.  I!KI4 
lixe  la  juridiction  compétente  tant  en  matièie 
civile  qu'en  matière  pénale.  U  y  a  lieu  d'y 
ajouter  les  règles  contenues  dans  le  proloi'ole 
annexé  au  traité  du  23  mars  1!K)7  (V.  PAiHUi.x, 
dans  CuiNCT,  ItKJS,  p.  693  et  s.,  10.37  et  s.). 
—  En  ce  qui  concerne  la  juridiction  consu- 
laire au  Siam,  V.  L.  18  mai  18.58(1). P.  58.4.  35|, 
29  avr.  1908  {.lourii.  ojf.  du  29  avril);  Décr. 
17  sept.  1908  (D.P.  VM.  4.  table  25,  n"  53). 


CONSULTATION.  —  C'est  l'avis  d'un  ou  de  plusieurs  avo- 
cats sur  une  question  de  droit  ou  sur  un  procès.  La  loi  requiert 
parfois  une  consultation  (C.  civ.  art.  467;  C.  proc.  art.  495,  V. 
Avocal ,  n"  127;  Tiansaclion  ;  Tutelle}. 


CONTENTIEUX  ADMINISTRATIF.  -  V.  Compétence  adiui- 
iiislrative.  —  V.  aussi  CiiUmies  ;  Conflit;  Conseil  d'Etat;  Conseil 
de  préfecture. 
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(R.   V"    Contrainte  a(bnini^trative  ;   S.    cod.    v^'.   —   C.  ailm., 
t,   4,  v"  Comptabilité  puhli<inc ,  p.  735,  n"*  6140  à  6257). 


Division. 


Abt.  1.  —  Généralités  (n»  1). 


Art.  2.  —  Uecouvrement  des  recettes  de  l'Etat  (n»  fi). 
S  1.  —  Contraintes  décernées  par  l'Etat  (n»  6). 
1^  2.  —  Etats  de  recouvrement  arrêtés  parles  ministres  (n»  3't). 
.\kt.  3.  —  Recouvrement  des  recettes  des  personnes  morales  admi- 
nistratives autres  que  l'Etat  (n"  36|. 
.\rt.  4.  —  Contraintes   décernées  par   le  directeur   général  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  (n»  46). 


Art.  1".  —  Généralités. 

1.  —  I.  On  appelle  contrainte  le  mande- 
ment qui  peut  être  décerné  par  VEtat  et 
certaines  personnes  morales  administra- 
tives contre  leurs  débiteurs  pour  les  mettre 
en  demeure  de  se  libérer,  et,  à  défaut  de 
payement,  permettre  à  certains  agents  pu- 
blics de  les  poursuivre,  sans  avoir  besoin  de 
demander  aux  tribunaux  judiciaires  un  titre 
exécutoire.  Cette  faculté  exorbitante  du  droit 
commun  ne  peut  exister  qu'en  vertu  de 
textes  formels  et  n'a  été  établie  que  pro- 
gressivement aux  diverses  catégories  de 
créances  dont  elle  assure  le  recouvrement. 

2.  D'après  le  droit  commun,  les  particu- 
liers ne  peuvent  procéder  par  voie  d'exécu- 
tion forcée  contre  leurs  débiteurs  que  s'ils 
sont  munis  d'un  titre  exécutoire  ;  acte  no- 
tarié ou  jugement.  Cette  procédure  avait  de 
graves  inconvénients  pour  l'Etat.  Il  importe, 
en  effet ,  au  bon  fonctionnement  des  ser- 
vices publics,  que  l'Etat  puisse  recouvrer 
proraptement ,  facilement  et  avec  le  moins 
de  frais  possible,  les  recettes  et  spécialement 
les  impôts.  Tel  est  le  but  de  la  contrainte. 
Celle-ci  repose  sur  une  présomption  de  vé- 
racité de  r.\dtninistration,  tant  au  point  de 
vue  de  l'existence  de  sa  créance  qu'au  point 
de  vue  de  sa  quotité.  Mais  Cette  présomption 
peut  tomber  à  la  suite  d'une  opposition. 

3.  Les  contraintes  doivent  être  rédigées 
sur  papier  timbré.  Le  visa  du  juge  de  paix, 
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l'exploit  de  signification  et  le  commande- 
ment peuvent  être  écrits,  à  la  suite,  sur  la 
même  feuille  (L.  13  bruni,  an  7,  art.  23.  P. 
Enrei/islrement,  t.  22,  p.  737  ;  Civ.  15  juill. 
1806,'i6irf.,  p.  770).  V.  Timbre.  —  Elles  ne 
sont  pas  soumises  à  VenregisI renient;  inais 
les  exploits  de  signification  doivent  être 
enregistrés.  L'enregistrement  a  lieu  gratis 
lorsque  la  somme  réclamée  est  intérieure 
à  100  francs.  Dans  tous  les  autres  cas,  il 
est  perçu  un  droit  fixe  d'un  franc  (L.  22  frim 
an  7,  art.  68,  §  I,  n"  30,  R.  Enregis- 
trement, t.  21, 'p.  26;  L,  16  juin  1824, 
art.  6,  ibid.,  p.  42;  L.  19  févr.  1874.  art.  2, 
D.P.  74.  4.  41;  L.  28  avr.  1893,  art.  22,  D.P. 
93.  4.  79).  Ces  exemptions  s'appliquent 
également  aux  exploits  faits  par  les  parti- 
culiers aux  oppositions  à  contrainte  et  aux 
assignations  en  restitution  Délib.  Rég.  2 1  mars 
1848',  n.P.  4,8.  3.  101  ).  V.  Enregistre- 
ment. 

4.  —  U.  11  existe  aussi  un  autre  titre  ad- 
ministratif emportant  voie  d'exécution  forcée 
Sui  a  quelque  analogie  avec  la  contrainte, 
'est  Vétat  de  recouvrement  ou  état  de  per- 
ception, arrêté  ou  dressé  respectivement  par 
les  ministres,  les  préfets,  les  maires  et  les 
gouverneurs  des  colonies,  et  destiné  à  faci- 
liter le  recouvrement  de  toutes  les  recettes 
de  l'Etat,  des  départements,  des  communes, 
des  établissements  hospitaliers  et  des  colo- 
nies, dans  les  cas  où  ces  recettes  ne  com- 
portent pas,  en  vertu  des  lois  et  règlements, 


un  mode  spécial  de  recouvrement  ou  de  pour- 
suite 'V.  infra.  n"'  .3i,  ,35.  38,  41.  42  et  45). 

5.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  un 
état  de  recouvrement,  lorsque  la  créance  est 
constatée  par  un  titre  exécutoire,  notam- 
ment par  un  acte  notarié  ou  un  jugement. 
11  est  alors  procédé  à  la  poursuite  en  vertu 
de  ce  titre. 

Art.  2.  —   Ri-xouvre.ment  des  recettes 
DE  l'Etat. 

S  U'.  —  Contraintes  décernées  par  l'Etat. 

A.  —  Notions  et  règles  générales. 

6.  Des  dispositions  successives  ont  auto- 
risé l'Etat  à  user  de  la  contrainte  pour  le 
recouvrement  de  certaines  créances  déter- 
minées. Les  divers  cas  auxquels  se  réfèrent 
ces  dispositions  doivent  être  envisagés  sépa- 
rément, parce  qu'il  existe  pourchacun  d'eux, 
suivant  la  nature  des  créances,  des  règles 
particulières  quant  aux  agents  par  lesquels 
les  contraintes  sont  décernées  ,  aux  formes 
qu'il  y  a  lieu  d'observer,  aux  effets  que  pro- 
duisent les  contraintes,  aux  tribunaux  com- 
pétents pour  en  apprécier  la  régularité. 

7.  Il  est,  d'ailleurs,  certains  traits  géné- 
raux qui  sont  communs  à  toutes  espèces  de 
contraintes  :  1°  elles  ont  pour  conséquence 
de  rendre  l'Etat  défendeur  dans  l'action  à 
laquelle  donnera  lieu  la  créance  contestée, 
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puisqu'elle  oblige  le  prétendu  débiteur  à 
prendre  l'oITensive  en  taisant  opposition  à  la 
conlrainle  :  2»  elles  sont  établies  par  des 
agents  de  l'Administration;  S"  elles  (sauf  les 
contraintes  niiuistériellesl  sont  visées  par 
un  agent  de  l'autorité  judiciaire  ou  admi- 
nistrative, suivant  que  la  nature  de  la 
créance  comporte  un  contentieux  judiciaire 
ou  administratif:  4»  la  contrainte  doit  être 
signifiée  au  pretendu  débiteur  ;  5"  celui-ci 
doit  l'attaquer  devant  la  juridiction  com- 
pétente. 

8.  I.e  droit  de  décerner  des  contraintes 
n  appartient  qu'aux  fonctionnaires  désignés 
par  les  lois  (V.  hifirt ,  n»  M).  —  I.e  fondé 
de  pouvoir  d'un  receveur  des  contributions 
indirectes  ne  saurait  décerner  une  con- 
trainte, s'il  n'est  pas  assermenté  (Req. 
29  avr.  1833.  R.  Si-nnenI,  56--2»). 

9.  l.a  contrainte  étant  un  acte  de  procé- 
dure, la  nullité  doit  en  être  prononcée  avant 
toute  défense  ou  exception  autre  que  les 
moyens  d'incompétence,  conformément  à 
l'art.  173  C.  proc.  (Trib.  civ.  Versailles, 
•2  nov.  1885,  D.P.  87.  o.  197;  Req.  15  févr. 
1881 ,  D.P.  8-2.  1.  75  :  Trib.  civ.  l'ont-Aude- 
raer.  5  févr.  1895.  D.P.  97.  1.  3&5  :  Req. 
25  juin  1900.  D.P.  1903.  1.  210.  et  la  note  1-3: 
19  mars  i901.  D.P.  1902.  1.  76:  Civ.  14  mai 
1906.  D.P.  1907.  1.  145). 

10.  Le  défaut  ou  l'irrégularité  de  la  signi- 
ficnlion  d'une  contrainte  administrative  n'en- 
traine  pas  la  nullité  de  la  contrainte  elle- 
même  (Civ.  22  déc.  1874,  deux  arrêts.  D.P. 
76.  I.  37;  Trib.  civ.  Toulouse,  15  mai  1895, 
S.  Vins,  238:  Civ.  14  mai  1906,  sol.  impl., 
D.P.  1907.  1.  145).  —  Il  met  seulement 
obstacle  à  ce  que  l'.^dministration  donne 
suite  à  la  contrainte  tant  que  celle-ci  n'a  pas 
été  signifiée  à  nouveau  d'une  façon  régulière. 

B.  —  Contraintes  décernées  par  le  ministre 
des  Finances. 

11.  En  vertu  de  divers  textes,  dont  on 
trouvera  les  applications  v»  Trésor  public, 
le  ministre  des  Finances,  comme  spéciale- 
ment chargé  de  l'administration  du  Trésor 
public,  est  autorisé  à  prendre  tous  les  ar- 
rêtés nécessaires  et  exécutoires  par  provi- 
sion, c'est-à-dire  à  décerner  des  contraintes 
qu'on  appelle  proprement  contraintes  ad- 
ministratives ;  ...  1°  contre  les  comptables 
publics  (L.  12  vendém.  an  8,  art.  3,  R.  Tré- 
sor public,  p.  1114  ;  L.  13  frim.  an  8,  art.  1 
et  2,  ibid.  ;  Arr.  18  vent,  an  8.  art.  1,  ibid., 
p.  1116);  ...  Spécialement,  contre  les  rece- 
veurs particuliers  des  linances  (Décr.  31  janv. 
1806,  ibid.,  n»  955). 

12.  ...  2°  Contre  les  entrepreneurs,  four- 
nisseurs, soumissionnaires  et  agents  quel- 
conques en  débet  (L.  12  vendém.  an  8, 
art.  3  ;  L.  13  frim.  an  8,  art.  4  ;  L.  18  vent, 
an  8,  art.  1). 

13.  ...  3°  Contre  les  rétentionnaires  ou 
détenteurs  de  deniers  publics  {\\.  Cons. 
d'Et.  28  mess,  an  12,  Laferriérk,  Traité 
de  la  juridiction  adniinislralive,  2"  éd.,  t.  1, 
p.  438). 

14.  ...  4°  Contre  les  préposés  des  payeurs 
généraux  (Arr.  28  llor.  an  11,  R.  Trésor  pu- 
blic, p.  1120)  ;  ...  Et,  en  général,  contre  les 
agents  ou  préposés  des  comptables  directs 
du  Trésor  public,  lorsque  ces  agents  ont  fait 
personnellement  la  recette  des  deniers  pu- 
blics (Décr.  12  janv.  1811,  art.  1,  ibid., 
p.  1127). 

15.  Le  ministre  peut  également,  en  vertu 
des  dispositions  ci-dessus,  décerner  des  con- 
traintes :  ...  5"  Contre  les  personnes  qui, 
s'étant  immiscées  sans  titre  dans  le  manie- 
ment des  deniers  publics,  ont  été  déclarées 
comptables  de  l'ait.  —  V.  sur  les  gestions 
occultes,  Trésor  public. 

16.  On  a  tenté  de  généraliser  l'emploi  de 
la  contrainte  ministérielle  et  de  l'étendre  à 
tous  les  cas_où  une  personne  se  trouve  dé- 


tenteur de  deniers  publics  ou  débiteur  du 
■frésor.  Mais  le  Conseil  d'Ktat  a  réagi  contre 
celte  tendance,  et  sa  jurisprudence  est  éta- 
blit- en  ce  sens  que  l'arrêté  de  débet  rendu 
exécutoire  par  la  contrainte  du  ministre  des 
l'inances  est  un  mode  exceptionnel  de  re- 
couvrement auquel  on  ne  peut  recourir 
qu'à  l'égard  des  catégories  de  débiteurs 
spécialement  visées  par  des  textes  formels 
1  V.  Trésor  public.  —  Y.  toutefois,  infra. 
n"  34  et  3.5). 

17.  C'est  au  ministre  des  Finances  qu'ap- 
partient exclusivement  le  droit  de  décerner 
les  contraintes  administratives.  Les  autres 
ministres  peuvent  lixer  les  débets  des  comp- 
tables placés  sous  leur  autorité  :  mais,  pour 
taire  exécuter  leurs  décisions ,  ils  doivent 
s'adresser  au  ministre  des  Finances,  qui 
prendra  les  mesures  nécessaires  (V.  Trésor 
public.  —  V.  cependant  infra,  n<"  34  et  35). 

18.  Les  contraintes  décernées  par  le  mi- 
nistre des  Finances  ont  par  elles-mêmes 
force  exécutoire.  Files  ne  peuvent  faire  l'ob- 
jet d'aucun  litige  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires et  ne  sont  susceptibles  d'opposition 
que  par  voie  de  recours  au  Conseil  d'Etat, 
sauf  le  droit  pour  les  personnes  contre 
lesquelles  elles  sont  décernées,  à  contester 
devant  l'autorité  compétente  l'existence  de 
leur  dette  (V.  Trésor  iiuhlic).  L'opposition  à 
ces  contraintes  ne  suspend  pas  leur  exécution 
(.\v.  Cons.  d'Et.  21  févr.  1809.  R.  Trésor  pu- 
blic, n»  990)  :  mais  le  Conseil  d'Etat  peut 
accorder  un  sursis. 

19.  Les  contraintes  ministérielles,  régu- 
lièrement signiliées  à  la  partie,  produisent 
les  mêmes  eO'ets  qu'un  jugement  (Av.  Cons. 
d'Et.  16  therm.  an  12,  R.  Privilèges,  p.  46). 
.\insi,  elles  emportent  hypothèque  (Même 
avis.  -  V.  Privilèges  et  hypothèques).  Et 
elles  font  courir  les  intérêts  contre  le  débi- 
teur de  l'Etat  du  jour  de  leur  délivrance 
(Cons.  d'Et.  24  déc!  182:3,  R.  22.  -  V.  Trésor 
public). 

(.:.  —  Contraintes  décernées  par  les    coniptîibies  «lu 
Trésor  contre  leurs  subordonnés. 

20.  Les  receveurs  des  finances  ont  le 
droit  de  contrainte  contre  les  percepteurs 
(le  leur  arrondissement  :  1°  soit  pour  retard 
de  versement,  soit  pour  détournement  de 
deniers  provenant  du  service  des  contribu- 
tions directes  (Arr.  16  therm.  an  8,  art.  30 
et  33,  R.  Impôts  dir.,  p.  261);  2"  pour  les 
détournements  qui  auraient  compromis  les 
fonds  des  communes  et  d(>s  établissements 
de  bienfaisance  (Arg.  .\rr.  16  therm.  an  8, 
et  Arr.  19  vendém.  an  12.  art.  5,  R.  llos- 
/lices,  p.  65.  —  V.  Trésor  /mblic). 

D.  —  (Contraintes  décernées  par  les  administra- 
teurs ou  comptables  des  administrations  et  régies 
flnancîères. 

21.  —  I.  Administrations  et  régies  en 
faveur  desquelles  les  contraintes  peuvent 
être  décernées  ;  Qualité  pour  les  décerner. 
—  Les  administrations  et  régies  financières 
ont  le  droit  de  contrainte  pour  assurer  le 
recouvrement  des  impots  qu'elles  sont  char- 
gées de  percevoir. 

22.  .\ussi,  ce  droit  est  attribué;  ...  1»  aux 
receveurs  particuliers  des  finances  :  ...  pour 
le  recouvri'niciil.  dans  leurs  arrondissements 
respectifs,  des  contributions  directes  de 
diverse  nature,  contre  les  contribuables  en 
retard  de  se  libérer  (Arr.  16  therm.  an  8. 
art.  30,  R.  hujiôls  dir.,  p.  261.  —  V.  Impôts 
directs)  ;  ...  Et  pour  le  recouvrement  des 
rimendes  criminelles ,  correctionnelles  et 
'/('  police,  confié  aux  percepteurs  par  la  loi 
du  29  déc.  1873,  art.  25  (D.P.  74.  4.  26).  V. 
Instr.  min.  fin.  20  sept.  1875,  art.  153  et  s.  ; 
et  Peine. 

23.  ...  2"  Aux  directeurs  et  aux  rece- 
veurs des  contributions  indirectes,  à  fin  de 


payement  des  divers  droits  dont  se  compose 
cet  impôt  (L.  5  vent,  an  12,  art.  89,  R.  Im- 
;)ô/.s  indir.,  p.  403;  L.  1»'^  germ.  an  13, 
art.  43  et  44,  ibid..  p.  405  ;  L.  24  avr.  180(), 
art.  39,  ibid.;  L.  28  avr.  1816,  art.  239, 
ibid.,  p.  410).  V.  Imjmis  indirects. 

24.  ...  3»  Aux  receveurs  des  douanes, 
soit  ,à  fin  de  payement  des  droits  dont  il  au- 
rait été  fait  crédit,  ce  qui  se  produit  rare- 
ment, la  plupart  des  droits  se  payant  au 
comptant  (L.  6-22  août  1791,  tit.  13,  art.  31, 
R.  Douanes,  p.  549)  ;  soit  pour  défaut  de  dé- 
charge d'un  acquit-à-caution  (L.  1791. 
tit.  13,  art.  .31  et  32.  et  tit.  3.  arl.  13;  L. 
4  germ.  an  2,  tit.  7,  art.  4,  R.  Douanes, 
p.  .558).  V.  Douanes. 

25.  ...  4°  Aux  receveurs  et  préposés  de 
Venregistretncnt,  pour  le  recouvrement  :  ... 
soit  des  droits  d'enregistrement  et  des 
amendes,  recouvrées  par  l'administration  de 
l'Enregistrement  (L.  22  frim.  an  7,  art.  64, 
R.  Enreg..  t.  21 ,  p.  26-30,  note.  —  V.  En- 
registreme7it);  ...  Soit  des  rfroiis  de  timbre 
et  des  amendes  de  contravention  v  relatives 
(L.  28  avr.  1816,  art.  76,  R.  Enreg.,  t.  22, 
p.  741 ,  note  2.  —  V.  Timbre). 

26.  ...  5"  En  matière  domaniale,  aux 
directeurs  des  domaines  :  ...  1»  pour  le  re- 
couvrement des  revenus  des  domaines  na- 
tionaux, du  prix  de  rachat  des  droits  incor- 
porels ou  du  prix  d'adjudication  des  coupes 
de  bois  (L.  19  aoùl-12  sept.  1791,  art.  4, 
R.  Domaines  nationaux,  p.  303).  V.  Do- 
maines de  l'Etat,  Forêts  :  ...  2"  Pour  le 
prix  de  vente  des  biens  domaniaux  (Arr. 
4  therm.  an  11  ,  art.  5,  R.  Domaines  natio- 
naux, p.  337;  Ord.  11  juin  1817,  art.  I, 
R.  Domaine  de  l'Etat,  p.  97).  V.  Domaine 
de  l'Etat. 

27.  ...  6°  En  matière  postale,  aux  rece- 
veurs des  bureaux  expéditeurs,  contre  les 
expéditeurs,  pour  le  recouvrement  des  taxes 
relatives  aux  imprimés,  journaux  et  autres 
objets  admis  au  bénéfice  du  tarif  réduit  et 
non  affranchis,  quand  ces  taxes  n'ont  pas  été 
acquittées  par  les  destinataires  (L.  20  mai 
1854,  art.  2,  D.P.  54.  4.  84;  L.  25  juin  1856, 
art.  8,  ,^  3,  D.P.  56.  4.  73).  V.  Postes  et  télé- 
graphes. 

28.  —  IL  Visa  des  contraintes.  —  Les  con- 
traintes des  régies  financières  sont,  à  peine 
de  nullité,  soumises  à  la  formalité  du  visa. 
Elles  sont  visées  et  déclarées  exécutoires  par 
le  juge  de  paix,  en  matière  :  ...  de  contribu- 
tions indirectes  (L.  P'  germ.  an  13,  art.  44). 
V.  JmiHyts  indirects:  ...  De  douanes  (L. 
6-22  août  1791,  tit.  13,  art.  32,  modifié  par 
L.  4  germ.  an  2,  tit.  6,  art.  12  et  13.  V. 
Douaties);  ...  D'enregistrement  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  64).  V.  Enregistrement;  ...  De 
timbre  (L.  28  avr.  1816,  art.  76).  V.  Timbre; 
...  Et  de  postes  (  L.  20  mai  1854,  art.  2  ; 
L.  25  juin  1856,  art.  8,  §  3).  V.  Postes  et 
télégi-aphes. 

29.  Les  contraintes  sont  visées  :  par  le 
sous-préfet,  en  matière  de  contributions  di- 
rectes (Arr.  16  therm.  an  8,  art.  ;:!0).  V.  Ini- 
jiôts  directs  :  ...  Par  le  préfet,  sauf  recours 
au  ministre  des  Finances,  en  matière  de  re- 
couvrement du  prix  de  vente  des  biens  do- 
maniaux (Arr.  4  therm.  an  5  ;  Ord.  Il  juin 
1817,  art.  1).  V.  Domaine  de  l'Etat  ;  ...  Par 
le  président  du  tribunal  de  la  situation  des 
biens,  en  matière  de  recouvrement  des  re- 
venus domaniaux  (L.  19  août -12  sept.  1791, 
art.  4).  V.  eod.  v. 

30.  —  III.  Signification  des  contraintes 
à  la  partie.  —  Cette  signification ,  qui  doit 
nécessairement  précéder  leur  mise  à  exécu- 
lion,  est  faite  a  personne  ou  domicile.  — 
Sur  \es  porteurs  de  contraintes ,  V.  Impôts 
directs. 

31.  —  IV.  Opposition  aux  contraintes  ; 
Compétence.  —  La  force  d'exécution  que  la 
loi  attache  aux  contraintes  ne  permet  de 
les  attaquer  que  par  la  voie  d'opposition.  — 
L'opposition  aux  contraintes  est  portée  ;  ... 
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devant  le  conseil  de  préfecture,  en  matière 

de  contrihiitions  directes  (V.  hiipàls  iiidi- 
rcclsj;  ...  llL'v:tnl  les  triluiTiaux  ordinaires, 
en  matière  de  contrilmtions  indirectes  (AriJ. 
L. ,')  vent,  an  12.  art.  88,  R.  Impôts  indiivcU. 

—  V.  Ini/iOls  indirecls-):  denre^'istrenient 
(  !..  22  t'rim.  an  7,  arl.  t.  —  V.  Eurruixlri;- 
itu'Ht  \  :  de   timljre  (L.  28  avr.   I.'<1().  arl.  "(i. 

—  \.  Timbre)  :  de  domaine  (  V.  Domaine 
fil-  l'Elnl  I  ;  de  taxe  postale  (  Décr.'  26  août 
1790,  S  dernier,  R.  Postes,  p.  i.  —  V.  Postes 
et  tcli'giaiihes  j  ;  ...  Devant  le  juge  de  pai.K , 
en  matière  de  douanes  (L.  14  frucl.  an  3, 
art.  10,  R.  Douanes,  p.  5(i0).  V.  Douanes. 

32.  —  V.  Exécution  et  effets  des  con- 
traintes. —  Les  contraintes  sont  exécutoires 
nonobstant  opposition,  en  matière  :  ...  de 
contributions  directes  (V.  Impôts  directs)  ; 
...  De  contributions  indirectes  (L.  28  avr. 
1816,  art.  139).  V.  Impôts  indirects:  ...  De 
douanes,  lorsqu'il  s'agit  de  recouvrement 
de  droits  en  soull'rancè  (1..  6-22  aoiil  1791, 
til.  13,  art.  33).  V.  Douanes.  —  \n  conlralre. 
l'opposition  suspend  l'exécution  de  la  con- 
trainte, en  matière  :  ...  d'enregistrement 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  6'i  l.  V.  Enreçiistre- 
ment;  ...  Ue  timbre  (L.  28  avr.  1816,  art.  76). 
V.  Timbre: ...  De  domaine  (V.  Domaine  de 
l'Etat)  ;  ...  De  douanes,  en  cas  de  délant 
de  rapport  d'un  acquit-à-caution,  si  l'oppo- 
sition est  accompagnée  de  la  consignation 
du  droit  simple  (L."'6-22  août  1791  ,  tit.  13, 
arl.  '.iS).  V.  Douanes. 

33.  Les  contraintes  décernées  pour  le  re- 
couvrement des  droits  de  douaiuîs  emportent 
hypotbèque  sur  les  biens  des  redevables 
(.\v.  Cous.  d'Et.  29  oct.-12  nov.  1811,  R. 
[)oiianes,  p.  576).  V.  Douanes.  —  En  est -il 
de  même  dans  les  autres  matières  spécifiées 
supra,  n"s  32  et  s.'?  La  doctrine  s'est  pro- 
noncée à  une  très  grande  majorité  pour 
l'aflirmative  (V.  aussi,  dans  ce  sens,  les 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  Chévrier, 
qui  cite  de  nombreux  auteurs,  O.P.  84  1. 
249  ).  Mais  la  jurisprudence  admet  la  néga- 
tive (V.  Impôts  i)idirects.  Privilèges  et  liy- 
potlu'ques). 

Sî  2.  —  Etats  de  recouvrement  arrêtés 
par  les  mittistres. 

34.  On  a  vu,  supra,  n"  16,  que  la  ju- 
risprudence du  Conseil  d'Etat  dénie  à  l'Etat 
la  possibilité  de  décerner,  dans  tous  les  cas. 
des  contraintes  pour  recouvrer  ses  créances. 
Il  en  résultait  que,  en  l'absence  d'un  texte 
formel  lui  donnant  le  droit  de  recourir  à  ce 
procédé,  l'Etat  était  obligé  de  s'adresser  aux 
tribunaux  compétents  pour  faire  reconnaître 
par  eux  l'existence  desdites  créances  et  ob- 
tenir un  titre  exécutoire.  —  Cet  état  de 
clioses  a  été  modifié  par  l'art.  54  de  la  loi 
du  13  avr.  1898  (D.P.  98.  4.  HS),  qui  a 
étendu  à  l'Etat  la  voie  d'exécution  au  moyen 
d'états  de  recouvrement,  déjà  admise  en 
faveur  des  communes  et  des  départements 
(  V.  infra,  n»s  38  et  41  ).  .\ux  termes  de  cet 
art.  54 ,  «  les  états  arrêtés  par  les  minis- 
tres, formant  titres  de  perception  des  re- 
cettes de  l'Etat  qui  ne  comportent  pas,  en 
vertu  de  la  législation  existante,  un  mode 
spécial  de  recouvrement  ou  de  poursuites, 
ont  force  e.xécutoire  jusqu'à  opposition  de  la 
partie  intéressée  devant  la  juridiction  com- 
pétente. Les  oppositions,  lorsque  la  matière 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires, sont  jugées  comme  en  matière  som- 
maire ». 

35.  Par  suite,  l'Etat  se  prétendant  créan- 
cier n'est  plus  jamais  obligé  de  s'adresser 
aux  tribunaux;  il  peut  toujours  se  décerner 
à  lui-même  un  titre  exécutoire.  Mais  ce  titre 
constitue  un  procédé  de  recouvrement  moins 


énergique  que  la  contrainte  décernée  par  le 
ministre  des  Finances,  puisque  l'elTet  en  est 
suspendu  pai'  une  opposition  portée  devant 
les  tribunaux  compétents.  —  Par  contre,  il 
est  ouvert  à  tous  les  ministres  pour  les 
affaires  de  leurs  déparlements  respectifs ,  et 
non  pas  seulemeni  au  ministre  des  Finances. 
—  V.  pour  plus  de  détails.  Trésor  public. 

Art.  3.  —  Recoiivuioiknt  des  rixettks  I'ES 
pkr.sonnes  morales  aiiministhatives  autiies 
Qi'E  l'Etat. 

36.  Le  privilège  dont  jouit  l'Etal  île  se 
créer  à  lui-même  des  litiges  exéculoires  a  été 
conféré  aussi ,  par  des  dispositions  particu- 
lières, aux  autres  personnes  morales  admi- 
nistratives. 

37.  Mais  les  états  de  recouvrement  éta- 
blis pour  le  recouvrement  des  receltes  des 
départements,  des  communes,  des  établisse- 
Mirnts  hospitaliers,  des  colonies,  n'ont, 
comme  les  contraintes  de  l'enregistremenl , 
force  e.xécutoire  que  jusqu'à  opposition  par 
la  partie  intéressée,  opposition  qui  peut  être 
portée  devant  les  tribunaux  ordinaires  ou 
administratifs,  suivant  la  nature  de  la 
créance. 

38.  —  I.  Départements.  —  Les  rôles  et 
états  des  produits  départementaux,  dressés 
par  le  comptable  chargé  du  recouvrement, 
sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  et  par 
lui  remis  au  comptable.  Les  oppositions, 
lorsque  la  matière  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires,  sont  jugées  comme 
alfaires  sommaires  (L.  10  août  1871,  art.  6i, 
O.P.  71.  4.  102-129).  'V.  Département. 

39.  —  11.  Communes.  —  \<>  liecettes  com- 
munales pour  lesquelles  la  loi  prévoit  un  niode 
spécial  de  recouvrement:  Contraintes.  — 
Peuvent  être  recouvrées  :  ...  les  taxes  commu- 
nalesassimiléesaux  contributionsdirectes,  en 
vertu  de  contraintes  décernées  par  le  rece- 
veur des  finances,  sauf  opposition  devant 
le  conseil  de  préfecture  I  V.  Commxme , 
n»' 3133  et  s.  ;  hnpols  directs);  ...  Les  taxes  ou 
perceptions  communales  assimilées  aux  con- 
tributions indirectes,  en  vertu  de  contraintes 
décernées  par  le  maire  ou  le  receveur  muni- 
cipal et  visées  par  le  juge  de  paix,  sauf  op- 
position devant  le  tribunal  civil  (V.  Com- 
mune, n»*  3145  et  s.  ;  Impôts  indirects)  ;  ... 
Les  droits  d'octroi ,  en  vertu  de  contraintes 
décernées  par  le  receveur  municipal,  visées 
par  le  maire  et  rendues  exécutoires  par  le 
juge  de  paix  (  Dec.  15  nov.  1810,  R.  Octroi, 
p.  11  ;  Ord.  9  déc.  1814,  art.  36  et  4i,  ibid., 
p.  12;  L.  28  avr.  1816.  art.  239),  sauf  oppo- 
sition devant  ce  magistrat  (L.  2  vendém. 
an  8,  art.  1  ,  R.  Octroi,  p.  6;  L.  27  frim. 
an  8,  art.  13,  ibid.;  Ord.  9  déc.  1814,  art.  81). 
V.  Octroi. 

40.  Le  droit  de  décerner  des  contraintes 
pour  le  recouvrement  des  taxes  adminis- 
tratives, notamment  des  taxes  municipales, 
constitue  un  privilège  réservé  aux  fonction- 
naires désignés  par  les  lois,  et  ne  saurait, 
à  défaut  d'un  texte  spécial,  appartenir  à  un 
simple  particulier,  fùt-il  fermier  de  la  taxe 
à  recouvrer  (Trib.  civ.  Rordeaux,  21  févr. 
1894,  D.P.  95.  2.  435).  Comp.  supra,  n»  .S. 
—  En  conséquence,  une  contiainte  décernée 
par  le  fermier  des  droits  de  placage  doit 
être  considérée  comme  abusive  et  nulle 
(Même  jugement). 

41.  — 2"  Recettes  communales  pour  les- 
quelles  les  lois  et  règlements  n'ont  pas  pres- 
crit un  mode  spécial  de  recouvrement.  — 
Aux  termes  de  l'art.  1.54  de  la  loi  du  5  avr. 
1884  (D.P.  84.  4.  25-66),  toutes  ces  recettes 
s'effectuent  sur  les  états  dressés  parle  maire. 
Ces  états  sont  exécutoires  après  qu'ils  ont 
été  visés  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet.  Les 


oppositions,  lorsque  la  malièie  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires,  sont 
jugées  comme  alfaires  sommaires  (V.  Com- 
mune, n°'  31.52  et  s.). 

42.  —  111.  Elablissemenls  hospitaliers. 
—  Les  recettes  des  établissements  hospita- 
liers pour  lesquelles  les  lois  et  règlements 
n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  reccni- 
vrement  s'elVcctuent  sur  des  états  dressés 
par  le  maire,  sur  la  proposition  de  la  com- 
mission administrative.  Ces  étals  sont  exé- 
cutoires après  qu'ils  ont  été  visés  par  le 
sous-préfet.  Les  oppositions,  lorsque  la  ma- 
tière est  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires,  sont  jugées  comme  affaires  som- 
maires (L.  7  août  18.51,  art.  13,  D.P.  51.  4. 
1.54).  V.  Hospices-hôpitaux. 

43.  —  IV.  Associations  syndicales  auln- 
risées.  —  Leurs  recettes  étant  assimilées  à 
des  contributions  directes  (  L.  21  juin  1865, 
art.  15,  D.P.  65.  4.  77),  les  contraintes  dé- 
cernées pour  leur  recouvrement  sont,  à  Ions 
égards,  soumises  aux  mêmes  règles  que  les 
contraintes  relatives  à  ces  contributions 
iV.  Associations  stpidicales ,  n"  .S.'j8.  344, 
346  et  358). 

44.  —  V.  Colonies.  —  Les  recettes  (pii 
ont  le  caractère  d'impôts  directs  ou  indirects 
sont  recouvrées  suivant  les  règles  particu- 
lières à  chacune  de  ces  catégories  d'impôts, 
et.  par  conséquent,  peuvent  l'être  au  moyen 
de  contraintes  (V.  supra,  n"*  22  et  23). 

45.  Les  états  arrêtés  par  les  gouverneurs 
lies  colonies  ou  par  le  ministre  des  Colonies, 
formant  titre  de  perception  des  recettes  des 
budgets  locaux  des  colonies  et  pays  de  pro- 
tectorat autres  que  l'.AIgérie  et  la  Tunisie, 
qui  ne  comportent  pas,  en  vertu  de  la  légis- 
lation existante,  un  mode  spécial  de  recou- 
vrement ou  de  poursuite,  ont  force  exécu- 
toire jusqu'à  opposition  de  la  partie  inté- 
ressée devant  la  juridiction  compétente.  Les 
oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires,  sont 
jugées  comme  affaires  sommaires  (L.  25  févr. 
■|9t)l,  art.  53,  D.P.  1901.  4.  33-63). 

Art.  4.  —  Contraintes  décernées  par  le 

DIRECTEUR  GÉNÉRAI,  DE  LA  CaLSSE  DES  DÉPÔTS 
et  CONSIGNATIONS. 

46.  Ce  directeur  général  peut  décerner, 
ou  faire  décerner  par  les  préposés  de  la 
Caisse,  des  contraintes  contre  toute  personne 
qui,  tenue  de  verser  des  sommes  dans  cette 
Caisse  ou  dans  celles  de  ses  préposés,  est 
en  retard  de  remplir  ces  obligations.  Il  est 
procédé,  pour  l'exécution  desdites  con- 
traintes, comme  pour  celles  qui  sont  décer- 
nées en  matière  d'enregistrement  (Ord. 
3  juin.  1816,  art.  9,  R.  OIÂigalions,  p.  56-57). 
'V.  Trésor  public. 

47.  En  matière  d'accidents  du  travail ,  le 
directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts 
peut,  pour  le  compte  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  décerner  des 
contraintes  soit  contre  les  industriels  qui  ne 
payent  pas  à  leurs  ouvriers  les  indemnités 
qu'ils  ont  été  condamnés  à  leur  payer,  soit 
contre  ces  industriels  ou  leurs  représentants, 
à  lin  d'encaissement  des  capitaux  e.xigibles. 
Os  contraintes  sont  visées  et  déclarées  exé- 
cutoires par  le  juge  de  paix  du  domicile  du 
débiteur.  Elles  sont  signifiées  par  ministère 
d'huissier.  Leur  exécution  ne  peut  être  inter- 
rompue que  par  une  opposition  formée  par  le 
débiteur  et  contenant  assignation  du  directeur 
général  devant  le  tribunal  civil  du  domicile 
du  débiteur.  L'instance  à  laquelle  donne  lieu 
l'opposition  est  suivie  dans  les  formes  et  délais 
déterminés  par  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim. 
au  7  (\"  Décr.  28  févr.  1899,  art.  16  et  s.,  D.P. 
99.  4.  10).   V.  Accidents  du  travail,  n»  386. 
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Division. 

Art.  1.  —  Héfinilion  el  caractères  généraux  de  la  contrainte  par 

corps  (n"  1). 
Art.  '2.  —  Personnes    contre    lesquelles    la   contrainte   par    corps 
peut  êti-e  exei-cée  et  a  quelles  conditions  (n<'  14). 

S  1.  —  Prévenu  ou  accusé  (  n"  15). 

S  ■!.  —  Personnes  civilement  responsables  (  n»  38). 

!•  3.  —  Partie  civile  m»  41). 

§  4.  "  Cautions:  Témoins:  Dépositaires  de  pièces  (n»  44). 
Art.  3.  —  Causes  d"eïemplion.  Sui-sis  (n»  48). 

S  !.  —  Causes  d'exemption  (n°  \S). 

S  2.  —  ."sursis  (n"  62). 
.\KT.  4.  —  Durée  de  la  contrainte  par  corps  (n»  71). 

!;  I.  —  Du    minimum  et  du   maximum    de    la    contrainte    par 
corps  (n'  71). 

S  2.  —  Obligation   pour   le   juge   de   li.\er   la   durée  de    la   con- 
trainte par  corps  (n"  80). 
.\RT.  ô.  —  Kormes  de  l'emprisonnement  (n»  8!!). 

S  !.  —  Formalités  qui  doivent  précéder  l'arrestation  (  n"  iHJ). 

g  2.  —  .\rrestation  du  débiteur  (n»  112). 

S;  3.  —  Emprisonnement  du  débiteur  (n°  153). 

§  4.  —  Nullité  de  l'emprisonnement  (  n»  \G3). 
Aht.  6.  —  Consignation  d'aliments  (n"  179). 


.\RT.  7.  —  Des  recommandations  de  débiteurs  (n»  204). 
.\riT.  8.  —  Elargissement  (n»  211t). 

S;  1.  —  Elargissement  provisoire  (n°  220). 

§  2.  —  Elargissement  définitif  (n»  224). 
Art.  9.  —  Droit  International  (n»  256). 
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Art.  l".  —  Définition  et  caractères 

OÉNÉBACX    DE    LA   CONTRAINTE  PAR    CORPS 

1.  —  I.  La  contrainte  par  corps  est  une 
voie  d'exécution  pratiquée  sur  la  personne 
même  du  débiteur,  à  l'effet  de  l'amener,  par 
la  menace  de  la  privation  temporaire  de  sa 
liberté,  à  l'exécution  de  ses  engagements. 

2.  Abolie  transitoirement  par  la  loi  du 
9  mars  1793,  la  contrainte  par  corps  fut  ré- 
tablie le  30  mars  suivant  contre  les  comp- 
tables, puis  en  matière  criminelle  par  le 
décret  du  5  oct.  1793,  et  enfin  en  matière 
civile  et  commerciale  par  la  loi  du  24  vent. 
an  5,  remplacée  par  celle  du  15  germ.  an  6, 
complétée  par  celles  du  4  flor.  an  6  et 
19  sept.  1807,  en  ce  qui  concerne  les  étran- 
gers. -A  l'époque  de  la  rédaction  de  nos  Codes, 
elle  fût  admise  dans  un  çrand  nombre  de 
cas  (C.  civ.  art.  2059  à  2070;  C.  proc.  art. 
126.  191,  201,  203,  2^1,  264,  320,  534,  603, 
69tl,  712,  714,  839:  C.  com.  art.  209,  231. 
625  et  Ki7;  C.  pén.  art.  .52,  53,  467,  469; 
C.  instr.  art.  80.  157,  17!,  189,  304,  a''», 
452,  4.54,  456,  .522.  Adde  .  L.  10  sept.  1807; 
Décr.  des  4  et  14  mars  1808,  20  sept.  1809, 
18  juin  1811  (art.  174),  14  juin  1813  (art.  9Si  ; 
C.  for.  art.  211  et  s.  :  L.  15  avr.  1829  (art.  77 
et  s.).  —  Une  loi  du  17  avr.  1832  (li.  27i 
apporta  de  notables  améliorations  au  régime 
de  la  contrainte  par  corps;  son  application 
fut  ensuite  restreinte  par  la  loi  du  13  déc. 
1848.  Enfin  la  loi  du  22  juill.  1867  (D.P.  67. 
4.  75)  a  aboli  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière civile,  commerciale  et  contre  les  étran- 
gers (art.  1),  et  ne  l'a  maintenue  qu'en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  po- 
lice (art.  2/.  C'est  cette  loi  qui  régit  actuelle- 
ment la  matière.  Elle  n'a  subi  qu'une  légère 
modification  en  vertu  de  la  loi  du  19  déc. 
1871  (1).P.  71.  4.  167)  sur  la  contrainte  par 
corps  en  matière  de  frais  de  justice  crimi- 
nelle. —  Les  dispositions  de  forme  conlenue^ 
au  Code  de  procédure  civile,  sous  le  titre  Oe 
/'eniprt»o»Mem«it(art.78Ùà  805),  conservent, 
d'ailleurs,  en  principe,  leur  application.  — 
Sur  l'application  de  la  contrainte  par  corps 
aux  colonies,  V.  Décr.  6  déc.  1869,  D.P.  70. 
4.  22  :  L.  27  juin  \m\,Journ.  off.  du  1"  juill.  ; 
Décr.  12  août  1891.  Journ.  off.  du  15  aoiit  ; 
24juill.  1893,  D.P.  95.  4.  7. 


3.  L'abolition  de  la  contrainte  par  corps 
en  matière  civile  et  commerciale  et  contre 
les  étrangers,  prononcée  par  l'art.  1"^  de  la 
loi  du  22  juill.  1867,  est  d'ordre  puiplic.  —  Il 
a  été  jugé,  par  application  de  ce  principe, 
qu  un  tribunal  français,  appelé  à  rendre 
exécutoire  un  jugement  d'un  tribunal  étran- 
ger, doit  déclarer  que  la  disposition  de 
ce  jugement  qui  prononce  la  contrainte  par 
corps,  dans  un  cas  où  elle  est  abolie,  ne  sera 
pas  exécutée  en  France  (Chambérv,  29  janv. 
1873,  D.P.  74.  2.  183). 

4.  —  II.  La  contrainte  par  corps  n'est  pas 
une  peine,  bien  quelle  consiste  dans  un  em- 
prisonnement ;  elle  constitue  une  épreuve 
de  solvabilité  contre  les  débiteurs  de  mau- 
vaise foi  qui  dissimulent  leurs  ressources  et 
cachent  leur  avoir.  Elle  a  conservé  ce  carac- 
tère sous  l'empire  de  la  loi  du  22  juill.  1867, 
bien  qu'elle  ne  soit  plus  exercée  qu'en  ma- 
tière pénale.  Elle  ne  figure  pas ,  en  effet , 
dans  la  nomenclature  des  peines  contenues 
dans  les  art.  7  à  11  et  464  C.  pén.  Elle  a 
toutefois,  à  certains  égards,  le  caractère 
pénal ,  car  elle  peut  être  prononcée  et  exé- 
cutée, au  moins  pour  la  moitié  de  sa  durée, 
même  contre  ceux  qui  justifient  de  leui" 
insolvabilité.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  caractère 
secondaire  (Garraud,  t.  2,  n"  511.  —  Comp. 
SOURDAT,  t.  1,  n»212  seplies). 

5.  Du  caractère  prédominant  qui  est  ainsi 
reconnu  à  la  contrainte  par  corps  résultent 
diver.ses  conséquences  :  1"  la  contrainte  par 
corps  est  indépendante  des  peines  pronon- 
cées contre  la  partie  condamnée  et  ne  s  im- 
pute pas  sur  l'emprisonnement  pénal  (V.  C. 
for.  art.  214;  L.  15  avr.  1829,  art.  80; 
L.  17  avr.  18:^2,  art.  37). 

6.  2»  L'art.  463  C.  pén.,  relatif  aux  circons- 
tances atténuantes,  ne  s'applique  pas  à  la 
contrainte  par  corps  (Darhois,  n»  99;  Gar- 
SONNET,  t.  5,  S  1965  I. 

7.  3"  La  contrainte  par  corps  n'est  effacée 
ni  par  la  grâce,  ni  par  la  réhabilitation,  ni 
même  par  l'amnistie  (Darbois,  n"  466  ;  Gab- 
SONXET,  Uic.  cit.;  SûUliDAT,  t.  1,  n"  197  ter. 
—  V.  toutefois  (iARRALD,  t.  2,  n"  511).  —  Il 
a  été  jugé,  notamment,  en  ce  qui  concerne 
l'amnistie,  qu'en  réservant  les  droits  des 
tiers,  elle  leur  laisse  la  faculté  d'exercer  la 
contrainte  par  corps  pour  le  recouvrement 


du  montant  des  condamnations  à  des  dom- 
mages-intérêts prononcées  à  raison  des  dé- 
lits'amnistiés  (Paris,  30  mars  1882,  D.P.  83. 
2.  39;  Poitiers.  7  août  1889,  D.P.  91.  2.  27; 
Paris,  24  janv.  l'.IOl ,  D.P.  1901.  2.  229; 
Rennes,  13  févr.  1907,  D.P.  1907.  2.  221);  ... 
ou  pour  le  recouvrement  des  frais  exposés 
devant  la  juridiction  répressive,  qui  est  res- 
tée saisie  des  intérêts  civils  (Civ.  14  déc. 
1901,  D.P.  1903.  1.  620.  -  V.  toutefois  Alger, 
27  févr.  1882,  Sir.  83.  2.  17).  -  Mais  la  con- 
trainte par  corps  ne  pourrait  être  exercée 
pour  la  condamnation  aux  frais  prononcée 
contre  l'auteur  de  l'infraction  amnistiée,  non 
à  raison  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui , 
mais  à  raison  de  la  demande  reconvention- 
nelle qu'il  avait  formée  et  sur  laquelle  il  a 
succombé,  cette  demande  étant  de  nature 
purement  civile  (Cr.  26  mai  1905,  D.P.  1907. 
1.45). 

8.  Parfois  cependant  la  loi  d  amnistie 
porte  remise  de  la  contrainte  par  corps  (V., 
par  exemple,  L.  19  juill.  1889,  art.  6,  D.P. 
89.  4.  109;  27  déc.  1900,  art.  2,  D.P.  1901. 
4.  9).  Il  a  été  jugé  que  cette  remise  n'est 
pas  applicable  à  ceux  dont  la  condamna- 
tion n'était  pas  définitive,  notamment  à 
ceux  qui  ont  interjeté  appel ,  au  moment  de 
la  promulgation  de  la  loi  d'amnistie,  de  la 
condamnation  prononcée  contre  eux.  alors 
même  que  l'arrêt  confirmerait  purement  et 
simplement  le  jugement  de  condamnation 
(Cr.  5  juin  18Vtl,  D.P.  92.  1.  441). 

9.  4»  l'ne  cour  d  appel  peut,  sur  l'ap- 
pel ilu  prévenu  seul ,  augmenter  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps  à  raison  de  l'accrois- 
sement du  total  des  condamnations  pécu- 
niaires résultant  des  frais  d'appel  (Cr.  27  avr. 
1894,  D.  P.  94.  I.  495);  ...  Ou  même  ajouter 
la  contrainte  par  corps  au  jugement  en  le 
confirmant  (Rennes.  13  févr.  1907,  D.P. 
1907.1.  271). 

10.  —  III.  Il  ne  faut  pas  confondre  la 
lontrainte  par  corps  avec  les  mesures  qui 
peuvent  être  prises  pour  assurer  l'exécu- 
tion manu  iniliiari  des  jugements,  et  qui 
restent  permises  toutes  les  fois  qu'elles  ne 
constituent  pas  une  atteinte  à  la  liberté 
individuelle  ((^iARsonnkt,  t.  4,  S  12.50  et  1615, 
t.  5,  S  19,59),  ...  ni  avec  les  mesures  de  coer- 
cition qui  peuvent  être  prises  contre  les  té- 
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moins  ou  oonire  les  (tépositaii'ps  de  pii^ces 
nécessaires  au  jut;enient  ciiin  procès  cri- 
minel (V.  infrii.  n"»  45  et  47). 

11.  l,e  dépôt  du  l'ailli  dans  la  maison  dar- 
rrt  en  vertu  de  l'art.  4l)ô  C.  com.  ne  doit 
pas  davantage  être  confondu  avec  la  con- 
trainte par  corps,  .\ussi  la  loi  ilu  'i'i  juill. 
18f>7 ,  en  abolissant  la  contrainte  par  corps 
en  matière  conimer<-iale,  n'a  pas  abrogé 
les  art.  4.Vi  et  4ril)  (',.  coin.,  qui  autorisent 
le  dépôt  du  failli  i  Monipellier,  11  mars  1S7I  . 
II. P.  7'2.  -1.  'i9;  Heq.  1"  juill.  1873,  ll.l'.  74. 
1.  11)8.  —  Lyon-Caen  ht  Hknault,  t.  7, 
n'"  481  et  s.;  GAiiSONNCT,  Revue  crit.,  t.  33, 
p.  lïjt)  et  s.  —  V.  l'iiillite-  liquidation  judi- 
ciaire). 

12.  —  IV.  La  contrainle  par  corps 
n'est  pas  un  mode  de  liliérati(tn  de  la  dette 
()u'elle  garantit.  Subie  pour  le  payement  de 
l'amende,  elle  ne  la  remplace  pas,  comme 
le  l'ait  l'emprisonnement  subsi<liaire  dans 
certaines  législations.  iJ'auti'e  part,  le  créan- 
cier peut,  après  avoir  fait  incarcérer  son 
débiteur,  lui  demander  le  payement  de  ce 
qui  lui  est  dû,  ou  lui  opposer  la  compensation 
s'il  devient  à  son  toui-  dêbiteui'  de  son  débi- 
teur (l'au,  21  mai  18H4,  D.P.  98.  2.  241). 

13.  L'e.xercice  de  la  contrainte  par  corps 
n'erapèolje  ni  ne  suspend  l'exécution  de  la 
condamnation  sur  les  biens.  Ce  principe, 
que  formulait  l'art.  2Uti9  C.  civ,,  s'applique 
encore  aujourdliui.  D'autre  part,  le  débi- 
teur n'a  pas  le  droit  d'exiger  la  discussion 
préalable  de  ses  biens  avant  l'exécution  sur 
sa  personne.  —  Il  a  été  jugé  spécialement 
(|ue  le  créancier  qui  a  fait  pratiquer  une 
saisie-arrêt  garde  le  droit  d'employer  la 
contrainte  par  corps  pour  le  payement  de 
ce  qui  lui  reste  dû  (Alger,  l"  mars  1906, 
D.l'.  1908.  5.  13).  A  l'iriverse,  le  créancier 
qui  a  exercé  la  contrainte  par  corps  contre 
son  débiteui'  peut  faire  saisir  ses  biens.  Il 
lui  est  seulement  interdit  d'user  à  nouveau 
de  la  contrainte  par  corps  pour  la  même 
créance  ou  pour  une  créance  antérieure  à 
lêlargissement  du  débiteur  (V.  infra,  n»s252). 

Art.  2.  —  Personnes  contric  lesquelles  la 
contrainte  par  corps  peut  etre  exercée 
et  a  quelles  conditions. 

14.  Dans  un  procès  criminel,  quatre  caté- 
gories de  personnes  peuvent  être  en  cause 
et  encourir  une  condamnation  :  1»  le  pré- 
venu ou  l'accusé  ;  2"  les  personnes  civile- 
ment responsables  ;  3"  la  partie  civile  ;  4"  les 
témoins,  cautions,  dépositaires  de  pièces.  Il 
y  a  lieu  d'examiner  dans  quelle  mesure  ces 
dill'érentes  catégories  de  personnes  sont 
exposées  à  la  contrainte  par  corps. 


1' 


Prévenu  ou  accusé. 


15.  Toute  condamnation  pour  crime , 
délit  ou  contravention,  soit  à  l'amende,  soit 
aux  frais  et  dépens,  soit  à  des  dommages- 
intérêts  et  restitution,  peut  être  poursuivie 
par  la  contrainte  par  corps,  indépendam- 
ment de  la  peine  proprement  dite.  11  en 
est  ainsi  que  la  condamnation  soit  prononcée 
au  prolit  de  l'Etat  ou  de  la  partie  civile  (C. 
pén.  art.  52,  467  et  469;  L.  22  juill.  1867, 
art.  2,  3  et  4,  et  L.  19  dêc.  1871).  —  La 
même  règle  est  formulée  par  les  textes  spé- 
ciaux, pour  les  condamnations  prononcées  : 
...  l»  en  matière  forestière  (C.  for.  art.  211 
et  215)  ;  ...  2"  en  matière  de  pêche  lluviale 
(L.  15  avr.  1829,  art.  77  et  81  .  Ces  disposi- 
tions sont  expressément  maintenues  par  la 
loi  du  22  juill.  1867  en  ce  qu'elles  n'ont  rien 
de  contraire  à  cette  loi  (art.  18,  al.  3). 

16.  —  I.  Conditions  aïKcquelles  est  subor- 
donnée l'application  de  la  contrainte  par 
corps.  —  Pour  que  la  contrainte  par  corps 
puisse  être  exercée,  il  faut,  en  premier 
lieu,  qu'une  infraction  à  la  loi  pénale  ait  été 
commise. 


Il  n'y  a,  d'ailleurs,  pas  à  distinguer  sui- 
vant la  nature  de  l'infraction.  Ainsi  la  con- 
trainte par  corps  peut  être  prononcée  :  ... 
contre  l'individu  condamné  |)Our  délit 
d'usure,  puni  par  la  loi  du  21  sept.  1807  (Cr. 
14  juill.  1827,  Bull,  crini.,  n"  186)  :  ...  Contre 
les  notaires  pour  le  recouvremeni  des 
amendes  encourues  pour  contravention  .i  la 
loi  du  17  pluv.  an  8  sur  les  cautionnements 
(Av.  Cons.  d'Kt.  14-17  pluv.  an  9,  11.  20);  ... 
l'our  la  condamnation  aux  frais  prononcée 
en  matière  de  contributions  indirecles,  acces- 
soirement à  la  conliscalion  (Cr.  4  juin  1875, 
D.P.  77.  1.  240). 

17.  —  II.  La  c<jnli'ainte  par  corps  ne  peut 
être  exercée  qu'autant  ([u'il  est  intervenu 
une  condamnation  poui-  crime,  délit  ou  con- 
travention, ou,  du  moins,  que  l'existence 
d'une  infraction  à  la  loi  pénale  a  été  recon- 
nue par  la  juridiction  répressive.  Il  en  ré- 
sulte :  ...  1"  que.  lorsqu'une  cour  d'assises 
acquitte  l'accusé,  les  dommages-intérêts 
auxquels  elle  peut  le  condamner  ne  sau- 
raient être  recouvrés  par  la  contrainle  par 
corps,  puisqu'il  n'y  a  ni  crime,  ni  délit,  ni 
contravention  (Cr.  14  déc.  1839,  H.  635; 
8  nov.  1878,  \).\\  79.  1.  387).  Il  en  est  de 
même  de  la  condamnation  aux  frais  envers 
la  pai'tie  civile,  prononcée  à  litre  dédom- 
mages-intérêts (Cr.  4  mai  1900,  D.P.  1900. 
1.  408);  ...  2»  Que  lorsque  le  prévenu  est 
acquitté  en  police  correctionnelle,  la  con- 
damnation aux  dommages-intérêts  que  peut 
prononcer  ce  tribunal  civil  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  exécutée  par  corps,  puisque  le 
fait  qui  y  donne  lieu  ne  constitue  pas  une 
infraction  pénale. 

18.  Mais,  sur  l'appel  interjeté  par  la  partie 
civile  contre  le  jugement  qui  prononce 
l'acquittement  du  prévenu,  la  cour,  qui  ne 
peut  statuer  que  sur  les  intérêts  civils  si  le 
ministère  public  ne  fait  lui-même  appel, 
peut,  en  constatant  l'infraction,  prononcer 
la  contrainte  par  corps  {Cr.  15  juin  1844,  H. 
Instr.  crim.  1001;  30  juin  1893,  D.P.  97.  1. 
337  ;  3  août  1895,  D.P.  I9(X).  5.  178;  Rennes, 
13  févr.  1907,  D.P.  1907.  2.  221.  —  Gar- 
RAUD,  t.  2,  n"  512). 

19.  Bien  que  la  contrainte  par  corps  ne 
puisse  garantir  que  les  condamnations  pro- 
noncées à  raison  d'une  infraction,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elle  soit  appliquée  par 
les  tribunaux  répressifs.  Lorsque  le  crime, 
le  délit  ou  la  contravention  ont  été  préala- 
blement reconnus  par  la  juridiction  répres- 
sive ,  la  condamnation  prononcée  au  prolit 
de  la  partie  lésée  par  le  tribunal  civil  peut 
être  exécutée  pai'  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps  (L.  22  juill.  1867,  art.  5).  Au  con- 
traire, si  l'action  civile  avait  précédé  l'exer- 
cice de  l'action  publique,  le  tribunal  ne 
pourrait  prononcer  la  contrainte  par  corps, 
sous  prétexte  que  le  fait  donnant  lieu  aux 
dommages -intérêts  constituerait  un  délit 
pénal.  C'est  ce  que  décidait  la  jurispru- 
dence avant  la  loi  de  1867  (Req.  16  juill. 
1817,  R.  642  ;  Civ.  18  nov.  1834,  R.  641). 

20.  Ce  n'est  pas  seulement  le  tribunal 
civil  d'arrondissement  qui  peut  prononcer 
la  contrainte  par  corps  dans  les  termes  de 
l'art.  5  de  la  loi  de  1867,  mais  toute  juridic- 
tion civile  appelée  à  accorder  des  dommages- 
intérêts  à  raison  de  faits,  dont  le  caractère 
pénal  a  déjà  été  reconnu  par  la  juridiction 
civile,  comme  les  juges  de  paix  ou  les  tri- 
bunaux (le  commerce  (Garsonnet,  t.  1, 
§§  421  et  435  ;  t.  5.  .^  1960). 

"21.  Les  condamnations  pécuniaires  pro- 
noncées par  les  juridictions  civiles  ou  admi- 
nistratives, lorsqu'elles  ont  un.  caractère 
pénal,  entraînent  la  contrainte  par  corps 
comme  celles  qui  émanent  des  juridictions 
répressives.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  des 
condamnations  prononcées  par  la  cour 
d'appel  pour  les  infractions  qui  lui  sont  dé- 
férées en  vertu  des  art.  479  G.  instr.  et  10 
de  la  loi  du  20  avr.  1810,  ou  de  celles  pro- 


noncées par  les  tribunaux  pour  infractions 
commises  à  leur  audience,  ou  de  C(dles  que 
prononcent  les  conseils  de  préfecture  pour 
infractions  eu  matière  de  grande  voirie  et 
de  police  du  roulage  (Darbois,  n"'  124  et  s.; 
Garsonnet,  t.  5,  S  1960). 

22.  Une  controverse  s'est  élevée  sur  le 
point  de  savoir  si  les  amendes  prononcées 
jiar  le  juge  de  |)aix  en  matière  de  douanes 
peuvent  être  recouvrées  par  la  contrainte 
par  corps.  La  solution  afiirmative  a  prévalu 
(Amiens.  16  mai  1868,  D.P.  (i8.  2.  99,  avec 
les  conclusions  de  M.  le  substitut  Froissart, 
où  la  (|uestion  est  discutée  en  détail;  Cr. 
22  juill.  1874,  D.P.  75.  1.  168.  —  Pont, 
u"  968  bis:  SdiRijAT,  t.  1 ,  n"  199  ;  Darbois, 
n»  125.  —  Contra  :  Trib.  Vervins,  8  nov. 
1867,  D.P.  67.  3.  104  ;  7  févr.  1868,  D.P.  68. 
3.  24.  —  V.  aussi  Joui-n.  du  ministère  public, 
18(38.  p.   177  et  s.  ;  201  et  s.). 

23.  Mais  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  exercée  pour  le  recouvrement  des  amendes 
prononcées  par  la  loi  civile  :  par  exemple, 
pour  le  recouvrement  des  amendes  que  pro- 
noncent les  art.  .50  et  192  C.  civ.  contre  les 
ofliciers  de  l'état  civil  pour  irrégularité  dans 
la  rédaction  des  actes  qu'ils  sont  chargés  de 
dresser,  à  la  dilTérence  de  celles  qui  seraient 
prononcées,  par  application  des  art.  192 
et  s.  C.  pén.,  pour  délits  relatifs  à  la  tenue 
de  registres.  La  même  observation  s'applique 
aux  amendes  édictées  par  les  art.  2202  et  2203 
C.  civ.  ;  .56,  213,  24-i,  246,  263,  374,  390,  471, 
479,  513,  516,  7.51,  1025  et  1039  C.  civ.  ;  67 
et  68  C.  coin.,  etc.  —  Darbois,  n"'  107  et  s.  ; 
(liARSCINNET,  t.  5,  §  1960). 

24.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  la  con- 
trainte par  corps  pour  l'exécution  des  con- 
damnations disciplinaires  (Douai,  15  juin 
18:35,  K.  Notaire,  41). 

25.  —  III.  Le  principe  de  la  personnalité 
des  peines  s'oppose  à  ce  que  la  contrainte  par 
corps  puisse  être  exercée  contre  les  héri- 
tiers des  contraignables  (Aubrv  et  Kau,  t.  8, 
§  782,  p.  502;  Gar.sonnet,  t.  5,  §  1961; 
Darbois,  n»  258;  Garraud,  t.  2,  n"  513, 
p.  361). 

26.  Par  application  du  même  principe, 
la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée 
contre  les  personnes  morales,  pour  le  paye- 
ment des  amendes,  frais  ou  réparations 
civiles  (Cr.  8  mars  1883,  D.P.  S-i.  1.  428). 
C'est  contre  leur  directeur  ou  contre  leurs 
membres  individuellement,  selon  les  cas, 
que  doivent  être  dirigées  les  poursuites  pé- 
nales (Cr.  10  mars  1877,  D.P.  84.  1.  429, 
note  a.  —  V.,  toutefois,  Cr.  6  août  1829,  R. 
Mines,  449-1»). 

27.  —  IV.  La  loi  attachant  de  plein  droit 
la  contrainte  par  corps  à  toute  condamnation 
à  l'amende,  aux  dommages-intérêts  et  aux 
frais,  en  matière  répressive,  il  en  résulte  ;  ... 
1"  Que  le  tribunal  n'est  pas  tenu  de  motiver 
son  jugement  de  ce  chef:  ...  2»  Qn'i\  peut  l'or- 
donner d'oflice,  sans  qu'elle  ait  été  demandée 
(Cr.  14  juill.  18,53.  D.P.  .53.  5.  107  ;  C.  d'ass. 
Haute-Garonne,  5  août  1903,  D.P.  1907.  2. 
229;  Rennes,  13  févr.  1907,  D.P.  1907.  2. 
221.  —  Blanche,  t.  1,  n»  365;  Garraud, 
t.  2.  n"  511,  p.  359)  ;  ...  Au  moins  lorsqu'elle 
est  prononcée  au  prolit  de  l'Etat  (Glasson 
et  Colmet-Daage,  t.  2,  n»  1710);  ...  3"  Qu'il 
doit  la  prononcer  même  si  le  condamné 
oll're  de  consigner  une  somme  suflisante  (Cr. 
9  mars  1899,  D.P.  9i:».  1.  176). 

28.  -Mais  la  contrainte  par  corps  n'en  doit 
pas  moins  être  ordonnée  par  le  jugement;  il 
est  indispensable  que  le  juge  statue,  au 
moins  pour  lixer  la  durée  de  la  contrainte 
(Cr.  2  janv.  1810,  R.  610;  14  févr.  ia32, 
R.  609;  Paris,  28  juin  1894,  D.P.  95.  2.  .523; 
C.  d'ass.  Haute-Garonne,  5  août  1903,  D.P. 
1907.  2.  229;  Rennes,  13  févr.  1907,  D.P. 
1907.  2.  221). 

Toutefois,  s'il  a  omis  de  statuer,  le  juge 
peut  réparer  cette  omission  par  une  déci- 
sion postérieure.  Cette  faculté  lui  appartient 
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soit  qu  il  ait  statué  en  premier  ressort,  soit 
qu'il  ait  statué  en  deriiiei'  ressort.  Il  a  même 
été  jusé  qu'une  cour  d'assises  peut,  bien 
qu'elle"  ne  soit  pas  une  juridiction  perma- 
nente, compléter  sa  décision  dans  une  ses- 
sion postérieure  à  celle  au  cours  de  laquelle 
a  été  pi-ononoé  larrèt  de  condamnation  (t.. 
dass.  Hault-Gaixmne.  .'<  août  1903.  précité). 
—  L'omission  peut  également  être  réparée 
par  le  juj;e  du  second  degré  ;  et  les  conclu- 
sions prises  en  cause  d'appel  tendant  a  fane 
prononcer  la  contrainte  par  corps  ne  sont 
pas  considéi-ées  comme  demande  nouvelle 
(Paris.  -28  juin  18i4.  D.P.  95.  "2.  5-23.  -  V 
au  surplus,  sur  le  cas  où  le  juge  omet  de 
déterminer  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps,  infra.  n°>  S-2  et  s.). 

29. V.  Si.  en  principe,  la  contrainte  par 

corps  est  l'accessoire  de  toute  condamnation 
pénale,  il  y  a  lieu  cependant  de  faire  excep- 
tion pour  ies  condamnations  à  l'amende,  aux 
frais  ou  aux  réparations  pécuniaires,  acces- 
soires à  une  condamnation  à  la  peine  de 
mort,  ou  à  une  peine  perpétuelle.  Si  la  con- 
trainte par  corps  est  prononcée  pour  ces 
frais  et  réparations  pécunaires.  il  y  a  lieu 
de  ce  chef  à  cassation  par  voie  de  retranche- 
ment sans  renvoi.  C'est  ce  que  décidait  la 
jurisprudence  avant  la  loi  de  1867  (Y.  les 
ari-éts  cités,  R.  f)93  et  S.  «8).  C'est  ce  qu'elle 
a  continué  à  décider  depuis  (Cr.  30  mars 
et  -27  avr.  1876.  O.P.  77.  1.  9-2:  9  juin 
1S77.  D.V.  77.  1.  406:  13  janv.  1S79.  U.P. 
79  5.  100:  -20  juill.  188-2,  D.l».  82.  5.  l-2tl  : 
•^1  juin  1889,  D.P.  90.  1.  -284:  6  mai  189-2, 
DP.  93.  ^.  560:  19  janv.  1894.  D.P.  98. 
1.  -286:  -26  nov.  1896.  H.P.  97.  1.  '239:  -21  avr. 
IS99.  D.P.  1900.  5.  i79:  10  et  31  mai  190(J. 
D.P.  1908.  I.  178.  —  G.\RSO.NNET,  t.  5.  S  i960. 
6(J0:  Gl.vsson  et  Colmet-Daace.  t.  -2. 
709.  —  Comp.  SoiRU.AT,  t.  1 ,  n»  208  his ; 
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Gap.kaid.  t.  2,  n»  .")13).  —  Si  le  condamné 
à  une  peine  perpétuelle  était  rendu  à  la 
liberté,  son  créancier  pourrait  s'adresser  à 
la  cour  d'assises  pour  faire  tixer  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps,  comme  il  peut 
le  faire  dans  le  cas  où  le  juge  omet  de  statuer 
sur  cette  durée  (V.  itifra,  n"  82.  —  Comp. 
Garraud,  loc.  cit.). 

30.  Mais,  la  rélégation  laissant  au  con- 
damné, après  l'expiration  de  la  peine,  une 
liberté  relative  dans  le  lieu  où  elle  s'exé- 
cute et  une  certaine  aptitude  à  posséder  des 
biens  personnels,  la  contrainte  par  corps 
doit  être  prononcée  contre  le  condamné  pour 
le  recouvrement  de  l'amende  et  des  frais 
iC.  d'ass.  Lot-et-Garonne.  i5  mars  188(5, 
D.P.  86.  2.  145:  Cr.  3  sept.  1896.  D.P.  97. 
1.  31  ;  21  avr.  mi9.  D.P.  1900.  5.  179j. 

3t.  —  VI.  Cmulainnations  pécuîiiahvs 
donnant  lieu  à  l'exercice  de  la  contrainte 
imr  corps.  —  La  contrainte  par  corps  ga- 
rantit l'exécution  des  condamnations  à  l'a- 
mende, aux  restitutions,  aux  dommages- 
intérêts  et  aux  frais,  prononcées  dans  les 
conditions  qui  viennent  d'être  indiquées  (C. 
pén.  art.  5'2,  467  et  469;  L.  -22  juill.  1867. 
art.  3  et  4;  L.  19  déc.  1871).  l.'arl.  3,  S  2,  de 
la  loi  du  22  juill.  18()7  interdisait  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps  pour  le  recou- 
vrement des  frais  dus  à  l'Etat.  Celte  excep- 
tion a  été  supprimée  par  la  loi  du  19  déc. 
1871. 

32.  Lorsqu'un  prévenu  est  condamné  aux 
frais  d'un  incident  soulevé  à  tort,  la  con- 
trainte par  corps  peut  être  ordonnée  pour 
le  pavement  de  ces  frais  (Cr.  8  févr.  LSiK"). 
D.P.  99.  1.  609;  14  déc.  1901,  b.P.  1903.  1. 
621  ). 

33.  La  contrainte  par  corps  peut  être 
exercée  quel  que  soit  le  chill're  de  la  con- 
damnation, sans  qu'il  y  ait  à  distinguer, 
ainsi  qu'on  le  faisait  avant  la  loi  de  1867, 
selon  qu'il  s'agit  de  l'amende  et  des  frais, 
ou  des  dommages-intéiéts,  l'ait.  18  de  la  loi 
du  -22  juill.  1867  ayant  abrogé  l'art.  1-20  de 
la  loi  de  1832.  aux  termes  duquel   la  con- 


trainte par  corps  n'avait  jias  lieu  po\ir  les 
dommases-intéi-éts  inférieurs  à  300  francs 
(lURBoîs.  n»*  ai2  et  s.;  Garsonnet,  t.  5, 
^  liKîO.  p.  601). 

34.  _  VU.  Voies  de  recours  contre  les 
décisions  prononçant  la  contrainte  par 
corps.  —  Les  jugements  qui  prononcent  la 
contrainte  par  corps  peuvent  être  attaques 
par  les  voies  de  recours  ordinaires  et  extra- 
ordinaires (V.  Karbois.  n«  164  et  s.). 

35.  Lorsque  la  contrainte  par  corps  est 
prononcée  par  un  tribunal  répressif,  l'appel 
n'est  recevable.  du  chef  de  la  contrainte  par 
corps,  qu'autant  que  la  décision  sur  le  fond 
est  elle-même  susceptible  d'appel.  Cette  so- 
lution, admise  sous  l'empire  de  la  loi  de  183-2. 
est  encore  applicable  sous  l'empire  de  la  loi 
actuelle  ( SuLRDAT .  t.  1.  n"  211  quinqtiics). 
Elle  a.  d'ailleurs,  peu  d'intérêt,  l'appel  étant 
toujours  admis  en  matière  correctionnelle  et 
même  en  matière  de  simple  police,  toutes 
les  fois  que  le  jugement  prononce  l'eniprison- 
nement  ou  que  les  amendes,  restitutions  et 
autres  réparations  civiles  excèdent  la  somme 
de  .")  francs  (C.  instr.  art.  172). 

36.  Mais,  lorsque  la  contrainte  par  corps 
résulte  d'un  jusenient  du  tribunal  civil  con- 
l'oiinément  i  l'art.  5  de  la  loi  du  22  juill. 
1867 ,  l'appel  est  recevable  du  chef  qui  pro- 
nonce la  contrainte  par  corps,  même  lorsque 
la  décision  sur  le  fond  n'est  pas  susceptible 
d'appel  (.\rBRY  et  Rau,  t.  8.  S  "^82  ;  Sourd.\t, 
I  1  n»  211  </i'i»(7U"'s;  Glasson  ET  CoLMET- 
IJaage.  t.  2,  n»  1711.  -  Contra  :  D.\rbois. 
11"  174).  —  Toutefois,  dans  ce  cas.  confor- 
mément à  la  solution  admise  sous  l'empire 
de  la  législation  antérieure  à  1867  (Paris, 
■'1  |anv.l854.  D.P.  'yi.  2.  196:  Metz.  30  mars 
ïs.-)'l  II  P  (W.  2.  155.  —  V. toutefois  Bourges. 
•211  juin  1SJ6.  D.P.  56.  2.  248),  le  droit  d'ap- 
pel n'appartient  qu'au  débiteur  I  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.  :  Pont.  t.  2.  n»  879:  Chauveai- 
sur  Carré,  t.  6,  quest.  2675;  Garson.net. 
1.  5,  !;  2026).  , 

37.  Les  arrêts  qui  prononcent  a  tort  la 
contrainte  par  corps  peuvent  être  déférés  a 
la  Cour  de  cassation .  qui  casse  sans  renvoi 
par  voie  de  retranchement  (V.  supra,  n»  29). 


D.P.  85.  1.  479. 
p.  .'itiO.  note  47). 


—  GARRAin.  t.  2.  n«  513. 


S  -2.   —  Personnes  civilement  responsables. 

38.  La  contrainte  par  corps  ne  pouvait, 
avant  la  loi  de  1867.  être  prononcée  contre 
les  personnes  civilement  responsables  que 
par  application  des  principes  du  droit  civil 
iCr  11  févr.  184;5.  R.  &46:  18  mai  1843.  R. 
647:  3  juin  1843.  Bull,  crim.,  n°  130,  R.  661 1. 
Depuis  la  loi  de  1867,  elle  ne  leur  est  plus 
applicable,  puisqu'elle  est  abolie  en  ma- 
tière civile  et  quelle  ne  peut  être  pronon- 
cée que  contre  les  individus  reconnus  cou- 
pables d'une  infraction  pénale  (Cr.  9  avr. 
1875  1»  P.  77.  1.  .508:  25  mars  1881,  D.P.  81. 
1  391-  25  avr.  1884,  D.P.  85.  1.  96;  Civ. 
28  févr.  1891,  D.P.  91.  1.  444). 

39.  Le  Code  forestier  (art.  206)  et  la  loi 
sur  la  chasse  du  3  mai  1844  (art.  28)  con- 
sacrent expressément  cette  solution  (\ .  Cr. 
9  févr.  1875,  D.P.  77,  1.  508).  Toutefois, 
l'art.  46  C.  for.  v  apportait  une  exception , 
qui  ne  ligure  plus  dans  la  nouvelle  rédac- 
tion donnée  à  ce  texte  par  la  loi  du  18  juil  . 
1906  (D.P.  1907.  4.  114l  et  qui  était,  d  ail- 
leurs, considérée  comme  tacitement  sup- 
primée par  la  loi  du  22  juill.  1867  (D.\rbois, 
n"  334  ;  Garsonnet,  t.  5,  §  1961,  note  1  /)_. 

40.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
prononcée  contre  les  personnes  civilement 
responsables,  même  pour  assurer  le  recou- 
vrement des  frais  de  justice.  En  rétablissant 
la  contrainte  par  corps  pour  le  recouvrement 
des  frais  de  justice  criminelle  conlorniement 
au  décret  du  18  juin  181 1  ,  la  loi  du  19  déc. 
1871  n'en  a  autorisé  l'emploi  qu'a  1  égard  de 
ceux  qui  ont  été  reconnus  coupables  de 
crimes,  de  délits  ou  de  contraventions  (Cr. 
'25  avr.  1884,   D.P.  &5.  1.  90;  25  avr.  1885. 


S  3.  —  Partie  civile. 

41.  .antérieurement  à  la  loi  de  1867,  il 
avait  été  décidé  d'abord  que  la  partie  civile 
était  passible  de  la  contrainte  par  corps 
pour  le  pavement  des  dépens  dont  le  trésor 
avait  fait  l'avance  non  pas  en  vertu  de  l'art.  52 
C.  pén.,  comme  l'avait  jugé  la  cour  de  Bor- 
deaux (15  nov.  18-28.  R.  651),  mais  par 
application  de  l'art.  174  du  décret  du  18  juin 
1811  sur  les  frais  de  justice  criminelle  (Pans. 
9  mai  1837.  R.  651).  Mais  la  Cour  de  cassa- 
tion avait  écarté  cette  solution  et  avait  dé- 
cidé que  la  condamnation  aux  frais  contre 
la  partie  civile  n'entraînait  pas  la  con- 
trainte par  corps  (Cr.  31  août  1843,  Bull. 
crim.,  n»  -228:  21  nov.  1851.  D.P.  .52.  5. 
142)  Cette  dernière  solution  paraît  incon- 
testable depuis  la  loi  du  22  juill.  1867,  même 
après  que  la  loi  du  19  déc.  1871  a  eu  remis 
en  vigueur  le  décret  du  18  juin  1811 .  car  la 
contrainte  par  corps  ne  peut  être  appliquée 
qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ont  été  reconnus 
coupables  dune  infraction  pénale  (Cr.  25  mars 
IS8I  D  P  81.  1.  391  :  '25  avr.  1885,  D.P.  85. 
1  479  ■  7  janv.  1888.  D.P.  88.  1.  3;«.  —  Gar- 
sonnet. t.  5,  S  1962:  GuvssoN  et  Coumet- 
DaVge,  t.  2.  n"  1709.  —  V.  toutefois  D.\rbois. 
n«s  92  et  s.). 

42.  Quant  à  la  condamnation  aux  dom- 
mages-intérêts prononcée  contre  la  partie 
civile,  elle  ne  pouvait  emporter  la  contrainte 
par  corps,  avant  la  loi  de  1867.  que  par  ap- 
plication des  règles  du  droit  civil  (Poitiers, 
18  mars  1842,  R.  652:  Cr.  2  avr.  1842,  R. 
653).  Elle  ne  peut  plus  y  donner  lieu  en  au- 
cun cas  depuis  la  loi  de  1867  (Cr.  7  janv. 
1888.  D.P.  88.  1.  353).  . 

43.  Il  faudrait  maintenir  celte  solution, 
alors  même  que  le  fait  qui  donnerait  lieu 
aux  dommages- intérêts  contre  la  partie  ci- 
vile constituerait  un  délit,  comme  une  dilla- 
niation  ou  une  dénonciation  calomnieuse  ; 
car  le  juge  n'est  pas  saisi  de  ce 'délit  et  ne 
prononce"  pas  de  condamnation  pénale,  mais 
lenvisat^e  seulement  comme  délit  civil  (V. 
toutefois  Cr.  31  mai  1816,  R.  Inslr.  crim., 
n»  560;  Troplong,  n»  657). 


Cautions;  Témoins, 
de  pièces. 


Dépositaires 


44.  —  1.  La  caution  qui  s'offre  pour  garan- 
tir la  liberté  provisoire  d'un  prévenu  n'est  plus 
contraignable  par  corps.  En  elfet ,  le  seul 
lexte  .liion  puisse  invoquer  pour  lui  iiiipo- 
ser  celte  peine  est  l'art.  120  C.  instr.  de  1808. 
Mais  cet  article,  que  la  loi  du  22  juill.  186/ 
avait  pris  soin  d'abroger  en  ce  qui  concerne 
la  contrainte  par  corps,  et  qui  a  ete  remis 
,.n  vigueur  par  la  loi  du  19  dec.  18/1  avait 
lui-même  été  remplacé,  du  fait  de  la  loi  du 
14  juill.  18&5  (D.P.  6ô.  4.  145),  par  de  nou- 
velles dispositions  complètement  muettes  sur 
la  contrainle  par  corps.  L'abrogation  de 
l'art  l-'O  C.  instr.  par  la  loi  de  1865.  et  son 
rétablissement  par  la  loi  de  1871,  sont  donc 
le  résultat  évident  d'une  erreur  matérielle 
(IKRROis  n"  -2.571.  —  La  contrainte  par  corps 
n'atteint  pas  non  plus  la  caution  qui  inter- 
vient pour  prévenir  ou  faire  cesser  la  con- 
trainte par  corps  (V.  infra,  n"  233.  —  DAR- 

BOis,  n"  -256).  .  .  , 

45.    —  II.   Les   témoins  qui  ne  satislont 
pas   à*  la  citation  de    comparailre   devant    la 

uiidiction criminelle  peuvent, outre  I  amende 
lie  100  francs  dont  ils  sont  passibles,  être 
contraints  par  la  force  à  venir  donner  leur 
témoignage.  C'est  ce  qui  resuite  des  art  80. 
1.57,  189,  .304  et  355,  §  2  et  3,  C  instr., 
auxquels  il  n'a  pas  été  déroge  par  la  loi  du 
■22  juill.  1867  (art.  18.  al.  2).  Mais  la  con- 
trainte par  corps  dont  parlent  ces  textes 
'  n'est  pas  la  contrainle  par  corps  que  règle- 
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mente  la  loi  île  1867.  C'est  une  mesure  de 
coercition  prise  contre  le  témoin  pour  l'ame- 
ner devant  le  tribunal  faire  sa  déposition. 
Elle  peut  être  exercée  contre  le  témoin  dé- 
faillant pour  son  premier  refus  de  compa- 
raître devant  le  juj,'e  d'instrmlion  et  la  cour 
d'assises  (art.  80,  304,  355,  al.  3);  devant  les 
tribunaux  de  simple  police  ou  de  police 
correctionnelle,  c'est  seulement  sur  le  se- 
cond refus  de  comparaître  (|ue  la  contrainte 
personnelle  peut  être  emplovée  (art.  1.57  et 
189). 

46.  Le  payement  de  l'amende  prononcée 
contre  le  témoin  en  vertu  des  textes  que 
nous  venons  de  citer  ne  peut  pas  être  pour- 
suivi par  la  contrainte  par  corps,  cette 
amende  n'ayant  pas  le  caractère  d'une  peine 
frappant  un  crime,  un  délit  ou  une  contra- 
vention. —  Il  en  est  de  même  de  la  condam- 
nation du  témoin  aux  frais  de  citation  et 
autres  que  l'art.  355,  al.  1,  C.  instr. ,  permet 
de  mettre  à  sa  charge,  lorsque  sa  non -com- 
parution a  motivé  le  renvoi  de  l'alVaire  à 
une  autre  session. 

47.  —  m.  C'est  également  une  mesure 
coercitive,  et  non  la  contrainte  par  corps, 
qui  peut  être  employée  contre  les  dépositaires 
de  pièces  qui  ne  produisent  pas  les  pièces 
dont  ils  sont  détenteurs  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  452,  454,  4,56  et  522  C.  instr., 
dont  les  dispositions  sont  expressément 
maintenues  par  l'art.  18,  al.  2,  de  la  loi  du 
22  juin.  1867.  Par  contre,  les  dispositions  des 
art.  107  et  191  C.  proc.  sont  abrogées  taci- 
tement (Garsonnet,  t.  5,  §  1959,  texte  et 
note  12). 

Art.  3.  —  Cause.s  d'exemption.  Sursis. 

§  1.  —  Causes  d'exemption. 

48.  Il  n'y  a  d'autres  causes  d'exemption 
que  celles  qui  sont  prévues  par  la  loi.  Ainsi 
les  femmes  sont  .soumises,  comme  les 
hommes,  à  la  contrainte  par  corps,  ainsi 
qu'il  résulte  de  l'art.  16  de  la  loi  du  22  juill. 
1867  (V.  en  ce  sens  :  Darbois  ,  n"  647  ;  Gar- 
sonnet, t.  5,  S  1961;  Cr.  31  mai  1816, 
Douai,  7  juin   1837,  H.  632). 

49.  L'art.  1  de  la  loi  du  22  juill.  1867, 
en  abolissant  la  contrainte  par  corps  contre 
les  étrangers,  n'a  pas  entendu  les  soustraire 
à  l'application  de  cette  voie  d'exécution.  Il  a 
seulement  voulu  dire  que  les  étrangers  n'y 
seraient  désormais  soumis  que  dans  les 
mêmes  cas  que  les  nationaux. 

50.  Les  membres  de  la  Chambre  des  dé- 
putés ou  du  Sénat  ne  jouissent  à  ce  point  de 
vue  d'aucune  immunité  particulière  dans 
l'intervalle  des  sessions  parlementaires.  Mais 
l'art.  14  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juill. 
1875,  qui  défend  de  poursuivre  ou  arrêter, 
en  matière  criminelle  ou  cori'ectionnelle , 
pendant  la  durée  des  sessions,  aucun  membre 
de  l'une  ou  l'autre  Chambre  sans  l'autorisa- 
tion de  la  chambre  dont  il  fait  partie,  sauf 
le  cas  de  llagrant  délit ,  doit  être  appliqué  à 
la  contrainte  par  corps  (Garsonnet,  t.  5, 
S  1961,  texte  et  note  13.  —  Contra  :  Darbois, 
n"  252.  —  Comp.  Glasson  et  Colmet-Daage, 
t.  2,  n"  1715). 

51.  Les  militaires  et  gens  de  mer 
n'écliappent  pas  à  la  contrainte  par  corps  en 
matière  pénale  (Paris,  17  janv.  1851,  D.P.  51. 
2.  69). 

52.  Il  n'existe  d'autres  causes  de  dispense 
que  celles  dont  jouissent  les  agents  diplo- 
matiques ou  celles  qui  sont  fondées  sur  l'âge, 
la  parenté  ou  l'alliance. 

53.  —  1°  Agents  diplomatiques.  —  L'in- 
violabilité des  agents  diplomatiques  ayant 
pour  elVet  de  les  soustraire  à  toutes  pour- 
suites pour  les  crimes  ou  délits  qu'ils  peuvent 
commettre  dans  le  pays  où  ils  sont  accré- 
dités, ils  ne  peuvent  être  exposés  à  la  con- 
trainte par  corps  (V.  Agent  diplomatique , 
n"  113).  —  Mais  cette  immunité  ne  protège  pas 


les  consuls  (V.  Consul.  —  Darbois,  n"  299; 
Garsonnet,  t.  ^5,  §  1961,  p.  605;  Glasson 
et  Coi.met-Daage,  t.  2,  n»  1715). 

54.  -  20.43e.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent 
lirononcur  la  contrainte  par  corps  contre  les 
individus  ngés  de  iniiins  de  seize  tins  accom- 
plis à  l'époque  des  faits  qui  ont  motivé  la 
poursuite  (L.  22  juill.  1867,  art.  13).  La 
décision  qui  prononcerait  la  contrainte  par 
corps  contre  un  mineur  de  seize  ans  serait 
nulle  de  ce  chef  et  encourrait  la  cassation, 
par  voie  de  retranchement,  de  la  partie  du 
dispositif  relatif  à  la  contrainte  par  corps 
(Cr.  9  avr.  1875,  O.P.  77.  I.  508;  25  mars 
1S81,  11. P.  81.   1.  391  ;  28  févr.  1891,  D.P.  91. 

1.  444;  25  juin   19t)3,  D.P.  m):>.  1.  62). 

55.  La  loi  du  12  avr.  1906.  qui  a  élevé  à 
dix-huit  ans  rài;e  de  la  majorité  pénale,  n'a 
apporté  aucune  modilication  ;i  la  disposition 
de  l'art.  13  île  la  loi  du  22  juill.  1867  ;  par 
suite,  le  prévenu  âgé  de  plus  de  seize  ans 
et  de  moins  de  dix-huit  ans  reste  exposé  à 
la  contrainte  par  corps  (Trib.  corr.  Valen- 
ciennes,  31  ocl.  1906.  et  ïrib'.  corr.  Vienne, 
7  nov.  1906,  11. P.  1906.  5.  70.  —  Contrit: 
Trib.  paix  Lille,  23 mai  1906,  D.P.  1906.5.  61). 

56.  L'exécution  des  condamnations  pro- 
noncées pour  un  fait  délictueux  commis  par 
un  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  accom- 
plis ne  peut  être  poursuivie  par  la  contrainte 
par  corps,  même  après  que  le  condamné  a 
atteint  sa  majorité  (Alhry  et  Hau,  t.  8,  ^  782- 
3»;  Glasson  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n»  1715). 

57.  La  vieillesse  n'est  jamais  une  cause 
d'exemption  complète  de  la  contrainte  par 
corps  ;  mais  elle  influe  sur  sa  durée  (V.  i»î- 
fra,  n"  244). 

58.  —  3"  Parenté  et  alliance.  —  Les 
exemptions  dérivant  de  la  parenté  et  de 
l'alliance  établies  par  les  art.  19  de  la  loi  du 
17  avr.  1832  et  10  de  celle  du  13  déc.  1848 
ont  été  maintenues  par  l'art.  15  de  la  loi  du 
22  juill.  1867,  et  doivent  recevoir  la  même 
interprétation.  Aux  termes  de  cette  dernière 
disposition,  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  prononcée  ou  exercée  contre  le  débiteur 
au  profit  :  1»  de  son  conjoint,  même  séparé 
de  corps  (Trib.  Seine,  26  oct.  1&30.  R.  327. 
V.  aussi  Cr.  14  févr.  1850,  D.P.  50.  5.  90); 
2»  de  ses  ascendants,  descendants,  frères  ou 
sœurs  ;  3"  de  son  oncle  ou  de  sa  tante ,  de 
son  grand-oncle  ou  de  sa  grand'tante,  de 
son  neveu  ou  de  sa  nièce,  de  son  petit-neveu 
ou  de  sa  petite- nièce,  ni  de  ses  alliés  au 
même  degré. 

59.  La  parenté  naturelle  et  la  parenté 
adoptive  ont  pour  effet,  comme  la  parenté 
légitime,  de  dispenser  de  la  contrainte  par 
corps  (Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  780  ;  Pont,  t.  2, 
n"  845  ;  Darbois,  n»  265).  —  Mais  il  n'en  est 
ainsi  que  dans  la  mesure  où  il  existe  un 
lien  légal  de  parenté  naturelle  ou  adoptive. 
.\insi  les  frères  et  sieurs,  oncles  ou  tantes  par 
adoption  du  débiteur  peuvent  exercer  contre 
lui  la  contrainte  par  corps  (Mêmes  auteurs). 
11  en  est  de  même  des  oncles  ou  tantes  de 
l'enfant  naturel  et  réciproquement  (Contra  : 
Paris,  1"  févr.  1864,  D.P.  64.  2.  83). 

60.  L'exemption  à  raison  de  l'alliance  ne 
cesserait  pas  par  le  décès  sans  enfants  de 
l'époux  dont  le  mariage  a  produit  l'affinité 
(Nîmes,  18  nov.  1841,  R.  328;  Agen,  31  mai 
1860  et  Montpellier,  17  avr.  1863,  D.P.  64.  2. 
87   Co?i(m  ;  Paris,   12  févr.   1853,   D.P.  53. 

2.  88). 

61.  Lorsque  les  droits  d'un  parent  ou 
d'un  allié  sont  exercés  par  un  cessionnaire , 
celui-ci  peut  user  de  la  contrainte  par  corps, 
à  moins  que  la  cession  ne  soit  pas  sincère 
(Limoges,  16  juin  iaô4,  D.P.  55.  2.  25-4). 

§  2.   —  Sursis. 

62.  —  I.  Etendant  la  solution  con.sacrée 
en  matière  civile  par  l'art.  41  de  la  loi  du 
13  déc.  1848.  la  loi  du  22  juill.  1867  (art.  17) 
permet  au  juge  de  surseoir,   pendant  une 


année  au  plus,  à  l'exécution  de  la  contrainte 
par  corps,  dans  rintérél  des  enfants  mineurs 
du  débiteur. 

63.  Le  sursis  ne  peut  être  ordonné  que 
par  le  jugement  même  de  condamnation, 
(t'est- à -dire  par  la  décision  qui  stalue 
d'une  manière  définitive  sur  le  l'ail  délic- 
tueux. Si  donc  ce  jugement  est  su.sceptible 
d'appel,  le  sursis  peut  être  demandé  pour  la 
])remière  fois  devant  le  tribunal  d'appel  et 
oi'donné  par  lui.  Au  contraire,  si  le  juge- 
ment est  définitif  au  fond,  le  sursis  ne  pour- 
rait être  sollicité  par  voie  d'appel  (Paris, 
15  mars  1864,  S.  32.  -  Aibkv  et  Kau  ,  t.  8, 
S  782,  texte  et  note  22;  Darbois,  n"»  296  et 
297).  —  Le  juge  des  référés  n'a  pas  qualité 
pour  l'ordonner  (V.  infra ,  n»  149). 

64.  Le  sursis  est  purement  facultatif  pour 
le  juge  (Lyon,  16  nov.  ltHl9,  D.P.  1911.2. 
16).  La  décision  qui  l'accorde  doit  être  mo- 
tivée (Darbois,  n»  295). 

65.  Une  fois  accordé,  le  sursis  ne  pour- 
rait plus  être  rétracté,  sous  prétexte  que  les 
causes  qui  l'ont  motivé  viendraient  à  cesser; 
par  exemple,  en  cas  de  décès  des  enfants 
mineurs  du  débiteur  (Darbois,  n»»  296  et 
297). 

66.  —  II.  On  peut  considérer  comme 
édictanl  une  cause  de  sursis  l'arl.  16  de  la 
loi  du  22  juill.  1867,  qui,  dans  un  motii 
dliumanité.  dispose  que  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  exercée  simultanément 
conti-e  le  mari  et  la  femme,  même  pour 
des  dettes  différentes.  Mais  la  contrainte 
peut  être  prononcée  simultanément  contre 
les  deux  époux,  sauf  à  ne  pouvoir  être  exercée 
que  successivement ,  en  commençant  par 
1  un  ou  par  l'autre  au  choix  du  créancier 
(Amiens,  7  nov.  1885,  D.P.  86.  2.  167).  11 
importe  peu,  pour  l'application  de  cette 
disposition,  que  le  mariage  des  débiteurs 
soit  antérieur  ou  postérieur  au  jugement  ipii 
prononce  la  contrainte  :  c'est  à  l'époque  de 
l'exécution  qu'il  faut  se  placer  (Darbois, 
n»s  277  et  278). 

67.  —  III.  Le  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite suspend  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  (C.  com.  art.  iôS,  al.  3);  mais  il  ne  fait 
pas  cesser  la  détention ,  si  elle  a  déjà  été 
exercée  (V.  infra,  n»  225).  Le  cours  des 
poursuites  individuelles  reprend  après  la 
clôture  pour  insuffisance  d'actif  ou  après  la 
dissolution  de  l'union  (Nancy,  21  nov.  1845, 
D.P.  46.  2.  52.  —  Darbois,  n»'  279  et  s.; 
Garsonnet,  t.  5,  |  1961;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  7,  n»'  2o6  et  768).  —  Il  est  plus 
douteux  que  la  contrainte  par  corps  puisse 
être  exercée  encore  loi'sque  la  faillite  se  ter- 
mine par  un  concordat  (V.  pour  l'affirmative  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  7,  n»  615.  —  Coinp. 
en  sens  contraire  :  Paris,  24  mai  1856,  D.P. 
57.  2.  'i.')}. 

68.  Le  failli  ou  le  liquidé  judiciaire  dé- 
clarés excusables  ne  .sont  pas  affranchis  de 
la  contrainte  par  corps  en  ce  qui  touche 
l'exécution  des  condamnations  pénales  pro- 
noncées contre  eux,  car  l'art.  539  C.  com. 
réserve  l'application  des  lois  spéciales,  par 
conséquent  celle  de  la  loi  de  1867  (Agen, 
24  févr.  1902,  D.P.  1902.  2.  249,  et  la  note  de 
M.  Claro.  —  Darbois,  n"  293;  Garsonnet, 
t.  5,  S  1961  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  8, 
n"  726). 

69.  —  IV.  En  matière  forestière,  l'Adminis- 
tration peut  admettre  les  délinquants  insol- 
vables à  se  libérer  des  amendes,  réparations 
civiles  et  frais  au  moyen  de  prestations  en 
nature  consistant  en  travaux  d'entretien  et 
d'amélioration  dans  les  forêts  ou  sur  les 
chemins  vicinaux:  si  les  prestations  ne  sont 
pas  fournies  dans  le  délai  fixé  par  les  agents 
forestiers,  il  est  passé  outre  à  l'exécution 
des  poursuites  (C.  for.  art.  210). 

70.  —  V.  Enfin  on  admet  que  les  per- 
sonnes chargées  d'un  service  public  ne 
peuvent  être  arrêtées  pendant  la  durée  de 
ce  service  :  un  officier  pendant  les  exercices 
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militaires,  un  soldai  pendant  sa  faction  La 
même  solution  serait  applicable  pour  un 
.reflier  au  cours  diin  transport,  ou  un  jure 
i.endant  une  suspension  d  audience  BlOUiK. 
n  -2tU  :  Cabré  et  Chai  veai^  t.  b^  -2'  partie, 
que^t  -itUT:  Darkois.  n"  391:  t.ARSONNtT, 
t.  5.  M969.  p-627t. 

Art.  4.    —   DlRÉE  DE  LA  COSTRAINTK  PAR 
CORPS 

S  l*f.  _  Du  i»ii»iimu»i  ut  du  maximum 
de  la  contrainte  par  corps. 

71.  La  loi  du  22  juill.   1867  a  substitué  a 
léchelle  compliquée  et  mal  délinie.  qui  ré- 
sultait du   Code  pénal  et  de  la   loi  de  \»31. 
une  échelle  simple  et  rigoureusement  déter- 
minée. Elle  fixe  un  minimum  et  un  maxi- 
mum .  variant  avec  le  cbilïre  de  la  condam- 
nation. I.  art.  9  dispose  en  elTet  :  «  La  durée 
de  la  contrainte  par  corps  est  réglée  ainsi 
nu  il  suit  :  ...  de  deux  jours  a  vingt  jours. 
lûi-*que  l'amende  et  les  autres  condamnations 
nexcédent  pas  M  fr.  ;   ...   De  vingt  jours  a 
quarante  jours,  lorsqu'elles  sont  supérieures 
à  ôOfr.  et  quelles  n'excèdent  pas  ItX)  ";:••• 
De  quarante   à    soixante   jours,    lorsqii  elles 
sont  -supérieures  à  100  fr.  et  qu'elles  u  excédent 
pas  200  fr.  ;  ...  De  deux  mois  à  quatre  mois 
lorsqu'elles   sont    supérieures   a  200    tr.    et 
qu'elles  n'excèdent  pas  500  fr.  :  ...  De  quatre 
liiùis  à  huit  mois,  lorsqu'elles  sont  supérieures 
■jL  ciOO  fr.  et  qu'elles  n'excèdent  pas  20CHJ  tr.  : 
D'un  an  à  deux  ans.  lorsqu'elles  s  élèvent 
ù   plu~  de  2000  fr.  -  Kn  matière  de  simple 
police,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  ne 
pourra  excéder  cinq  jours.  »  —  Exception- 
nellement la    durée    est    réduite    au    proh 
des  sexagénaires  (V.  iyifra,  n"=  244  et  s.   et 
de  ceux  qui  justifient  de   leur  insolvabilité 
(V.  infra,  n«  241  et  s.).  „      .     -    -     , 

72,  La  disposition  de  1  art.  9  est  générale 
et  s'applique,  en  principe,  en  toute  matière. 
Elle  est  applicable  spécialement  en  matière 
de  contributions  indirectes  où  elle  remplace 
l'art  -22.=^  de  la  loi  du  28  avr.  1816.  .\insi  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps  en  cas  de 
détention  d'allumettes  chimiques  doit  être 
fixée  d'après  l'art.  9  de  la  loi  de  186i^j)ien 
que  l'art.  2  de  la  loi  du  28  juill.  l8/o  ait 
rendu  applicables  aux  contraventions  rela- 
tives aux  allumettes  chimiques  les  art.  222 
et'>25  de  la  loi  du  28  avr.  1816  (Dijon,  31  janv. 
1«77.  D.P.  77.  2.  -103).  _, 

73.  Par  exception,  en  matière  forestière 
et  de  pêche  lluviale,  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  varie  de  huit  jours  a  six 
mois  (C.  for.  art.  212;  L.  1:>  avr.  1829, 
art.  78;  L.  22  juill.  1867,  art.  18). 

74.  Tous  les  individus  condamnes  pour  un 
même  crime  ou  pour  un  même  délit  étant, 
d'après  l'art.  15  C.  pén.,  tenus  solidairement 
.les  amendes,  restitutions,  dommages-intérêts 
et  frais,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
doit  être  fixée,  pour  chacun  deux,  d'après 
le  montant  cumulé  des  condamnations  (An- 
gers,  16  mars  1868,  D.P.  68.  2.  160.  -  .\i;- 
BRY  ET  Kal-,  t.  1,  S  782  ;  Garsonnet  t.  4. 
4-  1963)  —  Même  solution  avant  la  loi  du 
22  juill.  1867  (Cr.  20  mars  et  21  août   I8:{,). 

15  juin  1837,  16  janv.  1841.  i)  -sept  1X42. 
3  juin  1843,  4  juill.   1850,  R.  689;  14   mai, 

16  juin..  24  sept.,  17  déc.  1835,  2-4  juin, 
28  sept.,  12  oct.  1837,  3  mai  et  17  juin 
18:«,  30  déc.  1841.  3  févr.  et  28  déc.  184:5, 
K.  690;  28  juin  1848,  D.P.  48.  5.  69;  14jmn 
18.Vi,  b.P.  5<J.  .5.  89;  11  août  1864,  D.P. 
65.  1.  319).  .   .  ,      , 

75.  Les  limites  fixées  par  la  loi  a  la  du- 
rée de  la  contrainte  par  corps  sont  obliga- 
toires pour  le  juge.  Ainsi  l'arrêt  qui  fixerait 
à  un  an  la  durée  de  la  contrainte  par  corps, 
lorsque  le  chiflre  des  condamnations  est  in- 
férieur à  2000  fr.,  devrait  être  cassé  île  ce 
chef,  le  maximum  de  la  contrainte  par  corps 
étant  en   ce  cas   de  huit  mois    seulement 


iCr  22  juin  1872,  Bull,  cr.,  n"  219, 
o-»  mars  1883.  D.P.  84.  1.  432.  -  Comp. 
r>.  20  avr.  1874,  D.P.  75.  I.  141). 

76.  En  matière  de  simple  police,  1  art.  9 
de  la  loi  de  18li7  a  fixé,  dans  son  dernier 
alinéa,  un  maximum  de  cinq  jours,  qui  ne 
peut  être  dépassé,  quels  que  soient  le  chitlre 
des  amendes  cumulées  par  suite  de  la  soli- 
darité, ou  celui  des  frais  et  dommages-inté- 
rêts (Cr.  7  juin  1876.  Bull.  cr..  n»  8.  - 
Darbois  ,  n»  222).  ,     ,     - 

Le  législateur  n'a  pas  voulu  que  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps  pût  dépasser  le 
maximum  de  la  peine  d'emprisonnement 
que  peut  prononcer  le  juge  de  simple  po- 
lice Mais  il  ne  faudrait  pas  conclure  de 
là  que.  le  inininuim  de  l'emprisonnenient 
de  simple  police  pouvant  descendre  a  un 
jour,  le  minimum  de  la  contrainte  par  corps 
doit  également  être  abaissé  à  un  jour.  Il 
reste  toujours  fixé  à  deux  jours  par  1  applica- 
tion de  l'art.  9,  al.  2.  Le  dernier  alinéa  de 
l'art.  9  modifie  le  maximum  en  matière  de 
simple  police ,  sans  modifier  le  minimum 
(Cr  24  juill.  1S74,  D.P.  75.  2.  139.  -  Comp. 
Cr.  26  mars  1868,  D.P.  68.  5.  104).  . 

77.  La  disposition  spéciale  du  dernier 
alinéa  de  l'art.  9,  relative  aux  matières  de 
simple  police,  est  étrangère  aux  condamna- 
tions prononcées  par  le  luge  de  paix  en  ma- 
tière de  douanes,  qui  sont  régies  par  la 
disposition  générale  du  même  article  (Amiens, 
16  mai   18(i§.  D.P.  68.  2.  99). 

78.  Lorsque  la  condamnation  qui  en- 
traîne la  contrainte  par  corps  est  prononcée 
par  le  tribunal  civil,  le  montant  de  la  dette 
sur  lequel  se  calcule  la  durée  de  la  con- 
trainte ne  comprend  que  les  dommages - 
intérêts,  restitutions  et  frais,  sans  eg:ard  a 
l'amende  qui  a  pu  être  prononcée  antérieure- 
ment par  la  juridiction  répressive  (.Aubry  et 
lUr.  t.  8.  S  "82.  p.  .504;  G.\rsonnet,  t.  4, 
si  1963i.        '  ,     ,. 

79.  11  doit  être  tenu  compte,  pour  la  fixa- 
tion de  la  contrainte  par  corps,  des  décimes 
ajoutés  au  principal  de  l'amende  par  les  lois 
de  finances.  C'est  la  solution  qui  a  définiti- 
vement prévalu  devant  la  chambre  crimi- 
nelle et  devant  les  cliambres  réunies,  après 
une  certaine  résistance  des  cours  d  appel 
iCr  27  août  1868.  5  arrêts,  D.P.  69.  1.  161. 
et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Salneuye  ; 
NancY,  18  nov.  1868,  Metz  1/  dec.  1868. 
D.P.  69.  2.  78;  Cr.  2  juin  18.0.  .P.  /O.  • 
286  ;  8  sept.  1870,  16  nov.  1871 ,  D.P.  -1.  • 
966 •  Ch  réun.  16  janv.  18/2,  D.P.  72.  1. 
3W.- Contra  :  Metz!  29  avr.  1868,  D  P  («. 
2  89;  Douai,  17  juin  1868,  D.P.  69.  1.  Ibl  ; 
Lvon,  16  mars  1870,  D.P.  70.  1.  286.  -  Mo- 
RIN,  Journ.  du  dr.  crim.,  1868,  art.  .%>/; 
DiTRic,  Journ.  du  minist.  public.  1»0&, 
art  1110.  et  1869,  art.  1175  ;  îSaqlet,  Heru,- 
criliqw,  1872,  p.  737;  Garraud  ,  t.  2, 
n«  512,  p.  358). 


j;  2.  —  Obligation  pour  le  juge  do  ficer 
'  la  durée  de  la  contrainte  par  corps. 


80.  .\vant  la  loi  de  1867,  le  juge  était 
obligé  de  déterminer  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  dans  les  limites  fixées  par 
l'art.  7  du  la  loi  de  1832,  puis  par  1  art.  12 
de  la  loi  de  1848  lorsque  la  condamnation 
dépassait  300  fr.  (L.  17  avr.  1832  art.  40.  - 
V  les  arrêts  cités  R.  (>78  et  S.  69).  Depuis  la 
loi  de  1867,  cette  obligation  existe  dans  tous 
les  cas,  sans  distinguer  selon  que  la  con- 
damnation est  inférieure  ou  supérieure  a 
:%0  fr.,  car  la  loi  ne  fixe  jamais  qu  un  maxi- 
mum et  un  minimum.  L'art.  10  dit.  d  ail- 
leurs, expressément  que  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  est  fixée  par  le  jugement 
(Cr.  19  déc.  1867,  IMI.  cr. ,  n°  f  ?  ; 
14  févr.  1868,  ibid.,  n-  42;  2tj  mars  1868, 
D.P.  68.  5.  104  ;  23  mai  18(i8,  b.  69  ;  11  feyr. 
1«69.  Bull,  cr.,  n-  32.  -  Douai,  11  dec. 
1893     D.P.   94.    2.   286;   Cr.  9  mars  1899, 


D  V.  99,  1.  176;  D.\rbois,  n"  71.    -  G«>i(;-(i  : 
Uiom,  13  nov.  1867,  D.P.  67.  2.  -233). 

f.ette  obligation  s'impose,  quelque  soit  le 
tribunal  qui  prononce  la  condamnation  : 
cour  d'assises,  tribunal  correctionnel  ou  de 
simple  police,  ou  tribunal  civil  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  5  (.Met/.  2  et  29  avr.  1868, 
D.P.  68.  2.  89). 

81.  La  durée  de  la  contrainte  par  corps 
doit  être  tixée  d'une  manière  précise.  Il  ne 
suffirait  pas  d'une  disposition  fixant  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps  ..  conformément 
aux  lois  et  décrets  sur  la  matière  »  {tv. 
2  janv.  1863.  D.P.  63.  5.  93).  —  11  avait  même 
été  juué  que  la  fixation  au  niiuimuni  (ou  au 
maxiuiumi  déterminée  par  la  loi  était  insuf- 
fisante (Paris.  2  févr.  1870.  D.P.  70.  2.  9-4). 
Mais  cette  solution  est  trop  rigoureuse.  La 
fixation  au  minimum  ou  au  maximum  légal 
est  suffisamment  précise  (  Cr.  17  juill.  188o, 
D.P.  86.  1.  273).  ,     ,      - 

82.  Lorsque  le  juge  omet  de  fixer  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps,  on  n'est  pas  d'ac- 
cord sur  les  conséquences   qui   résultent  de 
cette  omission.  Suivant  l'opinion  qui  semble 
prévaloir  en  doctrine,  le  jugement  ne  serait 
pas  nul  ;  mais,  faute  par  le  créancier  d'en  avoir 
obtenu  la  réformation  par  les  voies  de  recours 
légal,  il  ne   pourrait  exercer  la   contrainte 
par  corps  que  pour  le  minimum  fixé  par  la 
loi  (AUBRY  ET  Rau,  t.  8,  S  782,  texte  et  note 
18-   Po.NT,   t.   2,  n»  992;   Garsonnet,  t.  o, 
i  1962;  Darbois.  n»'  72  et  s.;  Garraid,  t.  2, 
h»  512.  p.  359.  —  Comp.  Cr.  31  mai  1872, 
D.P.  73.  5.  68).  —  Suivant  la  jurisprudence, 
le  tribunal  peut  réparer  ultérieurement  cette 
omission,    car  sa  juridiction    n'est    épuisée 
que    relativement   aux    points   juges.   U   ne 
s'agit  pas  pour  le  tribunal   de   revenir  sur 
son  jugement  après  qu'il  est  dessaisi ,_  mais 
d'en'as-suier  l'exécution  par  les  voies  légales 
(Cr.    14  mai   1836.  R.   681  et   698;   Houe_n, 
il  août  1856,  D.P.  59.  5.  97;  Cr    12  jum  18../, 
D.P.   57.  1.  371;  31  janv.  1873    DP.    /3.  1. 
44;    Rastia,  28  févr.   1873,   D.P.    /4.  2.  94  ; 
Bourses     21   nov.    1879,    Sir.   81.   2.   32,  et 
S^3;"  Douai.  11  déc.  1893,  D.P.  94.  2    286. 
—  En  ce   sens   :  Rl.anche.  t.   1,  u"  367).  — 
En  tout  cas,  tant  qu'une  décision  ultérieure 
n'est  pas  intervenue,  la  contrainte  par  corps 
ne   peut   être   exercée    contre   le   condamne 
(Cr.  31  janv.  1873,  D.P.  73.  1.44) 

83.  Le  jut;e  d'appel  peut,  d  ailleurs,  re- 
parer   l'omission    commise   par   le   premier 

u"e  (Cr.  23  juin  1837,  R.  682  et  Bourges  , 
■afnov.  1879, 'cité  supra.  n»82).  Il  en  est  de, 
mêuie  du  tribunal  de  renvoi  après  cassation. 

84.  Le  jutrement  qui  omet  de  fixer  la  du- 
rée dt'  la  contrainte  par  corps  peut  être  at- 
taqué de  ce  chef  par  les  voies  de  recours  du 
droit  commun  :  soit  par  la  voie  de  I  appel, 
s'il  s'agit  d'un  jugement  en  premier  ressort  ; 
soit  par  le  pourvoi  en  cassation,  s'il  s  agit 
ilun  arrêt  de  la  cour  d'assises.  Le  condamne 
est  sans  intérêt  pour  l'attaquer,  puisque  la 
contrainte  par  corps  ne  peut  être  exécutée 
contre  lui  en  vertu  de  ce  jugement  (Cr. 
:il  janv.  1873.  D.P.  73. 1.  44);  mais  le  recours 
peiit  être  exercé  par  le  créancier  ou  le  mi- 
nistère public.  -  11  a  été  jugé  notamment 
que  le  ministère  public  peut  déférer  a  la 
Cour  de  cassation  la  décision  qui,  comme 
les  arrêts  de  la  cour  d'assises,  ne  serait  pas 
susceptible  d'appel ,  et  la  faire  casser  du  che 
relatif  a  la  contrainte  par  corpsiCr.  31  août 
IS.V1,  D.P.  54.  5.  187;  6  sept.  18o.>.  D.P.  5b. 
5.  107;  31  janv.  1857.  D.P.  o/.  o  83;  3  pun 
im,  D.P.  58.  5.  94;  10  et  29  dec.  1^.  ». 
:i  mars  1860,  D.P.  61.  o.  111  ;  13  juin  1861, 
I)  1'  61.  1.  :i59;  2  janv.  et  10  avr.  1862,  D.l  . 
62.  5.  84). 

85.  'Vu  cas  où  la  contrainte  par  corps 
aurait"  été  prononcée  pour  un  temps  inférieur 
au  minimum  légal,  le  jugement  devrait  rece- 
voir son  exécution  s'il  n'avait  pas  ete  alt^q"'; 
dans  les  délais  légaux  (Darbois,  n-  219, 
Garsonnet,  t.  5,  §  1963).  -  Si,  au  contraire, 
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1(^  maximvim  légal  avait  été  dépassé,  et  que 
Ifi  jngemiMii  n'eût  pas  été  attaipié  ,  on  a<lniet 
(pic  la  (liuf''!'  (le  la  oonlraiiilc  ilnvr'ail  l'ti'i' 
ii'iiiiilp  (le  [ili'iii  droit  au  iniiuiiiiiui  (l)AHbois , 
ri"  -i'id;  t;,\r,si)NNi:T,  t.  5,  S  llItiH). 

86.  I.a  diiire  de  la  eoiilrainte  par  corps 
variant  avec  le  eliiltVe  de  la  condanination , 
11'  JMi;p  ne  peut  la  lixer  qu'api'ès  avoir  liquidé 
la  drili!  lin  ('(nulainné.  I.a  condaninalinii  cri- 
niiiH'lli'  ou  eiii-i-eetionnelli' ,  ipii  [ii'iiniuiee  la 
coijUainle  par  eorps  pour  li;  reeûinrenienl 
des  frais,  doit  donc,  à  peine  de  nullilé,  con- 
tenir la  liiMiidation  de  ces  frais;  la  nullité 
n'all'ecte,  il  ailleurs,  que  ce  seul  chef  et  n'en- 
traîne qu'une  cassation  partielle  (Cr.  (i  el 
13  oct.,  17  et  '29  dée.  ISIdi,  17  dér.  IS'K), 
'2()  sept.  ISi'l,  H.  GST);  *2  sepl.  18.Mt,  D.l'. 
m.  1.  i:W;  20  déc.  1861,  D.P.  ti2.  5.  Si). 
He  même,  il  a  été  jugé  que  le  triliiiinil  qui 
londamne  le'  prévenu  à  payer  des  dommages- 
intérèls  à  lixer  par  élat  iii'iit  surseoir  à  sta- 
tuei'  sur  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
jusqu'à  la  liquidation  de  ces  domniayes-inlé- 
rèts  (Cr.  28  déc.  1872.  D.P.  73.  ô.  137).  11 
serait  plus  exact  de  dii'e  qu'il  doit  surseoir 
(Glasson  et  Colmet-Uaagk,  t.  2,  n"  1710), 
à  moins  qu'il  ne  fixe  dès  maintenant  la 
dui-ée  de  la  contrainte  au  minimum  (Gak- 
UAUD,  t.  2,  n"  .512,  p.  3(i0). 

87.  La  tixation  ne  peut  pas  être  condi- 
tionnelle, c'est-à-dire  établie  pour  une  durée 
devant  varier  avec  le  clillfre  des  dépens,  tel 
qu'il  résultera  de  la  liquidation  (Cr.  6  et 
20  avr'.,  18  mai,  8  et  16  juin,  8  juill.,  12  oct. 
1837,  22  niai-s  1838,  16 'déc.  l&il .  K.  686). 
CependanI ,  s'il  apparaissait,  dés  à  pi'ésent, 
que  le  cliillre  de  la  condamnation  excédera 
2  000  fr. ,  le  ju^je  pourrait  immédiatement 
prononcer  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  dans  les  limites  d'un  à  deux  ans 
(Coinp.  anal.  Cr.  11  nov.  1S36,  H.  687; 
15  juin  1837,  R.  689;  10  janv.  1839,  H.  69'2  ; 
11  avr.  1861,  D.P.  61.  5.  111). 

88.  Il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  juge  de  fixer 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps  d'une 
manière  distincte  pour  chacune  des  condam- 
nations pécuniaires  qu'il  prononce,  amende, 
fi'ais  et  dommages -intérêts.  La  durée  de  la 
contrainte  par  cor'ps  est  fixée  en  bloc  d'après 
l'ensemble  des  condamnations  pécuniair-es 
comprises  dans  le  jugement,  sans  distinguer 
entre  celles  qui  sont  prononcées  au  profit 
de  l'Etat  et  celles  qui  interviennent  au  profit 
de  la  partie  civile  (Cr.  4  nov.  1842,  Fi.  688; 
Paris,    \b   mai    1868,   D.P.  68.   2.   233;   Cr. 

19  nov.  1869,  D.P.  70.  1.  444;  28  déc.  1872, 
Bull,  ci-iin.,  n»  334  ;  2  avr.  1874,  D.P.  75.  1. 
141  ;  13  mai  1882,  D.P.  82.  1.  275).  -  Glas- 
son  ET  Colmet-Daage  ,  t.  2,  n»  1712). 
—   Un  arrêt  de  la   chambre  criminelle  du 

20  avr.  1882  (D.P.  82.  1.  273),  qui  avait  dé- 
cidé le  contr'aire.  est  resté  isolé  (V.  dans  le 
sens  de  la  solution  admise  par  cet  ari'ét  ; 
Garraud,  t.  2,  n«  512,  p.  358). 

Art.  5.   —   Formes   de   l'emprisonnement. 

89.  Pour  compléter  les  règles  sommaires 
contenues  dans  la  loi  du  22  juill.  1867  sur 
l'exécution  de  la  conti'ainle  par  corps,  il  y  a 
lieu  de  recourir  aux  dispositions  du  Code  de 
pi'océdure  (art.  780  et  s.)  qui,  sauf  quelques 
exceptions,  restent  encore  en  vigueur  (Gar- 
soNNi'iT,  t.  5,  §  1966;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  t.  2,  n»  1717). 


§  1.1 


Formalités  qui  doivent  précéda 
l'arrestation. 


90.  L'arrestation  du  débiteur  ne  peut 
être  opérée  que  cinq  jours  après  un  comman- 
dement fait  au  débiteur  et  sur  la  réquisition 
du  procureur  de  la  République,  à  qui  une 
demande  d'arrestation  doit  être  préalable- 
ment adressée  (L.  22  juill.  1867,  art.  3  et  4). 

91.  —  I.  Commandement  et  signification 
du   jugement.   —  1°  Formes.  —  La  loi  ne 
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prescrit  pas  que  le  commandement  soit  pré- 
cédé de  la  signification  du  jugement  en  exé- 
cution duquel  il  est  fait.  11  suffit  que  le  juge- 
ment soit  signifié  en  même  temps  que  le 
commandement  et  dans  le  même  acte.  —  Il 
n'est  même  pas  nécessaire  que  le  jugement 
soit  signifié  intégralement,  comme  l'exigeait 
l'art.  780  C.  proc.  L'art.  3,  al.  2,  de  la  loi  de 
1.S67  dispose,  en  ell'i'l,  que,  dans  le  cas  oi'i  le 
lugerni'iit  de  condamnation  n'a  pas  été  pré- 
rédi-miiient  signifié  au  débiteur,  le  comman- 
dement porte  en  tête  un  extr'ait  de  ce  juge- 
ment, contenant  le  nom  des  partie.s  et  le 
dispositif. 

92.  Lor'sque  les  jugements  et  arrêts  pour 
l'exécutiiin  desquels  la  conti'ainle  par  corps 
est  demandée  ont  été  régulièrement  signi- 
fiés, il  est  inutile  de  signifier  une  nouvelle 
copie  de  ces  titres  par  application  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  22  juill.  1867  (Alger,  1"  mars 
1906,  D.P.  19(VS.'5.  13). 

93.  Dans  le  silence  de  la  loi  de  1867,  on 
admet  que  la  disposition  de  l'art.  780  C. 
proc,  qui  prescrivait  que  le  commandement 
frit  signifié  par  huissier  commis,  se  trouve 
virtuellement  abrogée  (Boitard,  Colmet- 
Daace  et  Glasson,  t.  2,  n»  1045;  Garson- 
NET.  t.  5,  §  1968;  Glasson  et  Colmet-Daace, 
t.  2,  no  1717). 

94.  Lorsque  la  contrainte  par  corps  est 
exercée  au  pi-olit  de  l'Etat,  la  signification 
du  commandement  peut  être  faite  par  les 
porteurs  de  contraintes  (L.  29  déc.  1873, 
art.  25).  Elle  doit,  comme  celle  qui  est  faite 
par  huissier,  contenir  l'extrait  du  jugement 
conformément  à  l'art.  3,  al.  2,  de  la  loi  de 
1867. 

95.  Le  commandement  est  fait  par  huis- 
sier dans  la  forme  ordinaire  des  exploits.  11 
doit  être  signifié  à  personne  ou  domicile.  Il 
suffit  que  la  signification  soit  faite  au  der- 
nier domicile  connu  (Paris,  25  janv.  1808,  R. 
741-4»;  Iiru.\elles,  29  juin  1808,  R.  741 -3«); 
ou,  si  le  débiteur  n'a  pas  de  domicile  connu, 
au  parquet  (Metz,  30  déc.  1817,  R.  831). 
Mais  la  signification  faite  au  parquet  serait 
nulle,  si  le  débiteur  justifiait  d'un  do- 
micile certain  (Bordeaux,  4  août  1840,  R. 
742.  —  Carré  et  Chacve.vu,  t.  6,  2<^  partie, 
quest.  2626,  2627  et  2627  bis;  Garsonnet, 
t.  5,  §  1968). 

96.  Le  commandement  fait  à  la  mairie 
doit  être  visé  par  le  maire  ou  l'adjoint,  et  la 
copie  doit  porter  mention  de  cette  forma- 
lité ;  il  doit  indiquer  aussi  si  le  porteur  de 
la  contrainte  s'est  présenté  au  domicile  de  la 
partie  (Trib.  civ.  Lyon,  28  déc.  1909,  D.P. 
1910.  3.  9). 

97.  Le  commandement  doit  porter  l'in- 
dication du  jour  où  il  a  été  fait  (Paris, 
17  déc.  1817,  R.  741-1"  et  892).  L'indication 
de  l'heure,  qui  était  requise  sous  l'empire 
de  l'art.  780  C.  proc,  n'est  plus  nécessaire 
aujourd'hui ,  le  délai  entre  le  commande- 
ment et  l'arrestation  étant  de  cinq  jours. 

98.  Si  le  commandement  est  fait  par  le 
même  acte  que  la  signification  du  jugement, 
en  vertu  duquel  la  contrainte  est  exercée,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  contienne  la  for- 
mule exécutoire,  qui  se  trouve  déjà  dans  le 
jugement  (Bordeaux,  24  nov.  1829,  R.  745.  — 
Contra  :  Besançon,  13  mars  1813,  R.  734). 
Mais  s'il  est  fait  par  acte  sépar-é,  la  formule 
exécutoire  parait  indispensable  (Paris, 
20  janv.  1849,  D.P.  49.  2.  137). 

99.  On  doit  considérer  cotTime  tacitement 
abr-ogée  la  disposition  de  l'art.  780  C.  proc, 
qui  exigeait  une  élection  de  domicile  (Gar- 
sonnet, t.  5,  §  1968;  Glasson  et  Colmet-Daage, 
t.  2,  n»  1717.  —  V.  sur  cette  élection  de  do- 
micile avant  la  loi  de  1867  :  Rennes,  18  aorjt 
1810,  R.  773;  Nîmes,  4  mai  1824,  Montpel- 
lier, 22  août  1827,  R.  774). 

100.  —  2»  Délai  entre  le  commandement 
et  l'arrestation.  —  Un  délai  de  cinq  jours 
doit  s'écouler  enti-e  le  commandement  et 
l'arrestation  du  débiteur  (L.  22  juill.  1867, 


art.  3).  C'est  le  délai  que  fixaient  déjà  le 
Code  forestier  (ai-t.  211  et  215),  la  loi  du 
1.5  avr.  1829  sur  la  pêche  lluviale  (art.  77  et 
81 1.  la  loi  du  17  avr.  1832  (art.  33  et  38),_au 
lieu  du  délai  d'un  jour  établi  par  l'art.  780 
C.  proc. 

101.  Le  délai  de  cinq  jours  est  un  délai 
fr-anc,  qui  ne  compr-end  ni  le  jour  du  com- 
mandement, ni  celui  de  l'arrestation  (Boi- 
tarI),  (;iir.Mi;T-lJAAi;E  et  Glasson,  t.  2, 
n'  1041);  Dahbois,  n»  366;  Garsonnet,  t.  5, 
S  1969  ;  Glasson  et  Colmet  -  Daage  ,  t.  2 , 
n»  1719). 

102.  Le  commandement  signifié  à  une 
époque  où  le  débiteur  ne  pouvait  étr-e  pour- 
suivi ne  peut  servir  poirr  exécuter  la  con- 
trainte ;  il  doit  être  r'enouvelé  (Civ.  16  déc. 
1839,  et,  sur  renvoi,  Nancv,  29  mai  1840,  R. 
927). 

103.  En  cas  d'appel  du  jugement  pro- 
nonçant la  contrainte,  le  délai  ne  court  qu'à 
pai'tir  de  la  signification,  en  tète  du  comman- 
dement, d'un  extrait  de  l'arrêt  confirmatif 
en  vertu  duquel  ce  commandement  a  lieu 
(Colmar,  20  août  1808,  R.  754).  —  Mais,  au 
cas  où  l'appel  aurait  été  déclaré  non  rece- 
vable  comme  tardif,  une  signification  de 
l'arrêt  ne  serait  pas  nécessair'e,  si  un  com- 
mandement avec  signification  du  jugement 
avait  été  fait  auparavant  (Bruxelles,  22  juill. 
1819,  R.  754.  —  Comp.  Carré  et  Chauveau, 
t.  6,  quest.  2629  ter). 

104.  —  3»  Péremption  du  commande- 
ment. Renouvellement.  —  La  disposition 
de  l'art.  784,  aux  termes  de  laquelle  il  doit 
être  fait  un  nouveau  commandement,  s'il 
s'est  écoulé  une  année  entière  depuis  la 
signification  du  premier,  est  encore  en  vi- 
gueur, sauf  en  tant  qu'elle  exige  la  signifi- 
cation par  huissier  commis  (Boitard,  Col- 
met-Daage ET  Glasson,  t.  2,  n"  lOôO;  Gar- 
sonnet, t.  5,  §  1968;  Glasson  et  Colmet- 
Daage,  t.  2,  tï"  1717).  —  Ce  nouveau 
commandement  doit,  cotTime  le  premier, 
être  accompagné  de  la  signification  par 
extrait  du  jugement  de  condamnation  (Tou- 
louse, 11  févr.  1808,  R.  777);  ...  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu ,  avant  le  premier  comman- 
dement, et  par  acte  séparé,  signification  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  en  vertu  duquel  il 
est  fait  (Bourges,  23  avr.  1825,  R.  777.  — 
Darbois,  n"  363.  —  Contra  :  Carré  et  Chau- 
VEAL,  t.  6,  quest.  2668). 

105.  Un  délai  de  cinq  jours  doit  égale- 
ment s'écouler  entre  ce  nouveau  comman- 
dement et  l'arrestation  du  débiteur.  Mais  il 
ne  serait  pas  nécessaire  d'observer  ce  délai, 
si  le  nouveau  commandement  avait  été  fait 
avant  la  péremption  du  premier  (Bruxelles, 
29  juin  1808,  R.  741-3"). 

106.  Le  décès  du  créancier  qui  a  fait 
faii'e  le  commandement  n'oblige  pas  à  renou- 
veler le  commandement  tant  qu'il  n'est  pas 
périmé.  Il  en  serait  de  même  du  mariage  de 
la  débitrice  (Paris,  25  févr.  1808,  R.  739.  - 
Darbois,  n»  364). 

107.  Il  a  été  jugé  que  le  cessionnaire 
d'une  créance,  qui  veut  exercer  la  contrainte 
par  corps,  doit,  avant  d'y  pr-océder,  signifier 
personnellement  le  commandement  prescrit 
par  la  loi,  même  si  son  cédant  a  déjà  fait  la 
signification  (Paris,  .30  janv.  1833,  R.  749). 
—  Mais  cette  solution  parait  inexacte.  Le 
commandement  vaut  tant  qu'il  n'est  pas  pé- 
rimé par  le  délai  d'un  an.  Il  a  été  jugé,  en 
ce  sens,  qu'après  le  décès  du  créancier,  au 
nom  de  qui  a  été  fait  le  commandement  à 
fin  de  contrainte  par  corps,  son  héritier  n'a 
besoin  que  de  notifier  le  titre  qui  établit  sa 
qualité  pour  pouvoir  mettre  la  contrainte  à 
exécution  (Paris,  19  mai  1825,  R.  737;  20juill. 
1861,  D.P.  61.  5.  1101). 

108.  —  H.  Demande  d'arrestation.  — 
L'exécution  de  la  contrainte  par  corps  est 
poursuivie  :  ...  lorsqu'il  s'agit  de  condamna- 
tions au  profit  de  l'Etat,  par  le  fisc,  repré- 
senté, sous  l'empire   de  la  loi   du  22  juill. 
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1867,  par  le  receveur  de  lenrefristrement,  et 
depuis  la  loi  de  finances  du  29  déc.  1873 
(D.P.  74.  4.  261  par  les  percepteurs  des  con- 
tributions diiectes  qui  ne  doivent  agir  qu'avec 
l'autorisation  du  receveur  des  linancesllnstr. 
20  sept.  1S7Ô,  art.  202)  ;  ...  Lorsqu'il  s'agit  de 
condamnations  au  profil  des  particuliers,  jiar 
les  créanjiei-s  eu.i- mêmes.  —  Le  ministère 
public  ne  peut,  en  aucun  cas,  prendre  l'ini- 
tiative de  la  contrainte  par  corps,  niéiiie  au 
urotjt  de  l'Ktat.  soit  en  faisant  arrêter  le  dé- 
Liteur,  soit  en  le  retenant  après  l'exécution 
de  sa  peine.  .Mais  lui  seul  peut  faire  procéder 
a  l'arrestation,  sur  la  demande  de  ceux  qui 
ont  qualité  pour  la  requérir  (Trib.  Seine, 
â  juill.  1878.  Juiinial  du  ministère  public, 
137S,  p.  212.  —  l).\RBois.  n»  374i. 

t09.  Les  héritiers  du  créancier,  son  ces- 
sionnaire .  lorsque  la  cession  est  devenue 
opposable  aux  tiers  par  l'accomplissement 
des  formalités  de  l'art.  Itj90,  celui  qui  est 
subrogé  légalement  ou  conventionnelleraent 
dans  ses  droits,  peuvent,  comme  le  créancier 
lui-même,  user  de  la  contrainte  par  corps 
iCorap.  supra,  n<»  lOti  et  107).  U  faudrait 
même  reconnaître  ce  droit  à  ses  créanciers, 
par  application  de  l'art.  Il6t)  C.  civ.  (Gar- 
S..NNKT.  t.  5,  S  l'XJl  :  Glasson  et  Colmf.t- 
UAAfiK.  t.  2.  n"  1710). 

110.  Aucune  forme  n'est  prescrite  pour  la 
demande  d'arrestation  :  une  simple  lettre 
suffit.  Il  est  cependant  utile,  pour  éviter  tout 
retard ,  de  joindre  le  commandement  et  la 
siifnilication  du  jugement,  si  elle  ne  ligure 
eii  tête  du  couimandeiiient.  et,  si  la  demande 
émane  d'un  particulier,  la  quittance  de  la 
consignation  d'aliments  pour  trente  jours  (\  ■ 
infra,  n»  189). 

111.  Le  procureur  de  la  République  sas- 
sure  de  l'identité  du  requérant  et  de  la  ré- 
gularité de  la  demande.  Si  la  demande  est 
régulière,  il  ne  peut  refuser  l'arrestation 
iDecis.  minist.  20  juill.  18:«.  -  Darbois, 
II"  .379:  Garso.nnet.  t.  5.  S  1968;  Glasson 
El  Colmet-Daage,  t.  2.  n"  1718). 

§2.  —  Arrestation  du  débiteur. 

112.  —  1.  Par  gui  l'arrestation  peut 
être  opérée.  —  Sur  le  vu  du  commandement 
et  de  la  réquisition  des  représentants  du  fisc 
ou  des  particuliers,  le  procureur  de  la  Ré- 
publique adresse  les  réquisitions  nécessaires 
aux  agents  de  la  force  publique  et  aux  autres 
fonctionnaires  chargés  de  l'exécution  des 
mandements  de  justice  (art.  3,  al.  3.  et  art.  4). 
Le  recours  à  un  huissier  est  donc  facultatif 
aussi  bien  pour  les  particuliers  que  pour 
l'Etat.  L'arrestation  peut  être  opérée  notam- 
ment par  un  sergent  de  ville  agissant  sur 
les  réquisitions  du  ministère  public  (Paris, 
22  mai  1845,  D.P.  iTy.  2.  lOii,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  5  août  1846,  IJ.P.  41).  1.  366),  ...  ou  par 
un  gendarme,  contrairement  à  ce  que  déci- 
dait la  jurisprudence,  en  matière  civile,  avant 
la  loi  de  1867  (Montpellier,  31  juill.  1839, 
h.  802).  Elle  peut  l'être  aussi,  en  matière 
de  douanes,  par  les  préposés  du  service  ac 


matière  forestière ,  par  les  gardes  forestiers 
des  particuliers,  qui,  s'ils  sont  des  agents  de 
la  force  publique  au  sens  des  art.  224  et  230 
C.  pén. ,  ne  sont  pas  chargés  de  l'exécution 
des  mandais  de  justice  (Liège,  4  mars  1825, 
R.  712). 

113.  Les  gardes  du  commerce,  auxquels 
le  décret  du  14  mars  1808  attribuait  exclu- 
sivement, au  moins  en  matière  commerciale, 
l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  dans 
le  déparlement  de  la  Seine,  ont  disparu  avec 
l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  en 
matière  commerciale  par  la  loi  du  22  juill. 
1867. 

114.  Les  agents  de  la  force  publique  char- 
gés de  procéder  à  l'arrestation  doivent  être 


porteurs  de  l'oi-dre  d'arrestation  et  de  I  ori- 
;.'inal  du  commandement,  si  l'ordre  d'arres- 
Huion  n'énonce  pas  le  montant  de  la  dette. 
La  loi  ne  prescrit  pas  1  exhibition  au  débi- 
teur de  l'ordre  d'arrestation  Garsonnet, 
t.  5,  §  1969.  1).  627:  Glasson  et  Coi.Mi-;r- 
llAAGE.'t.  2.  n»  17191.  , 

115.  Le  pouvoir  spécial  exige  par  I  art.  5ot) 
i;.  pioc,  pour  permettre  à  l'huissier  de 
procéder  à  l'eiiiprisoiinemeiit,  ne  parait  plus 
nécessaire,  puisque  l'arrestation  est  faite  sur 
la  réquisition  du  ministère  public  et  que. 
d'ailleurs,  le  créancier,  en  requérant  1  oïd il 
d'arrestation,  a  suffisamment  manifeste  sa 
volonté  (BoiTARD.  Coi.met-Daal;e  et  Glasson, 
t.  2.  n"  1045;  Garsonnet,  t.  5,  ^  1969.  p.  62/). 

116.  L'assistance  de  recors,  prescrite  par 
lart.  783  C.  proc.  lorsque  l'arrestation  était 
opérée  par  un  huissier,  n'est  plus  néces- 
saire, cette  garantie  ne  présentant  plus  d  uti- 
lité alors  qiîe  l'arrestation  est  opérée  sur  la 
réquisition  du  niinislère  public  (Darhois. 
U"  38."'i;  Garsonni^t.  t.  ."i.  S  1969,  p.  627 1. 

117.  —  II.  Heures,  jours  et  lieux  mi  I  ar- 
restation peut  être  opérée.  —  Aux  termes 
de  l'art.  781 ,  «  le  débiteur  ne  pourra  être 
arrêté  :  1"  avant  le  lever  el  après  le  coucher 
du  soleil;  2"  les  jours  de  léte  légale;  3'  dans 
les  édifices  consacrés  au  culte  et  pendant  les 
exercices  religieux  seulement  ;  4»  dans  le 
lieu  et  pendant  la  tenue  des  séances  des  au- 
torités constituées  ;  .>  dans  une  maison  quel- 
eoiique.  même  dans  son  domicile,  à  moins  qu  il 
n'eût  été  ordonné  ainsi  par  le  juge  de  paix 
du  lieu,  lequel  devra,  dans  ce  cas,  se  trans- 
porter dans  la  maison  avec  l'ol'licier  minis- 
tériel »,  u  ou  déléguer  un  commissaire  de 
police  ..  (L.  26  mars  1855,  D.P.  55.  4.  ;i4).  - 
Cette  disposition  est  toujours  en  vigueur,  ou 
doit  du  moins  être  appliquée  dans  son  esprit 
(Garsonnet.  t.  2.  s*  .'«i,  noie  7,  t.  5,  S  1969). 

118.  _  1»  JJcures.  —  En  disant  que  1  ar- 
restation ne  peut  être  opérée  avantje  lever. 
ni  après  le  coucher  du  soleil,  l'art.  781-1»  est 
en  désaccord  avec  l'art.  1037  C.  proc.  ,  qui 
ne  permet  aucune  signification  ni  exécution, 
du  1"  octobre  au  31  mars,  avant  6  heures  du 
matin  et  après  6  heures  du  soir,  et  du  U' avril 
au  30  septembre,  avant  4  heures  du  matin  et 
après  9  heures  du  soir,  si  ce  n'est  en  vertu 
d'une  permission  du  juge.  On  a  soutenu  que 
lart.  1037  avait  modifié  l'art.  781.  Mais  il  parait 
préférable  de  décider  (lue  l'art.  781  doit  être 
appliqué  littéralement  (Colraar.  31  août  ISIO, 
R.  993-1»  ;  Bruxelles,  I"  mars  1813,  R.  80;  i. 
—  Il  a  été  jugé  que,  pour  l'application  de 
l'art.  781  C.  proc,  on  doit  suivre  le  temps 
moven .  adopté  par  les  usages  de  la  vie  so- 
ciale et  déterminé  pour  chaque  jour  par  les 
tables  astronomiques  et  non  le  temps  vrai 
(Gand,  23  déc.  1839.  R.  808.  -  Gi.assun 
ET  Colmet-Daage,  t.  2,  n"  1719.  —  Coinp. 
Garsonnet,  t.  2,  S  561  et  s.). 

119.  La  mention  de  l'heure  de  1  arresta- 
tion dans  le  procès- verbal  d'emprisonne- 
ment n'est,  d'ailleurs,  pas  exigée  a  peine 
de  nullité,  sauf  au  juge  à  ordonner  ""e  en- 
quête, en  cas  de  doute  (Nîmes.  4  mai  182t, 
R.  811  ).  —  Si .  par  une  erreur  d'expression 
évidente,  le  procès-verbal  d'emprisonnement 
énonçait  que  l'arrestation  a  eu  lieu  a  une 
heure  où  elle  ne  pouvait  légalement  s  ellec- 
tuer.  cette  erreur  ne  pourrait  faire  annuler 
l'emprisonnement  ;  tel  serait  le  cas  ou,  par 
une  erreur  de  copiste,  le  procès-verbal  por- 
terait onze  heures  de  relevée  pour  onze  heures 
du  matin  (Riom,  14  oct.  1808,  R.  789). 

120.  —  2"  Jours.  —  L'arrestation  ne  peut 
être  opérée  les  jours  de  fête  légale  (^•  la 
nomenclature  de  ces  jours,  v  Jours  fenes). 

121.  L'art.  1037,  qui  permet  de  procédera 
une  exécution,  en  dehors  des  jours  et  heures 
oii  la  loi  l'autorise,  en  vertu  dune  perinis- 
.-ion  du  juge  (piand  il  v  a  péril  en  la  de- 
meure, sapplique-t-il  à  la  contraiiUe  par 
corps?  (V.  pour  l'affirmative  :  Pans,  1/  dec. 
1865,  D.P.  62.  5.  85;  12  janv.  1863,  D.P.  63. 


5.  94.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  2'^  part., 
quest.  2639.  —  Contra  :  Paris,  8  mai  1856, 
D.P.  56.  2.  180.  —  BoiTARn,  Colmet-Uaaim;. 
KT  Glasson.  t.  2.  n»  1050;  Darrcus,  n"»  387 
el  388;  Garsonnet,  t.  5.  §  liH>9.  texte  et 
note  6). 

122.  —  3»  Lieux.  —  a)  La  loi  interdit 
d'abord  l'arrestation  dans  les  édi/ices  du 
vulle  pendant  les  exercices  religieux.  Par 
celte  expression  «  exercices  religieux  " .  il 
faut  entendre  toutes  les  cérémonies  du  culte  ; 
messes  et  offices  quels  qu'ils  soient,  prières 
publiques,  instructions  religieuses.  U  a 
même  été  jugé  que  la  confession  constitue 
un  exercice  religieux  (Cr.  9  oct.  1824,  R. 
Culte,  97).  Mais  la  prohibition  ne  s'applique- 
rait pas  aux  cérémonies  extérieures,  comme 
les  processions  ou  les  enterrements  (V.  (^arré 
et  Chauveau.  t.  6.  2'  partie,  quest.  2641  et 
^  •  BoiTARD.  Colmet-Daage  ET  Gi.asson,  t.  2, 
n- 1050;  Garsonnet,  t.  5,  S  1969.  —  V.,  tou- 
lefois.  BiociiE,  n"  243). 

123.  —  /')  L'arrestation  ne  peut  être  opé- 
rée dans  les  lieux  de  séance  des  autorités 
constituées  pendant  que  se  tiennent  les 
séances.  Par  cette  expression,  il  faut  en- 
tendre les  locaux  où  délibèrent  les  assem- 
blées législatives,  les  assemblées  départe- 
mentales ou  municipales,  les  tribunaux  de 
toute  nature,  mais  non  les  bureaux  des  fonc- 
tionnaires, ni  même  la  salle  où  enseigne  un 
professeur.  ,  . 

124.  D'autre  part,  le  lieu  de  séance  doit 
s'entendre  du  local  où  se  tient  la  séance, 
non  des  cours  et  dépendances  des  bâtiments 
où  se  trouve  ce  local.  Ainsi  l'arrestation  peut 
être  opérée  dans  le  corridor  d'un  palais  de 
justice  (Toulouse.  29  juin  1854.  D.P.  oo.  2. 
255),  ...  bien  que  l'individu  arrête  s  y  trouve 
en  qualité  de  témoin,  s'il  n'est  pas  porteur 
d'un  sauf-conduit  (Trib.  Toulouse,  22  janv. 
1851,  D.P.  55.  5.  109.  —  V.  Carré  et  Chau- 
VEAi-  t.  6,  2>-  partie,  quest.  2643  et  s.  ;  Dar- 
bois. n"  390  ;  Garsonnet,  t.  5,  §  1969).     _ 

125.  —  Cl  Enfin  le  débiteur  ne  peut  être 
arrêté  dans  une  maison  quelconque,  même 
dans  son  domicile ,  si  ce  n'est  avec  l'autori- 
sation du  juge  de  paix  et  l'assistance  de  ce 
magistrat  ou  du  commissaire  de  police  dé- 
légué. . 

126.  L'expression  «  maison  quelconque  », 
par  sa  aénéralité ,  embrasse  même  les  lieux 
où  la  police  peut  pénétrer  sans  formalités, 
comme  les  théâtres,  hôtels  garnis,  restau- 
rants, cafés.  L'arrestation  ne  peut  donc 
V  être  opérée  qu'avec  la  permission  du  juge 
de  paix  (Paris,  22  nov.  1827,  R.  823  ;  Riom, 
22  juin  1837,  R.  827). 

127.  11  a  été  jugé  qu'un  débiteur  avait 
pu  être  arrêté,  sans  permission  du  juge, 
dans  une  prison  où  il  s'était  rendu  en  visite 
(Grenoble,  30  août  1839,  R.  824).  Mais  cette 
solution  parait  en  contradjetion  avec  1  ex- 
pression générale  de  l'art.  781. 

128.  Bien  qu'un  navire  ne  soit  pas  une 
maison,  il  paraît  prudent  de  ne  procéder  a 
l'arrestation  du  débiteur  trouvé  sur  un  na- 
vire qu'avec  la  permission  et  l'assistance  du 
juge  de  paix  {Contra  :  Bastia,  26  août  1826, 
■r."825).  ,     ,,         __,  . 

129.  La  maison,  au  sens  de  1  art.  781-5°, 
comprend  aussi  les  cours  et  dépendances 
(Lvon,  10  juin  1824,  R.  Rébellion,  59). 

130.  L'huissier  ou  l'agent  de  la  force 
publique  ne  peuvent  même  pas  pénétrer 
dans  la  maison  pour  y  cerner  le  débiteur  et 
l'empêcher  de  fuir,  sauf  à  obtenu-  ensuite 
l'autorisation  du  juge  (Paris,  22  juin  1809 
Limoges,  27  mars  1828,  Riom,  22  juin  et 
13  juill.  1837,  R.  827.  -  V.,  toutefois. 
Rennes,  27  janv.  1808.  R.  ibid.).  —  Ils  peu- 
vent seulement,  en  attendant  1  autorisation, 
établir  garnison  aux  portes  pour  empêcher 
l'évasion  conforinéirient  à  l'art.  785  C  proc. 

Toulouse.  20  août  1827,  R.  828). 

131.  Pour  permettre  de  procédera  1  ar- 
restation du  débiteur,  il  faut  une  autorisa- 
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tiou  ilu  jiis,'i>  lie  paix  et  l'assislance  de  ce 
mani^tral  ou  ilii  cummissaiie  de  police  qu'il 
a  délégué  (arl.  781-5",  iiiodilié  par  la  loi  du 
26  mars  1855).  La  loi  du  22  juill.  1867,  en 
exigeant  la  ré(|uisition  du  niinislère  puhlic 
pour  [trocédcr  à  rai-restalion,  n'a  pas  l'ail 
disparaitri'  la  nécessité  de  l'inteivention  du 
juge  de  paix  ou  de  son  délégué  (iJAnnois, 
n"  3il2  ;  (Iausonnkt,  t.  5,  S;  1969.  —  Contra  : 
lîoiTAHii,  ('.(ii.mi:t-I)aa(;k  kt  Gi.asson,  t.  2, 
n"  1050;  (Ilasson  KT  Colmet-Daagk ,  t.  2. 
n"  I719|.  —  Kîi  cas  d'enipècliement  du 
juge  de  paix,  l'aulorisatidii  est  deniaudée  à 
ses  suppléants  (Colniar,  12  mars  1828,  H. 
835).  11  est  douteux  qu'en  cas  de  refus,  elle 
puisse  être  demandée  an  juge  de  paix  d'un 
autre  canton,  comme  le  permettait  l'art.  15 
du  décret  du  li  rn.irs  18118  aux  gardes  du 
connnerce  (li.  8;i(>l. 

132.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'autori- 
salion  du  juge  de  paix  soit  donnée  par  écrit. 
.Sa  présence  à  l'ariM'station  snflil  à  l'établir 
(Naucv,  22  juin  I8i:i,  li.  .55 i  ;  Met/.  30  déc. 
1817,  ïi.  8;^!  ;  Colmar,  10  déc.  1819.  U.  829i. 
Il  n'est  même  pas  nécessaire  <le  l'aiiM!  men- 
tion, dans  le  procés-verlial,  de  l'autorisation 
verbale  du  juge,  si  sa  présence  est  constatée 
(  Lvon ,  7  mai  1825,  et,  sur  pourvoi,  Keq. 
l«'"aoùt  1826,  li.  1017). 

133.  I.a  mention  de  l'anlorisalion  du 
juge  de  paix  cl  de  sa  présence,  dans  le 
])rûcès-verbal ,  sullil  à  établir  la  régularité 
de  l'arrestation,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  le  juye  de  paix  y  appose  sa  signature 
(Paris,  25  févr.  1808,  li.  832.  —  Contra  : 
Metz,  9  oct.  -1816,  R.  ibid.). 

134.  X\ec  la  permission  du  juge  de  paix 
et  en  sa  présence  ou  en  la  présence  du  com- 
missaire délégué,  l'agent  de  la  force  pu- 
blique peut  pratiquer  l'ouverture  forcée  des 
appartements  dans  lesquels  le  débiteur  esl 
supposé  s'être  réfugié  (Aix,  17  juin  1835, 
K.  837). 

135.  —  III.  Sauf-coiiduil.  —  Aux  termes 
de  l'art.  782,  al.  1,  G.  proc,  le  débiteur  ne 
peut  être  arrêté  lorsque,  appelé  comme 
témoin  devant  un  juge  d'instruction  ou  de- 
vant un  tribunal  de  première  instance  ou 
une  cour  d'appel  ou  d'assises,  il  est  porteur 
d'un  sauf-conduit.  Le  sauf-conduit  ne  peut. 
à  peine  de  nullité,  être  délivré  pour  une 
autre  cause  ;  par  exemple,  pour  être  juré , 
interprèle  ou  expert  (Civ.  17  févr.  1807,  R. 
843.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  2658  ; 
BioCHE,  n»  273  ;  Darbois,  n»  358  :  Garsonnet, 
t.  5,  ^1969,  note  20;  Gi.asson  et  Colmet- 
Daaoe,  t.  2,  n"  1720). 

136.  Le  sauf-conduit  ne  peut  être  accordé 
que  par  le  juge  d'instruction,  le  président 
du  tribunal  ou  de  la  cour  où  les  témoins 
doivent  être  entendus,  et  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public  (art.  782,  al.  2). 
Les  tribunaux  de  paix  et  de  commerce  ne 
peuvent  accorder  l'autorisation.  Un  avis  du 
Conseil  d'Etat  du  30  avr.  1807 ,  approuvé  le 
30  mai  suivant  et  rapporté  dans  une  circu- 
laire du  grand  juge  du  8  sept.  1807  (R.  8421, 
décide  que  le  sauf-conduit  pour  témoigner 
devant  ces  juridictions  peut  être  délivré  par 
le  président  du  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement. Il  est  douteux  que  cet  avis,  qui  n'a 
pas  été  légalement  public,  soit  obligatoire; 
mais  il  parait  toutefois  raisonnable  d'en 
appliquer  les  dispositions  (Bioche,  n"  270  ; 
Carré  et  CHArvE4U,  t.  6,  2i'  part.,  quest.  2653  ; 
Troplong,  n"s  20,  21;  Boitard  ,  Colmet- 
Daage  et  Gl.\sson,  t.  2,  n"  1051;  Glasson 
ET  Colmet-Daage,  t.  2,  n"  1720.  —  Contra  : 
Pont,  t.  2,  n"  893  ;  Darbois,  u»  358). 

137.  Le  juge,  en  délivrant  le  sauf-conduit, 
en  fixe  la  durée,  à  peine  de  nullité,  de  telle 
sorte  que  les  agents  de  la  force  publique 
peuvent  passer  outre  s'il  ne  contient  pas 
cette  lixation.  Il  ne  pourrait,  par  exemple, 
le  délivrer  pour  la  durée  indéterminée  d'une 
instruction.  —  En  vertu  du  sauf-conduit ,  le 
débiteur  ne  peut  être  arrêté,  ni  le  jour  fixé 


pour  sa  comparution,  ni  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  aller  et  pour  revenir  lart.  782, 
al.  3  et  4.  —  Gomp.  lieu.  5  vend,  au  II  et 
le  réquisitoire  de  Merlin,  li.845;  Civ.  17  févr. 
I.S07,  H.  &Vi.  -  BiocuK,  n»  271;  Garri^;  et 
l'.UArvEAf,  I.  6,  2'  part.,  quest.  2().")6  et  26.58  ; 
liAHHiirs,  n"  358  ;  Garso.n.nict,  t.  5,  !;  1969, 
p.  62(1). 

138.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  sauf- 
eiuiclnit  soit  si''nilié  an  créancier,  à  moins 
ipi'il  n'ait  été  délivré  que  sous  la  condition 
d'être  notilié  (Paris,  28  févr.  1810,  H.  8iS.  — 
Gomp.  Gamfié  kt  GiiAivEAf,  t.  6,  2''  part., 
cpiest.  26.59  liis;  Gai'.sonnet .  t.  5.  S  1969, 
p.  ()2l)|. 

139.  L'ordonnance  par  laciuelle  le  sauf- 
conduit  est  accordé  n'est  susceptible  ni 
il'oppipsition ,  ni  d'appel  (llARHui.s,  n"  359; 
Garsonnet,  t.  5,  §  19(i9.  —  Comp.  C.  com. 
art.  .5<S2-3").  C'est  au  tribunal  saisi  de  la 
régularité  de  remprisonnement  (pi'il  appar- 
tiendra lie  statuer  sur  la  validité  du  sauf- 
conduit.  —  Toutefois,  d'après  les  niolifs  d'un 
arièl  (Paris,  28  févr.  1810,  li.'8W).  l'iu'don- 
uauce  serait  susceptible  d'op|>osition. 

140.  —  IV.  Frucrs-vurbdl  d'arri'Slalioii. 
—  Lorsque,  surpris  sur  la  voie  publique  on 
arrêté  dans  une  maison  quelconque,  avec 
les  formalités  légales,  le  débiteur  se  trouve 
sous  la  main  des  agents  cliargés  d'exécuter 
cmilie  lui  la  contrainte  par  corps,  il  doit  en 
être    diessé    procès-verbal     séance    tenante 

Riom,  21  sept.  1821,  R.  856). 

141.  Aux  termes  de  l'art.  783  C.  proc, 
ce  procès -verbal  devait  contenir,  outre  les 
fornuilités  ordinaires  des  exploits  :  1"  itératif 
commandement  ;  2"  élection  de  domicile 
dans  la  commune  où  le  débiteur  devait  être 
détenu,  si  le  créancier  n'y  demeurait  pas; 
d'autre  part,  l'huissier  devait  être  assisté  de 
deux  recors.  —  On  admet  généralement  que 
l'art.  783  a  cessé  d'être  en  vigueur,  les  for- 
malités qu'il  prescrit  ne  pouvant  guère  s'ap- 
pliquer que  si  l'arrestation  est  opérée  par  un 
huissier  (Darbois,  n"  385  ;  Garsonnet.  t.  5, 
Si  1969,  p.  627;  Glasson  et  Colmet-D.\age, 
t.  2,  n"  1719.  —  Contra  :  Boitard,  Col.met- 
Daace  et  Glasson,  t.  2,  n»  1053). 

142.  Le  procès-verbal  doit,  en  tout  cas, 
énoncer  les  nom  et  prénoms  du  débiteur 
(Bordeaux,  20  mars  1829.  R.  858).  son  domi- 
cile (Rruxelles,  23  août  1823.  R.  859),  les 
jours  et  heures  de  l'arrestation,  l'assistance 
du  juge  de  paix  ou  du  commissaire  délégué 
(V.  supra,  n»131).  —  L'omission  de  l'heure 
ne  serait  d'ailleurs  pas  une  cause  de  nullité 
de  l'arrestation,  ainsi  que  le  décidait  la  juris- 
prudence par  application  de  l'art.  78;îi 
G.  proc.  (Riom,  14  oct.  1808,  R.  789;  Nîmes. 
4  mai  1824,  K.  811).  Il  en  serait  de  même 
de  l'omission  de  la  rue  où  habite  le  débiteur 
(Bruxelles,  23  août  1823,  R.  859). 

143.  En  cas  de  rébellion,  l'agent  de  la 
force  publique  peut  établir  garnison  à  la 
porte  pour  empêcher  l'évasion  et  requérir 
la  force  armée  (C.  proc.  art.  785).  U  y  aurait 
rébellion  de  la  part  du  contraignable  qui 
résisterait  avec  violence  à  l'exécution  d'un 
titre  emportant  contrainte  par  corps,  alors 
même  que  la  procédure  suivie  seiait  irré- 
gulière. Le  débiteur  a,  en  effet,  le  moyen  de 
sauvegarder  sa  liberté  en  se  faisant  con- 
duire en  référé  (V.  infra,  n"*  145  et  s.  —  Cr. 
14  avr.  1820  et  5  janv.  1821,  R.  Rébellion) 
Mais  le  simple  refus  d'obéir  sans  voie  de  fait 
ne  constitue  pas  la  rébellion  (BiocHE,  n»296'; 
Carré  et  Chauveal.  t.  6.  i'  part.,  quest.  2671  ; 
Garsonnet,  t.  5,  §  1969,  p.  629). 

144.  Le  débiteur  arrêté  peut  éviter  l'em- 
prisonnement en  payant  le  montant  intégral 
de  la  somme  portée  au  commandement. 
L'agent  qui  a  procédé  à  l'arrestation  dépose 
immédiatement  cette  somme  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Si  c'est  un  huissier, 
il  peut  garder  la  somme  pendant  vingt-quatre 
heures  et  n'en  faire  le  dépôt  que  si  le  créan- 
cier ne  l'accepte  pas  dans  ce  délai  (L.  3  juill. 


1816,  art.  2-3».  -  Darbois,  n<"  365  et  397  , 
Garsonnet,  t.  5,  S  19fi9,  p.  628).  -  Le  débi- 
teur peut  aussi  contester  la  validité  de  l'ar- 
restation et  se  faire  conduire  en  référé  (V. 
les  numéros  suivants). 

145.  —  V.  lii'iéré.  —  C'est  un  droit 
absolu  pour  le  débiteur  arrêté  de  se  faire 
conduire  immédiatement  en  référé.  «  Si  le 
débiteur  requiert  qu'il  en  soit  référé,  dit 
l'art.  786,  il  sera  conduit  snr-lecliamp  de- 
vant le  président  du  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  où  l'arrestation  aura  été 
faite,  lequel  slatuera  en  état  de  référé  :  si 
l'àrreslation  esl  faite  hors  des  heures  de 
l'audience,  le  débiteur  sera  conduit  chez  le 
président.  »  —  En  cas  d'absence  du  prési- 
dent, il  devrait  être  conduit  chez  le  plus 
ancien  juge,  et  successivement  chez  les 
autres  juges  dans  l'ordre  du  tableau  (Riom, 
20  déc.  181.5,  R.  8.St.  ~  Carré  et  Chai  veai', 
I.  6,  2'  part.,  ipiest.  2074;  Biociii:,  n»  303  ; 
Dabbuis,  n»  405;  Garsonnet,  t.  5,  sj  1969, 
p.  630). 

146.  La  disposition  de  l'ai'l.  786  reste 
luujoins  en  vigueur.  Il  en  résulte  que  le 
refus  d  obtempérer  à  celle  réquisition  serait 
une  cause  de  nullité  de  l'i^mprisonnement. 
L'art.  22  de  la  loi  de  1832,  qui  sanctionne 
ce  refus  i)ar  une  amende  de  300  francs,  sans 
préjudice  des  dommagi'S-intérêts,  est  encore 
applicable  (Carré  et  Ciiauveai',  I.  6,  2'-  part., 
quest.  2677;  llAUiiois,  n"  404;  Garsonnet. 
t.  5.  ipiest.  1969,  p.  630  et  631;  Glasson  et 
Colmet-1)aagE,  t.  2,  n"  1721). 

147.  Le  droit  du  débiteur  de  se  faire  con- 
duire en  référé  dure  jusqu'à  la  clôture  du 
procès-verbal  d'écrou  et  la  signification  qui 
lui  en  est  faite  (Toulouse,  30  avr.  1825, 
Douai,  23  nov.  1839,  R.  888;  Carré  et 
Chaiveau.  t.  6,  2'  partie,  quest.  2694; 
Bioche,  n"  301  ;  Boitard,  Col.met-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n°  1055;  Garsonnet,  t.  5. 
§  1969,  p.  629.  —  V.,  toutefois,  Bruxelles, 
1"  mars  1841,  R.  889). 

148.  Le  débiteur  peut,  d'ailleurs,  se 
pourvoir  en  référé  avant  d'être  arrêté,  dés 
qu'il  a  reçu  le  commandement  à  lin  de  con- 
trainte par  corps,  car  son  affaire  est  particu- 
lièrement urgente  (Bruxelles,  20  déc.  1810, 
R.  890). 

149.  Le  juge  des  référés  apprécie  la  ré- 
gularité des  pièces  en  vertu  desquelles  est 
fait  l'emprisonnement  (Paris,  17  déc.  1817, 
R.  892;  18  juill.  1844,  R.  Référé,  185;  Alger, 
1"  mars  19(J6,  D.P.  1908.  5.  13),  Mais  il  ne 
peut  entrer  dans  l'examen  du  mérite  de  la 
condamnation,  à  l'aison  de  laquelle  la  con- 
trainte est  exercée  (.\lger,  \"  mars  1906,  pré- 
cité). Il  n'a  pas  qualité  pour  ordonner  un 
sursis  à  l'exécution  (Même  arrêt  ;  Req.  15  juin 
UK)9  et  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur 
général  Beaudouin,  D.P.  1909.  1.  527;  Lyon, 
16  nov.  1909,  D.P.  1911.  2.  16).  Mais  il  peut 
rechercher  si  quelque  circonstance  faisant 
obstacle  à  l'incarcération  ne  s'est  pas  pro- 
duite depuis  le  jugement.  Ainsi  il  a  été  jugé 
qu  il  pouvait  statuer  par  provision  sur  l'excep- 
tion soulevée  par  le  débiteur  qui  prétend  que 
la  contrainte  par  corps  ne  peut  pas  être  exer- 
cée contre  lui  parce  que,  depuis  le  jugement 
qui  la  prononce,  il  a  été  déclaré  en  faillite 
^Paris,  12oct.  1837,  R.893). 

150.  Le  juge  des  référés  est  incompétent 
pour  statuer  sur  les  dommages -intérêts  en- 
courus par  l'agent  qui  a  procédé  à  l'arresta- 
tion (Douai,  ^  nov.  1839,  R.  888;  Garson- 
net, t.  5,  §1969,  p.  631). 

151.  Suivant  les  cas,  le  juge  des  référés 
maintient  l'arrestation,  ordonne  la  mise  en 
liberté  ou  renvoie  les  parties  devant  le  tribu- 
nal (Trib.  Seine,  27  déc.  1850,  R.  887  et  312). 

152.  L'ordonnance  de  référé  est  consi- 
gnée sur  le  procès-verbal  et  exécutée  sur- 
le-champ  (art.  787J  (CoiTip.  Riom,  R.  885, 
19  déc.  1814,  R.  886;  Nancy,  6  mai  1828. 
—  BiocHE,  n"  304;  Darbois,  n»  408;  Gar- 
sonnet, t.  5,  §1969,  p.  650). 
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15  3.  _  EiiLprisoniiiyment  du  débiteur. 


153.  La  capture  du  débiteur  une  fois 
opérée  suh-ant  les  formes  légales,  il  va  lieu 
de  le  conduire  dans  la  maison  ou  il  doit 
être  détenu  et  de  dresser  le   pi-oces- verbal 
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co>iln,'n,l,-  i>ar  corps.  -  Si  le  débiteur  dit 
larl  Tf*?  C.  proc,  ne  requiert  pas  qu  il  en 
*oit  référé,  ou  si.  en  cas  de  référé,  le  prési- 
dent ordonne  quil  soit  passé  outre,  le  débi- 
teur sera  conduit  dans  la  prison  du  lieu,  et. 
s'il  n'v  en  pas.  dans  celle  du  lien  le  plus 
voisin."  -  Il  nv  a  plus  aujourd'hui  de  pri- 
son=  pour  dettes.  Les  débiteurs  pour  dettes 
in  ULitiére  criminelle,  correctionnelle  et  de 
CMilice.  sont  enfermés  dans  la  maison  d  arrel 
la  plus  voisine  du  lieu  où  ils  ont  ele  arrêtes. 
Us  doivent  v  occuper  des  locaux  sépares  de 
ceux  affectés  aux  prisonniers,  avec  lesquels 
toute  communication  est  interditeiRegl.dOoct. 
1*11.  art.  115  et  H6  ;  Cire,  niin  4  sep. 
1S88.  DxRBOis,  p.  418;  o  mars  1680.  Hul  ■ 
mm.just..  lïS^J.  p.  7-2.  -  D.^RBOIS,  n»^  41-> 
et  s.  :  Gabsonset,  t.  5.  §  19/0). 

155.  Le  fait  de  détenir  un  débiteur  dans 
un  lieu  autre  que  celui  qui  est  légalement 
dési-né  par  r.\dmini?lration  constitue  une 
cause  de  nullité  de  l'emprisonnement  (C-^RR^ 
ET  Ch.iI'veaU,  t.  6.  -2'  partie,  quest.  'it)81] 
LiARBoiL.  m-  412.  —  Contra  :  Bioche.  n«  M> 
et  s.:  Gar<onnet.  t.  5.  §  1970 1  et  expose 
lincarcéraleur  aux  peines  du  crime  de  dé- 
tention arbitraire,  prévu  et  puni  par  les 
art.  114  et  l->-2  C.  pén..  et  à  des  dommages- 
intéréu  (Comp.  Bordeaux,  H  mill.  I«IJ - 
R  901;  Toulouse,  l"  sept.  18-24,  R-  'b'  ^ 
Bordeaux.  "20  nov.  1S29.  R.  901).  -  L  em- 
prisonnement est  également  nul  si  le  débi- 
teur a  été  conduit  dans  une  prison  aulie 
que  la  plus  voisine  (Nîmes.  15  juin  lS-29.  K. 
900  et  9-23-3''  —  V.  cependant  Toulouse, 
9  janv.  1809.  R.  Arbitrage,  997.  -Carré  et 
CllAlvEAL-,  t.  6,  2'  partie,  quest.  -2(381). 

156.  Toutefois  la  détention  provisoire  du 
débiteur  dans  un  autre  lieu  cesse  d'être 
illé"ale  si  elle  est  commandée  par  les  cir- 
constances :  par  exemple  si,  à  cause  de 
léloignement  de  la  maison  d  arrêt,  le  débi- 
teur ne  peut  y  être  conduit  de  suite,  il  peut 
être  déposé  provisoirement  dans  la  maison 
de  sûreté  adminislralivement  désignée  ou 
dans  tout  autre  lieu  spécialement  indique 
par  le  maire  (Bourges.  "26  août  18-23.  R.  902: 
Dijon,  26  janv.  186«,  D.P.  66.  2.  71). 

157.  D'autre  part,  le  contraignable  peut, 
au  cours  du  vovage,  être  introduit  dans  une 
maison  particulière  pour  y  être  soigne  ou 
pour  prendre  un  repas  (Comp.  Colmar. 
10  déc.  1819.  R.  829),  ...  ou  pour  sy  en- 
tendre avec  ses  créanciers  (Grenoble,  9  nov. 
lH-25.  H.  905).  .   . 

158.  Tant  que  le  débiteur  n  est  pas  arrive 
à  la  prison  où  il  doit  être  détenu,  il  reste 
sous  la  garde  de  l'agent  chargé  de  l'arresta- 
tion qui  doit  constater  dans  son  proces- 
verbal  les  divers  incidents  de  l'emprison- 
nement et  spécialement  s'il  a  dû  s  arrêter  en 
cours  de  route.  Le  procès-verbal  d  écrou  ne 
doit  être  rédigé  qu'au  moment  de  1  incarcé- 
ration délinitive  (Rennes.  12  juill.  1809, 
Bourges,  26  août  18-23,  R.902;  Dijon,  26  janv. 
lS<y;.  D.P.  66.  2.  71,1. 

159.  L'obliifation  de  détenir  les  contrai- 
fnables  dans  "une  maison  d'arrêt  entraîne 
cette  conséquence  qu'il  est  interdit  de  rece- 
voir ou  de  conserver  dans  les  maisons  cen- 
trales les  prisonniers  pour  dettes.  Il  en  ré- 
sulte que  le  contraignable,  qui  a  été  recom- 
mande avant  l'expiration  de  la  peine  qu'il 
subit  dans  une  maison  centrale,  doit  être 
transféré,  pour  l'exécution  de  la  contrainte 
par  corps,  dans  une  maison  d'arrêt.  Diverses 
circulaires  ministérielles  règlent  la  procéclure 
à  suivre  en  pareil  cas  (Cire.  min.  just. 
15  juin  1877.  Ilull.  min.  jusl.,  1877,  p.  69; 


5  mars  1880,  ibid.,  1880.  p.  72.  -  Darbois. 
p.  419  et  s.).  .     .  ., 

160.  Pourvu  que  l'arrestation  soit  taite 
après  le  lever  ou  avant  le  coucher  du  soleil 
et  un  jour  non  férié,  l'écrou  du  débiteur 
peut  avoir  lieu  ou  après  le  coucher  du  soleil 
ou  un  jour  férié,  l'art.  781-lo  et  -2"  ne  s  ap- 


nliquant  qu'.i  l'arrestation  ^Bourges.  2b  août 
18-23,  R.  902  ;  Grenoble,  9  nov.  181o.  R.  90;>. 
—  Carré  et  CH.uvii.\i,  t.  6.  -2'  partie,  quest. 
■'687  :  Garsonnet.  t.  5,  S  1970,  p.  632  :  Glas- 
son  ET  C.oi.mei-Da.u;e.  t.  2,  n»  1722). 

161.  .ipi'ès  son  incarcération  dans  la  mai- 
son d'arrêt  la  plus  voisine  du  lieu  de  son  ar- 
restation .  le  débiteur  peut  demander  et  le 
tribunal  ordonner  sa  translation  dans  une 
autre  maison.  Les  motifs  de  cette  translation 
sont  laissés  à  l'appréciation  souveraine  du 
iu"e  (Paris.  20  janv.  1813.  K.  907--2o  ;  Agen. 
4  déc.  183(1.  H.  mi  ;  16  nov.  1836,  R.  ït07-3»; 
Bordeaux.  5  t'évr.  1839,  K.  907-ls  .Montpel- 
lier, 31  juill.  1839.  R.  802;  Paris.  5  janv. 
1861,  D.P.  61.  5.  1081.  —  C'estau  tribunal  du 
lieu  où  le  débiteur  est  actuellement  incar- 
céré, et  non  à  l'autorité  administrative,  qu  il 
appartient  d'ordonner  cette  mesure  (.\gen , 
4  déc.  1830,  R.  906).  —  Sur  la  manière 
d'opérer  cette  translation,  V.  .\gen.  2-2_tevr. 
1837  et  par  analogie  les  circulaires  des  lojuin 
1877  et  5  mars  1880,  citées  n"  159. 

162.  — 11.  Procès-verbal  d'écroii.  —  Les  for- 
malités prescrites  par  les  art.  789  et  s.  pour 
l'écrou  du  débiteur  et  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal décrou.  édictées  en  vue  d'empê- 
cher les  arrestations  arbitraires,  n'ont  plus 
leur  raison  d'être  depuis  que  l'arrestatmn 
du  débiteur  est  opérée  sur  la  réquisition  du 
ministère  public  en  vertu  de  1  art.  3  de  la 
loi  du  -22  juill.  1867.  '1  suffit  de  se  confor- 
mer à  l'art.  608  C.  instr.  L'agent  de  la  torce 
publique,  ou  l'huissier,  qui  remet  le  contrai- 
^mable  au  gardien  chef  d'une  maison  d  ar- 
rêt ,  doit  donc  simplement  faire  inscrire  sur 
le  registre,  tenu  en  exécution  de  l'art.  60/ 
C.  iiistr.,  le  réquisitoire  d'incarcération  ; 
l'acte  de  renvoi  est  écrit  devant  lui  et  signe 
par  l'agent  et  le  gardien;  le  gardien  en  re- 
met une  copie  signée  de  lui  à  l'agent  pour 
sa  décharge  (Djvrbois,  n»  415;  Garsonnet.  t.  o. 
p  632,  s"l970;  Glasson  et  Colmet-D.v-*.ge. 
t.  2.  n"  17-22.  —  Contra  :  Boitard,  Colmet- 
DaIge  et  Glasson  ,  t.  2,  n»  1056). 

§  4.  —  Nullité  de  l'emprisonnement. 


163.  —  I.  Cas.  —  L'emprisonnement  est 
nul  soit  lorsque  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  n'ont  pas  été  observées,  soit  à  raison 
de  moyens  tirés  du  fond  (C  proc.  art.  794; 
Toulouse,  15  mars  18-28.  R.  1083;  Lyon.  9  mai 
18-28.  R.  866  ;  Ninies,  15  juin  18-29,  R.  9-23-3''; 
Civ.  16  liée.  W^9  et  Nancv.29  mai  1840,  R. 92/  ). 

164.  La  nullité  de  l'eniprisonnement  doit 
être  prononcée  par  le  juge,  toutes  les_  l'ois 
qu'une  formalité  irritante  n'aura  pas  ete  ob- 
servée l(.\rg.  art.  10-29  C.  proc.  ;  Lyo".  9  ™.f 
1828,  R.  866;  Nîmes,  15  juin  18~-29,  R.  9-iJ: 
Civ.  16  déc.  1839,  R.  9-27.  -  Bioche,  n»380; 
Cabré  et  Chauveau.  t.  6,  2*  partie,  quest. 
2705  bis  ;  Dabbois  .  n"  444  ;  Garsonnet,  t.  o, 
S  1971,  p.  638). 

■  165.  Par  woi/ens  du  fond,  il  faut  entendre 
les  movens  résultant  d'événements  survenus 
depuis'le  jugement  de  condamnation  et  qui 
en  empêchent  l'exécution,  tels  que  1  extinc- 
tion de  la  créance.  Mais  le  tribunal  de  1  exé- 
cution ne  pourrait  connaître  de  la  nullité 
dont  serait  entaché  le  jugement  de  condam- 
nation. Pour  en  empêcher  l'exécution,  il  est 
nécessaire  de  se  pourvoir  par  les  voies  de 
droit  contre  ce  jugement,  à  moins  que  la 
nullité  ne  résulte  d'un  événement  postérieur, 
spécialement  si  le  jugement  par  delaut 
n'avait  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois 
(V.  toutefois  Rouen,  15  nov.  18-25.  R.  100*  ; 
Colmar.  29  nov.  1840,  R.  1006.  -  Garsonnet. 
t.  5,  §197j. 


166.  La  nullité  peut  être  demandée  à 
toute  époque,  sans  qu'on  puisse  considérer 
le  silence  du  débiteur  comme  un  acquiesce- 
ment (lîiocHE.  n">  ;J81  et  382  :  Carré  et  Chai:- 
vEM  ,  t.  6.  -2'-  partie,  quest.  "2713;  Garson- 
net. t.  5.  §  1971,  p.  tfcW;  Giasson  et  Col- 
Mi-T-D.\AC.E,"  t.  2.  n"  17-24). 

167.  —  II.  Compétence  et  procédure.  — 
La  compétence  pour  connaître  de  la  nullité  de 
I  emprisonnement  appartient  ralione  mate- 
rne au  tribunal  de  première  instance.  Toute 
autre  juridiction  serait  incompétente.  Il  en 
est  ainsi  du  tribunal  de  commerce  ou  du 
juge  de  paix  qui  ont  prononcé  le  jugement 
en  vertu  duquel  est  exercée  la  contrainte, 
du  juge  des  référés  devant  lequel  le  débiteur 
s'est  l'ail  conduire  (Y.  supra,  u»*  145  et  s. 
—  Carré  et  Ciiai;ve.\c.  t.  6.  -2«  partie,  quest. 
-'707  et  2712;  Darbois,  n"  445  ;  Garsonnet, 
t.  5,  S  1971). 

168.  Batione  personss,  le  tribunal  com- 
pétent pour  connaître  de  la  demande  en 
nullité  lie  l'emprisonnement  est  le  tribunal 
du  lieu  où  le  débiteur  est  détenu,  si  la  de- 
mande repose  sur  une  nullité  de  forme,  et 
celui  de  l'exécution  du  jugement  s'il  s'agit 
d'une  nullité  fondée  sur  des  moyens  du  fond 
(C  proc.  art.  794;  Bruxelles.  27  juin  1807, 
■«)  juin  1808,  K.  1001;  Req.  20  mars  1810. 
R  1015;  Bourges.  30  nov.  1821,  R.  1007; 
Nancy  21  nov.  1831,  R.  1002;  Colmar, 
•20  nov.  1840.  R.  1006). 

169.  Lorsque  la  contrainte  a  été  pronon- 
cée sur  nnlirmation  d'un  jugement  qui  l'a 
refusée,  c'est  devant  la  cour  qui  a  pronouce 
linlirmationque  doit  être  portée  la  demande 
,■11  nullité  relative  au  fond  (C.  proc.  art.  472). 
L'exception  que  l'art.  472  apporte  a  la  règle 
qu'il  formule  pourla  demande  en  nullité  d'em- 
prisonnement ne  concerne  que  les  nullités 
(le  forme  (BiocHE.  n'  385;  Chaive.\u  sur 
Carré,  t.  6.  i'  partie,  quest.  -2708;  Garso.n- 

N ET,  t.  5.  §  1971 ,  notes  6  et  8.  —  V.  toute-    . 
fois  Carrée  loc.  cit.).  , 

170.  Le  tribunal  qui  prononce  la  nullité 
de  l'emprisonnement  ne  peut  ordonner  l'exé- 
cution provisoire  de  sa  sentence  (Pans, 
9  janv.  1808,  R.  801;  Bordeaux.  31  juill. 
18->7  R.  1010;  Nancv,  21  nov.  1831,  R.  1002; 
Toulouse.  3  et  5  déc.  1849.  D.P.  51.  2.  212. 
—  Y.  toutefois,  pour  le  cas  où  la  mise  en 
liberté  est  fondée  sur  l'âge  du  prisonnier, 
Nîmes,  16  août  1838,  R.  359).  —  Mais,  ré- 
ciproquement .  le  tribunal .  en  ordonnant 
l'élargissement,  ne  pourrait  imposer  de  cau- 
tion au  débiteur  ^  Rennes,  3  févr.  1818, 
H.  101-2).  , 

171.  (Jue  la  demande  en  nullité  soit  lon- 
dée  sur  des  movens  de  forme  ou  des  moyens 
de  fond,  la  loi  veut  qu'elle  soit  jugée  rapi- 
dement. L'art.  795  C  proc.  dispose  qu  elle 
peut  être  formée  à  bref  délai  en  vertu  de 
permission  de  juj;e  ;  que  l'assignation  peut 
être  donnée  par  huissier  commis  au  domi- 
cile élu  par  l'écrou.  et  que  l'alfaire  est  jugée 
sommairement,  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public  (Comp.  Req.  1"  août  1826,  R. 
1017).  —  L'élection  de  domicile  sur  le  registre 
d'écrou  n'étant  plus  requise  (  Y.  supra . 
n"  141),  l'assignation  sera  donnée  au  domi- 
cile réel,  dans  les  délais  ordinaires,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  faire  commettre  un  huis- 
sier, ainsi  qu'on  pouvait  déjà  le  faire  avant 
la  loi  de  1867  (Paris,  "22  mai  1852,  D.P.  54. 
.-,  189.  _  Bioche,  n»  390;  Carré  et  Chau- 
veau, t.  6,  2'  partie,  quest.  2714). 

Le  demandeur  pourrait  également  se  faire 
autoriser  par  le  juge  à  assigner  à  bref  délai, 
conformément  au  droit  commun.  .Mais  tan- 
dis que.  à  l'époque  où  l'assignation  était 
donnée  à  domicile  élu.  il  n'y  avait  pas  lieu 
d'observer  les  délais  de  distance  (Civ.  "20  mars 
1810  R.  1015;  Toulouse,  13  janv.  18-23,  K. 
767-  Bordeaux.  1"  déc.  1831.  R.  1018;  Pans, 
22  mai  1852,  D.P.  54.  5.  189.  -  Bioche, 
n»  391  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  2«  partie, 
quest.  2715),  le  délai  s'augmente  a  raison  de 
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la  distance  lorsque  l'assignation  est  donnée 
au  doniiiilc  rrcl  (liioCHE,  n"3!)3;  Garsonnkï, 
I.  5,  S  l!i7t  ,  p.  t)36;  Glassun  et  Coi.met- 
Daack,  t.  '2,  II"  1724). 

172.  l.'a|i|irl  ilii  jugement  qui  rejette  la 
doniaiidi- 1  ii  nullilé  peut  ètie  interjeté  même 
dans  la  huitaine  pendant  laquelle  l'art.  WJ  in- 
terdit l'appel  (llordeaux,  l"déc.  l.S31,H.  1(118). 

173.  —  III.  Elar(iixxi'}ii''iil  pi<ii-is()irr. 
—  Au  cours  de  la  procédur'c  de  nullité,  li;  dé- 
biteur peut  se  l'aii-e  uu'tiri'  eu  liljerlé,  en  con- 
signant entre  les  mains  du  geôlier  de  la  pri- 
son les  causes  de  son  eniprisouuement  et  les 
frais  de  sa  capture  (art.  7i)8).  Cette  consi- 
gnation dill'éie  de  celle  que  peut  faire  le 
déhilcur  en  vertu  de  l'art.  800-2"  pour  olile- 
nir  son  élar^isseuieut  déliuilil'.  Kllc  n'a  qn'uji 
caractère  conditiormel,  et  le  créancier  ne 
peut  pas  s'en  emparer,  tant  que  dure  la 
procédure.  La  procédure  terminée ,  si  la 
demande  en  nullité  est  reji-tée,  la  consigna- 
tion peut  élr<'  appréhendée  par  le  créancier; 
si  elle  est  admise,  le  créancier  est  sans 
di'oil  sur  la  consignation,  que  l,i  nullité  soit 
fondée  sur  des  moyens  de  fond  ou  des 
moyens  de  forme  (BiociiE ,  n"«  407  et  s.  ; 
Ghauveau  sur  Carré,  t.  6,  2'-  partie,  quest. 
2721  et  2722;  BocnARD  ,  Colmet- Daagk  et 
Glas.son,  I.  2,  n"  uns  ;  Harrois,  n»  454; 
Garsonnet,   t.  5,  S  1971,  p.  fi37). 

174.  Le  déhiteur  qui  ne  ferait  pas  la  con- 
signation pourrait  être  autorisé  à  se  pré- 
senter sous  la  garde  d'un  agent  de  la  force 
publique,  soit  au  greffe  pour  y  prendre  con- 
naissance des  pièces,  soit  à  l'audience  pour  y 
défendre  sa  cause  (Bruxelles,  25  aotlt  1807, 
B.  102,")). 

175.  —  IV.  E/frls  (II-  la  niiUilv  de  Vempri- 
Sdimenient.  —  Le  débiteur,  dont  l'empri- 
sonnement est  déclaré  nul,  ne  peut  être 
arrêté  pour  la  même  dette  qu'un  jour  au 
moins  après  sa  sortie  (C.  proc.  art.  797).  Ce 
délai  est  franc,  mais  ne  paraît  pas  devoir 
s'augmenter  à  raison  des  distances,  pai' 
application  de  l'art.  1033  (Nancy,  29  mai 
■1840,  B.  927;  CtiAi'VEAU  sur  C.\rré,  l.  6, 
2»  partie,  qiu'st.  2720;  GaRsonnet,  t.  5, 
§  1971,  p.  tB9). 

176.  La  prohibition  d'arrêter  le  débiteur 
avant  l'expiration  du  délai  d'un  jour  ne  s'ap- 
plique qu'autant  qu'il  s'agit  de  la  même 
dette.  Le  même  créancier  pour  d'autres 
dettes  ou  à  plus  forte  raison  d'autres  créan- 
ciers peuvent  faire  arrêter  le  débiteur  avant 
l'expiration  de  ce  déla'i,  mais  à  la  condition 
que  l'arrestation  ne  soil  pas  opérée  sur  le 
seuil  de  la  prison ,  afin  que  le  jugement  de 
mise  en  liberté  reçoive  son  e.xécution  (Boi- 

TARD,     CoLMET-DaAOE     ET     GlASSON  ,     t.     2, 

n»  1062;  Garsonnet,  t.  5,  §  1971,  p.  039). 

177.  Lorsque  l'emprisonnement  est  dé- 
claré nul,  le  créancier  peut  être  condamné  à 
des  dommages-intérêts  envers  le  débiteur 
(art.  799).  Cette  indemnité  vient  en  déduc- 
tion de  sa  créance.  —  Des  dommages -inté- 
rêts peuvent  être  accordés  non  seulement 
lorsque  la  nullité  tient  à  des  moyens  de  fond 
(Lyon,  4  juill.  IH'ili,  D.l'.  47.  2.  57),  mais 
aussi  lorsqu'elle  a  sa  cause  dans  des  moyens 
de  forme  (Montpellier,  19  juin  1807,  Colmar, 
20  août  1808,  Paris,  22  juin  1800,  Colmar, 
31  août  1810,  Nîmes,  22  mars  1813,  Bor- 
deaux, 4  août  18iO,  R.  1028.  -  Comp. 
Bruxelles,  23  nov.  1835,  R.  1029)  ;  ...  sauf  le 
recours  du  créancier  contre  l'huissier,  si 
c'est  par  la  faute  de  ce  dernier  que  l'empri- 
sonnement a  été  irrégulièrement  fait  (Besan- 
çon, 24  juin  182(;,  R.  1034;  Montpellier, 
23  mai  1839,  B.  1035).  —  Le  juge_  peut  d'ail- 
leurs refuser  des  dommages-intérêts,  lorsque 
l'emprisonnement  est  nul  pour  vice  de  forme 
(Agen,  10  janv.  1811,  R.  1030;  Nancy,  23 
juin.  1813,  R.  729;  Bennes,  28  déc.  1814,  R. 
778;  Bruxelles,  25  mai  1822,  R.  1030;  Tou- 
louse, 13  janv.  1823,  R.  767:  Aix,  25  juin 
1825,  R.  764;  Liège,  10  mars  1834,  K.  1030),  et 
même  lorsqu'il  résulte  d'une  erreur  sur  la 


personne,  si  c'est  par  la  négligence  de  l'incar- 
céré que  l'emprisonnement  a  pu  être  fait 
(Paris,  1<>  janv.  1808,  B.  1031.  -  V.  toute- 
fois Rouen,  11  fruct.  an  12,  R.  Fana-  inci- 
dent, 62).  —  Ces  règles  restent  théorique- 
ment en  vigueur,  mais  ne  sont  guère  sus- 
ceptibles d'application  dans  la  [iratique,  l'em- 
prisonnement étant  opéré  sur  réquisition  du 
ministère  public,  par  un  agent  de  la  force  pu- 
blique. 

178.  Le  juge  qui  prononce  la  nullité  de 
l'eniprisonnement  peut  ordonner  que  son 
jugement  sera  imprimé  et  afiiclié,  par  appli- 
cation de  l'art.  103()  C.  proc.  (Carré  et 
Chauveau,  t.  6,  2''  partie,  quest.  2725;  Dar- 
Rois,  n"  4.")3;  Garsonnet,  t.  5,  S  1971,  p.  638i. 


Art.  6. 


Consignation  n'ALiMENT.s. 


179.  La  loi  a  de  tout  temps  assujetti  le 
créancier,  qui  prive  son  débiteur  de  sa 
liberté  et  lui  enlève  ainsi  les  moyens  de 
pourvoir  à  son  existence  par  Son  travail,  à 
l'obligation  de  lui  f(uirnir  des  alinienls  (Ord. 
1670,_tit.  13,  art.  23;  Kéclar.  10  janv.  1680; 
L.  25  gerni.  an  6,  tit.  3,  art.  14;  C.  proc. 
art.  789,  791,  793;  L.  17  avr.  1832,  art.  28  et 
29).  L'art.  6  de  la  loi  du  22  juill.  1867  main- 
tient cette  obligation. 

180.  —  1.  A  f/urts  créanciers  incombe 
l'oblifialion  de  faire  la  consignation.  — 
L'obligation  de  consigner  des  aliments  n'est 
imposée  qu'aux  particuliers.  Le  décret  du 
4  mars  1808  en  avait  dispensé  l'Etat  et  les 
administrations  publiques.  Il  avait  été  jugé 
que  ce  décret  était  resté  en  vigueur  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1832  (  Cr.  12  mai  1835, 
R.  934).  L'art.  6  de  la  loi  du  22  juill.  1867, 
en  n'imposant  la  consignation  que  lorsque 
la  contrainte  par  corps  a  lieu  à  la  requête 
et  dans  l'intérêt  des  particuliers,  a  conlirmé 
cette  solution. 

181.  La  dispense  de  consignation  ne  pro- 
fite qu'à  l'Etat  et  aux  administi'ations  pu- 
bliques. Elle  ne  peut  êlre  invoquée  par  les 
communes  et  les  établissements  publics 
(Chauveau  sur  Carré,  t.  6,  2=  partie, 
quest.  2688  ;  BiocHE,  n"  3,59  ;  Darrois,  n»  417  ; 
GARsoNNhT,  t,  5,  ,i:i  1970,  p.  033;  Glasson 
ET  Colmet-Daage,  t.  2,  n»  1723). 

182.  Lorsque  les  prisonniers,  après  l'expi- 
ration de  leur  peine,  ne  sont  plus  retenus 
que  pour  le  payement  des  réparations  civiles 
aux  particuliers,  ceux-ci  doivent  opérer  la 
consignation  à  peine  de  nullité  de  l'empri- 
sonnement (Cr.  19  pluv.  an  13,  R.  936).  Il 
suit  de  là  que ,  si  le  créancier  a  obtenu  de 
faire  transférer  son  débiteur  à  la  prison  où 
doit  être  subie  la  contrainte  par  corps,  il 
doit  consigner  les  aliments  dès  le  jour  même 
de  cette  translation ,  et  non  pas  seulement 
du  jour  où  expire  légalement  l'emprisonne- 
ment pénal  qui  a  cessé  par  anticipation 
(Paris,  21  mars  1850,  D.P.  52.  2.  168). 

183.  A  l'inverse,  lorsqu'un  détenu  pour 
dettes  est  transféré,  sous  la  prévention  d'un 
délit,  dans  une  autre  prison,  où  il  est  nourri 
aux  frais  de  l'Elat,  les  aliments  consignés 
cessent,  durant  cette  détention  préventive, 
d'être  affectés  à  la  subsistance  du  débiteur. 
.\u  cas  où  ce  débiteur  est,  par  suite  d'une 
ordonnance  de  non-lieu ,  réintégré  dans  la 
maison  d'arrêt  pour  y  subir  la  contrainte 
par  corps,  la  consignation  alimentaire  pré- 
cédemment faite  continue  à  satisfaire ,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  consignée , 
à  l'obligation  du  créancier,  encore  que  la 
période  pour  laquelle  elle  avait  été  faite 
soit  expirée  (Paris,  21  oct.  1846,  D.P.  46.  2. 
202).  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  les  ali- 
ments du  débiteur  transféré  dans  une  autre 
maison  par  mesure  disciplinaire  restent  à  la 
charge  du  créancier  (Paris,  17  mars  18.5-4, 
D.P.  .55.  2.  245.  et  les  observations  en  sens 
contraire,  note  4,  ibid.). 

Suivant  un  arrêt,  le  temps  de  l'empri- 
sonnement préventif  ainsi  subi  au  cours  de 


la  contrainte  par  corps  devrait  s'imputer  sur 
l'emprisonnement  civil  (Req.  20   nov.  18:i2  , 

B.  512).  Mais  celte  solution  est  contestable, 
car  l'emprisonnement  préventif  ne  peut  être 
considéré  comme  une  épreuve  de  solvabilité, 
puisque  le  déhiteur  ne  peut  le  faire  cesser 
en  désintéressant  son  créancier. 

184.  La  consignation  est  faite  aux  mains 
du    gardien     de    la    prison    (Arg.    art.    803 

C.  proc).  Toutefois,  lorsqu'un  détenu  pour 
dettes  est  transféré  dans  un  hospice,  la 
consignation  des  aliments  est  régulièrement 
faite  aux  mains  de  l'économe,  et  le  débiteur 
ne  pourrait  demander  son  élargissement 
pour  défaut  de  consignation  aux  mains  du 
1,'ardien  i\e  la  prison  (Trib.  le  Havre,  22  juin 
18,59,  D.l'.  .59.  3.  79). 

185.  Le  créancier  n'est  tenu  de  faire 
l'avance  des  frais  que  sauf  son  recours 
contre  le  débiteur  revenu  à  meilleure  for- 
tune (Arg.  art.  800-2".  —  Darrois,  n»  423; 
Garsonnet,  t.  5,  S  1970). 

186.  —  II.  Par  qui  peu!  être  faite  la  con- 
si/piation.  —  La  consignation  peut  être  faite 
soil  par  le  créancier  lui-même,  soit  par  un 
tiers.  H  n'est  pas  nécessaire  que  le  tiers 
justifie  d'un  pouvoir  spécial  du  créancier 
iRruxelles,  Bjuin  1821,  B.  941  ;  Paris,  ]"  déc. 
1834.  Limoges.  3  sept.  1835,  R.  940). 

187.  Le  créancier  qui  a  obtenu  l'incarcé- 
ration de  son  débiteur  et  qui  cède  ses  droits 
peut  consigner  valablement  les  aliments  dans 
l'intervalle  de  la  cession  à  la  signification 
(Paris,  15  oct.  1829,  R.  945).  —  Mais  il  a 
été  jugé  ;  ...  qu'après  le  décès  du  créancier, 
l'huissier  est  sans  qualité  pour  faire  la  con- 
signation des  aliments  sans  pouvoir  spécial 
dés  héritiers  (Paris,  17  mars  1826,  R.  942); 
...  Que,  le  mandataire  du  créancier  qui  a 
déjà  fait  plusieurs  consignations  peut,  au 
contraire,  en  faire  une  nouvelle .  quelques 
jours  après  le  décès  du  mandant,  alors  qu'il 
y  a  péril  en  la  demeure  (Paris,  31  août  1841, 
B.  943). 

188.  L'huissier  qui  a  fait  la  première 
consignation  est  obligé  de  faire  connaître 
exactement  à  son  client  le  jour  où  elle  doit 
être  renouvelée,  sous  peine  de  dommages- 
intérêts  si  le  débiteur  profitait  du  défaut  de 
consignation  pour  demander  son  élargisse- 
ment'(Paris,  o  avr.  1ï<41,  cité  par  Bioche, 
V»  Contrainte  par  corps,  n"  357,  et  critiqué  à 
tort  pa«-  cet  auteur). 

189.  —  III.  .1  i/uel  moment  doit  être  faite 
la  consifinntioii  et  pour  quelle  période.  — 
La  consignation  doit  être  faite  d'avance  pour 
trente  jours  au  moins  (L.  22  juill.  1867, 
art.  6,  al.  2).  Le  débiteur  peut  donc  <leman- 
der  son  élargissement,  et  le  gardien  de  la 
prison  peut  refuser  de  le  recevoir,  si  la  con- 
signation n'est  pas  faite  au  moment  de 
l'ecrou.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
précède  l'arrestation,  et  le  procureur  de  la 
Bépublique  ne  pourrait  exiger  la  quittance 
de  consi£;nation  avant  d'ordonner  l'arresta- 
tion (Glas.son  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n»  1723). 
En  pratique,  cependant,  l'ordre  d'arrestation 
n'est  guère  délivré  que  sur  la  justification 
de  la  consignation  (Darbois,  n"'  421  et  s.), 
■y.  supra,  n"  110. 

190.  Il  a  été  jugé  que  la  consignation 
devait,  à  peine  dé  nullité,  comprendre  les 
aliments  à  partir  de  l'arrestation,  lorscjue 
plusieurs  jours  s'étaient  écoulés  entre  cette 
arrestation  et  l'écrou  (Bourges,  26  août  1823, 
R.  902).  Mais  cette  solution  est  contestable, 
car  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  l'arresta- 
tion et  l'écrou  est  indépendant  de  la  vo- 
lonté du  créancier  {\.  Dijon,  26  janv.  1866, 
D.P.  66.  2.  71.  —  Garsonnet,  t.  5,  §1970, 
note  27;  Darbois,  n"  419). 

191.  L'obligation  de  faire  la  consignation 
d'avance  entraine  cette  conséquence,  pour 
les  consignations  qui  suivent  la  première, 
qu'elles  doivent  être  renouvelées  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  trente  jours  pour  lequel 
la  précédente  a  été  faite,  c'est-à-dire  que,  si 
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ia  consiKoation  a  été  faite  le  premier  jour 
dun  nioi^  de  trente  jours,  elle  doit  être  re- 
nouvelée le  aO.  -  Chaque  période  se  comulo 
nar  jours  et  non  par  heures  (Douai,  3juill. 
ÎS-V  Paris,  6  déc.  IfvW.  Toulouse,  IV  lun. 
1839'    Montpellier.    -21)    déc.    I&i2,    Douai, 

^loè-t'   ISlâ.    R.    iUi».    -    BOITARD,  C.OLMKT- 

b\\0K  ET  l.L-^ssoN.  t.  -2,  n»  HB7;  D.\biiois, 
n'  419;  Garsonnet.  t.  5,  S  1970,  note  ii.  - 
V  toutefois  Uouen.  10  vend,  an  14;  Pans. 
8  oct.  lï»i.  ibid.). 

192.  La  consignation  ne  vaut  que  poui 
périodes  entières  de  trente  joui-s.  Celle  qui 
serait  faite  pour  une  durée  moindre  serait 
ionc  nulle  ,K.ris.  i6  déc.  ISÏi.  K-  906)  - 
Celle  prescription  ne  s'applique  toutetois 
quà  la  contrainte  par  corps  ordonnée  pour 
un  mois  au  moins.  Si  elle  navait  ele  ordon- 
née que  pour  moins  de  trente  jours  ou  si  la 
dernière  période  comptait  moins  de  trente 
jours  la  consignation  pourrait  valablement 
être  faite  pour  le  nomlu-c  de  jours  de  déten- 
tion à  subir  (IVVRSONNET.  t.  ,^.  S  1970.  nÇle^o). 

193.  En  cas  de  consignation  insullisantc, 
le  créancier  peut  réparer  son  erreur  avant 
1  expiration  de  la  période  pour  laquelle  elle 
est  faite,  pourvu  que  le  débiteur  ne  se  soil 
pas  trouvé  un  seul  jour  sans  aliments  (Comp. 
Metz.  -20  juin.  1827.  H.  958).         . 

194.  Il  est  permis  au  créancier  de  taire 
la  consisnation  pour  plusieurs  périodes  de 
trente  jo'^urs  à  la  fois  (Comp.  Pans,  2b  ievr. 
1S4Ô  D.P.  45.  4.  108i.  -  Il  a  été  juge  qu  une 
consisnalion  faite  pour  une  certaine  pe- 
riode'ne  peut,  quoique  resiée  sans  emploi, 
être  détournée  après  coup  de  son  affectation 
spéciale  et  appliquée  à  une  période  ulté- 
rieure (Paris  26  févr.  1835,  R.  966).  Mais 
cette  solution  parait  trop  rigoureuse. 

195.  La  consignation  postérieure  a  la  re- 
quête en  élargissement  présentée  au  prési- 
dent et  répondue  par  lui  est  tardive,  encore 
qu'elle  soit  antérieure  à  la  signitication  de 
cette  ordonnance  au  créancier  (Rouen.  /  avr. 

1827,  R.  9521. 

195.  _  IV.  rai(.r  rfc  la  consignation.  — 
Le  montant  de  la  somme  à  consigner  s'est 
progressivement  élevé.  La  loi  du  22  juill. 
186/  (art.  6.  al.  3),  adoptant  le  chiQre  de  la 
loi  des  2-4  mai  1861  (D.P.  61.  4.  ."iSi,  lixe  la 
consiiination  pour  chaque  période  de  trente 
jours"  .i  45  francs  pour  Paris.  40  pour  les 
villes  de  cent  mille  âmes  et  35  francs  pour 
les  autres  villes. 

197.  Le  créancier  ne  peut  être  astreint  a 
verser  une  somme  plus  forte,  par  exemple, 
à  pourvoir  aux  frais  de  maladie  de  son  dé- 
biteur  qui   viendrait  à    tomber   malade  en 
pri-^on  (f'.iv.  17  juill.  1810,  R.  869.  —  Bioche, 
n»  :V)8:  C.MiKÉ  KT  Chai  vKAi-,  t.  6,  2»  partie, 
qucst.  269C  ;  Garsonnict,  t.  5,  §  1970,  note  2o). 
198.  —  V.   Cas  où  il  y  a  concours  de. 
plusieurs  créanciers  incarcéraleurs  ou  ri>- 
commaiidanls.    -   Il   arrive  souvent  qu  un 
débiteur  est   emprisonné    a   la    requête    de 
plusieurs  créanciers,  ou  qu'étant  incarcère 
sur  la  demande  d'un  créancier,  il  est  recom- 
mandé par  d'autres.  En  pareil  cas,  les  ali- 
ments doivent  être  fournis  par  chacun  des 
Créanciers  par  portions  égales.  Les  art.  t.H 
et  703  C.  proc.  assurent  l'application  de  cette 
règle  (V.  Cakré  et  Ciiai:veai  ,  t.  6.  2'  partie, 
qu'est.    2703:   Boitard,    Colmet-Daage    i:t 
Glasso.n,  t.   2,  n»  10.59;  Oarso.nnet,  t.  o, 
S  1976.  p.  651). 

199.  Dune  part,  l'art.  791  interdit  au 
créancier  de  retirer  sa  consignation  lors- 
qu'il V  a  recommandation,  si  ce  n'est  du 
consentement  du  recommandant.  Le  créan- 
cier qui,  en  retirant  sa  consiçnation,  aurait 
amené  l'élargissement  du  débiteur,  serait 
passible  de  dommages -intérêts  envers  les 
recommandants.  Il  faut  décider,  récipioqm- 
ment,  que  le  recommandant  ne  peutrelinr 
sa  consignation  sans  en  aviser  le  créancier 
incarcéra'teur(Paris,18juill.  1838. R. 068;  Civ. 

19  nov.  1838,  R.  966.  —  Co,itra  :  Colmar. 


27  mars  1S17.  Paris,  7  janv.  1836.  R.  962.  - 
Comp.  BioCHE,  n»  36(i).  ,   „    , 

200.  D'autre  part,  l'art.  /93,  al.  2.  donne 
au  créancier  qui  a  fait  faire  l'emprisonne- 
ment le  droit  de  se  pourvoir  contre  le  re- 
commandant devant  le  tribunal  du  lieu  ou 
le  débiteur  est  détenu,  à  l'etlet  de  le  laire 
contribuer  au  payement  des  aliments  par 
portion  égale.  ,       ,■ 

201.  La  répartition  se  fait  sur  les  diverses 
consignations,  aussi  bien  lorsque  le  recom- 
mandant a  consigné  volontairement  c\u^ 
lorsqu'il  y  a  été  forcé  en  vertu  de  1  «r[- jy 
(Rcq.    18  août  1836,   Paris,   2/   Ievr.    183/, 

R.  965).  .         r  • 

202.  1-a  répartition  continue  a  se  taire 
entre  tous  les  créanciers  incarcéraleurs  ou 
recommandants  même  après  que  l'un  d  eux 
a  été  désintéressé  par  le  débUeur  (Keq. 
18  août  1836  et  Paris,  27  févr.  1837,  H   9t),i). 

203.  L'annulation  de  la  recommandation 
urnlraine  pas  celle  de  la  consignation  ,  au 
nio)iidice  du  créancier  incarcérateur  (Civ. 
m  nov.  1838.  et.  sur  renvoi.  Rouen,  1"  avr. 
1810  R  966.  —  Contra  :  Paris,  25  sept. 
183*"  26  déc.  1835,  24  août  1836,  Rouen, 
:30  aôùl  1843,  ibid.).  -  En  tout  cas,  îe  re- 
commandant ne  peut  retirer  sa  consignation 
avant  le  jucement  qui  prononce  la  nullité  d<^ 
sa  recomnrandation  et  en  donne  mainlevée 
(Paris,  18  juill.  1838,  R.  968). 


Art.  7.  —  Des  recommand.\tions 

de   DÉBITEIRS. 


204.  La  recommandation  est  l'acte  par 
lequel  le  créancier  d'un  individu,  incarcère 
pour  dette  ou  à  raiôon  d'un  délit,  déclare 
s'opposer  à  la  mise  en  liberté  de  celui-ci.  en 
vue  du  cas  où  son  élargissement  viendrait  a 
être  consenti  par  l'incarcérateur  primitif  ou 
accordé  par  les  tribunaux. 

205.  —  I.  Cas  vil  la  recommanda  lion 
peut  avoir  lieu.  -  Pour  qu'il  puisse  y  avoir 
lieu  à  recommandation,  il  faut  que  le  débi- 
teur se  trouve  en  état  de  détention,  soit 
pour  dettes,  soit  comme  prévenu  ou  accuse, 
soit  à  plus  forte  raison  comme  condamne  a 
raison  d'une  infraction,  crime,  délit  ou  con- 
travention (Paris,  22  frim.  an  1-2.  Req-  8  pUiv. 
an  13,  R.  973:  Trib.  civ.  .\lbi,  10  tevr.  182.3, 

R-  9"2)-  .    .  A        A^ 

206.  Le  débiteur  arrête  par  ordre  de 
l'autorité  publique  peut  être  recommande , 
même  si  lanestation  a  été  faite  sur  la  dé- 
nonciation du  créancier  recommandant  (lou- 
louse,  16  avr.  1825,  R.  974),  ...  a  moms 
qu'elle  n'ait  été  le  résultat  de  manœuvres 
de  la  part  du  créancier  (Rouen,  2/  juill. 
1813,  Iteii.  15  juin  1819,  ;/«(<.). 

20'7     l.e  failli  déposé  à  la  maison  d  arrêt 
en  veilu  de  l'art.   455   C,  com.   ne  peut  être 
recommandé   pour  aucune  espèce  de  dettes 
(même  article,  al.  3).  Mais  cette  immunité 
cesserait  si  le  failli  venait  à  être  condamne 
pour  crime  ou  délit,  par  exemple  pour  ban- 
queroute. .  ,. 
208.  I.e  débiteur  peut  être  recommande 
tant  quil  na  pas  été  mis  en   liberté,  même 
après  le  juuement  qui  ordonne  son  elargi.s- 
seinent    .Mais  la  recommandation  qui  ne  se- 
rait faite  qu'après  l'évasion  du  débiteur  se- 
rait   sans    ell'et    et    ne    pourrait    engager   la 
responsabilité  du  gardien  de  la   P'''son  en- 
vers le  recommandant  (Pans,  .jjuill.   18W, 
R.  976.  -  BiociiE,  n°  371  ;  Garsonnict,  t.  ;., 
S  197ti,  p.  6,52).                             .      .  ,. 
■    209.  I.e   bénélice  de  la  libération  condi- 
lionii.lle   accordé    en   vertu    de    la    loi    du 
14  août  1885  ne   peut  paralyser  1  exercice  du 
droit   lie   recommandation   (Pans,   22    ni:'r> 
1,S97    I)  P   97.  2.  445;  Civ.  6  dec.  189/,  U.l  . 
')S   1    75,   avec  les  concl.  de  M.  l'avocat  gé- 
néral'Desjardins,  Sir.  98.  1.  4.49,  et  la  note  de 
M.  Tissier). 
210    —   II.   ^«'  V^'^t  /!""■«  '"^  recoot- 
I  mnnda'lion.  -  fout  créancier,  en  vertu  d  un 


jugement  qui  entraîne  la  contrainte  par 
corps,  peut  recommander  son  débiteur  in- 
carcéré. Ce  droit  appartient  même  au  créan- 
cier incarcérateur.  —  Mais  il  faut  que  la 
créance  à  raison  de  laquelle  est  l'aile  la  re- 
commandation comporte  une  contrainte  plus 
longue  que  celle  qui  a  déjà  été  subie  au  mo- 
niriit  où  est  faite  la  recommandation  (Req. 
29  nov.  1909,  avec  le  rapport  de  M  le  con- 
seiller Letellier  et  les  conclusions  de  M.  l'avo- 
cat uénéral  reuilloley.  D.P.  1910.  1.  321.  — 
Contra  :  Cir.  du  garde  des  sceaux  du  14  août 
1876,  Bull.  niin!'de  la  justice.  1876,  p.  186; 
Paris,  \"  déc.  1896,  D.P.  1910. 1.  321,  note  a. 
V.  infra  ,  n"  252).  . 

211 .  —  III.  Formes  de  la  recommandation. 
—  L'art.  793  C.  proc.  prescrit  d'observer 
pour  les  recommandations  les  formes  re- 
quises pour  l'emprisonnement.  Depuis  la  loi 
du  22  juill.  1867,  le  recommandant  doit  donc 
adresser  sa  demande  au  procureur  de  la 
République,  qui  seul  peut  faire  maintenir  le 
débiteur  en  prison.  La  recommandation  est 
précédée  d'un  commandement.  .Mais  elle 
peut  être  ordonnée  immédiatement  après  la 
notilication  du  commandement  (art.  3  in 
fine).  La  notification  est  faite  au  débiteur, 
conduit  à  cet  ell'et  au  guichet  de  la  prison , 
et,  en  cas  de  refus,  au  gardien  de  la  prison. 
Mention  de  la  recommandation  est  faite  au 
registre  d'écrou  (Bordeaux,  3  avr.  1844,  R. 
985.  -  Bioche,  n»  377  ;  Carré  et  Chauve.\u, 
t  6,  2«  partie,  quest.  2701  ;  Garsonnet,  t.  5, 
§  1976,  p.  650  et  651  ;  Glasson  et  Col- 
MET-D.\.\GE,  t.  2,  n»  1727).  . 

212.  Le  débiteur  recommande  peut  se  taire 
conduire  en  référé  devant  le  président  du  tri- 
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bunal  du  lieu  de  détention  (Arg.  C.  proc 
art.  tl02.  -  Paris,  17  sept.  1829,  R.  982  - 
Chaive.\u  sur  Carré,  t.  6,  2«  part. ,  q  uest.  2700  ; 
D\RBOis,  n»  437;  Garsonnet,  t.  o,  î;  197b, 
p  651  et  652;  Glasson  et  Colmet-D.vage, 
t.  2,  n»  1727).  —  Suivant  certains  auteurs, 
ii  ne  pourrait  être  extrait  de  sa  prison,  et  . 
il  devrait  se  faire  représenter  en  référé  par 
un  avoué  (Bioche.  n»  376;  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n»  1059). 

213.  Le  recommandant  est  dispense  de 
consigner  les  aliments,  sauf  le  droit,  pour 
le  créancier  qui  a  fait  emprisonner  le  dé- 
biteur, à  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
pour  faire  ordonner  que  le  recommandant 
sera  tenu  de  contribuer  aux  aliments  {\  ■ 
xapra,  n»  2*1).  ,   .. 

214.  —  IV.  Effets  de  la  recommandation. 

La    recommandation    fait   obstacle    à    la 

mise  en  liberté  du  débiteur,  si  le  reconi- 
manilant  n'v  consent  pas  (V.  infra,  n»227i. 
Le  débiteur' ipii  demande  son  élargissemeiil 
conU-p.  le  créancier  incarcérateur  doit  doin 
mettre  en  cause  les  recommandants  (Cari.i: 
ICI  CiiALVEAU,  t.  6,  2'>  part.,  quest.  27ol  ; 
Darrois,  n°496;  Garsonnet,  t.  5,  ^19/i.. 
p.  6.52). 

215.  Le  créancier  incarcérateur  ne  peut 
désormais,  sans  le  consentement  du  recom- 
mandant, retirer  les  aliments  qu'il  a  coum- 
gnés  (C.  proc.  art.  791). 

216.  —  V.  Effets  de  la  nullité  de  l  empri- 
sonnement sur  les  recommandations.  —  la 
nullité  de  l'emprisonnement  n'enipoi;te  pM-j 
la  nullité  des  recommandations  (art.  /9b).  il 
suffit  que  la  recommandation  intcrvieniy 
avant  la  mise  en  liberté  du  débiteur,  fut-.ll. 
postérieure   à   la    demande    'l'éla''gissemeM( 

Heq.  2  avr.  1822,  Pau,  24  janv.   IS.i4,  11.  !t9l  i. 
ou   du    moins   avant   la   siguilicatiun    du 
ju"emeut     qui      annule      l'empnsounemiiil 
(Caen,  16  juill.  1827,  R.  992). 

217.  Mais  le  créancier  ne  pourrait  repani- 
|,.s  vices  affectant  l'emprisonnement  qu  d 
a  fait  opérer  en  recommandant  lui-meine 
son  débiteur,  même  pour  ""*^,;''^''V^„'''",''." 
rente  (Colmar,  31  août  1810,  R.  993;  Li- 
moges, 26  mai  1823,  R.  '^■■^•.,p"'°;'^f>: 
l'>  Hinv  1825.  R.  995;  30  nov.  1839,  R.  993, 
Nancv,  29  mai  1840,   R.  927;  Paris,  8  mai 
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1856,  D.P.  56. 2.  -180.  —  Bioche,  n»  401  ;  Cabhé 
ET  CiiAL'VEAU,  t.  6,  2«  part.,  quesl.  2717; 
BoiTARii ,  Colmet-Daage  ET  Glasson,  t.  2, 
n"  1061;  Darbûis,  n"  441;  Gabsonnet, 
t.  5,  Si  1976,  p.  6n3  ;  Gij^sson  et  Colmet- 
Daage',    t.  '2,  n"  17-27). 

Toutefois,  s'il  existait  d'autres  recomman- 
dations faites  par  d'autres  créanciers,  le  créan- 
cier incarcérateur  pourrait  recommander  son 
débiteur  après  l'anniiialion  de  l'incarcéra- 
tion faite  à  sa  requête.  —  Il  a  certaine- 
ment ce  droit  s'il  procède  à  raison  d'une 
créance  dillérente  de  celle  c[ui   motiverait  le 

?remier  emprisonnement  (Toulouse,  12  janv. 
825,  R.  9'J5).  Son  droit  est  plus  douten.\ 
lorsqu'il  procède  en  vertu  de  la  même 
créance  (V.  pour  l'affirmative  :  Colmar. 
25  juin  1830,  Riom ,  3  août  1837.  R.  1)94.  - 
Carré  etChauveau.  t.  6,  2«  part.,  qiiest.  2719; 
Gabsonnet,  t.  5,  S  1976,  p.  654). 

218.  La  nullité  d'une  recommandation 
n'entraîne  évidemment  pas  celle  des  autres 
((iand,  31  mars  1837,  R.  990). 

Art.  8.  —  Élarimssement  tu-  ui-:iiitel'r. 

219.  Lorsque  l'incarcération  a  été  régu- 
lièrement faite,  le  débiteur  reste  détenu 
pendant  tout  le  temps  qui  a  été  fixé  par  le 
ingénient  de  condamnation,  à  moins  qu'il 
ne  se  trouve  dans  un  des  cas  où  il  peut 
obtenir  son  élargissement  soit  provisoire, 
soit  définitif. 
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220.  On  a  déjà  observé  que  le  débiteur 
pouvait,  au  cours  de  la  procédure  en  millité 
d'emprisonnement,  obtenir  sa  mise  en  li- 
berté par  la  consignation  des  causes  de  son 
emprisonnement  et  des  frais  de  capture 
(C.  proc.  art.  798.  —  V.  supra,  n"  173). 
En  dehors  de  ce  cas,  aucun  texte  ne  permet 
expressément  au  juge  d'autoriser  un  élai'- 
gissement  provisoire.  Cependant  il  paraît 
équitable  de  déroger  à  celte  règle  dans  cer- 
taines hypothèses  exceptionnelles,  pourvu 
que  des  mesures  soient  prises  pour  assurer 
le  maintien  des  droits  des  créanciers.  Ainsi 
le  débiteur  peut  être  extrait  de  la  maison 
d'arrêt,  par  exemple,  pour  se  marier  lOrd 
référé,  prés.  trib.  Seine,  16  oct.  1835,  R. 
Référé,  187).  En  cas  de  maladie  grave,  il 
peut  obtenir  sa  translation  dans  une  maison 
de  santé,  en  donnant  caution  (Paris,  4  mai 
1812,  Trib.  Seine,  6  avr.  1832,  R.  1043). 
Mais  le  juge  ne  peut  l'autoriser  à  se  l'aire 
soigner  dans  sa  propre  maison  (Paris, 
7  janv.  1814,  Nîmes,  27  août  ISSS,  R.  1044); 
...  Sauf  peut-être  dans  le  cas  où  il  justifie- 
rait ne  pouvoir  payer  les  frais  de  séjour 
dans  une  maison  de  santé  (PKiEAi  ,  t.  2. 
p.  335.  —  V.  sur  ces  divers  points  :  Hoitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n-  1064; 
Darbois,  n"  493  ;  Garsonnet,  t.  5,  S  1975). 

221.  La  jurisprudence  se  montre  sévère 
pour  accorder  l'élargissement  provisoire. 
Ainsi  l'élargissement  a  été  refusé  au  débi- 
teur qui  demandait  à  être  autorisé  :  ...  à 
procéder  lui-même  à  une  liquidation  de  ses 
biens,  représentée  comme  favorable  aux 
créanciers  (Paris,  l"  juin  1810,  26  févr.  1819, 
R.  1041-2»  et  3")  ;  ...  Ou  à  conférer  avec  ses 
conseils  sur  une  affaire  importante  et  à 
assister  aux  plaidoiries  (Douai,  7  déc.  1830, 
R.  1011-4"  ;  ...  Ou  à  assister  à  une  opération 
importante  pour  ses  intérêts  (Paris,  24  mai 
1813,  R.  1041-5»)  ;  ...  Ou  à  comparaître  de- 
vant un  expert  (Paris,  6  déc.  1828.  R.  1041-6»)  ; 
...  Ou  à  rechercher  cliez  lui  des  papiers 
importants  (Paris,  29  mars  1836,  R.  Référé, 
188). 

222.  Lorsqu'il  s'agit  de  témoigner  en  jus- 
tice, le  débiteur  incarcéré  ne  peut  obtenir 
un  sauf-conduit,  l'art.  782  ne  s'appliquant 
qu'avant  l'incarcération.  Le  tribunal  peut 
seulement    lui    accorder     un    élargissement 


provisoire  ou  le  faire  conduire  devant  le 
juge  par  le  gardien  de  la  prison  avec  les 
précautions  usitées  pour  le  transport  des 
condamnés  (Garsonnet.  t.  5,  §  1975). 

223.  La  demande  d'élargissement  provi- 
soire ne  pourrait  pas  être  ,|ugée  en  référé. 
Elle  doit  être  soumise  au  tribunal  qui  jouit 
d'un  pouvoir  souverain  d'appréciation 
(Bioche,  n»»  458  et  s.;  Garsonnet,  t.  5, 
.ii  1975). 

S  2.  —  Élargissement  déjinilif. 

224.  --  L  Cas.  —  L'art.  800 G.  proc.  énn- 
mère  cinq  cas  dans  lesquels  le  débiteur  doit 
obtenir  son  élargissement  savoir  :  1"  le  con- 
sentement du  créancier  ;  2»  le  payement  ou 
la  consignation  des  sommes  dues  ;  3»  la  ces- 
sion de  biens  ;  4»  le  défaut  de  consignation 
des  aliments  ;  5»  l'âge  du  débiteur.  —  Toutes 
ces  causes  d'élargissement,  à  l'exception 
peut  être  de  la  cession  de  biens  (V.  iiifrrt. 
n"  23'H,  ont  été  maintenues  par  la  loi  du 
22  juin.  1867.  11  faut  ajouter  :  6"  le  bail 
d'une  caution;  7"  la  justification  par  le  débi- 
leur  de  son  insolvabilité  ;  8"  la  survenance 
d'une  alliance  entre  le  créancii'r  et  le  débi- 
teur; enfin,  et  avant  tout,  l'expiration  <le  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps. 

225.  La  déclaration  de  faillite,  qui,  aux 
termes  de  l'art.  4.55  C.  com.,  fait  obstacle  à 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  ne 
motiverait  pas  lélargissemenl  du  failli,  si 
celui-ci  était  déjà  détenu  CV.,  toutefois,  Gar- 
sonnet, t.  5,  S  1972,  p.  644)  ;  mais  la  déten- 
tion changerait  de  caractère  ;  elle  se  trans- 
foruierait  en  un  dépôt  du  failli  dans  l'intérêt 
de  la  masse  et  serait  régie  désormais  par 
les  règles  concernant  ce  dépôt  (Dabbois, 
n»  481).  —  De  même,  la  grâce  et  l'amnistie, 
qui  n'empêchent  pas  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps,  n'entraînent  pas  l'élar- 
gissement du  débiteur  (Dabbois,  n»  467  ; 
t'iARSONNET,  t.  5,  ,!i  1972,  p.  644. 

226.  —  1°  L'élargissement  est  de  droit 
tout  d'abord  lorsque  le  débiteur  a  subi  la 
contrainte  par  corps  pendant  le  temps  pour 
lequel  elle  avait  été  prononcée.  La  loi  n'a 
pas  cru  utile  de  le  dire,  comme  l'avait  fait 
celle  du  15  gerni.  an  6.  —  La  détention 
devant  cesser  de  plein  droit,  le  créancier  ne 
peut  être  tenu  de  dommages-intérêts  envers 
son  débiteur,  pour  ne  pas  avoir  demandé 
son  élargissement  (Bruxelles,  23  mai  1832. 
R.  1049).  Mais  il  s'y  exposerait  s'il  s'opposait 
à  l'élargissement.  —  Le  gardien  doit  veiller, 
sous  sa  responsabilité,  à  l'élargissement  du 
débiteur  le  jour  où  expire  la  contrainte.  Le 
procureur  de  la  République  n'a  pas  d'ordre 
à  donner  (Cire.  min.  5  sept.  1864.  —  Dar- 
bois, n"5  435  et  490). 

227.  —  2"  La  détention  du  débiteur  cesse 
par  le  consentement  du  créancier  qui  l'a  l'ait 
incarcérer  et  des  recommandants ,  s'il  y  en  a 
(art.  800-1»).  L'art.  801  ajoute  que  le  con- 
sentement du  créancier  à  la  sortie  du  débi- 
teur peut  être  donné  soit  devant  notaire, 
soit  sur  le  registre  d'écrou.  Mais  il  semble 
que  ces  formes  ne  sont  requises  que  pour  la 
garantie  du  gardien,  et  qu'un  simple  con- 
sentement sous  seing  privé  permettrait  au 
débiteur  de  demande*!-  son  élargissement  au 
tribunal.  Le  gardien  doit  s'assurer  de  l'iden- 
tité du  créancier,  et  il  agira  prudemment 
en  exigeant  un  ordre  écrit  du  procureur  lii' 
la  République,  sur  la  réquisition  de  qui  a 
été  faite  l'incarcération  (Darbois,  n"  480; 
Garsonnet,  t.  5,  S  1972,  p.  640;  Glasson 
KT  Coi.met-Daaoe,  t.  2,  n»  17.24). 

228.  —  3»  L'art.  8(X)-2"  permettait  au  débi- 
teur d'obtenir  son  élargissement  par  le  paye- 
ment ou  la  consignation  des  sommes  dues 
tant  au  créancier  qui  a  fait  incarcérer  qu'aux 
recommandants,  des  intérêts  échus,  des 
frais  liquidés,  de  ceux  d'emprisonnement  et 
de  la  restitution  des  aliments  consignés. 
L'art.  2i  de  la  loi  de  1832,  modifié  par  celle 


du  13  déc.  1848,  autorisait  l'élargissement 
du  débiteur  moyennant  la  consignation  du 
tiers  du  principal  de  la  dette  et  des  acces- 
soires et  le  bail  d'une  caution  pour  le  sur- 
plus. La  loi  du  22  juill.  1867  n'a  pas  parlé 
de  cette  cause  d'élargissement;  mais,  en 
autorisant  le  débiteur  à  faire  cesser  la  con- 
trainte par  le  bail  d'une  caution  (V.  infra , 
n»  233),  elle  permet,  à  plus  forte  raison,  de 
la  faire  cesser  par  une  consignation  intégrale 
ou  un(!  consignation  du  tiers  avec  bail  d'une 
caution  pour  le  surplus. 

229.  Lorsque  l'élargissement  est  fondé 
sur  la  consignation  des  sommes  dues,  cette 
consignation  doit  être  intégrale  et  sans  con- 
ditions (Civ.  '27  mai  1807,  R.  1065:  Trib. 
Seine,  23  juill.  1853,  D.P.  ÏA.  3.  7.  -  Bioche, 
n°  421  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  2'  part., 
quest.  2732  ;  Garsonnet,  t.  5,  §  1972, 
p.  641). 

230.  La  consignation  de  la  dette  est  faite 
entre  les  mains  du  geôlier,  sans  (|u'il  soit 
besijin  de  la  faire  ordonner,  et  ne  pi'ut  être 
rem|ilacée  par  une  consignation  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  ('l'rib.  civ.  Seine, 
'2,3  juill.  18.53,  D.l'.  .54.  3.  7).  Si  le  geôlier 
refuse,  il  est  assigné  à  bref  délai  devant  le 
tribunal  du  lieu,  en  vertu  de  permission; 
l'assignation  est  donnée  par  huissier  commis 
(C.  pî-oc.  art.  802).  11  n'est  pas  besoin  qu'elle 
soit  précédée  d'oll'res  réelles  au  créancier 
(Chauveau  ET  Cabbé,  t. 6, 2"  part.,  quest.  '2741). 

231.  La  consignation  à  fin  d'élargissement 
n'emporte  pas  reconnaissance  de  la  dette 
(Civ.  4  mai  1818,  R.  Aaïuiescrmpia ,  482). 
.\ussi  le  geôlier  ne  peut-il  remettre  au  créan- 
cier, sans  le  consentement  du  débiteur, 
la  somme  consignée  :  il  doit  la  déposer  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

232.  A  la  consignation ,  il  faut  assimiler 
l'extinction  de  la  dette  par  le  payement,  la 
remise  de  dette  ou  la  coinpeusation.  Si  le 
débiteur  dont  la  dette  est  éteinte  peut  de- 
mander son  élargissement ,  le  gardien  ne 
doit  lever  l'écrou  que  sur  l'ordre  du  tribu- 
nal ou  avec  le  consentement  du  créancier. 

233.  —  4»  L'art.  11  de  la  loi  du  '22  juill. 
1867,  complétant  et  modifiant  l'art.  3i  de  la 
loi  de  1832,  dispose  en  termes  généraux  que 
les  individus  contre  lesquels  la  contrainte  a 
été  prononcée  peuvent  en  prévenir  ou  en 
faire  cesser  l'effet,  en  fournissant  une  cau- 
tion reconnue  bonne  et  valable.  —  La  cau- 
tion est  admise  :  pour  les  particuliers,  par 
la  partie  intéressée  ;  pour  l'Etat,  par  le  per- 
cepteur, après  avis  du  receveur  des  finances, 
depuis  la  loi  du  '29  déc.  1873  (art.  '25).  En 
cas  de  contestation  ,  la  caution  est  déclarée  , 
s'il  y  a  lieu,  bonne  et  valable  par  le  tribunal 
civil  de  l'arrondissement.  Elle  doit  remplir 
les  conditions  exigées  pour  toute  caution 
judiciaire  par  les  art.  '2018  et  '2019  C.  civ.  et 
s'obliger  solidairement  avec  le  débiteur.  Mais 
son  engagement  est  purement  civil,  et  l'exé- 
cution ne  peut  en  être  poursuivie  par  la  con- 
trainte par  corps,  alors  même  que  la  cau- 
tion aurait  consenti  à  s'y  soumettre. 

La  caution  doit  s'exécuter  dans  le  mois,  à 
peine  de  poursuites  (art.  11,  al.  3).  Le  défaut 
de  payement  par  la  caution  ne  permettrait, 
d'ailleurs,  pas  au  créancier  de  reprendre 
la  contrainte  par  corps  contre  le  débiteur 
principal  (Aubry  et  Rau,  t.  8,  S  '^82,  p.  510). 

234.  —  5»  L'art.  800-3"  citait  la  cession 
de  biens  comme  une  cause  d'élargissement. 
Mais  la  cession  de  biens  n'est  permise  qu'au 
débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi  (C.  civ. 
art.  1268).  Or  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
plus  être  exercée  qu'en  vertu  de  condamna- 
tions prononcées  pour  crime,  délit  ou  con- 
ti-avention.  Le  débiteur  ne  peut  donc  y 
échapper  parla  cession  de  biens,  puisqu'il 
ne  peut  être  considéré  comme  étant  de  bonne 
foi  (AuBRV  ET  Rau,  t.  8,  §  782,  p.  511  ;  Pont, 
t.  2,  n»  995;  Darbois,  n»  460;  Garsonnet, 
t.  5,  §  1962).  —  Quelques  auteurs  cependant 
admettent    au    bénéfice    de    la    cession    de 
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biens,  au  moins  pour  les  liommages-intérèts 
auxquels  il  a  été  condamné,  l'auteur  d'une 
infraction  que  la  loi  punit,  sans  égard  a 
l'intention  criminelle  de  son  auteur,  comme 
les  contraventions,  l'homicide  par  impru- 
dence (Demolombe,  Cours  de  Code  civil. 
t.  28,  n»  217:  Demaste  et  Colmet  de  Sas- 
TEBRE,  Cours  atialiitique  de  Code  ciril.  t.  5, 
n»  213  bis:  Boitard.  C-oijiet-Daage  et  CiLas- 
SON,  t.  -2.  n"  lOtU:  Guissos  et  Colmet-Daage, 
t.  -2'.  n<»  1716  et  1725). 

235.  —  6»  Comme  sanction  de  l'obligation 
du  créancier  de  consigner  les  aliments  né- 
cessaires à  la  subsistance  de  son  débiteur,  la 
loi  permet  à  celui-ci  d'obtenir  son  élargis- 
sement à  défaut  de  consignation  (C.  proc. 
art.  StW-l"  et  S03  ;  L.  22  juiU.  1867,  art.  7  et 
8).  Le  défaut  de  consignation  au  moment  de 
l'incarcération  entraine  la  nullité  de  l'em- 
prisonnement, avec  la  défense  d'y  faire  pro- 
céder à  nouveau  avant  le  délai  d'un  jour.  Si 
la  consignation  n'est  pas  renouvelée  pour  les 
périodes  suivantes,  le  débiteur  peut  obtenir 
son  élargissement  et  ne  peut  plus  être  réin- 
carcéré  pour  la  même  dette  (L.  22  juill. 
1867,  art.  8.  —  V.  infra,  n»  25i.  —  Dakbois, 
n»  486:  G.\rsonnet,  t.  5.  g  1972,  p.  (>41  et 
642). 

236.  L'élargissement  faute  de  consigna- 
tion d'aliments,  disait  l'art.  803,  sera  or- 
donné, sur  le  certificat  de  non-consignation, 
délivré  par  le  geôlier,  et  annexé  à  la  requête 
présentée  au  président  du  tribunal  sans 
sommation  préalable.  Xu\  termes  de  l'art.  7, 
al.  I.  de  la  loi  du  22  juill.  1867.  il  suffit  que 
la  requête  présentée  au  président  du  tri- 
bunal civil  soit  signée  par  le  débiteur  détenu 
et  parle  gardien  de  la  maison  d'arrêt,  ou 
même  certifiée  véritable  par  le  gardien,  si  le 
détenu  ne  sait  pas  signer.  —  Cette  requête, 
ajoute  lai.  2,  est  présentée  en  duplicata  ; 
l'ordonnance  du  président,  aussi  rendue  sur 
duplicata,  est  exécutée  sur  l'une  des  minutes 
qui  reste  entre  les  mains  du  gardien  :  l'autre 
minute  est  déposée  au  grelTe  du  tribunal  et 
enregistrée  gratis. 

237.  Le  présidant  du  tribunal  cesserait 
d'être  compétent,  si  le  détenu,  au  lieu  de 
demander  son  élargissement,  se  plaignait 
seulement  d'une  consignation  insuffisante, 
mais  non  encore  épuisée.  On  devrait,  en  ce 
cas,  procéder  conformément  à  l'art.  805 
(Paris.  26  avr.  1853,  D.P.  -54.  5.  183;  5  juill. 
1861,  D.P.  61.  5.  110.  —  Gabsonset,  t.  5, 
§  1973,  note  19). 

238.  L'appel  de  l'ordonnance  de  mise  en 
liberté  rendu  par  le  président  pour  défaut 
de  consignation  d'aliments  doit  être  porté 
devant  la  cour.  Le  tribunal  serait  incompé- 
tent ralione  materiœ  pour  en  connaître 
(Toulouse,  30nov.  1836,  H.  1058-2»,  et  Appel 
civil,  îi^]. 

239.  La  demande  d'élargissement  pour 
défaut  de  consignation  d'aliments  cesse  d'être 
recevable,  si  le  créancier  fait  la  consignation 
avant  que  cette  demande  ait  été  formée  (C. 
proc.  art.  803,  al.  2|.  Former  la  demande, 
au  sens  de  l'art.  803,  c'est  présenter  la 
requête  au  président.  Il  suffit  donc,  pour 
que  la  consignation  soit  tardive,  que  la 
requête  ait  déjà  été  présentée,  alors  même 
quelle  n'aurait  pas  été  répondue  Hiiom, 
■?  juill.  1817,  Civ.  27  août  1821,  Nancv,  18  mai 
1829,  R.  1081.  -  Comp.  Heq.  15  janv.  1845, 
Î).P.  45.  1.  S3).  —  Mai.s  la  consignation  faite 
avant  la  présentation  de  la  requête,  fût-ce 
après  la  délivrance  du  certificat  de  non- 
consignation,  est  valable  et  rend  irrecevable 
la  demande  d'élargissement  (ïrib.  Seine, 
5  févr.  1836,  Paris,  18  juin  1836,  li.  1082; 
Caen,  26  août  1846.  IJ.P.  .51.  .5.  122;  Paris, 
26  avr.  1853.  D.P.  54.  5.  183:  5  juin  18G1 , 
D.P.  61.  5.  110.  —  Boitard,  Colmet -Daage 
et  Glasson  ,  t.  2,  n»  1064  ;  Garsonnet  ,  t.  5 , 
S  1972.  p.  642). 

Il  a  été  jugé  que  c'est  au  créancier  à 
prouver  que  la  consignation  est  antérieure  à 


la  requête  (Toulouse,  15  mars  1828,  R.  1083. 
—  Comp.  Toulouse.  14  iiov.  1839,  R.  108'O- 
Mais  il  semble  que  cette  preuve  ne  lui  incom- 
berait, conformément  au  principe  général 
en  matière  de  preuve,  que  si  l'ecrou  était 
déjà  levé  et  si  le  créancier  demandait  la  réin- 
carcération  ;  au  contraire,  si  l'écrou  n'était 
pas  encore  levé,  ce  serait  au  débiteur  à  faire 
la  preuve  de  l'antériorité  de  la  rcqiu'le 
(  BioCHE ,  n»  4-42  :  Carré  et  Chau veau  ,  t.  ti . 
2'  partie,  quest.  2746  :  Darbois,  n»  485  ;  Car- 
sonnet,  t.  5,  S  1972.  p.  642). 

240.  Le  retard  dans  la  consignation  n'en- 
traînerait pas  réiargisscineut  du  débiteur, 
s'il  provenait  d'une  erreur  du  créancier 
(Bruxelles,  28  juin  1827,  R.  967),  ...  ou  de 
l'inexécution  par  le  débiteur  d'une  promesse 
de  paver  qu'il  avait  faite  au  créancier  (Heq. 
14  juin  18,">8.  D.P.  58.  1.  435.  —  Garson.net, 
t.  5,  §  1972.  p.  642). 

241.  —  7"  Le  débiteur  qui  justifie  de  son 
insolvabilité,  conformément  à  l'art.  420  C. 
instr. ,  peut  obtenir  son  élargissement  lors- 
qu'il a  subi  la  contrainte  par  corps  pendant 
la  moitié  de  la  durée  fixée  par  le  jugement 
(L.  22  juill.   1867,  art.  10). 

242.  C'est  au  condamné  lui-même  qu'in- 
combe l'obligation  de  fournir  la  preuve  de 
son  insolvabilité,  sans  que  le  ministère  pu- 
blic ait  à  faire  aucune  diligence  dans  ce  but. 
Il  doit,  pour  cette  preuve,  se  conformer  à 
l'art.  420  C.  instr.,  c'est-à-dire,  d'après 
le  texte  actuel  de  cet  article  tel  qu'il  est 
modifié  par  la  loi  du  28  juin  1877  (  D.P.  77. 
4.  51),  qu'il  doit  joindre  à  sa  demande  ;  1»  un 
extrait  du  rôle  des  contributions  constatant 
qu'il  paye  moins  de  6  fr.  ou  un  cerlifical 
du  percepteur  de  sa  commune  portant  qu'il 
n'est  point  imposé  ;  2"  un  certificat  d'indi- 
gence délivré  par  le  maire  ou  l'adjoint  de  sa 
commune  et  approuvé  par  le  sous-préfel  ou, 
dans  l'arrondissement  clief-lieu,  par  le 
préfet. 

243.  La  réduction  en  cas  d'insolvabilité 
est  applicable  en  matière  forestière  et  de 
pèche  fiuviale.  puisque  l'art.  18  de  la  loi  de 
1867  ne  maintient  le  tit.  13  du  Code  forestier 
et  le  tit.  7  de  la  loi  sur  la  pèche  fiuviale 
qu'en  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispo- 
sitions qu'elle  édicté.  Il  faut  donc  combiner 
l'art.  10  de  la  loi  de  1867  avec  l'art.  213  C. 
for.  et  l'art.  79  de  la  loi  du  5  avr.  1829  (Dar- 
ROis,  n''^  229  et  237;  DuTRUC,  Joxirnal  du 
tuinislère  jntblic,  1868,  p.  28). 

244.  —  8»  Lorsque  le  débiteur  a  com- 
mencé sa  soixantième  année,  dit  l'art.  14, 
la  contrainte  par  corps  est  réduite  à  la  moi- 
tié de  la  durée  fixée  par  le  jugement.  Le 
juge  peut  réduire  cette  durée  à  la  moitié  du 
minimum  (Cr.  3  juill.  1890,  D.P.  91.  1.  94). 
Le  condamné  jouit  du  bénéfice  de  cette  dis- 
position dès  qu'il  a  achevé  sa  cinquante- 
neuvième  année.  Il  en  est  certainement 
ainsi  s'il  a  atteint  cet  âge  ,au  moment  du 
jugement  qui  prononce  la  contrainte  par 
corps.  Il  suffit  même  qu'il  l'ait  atteint  dans 
l'intervalle  qui  s'écoule  entre  ce  jugement  et 
son  arrestation.  Mais,  s'il  ne  l'atteint  que 
durant  sa  détention,  la  réduction  de  moitié 
ne  porte  que  sur  le  temps  restant  à  courir. 
C'est  ce  que  disait  expressément  l'art.  9  de 
la  loi  de  1848,  dont  la  loi  de  1867  s'est  ins- 
pirée (AuBRY  ET  Rau,  t.  8,  §  782,  p.  509; 
Darbois,  n"»  243  et  244). 

245.  Si  le  tribunal  avait  omis  de  pro- 
noncer la  réduction  au  profit  du  sexagé- 
naire, un  nouveau  jugement  ne  serait  pas 
nécessaire,  et  il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
déférer  le  jugement  rendu  :i  hi  (^our  de  c.is- 
salion.  La  réduction  i\t'  la  contrainte  pourra 
être  réclamée  par  h'  condamné  au  monieiil 
de  l'exécution  (Cr.  30  nov.  1867,  BtiU.  crini., 
n»  itâ:  21  nov.  1873,  D.P.  74.  1.  135.  - 
.\UBRV  ET  Rau,  t.  8,  S  782,  texte  et  note  26). 

246.  L'art.  14,  en  réduisant  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps  au  profit  des  sexa- 
génaires,  dit    que   cette    réduction   s'opère 


«  sans  préjudice  des  dispositions  île  l'art.  10  », 
c'est-à-dire  de  la  réduiliun  au  profit  des 
insolvables.  De  là  on  a  conclu  que  l'art.  14 
et  l'art.  10  réduisant,  l'un  et  l'autre,  de 
moitié  la  durée  de  la  contrainte  par  corps, 
les  sexagénaires  insolvables  cessaient  d'y  être 
exposés  (DlTRUC,  n"  6).  Mais  cette  conclu- 
sion est  erronée.  La  disposition  finale  de 
l'art.  14  signifie  que  la  contrainte  par  corps 
exercée  contre  le  sexagénaire  insolvable 
sera  réduite  à  la  moitié  de  la  durée  qu'elle 
aurait  eue  s'il  avait  été  solvable,  c'est-à-dire 
en  définitive  au  quart  de  sa  durée  normale 
i.\iiiRV  et  Rau,  t.  8,  S  782,  p.  510;  Darbois, 
n»  245;  Garsonnet,  t.  5,  s;  1!I72,  p.  Qi3). 

247.  —  9»  La  contrainte  par  corps  cesse- 
rait enfin  si  le  débiteur  devenait,  au  cours 
de  l'incarcération,  l'allié  du  créancier  au 
degré  où  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
plus  être  exercée  d'après  l'art.  15  de  la  loi 
(lu  22  juill.  18(i7. 

248.  —  11.  Compétence  et  procédure.  — 
Aux  termes  de  l'art.  805  C.  proc,  les  de- 
mandes en  élargissement  sont  portées  au 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  débiteur 
est  détenu.  Elles  sont  formées  à  bref  délai, 
en  vertu  de  permission  du  juge,  sur  requête 
présentée  à  cet  effet  ;  elles  sont  communi- 
quées au  ministère  public  et  jugées,  sans 
instruction,  à  la  première  audience,  préfé- 
rablemenl  à  toutes  autres  causes,  sans  re- 
mise ni  tour  de  rôle.  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'assignation  soit  donnée  par  huissier 
commis  (Darbois,  n"  496;  Garsonnet,  t.  5, 
§  1973,  note  4).  D'autre  part,  elle  peut  être 
faite  à  personne  ou  au  domicile  réel,  confor- 
mément au  droit  commun,  l'élection  de 
domicile  sur  le  registre  d'écrou  n'étant  plus 
prescrite  (V.  supra,  n"  141). 

C'est  la  procédure  qui  doit  être  suivie 
dans  tous  les  cas,  sauf  lorsque  la  demande 
d'élargissement  est  fondée  sur  le  défaut  de 
consignation  d'aliments  CV.  supra,  n»  235), 
ou  sur  la  consignation  par  le  débiteur  de 
la  somme  due  (V.  sujira .  n»  240),  ou  sur 
l'âge  du  débiteur,  les  sexagénaires  étant 
élaVgis  suivant  la  procédure  suivie  en  cas  de 
non -consignation  d'aliments  (Garsonnet, 
t.  5,  §  1973,  p.  646).  D'autre  part,  lorsque  le 
créancier  y  consent,  le  débiteur  est  élargi 
sans  formalités. 

249.  Le  tribunal  du  lieu  de  la  détention 
reste  compétent,  lorsque  la  demande  d'élar- 
gissement est  fondée  sur  ce  que  le  jugement 
qui  l'ordonnait  est  frappé  d'appel ,  alors  que 
son  exécution  provisoire  n'avait  pas  été 
ordonnée  (Nancy,  7  juill.  18:31,  R.  1058-2°). 
—  Mais,  lorsque  la  contrainte  a  été  ordonnée 
par  un  jugement  frappé  d'appel,  c'est  devant 
la  cour  .saisie  de  l'appel  que  doit  être  portée 
la  demande  d'élargissement  (Pigeau,  t.  2, 
p.  281;  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  2e  part., 
quest.  2706). 

250.  Le  tribunal  qui  accueille  une  de- 
mande d'élargissement  formée  par  un  con- 
damné, recommandé  par  la  partie  civile,  ne 
peut  ordonner  l'exécution  provisoire  de  son 
jugement  nonobstant  appel  (Paris,  22  mars 
1897,  D.P.  97.  2.  445). 

251.  L'appel  est  recevable  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  huitaine  fixé  par  l'art.  449 
C.  proc.  (Paris,  22  mars  1897,  D.P.  97. 
2.  445). 

252.  —  III.  Effets  de  l'élargissement. 
Réincarcération  du  débiteur.  —  Le  débiteur 
qui  a  obtenu  son  élargissement  définitif  ne 
peut,  en  principe,  être  réincareéré  ni  poui' 
la  même  dette,  ni  pour  toute  autre  condam- 
ualion  pécuniaire  antérieure  à  son  élargisse- 
ment, à  moins  que,  par  leur  quotité,  les  con- 
d;iirinations  antérieures  n'entraînent  une 
contrainte  plus  longue  que  celle  qui  a  été 
subie  (L.  22  juill.  1867,  art.  12).  En  ce  cas, 
la  contrainte  subie  est  comptée  pour  la 
durée  de  la  nouvelle  incarcération  (Même 
article).  C'est  l'application  en  matière  de 
contrainte  par   corps  du  principe  du    non- 
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cumul  des  peines.  Il  se  produit  de  plein 
droit  une  sorte  de  confusion  des  contraintes 
par  corps,  qui  sont  absorbées  par  la  plus 
longue,  comme  les  peines  elles-mêmes 
(C.  instr.  art.  3()5).  Cette  solution  a  été 
expressément  consacrée  par  l'arrût  de  la 
chambre  des  requêtes  du  '2!l  nov.  litOl),  cité 
supra,  n"  '2U\  i|iii  décidi'  que  le  condamné 
qui,  détenu  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps  ou  élargi  par  suite  de  l'exécution  d'une 
première  contrainte,  est  l'objet  d'une  nou- 
velle ré(|uisition  d'incarcération  i)our  l'exécu- 
tion d'une  autre  contrainte  l'ésultant  d'une 
condamnation  pécuniaire  antérieure  ,  ne 
peut  plus  être  ni  détenu,  ni  réincarcéré 
a  nouveau,  à  moins  que  cette  condamna- 
tion n'entraîne,  par  sa  quotité,  une  con- 
trainte plus  longue  que  celle  qui  a  déjà  été 
subie. 

253.  La  règle  formulée  par  l'art.  12  est 
générale  et  s'applique,  en  principe,  à  tous 
les  cas  d'élargissement  définitif.  —  t^elui  qui 
a  bénélicié  d'une  réduction  sur  la  justilica- 
tion  de  son  insolvabilité  ne  peut  donc  plus 
être  réincarcéré  s'il  lui  survient  des  res- 
sources ,  ainsi  que  le  permettait  l'art.  3G 
(le  la  loi  de  183-2.  C'est  à  tort  qu'une  instruc- 
tion du  ministre  des  Finances  du  20  sept. 
1875  a  considéré  cette  dernière  disposition 
comme  étant  encore  en  vigueur  (Darbois, 
n'»  216,  23t>). 

254.  Il  résulte,  toutefois,  de  l'art.  8  de  la 
loi  de  1867  que  l'élargissement  pour  défaut 
de  consignation  d'aliments  ne  fait  obstacle 
qu'à  la  réincarcération  pour  la  même  dette 
(tiARSONNET,  t.  5,  S  1974,  p.  6.i7). 

255.  Dans  le  cas  où  l'élargissement  a  eu 
lieu  du  consentement  du  créancier,  sous  la 
condition  que  le  débiteur  exécuterait  ses 
engagements  dans  un  certain  délai ,  on  se 
demande  si  le  créancier  peut  faire  réincar- 
cérer son  débiteur  au  cas  où  celui-ci  n'aurait 
pas  exécuté  l'arrangement  intervenu  entre  eux 
dans  le  délai  convenu.  L'aftirniative  a  été 
admise  d'une  manière  absolue  par  un  arrêt 
(Paris,  27  mars  1838,  H.  1061.  —  Comp. 
Req.  14  juin  1858,  O.P.  .58.  1.  435.  —  V. 
aussi  Garsonxet,  t.  5,  §  1972,  p.  640).  Il  a 
été  jugé,  au  contraire,  que  la  réincarcéra- 
tion n'est  possible  que  si  le  créancier  s'est 
réservé  cette  faculté  et  si  cette  réserve  a  été 
acceptée  (Paris.  6  juill.  1826,  ïrib.  Seine. 
20  août  1836,  R.  1061  ;  Paris,  30  janv.  1854, 
D.P.   55.   2.    179;   19  juin   1888,  D.P.  90.  2. 


32;  Trib.  corr.  Pont-Auderaer,  3  févr.  1897, 
D.P.  98.  2.  19.  —  V.  en  ce  sens  :  Carri-:  et 
Chai'VEau,  t.  6,  2«  part.,  quest.  27-40  bis; 
Pont,  t.  2,  n»  905  ;  Darrois,  n»  479). 


Art.  9. 


Droit  international. 


256.  Avant  la  loi  du  22  juill.  1867,  les 
étrangers  étaient  soumis  à  des  règles  très 
rigoureuses,  relativement  à  la  contrainte  par 
corps  (V.  li.,  n"'  517  et  s.).  1,'art.  14  de  la 
loi  du  17  avr.  1832  disposait  que  «  tout  juge- 
ment (|iii  interviendra  au  profit  d'un  Fran- 
çais contre  un  élranyi'f  non  domicilie  em- 
portera la  contrainte  par  corps,  à  moins  que 
la  somme  principale  de  la  condamnation  ne 
soit  inférieure  à  150  francs,  sans  distinction 
entre  les  dettes  civiles  et  les  dettes  commer- 
ciales »;  et  l'art.  15  autorisait  le  président 
du  tribunal  à  ordonner,  même  avant  tout 
jugement  de  condamnation  et  à  titre  de  me- 
sure provisoire,  l'arrestation  de  tout  étran- 
ger non  domicilié  ,  s'il  était  débiteur  d'un 
Français.  De  nombreuses  difficultés  s'étaient 
élevées  au  sujet  de  l'interprétation  de  ces 
deux  textes  :  on  se  demandait  notamment  si 
les  étrangers  domiciliés  en  France  pou- 
vaient se  prévaloir  des  art.  14  et  15  soit 
contre  d'autres  étrangers,  soit  même  contre 
des  Français,  et  on  discutait  le  point  de 
savoir  ce  qu'il  fallait  entendre  par  étrangers 
non  domiciliés  (V.  R.  n«  533  et  suiv.,  et  v» 
Droit  civil,  n«*  399  et  s.l. 

257.  Toutes  ces  difficultés  ont  disparu 
depuis  la  loi  du  22  juill.  1867,  qui  a  sup- 
primé toute  mesure  particulière  aux  étran- 
gers, et  notamment  le  droit  d'arrestation 
provisoire  reconnu  par  l'art.  15  de  la  loi  de 
1832.  Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  à  distinguer 
entre  les  étrangers  et  les  Français  au  point 
de  vue  de  la  contrainte  par  corps.  En  consé- 
quence, la  contrainte  par  corps  peut  être 
prononcée  contre  les  étrangers  dans  les 
mêmes  cas  que  ceux  où  elle  est  possible 
contre  les  Français,  c'est-à-dire  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  po- 
lice iCr.  3  avr.  1897,  Clunet,  97.  1017;  ïrib. 
civ.  Seine,  28  juin  1898,  ibid.,  99.  379):  mais 
elle  ne  peut  pas  être  piononcée  contre  eux 
en  matière  civile  et  commerciale,  .autre- 
ment dit,  en  supprimant  les  mesures  spé- 
ciales aux  étrangers,  la  loi  de  1867  n'a  pas 
voulu  établir  un  régime  de  faveur  pour  eux, 
mais  uniquement  les  assimiler  aux  Français 


(V.  SuRviLi.E  et  Arthuys,  Cows  élém.  de  dr. 
intern.  privé,  5'  éd.,  n»  121). 

Toutefois,  les  agents  diplomatiques  ne  sont 
pas  contraignables  par  corps,  puisqu'ils  bé- 
néficient d'une  immunité  de  juridiction  en 
matière  répressive  (H.  624;  Cllnet,  1894, 
472  et  I.S95.  43). 

258.  Le  traité  de  La  Haye  du  17  juill. 
l'.t(J5,  qui  a  remplacé  le  traité  primitif  du 
14  nov.  1896,  et  qui  a  été  rendu  exécutoire 
en  France  par  la  loi  du  7  avr.  1909  et  le  dé- 
cret du  30  avr.  1909  (D.P.  190!).  4.  91),  con- 
tient une  disposition  ainsi  conçue  (art.  24)  : 
«  La  contrainte  par  corps,  soit  comme  moyen 
d'exécution,  soit  comme  mesure  simplement 
conservatoire,  ne  pourra  pas,  en  mtitii're  ci- 
vile et  commerciale ,  être  appliquée  aux 
étrangers  appartenant  à  un  des  Etats  con- 
tractants dans  le  cas  où  elle  ne  serait  pas 
applicable  aux  ressortissants  du  pays.  Un 
fait  qui  peut  être  invoqué  par  un  ressortis- 
sant domicilié  dans  le  pays,  pour  obtenir  la 
levée  de  la  contrainte  par  corps,  doit  pro- 
duire le  même  elïet  au  profit  du  ressortis- 
sant d'un  Etat  contractant,  même  si  ce  fait 
s'est  produit  à  l'étranger.  »  Ce  traité,  auquel 
ont  adhéré  la  Fiance,  la  Belgique,  le  Luxem- 
bourg, les  Pays-Bas.  la  Suisse,  l'Italie,  l'Es- 
pagne, le  Portugal,  l'Allemagne,  l'.Autriche- 
Hongrie,  la  Roumanie,  la  Russie,  le  Dane- 
mark, la  Suède  et  la  .Norvège,  ne  s'applique 
qu'à  la  contrainte  par  corps  en  matière  ci- 
vile et  commerciale,  et  non  pas  en  matière 
répressive.  Et  il  a  eu  pour  objet  d'établir 
l'assimilation  sur  le  territoire  de  chacun  des 
Etats  contractants,  des  nationaux  et  des  res- 
sortissants de  toutes  les  parties  contrac- 
tantes :  en  sorte  que,  en  France,  si  la  loi  de 
1867  n'avait  pas  supprimé  les  mesures  spé- 
ciales édictées  par  la  loi  de  1832  contre  les 
étrangers,  celles-ci  ne  pourraient  plus  s'ap- 
pliquer aux  ressortissants  des  pays  signa- 
taires du  traité.  C'est  en  vertu  de  ce  traité 
qu'il  a  été  jugé  que  les  Français  ne  sont  pas 
sujets,  en  Hollande,  à  l'application  de  la 
contrainte  par  corps  provisoire,  que  l'art.  768 
c.  proc.  civ.  hollandais  permet  d'employer 
contre  les  étrangers  non  domiciliés  aux 
Pays-Bas  (Trib.  civ.  La  Haye,  6  sept.  1906, 
ClÙnet,  19U9,  844).  —  Pour  l'exécution  de  la 
convention  de  La  Haye,  V.  les  cire,  du  min. 
des  Atr.  étrangères  du  20  janv.  1910  et  du 
min.  de  la  JusUce  du  19  févr.  1910,  Rev.  de 
dr.  int.  privé,  1910,  p.  228  et  2iO. 
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;:  ë;  n-  là  lOgrâè'à'i»!.  -  P0TH.ER,"'r;-aU.-  des  obligal.ons. 


1  La  convention  est  laccord  de  deux  ou 
nlu;ieurrparl>es  sur  un  objet  dinteret  juri- 
dique Le*^  contrat  est  une  convention  qi 
rnne  naissance  à  une  ou  plusieurs  obliga- 
S  (C.  civ.  art.  MOI)  :  c'est  la  source  d  ou 
dérivent  le  plus  souvent  les  obligations.  - 
Toute  conven'îion  nest  pas  un  contra  :  ainsi 
ne  constituent  pas,  au  sens  propre  du  mot, 
Ses  conîrats   le?  conventions   qui  .mtpou^ 

objet  de  transférer  la  P^P'-"''^,:  .'^f„A''°'ne 
tuer  un  droit  réel,  tel  qu  une  ser\itude,  une 
npotb"que.  de  modifier  ou  dissoudre  une 
oKion  préexistante.  Cependant,  les  ex- 
p^ls'stons  durai  et  conve,.tio„  sont  souvent 
emplovées  lune  pour  1  autre. 

2    Pour  quil  v  ait  contrat,  il  faut  que    es 
narties  aient  eu   l'intention  de  créer  entre 
Cnes^n  véritable  lien  de  droit,  autor.san 
t'une  à   réclamer    en   justice   1  engagement 
contracté  par  l'autre  (Orléans,  .>  J"J'    ■  ^f^' 
R     45   et    DisiJosU.    entre    f«/s,    2b  14 -2°). 
Jugé,  spécialement,  en  ce  sens  :  ...  que  la 
prSraesse  faite  spontanément  par  lettre  mis- 
sive de  donner   annuellement,  pendant  un 
certain  nombre  d'années,  une  somme  déter- 
minée aux  pauvres  d'une  commune,  ne  cons- 
titue qu'une  obligation  imparfaite  qui  n  oblige 
que  dans  le  for  intérieur,  et  dont  Texecution 
ne  peut  être  judiciairement  poursuivie,  bien 
Qu'elle  ait  été  volontairement  exécutée  pen- 
dant plusieurs  années  (  quatoi-ze  années  sur 
vin-t  indiquées  dans  la  promesse)  lUrleans  , 
•23  Ivr    1842,  R.  4r>)  ;  ...  Que  la  promesse, 
même  exprimée  dans  une  lettre  par  un  indi- 
vidu nui  avoue  devoir  au  delà   des  sommes 
dont  une  transaction  le  constitue  débiteur, 
de  faire  mieux  plus  tard  si  ses  allaires  pros- 
pèrent, ne  constitue  qu'un  engagement  im- 
parfait, duquel  ne  résulte  aucun  lien  de  droit 
^ui  puisse  donner  lieu  i  une  aclion  en  justice 
iColmar,  31  déc.  1850,  D.l'.  a3.  2.   Ib4).  - 
V.  BhiUANT,  11-  94  et  s. 

3  La  convention  ou  le  contrat  se  dis- 
tiniîuent  de  l'acte,  expression  qui,  a  propre- 
ment parler,  désigne  l'écrit  {oislrumrnlum^^ 
destine  i  les  constater.  Cependant  le  mot 
contrat  est  parfois  employé  dans  ce  dernier 
sens,  notamment  pour  désigner  1  écrit  ren- 
fermant les  conventions  pécuniaires  qui  pré- 
cédent ordinairement  le  mariage. 

Chap.  1   .  -  Division  des  contrats. 


4  Suivant  les  rapports  sous  lesquels  on 
les  envisage,  les  contrats  reçoivent  plusieurs 
divisions.  -  L'n  principe  général  qui  .  omine 
la  matière,  c'est  que  la  nature  des  contrats  se 
détermine,  non  parla  dénomination  qui  leur 
est  donnée,  mais  par  la  substance  des  stipu- 
lations qu'ils  renferment  et  des  Ç^f  t'O"/ 
qui  en  découlent  (Douai,  14  mai-s  1882,  D.l  . 
jfi  •>  237)  —  Il  a  été  jugé,  notamment,  que 
l'act'e  par  lequel  un  notaire  reconnaît  avoir 
reçu  une  somme  d'argent  destinée  a  être 
placée  par  ses  soins  ,  en  échange  d  un  récé- 
pissé délivré  dans  les  mêmes  conditions  par 
son  prédécesseur,  doit  être  considère  non 
comme  un  mandai  donné  a  ce  notaire  de  re- 
chercher le  placement  de  cette  somme  ou 
d'en    réclamer     le     remboursement,     mais 


comme  un  engagement  personnel  q"'  oblige 

le  notaire  de  qui  il  émane,  concurremment 

avec  son  prédécesseur,  i  remettre  au  ciean- 

cier.  soit   le  titre  du    prêt  ellectue,  so  t  la 

somme  versée,   alors  surtout  que  le  nolaue 

a  stipulé  un  délai  i  son  prolit  et  a  P^ye  ',' 

ses  deniers  les  intérêts  de  la  somme  q u   1 

était  censé  avoir  reçue  (Rennes,  23  mai  1881, 

n  P   8*.  2.  7).  ,, 

s'  _1    On  distingue  les  contrats  .s!/)ia»«!;- 

n,al'iques  ou  bilalérhux,  «l  l»^^  contrats  »»<?«- 
leraiij:.  Les  premiers  sont  ceux  dans  lesque  s 
les  contractants  s'obligent  réciproqueme^it 
les  uns  envers  les  autres  (C.  civ.  a'',, ' '  „  j 
Les  seconds  sont  ceux  dans  lesquels  une  o 
plusieurs  personnes  s'obligent  envers  une  ou 
plusieurs  autres  qui,  de  leur  «te  ne  con- 
tractent aucun  engagement  C.  c.v.  ait.  1103  ■ 
-  Les  contrats  synallagmatiques  Ifs  Plus  im- 
norlants   et    les  plus  usuels  sont  laj;"i"^j 

l'échange,  le  louage,  la  société,  etÇ-^"  P7  ' 
citerenSore  : ,..  laconstitution  de  dot  (\  .  i^o(  , 

Le  compte  courant  (V.  Compte  couranlU 
La  concession  de  travaux  publics  (\. 
Travaux  publw);  ...  La  concession  du  des- 
sèchement d  un  marais  (^  •.f^«''«!J' V  ■',;„„^, 
convention  de  bail  a  nourriture  (\ .  louage 
à  nourriture).  -  En  dehors  de  ces  contrats, 
auront  une  dénomination  propre,,  beaucoup 
d'autres  conventions  peuvent  Pi'«^'=°'",,. .^. 
même  caractère;  la  jurisprudence  en  olli. 
de  nombreux  exemples  (V.  notamment  . 
Req.  14  nov.  HW/k.  61  et  f  ore  |^^  lb.>i , 
..mars  1841,  R.  63,  et  ^o^''^'^' ,  .ff;';^_7. 
Constituent  au  contraire  des  eon'ials  un 
latéraux  :  ...  la  donation  entre  vifs  pire  tl 
simple -,  ...  Les  contrats  de  prêt,  de  dépôt, 
de  mandat,  de  cautionnement 

6  Ces  deux  classes  de  contrats  ne  sont 
pas,  en  tous  points,  soumis  aux  mêmes  re- 
lies :  c'est  ainsi  que  les  J'f.P°^'''""V.  '^^ 
f,rt.1184,  1325  C.  civ.  ne  s  app  iquen  qu  aux 
contrats  synallagmati.|ues;  celles  de  1  ail.  !.:!-'> 

aux  contrats  unilatéraux.  ■    „,  „ 

7.  On  désigne  parfois  sous  le  nom  de  con- 
trat^  s<,naUagmatiques  ùuparA"'/  certains 
contrati  qui,  au  moment  de  leur  [^vm^^^l- 
ne  créent  d'obligation  qu  a  la  <^'|<"ï  '  '\"'  '^ 
des  parties,  ce  qui  est  le  propre  des  contrats 
unilatéraux,  mais  dont  le-vécution  peut  en 
laire  naître  ultérieurement  a  la  charge  c 
l'autre  contractant.  Tels  sont  les  contra  s  de 
mandai,  de  dépôt,  de  prêt  a  1  usage,  de  nan- 
ISement.  Au  ^este,  ces  contrats  ne  sont  p.  s 
en  général,  soumis  aux  reg  es  des  con  rats 
svnallagmatiqucs;  c'est  ainsi ,  spécialement, 
q-uè  les  art.^184  et  1325  ne  leur  sont  pas 
applicables  (V.  Obligations   Preuve). 

8.  In  contrat  unilatéral  de  sa  nature  pe  t 
devenir  bilatéral,  s'il  résulte  de     a  ^0,.  eu- 
tion  c,ue  chacune  des  parties  a  entendu    on 
iracter  une  obligation  principale  q>'  ;   "^  ^^ 
■  attachant  par  aucun    lien  necessai.e   a  la 


rattachant  par  aucun  <="  ""',.-  ,  , 
nature  du  contrat,  soit  l'œuvre  directe  de  a 
volonté  des  parties  (Req.  23  avr.  1^'  ;„,'',„ 
77  1.  366).  C'est  ce  qui  a  lieu  :  ...  PÇ'ui  . 
donation  faite  sous  des  ''•'a'-gei.!.'^.!»;^;'  .j',,;;' 
donataire  (Laukent,  t.  lo  n"  433  ,  Rai  ni. 
Lac.vnti.sekie  ET  BaRDE,  t.  1,  n-l-l '"ii.'i""' 
le  cautionnement  fourni  sous  la  condition , 


de  la  part  du  créancier,  d'accorder  des 
termes  au  débiteur  ou  de  lui  donner  main- 
levée d'une  inscription  hypothécaire  (Aubrv 
ET  R\u    t  4,  §  341 ,  p.  286). 

9  '  D'après  certains  auteurs,  le  dépôt  et 
le  mandat  se  transforment  en  contrats  sy- 
nallai;matiques  par  cela  seul  qu  un  sa  aire 
est  promis  au  dépositaire  ou  au  mandataire 
(Laubent,  t.  15,  n«433;  B.mdry-Lacant.nerie 
,T  Barde,  t.  1.  n"  14  et  15).  -  huivan  une 
autre  opinion,  il  faut  rechercher  quelle  a 
été  à  cet  éu'ai<l  la  volonté  des  parties;  et, 
dans  le  do.ae,  il  y  a  lieu  de  considérer  ces 
contrats  comme  ne  cessant  pas  d  être  unila- 
[e°  aux  (Demolombe,  t.  24,  n»  23;  .^lbrv  et 
Wxv .  loc.  cit.).  ,  1       .  -u 

10.  11  a  d'ailleurs  été  juge  que  les  tribu- 
naux sont  souverains  pour  décider  en  lait, 
si  une  convention  dans  la  volonté  des  con- 
Uactants  est  unilatérale  ou  synallagmat.que 
(Civ.  26  juin.  ia54.  D.P.  o4.  1.  29/|. 

11    -  U    D'autre  part,  les  contrats  se  di- 
visent en  contrats  de  bienfaisance,  et  con- 
trats   à    titre   onéreux.    Les    premiers    sont 
ceux  dans  lesquels  l'une  des  parties  procure 
à    l'autre    un    avantage     purement    gratuit 
(C   civ.  art.   1105).  Tels  sont   les  donations 
faites  sans  charge  ;  le  prêt  sans  >n^ere   .  le 
dépôt  et  le  mandat  quand  ils  sont  gratuits , 
le  Cautionnement.  Les  seconds  sont  ceux  qu. 
sont  faits  pour  l'utilité  réciproque  de  chacune 
des  parties,  comme  la  vente,  le  louage   la  so- 
ciété la  transaction,  etc.  Dans  cette  catégorie 
rentrent  également  les  donations  laites  sous 
certaines  charges,  les  donations  remunera- 
oires   -^  vlvl  1105  délinit  le  contrat  a  ti  re 
onéreux,  «  celui  qui  «"'",/""",  ^'^f^f*;:*:^ 
parties  à  donner  ou  a  faire  quelque  chose  »  , 
U  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  toute  con- 
vention de  cette  nature  donne  naissance  a  des 
obligations  réciproques  a  la  c  large  des  pal- 
lies •  si,  en  elVet,  les  contrats  synallagma- 
tiques sont  tous  à  tilre  onéreux,  'es   con- 
trats onéreux  ne  sont  pas  tous  synallagma- 
ques;  ainsi  le  prêt  à  intérêt,  qui  est  un  con- 
trit à  litre  onéreux,  est  un  contrat  un.  ateral 
12.   La  distinction   entre     es   contrats   a 
tiU-e  onéreux  et  les  contrats  de  '"enfa-sançe 
ollre  surtout  de  l'intérêt  au  P'""  /'^    "e  du 
d.-oit   fiscal    (V.    Enregistrement).    E  e    en 
présente    également    au    po.nt   de    vue    de 
rapplication    des    règles    co°ceinant    .    ... 
l«rerreursurla  personne  (\.  "'/™'  "  ,'^''' ' 
■>   la   prestation   des  fautes  (\ .  ObUga- 
'tïons\-    ...  3"   l'action  Paulienne   (C.  civ., 
IICTI-         4»  la  forme  des  actes  (\.  Dona- 
lon  L^itre  vifs.  Preuve,  Testarrwnt). 

13.  La  question  de  savoir  s.  un  acte  con- 
stitue un  cont.at  a  titre  onéreux  ou  un  con- 
trat de  bienfaisance  se  résout.  daiUeuis. 
o.  par  la  qualification  .que  le  notaire  ou 
les  parties  lui  ont  donnée,  ma.s  Pf  •  '  ■  ." 
semble  de  ses  clauses  et  de  ses  résultats  . 
sXa  n-  4).  Ainsi  le  contra  est  a  titre 
onéreux?  quille  que  soit  sa  dénomination, 
lorsque  chacune  des  parties  s'engage  a  do^ 
ner  ou  a  faire  une  chose  qui  est  1  «--qu'^aRn 
Se  ce  qu'on  lui  donne  ou  de  ce  q»  o" /«  ' 
nour  elle.  Au  contraire,  il  y  a  contrat  de 
Eienfaî  anc  ■  quand  l'une  des  parties  procure 
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à  l'autre  un  avantage  purement  gratuit  (Tou- 
louse, 15  févT.  1838,  R.  67). 

Spécialement,  il  a  été  jugé  :  ...  que  l'acte 
par  lequel  deux  propriétaires  par  indivis 
d'un  immeulile  conviennent  qu'il  ne  sera 
jamais  ni  divisé  ni  licite,  mais  qu'il  appar- 
tiendra au  survivant  d'entre  eux,  reniernu' 
un  contrat  à  titre  onéreux,  et  non  une  dona- 
tion (Req.  10  avr.  1836,  H.  67);.  ...  Que  la 
stipulation  dans  un  acte  d'acquisition  d'im- 
meuble fait  en  commun  par  plusieurs,  qu'au 
décès  de  chacun  des  acquéreurs  sa  pari 
accroîtra  aux  survivants  justju'au  dernier, 
lequel  demeurera  propriétaire  de  la  totalité 
de  l'immeuble,  constitue  un  conli-at  à  titre 
onéreux  (Civ.  9  avr.  1856,  D.P.  56.  1.  1.57; 
14  juin  1858,  D.P.  .58.  1.  252);  ...  Que  l'acte 
de  vente  d'un  immeuble  renfermant  pour 
l'acquéreur  l'obligation  de  loger,  nourrir  et 
entretenir  le  vendeur,  ou  de  lui  payer  une 
rente  viagère,  constitue  également  un  con- 
trat innomé  et  à  titre  onéreux,  et  qu'il  ne 
devrait  être  considéré  comme  un  acte  de 
libéralité  qu'autant  que  la  chose  transmise 
serait  d'une  valeur  supérieure  à  la  charge 
(Colmar,  23  juin  ia57,  D.P.  .58,  2  44);  ... 
Que  le  débiteur  d'une  somme  exigible,  qui 
consent  une  hypothèque  au  prolit  de  son 
créancier,  ne  lui  fait  point  une  libéralité; 
que  cette  concession  a  tous  les  caractères 
d'un  acte  à  titre  onéreux  (Req.  23  août  1882, 
D.P.  83.  1.  296)  ;  ...  Que  le  contrat  intervenu 
entre  une  société  qui  s'est  engagée  à  décer- 
ner des  prix  aux  vainqueurs  des  régates 
organisées  par  ses  soins  et  les  concurrents 
qui  se  mettent  en  mesure  de  fournir  des 
courses  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  pour 
obtenir  ces  prix,  peut  être  considéré,  à  rai- 
son des  conditions  imposées  aux  parties  et 
des  avantages  qui  leur  sont  offerts,  comme 
un  contrat  à  titre  onéreux,  et  non  comme 
un  contrat  de  bienfaisance  ;  qu'en  consé- 
quence ,  la  clause  portant  que  les  décisions 
du  comité  de  ladite  société  ne  sont  sus- 
ceptibles d'aucun  recours  constitue,  non 
une  condition  licite  imposée  à  une  libéra- 
lité, mais  une  clause  compromissoire,  laquelle 
doit  être  déclarée  nulle  comme  ne  contenant 
pas  les  mentions  exigées  par  les  art.  1(1(13 
et  s.  C.  proc.  (Req.  28  juin  1886,  D.P.  87. 
1.  55)  ;  ...  Que  la  cession  faite  par  un  parti- 
culier à  une  commune  d'un  terrain,  pour  y 
construire  une  église,  est  non  pas  une  do- 
nation, mais  un  contrat  à  titre  onéreux, 
pour  la  validité  duquel  la  forme  authen- 
tique n'est  pas  nécessaire,  lorsque  le  par- 
ticulier l'a  consentie  principalement  en  vue 
d'avantages  qu'il  attendait  de  la  consti-ue- 
tion  projetée  et  que  la  commune,  en  accep- 
tant la  cession ,  a  assumé  des  charges  au 
moins  équivalentes  à  la  valeur  de  ce  qu'elle 
recevait  (Civ.  19  juill.  1894,  D.P.  95.  1. 
125). 

14.  —  III.  Les  contrats  à  titre  onéreux 
se  divisent  eu.x-mèmes  en  contrats  comniu- 
tatifs  et  contrats  aléatoires.  Un  contrat  à 
titre  onéreux  est  commutatif  lorsque  cha- 
cune des  parties  reçoit  une  prestation  qui 
est  regardée  comme  l'équivalent  de  ce  qu'elle 
fournit  (C.  civ.  art.  1104,  al.  1),  comme  dans 
la  vente,  le  louage,  le  prêt  à  intérêt.  Il  est 
aléatoire,  aux  termes  de  l'art.  IlOi,  a!.  2, 
lorsque  l'équivalent  consiste  dans  une  chance 
de  gain  ou  de  perte,  pour  chacune  des  par- 
ties, d'après  un  événement  incertain.  —  Un 
trouve  au  titre  12  du  livre  3  du  Code  civil, 
consacré  aux  contrats  aléatoires  (art.  l'.Ki'n. 
une  autre  délinition,  suivant  laquelle  la 
chance  de  gain  ou  de  perte  poui-rait  exis- 
ter soit  pour  toutes  les  parties,  soit  pour 
l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles.  On  recon- 
naît généralement  que  la  détinition  conte- 
nue dans  l'art.  1104,  al.  2,  est  seule  exacte, 
Valéa,  dans  les  contrats  aléatoires,  existant 
nécessairement  pour  chacune  des  parties 
(V.  notamment  ;  Demolombi;  ,  t.  24,  n»  27  ; 
.\UBRY  ET  i\.KV .  t.  5,  §  341,  note  5  seplies , 


p.  471;  Baudry-Lacantinerie  ET  Barde,  t.  1. 
n»  18). 

15.  L'intérêt  de  la  distinction  entre  les 
deux  sortes  de  contrats  consiste  particulière- 
ment en  ce  que  le  caractère  aléatoire  qu'a 
revêtu  un  contrat  faitobstacleà  l'admission  de 
l'action  en  rescision  pour  lésion,  quaiul  le 
contrat  est  ilu  nombre  de  ceux  à  l'égard 
desquels  la  loi  admet,  en  principe,  cette 
cause  de  rescision, 

16.  .^ux  termes  de  l'art.  1964,  sont  aléa- 
toires :  le  contrat  d'assurance,  le  prêt  à  la 
grosse  aventure,  qui  sont  réglés  par  les  lois 
maritimes  (V.  I)7-oil  maritime),  le  jeu  et  le 
pari,  le  contrat  de  reiit(t  viagère,  tacite  énu- 
méi'ation  n'est  pas  limitative.  (In  jieut  citer 
encore  comme  constituant  des  conventions 
aléatoires  :  la  vente  d'un  usufruit,  d'une 
nue  propriété,  la  cession  de  droits  succes- 
sifs, sans  garantie  de  l'existence  ou  du  mon- 
tant de  ces  droits;  la  cession  de  droits  liti- 
gieux. 

17.  La  jurisprudence  a, eu  fréquemment 
à  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir  si  t(dle 
ou  telle  convention  présentait  le  caractère 
d'un  contrat  aléatoire.  Ce  caractère  a  été 
reconnu,  notamment:  ...  à  la  convention  en 
vertu  de  laquelle  un  capitaine  de  navire  re- 
çoit des  passagers  à  son  bord  et  se  charge, 
moyennant  une  somme  fixe,  de  les  trans- 
porter à  une  certaine  destination  et  de  les 
nourrir  pendant  la  traversée  (Poitiers,  30  avr. 
1828,  R.  Droit  maritime,  1045);  ...  L'acte 
par  lequel  un  héritier  légitime  abandonne 
une  partie  de  la  succession  qui  lui  est  dé- 
volue par  la  loi  à  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes qui,  de  leur  côté,  renoncent  a  se 
prévaloir  du  testament  que  le  défunt  peut 
avoir  fait  à  leur  profit  (Rennes,  8  mai  1833. 
R.  Successio)!,  478);  ...  La  convention  par 
laquelle  des  parents  s'engagent  à  payer  une 
certaine  somme,  à  titre  il'auniimc  dotale,  à  la 
supérieure  d'une  communauté  religieuse  .i 
laquelle  leur  tille  veut  se  faire  agréger 
(Agen,  22  mars  1836,  R.  r.'((/te.  671-1»);  ... 
A  la  convention  par  laquelle  plusieurs  co- 
propriétaires d'un  immeuble  stipulent  que 
cet  immeuble  appartiendra  en  totalité  au 
survivant  d'entre  eux  (Civ.  9  avr.  1856,  D.P. 
56.  1.  157;  14  juin  1858,  D.P.  58,  1.  252)';  ... 
Celle  aux  termes  de  laquelle  des  héritiers 
s'engagent  à  forfait  à  abandonner  à  un  agent 
d'affaires  une  partie  des  valeurs  qu'ils  pour- 
ront recueillir  dans  une  succession  dont  il 
leur  révèle  l'existence  et  le  lieu  d'ouverture 
(Rouen,  14  mai  1870,  D.P.  74.  5.  357.  - 
V.  aussi  Paris,  12  mars  1894,  D.P.  94.  2. 
484). 

18.  On  a  considéré  encore  comme  un 
contrat  aléatoire  la  convention'  par  laquelle 
des  cultivateurs  s'engagent  à  l'aire  une  plan- 
tation de  vignes,  moyennant  la  récolte  des 
cinq  premières  années,  la  moitié  de  la  ré- 
colte de  la  sixième  année,  et  enfin  soit  le 
quart  des  vignes,  soit  la  récolte  des  trois 
années  subséquentes,  au  choix  du  proprié- 
taire (Req.  l"  juin  1870,  D.P.  71.  1.  319). 
lia  été  décidé,  en  consécjuence,  que  si,  pen- 
dant la  sixième  année  ,  un  cas  de  force  ma- 
jeure, tel  que  la  maladie,  vient  à  détruire 
les  vignes,  les  cultivateurs  n'ont  pas  le  droit 
d'exiger  la  cession  du  quart  de  la  propriété 
du  sol  ou  d'une  somme  représentative  de 
leurs  dépenses  et  de  leurs  travaux  ;  le  pro- 
priétaire est  fondé  à  leur  olïrir  seulement 
l'abandon  des  trois  récoltes  subséquentes 
(.Même  arrêt).  Jugé  également  ;  ...  que  la 
convention  par  laquelle,  après  le  décès  d'un 
de  leurs  parents,  deux  personnes  ignorant 
leurs  droits  héréditaires  stipulent  que,  quels 
qu'ils  soient,  elles  partageront  par  moitié 
la  part  revenant  à  l'une  d'elles  ou  les  deux 
parts  revenant  à  l'une  el  à  l'autre,  ne  sau- 
rait être  annulée  pour  défaut  de  cause;  que 
celle  convention,  qui  ollVe  aux  deux  parties 
des  chances  réciproques  de  gain  ou  de 
perte ,  dépendant  d'un  événement  incertain 


dans  leur  opinion,  est  valable  à  titre  de  con- 
trat aléatoire,  alors  même  qu'au  moment  où 
elle  est  intervenue,  l'une  de  ces  parties  était 
déjà,  à  leur  insu,  saisie  de  la  succession  à 
l'exclusion  de  l'autre  (Civ.  19  avr.  1882, 
D.P.  83.  1.  77):  ...  Que  la  convention  inter- 
venue entre  un  établissement  linanciei' qui  se 
propose  d'émettre  des  obligations  sur  le  mar- 
ché public  et  les  syndicats  coiisliliiés  en  vue 
de  l'aider  dans  cette  opération,  présente  le 
caractère  d'un  contrat  aléatoire  dans  lequel 
les  membres  du  syndicat  ne  peuvent  rece- 
voir de  rémunération  qu'en  éihange  du  ris- 
que résultant  pour  eux  de  l'engagement 
pris  de  garantir  sérieusement  le  succès  de 
l'émission  projetée  (Paris,  3  mars  1898,  D.P. 
1901.  1.  2.57).  —  Il  a  été  jugé,  au  contraire  , 
que  l'olfre  qu'avait  faite  la  ville  de  Mar- 
seille à  l'empereur  Napoléon  III,  d'un  ter- 
rain pour  bâtir  un  ch.'iteau  de  plaisance,  et 
l'acceptation  de  cette  oll'rc  par  le  souverain 
avec  l'engagement  bientôt  tenu  d'y  faire 
construire  la  résidence  espérée,  avaient  pré- 
senté les  caractères  d'un  contrat  commutatif, 
alors  que,  dans  la  pensée  des  parties,  el  au 
point  de  vue  de  leur  avantage  respectif,  ces 
stipulations  réciproques  formaient  l'équiva- 
lent l'une  de  l'autre  ;  qu'en  conséquence,  ce 
contrat  est  passible  du  droit  proportionnel 
d'enregistrement  applicable  aux  mutations 
à  titre  onéreux  (Req.  7  mars  1888,  D.P.  88. 
1.  268). 

19.  Doit-on  ranger  parmi  les  contrats 
aléatoires  le  bail  à  nourriture,  c'est-à-dire 
le  contrat  par  lequel  une  jiersonne  s'en- 
gage, moyennant  le  payement  d'une  somme 
une  fois  versée  ou  l'aliénation  d'un  immeuble, 
à  en  nourrir,  loger,  soignei-  et  entretenir 
une  autre  sa  vie  durant'.'  (v .  Louaye  à  tiour- 
ritiire.  ) 

20.  —  IV.  On  divise  encore  les  contrats  : 
...  1"  en  contrats  iioinmés  ou  înnomés,  sui- 
vant qu'ils  sont,  ou  non,  prévus  par  la  loi 
sous  une  dénomination  propre.  Les  contrais 
innomés  sont  régis  par  les  principes  géné- 
raux des  conventions,  et.  en  outre,  par  les 
règles  résultant  de  leur  nature  particulière, 
et  non  par  celles  de  tel  ou  tel  contrat  nommé, 
lesquelles  ne  sont  applicables  (jue  par  voie 
d'analogie  (  Comp.  C.  civ.,  art.  1107,  §  1. 
—  Dfmolombe,  t.  24,  n"  29;  Aubry  et  RÀu, 
t.  5,  Ji  341,  p.  474  1.  On  peut  citer,  comme 
exemples  de  contrats  innomés,  l'engage- 
ment par  lequel  les  notaires  d'un  canton 
s'obligent  à  indemniser  celui  d'entre  eux  qui 
donnera  volontairement  sa  démission  en  fa- 
veur (le  la  compagnie  (Req.  4  juin  1SÎ5,  R. 
80)  ;  le  contrat  d'association  de  secours  mu- 
tuels, qui  participe  à  la  fois  du  contrat  com- 
mutatif, du  contrat  aléatoire  d'assurance  et 
(lu  contrat  de  société  (V.  Secours  publics);  le 
contrat  de  vente  d'un  immeuble  renfermant 
l'obligation,  par  l'acquéreur,  de  loger,  nour- 
rir et  entretenir  le  vendeur  ou  de  lui  payer 
une  rente  viagère  (Colmar,  23  juin  18.57, 
D.P.  58.  2.  Vt). 

21.  ...  2"  En  contrats  consensuels,  où 
l'obligation  est  produite  par  le  seul  consen- 
tement des  parties,  ce  qui  est  la  règle  géné- 
rale, et  contrats  réels,  qui  ne  se  forment 
que  par  la  livraison  effective  de  la  chose, 
objet  de  la  convention.  Le  prêt,  le  dépôt,  le 
nantissement  sont  des  contrats  réels  :  dans 
ces  contrats,  l'obligation  n'existe  pas  avant 
que  la  chose  soit  prêtée,  déposée  ou  donnée  en 
gage.  lia  été  jugé  aussi  :  ...  (|ue  la  constitu- 
tion d'une  rente  viagère  moyennant  le  pa\e- 
ment  d'une  somme  d'argent  est  un  contrat 
réel,  ce  contrat  étant  expressément  rangé 
par  l'art.  1914  du  présent  Code  parmi  les 
prêts  à  intérêt;  ...  Qu'un  tel  contrat  ne  peut 
devenir  consensuel  que  lorsque  les  parties 
en  sont  expressément  convenues,  et  qu'elles 
ont  stipulé,  en  différant  l'époque  du  verse- 
ment du  capital  par  le  crédi-reulier,  que 
l'accord  déiinitif  sur  la  constitution  de  la 
rente  ne  lui  serait  pas  subordonné;  qu'ainsi. 
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en  dehors  du  cas  de  cette  stipulation  parti- 
culière, c'est  seulement  quand  les  fonds 
sont  versés  par  le  crédi-rentier  que  le  con- 
trat est  formé,  et  que  c'est  la  date  de  ce 
versement  qui  est  le  point  de  départ  du  délai 
de  vintrt  jours,  au  cours  duquel,  survenant 
la  mort  du  crédi-rentier  d'une  maladie  dont 
il  était  atteint  a  la  date  du  contrat,  le  con- 
trat, aux  termes  de  l'art.  1975  C.  civ..  est 
frappé  de  caducité  (Paris,  11  avr.  1899, 
Gaz.  Pal.,  19tKl.  2.  333). 

22.  ...  3"  En  contrats  solentieh.  qui  ne 
-int  valables  qu'à  la  condition  d'être  revêtus 
de  lauthenticité.  et  contrats  non  solennels, 
pour  lesquels  aucune  forme  particulière  n'est 
prescrite.  Cette  dernière  catéjîorie  compremi 
presque  tous  les  contrats.  Les  contrats  solen- 
nels sont  en  très  petit  nombre  :  tels  sont  le 
contrat  de  mariage  (V.  Contrai  de  iiinriagi'}. 
la  donation  (V.  Donation  entre  vifs),  la 
constitution  d'hypothèque  (V.  Priviirges  et 
/lyjiollirijues).  la  subro^'ation  consentie  par- 
le débiteur  (Y.  Obligations),  la  subrogation 
dans  l'hvpolhèque  légale  de  la  femme  ma- 
riée (V.  i'ririlèges  et  hypothèques). 

23.  ...  4°  En  contrats  principaux  et  acces- 
soires. —  Les  contrats  principaux  sont  ceux 
qui  ont  une  existence  propre  ;  le  contrat 
accessoire,  au  contraire,  dépend  d'un  con- 
trat principal,  et  n'a  d'existence  que  celle 
de  ce  contrai  auquel  il  se  rattache.  Les  con- 
trats de  cautionnement,  de  nantissement, 
d'hypothèque,  sont  des  contrats  accessoires. 

24.  ...  5»  En  contrats  civils  ou  coninier- 
ciattj-.  —  Les  contrats  sont  civils  ou  com- 
merciaux, selon  qu'ils  ont,  ou  non,  pour 
objet  des  actes  de  commerce.  Cette  distinc- 
tion offre  de  l'intérêt  au  point  de  vue  de  la 
preuve  et  de  la  compétence  (V.  Acte  de 
commerce.  Preuve.  —  Comp.  art.  1107, 
§2). 

25.  ...  6»  En  contrats  exlrajudiciaires  ou 
judiciaires.  —  V.  Contrat  judiciaire. 

Chap.  2.  —  Des  c<>nditioiis  essentielles 
pour  la  validité  des  eoiiveiilions. 

26.  Dans  les  éléments  qui  composent  les 
contrats,  on  distingue  les  choses  essentielles. 
celles  qui  sont  de  la  nature  de  la  conven- 
tion, enfin  les  choses  purement  acciden- 
telles. •—  Les  choses  essentielles  sont  celles 
sans  lesquelles  une  convention  ne  saurait 
exister  ou  être  valable.  Quatre  choses  sont 
essentielles  pour  la  validité  de  toute  espèce 
de  conventions  ;  1»  le  consentement  des  par- 
ties; 2"  la  capacité  des  contractants;  3°  un 
objet  faisant  la  matière  de  la  convention  ; 
4"  une  cause  licite  (C.  civ.  art.  1108).  — 
Les  choses  qui  sont  de  la  nature  du  contrat 
sont  celles  qui,  sans  être  de  son  essence,  en 
font  ordinairement  partie  et  y  sont  sous- 
entendues  quand  les  contractants  ne  s'en 
sont  pas  expliqués,  mais  auxquelles  ils  peuvent 
déroger.  Telle  est  en  matière  de  vente  la  ga- 
rantie dont  est  tenu  le  vendeur  (V.  Vente). 
—  Les  choses  accidentelles  sont  celles  qui 
ne  .sont  comprises  dans  un  contrat  que  par 
quelque  clause  particulière  insérée  par  les 
parties.  Tel  serait  le  terme  accordé  pour  le 
payement. 

SECT.  1"  —  Du  consentement. 

27.  Il  n'y  a  pas  de  contrat  là  où  il  n'y  a 
point  de  consentement.  Ainsi  est  inexistante 
la  convention  conclue  avec  une  personne  qui 
n'y  a  consenti  que  par  plaisanterie.  Il  en 
serait  de  même  de  la  convention  conclue 
avec  un  enfant  en  bas  âge  et  encore  privé 
de  discernement.  —  En  ce  qui  concerne  la 
convention  conclue  avec  un  individu  en  état 
de  démence  ou  d'ivresse  (V.  infra,  n»»  2ô3 
et  s.).  —  Sur  la  nullité  des  conventions  ré- 
.sultant  du  défaut  de  consentement,  V.  Nul- 
lité. —  Sur  les  vices  du  consentement,  V. 
infra,  n<"  fi'.)  et  s. 


.\r.T.    |•^    —    FiUÎMATlON  DU  CONSENTEMENT. 

!j  X"'  —  Concours  des  volontés. 

28.  Le  consentement  consiste  dans  le 
concours  de  deux  volontés,  et  ce  concours 
se  réalise  au  moyen  de  l'acceptation  par 
l'une  des  parties  des  propositions  de  l'au- 
tre. Cela  suffit,  en  principe,  pour  que  le 
contrat  soit  parlai!  (Pau,  16  juill.  18.">'2, 
D.P.  5i.  2.  20.");  liioni,  12  déc.  liS8;i,  ll.l'. 
85.  2.  101). 

29.  Le  consenteinoni  doit  èlre  récipro- 
quement donné  pa('  toutes  les  parties,  non 
seulement  par  la  partie  qui  s'oblige,  comme 
scmlilerait  l'indiquer  l'art.  1108,  mais  encore 
par  celle  envers  qui  l'on  s'oblige.  Et  ce  dou- 
ble consentement  est  nécessaire  même  dans 
les  contrats  unilatéraux.  Tant  qu'il  n'existe 
pas  de  part  et  d'autre,  il  n'y  a  pas  de  con- 
vention ,  mais  seulement  une  simple  olïre 
on  pollicitation  (Comp.  Nîmes,  27  déc.  1880, 
l).l>.  81.  2.  132). 

!;  2.  —  Offre  et  acceptation. 

30.  —  I.  L'offre  n'a  pas  d'effet  obligatoire, 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  (Civ.  18  août 
1818,  1\.  47).  .\  plus  forte  raison  en  est-il 
ainsi  d'une  simple  déclaration,  telle  que  celle 
faite,  par  un  tiers,  de  l'intention  où  il  est  de 
réparer  le  tort  que  cause  à  un  mineur  le 
défaut  d'inscription  hypothécaire  omise  par 
son  tuteur  (Ijourges,  6  mai  1829,  R.  50).  —  11 
a  été  jugé,  cependant,  que  la  promesse  uni- 
latérale d'abonnement,  souscrite  au  prolil 
d'une  société  d'éclairage  par  le  gaz  en  for- 
mation ,  est  valable  et  obligatoire  ;  qu'en 
conséquence,  l'exécution  de  cette  promesse 
peut  être  poursuivie,  après  la  constitution  de 
la  société,  par  les  administrateurs  de  celle-ci  ; 
qu'il  en  est  ainsi,  spécialement,  dans  le 
cas  où  la  promesse  a  été  souscrite  par  un 
actionnaire  de  ladite  société,  ayant  pris  part 
directement  et  activement  à  sa  formation 
(Orléans,  20  mars  1882,  D.P.  8:^.  2.  127). 

31.  L'acceptation  n'est,  d'ailleurs,  pas  né- 
cessaire lorsque  l'olTre  ne  l'ail  que  constater 
ou  conlirraer  une  obligation  préexistante, 
.luge,  en  ce  sens,  que  la  reconnaissance  de 
deUe  constitue  un  engagement  unilatéral 
pour  la  validité  duquel  l'acceptation  expresse 
du  créancier  n'est  pas  exigée  (Req.  2.")  juill. 
1876,  D.P.  78.  1.  123.  —  V.  aussi  Civ.  5  août 
1839,  H.  Priv.  et  hijpoth.,  1260). 

32.  —  n.  Pour  que  l'acceptation  produise 
le  concours  des  volontés,  il  faut  d'abord 
qu'elle  soit  conforme  à  l'offre.  Le  défaut  de 
conformité  peut  exister  à  différents  points  de 
vue;  il  peut  porter  soit  sur  les  personnes, 
soit  sur  l'objet  de  la  convention,  soit  sur  la 
nature  ou  les  modalités  du  contrat. 

33.  —  o)  Quant  aux  personnes,  la  confor- 
mité nécessaire  n'existe  que  s'il  y  a  eu  accep- 
tation de  la  part  de  tous  ceux  à  qui  l'olTre  a 
été  faite.  Si  donc  les  offres  n'ont  élé  accep- 
tées que  par  quelques-uns  de  ceux  à  qui  elli'S 
ont  été  faites,  le  contrat  n'a  pu  se  former;  et 
l'oll'ranl  lui-même  et  les  parties  qui  onl  donné 
leur  acceptation   peuvent   ne  pas  être  liées. 

-  Toutefois,  ce  n'est  point  là  une  règle 
absolue  ;  il  faut  examiner  si  les  parties  ont, 
ou  non,  entendu  admettre  des  acceptations 
séparées  ('t  individuelles.  Ainsi  il  a  élé  jugé 
que  la  convention  par  laquelle  quelques-uns 
des  créanciers  inscrits  sur  un  immeuble 
consentent  à  un  ordre  amiable  ne  peut  être 
attaquée  par  ceux  qui  l'ont  signée,  sous  le 
prétexte  qu'elle  n'a  pas  été  consentie  par 
tous  les  créanciers  ayant  inscription  (Lyon, 
28  août  1826,  H.  717.  —  V.  aussi  Req.  15  avr. 
18:W,K.  91). 

34.  En  sens  inverse,  il  existe  un  certain 
noiiibre  de  contrats,  dits  collectifs,  pour  les- 
quels l'opinion  de  la  majorité  fait  loi,  en 
sorte  que  les  opijosants  se  trouvent^ liés  par 
un  contrat  auquel  ils  n'ont  pas  adhéré.   Tels 


.sont  ;  ...  le  concordat  en  matière  de  faillite 
ou  de  liquidation  judiciaire  (V.  Faillite)  ;  ... 
Les  associations  syndicales  fondées  entre 
propriétaires  fonciers  intéressés  à  certains 
travaux  d'utilité  publique  (V.  Associations 
si/ndicales). 

35.  —  b)  Si  l'acceptation  comprend  plus  ou 
moins  que  les  offres  faites,  il  appartient  aux 
juges  de  rechercher  ce  qu'ont  voulu  les  par- 
ties, et  s'il  y  a  eu ,  ou  non ,  cimcours  de  vo- 
lontés nécessaire  à  la  formation  de  la  conven- 
tion ;  c'est  là  une  question  de  fait  (  1,.vrom- 
iiŒRE,  t.  1,  art.   1101,  n"  10;  Demoi.u.mbi:, 

1.  24,  n"  51  ;  L.miîent,  t.  15,  n"  471). 

36.  —  c)  Il  n'y  a  pas  confoimité  de  l'ac- 
ceptation à  l'oll're,  relativement  à  la  nature 
de  la  convention,  et  celle-ci  ne  se  forme  pas, 
lorsque,  par  exemple,  l'une  des  parties  ayant 
offert  de  vendre  tel  objet,  l'autre  a  déclaré 
vouloir  le  prendre  à  bail. 

37.  —  d)  Enfin ,  il  n'y  a  point  d'engage- 
ment irrévocable,  si  l'acceptation  a  eu  lieu 
sous  des  conditions  ou  .avec  des  restrictions 
qui  n'étaient  point  dans  l'offre.  Ainsi ,  en 
matière  de  vente,  lors  même  que  les  parties 
sont  d'accord  sur  la  chose  et  le  prix,  il  n'y  a 
pas  de  vente  définitive  s'il  y  a  dissentiment 
entre  elles  sur  diverses  conditions  du  contrat 
(Civ.  4  févr.  1839,  R.  Enregist.,  174-2"  )■  De 
même,  le  contrat  de  vente  n'est  pas  formé 
tant  qu'il  y  a  dissidence  sur  une  portion  du 
prix  (Req.  16  août  1832,  R.  Ènregistr., 
174-1».  —  V.  aussi  Rouen.  15  avr.  1813; 
lieq.  1"  sept.  1813.  R.    Vente,  90-1"). 

38.  .\ii  reste,  l'acceptation  est  réputée 
conforme  aux  offres,  quand  celui  qui  l'a 
faite  a  dit  simplement  qu'il  acceptait.  —  Dé- 
cidé en  ce  sens  qu'un  capitaine  de  navire 
marchand,  qTri ,  invité  à  s'expliquer  immé- 
diatement sur  un  marché  à  lui  proposé  par 
dépêche  télégraphique,  a  fait  par  la  même 
voie  cette  réponse  ;  «  j'accepte  »,  ne  peut 
pas  ultérieurement,  pour  l'exécution  de  la 
convention,  prétendre  imposer  à  l'autre  par- 
tie les  conditions  formulées  dans  une  lettre 
expédiée  le  même  jour,  l'envoi  de  cette  lettre 
eut-il  été  annoncé  dans  le  télégramme  por- 
tant sa  réponse,  s'il  a  négligé  de  faire  con- 
naître par  le  même  télégramme  que  son 
consentement  était  subordonné  aux  condi- 
tions que  ladite  lettre  devait  faire  connaître 
(Trib.  civ.  Nantes,  7  janv.  1865,  D.P.  65.  3. 
22.  —  Comp.  ;  Valéiiv,  Des  contrats  par  cor- 
respondance,  n»113). 

iMais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  ...  que 
l'offre  faite  par  une  partie  de  renoncer  à  un 
droit,  sous  certaines  conditions,  peut  être 
réputée  non  acceptée,  lorsque  celui  à  qui  elle 
a  été  adressée  s'est  borné,  dans  sa  réponse,  à 
nier  le  droit  auquel  s'applique  cette  offie  de 
renonciation  (Req.  16  avr.  1861  ,  D.P.  61.  1. 
4:«). 

39.  —  III.  Dans  les  conventions  entre 
pi'ésents,  dès  que  l'acceptation  est  exprimée, 
elle  est  immédiatement  connue  par  l'auteur 
de  l'offre  ;  le  concours  des  volontés  se  réalise 
sur-le-champ  et,  par  suite,  la  convention 
existe  aussitôt  (Pau,  16  juill.  ia52,  D.P.  54. 

2.  205;  Riom,  12  déc.  188;^.  D.P.  85.  2. 
161). 

40.  Lorsque  le  contrat  intervient  entre 
personnes  non  présentes ,  et  que  les  offres  et 
l'acceptation  se  font  jiar  correspondance ,  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  sont  divisées  sur 
le  point  de  savoir  si  le  contrat  se  forme  au 
moment  de  l'acceptation ,  ou  seulement 
lorsque  celle-ci  parvient  à  la  connaissance 
lie  l'offrant. 

Suivant  de  nombreux  auteurs,  le  contrat 
est  parfait  et  obligatoire  dans  tous  les  cas  à 
partir  du  moment  même  où  le  destinataire 
des  offres  les  a  acceptées,  ou  tout  au  moins 
à  parlir  de  celui  où  il  a  manifesté  son 
acceplulion  par  un  acte  apparent,  spéciale- 
ment, en  confiant  à  la  poste  sa  lettre  d'ac- 
ceptation (D.P.  67.  2.  193,  note  1  ;  —  Demo- 
i.ombe,  t.  24,  n»>  72  à  75  ;  ArnRV  et  Rai',  t.  5, 
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§  343,  texte  et  note  25,  p.  486;  Baudry- 
LacantineriketBabde,  1. 1,  n»' 27  et  38;  Bel- 
DANT,  11°  85  ;  BLi'NDiri,  p.  473  et  s.  —  V.  aussi 
Alai/et.  Cii»i))ieiil.  (ht  Code  de  commerce, 
3«  édit.,  t.  2,  n»  IÛ53;  Edgar  Uepp,  De  ki 
lorreup.  privée  post.  ou  tétér/r.,  ii»'  lOCets.; 
HousSEAli,  De  la  corresp.  par  lettres  tnixsives 
et  têlrririniDiiex,  2*  édit.,  il"'  7(j  et  s.  ;  Vai.éry, 
op.  cit.,  Il'"  l'jO  et  s.).  —  Plusieurs  arrêts  ont 
jugé,  en  ce  sens,  que,  dans  les  contrats  qui  se 
forment  par  correspoiulance,  la  promesse  est 
réputée  laite  et  le  contrat  passé  dans  le  lieu 
d'où  est  partie  la  lettre  d'acceptation,  et  qu'en 
conséquence,  si  ce  lieu  est  en  même  temps 
celui  de  la  livraison,  c'est  le  tribunal  dans  le 
ressort  duijucl  il  se  ti-ouve  <pii  est  c<unpéleiit 
pour  connaître  de  la  demande  de  résiliation  du 
contrat  (Lyon,  1'^  juin  1857,  U.P.  58.  2.  21  ; 
.Angers.  2Ujuin  18GU.  Douai,  IG  mars  18S6, 
D.l'.  88.  2.  37:  Poitiers.  14  mai  1901,  U.P. 
1902.  2.  12.  —  V.  aussi  Trib.  corn.  Le  Havre, 
12janv.  1870,  U.P.  71.  3.  24). 

U'après  une  autre  opinion,  au  contraire, 
!e  contrat  n'est  parfait  qu'à  partir  du  mo- 
ment où  l'ofl'rant  cannait  l'acceptation  par 
la  réception  elVective  de  la  réponse  (l).P. 
67.  2.  193,  note  1.  —  Jin  ce  sens  ;  Lauom- 
BiÉiiE,  t.  1,  art.  llûl,  n«  19  et  21  ;  Masse, 
Le  droit  commercial ,  3'  édit.,  t.  2,  n»  1453; 
Laurent,  t.  15,  n»479;  Hue,  t.  7,  n"  18). 
—  .luge,  conformément  à  cette  doctrine  :  ... 
qu'une  demande  de  marchandises  par  lettre 
ne  constitue  un  engagement  parfait  et 
irrévocable  qu'autant  que  celui  a  qui  cette 
demande  est  faite  déclare  qu'il  consent  à 
faire  l'envoi  demandé  au.x  conditions  olïertes, 
et  que  le  demandeur  est  saisi  de  la  lettre 
contenant  le  consentement  (Caen,  7  août 
•1820,  R.  Faillite,  1256-5»):  ...  Que,  de 
même,  celui  qui  a  demandé,  par  lettre, 
des  actions  à  l'agent  dune  société  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  actionnaire  tant 
que  l'acceptation  de  sa  demande  ne  lui  a 
pas  été  notiliée  par  une  réponse  spéciale 
(Paris,  17  avr.  1852,  D.P.  52.  5.  381  :  Paris, 
22  janv.  1853,  D.P.  54.  2.  258;  16  iiov.  1853. 
D.P.  55.  2.  126:  II  janv.  1854,  D.P.  51.  2. 
139);  ...  Qu'il  importe  peu  que  la  société  l'ait 
inscrit  comme  tel  sur  ses  registres,  ou  quelle 
ait  apposé  son  visa  sur  les  lettres  de  demande 
d'actions,  surtout  si  cette  inscription  ou  ce 
visa  ne  sont  pas  datés  (Paris.  17  avr,  1852, 
précité;  22  janv.  1853;  16  nov.  1853,  précités): 
...  Que  la  vente  par  correspondance  n'est 
pas  réputée  conclue  dans  le  lieu  d'où  est 
partie  l'acceptation ,  mais  dans  le  lieu  où 
cette  acceptation  est  arrivée  à  la  connais- 
sance de  la  partie  qui  avait  proposé  le  mar- 
ché ;  que,  par  suite,  le  tribunal  compétent, 
comme  étant  celui  du  lieu  de  la  promesse 
et  de  la  livraison ,  pour  connaître  des  cons- 
tatations nées  d'une  telle  vente,  est  celui  du 
lieu  où  le  vendeur  a  reçu  l'acceptation  de 
l'acheteur,  si,  d'ailleurs,  c'est  également 
dans  le  ressort  de  ce  tribunal  que  la  mar- 
chandise a  été  livrée  iChanibérv,  8  juin  1877, 
D.P.  78.  2.  113:  Trib.  com.  Marseille.  19  sept. 
1884.  Gaz.  Pal..  1885.1,  suppl.,98:  Orléans, 
26  juin  1885,  D,P,  86,  2,  135:  28  janv,  1886, 
Gaz.  Pal.,  1886,  1,  578,  —  Adde  :  Bourges, 
19  janv,  1866,  D,P.  66,  2,  64;  Trib,  com, 
Dôle.  2  févr,  1878,  D,P,  86.  2,  135,  note  1), 

La  Cour  de  cassation  parait  admettre  qu'il 
y  a  là  une  question  de  fait  abandonnée , 
comme  telle,  à  l'appréciation  des  tribunau.\ 
(Req,  6  août  1867,  D.P,  68,  1,  35;  U'  déc. 
1875,  D,P,  77,  1,  450:  Req,  2  févr,  1885, 
D,P,  85,  1,  293),  Décidé  que,  lorsqu'une 
offre  d'achat,  valable  pour  un  délai  déter- 
miné, a  été  faite  par  l'entremise  d'un  no- 
taire, le  juge  du  fond  peut  décider,  en  inter- 
prétant la  poUicitation.  que  le  poUicitant  se 
trouve  lié  et  le  contrat  de  vente  formé,  du 
moment  que  l'acceptation  du  vendeur  est 
parvenue  au  notaire  avant  l'expiration  du 
délai  imparti,  alors  même  que  ce  dernier 
n'aurait  pu  faire  connaître  cette  acceptation 


à  son  client  qu'après  ledit  délai  (Req.  2  févr, 
1885,  D.P,  .S5,1,  293), 

41.  La  détermination  du  moment  et  du 
lieu  de  l,i  fiirmatiou  du  contrat  présente  des 
dilTicullés  particulières  dans  le  cas  où  les 
offres  et  lacçeptation  s'échangent  par  la  voie 
léléphoniqui.,  iiilie  personnes  se  trouvani 
dans  des  localités  différentes. 

I>  après  certains  auteurs,  les  contrats  par 
téléphone  doivent  êlre  réputés  se  former 
entre  présents,  au  moment  même  de  l'ollre, 
et  dans  le  lieu  où  se  trouve  celui  qui  la 
lait  (Planiol,  Tr.  élém.  de  dr.  civil,  2«  éd,, 
t,  2,  p.  3<J7.  note  1  ;  Daiiqier.  Des  contrats 
par  correspiindauri' ,  p.  U).  D'autres,  au 
contraire,  les  envisagent  comme  des  contrats 
se  formant  entre  absents,  suivant  les  prin- 
cipes et  les  règles  des  contrais  par  corres- 
pondance (Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  1,  n»  40;  Valéry,  op.  cit.,  n»s  58  et  s.  ; 
GlRAlXT,  Traité  des  contrats  par  correspon- 
dance, p.  250  et  s.;  Vioal,  te  téléphone  au 
point  de  vue  juridique,  p.  92  et  s.j. 

§  3.  —  Rétractation  de  l'offre 
ou  de  l'acceptation. 

42.  —  I,  En  principe,  tant  que  l'accepta- 
tion n'a  pas  eu  lieu,  l'olfre  peut  être  retirée 
(Civ,  21  déc,  1846,  D,P,  47,  1,  19;  Req,  16  avr. 
1861,  D.P.  61. 1.  433:  Bordeaux,  29  janv,  1892. 
D.P.  92.  2.  396:  Req.  11  déc.  1901,  D.P.  1903. 
1,  114,  —  Comp,  Req,  29  avr,  1903,  D,P,  1904. 
1,  136),  —  A  plus  forte  raison  l'offre  peut-elle 
être  rétractée  lorsqu'elle  a  été  refusée  (Cons, 
d'Et,  13  janv.  1859,  D.P.  59.  3.  39). 

43.  Lorsque  les  offres  ont  été  faites  par 
correspondance,  jusqu'à  quel  moment  la  ré- 
tractation peut-elle  avoir  lieu  '?  La  question 
dépend  de  celle  de  savoir  à  quel  moment  le 
contrat  se  forme  en  pareil  cas  (V.  su/ira, 
n»  40).  —  Elle  n'offre  aucune  dil'liculté  si  l'on 
suppose  que  la  rétractation  parvient  au  des- 
tinataire avant  ou  en  même  temps  que  la 
lettre  contenant  les  offres;  son  ellicacité  ne 
peut  faire  doute  en  pareil  cas  (D.P,  67,  2, 
193,  note  1),  .luge,  spécialement,  que  la  sous- 
cription à  des  ouvrages  de  librairie  n'est  obli- 
gatoire, pour  le  souscripteur,  qu'autant  qu'elle 
est  acceptée  par  l'éditeur;  qu'en  conséquence, 
si  la  rétractation  de  cette  souscription  est 
parvenue  à  l'éditeur  au  moins  en  même 
temps  que  lavis  de  la  souscription,  il  ne  s'est 
formé  entre  les  parties  aucun  lien  de  droit 
(Bordeaux,  13  juin  1853,  D.P.  55.  2,  322), 

La  même  solution  doit  être  admise  même 
pour  le  cas  où  la  rétractation,  antérieure 
à  l'acceptation  ,  ne  serait  parvenue  qu'après 
celle-ci  à  la  connaissance  de  l'acceptant  :  ici, 
également,  le  contrat  n'a  pu  se  former  (D,P,, 
note  précitée),  La  seule  question  serait  de 
savoir  si  l'acceptant  ne  pourrait  pas,  en  pa- 
reil cas,  prétendre  à  une  indemnité  (V,  infra, 
n"  50), 

44.  On  peut  supposer  enfin  que  la  rétrac- 
tation est  postérieure  à  l'acceptation,  mais 
qu'elle  est  parvenue  à  l'acceptant  avant  que 
l'offrant  ait  reçu  la  lettre  l'avisant  de  l'accepta- 
tion :  il  y  a  désaccord  sur  le  point  de  savoir  si, 
en  pareil  cas.  l'off're  est  valablement  rétrac- 
tée, La  négative  a  été  jugée  par  application 
du  système  qui  considère  le  concours  des  vo- 
lontés comme  réalisé,  dès  le  moment  où  l'une 
des  parties  a  adhéré  aux  offres  de  l'autre, 
encore  que  l'offrant  n'ait  pas  eu  connaissance 
lie  cette  adhésion  iRennes,  6  févr.  1873,  sol, 
impl,,  D,P.  75,  2,  224:  Rouen,  28  févr,  1874. 
D.P,  77,  2,  222,  —  En  ce  sens  :  Xote  de 
.\1,  Glassou,  D,P,  92,  2,  2-49),  —  liais  la  solu- 
tion contraire  a  été  admise  par  un  plus  grand 
nombre  d'arrêts,  conformément  à  la  doctrine 
d'après  laquelle  le  contrat  ne  peut  être  parfait 
tant  que  l'acceptation  n'est  pas  connue  de  l'of- 
frant. Jugé  notamment;  ,,.  que  celui  qui  a 
fait,  par  lettre  missive,  une  proposition  de 
vente  ou  d'achat,  n'étant  lié  par  l'accepta- 
tion de  son  correspondant  qu'à    partir  du 


moment  où  avis  de  cette  acceptation  lui  est 
parvenu,  il  peut  jusque-là  .se  dédire,  sans 
qu'il  soit  nécessaire,  d'ailleurs,  qui:  le  chan- 
gement de  volonté  qui  a  amené  de  sa  part 
le  retrait  de  la  proposition  soit  constaté  par 
une  lettre  conliée  à  la  poste  avant  la  récep- 
tion par  lui  de  celle  qui  apporte  l'annonce 
de  l'acceptation  qu'il  refuse(l!ruxelles,25févr. 
1867,  D,P,  67,  2,  19;i);  ,,,  (Jue,  dans  les  con- 
ventions qui  se  traitent  par  correspondance, 
le  contrat  n'étant  définitif  qu'à  partir  du 
moment  où  la  lettre  contenant  l'acceptation 
est  parvenue  à  la  partie  qui  a  fait  l'ollre; 
cette  partie  peut,  jusque-là,  rétracter  son 
offre  (Orléans,  26  juin  188,5,  D.P.  86.  2.  135). 

45.  Par  exception,  les  offres,  quoique  non 
acceptées,  ne  peuvent  pas  être  révoquées 
lorsque  celui  qui  les  a  faites  s'est  engagé 
expressément  ou  tacitement  à  ne  pas  les  ré- 
voquer avant  la  réponse  de  l'autre  contrac- 
tant. —  .luge,  spécialement,  que  la  partie 
qui,  dans  une  convention,  a  pris  un  enga- 
gement formel  envers  une  autre  partie  re- 
présentée par  un  mandataire  stipulant  sous 
la  réserve  de  la  ratification  de  son  mandant, 
ne  peut  être  admise  à  retirer  cet  engage- 
ment avant  la  ratification  de  l'autre  partie 
(Req.  11  mars  1879,  D.  P.  81.  1.  34), 

46.  L'olfre  ne  peut  pas  non  plus  être  révo- 
quée, si  celui  qui  l'a  faite  a  fixé  à  l'autre 
partie  un  délai  pour  l'acceptation ,  tant  que 
ce  délai  n'est  pas  expiré.  On  en  conclut  gé- 
néralement que,  si  avant  l'expiration  du  dé- 
lai,  l'acceptation  intervient,  le  contrat  se 
forme,  nonobstant  toute  rétractation  qui  au- 
rait pu  se  produire  (De.molo.mbk.  t,  24,  n''65; 
Albry  ET  Rau.  t.  5,  1^  34;d,  p.  482;  Lairent. 
t.  15,  n»  476;  Planiol,  op.  cit.,  t.  2,  n»»  981 
et  982.  —  Conip.  Beudant,  n"  81  ;  Buknoir. 
p,  479  et  s,j,  —  D'après  une  autre  opinion, 
la  convention  ne  pouvant  dans  aucun  cas  de- 
venir parfaite  par  la  volonté  unilatérale  d'une 
des  parties,  la  rétractation  produirait  ses  ef- 
fets, même  dans  ce  cas;  la  partie  qui,  ayant 
fait  les  offres,  les  aurait  ainsi  indûinent 
rétractées,  serait  seulement  exposée  à  un 
recours  en  dommages-intérêts  (Laho.mbière, 
t.  1,  art.  llol,  n"  14:  Baldry-Lacanti.nerie 
et  Barde,  t.  1 ,  n»  33.  Comp.  infra,  n»  50). 

On  admet,  d'ailleurs,  que  la  fixation 
d'un  délai  peut  n'être  pas  expresse,  et  que 
l'acceptation  ne  lie  l'offrant  qu'autant  qu'elle 
a  été  faite  dans  le  délai  moral  nécessaire,  eu 
égard  à  la  nature  du  marché,  pour  examiner 
l'offre  et  v  répondre  (Req,  28  févr,  1870,  D,P. 
71.  1.  61  ;  27  juin  1894,  D.P.  94.  1.  432). 

47.  D'autre  part,  l'acceptation  peut  inter- 
venir utilement,  tant  que  l'olfre  subsiste,  et 
celle-ci  est  censée  subsister,  en  principe, 
tant  qu'elle  n'est  pas  formellement  rétractée. 
Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  l'offre  d  une  mar- 
chandise à  un  prix  déterminé  ne  peut  pas 
être  considérée  comme  retirée  par  cela  seul 
que  la  partie  à  qui  elle  a  été  faite  y  a  ré- 
pondu d'abord  en  offrant  un  prix  inférieur, 
le  silence  de  l'offrant  ayant  pu  être  considéré 
comme  un  maintien  de  la  première  proposi- 
tion (Req.  17  juin  1873.  D.P.  76.  5.313.  —V. 
aussi  Caen,  27  avr.  1812,  R.  90;  12juill.l844, 
R.  280  ;  Angers,  5  mai  1869,  D.P.  69.  2. 198)'. 

48.  Cependant,  lorsque  l'offrant  a  fixé  un 
délai  pour  l'acceptation,  l'offre  peut  être  con- 
sidérée comme  rétractée,  si  elle  n'a  pas  été 
acceptée  dans  le  délai  déterminé,  lequel  peut 
être  fixé  soit  e.xpressément  par  la  convention, 
soit  tacitement  par  l'usaye  (  D.P.  67.  2  193 
note  2-4  :  D.P.  92.  2.  390^;  note  1  :  Bruxelles' 
25  févr.  1867,  D.P.  67.  2.  193;  Lvon,  27  juin 
1867,  D.P.  67.  2.  194;  Bordeaux.  2"9  janv.  1892, 
D.P,  92,  2,  390),  -  Jugé,  en  ce  sens  ;  ,,,  que 
l'expiration  du  terme  (conventionnel  ou 
d'usage)  accordé  pour  l'acceptation  d'une 
oû're  de  vente  a  pour  ell'et  de  délier  l'auteur 
de  cette  offre  (Bordeaux,  29  janv,  1892,  pré- 
cité); .,,  Que  la  demande  d'une  réponse  im- 
médiate par  le  télégraphe  fait  suffisamment 
connaître  que  cette  réponse  sera  non  avenue, 
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si  elle  n'est  pas  parvenue  à  Tailleur  de  l'ollVe 
le  jour  même,  lie  la  .lislril.iition  du   courrier 
dont  fait  partie  la  lettre  qui  porte  sa  pvoyo- 
siiion  I  L\on,  27  juin  1867.  précité):  et  que. 
dès  lors,"  racceplalion   dont    la   déclaration 
n"est  arrivée  que  le  lendemain  du  jour  indi- 
qué peut,  à  bon  droit,  être  refusée  comme 
Urdive.  alors  même  que  le  retard  serait  im- 
putable   à    une   cause    accidentelle,  et.   par 
exemple,  ."i  une  fausse  direction  donnée  par 
kl  poste  à  la  lettre  qui  port;iit  la  proposition 
">Ième  arrètl;  ...  Qu"en  tout  cas.  l'auteur  de 
•.ïre  est  déiragé  si.  après  le  délai  accordé 
pour  l'acceptation ,  niais  avant  réception  de 
la  lettre  lui   faisant  connaître  l'acceptation, 
il    a   lui-même   manifesté,   par  une    lettre. 
qu'il     considérait    les    pourparlei-s    comme 
rompus  (Bordeaux. -29  janv.  189-2.  précité):  ... 
que  la  rétractation  d'une  oll're  d'achat  peut 
être  déclarée  valable,   lorsque   la  lettre   qui 
la  contient  s'est  croisée  avec  la   lettre  d  ac- 
ceptation,   écrite    quatre    jours    seulement 
après  la  réception  de  la  proposition  (Heq. 
28   févr.   1870,   U.P.    70.   2.   B):   ...  Qu'une 
olTre  adressée  par  le  télégraphe  avec  paye- 
ment  anticipé   de   la   réponse .  alors  même 
qu'elle    ne    porte    indication    d'aucun   délai 
pour  l'acceptation  ou  le  refus,  n'engage  pas 
son  auteur  au  delà  du  temps  nécessaire  pour 
que   celui    à   qui  elle   est   faite  examine  la 
proposition  et  v  réponde;  ...  que,  par  suite, 
l'acceptation    doit   être    réputée    inefficace, 
lorsque  d'une  part .  elle  est  intervenue  après 
ce   délai,   et    que.    d'autre    part,    le    télé- 
gramme  qui   la  contient   n'est    parvenu    au 
proposant  qu'après  que  celui-ci,   croyant  à 
un  refus,  avait  commencé  des  démarches  au- 
près d'une  autre  personne;  et  qu'il    en   est 
ainsi,  même  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  retard 
dans  la  transmission  du  télégramme  conte- 
nant l'oUre,  et  où  ce  retard  est  imputable  à 
l'auteurdelollre  lui-même  (Bordeaux.  17  janv. 
1870,  O.P.  71.  2.  96):  ■■•  Que  la  vente  com- 
merciale sur  échantillon  par  correspondance 
ne  devient  parfaite  que  par  l'acceptation  de 
l'acheteur,  se  produisant  dans  le  délai  moral 
nécessaire  pour  examiner  l'offre  et  y  répondre 
Keq.  27juin  1894.  D.P.  94.   1.  452);  ...  Et 
iiu  il  appartient  aux  juges  du  fait  d'apprécier, 
d'après  la  nature  du  marché  et  les  circons- 
tances de  l'alfaire,  si  l'acceptation  de  l'ache- 
teur s'est  produite  en  temps  utile  (Même  ar- 
rêt). 

49.  La  révocation  de  l'offre  en  temps  utile 
a  pour  effet  de  remettre  les  choses  dans  l'état 
où  elles  étaient  avant  cette  olfre.  .\insi,  le 
refus,  par  l'auteur  d'un  préjudice,  d'accorder 
à  la  partie  lésée  une  indemnité  qu'elle  ré- 
iluisait  à  un  cerUin  chiffre  en  vue  d'éviter 
un  procès,  rend  à  celle-ci  toute  liberté 
de  réclamer,  dans  le  procès  que  ce  refus 
rend  nécessaire,  un  chiffre  d'indemnité  plus 
.'levé  (Bordeaux.  18  nov.  1872,  D.P.  73.  2. 
m;.  -  V.  aussi  Bruxelles,  16  août  1808,  K. 
108:. 

50.  On  s'est  demandé  s'il  pouvait  y  avoir 
lieu  à  dommages -intérêts  au  cas  où  la  ré- 
tractation des  offres  avant  leur  acceptation 
cause  quelque  préjudice  à  celui  à  qui  elles 
étaient  faites:  comme  dans  le  cas,  par 
exemple,  où  elles  lui  ont  fait  manquer  l'oc- 
casion de  se  défaire  avantageusement  de 
marchandises  qui  ensuite  ont  baissé  de  prix. 
L'action  en  dommages -intérêts  est  admise, 
en  pareille  hvpothèse,  par  MM.  Uicmoliimbe. 
t.  f,  n'  71,  ".\UBBY  ET  Rau,  t.  4,  §  343, 
p.  293  (En  sens  contraire:  Laurent,  t.  15, 
n»  481j.  11  semble  qu'en  général,  et  sauf  dans 
le  cas  où  un  délai  ayant  été  fixé  pour  l'ac- 
ceptation ,  elle  interviendrait  avant  l'expira- 
tion de  ce  délai,  la  rétractation  offerte  ne 
saurait  engager  la  responsabilité  de  l'offrant 
(Comp.  :  trib.  .Saint-Etienne,  15  janv.  1867, 
D.P.  67.  2.  193;  Bordeaux,  17  janv.  1870, 
D.P.  71.  2.  %;.  —  Toutefois  une  réparation 
serait  due  parapplic^tion  du  principe  général 
édicté  par  l'art.   i:i82,  si  une    faute  quel- 


conque, imprudence  ou  négligence,  pouvait 
être  expressément  relevée  à  la  charge  de 
l'olïrant  ou  de  ses  héritiers  (  B-^iduv-Lacan- 

TINEKIE  KT  BaRDE,   t.     I,   n»  32). 

51.  —  11.  L'acceptation  est-elle,   comme 
lollie.    susceptible  d'être   rétractée'.'  —  La 
solution  dépend  de  celle  que  l'on  adopte  sur 
la  <pieslion  de  savoir  si  le  contrat   se  funiie 
au  moment  même  où  l'acceptation  intervient, 
ou  seulement  lorsque  celle-ci  est  portée  à  lu 
connaissance  de  l'olïrant.   Dans  le   premier 
svstème  ,  la  révocation  de  l'acceptation  n'est 
jamais  possible  (Valéry,  op.  cit.,  n»  189.  — 
f.oinp.  :  Di  RANTON,  t.  16,  n"  45;  Demolombk. 
t   24.  n»s  72  et  s.  ;  Marcaué,  sur  l'art.  1108. 
iv  2:  .\IBRY  ET  lUr,  t.  5,  §  343,  texte  et 
note  25,  p.  294).  —  Dans  le  second,  au  con- 
traire,   I  acceptation     peut    être    révoquée. 
pourvu    que   a  .révocation  parvienne  à   l'of- 
frant   avant,   ou,    au   plus  tard,    en   même 
temps  que  l'acceptation  (Merlin,  Répertoire. 
\«  Vente,  S  1,  art.   3,  n»  11;  L.\rombière, 
t.   I.  art.   l'iOl.  n»=  19  et  21  ;  Hepp,  op.  cit.. 
11"   111:  GiRAiLT,    Traité    des  con Irais  pur 
correspondance,  n»  94).  —  Il  a  été  jugé,  eii 
ce  dernier  sens  :  ...  que  celui  qui  a  accepte 
le  marché  qui  lui  était  olTert.  peut  révoquer 
le  consentement  qu'il  a  donné  à  la  conclu- 
sion de  ce  marché,  pourvu  que  la  révocation 
parvienne   à    l'offrant    avant    ou    en   même 
temps  que  le  consentement  primitif;  qu'en 
conséquence,   celui   qui,   ayant    passé   avec 
un  intermédiaire  un    marché   dont   la  con- 
clusion définitive  était  subordonnée  à  l'agré- 
ment  d'un  tiers,  a  écrit  à  ce  dernier,  sous 
la  dictée  de  l'intermédiaire,  une  lettre  con- 
tenant ses  engagements,  est  relevé  de  ceux- 
ci.   si.  avant' sa   lettre  ou  en  même   temps 
((u'elle,    arrive   un    télégramme    par   lequel 
il  déclare  révoquer  son  consentement  (Tou- 
louse, 13  juin  1901,  D.P.  19U2.  2.  16). 

52.  La  mort  ou  l'incapacité  de  l'une  des 
parties,  survenue  après  les  offres,  mais  avant 
l'acceptation,  fait  obstacle  à  la  formation 
du  contrat.  —  Il  a  été  jugé,  spécialement, 
que,  lorsqu'un  particulier  qui  a  demande 
l'autorisation  d'occuper  certaines  parcelles 
de  terrain  dépendant  du  domaine  public, 
est  décédé  antérieurement  i  l'arrêté  préfec- 
toral lui  accordant  cette  autorisation,  ses 
héritiers  ne  sont  pas  tenus  au  payement  des 
droits  de  location  desdites  parcelles  (Req. 
•n  avr  1891,  D.P.  92.  1.  181.  —  V.  aussi. 
Civ.  20  juin.  1846  ,D.P.  46. 1.  335).  -  Suivant 
une  opinion  cependant,  si  un  délai  avait  été 
imparti  au  destinataire  de  l'offre  pour  se 
décider,  le  décès  ou  l'incapacité  de  1  otlrant. 
survenu ,  ne  ferait  pas  obstacle  à  l'accepta- 
tion avant  l'expiration  du  délai  (Baidrv- 
Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n»  34). 

Xwr.  2.  —  Manifestation  du  consentement. 

53.  Le  consentement  peut"  être  exprès  ou 
tacite. 

I.  Le  consentement  exprès  peut  être  ma- 
nifesté par  tous  les  moyens  à  l'aide  des- 
quels la  pensée  se  transmet,  c'est-à-dire  par 
la  parole,  soit  entre  présents,  soit  même 
entre  personnes  éloignées,  au  moyen  du  té- 
léphone, par  lettre  missive  transmise  par  la 
poste,  ou  encore  par  télégramme.  11  peut 
l'être  aussi  par  simples  signes  ou  par  gestes; 
d'où  il  résulte  qu'un  sourd -muet  peut  tou- 
jours, sans  écrire,  manifester  son  consente- 
ment (Nîmes,  6  mai  1891,  Gaz.  i^aiais,  1891. 
2.  153). 

54.  Dans  certains  cas,  la  validité  du  con- 
sentement est  subordonnée  par  la  loi  a  la 
forme  dans  laquelle  il  est  exprimé.  11  en  est 
ainsi  à  l'égard  des  contrats  solennels  (V.  su- 
pra,  n»  22).  —  Dans  les  autres  contrats, 
en  général,  le  lien  de  droit  se  forme  sans 
que  la  rédaction  d'un  écrit  soit  nécessaire  : 
l'écriture  ne  sert  que  pour  la  preuve  (Pau, 
16  juin.  ia52,  D.P.  54.  2.  205).  Il  est,  toute- 
fois,  certaines  conventions  pour  lesquelles 


la  loi  exige  la  rédaction  d'un  écrit  (\  .no- 
tamment :  C.  com..  art.  19.''>,  27:1,  332; 
L.  24  juin.  1867.  art.  1  .  21  .  56.  D.P.  6/.  4. 
98;  L.  10  juin.  1885.  D.P.  8ti   4.  17). 

55.  D'autre  part,  dans  les  contrats  non 
soumis  à  une  forme  particulière,  les  parties 
ponvent  avoir  manileslé  l'intention  de  ne 
tenir  la  convention  comme  concluo  que  lors- 
qu'il en  aura  passé  acte  ;  la  rèilaction  par 
écrit  est  alors  nécessaire  pour  créer  le  lien 
de  droit.  11  en  est  ainsi  rrèi|uemment  en 
matière  de  vente  (V.  Vciiic).  .Mais  l'inten- 
tion (le  soumettre  la  perfection  du  contrat 
à  la  condition  qu'il  sera  passé  par  écrit  doit 
être  formellement  exprimée  :  elle  ne  résul- 
terait pas.  notamment,  de  cela  seul  que  les 
parties  auraient  dit  ((u'il  serait  passe  acte 
de  leur  traité.  11  ai)parlient,  il'aiUeurs,  aux 
ju'es  de  reconnaîlie ,  d'après  les  circon- 
stances, quelle  a  été  la  véritable  intention 
des  parties  (Comp.  Civ.  19  juill.  1869.  D.P. 
ti9.  1.  348-3i9).  .     . 

56.  Lorsqu'un  contrat  passé  par  écrit  est 
irrégulier  ou  incomplet,  on  en  peut  con- 
clure qu'il  est  encore  à  l'état  de  projet  (Irib. 
civ.  Lille,  25  janv.  1864,  D.P.  64.  3.  103  ; 
Trib.  civ.  Mortagne,  12  mai  1865,  D.P.  66.  3. 
22i.  Toutefois,  une  convention  conclue  entre 
plusieurs  parties,  mais  signée  seulement  par 
deux  d'entre  elles,  n'en  est  pas  moins  obli- 
gatoire pour  celles-ci,  s'il  est  reconnu  qu  elles 
n'ont  pas  subordonné  leur  engagement  a  la 
si<'nature  de  l'acte  par  tous  les  contractants, 
et"  que,  par  suite,  cet  acte  n'est  pas  reste 
entre  elles  à  l'état  de  simple  projet  (Civ. 
13  juin  1882,  D.P.  84.  1.  38). 

57.  .S'il  s'agit  d'un  contrat  passe  devant 
notaire,  il  est  parfait  dès  le  moment  où  les 
parties  v  ont  donné  leur  consentement  en 
présence  de  l'officier  public:  il  importe  peu 
que  toutes  les  parties  ne  l'aient  pas  signe  le 
même  jour,  si  celles  qui  ne  l'ont  pas  signe 
sont  prêtes  à  le  faire  ;  celui  qui  a  déjà  appose 
^a  signature  ne  peut  rétracter  son  consente- 
raenf  (Limoges.  20  mars  1897,  D.P.  99.  2 
122).  C'est  d'ailleurs  à  la  partie  qui  prétend 
que  la  convention  est  parfaite,  nonobstant 
l'imperfection  de  l'écrit,  à  en  faire  la  preuve 
iHeq.  15  févr.  1821,  R.  Preuve,  26). 

58.  —  IL  Le  consentement  tacite  est 
celui  qui  résulte  de  certaines  actions  ou  de 
certains  faits  qui  le  supposent  nécessaire- 
ment. En  principe,  le  lien  de  droit  peut 
en  résulter  aussi  bien  que  du  consentement 
exprès.  Il  faut  excepter,  bien  entendu,  les 
contrats  solennels  et  ceux  pour  lesquels  la 
rédaction  d'un  écrit  est  exigée.  En  outre, 
il  est  certaines  conventions  dont  la  perfec- 
tion est  subordonnée  par  la  loi  à  une  dé- 
claration expresse  de  volonté  (V.  no^ain- 
ment  C.  civ.  art.  1250,  n"  1.  12-o.  190i. 
2015.  -  AUBRY  ET  Rau,  t.  4,  §  343,  p.  4oo- 
486  ).  .      .  , 

59.  La  question  de  savoir  si  le  concours 
des  volontés  s'est  effectivement  réalise  par 
le  consentement  tacite  des  parties  est  lais- 
sée à  l'appréciation  des  tribuuaux.  Ceux- 
ci  décident  alors  souverainement,  d  après 
les  faits  et  documents  de  la  cause,  que  la 
convention  alléguée  par  l'une  des  parties  a 
été  définitivement  arrêtée  et  est  devenue  la 
loi  de  celles-ci  (Req.  3  mars  1880,  D.P.  80. 
1 .  .455  ) . 

60.  Ainsi,  en  premier  lieu,  l'offre  peut 
n'être  que  tacite.  Spécialement,  les  négo- 
ciants qui  publient  par  voie  d'annonces  ou 
d'affiches  les  conditions  de  leur  négoce  sont, 
par  ce  fait  même,  dans  un  état  permanent 
d'offres  adressées  au  public  ;  la  demande 
conforme  à  ces  conditions  forme  accepta- 
tion et  constitue  un  lien  de  droit  (\.  toute- 
fois Beui.ant,  n-82).  -  Jugé,  en  ce  sens  : 

..  que  le  marchand  qui  met  une  marchan- 
dise en  montre  dans  son  étalage,  avec  in- 
dication d'un  prix,  est  répute  1  ofirir  en 
vente  à  toute  personne  qui  consent  a  am^er 
le  prix  indiqué;  que,  par  suite,    1  individu 
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(|iii  lôpond  à  cette  oiTre ,  en  se  présentant 
loninie  acquéreur,  devient  immédiatement 
propriétaire  de  la  marcliandisc,  et  que  le 
refus  de  livrer  rend  le  marcliand  passible  de 
domuiayes-intcréts  (  Trib.  coni.  théine,  5  janv. 
IS(ii).  D.l'.  t)9.  3.  l'();  ...  Que  l'ent'a[,'enienl 
par  uu  tiers  de  payer  le  prix  de  tous  les 
achats  de  pioduits  d'une  certaine  natures 
qu'une  personne  désignée  ferait  dans  une 
lijcalité,  peut  être  considéré  connue  ubliga- 
luire  envers  tous  les  vendeurs  de  cette  loca- 
lité auxciuels  ont  été  faits  les  achats  dont 
il  s'ai^it,  un  tel  engagement  équival.-int  à 
une  ralilication  de  toutes  les  opérations  faites 
en  considération  de  la  promesse  qu'il  ren- 
ferme ;  et  que  cet  engagement  peut  être  in- 
voqué même  par  des  vendeurs  non  présents 
à  la  réunion  où  il  a  été  pris,  s'il  a  été  con- 
tiacté  au  profit  de  tous  ceu.t  qui  adhére- 
raient au.\  marchés  proposés,  la  ratilication 
anticipée  qu'il  est  permis  d'en  faire  résulter 
pouvant  profiter  à  ceux  qui  n'étaient  pas  pré- 
sents à  l'acte  constitutif  de  cette  ratilication 
(Ileq.  2'J  nov.  1869.  D.P.  7U.   1.  iOi). 

61.  t^e  mode  de  formation  du  contrat  n'a 
pas  lieu  seulement  en  matière  de  vente  com- 
merciale; il  peut  s'appliquera  d'autres  con- 
ventions, notamment  aux  contrats  de  trans- 
port. .Mnsi  jugé  :  ...  que  l'entrepreneur  de 
messageries  qui  a  établi  un  service  public 
entre  deux  localités  ne  pmil  pas,  en  dehcus 
des  cas  prévus  par  les  règlements,  abu's  qu'il 
a  annoncé  l'établissement  de  .son  entreprise 
et  fixé  les  prix  du  transport,  refuser  une 
place  disponible  à  un  voyageur  qui  olfre  d'en 
payer  le  prix  (Trib.  coni.  Périgueux,  21)  août 
1879,  D.P.  SI.  3.  85:  Bordeaux,  S  mars  1881. 
D.P.  8-2.  2.  208.  -  Hic,  t.  7,  n»  14.  p.  2.'i. 
Comp.  Civ.  3  déc.  18(i7,  D.l>.  Ii7.  1.  471);  ... 
Que  le  fait  de  stationner  sur  une  place  à  ce 
destinée  constitue,  de  la  part  du  conducteur 
d'une  voiture  publique,  une  olfre  à  tout  ve- 
nant, qui  met  sa  voiture  à  la  disposition  de 
([uiconque  veut  y  monter  (Trib.  paix  14''  arr. 
de  Paris,  5  janv.  1882,  D.P.  82.  3.  110);  ... 
Qu'une  compagnie  de  transports  maritimes 
qui  annonce  qu'elle  effectue  des  transports 
sur  un  navire  moyennant  un  fret  déter- 
miné, ne  peut  se  refuser  à  transporter  pour 
ce  fret  les  marchandises  qui  lui  sont  présen- 
tées (Aix,  8  févr.  1853,  D.P.  .■:i5.  2.  329);  ... 
Qu'une  compagnie  de  tramways,  en  publiant 
l'itinéraire  de  ses  voitures,  l'horaire,  le  prix 
et  l'indication  des  points  d'arrêt  l'ail  au  public 
des  olfres  de  transpori  qui,  du  moment  où 
elles  sont  acceptées,  deviennent  un  contrat 
de  transport  parfait,  formé  par  le  consente- 
ment des  parties  (Bruxelles,  19  nov.  1900, 
D.P.  1902.  2.  3,56). 

62.  Il  résulte  encore  du  même  principe 
que  la  promesse  d'une  récompense  faite  par 
afliches,  à  celui  qui  trouvera  un  objet  perdu, 
est  obligatoire  pour  celui  qui  a  fait  publier 
cette  promesse,  envers  celui  qui  rapporte 
l'objet  perdu  (Trib.  Turin,  3  août  1810,  H.  48. 
—  En  ce  sens  :  L.^urent,  t.  15,  n^'  73). 

63.  Mais  les  offres  ainsi  adressées  au  pu- 
blic ne  lient  leur  auteur  que  dans  les  limites 
déterminées  par  les  termes  daps  lesquels 
elles  sont  faites  et  publiées.  Ainsi  il  a  été 
jugé  que  le  marcliand  de  nouveautés  qui,  en 
offrant  en  vente  un  tissu  à  prix  indiqué,  a 
fait  connaître  son  intention  de  ne  le  vendre 
ni  en  gros  ni  à  des  intermédiaires,  se  trouve, 
en  effet,  par  celte  olfre,  obligé  de  satisfaire 
à  toute  demande  d'acquisition  de  ce  tissu  en 
détail;  mais  qu'il  a  le  droit,  en  vertu  des 
réserves  portées  à  la  connaissance  du  public, 
de  refuser  la  vente  en  bloc  de  plusieurs 
coupes  de  ce  tissu  ,  alors  surtout  qu'elle  est 
demandée  par  un  commissionnaire  (Trib. 
com.  Seine,  15  juin  1869,  D.P.  69.  3.  55). 

64.  De  même,  et  plus  encore  que  l'offre, 
l'acceptation  peut  avoir  lieu  tacitement.  Elle 
résultera,  notamment,  d'un  l'ait  d'exécution 
de  la  part  de  celui  qui  a  reçu  les  offres,  par 
exemple ,  de  l'expédition  des  marchandises  , 


aux  conditions  et  dans  les  délais  indiqués 
par  la  lettre  de  demande.  Ainsi  décidé  que 
l'acceptation  d'une  olfre  peut  résulter  de  celle 
cil-constance  que  cidui  à  qui  elle  s'adressail 
a  gardé  juscpi'a  l'éïKiciue  de  son  décès  l'écrit 
qui  la  c(Hislate,  .iloi's  surtout  (pi'elle  était 
laite  dans  son  inlérét  (une  promesse  de  pro- 
rogation de  bail,  dans  l'espèce),  et  que  ses 
héritiers  ont  manifesté  l'intention  de  s'en 
servir  en  la  présenlani  à  l'enrogislrennuit 
(Ileq.  15  avr.  1874,  II. P.  75.  1.  :i56.  .\ddi-  : 
Hiom,  12  déc.  1883,  D.P.  85.  2.  101).  A  l'égard 
des  olfres  émanées  il'uiut  compagnie  de  tram- 
ways (V.  supra,  n"  61),  il  a  été  jugé;  que 
l'acceptation  résultait  du  fait  que,  à  un 
point  d'arrêt,  un  voyageur  avait  posé  un 
pied  sur  le  marchepied  de  la  voilure,  ou 
même  avait  pris  en  main  la  main  courante 
de  la  voiture  eu  s'apiirètant  à  numter 
(llriixelles,  19  nov.   19110,  D.P.  1902.  3.  356). 

65.  L'acceplaliou  lacile  p(nU  égaleinent 
résulter  d'un  fait  négatif,  d'une  abslention  à 
laquelle  l'offre  était  subordonnée  (lluc,  t.  7, 
n»  18,  p.  29).  .luge,  en  ce  sens,  qu'alors 
que,  sur  la  demande  d'une  commune  usa- 
gère ,  une  expertise  ayant  été  onlonnée  à 
l'ellet  de  vérifier  si  l'exploitation  de  la  forêt 
ne  compromettait  pas  les  droits  des  usagers, 
le  propriétaire  de  la  l'oiêt  avait,  par  acte 
extrajudiciaire,  olVert,  pour  nujitre  lin  au 
litige  et  éviter  les  frais  onéreux  de  l'exper- 
tise, d'exploiter  suivant  un  certain  mode 
déterminé,  l'abstention  ultérieure  de  la  coni- 
niune  de  poursuivre  le  procès  qu'elle  avait 
commencé  et  de  faire  procéder  à  l'expertise 
qu'elle  avait  obtenue  a  pu  être  consiilérée 
comme  une  preuve  de  son  acceptation  de 
ladite  offre,  qui  avait  éle  ainsi  convertie  en 
une  convention  ferme  et  obligatoire  pour  les 
deux  parties  (Req.  11  juill.  1888,  D.P.  89. 
1.33). 

66.  L'acceptation  ne  saurait,  en  géné- 
ral, s'induire  du  silence  de  la  partie  qui 
a  reçu  les  offres  (Civ.  25  mai  1870,  D.P. 
70.  1.  257).  Ainsi  le  silence  gardé  par  la 
personne  à  laquelle  ont  été  adressés  des 
lettres  et  des  échantillons  accompagnés  de 
propositions  de  vente  ne  peut  être  considéré 
comme  un  acquiescement  à  ces  offres  (Tou- 
louse, 11  juin  1881,  D.P.  82.  2.  206).  De 
même,  n'est  pas  obligée  comme  souscripteur 
d'actions  la  personne  qui  a  laissé  sans  ré- 
ponse u»e  lettre  par  laquelle  un  banquier 
linform/it  qu'il  l'avait  portée  sur  la  liste  de 
souscription  à  des  actions  dont  il  opérait  le 
placement,  et  qu'il  l'avait  débitée  du  moji- 
tanl  du  premier  versement  (Civ.  25  mai  1870, 
précité).  Jugé  aussi  :  ...  que  l'avis  placé  en 
tête  d'un  journal  et  d'après  leipiel  «  l'abonne- 
ment continue  sauf  avis  contraire  »,  n'as- 
treint pas  au  payement  d'un  nouvel  abonne- 
ment les  personnes  qui  ont  conservé  les 
numéros  à  elles  adressés,  sans  aucune  sous- 
cription ni  convention  de  leur  part  (Douai, 
10  mars  1874,  D.P.  74.  2.  153;  Trib.  civ. 
Seine,  19  avr.  1893,  Gaz.  Pal..  1893.  2.  162); 
...  Qu'on  ne  doit  même  pas  considérer 
comme  abonnée  à  un  journal ,  et  tenue  de 
payer  le  prix  de  l'ahonnement ,  la  personne 
qui  a  reçu  pendant  un  certain  temps  ce 
journal  sans  lavoir  demandé ,  et  qui  ne  l'a 
pas refusé(Trih.  paix Molliens-Vidame, 5 juill. 
1883,  Sir.  1884.  2.  190,  et  S.  29;  Trib.  civ. 
Seine,  19  avr.  1893,  précité.  —  V.  toutefois, 
en  sens  contraire  ;  Trib.  paix  Rosières, 
10  janv.  1883,  Sir.  et  S.  loc.  cil.]. 

67.  Cependant,  dans  certains  cas  et  eu 
égard  aux  circonstances,  le  silence  peut  équi- 
valoir à  une  acceptation.  C'est  ce  qui  a  lieu 
fréquemment  en  matière  commerciale,  sur- 
tout lorsqu'il  -existe  entre  les  parties  des  re- 
lations qui  entraînent  pour  elles  le  devoir  de 
faire  réciproquement  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire au  succès  des  affaires  qu'elles  traitent 
ensemble  (D.P.  70.  1.  258,  note  1-2).  Ainsi 
jugé  :  ...  qu'un  négociant  qui  ne  répond  pas 
à  la  lettre  par  laquelle  un  autre  négociant, 


avec  lequel  il  est  en  relation  d'affaires,  lui 
donne  un  ordre  et  rappelle  des  conventions 
verbales  précédemment  arrêtées,  peut  être 
réputé  accepter  tacitement  l'ordre  qu'il  re- 
çoit (Bordeaux,  3  juin  1867,  D.l'.  67.  2.  166); 
...  Qu'il  y  a  vente  parfaite  par  cela  seul 
qu'un  commerçant  reçoit  une  commande 
d'un  autre  commerçant  avec  lequel  il  est  en 
rapports  d'affaires ,  lors  même  que  le  pre- 
mier n'a  pas  cru  devoir  donner  avis  au  se- 
cond de  son  acceptalion  (Aix,  13  août  1873, 
D.P.  77.  5.  456)  ;  ...  Que  le  commerçant,  dont 
le  représentant  a  conclu  avec  un  tiers  un 
marché  à  livrer,  doit  être  considéré  comme 
ayant  ratifié  ce  marché,  s'il  a  omis  de  ré- 
[)Oiidre  à  la  lettre  par  laquelle  le  tiers,  lui 
rappelant  la  convention,  lui  demandait  une 
réponse  par  retour  du  courrier  (Montpellier, 
3  luill.  18a5,  D.P.  86.  1.  3:!1.  -  V.  aussi 
Trib.  com.  Nantes,  19  mai  1906,  D.P.  1908. 
2.  313).  ~  Il  a  même  été  décidé  qu'un  négo- 
ciant, qui  garde  le  silence  sur  une  lettre 
missive  qu'il  a  reçue,  est  censé,  en  thèse 
générale,  en  approuver  le  contenu,  et  est 
tenu  par  suite  d'exécuter  les  engagements 
qui  s'y  trouvent  exprimés  (Aix,  5  mai  1826, 
H.  108).  Mais  il  ne  faudrait  pas  généraliser 
cette  solution  et  poser  en  principe  que,  sui- 
vant les  usages  du  commerce,  le  silence  du 
négociant  qui  reçoit  une  offre  ou  une  com- 
mande équivaut  toujours  à  consentement  de 
sa  part  (Hue,  t.  7,  n»  18;  Eai-dry-Lacanti- 
NERIE  ET  Barde,  t.  1,  n»s  45  et  46.  —  Comp. 
Dissertation  de  M.  Valéry,  D.P.  1908.  2.  313- 
314,  II). 

68.  C'est  une  question  délicate  de  savoir, 
lorsque  des  offres  ont  été  faites  au  public 
par  voie  de  prospectus  ou  d'affiches  (V.  su- 
pra, n»  60),  si  les  conditions  insérées  dans  les 
annonces  ou  prospectus  sont  obligatoires  pour 
les  personnes  qui  ont  accepté  ces  offres.  La 
jurisprudence  tend  à  admettre  que  l'acceptant 
n'est  lié  qu'autant  qu'il  est  établi  qu'il  s'est 
rendu  compte  des  conditions  dont  il  s'agit  et 
qu'il  y  a  adhéré  expressément  ou  tacitement. 
H  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'avis  donné 
au  public  "par  une  compagnie  exploitant 
une  entreprise  de  transports  par  navires 
à  vapeur,  que  certaines  marchandises  com- 
bustibles ne  seront  pas  admises,  et  que,  en 
cas  d'embarcation  par  surprise,  l'expéditeur 
aura  à  payer  dix  fois  la  valeur  du  fret,  n'au- 
torise la  "compagnie  à  réclamer,  le  cas 
échéant,  l'application  de  cette  clause  pénale, 
i|u'autant  que  l'expéditeur,  en  présentant  les 
marchandises,  y  a  formellement  adhéré  ;  qu'à 
défaut  de  cette  adhésion,  la  compagnie  ne 
peut  réclamer  que  la  réparation  du  préjudice 
qu'elle  a  réellement  éprouvé,  et,  par  exemple, 
si  elle  a  fait  décharger  les  marchandises  au 
moment  du  départ,  les  frais  d'embarque- 
ment et  de  débarquement  de  celles-ci ,  ainsi 
nue  le  fret  dont  elle  a  été  privée  (Trib.  com. 
Boulogne,  6  févr.  1866,  D.P.  68.  1.  500). 

Art.  3.  —  Vices  du  consentement. 

69.  Le  consentement  peut  être  atteint  de 
certains  vices  dont  les  uns  le  rendent  inexis- 
tant, tandis  que  les  autres  font  seulement 
obstacle  à  sa  validité.  Ces  vices  sont  :  l'er- 
reur, la  violence,  le  dol  (C.  civ.  art.  1109), 
et,  dans  certains  cas,  la  lésion. 

§  |er,  _  De  l'erreur. 

70.  .\ux  termes  de  l'art.  1109,  «  il  n'y  a 
point  de  consentement  valable,  si  le  consen- 
tement n'a  été  donné  que  par  erreur...  »  — 
Le  principe  ainsi  formulé  ne  doit  pas  être 
entendu  a  la  lettre,  en  ce  sens  que  toute 
erreur  quelle  qu'elle  soit  doive,  dans  tous 
les  cas,  vicier  le  consentement.  Pour  que 
l'erreur  puisse  entraîner  la  nullité  de  la 
convention  ou  de  l'acte  juridique  il  tant 
qu'elle  ail  été  la  cause  unique  et  détermi- 
nante du  consentement,  et  qu'on  ne  puisse 
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pas  lui  en  attribuer  d'autre  (  Riom .  13  mai-s 
ÎS55.  O.P.  55.  "2.  ItNÎ'.  Si  donc,  ouli-e  le  mo- 
tif erroné  i^ui  la  fait  aj,'ir.  la  partie  a  été  ou 
a  pu  l'tre  déterminée  par  une  autre  eause. 
la  convention  n'est  pas  nulle.  Ainsi  jujcé  que 
la  pei-sonue  qui  s'est  portée  caution  du  paye- 
ment du  prix  de  la  vente  de  droits  qu'elle 
crorait  immobiliers  et  dès  lors  susceptililes 
d'un  priviléi;e,  dans  les  efl'ets  duquel  ••lie 
devait  èti-e  subrogée  aux  ternies  du  con- 
trat, ne  peut,  sous  prétexte  que  la  vente 
est  plus  tard  reconnue  ne  comprendre  que 
des  droits  mobiliers  et  par  conséquent  ne 
comporte  pas  de  privilège ,  demander  l'an- 
nulation de  son  engagement  pour  erreur  sur 
la  substance,  alors  qu'il  est  constaté  que 
cette  erreur  n'a  pas  été  la  cause  unique  et 
déterminante  de  l'ençagenient  (Heq.  Iti  mars 
ISSJS,  D.P.  98.  I.  30n;  ...  (ju'en  admettant 
que  le  moyen  tiré  de  l'erreur  de  droit  puisse 
être  invoqué  pour  détruire  l'eflet  d'une 
simple  réticence,  il  faut,  du  moins,  que  celui 
qui  l'invoque  démontre,  non  seulement  que 
cette  erreur  a  existé,  mais  encore  qu'elle  a 
été  la  cause  déterminante  et  unique  de  son 
silence  (.\miens,  3  mars  18!t8,  D.P.  98.  "2.  294). 

71.  L'erreur  commise  par  les  parties  con- 
tractantes ou  par  l'une  d'elles  a  des  effets 
différents  suivant  qu'elle  porte  sur  tel  ou 
tel  point  :  tantôt  elle  est  exclusive  du  con- 
sentement, en  sorte  que  le  contrat  doit  être 
réputé  inexistant  ;  tantôt,  sans  exclure  le  con- 
sentement, elle  l'affecte  d'un  vice  qui  rend 
le  contrat  annulable;  tantôt  entln,  n'ayant 
qu'une  importance  secondaire,  elle  est  sans 
inlluence  sur  la  validité  du  contrat. 

-\.  —  Erreur  exclusive  du  consentement. 

72.  L'erreur  est  exclusive  du  consente- 
ment et  fait  obstacle,  par  conséquent,  à  la 
formation  même  de  la  convention ,  notam- 
ment lorsqu'elle  porte  :  ...  1»  sur  la  nature 
de  l'affaire,  comme  dans  le  cas,  par  exemple, 
où  une  partie  voulant  acheter,  on  lui  a  fait 
conclure  un  bail  ;  ...  où  une  personne  a  traité 
avec  une  compagnie  d'assurances  à  primes 
fixes,  alors  qu'elle  croyait  traiter  avec  une 
compagnie  d'assurances  mutuelles  (Note  sous 
Req.  6  mai  1878,  D.P.  80.  1.  12;  Hue,  t.  7, 
n»  20.  V.  toutefois,  infra,  n»  81).  —  D'ail- 
leurs, l'emploi  d'une  dénomination  impropre 
ne  suftit  pas  pour  changer  la  nature  du 
contrat  :  il  appartient  au  juge  du  fond  d'in- 
terpréter la  véritable  intention  des  parties. 
Ainsi,  un  acte  qualilié  bail  par  les  par- 
lies  contractantes  et  renfermant  des  clauses 
incompatibles  avec  la  nature  de  ce  contrat, 
mais  essentielles  à  un  contrat  de  vente,  a 
pu  être  considéré  comme  un  véritable  acte 
de  vente  (Civ.  3  déc.  1832,  H.  Enrefjislr., 
2855);  ...  2"  Sur  l'individualité  pliysiq'ue  de 
l'objet  du  contrat,  comme  si  un  acheteur 
croit  acheter  tel  cheval  déterminé,  et  le  ven- 
deur en  vendre  un  autre;  ...  3»  Sur  l'exis- 
tence de  la  cause,  comme  dans  le  cas~où 
un  héritier  ah  intestat  se  serait  obligé  à 
payer  une  somme  d'argent  en  échange  d'un 
objet  légué  par  un  testament  qui  se  trou- 
vait, à  son  insu,  révoqué  par  un  testament 
postérieur  (Albky  et  Kai;  ,  t.  5,  §  3i3  bis, 
note  5,  p.  495).  —  Il  en  serait  autrement  si 
l'erreur  portait,  non  sur  l'existence  même 
de  la  cause,  mais  seulement  sur  son  effica- 
cité juridique  :  il  n'y  aurait  point  alors 
obstacle  à  la  formation  du  consentement, 
qui  serait  seulement  vicié,  et  la  convention 
qui  en  serait  issue  serait  non  pas  inexis- 
tante, mais  seulement  annulable.  Il  en  se- 
rait ainsi,  notamment,  au  cas  où  une  per- 
sonne se  serait  obligée,  par  voie  de  nova- 
tion,  à  payer  une  dette  naturelle  dans  la 
croyance  erronée  qu'elle  était  civilement  obli- 
gatoire (Aliiiiv  ET  Rai:,  loc.  cit.). 

73.  Par  application  de  la  règle  qu'il  n'v  a 
point  de  consentement  valable  si  le  consente- 
ment a  été  donné  par  erreur,  il  a  été  jugé 


que  lorsque,  aux  termes  des  statuts  d'une  so- 
ciété, il  doit  être  remis  aux  souscripteurs  un 
exemplaire  des  statuts  avant  la  signature  du 
«  bulletin  d'adhésion  »  et  que  le  contrat  ne 
devient  délinitif  que  par  l'acceplaliou  de 
l'adhésion  dans  les  conditions  lixées  par  les 
statuts,  on  doit  considérer  comme  vicié  le 
cousenteiut'ut  donné  par  le  signataire  du 
bulletin  d'adhésion  ijui  lui  a  été  soumis  p;ir 
le  représentant  de  la  société,  sans  que  celui-ci 
lui  eut  remis  un  exemplaire  ni  lui  eût  donné 
connaissance  des  statuts  auxquels  le  sous- 
cripteur du  bulletin  déclarait  adhérer  (Req. 
Il  janv.  1910,  D.P.  1910.  1.  88). 

R.  —  Erreur  constituant  un  vice  du  consentement. 

74.  L'erreur  vicie  le  consentement,  sans 
l'empêcher  d'exister,  lorsqu'elle  porte  :  ... 
1"  sur  la  sidistanci'  de  la  cliose  objet  du 
contrat;  ...  2»  dans  certains  cas,  sur  la  per- 
sonne avec  laquelle  on  a  l'intention  de  con- 
tracter. La  convention  alors  n'est  pas  abso- 
lument nulle:  elle  est  seulement  annulable. 

75.  —  1.  Erreur  sur  la  substance.  —  La 
/substance  de  la  chose  a  été  diversement  dé- 

linie.  Suivant  un  premier  système,  la  sub- 
stancede  la  chose  consiste  dans  l'ensemble 
des  éléments  matériels  et  des  propriétés  qui 
constituent  «  la  nature  spécifique  »  de  la  chose 
et  «  la  distinguent,  d'après  l'opinion  commune. 
<les  choses  de  toute  autre  espèce  n  (.\uBriY  et 
Kau,  t.  5,  ^'M3  bis,  texte  et  note  1,  (/uiiuiiiirs. 
p.  490  ;  Hue,  t.  7,  n"22.  —  Comp.  :  Pau,  20janv. 
1875,  D.P.  76.  2.238).  — D'après  une  autre  doc- 
trine, il  faut  considérer  comme  des  éléments 
de  la  substance,  des  qualités  substantielles, 
les  qualités  dont  l'absence  dénature  la  chose, 
alors  même  qu'elles  ne  sont  pas  des  qualités 
spéciliques,  telles  que  l'ancienneté  et  l'ori- 
gine (iMarcadé,  sur  l'art.  1110,  a"  2  et  3  ; 
Demolo.mbe,  t.  24,  no  92:  Demante  et  Col- 
MET  UE  Santerre,  t.  5,  n»  1(j  bis.  ii).  —  Dans 
une  troisième  opinion,  on  considère,  comme 
la  substance  de  la  chose,  la  qualité  substan- 
tielle, la  qualité  que  les  parties  ont  eue  prin- 
cipalement en  vue  en  contractant,  et  dont 
l'absence,  si  elle  eut  été  connue,  eût  mis  ob- 
stacle à  la  conclusion  du  contrat  (D.P.  74.  1. 
329,  note  1-3;  D.P.  92.  2.  257,  note  1-2;  D.P. 
95.  2.  417,  note  1-3;  Trib.  civ.  Saint-Brieuc. 
26févr.  1908,  D.P.  1909. 2. 323.-  Laukent,  1. 15, 
nos  488  et  s.;  Laromuiêre,  t.  1,  art.  1110,  n"  3; 
B.wdry-Lacantinerie  et  Barde,  1. 1,  n«53  et 
s.;  Beudant,  n»  111  ;  Bui-ngir,  p.  .596  et  s.). 

76.  La  question  de  savoir  ce  qu'il  faut  en- 
tendre juridiquement  par  «  erreur  sur  la 
substance  »  n'est  pas  résolue  par  la  juris- 
prudence d'après  un  principe  certain  et 
invariable;  mais  les  nombreux  arrêts  où 
se  trouve  visée  l'application  de  l'art.  1110, 
paraissent  s'inspirer  plutôt  du  second  ou 
du  troisième  système,  ci-dessus  indiqués.  — 
Il  a  été  jugé,  notamment,  en  matière  de  vente  : 
...  qu'il  y  a  erreur  sur  la  substance,  si  l'on  a 
vendu,  pour  les  semailles  du  printemps,  et 
sous  le  nom  de  blé  de  mars,  du  blé  qui,  en 
réalité,  n'était  que  du  blé  d'automne  (Civ. 
24  juin  1867,  D.P.  67.  1.  2-48)  ;  ...  Que  la  vente 
de  la  nue  propriété  d'un  immeuble,  faite  à  un 
moment  où,  ;i  l'insu  du  vendeur  et  de  l'ache- 
teur, l'usiirruil  se  trouvait  éteint  par  le  décès 
de  rusul'ruilier,  est  nulle  pour  cause  d'erreur 
sur  la  substance  de  la  chose  vendue  (Paris, 
13  déc.  1856,  D.P.  .57.  2.  73,  et,  sur  pourvoi, 
Heq.  8  mars  1858,  D.P.  .58.  1.  277);  ...  Que 
la  vente  d'un  terrain  devant  servir,  d'après 
la  commune  intention  des  parties,  à  la  cons- 
truction d'une  maison  d'école  est  annulable, 
ainsi  que  le  marché  passé  pour  la  construc- 
tion du  bâtiment,  pour  cause  d'erreur  sur 
la  substance  de  la  chose,  s'il  est  ensuite  re- 
connu que  la  surface  du  terrain  est  trop 
petite  pour  que  l'autorité  administrative  au- 
torise l'ouverture  de  l'école  (Orléans,  18  janv. 
1895,  D.P.  95.  2.  417);  ...  Que,  lorsqu'une 
compagnie   de    dessèchement  a    vendu    des 


terrains  comme  propres  à  la  culture,  et  que 
la  plupart  des  ensemencements  sont  détruits 
par  les  eaux,  il  y  a  erreur  sur  la  substance 
de  la  chose  de  la  part  de  l'acquéreurlBourges, 
10  mars  1838,  R.  Vice  rédhib..  71.  —  V.  tou- 
tefois Colmar,  15  nov.  IKil ,  H.  1;13):  ... 
(Ju'il  y  a  erreur  sur  la  substance  entraînant 
la  uullilé  d'un  coulral  de  vente,  u  lursqu'il 
avait  été  entendu  entre  les  parties  que  les 
liallots  non  ouverts  au  moment  de  la  con- 
clusion du  marché  devaient  contenir  des 
marchandises  semblables  à  celles  du  ballot 
déballé  et  que  ,  en  fait ,  ils  en  contenaient 
de  différentes  comme  nature  et  coiuiue  va- 
leur .-  (Civ.  5  nov.  1900,  D.P.  1901.  1.  71);  ... 
Ou  lorsque,  le  souscripteur  à  un  ouvrage  de 
librairie  ayant  formellement  stipulé  qu'il  re- 
cevrait une  édition  d'une  année  déterminée, 
l'exemplaire  qu'on  prétend  lui  livrer  est 
dune  édition  plus  ancienne  (Req.  24  févr. 
1875,  D.P.  75.  1.  464);  ...  Que  la  vente  de 
meubles  neufs  doit  être  annulée  comme  en- 
tachée d'erreur  substantielle,  alors  que  la 
condition  déterminante  de  l'achat  avait  été 
que  les  meubles,  objet  du  contrat,  fussent 
des  meubles  d'occasion  (Paris,  2ijuill.  1909, 
D.P.  1910.  2.  296).  —  Mais  il  a  été  décidé  qu'il 
n'y  a  pas  erreur  portant  sur  la  substance  de 
la  chose  et  de  nature  à  vicier  de  nullité  la  con- 
vention lorsque,  dans  une  vente  publique,  un 
objet  ayant  été  annoncé  comme  étant  en  or 
étranger,  il  est  seulement  argué  que  l'or  que 
contient  cet  objet  est  d'un  titre  inférieur  à 
celui  admis  par  la  Monnaie  pour  le  poinçon- 
nage des  ouvrages  de  fabrication  étrangère, 
si,  d'une  part,  la  chose  a  été  vendue  sans 
garantie  du  titre,  et  si,  d'autre  part,  il  est 
établi  que  l'or  qui  s'y  trouve,  augmenté  de 
son  alliage  d'argent,  est  dans  la  proportion 
exigée  par  les  usages  du  commerce  pour  les 
matières  d'or  d'origine  étrangère,  alors 
surtout  qu'il  s'agit  d'un  objet  vendu  comme 
objet  d'art  ayant  une  valeur  indépendante  de 
la  matière  dont  il  est  composé  (Req.  13  janv. 
1864,  D.P.  64.  1.  162). 

77.  Dans  les  ventes  et  échanges  d'objets 
d'art,  de  tableaux  notamment,  la  personna- 
lité du  maître  ou  de  l'auteur  désigné  dans  la 
convention  est,  en  général,  une  condition 
essentielle  du  marché;  l'erreur  qui  peut  être 
commise  à  cet  égard  porte  donc  sur  la  sub- 
stance de  la  chose  et  annule  le  contrat 
(Paris,  9  janv.  1819,  D.P.  49.  2.  67).  Spécia- 
lement, il  a  été  jugé  qu'il  y  a  erreur  sur  la 
substance  lorsqu'un  tableau  vendu  comme 
étant  «  une  œuvre  de  Corot  garantie  au- 
thentique, pure  et  sans  retouche  » ,  avait  été 
conçu  et  exécuté  par  un  autre  que  Corot, 
([ui  y  avait  fait  seulement  des  retouches  et 
additions  importantes,  et  peut-être  apposé  sa 
signature  (Paris,  19  janv.  1898,  D.P.  1904.  1. 
64).  A  plus  raison  en  doit-il  en  êtreainsi  lors- 
qu'il est  établi,  d'une  part,  que  le  vendeur  a 
surpris  le  consentement  de  l'acheteur,  en 
lui  garantissant  faussement  la  sincérité  de 
l'origine  attribuée  à  l'objet  vendu,  et,  que, 
d'autre  part,  c'est  uniquement  en  considé- 
ration <le  cette  origine  que  l'acquisition  a  eu 
lieu  (Douai,  27  mai  1846,  D.P.  46.  4.  509; 
Paris,  29  mars  1856,  D.P.  56.  2.  175  ;  18  juin 
1875,  D.P.  76.  2.  62).  —  Cependant  la  vente 
d'un  tableau,  avec  désignation  de  son  auteur, 
ne  peut  être  annulée,  sur  le  fondement  qu'ij 
n'est  pas  du  peintre  auquel  il  a  été  attribiié 
par  le  vendeur,  dans  le  cas  où  il  est  extrê- 
mement dillicile  de  reconnaître  avec  certi- 
tude si  ce  tableau  est,  ou  non,  l'ouvrage  du 
peintre  indiqué  (Paris,  17  juin  1813,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  6  déc.  1814,  R.  Vente,  123.  — 
V.  aussi  :  Bruxelles,  8  nov.  1856,  D.P.  57.  2. 
110).  —  Jugé  également  que  celui  qui,  en 
achetant  un  objet  d'art  ou  de  curiosité,  a  eu 
principalement  en  vue  l'ancienneté  de  cet 
objet  qu'il  considérait  comme  substantielle, 
piMit,  en  principe,  demander  la  nullité 
de  la  vente,  si  l'objet  vendu  est  moderne 
(Agen,  30  avr.  1884,  D.P.  87.  1.  105.  -  Con- 
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/m.Trib.civ.Seine,28,iiunl86'2,l).P.()3.3.24). 
lin  tout  cas,  si  les  parties  n  ont  pas  en  en 
Mie  l'oii^'ine  ilu  tablean  ni  la  sijjnalnre  de 
l'auteur,  il  ny  a  pas  erreur  sur  la  sub- 
stance (  Trib.  ei\ .  Saint-Brieiie  ,  -26  l'évr.  lilOS, 
D.P.  lllO.t.  ■>.  -228). 

78.  V.n  matière  de  vente  d'objets  incor- 
porels, il  a  été  jugé  :  ...  ipTune  vente  est 
nulle  pour  cause  d'erreur  sur  la  substance 
de  la  chose  vendue,  non  seulement  quand 
les  éléments  matériels  de  l'objet  font  défaut, 
mais  encore  lorsque;  la  chose  est  dépourvue 
des  propriélés  en  vue  desquelles  l'acipiisilion 
a  été  faite  (Paris,  lUjuill.  IK90,  D.l'.  '.12.  2. 
2."i7);  ...  Spécialement,  que  la  vente  de  litres 
de  bourse  est  nulle  à  raison  soil  d'une 
erreur  sur  la  substance  mènu'  de  la  chose 
vendue,  soit  d'un  vice  caché  qui  la  rend  im- 
propre à  l'usage  auquel  elle  était  destinée 
lorsque,  l'acheteur  ayant  voulu  acquérir  des 
litres  négociables,  proiliiclifs  d'intérêts,  de 
valeur  variant  suivant  le  cours  de  la  bourse, 
formant  une  créance  à  terme  incertain ,  et 
qu'il  lui  a  élé  livré  des  titres  sortis  à  un  ti- 
rage antérieur,  qui  ont  cessé  par  eouséqueul 
d'être  négociables  et  d'èti'C  soumis  aux  va- 
riations lies  cours  et  ne  constituent  qu'une 
créance  ti.ve  remboursable  à  une  date  déter- 
minée (Même  arrêt.  —  Adde  :  Trib.  civ. 
Seine,  29  avr.  1909,  D.l'.  1911.  .">.  8):  ...  Que 
la  vente  d'une  obligation  au  porteur,  sortie 
à  un  précédent  tirage,  faite  ilans  l'ignorance 
lie  cette  sortie,  est  nulle,  pour  erreur  sur 
la  substance  de  la  chose  venilue  (Trib.  com. 
Seine,  17  aoùl  1865,  D.l'.  GO.  :!.  311):  ... 
Iju'il  y  a  erreur  sur  la  substance  dans  le 
cas  où  l'on  a  cédé  un  procédé  breveté  de- 
vant produire  certains  résultats,  dont  la  réa- 
lisatitju  est  ensuite  reconnue  impossible  (Gre- 
noble, 27  mai  1831,  H.  3.'i_7). 

Il  a,  au  contraire,  été  décidé  :  ...  que 
la  cession  d'une  créance  hypothécaire  ne 
peut  pas  être  annulée  pour  cause  d'erreur 
.■'Ui' la  substance  de  la  chose  cédée,  encore 
que  l'immeuble  all'ecté  à  l'hypothèque  soil 
tl'une  contenance  notablement  moindre  que 
celle  déclarée ,  si  le  cédant  avait  simple- 
nu'Ut  garanti  l'exislencc  de  la  créance  cédée, 
et  si,  d'autre  part,  l'indication  par  lui  faite 
de  cette  coutcnance  n'était  qu'approximative 
iCiv,  2'.i  jauv.  189ti,  D.P.  Wî.   1.  boG). 

79.  Sur  l'erreur,  en  matière  de  cession 
doflice,  V.  Vf  lices;  ...  de  vente,  de  fonds  de 
commerce.  V.  Fonds  de  commerce;  ...  de 
négociations  d'actions  d'une  société  décla- 
rée nuRp^  V.  Société. 

80.'*Lerreur  sur  la  substance  de  la  chose 
est  une  cause  de  nullité  non  seulement  do  la 
vente,  mais  de  tous  autres  contrats,  soit 
synallagmatiques,  soit  unilatéraux.  —  En 
matière  de  louage  d'ouvrage  et  de  marchés 
do  travaux,  il  a  été  décidé  :  ...  que,  lorsque 
le  prix  d'un  ouvrage  de  terrassement  a  été 
convenu  entre  les  parties  dans  la  pensée 
connTiune  que  les  déblais  à  extraire  se- 
raient d'une  nature  analogue  à  celle  des 
terrains  révélés  par  les  sondages,  si  les 
terrains  rencontrés  diffèren't  complètement 
de  ceux  que  les  contractants  avaient  eu  en 
vue  ,  il  y  a  là  une  erreur  substantielle 
qui  ne  permet  pas  d'opposer  k  l'entrepre- 
neur son  acceptation  du  prix  convenu  et  lui 
donne  droit  à  l'allocation  d'un  prix  nouveau 
(Paris,  13  mai  1865,  D.P.  74.  2.  182.  — 
Comp.  :  Rouen.  29  janv.  1868,  D.P.  71.  2. 
1821  ;  ...  Que.  lorsque  la  proportion  des  dé- 
blais de  diverses  catégories  prévus  dans  un 
marché  de  travaux  publics  est  complètement 
dill'érente  des  prévisions  des  parties  contrac- 
lantes,  telles  qu'elles  résultent  des  profils  et 
documents  du  projet,  il  y  a  erreur  substan- 
tielle sur  l'objet  de  la  convention,  et  que 
l'entrepreneur  a  droit  à  l'allocation  d'un 
prix  nouveau  (Paris.  21  juill.  1868,  et,  sur 
pourvoi,  Civ.  23  juin  1873,  D.P.  74.  1.  ;532. 
—  V.  aussi  :  Nîmes,  25  mars  1873,  D.P.  74. 
I.  329).  — •  Décidé  aussi  qu'un  traité  de  con- 
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cession  de  travaux  publics  peut  élro  annulé 
pour  cause  d'erreur  sur  l'obiel  de  la  con- 
vention (f'.ons.  d'Et.2i  juill.  1885.  sol.  impl., 
II. P.  .S7.  3.  2(11. 

81.  l'n  matière  d'assurance,  il  a  élé  jugé  : 
...  que  le  consentement  il'un  assuré  qui, 
croyajit  traiter  avec  une  compagnie  d'assu- 
rances à  primes,  s'était  engagé  envers  une 
société  d'assurances  nuiluelles,  est  entaché 
ainsi  d'une  erreur  grave  portant  sur  la  subs- 
tance même  de  la  chose,  objet  du  contrat, 
et  auloi'isant  cet  assuré  à  demander  la 
mdlité  de  son  engagement,  alors  surtout 
ipi'il  avait  été  trompé  par  les  mamcuvres 
(iolosives  ili'  l'assui'iMir  (Iteq.  6  mai  1878, 
D.P.  81).  1.  12.  -  Comp.  :  Paris,  15  févr. 
1877,  D.P.  77.  2.  2:{;i;  liesancon,  30  déc. 
1891,  D.P.  92.  2.1."')7).  —Mais  il  semble  qu'en 
pareil  cas,  il  y  aurait  plutôt  erreur  sur  la 
nature  du  coniral. 

82.  L'art.  1110  C.  civ.  est  ap|)licabl(!  en 
matière  de  mandat,  .\insi  l'erreur  qui  a 
amené  le  mandataire  à  traiter  à  des  condi- 
tions din'éi'enfes  île  celles  consenties  par  le 
niandani  et  qui  porle  sur  la  suhsiance  même 
de  la  cliosi!  objet  du  mandat,  entraîne  la 
nullilé  de  ce  qui  a  été  fait  par  le  manda- 
taire, et  cela  non  seulement  dans  les  rap- 
jiorts  de  celui-ci  avec  le  mandant,  mais  en- 
core à  l'égard  des  tiers,  envers  lesquels  \c 
mandant  ne  peul  jamais  cire  tenu  au  delà  des 
termes  du  mandat  qu'il  a  réellement  donné. 
Tel  est  le  cas  où  l'avis  transmis  par  le  télé- 
graphe à  un  mandataire,  pour  l'indication  du 
prix  auquel  il  peul  vendre,  lui  a  élé  inexac- 
tement traduit  par  les  agents  télégraphiques 
(.\miens.  Il  mai  1S.>4,  fï.P.  .-)9.  2.'  147). 

83.  De  même,  le  cautionnement  peul, 
connue  tous  les  contrats,  être  annulé  en  tout 
ou  en  partie,  lorsqu'il  a  été  consenti  par 
suile  d'une  erreur  sur  la  substance  ou  les 
qualités  substantielles  de  la  chose  qui  en  est 
l'objet  (Req.  30  juill.  1894,  D.P.  95.  1.  3'iO!. 
—  -luge,  spécialement,  qu'au  regard  de 
celui  qui  cautionne  une  dette  déjà  garantie 
par  une  hypothèque  conférée  par  le  déhileur 
sur  des  immeubles  qu'il  a  déclaré  lui  apparte- 
nir, l'existence  du  droit  de  propriété  ainsi 
affirmé  par  le  débiteur,  et,  par  suile,  celle 
de  rhypothè(jue  qu'il  a  consentie,  sont  une 
qualité  substanlielle  de  la  chose  canlionnée 
et  que.  dès  lors,  s'il  est  ensuite  reconnu  que 
l'hypothèque  n'existait  que  sur  une  partie 
des  immeubles  désignés  dans  l'acte,  il  y  a 
lieu  de  réduire  l'engagement  de  la  caution 
dans  la  proportion  où  se  trouve  diminuée  la 
garantie  hvpothécaire  (Douai,  9  févr.  1893. 
D.P.  94.  2. "213,  et,  surpourvoi.  Req.  :»  juill. 
I89i,  D.P.  95.  I.  340.  —  V.  toutefois.  D.P. 
91.  2.  213,  note  3-4). 

84.  11  a  été  décidé  enlin.  d'une  jiart  :  ... 
qui'  l'engagement  pris  par  un  tiers  de  payer 
les  frais  d'un  acte,  sur  l'affirmation  du  no- 
taire qu'il  pourrait  les  recouvrer  comme  frais 
privilégiés  premiers  inscrits,  doit  être  annulé 
comme  entaché  d'erreur  substantielle  si  celte 
garantie  fait  défaut  iChambéry,  Il  janv.  1894. 
1).P.  95.  2.  235);  ...  D'autre  part,  qu'il  n'y 
a  pas  erreur  sur  la  substance  de  nature  ,i 
vicier  de  nullité  la  convention  lorsque  des 
tiers  détenteurs,  an  moment  où  ils  ont  réglé 
par  un  acte  leurs  portions  respectives  dans 
le  payement  de  la  dette  hypothéquée,  étaient 
dans  l'ignorance  que  d'autres  immeubles, 
hypothéqués  à  la  même  dette,  étaient  entre 
les  mains  du  principal  obligé  (.\ix,  iO  févr. 
1832,  R.  Minnrilé,  o59l. 

85.  —  II.  Erreur  dans  la  personne.  — 
L'erreur,  qui  ne  porte  que  sur  la  personne 
avec  laquelle  on  a  l'intention  de  contracter, 
n'est  pas,  en  général,  une  cause  de  nullité 
de  contrat.  —  La  règle  soullre  exception 
quand  la  considération  de  la  personne  est  la 
cause  principale  de  la  convention  (C.  civ. 
art.  1110).  C'est  ce  qui  a  lieu,  notamment, 
dans  les  contrats  dits  de  bienfaisance .  où 
l'une   des  parties  se   propose   de   rendre   à 


l'autre  un  service,  tel  que  le  mandat,  le  cau- 
tionnement, le  commodat.  le  prêt  de  consom- 
mation, surtout  s'il  est  gratuit. 

86.  Il  en  est  ainsi  même  dans  certains 
contrais  à  titre  onéreux  :  tels  sont  le  con- 
trat de  .société,  ceux  de  colonage  parliaire 
ou  de  bail  à  ferme,  du  moins  lorsque  l'er- 
reur porte  sur  la  personne  du  métayer  ou 
du  fermier.  Tels  sont  aussi  les  contr.-îts  qui 
engendrent  une  obligation  de  fain;  pour 
l'exécution  de  laquelle  le  talent,  l'industri<-. 
l'aplilude  de  la  personne,  et  même  aussi 
sa  réputation  ou  son  crédit,  sont  pris  d'or- 
dinaire en  principale  considération,  comme 
dans  le  cas  où,  croyant  commander  un  l;i- 
bleau  à  un  peintre  en  renom ,  on  se  serait 
adressé  par  erreur  à  tout  autre  artiste.  .\\i 
<'ontraire,  l'erreur  n'eniraine  pas  la  nullité 
de  la  convention  s'il  s'agit  d'une  obligation 
de  faire  pour  l'exécution  de  laquelle  on  ne 
considèri' pas,  en  contraclani ,  le  talent  ni 
l'industrie  de  l'exécutant,  comme  dans  le 
cas,  par  exemple,  d'un  louage  d'ouvrage 
ayant  pour  objet  un  travail  de  terrassement 
on  dessèchement,  le  transport  d'une  chose 
(non  spécialement  fragile).  —  De  même, 
dans  les  contrats  qui  comportent  une  obliga- 
tion de  livi-er,  l'erreur  sur  la  personne  est 
presque  toujours  indillércnle.  Il  en  peut  être 
autrement,  toutefois,  dans  certaines  circons- 
tances exceptionnelles.  Spécialemenl.  il  a  été 
jugé  :  ...  que  l'erreur  sur  la  personne  du  ven- 
deur qui,  en  principe,  n'est  pas  une  cause 
de  nullité  de  la  vente,  produit  e.xceptionnelle- 
inent  cet  ell'et  lorsque  la  chose  vendue  em- 
prunte sa  principale  valeur  à  la  personne,  ou 
])lus  particulièrement  à  l'honorabilité  du  cé- 
dant ;  ...  Qu'ainsi  l'acquéreur  d'uii  cabinet 
d'agent  d'alTaires  est  fondé  à  demander  la 
nullité  du  contrat  lorsqu'il  rapporte  la  preuve 
que  son  cédant,  ancien  repris  de  justice, 
par  qui  a  été  fondée  l'agence'  cédée,  l'a 
trompé,  ainsi  que  le  public,  sur  son  indivi- 
dualité, et  a  conclu  la  vente  sous  un  nom 
auti'e  que  le  sien  (.\ix,  21  déc.  1870,  D.P. 
71.  2.  79). 

87.  Au  surplus,  la  question  de  savoir  si  la 
considération  de  la  personne  du  contractant 
a  été  la  cause  principale  de  la  convention  est 
avant  tout  une  question  de  fait,  qui  reste 
comme  telle  abandonnée  à  l'arbitrage  du 
juge  (DEMOLO.MBE,  t.  24,  n'  109;  .\ri!RV  kt 
Rav,  t.  4,  S  343  bis,  texte  et  note  4  :  Lau- 
rent, t.  15,  n»  498;  Hue,  t.  7,  n"  27:  Bal- 
dry -Laca.nïinerie  ET  Barde,  t.  I.  n»  66). 

88.  En  matière  de  transaction,  l'erreur 
dans  la  personne  est  spécialement  indiquée 
comme  une  cause  de  nullité  (C.  civ.  art.  20513). 
Sur  la  portée  de  cette  disposition,  V.  Trans- 
action. 

89.  En  quoi  doit  consister  l'erreur  sur  la 
personne  pour  entraîner  la  nullité  du  con- 
trat dans  les  cas  où  cette  nullité  est  admise 
parla  loi?  Il  n'y  a  pas  de  difficulté  lorsque 
l'erreur  porte  sur  l'identité  même  du  con- 
tractant :  le  consentement  est  certainement 
vicié  en  pareil  cas  (Baidry-Lacantixerie  et 
Barde,  t.  1,  n"65).  Au  contraire,  l'erreur  sur 
le  nom.  lorsque  d'ailleurs  l'identité  est  con- 
stante, ne  saurait  être  un  motif  d'annulation 
(Larombière,  t.  1,  an.  1110,  n»  19;  De,mo- 
LDMBE,  t.  24,  n»  122).  — 

90.  Quant  à  l'erreur  sur  les  qualités  de 
la  personne,  elle  peut  également  vicier  le 
consentement,  si  l'on  n'a  traité  avec  une  per- 
sonne qu'en  considération  d'une  qualité  qu'on 
lui  supposait,  et  qu'en  réalité  elle  n  avait 
pas,  alors  du  moins  qu'il  s'agit  d'une  qualité 
substantielle. c'e,st-à-dire  qui  constitue  l'iden- 
tilé  morale  et  juridique  de  l'individu.  Il  en 
est  ainsi,  par  exemple,  lorsque  l'on  a  traité 
d'une  allaire  intéressant  une  succession  avec 
un  individu  quej'on  croyait  à  tort  avoir  la 
qualité  d'héritier,  ou  lorsqu'on  a  partagé 
avec  un  individu  auquel  on  supposait  fausse- 
ment la  qualité  de  cohéritier  (  Larombière, 
l.  1.  art.  IIIO;  Demolombe,  t.  24,  n»  121  :  Diî- 
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VUNTE  ET  COISIET  DE  SaNTERBK.  '1'  édil..  l.  5. 
Il»  il  bis.  m;  BM  DKV-I-VC\NTlNEUlEETBAltDE, 

t.  I .  IV»  >>:>  l't  »<-">i-  .     . 

91.  Enliii  riireiii-  jur  la  yxo/ession  peiil. 
,Un>  cerlains  connais,  cliv  une  cause  de  nul- 
lité- il  en  est  ainsi  en  nialière  de  louage. 
.Ian«  le  cas.  par  exemple,  on  croyaiil  louei- 
1  1111  i-entier.  le  baillenr  a  loué  à  une  pei- 
-  une  nui  se  propose  d'exercer  dans  les  lieux 
-    un  coiiiiiierce   ou   une    industrie:   ou 

i:     lo.  dans  le  contrai  d"assurance_  contre 

ne-  lulie.  la  profession  de  Tassuré  étant  de 

luti;  V  à  diminuer  ou  à  ag^'raVKr  les  risques. 

i;.  _  Eriviir  saDS  innuence  ï^ur  la  valiilil"' 
(!<'  la  convenlian. 


la 


92.   —    I.   Errriir  .s»)-    ti's  (iitalilés  t«<' 
■  h-nteilles.    —    I/erreur    i|ui    ne    porte    qu 
sur  les  qualités  accidentelles  de  la  clioi 
telles,  par  ixeniple,  que   la  solidité  ou 
teinte  tliine  étoile,   n'est  pas.    en    iiiueral, 
une   cause    de    nullité    des   contrats,    .\insi. 
lorsque,  dans  une  vente  d'indij^o.  la  marchan- 
dise a  été  vue  par  l'aclieteur,  <|ui  l'a  aclieti-t- 
au-dessous  du  coui-;:,  celui-ci  nesl  pas  Ibiide 
à   demander    la    résiliation   du    niairlie   par 
cela  seul  que  liiidii^o  livré  se   trouvait   me- 
lani-'é   d'autres   matières,   dés  qu'au   simple 
examen,  le  mélange  était  l'acilemenl   recoii- 
naissable    (Orléans,    G  mai   ISl'i ,    It.    1;JI  |. 
.Iu?é   également:   ...  que  l'ignorance,  ou  se 
tro'uve  celui  qui  envoie  :'i    un   liauquier  des 
valeurs  en  compte  courant.  île  la  l'uite  de  ce 
banqnier  au  moiiienl  de  l'envoi,  m- constitue 
pas  une  erreur  siibstantielli'  de  nature  a  vi- 
cier le  coiiseuleiiR-ul   et  à  invalider  le  con- 
trat; il  ne  s'agit  là  que  d'une  erreiirsiir  la 
solvabilité  du'  bancpiier  et.   par  conséquent, 
sur  une  qualité  acciilenlelle  <pii   ne  met  pas 
obstacle  à  la  l'ormalion  du  contrat;  ipie,  des 
lors,  celui  ipii  a  envoyé  ci:s  valeurs   lie  peut 
en  demander  la   restitution  on  le   payeiiieul 
intégi-al.  au  préjudice  de  la  masse  des  créan- 
ciers diidit  lianqniiM-  déclaré  depuis  en  laillile 
(Civ.  .■>  août  1«7V.  II. P.  7.j.  1.  10.5);   ...  Que, 
de  même,  un  contrai  d'assurance  (spéciale- 
ment, d'assurance  mulmllei  ne  peut  pasélie 
déclaré  nul  pour  cause  d'erreur  sur  la  sol- 
vabilité  de    la   compagnie   (Trib.   civ.   Seine 
(1''  ch.),  :i  août  l.SilT.  Il.l'.  9S.  "i.  .'vlj.  —  -Mais, 
si  la  chose  est  allectée  de  vices  qui  la  rendenl 
impropre  à  l'usasse  auquel  elle  est   desliine, 
la  convenlion   peut  être  aiinuléepar  appli- 
cation des  règles  sur  les  vices  rédhibitoires 
(V.   l'iVev  l'Hdliihiloirex). 

93.  —  II.  Efretir  sur  la  vuU;ui-di;  la  chose. 
—  La  valeur  des  choses  n'en  peut  pas  être 
considérée  comme  une  ipialilé  essentielle; 
l'erreur  de  lune  des  parties  siii- cette  valeur 
ne  peut  donc  entraîner  la  nullité  du  contrat, 
sauf  dans  les  cas  où  la  lésion  est  admise 
comme  une  cause  de  rescision.  Ainsi,  l'ache- 
teur ne  peut  poursuivre  la  nullité  de  la  vente 
par  le  motif  que  la  chose  vendue  n'a  pas.  en 
réalité,  la  valeur  qu'on  lui  attriliuail  (l'.eq. 
17  mai  1832.  Paris,  l'i  déc.  1X!2,  H.  Kili  ;  l'.iu. 
2tJ  janv.  1875,  D.P.  7(j.  2.  2.'{«.  et,  sur  pourvoi, 
Req.  \"  mars  1876,  l».l'.  77.  i.  1.55;  Douai, 
31  Juin.  1895,  U.V.  '.W.  1.  :i">i). 

94.  —  111.  Erreur  sur  Uis  nuilifs.  —  L'er- 
reur, qui  porte,  non  pas  sur  la  cause  de 
l'obliiiation  (  V.  supra,  ii"  72),  mais  seule- 
ment sur  les  motifs  ijiii  ont  déterminé  le 
consentement,  est,  en  principe,  sans  inlliience 
sur  la  validité  de  la  convenlion  (Fieq.  15  févr. 
1870,  D.l'.  71.  1.  IMi;  Civ.  26  mai  18'.11.  D.l'. 
91.  1.  352;  liùuen,  .'il  juill.  I!W7,  D.l'.  I'.«)7. 
5.  54).  —  lu^ié,  par  application  de  cette  lù^le  : 
...  que  l'oblifc'ation  que  pn.nil  celui  qui  cède 
un  prix  de  vente  d'immeuble,  de  garantir  le 
cessionnaire  même  au  cas  où  celui-ci  ne  re- 
nouvellerait pas  l'inscription  du  privilège  de 
vendeur,  est  valable,  bien  que  le  cédant  ait 
été  induit  à  celte  jiromesse  par  la  pensée 
•irrunée  que  ce  privilét;e  n'existait  plus: 
■(u'en  conséquence,  lorsque  l'immeuble  a  élé 


revendu  sans  que  le  cessionnaire  renouvelât 
l'inscription  dont  il  s'agit.  le  juge  ne  saurait 
dispenser  le  cédant  de  garantir  le  cession- 
u;iire  contre  l'insolvabilité  survenue  du  ilé- 
hileiir,  sous  le  prétexte  que  rengagement  île 
le  l'aire  aurait  eu  pour  motif  relieur  diidit 
cédant,  qui  avait  cni  a  tori .  lors  de  la  con- 
venlion. que  le  privilège  du  vendeur  était 
perdu  (Civ.  26  mai  18111.  D.l'.  91.  1.  :p2  I  : 
...  (Ju'nne  l'eiume  mariée  ne  saurait  se 
soustraire  à  l'exécution  d'une  donation  con- 
sentie conciirremmeul  par  elle  et  son  mari, 
sous  prétexte  qu  elle  y  aurait  été  ilétermiMée 
par  des  al'lirinatious  inexactes,  en  ce  ipi  elle 
aurait  cru.  nolaiumeut,  que  les  sommes  don- 
nées seraient  prélevées  sur  les  deniers  de  la 
comiiiiinauté.  alors  ipien  réalité  elles  de- 
vaient l'èlre  sur  les  propres  de  chaque  époux 
(Paris.  12  juill.  1892.  D.P.  93.  2.  .•)09.  —  V. 
aussi  Civ.  1"  mars  1853,  D.P.  ."i3.  I.  13'i: 
Itoiieu,   10  mais18.VK  D.P.  .54.  2.  213). 

.Iiigé  cependant  que  le  créancier  ipii  a  con- 
senti à  la  radiation  de  son  liypothèque.  dans 
la  persuasion  erronée  que  le  prix  de  la  vente 
des  biens  hypothéqués  était  absorbé,  peut 
l'aire  annuler  cette  radiation  pour  erreur  de 
l'ail  ilieunes,  10  mars  1821.  B.  Priril.  et  li'l- 
l,„ll,..  2723-2"). 

95.  I.  erreur  sur  le  niotir  deteruiiuanl 
poiMiail.  irailleui-s.  entraîner  raniiiilaliou  (le 
contrat,  s'il  apparaissait  que,  dans  liuleiitiuii 
des  parties,  la  réalité  de  ce  motif  constituait 
une  condilion  à  laquelle  devait  être  suhui-- 
(lonnée  l'eflicacité  de  la  convention  (l.Alai.M- 
iiii;ui:,  t.  1,  art.  1131.  n'"  16  et  17;  Demo- 
i.oMBK,  I.  21,  u"  3.59;  Aukmv  i;t  Km  .  t.  i. 
S  34ii  bis,  p.  495;  L.uiRENT,  t.  15,  n"  oOO; 
llfc,  t.  7,  n»  20  hi  fine;  B.\uuby- Lacanti- 
NiORiE  KT  Bakde.  t.  I .  p.  93.  note  1.  —  Conip.  : 
BiiioT  nE  PRiiAMENia  .  E.ijiosé  des  iHuLijs,  Iv. 
p.  21,  en  note,  ii"  8). 

9e.  —  IV.  Erreur  uialérielle,  erreur  de 
pluuie  (Ut  de  calcul.  —  Une  erreur  matérielle, 
par  exemple  une  erreur  de  plume  ou 
cul,  qui  peut  être  réparée  d'après  les  é 
cialions  mêmes  di-  l'acte,  ne  vicie  pa 
vention;  il  n'v  a  lieu  qu  à  une  simple  reeli- 
licaliou.  .luge,    spécialement,   qu'une   vente 
par  corresponilance  aurait   pu  être  déclare_e 
parfaite,  bien  que  cette  correspondance  pré- 
sentât une  légère  divergence,  d'ailleurs  équi- 
voque et  imputable  à  l'inadvertance  dune  des 
parties,  dans  les  conditions  olfertes  et  (lalis 
les    cunilitioiis    acceptées,    alors    (|u'il   était 
constaté,  en  l'ait,  que  le   vendeur  n'avait  pu 
se  tromper  sur  les  intentions  de  l'acheteur, 
qu'il  iiavail  pu  douter  (pu-  ses  ollresde  vente 
fussent  purement   et  simplement  acceptées, 
et  (pi'il  n'avait  pas  |iu  ,  en  conséquence,  Jes 
rétracter  en  alléguant  une  simple   erreur  de 
rédaction  (Civ.  .5  .léc.  1876.    D.P.  77.  1.  179. 

—  V.  toulefois,  Paris,  14  févr.  1832,  B.    lil). 

—  Décidé  aussi  que  la  lettre  par  lacpielle  le 
vendeur  conlirme  à  l'acheteur  la  con<-liision 
d'une  vente  passée  par  son  voyageur  de  com- 
merce, mais  soumise  à  sa  conlirmaliou,  rend 
la  vente  ijarfaite,  alors  même  (|ue  le  pri.x 
porté  sur  celle  lettre  esL  supérieur  a  celui 
ipiavait  stipulé  le  voyageur,  si  ce  dernier 
prix  résulte  d'une  simple  erreur  matérielle 
(hoiien,  19  mars  1902,  D.P.  1902.  2.  109). 


de  cal- 

éiion- 
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I).  —  Erreur  commune.  —  lineui-  de  fait 
ou  de  droit. 

97.  I,  erreur,  dans  le  cas  où  elle  est  de 
nature  à  vicier  le  consentement,  entraîne  la 
iiullilé  de  contrat,  soit  qu'elle  existe  chez  un 
seul  des  contractants,  ou  chez  tous  deux  a  la 
fois.  Toutefois,  l'opinion  commune  des  par- 
lies  peut  servir  de  base  au  moile  d'exécution 
des  conventions,  bien  qu'elle  soit  erronée. 
Ainsi  jugé  (|ue  lorsque,  dans  une  vente 
de  marchandises,  il  a  été  convenu  que  le 
vifiideur  déduirait  les  droits  de  douane  du 
juix  stipulé,  pour  le  cas  où  l'acheteur  userait 
de  la  laciilté  d'eiilrepôt  ou   d'exportation,  le 


droit  à  déduire  a  pu  être  déterminé  d'après 
rinterprélation  commuuéiuent  donnée  au  ta- 
rif lors  de  la  vente,  bien  ipie  celle  interpié- 
tation  erronée  se  trouvât  recliliée  parl'admi- 
in>lration  de  la  Douane  a  l'époque  du  rêgle- 
iiieiit  deci'  droit  entre  les  parties (lav. 25 août 
\SM.  D.l'.  56.  1.  342). 

98.  Ou   s'accorde  tr  reconnaître  qu'il  n'y 
a  pas,   eu    (irincipe,   à  distinguer,  au   point 
lie  vue  des  conséqueiii'es  de  l'erreur  sur   la 
validité  du  contrai,  selon    ipi'il   >agit  d'une 
erreur  de  fait  ou  dune  erreur  de  ilroil;  elles 
sont,  l'une  et  l'autre,  susceplilplesd'eulraîner, 
le  cas  échéant,  la  niilliléde  lacoMvenlion(Civ. 
12  mars  1845.  D.P.  4.5.  1.  -202;  Agen.  17  mal 
1887.  D.P.  89.  1.  315;  Amiens.  3  mars   1898, 
D.P.  98.  2.194;  Beq.  1(i  Ijiars18!l8.  D.P.  98.  1. 
301  ).  L'art.  1  110,  en  etfel.  s'exprime  en  ternies 
généraux;    et,    ce  (pil   coulirnii^   celle   solu- 
tion,   c'est   que,   dans  îles  cas    particuliers, 
où  la  loi  n'a  pas  voulu  que  l'erreur  de  droit 
invalidât    le   consentement,    elle   a   cru    né- 
cessaire de  le  déclarer    i^xprcsséineiil  :  telle 
est   la   disposition   de   l'aii.    13.56    C.    civ.  _en 
matière  d'a\eii  judiciaire,  celle  de  l'art.  2052, 
^  2.  eu  matière  di'  transaction   (V.    l'reuve. 
Triiiisucliiin).    .luge,    spécialement,     (pi'iin 
partage   de    comuiunaiilé,     dans     lequel    le 
père  a  compris  des  immeubles  acquis  depuis 
la  dissolution    de   la    ((JiiiUKiuauté .    dans    la 
crovance   erronée    et   exprimée    dans    l'acte 
que  le  défaut  d  inventaire  après  le  décès  de 
sa    feiiiMie    empuitait    conlinualioii    de    celle 
coiiimunaulé  entre  sa  lille  et  lui,   a    pu  être 
annulé  pour   défaut   de   conseiilemenl  (Civ. 
12  mars  1845.  prêcilê);  ...  Oue  l'acte  ]iar  le- 
quel des  héritiers  consentent  à  leurs  cohéri- 
liers,  par  précipulet  hors  liait,  la  délivrance 
de  le:;s  ipii ,  d'.aprês  le  lestamenl ,  n'avaient 
pas  le  caractère  préciputaire,  peu_l  être  an, 
unie  pour  erreur  de  droit  (Agen.  17  mai  1887- 
p,.éeilé.  —  \.  aussi  C.relioble,  24  juill.  1830, 
B.  ri7;  Angers,  22  mai  1817.  R.  A/ipcl  ciril, 
5i|-   ■l'oiiloiise.    18   juin  1821.   B.   Coulr.  de 
luar.,  331  ;  Besancon,  1"  mars  1827,  Oblig., 
147  ;  Limoges,  8  déc.  1837,  B.  X»/s/v.  entre  rifs, 
3.572).  —   H   a   été   décidé   toutefois,  en  sens 
conh-aire,   que  les   héritiers   d'un   donateur 
inii.  depuis   son   décès,  ont   raliliê  la   dona- 
tion,   ne    peuvent    demander   la   nullité    de 
lacté   couteuanl    celte   ralilication .    sous   le 
prétexte  ipLaii  moment  où  ils  l'ont  consenti, 
ils  ne  connaissaient  pas  la  nullité  dont  la  do- 
nation était  entachée,  s'ils  n'ont  ignoré  celle 
nullité  que  par  une  erreur  de  droit  (Rioni, 
13  mars  185:).  D.P.  .55.  2.  183). 

Il   a,  d'ailleurs,  été  jugé  :   ...  que  le  léga- 
taire qui  s'est  considéré  comme   investi   par 
le  testament  d'un  simple  legs  d'usufruit,  et 
qui  a  pris  dans  les  actes  relatifs  a  la  succes- 
sion   la   qualité   d'usufruitier,   ne   peut   pas 
faire    envisager   cette    iiiterprélalion    de    sa 
part  comme' conslilnanl   une  erreur  de  fait 
on  de  droit,  an  sens  delart.  1110;  ...Qu'en 
conséquence,   les    tribunaux    ne    sauraient, 
sous  le  prélexle  du  vice  d'erreur,  l'autoriser 
à  revenir   sur  les  actes   antérieurs,  et  a  re- 
vendiquer la  ipialilé  de   légataire  en   toute 
propriété  (Civ.  4  juill.  1888,  D.P.  89.  1.  1W). 
99.  i:n   principe,  l'erreur  de  droit  opère 
unllilé   quand    elle   porte    sur   la   forme  des 
actes,  aussi   bien  que    lorsqu'elle  affecte^le 
fond   du  droit,  pourvu  que  celle  erreur  soit 
le   motif    déterminant    de    l'acte   juridique. 
Décidé,  toutefois,  que  l'erreur  de  droit  qui 
n'atlecle  que  la  forme  de  l'acte  on  ci;rlaines 
stipulations  accessoires  n'est  pas  une  cause 
de    nullité;    spécialement,    qu'une    associa- 
tion, constituée  pour  l'achat  et  la  revente  de 
terrains,   sous   la  l'orme  de  société  en  com- 
mandite, à  supposer  qu'elle  ne  soit  pas  léga- 
lement susceptible  derellr  forme  de  société, 
n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que  les  associes 
ont  cm,  par  erreur  de  droit,  quelle  1  était 
(Bouen.  19  févr.   1840,  et,  sur  pourvoi,  l'.eq. 
9  juin  1841  ,  B.  .Socie(fi,  77). 

V.n  tout  cas,  il  parait  diflicile  d  admettre 
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«liie  l'eiTuiii-  lie  di-uit  sur  le,  clk-ts  |uridiqiius 
ri  un  acte  enlraîne  la  nullité  de  cet  acte. 
Ainsi,  riicriticr  ((ui  aurait  renoncé  à  la  suc- 
cession moyennant  un  prix  ou  au  profit  de 
linéiques- uns  seulement  de  ses  cohéritiers 
ne  pourrait  pas,  semble-t- il ,  l'aire  annuler 
sa  renonciation  .  en  alléguant  i|u'll  ignorait 
les  ell'els  (lu'tdje  devait  produire  aux  'termes 
de  lart.  7S0  C.  civ. 

100.  Il  a  été  décidé  aussi  (pie  lexécu- 
lion  d'une  loi  non  encore  promul^'uée.  dans 
la  cioyance  ipi'elle  était  léi;alement  exécu- 
toire, constitue  une  erreur'dont  on  peut  se 
prévaloir  pour  demander  la  nullité  des  actes 
ipii  reposent  sur  cette  erreur  (Heii.  2.")  l'rn'ct. 
an  13,  K.  Imis,  175). 

101.  1. 'erreur  de  droit  dont  il  s'agit  ici  est. 
d  ailleurs,  celle  qui  est  particulière  aux  par- 
lies  contraetant.'s  ou  à  l'une  il'elles;  il  ne 
l'aut  lias  la  confondre  avec  l'erreur  consis- 
tant dans  une  opinion  généralement  répan- 
due, admise  par  les  jurisconsultes,  et  accré- 
ditée par  les  tribunaux  à  l'époque  où  la  con- 
vention est  inlerveniie.  et  dont  l'inexactitude 
a  ete  reconnue  plus  tard  ;  la  règle  apparente. 
sous  j'empire  de  laquelle  les  paVties  ont  con- 
tracté, avait  alors  la  même  force  que  si  elle 
l'Ut  été  consacrée  par  la  loi  ;  c'est  ce  qu'ex- 
prime l'adage:  rrror  communis  facit  jus.  Il 
11  y  a  donc  pas  lieu,  dans  ce  cas.  à  restitution 
(Civ.  y.i  nerm.  an  12,  1!.  [.ois,  5aS-2";  Ayen . 
1.^  uov.  1822,  l;.  Mariarje.  38Ô:  Rennes. 
-29  juin  1824,  H.  3248-1".  —  Comp  :  Kennes. 
18  jmll.  1820;  Jteq.  20  août  1820,  R.  158; 
l.iv.  13  t^erni.  an  12.  K.  Lois.  .533-2°;  Aix . 
8  avr.  liK)8,  ll.l'.  1909.  2.  367). 


li.  —  Pieu\e  lie  l'eiieiu-. 

102.  Par  application  du  principe  général 
édicté  par  l'art.  1315  C.  civ.,  c'est  a  celui 
qui  invoque  une  prétendue  erriâir  de  fait  ou 
de  droit,  pour  faire  prononcer  la  nullité 
d  un  acte  juridique,  spécialement  d'un  con- 
trat, a  la  prouver  (Civ.  2  mars  lasi  ,  D  P 
82.  I.  199;  5févr.  1894,  D.P.  94.  1.  134)  la 
simple  possibilité  de  l'erreur  ne  suffit  pas 
pour  justilierl'annulation  du  contrat;  il  faut 
que  1  existence  réelle  de  l'erreur  soit  établie 
i(.iv.  2  mars  1881.  précitél.  —  D'ailleurs,  le 
.|Ui;e,  pour  admettre  la  preuve  de  l'erreur 
alléguée,  doit  avoir  égard  à  l'âge,  au  sexe,  à 
i  éducation,  à  la  condition  des  personnes  :' it 
doit  prendre  aussi  en  considération  les  cir- 
constances de  la  cause.  —  Ainsi,  il  a  été 
juge  qu'un  locataire  auquel  son  bail  interdit 
de  sous -louer  sans  la  permission  du  pro- 
priétaire peut  être  admis  à  prouver  qu'il  n'a 
accepte  cette  clause  que  par  erreur,  attendu 
qu  étant  sous-oflicier  portier-consigne,  il  était 
tenu  de  loger  dans  les  bâtiments' de  l'Etat, 
i-t  que.  d  ailleurs,  il  se  trouve  sous  les  ordres 
du  ministre  de  la  Guerre  et  obligé  de  se 
rendre  immédiatement  partout  ou  il  est 
appelé  (Douai,  5  juin  lafl,  R.  ICI.  -  Comp 
loutefois  ._Req.  26  avr.  1843.  H.  Venir  adnn- 
insir..  317-1"). 

103.  La  question  de  savoir  si  la  preuve  de 
1  erreur,  spécialement  d'une  erreur  de  droit 
dans  le  cas  où  elle  est  autorisée,  résulte  des 
circonstances  de  la  cause,  est  entièrement 
abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  du 
juge  (Req.  28  mai  1888,  D.P.  89.  1.  3l5i. 

S  '-2.  —  De  la  violence. 
A.  —  Oiractères  de  la  viuleiu-e. 

104,  -  1.  La  violence  qui  \  icie  le  consenle- 
njent  consiste  non  pas  dans  une  contrainte 
physique,  telle  que  celle  qui  consisterait 
a  taire  signer  de  force  un  acte.  —  auquel 
cas  le  consentement  ferait  absolument  dé- 
faut. —  mais  dans  une  contrainte  morale  qui 
détermine  le  consentement  par  la  crainte 
luette  contrainte  peut  résulter  de  mauvais 
traitements  infiigés  .à  celui  dont  on  veut  dé- 


teiniiner  le  consentement,  par  exemple, 
dans  une  incarcération,  une  séquestration 
\o,Tt  t  '^''  "^''""'"ent  :  Rrnxelles,  28  mai 
1812.  R.  181).  Elle  peut  consister  aussi  dans 
de  simples  menaces  d'excès  à  l'égard  des 
personnes  ou  de  mal  concernant  les  biens. 
~  .luge,  spécialement,  que  le  directeur 
d  une  compagnie  <jui  menace  ses  agents  de 
revocation,  alin  d  obtenir  les  signatures  de 
billets  destinés  à  ses  créanciers  "personnels, 
exerce  sur  eux  une  vicdence  morale  suffisante 
pour  annihiler  leur  liberté,  et  que  les  enga- 
gements ainsi  pris  par  les  employés  doivent 
être  annules  (liastia.  6  août  -1892,  D  P.  93 
2.  3.59 1. 

105.  La  violence  peut  être  une  cause  de 
nullité  bien  qu'elle  n'airecte  pas  les  carac- 
tères d  lin  criin-'  ou  d'un  délit  (  L.\iU).\mii:iiE, 
sur  I  art.  1 1 1 1-1 114,  n- 1:{).  .luge,  par  suite,  que 
1  acquittement  de  l'auteur  de  la  violence  par 
la  justice  répressive  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  la  convention  soit  annulée  par  la  justice 
civile  comme  faite  sons  l'empire  de  la  crainte 
(Caen.  9  avr.  1853,  D.P.  54.  2.  189). 

106.  On  doit  assimiler  à  la  violence  l'action 
d  une  force  ou  d'un  pouvoir  auquel  on  ne 
peut  pas  résister.  Ainsi  celui  qui,  par  suite 
dune  invasion  ■■trangère,  ou  des  ordres 
d  un  pouvoir  politique  agissant  hors  du 
cercle  de  la  légalité,  est  obligé,  soit  de  con- 
tracter un  engagement,  soit  de  renoncer  à 
un  droit,  ne  donne  pas  un  consentement 
valable.  —  .luge,  dans  cet  ordre  d'idées-  ... 
que  le  maire  qui,  pendant  l'invasion  du  ter- 
ritoire, a  consenti  à  contracter  au  nom  delà 
commune  l'engagement  de  conserver  en 
depot_  des  bagages  appartenant  à  l'ennemi , 
peut  être  considéré  comme  ayant  cédé  ;(  une 
violence  morale  suffisante  pour  qu'il  ne 
doive  pas  être  déclaré  responsable  de  cet 
engagement  (Besanç^-on,  8  mai  1875,  D.P.  76. 
2.  60);  ...  Que.  de  même,  celui  qui ,  lors  de 
■  invasion  de  1870,  a  pris  du  bois  dans  le 
chantier  d'un  propriétaire  voisin,  n'est  pas 
tenu  de  lui  en  payer  le  prix  lorsqu'il  est 
constant  que  ce  bois  a  été  enlevé  sons  la 
contrainte  de  soldats  étrangers  et  consommé 
par  eux  (Civ.  28  avr.  1875,"D.1>.  75.  1.  245). 

107.  —  II.  Pour  rendreune  convention  an- 
nulable, la  violence  doitêtre  injuste,  contraire 
aux  lois  ou  aux  bonnes  mmurs.  Ainsi  l'em- 
ploi des  voies  de  droit  ou  la  menace  d'v 
recourir  pour  contraindre  un  débiteur  à 
s  exécuter  est  une  violence  légitime,  et  on 
ne  saurait  y  voir,  en  général, "une  cause  de 
nullité  des  nouveaux  engagements  que  le 
créancier  a  ainsi  obtenus  de  son  débiteur 
(Civ.  25  févr.  1879.  D.P.  79.  1.  158;  Req. 
10  nov.  1908,  D.P.  1909.  1.  16).  Cette  règle 
a  reçu  de  fréquentes  applications  avant'^la 
loi  du  22  juin.  1867.  qui  a  aboli  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile  et  commerciale 
(\  .  notamment  :  Paris,  9  prair.  an  12  12  févr 
1806.  Douai.  U  juill.  1S3Ô.  R.  182). 

108.  On  ne  .saurait  non  plus,  en  principe, 
considérer  .comme  une  violence  injuste  la 
menace  d'une  poursuite  correctionnelle  ou 
criminelle,  notamment  une  plainte  au 
pari|uet.  Jugé,  en  ce  sens  ;  ...  que  la  menace 
d  une  contestation  judiciaire,  même  devant 
la  juridiction  correctionnelle,  n'est  pas  une 
violence,  dans  le  sens  de  l'art.  1112,  alors 
surtout  quelle  n'est  accompagnée  d'aucune 
circonstance  qui  en  modifie  et"  en  aggrave  le 
caractère  (Paris.  27  juin  1881,  Sir."  1881.  2 
243,  et  S.  53);  ...  Que  l'individu  qui,  dans 
la  crainte  d'être  poursuivi  pour  avoir  recelé 
des  marchandises  détournées  d'une  faillite, 
.s'est  engagé  à  payer  le  prix  de  ces  marchan- 
dises, ainsi  qu'il  pouvait  d'ailleurs  v  être  con- 
traint légalement,  ne  saurait  faire  prononcer 
la  nullité  de  son  obligation  sur  le  motif  qu'il 
ne  l'aurait  souscrite' que  sous  l'impression 
des  menaces  qui  lui  étaient  faites  (Paris, 
o  août  185:3,  D.P.  55.  2.  317.  -V.  aussi  Req. 
29  mess,  an  II,  Colmar,  10  nov.  1809,  R  182- 
Bruxelles,  28  mai  1812.  R.  -184;. 


109.  .Mais   1  emploi   de  voies  de  droit  ou 
la    menace   d'y  recourir   cesse    d'être    légi- 
time lorsque  le  créancier  en  a   abusé  pour 
extorquer   à   son    débiteur    des     promesses 
excessives  :  les  juges  pourraient,  suivant  les 
circonstances,    voir   dans  de  pareils  agisse- 
m(;nts  une  violence   illégitime  de    nature  à 
,lu'''   "''"""'«'■   la    convention   (Req.    10  nov. 
1908.  précité).  Spécialement  il  a  été  jugé  :  ... 
que  la  transaction  imposée  à  un  capitaine  de 
navire  au  moyen  d'uni-  action  dirigée  contre 
lui  sans  cause,  et  dont  l'edet  était  de  placer 
sous  embargo  son  navire  la  veille  même  du 
jour  ou  il  devait  prendre  la  mer.  devait  être 
annulée  pour  cause  de  violence  (Req.  19  févr 
18/9.    D.P.   79.  1.  4'.5);  ...  Que  la   menace 
laite  par  le  directeur  d'une  compagnie  d'as- 
surances, de  provoquer   une  ci'iquête,    pré- 
sentée de  manière  à   faire  croire  que  cette 
enquête  deviendrait   la   base  de    poursuites 
criminelles  contre   le   père   de  la  personne 
menacée,  peut  être  considérée  comme  cons- 
tituant la  violence,  lorsqu'elle  a  eu  pour  but 
de  forcer  l'assuré,  contre  qui  n'existait  aucun 
soupçon  m  cause  de  déchéance,  à  renoncera 
1  indemnité   due  par  la  compagnie   (Rouen 
lojuill.  1881,  Sir.  1881,  2.  243,  et  S   56    - 
y.  encore  Bruxelles.  29  avr   18.57,  Pasicfisie 
belge,  1857.  2.  192):  ...   Que  la   transaction 
consentie  par  un  débiteur  peut  être  annulée 
par  application  des  art.  1108  et  1112  C.  civ., 
s  il  n'en  a  accepté  les  conditions  onéreuses 
que  sous  l'empire  d'une  contrainte  morale 
qui  ne  lui  a  pas  permis  de  donner  un  con- 
sentement libre  et  si,  après  avoir  longtemps 
résiste,  il  n'a  été  amené  à  se  laisser  dépouil- 
ler de  ses  titres  que  sous  la  menace  d'une 
déclaration    de   faillite    imminente   (Douai 
o  juill.  1894,  D.P.  1901.  1.  28). 

De  même,  la  menace  de  poursuites  crimi- 
nelles,   lorsque    ces  poursuites  ne  sont   pas 
légalement    motivées,    peut    constituer    une 
violence  de  nature  à  entraîner  la  nullité  des 
promesses  faites  sous  l'empire  de  ces  me- 
naces. Ainsi  jugé  que   les  caractères  de  la 
violence  morale  susceptible  de  vicier  le  con- 
sentement se   rencontrent  dans  la   menace 
d'une  poursuite  correctionnelle  pour  adul- 
tère émanée  du   mari ,  alors  que   la   plainte 
portée  par  lui  a  été  de  sa  part  un  iiioven  d'in- 
timidation  en  vue  d'extorquer  à  sa  femme  la 
quittance  fictive  d'une  partie  de  ses  reprises 
iReq.  6  avr.  1903,  D.P.  1903.  1.  301,  et  la  note 
de  M.  Xaquet.Sir.  1904.  1.  .5(J5.  — V.  dans  le 
même  sens  :  Douai,  28  juin  1841,  R.  175  — 
V.  cependant  :  Req.  24  janv.  1822,   28  juill 
1826.  R.  173;Bru.xelIes,  i4  juin  1828,  R.174.) 
110.   On   s'est  demandé  s'il   y  a  lieu  de 
considérer  comme  annulable  pour  cause  de 
violence  l'obligation  contractée  par  un  indi- 
vidu surpris  en  llagrant  délit,  afin  d'obtenir 
le_  silence   de   la  victime.    L'affirmation  est 
généralement  admise,  pour  le  cas,  du  moins, 
ou  l'on  a  abusé  du  trouble  et  de  la  fraveur  du 
coupable   pour  lui   arracher  une   promesse 
liors  de   proportion   avec  le  préjudice  causé 
iComp.    DELVixcorRT,    t.   2.    p.   462,    note  • 
Dra.^NTON,  t.  10.  n"  L'iô;   Uro.mbikre,   t.  l' 
art.  1111-1114,  n"  10;  Lai'KENt,  t.  15,  n-  517; 
B.^idry-Lacantixerie  et  Barde,  t.  1,  n"  84). 
—  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'obligation  sous- 
crite par  celui  qui   est  coupable'  d'un   délit, 
au  profit  de  celui  qui  en  a  été  victime,  pour 
prix  de   son   silence,    et   sur  la  garantie  de 
l'impunité,   est  nulle  comme  s'appliquant  à 
une  promesse  d'une  exécution  impossible,  et 
reposant  sur  une  cause  illicite  (Bordeaux. 
'20  févr.  1839,  R.  171). 

111.  La  promesse  qu'une  personne  expo- 
sée à  un  péril  imminent  fait  a  un  tiers  pour 
en  obtenir  secours  n'est  pas  annulable  pour 
violence  ;  une  pareille  promesse  a  sa  cause 
dans  le  service  rendu.  —  Mais,  si  cette  pro- 
messe est  excessive,  les  j uges  peuven t,  suivant 
une  opinion,  en  réduire  le  chilTre  (Potiiier, 
n°  23;  Dlranton,  t.  10,  n"  149;  Laho.mbiére, 
1. 1 ,  art.  1111-1114,  n» 3;  Plajjiol,  Tr.  élém. 
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de  d>:  civil,  t.  i.  n"  I07ti).  Un  décide  plus  gé- 
néralement qu'un  tel  pouvoir  ne  saurait  être 
attribué  aux  Iribuiiiiux  ot  que  la  convention. 
M  di'proporliounée  (i«ollo  soit  avec  le  seivioo 
rendu,  doit  étie  iiuiiiUoiiue  telle  quelle  (Hkmo- 

IOM3K    t     I     n»   loi:    1>KMANTK    ET  COLMKT    DE 

SKNTKKr.E,  t.  5,  u»  2ti  bis  :  Laurent,  i.  I;>, 
n-  .519:  Hi'C.  t.  7.  n»  ;W:  Biknoir,  p.  (><t8i.  — 
Certains  auteurs .  pour  échapper  aux  consé- 
quences roarettablesenfaitiiuenlraine  celte 
solution,  proposent  de  considérer  la  conven- 
tion comme  faite  sous  lempire  dune  dé- 
mence passaixère.  et  nulle,  dès  lors,  pour 
défaut  de  consentement;  et  de  traiter,  en 
même  temps,  celui  à  qui  la  promesse  a  ete 
faite,  comme  un  fiérant  d'alVaire  ayant  droit, 
comme  tel.  à  une  indemnité  ^MAltc.MlÊ.  I.  *. 

IV  iir>  ;  Baitdrv-L\i:antinerik.  Précis  de  liruil 
ciiil,  I.  2,  n»  806:  Bei  dant,  p.  71). 

11  a  été  jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  le  libre 
consentement  de  la  partie  qui  s'oblige  élant 
nécessaire  à  la  validité  de  la  convention,  il 

V  a  lien  d'annuler  l'engagement  contracte 
par  le  capitaine  d'un  navire  échoué  qui,  pour 
arracher  ce  navire  à  une  perte  prochaine  et 
fatale,  a  subi  par  nécessité  les  conditions 
léonines  mises  par  le  capitaine  d'un  remor- 
queur an  concours  de  son  bâtiment  dans 
I  opération  du  sauvetage  (Beq. '27  avr.  1887, 
0.1'. 88.  I.  -26:5):  ...  Que  seulement,  en  ce  cas, 
rànnulalion  de  la  convention  pour  vice  du 
consentement  du  débiteur  ne  s'oppose  pas  a 
ce  que  le  jin;e  du  fond,  tenant  compte  di-  la 
valeur  du  navire  sauvé  et  de  ses  marchan- 
dises, ainsi  que  des  risques  courus  par  le 
sauveteur,  accoiile  à  ce  dernier  une  iiulcin- 
nité  réniunératoiredu  service  rendu  (Kouen, 
lOdéc.     I88<i.  O.P.  88.    1.  263). 

112.  La  violence  n'est,  en  tout  cas,  une 
cause  de  nullité  qu'autant  (pi'elle  .i  déter- 
miné le  consentement  de  la  personne  qui 
l'a  subie.  .lugé,  eu  ce  sens  :  ...  que  pour 
entraîner  rànnulalion  d'un  conlral.  il  faut 
que  la  violence  ait  été  la  raison  détermi- 
nante de  l'engagement,  et  que  le  consente- 
ment ait  été  extorqué  sous  son  iniluence 
directe  et  décisive  :...  Qu'il  ne  sullil  donc 
pas.  pour  faire  annuler  un  contrat,  de  le 
rattacher  à  une  scène  violente  par  une  rela- 
tion plus  ou  moins  étroite,  alors  que,  libre- 
ment consenti,  antérieurement  préparé,  déjà 
méroe  exécuté  en  partie,  il  avait  une  cause 
sérieuse  et  léeitime  (Dijon,  24  mai  1865,  Sir. 
1866.  -2.  M    et  S.  .t8). 

113.  —  ill.    La  violence,  aux  termes  de 
l'art.  11 1-2,  al.  1.  ne  peut  être  considérée  comme 
viciant  le  consentement  qu'autant  "  qu'elle  est 
de  nature  à  faire  impression  sur  une  |)ersonne 
raisonnable  ».  .Mais,  en  sexprimant  ainsi, 
la  loi   n'a  pas  entendu  imposer  à  cet  égard 
un  i-rileriuiii   absolu  ou  in  absiracio:  l'ar- 
ticle ajoute,  en   ellet,  que  le  juge  peut ,  en 
cette  matière,  tenir  compte  du  sexe,  de  l'âge 
et  de   la  condition   des  personnes  (C.   civ. 
art.   1112,  S  2).  Telle  crainte,  en  ell'et,  qui 
ne  serait  pas  jugée  suflisante  pour  avoir  inti- 
midé  l'esprit  d'un    homme   d'un    âge   mur, 
et  pour  vicier  en  conséquence  le  consente- 
ment  qu'il  a  donné,  peut   être  jugée  sufli- 
sante à  l'égard  d'une  femme  ou  d'un  vieil- 
lard  iComp.  :   OiiMAT,  Lois  civiles,  liv.   1, 
tit.  18,  sect.  2:  I'othier,  n»  25  ;  Lauombiéhk, 
t.  I,  art.  1111-1114,  n"  .5;  Demolomhi;,  t.  '24, 
n"»  13."»  à  137  ;   Oemante  et  Col.met  iie  San- 
TEiiiiE.  2'  éd.,  t.  5.    w  22  liis,  i  ;  Aibhv   et 
Hai  ,  i'  éd.,  t.  4,  S  343  bis,  note  16.  p.  501 
et  :V>\  :    Lai  iiENT,   t.   l.î,   n"  .513  :    Bai  drv- 
Lacantinekie  et  Barde,  l.  1,  n"  74).  —  Il  a 
été    jugé    que    l'engagement   de    réparer  le 
préjudice  causé  par  un  procès  injuste,  sous- 
crit au  profit  du  pi;rrlaiil,   par   celui   ipii   l'a 
gagné,    sur   la   menace,  faite   par  un  avocat 
sollicité  de  plaider  pour  ce  dernier,  qu'il  ne 
plaiderait  pas  dans   une   all'aire  correction- 
nelle qui  intéressait  son  honneur  et  qui  allait 
être  appelée,  n'est  pas  entaché  de  violence 
de  nature  à  faire  impression  sur  une  per- 


sonne raisonnable  (Bourges,   10  juin  18'r2. 
R.  176). 

114.  —  IV.  La  crainte  doit,  en  outre,  être  de 
nature  a  inspirer  à  la  personne  menacée  la 
crainte  d'exposer  soit  sa  personne,  soit  sa 
fortune  à  un  mal  considérable  et  présent 
(C.  civ.  art.  1112.  al.  I).  —  V>ar  mal  considé- 
rable, il  faut  entendre  un  mal  d'une  .ertaine 
sravité.  Ce  peut  être  soit  un  mal  physique,  tel 
que  la  mort,  des  blessures,  le  viol,  etc.,  etc. 
^Comp.  :  'l'rib.  civ.  Troyes,  23  déc.  1899, 
O.P.  UXW.  2.  372),  ou  un  mal  moral,  attei- 
gnant la  victime  de  la  violence  dans  son 
honneur,  comme  la  calomnie,  ou  une  impu- 
tation dilVainaloire.  Quant  au  mal  prcsenl, 
celte  expression  ne  peut  se  prendre  au  pied 
do  la  lettre  :  la  crainte  présente  d'un  mal 
imminent,  inévitable  ou  paraissant  tel  à  la 
personne  menacée,  suffit  pour  caractériser 
la  violence  exercée  sur  elle  et  rendi'e  la  con- 
vention annulable. 

1 1 5.  —  V.  La  crainte  révérencielle  enversje 
père,  la  mère  ou  autre  ascendant,  c'est-à- 
dire  la  crainte  de  leur  déplaire  inspirée  par 
le  respect  et  la  soumission,  ne  sul'lit  poiiil 
pour  l'aire  annuler  le  contrat(G.  civ.  art.  1 1 14i. 
—  11  en  est  autrement  s'il  y  a  eu  violence 
(Même  arlicle)  :  et  on  peut  alors  avoir  égard  à 
une  violence  moindre  que  celle  qui  est  exigée 
en  général,  .\insi  il  y  a  violence  viciant  la 
convention,  et  non  pas  seulement  crainte 
révérencielle,  lorsiin'une  mère  enferme  dans 
une  ehamliir  sa  fille  enceinte  et  sur  le  point 
d'épouser  railleur  de  sa  grossesse,  et  la  ine- 
iiacc  de  rabandonner  aux  douleurs  de  l'en- 
faiilenifiit,  si  elle  ne  signe  pas,  en  faveur  de 
sa  so'iir,  un  acte  portant  cession  de  ses  droits 
(Bruxelles,  22  août  1808,  R.  188).  11  en  serait 
de  même  dans  li'  cas  où  un  père,  pour  obte- 
nir le  consentement  de  son  fils  à  un  contrai, 
le  menacerait  de  vendre  Ions  ses  biens  a 
fonds  perdu  (AuBRV  ET  Hai',  t.  4,  S  34;j  bis, 

P-  •"■>02).  ,    .,    . 

116.  L'art.  11-14  n'est  pas  limitatil  ;  il  s  ap- 
plique également  à  la  crainte  révérencielle  de 
la  femme  envers  son  mari  :  de  l'inférieur 
envers  son  supérieur,  du  domestique  envers 
son  maître  et,  en  général,  à  tous  les  cas  ou 
la  partie  contractante  a  pu  être  inllueiiece 
par  la  crainte  de  déplaire  à  une  personne  a 
laquelle  elle  doit  respect  et  soumission. 


1er  une  convention  (Diranton,  t.  10.  n»152; 
\rimY  et   Rau,    (oc.  cif.;  Laurent,   t.    lo, 
1^520;  Hue,  t.  7,  n"  31.  —  V.  en  ce  sens: 
Paris.  31   mars   1906.    O.P.   1907.  2.   366). 
.\u   contraire,  suivaul   l'opinion   dominante, 
l'art.   1113   est    limitalif   en    ce    sens  seule- 
ment    que     la     présimijUioii     établie     par 
l'art.  1113.  d'après  laipielle   les  menaces  di- 
rigées  contre    les    personnes  visées   par  cet 
arlicle  sont  réputées  produire  sur  la  volonté 
du  contractant   la   même   impression  que  si 
elles  s'adressaient  à  lui-même,  ne  doit  pas 
êlre  éh'ndue   à  d'autres   personnes;  mais  la 
violence  exercée  sur  un  parent  (autre  (ju  un 
ascendant  ou  un  descendant),  un  allie,  un 
ami   ou    même   un   étranger,  n'en  pourrait 
pas  moins,  suivant   les    circonstances,   être 
considérée  comme  suflisante  pour  faire  an- 
nuler le  contrat  (I.auombièri;,  t.  1,  arl.  1111- 
1114,  n"  16  ;  .Marcadk,  t.  4,  sur  l'art.  1113; 
Demolombk,  t.  2'i ,  n»  162:  Oemante  et  Col- 
MET  DE  Santerue,  t.  .0,  n»  23  bis;  Baudry- 
Lacantinerie   et   Barde,  t.  1,  n»*  89,  92  et 
93:Bufnoim,  p. 607.-  Comp.BErDANi,  P-  '2)- 
120.  Bien   que  les  termes   de   1  art.    1113 
paraissent  se  référer  seulement  à  la  violence 
sur  la  personnne.  on  admet  qu'un  mal  con- 
sidérable, dont  l'époux  ou  l'épouse,  les  des- 
cendants ou  les  ascendants  seraient  menaces 
dans  leur  fortune  pourrait  être  admis  comme 
une  cause  de  nullité  du  contrat. 


H.  —  l'ar  qui  et  .«ur  qui  la  violence  doit  avoir 
été  exercée. 

117.  —  1.  la  violence  est  une  cause  de 
nullité  alors  même  qu'elle  aurait  été  le  fait 
d'un  tiers  autre  que  celui  au  profit  duquel  la 
convention  a  été  faite  (C.  civ.  art.  1111). 
—  Klle  dinère,  en  cela,  du  dol  (V.  m/ra, 
n"  136).  .      ,, 

118.—  11.  La  violence  entraîne  1  annulation 
de  ce  conlral  non  seulemsnt  lorsqu'elle  a  été 
[iratiquée  sur  la  partie  contractante  elle- 
même,  mais  encore  lorsqu'elle  l'a  élé  sur 
ses  proches,  c'est-à-dire  sur  son  époux  ou 
son  épouse ,  sur  ses  descendants  ou  sur  ses 
ascendants  (C.  civ.  art.  1113.  -  Houen , 
L5  juin.  1881,  Sir.  1881.  2.  243.  et  S.  .16).  — 
11  ii'v  a  pas  à  distinguer,  pour  I  application 
de  l'an.  1114.  entre  la  parenté  légitime  et  la 
parenté  naturelle.  , 

119.  l'.elte  disposition  est  considérée 
comme  limitative,  et,  dès  lors,  on  ne  1  e- 
lend  pas  aux  alliés,  ni  même  sur  des  parents 
collaléraux  ,  v  compris  les  frères  et  sœurs.  — 
En  ce  qui  concerne  la  violence  exercée  sur 
l'adoptant  ou  l'adopté,  on  n'est  pas  d'accnid 
fV.  pour  l'application  de  larl.  ll'-|  •;  \^'■\\'-^ 
hvpothése  :  LaROMBiÉRK,  t.  1,  art.  1111-11 14, 
n"  1.");  AiJRRV  ET  Rau,  t.  4,  iv  343  bis.  noie 
14,  p.  500).  ,,,„      , 

Ou  caractère  limitatif  de  1  art.  llld.  plu- 
sieurs auteurs  ont  conclu  que  la  violence 
exercée  contre  des  personnes  autres  que 
celles  qui  y  sont  comprises  ne  peut  jamais 
être  prise  en  considération  pour  faire  annu- 


C. 


i^reuves  de  la  violence. 


121.  Les  faits  de  violence  peuvent  être 
prouvés  par  tons  les  genres  de  preuve.  No- 
tamment, les  présomptions  admises  pour  éta- 
blir le  dcd  cl  la  fraude  sont  admissibles  éga- 
lenieut  pour  élablir  la  violence  (Req.  6  avr. 
1903.  1).  P.  1903.  1.  3011.  Décidé  spéciale- 
ment, que  les  juges  peuvent  régulièrement 
déduire,  et  des  termes  d'une  lettre  dune 
femme  à  sou  mliri ,  produite  par  celle-ci,  et 
des  circonslanccs  de  la  cause  la  preuve  d'une 
violence  nioraU-  exercée  sur  cette  femme  par 
le  mari  poui- nlileiiir  d'elle  la  reconnaissance 
d'un  imyeiiieut  purement  lictif  (Même  ar- 
rêt -  V.  aussi  Req.  5  févr.  1828  et  4  nov. 
18;i5,  R.  193). 

1).  —  .appréciation  par  les  triljunaux. 

122.  Les  juges  du  fond  apprécient  souve- 
rainement les' faits  de  violence  comme  ceux 
de  dol  (Req.  5  févr.  1828,  R.  193).  Ainsi 
la  déclaration  d'une  cour  d'appel  portant 
(lue  tel  fait  ne  constitue  pas  une  violence 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation 
(Reii.  4  nov.  1835,  R.  180).  .ingé  aussi  qu'il 
appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier 
souverainement  si  le  fait  allègue  par  le  dé- 
biteur préseule  les  caractères  d'une  menace, 
et  si  cette  menace  est  elle-même  assez  carac- 
térisée pour  constituer  une  violence  (Civ. 
25  févr  1879.  D.l'.  79.  1.  158.  -  V.  encore 
Req.  6  avr.   1903,  II. P.  1903.  1.  301). 

Il  a  élé  jugé,  spécialement  :  ■■■  que  la 
menace  faite  à  un  directeur  de  théâtre,  par 
un  acteur  dont  la  présence  est  indispen- 
sable, lie  cesser  de  concourir  aux  représen- 
tations s'il  n'obtienl  pas  une  augmentation 
de  Irailement,  ne  constitue  pas,  à  l'égard 
du  directeur,  un  acte  de  violence  qui  rende 
nuls  les  envasements  auxquels  celui-ci  s  est 
soumis  (Trib.  com.  Seine,  2  m.ars  1831  , 
R  179):  ...  (lue  de  même,  le  fait,  de  la  part 
d'un  débiteur,  de  proliter  de  la  gêne  de  son 
créancier  pour  ne  lui  faire  un  payement  im- 
médiat qu'au  prix  d'une  réduction  sur  sa 
créance  n'est  pas  une  violence  au  sens  de 
la  loi  (liastia.  9  avr.  1845,  O.P.  45.  2.  76) 

123.  11  appartient  également  aux  tribu- 
naux de  décider  si  l'ellet  de  la  menace  clail 
assez  rapproché  pour  que  la  crainte  ail  cir 
la  seule  cause  du  consentement.  —  Ainsi,  1111 
arrêt  portant  que  des  menaces  qui  ne  con- 
sistent qu'en  paroles  ne  constituent  pas  un 
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mal   présent,   échappe    à    la   censure  de   la 
(^our  lie  cassation  (Heq,  'i  nov.  1S&,  H.  180). 


S  3. 


Du  (loi. 


124.  [ne  convention  est  nnlle  lorsque  le 
consentement  de  l'une  des  parties  n'a  été 
ilunné  que  sous  l'empire  de  inan(euvres  do- 
losives  iCeiv.  arl.  Illll.  —  l!eq.  :ii)  avr.  I9(l'2, 
D.l".  19U-2.  1.  -288;  ol  déc.  I9UI ,  D.l'.  191)3. 
1.  302). 

A.  —  Caraclères  du  \\o\, 

125.  Le  ilol  consiste  dans  des  matwuvri's 
pratiquées  par  l'une  des  parties  i>our  Ifinnper 
l'autre  et  olilenir  son  conseulenient  à  un 
contrat  ou  à  tout  aulre  acte  juridiqiu'.  .\insi, 
le  ilol  susceptible  d'entraîner  la  nullité  d'un 
contrat  suppose  une  uumuuivre  ayant  un 
caractère  personnel  à  rencontre  ^le  celui  ijui 
s'en  prétend  victime  (Trili.  civ.  Seine,  3  aoùl 
I.S97,  l).l>.  98.  i.  .")!).  .luge  spécialement,  que 
la  publication  de  prospectus  mensouffers  et 
frauduleux  par  les  directeur  et  administra- 
teurs d'une  compagnie  d'assurances  mutuelles 
ne  peut  pas  être  invoqué)'  par  l'assuré 
comme  cûnstituti\e  duu  dol  a\ant  \icié 
son  consentement,  s'il  ne  juslitie  point  d'un 
lien  direct  ayant  rattaclié  .sa  souscription  ù 
cette  publication  (.Même  jugement). 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  le  dol  pro- 
prement ilit  ou  dol  pi'rsuiuwl ^  qui  suppose 
l'existence  de  manoeuvres,  machinations  ou 
tromperies  pratiquées  directement  à  l'égard 
d  une  personne,  avec  le  ilol  in  n'  ijisa  ,  ipii 
se  confondrait  avec  la  lésion  (Civ.  4  juin 
1810,  H.  -200). 

126.  Il'autre  part,  de  simples  allégations, 
plus  ou  moins  inexactes  ou  entachées  d'exa- 
gération ,  ne  suflisent  pas  pour  caractériser 
le  dol.  Ainsi,  le  vendeur  qui  scieunnent  exalte, 
au  delà  de  la  vérité,  la  valeur  de  sa  chose, 
ne  commet  pas  un  dol ,  s'il  n'a  pas  employé 
d'autres  moyens  coupables  pour  tromper 
l'acheteur. 

.jugé,  de  même,  que  dans  les  contrats 
d'assurance,  par  exemple,  l'exagération  dans 
l'évaluation  que  l'assuré  donne  à  la  chose 
assurée  n'est  pas  un  dol  suftisant  pour  vicier 
la  convention,  si,  d'ailleurs,  rien  n'annonce 
que  l'assuré  ait  voulu  tromper  l'assureur 
(.\ix,  '2  juin.  1820,  U.  iJrait  inaril.,  H)57-l"|. 
llécidé  également  :  ...  qu'une  inexactitude 
dans  les  renseignements  donnés  par  l'un 
des  contractants  à  l'autre,  alors  que  ces  ren- 
seignements ne  sont  accompagnés  d'aucun 
artifice  coupable  ni  d'aucune  mano'uvre 
destinée  à  leur  donner  crédit,  ne  peut 
équivaloir  au  dol  et  à  la  fraude  qui  vicient 
les  contrats  (Haines,  21  juill.  1880,  li.l'.  83. 
1.  .'ÏW).  —  Mais  on  a  considéré  comme  des 
loanieuvres  dolosives,  susceptibles  d'enlraî- 
iier  la  nullité  du  consentement  qu'ils  ont 
déterminé,  les  agissements  des  représen- 
tants d'un  syndicat  de  garantie  ccuilre  les 
accidents  du  travail  qui,  pour  provoquer  des 
adhésions  aux  statuts  revisés  du  syndicat 
transformé,  ont ,  dans  plusieurs  cii'culaires 
successives,  indiqué  mensongéremeni  que 
la  transformation  du  syndicat  était  nécessi- 
tée par  sa  prospérité,  et  pressé  les  adhé- 
sions aux  nouveaux  statuts  de  se  manifester 
avant  la  dale  de  l'e.xpiralion  de  l'ancien  syn- 
dii-at  .  sous  peine  de  forclusion  i  Hennés, 
l.->  déc.  1910,  D.P.  1911   2.  211). 

127.  Le  dol  ne  vicie  le  consentement 
i|ue  par  l'elfet  de  l'erreur  qu'il  produit, 
mais  il  n'en  constitue  pas  moins  vice  du 
consentement ,  distinct  de  l'erreur,  en  ce 
que,  pour  que  l'erreur  soit  une  cause  de 
nullité,  il  faut  qu'elle  ait  porté  sur  la  cause 
de  l'obligation  contractée,  sur  la  substance 
de  la  chose  qui  en  l'ait  l'objet,  ou  sur  la  per- 
sonne avec  (|ui  on  \oiilait  contracter,  taudis 
que  le  dol  peut  motiver  ramuilatiou  du  con- 
trat  dans    le   cas  même  où  il  n'a  porté  que 


sur  des  qualités  non  substantielles  ou  sur 
les  motifs  de  circiuistaiice  qui  ont  pu  déter- 
miner le  consentement  d'une  partie  (Dl'.MO- 
i.iiMui:,  t.  2i,  n"  181  ;  .Vi'bhy  i;t  H.\t  .  t.  i. 
S  3'i3  bis,  p.  ."lOT). 

128.  Lorsque  les  manœuvres  tendent,  de 
la  part  de  leur  auteur,  à  se  faire  remettre 
des  valeurs  et  c|ii'elles  réunissent  d'autre  part 
les  caractères  détiuis  par  l'art.  iOT>  ('..  pén., 
elles  tombent  sous  le  coup  de  la  loi  pénale, 
comme  constituant  le  délit  i\' eaooijuerie .  Il 
peut  encore  y  avoir  lieu  à  sanction  pénale, 
en  vertu  de  la  loi  du  \"  août  I9U.5,  s'il  y  a 
en  tromperie  sur  la  nature  de  la  chose  ven- 
due (V.  I  <'((/(•  (/('  suhsldiu-i'n  fatsi/iri'S-  troni- 
l>rric).  Il  ne  s'agit  ici  que  du  dol  civil,  et  la 
loi  l'envisage  moins  au  point  de  vue  de  l'in- 
tcution  coupable  qui  a  pu  déterminer  l'au- 
teur des  manœuvres  qu'an  point  de  vue  de 
rinlluince  que  ces  niaïueiivres  ont  pu  exer- 
cer sur  la  validité  du  couseulement. 

129.  Le  dol  peut  consister  non  seulement 
dans  des  actes  ou  des  i)aroles  tendant  à  per- 
suader ce  qui  n'est  pas  (do/ joo.si((/'),  mais 
encore  dans  le  fait  de  taire  on  dissimuler 
une  chose  pour  tromper,  pour  faire  naître 
ou  entretenir  l'erreur  de  l'une  des  parties  et 
l'engager  ainsi  à  contracter  {(loi  iirr/alif). 

Cependant,  en  général,  de  simples  réti- 
cences ne  sont  pas  constitutives  du  dol. 
Ainsi  jugé  que  le  l'ait,  par  l'un  des  associés 
en  participation  pour  une  opération  sur  les 
blés  d'.Xmérique.  de  s'être  l'ait  céder  toute 
l'.itl'aire  sans  avoir  indiqué  à  son  coassocié 
la  hausse  qui  s'était  manifestée  dans  le  prix 
des  blés,  est  insuffisant  pour  l'aii'e  annuler 
la  cession  dont  ce  fait  n'a  pas  été  la  cause 
déterminante,  surtout  quand  c'est  en  parfaite 
connaissance  de  cause  que  l'associé  cédant 
a  accepté  la  proposition  et  qu'il  a  ratitié  sciem- 
ment les  agissements  de  son  coparticipant 
(Kennes,  2f  juill.  1880,  D.l'.  83.  1.  330):  ... 
Oue  le  cohéritier,  cessionnaire  de  droits 
successifs,  ne  saurait  être  recevable  à  deman- 
der la  nullité  de  la  cession  pour  cause  de 
dol,  en  se  fondant  soit  sur  le  défaut  d'inven- 
taire, alors  que  l'inventaire  n'était  point 
obligatoire  pour  le  cédant,  soit  sur  une  dé- 
claration inexacte  à  l'enregistrement,  si  este 
déclaration,  faite  après  le  contrat,  n'a  pu 
avoir  aucune  inlUience  sur  le  consentement 
des  contractants,  soit  enfin  sur  une  dissi- 
mulation volontaire  de  la  consistance  véri- 
table de  la  succession,  cette  réticence  ne 
pouvant,  à  raison  de  son  ('aractère  passif, 
constituer  une  manœuvre  dans  le  sens  légal 
du  mot  (  liesancon  ,  24.  l'évr.  1892,  D.P.  9.").  1. 
389i. 

130.  Il  en  est  autrement  lorsque  la  partie 
se  Iroiivail  dans  un  cas  oii  son  devoir  était 
de  parler.'  C'est  ce  qui  a  lieu  notamment 
en  matière  d'assurance,  où  loiile  réticence! 
(|ui  diminue  l'opinion  du  risipie,  ou  en 
change  le  sujet,  est  une  cause  de  nullité 
(V.  Àssuranve,  n"sl48ets.;  Droit  iiKiriliiiic); 
...  Ou  en  matière  de  vente,  le  vendeur  étant 
garant  des  vices  de  la  chose  vendue  (  V.  Voitc). 
.luge  spécialement  :  ...  dans  le  cas  de  vente 
d'un  cîieval  ayant  des  instincts  dangereux, 
que  la  simple  réticence  du  vendeur  est  in- 
suflisante  pour  constituer  un  dol,  mais  ipie 
le  l'ait,  de  la  part  du  vendeur,  qui  a  eu  l'ani- 
mal dans  ses  écuries  à  ditlérentes  reprises 
et  l'a  déjà  vendu  deux  fois,  d'avoir  dissi- 
mulé avec  soin  à  son  acheteur  l'existence  de 
ce  vice,  constitue  une  manœuvre  dolosive, 
susceptible  d'entraîner  la  nullité  du  marché 
(Civ.  17  févr.  1874,  D.P.  7i.  1.  193);  ... 
Qu'une  cession  de  créance  consentie  au  pro- 
llt  du  mandataire  chargé  du  .recouvrement 
doit  être  annulée  pour  cause  d'erreur  et 
de  dol ,  lorsque  le  cessionnaire  a  laissé 
iguiuer  au  cédant  les  conditions  dans  les- 
quelles se  trouvait  la  créance,  et  qu'il  s'est 
fait  ainsi  céder  à  vil  prix  une  créance  dont 
le  recouvrement  était  certain  (Paris,  16, déc. 
1851,  et,  sur  pourvoi,   Heq.  12  jauv.   I8G3, 


D.P.  03.  1.  302.  —  V.  aussi  Poitiers,  5  févr. 
1812,  H.  212:  Rennes,  29  août  1837,  et,  sur 
pourvoi.  Heq.  5  déc.  1838,  K.  .")20-2"). 

131.  Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de 
la  cuuvention  lorsque  les  manœuvres  prati- 
quées par  l'uiie  des  parties  pour  surprendre 
et  tromper  l'autre  ont  déterminé  celle-ci  à 
contracter  (Heq.  9  nov.  1910,  D.P.  1910.  1. 
,')28).  C'est  à  cette  condition  seulement  i|ue 
le  dol  entraîne  la  nullité  du  contrat  (l'rib. 
civ.  .Saint-lilienne,  31  déc.  1900,  D.P.  1902. 
2.  1 15).  Le  dol,  dans  ce  cas,  est  principal  ou 
détermiririnl .  et  il  vicie  le  i:oiisentement. 
—  Jugé  qu'une  vente  d'immeubles  peut  être 
annulée  pour  cause  de  dol,  lorsqu'il  résulte 
des  faits  constatés  par  les  juges  du  fond,  que 
la  convention  a  été  le  résultat  de  manoeuvres 
frauduleuses  exercées  par  l'une  des  parties 
sur  l'esprit  faible  de  l'autre  partie,  et  sans 
lesquelles  il  est  évident  que  cette  dernièri' 
n'aurait  pas  contracté  (Hei).  Il  mars  18)12. 
D.P.  62.  1.  538  ;  Toulouse,  8  juill.  1867,  D.P. 
67.  2.  118);  ...  spécialement,  qu'une  vente 
d'immeuble  peut  être  annulée  pour  cause 
de  dol,  lorsque  l'une  des  parties  a  attiié 
chez  elle,  loin  de  ses  conseils  habituels, 
l'autre  partie  d'un  âge  fort  avancé  Iqiiatre- 
vingt-qninze  ans),  et  lui  a  fait  signer  l'acte 
de  vente  préparé  d'avance  en  la  laissant 
dans  l'ignorance  de  ce  qu'elle  signait,  et  en 
retenant  les  deux  doubles  de  cet  acte  (Req. 
13  déc.  1875,  D.P.  76.  1.  176);  ...  Qu'il  y  a 
lieu  d'annuler  une  convention,  pour  cause 
de  dol  et  de  fraude,  lorsque  le  bénéliciaire 
de  l'obligation  a  provoqué  l'ivresse  de  l'autre 
partie  contractante  dans  le  but  d'obtenir 
d'elle  un  consentement  que,  sans  celte  cir- 
constance, elle  ne  lui  eût  pas  donné  (Hennés, 
6  juin  1881.  D.P.  81.  2.  24S)  :  ...  Que  la  par- 
tie qui  a  acheté,  par  un  acte  sous  seing 
privé  non  enregistré,  un  immeuble  que  le 
vendeur  déclarait  tenir  du  propriétaire  pri- 
mitif, et  à  laquelle  on  oppose  une  vente  ulté- 
rieure du  même  immeuble,  notariée  et 
transcrite,  consentie  directement  par  ledit 
propriétaire  primitif  à  un  tiers,  peut  de- 
mander la  nullité  de  ce  dernier  acte,  en  se 
fondant  sur  ce  que  son  vendeur,  le  proprié- 
taire primitif  de  l'immeuble  et  le  tiers 
acquéreur  ont  organisé  à  son  préjudice, 
dans  le  but  d'amener  sa  dépossession,  un 
concert  frauduleux  ayant  pour  objet  tout  à 
la  fois  la  destruction  de  l'écrit  sous  seing 
privé  par  lequel  le  vendeur  avait  originaire- 
ment acheté  l'immeuble  audit  propriétaire 
|)rimitif,  la  confection  de  l'acte  authentique 
critiqué  et  la  cession  dolosive  par  le  susdit 
vendeur  de  certains  droits  de  créance  lui 
appartenant,  dans  le  but  d'écliapiicr  comme 
insolvable  à  toute  recherche  en  dommages- 
intérêts  pour  cause  d'inexécution  de  la 
vente  (Heq.  21  juill.  1885,  D.P.  86.  1.  .'126- 
327);  ...  Qu'il  y  a  dol  entraînant  la  nullité 
de  la  convention,  de  la  part  de  celui  qui  a 
amené  un  tiers  à  contracter  un  achat,  en 
hii  produisant  une  lettre  qui,  par  une  indi- 
cation mensongère,  attribuait  une  majora- 
tion de  valeur  à  l'objet  vendu  iReq.  9  nov. 
1910,  D.P.  1910.  1,  528). 

132.  Lorsque  le  dol  n'a  pas  été  le  prin- 
cipal motif  qui  a  déterminé  la  convention 
dont  l'annulation  est  poursuivie  (</()/  inci- 
dent), il  laisse  subsister  celle-ci  et  donne 
lieu  seulement  à  des  dommages-intérêts.  Kt 
il  n'y  a  pas  lieu  alors,  sur  l'action  en  nullité 
de  la  convention,  d'ordonner  la  preuve  du 
dol.  qui  est  inutile  (Poitiers,  14  mai  1823, 
R.  205).  —  .lugé,  notamment  :  ...  ipium- 
souscription  à  des  actions  industrielles  ne 
peut  être  annulée  pour  cause  de  dol ,  sur  le 
motif  que  les  prospectus  renfermeraient  des 
allégations  mensongères,  et  que,  par  exemple, 
il  y  serait  dit  faussement  que  les  actions  ont 
été  réservées  à  la  France  et  émises  par  la 
compagnie  elle-même,  tandis  qu'elles  appar- 
tenaient personnellement  à  l'auteur  des 
annonces  qui   les  oll'rait  au   public,  s'il   est 
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constaté  que  ces  ;ilU'^ations  n'ont  pas 
exercé  «ne  influence  ilocisive  sur  1  esprit  de 
ceux  qui  ont  souscrit  sans  même  vérilier  les 
faits  annoncés,  tout  en  en  avant  les  inovens 
,Req.  14  juill.  l8t>J.  D.P.  '&1.  I.  429):  ... 
Qu'un  contrat  de  réassurance  ne  peut  pas 
être  annulé  pour  cause  de  dol ,  quoique  le 
directeur  de  la  conipaiinie  réassurée  ait  dis- 
simulé les  embarras  de  sa  gestion,  et  même 
des  malversations  qui  ont  amené  la  ruine 
de  cette  compagnie,  et  que  le  contrat  même 
eût  pu  n'avoir  pas  lieu  en  présence  d  une 
telle  situation,  si  elle  eut  été  connue  du  réas- 
sureur, lorsque  malgré  tout,  cette  situation 
est  sans  iniluence  sur  les  risques  de  réassu- 
rance nécessairement  subordonnés  à  la  pro- 
duction de  pièces  justificatives  (Montpellier, 
Vjanv.  1S(J9.  D.P.  70.  1.  -200):  ...  Que  la  dissi- 
mulation, par  la  compagnie  réassurée,  des 
sinistres  survenus  pendant  les  premières 
années  de  la  réassurance,  n'entraîne  pas 
davantage  la  nullité  des  renouvellements 
postérieurs  du  contrat,  si  l'opération  n'en  a 
pas  moins  produit  des  bénéfices  suffisants 
pour  faire  présumer  que.  malirré  la  con- 
nais.sance  de  ces  sinistres,  les  renouvelle- 
ments dont  il  s'agit  n'auraient  pas  été  refu- 
sés ,Req.  1"  déc.'lt<6y.  D.P.  ibid.). 

133i  Kn  général,  le  dol  n'est  déterminant 
et,  par  conséquent,  ne  vicie  le  contrat,  que 
s'il  porte  sur  l'objet  même  du  contrat  et 
non  sur  des  faits  accessoires  (Trih.  civ.  Seine, 
3  août  I.Sy",  D.P.  98.  -2.  .51).  .\insi  jujjé  qu'un 
contrat  d  assurance,  qui  a  pour  objet  prin- 
cipal l'évaluation  des  risques  assurés,  ne  sau- 
rait être  annulé  à  raison  d'un  prétendu  dol 
portant  non  sur  les  conditions  spéciales  de 
la  police,  mais  sur  la  situation  générale, 
spécialement  sur  la  solvabilité  de  la  compa- 
gnie d'assurances.  iTrib.  civ.  Seine,  3  août 
Ï897.  précité I.  —  Toutefois  le  dol.  dans  le 
cas  même  où  il  n'a  porté  que  sur  les  condi- 
tions accessoires  du  contrat,  est  une  cause  de 
nullité,  s'il  paraît  certain  que,  sans  les  ma- 
nœuvres, la  partie  qui  en  a  été  victime 
n'aurait  pas  contracté  (Laurent,  t.  15, 
n  5i3  :  Hix.  t.  7,  n»  37.  —  Trib.  civ.  Seine. 
3  août  1897,  précité). 

134.  Si  le  dol  est  postérieur  au  contrat, 
il  ne  peut  pas  en  avoir  été  la  cause  déter- 
minante :  il  ne  peut  donc  pas  être,  en  ce 
cas.  une  cause  d'annulation  du  contrat.  .lugé  : 
...  qu'une  convention  ne  peut  être  annulée 
pour  dol.  qu'autant  qu'il  est  justifié  de  ma- 
nœuvres frauduleuses  antérieures  ou  conco- 
mitantes à  l'acte  et  ayant  avec  cet  acte  une 
relation  directe  (Toulouse,  30  janv.  1893, 
D.P.  Wi.  1.  556):  ...  Que,  spécialement,  il 
n'y  a  pas  réticence  dolosive  pouvant  l'aire 
prononcer  la  nullité  il'un  contrat  «l'assurance 
sur  la  vie  lorsque,  au  moment  du  payement 
de  la  première  prime,  on  a  dissimulé  à  la 
compagnie  l'état  de  maladie  grave  où  se 
trouvait  à  ce  moment  l'assuré  (Civ.  30  avr. 
I8i*i,  D.P.  Sr>.  1.  229).  D'autre  part,  il  a  été 
décidé  qu'un  assuré  ne  saurait  non  plus  se 
prévaloir,  pour  demander  la  nullité  on  la 
résolution  du  contrat,  des  agissements  qui 
I  auraient  mis  dans  l'impossibilité  d'user  de 
la  faculté,  stipulée  dans  la  police,  de  résilier 
celle-ci  au  bout  d'une  courte  période  ;  que 
ces  agissements  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à 
une  action  en  responsabilité  contre  les  direc- 
teur et  administrateurs  au.xquels  ils  seraient 
imputables  (Trib.  civ.  Seine,  3  août  1897, 
D.P.  98.  2.  .51). 

135.  Quant  au  dol  qui  se  rapporte  a 
l'e.técution  des  conventions,  V.  Ohligalionn. 

B.  —  Par  qui  le  dol  doit  avoir  été  pratiqué. 

136.  Le  dol.  à  la  différence  de  la  violence, 
n'est  une  cause  de  nullité  qu'autant  qu'il  a 
été  pratiqué  par  l'une  des  parties  contrac- 
tantes :  s'il  est  l'œuvre  d'un  tiers,  il  ne 
donne  lieu,  en  principe,  qu'à  une  action  en 
dommages-intérêts   contre   ce    dernier.    La 


dilTérence  <|ui  existe  sous  ce  rapport  entre 
le  dol  et  la  violence,  et  qui  remonle  au  droit 
romain ,  peut  s'expliquer  «  par  le  caractère 
dill'érent  de  ces  faits  et  par  la  nécessité 
de  protéger  d'un  manière  plus  efficace  les 
personnes  tant  contre  les  actes  de  violence 
auxquels  on  ne  peut  pas  se  soustraire,  et 
dont  on  ne  connaît  pas  toujours  l'auteur,  que 
contre  de  simples  manceuvres.  qu'il  est  pos- 
sible de  découvrir  ou  de  déjouer,  et  dont  les 
agents,  d'ailleurs,  sont  connus  .>  (Aibrv  eï 
Rai-,    t.    4.    S  348   bis.   note   29.   p.  507). 

137.  Si  le  dol  pratiqué  par  un  tiers  n'est 
pas.  à  lui  seul,  une  cause  de  nullité  de  la 
convention ,  il  en  est  autrement  lorsque  la 
partie  qui  en  doit  tirer  profit  a  eu  connais- 
sance des  mani»uvres  employées  et  n'en  a 
pas  averti  l'autre  partie  ( DEMOLoxfiu; ,  I.  24, 
n"s  185  et  186  ;  Aibry  f.ï  Rmi.  I.  4,  §  343  /((.•.■. 
p.  .506;  l..\ini;NT.  I.  15.  n»  ,529  ;'Bai  dry- 
I. M:\NriNKRii;  kt  IUrde,  I.  1.  n"  209). 

138.  Le  dol  n'est  pas  censé  commis  par 
un  tiers,  lorsqu'il  provient  d'une  personne 
qui  représente  la  partie,  tel  que  le  tuteur  à 
l'égard  du  mineur,  le  mari  a  l'égard  de  la 
femme  ijuani  aux  biens  dont  il  a  l'adminis- 
tration, le  mandataire  vis-;'i-vis  du  mandant 
I  Demolombr.  t.  24.  n»  187:  .Vibkv  kt  Km. 
l.  4.  ,S  507,  texte  et  note  28,  p.  .50(i;  BAVum- 
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toutefois  :  note  de  M.  Wahl,  Sir.  1895.  1. 
241  ).  11  en  est  de  même  du  dol  commis  par 
les  représentants  d'un  syndicat  :  on  peut  s'en 
prévaloir  à  rencontre  du  svndical  hii- 
méme  Rennes,  15  déc.  1910.  D.P.  1911.  2. 
311).  11  a  été  jugé,  par  application  de  <-etle 
règle,  que  lorsque,  en trel'éditeur  d'un  ouvrage 
et  le  souscripteur,  il  y  a  contestation,  non  sur 
le  fait  de  la  souscription,  mais  uniquement 
sur  le  prix,  celui-là  invoquant  le  prix  qui 
résulte  du  bulletin  de  souscription,  celui-ci 
prétendant  qu'il  ne  doit  qu'un  prix  inférieur 
et  que  cela  a  été  convenu  entre  lui  et  le 
commis  voyageur  qui  a  extorqué  sa  signa- 
ture en  lui  promettant  des  conditions  en 
dehors  du  prospectus,  le  juge  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  n'accorder  que  le  prix 
allégué  par  ce  dernier  (Re(|.  8  nov.  1843. 
R.  Sotiscripl .  lilli'i:,  2).  —  Mais,  lorsque 
le  dol  est  commis  par  le  mandataire  conven- 
tionnel ou  légal  d'une  partie,  si  le  contrac- 
tant lésé  peut  poursuivre  l'annulation  de  la 
convention  contre  la  partie  représenlée.  il  ne 
peut  agir  en  dommages-intérêts  que  contre 
le  représentant,  auteur  du  dol  (V,  les  au- 
teurs précités. —  V.  aussi  Montpellier  15  juill. 
18VM.D.P.93.1.  433.  et  la  notedeM.  Planioli. 

139.  Lorsque,  dans  un  contrat  où  il  y  a 
plus  de  deux  parties,  l'une  d'elles  a  con- 
senti .sous  l'empire  de  manœuvres  fraudu- 
leuse qui  émanaient  d'un  seul  des  autres 
contractants,  le  contrat  doit  être  maintenu 
s'il  est  impossible  de  l'annuler  seulenieni  au 
regard  de  l'auteur  du  dol.  i\  en  ist  ainsi. 
notamment,  lorsque,  dans  un  contrat  de 
société,  une  partie  a  été  déterminée  à  con- 
sentir par  le  dol  d'un  seul  de  ses  coassociés, 
les  autres  y  étant  demeurés  étrangers.  La 
victime  des  manceuvres  frauduleuses  aurait 
seulement,  (>n  ce  cas.  le  droit  de  demander 
des  dommages-intérêts  à  celui  qui  les  a  pra- 
tiquées (Bai  I)R\-Lacantinerie  et  Hauiie, 
I.  I,  n"  111.  — V.  aussi  :  Demolomrk,  t.  24, 
n»  183.  —  Kn  sens  contraire  :  Jlirc,  I.  7. 
n"  38.  in  fini'). 

140.  Le  dol  pratiqué  par  un  tiers  peut, 
d'ailleurs,  être  une  cause  de  nullité  du  con- 
trat, lorsque  l'erreur  qui  en  est  résultée  est, 
par  elle-même,  de  nature  à  vicier  le  con- 
sentement, conformément  aux  régies  expo- 
sées supra,  n"'  7i  et  s.  Il  peut,  dans  tous  les 
cas,  motiver  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts contre  l'auteur  du  dol.  .\insi 
jugé  que  celui  qui  n'a  comparu  dans  un 
acte  que  pour  y  faire  une  déclaralion,  sans 
contracter  aucune  espèce  d  obligation,  peut 
néanmoins  être  condamnée  comme  garant,  I 


s  il  est  reconnu  ipie  sa  déclaration  a  été 
mensongère  et  dolosi\e  i  Req.  14  août  1823. 
R.   Vi'uli'.  188:{). 

141.  Le  dol  peut  avoir  pour  objet,  de  dé- 
terminer une  personne  non  pas  à  contracter, 
mais  à  faire  un  acte  ou  une  chose  quelconque 
contraire  à  ses  intérêts,  afin  d'en  profiter 
soi-même  ou  d'en  faire  profiter  un  tiers, 
telle  que  l'acceptation  ou  la  répudiation 
d'une  succession ,  la  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel,  etc.  Il  est  alors  susceptible 
ilenlrainer  la  nullité  de  l'acte,  bien  que 
n'ayant  pas  été  pratiqué  par  une  des  per- 
sonnes intéressées  à  provoquer  de  tels  actes 
(  .\i  BRY  ET  R.\f  ,  1 .  4,  S  3W  bis,  note  26 ,  p.  .303  : 
Lairent,  t.  15.  n".529;  Baidry  -  Lacantine- 
lîiE  ET  Barde,  t.  ! ,  iv  113). 

C.  -  Preuve  du  dnl. 

142.  Le  dol  ne  se  présume  pas  (  C.  civ. 
art.  1116,  !>  2i.  —  Celte  règle  signifie  simple- 
ment que  le  ilol  ne  peut  pas  être  admis  sur 
de  simples  inductions,  qu'il  doil  toujours  être 
prouvé.  .Mais  la  preuve  en  peut  être  faite  de 
toute  manière,  notanmienl  par  témoins  et 
Miênie  au  moyen  de  présomiitions,  à  la  con- 
dition <|ue  l'es  présimiptions  soient  graves, 
précises  et  concordantes  i  Req.  21  ocl.  188,5, 
D.P.  86.  1.  403.  —  Gomp.  Toulouse,  8  juill. 
18157.  D.P.  67.  2.  118:  Req.  21  févr.  1872. 
motifs.  D.P.  72.  1.  240:  13  déc.  1875,  D.P. 
76.  1.  176:  Liège.  5  avr.  1862,  Pasicrisie 
hrUfi-,  1863.2.  42).  —  Jugé,  à  cet  égard,  que 
le  demandeur  en  nullité  doil  articuler  des 
faits  graves,  précis  et  concluants,  se  référani 
à  la  formation  de  la  convention,  et  d'une 
nature  telle  que,  si  la  preuve  en  était  rap- 
portée, il  serait  évident  que  le  consentement 
a  été  extorqué,  et  ipie  le  contrai  n'a  pas 
été  le  résultat  de  la  volonté  libre  et  indé- 
pendante de  celui  qui  l'a  souscrit,  et  que,  si 
les  faits  articulés  dans  la  cause  ne  réunissent 
pas  ces  conditions  exigées  par  la  loi ,  la  de- 
mande en  preuve  ne  saurai!  être  admise 
(Douai.  25  juin  1845.  R.  221.  —  V.  nu  sur- 
]ilus.  sur  la  preuve  du  dol,  l'reuri'}. 

143.  De  la  ri'gle  ipii  autorise,  en  celle 
matière,  tous  les  moyens  légaux  de  preuve, 
il  résulte  que  les  juges  peuvent  baser  leur 
décision  sur  une  procédure  et  un  jugement 
correctionnels  intervenus  à  la  suile  et  à  rai- 
son des  manœuvres  incriminées  (l'oulouse . 
8  juill.  1867.  D.P.  67.  2.  118). 

I>.  —  Puiivntr  d'appréciation  des  tribunaux. 

144.  La  conslalalion  el  l'appréciation  des 
fails  cunslitulils  <lu  dol  invo(|ués  comme 
cause  de  nullilé  d  uni'  convention  soni  dans 
les  atlrilmlions  exclusives  des  juges  du  funil 
(Req.  31  déc.  I9(ll.  D.P.  I!i03.  i.  :î02  ;  3(1  avr. 
1902.  D.P.  1902.  1.  288):  ils  apprécient  sou- 
verainement la  pertinence  et  la  gravité  des 
fails  allégués  et  prononcent  sur  le  poini  de 
savoir  si  les  manoeuvres  pratiquées  ont  été 
l'élément  déterminant  du  contrat  (Req. 
2,5  avr.  1809,  I!.  Ilisp.  entre  vifs,  258-2°: 
5  déc.  18:38,  R.  224.  et  Success..  .520-2»: 
2  mars  184(X  R.  22i:  Civ.  29  déc.  18.51,  D.P. 
.52.  1.  27:  Req.  7  févr.  1855,  D.P.  .55.  1.401  : 
28  févr.  lav..  D.P.  55.  I.  401 -'d)2:  27  janv. 
1858,  D.P.  58.  1.  174;  12  janv.  1863.  D.P.  63. 
1.  302:  15  juin  1881,  II. P.  83.  1.  330;  21  oct. 
1885,  D.P.'86.  I.  403:  2;î  oct.  18a5,  D.P.  86. 
1.   69:  21  déc.  1886.   D.P.  87.  1.    '230;  Civ. 

1 1  mai  1887,  D.P.  87.  1.  398).  Ainsi  jugé,  no- 
tamment :  ...  ipre  l'arrêt  qui.  en  se  fondant 
sui'  les  circonstances  de  la  cause,  déclare 
di'S  obligations  -iousiriles  en  vertu  de  pré- 
tendus prêts  et  le  contrat  de  prêt  lui-même 
entachés  de  dol ,  et  prononce  la  nullité  de 
ce  contrat,  même  en  ce  qui  concerne  les 
sommes  versées  à  l'emprunteur .  sauf  resti- 
tution de  ces  sommes,  en  vertu  du  principe 
que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'au- 
trui,   ne  tombe   pas  sous  la   censure  de  la 
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(jour  ^\l'  cassation  (lieq.  27janv.  liSôS,  H.l'.  fkS. 
I.  17i)  ;  ...  (Jiie  I  arrêt  qui  refuse  il'accueilllr 
une  ollre  de  preuve  tendanl  à  établir  que  le 
conscnlcment  île  l'acheteur  à  une  vente  liti- 
gieuse a  été  surpris  par  suite  <lu  ilol  de  son 
adversaire,  en  si'  fondant,  dune  pari,  sur  ce 
qu(>  cet  acheteur  ne  prouve  |)as  qu'il  ait  été 
pratlipu'?,  à  sou  égard,  des  ni.inienvres  dolo- 
sives  de  nature  à  vicier  son  coiisenlenient , 
et,  d'antre  part,  sur  ce  que  les  oll'res  de 
preuve  par  lui  foi'mulées  n'étaient  point 
pertinentes,  et  étaient,  d'ailleur.s.  détruites 
par  les  documents  de  la  cause,  ni'  l'ait  i|ue 
se  livrer  à  une  appréciation  souveraine,  qui 
ne  peut  être  revisée  par  la  Cour  de  cassa- 
lion  illeq.  ;f  mai  l.S,SG.  D.T.  87.  I.  16);  ... 
(.lue  la  décision  qui  l'efuse  rfe  plrino  d'annu- 
ler \\n  marché  litigieux  est  suUisanunenl 
juslilié  par  celle  déclaration,  faite  souverai- 
neminl  pai'  les  juges  du  fond,  que  le  dc- 
niandeui' en  nullité  a  donné  à  la  convenlinii 
un  consentement  réiléclii  exclusif  de  toute 
sui'prise,  qu'il  a  pu  en  calculer  la  |)orlée,  en 
discuter  les  avantages  et  inconvénients,  et 
i|u'après  réception  de  la  facturi',  liien 
qu'éclairé  sur  les  agissements  de  son  ven- 
lieui',  ses  prolils  <!.\orliitanls  et  les  pei'li-s 
qu'il  suliissait  Ini-mèmi'.  il  a  néanmoins 
disposé  des  marchandises  en  maître,  recon- 
naissant et  consolidant  par  là  l'existence  du 
man'lié  (Civ.  7  juili.  US!)7,  D.l'.  98.  1.  :tt't.  — 
V.  aussi  lie(|.  8  mars  l,S-2.'i.  U.  217  :  Vl  févr. 
187-2,  D.l'.  72.  1.  I7(i;  21  déc.  I88(i,  fl.P.  87. 
I.  230).  —  Mais  il  appartient  à  la  Cour  de  cas- 
sation de  vérilier  les  conséquences  juridicpies 
3 ne"  les  juges  du  fond  peuvent  avoir  tirées 
es  faits  dont  ils  ont  admis  la  réalité;  et,  en 
conséqnenci' ,  leui-  décision  lomherail  sous 
la  censui'e  de  crMIe  ('.oui-  si  les  faits  par  l'Ux 
constatés  ne  e(tnstiluaient  pas  des  tnanieuvres 
illicites  pialicpu''es  par  l'une  de~i  parties  pour 
surpremire  le  consenlement  de  Nttulre  (l).i'. 
!!.">.  1.  Ii8'.l.  note  2.  —  V.  notaninieul  :  Civ, 
'i  juin  181(1,  11.  200).  It(,'  nu'nie,  encouri'ait  la 
cassation  le  jugement  ipii  anuiderail  un  çon- 
Iral  pour  cause  de  dol  sans  déclarer  (]rri' 
le  consenliMuenl  de  l'une  des  parties  a  été 
surpris  à  l'aide  de  nianceirvies  praliipiées 
par  l'autre  partir',  ou  arr\r|rri'lles  celle-ci  a 
participé  i.\rr.i;v  i-.i  l;.\r  .  I.  l.  S  3'^!  '/(-s, 
p.  .".08). 


.^  4. 


tir   ta   If'siiuf. 


145.  Il  y  a  lésion,  rlans  un  contrat  synal- 
laginatiqne,  lorsqrre  l'on  ne  r'cçoit  pas  réi|ui- 
valent  de  ci'  qire  l'on  iloniU' ;  spécialement 
rlans  un  partage,  hoisqu'irn  des  l'opartageanls 
reçoit  une  part  infér-ieuri-  .'i  celle  des  autres. 
—  La  lésion  n'esl  pi-ise  r-ii  considération  par 
la  loi  que  dans  ci'rlains  contrats  ou  .'i  l'égard 
rie  certaines  personnes  (C.  civ.  ait.  1118). 
Elle  conslilrrr'  alors  rrn  vice  du  consenle- 
ment; la  resi-ision ,  rpri  en  est  la  consé- 
quence se  l'onih',  non  srrr-  l'i'ii'cur-  piésuniée 
de  la  partir',  mais  srrr  rrne  conlrainti-  moraU' 
qui  senihle  avoir-  pr'sé  sur  elle  el  ajlér'é  la 
liherté  de  son  coiisr-nlernenl. 

146.  Les  conti-.rts  ou  actes  rlans  li'sijuels 
la  lésion  vicii'  la  coirn'Uliorr  sont  :  ...  I"  la 
vente,  lorsqrre  le  viurrlerrr'  d'rrn  imnieirble  a 
été  lésé  de  pirrs  rlr;  sr'pl  ilorrzièmes  de  la  va- 
leur de  cet  iminerrhli'  (V.  \'i'iilej:  ...2"  L'ac- 
ceptation de  succession,  lorsque  la  succession 
se  trouve  alisorbéi'  on  iliruinnér^  de  plus  rie 
moitié,  par  l,r  rlécorrvi'r'tr'  d'rrn  testament  in- 
connu lor's  de  l'accepta  liorr  i\ .  Sucri-sxioii  r.  ... 
.S"  Le  pariagr',  lor'sqrr'iru  ries  copartagr'ants 
établit  à  son  pi'r'jrirlice  inie  lésion  de  pIrrs  du 
quart  (V.  eiid.  r",  l'I  Sitrii-lé):  ...  i"  Les  actes 
laits  par  les  minerrrs  (V.  Niillili'j. 

147.  Dairs  les  cas  or'r  elle  est  admise,  la 
lésion  est  rrne  cause  de  rescisiorr.  indépcn- 
ilaminenl  de  toutes  mano'iivi'es  frairrluleuscs 
de  la  pari  rie  ceux  avec  lesquels  on  con- 
ti'aete.  Mais,  si  considérable  que  soit  la 
lésion ,  dans  les  cas  on  elle  n'est  pas  admise 


comme  donnant  lieu  à  rescision,  elle  ne 
saurait  frrirr'  airnriler  le  contrat,  .Spécialement, 
la  lésion  ne  peut  être  invoquée  en  matière 
de  louage  de  choses  (  rioiien  .  21  mai  18W, 
li.  /...»<»/«■,  (Ili;  Douai,  2i  juin.  180.".,  D.l'.  60. 
2.  2!).  —  I!ai  iiiîv- L.\r:ANTiNi:i',iE  i.r  IjAi;di;. 
t.1,  n"  I2.'ii;  ...  .\i  en  nratièri'  dr-  louage  rie 
services  orr  d'iniluslr'ie.  Ainsi,  les  salaires 
convenus  enti'e  maîlri'  r't  ouvriers  ne  perrvi'iil 
être  élevés  par'  les  juges,  sous  prétexte  qu'ils 
ne  sont  pas  la  juste  rémunération  du  travail 
(Civ.  2(1  di'^c.  18.V2,  D.l'.  .".li.  I.  '.)r>:  12  rli'c. 
I8.');i.  D.l".  .">'i.  I.  20  .  iJes  dispositiorrs  l'oi-- 
irrelles  excluent  d'ailli'urs  la  lésion  en  matière 
d'échange  (('..  civ.  art.  1706),  de  transaction 

I  C.  civ.  art.  20.")2i,  l't  de  vente  à  l'égard  rie 
rachi-li'ur  rC,  r-iv.  .rr'l.   1683). 

!;  ."..    —   Ejfi'lx  lie  l'iiniiuliiliim  du  nnilinl 
jiour  l'/'ee  du  vimscntitnienl . 

148.  V.,  srrr'  cr^  point,  XiiAlilé. 

.\iii.  'r.  —  Dr  (:onsenïi;m1';nt  ruci;  autmci 

149.  Arrx  ler-mes  ilr;  l'art,  111!)  C.  civ. 
"  orr  ire  pi'rrt,  en  général,  s'engager' ni  stiprr- 
ler  en  son  pr'opri!  nom  que  pour  soi-même  ». 

II  y  a  lir'ii  d'examiner  séparément  ce  qui 
concerne  :  I"  la  promesse  pour  aritrrri;  2"  la 
sliprrlatioir  [.oui-  arrirrii. 


I- 


Dr   1,1 


i/'ssf  jinur  inttriii. 


150.  De  I  arl.  Ill'.l  il  rV'sirlIe  ipr  err  |>r'iir- 
cipe  l'r'iigagerrrerrt  ipre  l'on  prend  eu  son 
propre  nom  porrr-  autrrri  ne  crée  de  lien  de 
droit  ni  à  la  charge  rh'  ceirri  ipii  fait  la  pro- 
messe, rri  à  la  l'Irargr'  rie  celui  porrr  qui  l'ili' 
est  l'aitr'. 

.Mais,  lirrrre  |i.ir-l  ,  cette  rr'gle  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  qri  rrne  tierce  personnr'  puisse 
être  l'ngagér'  par-  la  promesse  émanée  il'un 
des  contractants  lorsqrir'  ceirri-ci  pr'omet  en 
son  nom  et  rlans  rrrre  qrralilé  ipii  autorise 
cel  l'ngagr'iniMil,  C'i'st  ainsi  qrre  le  rua  ridai  aiii' 
oblige  son  inanriani  par'  b's  l'ugagemeuts 
rjuil  couti'acte  rlans  les  limites  rie  son  man- 
dat 1  V.  Mantltil  I.  La  régie  s'applique  au 
mandat  légal  corrrriu^  au  mandat  convenlion- 
irel.  .\insi  h;  mar-i  engage  sa  femme,  dans 
le  cas  oi'r  la  loi  lui  conlie  radminisli'atiou  rie 
ses  biens;  le  trrteur  oblige  sou  pupille  ipr'il 
représente  dairs  les  ras  où  la  loi  lui  jierinet 
d'agir  porrr  le  minerrr'. 

On  peut  également  être  luigagé  par  la 
pronii'ssc  d'rrn  tiers,  lorsque  cr'lui-ci  a  agi 
l'U  qrralilé  rie  gérant  il'all'aires,  et  ce  tiers, 
en  pareil  ras,  n'esl  pas  personnellement 
obligé. 

151.  D'autre  part,  li'  contractant  lui-même 
peut  être  obligé  s'il  s'est  porté  fort  pour'  le 
tiers  ilout  il  a  promis  le  fait  (C.  civ.  art.  1 120). 
Se  por'Ier  fort,  c'est  s'obligera  décider  un 
tier-s.  rliirit  on  a  pr'omis  le  fait,  a  Ir'uir  l'en- 
gagi'mi'ut  pr-is  en  siui  iiorrr  (  D.P.  09.  2.  ',»;-!, 
note  1-2).  Celui  qrri  sr'  porte  fort  pour  arrirrri, 
n'oblige  pas  la  pi'r'sonne  rioiit  il  promet  l'en- 
gagement ;  mais  il  s'obligi'  soi-mémi'  jiorrr  le 
cas  où  celle  (ii'i'sorrrre  iii'  prendrait  pas  l'opé- 
ration à  son  compte  p.rr  rrne  r'alilicatioii  ulté- 
rieur'e. 

152.  L'expressinir  de  /larlr-l'url  n'est  pas 
sacr'amentelle,  et  idie  peut  être  remplacée  par 
loiitr'  arrtre  formrrh'  éqrrivalente.  Ainsi  jrrgé 
que  l;r  garantie  [.rourise  par'  le  xr'iuleur  rie 
la  clrosi'  il'arilr'rri  i''qrrrvarrt  ;'i  la  pr-orriesse  île 
se  porter  for't  qui'  per'sonne  ne  troublei'a 
l'acquéreur  (liioin,  22  juin  \KM>.  1!,  IV'n/e, 
1873).  —  .Suivant  une  opinion,  l'inten- 
tion de  se  porter'  fort  devrait  même  être 
présumée  rlans  lorrs  les  cas  de  promesse 
émanée  d'un  tiers  :  d'une  part,  en  elfi't,  il 
farrt  supposer'  qu'en  conlr.rctant  ,  les  pai'ties 
ont  err  l'intention  de  faire  une  convention 
valable,  et,  d  autre  part,  aux  termes  de 
l'art.  11.37,  lorsqu'une  clause  est  susceptible 


de  deu.x  sens,  on  doit  plutôt  l'entendre  dans 
celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque 
ellet,  que  dans  le  sens  avec  lequel  elh'  n'en 
pourrait  produire  aucun  (  Dkhoi.omhk,  I.  îiA. 
n"2l6:  I)i:.iianti:  kt  Cr>i..Mi';ï  m;  Santijiiri;,  t.  ;">, 
n'  31  his .  III).  _  .Mais  cette  interprétation, 
qrri  aborrtit  il  faire  considérer  comme  letli'i- 
morte  la  iirohibition  édictée  par  l'art,  1119. 
de  s'engager  j.orrr' arrtrui ,  est  généralemr'iil 
repoussée  ;  on  admet  seulement  que  l'inten- 
tion lie  se  porter'  fort  perrt  torrjours  s'induire 
des  circonstances  et  doit  se  présiinrer  assr-z 
facilement  (PriTiiii':n,  n»  Ij6  ;  LAiiiiMBiùRE.  loc. 
cil.;  Al  iii'.v  i;t  Rac,  t.  4,  .!<  'Mi  1er,  texte  el 
note  4;  Lai  hknt,  i.  1.">,  n»  .">:(:!;  Baiiiiiv-La- 
CAMiNEP.iK  in  Bai'.iu:.  l,  1,  ir  131  :  liui  Nom. 
p.  56i).  M.  LAiiiiiN-r  (t.  15,  n»' ,'.33  el  .'i'i,3) 
estime  même  que  la  faculté  de  se  poiter  fort 
étant  une  exception  à  la  règle  posée  par 
l'art.  1119  el  les  exceplions  ne  pouvant  pas 
être  élr'ndrrcs,  on  ne  doit  pas  supposer  l'in- 
tention de  se  porter  fort  chez  celui  qui  ne 
l'a  pas  exprimée.  —  Kulin,  suivrrnt  un  au- 
teur, l'inteiilion  de  s'obliger  personnellement 
devrait  loujorrrs  être  présumée  chez  le  pro- 
mctlaiil,  lorsqrr'ila  élr'rh'essé  unacte  arrthen- 
liqrre  orr  même  sous  seing  privé  ;  il  en  serait 
autreirient  si  la  convention  a  été  purement 
verbale  (llic,  t.  7,  n"  43).  —  La  volonté  de 
s'obliger,  de  la  part  rlu  promettant,  est 
d'ailleurs  certaine  lorsqu'une  clause  pénalea 
été  sti[)rilée  à  sa  charge  |)orrrle  casd'inexécu- 
liori  de  la  convention. 

153.  Il  a  été  jrrgé  que  le  chef  d'un  corps 
militaire  formé  en  vue  de  la  grrerre  de  1870, 
qui  avait  comnrandé  des  uniformes  pour  les 
liommes  de  ce  cor'ps  el  s'était  engagé  à 
remet h'e  aux  laillerrrs  les  bons  nécessaires 
pour-  rr'corrvrer  srrr  la  ville  rh'  Lyon  le  paye- 
ment de  ci's  forrr'iiitrrr'r's,  ne  porrvail  être 
considéré  comirie  ayant  contracté  pour  liii- 
rrrérne  ou  comme  sétant  por'té  fort  porrr  la 
villr;,  alors  srirtorrl  qrre  cerrx  avec  qui  il  avait 
traité  n'avaient  prr  si-  rrréprenrlresur  sa  qualité 
d'intermédiaire  de  l' Adirrinislration  prrhiique 
I  l'rib.  liv.  Lyorr,  8  févr'.  1871.  II,!'.  71.  3.  69). 

154.  (In  peut  se  porter'  fort  pi.rrr  une  per- 
sonne incapable  de  s  obliger,  nntariiment 
pour  un  mineur  (IUv.moi.ii.mrk,  t.  2'i ,  n"  19; 
Al  p.r.v  KT  Rai-,  t.  4,  ij  3i2  liis,  p.  .".Il  ;  Lac- 
UENT,  I.  L'I,  n"  452).  11  a,  d'ailleurs,  été  jugé 
que  ceirri  qui  s'est  porté  fort  pour  un  mineur, 
ne  peut  pas  se  pr'évaloir'  des  moyens  de  nul- 
lité r-ésiillarrl  de  l'incapacilé  de  ce  minerrr 
i  Iteirnes,  19  juin.   1820.  li.  ■2.".5-l"!. 

155.  (In  arlinet  géuéralenient  qrre  l'ohli- 
galioii  rlu  pnrlc-fnii  n'a,  en  principe,  pas 
d'autre  objet  qui'  de  fournil'  la  ratilication 
(le  celui  pour  qrri  il  s'esl  engagé,  qu'elle  ne 
le  rend  pas  r'csponsable  de  l'inexécution  de 
la  convenlioii  l'atiliée.  Il  err  serait  aulr'ement 
toutefois  s'il  ressortait  des  termes  de  la  con- 
vention que,  dans  l'intention  commune  des 
parties,  le  porte-fort  devait  être  garant  de 
l'exécution  (  Di;mi)I.i.miii:,  t.  24,  n"'  220-222; 
Ai-iîRY  i:t  ILvr,  l,  i,  ,!■  3')3  Irr,  note  9,  p.  307  ; 
Laurent,  t,  15,  n°  ."iM;  Devante  et  Col.met 
DE  Santeri'.e,  t,  5,  n"  13  bit,  i;  Baudry- 
Lai:antineuie  i;t  llAunE,  t.  I,  iv  132).  —  Sur 
la  dillérence  qui  existe  entre  1  obligation  du 
porte -fort  el  le  cautionnement,  V.  Caulioii- 
iiriiii'iil.   11"  'l. 

156.  .\u  cas  où  la  ratilication  n'est  pas 
obtenue,  le  proiiieltaiit  est  passible  de  dom- 
mages-inléi'êls  (Bennes,  lOjrrill.  1820,  IL  255). 
Décidé,  spécialeirrerrt.  qrre  le  pèr'e  Irrieur  qui. 
sans  avoir'  observé  les  forrrralilés  de  justice, 
a  stiprrlé  dans  un  acte,  tant  en  son  notr. 
personnel  que  comme  se  porlanl  fort  pour 
son  Mis  mirreirr',  r'sl  tenu  à  une  indemnité  si 
son  fils,  rievenu  majeur,  si;  refrrse  à  exécuter 
l'engagement  (Civ.  16  févr.  1814,  fi.  703-1''); 

...  (Jue  le  mari  qui  s'est  porté  fort  pour  sa 
femme  et  a  promis  de  faire  ratifier  peut, 
s'il  est  en  relard  de  rapporter  la  ratilication, 
être  condamné  à  des  dommages -intérêts 
(Civ.  26  juin.  1854,  D.P.  54.  1,  297), 
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157.  11  a  éléjugë  que  l'indemnilé  diiepar 
le  porte-fort .  en  cas  de  refus  de  ralilicalion 
par  le  tiers  dont  il  a  promis  le  fait,  comprend 
la  réparation  de  là  perte  causée  par  l'inexé- 
cution de  l'engagement,  et  cela/l)ien  que  le 
poite-fort  se  soit  servi  de  ces  mots  :  ..  sous 
peine  de  tous  frais  et  dépens  ».  expressions 
qui  doivent  s'entendre  en  ce  sens  :  sous 
peine  de  tous  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts iToulouse.  U  janv.  184ô,  R.  256). 

158.  Le  porte -fort  ne  pourrait  échapper 
1  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts 
qu'à  la  condition  de  prouver  que  le  tiers 
avec  lequel  il  a  contracté  n'a  éprouvé  aurun 
préjudice,  ou  que  celui  qu'il  a  soullerl  est 
imputable  à  sa  mauvaise  foi  (Civ.  i"  mai 
ISI.'i.  R.iV)'.  —  .Tu^é  que  celui  qui  s'est  oliligé 
:i  rapporter  la  ratilication  par  un  tiers  de  1  en- 
i;ai;eaient  pris  en  son  nom,  et  l'engagement 
pei-sonnel  de  ce  tiers,  jusqu'à  concurrence 
il'une  somme  déterminée,  doit,  en  cas 
d'inexécution ,  l'intéirralité  de  la  somme 
ainsi  promise,  aloi-s  du  moins  qu'il  ne  rap- 
porte pas  la  preuve  de  l'insolvabilité  du  tiers 
pour  leipiel  il  s'est  porté  fort  (Paris,  80  nov. 
Iit()7.  D.P.  liKXS.  I.  Si). 

159.  .\  défaut  de  ratilication,  le  porte-fort 
peut,  suivant  l'opinion  générale,  se  soustraire 
aux  dommages -intérêts  en  exécutant  lui- 
même  l'obligation,  et  cela,  malgré  l'opposi- 
tion de  son  co-contractant  i.\i:bry  kt  Rai", 
t.  i.  !;  3i:i  1er,  p.  515.  —  Comp.  :  L.MîOM- 
r.iÉRE.  t.  1.  art.  11-20,  n»  6;  Ijemolombi:. 
t.  ii,  n"  '2-26:  Bai-dry-U\c.\ntinerie  et  Rar- 
iiE,  t.  I,  n°  144). 

l)n  admet  même,  dans  une  opinion,  que, 
tant  que  cette  ratification  n'est  pas  interve- 
nue, le  porte -fort  peut  prendre  la  conven- 
tion à  son  compte,  et  se  sujjstituer  dans 
les  droits  et  obligations  qui  en  résultent 
au  tiers  pour  qui  il  s'est  engagé  (  Ai  bry  et 
Rau.  t.  4.  ^  343  ter,  texte  et  note  10  et  11 , 
p.  'iffl.  —  Comp.  :  IlEMOi.OMBic,  loc.  cit.).  — 
Cette  solution  suppose,  d'ailleurs,  qu'il  s'agit 
d'une  convention  pour  laquelle  l'interven- 
tion de  tiers  dont  la  ratilication  était  pro- 
mise n'otl're  point  un  intérêt  essentiel. 
Ingé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  porte-fort  peut. 
-ans  attendre  la  ratilication,  prendre  la  con- 
vention à  son  compte  et  l'exécuter,  le  tiers 
n'étant  pas  recevable  à  s'y  opposer,  puisque, 
jusqu'à  la  ratification,  la  convention  lui  est 
étrangère  (Toulouse,  27  juin  1830,  R.  '2,59, 
278):  ...  Que  celui  qui,  dans  un  acte  d'ac- 
quisition, s'est  porté  fort  pour  l'acquéreur  a, 
sur  l'immeuble  ainsi  acquis,  jusqu'à  la  rati- 
lication de  celui  pour  lequel  il  s'est  porté 
fort,  un  droit  éventuel  qui  le  rend  recevable 
à  intenter  toutes  les  actions  relatives  à  cet 
immeuble  (.Nancy,  6  juin  1831,  R.  287).  — 
Cette  solution  est  repoussée  par  M.  Lai  rent  : 
«  le  porte-fort,  dit-il  (t.  25,  n"  .545),  s'est 
engagé  à  procurer  une  ratilication  ;  or,  pro- 
mettre de  ratifier  est  une  obligation  de  l'aire 
qui  n'a  rien  de  commun  avec  le  contrat 
qu'il  s'agit  de  faire  ratilier  \>av  le  tiers,  et 
pour  l'exécution  de  laquelle  il  ne  peut  pas, 
en  cette  qualité,  se  substituer  au  tiers  dont 
il  a  promis  le  fait  »  (V.  aussi  IJaL'DRY-Lacan- 
iiNKiiii;  i;t  Barde,  t.   I,  n"  144). 

160.  Quand  l'engagement  du  porte-fort  a 
été  pris  dans  un  contrat  synallagriiatique 
formé  à  la  fois  dans  l'intérêt  du  port';-fort  et 
du  tiers  dont  il  a  promis  la  ratilication,  les 
obligations  réciproques,  résultant  du  contrat, 
doivent  être  exécutées  dans  les  termes  conve- 
nus, indépendamment  de  toute  ratilication, 
et  le  porte -fort  conserve  alors  un  ilroit  di- 
rect et  pcrsonnil  à  l'exécution  de  la  con- 
vention (lleq.  27  juin.  ISKÏi,  D.P.  I'.KJ4.  1. 
:«),  et  la  note  de  .M,  Naquet  ,  .Sir.  lilO't.  1. 
2t).5).  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  en  cas  de 
vente  d'un  bien  indivis  entre  un  mineur  et 
un  majeur,  qui  se  porte  fort  pour  ce  der- 
nier; le  tiers  acquéreur  du  bien  indivis  ne 
pourrait  exciper  île  l'art.  16.53  C.  civ.  pour 
>uspendre  le  payement  de  son  prix  sous  pré- 


texte que  le  défaut  de  ratilication  lui  donne 
juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé,  le  ven- 
deur porte-fort  étant  fondé  à  lui  répondre 
(|ue  les  termes  de  la  convention  entraînent 
pour  lui  obligation  de  payer  malgré  le  trou- 
ble éventuel,  et  c|ue.  d'ailleurs,  son  enga- 
gement, à  lui  porte-fort,  garantit  suflisam- 
ment  la  partie  adverse  contre  les  consé- 
quences du  défaut  de  ralilicalion  (Hennés, 
15  févr.  1851,  D.P.  .")2.  1.  279). 

161.  Le  porte-fort,  suivant  une  opinion, 
peut,  à  défaut  de  l'alilicalion ,  être  tenu 
d'exécuter  lui-niêiiie  l'i^ngagcment  qu'il 
avait  promis  de  l'aire  ralilier.  lorsque  cette 
exécution  est  possible  de  sa  part.  11  en  est 
ainsi .  notamment .  lorsqu'il  s'agit  de  la 
prestation  d'une  chose  i'ongible  ,  telle  que  le 
payement  il'un  prix  d'acquisition  ou  encore 
de  l'inexécution  d'une  obligation  de  l'aire 
pour  laquelle  la  personne  de  l'exéculant  n'a 
pas  été  prise  en  considération  par  les  con- 
tractants (ItEMor.OMiîE,  l.  24,  n»  224).  Jugé, 
en  ce  sens  ,  que  celui  qui ,  dans  un  même 
acte,  s'est  porté  fort  pour  un  tiers  non  [iré- 
sent  au  contrat,  tuul  à  la  l'ois  à  raison  d'un 
cautionnement  réclamé  de  celui-ci  par  un 
autre  tiers,  et  d'une  vente  consentie  par  ce 
dernier  à  la  caution  pour  la  couvrir  des 
suites  du  cautionnement,  devient,  en  cas  de 
refus  de  ratilication  de  ce  contrat  de  la  part 
du  tiers  au  nom  diujuel  il  s'est  engagé,  ac- 
quéreur pour  son  propre  compte,  en  même 
temps  qu'il  reste  per.sonnellement  soumis  au 
cautionnement  (l^imoges,  10  août  18.50,  D.)'. 
,55.2.  184).  —  Mais  celte  solution  est  généra- 
lement repoussée ,  et  avec  raison  :  le  porte- 
fort  ne  s'est  engagé  à  fournir  qu'une  ratili- 
cation, il  n'a  pas  contracté  l'obligation  d'exé- 
cuter lui-même  une  convention  qui  ne  devait 
lier  que  le  tiers;  il  ne  peut  dune  devoir,  à 
défaut  de  cette  ratification,  que  des  dom- 
mages-intérêts à  raison  du  préjudice  causé 
par  l'inexécution  de  son  engagement  person- 
nel (Grenoble,  18  août  1854,  O.P.  55.  2.  78. 
—  .\UBRV  ET  Rai:,  t.  4,  S  343  1er,  p.  515; 
Lai'rent,  t.  15,  n»  ,543  ;  Baidry-Lacanti- 
NERiE  et  Barde,  t.  1  ,  n»  143). 

162.  Tant  qu'il  n'a  pas  donné  sa  rati- 
lication. le  tiers  pour  qui  l'on  s'est  porté 
fort  est  étranger  à  la  convention.  Il  n'existe 
à  sa  charge  aucune  obligation,  et,  récipro- 
quement, il  ne  peut  se  prévaloir  des  avan- 
tages (pie  le  contrat  créerait  à  son  profil  :  le 
porte- fort  et  l'autre  partie  peuvent  donc 
convenir  de  résoudre  et  anéantir  la  con- 
vention,  sans  se  préoccuper  des  intérêts  du 
tiers,  qui  est  absolument  sans  droit  tant 
<pi'il  n'a  point  ratilié  et  pris  la  convention 
à  son  cruiiptc  personnel  (Laromiuére,  t.  1, 
art.  1120,  n"  3  ;  Demolomre,  t.  24,  n"  227  ; 
Balbry-Lacantinerie  et  Rarde,  1. 1,  n"137i. 
Aussi  l'administration  de  l'Enregistremenl 
considère- 1- elle  que  l'immwuhle  acquis  par 
un  majeur,  tant  pour  lui  que  pour  un  nii- 
ni'ur  doul  il  s'est  porté  l'oit  avec  promesse 
de  ralilicalion  .'i  la  niaj(U-itê  du  mini'ur, 
n'appartient  à  et-  dernier,  pour  sa  pari.  (|ue 
lorsqu'il  ratifie  l'aciiuisition  (Sol.  adiii.  En- 
ii-.  25  juin   1875,  D.P.  77.  3.  16). 

163.  .Si  le  tiers  dont  le  fait  a  été  promis 
devient  l'héritier  du  porte-fort,  il  succède 
simplemenl  à  l'obligation  ()iii  incombait  .i  ce 
dernier,  c'est-à-ilire  à  uni'  obligation  de 
faire,  qui  se  résout  en  dommages-intérêts  :  on 
prétendrait  à  tort  ipiune  pareille  obligation 
é((iiivaul  à  une  lalilicatinn  de  sa  part  qui 
l'oblige  à  exécuter  (l;Ariiiiv-LACANTiNElili:ET 
lÎARDE,  t.  I  ,  n"  l'.iS}.  —  H  a  élé  jugé  en  ce 
sens,  que  lorsqu'un  père,  usufruitier  légal 
des  biens  île  ses  enfants,  les  a  donnés  à  bail 
])oiirune  durée  de  dix-huit  ans  en  se  portant 
fort  pour  eux,  ces  enfants  devenus,  à  sa 
mort,  ses  héritiers,  ne  soni  point  tenus  de 
continuer  le  bail  au  delà  de  l'expiration  de 
la  période  de  neuf  ans,  en  cours  lors  de  son 
flécès  (  Douai,  5  juill.  1877,  Sir.  1878.  2.  45, 
et  S.  80). 


164.  l.a  ratilication  du  tiers  n'est,  d'ail- 
leurs, assujettie  à  aucune  forme,  lit.  notam- 
iiienl,  elle  n'est  pas  soumise  aux  conditions 
prescrites  pour  la  ratilication  ou  la  conlirma- 
tion  des  actes  nuls  par  l'arl.  1338  C.  civ., 
aux  termes  diupiel  l'acte  de  ratification  ne 
vaut  que  lorsqu'on  y  trouve  la  substance  de 
l'obligation,  la  mention  du  motif  de  la  resci- 
sion et  l'intention  de  ralilier  iCiv.  3  mai 
18,52,  D.P.  .52.  1.  1i3|. 

165.  La  ratilication  du  liers  peut  être 
expresse  ou  tacite,  et  résulte,  notammenl.  de 
l'exécution  dont  l'acte  a  été  l'objet  de  sa  |iarl. 
quelquefois  même  de  son  silence.  .Mais  il 
a  été  décidé  qu'en  cas  de  vente  d'un  im- 
meuble indivis  par  un  seul  des  coproprié- 
taires se  pcu'tant  fort  pour  les  autres,  la  ra- 
tilication de  ces  derniers  ne  peut  pas  s'in- 
duire de  ce  que,  d'une  pari,  l'acheteur  a 
pris  possession  de  l'immeuble  en  présence 
de  tous  les  copropriétaires ,  a  procédé  avec 
son  vendeur  à  une  visite  des  lieux ,  avec 
estimation,  par  experts,  des  superlices  et 
édifices  compris  dans  la  chose  vendue,  et  de 
ce  que,  d'autre  pari,  l'immeuble  n'a  jias  élé 
compris  dans  une  déclaration  de  nuilatiou 
faite  à  la  suite  du  décès  de  l'un  des  copro- 
priétaires auquel  les  autres  avaient  succédé; 
que  de  tels  faits,  non  personnels  à  ceux 
contre  lesquels  ils  sont  invoqués,  ou  consti- 
tutifs d'une  notoriété  plus  ou  moins  vague  de 
l'i'xistence  de  l'acte  à  ratilier,  n'éi|uivaleul 
pas  une  exéculion  volonlaire  dans  le  sens  de 
l'art.  1338  (Civ.  28  nov.  186G,  D.P.  66.  1. 
469.  —V.  aussi  :  Civ.  9  mai  1842,  R.  Orgaii. 
lie  rAlriérie,8o3).  —  .Ingé,  d'ailleurs,  ipie  le 
l'ait  par  un  communiste  d'avoir  exécuté 
volontairement  la  vente  des  biens  indivis  faite 
par  son  copiopriélaire  emporte  ratification 
non  seiileiiieni  de  la  vente  en  elle-même, 
mais  encore  de  toutes  les  condilioiis  aux- 
quelles elle  est  l'aile,  de  telle  sorte  notam- 
ment que  ni  lui  ni  ses  héritiers  ne  sont  rece- 
vables  à  prétendre  ipie  le  prix  stipulé  dans 
l'acte  n'esl  pas  le  véritable  prix  ((irenoble, 
7  mai  1831,  R.  .S'<.cie/e,  .5:«). 

166.  La  ratilication  produit  ses  elVels  in- 
dépendamment de  toute  acceptation  de  la 
part  du  stipulant  ;  celui-ci,  en  ell'et,  l'a  accep- 
tée d'avance  en  donnant  son  consentement 
lors  de  la  convention  originaire.  .Iiigé,  spé- 
cialement, que  la  ratilication  i(u'iine  femme 
mariée,  au  nom  de  laqindle  son  mari  s'était 
porté  fort  dans  un  acte  de  vente  passé  par 
lui  alors  qu'elle  était  mineure,  donne  après 
sa  majorité  à  son  mari,  peut  être  invoipiée 
par  l'accpiéreiir,  bien  que  celui-ci  n'ait  pas 
comparu  à  l'acte  de  ratification  (LiordiMiix, 
21  aoi'U  ISiS,  D.P.  49.  2.  40-41.  —  V.  aussi 
Civ.  27  anùl  ISii.  R.  .53). 

167.  Celui  qui  ratille  doit  réunir  les  con- 
dition's  de  capacité  nécessaires  pour  contrac- 
ter. Ainsi  la  ratilication  du  mineur  pour  qui 
l'on  s'est  porté  fort  est  sans  ellét  si  elle  in- 
tervient avant  sa  majorité,  et  elle  laisse 
subsister  l'obligation  du  porte-fort. 

168.  Quant  à  l'époque  où  la  ratilicaticm 
doit  intervenir,  elle  peut  être  déterminée 
par  le  contrat  ;  sinon  il  n'y  a  point  de  règle 
îixe  à  cet  égard  ;  c'est  une  (|iiesti(iii  de  fait 
et  d'interprétation.  —  Si  le  tiers  pour  lequel 
la  promesse  a  élé  faite  est  mineur,  ou  in- 
capable à  un  autre  titre,  c'est  lorscpie  son 
incapacité  vient  à  cesser,  notamment  |)ar  son 
arrivée  à  sa  majorité,  que  le  porle-l'orl  est 
en  demeure  de  fournil-  la  ratilication  pro- 
mise. Tant  queicliii  pHiii(pii  l'on  s'est  porlé 
fort  n'est  pas  en  état  de:  donner  un  consen- 
tement valable,  le  porte -fort  n'est  pas  en 
demeure  et  ne  peut  y  être  mis.  parce  qu'il 
n'y  a  pas  de  sa  pari  inexéculion  du  conlral. 
et  il  est  à  l'abri  de  toute  aclimi  en  diiiiima- 
ges-intérêts  (D.P.  99.  2.93.  note  1-2).  .luge, 
en  conséquence,  ipie.  lorsqu'un  vemlenr  se 
porte  fort  avec  promesse  de  ratilii-alion  pour 
son  copropriétaire!  interné  dans  une  maison 
d'aliénés,  la  promesse  de  ratilication  ne  peut 
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s'enleiiilre  que  d'une  ralification  possilile, 
donnée  par  l'aliéné  lui -même  redevenu  in- 
li'gri  sldtiix,  et  est,  pai'  conséquent,  ajournée 
à  une  époque  où  ledit,  aliéné  a  recouvré  la 
santé  et  la  capacité  de  contracter,  alors  sur- 
tout ijue  le  porte- fort  a  fait  connaître  à 
l'arciuéi'eur  la  situation  de  l'incapalde  :  et. 
dés  lors,  aucun  fU'incipe  d'indemnité  ne 
peut  ètl-e  invo(|ué  par  l'acquéreur  contre  le 
porte-fort,  tant  que  celui  dont  la  ratilicalion 
a  été  pi'omise  se  trouve  dans  la  même  situa- 
tion qu'au  uu>nH'nt  de  la  vente  (Limof;es, 
i-1  .inill.  I,S%.  II. P.  99.  i.  y:3). 

169.  La  ratilicalion  par  le  tiers  don  ton  a  pro- 
mis le  l'ait  rend  le  contrat  parfait ,  alors  même 
ipielc  promettant  ne  se  serait  pas  porté  fort. 
lOn  ellét ,  la  circonstance  que  le  promettant 
s'est  porté  fortn'oIVre  d'intérêt  que- lorsque  le 
tiers  ne  ratille  pas  :  dans  le  cas  contraire.  In 
clause  de  ()orte-fort  reste  sans  ell'et  :  les  par- 
lies  sont  dans  la  même  situation  que  si  elle 
n'avait  pas  été  stipulée  (.\UBRY  ET  RaU,  t.  4  , 
S  l!i:{  ler,  tcxle  et  note  13  ler,  p.  514  ;  L.\rnr:NT, 
i.  k").  n".">47:  B.vidry-Lacantinerie  ETli.xiiiu:. 
I.  I,  n"  142).  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  conven- 
lion  par  laquelle  des  cohéritiers  prennent 
lenyaLiement.  l'un  d'eux.aiiissant  tant  en  son 
nom  ipi'au  nom  de  ses  frères  et  soeurs  non 
parties  à  l'acte,  de  payer  une  certaine  somme 
à  nn  tiers,  si  celui-ci  l'accepte  ,  pour  arrêter 
un  procès  par  voie  de  transaction,  est  va- 
lalde  cpiand  elle  a  été  ratiliée  par  cen.\  qui 
n'y  étaient  pas  présents,  bien  que  la  partie 
(pli  n  agi  en  leur  nom  n'ait  pas  déclaré 
expressément  se  porter  fort  iKeq.  9  nov.  1S,")3, 
D.P.  U.  5.  515). 

170.  Par  l'effet  de  la  ratification,  le 
porte-fort  est  délinitivement  libéré.  Cepen- 
dant l'engagement  du  porte-forl  revivrait  si 
la  ratilicalion  venait  à  être  annulée  pour 
vice  de  fond  on  de  forme  (LARO.MniÈRE.  t.  1, 
art.  11-20,  n"  8:  De.vuilombe,  t.  24,  n"  223; 
.At^BHY  ET  Rau,  t.  4,  S  3-43  ter,  texte  et  note  8, 
]).  512)  ;  ...  .-V  moins  que,  au  moment  de  la 
ratification,  le  porte-fort  n'ait  obtenu  une 
décharge  pure  et  simple,  auquel  cas  son  obli- 
gation devrait  être  considérée  comme  com- 
plètement éteinte. 

171.  La  ratilicalion  rélroagit  au  jour  ou 
la  convention  est  intervenue.  Il  n'en  est 
ainsi  toutefois  que  dans  les  rapports  des 
parties  elles-mêmes,  c'est-à-dire  du  stipulant 
de  porte-forl  et  du  tiers  qui  ratifie.  Au  regard 
des  tiers,  on  admet  généralement  que  la 
ralification  n'a  d'ellet  que  du  jour  oii  elle 
est  intervenue,  et  qu'autant  quelle  a  reçu 
date  certaine  ou  qu'elle  a  été  transcrite,  s'il 
s'agit  d'une  convention  soumise  à  transcrip- 
tion (LARuMiiM';nE,  t.  1 ,  art.  1120,  n»  7;  Dk- 
.^nll.o.MDE,  t.  24,  n"  230;  .\i  bry  et  Rau,  t.  4, 
S  343  li-r,  texte  et  note  14  bis,  p.  514  ;  Lau- 
rent, l.  15,  n»  ,550).  —  .lugé,  en  ce  sens  : 
...  qu'une  société  formée  par  l'un  des  as- 
sociés, avec  promesse  de  fournir  l'appro- 
bation des  coassociés  futurs,  n'acquiert 
l'existence  légale  à  l'égard  des  tiers  qu'à  da- 
ter du  jour  où  la  ratilicalion  a  été  donnée  ; 
que  celle  ralilication  n'a  pas  pour  eux  d'elïet 
rétroactif;  que,  par  suite,  c'est  seulement 
à  partir  de  la  même  époque  que  l'acte  de 
société  devenait  susceptible  de  la  puldication 
et  du  dépôt  au  i;relVe  exigés  par  l'art.  42 
C.  corn.  (Civ.  4  aoi'it  1847. "D. P.  47.  1.  309  . 
—  .Suivant  une  opinion,  toutefois,  il  y  aurai! 
lieu  de  distinguer  :  la  ratification  ne  rétroagi- 
rait  |)as  au  préjudice  des  tiers  qui  ont  acquis 
des  droits  et  les  ont  régulièrement  conser- 
vés par  une  transcription,  s'il  y  avait  lieu, 
dans  l'intervalle  de  la  date  de  l'acte  ratifié 
au  jour  de  la  ratilicalion  ;  elle  réiroagirail, 
au  contraire,  au  préjudice  de  ceux  qui  n'ont 
acquis  des  droits  et  ne  les  ont  régulièrement 
conservés  que  poslérienremenl  à  ladite  ratili- 
calion, et  sans  qu'il  soit  besoin  qu'elle  ail  elle- 
inénie  été  transcrite  (Dissertation  de  JI.  Gar- 
sonnel,  II.P,  70.  1,  97,  note  il.  Il  a  été 
Jugé,    en   ce  dernier  sens,    que  la    ratilica- 
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lion  ilonnée  par  le  propriétaire  à  la  consli- 
liilion  d'une  hypothèque,  consentie  par  une 
personne  qui  s'est  portée  fort,  produit  son 
ell'et  à  compter  de  la  date  de  l'acte  ratilié, 
vis-à-vis  des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits 
postérieurement  à  celte  ratification  ;  qu'en 
conséquence ,  le  créancier  ampiel  celle  hy- 
pothèque a  été  consentie,  et  ipii  l'a  fait  ins- 
crire, est  préférable  à  ceux  ijui  n'ont  pris 
inscription  que  postérieurement  à  la  ratili- 
calion (Civ.  13  déc.  1875,  II. P.  76.  1.  97. 
V.  aussi.  Req.  3  août  18.59,  D.P.  .59.  1.  419). 

—  Des  questions  semblables  s'élèvent  en  ce 
(|ui  touche  la  ratilicalion  des  actes  faits  par  un 
mandataire  en  dehorsdeson  pouvoirou  pariin 
gérant  d'alfaires  (V.  Mandai.  (Jiiasi-cniilral}. 

S  2.  —  Ih;  la  stipiilalion  pour  autrui. 

172.  —  I.  Régli'  géiiérali'.  ■-  En  principe, 
la  stipulation  que  l'on  fait  en  son  propre 
nom  pour  autrui  est  sans  ell'et;  elle  ne  peut 
créer  aucun  droit,  soit  au  prolit  du  slipu- 
lanl,  soit  au  prolit  du  tiers  (C.  civ.  art.  1119). 

173.  .Si  la  stipulation  est  l'aile  tant  au 
prolit  du  xlipuliint  (jii'ati  profit  d'un  tiers, 
bien  que  nulle  à  l'égard  du  tiers,  elle  reste 
valable  à  l'égard  du  stipulant,  .\insi,  bien 
que  celui  qui  a  acheté  tant  pour  lui  que 
pour  un  tiers  ne  rapporte  pas  la  ratification 
de  ce  dernier,  la  vente  n'en  est  pas  moins 
parfaite,  s'il  n'a  pas  été  stipulé  que  l'ache- 
teur serait  tenu  de  rapporter  celte  ralifi- 
cation, et  le  vendeur  qui  a  livré  l'objet  vendu 
ne  peut  se  faire  restituer  dans  sa  propriété 
(Req.  17  avr.  1816.  R.  2<S1.  —  V.  aussi,  Req. 
15 mai  1827,  Bordeaux,  21  juill.  1827,  I'..  282). 

174.  On  stipule  non  pour  autrui,  mais 
pour  soi-même  lorsque  l'on  indique  un  tiers 
pour  recevoir  le  payement  (V.  (J/ilii/ations)  : 
une  pareille  convention  ne  tombe  pas  sous 
l'application  de  l'art.  1119  (LARi).Mnii.;RE,  sur 
la  il.   1119,  n"  9;  Demoulmue,  t.  24.  n"  245  (. 

175.  —  II.  Exceptions.  —  La  règle  qui  in- 
terdit de  stipuler  pour  autrui  comporte,  aux 
termes  de  l'art.  1121.  une  double  exception; 
il  est  permis  de  stipuler  en  son  propre  nom 
au  profit  d'un  tiers  :  ...  1»  lorsque  telle  est  la 
condition  d'unestipulalion  que  l'on  l'ail  pour 
soi-même.  Ces  derniers  mots  doivent  s'en- 
tendre d'une  «  convention  à  lilre  onéreux 
que  le  stipulant  conclut  dans  son  propre  in- 
térêt ..  (.ViRRY  et  Rau.  t.  4,  S  34;^  1er,  p.  516. 

—  Comp.  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
l.  1,  n»  148).  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  celui 
qui  contracte  ou  s'engage  à  contracter  un 
emprunt  peut  stipuler  que  l'inscription  d'un 
autre  créancier  primera  le  prêteur  ;  et  cette 
stipulation,  formant  la  condition  de  l'enga- 
gement pris  par  le  stipulant,  profite  au 
créancier  en  faveur  duquel  elle  a  eu  lieu, 
quoique  ce  créancier  n'ait  point  été  partie 
au  contrat,  si  d'ailleurs  il  l'a  acceptée;  ... 
.Mors  surtout  que  le  stipulant  a  personnelle- 
ment intérêt  à  cette  priorité  hypothécaire, 
en  ce  qu'elle  s'applique  à  une  créance  dotale 
sur  laquelle  il  s'est  réservé  un  droit  de  re- 
tour (Civ.  1"  juill.  ia50,  D.P.  50.  1.  222). 

176.  ...  2"  Lorsque  la  stipulation  est  la 
condition  d'une  donation  que  l'on  fait  à  au- 
trui. —  Le  mot  condition  ne  doit  pas  être  pris 
ici  dans  son  acception  étroile  et  rigoureuse  ; 
il  faut  l'entendre  dans  le  sens  de  mode  ou  de 
charge  (Larombière,  t.  1,  art.  1121,  n»  2j.  — 
H  importe  peu,  d'ailleurs,  que  la  charge  im- 
posée au  débiteur  ou  au  donataire  doive  être 
accomplie  purement  ou  simplement,  ou 
qu'elle  soit  soumise  à  une  condition  sus- 
pensive qui  rende  le  droit  du  tiers  éventuel 
(Laro.miiiëise,  sur  l'art.  1121,  n"  14).  Seule- 
ment ,  si  la  condition  de  remettre  an  tiers 
une  certaine  chose  ne  devait  s'accomplir 
qu'après  la  mort  du  donataire,  la  disposition 
pourrait  dégénérer  en  subslitiition  prohibée 
(  V.  Substitution)'. 

177.  La  disposition  qui  consacre  les  deux 
exceptions  ci-dessus  indiquées  ne  doit  pas 


être  considérée  comme  limitative:  en  etîet. 
l'ineflicacilé  des  «  stipulations  pour  autrui 
tient  à  ce  que,  d'après  leur  nature  et  à  moins 
de  circonstances  parliciilières,  le  stipulant 
n'a  pas  d'intérêt,  et  par  eonséipienl  pas 
d'action,  pour  exiger  racconiplissemenlde  la 
prestation  promise  par  l'autre  partie.  La 
cause  de  cette  inefficacité  disparaît  par  cela 
même  que  le  stipulant  a  intérêt  à  l'exécution 
de  la  convention,  qui  n'est  plus  dès  lors  une 
pure  slipulalioii  pour  autrui  »  i  .\UBRY  et 
Rau.  l.  4,  S5W  ter,  texte  et  note  17,  p.  516). 
—  Il  en  est  ainsi,  notamment,  dans  le  cas  ou 
l'une  des  parties  stipiib;  de  l'autre  qu'elle 
exécutera  l'obligation  dont  elle  esl  tenue 
envers  un  tiers  (Putiiier,  n"  .58).  — Jugé,  en 
ce  sens,  que  la  clause  par  laquelle  un  ven- 
deur, dont  l'acte  même  de  vente  stipule  de 
l'acheteur  que  celui-ci  payera  son  prix  entre 
les  mains  de  certains  créanciers  diidil  ven- 
deur nommément  désignés,  constitue  non  un 
transport  de  créance  soumis  aux  formalités 
de  l'art.  1690  C.  civ.,  mais  une  délégation 
de  prix  contenue  dans  une  slipulation  pour 
autrui  régie  par  l'arl.  1121,  et  qu'il  suflil.  en 
conséquence,  pour  que  cette  clause  soit  op- 
posable au  tiers,  quelle  ait  été  acceptée  par 
le  créancier  désigné  (Req.  24  juill.  1.S87. 
D.P.  89.  I.  395).  Décidé  aussi  que  la  clause 
d'une  police  d'assurances  contre  l'incendie 
par  laquelle  le  propriétaire  déclare  contracter 
celte  assurance  pour  lui  et  aussi  pour  ses 
locataires,  afin  de  les  mettre  à  l'abri  du  re- 
cours de  l'assureur,  est  une  convention 
passée  dans  l'intérêt  du  propriétaire  lui- 
même,  et  non  une  stipulation  en  faveur 
d'un  tiers;  qu'en  conséquence,  il  n'a  pas 
besoin,  pour  qu'elle  soit  définitive  et  irrévo- 
cable, que  les  locataires  aient  déclaré  vou- 
loir en  profiter  (Caen,  10  juill.  1873,  D.P.  70. 
2.  183.  —  V.  aussi  :  Paris,  12  août  1841  ,  et 
sur  pourvoi ,  Req.  7  mars  1843,  R.  ^ssîo-. 
terr.,  73  :  Req.  21  déc.  18,59).  —  Par  appli- 
cation du  même  principe,  la  jurisprudence 
considère  comme  une  stipulation  pour  au- 
trui, valable  aux  termes  de  lart.  1121,  la 
clause  du  cahier  des  charges  dune  entre- 
prise de  travaux  publics  portant  qu'en  cas 
de  cession  à  des  sous-traitants,  l'entrepre- 
neur demeurera  personnellement  responsa- 
ble envers  les  ouvriers  (Req.  17  juin  1846, 
D.P.  46.  1.  334;  Civ.  7  févr.  1866,  D.P. 
66.  1.  83;  Req.  2  janv.  1867,  D.P.  67.  1. 
108;  Req.  28  janv.  1868,  D.P.  68.  1.  108; 
Poitiers.  20  juin  1889,  2  dée.  1889,  D.P. 
flO.  2.  159;  Req.  16  mars  1898,  D.P.  98.  1. 
311  (. 

178.  fin  enseigne  généralement  que  l'in- 
térêt du  stipulant  doit  être  pécuniaire  ; 
qu'un  intérêt  d'amitié  ou  de  famille  ne  suf- 
firait pas  (De.molo.mre,  t.  2.t,  n"  211  ;  .\ubry 
ET  Rau,  t.  4,  S  343  ter.  texte  et  noie  17, 
p.  309;  Baudry-Lacantinerieet  Borde,  t.  1, 
n"  1.50).  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  celui 
qui  stipule  pour  autrui,  en  même  temps  que 
pour  lui-même,  fait  acte  valable,  bien  que 
son  intérêt,  d'ailleurs  direct  et  immédiat, 
soit  purement  moral  (Req.  30  avr.  1888, 
D.P.  88.  1.  291  ;.  Décidé  aussi,  en  ce  sens, 
i|ue  l'administration  supérieure  de  l'Algérie 
avait  pu,  en  payant  une  indemnité  aux 
victimes  de  l'insurrection  arabe,  stipuler 
tacitement  d'elles  renonciation  à  leurs  droits 
contre  les  auteurs  de  l'insurrection  ;  que 
cette  stipulation  pour  autrui  se  justifiait 
suffisamment  par  l'intérêt  général  de  pacifi- 
cation quavail  l'Administralion  à  elfacer 
toutes  les  traces  de  l'insurrection  et  à  pré- 
venir, dans  l'avenir,  des  débats  qui  pour- 
raient raviver  des  sentiments  d'hostilité 
entre  diverses  classes  d'habitants  (.Alger, 
18  févr.  1875,  motifs,  D.  P.  76.  2.  61). 

En  tout  cas.  l'intérêt  moral  suffit,  lorsque 
la  slipulation  pour  autrui  contient  une  libé- 
ralité faite  par  le  stipulant  au  bénéficiaire. 
La  volonté  de  gratifier  le  tiers  est  alors,  en 
ell'et,  une  cause  suffisante  de  la  convention 
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^  Lairent.  t.  15,  n^  îâl  :  Baidry-Lacantink- 
r.iK  ET  Barde,  n<-  Ii9j. 

179.  .Même  en  labfence  dp  tout  intérêt 
exislani  itan?  la  pei-«oime  du  stipulant,  on 
saccoide  ;i  dtVider  qu'il  y  a  stipulation  va- 
lable pour  autrui  par  ci'la  seul  que  le  slipu- 
lant  a  inséré  irae  clause  pénale  dans  la  con- 
vention (LaromuièRE.  t.   I,  art.  1119,  n"  (i  ; 

ItKilOLOMPK  .    t.    i-i,    n"-2:B-.    AlBRV    KT   VyM   . 

l,  ».  s  ;{k3  1er,  p.  •■>!":  Lali'.knt.  t.  15,  n"  5."vi; 
lin:!  I.  7.  n"  M>.  —  Comp.  :  Baioby-I-.acan- 
iiNEiiiK  ET  Barde,  t.  1,  n"  153). 

180.  Mes  termes  mêmes  de  l'art.  1119,  il 
r.'siiM.  que  la  réslc  proliiliitive  de  la  stipu- 
hiliuii  pour  autrui  ne  concerne  pas  le  cas  où 
le  stipulant  a^it  «"  "'>»i  d'un  tiers  qu'il  re- 
présente, notamment  comme  mandataire  lé- 
1,'al  ou  conventionnel. 

I.a  stipulation,  même  faite  en  son  propre 
nom  par  le  stipulant  dans  l'intérêt  d'un 
tiei-s,  est  encore  valable,  lorsqu'on  peut  con- 
sidérer que  le  stipulant  a  ainsi  agi  comme 
irérani  d'alïaires  de  ce  tiers.  —  La  plupart 
des  auteurs  appliquent  cette  solution  même 
au  cas  où  la  stipulation  au  nom  d'un  tiers 
est  un  acte  isolé  (Dissertation  de  M.  Levil- 
lain.  II. P.  79.  i.  "25,  note  1-3;  Demolomiîe. 
I.  ii.  n"s  -236  et  s.:  Dem.vnte  et  Coljiet 
ipe  S.vxterre,  t.  'i.  n"  33  bis.  m;  Pla- 
NioL,  t.  -2,  n"»  I-2-2-2  et  •1-2-25.  —  Gomp.  : 
l'.eq.  -29  nov.  1869,  M. P.  70.  1.  -2(16).  D'autres 
la  restreii;nent  au  cas  où  la  stipulation  faite 
au  profit  d'un  tiers  se  rattache  à  une  "es- 
tion  commencée  (Bordeau.x.  21  juin  1827, 
1>.P.  28.  2.  S.  —  Ali:i;v  et  Hal  ,  t.  4.  S  3t3 
II')-,  texte  et  note  20.  p.  .Î17-5IS:  Lai- 
ilENT.  t.  15,  n'"  5.56  et  s.);  ...  Ou  a  pour 
objet  la  conservation  ou  l'entretien  de  choses 
faisant  déjà  partie  du  patrimoine  de  celui  au 
profit  dn(|uel  elle  a  été  faite  (AlBRV  ET  IIae, 
loc.  lif.  -  f"n  sens  contraire  :  liAlTiliv- 
Lacantinerie  et  Bai;Iie.  /«c  lil.). 

181.  Enfin,  lors  même  que  celui  qui  sti- 
pule pour  un  tiers  n'agit  ni  comme  manda- 
taire ni  comme  gérant  d'allfaires,  la  stipu- 
lation peut  être  valable  si  elle  est  ratifiée 
par  ce  tiei'S.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  ces- 
sion de  transport  stipulée  au  nom  d'un 
tiers  est  valable,  encore  <pi('  le  stipulant  n'ait 
pas  été  fondé  de  pouvoirs  de  ce  tiers  et  ne 
se  soit  pas  porté  fort  pour  lui,  si  les  stipu- 
lations faites  au  prolit  du  cédant  ont  été 
exécutées  et  par  là  tacitement  ratifiées  par 
le  tiers  cessionnaire  (Paris,  7  févr.  1807, 
B.  i.571). 

182.  Sur  l'application  de  l'art.  1121  à 
i'assurance  sur  la  vie  stipulée  an  juofit  dune 
personne  autre  que  le  stipulant .  V.  jl-s-ïa- 
fanre ,  n"'  305  et  s. 

183.  On  admet  généralement  <|n'i!  n'y  a 
pas  stipulation  pour  autrui,  dans  le  sens  de 

I  art.  1121,  du  moment  que  le  bénéficiaire 
est  présent  à  l'acte  :  en  ell'el ,  si  la  personne 
appelée  à  profiter  dune  convention  par 
laquelle  un  des  contractants  entend  lui  faire 
une  donation  déguisée  assiste  au  contrat  et 
y  appose  sa  signatuie,  cette  personne  de- 
vient partie  au  contrat  :  elle  ne  tient  donc 
pas  ses  droits  d'une  stipulation  pour  autrui 
(Caen,  30  déc.  1878,  D.l'.  80.  2.  1-2;  Disser- 
tation de  M.  de  Loynes,  B.P.  98.  2.  169;.  - 

II  a  cependant  été  jugé,  en  sens  contraire, 
que,  lorsque,  par  une  clause  du  contrat  de 
mariage  de  son  fils,  un  père  de  famille  a  fait 
donation  a  celui-ci  d'un  immeuble  rpii  lui 
appartenait,  avec  réservi'  d'usufruit  à  son 
profit  et  à  celui  de  sa  femme ,  il  y  a  ainsi 
au  regard  de  la  femme,  non  donation,  mais 
stipulation  pour  autrui,  bien  que  la  bénéfi- 
ciain-  ait  été  présente  et  même  partie  à 
l'acte  (Bordeaux,  1'  avr.  1897,  D.P.  98.  2. 
169.  note  1-2i. 

184.  La  stipulation  pour  autrui  impli(|iie 
la  création  au  prolit  d'un  tiers  d'un  droit, 
d'un  avantage  que  ce  tiers  n'avait  pas  avant 
la  stipulation  et  n'aurait  pas  sans  elle  (Rap- 
port  de  M.   le  conseiller    l.epelletier    à     la 


chambre  des  requêtes,  D.P.  88.  1.  \8\\.  Jugé, 
en  conséquence  :  ...qu'il  n'y  a  pas  stipulation 
pour  autrui  dans  la  clause  d'un  cahier  des 
charges  qui  se  borne  à  rappeler  une  obliga- 
tion précédemment  contractée  par  une  des 
parties  sans  créer  des  droits  nouveaux  ni  im- 
poser à  celte  partie  de  nouvelles  obligations 
au  profit  d'autrui  (Keq.  9  mai  1887.  D.P.  88.  1. 
181);  ...  Ppécialemenl,  que  l'insertion,  dans 
le  cahier  des  charges  dressé  pour  l'adjudi- 
cation d'un  casino,  d'une  clause  imposant  à 
l'adjudicataire  l'obligation  de  maintenir  à 
l'état  de  jardin  d'agrément  un  terrain  limi- 
trophe d'une  étendue  déterminée  ne  peut , 
lorsque  celte  obligation  ne  doit  s'exécu- 
ter que  dans  les  limites  et  les  termes  d'une 
convention  antérieure  à  laquelle  elle  donne 
ainsi  satisfaction ,  être  considérée  comme 
une  stipulation  au  profit  des  parties  qui  ont 
figuré  dans  cette  convention  (Même  arrêt). 

185.  —  III.  Caractères  de  la  stipulation 
jMnr  autrui  :  capacité  des  parties.  —  I.a 
stipulation  pour  autrui  ne  constitue  pas  né- 
cessairement au  regard  des  tiers  un  acte  a 
titre  gratuit.  Dans  le  cas  même  où  elle  a  ce 
caractère,  elle  n'est  pas  soumise  aux  règles 
de  forme  des  donations  entre  vifs  (Civ. 
26  mars  1884,  motifs  ,  D.P.  84.  1.  275;  Bor- 
deaux. 1"avr.  1897,  D.P.  98.  2.  169).  C'est, 
d'ailleurs,  ce  que  la  loi  décide  spécialement 
à  propos  de  la  constitution  de  rente  via- 
gère (V.  Rente  riar/ère). 

186.  Mais  elle  est  alors,  (/uant  au  fond, 
soumise  aux  règles  qui  l'égissent  les  disposi- 
tions à  titre  gratuit.  I.a  capacité  des  ])ar- 
lies  doit  donc  être  appréciée  conforinéiiient 
à  ces  règles  (D.P.  69.  2.  225,  note  1).  Les  prin- 
cipes relatifs  au  rapport  entre  copartageauts 
et  à  la  réduction  des  libéralités  excessives 
sont  également  applicables..  De  mêmci  il  y  a 
lien  d'ai)pliqiier  aux  stipulations  pour  autrui 
la  règle  édictée  par  l'art.  '.i'i6  C.  civ.,  laquelle 
prohibe  dans  les  donations  les  réserves  ipii 
permettraient  an  donateur  de  rendre  la  libé- 
ralité sans  ellet ,  qui  l'autoriseraiont ,  par 
exemple,  à  disposer  en  tout  ou  en  partie 
des  objets  donnés  (C.  civ.  art.  946),  et  cette 
autre  règle  qui  exige  que  la  donation  soit 
susceptible  d'être  acceptée  ilu  vivant  du  do- 
nateur (D.P.  8i.  1.  275,  note).  —  Jugé, 
en  ce  sens,  que  les  avantages  stipulés  en 
faveur  d'autrui,  dans  les  termes  de  l'art. 
1121,  ne  sauraient  être  validés,  alors  que, 
par  suite  des  réserves  qui  s'y  trouvaient 
contenues,  toute  acceptation  en  était  im- 
possible du  vivant  du  donateur,  et  ijuil  dé- 
pendait de  la  seule  volonté  de  celui-ci  de 
les  rendre  sans  objet;  ...  que,  spécialement, 
on  doit  tenir  pour  nulle  la  stipulation  jointe 
à  un  contrat  de  |>rêt,  aux  termes  de  laquelle 
la  somme  prêtée  devrait  être  remise  a  des 
tiers  après  la  mort  du  |)rêtenr,  qui  se  réser- 
vait .  eu  outre,  de  prélever  sui-  ladite 
somme  les  fonds  dont  il  aurait  besoin  (Civ. 
26  mars  I88/|.  D.P.  8t.  1.  275). 

187.  —  IV.  Effets  lie  la  stijnUaliini  pinir 
autrui  :  nereplnlinn  jiar  le  tiers  hé)iéfiiiairc. 
—  La  stipulation  pour  autrui  ne  crée  pas 
un  droit  définitif,  tant  que  le  tiers  désigné 
comme  bénéficiaire  n'a  pas  déclaré  vouloir 
en  profiter;  jusque-là,  le  stipulant  peut  lui 
en  enlever  le  liéuéliee  en  la  révoquant  (Dijon, 
11  avr.  lîlOO,  D.P.  1901.  2.  :î09  :  Ageu,  8  mars 
1893,  D.P.  95.  1.  329). 

188.  L'acceptation  qui  l'ait  olislacle  à  la 
révocation  est  celle  qui  émane  du  tiers  bé- 
néficiaire de  la  stipulation  :  on  ne  saurait 
attribuer  le  même  elVet  à  celle  qui  est  li'  fait 
du  stipulant  lui-même.  Ainsi,  lorsque,  dans 
un  acte  de  donation  ,  il  est  stipulé  que  le 
donataire  payera  une  certaine  somme  à  ses 
pro|/res  enfants  mineurs,  la  déclaration  laite 
par  le  donataire  qu'il  accepte  sous  toutes 
les  clauses  et  conditions  qui  y  sont  atta- 
chées ne  peut  pas  être  considérée  connue 
faite  au  prolit  de  ses  enfants  mineurs,  pour 
lesquels  une  acceptation   expresse  était  né- 


cessaire :  en  conséquence ,  cette  déclaration 
ne  met  pas  obstacle  à  la  lévocalion  ultérieure 
de  la  ilonation  faite  aux  enfants  ilu  dona- 
taire (Grenoble,  9  août   K'Vi.'î,  D.P.  45.  2.  86). 

189.  La  révocation  peut  être  expresse  ou 
tacite;  et,  dans  ce  dernier  cas,  il  appartient 
aux  juges  d'apprécier  les  faits  d'où  l'on  pré- 
tenil  l'induire.  Jugé  ,  notamment ,  qu'il  sut- 
lit  qu'avant  toute  acceptation  par  un  tiers 
d'une  stipulation  faite  à  son  profit  par  le 
donateur,  dans  l'acte  de  donation,  il  \  ait 
eu  mainlevée,  consentie  par  celui -li.  de 
l'inscription  prise  d'office  lors  de  la  trans- 
cription, pour  que  le  tiers  ne  soit  pas  fondé 
à  se  prévaloir  de  cette  inscription  contre  les 
créanciers  du  donataire  ipii  se  sont  inscrits 
depuis  lors  sur  l'immeuble  donné,  et  cela 
bien  que,  en  opérant  la  radiation,  le  con- 
servateur ait  fait  une  réserve  au  profit  du 
tiers  (Bouen,  8  mai  1851,  D.P.  52.  2.  21)2). 
Il  en  serait  autrement  s'il  n'y  avait  pas  eu 
mainlevée  demandée  par  le  donateur,  et  le 
droit  du  tiers  se  serait  conservé  par  l'etlel 
de  la  subrogation  au  droit  hypothécaire  du 
donateur  (Même  arrêt).  Jugé  aussi  que  la 
révocation  résulte  de  l'exercice  de  l'action 
en  révocation  dirigée  contre  la  donation  dont 
la  stipulation  pour  autrui  n'est  que  l'acces- 
soire (Agen,  8  mars  1893,  D.P.  '.t5.  1.  329  i. 

190.  Kn  principe,  le  stipulant  n'a  pas 
besoin  du  consentement  du  promettant  pour 
user  du  droit,  qui  lui  appartient,  de  révo- 
quer la  stipulation.  Jugé,  en  ce  sens  : 
...  que  la  stipulation  au  prolit  d'un  tiers 
iimniie  condition  d'une  donation  faite  à  un 
autre  peut,  tant  qiu'  ce  tiers  n'a  pas  mani- 
festé linteution  d'en  profiter,  être  révoquée 
])ar  le  donateur  sans  le  concours  du  dona- 
taire principal  (Civ.  27  déc.  18.53.  D.P.  54. 
1.  3.5(1);  ...  Kl  (pie  le  donateur  peut  égale- 
ment la  modifier  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
le  donataire  accepte  la  nouvelle  disposition 
1  .Même  arrêt).  —  Il  eu  serait  autrement 
toutefois,  et  le  consentement  du  promettant 
serait  nécessaire  si  le  donataire  justifiait 
(le  son  intérêt  au  maintien  de  la  stipulation. 

.\insi  jugé  :  que  l'acte  par  lequel  un  héri- 
tier cède  ses  droits  héréditaires  moyennant 
un  prix  qui  servira  à  constituer  des  dots  à 
ses  enfants,  ne  peut  pas  être  révoqué  sans 
le  consentement  du  cessionnaire ,  alors  qu  il 
est  constant  que  cet  acte  a  le  caractère  d'une 
transaction  dont  la  constitution  de  dot 
est  la  condition  essentielle  (  lleq.  30  juill. 
1877.  D.P.  78.  1.  342).  Il  a  même  été  décidé 
que  le  droit  de  lévoipier  une  libéralité  sti- 
pulée au  profit  d'autrui.  en  vertu  de  l'art. 
1121,  est  subordonné  au  consentement  du 
débiteur,  par  cela  .seul  que  celui-ci  a  un  in- 
térêt moral  sérieux  à  l'exécution  du  contrat 
(CreiKdile.  6  avr.    1881  .  D.P.  82.  2.  9). 

191.  l'Jn  tout  cas,  la  révocation  ne  pour- 
r.iit  valablemi'Ut  émaner  du  débiteur  seul. 
.\irisi  décidé  que  l'obligation,  souscrite  par 
iiii  père  au  bas  du  testament  de  son  fils, 
d  acquitter  sur  ses  propres  biens  un  legs 
l'ail  par  celui-ci  à  un  tiers,  à  titre  rémuné- 
ratoire,  ne  peut  pas  être  l'évoquée  par  ce 
père  seul,  niêini^  .ivaiit  l'acceptation  du  léga- 
taire, si  celui-ci  déclare  vouloir  en  profiter 
(Crenoble,  12  févr.   1829.  l',.  'ii5-l»). 

192.  On  s'accorde  a  reconnaître  que  le 
stipulant  ipii  a  usé  de  son  droit  de  ré\oca- 
tiou  peut,  en  principe,  exiger  du  piomeltant 
qu'il  exécute  à  son  |)rollt  la  prestation  qu'il 
s'était  engagea  l'ouinir  au  tiers,  alors,  du 
moins,  qu'il  n'en  doit  résulter,  pour  le  pro- 
luettanl,  aucune  aggravation  de  charges  et 
que  l'objet  de  la  stipulation,  n'étant  pas  es- 
sentiellement personnel  au  tiers,  peut  être 
fourni  aussi  bien  au  stipulant.  —  11  eu  serait 
autrement  si  la  nature  île  la  charge  répu- 
gnait à  une  subslitulion  du  stipulant  au  tiers 
indiipié  ;  en  ce  cas,  si  le  stipulant  persistait 
dans  son  intention  de  révoquer,  ce  serait, 
par  la  force  des  choses,  au  promettant  que 
la  révocation  profiterait  (  LARnMRn:RE,   t.  1  . 
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urt.  1121,  n"  6;  Demolombic,  t.  24,  ii"  251  ; 
AuBRY  ET  Rau,  t.  4,  S  3V6  ter,  texte  et 
note  25,  [).  52;i  :  Hema.ntk  kt  (Idlmet  de  San- 
TERRE,  I.  5,  n"37  his.  vu;  Une.  t.  7,  n"  49; 
Haï  riHV-LACANTiNERiE  i:t  liAKiii:,  1.  1,  II"  170  ; 
Bri  Miin,  |j.  584). 

193.  Le  stipulant  peut  l'iMionoer  J'a\ance 
à  e.xercer  son  droit  de  révocation  (Grenoble, 

6  avr.  1881,  sol.  impl.,  D.l'.  «2.  2.  9.  —  Eu 
ce   sens  :   liAl'nRV-LACANTiNEUiE   et  Barue, 

1.  1,  n"  175).  Il  en  est  ainsi,  nutannnent. 
lorsque  le  donateur  a  conlinné  par  son  tes- 
tament la  lihéralité  stipulée  au  protil  d'au- 
trui ,  et  interdit  ainsi  indiiectemenl  à  ses 
liérilii'rs  de  révo(|uer  celle  lihéralité  (Même 
■  irrèli. 

194.  iXonolistant  la  révocation  doni  il  est 
snsceplilile,  l'avantage  résultant  de  la  slipu- 
latioii  pour  aiilriii  n'en  esl  pas  moins  acquis 
■in  liénéliciaire  indépendamment  de  loute 
accepUition  de  sa  pari,  soit  ([ue  l'on  consi- 
dère cette  stipulation  comme  une  clause,  une 
charge  on  un  mode  de  la  convention  prin- 
cipale à  laquelle  se  rattache  la  stipulation 
pour  aiilrni  (  Laromrière,  t.  1,  art.  1121, 
w  5;  Demolomre.  I.  2'i  .  n-  2'|.8  :  Aibry  et 
Kai-,  I.  4,  S  343  ter,  noW  27,  j).  .'>24):  ...  .soit 
(|ue  l'on  admette  que  le.<lroit  du  tiers  naît 
directement  de  la  stipulation  an  moment 
où  elle  inlervieni  i  Hi  n ,  t.  7.  n»  't7;  BAinia- 
La(:antini;i;ik  i;t  Bakoe,  I.  1,  n"*  1.54  el  101. 
-  Comp.  :  Heq.  13  juin  1877,  ll.P.  78.  1. 
'd5:  Civ.  8  avr.  1895,  IJ.P.  9.5.  1.  441  ).  Jugé, 
en  ce  sens,  que  l'acceptation  du  liénéliciaire 
n'est  pas  nécessaire  jiour  racc|iiisition  du 
droit  résultant  d'une  stipulation  pour  autrui 
(Trib.  civ.  Màcon .  12  juill.  1S9Ï1.  li.P.   |H(H. 

2.  309). 

195.  Il  suit  de  là,  en  premier  lieu,  que 
ni  le  décès  du  stipulant,  ni  son  incapacité, 
survenant  avant  l'acceplation,  n'éteignent 
la  stipulation,  dont  le  bénélice  peut,  par 
conséquent,  être  accepté  encore  par  le  fiers 
(Besancon,  2  mars  1887,   D.P.  88.  2.  1  :  Civ. 

7  août  1888,  il. P.  89.  l.  118;  Trih.  civ.  ilàcon, 
12  juill.  1899,  précité.  —  T.AROMiirÉRE,  I.  1, 
art.  1121,  n»  5;  ,\rJîR\  etRak,  t.  4,  ^  343 /ce, 
texte  et  note  27,  p.  523-.524  ;  Baujirv-Lacan- 

TIXERIE  et  BaI'.DE,  t.  1.  U"  171  I.  .lugé  ,  en 
ce  sens  ;  ...  que  la  clause  d'un  acte  de 
vente  portant,  entre  autres  conditions,  que 
l'acquéreur  payera  des  sommes  indétermi- 
nées à  des  tiers  non  parties  à  l'acte,  peut  être 
acceptée  par  ces  tiers,  après  la  mort  du 
vendeur,  si  celui-ci  est  décédé  sans  l'avoir 
révoquée  (l!eq.  27  févr.  I8S4,  D.P.  84.  I. 
389)  ...  (Jue,  de  même,  la  clause  d'un  acte 
de  donation  portant  que  le  donataire  payera 
une  certaine  somme  à  un  tiers,  <omme  con- 
dition de  la  donation,  peut  être  acceptée 
par  ce  tiers  après  la  mort  du  donateur,  si 
celui-ci  esl  décédé  sans  l'avoir  révoquée 
(Req.  22  juin  1859,   li.l'.  59.    1.  .•J85  :  .Agen  , 

8  mars  1893.  et,  sur  pourvoi,  Civ.  10  déc. 
1894,  D.P.  95.  1.  329);  ...  (Jue  l'acceptation 
du  tiers  bénéliciaire  de  la  stipulation  pour 
Mutrui  peut  valahlement  intervenir  après  la 
taillitr  du  slipulaut  (Dijon.  11  avr.  1900,  D.P. 
1901.  2.  3091. 

196.  Au  reste,  si  l'on  reconnaît  au  tiers 
le  droit  d'accepter  après  le  décès  du  stipu- 
lant, il  faut  admettre  également  que  les  hé- 
ritiers du  stipulant,  décédé  avant  l'accepla- 
lion  du  tiers,  doivent  pouvoir  révoquer  la  sti- 
pulation, comme  le  pouvait  leur  auteur,  tant 
c|ue  le  tiers  n'a  pas  accepté.  C'est,  en  eltèt, 
ce  que  l'on  décide  généralement  (Req.  22  juin 
1859,  D.P.  ,59.  1."'385:  27  févr.  1884..  D.l". 
84.  1.  389.  —  Comp.  :  A-en,  8  mars  1893. 
D.P.  95.  1.  329;  Douai.  10  déc.  1895,  D.P. 
9lj.  2.  417;  Bordeaux,  1"  avr.  1897,  D.P.  98. 
2.  169.  —  DiiiANTON.  t.  10,  n»  241;  Larom- 
BlÈRE,  t.  1,  art.  1121.  n'«  5  et  8;  Aubry 
ET  Rjvi;,' Bai!DRv-L.\cantinerie  et  Barde, 
loc.  cit.  ;  BiFNOiR.  p.  571)  et  s.),  (^pendant 
un  auteur,  tout  en  admettant  que  la  stipu- 
lation pour  autrui  peut  être  acceptée  après  la 


mort  du  stipulant ,  refuse  aux  héritiers  de 
celui-ci  le  droit  de  la  révoquer  (Demoi.ombe, 
t.  20,  n»'  92  et  93,  et  t.  24.  ii"  2.52).  -  Il  a, 
d'ailleurs,  été  jugé  :  ...  que.  lorsque  le  stipu- 
lant a  conlirmé,  par  une  clause  de  son  tes- 
tament, une  lihéralité  stipulée  au  profit  d'au- 
triii,  cette  manifestation  de  volonté  constitue 
une  interdiction  à  ses  héritiers  de  révoquer 
cette  libéiMlité  ((irenoble.  6  avi\  1,881.  D.l'. 
82.  2.  9);  ...  Que,  d'autre  part,  le  donataire, 
auquel  une  charge  a  été  imposée  comme  con- 
dition de  la  libéralité  qui  lui  était  faite,  ne 
peut  pas,  s'il  devient  héritier  du  stipulant, 
user  lie  la  faculté  de  révocation  parce  que, 
étant  seul  appelé  ;'i  recueillir  le  hénélice  de 
celte  rétractation  et  étant  invi'sli  de  la  (builile 
qualité  de  stipulant  et  de  proiiieltaut,  son 
obligation  paralyse  .son  droit  et  qu'il  ne  peut 
pas  .méanlir  dans  son  intérêt  personnel 
Idbiel  de  la  promesse  dont  il  est  garant 
(liordccaux,  I"  avr.  1897.  D.P.  98.  2.  lt)9i. 

197.  Du  |)rincipc  énoncé  xiiprii,  n"  I9'i . 
il  résnile  que  l.i  stipulation  n'est  pas  éteinte 
par  le  décès  du  liénéliciaire,  el  que  l'accep- 
tation peut  être  faite  par  ses  héritiers,  ;'i 
moins  toutefois  <)u'il  ne  résulte  des  termes 
du  contrat  ou  de  la  nature  de  son  objet  que 
le  droit  n'a  été  stipulé  qu'au  prolit  de  leur 
auteur  personnellement  (Laromiuêrk,  l.  1, 
art.  1121 ,  n"  8  ;  De.molombe,  t.  20,  n"  94,  et 
I.  2'i .  n"  2.53;  AfRRV  ET  R.\u ,  t.  4.  ^'.ViS  ter, 
texte  et  note  27.  p.  .525-527). 

198.  Suivant  certains  auteurs,  la  stipu- 
lation pour  autrui .  tant  (|u'ellc  n'est  pas 
acceptée,  vaudrait  seulement  en  tant  qu'olfre 
faite  par  le  stipulant  au  tiers  désigné  comme 
bénéficiaire  :  le  contrat  ne  deviendrait  par- 
fait à  l'égard  de  celui-ci.  que  par  son  accep- 
tation, conformément  aux  règles  concernant 
la  formation  des  conventions  (  De.mante  i:t 
Cni.MET  de  Santerre.  t.  5.  n"  33  bis.  iv  ; 
Laurent  .  t.  15,  n"^  559  et  s.). 

Cette  doctrine  conduit  à  décider,  contrai- 
rement aux  solutions  ci-dessus  exposées 
(nos  187  à  189)  ;  1"  que  la  stipulation  ne 
peut  produire  aucun  effet  si  le  stipulant 
meurt  ou  devient  incapable  avant  (|ue  le 
tiers  en  ait  accepté  le  bénéfice;  2"  que  si 
le  tiers  décède  avant  d'avoir  donné  son  accep- 
tation .  l'offre  il  lui  faite  devient  caduque; 
elle  ne  peut  pas  être  acceptée,  en  son  lieu 
et  place,  par  .ses  héritiers  (Demante  et  (.;ol- 
met  de  Santerre,  t.  5,  n»  .33  bis,  viii  ;  Lau- 
rent, t.  15.  n"  571). 

199.  —  V.  Fiirme  de  l'acceplnlion.  —  La 
déclaration  du  tiers  qu'il  veut  profiter  de 
la  stipulation  n'est  assujettie  à  aucune 
forme  ;  les  prescriptions  de  l'art.  932  rela- 
tivesàl'acceptation  de  donation  neconcernent 
que  les  libéralités  directes;  elles  ne  s'appli- 
quent pas  aux  stipulations  dont  il  s'agit  dans 
l'art.  1121  (Req.  5  nov.  1818,  R.  flisposil. 
eiUri'  vifs,  1388  ;  27  janv.  1819,  Minurilr , 
766;  Toulouse,  19  nov.  1832,  R.  Disjiosil. 
<'Hlre  vifs,  1388;  Rouen,  28  déc.  1887,  D.P. 
89.  2.  143).  alors  même  qu'elles  constituent 
des  actes  de  libéralités.  Jugé,  notamment  : 
...  que  la  libéralité  au  profit  d'un  tiers, 
stipulée  dans  un  contrat  de  mariage,  peut  être 
acceptée  par  celui-ci.  dans  un  acte  d'huis- 
sier (Grenoble,  25  déc.  1825.  R.  Disposit. 
eniri'  rifs,  1389); ...  Oue  la  libéralité  résultant 
de  la  stipulation  faite  dans  une  contre-lettre, 
et  suivant  laquelle  l'acheteur  de  divers  im- 
meubles n'eu  sera  que  propriétaire  apparent, 
mandataire  du  vendeur,  et  les  revendra 
pour  placer  l'excédent  du  prix  de  vente  sur 
la  tête  des  enfants  du  vendeur,  avec  réserve 
d'usufruit  au  profit  de  ce  dernier,  est  dis- 
pensée des  formes  ordinaires  des  actes  por- 
tant donations  entre  vifs  (Civ.  25  avr.  1853, 
D.P.  .53.  1.  161). 

200.  L'acceptation  peut  être  expresse  ; 
elle  peut  aussi  être  tacite  et  s'induire  de  cer- 
tains faits  (Req.  30  juill.  1877,  D.P.  78.  1. 
342).  Jugé  :  ...  que  la  stipulation  faite  au 
prolit  d'un  tiers,  comme  condition  de  celle 


que  le  stipulant  a  faite  pour  lui-même,  ne 
peut  plus  être  révoquée,  dès  qu'il  est  cons- 
taté qu'il  y  a  eu  acceptation,  même  seule- 
ment virtuelle,  de  la  part  de  ce  tiers  (lieq. 
27  févr.  18,"ii;,  D.P.  50.  1.  140);  ...  Que.  spé- 
cialement, lorsque  le  mari,  en  vendant  un 
de  ses  immeubles,  a  stipulé  au  prolit  de  sa 
femme  i[u'uiie  portion  du  pri.x  serait  payée 
à  celle-ci  en  déduction  de  ses  reprises,  sous 
le  cautionnement  hypothécaire  d'un  tiers. 
cette  stipulation  est  réputée  acceptée  par  la 
femme,  si  elle  a  reipiis  l'insciiplion  de  l'hx- 
pothéipie  stipulée  par  le  mari,  et  plus  tard 
a  iirorogé  le  délai  lixé  pour  le  pavement 
(Civ.  12  janv.  18.57,  D.P.  .59.  1.  278);  .'..  i.iur, 
lorsqiii!  le  vendeur  d'un  immeuble  a  stipulé, 
dans  l'acte  même  de  vente,  que  l'acheleur 
payerait  son  prix  aux  mains  de  certain 
créancier  nommément  désigné  dudit  ven- 
deur, l'acceptation  de  ce  créancier,  qui  peut 
n'être  pas  expresse,  résiilt(^  sufllsamment  île 
ce  fait,  souverainemeni  apprécié  par  le  juge 
du  fond,  qu'il  a  reçu  régulièrement  de 
l'acheteur,  depuis  la  vente,  les  intérêts  an- 
nuels de  sa  créance  (Req.  24  juill.  1,S,S9. 
D.P.  89.  1.  395)  ;  ...  Qu'une  donation  faile  à 
des  enfants  mineurs  par  leurs  père  el  mère, 
comme  condition  d'une  stipulation  que  ces 
derniers  ont  faite  pour  eux-mêmes,  dans  le 
sens  de  l'art.  1121  ,  est  tacitemeni  acceptée 
el  ne  peut  plus,  dès  lors,  être  révoquée, 
lorsqu'il  est  établi  qu'à  l'acte  renfermant 
cette  stipulation,  les  père  et  mère  donateurs 
ont  figuré  pour  eux  et  pour  leurs  enfants, 
et  qu'un  des  originaux  du  même  acte  a  été 
donné  à  un  notaire,  dans  le  but  de  conser- 
ver les  droits  des  enfants  gratifiés  {V.'w. 
2,5  avr.  1853,  D.P.  .53.  1.  161)'.  On  a  consi- 
déré aussi  comme  acceptation  suffisante  d'unie 
stipulation  faite  pour  un  tiers  la  réception 
par  ce  tiers  de  la  somme  qui  en  était  rolijet 
(Req.  5  nov.  1818.  R.  1388).  Décidé  mênie. 
dans  un  cas  où  le  bénéficiaire  avait  concouiMi  à 
l'acte  dont  la  stipulation  faile  à  son  profit 
était  une  modalité,  que  l'acceptation  tacite 
résultait  suffisamment  de  ce  concours  (Bor- 
deaux, 1"-  avr.  1897,  D.P.  98.  2.  169.  —  Comp. 
Dissertation  de  M.  de  Loynes ,  D.P.  ibiil.. 
note  1-2|.  —  .Mais,  d'autre  part,  il  a  élé  jugé 
qu'une  transaction  n'a  d'elt'et  qu'entre  les 
parties  et  qu'elle  n'engage  point  le  tiers  inté- 
ressé qui  y  est  demeuré  étranger,  si  d'ail- 
leurs il  ne  résulte  de  ses  actes  aucune  accep- 
tation tacite  de  la  stipulation  intervenue 
(Req.  4  janv.  1881,  D.P.  ,81.  1.  251)  ;  spéciale- 
ment, qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer 
comme  l'acceptation  d'une  transaction  stipu- 
lée pour  autrui  le  fait  d'avoii-  clos  d'une  haie 
sèche  la  portion  d'un  immeuble  réservée  par 
la  transaction  au  tiers,  si  cette  clôture  était 
exigée  par  les  besoins  de  la  récolte  (Bastia, 
17  .juin  1879.  D.P.  81.  1.  251). 

201.  L'acceptation  peut  résulter  aussi  de 
l'action  en  justice  intentée  par  le  tiers  qui 
réclame  l'exécution  de  la  stipulation  faite  à 
son  prolit.  ou  encore  d'une  poursuite  extra- 
judiciaire exercée  par  ce  tiers  dans  le  même 
but.  Il  a  été  jugé,  notamment  ;  ...  que.  lors- 
que, dans  une  vente,  une  créance  a  été  sti- 
pulée au  profit  d'un  tiers,  l'acceptation  de 
ce  tiers  est  suffisamment  opérée  par  la 
notification  de  cet  acte  avec  commandement 
au  débiteur  (Rennes,  20  janv.  1,S12,  R.  Venif 
pubVniue  d'ihirrieubles,  144);  ...  (Jue,  lors- 
qu'un débiteur  a  fait  abandon  à  l'un  de  ses 
créanciers  de  l'universalité  de  ses  biens  mo- 
biliers et  immobiliers,  droits  et  actions,  à  l.i 
charge,  par  ce  créancier,  de  payer  la  créance 
d'un  tiers  antérieure  à  la  sienne,  cette  dei'- 
nière  clause  est  devenue  obligatoire  en 
faveur  du  tiers  créancier,  qui  n'a  pas  été 
partie  dans  l'acte,  par  cela  seul  qu'avant 
toute  révocation,  il  en  a  réclamé  l'exécution 
contre  le  créancier  cessionnaire  des  biens, 
lequel  a  pu  être  considéré,  dès  lors,  comme 
obligé  non  seulement  hypothécairement,  mais 
pers'onnellement  (Civ.  4  juin  1833.  K.   297). 
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202.  L'acceptation  virtuelle  résulte  éga- 
lenunt  tle  l'exécution  dont  la  stipulation  a 
été  lobjet  et  à  laquelle  le  tiers  bénéficiaire 
a  coopéi-é.  par  exemple  du  payement  des 
arréra{;es  de  la  rente  stipulée  au  profit  de 
ce  tiers  :  le  promettant  n'est  donc  pas  fondé 
à  discontinuer  l'exécution  de  son  en^iage- 
ment  sous  le  prétexte  que  ce  tiers  n'a  pas 
expressément  accepté  (Laen,  7  mai  ll^iô, 
n.P.  49.  •>.  -24'. 

203.  Suivant  l'opinion  générale,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'acceptation  soit  tioliliée 
au  stipulant  ni  portée  sous  une  forme  quel- 
conque à  sa  connaissance  (Req.  30juill.  1877. 
1>.P.  7S.  1.  ît-2.  —  Oemolombk.  t.  •ii.  iv  75  : 
AlBRV  KT  Kav.  t.  4.  ii  .ii^i  ter,  p.  5-28-5'29; 
Bai  lirv-1.\c.\xtinï:riic  kt  Bakui:.  t.  I.  n"  17-i. 
—  En  sens  contraire  :  Lairknt,  t.  15,  n»»  479 
et  56-21. 

204.  Loi-sque  le  bénéfice  de  la  stipulation 
a  été  accepté  sous  une  forme  quelconque 
par  le  tiers  désigné  dans  le  contrat,  il  lui 
est  acquis  iiréyocablenienî.  L'acceptation, 
sous  quelque  forme  quelle  ait  eu  lieu,  rend. 
immédiatement  et  par  elle-même,  la 
stipulation  irrévocable  dans  l'intérêt  du 
tiers  acceptant  (.Xngers,  13  mars  l&i'2,  lî. 
■29:i--2°:  Heq.  :îOjuill.  -1877.  K.P.  78.  1.  34-2: 
fîouen,  -28  déc.  Ks87 ,  D.I'.  89.  2.  143:  Req. 
30avr.  1888,  11.1'.  88.  1.  -2911.  —  Celte  règle 
a  été  appliquée,  notamment,  en  matière 
d'assurance  sur  la  vie  (V.  Assurance,  n"*  321, 
',iii).  —  Cependant,  si  le  promettant,  faute 
d'avoir  été  avisé  de  l'acceptation,  avait  cru 
à  l'efficacité  de  la  révocation  survenue  dans 
la  suite,  et  s'il  avait,  en  conséquence,  exé- 
cuté la  charge  au  profit  du  stipulant ,  ou 
d'une  i>ersonne  quelconque  antre  que  le 
bénéficiaire,  cette  exécution,  ayant  eu  lieu 
de  bonne  foi.  ne  pourrait  être  critiquée, 
du  moins  en  ce  qui  le  concerne  (  Larom- 
lilKRE.  t.  1.  art.  11-21,  n"  7  in  fine;  Hau- 
DRV-I.ACANTIXEBIE    ET    bARi>E,    t.    1,   p.    187, 

nule  4  . 

205.  —  Vf.  Actions  naissant  de  l'accep- 
taliiin.  —  Suivant  une  opinion,  le  tiers  qui 
a  accepté  la  stipulation  faite  à  son  profit, 
étant  resté  étranger  à  la  stipulation,  n'a  pas 
d'action  directe  contre  le  promittani  ;  il  ne 
peut  agir  contre  lui  qu  en  vertu  de  1  art.  llt)6 
C.  civ.,  en  emprunt;int  l'action  du  stipulant 
(Laurent,  t.  15,  n"  .5(58).  —  Mais,  d'après  la 
doetriiK.-  admise  par  presque  tous  les  au- 
teurs et  consacrée  par  la  jurisprudence,  le 
tiei-s  intéressé  qui  a  déclaré  son  acceptation 
peut  demander  l'exécution  de  la  stipulation 
a  son  priilit  par  une  action  directe  it  pir  son- 
nelle  contre  le  promettant  fl'oTHlKl".,  n"  7-2; 
I.AROMBIÉRE,  t.  1.  art.  11-21,  n''9;  Ue.moi.oMBE, 
t.  i%,  n"  -2.55:  .\iiiRV  et  Kau,  t.  4,  S  343  ler, 
p.  .529;  l!AL'r)RV-LACA,NTi.NERiE  ET  Barde,  t.  1, 
n"  lOOj.  —  .luge,  en  ce  sens  :  ...  (|ue,  lors- 
qu'un acheteur,  qui  s'est  engagé  à  garantir 
son  vendeur  contre  une  certaine  éventualité, 
impose  la  même  obligation  à  celui  auquel  il 
a  revendu  le  même  bien,  le  premier  ven- 
deur est  fondé,  en  cas  île  réalisation  de 
l'éventualité  prévue,  à  exercer  directement 
son  action  en  garantie  contre  le  second 
acheteur,  sans  être  tenu  de  mettre  en  cause 
le  garant  principal  (Heq.  12  juill.  1870.  D.P. 
72.  1.  80):  ...  Que  le  sous-acquéreur  est  tenu 
personnellement  envers  le  venib'ur  origi- 
naire, alors  qu'une  clause  de  l'acte  de  re- 
vente l'oblige  à  paver  directement  son  prix 
à  ce  vendeur  (lieq.'H  févr.  1878,  l).l'.  78.  I. 
"275);  ...  Que  les  créanciers  d'un  notaire  <|ui 
est  tombé  en  déconfiture  ont  une  action 
directe  et  personnelle  contre  ceux  qui  ont 
promis  à  ce  notaire  de  cantionni'r  le  déficit 
pouvant  résulter  de  la  liquidation  de  ses 
allaires  (Becj.  3(J  avr.  1888.  D.I'.  88.  1.  291). 
Il  avait  été  jugé  aussi  que  la  fabrique  d'une 
paroisse  était  recevable  à  demander  la  cons- 
truction d'une  église  à  son  service,  alors  que 
cette  construction  était  la  condition  de  l'ac- 
quisition d'un  terrain  vendu  à  la  commune 


par  un  particulier;  qu'il  importait  peu,  d'ail- 
leurs, que  l'acte  d'achat  fût  antérieur  à  la 
création  de  la  paroisse  que  représentait  cette 
fabrique  (Heq.  19  avr.  1899.  IM'.  IIKKI.  1.  5'kS. 
—  Adiie  :  Heq.  -27  févr.  1850,  11.1'.  50.  1.  191  ; 
9  janv.  188'2.  D.I'.  82.  1.  (16).  -  Sur  les 
applications  que  reçoit  ce  principe,  en  ma- 
tière de  travaux  publics,  au  profit  des  ou- 
vi'iers  et  fournisseurs  de  sous-traitants  à 
rencontre  de  renlrepreneui-  i)i'incipal ,  V. 
Trtnnu.r  inihlics. 

206.  I.e  tiers  au  profit  duquel  une  stipu- 
lation a  été  faite  dans  une  convention  a  une 
action  directe  contre  le  débiteur  pour  en 
demander  rexéc,ution  .  quand  même  la  sti- 
pulation aurait  eu  pour  objet  ()riiicipal  l'in- 
térêt du  stipulant  (Keq.  13  juin  1877.  D.T'. 
78.  1.  415).  .\insi,  la  convention  par  lacjuelle 
une  société,  se  substituant  à  une  autre  so- 
ciété en  liquidation .  dont  elle  déclare  pren- 
dre la  situation  active  et  passive,  s'oblige  à 
l'aire  face  à  tous  les  engagements  de  celle- 
ci ,  contient,  alors  qu'elle  a  principalement 
pour  objet  l'intérêt  de  la  société  stipulante, 
une  stipulation  pour  autrui  autorisant  les 
créanciers  de  l'ancienne  société  à  agir  direc- 
tement et  personnellement  contre  la  nou- 
velle (Heq.  17  févr.  1879,  D.P.  80.  1.  34G). 
Cette  stipulation  donne,  spécialement,  le 
droit  aux  couduanditaires  de  la  société  en 
liquidation  de  revendiquer,  contre  la  nou- 
velle société,  des  titres  que  la  première  est 
tenue  de  leur  restituer;  et,  en  pareil  cas, 
la  nouvelle  société  est  obligée,  solidairement 
avec  l'ancienne,  à  cette  restitution  indivi- 
sible, alors  qu'il  est  établi  que,  au  moment 
du  contrat,  elle  a  eu  pleine  connaissance  de 
l'objet  et  du  caractère  de  la  revendication 
(Même  arrètl.  —  En  outre,  lorsque  la  stipu- 
lation pour  autrui  résulte  d'un  titre  authen- 
tique, le  tiers  acceptant  peut  user  des 
voies  d'exécution  contre  le  promettant  ;  il 
peut,  notamment,  opérer  contre  celui-ci  une 
saisie  immobilière  (  V.  Vente  publ.  d'im- 
meubles). 

207.  Le  donateur  qui ,  à  l'occasion  de  la 
libéralité  qu'il  fait  au  donataire,  stipule  de 
ce  dernier  un  avantage  pour  un  tiers  n'oblige, 
en  principe,  que  le  promettant  seul  et  non 
liii-rnème,  à  moins  d'une  clause  spéciale 
dérogeant  à  la  règle  générale  (Heq.  ti  juin 
1888',  ll.l'.  89.  ■!.'  .55).  Les  juges  du  fond 
décident  d'ailleurs,  à  cet  égard,  souverai- 
nement, par  voie  d'interprétation,  qu'il 
n'y  a,  dans  le  contrat  passé  entre  les  ])ar- 
ties  que  la  stipulation  ordin.Mire  pour 
autrui,  sans  engagement  direct  du  stipulani 
vis-à-vis  du  tiers,  alors  même  que  ce  tiers 
est  intervenu  au  contrat  pour  accepter 
l'avantage  qui  lui  était  fait,  i|ue  le  stipulant 
a  déclaré  le  gratifier  de  cet  avantage,  t^t 
tpi'il  s'est  réservé,  le  t:as  échéant,  h;  di'oit 
de  ri-luur  (Même  arrêt). 

208.  L'action  du  tiers  ^u  profit  duq((el 
la  stipulation  a  été  faite  peut,  dans  certains 
cas,  être  écartée  par  une  fin  de  non-rece- 
voir.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  ce 
tiers  était  un  créancier  du  stip((lanl  dont  la 
créance  s'i^st  éteinte  par  la  prescrijilioii  avant 
qu'il  ait  déclaré  vouloir  iiroliler  (le  la  slijiu- 
latiiin  faite  à  son  profit  (lier].  12  févr.  18-29,  H. 
l'resrr.  rir.,  633). 

209.  Suivant  la  doctrine  généralement 
admise,  l'action  du  tiers  profite  des  garan- 
ties, notamment  des  hypnthèipies  sli|iu- 
lées  dans  le  contrai  principal  pour  assurer 
son  entière  exécution  (  LAROMiilliRE ,  t.  1. 
art.  1121,  n°  9;  Aurby  i:t  Rau,  t.  4,  !(  343  ter, 
p.  .530-.5.3I  ;  liAtiinv-LACANTJ.NEMK':  et  I'aroc, 
t.  1,  n»  165).  .lugé,  en  ce  sens,  c|(ii\  lorsque 
le  mari,  en  vendant  un  de  ses  imnKMjhhs. 
a  stipulé,  au  profit  de  sa  femme,  luariéi' 
sous  le  régime  dutal,  (pi'une  portion  du 
prix  serait  payée  à  celle-ci,  en  déduction 
de  ses  reprises,  sons  le  cautionnement  hypo- 
thécaire d'un  tiers,  la  femme  ipii  a  accepté 
celte  stipulation  se  trouve   personnellement 


investie,  pour  cette  portion  du  prix,  de  la 
créance  existant  contre  l'acheteur,  et  de 
l'hypothèque  conventionnelle  (|ui  en  garan- 
tit le  pavement  iCr.  12  janv.  1857.  H.l'.  57. 
1.  -2781.  -  .M.M.  AnuRV  ET  HAi(i(-(./..  note  30i 
enseignent  même  que  le  tiers  au  profit  du- 
quel une  charge  a  été  stipulée  dans  un  con- 
trat de  vente  peut  exercer  le  privilège  du 
vendeur  (  Kn  sens  contraire  ;  Laromuière, 
Haiiiry-Lacantinehii-;  et  Barue,  U>c.  rit.; 
DioiOLOMBE,  t.  -24,  n"  -2,56). 

D'après  une  autre  opinion,  on  ne  saurait, 
dés  lors  que  l'on  reconnaît  au  tiers  une  ac- 
tion directe,  lui  permettre  d'invoquer,  comme 
accessoires  de  cette  action,  des  garanties 
stipulées  comme  accessoires  de  l'acticin  du 
stipulant;  le  tiers  ne  peut  faire  valoir  les 
hypothèques  et  autres  garanties  stipulées 
qu'en  vertu  de  l'art.  1166  C.  civ.,  c'est-à-dire 
en  exerçant  les  droits  du  stipulant  et,  par 
suite,  en  subissant  le  concours  des  créanciers 
de  ce  dernier  (Laurent,  t.  15,  n»;5(>9).  — 
Décidé,  en  ce  sens,  que  lors(|uun  acte  de 
donation  impose  au  donataire  l'obligation 
d'acquitter  les  dettes  du  donateur,  déclarées 
dans  l'acte,  l'acceptation  de  cette  stipulation 
par  les  créanciers  en  faveur  desquels  elle  a 
été  faite  ne  leur  confère  pas  le  droit  d'exer- 
cer en  leur  nom  l'hypothèipieque  le  donateur 
avait  réser\ée  à  son  profit  ptuir  sûreté  de  la 
charge  dont  la  doiuition  était  ainsi  grevée  ; 
qu'ils  ne  peuvent  exercer  cette  hypothèque 
que  du  chef  de  leur  débiteur:  et  ipie,  par 
suite,  si  le  donateur  a  renoncé  à  son  hypo- 
thèque sans  fraude,  antérieurement  à  leur 
action,  ils  n'ont  ipi'une  action  purement 
personnelle  contre  le  donataire,  pcjur  la  por- 
tion dont  chacun  d'eux  est  tenu,  suivant 
lacté  de  donation  (Civ.  'Zi  mai  1855,  D.I'.  55. 
1.  198i. 

210.  On  s'accorde,  d'ailleurs,  à  décider 
ipie,  lorsque  la  stipulation  pù((r  autrui  forme 
raccessoir(^  d'un  contrat  principal  de  dona- 
tion ou  de  vente,  l'action  en  résolution  de 
la  vente  ou  l'action  en  révocation  de  la  dona- 
tion ne  sauraient  être  considérées  comme 
garantissant  aussi  l'action  directe  du  tiers 
bénéficiaire  (I.ahomru'ciu;,  t.  1,  art.  1121, 
II"  9  :  DE.Mot.oMiii:.  t.  24,  n>'  -256:  Auhhy  i;t  Rau, 
t.  5,  .^  3W  ter,  p.  531  ;  Laurent,  t.  15.  u"  569; 

l'.AUtïnY-LACANTlNERIE  ET  BaRDE,  t.  1,  n"S  165 
et  166  ). 

211.  Kn  tout  cas,  à  supposer  tpie  le  tiers 
(|ui  a  accepté  une  stipulation  faite  à  son 
profil,  dans  un  acte  de  ilonation,  soit  investi, 
par  l'cllet  de  son  acceptation,  des  garanties 
hypothécaires  créées  par  le  donateur  pour 
siu-eté  des  charges  mises  à  la  libéralité,  et 
de  l'action  résolutoire  établie  par  l'art.  9.53 
C.  civ.,  cette  acceptation  ne  pourrait  pro- 
duire un  tel  ellel  qu'autant  qu'elle  aurait  une 
date  cerlaine  antérieure  à  la  l'enonciation 
dont  ces  droits  d'hypothèque  et  de  résolu- 
tion ont  été  l'objet  de  la  part  du  débiteur 
(Civ.  23  mai  1855,  précité).  Ainsi,  il  n'est 
pas  permis  à  ce  tiers  de  se  prévaloir,  pour 
s'approprier  le  bénéfice  de  rhy])othè(|ue  ou 
(le  l'action  résolutoire,  d'une  acceplalioii  ré- 
sultant de  la  remise  par  lui  faite  au  dona- 
teur d'un  titre  de  créance  qu'il  avait  contre 
lui,  pour  s'en  tenir  à  celui  créé,  contre  h- 
donataire,  par  l'acte  de  donation,  si  l'époque 
lie  celle  remise,  et,  par  conséquent,  celle 
de  l'acceptation  qu'elle  renferme,  n'est  pas 
déteiiiiinée  f  .Même  arrêli. 

212.  11  n'est  pas  douteux,  au  surplus, 
que  les  actions  en  résolution  ou  en  révoca- 
tion, de  même  que  le  piivilège  du  vendeur, 
pourraient  appartenir  au  tiers,  s'il  était  ces- 
sionnaire  ou  délégataire  de  partie  des  droits 
(lu  vendeur  ou  du  donateur  (t^onip.  Civ. 
12  jaiiv.   1857,   D.I'.  .57.  1.  -278). 

213.  On  reconnaît  au  stipulani  lui-même 
aussi  bien  qu'au  tiers  acceptant  le  droit  de 
contraindre  le  promettant  à  l'exécution  de  son 
(uigageniiMit.  l'ar  application  de  ce  principe, 
il  a  été  jugé  que  le  cîonatenr  d'un  immeuble 
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qui  a  stipulé  (lii  donataire,  avec  alVcctation 
liypcilhécaiii'  sur  l'immeulilp  donnO.  (|u'unc 
rente  \ia|^èrf  lui  serait  servie,  et  en  même 
temps  ijunne  somme  d'arLieut  serait  payée  à 
un  tiers,  peut,  même  après  l'acceptation  de 
ee  tiers,  renouveler  valahlemenl  l'inscription 
autérieui'enient  prise  ,  en  son  nom  ,  en  ce 
t|ui  concerne  l'exécution  des  charues  de 
la  donation  (Cr.  16  avr.  IS'.n .  li.l'.mt.  I. 
■110  \. 

Kn  outre,  l'action  en  résolution  ou  en  ré- 
vocation peut  être  exercée  par  le  stipulant 
pour  inexécution  même  de  la  charge  stipulée 
au  prolil  d'autrni  (IliCMdi.oMlif:,  l.  'Î4,  n"  2.57; 
l,Ai  RKNT,  I.  15.  u"  ,"i7ll;  llM  iuiv-1,m:;.\nïini> 
liii-;  ET  Bauui;.  t.  1,  n"  I7'i).  Et  il  en  est  ainsi 
même  dans  le  cas  où  le  stipulant  n'a  pas 
un  intérêt  personnel  et  direct  à  l'exécution 
de  la  clause  i  l.ARiiMi!ii;i!i: ,  I.  1  ,  art.  [\i\  . 
u»  Il  I. 

214.  Par  l'ellel  de  la  stipulation  pour  au- 
liui.  c'est  le  promettant  seul  qui  est  ent;a^;é 
(.'mers  le  tiers  bénéliciaire  de  cette  stipula- 
tion ;  celui-ci  n'a  pas  d'action  contre  le  sti- 
pulant, sauf  dans  le  cas  où,  exceptionnelle- 
ment, le  stipulant  se  serait  lié,  lui  aussi,  par 
une  clause  spéciale  vis-à-vis  de  ce  tiers 
(l).l'.  8!).  1.  55,  notel.  .^insi  jui:é  que  le  do- 
nateur (pli.  à  l'occasion  de  la  libéralité  (pi'il 
l'ait  au  donataire,  stipule  de  ce  dernier  un 
avantaije  pour  un  tiers,  oblii,'e  en  principe 
le  promettant  seul,  et  non  lui-même,  envers 
ce  tiers,  à  moins  d'une  clause  p.irliculière 
dérogeant  à  la  règle  générale  (  Ke(|.  (i  juin 
1888!,  IJ.l>.  iliid.  ^-  V.  toutefois  le  numéro 
suivant). 

215.  Il  peut  arriver  que  le  stipulant  <jI)- 
tienne  la  résolution  du  contrat  principal  ou 
la  révocation  de  la  donation  d(uit  la  charge 
au  prolil  du  tiei-s  élait  raccess<Hr('.  (Jui^lle 
sera  alors  la  situation  du  tiers  qui.  avant 
cette  l'ésolution  ou  celte  révocation,  avait  ac- 
cepté la  stipulation?  Les  avis  sont  partagés. 
In  auteur  considère  la  résolution  ou  révo- 
cation du  contrat  principal  comme  devant 
remettre  toutes  les  parties  dans  la  même  si- 
tuation que  si  rien  n'avait  été  fait,  et  comme 
eutrainant  disparition  de  la  stipulation  ac- 
cessoire pour  autrui,  en  même  temps  que  de 
la  convention  principale  entre  le  stipulant 
et  le  promettant;  il  en  conclut  même  que  le 
promettant  qui  se  serait  déjà  acquitté  envers 
le  tiers  pourrait  exercer  contre  lui  l'action 
en  répétition  de  l'indu  (Larumiuère.  t.  1, 
art.  1121 .  n"  10).  —  Cette  opinion  n'a  pas 
prévalu  et  l'on  admet  généralement  que  la 
révocation  ou  la  résolution  du  contrat  princi- 
pal ne  saurait  porter  atteinte  au  droit  acquis 
au  tiers  par  son  acceptation. 

216.  Mais  on  n'est  pas  d'accord  sur  le 
point  de  savoir  contre  qui  le  tiers  peut  exer- 
cer son  recours  après  la  révocation  on  la 
résolution.  Suivant  une  opinion,  le  tiers, 
après  la  résolution  ou  la  révocation .  con- 
serve son  action  contre  le  stipulant ,  mais  il 
est  privé  de  tout  recours  contre  le  promet- 
tant :  la  disposition  du  contrat  principal 
entraîne  la  disparition  de  la  charge  ;  mais  le 
stipulant  reste  engagé  envers  le  tiers  parce 
qu'il  est  l'auteur  de  la  libéralité  olferte  à 
celui-ci  et  devenue  irrévocable  par  son  ac- 
ceptation (L.MRENT,  t.  15,  n''.570).  —  D'autres 
accordent  au  tiers  un  recours  contre  le  sti- 
pulant, et  même  contre  le  promettant, 
lorsque  ce  dernier  a  néglige  de  l'appeler  en 
cause  pour  se  faire  décharger  de  ses  obliga- 
tions envers  lui.  sauf,  en  pareil  cas,  le  re- 
cours du  promettant  contre  le  stipulant  (De- 
MOi.OMiîi:  .  t.  24.  n"s  2.57  et  258;  .\ibp,v  i;t 
Hau.  t.  4.  S  3fô  1er,  texte  et  note  31.  p.  .531- 
.532).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque 
la  donation  principale,  dont  l'avantage  stipulé 
au  prolit  d'un  tiers  était  l'accessoire,  a  été 
révoquée  pour  inexécution  des  conditions, 
ensuite  d'une  instance  à  laquelle  le  tiers  est 
resté  étranger,  ce  dernier  conserve  une  ac- 
tion contre  le  promettant,  mais  n'en  a  au- 


cune contre  le  stipulant  pour  obtenir  l'exé- 
cution de  la  claus(!  qui  l'a  gratitié  (Iteq. 
(Ijiiin  1888.  II. P.  .8'.!.  1.55).—  Kniin,  suivant 
une  (lernière  opinion,  ce  serait  tcjujours.  en 
principe,  contre  le  promettant  seul  (jin»  le 
tiers  pourrait  agir,  sans  (pi'il  J  ail  à  distin- 
guer si  ce  tiers  a,  on  non,  été  mis  en  cause 
dans  l'instance  en  résolution  on  lUi  révoca- 
lirm  (l'.AiiiHv- I,a<:antisi:i;ii:  i'.t  liAitnr.,  l.  I, 
11"  I7'n. 

217.  M  n'y  a  pas  stipulation  pour  antnii 
par  cela  seul  ipie  les  parties,  tout  en  insé- 
rant dans  un  contrat  une  clause  avantageuse 
à  un  tiers,  n'ont  eu  cependant  en  vue  (|iu' 
leur  intérêt  resp(;ctif  :  une  pareille  clause 
ne  donne  pas  à  ce  tiers  le  droit  d't^n  pour- 
suivre l'exécution  {(".aen,  16  nov.  1847,  He(|. 
20  déc.  1898,  D.P.  «'.I.  1.  320.  -  V.  aussi 
Paris.  2  déc.  18;j6,  I!.  301-1»).  .luge,  spécia- 
lement, (|ue  liu'.si)ue,  par  une  transaction,  les 
liquidateurs  judiciaires  d'une  société  mettent 
à  la  charge  d'une  personne  le  règlement  de 
certaines  factur(!s  parmi  les(|uellês  est  spé- 
cialement désignée  celle  d'un  marché  passé 
par  un  tiers  avec  la  société,  les  juges  du 
fond  peuvent,  en  s'appiiyant  sur  les  termes 
de  l'acte  et  les  circonstances  de  la  cause, 
décider  i]ue  la  garantie  promise  par  la  per- 
sonne dont  ii  s'agit  à  la  liipiidatiou  n'a  pas 
eu  le  caractère  d'un  engagement  [iris  au 
prolit  du  tiers  et  dont  ce  dernier  fût  en  droit 
de  lui  réclamer  directement  l'exécution , 
cette  garantie  n'étant  acquise  à  la  société 
elle-Miême  ipie  dans  la  mesure  du  dividende 
(lu'elle  aura  distribué  à  ses  créanciers  fMême 
arrêt.  —  Conip.  Heii.  !l  lirc.  lOOl).  D.P.  l'.HU. 
1.   1.50). 

218.  Il  n'y  aurait  pas  non  ]iliis  sliimlalion 
piiiii-  aiiliiii.  donnant  lieu  à  l'application  de 
iarl.  1121  si  rexécuti(Ui  de  la  couveulion  en 
faveur  du  tiers  était  présentée  comme  une 
condition  suspensive  du  C(uilrat  ou  de  la 
donation.  En  ce  cas,  i!  serait  toujours  loi- 
sible au  promettant  de  faire  tomber  le  con- 
trat principal  en  s'abstenaiit  d'accomplir  la 
condiliou,  et  le  tiers  serait  sans  action  contre 
lui  (LAïuiMBiiiRE:,  t.  1.  art.   1121.  n»  12;  Hi;- 

.MANTK      ET     COL.MET      llE     SaNTKP.KE.       t.      5. 

n"  33  bis,  ivi. 

219.  Knlin.  il  ne  saurait  y  avoir  stipula- 
tion pour  autrui  lorsqu'il  y  a  deux  vocations 
successives  et  distinctes  au  bênélice  de  la 
libéralité,  que  la  première  est  alVectée  d'une 
condition  résolutoire  et  la  seconde  d'une 
condition  suspensive.  Ilans  ce  cas,  lorsque 
l'événement  prévu  vient  à  se  réaliser,  la 
première  donation  s'évanouit  rétroactivement 
et  le  donataire  substitué,  appelé  à  recueillir 
le  bênélice  de  la  libéralité  au  lien  et  place 
du  premier  gratifié,  est  censé  tenir  directe- 
ment du  disposant  la  cli(jse  donnée.  Dans 
cette  hypothèse,  ce  ne  sont  plus  les  règles 
de  la  stipulation  pour  autrui  qui  doivent  être 
appliquées  ;  l'acceptation  doit  donc  être  faite, 
conformément  à  l'art.  932  C.  civ.,  du  vivant 
du  donataire  et  lui  être  notifiée  (D.P.  95.  I. 
329-330,  note  6-8;  Civ.  10  déc.  1894.  D.P. 
ibid.).  .luge,  spécialement.  ...  que  lorsqu'un 
immeuble  a  été  donné  à  une  commune  à  la 
condition  d'y  établir  une  école  congréga- 
niste  et  qu'il  a  été  stipulé  que,  l'école  venant 
à  manquer,  l'immeuble  passera  au  bureau 
de  bienfaisance  de  ladite  commune,  cet  éta- 
blissement, en  cas  de  résolution  de  la  dona- 
tion prononcée  contre  la  commune  à  la  suite 
de  la  laïcisation  de  l'école,  n'a  pu  se  préva- 
loir de  ladite  libéralité,  s'il  ne  l'avait  pas 
dûment  acceptée  avant  le  décès  du  disposant, 
et  i|ue,  à  défaut  de  cette  acceptation,  l'im- 
meuble donné  a  dû  faire  retour  aux  héritiers 
du  donateur  (Civ.  10  déc.  1894,  précité);  ... 
Que.  de  même,  lorsque  la  donation  d'une 
somme  d'argent  a  été  faite  à  une  commune 
à  la  condition  d'employer  la  rente  provenant 
du  placement  de  cette  somme  à  l'entretien 
d'instituteurs  congréganistes,  avec  stipulation 
que,  si  l'école  vient  à  manquer,  ladite  rente 


réduite  d'un  tiers  sera  servie  au  bureau  de 
bienfaisance  de  la  commune,  le  bureau  de 
bienfaisance  ne  peut,  s'il  n'a  pas  accepté  du 
vivant  du  disposant,  réclamer  aucune  partie 
de  la  somme  donnée,  au  préjudice  des  héri- 
tiers du  donateur  (.Même  arrêt). 

220.  Sur  l'application  de  l'art.  1121  aux 
contrats  passés  par  une  commune  dans  un 
intérêt  d  utilité  publique,  et  contenant  des 
stipulations  au  profit  des  habitants.  V.  C. 
cass.  de  Belgique,  21  juill.  1888.  et  la  note  de 
.M.  Labbé,  Sir.  1889.  l.  9. 

.i?  3.  —  Jùigayenients  ou  sliiiulalions  pour 
len  héritiers  nu  ayants  cause  (C.  civ.  art. 

1122). 

221.  Celui  qui  contracte  est  censé  stipu- 
ler ou  promettre  tant  pour  lui-même  que 
pour  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  l.e  mot 
Itdritierx,  dans  l'art.  1122,  s'entend  non  seu- 
lement des  héritiers  légitimes,  mais  de  tous 
les  successeurs  universels,  y  compris  les  suc- 
cesseurs irréguliers,  les  légataires  universels 
ou  à  titre  universel,  eUles  donataires  de  biens 
à  venir  par  contrat  de  mariage.  Les  iijianls 
{■(tusi'  d'une  personne  sont  ceux  qui  sont  mis 
en  son  lieu  et  place,  quant  aux  droits  et  aux 
obligations  concernant  spécialement  tel  ou 
tel  objet  ;  ce  sont  les  successeurs  à  titre  par- 
ticulier. —  On  peut  aussi  réserver  la  quali- 
licaticui  d'héritiers  à  ceux  qui  succèdent  in 
iinii'ursiini  jus  en  vertu  de  la  loi.  Les  ayants 
catise  se  divisent  alors  en  ayants  cause  à  titre 
universel  et  ayants  cause  à  titre  i>articulier, 
1.1  première  catégorie  comprenant  tous  les 
successeurs  universels  autres  (pie  les  héri- 
tiers légitimes. 

-\.  —  Droits  et  ubligalions  transmissibles  aux  hèri- 
fiers  et  aux  ayants  cause  à  titre  universel. 

222.  En  principe,  les  effets  des  conven- 
tions s'étendent  activement  et  passivement 
aux  héritiers  et  successeurs  à  titre  universel 
des  parties.  Il  en  est  ainsi,  spécialement  :  ... 
de  l'élection  de  domicile  (V.  Domicile  élu)  ; 
...  Du  compromis,  du  moins  quand  les  héri- 
tiers .sont  tous  majeurs  (V.  Arbitrage,  n"'  ItW, 
185  et  s.);  ...  Du  désistement  (V.  Désiste- 
went). 

223.  Par  application  de  l'art.  1122,  il  a  été 
jugé,  notamment  ;  ...  que  la  clause  contenant 
abandon  de  la  jouissance  d'un  fonds  par  des 
frères  à  leur  sœur,  avec  faculté  pour  celle-ci 
d'acquérir  la  propriété  du  fonds  moyennant 
une  certaine  somme,  a  pu  être  déclarée  pré- 
senter une  stipulation  non  personnelle  à  la 
S(eur,  mais  transmissible  à  ses  héritiers 
(Req.  24  mars  1830.  K.  Jugement,  103i-10"); 
...  IJu'en  cas  de  vent«  d'un  immeuble  par  le 
mandataire  du  propriétaire  apparent,  les 
héritiers  du  mandataire  ne  sont  pas  rece- 
vables  à  prétendre.  apW's  son  décès,  que  leur 
auteur  était,  en  vertu  deconvimtions  occultes, 
le  propriétaire  véritable  de  l'immeuble  vendu, 
et  à  contester,  de  son  chef,  contre  l'acqué- 
reur, soit  la  régularité  de  la  vente,  soit  la 
régularité  du  pavement  du  prix  (Bourses, 
31' niais  1861.  D.P.  62.  1..5i:i9);  ...  ijue.  lors- 
qu'il n'a  pas  été  exprimé,  dans  un  acte  de 
vente,  que  la  stipulation  suivant  laquelle  un 
règlement  en  valeurs  doit  être  fourni  au 
vendeur  est  personnelle  à  l'acheteur,  ce  rè- 
glement peut  être  fourni  par  les  héritiers  de 
l'acheteur,  et  qu'en  conséquence  ceux-ci  ne 
peuvent  être  déclarés  déchus  du  terme  que 
le  vendeur  avait  accordé  à  l'aclietcur  sous 
cette  condition,  alors  d'ailleurs  que  le  décès 
de  l'acheteur  n'a  pas  eu  pour  ell'et  de  dimi- 
nuer les  sûretés  stipulées  par  le  vendeur 
(Civ.  23  août  1871.  D.P.  71.  1.  131);  ...  Que 
l'engagement,  contracté  par  l'acquéreur  d'un 
immeuble,  d'en  consentir  la  rétrocession  au 
profit  de  l'ancien  propriétaire  de  cet  im- 
meuble, peut  être  invoqué  contre  les  héri- 
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tiers  de  1  acquéreur,  encore  qu'ils  soient 
mineurs  iReq.  28  nov.  1871.  It.P.  72.  I.  18); 
...  Que.  lorsque  le  ilemandeiir  en  concession 
d'une  mine  a  promis,  an  ju-opriétaire  des 
terrains  sous  lesquels  cette  coni  ession  devait 
s'étendre,  une  redevance  et  des  dommages- 
intérêts  pour  le  cas  où  ce  dernier  ne  pour- 
rail  exploiter  lui-même,  les  héritiers  et 
ayants  cause  de  re  demandeur  eu  concession. 
devenu  concessionnaire,  sont  tenus  de  payer 
la  redevance  et  les  dommages- iulérèls  sti- 
pulés par  le  propriétaire  du  sol  (Lvoii.  ii  août 
187i.  ri.l'.  75.  -2.  2-28):  ...  Ou"en"adnietlanl 
que  les  héritiers  ne  soient  point  tenus  de 
i-cspecter  le  bail  passé,  pour  une  durée  de 
plus  de  neuf  ans.  par  leur  père,  usulruitier 
légal  de  leurs  biens,  alors  que  celui-ci  s'est 
|)orté  fort  pour  eu.\,  ces  héritiers  sont  tenus. 
du  moins,  de  l'indemnité  due  au  locataire 
pour  ine.xécution  de  la  clause  île  porte-l'ort 
Keq.-.'Sjuill.  1879.  Sir.  188<l.  1.  ÎU.  et  S.ltX)): 
.  Que  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce 
iii  s'engage  par  l'acte  de  vente  à  ne  pas  élever 
dans  le  même  lieu  .  ni  même  dans  un  certain 
rayon,  un  établissement  semblaljle,  contracle 
une  obligation  qui  passe  à  ses  héritiers,  en 
ce  sens  <|ue  ceux-ci.  garants  du  fait  de  leur 
auteur,  ne  peuvent  pas.  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts, former  un  établissement  de 
même  nature  dans  la  même  localité  (Paris. 
19  mai  I8i9.  U.P.  50.  -2.  51;  21  févr.  190(1, 
D.l'.  IIKXJ.  2.  476)  :  ...  Spécialement,  (|ue  cette 
clause  ]iroliibitive  oblige  non  seulement  le 
vendeur  lui-même,  mais  encore  son  fils,  qui 
ne  [leut  être  admis  à  s'emparer  d'une  clien- 
tèle dont  il  a  reçu  le  pavement  dans  la  suc- 
cession paternelle  (Paris,  21  févr.  191)0,  pré- 
cité i.  —  .Sur  la  validité  de  clauses  semblables, 
V.  Industrie  et  coni mi'rci; . 

224.  Si  les  héritiers  succèdent  au.\  obli- 
-  liions  contractées  par  leur  auteur,  ils  ne 
-accèdent  pas  au.x  simples  pollicilations 
émanées  de  celui-ci  (Trib.  civ.  Saint-.Vinand. 
12  déc.  1889.  D.P.  92.  1.  181;  Req.  21  avr. 
181»1.  ri.P.  92.  1.  181). 

225.  .\ux  termes  de  l'art.  1122  in  fine,  la 
règle  consacrée  par  cet  article  comporte  une 
double  exception.  Elle  cesse  de  s'appliquer  : 
1»  lorsque  les  parties  ont  formellement 
exprimé,  dans  la  convention,  la  volonté  de 
rendre  le  droit  ou  l'obligation  intransmis- 
sible ;  2"  lorsque  le  droit  ou  l'obligation  est, 
de  sa  nature,  purement  personnel  et  non 
susceptible  de  se  transmettre. 

226.  —  I.  Première  exception.  —  Elle 
ne  doit  être  admise  que  lorsque  la  volonté 
de  déroger  au  principe  de  la  transmissibilité 
des  droits  et  obligations  aux  héritiers  ressort 
manifestement  de  1  acte.  —  11  n'est  pas  néces- 
saire que  l'intention  des  parties,  à  cet  é^ard. 
soit  formulée  en  termes  exprès;  mais  il  faut 
qu'aucun  doute  ne  puisse  subsister  sur  cette 
intention,  .\insi  elle  ne  saurait  être  admise 
sur  de  simples  présomptions  (Civ.  30  mai 
1836.  U.  .'J2fj. 

227.  .\u  reste,  quand  l'intention  des  con- 
tractants n'est  pas  formellement  exprimée, 
il  appartient  aux  tribunaux  de  se  prononcei' 
sur  la  transmissibilité  du  droit  ou  de  l'obli- 
gation, .lugé  que  la  stipulation  d'un  terme 
indéfini  est  censée  personnelle  au  stipulant, 
et  ne  s'étend  pas  aux  héritiers,  à  l'égard 
desquels  la  dette  est  exigible  dès  le  décès 
de  leur  auteur  (Paris,  15  mars  1823,  R. 
1262). 

228.  —  II.  SerotLcie  e:rception.  —  La  se,- 
conde  eiceptiou  a  lieu  toutes  les  fois  que  la 
convention  est  de  telle  nature  qu'elle  ne  peut 
être  accomplie  par  l'héritier  lui-même  comme 
elle  l'ei'il  été  par  son  auteur  (Re(|.  28  janv. 
I8:«.  l;.  Arbitrage,  .598).  .Ainsi  jugé  :  ... 
que  l'arbitrage  et  la  clause  compromissoire 
cessent  cl  se  résolvent  lorsqu'une  des  parties 
vient  à  rnourir  laissant  des  héritiers  mineurs  : 
si  les  héritiers  mineurs  étaient  eux-mêmes 
engagés,  il  s'ensuivrait  que,  procédant  devant 
une  juridiction  arbitrale ,  ils  seraient  privés 


des  garanties  que  la  loi  a  entendu  leur  as- 
surer (Req.  28  janv.  1839.  précité);  ...  Que 
l'obligation  de  fournir  des  aliments  esl  pure- 
ment personnelle  et  ne  passe  pas  aux  héritiers 

I  Orléans,  24  nov.  185o.  D.P.  56.  2.  2.59.  -  - 
V.  Mimeiitf.  n'«  3tt  et  s.):  ...  (lue  ceux-ci 
iloivent  seulement  les  arrérages  échus  an 
décès  du  iléjpileur  des  aliments,  ces  arrérages 
constituant  une  dette  ordinaire  de  la  suc- 
cession (Civ.  S  juin.  18.57.  D.P.  57.  I.  :&\): 
...  Que  la  convention  entre  un  auteur  et  un 
éditeur  pour  la  publication  d'un  manuscrit 
constitue  un  l'ugagement  personnel  de  [lail 
et  d'autre,  qui  ne  peut,  dès  lors,  passer  aux 
héritiers  ou  ayants  cause  (Trib.  civ.  .Seine, 
12  mars   18:14,  K.  348). 

Il  a  été  jugé  aussi  que  la  souscription  à 
un  ouvrage,  tel  qu'un  répertoire  de  droit, 
dont  la  publication  doit  se  faire  eu  plu- 
sieurs années,  constitue  de  la  part  du  sous- 
cripteur UM  contrat  l'ail  inlailu  jx'r.'inrur . 
intransmissible  de  sa  nature,  et  aucpirl  la 
uiort  de  l'éditeur  doit  nécessairement  mettre 
lin  I  Trib.  paix  de  Castel-Sarrazin ,  29  juill. 
1909.  D.l>.  1911.  2.  97).  .Mais  cette  solution 
est  contestable  (  V.  la  dissertation  de  M.  de 
Loyncs.  D.P.  ibid.). 

229.  Les  obligations  de  faire  n'échappent 
pas.  eu  principe,  à  l'application  de  la  rè^le  : 
ces  obligations  ne  sont  limitées  aux  parties 
contractantes  que  si  la  considération  de  la 
personne,  soit  du  stipulant,  soit  du  promet- 
tant ,  a  été  un  des  éléments  essentiels  de  la 
convention  (.\uc!!Y  ET  R.\u,  t.  5,  si  346,  note  (i. 
p.  ."iliô  ;  DEMANTii  i:t  Cdljict  de  Saxterre. 
I.  5.  n»  34.  bis  vii). 

230.  Dans  certains  cas,  une  disposition 
formelle  de  la  loi  déclare  que  )a  convention 
prend  fin  jiar  la  mort  do  l'une  des  parties. 

II  en  est  ainsi,  notamment,  en  matière  de 
louage  d'ouvrage  et  d'iudusirie  (  C.  civ. 
art.  1795),  de  société  (C.  civ.  art.  1865),  de 
mandat  (C.  civ.  art.  2003)  (Y.  Louni/e  il'oii- 
vraqe  ,  Mandai  ,  Société). 

231.  L'obligation  peut  être  personnelle  de 
la  pari  de  l'un  des  contractants,  sans  l'être  de 
la  part  de  l'autre,  .\insi,  les  héritiers  du  dé- 
biteur d'une  rente  viagère  sont  tenus  de  con- 
tinuer le  service  de  la  rente;  mais  la  mort 
du  créancier  éteint  l'obligation  :  à  son  égard, 
la  stipulation  est  personnelle.  De  même,  la 
mort  du  bailleur  ne  résout  pas  le  bail  à  colo- 
uat,  tandis  que  ce  bail  est  résolu  par  la  mort 
du  preneur  (L.  18  juill.  1889,  art.  6.  D.P.  90. 
4.  22). 

232.  Le  principe  général  cpii  assujettit  les 
héritiers  aux  obligations  de  leur  auteur  cesse 
de  s'appliquer  toutes  les  fois  que  les  héritiers 
invoquent  un  droit  né  en  leur  personne,  tel 
que  celui  de  l'aire  réduire  les  donations  ou 
legs  excédant  la  quotité  disponible  fC.  civ. 
art.  911)  ;  on  ne  saurait  alois  leur  objecter 
que  leur  auteur  aurait  été  obligé  de  respecter 
ces  libéralités  et  (|ii'ils  sont  assujettis,  en 
conséquence,  à  la  nu'^me  oblisation  (Rei|. 
20  janv.  1864,  D.P.  65.  1.  222;  5  mars  1867, 
D.l'.  68.  1.  70). 

U  a  été  jugé,  par  application  de  ce  prin- 
cipe, que  l'abandon  qu'un  père  fait  à  l'un 
de  ses  enfants,  même  (lar  voie  de  trans- 
action, (le  son  action  en  nullité  d'un  tes- 
tament instituant  ce  dernier  légataire  uni- 
versel et  révoipiant  un  précédent  testament 
i|ui  renfermait  au  profil  du  père  un  legs  à 
titre  universel ,  ne  met  ))as  obstacle  à  ce 
qu'après  le  décès  du  père,  les  autres  en- 
fants renouvellent  la  même  action,  en  se 
liiudanl  sur  ce  que  la  transaction  iiilei'- 
M-nue  conl'éi-ail  à  lenfanl  avec  leqiu'l  ellr 
a  eu  lieu  un  avantage  déguisé  excédant  la 
quotité  disponible  I  Req.  5  mars  1867,  précitéi. 
Décidé,  de  même,  que  l'action  intentée  par' 
l'infant  né  d'un  premier  mariage,  contre  la 
Mcondc^  f<.'mtne  de  son  péri;  prédécédé ,  en 
liquidation  d'une  succession  qu'il  a  recueillie 
conjointement  avec  celui-ci.  ne  peut  être 
écartée  pnr  la  défenderesse  sous  le  prétexte 


qu'une  clause,  mensongère  d'ailleurs,  de  son 
contrat  de  mariage,  constate  l'existence  d'un 
règlement  verbal  qui  serait  intervenu  précé- 
demment entre  le  père  et  le  (ils  relativement 
à  leurs  intérêts  communs  ;  que  l'enfant,  bien 
qu'héritier  pur  et  simple  de  son  père,  ne 
peut  être  considéré  comme  garant  de  celte 
fausse  déclar.ition,  à  laquelle  il  n'a  pris  au- 
cune pari,  ni  du  défaut  d'inventaire  après  la 
dissolution  de  la  commuuaulé;  et  qu'il  n'est 
pas  moins  recevableà  piouver,  tant  par  titres 
que  par  commune  renommée,  la  consistance 
de  l'actif  des  communauté  et  succession  doni 
il  réclanu'  le  parlase  (  Paris .  16  juin  1875. 
D.P._77.  2.  148).  -  .Mais  il  a  éle  jugé  que 
la  déclaration  du  défunt  qu  il  n'a  pas  versé 
et  qu'il  était  dans  l'impossibilité  de  payer  la 
somme  par  lui  donnée  à  terme  à  l'un  de  ses 
enfanis,  dans  son  contrat  de  mariage,  esl 
opposable  aux  autres  enfants,  qui  ne  ]ieuvenl , 
dès  lors,  exiger  le  rapport  de  la  somme  don- 
née, lorsqu'ils  n'articulent  contre  celle  dé- 
claration aïK'uiTs  faits  particuliers  de  fraude 
(lieq.  20  janv.  1864,  D.P.  65.  1.  222). 

233.  Il  y  a  controverse  sur  le  point  dr  sa- 
voir si  l'on  peut  stipuler  ou  promettre  pour 
ses  héritiers  sans  stipuler  ou  prumettre  pour 
soi-même.  .Suivant  une  opinion,  ces  stipula- 
tions ou  promesses  doivent  être  maintenues, 
<'  le  germe  du  droit  ou  de  l'obligation  étant 
né,  en  pareil  cas,  immédiatement  »  en  la 
personne  delà  partie  contractante  (Demo- 
LO.MBE.  l.  24.  n>'  269».  Décidé,  en  ce  sens,  que 
les  obligations  qui  résultent  de  stipulations 
semblables  peuvent  être  considérées  comme 
des  obligations  conditionnelles,  qui  n'ont 
rien  que  de  licite  (Lyon,  2  juin  1863,  D.P.  63. 
2.  119).  —  Suivant  une  autre  doctrine,  au 
contraire,  la  stipulation  que  l'on  fait  pour 
ses  héritiers  et  non  pour  soi-même,  est  ime 
stipulation  pour  autrui  qui  est  nulle  à  ce  tilre 
et  ne  confère  aucun  droit,  ni  au  contractant, 
ni  à  son  liéritier.  Serait  nul  également,  par 
application  de  l'art.  1119  C.  civ.,  l'engagement 
qu'une  personne  contracterait  à  la  charge  de 
ses  héritiers,  sans  s'obliger  elle-même  (Lau- 
rent, t.  16.  n"  9;  Hue.  t.  7,  n"  56;  IIaudry- 
Lacantinehie  et  Raude.  t.  1.  n"  219). 

234.  Dans  tous  les  cas,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'en  fait  la  situation  des  héritiers  soit  la 
même  que  celle  de  leur  auteur.  ,\insi,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  les  héritiers  restent  expo- 
sés aux  poursuites  du  créancier,  alors  que 
celui-ci  avait  renoncé  à  exercer  ses  droits 
contre  le  débiteur  lui-même.  En  ce  sens,  il  a 
été  jugé  que  l'écrit  par  lequel  un  créancier, 
après  avoir  donné  reçu  d'une  somme  poui' 
acompte,  ajoute  que.  «  pour  le  payement  du 
surplus,  il  déclare  s'en  rapporter  â  la  loyauté 
de  siui  débiteur,  au  fur  et  à  mesure  de  l'anu''- 
lioration  de  ses  affaires,  et  promet  de  ne  lui 
en  l'aire  aucune  demande  en  justice  »,  con- 
tient une  renonciation  à  toute  action  judi- 
ciaire en  faveur  de  la  personne  seule  du  dé- 
biteur, et  ne  fait  pas,  en  conséquence,  obs- 
tacle à  ce  que.  après  la  mort  de  celui-ci.  le 
créancier  poursuive  ses  héritiers  (Cliaiubér\ , 
24  août  1872,  et,  sur  pourvoi,  Req.  2  mars 
1871.  D.P.  74.  1.  ,'559). 

235.  Peut-on  stipule)'  seulement  pour 
un  de  ses  héritiers  ou  quelques-uns  d'entre 
eux.  de  telle  sorte  qu'ils  deviennent  seuls 
créanciers,  à  l'exclusion  des  autres'.'  La  ques- 
tion a  été  diversement  résolue.  —  Suivant 
une  opinion,  la  stipulation  serait  valable,  .'i 
la  seule  condition  que  la  libéralité  qui  en  ré- 
sulte ne  porte  pas  atteinte  aux  droits,  notam- 
ment à  la  réserve,  des  autres  héritiers,  (hi 
invoque  en  ce  sens  l'art.  1121.  qui  autorise 
les  slipulations  pour  autrui  comuie  condition 
d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi- 
même  (Toi'LLiEii,  t.  3.  n"  414  à  417;  Larom- 
BlÈliE,  t.  1,  art.  1122,  n"  46 1.  Il  en  serait 
ainsi  surtout  lorsque  la  stipulatiou  faite  au 
prolil  d'un  seul  héritier  a  pour  objet  la  pres- 
latiuii  d'un  fait,  une  telle  prestation  étant  le 
plus  souvent  iudivi^ihle,  sauf,  s'il  y  .-ivait  Heu, 
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I  :iclion  ilos  toliéritieis  en  lappoit,  ou  un  ini- 
l)i!l;itioii  sur  la  quotité  disponible  (Poriiiiiit , 
l,  I,  n"H5;  iH'liANTON.  I.  Kl,  n"2f)-2;  PoiMOL, 
"ji.  l't  hn\  cit.).  —  Mais  ou  ilécidi-  plus  i;é- 
iK'i'ak'iurnt  qup  la  stipulation  l'aile  au  pi'olil 
(l'un  seul  (les  luiriticrs  du  stipulant  est.  dans 
tous  les  cas  et  sans  distinclioii,  nulle,  coinuie 
laite  en  laveur  d'un  tiers,  dans  la  mesure  où 
la  part  de  cet  l(('ritier  est  (îxcé'dtje,  et  (•oiiniie 
constituant  un  pacte  sur  succession  future 
en  ce  (]u'elle  modifie  les  conditions  normales 
de  la  di''volution  liér(îditaire.  On  écarte  l'ai'- 
iiumeut  tiré  de  l'art.  I1'2I  en  faisant  reniar- 
(|uer  (|ue  l'héritier  au  prolll  diupiel  la  trans- 
mission de  la  créance  devrait  exclusivement 
s'opérer  ne  serait  pas  investi  d'un  droil 
propre,  distinct  de  celui  de  son  auteur,  et 
ne  pourrai!  dès  lors  être  considéré  comme 
un  tiers  dans  le  sens  (!(■  cet  article.  Suivant 
cette  docirine,  le  luit  ([u'on  se  propose  ne 
pourrait  i*'tre  atteint  i|u'au  moyen  d'uiu'  dis- 
position faite  dans  la  l'orme  des  donations 
ou  des  testaments  (.\t  iu;v  r;T  H.VL',  I.  4,  S  ■i'ilJ, 
note  8,  p.  .'■>li5-.")()G  ;  .Mamcadi';,  sur  l'art.  Il-i'i, 
U'>  1;  DE.MdLd.Mlili,  t.  '21,  ux-iTO;  llKMANTt:  KT 
C.OLMET   Dt;  SANTKIUUi,  t.  .">,  U"  ;i4  his,  V:   I.Al- 

i.i.NT,  t.  IG,  n"  11;  Hlc,  t.  7.  n"55;  IIaudiïy- 

l.ACANTIMCRIi:  KT   LlARlUi  ,   1.    1,   U'  220). 

236.  Par  application  de  ce  principe,  le 
créancier  ^l'une  somme  d(.'  9U0U  francs,  par 
exemple,  ne  poinrait  pas  stip(der(j  ne  la  somme 
promise  sera,  apiès  son  décès,  payée  tout  en- 
ti('re  .i  l'uu  de  ses  trois  héritiers.  Il  ne 
poui'rait  nu'^me  pas  convenir  (pi'((n  tiers  seu- 
lement du  capiial  (3U00  Ici  sera  payé  à  cet 
héritiers,  le  dél)iteur  étant  libéré  du  sur- 
plus. Vainement  on  ohjeclerait  qu'en  pareil 
cas,  l'héritier  désigné  ne  recevrait,  en  déliui- 
tive,  qu'une  somme  égale  à  la  part  qui  lui 
reviendrait  dans  la  créance  si  elle  faisait 
partie  de  la  succession.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  le  total  de  la  crèanci^  héréditaire 
serait  alors  de  :ilKX)  francs,  et,  dès  lors,  l'un 
des  héritiers  ne  peul,  en  vertu  d'une  stipida- 
tion  faite  par  son  auteur,  recevoir  plus  il\i 
tiers  de  celte  somme,  soit  1000  francs  (.\1ai;- 
CAUÉ,  sur  lart.  il'2'2,  n"  1;  DiiMOi.oMUi:, 
tue.  cil.:  B.vuury-Laca.ntinerik  et  Ijaiuu;, 
t,  1,  n"  221), 

237.  A  l'inverse,  on  décide  ijénérale- 
menl  que  celui  qui  s'engage  ne  pe(U  conve- 
nir que  la  dette  sera  supportée  par  l'un  de 
ses  héritiers  pour  le  toul  ou  dans  une  pro- 
portion supérieure  à  sa  pari  héréditaire 
(Marcadé,  loc.  cit.;  LIicsiolombi;,  t,  24,  n»  271  ; 
Demante  i:t  Colmet  de  Sa.nterrk  ,  t,  î>, 
n»  3i  bis-iv;  Ai'BRY  et  Rau,  lue.  cit.;  Lau- 
rent, t,  16,  n"  10;  IlLC,  t,  7,  n"  55;  Bai- 
hry-Lacantinemie  et  Bartie,  t.  1,  n"  222.  — 
En  sens  contraire  :  LAROMiiiERE.  t.  1,  arl. 
1122.  ir'  46).  Et  la  convention  serait  nulle 
alors  même  qu'elle  restreindrait  la  dette  à 
inie  fraction  proportionnelle  à  la  part  héré- 
ditaire de  l'héritier  appelé  à  la  payer,  la 
dette  devant  être  éteinte  pour  le  surplus.  — 
Comp.  ce  qui  est  dit,  au  numéro  précédeni, 
de  l'hypothèse  inverse  où  il  s'agit  d'une  sli- 
pulation  ;  les  raisons  de  décider  sont  les 
mêmes  (V.  les  auteurs  précités). 

11  a  été  jugé  que  la  stipulation  que  l'une 
des  parties  fera  exécuter  tel  acte  par  certains 
de  ses  héritiers  qu'elle  désigne  est  valable, 
en  ce  sens  du  moins  que  lesdits  héritiers  ne 
sont  pas  fondés,  après  le  décès  de  leur  auteur 
pi'omettant,  à  demandei'  la  nullité  de  cette 
stipulation,  sous  prétexte  qu'elle  est  contraire 
à  la  disposition  du  Code  civil  d'après  laquelle 
les  dettes  se  divisent  de  plein  droit  entre 
les  héritiers  ;  et  qu'on  prétendrait  en  valu 
(|u'un  tel  mode  de  s'obliger  n'est  permis  que 
(ians  les  actes  de  disposition  testamentaire 
ou  dans  les  partages  d  ascendants  (Douai, 
2  févr.  1850,  D.P.  51.  2.  ISi).  —  Cette  déci- 
sion ,  qui  au  premier  abord  paraît  contraire 
à  la  doctrine  ci-dessus  énoncée ,  ne  la  con- 
tredit pas  en  réalité,  car  elle  s'appuie  sur  la 
disposition  de  l'art.  1221-4",  qui  permet  de 


mettre,  par  le  titre,  I  exécution  de  lobliga- 
tion  à  la  charge  de  l'un  des  héritiers,  mais 
en  accordant  à  l'héritier  chargé  de  l'exécu- 
tion, im  recours  contre  les  cohéritiers  pour 
leurs  paris  hér(''ditaires, 

lî.  —  Dniils  el  obligations  transiiiissibh^s 
aux  ayants  cause  à  titre  partieulier. 

238.  ijuaiil  aux  ayantscause  à  titre  parti- 
culier, tels  qu'un  acheteur,  un  donataire,  la 
question  de  savoir  s'ils  succèdent  aux  droits 
et  obligations  de  leur  auteur  comporte  cer- 
laiues  dislinclious.  I^lle  ne  peut  se  poser  bien 
cMlendii  qu'en  ce  ([ui  touche  les  stipulations 
ou  promesses  se  rapportant  à  la  chose  «pii  a 
fait  l'objet  de  la  transmission  à  titre  parti- 
culier. 

239.  —  I.  l.ors(|ii(,'  la  convenlion  dans  la- 
quelle l'auteur  a  joué  le  rôle  de  stipulant  ou 
(le  promettant  a  eu  pour  ell'et  de  créer  sur 
la  chose  (pi'il  a  transnnse  ensuite  e'i  titre  par- 
lic(dier  un  droit  réel,  tel  qu'une  sei'vitude, 
un  droit  d'usage,  l'ayant  cause  prolilera  de 
la  convention  ou  en  subira  les  ell'ets ,  à  la 
condition,  d'ailleurs,  que  les  formalités  pres- 
ci'ites  par  la  loi  pour  la  conservation  des 
droits  réels  (spécialement  la  trauscriplion  de 
l'acte  conformément  à  la  loi  du  23  mars  18J55i 
(V.  Trtoiscrijition  fiijpothécdirt'.) ,  aient  été 
observées,  .luge  spécialement  :  ,..  que  l'ac- 
(|uérenr,  étant,  en  ce  qui  concerne  l'im- 
nuuible  vendu,  l'ayant  cause  de  son  vendeur, 
est  tenu  de  respecter  la  clause  d'un  acte  de 
partage  d'ascendant  (|ui,  en  attribuant  à  ce- 
lui-ci cet  immeuble,  au  prolit  duquel  existe 
une  servitude  de  puisage  d'eau  sui'  une  pro- 
pi'iété  voisine,  l'oblige  à  laisser  parliciper  au 
l)énétice  de  cette  servitude  les  fonds  des 
autres  coparlageants  en  faveur  de  (|ui  elle 
n'a  pas  été  établie  (Ueq.  •>'.)  juin  1.S81  ,  D.P. 
82.  I.  3,52);  ...  Que  si,  avant  la  vente,  le  pro- 
priétaire a  fait  une  transaclion  relativement 
à  une  partie  du  domaine  dont  la  propriété 
lui  était  alors  contestée,  cette  transaction 
peut  être  invoquée  par  l'acquéreur  en  tant 
qu'elle  consolide  son  droit  de  propriété,  et 
qu'elle  lui  est  opposable  en  tant  qu'elle  con- 
tient une  renonciation  à  ses  droits  sur 
d'autres  parties  du  même  domaine  (Req. 
24  janv.  1898,  D.P.  0").  1.  109);  ...  Que  l'ali- 
gnemeul  délivré  à  im  propriétaire  est  obli- 
i;aloire  pour  son  acquéreur  (Civ.  16  mai  IS,""!, 
D.P.  54.  1.  396  ;  Cr.  17  mars  18()5,  D.P.  66. 
1.  138). 

C'est  en  vertu  de  ce  principe  qu(-  l'hypo- 
thèque constitué(^  par  le  propriétaire  pri- 
mitif de  l'immeuble,  ou  née  de  son  chef, 
suit  l'immeuble  en  ipielques  mains  qu'il 
passe,  el  oblige  le  liers  détenteur  à  payer  le 
montant  de  la  dette  garantie  par  cette  iiypo- 
thè(pie  ou  à  délaisser  l'immeuble.  Et  il  en 
est  de  même  des  privilèges  immobiliers  (V. 
l'ririli-fies  el  lijipdilii'ques}. 

240.  -V  ce  point  de  vue,  on  assimile  aux  sti- 
pidalions  de  droits  r-éels,  dont  la  transmission 
s'opère  de  plein  droit  au  pi'oiit  ou  à  la  charge 
des'ayants  cause  à  titre  particulier,  les  con- 
ventions qui ,  sans  créer  de  pareils  droits , 
ont  produit,  dans  l'intérêt  direct  de  la  chose 
transmise,  corporelle  ou  incorporelle,  des 
avantages  qui,  s'étant  identiliés  à  cette  chose, 
en  sont  devenus  des  accessoires  et,  en 
(|uelque  sorte,  des  ([ualités.  C'est  ainsi  que 
le  cessionnaire  d'une  créance  succède  à 
I  hypothèque  ou  au  cautionnement  stipulé 
pour  la  sijreté  de  cette  créance,  aussi  bien 
i|u'au  privilège  dont  celte  créance  peut  être 
revêtue  iDe-m'olo.mre,  t.  24.  n»s-280  et  28'(  : 
Afiii'.Y  ET  r.Ai  ,  t.  2.  §  176,  p.  98  ;  Laurent, 
t,  16 ,  n"  14  ;  Baudry  -  Lacantinerie  et 
Barde ,  t.  1 ,  n'  223 ).  De  même  ,  l'action 
résolutoire  ne  constitue  pas  un  droit  per- 
sonnel et  peut  être  exercée  par  le  ces- 
sionnaire, même  partiel,  des  droits  du  ven- 
deur, alors  surtout  que  ce  dernier  agit  de 
concert  avec  lui  (Civ.  25  nov,  1834,  1!.  2983-1"). 


De  menu:  encore,  le  sous-acquéreur  d'un  im- 
meuble peut  exercer  l'action  en  garantie  pour 
cause  d'éviction  contre  le  vendeur  originaire, 
alors  mêmequc, comme  successeurà  titre  gra- 
tuit, il  m;  jouirait  d'aucun  recours  en  garantie 
contre  son  auteur  immédiat,  ou  qu'il  aurait 
renoncé  en  faveur  de  ce  dernier  au  recours 
(pii  lui  appartenait  comme  successeur  à  titre 
onéreux  (Demolomre,  t,  24,  n"  280  :  .Vlbry 
ET  lUi-,  t.  2,  !5  176,  p.  98-99;  Laurent,  t.  16, 
n"  17). 

.luge,  dans  le  même  sens  :  ,..  que  l'ache- 
teur d'une  maison  est  subrogé  de  plein  droit 
dans  le  recours  en  responsabilité  du  vendeur 
contre  l'architecte  et  l'entrepreneui'  qui  ont 
commis  une  faute  dans  la  construction  de  la 
nudson  ;  et  que  la  clause  de  l'acte  de  vente 
qui  interdit  à  l'aclieteur  tout  recours  en  ga- 
rantie C(mtre  le  vendeur  ne  met  pas  obstacle  à 
l'exercice  de  ce  recours  contre  l'architecte, 
alors  surtout  (|ue  les  vices  de  construction 
n'étaient  pas  apparents  à  l'époque  de  la  vente 
(Bennes,  9  avr.  1870,  D.P.  72.  2. 110)  ;  ...  Que  le 
sous-aci|uéreur  d'objets  mobiliei's  est  substitué 
à  l'acquéreur  de  ces  objets  dans  les  droits  ré- 
sultant de  la  vente  (Civ.  12  nov.  1884,  D,P, 
85.  I.  357)  ;  ...  (jue.  d'autre  part,  l'obligation 
imposée  au  viMuleur  d'un  fonds  de  commerce 
de  ne  fonder  ni  exploiter  dans  la  même  ville 
aucun  établissement  du  genre  de  celui  vendu, 
se  rattachant  par  sa  nature  et  son  objet  à 
l'établissement  commercial  lui-même,  fait 
naître  au  prolit  de  l'acquéreur  un  droit  qui 
suit  cet  établissement  en  (|uelques  mains 
qu'il  passe;  et  que,  par  conséquent,  loin 
d'être  réputée  personnelle  à  l'acquéreur, 
cette  clause  prohibitive  peut  être  invoquée 
par  un  tiers  cessionnaire  de  celui-ci  (Paris  , 
21  déc.  19U0,  D.P.  1900.  2.  476). 

241.  Il  a  été  décidé  encore  ...  quel'acqué- 
reur  succède  aux  obligations  du  vendeur  rela- 
tivement aux  condamnations  réelles  pronon- 
cées contre  ce  dernier  en  sa  qualité  de  pro- 
priétaire de  l'immeuble  vendu  (Civ.  30  nov. 
1840,  lî.  Action  posscssoice .  822);  ...  Que  la 
réparation  et  la  dégradation  faites  aux  édifices 
dans  l'exécution  de  travaux  pratiqués  sur  une 
propriété  voisine  peuvent  être  réclamées  contre 
le  propriétaire  actuel,  lors  même  que  ces  tra- 
vaux aiM-aient  été  exécutés  i)ar(le  précédents 
propriétaires  (Riom,  19  mai  185'|.,  D.P.  57. 
2.  ;18.  -  Comp.  Cons.  d'Et.  29  janv.  1875, 
D.P.  75.  3.  100;  17  déc.  1875.  D.P.  76.  3.  40); 
...  Que  le  propriétaire  riverain  d'un  canal 
sur  le  terrain  duquel  des  fouilles  ont  été 
pratiquées  à  la  distance  prohibée  est  res- 
ponsable, même  dans  le  cas  où  ces  fouilles 
sont  le  fait  du  précédent  propriétaire,  des 
dégradations  au  marchepied  du  canal,  qui 
onf  pu  en  être  la  conséquence  (Cons.  d'Et. 
18  août  1857,  D.P.  58.  3.  .36).  —  De  pareilles 
obligations  peuvent  être  qualiliées  de  réelles, 
le  successeur  à  titre  particulier  n'en  étant 
pas  tenu  personnellement,  mais  piupler 
ivni  à  raison  de  la  détention  de  la  chose.  —  V. 
encore  comme  exemple  de  semblables  obli- 
gations (Toulouse,  16  janv.  1829,  R.  1094; 
Civ.  27  juin  1838,  R.  Privil.  et  liypotlc, 
185:3- 1»  ;  17  janv.  1816,  R.  1098;  Orléans, 
20  juin.  1848,  D.P.  49.  2.  27). 

242.  L'obligation  réelle  du  détenteur 
cesse  lorsque  hî"  chose  à  laquelle  est  attachée 
son  obligation  n'est  plus  en  sa  possession 
(Ciiv.  26  vendém.  an  11.  R.  Success.,  1363i. 
D'autre  part,  le  successeur  particulier  peut 
se  soustraire  à  l'obligation  en  abandonnant 
la  chose  (Comp.  C.  cîv.  art.  2172,  V,  Priuil. 
et  hi/potlièijues). 

243.  —  II.  La  convention  se  rapportant  à 
une  chose  transmise  à  titre  particulier  peut 
n'avoir  donné  naissance  qu'à  des  obligations 
purement  personnelles.  Il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer alors  suivant  qu'il  s'agit  d'ime  sti- 
pulation ou.  au  contraire,  d'une  promesse 
faite  par  l'auteur  de  celui  qui  a  acquis  la 
chose  à  titre  particulier. 

a)  Dans  le  second  cas,  la  solution  n'est  pas 
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lioiiteuse  :  il  c^t  incoiiU-slable  que  les  enija- 
yeiiients  personnels  ne  passent  pas  de  plein 
iiroil  au  siiccesseiii  a  litre  particulier.  Il  a 
été  ilécidé.  spécialement  :  ...  que  le  fail 
d'avoir  acijuis  el  d  être  simple  détenteur  de 
l'actif  moliilier  ou  inimobilier_  d'une  per- 
sonne, nolainnient  d'avoir  acheté  tout  le  ma- 
tériel dune  société,  n'en^-endre,  contre  le 
détenteur,  aucune  ohliitation  personnelle  (le 
paver  les  dettes  du  vendeur,  et  encore  moins 
robliiTation  de  les  supporter  solidairement, 
dans  le  cas  où  la  détention  de  cet  actif  est 
tombée  dans  les  mains  de  plusieurs  (Civ. 
18  déc.  ISi-i,  D.l'.  iô.  1.  15)  ...  Que  les  aclie- 
teui-s  successifs  d'un  tableau  ne  sont  nulle- 
ment liés  par  la  déclaration  que  le  vendeur 
originaire  aurait  pu  faire  au  sujet  de  cer- 
taines (jualités  de  ce  tableau,  el  spéciale- 
ment sur  le  point  de  savoir  quel  en  est 
l'auteur  (Req.  23  déc.  1891.  It.l".  92.  1.  'i09). 
.Iiigé  encore  que  l'amende  à  laquelle  un 
pi-opriétaire  a  été  condamné  pour  contraven- 
tion de  grande  voirie  est  personnelle  à  ce 
propriétane .  et  ne  peut  pas  être  prononcée 
de  nouveau  ou  recouvrée  contre  l'actiuéreur 
à  qui  il  a  ultérieurement  transmis  sa  pro- 
priété (Cens.  d'Kl,  14  févr.  1861  ,  D.l'.  61.  3. 
7:ii.  .Mais  la  démolition  des  ouvrages  (|ui 
conslitnent  la  contravention  peut  el  doit 
être  continuée,  et  poursuivie  contre  cet  ac- 
quéreur (Même  arrêt).  —  lie  même,  quand 
lobligation  résulte  d'un  quasi-délit,  son 
inexécution  ne  peut  être  poursuivie  contre  le 
successeur  à  titre  particulier  de  l'auteur  du 
quasi -délit,  .\insi,  l'acquéreur  du  droit 
d'exploiter  une  cariiêre  souterraine  ne  peut 
être  condamné  à  réparer  le  préjudice  causé 
par  ses  auteurs  au  fonds  sous  lequel  la  car- 
rière est  exploitée  {Civ.  5  avr.  1870,  O.P.  71- 
I.  -230). 

244.  En  vertu  du  même  principe,  les 
obligations  résultant  d'un  traité  d'al)0iine- 
ment  pour  l'éclairage  d'nn  fonds  de  com- 
merce par  le  ga/.  ou  l'électricité  ne  se  trans- 
mettent pas  à^lacquéreur  de  ce  fonds  (Paris. 
8  juin  18119,  sol.  impl.  D.P.  99,  2.  477).  Mais 
l'abonné  reste  assujetti  à  l'exécution  du 
contrat,  et,  s'il  a  négligé  d'imposer  cette 
exécution  à  son  successeur,  il  est  tenu  d'in- 
demniser la  compagnie  d'éclairage  jusqu'à 
concurrence  du  bénélice  dont  elle  se  trouve 
privée  (Même  arrêt). 

Jugé,  de  même,  que  la  coopération  d'une 
personne  à  une  entreprise  quelconque  cons- 
titue un  engagement  personnel,  dont  le  bé- 
nélice ne  peut  être  transmis  sans  son  con- 
sentement à  un  tiers  (Lyon,  8  janv.  184S, 
It.P.  48.  2.  17."));  ...  Que  spécialement  le 
contremaître  dont  un  industriel  a  stipulé  les 
services  pour  une  durée  déterminée  moyen- 
nant des  appointements  fixés  et  une  part 
dans  les  bénéfices,  cesse  d'être  engagé  si,  pen- 
dant la  durée  du  traité,  le  palron  vient  à 
céder  son  exploitation  à  un  tiers  ;  et  il  a  droit 
à  des  dommages-intérêts,  alors  même  que  le 
cessionnaire  consentirait  à  le  conserver  aux 
mêmes  conditions  (Même  arrêt). 

245.  La  règle  ci-dessus  cesse,  d'ailleurs, 
d'être  applicable  et  le  successeur  particulier 
peut  être  tenu  des  engagements  personnels  de 
son  auteur  lorsque  son  titre  lui  en  aimpo.sé,  ou 
qu'il  en  a  accepté  la  charge.  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  décidé  que  la  cession  faite,  par  le  pro- 
priétaire d'un  immeuble,  du  droit  d  extraire, 
dans  son  fonds,  des  matériaux  est  opposable 
à  l'adjudicataire  de  cet  immeuble,  lorsqu'elle 
a  été  insérée  au  cahier  des  charges  de  l'adju- 
dication, surtout  si  c'est  l'adjudicataire  lui- 
même  qui  en  a  provoqué  l'insertion,  en 
qualité  de  créancier  poursuivant  la  saisie 
sur  laquelle  a  eu  lieu  l'adjudication  pro- 
noncée à  son  prolit  :  on  opposerait  vaine- 
ment, en  ce  cas,  qu'il  s'agit  là  d'un  droit 
purement  mobilier,  rpii  ne  saurait  grever 
l'Immeuble  entre  les  mains  d'un  tiers  acqué- 
reur (Req.  2!»  nov.  1864,  D.P.  64.  1.  296). 

Il  a  été  jugé  toutefois: .,.  que  le  gérant  d'un 


journal  se  trouve  au.x  droits  el  obligations  de 
ses  prédécesseurs,  et  est  tenu  d'exécuter  les 
conventions  failes  (lar  un  rédacloir  en  chef 
qui  était  chargé,  en  cette  qualité,  de  prendre, 
au  nom  de  l'adiuinistratioii  du  journal,  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  la  compo- 
sition du  journal:  ...  Que,  spécialemenl ,  la 
convention  par  laquelle  le  rédacteur  en  chef 
d'un  journal,  chargé  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  ponr  assurer  la  coniposiliou  de  ce 
journal,  s'est  engaijé  à  publier  u)i  niiiiaii  en 
l'euillelons,  oblij;e  radiiiinistivilien  nouvelle, 
qui  viendiait  à  iliriger  ce  journal,  à  faire  cette 
publication  (Paris,  12  avr.  1867,  .Sir.,  18(;7.  2. 
276, etS.  288-")»);  ...  Décidé  aussi  que  l'abonné 
qui  a  traité,  pour  l'éclairage  de  son  établisse- 
Mient  de  commerce,  avec  le  concessionnaii'e 
d'un  secleur  éleetri(|ue,  n'esl  pas  fondé  à  pré- 
tendre qu'il  n'existe  aucun  lien  <le  droit  entre 
lui  et  la  société  substituée  au  concessionnaire 
primilif,  lacpielle  a  pris  charge  el  exécuté  les 
contrats  passés  entre  ce  cessionnaire  et  ses 
abonnés,  alors  suitoul  qu'il  n'a  point  ignoré 
la  substitution  de  la  société  et  que  c'est  à 
elle  qu'il  a  signifié,  par  acte  extra-judiciaire, 
son  intention  de  ne  plus  se  servir  du  cou- 
rant électrique  (Paris,  8  juin  1899,  D.P.  99. 
2.  477).  En  conséquence,  il  a  été  jugé,  spécia- 
lement, ([ue  l'industriel  qui  s'est  adjoint  un 
contremaître  en  lui  doniiaiU,  outre  des  ap- 
pointements tixes,  une  part  dans  les  bénéfices 
encourt  la  résiliation  de  cet  engagement  av(.'C 
dommages- intérêts  si,  pendant  sa  durée,  il 
vient  à  céder  son  exploitation  à  nn  tiers,  et 
encore  que  ce  tiers  consentirait  à  conserver 
le  contremaître  aux  mêmes  conditions  (.Même 
anè)  I. 

246.  Sur  la  question  de  savoirs!  le  direc- 
teur d'un  théâtre  est,  par  le  seul  fait  de  la  ces- 
sion ipie  lui  a  consentie  son  prédécesseur, 
tenu  de  l'exécution  des  traités  passés  par 
celui-ci  avec  des  tiers,  Y.  Théâtre. 

247.  '')  En  ce  qui  concerne  les  slijnilntions 
ayant  trait  à  la  cliose  (ransinise  à  litre  par- 
ticulier, la  solution  est  moins  certaine.  Sui- 
vant la  doctrine  de  plusieurs  auteurs,  le 
bénéfice  de  ces  stipulations  est  réputé  trans- 
mis à  l'ayant  cause  en  vertu  d'une  cession 
tacite  de  créance.  On  cite  comme  exemple 
le  cas  où  le  vendeur  d'un  fond  au  prolit 
duquel  un  immeuble  voisin  est  grevé  d'une 
servitude  aurait  stipulé  une  clause  pénale 
pour  le  cas  oii  le  propriétaire  de  cet  im- 
meuble gênerait  l'exercice  de  la  servitude, 
et  l'on  décide  que  l'acquéreur  pourrait  re- 
quérir, s'il  y  avait  lieu,  l'application  de  la 
clause  pénale  (  Demante  et  Colmet  de  San- 
TEitRE,  t.  5,  n»  34  bis  iw  ;  Laurent,  t.  16, 
nos  \-2  et  s.). 

248.  Suivant  une  opinion  il  faudrait  dis- 
linguer  :  s'il  s'agit  d'un  droit  personnel  (pii 
n'est  corrélatif  à  aucune  obligation,  l'ayant 
cause  y  succéderail.  Il  en  serait  autrement 
si  le  droit  personnel  que  \S  cédant  a  contre 
un  tiers  est  corrélatif  à  une  obligation  dont 
ce  tiers  pouvait,  de  son  coté,  réclamer  l'exé- 
cution contre  lui  :  en  effet  cette  obligation 
n'incombe  pas  à  l'ayant  cause,  à  titre  parti- 
culier, en  vertu  du  principe  admis  en  ce  qui 
concerne  les  engagi'nieuts  contractés  par 
l'auteur  de  la  transmission  (V.  suiini,  n"  243), 
et  il  est  impossible  que  la  stipulation  ait 
lieu  pour  la  transmission  seulement,  et  non 
pour  la  protnesse  (Dkmolomue,  t.  24,  n»  282). 

249.  Enlin  d'aulres  auteurs  enseignent, 
au  contraire,  que  l'ayant  cause  à  titre  pard- 
culier  ne  succèdi'  pas  aux  actions  person- 
nelles que  son  auteur  pouvait  avoir  (contre 
les  tiers  à  raison  de  la  chose  aliénée,  à  moins 
que  le  droit  de  les  exercer  ne  lui  ait  été  ex- 
pressément conféré  par  le  contrat  (.-ViBiiV  i;t 
liAU,  t.  2,  n»  176,  texte  e(  note  5:  BAiiinv- 
LACANTlNKIilE  ET  Uarde,  t.  2,  n"  224).  —  C'est 
en  ce  sens  que  la  jurisprudence  paraît  s'être 
généralement  pi'ononcée.  .luge  spéciale- 
ment :  ...  que  la  clause  par  laquelle  le  ven- 
deur transporte  tous  ses  droits,  actions  et 


prétentions  sur  l'objet  vendu,  sans  aucune 
exception  ni  réserve,  ne  confère  pas  à  l'ac- 
ciuéreur  l'action  en  dûmniaL;es-iiilérêls  pour 
une  extraclion  de  pierres,  ou  pour  dégrada- 
tions elVectuées  dans  le  fonds  vendu,  anté- 
rieurement à  la  vente  (Bordeaux,  15  mai  1829, 
11)  juin  1831,  R.  Vunlo ,  654;  Cons.  d'Et. 
30  juin  18'i3,  R.  ood.  i- ,  6.55.  —  V.  aussi  : 
liordeaux,  14  janv.  1842.  li.  foil.  v",  654); 
...  (Jue,  de  même,  l'aeiiiiéreur  d'un  im- 
meuble n'a  droit  à  l'iiideiuiiité  qui  poiiri'.ait 
être  due  au  vendeur,  à  raison  de  l'abaiulon 
que  ce  dernier  aurait  fait  à  une  communr. 
avant  la  vente,  d'une  portion  de  cet  iiu- 
uiouhle  |)(uir  l'élargissement  d'un  chemin, 
(|ii'aulant  que  l'acte  de  vente  renferme,  à 
cel  égard,  une  slipulalion  expresse  (Heq. 
11  nov.  18(il,  D.P.  62.  1.  94.  -  V.  encore  : 
l'.eq.  4  juin  1835,  II.  1077  ;  Toulouse,  19  août 
1824.  \\.  Disposit.  entre  vifs.  1422):  ...  Que 
s'il  est  vrai  que  la  vente  d'un  immeuble  em- 
po)-Ie,  par  accession,  celle  de  tous  les  droits 
immobiliers  destinés  à  son  usage  perpétuel, 
il  en  est  autrement  de  ceux  qui  ont  un 
caractère  purement  personnel,  tels  qu'un 
droit  de  banalité  conventionnelle,  lequel 
bien  cpi'inhérent  à  l'immeuble,  n'en  est 
cependant  pas  un  accessoire  dans  le  sens  de 
l'art.  1615  G.  civ.  (Req.  25  juill.  1843,  R. 
Vnilo,  648).  —  Il  a  élé  jugé,  cependant, 
qu'un  acte  de  venle,  portant  que  «  les 
iinmcubles  sont  vendus  comme  ils  se  con- 
liennent  et  comportent,  sans  en  rien  excep- 
ter ni  réserver,  pour,  par  l'acquéreur,  jouir 
de  même  que  les  vendeurs  ont  joui,  pu  ou 
du  jouir  ...  »,  emporte  subrogation  de  l'ac- 
ipiéreur  dans  tous  les  droits  des  vendeurs, 
pour  agir  contre  les  tiers  de  même  que  les 
vendeurs  auraient  pu  le  faire  (Nancv , 
25  janv.  1830,  R.  Vente,  656). 


SECT.  2. 


Capacité  des  parties  contrac- 
tantes. 


250.  La  capacité  de  contracter  est  la 
règle,  l'incapacité  est  l'exception  :  sont  in- 
capables seulement  des  personnes  déclarées 
telles  par  la  loi  (C  civ.  art.  1123).  —  On 
distingue  les  incapaeilés  physiques  ou  natu- 
relles et  les  incapacités  civiles  ou  légales. 


.\l!T. 


Incapacités  naturelles. 


251.  —  1.  Aç/e.  —  Les  enfants  en  bas  âge 
et  encore  privés  de  discernement  sont  natu- 
rellement incapables  de  consentir  :  par  suile, 
les  actes  qu'ils  feraient  seuls  seraient  nuls 
pour  défaut  de  consentemeni  et  non  avenus. 
I.a  loi  n'ayant  pas  fixé,  comme  le  droit  ro- 
main, l'âge  an-dessous  du(|uel  les  conventions 
par  eux  faites  sont  nulles  pour  défaut  de 
consentement,  il  appartiendrait  aux  tribu- 
naux de  jiii;er  souverainement,  en  fait,  s'il  y 
a  eu  défaut  de  con.sentement  de  la  pArt  de 
l'enfant. 

252.  —  II.  Etal  mental.  —  llien  que  la 
loi  ne  contienne  à  cet  égard  aucune  dispo- 
sition, il  faut  pour  contracter  valablement, 
de  iiièine  que  pour  faire  une  donation  on  un 
lestainent  I  C.  civ.  art.  1901),  être  sain  d'es- 
pi  it  :  il  n'y  a  pas  de  consentement  de  la  part 
il'une  personne  privée,  soit  habituellement, 
soit  momentanément,  de  l'intégrité  de  ses 
facultés  intellectuelles.  —  Cette  privai  ion 
peut  venir  de  causes  diverses  :  1»  démence 
ou  imbécillité  (aliénation  mentale)  :  2"  ivresse; 
:'r  colèn'  ;  4"  maladie  :  5"  infirmités. 

253.  —  Imhécillité  on  dé>ni-'uci\  —  Sui- 
vant une  opinion,  l'oblitération  des  facul- 
tés intellectuelles,  qu'elle  soit  permanente 
ou  passagère,  ne  constilue  qu'un  vice  du 
consentement  ou  un  défaut  de  capacité,  non 
une  absence  complète  de  consenlement  ; 
il'oi'i  il  suit  (]u'elle  peut  être  une  cause  d'an- 
nulation de  la  convention,  mais  non  faire 
considérer  celle-ci  comme  non  avenue  i.iUBHY 
ICT  Rai-,  t.  4,  S  ."543,  texte  et  note  4,  p.  477-478. 


CONTRATS  ET  CONVENTIONS  EN  GÉNÉRAL  —  705 


—  Comp.  :  Larombiêre,  t.  1,  sur  l'art.  1124, 
n»  12,  et  t.  4,  sur  l'art.  1304,  n»  13).  —  Mais 
on  admet  plus  généralement  que  la  privation 
de  la  raison  exclut  tout  consentement,  et  que 
la  convention  passée  sous  l'empire  d'une 
cause  quelconque  d'altération  des  facultés 
intellectuelles  est  radicalement  nulle  pour 
absence  de  consentement  (Dissertation  de 
M.  Glasson,  D.P.  86.  2.  73,  note  1-2;  D.P. 
97.  2.  97,  note  1-4;  Toulouse,  21  janv.  1885, 
D.P.  8b.  2.  73.  —  Comp.  :  Nîmes,  29  janv. 
1890,  D.P.  91.  2.  97.  —  Demolomue,  t.  24. 
n"  81  ;  Demante  et  Col.met  de  Santerre,  t.  5, 
n"  39  ;  Laurent,  t.  15,  n"  464.  et  t.  16,  n»  20  ; 
Hue,  I.  7,  n"  57).  —  Il  a  été  jugé  :  ...  que 
cette  règle  est  même  applicable  aux  jutje- 
ments  d'expédient  qui  constituent  de  véri- 
tables contrats  judiciaires,  dans  lesquels  l'of- 
fice du  juge  se  borne  à  constater  l'accord  des 
parties;  ...  Spécialement,  que  si.  au  mo- 
ment où  le  jugement  d'expédient  a  été  rendu, 
l'une  des  parties  était  atteinte  d'aliénation 
mentale,  et  incapable,  par  suite,  de  donner 
un  consentement,  ce  jugement  est  atteint 
de  nullité  pour  défaut  de  consentement  (Tou- 
louse, 21  janv.  1885,  précité). 

254.  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du 
fond  d'appréciersouverainement  la  pertinence 
ou  l'admissibilité  des  faits  tendant  .i  prouver 
qu'une  personne  n'avait  point  la  conscience 
de  ses  actes  au  moment  où  elle  a  passé  telle 
ou  telle  convention  (D.P.  87.  2.  180,  note  4). 

—  .fugé.  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter,  comme  non 
pertinente  ni  admissible,  une  articulation  de 
faits  tendant  à  établir  qu'à  la  date  de  la  pas- 
sation d'une  convention ,  l'une  des  parties 
avait  l'intelligence  affaiblie  au  point  d'être 
hors  d'état  de  comprendre  la  portée  de  ses 
actions,  lorsque  l'autre  partie  contractante, 
tout  en  excipant  de  ce  moyen ,  prétend  elle- 
même  tirer  profit  d'autres  actes  et  d'un  tes- 
tament faits  par  la  même  personne  à  une 
date  postérieure ,  sans  émettre  à  leur  égard 
le  moindre  doute  sur  la  capacité  intellec- 
tuelle de  leur  auteur  (Pau,  13  juill.  1886, 
D.P.  87.  2.  180). 

255.  —  Ivresse.  —  On  discute  égale- 
ment sur  le  point  de  savoir  si  l'ivresse  rend 
la  convention  radicalement  nulle,  ou  seule- 
ment annulable.  D'après  certains  auteurs, 
l'ivresse  n'est,  dans  notre  droit,  qu'une 
cause  d'annulation  du  contrat  passé  sous 
sou  influence,  non  une  cause  de  nullité  ra- 
dicale pour  défaut  de  consentement  (AuBRV 
ET  Rau,  t.  4,  §  343,  texte  et  note  5,  p.  478.  — 
Comp.  :  Larombiêre,  t.  1,  sur  l'art.  1124, 
n»  14).  —  Mais,  suivant  la  doctrine  générale- 
ment admise ,  la  convention  formée  sous 
l'influence  de  l'ivresse  est  inexistante,  au 
moins  lorsque  l'état  d'ivresse  du  contractant 
était  tel  que  celui-ci  était  entièrement  privé 
de  sa  raison  (Demûlombe,  t.  24,  n»  81  ;  De- 
mante  ET  Colmet  dk  Santerre  ,  t.  5,  n»  39; 
Laurent,  t.  15,  n»  464  ;  Hue,  t.  7,  n»  57). 

256.  La  jurisprudence  s'est  généralement 
prononcée  en  ce  dernier  sens.  Aussi  il  a  été 
décidé  :  ...  que  l'individu  qui,  lors  d'une 
adjudication  faite  devant  notaire,  dans  une 
auberge,  était  dans  un  état  d'ivresse  tel, 
qu'on  a  été  obligé  de  l'emporter  immédiate- 
ment après  qu'il  a  eu  articulé  son  enchère, 
peut  demander  la  nullité  de  l'adjudication 
pour  défaut  de  consentement,  encore  qu'il  n'y 
ait  eu  ni  dol  ni  fraude  de  la  part  de  l'autre 
partie  (Angers,  12  déc.  1823,  R.  34S)  ;  ...  Que 
la  convention,  notamment  la  vente,  consen- 
tie par  une  personne  qui  se  trouvait  à  ce 
moment  dans  un  tel  état  d'ivresse  qu'elle  avait 
perdu  la  raison,  et  que,  par  suite,  elle  était 
dans  l'impossibilité  d'exprimer  un  consente- 
ment valable,  est  nulle  (Rennes,  14  juill.  1849, 
D.P.  50.  2.  5.  —  V.  aussi  Dijon,  9  mars  1881. 
S.  109-2°;  Rennes,  6  juin  1881,  D.P.  81.  2. 
248;  Dijon,  29  juin  1881,  Sir.  1882.  2.  192, 
et  S.  109-2");  ...  Que  l'ivresse,  étant  exclu- 
sive de  la  liberté  morale  et  de  tout  consen- 
tement, enlève  tout  effet  à  l'acte  passé  sous 
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son  influence,  lors  même  qu'elle  n'a  pas 
été  provoquée  (.\ngers,  30  mars  1843,  R.  348  ; 
Toulouse,  25  juill.  1863,  D.P.  63.  2.  139);  ... 
Et  qu'on  doit  regarder  comme  le  résultat  de 
l'ivresse  le  contrat  passé  par  un  homme  pris 
de  vin,  lorsqu'il  est  manifestement  onéreux 
pour  cette  personne,  et  d'un  caractère  tel- 
lement insolite,  qu'il  n'aurait  sans  doute  pas 
été  consenti  par  une  personne  ayant  l'usage 
complet  de  sa  raison  (.Angers,  30  mars  1843 , 
Rennes,  6  juin  1881,  précités).  —  Il  a  été 
jugé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que  l'i- 
vresse n'est  une  cause  de  nullité  qu'autant 
qu'elle  a  été  provoquée  par  l'autre  partie, 
ou  bien  qu'il  résulte  de  l'acte  même  la  preuve 
que  celui  qui  l'a  consenti  ne  jouissait  pas  de 
sa  raison  (Besançon,  5  mai  1819,  R.  347; 
Rouen,  17  juin  1845,  D.P.  45.  4.  366). 

257.  Dans  tous  les  cas,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  l'ivresse  entraîne  la  nullité  de  la 
convention  lorsque,  au  fait  constaté  de  l'état 
d'ivresse,  se  joignent  des  manœuvres  fraudu- 
leuses de  l'autre  partie,  qui  ont  contribué  à 
mettre  son  cocontractant  dans  cet  état 
(Rennes,  10  août  1812,  Rouen,  1"  mars 
1825.  R.  349;  Colmar,  27  août  1819,  R.  348; 
Rennes,  6  juin  1881,  D.P.  81.2.  248).  -Décidé 
spécialement  :  ...  qu'une  convention  est  nulle 
lorsque  son  auteur,  dont  les  facultés  men- 
tales étaient  affaiblies  par  le  fait  de  l'âge,  et 
plus  encore  par  l'abus  des  boissons  alcoo- 
liques, était,  au  moment  de  la  signature, 
sous  l'empire  d'une  ivresse  provoquée  par 
son  cocontractant  ;  ...  Que  cette  nullité  atteint 
aussi  bien  un  acte  à  titre  onéreux,  et,  no- 
tamment, une  obligation  pour  argent  prêté, 
qu'une  donation  déguisée  ;  ...  Et  que,  soit  pour 
la  donation  déguisée,  soit  pour  l'acte  à  titre 
onéreux  proprement  dit,  la  nullité  peut  être 
demandée,  après  la  mort  du  contractant, 
par  ses  héritiers,  alors  même  que  l'inter- 
diction de  celui-ci  n'aurait  été  ni  prononcée, 
ni  provoquée  de  son  vivant,  si,  abstraction 
faite  des  révélations  fournies  par  une  enquête 
et  par  le  caractère  bien  connu  du  de  cujus , 
la  preuve  de  son  insanité  résulte  de  l'acte 
lui-même  (Nîmes,  29  janv.  1890,  D.P.  91.  2. 
97). 

258.  L'état  d'ivresse  peut  toujours  être 
prouvé  par  témoins  (Colmar,  27  août  1819, 
Angers,  12  déc.  1823,  R.  348-1"). 

259.  —  Colère.  —  On  s'est  demandé  si 
la  colère  poussée  à  l'excès  ne  devait  pas  être 
assimilée  à  l'ivresse.  Quoique  la  colère  altère 
la  raison  et  puisse  déterminer  des  actes  que 
l'on  ne  ferait  pas  si  l'on  avait  la  pleine  pos- 
session de  soi-même,  on  ne  saurait  dire  qu'il 
n'y  ait  pas  de  consentement  de  la  part  de 
l'homme  en  colère.  Les  juges  pouri'aient, 
cependant,  suivant  les  circonstances,  recon- 
naître l'absence  de  consentement  dans  les 
actes  faits  dans  un  état  de  violente  colère, 
surtout  si  celle-ci  a  été  provoquée  par  ceux 
qui  doivent  profiter  de  ces  actes  ou  qui  y  ont 
été  parties. 

260.  —  Maladie.  —  Une  maladie  qui 
enlève  momentanément  à  l'homme  la  con- 
science de  ce  qu'il  fait,  telle  que  le  délire  de 
la  fièvre,  une  attaque  d'épilepsie,  peut  être 
une  cause  de  nullité  de  ses  actes.  —  Jugé  spé- 
cialement qu'on  ne  peut  tenir  pour  valable 
le  consentement  donné  par  une  partie  à  un 
acte  de  vente  de  tous  ses  biens  à  charge  de 
rente  viagère,  alors  qu'elle  se  trouvait  privée, 
par  suite  d'attaques  d'épilepsie,  de  ses  facul- 
tés intellectuelles,  et  alors  surtout  qu'il  ré- 
sulte des  circonstances  de  la  cause  des  indices 
de  dol  pratiqué  par  l'autre  partie  (  Riom . 
26  févr.  1820,  R.  344). 

261.  —  Infirmités.  —  Les  infirmités 
physiques,  telles  que  la  surdi-mutité,  la  cé- 
cité, ne  rendent  pas  nécessairement  ceux  qui 
en  sont  atteints  incapables  de  contracter  ; 
elles  pourraient  seulement  vicier  le  consen- 
tement,  si  en  fait  celui-ci  n'avait  pas  été 
donné  en  connaissance  de  cause,  ce  qu'il 
appartient  aux  juges  d'apprécier.  Ainsi  dé- 


cidé, à  l'égard  du  sourd- muet  (Req.  8  août 
1844,  R.  3o).  lugé,  spécialement,  que  l'im- 
perfection de  l'ouïe  et  de  la  parole,  alors 
même  qu'elle  a  pour  effet  de- faire  difficile- 
ment comprendre  la  personne  qui  en  est 
affectée,  et  de  ne  lui  permettre  d'entendre 
qu'avec  peine,  ne  la  rend  pas  incapable  de 
contracter,  et,  notamment,  de  vendre  son 
bien  en  viager  (.\ngers,  l"  févr.  1843,  R.  353). 

262.  Au  surplus,  dans  les  instances  où 
figurent  des  sourds- muets,  les  tribunaux 
ont  un  pouvoir  discrétionnaire  à  l'effet  de 
prescrire,  dans  l'intérêt  de  ces  sourds- 
muets,  les  mesures  que  leur  degré  d'intel- 
ligence paraît  devoir  exiger  (Req.  8  aoiît 
1844,  précité).  Spécialement  ils  peuvent, 
dans  le  cas  où  les  intérêts  des  sourds-muets 
sont  en  opposition  avec  ceux  de  la  personne 
sous  la  direction  de  laquelle  ils  se  trouvent, 
leur  nommer  un  conseil  chargé  de  les  guider 
et  de  les  assister  dans  le  cours  de  l'instance  ; 
et  le  conseil  nommé  en  cas  pareil  par  le  tri- 
bunal peut,  sans  dépasser  les  limites  de 
l'assistance,  prendre  des  conclusions  con- 
traires a  celles  précédemment  posées  par  la 
personne  assistée  (Même  arrêt).  Décidé,  d'ail- 
leurs, que  le  sourd-rnuet,  inhabile  à  se  dé- 
fendre dans  un  procès,  mais  reconnu  ca- 
pable des  actes  de  la  vie  ordinaire,  ne  doit 
être  pourvu,  dans  la  poursuite  de  l'instance, 
que  d'un  conseil  chargé  de  l'assister,  et  non 
d'un  curateur  (Même  arrêt). 

263.  La  cécité  n'est  pas  non  plus,  en 
général ,  considérée  comme  une  cause  d'in- 
capacité (Larombiêre,  t.  1,  sur  l'art.  1124, 
n»  15).  Il  a  même  été  décidé  qu'une  per- 
sonne sourde -muette  et  aveugle  n'est  pas 
incapable  de  contracter,  pourvu  qu'elle  ait 
la  jouissance  de  ses  facultés  intellectuelles  et 
qu'elle  puisse,  malgré  ses  infirmités,  mani- 
fester clairement  et  librement  sa  volonté 
(Riom,  18  juin  1879,  D.P.  80.  2.  58).  - 
Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  qu'une 
quittance  sous  seing  privé  donnée  par  un 
aveugle  n'est  pas  valable  (Pau,  8  août  1808, 
R.  3o5,  3826). 

Art.  2.  —  iNeAPACiTÉs  légales  ou  civiles 
(C.  civ.  art.  1124). 

264.  Les  incapacités  civiles  ou  léçales 
sont  celles  du  mineur  non  émancipe  ou 
émancipé  (V.  Minorité- Ernaiicinatioii) ,  de 
l'interdit,  soit  judiciairement  (V.  Interdic- 
tion), soit  légalement  (V.  Peine),  de  la 
femme  mariée  (V.  Autorisation  maritale) 
(art.  1124).  —  II  faut  y  ajouter  celle  du  pro- 
digue ou  du  faible  d'esprit  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire  (V.  Interdiction-conseil  judi- 
ciaire). 

265.  Ces  incapacités  ne  sont  pas  absolues  : 
d'une  part,  ceux  qui  en  sont  atteints  ne 
peuvent  attaquer  leurs  engagements  que  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  (C.  civ.  art.  1125, 
§  1)  ;  d'autre  part,  les  personnes  capables  de 
s'engager  ne  peuvent  pas  opposer  l'incapacité 
du  mineur,  de  l'interdit  judiciairement,  de  la 
femme  mariée,  avec  qui  elles  ont  contracté 
(V.  Minorité,  Interdiction,  Autorisation 
maritale)  (C.  civ.  art.  1125,  §  2).  Il  faut  en 
dire  autant  du  prodigue  ou  du  faible  d'es- 
prit (V.  Interdiction-conseil  judiciaire)  ;  ... 
Mais  non  de  l'interdit  légalement  (V.  Peine). 

266.  La  faillite  est,  à  certains  égards,  une 
cause  d'incapacité  (V.  Faillite).  Il  en  est  au- 
trement de  la  déconfiture  (V.  Obligations). 

267.  Enfin,  parmi  les  incapables,  il  faut 
encore  ranger  les  collectivités  investies  de  la 
personnalit"e  civile,  celles  du  moins  qui  sont 
placées  sous  la  tutelle  de  l'Administration 
supérieure,  telles  que  les  communes,  les 
établissements  publics  :  assimilées  à  des 
mineurs,  elles  ne  peuvent  s'engager  ou  sti- 
puler qu'à  la  condition  d'être  autorisées  sui- 
vant les  formes  déterminées  par  la  loi 
(V.  Commune,  Etablissements  publics ,  Hos- 
pices, etc.). 
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268.  Sur  la  nullité  des  actes  passés  par 
les  incapables,  V.  ytillilé. 

269.  Outre  les  incapacités  dont  on  vient  de 
parler  et  qui  sont  d'une  portée  et  d'un  carac- 
tère généraux,  il  existe  certaines  incapacités 
restreintes  et  spéciales,  qui  s'opposent  à  ce 
qu'une  personne  fasse  avec  une  autre  tel  ou 
tel  contrat  i  C.  civ.  art.  llil,  in  fine).  C'est 
ainsi,  par  exemple,  que  le  tuteur  ne  peut 
pas  acheter  les  biens  de  son  pupille  (V.  Mi- 
norité) :  que  les  époux  ne  peuvent  se  consentir 
de  vente  l'un  à  l'autre  (V.   Vente),  etc. 

SECT.  3.  —  Objet  et  matière  des  contrats. 

.\RT.   1".  —  Es  OI'OI  PEIT  CONSISTKll 

L'objet. 

270.  L'existence  d'un  objet  formant  la 
matière  de  l'engagement  est  une  condition 
essentielle  à  la  validité  de  toute  convention. 
—  L'objet  de  la  convention  peut  être  soit  la 
propriété,  soit  le  simple  usage  ou  la  simple 
possession  d'une  chose  (C.  civ.  art.  II-27).  Ce 
peut  être  un  droit  réel,  tel  qu'un  usufruit, 
une  servitude,  ou  bien  encore  un  fait  quel- 
conque de  l'homme  ou  l'abstention  d'un 
fait. 

271.  Si  l'objet  n'existe  qu'en  apparence 
et  dans  la  pensée  des  contractants,  la  con- 
vention est  nulle.  Ainsi  il  n'y  a  pas  contrat 
si  une  partie  a  stipulé  l'acquisition  de  telle 
catégorie  de  marchandises  se  trouvant  sur 
tel  navire,  alors  qu'il  est  démontré  par  la 
suite  que  le  navire  indiqué  ne  transportait 
pas  de  marchandises  de  cette  sorte  (Bor- 
deaux, 10  nov.  1836,  R.  Vente,  471).  11 
en  serait  de  raéine  dans  le  cas  où  l'on  aurait 
cédé  une  créance  qui  ne  reposerait  que  sur 
des  titres  fabriqués.  Décidé  en  ce  sens  :  ... 
que  de  faux  titres  de  créance  et  de  faux 
billets  à  ordre  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une 
cession  valable,  soit  que  les  parties  ou  lune 
d'elles  en  aient  connu,  soit  qu'elles  en  aient 
ignoré  la  fausseté  (Grenoble,  19  mars  1875. 
D.P.  77.  2.  202).  La  cession  doit  être  annulée 
pour  le  tout,  alors  même  qu'elle  com- 
prendrait le  recours  dont  jouirait  le  cédant 
contre  ceux  qui  seraient  spécialement  cons- 
titués garants  des  titres  cédés,  ou  qu'un 
certain  nombre  de  titres  vrais  auraient  été 
cédés  en  même  temps  que  les  titres  faux, 
si  la  séparation  en  est  impossible .  l'opéra- 
tion ayant  porté,  en  bloc,  sur  l'ensemble 
des  titres;  et  la  nullité  d'une  telle  cession, 
étant  d'ordre  public,  doit  être  prononcée 
d'office  (Même  arrêt). 

272.  Le  contrat  serait  également  nul  si , 
au  moment  où  les  parties  ont  contracté,  la 
chose  qui  en  faisait  l'objet  avait  cessé  d'exis- 
ter (Comp.,  toutefois,  en  matière  d'assu- 
rances maritimes,  C.  com.  art.  367  —  V. 
Droit  maritime). 

273.  Si  une  partie  seulement  de  la  chose 
était  périe,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer,  par 
analogie,  la  règle  de  l'art.  1601  ,  al.  2,  qui, 
en  matière  de  vente,  dispose  qu'il  est  au 
choix  de  l'acheteur  d'abandonner  la  vente 
ou  de  demander  la  partie  conservée  en  fai- 
.sanl  déterminer  le  prix  par  ventilation.  Il  en 
est  de  même  de  l'exception  que  comporte 
cette  règle  pour  le  cas  où ,  comparée  à  la 
totalité,  la  partie  périe  était  de  peu  d'impor- 
tance, la  vente  devant  alors  être  maintenue 
même  contrairement  à  la  volonté  de  l'ache- 
teur (LAROMBii-;RE,  sur  l'art.  1128,  n"  8; 
Demolomhe.  t.  24,  n».322;  Baudby-Lacan- 

TINERIE  ET  liARUE,  t.  1,   n»  246). 

274.  Le  contrat  est  inexistant  si  la  chose 
promise  est  impossible  à  donner  ou  à  faire  ; 
l'inexécution  d'une  telle  convention  ne 
donne  pas  lieu  à  des  dommages-intérêts,  à 
mois  qu'il  n'y  ait  faute  de  la  part  de  celui 
qui  l'a  promis.  —  L'impossibilité  doit  s'ap- 
précier eu  égard  à  la  chose  en  elle-même  : 
si  elle  est  possible,  il  n'importe  que  le  dé- 
biteur soit  hors  d'état  de  remplir  son  enga-  ' 


gement.  Ainsi  les  choses  impossibles  à  donner 
doivent  s'entendre  seulement  de  celles  qui 
n'existent  pas  dans  la  nature,  ou  qui  ne  sont 
pas  dans  le  connnorce  (Y.  infra,  n"284). 
Ile  même,  quant  à  la  promesse  d'un  fait,  la 
convention  n'est  nulle  qu'autant  (]u'il  s'agit 
d'une  impossibilité  absolue  et  perpétuelle; 
si  l'impossibilité  n'existe  que  pour  le  pro- 
mettant, celui-ci  est  obligé  et  responsable  de 
l'inexécution  de  son  engagement.  Décidé,  en 
ce  sens,  que  l'artiste  qui  s'est  obligé  à 
exécuter  une  œuvre  ne  peut  se  soustraire  à 
cette  obligation  en  prétendant  que,  l'ins- 
piration lui  faisant  défaut,  il  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  tenir  sa  promesse  (Paris, 
4  juin.  1865,  D.P.  65.  2.  201). 

275.  L'impossibilité  mêine  absolue,  si  elle 
n'est  que  temporaire,  ne  fait  pas  obstacle  à 
la  formation  du  contrat  ;  elle  n'a  d'autre 
oll'ct  quede  rendre  l'obligation  conditionnelle, 
.\insi  n'est  pas  nul,  comme  ayant  pour  objet 
une  chose  impossible,  le  traité  par  lequel 
un  officier  ministériel  (ou  son  héritier)  s'est 
enaagé  à  présenter  pour  son  successeur  un 
individu  qui  n'a  pas  encore  l'âge  requis,  un 
tel  obstacle  n'étant  que  teraporaire(Besançon, 
25  mars  1828,  K.  4S5). 

276.  An  reste,  l'impossibilité  de  la  chose 
promise  ne  peut  pas  l'aire  obstacle  à  la  vali- 
dité de  l'engagement  si  elle  était  inconnue 
du  stipulant  et  que  le  promettant  se  soit 
porté  garant  de  l'exécution  (Comp.  :  Paris, 
11   mars  1892,    D.P.  92.    2.  415). 

277.  L'impossibilité  peut  être  non  seule- 
ment matérielle  ou  physique,  mais  aussi 
morale  ou  légale  ;  tel  est  le  cas  où  la  con- 
vention a  pour  objet  un  fait  illicite,  c'est-,i- 
dire  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs,  ou  prohibé  par  une  disposition 
expresse  de  la  loi  (Comp.  infra,  n»'  3o3  et  s., 
390  et  s.). 

278.  La  chose,  objet  de  la  convention, 
doit  être  utile  au  stipulant,  c'est-à-dire  lui 
procurer  un  avantage  quelconque,  et  il  faut 
que  cet  intérêt  soit  appréciable  en  argent  ; 
autrement  l'inexécution  de  l'obligation  ne  peut 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  et  elle 
serait  dépourvue  de  sanction.  —  Serait  nulle, 
notamment,  comme  dénuée  d'intérêt,  la  sti- 
pulation d'une  chose  qui  appartient  déjà  au 
stipulant.  Et  il  importerait  peu  que,  par  un 
événement  ultérieur,  cette  chose  cessât  de 
lui  appartenir.  Toutefois,  si  la  chose,  au 
moment  du  contrat,  n'appartient  pas  d'une 
manière  complète  ou  irrévocable  au  stipu- 
lant, la  convention  pourrait  être  valable. 
Tel  est  le  cas,  par  exemple,  où  une  per- 
sonne stipule  la  pleine  propriété  de  la  chose 
dont  elle  n'a  que  l'usufruit,  la  propriété  de 
la  chose  dont  elle  n'est  que  locataire  ou  fer- 
mier; ...  où  celui  dont  le  droit  est  sujet  à 
résolution  ou  à  rescision  stipule  la  consoli- 
dation de  son  droit.  On  peut  encore  prévoir 
le  cas  où  l'on  aura  cessé  d'être  propriétaire 
de  la  chose  et  stipuler,  pour  ce  cas,  un  droit 
quelconque  sur  cette  chose,  un  droit  de  bail, 
par  exemple. 

279.  La  loi  n'a  point  posé  en  principe  et 
d'une  façon  générale  q^ue  la  chose  d'autrui 
ne  peut  pas  faire  l'objet  d'un  convention. 
Seuls,  le  legs  de  la  chose  d'autrui  et  la  vente 
de  la  chose  d'autrui  sont  expressément  frap- 
pés de  nullité  (C.  civ.  art.  1021  et  art.  1,599. 
—  V.  Leçjs ,  Vente).  La  règle  doit  pourtant 
être  généralisée,  et  il  y  a  lieu  de  considérer 
comme  nulles  toutes  les  conventions  qui,  de 
même  que  la  vente  ou  le  legs,  ont  pour 
objet  la  translation  de  la  propriété  de  la 
chose  d'autrui.  Ainsi  sont  nuls  l'échange,  le 
prêt  de  consommation,  la  donation  entre 
vifs,  portant  sur  la  chose  d'autrui.  Mais, 
quant  aux  autres  conventions,  qui  n'ont 
pour  ell'et,  ni  pour  objet,  la  transmission  de 
la  propriété,  la  chose  d'autrui  peut  en  être 
l'objet.  Ainsi  le  possesseur  de  la  chose  d'au- 
trui peut  la  louer,  la  prêter,  sauf  le  droit 
du  véritable  propriétaire.  -  -  La  promesse  est 


d'ailleurs  valable  si  l'on  s'engage  seulement 
à  procnrer  la  chose  d'autrui  (Ilrr:,  t.  7, 
n"  67).  —  On  peut  également  promettre  le 
fait  d'autrui  :  une  telle  promesse  est  obli- 
gatoire, du  moins  lorsque  le  promettant 
s'est  porté  fort  pour  le  tiers  dont  il  a  pro- 
mis le  fait  iV.  supra,  n"  151). 

280.  En  principe,  la  chose  qui  l'ait  l'objet 
du  contrat  doit  être  désignée  de  telle  sorte 
qu  il  ne  puisse  y  avoir  aucune  incertitude 
sur  son  individualité  (Paris,  2  mars  18tO, 
D.P.  rti.  2.  62).  Cette  règle  a  été  appliquée, 
notamment,  en  matière  de  vente  (V.  Vente). 

281.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  chose 
qui  fait  I  objet  de  la  convention  soit  un 
corps  certain,  c'est-à-dire  qu'elle  soit  déter- 
minée ;  il  suffit  que  l'objet  de  l'obligation 
soit  une  chose  déterminée  quant  a  son 
espèce.  Mais  la  désignation  du  genre  ne 
suffit  pas.  Du  reste,  la  question  de  savoir  ce 
qu'il  faut  entendre  par  espèce  et  par  genre 
varie  suivant  les  cas  et  les  circonstances. 
Par  exemple,  la  vente  d'une  certaine  quan- 
tité de  fer  battu  a  pu  être  déclarée  nulle 
pour  défaut  de  détermination  de  l'espèce  ; 
alors  qu'on  n'avait  pas  exprimé  si  c'était  du 
fer  tendre,  du  fer  métis  ou  du  fer  fort 
qu'on  entendait  vendre  (Metz,  10  déc.  1812, 
R.  Vente,  111). 

282.  D'autre  part,  quand  il  s'agit  de 
choses  quse  pondère,  numéro  mensurare 
constant,  telles  que  les  denrées,  le  vin,  l'ar- 
çent,  il  ne  suffit  pas  de  désigner  l'espèce  ;  il 
tant  spécifier  la  quotité.  L'objet  est  suffisam- 
ment déterminé  lorsque  la  convention  con- 
tient les  éléments  nécessaires  pour  fixer  la 
guotité  à  laquelle  a  droit  le  créancier.  Il  a 
été  jugé,  à  cet  égard  :  ...  qu'une  vente 
ayant  pour  objet  des  livraisons  successives 
de  marchandises,  dont  le  minimum  est  seul 
fixé,  n'est  pas  nulle  pour  défaut  de  détermi- 
nation de  la  chose  vendue,  si  les  diverses 
clauses  du  contrat  permettent  d'en  déterminer 
le  maximum  et  démontrent,  notamment,  que 
l'obligation  du  vendeur  doit  être  limitée  aux 
besoins  du  commerce  et  d'un  entrepôt  tenu 
par  l'acheteur  (Req.  2  juin  1856,  D.P.  56.  1. 
457);  ...  Que  le  cautionnement  qui  s'applique 
à  toutes  les  obligations  que  le  cautionné 
a  souscrites  ou  souscrira  au  profit  d'un 
créancier  désigné  ne  peut  être  considéré 
comme  avant  un  objet  indéterminé  (Civ. 
10  janv.  1870,  D.P.  70.  1.  60.  —  V.  aussi 
-Metz,  28  mars  1833,  R.  Cautionnement,  114). 

283.  Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  toujours  né- 
cessaire que  la  détermination  de  l'objet  de 
l'obligation  ait  été  faite  par  les  parties  elles- 
mêmes.  Il  suffit,  dans  certains  cas,  que  le 
juge  puisse  trouver  dans  les  circonstances 
de  la  cause  des  indications  suffisantes  pour 
fixer  le  montant  de  la  dette.  Il  en  est  ainsi, 
notamment ,  lorsque  la  promesse  a  pour 
objet  de  fournir  des  aliments  (D.P.  82.  2. 
244.  note  4).  .luge,  spécialement,  que  l'enga- 
gement pris  par  le  père  envers  la  mère  de 
i'enfant  naturel  de  faire  élever  cet  enfant  et 
de  lui  payer  un  capital  à  une  époque  déter- 
minée, n'est  pas  moins  valable,  bien  que 
l'étendue  de  la  subvention  promise  n'ait  pas 
été  spécifiée,  et  qu'il  appartient  alors  aux 
tribunaux  de  déterminer,  d'une  part,  le 
montant,  le  point  de  départ  et  la  durée  de 
la  pension  annuelle  à  servir  à  l'enfant,  d'au- 
tre part,  le  capital  qui  devra  lui  être  remis 
à  l'époque  indiquée  (  Orléans  ,  2  mars  1881 , 
D.P.  82.  2.  244).  Décidé  encore  que  le  legs 
d'une  rente  viagère  et  alimentaire,  incessible 
et  insaisissable,  est  valable,  bien  que  le  chif- 
fre de  cette  rente  ne  soit  pas  déterminé 
(Civ,  l^juill,  1862,  D.P.  62.  1.  357). 

284.  Les  choses  qui  sont  dans  le  com- 
merce peuvent  seules  être  l'objet  de  conven- 
tions (C.  civ.  art.  1128).  Cette  règle  ne  doit, 
d'ailleurs,  pas  être  prise  à  la  lettre,  mais  en 
ce  sens  que  les  choses  hors  du  commerce 
ne  peuvent  pas  l'aire  l'objet  de  conventions 
incompatibles    avec  le  but   que  la   loi  s'est 
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proposé  en  les  mettant  hors  du  commerce 
(Laiment,  t.  16,  n»  79;  Hrc ,  t.  7,  n"  67  ; 
Bai'iikv-Lacantinehie  kt  Barde,  t.  1, 
n»  248).  —  Quant  à  la  question  de  savoir 
quelles  choses  sont  liors  ilu  commerce,  elle 
sera  ex;iniinéc  infra,    Veiitf. 

Art.  2.  —  Des  choses  futures. 
§  l'''.  —  Ritjle  fjénérale. 

285.  Les  choses  futures,  c'est-à-dire 
celles  qui  n'existent  pas  actuellement,  mais 
qui  doivent  ou  pourront  exister,  peuvent 
faire  l'objet  d'une  convention  (C.  civ. , 
art.  1130,  §  1).  Ainsi,  on  peut  vendre  sa 
récolte  de  l'an  prochain,  le  croit  futur  de 
son  troupeau  ;  on  peut  assurer  les  récoltes 
de  plusieurs  années,  etc.  Les  ventes  de 
choses  futures  sont  fréquentes  dans  le  com- 
merce, comme  dans  le  cas,  par  exemple,  où 
un  industriel  vend,  livrables  à  terme,  des 
marchandises  qu'il  n'a  pas  pas  encore  fabri- 
quées. C'est  par  applicaiion  de  la  même  rè- 
gle, qu'un  débiteur  fait  à  son  créancier  dé- 
légation de  fermages  ou  de  loyers  non  encore 
écnus  (Rouen,  28  nov.  1825,  R.  Venti' , 
1700;  Civ.  18  juin  1877,  D.P.  77.  1.  368). 
De  même,  une  obligation  peut  être  valable- 
ment contractée  pour  un  crédit  ouvert,  en- 
core que  les  valeurs  ne  se  trouvent  pas  ver- 
sées actuellement  (Toulouse,  5  juin  1852, 
R.  413).  Un  cautionnement  peut  être  donné 
pour  garantir  une  dette  qui  n'est  pas  encore 
née  et  même  des  dettes  dont  le  chilfre  est 
indéterminé.  Une  créance  future  peut  aussi 
être  l'objet  d'un  transport  ;  ainsi  une  simple 
promesse  de  vente  peut  elle-même  faire 
l'objet  d'une  cession  (Civ.  31  janv.  1866,  D.P. 
66.  1.  69;  5  févr.  1889,  D.P.  89.  1.  200). 

286>  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens  : 
...  qu'un  emprunteur  peut  valablement  céder 
au  prêteur,  à  qui  il  confère  hypothèque  sur 
certains  immeubles  .  sa  créance  éventuelle 
d'indemnité  en  cas  d'incendie  des  bâtiments 
hypothéqués,  contre  une  compagnie  d'assu- 
rance avec  laquelle  il  n'a  pas  encore  traité 
actuellement,  lorsque,  par  une  clause  de 
l'acte  d'emprunt,  il  s'est  engagé  à  faire  un 
contrat  d'assurance  avec  telle  compagnie  que 
lui  indiquerait  son  créancier  :  l'existence 
future  du  droit  à  l'indemnité  se  trouve,  en 
effet,  suffisamment  garantie  par  l'engagement 
de  l'emprunteur  de  faire  assurer  les  im- 
meubles donnés  en  gage  pour  que  ce  droit 
éventuel  puisse  faire  l'objet  d'une  cession 
valable  (Req.  17  mars  1891,  D.P.  92.  1.  26); 
...  Qu'on  peut  céder  la  somme  à  revenir  sur 
le  prix  d'un  immeuble  indivis,  en  cas  de 
vente  à  un  tiers,  ou  la  soulte  que  payera  le 
colicitant  qui  se  rendra  adjudicataire  (Civ. 
26  mai  1886,  D.P.  86.  1.  281). 

287.  Lorsque  l'objet  de  l'obligation  est 
une  chose  future,  comme  par  exemple  la 
récolte  de  l'année,  le  contrat  peut  être  con- 
sidéré comme  subordonné,  quant  à  sa  for- 
mation ,  à  l'événement  d'une  condition 
suspensive.  Dès  lors,  si  la  chose  périt  par 
cas  fortuit,  par  exemple,  si  la  récolte  vendue 
est  détruite  par  la  gelée,  le  contrat  tombe, 
soit  faute  d'objet,  soit  parce  que  la  condi- 
tion fait  défaut  (C.  civ.,  art.  1182.  —  V. 
Obligations).  Mais,  si  l'objet  du  contrat  a  été 
non  pas  la  chose  elle-même,  mais  l'espé- 
rance de  cette  chose,  les  bénéfices  probables 
de  telle  entreprise,  alors,  quoi  qu'il  arrive, 
le  contrat  est  formé  ;  c'est  un  contrat  aléa- 
toire. —  Cette  distinction  est  sans  intérêt  s'il 
s'agit  d'une  convention  unilatérale  ;  qu'on 
ait  promis  la  récolte  ou  la  chance  de  la  ré- 
colte,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  créancier 
ne  recueille  rien ,  s'il  n'y  a  point  de  récolte. 
Il  en  est  autrement  si  la  convention  est 
synallagmatique  :  en  ce  cas,  la  promesse  est- 
elle  conditionnelle,  l'absence  de  récolte 
anéantit  rétroactivement  l'obligation  du  pro- 
mettant et,  comme  conséquence,  l'obligation 


de  l'autre  partie,  car  dans  les  conventions 
de  cette  nature  l'obligation  de  l'une  des  par- 
ties est  la  cause  de  celle  de  l'autre,  et  si 
cette  obligation  est  réputée  n'avoir  pas 
existé,  l'autre  est  nulle  faute  de  cause.  Si, 
au  contraire,  la  promesse  a  eu  pour  objet  la 
chance  de  récolte  et  non  la  récolte  future,  le 
contrat  étant  aléatoire,  au  lieu  d'être  condi- 
tionnel, l'obligation  de  la  seconde  partie 
n'est  plus  dénuée  de  cause  et  subsiste,  alors 
même  que  la  chance  prévue  ne  se  réalise- 
rait pas  (nE.MANTE   ET    CoLMET   DE    SaNTERHE, 

t.  5,  n"  4-i  bis). 

%  2.  —  Exception  relative  aux  successions. 

288.  —  I.  Par  exception,  la  loi  prohibe 
dune  façon  générale  tous  pactes  sur  suc- 
cessions futures.  .\ux  termes  de  l'art.  1130, 
on  ne  peut  renoncer  à  une  succession  non 
ouverte,  ni  faire  aucune  stipulation  sur  une 
pareille  succession.  La  même  prohibition  est 
reproduite  dans  l'art  791  (V.  aussi  C.  civ. 
art.  1600).  —  Elle  est  générale;  elle  com- 
prend toutes  stipulations  sur  successions 
non  ouvertes,  aussi  bien  celles  qui  ont  lieu 
entre  le  propriétaire  et  ses  héritiers,  que 
celles  qui  interviennent  entre  les  héritiers  et 
les^  tiers  (Orléans,  24  mai  1849,  D.P.  49.  2. 
165).  Et  ces  dernières  stipulations  ne  peuvent 
être  faites  «  même  avec  le  consentement  de 
celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit  n 
(C.  civ.  art.  1130).  —  Cette  prohibition, 
d'après  les  travaux  préparatoires  du  Code 
civil ,  s'explique  par  un  double  motif  :  d'une 
part,  le  caractère  immoral  des  pactes  dont 
il  s'agit;  d'autre  part,  la  facilité  avec  laquelle 
pourrait  être  éludé,  s'ils  étaient  permis,  le 
principe  de  l'égalité  des  partages  (Laurent, 
t.  16,  n"  114  in  fine;  Baudry-Lacantinerie 
ET  Barbe,  t.  1,  n»  261  ;  Beudant,  n»  203). 
Suivant  certains  auteurs,  la  règle  serait 
fondée  sur  ce  que  les  pactes  sur  successions 
futures  ont  pour  objet  des  droits  éventuels, 
dont  l'émolument  est  incertain  et  dont  on 
serait  facilement  tenté  de  faire  l'abandon  à 
vil  prix,  de  telle  sorte  qu'ils  seraient  presque 
toujours  entachés  de  lésion  (De.mante  et  Col- 
-MET  de  S.vnterbe,  t.  5 ,  n»  45  bis.  —  Comp. 
Larombière,  t.  1,  sur  l'art.  1139,  n»  6). 

289.  Par  application  de  l'art.  139,  ont  été 
déclarés  nuls  ;  ...  la  vente  consentie  par  un 
lils  de  tous  les  biens  qui  appartiendront  à  sa 
mère  à  l'époque  de  son  décès,  alors  même 
que  celle-ci  lui  en  aurait  fait  l'abandon  (Req. 
14  août  1823,  R.  440);  ...  Le  testament  et 
l'acte  intervenu  le  même  jour  entre  le  testa- 
teur et  le  légataire  institué,  et  qui  sont  réci- 
proquement la  cause  l'un  de  l'autre  (Req. 
25  janv.  1853,  D.P.  53.  1.  43);  ...  L'arrange- 
ment par  lequel  deux  époux  s'instituent  ré- 
ciproquement légataires  universels  dans  un 
seul  et  même  acte  (Trib.  réaional  super,  de 
Colmar,  22  nov.  1895,  D.P.  98.  2.  237-238). 
Est  nulle  encore  la  convention  par  laquelle 
un  héritier  présomptif  abandonne  à  ses 
créanciers  sa  part  dans  un  succession  non 
encore  ouverte  ,  et  obtient ,  moyennant  cet 
abandon,  quittance  entière  et  définitive,  de 
telle  sorte  que  les  droits  de  ses  créanciers 
ne  porteraient  plus  que  sur  la  part  hérédi- 
taire à  eux  abandonnée,  et  que,  fùt-elle  in- 
suffisante, l'héritier  présomptif  n'en  serait 
pas  moins  libéré  envers  eux  (Req.  2  févr. 
1874,  et  la  note,  D.P.  74.  1.  238.  -  V.  aussi 
Paris,  19  nov.  1852,  D.P.  53.  2.  96  ;  Civ. 
30  juin  1857,  D.P.  57.  1.  308). 

290.  —  II.  Pour  qu'il  y  ait  pacte  sur  une 
succession  luture,  il  faut  que  la  convention- 
pacte  soit  faite  dans  la  prévision  d'une  suc- 
cession non  encore  ouverte.  Il  en  est  ainsi, 
par  exemple,  en  cas  de  vente  d'un  droit  éven- 
tuel dans  une  succession,  droit  qui  ne  s'ou- 
vrira qu'autant  que  deux  cohéritiers  vivants 
viendront  à  mourir  sans  enfants  (Req.  15  nov. 
1827,  R.  433).  Jugé,  de  même,  qu'on  doit 
considérer  comme  constituant  un  pacte  sur 


succession  future  la  cession  de  droits  suc- 
cessifs signifiée  le  jour  même  du  décès  du 
(le  cujiis,  s'il  est  établi  que  l'acte  de  cession 
avait  été  préparé  et  signé  avant  le  décès,  et 
que  la  date  seule  restait  à  remplir  (Paris, 
4  févr.  1863,  D.P.  63.  2.  4;)).  La  convention 
n'aurait  plus  ce  caractère  si  les  parties,  en 
contractant  ,  croyaient  la  succession  déjà 
ouverte  :  en  ce  cas,  elle  serait  nulle  sans 
doute,  mais  pour  défaut  d'objet,  et  non  en 
vertu  de  l'art.  1130. 

Inversement ,  le  pacte  serait  également 
nul,  s'il  avait  pour  objet  la  succession  d'une 
personne  déjà  morte,  mais  que  les  parties 
croyaient  encore  vivante  (Larombière,  sur 
l'art.  1130,  n»31). 

291.  Il  ne  faut,  d'ailleurs,  pas  confondre 
avec  les  pactes  sur  succession  future  la 
convention  par  laquelle  une  persoime  s'en- 
gage, moyennant  une  rémunération,  à  révéler 
a  une  autre  une  succession  dont  l'ouverture 
à  so'n  profit  est  ignorée  d'elle.  —  Sur  la  va- 
lidité de  pareilles  conventions,  V.  .\r/ent 
d'affaires,  n"*  15,  53,  54.  —V.  infra,  n"  18). 

D'autre  part,  on  ne  saurait  assimiler  à 
des  conventions  sur  succession  non  ouverte 
les  pactes  faits  sur  des  droits  déjà  exis- 
tants, mais  qui  ne  peuvent  être  liquidés 
qu'au  décès  de  l'un  des  contractants.  Ainsi, 
est  valable  le  pacte  ayant  pour  objet  des 
droits  éventuels  dans  une  société  ou  dans 
une  communauté  conjugale  non  dissoute, 
encore  que  ces  droits  ne  doivent  être  liqui- 
dés qu'au  décès  de  l'un  des  contractants. 

292.  Une  stipulation  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  un  pacte  sur  succession 
future  par  cela  seul  qu'elle  subordonne 
certains  droits  à  l'ouverture  d'une  succes- 
sion ;  dès  lors  que  le  cédant  ne  prend  aucun 
engagement  dont  la  succession  future  soit 
l'objet,  la  convention  est  valable.  —  .lugé, 
notamment  :  ...  que  l'acte  unilatéral  par  le- 
quel l'acquéreur  d'un  immeuble  s'engage, 
pour  faire  cesser  les  plaintes  élevées  par  les 
héritiers  présomptifs  de  son  vendeur,  à  rai- 
son de  l'insuffisance  du  prix  de  cet  im- 
meuble, à  en  payer  la  plus-value,  d'après 
expertise,  soit  au  vendeur,  soit  lors  du  dé- 
cès de  ce  dernier,  à  ses  héritiers,  si  ceux-ci 
l'aiment  mieux,  à  moins  qu'à  cette  époque 
il  ne  déclare  se  désister  de  l'acquisition, 
peut  être  considéré  comme  créant,  au  profit 
du  vendeur  seul,  un  droit  dont  ses  héritiers 
ne  recueilleraient  le  bénéfice  qu'autant  qu'ils 
le  trouveraient  dans  la  succession  de  leur 
auteur,  et  comme  ne  constituant  pas  dès 
lors,  de  la  part  de  ces  derniers,  un  pacte 
sur  succession  future  (Req.  17  mai  1852, 
D.P.  52.  1.  282);  ...  Que  la  clause  suivant 
laquelle  l'acheteur  du  mobilier  garnissant 
une  maison,  aussi  vendue  par  le  même  acte, 
n'entrera  en  possession  qu'au  décès  du  ven- 
deur, qui  aura  la  faculté  de  changer  et  de 
diminuer  ce  mobilier,  ne  constitue  point  un 
pacte  sur  succession  future ,  l'acquéreur 
ayant,  dès  l'époque  du  contrat,  un  droit 
certain  grevé,  au  profit  du  vendeur,  d'un 
simple  usufruit  (Req.  4  juill.  1859,  D.P,  59. 
1.  461);  ...  Que  l'acte  par  lequel  deux  époux 
se  portent  cautions  solidaires  d'une  dette  de 
leur  fils  unique,  sous  la  condition  «  que  le 
créancier  ne  pourra  exercer  les  droits  que 
lui  confère  le  cautionnement  qu'après  le  dé- 
cès des  deux  époux  et  sur  leurs  succes- 
sions » ,  ne  contient  pas  une  stipulation  sur 
une  succession  future,  mais  une  simple 
obligation  à  terme  dont  l'exigibilité  est  re- 
portée au  jour  du  décès  du  dernier  mourant 
des  deux  époux  (Orléans,  15  juin  1861,  D.P. 
61.  2.  151.  —  'V.  aussi  Bourges,  5  brum. 
an  9,  R.  Vente,  549;  Grenoble,  12  févr. 
1829 ,  P .  4-45  ;  Req.  20  avr.  1842,  R.  2988-4»  ; 
Paris,  3  juill.  1847,  R.  444). 

293.  De  même,  on  a  considéré  comme 
ne  constituant  pas  des  conventions  sur  suc- 
cession future,  et,  dès  lors,  comme  licites: 
...   le  cautionnement  d'un  acte  nul,  donné 
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par  Ie<  successibles  de  lobligé  iMonlpeUier. 
E^  -  î«ii  1)  P  -*)  •'  1V2|:  ...  L  obligation 
i  mars  icsx'.  L'.r.  *j^-  --  »*-;•  ,     r  ^       4, 

^uscrite  au  prodt  d'un  tiers  par  le  frère  de 
Ufuture  épouse,  i  titre  de  garantie  du  re- 
couvrement   de  la  dot   dont  1  avance  aje 
faite  par  ce  tiers,  bien  que  contractée  pour 
avances  faites  a  la  future  sur  les  successlon^, 
donation,  et  legs  q"  elle  pourra  recueillir  un 
iour   Req.  12  juiU.  1S69.  H.P.  -1.  1.  o9).  ... 
L-oblisation  personnellement  contractée,  par 
IhériCier  présomptif  d'un  créancier,  de  paver 
unesômme  dar|ent.  sil  ne  procure  pas  au 
débiteur  la  remise  de  sa  dette    soit  par  le 
créancier,  soit  par  les  héritiers  de  celui-ci. 
alor.  dailleurs  quelle  nest  pas  subordon- 
uée    a    lacceptation    de    la    succession    du 
n-éancier   par   le    promettant   (Liv.   o   a\r. 
1^0   DP.  ^1.  1-  94);  ••■  La  clause  dun  acte 
de  donation,  aux  termes  de  laquelle  le  do- 
nateur    en  dispensant  le  donataire  du   rap-  , 
port  en  nature  de  l'immeuble  donne,  impose 
Tce  dernier  lobligation  de  faire  le  rapport 
en  moins  prenant  dune  somme  déterminée  | 
Ifo^fait  .Riom.  9  déc.  1890.  D.P.  92.  2.  23-,  : 
Lacle   par  lequel   plusieurs   personnes, 
s'obligeanl  solidairement  envers  un  prêteur 
de  deniers,  reculent  lexigibilite  de  la  dette 
ainsi  contractée  jusquau  décès  dun  tiers, 
dont  l'un    est  appelé  à   se  porter  héritier, 
alors  que  tous  les  codébiteurs  restent  per- 
sonnellement   engagés    et    que    la  ,  créance 
subsisterait    dans    le   cas   même  ou    aucun 
deux  ne  serait  héritier  et  ne  recueiUeMU 
rien  dans  la  succession  (Req.  lo  fevr.  189/, 
D.P.  9T.  1.  582). 

294     II  nest  pas  nécessaire  pour  qu  une 
convention    soit    nulle,    par  application   de 
lart    1130,  quelle    porte  sur  1  universalité 
ou  sur  une  quote-part  dune  succession  non 
ouverte  ;  il  suffit  quelle  ait  pour  objet  des 
choses  dépendant  dune  telle  succession  et 
envisaiiées    comme   devant  en    faire   partie 
(DP  -9->   2   237.  note  1;  Civ.  11  nov.  lS4o, 
D  P  '46  1    25:  9  mai  1894.  D.P.  94.  1.  546). 
\in=i.    toute    stipulation    ayant   pour  objet 
"dattribuer  un  droit  privatif  sur  tout  ou  par- 
tie dune  succession  non  ouverte  constitue 
un  pacte  sur  succession  future  prohibe  par 
la  loi  (Civ.  9  mai  1894,  précité).  -   Spécia- 
lement,    doivent    être    considères    comme 
pactes  sur  succession  future,  et,  par  suite, 
sont  nuls:  ...  l'engagement  pris  par  uii  en- 
fant légataire  par  preciput  de  la  quotité  dis- 
ponible,   du  vivant   du  tesUteur,    de  faire 
participer  ses  frères  à  cette  libéralité  sous 
peine    de    dommages -intérêts     (Grenoble, 
13  déc.  1828,  R.  442j  :  ...  L'acte,  même  au- 
thentique,   par    lequel    une    femme    vend, 
simultanément  avec  un  de  ses   enfants,  la 
partie   d'un  immeuble  à   elle   appartenant, 
qui  doit  échoir  à  celui-ci  dans  sa  succession, 
a  titre  héréditaire,  un  tel  acte  ne  valant  m 
comme  vente  ni  comme  donation  (Nancy, 
24  juin.  183(J,  R.  440);  ...  L'engagement  de 
paver   une  somme  d'argent  au  deces  et  sur 
ce'qui   reviendra   dans  la  succession  d  une 
personne  vivante  (Rennes,  2  dec.  183/,  K. 
440);  ...    La  promesse   faite  par  une   per- 
sonne de  consentir  bail  des  biens  qui  lui  se- 
ront donnés    par   tel    de    ses    parents,    ou 
ou'elle    recueillera    dans   la    succession   de 
celui-ci  (.\miens,  26  déc.  1839,  R.  440);  ... 
La  vente  de  tous  les  objets  mobiliers  que  le 
vendeur  possède  et  possédera  au  moment  de 
son   décès,   sous    reserve    d'usufruit  et    du 


droit  d'en  disposer  de  son  vivant,  et  moyen 
nant  un  prix  pavable  en  partie  a  ses  heri 
tiers  (Req.  14  nov.  1843,  R.  1684-6°);  ...  La 
vente,  par  un  héritier  présomptif,  d  un  im- 
meuble dépendant  d'une  succession  future  : 
cette  vente  ne  saurait  être  considérée  comme 
ne  constituant  qu'une  vente  de  la  chose 
d'autrui ,  susceptible  de  ratification  ulté- 
rieure (Civ.  11  nov.  1845,  D.P.  46.  1.  25); 
...  La  vente  de  meubles,  créances,  récoltes, 
dans  laquelle  se  trouve  non  seulement  une 
réserve  d'usufruit,   mais  encore  la  stipula- 


tion que  le  vendeur  conservera  le  droit  de 
disposition,    et   que    les    acquéreurs    pren- 
dront    en   remplacement  de  ceux    dont  ils 
auraient  dispose,  les  meubles,  créances,  etc., 
qui    existeront    à   l'époque    de    son.  deces 
(Orléans.    24  mai   18i9,   D.P.   49.  2./lto): 
Le    cautionnement .    par    des    héritiers 
présomptifs    d'une    femme    dotale  ,     d'une 
obli^'ation   qu'elle    avait    souscrite    sur    ses 
biens  dotaux,    subordonné   a    la    condition 
qu'ils  ne  pourront  être  poursuivis  qu  après 
le  décès  de  celle-ci  et  sur  les  biens  qu  ils 
auront  recueillis  dans  sa  succession   (Bor- 
deaux. 16  août  1852.  D.P.  53.  2.  71);  ...  La 
vente  d'une  maison  et  de  tout  le  mobilier 
qui   sv  trouvera  au  décès  du  vendeur,  avec 
faculté",  pour  celui-ci,  de  disposer  de  ce  mo- 
bilier   pendant   sa  vie   (Civ.   30  juin  18o/, 
D  P    57    1.  308):  ...  L'acte  sous  seing  prive 
par 'lequel    un  successible    s'engage  envers 
des  cosuccessibles.  pour  éviter  toute  contes- 
tation,  a  partaaer  avec  eux,  après  le  deces 
de  l'auteur  commun,  une  somme  qui  lui  a 
été   donnée   par   ce  dernier  (Trib^   civ     Le 
Mans,  30  mai  1863,  7  mars  1866,  D.P.  66.  2. 
93)-         L'acte,  qualifié  de  cautionnement, 
par' lequel   un    père    engage   au    payement 
d'une   dette  de  son  Ris  la  part  héréditaire 
que  ce  dernier  doit  toucher  dans  sa  succes- 
sion ,  en  stipulant  que  la  somme  à  prélever 
sur  ladite  succession  sera  imputée  par  le  hls 
débiteur  sur  le  montant  de  sa  part  succes- 
sorale, comme  s'il  l'avait  effectivement  reçue 
en    avancement  d'hoirie   du    vivant  de  son 
père  (Civ.  9  mai  1894,  D.P.  94.  1.  o46). 

Il  a  été  jugé,  cependant  :  ...  que  lors- 
qu'un héritier  présomptif  a  aliéné,  du  vivant 
de  la  personne  à  laquelle  il  a  l'expectative  de 
succéder,  un  immeuble  appartenant  a  celle-ci. 
avec  stipulation  d'une  clause  pénale  pour  le 
cas  où  le  vendeur  n'exécuterait  pas  ses 
oblisations,  cette  clause  pénale  doit  avoir 
son  "effet,  s'il  n'est  pas  prouve  que  les  acqué- 
reurs savaient  que  le  bien  qu'ils  achetaient 
n'appartenait  pas  à  leur  vendeur  (Keq. 
17  mars  1825,  R.  510);  ...  Que  I  acte  par  le- 
quel deux  enfants,  créanciers  hypothécaires 
inscrits  sur  un  immeuble  appartenant  a 
leur  père ,  disposent  de  cet  immeuble ,  dont 
la  valeur  est  inférieure  au  montant  de  leurs 
créances,  ne  constitue  pas  un  pacte  sur  une 
succession  future,  mais  seulement  une  vente 
de  la  chose  d'autrui,  susceptible  de  ratihca- 
tion  de  la  part  du  père  débiteur  (Civ.  23janv. 
1832,  R.   Vpnte,  .545).  .       . 

295  Sur  la  question  de  savoir  si  1  on 
peut  consentir  une  hypothèque  sur  les  biens 
qui  pourront  advenir  par  succession,  V.  i^ci- 
viléaes  et  hiipothcques. 

296.  Il  ne  peut  v  avoir  pacte  sur  succes- 
sion future,  qu'autant  que  la  chose,  qmla/t 
l'objet  de  la  convention,  est  considérée 
comme  devant  appartenir  aji  promettant  o 
litre  successif.  Ainsi  les  droits  de  retour 
conventionnel  peuvent  faire  I  objet  d  un  pacte 
de  la  part  du  donateur  :  celui-ci,  en  ellet, 
reprend  les  biens,  non  à  titre  successif,  mais 
à  titre  de  propriétaire  en  vertu  d  une  condi- 
tion résolutoire  (V.  Donation  entre  vifs) 
(LAiiOMB.ÈRE,   sur  l'art.   1130     n-  «;  B'^t'- 

DBV-L.XCXNTINERIE  ET  BaRDE,  t.  1.  n»  280).   11 

en  est  autrement  des  droits  de  retour  légal, 
que  l'ascendant  donateur  exerce  a  titre  suc- 
cessif i\.  Succession). 

297  —  m.  La  règle  édictée  par  I  art. 
1130  ^'2,  s'applique  à  l'institution  contrac- 
tuelle' celle-ci  ne  conférant  à  l'institue,  jus- 
qu'au décès  de  l'instituant,  qu'un  droit  éven- 
tuel sur  une  succession  future.  —  11  a  ete 
iucé  •  .  que  le  bénéfice  dune  institu- 
tio'ii  contractuelle  ne  peut,  avant  l'ouverture 
de  la  succession  de  l'instituant,  être  1  objet 
d'un  traité  qui  attribue  à  l'institue,  moyen- 
nant sa  renonciation,  une  portion  détermi- 
née des  biens  actuels  de  l'instituant,  en 
échange  des  droits  éventuels  et  indéterminés 
résultant   de  l'institution   (Lyon,   16  janv. 


1838,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  16  août  1841. 
R.  447.  —  Contra  (sous  l'empire  de  1  an- 
cienne jurisprudence)  :  Civ.  11  nov.  1828, 
H.  Contr.  de  mar.,  306).  En  conséquence,  le 
bénéfice  de  l'institution  contractuelle  ne 
peut,  du  vivant  de  l'instituant,  faire  1  objet 
d'aucun  traité  ni  d'aucune  cession  de  la  part 


a  aucuu  irtiiic  m  u  ou..ul..-  .-.-.^.^ ■  --  1 

de  l'institué.  C'est  du  moins  ce  qui  parait 
admis  aujourd'hui  sans  difficulté  (J.  notam- 
ment :  AiBRY  ET  Rau,  4<  édit.,  t.  8,  ^  /39,  p.  /8  ; 
L.\URE^T,  t.  15,  n»  234.  -  En  sens  con- 
traire :  Zachari.e.  t.  3,  p.  520,  note  o3  ;  Uu- 
VEKGIER,  t.  5,  n"  232).  -  Sur  1  applicaUon 
aux  donations  contractuelles  de  1  art.  /91 , 
qui  prohibe  les  renonciations  aux  successions 
non  ouvertes,  V.  Succession. 

298.  Si  la  chose  sur  laquelle  porte  la  con- 
vention ne  doit  être  prise  dans  la  succession 
future  qu'à  titre  de  propriétaire  ou  de  créan- 
cier,   abstraction  faite   de   toute   qualité  de 
légataire    ou    d'héritier,    la    prohibition   de 
l'art.   1130  n'est  pas  applicable  alors  même 
que  le  droit  de  propriété  ou  de  créance  ne 
doit  s'ouvrir  ou  se  liquider  qu  a  1  ouverture 
de  la  succession.  11  en  est  ainsi,  notamment, 
lorsque  le  contrat  a  pour  objet  un  gain  de 
survie  stipulé   au   profit  de  l'un   des  époux 
par  contrat  de   mariage   (Larombiere,    sur 
Part.  130,  n»  18;  Aibrv  et  Rac,  4'  edit.,  t.  o, 
S  503  bis.  note  24,  p.  258;  Laurent,  t.  16, 
n"  104).  —  .lugé,  en  ce  sens  :  ...  que  lacté 
par  lequel   une   femme  séparée  de  biens  a 
qui  son  contrat  de  mariage  assurait,  en  cas 
de  survie,  une  pension  viagère  et  alimentaire, 
transige  tant  pour  ses  reprises  que  pour    a 
pension,   moyennant  une  somme  a  fortait, 
n'est  pas  un  traité  sur  succession  future ,  la 
femme,  dans  ce  cas .  étant  créancière  et  non 
pas  héritière  (Civ.  22  févr.  1831,  R.  Contr. 
de  mar.,  2069,  335);  ...  Que  la  constitution 
de  dot  faite  au  moven  d'une  créance  stipulée 
exigible    au   décès"  du    constituant    ne   peut 
être    assimilée    à    une   institution    contrac- 
tuelle et  que,  par  suite,  le  mari  (sous  le  re- 
<nme  dotal)  peut  céder  cette  créance  du  vi- 
vant du  constituant,  sans  que  cette  session 
puisse  être  regardée  comme  ."".Pfcte  sur 
succession  future  (Civ.  12  août  1846,  D.P. 

299.  L'art.  1130,  qui  prohibe  les  pactes 
sur  succession    future,  n'est  pas   applicable 
aux    partages  d'ascendants,    et  les  conven- 
tions entre"^  les  héritiers,  qui  sont  la  consé- 
quence   de   ces    partages,    °e   tombent    pas 
sous  le  coup  de  cet  article  (D.P.  Ji-  l.  l»o, 
note  2).  Ainsi  il  a  été  jugé  que  si,  dans  un 
acte  intervenu  entre  des  ascendants  et  leurs 
enfants  majeurs  par  lequel  les  premiers,  re- 
connaissant   limpossibilité    de   payer   leurs 
dettes,  donnent   tous   leurs   biens  a    un   de 
leurs  enfants,  à  la  charge  par  lui  de  se  ré- 
gler avec  ses  frères  et  sœurs  pour  leur  reserve 
léeale,  ces  enfants  déterminent  entre  eux  la 
somme  revenant,  soit  à  titre  de  part,  soit  a 
titre  de  réserve,  à  ceux  qui  ne  reçoivent  au- 
cune part  dans  les  immeubles,  ce  nest  pas 
là  un  traité  sur  succession  future. .™a'S,",°^ 
convention  licite  (Grenoble,  19  fevr.    1819 
R    446).   Décidé,   de  même,  que  les  enfants 
qui     en   vertu   d'un  abandon  des   biens_  de 
leurs   père  et   mère,  cèdent  a  leurs  frères 
tous  leurs  droits  sur  ces  mêmes  biens ,  ne 
peuvent,  dans  la  suite,  demander  la  nullité 
de  cette  cession,  par  le  motif  qu  elle  a  pour 
objet  des  successions  de  personnes  vivantes 
(Req.  28  mars  1820.  R.  Disp    entre  vifs  et 
test  ,  4508).  Est  également  valable  la  clause 
d'un  partage   d'ascendant  par  laquelle  plu- 
sieurs  des  ■  copartageants    renoncent   a    des 
donations  antérieures  à  eux  faites  par  1  as- 
cendant donateur,  spécialement,  a  des  cons- 
titutions dotales  réalisables  à  son  deces  seu- 
lement (Bordeaux,  30  juill.  1849,  D.P.  50. 

^■.lui'é.  d'autre  part,  et  par  application  du 
principe  consacré  par  la  jurisprudence,  sui- 
vant lequel  les  biens  présents,  qui  peuvent 
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seuls  faire  l'objet  d'un  partage  d'ascendant 
fait  par  acte  entre  vifs  snnt  transmis  par 
voie  de  donation,  el  non  dévolus  à  titre  de 
succession,  qu'une  convention,  même  anté- 
rieure au  partage  et  relative  aux  biens  qui 
doivent  y  être  compris,  ne  constitue  pas  un 
pacte  sur  une  succession  future  (Civ.  29  janv. 
1877,  D.P.  77.  1.  105). 

300.  Mais  le  partage  d'ascendant,  nul 
comme  partage  en  ce  (ju'il  manque  de 
quelqu'une  des  conditions  voulues  par  les 
art.  1075  et  s.  C.  civ.  ,  est  nul  sur- 
tout comme  pacte  sur  succession  future, 
lorsque  l'ascendant  a  entendu  disposer  de 
tous  les  biens  qui  composeraient  sa  succes- 
sion (Douai,  10  nov.  1853,  D.P.  .55.  2.  170). 

De  même,  la  ratification  d'un  partage 
d'ascendant  nul  pour  vice  de  forme  cons- 
titue, lorsqu'elle  a  lieu  du  vivant  de  l'ascen- 
dant, un  pacte  sur  succession  future  (Civ. 
5  ianv,  1846.  D.P.  46.  1.  15;  Hastia ,  10  avr. 
■1854,  n.P.  .54.  2.  216).  Enlin  le  partage  testa- 
mentaire, dans  lequel  l'ascendant  a  compris, 
outre  ses  biens  propres,  ceux  de  son  con- 
joint, est  nul  comme  contenant  une  stipu- 
lation sur  succession  future  (.\ngers,  25  janv. 
1862,  D.P. -62.  2.36-37). 

301.  Sur  la  prohibition  des  pactes  sur 
succession  future  dans  les  contrats  de  ma- 
riage (C.  civ.  art.  1391.  —  V.  Contrat  de 
mariage). 

302.  La  nullité  dont  les  pactes  sur  une 
succession  future  sont  entachés  s'étend  à 
toutes  les  clauses  et  promesses  accessoires 
destinées  à  en  assurer  l'exécution,  notam- 
ment au  cautionnement  stipulé  pour  garantir 
l'exécution  d'une  pareille  convention  (liastia, 
14  avr.  18:34,  R.  Success.,  617  ;  Lyon,  14  févr. 
18.52,  D.P.  55.  5.  296). 

303.  —  IV.  Les  stipulations  sur  succes- 
sions futures  sont  frappées  d'une  nullité  ab- 
solue et  d'ordre  public  (Paris,  4  févr.  1863, 
D.P.  63.  2.  45;  23  nov.  1876,  D.P.  77.  2.  111). 
Cette  nullité  peut  dès  lors  être  invoquée 
par  toute  personne  y  ayant  intérêt  (Paris. 
4  févr.  1863,  précité)  ;  ...  notamment  par  les 
créanciers  du  cédant,  au  préjudice  et  en 
fraude  des  droits  desquels  la  cession  a  été 
concertée  et  opérée  entre  le  cédant  et  le  ces- 
sionnaire,  à  l'elfet  par  ce  dernier  de  se  faire 
attribuer  des  droits  exclusifs  au  patrimoine 
qui  devait  être  le  gage  commun  des  créan- 
ciers du  cédant  (Même  arrêt).  Elle  devrait 
même  être  prononcée  d'office  (Même  arrêt). 

\  plus  forte  raison,  le  moyen  de  nullité 
peut  être  accueilli  par  le  juge,  bien  qu'il 
n'ait  été  invoqué  que  dans  les  plaidoiries 
(Paris,  23  nov.  1876,  précité). 

304.  Du  principe  suivant  lequel  les  pac- 
tes sur  succession  future  sont  atteints  d'une 
nullité  radicale  il  résulte  que  cette  nullité 
n'est  pas  couverte  par  la  ratification  inter- 
venue même  après  le  décès  de  la  personne 
sur  la  succession  de  laquelle  on  a  traité  (Aix, 
2  juin  18i0.  R.  Success.,  621-6»).  Ainsi  jugé 
que  l'acte  par  lequel  des  enfants  ont  pris,  au 
vivant  de  leur  père,  l'engagement  réciproque 
de  tenir  pour  non  avenu  tout  testament  de 
l'auteur  commun  qui  assignerait  à  l'un  des 
cohéritiers  une  part  inférieure  à  celle  des 
autres,  est  nul  de  plein  droit  comme  impli- 
quant un  pacte  sur  succession  future,  et 
dépourvu,  par  suite,  de  toute  existence 
légale;  et  que  l'enfant  que  le  père  a  tjra- 
tilié  d'un  legs  conserve  le  droit  d'invoquer 
la  nullité  de  ce  pacte  de  famille,  nonobstant 
la  déclaration  par  lui  faite,  depuis  l'ouver- 
ture de  la  succession,  qu'il  entendait  se  con- 
former audit  pacte ,  et  considérer  le  testa- 
ment comme  nul  à  son  égard  (Req.  13  mai 
1884,  D.P.  84.  1.  468);  ...  Qu'en  tout  cas.  les 
juges  du  fait  ont  pu  le  décider  ainsi  en  se 
fondant  sur  ce  que  l'intention  du  déclarant, 
souverainement  interprétée  par  eux,  n'était 
pas  de  se  lier  par  un  contrat  nouveau  et  ac- 
tuel, mais  qu'il  a\ait  voulu  se  référer  exclu- 
sivement à  l'acte  originaire,  envisagé  dans 


ses  éléments  propres  et  constituant  à  ses 
yeux  un  simple  engagement  d'honneur,  qu'il 
se  proposaitalorsd'exécuter(Uec|.  l.'imai  1884. 
précité).  —  V.  aussi  en  ce  cpii  coucerne  la 
renonciation  à  succession,  inj'ra,  Succession. 
305.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont 
divisées  sur  le  point  de  savoir  si  l'acte  qui 
contient  à  la  fois  des  stipulations  relatives  à 
une  succession  future  el  des  conventions 
relatives  à  une  succession  ouverte  ou  à 
d'autres  objets,  est  nul  pour  le  tout,  ou  seu- 
lement en  ce  qui  concerne  les  stipulations 
relatives  à  la  succession  non  ouverte.  —  Dans 
une  première  opinion,  on  considère  l'acte 
comme  nul  pour  le  tout,  lorsqu'un  seul  et 
même  prix  a  été  convenu  pour  toute  l'opéra- 
tion (Thoplong,  I)i-  In  vente,  t.  1  ,  n»  2!51  ; 
AuHRV  ET  Rau,  t.  4,  s  344,  p.  542).  Il  a  été 
jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  lorsque,  dans  une 
même  convention  et  sous  un  même  prix , 
sont  compris  des  biens  présents  el  des  biens 
dépendant  d'une  succession  future,  l'acte 
est  nul  pour  le  tout  (Metz,-  14  juill.  1825, 
R.  453.  —  Comp.  Orléans,  24  mai  18-19,  D.P. 
49.  2.  165);  ...  Que,  de  même,  est  nul  en 
totalité  le  contrat  dissimulé  sous  forme  de 
vente,  contenant  donation  cumulative  des 
biens  présents  du  donataire  et  des  biens 
ipiil  laissera  à  son  décès  (Req.  14  nov. 
1843,  R.  TJisposit.  entre  vifs  et  lest.,  1684-6"). 

—  Toutefois,  suivant  MM.  AUBRY  ET  Ral,  loc. 
cil.,  p.  543,  l'acte  ne  serait  nul  qu'en  partie  si 
celui  au  profit  duquel  une  pareille  conven- 
tion a  été  passée  consentait  à  faire  porter  la 
totalité  du  prix  sur  les  biens  présents  et  à 
renoncer  au  bénéfice  de  la  convention  pour 
les  biens  à  venir  iV.  dans  le  même  sens  : 
Grenoble,  8  août  1832,  R.  St(ccession,  n»  616. 

—  Contra  :  Metz,  14  juill.  1825,  Orléans, 
24  mai  1849,  précités). 

D'après  une  autre  doctrine,  la  convention 
comprend  en  réalité  deux  opérations,  l'une 
relative  à  une  succession  future,  qui  est 
nulle,  l'aulrff  relative  à  des  biens  présents, 
qui  est  valable  et  doit  être  maintenue,  au 
moyen  d'une  ventilation  déterminant  la  par- 
tie du  prix  qui  lui  est  applicable  (Grenoble, 
19  mars  1875.  D.P.  77.  2.  202.  —  Laukent, 
t.  16,  n"  86;  Baudrv-Lacantinekie  et  Barde, 
t.  I  ,  n-  277). 

Enfin,  dans  un  troisième  système,  on  dis- 
tingue suivant  qu'il  est  possible,  ou  non,  de 
déterminer  la  valeur  qu'il  a  été  dans  l'inten- 
tion des  parties  d'attribuer  aux  objets  vendus, 
de  séparer  le  prix  arbitré  pour  les  objets  illi- 
cites de  celui  des  objets  qui  n'ont  point  ce 
caractère.  Dans  le  premier  cas,  la  vente  sera 
maintenue  à  l'égard  de  ceux-ci  et  annulée  à 
l'égard  de  ceux-là;  dans  le  second  cas, 
l'acte  sera  nul  pour  le  tout  (Massé  et  Vercé, 
stir  Zachari.«,  t.  2,  §  377,  note  3,  p.  300; 
Lahombière,  t.  I.  art.  1140,  n"  32;  Demo- 
l.OMBE,  t.  24,  n»  329).  —  La  jurisprudence 
paraît,  en  général,  favorable  à  cette  distinc- 
tion. Il  a  été  jugé,  d'une  part  :...  que  la  nul- 
lité d'une  stipulation  sur  succession  future, 
contenue  dans  une  transaction ,  n'a  pas  né- 
cessairement pour  effet  de  rendre  nulle  la 
transaction  en  totalité  ;  les  autres  clauses  qui 
en  sont  distinctes  et  indépendantes  peuvent 
être  maintenues  (Req.  9  févr.  1830,  R. 
Transaction,  162.  —  Comp.  Trib.  civ.  Bastia. 
28  mai  18:36,  R.  2866-3»):  ...  Que,  de 
même,  la  nullité  d'un  traité  sur  la  succes- 
sion dune  personne  vivante  n'entraîne  pas 
la  nullité  des  dispositions  de  ce  traité  rela- 
tives à  une  succession  ouverte,  bien  que  le 
traité  ait  été  passé  pour  un  seul  et  même 
prix,  si  la  division  des  stipulations  est  ren- 
due facile  par  l'offre  du  stipulant  de  faire 
porter  le  prix  entier  du  traité  sur  la  succes- 
sion ouverte  (Req.  17  janv.  1837,  R.  Success., 
616).  Mais,  d'autre  part,  il  a  été  décidé  que, 
lorsque  les  stipulations  relatives  à  chacune 
des  successions  n'ont  pu  absolument  être 
séparées,  le  contrat  doit  être  annulé  pour 
le  tout  (Limoges,  13  févr.  1828,  Riom,  13  déc. 


1828,  Montpellier,  4  août  1832,  R.  Success., 
615;  Toulouse,  27  août  ia33,  R.  4.54). 

306.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  pres- 
cription décennale  édictée  par  l'art.  1304 
pour  l'action  en  nullité  s'applique  aux  pactes 
sur  succession  future,  V.  Nullité. 

SECT.  4.  —  Cause  des  contrats. 

307.  La  cause  dans  les  contrats  est  le 
motif  juridique  à  raison  duquel  l'obligation 
ou  les  obligations  sont  contractées,  et  qui  en 
constitue  la  raison  d'être.  Elle  se  dis- 
tingue du  mobile  ou  motif  de  fait  qui  a  pu 
déterminer  les  parties  à  faire  la  convention. 
Ce  mobile  peut  varier  à  l'infini.  —  Les 
causes  des  contrats  peuvent,  au  contraire,  se 
ramener  à  certaines  catégories. 


Art.  1» 


En  quoi  peut  consister 

I.A  CAUSE. 


308.  Dans  les  contrats  synallagmatiques, 
la  cause  de  l'obligation  consiste ,  pour  cha- 
cune des  parties,  dans  l'obligation  que  con- 
tracte l'autre  partie.  Ainsi,  dans  la  vente,  la 
cause  pour  le  vendeur,  c'est  l'obligation  im- 
posée à  l'acheteur  de  payer  le  prix  ;  pour 
l'acheteur,  c'est  la  transmission  de  la  pro- 
priété de  la  chose  vendue  et  les  obligations 
de  délivrance  et  de  garantie  contractées 
par  le  vendeur.  —  Dans  les  contrats  unila- 
téraux, la  cause  de  l'obligation  consiste  dans 
la  prestation  que  la  partie  qui  s'oblige  reçoit 
de  l'autre  partie;  ainsi,  dans  le  contrat  de 
prêt,  l'obligation  de  l'emprunteur  a  pour 
cause  la  réception  de  la  somme  d'argent 
que  lui  a  remise  le  prêteur.  —  Dans  les  con- 
trats de  bienfaisance ,  la  cause  de  l'obli- 
gation est  dans  la  volonté  de  l'une  des  par- 
ties de  procurer  un  avantage  à  l'autre.  Il 
n'y  a,  d'ailleurs,  pas  à  tenir  compte  des  mo- 
lifs  qui  ont  pu  déterminer  la  libéralité  :  l'in- 
suffisance de  ces  motifs  ne  peut  avoir  iJoiir 
conséquence  de  faire  considérer  la  donation 
comme  avant  été  sans  cause  (Paris,  i"  août 
1903,  D.P.  1904.  2.  345). 

309.  La  cause  de  l'engagement  con- 
tracté peut  consister  dans  une  obligation 
antérieure.  Il  a  été  jutcé  ;  ...  qu'une  obli- 
gation peut  résulter  J'un  testament  jiar 
lequel  elle  aurait  été  imposée  au  légataire; 
que,  spécialement,  la  charge  imposée  au 
légataire  de  souscrire  un  engagement  au 
profit  d'une  personne  déterminée,  constitue 
une  cause  réelle  de  l'obligation  (Riom, 
l"'  mars  1830,  R.  501);  ...  Q"ue  l'obligation 
souscrite  au  profit  d'un  tiers  par  le  frère  de 
la  future  épouse ,  à  titre  de  garantie  du  re- 
couvrement de  la  dot  dont  l'avance  a  été  faite 
parce  tiers,  a  une  cause  valable  (Req.  12  juill. 
1869,  D.P.  71.  1.  59).  Décidé  encore  que  les 
billets  souscrits  pour  l'exécution  d'un  con- 
cordat nul,  à  défaut  d'homologation,  ne  sont 
pas  sans  cause,  mais  puisent  toujours  leur 
force  dans  l'obligation  préexistante,  réduite 
par  le  concordat  (Bordeaux,  19  mars  1841, 
R.  Effets  de  commerce.  4.54). 

310.  La  cause  de  l'engagement  peut  con- 
sister dans  une  obligation  naturelle  ou  de 
conscience  (Req.  26  janv.  1826,  R.  Disposit. 
entre  vifs,  1408;  Civ.  28  janv.  18-40,  R. 
Propriété  féodale.  461-1»;  Paris,  2i  avr. 
18.58,  D.P.  58.  2.  157  ;  Civ.  27  mai  1862,  D.P. 
62.  1.  208:  15  janv.  1873,  D.P.  73.  1.  180; 
Lvon,  5  août  1875.  D.P.  75.  2.  228  ;  Bordeaux, 
16  juin  1896,  D.P.  97.  2.  314).  Tel  est  le  cas 
où  l'on  promet  de  subvenir  à  l'entretien 
de  l'enfant  qu'on  a  eu  d'une  concubine  : 
un  pareil  engagement  repose  sur  une  obliga- 
tion moralequi  en  constitue  la  causejuridique 
(Req.  18  juill.  1822,  R.  515;  A^en,  24  févr. 
1825,  R.  515.  -  Comp.  Civ.  27  mai  1862, 
D.P.  62.  1.  209;  15  janv.  1873,  D.P.  73. 
1.  180;  Aix,  8  avr.  1873,  D.P.  74.  2.  .54; 
Angers,  30  avr.  1873,  D.P.  73.  2.  139; 
Orléans ,  2  mars  1881 ,  D.P.  82.  2.   244.  — 
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Contra  :  Besançon.  19  mars  186-2,  P.P.  62. 

311.  Il  a  été  jugé  aussi  que  celui  qui  a 
constitué  une  rente  pour  aliments  a  sa  sœur 
naturelle   dans  lindigence   n  est  pas   fonde 
à   en   demander   la  nullité   pour  défaut   de 
cau=e  (Req.  22  août  1S26.  R.  Disposil.  entre 
lits    131 1>.  Itécidé  encore  :  ...  qu  une  dis- 
position de  dernière  volonté  purement  ver- 
bale  bien  qu'étant  nulle  de  plein  droit,  peut, 
cependant,  comme  constituant  une  ohiiia- 
tion  naturelle,  servir  de  cause  a  une  obliga- 
tion civile  valable  :  que  spécialement,  .es  héri- 
tiers qui,  dans  des  lettres  adressées  a  un  tiers, 
sen-a'-ent  à  réaliser  les  dispositions  de  der- 
nière Volonté   prises   verbalement   par  leur 
auteur  à  lécard  de  ce  tiers,  contractent  une 
obli-alion  valable,  dont  le  bénéficiaire  peut 
poursuivre  l'exécution  (Toulouse,  o  avr.  \bJi. 
Dr  '»'  ".  ô*>'7-  —  V.  aussi  Metz.  28  avr.  lH)b. 
R   atie":  ...  Que,  de  même,  la  lettre  par  la- 
quelle un  légataire  universel  avise  le  bureau 
de  bienfaisance   dune  commune   qu  a   une 
date  et  sous  des  charges  déterminées  il  ver- 
sera dans  la  caisse  du  receveur  du  bureau 
une  certaine  somme  d'argent,  pour  se  con- 
former au  désir  verbal  que  lui  avait  exprime 
le  de  cujus,  ne  renferme  pas  seulement  une 
offre  ou  une  promesse  verbale,  pouvant  être 
retirée   tant    quelle   n'est    point    acceptée, 
mai'  constitue  une  obligation  civile  régulière 
avant  comme  cause  valable  une  obligation 
naturelle  et  pouvant,  dès  lors,  ouvrir  une  ac- 
tion au  bureau  de  bienfaisance  envers  lequel 
elle  a  été  contractée  (Montpellier,  30  janv. 
1893.  D.P.  94.  2.  15). 

312.  La  jurisprudence  admet  aussi  que 
les  soins  donnés  à  un  malade  peuvent  cons- 
tituer la  cause  d'un  engagement,  qui,  des 
lors  n'est  pas  soumis  a»J.  formalités  des  do- 
nations entre  vifs  (Douai.  2  juill.  184i,  D.P. 
49  '>  239).  .luge,  spécialement  :  ...  que  1  en- 
eacement  pris  par  le  mari  d'acquitter  une 
obîit^tion  avant  pour  cause  les  soins  donnes 
à  sa' femme  pendant  sa  maladie,  alors  d  ail- 
leurs que  cette  obligation  n'est  pas  exagérée, 
ne  peut  pas  être  considéré  comme  dépourvu 
de  cause  (Même  arrêt):  ...  Que  les  tribunaux, 
en  cas  d'exacération ,  auraient  seulement  le 
droit  de  réduire  l'obligation  comme  exces- 
sive (Bordeaux.  7  juin  1811,  ^-Djsposil. 
entre  vifs,  1307;  Douai  ,2  juill.  184/ .D.P. 
49.  2.  239;  Caen,  10  juill.  18a4,  D.P.  5o.  2. 

162)  .    .   . 

313.  Lengacement  du  débiteur  qui,  libère 
par  la  prescription ,  promet  de  payer,  repose 
également  sur  une  cause  valable  (Larom- 
BikBE.  sur  l'art.  1131,  n»  11). 

314.  Suivant  une  opinion,  un  sentiment 
de  reconnaissance,  pour  des  services  rendus, 
ne  peut   être   considéré   comme   une   cause 
valable  d'obligation ,  si  ce  n'est  à  titre  gra- 
tuit, et,  en  conséquence,  la  promesse  laite 
en  vue  de  rémunérer  ces  services  est  assu- 
jettie aux  formes  prescrites  pour  la  validité 
des   promesses   de  cette    nature    Laurent, 
t   16   n«  117.  —  En  ce  sens  :  Trib.  de  1  Em- 
pire allemand.  16  oct.  1891,  D.P.  93.  2.  115]. 
—   Mais   l'opinion  contraire  est  plus  géné- 
ralement admise.  Il  a  été  jugé  par  plusieurs 
arrêts  que  des  senices  rendus  forment  une 
cause  valable  d'obligation ,  lors  même  qu  ils 
n'auraient  pas  été  de  nature  à  donner  ouver- 
ture à  une  action  civile  (Caen,  19  mai  1841, 
R.  .006;  Bordeaux,  7  juin  1841,  R.  ibid.,  et 
Vm>osit.   entre  vifs,  1307:  Caen,  10  juill. 
IffiA,  D.P.  55.  2.  162).  Décidé  aussi  que  la 
mention  ••  pour  bons  services  rendus  ),,  qui 
imprime  à  l'acte  dans  lequel  elle  est  insé- 
rée l'apparence  d  un  engagement  à  litre  oné- 
reux ,  constitue  une  cause  valable  d'obliga- 
tion civile ,  lorsque  ces  services  sont  appré- 
ciables en  argent  IGrenoble,  19  mars  1881, 
D  P    81    2.  188.  —  V.  en  ce  sens  :  Demo- 

LOMBE,  t.  24,  n»  351;   AlBRY  ET  Rau,  t    4. 

^  345 ,  p.  548.  —  Comp.  Dlranton  ,  t.  10  , 

n'  3M  ;  Larombière,  1. 1 ,  sur  l'art.  1 131 ,  n»  13j. 


315.  On  se  demande  encore  si  un  enga- 
gement a  une  cause  suffisante  dans  les  seuls 
sentiments  d'équité  .  de  délicatesse  ou  d'hon- 
neur, qui  l'ont  dicté.  Suivant  une  opinion, 
de  tels  engagements  ne  peuvent  pas  valoir 
comme  actes  à   titre  onéreux  .   mais  seule- 
ment, le  cas  échéant,  comme  actes  de  libé- 
ralité, soumis,   par  conséquent,  quant  a  la 
forme  et  quant  au  fond .   aux  règles  qui  re- 
<Tissent  les  dispositions  à  titre  gratuit  (Aubry 
ET  RAf.  §  297.  p.  12.  texte  et  note  32  :  Lai  - 
RENT.  t.  16,  n»  117).  —  La  doctrine  contraire 
a  été  soutenue  pas  plusieurs  auteurs  (Merlin. 
Ouestions  de  droit,  v»  Cause  des  obligations  ; 
DiRANTON,  t.  10,  n»5  326  et  s.  ;  Larombière, 
t.   1.    art.   1131,  n»  11;  Demolombe,  t.  24. 
n"  351),  et   appliquée    par   certains   arrêts. 
,Iugè,  en  ce  sens  :  ...  que  la  convention  par 
laquelle  un  parent  s'engage  à  payer,  comme 
dette  d'honneur,  les  dettes  d'un  de  ses  pa- 
rents   doit    être   réputée   avoir    une    cause 
licite  et  valable  (Rouen,  23  mai  183/,  R.  o09)  : 
Qu'un  arrêt  interprétant  des  actes  et  appli- 
quant les  faits  par  lui  constatés,   avait   pu 
déclarer  qu'une  obligation  trouvait  une  cause 
suffisante  dans   les 'sentiments  d'honneur  et 
de  délicatesse  qui  l'avaient  fait  souscrire,  et 
par  ces  raisons,  valider  un  renouvellement 
de  rente  fait  par  un  fils  ayant  acquis  de  la 
nation  les  biens  de  son  père  qui  en  étaient 
"rêvés .  sans  que  cette  décision  puisse  être  cn- 
Tiquée  comme  avant  sanctionné  un  engage- 
ment dépourvu  de  cause  (Req.  10  mars  1818, 
R.  509).  „_,     . 

316.  Ainsi  que  le  remarquent  MM.  AiBR-i 
ET  Rau,  t.  5,  §  341,  bien  que  les  actes  de- 
pendant  d'une"  profession  libérale  ne  soient 
pas  en  eux-mêmes  susceptibles  de  former 
l'objet  d'un  ensasement  obligatoire  pour 
celui  qui  les  a  "promis,  ils  n'en  sont  pas 
moins,  h  raison  de  l'avantage  qu  ils  sont  des- 
tinés à  procurer,  une  cause  suffisante  pour 
valider  la  promesse  d'une  rémunération  faite 
par  celui  au  profit  duquel  ils  doivent  être 
accomplis. 

317.  Dans  les  contrats  synallagmatiques . 
l'engagement  de  lune  des  parties  peut,  même 
lorsqu'il  a  un  caractère  aléatoire,  servir  de 
cause  à  l'obligation  de  l'autre  partie  (\  .  supra, 

n°  ^*)-  .        .  ^-  f 

318.  Ainsi  qu'on  l'a  vu.  v»  Agent  a  af- 
faires, n-  53,  la  révélation  d'une  succession 
inconnue  de  celui  à  qui  elle  est  échue  consti- 
tue d'après  la  jurisprudence,  une  causelicite 
de  la  convention  par  laquelle  l'héritier  cède 
au  révélateur,  i  litre  de  rémunération .  une 
quote-part  de  la  succession  (Aux  décisions 
citées,  adde  :  Trib.  civ.  Nevers,  13  mars 
1905,  D.P.  1906.  5.  14;  Trib.  civ.  Seine, 
•>1  mars  1905,  D.P.  1906.  5.  5;  Poitiers, 
''  déc  1907,  D.P.  1908.  2.  332).  -  Mais  cette 
solution  suppose  qu'il  existe,  un  secret ,  un 
aléa  que  riiérilicr  se  trouvait  dans  1  impos- 
sibilité de  découvrir  par  lui-même  :_  dans  le 
cas  contraire,  la  convention  est  dépourvue 
de  cause,  et  ne  saurait  être  validée  (}  •  «"oû-  '^'^ 
n«54.  -  Adde  :  Bordeaux.  18 juiU.  1^,  D-l  ■ 
99  2.95;Rouen,15mail909,D.P.1910.2.16/). 


1808,  R.  535).  Cependant  le  vice  résultant  du 
défaut  de  cause  ne  peut  pas  être  opposé 
aux  cessionnaires  de  bonne  fol.  spécialement 
aux  tiers  porteurs  d'elTcts  de  commerce  (\ . 
Effi'ts  de  comrnfrce).  ,       ,., 

321.  La  nullité  résultant  du  défaut  de 
cause  peut  être  invoquée  pendant  trente  ans  : 
laction  en  nullité,  dans  ce  cas.  n'est  pas 
soumise  à  la  prescription  spéciale  de  dix  ans 
établie  par  l'art.  1304  (Y.  .Yi<(/i(t').  Enfin  une 
obligation  sans  cause  ne  peut  être  1  objet 
liaucune  ratification  (V.  Ratification). 

322.  —  IL  L'absence  de  cause  est  dénature 


Art.  2.  —  Défaut  ue  cause 


319.  —  I.  L'oblii-'ation  sans  cause  ne  peut 
avoir  aucun  ellet  (C.  civ.  art.  1131).  Elle  est 
alleclée  dune  nullité  radicale,  et  doit  être 
tenue  pour  inexistante.  -  Si  la  cause  n  était 
inexistante  que  pour  partie,  la  convention  ne 
devrait  pas  être  annulée  pour  le  tout,  mais 
seulement  réduite  dans  la  mesure  ou  il 
existe  réellement  une  cause  valable  (Larom- 
bière, t.  1,  art.  1131,  n"  3). 

320.  La  nullité  pour  défaut  de  cause 
peut  être  invoquée  par  tout  intéresse,  soit 
par  voie  d'action,  soit  par  voie  d  exception 
(Demolombe,  t.  24,  n»  3^1  ;  Baudry-Lacant.- 
NKIUE  et  Rart.e,  t.  1,  n«  316).  Elle  peut  être 
opposée  à  toute  personne,  notamment  au 
cessionnaire    de   l'obligation   (Civ.   18  juill. 


^^^,    11.    U    .,1.0.^11^,.. _ _ — 

a  se  produire  dans  des  hypothèses  diverses 
(V.  Atbry  et  Hau.  t.  4.  S  345,  note  7,  p.  548- 
549)  —Dans  les  contrats  synallagmatiques.  la 
cause  fera  défaut  toutes  les  fois  que  la  presta- 
tion promise  par  l'une  des  parties  sera  d'une 
réalisation  impossible  (Trib.  civ.   Cambrai, 
26  déc.   1901,   D.P.    1903.  2.   14).   Il  en  est 
ainsi,  notamment,  lorsque  l'objet  qu  une  par- 
tie s'était  enaaffée  à  livrer  avait  cesse  d  exis- 
ter au  jour  de  la  convention  (Larombière, 
t    1     art    1131,  n»  6;    Demolombe,    t.   24. 
n'os  321  et  369  ;  Hue,  t.  7.  n»  79).  C'est  ce  qui 
arrive  encore  lorsque  l'obligation  de  1  une 
des  parties  avait  pour  objet  une  chose  future 
et  que  cette  chose  ne  se  réalise  pas,  comme 
si  Ion  a  vendu  la  récolte  de  l'année  prochaine 
et  qu'il  n'v  ait  pas  de  récolte  (Demolombe, 
t    •'>4    n»  357  :  Demante  et  Colmet  de  S.^k- 
terr'e,  2'  éd..  t.  5.  n"  47  et  47  «s,  i.  - 
Comp.  :   L.«OMBiÈRE,  t.  1 .  art.  1131,  n»  8). 
De  même .  serait  nulle  pour  défaut  de  cause 
la  cession  d'un  brevet  d'invention,  si  la  décou- 
verte qui  en  a  fait  l'objet  n'est  pas  suscep- 
tible dètre  brevetée  (Grenoble.  12  juin  183(1, 
R.   Brevet   d'inv.,    82:    Civ.    15   juin  1842, 
R  eod.  v,  214;  Req.  22  août  1844.  R.  eod.  v, 
82):  ...  Ou  si  le  brevet   était   dépourvu   de 
toute  valeur,   comme  ne  contenant  çiue  des 
procédés  déjà  connus,  décrits  et  essayés  (Req. 
è  nov.  1854,  D.P.  55.  1.  347  ;  15  juin  18o8, 
D.P.  58.  1.  453).  .       ^ 

Décidé  encore  qu'un  billet  a  ordre  cause 
valeur   en  vente   d'un    office   d'huissier   est 
réputé  sans  cause,  si  le  souscripteur  n'a  pomt 
éte^  nommé  (Paris  .  13  févr.  1837 .  R.  Effets  de 
comm..  199)  :  ■■•  Que  'a  renonciation  a  1  in- 
demnité due.  en  cas  d'incendie,  par  une  com- 
pagnie d'assurances,  est  nulle  pour  défaut  de 
cause,  lorsqu'elle  a  été  déterminée  par  la  re- 
nonciation faite  en  retour  par  le  directeur  de 
la  compagnie  à  provoquer  des  poursuites  cri- 
minelles "qu'en   réalité   il   ne  pouvait   point 
provoquer  (Rouen,  15  juill.  1881,  bir.  1861. 
S  '^4;î,  et  S.  57):  ...  Que  la  vente  d'un  terrain 
devant  servir,  d'après  la  commune  intention 
des  parties ,  à  la  construction  d'une  maison 
d'école  est  nulle  pour  défaut  de  cause ,  ainsi 
que  le  marché  passé  pour  construction,  s  il 
est  ensuite  reconnu  que  la  surface  du  terrain 
est  trop  petite  pour  que  l'autorité  administra- 
tive autorise  l'ouverture  de  l'école  ;  qu  il  en 
est  ainsi  surtout  lorsque  le  vendeur,  étant 
architecte  et  entrepreneur,   et   s'étant   lui- 
même  chargé  de  la  construction .  aurait  du 
faire  connaître   à  l'acheteur  les  règlements 
qui  s'opposaient  à  l'emploi  projeté  du  terrain 
(Orléans,  18  janv.  1895.  D.P.  95.  2.  41/);   ... 
Ou'une  promesse   de  payement  faite  par  le 
propriétaire  d'un  domaine  à  un  fournisseur, 
pour   fournitures   faites  au   régisseur  de  ce 
domaine,   est  nulle  si  le  promettant  a   agi 
dans  la  crovance  erronée  que  ces  fournitures 

avaient  été  faites  PO^lX^^J^'^^'i^.^V^.T,^^ 
(Trib  civ.  Toulouse,  23  févr.  190o,  D.P.  1906. 
5  5)  ■  Qu'il  V  a  lieu  d'annuler,  pour  défaut 
de  cause ,  le  contrat ,  communément  appelé 
«  boule  de  neige  » ,  par  lequel  un  marchand 
s'en"a"e  à  livrer  pour  4  francs  un  objet  d  une 
valeur'"de  100  francs  (dans  l'espèce,  un  vête- 
ment) au  moyen  de  l'opération  suivante  : 
délivrance  contre  pavement  de  20  francs  d  un 
litre  auquel  adhèrent  cinq  coupons  que  le 
porteur  vendra  à  raison  de  4  francs  1  un  ; 
remise  à  chacun  des  acquéreurs  de  ces  cou- 
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pons,  contre  versement  de  20  francs,  d'un 
titre  sf'nihlable  an  premier  destiné  ;i  être 
placé  dans  les  mêmes  conditions;  à  la  lihé- 
ration  des  cinq  coupons  dans  un  délai  déter- 
miné (3  ou  6  mois),  soit  par  les  acquéreurs, 
soit  par  le  porteur  du  titre,  livraison  ,  à  ce 
dernier,  d'un  vêtement  d'une  valeur  de 
100  francs  (Trih.  civ.  Mlle.  1.')  janv.  i;«IO. 
D.l'.  UKX).  i.  -2;».   -  V.  la  note,  D.P.  ilnil. 

—  V.  aussi,  en  matière  d'assurance  contre  le 
tirage  au  sort,  sous  l'empire  de  l'ancienne 
léi,'islation  sui'  le  recrutement  de  l'armée  : 
Civ.  i')  nov.  187.5,  D.P.  lô.  1.  'ASÏ)). 

323.  Dans  les  contrats  qui  engendrent 
des  obligations  successives,  c'est-à-dire  qui 
doivent  s'e.vécuter  par  une  série  d'actes,  tels 
que  le  louage,  la  constitution  de  rente,  l'as- 
surance contre  l'incendie  ou  autres  sinistres, 
la  cessation  de  la  cause  éteint  l'engaçemenl 
pour  l'avenir  (Comp.  Civ.  21  févr.  lèl2,  K. 
530.).  .\insi,  celui  qui  a  donné  à  bail  sa 
maison  s'est  engagé  a  faire  jouir  le  preneur 
de  cette  maison  pendant  un  certain  temps  : 
si  la  maison  brûle  par  cas  fortuit,  son 
obligation  est  éteinte;  mais,  par  contre,  celle 
du  preneur. a  cessé  d'exister  parce  ipTelle 
avait  une  cause  successive,  qu'elle  él.iit  corré- 
lative à  une  obligation  qui  devait  durer  tout 
le  temps  ti.té  par  la  convention ,  et  dont  le 
débiteur  ne  pouvait  pas  être  libéré  par  une 
prestation  unique  (Demante  et  Colmet  de 
bANTERRE,  t.  5,  n»  47  bis,  1). 

324.  Lorsque  l'engagement  résultant 
d'un  acte  unilatéral  a  pour  cause  une  obli- 
gation antérieure,  elle  peut  être  sans  elfet 
pour  défaut  de  cause ,  si  en  fait  l'obligation 
antérieure  n'existait  pas,  comme  dans  le  cas 
où  l'auteur  prétendu  d'un  vol  ayant  par 
surpri.se  reconnu  l'avoir  commis,  il  serait 
démontré  ensuite  qu'en  réalité  il  n'y  avait 
pas  eu  de  vol  (Req.  17  mars  1813,  K.  C.liose 
jugée,  551);  ...  ou  encore  si  ladite  obliga- 
tion avait  cessé  d'exister,  comme  dans  le  cas 
où  l'on  aurait  promis  de  payer  une  dette 
déjà  acquittée  (Paris,  7  vent,  an  M,  R.  531-2"). 

—  Il  a  été  jugé,  spécialement  :  ...  qu'une 
obligation  de  somme  peut  être  annulée 
comme  dépourvue  de  cause,  lorsqu'il  résulte 
des  présomptions  et  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit  que  le  débiteur  a  reçu  du 
créancier  la  somme  qu'il  s'est  obligé  à  lui 
rembourser,  non  pas  à  titre  de  prêt,  mais  à 
titre  de  libéralité  en  faveur  d  un  tiers,  el 
qu'il  a  effectivement  opéré  l'emploi  qui  lui 
était  prescrit  (Civ.  31  mai  1858,  D.P.  59.  1. 
178)  ;  ...  Que  l'engagement  personnel  pris 
par  un  employé  au  profit  d'un  créancier  de 
son  patron  est  nul  comme  étant  sans  cause  à 
son  égard  (Bastia,  6  août  1892,  D.P.  93. 
2.  359);  ...  Qu'il  y  a  défaut  de  cause  dans 
un  contrat  par  lequel  une  compagnie  d'assu- 
rances à  primes  fixes  réassure  l'ensemble  des 
polices  présentes  et  à  venir  d'une  compa- 
gnie mutuelle,  si  les  stipulations  des  parties, 
combinées  avec  les  statuts  de  la  compagnie 
réassurée,  ont  pour  conséquence  nécessaire 
de  mettre  à  la  charge  de  la  compagnie  réas- 
surante des  eliances  de  perte  sans  aucune 
chance  de  gain  (Civ,  19  nov.  1889,  D.P.  90. 
1.  293.  —  Comp.  :  D.P.  ihid.,  note  1-3.  - 
V.  aussi  Rennes,  25  févr.  1828,  R.  525;  Req. 
9  juin  1812,  R.  533-1»). 

325.  A  l'inverse,  l'engagement  peut  éga- 
lement être  nul  pour  défaut  de  cause,  si^  la 
cause  qui  lui  sert  de  base  n'existait  pas 
encore  au  moment  où  il  a  été  pris.  C'est 
ainsi  qu'un  arrêt  a  déclaré  anticipé  et  nul, 
comme  étant  sans  cause,  l'ordre  de  service 
qui  avait  été  donné  à  des  entrepreneurs  par 
une  compagnie  de  chemin  de  fer,  en  vertu 
d'une  convention,  postérieure  au  marché, 
qui  n'était  pas  définitivement  conclue  à  la 
(iate  de  cet  ordre,  bien  qu'elle  eût  été  ren- 
due parfaite  par  la  signature  de  toutes  les  par- 
ties avant  l'expiration  du  délai  après  lequel 
l'ordre  de  service  devenait  exécutoire  (Civ. 
19  juin.  1869,  D.P.  69.  1.  348). 


326.  Est  nul  encore  pour  défaut  de  cause 
l'eufiagement  souscrit  par  suite  d'une  con- 
vention dont  la  nullité  a  été  prononcée 
(liruxelles,  23  juin.  1817,  R.  .^Vi).  Ainsi  Jugé 
que  le  billet  causé  valeur  en  cimipla  sur  le 
prix  d'une  vente  est  nul,  lorsque  cette  vente 
a  été  .innulée.  Décidé  encore  (|u'une  obli- 
gation coniraclée  pour  prêt  doit  être  réputée 
sans  cause,  si  la  somme  prêtée  n'a  servi, 
en  réalité,  qu'à  éteindre  une  dette  du  prê- 
teur envers  l'emprunteur,  par  exemple, 
qu'à  payer  le  prix  d'une  cession  de  droits 
successifs  faite  au  prétendu  préteur  parce 
dernier  (Colmar,  10  juill.  18o5,  D.P.  56.  1. 
466). 

327.  Il  a  été  jugé,  au  contraire:  ...  ipie  la 
clause  d'un  acte  de  vente  de  biens  indivis 
entre  majeurs  et  mineurs,  par  laquelle  les 
majeurs  garantissent  l'acquéreur  de  toute 
éviction  de  la  part  des  mineurs,  ne  peut  pas 
être  annulée  comme  étant  sans  cause  (Civ. 
6  juin  1821,  R.  Vf'iite  pulil.  (rinini.,  2099); 
...  Qu'une  obligation  n'est  pas  s;ms  cause  lors- 
qu'elle est  consentie  pour  la  garantie  d'elTets 
de  commerce  (Civ.  28  juill.  1823,  R.  Pri- 
l'il.  et  hijpolh.,  978);  ...  Que  la  réserve 
de  la  redevance  afférente  au  minerai  extrait 
sous  le  lit  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni 
llottable,  stipulée  lors  de  la  cession  d'une 
mine  par  un  concessionnaire  propriétaire 
de  la  surface,  ne  peut  pas  être  critiquée 
comme  dépourvue  de  cause,  sous  prétexte 
que  le  propriétaire  de  la  surface  n'aurait 
aucun  droit  à  cette  redevance  comme  rive- 
rain du  cours  d'eau,  lorsqu'il  est  reconnu 
que  cette  réserve  a  été  une  condition  de  la 
cession  de  la  mine  (Civ.  7  juin  1869,  D.P. 
69.  1.  441);  ...  Que  le  billet  souscrit  par  un 
assuré  pour  l'acquittement  des  frais  de 
gestion,  police,  etc.,  dus  à  la  compagnie 
d'assurance  et  stipulés  exigibles  lors  de  la 
signature  de  la  police,  ne  peut  être  annulé 
sous  le  prétexte  qu'il  serait  resté  sans  cause 
par  suite  de  la  résiliation  du  contrat  résul- 
tant du  refus  de  paver  la  première  prime 
(Civ.  28  oct.  1889,  D.P.  90.  1.  521...  que  l'as- 
sociation en  participation  contractée  pour 
l'exploitation  d'un  brevet  d'invention  dans 
l'intérêt  commun  des  parties,  avec  stipula- 
tion que  ce  brevet  sera  défendu  par  l'associa- 
tion contre  toute  attaque  des  tiers  et  que,  en 
cas  de  litige  sur  sa  validité,  les  dépens  seront 
partagés  par  les  contractants,  constitue  une 
convention  aléatoire  licite,  qui  ne  saurait 
être  annulée  pour  défaut  de  cause  par  le 
motif  que  ledit  brevet  serait  nul,  notamment 
pour  défaut  de  nouveauté  (Req.  31  mars  1885, 
D.P.  85.  1.  342.) 

328.  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  tribu- 
naux d'apprécier  souverainement  si,  en  fait, 
un  engagement  a  une  cause  réelle  (V.  notam- 
ment :  Req.  9  juin  1812,  R.  533-1»;  Civ. 
25  nov.  1831,  R.  Compétence,  50;  5  août 
1856,  D.P.  56.  1.466  ;  11  déc.  1909,  3  espèces, 
D.P.  1901.  1.  2.57;  22  nov.  1909,  D.P.  1910. 
1.  407). 

Art.  3.  —  Caise  falsse. 

329.  La  cause  d'une  obligation  est  fausse 
lorsque  l'une  des  parties  s'est  engagée  en 
vue  d'une  cause  imaginaire,  qu'elle  suppo- 
sait réelle  (cause  erronée),  ou  lorsque  les 
deux  parties  ont  indiqué  une  cause  qu'elles 
savaient  ne  point  exister  (cause  simulée) 
(AuBRY  ET  Ral-,  t.  4,  S  345,  p.  322). 

330.  De  même  que  l'obligation  sans 
cause,  l'obligation  sur  fausse  cause  est  dé- 
clarée sans  effet  (C.  civ.  art.-  1131).  .Mais 
l'obligation  dont  la  cause  exprimée  est 
fausse  n'en  est  pas  moins  valable  si  elle  a, 
d'ailleurs,  une  cause  réelle  et  licite  (Paris, 
28  août  1812,  R.  539;  Civ.  2  déc.  1812,  R. 
Privil.  el  hiipolh.,  1322-1»;  Metz,  2  avr. 
1813,  R.  539;'  Colmar,  10  juin  1814, R.  590; 
Req.  9  févr.  1815,  R.  539;  Riom ,  1"  mars 
1830,   R.   501;   Toulouse,  27  déc.   1830,   R. 


544-2»;  Req.  12  janv.  1837,  R.  539;  Vente, 
1711:  Bourges,  5  juin  18;!9,  R.  Prirll.  et 
/nipotli..  1325;  Aix.  13  nov.  1839,  Lvon  , 
2Ù  janv.  1840,  R.  .".39;  Grenoble,  3  janv. 
1812,  R.  Faillite,  272-2»;  N'imes.  16  janv. 
18.43.  R.  417.")-2»  ;  Riom  ,  25  juin  1849,  D.P. 
.".().  2.  67;  Caen,  9  avr.  18.")3,  O.P.  ,")4.  2.  189  ; 
10  juill.    1854.    D.P.   55.    2.    162;    Poitiers, 

2  juill.  1872,  D.P.  72.  2.  166;  Req.  9  nov. 
1891 ,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Rivière,  D.P.  92.  1.  151  :  Alger,  23  déc.  1895, 
D.P.  97.  2.  4.53;  Req.  9  nov.  1898,  D.P.  99. 
1.  103;  Trib.  civ.  Cambrai,  26  déc.  liK)l, 
D.P.  1903.  2.  14;  Agen ,  1"  juin  1904,  D.P. 
1907.  2.  53).  —  .lugé,  spécialement:  ...qu'un 
billet  faussement  causé  pour  prêt  est  valable 
s'il  est  reconnu  qu'il  a  pour  but  véritable  la 
réparation  d'un  dommage  occasionné  par  le 
souscripteur  au  créancier  (Nîmes,  16  janv. 
1843,  R.  4175-2»)...  Par  exemple,  si  ledit  billet 
avait  pour  but  de  réparer  le  dommage  causé  à 
une  fille  séduite  dans  des  conditions  telles  que 
le  séducteur  eût  été  exposé  à  des  dommages- 
intérêts  (Aix,  10  janv.  1878,  Sir.  1878.  2.  '211, 
et  S.  154;  Alger,  23déc.  1895,  D.P.  97.  2.  453)  ; 
...  Qu'un  billet  à  ordre  causé  «  valeur  reçue 
en  marchandises  »  est  valable,  bien  que  la 
cause  imprimée  soit  reconnue  fausse,  s'il  est 
établi  que  ledit  billet  représentait,  dans  l'in- 
térêt des  parties,  une  convention  réelle  et 
sérieuse  de  cautionnement  (Req.  10  janv. 
1898,  D.P.  99.  1.  196 1.  ,Iugé  même  ...'  (pie 
l'obligation  dont  la  cause  exprimée  est  fausse, 
mais  qui  a  pour  cause  véritable  une  opéra- 
tion licite,  est  valable,  quoiqu'elle  soit  elle- 
même  antérieure  à  cette  opération  (Req. 
9  nov.  1869,  D.P.  70.  1.  167)  ;  ...  Que,  d'ail- 
leurs, et  d'une  manière  générale,  les  tribu- 
naux peuvent  rectifier,  d'après  les  éléments 
du  procès ,  les  énonciations  d'une  recon- 
naissance souscrite  par  le  débiteur,  et  lui 
donner  effet  comme  ayant  eu  pour  cause 
vraie,  non  un  prêt,  mais  le  règlement  d'un 
compte  de  participation  (Req.  3  déc.  1873, 
D.P.  75.  1.  26). 

Par  application  du  même  principe,  on 
décide  qu'une  lettre  de  change  ne  peut  pas 
être  annulée  par  le  motif  qu'elle  énonce 
une  fausse  cause  si,  d'ailleurs,  elle  a  une 
cause  réelle  et  licite  (Pau,  11  nov.  18;14,  R. 
539.  —  V.  Lettre  de  change). 

331.  .Mais,  si  la  simulation  de  cause  ne 
constitue  pas  par  elle-même  un  cas  de  nul- 
lité delà  convention,  c'est  à  la  condition 
expresse  qu'à  la  place  de  la  fausse  prest.a- 
tion  primitivement  énoncée,  il  y  en  ait  une 
réelle  et  licite  ;  sinon  la  fausseté  de  la  cause 
entraine  la  nullité  de  l'engagement  (Besan- 
con, 18  nov.  1872,  D.P.  73.  1.  333;  Req. 
30  juill.  1873,  D.P.  73.  1.  330;  ïrib.  civ. 
Cambrai.  26  déc.  1901  ,  D.P.  1903.  2.  14). 
—  Par  application  de  cette  règle,  il  a  été 
jugé  que  des  billets  souscrits  en  raison  d'une 
avance  d'argent  qui  aurait  été  faite  à  un 
commerçant  doivent  être  annulés  pour  fausse 
cause,  s'il  apparaît  des  éléments  du  débat 
que  le  prétendu  prêteur  était  hors  d'état 
de  faire  l'avance  dont  il  s'agit  (Trib.  civ. 
Seine,  17  janv.  lt)06,  D.P.  1906.  5.  36,  Gaz. 
trib.  20  mai  1906). 

332.  Lorsqu'une  cause  est  exprimée  dans 
l'écrit  destiné  à  faire  la  preuve  du  contrat, 
cette  cause  doit  être  présumée  véritable  j  usqu  'à 
preuve  contraire,  et  la  charge  de  cette  preuve 
incombe  au  débiteur  (Paris,  2  mai  1808,  R, 
.541  ;  Besançon,  13  févr.  1865,  D.P.  65.  2.  29  ; 
Civ.  5  déc.  1900,    D.P.   1900.    1.   192;   Req. 

3  avr.  1905,  D.P.  1905.  5.  8;  17  juill.  1906, 
D.P.  1910.  1.  286). 

333.  Mais,  en  vertu  delà  règle  qui  interdit 
de  faire  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le 
contenu  aux  actes  (C.  civ.  art.  1341),  le  de- 
mandeur, en  principe,  n'est  admis  à-prouver 
la  simulation  qu'autant  qu'il  justifie  tout 
d'abord  à  cet  égard  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit  (Alger,  18  juin  1895.  D.P. 
96.  2.  308;  Req.  5  jiiill.  1897,  D.P.  97.  1.  468). 
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334.  11  en  est  autrement  lorsque  le  deman- 
deur allèfrue  que  le  consentement  lui  a  été 
extorqué  par  dol  ou  violence,  ou  qu'il  y  a  une 
fraude  à  la  loi  que  la  simulation  avait  pour 
but  de  couvrir  (Demolombe,  l.  '24.  n»  371  : 
Laurent,  t.  16.  n"  175  ;  Hue.  t.  7,  n»  86).  —  De 
même,  en  matière  commerciale,  les  tribunaux 
peuvent  toujours  se  fonder  sur  des  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes  pour 
décider  que  la  cause  mentionnée  dans  un 
billet  à  ordre  est  fausse,  et  que  les  obliga- 
tions du  souscripteur  sont  en  réalité  sans 
cause  ^Req.  30  mai  1883.  D.P.  84.  I.  '293). 
Jugé,  spécialement;  ...  qu'il  appartient  au 
syndic  d'une  faillite  d'user  de  tous  les  moyens 
de  preuve  autorisés  par  la  loi ,  spéciale- 
ment de  présomptions  tirées  de  certaines 
pièces  versées  au  dossier,  pour  démontrer 
fa  fausseté  de  la  cause  énoncée  dans  le  titre 
d'une  obligation  en  vertu  de  laquelle  un 
créancier  reclame  son  admission  à  la  faillite 


au  préjudice  de  la  masse  (Req.  9  nov. 
D.P.  99.  1.103). 

335.  Les  juges  peuvent  encore  légalement 
déclarer  que  fa  cause  indiquée  dans  une 
obligation  est  simulée  lorsque  leur  appré- 
ciation ;i  cet  égard  est  fondée,  non  seulement 
sur  de  simples  présomptions  prises  en  dehors 
de  l'acte,  mais  aussi  et  surtout  sur  la  tenure 
et  les  énonciations  mêmes  de  cet  acte  (Req. 
14  juin  1880.  D.P.  81.  1.  317;  Req.  30  nov. 
1885,  D.P.  87.  1.  443i.  Il  leur  appartient  d'ap- 

firécier  d'une  manière  souveraine  le  sens  et 
a  portée  des  documents  invoqués,  ainsi  que 
la  sincérité  des  énonciations  qui  s'y  ren- 
contrent, et  de  dire,  d'après  l'ensemble  des 
circonstances,  si  la  simulation  alléguée  est 
éUblie  (Req.  9  juill.  1901.  D.P.  1901.  1.  499). 

336.  Le  droit  d'attaquer  lacté  pour  fausse 
cause  appartient  aux  héritiers  du  débiteur 
commeau  débiteurlui-mérae,et  il  en  est  ainsi 
alors  même  que  l'objet  de  l'obligation  n'excède 
pas  la  quotité  disponible  (Req.  19  janv.  1830, 
h.  Dispos,  entre  vifs,  274-3°  ;  Toulouse , 
28  avr.  1880,  Sir.  1882.  2.  222,  et  S.  155). 

337.  11  arrivera  souvent  que  pour  établir 
la  fausseté  de  la  cause  exprimée,  le  débiteur 
devra  prouver  que  la  convention  a  une  autre 
cause.  Il  est  admis  à  faire  cette  preuve,  alors 
même  que  cette  cause  est  illicite,  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  la  maxime  :  nemo  auditur 
propriam  tiirpitudinem  allegans.  Ainsi , 
le  souscripteur  d'un  billet  causé  pour  prêt 
est  admissible  à  prouver  que  la  cause 
véritable  est  un  dédit  de  mariage,  et, 
partant,  une  cause  illicite  (Lyon,  4  aoiît 
1831  .  et,  sur  pourvoi,  Req.  7  mai  1836, 
R.  Mariage,  90-3»).  —  Jugé,  de  même, 
que  celui  qui  a  souscrit  un  billet  causé  pour 
valeur  reçue   comptant   peut   être   admis  à 

Srouver  :  ...  que  ce  billet  a  pour  cause  une 
ette  de  jeu  (Req.  4  nov.  1857,  D.P.  57.  1. 
441);  ...  Ou  que  ce  billet  n'a  été  souscrit 
qu'en  \'ue  du  maintien  de  relations  de  con- 
cubinage (Toulouse,  28  avr.  1880,  précité.  — 
V.  aussi  Riom,  23  nov.  1820,  Colmar,  19  févr. 
1828,  R.  542). 

338.  Mais  le  débiteur  peut  se  borner  à 
démontrer  la  fausseté  de  la  cause,  et  c'est 
alors  au  prétendu  créancier  qui  allègue 
l'existence  d'une  cause  réelle  et  licite  d'en 
fournir  la  justification  (Req.  9  févr.  1864, 
D.P.  64.  1.  211;  Besançon,  13  févr.  1865, 
D.P.  65.  2.  29;  Montpellier,  9  août  1879, 
D.P.  81.  1.  317;  Req.  9  nov.  1891,  D.P.  92. 
1.  1.51;  9  nov.  1898,  D.P.  99.  1.  103;  Civ. 
5  déc.  1900,  D.P.  1901.  1.  192;  Trib.  civ. 
Cambrai,  26  déc.  1901  ,  D.P.  1902.  2.  14).  — 
L'acte  qui  exprime  la  cause  simulée  peut, 
d'ailleurs,  constituer  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  rendant  admissible  la 
preuve  testimoniale  et  les  simples  présomp- 
tions à  l'efTet  de  déterminer  la  véritable 
cause  (Civ.  5  déc.  1900,  précité:  Req.  3  avr. 
1906,  D.P.  19(e.  5.  8). 

339.  Si  le  prétendu  créancier  ne  réussit 
pas    à    faire    la    preuve    qui    lui    incombe. 


l'acte  est  réputé  sans  cause,  et  la  nullité  en 
doit  être  prononcée,  alors  même  que  celui 
qui  l'a  attaqué  s'est  borné  à  soutenir  qu'il 
était  simulé  (Civ.  2  avr.  1838,  R.  54S).  — 
Jugé,  spécialement,  que.  lorsque  la  fausseté 
de  la  cause  énoncée  dans  un  acte  résulte  à 
la  fois  des  déclarations  du  débiteur  et  de 
celles  du  créancier,  c'est  à  celle  des  parties 
qui  prétend  au  bénéfice  de  l'acte  à  prouver 
l'existence  d'une  cause  réelle  et  licite  (Bor- 
deaux. 25  mai  18!>2,  D.P.  92.  2.  363). 

340.  Lorsque  la  cause  exprimée  est  dé- 
montrée fausse  ,  le  bénéliciaire  de  l'acte  n'est 
pas  recevable  à  prétendre  ^ue,  à  défaut  de  la 
cause  apparente,  il  y  a  nécessairement  une 
donation  déguisée.  .■Ûors  même  que  la  quo- 
tité disponible  n'a  pas  été  excédée,  la  nullité 
est  encourue  s'il  n'est  pas  directement  établi 
que  la  partie  qui  s'était  obligée  ait  eu  la  vo- 
lonté de  faire  une  libéralité  (Req.  19  janv. 
1830,   R.  Disp.   entre   vifs,    274-3";    Caen . 

1 1  mars  1847,  R.  537  ;  Toulouse,  9  mars 
1885,  D.P.  87.  1.  443.  -  V.  aussi  Orléans, 
17  juin  1875,  D.P.  77.  1.  177;  Toulouse, 
9  mars  1885,  D.P.  87.  1.  443). 

341.  Lorsque  la  fausseté  de  la  cause 
exprimée  est  démontrée,  les  juges  peuvent 
prononcer  la  nullité  si.  d'après  les  circons- 
tances de  la  cause,  la  cause  réelle  leur 
paraît  être  contraire  à  la  loi  (Civ.  8  avr.  1835, 
H.  547  ;  Req.  30  nov.  1885,  D.P.  87.  1.  443). 
.\insi  jugé  que  des  billets  dont  la  cause  est 
reconnue  fausse  ne  sauraient  valoir  comme 
donations  déguisées  lorsque  le  juge  du  fond 
constate,  d'après  une  correspondance  spon- 
tanément produite  par  la  bénéficiaire  elle- 
même,  que  ces  billets  ont  eu  pour  cause 
unique  le  maintien  de  relations  de  concubi- 
nage entre  les  parties  contractantes  (Toulouse, 
28  avr.  1888,  S.  155;  Montpellier,  23  févr. 
1885,  et,  sur  pourvoi,  Req.  23  juin  1887. 
D.P.  89.  1.  35;  Dijon,  22  mars  1900,  D.P. 
1901.  2.  45). 

342.  Si  la  preuve  de  la  fausseté  de  la 
cause  ne  résultait  que  de  l'aveu  du  créan- 
cier, et  si  celui-ci  avait  allégué  en  même 
temps  l'existence  d'une  cause  légitime,  le 
principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  oblige- 
rail  à  considérer  l'obligation  comme  valable, 
à  moins  que  le  débiteur  ne  prouvât  l'inexis- 
tence de  la  cause  déclarée  par  le  créancier 
(Civ.  28  avr.  1807,  Req.  13  juill.  1808,  Tou- 
louse. 27  déc.  1830,  Bordeaux,  9  juill.  1835, 
R.  544.  —  Toi-LUER,  t.  6,  n»  177  ;  Duranton, 
n"  117  ;  Laurent,  t.  16,  n"  178  et  179).  -  De 
même,  la  fausseté  de  la  cause  exprimée  une 
fois  établie,  si  la  preuve  de  la  véritable  cause 
incombant  au  créancier  est  puisée  unique- 
ment dans  l'aveu  du  prétendu  débiteur,  cet 
aveu  ne  peut  être  divisé  ;  et  il  appartient  aux 
juges  de  décider,  d'après  cet  aveu  indivisible 
et  les  circonstances  de  la  cause,  que  l'enga- 
gement   n'a    point    de    cause    légale    (Req. 

12  mai  1886,  D.P.  86.  1.  175). 

Il  a  été  décidé  aussi  que,  lorsque  la  fausseté 
de  la  cause  écrite  d'une  obligation  et  la  vérité 
d'une  autre  cause  non  écrite  sont  simultané- 
ment établies  par  les  mêmes  documents,  le 
juge  ne  peut  pas  se  borner  à  puiser  dans  les 
documents  produits  la  démonstration  de  la 
fausseté  de  la  cause  apparente,  et  les  rejeter 
en  tant  qu'ils  démontreraient  l'existence 
d'une  cause  réelle  et  licite,  comme  empruntés 
par  exemple  aux  livres  du  créancier  :  il  y 
aurait  là  atteinte  au  principe  de  l'indivi- 
sibilité des  preuves  (Req.  13  mars  1854, 
D.P.  54.  1.  248.  —  Larombière,  t.  1,  sur 
l'art.  1132,  n«  3;  Demolombe,  t.  24,  n»  373; 
Laurent,  t.  16,  n»  174). 

Art.  4.  —  Cause  non  exprimée. 

343.  Pour  que  la  convention  soit  valable, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  la  cause  soit 
exprimée  dans  l'acte  (C.  civ.  art.  1132).  Jugé, 
par  suite,  que  l'engagement  contracté  par 
un  individu,  de  payer  une  pension  annuelle 


à  leufaut  dont  une  fille  est  accouchée  est 
valable,  bien  que  la  cause  n'en  soit  pas 
exprimée  dans  l'acte  (Req.  18  juill.  1822,  R. 
515.  —  Adde  :  Agen,  24  févr.  1825,  R.  ibid. 

-  V.  aussi  Req.  23  mai  1822,  R.  4580). 

344.  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de 
savoir  si  le  créancier  est  tenu  d'établir  l'exis- 
tence de  la  cause  lorsque  celle-ci  n'est  pas 
exprimée  dans  l'acte  qui  constate  la  conven- 
tion. —  L'affirmative  a  été  soutenue  d'une  fa- 
çon absolue  (Duranton,  t.   10.  n»»  353  et  s. 

—  Comp.  Merlin.  (Jurstion^  de  droit, 
V»  Cause  des  obligations).  Jugé,  en  ce  sens, 
que,  bien  que  la  convention  soit  valable 
même  si  la  cause  n'en  est  pas  exprimée,  le 
créancier  n'en  est  pas  moins  tenu  de  prou- 
ver qu'elle  a  une  cause  légitime  (Bordeaux, 
23  févr.  1896,   D.P.   97.   2.  316). 

Dans  une  autre  opinion .  on  distingue  ; 
la  cause  est  suftisamnientexprimée  et  le  créan- 
cier n'a,  par  suite.aucune  preuve  à  faire  lorsque 
l'acte  constatant  l'obligation  porte  recon- 
naissance d'une  dette;  mais,  à  défaut  de 
toute  indication,  même  vague,  d'une  cause, 
si,  par  exemple,  le  billet  ne  contient  que  les 
mots  ;  I.  je  payerai,  je  promets  de  payer,  «le 
créancier  doit  prouver  l'existence  de  la  cause. 
L'art.  1132,  dit-on,  ne  vise  pas  l'écrit  cons- 
tatant l'obligation,  et  n'a  pas  d'autre  objet  que 
de  faire  cesser  la  controverse  qui  existait 
autrefois  sur  le  point  de  savoir  si  le  défaut 
d'énonciation  de  cause  dans  une  promesse  de 
payer  devait,  ou  non,  entraîner  la  nullité  de 
cette  promesse  (Duranton,  1. 10.  n"s  353  et  s.  ; 
AubryetIUu,  t.  4,  §345,  texte  et  note  20  et  s., 
p.  558-559).  —  Décidé,  en  ce  sens  :  ...  que  la 
cause  d'une  obligation  est  suffisamment  expri- 
mée par  ces  mots  ;  «  je  reconnais  devoir  » 
(Bourges,  15  mess,  an  9,  Paris,  20  flor.  an  10, 
R.519);  ...  Que  les  juges  ne  peuvent  déclarer 
nulle  une  telle  obligation,  par  le  motif  que 
les  demandeurs  ne  justifient  pas  la  cause  de  la 
dette,  en  s'aidant,  pour  prononcer  cette  an- 
nulation, de  simples  présomptions  vagues, 
sans  aucun  commencement  de  preuve  par 
écrit,  ou  sans  reconnaître  des  faits  de  dol  et 
de  fraude  (Civ.  29  août  1831,  R.  519-4»,  et, 
sur  renvoi,  Nancy,  25  avr.  1833,  R.  ibid.: 
Nancy,  1"  févr.  1830.  R.  ibid.)  ;  ...  Que  c'est 
à  ceux  à  qui  une  telle  obligation  est  opposée, 
et  non  à  celui  qui  en  est  porteur,  à  prouver 
que  la  cause  en  est  fausse  ou  illicite  (Nancy, 
25  avr.  1833,  précité);  ...  Qu'on  ne  peut  re- 
garder comme  sans  cause  un  billet  ou  obli- 
gation portant  la  reconnaissance  de  devoir, 
l'engagement  de  rembourser,  ce  qui  suppose 
la  réception  préalable ,  et  de  supporter  l'in- 
térêt au  taux  de  la  loi  (Nîmes,  8  mars  1820, 
R.  519);  ...  Que  l'obligation  souscrite  par  une 
mère  à  l'un  de  ses  lils,  parce  qu'elle  est  sa 
débitrice  ,  contient  une  cause  suffisante  ,  et 
que,  tant  que  cette  cause  n'a  pas  été  reconnue 
fausse  ou  illicite,  le  fils  ne  peut  pas  être  obligé 
de  prouver  qu'il  est  réellement  créancier,  ni 
comment  il  l'est  devenu  (Civ.  9  janv.  1822, 
R.  519);  ...  Que  la  cause  d'une  obligation 
est  suffisamment  exprimée  par  la  déclaration 
insérée  dans  un  acte  que  la  partie  doit  la 
somme  qui  y  est  indiquée  (Req.  25  juill. 
1876,  D.P.  78.  1.  123);  ...  Que  la  cause  de 
l'engagement  pris  par  une  femme  mariée, 
conjointement  et  solidairement  avec  son 
mari,  est  suffisamment  indiquée  dans  l'acte 
par  cette  déclaration  que  les  époux  recon- 
naissent devoir  bien  et  légitimement  les 
sommes  par  eux  promises,  pour  règlement 
de  tous  comptes  sur  marchandises  fournies, 
la  femme,  dans  ce  cas,  étant  réputée  avoir  _ 
contracté  comme  caution  (Civ.  25  févr.  1879,  WÊ 
D.P.  79.  1.158.  —  Adde  :  Nimes,8marsl820,  ^ 
R.  519;  Civ.  9  janv.  1822,  R.  519.  -  V.  toute- 
fois ;  Civ.  22  avr.  1835,  R.  525). 

345.  Mais,  suivant  la  doctrine  plus  géné- 
ralement admise,  le  billet  non  causé  forme, 
au  profit  du  créancier,  preuve  complète  de 
l'existence  d'une  cause  valable  et  licite  de 
l'obligation ,   sans  qu'il  soit  besoin  de  l'éta- 
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blir  autrement,  et,  dès  lors,  le  débiteur  est 
tenu  au  payement ,  s'il  ne  prouve  que  la 
cause  est  illicite  ou  qu'il  n'y  en  a  aucune 
(Liège,  19  févr.  1824,  H.  4131;  Bourges, 
12  fevr.  1825,  H.  Effets  de  coni.,  SI  ;  Asen, 
a  juin.  18;i0,  U.  522-2»;  Civ.  16  iioùt  1848, 
D.î'.  i8.  1.  193;  Nîmes,  17  déc.  18-49,  U.P. 
52.  2.  ti9;  Req.  28  ocl.  18a5,  D.P.  86.  1.  69; 
Dijon,  3  aOc.  1894,  D.P.  95.  2.  237.  -  ïoll- 
i.iEK,  t.  6,  n"  175;  Diviinuiiiit  sur  TouLi.iKit, 
tnc.  cit.,  note  1  ;  LAROMEiikiiK,  t.  1 ,  art.  11.32, 
n"  4;  Marcauë,  sur  l'art.  1315,  u"  4;  Demo- 
i.OMiiE,  t.  24,  n»5  366  et  367  ;  l)t:.MANTE  ct  Col- 
.MET  DE  Santërre,  t.  5,  n» -48  bis:  Laurent, 
t.  16,  n»  166;  Hue,  t.  7,  n»  86  ;  Baudry- 
Lacanti.nerie  et  Barde,  t.  1,  n»*  318  et  320; 
Beudant,  n»  242  ;  Buexùir  ,  p.  554  et  s. 
V.  aussi  Gault,  Renie  critique  de  léijisl.  et 
deJurispr.,iSSG,  p.  55).  —  Jui;é,spécialem<-nt, 
que  le  souscripteur  d'un  elïet  de  commerce, 
conçu  en  ces  termes  :  «  .le  payerai  'a  somme 
de,  etc.  »,  sans  cause  e.\primée,  est  tenu  au 
payement  de  cet  eliet,  s'il  ne  fournit  la  preuve 
cju  il  est  sans  cause  ou  que  la  cause  en  est 
fausse  ou  illicite  (Civ.  16  août  1848,  précité. 
Comp.  -Vngers,  5  janv.  1843,  R.  522).  —  Il  a, 
d'ailleurs,  été  jugé  que  le  créancier  d'une 
obligation  dont  la  cause  n'est  pas  e.vprimée, 
dans  le  cas  où  sa  demande  en  payement  a 
été  rejetée  par  le  motif  qu'il  n'a  pas  démon- 
tré l'existence  d'une  cause  licite,  est  irrece- 
vable à  se  prévaloir,  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, de  ce  que  cette  preuve  ne  lui  incombait 
pas,  alors  que,  sur  son  olfre  de  la  rapporter. 
un  jugement  interlocutoire,  non  attaqué  de- 
puis, a  expressément  déclaré  qu'elle  était  à 
sa  charge  (Req.  20  juill.  18S5,  D.P.  86.  1. 
291). 

346.  C'est  au  débiteur  également,  dans 
le  même  système,  qu'incombe  l'obligation  de 
démontrer  que  l'acte  n'est  pas  à  titre  oné- 
reux, mais  qu'il  constitue  une  libéralité 
(Bruxelles,  20  juin  1893,  D.P.  94.  2.  243; 
Trib.  civ.  Charolles.  30  nov.  1893,  D.P.  94. 
2.  126;  Civ.  25  févr.  1896,  D.P.  96.  I.  199).  — 
Jugé  que  le  titre  de  l'obligation  ne  peut  être 
présumé  gratuit  par  cela  seul  qu'aucune 
charge  n'est  imposée,  dans  l'écrit  qui  cons- 
tate cette  obligation ,  à  celui  qui  y  est  re- 
connu avoir  droit  à  une  rente  viagère  au 
décès  du  souscripteur  de  la  reconnaissance 
de  dette  (Bruxelles,  20  juin  1893.  précité).  — 

347.  Enfin,  si  le  débiteur  prétend  que 
l'obligation  a  été  contractée  pour  une  cause 
illicite  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  il  lui 
appartient  d'en  fournir  la  preuve  (  Dijon , 
22  mars  1900,  D.P.  l'.IOl.  2.  45). 

Comment  cette  preuve  peut-elle  être  faite'.' 
Suivant  certains  arrêts,  le  caractère  illicite 
de  la  cause  devrait  apparaître  dans  la  teneur 
même  de  l'acte  ou  tout  au  moins  résulter 
d'un  écrit  ou  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit  |V.  notamment:  Req.  26  njars  1860, 
D.P.  60.  I.  255;  Trib.  civ.  Baume-les-Dames, 
29  juill.  1864,  D.P.  65.  2.  27  :  Amiens.  9  août 
1865.  D.P.  66.  1.  377;  Orléans.  27  mai  1875, 
D.P.  77.  2.  177  ;  .\lger,  23  déc.  1895,  D.P.  97. 
2.  453).  —  Mais  cette  solution  n'a  pas  pré- 
valu, et  la  jurisprudence  paraît  fixée  en  ce 
sens  que  «  le  caractère  illicite  de  la  cause 
peut  être  établi  par  de  simples  présomptions, 
ce  qui  implique  tous  les  modes  de  preuve 
sans  distinction  i  Civ.  21  mars  1898,  D.P. 
1903.  1.  403).  Spécialement,  est  recevable  la 
preuve  par  témoins  qu'un  billet  souscrit 
sans  indication  de  cause  a  pour  cause  des 
relations  illicites  (Même  arrêt.  —  Adde  ;  Di- 
jon,  3  déc.  1894.  D.P.  95.  2.  237;  22  mars 
1900,  D.P.  1901.  2.  45  Comp.  Req.  27  juill. 
1808,  R.  526;  C.aen .  18  juill.  1826,  R.  526 
et  5048.   —  V.,  au  surplus.   Preuve). 

348.  Toutefois,  en  matière  de  dispositions 
à  titré  gratuit ,  de  nombreux  arrêts  de  cours 
d'appel  avaient  écarté  cette  solution  et  posé 
en  principe  que  les  art.  1131  et  1133  ne  s'ap- 
pliquent aux  actes  de  libéralité  qu  autant 
que  l'existence  de  la  cause  illicite  résulte  de 

RÉp.  prat.  dalloz.  —  m. 


l'acte  de  donation  ou  de  testament  lui-même, 
de  telle  sorte  qu'aucun  doute  ne  puisse  se 
produire  sur  la  relation  existant  entre  la 
cause  illicite  de  la  libéralité  qu'elle  a  déter- 
minée (Amiens,  9  août  1865,  D.P.  66.  2.  377; 
Orléans,  27  mai  1875,  D.P.  77.  2.  127;  Paris. 
5  févr.  1893,  D.P.  93.  2.  416;  Rennes,  4  juin 
1894,  D.P.  97.  1.  449;  Paris,  14  nov.  1894, 
D.P.  95.  2.  115;  Poitiers,  11  juin  1889,  D.P. 
92.  2.  I'i5;  .\lger,  2;j  déc.  1895,  D.P.  97.  2. 
453;  Limoges,  27  févr.  1900,  D.P.  1902.  2. 
281.  V.  cependant  Dijon,  3  déc.  1894,  D.P. 
95.  2.  2,37.  —  En  ce  sens  :  Demante  et 
Colmet  de  Santërre,  t.  4,  n"  62  ;  Aubuy  et 
Rau,  4«  éd.,  t.  7,  §  651,  p.  57;  Va7EILLE, 
Donations,  t.  2,  art.  901,  n"  17;  CouR- 
Delisi.e,  Donations,  art.  902,  n"  6.  —  En 
sens  contraire  :  D.P.  97.  1.  449,  note; 
Planiol,  Traité  élém.  de  droit  civil,  t.  3, 
n"  2509).  —  La  Cour  de  cassation  s'était 
prononcée  dans  le  même  sens  que  les  cours 
d'appel  ;  mais  ses  décisions  se  référaient  spé- 
'  cialement  à  des  cas  où  il  s'agissait  de  libé- 
'  ralités  faites  au  profit  soit  d'un  concubin 
t  (Req.  26  mars  1860,  D.P.  60.  1.  255),  soit 
surtout  d'un  enfant  illégitime  ou  adulté- 
I  rin  (Req.  31  juill.  1860,  D.P.  60.  1.  458; 
Civ.  22  janv.  1867,  D.P.  67.  1.  5;  Req. 
20  juill.  1875,  6  déc.  1876,  D.P.  77.  1.  492; 
29juml887,  D.P.  88.  1.  295).  Dans  ces  hypo- 
thèses, la  solution  pouvait  s'expliquer  par  des 
raisons  particulières;  et  il  est  douteux  que 
la  cour  ait  jamais  entendu  la  consacrer  d'une 
façon  générale  et  absolue  (V.  Dissertation 
précitée  de  M.  Colin,  D.P.  1907.  1.  137  et  s., 
note  1-3).  Quoi  qu'il  en  soit,  elle  l'a  formelle- 
ment condamnée,  en  dernier  lieu,  par  un 
arrêt  aux  termes  duquel,  pour  rechercher 
si  un  contrat  a  une  cause  illicite,  les  tribu- 
naux peuvent,  en  principe,  recourir,  en 
dehors  des  énonciations  du  contrat  lui- 
même,  à  tous  les  modes  de  preuve  autorisés 
par  la  loi;  à  cet  égard,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
distinguer  entre  les  actes  à  titre  gratuit  et 
les  actes  à  titre  onéreux  ;  spésialement,  une 
donation  entre  époux  doit  être  déclarée  nulle 
comme  reposant  sur  une  cause  illicite,  bien 
qu'aucune  indication  de  cette  cause  illicite 
ne  se  rencontre  dans  les  énonciations  de 
l'acte  de  donation,  lorsqu'il  résulte  des 
autres  documents  du  procès  et  des  circons- 
tances extrinsèques  de  la  cause ,  que  cette 
donation  a  été  faite  en  vue  d'assurer  pen- 
dant la  vie  des  époux,  et  après  le  décès  du 
prémourant,  l'exécution  d'une  convention  de 
séparation  amiable  de  corps  et  de  biens,  et 
de  faire  ainsi  fraude  à  la  loi  à  laquelle  cette 
convention  était  incontestablement  contraire 
(Civ.  2  janv.  1907,  D.P.  1907.  1.  137). 

Art.  5.  —  C.\use  illicite. 
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349.  La  cause  illicite ,  définie  par 
l'art.  1133,  est  celle  qui  est  prohibée  par  la 
loi ,  ou  qui  est  contraire  aux  bonnes  mœurs 
ou  à  l'ordre  public.  Une  convention  aura 
donc  une  cause  illicite  toutes  les  fois  que  la 
prestation  mise  à  la  charge  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties,  ou  de  toutes  les  deux,  est 
contraire  aux  lois,  aux  bonnes  mœurs  ou  à 
l'ordre  public. 

350.  De  même  que  l'obligation  sans  cause 
ou  sur  une  fausse  cause  (V.  supra,  n»»  31 9  et  s., 
329  et  s.),  l'obligation  sur  une  cause  illicite  ne 
peut  avoir  aucun  elfet  (C.  civ.,  art.  1131).  Et 
il  n'y  a  pas  à  distinguer,  comme  en  droit 
romain  ou  dans  l'ancien  droit,  s'il  y  a  ou 
non  faute  commune  de  la  part  des  contrac- 
tants (Alger,  3  mai  1906,  D.P.  1908.  2.  127). 
Elle  est  affectée  d'une  nullité  radicale  et  doit 
être  tenue  pour  inexistante. 

351.  Une  convention  peut  renfermer  plu- 
sieurs clauses  dont  quelques-unes  seule- 
ment sont  illicites;  dans  ce  cas,  cette  con- 
vention est-elle  nulle  pour  le  tout  ou  en  partie 


seulement?  Si,  dans  l'intention  des  parties, 
toutes  les  stipulations  d'un  traité  sont  inti- 
mement liées  entre  elles,  et  que  les  unes 
sont  la  cause  déterminante  des  autres,  de 
manière  à  former  un  ensemble  indivisible, 
la  nullité  des  clauses  illicites  invalide  les 
clauses  licites,  et  le  contrat  doit  être  annulé 
cour  le  tout  (Colmar,  23  mars  1863,  DP. 
63.  2.  113).  Il  en  est  autrement  lorscjne, 
cette  int(,'ntion  n'existant  pas,  chacune  des 
parties  de  l'acte  peut  suivre  son  sort  parti- 
culier. Ainsi  jugé  que,  lorsqu'une  vente 
valable  et  une  vente  nulle  ont  été  faites  par 
le  même  acte,  mais  qu'il  n'y  a  entre  ces 
deux  ventes  aucun  lien  nécessaire,  l'acte  est 
valable  pour  une  partie  et  nul  pour  l'autre 
(Paris,  14  déc.  1889,  D.P.  90.  2.  189).  —  Les 
juges  du  fond  ont,  d'ailleurs,  alors  un  pou- 
voir souverain  pour  apprécier,  d'après  les 
conventions  et  l'intention  des  parties,  si  les 
diverses  clauses  d'un  même  acte  sont  sus- 
ceptibles d'une  exécution  séparée  (Civ. 
22  févr.  1882,  D.P.  82.  1.  396). 

352.  Suivant  une  opinion,  les  disposi- 
tions relatives  à  la  cause  illicite  (C.  civ. 
art.  1131,  1133)  seraient  inapplicables  en  ma- 
tière de  donation.  En  effet,  la  cause  consiste 
alors  uniquement  dans  l'intention  libérale 
du  disposant,  et  cette  intention,  considérée 
en  elle-même,  ne  peut  jamais  être  considérée 
comme  immorale  ou  contraire  à  la  loi.  .\  la 
vérité,  le  donateur  peut,  dans  sa  libéralité, 
viser  un  but  plus  ou  moins  louable  ;  mais  il 
ne  s'agit  là  non  plus  de  la  cause,  au  sens 
technique  du  mot,  de  la  causa  proxima, 
élément  abstrait  et  toujours  identique  pour 
tous  les  actes  d'une  même  catégorie,  mais 
du  motif,  causa  remota,  élément  subjectif  et 
variable  suivant  les  circonstances,  et  dont  il 
n'y  a  pas  à  tenir  compte  ici  (Baijdrv-Lauan- 
TiNERiE  ET  Barde,  t.  1,  n»  299.—  Comp.  Au- 
BRY  ET  Rai',  t.  7,  §  651,  p.  .57  ;•  Baudry-La- 
cantinerie  et  Colin  ,  Des  donations,  t.  1, 
n»'  40  et  s.  ;  Bartin  ,  Des  conditions  impos- 
sibles et  illicites,  n<"  369  et  s.). — Jugé,  en  ce 
sens,  que,  pour  qu'une  libéralité  entre  vifs 
ou  testamentaire  ait  une  cause  légale  qui  en 
assure  la  validité,  il  suffit  que  le  donateur 
ou  testateur  ait  eu  la  volonté  de  donner  ou 
léguer;  que,  quant  aux  motifs  qui  ont  déter- 
miné cette  volonté,  ils  ne  sont  point,  dans 
le  sens  juridique,  la  cause  de  la  libéralité, 
et  que,  par  suite,  quelque  immoraux  qu'ils 
aient  pu  être,  ils  n'entachent  point  la  validité 
de  la  donation  ou  du  testament  (Trib.  civ. 
Seine.  10  nov.  1893,  D.P.  95.  2.  115). 

.Mais  la  jurisprudence  est  fixée  en  sens 
contraire,  et  décide  que  les  donations  peuvent 
être  annulées  à  raison  du  caractère  illicite 
ou  immoral  de  leur  cause  ;  que,  dès  lors, 
les  art.  1131  et  1133  doivent  recevoir  leur 
application  aussi  bien  à  propos  des  actes  à 
titre  gratuit  qu'au  sujet  des  actes  à  titre 
onéreux  (Req.  26  mars  1860.  D.P.  60.  1.  255; 
31  juill.  1860,  D.P.  60.  1.  2.58  ;  Paris, 
15  févr.  1893,  D.P.  93.  2.  416;  Civ.  2  janv. 
1907,  et  la  dissertation  de  M.  Ambroise 
Colin,  D.P.  1907.  I.  1,37).  La  cause  est  immo- 
rale ou  illicite,  lorsque  tel  est  le  but  que 
s'est  proposé  l'auteur  de  la  libéralité  :  il 
appartient  au  juge  de  prononcer  la  nul- 
lité de  la  disposition  (.\rabroise  Colin ,  dis- 
sertation précitée.  —  V.  toutefois,  Laurent, 
t.  11,  n'  506;  Planiol,  op.  cit.,  t.  2,  n»  344  ; 
Gauly,  Revue  critique,  1886,  p.  44). 

353.  Lorsque  l'obligation  a  une  cause 
illicite,  la  nullité  qui  en  résulte  ne  peut  pas 
être  couverte  par  une  ratification.  —  Le  délai 
pendant  lequel  cette  nullité  peut  être  invo- 
quée est  de  trente  ans,  la  prescription  spé- 
ciale de  l'art.  1304  est  ici  sans  application. 

354.  L'inexécution  d'une  obligation  sur 
cause  illicite  ne  peut  pas  être  le  fondement 
d'une  action  en  dommages -intérêts  (V. 
Obligations). 

355.  L'exécution  volontaire  d'une  obliga- 
tion nulle  à  raison  de  sa  cause  illicite  ouvre- 
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t-elle  l'action  en  répétition  on  faveur  de  la 
partie  qui  l'a  exécutée  ?  V.  Ubligaliims , 
Qtiasi-coiilral. 

356.  Ce  qui  rend  la  convention  nulle, 
c'est  le  caractère  illicite  de  la  cause  juri- 
dique qui  en  est  un  des  éléments  essentiels: 
il  n"v  a  pas  à  tenir  compte  des  motils  qui 
ont  "p"  déterminer  les  parties  à  contracter 
(Sur  la  distinction  entre  la  cause  et  les  mo- 
tifs, V.  infra,  n"  407).  .^insi,  le  prêt  dune 
somme  d'argent  est  valable  et  oblige  le  pré- 
teur bien  que  l'emploi  auquel  était  destinée 
la  somme  prêtée  fut  illicite  et  immoral  :  cet 
emploi,  en  ellel,  n'était  que  le  motif  déter- 
minant du  contrat:  la  cause  de  l'obligalioii 
contractée  par  l'emprunteur,  c'était  la  nu- 
mération des  espèces  reçues  par  lui.  laquelle 
ne  pouvait  rien  avoir  d'illicite.  C'est  ce  qui  a 
été  décidé,  spécialement,  à  l'égard  d'emprunts 
faits  en  vue  de  l'acquisition  d'une  maison 
de  tolérance  (Sur  le  caractère  illicite  des  con- 
ventions relatives  à  de  tels  établissements, 
Y.  infra.  n''  398  et  s.).  —  Ju"é,  qu'en  pareil 
cas,  la  validité  de  l'obligation  de  l'emprunteur 
ne  peut  dépendre  ni  du  motif  de  cette  obliga- 
tion ni  de  l'usage  fait  de  la  somme  emprun- 
tée :  que,  par  suite,  le  préteur  peut  exiger 
son  remboursement,  alors  même  qu'il  aurait 
prêté  pour  permettre  à  l'emprunteur  d'ache- 
ter une  maison  de  tolérance  (Paris.  13  févr. 
1877.  S.  189)  :  que  l'obligation  contractée 
pour  fournitures  destinées  à  l'exploitation 
d'une  maison  de  tolérance  est  valable,  le 
motif  seul,  et  non  la  cause  de  cette  obliga- 
tion, étant  immoral  et  illicite  (Bordeaux , 
6  févr.  ilsSô,  Sir.  1886.  2.  16,  et  S.  189j. 

g  2.  —  Da»s  tjueh  cas  la  cause  esl  illicite. 

357.  Les  cas  dans  lesquels  la  cause 
d'une  obligation  contractuelle  peut  être  illi- 
cite sont  extrêmement  nombreux,  et  on  en 
trouve  des  exemples  dans  toutes  les  parties 
du  droit.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appar- 
tient d'apprécier  si  ce  vice  se  rencontre  dans 
les  conventions  soumises  à  leur  examen. 

Dans  l'exposé  de  la  jurisprudence  relative 
à  cette  matière,  il  y  a  lieu  de  distinguer  : 
1»  les  causes  contraires  aux  lois  et  à  l'ordre 
public  ;  2°  les  causes  contraires  aux  bonnes 
mœurs.  Chacune  de  ces  catégories  comporte 
d'ailleurs  plusieurs  divisions. 

A-  —  Causes  coDtraires  aux  lois  et  à  l'ordre  [lublic. 

358.  —  1.  Lois  constitutionnelles  et  puli- 
liqiies.  —  Sont  nulles,  notamment,  comme 
ayant  une  cause  contraire  à  des  lois  de  cette 
nature  :  ...  1"  les  conventions  qui  auraient 
pour  but  le  renversement  des  pouvoirs  légi- 
timement établis  en  France  (Paris,  3  févr. 
1817.  R.  Effets  de  corn.,  471-2";  Paris, 
21  juin  1833,  U.  539). 

2»  Celles  qui  tendraient  à  établir  des  droits 
entachés  de  féodalité  (Civ.  12  mars  1839, 
K.  Culte,  fôl-i").  —  Mais  les  anciennes 
conventions  féodales  ont  pu  servir  de  cause 
à  des  contrats  nouveaux  (Civ.  3  mai  18il,  R. 
Commune,  2i«7  ;  -Angers,  9  juill.  18.'i0,  R. 
244.T  :  Civ.  1.5  févr.  181.5  .  Ch.  réun.  26  juill. 
1823,  R.  Transaction,  21-2°). 

3°  Les  conventions  conclues  en  vue  d'ob- 
tenir, moyennant  un  prix  ,  la  nomination 
par  le  chef  de  l'Etat  ou  par  ses  délégués  à  un 
emploi  quelconque. 

4"  Les  contrats  qui  ont  pour  objet  la  dé- 
mission d'un  fonctionnaire,  et  la  stipulation 
d'un  prix  en  compen-sation  de  cette  démis- 
sion (Paris,  ^i  avr.  1814,  K.  .")6.5-1";  .Nancy, 
12  nov.  1829,  R.  560-3":  Trib.  civ.  Mavennë, 
8  févr.  1838.  R.  .565-5»;  Paris,  8  févr.  1840. 
R.  565-6»;  .Montpellier,  17  déc.  1849,  D.P. 
50.  5.  329:  Paris,  8  nov.  1825,  R.  .5a5-2»: 
Bordeaux.  22  déc.  1832,  R.  .565-4»;  Paris, 
30  janv.  1857,  IIP.  59.  5.  191  ;  Lvon,  21  juill. 
ia56,  D.P.  .56.  2.  263.  —  Lakombièp.e,  t.  1, 
art.  1128,  n"  19;  Demolombe,  t.  2i,  n«  a37; 


.\innv  ET  Rau,  t.  4,  S  344,  note  8,  p.  315; 
Laiiîent,  t.  16,  n»  127,  Bai'di!y-Lacan- 
ïiNKniE  ET  Barde,  t.  1,  n»  250.  —  V. 
toutefois  en  sens  contraire  :  DelvincoI'RT  , 
t.  2.  p.  688;  Chardon.  Traité  du  vol  et 
de  la  fraude,  t.  3,  n»  465:  Req.  2  mars 
1825,  R.  Coutr.  de  mar. ,  379:  Amiens, 
18  janv.  1820  et  18  juin  1822  ,  Grenoble, 
5  juill.  1825,  Rennes,  13  juill.  1840,  Bor- 
deaux. 5  déc.  1845,  R.  563). 

.5»  Les  traités  secrets  qui  apportent  des  mo- 
difications au  prix  stipulé  ostensiblement 
pour  la  cession  d'un  ol'lice  (V.  Office  . 

6»  Les  conventions  qui  tendraient  à  faire 
obstacle  à  l'exercice  des  droits  politiques, 
ou  à  porter  atteinte  soit  à  l'indépendance, 
soit  à  la  sincérité  des  candidatures  et  des 
votes  (Trib.  civ.  Tarbes,  14  mars  1899,  et  la 
note,  ïrib.  civ.  Castelnaudarv,  25  juin  1902. 
D.P.  1S)04.  2.  201). 

7»  Les  conventions  de  remplacement  mili- 
taire, qui,  licites  autrefois  (Lyon,  10  mars 
1841,  R.  Org.  milit.,  422;  Rennes,  26  avr. 
1841,  R.  Acte  de  commerce,  227),  sont  pro- 
hibées par  la  nouvelle  législation  militaire 
(V.  Année,  n»»  52.  53). 

359.  —  11.  Lois  de  pulice  et  de  sûreté.  — 
Sont  nulles  comme  ayant  une  cause  illicite, 
les  conventions  ayant  pour  cause  un  fait 
puni  par  la  loi  pénale,  .\insi  il  a  été  jugé  : 
...  que  de  faux  titres  de  créance  ou  de  faux 
billets  à  ordre  ne  peuvent  pas  faire  l'objet 
d'une  cession  valable ,  soit  que  les  parties 
ou  l'une  d'elles  en  aient  connu,  soit  qu'elles 
en  aient  ignoré  la  fausseté  (Grenoble,  19  mars 
1875,  D.P.  76.  2.  202).  De  même,  est  nul.  par 
application  de  l'art.  1133,  tout  contrat  attri- 
buant à  un  fonctionnaire  ou  oflicier  public 
un  intérêt  quelconque  daos  les  actes,  adju- 
dications, entreprises  ou  régies  dont  il  a  ou 
avait,  au  temps  de  l'acte,  en  tout  ou  en  partie, 
l'administration  ou  la  surveillance,  ou  dans 
une  all'aire  dont  il  était  chargé  d  ordonnancer 
le  payement  ou  de  faire  la  liquidation 
(V.  C.  pén.  art.  175).  Spécialement,  est  illi- 
cite et  contraire  à  l'ordre  public,  et.  par  suite, 
ne  peut  avoir  aucun  ellet,  la  convention  par 
laquelle  le  brigadier  forestier  chargé  de  la 
surveillance  des  coupes  de  bois  d'une  forêt 
domaniale  ou  communale  s'est  associé  avec 
les  adjudicataires  de  ces  coupes  pour  parti- 
ciper avec  eux  aux  bénéfices  de  leur  exploi- 
tation (Dijon,  15  mars  1894,  D.P.  94.  2. 
471).  —  11  faut  en  dire  autant  de  toutes  con- 
ventions contraires  aux  prohibitions  édictées 
par  les  art.  174,  176,  177,  C.  pén.  (V.  Furfai- 
lare). 

360.  Sont  nulles  encore  :  ...  les  conven- 
tions ayant  pour  objet  desdémarchesà  pour- 
suivre par  l'une  (les  parties,  auprès  d'une  ad- 
ministration publique,  au  moyen  de  son 
influence  personnelle  ou  de  ses  relations  de 
parenté,  pour  procurer  à  sen  contractant 
une  commande  de  la  part  de  cette  admi- 
nistration (Req.  5  févr.  1902.  D.P.  1902.  1. 
156.  —  V.  aussi  Paris,  19  avr.  1858,  D.P.  ,58. 
2.  160.  —  Adde  :  dans  le  même  sens,  Civ. 

20  mai  1828.  R.  Uhligat.,  64:M»  ;  Toulouse, 

21  juill.  1870,  D.P.  73.  1.  65):  ...  Celle  par 
laquelle  une  personne  stipule  d'une  autre 
une  rémunération  en  argent  pour  faire  ob- 
tenir à  celle-ci  la  remise  uu  la  coiiiiniitalion 
il'une  peine  d'emprisonnement  (mcdurue  par 
elle  (Trib.  civ.  Sedan,  23  mai  1900,  D.P. 
li»l.  2.  203). 

361.  Il  en  est  de  même  des  conventions 
qui  tiMident  à  empêclier  le  libre  concours 
lies  acheteurs  à  une  adjudication  et  portent 
ainsi  atteinte  à  la  libellé  des  enchères,  .\iiisi, 
le  traité  par  leipiel  plusieurs  per.sonnes  s<' 
sont  engagées  envers  un  tiers  à  ne  concourir, 
ni  pour  elles-mêmes  ni  pour  le  compte  d'au- 
trui,  à  peine  <le  dommages-intérêts,  a  une  en- 
treprise pour  un  service  public  dont  ce  tiers 
voulait  se  rendre  adjudicataire,  est  nul  comme 
illicite  et  contraire  à  l'ordre  jiublic;  ce  traité 
ne  peut  produire  aucun  ellet  ni  donner  lieu, 


en  cas  d'inexécution,  à  aucune  réclamation 
de  l'indemnité  stipulée  (Colmar,  15  janv. 
1820,  R.  Vente  publ.  d'imm.,  2240).  —  Jugé 
de  même  qu'un  acte  a  une  cause  illicite 
lorsqu'il  a  porté  atteinte  à  la  liberté  des  en- 
chères en  écartant  par  dons  cl  promesses  la 
sureucliêre  d'une  personne  sur  un  immeuble 
(Req.  5  août  1903,  D.  P.  1904.  1.  22.  —  V. 
aussi  :  Colmar,  14  août  18'iO,  R.  580;  Li- 
moges, 16  avr.  1845,  D.  P.  46.  3.  191). 

362.  Mais,  d'autre  part,  il  a  été  jugé:  ...que 
la  convention  faite  entre  deux  enchérisseurs 
de  ne  pas  enchérir  le  lot  qui  est  à  la  conve- 
nance de  l'un  d'eux,  est  licite,  et  soumet  à 
des  dommages-intérêts  celui  des  contrac- 
tants qui  l'enfreint  (Pau,  16  juin  1840, 
R.  Veille  publ.  d'iîiuii.,  2227);  ...  Que  des 
conventions  entre  particuliers,  dont  l'objet 
est  d'empêcher  les  adjudications  de  s'élever 
à  leur  juste  valeur,  ne  peuvent  être  réputées 
frauduleuses  et  dépourvues  de  cause  licite, 
qu'autant  que,  par  le  nombre,  les  qualités, 
les  manœuvres  des  stipulants,  elles  écartent 
lesenchérisseurs(Req.23avr.  1834.  R.  581-2»); 
...  Que,  spécialement,  tel  n'est  pas  le  caractère 
de  la  convention  ou  association  en  participa- 
tion formée  entre  deux  individus  dans  la  vue 
d'obtenir  une  adjudication,  sous  la  condition 
que  l'un  d'eux  rétrocédera  la  moitié  à  l'autre, 
ou  bien  sous  la  condition  que ,  s'il  garde 
l'exploitation  pour  lui  seul,  il  payera  une 
certaine  somme  à  titre  de  clause  pénale, 
alors  d'ailleurs  que  ces  mêmes  individus 
n'ont  rien  fait  pour  écarter  d'autres  enché- 
risseurs (.Même  arrêt);  ...  Que  la  convention 
par  laquelle  un  adjudicataire  subroge  un 
tiers  au  bénéfice  de  son  adjudication,  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  pendant  les  délais 
de  comiiiand  ou  de  surenchère,  n'est  pas  une 
convention  illicite,  prohibée  par  les  art.  1131 
et  1133  (Req.  23  juill.  1866,  D.P.  67.  1.  68); 
...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'annuler 
comme  illicite  une  convention  par  laquelle 
une  partie  s'engage  à  provoquer  l'adjudica- 
tion publique  d'un  immeuble  indivis  entre 
elle  et  ses  enfants  mineurs,  tandis  que  l'autre 
partie  s'oblige  à  porter  les  enchères  à  une 
somme  déterminée  sous  la  condition  que,  si 
l'adjudication  a  lieu  à  un  prix  supérieur,  la 
dill'érence  lui  sera  remboursée  par  le  pre- 
mier contractant  (Civ.  19  mars  1879,  D.P.  82. 
1.  404).  Jugé  aussi  (et  ce  point  ne  saurait  faire 
difficulté)  que  la  convention  faite  entre 
deux  personnes,  suivant  laquelle  l'une  ne 
fera  pas  concurrence  à  l'autre  pour  l'acqui- 
sition d'une  chose  vendue  de  gré  à  gré  et 
pour  un  prix  fixe  déterminé  par  le  vendeur, 
est  licite,  et  que  les  sommes  payées  en  vertu 
de  cette  convention  ne  peuvent  pas  être  ré- 
pétées (Req.  5  avr.  1870,  D.P.  72.  1.  2'i3). 

363.  Les  conventions  ayant  pour  cause 
des  loteries  prohibées  en  France  sont  nulles 
comme  étant  fondées  sur  une  cause  illicite 
(Y.  notamment  :  Paris.  5  juin  1829,  R.  584). 
Ile  même,  lorsque  des  obligations  à  lots  ont 
été  émises  en  vertu  d'une  autorisation  spé- 
ciale de  la  loi,  la  convention  par  laquelle  on 
cède  la  chance  au  lot  sans  céder  en  même 
temps  le  titre  est  nulle  comme  avant  une 
cause  illicite  (Cr.  10  févr.  1866,  D."P.  66.  1. 
281  I.  Kst  nulle  aussi  toute  opération  qui,  en 
fractionnant  les  obligations,  aurait  pour  ré- 
sultat de  créer  des  valeurs  autres  que  celles 
qui  étaient  autorisées  et  de  donner  ainsi  nais- 
sance à  une  spéculation  nouvelle  ayant  tous 
les  caractères  d'une  loterie  prohibée  (Cr. 
24  mars  1866.  D.P.  66.  1.  283;  4  mai  1866, 
D.P.  66.  1.  2,8^4). 

364.  Doivent  être  réputées  nulles  comme 
illicites  ou  contraires  a  l'ordre  public  les 
conventions  dont  l'objet  est  de  déroger  aux 
règles  d'une  profession  soumise  par  la  loi  à 
une  autorisation  ou  à  l'obtention  d'un  brevet 
(Req.  19  nov.  1895,  D.P.  96.  I.  300).  Il  en  est 
ainsi,  spécialement,  delà  profession  de  dentiste 
depuis  la  loi  du  30  nov.  1892  (D.P.  93.  4.  49). 
Jugé,   par  suite,  que  le  dentiste  qui  traite 
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avec  un  individu  pour  exécuter  dans  son 
atelier  ou  dans  son  cabinet  des  travaux  ou 
des  opérations  de  protlièse  dentaire  et  de 
dentisterie  est  londe  à  poursuivre  l'annula- 
tion du  contrat  s'il  est  établi  que  cet  inili- 
vidu,  au  moment  où  il  traitait  avec  lui,  n'était 
pas  dans  les  cnndilions  exigées  par  la  loi 
du  M  nov.  lS'J-2  (U.l>.  93.  4.  49)  (lieq.  19  nov. 
1895,  D.P.  9(1.  1.  :5tX)). 

365.  On  doit  considérer  comme  contraire 
aux  lois  et  comme  ayant  une  cause  illicite 
toute  convention  ayant  pour  cause  le  jeu. 
Notamment,  est  nulle  la  convention  relative 
à  l'exploitation  d'une  maison  de  jeux  de 
hasard  d'au,  81  janv.  1889.  D.P.  90. '-2.  228 )  ; 
...  telle  que,  par  exemple,  le  jeu  dit  des 
petits  clievaux  (l'aris,  .")  juin  1901,  IJ.1M903. 
•2.  10;  28  juin  1900.  D.l'.  1910.  5.  5);  et  il 
importe  peu  que  l'aulorilé  administrative 
ait  accordé  l'autorisation  d'exploiter  cette 
maison  de  jeux,  une  telle  autorisotion  ne 
pouvant  pas  modilier  le  caractère  de  l'obli- 
gation et  rendre  licite  ce  qui  ne  l'est  pas 
(Jlème  arrêt). 

366.  La  loi  prohibant  la  vente  des  re- 
mèdes secrets,  toute  convention  ayant  cette 
vente  pour  objet  est  nulle  comme  fondée  sur 
une  cause  illicite.  Jugé,  spécialement  :  ... 
qu'une  société  qui  a  pour  objet  la  fabrication 
et  la  vente  d'un  remède  secret  et  prohibé  par 
la  loi  est  nulle  comme  illicite  et  contraire  à 
l'ordre  public,  et  ne  peut  donner  lieu  à  une 
action  devant  les  tribunaux  (Paris,  15  juin 
1838,  R.  586;  Req.  5  nov.  1906,  D.l'.  1907.  !. 
64;  Paris,  4  août  1909,  D.P.  1910.  2.  304);  ... 
Que  le  billet  souscrit  pour  payement  de  soins 
donnés  et  de  remèdes  fournis  à  un  malade 
par  un  individu  exerçant  illégalement  l'art 
de  guérir  est  nul  comme  ayant  une  cause 
illicite  (Besançon,  19  janv.  1Ô72,  D.P.  72.  2. 
136). 

367.  Les  conventions  ayant  pour  objet  la 
vente  ou  la  publication  d'imprimés,  d'écrits 
et  d'images,  etc.,  contraires  aux  bonnes 
mœurs  ont  une  cause  illicite  qui  en  en- 
traine la  nullité  (Bruxelles,  5  lévr.  1831, 
Pasicrisie  belge,  1831,  p.  17). 

368. 11  en  est  de  même  de  celles  qui  sont 
relatives  à  des  objets  contrefaits  :  ainsi  la 
vente  d'objets  contrefaits  ne  peut  donner  lieu 
à  aucune  action  entre  le  vendeur  et  l'ache- 
teur (Colmar,  28  janv.  1869,  D.P.  74.  5.  355). 

Mais  il  a  été  jugé  que  l'on  doit  tenir  pour 
licite  et  obligatoire  la  convention  par  laquelle 
le  fabricant  d'un  appareil  s'engage  à  garan- 
tir l'acheteur  contre  les  conséi|uences  de 
toute  action  en  contrefaçon  (Civ.  25  juill. 
1866,  D.P.  66.  1.  309;  21  févr.  1870,  D.P. 
70.  1.  111).  Il  en  serait  autrement  si  l'ache- 
teur avait  été  lui-même  déclaré  coupable 
de  contrefaçon  pour  avoir  fait  usage  de  l'ap- 
pareil sachant  qu'il  était  contrefait,  auquel 
cas  il  est  non  recevable  et  mal  fondé  a  se 
prévaloir  de  la  garantie  promise  (Mêmes  ar- 
rêts). 

369.  Sont  encore  nulles  les  conventions 
qui  ont  pour  objet  la  fabrication  de  denrées 
alimentaires,  de  substances  médicamen- 
teuses, de  boissons  et  de  produits  agricoles  ou 
naturels  destinés  à  être  vendus,  fait  réprimé 
par  la  loi  pénale  (L,  1"  août  1905,  D.P.  1906. 
4.  47).  .\insi  jugé  :  ...  que  la  convention 
intervenue  entre  deux  personnes,  à  l'clfct  de 
vendre  à  des  débitants  de  cidre  un  colorant 
artificiel  dans  le  seul  but  de  fournir  à  ces 
débitants  les  moyens  de  dissimuler  les  dé- 
fectuosités des  boissons  dont  le  mérite  et  le 
prix  se  jugent  en  partie  à  la  couleur,  et  de 
tromper  les  acheteurs,  a  pour  objet  une 
oMivre  de  falsification  ;  ...  que  cette  conven- 
tion, viciée  dans  son  principe  même,  doit 
être  déclarée  illicite  et,  en  conséquence, 
sans  eli'et  au  regard  des  deux  contractants 
(Civ.  2  déc.  1901.  D.P.  1902.  1.  48.  -  V. 
aussi  :  Civ.  23  .juin  1879,  D.P.  79.  1.  367); 
...  Que  la  vente  de  caramels  colorants  à 
base  de  fuchsine,  faite  sciemment  à  un  mar- 


chand pour  servir  à  une  falsification  de  vins 
certainement  nuisible  à  la  santé,  est  une 
convention  illicite,  nulle  à  l'égaril  des  deux 
parties,  et  dont  l'exécution,  par  suite,  ne 
peut  être  obtenue  en  justice  (Civ.  23  juin 
1879,  D.P.  79.  l.  367). 

Mais  il  a  été  décide,  d'autre  part,  que  la 
nullité  prononcée  par  la  loi  contre  les  con- 
ventions dont  l'objet  est  illicite  ne  saurait 
atteindre  la  cession,  faite  et  acceptée  sans 
intention  frauduleuse,  de  marchandises  qui, 
bien  qu'elles  fussent  destinées  à  former  un 
produit  illicite,  sont  susceptibles,  en  dehors 
de  cet  emploi,  d'un  usage  licite  et  com- 
mercial, spécialement,  la  cession  de  matiè- 
res ou  de  produits  fabriqués,  par  exemple 
des  caramels  à  base  de  fuchsine,  restant  en 
magasin  après  la  dissolution  d'une  société 
et  la  cessation  complète  de  ses  opérations, 
si  ces  matières  et  produits  peuvent  avoir 
une  autre  destination  que  la  coloration  illicite 
des  vins  (Req.  12  févr.  1883,  D.P.  83.  1.  4,50. 
—  V.  aussi  Montpellier,  27  juill.  1877,  D.P. 
79.  2.  72.  —  Comp.  toutefois  :  Montpellier, 
1"  juin  1878,  D.P.  79.  2.  27). 

370.  Le  contrat  par  lequel  un  propriétaire 
loue  sa  maison  pour  les  réunions  d'une  as- 
sociation non  autorisée  (par  exemple  une 
congrégation  religieuse,  sous  l'empire  de  la 
loi  du  li^'' juill.  1901)  (V.  Coiiijréfjations) ,  est 
nulle  comme  reposant  sur  une  cause  illi- 
cite. 

371.  Bien  que  les  sous-traités  soient  in- 
terdits aux  entrepreneurs  de  travaux  ou  de 
services  publics  ou  à  ceux  qui  ont  passé  des 
marchés  de  fournitures  avec  l'Administra- 
tion, etc.,  les  conventions  qui  ont  été  con- 
clues en  violation  de  cette  prohibition  n'en 
sont  pas  moins  valables  et  obligatoires  entre 
les  parties  ;  elles  ne  peuvent  être  considérées 
comme  ayant  une  cause  illicite  (V.  }[archés 
de  fournitures.  Travaux  publics),  .\insi  est 
licite  la  cession,  par  l'adjudicataire  d'une 
entreprise  de  transport  des  dépêches  pos- 
tales, d'une  partie  de  cette  entreprise,  à  la 
condition  de  partager  la  subvention  donnée 
par  l'Administration  (Rapport  de  .\I.  le  con- 
seiller Féraud-Giraud,  D.P.  81.  1.  177). 

372.  Il  a  été  jugé  que  toute  obligation 
ayant  pour  cause  la  traite  des  nègres  est 
nulle  comme  reposant  sur  une  cause  illicite 
(L.  15  avr.  1818)  (Req.  7  nov.  1832,  R.  Man- 
dat, 33), 

373.  .\ux  termes  d'un  arrêt,  lorsque  la  loi 
ajoute  à  ses  prescriptions  ou  à  ses  défenses 
la  sanction  d'une  pénalité  autre  que  la  nul- 
lité,  elle  exclut  celle-ci  par  cela  même; 
par  suite,  une  convention  simplement  punie 
d'une  amende  ne  peut  être  déclarée  nulle 
pour  cause  illicite  (Bruxelles,  15  janv.  1850, 
D.P.  50.  2.  42). 

374.  —  III.  Lois  fiscales.  —  Sont  illicites 
les  conventions  qui  tendent  à  frauder  les  lois 
fiscales.  —  Ainsi,  toute  convention  relative 
à  l'introduction  en  France  de  marchandises 
prohibées  par  les  lois  de  douane  a  une  cause 
illicite  (Liège,  11  juin  1812,  R.  588).  Elle 
est  radicalement  nulle,  et  la  nullité  ne  sau- 
rait être  couverte  par  un  commencement 
d'exécution  (Rastia,  21  déc.  1830,  R.  Ver/rcs 
de  jurid.,  389i.  Et  elle  ne  peut  donner  lieu 
à  aucune  action  en  justice  ;  d'autre  part , 
l'acheteur  de  semblables  marchandises  est 
non  recevable.  lorsqu'il  en  a  été  saisi  une 
portion,  à  poursuivre  contre  le  vendeur  la 
nullité  de  la  vente  jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  des  mai-cbandises  saisies  (Paris, 
7  mars  18^16,  D.P.  46.  4.  376).  D'autre  part, 
le  vendeur  n'en  peut  exiger  le  prix;  il  pour- 
rait, toutefois,  en  être  autrement  s'il  était 
de  bonne  foi.  c'est-à-dire  s'il  ignorait  la 
provenance  des  objets.  ...  Et  on  doit  consi- 
dérer comme  de  bonne  foi  le  vendeur  étran- 
ger qui  pouvait  légalement  vendre  les  mar- 
chandises dans  son  pays  sans  avoir  à  s'in- 
quiéter de  leur  destination  (  LarojibièI!E, 
t.  1,  sur  l'art.  1113,  n»  35). 


375.  Est  nulle  également,  comme  ayant 
une  cause  illicite,  l'obligation  de  garantie  des 
o|)ération3  de  contrebande  (Colmar,  26  févr. 
1819,  R.  4950-3°).  —  Les  conventions  ayant 
pour  objet  la  contrebande  à  l'étranger  ont 
également  une  cause  illicite  (Rennes,  I"  déc. 
1826,  R.  591).  Décidé,  toulefbis,  que  la  con- 
trebande à  l'étranger  peut  être  en  France 
l'objet  d'un  contrat  d'assurance  (Aix,  30  aoilt 
\833,  Droit  marit.,  1681). 

3'76.  Les  conventions  intervenues  dans  le 
but  de  frauder  le  fisc  et  de  violer  les  lois  qui 
régissent  les  contributions  indirectes  ont 
une  cause  illicite,  et,  dès  lors,  les  parties  ne 
peuvent  poursuivre  en  justice  la  liquidation 
des  opérations  intervenues  en  vertu  de  cette 
convention  (Req.  8  nov.  1880,  D.P.  81.  1. 
115.  —  'V.  aussi  :  Limoges,  18  août  1879,  D.P. 
80.  2.  131;  Pau,  Il  mars  1907,  D.P.  1907, 
5.31).  —  Mais  la  Cour  de  cassation  admet 
qu'un  procédé  industriel  contraire  à  une 
loi  fiscale  peut  faire  la  matière  de  conven- 
tions licites  et  valables  quand  il  est  toléré 
par  IWdministration.  Elle  a  décidé,  spéciale- 
ment, que  l'emploi  d'alcools  soumis  a  la  dé- 
naturation,  qui  était  autorisée  par  la  loi  du 
2i  juill.  1843  et  réglée  par  l'ordonnance  ilu 
14  juin  1844,  est  licite,  encore  que,  pour  les 
besoins  d'une  industrie  déterminée,  ils  aient 
été  ramenés  à  un  degré  plus  élevé  que  celui 
fi.xé  par  la  dernière  ordonnance,  si  l'.Vdmi- 
nistration  ne  s'oppose  pas  à  cette  rectifica- 
tion de  degré,  dès  qu'elle  ne  couvre  pas  une 
fraude  à  l'impôt  des  boissmis;  que,  par 
suite,  le  procédé  par  lequel  il  est  fait  usage 
d'alcools  ainsi  rectifiés  peut  faire  l'objet 
d'une  cession  valable  (Req.  16  aovît  1869,  et 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Nachet,  D.P. 
70.  1.  38). 

377.  Enfin,  ont  également  une  cause  il- 
licite les  conventions  faites  en  vue.d'échapper 
aux  droits  d'enregistrement.  Juj'é,  notam- 
ment, que  la  clause  qui  oblige  le  vendeur 
à  renouveler  tous  les  trois  mois  l'acte  de 
vente  sous  seing  privé,  et  qui,  à  défaut  de 
renouvellement,  autorise  l'acheteur  à  rem- 
plir la  formalité  de  l'enregistrement  aux 
frais  du  vendeur  est  nulle,  alors  que  cette 
stipulation  a  pour  but  de  procurer  à  l'ac- 
quéreur le  moyen  de  revendre  l'immeuble 
sans  payer  les  droits  de  plusieurs  muta- 
tions (Toulouse,  2  mars  1870,  D.P.  72. 
1.  256);  ...  Que,  de  même,  les  dispositions 
d'un  acte  sous  seing  privé  de  vente  immobi- 
lière, portant  que  cet  acte  ne  sera  pas  sou- 
mis à  l'enregistrement,  et  que  le  vendeur  re- 
mettra une  procuration  à  l'acquéreur  afin 
de  lui  permettre  de  revendre  l'immeuble, 
et  que  les  frais  d'enregistrement  demeure- 
ront à  la  charge  de  celle  des  parties  qui  aura 
donné  lieu  à  la  formalité  par  l'inexécution  des 
clauses  stipulées,  sont  nulles  comme  tendant 
à  paralyser,  par  un  accord  frauduleux, 
l'exécution  des  lois,  et,  par  suite,  comme 
illicites  (Paris,  16  déc.  1875,  D.P.  76.  2. 
223.  —  V.  aussi  conf.  Bourges ,  10  mars 
1830,  et,  sur  pourvoi,  Req.  16  août  \?Si', 
R.  594-1»;  Bourges,  31  mars  1838,  R.  594-2»; 
Toulouse.  30  janv.  1864,  D.P.  64.  2.  32).  — 
Il  a  été  toutefois  décidé,  en  sens  contraire, 
que  l'on  doit  considérer  comme  licites  et 
obligatoires  les  dispositions  d'un  acte  sous 
seing  privé  de  vente  mobilière  portant  que 
le  vendeur  donnera  procuration  à  l'acquéreur 
pour  l'evendre,  toucher  les  prix  et  en  don- 
ner quittance,  et  que  la  partie  qui  rendra 
nécessaire  l'enregistrement  de  l'acte  eu  sup- 
portera les  frais  sans  recours  (Limoges, 
9  janv.  1878.  D.P.  78.  2.  164.  —  V.  aussi 
Bourges,  17  mai  1824,  R.  Enreg.,  5120; 
Req."  13  mars  1835,  R.  eod.  v>,  5126;  Caen, 
9  juill.  1849,  D.P.  52.  2.4). 

378.  Il  a  été  jugé  qu'un  acte  n'est  pas 
nul  par  cela  seul  que  le  véritable  caractère 
en  a  été  déguisé  pour  éluder  la  loi  fiscale 
(Req.  6  mars  1883,  D.P.  84.  1.  11). 

'      D'autre   part,   le    contrat  n'est   pas  vicié 
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lorsque  la  préoccupation  d'ordre  fiscal  qui 
y  apparaît  nen  est  que  l'accessoire,  et  n'en 
constitue  ni  la  cause  immédiate  .  ni  lo  but 
essentiel.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  lorsque  la 
convention  a  eu  pour  but  principal  un  règle- 
ment d'intérêt  entre  les  parties,  elle  n'est  pas 
nulle  par  cela  seul  qu'elle  aurait  pour  cou- 
séquence,  même  volontaire,  de  préjudicier 
au  lise  en  rendant  incomplète  la  perception 
des  droits  d'enregistremenl(Req.  lûavr.  1900, 
O.P.  190-2.  1.  n.  et  la  note  1-2). 

379.  —  IV.  Lois  civiles.  —  L'élnt  des 
personnes  est  une  matière  d'ordre  public;  il 
n'y  peut,  dès  lors,  être  porté  atteinte  par 
les  conventions  particulières,  .\insi,  les  con- 
trats qui  auraient  pour  objet  les  droits  de 
père,  d'époux,  d'enfant  légitime  ou  naturel. 


ceux  résultant  de  la  majorité,  de  la  minorité 
de  l'interdiction,  seraient  nuls  comme  ayant 
une  cause  illicite.  La  loi  défend  même  dune 
manière  spéciale  de  renoncer  à  certains 
d'entre  eux  (C.  civ.  art.  1388).  —  Jugé,  par 
application  de  ce  principe  qu'il  y  a  lieu 
d'annuler,  comme  ayant  une  cause  illicite, 
l'obligation  qu'une  femme,  ayant  obtenu  la 
séparation  de  corps,  a  souscrite  envers  son 
mari  pour  qu'il  ne  se  pourvût  pas  en  cassa- 
tion (Req.  2  janv.  1823,  R.  597).  V.  aussi 
Transaction. 

380.  Les  lois  sur  les  successions  sont 
également  d'ordre  public,  et  il  n'est  pas 
permis  d'j  déroger  par  des  conventions  par- 
ticulières. —  Cependant  la  disposition  de 
l'art.  908,  relative  aux  droits  des  enfants 
naturels  dans  la  succession  de  leurs  père 
et  mère,  n'est  pas  considérée  comme  une 
disposition  d'ordre  public  :  il  peut  y  être  dé- 
rogé par  des  conventions  particulières  (V. 
Succession). 

381.  Peut- il  être  dérogé  par  des  con- 
ventions particulières  aux  règles  sur  la 
preuve  '.'  V.  Preuve. 

382.  Les  conventions  qui  tendent  à 
enchaîner  la  liberté  des  personnes  ont  une 
cause  illicite.  Ainsi  est  nul  le  contrat  par 
lequel  on  engage  ses  services  à  vie  (  V. 
Louage  d'ouvrage}.  —  II  a  été  jugé,  cepen- 
dant, que  la  convention  par  laquelle  un 
médecin  s'oblige  à  donner,  pendant  toute  sa 
vie,  les  soins  de  son  art  à  une  personne  et 
aux  gens  de  sa  maison  n'est  contraire  ni  à 
l'ordre  public  ni  à  la  loi  (Req.  21  août  1839, 
R.  Louage  d'ouvr.,  27).  Mais  cette  solution 
peut  s'expliquer  par  la  discontinuité  et  l'in- 
termittence des  services  ainsi  promis  (  La- 
ROMUiÉHE,  t.  1.  sur  l'art.  liaS,  n»  -18). 

383.  Serait  nulle  la  clause  d'un  acte  de 
société  qui  lierait  chaque  associé  à  la  so- 
ciété d'une  manière  indissoluble  (V.  So- 
ciété). —  Mais  les  associés  peuvent  valable- 
ment s'interdire  mutuellement,  après  la  dis- 
solution de  la  société ,  toutes  contestations 
relatives  aux  erreurs  qui  auraient  pu  se 
glisser  dans  leurs  comptes  (Req.  13  févr, 
1838.  R.  Compte,  174,i. 

384.  Enfin  on  ne  pourrait  pas  in- 
sérer dans  un  contrat  des  prohibitions  ab- 
solues, telles  que  celles  d'aliéner,  de  cul- 
tiver, d'exercer  un  métier  ou  une  profession 
(Larombiére,  sur  l'art.  1133,  n»»  19,  20,  22, 

385.  —  \.  Lois  de  procédure.  —  Une 
convention  ayant  pour  but  unique  de  faci- 
liter aux  adhérents  l'accès  de  la  justice  et 
de  leur  assurer,  par  les  voies  de  droit,  la 
juste  réparation  d'un  dommage,  ne  saurait 
être  considérée  comme  contraire  à  l'ordre 
public,  et  est,  dès  lors,  parfaitement  valable 
rCiv.  7  déc.  1887,  O.P.  89.  1.  147).  Spé- 
cialement, est  licite,  à  ce  titre,  la  convention 
par  laquelle  plusieurs  propriétaires  voisins 
se  sont  constitués  en  syndicat  à  l'effet  de 
poursuivre  en  justice,  contre  les  proprié- 
taires des  bois  environnants  et  locataires  de 
la  chasse,  la  réparation  du  dommage  causé 
à  leurs  récoltes  par  le  gibier  sortant  de  ces 
bois  (Même  arrêt).  De  même,  la  convention 


par  laquelle  un  tiers  s'engage,  en  son  nom 
personnel,  a  se  rendre  adjudicataire  de 
biens  expropriés,  pour  les  faire  rentrer  dans 
la  possession  du  saisi,  après  avoir  satisfait 
aux  clauses  de  l'adjudication,  n'a  rien  d'illi- 
cite ni  de  contraire  à  l'art.  711  C.  proc. 
(Colmar,  12  juill.  1825.  R.  607).  Il  en  est 
de  même  de  celle  par  laquelle  une  partie 
consent  à  ce  qu'une  poursuite  de  saisie  im- 
mobilière soit  continuée  contre  elle,  et  re- 
nonce à  arguer  de  nullité  les  actes  déjà  faits 
(Bordeaux,  11  juill.  1835.  li.  Vente  publ. 
d'inuii.,  81)9-2").  —  .luge  encore  qu'un  ven- 
deur peut  valablement  stipuler  que  l'acqué- 
reur n'ouvrira  pas  d'ordre  pour  la  distribu- 
tion du  prix  de  la  vente,  que,  si  l'acquéreur 
n'exécute  pas  celte  obligation,  il  est  passible 
de  dommages-inlérèts  (Req.  29  iuill.  1819, 
R.  610). 

386.  Sur  la  question  de  savoir  s'il  peut 
être  dérogé  par  les  conventions  privées  à 
l'ordre  des  juridictions,  V.  Arbitrage,  Com- 
pétence civile  des  juges  de  paix,  n"»  50  et  s.  ; 
Conipéte7tce  civile  des  tribunauj:  d'arron- 
dissement, n"s  (56  et  s.;  E.iceptions  et  fins 
de  non-recevoir. 

387.  Toute  convention  passée  entre  les 
membres  d'une  même  corporation  d'ofliciers 
publics  ou  ministériels,  qui  aurait  pour  objet 
de  déroger  aux  régies  de  leur  profession  et 
aux  devoirs  qui  leur  sont  imposés,  est  nulle, 
comme  contraire  à  l'ordre  public.  Il  en  est 
ainsi  spécialement  de  la  convention  par 
laquelle  un  huissier,  sassociant  avec  un 
adjudicataire  de  créances,  se  charge  de  faire 
pour  le  recouvrement  de  ces  créances  tous 
actes  de  son  ministère  qui  seront  néces- 
saires, avec  stipulation  qu'il  recevra,  outre 
lecoùtde  ses  actes,  une  certaine  portion  des 
bénéfices,  une  telle  convention  étant  con- 
traire à  la  prohibition  faite  aux  huissiers 
d'instrumenter  dans  leur  intérêt  personnel, 
d'exiger  d'autres  droits  que  ceux  alloués  par 
le  tarif,  et  de  sortir  des  bornes  de  leur  mi- 
nistère (Req.  10  janv.  1865,  D.P.  65.  1.  290. 
—  V.  aussi  Montpellier,  28  août  1830,  R. 
Huissier,  128).  —  Il  a  été  jugé,  toutefois, 
que  la  convention  passée  entre  un  com- 
missaire-priseur  et  le  propriétaire  d'objets 
mis  en  vente,  dans  le  but  de  décharger  le 
premier  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe, 
n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public  (Colmar, 
17  janv.  1831.  R.  Commis. -pris.,  41). 

388.  La  taxe  des  frais  et  dépens  est 
d'ordre  public;  il  ne  peut  donc  y  être  dérogé 
par  des  conventions  particulières.  —  Ainsi 
les  concessions  de  droits  faites  par  les  avoués 
ou  les  huissiers  aux  parties  sont  nulles 
comme  contraires  à  l'ordre  public.  Il  en  est 
de  même  des  traités  passés  entre  avoués  el 
huissiers  dans  le  but  de  modifier  ces  droits 
(Req.  29  déc.  1845,  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Faure,  D.P.  46..1.  57).  —  Pa- 
reillement, est  nulle  toute  stipulation  ayant 
pour  objet  de  modilier  les  droits  de  vaca- 
tion dus  aux  notaires  ou  commissaires-pri- 
seurs  (Nancv,  28  mars  1874,  D.P.  76.  2. 
112;  Paris,  2" août  1884,  D.P.  85.  2.  2aS;  Req. 
22  août  1882,  et  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Delise,  D.P.  83.  1.  121;  Civ.  13  juill. 
1896.  D.P.  97.  1.  74). 

389.  —  VI.  Luis  commerciales.  —  Les 
conventions  contraires  à  la  liberté  du  com- 
merce, de  l'industrie  ou  du  travail  sont  es- 
sentiellement contraires  à  lordie  public; 
elles  doivent,  dès  lors,  être  déclarées  nulles 
comme  ayant  une  cause  illicite  (V.  Industrie 
et  commerce).  —  Il  en  est  de  même  des  en- 
gagements souscrits  par  un  failli  en  faveur 
d'un  de  ses  créanciers,  alin  d'obtenir  son 
adhésion  au  concordat  ou  un  concordat  plus 
favorable  (V.  Faillite). 

B.  —  Cause  contraire  aux  bonnes  mœurs. 

390.  On  entend  par  bonnes  mœurs  cette 
honnêteté  publique  (honestas  publica)  aux 


prescriptions  de  laquelle  le  législateur  n'at- 
tache pas  une  sanction  pénale  proprement 
dite,  mais  dont  il  assure  le  respect  en  refu- 
sant toute  force  légale  à  ce  qui  serait  fait 
contre  elle.  —  Il  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier  si  la  cause  d'une  obligation  con- 
ventionnelle est  contraire  aux  bonnes  muurs  : 
leur  décision  à  cet  égard  statue  sur  un  point 
de  fait,  et  échappe  ainsi  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation  (Req.  11  niv.  an  9,  R.  650). 

Parmi  les  conventions  ayant  une  cause 
contraire  aux  bonnes  mo'urs,  la  jurispru- 
dence a  eu  spécialement  à  statuer  sur  celles 
qui  portent  atteinte  à  la  dignité  ou  à  la  li- 
berté du  mariage,  ou  à  la  moralité  dans  la 
vie  privée. 

391.  —  I.  Conventions  ayant  une  cause 
Contraire  à  la  dignité  ou  à  la  liberté  du 
mariage.  —  Suivant  l'opinion  la  plus  répan- 
due, les  conventions  faites  avec  des  entre- 
metteurs qui  se  chargent,  moyennant  un 
courtage,  de  procurer  un  mariage  avanta- 
geux, ont  une  cause  illicite,  du  moins  quand 
elles  ont  lieu  à  forfait  et  pour  le  cas  de  suc- 
cès des  démarches  de  l'entremetteur  (Disser- 
tation de  M.  Planiol,  D.P.  1908.  2.  81,  uote1-3; 
LARO.MRiÈiiE ,  t.  1,  arl.  11.33,  n»  11;  Demo- 
LojiBE,  t.  2'f,  n»  335;  AubRV  et  Rau  ,  t.  4, 
S  345,  p.  .5,53;  Laurent,  t.  16,  n"  140.  — 
Comp.  :  Rapport  de  M.  le  conseiller  Laborie, 
D.P.  55.  1.  147-151.  —  En  sens  contraire  : 
Consultations  de  MM.  Delangle,  Rerryer,  etc., 
D.P.  53.  2.  211,  note  3-4,  Sir.  1853.  2.  6.54- 
6.55;  Baudry-Lacantinerie  kt  Barde,  t.  1, 
n"  311.  V.  aussi  Trib.  civ.  Lisieux,  21  janv. 

1903,  D.P.  1908.  2.  81). 
Conformément   à  la   doctrine  dominante , 

la  jurisprudence  déclare  nulle,  comme  con- 
traire aux  bonnes  mœurs,  toute  convention 
pour  laquelle  on  s'engage  à  payer  à  l'agent 
matrimonial,  dans  le  cas  où  ses  démarches 
aboutiraient  :  ...  soit  une  somme  d'argent 
fixée  à  forfait  (Trib.  Seine,  29  août  1849, 
D.P.  49.  3.  64;  Nîmes,  22  juin  1868,  D.P. 
69.  2.  58;  Besançon,  6  mars  1895,  D.P.  95. 
2.  223);  ...  Soit  une  commission  simulée 
sous  la  forme  de  traites  acceptées  ou  de 
billets  à  ordre  souscrits  par  le  commettant 
(Paris,  3  févr,  1859,  D.P.  59.  2.  112;  27  oct. 
1892,  D.P.  93.  2.  271  ;  Trib.  civ.  Seine,  \"  mars 

1904,  D.P.  1904.  5.  141);  ...  Soit  une  prime 
calculée  en  vue  du  succès  et  selon  l'impor- 
tance du  résultat  à  obtenir  (Poitiers.  9  mars 
1853,  DP.  53.  2.  210,  et,  sur  pourvoi,  Civ. 
U'  mai  1855,  avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Laborie,  D.P.  .55.  1.  147  ;  Paris,  3  févr.  1859, 
D.P.  59.  2.  112;  Nîmes,  18  mars  1884, 
Sir.  1884.  2.  100,  et  S.  179);  ...  .Soit  un  tant 
pour  cent  sur  la  dot  qu'apportera  la  future 
épouse  (Paris,  19  août  1836,  R.  Agent 
d'affaires,  18  ;  27  juill.  1844,  R.  629;  Pau, 
9  août  1904,  D.P.  1908.  2.  81);  ...  Et  ce, 
alors  même  que  l'entremetteur  n'aurait  com- 
mis aucune  fraude  dans  l'exécution  de  son 
mandat  (Poitiers,  9  mars  1853  et  Civ.  1"  mai 
1855,  précités).  Par  voie  de  conséquence,  il  a 
été  jugé  qu'on  doit  également  déclarer  nul  le 
transport  du  bénéfice  de  cette  convention  que 
l'entremetteur  a  fait  à  un  tiers,  lequel  en  con- 
naissait d'ailleurs  la  nature;  que,  par  suite, 
le  tiers,  au  profit  de  qui  le  transport  a  été  fait, 
est  fondé  à  répéter  contre  l'entremetteur,  au- 
teur du  transport,  les  sommes  qu'il  lui  avait 
payées  en  vertu  de  cet  acte  nul ,  et  qu'il  ne 
saurait  réclamer  de  la  partie,  qui  avait  traité 
avec  l'entremetteur,  les  sommes  que  celle-ci 
s'était  engagée  à  payer  à  ce  dernier  (Besan- 
çon, 6  mars  1895,  précité).  En  tout  cas,  à 
supposer  que  l'engagement  ne  lût  pas  nul 
dès  l'origine,  il  pourrait  être  vicié  par  les 
manœuvres  dolosives  conseillées  au  client 
par  l'agent  matrimonial  pour  surprendre  le 
consentement  de  l'autre  futur  époux  (Pau, 
9  août  1904,  précité). 

392.  La  convention  serait,  d'ailleurs,  va- 
lable si  la  rémunération  n'était  pas  subor- 
donnée  au   succès   du   mandat,   mais    était 
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promise  à  titre  d'indemnité  des  démarches 
faites  par  le  mandataire  pour  mener  à  bonne 
Mn  la  néj^ociatiim  du  mariage.  Telle  est  du 
moins  l'opinion  générale  (Rapport  de  M.  le 
conseiller  Laborie,  D.P.  55.  1.  147.  —  Demo- 
LûMBE,  t.  24,  n»  si").  —  En  sens  contraire  : 
Laurent,  t.  16,  n"  \M.  —  Comp.  fiAinRY- 
Lacantinkhik  i;t  Uarue,  t.  1,  n«  ,ill  ,  m. 

D'après  certains  arrêts,  dans  le  cas  même 
où  l'interniéiliaire  a  stipulé  une  prime  ou  une 
commission .  subordonnée  au  succès  de  ses 
démarches,  il  pourrait  lui  être  alloué  par  les 
tribunau.x,  non  pas  une  rémunération  de  ses 
services,  mais  une  indemnité  calculée  sur  le 
temps  employé  et  les  dépenses  par  lui  faites 
(Paris.  3  févr".  1859,  U.P.  59.  2.  11-2;  Nimes, 
22  juin  1868,  D.P.  69.  2.  58;  18  mars  1884, 
Sir.  1884.  2.  100,  et  S  180.  —  En  sens  con- 
traire :  Laurent,  t.  16,  n»  151). 

393.  Il  est  porté  atteinte  à  la  liberté  du 
mariage,  lorsqu'une  personne  prend  l'enga- 
gement de  ne  pas  épouser  une  personne  dé- 
terminée, ou,  d'une  façon  absolue,  de  ne  pas 
contracter  mariage.  La  cause  licite  fait  dé- 
faut en  pareil  cas.  Ainsi  a  été  déclarée  nulle 
comme  ayant  une  cause  illicite  l'obligation 
de  payer  une  somme  d'argent,  consentie  à 
une  veuve  en  échange  de  l'engagement  pris 
par  celle-ci  de  ne  point  se  remarier  sans  le 
consentement  du  promettant  (Paris,  I4Juill. 
1810,  R.  632).  —  En  sens  inverse,  est  égale- 
ment contraire  à  la  liberté  du  mariage  la 
promesse  d'épouser  une  personne  détermi- 
née ;  aussi  n'admet-on  pas,  en  général,  la 
validité  d'un  pareil  engagement.  Il  en  résulte 
que  le  dédit  stipulé  pour  le  cas  où  le  pro- 
mettant se  refuserait  à  la  célébration  du 
mariage  est  nul  comme  dépourvu  de  cause 
licite  (V.  Proitu-sse  de  mariage). 

394.  —  IL  Convention  portant  atteinte  à 
la  moralité  rfrois  la  vie  privée.  —  Les  enga- 
gements qui  ont  pour  cause  unique  des  rela- 
tions illicites  sont  nuls,  comme  contraires 
aux  bonnes  mœurs,  .\insi  est  nul  l'engage- 
ment contracté  par  un  individu  pour  déter- 
miner une  pei'snnne  à  avoir  des  relations 
intimes  avec  lui,  ou  à  continuer  des  relations 
existantes,  .\insi  jugé  :  ...  que  des  billets 
souscrits  par  un  individu  au  profit  d'une  tille 
(sa  concubine)  dans  le  but  unique  de  déter- 
miner la  bénéficiaire  à  continuer  avec  lui  les 
relations  intimes  qui  existaient  déjà  entre 
eux ,  sont  nuls  comme  ayant  une  cause  illi- 
cite (Req.  2  févr.  1853,  D.P.  53.  1.  57);  ... 
Que  le  billet  souscrit  dans  le  but  de  payer, 
maintenir  ou  prolonger  des  faits  de  débauche 
est  nul ,  comme  ayant  une  cause  contraire 
aux  bonnes  mœurs  (Req.  4  janv.  1897, 
D.P.  97.  1.  126.  —  Ailde,  dans  le  même  sens  : 
Besançon,  25  mars  1808,  R.  Disp.  entre 
vifs,  274-1";  Grenoble,  17  janv.  1812,  R.  274- 
2»  ;  Caen,  2  juill.  1872,  S.  182  ;  Alger,  23  déc. 
1895,  D.P.  97.  2.  453;  Req.  23'^juin  1887, 
D.P.  89.  1.  35). 

395.  L'obligation  qui  a  pour  cause  des 
relations  illicites  peut  être  déclarée  nulle, 
alors  même  qu'elle  a  été  souscrite  depuis  la 
cessation  de  ces  relations  (Besançon,  19  mars 
1862,  D.P.  62.  2.  58).  Il  en  est  ainsi,  du 
moins,  lorsqu'il  est  constant,  en  fait,  que 
le  but  du  contrat  était  de  récompenser  la 
concubine  de  ses  complaisances  et  de  la 
garantir  contre  les  conséquences  pouvant  en 
résulter  (Caen,  2  juill.  1872,  précité).  Jugé 
ainsi  :  ...  que  le  billet  qui  a  pour  cause  les 
relations  intimes  qui  ont  existé  entre  le 
souscripteur  de  l'effet  et  la  femme  au  profit 
de  laquelle  cet  ell'et  a  été  souscrit  est  nul 
comme  avant  une  cause  illicite  (Riom,  Il  août 
1846,  D.P.  46.  2.  179)  ;  ...  Que,  de  même,  est 
nulle,  comme  fondée  sur  une  cause  illicite, 
l'obligation  par  laquelle  le  débiteur  reconnaît 
devoir  une  somme  d'argent,  valeur  à  titre  de 
reconnaissance,  lorsqu'il  est  établi  par  écrit, 
même  en  dehors  de  l'acte,  que  la  reconnais- 
sance n'a  d'autre  mobile  que  des  relations 
immorales;    qu'une   pareille    obligation    ne 


peut  pas  être  invoquée  comme  renfermant 
une  donation  déguisée  sous  forme  de  contrat 
à  titre  onéreux,  le  vice  qui  atfecte  l'obliga- 
tion dans  son  essence  l'empêchant  de  pro- 
duire aucun  elîet ,  même  comme  libéralité 
(Besançon,  19  mars  1862,  D.P.  62.  2.  58);  ... 
Que,  pareillement,  le  billet  souscrit  par  un 
individu  ,iu  prolit  de  sa  concubine  doit  être 
annulé  comme  ayant  une  cause  immorale  et 
illicite,  lorsqu'il  résulte  de  tous  les  faits  du 
procès  que  la  contre-valeur  de  ce  billet  n'a 
point  été  fournie,  et  que,  en  le  souscrivant  au 
moment  où  il  allait  rompre  de  vieilles  rela- 
tions, cet  individu  n'a  eu  en  vue  que  de  ré- 
munérer plus  amplement  des  complaisances 
passées,  et  surtout  d'acheter  à  prix  d'argent 
le  silence,  la  paix  et  la  liberté  qui  lui  deve- 
naient indispensables  à  la  suite  dune  rup- 
ture imposée  par  les  circonstances  (.\ix, 
25  janv.  1883,  D.P.  83.  2.  237). 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  sommes 
payées  par  le  souscripteur  du  billet  sont  su- 
jettes à  répétition,   V.    Quasi-contrat. 

396.  Mais  l'engagement  pris  envers  une 
concubine  est  valable  lorsqu'il  a  pour  cause, 
non  plus  l'entretien  ou  la  rémunération  de 
relations  illicites,  mais  la  réparation  d'un 
préjudice  réel  causé  et  l'accomplissement 
d'un  devoir  de  conscience  (Bastia,  30  juill. 
1907,  D.P.  1909.  2.  266.  —  De.molomri.,  t.  24, 
n"  375  ;  Baudry-Lacaxtinerie  et  Barde,  t.  1, 
p.  288,  note  1;  Laurent,  t.  16,  n»  154).  — 
Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  billet  souscrit 
par  un  homme,  au  profit  d'une  lille,  pour 
l'indemniser  des  torts  qu'il  lui  a  faits  par  ses 
assiduités  fréquentes  et  ses  promesses,  qui 
l'ont  empêchée  de  s'établir  comme  elle  aurait 
pu  le  faire  dans  dilférentes  circonstances, 
n'a  point  une  cause  illicite  et  immorale 
(Rennes,  2-4  août  1816,  Poitiers,  7  juill.  1821^ 
iR.  635);  ...  Que  l'obligation  contractée  par 
un  concubin  au  profit  de  .sa  concubine  au 
moment  de  leur  séparation  a  une  cause  va- 
lable, lorsqu'elle  est  inspirée  par  le  désir, 
imposé  par  la  conscience,  de  réparer  le  tort 
fait  à  la  concubine  (Aix,  10  janv.  1878, 
Sir.  1878.  2.  211,  et  .S.  154.  -  V.  aussi 
Grenoble,  23  janv.  1864,  D.P.  64.  5.  254; 
Rennes,  7  mars  1904,  et  la  note  de  M.  llé- 
mard.  Sir.  1907.  2.  241);  ...  Que  l'engage- 
ment pris  par  un  père  de  payer  à  une 
femme  une  rente  viagère ,  pour  l'indem- 
niser du  préjudice  moral  et  matériel  qu'elle 
a  pu  éprouver  par  suite  de  relations  avec  son 
fils,  est  valable  et  obligatoire,  alors  surtout 
que  la  femme  s'est  obligée,  de  son  côté,  à 
quitter  le  pays  habité  par  le  jeune  homme 
(Liège,  25  févr.  1875,  D.P.  76.  2.  49).  Jugé 
encore  que,  si  un  enfant  est  né  pendant  la 
durée  du  concubinage,  l'obligation,  qui  peut 
être  supposée  avoir  eu  pour  objet  la  répara- 
tion d'un  dommage,  la  rémunération  de 
soins  dévoués,  le  désir  d'assurer  dans  l'ave- 
nir l'éducation  et  la  subsistance  de  l'enfant, 
peut,  à  ce  titre,  être  déclarée  valable  (.\lger. 
23  déc.  1895,  D.P.  97.  2.  4.53). 

397.  De  même,  l'engagement  contracté 
par  le  complice  d'une  femme  adultère  envers 
le  mari  qui  l'a  surpris  en  fiagrant  délit 
n'est  pas  nécessairement  nul  ;  les  circons- 
tances dans  lesquelles  il  est  intervenu  peu- 
vent en  faire  admettre  la  validité  (D.P.  79. 
I.  22,  note  5-6).  C'est  ce  qui  a  lieu,  notam- 
ment, lorsque  la  promesse  a  été  faite  libre- 
ment, et  sans  qu'il  y  ait  eu  collusion  entre 
le  mari  et  la  femme  (Caen,  9  avr.  1853,  D.P. 
I>i.  2.  189.  —  V.  aussi  Paris,  19  mai  1843, 
R.  636.  -  DEMOLO.MBE,  t.  24,  n»  376).  - 
.Mais,  d'autre  part,  il  a  été  décidé  que  l'acte 
authentique  par  lequel  un  individu ,  après 
avoir  été  attiré  chez  une  femme  mariée  par 
des  manœuvres  concertées  entre  elle  et  son 
mari  et  sous  l'empire  de  violences  exercées 
sur  sa  personne,  a  disposé  de  ses  biens  au 
profit  des  deux  conjoints,  est  nul  comme  ne 
reposant  pas  sur  une  cause  licite  (Req. 
15  juill.  1878,  D.P.  79.  1.  22). 


398.  Le  fait  d'ouvrir  une  maison  de  dé- 
bauche est  en  lui-même  contraire  aux 
bonnes  mœurs  :  l'autorisation  émanée  de 
l'Administration  n'en  change  pas  le  carac- 
tère immoral,  et  intervient  moins  pour  légi- 
timer l'existence  des  maisons  de  tolérance  que 
pour  en  assurer  la  surveillance  (Req.  8  juill. 
1884,  D.P.  85.  1.  2:51).  Il  suit  de  là  :  ...  que  la 
convention  qui  a  pour  cause  l'établissement 
d'une  maison  de  débauche  est  illicite  (Paris. 
30  nov.  1839,  R.  647);  ...  Qu'une  maison  de 
tolérance  ne  peut  pas  faire  l'objet  d'une 
vente  valable  dont  l'exécution  .soit  suscep- 
tible d'être  poursuivie  en  justice  (frib.  civ. 
Seine,  5  févr.  1867,  D.P.  67.  3.  61;  Civ. 
15  déc.  1873,  D.P.  74.  I.  222;  et  la  note  de 
M.  Dubois,  Sir.  1874.  2.  141;  Caen,  29  juill. 
1874,  D.P.  75.  2.  127-128)  ;  ...  Que  la  vente 
d'une  licence  de  tolérance  est  nulle  (Paris, 
14  déc.  1889,  D.P.  90.  2.  189);  ...  Que  des 
bdlets  ayant  pour  cause  l'acquisition  d'une 
maison  de  tolérance  à  laquelle  chacune  des 
parties  contractantes  a  pris  part  sont  nuls 
et  de  nul  effet,  et  ne  peuvent  faire  l'objet 
d'une  demande  en  justice  (Req.  17  juill.  1905, 
D.P.  1906.  1.  72). 

399.  Si  la  vente  directe  d'une  maison  de 
tolérance  est  nulle,  il  en  doit  être  de  même 
de  la  vente  indirecte  pouvant  résulter  de 
l'évaluation,  dans  un  contrat  de  mariage, 
d'un  semblable  objet  apporté  par  la  femme 
(D.P.  96.  2.  2.53,  note  1).  Jugé,  en  consé- 
quence, que.  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts,  l'estimation  d'un 
fonds  de  commerce  apporté  par  la  femme, 
et  consistant  dans  une  maison  de  tolérance, 
ne  peut  pas  être  réputé  en  valoir  vente  au 
mari  (Grenoble,  5  nov.  1895,  D.P.  96.  2.  253). 

Au  contraire,  la  vente  de  l'immeuble  ser- 
vant à  l'exploitation  de  la  licence  est  licite ,  si 
l'usage  de  cet  immeuble,  quoique  cédé  par 
le  même  acte,  n'est  pas,  d'après  la  conven- 
tion des  parties,  indissolublement  lié  à  l'em- 
ploi de  la  licence  vendue  (Paris,  14  déc.  1889, 
D.P.  90.  2.  189).  —  Il  a  été  jugé  toutefois 
que  la  vente  du  mobilier  servant  à  l'exploi- 
tation d'une  licence  de  tolérance  est  nulle 
(Paris,  14  déc.  1889,  D.P.  90.  2.  189).  Mais 
cette  solution  semblerait  devoir  être  res- 
treinte au  cas  où  les  meubles  ont  été  consi- 
dérés par  les  parties  comme  un  accessoire 
obligatoire  et  inséparable  de  la  licence  (D.P. 
90.  2.  189,  note  1-2  in  fine). 

400.  De  même  que  la  vente,  le  bail  relatif 
à  une  maison  de  tolérance  constitue  une 
convention  contraire  aux  bonnes  mœurs  et 
ne  peut  pas  donner  lieu  à  une  action  en  jus- 
tice (Bourges,  13  juin  1889,  D.P.  89.  5.  329). 
Jugé,  en  conséquence,  que  le  propriétaire 
d'un  immeuble  donné  à  bail  peut  en  re- 
prendre possession  sans  attendre  l'expiration 
du  bail,  si  l'immeuble  a  été  loué  dans  le  but 
d'y  établir  une  maison  de  tolérance  (.\lger, 
14  nov.  1893,  D.P.  94.  2.  528). 

401.  D'une  façon  générale,  d'ailleurs, 
toutes  conventions  nées  à  l'occasion  des 
rapports  ayant  existé  entre  personnes  exer- 
çant la  prostitution  ont  une  cause  contraire 
aux  bonnes  mceurs  et  ne  peuvent  donner 
lieu  à  aucune  action  en  justice  (Limoges, 
30  avr.  1888,  D.P.  89.  2.  38).  Spécialement, 
est  irrecevable  la  demande  formée  par  une 
fille  publique,  contre  le  chef  de  la  maison 
dont  elle  était  pensionnaire,  en  restitution 
d'effets  et  objets  mobiliers,  si  l'on  ne  peut 
statuer  sur  le  litige  sans  connaître  de  con- 
ventions ou  de  faits  ayant  une  cause  immo- 
rale (Limoges,  30  avr.  1888,  précité).  Jugé, 
de  même  :  ...  que  le  prix  des  débauches  et 
consommations  faites  dans  une  maison  de 
tolérance  ne  peut  pas  être  demandé  en  jus- 
tice, même  par  voie  de  compensation  (Trib. 
de  paix  Poitiers,  23  janv.  1860,  D.P.  60.  3. 
40);  ...  Que  les  créances  qui  ont  pour  cause 
des  services  de  domesticité  rendus  dens  une 
maison  de  tolérance  sont,  à  bon  droit,  éli- 
minées d'un  ordre  ouvert  entre  créanciers, 
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comme  fondées  sur  une  cause  contraire  aux 
bonnes  mœurs  (Keq.  11  nov.  1SI0,  D.P.  91. 
1.4841. 

402.  —  m.  Causes  divenes  contraires 
aux  bonnes  tnœurs.  —  Est  nul  l'engapemenl 
contracté  pour  obtenir  rexécution  d'une 
obligation  antérieure,  l'accomplissement 
d'un  devoir  ou  l'obtention  d'un  fait  illicite. 

Cette  solution  est  universellement  admise. 
mais  on  en  donne  des  raisons  dillérentes. 
Suivant  un  auteur,  la  cause  de  l'obligation 
ne  saurait  être  considérée  comme  illicite. 
car  le  but  que  se  propose  le  promettant  est 
parfaitement  moral,  et  l'art  1 133  ne  trouve- 
rail  pas  ici  son  application.  Si  la  convention 
est  nulle,  c'est  en  vertu  d'autres  principes  : 
est-elle  synallagmalique,  la  promesse  d'ac- 
complir un  fait  obligatoire  ou  de  s'abstenir 
d'un  fait  prohibé  manque  d'objet  à  vrai 
dire,  le  débiteur  étant  déjà  tenu  a  un  autre 
litre  ;  dès  lors,  l'obligation  corrélative  manque 
de  cause.  S'agit- il  d'une  convention  unila- 
térale, le  promettant  ayant  simplement  suboi- 
donné  son  obligation  à  l'exécution  du  fait 
obligatoire  ou  à  l'abstention  du  fait  prohibé, 
c'est  en  vertu  des  règles  sur  les  conditions 
(  V.  Obligation  )  que  la  nullité  pourra  être 
encourue  (Dem.\nte  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n»  49  bis.  II).  Mais  on  admet  plus  géné- 
ralement que  c'est  la  cause  même  qui  est 
illicite  en  pareil  cas  iDemolombe,  t.  24, 
n»  380;  Lauresi,  t.  16,  n»  25).  —  Spéciale- 
ment, serait  nulle,  comme  ayant  une  cause 
illicite,  la  promesse  faite  à  un  individu  pour 
qu'il  restitue  un  dépôt,  pour  qu'il  s'abstienne 
de  relations  coupables  avec  une  femme  ma- 
riée. Il  en  est  de  même  de  la  promesse  ayant 
pour  but  d'obtenir  d'agents  ou  employés  de 
l'Etat  l'exécution  d'actes  rentrant  "  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  .\insi  jugé 
qu'est  illicite,  et  ne  peut  ouvrir  aucune 
action  en  justice,  la  stipulation  d'une  remise 
proportionnelle,  au  prolit  des  employés  d'une 
administration  publique  pour  obtenir  d'eux 
une  plus  prompte  expédition  de  la  liquida- 
tion d'une  créance  (Paris,  9  janv.  1843, 
R.  642). 

403.  La  règle  qui  précède  ne  s'applique, 
d'ailleurs,  qu'autant  que  celui  à  qui  la  pro- 
messe est  faite  est  véritablement  obligé,  qu'il 
est  tenu,  suivant  l'expression  des  anciens 
auteurs,  d'une  obligation  parfaite.  S'il  s'agit 
d'une  obligation  imparfaite  ou  de  con- 
science, on  regarde  comme  valable  la  pro- 
messe faite  pour  en  obtenir  l'exécution.  Il 
en  est  ainsi ,  à  plus  forte  raison .  lorsque 
celui  envers  qui  l'on  s'engage  n'était  pas 
même  tenu  par  une  obligation  imparfaite. 
.\insi  jugé  que  le  billet  souscrit  au  profit 
d'un  mari  pour  obtenir  l'autorisation  dont 
la  femme  a  besoin  pour  faire  une  donation 
peut  être  déclaré  avoir  une  cause  licite  Req. 
10  nov.  1829,  K.  640). 

404.  L'engagement  pris  par  l'auteur  d'un 
crime  ou  d'un  délit  envers  celui  qui  en  a 
été  victime  a  une  cause  licite,  si  elle  a  pour 
but  la  réparation  du  préjudice  causé  par  ce 
crime  ou  ce  délit.  Mais  la  cause  de  cet  enga- 
gement est  illicite  s'il  a  été  pris  en  retour 
de  la  promesse  que  lui  a  faite  la  victime  de 
ne  pas  le  dénoncer,  et  dans  le  but,  par  con- 
séquent, de  s'assurer  l'impunité  (Bordeaux, 
20  févr.  1839,  H.  171.  -  L.\noMBif;nE,  t.  1, 
art.  1133,  n"-  12;  Demolombe.  t.  24,  n"  378; 
.AiBKY  ET  R.iu,  t.  4,  §  345,  note  9,  p.  322  ; 
Baldhy-Lacanti.nerieet  Bahoe,  t.  4,  n''310). 

405.  Suivant  l'opinion  généralement 
admise,  la  convention  entre  un  directeur 
de  théâtre  et  un  individu  qui  s'engage, 
moyennant  salaire,  à  assurer  le  succès  des 
représentations,  par  applaudissements  ou 
autres  démonstrations  fausses  ,  est  nulle 
comme  contraire    à  la    moralité,   à    l'ordre 

Çublic  et  aux  bonnes  mœurs  (Paris,  3  juin 
839,  R.  638;  23  juill.  1&t3,  8  août  iSo^i. 
D.  P.  53.  5.  450.  —  De.moi.omre,  t.  24. 
n»  334;  Aubry  et  R\r,  t.  4.  ,^  344,  texte  et 


note  24,  p.  319.  —  Contra  :  Paris,  5  avr. 
1900,  O.P.  19aS.  2.279.  Comp.  :  Planiol, 
op.  cit..  t.  2.  n"  109i.  .luge,  spécialement,  que 
la  convention  entre  un  directeur  de  tliéàtip 
et  un  entrepreneur  de  succès  par  laquelle  ce 
dernier  s'engage,  moyennant  la  remise  d'un 
certain  nombre  de  billets  par  représenta- 
tion ,  à  assurer  le  succès  des  pièces  ou  îles 
acteurs  à  l'aide  de  manifestations  ell'ecluées 
par  des  claqueurs.  est  nulle,  comme  con- 
traire à  la  morale  et  à  l'ordre  public;  que, 
dès  lors,  la  suppression  de  l'emploi  de  chef 
de  claque  accomplie  au  mépris  de  cette  con- 
vention ne  saurait  donner  lieu  à  un  recours 
en  dommages-intérêts  contre  le  directeur  du 
thé.ître  (Lvon,  2.')  mars  1873,  D.P.  73.  2.  68. 
-  Y.  aussi  Req.  17  mai  1841.  R.  6;i8). 

406.  La  convention  par  laquelle  un  avo- 
cat ou  un  ofticier  ministériel  et  son  client 
conviennent  que  le  premier  sera  associé 
au  gain  du  procès  est  nulle  comme  ayant 
une  cause  illicite  (Besançon,  15  tlierm. 
an  13,  R.  Avocat,  268  :  Nancv,  1"  juin  1840, 
R.  eod.  v,  269;  Civ.  22  avr."  1898.  D.P.  98. 
1.  415).  Jugé  qu'un  tel  pacte  intervenu  entre 
un  avocat  et  son  client  est  nul  à  l'égard 
de  toutes  les  parties  contractantes,  et  quelle 
que  soit  la  juridiction  devant  laquelle  le  pro- 
cès soit  pendant  (Civ.  22  avr.  1898,  précité). 

Sont  valables,  au  contraire,  en  principe 
du  moins,  les  conventions  portant  sur  les 
recherches  et  révélations  de  successions  'V. 
supra,  n"  291).  ...  les  contrats  d'assurance 
sur  la  vie  (V.  Assurances). 


S  3. 


Distinction  entre    la 
et  le  motif. 


407.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  cause 
de  l'obligation  et  les  motifs  qui  ont  pu  por- 
ter une  partie  à  contracter.  Si,  par  exem- 
ple ,  une  personne  contracte  un  emprunt 
pour  employer  les  fonds  à  l'achat  d'un  éta- 
blissement immoral,  tel  qu'une  maison  de 
tolérance ,  la  cause  de  son  obligation  ne 
consiste  pas  dans  l'acquisition  projetée, 
mais  dans  la  numération  des  espèces,  qui 
lui  ont  été  remises  par  le  prêteur  ;  et,  dès 
lors,  cette  obligation  ne  saurait  être  annu- 
lée comme  avant  une  cause  illicite  (Paris, 
13  févr.  1877,"  Sir.  1877.  2.  233,  et  S.  189.  - 
V.  aussi ,  Bordeaux .  6  févr.  1886 ,  Sir.  1886. 
2.  16.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  1,  n»s  313,  314:  \ote  de  M.  .\ppert,  Sir. 
1896.  1.  285.  —  V.  toutefois,  en  sens  con- 
traire :  Paris,  26  janv.  1894,  et,  sur  pourvoi  ; 
Req.  1"  avr.  189o,  D.P.  95.  1.  263.  Comp. 
Beldant.  n»5  218  et  s.).  —  Jugé,  de  même, 
qu'un  cautionnement  ne  peut  être  attaqué 
comme  fondé  sur  une  cause  illicite,  sous  le 
prétexte  qu'un  motif  contraire  aux  bonnes 
mœurs  avait  déterminé  la  caution  à  le  don- 
ner (Paris,  10  janv.  1905,  D.P.  1905.  2.  158. 
V.  toutefois,  en  sens  contraire  :  Nancy,  12  nov. 
1904,  D.P.  1905.  2.  158). 

§  4.  —  Preuve. 

408.  Le  caractère  illicite  de  la  cause 
peut  être  établi  par  tous  les  modes  de 
preuve,  notamment  par  témoins  ou  par  sim- 
ples présomptions  (Civ.  21  mars  1898,  D.P. 
1903.  1.  403,  et  la  note  de  M.  Appert,  Sir. 
1898.  1.  513;  Grenoble,  6  mai  1902,  D.P. 
1903.  2.  335).  Ainsi  est  recevable  la  preuve 
par  témoins  qu'un  billet  souscrit  a  pour 
cause  des  relations  illicites  (Civ.  21  mars  1898. 
précité). 

Chap.  3.   —    Effets  des  conventions. 

SECT.  1".  —  Effets  des  conventions 
entre  les  parties. 

409.  —  I.  Les  conventions  légalement 
formées  constituent  la  loi  des  parties  (C. 
civ.   art.  1134,  §  1).  —  Ce  principe  général 


a  été  jugé  applicable  aux  contrats  anté- 
rieurs a  la  promulgation  du  Code  civil  (Civ. 
G  mars  1876.  D.P.  76.  I.  193  et  la  disserta- 
tion de  -M.  Giboulot.  D.P.  76.  1.  193).  — 
11  régit  non  seulement  les  conventions  qui 
ont  pour  objet  de  faire  naître  une  obliga- 
tion, mais  aussi  celles  qui  ont  pour  objet 
d'éteindre  une  obligation  déjà  existante. 

410.  Du  principe  posé,  art.  1134.  §  1,  il 
résulte  que.  lorsqu'une  convention  est  en 
opposition  avec  un  texte  législatif,  c'est  elle 
qui  doit  l'emporter,  pourvu  d'ailleurs  qu'elle 
ne  viole  pas  une  règle  d'ordre  public  (Demo- 
lombe, t.  24.  n»  389  ;  Baudby-Lacantinerie 
ET  Barde,  t.  1,  n"  332). 

411.  Le  contrat  qui  a  pour  objet  une 
chose  licite  est  obligatoire  pour  les  parties, 
lors  même  que,  dans  l'acte  où  l'obligation  est 
formulée,  l'une  des  parties  aurait  transgressé 
une  loi  d'ordre  public  (Toulouse,  i"  août 
1838,  R.  652).  Jugé,  spécialement,  sous  l'em- 
pire de  l'ancienne  législation  militaire,  que 
le  remplaçant  qui  avait  contracté  sous  un 
faux  nom  pouvait  demander  le  payement  de 
la  somme  qui  avait  été  stipulée,  bien  qu'il 
eût  commis  un  faux  dans  le  contrat,  si  d'ail- 
leurs le  remplacé  avait  été  garanti  (Même 
arrêt). 

412.  Les  conventions  doivent  prévaloir 
aussi  sur  les  usages  locaux,  .\insi  jugé 
qu'aucun  principe  d'ordre  public  n'empê- 
che les  patrons  ou  les  ouvriers  de  déroger 
dans  leurs  contrats  aux  usages  locaux  con- 
cernant les  congés  à  donner.  En  consé- 
quence, est  obligatoire,  alors  qu'elle  a  été 
acceptée,  la  clause  d'un  règlement  affiché 
dans  un  atelier  qui  porte  ;  «  Quel  que  soit 
le  mode  de  payement,  les  ouvriers  de  l'éta- 
blissement ont  le  droit  de  faire  établir  leur 
compte  à  toute  heure  de  la  journée  et  de 
s'en  aller  quand  bon  leur  semble.  Les 
patrons,  par  réciprocité,  peuvent  les  ren- 
vover  à  n'importe  quelle  heure  de  la  jour- 
née »  (Civ.  11  mai  1886,  D.P.  87.  1.  30). 

413.  Si,  aux  termes  de  l'art.  1134,  les 
parties  sont  liées  par  les  conventions  qu'elles 
ont  légalement  formées,  elles  ne  le  sont 
qu'en  ce  qui  touche  l'objet  même  de  la  con- 
vention, et  dans  la  qualité  en  laquelle  elles 
ont  contracté  (Req.  21  juill.  1887,  D.P.  88.  1. 
159).  Jugé,  spécialement,  que  lorsque  le  copro- 
priétaire d'un  bien  indivis  a  provoqué  et 
suivi  contre  ses  cointéressés  un  partage  en 
justice,  n'agissant  que  pour  cet  objet,  et  en 
son  unique  qualité  de  communiste,  sans 
que  rien  ait  été  convenu  touchant  la  limita- 
tion et  le  bornage  de  ce  bien  indivis  au  regard 
d'une  propriété  voisine  lui  appartenant,  ce 
même  copropriétaire,  après  l'adjudication, 
agissant  cette  fois  en  qualité  de  propriétaire 
de  l'héritage  voisin,  est  recevable  à  soutenir, 
sans  qu'on  puisse  exciper  contre  lui  d'un 
lien  de  droit,  qu'une  parcelle  de  terrain  a 
été  comprise  à  tort  dans  le  lotissement  du 
fonds  indivis  mis  en  adjudication,  et  cons- 
titue au  contraire  une  dépendance  de  son 
domaine  particulier  (Même  arrêt). 

414.  —  II.  Les  conventions  lient  non  seu- 
lement ceux  qui  les  ont  faites,  mais  aussi  le 
juge,  qui  est  tenu  de  les  sanctionner,  sans 
pouvoir  V  apporter  aucune  modification  (Civ. 
15  avr.  1872,  D.P.  72.  1.  176  ;  17  mars  1874, 
D.P.  74.  1.  341  ;  6  mars  1876,  D.P.  76.  1. 
193  :  15  mai  1876.  D.P.  76.  1.  268  ;  23  mars 
1886,  D.P.  86.  5.  43;  14  déc.  1886,  D.P.  87. 
t.  352;  26  déc.  1888,  D.P.  89.  1.  168  ;  17  juin 
1896,  D.P.  99.  1.  159).  Jugé,  spécialement, 
que  lorsque  l'avis  réglementaire  par  lequel 
un  patron  promet  une  prime  à  ceux  de  ses 
ouvriers  qui  auront  exécuté  leur  travail  dans 
certaines  conditions  déterminées  ajoute 
que,  n'importe  pour  quel  cas,  la  prime  de- 
meurera facultative,  le  conseil  des  prud'- 
hommes ne  peut  pas  contraindre  le  patron 
à  payer  la  prime  que  celui-ci  a  refusée  à 
un  ouvrier,  en  usant  de  la  faculté  qu'il  s'est 
ainsi  réservée,  par  le  motif  que,  d'une  part, 


CONTRATS  ET  CONVENTIONS  EN  GÉNÉRAL  —  719 


l'ouvrier  a  edectué  son  travail  dans  les  con- 
ditions prescrites,  et  que,  d'autre  part,  il  a 
toujours  précédemment  reçu  la  prime  dans 
les  mêmes  circonstances  (Même  arrêt.  —  V. 
aussi  :  Civ.  i;i  avr.  1826,  R.  fi.")7  ;  U  févr., 
1866,  D.P.  66.  1.  84  ;  5  août  1873,  D.P.  7t. 
1.  6.'):  24  mai  1876,  ll.P.  76.  1.  .%7|. 

415.  11  n'appartient  pas  aux  juges,  lorsque 
les  termes  d'une  convention  sont  clairs  et 
précis,  de  dénaturer  sous  prétexte  d'inter- 
prétation les  obligations  qui  en  l'ésultent 
pour  en  faire  sortir  des  conséquences  légales 
que  cette  convention  ne  comporte  pas  (Civ. 
15  avr.  1872,  6  mars  lS7fi,  précités;  3  févr. 
1886,  D.P.  86.  1.  469.  -  V.  aussi  :  Caen , 
28  janv.  1827,  R.  666,  et  Si9-3»).  Ainsi, 
spécialement,  il  y  a  violation  de  l'art.  1134, 
lors(|ue  le  juge,  tout  en  reconnaissant  l'exis- 
tence d'un  droit  d'usufruit,  le  convertit  en 
une  rente  viagère,  dont  le  débiteur  aura  le 
capital  à  sa  disposition  jusqu'à  la  mort  de 
l'usufruitier  (Civ.  15  mai  1876,  précité);  ... 
ou  lorsqu'ils  décident  que  le  bailleur  exé- 
cutera les  réparations  devenues  nécessaires, 
sauf  son  recours  contre  le  preneur,  alors  que 
le  bail  imposait  à  ce  <lernier  l'obligation  de 
faire  directement  lesdites  réparations  (  Aix, 
10  févr.  1871,  D.P.  72.  2.  71). 

416.  C'est  par  application  du  même 
principe,  qu'aux  termes  des  dispositions 
expresses  de  la  loi  :  1"  lorsque  la  convention 
porte  que  celui  qui  manquera  de  l'exécuter 
payera  une  certaine  somme  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, il  ne  peut  être  alloué  à  l'au- 
tre partie  une  somme  plus  forte  ni  moindre 
(C.  civ.  art.  11.52)  ;  2"  le  créancier  ne  peu! 
pas  être  contraint  de  recevoir  une  autre 
chose  que  celle  qui  lui  est  due,  quoique  la 
valeur  de  la  chose  oll'erte  soit  égale  ou  même 
plus  grande  (art.  1243). 

417.  Le  juge  qui  reconnaît  qu'une  con- 
vention est  illicite  ne  peut  pas  la  modifier  à 
l'elfet  de  la  rendre  valable  (Civ.  25  mai  1868, 
D.P.  69.  1.  277).  Jugé,  spécialement,  qu'il 
n'appartient  pas  au  juge  qui  déclare  illicite 
la  convention  par  laquelle  une  partie  s'est 
interdit,  d'une  manière  absolue,  l'exercice 
d'une  industrie,  de  modifier  de  sa  propre 
autorité  cette  convention,  de  telle  sorte  que 
l'interdiction  soit  restreinte  à  un  lieu  déter- 
miné (Même  arrêt). 

418.  Il  n'est  pas  non  plus  permis  au 
juge,  lorsqu'il  ordonne  l'exécution  d'un  con- 
trat, de  modilier  la  loi  que  se  sont  faites  les 
parties  en  contractant  et,  par  suite,  attacher 
à  la  convention  des  garanties  spéciales  non 
stipulées  par  les  contractants  (Civ.  6  janv. 
1885,  D.P.  85.  1.  55-56.  —  Comp.  Paris, 
19  févr.  1884,  D.P.  8.5.  2.  4).  Spécialement, 
la  circonstance  qu'une  société  a  été  mise  en 
liquidation  ne  saurait  autoriser  le  juge  à 
créer,  au  profit  du  créancier  de  cette  société, 
des  sûretés  non  prévues  par  le  contrat,  et 
à  condamner  celle-ci  à  déposer  entre  les 
mains  d'un  séquestre  des  titres  de  nature 
à  garantir  le  payement  des  intérêts  dus 
aux  obligataires  (Civ.  6  janv.  1885,  pré- 
cité). 

419.  Mais  le  juge  peut  déterminer  le  sens 
et  la  portée  des  conventions,  par  appréciation 
de  l'intention  des  parties  et  par  interpréta- 
tion desclausessusceptibles  de  prêteraudoute 
(Civ.  16  mai  1905,  O.P.  1908.  1.  92).  Il  pour- 
rait même,  pour  préciser  la  signification  d'une 
clause,  rectifier  les  expressions  dont  les  par- 
ties se  seraient  servi  (Req.  22  nov.  1865,  D.P. 
66.  1.  108). 

420.  Il  lui  appartient  aussi  de  rectifier  la 
dénomination  du  contrat  (Civ.  29  mai  1876, 
D.P.  76. 1.  361).  11  peut  décider,  notamment  : 
...  qu'une  convention  qui,  d'après  les  termes 
employés,  par  les  contractants,  serait  un 
mandat,  constitue  en  réalité  une  vente  (Civ. 
29  mai  1876,  D.P.  76.  1.  361.  -  Comp.  : 
Amiens,  8  mars  1894,  D.P.  95.  2.  397)  ;  ... 
Qu'un  contrat  litigieux  ne  constitue  ni  un 
nantissement   ni  un   transport   de  créance, 


mais  une  compensation    in  fulurum  (Civ. 
9  juin  18S6,  D.P.  H7.  1.  40). 

421.  Sur  les  pouvoirs  l'espectifs  des  juges 
du  fond  et  de  la  cour  de  cassation  en  cette 
matière,  V.  Cassation,  n'"  3.'i2  et  s. 

422.  —  III.  Les  conventions  doivent  être 
exécutées  de  Ixmne  foi  (C.  civ.  art.  1134,!^  2), 
c'est-à-dire  conformémiuit  à  l'intention  des 
parties  et  au  but  ((u'elles  se  sont  proposé  en 
contractant.  Il  n'y  a  pas  dans  notre  droit  de 
distincliou  semblable  à  celle  (lu'admeltait  le 
droit  romain  entre  les  contrats  de  droit  strict 
et  les  contrats  de  bonne  foi.  —  Si  les  conven- 
tions doivent  dans  tous  les  cas  être  exécutées 
de  bonne  foi,  et  non  d'après  les  règles  du  droit 
strict,  à  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  quand 
il  a  été  sli|)iilé  que  les  parties  traitaient  de 
bonne  foi  (Douai,  5  juin  1841,  R.  ()67). 

423.  —  IV.  Les  conventions  obligent  non 
seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé,  mais  en- 
core à  toutes  les  suites  que  l'équité,  l'usage 
ou  la  loi  donnent  à  l'obligation ,  d'après  sa 
nature  (C.  civ.  art.  1135).  Ijuaiit  aux  choses 
qui  ne  sont  pas  de  la  nature  d'une  conven- 
tion, les  parties  n'y  sont  obligées  qu'en 
\ertu  d'une  clause  expresse. 

424.  De  la  disposition  ci-dessus  visée  de 
l'art.  1135,  il  résulte  d'abord  que  les  tribu- 
naux ont  le  droit  et  le  devoir  de  déduire  des 
conventions  les  conséquences  qui  en  dé- 
coulent équitablement.  Par  application  de  ce 
principe  il  a  été  jugé  :  ...  c^ue,  lorsque  des 
travaux  doivent  être  exécutes  dans  l'intérêt 
commun  des  parties  afin,  d'une  part,  de 
mesurer  la  quantité  d'eau  que  les  proprié- 
taires d'un  canal  doivent  livrer  aux  arro- 
sants, el ,  d'autre  part,  de  remédier  à  des 
abus  de  jouissance  de  ceux  -  ci ,  les  juges 
peuvent  faire  masse  de  toutes  les  dépenses 
nécessaires  pour  rétablir  respectivement  les 
parties  dans  leurs  droits,  et  les  condamner 
a  payer  ces  dépenses  par  égale  portion  (Civ. 
6  mars  1876,  D.P.  76.  1.  193)  ;  ...  Que  la  con- 
vention par  laquelle  deux  propriétaires  s'en- 
gagent à  construire  à  frais  communs  une  digue 
pour  protéger  leurs  fonds  contre  l'inon- 
dation ,  emporte  comme  conséquence  l'obli- 
gation d'entretenir  et  de  réparer  cette  digue 
a  frais  communs  tant  qu'elle  existera  (Req. 
27juill.  1880,  D.P.  81.1.165);.,.  Que  celui  qui 
représentait  à  la  commission  une  maison  de 
commerce,  quelle  que  soit  la  dénomination 
qu'il  convienne  de  donner  aux  conventions 
qui  le  liaient  à  ladite  maison,  a  droit  à  une 
indemnité  en  cas  de  brusque  renvoi ,  par 
application  de  l'art.  1135  (Lyon,  6  avr.  1895, 
D.P  95.  2.  431);  ...  Que  le  propriétaire  qui 
passe  avec  une  ville  un  contrat  de  conces- 
sion d'eau  pour  le  service  de  sa  maison,  est 
censé,  par  la  seule  existence  de  ce  contrat, 
s'être  virtuellement  engagé  envers  la  ville  à 
l'informer  de  tous  les  faits  pouvant  survenir 
dans  la  maison  en  ce  qui  touche  le  service 
de  l'eau;  que,  dès  lors,  si,  parmi  ces  faits, 
il  en  est  qui  ont  causé  un  dommage  à  des 
tiers,  le  propriétaire,  faute  d'en  avoir  pré- 
venu la  ville,  est  directement  et  personnelle- 
ment responsable  du  dommage  soufl'ert  (Req. 
25  janv.  1894,  D.P.  94.  1.  207). 

425.  Lorsque  des  contestations  s'élèvent 
sur  l'exécution  d'une  convention,  il  appar- 
tient aux  juges  d'ordonner  qu'elle  ait  lieu  de 
la  manière  la  plus  équitable.  Ainsi,  dans  le 
cas  où  des  riverains  d'un  ileuve  se  sont  en- 
gagés, envers  le  concessionnaire  d'une  prise 
d'eau,  à  construire,  sur  certaine  partie  de 
leurs  fonds,  un  canal  à  l'effet  de  conduire 
l'eau  du  fieuve  sur  la  propriété  du  conces- 
sionnaire, s'il  arrive  que,  par  suite  du  chan- 
gement de  lit  du  Ileuve,  la  construction  du 
canal  dans  le  lieu  déterminé  devienne  impos- 
sible, les  tribunaux  peuvent,  sur  l'offre  des 
riverains,  autoriser  la  construction  du  canal 
dans  un  endroit  moins  dommageable  pour  la 
propriété  des  riverains,  sans  violer  la  loi  du 
contrat  (Req.  19  juill.  1827,  R.  Propriété, 
167-5"). 


426.  En  ce  qui  concerne  l'usage,  le  juge 
n]est  tenu  de  s'y  conformer  que  dans  les  cas 
où  la  loi  s'y  est  référée  par  une  disposition 
expresse  (V.,  en  matière  de  servitudes,  C.  civ. 
art.  645;  ...  de  vente,  art.  1648  ;  ...  de  louage, 
art.  1736,  1745,  175't,  17,")9),  ou  lorsque  l'usage 
allégué  est  général,  et  non  simplement  local 
(Rouen,  15  mars  1842,  R.  Droit,  mûrit., 
1086). 

427.  L'équité  el  l'usage  ne  sauraient 
prévaloir  contre  une  disposition  impérative 
de  la  loi ,  ni  contre  la  volonté  clairement 
exprimée  des  parties. 

428.  La  loi  forme  le  complément  du  con- 
trat, quand  les  parties  n'y  ont  pas  dérogé. 
Il  en  est  ainsi,  notanimenl"  en  matière  de  ga- 
rantie (V.  C.  civ.  art.  1()26  et  s.).  La  loi  sert 
même  quelquefois  de  contrat  aux  parties, 
spécialement  en  cas  de  communauté  légale 
(C.  civ.  art.  1398)  et  en  cas  de  tacite  recon- 
duction (V.  C.  civ.  art.  17;38). 

429.  —  V.  Le  lien  produilparla  convention 
est  essentiellement  irrévocable ,  en  ce  sens 
qu'il  ne  peut  être  rompu  par  la  volonté 
d'un  seul  des  conli'actants.  Cette  règle  a  été 
fréquemment  appliquée,  sous  l'ancienne  lé- 
gislation militaire,  aux  conventions  passées 
entre  des  particuliers  et  des  compagnies 
d'assurances  contre  les  cliances  du  recrute- 
ment (V.  notamment  :  Civ.  \"  mars  1853, 
D.P.  53.  1.  13i  ;  Rouen,  10  mars  1854,  D.P. 
54.  2.  213  ;  Civ.  7  juill.  1858,  D.P.  58.  I.  330). 

430.  11  a  été  jugé  aussi,  par  application 
de  ladite  règle,  que  le  maître  de  pension  qui 
a  admis  un  élève  sous  l'empire  d'un  pro- 
gramme qui  n'obligeait  pas  les  parents  à 
donner  avis  du  départ  de  l'élève  un  mois 
avant  l'ouverture  du  trimestre  sous  peine  de 
payer  la  pension  afférente  à  ce  trimestre,  et 
qui  a  modifié  ultérieurement  son  programme 
en  donnant  une  pareille  sanction  à  la  t'ardiveté 
de  l'avis  de  départ,  ne  saurait  imposer  aux 
parents  de  l'élève  l'application  du  programme 
nouveau,  s'il  ne  leur  en  a  pas  envoyé  un 
exemplaire  et  ne  les  a  pas  avisés  des  chan- 
gements ainsi  introduits  (Douai,  9  nov.  1899, 
D.P.  1901.  2.  46).  Mais,  en  principe,  la  pen- 
sion de  l'élève  qui  quitte  un  établissement 
d'instruction  au  cours  du  trimestre  est  due 
pour  le  trimestre  entier  :  la  clause  contenue 
à  cet  égard  dans  les  prospectus  de  l'établis- 
sement fait  la  loi  des  parties  (Trib.  civ. 
Seine,  13  mars  1884,  D.P.  loc.  cit.,  note  1. 
—  V.  aussi  :  Caen ,  12  mars  1888,  Rec.  des 
arrêts  de  Rouen  et  de  Caen ,  1889.  2.  133  ; 
Trib.  civ.  Seine,  I"  mai  1888,  22  nov.  1888, 
LaLoiAa  7  janv.  1890;  17  juin  1907,  D.P. 
1908,  5.  28,  Gaz.  Pal.  du  20  févr.  1910).  Il 
peut  même  être  stipulé  aussi  que,  faute  de 
prévenir  un  certain  temps  avant  la  fin  du  tri- 
mestre, les  parents  qui  retirent  l'enfant  de- 
vront, outre  le  trimestre  entier,  le  montant 
du  trimestre  suivant  :  une  pareille  clause  est 
également  obligatoire. 

431.  Par  exception,  la  volonté  d'une 
seule  des  parties  suffit  pour  éteindre  l'enga- 
gement, lorsque  cela  résulte  de  la  nature  du 
contrat.  Il  en  est  ainsi  notamment  ...  en 
matière  de  société  (V.  C.  civ.  art.  1865)  ;  ... 
de  dépôt  (art.  1944)  ;  ...  de  mandat  (art.  2003). 

432.  Au  contraire,  les  contrats  peuvent, 
en  général ,  être  révoqués  par  le  consente- 
ment mutuel  des  parties  ;  puisque  le  consen- 
tement forme  le  contrat,  un  consentement 
contraire  doit  pouvoir  le  dissoudre  (Civ. 
27  juill.  1892,  D.P.  92.  1.  462;  Amiens, 
19  janv.  1893,  D.P.  94.  2.  298).  Il  est,  toute- 
fois, des  contrats  qui  ne  peuvent  être  révoqués 
ou  modifiés  par  la  volonté  des  parties  ;  tels 
sont  le  mariage,  l'adoption,  les  conventions 
matrimoniales  (C.  civ.  art.  1395). 

433.  Toutes  les  règles  concernant  les 
conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  accord 
des  volontés  s'appliquent  aussi  bien  lorsqu'il 
s'agit  de  révoquer  les  conventions  que 
lorsqu'il  s'agit  de  les  faire  naître  (Civ.  7  juill. 
1858,  2  espèces,  D.P.  58.  1.  329.  —  Baudry- 
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Lacastinerie  et  ItAiinE,  t.  1,  n'  338).  Lest 
ainsi  que  le  consentoment  ne  peut  se  former 
que  si  au  moment  où  lacoepUition  intervient, 
la  proposition  d'anéantir  la  coavention  sub- 
siste encore  iCiv.  7  juill.  lïv*i.  précité).  —  I.e 
consentement  tacite  a,  li  ailleurs,  ici  autant 
d'elVet  que  le  consentement  exprès  :  l'inten- 
tion qu'ont  eue  les  parties  de  se  dégager  ré- 
ciproquement de  la  convention  pourrait  donc 
rèsulter  des  cii-conslances  (  Mêmes  arrêts  i 
(L-URt-NT.  t.  itj.  n°  185:  Baudry-Laontine- 
RiE  ET  Baruk,  t.  I.  n"  S38l. 

434.  Le  consentement  mutuel  nécessaire 
pour  opérer  la  rèvocation  n'e>iiste  qu'autant 

3ue  toutes  les  parties  sont  d'accord  sur  les  coii- 
itions  de  la  résiliation  projetée,  .luge,  spé- 
cialement, que  la  partie  qui,  dans  un  acte 
eitrajudiciaire.  a  demandé  à  l'un  de  ses 
cocontractants.  lequel  s'était  porté  fort  pour 
ses- cohéritiers .  la  résiliation  d'une  traiisac- 
tion  passée  entre  eux.  peut  être  admise  à 
revenir  sur  cette  demande  lorsque,  dans  le 
cours  de  l'instance  qui  a  suivi .  le  contrac- 
tant, sur  sommation,  a  déclaré  n'agir  qu^en 
son  nom  personnel  (Civ.  4  juill.  1810.  R.  660). 

435.  Loi-sque  les  conventions  sont  révo- 
quées du  consentement  mutuel  des  parties, 
cette  révocation  produit  le  même  ellet  aue 
l'accomplissement  dune  condition  résolu- 
toire :  en  pareil  cas ,  les  choses  sont  donc 
remises  au  même  état  que  si  l'obligation 
n'avait  point  existé.  Par  suite,  les  par- 
lies  doivent  se  restituer  tout  ce  qu'elles 
ont  reçu  l'une  de  l'autre  en  exécution  de  la 
convention  révoquée  (Civ.  27  juill.  1892.  D.P. 
92.  1.  462;  Amiens.  19  janv.  1893.  1».1>.  94. 
•>.  298).  Et  les  restitutions,  que  les  parties 
doivent  opérer,  et  qui  sont  la  cause  1  une  de 
l'autre,  sont  exigibles  au  même  moment,  qui 
est  celui  de  la'révocation  (Mêmes  arrêts). 
Jugé,  spécialement,  que  lorsque  la  conven- 
tion par  laquelle  un  banquier  escompte  à  un 
commerçant  des  traites  non  échues  pour 
une  somme  déterminée  est  résolue  d'un 
commun  accord  entre  les  parties,  le  banquier 
doit  immédiatement  restituer  au  client  les 
traites  que  celui-ci  lui  a  remises  et,  en  retour, 
le  client  doit  remettre  au  banquier  la  somme 
qu'il  a  reçue  de  lui  (Mêmes  arrêts). 

436.  Outre  le  consentement  réciproque 
des  parties,  il  existe  des  causes  légales  de  ré- 
vocation ou  de  résolution.  Telles  sont  : 
l'effet  de  la  condition  résolutoire,  expresse 
ou  tacite  (  C.  civ.  art.  1183,  118i,  V.  Oliliga- 
tiotis)  ;  ...  les  dillérentes  causes  de  révocation 
de  donation  (  V.  C.  civ.  art.  953  et  s.).  —  Le 
juge  ne  saurait  prononcer  par  d'autres  mo- 
tifs la  révocation  d'une  convention  légale- 
ment formée.  Ainsi  jugé  que  l'arrêt  qui,  re- 
connaissant en  fait  I  existence  d'une  con- 
vention, la  déclare  néanmoins  résolue,  sur 
le  motif  unique  quelle  était  devenue  inexé- 
cutable par  le  fait  de  l'une  des  parties,  ce 
qui,  d'après  aucune  loi.  ne  peut  autoriser 
les  juges  à  en  prononcer  la  résolution,  viole 
l'art.  1134  (Civ.  1"  déc.  1828,  R.  659). 

SECT.  2.  —  Effets  des  conventions 
à  l'égard  des  tiers. 

437.  Les  conventions  n'ont  d'eUét  ciuenlte 
les  parties  contractantes  ;  elles  sont  sans  ellet 
à  l'égard  des  tiers,  et  ne  peuvent  ni  leur 
nuire  ni  leur  proliter  (C.  civ.  art.  1165).  En 
elTet,  les  conventions,  ne  tirant  leurforce  obli- 
gatoire que  du  consentement  des  parties,  ne 
doivent  produire  d'effet  qu'entre  elles  et  leurs 
ayants  droit.  —  Il  a  été  jugé,  conformément 
à' cette  règle,  que  les  conventions  légalement 
formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les 
ont  faites,  mais  ne  peuvent  pas  être  opposées 
à  ceux  qui  y  ont  été  étrangers,  et  les  priver 
des  droits  dont  les  contractants  n'avaient  pas 
la  libre  disposition  (Civ.  lOjuill.  1867,  IJ.P.  67. 
1.344;  Rea.8août188:i.  et  lerapportdeM.  le 
conseiller  Féraud-Giraud ,  D.P.  84.  1.  81). 
Si  l'on  oppose  à  un  tiers  un  acte  auquel 


il  n'a  pas  concouru ,  il  n'est  pas  obligé  d'en 
l'aire  prononcer  la  nullité  par  les  tribunaux  ; 
il  lui  suflit  d'écarter  cet  acte  comme  ne  lui 
étant  pas  opposable  (  LAKO.MmERE ,  t.  2,  art. 
Ilti,"..  Il»  27). 

438.  Sur  la  force  probante  que  peuvent 
avoir,  à  l'égard  des  tiers,  les  énonciations 
contenues  aux  actes,  Y.  Preuve. 


Art.  1". 


Sens  x>v  mot  «  tiers  »  hans 
l'art.  1165. 


439.  Par  tiers,  il  faut  entendre  les  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  tiguré  personnellement 
dans  l'acte  et  n'y  ont  pas  été  valablement 
représentées.  Ainsi  n'est  pas  un  tiers  celui 
qui  a  été  représenté  à  l'acle  par  un  manda- 
taire conventionnel .  par  un  mandataire 
lésai,  tel  qu'un  tuteur,  ou  par  un  gérant  d'al- 
faîres.  L'expression  parties  contractantes 
comprend  les  ayants  cause  des  personnes  qui 
ont  joué  un  rôle  dans  la  convention,  .\insi 
les  avants  cause  universels  ou  à  titre  univer- 
sel (héritiers,  légataires  universels  ou  à  titre 
universel,  créanciers)  ne  sont  pas  des  tiers 
par  rapport  aux  actes  dans  lesquels  leur  au- 
teur a  figuré  (  Demante  et  Colmet  de  San- 


TERRE,  p.'s.  n"80  bis,  I).  Quantaux  ayants  cause 
à  titre  particulier,  la  question  de  savoir  s'ils 
doivent  être  considérés  comme  des  tiers  com- 
porte des  distinctions  (V.  supra, n»s  238  et  s.  . 

Art.  2.  —  .applications  du  principe. 

440.  La  règle  posée  par  l'art.  1165  a  reçu  . 
dans  la  jurisprudence,  des  applications  nom- 
breuses et  très  diverses.  Il  a  été  jugé,  notam- 
ment :  ...  1»  que  l'action  intentée  par  l'enfant 
né  d'un  premier  mariage  contre  la  seconde 
femme  de  son  père  prédécédé,  en  liquidation 
d'une  succession  qu'il  a  recueillie  conjointe- 
ment avec  celui-ci,  ne  peut  pas  être  écartée  par 
la  défenderesse  sous  prétexte  qu'une  clause, 
mensongère   d'ailleurs,   de   son   contrat   de 
mariage  constate  l'existence  d'un  règlement 
verbaf  qui  serait   intervenu   précédemment 
entre  le  père  et  le  fils  relativement  à  leurs 
intérêts  communs  (Paris,  16  juin  1875.  D.P. 
77.  2. 148)  :  ...  2»  Que  le  créancier  du  mari,  qui 
saisit  un  immeuble  sujet  au  retrait  d'indivi- 
sion prévu  par  l'art.  1408  C.  civ.  ne  peut  pas, 
pour  s'opposer  à  l'exercice  du  retrait  par  la 
femme  commune  en  biens,  invoquer  l'engage- 
ment personnel  que  celle-ci  aurait  pris  envers 
un  tiers  par  un  acte  auquel  il  est  demeuré 
lui-même  étranger  (Rennes,  9  févr.  1891. 
D.P.  91.  2.  174);  ...  3»  Que  l'engagement  con- 
tracté  par  la   partie  qui  transmet   un   im- 
meuble à  l'autre  partie,  notamment  par  voie 
d'échanae,    d'all'ranchir   cet    immeuble    des 
hvpothèques  le  grevant  au  moment  de  l'alié- 
nation, ne  lie  pas  directenuint  la  partie  pro- 
mettante   envers    les   créanciers    ultérieure- 
ment  inscrits   sur   le    même   immeuble   du 
chef  de  l'acquéreur  ;  ...  4"  Que,  par  suite,  ces 
derniers  ne  peuvent  invoquer  l'engagement 
dont  il  s'aait  que  comme  ayants  cause  de 
leurs  débiteurs,  passibles,  «lés  lors,  de  toutes 
les  exceptions  qui   lui   seraient  opposables  à 
lui-même,  telles,  par  exemple,  qu'une  excep- 
tion  de   compensation  (Civ.  1()  juill.   1867. 
D.P.  67.  1.  ;m)  :  ...  5" Que  la  clause  d'un  mar- 
ché  par  laquelle   l'acheteur  est  autorisé    .i 
rétrocéder  une  partie  des  fournitures  à  un 
tiers  désigné  à  l'avance,  mais  non  partie  au 
contrat,  ne  forme  pas  un  lien  de  droit  entre 
ce  tiers  et  le  vendeur  ;  ...  qu'en  conséquence, 
dans   le  cas   où  la   rétrocession  a    eu  lieu . 
le  vendeur  n'est   pas  fondé  à  actionner  ce 
tiers   à   lin   d'e.xécution    du    marché   (Pans, 
9  juill.  18VJ,  D.P.  50.  2.  107);  ...  6»  Qu'a  bon 
droit  le  juge,  saisi  de  I  action  en  revendi- 
cation  d'un   terrain   contre  une   commune, 
déclare  inopposable  à  celle-ci  un  acte  auquel 
elle  n'a  pas  été  partie,  alors  que  cet  acte  ne 
constitue  qu'un  règlement  entre  voisins  et 
ne  confère  aucun  droit  de  propriété  ou  de 


copropriété  sur  la  parcelle  litigieuse  (Req. 
l6nov.  1896,  D.P.  97.  1.  -483);  ...  7»  Qu'une 
personne  ne  peut  pas  se  prévaloir  du  retard 
apporté  par  un  notaire  dans  l'accomplisse- 
ment d'une  obligation  née  d'un  contrat  au- 
quel elle  n'était  pas  partie  (Civ.  18  nov.  1895, 
D.P.  96. 1.  16l;  ...  8"  Que  l'engagement  éven- 
tuel pris  par  la  femme  du  débiteur  principal, 
solidairement  avec  lui.  envers  les  frères  de 
celui-ci,  au  sujet  du  règlement  des  dettes  de 
leur  mère,  caution  de  l'obligation,  et  pour 
limiter  les  sacrifices  qu'ils  s'exposaient  à 
faire,  engagement  auquel  la  mère  est  restée 
étrangère ,  ne  peut  pas  plus  être  invoqué  par 
les  créanciers  de  sa  succession  que  par  elle- 
même  (Req,  5  mai  1905,D.P.  1908. 1.  478);  ... 
9»  Que  les  conventions  inter-syndicales  passées 
entre  syndicats  de  patrons  et  syndicats  d'ou- 
vriers ne  sont  opposables  qu'à  ceux  qui  y 
ont  été  parties  (ïrib.  civ.  Seine,  2  juin  1908, 
D  P  1908.  5.  62.  —  V.  aussi  :  Civ.  29  déc. 
1818,  R.  881  ;  Req.  17  juin  1839.  R.  1078  ;  Civ. 
"Oiaiiv,  1847,  D.P.  48.1. 17;  Civ.  lOjuill.1867, 
D.P.  67.  1.  277  ;  9  mars  1875,  D.P.  76.  1, 101). 

441.  Le  bailleur  est  un  tiers  par  rap- 
port à  ceux  qui  traitent  avec  le  preneur. 
hiaé.  en  conséquence,  que  l'ouvrier  qui  a 
fait  des  travaux  et  fournitures  pour  un  fer- 
mier, sur  la  demande  et  dans  l'intérêt  de 
l'exploitation  de  ce  fermier,  n'a  point  d'action 
entre  le  bailleur  demeuré  étranger  à  la  con- 
vention, quoique  la  chose  ait  tourné  au  profit 
de  ce  dernier  (Civ.  9  mai  1853.  D.P.53. 1.  2.511. 

442.  En  principe .  l'ouvrier  n  a  d  action 
en  pavement  de  ses  gages  que  contre  le 
maître"  à  qui  il  a  loué  ses  services  (Civ. 
18  oct.  1898,  D.P.  it9.  1.  105).  .luge,  no- 
tamment, que  l'ouvrier  qui  a  été  engage  par 
un  fermier  ou  un  métaver  n'a  pas  d'action 
directe  en  pavement  de  ses  gages  contre  le 
proiiriétaire  du  fonds,  bien  que,  ayant  tra- 
vaillé à  la  récolte  de  l'année,  il  ait  privilège 
sur  le  prix  de  cette  récolte  par  préférenceau 
propriétaire.  —  V.  aussi  :  Civ.  9  mai  1853, 
D.P.  53.  1.  251.  .,      .  . 

443.  En  matière  de  transports,  il  a  ete 
jusé  que,  lorsque  l'expéditeur  a  stipulé  qu'une 
marchandise  serait  transportée  en  gare  seu- 
lement, pour  y  rester  à  la  disposition  du 
destinataire,  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  qui,  en  vertu  d'une  convention  conclue 
avec  ce  dernier,  a  fait  le  transçort  à  domicile 
et  avancé  les  droits  d'entrée,  n  est  pas  fondée 
à  répéter  le  montant  de  ces  frais  et  de  ces 
avances  contre  l'expéditeur  étranger  à  ladite 
convention  (Req.  20  mars  1872.  D.P.  72.  1. 
358).  _  D'autre  part,  il  a  été  décidé  que  le 
commis  vovaeeur  d'une  maison  de  commerce, 
qui  remet  "ses  bagat'es  à  une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  ne  doit  pas  être  réputé  avoir 
conlracté  en  son  nom  personnel,  en  dehors 
de  sa  mission  de  mandataire  ;  qu'en  consé- 
quence, la  compagnie,  au  cas  de  retard  dans 
la  remise  ou  de  perte  de  bagages,  est  res- 
ponsable non  seulement  envers  le  commis 
vovaL'êur  mais  encore  envers  la  maison  de 
conimerce  qu'il  représentait  (Req.  26  oct. 
1896,  D.P.  98.  1.  .'HX).  —  V.  au  surplus,  C07n- 
■niissionnaire  de  transport,  n"  308  et  s.). 

444.  Par  application  de  l'art.  1165,  il 
avait  encore  été  jugé  (antérieurement  à  la 
loi  du  2  janv.  1902,  qui,  dans  les  procès  nés 
du  contrat  d'assurance,  a  fait  attribution  de 
juridiction  au  tribunal  du  domicile  de  l'as- 
suré, V.  Assurances,  n»  469)  que  la  compa- 
gnie qui  avait  assuré  l'auteur  d'un  sinistre 
contre  le  recours  des  voisins,  ne  pouvait  pas 
être  directement  assignée  par  le  sinistre, 
en  même  temps  que  l'assuré  .  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  de  ce  dernier,  en  répa- 
ration du  préjudice  causé  (Civ.  5  déc.  1899, 
1"  espèce,  D.P.  1901.  1.457). 

445.  En  matière  de  société,  il  a  ete  juge  ; 
1»  que  les  associés  investis,  par  l'acte  de 

dissolution  d'une  société,  du  pouvoir  de  re- 
vendre les  terrains  dépendant  de  la  société, 
avec  droit,  pour  l'un  des  associés,  demeuré 
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étranger  à  cette  opération ,  de  se  faire  attri- 
hucr  une  portion  déterminée  des  bénéfices, 
ne  peuvent  opposer  à  cet  associé  les  actes 
ultérieurs  par  lesquels,  au  lieu  de  revendre 
ces  terrains,  ils  les  ont  apportés  dans  une 
société  nouvelle,  pour  en  faire  l'objet  de 
spéculations  autres  que  celle  prévue  dans 
l'acte  passé  avec  leur  coassocié,  par  exemple, 
pour  les  échaiit;er,  ou  n'en  opérer  la  re- 
vente qu'après  v  avoir  élevé  des  cons- 
tructions (Heq.  20  mars  1S60,  D.P.  tJO.  1. 
398)  ;  ...  2"  Que,  l'association  en  participation 
constituée  sans  publicité  et  sans  raison  so- 
ciale n'ayant  pas  une  personnalité  distincle 
de  celle  des  participants,  les  tiers  qui  ont 
contracté  avec  1  un  des  associés,  dont  ils  simt 
demeurés  créanciers,  n'ont  aucun  compte  à 
demander  de  leur  chef  aux  autres-  partici- 
pants :  que,  par  suite,  ils  ne  peuvent  pré- 
tendre à  une  action  directe,  et,  ,'i  plus  forte 
raison,  à  une  action  solidaire  conlie  ces 
auUi's  iiarlicip.ints,  alors  même  que  ceux-ci 
auraient  prollté  de  l'opération,  par  exemple 
d'une  fouruilure  de  fourrages  faite  à  leur 
associé  et  relativ(!  à  l'olijel  de  l'association 
(Civ.  26  août.  187'.»,  D.  1".  80.  I.  120);  ... 
3"  Que  les  ayants  cause  d'une  société  (|ui 
avait  acquis  îles  terrains  appartenant  à  une 
autre  société  sont  sans  qualité  pour  exciper 
des  clauses  d'un  cahier  des  charges  dressé 
pour  la  vente  après  saisie  de  terrains  que  la 
société  venderesse  s'était  réservés,  et  dans 
lequel  ni  eux  ni  la  société  qu'ils  représentent 
n'ont  été  parties  (Req.  9  mai  1887,  D.P.  88. 
1.  181i. 

446.  Enlin  il  a  été  jugé  :  ...  1"  que  les 
traités  par  lesquels  une  ville  a  concédé  cer- 
tains avantages  à  une  compagnie  d'éclairage 
au  gaz  ne  peuvent  porter  atteinte  aux  di-oits 
qui  appartiennent  à  l'Etat  sur  les  voies 
dépendant  de  la  grande  voirie  (Uecj.  8  août 
1883,  U.P.  84.  1.  81):  ...  2"  Que  l'Etal  n'a  pu 
être  tenu  d'aucune  obligation  à  raison  d'un 
traité  auquel  il  était  resté  étranger  et  par 
lequel  le  ministre  de  la  Maison  de  l'empe- 
reur, stipulant  au  nom  de  la  liste  civile, 
s'était  obligé  envers  le  préfet  de  la  Seine, 
stipulant  au  nom  du  département,  pour  un 
temps  illimité  et  moyennant  un  prix  déter- 
miné ,  à  déverser  chaipie  année  dans  la 
Bièvre  une  certaine  quantité  d'eau  prise 
dans  les  étangs  de  Versailles  (Req.  30  mai 
1881,  D.P.  81.  1.  460). 

AnT.    3,    —    KlîSTlUCTIONS   ET   ICXCEl'TIONS 

A  L.\  I!i';gli-;  ue  l'.vrt.  1165. 

447.  —  I.  Le  principe  formulé  par 
l'art.  Il6ôsignilie  seulement  que  les  conven- 
tions ne  créent  de  droits  ipi'au  profit  et  au  dé- 
triment des  parties  contractantes  ou  de  leurs 
ayants  cause  ;  il  ne  faitpoint  obstacle  à  ce  que 
les  conventions  soient  invoquées,  comme 
nioven  de  preuve ,  même  à  l'égard  des  tiers 
{D.P.69.  1.22, note2;  D.P.  92. 1.379.  note  7-8; 
Civ.  29déc.  1835,K.5053-4"  ;  3  janv.  1853,  D.P. 
."■>:).  1.  133;  30  nov.  1868,  D.P.  69.  i.  22-23; 
Caen,  10  juill.  1873,  D.P.  76.  2.  183-184).  Il 
est  donc  permis  au  juge  de  rechercher  dans 
des  actes  étrangers  à  l'une  des  parties  les 
renseignements  propres  ;'i  éclairer  sa  déci- 
sion ,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  contes- 
tation qui  peut  être  tranchée  sur  de  simples 
présomptions  (Req.  3  févr.  1879,  et  le  rapport 
de  II.  le  conseiller  Dareste,  D.P.  79.  l.  308). 
De  même,  un  contrat  peut  être  invoqué 
dans  une  contestation  contre  un  tiers,  à 
l'appui  d'une  affirmation  de  fait,  pour  éta- 
blir la  situation  exacte  des  parties  contrac- 
tantes lune  vis-à-vis  de  l'autre  (Civ.  27  juin 
1892,  D.P.  92.  1.  379). 

Il  a  été  jugé,  spécialement,  qu'on  peut,  sans 
violer  l'aTt.  116."),  se  servir,  pour  la  fixation 
d'une  indemnité,  d'un  acte  par  lequel  l'indem- 
nitaire n'était  pas  partie,  l'acte,  en  pareil  cas, 
n'étant  pas  appliqué  comme  titre  obligatoire, 
mais    seulement    consulté    comme   élément 


d'appréciation  (Civ.  3  janv.  1853.  D.P.  53.  1. 
133);  ...  Qu'un  eréanciiT,  bien  qu'étranger 
à  des  actes  intervenus  entre  son  débiteur 
et  des  tiers,  et  dans  lesquels  ses  droits  ont 
été  reconnus,  peut  néanmoins  se  prévaloir 
de  ces  actes  pour  en  faire  résulter  des  re- 
connais.sanccs  de  son  titre  (Civ.  29  déc.  lSi5, 
R.  ."■)053-4»i;  ...  Qu'un  tiers  attaqué,  en  vertu 
d'une  convention  passée  entre  sou  adversaire 
et  une  autre  personne,  est  recevable  à  dé- 
montrer, en  interprétant  cette  convention  , 
qu'elle  ne  crée  pas  les  droits  prétendus 
contre  lui  (Caen,  10  juill.  1873,  D.P.  76,  2. 
I83-I8'l-); ...  <Juc,  lorsque  le  propriétaire  d'un 
mur  cuntigu  à  deux  héritages  réclame  le 
prix  de  la  mitoyennc^té  du  mur  au  proprié- 
taire du  terrain  voisin,  sous  prétexte  que  le 
locataire  de  ce  terrain  a  appuyé  des  cons- 
tructions contre  ce  mur,  le  voisin,  pour  re- 
pousser la  demande  formée  contre  lui ,  peut 
(!XciiKM'  des  clauses  du  bail  contre  lu  maître 
du  mur,  (pioique  l'elui-ci  n'ait  pas  été  partie; 
à  ce  bail  iCiv.  27  juin  1892,  précité).  Décidé 
aussi  que,  à  l'appui  de  l'interprétation  d'un 
acte  ancien  d'oi'i  il  résulte  que  ci;l  acte  n'a 
transmis  que  certains  droits  féodaux  à  l'ex- 
clusion du  droit  de  prijpriété ,  le  juge  peut, 
sans  violer  l'art.  1165,  invoquer  les  actes  par 
lesquels  la  propriété  des  immeubles  litigieux 
avait  été  transmise  à  un  tiers  antérieure- 
ment à  l'acte  qu  il  interprète  (Civ.  30  nov. 
1868,  D.P.  69.1.  22). 

448.  La  règle  de  l'art.  1165  ne  s'applique 
qu'aux  conventions  constitutives  de  droits 
personnels,  non  aux  actes  établissant  l'ac- 
quisition ou  la  transmission  de  la  propriété: 
ces  actes  sont  opposables  aux  tiers,  et 
prouvent,  notamment  quand  ils  sont  pro- 
duits au  cours  dune  instance  en  revendica- 
tion .  le  droit  de  propriété  de  celui  qui  les 
invocpie,  à  l'égard  de  son  adversaire,  bien 
que  celui-ci  n'v  ait  pas  été  partie  (Req.  20  févr. 
1900,  D.P.  1900.  1.  2.501.  Cela  doit  s'entendre 
en  ce  sens  que  le  titre  translatif  de  propriété 
fait  présumer  la  propriété  de  celui  qui  le  pro- 
duit, et  que,  le  titre  n'étant  invoqué  que 
comme  une  présomption  pour  tranclicr  la 
question  de  propriété,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'adversaire  ait  été  partie  a  cet  acte  pour 
que  la  présomption  existe  (D.P.  1900.  1.2,50, 
note  1).  .luge  en  ce  sens;  que  l'art.  1165  n'est 
pas  applicable  dans  les  revendications  d'im- 
meubles; ipien  eonséiiuence,  celui  (|ui  re- 
vendique un  immeuble  peut  prouver  son 
droit  d'une  manière  suffisante  en  opposant 
à  son  adversaire  des  actes  d'aliénation  aux- 
quels cet  adversaire  n'a  point  été  partie;  et  ce 
dernier  ne  peut  combattre  cette  prétention 
que  par  la  production  de  titres  contraires, 
sans  pouvoir  exiger  du  revendiquant  la  preuve 
d'une  possession  utile  ayant  duré  dix  ou 
vingt  ans  (Ilordeaux,  21  mars  1873,  D.P.  76. 
2.  194-19.5).  Décidé,  de  même,  que  les  con- 
ventions matrimoniales .  en  tant  ([u'elles 
transmettent  ou  modifient  des  droits  réels, 
ou  donnent  au  mari  le  pouvoir  d'adminis- 
trer les  biens  do  la  femme,  sont  opposables 
aux  tiers;  que,  dès  lors,  et  nonobstant 
l'art.  1165,  inapplicable  dans  l'espèce,  ces 
conventions  peuvent  fournir  la  preuve  qu'un 
titre,  immatriculé  au  nom  du  mari,  appar- 
tient à  la  communauté  (Req.  17  déc,  1873, 
D.P.  74.1.  14,5). 

449.  —  II.  Par  exception,  il  peut  ar- 
river qu'une  convention  profite  à  des  tiers  : 
tel  serait,  aux  termes  de  l'art.  1165,  le  cas 
de  la  stipulation  faite  pour  autrui,  confor- 
mément à  l'art.  1121  (V.  siiiim,  n"*  175 
et  s.).  Mais  ce  n'est  pas  une  véritable  excep- 
tion :  la  convention  n'engendre  pas  un  droit 
en  faveur  du  tiers;  elle  n'est  qu'une  sorte 
doll're,  de  sollicitation  qui  peut  être  rétrac- 
tée, et  le  tiers  n'a  acquis  un  droit  que 
quand  il  a  déclaré  vouloir  profiter  de  la 
stipulation,  c'est-à-dire  quand,  unissant  sa 
volonté  à  celle  des  contractants ,  il  a  cessé 
d'être  un  tiers.  On  peut  citer  plutôt,  comme 
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dérogeant  à  la  règle  de  l'art.  1165  les  do- 
nations à  charge  de  substitution,  les  dona- 
tions de  biens  à  venir  ou  de  biens  présents 
et  à  venir;  lesquelles  créent  des  droits  en 
laveur  soit  des  appelés,  soit  des  enfants  à 
naître  du  mariage  (  Demante  et  Coi.met  de 
Santeuhe,  t.  2,  n"  80  bis,  ii).  On  peut  aussi 
considérer  comme  une  exception  à  l'art. 
1165  le  maintien  des  baux  par  les  usufrui- 
tiers, administrateurs  ou  possesseurs,  à  ren- 
contre du  propriétaire,  au  delà  de  la  durée 
de  leurs  droits  (V.   l'sufiniU]. 

450.  Dans  tous  les  cas,  d'aill(;urs,  les 
stipulations  contenues  dans  im  acte  peuvent 
profiter  aux  tiers  lorsqu'elles  ne  font  que 
substituer  un  état  de  choses  nouveau  à  un 
élal  de  choses  antérieur  dont  ces  tiers  béné- 
ficiaient. Ainsi  jugé  que  les  chemins  éta- 
blis entre  les  copropriétaires  d'uni;  forêt, 
par  l'acte  de  partage  de  cette  forêt,  pour 
l'exploitation  des  lots  attribués  aux  copar- 
tageanls,  doivent  profiter  aux  propriétaires 
l'Iver.iins  même  étrangers  à  cet  acte,  s'il 
est  établi  que  lesdits  chemins  n'ont  été 
tracés  qu'en  remplacement  d'anciennes  voies, 
(|ui  de  temps  immémorial  seivaient  tant  .à 
rexploilatiiin  de;  la  fui'èt  qu'à  celle  des  pro- 
priétés riveraines  (Req.  14  juill.  1856,  11. P. 
56.  1 .  465). 

451.  A  l'inverse,  les  conventions  peuvent 
obliger  des  tiers  qui  n'y  ont  pas  ligure,  si 
ceux-ci  en  ont  accepté  expressément  ou  ta- 
eilement  les  conséquences,  .luge,  en  ce  sens  : 
...  I"  que  les  stipulations  renfermées  dans 
un  acte  peuvent  nuire  aux  tiers,  si  d'autres 
actes  dans  lescjucls  ils  ont  été  parties  en 
contiennent  un  historique  complet,  et  s'ils 
ont  ainsi  accepté  l'obligation  de  les  respec- 
ter et  d'en  assurer  la  conservation  (  Req. 
20  janv.  181)9,  D.P.  71. 1.  205):  spécialement, 
que  l'acquéreur  qui  a  soldé  son  prix  entre 
les  mains  d'un  créancier  sous-délégataire.du 
vendeur,  est  responsable  des  suites  de  ce 
payement  envers  la  femme  du  premier  dé- 
légataire, antérieurement  subrogée  aux  droits 
de  son  époux  contre  le  vendeur,  si  cette  sub- 
rogation ,  quoique  non  signifiée  à  lacqué- 
rein',  est  rapportée  dans  les  actes  par  lui 
souscrits  (Req.  20  janv.  1869,  précité):  ... 
2"  Que  des  tiers  qui  n'ont  point  figuré  dans 
un  contrat  peuvent  être  condamnés  à  raison 
de  l'inexécution  des  obligations  dérivant  de 
ce  contrat,  s'il  résulte,  soit  de  leur  aveu  ta- 
cite, soit  de  la  correspondance  et  des  autres 
documents  de  la  cause,  qu'ils  ont  entendu 
se  soumettre  auxdites  obligations  (  Heq. 
18  avr.  1877.  O.P.  77.  1.  395-396). 

452.  —  III.  Le  tiers  qui  concourt  sciem- 
ment a  l'exécution  d'une  convention  eii  vue 
d'i'U  tirer  profit,  se  soumet,  par  là  même, 
aux  obligations  découlant  de  cette  convention 
it'.iv.  16  nov.  1857,  D.P.  58.  1.  104).  Jugé, 
spécialement,  que  lorsque  les  copropriétaires 
indivis  d'une  sucrerie  ont  pris  à  bail  une 
plantation  de  cannes  à  sucre,  pour  les  ré- 
coller et  les  manipuler  en  commun,  leurs 
acquéreurs,  qui  ont  continué  les  mêmes  ré- 
colte et  manipulation  indivises,  sont  tenus 
d'exécuter  les  conditions  du  bail ,  notam- 
ment de  payer  la  redevance  annuelle  et  so- 
lidaire qui  v  a  été  stipulée,  alors  même  que 
chacun  d'eux  aurait  acheté  sa  part  de  la 
sucrerie  par  acte  séparé,  avec  la  clause  qu'il 
ne  serait  soumis  à  aucune  des  obligations 
contractées  par  son  vendeur  envers  les  tiers, 
à  raison  de  la  propriété;  qu'en  conséquence, 
ces  acquéreurs  ne  sont  pas  fondés  à  deman- 
der que  la  somme  due  par  eux  à  raison  de 
la  récolte  à  laquelle  ils  se  sont  livrés  soit  li- 
mitée, sans  tenir  compte  du  bail,  au  pri.xdes 
cannes  que  chacun  d'eux  a  réellement  récol- 
tées dans  l'exploitation  de  la  sucrerie  (Même 
arrêt). 

453.  Enfin,  il  a  été  jugé  que  le  principe 
suivant  lequel  les  conventions  n'ont  d'ell'et 
qu'entre  les  parties  contractantes  et  ne 
nuisent  pas  aux  tiers,  n'est  pas  méconnu  par 
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le  jugement  qui  décide  qu'une  personne  peut 
être  obligée  envers  daulres  ;.  raison  du  pro- 
fit direct  quelle  a  retiré  de  remploi  de? 
marchandises  fournies  par  celles-ci  a  un  tiers, 
et  que  dans  .le  telles  circonstances,  cette 
personne  a  pris  lengaizenient  implicite  mais 
formel,  de  payer  au.^  autres  la  dette  contr..c- 
tée  oiivei-s  elles  (Reci.  1o  juin  1892,  O.P.  l'i. 
1.  SS«.    -  Conip.  :    I.XUREST,  t.  1b,  n"  d'à. 

Hic.  t.  7.  n-  1S\i. 

454  _  lY.  Les  concordats  constituent,  en 

ca-;  de  faillite,  une  notable  exception  au  prin- 
riv,-  <nivaiit  lequel  les  conventions  des  par- 
lie^  ne  nuisent  pas  aux  tiers  (V.  Faillite). 

455  >^ur  la  question  de  savoir  :  ...  si 
Ihéritièr  véritalile  est  lié  par  les  actes  émanes 
de  Ihéritier  apparent,  V.  Succession  :  ...^i  le> 
actes  faits  par  une  personne  qui  n  avait  sur 
la  chose  que  des  droits  soumis  a  une  condi; 
tion  résolutoire  peuvent  proliter  ou  nuire  a 
celui  qui  doit  reprendre  la  chose  a  1  événe- 
ment de  la  condition,  V.  Obligations. 

Chap.  4.  —  Interprétation  des  conven- 
tions. 

456.  11  appartient  aux  jufe'es  d'interpréter 
les  conventions  (Sur  le  pouvoir  dont  ils 
jouissent  i  cet  égard.  Y.  f.assalinn,  n»s  àl.> 
et  s..  33-2  et  s.'.  .      . 

Il  n'v  a  lieu  à  interprétation  que  lors- 
que les'  conventions  ne  sont  pas  absolu- 
ment claires  et  précises.  Le  législateur  a 
tracé  quelques  règles  à  suivre  en  pareil  cas 
(art  II.-16  à  1164  I.  Ces  régies  n'ont  pas  un 
caractère  impératif:  elles  ne  constituent  que 
des  conseils  donnés  aux  juges,  et  non  des 
régies  absolues  dont  l'inobservation  entraî- 
nerait l'annulation  de  la  décision  (Rcq. 
18  mars  1807.  H.  850:  11  avr.  1838,  Disp 
entT%l,  349-2:  16  févr.  1883.  DP.  84. 
1  83:  u;  févr.  1892,  O.P.  9-2.  1.  248,  De 
même,  et  à  plus  forte  raison,  l  ordre  dans 
lequel  ces  rèizles  sont  exposées  n  est  pas 
oliligatoire,  et" le  juge  n'est  pas  tenu  de  les 
appliquer  d'après  la  place  qu  elles  occupent 
dans  les  art.  11.56  et  s.  (B.\UDBY-LAr.\NTlNi:i(ii; 
CT  lUr.Di;.  I.  1.  n»  ôSîi. 

457.  Les  règles  établies  par  les  art.  Ilob 
et  s. ,  pour  l'interprétation  des  conventions, 
sont,  en  principe,  applicables  aux  donations 
et  aux  testaments  (Kouen,  2  mars  1853,  D. P. 
54.  2.  111  :  liiom,  2  mars  1882,  D.P.  83.  2. 
15:  liesan.on,  6  juin  1882,  D.P.  8;i  2.  I0): 

aux  obligations  qui  naissent  des  jugements 
(Keq.  20  (iéc.  1832,  R.  504a-3M.  Mais  il  a 
,'t.'  jugé  qu'elles  ne  sont  pas  applicables  a 
l'interprétation  d'une  lettre  conlidenlielle 
(Keq.  18  mars  1807,  R.  854,  850,.  -  Sur 
l'interprétation  en  matière  d  acquiescement, 
V.  .1f</Hit"scenier<(,  n"»  24  et  s. 

458,  —  Première  règle.  —  Aux  termes  de 
l'art.  Il,'*,  on  doit,  dans  les  conventions, 
rechercher  quelle  a  été  la  commune  intention 
des  parties,  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens 
littéral  des  termes,  .\insi,  pour  déterminer  la 
nature  du  contrat  intervenu  entre  deux  par- 
ties, et  rechercher  si  l'acte  intervenu  entre  un 
crédi-rentier  et  un  débi-renlier  ne  dissimule 
pas  un  véritable  contrat  de  rente  à  titre  oné- 
reux sous  l'apparence  d'une  donation  avec 
charges,  il  faut  rechercher  quelle  a  été 
leur  Véritable  intention,  sans  trop  s'arrêterl 
à  la  qualilication  dont  elles  se  sont  servies  : 
on  pourra  prendre  en  considération  la  qiia-  ! 
lité  (les  contracUints  et  les  circonstiiiicr'S 
dans  le^qurllfjs  l'acte  est  intervenu  ID.P.  ' 
1902. 1.  241,  note  1-3).  —  U  faut  tenir  compte 
également  de  la  nature  du  contrat .  rappro- 
cher et  combiner  entre  elles  les  dilléientes 
clauses,  étudier  les  motifs  qui,  de  part  et 
d'autre,  ont  pu  déterminer  les  parties  à  con- 
tracter, s'inspirer  en  un  mot  de  toutes  les 
circonstances  qui  peuvent  communiquer  aux 
mots  emplovés  une  signilication  particiiliéic 
dont  il  faut 'tenir  compte  (Req.  22  nov.  i>»'C: 
DP.  66.  1.  108). 


,  11  n'v  Ji  lieu,  d'ailleurs,  de  s'écarter  de  la 
signilication  propre  des  termes  que  lorsqu  il 
e-it  manifeste  que  les  parties  ont  eu  l'inten- 
tion de  les  emplover  dans  un  sens  impropre 

\  (Liège.  5  juill.  181)0,  Pasicrisie  belge,  18bl. 

I  ■>.  290.  -  Comp.  Req.:»  juill.  1855,  D.P.;x). 

'  1.  429  :  Colinar,  27  févr.  18tj5.  D.P.  65.  2.  93). 
459.  Les  juges  peuvent  même,  en  recher- 
chant la  comiîiunc  intention  des  parties, 
admettre  comme  prévue  une  éventualité  sur 
l.iquelle  la  conventiim  est  muette  ^Paris, 
:iO  mai  1888,  D.P.  90.  2.  31 1.  .higé,  spéciale- 
ment, que  le  directeur  d'un  théâtre  qui  traite 
avec  un  élève  du  Conservatoire  national  de 
musique  et  de  déclamation  n'a  pas  pu  igno- 
rer que  cet  élève  était  lié  pour  une  période 
déterminée  envers  l'administration  des 
Reaux-.\rls  et  pourrait,  dès  lors,  être  re- 
clamé par  cette  .\ilministration  au  prolit 
d'un  théâtre  subventionné:  qu'en  consé- 
quence ,  il  n'est  pas  fondé  à  demander  une 
indemnité  à  cet  artiste,  lorsque  celui-ci  est 
mis.  par  le  fait  de  l'.\dministration,  dans 
l'impossibilité  de  tenir  les  engagements  qu  il 
avait  contractés  (Même  arrêt). 

460.  .\  la  (lilTérence  des  testaments,  dont 
les  éléments  d'interprétation  ne  sauraient 
être  cherchés  en  dehors  de  l'acte  même  dont 
il  s'agit  de  découvrir  le  sens  (V.  Teslatneiit), 
les  conventions  peuvent  être  interprétées  a 
l'aide  de  faits  ou  d'écrits  étrangers  aux  actes 
qui  les  constellent .  sauf  toutefois  les  restric- 
tions résultant  des  règles  de  la  preuve,  .\insi 
un  acte  peut  servir  à  en  interpréter  un  autre; 
mais  il  faut  pour  cela  que  l'acte  invoque 
émane  de  la  partie  à  qui  on  l'oppose  :  une 
partie  ne  pourrait  se  prévaloir  d  un  acte  ou 
elle  aurait  ligure  sans  que  celle  contre  qui  elle 
prétend  s'en  prévaloir  y  eût  pris  part  (L.\nOM- 
liiÈRE,  t.  2,  art.  11.56,  n»  6;  Demolo.mise, 
t    '25,'n«  10'  et  11  :  Lairent,  t.  16,  n"  503  ; 

BAlDRY-L.^CANTlNEim;  ET  lÎARDE.  t.  1,  n»  5o9,.    , 

461.  La  règle  de  l'art.  1156  s'applique  i 
aux  contrats  administratifs  comme  aux  con-  < 
trats  de  droit  commun  (Cons.  d'El.  2b  fevr. 
1869,  D.P.  69.  3.  74).  .luge,  spécialement . 
que  la  résiliation  d'un  marché  administratil 
peut  être  prononcée,  bien  que  le  cas  de  rési- 
liation littéralement  prévu  dans  ce  marche 
administratif  ne  se  soit  pas  produit ,  s  il  re- 
suite clairement  des  circonstances  de  la  cause 
que  les  événements  survenus  devaient,  dans 
la  commune  intention  des  parties,  avoir  éga- 
lement cet  ellet  (Même  arrèti. 

462.  11  a  été  jugé  d'ailleurs  que  si  Ion 
doit  dans  les  conventions,  rechercher  quelle 
a  été  la  commune  intention  des  parties  con- 
tractantes, plutôt  que  s'arrêter  au  sens  littéral 
des  termes,  cette  règle  n'est  faite  que  pour 
le  cas  où  le  sens  des  clauses  du  contrat  est 
douteux  et  exige  une  interprétation  ;  per- 
metttre  au  juge  de  substituer  la  prétendue 
intention  des  parties  à  un  Texte  qui  ne  pré- 
sente ni  obscurité  ni  ambiguïté,  ce  serait 
l'investir  du  droit  d'altérer  ou  même  ne  dé- 
naturer la  convention  (Civ.  10  nov.  18.H, 
D.P.  92.  1.  40()|. 

463.  —  Deuii-ihne  rl-gle.  —  Lorsqu  une 
clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on  doit 
plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elU^ 
peut  avoir  quelque  effet,  que  dans  le  sens 
avec  lequel  elle  n'en  pourrait  produire  au- 
cun (C.  civ.  art.  1157).  -  Par  application  de 
cette  règle,  il  a  été  jugé  :  ...  que.  lorsqu  une 
personne  a  deux  qualités,  elle  est  présumée 
avoir  traité  en  celle  qui  lui  donne  le  droit 
de  stipuler  (Rouen,  15  jiiill.  18ai  R.  'iOM-l". 
-  V.  aussi  Civ.  1'  ■■  déc.  18;i5,  R.  1  inilc,  1  /6.))  ; 
...  (jue  la  clause  d'un  acte  de  vente  por- 
tant que  l'acquéreur  supportera  les  servi- 
tudes passives  à  ses  risques  et  périls  doit 
être  interprétée  en  ce  sens  que  le  vendeur 
est  déchargé  de  la  garantie  des  servitudes 
occultes,    le  vendeur  étant,  de  plein  droit. 


dispense  .le  la  garantie  des^scrvitu.les  appa- 


rentes  (Trib.  civ.  Cannât,  7   juin  18hJ 

!t|.  2.  165-166).  -  11  a.  d  ailleurs,  ete  décide 


.|ue  la  convention  par  laquelle  le  vendeur 
d'un  immeuble  se  réserve  le  droit  de  prendre 
des  jours  sur  cet  immeuble,  présente  encore 
de  l'utilité,  quand  même  on  l'interpréterait 
comme  constitutive  d'une  servitude  de  jour, 
et  non  de  vue,  en  ce  qu'elle  empêche  l'ache- 
teur de  faire  fermer  ces  jours  en  achetant 
la  milovenneté  du  mur  où  ils  sont  ouverts  ; 
qu'en  conséquence,  les  juges  du  fond,  en 
interprétant  ainsi  et  souverainement  cette 
convention,  ne  violent  pas  la  régie  suivant 
laquelle  les  conventions  susceptibles  de  deux 
sens  doivent  être  enten.lues  ilans  le  sens  ou 
elles  peuvent  produire  un  elVet,  et  non  dans 
le  sens  où  elles  n'en  produiraient  pas  (Req. 
8  juill.   1874,  D.P.  7o.  1.  Il2i. 

464.  La  règle  de  l'art,  llo/  comporte, 
certaines  restrictions,  .\insi ,  d'une  part, 
entre  deux  interprétations  dont  la  clause  se- 
rait susceptible,  l'une  d'après  laquelle  cette 
clause  serait  inutile,  tandis  que  la  seconde 
la  ferait  considérer  comme  illicite,  c'est  la 
première  .(ui  doit  être  préférée  (Demolombe, 
t.  25,  n"13l.  —  D'autre  part,  il  ne  faut  pas, 
pour  attribuer  .le  l'utililé  à  une  clause,  l'in- 
terpréter contrairement  à  la  volonté  certaine 
des  parties.  Cela  revient  à  dire  que,  lorsqu  on 
ne  peut  pas  appliquer  en  même  temps  la  dis- 
position de  l'art.  1156  et  celle  de  l'art.  1157. 
c'est  la  première  qui  doit  pe^wrtoirTBAUDRY- 
LVCVNÏINERIE  ET  l'.ARDE.  i.   \  .    n"    560.    —    \. 

aussi   Demoi.imhe,    t.  25,   \v  14:  Lairent, 
t.  16,  n"506).  .,  ,     ,      , 

465.  Lorsqu'il  est  impossible  de  donner 
aucun  sens  à  une  clause,  elle  doit  être  le- 
ietée  l 'l'ouu.iER .  t.  6,  n»  332;  Laromriere, 
sur  l'art.  1161,  n»  5).  Mais  .si  cette  impossi- 
bilité provient  seulement  de  ce  que  la  clause 
est  défigurée  par  des  erreurs  d'écriture. 
ces  erreurs  peuvent  être  réparées. 

466.  Les  règles  d'interprétation  posées 
par  l'art.  1157  et  par  les  articles  suivants 
pour  les  clauses  ambiguës  des  actes  ne  sau- 
raient être  appliquées  aux  formalités  rigou- 
reuses des  actes  notariés,  dont  la  mention 
est  exigée  par  la  loi  à  peine  de  nullité,  de 
façon  a  ne  laisser  aucune  espèce  d  e.pii- 
voque.  On  ne  peut  notamment  y  recourir  pour 
valider  un  acte  notarié  qui  ne  renferme  pas 
des  constatations  suflisamnieul  précises  en  ce 
qui  concerne  la  signature  d.s  parties  contrac- 
tantes (Civ.  20  mars  1889,  D.P.  89.  1.  429). 

467.  _  Troisihne  règle.  —  Les  termes 
susceptibles  de  deux  sens  doivent  être  pris 
dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à  la  ma- 
tière du  contrat  (C.  civ.  art.  1158,.  —  Juge, 
par  application  de  cette  règle,  que  la  clause 
sam  préjudice  à  tous  droits,  insérée  par  un 
huissier' flans  une  quittance  donnée  a  des 
débiteurs  qu'il  poursuit,  doit  être  entendue 
dans  l'intérêt  du  créancier,  et  non  en  faveur 
des  ilébiteurs  (llruxelles,  14  vent,  an  12, 
R  863  et  ,luge-)ii.  iiar  déf.,  ;e3-2«):  ...  Que, 
dans  un  contrat  d'escompte  en  compte  cou- 
rant avec  garantie  hypothécaire,  la  clan-- 
que  le  crédrt,  fixé  à  telle  somme  détermine. 
se  renouvellerait  à  mesure  .les  échéances  des 
ellets  escomptés,  n'empêche  pas  de  com- 
prendre dans  la  garantie  hypothécaire,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  lixée  pour 
cette  .iernière,  le  solde  .les  avances  pour  es- 
comptes consentis  même  au  <lela  de  cette 
somme  (Amiens,  3  févr.  1876,  Sir.  187/.  1.  41, 
et  S  282);  ...  One  celui  qui,  a  la  fois  action- 
naire et  entreprî'neur  d'une  conipa.gnie,  sous- 
crit sans  .léclarer  en  quelle  qualité  il  ajjit, 
l'acte  par  leqii.d  la  compagnie  subroge  un  tiers 
en  son  lieu  et  place,  peiit.'tre  consid.r.' comme 
n'avant  procédé  qu'en  iiualité  .l'actionnaire,  et 
ava"nt  conservé  tous  ses  .Iroits  en  qualit.d  en- 
trepreneur (Civ.  1"  d.-c.  18a5,  R.  Ve"/e  1/K>). 

468.  —  t)uatri!'nie  règle.  —  Les  clauses 
ambiguës  s'interprètent  par  ce  «pu  est 
ilima-e  L'usage  à  suivre  est,  en  principe, 
.■elui''.lu  pays  où  le  contrat  ,f  l.Pf  ?<=»■•'• 
1159  —  Heq.  4  janv.  1^54.  D.P.  o4.  I.  388.— 
1  Comp    •  l!riixelles.28  déc.  1863,  Pasicrme 
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/«■/3e,  64.  2.  283).  --  11  a  été  ju;;é  que  les 
mots  mis  on  placi' ,  employés  dans  un  devis 
passé  entre  un  propriétaire  el  un  entrepre- 
neur de  bâliinents,  où  le  prix  de  la  pierre 
est  stipulé  à  tant  le  eul»',  interprété  confor- 
mément aux  nsa^es,  ne  comprennent  pas  les 
p.irenient-i  cl  les  acrénients  de  la  pierre 
(l'aris,  :!(l  déc.  I.S-27,  1',.  Stii  ;. 

469.  Si  le  contrat  doit  être  exécuté  en 
un  lien  antre  que  celui  où  il  a  été  conclu , 
c'est  parfois  à  l'usage  du  pays  où  doit  se 
produire  l'exécution  que  les  parties  ont  en- 
tendu se  référer  et  (pie  l'on  doit,  par  suite, 
recourir  pour  inlerprétei' leur  volonté  (Laiuim- 
iiiftni:,  sui-  l'art.  1  l,"j!l,  n"  2  ;  DilMoi.omiik,  t.  2"), 
n»  17  ;  Laurent,  t.  Hj,  n"  ,^8).  Ainsi,  dans  la 
vente  au  compte,  au  poids,  à  la  mesure, 
entre  personnes  résiliant  dans  dos  pays  sou- 
mis à  lies  lois  diverses,  la  mesure  présu- 
mée convenue  est  celle  du  lieu  où  la  déli- 
vrance doit  être  l'aile  (llesancou,  11  ilé<'. 
1809,  Lois,  lU-a"). 

470.  Si  l'usage  ne  suflit  pas,  s'il  n'en 
existe  pas  dans  le  pays ,  on  si  les  usages  sont 
contradictoires,  on  doit  décider  en  faveur 
du  déhiteuu  (Dr.Mni.oMiii:,  t.  2,'),  n"  18). 

471.  |i.es  expressions  anibii^ui'S  s'ex- 
pliquent aussi,  en  général,  par  l'exécution 
donnée  aux  conventions    (  lieq.  7  avr.  1840, 

U.  8(ir.-2»;  Totii.LiEU,  t.  (i.  u"  320).  Ainsi, 
lorsqu'il  s'agit  de  fixer  la  contenance  d'une 
forêt  qui  est  soumise  à  des  droits  d'usage,  et 
que  cette  contenance,  mal  précisée  dans  le 
titre  de  concession,  se  trouve  déterminée 
dans  des  plans  et  cartes  topograpliiques  pos- 
térieurs, dressés  en  présence  des  usagers, 
et  approuvés  par  leur  exécution  volontaire 
et  réilérée,  on  ne  peut  élever  coutn^  l'arrêt 
qui  adopte  cette  dernièi'c  iléliniitalion  le  re- 
proclie  il'avoiv  méconnu,  au  ]u'éjudice  des 
usagers,  la  teneur  du  titre  constitutif  des 
droits  d'usage  (Même  arrêt.  —  V.  aussi 
Liège,  4  prair.  an  13,  R.  86.^-1").  —  La  règle 
de  l'arl.  11.")!)  s'applique  :  ...  aux  testaments 
(V.  Testinui'iil):  ...  Aux  assurances  mari- 
times (Heq.  4  janv.  18."i4,  O.P.  TA.  1.  3881. 
Elle  peut  s'appliquer  même  à  l'interpréta- 
tion des  conventions  diplomatiques  (  Lahom- 
lui:RE,  t.  2.  art.  1159,  n»  3). 
■■  472.  —  Cinquième  rrr/le.  —  L'usage  n'a 
pas  seulement  pour  effet  d'interpréter  les 
clauses  obscures  ou  ambiguës;  il  permet 
aussi  de  suppléer  des  clauses  qui  ne  sont  pas 
exprimées  dans  la  convention  (C.  civ.  art. 
lltJO).  Ainsi,  en  matière  de  vente  de  mar- 
chandises, les  juges  peuvent,  en  vertu  des 
usages  du  pays  où  la  vente  a  eu  lieu ,  et 
d'après  l'intention  présumée  des  parties  ré- 
putées avoir  connu  ces  usages,  augmenter 
le  prix  stipulé  d'une  modique  somme  pour 
gratification  d'ouvriers  (Civ.  1.5  févr.  1860, 
D.P.  60.  1.  403).  —  Mais  l'usage  des  lieux  ne 
peut  jamais  prévaloir  contre  les  prévisions 
expresses  des  parties  ni  contre  les  disposi- 
tions formelles  de  la  loi  (Civ.  26  mai  1868,  ll.l'. 
68. 1.  471  ;  Req_.  30  déc.  1879,  D.P.  80.  1.  108). 

473.  —  Sixième  règle.  —  Toutes  les 
clauses  des  conventions  s'interprètent  les 
unes  par  les  autres,  en  donnant  à  chacune 
le  sens  qui  résulte  de  l'acte  entier  (art.  1161). 
Une  clause  peut,  d'ailleurs,  être  inlerpré- 
tée  soit  par  celles  qui  la  précèdent,  soit 
par  celles  qui  la  suivent  :  peu  importe,  à  cet 
égard,  l'ordre  des  écritures  (Pothiiîiî.  Traité 
(les  ùblif/atioiis,  n»  96).  —  Conformément  à 
la  règle  édictée  par  l'art.  1161 .  il  a  été  jugé 
que  i'oliligation  du  bailleur  de  nourrir  un 
certain  nombre  des  bestiaux  du  preneur, 
dans  le  cas  où  les  eaux  grasses  ne  sufliraient 
pas  à  leur  nourriture,  avait  pu  être  inter- 
prétée d'après  l'ensemble  des  stipulations  de 
l'acte,  en  ce  sens  que  cette  obligation  n'était 
pas  gratuite  de  la  part  du  bailleur,  mais  de- 
vait donner  lieu  à  une  indemnité  en  sa 
faveur  (Req.  lU  nov.  1829.  R.  &")1). 

474.  Il  peut  y  avoir  entre  deux  clauses 
d'un  même  contrat  des  contradictions  telles 


qu'il  soit  impossible  de  les  exécuter  simulta- 
nément. Mais  on  doit  admettre  diflicilement 
que  dans  nu  même  acte  il  soit  dérogé  à  une 
disposilion  par  une  autre;  il  en  est  ainsi 
surtout  loi'sipu^  chacune  d'elles  piMit  être 
exécutée  séparément  I  Cr.  18  oct.  1827.  R. 
Edil.r ,  ."kSI-i"  I. 

475.  Ce  qui  est  dit  dans  le  préambule 
d'uu  acie  peut  servir  à  déterminer  le  sens 
des  clauses  et  à  faire  connaître  l'intention 
des  parties.  Il  en  est  de  même  des  écrits 
(pii  uni  précédé,  accompagné  ou  suivi  l'acte 
[LvlîiiMiUKRK.  sur  l'arl.  1161,  ii"  2).  —  Il  a  été 
décidé,  en  ce  sens,  que  l'autorisation  judi- 
ciaire donnée  à  la  femme,  sur  le  refus  du 
mari,  ii  l'ellet  de  traiter  et  transiger  avec 
toute  personne  aux  clauses  et  conditions 
(pii  lui  paraîtront  les  plus  avantageuses, 
|Kuir  la  poursuili'  du  procès  existant  entre 
rlli'  el  ili^s  tiers,  doit  être  considérée  comme 
suflisamment  spéciale  et  délerminêe,  alors 
qu'un  projet  de  traité  à  fain;  par  la  femme 
a  élé  placé  sous  les  y('ux  de  ia  justice,  trans- 
crit dans  les  qualités  et  rappelé  dans  le 
point  de  droit  du  jugement  d'autorisation; 
que,  par  suite,  c'est  .'i  tort  qu'en  pareil  cas.  les 
juges  {l'appel  déclarent  (pi'il  y  a  auloris.-itiuu 
générale  el  annulent  sur  ci'  nuitif  le  traité 
souscrit  par  la  femme  autorisée  dans  les 
mêmes  ternies  que  le  projet  approuvé  par  le 
li'ibunal  (Civ.  :î()  juin  bS-il  ,  Ii.  8HS-1").  iJe 
même,  un  Iriliuual  peut,  pour  l'interpréta- 
lion  d'un  acte  synallagmatiijue.  puiser  des 
éléments  de  conviction  dans  un  testament 
émané  d'une  seule  partii;,  alors  surtout  que 
le  testament  el  l'acte  interprété  sont  anté- 
rieurs à  l'ouverture  du  droit  sur  lequel 
porte  la  contestation  (Heq.  21  mai  1828,  Ii. 
8(i8-2<').  De  même  encore,  ileux  actes  passés 
le  même  jour,  entre  les  mêmes  parties,  peu- 
vent être  regardés  comme  corrélatifs,  bien 
que,  dans  ces  actes,  aucune  expression  no 
l'indique  (Toulouse,  13  févr.  1830,  R.  365-1"). 

476.  Les  juges  peuvent  même  puiser  les 
éléments  d'interprétation  dans  les  circons- 
tances qui  ont  accompagné  le  contrat.  .Jugé, 
spécialement,  qu'un  pacte  de  famille  peut 
s'interpréter  d'après  les  circonstances  dans 
lesquelles  il  a  été  souscrit,  bien  qu'elles  ne 
soient  ni  indiquées  ni  relatées  dans  cet 
acte ,  et  qu'on  peut  faire  résulter  d'un  tel 
acte  une  condition  qui  ne  ressort  pas  de  la 
généralité  de  ses  termes,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  cassation  (Req.  29  janv.  1834,  R.  870, 
13621. 

477.  Si  les  diverses  clauses  d'une  con- 
vention sont  complètement  inconciliables, 
«  le  juge  a  tout  pouvoir  pour  déterminer, 
])ar  une  souvei-aine  appréciation  des  faits, 
quelle  est  celle  des  deux  clauses  qui  doit 
être  exécutée  »  (Baudry- Lacantinerie  et 
Darde,  t.  1,  n°  568.  —  Comp.  Bordeaux, 
5  janv.  1833,  R.  Vente,  1463). 

478.  —  Septième  règle.  —  Dans  le  doute, 
la  convention  s'interprète  contre  celui  qui 
a  stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a  con- 
tracté l'obligation  (C.  civ.  art.  1162) .  Le 
Gode  civil  renferme  plusieurs  applicalions 
particulières  de  cette  règle  générale  (V.  no- 
tamment, art.  1187,  1190, 1242,  al.  2).  —  Il  a 
étéjugé,  par  application  de  l'art.  1162  :  ...  que 
l'obscurité  de  la  convention ,  surtout  quand 
on  peut  la  considérer  comme  volontaire,  doit 
être  interprétée  contre  le  stipulant  (Douai, 
10  nov.  1898,  D.P.  1900.  2.  47;  Bourges. 
'I  déc.  1905,  D.P.  11X16.  2.  1.59);  ...  Qu'on  ne 
peut  induire  de  ce  que  le  cessionnaire  d'un 
(iflice  se  serait  engagé  à  faire,  à  ses  frais, 
risques  et  périls,  sans  aucune  réserve, 
toutes  les  démarches  nécessaires  pour  obte- 
nir sa  nomination  du  Gouvernement,  qu'il 
ait  pris  l'engagement  de  payer  le  prix  de  la 
cession ,  même  dans  le  cas  où  il  n'obtien- 
drait pas  la  char;;e  (Nancy,  12  juiU.  1834, 
H.  (Iflire.  139-1»);  ...  Que,  lorsque  le  cahier 
des  charges  rédigé  par  l'Administration  mu- 
nicipale ne  contient  aucune  tléllnilion  d'une 


expression  (dans  l'espèce,  du  mot  «  demi- 
bec  11,  qui  peut  signifier  soit  un  bec  de  gaz 
consommant  la  moitié  du  gaz  i)u'eniploie  un 
bec  ordinaire,'  soit  un  bec  qui  fournit  la 
moitié  de  \a  lumière  que  procuie  un  bec 
ordinaire),  ni  aucune  cause  de  nature  à 
révéler  la  conmunie  intention  des  parties, 
cette  expression  doit  être  interprétée  dans 
le  sens  le  plus  favorable  à  la  cunipagnie  qui 
a  contracté  l'obligation  envei-s  la  ville  (Cons. 
d'Et.  2  juin.  1875,  D.P.  76.  .5.  153);  ...  Que 
la  clause  d'un  traité  par  le<|uel  une  partie 
s'engage  à  payer  à  une  autre  partie,  à  titre 
de  commission,  pendant  un  certain  délai, 
une  quote-part  dans  les  bénélices  i  réaliser 
par  suite  d'une  convention  passée  avec  une 
compagnie  industrielle,  doit  s'entendre  en 
ce  sens  qiuj  le  commissionnaire  n'a  droit  à 
cette  quote-part  que  ])endant  le  délai  fixé, 
encore  que  (a  duièo  de  l'enh'eprise  ait  dé- 
passé ce  délai  et  que  les  parties  soient  con- 
venues d'attribuer  les  mêmes  bénéfices  au 
commissionnaire  dans  toutes  les  affaires 
nouvelles  entreprises  avec  la  compagnie 
(drléans,  25  avr.  1882,  D.P.  83.  2.  12'n. 

479.  La  disposition  de  l'arl.  1162  n'est 
p;is.  à  propremeni  parler,  une  règle  d  inter- 
prétalifju.  l'Ile  n'a  d'ailleurs  pas  un  carac- 
tère impéialif.  pas  plus  que  les  autres  dis- 
positions contenues  dans  la  même  section 
du  Code  civil,  et  le  juge  qui,  dans  le  doute. 
se  prononcerait  en  faveur  du  stipulant,  ne 
contreviendrait  pas  à  la  loi  iBaudrv-Lacan- 
TlNliRlE  r.T  Baroe,  t.  1,  n"  .573.  —  V.  en  ce 
sens  ;  Req.   13  févr.   1883,  D.P.  84.  1.  83l. 

480.  La  règle  de  l'art.  1162  s'applique 
aux  contrats  synallagmatiques  comme  aux 
routrals  unilatéraux;  mais,  dans  les  pre- 
miers, chaque  clause  s'interprète  sépai'é- 
ment  on  faveur  de  celle  des  parties  à  laquelle 
elle  impose  une  obligation  iDemolombe, 
t.  25,  n"  25  ;  Baidry-Lacantinerie  et  Barde, 
t.  1,  n"  570|,  Dans  le  contrat  de  vente,  ce- 
pendant, où  chacune  des  parties  peut  être 
considérée  comme  stipulant,  l'art.  1(502  G. 
civ.  dispose,  par  dérogation  à  la  règle  posée 
par  l'art.  1162,  que  c'est  toujours  contre  le 
vendeur  que  les  pactes  obscurs  ou  ambigus 
s'interprètent  (V.  Vente). 

481.  —  Huitième  règle.  —  Quelque  géné- 
raux que  soient  les  termes  dans  lesquels  une 
convention  est  conçue,  elle  ne  comprend  que 
les  choses  sur  lesquelles  il  paraît  que  les  par- 
ties se  sont  proposé  de  contracter.  — .logé,  par 
application  de  cette  règle  :  ...  que  l'engage- 
ment que  prend  un  individu  de  nourrir  et  en- 
tretenir l'enfant  dont  une  fîlle  est  enceinte  doit, 
quoique  illimité  dans  ses  termes,  être  res- 
treint aux  besoins  de  l'enfant,  d'après  l'état 
et  la  condition  de  la  mère,  et  limité  à  un 
certain  temps  (Agen,  24  févr.  1825,  R.  516-2")  ; 
...  Que  l'actionnaire  qui  a  voté  la  dissolu- 
tion de  la  société  et  la  cession  de  la  situa- 
tion active  et  passive  de  cette  société  à  une 
autre  n'en  est  pas  moins  recevable  à  exi- 
ger d'un  tiers  le  rachat  de  ses  actions 
précédemment  convenu  entre  eux ,  si  rien 
n'établit  que,  en  exerçant  ainsi  ses  droits 
d'actionnaire ,  il  ait  entendu  renoncer  aux 
droits  de  créancier  qu'il  tenait  de  cette  con- 
vention (Paris,  1"  mai  1891,  D.P.  94.  1.  5:10. 
—  V.  aussi  Req.  20  déc.  1832,  R.  5043-8»; 
Civ.  25  avr.  1853,  D.P.  53.  1.  161;  Req. 
5  août  1856,  D.P.  57.  1.  37:  Trib.  paix 
Paris,  14=  arr.,  \"  févr.  1906.  D.P.  1906.  3. 
29 1.  —  Cependant,  si  l'objet  de  la  convention 
est  une  universalité  de  choses,  elle  com- 
prend toutes  les  choses  particulières  qui 
composaient  cette  universalité,  même  celles 
dont  les  parties  n'avaient  pas  connaissance 
(Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n»  77:  Demolomre,  t.  25,  n»  31;  Baudry- 
Lacaî»tinerie  et  Barde,  t.  1,   n»  576). 

Le  Code  civil  édicté  spécialement  e'i  l'égard 
(les  transactions  (art.  2049)  nne  règle  sem- 
blable   à  celle   de   l'art.    1163   (V.    Transac- 
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482.  —  jV<t4i  iV-»«?  )vgle.  —  Lorsque,  dans 
un  contrat  on  a  exprimé  un  cas  pour  l'ex- 
plication de  l'oblisatif n ,  on  n'est  pas  censé 
avoir  voulu  par  là  restreindre  l'étendue  que 
l'engagement  reçoit  de  droit  aux  cas  non 
exprimés  iC.  civ.  art.  1164i.  Par  exemple, 
s'il  a  été  stipulé  dans  un  contrat  de  mariage 
que  le  mobilier  des  successions  qui  écher- 
raient aux  époux  entrerait  dans  la  commu- 
nauté, celte  clause  n'empêchera  pas  que 
toutes  les  autres  choses  qui  doivent  com- 
poser la  C"ni:iiiinnulé  n'v  entrent  suivant  la 
loi. 

Chap.  5.  —  Droit  inlernationnl. 

483.  Les  contrats  sont,  en  général,  sou- 
mis aux  principes  généraux  du  droit  in- 
ternational prive  iV.  Loi»)  :  ...  soit  en  ce 
qui  concerne  la  capacité  de  contracter,  qui 
est  déterminée  par  la  loi  nationale  de  cliacjue 
partie  (Req.  "29  déc.  iStfî,  D.l'.  97.  1.  1-20: 
Paris.  16  nov.  1898.  II. P.  99.  -2.  ■2:59:  Pau. 
9juill.l907.Il.P.  1908.2.  68.  —  Aubrv  etR.xu, 
y  éd..  t.  I.  p.  161.  §  31:  .\iDrsET.  l'rinc. 
élétit.  de  dr.  inlern.  priré,  "2'  éd.,  n»  366; 
SiRViLLE  ET  .Vrthiys,  Cours  éléni.  ih  dr. 
inleni.  privé,  âr  éd..  n»  182;  Despagnet  et 
DEBoeck.  l'réc.  de  dr.  inlern.  privé,  5«  éd., 
n"  294  :  Weiss  .  Tr.  tlicor.  et  /tr.  de  dr. 
inlern.  priié,  l"  éd.,  t.  4.  p.  323  et  s.). 
.\insi.  la  validité  des  contrats  passés  par  une 
femme  mariée  doit  être  appréciée  d'après  sa 
loi  nationale  (Paris.  16  nov.  1898.  précité; 
V.  Autorisation  de  femme  mariée,  n»«  290 
et  s.);  ainsi,  la  loi  espagnole  peut  seule  dé- 
terminer les  pouvoirs  des  représentants  des 
mineurs  espagnols  domiciliés  en  Espagne, 
à  l'elîet  de  vendre  des  immeubles  apparte- 
nant à  ceux-ci  et  situés  en  France  (Pau, 
9  juin.  1907.  précité);  ainsi  encore,  c'est  à 
la  loi  nationale  des  époux  de  déciiler  s'ils 
peuvent  se  faire  des  donations  (.\lger,  2  mai 
1898.  Clunet.  99.  385.  —  V.  Donation). 

Il  en  est  différemment  et  il  faut  en  reve- 
nir à  la  lex  fori ,  tout  au  moins  d'après  la 
jurisprudence ,  quand  un  Français  .  ayant 
passé  un  contrat  avec  un  étranger,  a  été 
tiompé  sur  la  capacité  de  ce  dernier  par 
suite  de  manœuvres  dolosives ,  ou  même 
d'une  simple  erreur  contre  lapuelle  il  était 
difficile  de  se  prémunir  (P.eq.  16  janv.  1861. 
D.P.  61.  1.  193;  Bordeaux,  11  avr.  1906.  D.P. 
1906.  2.  278.  —  V.  Lois). 

484.  ...  Soit  en  ce  qui  concerne  la  forme 
du  contrat  :  on  applique  la  règle  générale 
locus  régit  actum  (.^UDINET,  toc.  cil.  :  Sur- 
ville  et  ARTHtrvs,  n^lSI  ets.;  Desp.vgxetkt 
DE  BoECK,  IfK-.  cit.;  Weiss,  t.  4,  p.  325  et  s.). 

485.  ...  Soit  en  ce  qui  concerne  l'applica- 
tion des  dispositions  d'ordre  public.  Sans 
doute .  les  contrats  passés  en  pays  étranger 
doivent  recevoir  pleine  exécution  en  quelque 
pays  que  ce  soit;  car,  du  moment  où  ils  sont 
valables,  ils  produisent  des  ell'ets  extra-terri- 
toriaux (Req.  21  juin  1904,  D.P.  1906.  1.  :»."). 

—   llESP.*GSirT   ET   DEliOECK.  n":tf).T;  SCRVII.LE 

ET  Arthlys.  n"»  241  et  244;  At:niNET,  n"  ::i67; 
Weiss.  t.  4.  p.  Si'i:  Ai  brv  kt  1!ai  .  t.  1.  S  31. 
p.  162.  —  V.  cependant  Alger.  26  déc.  1907. 
O.P.  1909.  2.  :19).  Mais  il  en  est  dllférem- 
raent,  quand  ils  sont  contraires  .i  une  loi 
française  d'ordre  public  (Civ.  12  juin  18!)4, 
II. P.  '.C.  1.  il.— Al  iHNtT,  n<":i66et;j93;  Sur- 
ViLi.E  ET  Arthi  vs.  n"  247;  Kkspag.nkt  kt  de 
BoECK.  n"  :'i05;  Wtiss,  l.  4,  p.  :S)1  et  s.: 
Fiore dans  Ci.i  net,  1908,  p.  362  et  s.;  AuRRV 
ET  Rau,  p.  161  ;  LvoN-tJAE.N  ET  Rexaii.t,  Tr. 
tiléor.  et  pr.  de  dr.  commercial,  4''  éd., 
t.  3,  n»  8i7).  Notamment,  un  pacte  sur  suc- 
cession future  conclu  entre  étrangers  en 
pays  étranger  ne  pourrait  recevoir  exécution 
en" France  (Trib.  civ.  .Seine,  18  juill.  I,S85, 
Clunet,  86.  2(*(.  -  Aubry  et  Rai,  p.  162; 
AuDiNET.  n">  310;  Uespagxetet  de  Boeck,  loc. 
cit.  :  Weiss.  t.  4,  p.  358.  —  V.  cep.  C.  cass.  de 
Florence,  12  déc.  1895,  Clunet,  97.  503;  Trib. 


sup.  de  Colmar,  22  nov.  1895,  D.P.  98.2. 
237;  Laurent.  Dr.  civ.  inlern..  t.  6,  n»  3tK)). 
11  en  serait  de  même  de  la  clause  par  la- 
quelle l'un  des  contractants  s'exonérerait  de 
son  dol  ou  de  sa  faute  lourde  (Mêmes  auto- 
rités ) .  ou  même ,  d'après  certains  arrêts . 
s'exonérerait  de  sa  simple  faute  (Civ.  12  l'uin 
1894.  Clunet.  94.  806;  mais  Y.  Weiss.  p.';i59, 
note  2;  Lyon-Caen  et  Ren.\ult.  loc.  cit.): 
d'un  pacte  commissoire  dans  un  contrat  de 
gage  (Mêmes  autorités.  —  Contra  :  Trib.  civ. 
Seine,  3  mars  1875,  Clunet.  76.  271).  Des 
(linicultés  particulières  se  sont  élevées  d'ail- 
leui-s  au  sujet  des  clauses  compromissoires 
iV.  Arbitrage,  n"  670i,  des  loteries,  jeux  et 
paris,  du  taux  de  l'intérêt,  des  conventions 
ayant  pour  objet  de  favoriser  la  contrebande 
en  pays  étranger  (V..  l'ii  faveur  de  leur 
nullité",  Weiss,  p.  363;  Desparnkt  et  de 
lioECK,  n»  307  ;  Surville  et  .\rthi-ys,  n"  250; 
Pillet,  dans  Clunet,  96.  8;  Laurent,  t.  8, 
11"  114;  Pau.  2  juill.  1886,  Clunet.  87.  57; 
Douai.  11  nov.  1907.  Clunet.  1ÎI08.  138.  — 
Contra  :  AuBlîV  ET  R.AU,  p.  162;  Req.  25  mai 
18:î5.  D.P.  35.  1.  250.  et  25  août  1835,  D.P. 
36.  1.  404). 

486.  Les  règles  qui  précèdent  ne  sont 
que  l'application  aux  contrats  des  principes 
généraux,  ilais  les  contrats  donnent  lieu 
à  des  difficultés  particulières,  quand  il  s'agit 
de  connaître  la  loi  qui  doit  régir  ;  1»  les  con- 
ditions de  fond  des  contrats;  2"  leurs  effets; 
3"  les  contrats  par  mandataires  ou  par  cor- 
respondance. 

487.  —  I.  Conditions  de  fond.  —  On  admet 
en  général  qu'il  faut  appliquer  le  principe  de 
l'autonomie  de  la  volonté  ;  les  parties  ont  le 
droit  de  se  soumettre  à  une  loi  étrangère 
quelconque,  et  c'est  à  cette  loi  qu'il  faut  se 
référer  pour  savoir  à  quelles  conditions  le 
contrat  est  valable  (Req.  21  juin  1904,  D.P. 
1906.  1.  395  ;  Rennes,  3  févr.  1905,  Rev.  de 
dr.  int.  privé,  1908,  p.  245.  —  .Vubry  et  Rau, 
t.  1 ,  §  31,  p.  163;  Fœlix,  Dr.  int.  privé, 
t.  1 ,  n»  94;  .\udinet,  n»»  367  et  369;  Despa- 
gnet ET  de  Bœck,  n"'  293  et  294  ;  Surville  et 
Arthiys,  n»  216;  Pillet,  Princ.  de  dr.  int. 
privé,  w^  223  et  s.  ;  Weiss,  t.  4,  p.  .335  ; 
ASSER  ET  RiviER,  Eléni.  de  dr.  int.  privé, 
n"  33.  —  Sur  le  principe  d'autonomie,  Y. 
.\UBRY,  Le  domaine  de  la  loi  d'autonomie 
en  dr.  int.  privé,  Clunet  ,  96 ,  p.  465  et  s.  ; 
DONNEDIEU  DE  V.ABRES,  Ei'olution  de  la  ju- 
rispr.  française  en  mat.  de  con/lits  de  lois , 
p.  416  et  s.).  Eu  réalité,  il  n'y  a  donc  pas  de 
conflits  de  lois  en  matière  de  contrats  ;  la 
seule  question  est  de  savoir  .i  quelle  loi  les 
jiarlies  ont  entendu  soumettre  leur  contrat. 

488.  .\ucune  difficulté  ne  peut  s'élever 
si  elles  ont  manifesté  expressément  leur  vo- 
lonté. Mais  le  plus  souvent.  Il  n'en  est  pas 
ainsi.  11  faut  alors  que  le  juge  recherche 
quelle  a  pu  être  leur  volonté^tacite  ;  il  doit, 
en  examinantles  circonstances  dans  lescjnelles 
le  contrat  a  été  passé,  découvrir  l'intention 
lies  parties  et  appliquer  par  conséquent  la 
loi  à  laquelle  celles-ci  sont  présumées  s'être 
référées.  C'est  d'ailleurs  là  une  question  de 
lait  qui  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation  (Req.  14  mai  bSS'i.  D.P.  Si.  l.2.S(il, 
car  il  s'agit  d'une  simple  présomption  de 
fait,  et  non  pas  d'une  présomption  j'uris  et 
de  juré. 

Le  juge  pourra,  à  cet  égard,  tenir  compte 
de  la  lansuo  emplovéepar  les  parties  i  lieichs- 
gericlit  de  Leipzig,"l3  avr.  1898,  Clunet,  99. 
(i06),  de  la  nationalité  de  l'agent  consulaire 
qui  a  rédigé  le  contrat  (Bruxelles,  13  mars 
1885,  tiev.  int.  de  dr.  maritime ,  85-86, 
p.  393),  parfois  même  du  lieu  où  se  trouve 
situé  l'immeuble  objet  du  contrat .(  Wkiss  . 
t.  4,  p.  .'«6). 

489.  S'il  n'i'xiste  pas  de  circonstances 
spéciales  de  nature  à  faire  présumer  l'inten- 
tion des  contractants,  on  admet  généralement 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  des  distinctions.  Ou 
bien  les  parties  sont  de  même  nationalité  : 


on  présume  alors  qu'elles  ont  entendu  se 
référer  à  leur  loi  nationale  commune  (Req. 
14  mai  1884,  précité;  Besancon.  11  janv. 
18.-^3.  D.P.  8:^.  2.  211  ;  Paris,  21  nov.  1895, 
Clunet,  96.  371  ;  Paris,  19  mars  1907.  D.P. 
190;).  2.  aôO.  -  .\ubry  et  Rau,  t.  1 ,  p.  164; 
Pardessus,  Droit  commercial,  t.  5,  n»1493: 
FiKLix ,  t.  1 .  n»  96  ;  Laurent  ,  t.  7 ,  n»  433  ; 
Démangeât.  Cond.  civile  de.i  étrangers  en 
France,  p.  343  et  s.  ;  Audinet,  n»  373;  Des- 
pagnet ET  DE  Bœck,  n«  294;  Surville  et  .\r- 
ïiiuvs,  n»  223;  Weiss,  t.  4,  p.  338;  Bossion, 
Con/lils  de  lois  relatifs  «  la  substance  des 
obligations  conventionnelles,  p.  185  et  s.). 
Toutefois,  si  les  parties,  de  même  nationalité, 
ont  depuis  longtemps  abandonné  leur  pays 
d'origine  et  sont  domiciliées  dans  le  même 
pays,  la  loi  nationale  cesserait  de  s'appliquer; 
le  contrat  serait  soumis  à  la  lex  ilomicilii 
Mêmes  autorités,  —  Contra  :  Surville  et 
Arthuys,  toc.  cit.).  Certains  auteurs  ap- 
pliquent même  dans  tous  les  cas  la  loi  du 
domicile,  de  préférence  à  la  loi  nationale 
(Chausse  dans  Clunet,  97,  26;  .-Vlb'.  Rolin, 
Princ.  de  dr.  int.  privé,  t.  1 ,  n»-  318  et  s,). 
—  Ou  bien  les  parties  sont  de  nationalité  diffé- 
rente, mais  ont  le  même  domicile  :  il  semble 
conforme  à  leur  volonté  tacite  d'appliquer  la 
loi  commune  de  leur  domicile  (Surville  et 
Arthiys,  n"  227;  Weiss,  t.  4,  p.  340;  .\ssEn 
i;t  Rivier,  n°34;  Surville  dans  Clunet,  91, 
p.  369).  —  Ou  bien,  enfin,  les  parties  n'ont 
ni  même  nationalité  ni  même  domicile. 
Plusieurs  opinions  ont  été  proposées  alors 
pour  résoudre  la  question. 

490.  D'après  l'une,  il  faudrait  soumettre 
le  contrat  à  la  loi  du  débiteur  (De.mante  et 
Colmet  de  Santerre,  t.  1 ,  n»  10  bis,  v; 
VON  B.\R ,  Th.  und.  Praœ.  d.  inlern  Privatr.. 
2=  éd. .  t.  2,  n"  250  .  Suivant  une  autre,  qui 
est  suivie  dans  plusieurs  pays,  c'est  à  la  loi 
du  lieu  d'exécution  (le.vloci  solntionis)  qu'on 
devrait  se  référer  (Reichsgericht  de  Leipzig. 
10  mai  1884,  Clunet,  86.  609;  15  janv.  1892, 
ibid.,9i.  154;  2  janv.  1894,  ibid.,  95.  642; 
Trib.  sup.  de  Hambours,  25  juin  1898,  ibid., 
1900.  375;  Trib.  féd.  suisse,  26  juin  1907  et 
31  oct.  1908,  ibid.,  1908.  571  et  932.  —  Savi- 
GNY,  .S)/stè?(i('  du  droit  coninntn,  t.  8,  n"  372  ; 
Westlake,  Prirale  interii.  laie,  4*  éd., 
.^  212;  Story,  Conflict  of  lairs,  %  372).  En 
France,  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
adoptent  une  autre  solution  :  elles  appliquent 
la  loi  du  lieu  où  l'acte  a  été  conclu ,  la  lex 
loci  contractus  (Civ.  23  févr.  1864,  D.P.  64. 
1.  166;  Req.  18  déc.  1872,  S,  Lois,  412;  Civ. 

4  juin  1878.  D.P.  78.  1.  ,368;  Req.  21  juin 
1904,  D.P.  1906.  1.  395:  Montpellier,  26  juin 
1895,  Clunet,  96.  1066:  Rouen,  31  juill.  1895, 
ibid..  9.5.  1088;  Douai,  7  août  1902.  D.P. 
1904.  2.  85;  Trib.  civ.  Grenoble,  29  déc.  1906, 
Jlev.  de  dr.  int.  privé,  1907.  170;  Paris, 
18  juin  1907,  Clunet,  1908.  138.  —  .Merlin, 
l^é}).,  v  Lois,  S  6.  n»  2;  .\urry  et  Rau,  t.  1, 

5  31 ,  p.  1(33,  texte  et  note  63;  Demolumbe. 
t.  1,  n»  105;  Fœux,  t.  1,  n»  96;  Pardessus, 
Droit  comnwrcial.  t.  5,  n"  1492;  Lyon-Caex 
ET  Renault,  Tr.  th.  et  pr.  de  dr.  commer- 
cial, i'-  éd. ,  t.  3,  n»  846:  Lai  rent,  op.  cit., 
t.  7,  n"s  435  et  s.  ;  Audinet,  n"  3(i7;  Despagnet 
ET  DE  Bœck,  n"  294;  Si  rvillk  et  Arthuys, 
n"  227;  .\lb.  Rolin,  t.  1,  n"  320;  Asser  et 
Rivier,  n"  33:  Weiss,  t.  4,  p.  346;  Bossion, 
p.  90  et  s.  :  PiuARii  dans  Clunet,  1891,  p.  474). 
lU  par  loi  (lu  liiu  du  contrat,  il  ne  faut  pas 
enteiiilre  la  loi  du  lieu  où  l'acte  écrit,  qui 
n'est  i|u'un  instrument  de  preuve,  a  été  ré- 
digé, mais  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  {ne- 
riiilium)  a  été  conclu,  où  s'est  proiliiit 
i'écbanse  des  consentements  (Despagnet  et 
DE  B(ECK,  II"  298;  Weiss,  t.  4,  p.  349). 

Il  faut  d  ailleurs  remar(|uer  qu'au  ras  où  , 
s'agissant  par  exemple  d'un  mineur  en  tu- 
telle, le  contrat  est,  jiour  sa  validité,  soumis 
à  l'homologation  du  tribunal,  les  conditions 
de  fond  sont  régies,  non  par  la  loi  du  lieu 
d  homologation,  mais  par  la  loi  du  lieu  ou 


CONTRAT  JUDICIAIRE  —  725 


le  contrat  a  été  passé  (Dicsi'AGN'liT  i;t  du  BiKCK, 
M"  '2itS;  Wi;iss,  t.  4,  p.  ;i'i8). 

491.  11   résuUe  de  là   que   les  conditions 

de  lund  du  contrai,  aiilns  i|ue  \:\  capacité 
(condiliuiis  relatives  à  l'idijcl,  à  la  caiise,  au 
conscnlcincnl .  au  caraflère  soltuiutd  de 
l'acte),  seront  déterminées  par  la  te.r  Uici 
toti  tract  us.  .Mais  en  est-il  de  même  des  vices 
du  consentement'.'  Cerlains  auteurs  l'ad- 
mettenl,  qu'il  s'agisse  de  la  lésion,  ou  du 
(loi,  de  l'eri'i'ur  ou  de  la  violence  (S.wuiNV, 
t.  ,S,  p.  -2()t)-'ili;i;  .\niuv  ict  Hm:,  t.  I  .  S  •'!  . 
p.  WA,  uotelii;  Si  livii.ijo  KT  AuTiu  vs,  n"'2;f8: 
\Vi;iss,  I.  1,  ]i.  37'i;  l'.iuuMUiH,  Th.  du  dr. 
int.  pricc ,  I.  "i,  n"  157;  liossiON,  p.  251)). 
D'autres  auteurs  |)rérèi'ent  appliipuT  aux 
vices  du  eonsenlenieni  la  loi  ualionale  des 
parties  (L.M'RENT,  t.  8,  le»  I'i4etl.'i8;  .\iioiMCT, 
n"388:  DiiSPAGNET  i:t  iu^;  Hikck,  n";i(l'i  ;  Ai  ury 
dans  Ci.UNET,  9(),  p.  472  et  473);  quelipies- 
uns  mèrne  donnent  compétence  en  même 
temps  à  la  loi  nationale  el  à  la  U'.v  loci  aclua 
(Roi. IN,  I.  1,  n"  29'2  ;  iiii  V.viiKii.r.KS- So.M- 
.Mn;iu:s,  Siinthrae  tin  dr.  iiil.  jyrire,  I.  2, 
n"s  llOS-'JOïi).  Euliii,  on  a  proposé  de  se  rél'é- 
rer  à  la  lex  rci  sitiv  pour  savoir  si  la  lésion 
est  une  cause  de  nullilé  (FiEi.i.'i,  t.  1,  n"  93: 
UoLiN,  I.  2,  n»  895;  Bko<:uei!.  t.  2,  n"158l. 

492.  De  nondireuses  applications  des 
règles  précédenles  oui  élé  faites  aux  ilivers 
contrats  spéciaux  :  ...  eu  malière  de  ciun- 
promis  (V.  .Arliilnific .  t)70);  ...  de  contrats 
maritimes  (V.  Droit  initritimi:)  ;  ...  d'ell'ets 
de  commerce  (Y.  Lettre  de  change);  ...  de 
contrat  de  transport  :  si  les  parties  sont 
de  même  nationalité,  on  doit,  à  défaut  de 
slipulations  contraires,  présuii\er  (|u'el!es 
ont  entendu  se  soumelire  à  leui-  loi  natio- 
nale (Paris,  l'.t  mars  1907,  précité);  sinon, 
notamment  au  point  de  vue  de  la  responsa- 
bilité du  voiturier,  on  appliquera  la  le.v  loci 
cnntracliis,  c'est-à-dire  la  loi  du  lieu  d'expé- 
dition (Civ.  23  févr.  ISti't,  préeilé;  25  aoùl 
-1875,  D.P.  78.  5.  116;  14  aoùl  I87G,  IJ.I'.  7ti. 

1.  479;  1-  juin  el  7  août  1878,  D.l".  78.  1.  368 
et  78.  5.  il8:  15  déc.  1886,  D.P.  87.  1.  385, 
el  noie  Sarrut;  Lvon,  4  mars  1890,  D.P.  91. 

2.  176;  Besancon, "18  mars  1892,  D.P.  93.  2. 
77;  Chambéry,  10  nov.  1896,  D.P.  97.  2.  311. 

—  Lyon-C.\e.\  et  Renailt.  t.  3.  noSie;  Lai- 
RENT,  t.  8,  n»s  171  et  s.;  Desp-VGnet,  n»  294. 

—  V.  cependant  ïhai.ler.  Annales  de  droit 
commercial,  1886.  304;  Surville  et  .\RrHL:vs, 
n"  476  bia). 

493.  —  II.  Effets  du  contrat.  —  En 
principe,  la  Icv  loci  contractiis  détermine 
aussi  les  clfets  du  contrat  :  c'est  à  elle  qu'il 
faut  se  reporter  pour  savoir  si  l'obligation 
née  du  contrat  est  civile  ou  naturelle,  indi- 
visible ou  solidaire,  alVectée  d'une  modalilé 
(terme  ou  condition),  soumise  à  une  condi- 
tion résolutoire  tacite,  etc.  (AuBRY  ET  Rau, 


t.  1,S  31.  p.  163,  note  64;  Laurent,  t.  7, 
n<'i  ■if)3  et  s.;  Desi'Agnf.t,  n»»  303  et  .30  i  ; 
AutiiNt:T.  ir'  382;  Survili.e  et  Arïhuvs, 
n<"  2.'i7  et  s.  ;  \\'kiss,  I.  4,  p.  371  et  s.).  11  lui 
appartient  aussi  de  rét;ir  l'exéciilion  du  c(ui- 
Irat  :  délivrance  de  l'objet  promis,  paye- 
ment, oIVres  réelles,  mise  en  demeure, 
risipies,  ilommages-inlérèts,  inléréis  mora- 
loires,  etc.  (AuBUV  ET  lUu,  t.  1,  S  31  ,  p.  164 
et  165;  Lalirent,  loc.  cit.:  AuniNiiT ,  Sur- 
ville icT-^RTimYS,  Desi'agnict  et  dk  Bœck,  loc. 
cil.:  AssER  ET  RiviKR,  u"  37;  Uolin,  t.  1, 
11"  330  et  331  ;  Weiss,  I.  4,  p.  366  et  s.).  On 
n'admel  pas  en  général  l'opinion  proposée 
par  Ku:li.\  (I.  1,  ir"  109  et  s.),  el  qui  dis- 
tingue entre  les  ell'(,'ts  et  les  suites  du  con- 
trat, les  elléis  étant  soumis  à  la  le.r  loci 
(ictns ,  les  suites  (eonsécpienc.es  médiates, 
telles  cpie  l'inc^xéculion  ilu  contrat  et  des 
dommages -intérêts  qui  en  résultent)  étant 
régies  par  la  loi  du  lieu  où  s'est  produit  leur 
fait  générateur. 

494.  Un  reconiiait  cependant  qu'au  priu- 
il|ie  qui  vienl  d'être  exposé  une  restriction 
doit  être  apportée,  l.a  lex  loci  contraclns  ne 
régit  l'exécution  du  contrat  que  si  le  contrat 
doit  être  exécuté  an  lieu  même  où  il  s'est 
formé.  Si  au  contraire  l'exécution  doit  en 
être  poursuivie  en  un  autre  lien,  il  faut  faire 
prévaloir  la  lex  loci  executionis  (Mêmes  au- 
torités). 

495.  —  III.  Contrat  par  mandataire  ou 
par  correspondance.  —  Lorsque  le  contrat 
est  passé  entre  personnes  présentes,  il  n'y  a 
pas  de  difliculté  à  savoir  quelle  est  la  te.r 
loci  actus  :  eUe  est  celle  du  lieu  où  l'échange 
des  consentements  s'est  réalisé.  Mais  il  est 
possible  que  les  parties  ne  soient  pas  pré- 
sentes, que  le  contrat  ait  lieu  entre  absents  : 
où  le  contrat  est-il  censé  se  former  '.'  11  y  a 
lieu  de  distinguer  entre  les  contrats  par  man- 
d.itaire  et  les  contrats  par  correspondance. 

496.  S'agit-il  d'un  contrat  par  nianda- 
laiie,  le  conti'at  se  forme  an  lieu  où  le  man- 
dataire se  rencontre  avec  le  co-contractant  du 
mandant  :  par  l'etlel  de  la  représentation,  le 
mandant  est  censé  être  présent,  en  réalité 
le  contrat  a  lieu  entre  personnes  présentes. 
11  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  mandant 
se  serait  réservé  un  droit  de  ratification  : 
celle-ci  produisant  un  ell'et  rétroactif,  le 
contrat  est  parfait  dès  l'instant  où  le  man- 
dataire a  donné  son  consentement,  et  par 
conséquent  il  s'est  formé  là  où  le  manda- 
taire s'est  rencontré  avec  le  co-contractant 
(FiELix,  t.  1.  n»  103;  Laurent,  t.  8,  n»  454  ; 
.\uriiNET,  n»  378;  Desi'agnet  et  de  Bœck, 
n"  300  ;  Surville  et  .\rthuys,  n»  233  ;  "Weiss, 
t.  4,  p.  355;  BossiON,  p.  217  et  s.).  Il  n'en 
serait  autrement,  et  le  contrat  se  formerait 
au  lieu  du  domicile  du  mandant,  si  le  man- 
dataire  n'avait  pas  mission  de   contracter, 


mais  seulement  de  faire  des  olîres ,  et  si  le 
mandant  se  réservait,  non  seulement  do  ra- 
tilier  l(^  contrat,  mais  de  le  conclure  lui- 
même  (AuDiNET,  n»  378;  Surville  et 
Artiiuys,  n"232  ;  Laurent,  loc.  cil.  ;  Weiss, 

loc.   cit.). 

497.  S'agit-il  d'un  contrat  par  corres- 
poiidaiiee,  par  lettre,  télégramme  ou  télé- 
phone, la  même  difliculté  qui  se  présente 
en  droit  interne  (V.  sujira  ,  n"»  39  et  s.)  se 
retrouve  en  droit  international.  Le  contrat 
se  forme-t-il  au  lieu  de  raeceptalioii  ou  au 
lieu  de  la  réception  de  cette  acceptation, 
c'est-à-iiire  an  lieu  de  rémission  de  l'ollre'.' 
Les  opinions  sont  partagées  :  les  uns  consi- 
dèrent II'  contiat  coniuie  di'veu.'uit  parfait 
au  lieu  d'acceptation  et  ap|iliipuiit  l;i  loi  de 
ce  pavs  (Rennes,  15  déc.  1891  ,  (^I.UNET,  92. 
912;  Poitiers,  28  oct.  1907,  Hev.  de  dr.  mt. 
privé,  1908,  222;  Trib.  sup.  de  Monaco, 
6  févr.  191)3;  Clunet,  1904.  991.  —  Savigny, 
t.  8,  ,i^  371  ;  AuiiiNET,  n"  379;  Weiss,  t.  4, 
p.  3,52);  d'autres,  au  contraire,  exigent  pour 
la  formation  ilu  contrat  qui'  lavis  d'accepta- 
tion soit  parvenu  au  lieu  de  l'émission  de 
loffre,  et  appliquent  la  loi  du  domicile  de 
l'oll'rant  (Aix,  23  nov.  1908,  D.P.  1SK)9  2.  61; 
Milan,  17  déc.  1888,  Clunet,  92.  .512; 
Bruxelles,  17  févr.  1905,  Rev.  de  dr.  int. 
privé,  1908.  288.  —  Pardessis,  Droit  com- 
mercial, t.  1,  n»  250;  L.U'rent,  t.  7,  n»  447; 
BossiON,  p.  205);  d'autres  encore  préfèrent 
appliquer  la  loi  nationale,  et  non  pas  la  loi 
du  domicile  de  l'offrant  (  Surville  et 
.\rtiiuys,  n"  230;  Surville  dans  Clunet,  91, 
p.  361  els.  —  C.  cass.  Turin,  13  janv.  1891, 
ihid..  91.  1026). 

498.  En  tout  cas,  il  est  utile  de  faire 
deux  remarques  ;  ...  1"  la  difliculté  ne  peut 
se  présenter  que  si  les  parties  n'ont  ni  la 
même  nationalité  ni  le  même  domicile.  Sinon, 
il  esta  présumer  qu'elles  ont  voulu  se  sou- 
mettre à  feur  loi  nationale  ou  à  la  loi  de 
leur  domicile  commun  (.\umNET,  n"  377);  ... 
2"  La  question  n'est  plus  ici  une  question 
d'interprétation  de  la  volonté  des  parties.  Il 
ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  savoir  à  quelle  loi 
les  parties  ont  entendu  se  soumettre  (étant 
supposé,  bien  entendu,  qu'elles  n'aient  ma- 
nifesté aucune  intention),  mais  de  savoir  où 
le  contrat  s'est  formé,  où  est  lej  locus  con- 
tractus  (Despagnet.  n"  299).  Or,  pour  ré- 
soudre cette  difficulté,  le  tribunal  saisi  de 
l'affaire  appliquera  la  lex  fori,  sa  propre  loi, 
c'est-à-dire  donnera  la  préférence  à  l'une 
ou  l'autre  des  opinions  précédemment  expo- 
sées, suivant  celle  qui  l'emporte  dans  son 
propre  pavs  (Rennes,  15  déc.  1891,  Milan, 
17  déc.  1888,  C.  cass.  Turin,  13  janv.  1891, 
précités.  —  Surville  et  Arthuys,  n»  229  ;  Des- 
pagnet, ;oc.  cit.;  Weiss,  t.  4,  p.  354;  Asser 
ET  RiviER,  n»  35)'. 
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§  1"'.  —  Généralités. 

1.  Le  contrat  judiciaire  est  la  convention 
qui  intervient  entre  deux  parties  devant  le 
juge.  Ce  n'est  pas  un  contrat  d'une  nature 
particulière,    mais    la   forme   que    prennent 


certaines  conventions  intervenant  au  cours 
d'un  procès  comme  l'acquiescement,  le  désis- 
tement, la  transaction,  etdont  les  règles  parti- 
culières sont  étudiées  sous  chacun  de  ces  mots. 
2.  Le  serment  décisoire,  dès  qu'il  y  a  con- 
sentement de  le  prêter,  forme  aussi  un  con- 


trat judiciaire  ;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  du  serment  supplétoire  (Colmar, 
5  févr.  1834,  R.  13),  lequel  n'implique  aucun 
accord  entre  les  parties. 

3.  11  y  a  également  contrat  judiciaire  dans 
l'acceptation  par  une  partie,  dans  l'inlerro- 
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gatoin-  qu'ello  a  subi,  ilo  la  preuve  lesliino- 
niale  i.lleilf  par  rau;ii-  parlio  iCaen,  3  août 
lï'^l.':^.  l'.l'.  ôO.  J.  l.">7  ;  ...  liaiij  la  iléclaialioii 
J  iiiiv  partie  de  son  rapporter  aux  experts  ol 
Jaii-  l.i  ileuiande  ilhomologation  de  l"e.xpei- 
ti-  Keq.  21  août  IStil).  D.P.  Bl.  1.  107; 
;!>i  Ui  V.  ISKi,  1>.I'.  t>».  I.  -216);  ...  Dans  la 
li.tl.ii.iiiou  du  vendeur,  aclionué  en  jjarau- 
tii  .  iii'il  a  formellement  snbi-ogé  l'aclie- 
tt  !,!■  .i,:n~  son  droit  sur  les  foins  et  pailles 
,1  ri  -Ulner  par  ses  fermiers  à  leur  sortie 
i.iv.  iî  août  lt%>l,  11.1'.  ^■■2.  1.  ;»2):  ...  Dans 
1.1  production  à  une  faillite  et  dans  ladmis- 
-ion  de  la  créance  (V.  Faillile.  —  Com]). 
.'iffa,  n"  lt-4"). 

4.  On  discute  la  question  de  savoir  si  le 
11,.!'  111.  ni  d'ordre  amiable  arrêté  devant  le 
jii^i  -iiiinmissaire  constitue  seulement  un 
contr.it  judiciaire  ou  une  véritable  décision 
de  justice  iV.  Ordre  entre  crraiiciors). 

5.  l.c  contrat  judiciaire  qui  termine  le 
lilij;e  en  tout  ou  en  partie  prend  le  nom  de 
ju{.'euient  d'expédient  (V.  Jiuirinrnh. 

6.  Le  contrat  judiciaire  ne  peut  interve- 
nir que  dans  les  matières  sur  lesquelles  il 
est  permis  aux  parties  de  transijier.  Il  ne  peut 
se  former  valablement  dans  les  matières  qui 
intéressent  l'ordre  public,  notamment  en 
matière  de  liliation  (lieq.  9  mai  18W. 
D.l'.  154.  I.  409)  ou  d  interdiction  (Heq. 
13  nov.  1883,  D.P.  84.  1.  103.  -  Comp. 
Lyon,  -24  juin.  187-2.  D.P.  7-2.  -2.  191). 

!î  -2.  —  Forintilioii  tlii  cunlriil  judiciatrc. 

7.  Pour  qu'un  contrat  judiciaire  se  forme, 
trois  conditions  sont  néces.?aires  ;  il  faut  : 
1»  qu'il  y  ait  engagement  de  1  une  des  par- 
lies  et  que  cet  engagement  .soit  accepté  par 
l'autre  :  -2'  que  l'engagement  et  son  accepta- 
lion  .l'oient  constatés  par  le  juge  iCliamliéry. 
17  janv.  18S8.  Il.D.  9(J.  1.  437  ;  Lvon,  7  déc. 
189-2,  l'.l".  94.  2.  97  et  la  note:  Heq.  4  juin 
l^9tj.  D.P.  96.  1.  447). 

A.  —  i;on5e:itement  des  pailles. 

8.  —  I.  Nrcessilé  d'un  ciinvours  de  ro- 
loitlés.  —  Comme  les  contrats  extrajudi- 
ciaires, le  contrat  qui  .se  forme  en  justice 
exige  le  consentement  réciproque  des  par- 
lies  (  Heq.  13  avr.  1841,  H.  Arbitratfe ,  Ul; 
Civ.  9  juin.  I8iô,  D.P.  45.  I.  353:  Cons. 
d'El.  13  janv.  18.59,  D.P.  .Î9.  3.  3!):  Civ. 
7  mai  IseO.  D.P.  60.  1.  234,  Heq.  18  nov. 
1878,  .S.  4:  7  févr.  I8S2.  D.P.  8-2.  I.  414; 
Civ.  21  mars  188-2,  D.P.  83.  1.  214;  12  mai 
1896,  D.P.  96.  1.  4-4;^;  -22  janv.  19U2.  D.P. 
I9(fâ.  I.  293;  5  août  lOffâ,  D.P.  I!K)3.  1.  :i07  : 
-20  juin  I9<j5.  D.P.  I90.Ô.  1.  513;  Grenoble, 
6  nov.  1906,  D.P.  1909.  2.  30). 

9.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence  ;  ...  1"  que 
le  contrat  judiciaire  n'existe  pas.  bien  que  la 
partie  qui  a  fait  les  oU'res  ai',  déclaré 
qu'elle  prendra  le  silence  de  l'autio  pour 
acceptation  (Civ.  4juill.  1810,  H.  Ohliçj.,  060); 
...  -2"  l,lue  le  consentement  donné  par  'me 
partie  dans  ses  conclusions,  ipii  n'a  pas  ité 
accepté  et  dont  il  n'a  pas  été  donné  acte,  ne 
forme  pas  contrat  judiciaire  iCaen,  19  août 
1837,  H.  7-3");  ...  3"  (Jue  la  partie  qui  n'a 
ni  adliéré  aux  conclusions  de  son  adversaire, 
ni  demandé  acte  de  ses  déclarations,  ne 
peut  soutenir  qn  il  est  intervenu  un  contrat 
judiciaire  j  Heq.  24  janv.  1877,  D.P.  78.  1. 
1-25);  ...  4»  fjue  si  la  règle  d'après  laifuelle 
un  jugement  déclaratif  de  faillite  rendu  à 
l'étranger  est  sans  elfet  en  France  tant  qu'il 
n'a  pas  été  déclaré  exécutoire  par  un  tribu- 
nal français  cesse  de  s'appliquer  lorsque  les 
créanciers  français  eu  produisant  à  la  fail- 
lite en  connaissance  de  causi.'  se  sont  libre- 
ment soumis  à  la  loi  de  la  faillite  et  que  leur 
production  a  été  admise  par  le  syndic.il  n'y 
a  .  jusqu'à  l'admission,  qu'uni:  pollicitalion 
in-uflisante  pour  l'ornur  le  contrat  judiciaire 
(Civ.  7  mars  1900,  D.P.  1901.  1.  .'>74;  -26  juin 


I9tç>.  l'.l'.  liKfi.  1.  Mo,  avec  les  conclusions 
de  .M.  le  procureur  général  Haudoiiin  et  la 
dissertation  de  .M.  Tlialler.  Paris,  b'  juin 
l'.KK),  et  la  note  de  .M.  I.eloir,  D.P.  ÙI09. 
2.  9.  —  V.  aussi  Hordeanx,  1»'  mars  1832. 
H.  Sticcessiim,  9.')4;  Civ.  9  juill.  18-i5,  D.P. 
:J53). 

10.  —  II.  Formes  et  conditions  de  vali- 
dité du  conscn  teiuenl .  —  Le  consentement 
peut  être  e.xprès  ou  tacite.  11  est  exprès 
lorsqu'il  résulte  de  conventions  formelles 
faites  en  présence  du  juge  ou  au  grellc  ;  tels 
sont  les  adjudications,  les  cautionnemenis 
donnés  et  acceptés.  Il  en  est  de  même  de 
l'acceptation,  par  une  partie  dans  un  interro- 
gatoire, de  la  preuve  testimoniale  ollerle  par 
l'autre  partie  Caen,  3  août  1848,  D.P.  50. 
45.  1.  2.  157). 

11.  Le  consentement  eU  lacile,  lorsqu'il 
s'induit  de  la  manière  d'agir  des  parties. 
.\ussi  il  a  été  jugé  que  le  débiteur  qui  a  con- 
senti à  plaider  sur  l'action  du  mamlalaire 
de  son  créancier  dont  lexislence  csl  incer- 
taine, n'est  pas  admissible  ,  par  suite  de  ce 
contrat  judiciaire,  à  déférer  le  serment  au 
créancier  envers  qui  il  prétend  s'être  libéré 
iHruxelles.  8  mars  1828.  H.  3); ...  Que  l'exis- 
tence d'un  contrat  judiciaire  portant  modi- 
lication  de  la  cliose  jugée  par  un  jugement 
antérieur  peut  résulter  de  ce  que,  dans  une 
instance  nouvelle  entre  les  mêmes  parties , 
une  production  faite  contrairement  à  cette 
cliose  jugée  n'a  pas  été  contredite  par  la 
l)artie  en  faveur  de  laquelle  le  jugement  avait 
été  rendu  (Civ.  27  janv.  18.57,  D.P.  .57.  1. 
82). 

-Mais  il  a  ete  décide  qu  on  ne  peut  voir 
un  contrat  judiciaire  autorisant  la  suren- 
chère dans  une  vente  publique  de  meubles 
dans  la  circonstance  que  la  vente  a  été  or- 
donnée conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
pour  les   immeubles. 

12.  Le  contrat  judiciaire  ne  peut  valable- 
ment se  former  qu'autant  que  les  parties 
sont  d'accord  sur  les  engagements  qu'elles 
prennent.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  :  ...  i"  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  considérer  comme  l'accep- 
tation d'une  transaction  stipulée  par  autrui 
le  fait  d'avoir  clos  d'une  haie  sèelie  la  por- 
tion d'un  immeuble  réservée  par  la  transac- 
tion au  tiers,  si  cette  clôture  était  exigée 
par  les  besoins  de  la  récolte  (Bastia,  17  juin 
1879.  D.P.  81.  1.  251);  ...  2»  Que  l'interpel- 
lation faite  devant  un  tribunal  d'avoir  à 
produire  des  titres  de  créance,  avec  enga- 
gement d'en  acquitter  le  montant  en  cas  de 
production,  ne  constitue  pas  un  contrat  ju- 
diciaire emportant  obligation  de  payer, 
lorsque  les  titres  produits  ne  sont  pas  au 
nom  de  celui  qui  se  prétendait  créancier  et 
(lue  la  dette  cju'ils  constatent  n'est  pas  encore 
échue  (Lyon.  1-  avr.  1896,  D.P.  97.  2.  118); 
...  2"  Que  lorsqu'un  héritiei'  a  conclu  à  ce 
qu'il  fût  déclaré,  en  vertu  d'un  legs,  plein 
et  exclusif  propriétaire  d'un  immeuble  suc- 
cessoral et  que  les  autres  héritiers  ont  de- 
mandé à  en  être  déclarés  nus  propriétaires, 
les  juges  |)euveul,  sans  violer  un  prétendu 
contrat  judiciaire,  qui  n'existe  pas,  décla- 
rer que  1  héritier  légataire  n'est  pas  fondé  à 
se  prétendre  même  usufruitier  de  l'immeuble 
(Heq.  24  déc.  1901,  D.P.  1903.  I.  124.  — 
V  aussi  Pau,  13  août  1861,  D.P.  61.  2.  •219; 
H.q.  17  déc.  1878.  D.P.  79.  l.  255;  Civ. 
21  mars  1882,  D.P.  83.  1.  214). 

13.  Les  énonciations  des  actes  de  procé- 
dure ne  peuvent  constituer  un  engagement 
réciproque,  lorsqu'elles  n'ont  provoqué  au- 
cun débat  contradictoire  spécial  (Civ.  9  juill. 
1845.  D.P.  45.  1.  3.53;  Chainbérv,  17  avr. 
I.S8S,  D.P.  90.  1.  437). 

De  même,  il  ne  se  forme  pas  de  contrat 
jiiiliciiire  entre  le  demandeur  et  la  femme 
.ippelée  dan»  l'instance  d'opposition  formée 
jjar  son  mari,  lorsipie  la  feniine  se  borne  à 
luendre  des  conclusions  en  réponse  à  la  de- 
mande de  mise  en  cause,  sans  conclure  au 


fond  (Trib.  civ.  Seine,  23  mars  1907,  D.P. 

1907.  '.'.  281). 

14.  Les  vices  qui  rendent  nul  le  consen- 
tement d'après  le  droit  commun  (  C.  civ. 
art.  1109  et  3)  empêchent  également  la  for- 
mation d'un  contrat  judiciaire  valable.  C'est 
ce  qui  a  été  jugé  notamment  pour  l'erreur 
(Limoges,  15  avr.  1817,  H.  14--2").  Spéciale- 
ment, on  ne  saurait  tenir  comme  une  jiol- 
licitalion  valable  l'oriuant  le  premier  élé- 
ment du  contrat,  une  demande  acceptée  par 
le  défendeur,  lorsqu'il  est  certain  que  c'est 
par  une  erreur  du  copiste  que  la  demande 
s'est  trouvée  réduite  au  chill're  porté  dans  la 
copie  de  l'exploit  (Grenoble.  6  nov.  1906, 
D.P.  1909.  2.  30). 

15.  Le  remboursement  n'est  valable  que 
s'il  est  donné  par  une  partie  capable  de 
s'obliger  dans  les  termes  du  droit  commun. 

16.  -  -  III.  Avvrptation.  —  L'acceptation  de 
l'oll're  i)eut.  comme  lolVre  elle-même,  être 
expresse  ou  tacite.  .Vinsi  le  jugement  qui, 
apiès  avoir  i-ejeté  la  demanile  en  nullité 
d'un  bail  intentée  par  les  ayants  droit  du 
liailleur.  donne  acte  aux  parties  de  l'olTre 
faite  à  l'audience  par  le  preneur  de  réduire 
à  un  nombre  d'années  déterminé  la  durée 
du  bail  peut,  quoiqu'il  ne  mentionne  pas 
expressément  l'acceptation  île  cette  ollre, 
être  interprété,  à  l'expiration  de  la  période 
ainsi  réduite,  comme  ayant  suflisammeut 
constaté  l'accord  des  volontés  sur  la  limita- 
tion proposée  et  comme  ayant  créé  à  cet 
égard  entre  les  parties  un  contrat  judiciaire 
dont  le  preneur  peut  se  prévaloir  (Civ. 
12  déc.  1894,  D.P.  9.5.  1.  268). 

17.  En  général ,  le  silence  de  la  partie 
adverse  ne  peut  être  considéi'é  comme  une 
adhésion ,  alors  même  que  le  sollicitant 
aurait  déclaré  qu'il  tenait  ce  silence  pour 
acceptation  (Civ.  4  juill.  1810.  R.  UliHija- 
tioti.  660).  —  Il  a  été  jugé  ceiieiidant  que  le 
silence  gardé  par  une  partie  |)résente  à  l'au- 
dience touchant  la  déclaration  de  son  adver- 
saire, qu'il  adhère  à  la  demande  formée  par 
celte  partie,  si  celle-ci  consent  de  son  côté 
à  faire  une  chose  analogue  à  celle  qu'elle 
demande  (par  exemple,  supprimer  un  évier), 
peut  être  considéré  comme  une  adhésion, 
de  telle  sorte  que  le  jugement  qui  a  constaté 
cet  accord  a  pu  être  considéré  comme  une 
constatation  du  contrat  judiciaire,  inatta- 
quable par  voie  d'appel  (Heq.  26  janv.  1833, 
H.  12). 

18.  Lorsqu'une  oit're  a  été  refusée  à  cause 
des  i-estrictions  qu'elle  comportait ,  elle  ne 
peut  plus  être  acceptée  utilement  à  une  au- 
dience subséquente,  si  elle  n'a  pas  été 
maintenue  (Req.  10  juin  1863.  D.P.  G3.  I. 
371). 

19.  —  IV.  Rétractation.  —  De  ce  que 
l'acceiitation  est  exigée  pour  la  formation  du 
contrat  judiciaire,  il  résulte  que,  jusqu'au 
moment  où  elle  intervient,  la  partie  qui  a 
fait  une  ollre  peut  la  rétracter  soit  expres- 
sément, soit  tacitement  (He(|.  1"  déc.  1818. 
H.Oi'((;3a((nn.s92;Civ.  13mai  18-24,  H.  dwi- 
pél.  ad  ni...  24<)  ;  12  août  1839,  H.  Obliijn- 
lioDS,  511-4-3";  12  avr.  1841,  H.  Arhitrai/r , 
142;  9  juill.  1845.  D.P.  45.  1.  35;^;  P.eq. 
4  mai  1859.  D.P.  .59.  1.  314;  10  juin  mïi. 
D.P.  63.  1.  :369;  Civ.  9  janv.  1872,  D.P.  73. 
! .  2-28  ;  lieq.  18  nov.  1878,  S.  .4-5";  Civ.  3  janv. 
188:i.  D.P.  83.  I.  457). 

20.  11  a  été  jugé  notamment  ;  ...  1»  que 
les  principes  du  contrat  judiciaire  ne  s'op- 
posent pas  à  ce  que  la  partie  qui  a  expressé- 
menl  consenti  à  être  jugée  sur  l'expédition 
de  l'acte  litigieux  produite  par  son  adver- 
saire jiiiisse  rétracter  ce  consentement  en 
appel  iReq.  10  août  18MI,  H.  ('.(im)inlsi>irc , 
.'ili;  ...  Que  la  délation  d'un  serment  déci- 
soire  dont  il  a  été  donné  acte  par  jugement. 
))eut  être  rétractée  tant  que  la  partie  à  la- 
quelle elle  a  été  adressée  n'a  pas  déclaré 
consentir  à  prêter  le  serment  (Paris,  25  mars 
1854,  D.P.  .56.  2.  -236);  ...  3»  Que  l'ollrc  faite 
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ù  tili'c  de  tiansactioii  et  que  le  U'ibtiiial  a 
déclarée  sullisaiile  peut  être  retirée  on  appel, 
si  la  partie  à  laquelle  elle  a  été  faite  ne  l'a 
pas  acceplée  el  a  inlerjelé  appel  ilti  juge- 
ment (Lvdii,  -25  mars  IS7:i,  D.l\  "lî.  i.  68.  — 
V.  aussi"  Cons.  d'Kl.  Ni  janv.  ISTii),  ll.l".  T)». 
3.  ;«);  Civ.  U  janv.  Iti72,  0.1'.  73.  1.  i'ÎS; 
3  janv.  \mi.  D.P.  83.  1.  457). 

21.  —  V.  Condilions ,  riisi'fvfs.  —  t.e 
contrat  judiciaire  ne  lie  les  parties  (|ue  sous 
les  conditions  et  restrictions  (pii  ai'coiu- 
pa^ncnl  leur  en^a^eiuenl  et  qui  ont  été 
nuitui'UciMi'iit  acceptées  :  luin  acceptées,  elles 
empéchenl  la  formation  du  contrai  judiciairi'. 
Ainsi  il  a  été  jugé  :  ...  1"  qu'il  n'y  a  pas 
contrat  judiciaire  lorsque  l'erapruntenr  ayant 
fait  l'oH're  du  droit  de  commission  demandé, 
pour  le  cas  où  l'intérêt  serait  li.\é  à  5  p.  100, 
le  prêteur  n'a  pas  accepté  l'olfre  dans  ces 
termes  (Civ.  29  avr.  18(kS,  D.l".  fi,S.  I.  312); 
...  "2"  Ou  lorsque  les  ollres  du  preneur  rela- 
tives à  l'e.Kécution  d'un  bail  ont  eu  lieu 
moyennant  des  conditions  qui  n'ont  pas  été 
acceptées  par  le  bailleur  (lieq.  .")  juill.  1869, 
J).l'.  71.  1.  316i;  ...  3'  Qui'  le  ju[;e  considère 
à  tort  que  les  parties  sont  d'accord  pour 
consentira  l'anéantisseuu'ut  d'un  nom  com- 
mercial el  de  niar(|ues  de  fabricpie,  lorsiiue 
le  défendeur  en  réclamait  au  contraire  le 
maintien  et  n'avait .  par  des  conclusions 
subsidiaires,  consenti  à  leur  suppression  que 
couililiiiiiuellenicnl  et  partiellement  (f.iv. 
23  mars  19U3,  D.l'.  1903.  I.  i06.  —  V.  aussi 
Req.     13    prair.    au    10,    H.    10;    liordeau.x, 

28  mai  1832,  R.  10-3"). 

li.  —  Constatatiun  par  te  juge. 

22.  Pour  que  le  contrat  judiciaire  .se 
forme,  il  est  nécessaire  qu'il  soit  constaté 
par  le  jui;e.  Le  juj;e  joue  donc  ici  le  rôle 
d'un  oflicier  public.  11  suffit  île  sa  signature 
et  de  celle  du  lireflier  pour  parfaire  le  con- 
trat. La  sifinature  ,des  parties  n'est  pas  né- 
cessaire (Civ.  3  oct,  1808,  U.  Aa/iiii'scfnient, 
799;  Limoges,  2,">  avr.  1817,  R.  14-2»;  Req. 
26  mars  1834,  R.  Désaveu,  l.")2  ;  28  mars 
1866,  D.l'.  m.  1.  491;  Civ.  9  avr.  1866.  D.R. 
66.  1.  49."'>;  24  juill.  1867.  D.l'.  67.  I.  327; 
Req.  5  juill.  1869,  D.l'.  71.  1.  316;  Civ. 
21  mars  1882,  D.P.  83.   1.  214). 

23.  In  iloiiiii'  aric  du  juge  est  néces- 
saire pour  la  formation  du  contrat  judiciaire. 
11  ne  saurait  y  être  suppléé  par  de  simples 
présomptions  iC.iv.  21  mars  1882,  D.P.  83.  I. 
214;  Req.  4  juin  1896,  D.P.  96.  1.  447;  Civ, 
8  août  19tKl,  D.l'.  1905.  1.  262;  Req.  2  juin 
1908,  D.P.  1908.  1.  475.  —  V.  toutefois,  tiànd, 

29  juill.  1876,  Pasio:  brlge,  1876.  2.  3:30). 
Mais  si  le  contrat  n'a  le  caractère  judiciaire 
que  par  l'intervention  du  juge,  il  existe  sans 
cette  intervention  du  juge;  et,  lorsque  aucun 
acte  judiciaire  n'intervient,  les  parties  peu- 
vent prouver  la  convention  conformément 
au  droit  commun. 

24.  De  ce  que  le  juge  n'intervient  dans  le 
contrat  judiciaire  que  pour  le  constater,  il 
résulte  que  la  rétractation  d'une  oll're  cesse 
délre  possil;)le  tlês  que  l'adversaire  a  ac- 
ce|)té,  avant  nièuie  que  le  juge  ait  constaté 
l'accord  des  parti»'s.  îSpécialement ,  lorsque 
des  coliéiitiers  ont  consenti  à  la  confusion 
en  une  masse  des  biens  de  deux  successions 
et    qu'ils    ont    conclu    à    l'homologation    du 


rapport  d'expert  qui  a  opéré  d'après  ce 
mode,  ils  ne  peuvent  attaquer  ensuite  comme 
vicieux  ce  même  mode  auquel  ils  ont  adhéré 
(RecK  20  févr.  ISÎ6,  H.  16). 

25.  I..I  constatation  du  contrat  judiqiaire 
ne  |>i'iit  émaner  que  d'un  juge  qui  serait 
compétent  pour  connaître  de  l'alVaire  en 
elle-même;  le  juge  incompétent  ralionf 
itiairritc  ne  peut  donc  donner  acte  d'un 
contrat  interv(uui  devant  lui  (Comp.  Cons. 
d'Et.  26  août  ia">8,  D.P.  .VJ.  3.  45).  .Mais  un 
contrai  judiciaire  peut  être  valablement 
constaté  par  un  juge  incompétent  ratione 
lii-rsiiii;r  (D.P.  68.'  1.*' 392,  note). 

26.  La  constatation  jiuliciaire  de  la  con- 
vention des  parties  peut  émaner  du  juge 
étranger.  Le  Français  qui  soumet  librement 
à  la  justice  étrangère  le  dilVérend  qu'il  a 
avec  un  étranger  forme  avec  celui-ci  un 
contrai  judiciaire  dont  il  ne  peut  se  délier 
en  saisissant  ensuite  les  tribunaux  français 
pour  leur  faire  juger  de  nouveau  ce  qui  a 
été  jugé  par  la  juridiction  choisie  d'un  com- 
mun accord  (Re(|.  13  févr.  1882,  D.P.  82.  I. 
129.  —  V.  toutefois  C.  cass.  Relgique.  Il  mai 
1876,  Pasicr.  hrUj,',  1876.  1.  2(i;ij. 

s^  3.  —  Effets  du  cimirat  juiliriaifc. 

27.  Le  contrat  judiciaire  lie  les  parties 
comme  une  convention  ordinaire  (C.  civ. 
art.  1134.  —  Req.  20  févr.  1836,  H.  16-2'). 
Ainsi  le  contrat  judiciaire  formé  devant  le 
juge-commissaire  par  la  vérilication  et  l'ad- 
mission sans  protestation  ni  réserve  d'une 
créance,  comme  hypothécaire,  au  passif 
d'une  faillite  ne  peut  être  détruit  soit  par 
des  protestations  ultérieures  ;  alors  même 
qu'elles  interviendraient  avant  l'expiration 
des  délais  fixés  pour  la  vérilication  et  l'affir- 
mation des  créances,  soit  par  un  jugement 
subséquent  (|ui  reporterait  à  une  date  plus 
ancienne  l'époque  de  la  cessation  des  pave- 
ments (Civ.  19  mars  1879.  D.P.  79.   I.  I80i'. 

28.  Lorsque  les  parties  ont  terminé  par 
nn  contrat  judiciaire  le  débat  qui  les  divise, 
elles  ne  sont  plus  rccevables  à  le  renouveler 
(Req.  11  nov.  18:39,  R.  19.  -  Comp.  Req. 
10  aoiit  1840,  R.  Compulsiùrc,  31). 

29.  Le  contrat  judiciaire  ne  produit  elfct 
qu'à  l'égard  des  parties  entre  lesipielles  il 
est  intervenu  I,  Req.  14  janv.  1839.  R.  Siic- 
ression,  802;  Civ.  15  mai  1839,  R.  C/iiise 
jitr/ée,  261-3»). 

30.  D'autre  part,  les  parties  qui  ont  fait 
un  contrat  judiciaire  ne  sont  liées  qu'en  ce 
qui  touche  l'objet  même  de  la  convention,  et 
que  dans  la  qiuilité  en  laquelle  elles  ont 
contracté.  .Jugé  notamment  que  le  copro- 
priétaire d'un  bien  indivis  qui ,  se  plaçant 
dans  les  liens  d'un  contrat  judiciaire,  a  pro- 
voqué et  suivi  contre  ses  coi'ntéressés  un 
partage  en  justice,  n'a  agi  que  pour  cet 
objet,  et  en  son  unique  qualité  de  commu- 
niste, sans  que  rien  n'ait  été  convenu  touchant 
la  limitation  et  le  bornage  du  fonds  à  liciter 
d'avec  une  propriété  voisine  appartenant  à 
la  même  partie  à  titre  privatif;  qu'en  con- 
séquence, ladite  partie,  après  l'adjiulication, 
agissant  cette  fois  eu  qualité  de  propriétaire 
de  l'héritage  voisin,  est  autorisée  à  soutenir, 
sans  qu'on  puisse  exciper  contre  elle  d'un 
lien  de  droit,  qu'une  parcelle  de  terrain  a 
été  comprise  à  tort  dans  le  lotissement  du 


fonds  indivis  mis  en  adjudication,  et  consti- 
tue au  contraire  une  dépendance  de  son  do- 
maine particulier  (Req.  21  juill.  1887,  D.P. 
88.  1.  15). 

31.  L'élendiu'  des  engagements  qui  ré- 
sultent (lu  contrat  judiciaire  est  intei-j^rétée 
par  le  juge  d'après  le  droit  connoun  (Req. 
12  juill.  18t)9,  R.  I6-I":14déc.  I8:{1,  R.  11). 
—  lia  été  jugé  par  exemple  :  ...  ipie  le  con- 
trat judiciaire  intervenu  au  cours  d'un  dé- 
bal  au  possessoire,  en  vertu  du(|uel  un  ex- 
pert a  été  chargé  par  les  deux  parties  en 
cause  de  délimiter  leurs  propriétés  respec- 
tives, et  l'exécution  qui  a  élé  donnée!  à  ce 
contrat  peuvent  être  invoquées  ultérieure- 
ment dans  une  instance  en  revendication 
engagée  entre  les  mêmes  parties  el  (■ousidé- 
rées  comme  impliquant  de  l,i  part  de  l'une 
la  reconnaissance  de  la  propriété  de  l'aulre 
sur  le  terrain  revendiqué  (  Req.  21  mars 
1877,  D.P.  78. 1.211);  ...  Que  lorsqu'un  défen- 
deur a  accepté  la  compétence  du  tribunal 
fiançais  dans  un  piemier  litige  né  à  l'occa- 
sion d'un  aborda.ge  qui  donne  lieu  à  plusieurs 
iusiauees  successives,  il  est  lié  par  un  con- 
trat judiciaire,  que  le  juge  du  fond  peut 
considérer  comme  s'appliquant  non  seule- 
ment à  l'instance,  mais  à  l'action,  c'est-à- 
dire  même  aux  litiges  ultérieurs  (l!eq.  7  nov. 
191(4,  D.P.  1908.  l!'67.  —  V.  aussi  Hourges, 
6  juin  1860,  D.P.  61.  2.  9;  Req.  'M  iléc. 
1872,  .Sir.  73.  I.  410,  et  S.  5-2"). 

32.  Lorsipi'il  a  été  donné  acte  des  con- 
ventions des  parties  relativement  à  un  par- 
tage, le  partage  doit  avoir  lieu  d'api'és  les 
bases  ainsi  fixées  (Req.  28  mars  1866,  h. P. 
66.  1.  494:  Civ.  9  avr.  1.866.  D.P.  66.  1.  495; 
24  juill.  1867,  D.P.  67.  1.  327).  —  Il  a  élé 
jugé  cependant  que  le  jugement  qui  donne 
acte  à  l'un  des  copartageants  de  ce  ([u'il 
consent  à  recevoir  l'estimation  d'un  des 
droits  réels  qu'il  invoque,  .sans  opposition  de 
la  part  des  autres  parties,  ne  contient  pas 
sur  ce  point  un  contrat  judiciaire  qui  inter- 
dise aux  autres  parties  de  contester  au  cours 
du  partage  l'existence  du  droit  (Civ.  2;i  mai's 
1869,  D.P.  69.  4.  3341.  Cette  décision  ne  peut 
se  justifier  que  si  le  jugement  de  donné 
acte  ne  préjuge  rien  sur  1  existence  du  droit 
réclamé. 

33.  Il  n'est  pas  permis  au  juge,  sints  pré- 
texte d'interprétation,  de  tenir  le  contrat 
judiciaire  comme  non  avenu  (Civ.  13  juin 
1827.  R.  17). 

34.  Le  contrôle  de  la  Coni-  de  cassation, 
ilans  la  mesure  où  il  est  possible  (V.  Viissa- 
lion.  n"370).  ne  peut  s'exercer  qu'autant 
que  la  décision  qui  a  donné  acte  aux  par- 
ties de  leur  accord  est  produite  devant  la 
Cour  suprême  (Req.  8  nov.  1869,  D.P.  70.  1. 
173.  —  V.  sur  le  pouvoir  d'apprécialion  du 
juge  du  fond  en  cette  matière:  C.  cass.  Rel- 
gique.  18  mai  1899.  D.  P.  1901.  2.  161; 
27  févr.  1902,  D.P.  1904.  2.  445). 

35.  —  Tn-criicabitilè.  —  Le  contrat  judi- 
ciaire régulièrement  formé  est  irrévocable. 
11  ne  peut  être  attaqué  par  les  voies  de  re- 
cours ouvertes  contre  les  jugements.  Il  est 
seulement  exposé  aux  voies  de  nullité  ou  de 
revision  qui  jieuvc'ut  atteindre  les  contrats 
en  général.  —  11  n'en  serait  autrement  que 
si  le  juge  avait  modifié  l'accord  des  parties  et 
l'avait  "^converti  eu  un  véritable  jugement 
(Req.  11  déc.  183i,  R.  Chose  jiujée,  266. 


r28  —  CONTRAT  DE  MARIAGE 


Ahl. 

1 

Art. 

•> 

AllI. 

3 

Akt. 

i 

AlIT. 

5 

Art. 

0. 

Aki. 

i 

Art. 

f<. 

Art. 

;i 

5 

1. 

S 

•2. 

CONTRAT    DE    MARIAGE 

iH.  \"  Contrat  de  mariafie:  S.  ciid.  r"). 


Division. 

Liberté  des  convoations  matrimoniales  (n"  3). 

Des  dillêrents  régimes  que  les  époux  peuvent  adopter 

tn-  30). 
■  Interprétation  du  contrat  de  mariage  (n"  53). 
De  la  forme  du  contrat  de  mariage  (n»  5it). 
Des  frais  du  contrat  de  mariage  (n"  80). 
De  la  publicité  des  contrais  de  mariage  (n"  tvil. 
De  l'époque  à  laquelle  doit  être  fait  le  contrat  de  mariage 

in»  101  ). 

De     l'immutabilité    des     conventions     matrimoniales 
in»  1(5). 

Des  changements  et  contre-lettres  (n»  162). 
Conditions  de  validité  des  changements  ou  contre-lettres 

entre  les  parties  m"  Ifôi. 
ElTets  de  la  contre-lettre  à  l'égard  des  tiers  (n"  177). 
Gjnlre-lettres  prohibées  (n»  186). 


.\RT.  10.  —  Du  consentement  nécessaire  pour  la  validité  du  contrat 
de  mariage  (n»  197). 

.\rt.  11.  —  De  la  capacité  requise  en  matière  de  contrat  de  mariage 
(n»  -2(11). 

§  1.  —  Majeurs  m»  201». 

§  2.  —  .Mineurs  (n"  2031. 

§  3.  —  Interdits,  cl  autres  incapables  (n"  234). 
Art.  12.  —  Caducité  du  contrat  de  mariage  (n^  242). 
-ViiT.  13.  —  Droit  intrrnational  (n»  252). 
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1.  Le  contrat  de  mariage  est  l'acte  qui 
renferme  les  conventions  matrimoniales, 
c'est-à-dire  les  conventions  ayant  pour  objet 
de  régler,  antérieurement  au  mariage  pro- 
jeté, les  intérêts  pécuniaires  des  futurs 
époux.  —  Les  principes  généraux  qui  légis- 
sent  cet  acte  et  ces  conventions  font  l'objet 
du  chapitre  I"  du  titi-e  5  du  livre  3  du  Code 
civil  lart.  i:{87  ;'i  1398i. 

2.  Le  contrat  de  mariage  est,  de  sa  na- 
ture, un  acte  complexe  ;  il  renferme  presque 
toujours  des  dispositions  multiples  :  c'est 
ainsi  que,  à  côté  des  clauses  qui  déterminent 
le  régime  sous  lequel  les  époux  seront  ma- 
riés, il  contient  souvent  des  libéralités  que 
se  font  respectivement  les  futurs  conjoints 
l'un  à  l'autre,  ou  qui  leur  sont  faites  par  des 
tiers.  On  s'est  demandé  si  ces  dispositions 
diverses  forment  un  ensemble  indivisible,  de 
telle  sorte  que  la  nullité  dont  se  trouveraient 
atteintes  l'une  ou  quelques-unes  d'entre  elles 
entraînerait  celle  des  autres,  el  que  le  contrai 
tout  entier  serait  mis  à  néant.  La  solution 
négative  est  généralement  admise  (V.  notam- 
ment :  AiiiRï  kt  Rai',  I.  5,  S  502,  note  12, 
p.   2.36  et  s.;  Laurent,  t.  2l'.  n"  16;  Glii.- 

LOLAKD,  t.  1,  n»  319;  lUinRV-LACANTINERIE, 
Le  COIRTOI.S  ET  SlRVILI.K,  t.  1,  U"  20.J  I.  On 
lit,  de  même,  dans  un  arrèl  de  la  Cour  de 
cassation,  que  «  sans  doute  les  disposilions 
d'un  contrat  demaria^je,  comme  celles  de  tout 
autre  contrai,  ne  sauraient  être  arbitraire- 
ment scindées;  mais<|u'il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
ne  puissi-  s'y  rencontrer  certaines  clauses 
dont  la  nnllilé  restera  isolée  et  n'entraînera 
pas  la  nullité  dri  siiipliis  ..  (Cli.  rénn.  21  juin 
18;)2,  p.l>.  <J-1.  I.  ;J6».  V.  Il'  rapport  de  .M.  le 
conseiller  de  Larouverade  et  les  conclusions 
de  M.  le  procureur  général  Honja).  Jugé, 
dans  le  même  sens,  que,  l'indivisibilité 'du 
contrat  de  mariage  n'étant  nulle  part  inscrilc 
dans  la  loi  et  ne  résultant  nécessairement 
d'aucun  de-,  principes  de  la  matière,  une 
donation  entre  époux  portée  au  contrat  peut 
être  annulée,  sans  que  les  autres  stipulations 
de  l'acte  disparaissent  et,  notamment,  sans 
que  le  régime  matrimonial  des  époux  soit 
modifié  (Civ.  »(  nov.  1908,  D.P.  V.m.  1.  418i. 


.\JiT.  1". 


-  Liberté  i>es  conventions 
matrimoniales. 


3.  La  règle  fondamentale  est  qu'il  appar- 
tient aux  parties  elles-mêmes  de  régler 
leurs  droits  respectil's  en  vue  du  mariage  ; 
la  loi  n'intervient  pour  déterminer  ces  droits 
qu  à  défaut  de  stipulation  entre  les  intéres- 
Kes  (C.  civ.  art.  •Iife7^ 


Kn  celte  matière  comme  en  toute  aulre. 
le  principe  est  la  liberté  des  conventions; 
mais  ce  principe  a  ici  une  portée  plus 
grande  que  dans  les  autres  contrats;  le  con- 
trat de  mariage  peut,  en  elfel,  contenir 
des  clauses  qui  ne  pourraient  se  trouver 
dans  aucun  autre  ;  c'est  ainsi  qu'il  est  allran- 
clii  de  certaines  prohibitions  applicables,  en 
général,  aux  donations  (C.  civ.  art.  943  à  947, 
1082  à  10861  et  aux  conventions  entre  asso- 
ciés iC.  civ.  art.  1514,  l.">2ô,  1526,  1837,  18."j5i. 
Spécialement,  les  donations  contenues  dans 
un  contrat  de  mariage  peuvent  porter  sur 
des  biens  futurs  (V.  JJonation  par  contrat 
de  mariage). 

4.  Le  principe  de  la  liberté  des  conven- 
tions matrimoniales  comporte  certaines  res- 
trictions. —  En  premier  lieu,  ces  conventions 
ne  doivent  pas  être  contraires  aux  bonnes 
mœurs  (C.  civ.  art.  i:i87).  Ce  n'est  là  qu'uni' 
.•ipplicalion  de  la  règle  générale  édictée  par 
l'art,  (i  C.  civ.,  el  applicable  à  toutes  les  con- 
ventions, suivant  lac|uelle  on  ne  peut  déroger 
par  des  conveiiliniis  parliçiiliêres  aux  loisqui 
intéressent  l'ordre  luiblicet  les  bonnes  nici-urs 
(Sur  les  conventions  ou  conditions  ipii  doi- 
vent être  considérées  comme  contraires  aux 
ijonnes  momrs  et,  spécialement,  sur  la  ipies- 
tion  lie  savoir  s'il  faut  attribuer  ce  caractère 
à  la  prohibition  de  se  remarier  iinjiosée  à 
l'un  dis  l'uluis  époux  comme  loudiliiin 
d'une  libéralilé  à  lui  faite  par  conti'at  de 
mariage,  V.  Ijisjmsitiuns  entre  cifsj.  —  Il  a 
été  jugé  que  les  stipulations  d'un  contrat 
de  mariage  faites  uniquement  en  faveur  des 
ascendants  de  l'un  des  futurs  soni  nulles. 
comme  contraires  aux  bonnes  munis,  ces 
ascendants  étant  censélî  avoir  mis  à  prix  leur 
consentement  nécessaire  au  mariat;e( Bourges, 
29  janv.  183;j,  II.  89). 

5.  Les  lois  d'ordre  public  auxquelles  il 
n'est  pas  permis  de  déroi:er.  même  par  con- 
trat de  iMaria;;e.  sont  d'abord  ri-Iles  qui 
rè^li'nl  l'état  et  capacité  des  personnes.  — 
Ainsi  jugé  :  ...  qu'il  ne  peut  être  apjjorlé 
aucune  modification  ou  reslriclion  conven- 
tionnelle à  la  capacité  légale  de  la  femme 
mariée,  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi  ; 
et  que.  dès  lors,  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage  stipulant  d'une  façon  absolue  que 
la  femme  ne  pourra  pas  s'obliger  envers  les 
tiers,  notamment  se  porter  caution  de  son 
mari,  même  avec  l'autorisation  de  celui-ci 
ou  de  justice,  est  nulle  et  doit  être  ré- 
putée non  avenue  (  Civ.  22  déc.  1879  . 
D.I'.  80.  1.  112.  —  V.  en  ce  sens;  Note  de 
M.  Lvon-Caen,  Sir.  1878.  2.  161.  -  Comp. 
Dissertation  de   M.  MuUe,  D.P.  77.  2.   89, 


Ilote  1.  —  Contra  :  Paris,  6  déc.  1877, 
11. P.  78.  2.  81);  ...  Que,  lorsqu'un  contrat 
de  mariage  qui  consacre  le  régime  de  la 
communauté  avec  faculté  d'aliéner  les  biens, 
qui  ailvii'iuliaient  à  la  femme  à  charge  de 
remploi,  stipule  que,  pour  assurer  la  con- 
servation d'une  partie  de  sa  fortune ,  la 
femme  ne  pourra,  même  avec  l'autorisation 
de  son  mari  ou  de  justice,  s'obliger  envers 
les  tiers,  celle  clause  est  radicalement  nulle, 
comme  frappant  la  femme  d'une  incapacité 
absolue  de  disposer  (Req.  13  mai  1885,  D.P. 
86.  1.  204). 

6.  On  s'est  demandé  si  la  clause  par  la- 
quelle la  femme  s'interdit  le  droit  de  s'obli- 
ger envers  les  tiers  ne  doit  pas  au  moins 
valoir  comme  stipulation  de  dotalité.  et  être 
entendue  en  ce  sens  que  les  obligations  qui 
seraient  contractées  par  la  femme  ne  pour- 
raient pas  s'exécuter  sur  les  biens  apportés 
par  elle  en  mariage,  mais  seulement  sur 
ceux  qui  lui  seraient  donnés  sous  la  condi- 
tion qu'ils  ne  seraient  pas  dotaux  ou  sur 
ceux  qui  lui  seraient  échus  après  la  dissolu- 
tion du  mariage.  C'est  là  une  question  d'in- 
terprétation dont  la  solution  dépend  des 
jiiiies  du  fond  et  peut  varier  suivant  les 
espèces  (lieq.  13  mai  1885 ,  précité),  .\insi , 
d'après  un  arrêt,  on  ne  peut  interpréter 
coiiiine  une  stipulation  île  dotalité  le  contrat 
lie  mariage  par  lequel  les  futurs  époux  ont, 
en  ailiiptant  le  régime  de  la  communauté, 
stipulé  que  les  immeubles  de  la  femme  ne 
seroni  aliénables  qu'à  charge  de  remploi  el 
que  la  femme  ne  pourra,  en  liénéral,  sobli- 
yer  sauf  en  cas  d'aliênjition  de  ses  propres  ; 
la  déclaration  de  dotalité.  quoique  non  sou- 
mise à  des  termes  sacramentels,  ne  saurait, 
en  ell'et,  résulter  que  d'une  clause  expresse 
(Paris,  19  juin  1884,  D.P.  86.  I.  204.  —  V.  la 
note  de  M.  Lyon-Caen,  Sir.  1881.  3.   193). 

7.  l'ariiii  les  lois  d'onlri;  public  auxquelles 
il  Ile  peut  être  dérogé,  il  l'aul  iiini;er celles  qui 
déterminent  les  droits  attachés  à  la  puis- 
sance maritale  et  la  puissance  paternelle 
(C.  civ.  art.  1388).  .\insi  il  ne  peut  être 
apporté  aucune  modilicalioii  ni  restriction 
aux  droits  du  mari  sur  la  personne  de  la 
femme  :  la  femme  ne  pourrait  s'all'rauchir.  par 
eiiiiveutiiiii .  île  l'obéissance  qu'elle  doit  au 
mari  (art.  213),  ni  de  l'obligation  d'Iiahiter 
avec  lui  ou  de  le  suivre  partout  où  il  jugerait 
à  propos  de  résider  (C  civ.  art.  214).  —  Ce- 
pendant, certains  auteurs  apportent  à  cette 
iè;;li;  un  tempérament  :  la  clause  d'un  con- 
trai de  iii.iriage  qui  dispenserait  la  femme 
de  suivre  son  mari  dans  une  contrée  loin- 
taine  pourrait   être  prise  en   considération 
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dans  certaines  circonstances  qu'il  appartien- 
drait aux  JUKCS  d'apprécier  (lliOl'LONi;,  t.  1, 
n"  58;  ItciuiiiiiE  f.t  Tont,  t.  1,  n"  61.  —  V. 
aussi  :  lii;M0[.0Mni:,  t.  'i,  ii"!l-2;  Guili.oi'ahd, 
t.  I.  u"  1(17). 

8.  De  au"  Mie,  «  les  tu  tu  rsépoii.x  ne  pourraient 
pas  stipuler  ipie  la  femme  sera  dispensée  île 
demander  à  son  mari  l'autorisation  maritale 
dans  les  cas  prévus  par  l'art,  'il,')  et  s.,  et 
étalilir  ainsi  par  le  contrat  l'indépendance 
de  la  f'emuie,  lui  peruietlant  d'aj^ir  comme 
si  elle  n'était  pas  mariée.  »  ((Irir.i.oiAliD,  I.  I, 
n»  1()S.  —  V.  aussi  Iî.mduy- I,.m:.\ntini:iui:, 
I.B  CoiUTOis  KT  Sriivii.i.i:,  t.  1,  n»s  15,  45.) 
Ainsi  serait  nulle  l'autorisation  générah; 
d'ester  en  justice  donnée  à  la  femme  par 
contrat  de  mariai;e  (C.iv.  -J'i  lévr.  1811,  II. 
Mfiriarir.  77(>-'2").  —  .Mais  le  mari  peut,  par 
contrat  de  mariay(\  donner  des  autorisa- 
tions spéciales,  qui  laissimt  subsister  d'une 
façon  générale  le  principe  de  l'autorité  ma- 
ritale, par  exemple,  autoriser  la  femmi!  à 
passer  seule  un  acte  déli^rminé,  notamment 
a  toucher  seule  une  cerlaiui'  pai'tic  de  ses 
revenus.  k'C.cs  autorisations  spéciales  sont, 
d'ailleurs,  irrévocables  coirnne  l'ensendjle 
des  conventions  matrimoniales  auxquelles 
elles  se  rattachent;  il  en  serait  dillérem- 
ment  s'il  ressortait  des  clauses  du  contrat 
que  le  mari  a  voulu  seulement  dcmner  à  sa 
femme  un  mandat  toujours  révocalile  par  sa 
nature  »  (Cuil.l.ouAKii ,  I.  I,  ii"  109.  —  V. 
aussi  RoDU'oRH  et  Pont,  'i"  éd.,  t.  1,  n"  7'2). 
Le  mari  |)ourrait  encore'  autoriser  sa  femme 
à  faire  un  commerce  séparé  ou  à  continuer 
le  commerce  cpielh;  exerçait  avant  le  ma- 
riage ;  mais  cette  autorisation  serait  révocable 
comme  le  sei'ait  celle  ipi'il  donnerait  à  l.i 
femme  pend.-mt  le  mariaiie  (V.  (Umniierçiiiil , 
n"  5(i .  —  lionleaux,  |-2  nov.  187)i.  Sir.  7i. 
2.   193). 

9.  Il  en  est  de  même  en  ce  ((ui  coucrM-ne 
les  tlroits  appartenant  ;iu  père  (Ui.  à  défaut 
du  pçre,  à  la  nu''re  sur  la  personni^  de  leur 
enfant.  Par  exemple,  serait  nulle  la  clause 
stipulant  que  les  enfants  à  naître  du  ma- 
riage seront  élevés  dans  telle  (ui  telle  reli- 
gion ;  la  détermination  de  la  religion  des 
enfants  est,  en  cdVet,  un  des  attributs  d(^  la 
puissance  [laternelle,  cpie  le  [)ère  seul  exerce 
pendant  le  mariage,  et  ipii,  après  la  disso- 
lution du  mariage,  appartient  au  survivant 
des  époux  (C.  civ.  arl.  ilT.'i).  Par  le  même 
motif  on  ne  pourrait  valablemi^nt  convenir 
que  la  mère  devra  être  écoutée  ou  consultée 
sur  le  choix  d'une  carrière  poui'  ses  enfants 
ou  sur  le  mode  d'éducation  auquel  ils  seront 
soumis  (iJAi'DRV-LACANTiNicriM:,  Lv.  Couirrois 
ET  Surville,  t.  1,  n»  27). 

10.  Les  futurs  époux  ne  pourraient  pas 
non  plus  renoncer  par  anticipation,  dans 
leur  contrat  île  mariage,  à  l'usufruit  légal 
qui  leur  ap|)artient  sur  les  biens  de  leurs 
enfants  et  qui  constitue  un  attribut  de  la 
puissance  paternelle  (G.  civ.  art.  ;J84).  Telle 
est,  du  moins,  l'opinion  dominante  (IfAUCADÉ, 
t.  5,  sur  l'art.  1389,  n"  (i  ;  Dkmolii.mue,  t.  fi, 
n°«  490  et  s.;  dk  Foli.evillf. ,  t.  I,  n"*  %{ 
et  s.;  GuiLi.oi  AKD,  t.  I,  n"  114;  .\ibhy  ict 
Hau,  t.  5,  s  '"î'J''--  note  '  •  p.  ".^''5).  —  D'après 
certains  auteurs,  au  contraire,  les  époux 
pourraient  renoncer  à  leur  droit  d'usul'L'uit 
légal  :  il  ne  s'agirait  là  que  d'un  droit  pécu- 
niaire, d'une  soi'te  de  rén\unéralion  attachée  à 
l'exercice  de  la  puissance  pat(U'nelle,  et  cpii. 
dès  lors,  ne  serait  [)as  d'ordre  public  (L.\i  - 
KENT,  t.  4,  n"  324,  et  t.  21,  n"  121.  —  Comp.  : 
Bal'I)ry-L.\cantinerie,  Le  Cocrtois  et  .Suh- 
viLLE,  t.  I ,  n"  30). 

11.  On  ne  peut  déroger  davantage  aux 
droits  fpii  sont  conférés  au  sur\"ivant  des 
époux  par  le  litre  de  la  J'iiixsaiicc  pater- 
nelle, et  par  le  titre  de  la  MinorHé ,  de  la 
Tutelle  et  de  l' Emancipation  (C  civ.  art.  11388). 
Par  exemple,  on  ne  pourrait  stipuler  ([ue  la 
femme,  en  cas  de  veuvage,  ne  jouira  de  la 
puissance  paternelle  ou  n'exercera  la  tutelle 
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légale  que  dans  certaines  restrictions   non 
prévues  par  la  loi. 

12.  Les  p.irties  ne  sont  pas  libres  non 
plus  di'  modilier  les  droits  qui  appartiennent 
au  mai'i  coirime  ch(>f  (le  l'association  con- 
jugale (C.  civ.  arl.  13881,  quel  (|ue  soit  le  ré- 
gilne  adopté  (Heq.  27  mars  1893,  D.P.  93.  1. 
31 1 1.  —  Lorscjne  les  époux  adoptent  le  régime 
de  la  comuiunauté,  il  y  a  lieu,  pour  l'appli- 
cation de  la  règle,  dc>  distinguer  :  1"  les  biens 
du  mari:  2"  les  biens  do  la  communauté; 
3"  les  biens  de  la  femme. 

1"  Le  mari  ne  pcMit  pas  abandonner  irré- 
vocablement l'ailministration  de  ses  propres 
biens  à  la  femme,  ni  s'en  interdire  la  dispo- 
sition, ni  subordonner  son  droit  au  consen- 
tement de  la  l'emmi^  (Tliol'LoNC ,  t.  1,  u"  (i2  ; 
KoiilÉRE  ET  l'oNT,  t.  1,  n"  65  ;  lUlLLOlAHrj  , 
t.  I,  n»  116.  Comp.  :  Kenet,  t.  13,  p.  538. 
—  V.  toutefois  en  sens  contraire  :  Baudry- 
Lacanïinërie,  Le  CoiitiTois  et  Surville,  t.  1. 
n»  22).  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation 
a  décidé  à  l'égard  d'un  mari  qui,  se  recon- 
naissant inc.ipable,  avait  fait  cession  de 
l'administration  de  ses  propres  biens  à  sa 
femme,  de  manière  que  cette  cession  fût 
l'équivalent  d'une  véritable  interdiction  judi- 
ciaire (Civ.  7  sept.  1808,  li.  Iiilerdirl.,  31-1"). 
De  même,  l.'i  convention  passée  avec  un  tiers, 
par  laquelle  le  mari  s'interdit  de  gérer  son 
pi'opre  commerce,  en  en  remettant  la  ges- 
tion à  sa  femme,  (|ui  devra  l'exercer  sous  la 
surveillanci'  dudit  tiers,  est  nulle  comme 
portant  atteinte  à  l'autorité  maritale  (Civ. 
4  juill.  1888,  D.P.  89.  1.  3.57).  »  Mais  le  mari 
pourrait,  sous  le  régime  de  la  communauté, 
donner  à  sa  femme  un  mandat  révocable 
permettant  à  celle-ci  d'administrer  les  biens 
propres  de  son  mari,  soit  <|ue  les  revenus 
dussent  tomber  dans  la  communauté,  soit 
(pi'il  fût  stipulé  dans  le  contrat  que  ces 
revenus  appartiendraient  à  la  femme  dans 
une  mesure  plus  ou  moins  large  »  (Baiiuiy- 
I.AC.^NTINERIE,  Le  COIÎRTOIS  ET  SuRVlLLE,  t.  1, 
n"  22). 

13.  —  2"  L'administration  des  biens  de  la 
communauté  est  un  attribut  essentiel  de 
l'autorité  maritale  (C.  civ.  art.  1421).  La 
clause  qui  tendrait  .'i  en  priver  le  mari 
constituerait  une  véi'ilable  abdication,  elle 
sei'ait  donc  frappée  de  nullité.  La  clause 
serait  également  nulle  alors  que.  sans  dé- 
pouiller le  mari  de  l'administration,  elle  y 
fi'rait  participer  la  femme,  en  exigeant  son 
consentement,  soit  d'une  façon  générale,  soit 
relativement  à  tels  ou  tels  biens  en  particu- 
lier. 

14.  De  même,  aucune  restriction  ne  peut 
élre  apportée  au  droit  dont  jouit  le  mari  de 
ilisposer  des  biens  de  la  communauté  :  on  ne 
saurait,  uotannnent.  lui  interdire  d'aliéner, 
il'hypothéi|uer  l'i-s  biens  sans  le  consente- 
ment de  la  h'mme.  Telle  est  l'opinion  géné- 
rale (Paris,  7  mai  1855,  D.P.  56.  2.  2.57.  — 
Troplong.  t.  1,  n"  64;  Rodière  et  Pont, 
t.  1  ,  nos  66-67  :  AtRRV  et  Rau,  t.  5,  .^  504, 
texte  et  note  3,  p.  266-267;  LAtrRENT,  t.  21, 
n"  125;  Guillouaru,  t.  1,  n»  117).  Cette  solu- 
tion se  justille  particulièrement  dans  le  cas 
où  les  époux  ont  adopté  le  régime  de  la  com- 
munauté universelle,  en  stipulant  que  le 
mari  ne  pourrait  vendre,  aliéner  ni  hypothé- 
quer sans  le  concours  et  le  consentement  de 
la  femme  (Paris,  7  mai  1855.  précité.  —  En 
sens  contraire  :  ToiLLiER,  t.  22,  n»  309; 
DruANTON,  t.  24,  u"  266). 

15.  Aux  clauses  ((ui  limitent  les  droits  du 
mari  quant  à  la  disposition  des  biens  de 
communauté,  il  n'y  a  pas  lieu,  semble-t-il, 
d'assimiler  celle  par  laquelle  la  femme  décla- 
rerait ameublir  ses  immeubles,  en  stipulant 
((ue  le  mari  n'aura  le  droit  de  les  aliéner 
que  de  son  consentement  :  la  validité  d'une 
pareille  clause  paraît  devoir  être  admise,  la 
femme,  qui  peut  conserver  propres  les  biens 
qu'elle  appoi'te  en  mariage,  devant  avoir,  à 
plus  forte  raison,  la  faculté  de  les  mettre  en 


communauté  en  se  réservant  seulement  le 
droit  de  s'opposer  à  ce  que  le  m.ii'i  les  aliène. 
Ce  ne  serait  là,  à  vrai  dire,  (pi'un  ameublis- 
sement  incomplet,  du  génie  de  celui  qui  a 
été  expressérnent  autoi'isé  par  la  loi  dans  les 
art.  1506  et  1507  tj.  civ.,  et  il  n'en  résulterait 
aucune  atteinte  aux  droits  du  mari  comme 
chef  de  la  communauté,  puisque  les  biens 
ainsi  ami'ublis  ui'  sciaient  pas  des  biens  de 
communauté  dans  le  sens  comph't  du  mot, 
et  cjuc,  d'ailleurs,  le  mari  conserverait  les 
droits  les  plus  étendus  sur  le  patrimoine  de 
communauté  pro])ri'ment  dit  (En  ce  sens  : 
Guillouaru,  t.  1,  n»  118.  -  V.  toutefois,  en 
sens  contraire  :  Lai:rent,  t.  21,  n"'125;  Albry 
ET  Hau,  t.  5, S  .504,  texte  et  note3,  p.  266-267). 

16.  —  3»  La  fcmuK^  peiil .  sous  tous  les 
régimes,  se  réserver  en  tout  ou  en  partie 
l'administration  deses  biens  personnels.  Cette 
réserve  peut-elle  s'applicpier.  même  aux  biens 
dotaux,  sous    le  régime  dotal'.'    V.  Régime 

datai. 

La  femme  pouvant  se  réserver  l'administra- 
tion de  ses  biens  personnels,  rien  ne  s'cqi- 
pose,  somble-t-il,  à  ce  qu'il  soit  stipulé  dans 
le  contrat  de  mariage  que  les  biens  de  la  fu- 
ture épouse  seront  administrés  pendant  un 
certain  délai  par  ses  péie  et  mère,  et  (|ue 
ceux-ci  lui  payeront  annuellement  uni'  cer- 
taine somme  à  titre  de  loyer  ou  fermage.  — 
Il  a  été  jugé,  cependant,  qu'une  telle  clause 
constituait  un  contrat  de  louage  indépendant 
des  conventions  matrimoniales,  et  que,  par 
suite,  à  défaut  d'indication  conti'aire,  elle 
devait  être  réputée  avoir  reçu  son  exécution 
dès  le  jour  du  contrat  de  mariage,  el  non 
pas  seulement  à  jKirtir  du  jour  de  la  célé- 
bration (Nîmes,  7  févr.  1852,  D.P.  .55.  5.  113). 

17.  Il  est  interdit  de  déroger,  dans  le 
contrat  de  mariage,  aux  dispositions  prohi- 
bitives du  Code  civil  (C.  civ.  art;  1,388  in /ine). 
—  Pour  savoir  si  une  disposition  est  prohi- 
bitive,  il  faut  moins  s'attachera  sa  teneur 
qu'à  son  but  ou  à  l'intention  du  législateur 
(Laurent,  t.  21,  n"  134;  Guillouaru,  t.  1, 
n"  132).  Ainsi  il  est  des  dispositions  auxipielles 
il  n'est  certainement  pas  permis  de  déroger, 
bien  que  la  loi  ne  l'interdise  pas  expressé- 
ment. Telle  est.  par  exemple,  celle  de  l'art .  2135 
C.  civ.  qui  détermine  la  date  et  les  causes 
de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée 

((iUILLOUARI),   loc.  cit.). 

18.  .Sont  applicables  au  contrat  de  mariage 
toutes  les  dispositions  sur  les  conditions  es- 
sentielles des  conventions  en  général.  No- 
tamment, l'art.  1119,  qui  défend  de  stipuler 
pour  autrui ,  interdit  également  aux  futurs 
époux  toute  stipulation  à  laquelle  ils  n'au- 
raient aucun  intérêt  (Toullier,  t.  12,  n»s  17 
et  21). 

19.  Les  futurs  époux  ne  peuvent  apporter 
par  leurs  conventions  matrimoniales  aucune 
modilication  aux  règles  concernant  la  célé- 
bration du  mariage,  son  mode  de  preuve, 
les  obligations  qu'il  entraîne,  les  causes, 
formalités  ou  ell'els  juridiques  de  la  sépara- 
lion  de  corps  qui  pourrait  ultérieurement 
intervenir  entre  eux  (Bauijry-Lacantinerie, 
Le  Courtois  i;t  Sirville,  t.  1,  n»  17.  — 
Comp.  :  Nîmes,  9  mai  1860,  D.P.  60.  2.  219). 
Spécialement,  serait  nu  lie  la  stipulation  que  les 
revenus  des  époux  demeureront  communs, 
même  après  la  séparation  de  corps(Bruxelles, 
28  mars  1810,  B.  128).  On  ne  saurait,  non 
plus,  par  contrat  de  mariag(N  déroger  à 
l'art.  299  (_"..  civ.,  aux  termes  duquel  l'époux 
contre  lequel  le  divorce  (ou  la  séparation 
de  corps)  a  été  prononcé  perd  tous  les  avan- 
tages que  l'autre  époux  lui  avait  faits,  soit 
par  contrat  de  mariage,  soit  depuis  le  ma- 
riage, ni  à  l'art.  1518,  d'où  il  résulte  que  le 
droit  au  préciput  ne  peut  s'ouvrir  au  profit 
de  l'un  des  époux  que  s'il  survit  à  son  con- 
joint. Ilaétéjugé,  toutefois,  qu'on  peutsiipuler 
un  préciput,  au  prolit  de  la  future  épouse, 
dans  tous  les  cas  do  dissolution  de  commu- 
nauté, et  qu'alors  ce  préciput  est  exigible 
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Il  cas  de  séparation  de  biens  (Heq.  6  janv. 
■  20    Seiail  nulle  la  clause  qui  assignerait  a 
la  communauté  un  point  de  Jép:ut  «"t^^  que 
le  jour, lu  mariage,  V.  (.■,.i»..-<.,|.ii.l.-,  n'4    o 
Z,\  f.  rter  i-ar  1  un  .les  époux  une 

^",  .  ,1.5  le  passif  «lue  dans  1  actif. 

'_  j^i'  iiesl  pas  permis  île  déroger 

auï  diverses  "dispositions  qui  rèi.'lent  le  mo.le 
ae  preuve  des  apports  de  »  femnie  sou^  U 
réime  de  la  communauté  (art.  1H.>.  1W-- 
|V«  1003,  :  de  convenir,  par  exemple,  que 
cette'  preuve  pourra  être  faite  par  témoin,  a 
défaut  de  1  inventaire  ou  de  1  état  en  bonne 
forme  prescrits  par  larl.  1499.  hn  consé- 
quence, serait  nulle  et  non  avenue  a  1  eiw.  1 
des  tiers  la  clause  par  laquelle  se  rcserverait, 
dans  son  conti-at  de  mariai:e.  le  droit  de 
prouver  par  témoins  ses  apports  pour  sup- 
pléer, par  exemple,  au  delaut  d  invenla.ie 
ùu  d'état  en  bonne  furme .  prescrits  po»»' l»^ 
mobilier  par  lart.  WW  (l'oitiers.  G  mai  lb3b, 

21.  La  femme  nest  pas  libre  de  se  dé- 
pouiller d'avance  des  diverses  garanties  qui 
ont  été  instituées  pour  servir  de  contrepoids 
au  pouvoir  marital,  .\insi.  elle  ne  peut  renon- 
cer à  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux, 
avec  autorisation  de  justice  |V.  .li/(,.)i.Na//o/' 
marilah');  ...  Ni  allrancldr  d'une  manière 
absolue  les  biens  du  mari  de  1  hypothèque 
lécale  qui  lui  est  accordée  par  la  loi  (  \ . 
PririUqi's  et  hii}Mtl,èu»'-s).  Spécialement,  a 
été  déclarée  nulle  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage  disposant  que  ••  les  immeubles  du 
mari  seront  atîranchis  de  l'hypothèque  lé- 
gale à  raison  des  créances  ([ue  la  femme 
l'est' constituées  en  dot.  juscpi'à  1  époque  ou 
le  mari  en  eO'ectuera  le  recouvrement  ■ 
('.renoble.  7  mars  \m,  D.P-  08.  2    17-2) 

La  femme  ne  pourrait  pas  non  plus,  ilans 
le  contrat  de  mariage,  autoriser  irrévocable- 
ment son  mari  à  faire .  pour  elle  et  en  son 
nom  des  emprunts  illimités,  en  s  obligeant 
sur  ses  propres  liiens  avec  subrogation  du 
préteur  dans  son  hypothèque  légale  sur  les 
biens  du  mari  (Sur  l'elVet  d'une  telle  procu- 
ration, donnée  pendant  le  mariage.  \.  Au- 
torisation maritale). 

Est  nulle  encore  toute  convention  contraire 
à  la  faculté  que  la  loi  donne  à  la  femme  de 
renoncer  à  la  communauté  (Y.  l'.imimunaulé, 
n"  78»)  :  ...  Ou  à  celle  qui  lui  est  attribuée 
,1  accepter  la  communauté  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire iV.  eod.  i-°.  n»  KXK>). 

22.  La  disposition  de  l'art.  8I0  C.  civ..  qui 
prohibe    la    convention    de    demeurer   dans 
l'indivision   pendant  plus  de  cinq  ans,  est 
d'ordre  public  :  mais  elle  ne  s'applique  pas 
au  contrat  de  société,  et  la  Cour  de  cassation 
a  décidé  qu'elle  était  également  inapplicable 
à  la  convention  qui  règle  l'association  conju- 
gale.   Elle    a    jugé    que    les    futurs    époux 
peuvent  licitement  convenir  dans  leur  con- 
trat de  mariage  de  laisser  dans  l'indivision 
les  immeubles'  propres  dont  ils  sont  copro- 
priétaires par  indivis,  spécialement,  que  les 
futurs  époux,  en  adoptant  dans  leur  contrat 
de  mariaL'e   le  régime  de  la  communauté, 
peuvent    valablement    convenir   qu'un    im- 
meuble  acheté   avec  des  denii;rs   propres  a 
chacun  des  époux  restera  indivis  entre  eux, 
et  ne  pourra  être  aliéné  que  dans  les  cas  où 
I  aliénation  des  immeubles  dotaux  est  auto- 
risée par  la  loi.  ou  qu'à  charge  de  remploi 
Req.  30  nov.   1886.  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller   liallot- Beau  pré,   D.P.  87.   1.   4'J. 
En  ce  sens  :  GuilloiM'.ii,  t.  1 ,  n"  117).  —  Cette 
solution  peut,  d'ailleurs,  soulever  des  objec- 
tions assez  graves  (V.  Dissertation  de  -M.  l'on- 
cet    D.P.  SÎ.  1.  49,  note  1-3.  —  Comp.  Dis- 
sertation de  -M.  Labbé,  .Sir.  1887.  1.401).  En 
tout  cas.  il  eslc*.-rtain  que  lesfulurs  époux  iie 
peuvent  faire  des  stipulations  qui  implique- 
raient.pouruneépoqu,,- postérieure  h  ladis.so- 
lution  du  mariage,  la  persistance  d'une  indj- 
vision contraire  a  la  règle  édictée  parrart.815. 


.\insi  il  a  été  jugé  que  la  clause  d'un  con- 
trat de  mariage  par  Uiquelle  les  futurs  con- 
joints, eu  disposant  que  !,■  survivant  d'entre 
eux  aura  l'usufruit  de  tous  les  biens  de 
l'autre,  conviennent  que  les  héritiers  île 
celui-ci  n'auront  droit  au  partage  de  sa  suc- 
cession qu'au  décès  du  dernier  vivant,  est 
sans  elVet.  ou  du  moins  ne  peut  être  obliga- 
tMi-e  que  pour  une  période  de  cinq  année-- 


à  partir  de  la  dissolution  du  mariage  (Metz, 
:i  juill.   1855.   O.P.  .'.G.  -2.  204).   Décidé,  de 
nieiiie.  qu'on  ne  peut  stipuler,  dans  un  con- 
trat   de   mariage,   que    la   veuve   survivante 
restera    durant   toute    sa    vie   en   possession 
des  biens  de  son  mari,  sans  qu'aucun  des 
héritiers  de  celui-ci  puisse  demander  le  par- 
tage iDruxelles.  1S  mai  1887,  D.P.  88.  -L-i^). 
23.   Les   futurs   époux  ne   peuvent  laire 
aiieune    convention    ou    renonciation    dont 
l'objet   serait  de   changer  l'ordre   légal  des 
successions,  soit  par  rapport  a  eux- mêmes 
dans  la  succession  de  leurs  enfants  ou  des- 
cendants, soit  par  rapport  à  leurs  enfants  entre 
eux  (C    civ.  art.  1389).  .\insi.  il  leur  est  de- 
fondu  de  stipuler  ipie  la  succession  des  en- 
fants à  naître  appartiendra  au  père  ou  a  la 
mère  exclusivement .  ou  pour  une  part  plus 
forte   (|ue    celle   déterminée    par   la    loi.    De 
même  est  nulle    la   clause   connue   sous  le 
nom  de  xtipuUilion  dr  propres,  et  qui  en- 
lève au  père  le  droit  de  succéder  aux  biens 
provenant   de    la    mère    dans    l'iiére.lite    de 
l'enfant  commun   (Bruxelles,   23  août  im> . 
\n"ers  l-'  mars  1811.  R.  138).  -  D'autre  part, 
sont  prohibées  toutes  clauses  tendant  a  éta- 
blir des  inéiialilés  entre  les  enfants  au  point 
de  vue  de  leurs  droits  éventuels  dans   a  suc- 
cession   du   père  ou   de  la   mère,  telle  que 
celles,    en    usage  autrefois,  qui.   favorisan 
l'aîné    des    enfants    à     naître,    modiliaient 
l'ordre  léual  de  succession ,  soit  par  rapport 
à  eux-mêmes,  soit  par  rapport  a  leurs  hé- 
ritiers entre  eux. 

24    Sont  également  prohibées,  en  outre, 
par  application  de  l'art.   i:«9,   les  conven- 
tions   par   lesquelles   les   futurs  époux   éta- 
bliraient  au    prolit  de   leurs    héritiers    col- 
latéraux un  ordre  de  succession  dillerant  de 
l'ordre  léual  (-\UBiiv  KT  Rav.  t.  0,  §  104,  texte 
et  note  loi.  Ainsi  est  nulle  la  clause  d  un  con- 
trat de  mariage  par  laquelle  un  des  époux 
l'ait  donation  à  l'autre,  en  cas  de  survie  de 
ce  dernier,  de  tous  ses  biens,  à  1  exception 
de  tels  immeubles  désignés,  qui   seront  dé- 
volus aux  héritiers  paternels  du  donateur,  au 
préju.lice  des  héritiers  maternels    ou  réci- 
proquement (Bruxelles,  16  mars  1824,  R.  13/). 
Mais  il  a  été  jugé  que  la  clause  portant  im- 
mobilisation des  actions  en  reprise  ou  en  rem- 
ploi d'immeuble  de   l'un  des  époux  aliènes 
durant  le  mariage,  clause  usitée  sous  le  droit 
eoutumier,  pourrait  être  valablement  insérée 
dansuncontraldemariage(Paris,1ojuill.l8-il. 


lia  IIS  uii,,tjuLi«, ,»,- 1.1,.....;,-^ 7    -u, 

R  1,39-1").  On  objecte  vainement  qu  une  pa 
reiUe  clause  n'a  d'autre  but  que  de  conser- 
ver aux  hi'ritiers  de  chaque  époux,  quant  au 
prix  des  immeubles  propres  aliènes  faisant 
l'objet  de  l'action  en  reprise  ou  remploi, 
le  même  droit  successif  que  la  coutume  leur 
eût  accordé  quant  aux  immeubles  eu.x- 
niêmes,  ce  qui  est  en  opposition  avec  le 
principe  de  la  loi  nouvelle,  qui  ne  considère 
ni  l'origine  ni  la  nature  des  biens  iiouvant 
régler  la  succession. 

Doit  encore  être  annulée,  par  application 
de  l'art.  i:iS9.  la  clause  du  contrat  de  mariage 
par  laquelle  tout  ce  que  le  survivant  laissera 
â  son  décès  devra  être  partage  par  moitié 
entre  ses  héritiers  et  ceux  de  I  époux  prede- 
cédé  (Rennes,  2  févr.  18(i(i.  et,  sur  pourvoi, 
Civ.  10  mars  1869,  D.P.  69.  I.  336.  -  En  c: 
sens  :  OiilloiaRd,  t.  1,  n"  124,.  -  Comp.. 
sur  la  validité  d'une  clause  semblable  dans 
une  donation  entre  époux  pendant  le  mariage 
, Rennes,  10  janv,  1866,  Sir..  1866.  2.  10.^). 

25.  Ce  n'est  pas  déroger  a  1  ordre  légal 
des  successions  que  stipuler,  comme  la  loi 


l'a.    du    reste,    permis    formellement    dans 
l'art.  1520  C.   civ.,   que  la  communaulé  ne 
sera  pas  partagée  éyalemeiit  à  sa  dissolution 
entre  les  époux  ou  leurs  héritiers,  et  ipi  elle 
appartiendra   tout  entière  au  survivant .  soit 
sans  aucune  charge  soit  à  charge  par  lui  de 
donner   une    somme    lixe    aux    héritiers   du 
piédécédc\  H'aulre  part,  un  arrêt  (Req.  2!l  juin 
1.S42,  U.  llisiii'S.  filtre  rifs.  158li-6")  a  déclare 
valable  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par 
laquelle    il    était   convenu   >\uc .  si  la  femme 
mourait  sans  enfants,  le  mari  ne  devrait  aux 
hêrilicrs  collatéraux  pour   tous  leurs  droits 
dans  la  succession  ,]uune  somme  lixe:  celle 
clause,    en  ell'et.    impliquait   une  institution 
contractuelle    au    prolit    du    mari.    Dans   le 
même  ordre  d'idées,  la  clause  d'un  contrat 
de  mariage  stipulant  que  le   survivant  des 
deux  époîix  pourrait  conserver,  pour  l'esti- 
mation ,iiii  en  serait  faite  par  experts  nom- 
més par  les  parties  ou,  à   leur  défaut,  par  le 
président  du  tribunal  civil,  le  fonds  de  com- 
merce   exploité    en    commun    par    les    deux 
époux ,  a  été  déclarée  valable ,  alors  mêiiie 
que  la   succession  de  l'époux  prédécédé  était 
échue  à  un  mineur  (Paris,  9  juill.  1885,  D.P. 
86.  2.  261  ).  —  Enfin  il  a  été  jugé  que  si  les 
époux    peuvent,    dans  leur  contrat  de   ma- 
riage, fixer  à  l'égard  de  la  communauté  ou 
lie  "chacun  d'eux'le  sort  des  biens  qui   leur 
ailvienilront     par    legs    ou     succession ,     il 
ne  leur  est   pas   permis  de  stipuler  que  les 
biens  provenant  d  une  succession  déterminée 
et  non  encore  ouverte  seront  soumis  à  telle 
ou  telle  convention   matrimoniale  (  Poitiers  . 
23  déc.  1891,  D.P.  93.  1.  311).  . 

26.  On  ne  pourrait  stipuler  que  le  douaire 
constituée  à  la  femme  sera  propre  aux  en- 
fants à  naître,  .\insi  jugé  sous  l'empire  de 
la  loi  ilu  17  niv.  an  2  (Paris,  2  mars  1812, 
H.  itâ  et  4348i.  —  Serait  nulle  également  la 
clause  connue  autrefois  sous  le  nom  d'o//'ce- 
risseiKimt .  en  vertu  de  laquelle  les  enfanls 
nés  dune  précédente  union  de  l'un  des  con- 
joints étaient  appelés  à  succéder  à  l'autre 
"conjoint  concurremment  avec  les  entants 
issus  du  mariage  1  Baudry  -  Lacaminiîrie  , 
Le  Courtois  et  Surville,  t.  1,  n»34;  Pla- 
MiiL.    Traité    ch'ni.   de  droit   civil,    t.    3, 

"°   SOI).  .  ,.  ■•     .   ...on 

27.  Les stipulationsinterdites pari  art.ldKJ 

peuvent  tomber  aussi  sous  la  prohibition  de 
l'art.  791  et  de  l'art.  11:30  qui  annule  tout 
pacte  sur  succession  future  (^ .  Contrats, 
Succession). 

28. 11  n'est  pas  permisnon  plus  de  s  écarter. 
dans  le  contrat  de  mariage,  des  règles  con- 
cernant  les  donations,  sauf  les  exceptions 
spécialement   prévues   par   la    loi,  soit  pour 
les   libéralités  faites   par   des  tiers  (C.   en. 
art.  1081  et  s.),  soit  pour  les  avantages  faits 
par  les  époux  l'un  à  l'autre  (C.  civ.  art.  1091 
et  s.)   (V.   Donation   par  contrat    de    ma- 
riage), .^insi  les   époux  ne  peuvent  renon- 
cer à  la  faculté  de  se  faire  pendant  le  ma- 
riage  des    dons   autorisés   par   l'art.    1096. 
(V.    Donation  entre  épou.e).  —.luge  en  ce 
sens  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage 
par    laquelle    deux    époux    s'interdisent   la 
faculté  de  disposer  l'un  en  faveur  de  I  autre 
de  leurs  biens  propres   n'est  pas  obligatoire 
pour  eux  :  que.  par  suite,  l'un  des  époux  peut, 
malgré  cette   renonciation ,  instituer  1  autre 
son    légataire   universel  (Civ.   22   dec.    1818. 
R.  2;M)-2«.  -  .Iride.Civ.  31  juill.  1809.  R. 
ibid.).  —  Décidé   aussi   qu'une  clause  de  re- 
tourauxplus  proches  parents  du  prémourant. 
insérée  dans   un   contrat    de   mariage  avec 
interdiction    respective    i   l'un  cl    a    1  autre 
époux  de  disposer  soit  a  cause  de  mort,  soil 
entre  vifs,  soit   par  testament,  sans   le   con- 
sentement  de   1  autre,   ;i    peine  de  nullité, 
n'empêche    pas    que  l'un  des    époux  puisse 
tester  au  profit  de  sou  conjoint  1  Req.  lojuill. 
1812,  R.  2380-4,'.  .    . 

D'autre  part,  est  nulle    toute  renonciation 
à  la  révocabilité  des  donations  entre  époux 
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peiidanl    le    inariago    (V.     Daiialiuii    cnliv 

L'IlOlf.V). 

29.  Sur  lu  (|ucslioii  de  savoir  si  les  l'iiUirs 
r|"iii\  piiiivi.'iU  suspendre  TelVel  de  leurs  con- 
Miiliuiis  inaliimoniales,  s|iécialeinent  en  ce 
<|ui  conci.'ine  l'adoption  du  régime  de  la  coni- 
Miunauté,  par  la  stipulation  d'un  terme  ou 
ilune  condition,  V.  Coinniunaulé,  w^  '>  et  s. 


Aivr, 


•2.   —  Dnj;  uii'FÉHENTs  régimes  qui: 

r.KS   liPOUX   PEUVENT  ADOPÏEU. 


30.  ijualre  régimes  principaux  etdistincts, 
dont  la  loi  a  tracé  les  rèj;les ,  s'oll'rent  au 
choix  (les  futurs  époux  ;  1"  le  régime  de  la 
commuiiaulé,soilléi;ale,  soit  conventionnelle 
(V.  Coniiiiunauli'  rntre  époux);  2»  le  régime 
exclusil'de  communauté  (V.  fod.  n',  n"»  'I3IW 
et  s.);  3"  celui  de  la  séparation  de  biens  (V. 
cod.  0",  n"»  i;i53  et  s.)  ;  4»  le  régime  dotal 
(V.  Hétjhnr  dotal). 

31.  l'.es  divers  régimes  peuvent,  d'ail- 
Icuis,  être  combinés  entre  eux.  Ainsi, 
suivani  la  doctrine  à  peu  prés  unanime  des 
auteurs  et  une  jui'ispi'udence  coiislanle , 
les  l'ului's  époux  ont  la  l'acuité,  luul  en 
ailo[ilanl  le  régime  de  la  cujumunauté,  de 
le  modilier  en  empruntant  certaines  ga- 
ranties au  régime  dotal  (D.P.  90.  2  .74, 
note  1  ;   Civ.  l^i  mars   18.')3,  D.P.  ô3.  1.  81  ; 

7  Cévr.  18,5.3,  D.P.  .').">.  i.  114-115;  Ueq. 
1!)  juin.  I8(i5,  D.I'.  ()5.  1.  431  ;  3  l'évr.  1879, 
et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  liara- 
l'orl,  D.P.  79,  1.  240;  Paris,  8  janv.  1890. 
l).l'.  90.2.  74,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  21  l'évi-. 
1894,  D.P,  94.  1.  294;  13  nov.  1895,  D.l'. 
96.  1.  14;  Besançon,  27  janv.  1897,  D.P.  98. 
2.  2'i.  —  HoBiÉRE  ET  Pont,  t.  1,  n»  8li  ; 
AuBKY  ET  H,\r,  t.  5,  S  504,  texte  et  iiole  7, 
p,  268;  Eaudrv-Lacantinerie,  Le  Coirtois 
ET  Surville,  t,  5,  n»  67:  Gl'illuuard,  t,  1, 
n"  88 -à  93,  t.  4,  n"  1698;  Laurent,  t.  21, 
n"  127.  —  En  sens  contraire  :  Uattur,  'Iraitc 
de  la  coinmuiiautc  i/cs  bii'iis  mire  époux, 
t.  2,  |i.  349  I.  11  leur  est  loisible,  notamment, 
de  slii>ulei'  ipie  les  immeubles  de  la  femme, 
ou  même  sa  dot  mobilière,  seront  iiiain- 
II, dites  (Caen,  11  févr.  1850,  D.P.  52.  2. 
108,  el,  sur  pourvoi,  Civ.  15  mars  1853,  pré- 
cité;  Civ.  7  févr.   18.55,  précité;  Ch.   réun. 

8  juin  -1858  (sol.  impl.),  D.P.  58.  i.  233; 
Req.  3  févr.  1879,  avec  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Barafort,  D,P.  79.  1.  246.  — 
RoDlÈRE  ET  Po.nt,  t.  1,  n»  86;  Aubrv  et 
Rau,  t.  5,  S  504,  note  7,  p.  268;  Laurent, 
t.  21,  n"  127;  de  Folleville,  nos  u  et  s.; 
Guilliiuaud,  t.  1,  ir"  88  et  s.;  Baudrv-La- 

CANTINERIE,   Le  COURTOIS  ET    SURVILLE ,   t.    1, 

n"  67.  —  Kn  sens  contraire  :  MARCAni;,  t.  5, 
sui'  r.irl.  1497,  III  ;  Troplono,  t.  I,n"» 78-79). 

32.  Ils  peuvent  aussi  stipuler,  dans  leur 
coniral  de  mariage,  qu'il  devra  être  fait  emploi, 
au  nom  de  la  femme,  des  capitaux;!  jjrovenir 
des  ventes,  échanges  et  transferts  des  biens 
meubles  et  immeubles  pouvant  advenii'  à 
celle-ci  (Civ.  21  févr.  1894,  D.P.  94,  1.  294  ; 
Besançon, 27  janv.  1897,  D.P.  98.  2,  24);  ...  Kt, 
notamment,  assurer  la  conservation  delà  for- 
lune  de  la  femme  en  stii)ulaiit  ([ue  les  tiers  se- 
ront responsables  du  défaut  de  remploi  du 
prix  de  ses  propres  aliénés  (Paris,  8  janv.  1890, 
D.P.  90.  2.  74,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  21  févr. 
1894,    précité). 

33.  De  même,  après  avoir  adopté  le 
régime  de  la  communauté  et,  par  suite, 
déclaré  «  i|ue  la  femme  pourra,  avec  l'au- 
torisation de  son  mari,  aliéner  ses  meubles 
et  immeubles,  contracter  et  s'obliger  »,  ils 
peuvent  stipuler  que  les  «  engagements 
pris  par  la  femme  n  adecteront  jamais, 
ni  ne  grèveront  certains  biens  spéciale- 
ment déterminés  »,  notamment  qu'une  cer- 
taine .somme  sera  frappée  d'indisponibilité 
et  d'inaliénabilité,  en  ce  sens  qu'elle  ne 
pourra  être  touchée  qu'à  la  condition  d'un 
emploi  en  valeurs  qui  devront  porter  tou- 
jours la   mention  d  indisponibilité  et  d'ina- 


liénabilité :  une  semblable  stipulation,  si 
l'on  ne  peut  y  voir  une  clause  expresse  de 
dotalilé,  en  lient  lieu  et  protège  avec  la 
même  efficacité  les  biens  auxquels  elle  s'ap- 
plique, notamment  contre  les  poursuites  des 
créanciers  de  la  femme  (Civ.  13  nov,  1895, 
D.P.  96.  1.  141.  —Toutefois,  cette  clause  ne 
doit  pas  s'appliquer  ati.r  rcreiius  du  capital 
déclaré  inaliénable  et  indisponible,  alors, 
d'ailleurs,  que  lesdits  revenus  ont  été  for- 
niellemenl  stipulés  payables  aux  futurs 
époux  eux-mêmes  :  ces  revenus  tombent 
dans  la  communauté  el,  dès  lors,  sont  le 
gage  des  créanciers  de  chacun  des  conjoints 
(-Même  ari-èt.  —  Com|i.  :  Civ.  6  nov.  KS5i , 
D.P.  54.  I.  4;!9  :  Ch.  réun.  8  juin  1858,  D.P. 
58.  1.  233). 

34.  Enlln  les  époux  mariés  sous  le  ré- 
gime d(^  la  coirimiinauté  peuvent  convenir, 
dans  leur  contrat  de  mariage,  qu'un  im- 
meuble sera  .acheté  pour  i'emploi  d'une 
somme  d'argent  provenant,  en  partie,  de  la 
dot  consliluée  en  argent  à  la  femme,  et 
pour  l'autre  partie,  de  deniers  appartenant 
personnellement  au  mari  ou  à  lui  donnés 
par  contrat  de  mariage,  que  cet  immeuble 
sera  dotal  jiour  la  part  appartenant  à  la 
femme  et  ne  pourra  être  aliéné  durant  le 
mariage  qu'à  charge  d'acquérir  en  remploi 
un  immeuble  d'une  valeur  au  moins  éiiale 
(Beq,  .30  nov.  1886,  D.P.  87,  1.  49,  -"En 
sens  contraire  :  Plantol,  op.  cit.,  t.  3,  n"  804), 

35.  Les  futurs  époux  pourraient  même 
adopter  ])our  leur  association  conjugale  des 
règles  absolument  nouvelles,  à  la  seule  con- 
dition qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux 
restrictions  générales  el  spéciales  prévues 
par  la  loi  (V.,  sur  ces  restrictions,  supra, 
iiM  4  et  s,). 

36.  Toutefois,  si  les  époux  ont  la  liberté 
de  choisir  le  régime  nialiàmouial  qui  leur 
plaît,  cette  liberté  ne  leur  permet  point  de 
détruire  par  une  clause  accessoire  toute 
l'économie  du  régime  qu'ils  ont  adopté 
(Trib.  civ.  Gand.  31  mai  1893,  D.P.  94.  2. 
349).  .\insi  jugé  que  lorsque  les  époux  ont 
opté  pour  le  régime  de  la  communauté  légale 
ou  réduite  aux  acquêts,  ils  ne  peuvent  point 
supprimer  les  garanties  que  ces  régimes  as- 
surent à  la  femme  en  compensation  des 
pouvoirs  accordés  au  mari.  Spécialement, 
est  nulle  la  clause  qui,  dans  un  contrat  de 
mariage  stipulant  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  porte  qu  il  ne  sera  dû  aucune 
récompense  pour  grosses  réparations  et  cons- 
tructions nouvelles  sur  les  propres  des 
futurs  é))oux  (Même  jugement). 

37.  Une  disposition  spéciale  (C.  civ. 
art.  1390)  a,  d'ailleurs,  intertiit  aux  futurs 
époux  de  se  référer,  d'une  manière  générale, 
pour  le  règlement  de  leurs  intérêts  pécu- 
niaires, à  l'une  des  coutumes,  lois  ou  statuts 
locaux  autrefois  en  vigueur  sur  le  territoire 
français,  et  dont  la  promulgation  du  Code 
civil  a  entraîné  l'abrogation  (C.  civ.  1391  et  s., 
1497, 1527).  —  Les  futurs  épouxnepourraient 
pas  davantage ,  d'après  une  opinion  presque 
unanimement  adoptée,  se  référer  d'une 
façon  spéciale  à  tel  article  d'une  coutume 
(RoDiicRE  ET  Pont,  t.  1 ,  n°«  80-81  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  Î5  273,  texte  et  note  20,  p.  273  ; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  6, 
no  7  bis,  i,  et  7  bis,  n  :  Laurent,  t.  21, 
n'"  135-140;  Guillouard,  t.  1,  n''  128;  Bau- 
ury-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville ,  t,  1 ,  n"  40.  —  Conip,  :  Fenet  ,  Rec. 
des  travaux  préjiaratoires ,  t.  13,  p.  664.  — 
En  sens  contraire  :  Toulliek,  t.  12,  n"  7, 
p.  14,  note  1)  ;  ...  Ou  aux  dispositions  d'une 
coutume  en  telle  matière,  par  exemple  en 
matière  de  douaire  (Poitiers,  16  mars  1826, 
R.  -154  in  /ine). 

38.  L'art.  1390  permet  de  reproduire  dans 
le  contrat  de  mariage  les  dispositions  spé- 
ciales de  telle  ou  telle  parlii;  d  une  coutume, 
qui  deviendront  alors  valables,  non  pas 
comme  dispositions  coutumières,  mais  comme 


expression  de  la  volonté  des  parties  con- 
tractantes (Guillouard,  t.  1,  ir'  130;  Pla- 
NIOL,  ojj.  cit.,  l.  3,  n"  802).  —  Mais  la 
prohibition  de  l'art.  1391  est  applicable  à 
toute  clause  dont  le  sens  ne  peut  être 
déterminé  qu'en  interrogeant  soit  le  texte, 
soit  le  comijientaire  des  coutumes  ou  statuts 
abrogés,  .\insi  a  été  déclarée  nulle,  par 
application  de  cet  article,  la  clause  d  un 
contrat  de  mariage  aux  termes  de  hupielh' 
le  futur  époux  promettait  à  la  future  »  un 
auymenl  en  cas  de  survie,  plus  des  burjiws 
cl  joyaux  sur  le  pied  des  constitutions  à  elle 
faites  «(Grenoble,  6  juin  1829,  et,  sur  pour- 
voi, Civ,  28  août  1833,  H.  l,5(i.  —  (iuiULOUMUi, 
t.  1,  n"  129;  BAruRY-L.vCANTi.NEiiiE,  Lu 
Courtois  et  Survili.ic,  i.  1,  n"  41.  —  lOii 
sens  contraire  :  Laurent,  t.  21,  n"'  i;î8-140). 
Il  en  était  autrement  sous  l'empire  de  la  loi 
du  -17  niv.  an  2  (Angers,  31  mars  1830,  U. 
ibid.). 

39.  S'il  ne  leur  est  pas  permis  de  se 
référer  aux  anciennes  coutumes,  les  futurs 
époux  peuvent  valablement,  d'après  l'opi- 
nion dominante,  se  référer,  pour  leurs  con- 
ventions matrimoniales,  à  une  législation 
étrangère  (Rouiére  et  Pont,  t.  1 ,  n"  82  : 
Auhrv  et  Rau,  t.  5,  S  504,  note  'Zi, 
p.  273;  Dic.mante  et  Colmet  de  Santerre. 
t.  6,  n"  7  bis,  ii  ;  Laurent,  t.  2,  H"  141  ;  de 
EoLLEViLLE,  t.  1,  n»  27  ;  Guillouard,  t.  1, 
n»  131  ;  Pi.ANioL,  op.  et  lac.  cit.  —  En  sens 
contraire  :  Baudry-Lacantinerie,  Le  Cour- 
tous  ET  SuRVii.LE,  t.  1,  n"  43)  :  ...  Sauf,  bien 
entendu,  dans  le  cas  oij  les'  régies  de  la  loi 
étrangère  seraient  contraires  à  iles  principes 
considérés  en  France  comme  d'ordre  public. 

40.  Le  régime  de  la  communauté  légale, 
tel  qu'il  est  établi  par  les  dispositions  du 
chapitre  2  (première  partie)  du  titre  du 
Contrai  de  lunriaije  au  Code  civil  (art.  1400 
a  1498)  est  celui  auquel  les  époiix  se  trou- 
vent soumis  à  défaut  de  stipulations  spé- 
ciales qui  y  dérogent,  et,  nolammeiit,  dans 
le  cas  où  il  n'a  pas  été  fait  de  contrat  de 
mariage  ((_"..  civ.  art.  1393).  —  C'est  également 
sou3_  ce  régime  que  les  époux  se  trouvent 
placés  lorsque  leur  contrat  de  mariage  est 
frappé  de  nullité.  V.  infra,  n»  74. 

41.  Le  principe  d'après  lequel  les  époux 
sont,  à  défaut  de  contrat,  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté  est  applicable, 
suivant  l'opinion  dominante,  sans  ijuil  y  ait 
à  tenir  compte  de  l'incapacité  des  futurs 
éçoux  ou  de  l'un  d'eux.  C'est  ce  que  l'on 
décide,  en  particulier,  à  l'égard  de  l'individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  iV.  Inter- 
diction-conseil judiciaire). 

42.  Sur  larègle  qui  doit  être  suivie  en  cas 
de  mariage  soit  entre  deux  personnes  de  na- 
tionalité dillérente,  soit  entre  deux  Français 
mariés  à  l'étranger,  soit  entre  deux  étran- 
gers mariés  en  France,  V.  infra,  n»s  253  et  s. 

_  43.  Tout  autre  régime  que  la  communauté 
légale  doit  être  formellement  stipulé.  Cette 
règle  s'applique,  spécialement,  au  régime 
dotal,  qui,  étant  un  régime  d'exception,  ne 
peut  résulter  que  d'une  disposition  ne  lais- 
sant aucun  doute  sur  l'intention  de  l'adop- 
ter. Ainsi  la  simple  .stipulation  que  la  femme 
se  constitue  ou  qu'il  lui  est  constitué  des 
biens  en  dot  ne  suffit  pas,  pour  établir  le 
régime  dotal  (C.  civ.  art.  1392.  §  1)  •  en 
elTet,  la  dot  peut  exister  sous  tous  les  ré- 
gimes, sauf  celui  de  la  séparation  de  hicns 
(V.  Dot). 

Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  le 
contrat  porterait  que  tous  les  biens  de  la 
femme  seraient  dotaux  (Req.  11  juill.  1820, 
R.  171  et  172.  —  En  ce  sens  :  TuoPLONii, 
t.  -1,  n"  155;  Aurky  et  Rau,  t.  5,  §  533,  texte 
et  note  3,  p.  522.  —  En  sens  contraire  :  Ro- 
DiÈRE  et  Pont,  t.  3,  n'' 1643  :  Marcadé, 
t.  5,  art.  1393,  iv  ;  Guillou.ard.  t.  4, 
n»  1694)  ;  ...  Ou  qu'il  serait  dit  que  le  futur 
époux  prend  la  future  épouse  avec  tout  et 
un   chacun    des    biens    et   droits    paternels. 
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maleriuU  et  autiv>  pivseuts  et  a  \enir 
nuelconquos.  oonuiie  dolaiix  (Boideaux. 
l"  févr  1865.  O.P.  tx..  -2.  200).  -  Toutefois, 
si  cette  aéclaration  était  précédée  d  une 
clause  par  laquelle  les  futurs  époux  déclarent 
formellement  adopter  le  régime  dotal,  elle 
suffirait,  dans  ce  cas.  [wur  rendre  dotaux 
les  biens  présents  de  la  femme,  du  moins 
dan<  les  contrées  où  celte  clause  recevait 
dans  notre  ancien  ilroit  la  même  interpréta- 
tion .Toulouse.  1-2  juin  1860.  D.l'.  W.  -2.  .i-. 

44.  I."adoption  du  régime  dotal  devaiil 
être  expressément  stipulée,  elle  ne  saurai! 
résulter  :  ...  de  la  clause  iiui  stipule  que  les 
immeubles  de  la  future  épouse  ne  pourront 
être  aliénés  sans  une  -arantie  hypotliecaiie 
que  les  acquéreui-s  seront  tenus  de  conser- 
ver par  une  inscription  (Civ.  6  nov.  U'vrt . 
et  sur  nouveau  pourvoi,  Ch.  reun.  ^  juin 
18.T8  précités!:  ...  Xi  de  la  disposition  par 
laquelle  le  futur  épou.x  sera  tenu  d  assurer 
et  reconnaître  sur  ses  biens  ce  fl" '' J'''{j''l','' 
pour  sou  épouseiNiraes.  22  juill.  18;)1,  D.P.  o_. 
5.  IS2i:  ...  Ni  de  la  disposition  portant  que 
<  la  future  donne  pouvoir  au  futur  de  vendre 
et  aliéner  tous  ses  biens  Immeubles,  pour  le 
prix  des  ventes  lui  devenir  dotal  »  (Nîmes, 
'»  juin  18.51,  précité):  ...  Ni  de  1  insertion 
simultanée  dans  le  contrat  de  mariage  des 
clauses  ci-dessus  et  d'autres  qui.  prises  iso- 
lément, n'emporteraient  pas  soumission  au 
régime  dotal  (Nîmes. -22  juill.  1851.  précité). 
Le  réïime  dotal  ne  résulte  pas  non  plus  : 
du  mandat  général  conféré  au  futur 
époux  de  gérer  el  administrer  les  biens  de 
la  femme  ((irenoble.  8  déc.  1845,  D.P.  49.  o. 
1-25  ■   Nîmes.    22  juil!.  1&51 ,  précité  :  Req. 

10  mars  1858,  D.P.  58.  1.  347);  ...  Ni  :. 
la  différence  de  l'ancien  droit,  de  la  dé- 
claration par  la  femme  quelle  institue  son 
mari  pour  procureur  général  et  irrévocable 
(f.renoble.  12  févr.  1830,  H.  170-3"  :  27  dec. 
1860  11. P. fil. 2.  171:28  mai  1825,  R.  3164-3"; 

11  jauv.  18K).  R.  3164-4°). 
45.  Ile  pareilles  clauses  sont  insuflisantes 

pour  consacrer  le  régime  dotal,  alors  même 
que  le  contrat  de  mariasic  ne  spécifie  d'au- 
tre  résime  :   à  plus  forte  raison   en  est-il 
ainsi  quand   il  est  fait  mention  d'un  autre 
réffime  dans  le  contrat.  —  .\insi,  la  stipula- 
tion contenue  dans  un  contrat  de  mariage , 
que  là  femme  se  constitue   tous  ses  biens 
présents  et   a  venir  pour   la   régie   desquels 
elle  établit  son  mari   procureur  général  et 
spécial  n'implique  pas   adoption  du  régime 
dotal  et  les  époux  doivent  être  censés  avoir 
adopté  le  régime  de  la  communauté,  surtout 
s'il  est  stipulé   entre  eux   une  société  d'ac- 
quêts, dans  laquelle  tombent  les  revenus  des 
biens  constitués  (Lvon,  20  avr.  18:31,  R.  3165j. 
46.  Ile  même,  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage  stipulant  l'adoption  du  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts,  aux  termes 
de  laquelle  il  doit  être  fait  remploi  de  cer- 
taines valeurs   apportées   en    dot  conformé- 
ment  i  lart.   ^.i^i3  C.   civ.,   les  tiers  étant 
tenus  de  la  matérialité  de  ce  remploi,  n'équi- 
vaut pas  à  une  déclaration  de  dotalite  :  elle 
n'a  pour  objet  que  d'assurer  à  la  femme  cer- 
Uines  garanties  en   cas  d'aliénation  volon- 
taire :    elle    ne    régit   que    les    rapports   des 
époux  entre  eux,  et  n'empêclie  pas  la  femme 
de  sùbli;;er  sur  ses   biens   personnels  (Be- 
sancon. 27  janv.  1897,  D.P.  98.  2.  2i.  et,  sur 
pourvoi,  Req.  18  oct.  1898.  D.P.  98.  1.  568). 
47.  Il  a  été  jugé  aussi  que  la  soumission 
au  régnrae  dotal  ne  résulte  pas  de  la  clause  île 
remploi  d^s  immeubles  que  le  futur  est  au- 
torisé à  vendre,  cette  clause  n'ayant  d'autre 
objet  que  d'assurer  à  la  femme  certaines  ga- 
ranties pour  le  cas  d'une  aliénation  volon- 
taire (Nîmes.  22  juill.  1851,  D.P.  52.  2.  182i. 
Ij    même   solution  a  été  consacrée  par  la 
chambre  civile  cl    par  les  ibambres  réiiiiiis 
de  la   Cour  île  cassation  li'.w.  6  nov.  1854, 
DP   54.  1.  439,  et,  sur  nouveau  pourvoi,  Cli. 
réun.  8  juin  1858,  D.P.  58.  1.  233.  —  Adde, 


dans  le  même  sens  :  Rouen,  4  juill.  1874, 
D  1>  76.  2.  134;  Besançon,  27  janv.  189/, 
D.P.  98.  2.  24). 

48.  1-a  soumission  au  régime  dotal  ne 
résulte  pas  non  plus  do  la  simple  déclara- 
tion, faite  par  les  époux,  qu'ils  se  marieiil 
sans  communauté,  ou  qu'ils  seront  sépares 
de  biens  (C.  civ.  art.  r392,  S  2)  (}•  «"i'  ^^^es 
deux  régimes.  Communauté ,  n"*  1330  et  s.. 
1353  et  s.).  .  „    .      . 

49.  Au  surplus,  si  ladoption  du  régime 
ilolal  doit  être  expresse,  elle  n'est  pas  assu- 
jettie à  des  termes  sacramentels  :  des  termes 
êquipollents  suflisent,  s'ils  manifestent  clai- 
rement l'intention  des  parties  (Grenoble, 
13  juill.  1850.  D.P.  52.  2.  172:  Bordeaux 
S  janv.  1851,  D.P.  51.  2.  50;  Nîmes.  22  .|Ujl  . 
1851  D  P.  52.  2.  182  :  Civ.  15  mars  1S;:>3, 
D  P  '53.  1.  81  :  Heq.  21  janv.  1856,  D.P.  56. 
I.  354;  l.von,  22  févr.  1S67,  D.P.  67.  2.  80). 
Spécialem'eul  cette  intention  ressort  sulli- 
samment  de  la  déclaration  que  les  immeubles 
constitués  eu  dot  sont  dotaux  et  inaliénables 
(Civ  24  août  I8.'i(),  R.  3158-6":  Bordeaux. 
S  janv.  1851.  précité.  -  Troplong  ,  t.  1 , 
n»  159;  Rodièkk  kt  Pont,  t.  3,  n»  1643: 
\IBRY  ET  R.u-,  t.  5,  §  533,  texte  et  note  5, 
p.  ô%i  :  GuiLLOUAKD,  t.  4,  n"  1693.  —  En  sens 
contraire  :  Tessier  ,  l)e  la  dot,  t.  1,  p.  6-/). 

De  même,  la  clause  d'un  contrat  de  nia- 
rias;e  oii  il  est  dit  que  les  biens  meubles  et 
immeubles  que  la  femme  se  constitue  en 
dot  seront  censés  de  nature  dotale,  pour  en 
conserver  les  privilèges  et  prérogatives  ac- 
cordés par  la  loi ,  avec  réserve  néanmoins 
d'aliéner  lesdits  biens  du  consentement  ex- 
prés du  futur  époux,  exprime  sufiisamment 
la  soumission  au  régime  dotal  (Poitiers, 
17  juill.  1838.  R.  3167-1"). 

50.  Enlin.  la  création  de  biens  paraplier- 
naux  à  côté  des  biens  constitués  en  dot  çn- 
trainerait,  suivant  une  opinion,  soumission 
virtuelle  au  réaime  dotal  (TruPlonû.  t.  1, 
nos  156  à  158;  Rodièrk  et  Pont.  t.  2,  n»  376  ; 
GtiLLOiARL..  t.  4,  n»'  1695  et  1706).  -  Mais  il  a 
été  juaé,  en  sens  contraire,  qu'il  y  a,  en  pareil 
cas  simple  exclusion  de  communauté  (Req. 
11  juill.  1820.  R.  172.  —  En  ce  sens  :  Dlr.\n- 
TON  t.  15,  u'  :S2  ;  AinRY  et  R.vu,  t.  5,  g  523, 
texte  et  note  4,  p.  523:  Benoit,  n°  5;  Toii- 
1.1ER,  1. 14.  n"*  45  :  Tessier.  1. 1,  p.  7  :  Odief. 
t.  3,  n'  1064i.  Cette  dernière  solution  paraît 
préférable.  En  ell'et,  «  de  ce  que  les  parties 
ont  opposé  aux  termes  biens  dotaux  l'expres- 
sion hiens  paraiihernaux.  qui,  dans  1  exacti- 
tude du  langage  juridique,  sont  particuliers 
au  régime  dotal,  on  ne  saurait  induire  avec 
certitude  qu'elles  ont  entendu  se  soumettre 
à  ce  régime  ;  il  est  possible  qu'elles  aient 
entendu'  simplement  vouloir  exprimer  l'idée 
que  la  femme,  en  abandonnant  au  mari 
l'administration  de  certains  biens,  conser- 
verait l'administration  des  autres  ».  (Aubky 
ET  Rau,  t.  5,  s  533,  texte  et  note  4,  p.  o23. 
—  En  sens  contraire  :  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n»  376:  Gi-ii.LoeARii,  t.  4,  n»  1700). 

51.  La  soumission  au  régime  dotal  jjeiit 
n'être  que  partielle  :  ainsi  les  époux,  tout 
en  adoptant  le  régime  de  la  communauté, 
peuvent  stipuler  que  les  immeubles  de  la 
femme,  ou  même  sa  dot  mobilière,  seront 
inaliénables  (V.  sn/n-a,  n»31).  Mais  cette 
stipulation  d'inaliénabilité,  de  même  que 
l'adoption  plus  complète  du  régime  dotal, 
doit  être  expresse  et  conçue  en  des  termes 
sufiisamment  clairs  pour  que  les  tiers  ne 
puissent  point  être  induits  en  erreur,  h  il  y 
a  doute,  c'est  l'inteiprétalion  la  plus  lavorable 
aux  tiers,  et  par  conséquent  contraire  a 
l'inaliénabilité,  qui  doit  prévaloir  (  Pau , 
17  liée.  1888,  D.P.  89.  2.  290).  Ainsi,  il  a  ete 
jugé  qu'une  clause  aux  termes  de  laquelle 
la' femme  avait  le  droit,  en  renonçant  a  la 
romnninautê,  de  reprendre  ses  biens  francs 
et  quittes  de  toutes  dettes,  alors  iiu-nie 
qu'elle  se  serait  personnellement  obligée 
avec  le  mari,   devait  s'entendre  du   simple 


recours  accordé  à  la  femme  commune  par 
l'art.  1494  C.  civ.,  et  n'avait  pas  pour  ellet 
dr  frapper  Us  iinmeuliles  de  la  femme  de 
l'inaliénabilité  dotale  vis-à-vis  des  tiers: 
que,  par  suite,  les  tiers  envers  lesquels  la 
feiniiie  s'était  obligée  pouvaient,  nonobstant 
cette  clause,  poursuivre  leur  iiayi'iiiciit  tant 
sur  les  meubles  ipie  sur  les  iiiiuiculiles  de  la 
femme  (Bordeaux.  lOfévr.  18.57,  ll.r.58.2.6S). 
52.  L'inaliénabilité  peut  être  plus  ou 
m,>iiis  étendue;  et.  à  ce  point  de  vue  encore, 
eesl  dans  le  sens  le  plus  restreint  que  les 
stipulations  doivent  être  interprétées,  sur- 
tout .1  l'égard  des  tiers.  Par  exemple,  s  il  a 
été  seulement  stipulé  que  les  iiuiiieubles  de 
la  femme  ne  seront  aliénables  qu'à  cliargc 
de  remploi .  cette  clause  ne  doit  s'entendre 
(lue  des  immeubles  présents,  et  non  des 
biens  à  venir  (Caen.  27  déc.  1850,  D.P.  51. 
2.  24-5;  Riom,  19  août  1851,  D.P.  52.  2.  269). 


Art.  3.  —  Interprétation  du  contrat 
de  mariage. 

53.  1,'iiilerprétation  des  contrats  de  ma- 
riage, lorsqu'ils  renferment  des  clauses 
obscures  ou  ambiguës,  est  soumise,  d'une 
manière  !,'énérale ,  aux  mêmes  règles  que 
celle  des  autres  contrats  (C.  civ.  art.  II06 
et  s.),  et  il  y  a  lieu,  notamment,  de  combi- 
ner entre  e'iles  leurs  diverses  dispositions 
pour  en  déterminer  le  sens  (Re(|.  22  avr. 
1857,  D.P.  .57.  1.  207:  18  sept.  1898,  D.P.  9cS. 
1.  568).  Spécialement,  c'est  à  bon  droit  que 
les  jui-'es  du  fond,  usant  de  leur  pouvoir 
d'appréciation,  décident  que  la  clause  d  un 
contrat  de  mariage  stipulant  ladoption  du 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts, aux  termes  de  laquelle  il  doit  être  fait 
remploi  de  certaines  valeurs  apportées  en 
dot  par  la  future  épouse  conformément  a 
l'art.  1.553  C.  civ.,  les  tiers  étant  tenus  de  sa 
matérialité,  ne  contient  que  l'obligation  de 
remploi ,  et  ne  présente  ni  une  déclaration 
(le  dotalite ,  ni  une  stipulation  pouvant  en 
tenir  lieu,  qu'elle  n'a  eu  pour  but  que  d  as- 
surer à  la  femme  certaines  garanties  en  cas 
d'aliénation  volontaire,  qu'elle  ne  régit  que 
les  rapports  des  époux  entre  eux  et  n'em- 
pêche pas  la  femme  de  s'obliger  sur  ses 
biens  pei-sonnels  (Req.  18  oct.  1S98.  D.P.  98. 
1  568.  -  V.  aussi  Dijon.  9  août  1893,  D.P. 
94.  2.  575:  Civ.  26  janv.  1907  et  les  conclu- 
sions de  M.  le  procureur  général  Baudouin, 
D.P.  1910.  1.  97|. 

54.  11  va  de  soi  que  les  juges  peuvent, 
pour  l'interprétation  d'un  contrat   de   ma- 
riaae.    se   fonder,    non   seulement   sur    les 
termes    du    contrat,    mais    sur    toutes    les 
pièces  et  circonstances  de  la  cause.  11  a  ete 
juaé,  notamment,  que  les  clauses  du  contrai 
'de'"mariaae  d'un  mineur,  passé  avec  1  assis- 
tance du  "conseil  de  famille  qui  en  avait  pr(;- 
cédemmeut  arrêté  les  conditions  par  délibé- 
ration annexée  au  contrat,  doivent,  en  cas 
de  contestations,  être  interprétées  dans  le 
sens  de  celte  délibération  (Bordeaux,  21  août 
1848,   D.P.  49.  2.   40).  Décidé  aussi  que  la 
clause  d'un  contrat  de  mariage  passé  sous 
l'ancien  droit,  portant  qu'en  cas  de  survie, 
l'épouse  «  gaanera  sur  les  biens  de  l'époux 
l'intérêt  de  l'a  moitié  de  sa  dot  pour  diuK 
(l'aiigment   ».   peut  être  interprétée  cominr 
attribuant  à  l'épouse,  non  pas  en  usuiruil . 
mais    en    pleine    propriété,    la    quotité    (b 
biens  déterminée  au  contrat,   alors  que  le^ 
futurs  époux,  tout  en  se  servant  de  l'expres- 
sion inlérrt.  se  sont  référés  à   une  coutume 
qui  fixait  l'auament   à  moitié   de   la   dot  en 
toute  propriété  (Agen.  26  janv.   1859,  et,  sur 
pourv(5i,  lieii.  21  déc.  1859,  D.P.  60.  1.1//;. 
55.    La  communauté   légale   étant  le   ré- 
gime de   droit   commun,   les  époux  doivent 
être  présumés  avoir  adopté  ce  rêgiiiK'  dans 
tous  b^s  points  sur  lesiiuels  ils  n'y  ont  pas  dé- 
robé (AiBRY  et  Km  ,  i.  5,  S  504;  note  2... 
p. '274;  IlL'C,  t.  9,  n^SO). 
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.  56.  Ilans  les  cas  do  régime  mixte,  il  im- 
porte (le  rechercher  le  caractère  dominant 
on  principal  des  conventions  adoptées  :  les 
clauses  ambiguës  doivent  s  interpréter  dans 
le  sens  le  plus  favorahle  au  régime  adopté 
ICaen.  iS  mai  KSW,  H. P.  5-2.  "i.  105;  Douai, 
25  févr.  18S9,  H.P.  iXI.  1.  lH.  —  V.  aussi 
Rouen,  -20  févr.  1907,  D.l'.  lïlOT.  i.  3-2:i).  Si, 
par  exemple,  on  a  commencé  par  adopter  le 
régime  de  la  communauté,  lensenihle  des 
dispositions  devra  s'interpréter  par  les  règles 
propres  à  ce  régime,  et  la  clause  dinaliéna- 
bilité  i[ui  pourrait  s'y  rencontrer  (V.  su}>rii, 
n"  31)  sera  entendue  de  la  façon  la  plus  res- 
trictive. A  l'inverse  ,  si  c'est  le  régime  dotal 
qui  est  adopté,  les  clauses  douteuses  devront 
s'interpréter  plutôt  dans  le  sens  des  règles 
spéciales  à  ce  régime.  Toutefois,  à  l'égard 
des  tiers,  l'interprétation  qui  leur  est  la  plus 
favorable  doit  toujours  être  préférée  :  ils  ne 
sauraient  être  victimes  dune  obscurité  qui 
n'est  pas  leur  fait  {Rouen,  4  juill.  '1874,  D.l'. 
76.  5.  13i).      . 

57.  C'est  aux  tribunaux  i]u'il  appartient 
d'interijréter  les  stipulations  du  contrat  lors- 
(ju'elles  sont  obscures  ou  ambiguës  ;  mais  la 
Cour  do  cassation  exerce  son  contrôle  sur 
leur  appréciation  en  ce  qui  concerne  la  dé- 
termination du  régime  et  des  conséquences 
juridi([ues  qui  en  découlent  (V.  Cassai  ion, 
n-  34-21. 

58.  Mais  le  pouvoir  d'interpréter  les  clauses 
du  contrat  de  niaiiage  ne  va  pas  jusqu'à  au- 
toriser les  tribunaux  à  suppléer  aux  conven- 
tions des  parties  et  à  prescrire,  môme  dans 
l'intérêt  de  la  conservation  de  la  dot,  des 
liii'sures  qui  ne  sont  prévues  ni  par  la  loi , 
ni  par  la  convention  (Riom,  S  févr.  1893, 
D.P.  95.  2.  420i.  11  en  est  ainsi  surtout 
sous  le  régime  dotal,  oii  tout  est  de  droit 
strict^  Par  suite,  en  l'absence  de  toute  clause 
d'emploi  ou  de  toutes  autres  garanties  impo- 
sées par  le  contrat  de  mariage  pour  la  res- 
titution de  la  dot,  celle-ci  doit  être  payée  au 
créancier  sur  sa  simple  quittance  (  .Même 
arrêt).  Spécialement,  la  clause  d'un  contrat 
de  mariage  aux  ternies  de  laquelle  une 
créance  constituée  en  dot  à  la  femme  doit 
être  garantie  par  une  liypothèque,  ne  per- 
met pas  au  juge  d'imposer  à  la  femme  appe- 
lée à  toucher  le  montant  de  celte  créance 
(après  séparation  de  liions)  l'obligation  de 
fournir  elle-même  une  garantie  de  même 
nature  (.Même  arrêt).  —Mais  il  a  été  décidé, 
d'autre  part,  que,  bien  que  le  contrat  de 
mariage  porte  que  le  Trésor  et  les  établisse- 
ments publics  sont  dispensés  de  veilliT  au 
remploi,  le  juge  du  fond  peut  décider,  par 
voie  d'interprétation  souveraine,  qu'il  en  est 
autrement  pour  la  Caisse  des  consignations, 
quanil  cette  caisse  est  substituée  aux  débi- 
teurs de  la  femme ,  comme  ayant  reçu  de 
ceux-ci  le  dépôt  des  sonnues  dont  ils  sont 
redevables  iCiv.  -21  févr.  1894,  D.l'.  il4.  1. 
2941. 


Art.  4. 


De  l\  forme  i)i:  contrat 
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59.  I.e  contrat  de  mariage  doit  être  passé 
par  acte  devant  notaire  (C.  civ.  art.  I,'i94, 
SI),  et  il  est  soumis  à  toutes  les  formalités 
lies  actes  notariés.  Il  devait  donc,  avant  la 
loi  du  12  août  1902.  être  signé  par  un  second 
notaire  ou  par  deux  témoins,  conformément 
à  l'art.  9  ancien  de  la  loi  du  2;^  vent,  an  11. 
Kt  il  avait  été  jugé  ipie  le  contrat  de  mariage 
dont  la  minute  ne  portait  pas  la  signature 
de  l'un  des  témoins  instrimientaires  était 
nul  en  la  forme,  et  cette  nullité  ne  pouvait 
être  réparée  durant  le  niariaye  (Civ.  2()  avr. 
18G9,  D.P.  fi9.  1.  246).  Mais  il  devenait  sus- 
ceptible-de  ratilication  après  la  dissolution 
du  mariage  (V.n  sens  contraire  :  Lairent. 
t.  21,  n»  46:  C.uii.r.orARD ,  t.  1,  n-  198).  — 
Aujourd'hui,  sous  l'empire  de  la  loi  du  12  août 
1902,    portant    luoditication    aux    lois     des 


25  vent,  an  11  et  21  juin  1843.  les  actes  no- 
tariés peuvent,  en  principe,  être  reçus  par 
un  seul  notaire,  sans  le  concours  des  lé- 
moins,  sauf  les  exceptions  énoncées  en 
l'art.  9  de  ladite  loi;  le  contrat  de  mariage 
ne  rentre  pas  dans  ces  exceptions  (V.  /'/vucci. 
Le  contrat  de  mariage  doit,  suivant  la 
règle  générale,  être  passé  en  minute,  et  non  en 
simple  brevet  (L.  25  vent,  an  1 1 ,  art.  20  et  t)8). 

60.  On  s'est  demandé  si  lecontial  de  nia- 
iiage qui  a  été  rédigé  par  les  parties  elles- 
mêmes  ac()uiirt  un  caractère  suffisant  il'au- 
Iheulicité  par  le  dépêit  qu'elles  en  font  de- 
vant notaire  et  avant  le  mariage.  La  négative 
a  été  soutenue  (  Hoi.l.AND  liE  Vll.LAluilEs , 
Hrpevl.  (lu  niilarial,  v"  Contrat  de  mariage, 
M"()4).  Mais  la  solution  contraire  est  plus  gé- 
néi-aliMuent  admise  (V.  notamnK^nt  ;  JJcra.n- 
TON,  t.  14,  n"  13;  'J'hopi.onc;,  t.  I,  n"  18.')).  — 
C'est  à  la  condition  loutel'ois  qu'il  n'y  aitauc'un 
risque  d'altératiiui  ni  de  fraude:  il  en  sc'ra  ainsi 
lorsque  le  notaire  aura  lu  l'acte  sous  seing 
|uivé  aux  parties,  que  celles-ci  auront  dé- 
claré que  telles  sont  bien  leurs  conventions, 
et  signé  le  procès-veibal  de  dépôt,  qui  fera 
mention  de  leur  déclaration  et  énoncera  (|ue 
l'acte  sous  seing  privé  restera  annexé  à  la 
minute  (Rouen.  11  janv.  1826,  R.  21)0).  En 
pareil  cas.  l'acte  de  dépôt  peut  même  être 
considéré  comme  un  contrat  de  mariage  de- 
vant notaire,  quand  il  est  énoncé  que  l'acte 
.sous  seing  privé  a  été  représenté  au  notaire, 
que  les  parties  ont  déclaré  qu'elles  persis- 
taient à  en  adopter  toutes  les  stipulations, 
qu'elles  les  ratifiaient  et  les  réitéraient  même 
en  tant  que  de  besoin  (ilême  arrêt). 

.Mais  il  ne  suffirait  pas,  pour  valider  des 
conventions  matrimoniales  sous  seing  privé, 
de  s'y  référer  simplement  dans  un  acte  public, 
antérieur  à  la  célébration  du  mariage  ;  de  dé- 
clarer, par  exemple,  dans  une  quittance  nota- 
riée donnée  pour  la  dot  au  père  de  la  future, 
que  le  même  jour  les  futurs  époux  ont  arrêté 
entre  eux  diverses  conventions  par  acte  sous 
seing  privé  de  telle  date,  et  qu'ils  entendent 
que  ces  conventions  aient  la  même  force 
que  si  elles  étaient  insérées  dans  l'acte  nota- 
rié, portant  quittance  (V.  toutefois,  en  sens 
contraire,  sous  l'empire  de  l'ancienne  légis- 
lation pii'-montaise  :  Turin,  17  llor.  an  11, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  25  llor.  an  12,  R.  261). 

61.  Les  futurs  époux  ou  toute  autre  per- 
.sonne  concourant  au  contrat  de  mariage 
peuvent  se  faire  représenter  par  un  manda- 
taire. Mais,  suivant  la  doctrine  qui  a  prévalu, 
la  procuration  doit  être  spéciale  et  en  la 
forme  authentique  :  c'est  l'application  du 
principe  général  suivant  lequel  la  validité 
d'un  mandat  est  nécessairement  subordon- 
née à  l'observation  de  la  forme  essentielle 
de  l'acte  qu'il  a  pour  objet  (Comp.  Civ. 
29  mai  ia54,  D.P.  .54.  1.  207;  9  jauv.  l&V,. 
D.P.  .55.  1.  28.  —  RoDiÈRE  ET  Pont.  t.  I. 
n»  145;  Hue,  t.  9,  n»  31). 

'  62.  .\  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu 
sous  la  législation  antérieure  à  la  loi  du 
22  frim.  aii'7  (Paris,  17  vent,  an  12;  Bourges, 
lOjuiii  1817,  R.  251),  le  défaut  d'enregistrement 
d'un  contrat  de  mariage  dans  le  délai  légal 
n'en  entraîne  pas  la  nullité  (Bourges,  17  mai 
1827 ,  R.  251  ;  Bastia ,  26  déc.  1849,  D.P.  50. 
2.  71).  Mais  un  pareil  acte  peut  être  annulé 
comme  acte  authentique,  s'il  n'a  été  inscrit 
ni  sur  le  répertoire,  ni  dans  l'inventaire  de 
l'étude,  dressé  après  le  décès  du  notaire  i|ui 
eu  a  délivré  expédition  (Bastia,  26  déc,  1849, 
prê,-ilé'. 

63.  Les  futurs  époux  doivent,  a  peine  de 
nullité,  être  présents  en  personne  ou  repré- 
sentés par  un  mandataire  régulièrement 
constitué  (Dissertation  de  M.  .Sarrul.  D.P. 
97.  1.  25,  note  1-2.  —  Nîmes,  29  déc.  1841  , 
R.  264-1».  307  ;  9  mars  1846.  3  mai  1847,  D.P. 
49.  2.  83;  8  janv.  1850.  D.P.  .50.  2.  188;  Tou- 
louse, 11  juin  18.50,  D.P.  52.  2.  141;  Gre- 
noble, 7  juin  1851,  Ximes,  0  août  1851,  Tou- 
louse, 5  mars  1852,  D.P.  53.  2.  122;  20  juill. 


18.52.  D.P.  .53.  2.  124;  Trib.  civ.  Castelsarra- 
zlu,  lOjanv.  KS.53,  D.P.  53.  2. 125,  notel  ;  Tou- 
lousiN  19  janv.  1853,  D.P.  53.  2.  2ti  ;  Pau, 
1"  mars  18,53.  D.P.  .5:3.  2.  124:  Civ.  II  juill. 
18r)3,  D.P.   5:3.   1.  281;  Montpellier,  9  déc. 

18.53.  D.P.  .55.  2.  112:  Civ.  29  mai  18,54,  D.P. 
.54.  1.  207  ;  9  janv.  1855,  D.P,  .55.  1.  28;  fou- 
louse,  2  juin  1857.  D.P.  58.  2.  34  ;  Req.  6  avr. 
1858.  D.P.  58.  1.  224;  .Nimes,  12  nov.  1863. 
S.  .54;  Civ.  6  nov.  1895,  D.P.  97.  1.  25; 
.Nîmes,  13  janv.  1897,  D.P.  97.  2.  128).  —  11 
en  est  ainsi  même  quand  ils  sont  mineurs 
(.Vîmes,  9  mars  1846,  D.P.  49.  2.  83  ;  3  mai 
1847,  ihid.  :  8  janv.  18,50,  D.P.  .50.  2.  188; 
(irenoble,  7  juin  1851,  D.P.  ,53.  2.  122;  Tou- 
louse, 20  juill.  1852.  D.P.  ô:}.  2.  124;  Civ. 
29  ma^  18.54,  D.P.  .54.  1.  207;  9  janv.  1855, 
D.P.  .55.  1.  28).  Et,  en  ce  cas,  ils  ne  seraient 
pas  valablement  représentés  par  leurs  pa- 
rents stipulant  en  leur  nom,  et  se  portant 
forts  pour  eux  (Nimes,  29  déc.  1841,  R.  307  ; 
Nînuîs,  9  mars  1846,  3  mai  1847,  8  janv. 
18.50,  précités;  Toulouse,  Il  juin  1850,  D.P. 
.52.  2.  141;  20  juill.  18.52,  D.P.  53.  2.  124: 
Civ.  29  mai  1854,  D.P.  54.  1.  207). 

64.  Le  contrat  de  mariage,  nul  à  raison 
de  l'incompétence  ou  de  l'incapacité  de  l'of- 
licier  public,  ou  encore  pour  un  défaut  de 
forme,  ne  peut  pas  valoir  comme  écriture 
privée,  quoique  signé  par  les  parties  :  en 
elfet,  la  disposition  de  l'art.  1318  n'est  pas 
applicable  aux  actes  solennels  (V.  Preuve). 
C'est  ce  qui  a  été  jugé,  notamment,  à  l'égard 
d'un  contrat  de  mariage,  nul  :  ...  parVin- 
compétence  du  notaire  agissant  hors  de  son 
ressort  (Pau,  II  mars  1811,  R.  Obligat., 
3782-1"!;  ...  Ou  à  raison  de  l'incapacité 
de  l'un  des  témoins  (Colmar,  16  mars  1813, 
R.  OfcZigaï.,  3782-1»  )  ;  ...  Ou  comme  ayant 
été  reçu  par  un  clerc  du  notaire  au  lieu 
de  l'être  par  le  notaire  lui-même  (Caen, 
9  mai  1844,  R.  265). 

65.  La  nullité  du  contrat  de  mariage- ré- 
sultant du  défaut  de  présence  des  futurs 
époux  ou  de  tout  autre  vice  de  forme  est 
d'ordre  public  ;  dès  lors,  elle  peut  être  oppo- 
sée par  toute  personne  intéressée,  même  par 
les  parties  qui  ont  signé  le  contrat  et  leurs 
héritiers  ou  avants  cause  (D.P.  79.  2.  1, 
not(!  1-3;  Ch.  "réun.  7  mai  1836,  R.  265  et 
Mariage,  90-3»;  Xîmes,  8  janv.  18,50,  D.P. 
50.  2.  188;  Civ.  29  mai  1854,  D.P.  .54.  1.  207i. 
.\insi,  il  a  été  jugé  que  les  héritiers  de  l'un 
des  époux  sont  admissibles  .à  contester  le 
contrat  de  mariage,  quoique  signé  par  leur 
auteur,  sur  le  double  motif  qu'il  a  été  dressé 
et  rédigé  par  un  simple  clerc  en  l'absence 
de  tout  notaire,  et  qu'il  n'a  été  soumis  aux 
notaires  désignés  dans  l'acte  que  plusieurs 
jours  après  la  célébration  du  mariage  (Caen, 
9  mai  1844,  R.  265).  —  Jugé,  de  même  ;  ...  que 
la  nullité  d'un  contrat  de  mariage  et  des  do- 
nations qu'il  renferme  du  chef  des  tiers  peut 
être  demandée  non  seulement  par  les  époux 
eux-mêmes,  mais  encore  par  les  héritiers  ou 
ayants  cause  du  donateur,  et  cela,  bien  que 
la  nullité  provienne  de  la  non-présence  de 
l'un  des  époux,  mineur  (Xîmes,  8  janv.  1850, 
D.P.  50.  2.  188);  ...  Que  les  tiers  qui  y  ont 
intérêt  peuvent  demander  la  nullité  du  con- 
trat de  mariage  qui  n'a  pas  été  fait  dans  les 
formes  légales'  (Civ.  29  mai  ia54,  D.P.  54.  1. 
207;  Req.  16  juin  1879,  D.P.  80.  1.  415);  ... 
Spécialement,  qu'un  créancier  du  mari  peut 
se  prévaloir  de  la  nullité  du  contrat  de  ma- 
riage, lors  même  qu'il  aurait  stipulé  une 
subrogation  sur  les  reprises  paraphernales 
de  la  femme,  si,  d'ailleurs,  il  n'a  reconnu, 
ni  expressément  ni  implicitement,  la  validité 
de  la  constitution  dotale  (Civ.  29  mai  1854, 
précité).  Décidé  aussi  quela  nullité  du  contrat 
de  mariage  peutétre  invoquée  contre  la  femme 
dont  la  non-présence  au  contrat  a  été  la 
cause  de  la  nullité  (Grenoble,  7  juin  1.851, 
D.P.  53.  2. 122  ;  Nîmes,  6  août  1851,  Toulouse, 
5  mars  1852,  D.P.  53.  2.  123;  Toulouse, 
20  juill.  18.52,  D.P.  53.  2.  124;  Pau,  1"  mars 
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1853.  D.P.  ifcid.  ;  Tril).  civ.  Castelsarrazin , 
10  janv.   IS53,  D.P.  53.  2.  i2.T.  note  1). 

66.  La  nullité  «In  contrat  de  mariage  ré- 
sultant d'une  des  causes  ci-dessus  indiquées, 
notamment  de  l'absence  de  l'un  des  lutins 
époux,  peut-elle  être  couverte  par  une  rali- 
licatiun  ?  La  ipiestion  comporte  des  distinc- 
tions, siiivanl  i|uil  s'a^'it  «l'une  notilicalion 
qui  inler\iendi-ait  avant  le  mariaye,  pendant 
sa  durée,  ou  après  s;i  dissolution. 

67.  Avant  le  mariage,  la  possibilité  d'une 
raliliralion  est  j,'énéralement  admise:  mais 
Cftie  ratilication  doit  être  e.rjjr('.>.\<c;  une  ratili- 
calion  Licite  ne  suflirail  pas.  .\insi  jut;é  que  le 
contrat  de  mariage,  nul  par  \f  fait  de  l'absence 
de  l'uudesl'ulursépoux,  nepeul  pas  être  ralitié 
par  une  exécution  volontaire  antérieure  au 
mariatre.  conformément  à  l'arl.  1338  C.  civ. 
iNinies,  8  janv.  18.VI.  D.P.  50.  i.  I88K  De 
même,  la  ratification  ne  saurait  résulter  du 
fait  seul  de  la  célébration  du  niarlaae  (Nîmes, 
3  mai  IS47,  ll.P.  4!t.  -2.  83:  Civ.  9  janv.  1855, 
D.P.  .'m.  I.  '28.  —  Contra:  Toulouse.  15  juin 
I8H.  D.P.  V..  i.  10  ;  Montpellier.  3  juill.  1847. 
D.P.  47.  i.  It-ii  :  ...  .\  moins,  toutefois, 
il'aprés  certains  arrêts,  que  le  futur  époux 
n'ait  connu  les  stipulations  faites  en  sa  fav<'ur. 
etqii  il  n'ait  voulu  les  ratilier  par  son  consen- 
tement au  mariage  ^^'ilnes.  9  mars  18it), 
D.P.  W.  -2.  83:  3  mai  1847,  précité). 

68.  La  ratilication  doit,  de  plus,  réu- 
nir lei  conditions  exigées  par  les  art.  1396 
et  i:ftt7  pour  les  cliangemenis  et  contre- 
lettres  iV.  infra,  W'  lt)3ets.):  elle  doit,  notam- 
ment, être  constatée  par  un  acte  passé  dans 
la  même  forme  que  le  contrat  de  mariage, 
en  la  présence  et  avec  le  consentement  de 
toutes  les  personnes  ayant  été  parties  au 
contrat.  En  un  mot,  les  mêmes  solennités 
qui  sont  exigées  pour  la  validité  du  contrat 
le  seraient  également  pour  la  ratilication 
avant  le  mariage  i  D.P.  54.  1.  207,  note  2: 
Grenoble,  7  juin  18")1 ,  motifs,  D.P.  53.  2. 
122;  Civ.  29  mai  IfCvi,  motifs,  D.P.  54.  i. 
207.  —  En  sens  contraire  :  Hrc,  t.  9,  n°  45i. 
-Vinsi ,  jugé  que  l'acte  notarié  par  lequel  le 
futur  époux ,  non  présent  au  contrat  de  ma- 
riage, déclare,  mais  en  l'absence  de  l'autre 
conjoint,  ratilier  le  contrat  de  mariage  anté- 
rieur, ne  vaut  ni  comme  ratilication  de  ce 
contrat  de  mariage,  ni  comme  contrat  de 
mariase  nouveau  (Civ.  6  nov.  1895,  D.P.  97. 
1.  2î>:"Nimes.  13  janv.  1897,  D.P.  97.  2.  128. 

—  fjjmp.  Dissertation  de  il.  I.von-Caen.  Sir. 
m<li.  1.  .')). 

69.  Suivant  une  opinion,  le  contrat  de 
mariage,  nul  à  raison  de  l'absence  de  l'un 
des  futurs  époux,  ne  [serait  pas  susceptible 
d'être  ratilié  avant  le  mariage, par  la  raison  qu'il 
doit  être  réputé  non  avenu  ,  inexistaul  ;  les 
époux  pourraient  seulement  faire  un  nouveau 
contrat  dans  la  forme  de  l'art.  1394  (  Disser- 
tation de  M.  .Sarrut,  D.P.  97.  1.  25,  note  1-2. 

—  Giiu.ol'ahu,  t.  1,  n»  289;  Laurent,  i.  21, 
n"  51 1. 

70.  Le  mariage  une  fois  contracté,  la  rati- 
lication est  impossible  pendant  sa  durée  :  la 
nullité  du  C(mtrat  de  mariage  ne  jieut  èlri' 
couverte  tant  que  dure  le  mariage  :  ...  ni 
par  le  silence  ni  par  le  consentement  des 
époux  (Mmes,  29  dér.  1841  ,  fi.  307:  lîiom, 
2:1  juin  18.53,  sol.  inipl.,  D.P.  .m.  2.  321; 
Civ.  21)  avr.  1869,  D.P.  69.  1.  246-247);  ... 
Ni  par  une  ratilication  expresse  (Trib.  civ. 
Florac,  2  juill.  IH'Cl,  D.P.  .>5.  I.  101  ;  liiom, 
23  juin  18.53,  précité);  ...  Ni_par  l'e.xécution 
volontaire  (P.iom,  215  juin  18,»:^,  précité).  — 
.luge,  spécialement,  que  la  nullité  d'un  con- 
trat de  mariage  à  raison  de  l'omission,  sur 
la  minute,  de  la  signature  de  l'un  des  deux 
témoins  instrumentaires  en  présence  des- 
quels le  contrat  énonce  qu'il  a  été  reçu  par 
le  notaire  rédacteur  ne  peut  être  reparée 
pendant  le  mariage  i  Civ.  2(i  avr.  1869,  pré- 
citéi.  De  même,  la  ratilication  du  contrat  de 
mariage,  nul  à  raison  du  défaut  de  présence 
de'  futurs  époux,  ne  s;iurail  résiild-r  d'an- 


cun  acte  ou  fait  postérieur  à  la  célébration 
Civ.  9  janv.  1855.  D.P.  55.  1.  28):  ...  .No- 
tamment, d'une  longue  cohabitation  (Nîmes. 
29  déc.  1841,  R.  307). 

71.  D'après  une  opinion,  la  nullité  ne 
peut  être  couverte  parla  ratilication  ou  l'exé- 
cution volontaire  du  contrat  de  mariage  con- 
senties même  après  la  dissolution  liii  ma- 
riage :  l'acle,  étant  inexistant,  ne  pouvait  être 
validé  à  un  moment  où  il  ne  pourrait  plus 
prendre  naissance  (L.\rni:NT,  t.  21,  n"  52: 
lifc,  t.  9.  n"  45  ;  CriLLOUAiui,  t.  I,  n"  29.  - 
Toulouse,  2  juin  1857,  D.P.  .58.  2.  31,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  6  avr.  1858,  D.P.  .'kS.  1.  22'i  : 
Civ.  6  nov.  1895,  D.P.  97.  I.  25,  el,  sur  ren- 
voi, Nîmes,  13  janv.  1897.  D.P.  97.  2.  128  i. 
C'est  seulement  par  une  convention  nou- 
velle que  l'époux  survivant  et  les  héritiers 
lie  l'époux  prédécédé  poiirraîenl  régler  leurs 
droits  respectifs,  conforiiiéiuent  aux  dispo- 
sitions de  leur  contrat  de  mariage.  —  11  a  été 
jugé  que,  quoique  la  nullité  ne  puisse  être 
couverte  même  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, répou.K  survivant,  devenu  inaitre  de 
ses  droits  à  celte  épo(|ue,  peut  cependant 
prendre  le  contrat  de  mariage  inexislanl 
pour  base  du  règlement  de  ses  intérêts  pécu- 
niaires dans  ses  rapports  avec  les  héritiers 
du  conjoint  préilécédé  ^Nimes,  13  janv.  1897, 
précité). 

Suivant  une  autre  doctrine,  après  la  dis- 
solution du  mariage,  la  nullité  du  con- 
trat pour  vice  de  forme  cessant  d'être  d'onh'i' 
public,  peut  être  couverte,  sauf  les  droits 
acquis  aux  tiers,  par  la  ratilication  de  l'é- 
poux survivant  et  des  héritiers  de  l'époux 
prédécédé  faite  dans  les  termes  de  l'art.  13158 
C.  civ.  (  RODIKHK  ET  Po.NT ,  t.  1,  n"  148: 
AiBRY  ET  Hau,  t.  5,  §  502,  note  10,  p.  235. 
—  Nîmes,  6  août  1&51,  D.P.  53.  2.  123; 
.Montpellier,  9  déc.  ia">3.  D.P.  ,55.  2.  112: 
Civ.  26  avr.  1869,  D.P.  69.  1.  246-247.  — 
Corap.  Req.  31  janv.  1833,  R.  269,  310).  - 
Jugé,  spécialement,  ipie  la  nullité  d'un 
contrat  de  mariage  à  raison  de  l'absence  de 
l'un  des  futurs  époux,  repré.senté  seulement 
par  un  porte-fort,  ne  peut  pas  être  invoquée 
par  l'héritier  de  l'époux  prédécédé  ([ui  a  fait 
de  ce  contrat  de  mariage  la  base  du  partage 
à  opérer  entre  lui  et  le  conjoint  survivant 
(Montpellier,  9  déc.  18.5:},'  R.  .56;  Civ. 
10  avr.  1866.  D.P.  66.  1.  350.  —  Comp.  : 
Nîmes.  12  nov.  1863,  S.  54). 

72.  L'action  en  nullité  de  contrat  ne  se 
prescrit  point  |)endant  le  mariage,  .\insi  jugé 
que  la  nullité  du  contrat  de  mariage  passé 
hors  la  présence  des  futurs  époux  peut  être 
demandée  par  la  femme,  même  après  trente 
ans  de  sa  date,  l'action  de  celle-ci  n'étant 
pas  prescriptible  pendant  le  mariage,  comme 
devant  réiléchir  contre  son  mari  l  C.  civ. 
art.  2256-2"  ;  Nîmes,  29  déc.  1841 ,  R.  308  el 

mj). 

73.  Après  la  dissolution  du  mariage, 
(|uelle  sera  la  i)rescriptioii  applicable  V  Dans 
l'opinion  suivant  lacpielle  la  nullité  des  con- 
trats de  mariage  nuls  en  la  l'orme  n'est 
pas  susceptible  di'  ratilication  ni  d'exécu- 
tion volontaire,  même  après  la  dissolution 
du  mariage,  la  seule  prescription  op|iosahle 
est  celle  de  trente  ans  (Req.  (i  avr.  18.58, 
D.P.  58.1.  224.  —  En  ce  sens  :  (icii.i.oi'Aiit). 
t.  1,  n"  290).  —  Si  l'on  admet  au  contraire 
la  possibilité  il'une  ratilication,  on  décidera 
que  l'action  en  nullité  se  prescrit  par  dix 
ans,  conformémi^nt  aux  art.  11304  et  I.'ISS 
(Nîmes,  6  aoCit  1851,  D.  P.  53.  2.  123).  —  Sui- 
vant un  auteur,  il  n'y  aurait  lieu  à  aucune 
prescription,  le  eonlr;it  de  mariage  étant, 
non  pas  nul,  mais  inexistant  (lluc,  t.  9, 
n»  44). 

74.  Lorsque  le  contrat  de  mariage  est 
déclaré  nul,  toutes  les  conventions  qu'il 
renferme  sont  réputées  non  avenues  ,  et 
les  ('ijoux  se  trouvent  mariés  sous  le  ré- 
liime  de  la  coiiiiiiiiii;nitr  léuale  i  Nîmes, 
■!9  i\,'-c.   ISîI.  i;.  31)7:  9  iii.irs   1846.   D.P.   'i9. 


2.  83;  fonlouse,  11  juin  ia50,  D.P.  52.  2. 
141  :  (irenoble,  7  juin  1851 ,  D.P.  53.  2.  122: 
Nîmes,  6  août  1851,  11.  12;i:  Toulouse. 
5  mars  1.8.52,  R.  ibid.:  20  juill.  18.52, 
1"  mars  I8">3,  R.  124;  Trib.  civ.  l^astelsar- 
razin.  10  jaiy .  18.53.  l'oiiloiise,  19  janv. 
18r^i,  ll.P.  53.  2.  2«:  Civ.  29  mai  I8">4,'D.P. 
.5'i.  1.  207:  Montpellier.  9  tW'c.  1853.  D.P. 
.".5.  2.  112;  l'.iv.  9  janv.  1855,  D.P.  .55.  I,  28; 
Riom,  2,3  juin  1853,  D.P.  55.  2.  321  ;  Tou- 
louse, 2  juin   1857,  D.P.  .58.  2.  34). 

75.  De  la  nullité  du  contrat  de  mariage, 
il  résulte  que  l'obligatiuii .  contractée  ilans 
ce  contrat  par  le  père  de  la  fiitui'e.  de  payer 
à  celle-ci  certaine  soiumi'.  en  considération 
du  mariage,  n'a  point  les  caractères  et  ne 
saurait  avoir  les  ell'ets  d'une  constitution 
dotale  (Civ.  11  juill.  1853,  D.P.  .53.  1.  281). 
11  en  est  ainsi  encore  que  depuis  le  ma- 
riage, une  partie  île  cette  dot  ait  été  payée 
parceux  qui  l'avaient  constituée  (Pau.  18  juin 
lS3(i.  lî.  267). 

76.  En  ce  qui  concerne  les  libéralités 
contenues  dans  le  contrai,  celles  qui  ne 
peuvent  avoir  lieu  valablement  que  par  con- 
trat de  mariage,  telles  que  les  ilonations  de 
biens  à  venir,  les  institutions  conliactiielles 
sont  nulles  dans  tous  les  cas  (Nîmes,  8  janv. 
1850,  D.P.  50.  2.  185;  Montpellier,  24' déc. 
18.57,  Sir.,  18.59.  2.  24). 

77.  Ouant  aux  donations  de  biens  pré- 
sents, il  faut  distinguer.  Elles  seraient  égale- 
ment nulles  si  elles  avaient  eu  lieu  en  l'ab- 
sence du  futur  époux  donataire,  el  n'avaient 
pas  été  acceptées  par  lui,  sinon  dans  b 
même  acte,  au  moins  dans  un  acte  posté- 
rieur. Alors,  en  elfet,  l'acte  ne  réunissant 
ni  les  conditions  essentielles  d'un  contrat  de 
mariage,  ni  celles  d'une  donation  entre  vifs, 
les  libéralités  qu'il  renferme  doivent  néces- 
sairement tomber  (Nîmes,  S  janv.  1850, 
précité:  Toulouse,  20  juill.  1852.'  D.P.  53.  2. 
122:  Civ.  11  juill.  1853.  D.P.  53.  1.  281.  - 
AinRY  ET  Rau,  t.  5,  §  .502,  texte  et  note  5, 
p.  2:}4;  Lai'ri;nt,  t.  21,  n"  .55;  (iiiLLOr.^RD. 
t.  1,  n"287.  —  Y.  toutefois  RoDiiatE  et  Pont, 
t.  1,  n"  148)  :  d'après  ces  auteurs  ,  l'art.  1087 
C.  civ.,  qui  dispense  de  l'acceptation  expresse 
les  donations  par  contrat  de  mariage,  con- 
servait son  application  nonobstant  la  nullité 
du  contrat  île  mariage.  Il  a  été  jugé  ,  aussi, 
que  la  nullité  d'un  contrat  de  mariage  pour 
défaut  de  signature  des  témoins  inslrumcn- 
taires  entraîne,  par  voie  de  conséquence, 
celle  de  la  donation  faite  en  vue  du  mariage 
par  le  père  à  son  lils  (.Montpellier,  16  déc. 
1901.  D.P.  1907.  2.  241,  et  la  note  de  M.  Hé- 
inard.  Sir.,  1905.  2.  734). 

78.  Si  l'acte,  étant  d'ailleurs  revêtu  de 
toutes  les  formalités  exigées  pour  la  validilr 
des  donations  entre  vil's,  était  nul  en  raismi 
de  l'absence  d'un  des  futurs  conjoints,  la 
donation  faite  au  prolit  du  futur  conjoint 
présent  n'en  serait  pas  moins  valable  (.Nîmes, 
30  août  1854,  D.P.  56.  2.  107);  et  dans  le  cas 
même  où  la  libéralité  s'adresserait  au  futur 
époux  absent,  elle  pourrait  encore  valoir  au 
moyen  d'une  acceptation  constatée  dans  un 
acte  postérieur. 

D'après  un  arrêt  même,  si  la  d<jnalion 
était  faite  à  la  femme  présente,  elle  pourrait 
être  valablement  acceptée  pour  elle  par  le 
futur,  dont  la  qualité  de  procureur  général 
de  sa  future  épouse  vaut  pouvoir  pour  faire 
une  telle  acceptation  (Nîmes,  30  août  1854, 
D.P.  .56.  2.  107.  —  Kn  sens  contraire  : 
GiuLi.ouARn,  t.  1,  11"  288  ;  Laurent,  t.  21 , 
n»  .55).  En  tout  cas,  la  donation  serait  validée 
par  l'exécution  (|u'elle  aurait  reçue  du 
tiers,  el  qui  équivaudrait,  en  fait,  à  une  ac- 
cejitalion,  c'est-à-dire  parla  remise  faite 
aux  époux  des  sommes  formant  l'objet  de  la 
donation  (Toulouse,  5  mars  1>8.52,  Pan, 
1"  mars  18.53.  D.P.  5!!.  2.  12;i-124). 

.\u  reste,  en  sup))Osant  qu'en  pareil  cas 
la  donation  fût  nulle  pour  défaut  il'accept;!- 
tion  ,  malgré  l'exéculion  quille  .'lurait  rrrui- 
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(le  la  part  du  donateur,  cette  nullité  ne 
pourrait  être  opposée  par  des  tiers  (Tou- 
louse, 5  mars  185-2,  D.V.  .".3.  2.  iii  \ .  no- 
tamment par  les  créanciers  du  mari  (Nîmes, 
3()  août  1854,  O.P.  .')ti.  -1.  luTi.  Kntiiila  ilona- 
lion  de  Ijiens  moldliers  faite  |)ar  un  acte  (|ui 
ne  serait  valable  ni  connme  contrat  de  ma- 
riatje,  ni  comme  donation  entre  vifs,  pour- 
rait encore  être  maintenue  comme  don  ma- 
nuel, si  elle  avait  été  suivie  d'exécution 
(•Joulouse,5  mars  18.V2,  D.P.  53.  2.  l'i'i;  Pau, 
l"  mars  1853,  D.P.  53.  2.  122;  Nîmes,  30 août 
IS.'it,  précité). 

79.  î^i  les  libéralités  faites  dans  un  con- 
Irat  nul  en  la  forme  sont  mainlenues,  les 
liiens  donnés  tomberont-ils  en  communauté, 
alors  même  qu'ils  devaient,  d'après  les  con- 
ventions insérées  dans  ce  contrat,  rester 
propres  à  l'époux  donataire?  Si  la  libéralité 
a  été  faite  sous  la  condition  expresse  que  les 
biens  donnés  ne  tomberaient  pas  en  commu- 
nauté, condition  qui  ne  saurait  d'ailleurs 
exister  que  dans  un  contrat  de  mariage  où 
le  régime  de  la  communauté  avait  été  stipulé, 
il  semble  difficile  de  ne  pas  se  conformer  à 
l'intention  du  donateur  :  du  moment  que  la 
ilonation  est  valable,  les  modalités  sons  les- 
quelles elle  a  été  consentie  n'en  |)eiivent 
être  séparées.  Mais  d'après  certains  arrêts, 
il  suflirait  que  le  réi;ime  adopté  par  le  cou- 
Iral  de  mariasïe  ne  fût  pas  la  communauté 
pour  qu'on  diVt  en  incluii'c  que  l'intention  du 
donateur  a  été  d'exclure  les  biens  donnés  de 
la  communauté  léi;ale  (Toulouse,  5  mars 
18.V2.  Nîmes.  30  aoi'it  1854.  précités).  —  Cette 
solution  est  peu  juridique;  car.  de  C("  que  le 
régime  adopté  n'est  pas  la  communauté,  on 
ne  saurait  induire  que  l'intention  du  dona- 
teur était  d'exclure  l'objet  de  sa  donatinn 
d'une  communauté  dont  il  n'a  même  pas 
prévu  l'existence  ;  et,  d'ailleurs,  quelle  ([u'ail 
pu  être  son  intention,  toujours  est-il  qu'il 
ne  l'a  pas  exprimée.  Aussi  admet-im  géné- 
lalement  que  les  biens  donnés  tombent  en 
pareil  cas  dans  la  communauté'  légale  ((ire- 
noble,  7  juin  1851  ,  Toulouse.  20  juill.  18.52. 
Pau,  1"  mars  185;:!,  D.P.  .53.  2.  122:  Trib. 
civ.  Castelsarrazin,  11)  janv.  1853,  D.P.  .53. 
2.  125,  note  1:  Montpellier,  9  déc.  185:^. 
D.P.   55.    2.    112;   Civ,   29   mai   18.54,  D.P. 

54.  1.  28.  —  .\UBRY  KT  R.M  ,  t.  5,  S  Ô02, 
texte  et  note  6,  p.  -ÎH ,  L.\uri;nt,  t.  21, 
n"  ,56;  Pont,  Revue  criti(]ue,  18.513,  t.  3,  p.  (i 
et  s.).  La  femme  n'a  donc  pas  le  droit  de 
reprendre  ces  valeurs  à  la  dissolution  do  la 
communauté,  et  ne  peut  pas,  dès  lors,  leur 
appliquer  le  bénétice  de  son  liypotbèque 
légale  :  ses  droits,  limités  à  sa  part  dans 
la  communauté  où  s'est  absorbé  son  ap- 
port, ne  sont  protégés  que  par  le  privilège 
de    copartageant    (Civ.  S)    janv.    1855,    D.P. 

55.  1.  28).  " 


Art. 


Des  fr.ms  di-  contrat 

l\V.  M.\RIAliF,. 


80.  La  question  de  savoir  par  qui  doivent 
être  supportés  les  frais  du  contrat  de  ma- 
riage a  été  diversement  résolue.  —  Mais, 
selon  la  doctrine  dominante,  les  frais  du 
contrat  de  mariage  sont  une  dette  commune, 
nui  incombe  pour  moitié  à  cbacun  des  deux 
époux  (AuBRY  ET  Rau,  4"  éd.,  t.  5.  S  ô<)3. 
p.  249  ;  GliLl.oiARD.  t.  1.  n»  212  ;  lluc',  t.  9, 
n"  3i.  -  Civ.  21  juin.  ia52.  D.P.  ,52.  1.  194; 
8  déc.  1874,  D.P.  75.  1.  33  ;  Caen,  6  déc.  1877. 
D.P.  79.  2.  13ii.  —  D'après  un  arrêt,  les 
frais  du  contrat  de  mariage  constitueraient 
une  dette  personnelle  au  mari.  Jugé,  en 
conséquence,  que  le  notaire  qui  a  délivré  au 
mari  une  première  expédition  sans  avoir  été 
payé  de  la  totalité  de  ses  honoraires  ne  se- 
rait pas  fondé  à  en  refuser  une  expédition 
à  la  lèmme  tant  qu'elle  ne  lui  payerait  pas  le 
reliquat  encore  du  (Paris,  20  avr.  18l(),  lî. 
11(J9i.  Suivant  un  autre  système,  les  frais  du 
contrat  de  raariase  constitueraient  une  dette 


propre  à  chacun  des  époux ,  entre  lesqueU 
elle  se  diviserait  proportionnellement  à  leurs 
apports  respectifs  (En  ce  sens  :  Dijon,  .3  déc. 
I8(i9.  D.P.  70.  2.  161.  —  BAtJniiY-L.\(:.\Nn- 
XKRIK,  t.  I.  n"  84).  —  Il  peut  être  dérogé  à 
cette  règle  par  une  conventiou  contraire. 
Les  époux  peuvent  noiammeni  convenir  que 
l'un  d'eux  su[)portera  seul  les  frais  du  con- 
trat de  mariage  ;  mais  cette  clause  a  le 
caractère  il'une  convention  matrimoniale 
qui  ne  jjeul  êli-e  établie  i(ue  conformément 
à  l'art.  1394;  elle  ne  peut,  dès  lors,  faire 
l'objet,  piMidanl  li>  mariage,  ni  d'un  aveu , 
ni  d'une  délation  île  seiinenl  (Civ.  21  juill. 
18.52,  D.P.  ,52.  1.  194). 

81.  .Xu  reste,  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté légale,  l'obli.gation  de  payer  les 
frais  du  contrat  île  mariage  tombe  à  la 
charge  de  la  communauté,  comme  toutes 
autres  dettes  mobilières  des  époux,  ou  de 
l'un  d'eux,  antérieures  au  mariage  (V.  Com- 
niunaiilé,  n"«  173  et  s.  —  Caen,  6  déc.  1877, 
D.P.  79.  2.  134). 

D'après  certains  arrêts,  il  en  serait  ainsi 
alors  mènu-'  qu'une  clause  de  ce  contrat  au- 
rait e.xclu  de  la  communauté  les  dettes  anté- 
rieures au  mariage  (Caen,  G  déc  1877,  pié- 
cité);  ...  Ou  que  les  époux  seraient  mariés 
.sous  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts  (Besançon,  21  déc.  1887,  D.P.  88. 
5.  12.5).  D'où  il  résulterait  :  ...  d'une  part,  que 
le  mari  peut  être  poursuivi  par  l'.iiiteur  de  la 
constitution  dotale  qui  a  avancé  les  frais  dont 
il  s'agit  (Hesancon.  21  déc.  1887.  précité);  ... 
D'autre  part,  que  la  femme  qui  a  fait  l'avance 
de  ces  frais  doit  en  être  remboursée  pour  le 
tout,  si  elle  renonce  à  la  communauté,  sauf 
à  excepter  de  ce  remboursement  les  IVais 
d'enregistrement  alférents  aux  donations 
qui  ont  été  faites  à  la  femme  dans  le  con- 
trat de  mariage  (Caen.  (i  di'C.  1877,  précité). 
Mais  ces  décisions  sont  contestables  :  elles 
reposent  sur  cette  idée  que  la  dette  dont  il 
s'agit  ne  prendrait  naissance  qu'au  jour  du 
mariage;  ce  qui  n'est  pas  exact,  car  si  l'elfet 
du  contrat  de  mariage  est  subordonné  à 
la  célébration  du  mariage,  les  frais  n'en 
sont  pas  moins  dus  dés  le  jour  où  l'acte  a 
été  passé. 

82.  Les  solutions  qui  précèdent  ne  pa- 
raissent, d'ailleurs,  pas  applicables  inilis- 
tinctement  à  tous  les  frais  auxquels  donne 
lieu  le  contrat  de  mariage.  Ces  frais  sont  de 
plusieurs  sortes,  savoir  :  1»  les  frais  d'acte 
proprement  dits;  2"  le  droit  d'enregistre- 
ment qui,  sous  l'empire  de  la  loi  du  22  frini. 
an  8,  était  un  simple  droit  fixe,  et  qui,  de- 
puis la  loi  du  28  févr.  1872,  est  devenu  un 
droit  gradué  déterminé  par  le  montant  net 
des  apports  des  époux  ;  3°  les  honoraires  du 
notaire,  proportionnés  ;'i  l'importance  desdits 
apports  ;  4"  les  droits  proportionnels  de 
mutation  perçus  sur  les  donations  faites  aux 
époux  par  des  tiers.  Ces  derniers  frais  for- 
ment une  classe  à  part,  qui  ne  saui'ait  être 
soumises  aux  mêmes  règles  que  les  autres 
catégories  de  frais.  In  auteur  les  met  à  la 
charge  de  ceux  qui  ont  constitué  la  dot 
(TnoPLONG,  t.  1 ,  n"  199).  Mais  l'opinion  gé- 
nérale est  que  les  droits  proportionnels  de 
mutation  auxquels  donne  lieu  l'enregistre- 
ment d'une  donation  par  contrat  de  mariage 
sont  une  dette  personnelle  au  donataire  ; 
chaque  époux  doit  donc  supporter  seul  tous 
les  droits  afférents  aux  libéralités  qui  lui 
ont  été  faites  :  en  conséquence,  si,  sous  le 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts, la  communauté  paye  lesdits  droits 
pour  l'époux  donataire,  il  kii  en  est  dû 
récompense  (Civ.  8  déc.  1874,  D.P.  75.  1. 
33;  Caen,  6  déc.  1877,  D.P.  79.  2.  134.  - 
KoDiÈRE  ET  Pont.  2=  éd..  t.  1,  n»'  195-196; 
AuBRV  et  Rai',  t.  5,  §  503,  texte  et  note  12, 
p.  249;  (juii.i-Oi  ARD,  t.  1.  n'  212;  Laihknt, 
t.  21,  n»  112  in  fine;  Hic,  t.  9,  n"  34;  Kai- 
drv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Si  rvillk, 
t.  1,  n"  84). 


Art.  6.  —  De  i.a  publicité  uks  contr.\t.s 
ue  makiage. 

83.  Aux  termes  de  l'art.  76  C.  civ.  modilié 
par  la  loi  du  10  juill.  1850,  n  tout  acte  de 
célébration  d'un  mariage  doit  mentionner, 
sur  la  déclaration  émanée  des  parties,  s'il  a 
été  fait,  ou  non,  un  contrat  de  mariage  el , 
dans  le  premier  cas,  imiiquer,  autant  que 
possible,  la  date  du  contrat  et  le  lieu  de 
résidence  du  notaire  qui  l'a  reçu  ».  —  .Si 
l'acte  de  célébration  porte  que  les  époux  se 
sont  mariés  sans  contrat,  la  femme,  aux 
termes  de  l'art.  1391,  S  '»,  modilié  par  la  loi 
précitée,  est  réputée,  à  l'égard  des  tiers, 
capable  de  contracter  dans  les  lermes  du 
droit  commun.  —  Cette  disposition,  qui 
prévoit  le  cas  où  les  époux  ont  faussement 
déclaré  qu'ils  n'avaient  pas  fait  de  contrai 
de  mariage,  ne  doit  pas  être  entendue  en 
ce  sens  que  la  femme  csl  alors  réputée 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale.  La  loi  a  voulu  ainsi  protéger  les  tiers 
uniquement  contre  le  péril  particulier  qu'ils 
pouvaient  courir  en  traitant,  à  leui'  insu, 
avec  une  femme  dotale,  (iesl  ,  en  ellet.  le 
seul  danger  qu'il  ne  fût  pas  en  leur  pouvoir 
d'éviter,  car,  en  présence  de  tons  les  autres 
régimes,  les  tiers  peuvent  se  mettre  à  cou- 
vert en  exigeant  l'intervention  de  la  femme 
au  contrat,  tandis  que  celle  précaution  est 
vaine  ;'i  l'égard  de  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  laquelle  demeure  toujours 
protégée  contre  les  poursuites  des  tiers  par 
l'inaliénabilité,  l'imprescriptibililé  et  l'insai- 
sissabilité.  Il  en  résulte  seulement  que  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  sera 
réputée,  à  l'égard  des  tiers,  nonobstant 
l'art.  1554  C.  civ.,  capable  de  coniracter  et 
de  s'obliger  avec  l'autorisation  de  son  mari 
ou  à  son  défaut  avec  l'autorisation  de  jus- 
tice sans  pouvoir  invoquer  l'inaliénabilité, 
l'imprescriptibililé  ou  l'insaisissabilité  de 
ses  biens  dotaux  (Rapport  de  M.  Valette  ;'i 
l'Assemblée  nationale,  D.P.  .50.  4. 150,  note12. 
—  De  l'oLLEviLLE,  t.  1,  n"s  81  his  et  s.). 
ICn  conséquence,  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  qui,  après  avoir  déclaré  dans 
l'acte  de  mariage  qu'elle  s'est  mariée  sans 
contrat,  s'est  obligée  vis-à-vis  des  tiers,  sera 
valablement  obligée  même  sur  ses  biens 
dotaux,  et  elle  ne  pourra  pas  opposer  l'ina- 
liénabilité de  la  dot.  .Mais,  sur  ce  point  spé- 
cial ,  les  conventions  matrimoniales  ne  su- 
bissent aucune  atteinte,  et  la  femme  con- 
serve le  droit  d'opposer  son  contrat  de 
mariage,  même  aux  tiers,  sous  tous  autres 
rapports,  notamment  pour  ce  qui  concerne 
la  propriété  et  la  conservation  de  sa  dot.  Si, 
par  exemple,  les  époux  ont  adopté  le  régime 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  la 
déclaration  que  les  époux  n'ont  pas  fait  de 
contrat  n'empêcherait  pas  la  femme  d'oppo- 
ser son  contrat  de  mariage  aux  tiers  à  qui 
le  mari  aurait  cédé  des  meuliles  compris 
dans  son  apport.  De  même,  les  créanciers 
du  mari  n'auront  pas  le  droit  de  saisir  le 
mobilier  de  la  femme  comme  s'il  dépendait 
de  la  communauté.  De  même  encore ,  les 
conventions  matrimoniales  conservent  leur 
elïet  en  ce  qui  touche  la  validité  des  dona- 
tions faites  par  l'un  des  époux  à  l'autre,  ou 
par  des  tiers  à  l'un  des  époux  ;  d'une  façon 
générale,  l'inobservation  de  la  loi  du  10  juill. 
18.50  est  sans  iniluence  sur  les  rapports  des 
époux  entre  eux,  et  les  conventions  matri- 
moniales n'en  restent  pas  moins  leur  loi 
(Rapport  de  M.  Valette,  précité). 

84.  La  situation  serait  différente  si  la 
femme  s'était  rendue  coupable  de  manoeuvres 
dolosives  en  vue  de  dissimuler  aux  tiers 
l'existence  de  son  contrat  de  mariage.  Ce  cas 
est  en  dehors  des  prévisions  de  la  loi  de  1850  : 
les  tiers  pourraient  alors,  en  loute  hypo- 
thèse, se  prévaloir  contre  la  feimiie  qui  leur 
opposei-ail  une  clause  cjuelconque  de  son 
contrat,  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe- 
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i-ail  en  vertu  de  l'art.  13S-2  C.  civ.  —  Il  a  élé 
jugé,  à  cet  égai-d.  que  la  femme  mariée  sous  le 
réizime  dotal  qui,  lie  concert  avec  son  mari  el 
dans  le  but  de  tromper  les  tiers  qui  traite- 
raient avec  lui.  a  aflirmé  faussement  à  l'ofli- 
cier  de  l'état  civil  qu  elle  n'avait  point  fait 
de  conventions  matrimoniales,  puis  s'est  pré- 
sentée dans  un  acte  notarié  postérieur  comme 
commune  en  biens,  est  non  recevable  à  se 
prévaloir  de  ses  conventions  matrimoniales  à 
rencontre  de  l'acquéreur  d'un  iiinneuble  de 
«on  mari,  qui  a  été  ti"ompé  par  ses  fausses 
déclarations  (Req.  5  févr.  1894.  D.P.  Ut.  1. 
416). 

85.  La  disposition  de  l'art.  ISilt,  S  4, 
n'est  pas  applicable  au  cas  où,  par  suite 
d'une  omission  de  roflicier  de  l'état  civil , 
l'acte  de  maria^'e  serait  muet  sur  le  point 
de  savoir  s  il  existe,  ou  non.  un  contrat  de 
mariage.  Par  cela  seul  (|u'il  n'est  pas  fait 
mention  dans  l'acte  de  mariafre  de  l'exis- 
tence d'un  contrat,  les  tiers  sont  suflisam- 
ment  avertis  ;  ils  doivent,  avant  de  traiter, 
se  renseigner  auprès  des  époux,  et,  s'ils 
traitent  quand  même,  les  conventions  matri- 
moniales leur  sont  opposables.  —  Il  en  serait 
de  même  dans  le  cas  où  l'acte  de  mariage 
constaterait  qu'il  a  été  fait  un  contrat,  mais 
ne  mentionnerait  pas.  ou  indiquerait  d  une 
façon  inexacte,  le  nom  et  la  résidence  du 
notaire  qui  l'a  reçu  ou  la  date  à  laquelle  il 
a  été  passé  :  il  appartient  alors  aux  tiers, 
avertis  de  l'existence  d'un  contrat,  de  se  re- 
fuser à  traiter  avec  les  époux  tant  que  le 
contrat  ne  leur  est  pas  produit.  —  Dans  ces 
deux  hypothèses,  la  femme  conserverait  intact 
le  droit  de  se  prévaloir  de  ses  conventions 
matrimoniales  (Rapport  de  M.  Valette,  pré- 
cité). 

86.  Enfin .  la  sanction  édictée  par 
l'art.  i;Sl ,  §  1 ,  cesserait  d'être  applicable 
nonobstant  la  fausse  énonciation  contenue 
dans  l'acte  de  célébration  (jue  les  époux  se 
sont  mariés  sans  contrat,  si,  dans  l'acte 
contenant  son  engagement,  la  femme  avait 
déclaré  qu'elle  a  fait  un  contrat  de  mariage 
(Même  article,  in  fine). 

87.  Un  auteur  estime ,  avec  raison,  que 
la  mention  du  contrat  dans  l'acte  de  mariage 
peut  aussi  être  suppléée  par  des  significa- 
tions postérieures  au  mariage;  en  ell'et, 
les  tiers  à  qui  ces  significations  ont  été 
faites  ne  sauraient  se  prévaloir  de  l'erreur 
commise  dans  l'acte  de  mariage  (L.i^uiii:NT . 
t.  24,  n"  111).  Il  n'est  même  pas  besoin  de 
signification  :  les  tiers  qui  ont  eu.  par  n'im- 
porte quelle  voie,  connaissance  de  l'existence 
des  conventions  matrimoniales,  ne  peuvent 
pas  se  prévaloir  de  l'inobservation  des  for- 
malités prescrites,  et  ces  conventions  leur 
sont  opposables. 

88.  Au  surplus,  les  conventions  matri- 
moniales, en  tant  qu'elles  transmettent  ou 
modifient  des  droits  réels  ou  donnent  an 
mari  le  pouvoir  d'administrer  les  biens  de 
la  femme,  sont  opposables  aux  tiers;  ceux-ei 
ne  sauraient  se  prévaloir  de  l'art.  IKi.") 
C.  civ.,  dont  la  disposilion  n'est  relative 
qu'aux  obligations  que  les  conventions  font 
naître  entre  les  parties  (Heq.  17  déc.  I87;i, 
avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Connelly 
et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Ue- 
verchon.  D.P.  74.  1.  145).  Il  a  été  jugé,  en 
conséquence,  que  ces  conventions  matri- 
moniales peuvent  fournir  à  l'enconlii'  des 
tiers  la  preuve  qu'un  immeuble  ou  un  droit 
incorporel,  dont  le  titre  nominatif  est  au  nom 
du  mari,  appartient  néanmoins  à  la  commu- 
nauté (Heq.  17  déc.  187;{,  D.P.  74.1.  145). 
Décidé ,  de  même,  que  la  clause  du  contrat 
de  mariage  d'un  commerçant,  portant  que 
l'acte  de  célébration  du  mariage  vaudra  quit- 
tance de  la  dût  promise  à  là  femme,  a  edet 
à  l'égard  des  tiers  (Heq.  13  août  1868,  Sir. 
69.  1.  :j48).  Mais  il  faut  ajouter  que,  depuis 
la  loi  du  23  mars  1&55,  les  contrats  de  ma- 
riage qui  contiennent  des  conventions  trans- 


latives ou  constitutives  de  ilroits  réels  sus- 
ceptibles d'hypothèciue  ne  iieuveut  être  oppo- 
sés aux  tiers,  quant  à  ces  conventions,  qu'à 
la  condition  d'être  transcrits,  au  moins  pac- 
tiellement .  au  bureau  des  hypothèques  de 
la  situation  des  biens  (V.  Transcription  hji- 
pot/ircairi'). 

89.  D'autre  part ,  il  est  évident  que  les 
déclaiations  contenues  dans  le  contrat  de 
mariage  ne  peuvent  constituer  des  titres  de 
créance  de  nature  .i  obliger  les  tiers  (C.  civ. 
art.  lltiô:.  Kt  il  faut  ranger  parmi  les  tiers 
mêmes  les  personnes  qui  n'ont  assisté  au 
contrat  de  mariage  qu'accidentellement, 
comme  amis,  comme  témoins  honoraires. 
~  La  solution  contraire  devrait  être  admise  à 
l'égard  des  père  et  mère  ou  autres  ascen- 
dants, lesquels  sont  considérés  comme  par- 
lies  au  contrat  de  mariage,  même  lorsque 
les  fului-s  époux  sont  majeurs.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  la  déclaration  par  le  fu- 
tur, dans  un  contiat  de  mariage,  qu'il  est 
ci'éancier  de  son  père  pour  une  somme  in- 
ili((uée,  constitue  ce  dernier  débiteur  lors- 
<|M'il  a  été  présent  au  contrat  el  qu'il  a  con- 
firmé par  sa  signature  la  déclaration  de  son 
fils;  si  le  lils,  tombé  en  faillite,  fait  cession 
à  ses  créanciers  de  ses  biens,  parmi  les- 
quels ligure  la  créance  contre  son  père, 
celui-ci  ne  peut  échapper  à  l'obligation  de 
payer  en  alléguant  cjue  la  déclaration  du 
contrat  de  mariage  a  été  faite  frauduleuse- 
ment (Angers,  18  juill.  1873,  D.P.  74.  '2,  112). 

90.  La  loi  du  10  juill.  ISriO,  par  deux  dis- 
positions introduites  dans  l'art.  1394  ^'..  civ. 
(S  2  et  3),  a  imposé  aux  notaires  certaines 
formalités  en  vue  d'assurer  l'observation  de 
la  règle  concernant  la  déclaration  à  faire 
par  les  parties  lors  de  la  célébration  du  ma- 
riage. Le  notaire  doit  donner  lecture  aux 
jjarties  du  dernier  alinéa  de  l'art.  1391,  ainsi 
que  du  dernier  alinéa  de  l'ai'l.  1394.  .Men- 
tion de  cette  lectm'e  est  faite  dans  le  con- 
trat, à  peine  de  10  francs  d'amende  contre  le 
notaire  contrevenant.  Le  notaire  délivre  aux 
parties,  au  moment  de  la  signature  du  con- 
trat, un  certificat  sur  papier  libre  et  sans 
frais,  énonçant  ses  noms  et  lieu  de  résidence, 
les  noms,  prénoms,  qualités  el  demeures  des 
futurs  époux,  ainsi  que  la  date  du  contrat. 
Ce  certificat  indique  <\n'i\  doit  être  remis  à 
l'officier  de  l'état  civil  avant  la  célébration  du 
mariage.  —  Ces  formalités  doivent  être  rem- 
plies pour  tous  les  contrats  de  mariage, 
ipielle  que  soit  la  profession  des  parties,  sauf 
;iux  notaii'es  à  se  conformer,  en  outre,  aux 
art.  67  et  68  C.  com.,  lorsqu'un  des  époux 
est  commerçant  (V.  infnt,  n»*  92  et  s.)  (  Cire, 
min.  just.  13  nov.  1S50,  D.P.  50.  3.  79). 

91.  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  la 
lecture  et  la  délivrance  d'un  certificat  pres- 
crites au  notaire  par  l'art.  1.394  doivent  être 
réitérées  .i  la  suite  d'un  acte  additionnel  ou 
d'une  contre-lettre  ayant  poilr  objet  de  mo- 
difier le  contrat.  La  cour  de  Pai-is  s'était 
prononcée  pour  l'affirmative  en  se  fondant 
sur  le  texte  de  l'art.  1.394,  aux  termes  du- 
quel »  toutes  conventions  matrimoniales  se- 
ront rédigées,  avant  le  mariage,  par  acte  de- 
vant notaire  »,  el  qui  ordonne  ensuite  au 
notaire  de  remplir  les  formalités  exigées  par 
la  loi  du  10  juill.  1850.  La  cour  en  concluait 
que  ces  formalités  étaient  applicables  à  tout 
acte  r'onstatant  des  conventions  matrimo- 
niales, attendu  que  la  loi  ne  faisait  aucune 
distinction  (Paris,  12  janv.  18,")6,  D.P.  .ôB.  2. 
.57;  Caen,  2  déc.  1&5(),  et,  sur  pourvoi,  cette 
interprétation  a  été  confirmée  par  la  t^our  de 
cassation  (Req.  18  mars  18.57,  D.P.  .57.  1. 
210.  —  V.  aussi  Ximes,  4  févr.  1858,  D.P.  59. 
5.  9!)).  —  La  mention,  dans  l'acte  <le  célébra- 
tion du  mariage,  ilu  contrat  de  mariage  qui 
la  précédé,  comprend  celle  des  contre- 
lettres  ou  actes  niodilicatifs  de  ce  contrat 
(Req.  18  mars  18.57,  précité). 

92.  Indépendamment  des  formalités  ci- 
dessus  indiquées,  le  contrat  de  mariage  d'un 


commerçant  est  soumis  à  une  publicité  spé- 
ciale organisée  par  les  art.  67  à  70  C.  com. 
Tout  contrat  ilc  mariage  entre  époux  dont 
l  un  est  comniei'cant  à  ré|)i)que  du  mariage 
doit  être  publié,  ipiel  que  soit  le  régime 
adopté  par  les  époux,  .\ucune  publicité  n'est 
exigée  si  le  mariage  a  lieu  .sans  contrat. 

93.  La  publicité  consiste  dans  les  formali- 
tés suivantes  :  un  extrait  du  contrat  de  ma- 
riage doit  être  transcrit  au  grell'e  des  tribu- 
naux de  premièic  instance  et  de  commerce 
du  domicile  du  nutri,  pour  être  inséré  par 
le  greffier  dans  un  tableau  à  ce  destiné,  et 
exposé,  durant  un  an,  dans  l'auditoire  de  ces 
tribunaux  (C.  com.  art.  867,  S  1;  C.  proc. 
art.  872).  —  Si  c'est  la  femme  qui  est  com- 
merçante ou  si  elle  ne  demeure  pas  dans  le 
même  arrondissement  que  le  mari,  la  publi- 
cation doit  être  faite  tant  au  lieu  du  domi- 
cile du  mari  qu'au  lieu  du  commerce  de  la 
femme.  Toutefois  elle  n'est  exigée  qu'au  lieu 
où  la  femme  exerce  son  commerce,  si  ce 
lieu  est  devenu  celui  du  domicile  du  mari 
I  Trib.  Sainte -. Menehould .  Il  janv.  1859, 
D.P.  60.  3.  31)._—  Le  dépôt  l'ait' au  lieu  du 
domicile  déclaré  dans  le  contrat  de  mariage 
est  régulier,  quoique  ce  domicile  ait  élé 
transporté  dans  un  autre  arrondissement 
avant  le  dépôt ,  si  le  notaire  qui  a  opéré  le 
dépôt  ignorait  ce  changement  de  domicile, 
qui  ne  lui  avait  pas  été  notifié. 

94.  S'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  com- 
merce au  lieu  où  le  mari  est  domicilié,  le 
dépôt  au  grell'e  de  ce  tribunal  est  remplacé 
par  un  dépôt  à  la  mairie  de  ce  domicile,  où 
l'extrait  est  exposé  dans  la  principale  salle 
de  la  maison  commune.  Mjis  le  dépôt  à  la 
mairie  n'est  régulier  que  s'il  n'y  a  pas  de 
tribunal  de  commerce  dans  Y  arrondisse  n^ent 
où  le  mari  a  son  domicile  ;  il  ne  suffit  pas 
qu'il  n'y  en  ait  point  dans  la  ville  même  où 
se  trouve  ce  domicile  (Bourges,  13 juin  1826, 
sol.  impl.,  K.  Commerçant,  272).  —  Jugé, 
d'autre  part,  que  le  dépôt  à  la  mairie,  né- 
cessaire à  défaut  de  tribunal  de  commerce, 
ne  peut  être  suppléé  par  le  dépôt  au  grelle 
du  tribunal  civil  considéré  comme  faisant 
l'onction  de  tribunal  de  commerce,  dépôt 
qui,  en  pareil  cas,  ne  pourrait  faire  que 
double  emploi  avec  celui  ipii  doit  être  effec- 
tué au  grelle  du  même  tribunal  considéré 
comme  tribunal  civil  (Trib.  Saint-Pol.  8  mai 
I.S62.  D.P,  62.  3.  72). 

95.  Le  même  extrait  doit,  en  outre,  être 
déposé  aux  chambres  des  avoués  et  notaires, 
s'il  y  en  a,  pour  être  inséré  au  tableau  qui  y 
est  exposé  ((^.  com.  art.  67,  S;  1  ;  C.  proc. 
art.  872),  après  avoir  été  enregisti-é  sur  un  re- 
gistre spécial  qui  doit  y  être  tenu  (Cire.  min. 
5  mai  1807).  Celte  formalité  n'est  pas  obli- 
gatoire lorsqu'il  n'existe  pas  de  cliambre  de 
notaires  et  d'avoués  au  lieu  même  du  domi- 
cile du  mari  (Paris.  16  mars  1821,  R.  Com- 
inerçant,  273;  10  déc.  1822,  R.  289).  Cepen- 
dant une  décision  du  garde  des  sceaux  du 
16  juill.  1823  porte,  au  contraire,  que  «  les 
extraits  des  contrats  de  mariage  des  com- 
merçants doivent  toujours,  et  quel  que  soit  le 
domicile  des  époux,  être  déposés  aux  chambres 
des  notaires  et  des  avoués,  parce  qu'elles 
existent  au  chef- lieu  de  chaque  arrondis- 
sement ».  —  La  remise  de  l'extrait  est  attestée 
par  un  certificat  du  secrétaire.  —  Il  a  étéjugé 
que  l'insertion  au  tableau  des  chambres  des 
notaires  et  des  avoués  n'est  de  rigueur  que 
dans  le  cas  où  elles  ont  un  local  spécial  des- 
tiné, exclusivement,  à  leurs  séances,  acces- 
sible au  public,  et  où  se  trouve  un  tableau  des- 
tiné à  recevoir  l'insertion  (Colmar,  10  juin  1834, 
R.  Commerçant .  273i.  Mais  cette  décision, 
fondée  sur  les  mots  s'il  i/  en  a,  de  l'art.  872 
(j.  proc,  est  très  contestable  :  ces  mots,  en 
ell'et,  se  rapportent  à  l'existence  non  du  ta- 
bleau, mais  des  chambres  elles-mêmes.— 
L'extrait  doit  indiquer  le  régime  sous  lequel 
les  époux  se  marient  (communauté ,  sépara- 
tion de  biens,  régime  dotal)  (C.  com.  art.  67, 
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S  2),  et,  en  outre,  bien  que  la  loi  ne  le  dise 
pas,  les  principales  niodiiications  apportées 
a  ce  régime;  par  exemple,  dans  le  cas  de 
communauté,  l'exclusion  des  dettes  anté- 
rieures au  niariaye,  la  réduction  de  la  com- 
Muinauté  aux  acquêts,  etc.  .Mais  il  n'est  pas 
Ijesoin  d'exprimer  le  montant  des  appoits. 

C'est  au  notaire  i|ui  a  reçu  le  contrat  de 
iiKiriai;e  (]u'inci)ml]e  l'obligation  de  faire  le 
dépôt  :  il  y  est  tenu  sous  peine  de  100  francs 
d'amende  (anjouid'liui  20  francs,  en  vertu 
de  la  loi  du  lÛ  juin  1824),  et  même  de  desti- 
tution et  de  responsabilité  envers  les  créan- 
ciers, s'il  est  prouvé  que  l'omission  soit  la 
suite  d'une  collusion  (C.  com.  art.  68).  — 
Cette  obligation  a  été  interprétée  rigou- 
reusement par  la  jurisprudence.  .Vinsi ,  il  a 
même  été  jugé  qu'elle  subsiste  lors  même 
que  l'époux  ,  commerçant  au  jour  du  contrat 
(le  mariage,  a  cessé  de  l'être  depuis  et  que 
le  notaire  n'en  reste  pas  moins  tenu  de 
faire  le  dépôt  sous  la  sanction  édictée  par  la 
loi  (Pau,  27  déc.  1859,  D.P.  61.  5.  113).  Dé- 
cidé, de  même,  que  le  notaire  qui,  ayant 
reçu  le  contrat  de  mariage  d'un  commer- 
çant, n'en  a  pas  effectué  le  dépôt  dans  le 
mois,  est  passible  de  l'amende  au  cas  même 
où  le  mariage  n'a  pu  se  réaliser,  si  la  cause 
qui  a  rendu  la  célébration  impossible  n'est 
survenue  qu'après  l'expiration  de  ce  délai 
(I>ib.  .\miens,  3  juin  1864,  D.I".  65.  3.  39). 

Du  reste,  le  notaire  n'encourt  aucune  res- 
ponsabilité pour  n'avoir  pas  elfectué  le  dé- 
fiôt,  s'il  est  prouvé  que  l'époux  n'a  pas  réel- 
ement  la  qualité  de  commerçant  qui  lui 
était  attribuée  dans  le  contrat  de  mariage 
(Trib.  La  l'oinle-à-Pitre,  30  déc.  1852,  D.P.  5^1. 
3.  22;  Trib.  .Strasbourg,  3  mai  18.55,  D.P. 
55.  5.  291;  Trib.  civ.  loix,  10  juin  1862,  S. 
69  iH/i'n<>;Trib.  Valence,  10  déc.  1862,  D.P. 
63.  3.  32;  Colmar,  4  mai  1829,  R.  282,  et 
CiDimieiTitnt,  277). 

96.  .\  l'inverse,  le  notaire  est  tenu  au 
dépôt,  bien  que  le  futur  ait  pris  au  contrat 
la  qualification  d'ouvrier  et  ne  se  trouve  pas, 
en  etl'et,  porté  au  rôle  des  patentes,  si  la 
qualité  de  commerçant  lui  appartient  en 
réalité,  et  surtout  si  elle  ressort  des  ternies 
mêmes  des  conventions  matrimoniales  (Bor- 
deaux, 19  janv.  1845,  R.  Commerçant ,  35; 
22  juin  1836,  R.  28;3  ;  Trib.  .\vesnes,  3  nov. 
1860,  D.P.  62.  3.  16.  —  V.  toutefois,  Trib. 
Loches,  16  juill.  IS-il  ,  R.  281-2%  Trib. 
Chambéry,  19  nov.  1844,  D.P.  45.  4.  358). 
Toutefois  le  notaire  ne  serait  pas  responsalile 
s'il  avait  pu  sincèrement  croire  que  la  pro- 
fession exercée  par  un  client  n'était  pas  celle 
de  commerçant.  .Vinsi  un  notaire  a  pu  être 
déchargé  de  toute  responsabilité  pour  n'avoir 
pas  publié,  conformément  à  l'art.  67  C. 
cora.,  le  contrat  de  mariage  d'un  pharma- 
cien en  raison  des  doutes  qui  s'étaient  ma- 
nifestés dans  la  jurisprudence  sur  le  point 
de  savoir  si  le  pharmacien  avait  la  ((ualité  de 
commerçant  (Trib.  civ.  ViUefranche,  26  août 
1881,  S.  69).  Il  a  été  jugé,  au  contraire, 
qu'un  notaire  était  passible  de  l'amende, 
pour  n'avoir  pas  opéré  le  dépôt  du  contrat 
de  mariage  d'un  charron  possédant  des  ou- 
tils, marchandises,  bois  et  équipages  (Pau. 
27  déc.  1^9,  D.P.  61.  5.  113|. 

97.  Le  délai  d'un  mois  imparti  pour 
effectuer  le  dépôt  n'est  pas  un  délai  fianc, 
et,  dès  lors,  les  dispositions  de  l'art.  1033 
C.  proc.  ne  lui  sont  pas  applicables  :  il  en 
est  ainsi,  d'une  façon  générale,  toutes  les 
fois  que  la  loi  prescrit  de  faire  un  acte  dans 
un  délai  déterminé  (V.  Délai).  Spécialement, 
il  a  été  jugé  que  la  règle  édictée  par  le  der- 
nier paragraplie  de  l'art.  1033,  d'après  la- 
quelle si  le  dernier  jour  est  un  jour  férié  le 
délai  est  prorogé  au  lendemain,  ne  s'applique 
pas  au  délai  dont  il  s'agit  ici  ;  en  pareil  cas, 
le  dépôt  opéré  le  lendemain  de  ce  dernier 
jour  est  tardif  iTrib.  civ.  Seine,  9  août  1S48, 
Trib.  civ.  Lille,  18  sept.  1856,  Trib.  civ.  Yvetot. 
li  aoiît  1875,  D.P.  77.  3.  7).  —  On  devrait  en 
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conclure  également  que  ce  même  délai  n'est 
pas  susceptible  d'augmentation  à  raison  des 
dislances.  Cependant  la  solution  contraire 
a  été  adoptée  par  une  décision  ministérielle 
du  19  oct.  1813  (R.  2!*9j. 

Les  peines  prononcées  par  l'art.  68 
C.  com.  contre  le  notaire  qui  n'ell'ectue  pas 
le  dépc'it  exigé  par  l'art.  ()7  C.  com.  consti- 
tuent l'unique  sanction  des  prescriptions  de 
cet  article,  et,  le  (^ode  de  commerce  n'ayant 
pas  prononcé  la  nullité  des  conventions 
inatrinioniales  des  commerçants,  lorsqu'elles 
ne  sont  |)as  publiées,  le  contrat  de  mariage 
n'en  reste  pas  moins  valable  malgré  le  défaut 
de  publication  (Req.  20  avr.  1869,  D.P.  70. 
I.  99).  —  Toutefois,  le  contrat  de  mariage  non 
publié  ne  serait  pas  opposable  aux  tiers,  s'il 
était  établi  que  ceux-ci  n'ont  pu  en  avoir  con- 
naissance. —  Ainsi,  jugé  que  la  femme, 
copropriétaire  d'un  navire  de  commerce,  qui, 
après  avoir  contracté  mariage  à  l'étranger, 
n'a  pas  fait  publier  en  France,  dans  les 
termes  de  l'art.  69  C.  com.,  les  conventions 
qui  soumettaient  son  union  au  régime  dotal, 
ne  peut  pas  se  prévaloir  de  ces  conventions 
pour  soustraire  ses  biens  à  l'exécution  des 
condamnations  que  des  tiers  ont  obtenues 
contre  elle  (Civ.  27  févr.  1883,  D.P.  8-4.  1.  29). 

98.  Tout  époux  séparé  de  biens  ou  marié 
sous  le  régime  dotal ,  qui  embrasse  la  pro- 
fession de  com.merçant  postérieurement  à 
son  mariage,  doit  faire  publier  son  contrat 
de  mariage  dans  le  mois  du  jour  où  il  a  ou- 
vert son  commerce.  La  publication  s'opère 
de  la  même  façon  que  dans  le  cas  de  mariage 
d'un  commerçant  (C.  com.  art.  69).  —  Cette 
obligation  n'est  pas  imposée  à  l'époux  qui 
s'est  marié  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, à  moins,  toutefois,  que  ce  régime 
n'ait  été  modilié  de  telle  manière  que  l'igno- 
rance de  ces  raodilications  fussent  de  nature 
à  donner  aux  tiers  une  conliance  qu'ils 
n'auraient  pas  eue,  s'ils  les  avaient  connues 
(Comp.  Lyon-Caen  et  Renalxt,  Traité  de 
droit  coinnmrcial.  t.  1,  n»  318).  Elle  ne  l'est 
pas  non  plus  dans  le  cas  où  l'un  des  époux 
devient  commerçant  après  une  séparation  de 
biens  prononcée  en  justice  directement  ou 
comme  conséquence  d'une  séparation  de 
corps  (Riom,  11  janv.  1837,  et  sur  pourvoi, 
Civ.  18  août  18-iO,  R.  312). 

99.  La  formalité  prescrite  par  l'art.  69 
C.  com.  ne  concerne  pas  le  notaire  ;  c'est 
par  l'époux  lui-même  qu'elle  doit  être  ac- 
complie. La  femme  commerçante  y  est  assu- 
jettie comme  le  mari,  mais  seulement  quand 
elle  exerce  un  commerce  distinct  et  séparé, 
et  non  lorsqu'elle  ne  fait  que  s'occuper  du 
commerce  de  son  mari,  seul  maître  de  l'éta- 
blissement (.Montpellier,  17  janv.  1890,  D.P. 
92.  2.  125;  Trib  civ.  Seine,  27  avr.  1899, 
D.P.  1902.  2.  300). 

100.  L'époux  qui  a  omis  la  publication 
exigée  par  la  loi  peut,  en  cas  de  faillite,  être 
condamné  comme  banqueroutier  simple 
(C.  com.  art.  69).  C'est  la  seule  sanction 
édictée  par  la  loi.  11  est  certain  que  le  con- 
trat de  mariage  conserve  tous  ses  effets  entre 
les  époux.  Mais  la  jurisprudence  a  vu  dans 
l'inobservation  des  prescriptions  de  l'art.  69, 
un  quasi-délit  dont  les  époux,  notamment  la 
femme  mariée  qui  devient  commerçante, 
doivent  réparation  aux  tiers  qui  ont  traité 
avec  eux  dans  l'ignorance  de  cette  situation  : 
et,  comme  il  est  de  principe  que  la  femme 
répond  de  ses  faits  dommageables  même  sur 
ses  biens  dotaux,  les  tiers  sont  ainsi  autori- 
sés à  poursuivre  sur  ces  biens  le  payement 
de  ce  qui  leur  est  dû  (D.P.  92.  3.  125,  note  1  ; 
Bordeaux,  4  févr.  1858,  D.P.  58.  2.  123: 
a4  déc.  1860,  D.P.  61.  1.  373;  29  juill.  1869, 
D.P.  71.  1.  237  ;  Civ.  27  févr.  1883,  D.P.  84.  I. 
29  ;  Grenoble,  30  janv.  1885,  D.P.  86.  2.  263). 

D'ailleurs  la  femme  mariée  n'est  obligée  de 
publier  son  contrat  de  mariage,  conformé- 
ment à  l'art.  69  C.  com.,  et  n'est  exposée  en 
cas  d'inobservation  de  cette  prescription,  à 


se  voir  poursuivie  sur  ses  biens  dotaux, 
quand  elle  a  adopté  le  régime  dotal,  qu'au- 
tant qu'elle  est  commerçante.  Or  en  admet- 
tant que  l'acquisition  d'un  fonds  de  com- 
merce pour  l'exploiter  soit  un  acte  de  com- 
merce (V.  sur  ce  point.  Acte  de  commerce , 
n«  35),  la  participation  de  la  femme  à  l'ac- 
quisition faite  par  son  mari  ne  lui  donne 
pas  la  qualité  de  commerçante,  lorsque 
l'exploitation  a  lieu  au  nom  du  mari  et  ipie 
la  femme  n'a^'it  qu'en  qualité  de  mandataire 
ou  de  préposée  de  celui-ci.  Kn  conséquence, 
dans  ces  conditions,  le  vendeur  du  fonds  de 
commerce,  au  prolit  duquel  la  femme  a 
souscrit  solidairement  avec  son  mari  des 
billets  pour  le  solde  du  prix,  ne  peut  pour- 
suivre son  payement  sur  les  biens  dotaux  de 
sa  débitrice  ;  il  ne  peut  agir  que  sur  les 
autres  biens  de  celle-ci  (Montpellier,  17  janv. 
1890,  D.P.  92.  2.  125). 

.^RT.  7.   —   De   l'époque  a  I.Ant'ELLE   DOIT 
ETRE  I-AIT  LE  CONTR.^T  DE   MARIAGE. 

101.  Le  contrat  de  mariage  doit,  à  peine 
de  nullité,  précéder  la  célébration  du  ma- 
riage (C.  civ.  art.  1394,  ;^  '  )•  C'est  une 
conséquence  du  principe  (le  l'immutabilité 
des  conventions  matrimoniales  (C.  civ.  art. 
1395.  —  V.  infra,  n»*  105  et  s.).  Passé  après 
cette  célébration,  il  serait  nul  alors  même 
qu'il  ne  ferait  que  reproduire  les  conven- 
tions arrêtées  entre  les  époux  et  rédigées  par 
acte  sous  seing  privé  avant  le  mariage.  — 
-Mais  un  contrat  de  mariage  antidaté  n'est 
pas  nul  si,  en  fait,  il  a  été  passé  avant  la 
célébration  du  mariage,  et  si  l'antidate  est 
sans  importance  quant  aux  elTets  du  contrat. 
Ainsi  jugé  que  les  héritiers  de  l'un  des  époux 
ne  peuvent,  sur  ce  seul  motif,  demander 
l'annulation  des  avantages  faits  par  leur  au- 
teur, dans  son  contrat  de  mariage,  au  con- 
joint survivant  (Angers,  28  avr.  1819,  R.3(J5). 

102.  .Suivant  une  doctrine  à  peu  près  una- 
nimement admise,  la  nullité  des  conventions 
matrimoniales,  rédigées  après  le  mariage, 
est  absolue,  et  toute  personne  intéressée  est 
admise  à  s'en  prévaloir.  Ainsi,  elle  peut  être 
invoquée  soit  par  les  époux  eux-mêmes 
l'un  contre  l'autre  (Riom,  11  janv.  18.37,  et, 
sur  pourvoi,  Civ.  18  août  1840,  R.  312; 
Caen,  9  mai  li^44,  R.  :i09  et  265).  soit  par 
les  époux  contre  les  tiers,  soit  par  les  tiers 
à  rencontre  des  époux  (tJuiLLOiARD,  t.  1, 
n"  216;  Planiol,  t.  3,  n»  838). 

D'autre  part,  elle  ne  peut  se  couvrir 
par  aucune  confirmation  expresse  (Riom, 
11  janv.  1837,  Civ.  18  août  laW,  Caen, 
9  mai  1844,  précités)  ou  tacite.  —  Mais 
après  la  dissolution  du  mariage,  la  juris- 
prudence admet  que  la  nullité  du  contrat 
peut  être  couverte  soit  par  une  ratifica- 
tion expresse,  soit  tacitement,  et,  par  suite, 
l'action  en  nullité  se  prescrit  au  bout  de  dix 
ans  a^eq.  31  janv.  1833.  R.  310,-  Civ.  26  avr. 
1869,  D.P.  69.  1.  246;  Aiumv  et  Rau,  t.  5, 
§  503  bis,  texte  et  note  4,  p.  2.53.  —  En  sens 
contraire  :  Lairent,  t.  21 ,  n» 60  ;  Guillolard, 
t.  1,  n»  217;  de  Folleville,  t.  1 ,  n»  291). 
Suivant  ces  auteurs,  il  est  inadmissible  que 
la  nullité  du  contrat  de  mariage,  absolue 
tant  que  vivent  les  époux,  puisse  se  transfor- 
mer en  nullité  relative  au  décès  de  l'un  d'eux. 

103.  Si  le  contrat  de  mariage  et  l'acte 
de  mariage  ont  été  passés  le  même  jour, 
la  preuve  par  témoins  que  ce  contrat  est 
postérieur  à  la  célébration  du  mariage  est 
admissible  sans  inscription  de  faux.  —  Il 
en  serait  ainsi,  alors  même  que  les  parties 
auraient  été  qualifiées  de  futurs  époux  et 
auraient  déclaré  stipuler  en  vue  du  mariage 
qu'elles  se  proposaient  de  contracter  (Civ. 
18  août  laiO,  R.  312). 

S'il  s'agissait  au  contraire  de  prouver  que 
le  contrat  de  mariage  postérieur  au  mariage 
a  été  antidaté,  l'inscription  de  faux  serait 
nécessaire ,  parce  que  la  date  de  l'acte  au- 
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llieiilique    est   alleslie    par    le    notaire  (Y. 
l'reuve).  ,  , 

104.  Lorsque  le  contrat  de  mariage  est 
annulù  pour  avoir  été  passé  après  le  mariage, 
ce  qui  e*l  nul.  ce  sont  les  conventions  ma- 
trimoniales proprement  .lites,  1  adoption 
dun  résimc,  les  gains  de  survie,  etc.:  mais 
lacté  peut  néanmoins  faire  preuve  de  cer- 
taines conventions  qu'il  constate  iÇiii.- 
LOUABK,  t.  I.  n»  -Xlit)-  Ai'»'*'  *^»"'  vaables, 
quoique  contenues  dans  un  contrat  de  ma- 
ria-e  rédigé  après  le  mariage,  les  donations 
de  biens  présents  faites  aux  épou.\  ou  a  1  un 
d'euï  si  les  conditions  requises  par  la  loi 
pour  la  validité  de  ces  donations  se  trouvent 
Remplies  iCiv.  11  nov.  1&i8,  R.  îiOb).  Ue 
même  si  le  contrat  de  mariage  contient  une 
convention  à  titre  onéreux,  faite  avec  les 
épou\  ou  avec  lun  deux,  par  exemple  une 
cession  de  fonds  de  commerce,  un  bail,  cette 
convention  sera  valable,  maigre  la  nullité 
du  contrat  (Gl  illoiarli,  loc.  ti(.l.  Knlin. 
les  mentions  que  renferme  le  contrat  de 
mariaie  nul.  quant  à  l'étendue  des  apports 
faits  par  les  époux,  peuvent,  suivant  les  cir- 
consUinces,  faire  preuve  de  ces  apports;  ... 
•ipécialement .  des  apports  de  la  lemme,  a 
lelTet  détablir  les  faits  de  dissipation  du 
mari  à  lin  d'obtenir  une  séparation  de  biens 
(Rioin.  -24  août   lS«i.  D.l'.  fî-  i-  "Ul- 

.\RT.   8.   —   De  L'iMSiriABlLITÉ 
DES  CONVENTIONS    MATRIMONIALES. 

t05.  —  I.  I.es  conventions  matrimoniales 
ne  peuvent  recevoir  aucun  changement  après 
la  célébration  du  mariage  (C.  civ.  art.  139o). 
Comme  le  dit  un  arrêt ,  ■■  la  volonle  de 
la  loi,  lorsqu'elle  a  garanti  la  iixile  des 
conventions  matrimoniales,  a  élé  d'assurer 
la  paix  intérieure  des  familles  et  leurs  droits 
acquis,  en  fermant  toute  espérance  et  toute 
attente  de  modilications  ultérieures,  et  en 
ne  permettant  pas  de  livrer  aux  discussions 
et  à  rincertilude  des  volontés  réciproques 
les  conditions  solennellement  arrêtées  sur  la 
foi  desquelles  le  mariage  a  élé  contracté  >. 
(Civ.  Il  janv.  185:3,  Ll.P.  i>S.  1.  17) 

La  disposition  prohibitive  de  I  art.  ld9o 
nesl,  d'ailleurs,  pas  seulement  fondée  sur 
l'intérêt  privé  des  parties  :  elle  est  d'ordre 
public  (Rennes,  1"  mars  1849,  D.P.  .">!.  2. 
kiS:  Civ.  28  mars  1866,  U.P.  66.  1.  3!»6  ; 
4déc.  1867.  D.P.  67.  1.  4ô5;  Limoges,  13juill. 
1878,  D.P.  79.  2.  181  :  Heq.  2:i  juin  1887, 
D.P.  87.  1.  449).  _    . 

106.  Du  principe  posé  par  l'art.  139.>,  il 
résulte  que  toute  modification  que  les  époux 
auraient  apportée  à  leur  contrat  de  mariage 
est  nulle  et  de  nul  ellet.  Le  contraire  a  été 
soutenu  :  on  a  prétendu  que  les  modilica- 
lions  apportées  aux  conventions  matrimo- 
niales durant  le  mariage  ne  sonl  pas  frap- 
pées de  nullité;  qu'elles  valent  en  tant  que 
donation  entre  époux,  révocables  conformé- 
ment à  l'art.  1096  C.  civ.,  mais  obligatoires 
pour  les  héritiers  de  l'époux  qui  est  décédé 
sans  les  avoir  révoquées  (Tori.uEii ,  t.  12, 
n<"  24  et  s.  ).  Mais  cette  doctrine  a  été  re- 
jelée  par  tous  les  autres  interprètes  (Diuan- 
TON.  t.  14,  n»:^;  OuiER,  t.  2,  n'>64«:  .Mar- 
CAiiÉ.  l.  5,  p.  425;  Tkoplong,  t.  1 ,  n'«  201- 
^ii;  P.ODiÉRE  ET  Pont,  t.  1 ,  n»  149,  Aurry 
KT  IUL-.  t.  5,  §  ôf)3  bis,  texte  et  note  8, 
p.  254:  Laurent,  t.  21,  n"  65;  Guillolard, 
t.  1,  n"  222;  Demante,  Dissertation  dans  la 
riiiimis,  t.  8,  p.  161  et  229). 

107.  Les  époux  se  réserveraient  en  vain  la 
faculté  de  modilier,  même  une  seule  fois  et 
de  telle  manière  qu'ils  préciteraient  â 
l'avance,  une  de  leurs  stipulations  matrimo- 
niales. Une  pareille  réserve  serait  nulle , 
alors  même  qu'il  s'agirait  de  substituer  la 
communauté  à  un  régime  d'exception  (  l'o- 
THiER,  Introd.,  n"  18;  Merlin,  lié/jn!., 
V"  Conventions  matrimoniales,  S  2). 

108.  La  bonne  foi  des  époux  est  indillé- 


rente  ici  ;  elle  ne  saurait  avoir  pour  elïel  de 
valider  les  changements  apportés  par  eux 
aux  stipulations  du  contrat  de  mariage. 

Ainsi ,  dans  un  cas  où  deux  époux  ,  es- 
timant que  le  mariage  qu'ils  avaient  con- 
tracté en  pays  étranger  était  nul  pour  dé- 
faut de  forme.  quoii|ue,  dans  la  réalité,  il 
fût  valable,  en  avaient  contracté  un  second 
qu'ils  avaient  fait  précéder  d'un  contrat  ré- 
glant leurs  conventions  matrimoniales,  il 
a  été  jugé  que  ce  contrat  ne  pouvait  être 
opposé  aux  tiers  qui  avaient  contracté  avec 
le  mari,  encore  que  leurs  titres  de  créan- 
ciers fussent  postérieurs  aux  nouvelles  con- 
ventions des  époux  (C.iv.  21  août  1826,  R.386). 
109.  La  nullité  des  clauses  qui  dérogent 
au  contrat  de  mariage  peut  être  opposée  par 
toute  partie  intéressée  et  par  les  époux  eux- 
mêmes.  11  a  été  jugé,  notamment,  qu'une 
femme  peut  se  prévaloir  de  la  nullité  d  une 
convenlion  portant  diminution  du  gain  de 
survie  stipulé  à  son  prolit  dans  le  contrat  de 
mariage,  à  rencontre  des  tiers  acquéreurs 
des  immeubles  grevés  de  l'hypothèque  légale 
(lui  garantissait  ce  gain  de  survie  (  Req. 
27  dèc.  18,"H,  D.P.  .')5.  1.  -"ri.  -  V.  aussi 
Limoges,  13  juill.  1878,  cité  infra,  n»  13.i). 

IIÔ.  La  convenlion  nulle,  comme  déro- 
gatoire au  contrat  de  mariage,  n'est  pas 
susceptible  d'être  ralitiée  pendant  le  ma- 
riage (Bastia,  16  janv.  1856,  D.P.  56.  2.  58). 
Mais  elle  peut  l'être  après  la  dissolution  du 
mariage,  nolamnient  par  l'exécution  volon- 
taire et  en  pleine  connaissance  de  cause  de 
la  convention  (Met/.,  26  nov.  1823,  R._  387). 
.luge  que  la  nullité  affectant  la  société  con- 
tractée entre  époux  peut  être  couverte  par 
une  exécution  coinplèle  ou  ratification  inter- 
venue postérieureiiienl  au  décès  du  mari 
(Req.  6  févr.  1888,  D.P.  88.  1.  401.  -  Kn 
ce  sens  :  llfC,  t.  9,  n»  39.  —  En  sens 
contraire  :  Lairent,  t.  21 ,  n»  68).  —  En  tout 
cas,  cette  société  a  une  existence  de  fait  et 
doit  être  liquidée  conformément  aux  règles 
du  droit  et  aux  usages  de  la  matière,  sans 
(lue  l'un  des  conjoints  s'enrichisse  aux  dépens 
de  l'autre  (Civ.  27  juill.  1893,  D.P.  93.  1. 
488:  5  mai  1902,   D.P.  1903.  1.  207). 

Suivant  un  arrêt,  la  ratification  donnée 
postérieurement  à  la  dissolution  du  mariage 
couvrirait  la  nullité  de  la  renonciation  faite 
pendant  le  mariage  ;  mais  alors  la  renoncia- 
tion ne  prendrait  date  que  du  jour  de  la 
dissolution  du  mariage  (Toulouse,  15  avr. 
1842,  R.  334).  —  Mais  cette  solution  parait 
contestable  :  la  renonciation  faite  pendaut 
le  mariage  étant  frappée  d'un  nullit(j  radi- 
cale, il  ne  peut  être  question  de  ratification 
pour  couvrir  celle  nullité  :  la  ratification,  en 
pareil  cas,  peut  seulement  être  considérée 
comme  une  renonciation  nouvelle,  dont  les 
etVels  doivent  êlre  appréciés  indépendam- 
ment de  la  première,  et  comme  si  celle-ci 
n'avait  jamais  existé.  

111.  Le  principe  de  l'immutabilité  s  ap- 
pli(|ue  au  régime  de  la  communauté  légale 
aussi  bien  (|u'aiix  conventions  constatées  par 
un  contrat  de  mariage.  L'art.  1395  vise,  il 
est  vrai,  les  ion  fe  ni  ions  nmlrimoyiiales;  mais 
cette  expression  ne  s'applique  pas  seule- 
ment aux  conventions  expresses;  elle  s  en- 
tend aussi  de  la  convention  tacite  d'où  ré- 
sulte l'adoption  du  régime  de  la  commu- 
nauté légale. 

112.  Pendant  le  mariage,  les  conventions 
malrimoniali-'s  ne  peuvent  pas  plus  être  mo- 
dlliées  ijar  un  testament  que  jiar  tout  autre 
acte  (Rouen,  15  d.'c.  1891,  D.P.   92.  2.  43/ 1. 

113.  11.  La  rêL'le  édictée  par  l'art.  139o  im- 
plique évidemment  la  prohibition  de  tout 
pacte  qui  tendrait.!  modifier  le  régime  matri- 
monial auquel  sont  soumis  les  époux.  Il  en 
résulte,  notamment,  que  ceux-ci  ne  peuvent 
pas  former  entre  eux  une  société  universelle 
ou  particulière  de  biens,  si  elle  n'a  pas  ete 
sli|.ulé(-  dans  le  contrat  de  mariage.  Telle  («l 
(lu  Ml. lins  la  doctrine  consacrée  par  la  juris- 


prudence el  par  la  plupart  des  auteurs  ((av. 
7  mars  1888,  D.P.  88.  1.  349;  Hcq  8  dec 
1891.  D.P.  92.  1.  117;  Civ.  o  mai  1902,  D.P. 
1903  1.  207.  —  Glli.LuUARU,  t.  1,  n"  '229; 
\i  iiitv  i-.T  Rai-,  t.  5,  §  503  hix,  texte  et  note  14, 
p.  2.V):  Lvon-Caen  et  Rénal  i.t,  Traité  de 
droit  coiiuiwrcial,  2«  éd.,  t.  2,  n"  78;  Pla- 
Nioi.,  Heruc  critique  de  législ.  et  dejurispr., 
t.  17,  1888,  p.  275  à  277;  dissertation  de 
M.  Camberlin.  La    Loi  du  6  mars    l^*^l-  —  J 

lui  sens  contraire  :  Dirantun,  t.  17,  n"  34/  ;  J 

Lairent,  t.  21,  n°  76;  llic,  I.  9,  _\\»>  .58-39).  1 

Il  en  est  ainsi,  quel  que  soit  le  régime  ma- 
Irimonial  adopté  par  les  futurs  époux,  fut-ce 
le  ré"ime  de  la  séparation  de  biens  (Pans, 
9  mars  1859,  D.P.  60.  2.  12-13;  '2-4  mars  IS'/O, 
D.P.  72. 2. 43  ;  Civ.  7  mars  1888.  D.P.  88. 1 .  349). 

114.  La    prohibition   s'étend  :  ...   à  toute 
sociélé,  spécialement  à  la  société  en  nom  col- 
lectif I  D.P.  88.  1.  ktl,  note  1-4:  Cr.  9  août 
KSôl     DP    52.   1.    ItiO;  Paris,  14  avr.    I8.)l). 
D  P. '.56.  2.  351  ;  Req.  3  août  1859,  D.P.  59.         j 
1    419-  Paris.  24  janv.   1885,  D.P.  88.  1.  401-         1 
402;  10  déc.  1896,  D.P.  97.  2.  125);  ...  .\  la         1 
sdciété  universelle  de  tous  gains  (Req.  8  deij. 
1891,  D.P.  92.  1.  117;  Civ.  5  mai  1902,  D.P. 
1003'  1    207-2(J8)  :   ...  k  l'association  en  par- 
ticipation (Req.  27  juin  1893,  D.P.  93.  1.  m). 
—  La  société  serait  nulle  alors  même  que  la 
femme,  au  lieu  de  la  former  avec  son  mari 
seul,  se  serait  associée  avec  lui   el  un  tiers 
(Paris,  24  janv.  1885,  précité). 

115.  La  dérogation  apportée  aux  conven- 
tions matrimoniales  pendant  le  mariage  est 
nulle,  alors  même  quelle  n'altère  pas,  d  une 
façon  générale,  le  régime  adopté,  mais 
porte  spécialement  sur  un  iioint  détermine. 
.\insi  la  convenlion  par  laquelle  les  époux 
slipuleraieiil,  une  fois  le  mariage  célèbre, 
qu'un  bien  qu'ils  achètent  en  commun  devra 
appartenir  au  survivant  serait  nulle,  comme 
dérogeant  ii  la  règle  delà  communauté,  d'après 
l.iqiielle  les  biens  se  divisent  à  la  dissolulion 
iiar  moitié  entre  les  deux  époux  (Lyon, 
21  juill.  1849.  D.P.  49.  2.  2215).  -  11  en  est 
de  même  de  la  convenlion  entre  époux  ma- 
riés sous  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  par  laquelle  la  femme  est  auto- 
risée à  loucher  personnellement  une  somme 
annuelle  sur  les  revenus  d'un  immeuble  qui 
sera  acquis  en  emploi  d'un  aulre  immeuble 
partiellement  propre  à  la  femme  el  à  la  vente 
duquel  elle  donne  son  consentement  (Pans, 
9  août  1870,  D.P.  71.  2.  113).  I 

116.  Mais  on  admet  généralement  que  la 
fcniiiie  mariée  sous  le  régime  de  la  comiiiu- 
iiaiité,  qui  échange  un  de  .ses  imineublfis 
iiropres,  peut ,  contrairement  a  1  art.  140/ 
C  civ.,  stipuler  que  l'immeuble  acquis  en 
échange  entrera  dans  la  commiinaulé  et  ne 
sera  pas  subrogé  au  lieu  el  place  de  celui 
qui  a  élé  aliéné  (Req.  31  juill.  1832,  R  8O0  ; 
Civ.  9  août  1870,  D.P.  71.  1.  156.  -  iROP- 
LONO,  t.  1,  n»  639;  Alrry  et  Rau,  l.  o, 
8  503  bis,  texte  et  note  23,  p.  2o7  ;  Glil- 
louarii,  t.  1,  n»  231.  -  En  sens  contraire  : 
Laurent,  t.  21,  n"  87).  On  considère  que,  le 
remploi  n'élanl  pas  obligatoire  en  principe, 
sous  le  régime  de  la  communauté,  la  lemme 
pourrait  aliéner  sans  remploi  1  immeuble 
reçu  en  échange  d'un  propre  ;  (pie,  des  lors , 
il  n'v  a  aucune  raison  pour  qu'elle  ne  puisse 
pas,"  lors  de  l'éL^liange  d'un  de  ses  propres, 
refuser  de  devenir  propriétaire  de  I  immeuble 
acquis  en  contre-échange. 

Un  décide,  d'autre  part,  que  la  lemme 
commune  en  biens  dont  le  contrat  de  ma- 
riage porte  que  ses  immeubles  ne  p(3urronl 
pas  être  aliénés  sans  remploi  et  iiue  les  ai?- 
(luéreurs  seront  responsables  du  delaut  i  e 
remploi,  ne  peut  pas  renoncer  pendant  le 
mariage  au  bénéfice  de  celle  clause  (Limoges, 
11  àC-c.  1863,  D.P.  64.  2.  217,  et,  sur  pour- 
voi Req.  19  juill.  186.5,  D.P.  6.).  1.  't-»  '.  ''a-''^. 
8  janv.  WM,  D.P.  90.  2.  74). 

117.  Est  nulle  également,  par  application 
du    même    principe,    toute    convention    par 
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la'|iu'llc  li's  époux  (loniioraicnt  lo  caraclère 
(Ir  (lotaliilitû  a  un  liicii  <\\i\  ne  doit  pas  èlre 
ilolal  (l'a[jii'S  le  contrai.  Ainsi,  si  la  îlot  nio- 
liilirrc  a  été  constituée;  sans  condition  d'em- 
ploi, l'ollVe  d'emploi  des  valeurs  dotales 
laite  par  le  mari,  dans  une  circonstance  où 
la  condition  n'a  pas  été  stipulée  au  contrat 
de  mariage,  est  nulle  jura  i/iso,  comme  ten- 
dant à  modilier  les  conventions  matrimo- 
niales (liordeaux,  7  déc.  Itsll  ,  H.  ;!4U|. 
Décidé,  dans  le  nièiue  sens,  ipie  la  clause 
par  la(pielle  les  épou.\  stipulent  iju'il  devra 
être  lait  emploi  au  nom  de  la  femme  des 
capitaux  à  provenir  des  ventes,  échanges  et 
transl'iîrls  des  biens  meubles  et  immeubles 
pouvant  advenir  à  celle-ci,  participe  île 
l'immutabilité  propre  aux  conventions  ma- 
ti'imoniales,  et,  en  consé(|uence,  que  les  tiers 
i|ni  sont  débiteurs  de  sommes  envers  la 
l'emme  ne  peuvent  valablement,  même  avec 
le  consentement  de  celle-ci,  payer  lesdites 
sommes  au  mari,  si  celui -ci  ne  justilie  pas 
d'un  remploi,  conrorjuémcnt  au  contrat  de 
mariage  (Civ.^  '^l  févr.  I.s9t,  D.P.  94.  1.  ;i!li). 

118.  De  même,  lorsqu'une  femme  a  été  par 
contrat  de  mariage  dispensée  de  faire  emploi 
du  prix  de  biens  parapbernaux  qu'elle  s'est 
réservé  la  faculté  d'aliéner,  le  juge,  en  auto- 
risant, à  défaut  du  mari,  l'aliénation  d'un 
aie  ces  biens,  ne  peut  subordonner  celte  au- 
torisation à  des  conditions  qui  enlèvent  à  la 
femme  la  libre  disposition  du  prix  (Cordeaux, 
24  août  1830,  R.  341).  —  A  l'inverse,  serait 
également  nulle  toute  convention  qui  ten- 
drait à  dépouiller  un  bien  du  caractère  dotal 
qui  lui  appartient  aux  termes  du  contrat  de 
mariage  (Al'BRV  i;t  Kau,  t.  ô,  §  503  l>is,  texte 
et  note  Iti,  p.  2.^6;  (Uillouard,  t.  I,  n"  233). 

119.  Du  principe  de  l'immutabilité  du 
contrat  de  mariage,  il  résulte  encore  que  le 
mandat  que  l'un  des  futurs  époux  confère 
à  l'autre  dans  le  contrat  de  mariage  est 
irrévocable.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  du 
mandat  donné  au  mari  de  toucher  les 
sommes  qui  écherraient  à  la  femme  dans  la 
succession  de  son  père  (Nîmes,  2  mai  1807, 
R.  37."));  ...  Ou  du  pouvoir  général  d'admi- 
nistrer ses  biens  propres  (Rodière  et  Pont, 
t.  1 ,  n"  t)(i).  l'n  tel  mandat  serait  irrévo- 
cable, nonobstant  tonte  clause  contraire  (jui 
réserverait  la  faculté  de  le  révoquer. 

120.  La  nullité  des  modifications  aux  con- 
ventions matrimoniales  est  encourue  alors 
même  que  la  convention  uiodilicative  du 
contrat  de  mariage  se  rattacherait  à  un  évé- 
nement incertain,  de  telle  sorte  qu'on  ne 
saurait  pas  lequel  des  deux  époux  en  profi- 
tera, comme  s'il  s'agissait  de  révoquer  un 
droit  de  survie,  dont  l'un  n'avait  pas  plus 
que  l'autre  l'espérance  de  profiter.  Vaine- 
ment on  objecterait  qu'en  ce  cas  il  y  a  moins 
de  risques  de  captation  et  d'abus  :  il  est 
encore  à  craindre  que  l'un  des  époux,  inter- 
prétant la  chance  à  son  avantage,  n'abuse 
de  son  inthience  pour  obtenir  le  consente- 
ment de  l'autre. 

121.  Lorsque  les  époux,  dans  leur  con- 
trat de  mariage,  ont  stipulé  une  société 
d'acquêts  réversibles  aux  enfants  à  naître,  le 
principe  de  l'irrévocabilité  des  conventions 
matrimoniales  s'oppose  à  ce  qu'ils  opèrent, 
avant  la  dissolution  du  mariage,  la  liquida- 
tion et  le  partage  de  cette  société ,  même 
dans  le  but  de  faire  entre  leurs  enfants  le 
partage  anticipé  de  leurs  biens.  Dans  tous 
les  cas,  l'acte  dont  il  s'agit  ne  pourrait  être 
opposé  à  l'enfant  qui,  précédemment  institué 
donataire  contractuel  du  quart  prêciputaire 
de  tous  les  biens  présents  de  l'un  des  époux, 
n'a  pas  été  appelé  à  la  liquidation  pour  sur- 
veiller l'elVet  de  la  donation  faite  à  son  profit 
(Bordeaux,  8  déc.  1831,  R.  343). 

122.  Le  principe  de  l'irrévocabilité  ne 
s'applique  pas  seulement  aux  clauses  du 
contrat  de  mariage  intéressant  les  époux 
personnellement,  mais  encore  à  celles  qu'ils 
auraient  stipulées   dans   l'intérêt  de   leurs 


héritiers.  Si,  par  exemple,  la  communauté 
avait  été  stipulée  avec  exclusion  de  tels  des 
héritiers  et  participalion  de  tels  autres, 
serait  nulle  la  convention,  après  mariage, 
qui  appellerait  les  héritiers  exclus  (Req. 
27  mai  1817,  R.  344). 

123.  —  111.  Les  contrats  de  mariage  con- 
tiennent parfois  îles  stipulations  étrangères 
aux  conventions  matrimoniales  propremi?nt 
dites:  il  ne  semble  pas  ((uela  prohibition  édic- 
tée par  l'art,  l.'ii).")  doive  être  étendue  à  ces 
stipulations.  11  y  a,  en  ce  cas.  deux  contrats 
distincts,  régis  chacun  par  h^s  principes  qui 
lui  sont  propres.  Aux  conventions  matrinm- 
niales  on  appliipie  les  art.  1394  et  139."'>  ;  les 
autres  restent  suus  l'empire  du  droit  comnnin 
(Troplong,  t.  1,  n"221  ;  Lai'RENT,  t.  21,  n»  71 1. 
.\insi,  s'il  a  été  fait  un  bail  en  même  temps 
que  le  contrat  et  par  le  même  acte,  l'art.  1395 
ne  s'oppose  pas  à  ce  que  des  changements  y 
soient  appoités  pendant  le  mariage,  d'ac- 
cord entre  les  parties.  ^  11  a  pourtant  été 
jugé,  dans  une  espèce  oit  les  immeubles  de 
la  future  épouse  avaient  été  affermés  à  ses 
père  et  mère  dans  le  contrat  de  mariage, 
qu'une  remise  consentie  par  les  époux  sur  le 
prix  du  bail  était  nulle  comme  constituant  un 
changement  aux  conventions  matrimoniales 
(Nîmes,  7  févr.  1852,  D.P.  55.  5.  112).  —  Cette 
décision  parait  contestable  ;  elle  ne  pourrait 
se  justifier  que  si  le  bail  était  lié  aux  autres 
clauses  du  contrat,  de  telle  sorte  qu'une 
modification  de  cette  convention  particulière 
entraînât  un  changement  dans  le  régime 
matrimonial  îles  époux,  par  exemple  si,  en 
vertu  du  contrat  de  mariage,  les  fermages 
appartenaient  au  mari,  à  titre  de  fruits, 
pour  supporter  les  charges  du  mariage 
(Lairen'T,   loc.  cit.). 

De  même,  l'autorisation  de  faire  le  com- 
merce, donnée  à  la  femme  parle  mari,  n'est 
pas  une  convention  matrimoniale,  bien 
qu'elle  ait  été  donnée  par  contrat  de  ma- 
riage, et,  dès  lors,  l'art.  1395  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  le  mari  révoque  cette  autori- 
sation au  cours  du  mariage  (Bordeaux, 
12  nov.  1873,  Sir.  1874.  2.  193.  —  Demûlo.mbe, 
t.  4,  n"  322  ;  Giillouard,  t.  1,  n"  225;  Lyon- 
Caen  et  Renailt,  Traité  de  droit  commer- 
cial, t.  1,  n"  251). 

124.  Mais  la  convention  qui,  tout  en  im- 
pliquant un  avantage  en  faveur  de.  l'un  ou  de 
l'autre  des  époux,  renfermerait  en  même 
temps  une  dérogation  au  régime  matrimo- 
nial des  époux,  serait  nulle  comme  contraire 
à  ce  principe.  Si,  par  exemple,  la  femme 
ameublit  un  de  ses  propres  après  le  mariage, 
ou  si  le  mari  consent  à  ce  que  l'immeuble 
ameubli  reste  propre  à  la  femme,  une  pa- 
reille disposition  sera  nulle,  bien  qu'elle 
équivaiUe  en  réalité  à  un  don  de  la  moitié 
de    l'imnievible. 

Est  nulle  pareillement  la  renonciation  faite 
à  une  première  communauté  par  une  femme 
remariée,  sous  la  condition  que  les  héritiers 
du  mari  payeront  au  second  époux  une 
somme  qui  lui  restera  propre  et  n'entrera 
pas  en  communauté  (Bourges,  25  août  1828, 
R.  325). 

De  même,  la  clause  par  laquelle  deux 
époux  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté stipulent,  lors  d'une  acquisition  par  eux 
faite,  (jue  la  propriété  de  la  chose  acquise 
restera  au  survivant,  est  nulle  comme  dé- 
rogeant aux  conventions  matrimoniales, 
d'après  lesquelles  toute  acquisition  d'im- 
meuble forme  un  conquêt  de  communauté 
(Lyon,  21  juill.   1849,  D.P.  49.  2.  223). 

125.  En  général,  on  admet  qu'il  n'y  a 
qu'une  simple  donation  révocable  lorsqu'un 
seul  des  époux  a  disposé,  par  acte  unila- 
téral ,  au  profit  de  l'autre,  qui,  sans  engage- 
ment réciproque,  n'intervient  que  pour 
accepter.  —  D'ailleurs,  l'acte  contenant  dis- 
position de  l'un  des  conjoints  au  profit  de 
l'autre  ne  cesserait  pas  d'être  unilatéral  par 
cela  seul  qu'il  y  aurait,  dans  le  préambule  de 


la  disposition,  certaines  déclarationséinanées 
des  deux  époux  (Paris,  3  juin  1843,  R.  327). 

126.  —  IV.  Les  donations  ou  les  institu- 
tions conti'actiudles  faites  dans  nn  contrat 
de  mariage  entre  futurs  époux  doivent  êlri' 
assimilées  aux  conventions  matrimoniales  ; 
elles  ne  peuvent  donc  être  révoquées  ni 
modifiées  pendant  le  mariage,  et  l'époux  qui 
en  est  le  bénéficiaire  ne  pourrait  y  renoncer 
purement  et  simplement  pour  fe  tout  ni 
pour  partie  (Toulouse,  7  mai  1829,  R.  liil  ; 
Civ.  Il  janv.  I8.">3,  D.P.  53.  I.  17;  Rouen, 
15  déc.  1891,  D.P.  92.  2.  437.  -  Comp.  : 
liastia,  IG  janv.  1856,  D.P.  .56.  2.  .58).  Il  n'y 
a  pas  à  distinguer  entre  les  libéralités  por- 
tant sur  des  biens  présents  et  celles  qui  ont 
pour  objet  des  biens  à  venir  (Toulouse, 
15  avr.  1842,  R.  Contr.  de  inar.,  ;J34). 

127.  —IV.  La  renonciation  est  nulle  dans 
tous  les  cas,  qu'elle  porte  sur  un  avantage  en 
toute  propriété  ou  seulement  en  usufruit. 
.\insi,  a  été  déclarée  nulle  la  convention 
par  laquelle  le  mari  consent  que  la  dona- 
tion contractuelle  à  lui  faite  par  sa  femme  en 
pleine  propriété  pour  le  cas  de  survie  soit 
réduite  à  l'usufruit  de  l'objet  donné  (iMetz, 
26  nov.  1823,  R.  387;  Req.  9  nov.  1824,  R. 
24  j. 

128.  11  a  été  décidé,  par  application  de 
la  même  règle  :  ...  que  l'acte  sous  seing 
privé  par  lequel  deux  époux,  en  se  séparant 
de  fait,  renoncent  réciproquement  aux  gains 
de  survie  que  leur  contrat  de  mariage  leur 
assurait  est  contraire  au  principe  de  l'im- 
mutabilité des  conventions  matrimoniales, 
et,  par  suite,  est  nul  aux  termes  de  l'art.  1395 
(Civ.  28  janv.  1894,  D.P.  94.  I.  394);  ...  Que 
cette  nullité  s'étend  à  l'acte  que  la  mère  de 
l'épouse,  conjointement  avec  celle-ci,  signe 
ultérieurement  avec  le  mari  et  par  lequel 
elle  confirme,  au  profit  de  ce  dernier,  et 
assure  l'exécution  de  l'engagement  pris  par 
les  époux  dans  leur  convention  antérieure 
(Civ.  28  janv.  1894,  D.P.  94.  1.  394.  - 
Comp.  •.  Req.  6  déc.  1892,  0.^'.  93.  1.  219). 
—  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  lorsque,  par 
contrat  de  mariage,  les  époux  se  sont  fait 
mutuellement  une  donation  universelle  en 
usufruit  au  profit  du  survivant,  mais  sous 
une  condition,  notamment  sous  la  condition 
de  ne  pas  se  remarier,  la  condition  peut 
être  supprimée  par  un  acte  émané  d'un  seul 
des  conjoints  et  contenant  donation  nouvelle 
des  mêmes  biens;  peu  importe  que  les  père 
et  mère  de  la  future  aient  été  parties  au 
contrat  en  lui  constituant  une  dot  (Paris, 
3  juin  184;^,  R.  327). 

129.  Si  le  principe  de  l'immutabilité  des 
conventions  matrimoniales  s'oppose  à  ce  que 
l'époux  puisse  renoncer  à  la  libéralité  con- 
tenue à  son  profit  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, on  admet  généralement  qu'il  lui  est 
permis  d'en  transférer  le  bénéfice  à  un  tiers, 
notamment  à  nn  enfant  né  du  mariage.  En 
d'autres  termes,  ce  qui  est  interdit  ce  sont 
les  renonciations  purement  ahdicatives  ;  les 
renonciations  translatii-'es  sont,  au  contraire, 
permises  (  Gi'Ii.luuard  ,  t.  1,  n"'  235  et  238; 
Laurent,  t.  21,  n"  83.  —  Comp.  Demolombe, 
Cours  de  Code  civil,  t.  23,  n»  324.  —  En 
sens  contraire  ;  .-Vubry  et  Rau,  t.  8,  §  739, 
texte  et  note  00,  p.  78-79).  .\insi  jugé  :  ... 
que  la  renonciation  par  l'un  des  époux ,  au 
profit  de  l'un  des  enfants  nés  du  mariage, 
est  valable  si  elle  transfère  à  l'enfant  do- 
nataire l'avantage  auquel  son  père  ou  sa 
mère  renonce  (  .\gen ,  12  mai  184iS,  U.P. 
48.  2.  188,  et,  sur  pourvoi  ,  Req.  16  juill. 
1849,  D.P.  49.  1.  3U4;  Req.  31  juill.  1867. 
D.P.  68.  1.  209|;  ...  Que  lorsque  les  époux 
ont  stipulé  que  le  survivant  aurait  l'usufruit 
des  biens  appartenant  à  la  société  d'acquêts 
établie  entre  eux,  la  donation  qu'ils  font 
conjointement  à  leur  enfant  d'une  somme 
prise  sur  la  société  d'acquêts  est  valable; 
seulement,  cette  donation  doit  être  réputée 
faite,  en  ce  qui  concerne  la  jouissance,  par 
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1  époux  survivant  seul  (C'w.  l"  juill.  1889. 
D.P.  90.  1.  1-23};  ...  Qu'un  époui  peut  re- 
noncer, en  faveur  Ue  l'un  «le  ses  enfants,  au 
i.'ain  de  survie  stipulé  à  son  profit  dans  son 
contrat  de  mariage  ;  une  telle  renonciation, 
laissant  subsister  ce  gain  de  survie,  ne  porte 
p;>s  atteinte  au.i  conventions  matrimoniales 
u\jren.  li  mai  18-t.S.  et,  sur  pourvoi,  Re(|. 
!t)  juill.  18i9,  précités).  Décidé  aussi  (]ue  la 
clause  d'un  contrat  de  mariage  contenant 
donation  au  survivant  des  époux  de  la  tota- 
lité du  mobilier  de  la  communauté,  sous  la 
réserve  de  la  libre  disposition  d'une  somme 
déterminée,  n'emporte  pas  nullité  de  la  do- 
nation que  le  mari  a  faite  en  dehors  de  celte 
somme  à  l'uu  de  ses  successibles,  alors  que 
la  femme  y  a  concouru,  et  que  cette  libéra- 
lité n'était  pas  excessive  eu  égard  à  la  for- 
tune des  époux  :  une  telle  donation  ne  cons- 
titue pas  un  changement  aux  conventions 
matrimoniales  (  Ueq.  Ib  févr.  ItCvi,  D.P.  52. 
1.  "291).  —  Décidé,  toutefois,  par  applica- 
tion de  l'art.  139.">,  que  la  femme,  donataire 
parsoncontrat  de  mariage,  et  pour  le  cas  de 
survie,  de  l'usufruitd'un  immeuble  du  mari, 
renonce  vainement  à  cet  avantage  en  faveur 
de  lacquéreurde cet  immeuble,  et  celaalors 
même  que  le  mari  allecterait  au  droit  éven- 
tuel de  la  femme  un  immeuble  équivalent 
(Toulouse,  18  juin  18-21,  7marl829,  K.  331). 

130.  .Au  surplus,  il  a  été  jugé  que  la 
renonciation  de  la  mère  à  la  donation  con- 
tractuelle d'usufruit  des  biens  à  venir  du 
mari  ne  peut  pas  s'induire  :  ...  de  cela  seul 
que,  dans  le  contrat  de  mariage  d'un  de 
leurs  enfants,  ils  lui  avaient  fait  donation 
du  quart  de  leurs  biens  présents  et  à  venir 
(Toulouse,  15  avr.  18V2,  R.  334);  ...  Ni  de  la 
seule  présence  de  la  mère  au  contrat  de  ma- 
riage de  sa  fille  mineure,  qu'elle  a  autorisée 
à  accepter  la  donation  du  mari  (Paris,  1 1  mars 
1837,  R.  331.  —  Comp.  cependant  :  Bor- 
deaux, 9  avr.  1840,  li.  ;«4). 

131.  Lorsque  la  libéralité  faite  par  con- 
trat de  mariage  consiste  dans  une  institu- 
tion contractuelle  ou  une  donation  de  droits 
successifs,  en  pleine  i)ropriété,  en  nue  pro- 
priété ou  en  usufruit,  la  validité  de  la  renon- 
ciation est  contestable  à  un  autre  point  de 
vue  :  on  peut  objecter,  en  elïel,  qu'elle  cons- 
titue une  renonciation  à  succession  future, 
et  il  en  résulterait  que  la  renonciation  de 
l'époux  donataire  serait  frappée  de  nullité, 
alors  même  qu'elle  aurait  eu  lieu  en  laveur 
d'un  tiers,  notamment  de  l'enfant  commun. 

La  solution  contraire  pourrait  s'induire 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  avr. 
1812  (R.  £niigré,  iiS-i")-,  cet  arrêt,  en  elfet, 
déclare  valable  la  renonciation  par  une  mère 
au  profit  de  l'un  de  ses  entants  à  l'usu- 
fruit qui  lui  était  attribué  par  son  coulral  de 
mariage  sur  tous  les  biens  que  le  mari  lais- 
serait à  son  décès;  mais  la  seule  question 
qui  eût  été  soulevée,  dans  l'espèce,  était  de 
savoir  si  la  renonciation  tombait  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  1395  ;  il  n'avait  pas  été 
question  de  la  prohibition  des  parts  sur 
succession  future.  —  Il  paraît  en  avoir  été  de 
même  dans  une  autre  espèce,  où  il  a  été  jugé 
que  l'institution  d'héritier,  faite  en  se  ma- 
riant par  un  époux  au  profit  de  son  conjoint, 
n'empêche  pas  l'instituant  de  disposer  de 
ses  biens  entre  vifs,  avec  le  consentement 
d-j  l'institué,  et  que  l'institué  ne  peut  plus 
contester  la  validité  de  la  donation  comme 
dérogatoire  aux  conventions  matrimoniales 
(Bourges,  29  août  18.52,  R.  333).  —  Mais  deux 
autres  arrêts,  émanés  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  se  sont  expressément  prononcés  dans 
le  sens  <le  la  nullité.  La  premier  a  décidé 
que  la  renonciation  faite  par  l'un  des  époux 
pendant  le  mariage  à  une  institution  con- 
tractuelle de  moitié  ou  usufruit,  consentie  à 
son  profit  par  l'autre  conjoint,  dans  le  con- 
trat de  mariage,  était  nulle  à  double  titre,  et 
comme  dérogative  aux  conventions  matrimo- 
niales et  comme  pacte  sur  succession  future. 


alors  même  qu'elle  avait  ou  lieu  en  faveur 
de  l'un  des  enfants  communs  et  dans  le  but 
de  rendre  efficace,  sur  la  quotité  disponible 
des  biens  du  conjoint  donateur,  épuisée  par 
l'institution,  une  donation  faite  à  cet  enfant 
iGiv.  11  ianv.  185,'i,  B.P.  ")3.  1.  17).  D'après 
le  second  arrêt,  la  même  solution  serait  ap- 
plicable au  cas  où  la  donation,  pour  l'ctlicacKê 
de  laquelle  une  semlilable  renoncialiiin  esl 
intervenue,  aurait  été  faite  à  titre  de  majorât 
(Civ.  12  janv.  1853,  D.P.  Uiid.).  Ces  arrêts  se 
fondent,  pour  prononcer  la  nullité  de  la  re- 
nonciation, à  la  fois  sur  la  prohibition  des 
pactes  sur  succession  future  et  sur  la  règle 
(le  l'immutabilité  des  conventions  matrimo- 
niales. On  peut  se  demander  si  c'est  avec  rai- 
son que  cette  dernière  règle  était  invo(]uée: 
si,  en  ellet,  elle  ne  s'oppose  pas,  en  principe, 
à  ce  qu'un  époux  puisse  renoncer  en  faveur 
d'un  enfant  aune  donation  contractuelle,  on 
ne  voit  pas  pourquoi  elle  condamneiait  da- 
vantage la  renonciation  à  une  institution 
contractuelle  dans  les  mêmes  conditions. 

132.  La  règle  de  l'immutabilité  des  con- 
ventions matrimoniales  ne  s'oppose  pas  à  ce 
que  des  tiers  s'obligent  à  des  dommages- 
intérêts  envers  les  héritiers  de  l'un  des 
époux,  pour  le  cas  où  l'autre  époux  réclame- 
rait l'exécution  de  ces  conventions,  et  no- 
tamment la  délivrance  d'un  gain  de  survie 
(Req.  14  avr.  1856,  D.P.  56.  1."243).  Les  con- 
ventions matrimoniales  ne  sont  pas  modi- 
liées  par  de  pareilles  conventions,  puisque 
les  époux  conservent  le  droit  d'en  réclamer 
l'exécution,  ce  droit  n'étant  entravé  en  au- 
cune façon  par  l'elfet  d'une  clause  pénale 
qui  engage  exclusivement  le  tiers  qui  s'y  est 
assujetti.  —  La  même  règle  ne  met  pas  non 
plus  obstacle  à  ce  que  l'un  des  époux  se 
trouve  privé  du  bénéfice  de  ces  conventions, 
comme  héritier  d'un  tiers,  et,  notamment, 
par  l'effet  de  l'acceptation  pure  et  simple  de 
la  succession  d'une  personne  qui  s'était  en- 
gagée envers  l'autre  époux  à  des  dommages- 
intérêts,  pour  le  cas,  par  exemple,  où  un 
gain  de  survie  stipulé  dans  le  contrat  île 
mariage  serait  réclamé  (Même  arrêt). 

133.  —  V.  La  disposition  de  l'art.  1395  est 
applicable  aux  donations  faites  par  des  tiers 
en  vue  du  mariage,  comme  à  celles  que  les 
futurs  époux  se  font  l'un  et  l'autre  (Limoges, 
13  juill.  1878,  D.P.  79.  2.  181.  -  Comp. 
Rastia,  16  juin  1856,  D.P.  56.  5.  58).  Les 
époux  ne  peuvent  donc  pas  pendant  le  ma- 
riage renoncer,  dans  l'intérêt  du  tiers  dona- 
teur, aux  libéralités  qui  leur  ont  été  consen- 
ties par  celui-ci  (Civ.  26  mars  1867,  Sir. 
1867. 1.  215).  Est  nul,  dès  lors,  l'acte  par  lequel 
le  donataire  s'engage  à  restituer  cette  libéra- 
lité, en  tout  ou  en  partie  (Limoges,  13  juill. 
1878,  précité).  —  Par  application  de  celle 
règle,  il  a  été  décidé  :  ...  qu'une  donation 
par  préciput,  faite  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, ne  peut,  par  l'elTet  d'nne  convention 
postérieure,  et  notamment  d'un  |)ailage 
d'ascendant,  être  convertie  en  un  simjile  don 
en  avancement  d'hoirie,  même  avec  le  con- 
sentement du  donataire,  une  telle  transl'or- 
liiation  étant  contraire  au  principe  de  l'im- 
mutabilité des  conventions  matrimoniales 
(Civ.  28  mars_1866,  D.P.  66.  1.  396)  ;  ...  Que, 
dans  le  cas  où  un  ascendant  a  fait  donation 
aux  futurs  époux,  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage, de  l'usufruit  d'un  immeuble,  si  plus 
tard  l'ascendant  vend  la  pleine  propriété  de 
l'immeuble  aux  époux,  sans  leur  tenir 
compte  de  l'usufruit  qui  leur  a  été  déjà 
donné,  cette  vente,  qui  anéantit  la  donation 
faite  par  le  contial  de  mariage,  est  contraire 
au  principe  de  l'immutabilité  des  conven- 
tions matrimoniales  (Pau,  9  janv.  1877,  S. 
86);  ...  Que  par  suite,  si  l'iiumeuble  vendu 
est  exproprié  sur  les  acquéreurs,  et  si  l'as- 
cendant vendeur  s'en  rend  adjudicataire,  les 
époux  peuvent  se  prévaloir  de  la  nullité  de 
la  première  vente  quant  à  l'usufruit,  pour 
réclamer  cet  usufruit  sur  riiiimeuble  rentré 


en  la  possession  de  l'ascendant  (Pau,  9  janv. 
1877,  précité). 

134.  La  disposition  de  l'art.  1395  s'ap- 
plique même  aux  dons  manuels  faits  en  vue 
du  mariage  dont  l'auteur  n'a  pas  ligure  au 
contrat  de  mariage,  et  cpie  le  donataire  s'est 
personnellement  constitués  en  dot  (Req. 
23  juin  1887,  D.P.  87.  1.  419).  En  consé- 
iluenie,  esl  nul,  comme  modifiant  le  pacte 
matrimonial,  tout  acte,  passé  entre  les 
époux  et  le  donateur  manuel,  (jui  est  de  na- 
ture à  rendre  moins  bonne  la  situation  pé- 
cuniaire que  leur  a  faite  ce  contrat.  Et  il  en 
est  ainsi,  spécialement,  de  l'acte  duquel  il 
résulte  que  l'apport  que  l'épouse  s'est  per- 
sonnellement conslitué  avec  exclusion  de  ses 
dettes  était  grevé  d'une  rente  viagère  comme 
condition  expresse  du  don  manuel  ;  on  ne 
saurait  voir  dans  un  pareil  acte  la  simple 
reconnaissance  d'une  dette  existant  avant  le 
mariage  (Même  arrêt). 

135.  —  V'I.On  s'est  demandé  si  l'art.  1395 
s'opposait  à  ce  que  le  mari,  a|)rès  célébration 
du  mariage,  fît  remise  du  capital  de  la  dot  à 
celui  qui  l'a  constituée,  notamment  à  son 
beau-père.  Sous  le  régime  dotal,  cette  remise 
serait  nulle  comme  constituant  une  aliéna- 
tion prohibée  de  la  dot  mobilière;  mais  la 
question  a  paru  plus  douteuse  sous  les  ré- 
gimes où  le  mari  aurait  le  droit  de  disposer 
de  la  dot  consistant  en  une  somme  d'argent 
comme  d'une  chose  qui  lui  appartient  (V. 
pour  la  validité  :  Delvincourt,  t.  3,  p.  232; 
Dir.ANTON,  t.  14,  n»  64.  —  En  sens  con- 
traire :  Plasman,  Des  contre-letires,  p.  2U5). 

—  Il  a  été  jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que  la 
renonciation  du  mari  à  exiger  le  capital  de 
la  dot  constituée  à  la  femme  est  nulle,  soit 
qu'elle  ait  été  faite  par  acte  sous  seing  privé, 
dans  l'intervalle  du  contrat  de  mariage  à  la 
célébration  du  mariage,  soit  qu'elle  ait  eu 
lieu  après  cette  célébration  ;  que,  s'il  est  vrai 
que  le  mari  est  le  maître  de  la  dot,  dominus 
tlolis,  c'est  dans  ce  sens  qu'il  peut  l'employer 
dans  l'intérêt  du  mariage,  dans  l'intérêt  de 
la  prospérité  de  l'union  conjugale,  de  l'édu- 
cation et  de  l'avenir  des  enfants;  mais  qu'il 
n'a  pas  le  droit  de  rompre  ou  modifier,  par 
des  changements,  des  contre-lettres,  le  pacte 
de  famille,  déclaré  irrévocable  par  la  loi 
(Rennes,    1"  mars   1849,  D.P.   51.  2.  238). 

—  On  a  aussi  déclaré,  par  application  de 
l'art.  1398,  que  l'acte  postérieur  au  mariage 
d'un  officier,  qui  a  réduitlechilire  minimum 
de  la  dot  constituée  à  la  femme  en  exécution 
desrèglementsmilitaires,  est  nul  et  contraire 
à  l'ordre  public,  et  que  la  nullité  absolue  de  cet 
acte  est  opposable  par  les  époux  eux-mêmes 
(Limoges,  13  juill.  1878.  D.P.  79.  2.  181). 

.luge  encore,  par  application  du  même 
principe,  que  lorsqu'un  père,  dans  le  contrat 
de  mariage  de  sa  lille,  a  promis  de  payer  à 
celle-ci,  a  titre  de  dot,  une  certaine  somme 
à  prélever  sur  sa  maison  de  commerce,  la 
contre-lettre  souscrite  après  le  mariage,  dans 
laquelle  il  est  dit  que  le  père  a  voulu,  non 
donner  une  somme  payable  en  argent,  mais 
admettre  son  gendre  et  sa  tille  comme  asso- 
ciés de  sa  maison  de  commerce,  à  bénéfices 
égaux,  malgré  la  disproportion  de  leur  mise 
de  fonds,  est  nulle  comme  apportant  un 
changement  aux  conventions  matrimoniales, 
alors  surtout  qu'elle  a  été  signée  par  le 
gendre  seul  et  non  par  la  femme  de  celui-ci 
(Pau,  15  juin  1891,  D.P.  92.  2.  157). 

136.  Ce  que  l'on  décide  à  l'égard  du  ca- 
pital de  la  dot  s'applique,  par  les  mêmes 
raisons,  aux  revenus,  intérêts  ou  arrérages 
qui  sont  destinés  à  supporter  les  charges  du 
mariage  (Toullier,  t.  12,  n»  64.  —  En  sens 
contraire  :  Plasman,  Dca contve-letlres ,  p.  195). 
.Vinsi  est  nulle  la  reconnaissance  faite  par  le 
mari,  postérieurement  au  mariage,  que,  sui- 
vant l'intention  des  parties  contractantes,  la 
dot  constituée  avec  terme  ne  devait  pas  pro- 
duire d'intérêts  (Pau,  9  janv.  1838,  R.  866). 
.luge  aussi  que  le  mari  ne  peut  pas  renoncer 
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à  (iemaniler  les  intérêts  do  la  îlot ,  depuis  le 
jour  du  mariage,  si  le  contrat  n'indique  pas 
un  autre  point  de  départ  (Rennes,  l'^''  mars 
IMV.l.  D.P.  51.  2.  '238). 

137.  Sont  encore  nulles  :  ...  la  conven- 
lion  par  laquelle  le  r;endre  aurait,  depuis  le 
mariage,  rétrocédé  à  son  lieau-père  la  jouis- 
.saiice,  sa  vie  durant,  d'un  liéi'itage  donné 
en  dot  à  la  tille  (Tori.t.iRR,  hc.  cit.  — 
Cmitra  :  .Vrrèls  des  13juill.   158.3  et  3()  mai 

l(i;iy,  cités  par  LoLiT,  v  Cantre  -  lettres , 
t.  1,  p.  188-2");  ...  La  contre-lettre  par 
laquelle  un  fils  déchargerait  son  père 
il  exécuter  la  promesse  faite  par  le  contrat 
d'une  rerfle  annuelle,  sous  le  prétexte  que 
le  père  n'avait  consenti  cette  obligation 
que  pour  être  agréable  an  fils  (Tolllier, 
/(«•.  cit.  —  Contra  :  Arrêt  du  13  juill.  1628. 
rapporté  par  Mkvin  sur  Tmain,  eh.  65).  — 
Jugé  même  qu'au  cas  oii ,  par  le  contrat  de 
mariage,  la  future  a  all'ermé  ses  immeubles 
à  ses  père  et  mère,  la  remise  qu'elle  fait 
ensuite  verbalement  à  ceux-ci  sur  le  prix 
du  bail  doit  être  considérée  comme  un  chan- 
gement proliibé  aux  conventions  matrimo- 
niales! Nîmes,  7  l'évr.  18.Ï2.  D.P.  ."..  5.  112). 

138.  La  stipulation,  dans  un  acte  postérieur 
'  au  mariage,  d'un  délai  pour  le  payement  de  la 

dot  doit-elle  être  considérée  comme  une  mo- 
dilication  des  conventions  matrimoniales 
prohibées  par  l'art.  1395'?  La  jurisprudence, 
en  i;énéral,  parait  l'admettre  (Rouen,  22  juill. 
1863,  Sii'.  186i.  2.  la^  ;  Civ.  4  déc.  1867, 
II. P.  67.  1.  455).  Jugé,  notamment,  que  l'en- 
gagement pris  par  les  époux  de  ne  point 
exiger  le  payement  de  la  dot  durant  la  vie 
des  constituants,  alors  qu'elle  était  payable 
dès  le  jour  du  mariage,  est  nul  comme  ap- 
portant une  moililication  essentielle  aux  con- 
ventions matrimoniales  (Civ.  4  déc.  1867, 
précité).  Pourtant  (dans  une  espèce  où  la  nul- 
lité de  l'acte  modilicatif  du  contrat  de  mariage 
était  invoquée  par  les  créanciers  de  ceux  qui 
avaient  promis  la  dot  I  il  a  été  décidé  que , 
bien  que  le  contrat  de  mariage  porte  que  la 
dot  est  payable  le  jour  de  la  célébration  qui 
vaudra  quittance,  la  stipulation  d'un  délai 
pour  le  payement  de  cette  dot  et  le  consen- 
tement d'une  hypothèque  ne  sauraient  être 
attaqués  par  les  tiers  comme  constituant  un 
changement  aux  conventions  matrimoniales 
(Bordeaux,  29  mars  1851,  D.P.  52.  2.  111). 

139.  —  VIL  Le  principe  de  l'immutabilité 
des  conventions  matrimoniales  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  les  époux  reçoivent  des  dona- 
tions nouvelles  de  la  part  soit  d'étrangers  qui 
n'ont  pas  concouru  au  contrat  de  mariage, 
soit  de  personnes  qui  y  ont  figuré  (Gi'ii,- 
I.OIABD,  t.  1,  n»  240).  Ainsi,  sauf  dans  le  cas 
où  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  do- 
tal (V.  C.  civ.  art.  1543  et  infra.  Régime 
dotal),  la  femme  peut  recevoir  pendant  le 
mariage  un  supplément  de  dot  (Bordeaux, 
30  mai  18.59.  11. P.  59.  2.  188.  —  V.  aussi  Civ. 
i"  juin  1814,  R.  350). 

140.  Les  libéralités  nouvelles,  postérieures 
au  mariage,  ne  sont  pas  nécessairement  sou- 
mises au  régime  adopté  par  les  époux  pour  les 
biens  qu'ils  ont  apportés  en  mariage  :  le 
contrat  de  mariage  lie  les  époux ,  mais  non 
les  futurs  donateurs.  Ceux-ci  pourraient  ne 
pas  donner  ;  ils  peuvent  donc  donner  sons 
des  conditions  dillérentes  de  celles  que  les 
époux  ont  prévues  pour  les  biens  leur  ap- 
partenant. Si,  par  exemple,  les  époux 
sont  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale,  on  peut,  pendant  le  mariage, 
donner  à  l'un  d'eux  des  objets  mobiliers  sous 
la  condition  que  ces  meubles  lui  resteront 
propres  :  c'est  ce  qui  résulte  expressément 
de  l'art.  1401-1"  C.  civ.  (Civ.  6  mai  1885, 
France  judiciaire,  85-86,  p.  404  .  De  même, 
le  mari  ne  pourrait  pas  attaquer,  comme 
contraires  aux  conventions  matrimoniales  ; 
la  condition  exprimée  dans  la  donation  faite 
à  sa  femme,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, que  le  don  restera  propre  ,i  celle-ci , 


et  que  les  revenus  seront  perçus  par  elle- 
même  (Nîmes,  18  juin  1840,  R.  7S(i;  ...  Ni  la 
condition,  imposée  par  un  testateur,  que  la 
femme  touchera  une  partie  des  revenus  des 
biens  légués,  sur  ses  seules  quittances  et  sans 
le  concours  du  mari  (Paris,  27janv.  18^55,  R. 
786;  27  août  1855.  R.  787:  Req.  9  mai  1842. 
R.  7S(i:  Paris,  5  mais  1846, D.P.  46.  4.  29). 

141.  Il  importe  peu,  en  ce  cas,  que  le  les- 
laliur  ou  donateur  ait,  ou  non,  figuré  au 
contrat  de  mariage  de  l'époux  avantagé. 
Peu  importe  aussi  qu'il  lui  ait  donné  déjà, 
par  cet  acte,  certains  biens  sans  exprimer 
à  leur  égard  la  même  condition,  et  que  les 
époux  aient  déclaré  expressément  que  les  re- 
venus de  tous  leurs  biens  entreraient  dans 
la  communauté  (Req.  9  mai  1842,  précité).  — 
Il  a  été  jugé  cependant  qu'un  tiers  ne  peut 
pas  faire  un  legs  .i  une  femme  mariée  sous 
le  régime  de  la  communauté,  en  stipulant 
que  les  biens  légués  seront  inaliénables  entre 
les  mains  de  la  donataire  (.Caen,  18  déc. 
18W,  D.P.  51.  2.  2,33). 

142.  Si  la  donation  est  faite  à  une  femme 
dotale  qui  s'est  constitué  en  dot  tous  ses 
biens  présents  et  .'i  venir,  le  donateur  peut 
stipuler  que  les  biens  donnés  ne  seront  pas 
inaliénables  (GuiLLOUABD,  t.  I,  n"  241  ;  Lai- 
RtiNT,  t.  21,  n"  75).  De  même,  quoique  le 
contrat  de  mariage  d'une  femme  dotale  porte 
que  ses  immeubles  ne  sont  aliénables  qu'à 
charge  de  remploi,  un  testateur  peut  dis- 
penser la  femme  du  remploi,  à  l'égard 
des  immeubles  qu'il  lui  lègue  sous  cette 
condition  (Rouen,  7  l'évr.  1844,  R.  358). 

143.  D'autre  part,  des  garanties  peuvent 
être  accordées  après  la  célébration  du  ma- 
riage, notamment  une  hypothèque  pour  assu- 
rer le  payement  de  la  liot.  —  De  même,  le 
donateur  qui  a  ligure  au  contrat  de  mariage 
peut  s'obliger  à  payer  les  intérêts,  alors  que 
la  dot  primitivement  constituée  n'en  devait 
pas  produire  (Guillouard,  t.  1,  n»  240; 
Laurent,  t.  21,  n»  74).  Il  en  est  ainsi, 
d'après  un  arrêt,  même  dans  le  cas  où  il 
aurait  été  dit,  au  contrat  de  mariage,  que 
les  père  et  mère  donateurs  ne  pourraient 
être  tenus  de  fournir  aucune  garantie  ni 
hypothèque  pour  sûreté  de  la  dot  (Paris, 
\t>  juill.  1825,  R.  352).  —  Toutefois,  a  été  dé- 
claré nul,  comme  contraire  au  principe  de 
l'immutabilité  des  conventions  matrimo- 
niales, l'acte  postérieur  au  mariage,  par 
lequel  les  père  et  mère  de  l'un  des  époux 
fixent  le  capital  de  la  rente  qu'ils  lui  ont  an- 
térieurement constituée  en  dot,  déclarent  ce 
capital  exigible  à  la  volonté  des  époux  et  con- 
sentent hypothèque  pour  sûreté  de  la  dot,  ... 
alors  surtout  que,  d'après  les  circonstances, 
l'acte  a  été  considéré  par  les  juges  comme 
frauduleux(Dijon,  17  juill.  1816,  R.  353). 

144.  Il  peut  se  faire  que  la  convention 
nouvelle  intervenue  au  cours  du  mariage  soit 
avantageuse  à  la  fois  aux  époux  et  aux  tiers 
qui  s'étaient  respectivement  obligés  par  le 
contrat  de  mariage;  dans  ce  cas  encore,  elle  ne 
constituerait  pas'un  changement  prohibé.  En 
ce  sens,  il  a  été  jugé  que ,  si,  dans  le  contrat 
de  mariage,  les  futurs  époux  se  sont  enga- 
gés à  habiter  en  compagnie  de  leur  père  et 
beau -père,  et  à  lui  porter  leurs  travaux, 
revenus  et  industrie  ,  à  la  charge  par  ce  der- 
nier de  les  nourrir,  entretenir,  eux  et  leurs 
enfants  à  naître,  cette  clause  peut  être  ré- 
voquée du  consentement  des  parties,  et  que 
les  époux  ne  sont  pas  tenus  de  rapporter  les 
biens  acquis  par  eux  depuis  cette  révocation 
(Bordeaux,  26  juill.  1838,  R.  361). 

145.  Les  époux  peuvent  disposer  des  biens 
qu'ils  ont  apportés  en  mariage,  c'est-à-dire 
faire,  avec  les  tiers  relativement  à  ces  biens, 
tous  contrats  à  litre  onéreux.  Ils  peuvent 
aussi,  sous  la  même  condition,  disposer  de 
ces  biens  par  testament  soit  au  profit  l'un  de 
l'autre,  soit  au  profit  de  tiers,  à  la  condi- 
tion toutefois  que  les  autres  dispositions  tes- 
tamentaires ne  fassent  pas  échec  aux  stipu- 


lations du  contrat  de  mariage,  et,  par  exemple, 
n'enlèvent  pas  au  survivant  des  époux  les 
droits  qui  lui  étaient  assurés  par  le  contrat 
(AiiURY  Kt  Rai',  t.  5,  S  Ô03  bis,  texte  et  note 
28,  p.  2,50;  Laihknt,  t.  21,  n»  88;  Giil- 
LOUAitn,  loc  cit).  — lugé  que  deux  époux  ma- 
riés sous  le  régime  dolal  avec  société  d'ai'- 
quêts,  et  avec  stipulation  que  la  société 
d'acquêts  appartiendra  au  survivant,  peuvent 
donner  entre  vifs  à  un  tiers  ou  à  des  enfants 
communs  des  immeubles  dépendant  de  cette 
société  ;  mais  i]U(,'  cette  donation  sera  ré|)u- 
tée  faite  par  le  survivant,  le  prémourant  étant 
réputé,  aux  ternies  du  contrat  de  mariage, 
n'avoir  jamais  eu  de  droits  sur  les  biens 
donnés  (Req.  31  juill.  18()7,  D.P.  68.  1.  209). 
146.  —  VIII.  L'art.  1395  ne  prohibe  pas 
les  conventions  qui,  sans  porter  atteinte  aux 
clauses  essentielles  du  conti'at  de  mariage, 
n'ont  pour  objet  que  son  exéi'utiou.  .\insi  on 
admet  généralement  la  validité  des  conven- 
tions qui  apportent,  du  consentement  de 
l'époux  donataire,  un  simple  changement 
au  mode  de  payement  de  la  dot  promise,  si 
ce  changement  ne  présente  aucun  désavan- 
tage pour  cet  époux  (  D.P.  98.  2.  161  , 
note  1-4;  Req.  22  août  1865,  D.P.  67.  1.  181  ; 
Aix.  19  avr.  1872,  D.P.  73.  2.  239;  Civ.  8  déi-. 
1S74,  D.P.  75.  1.  33;  Paris,  11  mars  1879, 
D.P.  80.  2.  228:  Civ.  22  juill.  1880,  D.P. 
90.  1.  -425;  Angers,  23  févr.  1897,  D.P.  98. 
2.  161.  et,  sur  pourvoi,  Req.  14  nov.  1898, 
D.P.  99.  1.  40;  Req.  27  nov.  1900,  D.P.  lilOI. 

1.  100.  —  RoDiÈRK  F.T  Pont,  t.  1,  n"  151; 
ÏRorLONG,  t.  1,  n"218;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  .508  bis,  texte  et  notes  26  et  27,  p.  259: 
GriLLOiAKii,  t.  1,  n"  242;  Hic,  t.  9,  n»  40  ; 
Halory-Lacantinerie.  Le  Courtois  i:t  Siii- 
viLi.E.  t.  1,  n°s  109  et  s.  —  V.  toutefois  Lau- 
rent, t.  21 ,  n"  85).  Décidé  qu'un  tel  change- 
ment peut  résulter,  même  implicitement,  de 
la  donation  faite,  au  cours  du  mariage',  par 
le  constituant,  à  titre  de  partage  anticipé 
entre  ses  héritiers,  parmi  lesquels  figure 
l'époux  doté,  alors,  au  surplus,  que  l'acte  de 
donation  porte  que  toutes  les  parties  se  sont 
amiablement  réglées  des  reprises  qu'elles 
pouvaient  avoir  à  exercer  les  unes  envers 
les  autres,  si,  de  fait,  cette  expression  ne 
pouvait  viser,  quant  à  l'époux  doté,  qu'une 
rente  viagère  à  lui  constituée  dans  son  contrat 
de  mariage,  renie  qui  se  trouve  ainsi  désor- 
mais éteinte  (Angers,  23  févr.  18tl7,  D.P.  98. 

2.  161).  —  Il  en  est  ainsi,  encore  que  la 
donation -partage  interdise  l'aliénation  et 
l'hypothèque  des  biens  donnés  jusqu'au  décès 
du  disposant,  cette  prohibition  ne  portant 
aucune  atteinte  à  la  jouissance  desdits  biens 
et  à  la  disposition  de  leurs  revenus,  et  ne 
restreignant  donc  ni  ne  dénaturant  les 
droits  de  l'époux  qui  avait  reçu  une  rente  en 
dot,  ni  ceux  de  la  communauté  (Même  arrêt). 

147.  Par  application  de  la  règle  ci-dessus 
énoncée,  on  ne  peut  considérer  comme  nul, 
aux  termes  de  l'art.  1395,  l'arrangement  par 
lequel  un  père  convient  avec  son  fils  que  la 
pension  due  à  celui-ci  d'après  son  contrat 
de  mariage  sera  convertie  en  une  prestation 
déterminée  de  logement  et  de  nourriture 
(Req.  27  nov.  1900,'' précité)  ;  en  conséquence, 
un  créancier  du  fils  ne  saurait  arguer  de 
nullité  un  semblable  arrangement  de  famille 
que  s'il  a  été  passé  en  fraude  de  ses  droits 
de  créancier  dans  les  conditions  prévues  par 
l'art.  1167  C.  civ.  De  même,  la  dation  d'un 
immeuble  en  payement  de  la  dot  stipulée 
payable  en  argent  constitue,  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale  ou  conventionnelle, 
non  un  changement  aux  conventions  matri- 
moniales .  mais  un  mode  licite  d'exécution 
de  ces  conventions,  spécialement  autorisé 
par  l'art.  1406  C.  civ.  (Req.  4  août  1852, 
D  P.  52.  1.  193:  22  août  1865,  D.P.  67.  1. 
181  :  Civ.  8  déc.  1874,  D.P.  75.  1.  33:  Aix, 
19  avr.  1872,  D.P.  73.  2.  239). 

De  même,  est  valable  le  payement,  au 
moyen  d'un  capital,  d'une  pension  annuelle 
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fromise  en  dot  (Piiris.  Il  mars  1879, 
I  P.  SO.  i.  228;  Civ.  ia  jiiill.  1889,  P.P.  90. 
1.  425:  Heq.  tj  tl«?o.  1892.  O.P.  IG.  1.  219.  - 
Comp.  :  Req.  2  mars  I82.">.  R.  3791.  Ainsi,  les 
parents  qui  ont  couslitné  à  leur  fille  une  pen- 
sion annuelle  par  contrat  Je  mariage  peuvent 
valablement  substituer  à  cette  clause  la  stipu- 
lation de  se  libérer  au  moyen  d'une  somme 
ilêterminée  (Paris,  U  mars  1879.  nrécité).  — 
Ksi  valable  aussi,  dans  le  cas  où  aes  parents 
ont  constitué  à  leur  fils  une  pension  annuelle 
par  contrat  de  niarias;e.  la  promesse  de 
vente,  faite  par  le  père  à  son  fils,  d'un 
immeuble  dont  il  lui  laisse  la  jouissance 
moyennant  une  i-ente  déterminée .  sur 
laquelle  le  (ils  doit  retenir  annuellement  le 
montant  de  sa  pension  (  .\ix ,  19  avr.  1872 , 
précité  1.  —  Pareillement,  on  ne  saurait  con- 
sidérer comme  une  atteinte  au  principe  de 
l'immutabilité  des  conventions  matrimo- 
niales, le  fait,  de  la  part  du  débiteur  de  la 
dot  qui .  dans  un  partage  anticipé  de  ses 
biens,  donne  à  l'enfant  auquel  il  a  constitué 
en  dot  une  rente  viagère  en  payement  de 
cette  pension,  des  immeubles  dont  les  reve- 
nus ne  sont  pas  inférieurs  ans  arrérages  de 
la  rente  promise  (Angers,  23  févr.  1897,  D.P. 
98.  2.  161.  et,  sur  pourvoi.  Rcq.  14  nov.  1898, 
D.P.  9i».  1.  40).  —  Est  encore  valable  l'extinc- 
tion d'une  rente  viagère  constituée  à  titre 
gratuit  au  moyen  d'un  legs  fait  sous  la  con- 
dition tacite  que  l'époux  gratifié  renoncera  à 
cette  rente  (Civ.  19  cféc.  1894,  D.P.  95. 1.  258). 
—  Enlin,  il  a  été  jugé  que  la  reconnaissance 
de  la  dette  faite  par  le  donateur  de  la  dot  dans 
un  acte  postérieur  à  une  époque  où,  d'après 
les  constatations  souveraines  des  juges  du 
fond,  la  dot  était  encore  due.  et  le  consente- 
ment d'une  garantie  hypothécaire  ne  peuvent, 
sauf  le  cas  de  fraude,  être  attaqués  par  les 
tiers  comme  constituant  un  changement  aux 
conventions  matrimoniales  (Req.  22  août 
1882,  D.P.  8;i  1.  296). 

148.  Il  a  encore  été  jugé  :  ...  que  du  rap- 
prochement de  deux  actes,  portant  l'un  dona- 
tion par  contrat  de  mariage,  à  l'un  des  futurs 
époux,  d'une  somme  d'argent  payable  à  terme, 
l'autre,  donation  à  cet  époux,  pendant  le 
mariage,  sous  réserve  d'usufruit,  de  toute  la 
fortune  immobilière  du  même  donateur,  les 
juges  du  fond  ont  pu  conclure,  par  une 
interprétation  souveraine  de  l'intention  du 
donateur,  que  celui-ci.  en  faisant  la  seconde 
donation,  a  entendu  exécuter  la  première 
et  opérer  une  confusion  entre  les  deux 
libéralités  :  une  pareille  interprétation  n'a 
rien  de  contraire  au  principe  de  l'immu- 
tabilité des  conventions  matrimoniales  (lieq. 
19  juin  1876,  D.P.  77.  1.  22:3);  ...  Que  le 
payement  d'une  dot  stipulée  dans  un  contrat 
de  mariage  a  pu  être  considéré  comme 
ctfectué  conformément  à  des  conventions 
verbales  intervenues  entre  les  parties,  au 
moyen  de  la  démission  d'une  place  d'agent 
du  Gouvernement,  faite  par  le  père  de  la 
future  au  prolit  de  son  gendre  :  c'est  là  une 
interprétation  sur  le  mode  d'exécution  du 
contrat,  et  non  la  reconnaissance  d'un  chan- 
gement apporté  aux  conventions  civiles  du 
mariage  (lieq.  2  mars  1825,  R.  379). 

Mais  il  a  été  décidé  que  la  promesse  de 
se  démettre  de  ses  fonctions  en  faveur  de 
son  gendre,  faite  par  un  avoué  dans  le  con- 
trat de  mariage  de  sa  tille,  avec  déclaration 
que  le  prix  de  la  démission  sera  fixé  à 
20000  fr..  lesquels  formeront  la  dot  de  la 
future,  doit  être  considérée  non  comme  une 
simple  obligation  de  faire,  résoluble,  au  cas 
d'inexécution  ,  en  dommages- intérêts,  mais 
bien  comme  une  véritable  constitution  d'une 
dot  de  200(J0  fr.  ;  que,  par  suite,  l'arrêt 
tpii,  dans  ce  cas,  dispense  le  père  du  paye- 
ment de  celte  somme  de  20  (XX)  fr.  et  le 
condamne  seulement  à  des  dommages-inté- 
rêts, doit  être  annulé,  comme  modifiant  des 
conventions  matrimoniales  (Civ.  4  lanv.  1837, 
R.  380). 


149.  —  IX.  Les  époux  peuvent,  par  testa- 
ment et  sous  forme  de  legs,  renoncer,  soit  au 
profit  de  tiers,  soit  en  faveur  l'un  de  l'autri', 
aux  donations  contenues  dans  le  contrat  de 
mariage(AnîiîV  i:t  lî.\r,  t.  5.  S  503  ()(',•-■,  p.  2.5',l  : 
Pl-AMOL,  op.  cil.,  t.  3,  n»  ;î0()).  —  Y.,  toutefois. 
Lairent,  t.  21.  n"  88,  qui  n'admet  pas  cette 
solution  lorsqu'il  s'agit  d'une  disposition 
faite  par  l'un  des  époux  au  profit  de  l'autre  : 
cette  disposition,  dit-il.  n'éqiiivaut-clle  pas 
à  une  renonciation?  Or  il  est  de  [irincipe 
que  les  époux  ne  peuvent  renoncer  aux 
avantages  qu'ils  se  sont  faits  par  contrat  de 
mariage  (V.  nupra.  n"  126.  —  V.  aussi  Rouen , 
15  déc.  1891,  D.P.  92.  2.  4,37).  Aux  termes 
de  cet  arrêt,  lorsque,  par  leur  contrat  de 
mariage,  les  époux  se  sont  fait  donation 
mutuelle  de  l'usufruit  de  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  qui  se  trouveraient 
composer  la  succession  de  prémourant,  avec 
stipulation  que,  en  cas  de  survenance  d'en- 
fant ,  la  donation  serait  réduite  à  la  moitié 
de  l'usufruit  des  mêmes  biens,  et  que  cette 
donation,  ainsi  réduite,  deviendrait  nulle  et 
de  nul  elfet  si  le  survivant  venait  à  convoler 
en  secondes  noces,  la  femme  ne  peut,  par 
testament,  affranchir  son  mari  de  celte  con- 
dition de  non-convoi  (Rouen,  15  déc.  1891, 
précité.  —  Comp.  :  Paris,  3  juin  1843, 
R.  327). 

En  tout  cas,  k  l'un  des  époux  ne  pourrait, 
au  moyen  d'une  disposition  testamentaire , 
et  en  substituant  des  règles  nouvelles  à 
celles  qui  se  trouvent  établies  dans  le  con- 
trat de  mariage  pour  la  fixation  des  droits 
du  survivant  ou  des  héritiers  du  prémourant, 
priver  l'autre  époux  ou  ses  héritiers  des  avan- 
tages résultant  à  son  profit  des  stipulations 
de  ce  contrat  »  (  Aubry  et  Rau,  Ioc.  cit.  — 
V.  aussi  DuRANTON,  t.  14,  n»  71).  Ainsi  jugé 
que  l'époux  testateur  ne  peut  porter  atteinte 
aux  droits  de  son  conjoint  en  léguant  à  ses 
héritiers  collatéraux  une  part  des  acquêts, 
alors  que,  d'après  le  contrat  de  mariage,  il 
ne  devait  y  avoir  une  communauté,  et  par 
conséquent  des  acquêts,  qu'en  cas  d'exis- 
tence d'enfants  (Req.  27  mai  1817,  R.  344; 
Nimes,  25  frim.  an  12,  R.  338.  —  Plas.man, 
Des  contreAetires,  p.  137). 

150.  Mais  le  principe  de  l'immutabilité  des 
conventions  matrimoniales  ne  s'applique  pas 
à  une  disposition  testamentaire  qui  ne  porte 
aucune  atteinte  à  un  droit  acquis  (Besançon. 
6  janv.  1906,  D.P.  1907.  2.  347).  Jugé,  spécia- 
leiiient,  que  les  héritiers  non  réservataires 
n'ayant  aucun  droit  acquis  à  l'extinction  par 
confusion,  dans  la  caisse  de  la  communauté, 
d'une  dette  de  l'un  des  époux  envers  l'autre, 
antérieure  au  mariage,  le  conjoint  débiteur 
peut  valablement  léguer  le  montant  de  cette 
dette  au  survivant  créancier  (Même  arrêt.—  V. 
la  noie  1-2,  D.P.   ibid.). 

151.  Si  l'art.  1395  s'oppose  à  toute  con- 
vention qui  impli([uerait  l'abandon  total  ou 
partiel  du  bénéfice  des  libéralités  faites  aux 
époux  par  des  tiers  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, il  ne  fait  nullement  obstacle  à  ce  que 
ces  libéralités  reçoivent  pendant  le  mariage 
une  plus  grande  extension.  Ainsi  il  a  été  jugé 
que  la  défense  de  déroger  aux  conventions 
matrimoniales  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  (|u'un 
tiers  donateur  renonce  à  un  droit  de  retour 
(|u'il  avait  stipulé  à  son  profit  (Civ.  19  janv. 
1836,  R.  ;i>i).  —  Toutefois,  l'irrévocabilité  des 
conventions  matiinioniales  étant  fondée,  non 
seulement  sur  l'intérêt  privé  des  parties. 
mais  aussi  sur  l'ordre  public,  la  renoncia- 
tion d'un  époux  dans  un  partage  anticipe 
fait  par  ses  père  et  ;nère,  aux  avantages  que 
ceux-ci  lui  avaient  faits  dans  son  contrat  de 
mariage,  a  été  déclarée  nulle,  quoiqu'il  fût 
allégué  que  cette  renonciation,  ou  le  partage 
dont  elle  était  la  condTlion  .  fût  avantageuse 
à  l'époux  (Civ.  29  juill.  1.SI8,  R.  355). 

152.  D'autre  part,  la  dot  peut  être  payée 
par  anticipation;  ce  changement,  qui  ne 
nuit  qu'au  constituant,  ne  saurait  êtr(;  inter- 


prété comme  une  violation  de  la  règle  édictée 
par  l'art.  1395  (D.P.  79.  1.  83,  note  1  ;  Civ. 
28  janv.  1879,  D.P.  79.  1.  8:1.  —  C.uillolaiui, 
t.  1,  n"  242).  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens, 
i]ue  l'imputation  sur  la  dot,  constituée  par 
un  tiers  et  stipulée  payable  dans  un  certain 
<lélai,  d'un  payement  l'ail  avant  la  célébration 
du  mariage,  ne  peul  être  considérée  comme 
une  dérogation  aux  conventions  matrimo- 
niales, alors  surtout  que  le  débiteur  de  la 
dot  s'était  réservé  la  faculté  de  se  libérer 
par  anticipation,  et  que  la  somme  payée  a 
été  employée,  soit  en  présents  de  noce,  soit 
en  frais  d'établissement  du  ménage  des 
époux  (Req.  22  août  1865.  D.P.  67.  1.  181). 

153.  Le  principe  de  l'immutabilité  des 
conventions  matrimoniales  ne  s'oppose  pas 
à  ce  que  la  dot  soit  diminuée  lorsque  le 
constituant  se  trouve  dans  une  situation 
pécuniaire  qui  lui  permet  de  demander  une 
pension  alimentaire  à  l'enfant  doté.  Jugé, 
en  ce  sens,  que  lorsqu'un  ascendant  s'est 
obligé  dans  le  contrat  de  mariage  de  l'un  de 
ses  descendants  à  servir  à  ce  dernier  une 
rente  annuelle,  et  que  depuis  les  ressources 
qui  lui  restent  sont  devenues  insuffisantes 
jiour  ses  propres  besoins,  cette  rente  peut 
être  réduite  jusqu'à  concurrence  de  la  pen- 
sion alimentaire  qu'il  est  en  droit  de  récla- 
mer à  ce  descendant  (Bordeaux,  24  avr.  1845, 
D.P.  45.  4.  20). 

154.  —  X.  L'art.  1395  ne  prohibe  pas  les 
conventions  qui  n'ont  pour  objet  que  d'inter- 
préter le  contrat.  Mais  les  parties  ne  peuvent 
pas,  sous  prétexte  d'interprétation,  faire 
oeuvre  nouvelle,  de  nature  à  apporter  aucune 
modification  au  contrat  primitif.  A  cet  égard, 
il  y  a  lieu  de  considérer  la  non-qualification  que 
les  parties  ont  donnée  à  l'acte,  mais  la  véri- 
table portée  (CuiLLOUARD,  t.  1 ,  n"  235;  Ro- 
diilRE  et  Pont,  t.  1,  n"  155;  Aubry  et  Rai', 
t.  5,  S  Ô03  bis,  texte  et  note  9,  p.  254-255; 
Laurent,  t.  21,  n»  70). 

155.  D'autre  part,  la  défense  de  rien 
changer  aux  conventions  matrimoniales  après 
la  célébration  du  mariage  n'enlève  pas  au 
juge  le  pouvoir  de  les  interpréter,  comme 
toutes  autres  conventions,  en  se  décidant 
d'après  l'ensemble  de  l'acte,  les  circons- 
tances qui  l'ont  précédé  ou  accompagné  et 
l'exécution  dont  il  a  été  suivi  (Civ.  13  nov. 
IS54,  D.P.  55.  1.  7).  Jugé,  notamment,  que 
bien  que  la  charge  de  servir  une  rente  n'ait 
point  été  exprimée  dans  une  donation  faite 
par  contrat  de  mariage  à  l'un  des  époux,  le 
luiie  peut,  sans  s'écarter  de  la  règle  de 
l'ait.  1395.  décider,  par  appréciation  des 
faits  et  par  interprétation  de  l'acte  pris 
dans  son  ensemble,  que  la  commune  inten- 
tion des  parties  a  été  que  le  service  de  cette 
rente  fût  une  charge  de  la  donation  (Civ. 
13  nov.  1854,  précité);  ...  Que,  de  même, 
un  arrêt  peut  décider,  sans  qu'il  en  résulte 
aucune  atteinte  au  principe  de  l'immu- 
tabilité des  conventions  matrimoniales,  que 
le  legs  d'un  quart  en  usufruit  fait  par 
une  femme  à  son  mari  ne  doit  pas  se  cumu- 
ler, dans  l'intention  de  la  testatrice,  avec 
une  rente  viagère  qu'elle  lui  avait  constituée 
par  son  contrat  de  mariage,  le  legs,  en  pareil 
cas,  étant  réputé  fait  sous  la  condition  tacite 
((ue  le  mari  renoncera  à  la  donation  (Civ. 
19  déc.  1894,  D.P.  95.  1.  258). 

156.  —  XI.  De  ce  que  le  contrat  de  mariage 
est  irrévocable,  il  ne  suit  nullement  qu'on 
doive  réputer  sincères  et  vraies  toutes  les 
énonciations  qu'il  contient;  le  principe  de 
l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales 
ne  s'oppose  donc  pas  à  ce  que  l'on  puisse 
attaquer  certaines  clauses  pour  cause  de 
simulation.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un 
contrat  de  mariage  porte  que  la  célébration 
devant  1  officier  de  l'état  civil  vaudra  quit- 
tance de  la  dot,  cette  clause  n'équivaut  pas 
à  la  preuve  d'un  payement  effectif;  il  résulte 
seulement  du  fait  du  mariage  une  présomp- 
tion libératoire,  cpii  peut  céder  à  la  preuve 
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contraire,  et  dès  lors,  la  reconnaiss.ince 
(in'une  partie  Je  la  dot  n'a  pas  été  payée 
n'apporte  aucune  déroj,'aticiîi  an  princi|i('  de 
l'irrimiitaliililé  des  conventions  niatriînnniales 
(Limoges,  t'>  jnill.  1901,  D.l'.  l'.iÛ3.  i.  -261.  - 
Afide ,  dans  le  même  sens,  He(|.  'i'I  août 
IS-S-j,  D.l'.  8:!.  t.  2'.)l),  et  la  note  de  M.  I.a- 
cointa.  Sir.  18K1  1.  -25;  7  mai  IS&l,  D.l'  84. 
I.  285).  Décidé  aussi  dans  le  même  sens  : 
...  que  la  mention  d'un  contrat  de  maria^'e, 
relativement  .i  la  conslitntinn  de  dot,  ipic  la 
célébration  du  mariage  vaudra  quillanci»  au 
donateur  sans  (|u'il  ail  l)(^soin  d'autre  dé- 
charge, ne  constitue  qu'une  présomption  de 
libération  qui  peut  céder  à  la  preuve  con- 
traire, et  spécialement  à  l'aveu  écrit  du  do- 
nateur lui-même  (Nancy,  7  nov.  ISiMi,  D.l'. 
'.17.  2.  4());  ...  (hie  le  jirincipe  de  l'immuta- 
bilité des  conventions  matrimoniales  ne  l'ait 
point  obstacle  à  ce  que  des  reconnaissances 
ou  (|uittances  d'apport  contenues  dans  un  con- 
trat de  mariage  puissent  être  attaquées  pour 
cause  de  simulation  par  les  tiers  qui  y  ont 
intérêt,  car  l'action  de  ces  derniers  ne  tend 
point  à  modifier  ces  conventions,  mais  seu- 
lement à  l'aire  constater  (|ue  les  énonciations 
qu'elles  renferment  sont  contraires  à  la  vé- 
rité (Alger,  r.i  mai  1894,  D.l>.  96.  2.  27)  :  ... 
IJu'un  enfant  du  jiremier  lit  est  admis  à 
prouver  que  son  père  remarié  n'a  point  reçu 
de  sa  femme  les  apports  dont  le  contrat  de 
mariage  porte  (piittance,  et  qu'il  a  simple- 
ment voulu,  par  cette  fausse  mention,  faire 
un  avantage  indirect  à  son  épouse  (Req. 
.'il  iuill.  183;^  n.  381.  —  V.  aussi  Beq.  5  janv. 
ISil,  R.  382;   13  juin  1831,  R.  383). 

11  a  été  jugé  jiourtant  que  la  clause  que  la 
célébration  du  mariage  vaudra  quittance  de 
la  dot  apportée  par  la  femme  ou  constituée 
par  un  tiers,  jointe  à  l'acte  de  célébration 
du  mariage,  devait  être  assimilée  à  une 
preuve  littérale  du  payement  de  la  dot  et 
n'admettait  aucune  preuve  contraire  (Caen, 
3  mai  18iô,  D.P.  .52.  fi.  106;  Dijon,  7  mai 
1862,  D.P.  62.  2.  174). 

157.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  les  principes 
généraux  en  matière  de  preuvefl.AfRENT,  t. 21, 
n"  86).  S'il  s'agit  d'une  simulation,  les  par- 
ties contractantes  ne  seront  pas  admises  à  la 
preuve  par  témoins,  à  moins  qu'elles  ne 
puissent  l'appuyer  sur  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  .luge,  à  cet  égard,  que 
le  refus  par  le  père  donateur  de  répondre  à 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  ayant 
pour  objet  de  lui  faire  déclarer  .'i  quel  mo- 
ment, devant  quels  témoins,  avec  quelles 
ressources  et  en  quelles  valeurs  il  a  ell'ectué 
le  payement  d'une  somme  donnée  par  contrat 
de  mariage  avec  la  stipulation  que  la  célébra- 
tion du  mariage  en  vaudra  quittance,  peut 
être  considéré  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  qui  autorise  le  juge  à  se 
fonder  sur  des  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes  pour  reconnaître  que 
la  somme  n'a  pas  été  pavée  (Rouen,  11  mai 
1868,  S.  96). 

158.  Les  tiers,  au  contraire,  peuvent 
prouver  la  simulation  par  toute  voie  de  droit, 
notamment  par  la  preuve  testimoniale  et 
à  l'aide  de  simples  présomptions  (Orléans, 
2:^  févr.  1861.  D.P.  61.  2.  84;  Rouen,  13  mai 
1868  et  23  déc.  1871,  S.  96;  Alger,  13  mai 
1894.  D.P.  9(i.  2.  27.  —  V.  toutefois,  Paris. 
24  févr.  186."),  D.P.  V>\  2.  140.  —  Comp.  : 
Req.  11  mars  1890,  D.P.  93.  1.  369  et  la  dis- 
sertation de  M.  Robert  Rendant,  D.P.  ihid., 
note  1  ;  Paris,  15  nov.  1892,  D.P.  93.  2.  291 1. 
Décidé,  notamment  :  ...  que  les  enfants  du 
premier  lit  qui  attaquent  comme  simulée  et 
frauduleuse  la  stipulation  d'apport  énoncée 
au  contrat  de  mariage  de  leur  père  avec 
une  seconde  femme  en  faveur  de  celle-ci, 
peuvent  prouver  par  toutes  les  voies  légales, 
notamment  à  l'aide  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  la  simulation  dont 
ils  se  plaignent  (Orléans,  23  févr.  1861,  D.P. 
61.  2.  84)  ;  ...  Que  la  mention  contenue  dans 


la  quittance  de  la  dot.  perlant  que  le  mari 
a  reçu  la  dot  en  présence  du  notaire  qui  a 
rédigé  la  ilécliarge,  n'empêche  pas  que  les 
tiers  puissent  établir,  sans  recourir  à  l'ins- 
cription de  (aux,  qu'après  la  remise  de  la 
dot  au  mari  en  présence  du  notaire,  les 
lili'es  ipii  devaient  la  former  ont  été  rendus 
au  constitu,int  (Alger.  13  mai  1894,  D.P.  9li. 
2.  27).  —  l'n  arrêt  iléclare.  il  est  viai,  en 
termes  généraux,  f|ue  la  foi  due  aux  énon- 
cialidus  d'un  <-oulral  de  mariage  conslalani 
raii|iurt  de  la  l'iiture  ne  peut  être  détruite 
par  la  déclaration  d'un  témoin  ou  par  de 
simples  pi'ésomptions  ;  <|ue  cette  foi  subsiste 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  produit  des  preuves 
écrites  démontrant  jusqu'à  l'évidence  que  les 
énonciations  de  ce  contrat  sont  mensouL'ères 
(l'aris,_24  févr.  1,S(i.").  D.P.  6.">.  2.  liOl.'.Mais 
cette  décision  serait  iliflicileà  justilli'i'.en  tant 
qu'elle  imposerait  même  aux  tiers  l'obligation 
de  fournil'  une  preuve  écrite  de  la  simulation. 

159.  La  preuve  de  la  simulation  dont 
sont  entachées  les  énonciations  du  contrat 
de  mariage  ne  peut,  en  général,  résullei' 
d'une  contre-lettre  postérieure  an  mariage 
qui  reconnaît  la  fausseté  de  ces  énoncia- 
tions :  il  serait  l'acili'  autrement  d'éluder  le 
principe  de  l'irrévocabilité  des  conventions 
matrimoniales.  Ainsi,  la  reconnaissance  faite 
depuis  la  célébration,  par  une  femme  mariée 
ayant  des  enfants,  qu'elle  n'a  pas  apporté  la 
dot  énancée  au  contrat,  ne  serait  pas  néces- 
sairement opposable  aux  enfants  du  second 
lit,  en  ce  qu'on  pourrait  y  voir  une  dérogation 
prohibée  au  contrat  ou  une  contre-lettre  nulle. 
—  V.  toutefois,  Req.  ô  janv.  18;?  1  ,  R.  382. 
Mais,  dans  l'espèce  de  cet  ari'êt,  d'autres  pré- 
somptions se  joignaient  à  la  contre-lettre; 
isolée,  elle  eût  peut-être  été  jugée  insufllsante. 

160.  La  constitution  de  dot  peut  encore 
être  annulée  pour  cause  de  fraude.  A  la 
dill'érence  de  la  simulation  ,  la  fraude  peut 
toujours  être  établie  par  témoins  et  par 
présomptions,  et  toute  partie  intéressée  est 
admise  à  en  faire  la  preuve  (V.  Preuve). 

161.  L'irrévocabilité  du  contrat  de  ma- 
riage ne  s'oppose  point  à  ce  que  les  dona- 
tions qu'il  renferme  soient  attaquées  par  les 
créanciers,  en  vertu  de  l'art.  1167  C.  civ., 
comme  faites  en  fraude  de  leurs  droits 
(V.  Obligations). 


Art. 


9.    —    Des    Cn.VNCEMENTS 
ET   CONTRE-LETTliES. 


162.  Les  futurs  époux  peuvent  faire  des 
changements  à  leurs  conventions  matrimo- 
niales avant  la  célébration  du  mariage,  dans 
les  conditions  déterminées  par  les  art.  1396 
et  1397  C.  civ.  — On  désigne  habituellement 
sous  le  nom  île  conli-e-lettfes  les  actes  cons- 
tatant ces  changements. 

S  1"'.  —  Conditions  de  raliilité  des  change- 
ments ou  contre-lettres  entre  les  par- 
ties. 

163.  Pour  être  valables  entre  les  parties, 
les  changements  doivent,  en  premier  lieu, 
être  constatés  par  acte  passé  dans  la  même 
forme  que  le  contrat  de  mariage  (C.  civ. 
art.  1396,  al.  1).  Il  est  donc  nécessaire  de 
recourir  à  un  acte  notarié  :  une  contre- 
lettre  sous  seing  privé  n'aurait  aucune  va- 
leur légale  (Bastia.  16  janv.  18.56,  D.P.  56. 
2.  58.  —  Comp.  :  Req.  28  oct.  1889,  D.P.  90. 
1.  115). 

164.  L'acte  constatant  les  changements 
doit,  en  second  lieu,  être  l'ail  en  la  présence 
et  avec  le  consentement  simultané  de  toutes 
les  personnes  qui  ont  été  parties  au  contrat 
de  mariage  ((".  civ.  art.  1396,  al.  2).  L'absence 
d'une  seule  partie ,  eût-elle  été  mise  en  de- 
meure de  se  présenter,  rendrait  le  change- 
ment sans  valeur  vis-à-vis  de  la  partie 
défaillante  (Baidry-Lacantinerie,  Le  Cour- 
tois  ET  SlRVlLLE,  t.   1 ,  n»  129). 


165.  Par  parties  au  contrat  de  mariage, 
il  faut  entendre  :  1"  les  futurs  époux  ;  2"  les 
personms  qui  stipulent  ou  promeltfut  en 
leur  propre  nom.  comme  les  tiers  donateurs, 
on  ceux  ipii  l'ont  quelipie  renonciation  en 
faveur  des  futurs  ;  3"  les  père  et  mère  ou 
autres  ascendants,  bien  qu'ils  assistent  au 
contrat  sans  faire  aucune  donation  ni  aiitie 
convention  en  leur  propre  nom,  quand  leur 
consentement  est  nécessaire  pour  la  validité 
du    mai-iage. 

Avant  la  loi  du  21  juin  1907,  qui  permet 
au  lils  comme  à  la  lille  de;  se  marier  dès 
l'âge  de  vingt  et  un  ans  sans  le  consentement 
de  ses  ascendants  (V.  .Mnringc),  on  liiscutait 
le  point  de  savoir  si  la  piésence  des  ascei\- 
dants  était  nécessaire  [)oiir  la  validité  des 
changements  apportés  au  contrat  de  mariage 
du  lils  majeur  âgé  de  moins  de  vingl-cin(( 
ans  qui,  majeur  quant  au  contrat,  était  mi- 
neur quant  an  mariage.  La  solution  négative 
était  plus  généralement  admise.  De  même, 
et  à  plus  forte  raison,  on  ne  doit  pas  consi- 
dérer les  ascendants  comme  parties  au  con- 
trat et,  par  suite,  exiger  leur  présence  pour 
la  validité  des  changements  dans  le  cas  où 
l'enfant  majeur  qui  se  marie  est  tenu  de 
demander  leur  conseil  ( 'I'oui.i.ikr  ,  t.  12, 
n"  51;  ÏROPi.oNO,  t.  1,  n"  2137;  AiiiRV  i:t 
Rau.  t.  5,  §  ."03  bis.  texte  et  note  32,  ().  261); 
LAursENT,  t.  21,  n°  96;  Demante  et  C.olmkt 
DE  Santerre  ,  t.  6,  n»  12  bis,  iv;  Bauuhy- 
Lacantinerie  et  SuRvii.i.E,  t.  1,  n»  133.  — 
Kn  sens  contraire  :  Dikanton,  t.  1i,  n»57; 
Odier,  I.  2,  n"  (itiO;  RoDiÉiiK  ICT  Pont,  t.  1, 
n»  158;  de  Koli.kvii.i.e,  t.  1  ,  n»  94.  —  V. 
aussi  Montpellier,  8  févr.  1869,  Sir.  1869. 
2.  51). 

166.  Il  ne  faut  pas  considérer  comme 
)Huiies  les  parents,  collatéraux  ou  autres  (pii 
ont  assisté  au  contrat  de  mariage  d'un  futur 
époux  majeur.  Ne  sont  pas  non  jdus  parties 
dans  lé  contrat  les  personnes  qui  assistent 
au  contrat  et  y  apposent  leur  signature 
comme  conseils,  ou  par  bienséance  Otonoris 
causa).  Leur  présence  n'est  pas  nécessaire 
pour  la  validité  des  contre-lettres.  —Un  arrêt 
a  tiré  de  là  une  autre  conséquence  en  déci- 
dant que  lorsipie  la  future  épouse  se  cons- 
titue en  dot  une  somme  qui  lui  a  été  léguée, 
le  légataire  universel,  grevé  de  ce  legs  par- 
ticulier, ne  s'enlève  pas,  en  signant  au  con- 
trat de  mariage,  le  droit  de  compenser  avec 
la  somme  dont  il  est  débiteur  en  vertu  du 
legs  les  sommes  que  la  future  peut  lui  de- 
voir en  vertu,  par  exemple,  d'un  compila  de 
tutelle  (AiTiiens.  20  nov.  1895.  D.P.  97.  2. 
502). 

167.  Ne  sont  pas  non  plus  parties  les  per- 
sonnes qui  n'interviennent  que  dans  un  but 
étranger  aux  conventions  matiimoniales 
proprement  dites,  comme,  par  exemple,  un 
débiteur  de  la  future  ou  un  donateur  qui 
n'aurait  paru  au  contrat  que  pour  accepter 
le  transport  de  la  créance  apportée  en  dot 
par  la  femme,  ou  de  celle  qui  est  donnée 
par  le  constituant  aux  futurs  époux  (Glil- 
LufARLi,  t.  1,  n"  262). 

168.  Il  ne  suflirail  pas  que  toutes  les  per- 
sonnes qui  ont  été  parties  au  contrat  eussent 
été  appelées  à  la  rédaction  de  nouvelles  con- 
ventions, il  faut  qu'elles  y  aient  été  pré- 
sentes. Telle  est  l'opinion  à  peu  près  una- 
nime (BoDiiiRE  ET  Pont.  t.  1,  n»  257  ;  Aibry 
ET  Raii,  t.  5,  ,^  5<33  bis,  texte  et  note  33,  p.  261  ; 
Lavrent,  t.  21 ,  n»  97;  Gi'illûl'ahd  ,  t.  1, 
n"  266.  —  En  sens  contraire  ;  Toullier, 
t.  12,  n"  .59).  —  Mais,  suivant  la  doctrine  géné- 
ralement admise,  elles  peuvent  se  faire  re- 
présenter par  un  mandataire  (Dibanton, 
t.  14,  n"  54  :  Aibrv  et  Rai\  t.  5,  .^  503  bis, 
p.  261  ;  DE  Kolleville  ,  t.  1  ,  n"  95  ; 
GiiLLLU  ARD,  t.  1,  n»  268;  Baudrv - Lacanti- 
nerie.  Le  Courtois  et  Sirville,  t.  1, 
n»  129.  —  V.,  toutefois,  en  sens  contraire  : 
Laurent  ,  t.  21 ,  n»  98).  Ce  mandataire  doit 
être    muni    d'une    procuration    spéciale    et 
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authentique  lAirBRY  et  KaI'.  liAiDHY-LAr.AN- 

TINERIE  .     Le     COIRTOIS     ET     SLT%VILLE  ,     loc. 

cit.).  Chacune  des  parties  devrait,  d'ailleurs, 
désigner  un  mandataire  dilïérent  iBvfDRY- 
L\a\NTiSERiE,  Le  Courtois  ET  Sirvilu;,  loc. 
cil.). 

169<  En  outre,  le  consentement  de  toutes 
les  parties  doit  être  siniiillané;  il  ne  suffi- 
rait donc  pas  de  signatures  données  tour  à 
tour  par  toutes  les  parties  et  impliquant 
leur  consentement  individuel  :  la  loi  veut 
que  le  changement  soit  le  résultat  dune 
délibération  commune  (Giilloiard.  t.  1, 
n"  -iffi  :  Bavdry-Laovntixerie  .  Le  Coirtois 
ET  SiRviLLE.  t.  I.  n"  130).  —  11  a  été  jugé 
que  la  simultanéité  du  consentement  est 
nécessaire,  même  au  cas  où  les  deux  époux 
ont  été  seuls  parties  au  contrat,  et  que 
Tacte  modificatif  signé  par  eux  isolément,  à 
des  dates  différentes,  est  nul  comme  ne 
remplissant  pas  les  conditions  exigées  par 
lart.  1396  (Douai,  1"  août  ISTvi,  D.P.  55. 
•2.  3). 

170.  Suivant  une  opinion,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  l'acte  mentionne  formellement 
la  présence  et  le  consentement  simultané  de 
toutes  les  parties  ;  il  suflit  que  la  contre- 
lettre  soit  faite  en  présence  des  parties  qui 
doivent  intervenir  (Giilloiard.  t.  1,  n°  269; 
Baiury-Lacantinerie.  Le  CotRTOi.<  et  Sur- 
ville, t.  I.  n»  131).  —  11  a  été  jugé,  en  sens 
contraire,  que  la  contre-lettre  doit,  à  peine 
de  nullité,  «  constater  la  présence  et  le  con- 
sentement simultané  des  parties  »  (Montpel- 
lier. 8  févr.  1869.  Sir.  69.  2.  .51). 

171.  En  cas  de  décès,  postérieurement 
au  contrat  de  mariage,  de  l'ascendant  dont 
la  présence  était  nécessaire,  ou  encore  s'il 
était  devenu  incapable,  il  v  aurait  lieu  de 
s'adresser  à  l'ascendant  au  degré  subséquent 
ou  au  conseil  de  famille,  en  un  mot  aux 
personnes  qui  devraient  assister  l'époux  s'il 
s'agissait  de  faire  son  contrat  de  mariage. 
—  .Si  l'ascendant  refusait  son  consentement 
à  la  contre -lettre,  celle-ci  ne  pourrait  avoir 
lieu,  et  le  projet  de  modification  devrait  être 
abandonné  (En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau. 
t.  5,  n-  ô03  bis,  p.  261:  Guillouard,  t.  1, 
n-  264). 

172.  Si  c'était  un  donateur  qui  fût  décédé 
ou  devenu  incapable,  la  contre-lettre  faite 
sans  lui  serait  valable:  mais  la  donation  con- 
tenue dans  le  contrat  primitif  serait  nulle 
((iuiLLOL'AKij,  t.  1,  n°  26.V).  Suivant  un  auteur, 
le  changement  pourrait  se  faire  avec  le  con- 
cours des  héritiers  du  donateur  (Hue,  t.  9, 
n"  42).  —  Quant  au  refus  par  le  donateur  de 
consentir  à  la  contre-lettre,  il  ne  peut,  de 
même,  influer  que  sur  la  donation,  et  non 
sur  la  contre-lettre,  qui  reste  valable  à  l'égard 
des  autres  parties.  Telle  est  du  moins  l'opi- 
nion dominante  (Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  t.  6,  n»  12  bis,  m;  Guillouard, 
t.  1 ,  n»  265;  Baudry-Lacantinerie,  Le 
Courtois  et  Surville,  t,  1,  n»  135;  Ro- 
DiÊRE  et  Pont,  t.  1 ,  n»  159;  Hue,  t.  9, 
n"  43.  —  En  sens  contraire  :  Laurent,  t.  21. 
D"  99  ). 

173.  11  peut  arriver  que  la  modification 
proposée  n'intéresse  en  rien  quelques-unes 
des  parties,  et  il  serait  alors  peu  rationnel 
d'exiger  leur  consentement.  .Si,  par  exemple, 
deux  donateurs  étaient  intervenus  au  con- 
trat et  que  l'un  d'eux  voulut  ensuite  aug- 
menter sa  libéralité,  il  semble  que  le  con- 
cours de  l'autre  au  nouvel  acte  ne  serait  pas 
nécessaire.  —  On  a  cité  encore  le  cas  où  il 
est  stipulé  par  la  contre-lettre  que  la  future 
aurait  le  droit  de  reprendre,  même  en  re- 
nonçant à  la  communauté,  les  bijoux  et 
bardes^  son  usage  ;  en  ce  cas,  les  époux  ne 
seraient  pas  obligés  d'appeler  un  étranger 
ou  un  parent  qui  a  fait  un  don  par  le  con- 
trat de  mariage  (Toui.lier,  t.  12,  n»'  57  et 
.58).  Celte  solution,  toutefois,  est  contes- 
table en  ce  qui  concerne  les  bijoux,  s'ils 
étaient  d'une  valeur  considérable  :  la  pré- 


sence des  donateurs  serait  alors  nécessaire, 
à  moins  qu'il  ne  fût  accordé  au  futur  un 
prélèvement  d'une  valeur  égale  (Plasman. 
Des  conlrc-letltvs,  p.  235). 

174.  L'inobservation  de  la  règle  édictée 
par  l'art.  1396,  al.  2,  entraine,  aux  termes 
du  même  article,  la  nullité  de  la  contre- 
lettre.  Le  délai  pour  ilemander  celle  InuUitê 
est  de  dix  ans.  .Mais  ce  délai  ne  court  pas 
contre  la  femme  pendant  le  mariage  (C.  civ. 
art.  22.56).  —  H  a  été  jugé,  d'autre  part,  que 
la  nullité  qui  atteint  les  contre-lettres  modi- 
ficatives  des  contrats  de  mariage,  prohibées 
par  la  loi,  ne  peut  pas  être  couverte  par  une 
ratification  donnée  durant  le  mariage  (lias- 
lia,  I6janv.  1856.  H.P.  56.  2.  58).  ...  notam- 
menl,  par  l'exécution  volontaire  de  la  contre- 
lettre  (Nîmes,  23  janv.  1843,  R.  405). 

175.  L'art.  13!I6  ne  s'applique  pas  au  cas 
où  le  contrat  de  mariage  est,  non  pas  mo- 
difié, mais  abandonné  et  remplacé  par  un 
autre  :  les  futurs  époux  n'ont  pas  besoin 
pour  cette  nouvelle  convention  du  concours 
de  toutes  les  personnes  qui  avaient  été  parties 
au  premier  contrat;  il  leur  suffira  d'obtenir 
l'approbation  de  celles  dont  le  consentement 
est  requis  pour  leur  mariage. 

176.  Quant  aux  donations  qui  avaient  été 
faites  dans  le  premier  contrat,  elles  sont  ca- 
duques, si  les  tiers  donateurs  ne  les  renou- 
vellent pas  dans  le  second  contrat.  11  en  est 
ainsi  encore  que  les  époux  auraient  déclaré 
expressément  réserver  les  libéralités  à  eux 
faites.  Les  donateurs  sont  libérés,  même  au 
cas  où  il  y  a  eu,  après  la  résiliation,  un  second 
contrat,  fait  en  leur  absence,  mais  identique 
au  premier  pour  toutes  les  clauses  :  ...  soit 
qu'ils  aient  adhéré  à  l'acte  de  résiliation  (Req. 
:H)  janv.  1843,  R.  430)  :  ...  Soit  même,  d'après 
un  arrêt,  qu'ils  n'y  aient  pas  adhéré  (Agen, 
20  juin.  1841,  R.  431).  —  Jugé,  toutefois.'que 
la  donation  faite  aux  futurs  époux  par  un 
tiers  dans  un  premier  contrat  de  mariage 
n'est  point  tacitement  révoquée  ou  abandon- 
née par  cela  seul  que,  avant  la  célébration,  il 
est  intervenu  un  second  contrat  contenant 
des  conventions  malrimoniales  différentes . 
muet  sur  l'existence  du  précédent,  et  auquel 
n'a  pas  figuré  le  tiers  donateur  (Nîmes, 
15  avr.  1850,  D.P.  52.  2.  115),  à  moins  que, 
dans  l'intervalle  des  deux  contrats,  il  n'y  ait 
eu  rupture  du  projet  de  mariage,  lequel  a 
été  repris  et  réalisé  ultérieurement  (Nimes, 
15  avr.  1850,  précité). 

§  2.  —  Effets  de  la  contre-lettre 
à  l'égard  des  tiers. 

177.  Les  changements  arrêtés  et  constatés 
dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  doivent, 
de  plus,  être  rédigés  à  la  suite  de  la  minute 
même  du  contrat  de  mariage.  11  en  résulte 
que  ces  changements  ou  contre- lettres 
doivent  être  passés  devant  le  "hiême  notaire 
qui  a  reçu  le  contrat  de  mariage,  la  minute 
du  contrat  restant  déposée  dans  l'étude  de 
ce  notaire  ou  de  son  successeur  (Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  503  bis,  texte  et  note  35:  Lau- 
rent, t.  21,' n"  102). 

178.  Les  contre-lettres  qui  ne  sont  pas 
rédigées  à  la  suite  de  la  minute  du  contrat 
de  mariage  n'en  produisent  pas  moins  tous 
leurs  effets  entre  les  parties.  —  KUes  sont  sans 
effet  à  l'égard  des  tiers  :  cette  règle  est  abso- 
lue, et  ne  soutire  pas  d'exception,  même  dans 
le  cas  où  la  contre -lettre  serait  invoquée 
comme  preuve  de  l'aliénation  frauduleused'un 
bien  dotal  et  dans  le  but  de  faire  annuler  cette 
aliénation  (Civ.  15  févr.  1847,  D.P.  47.  1.  .5.3). 
Mais  si  les  contre -lettres  ne  sont  pas  oppo- 
sables aux  tiers  de  bonne  foi,  ceux-ci  peuvent 
en  tirer  avantage,  et  les  opposer  eux-mêmes, 
lorsque  l'époux,  dans  le  but  de  leur  nuire, 
invoque  les  énonciations  simulées  du  con- 
trat de  mariage. 

179.  Les  tiers  qui  peuvent  invoquer  la 
nullité  de  la  contre- lettre  pour  inobserva- 


tion de  la  formalité  prescrite  par  l'art,  1397, 
sont  ceux  (jui,  sur  la  foi  du  contrat  de  ma- 
riage, ont  acquis  des  droits  qui  se  trouve- 
raient anéantis  ou  diminués  par  l'ellet  du 
changement.  —  Cette  qualité  peut  appartenir 
à  tous  autres  que  les  époux  ou  leurs  succes- 
seurs universels  (Comp.  Civ.  15  févr.  1847, 
.D.P.  47.  1.  53).  .\insi  sont  des  tiers  :  ...  les 
acquéreurs  d'immeubles  appartenant  à  la 
femme,  immeubles  dont  l'aliénation  serait 
permise  par  le  contrat  primitif,  et  défendue 
par  la  contre-lettre;  ...  Les  créanciers  avant 
hypothèque  sur  des  immeubles  de  la  femme, 
susceptibles  d'hypotlièques  par  le  contrat  de 
mariage,  et  non  susceptibles  d'être  hypo- 
théqués d'après  la  contre-lettre;  ...  Le  ces- 
sionnaire  d'une  somme  promise  en  dot  par 
le  contrat  et  réduite  par  la  contre -lettre 
(En  ce  sens  :  Guillouard,  t.  1,  n»  271; 
Aubry  et  R.\u,  t.  5,  §  503  bis,  texte  et 
note  37,  p.  262;  Laurent,  t.  21,  n»  104;  de 
Folleville,  n"  101). 

180.  Quant  aux  simples  créanciers  chiro- 
graphaires  des  époux,  on  doit  aussi  les  con- 
sidérer comme  des  tiers,  dans  le  cas  où  l'on 
peut  présumer  qu'ils  n'auraient  pas  traité 
avec  les  époux  s'ils  avaient  connu  les  modi- 
fications apportées  par  la  contre -lettre  aux 
conventions  matrimoniales  primitivement 
adoptées,  .\insi  doivent  être  considérés 
comme  tiers  les  créanciers  postérieurs  à  la 
célébration  du  mariage,  auxquels  on  oppose, 
pour  arrêter  les  poursuites  qu'ils  exercent 
sur  les  biens  de  la  femme,  une  contre-lettre 
(]ui  a  modifié  le  régime  établi  dans  le  con- 
trat primitif,  en  substituant  par  exemple  le 
régime  dotal  à  celui  de  la  communauté,  ou 
en  réduisant  la  communauté  légale  à  une 
communauté  d'acquêts.  —  La  plupart  des  au- 
teurs estiment  même  que  les  créanciers 
chirographaires  sont  des  tiers,  par  cela  seul 
que  la  contre-lettre  peut  leur  nuire  (AuBRY 
i:t  Rau,  t.  5,  S  503  bis,  note  38,  p.  263; 
Laurent,  t.  21,  n»  104;  de  Folleville,  t.  1, 
n»s  102  et  s.;  Guillouard,  t.  1,  n»  271;  Hue, 
t.  9,  n"  43;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Cour- 
tois et  Surville,  t.  1,  n»  139).  Mais  c'est  là, 
semble-t-il,  une  thèse  trop  absolue.  H  arri- 
vera souvent  que  les  créanciers  chirogra- 
phaires auront  traité  avec  les  époux  sans  se 
préoccuper  aucunement  des  conventions  ma- 
trimoniales ;  dès  lors,  il  serait  excessif  de 
reconnaître,  par  exemple,  à  ces  créanciers 
le  droit  de  faire  annuler  une  contre -lettre 
qui  aurait  réduit  la  dot  de  la  femme  et 
d'obliger  le  constituant  à  leur  payer  la 
somme  sur  laquelle  aurait  porté  la  réduction, 
par  cela  seul  que  cette  contre-lettre  n'aurait 
pas  été  inscrite  à  la  suite  du  contrat  (Comp. 
RoDiÈiŒ  et  Pont,  t.  1,  n»  262), 

181.  Suivant  une  opinion,  les  tiers  ne 
seraient  admis  à  se  prévaloir  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  1396,  qu'à  la  condition  que  la 
clause  non  transcrite  à  la  suite  du  contrat 
de  mariage  ne  fût  pas  de  nature  à  être  mo- 
difiée pendant  le  mariage.  Ainsi ,  contraire- 
ment à  la  solution  indiquée  ci-dessus  (n»  179 
(71  fine),  cette  disposition  ne  pourrait  pas 
être  invoquée  par  le  cessionnaire  d'une 
créance  diminuée  par  la  contre-lettre,  car, 
pendant  le  mariage,  le  mari  peut  toucher 
une  partie  de  la  somme  promise  par  le  con- 
trat; dès  iors,  le  cessionnaire  commet  une 
imprudence  s'il  ne  s'assure  pas  de  l'existence 
du  la  créance  au  moment  où  il  traite  (Ro- 
DiÈiiE  ET  Pont,  loc.  cit.  —  En  sens  con- 
traire ;  Guillouard,  t.  1,  n»  271).  La  contre- 
lettre,  dit  cet  auteur,  paraît  suspecte  au 
législateur,  elle  éveille  l'idée  d'un  moyen 
frauduleux  employé  pour  tromper  les  tiers; 
elle  ne  peut  donc  être  opposée  à  aucun  de 
(■(■MX  auxquels  elle  peut  causer  préjudice. 

182.  l'ne  autre  prescription  est  encore 
édictée  dans  l'intérêt  des  tiers  :  il  est  dé- 
fendu au  notaire,  dépositaire  de  la  minute 
du  contrat  de  mariage,  d'en  délivrer  des 
grosses  ou  des  expéditions,  sans  transcrire  à 
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la  suite  le  changement  oii  la  coiitri'-lcltrc' 
(C.  civ.  art.  13!)7  m  fini;). 

183.  La  loi  ajonto  :  «  à  peine  des  dom- 
niages-intéiTts  des  parties...  n  Suivant  l'opi- 
nion générale,  les  parties  visées  par  le  texte 
sont  les  tiers  qui  ont  trailé  avec  les  époux 
sur  la  foi  de  l'expédition  incomplète.  Ainsi 
le  cliangcMient  est  opposable  aux  tiers  hien 
qu'ils  n'aient  pu  en  avoir  connaissance,  l'ex- 
pédition (|ni  leur  a  été  coniniuniiiuée  n'en 
ayant  pas  l'ait  mention  ;  seulenu'iit  ils  ont 
lin  recours  contre  le  notaire  à  rai.son  du 
[iréjudice  qu'a  pu  leur  causer  l'ignorance 
des  inodilications  qui  avaient  été  apportées 
au  contrat.  En  un  mot,  il  s'agit  là  non  des 
parties  contractantes,  mais  des  parties  lésées 
par  la  négligence  du  notaire  (Thoplong, 
t.  1.  n»  '248;  Hodièrk  et  Pont,  t.  1,  n"  163; 
AuBRY  ET    R.vii,   t.   .5,   §  Û03  bis,  note  39, 

p.    264;    DeM.VNTE    et    COLMET    de    SANTERFiE; 

t.  6,  n»  13  bis,  IV;  Laurent,  t.  21,  n'IO"); 
lli'C,  t.  9,  n°  43  ;  de  Kollevii.le,  op.  cit.,  t.  I. 
Il"  97  ;  Guillouard  ,  t.  1  ,  n"'  274-275.  —  Kn 
sens  contraire  :  ïoullier,  t.  12,  n">  67  et  s.  ; 
Haudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, t. 1,n»138).Suivantcesauteurs,  les  par- 
ties désignées  par  l'art.  1397  sont  les  époux 
(]ui  ont  été  parties  au  contrat.  Ceux-ci  ont 
eu  le  tort  de  ne  pas  renseigner  les  tiers  sur 
leurs  conventions  matrimoniales  et  sur 
l'existence  de  la  contre-lettre  qu'ils  avaient 
le  droit  d'ignorer;  c'est  donc  sur  eux  que 
devraient  retomber  linalement  les  consé- 
i|uences  de  la  faute  du  notaire. 

184.  En  tout  cas,  si  les  époux  avaient  profité 
de  la  faute  du  notaire  pour  dissimuler  la 
contre-lettre  aux  tiers  avec  lesquels  ils  auraient 
traité,  ceux-ci  auraient  un  recours  non  seu- 
lement contre  le  notaire ,  mais  également 
contre  les  éponx.  —  Il  pourrait  arriver,  d'ail- 
leurs, que  les  épous  eux-mêmes  fussent  les 
personnes  lésées  par  la  faute  du  notaire.  Si 
l'expédition  incomplète  avait  été  produite 
par  eux,  sans  mauvaise  foi,  ils  auraient 
encore  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  api'i'çu 
l'omission  commise  par  le  notaire  :  à  raison 
de  cette  faute  et  à  titre  de  dommages-intérêts, 
ils  pourraient  être  privés  du  droit  d'invoquer, 
contre  les  tiers  trompés,  la  modification  du 
contrat  de  mariage  ;  mais  ils  auraient  un 
recours  contre  le  notaire  (En  ce  sens  :  Demante 
ET  CoLJiET  de  Santerre,  t.  6,  u"  13  bis,  IV  et 
V  ;  (ii'iLi.uiARD,  t.  1,  n"  275). 

185.  Outre  les  dommages-intérêts  auxquels 
il  peut  être  condamné,  le  notaire  est  encore, 
par  application  de  l'art.  ,52  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11,  passilde  d'une  peine  disci- 
plinaire (suspension  ou  destitution).  C'est  ce 
qui  résulte  des  termes  de  l'art.  1397  :  ... 
<■  et  sous  plus  grande  peine ,  s'il  y  a  lieu  » 
(Albry  et  Rau,  §  503  bis,  texte  et  note  -40 ; 
CuiLLOUARD,  t.  1,  n"  275;  Laurent,  t.  21, 
II"  105;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois 
et  Surville,  t.  1,  n»  138  ;  Demante  et  Colmet 
DE  Santerre,  t.  6,  n"  13  bis,  iv).  —  Suivant 
un  auteur  (  Troplong  ,  t.  1,  n"  249),  le  no- 
taire pourrait  être  poursuivi  pour  faux, 
s'il  avait  agi  par  fraude.  Mais  cette  opinion 
est  généralement  repoussée  :  si  la  fraude  est 
un  des  éléments  du  faux,  elle  ne  suffit  pas  à 
elle  seule  pour  le  constituer. 

§  3.  —  Contre-lettres  prohibées. 

186.  Les  changements  pour  lesquels  les 
formalités  prescrites  par  les  art.  1396  et  1397 
doivent  être  observées  sont,  en  général, 
ceux-là  seulement  qui ,  s'ils  étaient  faits 
après  le  mariage  ,  seraient  nuls  comme  con- 
traires au  principe  de  l'immutabilité  des 
conventions  matrimoniales.  Toutes  conven- 
tions nouvelles  qui  seraient  permises  après 
le  mariage  peuvent  avoir  lieu  avant  sa  célé- 
bration, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir 
à  ces  formalités.  —  Ainsi ,  de  même  que  les 
époux  peuvent  recevoir  des  donations  ou  des 
augmentations  de  dot   pendant   le  mariage, 
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de  même  il  peut  leur  être  fait  des  libéra- 
lités dans  l'intervalle  du  contrat  à  la  célé- 
bration du  mariage,  sans  l'aeconiplissenient 
des  formalités  prescrites  par  les  art.  1396 
et  1397.  —  Mais  ces  formalités  seraient  né- 
C(!ssaires  s'il  s'agissait  de  libéralités  qui  ne 
peuvent  avoir  lieu  ipie  par  contrat  de  ma- 
riage. Elles  devraii'iit  aussi  être  accomplies 
pour  la  validité  des  donations  que  les  futurs 
époux  voudraient  se  faire  l'un  à  l'autre  :  à  la 
vérité,  les  époux  peuvent  se  faire  des  dona- 
tions pendant  le  mariage  ;  mais  ces  libéralités 
sont  essentiellement  révocables,  tandis  (|ue 
les  donations  antérieures  au  mariage  sont 
irrévocables,  et  elles  ont  toujours  pour  etlet 
di^  modifier  la  situation  résultant  du  contrat 
de  mariage.  Telle  est  la  doctrine  à  peu  prés 
unanime  des  auteurs  (Aurry  et  Rau,  t.  5, 
Sj  503  bis,  note  42,  p.  264;  DE  Kollevii.le, 
op.  cit.,  t.  1  ,  n"  91  /(•)■.•  GiîiLLOUARD,  t.  1, 
n"  2.56;  Hue,  t.  9,  n»  42.  —  En  sens  con- 
traire :  TouLi.iER,  t.  12,  n"  58). 

187.  Conformément  à  la  jurisprudence  qui 
admet  la  validité  des  conventions  ayant  seule- 
ment pour  objet  l'exécution  du  contrat  de 
mariage  (V.  supra,  n»  146),  il  a  été  spé- 
cialement jugé  que,  lorsqu'un  père  a  fait,  à 
titre  (le  dot,  donation  par  contrat  de  ma- 
riage à  son  fils  d'une  certaine  somme  dont 
il  devait  le  créditer  sur  ses  livres  de  com- 
merce et  lui  servir  des  intérêts,  la  quittance 
sous  soing  })rirc  par  laquelle,  le  lendemain 
de  ce  contrat  et  la  veille  de  la  célébration  du 
mariage,  le  fils  reconnaît  que  son  père  lui  a 
versé  une  partie  de  la  somme  à  valoir 
sur  la  donation  qu'il  lui  a  faite,  ne  doit  pas 
être  réputée  nulle  comme  constituant  une 
contre -lettre  soumise,  par  sa  validité,  aux 
prescriptions  de  l'art.  1396  (Req.  6  déc.  1892, 
D.P.  93.  1.  219). 

188.  Est  nulle,  au  contraire,  la  contre- 
lettre  qui  aurait  pour  but  de  dispenser  le 
constituant  de  payer  la  dot  promise  dans 
le  contrat.  II  en  est  ainsi,  par  exemple,  de 
la  déclaration  sous  seing  privé  faite  par  un 
gendre,  qu'une  somme  figurant  dans  l'ap- 
port matrimonial  de  la  future  n'y  a  été 
énoncée  que  pour  l'honneur  du  contrat, 
et  qu'en  conséquence  il  s'engage  à  ne  point 
la  réclamer  (Nîmes,  23janv.  1843,  R.  405). 

Mais  il  a  été  jugé  que  la  quittance  de  par- 
tie de  la  dot,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été 
payée,  ne  constitue  pas  une  contre-lettre 
prohibée  par  l'art.  1396  (Req.  3  mai  184^, 
U.I'.  48.  5.  108).  Décidé  aussi  que  l'imputa- 
tion sur  la  dot  constituée  par  un  tiers  au 
futur  et  stipulée  payable  dans  un  certain 
délai  à  partir  du  mariage,  d'un  payement 
fait  avant  la  célébration  du  mariage,  ne 
peut  être  considérée  comme  une  dérogation 
aux  conventions  matrimoniales  lorsque, 
d'une  part,  le  débiteur  de  la  dot  s'était  ré- 
servé la  faculté  de  se  libérer  par  anticipa- 
tion,  et  que,  d'autre  part,  la  somme  payée 
a  été  employée  soit  en  présents  de  noces 
d'usage ,  soit  en  frais  d'établissement  du 
ménage  des  époux;  qu'en  conséquence,  le 
syndic  de  l'époux  donataire  tombé  en  faillite 
ne  peut  repousser  cette  imputation  et  la 
libération  qui  en  résulte  ,  sous  prétexte 
qu'elle  aurait  pour  effet  d'apporter  au  con- 
trat de  mariage  un  changement  non  opjjo- 
sable  aux  tiers,  à  défaut  d'observation  des 
formes  prescrites  par  l'art.  1396.  (  Req. 
22  août  1865,  D.P.  67.  1.  181). 

189.  Serait  valable  l'acte  par  lequel,  sans 
modifier  la  valeur  de  la  dot  constituée  dans 
le  contrat  primitif,  les  futurs  époux  en  chan- 
geraient le  mode  de  payement  (Req.  4  août 
Ï8:.2,  sol.  impl.,  D.P.  52.  1.  193;  Civ.  22juill. 
1889,  D.P.  90.  1.  4-25;  Ueq.  6  déc.  1892,  D.P. 
93.  1.  219). 

190.  La  vente  faite  par  l'un  des  époux  à 
un  tiers  dans  l'intervalle  entre  le  contrat  de 
mariage  et  la  célébration  pourrait  constituer 
un  changement  tombant  sous  l'application 
de  l'art.  1396.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans 


une  espèce  où  les  futurs  conjoints  ayant 
adopté  le  régime  de  la  communauté  univer- 
selle, l'un  d'eux  avait,  durant  cette  période, 
consenti  le  transport  de  droits  successifs  nés  à 
son  profit  aulérieuremenl  au  contrat  de  ma- 
riage, moyennant  une  rente  viagère  (IJarid, 
27  déc.  1867.  S.  102).  —  Quant  à  la  vi'iite  faite 
par  l'un  des  époux  à  l'autre,  dans  linterv:ille 
du  contrat  à  la  célébration,  elle  constituerait 
aussi  un  changement  au  contrat  de  mariage, 
si  elle  portait  sur  un  bien  compris  dans  les 
apports  ni;itriniouiaux  du  vendeur  (Civ. 
31  janv.  18.37,  et,  sur  renvoi,  Agen ,  17  août 
18;i7.  R.  405)  ou  donné  par  celui-ci  à  son 
futur  conjoint.  Il  en  sei'ait  autrement,  si 
elle  portail  sur  des  biens  devant  tomber  en 
communauté,  car  il  importe  peu  alors  qu'ils 
appartiennent  à  l'un  ou  à  l'autre  époux. 

191.  11  a  été  jugé  ipie  l'obligation  con- 
tractée par  une  fiunnie  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  depuis  le  contrat  de  mariage  et 
avant  la  célébration  du  mariage,  ne  constitue 
pas  une  dérogation  à  ce  contrat,  s'il  n'en  ré- 
sulte aucune  atteinte  à  linaliénabilité  de  la 
dot,  et  si,  notamment,  la  femme  peut  exé- 
cuter cette  obligation  au  moyen  de  revenus 
dont  elle  s'est  réservé  la  libre  et  complète  dis- 
position (Req.  31  juill.  1861,  D.P.  62.  I.  113). 
—  Mais  lorsiiu'une  femme  a  déclaré,  dans 
son  contrat  de  mariage,  apporter  en  dot  un 
immeuble  libre  de  toutes  charges  et  faire 
donation  de  l'usufruit  de  son  apport  à  son 
futur  époux,  l'allectation  hypothécaire  qu'elle 
consent  dudit  immeuble,  postérieuremeiil 
au  contrat  de  mariage,  mais  antérieurement 
à  la  célébration  du  mariage,  au  profit  d'un 
tiers,  est  nulle,  si  ladite  allectation  a  eu  lieu 
sans  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  l'art.  1396  (Rouen,  12  mars  1.S92, 
D.P.  92.  2.  208).  Il  en  est  ainsi,  alors  siirtcuit 
que  le  tiers  bénéficiaire  de  l'aHectation  hy- 
pothécaire, ayant  assisté  au  contrat  de  ma- 
riage, connaissait  la  situation  des  futurs 
époux  (Même  arrêt). 

Serait  nul  encore,  s'il  n'est  pas  fait  dans 
les  conditions  prescrites  par  l'art.  1,'Î96.  l'acte 
par  lequel  une  femme,  après  s'être  consti- 
tué en  dot  un  immeuble  ,  reconnaîtrait 
qu'elle  n'aura  droit,  en  cas  de  vente  de  cet 
immeuble,  qu'à  une  somme  déterminée 
(Limoges,  26  juin  1884,  France  judiciaire, 
1884-85,  p.  22). 

192.  Dans  tous  les  cas,  les  obligations  que 
les  époux  contracteraient  avant  le  mariage, 
et  qui  pourraient  constituer  des  dérogations 
à  leurs  conventions  matrimoniales,  ne  se- 
raient pas  nulles  à  l'égard  des  tiers  au  profit 
desquels  elles  auraient  été  contractées;  elles 
pourraient  seulement  donner  lieu  à  des  in- 
demnités au  profit  de  la  communauté  ou  de 
l'époux  qui  serait  lésé  par  l'elVet  de  ces  obli- 
gations. 

193.  De  même  que  les  spéculations 
qui  concernent  le  régime  adopté  par  les 
époux,  les  dispositions  d'un  contrat  de  ma- 
riage relativesaux  donations  faites  aux  époux 
et  celles  qui  règlent  le  mode  de  réalisation  de 
ces  libéralités  faisant  partie  intégrante  de  ce 
contrat,  ne  peuvent  pas  recevoir  de  change- 
ment avant  la  célébration,  sans  l'accomplis- 
soiïient  des  formalités  prescrites  par  l'art. 
1396  (Bastia,  16  janv.  1856,  D.P.  .56.  2.  .58). 
Eu  conséquence,  est  nulle  la  contre-lettre 
(sous  seing  privé)  portant  que,  nonobstant  la 
clause  qui  fixe  à  une  somme  déterminée  la 
valeur  d'un  immeuble  donné  à  la  future  en 
payement  des  droits  paternels  à  elle  consti- 
tués en  dot,  cet  immeuble  sera  estimé  par 
experts  et  que  la  dot  sera  réputée  payée  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  qui  sera  attri- 
buée à  l'immeuble  par  l'expertise  (Même 
arrêt).  —  Jugé  également  qu'une  contre- 
lettre  portant  diminution  du  gain  de  sur- 
vie stipulé  au  profit  d'une  femme  dans  son 
contrat  de  mariage  ne  peut  être  opposée  à 
cette  femme  ,  notamment  par  les  tiers  acqué- 
reurs des  immeubles  grevés  de  l'hypothèque 
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lésale  qui  s:aranlit  ce  ?ain  de  survie  (Req. 
27  déc.  li&i.  DP.  55.  t.  m. 

194.  La  nullité  iiiii  frappe  les  contre-lettres 
passées  sans  l'olist-rvation  des  formes  pres- 
crites par  l'art.  ISHj  peut-elle  s'appliquer  à 
des  actes  antérioui-s  au  contrat  de  mariage  '.' 
En  doctrine,  la  question  a  été  diversement 
résolue.  Dans  le  sens  de  laflirmative,  Pothiek 
enseignait  qu'on  doit  regarder  «  comme 
contr*  -  lettres  non  seulement  les  conven- 
tions et  donations  faites  depuis  le  contrat 
de  mariage,  dans  le  temps  intermédiaire, 
hors  la  présence  des  parents,  mais  même 
les  donations  faites  peu  de  jours  avant  le 
contrat  par  des  personnes  qui  se  propo- 
saient de  s'épouser  et  qui  voulaient  les 
cacher  à  leurs  familles.  >  (Introd.  au 
Traité  de  la  conitiiunauté,  n»  14. —  V.  dan» 
le  même  sens  :  DiRANTON,  t.  11,  n"  5'.l  : 
Sebire  et  CiRTERhT,  Encyclopédie  du  droit. 
y  Ixjntrat  de  mariage,  n»  77  ;  Pu\T>i.vN.  Drs 
contre-lettres,  p.  litt.  —  En  sens  contraire  : 
ToLLUER,  t.  12,  n"  61  I.  Suivant  cet  auteur, 
les  seuls  actes  susceptibles  d'être  annulés 
comme  apportant  des  changements  au  con- 
trat de  mariage  sont  ceux  passés  postérieu- 
rement à  ce  contrat,  parce  qu'on  ne  peut, 
en  réalité,  changer  et  modiiier  que  ce  qui 
existe,  et  non  pas  ce  qui  est  encore  à  l'état 
de  projet  iComp.  Hue,  t.  9,  n»42;  Giillouard, 
t.  I,  n"  257).  — La  jurisprudence  semble  être 
plutôt  dans  le  sens  de  la  première  opinion. 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  lorsque,  d'une  part,  un 
contrat  de  mariage  stipulant  la  séparation  de 
biens  et  la  libre  administration  et  jouissance 
de  ses  immeubles  par  la  femme,  mentionne 
un  immeuble  déterminé  dans  l'énumération 
des  propriétés  de  celle-ci,  et  q'jand,  d'autre 
part,  un  acte  sous  seing  privé,  signé  le  même 
jour  et  avant  le  contrat,  porte  vente  de 
l'usufruit  de  ce  même  immeuble  par  la  future 
au  futur,  le  juge  du  fait  peut  décider  que  1  acte 
sous  seing  privé,  qui  affecte  les  dispositions 
du  contrat,  lui  est  étroitement  connexe,  et 
a  tous  les  caractères  d'une  convention  ma- 
trimoniale secrète,  modificative  du  pacte  de 
mariage  officiel;  que,  dans  ces  conditions, 
l'acte  sous  seing  privé  en  question  est  à  bon 
droit  annulé  comme  renfermant  des  conven- 
tions matrimoniales  non  constatées  en  la  forme 
authentique  (Req.  28oct.  1889,  D.P.  90.  I.  1 15. 
—  V.  aussi  Nîmes,  23  janv.  1813,  P.  405). 

195.  Suivant  l'opinion  générale,  les  clauses 
additionnelles  sont,  comme  les  conventions 
qui  modilient  la  substance  et  la  teneur  du 
contrat  de  mariage,  soumises  aux  formalités 
des  art.  139*5  et  1397  :  on  considère  que  les 
motifs  de  la  loi  s'appliquent  aux  unes  comme 
aux  autres.  Il  a  été  jugé,  notamment,  que 
la  disposition  additionnelle  à  un  contrat  de 
mariage,  par  laquelle  on  retire  au  mari  le 
mandat  qui  lui  avait  été  donné  de  recher- 
cher tous  les  biens  et  droits  de  la  femme, 
avait  pu  être  considérée  comme  une  contre- 
lettre,  et.  par  suite,  déclarée  nulle  pour 
avoir  été  faite  hors  de  la  présence  du  père 
de  l'époux  qui  avait  été  partie  au  contrat 
(Req.  15  oct.  1812,  P.  404.  —  ïiiopt.oNG , 
n"  2*0;  DuBANTON,  t.  14,  n"  .t9  et  s.  —  En 
sens  contraire  :  ToiixiER,  t.  12,  n»  .58).  — 
Mais  il  est  telle  addition  qui  ne  rentrerait 
pas  dans  les  prévisions  de  la  loi.  Telle  serait, 
notamment,  une  donation  nouvelle,  qui, 
émanée  de  la  même  personne,  ajouterait  à 
la  libéralité  faite  aux  époux  ou  à  l'un  d'eux 
par  le  contrat  de  mariage  (Comp.  supra, 
n"  lïh.  Seulement,  si  elle  est  faite  dans  la 
forme  ordinaire .  elle  ne  pourra  porter  que 
sur  des  biens  présents. 

196.  Ijuant  aux  clauses  nouvelles  qui  ne 
seraient  qu'explicatives  ou  interprétatives  du 
contrat,  il  y  a  lieu  de  distinguer  :  si  une 
convention  de  ce  genre  est  faite  sans  l'obser- 
vation des  formalités  prescrites  par  les  art. 
l.'J96  et  1397,  elle  ne  liera  pas  nécessaire- 
ment le  juge,  qui  pourra,  sur  la  demande 
de  l'un  ou  l'autre  époux  ou  d'un  tiers,  inter- 


préter le  contrat  de  mariage  dilïéremnient  ; 
si,  au  contraire,  celte  convention  a  lieu  dans 
les  formes  légales,  elle  sera  par  là  même 
substituée  à  la  clause  obscure  du  contrat  de 
mariage  et  aura  pleine  valeur  juridique  (Oi: 
I-'OLLEVILLË,  t.  1,  n»  92). 

.\RT.  10.  —  Pu  CONSENTEMKNT  NÉCESSAIRE  POUR 
I  A  VALIDITÉ  DU  CONTRAT  DE  .MARI.\GE. 

197.  r.e  consentement  des  parties  est  né- 
cessaire pour  la  validité  du  contrat  de  ma- 
riage, comme  pour  celle  de  tout  autre  contrat. 

—  .\u  cas  où  le  consentement  de  l'un  des 
futurs  époux  ou  de  toute  autre  personne 
partie  au  contrat  de  mariage  serait  vicié  par 
erreur,  violence  ou  dol,  il  y  aurait  lieu,  sui- 
vant la  doctrine  dominante,  d'appliquer  les 
principes  i|ui  ré^'issent  les  conventions  en 
général  (ïrib.  civ.  Seine.  19  févr.  1809,  D.P. 
73.  1.  483).  Notamment,  si  le  majeur  a  donné 
son  consentement  au  contrat  de  mariage,  à 
la  suite  d'un  dol  commis  à  son  égard,  il 
pourrait  en  demander  la  nullité  conformé- 
ment à  lart.  1116  C.  civ.  (ïrib.  civ.  Seine, 
19  févr.  1869,  précité).  Il  importerait  peu  que 
le  mariage  lui-même  ne  pût  pas  être  argué 
de  nullité  pour  cause  de  dol.  En  ell'et ,  le 
contrat  de  mariage  et  u  le  mariage,  quoique 
intimement  liés  l'un  à  l'autre,  ne  sont  pas 
indivisibles  :  n'étant  point  des  actes  du  même 
ordre  et  de  la  même  importance,  ils  ont 
chacun  leurs  règles  propres  et  particulières  : 
les  dispositions  faites  par  contrat  de  mariage 
peuvent  être  arguées  de  nullité ,  sans  que 
pour  cela  le  mariage,  couvert  par  la  protec- 
tion spéciale  de  la  loi,  soit  susceptible  d'être 
attaqué  par  la  même  personne  et  dans  les 
mêmes  délais  »  (Civ.  23  déc.  18.56,  P.P.  57.  1. 
17.  —  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  6, 
n"  2  bis  :  Rouière  et  Pont,  t.  1,  n»  38;  Grii.- 
I.OUARD.  t.  1,  n»  296;  Laurent,  t.  21,  n"  14- 
17  ;  Hue,  t.  9,  nos  46^  49.  —  y.  aussi  Vidal, 
Eludes  sur  les  -moyens  organisés  par  la  toi 
et  la  jurisprudetice  pour  protéger  les  fioicés 
contre  leurs  fraudes  réciproques ,  p.  1  et  s. 

-  Comp.  Pau,  31  juill.  1855.  D.P.  56.  2. 
249;  Trib.  civ.  Seine.  19  févr.  1869,  23  janv. 
1870,  et.  sur  pourvoi.  Civ.  17  févr.  1873,  D.P. 
73.  1.  483.  —  Suivant  une  autre  opinion,  loule 
action  en  nullité  pour  vices  du  consentement, 
en  particulier  pour  dol,  serait  inconciliable 
avec  la  fixité  essentielle  des  contrats  de  ma- 
riage, sur  lesquels  la  volonté  ultérieure  des 
parties  ne  doit  avoir  aucune  prise.  On  ne 
pourrait  jamais  savoir,  pendant  la  durée  du 
mariage,  quel  serait  au  juste  le  régime  ma- 
trimonial des  conjoints.  Kn  outre,  dans  le 
cas  même  où  il  n'y  aurait  pas  eu  de  contrat 
de  mariage,  il  faudrait  permettre  l'aunulation 
pour  cause  de  dol  de  la  convention  présumée 
suivant  laquelle  les  époux  seraient  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale  : 
sous  quel  autre  régime  les  époux  devraient- 
ils  alors  être  réputés  mariés'.'  (GuillocakI)  . 
t.  1,  n»  293.  —  Comp.  :  Valette,  Mélanges 
de  droit  et  de  jurisprudence,  t.  2,  p.  138  et 
s.  V.  aussi  TitoPLONi;,  t.  1.  n»'  109  et  s.). 

198.  La  nullité  qui  aurait  pour  cause  un 
vice  du  consentement  de  l'un  des  époux  se- 
rait, suivant  la  règle  générale  applicable  aux 
nullités  de  celte  espèce,  purement  relative  et 
ne  pourrait  être  demandée  que  par  la  partie 
dont  le  consentement  aurait  été  vicié.  — 
.Mais  celte  nullité,  de  même  que  celle  résul- 
tant de  l'incapacité  de  l'un  des  époux,  et,  en 
général,  toute  nullité  d'un  contrat  de  mariage, 
no  peut  pas  être  couverte  par  une  ratilication 
expresse  ou  tacite,  pendant  le  mariage. 

199.  L'actionen  nullité  est,  conformément 
au  droit  commun  (C.  civ.  art.  1304),  prescrip- 
tible par  dix  ans.  .Mais  elle  est  soumise  à  la 
règle  générale,  d'après  laquelle  la  prescrip- 
tion ne  court  point  entre  époux  (Civ.  13juill. 
18.57,  D.P.  57.  1.  334).  Cette  action  pourrait 
néanmoins  être  exercée  avant  la  dissolution 
du  mariage. 


200.  l'ne  fois  le  mariage  dissous,  rien 
ne  s'oppose  plus  à  ce  que  la  nullité  résul- 
tant d'un  vice  du  consenleuient  disparaisse 
par  l'elïet  d'une  ratilication  expresse  ou 
tacite,  ou  par  la  prescription  décennale. 

Art.  11.  —   De  la  capacité   requise 
en  matière  de  contrat  de  marialie. 

§  I".  —  Majeurs. 

201.  En  ce  qui  concerne  la  capacité, 
en  matière  de  contrat  de  mariage,  elle  est 
soumise  aux  règles  qui  régissent  les  con- 
ventions en  général.  Ainsi  tout  majeur  peut 
passer  un  contrat  de  mariage  sans  le  con- 
sentement de  ses  père  et  mère,  ou  autres 
ascendants,  et  cela,  alors  même  qu'il  au- 
rait besoin  de  ce  consentement  pour  se 
marier.  11  en  était  ainsi,  avant  la  loi  du 
21  juin  1907  (D.P.  1907.  4.  73 1,  du  fils 
majeur  qui  contractait  mariage  avant  l'âge 
de  vingt- cinq  ans. 

202.  Deux  personnes  entre  lesquelles 
existe  un  empêciiement  de  parenté  ou  d'al- 
liance peuvent  faire  leur  contrat  de  mariage 
avant  d'avoir  obtenu  la  dispense  qui  leur  est 
nécessaire  pour  se  marier.  —  Le  contrat  de 
mariage  serait-il  valable  si,  à  l'époque  où  il 
a  été  passé,  le  mariage  était  impossible'.' 
V.  infra,  n"  2.50. 

.^  2.  —  Mineurs. 

203.  —  I.  Le  mineur  figure  en  personne 
dans  son  contrat  de  mariage;  il  n'y  est  pas 
représenté,  comme  dans  les  autres  contrats, 
par  son  tuteur.  Dès  lors  qu'il  est  habile  à 
contracter  mariage,  il  est  habile  à  consentir 
toutes  les  conventions  dont  ce  contrat  est 
susceptible;  il  suffit  qu'il  soit  assisté  des 
mêmes  personnes  dont  le  consentement  est 
nécessaire  pour  la  validité  de  son  mariage 
(C.  civ.  art.  1398).  —  La  règle  est  générale  : 
elle  s'applique  à  tout  mineur,  émancipé  ou 
non  iCiiiLLOUARD.  t.  1,  n»  3l>2). 

204.  L'assistance  du  père  est  suffisante 
alors  même  qu'il  aurait  été  exclu  ou  destitué 
de  la  tutelle.  —  A  défaut  du  père,  la  mère 
survivante  a  qualité  pour  assister  le  mineur, 
encore  qu'elle  soit  remariée  et  non  mainte- 
nue dans  la  tutelle  par  le  conseil  de  famille 
(Rastia,  .'(  lévr.  1836,  R.  459;  Riom,  11  juill. 
1864,  D.P.  67.  1.  475). 

205.  Si  l'époux  n'a  plus  ni  père  ni  mère, 
il  devra  être  assisté  par  ses  ascendants,  et, 
s'il  y  a  dissentiment  entre  les  deux  lignes, 
par  ceux  de  la  ligne  qui  donne  son  consen- 
tement au  mariage  ,  consentement  qui  suffit 
pour  le  mariage  (V.  Mariage).  —  11  a  été  jugé 
ipie  lorsqu'un  mineur  se  marie,  ayant  pour 
tous  ascendants  son  aïeul  et  son  a'ieule  d'une 
même  ligne  (si)écialenient,  de  la  ligne  mater- 
nelle), son  contrat  de  mariage  peut  êti-e 
valablement  l'ait  avec  la  seule  assistance  de 
l'aïeul  (Note  de  .\I.  Planiol,  D.P.  ilO.  2.  1()5, 
note  1  :  Agen ,  24  oct.  1888,  D.P.  90.  2.  105. 
—  En  sens  contraire  :  dissertation  de 
M.  Félix  Bonnet,  Journal  du  notariat,  1889, 
p.  145  à  147  I. 

206.  Suivant  une  opinion  qui  applique 
ici  l'art.  420  C.  civ..  l'ascendant  ne  pourrait 
pas  assister  le  mineur  lorsqu'il  y  a  opposi- 
tion d'intérêts  entre  lui  et  le  mineur  (Riom, 
11  juill.  1864,  D.P.  67.  1.  475.  —  Laurent, 
t.  21,  n"  23.  —  Comp.  :  dissertation  de 
M.  Labbé,  Sir.  1869.  1.  193,  note  1).  — 
Mais  la  solution  contraire  est  plus  généra- 
lement admise,  et  elle  a  été  consacrée  par 
la  cour  de  cassation  (Civ.  23  févr.  1869.  D.P. 
t)9.  1.  179.  —  GuiLi.oi'ARD,  t.  1,  n"'  309-310; 
AURRY  ET  Rau,  t.  5,  s  ,502,  texte  et  note  22, 
p.  242;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois 
ET  Surville,  t.  1,  n°  149).  La  règle  de 
l'art.  420  C.  civ.  est,  dit-on.  spéciale  au  tuteur: 
or,  ce  n'est  pas  en  cette  qualité,  c'est»  comme 
exerçant    un   des   attributs   de   la   puissance 
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paternelle,  que  le  père,  ou  la  mère,  en  cas 
(le  décès  du  père,  ou  tout  autre  ascendant 
assiste  le  mineur  dans  son  contrat  de  ma- 
rla},'e,  et,  dès  lors,  il  ne  peiil  pas  plus  cire 
remplacé  pour  celte  assisl;nii-e  (pi'il  ne  pour- 
l'ait  rèlre  jtoiir  le  cons(;nteuient  au  inai'iage  » 
(Civ.  23  févr.  1869,  précité). 

207.  A  défaut  d'ascendant,  c"est  le  conseil 
de  famille,  niui  le  tuteur,  qui  doit  donner 
son  conscnteuieni  au  contrat  di'  mariage.  — 
.lu!;éqiie',  s'il  n'y  a  pas  eu  unanimité  dans  le 
conseil,  le  tuteui'  peut  former  opposition 
au  contrat  projeté  (C.  proc.  ait.  883.  —  l'au, 
•1,'')  mars   181I2.  D.l".  9:i.  2.   164). 

208.  Kn  confoiniilé  de  l'art.  I,")".)  C.  civ., 
le  contrat  de  mariaye  d'un  mineur,  enfant 
naturel  non  reconnu,  doit  être  dressé  avec 
l'assistance  d'un  tuteur  ad  lioc  nommé  par 
le  conseil  de  famille. 

209.  —  II.  L'art.  1,398  exige  Vassislance. 
Mais,  suivant  l'opinion  dominante,  cela  ne 
doit  pas  être  entendu  en  ce  sens  que  la  pré- 
sence réelle  de  cidui  qui  assiste  .soit  indis- 
pensable; l'assistance  n'exige  pas  nécessai- 
rement la  présence  réelle  de  celui  qui  assiste  : 
lorsque  l'ascendant  ou  le  conseil  de  famille, 
dans  un  acte  authentique,  ont  déterminé  spé- 
cialement toutes  les  conventions  qui  sont  en- 
suite reproduites  dans  le  contrat  de  mariage, 
le  but  de  la  loi  est  rempli  (.\riuiV  ET  Rau, 
t.  5,  §  502,  note  28,  p.  244;  Dkmantk  et  Coi.- 
MET  DE  Santerrk,  I.  6,  n»'  I;")  bis,  m  et  s.  ; 
Demolowbe,  t.  23,  n"  431  ;  (!i'ii.louard,  t.  1, 
n"  314.  —  En  sens  contraire  :  RoDiiiRE  et 
Pont,  t.  1,  n"  44). 

210.  D'autre  part,  les  personnes  dont 
l'assistance  est  requise  peuvent  se  faire 
représenter  par  un  fondé  de  pouvoir.  C'est 
du  moins  ce  qui  est  admis  généralement 
(V.  en  sens  contraire  :  Lairent,  t.  21, 
n"'  24  et  s.  ;  TniRV,  Du  rnntrat  de  mariage 
(/('S  mineurs,  p.  13  et  s.).  —  La  procuration 
peut  être  authentique  ou  sous  seing  privé. 
Suivant  une  opinion,  toutefois,  elle  ne  pour- 
rait être  donnée  que  par  acte  notarié,  con- 
formément à  la  jurisprudence  qui  tend  à 
exiger  des  pouvoirs  authentiques  pour  tous 
les  actes  qui  sont  eux-mêmes  soumis  à  l'au- 
thenticité (GUILLOIARD,  t.  I,  n"  315). 

211.  Au  cas  où  le  mineur  n'a  ni  père,  ni 
mère,  ni  autres  ascendants,  le  conseil  de 
famille  qui  le  remplace  peut  être  représenlé 
au  contrat  par  un  délégué,  qui  est  ordinai- 
rement le  tuteur.  —  Suivant  une  opinion,  il 
suflirait  que  le  mandataire  fût  investi  d'un 
pouvoir  général  à  l'ellet  d'assister  le  mineur 
pour  toute  espèce  de  conrentioiis  ou  dona- 
tions (RoDiiiRE  i;t  Pont,  t.  1,  n"  44).  Mais, 
d'après  la  doctrine  générale,  il  faut  que 
les  conventions  matrimoniales  aient  été 
préalablement  soumises  au  Conseil  et  qu'il 
les  ait  approuvées  en  tei'mes  formels  (Civ. 
15  nov.  18,)8,  n.P.  58.1.  439;  Rennes,  4  mai 
1878,  D.P.  79.  2.  1,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
Il)  juin  1879,  D. P.  80.  1.415.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  ii  502,  texte  et  note  28  et  29, 
p.  244-245;  Giii.louard  ,  t.  1,  n»  315; 
Baudhv-Lacantinerie,  Le  Coi'rtois  i;t  Sir- 
ville,  t.  1,  n»  1,52).  —  Il  a  été  jugé,  en 
conséquence  :  ...  que  le  contrat  de  mariage 
auquel  a  assisté  un  des  membres  du  conseil 
de  famille  délégué  à  cet  effet,  avec  un  pou- 
voir général  de  »  stipuler  au  contrat  les 
clauses  qui  lui  paraîtraient  les  plus  favora- 
bles aux  intérêts  du  mineur  »,  est  nul,  ... 
en  ce  qui  concerne  le  régime  matrimonial 
adopté,  de  même  que  pour  les  donations 
que  les  époux  se  sont  faites  (Civ.  15  nov. 
1858,  précité)  ...  Ou  eu  ce  qui  concerne 
l'adoption  du  régime  dotal  stipulée  dans  ce 
contrat  (  Limoges,  17  avr.  1869,  D.P.  71.  2. 
167);  ...  Kt  que  les  époux  sont  alors  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale 
(Même  arrêt)  ;  ...  Qu'il  en  est  de  même  du 
contrat  de  mariage  auquel  l'un  des  membres 
du  conseil  de  famille  a  assisté  le  mineur, 
avec  le  pouvoir  général  de  faire  procéder  à 


la  rédaction  d'un  contrat  «  établissant  d'une 
manière  précise  les  droits  des  futurs  époux  v 
(Hennés,  4  mai  1878,  D.P.  79.  2.  1  ;  Req. 
1()  juin  1879,  D.P.  80.  1.  415.  -  Comp.  : 
Civ.  19  juin  1872.  D.P.  72.1.  3'l(;i.  Décidé, 
de  même,(|u'un  pouvoir  général  d'assister  et 
d'autoriser  le  mimuir  dans  les  actes  pré- 
nuptiaux ne  sufliraient  pas  pour  valider  les 
donations  faiti's  à  son  conjoint  par  le  mineur 
assisté  du  délégué.  Il  en  est  ainsi,  par  exem- 
ple, dans  le  cas  où  le  conseil  de  famille  a 
délégué  trois  (h;  ses  membres,  mais  sans 
avoir  c<uinaissance  du  projet  de  donation 
(Douai,   ^"^  déc.  1835,   et,   sur  pourvoi,  Civ. 

19  mars  1838,  R.  4()8).  .luge  encore,  dans  le 
même  sens,  que  la  donation  consentie  tiausson 
contrat  de  mariage  par  un  mineur,  ipii  n'a  ni 
père,  ni  mère,  ni  aulrc^  ascendant,  est  nulle 
si  elle  n'a  été  préalablement  soumise  au  con- 
seil de  famille  el  appi-ouvée  par  lui  en  termes 
spéciaux  et  l'oimels  (Civ.  30  nov.  1908,  D.P. 
1909.  1.  418);  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi  alois 
même  que  le  conseil  de  famille  se  serait  fait 
représenter' au  contiat  par  un  de  ses  memliies 
et  aurait,  par  une  délibération  antérieui'e, 
donné,  avec  son  consentement  au  mariage, 
son  approbation  au  l'éginu^  matrimonial  adopté 
par  les  futurs  époux  (Même  arrêt). 

212.  Cependant  la  délibération  du  conseil 
de  famille  ne  doit  pas  nécessairement  détailler 
les  stipulations  à  insérer  dans  le  contrat  de 
mariage;  seulement,  les  clauses  du  contrat 
doivent,  en  cas  de  contestations,  être  inter- 
prétées dans  le  sens  de  cette  délibération  (Roi'- 
deaux,  21  août  1848,  D.P.  49.  2.  40).  Par 
exemple,  si  la  délibération  porte  que  la  mi- 
neure sera  mariée  sous  le  régime  dotal,  avec 
pouvoir  pour  les  deux  époux  ensemble  d'alié- 
ner les  immeubles  dotaux,  tandis  que  le  con- 
trat de  mariage,  passé  en  vertu  de  cette  délibé- 
ration y  annexée,  se  borne  à  dire  que  les  biens 
dotaux'  pourront  être  aliénés  par  le  futur 
époux,  sans  (pi'il  y  soil  l'ait  mention  de  la 
l'viture  épouse,  la  stipulation  doit  être  enten- 
due en  ce  sens  que  les  biens  peuvent  être 
aliénés,  mais  qu'ils  ne  peuvent  l'être  qu'avec 
le  concours  des  deux  époux.  C'est  à  tort 
qu'on  prétendrait  que,  les  deux  clauses  se 
détruisant  lune  l'autre,  il  n'y  a  de  valable 
que  la  stipulation  de  dotalité  sans  faculté 
d'aliéner  (Même  arrêt). 

213.  L'approbation  des  conventions  ma- 
trimoniales par  les  personnes  dont  le  con- 
sentement est  exigé  doit  être  antérieure  ou 
concomitante  au  contrat  de  mariage;  elle  ne 
peut  valablement  intervenir  après  la  passation 
de  ce  contrat  (Civ.  20  juill.  1859,  D.P.  59. 
1.  279). 

214.  La  délibération  du  conseil  de  famille 
iloit  être  homologuée  par  le  tribunal,  sur  les 
conclusions  du  ministère  public  (Arg.  C.  civ. 
art.  4.57,  4.58,  511).  —  Elle  serait  nulle  et 
cette  nullité  entraînerait  celle  des  conven- 
tions matrimoniales,  si  le  conseil  de  famille 
était  irrégulièrement  composé,  par  exemple 
si  l'un  de  ses  membres  élait  mineur  (Bourges, 

20  juill.   1819,    R.    Demande  nnuv.,  234-.5»). 

215.  L'ne  disposition  spéciale  règle  le  cas 
où  le  mineur  est  enfant  d'un  interdit  (C.  civ. 
art.  511.  —  V.  Interdiction). 

216.  —  III.  Parapplicationdu  principe  sui- 
vant lequel  le  mineur  dûment  autorisé  est  ha- 
bile à  faire  toutes  conventions  matrimoniales  , 
a  été  jugée  valable  la  convention  matrimo- 
niale par  laquelle  une  mineure  s'était  cons- 
titué en  dot  des  biens  recueillis  par  elle  dans 
un  partage  auquel  avait  pris  part,  pour  elle 
et  comme  porte-fort,  l'ascendant  qui  l'assis- 
tait dans  son  contrat  de  mariage,  et  a  ainsi 
ratifié  tacitement  ledit  partage  (Civ.  23  févr. 
1869,  D.P.  69.  1.  179). 

217.  Il  résulte  du  même  principe  que  la 
femme  mineure  dûment  assistée  peut,  par 
contrat  de  maiiage.  autoriser  le  mari  à  alié- 
ner les  immeubles  qu'elle  se  constitue  en  dot, 
même  sous  le  régime  dotal  (Ageîi,  10  juill. 
1811;  25  avr.  1831,  R.  445). 


En  pareil  cas,  les  formalités  prescrites 
pour  l'aliénation  des  biens  de  mineurs  doi- 
vent-elles être  observées?  On  admet  généra- 
lement que,  si  la  femme  mineure  s'est  bornée 
à  déclarer  aliénables  ses  immeubles  dotaux, 
et  si,  par  suil(\  son  concours  est  nécessaire 
pour  l'aliénation,  les  formalités  pour  l'alié- 
nation des  biens  de  mineurs  sont  obligatoires 
lorsque  la  femme  est  encore  mineure  lors 
de  raliénati<Hl  (Gremdde.  16  déc.  1818,  D.P. 
49.  2.  189.  —  Kn  ce  sens  :  lioniÉiiE  et  Pont, 
I.  1,  n"  41;  AuiiRVKT  Uac,  t.  5,  S  502,  noie  27, 
I).  244;  Gini.LOUARii,  t.  1,  n»  306  ;  Lai'RENT, 
t.  21,  n"  28). 

Mais  il  en  est  autrement,  rlu  moins  sui- 
vant l'opinion  générale,  si  la  femme  a  con- 
féi'é  au  mari  le  pouvoir  d'aliéner  ses  immeu- 
bles dotaux  (Req.  12janv.  1847,  D.P.  47.  1. 
225.  —  'I'roplono,  t.  1,  n"  275;  KoniÉRE 
ET  Pont,  loc.  cit.  ;  Aubrv  et  Rau,  iind., 
noie  26,  p.  243;  Giilloi-ari)  ,  t.  1,  n»  306  ; 

lÎAIDRV-l.ACANTINF.HJE,  Le  Cot:BT01S  ET  St'R- 
viLLE,  t.  1,  n"  146.  —  En  sens  contraire  : 
Lairent,  t.  21,  n"  28).  Les  foriucs  pro- 
tectrices établies  pour  la  vente  des  biens  de 
mineurs  sont,  dit  cet  auteur,  d'ordre  pu- 
blic, et  la  femme  mineure  ne  doit  pas  plus 
pouvoir  y  renoncer  qu'elle  ne  pourrait  renon- 
cer à  son  hypothèque  légale.  C'est  ainsi  (pu; 
la  femme  mineure  n'a  même  pas  le  droit  de 
consentir,  comme  le  pourrait  une  majeuri". 
à  la  réduction  de  son  hypothèque  (V.  inf'ra . 
n»  219).  Mais  on  peut  répondre  que,  sauf  la 
restriction  relative  à  la  réduction  de  l'hypo- 
thèque légale,  laquelle  résiLlte  d'un  texte 
formel,  la  femme  mineure,  dûment  assistée, 
est  réputée  majeure  pour  ses  conventions 
matrimoniales. 

218.  De  même  que  la  femme  mineure  peut 
autoriser  le  mari  à  aliéner  ses  immeubles 
sans  formalités  judiciaires,  elle  .peut  égale- 
ment lui  donner  le  pouvoir  de  faire  à  l'amia- 
ble le  partage  délinitif  d'une  succession  à 
elle  échue  (Req.  12  janv.  1847,  D.P.  47.  1. 
225).  Elle  peut  aussi  transporter  à  son  mari, 
par  estimation  et  conformément  à  l'art.  15.52, 
la   propriété  de   la  dot,  même    immobilière. 

219.  Mais  la  femme  mineure,  même  dû- 
ment assistée,  ne  peut,  dans  son  contrat  de 
mariage,  consentir  la  restriction  de  son  hypo- 
thèque légale  (V.  Privilèges  et  /lypot/iègues}. 

220.  La  règle  de  l'art.  1398  s'applique  à 
toutes  les  conventions  relatives  au  mariage 
que  le  contrat  peut  l'enfermer,  encore  qu'il 
ne  soit  pas  expressément  énoncé  que  ces 
conventions  ont  été  faites  en  vue  du  mariage 
projeté.  .Vinsi,  il  a  été  jugé  que  lorsque  des 
parents  font,  dans  le  contrat  de  mariage 
d'un  de  leurs  enfants,  le  partage  de  leurs 
biens  entre  ceuj(-ci,  cette  donation-partage, 
loul  en  restant  soumise  aux  règles  ordi- 
naires à  l'égard  des  autres  enfants,  est  régie 
par  les  régies  spéciales  aux  donations  par 
contrat  de  mariage  en  ce  qui  concerne  le 
futur  conjoint;  qu'en  conséquence,  la  li- 
béralité qui  en  résulte  au  profit  de  ce  der- 
nier peut  être  valablement  acceptée  par  lui, 
bien  qu'il  soit  mineur,  l'assistance  de  ses 
père  et  mère  étant  suffisante  pour  l'habiliter 
(Lyon,  30  nov.  1874,  D.P.  77.  2.  212.  -  En 
ce  sens:  GriLLOtiARD,  t.  1,  n"  307). 

221.  Mais  le  mineur  n'est  relevé  de  son  in- 
capacité que  pour  les  conventions  quionttrait 
au  mariage,  c'est-à-dire  pour  celles  qui  ont 
pour  but  soit  de  faeiliterle  mariage  lui-même, 
soit  de  régler  les  droits  respectifs  des  époux 
quant  aux  biens  (Riom,  Il  juill.  1864,  et,  sur 
pourvoi,  Civ.  10  déc.  1867,  \"  espèce,  D.P.  67. 
1.  475;  Limoges.  29  janv.  1879,  D.P.  80.  2.  255; 
Civ.  11  déc. '1882,  D.P.  83.  1.  182-ia3).  Une 
convention  d'autre  nature  n'échapperait  pas 
aux  règles  ordinaires,  par  cela  seul  qu'elle 
se  trouverait  dans  le  contrat  de  mariage. 
Ainsi  le  futur  époux  ne  peut  pas  :  vendre  ses 
immeubles  à  des  tiers,  transiger  ou  com- 
promettre avec  eux  sur  un  procès,  con- 
tracter une  société  civile  ou  commerciale, 


748  —  CONTRAT  DE  MARIAGE 


faire  des  emprunts,  se  chai-ger  à  Torfait.  à 
ses  risques  et  périls,  de  liquider  les  dettes 
d'une  personne  autre  que  son  conjoint,  etc. 

222.  1j  jurisprudence  offre  de  nom- 
breuses applications  de  cette  règle.  Ainsi, 
il  a  été  juçé  que  l'art.  1398  ne  saurait 
s'appliquer  a  une  convention  qui,  n'ayant 
de  la  donation  que  l'apparence,  attribue  au 
prétendu  donataire  des  biens  dont  il  était 
déjà  propriétaire  à  un  autre  titre  (Civ. 
Il  déc.  1î^.  précité).  Dès  lors,  cette  con- 
Tention  est  nulle,  et  la  propriété  des  biens 
qui  en  ont  été  l'objet  ne  pourrait  être  enle- 
vée au  mineur  par  l'exercice  d'une  action 
révocatoire  pour  cause  de  survenance  d'en- 
fant I  Même  arrêt). 

Ont  encore  été  annulées,  comme  étran- 
gères aux  conventions  matrimoniales  :  ...  la 
cession  faite  par  lépoui  mineur,  dans  le 
contrat  de  mariage,  de  ses  droits  dans  une 
succession  (Bordeaux.  I'''^  févr.  lS-26.  R.  454; 
Limoges,  29  janv.  1879,  précité):  ...  La 
confirmation  consentie  par  la  future  épouse, 
dans  son  contrat  de  mariage,  d'une  cession 
de  droits  successifs  faite  antérieurement 
par  sa  mère,  tutrice  légale  (Limoçes, 
-_>9  janv.  186-2,  O.P.  62.  2.  39);  ...  La  ipro- 
curation  donnée,  dans  son  contrat,  par 
une  lille  mineure  à  son  futur  époux,  à 
l'effet  de  procéder  seul,  et  sans  observer  les 
formalités  prescrites  aux  mineurs,  au  par- 
tage définitif  des  biens  indivis  entre  elle  et 
d'autres  cohéritiers  :  les  cohéritiers  préten- 
draient vainement  que  le  partage  opéré  dans 
ces  conditions  est  délinitif  (Bordeaux.  2ô  janv. 
1826.  R.  453):  ...  La  convention  par  laquelle 
une  mineure,  après  s'être  constitué  en  dot 
les  droits  qui  lui  revenaient  dans  la  succes- 
sion d'un  de  ses  frères,  avait  cédé  ces  mêmes 
droits  à  ce  frère  intervenant  au  contrat  (Li- 
moges. 29  janv.  1879.  précité):  ...  La  cession 
de  droits  successifs  appartenant  à  une  pu- 
pille, que  le  mari  de  ladite  pupille  a  consen- 
tie, en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par 
le  contrat  de  mariage,  au  profit  du  tuteur 
(Montpellier,  18  mars  1868,  Sir.  1868,  2.  119|. 
—  Jugé  aussi  qu'une  vente  de  droits  succes- 
sifs faite  par  une  femme  mineure,  dans  son 
contrat  de  mariage,  au  profit  de  son  frère, 
ne  peut  avoir  que  l'effet  d'un  partace  provi- 
sionnel (Grenoble,  5 août  1&9,  D.P.62.  2.  39). 

Enfin,  si  un  futur  époux,  mineur,  rati- 
fiait par  contrat  de  mariage  une  vente  ou 
un  partage  irrégulier,  il  semble  que  la  rati- 
fication ne  serait  pas  valable,  à  cause  de 
l'inaccomplissement  des  formalités  prescrites 
pour  les  ratifications  (Laurent,  t.  21,  n»  6 
in  fine  ;  GriLLOlARD,  loc.  cit.  —  V.  toutefois, 
en  i-ens  contraire  :  Grenoble,  10  juill.  1860, 
IJ.I'.  62.  2.  4fl). 

223.  L'insertion  de  telles  conventions  dans 
un  contrat  de  mariage  ne  peut  pas  produire 
l'effet  de  les  soustraire  aux  règles  ordinaires 
qui  régissent  la  capacité  soit  du  mineur  en  tu- 
telle, soit  du  mineur  émancipé  (G.  civ.  art.i^l, 
484  :  Civ.  lO  déc.  1867.  précité).  Jugé,  en  consé- 
quence, que  la  donation  faite  par  un  père  à  sa 
fille  mineure  émancipée,  dans  le  contrat  de 
mariage  de  celle-ci,  est  à  bon  droit  annulée 
pour  cause  de  minorité  et  de  lésion,  lors- 
qu'il constate,  d'une  part,  que  la  prétendue 
donation  était  en  réalité  un  contrat  à  titre 
onéreux  impliquant  une  lésion  considérable 
au  préjudice  de  la  mineure,  et,  d'autre  part, 
que  celle-ci  s'était  engagée,  en  l'absence  de 
son  curateur,  avec  la  seule  assistance  de 
son  père,  dont  les  intérêts  étaient  opposés 
aux  siens  (G.  civ.  art.  1305,  420;  Jiiom, 
II  juill.  1864.  et,  sur  pourvoi,  Giv.  10  déc. 
1867,  précitési. 

224.  Avec  l'assistance  des  personnes  dont 
le  consentement  est  requis  pour  la  validité 
de  son  mariage,  le  mineur  peut  donner  à 
son  conjoint  par  contrat  de  mariage  tout  ce 
que  la  loi  permet  à  l'époux  majeur  de  don- 
ner à  l'autre  conjoint  (  G.  civ.  art.  1095.  — 
V.  Donalion  entre  époux).  —  Mais  cette  assis- 


tance n'a  pour  effet  que  d'assimiler,  quant  à 
la  capacité  de  donner,  le  mineur  au  majeur: 
elle  n'implique  pas.  de  la  part  de  ces  mêmes 
personnes,  consentement  à  ce  que  le  mineur 
dépasse  à  leur  égard  les  limites  du  dispo- 
nible. .\ussi  a-t-il  été  jugé  que  l'époux  mi- 
neur ne  peut  pas  disposer  par  contrat  de 
mariage  de  la  totalité  des  biens  qui  lui  sont 
constitués  en  dot  quand  il  laisse  ses  père  et 
mère:  cette  donation  doit  être  réduite  à  la 
moitié,  bien  que  ses  père  et  mère  aient  as- 
sisté au  contrat  et  même  consenti  à  la  dona- 
tion (Req.  23juill.  182;},  R.  803). 

225.  —  IV.  Le  contrat  de  mariage  qui  a  été 
passé  par  un  mineur  non  régulièrementassisté 
est  nul  (Civ.  13  juill.  ia"i7,  D.P.  57.  1.  334).  11 
en  est  ainsi,  par  exemple  ;  ...  du  contrat  de  ma- 
riage passé  par  le  mineur  qui  n'a  ni  père,  ni 
mère,  ni  ascendant,  avec  la  seule  assistance, 
non  de  son  conseil  de  famille,  dont  le  con- 
sentement était  nécessaire  pour  le  mariage 
(V.  SKpra ,  n"  207).  mais  seulement  de  son 
tuteur  (Agen.  28  mai  ISi^i.  D.P.  97.  2.  80):... 
du  contrat  de  mariage  pour  lequel  le  mineur, 
enfant  naturel  non  reconnu,  a  été  assisté 
par  un  tuteur  ad  lioc  nommé,  non  par  le 
conseil  de  famille,  mais  par  le  tribunal  (V. 
supra,  n"  208). 

La  nullité  du  contrat  pour  défaut  d'assis- 
tance peut  être  invoquée  par  le  mineur,  sans 
qu'il  y  ait  à  examiner  s'il  a  été,  ou  non, 
lésé  par  le  contrat  qu'il  a  passé  sans  assis- 
tance (Civ.  13  juill.  1857.  D.P.  .57.  1.  33: 
Nîmes.  9  mars  1875,  R.  129). 

226.  Le  mineur  âgé  de  moins  de  quinze 
ou  dix-huit  ans.  qui  aurait  obtenu  une  dis- 
pense pour  se  marier,  profiterait  du  bénéfice 
de  l'art.  1398.  Mais  s'il  avait  fait  son  contrat 
de  mariage,  même  avec  l'assistance  de  ses 
parents,  avant  d'avoir  obtenu  des  dispenses 
d'âge  pour  contracter  mariage,  ce  contrat 
ne  serait  pas  validé,  suivant  la  plupart  des 
auteurs,  par  le  fait  de  la  célébration  du  ma- 
riage avec  dispenses  (.\ibry  et  Rau  ,  t.  5. 
S  502,  note  21.  p.  242  :  Laurent,  t.  21,  n»  31  : 
GuiLLOUARD,  t.  1,  n»  302.  —  En  sens  con- 
traire :  Marcaué,  t.  5,  sur  l'art.  1£B8,  n»  2). 

227.  Il  est  généralement  admis  que  la 
nullité  du  contrat  de  mariage  passé  en  dehors 
des  conditions  prévues  par  l'art.  1398  est 
absolue  et  d'ordre  public,  et  qu'en  consé- 
quence elle  peut  être  invoquée  non  seule- 
ment par  l'époux  incapable,  mais  par  toutes 
parties  ayant  intérêt  à  s'en  prévaloir  (Civ. 
o  mars  18o5.  D.P.  55.  1. 101  :  Limoges.  17  avr. 
1869,  D.P.  71.  2.  11)7;  Civ.  19  juin  1872.  D.P. 
72. 1.  346  :  Agen.  28  mai  1894,  D.P.  97.  2.  80)  ; 
...  Notamment,  par  un  tiers  qui  a  fait  des 
donations  au  mineur  dans  le  contrat  ou  par 
ses  liéritiers:  ...  Uu  par  les  créanciers  de 
l'un  ou  de  l'autre  époux  (Civ.  5  mars  185.5, 
précité:  Nîmes.  9 mars  1875,  Sir.  76.  2.  181  et 
S.  121»;  Rennes,  4  mai  1878,  I7.P.  79.  2.  1,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  16  juin  1879.  D.P.  80.  1. 
415;  Civ.  19  juin  1872.  D.P.  72.  1.  346). 
-\insi  jugé  qu'un  créancier  des  époux  peut 
invoquer  la  nullité  résultant  de  ce  que  la 
femme  mineure  n'a  pas  été  régulièrement 
assistée  dans  le  contrat,  pour  faire  tomber  à 
son  égard  la  dotalité  stipulée  et  faire  valider 
une  saisie-arrêt  pratiquée  sur  une  somme 
dotale,  comme  si  les  époux  élaient  njariés 
en  communauté  (Civ.  5  mars  1855,  précité).  — 
Décidé,  toutefois,  que.  à  supposer  quel'auto- 
risation  donnée  au  tuteur  par  le  conseil  de 
famille  deconsentir  au  mariage  d'une  mineure 
et  d'en  régler  les  conventions  civiles  ne  soit 
pas  suffisante  pour  permettre  que  les  époux 
se  marient  sous  le  régime  dotal,  avec  réserve 
d'aliéner  les  biens  dotaux  à  la  charge  de  rem- 
ploi, nul  autre  que  la  femme  n'est  recevable 
a  attaquer  le  contrat  de  mariage  pour  cause 
de  cette  irrégularité;  et,  notamment,  que  ce 
droit  n'appartient  pas  à  l'acquéreur  d'un 
bien  dotai,  actionne  en  résolution  de  vente, 
faute  d'exécution  de  la  condition  de  remploi 
iRordeaux,  27  nov.  1841,  R.  471). 


Il  a.  d'ailleurs,  été  jugé  que  la  nullité 
dune  donation  consentie  dans  son  contrat 
de  mariage  par  un  mineur  seul  peut 
être  invoquée  par  les  parents  dont  le  con- 
sentement et  l'assistance  étaient  requis,  en- 
core que  les  parents  n'eussent  fait  aucune 
réclamation  contre  le  mariage  lui-même  dans 
le  délai  prescrit  parrart.183  C.  civ.  (Bourges, 
3  mai  1812,  R.  Disposit.  cuire  vifs,  2282). 

228.  La  plupart  des  auteurs,  tout  en 
reconnaissant  aux  tiers  le  droit  de  se  pré- 
valoir de  l'incapacité  de  l'un  des  conjoints, 
n'admettent  pas  que  cette  incapacité  puisse 
être  opposée  par  le  conjoint  majeur,  attendu 
que  la  règle  de  l'art.  1)25.  d'après  laquelle 
les  personnes  capables  de  s'engager  ne 
peuvent  opposer  l'incapacité  de  leur  con- 
tractant ,  est  générale  et  qu'aucune  excep- 
tion n'y  a  été  faite  pour  le  contrat  de 
mariage  (Marcadé,  t.  5,  sur  l'art.  1398,  n»  2  ; 
RûDiÈRK  ET  Pont  ,  t.  1 ,  n»  46  :  Larombière  , 
sur  l'art.  1125,  n"  6:  .\ubrv  et  Rau,  t.  5, 
S  502,  note  30,  p.  245:  Demante  et  Couiet 
DE  Santerre.  t.  6.  n»  15  bU,  v  et  s.; 
Laurent,  t.  21,  n»  35).  Dès  l'instant,  pour- 
tant, que  l'on  admet  les  tiers  et  même  les 
créanciers  de  l'incapable  à  invoquer  la  nul- 
lité résultant  du  défaut  d'assistance  du  mi- 
neur, il  est  difficile  de  ne  pas  accorder  le 
même  droit  à  l'époux  capable:  il  n'y  a,  en 
ell'et,  que  deux  classes  de  nullités,  les  unes 
absolues,  dont  tout  le  monde  peut  se  préva- 
loir, et  les  autres  relatives,  qui  n'existent 
que  dans  l'intérêt  de  l'incapable,  et  qui  ne 
peuvent  être  retournées  contre  lui  (En  ce 
sens  :  Guillouard.  t.  1,  n»s  316  et  s.). 

229.  La  nullité  du  contrat  de  mariage, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  entraîne  celle  de 
toutes  les  conventions  qui  ne  peuvent  être 
faites  valablement  que  par  contrat  de  ma- 
riage, notamment  des  donations  de  biens  à 
venir  et  des  donations  de  biens  présents  non 
régulièrement  acceptées  (Civ.  19  juin  1872, 
D.P.  72.  1.  346),  mais  non  des  conven- 
tions qui,  tout  en  étant  contenues  dans  le 
contrat .  ont  une  existence  propre  comme 
réunissant  les  conditions  requises  pour  valoir 
par  elles-mêmes  :  telle  serait  une  donation 
de  biens  présents  formellement  acceptée  par 
le  futur  conjoint  donataire  (Nîmes,  30  août 
1&54,  D.P.  56.  2.  107). 

230.  Le  contrat  de  mariage  du  mineur 
étant  annulé,  les  époux  sont  mariés,  suivant 
l'opinion  générale,  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale  (.\gen,  28  mai  1894.  D.P. 
97.  2.  80).  Toutefois,  suivant  un  auteur,  les 
époux  devraient  être  considérés  comme  ma- 
riés sous  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts  (Rertauld.  Quesl.  prat.  et  doc- 
trinales, t.  1.  nos  620  et  s.). 

231.  —  V.  Le  contrat  de  mariage  nul  pour 
défaut  d'assistance  du  mineur  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  ratifié  pendant  le  mariage  :  le 
principe  de  l'immutabilité  des  conventions 
matrimoniales  s'y  opposerait,  alors  même  la 
nullité  ne  serait  que  relative  iTrib.  civ.  Flo- 
rac.  2  juill.  1&53.  D.P.  55.  1.  101).  Ainsi  la 
nullité  de  ce  contrat  ne  saurait  être  couverte 
ni  par  le  consentement  postérieur  que  don- 
neraient les  parents  du  mineur  à  la  célébra- 
tion du  mariage,  ni  par  la  ratification  de 
l'époux  devenu  majeur,  ou  par  l'exécution 
volontaire,  avant  la  dissolution  du  mariage 
(Gui).i.oUARD,  t.  1.  n"  318). 

232.  Le  contrat  nul  ne  saurait  être 
validé  davantage  par  une  ratification  in- 
tervenue avant  la  célébration  du  mariage; 
il  doit  faire  l'objet  d'une  convention  nou- 
velle (Giv.  20  juill.  1859.  D.P.  ,59.  1.  279; 
Agen.  28  mai  18!)4,  D.P.  97.  2.  80). 
En  conséquence,  ce  contrat  reste  nul,  et  le 
régime  dotal  qui  y  a  été  stipulé  tombe  pour 
l'aire  place  à  la  communauté  légale,  bien  que 
la  délibération  postérieure  du  conseil  de  fa- 
mille qui  autorise  l(r  mariage  porte,  en  même 
temps,  approbation  du  contrat  de  mariage 
passé  entre  les  futurs  époux  (Giv.  c.  20  juill. 
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iS59,  précité).  —  On  ne  saurait,  d'ailleurs, 
considérer  comme  une  ratification  du  conseil 
de  famille  l'acte  par  lei|uel  les  personnes 
faisant  partie  de  ce  conseil,  non  constituées 
en  conseil  de  famille  sous  la  présidence  du 
juge  de  paix,  déclaixuit  devant  le  notaire  ré- 
dacteur du  contrat  de  mariaL;c,  dans  l'inter- 
valle entre  ce  contrat  et  le  maria^;e,  donner 
leur  adhésion  aux  slipulalioris  iludit  contrat 
sans  même  en  reproduire  la  sulislauce 
(As;en,  28  mai  KSlIi,  précité). 

233.  La  nulliléilonl  il  saisit,  élantal)Solue, 
ne  ptturrait  même  l)as,  d'après  certains  au- 
teurs, être  couverte  |)ar  une  ratilication  pos- 
térieure à  la  dissolution  du  mariage  (Lau- 
rent, t.  1,  no  33  ;  de  1''(ii,leville,  t.  \,  n"  l'iO  ; 
liERTAlII.U,  t.  1,  n"  (idil;  Guili,()i:ahu,  t.  1, 
n»»  317  et  '2^9).  —  Suivant  une  autre  opinion, 
après  la  dissoluti<ui  du  mariage,  il  serait 
loisible  à  l'époux  ou  à  ses  héritiers  de  re- 
noncer à  faire  valoir  la  nullité  résultant  de 
son  incapacité  (AuuHV  et  Rau  ,  l.  ô,  §  30'2, 
in  fine,  p.  247).  Celle  doctrine  semble  pré- 
férable :  si,  eu  ellet,  la  nullité  du  contrat 
pour  défaut  d'assistance  peut  être  considérée 
comme  d'ordre  publie  pendant  le  mariage, 
la   dissolution    du   mariage    lui    fait    perdre 

■  ce  caractère.  Bien  entendu,  les  droits  acquis 
par  des  tiers  avant  la  conlirmation  devraient 
être  respectés. 

§  3.  —  Jnicrdils  el  autres  iiiroixibles. 

234.  —  1.  L'individu  dont  l'interdiction  a 
été  prononcée  est  incapable  de  l'aire  un  con- 
trat de  mariage  :  l'incapacité  générale  dont  il 
est  frappé  ne  comporte  pas  d'exception  sem- 
blable a  celle  que  consacre  l'art.  1398  C. 
civ.  à  l'égard  du  mineur.  Les  conventions 
matrimoniales  qu'il  aurait  conclues  seraient 
donc  nulles,  même  si  le  mariage  qui  les  a 
suivies  était  valable  comme  ayant  été  con- 
tracté par  l'interdit  dans  un  intervalle  lu- 
cide (V.  Mariage).  Telle  est,  du  moins,  l'opi- 
nion dominante  (Auiuîv  eï  Rau,  t.  ~>,  §  5U2, 
note  14,  p.  240;  Demante  et  Colmet  de 
Sasterre,  t.  ti,  n"  1,')  his,  vtii  ;  Laurent, 
t.  21,  n"  37;  Guillouard,  t.  1  ,  n"  3'22;  Bau- 
iirv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Survm.le, 
t.  1  ,  n"  159;  de  Folleville,  t.  1 ,  n"  107.  — 
Keii-  28  déc.  1831,  P..  Mariage,  211).  —  En 
sens  contraire,  un  auteur,  érigeant  en  prin- 
cipe absolu  la  règle  liabilis  ad  nuiitias ,  ha- 
bilis  ad  pacta  nuptialia  ,  a  soutenu  que  ,  si 
le  mariage  de  l'inteidit  est  valable,  les  con- 
ventions matrimoniales  qu'il  a  adoptées  seul 
et  sans  l'autorisation  de  son  tuteur  doivent 
être  également  valables  (Troplong,  t.  1, 
n"s  99  et  s.). 

235.  Quant  à  l'indiviilu  atteint  d'aliéna- 
tion mentale,  mais  non  interdit,  comme 
il  n'est  frappé  d'aucune  présomption  d'inca- 
pacité, les  conventions  matrimoniales  qu'il 
aurait  passées  dans  un  intervalle  lucide  se- 
raient pleinement  valables.  .\u  contraire, 
le_  contrat  qu'auiait  fait  l'aliéné  en  état  de 
démence  pourrait  être  attaqué  dans  les  termes 
du  droit  commun.  Si  son  inlerdiction  venait  à 
être  prononcée,  son  tuteur  ou  ses  héritiers 
seraient  admis  à  demander  l'annulaliou  de 
son  contrat  de  mariage ,  en  ollraut  de  prou- 
ver que  les  causes  de  l'interdiction  existaient 
notoirement,  lors  de  la  passation  du  contrat 
(G.  civ.  art.  1503).  D'autre  part,  et  dans  le 
cas  même  où  l'interdiction  n'aurait  été  ni 
prononcée  ni  provoi|uée,  les  donations  con- 
tenues au  contrat  de  mariage  pourraient 
être  attaquées,  aux  termes  de  l'art.  901, 
comme  émanées  d'une  personne  qui  n'était 
pas  saine  d'esprit.  —  Suivant  une  opinion , 
le  contrat  de  mariage  fait  dans  un  moment 
de  démence  ne  pourrait  être  attaciué  que  si 
le  mariage  lui-même  était  annulé  (I'hop- 
LONG,  t.  1,  n"»  99  à  124). 

236.  Le  condamné  frappé  d'interdiction 
légale  est  capable,  suivant  l'opinion  la  plus 
accréditée,  de  contracter  mariage.  Mais  tous 


actes  de  disposition  el  d'administration  de  son 
patrimoine  lui  sont  iléfenilus  ;  il  est,  en  ce  qui 
concerne  la  facullé  de  faire  des  conventions 
mati'imoniah's,  dans  la  même  situation  que 
l'aliéné  fr  iiipé  d'interdiction  judiciaire  (Guir.- 

EOUAllD,    I.     I,    n"  •')2;i  ;    liAnilIV-LACANTINICUIE, 

Le  Cuiiiauis  et  Survu.i.e,  t.  1,  n"  l.")9  ;  'rRii- 
rutien,  Cours  iHéni.  de  dmit  criminel, 
2-  éd.,  t.  1,  n»3l.');. 

237.  —  11.  Le  faible  d'esprit  ou  le  prodigue 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  n'a  pas  be- 
soin de  l'assistance  de  son  conseil  judiciain' 
pour-  se  m.'u'ier,  et,  s'il  se  marie  sans  a\<iir 
lait  de  coulral  de  mariage,  il  est,  suivant 
l'opinion  dominant(',  soumis  au  régime  de 
la  communauté  légale  (Agen,  21  juill.  18,57, 
D.P.  57.  2.  I(i8;  Paris,  13  juill.  1895,  fl.P. 
9ti.  -2.  302.  —  Guii-LoUARii,  t.  1,  n»  321; 
Alury  et  Hau,  t.  5,  S  5t)2,  texte  et  note  12, 
p.  23(5-238;  Ijemante  et  Coi.met  de  Santerme, 
t.  6,  n"  15  bis,  XIV  ;  Laurent,  t.  21 ,  n™  40- 
41  ;  DE  FoLLEvii.i.E,  t.  1,  n"  110  bis).  Telle  est 
l'opinion  dominante.  —  Certains  auteurs, 
toutefois,  combattent  cette  doctrine  et  es- 
timent que  le  légime  applicable  est  alors 
celui  de  la  séparation  de  biens  (  DEiMOLO.mre, 
t.  8,  n"  737);  ...  Ou  de  la  communauté  ré- 
duite aux  aci|uèts  (ISertauld,  Quesl.  pnit. 
el  dociriiiales ,  t.  1,  n"'  620  et  s.). 

238.  On  admet  généralement  que  l'indi- 
vidu pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut 
adopter  seul  un  régime  n'emportant  que  dans 
une  mesure  plus  restreinte  que  celui  de  la 
communauté  légale  aliénation  ou  disposition 
de  ses  biens,  tel  que  le  régime  de  séparation 
de  biens,  ou  même  le  régime  dotal  ou  le  ré- 
gime exclusif  de  comnuinauté  (Guillouard, 
t.  1,  n"  321;  Aubry  et  Hau,  t.  5,  g  502, 
texte  et  note  12,  p.  236-238.  —  En  sens 
contraire  ;  Demante  et  Colmet  de  Santkrre, 
t.  6,  n"  15  bis,  xv).  Jugé  que  le  prodigue 
est  apte  à  consentir  seul  toutes  conventions 
matrimoniales  qui  sont  inhérentes  au  régime 
de  communauté  légale  ou  de  son  essence 
même;  spécialement,  il  peut,  sans  l'assis- 
tance de  son  conseil,  donner  reconnaissance 
à  sa  femme  de  l'apport  ell'ectué  par  celle-ci  en 
vue  de  subvenir  aux  charges  du  mariage,  et 
recevoir  mandat  de  détenir  et  d'administrer 
les  biens  constituant  le  montant  de  cet  ap- 
port; que,  de  même,  il  lui  appartient  de  re- 
connaître à  sa  femme,  dans  le  contrat  de 
mariage,  la  faculté  de  reprendre  son  apport 
franc  et  quitte,  ou  encore  de  donner  son  con- 
sentement au  préciput  conventionnel  stipulé 
par  la  femme  (Paris,  13  juill.  1895,  D.P.  96. 
2.  302). 

239.  Mais  l'individu  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire  ne  peut,  sans  l'assistance  de  ce 
conseil,  adopter  un  régime  emportant  alié- 
nation des  biens  dans  «ne  mesure  plus  large 
que  la  communauté  légale,  connue  le  régime 
de  coummuauté  universelle,  ni  faire  des  do- 
nations lie  biens  présents  ou  d'institution 
contractuelle  au  profit  de  son  conjoint  (Bor- 
deaux ,  7  févr.  1855,  D.P.  56.  2.  249;  Pau, 
31  juill.  18.55,  D.P.  56.  2.  249;  .Vgen,  21  juill. 
1857,  D.P.  57.  2.  168;  Cli.  réun.  21  juin 
1892,  D.P.  92.  1.  369;  Paris,  13  juill.  1895, 
D.P.  96.  2.  302).  —  11  a  été  jugé  cependant 
que  la  capacité  de  contracter  mariage  em- 
porte, pour  l'individu  pom-vu  d'un  conseil 
judiciaire,  celle  de  consentir  toutes  les  con- 
ventions et  dispositions  de  futur  à  futur  dont 
le  contrat  de  mariage  est  susceptible  ;  c'est 
l'application  absolue  et  sans  restriction 
de  l'adage  liabilis  ad  nuplias ,  liabilis  ad 
pacla  niiiiliiilia  (Civ.  24  déc.  1856,  D.P.  .57. 
1.  18.  —  En  ce  sens  :  Troim.ono,  t.  1, 
n"  297). 

D'autre  part,  suivant  une  opinion,  l'indi- 
vidu pourvu  d'un  conseil  pourrait  l'aire  seul 
des  donations  de  biens  à  venir  au  profit  de 
son  conjoint,  ces  donations  n'entraînant  au- 
cun dépouillement  actuel  (Duranton,  t.  14, 
n»  15;  HoDiiîRE  et  Pont,  t.  1,  n»  48).  — 
MM.  AuuRV   et  Uau,  t.  5,  §  502,  note   13, 


p.  2^)9,  cond)attent  cette  solution  comme  in- 
compatible avec  la  nature  de  l'institution 
contractuelle  qui,  au  point  de  vue  de  la  capa- 
cité, doit,  à  raison  de  son  irrévocabilité,  être 
assimilée  |dulôt  à  une  donation  entre  vifs 
qu'à  inic  dispositicjn  testamentaire. 

240.  —  111.  Un  sourd-muet,  même  illet- 
Iré,  mais  en  état  de  manifester  sa  volonté, 
est  caiiable  sans  aucune  restriction  de  ré- 
gler ses  conventions  matrimoniales  (Paris, 
3  août  1855,  Bordeaux,  29  déc.  18,56,  D.P.  .57. 
2.  175). 

241.  —  IV.  Le  failli  n'est  pas,  en  principe, 
incapable  de  l'aire  un  contrat  de  mariage; 
mais  il  ne  p(?ut  conférer  à  son  conjoint,  sur 
ses  biens,  aucun  ilroit  qui  soit  susceptible 
de  nuire  à  ses  créanciers. 

Art.  12.  —  Caducité  du  contrat 
de  mariage. 

242.  Les  conventions  matrimoniales  sont 
suiiordonnées  à  la  célébration  du  mariage; 
elles  sont  cadtuiues  si  le  mariage  n'a  pas 
lieu.  —  l.)u  caractère  éventuel  des  conven- 
tions matrimoniales  il  résulte,  au  point  île 
vue  liscal  que,  si  le  mariage  n'a  pas  lieu,  les 
droits  d'enregistrement  perçus  sur  le  con- 
trat sont  restituables,  à  l'exception  du  droit 
lixe  de  3  francs  représentant  le  salaire  de 
la  foimalité  remplie  (Délib.  admin.  Enreg. 
3  sept.  1872,  D.P.  73.  5.  208.  —  V.  Enregis- 
Iremi'iil). 

243.  Le  retard  apporté  à  la  célébration 
n'est  pas  une  cause  de  caducité  du  contrat 
de  mariage  ;  celui-ci  subsisterait  alors  même 
que  l'expiration  du  délai  d'un  an  aurait 
rendu  nécessaires  de  nouvelles  publications 
(C.  civ.  art.  65.  —  V.  Mariage.  —  Plankil, 
frailé  éléin.  de  dr.  civil,  t.  3,  n"  830). 

Pour  que  le  contrat  de  mariage  soit  ca- 
duc, il  faut  que  l'intention  des  futurs  époux 
d'abandonner  leur  projet  de  mariage  soit 
certaine,  ce  que  les  tribunaux  auront  à  re- 
chercher d'après  les  faits  de  la  cause  (  V.  en 
ce  sens  ;  Nîmes,  15  avr.  18.50,  D.P.  50.  2. 
115).  Par  exemple,  un  contrat  de  mariage 
mentionné  dans  l'acte  de  létat  civil  confor- 
mément à  la  loi  du  10  juill.  1850  conserverait 
sa  valeur  malgré  son  ancienneté;  tandis 
que,  inversement,  la  réponse  négative  des 
époux  prouverait  qu'ils  ont,  en  ((uelque 
sorte,  perdu  de  vue  les  conventions  matrimo- 
niales qu'ils  avaient  jadis  arrêtées  (Baiidry- 
Lacantiserie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  1, 
n"  198). 

244.  Si  le  projet  de  mariage  avait  été 
rompu,  puis  renoué,  il  y  aurait  lieu  de  re- 
chercher, en  fait,  si  les  parties  ont  entendu, 
ou  non,  iTiaintenir  leurs  premières  conven- 
tions; maison  présmnerait  dil'licilement  que 
les  époux  aient  voulu  se  lier  par  ces  conven- 
tions antérieures,  surtout  s'il  s'était  écoulé 
un  long  intervalle  (Comp.  RoDlÈRE  ET  Pont, 
t.  1,  n"  151). 

245.  Lorsqu'un  mariage  a  été  précédé  de 
deux  contrats  de  mariage,  faits  à  des  époques 
diU'érentes,  tous  deux  doivent  s'exécuter,  si 
les  dernières  conventions  matrimoniales  ne 
contiennent  rien  d'essentiellement  abroga- 
toire ou  révocatoire  des  premières  (Nîmes 
15  avr.  1850,  D.P.  52.  2.  115).  ...  A  moins 
que,  dans  l'intervalle  des  deux  contrats,  il 
n'y  ait  eu  rupture  du  mariage  projeté,  ce 
qui  devrait  être  prouvé  par  la  représentation 
d'un  acte  ne  laissant  aucun  doute  sur  la 
réalité  de  ce  fait  (Même  arrêt). 

246.  La  caducité  du  contrat  de  mariage, 
par  le  fait  du  défaut  de  célébration  du  ma- 
riage, met  à  néant  les  donations  faites  aux 
époux  dans  ce  contrat,  dont  elles  ne  sont 
que  l'accessoire  (V.  Donation  par  contrai  de 
mariage);  mais  elle  n'entraîne  pas  la  nullité 
des  stipulations  portées  dans  cet  acte,  qui 
seraient  étrangères  aux  conventions  matri- 
moniales (Nîmes,  25  mai  1857,  Sir.  1857.  2. 
609). 
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247.  Lorsque  le  mariage  est  annulé ,  le 
contrat  tombe  é^^ak-ment.  sauf  >  aPPl!*^»  j»» 
des  rèsles  sur  le  maiiaiie  putatif  (\ .  Ma- 
.-.Vig^t.  Ainsi  lorsque  les  Jeux  epou.  étaient 
de  bonne  foi  lun  et  lautre,  le  coutra  de 
mariat-e  doit  recevoir  son  exécution  J '■>>!>  a 
jour  Jù  le  mariage  a  ele  annule.  ïm  lun 
des  époux  seulement  était  de  bonne  foi,  c.-- 
lui-li  seul  et  les  enfants  pourront  invoquer 
es  clauses  du  contrat.  Knhn,  aucun  des 
.^noux  nétant  de  bonne  foi,  sils  ont  nean- 
lioins  vécu  en  communauté,  cette  commu- 
nauté sera  liquidée,  non  d  après  les  clauses 
du  contrat,  mais  comme  le  serait  une  so- 
ciété de  fait.  i 

248    11  nv  a  pas  indivisibilité  entre  le 
cont.al'de  maiiage  et  le  maria^je.  en  ce  sens 
que  le  premier  peut  être  annule   ma  gre  la 
validité  du  second,  .\insi  le  contrat  de  ma; 
riase  nest  pas  inattaquable  pour  mcapaci  e 
de  "lune  des  parties,  par  cela   seul  que  le 
n.ariat:e  ne  peut  lui-même  être  querelle  pour 
ce  motif  1  Bordeaux.  7  fevr.  ,  *^-.liP;  •*•..?: 
i-*):    Pau.  31  juill.   1855,  l'^l'-  3<J;.  2-  |-*'î  ' 
Wn    -lUmll.  l.s.-,7,  D.P.  r.7.  2.  11.8).  Spé- 
cialement, bien  que  le  manaiie  qu  un  indi- 
vidu pourvu  diin  conseil  judiciaire  a  con- 
tracté  sans   lassislance    de   ce  conseil   soit 
valable,  le  contrat  de  mariage  passe  de   la 
même  manière  par  cet  individu  n  en  est  pas 
moins  susceptible  d'être  argue,  v's-a-vis  île 
lui     de  nullité   pour  incapacité  (Bordeaux 
7  févr.  1855:  l'an.  31  juill.  1&».  précités). 
_  Dautre  part,   si  la  nullité  du  mariage, 
en  raison  de  son  caractère  purement  relatit 
est  couverte  par  un  des   faits  que  prévoient 
les  art.  181  et  s.  C.  civ. ,  le  contrat  de  ma- 
riage se  trouve  sans  doute  valide  lui-même, 
en' principe:   mais,   suivant    lopinion   do- 
minante, il   nen  est  ainsi  quautant  que  ce 
cunliat  était  valable  en  lui-même  ;  s  il  était 
nul  par  suite  d'un   vice  qui  lui  fut  propre, 
la   ratification    du    mariage   ne   pourrait   le 
valider  (  DibantuN,  t.  14,  n-  9;  Rodiere  et 
Pont,  t.  1 ,   n»^  38  et  162;  B.^ury-Lacanti- 

SEHIE.  Le  COIRTOIS  ET  SlRVILLE,  t.  1,  n"  2U2). 
\insi.  le.  contrat  lie  mariage  fait  par  un  mi- 
neur, sans  lassislance  des  personnes  dont 
le  consentement  était  nécessaire  a  la  vali- 
dité de  ce  contrat,  peut  être  annule,  bien 
que  le  mariage,  frappé  de  la  même  cause  de 
nullité,  ne  puisse  plus  être  attaque  a  raison 
de  leipiration  du  délai  eUbli  1|?'-  '  »'■;■  ''» 
C.  civ.Tciv.  13  juill.  1857,  U.P.  o7.  1.  3.ii).  De 
même  le  contrat  de  mariage  passe,  même 
avec  les  personnes  dont  l'assistance  est  exi- 
gée par  un  mineur  qui  n'avait  pas  atteint 
iai;e  requis  pour  se  marier,  reste  sujet  a 
annulation  bien  que  le  mariage,  célèbre 
é"alement  avant  cet  Age.  foit  devenu  inatta- 
quable par  suite  de  lune  des  circonstances 
prévues  par  l'art.  185  C.  civ.  (Uiom.  2.ijuin 
!«.■>{  U.P.  .55.  2.  321  ,  et.  sur  pourvoi,  Uiv. 
13  juill.  18.57,  U.P.  57.  1.  :«i). 

Suivant  une  autre  opinion,  si  le  mariage 
et  le  contrat  de  mariage  sont  allectes  du 
même  vice,  la  lin  de  non-recevoir  qui  couvre 
I.-  mariage  valide  le  contrat  (Troi'LOM;,  t.  1, 
n-(«ets.).  ,  .     .  , 

249.  En  vertu  du  même  principe,  que  le 
mariage  et  le  contrat  de  mariage  ne  sont 
pas  indivisibles,  on  décide  que  les  dispo- 
sitions du  contrat  de  mariage  peuvent  être 
attaquées  même  par  des  personnes  qui  se- 
raient non  recevables  à  demander  la  nul- 
lité de  ce  mariage  (Civ.  23  dec.  I&j^j.  li.P- 
57.  1.  17;  13  juin.  18:>7.  D.P.  :>/.  1.  A'*)- 
\insi  jugé  que  des  héritiers  collateiaux 
peuvent  demander  la  nullité,  pour  insanité 
d'esprit,  d'une  donation  de  biens  a  venir 
faite  par  leur  auteur  à  son  conjoint,  dans 
son  contrat  de  mariage,  quoiqu  ils  .soient 
non  recevables  à  poursuivre,  pour  la  même 
cause,  la  nullité  du  mariage  (Civ.  23  dec. 
1«.")8.  précité).  .  ,  ,,  ,     -      , 

250.  Si  le  mariage  ayant  ete  déclare  nul  par 
jugement,  les  époux  contractent  un  nouveau 


mariage  valable,  sans   faire  de  conventions 
nouvelles,  mais  sans  se  référer  a  leur  pre- 
mier contrat,  celui-ci  doit,  semble-t-il,  rester 
<ans  elfet  :  il  a  été  délinilivement  anéanti  par 
suite  de  l'annulation  du  mariage  dont  il  dé- 
pendait. —  Kn  sens  contraire,  il  a  etr  décide 
Mu'un  coiilrat  de  mariage  suivi  d  un  niariage 
nul  comme  avant  été  conlraolé  entre  un  bc;aii- 
frère  et  une  "belle-sœur,  à  une  époque  ou  le 
de"ré  dal'linité  consliluait  un  enipeclienieiit 
pi-Shibilif.  était  devenu  valable  par  suite  du 
nouveau  mariage  contracté  plus  tard  par  les 
mêmes  parties,  en  verUi  d'une  dispense  obte- 
nue conformément  à  la  loi   du   Iti  avr.18.i-. 
(l'aris,  9  févr.  18(iO,  O.P.  60.  2.    /3.  \.  en 
sens  contraire,   D.P.   ibid.,   note  2).  -    H 
avait  été  jusé,  de  même,  que  la  conlirma- 
tion    ou    le' renouvellement    d'un    mariage, 
originairement  nul.  ne  nécessite  pas  de  nou- 
velles stipulalions  matrimoniales,  et  n  anéan- 
tit pas  celles  qui  avaient  été  arrêtées  en  con- 
sidération  de   ce    même   mariage,   que    ces 
stipulalions  subsistent  tant  qu'elles  ne  sont 
point  formelleiiienl  révoquées  (Rouen,  1/  tlor. 
an  12     R.   495).  -Mais,  dans  l'espèce,  il  elait 
constaté  en  fait  que  les  stipulations  du  con- 
trat de  mariage  originaire,  loin  d  avoir  ete 
révoquées,  avaient  été  rappelées   et   conlir- 
mées  par  les  parties  contractantes  dans  un 
nouveau  contrat  de  mariage  :  cette  conlirma- 
tion    levait   toute   difficulté   et   c'est  a    cette 
circonstance  seule  que  s'est  attachée  la  cour 
de  cassation   pour  rejeter  le  pouvoir  forme 
contre  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  (Giv.  à  llur. 

an  13.  R.  495).  .    ^    ,    r  i 

251.  .^ux  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation ,  les  conventions  arrêtées  par  con- 
trat de  mariage,  bien  que  subordonnées  a  la 
condition  de  la  célêbrat-on  du  mariage,  pro- 
duisent elVel  à  partir  du  contrat,  et  non  pas 
seulement  du  jour  de  la  célébration  (Keq. 
26   ianv.    18i7,   D.P.  47.1.  63).   Par  suite 


la  vente  faite  par  le  futur,  dans  1  intervalle  du 
contrat  à  la   célébration,  d'immeubles  qu  il 
avait  donnés  par  ce  contrat  a  sa  future,  est 
nulle  comme  vente  de  la  chose  d  autrui  ;  et 
la  garantie  d'éviction,  stipulée  du  vendeur 
par  l'aclieteur  avec  connaissance  de  la  dona- 
tion, ne  mettrait  pas  obstacle ,  en  supposant 
cette  clause  valable ,  à  ce  que  la   lemme  de- 
mandât la  nullité  de   la   vente,    lors  même 
qu'elle  serait  tenue  des  dettes  du  mari  comme 
condition  d'un  gain  universel  de  survie  éta- 
bli par   le   contrat   de   mariage,   la    iemme 
n'étant  point  l'avant  cause  de  son   inari   et 
ne  pouvant,  dès  lors,  être  soumise  a  une  ga- 
rantie destructive  de  la  donation  (Même  ar- 
rêt).   Cette  oblii-'ation  de   garantie  ne  cons- 
tituerait pas  non  plus  une  dette  de  commu- 
nauté devant  peser  sur  la  femme  investie  i  e 
cette  communauté  par  lellet  de  son  gain  de 
survie  (Même  arrêt).  -  D'autre  part,  il  a  ele 
ju^é  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage 
pourtant  que  les  biens  de  la  future  seront  ad- 
ministrés par  ses  père  et  mère,  qui  lui  paye- 
ront annuellement  une  somme  a  titre  de  bail 
constitue  un  contrat  de  louage  qui,  a  detaut 
de  stipulation  particulière  quanta  I  époque 
de  prise  en    possession  .    doit    être   réputé 
avoir  commencé  dès  le  jour  du   contrat   de 
mariage,  et  non  pas  seulement^a  partir  du 
jour  de  la  célébration  (Nîmes,   /  fevr.  l»o-, 
D.P.  55.5.113). 

Art.  13.  —  Droit  imernatiunai- 

252.  Le  contrat  de  mariage  donne  lieu  a 
de  nombreux  conllits  de  lois,  qui.  aulielois, 
avaient  déjà  attiré  rattention  des  juriscon- 
sultes, sous  le  nom  de  /'«mos(SS»)i«  '/"«■•>'- 
lia  «  (V.  Weiss,  Tr.  lit.  et  pr.  de  dr.  n,t. 
privé,  \"  éd.,  t.  3,  p.  5i7  et  s.;  Suhvii.i.e  et 
Arthivs,  Cours  éléin.  de  dr.  int.  prive, 
-,"  éd  n»«  356  et  s.;  Aidinet,  Prmc.  elem. 
de  dr.  int.  jirivé,  2«  éd.,  n»  568).  Jusqu  au 
\vi'  siècle,  on  appliqua  aux  régimes  matri- 
moniaux la  théorie  des  statuts  réels  ou  per- 


sonnels :  les  meubles  élaienl  régis  par  la  cou- 
tume du  domicile  iiialiiinunial.  les  immeul)les 
par  celle  de  leur  situation,  ce  qui  avait  pour 
conséquence  de  soumettre  ces  biens  a  des 
ré'iines  matrimoniaux  dilïérenls.  Mais,  au 
xvi-  siècle,  Dumoulin  soutint  une  opinion 
iiouvelle  :  les  biens  des  époux  doivent  être 
soumis  au  même  régime  ,  en  quehiue  lieu 
qu'ils  se  trouvent:  autiemenl  dit,  il  doit  y 
avoir  un  régime  unique,  produisant  des  ellels 
oxlraterritoiiaux.  Si  les  époux  ont  formelle- 
ment adopté  un  régime,  celui-ci  doit  s  ap- 
pliquer à  tous  leurs  biens;  s'ils  n'ont  pas  tait 
de  contrat  de  mariage,  il  faut  interpréter 
leur  volonté  tacite,  c'est-a-dire  présumer 
qu'ils  ont  voulu  se  soumettre  au  régime  légal 
de  leur  domicile  matrimonial. 

D'\RiiENrRÉ  combattit  cette  opinion  :  il  ad- 
mettait bien  que  le  contrat  de  mariage  pro- 
duisit des  effets  extraterritoriaux;  mais,  en 
l'absence  de  contrat,  il  repoussait  la  tlieorie 
de  la  volonté  tacite.  Le  régime  matrimonial 
est  en  ce  cas  un  elVet  légal  du  mariage  :  il  faut 
appliquer  la  coutume  de  la  situation  des 
biens    en  revenir  au  statut  réel. 

L'opinion  de  Dumoulin  finit  par  l'emporter  . 

au  xviir   siècle  :  elle  est  suivie    non  seule-  i 

ment  par  les  jurisconsultes  (Froland,  Bou- 
hier,  Boullendis,  Pothier),  mais  aussi  par 
la  jurisprudence  (  PoTHiER  ,  Communauté, 
n-  17- 19).  Le  régime  légal  est  détermine  par 
la  coutume  du  domicile  matrimonial,  c  est- 
à-dire  du  domicile  du  mari. 

253.  Les  mêmes  difficultés  se  sont  repro- 
duites  depuis  le  Code  civil,  qui  ne  les  a  pas  i 

prévues.  Lllcs  ne  sont,  d'ailleurs,  pas  les  y 
mêmes  dans  toutes  les  hypothèses.  11  y  a  lieii 
de  dislim;uer  suivant  que  les  époux  ont  lait 
un  contrat  ou  n'en  ont  pas  fait,  puis  de  re- 
chercher quelle  est  l'étendue  d'application 
du  régime  matrimonial  des  époux.  Lnlin, 
toutes'ces  questions  ont  été  résolues  par  une 
des  conventions  de  La  Haye,  dont  il  faut  dire 
quelques  mots,  bien  quelle  ne  soit  pas  encore 
en  vigueur  en  France. 


A.  —  Cas  où  les  époux  ont  fait 
un  contrat  de  mariage. 

254  _  L  Des  conllits  de  loi  peuvent  s'éle- 
ver soi"t  en  ce  qui  concerne  la  capacité  des 
parties,  soit  en  ce  qui  concerne  les  lormes  du 
contrat,  soit  enlin  en  ce  qui  concerne  la 
liberté  et  l'immutabilité  des  conventions  ma- 
trimoniales. ,  ■,-    i„ 

255.  —  ai  Capacité.  -  La  capacité  de 
chaque  époux  est,  conformément  au  droit 
commun  i  V.  Lois),  déterminée  par  sa  loi 
nationale  (Audinet,  n"  58U;Despagnet,  Pree/.s- 
de  dr.  int.  privé,  5»  éd.,  par  ue  Boeck  , 
n"  329;  Sirville  et  Arthuys,  n»  361;  W  Eiss, 
t.  3,  p.  1332  ;  AssER  ET  RiviER,  Dr.  int.  prive. 

"°256.  —   ''1   Formes.   —  On  applique   la 
règle  iocus  régit  actum,  qui,  d'ailleurs,  n  est 
pal  obligatoire  (V.  Lois).  Par  conséquent,  les 
Français  peuvent  faire  en  pays  étranger  un 
contrat  de  mariage  valable  :  soit,  si  les  deux 
époux  sont  Français,  en  la  forme  française, 
en  s'adressant  aux  agents  diplomatiques  ou 
aux  consuls  français,  soit  en  la  forme  authen- 
tique étrangère,  soit  même,  si  la  loi  locale 
le   permet,    en   la   forme  sous   seing    prive 
(Req.  12  juin  1855.  D.P.  55.     .  389;  18  av.. 
1865,  D.P.  65.  1.  342;  Paris,  11  mai  1816,  R. 
Cuntr.  de  mar. ,  271;  22_  nov.  1828    ibid 
072    —  AUHRV  et  Rau,  o=  éd.,  t.   t,  S  di , 
p  168:  Demolombe,  t.  1,  n»  106:  Guili.ouari., 
t'i     n"»  333  et  s.;  Baudry -Lac.vntinerie  , 
Le  Courtois  et  Surville,  t.  1    n°  «!  ;  Auui- 
net,  n"  581;  Despaonet,  n»  330;  bt^RViLUE 
ET  Arthuys,  n»365;  Weiss,  t.  3,  p.  o3b  et  s. 
_  Contra  :  DuouiT,  Con/lilsde  U-gisL  rela- 
tifs Il  ta  forme  des  actes  civits,  p.   Uo).  i^e- 
ciproquement,  les  étrangers  qui  font  un  con- 
trat de  mariage  en  France  peuvent  le  passer 
devant  un  notaire  suivant  la  forme  française, 
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ou  devant  leurs  agents  iliiiloniali(iues  ou 
leurs  consuls  suivant  leur  loi  nationale,  ou 
mètne  en  la  ('ornio  sous  seiny  privé,  si  leur 
loi  nationale  le  permet  (Douai,  13  janv.  1S.S7, 
II. P.  !S7.  '2.  1-21,  et  la  note  <le  M.  'de  Ikfck  ; 
llArniiv-l.ACANTiNKniE,  Le  Coirtois  v;t  Siii- 
vu.i.i;,  t.  1,  n"  83  ;  AiniNET,  n»  5S-2;  Despa- 
(;net-iie  liiECK,  n"  330;  \Veiss,  t.  3,  p.  ^iS: 
llicillT,  p.  116).  Sur  la  forme  des  contrats 
de  mariajje  entre  princes  et  princesses  de 
maison  rovale ,  V.  C.  de  cass.  de  Belgique, 
2;")  jauv.  190(j,  Bei:  de  cir.  inl.  pricé,  190G. 
55S.  et  la  note  de  M.  Nasl. 

257.  Kaut-il  appliquer  la  même  rèj-'li'  à 
la  puLilicité  prescrite  par  la  loi  du  Kl  juill. 
IH.ôd?  On  a  prétendu  qu'il  y  avait  là  une 
liirnialilé  d'ordre  public  qui  s'ini])Ose  aux 
étiaugers  en  Ki'ance,  et  même  aux  Ki'ani;ais 
({ui  se  marient  en  pays  étranjjer  :  ceux-ci  (Ui 
ellV't  sont  tenus,  de  par  l'ai't.  171  C.  civ. , 
de  faire  transcrire  en  France  leur  acte  de 
mariage  (V.  A/aringe)  ;  par  conséipieut  il  de- 
vrait, à  ce  moment -là,  faire  la  déclaralion 
prescrite  par  la  loi  de  ISfjO  (V.  Baldry-I.a- 
i:antinerie.  Le  Courtois  et  Si-hville,  t.  1, 
n"  189).  Mais,  en  généra!,  on  fait  des  distinc- 
tions. S'il  s'agit  de  Français  qui  font  un  con- 
trat de  mariage  en  pays  étranger,  la  loi  de 
18,50  s'applique  à  eu.\,  dans  le  cas  où  ils  ont 
recours  à  l'agent  diplomatique  ou  au  C(uisul 
français;  mais  il  en  est  dill'éremmeTil ,  s'ils 
font  leur  contrat  devant  un  oflicier  |iul)lic 
étranger,  qui  n'a  pas  à  tenir  compte  des 
formes  prescrites  par  la  loi  française  l  tiennes, 
4  mars  1880  &'  arrêt),  U.P.  81.  2.  210. —  Al- 
DiMîT,  n"  584;  Despagnet,  n»  Z'à);  Sirvii.i.e 
ET  Artiievs,  n"3fi5;  Weiss,  t.  3,  p.  'l'i"  et  s.; 
de  Bo-ck,  dissertation  dans  D.F.  87.  2.  121). 
Quant  aux  étranûcrs  qui  font  leur  contrat  eu 
l'rance,  ils  sont  bien  soumis  à  la  loi  de  18")0, 
s'ils  s'adressent  à  un  notaire  français  ;  mais 
il  en  va  autrement,  s'ils  font  leur  contrat 
devant  l'agent  diplomatique  ou  le  consul  de 
leur  pays  (Mêmes  autorités.  —  Beauchet,  Ré- 
daction des  co)n\  matr.  entre  étranr/ers  se 
mariant  en  France,  Clunet.  84,  p.  41). 

258.  On  applique  les  mêmes  règles  en  ce 
qui  concerne  la  publicité  spéciale  aux  com- 
merçants, prescrite  par  les  art.  67  et  s. 
C.  com.  (Audinet,  \v  587;  Despaonet-de 
Boeck,  n°  330;  Weiss.  t.  1.  p.  537.  —  V.  cep. 
Civ.  27  févr.  1883,  D.P.  8i.  1.  29;  Balury- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Suhville,  t.  1, 
n"  190);  cette  publicité  s'impose  à  tous  ceux 
qui  se  marient  en  France,  étrangers  ou  Fran- 
çais, et  s'applique  même  aux  contrats  de 
mariage  passés  en  pays  étranger  dès  l'instant 
oii  les  époux  viennent  s'établir  en  France. 

259.  —  c)  Liberté  des  conrentions  malri- 
nitiniales.  —  Des  contlits  de  lois  peuvent  s'é- 
lever, lorsqu'il  s'agit  de  savoir  quelles  sont 
les  conventions  permises  ou  défendues,  soit 
aux  Français  qui  font  leur  contrat  en  pays 
étranger,  soit  aux  étrangers  (|ui  se  marient 
en  France.  On  peut  hésiter  entre  la  le.c  loci 
nctiis,  la  loi  nationale,  ou  la  loi  choisie  par 
les  parties  pour  régir  leur  contrat.  Mais  il 
semble  qu'il  ne  peut  être  question  ni  de  la 
première,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  ques- 
tion de  forme,  ni  de  la  dernière,  puisqu'il 
s'agit  précisément  de  déterminer  les  con- 
ventions que  les  époux  ne  peuvent  pas  choi- 
sir. Aussi  décide-t-on  généralement  que  c'est 
à  la  loi  nationale  des  époux,  ou  plus  exac- 
tement à  la  loi  nationale  du  mari,  qu'il  faut 
se  référer  pour  savoir  ce  qui  est  permis  ou 
iléfendu  aux  époux  (Baudry-Lacantinerie, 
Le  Courtois  et  Slrville,  t.  1,  n°  49;  Audi- 
net,  n"  592  et  s.;  Liespagnet-de  Boec^k  , 
n"s  329  et  332  ;  Surville  et  Arthuys,  n»  366  ; 
Weiss,  t.  3,  p.  .544).  —  En  conséquence,  les 
art.  1388  et  s.  C.  civ.,  la  loi  du  13  juill.  1907 
(D.P.  -1907.  4.  149)  sur  le  libre  salaire  de 
la  femme  mariée,  s'appliqueront  obligatoire- 
ment aux  Français  qui  se  marient  en  pays 
étranger,  quelles  que  soient  les  dispositions 
de  la  loi  locale.  Inversement,  les  étrangers 


qui  se  marient  en  France  pourront  adopter 
toutes  les  conventions  qui  sont  permises 
par  leur  loi  nationale,  mais  ne  pourront 
pas  insérer  dans  leur  contrat  des  conven- 
lions  ou  des  clauses  prohibées  par  la  même 
loi  (Trib.  civ.  .Seine,  21  déc.  1895,  Cl.lNET. 
90.   1032 1. 

260.  Il  y  a  cependant  à  ce  principe  deux 
restrictions  ;  ...  I»  les  étrangers  en  France 
ne  pourront  pas  faire  des  conventions  qui 
seraient  contraires  à  l'ordre  public  interna- 
tional et  i|ui,  même  si  elles  étaient  faites  en 
pays  éti-anger,  ne  pounaient  recevoir  appli- 
cation en  France  (V.  infra,  n"  275)  ;  ...2"  Lue 
Jurisprudence,  d'ailleurs  fort  critiquable, 
décide  que,  si  les  prohibitions  de  leur  loi 
nationale  s'appliquent  aux  étrangers  en 
France,  cependant  les  étrangers  peuvent 
adopter  l'un  ou  l'autre  des  régimes  matrimo- 
niaux français,  alors  même  qu'ils  n'y  seraient 
pas  autorisés  par  leur  loi  nationale.  Ainsi, 
des  Italiens  qui  se  marient  en  France  peuvent 
adopter  la  communauté  légale,  bien  que  la 
législation  italienne  n'admette  pas  de  com- 
munauté plus  étendue  que  la  communauté 
d'acquêts  (Civ.,  4  mars  1857,  II. P.  57.  1.  102; 
Aix,  27  nov.  -1854,  D.P.  57.  2.  43;  Trib.  civ. 
Toulon,  30  mai  1893,  Clunet,  93.  1196.  — 
V.  dans  le  même  sens  à  l'égard  d'époux 
russes:  Trib.  civ.  Seine,  16. juill.  1910,  Her. 
de  dr.  int.  privé,  191 1,  p.  379.  —  Adde  :  infra. 
268);  de  nu'me,  on  doit  considérer  comme 
valable  une  institution  contractuelle  faite 
par  contrat  de  mariage,  alors  même  que  la 
loi  nationale  des  époux  prohiberait  d'une 
manière  absolue  les  pactes  successoraux 
(Req.  20  févr.  1882,  D.P.  82.  1.  119;  Civ. 
2  févr.  1884,  D.P.  8'k  1.  277.  -  V.  au  surplus, 
i.'o  Donation).  —  Mais  voir  en  sens  contraire  les 
auteurs  cités  au  numéi'o  précédent,  et  Trib. 
civ.  Seine,  25  avr.  1910,  Itev.  de  dr.  int. 
privé,  1910.  855). 

261.  —  f')  Immulattilité  des  vonvcnlions 
matrimoniales.  —  La  question  se  pose  dans 
les  mêmes  termes  que  celle  de  la  liberté 
des  conventions  matrimoniales  ,  et  sa  solution 
dépend  de  la  nature  et  de  la  raison  d'être 
de  l'immutabilité.  La  rattache-t-on  aux  formes 
du  contrat  de  mariage?  On  appliquera  la  lejc 
loci  actus  pour  savoir  si  les  époux  peuvent 
moditier  leur  contrat  :  ainsi  des  Français 
pourront  valablement  en  pays  étranger  mo- 
dilier  leur  contrat  de  mariage,  si  la  loi  locale 
admet  la  révocabilité  des  conventions  matri- 
moniales {V.  en  ce  sens,  Civ.  Il  .juill.  1855, 
D.P.  56.  1.  9;  Keq.  24  déc.  1867,  D.P.  87.  2. 
123,  en  sous-note  ;  Montpellier,  25  avr.  1844, 
D.P.  45.  2.  36  ;  Toulouse,  7  mai  1866,  D.P.  66. 
2.  109,  —  AuBRY  ET  Rau  ,  4«  éd.,  t.  5,  p.  253; 
GuiLLOUARD,  t.  1,  n"  335);  inversement  les 
étrangers  seront  en  France  soumis  au  prin- 
cipe de  l'immutabilité.  Suivant  une  autre 
opinion,  le  principe  de  l'immutabilité  se  rat- 
tacherait au  régime  matrimonial  lui-même 
et  dépendrait  de  la  volonté  expresse  ou  tacite 
des  époux  ;  on  le  soumettra  donc  à  la  loi 
qui,  d'après  cette  volonté,  régit  le  régime 
matrimonial  des  époux  ;  les  Français  en  pays 
étranger  échapperont  <à  l'application  de 
l'art.  1395,  s'ils  ont  soumis  leur  régime  ma- 
trimonial à  une  loi  qui  autorise  la  mutabilité 
des  conventions  matrimoniales  (Trib.  civ. 
Marseille,  23  avr.  1901,  Clunet,  1902.  839; 
Fœlix,  Dr.  int.  privé,  1. 1,  n"  108  ;  de  Boeck, 
D.P.  87.  2.  121  ;  Jay,  Innnulab.  des  conv.  nia- 
trim.  en  dr.  int.  privé,  Clunet,  85,  p.  527 
et  s.). 

262.  Mais  l'opinion  le  plus  généralement 
admise  rattache  le  principe  de  l'immutabi- 
lité à  la  capacité  des  parties  :  il  sauvegarde 
leur  liberté  après  le  mariage,  notamment  en 
protégeant  la  femme  contre  l'inlluence  de 
son  rnari .  et  il  protège  les  époux  contre  le 
danger  de  libéralités  qui  seraient  irrévo- 
cables, étant  faites  dans  un  nouveau  contrat 
de  mariage.  On  en  conclut  qu'il  faut  appli- 
quer la  loi  nationale  des  époux,  c'est-à-dire 


la  loi  nationale  du  mari  (Orléans,  24  févr- 
1904.  Clunet,  1iK34.  680;  Trib.  civ.  Seine, 
11  juin  1896,  ibid.,  96.  370;  2:i  mai  l'.KM  . 
D.P.  l'.MJl.  2.  363;  21  mars  1907,  Hev.de  dr. 
int.  privé,  1908.  788;  Baidry-Lacantinerm:. 
Le  Courtois  et  Survii.i.k,  t.  I,  n"  121  ;  Dé- 
mangeât sur  FiELix,  t.  1,  p.  85,  note  // ; 
Laurent,  Dr.  civ.  inlern.,  t.  5,  n"  213; 
Audinet,  n"  589;  Despagnet-de  Boeck,  n"  3;io  ; 
SuRvii.LE  ET  Arthuys,  w  368;  Weiss,  t.  3, 
p.  .53.3;  liOLlN,  l'rinc.  de  dr.  int.  privé,  t.  1, 
n"  488;  Aubry,  dans  Clunet,  96.  721  et  s.  ; 
IIONNEUIEU  DE  Vabres.  Evolution  delojurispr. 
en  matière  de  conflits  de  lois,  p.  268).  Les 
Français  en  pays  étranger  seront  don<^  soumis 
à  l'art.  1395  C.  civ.  :  nulle  part,  il  ne  leur  sera 
permis  de  moditier  leur  contrat  de  mariage  ; 
mais  des  Français,  naturalisés  Wurtember- 
geois,  peuvent  valabb-inent  en  Allemagne  mo- 
ilitier  le  régime  dotal  qu'ils  ont  adopté  en 
France,  puisque  l'immutabilité  dépend  ihi 
statut  personnel  (Trib.  civ.  Seine,  21  juin 
1910,  Hev.  de  dr.  int.  privé,  1811.  :i53). 

Quant  aux  étrangers,  on  a  prélendu  i|ue, 
le  principe  de  riminulabilité  intéressant  le 
crédit  public,  ils  ne  pourraient  en  France  y 
porter  atteinte  (  Baudrv -Lacantinerie,  Le 
Courtois  et  Surville,  t.  1,  n»  121  :  Survili.k 
et  Arthuys,  n»  368;  ;  mais  cette  opinion  n'est 
pas  suivie  :  en  général,  on  décide  que  les 
étrangers  sont  soumis  à  leui'  loi  nationale  et 
peuvent  modifier,  même  en  l'rance.  leur  con- 
trat de  mariage,  si  elle  le  leur  permet  (Bennes, 
4  mars  1880,  D.P.  81.  2.  213;  Trib.  civ.  .Seine, 
23  mai  1901,  précité  :  21  mars  1907,  précité.  — 
Audinet,  n".5y0;  Despagnet-de  Boeck,  n»330  ; 
Weiss,  t.  3,  p.  534;  BEAUCiiET,dansCn  net,  84, 
p.  40).  Ainsi,  lorsqu'une  femme.  Française 
d'origine,  a  acquis  par  son  niaxiage  la  natio- 
nalité russe  et  qu'aux  termes  de  son  contrat 
de  mariage,  passé  dans  les  formes  de  la  loi 
française,  il  a  été  stipulé  que  ses  biens  im- 
meubles seraient  soumis  à  remploi ,  cette 
femme  se  trouve  soustraite  à  cette  obligation 
et  peut  librement  toucher  ses  capitaux,  si  des 
conventions  nouvelles  en  ce  sens  sont  inter- 
venues entre  elle  et  son  mari  dans  les  formes 
requises  par  la  loi  russe  (Trib.  civ.  Seine, 
23  mai  1901,  précité). 

263.  —  IL  Loi  applicable  aux  effets  du 
co)ilrat.  —  Il  est  en  principe  permis  aux 
époux  de  soumettre  les  effets  de  leur  contrat 
à  une  loi  étrangère  quelconque  :  on  admet 
notamment  que  des  Français  peuvent  en 
France  se  référer  à  une  loi  étrangère  quel- 
conque, soit  pour  en  adopter  l'un  des  ré- 
gimes, soit  pour  déterminer  les  ellets  du  ré- 
gime, reconnu  par  la  loi  française,  qu'ils  ont 
adopté.  C'est  une  conséquence  de  la  liberté 
des  conventions  matrimoniales  (V.  supra, 
n"  29).  Jugé  notamment  que  les  époux  sont 
les  maîtres  absolus  de  fixer  les  stipulations 
qui  prendront  place  dans  leur  contrat  et  que, 
par  conséquent,  ils  ont  le  droit  de  déterminer, 
par  leur  contrat  de  mariage,  la  loi  qui  prési- 
dera à  son  interprétation  (Paris,  10  déc.  1901, 
D.P.  1905.  2.  128). 

Mais  que  décider,  quand  les  parties  n'ont 
pas  manifesté  expressément  leur  volonté?  à 
quelle  loi  faut- il  recourir,  pour  déterminer 
les  elfets  du  contrat?  On  admet  généralement 
que  cette  hypothèse  est  analogue  à  celle  où 
les  époux  n'ont  pas  fait  de  contrat  et  que, 
conformément  à  l'opinion  la  plus  suivie  (V. 
infra,  n"*  267  et  s.),  on  doit  rechercher  dans 
toutes  les  circonstances  de  fait  quelle  a  été 
l'intention  tacite  ou  présumée  des  époux 
(Paris,  10  déc.  1901,  précité.  —  Audinet, 
n»  596  bis  ;  RoLiN,  1. 1,  n»  504  ;  de  Vareilles- 
SoMMiiiRES,  Sijnilièse  du  dr.  inl.  prive,  t.  2, 
n»  993;  Weiss,  t.  3,  p.  543  et  546). 

B.    —    Cas    où    les  époux    n'ont    pas    fait 
de  contrat. 

264.  Quand  les  époux  n'ont  pas  fait  de 
contrat ,   la    seule   question   qui   se   pose   est 
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celle  de  savoir  quelle  est  la  loi  compétente 
pour  iléterminer  le  i-égime  matrimonial  au- 
quel ils  sont  soumis.  Pas  de  dinicultés  quand 
la  loi  nationale  des  époux  est  la  même  que 
la  loi  du  lieu  où  le  mariaiie  ust  célébré  et 
que  la  loi  du  domicile  matrimonial  :  ainsi  en 
est -il  loi-sque  deux  Krani,'ais  se  marient  en 
Krance  et  ne  quittent  pas  le  territoire  fran- 
çais. Le  régime  auquel  ils  sont  soumis  est  la 
communauté  légale  (C.  civ.  art.  1400).  Mais 
à  quelle  loi  donner  la  préférence,  quand  il  y 
a  contlit  entre  les  lois  précitées,  quand  il  y  a 
concurrence  de  lois  dilïérentes?  C'était  la 
foniosissh>ia  nuwstio  de  nos  anciens  auteurs 
(V.  .sii;iin.  n'i")\!i.  Les  opinions  sont,  encore 
aujourd'hui,  partagées  au  sujet  de  la  solution 
à  lui  donner. 

265.  D'après  les  jurisconsultes  anglais  et 
américains,  dont  l'opinion  est  d'ailleurs  peu 
suivie  dans  les  autres  pays,  il  faut  admettre 
la  solution  autrefois  proposée  par  I]'.\R(;entré  ; 
les  immeubles  sont  soumis  au  régime  fixé 
par  la  le.r  rfi  sitA- ,  les  meubles  au  régime 
légal  du  domicile  matrimonial  (Westi..\ke, 
Priv.  iitlern.  laii;  -4«  éd.,  S  35  et  3(5  :  Wii.^rton, 
Ciinfîict  nf  laii's,  ^  196;  Storv,  Conflict  ojf 
laus,  ^  186;  Phillimore.  Prir.  intern.  lair , 
t.  4,  S  i"*»  et  s.  —  V.  aussi,  en  Krance,  M.\i- 
LHER  DE  CHASS-\T,  Traité  rffs  slaluls,  p.  13*)), 
et  par  domicile  matrimonial  il  faut  entendre 
le  domicile  des  époux  sitôt  après  leur  ma- 
riage :  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  des  chan- 
gements de  domicile  ultérieurs  (V.  cep.  Siory, 
.Si  I87J. 

Le  moindre  inconvénient  de  ce  système 
est  de  soumettre  les  biens  des  époux  à  des 
régimes  matrimoniaux  dilTérents,  suivant 
qu'il  s'agit  de  meubles  ou  d'immeubles,  et 
suivant  que  les  immeubles  sont  situés  dans 
tel  pays  ou  tel  autre.  L'intérêt  des  époux  et 
surtout  celui  des  tiers  sont  que  les  époux  soient 
soumis  à  un  régime  uniforme.  Aussi,  cette 
opinion,  qui  donne  la  préférence  au  statut 
réel,  n'a -t -elle  trouvé  en  France  que  peu 
d'adhésions  :  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
fram-aises  se  partagent  entre  les  deux  opi- 
nions suivantes  : 

266.  On  a  pu  faire  valoir  en  faveur  de  la 
loi  nationale  du  mari  de  très  sérieux  argu- 
ments et  prétendre  que,  en  l'absence  de 
contrat,  les  époux  devaient  être  mariés  sous 
le  régime  légal  admis  par  la  loi  qui  va  régir 
les  rapports  personnels  des  époux,  c'est-à- 
dire  par  la  loi  nationale  du  mari  au  jour  du 
mariage.  Les  effets  du  mariage  sont  en  elVet 
soumis  à  la  loi  nationale  du  mari  (V.  Ma- 
riage) ;  il  semble  rationnel  de  lui  soumettre 
aussi  les  rapports  pécuniaires  qui  s'éta- 
blissent entre  les  époux  ;  le  régime  légal  est 
une  conséquence  directe  du  mariage,  et  la 
loi  qui  doit  présider  à  son  établissement  est 
logiquement  celle  qui  détermine  les  effets 
du  mariage.  D'autre  part,  si  l'on  admet,  avec 
Di  MOI  i.[N  et  avec  la  majorité  des  auteurs  et 
desarréts(V.  infra,  n<"2t}7ets.),que  le  régime 
légal  repose  sur  la  volonté  tacite  des  parties 
et  que,  par  suite,  en  l'absence  de  contrat, 
les  époux  seront  soumis  au  régime  légal  de 
la  loi  à  laquelle  tacitement  ils  se  seront  réfé- 
rés, on  risque  de  dénaturer  les  faits.  Lors- 
fju'ils  ne  font  pas  de  contrat,  c'est  que  les 
époux  n'ont  pas  songé  à  leurs  rapports  pécu- 
niaires, ils  ne  connai.ssent  même  pas  le 
régime  légal  auquel  ils  vont  être  soumis. 
Comment,  dès  lors,  pi'étendre  qu'ils  ont 
choisi  tacitement  entre  plusieurs  lois?  On 
ajoute  qu'eu  voulant  interpréter  la  volonté 
des  époux,  on  laisse  en  suspens  pendant 
toute  la  durée  du  mariage  la  détermination 
du  régime  matrimonial  des  époux  ;  en  fait, 
la  question  de  savoir  sous  quel  régime  ils 
sont  mariés  ne  se  pose  qu'à  la  dis.solution 
du  mariage,  au  moment  du  règlement  des 
comptes  entre  les  époux;  jusque-là,  en  fait, 
ou  ignorera  le  régime  sous  lequel  les  époux 
ont  vécu,  et  même  il  appartiendrai  ceux-ci, 
postérieurement  au  mariage,  de  créer  telle 


situation  de  fait  que  le  juge  considérera 
comme  une  présomption  de  volonté  et  ijui 
permettra  aux  époux  de  se  ménager  des 
preuves  destinées  à  entraîner  la  couvictinii 
du  juge,  par  conséiiuent  de  modifier  après 
le  mariage  leur  régime  matrimonial  primi- 
tif (I'illet,  Priiic.de  dr.  iiil.  prin'.  n"  ii.'i 
et  s. .  et  Rapport  à  la  société  des  études 
législatives.  Bulletin  rfc  la  Société,  ISKW, 
p.  4:î-2  et  suiv.  ;  iiE  Varkii.i.es-Sommières, 
t.  2,  n>"  998  et  s.;  Bf.naixt,  Revue  crilique, 
83,  p.  7-25);  Bartin.  Dissertation  dans  D.P. 
90.  -1.  457:  .\sser  et  Hivier,  n»  49;  Uolin, 
t.  1,  n"  497  et  s.  ;  FiORE.  Dr.  int.  privé, 
•2'  éd.,  t.  2,  n<"  630  et  s.  ;  von  Bar,  TIi.  uihI 
Praa\  d.  inteni.  Privalrechts,  t.  1,  S  181  ; 
Ksperson,  dans  Clinet,  81,  p.  209).  Cette  opi- 
nion a  d'ailleurs  été  consacrée  par  plusieurs 
législations  étrangères  (C.  civ.  italien,  art.  fi 
des  dispos,  préliminaires  et  art.  1381  ;  C.  civ. 
espagnol,  art.  •132Ô  ;  C.  civ.  portugais, 
art.  1107;  C.  civ.  allemand,  loi  d'introduc- 
tion, art.  15),  et  par  quelques  décisions  judi- 
ciaires françaises  (Trib.  civ.  Seine.  3  uuii  1902. 
Cltinet,  -1903.  366;  Trib.  civ.  Tunis.  9  mars 
iWâ.Rev.dedr.  inlern.  pn'rc',  1907. 6U6;Tiili. 
civ.  Toulouse,  10  mai  1907,  i(>i(;.,  1907.  771). 

267.  Ce  n'est  pas  là,  cependant,  l'opiniuu 
qui  a  prévalu  en  doctrine.  On  lui  a  reproché 
de  soumettre  la  femme  à  une  loi  qu'elle  ne 
connaît  pas,  à  la  loi  nationale  de  son  mari, 
ce  qui  peut  entraîner  pour  elle  et  pour  les 
tiers  des  surprises  regrettables.  Surtout  on 
lui  a  reproché  de  ne  pas  tenir  compte  de  la 
nature  du  régime  légal ,  en  cas  d'absence  de 
contrat  de  mariage  ;  du  moment  où  ce 
régime  n'est  imposé  aux  époux  qu'au  cas  où 
ils  n'ont  pas  manifesté  leur  volonté  expresse, 
c'est  que  la  loi  présume  qu'ils  ont  voulu 
adopter  le  régime  légal  ;  celui-ci  repose  donc 
sur  la  volonté  tacite  ou  présumée  des  époux, 
il  n'est  pas  un  effet  obligatoire  du  mariage. 
Enfin,  c'est  à  tort  que  l'on  assimile  les  rap- 
ports pécuniaires  aux  effets  du  mariage; 
tandis  que  ceu.x-ci  sont  d'ordre  public  et  au- 
dessus  de  la  convention  des  paities,  il  en  est 
autrement  des  raports  pécuniaires,  que  les 
époux,  en  vertu  du  principe  de  la  liberté  des 
conventions  matrimoniales,  peuvent  régler  à 
leur  libre  gré.  La  solution  de  la  question  doit 
donc  être  recherchée  dans  l'art.  1387  C.  civ.  ; 
il  faudra,  d'après  les  circonstances,  inter- 
préter la  volonté  des  parties  et  voir  à  quel 
régime  elles  ont  entendu,  sans  le  manifester 
expressément,  se  soumettre.  On  suit  ainsi  la 
théorie  de  Dumoulin  (Merlin,  Rép.,  v°  Lois, 
S  6,  n»  2  ;  Aubry  et  Rau,  i'  éd.,  t.  5,  §  504 
his,  p.  274  et  s.  ;  I)e.\iulo.mbe,  t.  i,  n»  87; 
Ci  ILLOI'ARD,  t.  1.  n°s  336  et  s.  ;   Baldry-La- 

CANTINEUIE,    Le    ColliTOLS    ET    SiRVILLE,  t.    1, 

n"  76;  Laurent,  J)r.  civ.  intern.,  t.  5,  n"  198 
et  s.;  Demange.\t,  sur  Félix,  t.  1,  p.  208, 
note  a;  AuDiNET,  n"  578,  eb  Bev.  de  dr. 
inleni.  privé,  1910,  p.  295;  Despagnet-de 
BuECK,  n»s  324  et  326;  Sukville  et  Authuvs, 
M»»  371  et  s.  ;  Weiss,  t.  3,  p.  549  et  s.  ;  Suii- 
viLLE,  Revue  critique,  88,  p.  1.59  et  s.,  et 
241  et  s.;  DoNNEniEu  de  Varres,  p.  261; 
de  li.iTk,  dissertation  dans  D.P.  88.  2.  265). 

268.  Cette  théorie  a  été  adoptée  par  l'Ins- 
titut de  droit  international,  en  1888,  à  Lau- 
sanne (Ayinudire ,  t.  10,  p.  078),  et  elle  est 
constamment  suivie  par  la  jurisprudence 
française  (V.  Civ.  11  juill.  1^55,  D.P.  56. 1.  9  ; 
4  mars  1857,  D.P.  57.  1.  102;  Req.  18  mai 
188(),  D.P.  87.  1.  277;  9  mars  1891,  D.P.  91. 
1.  459;  Paris,  3  août  1849,  D.P.  49.  2.  182  ; 
15  déc.  ia53,  D.P.  .55.  2.  192;  Aix,  22  juin 
1886,  Clunet,  88.  515;  Paris,  7  déc.  1887, 
D.P.  88.  2.  265,  et  la  note  de  M.  de  Boeck  ; 
12  juill.  1889  (2  arrêts),  Clunet,  89.  8-45  et 
849;  Chambérv,  2:3  nov.  1891,  Clunet,  92. 
468;  Paris,  25 "nov.  1891  ,  D.P.  92.  2.  5f)5,  et 
la  note  de  M.  Pic;  30  déc.  1891  ,  D.P.  '.^2.  2. 
42;  Alger,  27  févr.  1894,  D.P.  94.  2.  320,  et 
la  note  de  M.  Pic  ;  Paris,  24  mai  1895,  D.P. 
96.  2.  53;  Chambérv,  1"  avr.  1896,  D.P.  96. 


2.  432:  Grenoble,  26  janv.  1897,  D.P.  97.  2- 
214:  Alger,  2  mai  1898,  D.P.  98.  2.  457,  et 
la  note  de  M.  Bartin;  Sir.  1900,  2.  257,  et 
la  note  de  M.  Audinet;  Paris.  9  juin  1898. 
Clunet,  98.  931  :  Douai,  2  l'évr.  1899,  Clunet, 
99.  825:  Paris.  10  déc.  1901,  D.P.  liK)5.  2. 
129;  Lyon,  16  févr.  1903.  Clunet.  1904.  401  ; 
Amiens.  24  mars  190i.  Rrv.de  dr.  int.  privé, 
1907. 220;  Montpellier,  25  avr.  1904,  sous lieq. 
18  juill.  1905,  D.P.  1906.  1.  70;  (irenoble, 
3  juill.  U)07,  D.P.  1908.  2.  403:  Alger,  2  janv. 
1908,  D.P.  1909.  2.  69:  Trib.  civ.  Chand.éry. 
13  nov.  1908.  Trib.  civ.  Marseille,  30  m.ii 
1908.  Trib.  civ.  Nice,  29  juill.  1908,  Paris, 
11  nov.  1909,  Trib.  civ.  Seine,  25  avr.  1910, 
rapportés  ensemble  Rev.  de  dr.  int.  privé, 
1910.  855).  Et  les  tribunaux  décident  même 
que.  pour  rechercher  l'intention  des  parties,  il 
y  a  lieu  d'apprécier,  non  seulement  les  cir- 
constances de  fait  antérieures  ou  concomi- 
tantes au  mariage,  mais  aussi  celles  qui  sont 
postérieures  au  mariage  (Paris,  25  nov. 1891, 
Amiens,  24  mars  1904,  sol.  impl.,  Montpel- 
lier, 25  avr.  1904,  Trib.  civ.  Marseille,  30  mai 
1908,  précités).  Bien  plus  :  il  en  est  ainsi, 
alors  même  que  la  loi  nationale  des  époux 
interdirait  tel  ou  tel  régime;  notamment, 
deux  Italiens  mariés  en  France  sans  contrat 
peuvent  être  considérés  comme  ayant  adopté 
tacitement  la  communauté  légale  du  droit 
français,  malgré  que  la  loi  italienne  n'ad- 
mette d'autre  communauté  que  la  commu- 
nauté d'acquêts  (Civ.  4  mars  1857,  D.P.  .57. 
1.  102:  Trib.  civ.  Toulon,  30  mai  1893,  Cn;- 
NET,  93.  1196  ;  Grenoble,  3  juill.  1907,  Trib. 
civ.  Nice,  29  juill.  1908,  précités.  —  Contra, 
Trib.  civ.  Seine,  25  avr.  1910,  précité.  —  V. 
supra  .  n»  2(iO). 

269.  Reste  alors  la  question  de  savoir  en 
faveur  de  quelle  loi  il  faut  en  principe  in- 
terpréter la  volonté  tacite  des  époux  :  loi 
nationale,  loi  du  domicile  matrimonial,  loi 
du  lieu  de  célébration  du  mariage.  La  règle 
à  suivre  est  qu  il  faut  déterminer  cette  loi 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  en 
présumant  que  les  époux  ont  entendu  adop- 
ter la  loi  qu'ils  étaient  le  mieux  à  même  de 
connaître.  C'est  là  une  règle  analogue  à  celle 
qui  prévaut  en  matière  de  condits  de  lois 
relatifs  aux  contrats  (V.  Contrat,  n»»  487  et 
s.);  règle  qui  n'a,  d'ailleurs,  d'autre  valeur  que 
celle  d'une  présomption  de  fait  (Trib.  civ.  Tou- 
louse, 10  mai  1907,  précité),  ce  qui  explique 
les  solutions  divergentes  admises  par  les 
arrêts,  quant  à  la  détermination  de  la  loi 
applicable  (Baudry-Lacantinerie,  Le  Cour- 
tois ET  Surville,  t.  1,  n»  76;  Audinet, 
n"574;  Surville  et  .Vrthuys,  n''372;  'Weis.s, 
t.  3.  p.  552),  ce  qui  explique  aussi  pourquoi 
les  décisions  des  juges  du  fond  échappent  à 
cet  égard  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation 
(Despagnet-de  Boeck,  n»  326;  Aufiinet, 
II"  574:  Weiss,  t.  3,  p.  5.55). 

270.  Si  les  époux  sont  de  même  nationa- 
lité, on  présumera  de  préférence  qu'ils  ont 
voulu  se  soumettre  au  régime  légal  de  leur 
loi  nationale  (12  juin  1874,  D.P. '75.  1.  330; 
Req.  18  mai  1886,  précité  ;  Metz,  19  juin  1852, 
D.P.  52.  2.  190;  Aix,  18  août  1870,  D.  P.  72. 
5.  122;  8  nov.  1870,  D.P.  71.  1.  216;  Paris, 
7  déc.  1887,  30  déc.  1891,  24  mai  1895, 
Amiens,  24  mars  1904,  Trih.  civ.  Toulouse, 

10  mai    1907,   Alger,   2  janv.   1908.    Paris, 

11  nov.  1909,  précités).  Mais  ce  n'est  là  qu'une 
présomption  simple  ;  les  circonstances  pour- 
ront aussi  bien  dans  certains  cas  faire  pré- 
sumer que  les  époux,  quoique  de  même  na- 
tionalité, ont  voulu  adopter  le  régime  légal 
du  lieu  où  ils  établissaient  leur  domicile 
matrimonial  (Civ.  11  juill.  1855,  D.P.  56.  1.9: 
Aix,  27  nov.  185-4,  D.P.  .57.  2.  43;  Alger, 
27  févr.  1894,  précité;  2  mai  1898,  2  janv. 
1908.  Grenoble,  3  juill.  1907,  Trih.  civ.  Nice, 
29  juill.  1908,  précités.  V.  aussi,  Aubrv  et 
Rau,  4'  éd.,  t.  5,  p.  275,  note  3;  .Audinet, 
n»  574  :  Despagnet  -  UE  BoECii ,  n»  325  ; 
Weiss,  t.  3,  p.  55i). 
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271.  Si  les  époux  nu  soat  pas  de  même 
nationalité,  on  ne  peut  parler  d'une  loi  na- 
tionale coMiinnne.  mais  Mni([nement  île  la 
loi  nationale  du  mari;  faul-il  lui  donner  la 
préférence,  en  tant  i|ue  présoniplion  île  fait, 
sur  la  loi  (lu  domicile  matrimonial  et  sur  la 
loi  du  lieu  de  eéléljralion  du  mariage'.' 
Qui'Uiues  rai-es  décisions  i>nt  appliqué  de 
préférence  la  loi  du  lieu  de  céléhration  (V. 
notamment  :  Trib.  civ.  Seine,  11  mars  1904, 
Jh'v.  (If  tir.  inl.  privé,  1iHJ7.  041:  ïrib.  civ. 
.Marseille.  ;ill  in.ii  19(18.  précité:  Amsterdam, 
1()  déc.  189;i,  ('.[JNKï,  91).  22(1).  D'autres,  plus 
nombreuses,  en  dehors  de  îontes  iiulres  cir- 
constances l'itisiiiit  présuniri'  une  intentiitn 
conirairc ,  appliciuent  la  loi  nationale  du 
mari  (Aix,  8  nov.  1870,  D.P.  71.  2.  21fi: 
7  févr.  1882,  Sir.  1883.  2.  110,  et  S..  43;  Civ. 

24  déc.  188,1,  Ci.i  nict,  88.  95;  Paris.  .")  févr. 
1887,  ibiil..  87.  19(1;  Cliambérv,  T'avr.  ISiM), 
Paris,  9  juin  1898.  1  louai.  2  févr'.  1899,  précités  ; 
Civ.  2t)iuill.  1899.  I».l'.  IIHIÔ.  1.  189;  et  la  note 
de  M.  Naquel,  .sir.  I9(J0.  1.  321  :  Trib.  civ. 
Seine,  2,^  avi'.  1910,  précité.  —  V.  aussi  les 
arrêts  cités  supra ,  n"  26(i.  —  Wiciss,  t.  3 , 
p.  552  et  s.).  l')nlin  un  Iroisiéme  groupe  d'ai'- 
rèls,  plus  iinpiirlaul  eucori',  conserve  l'opi- 
nion tradilioinielle  française  de  Dumoulin,  et, 
à  moins  de  circonstances  faisant  présumer 
une  intention  contraire,  donne  la  préférence 
à  la  loi  du  domicile  matrimonial  (Beq.  2;l  févr. 
1829,   U.  201:  Civ.  7  févr.   1843,  Md.:  lieq. 

25  janv.  1843.  H.  Lois,  442-3";  18  août  1873, 
D.P.   74.   1.  2.'>8;  Civ.  3  juin    1874.    D.P.  75. 

1.  30;  Keq.  15  juill.  1885,  D.P.  85.  1.  4,51,  et 
la  note  de  M.  Déniante,  Sir.  1886.  1.  225; 
l'aris,  3  août  18i9  et  15  déc.  18.53,  précités; 
Alger,  Ifi  févr.  1807.  Sii-.  I8fi8.  2.  48,  et  S.  447  ; 
Bordeaux,  2  juin  1875,  D.P.  7ti.  2.  1 13 ;  .\ngers, 
4  févr.  187o,  D.P.  76.  2.  126;  Bordeaux, 
2'i  mai  1876,  D.P.  78.  2.  79;  Pau,  25  juill. 
1886,  D.P.  87.  2.  63;  Paris,  12  judl.  1889. 
Chambéry,  23  nov.  1891,  Alger,  27  févr.  1894 
el  2  mai  1898,  précités;  Caen,  28  mai  1900, 
Ci.i.SET,  1900.  982  ;  Paris,  lOdéc.  1901,  Lvon. 
15  févr.  1903,  .Montpellier,  25  avr.  190i.  pré- 
cités. —  .\uiUiY  Kl  Kai",  I.  5.  s  50t  bis.  note  4, 
p.  275;  Di;moi.ombe,  t.  1,  n"  87;  Guili.oiai!D, 
t.  1,  n"s  336  et  .s.;  Dicmani:i;at,  sur  Fœi.ix, 
t.  1,  p.  208;  AuDiNET,  n"  î\li;  Instit.  de  dr. 
internat.,  session  de  Lausanne,  1888,  .4)(- 
nuaire.  t.  10,  p.  678). 

272.  En  tout  cas,  quelle  que  soit  la  loi 
que  l'on  applique,  quelle  que  soit  la  pré- 
somption de  fait  à  laquelle  on  donne  la  pré- 
férence, il  est  généralement  reconnu  que  le 
régime  matrimonial  ne  subit  aucune  modifi- 
cation par  le  fait  d'un  changement  de  natio- 
nalité ou  de  domicile  postérieur  au  mariage. 
Il  en  est  ainsi,  très  certainement,  si  l'on  l'ait 
reposer  la  détermination  du  régime  légal 
sur  une  présomption  de  volonté  tacite  (Civ. 
30  janv.  1854,  D.P.  .>i.  1.  61;  Metz,  9  juin 
1852,  D.P.  52.  2.  190;  Chambéry,  19  juin 
1861,  D.P.  62.  5.  86:  Aix.  21  mars  1882,  i),P. 
83.  2.  22;  AUer,  13  déc.  1897,  D.P.  1901.  2. 
77  ;  Trib.  civ.  Seine,  28  déc.  1901.  D.P.  1902. 

2.  193,  et  la  note  de  M.  de  Bœck  ;  Trib.  civ. 
Marseille,  12  juill,  1907,  Clinet,  19()8.  83; 
Trib.  Kmpire  allemand.  25  nov.  l89o,  D.P. 
98.  2.  292.  —  Al  HRY  CT  Rau  ,  S  504  bis,  t.  5, 
p.  276;  Ul'ILLui'ard,  t.  1,  n»  339;  Laiment, 
Dr.  civ.  inlcrn.,  t.  5,  n»*  218  et  s,;  AfDiNET. 
n"  597;  Despai^net-de  Bdece,  n"  328).  Il  en 
est  aussi  de  même,  si  l'on  fait  dépendre  le  ré- 
gime matrimonial  de  la  loi  nationale  du  mari 
(C.  civ.  allemand,  esjjagnol,  portugais,  art. 
cités  supra,  n"  266.  —  Wei.ss,  t.  3.  p.  558  et  s.; 
AssEï!  ET  RiviEii,  u"  50;  RoLiN,  t.  1,  n''506). 

Il  n'y  a  d'exception  que  dans  le  cas  où 
l'on  rattache  le  principe  de  l'immutabilité 
au  statut  personnel  :  si  la  loi  nationale  des 
époux  lès  autorise  à  modifier  leurs  conven- 
tions matrimoniales  au  cours  du  mariage, 
ils  pourront  toujours,  par  un  contrat  de  ma- 
riage postérieur  au  mariage,  modifier  le  ré- 
gime légal  sous  lequel  ils  vivaient  jusqu'alors. 
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Notanunent,  en  acquérant  la  nationalité  d'un 
pays  où  la  loi  n'admet  pas  le  principe  de 
l'immutabilité,  ils  pourront,  le  cas  de  fraude 
excepté ,  se  soustraire  à  ce  principe ,  s'il 
était  consacré  par  leur  loi  ualionab'  aniérieure 
(Orléans,  2i-  févi'.  ISKI'i,  Ci.iNEr,  I9U4.  (J80; 
Trib.  civ.  Seine,  21  juin  1911),  lier,  de  dr.  int. 
pricé,  1911.  3,52.  —  Do.nxeiuee  de  Vaiiues, 
p.  .505  et  s.  ;  Despai;net-[ie  B<u-;c;i<,  n"  328). 

S  3.  —    Ejl'els   e.rtraterritoriau.r  du  rcriinie 
matriDionidl. 

273.  Ijue  le  régime  matrimonial  des 
époux  soit  fixé  par  un  contrat  de  mariage 
ou  qu'il  soit  fixé  par  la  loi,  en  l'absence  d  un 
contrat  de  mariage,  il  est  certain  que,  con- 
formément à  l'opinion  de  Dumoulin,  ce  ré- 
gime produit  des  ell'ets  extralerritoriaux  et 
s'applique  :i  tous  les  biens  des  époux, 
meubles  ou  immeubles,  quel  que  soit  le  lieu 
où  ils  se  trouvent  situés  :  dans  le  conilit  qui 
s'élève  entre  la  lux  rei  sitse  ,et  la  loi  cpii 
régit  le  régime  matrimonial ,  on  fait  préva- 
loir l'application  de  cette  ilernière  (Civ. 
30  janv.  18.54,  D.P.  54.  1.  61;  Req.  Il  juill. 
I8.5ri,  D.P.  56.  1.  9;  Keq.  18aoùt  1873.  D.P. 
74.  1.  2.58;  18  juill.  1905,  D.P.  lOlKi.  i.  70; 
Trib.  Boulogne-sur- .Mer,  U  févr.  1854,  D.P. 
.54.  3.  37;  Bordeaux.  2  juin  1875,  D.P.  76.  2. 
143:  l'aris,  10  déc.  1901,  D.P.  1905.  2.  128; 
Montpellier,  25  avr.  1904,  sous  Req.  18  juill. 
1905,  précité;  Trib.  civ.  Seine,  9  juin  1905, 
D.P.  1905.5.  26:  Aluer,  2 janv.  1908.  D.P.  1909. 
2.  69:  Monaco.  7  mai  1910,  D.P.  1910.  2.233, 
et  la  noie  de  M.  Marcel  Nast.  —  Audinet, 
n"  (iOO,  et  Observ.  sur  les  effets  extraterri- 
toriaa.c  des  rL'qimes  malrinajniait.r,  Rev.  de 
dr.  int.  prive,  1906.  p.  102  et  s.;  Desp.v 
GNET-DE  Boeck,  n"331  ;  Surville  et  .\iiTniYS, 
n"  367;  Weiss ,  t.  3,  p.  555  et  s.;  Donne- 
dieu  de  'Vahres,  p.  281  et  s.;  M.  Nast,  dis- 
sertation précitée.  —  V.  cep.  Story,  S  186; 
Westlake,  s  35  et  36;  Whabton,  §  196).  — 
Notamment,  les  immeubles  situés  sur  le  ter- 
ritoire monégasipie  et  appartenant  à  des 
époux  français,  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale,  peuvent  être  aliénés 
librement  par  le  mari  pendant  leur  instance 
en  divorce,  bien  que,  d'après  l'art.  15  de 
l'ordonnance  monégasque  du  5  juill.  1907.1e 
mari  ne  puisse  aliéner  les  immeubles  de  la 
communauté  sans  l'autorisation  du  tribunal 
supérieur  (Monaco.  7  mai  1910,  précité).  De 
même,  c'est  à  la  loi  qui  régit  le  statut  ma- 
trimonial des  époux  à  déterminer  la  capa- 
cité de  la  femme  relativement  à  l'adminis- 
tration de  ses  biens  (  V.  .Autorisation  de 
femme  mariée,  290  et  s.).  De  même  encore, 
les  immeubles  dotaux  situés  en  France  et 
appartenant  à  des  étrangers  sont  aliénables, 
si  la  loi  qui  régit  le  statut  matrimonial  des 
époux  (loi  espagnole,  par  ex.)  ne  consacre 
pas  la  règle  de  l'inaliénabilité  dotale  :  le 
principe  de  l'inaliénabilité  dotale,  en  elïel, 
n'a  pas  en  France  le  caractère  dune  indis- 
ponibilité réelle,  frappant  les  immeubles 
eux-mêmes,  mais  le  caractère  d'une  restric- 
tion à  la  capacité  de  la  femme  dotale.  En 
droit  international,  par  conséquent,  il  s'agit 
là  d'une  question  qui  ressortit  au  principe 
de  laulonomie  de  la  volonté  et  qui  doit  être 
soumise  à  la  loi  régissant  le  régime  matri- 
monial des  époux  ('Trib.  civ.  Seine,  20  août 
1884,  CuNET,  85.  76:AuBRv  et  Rau,  .5=  éd., 
t.  1 .  §  31 ,  p.  140,  texte  et  note  20;  Deman- 
OEAT  sur  Fœlix,  t.  1 .  p.  124.  note  fc.GuiL- 
LOfAUD.  t.  4.  n"  1841:  Audinet,  n"  bOO; 
Despagnet-de  Boeck,  n«  332  et  333;  Sur- 
ville  ET  Artiiuvs,  n"  367;  Weiss,  t.  3, 
p.  537;  Renault,  Revue  critii/ue,  85.  582.  — 
Contra:  FiKLix.  t.  1,  n"  90;  .Massé,  Droit 
commercial,  t.  1,  n»  548  ;  DEiMOLO.MnE,  t.  1, 
n"s  85-86;  Troplong,  Contrat  de  mariage, 
t.  4,  n»  331). 

274.  Cependant,  et  conformément  aux 
principes  généraux    du  droit  international 


privé,  il  en  est  dillêremment,  cl  la  lex  rei 
silie  (ou,  plus  précisément,  la  le.r  fori)  seule 
est  applicable,  quand  la  loi  du  statut  matri- 
monial vient  se  heurter  à  une  ilisposition 
d'ordre  public  (.autorités  citées  au  numéro 
précédent),  .\insi,  les  immeubles  doLiux  pos- 
sédés en  Espagne  par  îles  Français  seront 
aliénables,  malgré  la  loi  française,  parce  que 
le  principe  de  l'aliénabilité  des  biens  dotaux 
a  en  Espagne  un  caractère  d'oi-dre  public. 
Demême  en  France,  la  prohibition  il'augmen- 
ter  la  dot  pendant  le  mariage,  sous'le  ré- 
gime dotal,  s'applique  même  aux  étrangers 
qui  en  France  possèdent  des  immeubles  do- 
taux (Baudrv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et 
SuRviLLE,  t.  I,  n"  -iO;  Audinet,  n»  602;  Des- 
pagnet-de  Boeck,  ip'  33:):  Démangeât  sur 
Fa:Li.\,  t.  1,  p.  213,  note  a;  Weiss,  t.  3,  p.  .544 
et  .5.58;  SuRViLLE,  Revue  criti(iue ,  88.  260). 

275.  11  résulte  encore  de  là  ipu',  s'il  est 
vrai  que  la  détermination  des  conventions 
permises  ou  interdites  aux  époux  appartient  à 
la  loi  nationale  des  époux  [\ .  supra,  n"  2.59), 
cependant  il  n'est  pas  admissibb,'  que  les 
conventions  permises  aux  époux  par  leur  loi 
nationale  produisent  elTet  dans  un  pays  où 
elles  seraient  contraires  à  l'ordre  public.  La 
seule  difficulté  est  de  savoir  quelles  sont  à 
cet  égard  en  France  les  clauses  qui  sont 
contraires  à  Tordre  public  :  faut- il  consi- 
dérer ainsi  toutes  celles  (|ue  les  art.  1388  à 
1390  interdisent  aux  F' ramais'?  ou  bien  ne 
faut-il  pas  distinguer  parmi  elles  et  décider 
que,  si  toutes  sont  interdites  aux  Français 
même  en  pays  étranger,  il  en  est  cependant 
qui  n'ont  pas  un  caractère  d'ordre  public 
international  et  qui,  autorisées  par  la  loi 
nationale  des  époux  étrangers,  pourront  re- 
cevoir effet  en  Fi-ance'.'  on  se  prononce  gé- 
néralement en  faveur  d'une  distinction  (Bau- 
dry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville, 
t.  1,  n»  249;  Audinet,  ni>603;  Despagnet- 
de  Boeck,  n"  3,32;  Surville  et  .\rthuys, 
n"  366  ;  Weiss,  t.  3,  p.  5:S  et  54i).  On  con- 
sidère comme  applicables  même  aux  étran- 
gers, et  comme  faisant  échec  à  la  loi  étran- 
gère qui  gouverne  leurs  rapports  pécuniaires  ; 
I"  l'art.  1390,  qui  défend  aux  époux  de  sti- 
puler d'une  manière  générale  que  leur  asso- 
ciation conjugale  sera  réglée  par  l'une  des 
coutumes,  lois  ou  statuts  locaux,  abrogés  par 
le  Code  civil;  2"  l'art.  1387.  qui  interdit 
toutes  dispositions  contiaires  aux  bonnes 
mœurs.  Au  contraire,  ne  s'appliquent  pas 
aux  étrangers  ;  ...  1  "  l'art.  1388,  qui  interdit 
aux  époux  de  déroger  aux  droits  qui  appar- 
tiennent au  mari  sur  la  personne  et  les  biens 
de  ses  enfants  et  de  sa  femme.  Ces  droits,  en 
effet,  dépendent  du  statut  personnel.  Toute- 
fois ,  on  considéi'erait  comme  contraire  à 
l'ordre  public  international  une  clause  qui 
modifierait  dans  un  sens  plus  rigoureux  le 
droit  de  correction  paternelle,  tel  qu'il  est 
réglé  par  le  Code  civil  ;  ou  encore,  l'engage- 
ment d'élever  ou  de  ne  pas  élever  ses  enfants 
dans  une  religion  déterminée;  ...  2"  L'art. 
1389,  qui  prohibe  toute  convention  sur  une 
succession  future  ou  toute  disposition  qui  mo- 
difierait Tordre  légal  des  successions.  Sauf  en 
ce  qui  concerne  les  substitutions  (V.  Substitu- 
tion),il  semble  qu'on  doive  appliquer  ici,  mal- 
gré la  prohibition  française ,  soit  la  loi  qui 
régit  les  successions  .  soit  la  loi  qui  régit  le 
statut  matrimonial  des  époux  (V.  !iuccessio7i. 
—  Comp.  Surville  et  .\rthuys,  n"  366). 

S  4.  —  Convention  de.  La  llai/e 
du  17  juill.  1905. 

276.  La  convention  de  La  Haye  du 
12  juin  1902  sur  le  mariage  (V.  Mariage)  ne 
déterminait  que  les  règles  relatives  aux 
conditions  du  mariage.  .Mais  la  quatrième 
conférence  de  La  Haye,  qui  s'est  tenue 
en  1904  et  qui  a  rédigé  plusieurs  projets 
de  conventions  en  matière  de  conllits  de 
lois ,   s'est  occupée  des  effets   du   mariage , 
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.11  particulier  îles  effeU  i-elatifs  au^  rapuoits 
pécuniaires  des  tpoux.  cl.  le  17  juill.  liHC», 
plusieurs  Etats  ont  si.i,'né  une  convention 
destinée  à  i-ésoiulre  les  ronllils  de  législation 
en  matière  de  conlral  de  mariage.  Celle 
convention  de  lillKi  n'a  pas  été  signée  par 
tons  les  Et;tls  qui  ont  adliéré  aux  antres  con- 
ventions de  La  Haye  ;  elle  n'a  été  signée  «[lie 
par  la  Knince.  l'AUeniagiie.  la  lielgi<|ue. 
l'Italie,  les  l'ays-lias.  le  Portugal,  la  Itounia- 
nie  et  la  Suétie.  Ni  r.\ulriclie- Hongrie,  ni 
le  Luxembourg,  ni  la  Norvège,  ni  la  Kussie, 
ni  la  Suisse,  n'ont  voulu  la  signer.  Elle 
a  été  appi-ouvée  en  Eranee  par  une  loi 
du  7  avr.  IIRW  ;  mais  elle  n'a  pas  encore 
été  promulguée,  elle  n'est  donc  pas  encore 
exécutoire  (Bild.  :  Hesi'Acnkt-de  Boi:ck  , 
n»  SU  liis  :  L.viNK.  Lu  nuifrifini'  île  l.a 
flni/f  rrïalir*'  an  tir.  iitU'i'n.  /irict',  (IH'.NkT. 
\9ffi .  p.  itOO  et  3.:  .MlSSlK.  /.«  V'  anifih-i-iicf 
(/i-  tir.  tiilrrii.  /«l'iré,  Hrr.  île  (Ir.  iiilmi. 
privé.  ItWe,  p.  49;  .\l-l)iNtT,  Lv  rrgimr 
malriniiitiial  et  le  foiiliiil  de  i)iiiiia<ie 
ilntiris  In  cniiveitliiiii  île  Lu  Hiii/e,  17  jiiill. 
I9C6.  Reviir  lie  il)-:  inh-ni.  /irivé .  IHIU. 
p.  i!S9  et  s.  —  V.  le  texte  de  la  convention  ilans 
la  Hri-ue  lie  ilr.  iiitern.  /irirè.    I'.t0r>.  p.  798). 

277.  l.a  convention  de  1905  règle  les 
conllils  de  lois  ipii  peuvent  s'élever,  soit  ipie 
les  époux  aient  fait  un  contrat  de  mariage, 
soit  qu'ils  se  soient  mariés  sans  contrat.  Elle 
résout  ilonc  toutes  les  dillicultés  exaniinéis 
aux  numéros  préeédeuts.  Cependant,  nièine 
ijuand  elle  sera  exécutoire,  elle  ne  mettra 
pas  lin  à  toutes  controverses  et  ne  rendra 
pas  inutiles  les  théories  précédennnent  expo- 
sées. D'uue  part,  en  etlel,  elle  ne  s'appli- 
quera que  dans  les  rapports  <les  Etats  signa- 
taires :  toutes  les  ditlicultés  se  représente- 
ront donc  dans  les  rappoiLs  des  autres 
Etals.  D'autre  part,  particulièrenienl  en 
France,  les  tribunaux  devront  sans  doute 
appliquer  la  convention  quand  il  s'agira 
d'époux  étrangers,  mais  non  pas  quand  il 
s'agira  dépoux  français  mariés  et  établis  en 
pays  étranger  (.\idini;t.  Jlei-.  île  il r.  inlern. 
Iirivé.  1910.  p.  299):  un  traité  diplomatique 
ne  peut  régler  les  relations  d'un  Elal  avec 
ses  propres  ressortissants.  La  jurispiudence 
ci -dessus  exposée  conserve  donc  toute  sa 
valeur  pratique. 

278.  L'art.  2  prévoit  l'Iiypollièse  où  les 
époux  se  sont  mariés  sans  contrat.  I)ans  ce 
cas,  "  les  efl'els  du  mariage  sur  les  biens  des 
époux,  tant  immeubles  que  meubles,  sont 
régis  par  la  loi  nationale  du  mari  au  n>.o- 
ment  de  la  célébration  du  mariage  ».  .\insi 
donc  :  ...  1°  la  convention  n'admet  pas  le  sys- 
tème suivi  par  la  jurisprudence  française, 
qui  a  une  tendance  à  faire  prédominer  la  loi 
du  domicile  matrimonial.  Sans  doute,  il  y  a 
des  cas  où,  par  interprétation  de  la  volonté 
des  époux,  elle  applique  la  loi  nationali;  des 
époux;  mais  ce  n'est  là  qu  une  i)résomption 
simple,  tandis  que  l'art.  2  précité  n'admet  pas 
d  exception  à  l'application  de  la  loi  nationale  ; 
...  2"  Au  cas  où  le  mari  et  la  femme  n'ont 
pas  la  même  uationalité,  c'est  la  loi  nationale 
du  mari  qui  déterminele  régime  matrimonial. 


U'autre  part,  consacrant  l'opinion  généra- 
lement admise,  le  paragraphe  2  décide  que 
u  le  changement  de  nationalité  des  époux  on 
de  l'un  lieux  n'aura  pas  d'influence  sur  le 
régime  des  biens  »  (V.  cependant  inl'i-n  ,  280). 

279.  Les  art.  3-li  pn\oient  l'Iiypollièse 
où  les  époux  ont  l'ail  un  contrat.  En  ce  qui 
concerne  la  capacité  des  époux,  on  applii|Mi 
les  principes  généraux  ;  »  la  capacité  île  rha- 
cnn  des  l'uliirs  époux  (jour  conclure  un  con- 
trat de  mariage  est  déterminée  par  sa  loi 
nationale  au  moment  de  la  lélébiatioii  du 
mariage  (art.  ;i)  ...  -  lU-lativenieiil  au\  con- 
ditions de  forme,  ou  applique  la  règle  loriis 
n'y  il  aeliitn,  considérée  comme  étant  sini- 
plemenl  l'aciillalive  :  »  Le  contrat  de  ma- 
riage est  valable  quant  à  la  forme,  s'il  a  été 
conclu  soit  conrormén)enl  à  la  loi  du  pays 
où  il  a  été  l'ail,  soit  conformément  à  la  loi 
nationale  de  chacun  ib-s  futurs  époux  an 
moment  de  la  célébration  du  mariage,  ou 
encore,  s'il  a  été  conclu  au  cours  du  ma- 
riage, conformément  à  la  loi  nationale  de 
chacun  des  époux  .i  (ait.  Ij).  Le  coiilrat  de 
mariage  pourra  donc  être  fait  eu  la  foinie 
privée,  si  la  loi  locale  lu  periiiel  ;  de  uiènie. 
si  la  loi  nationale  adiuel  cette  foiiue.  'l'oiile- 
fois,  «  lorsque  la  loi  nationale  de  l'un  des 
futurs  époux  on,  si  le  contrat  est  conclu  au 
cours  du  mariage,  la  loi  nationale  de  l'un 
des  époux  exige  comme  condition  de  validité 
que  le  contrat,  même  s'il  esl  conclu  en  fiays 
étranger,  ait  une  l'oniie  déterminée,  ses  ilis- 
posilioiis  iloivent  être  observées.  » 

280.  lielalivemenl  à  l'immulabilité  de^ 
conventions  matrimoniales,  l'art,  i  consacre 
aussi  la  solution  la  plus  communément  ad- 
mise :  c'est  à  la  bii  nationale  des  époux  de 
déciller  s'ils  peuvent,  au  cours  ilu  mariage, 
soit  faire  un  contrat  de  mariage,  soil  modi- 
fier ou  résilier  leurs  conviulious  matriuio- 
niales.  .Mais  le  paragraphe  2  ajoute,  dans  le 
but  de  proléger  l'intérêt  des  tiers,  que  ..  le 
changement  qui  sérail  fait  au  régime  des 
biens  ne  peut  pas  avoir  d'elfet  rétroactif  au 
préjudice  des  tiers  ».  Il  faut,  d'ailleui's.  re- 
maïquerque.  pour  savoir  si  les  époux  peuvent 
faire  un  contrai  au  cours  du  mariage  ou  mo- 
difier celui  ipi'ils  avaient  fait,  ce  n'est  pas  à 
la  loi  nalionale  des  époux  au  jour  du  mariage 
qu'il  faut  .se  réféiei' ,  mais  ,'i  celle  qu'ils  ont 
au  jour  où  ils  veuleni  passer  le  nouveau  con- 
trai (art.  9)  ;  on  ap)Jorte  ainsi  une  exception 
au  principe  consacré  pai'  l'art.  2,  S  2,  d'après 
lequel  le  chani;emenl  de  uatioualité  n'a  pas 
d'înlluence  sur  le  régime  des  biens.  —  Enfin, 
s'il  advient,  au  cours  du  mariage,  que  les 
époux  n'aient  pas  la  même  nationalité,  c'est 
leur  dernière  législation  commune  qui  doit 
être  considérée  comnie  loi  nationale  (art.  9, 
^2).  iJe  sorte  que  l'un  des  époux,  en  refu- 
sant de  changer  de  nationalité,  obtii'iulra  le 
maintien  du  régime  matrimonial  iirimilif,  si 
la  loi  nationale  primitive  consacrait  le  prin- 
cipe de  l'immulabilité. 

281.  (Juant  à  la  libei-té  des  conventions 
nialiimoniales,  c  est  encore  la  loi  nationale 
du  mari  au  jour  du  mariage  ou,  si  le  contrai 
est  passé  au  cours  du  mariage,  la  loi  natio- 


nale des  époux,  qui  doit  décider  quelles  soûl 
les  conventions  permises  ou  défendues  aux 
époux  (art.  .'i).  Elle  décide  aussi  si  et  dans 
quelle  mesure  les  coulractanls  peuvent  se 
référer  .i  une  loi  étiani;ère  (art.  5.  S  2).  Ici 
eucoi'e.  pour  déterminer  la  loi  nationale  des 
époux,  il  faut  appliquer  les  dispositions  de 
lart.  9  V.  le  numéro  précédeiitl.  Il  n'est  pas 
inutile  d'observer  que.  eu  soumeltanl  à  la 
loi  nalionale  la  question  de  savoir  si  les  époux 
peuvent  se  réiërer  à  une  loi  étrangère,  ou 
condamne  la  jurisprudence  française  i  V. 
si(/i;.(i.  u'.  2liO|,  qui  permet  à  des  ètraui^ers  de 
se  marier  sous  le  régime  de  la  communauté 
française,  bien  que  leur  loi  nationale  ne  re- 
connaisse d'autre  comuiiinaulé  que  la  com- 
munauté d'acquêts. 

282.  La  loi  nationale  des  époux  esl  enfin 
seule  compétente  pour  régler  les  elléls  du 
contrat  de  mariagi'  (art.  ,")).  Mais,  et  ceci  ré- 
sulte de  ce  qui  vient  d'être  dit.  si  la  loi  na- 
lionale permet  aux  époux  de  se  référer  à  une  i 
loi  étrangère,  les  etlels  du  contrat  seront  ' 
dèlermiiiés  par  celle-ci  (art.  .").  S  2).  Dans  ce 
cas.  les  tribunaux  devronl  respecter  la  vo- 
lonté des  époux:  el  ils  pourront  même 
ailmetlre  une  volonté  tacite   (.\uiiim;t,  Urr. 

de  dr.  inl.  privé,  l'.IIO,  p.  298  i.  En  cousê- 
quence,  tandis  qu'en  l'absence  de  contrai 
les  tribunaux  devront  nécessairement  appli- 
quer la  loi  nationale  des  époux,  au  con- 
traire, si  un  coiilrat  de  mariage  a  été  con- 
clu, cette  loi  nationale  ne  s'imposera  pas 
.ililigaloirement  (AuiiINKT,  p.  299). 

283.  (Jue  les  époux  aient  fait  ou  non  un 
contrat  de  mariage,  leur  régime  matrimo- 
nial produira  des  elfets  exlraterriloriaux  el 
s'.ippîiquera  a\ix  immeubles  des  époux,  quelle 
que  soil  leur  situation  larl.  2|.  Cependant,  j 
la   convention  apporte  quelques  restrictions 

au  principe  :  ...  1"  l'art.  7  dispose  ipie  la  loi 
étrangère  qui  régit  le  régime  malrimouial 
ne  s'applique  pas  aux  immeubles  placés  par 
la  loi  de  leur  situation  sous  un  régime  fon- 
cier spécial.  On  considère  donc  ce  régime 
foncier  comme  d'ordre  public:  ...  2"  Chaque 
l'étal  pourra  exiger  des  formalités  spéciales 
pour  que  le  régime  des  biens  puisse  être 
invoqué  contre  les  tiers  (art.  8,  §  1  )  (Sur  le 
point  de  savoir  si  la  publicité  exigée  par  la 
loi  du  10  juill.  iS'iO  el  l'art.  07  C.  com.  de- 
vra être  soumise  à  celle  disposition,  V.  Al  DI- 
ni;t,  article  précité,  p.  307  et  s.i:  ...  3"  Chaque 
Etat  se  réserve  le  droit  «  d'appliquer  des 
dispositions  ayant  pour  but  de  protéger  les 
tiers,  dans  leurs  relations  avec  une  femme 
mariée  exerçant  une  profession  sur  le  ter- 
ritoire de  cet  Etal  »  (art.  8,  §2).  —  Sur  le  sens 
de  celte  disposition,  V.  Aidinkt.  p.  310  et  s. 
Ce  sont  là  les  seules  restrictions  appor- 
tées par  la  convention  à  l'exlraterrilorialité 
du  régime  malrimouial.  Il  en  résulte,  no- 
tamment, qu'en  ce  qui  concerne  le  régime 
dotal,  linaliénabilité  des  biens  dotaux  s'é- 
tendra il  tous  les  immeubles  dotaux  ,  même 
à  ceux  situés  dans  un  |>ays  qui  ne  l'admet 
pas,  si  toutefois  la  loi  qui  régit  le  régime 
matrimonial  frappe  d'inaliénabililé  les  biens 
dotaux. 
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SECT.  1.  —  Historique;  Législation;  Ca- 
ractères généraux  des  contraventions 
de  police. 


Art-  l". 


Historique  et  législation. 


1.  La  législation  actuelle .  en  matière  de 
simple  police,  a  son  origine  dans  les  lois  et 
décrets  postérieurs  à  la  Révolution.  —  Le 
décret  du  14déc.  1789  (R.  Commune,  p.  168, 


note  2),  relatif  à  la  conslilutiuii  des  munici- 
palités, a  fait  de  la  police  un  attribut  du 
pouvoir  municipal.  L'art.  9  du  décret  du 
19  avr.  1790  (R.  13  :  Commune,  p.  174),  leur 
a  confié  par  provision,  et  jus((u'à  I  organisa- 
tion de  l'ordie  judiciaire,  la  police  adminis- 
trative et  contenfieuse.  La  loi  des  16-24  août 
1790  R.  Organis.  judic,  p.  1478;  a  main- 
tenu aux  mains  des  corps  municipaux  cette 
confusion  de  la  police  administrative  et   de 


la  police  contenlieuse  lart.  1.  tit.  M),  el  elle 
en  a  en  même  temps  détaillé  les  objets 
(art.  3,  tit.  11).  Le  décret  des  19-22  juill. 
1791  (R.  13  ;  Lois  codifiées,  p.  229),  qui  a  orga- 
nisé la  police  municipale  et  la  police  correc- 
tionnelle, a  classé  les  diverses  infractions, 
auxquelles  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791 
(R.  15),  sur  la  police  rurale,  a  ajouté  un 
grand  nombre  de  délits  ruraux. 
C'est  le  code  des  délits  et  des  peines  du 
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3  lirum.  au  -l.  <liii  a  •l'alioiil  loliiv  aux  mu- 
nicipalili's  roxercioo  ilù  pouvoir  judioiaiir 
pouv  la  punition  il<>  iltlits  ili>  police  m  unie  i- 
fwlootilo  [HiUoo  rurale  ^a^l.  596).  Il  a,  d'autre 
pari,  i-t'j;lemonté  la  matière  de  la  simple  po- 
lioe,  en  dêterniinant  les  peines  de  simple  po- 
lice art.  600  et  606)  et  en  êiiumérant  les  in- 
fi-actious  puniss;\l>les  de  ces  peines  (art.  605, 
R.  16  :  /.0..V  coili/ii'es.  p.  •23!H. 

2.  Le  Cixle  pénal  de  ISIO,  dans  son  livn'  o. 
a  remêiliê  aux  principales  imperfections  de 
cette  législation.  Le  premier  chapitre  énu- 
mêre  les  jtehies  de  sintple  fwlice,  et  en  li.xe 
rél.iidiie  et  la  ilurée  (art.  464  à  470.1  ;  —  le 
iliiixièîiw  détermine  et  classe  le-s  diverses 
c<"n;)iirc(i(/<iii.<  lie  simple  police,  et  précise 
les  peines  applicables  à  cliat/tic  classe  de 
contraventions  (art.  471  à  4821.  — L"arl.  471, 
S  13.  C.  peu.  sanctionne,  en  outre.  les  règlf- 
ntents  ou  arrêtés  légaleinetit  faits  pur  l'aii- 
torité  adiiiinislrathf  nu  niiinuipale ,  dont 
les  attrihutions,  en  matière  de  police  admi- 
nistrative, sont  aujourd'hui  déterminées  par 
les  art.  ••7.  aS  et  99  de  la  loi  du  5  avr.  IS8i 
(II. P.  84.  4.  -251.  l'art.  168  de  cette  loi 
avant  alirofié  larl.  3,  lit.  i.  de  la  loi  des 
I6--24  août '1790  iR.  ttrgan.  jiidic.,  p.  1478). 
—  Enlin.  un  certain  nombre  de  contraven- 
tions lie  simple  police  sont  régies  par  des 
lois  spéciales. 

A|;T.  2.   —   CARACTÈRES  GÉNÉRAIS 
IlES  CONTRAVENTIONS. 

S  1".  —  Dé/inition  des  coitlraveiUions. 

3.  La  contravention  est  l'infraction  que  les 
lois  punissent  des  peines  de  police  (C.  pén. 
art.  1).  Spécialement,  on  considère  comme 
des  contraventions  de  police  simple  les  faits 
qui,  d'après  les  dispositions  du  livre  4  du 
Code  pénal ,  peuvent  donner  lieu  soit  à 
15  francs  d'amende  ou  au-dessous,  soit  à 
cinq  jours  d'emprisonnement  ou  au-dessous, 
qu'il  y  ait,  ou  non.  confiscation  des  choses 
saisies,  et  quelle  qu'en  soit  la  valeur  (C.  instr. 
art.  137). 

§  2.  —  Elénwntsconslituti/'sdelacriminalilé  ; 
Absence  d'intention  eriniitielle. 

4.  Les  contraventions  de  police  sont  pu- 
nissables par  cela  seul  que  le  fait  matériel 
qui  les  caractérise  est  déclaré  constant ,  in- 
dépendamment de  l'intention  criminelle  qui 
n'est  pas,  comme  en  matière  de  crimes  et 
de  délits,  une  condition  nécessaire  de  la  cul- 
pabilité. Ce  principe  n'est  pas  écrit  dans  la 
loi.  mais  il  résulte  de  la  nature  même  du 
fait  à  réprimer  qui  consiste  ordinairement 
dans  un  acte  indiirérent  au  point  de  vue 
de  la  morale,  dans  une  négligence  ou  dans 
une  désobéissance  à  une  mesure  de  po- 
lice (V.  ^iLA^•CHE,  t.  2,  n»  2i8  :  Ciiaivlai 
ET  Faustin  Hki.ik,  t.  6,  n"  28t)7  ;  (Iaiimauh, 
I.  1,  n"  779.  —  Cr.  17  nov.  1855,  l».l'.  .'')5.  5. 
114  :  20  févr.  1857,  \).V.  ;>'.  1.  i:iO;  2!)  juill. 
1858,  D.l'.  .58.  5.  %;  3  nov.  1859,  IJ.I'.  (iO. 
5.  85  ;  29  nov.  1878,  O.P.  79.  1.  V.H  ;  2  janv. 
1879,  fJ.P.  79.  1.  379;  Lvon ,  5  janv.  1881, 
D.P.  81.  2.  1(»:  Nîmes.  28  avr.  18K3.  D.P. 
84.  2.  101  ;  Lvon.  4  janv.  1884,  D.P.  8i.  2. 
1.59;  Cr.  2i  févr.  1888,  liidl.  rr.,  n»  82; 
2  mars  18<«,  D.P.  95.  1.  245  ;  17  nov.  1893, 
D.P.  97.  1.  202;  Hi  juill.  18ÏJ8,  JUdl.  cr., 
u-  2.VJ:  13  janv.  1906.  ibid.,  n«  33.  —  V. 
aussi  10  déc.  1910,  Hull.  ir..  n»  62:1 :  1"  avr. 
1911,  iJalt.  conim.  1911.  2.  98). 

5.  La  règle  (|ue  l'on  vient  rl'énoncer 
souUre  des  exceptions.  Il  est  des  contraven- 
tions qui,  .soit  par  leur  nature  et  leurs  ca- 
ractères esscnliels,  soit  par  le  voîu  de  la  loi 
t|ui  s'est  expressément  expliquée  à  leur 
égard,  supposent  une  intention  coupable,  la 
volonté  de  nuire  à  autrui.  Telles  sont  les 
contraventions  prévues  par  :  l'art.  479,  §8. 
qui  punit  les  auteurs  ou  complices  île  briiiis 


ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes;  par 
lail.  j79.  !(  9  (remplacé  par  l'ait.  17  de  la 
loi  du  29  juill.  1881).  qui  punit  ceux  ipii  onl 
méchainment  enlevé  ou  déchiré  des  alliches 
apposées  par  l'ordre  de  r.Vdministration  ; 
par  l'art.  475,  S  S,  qui  prévoit  le  jet  volon- 
taire de  corps  durs  ou  d'immondices  sur 
quelqu'un:  par  l'art.  471.  S  11  (remplacé 
par  l'art.  XÎ  de  la  loi  de  1881),  relatif  à 
l'injure  simple;  par  l'art  471.  ^  9,  qui  punit 
le  maraudage.  Le  maraudage  constitue  une 
variété  du  vol ,  et  le  vol  ne  se  conçoit  pas 
sans  une  cont rectatin  fraudulosa  et,  par  suite, 
sans  une  iiitenlion  coupable  de  la  part  de 
l'agent  (Cr.  14  mai  1868.  D.P.  69.  1.  117  ; 
3  janv.  1879.  D.P.  79.  1.  377,  et  la  note; 
13  mars  1886,  Gaz.  Pal.,  86.  2.  327.  — 
V.  aussi  pour  les  contraventions  aux  or- 
donnances et  règlements  concernant  les 
chemins  de  fer  :  CÎ-.  19  mai  1854,  D.P.  .54.  1. 
21.5).  On  peut  encore  mentionner  l'arl.  471, 
S  1,  qui  punit  ceux  (pii  ont  négligé  d  entre- 
tenir ou  réparer  les  l'ours ,  cheminées  et 
usines. 

6.  Dans  d'autres  hypothèses,  le  législateui- 
subordonne  formellement  la  contravention 
à  la  circonstance  que  le  prévenu  ait  commis 
une  imprudence  ou  une  négligence.  L'art. 
471.  s;  12,  notamment,  punit  ceux  qui  impru- 
demment ont  jeté  des  immondices  sur  quel- 
qu'un ;  l'art.  479,  §3,  ceux  qui  occasionnent 
la  mort  ou  les  blessures  des  animaux  appar- 
tenant à  autrui ,  par  l'emploi  ou  l'usage 
<l  armes,  sans  précaution  ou  avec  mala- 
dresse. 

.\  l'inverse,  bien  que  le  délit  suppose  eu 
principe  une  intention  coupable  chez  son 
auteur,  il  est  des  infractions  qui,  étant  pu- 
nies de  peines  correctionnelles,  appar- 
tiennent à  la  classe  des  délits,  quoique 
rexistencu  n'en  soit  pas  subordonnée  à  la 
condition  que  le  prévenu  ait  agi  dans  le 
dessein  de  nuire  (V.  Complicité,  n"s  8 
et  s.). 

§  3.   —    Causes  destructrices   de    la  criiui- 
naVité ;  Excuses. 

7.  .Si  l'intention,  qui  suppose  de  la  part 
de  l'agent  l'appréciation  de  l'illégalité  de 
l'acte  qu'il  commet  ou  des  conséquences 
qu'il  peut  avoir,  n'est  pas,  sauf  exception , 
en  matière  de  contravention,  une  condition 
essentielle  de  l'imputabilité.  du  moins  faut-il 
(pie  l'auteur  du  fait  matériel,  qui  constitue 
la  contravention,  ait  agi  librement  et  en 
connaissance  de  cause.  11  ne  faut  pas  con- 
fondre la  volonté  avec  Yintention  (D.P.  79. 
1.  377.  note  3.  —  V.  Blanche,  t.  2.  n»  248; 
CiiAivEAf  ET  Fai-.stin  Héme,  t.  6,  n»  2749; 
Gaubaiti,  t.  1,  n"  277.  —  Sur  la  distinction 
de  la  volonté  et  de  l'intention,  V.  la  note  de 
.M.  Yilley,  Sir.  87.  1.  137).      ' 

8<  Il  résulte  de  cette  distinction  que  les 
causes  desiruclrices  de  la  criminalité,  ainsi 
que  li's  excuses  léjjales,  sont  ou  non  opé- 
rantes, au  point  de  vue  de  rim]iutabilité, 
suivant  qu'elles  se  rattachent  à  l'iiitention 
ou  à  la  volonté. 

9.  —  I.  Bonne  foi;  Erreur.  —  Parmi  les 
causes  destructrices  de  la  criminalité,  la 
bonne  foi  du  prévenu,  se  rattachant  à  l'in- 
tention, ne  peut  jamais  être  alléguée,  en 
matière  de  coiiliavenljon ,  et  servir  d'excuse 
(Cr.  21  déc.  18fW,  D.P.  til.  5.  114;  11  nov. 
1S75,  D.P.  77.  1.  415;  Trib.  pol.  Corbigny, 
12  déc.  1885,  Monit.  des  jui/es  de  pai:r,  18.%, 
|>.  75  ;  2  mars  1893.  Bull.rr.,  n»  ."rf*  ;  16  juill. 
1898,  Bull,  cr.,  n"  269;  1"  mars  1907, 
ihid.,  n»100;1l  déc.  1909,  iWd.,  .594;  2!) ocl. 
1910,  ibid.,  .531.  -  V.  infra,  n"  319,  .374, 
47.5,  :y.i\,  62!t,  758.  831). 

Spécialement,  le  contrevenant  ne  saurait 
écha])per  à  une  condamnation  :  ...  à  raison 
de  son  ignorance  de  la  bji  (Cr.  11  nov.  1825. 
li.  .lours  fériés,  77)  ;  ...  .Ni  par  le  molif  qu'il 
n'avait  pas  eu  connaissance  de  l'arrêté  mu- 


nicipal auquel  il  a  contrevenu  (Cr.  17  nov. 
IS.V),  D.P.  .V).  5.  114.  —  V.  infra.  n"  226.  — 
Comp.,  toutefois,  Trib.  pol.  Valeiu-ieiines, 
7  févr.  188i.  Caz.  Pal.,  81.  1.  SI4);  ...  Ni 
sous  prétexte  que  le  règlement  de  police  qui  a 
été  enfreint  ne  contient  qu'un  simple  aver- 
tissement (Cr.  5  déc.  1834,  li.  I\'inr,  357-1»)  ; 
...  Ni  sous  le  prétexte  que  l'infraction  était 
le  résultat  d'un  oubli  isolé  et  accidentel  (V. 
infra,  n».53ll;  ...  Ni  par  le  motif  (pi'il  y  a 
eu  erreur  involontaire  de  sa  part  iCr.  20  févr. 
1857,  D.P.  57.  1.  136);  ...  Ni  par  le  molif 
qu'il  n'avait  pas  l'intention  de  nuire  (Cr. 
22  févr.  1844,  R.  Commune,  1036). 

10.  Le  principe  que  la  bonne  foi  ne  sau- 
rait être  invoquée  comme  excuse  en  matière 
de  contravention  de  simple  police  est  appli- 
cable, notamment,  en  ce  qui  regarde  :  ...  la 
contravention  d'embarras,  sans  nécessité,  de 
la  voie  publiipie  (Y.  infra,  n<>319);  ...  La 
contravention  résultant  du  défaut  d'éclairage 
des  matériaux  ou  excavations  sur  les  rues  et 
places  (V.  infra,  n»  374l  ;  ..  Les  infractions 
aux  règlements  de  petite  voirie  (Y.  Voirie); 
...Le  jet  ou  exposition  de  choses  nuisibles 
ou  insalubres,  au-devant  des  édifices:  ...  Le 
passage  de  personnes,  sans  droit,  sur  le 
terrain  d'autrui  préparé  ou  enseinencé  (Y'. 
infra,  n"  475);  ...  Les  infractions  aux  règle- 
ments ou  arrêtés  soit  administratifs,  soit 
municipaux,  lorsqu'ils  ont  été  légalement 
pris  (Y'.  Commune ,  n»  1965). 

11.  Sont  également  punissables  nonob- 
stant la  bonne  foi  du  prévenu  :  ...  la  con- 
travention commise  par  les  aubergistes, 
hôteliers,  logeurs  ou  loueurs  de  maisons 
garnies,  soit  lorsqu'ils  négligent  d'inscrire, 
de  suite  et  sans  aucun  blanc,  sur  un  regis- 
tre régulièrement  tenu,  les  noms,  qualités, 
domicile  habituel,  dates  d'entrée  et  de  sor- 
tie, de  toutes  per.sonnes  qui  couchent,  ou 
passent  une  nuit,  dans  leurs  maisons,  soit 
lorsqu'ils  manquent  de  représenter  ce  re- 
gistre aux  époques  déterminées  par  les  règle- 
ments, ou  quand  ils  en  sont  requis,  aux 
maires,  adjoints,  officiers  ou  commissaires 
de  police,  ou  aux  citoyens  nommés  à  cet 
cIVet  (Y.  infra,  n»  531)  ;  ...  Les  jeux  de  lote- 
rie ou  de  hasard  établis  ou  tenus  dans  les 
lieux  publics  (  Y.  Jeu-pari,  Loteries):  ...  Le 
fait  de  tuer  ou  blesser  involontairement  des 
animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui , 
par  suite  de  l'une  des  causes  spécifiées  dans 
les  paragraphes  2,  3  et  4  de  l'art.  479  (Y.  ()i- 
fra,  n»  731};  ...  La  ilétention  ou  l'emploi  de 
mesures  ou  poids  soit  illégaux ,  soit  irrégu- 
liers (V.  Poids  et  mesures);  ...  Le  fait  de  se 
livrer  au  métier  de  deviner,  de  pronostiquer 
ou  d'expliquer  les  songes;  ...  Les  bruits  ou 
tapages  nocturnes  ou  injurieux,  troublant  la 
tranquillité  des  habitants  (V.  infra,  n»  831 1; 
...  La  dégradation  ou  (létérioration  d'un 
chemin  public;  usurpation  sur  sa  largeur; 
l'enlèvement  non  autorisé  de  gazons,  terres 
ou  pierres,  sur  les  chemins  publics  (V.  T'oi- 
rie)  \  ...  L'enlèvement  non  autorisé  de  terres 
ou  matériaux .  sur  les  terrains  communaux 
(Y.  infra,  n"  8t)8). 

12.  La  règle  que  la  bonne  foi  ne  constitue 
pas  une  excuse  en  matière  de  conli-avention 
de  simple  police,  s'étend  aux  contraventions 
prévues  e(  punies  pai-  des  lois  spéciales,  et 
spécialement  aux  coniraveiitions  forestières 
(V.  Foréls),  ainsi  qu'aux  coiilraveiilioiis  con- 
cernant les  cours  d'eau  non  navigables  ni 
ilotlables(Y.  Eau.i). 

13.  —  11.  Faits  jusli/iralifs.  —  Les  faits 
justificatifs,  qui  délruiseiil  la  volonté,  sont 
exclusil's  de  loulc  responsabilité  en  matière 
de  cùiilravenlions,  comme  en  matière  de 
crimes  et  délits.  Il  eu  est  ainsi  de  la  dé- 
mence, mais  seulement  à  la  condition  qu'il 
soit  bien  établi  (pie  le  prévenu  ne  jouis- 
sait pas  de  la  plénitude  de  ses  facultés 
intellectuelles,  lors  de  la  perpétration  du 
fait  incriminé  (V.  Peine\.  —  Sur  liulluence 
des  états  de  conscience  plus  ou  moins  coin- 


CONTRAVENTIONS  —  757 


plète,    tels    que    surdi  -  mutité ,     sommeil, 
ivicssc,  V.  ihid. 

14.  [.a  force  mujeui'o  est  exclusive  de 
louli'  volonti',  ut,  par  suite,  pout  ùlre  consi- 
ili'i'ée  comme  exclusive  de  toute  criminalité, 
même  en  matière  de  contiaventiou  de  simple 
|iolice  (V.,  en  ce  sens,  notamuii'iit ,  Cr. 
I"  llierm.  an  12,  U.  l'eiin'.  '.ilii:  7  juill. 
I.S-i7,  R.  CiminuDW,  ll.ô."i;  l;i  juin  I8;}.">.  H. 
ibid.,m):  l.'ijuill.  l&iS,  H.  Cdssaliim.  UKW: 
■20  juill.  I.*<i8.  li.  l'i'ini'.  liTti;  l"  m.irs  liC).'). 
|i.l>.  5.-,.  I.  IHi:  28  févr.  18fil ,  II. T.  (îl.  I. 
141;  21  juin  LSliC),  trois  arrêts,  D.P.  (16.  1. 
ll,"i:  18  nov.  1881,  O.P.  81.  .">.  211  ;  .•■.  iiiill. 
liKK).  sol.  inipl.,  I).l>.  19(12.  I.  illi  ;  Iril.. 
pol.  Paris,  17   nov.  19()i,  D.P.  l'JO.").  2.  2U1). 

15.  L'e.vcuse  tirée  de  la  force  majeure  est 
admissible,  par  exemple,  en  ce  qui  con- 
cerne les  contraventions  résidtant  :  ...  du 
défaut  d'entretien  ou  de  réparation  des  clie- 
Miiuées,  l'ours  on  usines  oii  l'on  fait  usa^'e 
du  feu  (V.  in/'i-a  ,  n"  100)  ;  ...  llu  défaut  de 
nettoyage  des  rues  et  passages  I V.  infra, 
n"  2i!0)  ;  ...  De  l'embarras  de  la  voie  pu- 
lilique  sans  nécessité  (V.  infra,  n"'  2ii2els.): 
...  Uu  défaut  d'éclairage  des  matériaux  ou 
excavations  dans  les  rues  et  places  (V.  liifra, 
u"  373)  ;  ...  Du  jet  ou  exposition  de  choses 
nuisibles  ou  in.salubies  au-devant  des  édi- 
lices  ;  ...  Du  défaut  d'éctieuillage  (V.  Droil 
i-ural);  ...  Du  passage  de  personnes,  sans 
droit,  sur  le  terrain  d'autrui  préparé  ou  en- 
semencé (V.  infra,  w  47(5)  ;  ...  Du  passage 
d'animaux  sur  le  terrain  d'autrui  avant  l'en- 
lèvement de  la  récolte  (V.  infra,  n""  l^i  et 
484|  ;  ...  De  1  infraction  aux  arrêtés  ou  rè- 
glements administratifs  ou  municipaux  léga- 
lement faits  (V.  Commune,  n"  19.55);  ...  He 
la  divagation,  soit  des  fous  ou  furieux,  soit 
des  animaux  malfaisants  ou  féroces;  ...  Du 
refus  de  travaux  ou  de  secours  requis  en  cas 
de  calaniKé  publique,  de  llagrant  délit  ou 
d'exécution  judiciaire  ;  ...  De  l'usurpation 
sur  la  largeur  d'un  chemin  public  (V.  Voi- 
rie) . 

16.  La  justitication  résultant  de  la  force 
majeure  s'étend  aux  contraventions  de  sim- 
ple police  prévues  et  punies  par  des  lois 
spéciales,  par  exemple,  aux  contraven- 
tions forestières  (V.  Trib.  corr.  Dôle,  30  déc. 
1884.  Gaz.  Pal.,  85.  1.  228,  et  Forêts). 

17.  De  nombreuses  circonstances  peuvent 
être  assimilées  à  la  force  majeure.  Telles 
sont  :  ...  ïiinpussibilité  de  faire  les  travaux, 
de  rendre  le  service,  ou  de  prêter  le  secours 
requis,  en  cas  d'accidents,  tumultes,  nau- 
frage, inondation,  incendie  ou  autres  calami- 
tés, ainsi  que  dans  les  cas  de  brigandages, 
pillages,  llagrant  délit,  clameur  publique  ou 
d'exécution  judiciaire  (V.  infra.  n"  (>iS2i;  ... 
La  nécessité  de  déposer  ou  de  laisser  sur  la 
voie  publique  des  matériaux  ou  des  choses 
quelconques  qui  empêchent  ou  diminuent 
la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage  (V.  infra, 
n»  292)  ;  ...  La  légitime  défense  (V.  infra, 
n»  635)  ;  ...  L'enclave  qui  e.xcuse  :  ...  soit  le 
passage  d'animaux  sur  le  terrain  d'aulrui 
avant  l'enlèvement  de  la  récolte;  ...  soit  le 
passage  de  bestiaux  ou  de  voitures  sur  un 
terrain  ensemencé  ou  chargé  de  récoltes  (V. 
infra,  u"=  48.")  et  s.);  ...  soit  le  passage  de 
personnes  sur  un  terrain  préparé  ouense- 
meiicé  ;  ...  soit  le  passage  de  personnes. 
sans  droit ,  sur  le  terrain  d'autrui  chargé , 
soit  de  grains  en  tuyau,  soit  de  fruits 
mfirs  ou  voisins  de  la  maturité  (V.  infra, 
n"  44i);  ...  L'impraticabilité  des  chemins 
publics,  qui  justilie  :  ...  soit  le  passage  de 
personnes,  sans  droit,  sur  le  terrain  préparé 
ou  ensemencé;  ...  soit  le  pas.sage  de  per- 
sonnes, sans  droit,  sur  le  terrain  chargé 
soit  de  grains  en  tuyau,  soit  de  fruits  mijrs 
ou  voisins  de  la  maturité(V.  infra,  n»  461); 
soit  le  passage  de  bestiaux,  d'animaux  de 
trait,  de  charge  ou  de  monture,  sur  le  ter- 
rain d'autrui  avant  l'enlèvement  de  la  ré- 
colte I  V.  infra,  n»  48.5). 


18.  luge  que  :  ...  la  nécessité  pour  un 
méde<iu,  voyageant  en  automobile,  de  se 
rendre  rapiilenu-nt  auprès  d'un  malaile  ilonl 
l'état  est  1res  grave,  constitue  uu  cas  de 
force  majeure  en  présence  duquel  il  ne 
peut  y  avoir  contravention  pour  e.xcès  de 
vitesse  iTrib.  pol.  .Marsanue,  17  mais  1910, 
D.P.  191(1.  ."i.  29.  —  Comp.  Cr.  17  août  1863, 
1>.P.  64.  1.  39!l;  2  mai  1878,  D.P.  78.  1.  lïiO  ; 
Paris.  7  févr.   1880.  D.P.  81.  2.  192). 

19.  L'excuse  tirée  de  la  force  majeure 
peut  résuller  d'une  impossibilité  légah;  ou  de 
riirdrr  ili-  la  loi.  Spécialement,  une  saisie 
conservatoire,  i)ra(iipiée  sur  le  bois  gisant 
sur  II'  pailri[i'  d  une  coup(^  ccinstilue  uu 
fait  de  foi-ce  iiiajeur'e  (|ui'  le  prévi^nu  ,  pour- 
suivi pour  défaut  d'enlèvement  ilc!  la  coupe 
dans  le  délai  à  lui  imparti  par  le  cahier  des 
charges,  est  fondé  à  invoquer  comme  excuse 
légale,  et  qui  doit  entraînerson  acc[uiltemeiit 
(TrIb.  corr.  Dole,  30  déc.  188i,  Caz.  Pal.,  8.5. 
1.  228). 

20.  L'obéissance  à  l'injonction  d'un  agent 
de  l'aulcu'ilé,  d'enlever  des  objels  déposés  sur 
la  voie  publitpu'  ccuilrairement  aux  prohibi- 
tions d'un  .iirêlé  municipal,  peut  consliluer 
une  ciri'onslanci!  altéuu.uile ,  mais  non  une 
excuse  légal,'  I  Cr.  (i  juill.  1895,  D.P.  99.  .5. 
r>9).  ~  ..\  plusforli'  raison  ne  saurait-cui  con- 
sidérer comme  une  excuse  elVaçant  toute 
responsabilité ,  le  fait  qu(^  le  prévenu  aurait 
exécuté  les  ordres  de  la  peisonne  qui  l'ein- 
ployail.  nul  ne  pouvant  échapper  aux  consé- 
quences pénales  de  ses  fails  <lirects  et  per- 
sonnels, à  moins  qu'il  n'ait  été  contraint 
par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résis- 
ter (Cr.  20  sept.  1894,  D.P.  99.  1.  3;50.  — 
V.  Prine). 

Mais  celui  qui.  conscient  ou  non  du  carac- 
lère  lie  l'acte  qu'il  accomplit,  l'st  tenu  à 
l'obéissance  passive,  se  trouvi'  dans  une  con- 
ti-ainte  exclusive  de  la  responsabilité  (Comp. 
Cl-.  bSjanv.  1902,  D.P.  1903.  5.  3.50.  -  V. 
Peine). 

21.  L'excuse  tirée  de  la  force  majeure  peut 
même  résulter  du  fait  d'un  tiers.  Spéciale- 
ment, celui  qui.  ayant  fait  écouler  des  eaux 
sur  un  fonds  voisin,  a  contraint,  par  force 
majeure,  le  propriétaire  de  ce  fonds  à  donner 
issue  vers  un  chemin  public  aux  eaux  ainsi 
déversées  sur  son  terrain,  doit  être  considé- 
rée comme  ayant  causé  directement  la  dé- 
gradation dudil  chemin  (Cr.  7  déc.  1906, 
D.P.  1910.  1.  107.  et  la  note).  Lorsque  l'ac- 
complissement par  une  personne  de  l'acte 
qui  a  parachevé  la  contravention  n'a  été  que 
la  suite  nécessaire,  la  co)iseg(«?nct>  obligée  de 
l'acte  initial  de  cette  contravention,  l'auteur 
de  cet  acte  initial  devient  l'auteur  respon- 
sable de  tous  les  faits  qui  ont  ensuite  donné 
corps  à  la  contravention  (note  précitée). 

22.  Les  simples  cas  fortuits  ou  accidents 
ne  sauraient  être  considérés  comme  exclusifs 
de  toute  criminalité,  en  dehors  de  la  force 
majeure,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  le  pré- 
venu n'a  pas  été  contraint ,  par  une  force  à 
laquelle  il  lui  était  impossible  de  résister  :  ... 
soit  à  accomplir  le  fait  incriminé.  (V.,  no- 
tamment, Cr.  5  nov.  1863,  D.P.  72.  5.  222); 
...  Soit  à  s'abstenir  d'exécuter  l'obligation 
prescrite  sous  peine  de  contravention.  —  11 
en  est  ainsi,  par  exemple,  pour  la  contra- 
vention résultant  du  iléfaut  d'éclairage  des 
matériaux  ou  excavations  dans  les  rues  et 
places  (V.  infra,  n»  369). 

23.  La  simple  difficulté  de  remplir  les 
prescriptions  édictées  sous  peine  de  contra- 
vention ne  peut  pas  non  plus  être  invoquée 
pour  justifier  l'inaction  ou  la  négligence  du 
prévenu  (Cr.  3  avr.  19(J'.I,  BuU.  cr..  n»  209; 
3  juill.  19U9,  Bull,  cr.,  n»  354  :  13  nov.  1909, 
BuU.  cr..  n"  521.  —  V.  infra,  n"'  303  et  s.). 
—  Il  en  est  ainsi,  notamment,  en  matière  de 
contravention  résultant  :  ...du  iléfaut  d'éche- 
nillage  (V.  Droit  rural);  ...  De  la  vente  de 
pain  ou  de  viande  au   delà  ilii   juix   lixé  par 

I  la  taxe  (V.  Commune,  n"  1631). 


24.  On  ne  saurait,  de  même,  considérer 
comme  constituant  la  foi<'e  majeure  de  na- 
ture à  supprimer  une  ciuiliavenliou.  l'impos- 
sibilité, pour  un  commissionnairi'  eu  porcs, 
de  faire  connaître  l'origine  îles  porcs  abat- 
tus, la  préparation  qu'ils  subissent  après 
l'abatage  faisant  disparaître  les  marques 
qrrils  portaii'iit;  il  appartii-nt  au  commis- 
sionnaire de  porcs  de  prendre  telles  mesures 
qu'il  jugera  nécessaires  pour  reeonnaiti'e 
l'iuigine  di's  animaux  abattus  (Cr.  ]>'  jrrill. 
1910.  Bull,  cr.,  n"35i:. 

25.  Il  appartient  au  tribunal  de  simpb' 
police  d'appr-écier  souvci'aineinent  les  cir- 
ciuistances  i|ui  lonslitiient  la  force  majeure 
(Cr.  23  mars  1809,  H.  Peine.  307;  21'  juin 
1860,  trois  arrêts,  D.P.OO.  I.  415  :  Cr.  10  janv 
1879,  D.P.  79.  1.  ;«8).  Mais  il  ne  le  peut 
qu'en  si'  fondant  sur  les  moyens  de  preuve 
que  la  loi  autorise  (.Arrêts  pi'écités  ilri  21  juin 
1860;  Cr.   18  nov.  1-.S8I,   D.P.  8i.  5.  2i'H.' 

26.  Les  décisions  ilu  li-ibiinal  de  p(dic;i' 
sur  la  détermination  des  caraclères  légaux  de 
la  for-ce  majeure  sont  soumises  au  contr-ôle 
de  la  Cour  de  ca.ssation  à  laquelle  il  appar- 
tient, i|iiand  le  juge  île  police  a  précisé  les 
faits  d'où  il  induit  l'existence  d'une  force 
majeure  faisant  dispai'aitre  la  contravention, 
de  reviser  l'appréciation  qu'il  en  a  laite,  et 
d'annuler  sa  décision  si  le  caractère  de  force 
majeure  est  démenti  [)ar  la  nature  même  des 
faits  que  le  jugement  a  relevés  (Cr.  7  nov. 
1867.  D.P.  72.  o.  222|. 

27.  La  (iour  de  cassation  doit  être,  par 
renonciation  des  circonstances  constitutives 
de  la  force  majeure,  mise  à  même  de  con- 
trôler l'appréciation  des  juges  du  fait  et  de 
décider  si  elle  n'a  pas  été  arbitraire  (Cr.  18  nov. 
1881,  D.P.  84.  5.  244). 

28.  En  conséquence,  est  sujet  à  cassation 
le  jugement  qui,  tout  en  constatant  que  le 
commissaire  de  police  chargé  des  fonctions 
du  ministère  public  a  reconnu  lui-même 
l'existence  de  la  force  majeure,  admet  l'excuse 
de  la  force  majeure,  sans  relever  aucun  fait 
de  nature  à  1  établir  légalement  (.Même  ai-- 
rèt),  par  exemple,  sans  procéder  à  aucune 
enquête,  à  aucune  expertise  ni  vérilication 
des  lieux  (Même  arrêt). 

29.  Il  a  même  été  décidé  que,  si,  en  prin- 
cipe, la  décision  du  tribunal  de  police  est 
souveraine  en  ce  qui  concerne  l'apiiréciation 
des  faits  constitutifs  de  l'excuse  de  force  ma- 
jeure, il  y  a  lieu  cependant  de  déclarer  cette 
appréciation  irrégulière  ou  insuffisante,  lors- 
que les  éléments  sur  lesquels  elle  est  fondée 
sont  en  contradiction  évidente  avec  d'autres 
constatations  contenues  dans  le  même  juge- 
ment (Cr.  17  juill.  18.58,  D.P.  .58.  1.  «4). 
Mais  cette  contradiction  ne  peut  être  relevée 
devant  la  Cour  de  cassation,  si  les  documents 
qu'on  oppose  au  jugement  n'ont  pas  été  pro- 
duits devant  le  juge  de  police  (Cr.  6  mai  1858, 
D.P.  58.  1.  384).  —  Sur  les  caractères  géné- 
raux de  la  contrainte  et  de  la  force  majeure, 
Y.  Peine. 

30.  —  III.  Excuses  légales  proprement 
dites.  —  La  plupart  des  excuses  légales, 
susceptibles  d'être  invoquées  en  matière  de 
crime  ou  délit  sont,  par  leur  nature,  étran- 
gères aux  contraventions  de  police. 

.Mais  on  est  aujourd'hui  d'accord  pour  re- 
connaître que  la  question  de  discernement, 
se  rattachant  à  la  volonté,  se  pose  au  jui;e 
de  simple  police  et  doit  être  résolue  par  lui , 
lorsqu'un  mineur  de  dix-huit  ans  est  traduit 
pour  une  contravention. 

31.  La  minorité  de  seize  ou  de  dix -huit 
ans  a  donc  pour  elfet,  soit  d'entraîner  l'acquit- 
tement du  prévenu,  s'il  est  déclaré  avoir  agi 
sans  discernement,  soit,  au  cas  contraire,  de 
diminuer  la  peine  de  moitié  (C.  pén.  art.  69). 
La  question  toutefois  est  controversée.  En 
outre,  il  ne  paraît  pas,  nonobstant  les  termes 
généraux  de  l'art.  66  C.  pén.,  que  le  mineur, 
absous  comme  ayant  agi  sans  discernement, 
puisse,   en   matière  de   contravention,  être 
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renvové  dans  une  maison  de  correction.  — 
Pour  l'étude  des  elTets  de  la  minorité  pénale 
en  matière  de  contravention .  V.  Peine. 

32.  En  dehors  de  la  minorité  pénale,  les 
contraventions  ne  peuvent  étrs  excusées  à 
raison-  ...  de  l'état  de  maladie  du  prévenu 
(Cr.  JO  févr.  1857.  D.P.  57.  I.  130.  —  V.  i'h- 
fra,  n"  6S4):  ...  De  Và^e  avancé  du  contre- 
venant Cr.  17  nov.  ISôo.  D.P.  55.  5.  114.  — 
y.  infi-a.  w  531i;  ...  De  sa  jeunesse  0".  in- 
fra.  n»  833.  —  V.  toutefois,  supra.  n»3ll;  ... 
Du  défaut  d'inlelliçence  nécessaire  pour  ac- 
complir les  prescriptions  édictées  par  la  loi 
iV.  iiifia,  n»53l.  — V.  toutefois,  supin,  n»  I3i; 
...  De  l'éducation  négligée  du  prévenu  (Y. 
infra.  n»83"2):  ...  De  sa  bonne  conduite  habi- 
tuelle Cr.  4  déc.  186-2.  D.P.  m.  5.  16-2.  -  Y. 
mfi-a.  n"  833):  ...  De  son  état  de  misére(Cr. 
20  janv.  I8'2ti.  R.  Poids  et  itiesiires ,  166):... 
De  sa  qualité  d  oflicier  ministériel  [\.  iiifra, 
n°  3lli;  ...  Des  nécessités  de  sa  profession. 
Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  en  cas  de  con- 
travention :  ...d'embarras  de  lavoie  publique 
sans  nécessité  lY.  infra,  U'»  .304  et  s.l  :  ... 
D'abandon,  dans  les  lieux  publics  nu  dans  les 
champs,  d'armes  ou  instruments  dont  peuvent 
abuser  les  voleurs  ou  autres  nialfaiteurs  (Y. 
infra .  n'  420.  —  Y.  toutefois  u'  814  ).  On  ne 
saurait  non  plus  invoquer  comme  excuse  la 
parenté  ou  la  qualité  d'époux  exislaul  entre 
les  contrevenants  (Y.  infra.  iv  7itii. 

33.  Du  principe  que  les  contraventions  de 
simple  p<ilice  sont  punissables  indépendam- 
ment de  toute  intention  criminelle  et  ma]£.Té 
la  bonne  foi  du  prévenu .  il  résulte  que  I  on 
peut  se  trouver  en  contravention  par  suite 
île  la  faute  ou  de  la  néiili^'ence  des  personnes 
sur  lesquelles  on  a  autorité,  et  sMisque  Ton 
puisse  écliapperà  une  condamnation  parle  mo- 
tif que  le  fait  incriminé  était  le  fait  d'autrui. 

Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  en  cas  de 
contravention  :  ...  d'embarras  de  la  voie  pu 
blique  sans  nécessité  (\.  infra,  n»  346):  ... 
De  défaut  il'éclaira^'e  des  matériaux  ou  exca- 
vations dans  les  rues  et  passasses  (Y.  infra. 
n"  'iTil):  ...  D'emploi  ou  de  détention  île  me- 
sures .-.u  poids  illégaux  ou  irréouliers  (  V. 
Poidjs  et  mesures).  A  plus  forte  raison  le 
préveîiu  ne  pourrait  alléguer  que  le  fait  in- 
criminé ne  lui  était  imputable  qu  en  partie. 

34.  Pour  le  même  motif,  et  en  thèse  gé- 
nérale, l'absence  ilu  prévenu  au  moment  où 
a  eu  lieu  le  fait  incriminé  ne  saurait  être 
considérée  comme  une  excuse,  eu  matière 
de  contravention  de  simple  police.  Il  en  est 
ainsi,  notamment,  en  ce  qui  concerne:  ... 
le  défaut  d'entretien,  de  réparation  ou  de 
nettoyage  des  cht-niinées.  fours  ou  usines 
où  l'on  fait  usage  ilu  feu  (V.  infra,  n"»  157 
et  s.i;  ...  Le  défaut  de  nettoyage  îles  rues  et 
passages (V.  infra.  W'  187  et  s.);  ...  La  diva- 
gation des  animaux  malfaisants  ou  féroces 
(V.  infra,  n°  6i5i.  Mais  le  prévenu  peut  in- 
voquer comme  excuse  sa  non -participation 
personnelle  à  1  infraction,  rians  les  cas  où. 
par  excejjtion ,  la  loi  subordonne  la  contra- 
vention a  la  coopération  de  la  volonté  du 
contrevenant  (Y.  supra,  n"  5).  Par  exemple, 
pour  la  contravention  :  ...  de  jet  volontaire 
de  corps  durs  ou  d'immondices  .sui'  rpiel- 
qu'un,  prévue  par  l'art.  475,  g  8  (Y.  infra, 
n"  645i  :  ...  de  tapaue  nocturne  ou  injurieux 
(Y.  infra,  n-  822). 

35.  Pour  échapper  à  la  condamnation,  le 
contrevenant  ne  saurait  invoquer  comme 
excuse  l'existence  d'un  usage  local.  Il  en  est 
ainsi,  notamment,  en  ce  qui  concerne:  ... 
l'embarras  de  la  voie  publique  sans  nécessité 
(Y.  infra,  n'"  321)  et  s.);  ...  Le  jet  ou  exposi- 
tion de  choses  nuisibles  ou  insalubres  au- 
devant  des  édifices  f\'.  infra,  n°  413);  ... 
L'abandon ,  dans  les  champs  ou  les  lieux 
publics,  d'instruments  ou  armes  dont  peu- 
lent  abuser  les  voleurs  ou  malfaiteurs  (V. 
infra,  n"  420;  ;  ...  La  contravention  relative 
a  la  tenue  ou  i  la  représentatipn  des  regis- 
tres des  aubergistes,  hôteliers  et  logeurs  (V. 


infra,  n"  531);  ...  Les  obligations  imposées 
aux  conducteurs  de  chevaux,  bêtes  de  trait, 
de  charge  et  de  voitures,  relativement  à  la 
conduite  de  ces  animaux  et  à  la  liberté  du  pas- 
s.iffe  (Cr.29août  1861, D.P.  61.5.  5.42:17  nov. 
1881.  D.P.  83.  5.  -471):  ...  La  course  des 
animaux  de  trait,  de  charge  ou  de  monture, 
dans  les  lieux  habités  (Y.  infra.  n"  582):  ... 
La  détention  ou  l'emploi  de  mesures  ou  poids 
illégaux  ou  irréguliers  (Y.  Poids  et  mesures)  ; 
...  Les  bruits  ou  tapages  nocturnes  ou  inju- 
rieux l  \'.  infra.  n^SSl):  ...  La  dégradation 
des  chemins  publics  lY.  Voirie  : ...  L'enlève- 
ment non  autorisé  de  gazons,  terres  ou 
pierres,  sur  les  chemins  publics  (Y.  Voirie). 
La  contravention  à  un  arrêtéoti  règlement  de 
police  ne  saurait  être  excusée  sous  prétexte 
que  ce  règlement  serait  lond)é  endésuétude 
ou  aurait  été  abrogé  par  le  non -usage  (Cr. 
6  août  1836,  R.  Commune.  703.  —  Y.  aussi, 
Cr.  3  déc.  1880,  D.P.  81.  1.  280:  17  nov. 
1881.  D.P.  83.  3.  471  :  29  janv.  1898.  D.P.  99. 
1.  262).  Pare.xception,  l'existence  d'un  usage 
peut  être  invoqué  pour  justifier  le  fait  incri- 
miné, par  exemple,  en  ce  qui  concerne 
l'enlèvement  de  terres  ou  matériaux  sur 
les  terrains  communaux  (V.  infra.  n"  864). 

36.  Le  contrevenant  ne  saurait  même 
invoquer  comme  excuse  les  prescriptions 
d'un  règlement  local  ou  municipal  dérogeant 
aux  prescriptions  de  la  loi.  —  Il  en  est  ainsi, 
spécialement,  pour  les  conlraveutious  résul- 
tant :  ...  du  jet  ou  exposition  de  choses  nui- 
sibles ou  insalubres  au-devant  des  édifices 
(\'.  infra.  n"  'M)  ;  ...  De  la  violation  de 
l'obligation  imposée  aux  conducteurs  de  bêtes 
de  tiait.  <le  charge  ou  de  monture,  de  se 
tenir  en  état  de  conduire  ces  animaux  (  Y. 
infra.  n»*  ,537,  554;  :  ...  Du  jet  de  corps  durs 
ou  d'immondices  contre  les  maisons  ou  enclos 
(Cr.  6  août  1847,  D.P.  47.  4.  33,  cité  infra, 
n»  fJ4-4)  :  ...  De  bruits  ou  tapages  injurieux  ou 
nocturnes  (Y.  infra,  n"  781);  ...  De  mauvais 
traitements  exercés  publiquement  et  abusi- 
vement envers  les  animaux  domestiques. 

37.  -A  plus  forte  raison  le  prévenu  ne  sau- 
rait-il alléguer  la  tolérance  de  Tautorilé.  et 
spécialement  de  Tautorilé  municipale.  —  Il 
en  est  ainsi,  notamment,  en  cas  de  pour- 
suite i)our  contravention  :  ...  d'embarras  de 
la  voie  publique  sans  nécessité  (V.  infra, 
n"  320)  :  ...  De  jet  ou  exposition  de  choses 
nuisibles  ou  insalubres  au-devant  des  édifices 
(Y.  infra,  n"  404);  ...  De  défaut  d'éehenillage 
(V.  Ih'oil  rural);  ...  De  course  d'animaux  de 
liait ,  de  charge  ou  île  monture,  dans  les 
lieux  habités  (V.  infra,  n"  .582);  ...  De  tapage 
nocturne  ou  injurieux  (V.  infra,  n"  834):  ... 
De  dégradation  des  chemins  publics  (Y.  l'oi- 
rie).  —  Il  en  est  même  ainsi  alors  qu'il  s'agit 
d'une  infraction  à  un  règlement  de  police  (Cr. 
3  mars  ia54.  D.P.  .54.  ,1  192;  30  janv.  1879, 
Hull.  <r..n»  :«;  Sijuill.  1880,  w'6)c/.,  n"  155: 
l'T  aciùt  1884,  ihid.,  iv  2,56:  26  nov.  1892.  D.P. 
93.  1.  510.   —  Y.   aussi  Commune,  n"  1969). 

38.  Enfin,  comme  il  n'appartient  pas  aux 
maires  de  dispenser  les  citoyens  de  se  con- 
former aux  prescriptions  formulées  soit  par 
la  loi ,  soit  par  des  règlements  de  police 
régulièrement  approuvés  fCr.  17  nov.  1893, 
D.P.  97.  1.  202),  le  contrevenant  ne  peut 
invoquer  comme  excuse  la  perniission  un 
Vautorisalion  qui  lui  aurait  été  donnée  par 
l'autorité  municipale,  par  e.xemple,  en  cas 
de  contravention  résultant  :  ...  de  l'infrac- 
tion à  la  défense  de  tirer  des  pièces  d'artifice 
(Cr.  12déc.  1846,  D.P.  47.. 4..30):...  D'embarras 
de  la  voie  publique  sans  nécessité  (Y.  infra, 
n»>  334  et  s.);  ...  Du  fait  de  tenir  un  jeu  de 
loterie  sur  la  place  publique  \\\Jeuel  pari): 
...  De  tapage  injurieux  ou  nocturne  (  V.  in- 
fra, n"  834)  ;  ...  D'usurpation  sur  la  largeur 
des  chemins  publics  (V.  Voirii;):  ...  D'enlè- 
vement de  terres  ou  pierres,  sur  un  chemin 
vicinal, sans autoiisation  du  préfet (V.  Voirie). 

39.  Par  exception ,  il  appartient  aux 
maires   d'accorder   des   concessions   ou   des 


autorisations  susceptibles  de  légitimer  le 
fait  reproché  au  prévenu,  en  matière  de  con- 
travention, en  ce  qui  concerne:  ...  les  per- 
mis de  stationnement  ou  de  dépôt  temporaire 
sur  la  voie  publique  (Y.  infra,  n°  338);  ... 
L'autorisation  :  ...  soit  d  enlever  des  gazons. 
des  terres  ou  îles  pierres  sur  les  chemins 
iniraux  (  Y,  Voirie)  ;  ...  Soit  des  terres  ou 
matériaux  sur  les  terrains  communaux  (V. 
infra.  n"  866). 

40.  Le  juge  ne  saurait  pas  davantage  élu- 
der l'application  des  lois  et  règlements, 
sous  le  prétexte  :  du  défaut  de  nécessité  des 
mesures  prescrites  sous  peine  de  contraven- 
tion ,  et  spécialement  en  cas  de  poursuite 
intentée  à  raison:  ...  du  défaut  d'éclairage 
des  rues  et  passages  (Cr.  13  juin  1811 .  K.  98)  : 
...  Du  défaut  lie  nettoyage  des  rues  et  passa- 
ges (V.  infra.  n»  224);  ...  Du  défaut  d'éclai- 
rage des  matériaux  ou  excavations  dans  les 
i-ues  et  places  (V.  infra,  n"'  366  et  367.  — 
Conf.  Cr.  27  avr.  1843.  R.  142,  et  v  Com- 
mune, n»  1054):  ...  De  la  négligence  dans  la 
tenue  ou  la  représentation  des  registres  des 
auberiàstes ,  hôteliers  et  logeurs  (V.  infra. 
n^  531;  et  Cr.  20  nov.  1845.  D.P.  45.  4. 
47);  ...  Du  fait,  par  un  charretier,  d'avoir 
été  rencontré  sur  sa  voiture,  sans  être  en 
état  de  diriger  son  attelage  (\'.  infra,  n"»  555 
et  ,5.57):  ...  Ou  sous  prétexte  dw  peu  rie  durée 
du  fait  incriminé:  ...  Par  exemple,  dans  le 
cas:  ...  d'einliarras  de  la  voie  publique  sans 
nécessité  (  V.  infra.  n"314);  ...  D'abandon, 
dans  les  champs  ou  dans  les  lieu.x  publics, 
d'instruments  dont  peuvent  abuser  les  mal- 
faiteurs (Y.  infra.  n»  420)  ;  ...  De  violation 
de  l'obligation  imposée  aux  voituriers  de  se 
tenir  constamment  à  portée  de  leurs  atte- 
lages et  en  étal  de  les  guider  (Y.  infra, 
no.5.55);  ...  De  bruit  ou  tapage  nocturne  ou 
injurieux  (V.  infra,  n"  833). 

41.  De  même,  ne  constitue  pas  une  excuse 
I  absence  de  dommage,  iV inconvénient  ou  de 
ilonger  (Y.  Cr.  20  ocl.  1893,  D.P.  97. 1.  102). 
—  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  en  cas  de 
|)iiursuite:  ...  poui'  embarras  de  la  voie  pu- 
blique sans  nécessité  (Y.  infra,  u^^  253  et  s.)  ; 
...  Pour  défaut  d'éclairage  des  matériaux  ou 
excavations  dans  les  rues  et  passages  (V.  in- 
fra, IV  361):  ...  Pour  jet  ou  exposition  de 
choses  nuisibles  ou  insalubres  au-devant  des 
édifices  (Cr.  22  févr.  1844.  R.  10.36);  ...  Pour 
passage  de  personnes  sur  le  terrain  d'autrui. 
jjréparé  ou  ensemencé  lY.  infra,  u"  47.5):  ... 
Pour  jeux  de  loterie  ou  de  hasard  établis  ou 
tenus  dans  les  lieux  publics  (V.  Jeu  et  Pari); 
...  Pour  divagation  des  fous  ou  des  furieux: 
...  Pour  divagation  des  animaux  malfaisants 
ou  féroces  (Y.  infra,  n"  629):  ...  Pour  exci- 
tation des  chiens  contre  les  passants  (V.  in- 
fra, n"  636):  ...  Pour  jet  de  pierres,  de  corps 
durs  ou  d'inmiondices  contre  les  maisons  (V. 
infra,  n"  641^):  ...  Pour  jet  volontaire  île 
corps  durs  ou  d'immondices  sur  les  per- 
sonnes (Y.  infra,  n"  647);  ...  Pour  passage 
ilanimaux  sur  le  terrain  d'autrui,  ensemencé 
ou  chargé  de  récolles  (V.  infra,  n"  494);  ... 
Pour  tapage  nocturne  ou  injurieux  (Y.  infra. 
n"  833).  —  (Jnant  aux  e.xcuses  tirées  du  dé- 
faut de  dommage,  en  cas  de  poursuite  ;  ... 
pour  dégradation  ou  détérioiation  des  che- 
mins publics  ;  ...  Poui'  usurpation  sur  la  lar- 
geur des  chemins  publics  ;  ...  Pour  enlève- 
ment, sans  autorisation,  de  gazons,  terres  ou 
pierres,  sur  les  chemins  publics,  \.   Voirie. 

42.  t.;epenilanl ,  certaines  contraventions 
de  simple  police  n'existent  qu'autant  que  le 
fait  incriminé  a  causé  un  dommage.  — 
Telles  sont  :  ...  les  contraventions  de  marau- 
dage (Y.  infra,  n"  687  et  s.);  ...  Celle  de 
donniiage  causé  volontairement  aux  proprié- 
lés  mobilières  d'autrui  (  Y.  infra,  n»'  711  ets.). 

43.  Dans  tous  les  cas.  le  conti'evenant  ne 
peut  être  excusé  sous  le  prétexte  qu'il  a  pris 
les  précautions  nécessaires  pour  empêcher 
tout  dommage  ou  inconvénient.  —  Il  en  est 
ainsi,  en  matière  de  contravention  résultant  : 
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...  (le  remharras  île  la  voie  |)ubli(|iie  san.s 
nécessili' ;  ...  Du  ilélaiit  d'éclaii'age  di^s  inalé- 
liaiix  on  LXcavalions  clans  les  rues  et  places 
(V.  infi-a.  Il"  374);  ...  Du  jiM  mi  île  l'exposi- 
linii  lie  l'Iiosea  ii-iiisihies  ou  insaliibces  au- 
ili'vanl  (les  éililices  (V.  infra,  ii"  WA)  :  ... 
Iii'  l'aliaiiilûii ,  ilans  les  i'liaiii|is  on  les  lieux 
|piililies,  iriiisli-iiments  on  armes  ilonl  peiiveiil 
.ihnser  îles  voleurs  un  aiilrcs  riiaU'aili'iii's  ;  ... 
Ile  la  violation  île  l'ohli^alioii  imposée  aux 
rnnilnêleni'S  île  hèles  île  liait  ,  île  cliai-ge  on 
lie  monture,  de  se  tenir'  l'oiislammcnt  .1 
iioilée  de  ees  animaux  et  en  étal  de  les 
eondniie    (V.  Cr.   %)  orl.    IWIIi.    Il.l>.   it7.    1. 

44.  Le  prévenu  ne  peut  ilavantai;o  être 
exensé  |)ai'  le  iiiolil'  ipi'avant  la  eilalion  ou  la 
l'omparnlion  eu  jnstiee.  il  avait .  féjioce  (c 
iliDtiiiiane  eésnilaut  de  la  eonliavenlion  ou 
rrntis  1rs  clioars  cit  l'i'lal  on  elles  se  Iroii- 
vaient  a\aiit  la  per|)éli'atioii  (V.  Cv.  Ifi  jnill. 
1,S98,  /(!(//.  cr.,  n"  259 1.  —  Ainsi  décidé, 
|iai'  exemple,  en  cas;  ...  de  défaut  de  nel- 
loyaije  des  rues  el  passades  (Cr.  12  ilée.  lî^()2, 
II.V.' 63.  r>.  162);  ...  Ilein bar-ras  de  la  voie 
pnbliipie  sans  uéeessilr  (V.  infra,  n"31'i)  ; 
...  Ile  délanl  il'éelaii-.ii;e  des  inaléiiaiix  on 
exiMvations  dans  les  r  rri's  el  places  (V.  iiifi-a, 
11"  37'l)  ;  ...  Diurraction  à  nn  réylemenl  i;é- 
iiéral  on  local  (Conf.  Cr.  14  mars  1833,  li. 
Commune,  864;  Cr.  ô  aor'rt  1843.  11.  Peine, 
357-7'");  ...  Ile  tapage  noilnriie  on  inirriienx 
(V.  infra,  n"  a33)  ;  "...  De  dégradalioir' orr  ilé- 
lérioralion  des  chemins  publics;  ...  D'usui-- 
patitin  sur  la  lariii'nr-  ilrm  chemin  vicinal 
1  V.   1  oirir). 

45.  Vainement  arrssi  le  conlrcvenanl 
alléijrier'ail  qrr'il  élail  nccrrpé  à  accomplir-  les 
jir-escripi  iiins  r'diclées  par  la  loi  on  ipiil 
allait  les  accomplir-,  air  monicnl  on  le  pro- 
cès-verbal a  été  drossé  coiilr'e  Irri.  —  Ainsi 
juj,'é  en  nialière  de  contr-avenlion  :  ...  de 
détaiit  de  nelloyai^e  des  i-nes  et  |)assai;es  (V. 
iiifra,  n"224);...  (Jii  rie  dél'arrl  d'éclair-age 
des  matériaux  orr  cxcav.-rtiorrs  srri-  la  voie  (rrr- 
liliqrrc  (V.  infra.  n»  37'i). 

46.  Eiilin,  en  maliérc  de  i-nrrli  ;im-iiI  inrr  de 
simple  police,  le  prévenu  ne  peut  se  prévaloir 
rl'nne  convention  parlicirliér-e  pour-  échapper 
aux  poursuites  dirigées  contre  Irri,  par- 
exemple,  àraison  :...  de  l'embarras  de  la  voie 
publique,  sans  nécessité  (Cr.  28  lëvr.  1863, 
D.l'.  (33.  1.  327);  ...  Du  relus  de  rei-evoir, 
pour'  leur-  valeur  légale,  les  monnaies  ou 
espèces  nationales,  non  fausses  ni  alléi-écs 
(V.  infra,  n"  6.52);  ...  De  l'emploi  de  mesures 
orr  poids  illégarrx  (V.  Poids  el  inesnres};  ... 
De  la  vente  de  pain  ou  de  viande  au  delà  du 
prix  fixé  par-  la  la.xe  (V.  toutefoi-i,  Cniantiine, 
11"  1632). 

S  4.  —  Tentative. 

47.  La  tentative  en  malièr-e  de  i-onlraveu- 
tion  ii'esl  pas  prririssable.  Les  ar-l.  2  el  3  C. 
pén.  n'en  font  pas  nn-irliorr.  .-Vinsi  ipre  le 
fait  reniai-qrrer  rrn  aiili-ni-,  .  le-,  i-nnlraven- 
tions  sont  des  l'auli---  Ir-np  h'-i^cr-cs  porrr-  que 
la  tentative  eu  soit  darigei-ense  pour-  l'or-ih-c 
social;  et  d'antr-e  [rar-l ,  les  coutr-avenlions 
coiislitrrant  en  gr'nér-al  ries  iufr-aclions  qrre  la 
loi  prruil  sans  rr-i-lrcr-cher  si  elles  ont  élé 
i-ommises  avec  ou  sairs  iulcnlioir,  il  esl  na- 
lurel  d'en  négliger'  la  tentative  et  ili'  ii'irrcii- 
luiner  que  des  fautes  accomplies  n  ((Iark.m-d, 
Précis,  \).  165. —  V.  Ci'.  21  oct.  I8'll.  I!.  Ten- 
lative,  43.  —  V.  arrssi  CuAr  veac  el  l-Ar  stin 
HiiLii-:,  t.  1,  ]).  269;  Oriolan,  i.  I,  iv  1032). 

sj  5.  —  Complicité. 

48.  L'ar't.59  C.  péri.,  qui  ri'pr'inie  br  com- 
plicité, ne  pr'évoil  que  les  cr'imes  cl  délits  et 
n'est  pas  aiiplicabli-  aux  contraveirlions  de 
simple  police  (Cr-.  26  iléc.  1857,  D.l'.  .'■)8.  1. 
143;  13  avr.  1861.  D.P.  61.  1.  235;  6  mars 
1862,  motifs,  D.P.  62.   5.  77;  20  nov.   1885, 


.Sir.86.  I.  28,  elS.SS;  20,irrill.l897,  D.l'.  99. 
1.  92.)  Le  fait  priiici|ial  a  en  ell'et  trop  peu 
d  importance  el  cause  trop  peu  de  préjudice  à 
la  société  porrr  (pi'il  soil  utile  de  sévir'  contre 
les  faits  accessoires  (Oauhai H,  Précis,  p.  401  ; 
liKiiTAiLD,  p.  500;  Blanchk  I.  2,  n"69;  Ciiai'- 
vi-:ai'  i-:t  Faistin  Hélik,  t.  1,  n"  316). 

49.  La  règle,  que  la  rom|)licité  n'est  pas 
prrrrissable  en  matière  de  contravention  de 
police,  ne  sonll're  excejilion  qrre  dans  le  cas 
on  la  loi  déclare  expressément  (pie  la  com- 
plicité esl  puirissable  :  ;iinsi,  arr  casile  l'ar't.479, 
Ji  8,  C  pi'n..  qui  prruil  les  arrterrrs  orr  com- 
plices de  brrrits  ou  tapages  injurieux  ou  noc- 
lur-rri-s  KiAKRAlili,  op.  el  toc.  cit.). 

50.  En  dehors  des  contraventions  prévues 
et  punies  par  le  Code  pénal,  si  on  se  réfère 
à  l'art.  1  C.  pén.  qui  a  pour  but  de  donner 
rrne  ilélrnilion  générale  des  diverses  espèces 
d'iulVaclioris  .  il  fairl  eirlcudre  par'  Cùiitra- 
verilron,  arr  poiirl  de  \rre  de  la  complicité,  les 
inTr'aclions  prrnics  de  peines  de  simple  |)olici' 
KlAIiRAUli,  i'réeis.  11"  276,  p.  40,1).  Par  suile,  la 
comiilicité  ri'esl  pas  punissable  en  matière 
lie  contr'avr'uliorrs  que  des  lois  spéciales  |)n- 
uissent  de  l'uneiles  peines  de  police  spéciliées 
dans  les  ail.  465il  46(i  C.  pén.,  nienmatière 
de  conlraventiorrs  de  grande  voii'ie  (Ciuis. 
il'Et.  4  jnill.  I88'i.  D.l'.  86.  3.  13).  -  La  com- 
plic'ité  n'est  prrnissable,  en  matière  d'infrac- 
lions  punies  de  peiui'  rie  simple  police  par 
lies  lois  spéciales,  ipi'.'iiilani  (pre  la  loi  le  ilil 
cxpr'cssémeirt.  Au  contr'air'c,  en  l'absence 
d'e.xceplion  forniellemcrrl  inscrite  dans  la  loi, 
les  r-ègles  de  l.'i  coinpiicilé  sont  applicables 
même  ■Mixdi'lilseontiarenliomielsiCy.i  févi'. 
1898,  motifs,  D.l'. 98.  I.3(i9).  Ces  infi'actions, 
qrraliliéi's  parfois  de  ciiulravenlions  jiarcc 
iprellrs  sitrri  prrnics  s;rrrs  qu'on  ail  ('gar-il  arr 
défaut  d  irrli-rilion  .  constiliienl  des  délits  sui- 
vant la  délinitioii  légale,  par-ce  qrre,  malgré 
ce  caracléi'c,  elles  sont  fr'appées  de  peines 
eoi'rectimrnelles  ((Jakraud,  l'réci.i,  n'i276, 
p.  401.  —  V.  l'apporl  de  M.  le  conseiller  Uorrlier' 
cl  l.-r  noiede  M.  Alipli-lori  soirsCr-.  4févr-.  1898, 

|ij-i'l-ilé|. 

51.  Les  règles  de  la  complicité  ont  été 
ainsi  appliquées  :  aux  conlraventioiis  airx 
décrets  poi'tant  règlement  d'adminislratioir 
prrbliqrre  sur-  la  police  des  clreniins  de  fei',  cl 
arrx  arr-ètés  pi-is  par  les  préfets,  souslappio- 
baliorr  ilrr  ministi-e  des  Travaux  prrblics,  pour' 
l'cxécirliou  de  ces  décrets,  contr-avenlions 
prrrrics.  par'  la  disposition  générale  de  l'art.  21 
de  la  loi  du  15  jnill.  18'|5.  d'rrne  amende 
correctionnelle  de  16  à  iiOOO  fr.  (Paris,  7  mai 
1890,  D.l'.  91 .  2.  33.  -  Contra:Cv.  7  avr.  1870, 


D.l'.  87.  2.  245,  sorrs-noten  ;  Renne> 


Ijurrr 


1887,  .S.  Coni-plicilé ,  .59)  ;  ...  .\ux  contra- 
ventions prévues  par'  la  loi  de  1881  srrr  la 
pi'cssc  el  prrnies  de  peines  correctionnelles 
(Cr.  13  mars  1897.  D.P.  97.  1.  .593.  —  Contra  : 
Cr.  26inill.  1851,  D.P.  51.  1 .  2:»  :  11  avr.  1856, 
D.l'.  .56.  1.  197;  18  jarrv.  1867,  D.  P.  67.  1. 
233;  3  avr'.  1869.  DP.  69.  1.  .529  ;  11  nov.  1875, 
D.P.  76.  1.  4t)2;  Ximcs,  7  déc.  1877,  D.P.  78. 
2.  87);...  En  malièi'c  d'exercice  illégal  delà 
pharmacie  (Ci-.  14  mai  188:^,  et  23févr.  1884, 
D.P.  86.  1.  427),  de  la  médecine  (Cr.  27  avr. 
1887,  D.P.  87.  I .  .506)  ; ...  En  matiérede  société 
(Cr.23iirirr  1883,  D.P.86  1.  427;  26févr'.  1885, 
D.l'.  8.V  1.3-29;  20  a\r'.  1888,  D.  I'.89.  1 .  47)  ;  ... 
.\rrx  iufraclions  pnrcmcrrl  matér'ielles  à  la  loi 
drr  17  jiiill.  1889,  sur-  les  candidatures  mul- 
tiples iCi'.  21  mars  1890,  D.!>.  90.  1.  283).  -- 
.\rrtér'icrri'eirieiil  ,  la  jrrrispr'Uilence  s'était 
irrontr'ée  assez  hésitantr',  srrr'tout  en  malièr'c 
de  [ircsse  (V.  la  note  sous  Cr'.  13  niar's 
1897.  pr-écité),  et  les  auteurs  s'étaient  géné- 
ralenienl  pr-ouoncés  pour  la  noii-applica- 
liiin  des  règles  de  la  complicité  en  matière 
de  délits  conlraventionnels  (Chaiveau  liT 
K.MSTix  11ki.ii:.  t.  1,  ii"  316,  p.  49i  ;  Blandhi-; 
ET  Dr  rr.t  c,  Klndc.->  sur  le  Code  pénal ,  1.2. 
p.  141,  n"70;  BeJîtai'LD,  4'-  éd.,  p.  500;  liAU- 
RAUD,  Trailé,  I.  1,  p.  134-  et  135;  1.2,  n''241. 
—  En  sens  contraire  :  ViLi.iiY,  France  judi- 


eiiiire,  1886.  p.  365,  el  Cours  de  droit  cn- 
ininel,  p.  12(i  :  LAniiRDi:,/ier»e  critique,  1885. 
p.  2,56  et  s.).  .Mais  l'opinion  contraire  semble 
.ivoir-  ilélinilivement  pi'évaln  (Cr.  13  mar's 
1897  el  4  févr.  1898,  précités). 

SECT.  2.  —  Des  peines  de   simple  police 
en  général. 

.\iir.   1"'.  —  Caracticres  ues  diverses 

PEINES   DR    Sl.MI>r.E   POMOK. 

52.  Les  peines  de  police  établies  par  le 
Code  pénal  (art.  464)  sont  l'emprisonnement, 
l'amende  et  la  oonliscation  de  certains  objets 
saisis. 


S  1" 


lùirprisonne)uenl. 


53.  L'emprisonnement  de  police  consiste 
dans  rrne  simple  pi'ivalion  de  liberté,  sans 
assujellissement  au  Ir'avail.  Il  est  subi  soil 
rians  les  pi'isons  cantonales,  soil  dans  les 
prisons  mrrnicipales,  soit  dans  les  maisons 
d  airêl.  —  La  ilrrrée  de  l'emprisonnement 
porrr'  eontr'aveiilion  ne  peut  être  moindr'e 
d'rrir  jour-  ni  excérier'  cinq  jorrrs.  Les  jours 
d'eniprisonnement  sont  des  jorrrs  coiiiplets 
de  vinut-quatre  heures  (C.  pén.  art.  465). 

54.  Dans  les  cas  où  les  contraventions  de 
simple  iiolicc  pr'évrres  par' 11'  Code  pénal  sont 
punies  rie  l'emprisinrucmerrl,  cette  peine  esl 
prrremerrl  facultative  porrr'  le  jrrge  (ai't.  473, 
476  el  480).  I';ile  ne  devieul  obligatoir'e  qu'en 
cas  de  i'éciilive,,-'i  moins  qrre  le  jrrge  n'admette 
foi-mellement  les  circonstances  atlénuantes 
(art.  482  et  4SÎ).  .Mais  la  faculté  reconnue 
,'in  juge  de  prononcer'  l'emprisonnement  ne 
lui  periuel  pas  de  léduii'c  la  peine  à  moins 
de  \iirgl -qrr;dr'e  herrres,  à  six  herrr'cs  par 
exemple  (Cr'.  2  mars  18,55,  D.P.  .55.  1.  91). 
D  autre  part,  lorsque  la  loi  doniïe  au  juge  la 
faculté  de  pi'orroncer  l'amende  ou  l'ojnpri- 
sonnemeirl,  le  jrrge  ne  peut  laisser  au  con- 
lrr'Vi'u;rril  l'option  de  la  peine  à  srrhir,  par 
exemple  le  condamner'  à  5  fi'aucs  d'amende 
ori  à  5  joiu's  de  pr'ison  à  son  choix  ;  mais  il 
doit  le  condamner  à  liineou  à  l'antre  de  ces 
derrx  peines  (Cr-.  2  sept.  1825,  R.  28;  6  juin 
IS51,   D.P.  51.  5.  .506). 

.i^  2.  —  Amende. 

55.  La  qnotilé  de  rameilde  de  simple 
police,  qui,  sons  le  Code  Au  3  brrrm.  an  4 
iai'l.606|,  ne  pouvait  être  inféricrrre  à  la 
valerrr-  d'rrne  jorrr'rréc  de  li'avail  ni  s'élever 
arr-dessus  de  la  v.'derrr  de  Ir'ois  jorjrnées,  esl 
anjorrrd'hui  de  1  fr.  à  1.5  francs  inclusivement 
(C.  pén.  art.  466).  Ainsi,  les  amendes  de 
|iolice  ne  pnrrrraienl  descendre  à  une  fr'ac- 
lioii  de  franc,  par  exemple  à  2.5  ou  50  cent. 
(Cr.  22  avr'.  1813  et  28  mars  1844,  R.  ;«, 
123'i,  cl  cela,  iiiênie  an  cas  ih^  circonstances 
altérriiaules.  En  sens  contraire,  elles  ne 
porri'iaienl  dépasser  15  francs,  même  au 
cas  de  récidive.  Si  les  amendes  de  simple 
police  ne  doivent  jamais  dépasser  15  francs 
eir  jirincipal,  elles  peuvent  cependant  excé- 
der celle  somme  par  l'adjonction  des  dé- 
cimes, auxqrrels  elles  sont  soumises,  ainsi 
que  les  amendes  correctionnelles  (  V.  En- 
refiislrenient).  Dri  reste,  la  qrrolité  des 
amendes  de  simple  police  édictées  par  le 
Code  pénal  varie  selon  la  classe  des  contra- 
ventions qrr'elles  oui  porrr  but  de  réprimer. 
Celte  qnolilé  esl  :  ...  de  1  à  5  francs  pour  les 
conlr'aveirlions  (le  la  première  classe  (V. 
infra,  w  148);  ...  De  6  à  10  francs,  pour 
les  contraventions  de  la  deuxième  classe  (V. 
infra,  n"  -'196)  ;  ...  Et  de  11  à  15  francs  pour 
les  contraventions  de  la  troisième  classe  (V. 
infra.  11"  704). 

56.  Le  reconvrement  des  amendes  de 
simple  police,  qui  était  antérieurement  con- 
fié aux  receveurs  de  l'enregistrement  (Ord. 
30  déc.  1823,   R.  Peine,  p.  552),  est  opéré 
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ilepui$  le  1"  janvier  lS7t  par  les  peiveptem-s 
lies  contributions  ilir.cies  (L.  '29  déc.  1ST3, 
It.P.  74.  4.  26).  —  Sur  le  i-ecoun-ement  des 
amendes.  V.  Pente. 

57.  Le  produit  des  amendes  de  simple 
police,  qui  était  atlribué  par  le  Code  pénal 
au  protil  exclusif  de  la  commune  où  la 
ci'iitiovenlion  avait  été  commise  (C.  pén. 
art.  Ititi.  —  Or.1.  30  déc.  1S23,  R.  Peine, 
p.  r>â"2).  a  reçu  une  nouvelle  destination  en 
conséquence  de  l'art.  11  île  la  loi  de  li- 
nances  du  26  déc.  1890  (D.l*.  ',»l.  4.  .tO^.  mo- 
dilié  par  l'arl.  45  de  la  loi  ilu  28  avr.  189:i 
iD.P.  93.  4.  7!li  et  l'art.  S4  de  la  loi  du 
i3  avr.  1898  (U.P.  i®.  4.  97).  qui  régissent 
l'attribution  des  amendes  recouvrées  par  les 
percepteurs  îles  contributions  directes,  ilites 
amendes  de  condamnation  (Snr  celle  attri- 
bution. V.  Pfinei. 

58.  Le  pi-oduit  ili's  amendes  en  principal 
est  réparti  dans  chaque  déparlenienl  île  la 
nianièiv  suivante  :  20  pour  cent  ])our  l'Etat, 
t»)  pour  cent  pour  le  fonds  commun.  Les 
décimes  sont  acquis  à  riilal.  Sur  le  fonds 
commun  sont  prélevés  :  !<■  les  frais  de  pour- 
suite tombés  en  non-valeur:  2»  les  ijratilica- 
lions  dues  au.\  agents  verbalisateurs  ;  3"  les 
droits  dus  aux  gi-efliers  pour  les  extraits 
d'arrêts  ou  jugements.  Ci'S  prélèvements 
opérés,  le  l'esté  du  fonds  commun  est  attri- 
bué, savoir  :  un  quart  an  service  des  enfants 
assistés,  trois  quarts  au.i;  communes  ou  aux 
bureaux  île  bienfaisance  qui  éprouvent  le 
plus  de  besoins,  suivant  la  répartition  faite 
par  la  commission  départementale  sur  les 
propositions  du  préfet. 

59.  Les  individus  condamnés  pour  une 
même  contravention  ne  sont  pas  tenus  soli- 
dairement des  amendes,  restitutions  et  dom- 
mages-intérêts :  en  ellet .  l'art.  5.5  C.  pén., 
à  la  différence  de  l'art.  42,  lit.  2,  de  la  loi 
des  19-22  juin.  1791 .  ne  s'applique  (ni'aiix 
crimes  et  aux  délits  (Cr.  3  avr.  1869,  D.l'. 
69.  1.  ,V29:  Uouen .  12  déc.  1872.  D.P.  73.  2. 
393:  Cr.  20  nov.  1885.  Bull,  cr.,  n"  323,  et 
S.   :î5:  Cr.  23  nov.  1906.  Sir.  1906.  1.  479. 

—  CHAtVE.\r  ET  1".\'J.<TIN    HÉLIE.   t.  1,  n"  131: 

ll.vr.RAUl),  Précis,  p.  1002,  n°  539:  Lainé, 
t.  1 .  p.  .534:  SoiRD.\T.  Traité  général  de  la 
rcsiMoisahililé,  t.  1.  n"  ■lit>\. 

60.  Toutefois ,  en  ce  qui  concerne  les 
restitutions  et  les  dommages-intérêts,  si  le 
préjudice  causé  par  l'infraction  émane  de 
plusieurs  personnes  et  qu'il  y  ail  impossi- 
iiilité  (le  déterminer  la  part  de  responsabi- 
lité des  unes  et  des  autres,  le  juge  peut 
condamner  chacune  de  ces  personnes  comme 
auteur  pour  le  tout  à  la  réparation  totale. 
Il  devra  déclarer,  en  termes  formels,  celle 
impossibilité  de  lixer  la  part  de  responsa- 
bilité de  chacun  des  conlrevenants.  Le 
créancier  pourra  demander  .i  l'un  ou  à 
l'autre  de  ceux-ci  le  payement  intégral, 
mais  il  ne  jouira  pas  des  avantages  conférés 
par  les  art.  1206  et  1207  C.  civ.,  car  l'obli- 
gation n'est  pas  solidaire.  Si  elle  entraine 
fa  responsabilité  pour  le  tout,  c'est  par  la 
force  même  des  situations,  parce  que  cha- 
cune des  personnes  a  participé  au  fait  dom- 
mageable et  que  l'on  maiii|iie  de  b.ise  pour 
diviser  entre  elles  la  condamnation.  C'est 
l'application  des  principes  formulés  dans  les 
an.  i:^82  et  i:«3  C.  civ.  (Cr.  26  juin  1894, 
Sir.  'J6.  1.  167.  —  Laink,  t.  1,  p.  355:  (Uii- 
f.Ari).  Précis,  p.  1003,  ii"  .5:i9  :  Ortolan,  i.  2, 
n-  1584.  —  Conf.  Soi'rdat,  t.  1,  p.  146 1. 
Klablir  une  obligation  in  soliduni,  entre 
les  divers  contrevenanis,  pour  l'amende 
à  laquelle  chacun  d'eux  est  condamné,  se- 
rait contraire  à  la  fois  à  la  raison  et  à  la 
loi  (Cr.  24  mars  1855,  Sir.  .55.  1.  608; 
5  mars  i».IH.  Sir.  !«*.  1.  300.  —  flAKBAUD, 
op.  et  loc.  cit.,  note  1). 

61.  Contrairement  à  ce  qui  a  lien  pour 
l'amende,  les  restitutions  et  les  dommages- 
intérêts,  la  solidarité  existe  on  ce  qui  tou- 
che les  frais  de  poursuite  des   contraven- 


tions :  en  ellet.  l'art.  156  du  décret  du 
11  juin  1811  établit  la  solidarité  pour  les 
auteui-s  du  nicini'  fait .  ce  qui  paraît  com- 
prendre les  auteurs  de  simples  contraven- 
lions  (Cr.  20  mars  1868,  D.l'.  69.  5.  226: 
22  juin  1871,  D.P.  71.  1.  267.  —  Carr.ud. 
Précis,  p.  1004.  —  Conf.  C:iiaiveai-  et  KaUS- 
TIN  IIÉEiK,  t.  I,  n"  1,54:  Lainé,  i.  1,  p.  355; 
SoiRiiAT,  op.  cit.,  t.  1,  n"  146). 

62.  La  contrainte  jiar  corps  peut  être 
exercée,  en  matière  de  simple  police,  comme 
en  matière  criminelle,  pour  toutes  les  con- 
damiialions  pécuniaires  piononcéi's.  soil  au 
prolil  des  parties  lésées,  soit  au  piolil 
de  l'i'lat  (Y.  Contrainte  par  corps).  \n\ 
termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  22  juill. 
1867  (D.P.  67.  4.  75 1,  qui  modilie  les  dis- 
positions de  la  loi  du  13  iléc.  1848.  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps,  en  malière  de 
simple  police ,  ne  peut  excéder  cinq  jours, 
quel  que  soit  le  inonlanl  des  condamnalioiis 
pécuniaires,  lille  ne  peut  être  moindre  de 
deux  joui's  (art.  10).  Les  condamnés  envers 
l'Etal  ou  envers  les  particuliers  qui  juslilieiil 
de  leur  insolvaliililé  suivant  l'art.  42U  C. 
instr.  sont  mis  en  llberlé  après  avoir  subi  la 
coniraiule  iiendanl  la  moitié  de  la  durée 
fixée  par  le  jugement  (art.  11). 

Sj  3.  —  Con/iscalion. 

63.  Les  Iribunanx  de  police  peuvent, 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  pronon- 
cer la  confiscation ,  soit  des  choses  saisies 
en  contravention,  soit  des  choses  produites 
par  la  ciintrareitlion ,  soil  des  niatii'res  ou 
des  insirunienix  qui  ont  servi  ou  étaient 
destinés  II  la  commettre  (C.  pén.  art.  470). 
Tandis  ipie  l'arl.  11  C.  pén.,  en  malière 
ciiniinelle  ou  correctionnelle,  n'autorise  la 
confiscation  du  corps  du  délit  que  lorsque 
la  propriété  en  appartient  au  condamné, 
l)areille  restriclion  ne  se  trouve  pas  dans 
i'ai'l.  470,  en  ce  qui  louche  les  c/ioses  saisies 
en  ciinirarenlion,  c'est-à-dire  le  corps 
même  du  délit  en  cette  matière.  Ces  choses 
peuvent  donc  être  confisquées,  qu'elles 
appartiennent  ou  n'appartiennent  pas  au 
condamné.  Le  tribunal  de  police  a  d'ailleurs 
qualité  pour  prononcer  la  confiscalion  pres- 
crite par  la  loi,  quulle  que  soit  la  valeur 
(les  objets  à  confisquer,  et  sans  limitation 
de  compétence  (Cr.  28  nov.  an  12,  R.  51). 

64.  Les  contraventions  de  simple  police 
prévues  par  le  Code  pénal  ne  sont  passibles 
de  confiscalion  que  dans  les  cas  spécifiés 
par  les  art.  472,  477  et  481.  La  confiscation 
èlanl  une  peine,  il  en  résulte  que  le  Iri- 
huiial  de  police  ne  peut  la  prononcer  que 
dans  les  cas  strictement  déterminés  par  la 
loi  (V.  Peine).  Dès  lors,  le  juge  de  police, 
saisi  d'une  contravention  qin;  la  loi  punit 
seulement  d'anieiide  et  d'enyjrisonnemiMil , 
refuse  avec  raison  de  prononcer,  indépen- 
damment (le  ces  peines,  la  confiscation  re- 
quise par  le  ministère  public  (Cr.  13  juin 
1823,  K.  Peine,  102-11»).  Il  ne  saurai!  non 
plus,  par  la  même  raison,  prononcer  la  con- 
iiscalion  :  ...  pour  l'ail  de  maraudage  (Cr. 
21  avr.  1820.  1!.  Vol.  'i4i-7")  :  ...  Pour  veiilc 
de  pain  au-dessous  (lu  poids  fixé  par  le 
règlement  (Cr.  31  janv.  1833,  U.  5L;  ... 
Pour  iniroduclion,  conirairenieni  à  un  rè- 
glement de  police,  de  viande  d'ailleuis  ikpu 
'nuisible  à  la  santé  (Cr.  21  déc.  18:^2,  R. 
Commune,  12,50).  —  Il  faut  observer  qu'un 
acte  du  pouvoir  réglementaire  ne  pourrait 
suppléer  à  cet  égard  un  texte  de  loi  (Cr. 
7  mars  1828,  R.  Commune,  709:  24  nov. 
1853,  O.P.  .53.  1.  336;  1(J  févr.  1854,  D.P. 
55.  5.  44),  et  la  conliscalion  ne  pourrait 
être  prononcée  en  vertu  d'un  simple  règle- 
menl  (Cr.  22  nov.  18:« ,  R.  Boulanqer , 
m  ). 

65.  Du  prijui])e  <|ue  la  confiscation  est 
une  peim^,  il  résulte,  en  outre,  qu'elle  ne 
peut  être  prononcée    qu'autant  que  le   pré- 


venu est  l'objet  dune  déclaration  de  culpa- 
bilité. —  Spécialement,  un  tribunal  de  po- 
lice ne  peut,  tout  en  l'envoyant  l'inculpé  des 
poursuites  dirigées  contre  lui  pour  déten- 
tion de  faux  poids  et  di'  lausscs  mesures, 
prononcer  la  confiscalion  de  ces  poids  et  de 
ces  mesures  (  Cr.  15  mars  1828,  H.  Poids 
et  mesures,  162;  19  août  1833,  R.  .51.  — 
V.  aussi  Cr.  1"  avr.  1854,  D.P.  54.  5. 
(illfii. 

66.  L  ail.  470  C.  pén.,  en  prononçant  la 
conliscalion  des  choses  saisies  en  contra- 
vention, semble  subordonner  celle  peine  à 
la  saisie  préalable  des  choses  à  confisquer, 
et  l'on  a  proposé  d'étendre  celle  condition 
à  la  conliscalion  des  choses  produites  par  la 
coniravenlion  ou  de  celles  qui  ont  servi  ou 
èlaieni  destinées  à  la  commellre  :  le  motif 
en  esl,  qu'il  est  nécessaire  que  la  chose  soil 
[irésente  et  se  trouve  placée  sous  la  main 
de  la  justice,  pour  que  la  confiscation  pro- 
noncée puisse  efficacement  recevoir  exécu- 
tion (Cr.  9  janv.  1852,  D.P.  52.  1.  63).  .Mais 
on  atlmel  que  celle  condition  n'esl  pas  exi- 
gée jiar  la  loi ,  et  que  la  conlist-alion  jieul 
être  lU'donnée,  bien  que  les  objets  n'aient 
pas  été  saisis,  s'ils  ont  été  désignés  dans  les 
actes  de  procédure  avec  une  précision  qui 
ne  laisse  pas  de  doute  sur  leur  identité 
(tlAHRAru,  t.  2,  n»  458,  p.  262;  Rlanciie, 
t.  7.  n"  24.  -  Cr.  14  nov.  1850,  D.P.  50.  5. 
353;  15  mai  18.50,  sol.  impl. ,  D.P.  56.  1. 
287;  19  août  1858.  D.P.  .58.  1.  475  et  la 
note:  Rourges,  28  déc.  1869,  D.P.  70.  2.  153. 
et,  sur  pourvoi,  Req.  14  août  1871.  D.P.  71. 
1.  2,s;i,  -  Y.  Peine). 

67.  Dans  lous  les  cas,  il  n'appartient  pas 
au  j  uge  d'ajouter  aux  dispositions  pénales  dont 
il  a  à  l'aire  l'application  et  de  substituer 
ilélinilivemenl  ou  évenluelleinenl  à  la  con- 
fiscalion purement  réelle  la  condamnation 
personnelle  des  prévenus.  Lors  donc  que  les 
objets  susceptibles  de  confiscalion  n'ont  pas 
été  saisis  ou  ont  été  mis  hors  la  main  de 
justice,  le  juge  ne  peut  condamner  le  délin- 
(|uanl  ni  à  remettre  l'objet  sous  une  con- 
trainte pécuniaire,  ni  à  en  p.ayer  la  valeur 
estimative  (Rennes,  24  mars  1823,  R.  50; 
Cr.  29  juin  18'26,  ibid.;  11  avr.  1828.  ihid.; 
19  août  18.58,  i>récilé  ;  Rei].  14  août  1871, 
précité.  —  Contra  :  Cr.  Il  mars  1813,  R. 
Vetite  de  substances  falsifiées,  86).  —  Celle 
règle  esl  éjj'alement  applicable  en  malière 
forestière  (\.  Forêts):  il  n'en  esl  pas  de 
luêine  en  matière  de  chasse  (L.  3  mai  1Si4, 
arl.  16.  —  Y.  Chasse,  n"  1,308). 

68.  En  énonçant  que  les  tribunaux  de 
police  «  pourront»  prononcer  la  confiscation 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  l'art.  470 
semble  indiquer  que  la  confiscalion  est  dans 
ces  cas  purement  lacullalive  pour  les  tribu- 
naux. Mais  les  arl.  472,  477  et  481  C.  pén., 
seules  dispositions  auxipu'lles  se  réfère 
l'arl.  470.  prescrivent  la  confiscation  des 
objets  (pii  y  sont  énumêrés,  et  cette  injonc- 
tion s'(^\pli(pu"  par  la  nature  de  la  confisca- 
lion, (pii  a  non  seulement  un  caractère  pé- 
nal, mais  constitue  une  mesure  d'ordre  des- 
linée  à  retirer  (lu  connnei'ce  des  objets  réputés 
(iang(.'reux.  Il  l'aul  donc  enleniire  lart.  47U 
eu  ce  sens,  (pu-  si  le  juge  il('  police  ne  peut 
prononcer  la  conliscalion  hors  des  cas  déter- 
minés par  la  loi,  la  confiscation  n'en  esl  pas 
nu)ins  oblifjritoire  dans  ces  cas,  et  ce,  même 
ipiand  le  juge  admet  des  circonstances  atté- 
nuanli's  ('Rl.vncue,  I.  7,  n»  19;  Cr.  14  déc. 
18:i2.  R.  .leu-pari,  101;  4  ocl.  1839,  R. 
68;  10  janv.  1846,  D.P.  46.  4.  399; 
12  sept.  1846.  D.P.  46.  4.  398;  7  juill.  1854, 
DP.  .5,5.  5.  26();  15  juill.  1882.  D.P.  82.  5. 
3l9:10d('c.  1904.  D.P.  1905.  1.  207.  —  V. 
loulefois  Cr.  7  mars  1828,  11.  I_:omniune,10'.))  ; 
...  Jléme  si  le  luinislère  publie  estime  qu'il 
n'v  a  pas  liiMi  à  confiscation  (Cr.  8  janv. 
18ri7,  D.P.  57.  1.  99);  ...  à  jjeine  de  nullité 
du  iugeinenl  (Cr.  Kl  janv.  IS'di.  III'.  lli.  i. 
399). 
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Art.  2.  —  Dispositions  fiKNÉRALES. 

69.  Le  jiigp  (le  police,  suivant  les  prin- 
cipes lie  notre  droit  ])i'ii;il,  ne  pent  pronon- 
cer d'iuilies  peines  que  cilles  établies  par  la 
loi.  .\insi,  un  jiige  de  peliee  ne  peut  :  ...  ni 
condamner  un  prévenu  à  l'aire  une  répara- 
tion d'Iionnenr:  ...  ni  condamner  le  contrevp- 
iiaril  à  une  nuinone;  ...  Ni  sli;naler  un  indi- 
vidu.à  la  police  et  lui  iiilenlii-e  d'appi(u>lur 
de  la  maison  de  telle  pei'sonne  ou  de  rester 
dans  telle  comnninc;  ...  Ni  ordonner  à  un 
ilomeslii|uc  de  retourner  dans  la  maison  de 
sou  m.iilre  et  il  y  rester  (V.  Prini').  —  Sur 
Ir  |Miiut  de  savoir  si  le  jui.'e  île  police  peut 
rudciuiu'r  l'afliclie  ou  l'insertion  de  son  jupe- 
uieul.  V.  infra,  u"  Ti. 

70.  l.e  juge  ne  peut  inlliger  que  les  peines 
prévues  i)ar  la  loi,  alors  même  qu'il  s'agit  de 
1  application  d'arrêtés  et  règlements,  soit 
anciens,  soit  nouveaux,  (|ui  prononcent  des 
pénalilés  ilillérentcs  iV,  l'fiitr).  —  U  ne  sau- 
rait modilier  la  peine  déteiiiiiiu'e  parla  loi  ; 
...  soit  en  l'aggravant:  ...  soit  en  la  modé- 
rant; ...  soit  en  substituant  une  peine  à  une 
autre,  ...  soit  en  ajoutant  à  la  peine  princi- 
pale prononcée  par  la  loi  une  peine  acces- 
soii'e  ipi'idle  ne  prononce  pas. 

71.  .-V  plus  l'orle  raison,  le  juge  de  police 
ne  pcul-ii  pas  l'aire  au  prévenu  remise  de  la 
peine  édictée  par  la  loi,  ni  la  convertii'  en 
une  coiulamnalion  à  dos  dépens  ou  dom- 
mages-intérêts (V,  Princ). 

72.  Du  reste,  dans  le  système  du  Code  pé- 
nal, les  peines  de  pcdice  sont  proportionnées 
à  la  gravité  des  inl'raclions;  de  plus,  une  la- 
tituili'  est  laissée  au  juge  entre  le  maximum 
et  11'  minimum  de  la  peine  qu'il  est  chargé 
d  applicpu-r  (V.  Prine). 

73.  Ces  peines  peuvent  être  moilérées  par 
l'admission  des  circunslaucc's  .iltéunanles  j  V. 
infra,  n"*  1'20  ets.).  D'autre  part,  elles  doivent 
être  aggravées  en  cas  de  récidive  (V.  hif'ra, 
n"^  84  et  s.).  Enfin,  la  règle  pi'ohibitive  du 
ru»iul  des  pi'hws  n'est  pas  applicable  aux 
contraventions  de  simple  police  (Y.  infra. 
n"79). 

S  1  ■^  —  Affichi'  et  insertion  des  jugements. 

74.  Le  tribunal  île  police,  suivant  les  prin- 
cipes de  notre  droit  pénal,  ne  peut  pronon- 
cer d'autres  peines  que  celles  établies  par  la 
loi.  11  devrait  en  résulter  logiquement  que 
la  publicité  du  jugement ,  notamment,  ne 
saurait  être  ordonnée  d'office  par  le  juge,  ou 
sur  les  conclusions  du  ministère  public,  sauf 
dans  les  cas  où  la  loi  autorise,  par  un  texte 
spécial,  l'insertion  dans  les  journaux  et  l'af- 
ficbe  des  jugements.  Néanmoins,  une  ju- 
risprudence déjà  ancienne  avait  admis  que 
l'art.  103fi  G.  proc,  (|ui  autorise  les  tribu- 
naux à  ordonner  l'impression  et  l'afliclie  de 
leurs  jugements,  est  général,  et  qu'il  s'ap- 
plique aux  tribunaux  répressifs  comme  aux 
tribunau,x  civils.  Cette  publicité  n'est  pas 
prescrite  à  titre  de  peine,  mais  comme  une 
réparation  du  scandale  publie  produit  par  le 
fait  de  la  partie  condanniée  (Cr.  23  mai  1874, 
D.P.  75.  1.  '234;  Iti  mai  1873,  D.P.  73.  1. 
441). 

75.  t^.etle  jurisprudence  était  critiquée 
par  les  auteurs  :  ils  prétendaient  que  la  dé- 
cision, qui  prononce  toute  publication  d'of- 
fice de  la  condamnation  pénale,  doit  s'appuyer 
sur  un  texte  spécial:  sinon,  elle  contrevient 
à  la  règle  de  la  légalité  des  peines.  En  déci- 
dant que  la  mesure  de  puldicité  était  une 
réparation  du  scandale  i)iil)lic  et  non  une 
peine,  la  Cour  de  cassation  commettait  une 
confusion.  La  publicité  revêt  ce  caractère 
quand  le  jugement  prononce  les  injonc- 
tions, s'upprime  les  écrits  dont  parle  le  texte; 
mais  elle  est  une  peine  proprement  dite, 
lorsque  le  scandale  qu'elle  a  pour  but  de 
réparer  résulte  du  délit  même  qui  a  été 
l'objet    de    la   poursuiti^    et    de    la    senli^nce 


(Garr.wd,  t,  2,  n»  -ifiO,  p.  266;  Lmné,  t.  1, 
n-  307  et  s.,  D.P.  73.  I.  441,  noti-  3.  —  Y. 
en  ce  sens:  Nancv,  27  avr.  187,"),  D.P.  71). 
•>.  20i. 

76.  La  Cour  de  cassation  est  revenue  elle- 
luèuii-  sur  sa  piopre  jurisprudence,  en  iléci- 
ilant.  sur  pourvoi  contre  un  jugement  rendu 
en  matière  de  voies  de  fait  contre  des  agents 
ili'  la  force  publique  {C  pén.  art.  230).  que 
«  hors  les  cas  où  l'impression  et  l'.'d'fiche  des 
jugenu'nls  soûl  demandées  à  tilri^  lU;  dom- 
mages-intérêts ]iar  la  partie  civile,  les  tribu- 
naux de  répression  ne  peuvent  légalement 
les  ordonnei'  qu'aillant  ipi'un  texte  formel 
les  y  autorise  :  ([n'en  droit,  la  vérité  de  cette 
règle  est  démontrée  par  les  nombreuses  lois 
spéciales  qui  lonliennenl  une  autorisation 
de  ce  genre  et  qui  ne  s'expliqueraient  pas 
sans  elle  ;  et  que,  rationnellement,  elle  se 
fonde  sur  ce  que  l'impression  et  l'afficbe  de 
jugements.  biiMi  que  le  Code  pénal  ne  les  ail 
pas  l'ait  ligiiii'i-  dans  rémunération  des  peines, 
ont  néanmoins  pour  ell'et  nécessaire  d'aggra- 
ver la  situation  ilu  condamné, qu'elles  frappent 
dans  sa  fortune  il  d:ins  sa  considération  ;  ... 
que  si  l'art.  1036C.  proc,  reconnu  applicable 
à  toutes  les  juridictions,  permet  aux  Iribu- 
iiaux  d'ordonner,  même  d'office,  l'impression 
el  l'afliclie  de  leurs  jugements,  c'est  seule- 
ment dans  les  cas  où  ils  prononcent  des  in- 
jonctions, suppriment  des  écrits  ou  les  dé- 
clarent calomnieux,  car  alors  il  y  a  lieu  à 
une  réparation  spéciale  du  scandale  que  la 
partie  condamnée  a  causé  dans  le  cours  du 
procès  I)  (Cr.  8  déc.  18!)4,  avec  le  rapport  de 
Al.  le  conseiller  .\ccarias.  Sir.  9.").  1.  298).  — 
Y.  aussi  (Cr.  7  févr.  18,")7,  Bull,  cr.,  'A: 
25  avr.  •18()2,  ihid..  117:  24  nov.  ISHt. /7)»/., 
2(j4.  -  Comp.  20  juill.  1870,  D.P.  72.  1.  150. 

-  Y.  Rev.  cril.,  187'i.,  ji.  166). 

77.  Il  n'en  esl  autrement  que  lorsqiie  la 
publicité  de  la  décision  sert  de  sanction  aux 
abus  du  droit  de  défense  (C.  proc.  art.  1036. 

—  Nancy,  27  avr.  1875,  D.P.  76.  2.  20.  - 
(iVHRAlD,  Laisnf,  op.  et  loc.  cil.]. 

78.  La  publicité  du  jugement  peut  en 
outre  être  ordonnée  dans  tous  les  cas,  s'il  y 
a  une  partie  civile  en  cause  et  si  cette  partie 
y  conclut  formellement.  Elle  n'est  pas  or- 
donnée à  titre  de  peine,  mais  comme  répa- 
ration du  préjudice  causé  (Cr.  25  avr.  1862, 
D.P.  63.  5.  1231. 

§  2,  —  Cumul  des  peines. 

79.  Le  principe  du  non-cumul  des  peines 
n'est  pas  applicable  an  concours  de  contra- 
ventions ;  ainsi,  en  cas  de  concours  de  crimes 
ou  délits  et  de  contraventions,  il  faut  cumu- 
ler les  peines  des  contraventions  avec  la 
peine  unique  du  crime  ou  du  délit  le  plus 
grave:  en  cas  de  concours  de  contraventions, 
il  y  a  lieu  à  autant  de  peines  qu'il  y  a  de 
contraventions  distinctes.  Cette  solution  est 
fondée  sur  le  texte  de  l'art.  365  C.  instr.. 
qui  ne  parle  que  des  crimes  et  délits,  et  sur 
la  uiilme  des  peines  de  simple  police:  le 
maximum  de  ces  peines  n'est  pas  assez  élevé, 
pour  qu'une  seule  peine  suffise  à  réprimer 
des  contravenlions  multiples  (V.  Peine). 

80.  Les  mêmes  raisons  de  décider  ne 
s'appliquent  pas  en  ce  qui  concerne  les  rfe?((s 
rontruvenlionnels ,  qui  sont,  aux  termes  de 
la  définition  légale  de  l'art.  1  C.  pén.,  de 
véritables  délits,  et  qui  sont  frappés  de 
peines  correctionnelles.  Aussi  doivent-ils  être 
assimilés  aux  délits,  tant  en  ce  qui  concerne 
le  non-cumul  des  peines  (Y.  Peine),  qu'en  ce 
qui  concerne  l'apidicalion  des'  règles  de  la 
complicité  (Y.  supra,  n»  48),  et  la  prescrip- 
tion (Y.  Prescriptioiij. 

81.  Le  cumul  des  peines  en  matière  de 
contraventions  ne  permet  pas  de  frapper 
■une  seule  contracention  de  plusieurs  peines. 
La  distinction  de  la  contravention  unique  et 
des  contraventions  multiples  ne  correspond 
pas  à  l'unité  ou  à  la  multiplicité  des  dispo- 
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sitions  pénales  enfreintes  :  la  même  disposi- 
tion |iénale,  le  même  article,  quelquefois  le 
même  paragraphe,  peuvent  contenir  plusieurs 
infractions.  Elle  ne  repose  pas  sur  l'unité  ou 
la  pluralité  des  faits  matériels  accomplis; 
car  des  faits  matériels  multiples,  si  généra- 
lement ils  correspondent  à  des  infractions 
multiples,  peuvent  cependant  aussi  ne  donner 
naissance  ipi'à  une  seule  infraclimi.  La  dis- 
tinction esl  dans  l'unité  ou  la  pluralité  des 
obligations,  que  la  loi  impose  au  contreve- 
nant, et  qu'il  a  violées,  dans  la  nature  simple 
ou  double  de  la  faute  par  lui  commise  (Y. 
note  lie  M.  .!.-.\.  Roux,  sous  Cr.  8  janv.  el 
25  mars  lOOi,  Sir.  l'.MW.  1,  153). 

82.  11  a  élé  décidé:  ...  qu'on  ne  saurait 
voir  plusieurs  contravenlions,  dans  le  l'ail, 
par  un  boulanger,  d'avoir  simiiltanénumt  mis 
en  veille  ;)/i(sit'ur.s- pains  d'un  poids  inférieur 
au  poids  réglementaire  ii;r.  28  ,ivr.  1854,  D.P. 
.54.  1.  212):  ...  Que  l'individu,  condamné 
lioiir  tapage  nocturne,  ne  piiil  élri'  l'objet 
d'une  seconde  condainnatiuii  pour  ivresse, 
lorsque  l'état  d'ivresse  ne  s'est  manifesté  que 
parle  tapage  exprimé  (Trib.  pol.  Paris,  20jiiill. 
1873,  Sir.  73,  2.  284,  et  S.  :iO)  :  ...  Que  le  fait 
de  placer,  à  la  fenêtre  d'un  logement  sur 
la  voie  publique,  un  drapeau  dont  l'exhibi- 
tion publique  est  interdite,  et  de  l'v  laisser 
exposé,  sans  discontinuité,  pendant  deux 
jours  et  une  nuit,  ne  constitue  qu'une  seule 
contravention,  alors  que  ne  sont  intervenus 
aucune  circonstance  ni  aucun  acte  personnel 
de  l'inculpé,  susceptible  de  renouveler  la 
contravention  :  un  fait  unique,  dont  la  conli- 
nuation  se  produit  en  dehors  de  loiite  inter- 
vention de  son  auteur,  ne  saurait  constituer 
plusieurs  contraventions  successives  (Cr. 
31  ocl.  1902,  D.P.  1903.  1.  .560.  —  V.  infra, 
n»  3.53):  ...  Que  l'arrêté  municipal  qui  inter- 
ilit  l'ouverlure  d'un  débit  de  boissons  à  moins 
de  cent  mètres  d'une  école  publique,  a  pour 
objet  d'interdire  l'exploitation  de  ce  com- 
merce; en  conséquence,  l'infraction  à  cet 
arrêté  constitue,  non  pas  une  contravention 
permanente,  mais  une  contravention  succes- 
sive (Cr.  11  mars  1910,  i<H«.cr.,n'' 129). 

83.  Lorsque  l'infraction  consiste  dans  un 
fait  négatif,  on  se  demande  si  elle  constitue 
nne  contravention  unique,  ne  donnant  pas 
lieu  à  l'application  du  cumul  des  peines,  bien 
que  l'abstention  du  contrevenant  se  soit  pro- 
longée et  ait  fait  l'objet  de  procès -verbaux 
successifs.  La  jurisprudence  admet  l'affirma- 
tive (Cr.  29  janv.  1885,  D.P.  86.  1.  43.  —  Y. 
toutefois,  Cr.  22  mars  1851,  D.P.  51.  5.389). 
Mais  cette  jurisprudence  a  besoin  d'être  in- 
terprétée, notamment  en  ce  qui  concerne  le 
défaut  de  nettoyage  des  rues,  prévu  par 
l'an.  471.  !;  3.  C.  pén.  (V.  infra,  n«  232 
et  2;i4;. 

S  3.  —  liécidive. 

1.  —  Caractères  de  la  récidive  en  matière 
de  contravention. 

84.  Le  premier  paragraphe  de  l'art.  483 
détermine  les  caractères  de  la  récidive  en 
matière  de  contravention  de  police.  Pour 
qu'il  y  ait  récidive  légale,  en  matière  de 
simple  police,  il  faut  ;  ...  1»  que  plusieurs 
contravenlions  aient  élé  successivement  com- 
mises; ...  2»  que  ces  contraventions  aient 
pour  auteur  le  même  individu;  ...  3»  que 
les  contraventions  soient,  en  vertu  de  la  lé- 
gislation qui  les  régit,  de  nature  à  constituer 
la  récidive:  ...  4"  que  l'individu  actuelle- 
ment poursuivi  ail  été  condamné  à  raison  de 
la  contravention  antérieure;  ...  ,5"  que  la 
nouvelle  contravention  ait  eu  lieu  dans  un 
certain  délai  à  compter  de  la  condamnation 
antérieure;  ...  6»  que  les  deux  contraven- 
tions qui  servent  de  base  à  la  récidive  aient 
été  commises  dans  le  ressort  du  même  tri- 
bunal de  simple  police.  Quant  aux  caractères 
de  la  récidive  en  général,  V.  Peine. 

96 


768  —  CONTRAVENTIONS 


Les  deux  premières  conditions  se  réfèrent 
aux  oinitilions  î;éiiérales  de  la  récidive  (V. 
t^rhu-K  le>  n.'is  :iiilres  sont  particulières  à 
la  iiialiiii-  «II-  simple  police. 

a.  —  OwitnnYfifion*  cV  nu/arc  ri  constitner  la  rècidirr. 

85.  —  '■  C'iiliarfiilions  prévues  i-t  pu- 
li.,  <  fNT.-  le  ^:o<l''  pi'iutl.  —  Les  dispositions 
,li,  r., i.K-  pénal  sur  la  récidive  en  matière  de 
I.  iiinrilion  lie  simple  police  ne  reçoivent 
l,:.i  .i)).licatiuii  i|u'autanl  :  ...  que  la  pre- 
m,,i.  .1  la  deiixiéuie  infraction  sont  des 
...iiii. mentions  de  simple  police:  ...  Et  que 
la  ,1.  ii\iènic  contravention  se  trouve  prévue 
ei  (lunif  par  le  livre  4  du  Code  pénal,  .\insi. 
il  n  v  a  pas  récidive  léyale  :  ...  1»  de  crime 
à  coiiti-avenlion;  ...  i'  L»e  délit  à  contraven- 
tion :  ...  :}"  Oe  contravention  prévue  et  punie 
par  le  Code  pénal  à  contravention  prévue  et 
punie  par  une  loi  spéciale. 

86.  V  a-l-il  récidive  légale  de  contraven- 
tion pi-évue  et  punie  par  une  loi  spéciale  à 
contravention  prévue  et  punie  par  le  Code 
pénal?  —  En  d'autres  termes,  est -il  néces- 
saiiv.  pour  consliluer  l'état  de  récidive  lé- 
ijale  spécifié  à  l'art.  A&{,  que  la  première 
conlravenliun  soit  également  prévue  et  pu- 
nie par  le  livre  i  du  Code  pénal?  D'après 
un  premier  système,  il  n'est  pas  nécessaire 
que"  la  première  infraction  soit  prévue  et 
punie  par  le  Code  pénal  ;  l'art.  483  exige 
seulement  que  celle  première  infraction  soit 
une  contravenlion  de  police.  Dès  lors,  peu 
importe  que  la  première  contravention  trouve 
sa  qualilication  et  sa  peine  dans  telle  ou 
telle  disposition,  dans  telle  ou  telle  loi  spé- 
ciale (G.vRBAiD,  t.  3.  n"  756).  A  l'appui  de 
celle  opinion  on  invoque  aussi  la  généralité 
des  motifs  de  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation,  qui  imt  statué  sur  le  point  de  sa- 
voir si  la  récidive  légale  est  subordonnée  à 
l'identité  de  nature  des  deux  contraventions 
;V.  infra,  n"87l. 

.Suivant  un  deuxième  système,  il  n'y  a  ré- 
cidive qu'autant  que  la  première  contraven- 
tion est,  comme  la  deuxième,  prévue  el  pu- 
nie parle  Code  pénal.  Cette  opinion  se  fonde 
sur  la  rubrique  et  le  texte  de  l'art.  483,  des- 
quels il  résulte  que  cet  article  concerne  seu- 
lement les  contraventions  mentionnées  dans 
les  trois  sections  du  livre  4  du  Code  pénal , 
el  sur  ce  qu'il  n'existe  aucune  raison  juri- 
ilique  pour  admettre  la  récidive  île  contra- 
vention prévue  et  punie  par  une  loi  spéciale 
à  contravenlion  prévue  et  punie  par  le  (iode 
pénal,  alors  qu'on  repousse  la  récidive  de 
contravention  prévue  el  punie  par  le  Code 
pénal  à  contravenlion  prévue  et  punie  par 
une  loi  spéciale.  —  Quant  à  la  récidive  concer- 
nant deux  contraventions  prévues  el  punies 
par  des  lois  spéciales,  V.  infra.  \V"  %  et  s. 

87.  Du  reste,  pour  qu'il  y  ait  lieu  ;'i  l'ap- 
plicalion  de  la  peine  de  la  récidive  en  ma- 
tière de  contravention,  il  n  est  pas  nécessaire 
que  la  seconde  contravenlion  poursuivie  soit 
de  la  même  nature  que  la  première;  il  suffit 
gue  l'auteur  de  la  contravention  nouvelle  ail 
été  condamné  dans  le  cours  de  la  même  an- 
née pour  une  contravention  quelconque  de 
police  par  lui  commise  dans  le  ressort  du 
même  tribunal  (Cr.  'ifl  avr.  I8"22.  13  mai 
183(1.  3  nov.  1X31,  2()  déc.  IK«»,  R.  .Vi;  fi  mars 
185ti.  D.I'.  .-.7.  .">.  274;  29  avr.  \m.i.  D.P. 
70.  I.  143;  3  juin  187.T.  D.P.  76.  1.  :m  ; 
11  août  1883.  Bull,  cr.,  n»  211). 

En  conséquence,  est  nul  le  .jugement  qui 
refuse  d  appliquer  les  peines  de  la  récidive 
dans  le  cas  d'une  .seconde  contravenlion 
commise  dans  le  ressort  du  tribunal  de  po- 
lice pendant  les  douze  mois  à  partir  d'une 
première  condamnation,  sous  prétexte  du 
défaut  d  analogie  entre  la  première  et  la 
deuxième  contravention  (Cr.  3  juin  187.5. 
l).f .  76.  1.  :«i). 

88.  Il  est  indillèrcnt  que  le  fait  qui  forme 
l'objet    des    nouvelles    poursuites    soit    du 


nombre  des  coniravenlions  spécifiées  dans 
les  art.  471.  47."')  et  479,  ou  qu'il  consiste  dans 
une  infraction  à  un  règlement  adminislratif 
légalement  l'ail.  Ces  diverses  sorles  de  con- 
traventions sont  mises  par  la  loi  sur  la  même 
ligne  au  poini  de  vue  de  la  récidive  (Conf. 
Cr.  3  nov.  1&'{1.  1\.  ."m). 

89.  .luge  qu'il  y  a  lieu  île  condamner 
comme  récidivisles  :  ...  l'individu  qui,  après 
avoir  été  condamné  comme  boulanger  pour 
vente  de  pain  au-dessous  du  poids  lixé  par 
les  réglemenis  (arl.  47!t,  ij  6-2»!.  esl  ensuite 
poursuivi  comme  logeur  el  déclaré  coupable 
de  n'avoir  pas  inscrit  un  vovageur  sur  son 
registre  (art.  47.">,  s-  2)  (Cr.  2l"i  avr.  1822,  H. 
55);  ...  Le  boulanger  qui .  après  avoir  élé 
condamné  pour  vente  de  pain  à  faux  poids, 
est  convaincu  de  la  contravenlion  d'absence 
de  balances  dans  sa  boutique  (Cr.2(ldéc.  I8;î9. 
K.  ."w);  ...  L'individu  qui  esl  convaincu  de 
contravention  à  un  règlement  de  police,  après 
avoir  été  précédemment  condamné  comme 
coupable  d'infraction  à  une  antre  disposition 
lie  ce  même  règlement  (ail.  471.  S  "15  (Cr. 
13  mai  1830,  K.  55);  ...  Le  boulanger  qui. 
après  avoir  été  condamné  pour  infiaclion 
aux  réglemenis  concernant  la  petite  voirie 
lail.  471,  S  5),  est  reconnu  coupable  de  con- 
travention à  un  règlement  relatif  à  l'exer- 
cice de  sa  profession  (arl.  471.  ij  1.").  ou 
art.  479.  §  6-2^  (Cr.  6  mars  1&56,  D.P.  .■■>7. 
5.274);  ...  L'individu  qui .  condamné  pour 
bruit  et  tapage  nocturnes  (arl.  479,  i;  8), 
est  plus  tard  déclaré  coupable  de  contraven- 
tion à  un  arrêté  municipal  sur  la  police  des 
cabarets  et  lieux  publics  larl.471,  S  15)  (Cr. 
29  avr.  1869,  II. P.  70.  1.  143). 

90.  —  II.  Contraveiilionn  jn'évues  cl  pu- 
nies par  (les  lais  spéciales.  —  Ces  conira- 
venlions ne  ilonnenl  lieu  à  aucune  aggrava- 
lion  légale  de  peine,  à  raison  de  leur  réilé- 
ralion,  lorsque,  à  leur  égard,  la  récidive  n'a 
élé  réglée  par  aucune  disposition  expresse 
de  loi.  les  dispositions  du  Code  pénal  leur 
étant  en  principe  étrangères.  Ainsi  les  con- 
traventions de  grande  voirie  ne  sont  pas  sou- 
mises à  l'aggravation  de  peine  prévue  par  le 
Code  pénal  pour  le  cas  de  récidive  (V.  Eau.r). 
Toutefois,  le  conseil  de  prét'ecltire,  pour  lixer 
l'amende,  peul  prendre  en  considération  le 
fait  qu'une  seconde  conlravention  aurait 
suivi  promplemeni  une  aulic  conlravenliun 
de  même  nature,  bien  qu  il  n'y  ail  pas  réci- 
dive, dans  le  sens  légal  de  ce  inol ,  pourvu 
que  la  condamnation  prononcée  ne  dépasse 
pas  le  maximum  délerniiné  par  la  loi  (Oins. 
d'El.  2.^  févr.  1881,  sol.  impl..  D.P.  82.  3.  .S."». 

91.  Parmi  les  coulraviMilions ,  pour  les- 
quelles la  récidive  esl  réglée  par  une  loi  spé- 
ciale, il  en  est  pour  lesi|iielles  le  législaleur 
a  formellement  exclu  la  récidive.  Telles  sont 
les  coniravenlions  prévues  par  la  loi  du 
2f<  juin.  1881 ,  sur  la  liberlij.  de  la  presse 
i\.  l'resse.  L.  29  juin.   1881.  ail.  63). 

92.  D  autres  cimlravenlions  piévùes  el 
punies  par  des  lois  spéciales  soni  e.\[)iessé- 
ment  soumises  à  la  récidive  génér.ile  spéci- 
fiée par  le  Code  pénal  en  malière  de  conlra- 
vention de  police,  .\insi.  les  individus  trou- 
vés en  état  d'ivresse  maiiil'esle  dans  les  rues, 
ibemins.  places,  calés,  cabarets  ou  autres 
lieux  publics,  sonI,  en  l'as  de  pieniière  réci- 
dive, soumis  à  lapplicalion  des  ail.  't71  el 
48;^  C.  pén.  (V.  Ivresse  publiqw,  L.  Si  jaiiv. 
1873,  art.  1).  Il  en  est  de  inêine  des  cafelicrs, 
cabareliers  el  aulres  débilanls  qui  oui  donné 
à  boire  A  des  gens  manifeslemeni  ivres,  ou 
qui  les  ont  reçus  dans  leurs  élablissoinenls, 
ou  qui  ont  servi  des  liqueurs  alcooliques  à 
des  mineurs  âgés  de  moins  de  seize  ans  ac- 
complis (V.  iliid.,  L.  %i  janv.  1873,  arl.  4i. 
I,es  contraventions  délinies  par  la  loi  du 
23  déc.  1874,  sur  la  proleclion  des  enl'anls 
du  premier  âge,  sont  assujellies  à  l'applica- 
tion des  arl.  482  et  483  C.  pén.  (V.  Prider- 
lion  de  Veiifanee ,  L.  25  déc.  1874,  arl.  (i  et 
13).  Les   contraventions  aux   réglemenis  de 


pâturage  intervenus  dans  les  conditions 
li.xées  par  la  loi  du  4  avr.  1882.  sont  pas- 
sibles des  peines  portées  par  l'art.  471  C. 
pén.,  et  l'art.  474,  en  cas  de  récidive  (V.  Fo- 
rets. 1..  4  avr.  1882,  arl.  15). 

93.  D'autres  coniravenlions  enfin  sont 
soumises  à  une  récidive  spéciale,  qui  ne  con- 
siste que  dans  la  réitération  de  coniraven- 
lions prévues  les  unes  et  les  autres  par  la  loi 
qui  a  caractérisé  celle  récidive,  et  qui  peut 
enlrainer  des  elfels  dillérenls  suivant  les 
contraventions  (V.  infra,  n"»  115  el  116  . 

h.  —  Condamnation  relatU^e  à  la  rontrai<rntion 
antérieure. 

94.  Pour  qu  il  y  ait  récidive  légale,  il 
l'aiil  que  la  conlravention  qui  lui  serl  de 
premier  terme  ail  été  suivie  dune  conilam- 
iialion  antérieure  à  la  nouvelle  coutraven- 
liiiii.  En  elfel,  la  récidive  n  est  pas  seule- 
menl  la  réitération,  même  plusieurs  fois  ré- 
pétée, de  faits  constiliiant  des  coniraven- 
lions de  police:  le  premier  élémenl  ne  s'en 
peul  trouver  que  dans  une  coudamnalion 
antérieure. 

95.  Il  faut,  en  outre,  ([ue  celte  condam- 
nation soit  une  condamnation  pénale,  inlli- 
geant  au  prévenu  une  véritable  peine.  Du 
reste,  le  nombre  des  contraventions  succes- 
sivement commises  depuis  la  première  con- 
damnalion  jusqu'aux  poursiiiles  actuelles  esl 
indiirérenl  :  ce  n'est  jamais  qu'une  seule  ré- 
cidive; de  même  que  cette  multiplicité  de 
coniravenlions  aniérienres  ne  pourrait  sup- 
pléer l'exisleiice  nécessaire  il  un  premier 
jugement  (V.  Peine). 

96.  .VvanI  la  promulgation  de  la  loi  du 
21)  juin.  1881  ,  sur  la  lilierlé  de  la  presse,  el 
par  application  des  arl.  471,  S  11,  474  et  483 
C.  pén.,  il  a  élé  jugé  que  le  juge  de  police 
ne  ilevail  pas  condamner  à  la  peine  d'em- 
prisonnement,  portée,  pour  le  cas  de  réci- 
dive, par  l'art.  474  C.  pén.,  une  femme  dé- 
clarée coupable  d'injures  verbales  proférées 
à  ilillérentes  l'ois,  à  moins  qu'il  ne  fût  éta- 
bli qu'elle  avail  élé  1  objel  d  une  première 
coudamnalion  (  Cr.  16  août  1811.  K.  .56). 

97.  D(^  même,  la  circonstance  qu'un  in- 
ilividii  prévenu  de  deux  condamnations  par 
deux  procès- verbaux  et  traduit  à  la  même 
audience  a  été  conilamué,  par  un  premier 
jugement,  pour  I  une  des  contraventions,  ne 
fait  pas  qu'il  luiisse,  par  suite  de  celte  con- 
ilaniuation  poslérieure  à  l'autre  conlraven- 
liiMi.  être  considéré,  dans  le  jugement  de 
celle-ci,  comme  élanl  en  état  de  récidive 
(Cr.  5  nov.  \Ki\  ,  H.  l'eine,  2,57).  .Mais  si, 
après  un  second  jugi'menl  qui  a  appliqué  la 
peine  de  la  récidive,  une  troisième  contra- 
vention vjent  à  être  commise  dans  le  délai 
et  avec  les  antres  conditions  déterminées 
par  la  loi,  celte  troisième  contravention 
ronslilue  nue  seconde  léiiilive  el  doit  être 
punie  comme  telle    Cv.  Il)  mars  18117.  R.  ,56  . 

98.  l'ue  précédente  condamnation  pénale 
ne  peut  sirvir  de  base  :'i  la  récidive  qu'au- 
lant  qu  elle  esl  devenue  délinitive  ou  irrévo- 
cable, el  a  ainsi  acquis  l'.iulorilé  de  la  chose 
jugée  avant  la  perpétration  du  l'ait  qui  donne 
lieu  à  la  nouvelle  poursuite  (C.v.  2.5  mars 
1S92.  Ihill.  r.r.,  n"  89;  20  oit.  1893,  ibid., 
n"  78|.  L'étal  de  récidive  n'est  donc  pas  eons- 
lilné  lorsque  la  première  condainualion . 
bien  que  contradictoire,  n'est  pas  devenue 
iléliiiilive  (V.  Héridive). 

99.  A  plus  forte  raison,  en  malière  de 
simple  iiolice.  le  juge  ne  peul-il  faire  résul- 
ter l'état  de  récidive  de  l'existence  d'une  pré- 
lédenle  condamnation  par  défaut  non  encore 
signifiée  au  condamné  (Cr.  12  nov.  1863, 
11. P.  67.  5.  .■{.56):  el  la  circonstance  que  celle 
piéiédeiile  condamnation  par  défaut  aurait 
elli'-nième  déclaré  le  prévenu  en  étal  de  ré- 
cidive, ne  saurait  être  invoquée  comme 
moyen  de  justification ,  si  celle  déclaration 
n'est  accompagnée  d'aucune  mention  de  ju- 
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gement  précédemment  intervenu  et  n'a  pas 
même,  tout  en  visant  larl.  iKS  C.  pén., 
lait  ap|ilicatioii  île  l'atcgravatidii  de  peine 
encourue  (Arrêt  préc.  l'i  luiv.   IS(j3). 

100.  L'existence  il'une  condamnation  dé- 
linitive  doit  être  portée  à  la  connaissance  du 
juge  par  les  voies  légales,  c'est -à -dir'c  par 
les  réquisitions  du  ministère  public,  prises 
|)ar  conclusions  ou  mentionnées  dans  les 
qualités  (Cr.  10  juill.  187."i. /in//,  ci-.,  n"  '220); 
elle  doit  être  appuyée  en  outre  des  moyens 
de  peine  réguliers  (extrait  du  jugement, 
extrait  du  casier  judiciaire  iln  condamné, 
etc.),  sans  que  le  juge  puisse  y  suppléer 
par  la  mémoire  ou  par  sa  connaissance 
personnelle.  11  importerait  donc  peu  (pie  ce 
iïit  lui  personnellement  qui  ail  prononcé  la 
condamnation  antérieure.  Il  a  été  décidéque, 
lorsque  le  tribunal  de  police  a  été  laissédans 
l'ignorance  de  l'état  de  récidive,  la  non-ap- 
plication des  peines  de  la  récidive  ne  <liuui(! 
|ias  ouverture  à  cassation,  lors  inènu' (|ue  la 
piemiére  condamnation  émanerait  du  même 
juge  (Cr.  19  juin  1840,  R.  Comrimnf,  1 1'27-*). 

loi.  Uu  reste,  un  tribunal  tU:  simple  po- 
lice ne  peut  se  l'et'user  à  prononcer  la  pidne 
lie  la  récidive,  dans  le  cas  où  l.i  récidive  est 
prouvée  par  un  jugement  émanédu  Iribnnal 
lui-même,  sous  prétexte  que  le  ministère 
|iublic  n  établit  pas  la  récidive  par  un  extrait 
du  premier  juaement  (Cr.  :$l'évr.  1820.  11. 
Peine.  343).  ' 

102.  Sur  le  point  de  savoir  si  la  preuve 
de  la  condamnation  antérieure  peut  résulter 
lie  l'aveu  du  prévenu,  V.  Jii'cidire. 

103.  Quand  il  y  a  eu  omission,  justifiée 
de  la  part  du  tribunal  de  police,  on  ne  peut 
pas  ultérieurement  repremlrc,  par  une  nou- 
velle action,  la  circonstance  de  la  récidive: 
l'omission  est  acquise  au  prévenu.  L'état  de 
récidive  n'est  qu'une  circonstance  accessoire 
du  fait  actuellement  poursuivi;  elle  ne  peut 
être  remise  en  question,  lorsque  le  juge  a 
statué  définilivemeut  et  légalement  sur  le 
t'ait  principal. 

c.  —  iii'toi  t-ntre  ta  contltimiuttion  antt-rit'tirv  t't  ht 
iwui'elU'  contrtwfiition. 

104.  Il  n'y  a  récidive,  en  matière  de  con- 
travention de  simple  police  prévue  par  le 
Code  pénal ,  qu'autant  que  la  condamnation 
qui  lui  sert  de  base  est  intervenue  dans  les 
liouze  mois  précédents.  —  Kn  d'auli'es 
termes,  il  faut  que  la  nouvelle  contravention 
soit  commise  dans  les  douze  mois  à  comptei- 
de  la  condamnation  antérieure;  ...  Et  non  à 
compter  de  la  première  contravention.  Par 
suite,  il  importe  peu  qu'il  se  soit  écoulé  plus 
d'une  année  entre  les  deux  contiaveutions. 
Les  douze  mois 'doivent  être  comptés,  non  à 
partir  du  jour  où  la  première  condamnation 
a  été  prononcée,  mais  à  partir  du  jour  où 
elle  a  acquis  force  de  cliose  jugée.  La  réci- 
dive suppose  toujours,  comme  premier  terme, 
uni-  condamnation  antérieure  irrévocable 
(Cl-.  25  mars  IS9-2.  Bail.  ci:,  iv  89;  20  ocl. 
1893.  ibicl..  n"  278  ;  28  mai  1909,  ibid.,  296. 
—  Garrm'ii,  Précis,  n"  316;  Blanchiî,  t.  7, 
n°  52.5). 

105.  Les  délais  d'opposition  et  d'appel 
ayant,  aux  ternies  des  art.  151  et  174  C.  instr., 
pour  ])oint  de  départ  commun  la  signification 
de  la  sentence,  le  jugement  doit  être  signifié 
dans  tous  les  cas,  qu'il  ait  été  rendu  con- 
tradictoirement  ou  par  défaut  (Cr.  2  août 
1850.  D.P.  5(3.  1.  379:  12  nov.  1863.  D.P.  67. 
.''i.  356).  quand  bien  même  il  aurait  été  plei- 
nement et  volontairemenl  exécuté  par  le 
condamné  (Cr.  2i  janv.  1862.  D.P.  62.  1. 
144). 

106.  Il  importe  de  remarquer  que  le 
second  terme  de  la  récidive,  c'est  le  fait  de 
la  nouvelle  contravention,  par  conséquent  la 
date  de  ce  fait,  et  non  point  la  date  du  juge- 
ment à  intervenir  ou  celle  des  poursuites.  — 
Si  le  délinquant   commettait    une  troisième 


contravention  dans  les  douze  mois  du  juge- 
ment de  la  première,  il  serait  passible  pour 
cette  troisième  Infraction,  counue  pour  la 
deuxième,  des  peines  de  la  récidive  il{[..\N(:iiE, 
t.  7,  ir'  .■')2.'5). 

107.  C-ette  condition  de  délai  entie  la 
condamnation  antérieure  et  la  nouvelle  in- 
fraction n  est  point  exigée  pour  la  récidive 
en  matière  criniimjlle  ou  coirectionnelle 
(V.  Bec  il  lire),  —  Elle  est  exigée  au  contraire 
poui'  la  plupai't  des  contraventions  prévues 
par  des  lois  spéciales  qui  sont  assujetties  à  la 
récidive,  notamment  en  matière  forestière 
(V.  Forêts). 


il. 


t.irii  dt'  lierpi-lration  (tes  deux  contraventions. 


108.  Pour  qu'il  y  ait  récidive,  il  est  né- 

cessaii'c  (jue  les  de.u.x  contraventions  aient 
été  commises  dans  le  ressort  du  ■>nème  tri- 
bunal de  iiolii-e  (C.  pén.  art.  483).  Cette 
conililion.  qui  ii  es!  pas  (,'xigée  pour  la  réci- 
dive en  matière  criminelle  et  correction- 
nelle (V.  Hécidive).  l'est  au  contraire  en  ce 
qui  concerne  les  contraventions  prévues  et 
punies  par  le  Code  pénal.  Elle  l'est  aussi  en 
général  à  l'égard  des  contraventions  spé- 
ciales, mais  seulement  lorsque  le  législateur 
l'a  exigée,  soit  expressément,  soit  par  renvoi 
à  l'art.  4<S3  C  pén.  Il  eu  est  ainsi  particu- 
lièrement de  la  contravention  pour  fait 
d'ivresse  prévue  et  punie  par  l'art.  1  de  la 
loi  du  23  janv.  1873.  l'art.  1,  S  2,  déclarant 
l'art.  483  C.  peu.  applicable  ;'i  cette  contra- 
venlion.  N'est  pas  dans  le  cas  de  récidive 
prévu  par  l'art.  2  de  la  loi  de  1873  l'inculpé 
qui,  dans  les  douze  mois  qui  suivent  la 
(leuxième  condamnation,  comnuM  une  autre 
contravention  dans  le  ressort  d'un  autre  tri- 
bunal :  celui-ci  saisi  pour  la  [nemière  l'ois, 
doit  considérer  les  condamnations  anté- 
rieures comme  non  avenues  (  Cr.  22  nov. 
1879,  Bull,  cr.,  208). 

Il  ne  paraît  pas  nécessaire,  sauf  contro- 
ver.se,  que  la  condamnation  antérieure  ait 
élé  prononcée  par  le  tribunal  de  police  même 
saisi  de  la  deuxième  contravention.  L'art.  483 
C.  pén.  exige  seulement  en  ell'et  que  les 
deux  contraventions  aient  été  commises 
dans  le  ressort  du  même  tiibunal.  Les  peines 
de  la  récidive  doivent  donc  être  appliquées  à 
l'individu  qui  a  été  condamné  pour  la  con- 
tiaventiou  antérieure  par  le  tribunal  correc- 
tionnel, par  exemple,  dans  le  cas  où  le  fait 
poursuivi  devant  cette  juridiction  avait 
perdu,  à  l'audience,  le  caractère  de  délit  et 
avait   revêtu  celui   de  simple  contravention. 

109.  Le  principede  la  récidive  doit  d'ail- 
leurs être  appliqué,  au  cas  de  dicision  d'une 
coniniuiie  i)nportante  en  deux  ou  plusieurs 
justices  de  paix.  Dans  celte  bypothèse, 
quoique  le  service  de  la  police  soit  fait  suc- 
cessivement par  (diaque  juge  de  paix,  il  n'y 
a  qu'im  tribunal  de  police.  Il  en  est  de 
même,  lorsque  le  tribunal  de  police  est  divisé 
en  deux  sections  (V.  Cours  et  trilmyiaux). 

110.  L'existence  des  diverses  conditions 
nécessaires  pour  constiluei-  l'état  di;  récidive 
doit  être  constatée  par  le  jugement  qui 
aggrave  la  peine  en  raison  de  ce  que  le  pré- 
venu est  en  état  de  récidive.  Le  jugement  se- 
rait insuffisamment  motivé,  à  défaut  :  ...  de 
cunstatei'  la  condamnation  antérieure ,  son 
caractère,  sa  cause  et  sa  date  (Cr.  20  avr. 
1883,  Bull.  cr..  n"  101;  11  mars  1887, 
ibid..  n"  100;  25  mars  1892.  ibid.,  n»89: 
15  nov.  1895,  D.P.  96.  1.  24;  14  févr.  1903. 
Bnll.  rr..  n"  70:  4  avr.  1903,  ibid..  n"  152; 
20  juin  1903,  ibid..  n"  224;  2ll- févr.  1904, 
ibid.,  no  119:  12  août  1904,  Bull,  cr.,  n»  397  ; 
Cr.  27  déc.  1907.  D.P.  1910.  1.  .56:  18  déc. 
1908.  Bec.  gaz.  trih..i9m.  l"  sem.  1.111; 
19  févr.  1910,  Bull,  cr.,  1910,  n"88)  ;  la  non- 
expiration  du  délai  de  douze  mois,  qui  i-é- 
sulte  d'ailleurs  de  la  date  (Cr.  22  avr. 
1879,  Hull.  cr..  n-  208;  20  avr.  1883.  pi-è- 
citèl;    le    lieu    de    la   conti"d\  entiou   dans    le 


même  ressort  (Cr.  13  juill.  1893,  Bull,  cr., 
1893,  n»  187;  4  mai  1894,  D.P.  96.  1.  137; 
2t_)  juill.  1895,  ibid.;  12  août  1904,  précité; 
27  liée.  1907,  piécité)  :  .  .  de  spécifier  si  la 
condamnation  antérieure  était  définitive  au 
j(un-  où  a  été  commise  la  contravention  <|u  il 
réprime  |(^r.  27  déc.  1907,  précité).  Par  suite 
sérail  ind  pour  défaut  de  motifs  le  juge- 
ment lendu  sur  un  procès-verbal  l'elevant 
la  récidive,  et  qui  se  bornerait  à  déclarer 
qii'  V  il  lésulte  du  procès- veibal  que  la  ré- 
cidive doit  être  écartée  «  (Cr.  il  août  1883, 
Bull,  cr.,  n»  211). 

II.  —  Effets  de  ta  récidive. 

rt.  —  Contraventionit  pn^vties  et  punies 
pur  te  Code  pénal. 

111.  A  l'égai-d  de  ces  contraventions,  la 
récidive  n'exerce  aucune  inllueiice  siii'  la 
quotité  de  ïamende  édictée  contre  cbaque 
classe  de  contraventions  art.  474,  478.  482). 
Mais  elle  a  pour  elVet  de  soumettre  le  con- 
trevenant à  un  eniprisonnemenl  dont  la  du- 
rée est  de  trois  jouis  au  plus  pour  les  con- 
traventions de  la  première  classe  (art.  474j, 
cinq  jours  au  plus  pour  celles  de  la  deuxième 
classe  (art.  478,  al.  1),  et  cinq  jours  unifor- 
mément pour  celles  de  la  troisième  classe 
(art.  4S2).  —  Cet  ell'et  constitue  une  aggra- 
vation de  la  peine  même  à  l'égard  des  con- 
traventions, contre  lesquelles  le  Code  édicté 
l'emprisonnement  :  jjour  celles  de  la  deuxième 
classe  et  de  la  troisième  classe,  par  l'éléva- 
tion de  la  durée,  qui  n'est  que  de  trois 
jours  et  de  cinq  jours  au  maximum  ;  pour 
celles  des  trois  classes,  en  rendant  l'empri- 
sonnement obligatoire  pour  le  juge.  ,\insi  il 
a  été  décidé  que,  lorsqu'il  est  établi  qu'un 
individu  convainini  d'une  contravention  de 
police  a  subi  dans  les  douze  mois  une  ])re- 
mière  condamnation  pour  contravention  de 
même  nature .  le  tribunal  ne  peut ,  sans 
violer  la  loi ,  se  dispenser  de  prononcer  la 
peine  de  la  l'écidive,  requise  par  le  minis- 
tère public  iCr.  5  mai  1826.  R.  Peine.  342  ; 
5  nov.  1829,  R.  ibid.,  342  :  Jugement.  10.58-3"). 

112.  La  loi  du  28  avr.  1832  ayant  rendu 
applicable  aux  contraventions  l'art.  403,  les 
eil'ets  de  la  récidive  n'ont  plus  un  carac- 
tère général  et  absolu,  puisqu'il  appartient 
au  juge  de  police  de  ne  point  prononcer 
d'aggravation  de  peine  contre  ie  récidi- 
viste, dans  le  cas  où  il  admet  formellement 
en  faveur  de  ce  dernier  le  bénéfice  des  cir- 
constances atténuantes  (V.  infra,  n"  120). 

113.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que, 
dans  la  législation  actuelle,  à  l'encontre 
de  la  législation  antérieure  au  Code  pénal 
de  1810,  la  l'écidive  n'est  punie  (pie  de 
peines  de  simple  police,  et  c'est  en  consé- 
quence le  juge  de  police  qui  applique  ces 
peines.  Toutefois,  par  la  disposition  que  la 
loi  du  28 avr.  1832  a  introduite  dans  l'art.  478 
!•{  qui  en  forme  le  paragraphe  2,  le  législa- 
teur a  dérogé  aux  principes  généraux  sur  la 
récidive  en  matière  de  contravention  de  po- 
lice, en  élevant  le  fait  incriminé  du  rang 
de  contravention  à  celui  de  délit,  à  raison  de 
l'étal  de  récidive.  Il  punit  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende 
de  16  à  200  francs,  les  individus  mentionnés 
au  paragraphe  5  de  l'art.  475,  c'est-à-dire  qui 
sont  convaincus  d'avoir  établi  des  jeux  de 
loterie  ou  de  hasard  dans  les  lieux  publics, 
lorsqu'ils  sont  repris  pour  le  même  fait  eu 
état  de  récidive.  En  conséquence,  l'infraction 
dont  il  s'agit  doit  être  déférée  au  tribunal 
correctionnel. 

(i.  —  Cnnlrai'entions  préimes  et  punies 
par  des  tois  spéciales. 

114.  Ou  a  vu  (V.  supra,  n"  92  et  93)  que 
parmi  ces  contraventions,  les  unes  sont  sou- 
mises   à   la    récidive    générale    de   l'art.   483 
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C.  pén.:  d'autres  sont  soumises  à  une  réci- 

,.  ,.  ..-,.■...;.  I..-  iiT.niières  sont,  par  suite, 
inprisonneinent  à  rai- 
. ■  (V.  supra,  w  H li.  La 
|.i  u!  au  contraire  entraîner 
~  suivant  les  contiaventions. 
115.  I  ;i  .nral.  les  contraventions  sou- 
mises à  l;i  réoi.livf  .-péciale  conservent  leur 
LarLHiéro  il<-  lOiilravenlions.  La  réciilive  a 
~r-iil.  ment  pour  ell'et  ;  ...  soit  J'entraîner 
uiif  .i^jjravation  facultative  pour  le  juï;e  de 
puliCH  lies  peines  ilamemle  et  ilemprison- 
ntmriit.  p;u-  exemple  en  cas  d'infraction 
aux  rcj^'lenients  rendus  en  exécution  des  dis- 
po-ilions  des  numéros  4  et  â  du  paragraphes 
ij.-  I  art.  2  de  la  loi  du  :»  mai  ISôl .  sur  la 
police  du  tx>ulage  (Y.  Voitures):  ...  Soit 
d'entraîner  le  doublement  obligatoire  ,  pour 
ce  nia-iistrat.  des  peines  d'amende  et  dem- 
prisonnement .  par  exemple  en  matière  fores- 
tière V.  Forrls) ,  ou  en  ce  ipii  concerne  les 
contraventions  commises  sur  les  terrains  et 
piiturages  en  montagne  mis  en  défens  en 
vertu  de  la  loi  du  4  avr.  1882  IL.  4  avr.  188-2, 
art.  IL  —  V.  Fort'ls\  ;  ...  Soit  de  renilre  obli- 
gatoire pour  le  tribunal  de  répression  la 
peine  «l'emprisonnement  édicléf  contre  le 
contrevenant  non  récidiviste,  par  exemple 
au  cas  de  mauvais  traitements  exercés  pu- 
bliquement et  abusivement  contre  les  ani- 
maux domestiques  iL.  '2  juill.  1850)  :  ...  Soit 
d'obliger  le  juge  de  police  à  prononcer  le 
niaxiinuyii  de  l'amende  et  de  l'emprisonne- 
ment, ainsi  au  cas  de  contraventions  prévues 
par  les  art.  79  et  s.,  C.  trav.,  D.P.  1911.  4. 
y"),  sur  les  bureaux  de  placeDient  C.  trav. 
art.  102,  D.P.  1911.  4.  111.  —  V.  Bureaux  de 
placement}  :  ...  Soit  d'entraîner  l'application 
de  l'emprisonnement,  comme  au  cas  de  refus 
de  payer  les  sommes  portées  au  tarif  pour  le 
passage  des  fleuves ,  rivières  et  canaux  navi- 
gables (L.  6  frim.  an  7.  art.  56.  —  V.  Eaux)  ; 
...  Soit  de  permettre  au  tribunal  d'ordonner 
l'insertion  du  jugement  de  condamnation 
dans  un  journal,  par  exemple  en  ce  qui  con- 
cerne les  contraventions  prévues  par  les 
art.  33  et  s..  C.  trav.,  D.P.  1911.  4.  97,  rela- 
tifs aux  moyens  de  constater  les  conventions 
entre  patrons  et  ouvriers  en  matière  de  tis- 
sage et  bobinage  (art.  101,  C.  trav.,  D.P. 
1911.  4.  111),  ou  celles  spécifiées  par  les 
art.  iO  et  -..  C.  trav.,  relatifs  à  la  coupe  des 
pièces  de  velours  de  coton,  la  teinture,  le 
blanchiment  et  l'aspect  des  étoiles. 

116.  11  est  des  contraventions  de  police 
prévues  et  punies  par  des  lois  spéciales,  qui, 
en  cas  de  récidive  entre  les  mêmes  contra- 
ventions, deviennent  des  délits  et  sont  pu- 
nies comme  tels.  Telles  sont  :  ...  la  contra- 
vention de  voies  de  fait  ou  violences  légères. 
qui  est  prévue  et  punie  par  les  art.  Wj.5  et 
•X)6  du  Code  de  brumaire  an  4  (V.  Voies  de 
fait):  ...  La  contravention  commise  pai-  les 
adjudicataires,  mariniers  et  autres  pirrsonnes 
employées  au  .service  des  bacs  et  bateaux, 
qui  exigent  des  sommes  supérieures  à  celles 
portées  aux  tarifs  (L.  6  frim.  an  7,  art.  52, 
K.  Eaux)  :  ...  Les  contraventions  rurales 
punies  par  l'art.  4,  tit.  i  de  la  loi  des  -27  sepl.- 
tjoct.  1791.  et  l'art.  2  de  la  loi  du  24  therm. 
an  4  iV.  Droit  rural). 

117.  Pour  quelques  contraventions,  c'est 
seuli-ment  au  cas  de  nouvelle  récidive, 
qu'elles  deviennent  pa.ssiblcs  de  peines  cor- 
rectionnelles ;  par  exemple,  sont  frappés  de 
peines  correctionnelles  :  ...  les  individus 
trouvés  en  état  d'ivresse  manifeste  dans  les 
rues,  chemins,  places,  cafés.  cabareU  ou 
autres  lieux  publics  (V.  Ivresse  publii/xte,  L. 
23  janv.  1873,  art.  2  ;  ...  Les  cafetiers  caba- 
retiers  ou  autres  débitants  qui  ont  donné  .i 
l>oire  â  des  gens  manifestement  ivres,  ou  qui 
les  ont  reçus  dans  leurs  établis-semcnts,  ou 
qui  ont  servi  des  liqueurs  alcooliques  â  des 
mineurs  âgés  de  moins  de  seize  ans  accom- 
plis (V.  ihid.,  L.  %i  janv.  1873,  art.  5).  V.  su- 
pra, n"  '.^2. 


118.  En  matih-e  forestière,  la  récidive 
transforme  aussi  la  contravention  en  délit 
correctionnel ,  mais  seulement  quand  les 
peines,  par  suite  de  leur  ilmiblement ,  sont 
supérieures  à  1.")  francs  d'amende  ou  cinq 
jours  d'emprisonnement  (V.  Forêts). 

119.  Lorsque  la  récidive  transforme  la 
contravention  en  délit  correctionnel,  elle 
rend  le  fait  incriminé  justiciable  du  tribunal 
correctionnel. 

§  4.  —  Circonstances  atténuantes. 


-  Peines  de  simple  police  auxquelles  s'applique 
le  bt^néfice  des  circonstances  attémiaïUes. 


a.  —  Pfincs  de  simple  police  prononcées 

par   le  Code  iténcd. 

120.  Dans  le  Code  pénal  de  1810,  avant 
la  revision  de  1832,  le  bénélice  des  circons- 
tances atténuantes  n'était  pas  applicable  aux 
contraventions  de  police.  Il  en  résultait  celte 
anomalie  qu'un  délit  pouvait  être  moins 
puni  qu'une  contravention,  puisque  la  peine 
(lu  délit  pouvait  descendre  au  maximimi  des 
peines  de  police,  c'est-à-dire  à  1  franc 
d'amende,  tandis  que  les  contraventions,  du 
moins  celles  de  la  deuxième  et  de  la  troi- 
sième clas.ses,  ne  pouvaient  pas  être  moins 
punies  que  d'une  amende  de  6  ou  de 
11  francs.  La  loi  du  28  avr.  1832  a  mis  lin  à 
cette  situation,  en  ajoutant  à  l'art.  483  C.  pén. 
un  deuxième  alinéa  aux  termes  duquel 
«  l'art.  463  C.  pén.  sera  applicable  à  toutes  les 
contraventions  de  police  comprises  avec  leuis 
peines  dans  les  art.  471  à  482  ».  .\insi  est 
applicable  aux  contraventions  prévues  par 
le  Code  pénal  le  dernier  paragraphe  de  l'ail. 
463,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  dernière 
loi  de  revision,  c'est-à-dire  le  décret  du 
27  nov.  1870.  La  peine  peut  être  réduite, 
pour  atténuation  des  circonstances,  dans 
tous  les  cas  de  contraventions  de  simple  po- 
lice, puisque  l'art.  4C3,  dernier  alinéa,  em- 
brasse tous  les  cas  où  la  peine  de  1  empri- 
sonnement et  celle  de  l'amende  sont  pro- 
noncées par  le  Code,  et  que  ce  sont  là  les 
seules  peines  principales  des  contraventions. 

—  Il  en  est  ainsi  également  en  cas  de  réci- 
dive (V.  infra,  n»  129). 

121.  Selon  une  opinion,  le  paragraphe  2 
de  l'art.  483.  tout  en  étendant  aux  matières 
de  simple  police  le  bénéfice  des  circonstances 
atténuantes,  ne  devrait  s'entendre  que  des 
cas  de  récidive.  La  place  de  ce  paragraphe  à  la 
suite  d'une  disposition  exclusivement  lela- 
tive  à  la  récidive  peut,  en  ell'et ,  fournir  un 
prétexte  à  cette  interprétation  (K.  61).  Mais 
cette  opinion  ne  saurait  être  admise.  Le  se- 
cond paragraphe  de  l'art.  483  est  indépen- 
dant du  premier  ;  s'il  peut  être  appliqué 
même  ilans  le  cas  de  récidive,  il  n'en  de- 
meure pas  moins  applicable  en  dehors  de 
toute  récidive  (Cr.  1"  févr.  1833.  H.  61). 

122.  Ce  n'est  pas  seulement  aux  contra- 
ventions énumérées  et  qualifiées  dans  les 
art.  471,  475  et  479  que  le  paragraphe  2  de 
l'art.  -iSJ  a  rendu  l'art.  463  applicable,  mais 
aussi  aux  contraventions  aux  règlements 
ou  arrêtés  légalement  faits  ou  publiés  par 
l'autorité  administrativt'.  dont  le  code 
(art.  471  ,  §  15)  a  parlé  en  termes  généraux, 
et  qu'il  s'est  appropriés  par  avance  en  leur 
donnant  la  même  sanction  qu'à  ses  propres 
dispositions  (V.  Commune  n"  1851  et  s.). 

b.  —  Peines  de  simple  police  prononcées 

nar  les  lois  spéciales. 

123.  —  1»  Peines  de  siinple  police  spé- 
ciales auxquelles  ne  s'applique  pas  l'art.  vXi. 

—  L'art.  463  ne  disposant  que  pour  les  cas 
où  la  peine  de  l'emprisonnement  l't  celle  de 
l'amende  sont  prononcées  par  le  Code  pénal, 
et  l'art.  483,  2'  alinéa,  ne  l'ayant  rendu  appli- 
cable qu'aux  contraventions   prévues  par  le 


Code  pénal  (V.  supra,  n"^  120  et  s.),  il  s'ensuit 
qu'on  ne  peut  étendre  le  bénéfice  des  cir- 
constances atténuantes  aux  contraventions 
régies  par  des  lois  spéciales,  soit  antérieures, 
soit  postérieures  au  Code  pénal  (Cr.  27  mars 
1868,  Bull.  cr..  n»  85  et  S.  Peine,  .")8i  ; 
11  janv.  1895.  DP.  96.  1.  137:  9  nov.  1895, 
D.P.  96.  1.  191.  -  Comp.  Cr.  21  avr.  1904, 
D.P.  1904.  1.  .532):  à  moins  que  la  loi  spé- 
ciale n'ait  ilérogé  à  ce  principe  :  ...  soit 
expressément;  ...  Soit  tacitement,  par 
exemple,  en  empruntant  au  Code  pénal  les 
peines  de  simple  police  applicables  aux  con- 
traventiiuis  spécifiées  par  la  loi  spéciale. 

124.  Ainsi,  la  faculté  d'atténuation  éta- 
blie par  les  art.  463  et  483  est  étrangère, 
notamment  :  ...  aux  contraventions  de  simple 
police  définies  par  le  litre  2  de  la  loi  des 
'■&  sept. -6  oct.  1791.  sur  la  police  rurale  (V. 
Droit  rural);  ...  .\ux  contraventions  aux 
dispositions  relatives  aux  moyens  de  consta- 
ter les  conventions  entre  patrons  et  ouvriers, 
en  matière  de  tissaee  et  de  bobinage  (art.  33 
et  s.  C.  trav.,  D.P'i  1911.  4.  107):  ...  .Aux 
contraventions,  aux  dispositions  relative  à  la 
coupe  des  pièces  de  velours  de  coton,  la  tein- 
ture, le  blanchiment  et  l'apprêt  des  étoiles 
lart.  40  et  s.  C.  trav.  ihid.). 

125.  Lart.  203  C.  l'or,  interdit  formelle- 
ment aux  tribunaux  d  appliquer  aux  contra- 
ventions forestières  les  dispositions  de 
l'art.  46;^  C.  peu.,  sur  les  circonstances  atté- 
nuantes (V.  Forêts).  A  ces  contraventions 
forestières  doivent  être  assimilées  les  con- 
traventions commises  sur  les  terrains  et  pâ- 
turages en  montaene  mis  en  défens  en  vertu 
de  la  loi  du  4  avr"  1882  (V.  Forêts,  L.  4  avr. 
1882.  art.  11). 

126.  Les  art.  463  et  483  sont  également 
inapplicables  :  ...  à  la  contravention  rurale 
d'abandon  de  volailles,  réprimée  par  l'art.  606 
du  Code  du  3  brum.  an  3,  mais  non  prévue 
par  le  Code  pénal  (Cr.  27  mars  1868,  cité 
supra,  n"  123);  ...  à  la  contravention  d'aban- 
don de  bestiaux  sur  le  terrain  d'autrui,  pré- 
vue par  l'art.  12,  tit.  2.  de  la  loi  du  28  sept. 
1791  (Cr.  11  janv.  1895.  D.P.  96.  1.  137);  ... 

En  cas  de  contravention  à  la  loi  du  2  nov.         i 
1892   sur   le  travail   des   enfants,   des  filles        ^ 
mineures  et  des  femmes   dans  les  établisse- 
ments industriels  (Cr.  9  nov.  1895.  D.P.  96. 
1.  191). 

127.  —  ■2»  Peines  de  simple  police  spé- 
ciales auxquelles  s'applique  l'art.  463,  en 
vertu  d'une  disposition  expresse  de  loi.  — 
Le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes 
est  applicable,  en  vertu  d'une  disposition 
expresse,  aux  peines  de  simple  police  con- 
cernant :  ...  les  infractions  à  la  loi  du 
2  juill.  1850,  relative  aux  mauvais  traite- 
ments envers  les  animaux  domestiques.  Tou- 
tefois, dans  cette  hypothèse,  l'admission  des 
circonstances  atténuantes  n  a  d'utilité  que 
dans  le  cas  de  récidive,  pour  permettre  au 
juge  de  ne  pas  prononcer  la  peine  d'empri- 
sonnement ;  ...  Les  contraventions  prévues 
par  l'art.  102  C.  trav.,  sur  les  bureaux  de 
placement  lart.  106  C.  trav.  —  W  Bureaux 
de  pkicernent);  ...  Les  contraventions  pré- 
vues par  l'art.  99  C.  trav.,  sur  les  contrats 
d'api)rentissage  (art.  106  C.  trav.  —  V.  Tra- 
vail): ...  Les  contraventions  définies  par  la 
loi  ilu  23  déc.  1874,  sur  la  protection  des  en- 
fants du  premier  âge  (L.  23  déc.  1874,  art.  13. 

—  V.  Protection  dé  l'enfance)  ;  ...  Les  con- 
traventions à  la  loi  du  :W  mai  1851.  sur  la 
police   du   roulage  (L.  :iO  mai    1851,   art.   14. 

—  V.  Voitures):  ...Les  contraventions  pré- 
vues par  la  loi  du  29  juill.  1881,  sur  la 
liberté  de  la  presse.  En  pareil  cas,  la  peine 
prononcée  ne  peut  excéder  la  moitié  de  la 
peine  édictée  par  cette  loi  (L.  29  juill.  1881, 

art.  64.  —  V.  Presse)  :  ...  Les  contraventions       ■ 
aux  règlements  de  pâturage  intervenus  ilans      I 
les  conditions  fixées  par  la  loi  ilu  4  avr.  1882       » 
(L.  4  avr.  1882.  art.   15.  —  V.   Forêts);   .... 
Les  contraventions  prévues  et  punies  par  la 


CONTRAVENTIONS  —  765 


lui  ilii  23  janv.  1873,  sur  l'ivrosse  publicuip 
iL.  23  janv.  1873,  arl.  9.  —  V.  Ivresse  pti- 
hlii/ue);  ...  Les  contraventions  en  matière 
ili'  poolics  maritimes  vl  de  navigation  (I-. 
31  juin.  UIOI,  O.P.  1!)02.  4.  -14.  —  V.  Droit 
iii'irilinie)  ;  ...  (.es  contraventions  en  ma- 
lien' (le  eontribntions  indirectes  (L.  30  mars 
1N'.I7,  1).P.'.I7.  i.  47.  —  V.  Conlrili.    indir.). 

128.  —  3"  Peines  de  simple  police  spé- 
ciales atij-quelles  s'applique  l'art.  463,  eti 
vertu  d'une  disposition  lurile  de  loi.  —  Ponr 
nue  l'art.  483  soit  inapplicable  au.\  piùnes 
établies  par  une  loi  spéciale,  il  faut  non 
seulement  ipu^  la  contravention  ait  été  créée 
par  cette  loi,  mais  encori'  (|ue  la  peine  qui  y 
est  édictée  soit  elle-même  une  peine  spéciale. 
Les  peines  (|u'nne  loi  spéciale  a  empruntées 
au  Code  pénal  doivent  élre  assimilées  à  celles 
prononcéi's  par  ce  code ,  dans  le  sens  de 
iarl.  -483,  <'l.  par  suite,  sont  de  plein  ihoit 
susceptibles  d'être  modifiées  par  une  décla- 
ration de  circonstances  atténuantes.  —  11  en 
est  ainsi,  par  exemple,  des  peines  prévues  ; 
...  par  l'art.  3  de  la  loi  du  4  juill.  1837,  aux 
termes  duquel  tous  poids  et  mesures  autres 
cpie  les  poids  et  mesures  établis  par  les  lois 
des  18  germ.  an  3,  et  1!)  t'iini.  an  8,  consti- 
tutives du  système  métrique  décimal,  sont 
interdits  sous  les  peines  poi'tées  par  l'art.  47'.t 
C.  pén.  (V.  Poids  et  niestiresr.  ...  Par  l'art.  4 
de  la  même  loi  du  4  juill.  1837,  au.\  termes 
duquel  ccu.\  qui  ont  des  poids  et  mesures 
autres  que  les  poids  et  mesures  léjjaux  dans 
leurs  magasins,  boutiques,  ateliers  ou  mai- 
sons de  commerce,  ou  dans  les  halles,  foires 
ou  marelles,  sont  punis  comme  ceux  qui 
emploient  des  poids  et  mesures  de  cette  na- 
ture, conformément  à  l'art.  47'.l  C.  pén.  (V. 
ibid.]. 

129.  La  faculté  d'accorder  au  condamné 
des  circonstances  atténuantes  est  laissée  à 
l'appréciation  du  tribunal  de  police  (Cr. 
•2  juill.  -1859,  D.P.  51).  5.  287).  Elles  peuvent 
être  accordées  par  le  juge,  même  lorsqu'il 
statue  par  défaut  (Cr.  î"  déc.  1842,  R.  .fu- 
iieiueiit  jiar  définit,  42G).  et  aux  prévenus 
qui  sont  en  état  de  récidive  comme  à  ceux 
qui  ne  sont  pas  en  cet  état. 

U.  —  Effet  des  circonstances  atténuantes  sur  les 
peines  de  simple  police. 

130.  L'atténuation  des  peines  à  laquelle 
donne  lieu  la  déclaration  de  circonstances 
atténuantes,  en  matière  de  contravention  de 
simple  police,  est  facultative  pour  le  juge  de 
répression,  sauf  pour  les  contraventions 
prévues  par  la  loi  du  2'.)  juill.  1881,  sur  la  li- 
berté de  la  presse  (V.  Presse). 

131.  Les  peines  de  simple  police  suscep- 
tibles d'atténuation,  par  suite  d'une  décla- 
ration de  circonstances  atténuantes,  sont  :... 
l"  l'amende;  ...  2»  l'emprisonnement;  ... 
3"  et  la  confiscation. 

a.  —  F.ffch  (tes-  circonstances  atlénaantcs 
sur  l'emprisonnement  et  l'amende. 

132.  L'atténuation  des  peines  résultant  de 
l'admission  des  circonstances  atténuantes 
consiste:  ...Soit  dans  la  réduction  de  l'amende 
ou  de  l'eniprisoiuienu'nt ,  qui  auraient  été 
encourus,  s'il  n'y  a\ait  pas  eu  de  circons- 
tances atténuantes  :...  soit  dans  la  suppres- 
sion de  l'amende  ou  de  l'enipi'isonnement , 
quand  il  s'agit  d'une  ciuilia\ention  passible 
lie  ces  deux  peines  ciiniiilal  ivinent. 

133.  —  \"  Jti'diictioii  de  l'einiirisonnement 
et  de  l'atuende.  —  L'admissimi  des  circon- 
stances atténuantes  permet  au  juge  de  sim- 
ple police  de  réduire  l'amende  et  l'empri- 
sonnement au  minimum  lixé  pour  les  peines 
de  simple  police.  Ainsi,  il  peut  réduire  :  ... 
I  amende  à  un  franc  (Cr.  25  sept.  1840, 
H.  J'eine,  blO)  ;  ...  Et  l'emprisonnement  à 
vingt-quatre  heures.  —  Mais  la  peine,  quel- 
que réduite  qu'elle  puisse  être  par  l'effet  des 


circonstances  atténiianles,  ne  saurait  jamais 
descendre  au-dessous  des  peines  de  simple 
police.  SpéeinlemenI ,  l'amende  ne  peut  être 
moindre  de  1  fraue.  l'^t  l'emprisonneinent  ne 
peut  être  moindri:  de  vingt-quatre  heures. 

134.  En  ce  qui  concerne  la  |ieine  d'a- 
mende, le  bénéiice  des  circonstances  atté- 
luiantes  est  inutile  pour  les  c(Uilraventions 
de  la  première  classe  que  prévoit  le  Code 
pénal,  puisque  l'amende  édictée  en  pareil 
cas  peut  varier  de  l  à. 5  francs,  indépendam- 
meul  de  toute  déclaration  de  circonstances 
allénu.-mtes.  .Mais  il  est  efficace  pour  les 
contraventions  de  la  deuxième  ou  de  la  Inii- 
siènu^  classe. 

135.  En  ce  qui  regarde  la  piMue  d'em- 
prisonnement prononcée  par  le  Code  pénal 
contre  certaines  contraventions,  abstraction 
faite  de  toute  l'éeiitive,  la  déclarai  ion  de  cir- 
constances atténiianles  n'offre  aucun  intérêt, 
puisque  cet  emprisonnement  esl  facultatif 
pour  le  juge. 

136.  Pour  les  contraventiops  de  la  troi- 
sième classe,  s'il  y  a  récidive,  la  déclara- 
tion de  circonstances  atténuantes  est  néces- 
saire pour  permettre  au  tribunal  de  police 
do  réduire  la  durée  de  la  peine  d'emprison- 
nement. 

137.  —  2°  Suppression  de  l'emprisonne- 
ment ou  de  l'amende.  —  Lorsque  la  peine 
d'amende  et  celle  d'emprisonnement  sont 
prononcées  cumulalivement ,  et,  dès  lors, 
sont  toutes  deux  obligatoires,  l'admission 
des  circonstances  atténuantes  permet  au 
juge  de  police  de  supprimer  complètement 
l'une  de  ces  peines,  et,  par  suite,  de  n'ap- 
pliquer que  l'amende  ou  l'emprisonnement. 
En  particulier,  il  peut  réduire  la  peine  à 
une  amende  (Cr.  l"  juin.  1876,  Bull,  cr., 
u"  130;  4  juin  1886,  ibid.,  iv>  201). 

138.  Toutefois,  lorsqu'un  tribunal  de 
police .  en  considération  des  circonstances 
qu'il  déclare  atténuantes,  s'abstient  de  pro- 
noncer la  peine  de  l'emprisonnement  contre 
le  délinquant  en  élat  île  récidive,  il  ne  peut 
dans  aucun  cas  iniliger  une  amende  supé- 
rieure à  15  francs,  maximum  de  l'amende 
de  simple  police.  Le  texte  de  l'art.  463,  tel 
qu'il  a  été  modifié  par  la  loi  du  28  oct. 
1888,  conduirait  à  décider  que  l'amende  de 
3000  francs  peut  être  substituée  à  l'empri- 
sonnement de  police.  Mais  on  ne  doit  pas 
s'arrêter  à  cette  apparence,  car  le  tribunal 
ne  peut  pas,  sous  prétexte  d'indulgence, 
remplacer  une  peine  de  police  par  une  peine 
correctionnelle. 

139.  Du  reste,  la  faculté  de  réduire  la 
peine  ne  peut  être  confondue  avec  le  droit 
que  s'arrogerait  le  juge  de  police,  de  ne 
prononcer  aucune  peine.  Si  atténuantes  que 
soient  les  circonstances,  il  doit  rester  une 
peine,  puisqu'il  reste  une  contravention. 
.Autrement,  il  y  aurait  e.xcès  de  pouvoir,  et 
le  jugement  du  tribunal  de  police  devrait 
élre  cassé  (Cr.  23  juill.  1836,  H.  60  ;  23  aoi'il 
18;i0,  Pndl.  cr.,  n«  289;  5  nov.  1840,  ibid.). 

140.  Le  juge  de  police  ne  peut,  même  en 
cas  de  circonstances  atténuantes,  réduire  au 
seul  payement  des  frais  et  dépens  la  con- 
damnation prononcée  contre  le  prévenu 
reconnu  coupable  ;  la  prononciation  de 
l'amende  doit  pour  le  moins  y  être  ajoutée 
(Cr.  1"'  juill.  18.53.  O.P.  .53.  5.  346;  18  août 
1.S60,  D.P.  60.  5.  274). 

141.  H  en  esl  ainsi,  alors  même  que  le 
juge  déclarerait  prononcer  la  condamnation 
aux  dépens  pour  loule  peine  ;  Iarl.  1(J2  C. 
instr.  prescrivant  que  la  partie  (|ui  succombe 
soit  condamnée  aux  frais  envers  la  partie 
publique,  son  exécution  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  constiUiant  l'application  d'une 
peine  (Cr.  31  déc.  1846,  U.P.  47.  4.  280). 
A  l'inverse,  la  condamnation  du  prévenu, 
à  l'amende  en  matière  de  contravention  de 
simple  police,  ne  dispense  pas  de  la  con- 
damnation aux  dépens,  même  en  cas  de  cir- 
constances atténuantes   (Cr.  20   sept.   1855, 


U.P.  63.  5.  102).  Toutefois,  l'omission  de 
cette  condamnation  aux  dépens  n'entraîne 
qu'une  cassation  parlielli'  avec  renvoi  devant 
un  autre  juge  |iour  être  statué  à  nouvi^ausur 
ce  rhef  i.\iéine  arrêt). 

142.  Pour  le  même  motif,  la  règle  prohi- 
bitive du  cumul  des  peines  n'étant  pas  ap- 
plicable aux  coiilraventious  ,  le  juge  saisi  de 
plusieurs  contraventions  doit  prononcer  une 
pcinepour  chacune  d'elles,  même  dans  le 
cas  où  il  reconnaît  l'existence  de  circon- 
stance.s  atténuantes  en  faveur  du  prévenu. 
Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  dans  un  cas  où 
deux  peines  de  police  devaient  se  cumuler, 
on  avait  pu  ne  faire  consister  ces  deux 
peines  qu'en  une  seule  amende  de  1  franc. 
eu  égard  aux  circonstances  atténuanli's  dont 
l'existence  avait  été  déclarée  (  Cr.  23  juin 
1843,  W.  67). 

/••  -   I-^ffet  (les  circonstancci  altémmntes 
sur  lu  confiscation. 

143.  La  confiscation  spéciale  est  moins 
une  peine,  ;'i  proprement  parler,  qu'une  pré- 
caution iirise  par  la  loi  pour  retirer  de  la 
circulation  l'instrument  d'une  contravention 
ou  d'une  frauile.  En  tout  cas,  la  confiscation 
n'est  pas  une  amende,  et,  par  suite,  n'est 
Jioint  coin|irise  dans  les  termes  de  l'art.  463, 
qui  n'étend  le  bénéiice  des  circonstances 
atténuantes  qu'à  l'amende  et  l'emprisonne- 
ment. —  Dès  lors,  dans  les  cas  où  la  loi 
prononce  la  confiscation,  le  juge  de  police 
ne  peut  se  dispenser  d'ordonner  cette  me- 
sure, même  quand  il  déclare  l'existence  de 
cii'constances  atténuantes  (V.  Peine,  Crimes 
et  délits  et  supra,  n»  68). 

c.  —  Ejjets  des  circonstances  atli'nuanles  sur  tes  peines 
aggravées  par  l'état  de  récidirc  létjale. 

144.  La  disposition  de  l'art;  4-83,  §  2, 
s'étend  aux  délinquants  qui  .sont  en  état  de 
récidive  comme  à  ceux  qui  ne  sont  pas  en 
cet  état.  Il  en  résulte  que,  même  en  cas  de 
récidive,  les  tribunaux  de  police  peuvent 
abaisser  la  peine  jusqu'à  un  jour  d'empri- 
sonnement ou  1  fr.  d'amende,  ou  même 
substituer  l'amende  à  l'emprisonnement  (Cr. 
10  oct.  1833,  R.  61  ;  9  sept.  1841,  ibid.;  8  mai 
18'i5,  Bull.  er..  n"  163;  7  oct.  1852,  D.P. 
52.  5.  417;  l"  juin  1876,  Bull,  er.,  n-  130; 
4  juin  1886,  Bull.  er.  n»  201).  Cette  solution 
résulte  d'ailleurs  des  termes  de  l'art.  463 
que  l'art.  483  a  rendu  applicable  aux  contra- 
ventions de  simple  police.  La  déclarai  ion 
de  l'existence  des  circonstances  atténuantes 
peut  être  faite  même  à  l'égard  d'un  contre- 
venant qui  a  subi  six  condamnations  anté- 
rieures (Cr.  2  juill.  1859,  sol.  impL,  D.P. 
59.  5.  287). 

§  5.  —  Sursis  à  l'exécution  des  peines. 

145.  Le  sursis  à  l'exécution  des  peines, 
liiévii  |)ar  la  loi  du  26  mars  1891,  n'est  pas 
applicable  en  matière  de  contraventions  de 
simple  police.  —  Cette  exception,  qui  ne  ré- 
sulte pas  d'un  texte  formel,  est  admise  par 
la  jurisprudence,  parce  qu'il  ne  résulte  pas 
des  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1891 , 
ni  de  .son  texte  ni  de  son  esprit,  qu'elle  leur 
.soit  applicable  (Cr.  15  mai  1892.  D.P.  92.  I. 
338;  29  juill.  1892,  D.P.  92.  5.  472;  27  oct. 
1894,  Sir.  95.  1.  107;  7  févr.  1U03,  Bull,  cr., 
n»  55;  16  mai  1903,  ibid.,  n"  191;  12  mars 
UK39  ibid.,  n»  1()3.  -  V.  au^s\. Peine).  —  «  En 
ell'et,  au  cours  des  travaux  préparatoires  de 
la  loi  de  1891 ,  il  n'a  jamais  été  fait  allusion 
aux  contraventions  :  on  n'a  eu  en  vue  que 
les  crimes  et  délits.  Et  s'il  n'e.xisle  pas  de 
texte  formel  qui  prohibe  l'extension  du  sursis 
à  ces  infraclions,  l'ensemble  des  disposi- 
tions de  la  loi  les  exclut.  Ainsi,  c'est  une 
condamnation  antérieure  pour  crime  ou  délit 
qui  fait  obstacle  à  un  sursis  ;  c'est  une  con- 
damnation pour  crime  ou  délit  qui  en  l'ait 
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perdre  le  bénéfice.  Une  oondamiuition  pour 
contravention  ne  prive  jws  du  sursis  et  n"eu 
fait  pa>  déchoir  :  ce  serait  donc  l'impuniti- 
accord.^.'  a  tous  ceux  qui  resteraient  dans  K' 
domaine  des  contraventions  "  (Gabrai'D. 
Pbfcis.  n'  2801.  Haulres  motifs  pe.Hvenl  ètn- 
tir,'.    '  le  la  loi  do  1891  vise  les  art.  57 

,  :     -  .  dispositions  qui  n'ont  de  sens 

i|u  1 re  de  crimes  et  délits;  et  de  ce 

3ue.  en  matière  de  police,  la  prescription  est 
e  deux  ans,  eu  sorte  que  la  suspension  de 
la  peine  ne  produirait  d'ell'et  comminatoire 

3ue  pendant  deux  ans  et  non  pendant  le  délai 
e  sursis  de  cinq  ans.  ce  qui  est  inadmis- 
sible iGarkai'D.  jbid.). 

S  t>.  —  Prescription. 

146.  V.  Prescription  criminelle. 

SECT.  3.  —  Des  diverses  espèces 
de  contraventions  de  police. 

147.  Les  contraventions  île  police  se  di- 
visent en  trois  classes  qui  se  distinguent  par 
la  quotité  de  la  peine  dont  elles  sont  frap- 
pées. L'énumération  des  contraventions  di- 
verses rentrant  dans  chaque  classe  se  trouve  : 
pour  les  contraventions  de  la  première  classe, 
dans  l'art.  471  C.  pén.;  pour  celles  de  la 
deuxième  classe,  dans  l'art.  475,  et,  pour 
celles  de  la  troisième  classe,  dans  l'art.  V79 
C.  pén. 

AllT.     I«f    —     l'RKSIlÈRE    CLASSE    DtiS    i:oNTHA- 
VEKTIONS  DE  POLICE. 

148.  Les  pénalités  de  celle  classe  d  iu- 
fiactions  sont  une  amende  de  1  à  5  francs  : 
en  cas  de  récidive,  un  emprisonnement  de 
un  à  trois  jours.  L'art.  472  prononce  en  outre 
la  conliscation  des  pièces  d'artifices  et  des 
instruments  ayant  servi  aux  contraventions 
prévnes  par  l'art.  471,  §  2  et  7  (V.  infra, 
n"  171). 

S  1".  —  Défaut  d'entretien,  de  réparation 
ou  de  nettoyage  des  fours,  cheminées  ou 
usines  (art.  471,  ■;  1). 

149.  La  législation  antérieure  au  Code 
pénal  de  1810  édictait  déjà  des  mesures 
propres  à  prévenir  les  incendies  et  réprimait 
le  défaut  d'entretien  ou  de  nettoyage  des 
cheminées  et  fours  CV.  Ord.  11  avr.  1698, 
H.  76;  Ord.  10  févr.  1735,  art.  3,  ibid.  ;  Ord. 
15  nov.  1781,  art.  3,  ibid.,  32!t  :  Décr.  16  août 

1790.  art.  3,  ibid.,  75:  L.  22  juijl.  1791, 
lit.   1".   art.  46,   ibid.:    L.  28   sept. -6  oct. 

1791,  tit.  2.  art.  9,  Appi^dice  au  Code  pé- 
nal. Délit  rural,  p.  19;  .\vv.  12  mess,  an  8, 
art.  24;  K.  75;  Arr.  5  brum.  an  9,  art.  19, 
i6idj. 

IsO.  Le  défaut  d'entretien,  de  répara- 
tion ou  de  nettoyage  des  fours,  cheminées  ou 
usines,  constitue  la  contravention  spécifiée 
par  l'art.  471,  g  1,  par  cela  seul  (piMl  est  le 
résultat  d  Une  négligence  alors  même  que 
celte  négligence  n'a  occasionné  aucun  dom- 
mage ni  accident.  La  contravention  prévue 
par  l'art.  471 ,  g  I ,  se  distingue  à  cet  égard 
du  délit  prévu  par  l'art.  458  C.  pén.,  qui 
implique  que  le  défaut  d'entretien  a  causé 
un  incendie,  et,  en  outre,  que  l'incendie 
s'est  attaqué  aux  propriétés  mobilières  d'au- 
trui. 

151.  Quoique  l'incendie  ne  soit  pas.  en 
conséquence  un  élément  constitutif  de  la 
contravention,  il  fait  du  moins  présumer  que 
la  cheminée  est  en  mauvais  état,  et  met  la 
preuve  contraire  à  la  charge  de  l'inculpé.  Il 
a  même  été  jugé  qu'il  y  a,  au  cas  d'un  l'eu 
de  cheminée,  une  contravention  punissable 
bien  qu'il  soit  établi  que  cette  cheminée  a 
été  nettoyée  deux  fois  dans  l'année,  confor- 
mément à  l'usage  îles  lieux  (Cr.  13  oct.  1849, 
l;.  78;  D.P.  49.  5.  247). 


152.  Selon  une  autre  opinion,  un  l'eu  de 
cheminée  ne  prouve  pas  nécessairement  que 
le  propriétaire  ou  le  locataire  a  négligé  d'en- 
tretenir sa  cheminée:  dès  lors,  le  juge  de 
police  devant  lequel  il  est  établi  que  ce  pro- 
priétaire ou  ce  locataire  n'a  commis  aucune 
négligence,  et  spécialement  a  fait  ramoner 
sa  cheminée  dans  I  année,  refuse  avec  raison 
de  lui  appliquer  les  dispositions  de  l'art.  471. 
s;  1  (Cr.  2;^  juin  1865.  D.P.  65.  5.  223|. 

153.  De  même,  le  juge  de  police  peut 
refuser  d'appliquer  l'art.  471,  §  l.si,  le  ra- 
monage ayant  été  l'ail  aux  époques  pres- 
crites, il  estétalili  que  le  l'eu  est  dû  à  un  vice 
de  ciuislructioii  dont  l'inculpé  n'a  pas  à  ré- 
poudre (Cr.  25  juin  1*42,  R.  Communi'.  1288). 

154.  L'existence  d'un  règlement  munici- 
pal n'est  pas  nécessaire  pour  l'application 
de  l'art.  471.  S  1  :  la  loi  se  suffit  à  elle-même. 
R'aulre  part  ni  les  règlements,  ni  les  usages 
locaux  ne  peuvent  restreindre  l'étendue  de 
ses  disposilions.  Le  fait  d'avoir  nettoyé  la 
cheminée  d'après  l'usage  des  lieux,  et  même 
suivani  les  prescriptions  d'un  règlemeiil  de 
police,  ne  suffit  donc  pas  à  lui  seul  pour 
faire  prononcer  nécessairement  l'acquille- 
nienl  ;  mais  c'est  une  circonstance  que  l'in- 
culpé peut  invoquer  pour  établir  qu'il  n'a 
pas  commis  la  négligence  constitutive  de  la 
contravention  (Crr23  juin  1865,  D.P.  65.  5. 
223:  5  avr.  1867.  D.P.  67. 1.  463.  -  Blanche, 
t.  7,  n"  38). 

155.  Au  reste,  les  règlements  ou  usages 
locaux  ne  peuvent  restreindre  l'étendue  de 
la  disposition  de  l'art.  471,  §  1 .  C.  pén.,  et 
décider  qu'il  y  a  été  donné  satisfaction  par 
cela  seul  que  le  nettoyage  a  en  lieu  à  cer- 
taines époques  déterminées.  -^  Par  suite, 
l'inculpé  doit  être  condamné  s'il  est  cou  - 
pable  de  négligence,  bien  qu'il  ait  ob.servé 
les  prescriptions  d'un  règlement  de  police. 
Ainsi,  un  propriétaire  cité  devant  le  tribu- 
nal de  police  à  raison  de  défaut  d'entretien 
de  ses  cheminées ,  doit  être  condamné  à 
l'amende,  alors  même  qu'un  règlement  local 
n'exige  le  ramonage  qu'une  fois  par  au.  et 
qu'il  n'est  pas  prouvé  que  cette  prescription 
n'a  pas  été  observée  (Cr.  5  avr.  1867,  D.P. 
67.  1.  463). 

156.  La  question  de  savoir  s'il  y  a  eu 
défaut  de  nettoyage  ou  de  ramonage  des  che- 
minées, est  laissée  à  l'appréciation  souve- 
raine du  juge  du  feit  (Cr.  9  juin  1899,  Bull, 
cr.,  no  146). 

157.  La  disposition  de  l'art.  471,  S  '1,  est 
générale  :  elle  s'étend  à  toutes  les  maisons, 
à  tous  les  ateliers,  niarmfactures  et  étahlis- 
senients  où  ion  fait  usaç/e  du  feu.  Elle  con- 
cerne d'autre  pari  tous  les  habitants  Av^ 
maisons  nu  possesseurs  des  usines,  à  quelque 
titre  d'ailleurs  qu'ils  habitent  ou  possèdent. 
que  ce  soit,  par  exemple,  à  titre  de  projjrié- 
taire,  de  locataire  ou  de  sojis-localaire. 

158.  Les  locataires  sont  certainement 
passibles  de  la  contravention,  quand  il  s'agit 
du  ramonage ,  qui  est  une  charge  locative. 
Il  a  même  été  .)ugé  que  l'art.  4'71 ,  S  1 ,  est 
applicable  au  locataire,  qui  a  cessé  d'habiter 
les  lieux  lorsque  l'incendie  a  éclalé(Cr.  24avj-. 
1840,  U.  78). 

159.  Mais  la  question  de  savoir  si  le  lo- 
cataire ou  l'occupant  est  responsable  de  la 
contravention,  quand  il  s'agit  d'un  vice  de 
construclion  auipiel  n'auraient  pas  remédié 
les  réparations  qu'exigi'  l'art.  471 ,  S  '  ■  ''si 
controver.sée.  —  Suivaid  une  première  opi- 
nion, le  locataire  n'éUinl  pas  tenu  de  faire  les 
grosses  réparations,  n'est  pas  coujiable  de 
néiîligeiiee  et  ne  peut  être  condamné  (Cr. 
25  juin  l»i2,  H.  Commune,  1288).  -  Uaijres 
une  autre  opinion,  le  locataire  ne  peut  être 
relaxé  par  le  motif  qui'  les  réparations  .'i 
ellcctuer  ne  sont  point  mises  à  sa  charge 
par  la  loi  (Cr.  6  sept.  1838,  R.  79). 

160.  Dans  tous  les  cas,  lart,  47L  g  1,  est 
applicable  au  propriétaire,  alors  même  qu'il 
existe  un  vice  de  construction  doiil  un  ne  l'a 


pas  averti.  Sa  responsabilité  pénale  ne  cesse- 
rait que  dans  l'hypothèse  où  un  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure  se  serait  tout  à  coup 
déclaré .  et  où  matériellement  il  n'aurait  pu 
prévoii-  la  cause  de  l'incendie. 

s;  2.  —  Infraction  à  In  défense  de  tirer 
des  pièces  d'artifice  (art.  471 ,  §  2). 

161.  l.a  contravention  prévue  par  le  para- 
graphe 2  de  l'art.  471  consiste  dans  la  viola- 
lion  de  la  défense  de  lirei  .  en  certains  lieux, 
des  pièces  d'artifice. 

162.  .-Vvant  1789,  de  nombreux  règlements 
interdisaient,  notamment  à  Paris,  de  tirer  en 
certains  lieux  des  pièces  d'artifice  et  même 
des  armes  à  l'eu.  —  Le  décret  des  19-22  juill. 
1791,  relatif  à  l'organisation  d'une  [udice  mu- 
nicipale et  correctionnelle,  ne  contenait 
aucune  disposition  sur  cette  matière.  Il  en 
était  de  même  du  Code  des  délits  et  des  peines 
du  3  brum.  an  4.  —  Du  reste,  le  Code  pénal 
de  1810  ne  s'est  point  occupé  des  règlements 
particuliers  à  faire  ou  maintenir  pour  le 
commerce  des  artificiers.  L'orateur  du  tiou- 
vernement  a  l'ait  mention  exiuesse  de  ces 
réglemeiils  comme  étant  au  luunbre  de  ceux 
dont  l'art.  484  déclare  maintenir  l'cxéculion. 

Éléments  constitutifs  de  la  contiaventiou. 

163.  La  contravention  spécifiée  au  para- 
graphe 2  de  l'art.  471  suppose  :  ...  1»  le  tir  de 
ÎDiècesd'artilice  ;  ...2°  la  violalioii  d'un  règle- 
ment. 

164.  Les  mots  i<  pièces  d'artifice  »  énoncés 
dans  le  paragraphe  2  de  l'art.  471  «  sont  des 
expressions  génériques  qui  doivent  s'entendre 
de  tout  travail  fait  avec  de  la  poudre  pouvant, 
par  son  explosion  ou  son  action,  produire  les 
elfets  que  ce  paragraphe  a  voulu  prévenir  »  ; 
il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  distinguer,  suivani 
que  la  pièce  est  destinée  à  une  réjouissance 
ou  à  un  travail  comme  celui  de  l'extraction 
de  pierres  (Cr.  4  août  185::i.  H. P.  ,53.  5.  34l. 

165.  L'infraction  existe  indépcndaraeut 
de  tout  «cc(rf.e»!(.  Les  accidents  peuvent  même 
lui  faire  attribuer  le  caractère  d'un  délit  :  ... 
1"  lorsque  les  pièces  d'artifices,  tirées  con- 
trairement aux  règlements,  oui  occasionné 
un  /lomicide  ou  des  blessures  (C.  pén.  art. 
319  et  320);  ...  2»  Lorsqu'il  en  est  résidté 
un  incendie  des  propriétés  mobilières  ou 
immobilières  d'autrui  (C.  peu.  art.  458). 

166.  L'art.  458  exige  que  les  pièces  d'arti- 
fice aient  été  tirées  par  négligence  ou  im- 
prudence, expressions  qui  ne  se  trouvent  ji.is 
littéralement  dans  le  paragraphe  2  de  l'art.  471  ; 
mais  la  seule  violation  des  règlements  dont 
ce'  paragraphe  2  suppose  l'existence,  doit  être 
considérée  comme  un  acte  de  négligence  ou 
d  imprudence. 

167.  L'art.  471.  §2,  ne  prévoit  pas  l'emjiloi 
ou  1  usage  des  armes  à  feu  et  ne  l'assimile  pas 
au  l'ait  de  tirer  des  pièces  d'artifice,  ainsi 
que  le  faisaient  la  plupart  des  ancienne^ 
ordonnances  antérieures  à  1789,  dont  les  dis- 
positions sur  ce  point  ont  été  reproduites 
dans  l'ordonnance  du  préfet  de  police  du 
30  juin  1842  (art.  7|.  —  Par  suite,  dans  les 
localitésoùlesrèglemenlsanciensne  parlaieni 
point  des  armes  à  feu  et  où  de  nouveaux 
règlements  n'ont  pas  défendu  de  s'en  servir, 
l'emploi  ou  l'usage  de  ces  armes  ne  constitue 
pas  une  contravention,  même  dans  les  lieux 
où  il  est  interdit  de  tirer  des  pièces  d'ar- 
tifice;... Sauf,  toutefois,  l'application  de 
l'art.  479,  S  S,  qui  réprime  les  bruits  ou  la- 
pages  nocturnes  troublant  la  tranquillité  des 
lia'bitanis  |V.  infra,  n»*  764  cl  s.}'.  —  Dansjes 
localités  où  des  règlements  antérieurs  à  1789 
interdisaient  l'emploi  ou  l'usage  des  armes 
à  l'eu,  dans  certains  lieux,  ces  règlements 
sont  encore  en  vigueur  aux  leriiu's  de  lnrl. 
484  C.  pén.,  bien  que  l'autorité  municipale 
n'ait  pas  réglé  ce  détail  par  de  nouvelles  dis- 
positions. —  L'autorité  municipale  a,  d'ail- 
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loiirs,  piis  soin  de  régler  l'emploi  et  Tusage 
(les  aimes  à  feu  dans  toutes  les  communes 
pii'senlanl  une  certaine  iniporlaïue. 

168.  I.a  violation  de  la  iléfense  de  tirer 
des  pièces  d'artilices  ne  constilne  une  eon- 
Iravenlion  (pie  si  elle  a  été  aiioniplie  dans 
les  (ii'ux  où  le  tir  est  interdit  (  art.  471 ,  S  2) 
(Cr.  8  févr-.  1889,  U.l'.  9t).  1.  W).  La  contra- 
vention implique  donc  nécessairement  l'exis- 
tence de  rei;lenients  généraux  ou  locaux. 
L'art.  47li  C  peu.  cpii  prononce  la  peine  de 
l'emprisonneinenl  cdiilre  ceiixipii  auront  tiré 
des  pièces  d'artilices.  ne  paraît  pas,  il  est 
vrai,  suborilonnei-  l'infrailioii  à  une  prolii- 
bitioii  préalalile.  Mais  cet  aiticle  se  rattache 
à  l'art.  471,  S  -1.  cpii  doit  en  compléter  la  dis- 
position (Cr.  Kègl.  dejuji.  7  oct.  IS'lti,  R. 
Co)n))él.  l'fhii.,  349l.  —  C'est  à  l'autorité 
municipale  qii  appartient  le  ponvoii'de  rét(le- 
meuter  le  tir  des  pièces  d'artilice  (L.  ïi  avr. 
1884,  art.  94.  S  •>.  -  \.  Commune,  n"*  imii 
et  s.). 

169.  Les  lieux  auxquels  s'.ippliqiie  iliir- 
dinaire  l'interdiction  de  tirer  des  pièces 
d'artilice,  sont  les  voies  ijiihliijicos,  les  cours 
ou  jafditis,  les  fenêtres  îles  maisons  i\'.  Onl. 
10  févr.  1735it  l.")  nov.  1781.  R.89).  -.V  Paris 
rinterdiition  s'étend  à  l  inlérienr  des  mai- 
sons. Il  a  même  été  jugé,  que  la  proliiliition 
réglementaii'e  <le  tirer  des  pièci's  iTartilices, 
fusées  ou  pétards  dans  l'inléiii'ur  des  villes, 
doit  être  observée,  non  seulement  sur  la  voie 
publique,  mais  encore  dans  les  enclos  et  jar- 
dins situés  dans  l'enceinte  des  villes  (  Cr. 
1-2  déc.  1846.  D.l'.  47.4.  30).  Mais  si  l'arrêté 
niunicifial  ne  vise  que  les  rues  et  places  de  la 
conimuiic',  le  l'ait  de  tirer  des  pétarils  dans 
un  jardin  privé  ne  peiU  ètreconsidéré  comme 
constituant  une  contravention  (Cr.  8  févr. 
1889,  D.P.  m.  1.  48). 

170.  Lorsipie  la  contravention  est  prouvée, 
Texcuse  tirée  île  la  force  majeure  ou  de  la 
légitime  défense  pourrait  seule  l'excuser  CV. 
Commune,  n»  8ô'2,  1702,  1704.  el  sttpra , 
n"  14l. 

171.  En  outre  de  l'amende  de  1  à  5  francs 
édictée  contre  les  contraventions  de  la  pre- 
mière classe  (art.  471  /'nin'oi,  l'art. 472  C.  pén. 
prononce,  à  raison  de  l'infraction  punie  par 
l'art.  471.  §  2,  {acotifisialion  des  pièces  d'arti- 
fices, et  l'art.  473  C.  peu.  ajoute  la  peine  de 
l'eniprisonneiiient  pendant  trois  jours  au 
plus.  La  conliscation  est  obligatoire  pour  le 
juge,  et  l'emprisonnement  est  purement  fa- 
cultatif (Sur  les  caractères  de  ces  deux  peini^s, 
V.  supra,  n"'  53  et  s.,  63  et  s.l.  Ces  peines 
sont  seules  applicables  à  l'infraction  de  l'art. 
471,  S  2,  alors  même  que  la  prohibition.  » 
laquelle  est  subordonnée  l'application  de  cet 
article,  résulterait  d'un  ancien  règlement  de 
police ,  publié  de  nouveau  par  l'autorité 
préfectorale  ou  muiiici)iale .  et  prononçant 
d'autres  peim ■■-. 

172.  .\insi,  un  tribunal  de  police  ne  peut 
appliquer  la  disposition  des  arrêts  de  règle- 
ment de  l'ancien  parlement  de  Besançon,  en 
date  des  19  juill.  I7,>3  el  4  mars  1773.  punis- 
sant de  1(X)  l'i'.  d'amende  le  fait  de  tirer  des 
coups  d'armes  à  feu  dans  l'intérieur  des 
villes  et  villages,  et  près  de  toutes  maisons 
(Cr.  règl.  de  jug.  7  oct.  1826,  R.  Compét. 
cr.,  349). 

173.  La  violation  des  règlements  géné- 
raux ou  locaux  qui  prohibent  le  tir  des 
armes  à  feu,  constitue  :  ...  d'après  une  opi- 
nion ,  une  infraction  au  paragraphe  2  de 
l'art.  471;  ...  Et,  selon  une  autre  opinion, 
tine  contravention  prévue  et  punie  par  le 
paragraphe  1.5  du  même  article  (V.  les  arrêts 
cités  V"  Commune,  n"  1703). 

.ïj  3.  —  Défatit  d'éclairage  des  rues 
et  passages  (art.  471,  §  3). 

174.  L'éclairage  des  villes  a  été  régle- 
menté avec  soin  dans  l'ancienne  législation, 
spécialement  celui  de   la  ville  de  Paris  (V. 


notamment,  Ord.  26  juill.  139.5,  .Vrrèt  du 
Parlement  de  Paris  du  7  jaiiv.  1524,  R.  95). 
Le  décret  des  19-22  juill.  1791  (art.  15)  pu- 
nissait «  ceux  qui  négligeraient  d'éclairer 
devant  leurs  maisons  dans  le  lieu  où  ce 
soin  est  laissé  à  la  charge  des  citoyens  »,  et 
le  Code  du  3  brumaire  an  4  (art.  (jift,  J  1| 
contenait  l.i  même  disposition  (R.  95).  Il 
appartient  aujourd'hui  aux  maires  di;  régle- 
menter l'éclairage  des  rues,  quais,  places  et 
passades  (L.  5  août  1884.  art.  97,  i^  1.  —  V. 
Cons.  d'Et,  31  mars  1905,  D.P.  190(i.  3.  99, 
et  Cimmiiini',  n"  1036  el  s.). 

175.  Le  p.iiagraplie  3  de  l'art.  471  ren- 
ferme deux  dispositions  distinctes  :  ... 
1"  l'une,  conciu'iiant  les  aubergistes  et  les 
autres  personnes  qui,  obligés  à  l'éclairage, 
l'ont  négligé;  ...  2"  l'autre,  plus  générale, 
concernant  ipiii'oiique  a  omis  île  nettoyer 
les  rues  on  passages,  dans  les  communes  où 
ce  soin  est  laissé  à  la  charge  des  habitants. 
La  première  disposition  du  paragraphe  3  de 
l'art  471  s'occupe,  connue  la  seconde  dispo- 
sition du  par.igraphe  4  du  même  article,  de 
l'éclairage,  miii  pas  au  point  de  vue  du 
danger  des  incendies,  mais  pour  prévenir 
des  accidents  d'uin-  autre  nature,  et  toujours 
en  vue  de  la  sûreté  des  habitants.  Ces  deux 
dispositions  se  distinguent  :  ...  1"  en  ce  que 
celle  du  paragraphe  3  s'applique  à  certaines 
profi'ssions  et  prévoit  des  inconvénients  ou 
des  dangeis  habituels  et  (lermaiuMits ,  à 
la  dillérence  de  la  disposition  du  para- 
graphe 4.  qui  concerne  tons  les  citoyens 
indilTéremment  et  n'a  pour  objet  que  des 
mesures  purenuiid  accidentelli^s  ;  ...  2»  en 
ce  que  la  conir.ivenlion  prévue  par  le  para- 
graphe 3  supp<ise  l'existence  d'un  règlement 
de  police ,  tandis  que  l'infraction  spéci- 
fiée an  paragraphe  4  n'est  pas  subordonnée 
à  l'existence  d'un  arrêté  de  police. 

176.  La  loi  nuMiicipale  du  5  avr.  188i 
charge  le  maire,  sous  la  surveillance  de 
l'Administi'.'itinn  supérieure,  de  la  police 
municipale  (art.  91).  laquelle  comprend  tout 
ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité 
du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et 
voies  publiques,  notamment,  l'éclairage 
(art.  97.  !;  1).  \i\  le  maire  preiul  des  arrêtés 
à  l'ell'et  d'iu'doiuier  les  mesmvs  locales  sur 
les  objets  couliés  par  la  loi  à  sa  vigilance  et 
à  son  autorité  (art.  94.  S  1)  (V.  Commune), 
n"*  764  et  s.).  L'obligation  d'éclairer  les  rues, 
quais,  places  et  voies  [uibliques,  n'est  impo- 
sée par  aucun  texte  de  loi,  et  le  législateur 
laisse  au  maire  de  clia([ue  commune  le  soin 
de  déterminer  les  |)ersonnes  qui  peuvent  être 
assujetties  à  cette  obligation. 

177.  L  art.  471,  ^  3,  C.  pén.,  en  déclarant 
punissables  «  les  aubergistes  et  autres  qui, 
obligés  à  l'éclairage,  l'auront  négligé  ».  im- 
plique la  violation  d'un  règlement,  puisque 
I  obligation  d'éclairer  les  rues  et  voies  pu- 
bliques n'est  imposée  par  aucun  texte  de 
loi  (V.  Commune ,  n"  1041). 

178.  En  général ,  l'autorité  municipale 
soumet  à  l'obligation  de  l'éclairage  les 
aubergistes  et  les  personnes  que  les  règle- 
ments leur  assimilent  (V.  Commune,  n»1039). 
Mais  la  même  obligation  peut  être  imposée 
à  tous  les  habitants,  quels  qu'ils  soient  (Cr. 
23  janv.  1890.  O.P.  90.  1.  -IW,  et  v»  Com- 
mune, n^s  1037  et  1038). 

179.  L'art.  471.  S  3,  est  applicable  à  l'en- 
trepreneur de  l'éclairage  d'une  ville  qui , 
compris  individuellement  et  particulièrement 
parmi  les  personnes  aux(|uelles  un  règle- 
ment local  de  police  impose  certain  mode 
d'éclairage,  ne  sv  est  pas  conformé  (V.  Com- 
mune, n'  1042  et  1043). 

180.  On  peut  supposer  cpi'il  existe  un 
règlement  de  police,  mais  que  l'entrepre- 
neur n'est  pas  compris  parmi  les  personnes 
que  ce  règlement  oblige  à  l'éclairage  :  au 
cas  d'infraction  aux  clauses  du  cahier  des 
charges  (par  exemple,  relativement  au  mode 
et  à  la    durée   de    l'éclairage),    la  jurispru- 


dence décide  que  I  eiitiepreueur  est,  par  le 
fait  di-  son  traité,  en  l'absence  même  de 
toute  clause  spéciale,  substitué  aux  habi- 
tants pour  l'exécution  des  règlements,  et 
qu  il  tombe  sous  l'application  de  l'art.  471. 
S  3,  C.  pén.  (Cr.  3  août  1866.  D.D.  («i.  1. 
449.  —  Contra  :  Cr.  26  juill.  1827,  R.  Com- 
mune, 6I>2). 

181.  En  conséquence,  il  a  été  décidé  que 
l'entrepreneur  qui  a  traité  avec  le  maire 
pour  léclairage  de  la  commune  au  lieu  et 
place  des  habitants,  tombe  sous  l'application 
de  la  première  disposition  du  paragraphe  3 
de  l'art.  471  C.  pén.,  ipiaiid  il  ne  remplit 
pas  ses  engagements,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  distinguer  si,  en  passant  le  marché, 
l'entrepreneiu'  a  ou  non  iléclaré  se  sou- 
mettre à  des  peines  di^  police  pour  le  cas 
d  inexéciition  (Cr.  3  août  1866,  D.P.  66.  1. 
•449).  El  il  en  est  ainsi,  bien  que  des  clauses 
pénales  aient  été  stipulées  dans  le  marché 
pour  le  cas  de  retard  ou  d  omission ,  ces 
clauses  pénales  ne  réglant  que  la  question 
des  réparations  civiles  (.Même  arrêt  (Y. 
infru ,  n's  206  et  s.,  la  jurisprudence  rela- 
tive au  nettoiement  des  rues). 

182.  —  Excuses.  —  Quand  un  règlement 
de  police  municipale  a  imiiosé  l'obligation 
et  réglé  les  conditions  de  l'éclairage,  il  a  la 
force  ordinaire  des  règlements  adminislr.i- 
tifs  légalement  faits  (\ .  L.  5  avr.  1884, 
art.  97).  Et,  s'il  est  {-ontrevenu  d'une  façon 
quelconqui;  à  ce  règlement ,  le  prévenu  ne 
peut  pas  être  renvoyé  de  la  poursuite  sons 
des  prétextes  d'une  apparence  plus  ou  moins 
équitable  (Cr.  13  juin  1811.  R.  Commune, 
1033:  16  sept.  iaT3,  D.P.  53.  5.  37.  -  V. 
Commune,  n»'  1044  et  s.). 

.s;  4.  —  Défaut  de  iiettoijage  des  rues 
et  passages  (art.  471,  §  3). 

183.  L'art.  471.  §  3,  punit  «  ceux  qui 
auront  négligé  de  nettoyer  les  rues  ou  pas- 
sages dans  les  communes  où  ce  soin  est 
laissé  à  la  charge  des  habitants  ».  Il  n'est 
pas  nécessaire  pour  connaître  les  lieux  que 
cette  disposition  concerne  et  les  personnes 
qu'elle  oblige,  qu'elle  soit  accompagnée  d'un 
acte  du  pouvoir  réglementaire.  Elle  désigne 
les  rues  et  autres  voies  publiques,  el  elle 
met  l'obligation  à  la  charge  de  tous  les 
habitants.  Néanmoins,  suivant  l'opinion  la 
plus  accréditée,  le  défaut  de  nettoyage  ne 
constitue  une  contravention,  qu  autant  qu  un 
règlement  de  police  a  expressément  laissé 
cette  opération  à  la  charge  des  habitants. 
La  deuxième  disposition  du  paragraphe  3  de 
l'art.  471  G.  pén.  n'est  jias  une  disposition 
générale  suffisante  pour  constituer  en  état 
de  contravention  ceux  qui  la  méconnaissent; 
elle  suppose  l'existence  de  prescriptions  ad- 
ministratives auxquelles  on  a  eu  le  tort  de 
ne  pas  se  conformer,  et  la  contravention  ne 
consiste  que  dans  cette  inobservation  des 
règlements  on  arrêtés  municipaux  (Conf. 
K.\L'STiN  Hélie  et  Chaiveat.  t.  6,  n"  2743, 
et.Comnnine,  n»  978.  —  Contra  :  Blanche, 
t.  7,  n"  .50;  Cr.  7  août  1809,  R.  Com- 
mune, 987l. 

184.  Eu  tous  cas,  il  appartient  à  l'auto- 
rité municipale  de  réglementer  le  nettoie- 
ment CV.  Commune,  n»  978  et  s.),  c'est-à- 
dire  de  prescrire  l'enlèvement  de  tout  ce 
qui  est  contraire  à  la  propreté  et  à  la  salu- 
brité, l'enlèvement  des  boues  et  immon- 
dices, des  herbes  qui  croissent  devant  les 
maisons  (Cr.  17  déc.  1824,  R.  Commune, 
llXX)),  l'enlèvement  des  neiges  et  des  glaces 
(V.  Ord.  préfet  de  police  7  déc.  1842,  R. 
121),  et  Vnrrtisement  que  les  grandes  cha- 
leurs rendent  nécessaire  (V.  Ord.  préfet  de 
police.  27  juin  1843,  ibid.). 

185.  Lorsqu'un  cahier  des  charges,  réi;u- 
lièrement  approuvé  et  accepté,  oblige  l'adju- 
dicataire «  à  enlever  dans  toutes  les  voies 
de  communication  à    l'usage  du   public  le 


768  —  CONTRAVENTIONS 


boucs,  immoiulicos,  en  un  mot  tout  ce  qui 
est  abaiulomiù  sur  la  voie  publique  »,  ces 
termes  généraux  vl  absolus  comprennent 
toutes  les  espèi-es  d'immondices  qui  peuvent 
eiisler  sur  la  voie  publiq^ue  sans  qu'il  y  ail 
lieu  de  disliusnicr  par  qui  ni  comment  elles 
V  ont  été  abandonnées  (Cr.  lU  juin  \SiïS. 
b.I'.  K.  1.  4Hi).  En  conséquence,  l'adjudi- 
cataire poursuivi  pour  contravention  à  ce 
cahier  des  chaires,  qui  a  force  de  règle- 
ment de  police,  ne  peut  être  relaxé  par  le 
motif  qu'il  n'était  pas  tenu  d'enlever  la 
sciure  de  bois  apportée  sur  une  place  pu- 
blique par  un  entrepreneur  de  cirque  (Même 
arrêt  I. 

186>  L'autorité  municipale  pouvani , 
d'après  le  n«  3  de  lart.  471  C.  pén.,  impo- 
ser aux  habitants  l'obligation  de  nettoyer  la 
voie  publique  devant  leurs  édilices,  peut 
aussi,  lorsqu'elle  afl'erme  l'enlèvement  îles 
boues  et  immondices,  continuer  d'imposer 
aux  habitants,  quant  aux  choses  produisant 
des  exhalaisons  insalubres,  l'obligation  de 
pourvoir  immédiatement  à  leur  enlèvement  : 
la  contravention  .i  une  telle  injonction  iloil 
alors  être  distinguée  île  la  contravention 
prévue  par  le  u"  6  du  même  article,  qui 
résulte  du  fait  de  jeter  ou  exposer  devant  sa 
maison  des  choses  de  nature  à  nuire  par 
des  exhalaisons  insalubres. 

A.  —  Personnes  punissables. 

187.  —  I.  Babitants.  —  Dans  la  plupart 
des  villes  de  quelque  importance,  l'enlève- 
ment et  le  transport  des  immondices  se  font 
par  les  soins  de  l'autorité  municipale,  le 
balayage  seul  restant  à  la  charge  des  habi- 
tants. Dans  certaines  communes,  l'autorité 
municipale  décharge  également  les  habi- 
tants de  l'obligation  du  balayage ,  en  remet- 
tant le  soin  de  cette  opération  à  un  entre- 
preneur. Lorsque  le  soin  de  balayer  les  voies 
publiques  est  laissé  à  la  charge  des  habitants. 
il  incombe  non  seulement  aux  personnes 
demeurant  d'une  manière  Oxe  dans  la  com- 
mune et  y  payant  la  contribution  mobilière, 
mais  encore  à  celles  qui  y  l'ont  un  séjour 
non  susceptible  d'être  considéré  comme  pas- 
sager. Le  fait  même  de  l'habitation  réelle 
dans  la  commune  n  est  point  indispensable 
à  l'existence  de  la  contravention  ;  il  snl'lit 
que  la  Inaison  ou  l'établissement  au-devant 
desquels  le  balavage  était  prescrit  v  soient 
situés  (Cr.  17  déc' 1824.  R.  Commi(>ie,100(Mo; 
9  juin  1832.  K.  ibid.,  (i'iO  ;  1.")  janv.  1875. 
D.P.  75.  1.  283). 

188.  Bien  que  l'art.  471,  ^  3,  prévoie  le 
cas  où  le  nettoyage  est  à  la  charge  des  habi- 
tant.s,  et  qu'il  semble  ainsi  avoir  en  vue 
1  habitation,  la  résidence,  plutôt  (pie  la  qua- 
lité de  propriétaire,  on  ailniel  généraleniinl 
que  l'obligation  du  balayage,  dans  les  cnni- 
munes  où  ce  soin  est  laissé  à  la  charge  des 
habitants,  constitue  une  charge  de  la  pro- 
priété (Cr.  28  mars  18.57.  D.P.  57.  5.  29; 
lîijuill.  18.59.  D.l'.b'J.  5.  39;  7avr.  1864,  li.P. 
f5.  .5.  31;  21  juin.  1883,  Jiull.  a:,  n»  188). 
Eu  effet,  d'une  part,  cette  charge  est  corié- 
lative  de  1  avantage  que  la  maison  tire  du 
voisinage  de  la  voie  publique;  et,  d'autre 
part,  le  balayage  de  celle-ci  est  nécessaire  en 
toute  circonstance,  abstraction  faite  de  l'habi- 
tation des  maisons  qui  l'avoisinent.  —  Ainsi, 
le  défaut  de  nettoyage  ou  de  balayage  rend 
le  propriétaire  passible  de  l'application  de 
l'art.  471.  .!;  3,  c.  pén.  :  ...  lorsqu'il  habile  sa 
maison  (Cr.  15  janv.  1875,  IJ.P.  75.  1.  28:j; 
15  janv.  1875.  IJ.P.  75.  5.  3!);  3  déc.  1880, 
D.P.  SI.  1.  :m:  3  juin  1881,  IJ.P.  82.  1.  4ii; 
...  Lor-qu  il  ne  lliabite  pas  (Cr.  9  juin  18.32. 
It.  Cummiine,  tj.51);  ti  avr.  18:i3.  li.  Commune, 
'Mi;  25  juin.  18i.5,  D.P.  4.5.  4.  43;  4mai18iS, 
IJ.P.  48.  4.  21  ;  \"  mars  ISïl,  D.l'.  .51.  5.  :f!l; 
6  nov.  1857,  D.P.  58.  1.  42;  28  juin  1«G1 . 
D.P.  &I.  5.  36:  ,\rrêts  précités  des  15  janv. 
187.5,  3  déc.  1880,  3  juin  1881);  ...  Lorsqu'il 


n'habile  pas  la  commune  (Cr.  15  janv.  1875. 
D.P.  75.  1.283;  15  janv. 1875.  D.P.  75.5.  3i)i: 
...  Lorsque  la  maison  est  inhabitée  (Arrêts 
[M'écités  des  15  janv.  1875,  3iléc.  18,S0,  3  juin 
1S.><I  ;  Cr.  21  juill.  1S&3.  Bull.  ,;■..  n»  188i. 

189.  En  conséc|uence.  la  jurisprudi'ncu 
décide,  que,  lorsque  la  maison  est  occupée 
par  un  ou  plusieurs  locataires,  le  proprié- 
taire ne  cesse  pas  d'être  tenu  personnelle- 
ment du  défaut  de  balavage  (Cr.  9  juin  1832. 
cité  supra,  n"  187;  13"  fevr.  1834,' H.  r.(„ii- 
mune,  994;  25  juill.  18i5,  H. P.  .i5.  4.  43; 
4  nuii  18iS,  D.P.  4^.  5.  21  ;  28  mars  1857. 
D.P.  57.  5.  29;  15  juill.  1859,  D.P.  .59.  5.  39; 
3  juin  1881,  cité  supra,  n»  188).  11  en  est 
ainsi  surtout,  lorsque  le  propriétaire  occupe 
lui-même  une  partie  de  sa  maison  (V.  hifra. 
n»  193.  --  Cr.  11  sept.  1847,  D.P.  47.  4.  31  ; 
24  mai  1855,  D.P.  55.  5.  38;  3  déc.  1880, 
D.P.  81.  1.  334),  et  ce  alors  même  que  le 
rez-de-chaussée  est  occupé  par  un  ou  plu- 
sieurs locataires  (Cr.  11  sept.  1847,  24-  mai 
1855.  précités;  7  avr.  1864.  D.P.  65.  5.  91). 

190.  Le  tribunal  devant  lequel  est  pour- 
suivi le  propriétaire  ne  peut ,  sans  excès  de 
pouvoir,  ordonner  la  mise  en  cause  du  loca- 
taire (Cr.  15  juill.  1859,  D.P.  59.  5.  17). 

191.  La  responsabilité  du  propriétaire 
subsiste  même,  lorsqu'un  locataire  occupe 
st'ul  la  maison.  En  conséquence,  est  passible 
de  cassation  le  jugement  qui  acquitte  le  pro- 
priétaire poursuivi  pour  défaut  de  balayage, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'habitait  pas  la 
maison  et  sur  ce  que  la  poursuite  aurait  du 
être  dirigée  contre  le  locataire,  alors  qu'un 
arrêté  municipal  impose  cette  obligation 
aux  propriétaires  et  aux  locataires  (  Cr. 
15  janv.  1875,  D.P.  75.  1.  283:  15  janv.  1875. 
D.P.  75.  5.  39).  —  Il  r.  été  jugé,  suivant 
une  autre  opinion,  et  dans  une  es- 
pèce où  le  propriétaire  poursuivi  alléguait 
qu'il  avait  chargé  le  locataire  du  balayage, 
(juc  le  tribunal  de  simple  police  pouvait 
uietlie  en  cause  ce  dernier,  en  se  fondant 
sur  ce  motif  que  la  charge  du  balayage  étant 
imposée  par  le  règlement  au  propriétaire  et 
au  locataire  indistinctement,  il  était  laissé  à 
l'arbitrage  du  juge  do  condamner  l'un  ou 
l'autre  (Trib.  de  police  de  Paris,  5  déc.  1833, 
R.  [nstr.  cr.,  120-3»). 

192.  Dans  tous  les  cas,  lorsqu'un  loca- 
taire occupe  seul  la  maison,  non  seulement 
un  règlement  de  police  peut  mettre  expres- 
sément à  sa  charge  l'obligation  du  balavage 
(Cr.  31  mars  1848,  D.P.  48.  5.  20),  mais'ila 
été  jugé  (]u'il  est  considéré  comme  ayant 
assumé .  au  lieu  et  place  du  propriétaire ,  et 
solidairement  avec  lui,  l'obligation  de  balaver 
la  rue  (Cr.  3  déc.  1880.  D.P.  SI.  1.  .334), 
-Même!  dans  cette  hypothèse,  la  responsabilité 
du  propriétaire  n'en  subsiste  pas  moins,  mais 
le  locataire  peut  être  poursuivi  ou  mis  en 
cause  sur  la  poursuite  contre  le  pro|u-ié- 
taire. 

193.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  habite 
la  maison  louée,  la  ipiestion  de  savoir  si  le 
balayage  peut  être  mis  par  un  arrêté  muni- 
cipal à  la  charge  du  locataire,  est  controver- 
sée. Selon  une  opinion,  l'autorité  munici- 
pale peut  mettre  à  la  charge  des  locataires 
le  balayage  de  la  voie  publiipic  dans  certains 
cas  déterminés,  nu'nie  quaiul  le  propriétairi' 
demeure  dans  la  maison  (Cr.  19  févr.  18.58, 
D.P.  58.  5.  29;  D.P.  69.  1.  488.  notes  2  et  3i. 
D'après  une  autre  opinion,  quand  le  pro- 
priétaire habite  une  partie  de  la  maison  louée, 
le  défaut  di:  balayage  engage  (exclusivement 
sa  r<;spousahilité  et  ne  peut  motiver  (|U(.' 
contre  lui  uiu;  poursuite  en  simple  ])olice. 
al(u-s  même  que  le  nettoienu,'nt  de  la  rue  a 
été  mis  jiai'  un  aiiêté  municipal  à  la  charge 
(les  haliilauts  du  rez-de-chaussée  (Cr. 3  déc. 
1880.  D.P.  81.  1.  .3'34i.  .Suivant  une  troisième 
opinion,  la  responsabilité  pénale  du  proprié- 
taire ne  disparaît  pas,  quoiiiue  le  règlement 
de  police  impose  le  balayage  aux  locataires 
comme  aux  propriétaire.s. 


194.  Ainsi,  les  locataires  peuvent  êlre  di- 
rectement mis  en  cause;  mais,  s'ils  sont 
absents,  le  propriétaire  est  responsable  de  la 
contravention.  Il  a  été  décidé,  dans  ce  sens: 
...  que  le  propriétaire  d'une  maison  louée 
lient  être  poursuivi  devant  le  tribunal  de 
simple  police,  dans  le  cas  où  le  locataire  ne 
s'est  pas  conformé  à  un  règlement  (]ui  met 
le  balayage  à  la  charge  des  propriétaires  ou 
des  locataires  (Cr.  13  févr.  1S3't,  R.  Commune, 
y9'ii:  ...  Que,  si  les  locataires  peuvent  être 
astreints  au  balayage,  connue  aux  autres  me- 
sures de  police  auxquelles  est  assiijellie  la 
pi'opriélé  (pi'ils  habitent,  il  ne  s'ensuit  pas 
(|ue  l'obligation  du  propriétaire  soit  éteinte 
et  que  sa  res])onsabilité  pénale  ait  cessé 
(l'(^xisler  (Cr.  3  juin  1881,  D.P.  82.  1.  44). 

195.  Dans  des  alfaires  où  la  ((ueslion  de 
savoir  si  le  propriétaire  habitait  la  maison 
n'a  pas  été  agitée,  il  a  été  décidé  que  le  rè- 
gliMueut  de  police  d'après  lequel  n  les  proprié- 
taires ou  les  locataires  seront  tenus  de  faire 
balayer  la  voie  publique  au-devant  de  leurs 
maisons,  boutiques,  jardins  et  autres  empla- 
cements » ,  serait  à  tort  considéré  comme 
illégal,  quant  aux  obligations  imposées  aux 
locataires,  sous  prétexte  que  les  propriétaires 
auraient  exclusivement  la  charge  de  balayer 
la  voie  publique  au-devant  de  leurs  maisons 
(Cr.  28  nov.  1868,  deux  arrêts.  D.P.  69.  1. 
488).  Par  suite,  doit  être  puni  pour  contra- 
vention à  ce  règlement,  le  locataire  du  rez- 
de-chaussée  (un  cafetier)  qui  s'est  abstenu  de 
balayer  la  rue  devant  son  établissement  ou 
sa  boutique  (Mêmes  arrêts). 

196.  Jlais  il  a  été  cependant  jugé  que 
lobligation  de  balayer  la  voie  publique  étant 
une  charge  de  la  propriété,  il  ne  pouvait  y 
être  dérogé  que  si,  par  une  clause  spéciale 
d'un  bail  écrit,  cette  obligation  avait  été 
transportée  au  locataire.  En  1  absence  de  cette 
clause,  il  y  a  lieu  de  prononcer  le  relaxe  du 
locataire  qui  excipe  de  la  responsabilité  pé- 
nale (le  son  propriétaire  (Cr.  29  mai  1880. 
.Sir.  81.  1.  238.  et  S.  Commune,  lîlO). 

197.  Le  propriétaire  est  seul  responsable 
des  suites  pénales  du  défaut  de  balayage, 
alors  même  que  des  conventions  particulières 
seraient  intervenues  entre  lui  et  les  loca- 
taires relativement  au  balayage,  sauf,  en  cas 
(l'inexécution  de  ces  conventions,  sou  recours 
civil  contre  les  locataires  (Cr.  13  févr.  1834, 
R.  Commune,  994;  25  juill.  1845,  D.P.  45.  4. 
43). 

198.  En  conséquence,  ce  serait  à  tort  que  le 
Iriliiiiial  saisi  de  l'action  dirigée  contre  le 
maître  de  la  maison  ordonnerait,  sur  la  de- 
mande de  celui-ci,  la  mise  en  cause  du  loca- 
taire. I  inculpé  prétendit-il  avoir  chargé  ce 
locataire  du  balayage  (Cr.  24  avr.  1834.  li. 
Jnsir.  cr.,  120-30).  _  A  plus  forte  raison  en 
est-il  ainsi,  quand  le  propriétaire  établit  uu 
portier  ou  un  concierge  dans  la  maison 
louée  :  l'existence  de  cet  agent  révèle  de  la 
part  du  propriétaire  l'int(Uition  d'exonérer 
les  locataires  de  Ions  les  soins  de  propreté 
(|iH'  la  maison  peut  exiger. 

199.  I.e  principal  locataire,  c'est-à-dire 
I  intermédiaire  chargé  directement,  et  sauf 
à  lui  à  sous-loTier,  de  toute  la  location,  est, 
au  point  (le  vue  de  la  responsabilité  pénale 
résullanl  du  défaut  de  balayage,  mis  sur  la 
nu''me  linne  (jue  le  propriétaire  (Cr.  10  août 
1833,  li.''Commune,  997).  Et  il  ne  peut  être 
excusé  par  le  motif  qu'il  ne  demeure  point 
dans  la  maison  et  qu'il  y  a  dans  celte  mai- 
son un  locataire  auquel  inc(unbe  l'obligation 
du  balayage  et  dont  il  n"a  point  d'ailleurs 
l'ail  connaître  le  nom  (Même  arrêt). 

200.  Par  locataires  il  faut  euteinire,  non 
seulement  ceux  ipii  jouissent  à  titre  onéreux. 
mais  encore  ceux  qui  jouissent  à  titre  gra- 
tuit, car  l'art.  471,  S  3,  se  sert  du  nmt  habi- 
tants, et  les  règlements  municipaux,  en  dé- 
signant les  locataii'cs  et  les  propriétaires, 
entendent  parler  de  tous  ceux  qui  possèdent, 
sans  s'enquérir  du  titre  de  leur  possession. 
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—  M;iis  le  rèj^lement  ne  s'étendrait  pas  à 
celui  qui  ne  serait  dans  la  commune  qu'en 
passant  et  conune  hôte. 

201.  l.a  charge  du  balayage  pesant  sur 
lui,  le  propriétaire  doit  être  poursuivi,  liien 
«pie  le  défaut  de  balayage  soit  imputable  à 
son  domestique,  et  que,  par  suite  de  la  né- 
gligence de  celui-ci,  il  se  trouve  en  état  de 
récidive  et  passible  de  la  prison.  —  Jugé,  en 
ce  sens  :  ...  qui-  le  mot  «  habitants  »  employé 
dans  le  paragraphe  3  de  l'art.  471,  ne  peut 
s'entendre  que  des  propriétaires  et  des  loca- 
taires des  maisons;  ...Que  c'est  aller  contre 
l'esprit  et  la  lettre  de  cette  disposition,  que 
de  l'appliquer  au.x  individus  en  état  de  do- 
mesticité ;  ...  que  la  nature  de  la  peine,  qui 
peut,  en  cas  de  récidive,  être  celle  de  l'em- 
prisonnement, ne  saurait  être  considérée  par 
les  tribunaux  comme  un  motif  d'all'rancbir 
les  maîtres  de  maison  de  l'obligation  imposée 
par  l'article  cité  du  Code  pénal,  et  d'y  sou- 
mettre leurs  domestiques  (Cr.  6  sept.  1822, 
li.  Cnminune,  9t)9).  —  Toutefois,  le  proprié- 
taire ou  le  locataire  a  recours  contre  le  domes- 
tique négligent  pour  les  suites  pécuniaires 
de  la  contravention,  conformément  à  la  règle 
générale  de  l'art.  1382  C.  civ. 

202.  Si  le  défaut  de  balayage  est  impu- 
table au  concierge,  les  poursuites  pénales 
doivent  être  également  exercées  contre  le  pro- 
priétaire, qui  n'a  qu'un  recours  en  réparation 
civile  contre  le  concierge.  Mais  l'obligation 
imposée  aux  propriétaires  ou  aux  locataires 
s'applique  nécessairement  au  concierge  d'un 
établissement  consacré  à  un  service  public, 
ce  concierge  se  trouvant  virtuellement  sub- 
stitué au  propriétaire,  quant  aux  obligations 
de  police  de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit 
dans  le  paragraphe  3  de  l'art.  471  C.  pén. 
(Cr.  30  mai  I84ti,  D.P.  46.  1.  319.  -  V.  en 
ce  sens,  Ord.  préf.  pol.  l"'  oct.  1844.  art.  9, 
R.  336).  —  Spécialement,  le  concierge  d'une 
caserne  encourt  l'application  des  peines  por- 
tées par  l'art.  471.  S  3,  C.  pén.,  s'il  néglige 
de  balayer  le  devant  de  l'édifice  dans  toute 
son  étendue  (Même  arrêt). 

203.  Le  traité  passé,  sans  la  participa- 
tion de  l'autorité  municipale,  par  les  habi- 
tants d'une  rue  ou  d'un  quartier,  avec  un 
tiers  pour  le  charger  du  balayage  qui  les 
concerne,  ne  les  alïranchit  pas  de  l'obliga- 
tion qui  leur  est  imposée  ;  si  leur  préposé 
ne  fait  pas  le  nettoyage,  ils  demeurent  per- 
sonnellement responsables  de  la  contraven- 
tion et  ne  peuvent  exercer  qu'un  recours  en 
réparation  civile  contre  le  tiers  qui  se  trouve, 
en  ce  qui  regarde  le  balayage,  dans  la  même 
situation  que  le  domestique  vis-à-vis  du 
maître  (D.P.  54.  1.  373,  note  3).  —  Dans  le 
même  sens,  il  a  été  jugé  que  le  propriétaire 
qui  traite  avec  une  compagnie  pour  le  ba- 
layage devant  son  habitation,  n'en  reste  pas 
moins  passible  directement  des  peines  aux- 
quelles peut  donner  lieu  l'infraction  aux  rè- 
glements qui  prescrivent  ce  balayage,  la 
compagnie  n'étant,  en  pareil  cas,  que  civi- 
lemant  responsable  (Cr.  31  août  ISài,  D.P. 
54.1.373)^. 

204.  bi  la  personne  qui  a  la  charge  du 
balayage  se  trouve  en  état  d'incapacité, 
l'obligation  doit  être  remplie  par  l'adminis- 
trateur judiciaire  ou  légal.  Ainsi,  l'obliga- 
tion de  faire  balayer  le  devant  de  la  maison 
d'un  failli  incombe,  à  compter  de  la  faillite, 
non  plus  au  failli  lui-même,  qui  est  dessaisi 
de  1  administration  de  ses  biens,  mais  au 
syndic  chargé  de  leur  administration  ;  et, 
par  suite ,  la  contravention  commise  au  l'è- 
glement  sur  le  balayage  doit  être  poursuivie 
contre  le  syndic,  et  non  contre  le  failli,  alors 
même  que  celui-ci  occuperait  encore  la 
maison  (^Cr.  23  mai  iai6,  D.P.  46.  4.  30.  — 
Bl.inche,  t.  7,  no  54). 

205.  L'obligation  relative  au  nettoyage, 
et  spécialement  au  balayage  des  voies  pu- 
bliques, étant  une  charge  réelle  assise  sur 
les  immeubles,  est  indépendante  de  la  rési- 
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dence  et  de  la  nationalité  du  propriétaire. 
Dès  lors,  elle  frappe  les  propriétaires  étran- 
gers, même  résidant  hors  de  France  (Arg. 
C.  civ.  art.  3,  §  2l. 

206.  —  II.  Etiliepreneurs  conniiiuiaiix. 
—  En  général,  dans  les  villes,  l'autorité  mu- 
nicipale ne  met  pas  l'enlèvement  des  boues 
et  immondices  à  la  charge  des  habitants; 
elle  fait  marché  avec  un  entrepreneur,  et  les 
dépenses  de  cet  enlèvement  sont  payées  par 
la  caisse  communale.  En  pareil  cas,  l'entre- 
preneur est -il  responsable  pénalement  du 
défaut  de  nettoyage  par  application  de 
l'art.  471,  §  3,  C.  pén.,  et  les  habitants  sont- 
ils  déchargés  de  toute  obligation  à  cet  égard'.' 

207.  Dans  un  premier  système,  le  bail 
de  1  enlèvement  des  boues  et  immondices 
d'une  ville  constitue  un  acte  civil  dont  il  ne 
peut  dériver  que  des  obligations  civiles,  et 
les  dispositions  d'un  arrêté  municipal  pris 
pour  l'exécution  de  pareils  baux,  n'ayant  au- 
cun caractère  de  généralité  et  ne  concer- 
nant que  des  individus  considérés  privative- 
ment,  ne  sauraient  participer  de  l'autorité 
ou  des  effets  que  la  loi  accorde  aux  règle- 
ments de  police;  en  conséquence,  les  in- 
fractions à  ces  dispositions  commises  par 
l'entrepreneur  ne  peuvent  être  poursuivies 
devant  le  tribunal  de  police  (Cr.  24  août 
1821,  R.  Commune,  -lOOâ). 

208.  D'après  un  second  système,  une 
distinction  devrait  être  faite  entre  le  cas  où 
le  cahier  des  charges  est  muet  sur  les  con- 
séquences pénales  de  l'inexécution  qui  pour- 
rait être  reprochée  à  l'adjudicataire,  et  celui 
où  cet  adjudicataire  s'est  soumis  par  une 
clause  expresse  aux  peines  de  police  déter- 
minées par  la  loi.  Dans  la  première  hypo- 
thèse, l'administration  municipale,  figurant 
comme  simple  partie  contractante,  ne  peut 
invoquer  que  les  règles  générales  des  con- 
trats et  réclamer  des  dommages-intérêts  en 
cas  d'inexécution.  Dans  la  seconde  hypo- 
thèse, d'une  part,  le  maire  a  joint  à  l'auto- 
rité des  conventions  l'exercice  de  la  puis- 
sance publique,  et,  d'un  autre  côté,  l'entre- 
preneur, s'est  subrogé  à  l'obligation  des  ha- 
bitants; par  suite,  ce  dernier  est  passible  de 
l'application  de  l'art.  471,  S  3,  C.  pén.  (D.P. 
66.  1.  449.  note).  —  Décidé,  en  ce  sens  :  ... 
d'une  part,  que  les  ailjudicataires  du  nettoie- 
ment d'une  ville  ou  d'un  autre  service  pu- 
blic lorsqu'ils  se  sont  soumis  aux  obligations 
des  habitants  et  aux  peines  qu'ils  peuvent 
encourir  sont  passibles  des  peines  de  police 
auxquelles  ceux-ci  peuvent  s'exposer  (Cr. 
31  juin.  1830,  R.  Compétence  criminelle, 
354';  4  févr.  1831,  ibid..-  10  juill.  1835,  R. 
Commune,  1004;  13  juill.  1838,  ibid.\;  ... 
D'autre  part,  que  lorsque  l'entrepreneur 
d'un  service  public  ne  s'est  pas  formellement 
soumis  par  une  clause  de  son  contrat  aux 
règlements  de  police  qui  assurent  ce  service, 
son  infraction  ne  constitue  pas  une  contra- 
vention justiciable  du  tribunal  de  police  (Cr. 
2  mars  1844,  R.  Commune,  1007).  Ce  sys- 
tème est  contraire  aux  principes  généraux; 
la  peine  ne  peut  résulter  que  de  la  loi  et  non 
de  la  volonté  des  parties.  Eu  se  substituant 
aux  habitants  quant  à  l'obligation  du  net- 
toyage de  la  voie  publique  et  en  prenant 
pour  lui  seul  la  charge  commune,  l'adjudi- 
cataire ne  peut  se  soumettre  qu'aux  suites 
civiles  résultant  de  l'exécution  d'une  conven- 
tion légalement  formée. 

209.  Dans  le  système  qui  a  définitive- 
ment prévalu  en  jurisprudence,  l'adjudica- 
taire, par  le  fait  de  son  traité  et  même  en 
l'absence  de  toute  clause  spéciale  dans  le 
cahier  des  charges,  est  substitué  aux  habi- 
tants pour  l'exécution  des  règlements  muni- 
cipaux et  est  pénalement  responsable  au 
cas  de  contravention  à  ces  règlements  (Cr. 
12  nov.  1813,  R.  120;  19  juill.  ^838.  R.  Com- 
mune. iai6;  17  sept.  1841,  ibid..  1004; 
10  mai  1842,  ihid..  lOO.".  ;  23  mars  1848,  D.P. 
48.  5.  317;  29   déc.   IStiO,   D.P.  61.   5.  35; 


9  nov.  1861,  D.P.  63.  .5.  40;  H  juill.  18(i8, 
D.P.  09.  1.  391;  10  et  25  juin  1869,  D.P.  70. 
I.  216  ;  7  nov.  1885,  Bull,  ci:,  n»  ;»),  et  S.  69). 

210.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  l'adjuilica- 
taire  de  l'enlèvement  des  boues  d'une  ville 
qui ,  en  n'exécutant  pas  les  clauses  de  son 
bail,  commet  des  contraventions  aux  règle- 
ments de  la  petite  voirie,  doit  être  puni  pour 
chacune  de  ces  contraventions.  Il  ne  peut 
être  relaxé  sur  les  motifs  (]ue  lincxécution 
du  bail  doit  seulement  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts,  que,  d'ailleurs,  la  com- 
mune s'est  réservé  la  faciillé,  pour  le  cas  de 
cette  même  inexécution,  de  faire  procéder  à 
une  adjudication  nouvelle,  l'exercice  de  cette 
faculté  étant  indépendant  du  droit  qu'a  le 
ministère  public  de  poursuivre  la  répression 
des  contraventions  en  matière  de  voirie  (Cr. 
lOjnill.  1838,  R.  Comynunc .  1006);  ...  Que 
la  contravention  à  la  clause  du  cahier  des 
charges  qui  oblige  les  entrepreneurs  de 
l'enlèvement  des  boues  et  immondices  d'une 
ville  à  les  transporter  à  une  distance  déter- 
minée des  murs  de  la  ville,  est  passible 
d'une  peine  de  simple  police,  alors  surtout 
que  l'obligation  imposée  aux  entrepreneurs 
concourt  avec  un  règlement  municipal  qui 
astreint  les  habitants  sans  distinction  à  éloi- 
gner à  la  même  distance  les  dépôts  d'immon- 
dices (Cr.  23  mars  1848,  D.P.  48.  5.  317)  ;  ... 
Que  l'adjudicataire  de  l'enlèvement  des  boues 
dans  une  commune  est  substitué,  par  l'eflet 
même  de  son  contrat,  aux  habitants  de  cette 
commune  pour  l'accomplissement  de  leurs 
obligations  de  balayage,  et  devient  passible, 
en  cas  d'inexécution,  de  l'amende  prononcée 
par  l'art.  471 ,  §  3  et  5,  C.  pén.  (Cr.  11  juill. 

1868,  D.P.  69.  1.  391);  ...  Alors  même  qu'il 
n'aurait  pas  déclaré  dans  le  cahier  des 
charges  se  soumettre  à  l'application  des 
peines  de  police,  mais  aurait  seulement  pris 
l'engagement  de  rembourser  à  la-  commune 
les  dépenses  de  l'enlèvement  des  boues,  lors- 
qu'elle le  ferait  etTectuer  elle-même  en  cas 
de  négligence  de  sa  part  (Cr.  Il  juill.  1868, 
précité;  7  nov.  1885,  cité  supra,  n"  209); 
...  Que  l'entrepreneur  du  balayage  et  du 
nettoiement  des  rues  et  places  est,  au  cas 
d'omission  ou  de  retard  dans  l'exécution  de 
son  service,  justiciable  du  tribunal  de  police, 
et  passible  de  l'amende  prononcée  par 
l'art.   471,  S  3,   C.  pén.  (  Cr.  10  et  25  juin 

1869,  D.P.  70.  1.  240). 

211.  Dans  le  cas  où  l'adjudicataire  s'est 
soumis  par  une  clause  expresse  du  cahier 
des  charges  à  la  juridiction  du  tribunal  de 
police  et  aux  peines  portées  en  l'art.  471  , 
.§  3,  C.  pén.,  cette  soumission  convenlion- 
nelle  ne  détermine  point  l'application  de  la 
peine.  Ce  n'est  pas  en  vertu  de  la  conven- 
tion, mais  d'après  la  loi,  que  l'inculpé  est 
punissable,  et  l'art.  474  C.  pén.  est  appli- 
cable en  cas  de  récidive,  quoique  l'adjudica- 
taire ne  se  soit  soumis  qu'à  l'application  de 
l'art.  471  (Cr.  12  nov.  1813,  R.  Commune, 
1002). 

212.  De  même,  dans  le  système  qui  a  pré- 
valu, lorsque  l'entrepreneur  est  substitué  aux 
habitants  par  le  fait  de  son  traité  et  même 
en  l'absence  de  toute  clause  spéciale,  ce  n'est 
pas  la  convention,  mais  la  loi  qui  détermine 
sa  responsabilité.  11  doit  donc  être  poursuivi 
devant  le  tribunal  de  police  pour  les  infrac- 
tions aux  règlements,  alors  même  que  ces 
infractions  ont  été  prévues  par  une  clause 
spéciale  du  contrat,  et  même  nonobstant 
toute  clause  dérogatoire  à  la  loi. 

213.  Ainsi,  il  a  été  décidé  :  ...  que  l'en- 
trepreneur avec  lequel  une  commune  a  traité 
du  balayage  et  du  nettoiement  de  la  voie 
publique  est  passible,  pour  les  faits  de  dé- 
faut de  balayage,  des  peines  édictées  par 
l'art.  471,  §  3.  C.  pén.,  quand  bien  même  le 
cahier  des  charges  aurait  gardé  le  silence 
sur  ce  point,  et  aurait  même  stipulé  une 
clause  spéciale  pour  les  manquements  aui 
obligations  résultant  du  traité  (Cr.  29  déc. 
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1S60.  D.P.  61.  ô.  35);  ...  Que  l'entrepreneur 
qui .  sans  se  charger  du  balayage ,  a  traité 
avec  la  commune  pour  l'enlèvement  des 
boue>  et  immondices  mises  en  tas  par  les 
habitants,  est  avec  raison,  alors  qu'un  rè- 
alement  exige  le  balayage  et  la  mise  en  tas 
«les  immondices,  poursuivi  pour  avoir  laissé 
sans  nécessité  sur  la  voie  publique  un  tas 
ill  '.'  s  qui  l'embarrassait.  Et  la  clause 
p  -.  e  pour  ce  cas  à  l'entrepreneur 

p;u  j  ne  fait  pas  obstacle  aux  pour- 
suites de  police  dont  l'infraction  peut  être 
lobjet  (Cr.  9  nov.  1861.  D.P.  63.  ."i.  40  .  Et 
c  est  en  vain  qu'il  opposerait  une  clause  de 
son  adjudication  stipulant  qu'en  cas  d'infrac- 
tion les  amendes  seront  poursuivies  et  pro- 
noncées administrativeraent ,  le  procès-ver- 
bal d'une  adjudication  ne  pouvant  déroger 
aux  règles  d'ordre  public  qui  touchent  tant 
à  la  compétence  qu'à  la  répression  des  con- 
traventions de  police  (Cr.  4  fé\T.  1831,  R. 
Compél.  crim.,  354:  10  juin  1869,  D.P.  70. 
1.  040). 

214.  Une  décision,  demeurée  isolée,  a 
admis  que  l'arrêt  du  conseil  du  21  nov.  1577 
est  encore  en  vigueur  dans  celle  de  ses  dis- 
positions (art.  4)  qui  déclare  les  adjudica- 
taires du  nettoiement  des  rues  et  des  places 
responsables  en  justice  de  son  inexécution, 
sous  peine  d'amende  ;  cette  disposition  n'a 
été  modifiée  par  la  législation  postérieure 
qu'en  ce  qui  concerne  le  chiffre  de  l'amende, 
laquelle  se  trouve  réduite  à  la  somme  fixée 
par  l'art.  471  C.  pén.  Cr.  -27  juin  1856.  D.P. 
a6.  1.  ;i66).  En  conséquence,  c'est  à  tort  que 
l'adjudicataire  du  balayage  des  rues  et  places 
d'un  bourg,  prévenu  de  contravention  au 
règlement  qui  prescrit  ce  balayage,  est  re- 
laxé de  la  poursuite  sous  le  prétexte  que  le 
cahier  des  charges  de  son  adjudication  ne  le 
soumet  pas  à  l'amende  prononcée  par 
l'art.  -471  C.  pén.,  et  que  l'infraction  qui  lui 
est  reprochée,  ne  concernant  qu'un  contrat 
civil,  ne  le  rend  passible  que  d'une  action 
civile  devant  la  juridiction  ordinaire  (  Même 
arrêt).  • 

215.  Lorsque  l'entrepreneur  du  balayage 
de  la  voie  publique  s'est  substitué  un  ces- 
sionnaire  avec  le  consentement  de  l'autorité 
municipale,  il  est  all'ranchi  de  la  responsabi- 
lité pénale  (Cr.  24  avr.  1815,  D.P.  45.  1.  307). 
Et  le  cessionnaire  peut  être  poursuivi  et 
condamné  à  raison  des  contraventions  au 
règlement  local  (Même  arrêt).  Mais  aucune 
condamnation  ne  peut  atteindre  les  agents 
de  ce  cessionnaire.  quand  bien  même  il 
leur  aurait  consenti  des  sous- baux,  si  ces 
conventions  sont  restées  étrangères  à  l'Ad- 
ministration (.Même  arrêt). 

216.  .Ku  contraire,  lorsque  l'adjudicataire 
de  l'entreprise  du  balayage  s'est  substitué  un 
cessionnaire  sans  l'adhésion  de  l'autorité 
municipale,  il  n'en  demeure  pas  moins  res- 
ponsable des  contraventions,  non  pas  seule- 
ment au  point  de  vue  civil,  mais  même  pé- 
naleraent,  la  cession  étant,  en  pareil  cas, 
dépour\ue  de  valeur  légale  (Cr.  21  juin  18(56, 
D.P.  67.  1.  4.5).  Par  suite,  c'est  à  tort  que  le 
juge  de  police  se  fonde  sur  l'existence  de 
cette  cession  pour  mettre  les  contraventions 
commises  â  la  charge  du  cessionnaire  (Même 
arrêt). 

B.  —  Lieux  auxquels  s'applique  l'obligation 
du  nettoyage. 

217.  L'obligation  du  nettoyage  imposée 
aux  habitants  ne  s'étend  pas  ordinairement 
à  toute  la  ville  :  elle  est  limitée  par  le  para- 
graphe 3  de  l'art.  471  aux  rues  ou  passages. 
L'arrêté  du  règlement  du  parlement  de 
Paris.du  :30  avr.  1663,  comprenait  dans  son 
énumération  des  lieux  que  les  habitants 
étaient  tenus  de  nettoyer  devant  leurs  mai- 
sons, tant  les  grandes  et  principales  rues 
que  les  médiocres  et  les  petites  ruelles,  et 
autres  chemins  et  passages  qui  y  ont  issue. 


L'ordonnance  de  police  du  31  mai  1667  con- 
tenait la  même  énumération.  —  11  en  est  de 
même  aujourd'hui. 

218.  -Ainsi,  la  voie  publique,  par  laquelle 
il  faut  entendre  les  rues,  places,  carrefours 
d'une  ville  ou  d'un  village,  comprend  aussi  les 
boulevards  dépendant  de  l'agclomération 
(Cr.  25  oct.  1900.  D.P.  1901.  l.  427.  et  Com- 
mune, n"  981).  —  Sont  également  comprises 
parmi  les  passages  visés  par  l'art.  471.  ^  3  : 
...  les  impasses  livrés  à  la  circulation  pu- 
blique pendant  le  jour  et  servant  de  com- 
munication à  un  certain  nombre  d'habitants, 
le  jour  et  la  nuit  (Cr.  2  juin  1837,  R.  Com- 
mune, 689.  —  V.  Commuyie,  n»979)  ;  ...  Les 
cours  communes,  soit  qu'elles  appartiennent 
à  plusieurs  propriétaires ,  soit  qu'étant  la 
propriété  d'un  seul ,  plusieurs  locataires  ou 
sous-locataires  les  occupent,  si  d'ailleurs  ces 
cours  ne  sont  pas  closes  et  séparées  de  la 
voie  publique  de  telle  manière  qu'on  ne 
puisse  s'y  introduire  pendant  le  jour  qu'en 
franchissant  une  fermeture  quelconque  (Cr. 
22  avr.  1842,  R.  108). 

219.  Les  termes  de  l'arrêté  municipal 
qui  règle  l'obligation  du  balayage  déterminent 
les  charges  des  riverains  de  la  voie  publique 
(Cr.  23  nov.  1833,  R.  109:  22  nov.  1856,  i 
R.  Voirie  par  terre,  1872-1".  —  V.  Coyn- 
mune,  n»  982). 

220.  Il  a  été  jugé  encore  que  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  soumises,  comme 
les  autres  propriétaires,  à  l'obligation  du 
balayage  des  rues  sur  lesquelles  les  gares  et 
autres  dépendances  ont  accès  et  possibilité 
d'usage,  ne  sont  pas  astreintes  à  cette  charge 
à  l'égard  des  rues  avec  lesquelles  la  voie  et 
ses  dépendances,  fermées  au  public,  n'ont  et 
ne  peuvent  avoir  aucune  communication. 
Ainsi  lorsqu'un  chemin  de  fer  est  établi  en 
centre -bas  et  au-dessous  de  ponts  et  d'es- 
planades, sans  qu'il  y  ait  aucune  communi- 
cation avec  ces  ponts  et  esplanades ,  la 
charge  de  leur  balayage  n'incombe  pas  à  la 
compagnie  (Cr.  13  nov.  18&i,  D.P.  86.  1. 
42). 

221.  De  ce  que  les  entrepreneurs  de  ba- 
layage d'une  ville  sont  chargés  du  balayage 
des  places  publiques,  descentes  d'abreuvoirs 
et  autres  constructions  d'utilité  publique,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  le  propriétaire  d'un  en- 
clos dit  abreuvoir  soit  exempt  de  balayer  la 
voie  publique  au-devant  de  cet  enclos,  si 
ledit  abreuvoir  est  à  sec  et  forme  une  pro- 
priété non  publique  qui  n'a  d'abreuvoir  que 
le  nom  (Cr.  1"  avr.  1848,  D.P.  4«.  5.  19). 

222.  Il  appartient  au  surplus  au  juge  de 
police  d'apprécier  les  circonstances  de  fait, 
pour  décider  si  l'obligation  de  nettoyage  s'ap- 
plique ou  non  à  une  partie  delà  voie  publique 
(Cr.  3  avr.  W^9,  D.P.  70. 1.  375.  -  V.  Com- 
mune, n°  983).  —  Mais  lorsque  le  proprié- 
taire poursuivi  pour  défaut  de  balayage ,  au- 
devant  de  sa  maison ,  d'un  emplacement 
donnant  sur  la  voie  publique,  oppose  que 
cet  emplacement  ne  dépend  pas  de  la  petite 
voirie,  mais  appartient  à  la  ville,  le  juge  de 
police  doit  surseoir  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
administrative  ait  préjudiciellement  déter- 
miné le  caractère  de  l'emplacement  non 
balayé,  et  non  pas  acquitter  le  prévenu  sous 
prétexte  que  le  ministère  public  n'a  pas  suf- 
fisamment prouvé  que  cet  emplacement  est 
une  dépendance  de  la  rue  voisine  (Cr.  12  juin 
1863,  D.P.  63.  5.  40). 

C.  —  Excuses. 

223.  L'étendue  de  l'obligation  de  net- 
toiement imposée  aux  habitants  ou  aux 
entrepreneurs,  étant  déterminée  par  dis 
règlements  administratifs,  les  tribunaux 
doivent  assurer  l'exécution  de  ces  règle- 
ments, sans  la  modérer  ni  la  restreindre. 
.Ainsi,  ils  ne  peuvent  pas  se  dispenser  d'ap- 
pliquer les  règlements  émanés  de  l'autorité 
municipale  sur  le   balayage  des  rues  à   des 


heures  indiquées,  sous  le  prétexte  que  ces 
règlements  doivent  être  changés  en  raison 
des  circonstances  survenues  depuis  qu'ils 
ont  été  faits  (Cr.  28  août  1818,  R.  Commune, 
!>90-3"')  ;  ...  Ni  décider,  par  exemple,  que  le 
balayage  pourra  être  fait  à  d'autres  heures 
que  celles  indiquées  par  l'autorité  munici- 
pale (Même  arrêt). 

224.  Lorsque  la  contravention  est  établie, 
le  délinquant  ne  peut  être  renvoyé  des  pour- 
suites sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  par 
exemple  sous  le  prétexte  :  ...  que  le  lieu  où 
croissait  l'herbe  dont  un  règlement  prescri- 
vait l'enlèvement  était  une  propriété  pu- 
l)li(]ue  (Cr.  17  déc.  1824,  R.  Commune, 
1000-1"  ;  ...  Que  la  rue  n'était  pas  pavée  et 
était  plutôt  un  chemin  qu'une  rue  (Cr. 
10  oct.  1851,  D.P.  51.  5.  -40)  ;  ...  Que  la  mai- 
son était  située  dans  une  impasse  non  pavée, 
et  où  existait  un  amas  de  pavés  (Cr.  2  oct. 
1851,  D.P.  52.  5.  43);  ...  Que  la  maison 
était  en  construction  et  exigeait  des  dépôts 
de  matériaux  qui  ne  permettaient  pas  le  ba- 
layage (Cr.  27  mars  1845,  D.P.  45.  4.  427)  ; 
...  Que  le  balavage  n'était  pas  nécessaire 
(Cr.  22  nov.  1849",  D.P.  .52.  5.  43)  ;  ...  Que  le 
procès-verbal  ne  constatait  pas  qu'il  existât 
soit  des  ordures,  soit  de  la  poussière  devant 
la  maison  du  contrevenant  (Cr.  31  mars 
1848,  D.P.  i8.  5.  20);  ...  Que  l'enlèvement 
des  boues  et  immondices  est  affermé  dans  la 
commune,  et  qu'il  n'est  pas  certain  que  le 
ilépôt  des  immondices  produisant  une  exha- 
laison insalubre  soit  le  fait  du  prévenu  (Cr. 
24  févr.  1855,  D.P.  55.  5.  359);  ...  Que  le 
prévenu  attendait,  pour  balayer,  le  passage 
du  tombereau  destiné  à  recueillir  les  immon- 
dices et  balayures  (Cr.  lu  août  185(5,  D.P.  56. 
5.  500)  ;  ...  Qu'il  était  occupé  à  ce  balayage 
au  moment  où  la  contravention  a  été  cons- 
tatée (Cr.  7  déc.  1826  et  4  mars  1826, 
R.  Commune,  990-2"  et  4"). 

225.  Il  a  été  jugé  encore  que  le  juge  de 
police,  saisi  d'une  poursuite  pour  contra- 
vention à  un  arrêté  municipal  prescrivant 
sans  aucune  réserve,  aux  propriétaires  de 
cours  et  passages,  de  les  tenir  dans  un  état 
constant  de  propreté ,  ne  peut  prononcer  le 
relaxe  du  prévenu  sous  prétexte  que.  l'enlè- 
vement des  boues  par  les  entrepreneurs 
chargés  de  ce  service  n'étant  pas  encore  ter- 
miné à  l'heure  où  la  contravention  a  été 
constatée,  le  contrevenant  ne  pouvait  être 
en  faute  pour  n'avoir  pas  procédé  au  net- 
toyage de  la  cour  de  son  immeuble  avant 
l'heure  fixée  pour  cet  enlèvement  des  boues 
(Cr.3l  mars  1900,  D.P.  1902.  1.  238). 

226.  Il  en  est  de  même ,  lorsque  le  pré- 
venu allègue  qu'il  n'avait  pas  connaissance 
de  l'arrêté,  qu'il  n'habitait  pas  encore  sa 
maison  ni  même  la  ville  (Cr.  17  déc.  1824, 
R.  Commune,  1000-1»;  '.l  juin  \Si'2.  R.  Com- 
mune, 650).  ou  qu'il  se  trouvait  absent  mo- 
mentanément (Cr.  31  mars  \8i8,  D.P.  48.  5. 
20).  Spécialement ,  l'infraction  résultant  de 
ce  que  le  prévenu  a  poussé  des  boues  et  im- 
mondices devant  la  maison  d'un  de  ses  voi- 
sins, ne  peut  être  excusée  sous  le  prétexte 
que  le  voisin  v  aurait  consenti  (Cr.  2  août 
1850,  D.P.  50.  o.  472.  —  V.  aussi  Cr.  1"  avr. 
1848,  D.P.  48.  5.  19). 

227.  Si  les  tribunaux  sont  tenus  d'assu- 
rer l'exécution  des  règlements  sur  le  net- 
toiement des  voies  publiques,  comme  de  tous 
règlements,  ils  ne  peuvent  pas  suppléer  aux 
lacunes  que  ces  règlements  peuvent  conte- 
nir Cr.  23  mars  1878.  D.P.  79.  1.  94; 
5  janv.  1884,  D.P.  84.  5.  34). 

228.  L'arrêté  municipal  qui  défend  de 
iléposer  des  immondices  sur  la  voie  publique, 
mais  sans  enjoindre  aux  riverains  de  faire 
procéder  à  l'enlèvement  des  dépôts  de  fu- 
mier, d'immondices  et  de  toutes  autres  ma- 
tières pouvant  exister  sur  les  trottoirs,  dans 
les  cours,  impasses,  passages  ou  terrains  dé- 
pendant de  leurs  demeures,  ne  permet  pas 
de  poursuivre  les  propriétaires  des  maisons 
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qui  bordent  une  impasse,  où  un  dépôt  de 
fumier  a  été  constaté ,  alors  qu'aucun  fait 
personnel  n'est  relevé  à  leur  charge  (Cr. 
14  avr.  1898,  D.P.  94.  1.  252,  et  la  note  M. 13. 

-  V.  aussi  :  Cr.  23  mars  1878,  D.P.  79.  1. 
94  ;  5  janv.  188't,  D.P.  U.  5.  34.  -  V.  Coin- 
viuHi',  nos  984  et  982). 

229.  Pour  le  même  motif,  le  juge  ne 
peut  suppléer  le  règlement  en  ce  qui  con- 
cerne l'heure  à  laquelle  le  balayage  doit  être 
elVectué.  Ainsi  doit  être  annule  le  jugement 
de  simple  police,  qui  condamne  le  prévenu, 
pour  avoir  négligé  d'ellectuer  le  balayage  du 
ilevant  de  sa  maison  à  l'heure  réglementaire, 
alors  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
articles  de  l'arrêté  municipal  dont  il  est  l'ait 
application ,  qu'à  l'heure  à  laquelle  la  pré- 
tendue contravention  a  été  relevée,  le  délai 
accordé  pour  l'opération  prescrite  n'était 
pas  expiré  (Cr.  28  nov.  1903,  Bull,  cr., 
n«  4(X).  —  V.  Commune,  n«  985  et  986). 

230.  Enlin,  si  c'est  un  principe  commun 
à  toutes  les  contraventions ,  que  l'ignorance 
et  la  bonne  foi  ne  peuvent  être  invoipiées 
comme  excuses,  et  que  le  fait  matériel  ré- 
sultant d'un  acte  de  la  volonté  suflit  pour 
rendre  punissable,  la  force  majeure  est  exclu- 
sive de  toute  culpabilité.  Le  juge  de  police 
apprécie  souverainement  si  le  retard  apporté 
par  le  prévenu  dans  l'exécution  d'un  règle- 
ment relatif  au  balayage,  est  le  résultat  d'une 
négligence  punissable  ou  celui  dune  force 
majeure  ;  dans  ce  dernier  cas,  il  doit  renvoyer 
le  prévenu  de  l'action  (Cr.  19  déc.  1811, 
H.  Commune,  988). 

231.  La  force  majeure  susceptible  d'excu- 
ser la  contravention ,  spécialement  celli' 
à  un  arrêté  préfectoral  prescrivant  l'enlè- 
vement des  boues  et  immondices  dans  un 
délai  déterminé,  ne  peut  résulter  que  de 
l'impossibilité  absolue  d'opérer  cet  enlève- 
ment et  non  des  diflicultés  plus  ou  moins 
considérables  qu'offre  cet  enlèvement.  On 
ne  saurait  notamment  considérer  comme 
un  cas  de  force  majeure  la  congélation  des 
boues  sous  l'action  d'une  température  rigou- 
reuse   (Cr.    13  mars    1891,  D.P.  91.  5.  258. 

—  V.  Commune,   n"  1959). 

D.  —  Cumul  des  peines.  Solidarité. 

232.  Le  principe,  d'après  lequel  la  règle 
du  non-cumul  des  peines  est  étrangère  aux 
contraventions  de  police,  doit  recevoir  appli- 
cation en  matière  de  nettoiement  des  voies 
publiques  (D.P.  74.  1.  453.  note  5).  En  con- 
séquence, en  cas  d'infraction  À  l'obligation 
du  balayage  par  l'entrepreneur  chargé  de  ce 
service,  il  existe  autant  de  contraventions 
qu'il  y  a  eu  de  places  négligées,  et  chacune 
de  ces  contraventions  donne  lieu  à  une 
amende  distincte  (Cr.  21  juin  1866,  D.P.  67. 
1.  45;  23  janv.  1874,  D.P.  74.  1.  453,  et  la 
note  ;  29  janv.  1885,  D.P.  86.1.  43,  et  la  note). 

233.  Mais  la  jurisprudence  décide,  au 
contraire,  que  l'omission  de  l'enlèvement  des 
boues  dans  la  ville  entière  par  l'entrepre- 
neur de  balayage  constitue  une  contravention 
unique  passible  d'une  seule  amende  (Arrêts 
précités  des  23  janv.  1874  et  29  janv.  1885). 

234.  Lorsque  plusieurs  particuliers  habi- 
tant des  maisons  dilférentes  contreviennent 
le  même  jour  aux  ordonnances  de  police 
qui  prescrivent  le  balayage  des  rues  le  long 
de  leurs  habitations,  il  n'existe  entre  les 
diverses  contraventions  aucune  liaison  qui 
puisse  rendre  les  contrevenants  responsables 
les  uns  des  autres  ;  le  tribunal  de  police  doit 
prononcer  contre  chacun  d'eux  une  amende 
individuelle,  et  ne  peut  se  borner  à  les  con- 
damner solidairement  à  une  seule  amende 
(Cr.  22  avr.  1813  et  16  avr.  1825.  R.  123).  Il 
en  était  autrement  sous  l'empire  de  l'or- 
donnance de  police  de  nov.  1539,  qui  rendait 
responsables  les  uns  des  autres  non  seule- 
ment les  propriétaires  et  les  locataires  ,  mais 
même  les  voisins  entre  eux  en  chacune  rue, 


et  cela  jusqu'à  «  l'empi-isonnemenl  de  leurs 
personnes,  sauf  leur  recours  contre  les  né- 
gligents et  contrevenants  »  (art.  11.  1>.  123). 

§5.  —  Embarras  (le  la  voie  puldiquu  sans 
nécessiU'  (art.  471,  §  4-1"). 

235.  L  art.  471,  S  4,  pi'évoit  deux  contra- 
vi-Titi(jns  distinctes  ;  ...  1"  l'embarras,  sans 
nécessité,  de  la  voie  publique  [Winf'ra,  n»*240 
et  s.);  ...  2"  iLe  défaut  d'éclairage  des  matériaux 
dé])osés  ou  des  excavations  prati<piées  sur  la 
voie   iiulili(iue  (V.  infra  ,  u<>^    3.56  et  s.j. 

236.  L'embarras  de  la  voie  publiqui'  et  le 
défaut  d'éclairage  spécifiés  au  paragraphe  4 
de  l'art.  471,  peuvent  constituer:  ...  un  délit 
cori'ectionnel,  s'ils  ont  entraîné  un  homicide 
ou  des  blessures  involontaires;  ...  Une  con- 
travention d'un  caractère  plus  grave  i|ue 
celle  de  l'art.  471,  §4,  s'il  en  est  résulté 
mort  ou  blessures  d'animau.v  apparltuiant  à 
autrui. 

237.  La  première  disposition  du  para- 
graphe 4  de  l'art.  471  a  une  certaine  analo- 
gie avec  le  paragraphe  7  du  même  article, 
qui  réprime  l'abandon  sur  la  voie  publique 
d'instruments  ou  armes  dont  puissent  abuser 
les  voleurs  et  autres  malfaiteurs.  Mais, 
tandis  que  le  paragraphe  4  ne  prévoit  cpie 
l'atteinte  à  la  liberté  ou  à  la  sûreté  du  pas- 
sage ,  le  paragraphe  7  s'occupe  de  la  sûreté 
publique  sous  un  rapport  plus  impoi'tant 
et  cherche  à  prévenir  un  danger  plus 
grave  :  l'atteinte  à  la  propriété  ou  à  la  vie 
humaine. 

238.  Bien  que  l'usurpation  des  chemins 
iniblics  ait  pour  résultat  de  rétrécir  la  voie 
et,  par  suite,  de  gêner,  d'embarrasser  la 
circulation,  il  ne  faut  pas  confondre  cet  em- 
barras avec  celui  que  prévoit  l'art.  -471,  §  4, 
C.  pén.  Ce  dernier  article  s'applique  aux 
embarras  purement  momentanés,  tandis  que 
l'art.  479,  §  11,  punit  les  entreprises  qui  ont 
pour  effet  d'altérer  l'essence  même  du  che- 
min, c'est-à-dire  les  usurpations.  Dans  l'un, 
l'embarras  forme  l'élément  constitutif  de  la 
contravention;  dans  l'autre,  il  n'en  est 
i|n'uue  circonstance  accessoire. 

239.  Quelle  que  soit  la  peine  appliquée 
à  l'embarras  de  la  voie  publique  ou  au  défaut 
d'éclairage,  l'art.  1382  C.  civ.  ouvre  aux 
personnes  lésées  par  ces  faits  une  action  en 
dommages-intérêts  (R.  Commune,  940). 

A.  —Élément»  constitutifs  de  la  contravention. 

240.  Pour  que  la  contravention  prévue 
par  la  première  disposition  du  paragraphe  4 
de  l'art.  471  existe,  il  faut  :  ...  1»  qu'il  y  ait 
eu  dépôt  ou  abandon  de  matériaux  ou  ili- 
choses  quelconques,  qui  empêchent  ou  di- 
minuent la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage  ; 
...  2»  que  ce  dépôt  ou  abandon  ait  eu  lieu 
sur  la  voie  publique  ;  ...  3»  qu'il  ait  été  fait 
sans  nécessité. 

a.  —  Dépôt  OH  abandon  de  niatérùui.r  on  de  choses 
quelconques. 

241.  —  I.  Choses  dont  le  dépôt  ou  l'aban- 
don est  interdit.  —  La  contravention  prévue 
par  la  première  disposition  du  paragraphe  4 
de  l'art.  471  suppose  tout  d'abord  un  dépôt 
ou  abandon  de  matériaux  ou  de  choses  quel- 
conques qui  empêchent  ou  diminuent  la  sû- 
reté ou  la  liberté  du  passage.  Cette  dispo- 
sition est  aussi  générale  que  possible,  quant 
aux  choses  dont  le  dépôt  ou  abandon  est  la 
matière  de  la  contravention.-  Il  n'y  a  point 
à  distinguer  «entre  les  choses  quelconques» 
qui  empêchent  ou  diminuent  la  sûreté  ou 
la  liberté  du  passage  :  la  loi  les  comprend 
toutes. 

242.  .\insi,  parmi  les  objets  dont  le  dépôt 
ou  l'abandon  est  interdit,  il  faut  comprendre 
les  matériaux  de  toute  espèce,  notamment  : 
...  des  matériaux  destinés  à  des  travaux  en 


cours  d'exécution;  ...  Des  décombres  prove- 
nant de  l'écroulement  d'un  édifice  (Cr.  6  févr. 
1845,  D.P.  45.  4.  547);...  De  pierres  (Cr. 
19  août  1841,  R  128),  spécialement  une 
pierre  destinée  à  servir  de  borne  (Cr. 
21  nov.  1884,  D.P.  85.  1.  178);  ...  Des  bois, 
quoique  le  dépôt  ait  eu  lieu,  non  pas  poui' 
cause  de  construction,  mais  pour  dégager 
le  magasin  d'un  marchand  de  bois  (Cr. 
23  avr.   1841,  R.   Corumune,  «95;. 

243.  Parmi  les  choses  quelconques,  autres 
que  des  matériaux,  dont  l'art.  471,  §  i, 
prohibe  le  dépôt  ou  l'abandon  sur  la  voie 
publique,  on  peut  mentionner  :  ...  des  dé- 
pôts de  fumier  et  immondices  (Cr.  18  mai 
1810,  R.  127  ;  13  juin  1811  ,  R.  Commune, 
924);  ...  Une  échelle  laissée  le  soir  contre 
une  maison  et  avançant  sur  la  l'ue  (Cr. 
28    mars    1844,     R.    Commune,    1065-1"). 

244.  La  jurisprudence  applique  la  règle 
à  l'étalage  de  marchandises  devant  un  ma- 
gasin (Cr.  4  oct.  1823,  R.  130;  29  août 
1861,  D.P.  61.  1.  456;  6  mars  1884,  D.P. 
85.  1.  47).  Contreviennent  aussi  .'i  l'art.  471, 
i^  4  ;  ...  le  cafetier,  qui  place  des  tables 
et  des  chaises  devant  son  établissement 
(Cr.  12  août  1841,  R.  Voirie  par  terre, ISSU); 
...  Le  charcutier  qui  brûle  un  porc  sur  le 
quai   d'une  ville  (Cr.   6  sept.  1844,  D.P.  45. 

4.  549);  ...  L'épicier,  qui  brûle  du  café  sur 
la  voie  publique  (Cr.  11  nov.  1881,  D.P. 
82.5.  428);  ...  Le  matelassier  (Cr.  13  oct. 
1859,  D.P.  62.  5.  3.52)  ;  ...  Le  charron  (Cr. 
12  déc.  1802,  D.P.  63.  5.  42i)  ;  ...  le  ma- 
réchal fendant  (Comp.  Cr.  30  août  1844,  D.P. 
45.  4.  548),  qui  y  travaillent  ;  ...  Le  loueur, 
qui  y  panse  ses  chevaux  (Cr.  17  mars  18.55, 
D.P.  55.  1.  92);  ...  Le  sellier-carrossier 
qui  fabrique  ou  raccommode  des  voitures 
dans  la  rue  (Cr.  2juill.  1824,  R.  130);... 
Le  bourrelier,  qui  y  tient  attachées  les 
bètes  de  trait  ou  de  charge  dont  il  répare 
le  harnachement  (Cr.  9  févr.  1832,  R.  Com- 
mune. 923). 

245.  Le  stationnement  des  voitures  non 
attelées,  chargées  ou  non,  tombe  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  471,  §  4  (Cr.  5  juill.  1822, 
lî.  131  ;  8  oct.  1825,  R.  142;  Il  sept.  1851, 
D.P.  .51.  5.  554;  22  nov.  1851,  iftirf.  ;  28janv. 
1859,  D.P.  59.  1.  235;  28  août  1862,  D.P.  68. 

5.  415;  3  janv.  1879,  D.P.  79.  1.  380  ;  3  janv. 
1885,  D.P.  85.  1.  271). 

246.  Il  en  est  de  même,  d'après  l'cqiinion 
qui  a  prévalu  dans  la  jurisprudence,  du  sta- 
tionnement des  voitures  attelées  (Cr.  6  févr. 
1858,  D.P.  58.  5.  387  ;  28  août  1862,  D.P.  08. 
5.  415;  14  mars  1879,  D.P.  79.  5.  450).  Le 
stationnement  des  voitures  attelées,  qu'il 
faut  distinguer  de  l'abandon  des  chevaux  par 
leur  conducteur,  prévu  par  l'art.  475-3"  C. 
pén.  (V.  infra,  n«  534),  constitue  donc  une 
contravention,  alors  même  que  la  voiture 
serait  restée  sous  la  garde  d'un  cocher 
(Comp.  Cr.  12  juill.  1900,  D.P.  1901.  1.  141). 

247.  Toutefois,  l'art.  471,  §  4,  C.  pén.  est 
inapplicable,  si  le  stationnement  a  lieu  sur 
une  route  nationale  ou  départementale ,  ou 
sur  un  chemin  vicinal  de  grande  communi- 
cation, et  s'il  s'agit  de  voitures  ne  servant 
pas  au  transport  des  personnes  ou  de  voi- 
tures de  messageries.  Dans  ce  cas,  le  fait  est 
prévu  et  puni  par  les  art.  2,  5  et  6  de  la  loi 
du  30  mai  1851 ,  et  l'art.  10  du  décret  du 
10  août  1852  (D.P.  52.  4.  92).  Mais,  quoique 
le  stationnement  d'une  voiture  sans  néces- 
sité sur  une  voie  dépendante  de  la  petite 
voirie  tombe  sous  l'application  de  l'art.  471, 
§  4,  C.  pén.,  et  non  de  l'art.  10  du  décret 
du  10  août  1852,  qui  régit  la  grande  voirie. 
l'erreur  commise  par  le  juge  ne  donne  pas 
lieu  à  cassation,  si  l'amende  appliquée  n'e.x- 
cède  pas  le  chiffre  édicté  par  le  texte  appli- 
cable (Cr.  28  août  1862,  D.P.  68.  5.  415). 

248.  L'art.  471,  §  4,  doit  être  appliqué 
également  au  stationnement  des  voitures 
automobiles,  sauf  l'application  de  l'art.  16 
du  décret  du  10  mars  1899  (D.P.  99.  4.  67), 
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au  cas  où  le  conducteur  aurait  quitté  le  vé- 
hicule sans  avoir  pris  les  mesures  édictées 
par  les  règlements  (V.  Voitures). 

249.  L  art.  t71 .  §  4,  ne  parait  avoir  en 
vue  que  les  choses  iiiertes  (Cr.  "28  déc.  1843, 
D.P.  4ô.  4.  r*<;  ISaoùt  ISriO.  D.P.tjO.  1.  MV). 
Mais  il  résulte  de  la  jurisprudence  qui  pre- 
cé«ie.  qu'il  peut  recevoir  application  en  ce 
qui  concerne  le  stationnement  de  choses 
animées,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  abamlon- 
nées.  Il  ne  s'applique  pas.  en  tous  cas  :  ...  au 
fait  d'avoir  laissé  un  aninial  n  l'abamlon 
sur  le  terrain  d'aulrui,  fait  qui  tombe  sous 
l'application  des  art.  3  et  12.  tit.  2,  de  la  loi 
des  28  sepl.-<5  oct.  1791,  et  non  de  l'art.  471, 
S  4.  ou  de  l'art.  479,  S  10  (Cr.  4  juin  1875. 
U.P.  78.  5.  lS>i)  ; ...  .\u  fait  par  un  homme  ivre 
de  s'être  fait  arK-ter  sur  la  voie  publique 
(Cr.  18  août  1860.  D.P.  t5<X  1.  ,^7):...  Au 
stationnement  des  personnes  soit  isolées 
soit  en  groupe  sur  la  voie  publique,  .\insi 
décidé  à  l'égard  de  personnes  qui  avaient 
stationné  sur  une  place,  en  participant 
à  une  cérémonie  religieuse  célébrée  sous 
le  porche  ouvert  de  la  porte  principale 
d'une  église,  malgré  l'existence  d'un  arrêté 
municipal  qui  interdisait  les  cérémonies 
eitérieures  du  culte  autres  que  les  inhuma- 
tions. —  Dans  l'espèce,  le  fait  incriminé 
constituait  une  contravention  réprimée  par 
l'art.  471.  §  15.  C.  pén.  (Cr.  10  mars  1883. 
D.P.  8*.  1.  430). 

250.  L'expression  «  choses  quelconques  », 
dont  se  sert  l'art.  471,  §  4,  ne  peut  s'en- 
tendre que  de  choses  mobilifres  (  Cr. 
15janv.  1825,  R.  Donimage-desli-uct. ,  3il. 
—  V.  aussi  :  Cr.  24  oct.  1823,  R.  132; 
2janv.  1857,  D.P.  .57.  5.  346  ;  5  févr.  1864, 
D.P.  6t.  1.  150.  -  V.  Commune,  n»  1008). 

251.  l.a  première  disposition  du  paragra- 
phe 4  de  l'art.  471  ne  saurait  non  plus  at- 
teindre :  ...  l'individu  qui  a  creusé  un  fossé 
sur  le  bord  d'un  chemin  public,  alors  que 
ce  fossé  doit  être  considéré  comme  une 
usurpation  sur  la  largeur  de  ce  chemin  (Cr. 
24  oct.  1823,  R.  132);  ...  Le  propriétaire 
qui  laisse  subsister  des  bàtimeuts  qui  doivent 
être  supprimés  ou  alignés.  Tel  serait  le  cas 
où  un  bâtiment  en  ruines  ayant  été  vendu 
i  condition  que  l'adjudicataire  en  abattrait 
une  partie  pour  donner  à  la  rue  la  largeur 
qu'elle  doit  avoir,  cet  adjudicataire  aurait 
refusé  Je  remplir  cette  condition.  —  Ainsi 
jugé  sous  l'empire  de  l'art.  605  du  Code  du 
3  brum.  an  4  (Cr.  12  vend,  an  13,  iî.  Voirie 
parterre,  1876-1»);  ...  Celui  qui  place  une 
borne  au  coin  de  sa  maison  (Cr.  1"  avr.1820, 
R.  Voirie  par  ierre,  1876-2'')  ;  ...  L'individu 
qui  ouvre  une  porte  de  cave  sur  le  pavé 
d'une  rue  (R.  Voirie  par  terre ,  1876-4").  — 
Ainsi  jugé  sous  le  Code  de  brumaire  an  4 
(Cr.  17  vent,  an  5,  R.  Voirie  par  terre, 
1876-4»)  ;  ...  Celui  qui  néglige  de  fermer  le 
battant  d'une  porte  ouvrant  sur  la  rue  :  peu 
importe  qu'il  en  résulte  une  gêne  pour  la 
circulation  (Cr.  24  nov.  1871.  D.P.  72.  5.  472). 
encore  bien  que  l'existence  d'une  porte,  dont 
les  battants  se  développent  au  dehors  et 
avancent  sur  la  voie ,  puisse  d'ailleurs  con- 
stituer une  saillie  prohibée  (Cr.  31  ianv.  1892, 
2«  esp.,  D.P.  92.  1.  403). 

252.  —  II.  Caractères  du  dépôt  ou  de 
l'abandon  prohibés.  —  Pour  qu'il  y  ait  in- 
fraction au  paragraphe  4  de  l'art.  471.  il  faut 
que  les  matériaux  ou  choses  quelconques 
dont  parle  cette  disposition,  aient  été  dépo- 
sés ou  abandonnés  sur  la  voie  publique;  il 
ne  suffit  pas  qu'ils  s'y  trouvent  momentané- 
ment. En  général,  on  floit  considérer  qu'il 
y  a  dépôt  ou  abandon,  dans  le  sens  de  la  loi, 
lorsque  la  chose  est  destinée,  par  la  volonté 
du  propriétaire,  à  demeurer  et  à  séjourner 
un  certain  temps  sur  la  voie  publique.  Ainsi, 
le  porteur  qui  s'arrête  fatigue,  et  se  décharge 
de  son  fardeau  pour  le  reprendre  presque 
aussitôt,  ne  serait  point  pa.ssible  de  la  peine 
portée  par  la  loi,  lors  même  que  la  nécessité 


n'aurait  pas  été  déclarée.  .Mais  le  dépôt  de 
pierres  sur  la  voie  publique  en  attendant  une 
époque  propice  pour  les  employer,  constituant 
un  véritable  dépôt  dans  le  seiis  de  l'art.  471. 
§  4.  constitue  une  contravention ,  bien  qu'il 
n'ait  été  que  momentané  (Cr.  16  févr.  1833. 
R.  133). 

253.  Pour  pouvoir   appliquer  l'art.   471, 

5  4.  doit-on  rechercher  si,  en  fait ,  le  dépôt 
ou  abandon  incriminé  a  eu  pour  résultai 
d'empêcher  ou  de  diminuer  la  sûreté  ou  la  li- 
berté du  passage?  Un  certain  nombre  d'ar- 
rêts ont  admis  l'aflirniative  (Cr.  .">  juill.  1822, 
R.  131  ;  9  févr.  1832.  U.  Commune,  923.  -  V. 
Bl.\nche,  t.  7,  n"  69). 

254.  .^insi.  il  a  été  décidé  qu'en  l'absence 
de  tout  arrêté  municipal  interdisant  le  dé- 
pôt, sans  nécessité,  d'objets  quelconques  sur 
la  voie  publique,  ce  dépôt  ne  constitue  une 
contravention  qu'autant  qu'il  en  est  résulté, 
soit  un  embarras  empêchant  ou  diminuant  la 
liberté  du  passage  (art.  471.  §  4),  soit  une 
dégradation  ou  détérioration  du  chemin 
(art.  479,  !«  11.  —  Cr.  23  mai  1856,  D.P.  56.  5. 
500);  ...  Que  le  fait  d'avoir  déposé  sur  la  voie 
publique  des  matériaux  de  nature  h  l'encom- 
brer, tels  que  du  bois,  alors  même  qu'il  n'est 
pas  justifié  que  ce  dépôt  ait  eu  lieupar  néces- 
sité, nesuffit  pas  pour  constituer  la  contraven- 
tion prévue  par  l'art.  471,  §  4,  C.  pén.  ;  il  faut 
encore  qu'il  soit  constaté,  ce  qui  rentre  dans 
les  attributions  souveraines  du  juge  du  fait, 
que  la  liberté  et  la  sûreté  du  passage  s'en 
trouvaient  diminuées.  En  conséquence,  lors- 
qu'il est  déclaré,  même  surabondamment, 
par  le  tribunal  de  police,  que  le  dépôt,  eu 
égard  à  ce  que  la  voie  sur  laquelle  il  a  eu 
lieu  est  peu  fréquentée,  n'a  nullement  gêné 
la  circulation ,  l'acquittement  est  prononcé 
avec  raison  (Cr.  5  aoilt  1858,  D.P.  58. 1.  427. 

—  Conf.  motifs,  Cr.  13  mars  1852,  D.P.  52. 
5.  .572). 

255.  \n  contraire.il  a  été  décidé  ;  ...qu'il 
y  a  contravention  à  l'art.  471,  Jj  4,  lorsque  le 
jugement  a  constaté  qu'une  voiture  a  été 
laissée  dans  un  lieu  où  «  elle  ne  pouvait 
manquer  de  diminuer  la  liberté  ou  la  sûreté 
du  passage  »  (Cr.  5  juill.  1822.  R.  1.31);  ... 
Que,  de  même,  il  y  a  contravention  de  la  part 
de  celui  qui  a  attaché  des  animaux  au  mur 
de  face  de  sa  maison,  si.  dunepart.le  procès- 
verbal  porte  que  la  présence  de  ces  animaux 
diminuait  la  sûreté  de  la  voie  publique,  et,  si, 
d'autre  part,  ce  fait  n'a  pas  été  dénié,  et  si  le 
juge  de  répression  ne  déclare  pas  que  ces  ani- 
maux se  trouvaient  là  par  nécessité,  ni  que 
leur  stationnement  sur  la  voie  publique  ne 
diminuait  point  la  liberté  ou  la  sûreté  du 
passage  (Cr.  9  févr.  1832,  R.  Commune,  923)  ; 
...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès- 
verbal  ait  constaté  que  la  liberté  ou  la  sûreté 
du  passage  était  notablement  diminuée  :  il 
suffit,  pour  caractériser  la  contravention, 
qu'il  y  ait  un  empêchement  ou  une  diminu- 
tion quelconque  de  la  liberté  ou  de  la  sûreté 
du  passage  (Cr.  23  août  1866,  D.P.  66.  5.  .503. 

-  V.  aussi,  Cr.  28  févr.  1874,  D.P.  74.  5. 
422). 

256.  l.a  jurisprudence  décide  aujourd'hui, 
que  le  dépôt  sur  la  voie  publique  dun  objet 
embarrassant  suffit  pour  constituer  la  con- 
travention punie  par 'l'art.  471,  .S;  4,  sans  qu'il 
y  ait  à  rechercher  si,  en  fait,  la  liberté  du 
passage  a  été  empêchée  ou  diminuée  par  ce 
dépôt  (Cr.  2  juin  1825,  R.  Commune,  901: 
20  févr.  1862,  D.P.  63.  1.  271;  15  avr.  1864. 
DP.  65.  1.  406;  2  janv.  1875,  Bull,  cr.,  n"  2; 
24  août   188;i,    Bull,    cr.,   n"  228  et  .S.   7(;; 

6  mars  1884.  D.P.  85.  1.47;  21  nov.  1884, 
D.P.  85.  1.  179;  7  déc.  1894,  D.P.  98.  5.665; 
24  févr.  1900.  D.P.  19u1.  1.  120). 

257.  Par  exemple,  le  dépôt  de  terres  et 
de  fumiers  sur  la  voie  publique  ne  saurait 
être  excusé,  sous  prétexte  qu'il  ne  nuit  pas 
à  la  viabilité  du  chemin  (Cr.  24  juin  1842, 
R.  Voirie  par  terre,  1879-1".  —  Comp.  Cr! 
20  avr.  1844,  R.   Commune,  913.  —  V.  aussi 


Cr.  17  juill.  1851  ,  |D.P.  .52.  5.  573.  —  V. 
Commune,  n»  1034). 

258.  De  même,  il    y   a   contravention   à 

I  art.  471,  S  4.  de  la  pari  du  voitui'ier  cpii  a 
laissé  stationner  sur  la  voie  publiqui'  sa  voi- 
ture non  attelée,  bien  que  la  circulation  n'en 
ait  pas  été  gênée;  la  loi  n'admet  d'autre 
excuse  que  la  nécessité  (Cr.  21  sept.  1854, 
f).!'.  .55.  5.  487);  ...  Ou  encore,  bien  que  le 
lieu  embarrassé  par  une  voilure  non  attelée 
se  trouve  en  dehors  de  la  fréquentation  com- 
mune, et  que,  par  suite,  il  ne  soit  pas  établi 
que  le  dépôt  ait  gêné  la  circulation  (Cr. 
28  janv.  1859,  D.P.  59.  1.  235.  —  Conf.   Cr. 

II  sept.  1851,  D.P.  51.  5.  .5.54);  ...bien que  la 
voie  publique  ait,  à  l'endroit  où  le  chariot 
avait  été  déposé,  une  largeur  de  seize  mètres, 
et  que  la  liberté  et  la  sûreté  du  passage  n'aient 
été  ni  empêchées  ni  diminuées  (Cr.  24  févr. 
1!»00,  D.P.  1901.  1.  120). 

259.  On  ne  saurait  davantage  excuser  : 
...  le  fait  d'avoir  déposé  un  grilloir  à  café 
d'une  grande  dimension  sur  la  voie  publique, 
alors  même  qu'il  n'est  pas  constaté  qu'un 
empêchement  ou  une  diminution  quelconque 
ait  été  apporté  à  la  liberté  ou  à  la  sûreté  du 
p,issage  (Cr.  11  nov.  1881,  D.P.  82.  5.  428); 
...  Le  fait  parle  prévenu  d'avoir  déposé  sur 
le  sol  d'une  rue  des  planches  sur  lesquelles 
il  faisait  sécher  du  tabac,  alors  que  ce  dépôt 
n'embarrassait  pas  la  voie  publique  et  la  li- 
berté du  passage,  parce  que  la  rue  était  peu 
fréquentée  (Cr.  24  août  1883,  cité  supra, 
n"  256,  et  S.  76). 

260.  Suivant  une  interprétation,  la  ques- 
tion doit  se  résoudre  par  une  distinction.  Si 
la  chose  est  de  telle  nature  qu'elle  fasse 
obstacle,  dans  quelque  proportion  que  ce 
soit,  à  la  circulation  publique,  le  juge  ne 
pourra  pas  méconnaître  qu'elle  a  empêché 
ou  du  moins  diminué  la  liberté  et  la  sûreté 
ilu  passage.  Si,  au  contraire,  elle  peut  nuire 
ou  ne  pas  nuire  à  la  circulation,  selon  qu'elle 
aura  été  déposée  d'une  façon  ou  dune  autre 
(par  exemple,  du  sable  qui  peut  être  mis  en 
tas  ou  étendu  sur  le  sol),  le  juge  pourra  re- 
chercher quel  a  été  l'effet  du  dépôt. 

b.  —  Caractère  des  voies  publiques  (itij:qitelles 
s'applique  la  contravention. 

261.  L'expression  «  voie  publique  «  a  une 
signification  générale.  Elle  comprend .  en 
principe,  les  voies  de  communication  de  la 
ville  ainsi  que  celles  de  la  campagne,  les  rues 
et  les  chemins  publics  classés  ou  non  classés, 
de  grande  ou  de  petite  communication  (V. 
Blan'CHE,  t.  7,  n"!  70  et  s.  ;  Chauveau  et 
Fai;stin  Héije,  t.  6,  n's  2746  et  s.). 

262.  En  ce  qui  concerne  les  chemins  vi- 
rinau.c  ou  ruraux,  la  question  était  contro- 
versée avant  la  loi  du  28  avr.  1832.  En  effet, 
l'art.  4,  tit.  2.  de  la  loi  des  28  sept. -6  oct. 
1791  prévoyait  et  punissait  de  peines  correc- 
tionnelles, la  dégradation ,  la  détérioration 
et  l'usurpation  des  chemins  publics,  tandis 
que  l'art.  605  du  3  brum.  an  4  appliquait  des 
peines  de  simple  police  à  Vembarras  et  à  la 
dégradation  des  voies  publiques.  Par  suite, 
le  Code  de  brumaire  ne  concernait  que  les 
voies  urbaines,  et  les  voies  rurales  restaient 
protégées  par  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791 
(Cr.  20  juill.  1809,  R.  139;  2  mai  1811,jfcirf._, 
137).  L'art.  605  du  Code  de  brumaire  a  été 
remplacé  par  l'art.  471.  §4,  du  Code  de  1810, 
i-n  ce  qui  concerne  l'embarras  des  voies  pu- 
iiliques  urbaines,  demeurant  au  contraire  en 
vigueur  pour  leur  dégradation  (  Cr.  15  févr. 
1828,  R.  1.37),  et  la  loi  de  1791  a  continué  à 
régir  la  dégradation  des  chemins  ruraux  (Cr. 
15  févr.  1828,  précité).  La  loi  du  28_avr.  1832, 
en  étendant  l'application  de  l'art.  479  C.  pén. 
à  la  dégradation,  la  détérioration  et  l'usur- 
pation des  chemins  publics,  a  virtuellement 
abrogé  l'art.  4U  de  la  loi  de  1791,  ainsi  que 
la  disposition  demeurée  en  vigueur  de  l'art. 
005  du  Code  de  brumaire,  et  l'art.  471 ,  §  4, 
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est  par  suite  devenu  applicable  à  Vernbarras 
(le  toutes  les  voies  publiques,  urbaines  ou 
rurales  (Cr.  9  juin  1854.  0.1'.  55.  1.  414),  des 
chemins  ruraux  ou  communaux  dont  le  pu- 
blic est  en  jouissance  (Cr.  8  mai  1856,  D.P. 
.56.  1.  288),' tout  aussi  bien  que  des  chemins 
vicinaux  (Cr.  29  déc.  1837,  11.  139;  6  févr. 
18-45,  D.l'.  45.  4.  547),  ces  chemins  étant 
placés,  pour  leur  conservation  et  leur  viabi- 
lité, sous  la  surveillance  de  l'autorité  locale 
(Cr.  8  mai  1856.  précité  ;  lîèglem.  gén.  du 
3  janv.  1883,  sur  les  chemins  ruraux,  art.  77, 
§  1  et  3  ;  art.  103,  S  1  ;  Code  des  lois  adrn. 
ann.,  t.  3,  v"  Voirie,  p.  1198  et  1199,  note). 

263.  Spécialement,  il  y  a  infraction  à 
l'ai-t.  471,  S  4,  dans  le  fait  d'avoir  planté  sur 
un  chemin  vicinal  trois  piquets  qui  le  bar- 
raient et  empêchaient  les  voitures  d'y  passer 
(Arrêt  précité  du  29  déc.  1837).  l'areillement. 
si  le  l'ail  d'avoir  laissé  séjourner  sui-  un  che- 
min public  les  matériaux  provenant  de  l'écrou- 
lement d'un  mur  de  clôture,  ne  constitue  pas 
une  dégradation  prévue  par  l'art.  479,  Si  11, 
C.  pén.,  ce  fait  constitue,  du  moins,  un  em- 
barras de  la  voie  publique ,  tombant  sous 
l'application  de  l'art.  471,  S  4;  dès  lors,  il  ne 
s'ensuit  pas  de  ce  que  la  prévention  n'aurait 
été  motivée  que  sur  la  déi;radation,  que  le 
prévenu  ait  pu  être  relaxé ,  si  d'ailleurs  le 
fait  d'embarras  du  chemin  public  est  demeuré 
constant  (Arrêt  précité  du  6  févr.  1845). 

264.  On  peut  opposer  à  celte  jurispru- 
dence un  arrêt  qui  regarde  comme  contre- 
venant à  l'art.  479,  S  11,  C.  pén.,  le  prévenu 
convaincu  d'avoii-  formé  des  tas  de  fumier 
sur  un  terrain  public  (Cr.  19  juin  1846,  D.P. 
46.  4.  93).  Mais  cette  décision',  du  reste  non 
motivée,  ne  saurait  être  interprétée  comme 
un  retour  à  l'ancienne  distinction  que  la  ju- 
risprudence établissait  entre  les  chemins  pu- 
blics et  les  voies  publiques.  Du  reste,  il  est 
possible  que,  dans  l'espèce,  la  cour  suprême 
ait  envisagé  les  dépôts  de  fumier  soit  comme 
ayant  dégradé  ou  détérioré  le  chemin  public, 
sôit  comme  ayant  usurpé  sur  sa  largeur.  El. 
depuis  1846,  la  Cour  de  cassation  a  confirmé 
sa  jurisprudence  (  Cr.  9  juin  1854  et  8  mai 
1856,  précités). 

265.  Il  faut  excepter  toutefois  de  l'appli- 
cation de  l'art.  471,  §  4,  les  routes  nationales 
ou  départementales  en  dehors  de  la  traver- 
sée des  villes,  bourgs  et  villages,  les  dépôts 
faits  sur  ces  routes  constituant  des  contra- 
ventions de  grande  voirie ,  de  la  compétence 
e.xclusive  des  conseils  de  préfecture  (Cr.  7  nov. 
1867,Bu».cr.,n<>220.  —  V.  Con!(7iîi»ie,n»1018. 

—  Blanche,  t.  7,  n"  77).  Pour  les  parties  de 
ces  routes  qui  se  prolongent  dans  les  villes, 
bourgs  et  villages,  la  contravention  peut  être 
poursuivie,  soit  devant  l'autorité  administra- 
tive, aux  termes  de  la  loi  du  29  floréal  an  10, 
soit  devant  les  tribunaux  de  police,  conformé- 
ment à  l'art.  471,  S  4,  C.  pén.  (Cr.  13  juin  1811, 
R.  Commune,  924  ;  7  déc.  1826,  iùid.,  1U29-1»  ; 
25  avr.  1839,  R.  Voirie  par  terre,  19U5-3"  ; 
24  sepl.  ia42,  ibid.,  1915-4";  22  févr.  1895, 
D.P.  99.  5.  744). 

266.  Les  dépôts,  qui  empêchent  ou  di- 
minuent la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage 
sur  les  cours  d'eau  et  les  rivières  non  navi- 
gables,  ne  constituent  pas  des  infractions  à 
l'art.  471,  §  4,  cet  article  ne  prévoyant  et  ne 
punissant  que  l'embarras  des  voies  publiques 
de  terre  (Blanche,  t.  7,  n"  78).  Il  en  est  au- 
trement des  qtiais,  prolongeant  des  chemins 
de  halage  (Cr.  3  oct.  1851,  D.P.  51.  1.  304). 

—  Quant  aux  dépôts  sur  les  fjorts ,  ils  cons- 
tituent des  contraventions  de  grande  voirie, 
auxquelles  s'appliquent  les  arrêts  du  conseil 
des  24  juin  1777  et  17  juill.  1782  (V.  Voirie). 

267.  L'art.  471,  §4,  s'applique  à  toutes 
les  dépendances  de  la  voie  publique,  et  il 
faut .  entendre  par  là  toute  rue,  place  pu- 
blique et  carrefour  dans  l'intérieur  des 
villes,  faubourgs  et  villages  (  Cr.  15  févr. 
1828,  R.  137;  24  sept.  1842,  R.  Voirie 
par   terre,   1882),    les    trottoirs   comme   la 


chaussée  (Cr.  2  juin  1825.  R.  135).  Ainsi  il 
y  a  contravention  dans  le  fait  d'étaler  des 
marchandises  sur  une  marche  en  pierre  fai- 
sant saillie  sur  la  rue  (Cr.  29  août  1861,  D.P. 
61.  1.  4,56). 

268.  La  voie  publique,  au  sens  de  l'art.  471, 
S  i,  comprend  encore  notamment  une  place 
dite  </'«  cours,  qui  constitue  un  janlin  public 
et  qui  est  ouverte  à  la  libre  circulation  des 
habitants,  alors  même  qu'il  est  interdit  aux 
voilures  et  aux  cavaliers  montés  d'v  pénétrer 
(Cr.  19  janv.  1884,  D.P.  85.  5.  523)". 

269.  Un  terrain  communal  ne  peut  être 
considéré  comme  voie  publique  dans  le  sens 
de  l'art.  471,  S  4,  lorsqu'il  ne  sert  pas  de 
communication  et  n'est  pas  abandonné  à 
l'usage  public.  Ainsi,  il  a  été  jugé,  sous 
l'empire  de  l'art.  6C5,  S  2,  du  Code  du  3  bru- 
maire an  4,  que  les  peines  prononcées  par 
cet  article  contre  les  dégradations  commises 
sur  les  voies  publiques,  ne  s'appliquent  pas 
aux  dégradations  accomplies  sur  un  terrain 
communal  (Cr.  9  therm.  an  9,  R.  136-1"). 
L'art.  471,  S  4,  esl  particulièrement  inappli- 
cable, lorsqu'il  s'agit  d'un  terrain  communal 
vayue  et  inculte  ou  complanté  d  arbres  (Cr. 
30   mars  1895,    D.P.  99.  5.   744.. 

270.  Mais,  de  même,  un  terrain  commu- 
nal ouvert  au  public  ne  doit  pas  être  consi- 
iléré  comme  faisant  partie  de  la  voie  pu- 
blique, alors  qu'il  ne  constitue  pas  une  rue 
du  village  et  ne  sert  pas  au  passage  du 
public.  Par  suite,  le  fait  d'établir  un  travail 
à  ferrer  les  boeufs  sur  un  terrain  de  cette 
nature  ne  saurait  constituer  une  contra- 
vention d'embarras  de  la  voie  publique  iCr. 
16  mai  1902,  D.P.  1903.  5.  796). 

271.  Les  halles  ne  tombent  également 
sous  l'application  de  l'art.  471,  S  4.  que  si, 
en  fait,  elles  constituent  des  voies  de  circu- 
lation. Il  a  été  jugé  :  ...  que  les  halles,  bien 
qu'étant  des  lieux  publics,  même  lorsque  les 
communes  n'en  sont  point  propriétaires,  ne 
sont  pas  nécessairement  des  places  publiques  ; 
que,  dès  lors,  quand  il  est  constaté,  en  fait, 
que  l'édifice  d'une  halle  n'a  pas  ce  caractère, 
le  fait  du  fermier  des  droits  de  place  d'avoir 
laissé  cette  halle  embarrassée  ne  constitue 
pas  la  contravention  d'encombrement  de  la 
voie  publique  (Cr.  20  mars  1858,  D.P.  69.  5. 
415);  ...  Que,  si  les  halles  sont  des  lieux  pu- 
blics par  leur  destination,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'elles  doivent  être  considérées  comme  une 
salle  publique  ou  réputées  faire  partie  de  la 
voie  publique.  En  conséquence,  quand  il  est 
constaté,  en  fait,  qu'une  halle  couverte  n'est 
ni  une  place,  ni  une  rue,  l'étalage  d'objets 
mobilieis  qui  y  est  pratiqué  par  un  huissier, 
en  vue  dune  vente  judiciaire,  n'est  point 
passible  des  peines  édictées  par  l'art.  471. 
S  4  (Cr.  l"  août  1884,  D.P.  84.  5.  504). 

272.  Si  l'art.  471,  §  4,  est  inapplicable 
aux  lieux  publics  ou  aux  propriétés  commu- 
nales, qui  ne  servent  pas  à  la  circulation,  à 
plus  forte  raison  esl-il  inapplicable  aux  pro- 
priétés particulières  qui  n'ont  pas  le  carac- 
tère de  chemins.  —  Et,  notamment,  à  une 
cour  entourée  de  maisons,  bien  (|u'elle  ait 
entrée  sur  la  voie  publique  (Cr.  15  oct.  1825. 
R.  Commune, '.^83.  —  Conf.Cr.  ISgerm.  an  10, 
R.  164). 

273.  Ainsi,  l'individu  prévenu  d'embarras 
de  la  voie  publique,  qui  justifie,  par  une  dé- 
libération du  conseil  municipal  approuvée 
par  le  préfet,  que  l'emplacement  sur  lequel 
il  a  déposé  sa  voiture  était  sa  propriété,  doit 
être  renvoyé  des  fins  de  la  poursuite  (Cr. 
16  avr.  1861,  D.P.  61.  1.  240j.  Mais,  à  la  dif- 
férence de  l'exception  de  propriété,  l'alléga- 
tion d'une  possession,  même  immémoriale, 
ne  suffirait  pas  pour  motiver  le  renvoi  des 
poursuites,  à  moins  que  le  prévenu  ne 
prouvât  le  changement  de  destination,  le 
déclassement  légal  du  chemin,  qui  serait 
alors  devenu  une  propriété  privée  soit  de 
l'Etat,  soit  d'un  département,  soit  d'une 
commune. 


274.  L'art.  471,  S  4,  est  même  étranger 
aux  dépôts  de  matériaux  ou  autres  objets 
efl'ectués  sur  des  chemins  privés  (Cr.  9  juin 
1854,  D.P.  55.  1.  414;  3  mai  1861,  D.P.  61. 
1.360;  19  juin  18()8,  D.P.  69.  5.  409);  ..  Même 
dans  le  cas  où,  par  la  tolérance  du  proprié- 
taire, ces  chemins  resteraient  accessibles  au 
public  (.Arrêt  précité  du  19  juin  1868,  motif). 

275.  Le  fait  d'avoir  déposé  des  matériaux 
sur  un  terrain  disposé  en  forme  de  rue  et 
livré  à  la  circulation,  ne  tombe  pas  sous 
l'application  de  l'art.  471,  §  4,  C.  pén.,  si  ce 
terrain,  qu'un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  déclare  avoir  conservé  le  carac- 
tère de  propriété  privée,  est  indivis  entre  le 
prévenu  et  la  commune  (Cr.  20  mai  1837,  R. 
Voirie  par  ten-e,  1882-2'»). 

276.  De  même ,  le  fait  d'embarrasser  ou 
d'obstruer  un  passage  privé  servant  à  l'ex- 
ploitation de  terrains  enclavés  (ila,ns  l'espèce, 
d'une  propriété  communale),  ne  constitue 
pas  la  contravention  de  l'art.  471,  §  4  (Cr. 
3  mai  1861,  D.P.  61.  1.  360). 

277.  Et  le  juge  de  police  qui  prend  pour 
base  de  son  jugement  la  constatation  du 
procès-verbal  sur  le  lieu  où  aurait  été  indû- 
ment déposé  un  tas  de  feuilles,  contraire- 
ment à  un  règlement  de  police,  et  y  ajoutant 
toutes  les  circonstances  résultant  des  débats, 
en  conclut  que  ce  lieu  a  un  caractère  privé, 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  voie  publique,  mais 
d'une  propriété  particulière,  soumise  à  une 
servitude  de  passage,  et  que.  dès  lors,  le 
règlement  lui  est  inapplicable,  se  livre  à  une 
appréciation  de  fait,  qui  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation  (Cr.  3  janv. 
1863.  R.  Voirie  par  terre,  1882-5»). 

278.  Toutefois,  les  pouvoirs  de  police  de 
l'autorité  municipale  s'appliquent  indiffé- 
remment ans  rues,  qui  font  partie  du  do- 
maine public  communal,  et  à  celles  qui, 
restées  à  l'état  de  rues  privées,  ont  été,  du 
consentement  de  leurs  propriétaires,  ouvertes 
au  public,  et  assimilées  ainsi  à  la  voie  pu- 
blique. Il  a  été  décidé,  que  celui  qui  dépose 
des  matériaux  encombrants  dans  une  telle 
rue,  quoique  non  classée,  commet  la  contra- 
vention prévue  par  l'art.  474  C.  pén.  (Cr. 
20  mai  1892,  D.P.  93.  1.  29^1;  25  nov.  1892, 
ibid.  —  V.  toutefois,  Cr.  20  mai  1837,  R. 
Voirie  par  terre,  1882-2"  ;  19  juin  1868,  mo- 
tifs, D.P.  69.  5.  409).  Pour  que  les  voies  pu- 
bliques, en  etîet,  soient  considérées  comme 
rues  et  places  publiques ,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  des  arrêtés  administratifs  leur 
aient  donné  cette  qualification  (Cr.  4  févr. 
1825,  R.  150;  .\rrêts  précités  des  20  mai  et 
25  nov.  1892).  11  n'y  a  point  à  distinguer 
entre  les  chemins  publics,  classés  ou  non 
classés,  de  grande  ou  de  petite  communica- 
tion. Les  dTstinctions  que  les  lois  spéciales 
ont  introduites  sont  ici  sans  application. 

279.  Le  juge  de  police  est  par  suite  com- 
pétent dans  le  cas  de  poursuites  pour  em- 
barras à  la  voie  publique ,  en  l'absence  de 
tout  document  administratif  attribuant  à  la 
voie  un  caractère  public  ,  pour  déclarer 
d'après  les  éléments  de  fait  si  cette  voie  est 
publique  ou  privée  (V.  Blanche,  t.  7,  n«  74 
et  s.  ;  Cr.  3  juill.  1909,  Bull,  cr.,  n»  352). 

280.  La  question,  toutefois,  a  été  con- 
troversée. La  Cour  de  cassation  s'est  d'abord 
prononcée  pour  l'affirmative.  Elle  a  décidé 
que  le  pouvoir  et  la  surveUlance  confiés  ex- 
clusivement à  l'Administration  pour  tout  ce 
qui  intéresse  l'existence,  l'ouverture,  la  sû- 
reté et  la  viabilité  des  chemins  publics ,  ne 
font  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  de 
répression  déclarent  si  le  chemin  sur  lequel 
une  entreprise  a  été  commise  par  un  parti- 
culier, est  public  ou  non  (Cr.  4  janv.  1828, 
R.  Voirie  par  terre,  1439).  Plus  tard ,  aban- 
donnant cette  jurisprudence,  la  Cour  suprême 
a  décidé  que,  quand  un  individu  prévenu  de 
dégradation  ou  d'usurpation  sur  un  chemin 
public  soutient  que  ce  chemin  n'est  pas 
public  et  n'a  été  établi  qu'à  titre  de  servi- 
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tude,  sur  les  propriétés  voisines,  comme 
chemin  de  desserte,  le  tribunal  de  simple 
police  est  incompétent  pour  conn;iitre  de  cette 
exception,  qui  présente  une  question  préju- 
ilicielle  ,C.r.  7  mars  18-2-2,  U.  Voirie  par  terre. 
Il-v^.oo;  -2ti  août  ISiô.  R.  Voirie  })ar  terre. 
iai3;  1-2  juin  ISWS.  ibid..  I440-I»;  2(5  sept. 
ISlô.  n.P.  45.  4.  .>»:  Il  ocl.  ifllô.  li.  Voirie 
par  terre,  i+tO-S"  ;  12  févr.  I84S,  D.P.  4.^. 
5.  374). 

Mais  elle  est  revenue  ensuite  à  sa  pre- 
mière opinion. 

281.  Il  a  été  jugé  :  ...  que  le  tribunal  de 
(Milice,  saisi  de  la  poursuite  d'une  contra- 
\ention  commise  sur  un  chemin  dont  la  pu- 
blicité forme  une  circonstance  constitutive 
ou  aggravante  île  la  contravention,  est  com- 
pétent pour  reconnaître  la  publicité  ou  la 
non-publicité  de  ce  chemin .  et  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  de  renvoyer  la  question  de- 
vant l'autorité  administrative  (Cr.  12  août 
IS.V2.  n.P.  5-2.  5.  461  ;  1.5  ocl.  IS52.  D.P.  52. 
5.  .t66;  29  juin.  1853,  D.P.  53.  5.  389:  10  avr. 
1856.  II. P.  56.  5.  493):  ...  Qu'en  labsence  de 
toute  preuve  résultant  d'un  acte  administra- 
tif, et  alors  que  le  procès-verbal  lui-même 
ne  s'en  e.\plique  pas.  le  juge  de  police  a  pu 
décider,  d  après  les  éléments  du  débat,  qu'un 
sentier  que  le  prévenu  avait  embarrassé. 
n'était  pas  un  chemin  public,  mais  un  sen- 
tier privé  et  de  tolérance  (Cr.  22  juill.  1858, 
D.P.  58.  5.  385);  ...  Que,  dans  une  pour- 
suite relative  au  fait  d'avoir  apporté  un  obs- 
tacle ,-1  la  circulation  sur  un  chemin,  le  juf;e 
de  police  est  compétent,  lorsqu'il  n'est  pro- 
duit aucun  document  administratif  qui  aurait 
attribué  à  ce  chemin  un  caractère  public, 
pour  déclarer,  en  fait,  d'après  les  éléments 
du  débat,  si  ledit  chemin  est  une  voie  pu- 
blique ou  privée,  et  qu'en  décidant  ainsi,  il 
ne  saurait  encourir  le  reproche  de  juger  di- 
rectement ou  indirectement  une  question  de 
propriété  échappant  .i  sa  compétence  (  Cr. 
5  aoijt  1859,  R.  loiWe  par  terre,  1441-4»; 
Cr.  17  a%T.  1874.  motifs,  D.P.  75.  1.  240);  ... 
Que  le  juge  de  police  est  compétent  pour 
décider  si  un  chemin  fermé  par  un  prévenu, 
comme  étant  sa  propriété,  est  un  chemin 
public  ou  un  sentier  privé  d'exploitation . 
alors  qu'aucun  acte  administratif  ne  donne 
;i  cette  voie  le  titre  de  chemin  public  ;  et 
que,  dès  lors,  l'acquittement  prononcé  est 
régulier,  si,  pour  décider  la  non-publicilé 
ilu  chemin,  le  juge  de  police  s'est  fondé  sur 
le»  résultat-s  d'une  enquête  et  d'une  visite  de 
lieuï  (Cr.  21  nov.  1861,  D.P.  62.  5.  347.  — 
Conf.  Cr.  19  juill.  1862,  D.P.  62.  1.  442). 

282.  .\insi  encore,  en  I  absence  de  tout 
acte  administratif,  le  tribunal  de  simple 
police  a  pu  rechercheret  décider,  d'après  les 
éléments  du  débat,  que  le  terrain  sur  lequel 
le  dépôt  a  été  effectué  ne  faisait  pas  partie 
du  chemin  du  nouveau  cimetière,  que  ce 
terrain  était  un  terrain  communal  échappant 
i  l'application  de  l'art.  471,  S  4,  C.  pén.  (Cr. 
3(J  mars  1895.  D.P.  99.  .=>.  744;  18  juill.  1,S95. 
D.P.  98.  5.  666;  16  mai  1902,  D.P.  1903.  5. 
796).  Et  la  constatation  par  le  juge  de  simple 
police  que  le  dépôt  n'a  pas  été  elfectué  sur  la 
voie  publique  est  souveraine  et  échappe  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation  (Cr.  18 
juill.  I8;t6,  précité). 

283.  C'est  seulement  au  cas  où  serait 
produit  un  acte  administratif,  par  exemple 
un  plan  [général  d'alignement  régulièrement 
approuvé,  dont  l'étendue  et  la  portée  donne- 
raient lieu  à  contestation,  que  le  juge  de 
police  devrait,  à  peine  de  nullité,  surseoir  à 
statuerjusqu'à  ce  que  l'autorité  administra- 
tive ait  interprété  l'acte  litigieux  (Cr.  10  févr. 
1877.  D.P.  78.  1.  236).  4insi  encore,  il  y  a 
lieu  pour  le  jupe  de  police  de  surseoir  à  sta- 
tuer, lorsqu'un  individu,  poursuivi  pour 
avoir  déposé  sur  un  sentier  rural  des  objets 
de  nature  à  gêner  la  liberté  du  passage, 
e^cipe  de  ce  que  ce  sentier  ne  constitue  pas 
un  pas-sage  communal  et  public  et  conteste' 


la  portée  d'un  arrêté  de  reconnaissance  des 
voies  rurales  de  la  commune  (C.r.  8  nov.  1900. 
«.(/;.  cr.,  n<>321). 

284.  Le  caractère  de  voie  publique  ou 
privée  ne  constituant  pas  une  question  pré- 
judicielle, mais  un  des  éléments  constitutifs 
de  la  contravention,  le  juge  de  police  ne  sau- 
rait d'autre  part,  en  statuant  sur  la  publicité 
de  la  voie,  encourir  le  reproche  de  juger 
direclement  ou  indirectement  une  question 
de  propriété  échappant  à  sa  compétence  (Cr. 
5  août  18.59,  cité  suin-a.  n"  281;  17  avr. 
1874,  motifs,  D.P.  75.  1.  240:27  mars  1880, 
Bull.  cr.  w  135,  et  S.  82;  18  janv.  1890. 
D.P.  90.  1.  287).  Mais  sa  compétence  cesse, 
si  le  prévenu,  au  lieu  de  se  borner  à  soute- 
nir que  le  terrain  n'est  pas  une  voie  pu- 
blique, prétend  qu'il  est  sa  propriété;  car, 
dans  ce  cas,  l'inculpé  soulève  une  question 
préjudicielle,  dont  la  connaissance  est  réser- 
vée exclusivement  à  la  juridiction  civile  (Cr. 
i"  mars  1849,  U.P.  49.  5.  334.  —  Blanche, 
t.  7,  n»  75). 

c.  —  Défaut  (le  nécessité  du  dépôt  ou  abandon. 

285.  —  I.  Compétence  concernant  l'ap- 
préciation de  la  nécessité.  —  La  loi  n'ayant 
point  délini  en  quoi  consiste  la  nécessité, 
dans  le  sens  de  l'art.  471,  .^  4,  l'appréciation 
de  la  nécessité  alléguée  comme  excuse  ap- 
partient souverainement  et  exclusivement  au 
tribunal  de  police  iCr.  7  mai  1819,  10  ocl. 
1822,  R.  Commune,  901;  27  déc.  1828,  R. 
142;  16  févr.  1833,  R.  Commune,  902;  8  juill. 
1842,  R.  Voirie  par  terre,  1890;  28  nov.  1855, 
D.P.  .56.  5.  501:  17  sept.  1857,  D.P.  ,57.  1. 
4.51;  19   févr.  1858,  D.P.  59.  1.  334;  13  août 

1858,  D.P.  ,58.  .5.  384;  15  janv.  1859,  D.P.  .59. 
I.  X&;  10  mars  1859,  D  P.  63.  5.  424; 
22  juill.  1859,  D.P.  59.  1.  335;  30  déc.  1859, 
D.P.  59.  5.  411;  25  mars  1865,  D.P.  60.  1. 
45;  29  août  1867,  D.P.  68.  1.  460;  17  janv. 
1874,  D.P.  74.  1.  280;  10  janv.  1885,  D.P.  85. 
I.  179;  10  août  1878.  Bull,  cr.,  n»  186; 
12  déc.  1878.  iind.,  n-  239;  5  mars  1880, 
ibid.,  n»54;6  mars  1884,  D.P.  85.  1.  47; 
10  janv.  1885,  précité;  6  août  1886,  Bull,  cr., 
n'>298:  31  oct.  1887,  ibid.,  n°353;  17  nov. 
1893,  D.P.  96.  1.  476;  3  mai  1895,  ibid.  ; 
lô  déc.  1899.  D.P.  1901.  1.  120;  27  janv. 
1900,  Bull,  cr.,  n»  39). 

286.  Ainsi,  d'une  part,  l'appréciation  des 
circonstances  constitutives  de  la  nécessité 
qui  peut  seule  enlever  le  caractère  de  con- 
travention au  dépôt  de  matériaux  sur  la  voie 
publique,  n'appartient  qu'à  l'autorité  judi- 
ciaire et  non  à  l'autorité  municipale  (.\rrêts 
préc.  des  17  sept.  1857,  19  févr.  1858.  15janv. 

1859.  —  Comp.  Cr.  28  déc.  1894,  D.P.  98.  5. 
62,  et  Cous.  Et.  20  mai  190-4,  D.P.  1906.3.5). 

287.  D'autre  part,  ce  n'est  pas  a  l'officier 
de  police  judiciaire  par  qui  a  été  constaté  le 
dépôt  sur  la  voie  publique,  mais  au  juge  de 
police  seul,  qu'il  appartient  d'apprécier  si  ce 
dépôt  a  été  fait  sans  nécessité.  Eu  consé- 
quence, le  juge  de  police  peut  décider  qu'un 
tel  dépôt  n'a  été  fait  que  par  nécessité,  bien 
que  le  procès-verbal  constatant  la  contraven- 
tion déclare,  au  contraire,  qu'il  a  eu  lieu 
sans  nécessité  (Arrêts  préc.  des  28  nov.  1856, 
19  lévr.  1858,  10  janv.  1885.  -  V.  toutefois, 
Cr.  18  sept.  1828,  2  arr.,  R.  143). 

288.  L'appréciation  souveraine  de  la  né- 
cessité par  le  juge  de  police  échappe  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation  (  V.  pai' 
exemple,  Cr.  17  janv.  1874.  D.P.  74.  1.  280; 
22  juin  1844,  O.P.  45.  4.  .5.50;  5  févr.  1846, 
D.P.  46.  4.  .5:38;  21  juill.  18.54,  D.P.  55.  5. 
4«7;  20  .sept.  1855,  D.P.  68.  5.  415:  21  avr. 
1870,  D.P.  71.  5.  412).  —  Mais  le  pouvoir 
du  juge  n'est  souverain  que  dans  l'apprécia- 
tion du  fait  même  qui  donne  lieu  à  la  pour-- 
suite;  il  doit  se  conformer,  dans  cette  ap|M-é- 
ciation.au  texie  comme  à  l'esprit  del'art. 471. 
S  4  (Cr.  7  mai  1874,  motifs,  D.P.  7.5.  1.  239), 
et  le  droit  de  déterminer  le  caractère  légal  de 


l'excuse  de  la  nécessité  appartient  à  la  Cour 
de  cassation  (  Cr.  24  févr.  1900.  2«  espèce, 
D.P.  1901.  1.  120,  sol.  inipl.). 

289.  Il  appartient  notamment  au  tribu- 
nal de  police  d'apprécier  souverainement  et 
en  dehors  du  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, par  exemple:  ...  s'il  y  a  eu  nécessité 
du  dépôt  de  scories  sur  un  trottoir  de  la  voie 
publique,  et,  par  suite,  si  ce  fait  ne  constitue 
pas  une  contravention  à  l'art.  471,  S  4, 
C.  pén.  (Cr.  17  janv.  1874,  D.P.  74.  1.  280). 

290.  ...  S'il  y  avait  ou  non  nécessité  dans 
le  fait  incriminé  du  stationnement  d'une 
voiture  sur  la  place  publique  et  si,  dès  lors, 
l'inculpé  était  en  contravention  (Cr.  22  juin 
1844,  D.P.  45.  4.  ,550;  21  juill.  1854,  D.P.  55. 
5.  4S7:  20  sept.  1855,  D.P.  68,  4.  425);  ... 
S])écialement,  si  le  stationnement  de  la  voi- 
ture d'un  marchand  ambulant,  momentané- 
lueul  descendu  chez  un  aubergiste,  est  jus- 
tifié par  la  nécessité  (Cr.  5  févr.  1846,  D.P. 
46.  4.  538). 

291.  La  déclaration  parle  juge  de  police, 
saisi  d'une  poursuite  pour  embarras  de  la 
voie  publique  à  raison  du  déchargement 
d'une  charrette  de  paille,  que  le  prévenu 
a  été  dans  la  nécessité  de  faire  sur  la 
voie  publique  le  dépôt  momentané  de  cette 
marchandise  pour  en  efl'ectuer  la  livraison 
à  un  acquéreur,  est  une  appréciation  de  fait 
souveraine,  qui  justifie  l'acquittement  pro- 
noncé au  profit  de  ce  prévenu  (Cr.  21  avr. 
1870,  D.P.  71.  5.  412).  —  Et  peu  importe 
'|u'il  soit  en  même  temps  reconnu  par  le 
juge  que  le  dépôt  s'est  prolongé  bien  au 
delii  du  temps  nécessaire  pour  l'enlèvement 
(le  la  paille,  le  prévenu  n'ayant  pas  ;i  ré- 
[londre  du  fait  de  l'acquéreur,  aux  risques 
et  périls  duquel  cette  marchandise  avait  été 
abandonnée,  alors  même  que  celui-ci  aurait 
élevé  une  contestation  sur  la  qualité  (  Même 
arrêt). 

292.  —  II.  Cas  dans  lesquels  il  y  a  néces- 
sité. —  La  nécessité  du  dépôt  prévu  par  la 
loi  ne  peut  s'entendre  que  de  celle  qui  pro- 
vient d'un  événement  accidentel,  momen- 
lané  et  de  force  majeure  (Cr.  19  août  1847, 
D.P.  47.  4.  504;  24  déc.  1847,  D.P.  47.  4.503; 
8  mai  1856,  D.P.  56.  1.  288;  13  oct.  1859, 
D.P.  62.  5.  352;6  mars  1884,  DP.  85.  1.  47; 
10  juill.  1885,  D.P.  85.  5.  523;  17  nov.  1893, 
D.P.  96.  1.  746;  24  févr.  1900,  D.P.  1901.  I. 
.50). 

293.  Ainsi  l'éboulement  des  terres,  en- 
traînées sur  un  chemin  public  par  la  fonte 
des  neiges  ou  la  chute  de  pluies  prolongées, 
constitue  un  cas  de  force  majeure  qui  met  le 
propriétaire  des  terres  entraînées  à  l'abri  de 
l'application  de  l'art.  471.  .§  4  (  Cr.  28  juill. 
1881,  D.P.  82.  1.  95.  —  V.  toutefois,  Cr. 
6  mai  1887,  D.P.  88.  1.  332,  au  cas  où  un 
arrêté  a  prescrit  l'enlèvement). 

294.  Au  contraire,  le  dépôt  sur  un  che- 
min rural  de  matériaux,  qui  ont  été  ensuite 
nivelés  sur  ce  chemin,  ne  peut  être  excusé 
sous  le  prétexte  que  le  chemin  était  couvert 
d'eau  en  grande  partie  (Cr.  8  mai  1856,  D.P. 
.56.  1.  288). 

295.  Le  fait  que  l'encombrement  qui 
s'est  effectivement  produit,  provient  en 
grande  partie  ilu  mouvement  des  sables  dé- 
posés, n'est  pas  davantage  une  excuse  (Cons. 
d'Et.  5  févr.  1897,  D.P. '98.  5.  670). 

296.  Mais  l'obligation  de  pourvoir  à  l'en- 
lèvement de  ses  récoltes  peut  être  considérée, 
[lour  un  cultivateur,  comme  justifiant  le  re- 
tard qu'il  a  apporté  à  faire  disparaître  de 
devant  la  mairie  un  dépôt  de  matériaux  qui 
embarrassait  la  voie  publique  (Cr.  14  oct. 
18,54,  D.P.  .55.  5.  4«3). 

297.  La  construction  de  bâtiments  situés 
sur  la  voie  publique  ou  les  réparations  à 
l'aire  a  ces  bâtiments  ne  justifient  pas  par 
elles-mêmes  le  dépôt  permanent  ou  pro- 
longé de  matériaux  sur  la  voie  publique  (Cr. 
13  mars  1852,  D.P.  .52.  5.  572;  24  déc.  1859, 
D.P.  61.  5.  540;  23  août  1866,  D.P.  66.  5. 
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502;  7  mai  1874,  D.P.  75.  I.  239).  Mais  ces 
ciiconslaiices  poiiveni,  suivant  li's  cas,  cons- 
titiiei-  une  excuse  de  lemliarras  ilo  la  voie 
piihli(|iie  (Cr.  19  juin  ISi().  IJ.I'.  46.  4.  525; 
17  juin  1852,  D.P.  52.  5.  .572;  10  août  1878, 
D.i'.  78.  5.  479),  à  la  condition  que  la  néces- 
sité soit  constatée  explicitement  par  le  juge 
de  p'olice  (Cl'.  28oct.  1825,  R.  142;  13  mars 
18.52  et  24  <léc.  1859,  précités),  aui^uel  il 
appartient  souverainement  de  l'apprécier 
(Cr.  13  mars  1&52  et  24  déc.  1859,  précités  ; 
10  mars  1859,  D.P.  GIJ.  5.  424;  29  août  1867, 
DP.  68   1.  460). 

298.  Spécialement,  le  fait  d'avoir  embar- 
rassé la  voie  publique  en  dressant  une  échelle 
contre  une  maison  n'est  pas  punissable,  s'il 
est  constaté  par  le  juge  de  police  que  le  pla- 
cement de  cette  échelle  a  été  nécessité  par 
des  réparations  à  faire  sur  la  toiture  de 
ladite  maison  (Cr.  10  août  1878,  cité  supra, 
n»  297). 

299.  De  même ,  le  propriétaire  poursuivi 
pour  avoir  encombré  la  voie  publique,  en 
soutenant  avec  des  étais  sa  maison  ébranlée 
par  la  démolition  d'une  construction  conti- 
guë,  est  avec  raison  acquitté,  s'il  est  dé- 
claré par  le  juge  de  police,  dont  l'apprécia- 
tion est  souveraine,  qu'il  y  avait  nécessité 
de  placer  ces  étais  pour  éviter  de  graves 
accidents  (Cr.  29  août  1867,  cité  supra. 
n»  297). 

300.  Le  dépôt  de  matériaux  sur  la  voie 
publique,  imputé  à  un  particnlier  dont  la 
maison  est  en  construction,  peut  être  réputé 
fait  par  nécessité,  et,  par  suite,  ne  constitue 
pas  une  contravention  (Cr.  19  juin  1846, 
17  juin  1852,  10  mars  et  24  déc.  1859,  cités 
sujira ,  n"  297). 

301.  Mais  lorsqu'il  est  établi  qu'un  par- 
ticulier a  t'ait  déposer  des  décombres  dans 
une  rue  et  que  ces  décombres  embarras- 
saient la  voie  publique,  le  tribunal  de  police 
ne  peut  prononcer  son  acquittement  sans 
une  déclaration  explicite  de  la  nécessité  du 
dépôt  (Cr.  28  oct.  1825,  R.  142). 

302.  Est  insuffisamment  motivé  le  juge- 
ment qui,  pour  prononcer  le  rela.xe  d'indi- 
vidus inculpés  d'avoir  embarrassé  la  voie 
publique,  se  borne  à  déclarer  que  le  dépôt 
était  nécessaire ,  les  matériaux  déposés  de- 
vant servir  à  édifier  un  fronton  (Cr.  4  févr. 
1910,  Bull,  cr.,  1910,  n"  40). 

303.  La  nécessité  du  dépôt  ne  saurait 
résulter  de  simples  motifs  de  convenance  ou 
de  tolérance  (Cr.  16  févr.  185't,  D.P.  55.  5. 
483;  13  oct.  1859,  D.P.  62.  5.  352;  21  nov. 
1884,  Bull,  cr.,  n"  216).  Ainsi,  le  stationne- 
ment d'une  voiture  ne  peut  être  excusé  par 
cette  seule  circonstance  que  le  propriétaire 
de  la  voiture  avait  à  faire  des  achats  chez 
divers  fournisseurs  (Cr.  13  juill.  1900,  D.P. 
19&1.  1.  141). 

304.  Spécialement,  l'excuse  de  la  néces- 
sité ne  peut  s'entendre  des  simples  conve- 
nances pour  l'exercice  plus  commode  de 
l'industrie  ou  du  commerce  de  l'inculpé  (Cr. 
24  févr.  1900,  D.P.  1901 . 1 .  120),  par  exemple,  de 
la  circonstance  que  le  dépôt  de  marchandises 
aurait  eu  lieu  un  jour  de  marché  par  suite 
d'un  concours  considérable  d'acheteurs  et 
de  vendeurs  iCr,  6  mars  1884,  D.P.  85.1.  47). 

305.  Il  a  été  jugé,  pour  le  même  motif, 
que  l'exercice  du  métier  ne  saurait  excuser 
le  stationnement  sur  la  voie  publique  d'un 
appareil  destiné  à  nettoyer  les  appartements 
par  le  vide,  alors  même  que  les  propriétaires 
dont  il  s'agit  de  nettoyer  les  appartements 
auraient  interdit  à  l'appareil  l'accès  de  leurs 
cours  intérieures  (Trib.  simpl.  pol.  Paris, 
17  nov.  1904,  D.P.  1905.  2.  201). 

306.  Au  contraire,  dans  une  poursuite 
pour  stationnement  de  voitures  de  vidan- 
geurs, le  pourvoi  formé  contre  le  jugement 
qui  acquittait  les  prévenus,  a  été  rejeté  par 
le  motif  que  le  stationnement  de  ces  voitures 
n'avait  pas  eu  lieu  sans  nécessité  (Cr.  28  juin 
1839,  R.  142). 


307.  L'excuse  de  l'art.  471,  §  4,  ne  peut 
même  s'entendre  de  la  nécessité  permanente 
dérivant  de  la  profession  du  défendeur.  — 
Ainsi ,  la  circonstance  que  les  écuries  d'un 
maître  de  poste  aux  chevaux  donnent  sur  la 
rue,  n'a  pas  pour  cousé(]uence  forcée  de 
faire  considérer  comme  une  nécessité  dans 
le  sens  de  l'art.  471.  §  4,  le  stationnement 
dans  cette  rue  de  voitures  chargées  du 
fumier  extrait  de  ces  écuries.  Du  moins ,  le 
jugement  qui  contient  cette  déclaration 
repose  sur  une  appréciation  de  faits  qui 
le  soustrait  à  la  censure  delà  Cour  suprême 
(  Cr.  21  févr.  1840,  R.  Voirie  par  terre, 
1890-6"). 

308.  Le  stationnement  de  voitures  em- 
barrassant la  voie  publique  ne  peut  être 
excusé  par  le  motif  que  l'aubergiste  chez 
qui  sont  descendus  les  rouliers  n'est  pas 
pourvu  d'un  local  suffisant  pour  y  recevoir 
ces  voitures  (Cr.  24  sept.  1847,  D.P.  47.  4. 
503;   1"  mars  1851,  D.P.  51.  5.  554). 

309.  La  nécessité  permanente  dérivant 
de  la  profession  ne  peut  constituer  l'excuse 
de  l'art.  471 ,  S  4,  alors  même  que  la  prohi- 
bition des  encombrements  ne  serait  rappelée 
par  aucun  règlement  local  et  que  le  fait 
poursuivi  aurait  été  habituellement  toléré 
par  l'Administration  municipale  (Cr.  12  déc. 
1862,  D.P.  63.  5.  424).  -  Ainsi  une  caisse 
ou  un  banc  mobile  ,  placé  chaque  jour  sur 
le  trottoir,  au-devant  de  la  porte  d'un  indus- 
triel, constitue  un  embarras  de  la  voie  pu- 
blique, lequel  ne  peut  être  excusé  sous  le 
prétexte  des  besoins  de  l'étalage  autorisé 
par  un  règlement  municipal ,  ni  sous  celui 
de  la  nécessité  dont  parle  l'art.  471,  §  4  (Ce. 
9  févr.  1856,  D.P.  56.  1.  160;  13  oct.  1859, 
D.P.  62.  5.  352.  —  V.  aussi  :  Cr.  15  oct. 
1852,  D.P.  .52.  5.  573;  14  oct.  1854,  D.P.  55. 
5.  483;  8  mai  ia56,  D.P.  56.  1.  288;  31  déc. 
1859,  D.P.  60.  5.  428;  7  mai  1874,  D.P.  75. 
1.  239;  30  nov.  1878,  Bull,  cr.,  n»  229; 
22  févr.  1884,  D.P.  85.  5.  523  ;  6  août  1887, 
Bull,  cr.,  n»  309). 

310.  .Mais  le  juge  de  police  peut  ad- 
mettre que  le  stationnement  d'un  marchand 
ambulant  sur  la  voie  publique  a  eu  lieu  par 
nécessité ,  lorsque  ce  marchand  ne  s'est 
arrêté  que  pour  vendre  sa  marchandise.  — 
Même,  dans  le  cas  de  poursuite  pour  un 
fait  de  dépôt  de  marchandises  sur  le  trot- 
toir d'une  rue,  le  juge  de  police  peut  ad- 
mettre l'excuse  tirée  d'une  nécessité  se  rap- 
portant à  la  livraison  de  ces  marchandises  ; 
ce  n'est  pas  là,  en  effet,  une  de  ces  néces- 
sités permanentes  et  dérivant  de  l'exercice 
d'une  profession  particulière,  que  le  pré- 
venu serait  non  recevable  à  invoquer  (Cr. 
31  déc.  1859,  D.P.  60.  5.  428.  —  V.  cepen- 
dant infra,  n»s  31  i  et  s.). 

311.  L'officier  public  qui  effectue  un  dé- 
pôt sur  la  voie  publique,  n'est  excusable 
qu'autant  qu'il  a  agi  par  nécessité.  La  loi 
n'a  fait  aucune  exception  en  sa  faveur  ;  et  il 
ne  saurait  être  relaxé  sous  prétexte  que  le 
fait  incriminé  n'était  que  l'exécution  forcée 
d'un  mandat  de  justice.  —  Ainsi ,  il  a  été 
décidé  que  l'art.  471,  §  4,  est  applicable  à 
l'officier  public,  notamment  :  ...  au  com- 
missaire-priseur  chargé,  soit  par  un  parti- 
culier, soit  par  la  justice,  de  procéder  à  la 
vente  d'objets  mobiliers  (Cr.  14  mai  1857, 
D.P.  57.  1.  313;  17  nov.  1893,  3«  esp. ,  D.P. 
96.  1.  476);  ...  A  l'huissier  qui,  dans  l'exé- 
cution des  mandats  de  justice  dont  U  est 
chargé,  embarrasse  la  voie  publique  par  des 
dépôts  faits  sur  cette  voie  sans  nécessité , 
par  exemple ,  en  procédant  à  une  vente 
judiciaire  (Cr.  1"  août  1884,.D.P.  84.  5.  5041  ; 
...  Ou  en  vidant  un  appartement  du  mobi- 
lier d'un  locataire  expulsé  (Cr.  !0  janv.  1885, 
D.P.  &5.  1.  179;  10  luill.  1885,  Bull,  cr., 
n"  207;  17  nov.  1893,  2»  esp.,  D.P.  96.  1. 
476;  24  févr.  1900.  D.P.  1901.  1.  50.  —  V. 
toutefois,  Trib.  pol.  Bolbec,  4  avr.  1872, 
D.P.  72.  3.  32). 


312.  11  en  est  ainsi,  alors  sui-tout  que 
le  locataire,  qui  paraissait  atteint  il'aliéna- 
tion  mentale,  n'a  pu  faire  transporter  son 
mobilier  dans  un  autre  local  que  celui  qu'il 
venait  de  quitter,  et  que,  d'autre  part, 
l'huissier  a  refusé  de  déposer  ce  mobilier 
dans  un  magasin  que  la  municipalité  avait 
mis  à  sa  disposition  (Cr.  17  nov.  1893, 
2-  esp.,  jjrécité.  —  Comp.  Cr.  17  nov.  1893, 
3«  esp.,  précité).  Et  le  prévenu  ne  saurait 
être  renvoyé  de  la  poursuite  sous  prétexte 
que  le  locataire  expulsé  était  propriétaire 
(lu  mobilier  déposé  sur  la  voie  publique 
(.Même  arrêt).  Mais  le  motif  qu'il  n'existe 
pas  de  fourrière  publique  ou  l'absence  d'un 
local  spécial  désigné  par  l'autorité  munici- 
pale ou  offert  par  un  particulier  pourrecevoir 
les  meubles  appartenant  aux  locataires  ex- 
pulsés ne  saurait  constituer  une  excuse 
légale  (Cr.  17  nov.  1893,  2«  esp.,  24  févr. 
19IX),  précités.  —  Comp.  Cr.  10  janv.  1885 
et  10  juin.  1885,  précités). 

313.  —  III.  Preuve  et  déclaration  expli- 
cite de  la  nécessité.  —  La  nécessité  doit 
être  prouvée  par  le  prévenu  qui  l'allègue 
(Cr.  18  sept.  1828,  R.  Commune,  904  ;  22  nov. 
1851,  D.P.  51.  5.  554).  -  Elle  doit  être  dé- 
clarée explicitement  dans  le  jugement  qui 
renvoie  le  contrevenant  de  la  poursuite  (V. 
supra,  n»  297).  Mais  il  n'y  a  point  ici  de 
termes  sacramentels.  Ainsi  l'acquittement 
est  suffisamment  motivé,  lorsque  le  juge 
déclare  que  l'inculpé  n'a  pu  placer  ailleurs 
les  matériaux  qu'on  lui  reproche  d'avoir  dé- 
posés (Cr.  27  déc.  1828,  R.  142;  16  févr. 
1833,  R.  Commune,  902  ;  21  nov.  1843,  ibid., 
901);  ou  lorsque,  s'agissant  de  bois  de 
chauffage  déposés  sur  la  voie  publique,  le 
juge  constate  «  que  les  dépôts  de  cette 
nature  sont  nécessaires  dans  la  localité, 
qu'autrement  il  serait  impossible  aux  habi- 
tants de  faire  leurs  approvisionnements  en 
bois  »  (Cr.  18  août  1864,  D.P.  .64.  5.  388.  — 
V.  aussi  Cr.  1"  juill.  1826  et  27  avr.  1843, 
R.  142). 

314.  —  IV.  Peu  de  durée  du  dépôt; 
Bonne  foi;  Tolérance.  —  L'embarras  de  la 
voie  publique  ne  comporte  aucune  autre 
excuse  que  celle  de  la  nécessité  (Cr.  6  mars 
1884,  D.P.  85.  1.  47).  —  Le  peu  de  durée  du 
dépôt  ne  peut  être  retenu  comme  excuse  : 
le  contrevenant  ne  saurait  donc  être  relaxé 
de  la  poursuite,  sur  le  motif  qu'il  n'avait 
opéré  ni  installation  durable  ni  étalage  re- 
prochable  (Cr.  24  août  1883,  Bull,  cr.,  n"  227), 
ni  même  que  le  dépôt  n'a  pas  duré  un  temps 
suffisant  pour  qu'il  fût  en  retard  de  l'enle- 
\er  (Cr.  8  févr.  1845,  D.P.  45.  4.  51  ;  28  févr. 
1874,  D.P.  74.  5.  422),  ni  à  plus  forte  raison 
qu'il  n'a  pas  été  régulièrement  sommé  de  le 
faire  disparaître  (Cr.  15  oct.  1852,  D.P.  52. 
5.  572.  -  Comp.  Cr.  24  juin  1842,  R.  143), 
ou  que  la  contravention  a  cessé,  par  exemple 
que  le  fossé  creusé  en  travers  de  la  voie 
publique  et  interceptant  le  passage  a  été 
comblé  avant  la  citation  (Cr.  14  juill.  1849, 
D.P.  52.  5.  574.  —  V.  aussi  Cr.  15  oct.  1852, 
précité). 

315.  Le  tribunal  de  police  saisi  d'une 
contravention  résultant  de  ce  qu'un  dépôt 
de  fumier  a  été  effectué  sur  la  voie  pu- 
blique, ne  peut  relaxer  le  prévenu  de  la 
poursuite  en  se  fondant  sur  le  droit  qu'au- 
rait tout  propriétaire  d'entasser  son  fumier 
sur  la  voie  publique  pour  l'enlever  dans  un 
délai  moral  qui  n'a  pas  été  dépassé  (Cr. 
28  févr.  1874,  D.P.  74.  5.  422). 

316.  Il  suffit  qu'une  voilure  ait  été  trou- 
vée stationnant  la  nuit  sur  la  voie  publique, 
sans  lanterne  allumée,  pour  que  le  proprié- 
taire de  cette  voiture  doive  être  réputé  pas- 
sible de  contravention .  bien  que  le  procès- 
verbal  ne  constate  pas  le  laps  de  temps  qui 
se  serait  écoulé  entre  la  constatation  du  fait 
d'abandon  et  la  survenance  du  domestique 
chargé  de  conduire  cette  voiture  (Cr.  28  août 
1846,  D.P.  46.  4.  538). 


ne  —  CONTRAVENTIONS 


317.  II    :>; '■  "■'    seulement    au   juge 

il  aiipriviii-  >  ouientaiié  était  jus- 

lilif  par  la  ii-      -  .    v  exemple,  de  décla- 

rer :  ...  qu'un  maiviiaud  ambulaut  ne  s'est 
arrêl"  «l't»-  t>"nr  vendre  sa  marchandise  (Cr. 
3i:       '  -  '  ■      ■    r.  n-lli.  etS.  83):  ...  Que 

11  ;  une  voilure  n'a  pas  dé- 
|i,  -  iclemenl  nécessaire  pour 
i|.  :  remiser  la  voiture  (Cr. 
IT  -péce.  U.D.  96.  I.  i7lji.  ou 
jK'ui  .,  ,i>;ci..ii ^i  nient  des  niai-chandises  dans 
If  l'.i.iuasin  de  l'inculpé  (Cr.  18  nov.  l'.tU4, 
i^iiii.  cr.,  u»  .iiyi  ;  ...  Que  le  déchargement 
de  marchandises  et  leur  dépôt  momen- 
tané sur  la  voie  publique  s  imposaient  à  un 
^oitu^ier  i  Cr.  îl  avr.  1870,  D.P.  71.  5.  41-2; 
l.î  déc.  18!».  l"  espèce.  D.P.  190l.  1. 
1*  . 

318.  Ile  même,  un  individu  poursuivi 
|K.iur  avoir  placé  des  tonneaux  sur  la  voie 
publique,  a  pu  être  relaxé,  par  le  motif 
qu  il  Tant  bien  déposer  des  tonneaux  dans 
la  rue  pour  pouvoir  les  charger  sur  une 
voilure  iCr.  I"  juill.  18-26,  K.  142i.  et  la  né- 
cessité d'un  dépôt  de  matériau.\  sur  la  voie 
publique  est  suflisamment  déclarée  par  la 
mention  faite  dans  le  jugement,  d'une  lettre 
du  maire  qui  reconnaît  la  difliculté  d'enlever 
les  matériaux  au  moment  de  leur  extraction 
(  Cr.  27  avr.  1843.  R.  142  i.  Mais  la  nécessité 
ne  saurait  excuser  le  dépôt  île  matières  in- 
salubres iCr.  18  août  18W,  D.P.  64.  5.  388). 

319.  l.e  contrevenant  ne  saurait  être 
excusé  à  raison  de  sa  bonne  foi  (Cr.  16  mars 
l&K.  K.  143:  20  déc.  1834,  R.  Voirie  par 
terre,  1891-1»).  par  exemple  parce  qu'il  pen- 
sait tenir  d  un  fermier  de  placage  le  droit 
de  laisser  sa  voiture  sur  l'emplacement 
quelle  occupait  (Cr.  30  mai  1844,  D.P.  45.  5. 
.>i9. 

320.  II  ne  saurait  davantage  alléguer  un 
prétendu  usage  toléré  dans  la  localité  (Cr. 
:»aoùt  1844,  D.P.  45.  4.  548;  6  sept.  I8U, 
D.P.  45.  4.  SiO:  lOjanv.1846.  D.P.  46.  4.  537; 

12  févr.  1858  ,  D.P.  71.  5.  328:  13  oct.  1859, 
D.P.  62.  5.  352;  28  févr.  1863,  D.P.  63.  1.  327: 
1"  août  1884,  D.P.  84.  5.  504l,  même  depuis 
un  temps  immémorial  (Cr.  14  oct.  1823, 
K.  IW;  4  oct.  182:},  R.  130.  —  V.  supra, 
n">  -JUi  et  mil. 

321.  Par  exemple,  l'art.  471,  5-4.  doit 
être  appliqué  :  ...  au  dépôt,  sur  la  voie  pu- 
blique, il'objets  susceptibles  de  l'encombrer, 
tels  que  des  ajoncs:  vainement  le  prévenu 
invoquerait  l'usage  toléré  dans  la  localité  de 
faire  de  semblables  dépôts  (Cr.  10  janv.  1846, 
D.P.  46.  4.  537);  ...  A  l'exercice,  sur  la  voie 
publique,  de  la  profession  de  matelassier; 
peu  importe  qu'un  semblable  exercice  ait  été 
jus<)ue-là   toléré   par   l'autorité   locale     Cr. 

13  CCI.  18.59.  D.P.  62.  5.  :fi2)  ;  ...  .\u  fait  par 
un  ))OuIanger  d'étaler  des  pains  en  vente  sur 
la  voie  publique,  bien  que  de  pareils  étalages 
se  fassent  depuis  un  temps  immémorial  (Cr. 
4  oct.  1823,  h.  130J. 

322.  De  même,  la  contravention  à  un  ar- 
rêté portant  défense  d'embarrasser  la  voie 
publique,  et  consistant  en  ce  que  le  contre- 
venant .un  maréchal  ferrant)  exerçait  sa  pro- 
fession dans  la  rue,  en  y  ferrant  des  che- 
vaux, en  telle  sorte  que  fa  rue  «  se  trouvait 
comme  presque  toujours  encombrée  de  voi- 
tures »,  ne  saurait  être  excusée  par  le  motif 
qu'elleconstitue  une  occupation  permanente 
et  répétée,  remontant  i  un  grand  nombre 
d  années  et  couverte  par  la  prescription  (Cr. 
30  août  18W,  D.P.  4o.  4.  .54^;. 

323.  De  même  encore,  l'individu  prévenu 
d  avoir  embarrassé  la  voie  publique  en  y 
brûlant  un  porc,  ne  peut  être  relaxé,  ni  sous 
prétexte  d'un  usage  général  à  cet  égard,  et 
du  consentement  tacite  des  agents  préposés 
à  la  surveillance  des  rues,  ni  en  se  fondant 
sur  le  défaut  de  règlement  prohibitif  spécial, 
ni  pour  cause  de  nécessite  prétendue  déri- 
vant de  l'exercice  de  la  profession  de  char- 
cutier, ni  sur  ce  fait  que  le  terrain  dont  il 


s'agissait  était  déjà  obstrué  par  des  dépôts 
de  pierres  et  débris  (Cr.  6  sept.  1&41 ,  D.P. 
4Ô.  4.  5i9.  -  V.  aussi  Cr.  28  fevr.  1863.  D.P. 
t)3.  1.327.  et  Commune,  n»  1035). 

324.  Enlin,  la  contravention  ne  peut  être 
excusée  à  raison  d'un  prétendu  usage  et  de 
la  tolérance  de  l'administration  municipale, 
en  vertu  desquels,  par  exemple,  les  huissiers 
auraient  toujours  étalé  sur  la  voie  publique 
les  objets  mobiliers  qu'ils  étaient  chargés  de 
vendre  (Cr.  1"  août  I8&i,  D.P.  84.  5.  504). 

325.  A  plus  forte  raison .  la  tolérance  de 
simples  particuliers  ne  saurait -elle  consti- 
tuer une  e.xcuse.  Vainement,  par  exemple, 
le  conducteur  d'une  voiture  stationnant  sur 
une  place  publique  un  jour  de  foire,  à  l'en- 
droit désigné  pour  l'étalage  des  poteries,  al- 
léguerait qu'il  avait  offert  doter  sa  voiture, 
pourvu  qu'une  autre,  qui  était  également 
sur  la  place,  fût  aussi  ôtée,  et  que  la  voiture 
était  restée  au  lieu  qu'elle  occupait  sur  la 
demande  des  marchands  de  poteries  eux- 
mêmes  (Cr.  5  juin.  1822,  R.  131). 

326.  L'excuse  de  la  nécessité  ne  peut 
même  résulter  de  ce  que  le  dépôt  a  été  or- 
donné par  le  maire,  un  pareil  ordre  ne  pou- 
vant dispenser  de  l'exécution  de  la  loi  (Cr. 
i  févr.  1910,  Bull.  cr. ,  n»  40.  —  V.  infni, 
327  et  s.). 

d.  —    Héglements,  permissions  ou  concessions  émanés 
de  l'antorité  municipale. 

327.  La  première  contravention  prévue 
par  l'art.  471,  §  4,  ne  suppose  pas  nécessai- 
rement l'existence  d'un  arrêté  municipal  :  le 
Code  pénal  indique  tous  les  éléments  du  fait 
qu'il  entend  prohiber  et  punir,  sans  avoir 
besoin  d'être  complété  par  un  acte  du  pou- 
voir réglementaire.  En  conséquence,  la  pro- 
hibition de  la  loi  suffit  pour  constituer  en 
contravention  ceux  qui  l'enfreignent. 

328.  Par  exemple,  celui  qui  conserve  un 
amas  de  fumier  devant  la  porte  de  sa  mai- 
son, située  dans  une  rue,  est  en  contraven- 
tion, lors  même  qu'il  n'existerait  pas  de  rè- 
glement particulier  prohibant  un  pareil  dé- 
pôt. Ainsi  jugé,  sous  I  empire  du  Code  du 
3  brum.  an  4  (art.  605),  qui  punissait  des 
peines  de  simple  police  le  fait  d'embarrasser 
les  voies  publiques  (Cr.  18  mai  1810,  R.  127). 

329.  Sous  1  empire  du  Code  de  1810,  il  a 
été  égalemeul  décidé  :  ...  que  la  défense 
d'embarrasser  la  voie  publique  par  des  dé- 
pôts de  matériaux  faits  sans  nécessité,  ré- 
sulte suffisamment  de  l'art.  471,  §  4,  C.  pén., 
et  n'a  pas  besoin  d  être  rappelée  par  un  rè- 
glement local  (Cr.  19  févr.  1858.  D.P.  .59.  1. 
:i35;  22  juin.  1859,  D.P.  59.  1.  335);  ...  Que 
le  défaut  de  règlement  spécial  ne  peut  être 
invoqué  par  le  juge  de  police,  pour  relaxer 
l'individu  prévenu  d  avoir  embarrassé  la  voie 
publique  :  ...  en  brûlant  un  porc  sur  un 
terrain  dépendant  d  un  quai  (  Cr.  6  sept. 
1844,  cité  supra,  n»  323);  ...  Ou  en  déposant 
sur  la  voie  publique  un  tas  de  fagots  (Cr. 
19  févr.  18,58.  précité). 

330.  De  même,  dans  une  poursuite  pour 
dépôt  de  fumiers  ou  de  matériaux  sur  la  voie 
publique,  il  importe  peu  qu'un  arrêté  du 
maire  prohibant  de  tels  dépôts  dans  les  rues 
de  la  localité  puisse  être  déclaré  inapplicable 
comme  ne  contenant  que  des  mesures  tem- 
poraires dans  l'intérêt  de  la  salubrité  pu- 
ijlique:  en  dehors  de  ce  règlement,  le  fait  se 
trouve  réprimé  par  l'art,  ili ,  %  i,  C.  pén., 
dont  le  juge  de  police  doit  faire  d'oflice 
l'application  au  prévenu,  à  moins  que  le  dé- 
pôt n'ait  été  justifié  par  la  nécessité  (Cr. 
2;j  févr.  1865,  DP.  65.  1.  318). 

331.  Quant  aux  arrêtés  municipaux  con- 
cernant l'étalage  sur  la  voie  publique,  V. 
supra,  n"»  309  et  s. 

332.  Les  arrêtés  des  maires  ne  sont  obli- 
gatoires que  dans  le  silence  des  lois  ou  lors- 
qu'ils rappellent  a  leur  exécution.  L'autorité 
municipale  ne  peut  donc  substituer  à  la  con- 


dition établie  par  la  loi ,  de  la  nécessité  du 
dépôt,  une  autre  condition,  par  exeiuple 
qu'il  y  ait  eu  autorisation  de  sa  part.  Le  juge 
lie  police  n'a  pas  à  tenir  compte  d'une  telle 
disposition  d'un  arrêté  municipal  CV.  les 
arrêts   cités,  v»  Contniune,  w'  ItllO  et  s.). 

333.  Il  en  serait  aulicnient  de  la  dispo- 
sition d'un  arrêté  municipal  soumettant  les 
dépôts  sur  la  voie  publi(]ue  à  une  déclaration 
spéciale  (Cr.  17  sept.  18.57.  D.P.  .57.  1.  -451). 
Une  telle  disposition  ayant  pour  objet  de 
permettre  à  l'autorité  municipale  de  prendre 
les  mesures  nécessaires,  n'a  pas  pour  effet 
de  modifier  la  loi.  Il  appartiendrait  également 
au  maire  d'interdire  les  ilépôts  dangereux  et 
insalubres  (V.  Blanche,  t.  7,  n»  66). 

334.  L  autorité  municipale  ne  saurait 
d'autre  part  dispenser  les  particuliers  de  se 
conformer  à  la  loi.  La  contravention  prévue 
par  la  première  disposition  de  l'art.  471-4" 
ne  peut  donc  être  excusée  sous  le  prétexte 
de  son  autorisation  expresse  ou  tacite,  non 
plus  que  de  sa  tolérance  (Cr.  1"  juill.  1830,  R. 
Commune,  681-1";  12  déc.  1846.  D.P.  47.  4. 
30;  19  août  1847,  D.P.  47.  4.  504  ;  8  nov. 
1851.  D.P.  51.  5.  42;  6  janv.  18.54,  D.P.  54. 
1.  168  ;  3  août  1855,  D.P.  55.  1.  446  ;  20  févr. 
1862.  D.P.  63.  1.  271  :  12  déc.  1862,  D.P.  63. 
5.  424:  30  juill.  1875,  Bull,  cr.,  n»  244; 
25  mai  1882.  D.P.  82.  1.  438;  6  mars  1884, 
D.P.  85.  1.  47:  21  nov.  1884,  D.P.  85.  1. 178; 
3  janv.  iS8ô,  D.P.  85.  1.  271). 

Il  en  est  ainsi,  notamment,  dans  le  cas 
où  un  reposoir  a  été  élevé  sur  une  place 
avec  l'autorisation  tacite  du  maire  de  la 
commune  (Cr.  25  mai  1882,  D.P.  82.  1.  438). 

335.  De  même  l'autorisation  du  maire 
est  impuissante  pour  excuser  le  stationne- 
ment des  voitures .  cette  autorisation  ne 
pouvant  équivaloir  à  la  nécessité  légale  (Cr. 
19  août  1847,  D.P.  47.  4.  504). 

336.  De  même  encore,  la  contravention 
résultant  du  dépôt  permanent  de  matériaux 
sur  la  voie  publique  ne  peut  être  excusée 
par  la  circonstance  que  le  prévenu  aurait 
obtenu  de  la  commune  la  cession  d'un  ter- 
rain pour  la  reconstruction  de  son  établis- 
sement, et  que  le  dépôt  de  matériaux  sur  la 
promenade  voisine  serait  le  résultat  néces- 
saire de  cette  reconstruction  (Cr.  7  mai  1874, 
cité  supra,  n»  297). 

337.  .Spécialement,  lorsqu'une  pierre, 
placée  sur  la  voie  publique,  et  devant  une 
maison  pour  servir  de  banc,  a  été  enlevée 
par  erreur  et  employée  à  une  construction 
municipale,  puis  reportée,  par  ordre  du 
maire,  devant  la  maison  de  son  propriétaire, 
celui-ci,  en  la  maintenant  à  cette  place, 
malgré  les  injonctions  du  commissaire  de 
police,  devient  responsable  de  la  contraven-  ' 
tion  prévue  par  l'art.  471,  §4,  C.  pén.  (Cr. 
21  nov.  1884,  D.P.  85.  1.  178). 

338.  Toutefois,  aux  termes  de  l'art.  98, 
S  2.  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  le  maire  peut, 
moyennant  le  payement  de<lroits  fixés  par  un 
tarif  dûment  établi,  sous  les  réserves  impo- 
sées par  lart.  7  de  la  loi  du  M  frim.  an  7, 
donner  des  permis  de  stationnement  ou  de 
dépôt  temporaire  sur  la  voie  publique,  sur 
les  rivières,  ports  et  quais  lluviaux  et  autres 
lieux  publics  (V.  Commune ,  n"»  1016  et  s., 
2336  et  s.).  Lorsque  ces  permis  ont  été  régu- 
lièrement délivrés,  l'art.  471  C.  pén.  n'est 
pas  applicable  (Cr.  9  juin  1899,  Bull.  cr. , 
n"  156  ;  10  févr.  1906 ,  ihid. ,  74.  —  V.  Rap- 
port de  M.  Demôle  au  Sénat,  D.P.  84.  4. 
.53,   note  sur  l'art.  99,  !;  1). 

339.  La  jurisprudence  antérieure  statuait 
déjà  dans  ce  sens,  par  ajiplication  de  l'art.  31, 
îi  7,  de  la  loi  municipale  du  18  juill.  1837,  qui 
classait  au  nombre  des  recettes  ordinaires 
des  communes  le  produit  des  permis  de  sta- 
tionnement et  de  locations  sur  la  voie  pu- 
blique (Cr.  21  juin  1878.  D.P.  78.  1.  441.  - 
Conij).  Cr.  6  févr.  18.58,  D.P.  58.  n.  387; 
10  août  1861,  D.P.  61.  5.  .5.39).  Spécialement, 
il  avait  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  contraven- 


CONTRAVENTIONS 


777 


lion  (le  la  part  d'un  calntier  qui,  ayant  ob- 
l(;iiu  une  permissinn  de  ix'Ue  nature,  place 
des  labiés  el  des  cliaises  sur  le  trotloir  de- 
vant son  établissement  (Cr.  3  juin  1878,  iiré- 
cilé). 

340.  Il  n'importe  tinc  les  rèf^lemenls  ^c'- 
néraux  de  voirie  pris  pour  la  localité  ni' 
coniiennent  aucune  réserve  au  sujet  de  ces 
permissions,  si  rien  dans  leurs  termes  n'im- 
plii|ue  cpir  l'autorité  municipale  ail  [■énoncé 
|i()Ur  l'averùr  au  <lroil  i|ui  lui  appartieiil  de 
1rs  accorder  (Ci'.  21  juin  1878,  précilé,  su- 
prit ,  w  339).  —  Un  maire  peut  nu'-me, 
malgré  l'existence!  d'un  arrêté  municipal  an- 
lérieur  prohibant  les  étalages  sur  la  voie 
publique,  autoriser  lesdits  étalages  dans  les 
ciunlilions  prévues  par  la  loi,  et  l'aulorisa- 
lion  ainsi  concédée  atîrancliil  les  permis- 
sionnaires à  la  l'ois  des  prohibitions  de  la  loi 
et  de  celles  des  arrêtés  municipaux  pour  les 
placer  uniquement  sous  le  régime  des  auto- 
risations elles-mêmes  (Cr.  l'i  déc.  lllOli,  \).V. 
l'.N18.   1.  4-i4). 

341.  La  permission  doit,  au  surplus,  élre 
délivrée  en  la  l'orme  administrative.  Une 
autorisation  tacite,  verbale,  ou  même  une 
simple  lettre  du  maire,  ne  saurait  suflirc. 

342.  .luge  :  ...  ([ue  lorsqu'un  règlement 
<le  police  défend  aux  cafetiers  de  placer  des 
labiés  sur  la  voie  publique,  si  ce  n'est  avec 
une  autorisation  spéciale,  le  juge  de  police 
ne  peut  considérer  comme  équivalant:')  celle 
autorisation  spéciale  une  leltre  de  la  mairie 
répondant,  collectivement,  à  plusieurs  cafe- 
tiers pétitionnaires,  qu'il  avait  été  reconnu 
que  l'Adniinistralion  pourrait  tolérer  le  pla- 
cement d'un  certain  nombre  de  labiés  sur 
les  quais  et  places,  suivant  les  localités 
(Cr.  I'2  août  1841,  R.  Voirie  par  terre, 
1888-1»). 

343.  ...  Qu'une  simple  autorisation  ver- 
bale du  nuureesl  insuffisante  pour  permettre 
à  un  habitant  de  combler  une  rigole  sur  la 
voie  publique,  et  de  déposer  sur  celte  même 
voie  les  matériaux  dont  il  a  besoin  pour  ce 
travail,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  a  pas  né- 
cessité :  il  faut,  en  pareil  cas,  une  permis- 
sion délivrée  dans  la  forme  administrative 
(Cr.  10  août  1861,  D.P.  61.  5.  539). 

344.  ...  Que  l'arrêté  qui  autorise  le  sta- 
tionnement des  voitures  des  marchands  de 
bois  sur  les  foires  et  marchés,  moyennant  le 
payement  d'un  droit  de  place,  et  sous  l'obli- 
gation pour  leurs  conducteurs  de  justifier 
d'une  autorisation  de  la  police ,  est  à  tort 
considéré  comme  prévoyant  d'une  manière 
générale,  pour  les  voitures  de  marchands  de 
bois,  un  cas  de  nécessité  de  stationnement. 
Par  suite ,  le  tribunal  de  police  ne  peut  se 
fonder  ni  sur  cet  arrêté,  ni  sur  une  préten- 
due autorisation  tacite,  pour  excuser  un  fait 
de  stationnement  accompli  en  dehors  des 
circonstances  formellement  prévues  (Cr. 
6  févr.  1858,  D.P.  58.  5.  387). 

345.  A  plus  forle  raison,  l'autorisation 
exigée  par  un  règlement,  dans  une  commune 
rurale,  [lour  tous  dépôts  de  fumiers  faits  par 
des  habitants  sur  la  voie  publique,  ne  sau- 
rait être  suppléée  par  la  preuve  que  le  dépôt 
de  fumier  à  raison  duquel  un  prévenu  est 
poursuivi  existerait,  depuis  un  temps  plus 
ou  moins  long,  à  l'emplacement  désigné  au 
procès-verbal  (Cr.  12  févr.  18.58,  D.P.  71. 
5.  3-28). 

B.  —  Personnes  punissables. 

346.  La  contravention  d'embarras  sans 
nécessité  de  la  voie  publique  entraine  la  res- 
ponsabilité pénale,  non  seulement  de  l'au- 
teur immédiat  du  fait  incriminé,  alors  même 
qu'il  ne  serait  pas  propriétaire  (Cr.  28  janv. 
-1837,  R.  143;  17  nov.  1893,  2=  espèce,  n.P. 
96.  1;  476);  mais  encore  des  personnes  sur 
l'ordre  ou  avec  la  participation  desquelles  le 
dépôt  a  été  effectué  (Cr.  4  août  1837,  R.  Voi- 
rie par  terre,  1891-5»,  et  21  nov.  1884,  D.P. 
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85.  I.  178),  voire  même  du  propriélairc  des 
choses  déposées,  qui  ne  les  a  pas  l'ait  enlever 
(Cr.  1"  juin.  1887,  Hull.  cr.,  n»  249.  - 
Comp.  Cr.  13  mai  laVt,  D.P.  55.  1.  412; 
10  févr.  1874.  D.P.  74.  5.  .550;  3  janv.  1879, 
li.l'.  79.  1.  :i,S(l|. 

347.  Spécialement  ,  l'individu  ipii  refuse 
de  iireudre  livraison  d'une  voiture  de  bois 
en  l'absence  du  conducteur  et  s'oppose  à 
l'eulévement  de  celle  voilure  di'  la  voie  pu- 
blii|ue,  ne  peut  être  rctivoyé  des  lins  de  la 
pciiirsiiilc  (Cr.  4  août  1837,  R.  Voirie  par 
terrr,   18!ll-.5»). 

348.  Un  aubergiste  peut  être  déclaré  res- 
ponsable (l('  la  contravention  commise  par 
un  routier  qui  a  laissé  stationiuu'  sur  la  voie 
publicpn.'  des  voitures  non  attcdées  ,  lorsque^ 
son  auberge  ne  contient  pas  un  local  sulTi- 
sanl  |)our  recevoir  les  voilures,  (M.  lorsfju'a- 
près  avoir  reçu  le  conducteur,  il  a  pria  sur 
lui  di'  s'opposer  à  l'c'xécution  (les  injonctions 
du  commissaire  de  police  (('r.  !«''  mars  1851, 
It.l'.  51.  5.  554). 

349.  Le  fait  par  le  propriétaire  de  ma- 
tériaux déposés  par  autrui  sur  la  voie  pu- 
blique de  ne  pas  les  enlever,  alors  qu'il  n'est 
pas  constaté  qu'il  ait  été  dans  l'impossibilité 
de  le  faire,  conslilue  la  contravention  pré- 
vue par  l'art.  471,  S  4,  C.  pén.  (Cr.  {■•  juill. 
1887,  Bull.  cr..  n"  249). 

C.   —  Peines  ;  Caractère  de  la  contravention. 

350.  En  outre  de  l'amende  de  1  à  5  fr., 
prononcée  par  l'art.  471,  S  4,  C.  pén.  et  de 
l'emprisonnement  en  cas  de  récidive,  le  juge 
peut  imposer  au  prévenu  ,  à  litre  de  répa- 
ration civile,  l'obligation  d'enlever  les  choses 
déposées  en  contravention,  ou  de  rembour- 
ser les  frais  de  cet  enlèvement,  lorsque 
l'autorité  locale  l'a  fait  eircctuer  d'office  pour 
rétablir  la  circulation. 

351.  Jugé:  ...  que  celui  qui  a  embarrassé 
la  voie  publique  doit  être  condamné  à 
l'amende,  et  que  le  tribunal  ne  peut  pas  se 
contenter  de  le  condamner  à  enlever,  dans 
un  délai  déterminé,  les  objets  déposés  sur 
la  voie  publique  avec  dépens  (Cr.  11  mess, 
an  7,  R.  Voirie  par  terre ,  1892-1");  ...  Que 
l'individu  qui  a  déposé  sans  nécessité  des 
matériaux  sur  la  voie  publique,  doit  être 
condamné ,  en  outre  de  l'amende ,  ;'i  enlever 
ces  matériaux,  lorsque  le  ministère  public  y 
a  conclu  (Cr.  19  août  1841,  R.  128;  17  juin 
1858,  D.P.  58.  5.  384.  -  Comp.  Cr.  19  févr. 
1898,  D.P.  99.  I.  31). 

352.  Jugé,  que  l'entrepreneur  de  travaux 
publics  qui ,  malgré  les  avis  réitérés  de  l'au- 
torité municipale,  n'a  pas  enlevé  des  bois 
qui  encombraient  un  marché  et  une  place  de 
manœuvre,  et  a  mis  l'autorité  municipale 
dans  la  nécessité  de  faire  enlever  ces  bois,  a 
pu  être  compétemment  condamné  par  le 
tribunal  de  police,  non  seulement  aux  peines 
de  police  auxquelles  donnait  lieu  la  contra- 
vention ,  mais  encore  à  la  restitution  des 
frais  faits  par  la  commune  pour  cet  enlève- 
ment (Cr.  31  mars  1832,  R.  Conipét.  crim., 
413). 

353.  La  contravention  résultant  de  l'em- 
barras de  la  voie  publique  est  une  contra- 
vention permanente  ;  elle  ne  peut  être  ran- 
gée parmi  les  contraventions  successives  qui 
supposent  une  série  de  faits  se  renouvelant 
chaque  jour  (Cr.  23  mai  1884,  D.P.  85.  1. 
271  ;  3  janv.  1885,  ibid.). 

354.  En  conséquence,  le  maintien  sur  la 
voie  publique  d'un  dépôt  efi'ectué  avant  une 
première  condamnation  prononcée  pour  ce 
fait  ne  peut  donner  lieu  :(  une  secon(ie  pour- 
suite (Mêmes  arrêts).  Ainsi  jugé  spécialement, 
en  ce  qui  concerne  :  ...  un  stationnement  de 
deux  voitures  non  attelées  (Cr.  3  janv.  1885, 
cité  supra,  n"  353.  —  Comp.  Cr.  31  oct.  1902, 
D.P.  1903,  1.  650);  ...  Un  dépôt  de  pierres 
(Arrêt  précité  du  23  mai  1884).  Et  le  juge;  de 
police  qui  en  est  saisi  ne  peut  ordonner  l'en- 


lèvement des  matériaux  dans  un  délai  déter- 
miné (Même  arrêt).  —  Mais  au  prévenu  scid 
il  appartient  de  se  pourvoir  contre  celle 
disposition  du  jugement  :  le  ministère  pu- 
blic est  non  recevable  à  le  faire  (.Même  arréti. 

355.  1)11  principe  que  l:i  contravention 
l'êsultant  d'un  dépôt  de  matériaux  sur  la 
voie  publique  n'a  pas  un  caractère  successif, 
il  résulte  qu'à  son  égard  la  prescription 
court  du  jour  où  le  tlépôt  a  été  fait  (Cr. 
28  nov.  18,56,  D.P.  .57.  I.  29;  24  d('-c.  18,59, 
D.P.  61.  5.  .")4«;  I"  mars  1867,  D.P.  67.  I. 
240). 

§  6.   —   Défaut   d'éclairage  des  maU'riau.c 
ou  excavations  {art.  471 ,  ij  4-2o). 

356.  La  deuxième  disposition  du  para- 
graphe 4  de  l'art.  471  C.  pén.  prévoit  la  con- 
travention commise  par  ceux  qui,  en  conlni- 
vention  aux  lois  et  règlements,  ont  négligé 
d'éclairer  les  matériaux  par  eux  entreposés 
ou  les  excavations  par  eux  faites  dans  les 
rues  ou  places.  Cette  contravention  peut 
constituer  un  délit  correctionnel  on  une  con- 
travention d'un  caractère  plus  grave  que 
celle  prévue  à  l'art.  471,  S  4  (V.  supra, 
n<"  236  et  237). 

A.  —  Eléments  constitutifs  de  la  (^ntruvention. 

357.  La  deuxième  disposition  du  para- 
graphe 4  de  l'art.  471  suppose  :  ...  1"  que 
les  objets  non  éclairés  étaient  des  matériaux 
ou  des  excavations;  ...  2"  (jue  le  fait  incri- 
miné a  eu  lieu  dans  les  rues  ou  places  pu- 
bliques ;  ...  3°  qu'un  défaut  d'éclairage  est 
imputable  à  l'inculpé. 

358.  —  I.  Malériati.r  et  e.rcaralions.  — 
La  deuxième  disposition  de  l'art.  471 ,  S  4,  con- 
cerne l'éclairage  des  matériaux  et  des  exca- 
vations. La  jurisprudence  donne  ;i  l'expres- 
sion «  matériaux  »  un  sens  général.  Elle  y 
comprend ,  non  seulement  les  matières  né- 
cessaires pour  les  travaux  de  construction, 
mais  spécialement:  ...  les  poteaux  placés  par 
un  entrepreneur  de  travaux  publics  etseu'vant 
à  indiquer  qu'une  rue  est  barrée,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  l'autorité  municipale  en 
ait  prescrit  l'éclairage  par  un  règlement 
spécial  (Cr.  7  avr.  1900,  D.P.  l'.IOI.  1.  119); 
...  Les  voitures  laissées  sur  la  voie  publique, 
par  exemple,  par  un  aubergiste,  devant  la 
porte  de  son  établissement  (Cr.  19  août  1847, 
D.P.  47.  4.  502),  et  toutes  choses  quelconques 
de  nature  à  gêner  la  circulation,  (|ue  la  pre- 
mière partie  de  l'art.  471,, ^4,  défend  de  lais- 
ser sur  la  voie  publique;  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire que  cette  défense  ait  été  rappelée 
par  l'autorité  municipale  (Cr.  19  févr.  1858, 
D.P.  59.  1.  334). 

359.  D'autres  arrêts  ont  aussi  considéré 
comme  une  contravention  le  défaut  d'éclai- 
rage de  choses  autres  que  les  matériaux  ; 
mais  ils  ont  statué  dans  des  cas  où  des  règle- 
ments ou  arrêtés  municipaux  prescrivaient 
soit  l'éclairage  d'une  manière  générale ,  soit 
en  particulier  l'éclairage  des  objets  dont  il 
s'agissait  dans  les  procès- verbaux  ;  et  les 
prévenus  ont  été  punis  pour  infractions  à 
ces  règlements  ou  arrêtés,  et  en  vertu  de  la 
disposition  générale  du  paragraphe  15  de 
l'art.  471,  plutôt  que  par  application  du  pa- 
ragraphe 4  du  même  article  (V.  Commune 
1074).  C'est  dans  des  circonstances  de  cette 
nature  qu'il  a  été  décidé  que  l'obligation 
d'éclairer  les  objets  qu'on  pourrait  avoir 
droit  de  laisser  sur  la  voie  publique  s'ap- 
plique :  ...  aux  marchandises  qui  y  sont 
déposées  (Cr.  19  juin  1846,  D.P.  46.  4.  537); 
...  Et  aux  voitures  (Cr.  11  mai  1810,  K.  Com- 
mune, 936;  2  févr.  1844,  D.P.  45.  4.  .50.  — 
V.  aussi  :  Cr.  28  août  1846,  D.P.  46.  4.  5;iS). 

360.  Jugé  toutefois,  que  l'arrêté  interdi- 
sant de  placer  sans  autorisation  des  objets 
sur  la  voie  publique  et  prescrivant  de  les 
éclairer  pendant  la  nuit  n'est  pas  applicable 
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aui  poteaui  des  tramways  à  trolley ,  dont  le 
concessionnaire  est  exclusivement  soumis 
aui  dispositions  spéciales  de  la  loi  du  11  juin 
ISiO  et  du  décret  du  6  août  1^1.  et  ne  peut 
être  poursuivi  qu'en  vertu  de  la  loi  du 
I5juill.  lS45(Cr.  Il  mars  190i,  Bull,  ci:, 
a'  H8i. 

361.  Le  défaut  d'éclairage  de  matériaux 
déposés  sur  la  voie  publique  ne  saurait  être 
excusé  :  ...  par  le  motif  que  leur  disposition 
n'olVrail  aucun  danger  iCr.  6  mars  1845.  D.P. 
45.  4.  44  ;  13  août  11^46,  D.P.  46.  4.  536)  à 
raison  de  la  lai-^eur  de  la  voie  et  de  la  place 
qu'occupaient  ces  matériaux  iCr.  8  nov.  1S49. 
D.P.  49.  5.  408)  ;  ...  Ni  par  le  motif  que  ce 
dépôt  consistait  en  des  matériaux  neufs  em- 
pilés à  hauteur  d'iiomme.  et  qu'il  ne  pré- 
sentait pas  plus  de  danser  que  des  murailles 
(Cr.  13  août  11*46.  D.P.  46.  4.  536l. 

362.  Le  fait  d'avoir  abandonné  des  maté- 
riaux sur  la  voie  publique  sans  les  avoir 
éclairés,  constitue  donc  à  lui  seul  une  con- 
travention, alors  même  que  leur  dépôt  ne 
compromettrait  pas  la  sûreté  du  passage  (Cr. 
6  mars  1$4Ô.  D.P.  45.  4.  44). 

363.  Le  paragraphe  4  de  l'art.  471  punit 
le  défaut  d'éclairage,  concernant  non  seule- 
ment les  matériaux  déposés  dans  les  rues  et 
places .  mais  encore  les  excavations  faites 
dans  les  mêmes  lieux,  et  il  ne  s'occupe  que 
du  défaut  d  éclairage  en  lui-même,  indépen- 
damment de  ses  conséquences.  Il  ne  s'ap- 
plique pas  au  simple  fait  de  l'excavation  con- 
sidéré isolément  :  ce  n'est  pas  l'excavation 
en  elle-même  qui  est  punie,  c'est  le  défaut 
d'éclairage  par  rapport  à  cette  excavation.  — 
Sur  la  peine  encourue  à  raison  du  fait 
d'excavation,  V.  Voirie. 

364.  —  II.  Rues  et  places.  —  Tandis  que 
la  première  disposition  de  l'art.  471,  §4.  s'ap- 
plique à  toutes  les  voies  publiques  et  à  leurs 
dépendances  fV.  supra,  n<«  261  et  s.),  la 
deuxième  disposition  concerne  seulement  les 
rues  et  places  (V.  Commune ,   n"  1049). 

365.  La  deuxième  disposition  de  l'art.  471 , 
S  4,  n'est  pas  applicable  aux  cours  com- 
munes à  plusieui-s  propriétaires  et  ouvrant  sur 
la  voie  publique,  ni  aux  chemins  vicinaux, 
sauf  le  droit  par  l'autorité  municipale,  si 
elle  estime  que  les  dépôts  faits  sur  ces  ter- 
rains ouverts  au  public  offrent  des  dangers 
pour  la  circulation,  d'v  pourvoir  par  un  arrêté 
spécial  (Cr.  26  juin  1863.  DP.  63.  1.  387  et 
Commune ,  n»  1049).  —  En  ce  qui  concerne 
les  routes  départementales,  V.  supra,  n"  265, 
et  V.  Commune ,  w^  969  et  s..  Voirie. 

366.  —  m.  Défaut  d'éclairage.  —  En 
thèse  générale ,  c'est  sur  les  matériaux 
mêmes,  ou  au  bord  des  excavations,  que  la 
lumière  doit  être  placée,  et  il  ne  suffit  pas 
qu'ils  se  trouvent  plus  ou  moins  éclairés  in- 
directement par  1  eflet  dune  lumière  ayant 
une  autre  destination,  .\insi ,  le  prévenu  ne 
saurait  éviter  une  condamnation,  en  préten- 
dant :  ...  que  les  matériaux  ou  autres  objets 
étaient  éclairés  par  les  lumières  des  mai- 
sons devant  lesquelles  ils  étaient  déposés 
(Cr.  11  mai  1810.  R.  Commune,  936)  ;  ...  Que 
la  lanterne  établie  au-devant  de  la  porte  de 
la  maison  répandait  une  lumière  suffisante 
pour  que  les  objets  déposés  fussent  aperçus 
(Cf.  19  août  1847,  D.P.  47.  4  50-2)  :  ...  Que 
les  matériaux  se  trouvaient  suffisamment 
éclairés  par  une  lumière  qu  un  voisin  entre- 
tenait dans  sa  maison  iCr.  3  sept.  1825. 
n.  1.51.  —  V.  aussi  :  Cr.  15  oct.  1&52,  D.P. 
52.  5.  .571)  :  ...  Que  la  situation  de  ces  maté- 
riaux sous  la  lanterne  du  gaz  ou  sous  le  ré- 
verbère de  la  ville  rendait  inutile  tout  autre 
éclairage  (Cr  19  mars  1835,  R.  Commune, 
9:J4;  1Ô  juin  1846.  D.P.  46.  4.  .535.  —  V. 
aussi  :  Cr.  28  janv.  1859,  D.P.  61.  5.  .541)  ;  ... 
Alors  même  que  le  réverbère  les  éclairait 
presque  perpendiculairement  (Cr.  25  mars 
1836.  R.  Proci-s-ierbal,  16.5-2».  —  V.  aussi  : 
Cr.  14  avr.  1894,  DP.  98.  1.  493;  v»  Com- 
mune, a"  \fSAj. 


367.  Une  excuse  ne  peut  davantage  être 
tirée  de  la  circonstance  :  ...  que  le  clair 
de  lune  renilait  l'éclairage  inutile  (Cr.  13  juin 
ISU.  K.  151  :  V'  mai  1823.  R.  151  ;  23  avr. 
1835,  R.  Commune,  933)  ;  ...  Que  le  fait  re- 
proclié  au  prévenu  s'est  passé  ;i  une  époque 
de  l'année  où  le  soleil  éclaire  presque  cons- 
tamment l'horizon,  ce  qui  rend  les  éclairages 
à  peu  près  sans  utilité  (Cr.  21  sept.  1849,  D.P. 
49.  5.  4(^):  ...  Qu'il  faisait  encore  jour  au 
moment  de  la  constatation  du  fait  incriminé, 
si  l'heure  à  laquelle  un  règlement  local  pres- 
crivait de  commencer  d'éclairer  était  déjà  ar- 
rivée Cr.  12  juin.  1838.  R.  Commune.  1034). 

368.  In  tribunal  de  police  ne  saurait  se 
fonder,  pour  acquitter  le  prévenu,  sur  une 
déclaration  du  maire,  de  laquelle  il  résul- 
tait qu'il  n'y  avait  pas  nécessité  d'éclairer 
extraordinairement  les  matériaux  ;  les  maires 
ne  peuvent  dispenser  de  l'exécution  de  la  loi 
(Cr.  24  ou  27  avr.  1843,  R.  143,  cité  v»  Com- 
mune, n"  1054). 

369.  L'obligation  de  l'éclairage  s'étend  à 
la  nuit  tout  entière  (Cr.  15  févr.  1828.  R.  152; 
2  juin  1848.  D.P.  48.  1.  104).  Ceux  qui  sont 
soumis  à  cette  obligation  n'y  satisfont  point 
suffisamment,  lorsqu'ils  se  contentent  d'éta- 
blir l'éclairage  à  la  tin  du  jour,  sans  s'en 
occuper  après  :  ils  doivent  veiller  à  ce  qu'au- 
cun accident  ne  vienne  l'interrompre,  et 
s'empresser  de  le  rétablir  si  quelque  accident 
le  fait  cesser  (Cr.  3  mars  1842,  R.  Commune, 
934-3°.  —  V.  aussi  :  Cr.  27  janv.  1900,  D.P. 
1905.  I.  143). 

370.  ,Iugé,  en  ce  sens,  que  dans  le  cas 
où  un  procès-verbal  constate  qu'un  dépôt  de 
matériaux  a  été  trouvé  la  nuit  non  éclairé,  le 
propriétaire  des  matériaux  ne  peut  obtenir 
son  renvoi  des  poursuites,  sur  la  seule  preuve 
qu'il  avait  placé  le  soir  près  du  dépôt  une 
lanterne  allumée,  alors  surtout  qu'il  est 
admis  par  le  juge  de  police  que  cette  lan- 
terne a  pu  s'éteindre  pendant  la  nuit  (Cr. 
29  juill.  1865,  D.P.  65.  1.  503.  -  Y.  aussi  : 
Cr.  24  avr.  1868,  D.P.  68.  1.  463;  v»  Com- 
mune, n"  1056). 

371.  Vainement  le  prévenu  soutiendrait  : 
...  que  sa  lanterne  a  pu  s'éteindre  par  un 
cas  fortuit,  dont  la  loi  ne  rend  personne  res- 
ponsable (Cr.  3  mars  1842,  R.  Commune, 
934-3")  ;  ...  Que  la  lumière  par  lui  placée 
pour  éclairer  les  matériaux,  trouvée  éteinte 
vers  trois  heures  et  demie,  l'avait  été  par 
force  majeure,  alors,  d'ailleurs,  que  le  pro- 
cès-verbal lui  impute  de  n'avoir  pas  éclairé 
du  tout  (Cr.  28  févr.  1846,  D.P.  46.  4.  .535)  ; 
...  Que  le  mauvais  temps  a  éteint  la  lanterne 
allumée  par  lui  (Cr.  23  déc.  1841,  R.  Com- 
mune, 934-2»)  ;  ...  Que  les  matériaux  étaient 
d'abord  éclairés,  mais  que,  plus  tard,  la 
lumière  s'est  éteinte;  que  le  temps  était  très 
mauvais,  et  qu'un  charivari  avait  eu  lieu 
devant  une  maison  voisine  (Cr.  12  juill.  1838, 
R.  Commune,  934-1»). 

372.  Spécialement,  lorsqu'il  est  établi 
qu'à  un  moment  de  la  nuit  une  excavation 
n'était  pas  éclairée,  le  juge  de  police  ne  sau- 
rait relaxer  le  contrevenant  en  .se  fondant 
simplement  sur  ce  qu'il  avait  placé  au-des- 
sus de  l'excavation  une  lanterne  allumée  et 
que,  postérieurement,  un  grand  vent  s'était 
levé,  qui  souffiail  avec  violence  au  moment 
de  l'accident  ;  il  doit  constater  que  le  contre- 
venant avait  pris  des  précautions  suffisantes 
pour  protéger  son  éclairage  contre  la  vio- 
lence du  vent,  qui,  d'ailleurs,  ne  constitue 
pas  un  événement  impossible  à  prévoir  (Cr. 
27  janv.  1900,  D.P.  1902. 1.  143.  -  V.  aussi  : 
Cr.  15  oct.  1852,  D.P.  52.  5.  571  ;  v»  Com- 
mune, n»  1055). 

373.  L'excuse  tirée  de  la  force  majeure 
serait  cependant  admissible  comme  en  toute 
autre  matière;  mais,  dans  les  arrêts  précé- 
dent,s,  il  s'agissait  d'accidents  qui  pouvaient 
être  prévus  par  l'inculpé. 

374.  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  ne 
doivent  pas  être    admises  les   excuses  fon- 


dées :  ...  sur  l'intention  de  l'inculpé  (Cr. 
26  juill.  1827,  R.  Commune,  934-5»);  ...  No- 
tamment, sur  ce  que  les  matériaux  n'avaient 
point  été  placés  à  terre  pour  y  rester  et 
allaient  être  enlevés  (Même  arrêt);  ...  Sur  la 
bonne  volonté  du  contievenant,  qui  avait 
cherché  à  suppléer  autant  que  possible  au 
mode  d'éclairage  prescrit  (  Cr.  15  oct.  1852  , 
D.P.  52.  5.  571)  ;  ...  Sur  la  bonne  foi  du  pré- 
venu (Cr.  15  juin  1832,  R.  Commune,  932); 
...  Et,  par  exemple,  sur  ce  que  l'administra- 
tion des  Ponts  et  Chaussées  ayant  négligé 
(l'éclairer  les  matériaux  déposés  sur  divers 
points  de  la  ville,  le  prévenu  a  pu  être  con- 
firmé dans  l'idée  qu'il  pouvait  également  se 
dispenser  de  ce  soin  (Cr.  2  mai  1835,  R.  Voi- 
rie par  terre,  1898-1»). 

375.  —  IV.  Règlements  municipauœ.  —  La 
seconde  partie  du  paragraphe  4  de  l'art.  471 
se  réfère  littéralement  aux  lois  qui  sou- 
mettent à  l'obligation  d'éclairer  les  maté- 
riaux entreposés  et  les  excavations  faites 
dans  toutes  les  parties  de  la  voie  publique. 
Elle  rappelle  aussi  les  règlements,  et  par 
règlements  il  faut  entendre  les  arrêtés  de 
l'autorité  administrative,  particulièrement 
ceux  des  maires,  chargés  de  pourvoir  à  la 
sûreté  du  passage  de  la  voie  publique.  Tou- 
tefois, l'absence  de  règlements  locaux  sur 
l'éclairage  n'empêche  pas  l'existence  de  la 
contravention.  L'obligation  générale  d'éclai- 
rer pendant  la  nuit  les  dépôts  de  matériaux 
et  les  excavations  doit  être  distinguée  des 
dispositions  particulières  qui  peuvent  régler 
le  mode  de  cet  éclairage.  Ces  dernières  dis- 
positions sont  du  domaine  du  règlement  ; 
mais  leur  absence  ne  peut  détruire  une 
obligation  fondée  sur  des  considérations  de 
sûreté  publique  et  d'humanité  (Cr.  3  sept. 
1825,  R.  151  ;  27  déc.  1828.  R.  142  ;  10  avr. 
1841.  R.  Commune.  695  ;  19  févr.  18.58.  D.P. 
.59.  1.  335;  7  avr.  19(M,  D.P.  1901.  1.  119). 

376.  Les  arrêtés  municipaux  peuvent 
étendre  l'obligation  de  l'éclairage  à  des  cas 
non  spécialement  prévus  par  le  paragraphe  4 
de  l'art.  471  C.  pén.,  notamment  au  point 
de  vue  :  ...  des  lieux  auxquels  s'applique 
l'obligation  générale  de  l'éclairage  ;  ...  Et  des 
objets  qui  doivent  être  éclairés  (V.  Com- 
mune, 1048). 

B.  —  Personnes  punissables. 

377.  Les  poursuites  doivent  être  exer- 
cées contre  l'auteur  du  dépôt  ou  de  l'exca- 
vation qui  a  omis  de  l'éclairer  ;  ...  Alors 
même  que  les  décombres  déposés  sur  la  voie 
publique  et  non  éclairés  appartiendraient  à 
une  tierce  personne  (Cr.  23  mai  1833,  R. 
Voirie  par  terre.  1896).  Mais,  pour  être 
auteur  de  la  contravention .  il  n'est  pas 
nécessaire  d'avoir  déposé  les  matériaux  ou 
pratiqué  re.xcavation  de  ses  propres  mains  : 
indépendamment  des  faits  personnels ,  il  est 
certains  autres  actes  dont  on  répond,  même 
au  regard  de  l'art.  471,  §4.  .\insi,  le  pro- 
priétaire est  responsable  de  la  contravention 
commise  dans  l'e.xécution  des  travaux  ef- 
fectués pour  son  compte.  Et  les  poursuites 
doivent  être  dirigées  contre  lui ,  si  l'entre- 
preneur des  travaux  ou  l'architecte  est  in- 
connu. 

378.  D  ailleurs,  l'art.  471,  §  4,  étant  conçu 
en  termes  généraux  et  punissant  tous  ceux 
qui.  sans  nécessité,  ont  fait  ou  fait  faire,  sur 
la  voie  publique,  des  dépôts  de  matériaux 
diminuant  la  sûreté  du  passage  et  ont  né- 
gligé de  les  éclairer  ou  les  faire  éclairer,  les 
poursuites  peuvent  être  exercées,  soit  contre 
le  propriétaire,  soit  contre  les  entrepreneurs 
ou  architectes,  si  ceux-ci  sont  connus  (Cr. 
8  mai  1874,  D.P.  75.  1.  239). 

379.  En  conséquence .  l'individu  pour- 
suivi pour  avoir  embarrassé  sans  nécessité 
la  voie  publique  par  des  dépôts  de  maté- 
riaux, et  pour  avoir  négligé  de  les  éclairer 
pendant  la  nuit,  ne  peut  pas  être  acquitté  à 
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raison  de  ce  qu'il  agissait  en  qualité  d'ar- 
chitecte et  de  ce  que  la  responsabilité  de 
cette  double  conti-avciitimi  incomberait  h 
l'entrepreneur  et  au  propriétaire  (Même 
arrêt). 

380.  De  même,  les  entrepreneurs  île 
lr:i\àiix  (le  construction  répondent,  tant  pé- 
nali'niPMt  que  civiicmcul,  de  l'exécution  des 
précautions  de  police  prescrites  relative- 
ment à  l'éclairage  sur  la  voie  publique  des 
dépôts  de  matériaux  et  excavations,  et  à 
l'éîablissement  de  clôtures  aiilour  des  chan- 
tiers (Cr.  1"  mars  18(3'2,  1).1>.  64.  I.  I0'2  ; 
7  nov.  1863.  D.I'.  64.  1.  102);  ...  Alors  sur- 
tout que  l'obligation  d'y  veiller  leur  a  été 
formellement  imposée  par  le  cahier  des 
charges  de  leur  entreprise  (Arrêt  précité  du 
1"  mars  1862).  Et  ils  ne  peuvent  décliner  la 
responsabilité  encourue  au  cas  d'accidenis 
dusà  l'insuffisance  des  précautions  prises:  ... 
soit  en  se  fondant  sur  ce  que  cette  insuffi- 
sance n'a  donné  lieu  à  aucune  réclamation 
de  l'autorité  (Même  arrêt)  ;  ...  Soit  en  la  reje- 
tant sur  leurs  ouvriers  qui  auraient  inexac- 
tement exécuté  les  ordres  à  eux  donnés 
(Arrêt  précité  du  7  nov.  1863). 

381.  La  circonstance  que  l'auteur  des  dé- 
pôts ou  excavations  serait  entrepreneur  de 
travaux  publics  ne  ferait  pas  disparaître  la 
contravention  résultant  du  défaut  d'éclairage. 
Par  suite,  un  maître  maçon,  adjudicataire 
de  travaux  à  faire  à  l'hôtel  d'une  mairie,  est 
coupable  de  la  contravention  prévue  par 
l'art.  471,  *i  4,  s'il  a  négligé  d'éclairer,  du- 
rant la  nuit,  des  matériaux  déposés  sur  la 
vole  publique  pour  ces  constructions  (Cr. 
•14  févr.  1834,  R.  Voirie  var  tfrre .  1896.  — 
V.  toiilefois.  Arrêté  consulaire  du  9  fruct. 
au  10,  iî.  Voirii'  par  terri',  1896). 

382.  Le  contrevenant  ne  pourrait,  non 
plus,  opposer  la  destination  des  objets  :  par 
exemple,  leur  destination  à  des  travaux  d'uti- 
lité publique  (Cr.  \"  mai  1823,  X\.  151);  ... 
Notamment  ,à  la  construction  d'un  pont  pour 
la  ville  (Même  arrêt). 

383.  L'arrêté  municipal  par  lequel  il  est 
ordonné  d'éclairer  jusqu'au  jour  les  voitures 
ou  objets  laissés  sur  la  voie  publique,  doit 
s'entendre  en  ce  sens  que  les  personnes  de- 
vant les  maisons  desquelles  une  voiture  est 
arrêtée  de  leur  consentement,  sont  obligées 
d'éclairer  le  devant  de  leurs  maisons,  et 
qu'elles  ne  peuvent  pas  être  renvoyées  des 

Poursuites  dirigées  contre  elles  pour  défaut 
'éclairage,  par  le  motif  que  le  propriétaire 
ou  le  conducteur  de  la  voiture  était  obligé 
de  l'éclairer  (Cr.  2  févr.  1844,  D.P.  45.  4. 
50). 

§  7.  —  Infractions  aux  règlements  de 
petite  voirie  (art.  471,  S  5). 

384.  —  V.  Voirie  par  ferre. 

§  8.  —  Jet  ou  exposition  de  choses  nuisibles 
ou  insalubres  (art.  471,  §  6). 

385.  L'art.  97,  S  1.  de  la  loi  municipale 
du  5  avr.  1884  confie  à  la  vigilance  des 
maires  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la 
commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais, 
places  et  voies  publiques.  La  police  munici- 
pale comprend  notamment  l'interdiction  de 
rien  exposer  aux  fenêtres  et  autres  parties 
des  édifices  qui  puisse  nuire  par  sa  chute, 
ou  celle  de  rien  jeter  qui  puisse  endom- 
mager les  passants  ou  causer  des  exhalaisons 
nuisibles  (V.  Commune ,  n"s  969  et  s.).  Les 
infractions  aux  règlements  de  cette  nature 
tombent  sous  l'application  de  l'art.  471,  §  6, 
quand  ces  règlements  ne  font  que  reproduire 
ou  rappeler  la  prohiliition  portée  par  cette 
disposition  légale.  S'ils  édictent  des  prescrip- 
tions spéciales,  non  renfermées  explicitement 
ou  implicitement  dans  le  paragraphe  6  de 
l'art.  471,  leur  violation  donne  lieu  à  l'appli- 
cation de  l'art.  471,  §  15.  L'art.  471,  §  6,  est 


applicable  eu  l'absence  de  tout  règlement 
local,  ou  aux  faits  qu'un  tel  règlement  n'au- 
rail  pas  prévu  (Cr.  2  juin  18-42,  R.  161). 

386.  La  contravention  prévue  par  le  pa- 
ragraphe 6  de  l'art.  471  ne  doit  pas  être  con- 
fouiluc  avec  celle  prévue  par  le  paragraphe 
12  du  même  article,  <|iii  concerne  les  indi- 
vidus coupables  d'avoir  imprudeiiiuient  jeté 
des  iiniuondices  sur  quelque  personne,  sans, 
d'ailleurs,  qu'il  (ui  soit  résulté  des  coups  ou 
blessures.  La  première  disposition  est  appli- 
cable, bien  (]iie  les  choses  jetées  (immondices 
ou  autres  choses)  n'aient  atteint  personne  (Cr, 
26  juin.  1828,  H.  Commune.  I0M6).  -  .Jugé 
loulefois  que  l'art.  471,  4(6,  s'applii|iie  au  fait 
d'avoir  jeté  sur  la  voie  publiqiu^  une  petite 
pierre,  alors  même  qu'elle  a  atteint  quel- 
qu'un, si  elle  ne  lui  a  causé  aucun  mal  (Cr. 
6  sept.  1833,  R.  lôô).  La  deuxième  disposi- 
tion siip])ose  que  les  immondices  ont  atteint 
quelqu'un. 

387.  Le  paragraphe  6  de  l'art.  471  ne  doit 
pas  non  plus  être  confondu;  ...  avec  la  pre- 
mière partie  du  paragraphe  8  de  l'art.  475, 
qui  punit  ceux  qui  ont  jeté  des  pierres,  ou 
d'autres  corps  durs  on  des  immondices  contre 
les  maisons,  édifices  et  clôtures  d'autrui,  ou 
dans  les  jardins  ou  enclos;  ...  Ni  avec  la 
deuxième  partie  du  même  paragraphe  8  de 
l'arl.  475,  concernant  ceux  qui  ont  volontai- 
rement jeté  des  corps  durs  ou  des  immon- 
dices sur  quelqu'un.  Cette  dernière  disposi- 
tion prévoit  le  cas  où  quelqu'un  a  été  atteint, 
et  où  le  jet  a  été  volontaire,  mais  sans  qu'il 
en  soit  résulté  des  coups  ou  des  blessures 
(V.  infra,  _n»637);  ...  Ni  avec  les  art.  319 
et  320  C.  pén.,  qui  punissent  de  peines  cor- 
rectionnelles l'homicide  et  les  blessures  par 
imprudence,  alors  mèinc  qu'ils  sont  occa- 
sionnés par  le  jet  de  pierres,  d'autres  corps 
durs  ou  d'autres  choses  quelconques  (Cr. 
20  juin  1812,  R.  154.  -  V.  Crimes  et  délits)  ; 
...  Ni  avec  les  art.  309,  310  et  311  C.  pén., 
qui  frappent  de  peines  correctionnelles  les 
coups  ou  blessures  volontaires ,  que  ceux-ci 
soient  produits  par  le  jet  d'immondices  ou 
de  corps  durs,  ou  de  toute  autre  manière  (V. 
ihid.);  ...  Ni  avec  le  paragraphe  3  de  l'art. 
479,  applicable  à  ceux  qui  ont  involontaire- 
ment occasionné  la  mort  ou  la  blessure  d'ani- 
maux ou  bestiaux  appartenant  à  autrui,  par 
jet  de  pierres  ou  d'autres  corps  duis.  Dans 
cette  dernière  disposition,  le  fait  se  distingue 
et  s'aggrave  par  le  résultat  (V.  infra,  n»«  730 
et  s.)  ;  ...  Ni  avec  l'art.  30,  tit.  2,  de  la  loi 
des  28  sept. -6  oet.  1791,  qui  frappe  de  peines 
correctionnelles  les  individus  convaincus 
d'avoir,  avec  préméditation  et  méchamment, 
blessé  ou  tué  des  bestiaux  ou  chiens  de 
garde,  sur  le  territoire  d'autrui  CV.  Droit  ru- 
ral). 

A.  —  Eléments  constitutifs  de  la  contravention. 

388.  Pour  que  l'art.  471,  §  6,  soit  appli- 
cable, il  faut  :  1»  que  la  chose  jetée  ou  expo- 
sée ait  été  de  nature  à  nuire  par  sa  chute 
ou  par  des  exhalaisons  insalubres  ;  2»  qu'il 
y  ait  eu  jet  ou  exposition;  3°  que  le  jet  ou 
l'exposition  ait  eu  lieu  au-devant  d'un  édi- 
fice. 

389.  —  I.  Choses  de  nature  à  nuire.  — 
L'art.  471,  S  6,  qui  punit  le  jet  ou  l'exposi- 
tion de  choses  de  nature  à  nuire  par  leur 
chute  ou  par  des  e.Thalaisons  insalubres,  est 
applicable,  bien  que  les  choses  exposées  aient 
embarrassé  la  voie  publique,  si  le  dépôt  ré- 
pandait des  exhalaisons  insalubres,  ce  qui  le 
distingue  du  paragraphe  4  du  même  article 
(Cr.  6  févr.  1823,  R.  974).  A  cet  égard,  il  a 
été  décidé  qu'il  y  a  contravention  au  para- 
graphe 6  de  l'art.  471  C.  pén.,  dans  le  fait 
par  un  habitant,  d'avoir  creusé  au  milieu  de 
la  voie  publique  un  vaste  trou,  dans  lequel 
il  avait  déposé  un  tas  de  fumier,  qui  empê- 
chait la  libre  circulation  et  répandait  des 
exhalaisons  insalubres,  nuisibles   aux  habi- 


tants du  quartier  (Cr.  28  sept.  1827,  R.  Coin- 
mniw,  94-8). 

390.  La  disposition  de  l'art.  471  ,  §  6.  est 
générale,  et  sa  généralité  rend  toute  énumé- 
ralion  inutile  ;  ce  serait  commettre  une  dis- 
tinction arbitraire  que  de  la  restreindre  à 
certaines  choses  déterminées,  telles  que  des 
vases  de  fieurs,  des  caisses,  etc. 

391.  Dans  l'expression  «  choses  de  nature 
à  nuire  »,  le  mot  nuire  s'applique,  non  seu- 
lement à  un  mal  grave,  comme  serait  une 
blessure,  mais  à  tout  tort,  tout  dommage,  et 
même  au  dommage  causé  aux  choses,  par 
exemple,  aux  vêtements,  aux  marchandises 
qu'un  individu  porte  ou  conduit .  aussi  bien 
qu'à  sa  personne  (Comp.  C.  du  3  bruni, 
an  4,  art.  60.5,  S  3;  L.  16-24  août  1790,  lit.  Il, 
art.  3;  5  avr.  188i,art.  97,  !<  1).  Et  une 
simple  incommodité  suffit  pour  l'application 
de  l'art.  471,  S  6  (Cr.  28  juill.  1828,    R.  158). 

392.  Est  a  considérer  comme  tombant 
sous  le  coup  de  l'art.  471,  ,^  6,  le  fait  de 
faire  écouler  sur  la  voie  publique  des  eaux 
insalubres,  telles  que  les  eaux  corrompues 
provenant  de  fumiers  conservés  à  l'intérieur  ; 
il  importe  donc  peu  que  le  fait  ne  soit  pro- 
hibé par  aucun  règlement  de  police  locale  ; 
le  contrevenant  opp3feerait  vainement  le  droit 
que  l'art.  640  C.  proc.  reconnaît  à  tout  pro- 
priétaire de  faire  écouler  vers  le  fonds  infé- 
rieur les  eaux  qui  s'y  dirigent  naturellement 
(Cr.  2  marsl8o5,  D.P.  71.  5.  412);  ...  De 
verser  sur  la  voie  publique  des  eaux  infectes, 
alors  surtout  qu'elles  sont  déposées  sur  le 
sol  d'une  rue  étroite,  et  qu'à  raison  des  cir- 
constances particulières  dans  lesquelles  leur 
stationnement  prolongé  a  lieu,  elles  sont  in- 
salubres pour  le  public  et  principalement 
pour  les  voisins  (Cr.  9  mai  1884,  D.P.  84.  5. 
306);  ...  De  jeter  par  la  fenêtre  :  ...  un  seau 
d'eau,  dont  une  partie  est  tombée  sur  un 
passant  (Cr.  30  août  1860,  D.P-  60.  5.  418); 
...  Un  seau  d'eau  sale  (Cr.  28  juill.  1828,  R. 
158;  3  janv.  i835.  ibid.  :  Commune.  1036)  ;  ... 
Et  même  de  l'eau  claire  et  propre;  l'eau  je- 
tée par  une  fenêtre  peut  nuire  par  sa  chute, 
tout  en  n'étant  ni  insalubre  ni  malpropre 
(Cr.  3  janv.  18.S5,  R.  Cow oiMne,  1036;  24 nov. 
1855,  D.P.  56.  5.  35;  2  janv.  1869,  D.P.  69. 
5.  254;  7  déc.  1872,  D.P.  72.  5.  279;  18  août 
1881,  D.P.  81.  5.  229;  25  janv.  1883,  D.P.  84. 
5.  305). 

393.  De  même,  le  fait  de  laisser  couler 
de  l'eau  par  une  fenêtre  sur  le  trottoir  de  la 
voie  publique,  même  quand  cette  eau  n'est 
pas  malpropre,  constitue  la  contravention 
prévue  par  l'art.  471,  S  6  (Cr.  18  août  1881, 
II. P.  81.  5.  229).  De  même,  le  fait  de  jeter  de 
l'eau  par  une  fenêtre  sur  un  enfant,  pour  se 
débarrasser  de  ses  importunités,  constitue, 
même  quand  cette  eau  est  claire  et  propre, 
la  contravention  réprimée  par  l'art.  471,  S  6, 
C.  pén.,  surtout  si  le  fait  est  prévu  par  un 
règlement  qui  défend  de  jeter  par  les  fenêtres 
même  de  l'eau  propie  (L.  2  janv.  1,869,  D.P. 
fi9.  5.  2,54).  La  contravention  n'en  existerait 
pas  moins,  d'ailleurs,  si  le  règlement  local 
n'avait  prévu  que  le  jet  d'eaux  insalubres  ou 
malpropres  (  Cr.  24  nov.  1855,  cité  supra, 
no392). 

394.  Décidé,  cependant,  que  la  préven- 
tion relative  à  la  contravention  prévue  par 
l'art.  471,  §  6,  n'est  pas  suffisamment  carac- 
térisée, lorsque  l'acte  d'avertissement  qui 
saisit  le  tribunal  de  simple  police,  se  borne 
à  inculper  le  prévenu  de  jet  d'eau  sur  la 
voie  publique  (Cr.  18  juill.  1884,  D.P.  84.  5. 
305). 

395.  Le  fait  de  jeter  de  l'eau  sale  sur  la 
voie  publique  ne  peut  être  excu.sé  sous  le 
double  prétexte  qu'il  n'en  est  résulté  aucun 
dommage  et  que  la  pluie  qui  tombait  au  mo- 
ment où  le  jet  a  eu  lieu,  se  mêlant  à  la  petite 
quantité  d  eau  jetée  par  le  contrevenant,  en 
faisait  disparaître  les  traces  (Cr.  8  févr.  1856, 
D.P.  56.  5.  502.  —  V.  aussi  Cr.  2  juin  1842. 
R.  161  ;  Ch.  réun.  18  déc.  1843,  R.  Salubrité 
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pHhl..i9--i>:  Ch.  réun.   12  juin    IM-i,   ihid., 
v  Commune,  n»  1100\ 

396.  —  II.  Jet  ou  e-rposilioii.  —  La  défense 
lie  _;>(?»■  comprend  tout  mode  démission  sur 
la  \oif  publiquedes  choses  nuisibles  par  leurs 
t\halai>ons  ou  autrement.  Lart.  471,  !;*>,  est 
•ipplicable.  que  la  chose  ait  été  lancée  vo- 
lontaii' uii-nt  ou  involontairement,  par  mala- 
dresse ou  par  imprévoyance.  Il  en  est  ainsi 
notamment  lorsque  de  l'eau  s'est  trouvée  pro- 
jetée sur  le  trottoir  par  suite  de  la  rupture 
d'un  tuyau  de  descente,  si  cette  circonstance 
e-t  imputable  an  défaut  de  précaution  delin- 
culpé.  qui  aurait  dû  s'assurer  de  l'état  du 
conduit  avant  d'v  verser  les  eaux(Cr.  10  févr. 
l&iS.  O.P.  «!.  ô"  306;  Kjanv.  1883.  DP.  84. 
5.  3aï.  -  Y.  aussi  Cr.SI  juill.  1863.  D.P.  67. 
.">.  475'.  IVailleurs  l'art.  471.  s;  6.  en  punissant 
le  fait  de  jeter,  n'atteint  pas  la  chute  acci- 
dentelle dematériau.x  faisant  partie  de  l'édi- 
ticc  lui-même  et  s'en  détachant  fortuitement 
,Cr.  -24  mai  1890,  D.P.  »1.  1.  47). 

397.  Lorsqu'il  a  été  contrevenu  à  la  dé- 
fense de  jeter,  le  prévenu  ne  saurait  être 
excusé  sous  le  prétexte  qu'il  avait  pris  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour  n'atteindre 
personne,  par  exemple  en  raison  de  l'heure 
avancée!  Cr.  i^ifévr. l&44.R.CoOTnii(ii/>.  1036), 
ou  encore,  s'agissant  de  la  contravention  à  un 
règlement  faisant  défense  de  jeter  le  bois  ou 
le  foin  par  le  grenier,  parce  qu'une  personne 
avait  été  préposée  pour  écarter  les  passants  (Cr. 
5  sept.  1833.  R.  Commune,  1037). 

398'  La  défense  de  jeter  des  choses  sus- 
ceptibles de  nuire  par  des  exhalaisons  insa- 
lubres, renferme  implicitement  l'interdiction 
de  faire  ou  laisser  couler  des  eaux  insalubres 
sur  la  voie  publique  iCr.  21  mars  1834,  R. 
16-2  ;  8  févr.  1866.  D.P.  67.  1.  188).  Habituel- 
lement les  règlements  municipaux  et  les  or- 
donnances de  police  comprennent  formelle- 
ment dans  leurs  prohibitions  l'action  de  jeter 
et  celle  de  faire  ou  laisser  couler  de  l'eau  sur 
la  voie  publique,  et  elles  les  confondent  cons- 
tamment en  ce  qui  a  trait  aux  eaux  de  nature 
à  laisser  des  exhalaisons  insalubres.  Mais 
un  règlement  ou  arrêté  de  cette  nature  n  est 
pas  nécessaire  pour  que  les  propriétaires 
riverains  qui  laissent  écouler  des  eaux  sur  la 
voie  publique  se  trouvent  en  contravention. 
•  399.  Ainsi,  contreviennent  à  l'art.  471, 
S  6:  ...  l'individu  qui  laisse  couler  dans  les 
rues,  par  des  éviers  ou  des  conduits,  du  sang. 
des  eaux  grasses  ou  salies  (Cr.  16  juin  1832, 
H.  Commune,  953)  ;  ...  Celuiqui  laisse  tomber 
sur  les  passants  les  eaux  d'évier,  par  suite  de 
la  vétusté  de  la  cuvette  du  tuyau  de  descente 
des  eaux  ménagères  (Cr.  10  févr.  1848,  D.P. 
48.  5.  306)  :  ...  Le  propriétaire  qui  laisse  couler 
sur  la  voie  publique  des  eaux  infectes  pro- 
venant de  sa  maison,  alors  que  ces  eaux  y 
sont  déversées  par  un  égout  disposé  dételle 
sorte  qu'elles  peuvent  jaillir  sur  les  passants 
iCr.  31  juill.  1863,  D.P.  C7.  5.  475);  ...  Celui 

3ui,  ayant  placé  son  écurie  dans  le  voisinage 
e  la  voie  publique,  y  fait  écouler  d'une 
manière  incessante,  par  une  aiguière  com- 
muniquant avec  le  ruisseau,  les  urines  de 
ses  chevaux  (Cr.  8  févr.  1866.  D.P.  67.  1.188)  ; 
...  Le  propriétaire  qui  laisse  s'écouler  de  sa 
cour  sur  la  voie  publique  des  eaux    infectes 

Î|ui  y  séjournent  en  flaques  (Cr.  29  août  1867, 
».P.  67.  5.  475)  ; ...  L'usinier  qui  déverse  les 
eaux  insalubres  de  son  établissement  dans 
un  ruisseau  bordant  la  voie  publique  {Cr. 
l"  mai  1879,  D.P.  81.  .5.  229);  ...  Celui  qui 
laisse  écouler  sur  la  voie  publique  des  eaux 
sales  provenant  d'une  porcherie  ou  d  une 
laiterie  (Cr.  22  mars  1884.  IJ.P.  85.5.  282);  ... 
Le  riverain  dune  route  nationale  qui  déverse 
les  eaux  fétides  dans  un  fossé  dépendant  de 
la  voie  publique,  lorsque  ce  fossé  n'a  pas  le 
caractère  d'une  sentine  ou  cloaque  destiné 
à  l'évacuation  des  liquides  malsains  fCr. 
10  avr.  1900,  D.P.  19(H.  1.  34). 

400.  Il  n'y  a  point  là  dérogation  au  prin- 
cipe que  la  contravention  nécessite  un  fait 


volontaire  et  personnel  :  le  déversement  im- 
plique, par  exemple,  de  la  jiart  de  l'usinier, 
qui  déverse  les  eaux  de  son  établissement  sur 
la  voie  publique,  un  fait  direct  et  personnel 
(Cr.  30  janv.  1879,  O.P.  79.  1.  :«4). 

401.  Il  importe  peu  d'ailleurs  que  les 
eaux  coulent  ou  non  à  ciel  ouvert,  par  exemple 
que  les  eaux,  longeant  toute  la  façade  do 
l'usine  d'où  elles  proviennent,  dans  un 
caniveau  couvert,  n'émergent  à  l'extérieur 
qu'à  l'extrémité  de  ladite  façade  (Cr.  1"  mai 
1879.  cité  supra,  n»  'SfX)) ,  ou  encore,  s'a^is- 
sant  d'écoulement  d'urines  de  chevaux  au 
moyen  d'une  aiguière,  que  le  contrevenant 
y  fasse  jeter,  pour  diminuer  les  exhalaisons, 
pendant  les  fortes  chaleurs,  de  l'eau  saturée 
de  chaux  vive  (Cr.  8  févr.  1866,  cité  supra, 
n"  39;1  ). 

402.  Le  fait  de  déverser  une  quantité 
d'eau  sur  la  voie  publique  constitue  une 
contravention  nouvelle  chaque  fois  qu'il  se 
produit.  Par  suite,  la  répression  peut  en 
être  poursuivie  bien  que  l'écoulement  des 
eaux  ait  été  toléré  pendant  un  certain  laps 
de  temps  (Cr.  30  janv.  1879.  D.P.  79.  1. 
384). 

403.  L'exposition ,  prévue  par  l'art.  471, 
.^  6,  résulte  aussi  bien  du  fait  de  suspendre 
la  chose  sur  la  façade  de  l'édifice,  que  du 
fait  de  la  poser  sur  une  fenêtre,  la  disposi- 
tion de  1  art.  471,  §6,  étant  générale  et  sap- 
pliquant  à  toutes  les  choses  qui ,  exposées 
au  devant  des  édifices,  sont  de  nature  à  nuire 
par  leur  chute  ou  par  leurs  exhalaisons  in- 
salubres iCv.  12  juin  1842,  R.  161).  —  Elle 
ne  peut  être  excusée  sous  le  prétexte  que 
le  contrevenant  a  pris  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  empêcher  la  chute  de  l'objet 
exposé(  Cr.  15  sept.  1813,  R.  161  ;  3  oct.  1851. 
D.P.  si.  5.  45).  V.  Commune,  n«  1100. 

404.  .\ucune  excuse  n'étant  admise,  sauf 
celles  établies  par  la  loi,  le  tribunal  de  police 
ne  doit  pas  tenir  compte  des  arrêtés  muni- 
cipaux qui,  tout  en  prescrivant  certaines 
mesures  de  précautions,  permettraient  l'ex- 
position défendue  par  la  loi  (Cr.  30  mars 
1861,  D.P.  61.  5.  291.  -  Comp.  Cr.  8  févr. 
1866,  D.P.  67.  1.  188.  -  V.  cependant  Cr. 
17  juin  1853.  D.P.  53.  5.  41,  v»  Commune, 
n"  1099). 

Mais  le  juge  de  répression  ne  saurait  subs- 
tituer des  précautions  à  celles  que  l'autorité 
municipale  a  exigées  (V.  Civ.  3  oct.  1851. 
D.P.  51.  5.  45.  v»  Commune,  n»  1099). 

405.  —  III.  Lieux  auxquels  s'applique  la 
contravention.  —  La  disposition  de  l'art.  471. 
.si  6,  n'est  applicable  qu'autant  que  le  jet  ou 
l'exposition  s'est  produit  au-devant  d'un  édi- 
fice,  c'est-à-dire  d'une  maison  donnant  sur 
la  voie  publique  ou  sur  la  voie  publique 
elle-même.  Cette  condition  était  spécifiée  par 
l'art.  605,  S  3,  du  Code  du  3  brumaire  an  4. 
Mais  elle  s'attache  également  aux  termes  de 
l'art.  471,  ^  6,  C.  pén.,  qui 'sanctionne  des 
mesures  de  police  relatives  aux  lieux  publics 
et  surtout  à  la  voie  publique  (L.  6  avr.  1884, 
art.  97,  §  1.  —  V.  Cr.  25  févr.  1841,  R.  Voirie 
par  terre,  1901-1»  et  v»  Commune,  n»  1103). 

406.  Spécialement,  on  ne  saurai!  consi- 
dérer comme  contrevenant  à  lart.  471 .  S  6, 
le  fait  de  déposer  du  fumier  dans  l'intérieur 
dune  cour  (  Cr.  19  janv.  1856.  D.P.  56.  1. 
140);  le  fait  de  jeter  des  choses  nuisibles  par 
la  fenêtre,  sur  un  terrain  privé,  même  non 
clos  et  grevé  d'une  servitude  de  passage  au 

?rofil  de  plusieurs  propriétaires  (Cr.  2  juin 
865,  D.P.  65.  5.  236 1;  le  fait  de  vanner  du 
blé  dans  l'intérieur  d'un  magasin  ou  d  une 
grange,  surtout  si  la  fenêtre  donne  sur  une 
cour  (Cr.  9  janv.  1857,  D.P.  57.  1.  80),  et 
même  si  elle  était  ouverte  sur  la  rue  où  il 
s'échapperait  une  partie  de  la  poussière  et 
des  brins  de  paille  provenant  du  vannage  ((^r. 
9  juill.  1887.  Bull,  cr.,  n»  266,  et  S.  lOo). 

407.  Du  reste,  l'autorité  municipale  peut 
interdire,  sous  la  sanction  de  l'art.  471,  ^  \r>. 
C.  pén.,  dcconserver  dans  les  cours  ou  jar- 


dins des  choses  susceptibles  de  nuire  par 
leurs  exhalaisons  insalubres  (  V.  Commune, 
n"'  1775  et  s.  t. 

408.  L  art.  471,  .!(  6.  ne  prévoit  pas  seu- 
lement l'exposition  aux  l'cnêtres  ou  le  jet  par 
les  fenêtres;  il  s  étenil  à  I  exposition  au 
balcon,  au  jet  par  la  porte  de  la  maison  ou 
par-dessus  le  mur  dune  cour  ou  d'un  jar- 
din. Il  est  applicable  aux  choses  jetées,  ver- 
sées ou  répandues  non  pas  seulement  de  la 
maison,  mais  directement  sur  la  voie  pu- 
blique, sauf  à  combiner  cette  disposition 
avec  celle  du  paragraphe  4  du  même  article. 
Eu  conséquence ,  le  fait  par  un  habitant 
d'avoir  vidé  deux  pots  de  nuit  dans  le  ruis- 
seau qui  coule  au-devant  du  son  habitation 
dans  un  moment  où  ce  ruisseau  était  gelé, 
constitue  la  contravention  prévue  et  punie  par 
l'art.  471,  ,§  6  (Cr.  9  févr.  1838,  R.  166). 

B.  —  Personnes  punissables. 

409.  L'art.  471.^6,  s'adresse  surtout  aux 
habitants  ou  aux  propriétaires  des  maisons 
riveraines  des  rues  et  places.  L'individu  qui 
a  uriné  dans  un  coin  de  rue,  ne  conti'evicnt 
pas  à  la  défense  de  jeter  ou  exposer  sur  la 
voie  publique  des  matières  ou  liquides  insa- 
lubres (V.  Cr.  14  déc.  1867.  D.P.  68.  1.  285). 
Pour  étendre  aux  pansants  la  défense  for- 
mulée par  l'art.  471.  si  6,  un  règlement  de 
police  municipale  paraît  indispensable;  et, 
daus  cette  hypothèse,  l'infraction  au  règle- 
ment serait  sanctionnée  par  l'art.  471 ,  .§  15, 
1  D.P.  68.  1.  285,  note  4).  —  V.  Commune, 
n»  '.m. 

410.  Mais  la  contravention  n'atteint  pas 
nécessairement  les  propriétaires  ou  les  loca- 
taires des  appartements  d'où  les  objets  ont 
été  jetés  ou  auxquels  ils  sont  exposés.  Elle 
n'atteint  que  les  auteurs  mêmes  du  fait  in- 
criminé (Cr.  23  aoiàt  1879,  Bull,  cr.,  n°  171, 
et  S.  107). 

Le  fait  personnel  et  volontaire  du  prévenu 
lui-même  est  l'élément  nécessaire  de  la  con- 
travention (Cr.  16  févr.  1900,  Bull,  cr., 
n"  68;  3  mars  1900,  Bull,  cr.,  n»  100). 
Par  suite,  le  propriétaire  est  à  bon  droit  re- 
laxé des  poursuites,  s'il  est  établi  que  les 
eaux  qui  ont  coulé  sur  la  voie  publique  pro- 
venaient de  la  partie  de  la  maison  occupée 
par  un  locataire  (Cr.  23  août  1879,  précité. 
-  V.  aussi  Cr.  28  févr.  1863,  D.P.  64.  5.  ■'524). 

411.  A  plus  forte  raison,  le  juge  doit-il,  à 
peine  de  nullité,  s'expliquer  sur  le  moyen 
de  défense  du  prévenu,  alléguant  que  les 
eaux  ont  été  jetées  non  par  lui,  mais  par  ses 
voisins  (Cr.  3  mars  ItKX),  cHé  supra,  n"  410). 

412.  Au  contraire,  c'est  à  tort  que  le  juge 
de  police  refuse  de  condamner  un  pro- 
priétaire à  raison  d'un  dépôt  d'immondices 
fait  devant  son  habitation  en  contravention 
aux  défenses  d'un  règlement,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'on  ne  pourrait  lui  en  imputer 
qu'une  partie,  cette  constatation  ne  pouvant 
qu'atténuer  et  non  faire  disparaître  l'infrac- 
tion (Cr.  28  août  1868,  D.P.  71.  5.  413). 

413.  De  même  encore,  le  fait  d'avoir  jeté 
ou  exposé  sui"  la  voie  publique  des  matières 
de  nature  à  nuire  par  des  exhalaisons  insa- 
lubres, ne  peut  être  excusé  par  le  motif  que 
des  usages  établis  dans  la  localité  ne  per- 
mettraient pas  d  y  faire  lapplication  de 
l'art.  471  .si  6  C.  pén.,  ni  par  le  motif  que 
le  défaut  de  nettoyage  reproché  au  prévenu 
serait  imputable  à  un  tiers  qui  n'aurait  pas 
apporté  en  temps  utile  des  objets  qu'on  lui 
avait  demandés  pour  opérer  ce  nettoyage  (Cr. 
aj  mars  1861,  D.P.  61.  5.  291). 

•5  9.  —  Abandon  dans  les  champs  ou  les 
lieux  publics  d'instruments  ou  anyies 
dont  peuvent  abuser  les  voleurs  et  autres 
malfaiteurs  (art.  471,  S  7). 

414.  Le  Code  de  1810.  en  formulant  la 
défense  d'abandonner  dans  l,es  champs  dos 
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instruments  dont  les  nialfailuiirs  puissent 
abuser,  s'est  inspiré  d'une  ancienne  ordon- 
nance du  22  mars  1777,  i]ui  ordonnait  «  à 
lous  les  laboureurs,  ferinliTs  et  cultivateurs 
ayant  des  charrues,  d'en  ivtenir  le  soir  les 
contres  et  de  les  renfermer  chez  eux  », 
ainsi,  que  d'une  ordonnance  de  police  du 
31  mai  1784  homologuée  par  le  Parlement 
de  Paris  le  30  juin  suivant  (H.  168). 

415.  L'abandon  prévu  par  l'art.  471.  §  7, 
est  punissable,  sans  <|u  il  y  ait  .'i  ilistini,'uer 
s'il  a  eu  lieu  le  jour  ou  la  nuit  (ConT.  Cr. 
2!l  juin.  1858,  D.P.  r.8.  .">.  383).  Toutefois, 
comme  il  est  d'un  usage  à  peu  près  univer- 
sel de  laisser  les  instruments  de  culture  ou 
de  labourage  dans  les  champs  pendant  le 
jour,  le  mmistère  publie  ne  poursuit  pas, 
en  général,  de  tels  l'aits,  quand  il  n'en  est 
réstdté  aucun  dommage. 

416.  La  disposition  de  l'art.  471,  §  7,  est 
générale  et  s'étend  à  tous  les  instruments 
(iont  les  malfaiteurs  peuvent  abuser.  Elle 
comprend  les  bêches  et  les  fourches,  aussi 
bien  que  les  coutres  de  charrues,  les  pinces, 
les  barres  ou  les  barreaux,  qu'elle  ne  désigne 
qu'à  titre  énonciatif.  Jugé,  notamment,  que 
les  instruments  en  Ijois,  et  spécialement  les 
échelles,  sont  au  nombre  des  instruments 
que  la  loi  défend  d'abandonner  sur  la  voie 
publique  (Cr.  29  sept.  1»43,  H.  170;  15  juin 
•1844,  D.P.  45.  4.  550;  22  nov.  1856,  D.P.  .5H. 
5.  .502  ;  29  juill.  1858.  D.P.  58.  5.  383  ;  10  nov. 
1876,  D.P.  77.  1.  415;  26  août  1880,  D.P.  81. 
1.  191).  Mais  elle  ne  s'applique  pas  à  un 
traîneau  à  roulettes,  servant  au  transport 
des  herses  ou  des  charrues,  qu'un  cultiva- 
teur a  laissé  dans  un  champ  (Trib.  simple 
police  de  Magnv-en-Vexin  (S.-et-O.),  10  déc. 
Î904,  D.P.  190,5'.  5.  30). 

417.  L'art.  471.  §  1,  n'est  applicable  que 
dans  le  cas  d'abandon  imprudent  ;  cela  ré- 
sulte du  mot  laissé,  que  le  législateur  a  em- 
ployé et  qui  peut  être  considéré  comme  syno- 
nyme du  mot  abandonné.  Le  simple  dépôt 
momentané  d'objets  ou  instruments  ne  ré- 
pondrait pas  d  l'exigence  de  la  loi. 

418.  Si  les  instruments  ou  armes  avaient 
été  laissés  à  dessein  à  la  disposition  des 
malfaiteurs,  cette  connivence  serait  un  acte 
de  complicité. 

419.  L'abandon  est  prohibé  dans  tous  les 
lieux  publics,  c'est-à-dire  sur  les  voies  ur- 
baines (rues,  quais  et  places),  sur  les  voies 
rurales  (routes,  chemins),  et  même  dans  les 
champs,  ainsi  encore  que  dans  une  halle  ac- 
cessible au  public  (Cr.  20  mars  1858,  D.P.  69. 
.5.  415).  La  jurisprudence  applique  en  outre 
la  disposition  aux  cours  non  closes.  Dans 
cette  opinion ,  on  invoque  comme  précédent 
l'ordonnance  du  22  mars  1777  dont  s'est  ins- 
piré le  rédacteur  du  Code  de  1810  ;  on  argu- 
mente du  danger  que  le  législateur  a  voulu 
prévoir,  et  de  ce  que  toute  propriété  ouverte 
et  contiguë  à  la  voie  publique  peut  être  sou- 
mise à  l'action  de  la  police.  Spécialement,  le 
fait  d'avoir  laissé  pendant  la  nuit  une  échelle 
dans  une  cour  non  close,  constitue  la  con- 
travention prévue  par  l'art.  471,  §  7  (Cr. 
lOnov.  1876,  D.P.  77. 1. 415.  —  Conf.  Cr.  24  nov. 
1855,  D.P.  55.  4.  482).  En  tout  cas,  l'autorité 
municipale  peut  enjoindre  de  serrer  les  ins- 
truments au  moins  pendant  la  nuit,  et  à  défaut 
de  l'arl.  471,  i^  7,  l'art.  471,  §  15,  serait  du 
moins  applicable. 

420.  Aucune  excuse  n'est  admise,  en 
dehors  de  celles  prévues  par  la  loi.  Ainsi, 
on  ne  saurait  admettre  comme  excuse  va- 
lable, en  cas  d'abandon  d'une  échelle  : ...  le  fait 
que  le  prévenu  étant  entrepreneur  de  bâti- 
ments, l'échelle  lui  était  journellement  né- 
cessaire pour  son  travail  (  Cr.  29  sept.  1843, 
B.  170;  15  juin  1844,  D.P.  45.  4.  550).  Par 
exemple  pour  l'exécution  des  travaux  qu'il 
avait  entrepris,  en  qualité  de  maçon,  dans 
l'endroit  où  l'abandon  a  eu  lieu  (Cr.  10  nov. 
1876,  D.P.  77.  1.  415);  ...  Le  fait  que  le  con- 
trevenant venait  de  s'en  servir  pour  prendre 


du  foin  dans  un  grenier  (Cr.  24  nov.  1855, 
D.P.  55.  5.  482):  ...  Que  la  circulation  du 
public  n'avait  pas  encore  cessé,  et  que  dans 
la  localité  on  était  dans  l'usage  de  ne  rentrer 
les  échi'lles  qu'à  l'heure  du  coucher  (  Cr. 
29  juill.  I8."),S,  D.P.  .58.  5.  383);  ...  Que 
l'échelle  était  allaehée  par  des  cordes  ;  c(^s 
dernières  pouvant  être  aisément  coupées  (Ci'. 
27  janv.  1877,  D.P.  81.  1.  91,  note);  ...  Que 
l'échelle  était  lixée  au  mur  de  face  d'une 
maison  i-n  réparation  par  des  attaches,  celles- 
ci  ne  constituant  pas  un  obstacle  sérieux  à 
son  enlèvement  (Cr.  26  août  1880,  DP.  81. 
I.  91);  ...  Que  l'objet  laissé  à  l'abandon  (une 
échelle)  était  fixé  par  îles  pierres  et  qu'il 
n'avait  été  que  monuMitanément  employé 
pour  servir  de  barrière  devant  une  excava- 
tion (Cr.  10  janv.  1846,  D.P.  46.  4.  .536). 

421.  On  ne  saurait  alléguer  non  plus  des 
ordres  qu'on  prétendrait  avoir  été  donnés 
par  le  prévenu ,  pour  que  l'objet  laissé  sur 
la  voie  puhliipie  fût  enlevé  (Cr.  15  juin  1844, 
D.P.  45.  4.  .550). 

422.  L'art.  472  C.  pén.  prononce  la  con- 
fiscation des  instruments  f  V.  supra,  n»  63). 
L'art.  323  du  décret  du  l-f  mars  1854  charge 
la  gendarmerie  de  les  enlever  et  de  les  re- 
mettre à  l'autorité  locale  (D.P.  54.  4.  .54). 

§  10.  —  Défaut  d'éclieiiillagi'.  (art.  'i7l,  S  8). 

423.  Sur  cette  disposition,  abrogée  impli- 
citement par  la  loi  du  24  déc.  18^,  art.  5, 
V.  Droit  rural. 

§11.  —  Maraudage  simple  consistant  dans 
le  fait  de  cueillir  ou  de  manger  sur  place 
les  fruits  d'autrui  (art.  471,  §  9). 

424.  Le  fait  prévu  et  puni  par  l'art.  471, 
§  9,  C.  pén.  est  l'espèce  la  moins  grave  du 
maraudage ,  qui  consiste  dans  la  soustrac- 
tion frauduleuse  de  fruits  ou  récolles  non 
détachés  (V.  Cr.  26  oct.  1894,  D.P.  99.  1. 
351).  Il  se  distingue  de  la  contravention  pré- 
vue et  punie  par  l'art.  475,  §  15  (V.  iufra, 
nos  687  et  s.),  et  du  délit  de  vol  de  récoltes 
non  détachées,  prévu  par  l'art.  388  C.  pén. 
(V.  Vol] ,  en  ce  qu'il  consiste  dans  l'acte  de 
cueillir  ou  manger  sur  le  lie%>  même ,  et  en 
ce  qu'il  ne  concerne  que  les  fruits  pro- 
prement dits.  Mais  il  comporte  également 
l'intention  frauduleuse  de  s'approprier  ce 
qui  appartient  à  autrui. 

425.  Le  fait  de  cueillir  ou  manger  sur 
place  des  fruits  appartenant  à  autrui,  ne 
tombe  sous  l'application  de  l'art.  471,  §  9, 
qu'autant  qu'il  est  dégagé  de  toute  autre  cir- 
constance prévue  par  les  lois.  Il  s'aggrave- 
rait et  cesserait  de  constituer  une  contra- 
vention, s'il  était  accompagné  de  quelqu'une 
des  circonstances  indiquées  dans  l'art.  388, 
§  5,  consistant  dans  le  fait  de  vol  ou  de  tenta- 
tive de  vol,  soit  avec  des  paniers  ou  des  sacs 
ou  autres  objets  équivalents,  soit  la  nuit,  soit 
à  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de  charge, 
soit  par  plusieurs  personnes  (Cr.  16  oct. 
1894,  D.P.  99.  1.  151).  Du  reste,  le  fait 
simple  d'avoir  cueilli  des  raisins  et  des  pèches 
dans  une  vigne  ouverte,  constitue  la  contra- 
vention prév^ue  par  l'art.  M\.  %  9,  alors  même 
qu'il  a  été  commis  par  plusieurs  personnes,  si 
les  faits  imputés  à  chacun  d'eux  sont  distincts 
(Cr.  29  déc.  1837,  R.  Compét.  crimiii.. 
396). 

426.  Le  même  fait  peut  également  deve- 
nir un  crime  s'il  vient  s'y  joindre  certaines 
circonstances,  telles  que  l'escalade,  l'elTrac- 
tion  et  d'autres  circonstances  aggravantes 
énumérées  dans  les  art.  381  et  384  C.  pén. 
("V.  à  cet  égard  infra,  n»  688). 

427.  La  contravention  spécifiée  à  l'art.  471, 
§9,  suppose  :  ...  1"  que  le  fait  incriminé  con- 
siste dans  l'acte  de  cueillir  ou  de  manger  sur 

glace;   ...  2»  Qu'il  concerne  des   fruits;   ... 
»  Qu'il  a  lieu  avec  l'intention  frauduleuse  de 
s'approprier  des  fruits  appartenant  à  autrui. 


428.  —  L  Fait  de  cueillir  ou  de  manger 
xur  idace.  —  L'art.  471,  §  9,  prévoit  deux 
faits  distincts  ou  plutôt  deux  modes  distincts 
de  contravention  :  le  l'ait  île  cueillir  et  celui 
de  manger.  Dans  le  premier  cas,  le  fait 
d'avoir  cueilli  suflit,  ijuelle  que  soit  d'ailleurs 
l'intention;  la  cmitravention  est,  dès  lors, 
complète.  Dans  le  second  cas,  il  ne  s'agit 
plus  de  savoir  (jui  a  cueilli  les  fruits,  ni 
même  s'ils  ont  elé  cueillis,  ou  si  plutôt  ils 
ne  seraient  pas  lombes  seul  d'eux-mêmes, 
soit  par  accident  :  le  fait  de  les  avoir  man- 
gés sur  le  lieu  même  constitue  la  contraven- 
tion. Mais  si,  au  lieu  de  manger  les  fruits 
sur  le  lieu  nu'me,  le  contrevenant  les  em- 
porte, soit  qu'il  les  ait  cueillis  de  sa  main, 
soit  qu'il  les  ait  trouvés  tombés  à  terre  ou 
déjà  cueillis  par  un  autre,  le  l'ait  sort  des 
termes  de  l'art.  471  ,  ,^  9,  pour  rentrer  dans 
la  disposition  de  l'art.  475,  i^  15  (Cr.  7  janv. 
1858,  D.P.  58.  5.  125.  —  V.  infra,  n">  687 
et  s.). 

429.  —  11.  Fruits.  —  Le  mot  fruits,  dans 
l'art.  471 ,  §  9,  comprend  seulement  les  pro- 
ductions susceptibles  de  servir  à  la  nourri- 
ture de  l'homme,  et  plus  particulièrement  les 
produits  des  arbres  et  arbustes  fruitiers,  ou 
de  certaines  plantes  pouvant  oll'rir  à  l'homme 
des  fruits  de  nature  à  être  mangés  sur  le 
lieu  même.  Au  contraire,  l'art.  475,  §  15, 
s'applique  à  toutes  les  productions  de  la 
terre,  sans  distinguer  entre  ce  qui  est  des- 
tiné a  l'homme  et  ce  qui  ne  sert  qu'aux  ani- 
maux (V.  infra,  n»*  691  ).  Le  fait  de  cueil- 
lir ou  manger  des  fruits  sauvages  que  le 
propriétaire  lui-même  abandonne,  ne  cons- 
titue pas  une  contravention.  Il  en  est  ainsi, 
notamment,  du  fait  d'avoir  cueilli  quelques 
fraises  dans  un  bois  (Besançon,  26  déc.  1843, 
D.P.  46.  2.  161).  —  V.  Forêts. 

430.  —  III.  Intention  frauduleuse  de 
s'approprier  des  fruits  appartenant  à  au- 
trui. —  La  contravention  prévue  par  l'art.  471 , 
§  9,  n'existe  qu'autant  que  les  fruits  appar- 
tiennent à  autrui ,  et  en  outre  que  le  pré- 
venu ,  sachant  qu'ils  sont  la  propriété  d'au- 
trui ,  a  eu  l'intention  fraudtdeuse  de  se  les 
approprier  (Cr.  13  mars  1886,  Gaz.  Pal.,  86. 
2.  .327).  C'est  là  une  dérogation  à  la  règle 
que  la  bonne  foi  n'est  pas  prise  en  considé- 
ration en  matière  de  contravention  (  V.  su- 
pra,  n»  9).  Mais  le  fait  de  maraudage, 
étant  considéré  par  la  loi  comme  un  vol 
d'une  nature  particulière,  doit  réunir  les  ca- 
ractères constitutifs  du  vol  ordinaire  (Même 
arrêt).  Ainsi,  le  fait  découper  des  branches 
d'un  arbre  fruitier,  auxquelles  pendent 
quelques  fruits  en  cours  de  formation ,  ne 
constitue  pas  la  contravention  de  maraude, 
lorsqu'il  resuite  des  circonstances  de  fait  ré- 
gulièrement constatées,  que  les  prévenus 
n'avaient  eu  l'intention  ni  de  s'approprier  la 
chose  d'autrui,  ni  de  porter  un  préjudice 
quelconque  au  propriétaire  des  arbres  (Cr. 
3  janv.  1879,  D.P.  79.  1.  377). 

431.  Lorsqu'un  arbre  planté  sur  un  héri- 
tage étend  sur  le  fonds  voisin  des  branches 
portant  des  fruits,  le  voisin  ne  devient  pas 
propriétaire  de  ces  fruits,  tant  qu'ils  pendent 
aux  branches,  et,  par  suite,  n'a  pas  le  droit 
de  les  cueillir.  Mais  il  devient  propriétaire 
de  ceux  tombés  sur  sa  propriété,  et  il  peut 
dès  lors  en  disposer  (C.  civ.  art.  673  mo- 
difié par  la  loi  du  20  août  1881,  D.P.  82. 
4.   9). 

432.  Le  fait  d  avoir  cueilli  des  fruits,  no- 
tamment des  pêches  et  des  raisins,  sur  le 
terrain  d'autrui,  constituant  une  contraven- 
tion, il  appartient  au  ministère  public  d'en 
poursuivre  la  répression  ,  alors  même  que  le 
propriétaire  lésé  ne  se  porterait  pas  partie 
civile  (Cr.  29  déc.  1837,  R.  Vol,  466-1»). 

S  12.   —   Glanage,  ratelage  et  grappillage 
(art.  471,  S  10). 

433.  'V.  Droit  rural. 


782  —  CONTRAVENTIONS 


§  i3.  —  Injures  simples 
(art.  5/1,  SU). 

434.  V.  Pi-esseroutrage. 

S  14.  —  Jel  d'immondices  sur  les  personnes 
(art.  471,  §  12). 

435.  I.'art.  471.  §12,  punit  ceux  qui.  ira- 
prudeiniiieiil ,  out  jeté  des  iminoiulices  sur 
quelque  pei-sonue.  Cette  disposition  difl'ère 
Je  celle  du  para^i-aphe  6  du  même  article 
(V.  supra,  u"'  3tS  et  s.),  en  ce  que  :  ...  1"  la 
contravention  punie  par  l'art.  471.  sj  12,  sup- 
pose un  jet  d'immondices,  tandis  que  lu 
contravention  spéciliée  au  paragraphe  (i 
existe,  quelles  que  soient  les  choses  jetées, 
si  elles  sont  de  nature  à  nuire.  Par  immon- 
dices, il  faut  entendre  non  seulement  les 
ordures,  mais  toutes  les  matières  malpropres, 
infectes .  ou  produisant  des  exhalaisons  in- 
salubres (Cr.  24  févr.  IS^o,  motifs.  D.P.  55. 
5.  356»;  24  nov.  18.^5.  motifs,  D.P.  56.  5.  36); 
...  2"  Elle  suppose  que  le  jet  dimmondices  a 
eu  lieu  sur  linéique  personne,  tandis  que  la 
contravention  du  paragraphe  6  existe  indé- 
pendamment de  cette  condition  (V.  siijjrn , 
B"  397):  ...  3°  Elle  s'applique,  quel  que  soil  le 
lieu  où  le  fait  s'est  passé,  tandis  que  le  pa- 
ragraphe 6  exige  que  le  jet  ait  eu  lieu  sur 
la  voie  publique  (V.  Bl.\nche,  t.  7.  n>  145). 

436.  La  contravention  prévue  par  l'art.  471, 
.^  12,  implique,  comme  celle  prévue  par 
I  art.  471,  §  6.  un  fait  direct  et  personnel  (V. 
Cr.  16  févr.  1900.  Bull,  cr.,  n»  68,  et  supra, 
n»  410).  .Ainsi,  un  prévenu  est  à  bon  droit 
relaxé  des  poursuites,  lorsqu'il  est  cons- 
taté, que  si  les  poussières  résultant  du  choc 
des  morceaux  de  charbon  jetés  par  lui  sur 
un  tas  ont  atteint  des  personnes  passant 
sur  une  route  à  soixante  mètres  de  la,  c'est 
qu'elles  ont  été  transportées  par  un  vent 
violent  et  inaccoutumé  (Cr.  2  avr.  1903,  Bull, 
cr..  n»  146,  II. P.  1904.  1.  250).  —  Si  le  jet, 
au  lieu  d'être  le  résultat  d'une  imprudence, 
a  été  volontaire  et  intentionnel ,  il  est  puni 
par  l'art.  475,  n»  8  (V.  infra,  a"'  637  et  s.). 

§  15.  —  Passage  de  personnes  sans  droit 
sur  le  terrain  d'aulrui  (art.  471  ,  5  13  et 
475,  §  9). 

437»  L'art.  471,  §  13,  punit  ceux  qui, 
n'étant  ni  propriétaires,  ni  usufruitiers,  ni 
locataires,  ni  fermiers,  ni  jouissant  d'un  ter- 
rain ou  d'un  droit  de  passage,  ou  qui,  n'étant 
agents  ni  préposés  d'aucune  de  ces  per- 
sonnes, sont  entrés  et  ont  passé  sur  ce  ter- 
rain, ou  sur  partie  de  ce  terrain,  s'il  est 
préparé  ou  ensemencé.  L'art.  475.  §  9i  pu- 
nit ceux  qui  sont  entrés  ou  ont  passé  sur  un 
terrain  chargé  de  grains  en  tuyaux ,  de  rai- 
sins ou  autres  fruits  mûrs  ou  "voisins  de  la 
maturité.  La  peine  est  plus  forte  dans  ce 
dernier  cas  (une  amende  de  6  à  10  francs)  ; 
mais  sauf  la  différence  de  l'état  du  terrain , 
le  fait  est  le  même.  Dans  les  deux  cas,  l'exis- 
tence de  la  contravention  est  subordonnée 
à  l'entrée  ou  au  passage  de  personnes  sur 
un  terrain  ,  à  la  condition  que  ce  passage  ait 
été  ell'ectué  sans  droit  et  à  l'état  du  terrain. 
Les  deux  dispositions  se  sont  inspirées  de 
la  loi  des  28  sept.-6  oct.  17&1 ,  lit.  2.  art.  27 
(K.  216). 

A.  —  Entrée  et  passage  des  personnes. 

438.  La  première  condition  exigée  pour 
l'application  de  l'art.  471,  §13,  et  de  l'art.  475, 
§  9,  consiste  dans  un  fait  principal  d'entrée 
et  de  passage  de  personnes  sur  un  terrain 
ou  une  partie  d  un  terrain.  Il  a  été  jueé  que 
le  fait  d  un  cultivateur  d'avoir,  en  labourant 
son  champ,  fait  tourner  sa  charrue  et  passer 
ses  chevaux  sur  une  terre  voisine  récemment 
labourée,  mais  non  encore  ensemencée,  ne 
peut,  à  défaut  de  passage  personnel  de  ce 


cultivateur,  constituer  aucune  contravention 
iCr.  1"  juin  1866,  D.P.  68.  5.  131).  Le  para- 
graphe 13  de  l'art.  471  n'était  pas  applicable 
en  pareil  cas,  puisque  le  cultivateur  n'était 
pas  personnellement  passé  sur  le  terrain  ;  et 
d  autre  part,  la  contravention  prévue  par  le 
n"  14  de  l'art.  471  n'existait  pas,  car  elle 
suppose  que  le  passage  des  animaux  a  lieu 
sur  un  terrain  ensemencé  ou  chargé  de  ré- 
coltes (V.  infra,  n"  477). 

439.  Le  Code  pénal  ne  distingue  pas, 
dans  les  art.  471,  §  19  et  475,  §  9,  comme  le 
faisait  la  loi  de  1791 ,  si  le  passage  des  per- 
sonnes a  eu  lieu  à  pied,  à  cheval  ou  en  voi- 
ture. Quoique  ses  termes  soient  généraux , 
ils  s'appliquent  plutôt  au  passage  à  pied,  le 
passage  à  cheval  étant  plus  spécialement 
prévu  par  les  paragraphes  14  et  10  des 
mêmes  articles,  qui  punissent  ceux  qui  au- 
ront laissé  passer  ou  fait  passer  leurs  bes- 
tiaux ou  leurs  bêtes  de  trait,  de  charge  ou  de 
monture  sur  le  terrain  d'aulrui  (V.  infra, 
n»'  477  et  s.). 

B.  —  Passage  effectué  sans  droit. 

440.  La  contravention  résultant  du  pas- 
sage de  personnes  sur  un  terrain,  n'existe 
qu'autant  que  ce  passage  a  été  effectué  sans 
droit. 

441.  —  I.  Personnes  ayant  un  droit  de 
jouissance.  —  En  conséquence,  ne  sont  pas 
en  contravention  :  le  propriétaire,  l'usufrui- 
tier, le  locataire  ou  fermier,  l'individu  qui  a 
sur  le  terrain  un  droit  de  jouissance  ou  un 
droit  de  servitude. 

442.  L'allégation  par  le  prévenu  qu'il  a 
un  droit  de  propriété  ou  un  droit  réel  sur  le 
terrain  ou  le  passage  a  été  pratiqué,  consti- 
tue une  question  préjudicielle,  sur  laquelle 
le  tribunal  de  simple  police  est  tenu  de  sur- 
soir à  statuer,  tout  en  fixant  un  délai  dans 
lequel  le  prévenu  devra  saisir  la  juridiction 
compétente  (c'est-à-dire  le  tribunal  civil)  et 
justifier  de  ses  diligences  (Y.  Cr.  19  prair. 
an  9,  R.  217). 

443.  Le  propriétaire  et  l'usufruitier  qui 
ont  loué  ou  affermé  le  terrain  et  qui  y  passent 
sans  l'autorisation  du  locataire  ou  du  fer- 
mier commettent-ils  la  contravention  prévue 
par  le  paragraphe  13  de  l'art.  471?  Nous  le 
pensons.  Qu'ils  émanent  d'un  étranger  ou  du 
propriétaire,  les  actes  qui  ont  pour  consé- 
quence de  porter  atteinte  aux  récoltes  d'au- 
lrui doivent  être  réprimés.  Le  propriétaire 
n'a  aucun  droit  sur  les  fruits  des  terrains 
qu'il  a  loués  (Conf.  y"  Citasse,  n"'  1168  et  s.; 
Blanche,  t.  7,  n"  191). 

444.  —  11.  Enclave.  —  Suivant  l'opinion 
qui  a  prévalu  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence, le  propriétaire  d'un  fonds  enclavé  qui 
n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique  ou 
qu'une  issue  insuffisante,  peut,  sans  encou- 
rir la  pénalité  édictée  par  l'art.  471,  S  13.  C. 
pén.,  passer,  pour  l'exploitation  de  son  fonds, 
sur  l'héritage  voisin,  malgré  l'opposition  du 
propriétaire  de  cet  héritage  et  avant  d'avoir 
fait  reconnaître  par  l'autorité  judiciaire  la 
légitimité  de  sa  prétention,  sauf  le  règlement 
ultérieur  de  l'indemnité,  soit  à  l'amiable,  soit 
par  voie  judiciaire  (Cr.  16  sept.  1853,  D.P.  53. 
5.  151  ;  7  juin.  1854,  D.P.  54.  5.  235  ;  21  avr. 
1860,  D.P.  60.  5.  110:  2  mai  1861 ,  D.P.  61. 
5.  145;  29  nov.  1861,  D.P.  63.  5. 113;  16déc. 
1876,  D.P.  77.  .5.  148;  27  déc.  1884,  D.P.  85. 
1.  219).  La  solutionest  la  même  en  ce  qui  con- 
cerne la  contravention  spécifiée  par  l'art.  475, 
!i  9  (Cr.  25  avr.  1846,  D.P.  46.  4.  149;  22  janv. 
1857.  D.P.  57.  1.  131  ;  8  janv.  1869,  D.P.  69. 
.5.  119,  27  janv.  1877,  Bull,  cr.,  n»  33.  —  V. 
Hlancîie,  t.  7,  n»  194.  —  V.  aussi,  infra, 
n»  485). 

445.  La  circonstance  que  le  lieu  du  pas- 
sage et  l'indemnité  n'auraient  pas  encore 
été  fixés,  peut  seulement  donner  lieu  à  une 
action  en  dommages- intérêts  de  la  compé- 
tence   exclusive   des    tribunaux    civils    (Cr. 


16  sept.  1853,  D.P.  53.  5.  151  ;  7  juill.  1854. 
D.P.  .54.  5.  235:  22  janv.  1857,  D.P.  57.  I. 
131  ;  21  avr.  1860,  D.P.  60.  5.  110;  2  mai  1861, 
D.P.  61.  5.  145;  16  déc.  1876,  D.P.  77.  5. 
148:  27  déc.  1884,  D.P.  85.  1.  219). 

446.  Décidé  :  ...  que  le  paragraphe  10  de 
l'art.  475  ne  s'applique  pas  au  propriétaire 
d'un  fonds  enclavé,  qui,  à  l'elTet  d'extraire  la 
récolte  de  ce  fonds,  passe  avec  une  voiture  sur 
un  champ  voisin  ensemencé  (Cr.  25  avr.  1846, 
D.P.  46.  4.  149;8janv.  1869,  D.P.  69.  5. 119); 
...  Que  le  propriétaire  dont  le  terrain,  borné 
de  trois  cotés  par  des  propriétés  appartenant 
à  diverses  personnes,  joint,  du  quatrième,  une 
route  dont  il  est  séparé  par  un  talus  apparte- 
nant à  l'Etat  et  par  un  fossé,  est  avec  raison 
considéré  comme  étant  dans  un  état  d'enclave 
<iui  rend  excusable  le  passage  avec  voiture 
sur  un  terrain  voisin  chargé  de  sa  récolte. 
Peu  importe  qu'il  lui  soit  possible  d'obtenir 
un  passage  du  côté  de  la  route,  si,  en  fait,  il 
ne  jouissait  pas  de  ce  passage  au  moment  de 
la  prétendue  contravention  (Cr.  29  nov.  1861, 
D.P.  63.  5.  113);  ...  Que.  quand  le  procès- 
verbal,  relevant  le  fait  de  passage  de  bestiaux 
à  travers  le  pré  d'un  tiers,  ne  s'explique  pas 
sur  les  communications  pouvant  exister  entre 
la  voie  publique  et  le  fonds  dans  lequel  ces 
bestiaux  étaient  conduits  pour  y  être  mis  en 
pâturage,  le  juge  peut  admettre  la  justifica- 
tion tirée  de  l'état  d'enclave  de  ce  fonds, 
sans  méconnaître  la  foi  du  procès-verbal  (Cr. 
21  avr.  1860,  D.P.  60.  5.  111). 

447.  Il  appartient  exclusivement  au  juge 
du  fait  de  statuer  sur  l'e.xception  fondée  sur 
l'enclave.  Si  la  juridiction  civile  est  compé- 
tente pour  déterminer  les  conséquences  lé- 
gales de  l'enclave  à  l'égard  des  propriétaires 
voisins,  le  juge  de  police  a  le  pouvoir  de  vé- 
rifier et  d'apprécier  les  circonstances  maté- 
rielles de  fait,  de  temps  et  de  lieu  qui  peu- 
vent donner  ou  oter  au  fait  de  passage  qui 
en  est  la  conséquence ,  le  caractère  de  con- 
travention. L'allégation,  par  le  prévenu,  de 
la  nécessité  qui  en  résulte ,  ne  soulève  donc 
pas  une  question  préjudicielle  de  la  compé- 
tence exclusive  de  la  juridiction  civile  (Cr. 
7  juill.  1854.  D.P.  54.  5.  235;  29  nov.  1861, 
D.P.  63.  5.  112:  17  août  1867,  D.P.  68.  1. 
136).  Spécialement,  il  appartient  au  juge  de 
police,  lorsque  l'inspection  des  lieux  dé- 
montre que  le  passage  n'était  nécessité  par 
l'état  d'enclave  que  sur  une  partie  du  par- 
cours effectué,  et  que  pour  le  surplus  le  pas- 
sage n'a  été  pris  à  travers  la  propriété  d'au- 
lrui qu'afin  de  ne  pas  endommager  les 
récoltes  du  contrevenant,  de  déclarer  qu'en 
celle  partie  le  passage  a  été  elTectué  sans 
droit,  et  qu'il  constitue  l'infraction  réprimée 
par  l'art.  475,  S  10  (Cr.  17  août  1867,  précité). 

448.  Les  pouvoirs  d'appréciation  du  juge 
ne  lui  permettent  pas  d'admettre  d'autres 
excuses  que  celles  prévues  par  la  loi.  .\insi 
jugé  :  ...  que  l'extrême  division  et  la  conti- 
guïté des  héritages  ne  peuvent  motiver  l'ap- 
plication des  dispositions  exceptionnelles  qui 
concernent  l'élal  d'enclave;  ...que,  par  suite, 
le  fait  d'un  propriétaire  d'avoir,  en  labou- 
rant, froissé  la  récolle  du  voisin  sur  une  lar- 
geur d'un  mètre,  est  à  tort  excusé,  par  assi- 
milation avec  l'état  d'enclave,  sur  ce  qu'il 
est  impossible  dans  le  pays  de  cultiver  une 
terre  sans  causer  un  dommage  au  voisin,  et 
sur  ce  que,  d'ailleurs,  il  est  d'usage  de  tolé- 
rer les  dommages  provenant  de  celte  cause 
(Cr.  7  déc.  1860,  D.P.  61.  5.  142). 

449.  En  tout  cas,  est  nul  pour  insuffi- 
sance de  motifs  le  jugement  qui,  au  lieu  de 
s'expliquer  formellement  sur  la  question  de 
savoir  si.  en  fait,  le  champ  exploité  par  le 
prévenu  était  ou  non  enclavé  de  manière  à 
n'avoir  aucune  issue  sur  la  voie  publique, 
prjbnonce  une  condamnation ,  sans  que  I  on 
puisse  reconnaître  si  cette  décision  a  été  dé- 
terminée par  des  raisons  de  fait  ou  par  des 
raisons  de  droit  (Cr.  27  déc.  1884,  D.P.  85. 
1.  219). 
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450.  —  III.  Aulnrisalii»!  df  passage.  — 
Le  fait  du  passage  est  légitime  quand  il  a  été 
autorisé  par  le  propriétaire  ou  par  un  autre 
ayant  droit  ;  dès  lors,  la  contravention  n'existe 
plus.  I^e  consentement,  cela  ra  de  soi,  ne 
peut  être  pris  en  considération  par  le  juge, 
s'il  "n'est  antérieur  au  fait  incriminé  fCr. 
14  nov.  1861  ,  l).V.  6'2.  1.  517).  11  ne  saurait 
dépendre  en  effet,  du  propriétaire,  de  laisser 
subsister  ou  de  faire  disparaître  une  contra- 
vention constatée,  qui  peut  être  poursuivie 
par  le  ministère  public  et  en  l'absence  de 
toute  plainte. 

451.  Mais  la  justilication  de  ce  consente- 
ment peut  être  faite  en  tout  état  de  cause  et 
même  jusqu'au  jugement.  Il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  soit  faite  par  écrit  (Cr.  14  nov. 
■1861,  précité;  27  nov.  1869,  0.1'..  70.  1.  445); 
elle  résulte  des  modes  de  preuve  admis  par 
le  droit  commun,  notamment  de  la  di'clara- 
tion  du  propriétaire,  et  ce,  nonobstant  la 
mention  d'une  déclaration  contraire  du  pro- 
cès-verbal, dont  le  contenu  fait  foi  de  la  dé- 
claration mentionnée,  mais  non  de  sa  véracité 
(Cr.  14  nov.  1861,  précité).  Il  a  été  décidé  : 
...  que  la  déclaration  du  propriétaire,  si  elle 
est  laite  à  l'audience,  doit  être  produite  sous 
serment  et  en  la  forme  d'une  déposition  ré- 
gulière (Cr.  27  nov.  1869,  D.P.  70.  1.  445). 
La  preuve  de  l'autorisation  peut  d'ailleurs 
résulter  de  la  déposition  de  témoins  enten- 
dus à  la  requête  du  prévenu.  Bien  que  le 
procès-verbal,  dénonçant  un  fait  de  passage 
sur  une  terre  d'autrui  préparée  ou  ensemen- 
cée ,  mentionne  que  ce  passage  a  eu  lieu 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  il  suf- 
fit que  des  témoins  aient  été  entendus  à  la 
requête  du  prévenu,  et  que  le  procès-verbal 
ait  ainsi  été  légalement  débattu,  pour  que  le 
juge  ait  pu,  par  appréciation  souveraine  des 
faits,  admettre  le  moyen  justilicatif  tiré  d'une 
permission  antérieure  du  propriétaire  de 
passer  même  sur  les  terres  ensemencées  (Cr. 
24  mai  1873,  D.P.  73.  1.  318). 

452.  La  preuve  de  l'autorisation  peut  en- 
core résulter  de  documents  produits.  Mais, 
dans  le  jugement  d'une  prévention  de  pas- 
sage avec  voiture  à  travers  des  champs  d'au- 
trui couverts  de  récoltes,  le  juge  de  police 
devant  lequel  de  prétendus  documents  sont 
produits  pour  établir  le  consentement  anté- 
rieur des  intéressés  à  l'exercice  du  passage, 
est  en  droit,  alors  qu'il  n  a  pas  été  excipé  de 
ce  consentement  dès  le  début  de  la  poursuite 
et  que  ces  documents  lui  paraissent  créés 
uniquement  pour  les  besoins  de  la  cause,  de 
les  rejeter  du  procès  comme  dépourvus  de 
valeur  juridique  ;  et  l'appréciation  du  juge 
de  police  à  cet  égard  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation  (Cr.  17  août  1867. 
D.P.  68.  1.  136). 

453.  Il  ne  suflit  pas,  en  tous  cas,  que  le 
prévenu  allègue  avoir  agi  par  les  ordres 
d'une  personne  qu'il  prétendrait  être  pro- 
priétaire du  terrain  ou  y  avoir  un  droit  de 
jouissance  :  il  faut  qu'il  la  mette  en  cause, 
ou  que  cette  personne ,  dont  on  invoque  le 
droit,  intervienne  elle-même  pour  le  faire 
valoir.  Sinon ,  le  tribunal  de  police  peut  et 
doit  passer  outre,  l'allégation  du  prévenu  ne 
soulevant  point  une  question  préjudicielle 
devant  laquelle  la  justice  criminelle  doive 
s'arrêter  (Cr.  11  déc.  1812,  R.  222). 

454.  De  ce  que  le  passage  sur  le  terrain 
d'autrui  ne  saurait  constituer  une  contraven- 
tion, lorsqu'il  a  eu  lieu  soit  par  l'ordre,  soit 
du  consentement  du  propriétaire  ou  de  ses 
ayants  droit,  il  ne  faut  pas  conclure  que 
l'action  du  ministère  public  n'est  recevable 
qu'en  cas  de  plainte  de  leur  part;  cette  ac- 
tion n'est  subordonnée  à  une  plainte  de  la 
partie  lésée  que  dans  des  cas  exceptionnels 
îimitativement  déterminés  par  la  \oi{'V. Droit 
rural). 

455.  —  IV.  Acte  de  chasse.  —  Le  chasseur 
qui,  sans  faire  d'ailleurs  action  de  chasse, 
passe,  sans  le  consentement  du  propriétaire 


ou  de  son  ayant  droit,  sur  le  terrain  d'autrui, 
préparé  ou  ensemencé,  commet  évidemment 
la  contravention  prévue  par  l'art.  471,  §13, 
C.  pén.  —  Dans  le  cas  ou  le  chasseur  passe 
en  action  de  chasse  sur  un  terrain  préparé 
ou  ensemencé,  on  admet  généralement  que 
le  fait  de  passage  et  le  fait  de  chasse  sont  deux 
faits  distincts,  susceptibles  d'être  autorisés 
par  deux  personnes  dilférentes,  de  telle  sorte 
que  le  passage  constitue  un  délit  rural,  s'il 
a  eu  lieu  sans  l'autorisation  du  propriétaire 
de  la  récolte,  tout  en  se  produisant  dans  le 
cours  d'une  action  de  chasse  licite  à  raison 
de  la  permission  émanée  du  propriétaire 
même  de  l'héritage  (Cr.  2  avr.  1881,  D.P. 
81.  1.  279.  —  Blanche,  t.  7,  n"  205  et  s.  — 
V.  Chasse,  n"  1173  et  s.). 

456.  La  contravention  ne peutètre  excusée 
par  le  motif  que  le  chasseur,  en  allant  ra- 
masser dans  le  champ,  oîi  il  n'est  pas  auto- 
risé à  pénétrer,  une  pièce  de  gibier  abattue 
par  lui,  n'aurait  fait  qu'exercer  un  droit  de 
suite,  dériv:mt  de  la  nécessité,  et  assimilable 
au  droit  du  propriétaire  enclavé.  Cette  excuse 
n'est  admise  par  aucune  loi  (Cr.  30  janv.  1879, 
D.P.  81.  5.  117). 

457.  —  V.  Entrepreneurs  de  travaux 
publics.  —  Les  entrepreneurs  de  travaux 
publics  ont  le  droit  de  passer  sur  le  terrain 
d'autrui,  lorsqu'ils  sont  autorisés  à  extraire 
de  ce  terrain,  moyennant  indemnité,  les  maté- 
riaux nécessaires  à  l'exécution  des  travaux 
dont  ils  sont  chargés.  —  Et  l'on  ne  saurait 
leur  appliquer  les  dispositions  :  ...  soit  du 
paragraphe  13  de  l'art.  471  c.  pén.,  dans  le 
cas  de  passage  à  pied;  ...  Soit  du  para- 
graphe 10  de  l'art.  475,  dans  le  cas  de 
passage  avec  voitures.  —  Leurdroit  est  fondé 
sur  l'utilité  publique,  et  les  lois  qui  le  con- 
sacrent ne  font  aucune  distinction  entre  les 
terres  ensemencées  et  celles  qui  ne  le  sont 
pas  (Cr.  1"  oct.  1841,  R.  235). 

458.  Décidé;  ...  que  le  droit  conféré  par 
le  cahier  des  charges ,  à  l'adjudicataire  de 
l'entretien  d'une  roule,  de  ramasser  des 
cailloux  sur  les  champs  voisins,  emporte  né- 
cessairementle  droit  de  passersur  les  champs 
même  ensemencés  et  avec  des  voitures  pour 
opérer  l'extraction  où  l'enlèvement  des  cail- 
loux, sans  que  ce  fait  constitue  une  contra- 
vention justiciable  des  tribunaux  de  répres- 
sion (Cr.  27  janv.  1838,  R.  235).  ...  Que  même 
le  paragraphe  13  de  l'art.  471  C.  pén.  n'est 
relatif  qu'aux  particuliers  qui  passent  sur  le 
terrain  d'autrui  préparé  et  ensemencé,  et 
n'est  pas  applicable  aux  travaux  publics  (Cr. 
l»  oct.  1841,  R.  235). 

459.  .Tugé,  toutefois,  qu'un  entrepreneur 
qui  avait  passé  avec  une  voiture  chargée  de 
cailloux  destinés  à  l'entretien  d'une  route 
royale,  sur  une  pièce  de  terre  ensemencée  en 
blé,  était  soumis  à  l'amende  édictée  par 
l'art.  475,  S  10,  par  le  motif  que  le  cahier  des 
charges,  en  exécution  duquel  il  faisait  ce 
transport  de  matériaux,  ne  contenait  pas 
l'autorisation  de  passer  sur  le  terrain  en 
question  (Cr.  3  août  1837,  R.  235). 

460.  Sur  l'extraction  et  le  transport  de 
matériaux  pour  les  travaux  publics,  dans  les 
bois  soumis  ou  non  au  régime  forestier,  V. 
Forêts. 

461.  —  VI.  Impraticabilité  des  cliemins 
publics .  —  En  vertu  de  la  loi  du  28  sept.  1791, 
titre  2,  art.  41  (R.  loiriepar  terre,  p.  188), 
lorsqu'un  c/ieniin  pMb/ic  est  impraticable, 
le  fait  d'avoir  pris  passage  sur  les  propriétés 
riveraines  ne  constitue  aucune  contravention. 
Le  voyageur  a  même  le  droit  de  déclore 
l'héritage  pour  se  frayerle  passage.  L'expres- 
sion voyageur ,  dont  se  sert  la  loi  de  1791, 
doit  être  entendue  dans  un  sens  large  et 
l'art.  41  s'applique  au  passage  des  cultiva- 
teurs pour  des  usages  ruraux  (Cr.  1"  juin 
1866,  D.P.  66.  5.  127.  -  V.  Blanche,  t.  7, 
n»  200  et  v»  Voirie  par  terre). 

462.  Le  passage  sur  un  terrain  privé  peut 
conserver  le  caractère  d'une  contravention , 


si  ce  terrain  ne  touche  pas  au  chemin,  et  si 
le  voyageur  a  eu  la  possibilité  de  passer  sur 
un  fonds  limilmphc.  Mais  si  le  terrain  touche 
au  chemin,  il  importe  peu  que  le  voyageur 
ait  pu  parvenir  à  sa  destination  par  une  autre 
voie  qui'  le  chemin  impiatieable,  attemlu  que 
la  loi  ne  distingue  pas;  une  pareille  distinc- 
tion rendrait  le  plus  souvent  illusoire  la  ser- 
vitude légale  dont  il  s'agit,  puisqu'il  serait 
toujours  possible  de  dire  que  le  voyageur 
peut  arriver  au  but  par  des  voies  publiques 
plus  ou  moins  longues  (Trib.  civ.  Saint-t!irons 
20  déc.  1877,  D.P.  80.  2.  107.  -  Comp.  Civ. 
Il  févr.  1879,  D.P.  79.  1.  .5.5). 

463.  Le  droit  conféré  par  la  loi  de  1791 
existe  non  seulement  à  l'égard  des  chemins 
vicinaux,  mais  à  l'égard  de  toute  espèce  de 
chemins  publics,  et  notamment  des  che- 
mins ruraux  (Limoges,  28  juin  1869,  D.P.  70. 
2.  93;  Toulouse,  27  juill.  1879,  D.P.  80.  2. 
107). 

464.  On  a  soutenu  que  les  communes, 
déclarées  responsables  du  préjudice  causé 
aux  propriétaires  par  le  passage  sur  les  pro- 
priétés riveraines  des  chemins  impraticables 
(V.  L.  1791,  art.  41),  n'encouraient  celte  res- 
ponsabilité que  si  le  chemin  reconnu  impra- 
ticable était  un  chemin  vicinal,  les  chemins 
vicinaux  étant  seuls  à  la  charge  des  communes 
(V.  Civ.  17  févr.  1841,  R.  1  oi*  ie  par  terre, 
1413;  Montpellier,  26  nov.  1873,  D.P.  76.  5. 
152;  Rennes,  31  janv.  1880,  D.P.  80.  2.  20.5). 
Mais  la  jurisprudence  qui  a  prévalu,  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les 
chemins  vicinaux  et  les  simples  chemins 
ruraux  (Req.  10  mai  1881,  D.P.  81.  1.  449. 
V.  le  rapport  de  M.  Féraud-Giraud,  ibid.j.La 
loi  du  20  août  1881  (D.P.  82.  4.  l),  relative 
au  Code  rural,  a  créé  deux  catégories  de 
chemins  ruraux,  les  chemins  classés  et  les 
chemins  non  classés.  Mais  le  recours  contre 
la  commune  en  cas  de  dommage  résultant  du 
passage  sur  les  propriétés  riveraines,  à  rai- 
son de  l'impossibilité  de  circuler  sur  un 
chemin  rural,  peut  s'exercer  même  s'il  s'agit 
d'un  chemin  rural  non  classé  (V.  le  rapport 
précité  de  M.  Féraud-Giraud). 

465.  Ce  recours  contre  la  commune 
peut  s'exercer  même  lorsque  l'impraticabi- 
lité du  chemin  résulte  d'un  événement  de 
force  majeure,  telle  qu'une  inondation  (Tou- 
louse, 29  juill.  1879,  D.P.  80.  2.  107).  Mais 
si  l'impraticabilité  provenait  du  l'ait  du 
riverain,  l'action  en  indemnité  ne  saurait 
évidemment  être  exercée  contre  la  com- 
mune (Req.  10  mai  1881.  D.P.  81.  1.  449,  sol 
impl.). 

466.  Le  tribunal  de  police  est  compétent 
pour  reconnaître  l'impraticabilité  du  che- 
min. Il  ne  s'agit  pas  là,  en  elfet,  d'une 
question  préjudicielle,  dont  la  connaissance 
est  réservée  soit  à  l'autorité  administrative, 
soit  aux  tribunaux  civils  (Blanche,  t.  7, 
n»  202).  —  Mais  la  jurisprudence  décide  qu'il 
n'est  pas  compétent  pour  déterminer  le  carac- 
tère du  chemin ,  à  moins  que  ce  caractère 
n'ait  été  préalablement  reconnu  par  un 
acte  administratif  CV.  aussi  Blanche,  t.  7, 
n»  203). 

467.  S'il  ne  peut  pas  ainsi  préjuger  qui 
supportera  la  réparation  du  dommage,  il  ne 
lui  appartient  pas  davantage,  au  cas  où  s'agis- 
sant  d'un  chemin  public,  la  contravention 
est  excusée  d'accorder  au  riverain  contre  la 
commune  la  réparation  civile  à  laquelle  il  a 
droit.  En  eû'et,  «  aux  termes  de  l'art.  164 
C.  instr.,  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent 
prononcer  de  réparation  civile  qu'au  profit 
de  la  personne  lésée  parla  contravention,  ou 
de  l'inculpé  à  raison  de  la  poursuite  vexa- 
toire  dont  il  a  été  l'objet;  mais  aucune  dis- 
position n'autorise  ces  tribunaux  à  condam- 
ner à  des  dommages-intérêts  une  partie  qui 
n'est  ni  l'inculpé,  ni  la  partie  poursuivante. 
La  question  d'indemnité  devra  être  tranchée 
par  les  tribunaux  civils  «(Blanche,  t.  7, 
no  203). 


784  —  CONTRAVENTIONS 


C  —  É«at  du  terraiu. 

468.  —  1.  Terrain  préparé  ou  ensemencé 
ou  c/iai-gé  de  frtiils.  —  Le  passage  de  per- 
sonnes ne  constitue  la  conlraveulion  prévue 
par  le  paragraplie  13  île  l'art.  471,  qu'autant 
qu'il  a  eu  lieu  sur  un  terrain  préparé  ou 
ensemencé.  Le  terrain  est  préparé,  loi-squ'il 
est  fumé,  labouré  et  hersé  :  il  est  ensemencé, 
lorsque  la  graine  v  a  été  déposée.  Il  n'y  a 
pas  contravention  si  le  procès-verbal  déclare 
que  le  terrain  est  en  nature  de  bruyère 
iCr.  ijuin  1865.  O.P.  Ii5.  5.  113i. 

469.  Le  passage  d'une  personne  sur  le 
terrain  d'autrui  constitue  une  infraction  à 
l'art.  475,  ■!  9,  lorsque  ce  terrain  est  chargé 
soit  de  grains  en  luyauï.  soit  de  fruits  mûrs 
ou  voisins  de  la  maturité,  l'n  champ  couvert 
de  betteraves  doit  être  considéré  comme  un 
terrain  chargé  de  fruits,  dans  le  sens  de 
larl.  475.  .^'J  (Cr.  -2  avr.  1881,  D.P.  SI.  1. 
■l'i'  . 

470.  Les  prairies,  étant  en  état  de  pro- 
duction permanente,  ont,  en  tout  temps,  le 
caractère  de  terrains  préparés  ou  ensemen- 
cés, et  le  fait  de  les  traverser  sans  droit 
constitue  la  contravention  réprimée  par 
l'art.  471.  S  13.  C.  pén.  (Cr.  4  déc.  18i7,  D.P. 
47.  i.  3S4:  12  juili.  1855.  D.P.  55.  L  361  : 
•20  juin  1856,  D.P.  56.  1.  367;  21  nov.  1861. 
D.P.  (Si.  1.  ,55).  Il  en  est  ainsi  même  au  cas 
où  on  les  fait  paître  sur  place  et  en  vert,  au 
lieu  de  les  faucher  et  récolter  (  Cr.  26  mai 
183li,  R.  240-2»;  27  avr.  1867.  D.P.  67.  5. 
121*1.  Les  prairies  naturelles  sont  d'ailleurs 
protégées  contre  le  passage  des  piétons  par 
l'art.  471 ,  S  13,  ou  par  l'art.  575,  S  9.  selon 
le  de?ré  de  croissance  de  leurs  produits  (Cr. 
16  mars  1867.  D.P.  67.  5.  129,i. 

471.  L'état  du  terrain  préparé  ou  ense- 
mencé (ou  couvert  de  fruits)  doit  être  expres- 
sément constaté,  et  par  le  procès-verbal,  et 
par  le  jugement  qui  prononce  une  condam- 
nation (Cr.  28  mars  1844,  R.  225). 

472.  —  IL  Terrain  clos  ou  non  clos.  — 
Lorsque  le  terrain  est  préparé  ou  ensemencé 
ou  couvert  de   fruits),  il  importe  peu  qu'il 

soit  clos  ou  non  clos,  et,  par  suite,  il  n'y  a 
pas  à  tenir  compte  du  mauvais  état  de  la 
clôture  (Cr.  4  déc.  1847.  D.P.  47.  I.  384).  La 
question  est  controversée  de  savoir  si,  lors- 
(ju'il  s'agit  d'un  terrain  clos  et  ensemencé, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  la  première  disposi- 
tion de  l'art.  41  de  la  loi  des  28  sept.-fa  oct. 
1791.  titre  2,  ou  le  paragraphe  13  de  l'art.  471 
C  pén.,  qui  l'aurait  modifié,  du  moins  en  ce 
qui  concerne  la  peine  à  appliquer.  —  Quant 
au  fait  de  déclore  un  héritage  pour  se  frayer 
un  passage,  il  est  réprimé  par  l'art.  41,  tit"  2, 
de  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791,  s'il  s'agit 
d'un  héritage  non  préparé,  ni  ensemencé 
(V.  Droit  rural). 

473.  De  même,  la  jurisprudence  décide 
que  le  passage  à  travers  un  terrain  ense- 
mencé, effectué  sans  le  consentement  du 
propriétaire,  constitue  une  contravention, 
même  dans  le  cas  où  il  a  eu  lieu  par  une 
sorte  de  sentier  formé  par  des  passages  an- 
térieurs et  en  l'absence  de  clôtures  ou 
sianes  indiquant  défense  de  passer  (Cr. 
2f  nov.  1861,  D.P.  63.  1.  55;  16  mars  1867, 
D.P.  67.  5.  129.  -  Comp.  Cr.  16  mai  1867 , 
D.P.  68.  5.  130  j. 

474.  Etant  donné  cette  jurisprudence,  il 
ne  suffit  pas  au  juge  de  police,  pour  justifier 
le  relaje  d'un  individu  prévenu  de  la  contra- 
vention, de  dire  que  le  passage  a  eu  lien  par 
un  chemin,  ce  chemin  pouvant  être  un  sen- 
tier pratiqué  indûment  par  le  public  (Cr. 
9  juill  1898,  Bull,  cr.,  n»  2^49).  —  Mais  s'il 
s'agit  d'un  chemin  empierré,  la  contraven- 
tion n'existe  pas,  parce  qu'il  n'y  a  plus  là 
un  terrain  préparé  ou  ensemencé;  par  suite, 
lorsque  l'empierrement  est  constaté  par  le 
jugement,  le  relaxe  se  trouve  ainsi  expres- 
sément et  souverainement  motivé  (  Cr. 
29  déc.  1899,  Bull,  cr.,  n»392). 


D.  —  Excuses. 

475.  L'infraction,  au  surplus,  ne  comporte 
l'excuse,  ni  delà  bonne  foi  (Cr.  12  juill.  1855, 
D.P.  ,55.  1.  361),  ni  de  Vahsfnce  de  lioni- 
mage  causé  (Conf.  Cr.  28  juin  1856,  DP.  56. 
1.  367).  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  dans 
le  cas  de  passage  dans  une  prairie  naturelle 
(Cr.  4  déc.  1847,  cité  sujira.  n"  472;  27  avr. 
18C7,  P.P.  67.  5.  129). 

476.  Mais  l'entrée  sur  un  terrain  par 
suite  d'un  événement  de  force  majeure  ne 
constitue  pas  une  contravention.  —  Spéciale- 
ment, l'art.  471,  §  13,  C.  pén.  n'est  pas  ap- 
plicable à  la  descente  forcée  d  un  aéronaule 
dont  le  ballon,  en  tombant,  avait  endommagé 
des  terrains  préparés  ou  ensemencés  (Cr. 
14  août  1852,  D.P.  52.  5.  194).  —  La  cir- 
constance que  l'aéronaute  demandait  du  se- 
cours au  moment  où  il  elVecluait  la  descente 
de  son  ballon  sur  le  terrain  d  un  particulier, 
établit  suffisamment  que  cette  descente  n'a 
pas  été  volontaire,  et  le  met,  dès  lors,  à 
l'abri  de  l'application  de  l'art.  471 ,  g  13 
(Même  arrêt). 

§  16.  —  Passage  de  bestiaiur  sans  droit  sur 
le  terrain  d'autrui  (art.  471,  S  14,  et  475, 
MO).  • 

477.  Le  paragraphe  14  de  l'art.  471  punit 
ceux  qui  ont  laissé  passer  leurs  bestiau.x  ou 
leurs  bétes  de  trait,  de  charge  ou  de  monture, 
sur  le  terrain  d'autrui,  avant  l'enlèvement  de 
la  récolte.  —  Cette  disposition  ne  doit  pas 
être  confondue  avec  celle  du  paragraphe  10 
de  l'art.  475,  applicable  à  ceux  qui  ont  fait 
ou  laissé  passer  des  bestiaux  sur  un  terrain 
ensemencé  ou  chargé  d'une  récolte  et  appar- 
tenant à  autrui.  La  première  disposition 
punit,  en  effet,  le  passage  avant  l'enlèvement 
de  la  récolte,  les  fruits  étant  déjà  séparés  du 
sol  au  moment  où  le  passage  a  été  effectué, 
tandis  que  la  seconde  prévoit  le  passage  dans 
un  terrain  ensemencé  ou  encore  couvert  de 
la  récolte  au  moment  où  l'on  y  passe.  Cette 
dernière  circonstance  est  considérée  comme 
aggravante  du  fait,  qui  est  puni  d'une 
amende  de  6  à  10  fr.  au  lieu  de  1  à  5  fr. 
(Cr.  12  sept.  1822  et  21  mai  1829,  R.  236).  - 
Telle  est  du  reste  la  seule  différence,  et  c'est 
le  même  fait  qui  est  compris  dans  les  deux 
dispositions. 

A.  —  Passage  de  bestiaux. 

478.  La  première  condition  requise  pour 
l'existence  de  la  contravention,  c'est  qu'il  y 
ait  eu  un  fait  de  passage  de  bestiaii.v,  de 
bêtes  de  trait,  de  charge  ou  de  monture. 
Ces  expressions  comprennent:  les  animaux 
en  troupeau,  par  exemple  les  moutons  (Cr. 
18  mai  1849,  D.P.  49.  5.  109),  les  chevaux 
employés  au  labourage  (Cr.  15  avr.  185^3. 
D.P.  53.  5.  152),  et  aussi  les  voitures  attelées 
d'animaux  de  trait  (Cr.  6  oct.  1837,  R.  240; 
i"  déc.  1855,  D.P.  56.  5.  139),  notamment 
une  charrette  (Cr.  règl.  de  jug.  3  juin  1826, 
R.  241). 

479.  La  contravention  existe  dès  qu'il  y  a 
eu  passage;  peu  importo,  d'ailleurs ,  que  le 
passage  ait  eu  lieu  pour  telle  ou  telle  cause. 
Ainsi,  le  fait  par  un  individu  d'avoir  en  la- 
bourant son  champ,  et  pour  plus  de  facilité 
dans  sa  culture,  tourné  avec  les  chevaux  sur 
le  terrain  d'autrui  chargé  de  récoltes,  et 
d'y  avoir  causé  du  dégât,  tombe  sous  l'appli- 
caUon  lie  l'art.  475,  i  iO  (Ci'.  15  avr.  185;i. 
D.P.  .53.  5.  151). 

480.  Mais  il  faut  qu'il  n'y  ait  que  pas- 
sage. .S'il  s'y  mêle  un  fait  de  pacage  non 
autorisé,  ce'n'est  plus  la  contravention  des 
art.  471,  Js  14,  et  475,  sj  10.  Ce  sera,  notam- 
ment, la  contravention  prévue  par  l'ait.  479. 
§  10,  s'il  s'agit  du  l'ait  de  mener  des  bestiaux 
dans  le  pâturage  d'autrui,  c'est-à-dire  de  les 
y  introduire  pour  les  fai  re  pacager  (Cr.l«' mars 


1902,  D.P.  1903.  1.  ,525)  Ce  pourra  être  le 
délit  rural  que  punit  l'art.  26,  tit.  2,  de  la 
loi  des  28  sept. -6  oct.  1791,  et  qui  consiste 
dans  le  fait  de  garder  à  vue  ses  bestiaux  dans 
les  récoltes  d'autrui  (V.  infra,  n"8i1  et  s.,  et 
Droit  rural). 

481.  Si  aucun  fait  de  pacage  n'est  relevé, 
les  art.  471,  S  1'*.  et  475,  §  10,  demeurent 
seuls  applicables.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que 
le  fait  du  passage  d'une  charrette  sur  une 
pièce  de  terre  ensemencée  est  une  contra- 
vention de  la  compétence  des  tribunaux  de 
simple  police  prévue  par  l'art.  475,  S  10,  C. 
pén.,  et  non  par  l'art.  24  de  la  loi  du  28  sept. 
1791.  qui  ne  se  rapporte  qu'à  la  dépaissance 
ou  au  pâturage  indûment  exercé  par  les  bes- 
tiaux d'autrui  (Cr.  règl.  de  jug.,  3  juin  1826, 
R.  241);  ...Que  le  passage  d'une  voiture 
attelée  sur  un  champ  ensemencé  de  blé  et 
appartenant  à  autrui,  est  une  contravention 
de  la  compétence  du  tribunal  de  police  pré- 
vue par  l'art.  475,  t;  10,  C.  pén.  ;  mais  que 
le  fait  d'y  avoir  laissé  divaguer  et  pacager 
des  vaches  et  celui  d'avoir,  pour  faciliter  le 
passage  d'une  voiture  sur  ce  champ,  arraché 
des  pieux  et  gaules  formant  clôture ,  sont 
des  délits  qui  rentrent  dans  la  compétence 
exclusive  du  tribunal  correctionnel,  et  qui 
sont  prévus,  l'un  par  l'art.  26,  tit.  2.  de  la 
loi  des  28  sept. -6  oct.  1791 ,  l'autre  par  l'art. 
456  C.  pén.  (Cr.  29  févr.  1828,  R.  241). 

482.  En  matière  de  contravention,  1  in- 
tention criminelle  n'est  pas  nécessaire.  La 
contravention  des  art.  471,  .^  14,  et  475,  §  10, 
se  distingue,  de  ce  chef,  du  délit  de  dévas- 
tation de  récoltes  prévu  et  puni  par  l'art.  44-4 
C.  pén  (V.  Cr.  21  oct.  1898,  D.P.  99.  1. 
176).  Mais,  si  l'intention  de  nuire  n'est  pas 
nécessaire,  le  passage  d'un  animal  dans  les 
propriétés  d'autrui  n'est  une  contraven- 
tion qu'autant  qu'on  peut  imputer  le  fait  à 
la  négligence  du  maître  ou  du  gardien. 
Si  celui-ci  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour 
l'empêcher,  il  n'y  a  pas  d'infraction  punis- 
sable :  il  ne  reste  qu'une  action  civile  en 
réparation  du  dommage.  La  disposition  de 
l'art.  471  ,  ^  14,  et  475"^  §  10.  n'est  donc  pas 
applicable  au  cas  où  des  bestiaux  elTarou- 
cliês,  ou  excités  par  la  piqûre  des  insectes, 
dans  une  grande  chaleur,  se  sont  jetés,  mal- 
gré les  efforts  faits  pour  les  retenir,  dans 
f'hérilage  d'autrui.  .\insi,  le  juge  de  simple 
police  peut,  sans  contrevenir  aux  disposi- 
tions des  art.  471  et  475  C.  pén.,  renvoyer 
des  fins  de  la  plainte  l'individu  poursuivi 
pour  avoir  l'ait  ou  laissé  passer  sur  le  terrain 
d'autrui  des  animaux,  ânes  et  chevaux  à  lui 
appartenant,  lorsque  les  débats  établissent 
que  ce  l'ait  n'a  eu  lieu  que  par  suite  d'un 
cas  de  force  majeure,  qui  n'a  pu  être  ni 
prévu  ni  empêché  par  le  prévenu  ;  celui  qui 
aurait  renfermé  ses  animaux  dans  un  pâtu- 
rage clos  par  une  barrière  devrait  être  excusé 
si,  par  exemple,  la  barrière  étant  enlevée  par 
suite  d'un  vol,  les  chevaux  et  les  ânes  s'étaient 
introduits  sur  le  terrain  d'autrui  (Cr.  12  oct. 
18.50,  D.P.  53.  1.  154).  Il  en  serait  de  même 
dans  le  cas  où  des  bestiaux  ne  se  seraient  in- 
troduits dans  la  propriété  d'autrui  qu'en  fran- 
chissant de  vive  force  les  haies  en  très  bon 
état  qui  entouraient  la  pâture  parfaitement 
close  dans  laquelle  ils  étaient  enfermés  (Cr. 
10  mars  1855,  D.P.  55.  5.  201). 

483.  Toutefois,  le  juge  de  police  admet- 
trait à  tort  comme  justification  la  circons- 
tance qu'on  ne  pourrait  imputer  au  prévenu 
aucun  laitpersonnel  de  négligence  ni  d'impru- 
dence, alors,  d'ailleurs,  qu  il  ne  se  rencontre 
dans  la  cause  aucun  fait  de  force  majeure 
(Cr.  10  sept.  1857,  D.P.  57.  1.  449i.  Si  la 
force  m.ajeure  n'est  pas  établie,  c'est  évi- 
demment qu'il  y  a  eu  négligence  on  impru- 
dence.—  Il  a  été  jugé,  d  ailleurs,  que  la 
circonstance  que  le  champ  dans  lequel  les 
animaux  ont  été  trouvés  est  clos  de  murs, 
ne  fait  pas  nécessairement  présumer  qu'ils 
ont  dû  y  être  introduits  par  leur  gardien ,  si 
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II'  procès -verbal  ii"établil  pas  que  la  clôtuie 
iludit  cliarnp  soit  telle  que  ces  animaux 
naienl  [ni  ileiix-nicmes  y  pénétrer  (Cr. 
'AS  avr.    18()5,  2  arrêts,  n.P."&").  1.  195). 

484.  l/art.  471,  n"  14  n'est,  d'ailleurs, 
a!)pli<»lili'  qu'an  cas  où  les  animaux  (|ui  ont 
passé  sur  le  terrain  d'autrul  étaient,  lors  de 
ce  passage,  sous  la  conduili>  ou  la  surveillance 
du  propriétaire  ou  de  scm  préposé;  le  pas- 
sage sur  le  terrain  d'autrui  d'animaux  ne 
rentre  pas  dans  les  prévisions  de  cet  article 
(Cr.  23  déc.  1908,  Bull,  ci:,  n»  529). 

B.  —  Passage  elTectué  sans  droit. 

485.  On  a  vu  (V.  supra,  n»s4W  et  s.)  que 
le  cas  d'enclave .  l'autorisation  du  proprié- 
taire delà  récolte.  l'impraticabiliJc  d<'s  che- 
mins constituent  nue  excuse  au  passage  des 
personnes  sur  le  tei-r'ain  d'autrui.  Il  en  est 
lie  même  du  passaye  îles  animaux ,  et  les 
mêmes  règles  sont  ici  aiiplicables.  Ainsi 
jugé,  pour  le  cas  d'enclave,  alors  même  que 
le  lieu  du  passage  et  1  indemnité  n  auraient 
pas  encore  été  lixés  (Cr.  "il  avi-.  1860.  D.P. 
tiO.  5.  110:  i  mai  Lstil ,  D.P.  61.  ."..  145; 
24  févr.  l'.HKj.  Bull,  cr.,  w  103.  -  V.  aussi 
Cr.  8  janv.  1809,  U.P.  09.  ;').  119;  et  17  aoêt 
1867.  D.P.  68.  1.  136). 

486.  Jugé,  spécialement,  en  ce  qui  re- 
garde lenclàve  :  ...  que  l'art.  471,  S  14,  ne  s'ap- 
plique pas  au  fait  par  un  piopriétaire  de 
conduire  son  bétail  sur  le  terrain  d'autrui 
ensemencé  pour  parvenir  à  un  tei'rain  en- 
clavé lui  appartenant  (Cr.  21  avr.  18t30.  D.P. 
60.  5.  110  ;  2  mai  1861 ,  D.P.  61.  5.  145)  ;  ... 
Que  le  fait  de  traverser  par  la  voie  la  plus 
directe  un  terrain  en  natui'e  de  luzerne, 
pour  conduire  des  bestiaux  à  un  pâturage 
enclavé,  ne  constitue  pas  un  délit  iCr.  8  janv. 
1869,  D.P.  69.  5.  119i;  ...  Que  le  passage 
ilun  berger  communal,  avec  son  troupeau, 
sur  une  propriété  appartenant  à  autrui  et 
ensemencée,  qui  coupe  en  deux  un  canton- 
nement défriché  et  soumis  à  la  vaine  pâture, 
ne  constitue  pas,  si  cette  propriété  est  en- 
clavée, la  contravention  prévue  et  punie 
par  l'art  475,  si  10,  C.  pén.  (Cr.  22  nov.  1879, 
liull.  cr.,  n"  206,  et  S.  1.53.  —  V.  aussi,  Cr. 
2  mai  1861.  D.P.  61.  5.  545:  17  août  1867, 
D.P.  US.  1.  136;  24  févr.  1906,  Bull,  cr., 
n"  103 1. 

487.  Jugé  aussi ,  que  la  convention 
même  verbale,  par  laquelle  deux  proprié- 
taires se  sont  donné  mutuellement  passage 
sur  leurs  propriétés,  enlève  tout  caractère 
de  contravention  au  passage  des  bestiaux, 
ell'ectué  en  vertu  de  cette  convention,  encore 
bien  que  le  terrain  traversé  ne  se  serait  pas 
encore  trouvé  dépouillé  de  sa  récolte  (Cr. 
27  nov.  1869,  D.P.  70.  1.  Uô). 

488.  .Sur  l'exception  préjudicielle  de 
propriété  et  le  privilège  des  entrepreneurs 
de  travaux  publics,  V.  supra,  n»'   457  et  s. 

C.  —  Etat  du  terrain. 

489.  I.  art.  471,  S  14,  punit  le  passage 
avaul  l'enlèvement  de  la  récolte,  les  fruits 
étant  déjà  séparés  du  sol.  tandis  que 
l'art.  475,  §  10,  s'applique  au  passage  dans 
un  terrain  ensemence  ou  encore  couvert 
de  la  récolte  au  moment  du  passage  (V.  su- 
pra, n«  477).  Ainsi,  le  fait  par  un  berger 
d'avoir,  par  raégarde,  laissé  pénétrer  son 
troupeau  dans  une  terre  appartenant  à 
autrui,  et  semée  en  lupin,  est  une  contra- 
vention non  à  l'art.  471  ,  i^  14,  mais  à 
l'art.  47.5,  ^  10  (Cr.  23  juin  1864.  D.P.  69.  5. 
119;  3  janv.  1880.  Bull,  cr.,  n»  10).  — 
Mais  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  dispositions 
ne  prévoient  le  passage  des  animaux  sur 
les  terres  simplement  préparées  { Comp. 
supra  ,  n"  468).  de  sorte .  que  le  fait  par  un 
laboureur,  pour  tourner  sa  charrue,  de  faire 
passer  ses  chevaux  sur  une  terre  voisine 
récemment  labourée,  mais  non  encore  ense- 
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mencée,  ne  tombe  pas  sous  leur  application 
iCr.  1"'  juin  I8()6.  cité  supra,  n"  4;iS). 

490.  Il  en  serait  autrement,  si  cette 
teiri-  était  couverte  de  sainfoin  (Cr.  15  .avr. 
18.53,  D.P.  .53.  5.  152).  —  l,e  mot  récoltes, 
au  point  de  vue  de  l'application  des  art.  471, 
S  14.  el  'p75,  s  10,  désigne  toutes  les  produc- 
tions de  la  terre  utiles  aux  hommes  ou  aux 
animaux,  par  exemple  les  pommes  de  terre, 
les  pois  lupins,  dont  un  champ  est  ense- 
mencé (Cr.  12  sept.  1822,  H.  236;  23  juin 
18<v4.  cité  supra,  n"  489).  Les  mêmes  dis- 
jiositions  protègent   également  les  jardins. 

491.  Les  prairies  naturelles,  étant  en  état 
di'  production  peinianenle.  tombent  sous 
l'application  île  l'art.  475,  S  10  (et  non  de 
l'art.  471,  S  14),  qu'on  les  considère  comme 
des  terrains  chargés  de  récolles  (Cr.  23  mars 
1821  et  0  oct.  18:37,  R.  240-1").  ou  comme 
des  terrains  ensemencés  (Coin]),  supm, 
n"  470).  Le  passage  des  bestiaux  dans  les 
prairies  est  lUmc  réprimé  par  cet  article, 
lorsqu'il  se  produit  non  seulement  dans  un 
pré  non  fauclié,  fût-il  en  regain  (Cr.  !«'  déc. 
18,55,  D.P.  56.  5.  139),  mais  même  après 
que  le  pré  a  été  fauché  (Cr.  6  ocl.  1S!7,  pré- 
cité), et  biiui  que  le  peu  d'hi'rbe  qui  restait 
fût  destiné  à  périr  ou  à  être  cousonnué  par 
le  bétail  (Cr.  18  mai  1849,  D.P.  49.  4.  109i. 

492.  11  importe  de  remarquer  ([ue  la  dis- 
position de  l'art.  475,  !i  10,  C.  pén.,  relative 
au  passage,  dans  les  bois  taillis,  des  bes- 
tiaux, des  animaux  de  trait,  de  charge  ou  de 
monture,  a  été  abrogée  par  l'art.  218  du 
Code  forestier,  et  remplacée,  suivant  les  cir- 
constances, par  les  art.  .39.  71,  7(i,  147  et  199 
du  même  Code  i  V.  Forêts).  —  (Juant  aux  in- 
fractions commises  sur  les  terrains  en  mon- 
tagnes, restaurés  et  reboisés  en  exécution  de 
la  loi  du  4  avr.  1882  (D.P.  82.  4.  89),  elles 
sont  réprimées  par  cette  loi  (V.  Forêts). 

493.  La  généralité  des  termes  des  art.  471, 
jj  14,  et  475,^  §  10.  défend  le  passage  sur  les 
terres  ouvertes  aussi  bien  que  sur  celles  qui 
sont  fermées  par  une  clêture ,  et  il  impoite 
peu  que  l'introduction  ait  eu  lieu  par  une  so- 
lution de  continuité  existant  dans  la  clôture 
(Cr.  4  déc.  1847,  D.P.  47.  1.  :38i  i. 

494.  L'introduction  d'animaux  sur  le 
terrain  d'autrui  ensemencé  (ou  préparé,  ou 
chargé  de  récoltes)  constitue  une  contraven- 
tion on  l'absence  de  tout  dommage  causé  par 
le  passage  des  animaux  (Cr.  16  nov.  1899. 
Bull,  cr.,  n»  320).  Spécialement,  le  seul  fait 
d'avoir  fait  ou  laissé  passer  des  bestiaux  sur 
le  terrain  d'autrui  chargé  d'une  récolte,  par 
exemple,  sur  un  pré  communal  qui  n'était 
pas  totalement  dépouillé  de  sa  récolte,  con- 
stitue la  contravention  prévue  et  punie  par 
l'art.  475,  S  10,  C.  pén..  lors  même  qu'ils 
n'y  auraient  causé  aucun  dommage  et  que, 
pour  V  arriver,  ils  auraient  suivi  un  chemin 
frayé  (  Cr.  16  oct.  18*5,  R.  228). 

^  17.  —  Contraventions  au.r  règlements  ou 
arrêtés  administratifs  (art.  471,  S  15). 

495.  'V.  Commune,  n»'  1851  et  s.,  et  Rè- 
glements  administratifs. 

.\rt.  2.  —  Del'xikme  classe  des  contra 
ventions  de  pouce. 

496.  Les  pénalités  applicables  à  cette 
classe  d'infractions  sont  :  une  amende  de  1 
à  6  francs  inclusivement  (C.  pén.  art.  475). 
et  un  emprisonnement  de  un  à  trois  jours 
au  plus  dans  certains  cas  spécifiés  par  la  loi 
(C.  pén.  art.  476).  c'est-à-dire  au  cas  des 
contraventions  prévues  par  les  paragraphes 
3,  4,  6  et  8  de  l'art.  475  C.  pén.,  la  disposi- 
tion relative  au  paragraphe  (i  étant  d'ailleurs 
devenue  sans  application  (V.  /((/'/•«  ,  n»  598). 

497.  En  cas  de  récidive,  une  peine  d'em- 
prisonnement pendant  cinq  jours  au  plus 
doit     toujours     être     prononcée     (C.    pén. 


art.  478).  La  récidive  a  même  pour  ellet  de 
transformer  en  délit  correctionnel  le  fait  in- 
criminé, lorsqu'il  s'agit  d'établissement  dans 
les  lieux  publics  de  jeux  de  loterie  ou  de 
hasard  (V.  .leu-pari). 

^  l".  —  Infraction  au.r  bans  de  vendange 
ou  autres  bans  autin'isés  par  les  règle- 
ntenls  (art.  475.  §  1). 

498.  V.  nroil  ntral.  loi  du  9juill.  1889, 
art.  13. 

§  2.  —  Co-ntruveulton  reliitire  aux  registres 
des  aubergistes ,  hôteliers  et  Ingeurs 
(art.  475,  .S  2). 

499.  Le  paragraphe  2  de  l'art.  475  C. 
pén.  punit  les  aubergistes,  hôteliers,  etc.. 
qui  négligent  d'inscrire  sur  un  registre  les 
noms,  qualités,  domicile  habituel,  dates  d'en- 
trée et  de  sortie,  de  toutes  personnes  qui 
couchent  ou  passent  une  nuit  dans  leurs 
maisons,  el  ceux  d'entre  eux  qui  manquent 
à  représenter  ce  registre,  aux  époques  déter- 
minées par  les  règlements  ou  lorsqu'ils  en 
sont  requis,  sans  préjudice  des  cas  de  res- 
ponsabilité mentionnés  en  l'art.  73  du  même 
Code  relativiiment  aux  crimes  ou  aux  délits 
de  ceux  qui  n'ont  pas  été  régulièrement  ins- 
crits. Les  fausses  inscriptions  opérées  sciem- 
ment par  les  logeurs,  aubei'gistes,  etc.,  et 
les  omissions  volontaires  d'inscription  com- 
mises par  eux  de  itonnivence  avec  les  per- 
sonnes qu'ils  logent,  sont  prévues  et  punies 
par  l'art.  154  C.  pén.  (V.  Faux).  L'art.  475 
a  deux  parties,  l'une  concernant  la  néces- 
sité de  l'inscription  sur  un  registre,  l'autre 
relative  à  l'obligation  de  représenter  ce  re- 
gistre. Nous  traiterons  séparément  de  cha- 
cune d'elles. 

A.  —  Dispositions  coiianuiies. 

500.  —  l'er.wnnes  ptinissables.  —  Les 
p4-rso>im's  auxquelles  s'appliijue  la  double 
disposition  de  l'art.  475.  ^  2,  sont  les  auber- 
i/istes  et  les  hôteliers,  les  logeurs  ou  loueurs 
de  maisons  garnies,  ^.'auhergisle  ou  Vhôle- 
lier  est  l'individu  qui  tient  une  auberge  ou 
une  hôtellerie,  c'est-à-dire  une  maison  où 
les  voyageurs  et  passants  sont  logés  el 
nourris  pour  de  l'argent  (V.  C.  civ.  art.  1348. 
1952  et  s.,  2102,  §  5,  2271  §2;  C.  pén.  art.  73, 
154,  386  §  4).  11  importe  peu  d'ailleurs  que 
celui  qui  exerce  la  profession  d'hôtelier  ou 
d'aubergiste  loue  des  chambres  garnies 
dans  la  partie  de  sa  maison  qui  n'est  pas 
affectée  a  l'usage  de  son  hôtel  ou  de  son  au- 
berge (Cr.  17  jiiill.  1896,  Bull,  cr.,  n°241). 

501.  Tandis  que  la  qualité  d'aubergiste 
ou  d'hôtelier  au  sens  légal  suppose  l'e.xercice 
dune  profession,  celle  de  logeur  ou  de 
loueur  de  maison  garnie  ne  s'applique  pas 
seulement  aux  loueurs  de  profession,  qui 
exercent  une  iiulustrie  soumise  à  la  patente, 
ont  écriteau.  et  font  état  de  recevoir  des 
étrangers  dans  leur  maison,  et  pour  lesquels 
l'application  de  l'art.  475,  §  2,  ne  fait  aucune 
difficulté  (Cr.  29  avr.  1831,  R.  Commune, 
1192.  —V.  toutefois,  infra,  n"  507).  Cette 
qualité  est  uniquement  une  question  de  fait 
I Blanche,  t.  7,  n"  289). _—  L'interprétation 
contraire  a  cependant  été  soutenue,  en  se 
fondant  sur  le  rapprochement  de  l'art.  475. 
§  2.  d'une  part  avec  les  art.  73  et  154  C.  pén. 
(V.  F'au.v\.  il'autre  part,  avec  les  art.  5  et 
6  du  décret  des  12-22  juill.  1791  prescrivant 
la  tenue  d'un  registre  aux  maîtres  d'hôtels 
garnis  et  logeurs,  et  infligeant  aux  contre- 
venants une  amende  du  quart  de  leur  droit 
de  patente.  Mais  l'art.  475,  §  2,  parle  des 
loueurs  de  nmisons  garnies,  expression  qui 
ne  se  trouve  pas  dans  la  loi  de  1791  ;  en 
outre,  l'amende  n'est  plus  une  fraction  de 
la  patente.  L'interprétation  restrictive  n'a 
donc  pas  prévalu  (V.  D.P.  82.  1.  439,  note). 
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502.  Il  i-ésuUe  de  ce  qui  pivcè»lt>,  que  la 
qualité  ilo  pm/trièlaire  n  est  pas  dans  tous 
les  cas  et  néocssaireiiient  exclusive  de  la 
profession  de  lo^etir  ou  de  loueur  de  maison 
garnie  :  le  ju^e  de  police,  saisi  dune  pour- 
suite  jwur  infcaction  à   l'art.  475,   S  -2,   ne 

pe ■■<iilier  le  i-envoi  de  l'inculpé,  se 

l,..  Nient  sur  ce  que  le  propriétaire 

,1  i;  peut  louer  en  jjarni  les  locau.v 

qui  excèdcul  les  besoins  de  s;i  famille  ;  il  a 
le  devoir  d'apprécier  en  eux-mêmes  les  faits 
relevés  au  procés-verbal.  pour  vérifier  si  ces 
lait-  n>-  sont  pas  constitutifs  de  ia  profession 
de  loi.eiir  (Cr.  «t  déc.  1849,  D.l'.  ."lO.  5.  .M  : 
6oct.  IS.M.  D.l'.  rô.  I.  43;  Il  févr.  1860. 
D.P.  till.  .'i.  -i-i-i:  18  juin.  IS62.  ll.P.  b''2.  1. 
330  ;  24  mars  1866.  D.l\  ti7.  5.  -261  :  5  iléc. 
I«»l,  O.P.  '.>2.  I.  :m,). 

503.  Par  application  de  ce  principe,  il  a 
été  jn^'é,  que  le  propriétaire  ipii  loue  au 
mois,  notamment .  à  des  officiers  de  la  gar- 
nison, une  partie  de  sa  maison  disposée  en 
chambres  "arnies,  est  assujetti  aux  obliga- 
tions de  l'art.  475.  S  2,  encore  bien  qu'il  ne 
soit  pas  imposé  à  la  patente  de  logeur  (Cr. 

6  oct.  18.>4,  D.P.  r>5.  1.  43).  La  même  règle 
avait  été  appliquée  à  des  locations  en  garni 
faites  périoiliquement  pendant  les  foires  an- 
nuelles à  Beaucaire  (N'imes,  18  mai  IS^.").  R. 
•275).  —  Mais  la  jurisprudence  tenil  à  se  dé- 
partir de  cette  rigueur.  Elle  exclut  l'appli- 
cation de  l'art.  475,  S  -■  lorsq\ie  le  pro- 
priétaire ne  loue  que  le  surplus  d'une  mai- 
son occupée  par  lui  ou  même  par  des 
locataires  sédentaires  (Cr.  20  déc.  1849,  D.P. 
50.  r,.  ai;  :S)  nov,  1861,  D.P.  61,  5.  -ÏH  ; 
•27  mars  1«6'2,  D.P.  63.  5.  234  :  15  nov.  18(i2, 
ibid.:  4  mars  1892,  Bull.  cr. ,  ii"64:  7  févr. 
1903,  D.P.  I!t06.  5.  &):  16  mai  1903,  Bull, 
cr.,  ir  Itf2:  3»)janv.  Km,  ibid.,  w  70),  et 
surtout  lorsqu'il  n'accueille  pas  le  premier 
venu ,  mais  ne  loue  qu'à  des  personnes  de 
son  choix  et  sédentaires,  par  exemple  à  des 
fonctionnaires,  à  des  personnes  venues  dans 
la  localité  pour  v  exercer  une  profession  (Cr. 
8janv.  1859,  D.f'.  59.  T,.  244:5  mars  1864. 
D.P.  t».  5.  2.52:10  avr.  1874,  D.P.  75.  5. 
•274  ;  7  févr.  1903,  précité  :  16  mai  1903,  pré- 
cité ;  H  févr.  19f»6,  D.P.  1907.  1.  270,  Bull. 
cr.,  89:  1"  juin  1907.  ibid.,  n"  2.50). 

504.  l-a  jurisprudence  s'attache  encore 
accessoirement  à  ces  circonstan<es  ;  ...  que  le 
prévenu  loue,  non  des  chambres  garnies, 
mais  des  appartements  meublés  (Cr.  5  mars 
1864,  cité  suprn,  n»  503):  ...  Que  la  location 
a  lieu  pour  un  temps  lixe  d'une  certaine 
durée  (Cr.  16  mai  1903,  24  févr.  1906,  cités 
fujiru,  n°  503),  par  exemple,  au  mois,  à 
l'année  ou  par  bail  (Cr.  9  sept.  18.53,  D.P. 
.53.  5.  40);  ...  Que  le  prévenu  exerce  par  ail- 
leurs une  profession  industrielle  (Cr.  7  févr. 
1!W3,  cité  supra,  n»  503.  —  Comp.  infra, 
n"  .507,. 

505.  Il  a  même  été  décidé ,  au  cas  où  le 
prévenu  ne  loue  qu'à  des  personnes  de  s(m 
choix,  connues  de  lui  et  sédentaires,  cpi'ii 
n'est  pas  soumis  aux  dispositions  de  l'art.  475, 
§  2,  bien  qu'il  soit  patenté  comme  logeur  en 
garni  et  pourvu  d'un  registre  de  logeur  (Cr. 

7  févr.  1903  et  \"  juin  1907,  cités  supra, 
n"  'Ày.i\. 

506.  Quant  aux  propriétaires  qui  louent 
des  chambres  ou  des  appartements  non 
meublés,  ils  ne  peuvent  être  assimilés  à  des 
logeurs  ;  l'art.  475,  S  2,  ne  leur  est  pas 
applicable  (Cr.  24  janv.  1863,  D.P.  63.  5. 
234). 

507.  Pour  des  motifs  analogues  à  ceux 
concernant  les  propriétaires  qui  logent  en 
garni,  l'art.  47.o,  g  2,  a  été  déclaré  inappli- 
cable ...  au  peintre  en  bâtiment,  qui  reçoit 
chez  lui  quelques  personnes  connues,  soit 
en  qualité  de  pensionnaires,  soit  en  les  lo- 
pant  en  garni  (Cr.  H  août  1845,  D.P.  45.  4. 
V)j  ; ...  .^iix  pe.-sonnes  qui,  exerçant  la  profes- 
sion de  lingères  et  de  couturières  à  la  jour- 
née, louent  en  chambres  garnies,  mémei'i  des 


oiivriei'S  élrangei-s.  quand  elles  en  trouvent 
l'occasion,  la  partie  «le  leur  maison  qui  n'est 
pas  nécessaire  à  leur  habitation  i)ersonnelle 
(Cr,  3  juin  18.53,  D.P.  5:1  5.  :«l|:  ...  .K  I  ou- 
vrière (dans  l'espèce,  une  taillandière)  ,  qui 
u'esl  ni  hôtelière,  ni  aubergiste,  ni  lo- 
geuse, et  qui  ne  fait  que  donner  en  location 
une  chambre  dans  la  maison  qu'elle  occupe 
(Cr.  4  mars  1882,  D.P.  82.  1.  «9).  -  L'ou- 
vrier qui,  à  Paris,  pour  rendre  service  à  un 
camarade,  le  loge,  même  moyennant  indem- 
nité, n'est  pas  assujetti  aux  dispositions  di' 
l'ordonnance  de  police  du  1"  julll.  Iil05  (Cr. 
22  oct.  l908,_iiK(/.  cr..  w  395,  et  \''  Cnm- 
Diiine,  n"  1353). 

508.  Les  raharetiers  ne  sont  soumis  à 
l'art.  475,  S  '2,  que  s'ils  ne  se  bornent  ])as  à 
donner  à  boire  et  à  manger,  mais  s  ils  l'oiir- 
nissent  éaaiement  le  logement  (Cr.  29  avr. 
18;il,  R.  Cmmunc,  1192;  8  déc.  1832,  R. 
CoitimunK ,  1201).  —  Une  maison  de  tolé- 
rance, où  des  tilles  publiques  sont  logées  el 
nourries,  est  assimilée  à  une  maison  de  lo- 
geur, et  la  femme  qui  la  tient  est  obligée  de 
se  pourvoir  ilu  rei^istre  exisjé  des  logeurs 
(Cr.  29  nov.  1844,  D.P.  45.  4.47). 

509.  L'arl.  475,  S  -,  C.  pén.,  s'applique 
aux  campiignes  comme  aux  villes,  bien  qu'il 
ne  renferme  pas  une  mention  expresse  à  cet 
égard,  comme  le  faisait  l'art.  5,  tit.  1,  du  dé- 
cret des  19--22  juin.  1791.  Cette  interpréta- 
tion ressoi  I  de  la  généralité  de  ses  termes  et 
de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Conseil 
d'Ktat  lors  de  sa  préparation  (Bianche,  t.  7, 
n»301). 

510.  —  Ri'glonerds.  —  L'art.  475,  S  2,  a 
abrogé,  selon  l'opinion  admise,  les  anciens 
règlements,  édits  du  roi,  ordonnances  de 
police,  publiés  sur  cette  matière.  Mais, 
(V.  Comniuni' ,  w^  957  et  s.),  cette  proposi- 
tion n'est  pas  acceptée  par  la  jurisprudence 
qui  considère  comme  étant  toujours  en  vi- 
gueur les  règlements  qui  ne  sont  pas  incon- 
ciliables avec  la  législalion  actuelle  (Conf.  Cr. 
■2  juin.  18.57.  D.P.  .57.  1.  376.  —  V.  Commune . 
1370.  —  V.  aussi  Blanche,  t.  7,  n"  :V)Z]. 

511.  Selon  un  arrêt,  on  doit  considérer 
comme  étant  en  vigueur,  à  Paris,  les  anciens 
règlements,  et  notamnienl  un  arrêt  du  Con- 
seil du  22  déc.  1708,  un  édil  de  mars  1740, 
des  ordonnances  de  police  des  8  nov.  1780 
el  16  janv.  1790,  soumetlanl  à  l'obligalion  de 
tenir  un  registre  i|uicon(|ue  donnait  à  loyer 
en  maison  ou  chambre  garnie,  de  quelque 
qualité  et  condition  i|u'il  fût  d'ailleurs,  dis- 
positions lappelées  par  une  ordiumance  du 
préfet  de  police  du  15  juin  1832:  l'arl.  475, 
S  2.  Iiien  qu'il  no  parle  que  des  logeurs  de 
profession,  na  poiul  alu'oyé  les  règleinenls 
précités  (Cr.  17  déc.  18.52,  ï). P.  .53. 'l.  .5.'5.  - 
V.,  en  ce  setis,  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Rives,  ibid.).  Cette  solution  est  critiquée 
avec  raison  :  on  ne  saurait  ajimelire  i|U  une 
malière  régie,  pour  loiil  le  reste  de  la  France, 
par  le  Code  pénal,  ail  été  laissée  sous  l'em- 
pile des  anciens  règlements  en  ce  ipii  con- 
cerne Paris.  Du  reste,  les  règlements  locaux 
doivent  céder  aux  lois  cl  n'ont  d'autorité 
qu'à  leur  défaut. 

512.  L'aulorilé  municipale,  n'ayant  pas 
le  droit  d'ajouter  par  des  l'èglemenls  locaux 
aux  dispositions  du  Code  pénal,  ne  peut,  par 
ses  arrêtés,  étendre  les  preserililinns  de 
l'art.  475,  §  2,  à  d'autres  personnes  qu'aux 
aubergistes,  hôteliers,  logeurs  ou  loueurs  di' 
pi'ofession.  De  même,  un  airêlé  préfectoral 
qui  étend  à  toutes  les  personnes  quelconi|U(  s 
donnant  à  louer  en  garni  les  obligations 
imposées  aux  logeurs  de  profession  est  enla- 
clié  d'excès  de  pouvoir,  et,  par  suite,  n'est 
pas  obligatoire  (Cr.  4  mars  1882.  D.P.  82.  I. 
139). 

513.  A  l'inverse,  il  n'esl  pas  permis  ,i 
l'autorilè  municipale  de  reslieindie  le  sens 
ili;  l'art.  475,  jj  2,  par  des  distin<-tions  aibi- 
traires,  en  ce  ipii  concerne  la  désignation 
des  personne;  soumises  à  cette  disposition. 


514.  .S'il  s  agissait  de  lieux  publics,  et 
uou  di'  maisons  particulières,  I  autorité  mu- 
nicipale qui  est  chargée  <lu  maintien  du  bon 
oidre  dans  ces  endioits  (L,  5  avr.  1884, 
art.  97)  pourrait  assiijellir  les  personnes  qui 
eu  oMl  la  direcliou  à  tenir  liu  registre  et  à  y 
inscrire  les  niuns  de  ceux  qu  elles  reçoivent 
à  coucher,  même  accidentellement  (Hlancmc, 
I.  7,  n»  292). 


K. 


De  rnbligalinu  de  l'inscription  sur  le  legistfe. 


515.  La  première  obligation  imposée  par 
1  art.  475.  !5  2,  aux  aubergistes,  hôteliers,  lo- 
geurs ou  loueurs  de  maisons  garnies,  con- 
siste dans  la  teniu-  régulière  <l  un  registre. 
La  loi  (les  19-22  juill.  1791  (lit.  I,  art.  5) 
exigeait  que  le  registre  fùl  «  en  papier  timbré 
et  parafé  par  un  officier  municipal  ou  com- 
iiiissaiie  de  police  n.  Le  Cridc  jiéiial  n'a  pas 
reproduit  en  détail  cette  disposiliun  :  il  se 
contente  d'exiger,  d'une  manière  générale, 
que  le  registre  soit  tenu  régulièrement. 
D'ordinaire,  la  formule  de  ce  registre  est 
(liuinèc  par  le  maire,  alin  qui'  son  unifor- 
mité en  facilite  linspecticm  el  la  vérilication. 
Le  registre  est  coté  et  parafé  par  le  maire 
ou  le  commissaire  de  police,  el  il  est  visé  à 
cha(|ue  exhibition. 

516.  L'arl.  475,  ti2,  prescrit  aux  hôteliers, 
logeurs,  etc.,  d'inscrire  sur  leur  registre  les 
noms  des  personnes  ipii  onl  coiielié  ou  passé 
la  nuit  dans  leur  maison,  sauf  bien  entendu 
les  individus  qui  demeurent  à  titre  perma- 
nent chez  l'aubergiste  ou  logeur,  tels  que  les 
domestiques,  ou  les  membres  de  sa  famille. 
—  A  part  cette  exception ,  l'aubergiste  ou 
logeur  doit  porter  sur  son  registre  le  nom 
de  Inules  les  personnes  i|ui  ont  séjourné 
dans  sim  établissement.  Celle  solution  est, 
en  ell'et.  conforme  à  la  généralité  des  termes 
de  l'art.  475,  S  2,  C.  pén.,  qui  parle,  sans 
("aire  aucune  distinction,  «  de  toutes  per- 
sonnes qui  auraient  couché  ou  passé  la 
iiuil  ..  (Cr.  -27  févr.  18.50,  D.P.  .56.  1.  184; 
\i  mai-  IS7.5,  D.P.  75.  1.  .396). 

517.  .logé  :  ...  que  l'inscription  doit  avoir 
lieu,  sans  distinguer  entre  ceux  qui  ont  leur 
domicile  habituel  dans  le  lieu  même  où  est 
située  l'aitberge  ou  maison  garnie  et  les 
étrangers  (Cr.^28  mai  1825,  R,  279;  20  nov. 
1845,  D.P.  45.  4.  47):  ...  Que  l'obligation  s'ap- 
pliipie  aux  personnes  (aux  ouvriers  notam- 
ment) que  l'aubergiste  prend  eu  pension 
pinir  une  résidence  suivie  (Cr.  19  mai  1860, 
ll.P.  60.  5.  223.  —  Comp.  Cr.  14  oct.  1834, 
I!.  Peine,  356),  alors  même  qu'il  ne  donne- 
rait ))as  d'ordinaire  asile  aux  passants  étran- 
gers (Cr.  -20 janv.  1837,  R.  279);  ...  Que  l'obli- 
gation s'applique  également  aux  domestiques 
qui  viennent  de  la  campagne  voisine  alin  de 
se  placer  en  ville  (Cr.  22  i'évr.  1844,  R.  2791: 
aux  personnes  reçues  j)ar  les  logeurs  à  titre 
d'amis  et  sans  payer  (C\r.  12  mars  1875,  D.P. 
75.  1.  390);  aux  locataires  comme  aux  sous- 
locataires,  et  même  aux  jjersonnes  ayant 
couché  dans  la  chambre  d'un  locataire  (  Cr. 
15  sept.  184:1,  R.  '280;  9  juill.  18.59,  D.P.  .59. 
5.  24;i;  16  juill.  1908,  ISuli.  cr.,  n-  .111):  et 
le  défaut  d'inscription  de  ces  personnes  doit 
être  réprimé,  bien  que  leur  introduction  ait 
eu  lieu  à  l'insu  du  logeur  (Cr.  9  juill.  1859, 
précité). 

518.  Les  hôteliers,  aubergistes  ou  lo- 
geurs n'étant  obligés  ;d'inscrire  sur  leur  re- 
gistre que  les  personnes  qui  ont  couché  ou 
|jassé  une  nuit  dans  leur  maisiui,  il  s'ensuit 
qu'ils  ne  sout  pas  assujettis  à  l'aire  l'inscrip- 
tion au  moment  même  de  l'arrivée  des  voya- 
geurs, et  que  l'inscription  est  faite  en  lemps 
suf/isani,  si  elle  a  lieu  immédialemeni  après 
la  preniii're  nuit  passée  dans  l'hôlellerie  ou 
l'aubergi'  (Cr.  24  avr.  1880,  D.P.  80.  1.  400). 
.\insi  il  a  été  décidé  qu'on  ne  pourrait  con- 
damner pour  défaut  diuscripllou  un  caha- 
retier  chez  qui  on  aurait  trouvé  des  indi- 
vidus, le  soir,  s'il  n'était  pas, établi  qu'ils 
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eussent  couché  ou  passé  la  nuit  inécéileiite 
dans  sa  maison  (Cr.  8  déc.  1832.  H.  Corn- 
iimiw,  1201;  Cr.  18  mais  1(111.  /)<;«.  rmn. 
1911.  2.  !K)|. 

519.  n  a  ni("ni('  l'ti'!  jut;é  i|iu'.  l'oliIlLiation 
|ioMr  II'  lofii'iir  (l'insorirc  sur  son  l'eiiislre  If 
nom' ilfs  piTsunncs  i|Mi  |)ass('nl  la  nuit  chez 
Ini  commrnranl  sciiltMiicnl  après  l'expira- 
tion lie  la  nnil .  1  .ircomplissenienl  île  cette 
formalité  comporte  encore  le  ilélai  moral 
nécessaire  pour  ohtenir  île  la  personne 
lo£;ée,  et  après  son  lever',  les  indications  dniil 
doit  se  cniiiposer  l'inscription  (V,v.  IS  iiiill. 
1874,  ll.l^  7^>.  1.  28:1).  H  avait  été  décidé,  an- 
térieurement, (piun  auliersfisle  ipii,  au  mois 
d'août,  n'avait  pas  encore  inscrit,  à  six  heures 
du  matin,  un  voyai.'eur  qui  avait  couché  la 
nuit  précédente  dans  sa  maison,  poiiv.iit  être 
relaxé  comme  n'ayant  pas  contrevenu  à 
l'art.  4"."i.  S  2.  ('..  pén..  cet  article  n'ayant  pas 
prescrit  le  terme  à  partir  do  la  preiniérc 
nuit  passée  dans  une  hôtellerie,  après  lequel 
l'aubergiste  en  dél'aiil  aurait  encouru  la 
peine  portée  jjar  la  loi  iCr.  lô  iiov.  1839, 
sol.  impl.,  U.  28(1). 

520.  I.es  mentions  que  doit  conlenir 
l'inscription,  aux  tiTines  de  1  art.  '1-75.  S  -■ 
sont  les  noms,  qualités,  domicile  liahituel. 
dates  d'entrée  et  de  sortie  de  la  perscuiue  ipii 
a  passé  la  nuit.  La  loi  n'oblii;e  pas  d'inscrire 
les  prénoms  (Cr.  27  août  18,02,  D.P.  ."vi.  .">. 
■iO).  Il  a  été  jiiiié  qu'il  n'y  a  pas  iiil'raction  à 
l'art.  47.''>,  i^  2,  dans  le  l'ail  d'un  aubergiste 
qui,  après  avoir  inscrit  sur  son  registre  les 
noms,  qualité  et  domicile  d'un  homme, 
ajoute  seulement  la  mention  "  et  sa  dame  u 
pour  indiquer  la  femme  avec  laquelle  cet 
iiomme  a   passé  la   nnil   dans  l'aiiher^e  (Cr. 

27  août  187.'),  O.P.  7(>.  ."..  28.-1).  —  Cette  déci- 
sion ne  nous  paraît  pas  à  l'ahri  de  toute  cri- 
tique. Elle  est  eu  contradiction  avec  les  arrêts 
qui  oblif^ent  les  logeurs  .i  inscrire  les  noms 
lies  personnesqui  ontcouché  dans  la  chambre 
d'un  locataire.  La  police  n'a-t-elle  pas  in- 
térêt, d'ailleurs,  à  connaître  le  nom  des 
femmes  qui  passent  la  nuit  dans  les  auberges'.' 

521.  Parmi  les  mentions  que  doit  conte- 
nir l'inscription  est  comprise  la  date  de  sortie 
des  voyageurs.  Par  ces  mots  sortie  des  voya- 
geurs, le  Code  entend  parler  de  leur  départ 
définitif;  s'ils  ne  faisaient  qu'une  absence 
momentanée,  il  n'y  aurait  pas  nécessité  de 
la  mentionner  sur  le  registre.  Par  exemple, 
le  voyageur  logé  dans  une  auberge  ne  doit 
être  porté  comme  sortant  sur  le  registre  des 
inscriptions    que   lorsqu'il  quitte   l'établisse- 

■ment,  et  non  lorsque,  tout  en  gardant  sa 
chambre,  où  il  a  laissé  ses  etl'ets.  il  lui  arrive 
de  s'absenter  momentanément  et  de  décou- 
cher (Cr.  16  avr.  1864.  II. P.  (i.*!.  1.  100.  — 
Blanchi:,  t.  7,  n»  294). 

522.  L'autorité  municipale  et  l'aulorité 
administrative  ont  le  droit,  .'i  raison  des  pou- 
voirs lie  police  que  leur  attribuent  les  art.  97 
et  99  de  la  loi  du  .5  avr.  1884,  de  prendre 
dans  un  intérêt  de  sûreté  générale  des  me- 
sures qui  sont  le  développement  ou  la  mise 
à  exécution  de  l'art.  475,  ÏJ  2.  —  Ainsi  le 
préfet  peut,  dans  un  intérêt  de  sûreté  géné- 
rale,  enjoindre  aux  hôteliers  et  aubergistes 
d'inscrire  sur  leur  registre,  aussi  bien  que 
le  nom  des   vovageurs,   leurs   prénoms   (Cr. 

28  déc.  1866.  D.r*.  66.  5.  2a'i|.  leur  âge,  le 
lieu  de  leur  naissance  (R.  278).  —  .Suivant  un 
ancien  arrêt,  un  arrêté  miinici[ial  a  pu 
astreindre  les  aubergistes  à  exiger  des  voya- 
iîeurs  la  présentai  inu  de  leur  passeport  :Cr. 
8  mai  1858,  D.P.  .-18.  1.  296). 

C.  —  De  rnblipatiou  do  représenler  le  registre. 

523.  I^es  aubergistes,  hôteliers,  logeurs 
ou  Uîueurs  en  garni  ne  sont  pas  seulement 
obligés  de  tenir  un  registre  et  d'y  faire  les 
inscriptions  voulues  :  ils  doivent  encore  re- 
présenter ce  ri'yislre,  quand  il  y  a  lieu,  aux 
agents  et  préposés  de  l'autorité  publique. 


524.  A  la  dilférence  du  décret  des  19-22 
juin.  I7'.ll.  qui  voulait  que  le  registre  fût 
représeulê  tous  les  quinze  jours  (til.  I.art.  ôl, 
l'art.  47.5,  i;  2,  C.  pén.  se  borne  à  exiger  la 
représentation  ilu  registre  aux  é/Mi/iirs  cléter- 
iiihiéex  imr  lex  r'-Qle)iieiils  (Comp.  Ord.  de 
police  du  8  uov.  1780,  li.  28:{),  c'est-à-dire 
par  l'autorité  municipale  ou  administrative. 

525.  Olle-ci  [ii'Ul  exiger  que  la  repré- 
sentation du  registre  ait  lieu  oliaqiie  jour  Cr. 
23  juin.  1,><.'Î(),  11.  Conniiiine,  49,5).  Il  en  est 
même  ainsi  dans  la  plupart  des  villes  de 
qiielipie  importance.  .\  Paris,  notamment, 
lordonnance  de  police  du  10  juin  1820,  art.  9 
I  R.  3(K)),  enjoint  aux  logeurs  de  faire 
exactement  connaître  au  commissaire  de  po- 
lice de  leur  quartier,  les  noms,  prénoms, 
âge,  qualités  ou  iirofessions.  et  le  lieu  de 
résidence  habituelle  des  étrangers  ou  autres 
logés  chez  eux,  dans  les  vin^t-quatre  heures 
de  leur  arrivée,  et  de  faire  la  déclaration  de 
leur  sortie  dans  le  même  délai,  lui  arrêté 
préfectoral  peut  aussi  régulièrement  pres- 
crire aux  loueurs  et  aubei'gistes  de  repré- 
senter tous  les  quinze  jours,  à  la  mairie,  le 
registre  qu'ils  doivent  tenir  (Cr.  15  mai  18.56, 
D.P.  .5ti.  5.  270),  de  le  faire  viser  chaque 
mois  par  le  commissaire  de  police  (Cr.  2!  juin 
1,S8,'{,  Jinll.  rr.,  n"  155,  et  .S.  175). 

526.  L'aulorité  municipale  ou  adminis- 
trative n'a  pas  seulemeul  le  droit  de  fixer 
les  époques  :  l'art.  475,  S  2,  C.  pén.,  lui  at- 
tribue aussi  implicitement  le  pouvoir  de  dé- 
terminer le  Diode  el  le  lieu  de  représentation 
du  registre.  Ainsi,  elle  peut  enjoindre  la  re- 
mise, chaque  jour,-au  commissaire  de  police, 
du  relevé,  ci'rtifié  par  les  hôteliers,  de  leur 
registre  (Cr.  23  juill.  lS3lt.  li.  Commune. 
1195),  ou  liieu,  avant  une  certaine  heure, 
également  chaque  jour,  d'un  bulletin  du  mou- 
vement de  leur  maison  (Cr.  13  janv.  1837,  H. 
Ciimmune,  1194).  Elle  peut  exiger  que  ces 
productions  et  remises  soient  faites,  soil.i  la 
mairie  (Cr.  Ojuill.  1829,  W.  Commune,  \n)i: 
14  oct.  1847.  b.P.  47.  4.  3'l).  soit  au  hiirenu 
du  commissaire  de  police  (Cr.  23  juill.  ISiO. 
12  janv.  1837  et  14  oct.  1847.  précités  ;  21  juin 
1883,  cité  supra,   n"  525). 

527.  Lorsque  la  production  périodique  du 
registre  est  ordonnée,  il  n'importe  que  l'au- 
hergiste  n'ait  reçu  personne  depuis  la  der- 
nière exhibition  du  l'ogistre  ;  si  l'absence  di; 
voyageurs  justifie  le  défaut  d'inscription,  le 
re.gistre,  quel  que  soit  son  état,  doit  toujours 
être  représenté  (Cr.  23  juill.  1830.  R.  Com- 
mune, 1195);  ...  Alors  surtout  que  le  cas  a 
été  spécialement  prévu  par  un  arrêté  muni- 
cipal (Cr.   13  janv.  1837.  H.  Cnminiiiir.  1194). 

528.  Indépendamrnenl  de  cette  obligation 
périodique,  le  registre  doit  être  représenté 
il  cliaijur  récjuisilioii.  Le  droit  de  requérir 
la  reiu'ésentation  du  registre  appartient  : 
1"  à  certains  fonctionnaires,  qui  tiennent  ce 
droit  de  leurs  fonctions;  2"  aux  citoyens 
commis  à  cet  ell'et.  Ces  citoyens  sont  tous 
ceux  qui  ont  été  commis  par  l'autorité  com- 
pétente, c'est-à-dire  par  l'autorité  munici- 
pale. Les  fonctionnaires,  qui  tiennent  de  leurs 
fonctions  le  droit  de  requérir  la  représentation 
des  registres,  sont  les  moires  et  les  ailjoiiils, 
les  nf/irii'rs  on.  cioiimissaires  de  jiolice. 

529.  La  seule  représentation  de  registres, 
ipie  les  commissaires  de  police  ont,  de  leur 
chef,  le  pouvoir  d'exiger,  est  une  représen- 
tation actuelle,  instantanée  et  transitoire.  Ils 
ne  peuvent,  de  leur  propre  autorité,  exiger 
une  production  (lériodiqiie.  à  des  époques 
fixées  d  avance;  ce  serait  là  un  règlement 
qui  constituerail  de  leur  part  un  excès  de 
pouvoir  et  ne  serait  pas  obligatoire  (Cr.  24  avr. 
1845,  D.P.  45.4.  47). 

Le  défaut  de  représentation  immédiate  et 
sur  place  aux  agents  chargés  du  contrôle  ilii 
registre  prescrit  par  les  articles  1  et  2  du 
décret  du  24  aiiùt  1906  suffit  à  conslitner  la 
contravention  aux  dils  articles,  et  le  juge  ne 
peut  admettre  une  excuse  tirée  de  la  force 


majeure  que  s  il  v  a  impossibilité  absolue  de 
se  conformer  à  la  loi  (Cr.  18  ttéc.  1909,  HiiU. 
rr,,  IV  (il(!l, 

530.  Les  f/entlarmes  ont  également  qua- 
lité pour  se  faire  représenter  les  registres 
que  les  aubergistes,  hôteliers  et  logeurs  sont 
obligés  de  tenir,  soit  qu'on  les  considère 
comme  des  citoyens  commis  à  cet  elïet  iCr. 
22  oct.  18."t1,  M."281),  soit  qu'on  les  regarde 
comme  des  fonctionnaires  ayant  reçu  pouvoir 
de  11  loi.  Dans  l'une  et  l'autre  opinion,  le  ca- 
ractère légal  de  la  mi.ssion  des  gendarmes, 
fonilé  autrefois  sur  r.irt.  ISide  l'ordonnance 
du  29  oct.  1820,  sur  la  gendarmerie  (H,  <re)i- 
diirme,  p.  486),  repose  aujourd'hui  sur 
l'art.  2i)0  du  décret  réglementaire  du  1"  mars 
18.54,  aux  termes  duquel  ;  ■<  les  sous-ofliciers 
et  gendarmes  visitent  les  auberges,  cabarets 
et  autres  maisons  ouvertes  au  public;  ils  se 
font  représenter,  par  les  pro|iriétaires  on  lo- 
lalairesde  ces  établissemenls.  leurs  registres 
d'insci'i|diou  des  voyageurs,  et  ces  registres 
ne  peuvent  leur  être  refusés.  —  S'ils  remar- 
quent des  oublis  ou  négligences  dans  la  te- 
nue de  ces  registres,  ils  en  dressent  pi'ocès- 
verbal  pour  être  remis  au  maire  ou  au  com- 
missaire de  police.  —  Le  refus  d'exhibition 
de  ces  registres  est  puni  conformément  à 
l'art.  'i75  du  Code  pénal  »  (D.P.  54.  4.  53). 

531.  —  IC.rciises  ;  l'eiiies.  —  .\ucune  ex- 
<-use  non  admise  par  la  loi  ne  saurait  être 
.iccueillie  par  le  juge.  Par  suite,  doit  être 
repoussée  l'excuse  tiri'e  de  la  bonne  foi  (Cr. 
10  oct.  1833,  li.  Commune,  1196),  notam- 
ment de  la  croyance  qu'il  avait  été  satisfait 
aux  prescriptions  du  règlement  (Cr.  13  janv. 
1837,  a.  Commune,  1194);  ...  De  ce  que  la 
tenue  de  semblables  registres  n'a  jamais  été 
observée  dans  la  localitéiCr.  4avr.  1846,  D.P. 
46.  4.  .■i7i  ;  ...  De  la  circonstance  que  le  logeur 
n'avait  pas  l'intelligence  nécessaire  pour  te- 
nir le  registre  prescrit  (Cr.  4. oct.  1834,  R. 
Peine,  3.56i;  ...  Du  grand  âge  i\\\  prévenu 
(l'.r.  9  juill.  1829,  11.  Cionmune,  1192);  ...  De 
ce  qu'il  ne  s'agirait  que  d'un  oubli  isolé  et 
accidentel  (Cr.'  15  mai  1858,  D.P.  .56.  5.  270)  ; 
...  De  ce  que  les  voyageurs  qui  avaient  quitté 
l'hôtellerie  après  y  avoir  couché  et  passé  la 
nuit,  devaient  y  rentrer  pour  reprendre  leurs 
elïets  qu'ils  y  avaient  laissés  en  dépôt  (Cr. 
5  août  1853,  11. P.  .5:1  5.  40);  ...  De  ce  que  la 
contravention  a  eu  un  caractère  isolé,  mo- 
mentané, qu'elle  se  serait  effacée,  en  quelque 
sorte,  aussitôt  qu'elle  avait  été  commise  (Cr. 
29  nov.  1879,  Bnll.  cr.,  n"  212,  et  S.  176);  ... 
Du  refus  qu'aurait  fait  la  personne  reçue 
dans  l'hôtellerie  ou  la  maison  garnie,  de  don- 
ner les  indications  nécessaires  pour  l'inscrire. 
si  l'aubergiste,  hôtelier,  loueur  ou  logeur  ea 
garni  n'est  pas  allé  faire  la  déclaration  de  ce 
relus,  à  l'instant  même,  au  commissaire  de 
|)olice  du  quartier,  ou  bien  au  maire,  là  où 
il  n'y  a  pas  de  commissaire  de  police. 

532.  La  contravention  consistant  dans  le 
fait  de  n'avoir  pas  in.scrit  la  personne  qui 
couche  dans  une  auberge,  une  hôtellerie,  ou 
en  garni,  ne  se  renouvelle  pas  à  chaque  nuit 
que  cette  |)orsoniie  y  passe.  Par  suite,  le  dé- 
faut d'inscription  des  noms  d'un  voyageur  ne 
constitue,  à  la  charge  de  l'aubergiste  ou  lo- 
geur, qu'une  contravention,  et  non  pas  au- 
tant de  contraventions  que  le  voyageur  a 
passé  de  nuits  dans  l'établissement  sans  être 
inscrit  (Cr.  4  févr.  18.59,  D.P.  59.5.244.  - 
Hlanche.  t.  7,  n"  297).  Mais  si  l'aubergiste, 
riiôlelier,  le  logeur  ou  loueur  de  maison  gar- 
nie a  omis  d'inscrire  plusieurs  personnes,  il 
V  a  alors  autant  de  contraventions  qu'il  y 
à  d'omissions,  l'art.  3fô  C.  instr. ,  qui 
interdit  le  cumul  des  peines,  n'étant  pas 
applicable  aux  contraventions  de  police  (Cr. 
8  janv.  1864,  D.P.  60.  5.  343).  De  même,  s'il  a 
omis,  d'une  part,  d'inscrire  un  voyageur,  et. 
d'autre  paît,  de  représenter  son  registre  à 
l'époque  déterminée,  l'aubergiste  a  commis 
deux  contraventions,  passibles  l'une  et  l'autre 
de  la  peine  de  l'art, 475 (Blanchi;,  t.  7,n"298). 


788  —  CONTRAVENTIONS 


533.  La  peine  Je  lart.  475,  S  2,  frippe  la 
contravention  aux  réj:lenients  pris  par  l'au- 
torité  municipale  ou  administrative,  lorsque 
ces  rèclt-nienls  ne  sont  que  lapfiUcation  ou 
le  d'  lit  de  la  disposition  de  cet 
artic  '  les  règlements  fisant  l'eiK)- 

que.  .     ...^ ^e  lieu  de  représentation  du 

re_'istre.  11  y  a  lieu,  au  contraire,  d'appliquer 
la  peine  île  "l'art.  471.  S  là,  lorsque  les  rè- 
s:lfments  ajoutent  aux  injonctions  du  Code 
pénal  et  n'ont  été  pris  qu'en  raison  des  pou- 
\iiirs  i;énéraux  que  la  loi  du  5  avr.  ISS4  at- 
tribue aux  maires  et  aux  préfets  (Bl-^nche, 
t.  7.  11=  300). 

Is  3.  —  Obligations  imposées  aua:  cotuiuc- 
leui-s  d<>  foi/uivs  ou  de  bêtes  de  charge 
(art.  475-3»). 

534.  L'art.  470.  ^  3,  punit  les  rouliers, 
chaiTetiers,  conducteurs  de  voitures  quel- 
conques ou  de  bêtes  de  charge  qui  auraient 
contrevenu  aux  règlements  par  lesquels  ils 
sont  obligés  de  se  tenir  constamment  à  la 
portée  de  leuis  chevaux,  bêtes  de  trait  on  de 
charge,  et  de  leurs  voitures,  et  en  état  de  les 
guider  et  conduire;  d'occuper  un  seul  côté 
des  rues,  chemins  ou  voies  publiques  ;  de  se 
détourner  ou  ranger  devant  toutes  autres 
voitures,  et,  ;i  leur  approche,  de  leur  laisser 
libre  au  moins  la  moitié  des  rues,  chaus- 
sées, routes  et  chemins. 

535.  La  loi  du  :iO  mai  1851  sur  la  police 
du  roulage  et  des  messageries  publiques,  et 
le  décret  du  10  août  18.52  rendu  en  exécution 
de  cette  loi.  ont  apporté  des  modifications  à 
l'art.  475  C.  peu.,  mais  seulement  en  ce  qui 
concerne  la  police  des  routes  nationales,  dé- 
partementales et  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  Kt  même  en  ce  qui 
regarde  ces  voies,  plusieurs  dispositions  de 
la  loi  de  ISSI  et  du  décret  de  1852  ne  s'ap- 
pliquent qu'à  certaines  voitures.  Par  suite, 
le  paragraphe  3  de  l'art.  475  C.  pén.  conti- 
nue a  régir  les  contraventions  commises  sur 
les  autres  voies  publiques,  et  les  infractions 
provenant  de  la  mauvaise  direction  ou  de 
l'abandon  des  bêtes  de  charge,  non  attelées, 
sur  i^elque  route  ou  chemin  que  l'infrac- 
tion ait  lieu. 

536.  —  -^.  Règlements.  —  L'art.  475.  §  3, 
Semble  impliquer  l'existence  des  règlements 
actuellement  existants,  par  lesquels  les  con- 
ducteurs de  voitures  seraient  tenus  des  dillé- 
rentes  obligations  qu'il  rappelle.  Mais  d'après 
une  autre  opinion,  ce  texte  se  suffit  à  lui- 
même,  il  renferme  les  éléments  constitutifs 
de  la  contravention  et  sa  pénalité,  et  par 
conséquent  la  contravention  qu'il  prévoit 
existe  par  elle-même,  indépendamment  de 
tout  règlement  antérieur,  soit  local,  soit  gé- 
néral, à  ce  sujet  (Comp.  Cr.  'îî  nov.  1856, 
D.P.  5(i.  5.  &A). 

537.  Il  n'est  pas  douteux,  en  tous  cas, 
que  l'existence  d'un  arrêté  ou  règlement 
particulier  de  l'autorité  locale  n'est  pas  né- 
cessaire pour  la  répression  de  l'infraction. 
Du  reste,  si  la  contravention  qu'il  spécifie, 
peut  exister  indépendamment  de  tout  arrêté 
local,  les  préfets  et  les  maires  ont  néanmoins 
le  droit  de  prendre  des  arrêtés  sur  la  matière, 
soit  pour  interpréter  la  pensée  du  législateur, 
soit  pour  déterminer  les  détails  d'application 
du  Code  pénal,  en  s'inspirant  des  usages  et 
besoins  locaux.  Mais  ils  ne  sauraient,  dans 
leurs  règlements,  déroger  aux  prescriptions 
légales,  notamment  à  celles  de  l'ail.  475,  !;  3. 
C.  pén.  (Conf.  Cr.  19  sept.  ISiti,  D.l'.  Ui.  4. 
.540).  —  Les  arrêtés,  pris  en  conformité  (;l  pour 
l'exécution  de  cette  disposition,  ont  pour  sanc- 
tion la  peine  édictée  par  ledit  art.  475.  et 
non  point  celle  «le  l'art.  471 .  Si  15,  du  menu: 
Code  iCr.  4  nov.  I84«,  II.  P.  .50.  5.  47-2: 
7  janv.  1859,  O.P.  (JiJ.  5.  4-28).  Il  en  est  au- 
trement des  arrêtés  qui  prescrivent  des  me- 
sures concernant  la  sûreté  ou  la  commodité 
du  passage  sur  la  voie  publique,  mais  non 


prévus  par  l'art.  475.  si  3  et  4,  C.  pén.  ^V. 
infrn,  n»'  590  et  s.). 

538.  Les  règlenienls  généraux  (R.  '290 
et  s.  I  qui  régissaient  la  matière,  au  niomenl 
de  la  promulgation  du  Code  pénal,  étaient 
notamment  :  l'arrêté  de  règlement  du  15  ocl. 
17t)3.  l'ordonnance  du  bureau  des  finances 
de  la  généralité  de  Paris  du  16  juill.  1764, 
l'ordonnance  du  17  juill.  1781  émanant  de 
la  même  autorité;  l'art.  I'25,  Ji  30.  de  la  loi 
du  "28  gerni.  an  6.  sur  la  gendarmerie, 
confiant  à  la  gendarmerie  le  soin  de  faire  la 
police  sur  les  grandes  routes,  d'y  maintenir 
les  communications  et  les  passages  libres  en 
tout  temps;  de  contraindre  les  voitiiriers. 
charretiers  et  tous  conducteurs  de  voilures 
à  se  tenir  près  de  leurs  chevaux;  et  l'arl.  16 
de  la  loi  du  -28  août  1808,  concernant  les  voi- 
tures publiques  allant  à  destination  fixe,  et 
prononçant  la  peine  de  50  fr.  d'amende 
contre  les  voituriers  qui  refuseraient  de  cé- 
der la  moitié  du  pave.  Ces  deux  dernières 
dispositions  ont  été  reproduites,  l'une  par 
l'art.  179  de  l'ordonnance  du  29oct.  1820  sur 
la  gendarmerie,  l'autre  par  lart.  12  de  l'or- 
doninance  du  4  févr.  1820.  L'ordonnance  du 
4  févr.  1820  a  été  abrogée  par  celle  du 
27  sept.  1827.  rapportée  elle-même  par  l'or- 
donnance du  11)  juill.  1828.  art.  40.  et  celle-ci 
a  été  rapportée  à  son  tour  par  l'art.  45  du 
décret  du  1(1  août  1852  (V.  toutefois  infra, 
n"  592).  Il  convient  de  mentionner  aussi 
l'art.  318  du  décret  du  1"  mars  1854,  qui 
charge  la  gendarmerie  de  contraindre  les 
voituriers.  charretiers  et  tous  autres  con- 
ducteurs de  voitures  de  se  tenir  à  côté  de 
leurs  chevaux  pour  les  diriger  (D.P.  54.  -4. 
54). 

539.  Il  a  été  jugé,  que  les  règlements 
dont  parle  lart.  475.  S  3,  C.  pén.  sont  ceux 
existant  sur  la  matière  lors  de  sa  promulga- 
tion .  notamment  l'ordonnance  du  4  févr. 
1786.  qui  défend  aux  conducteurs  de  voitures 
de  quitter  leurs  clievaux  et  de  marcher  der- 
rière leur  voiture,  et  veut,  si  plusieurs  voi- 
lures se  suivent,  qu'il  se  trouve  toujours 
un  conducteur  à  la  tête  de  la  première 
voiture  (Cr.  19  sept.  1846.  D.P.  46.  4.  .540). 
.lugé,  d'autre  part,  avant  la  promulgation 
du"  décret  du  1'^  mars  1854,  que  les  pres- 
criptions réglementaires  de  la  loi  du  28  ger- 
minal an  6  (art.  125.  lit.  9)  et  de  l'ordon- 
nance du  29  oct.  1820  (ait.  179),  chart;eanl 
la  gendarmerie  de  contraindre  les  conduc- 
teurs de  se  tenir  constamment  à  côté  de 
leurs  voitures  et  chevaux,  trouvent  leur  sanc- 
tion dans  l'art.  475.  ^3,  C.  pén.  (Cr.  '24  déc. 
1841,  24  mai  «43,  R.  295;  21  sept.  1850. 
D.P.  .50.  5.  473). 

540.  —  R.  Lieux  auxijueh  s'appli(iiif 
l'iii-l.  475,  S  3.  —  La  disposition  de  l'art.  475, 
.!;  3.  ayant  pour  but  de  maintenir  l'ordre  el 
d  empêcher  les  accidents  sur  la  voie  pu- 
blique, est  générale  et  s'applique  aux  rues, 
roules,  chemins,  chaussées,  raies  publiijucs, 
sans  distinction,  sauf  toutefois  les  cas  où  sou 
a[)plication  est  écartée  par  l'application  de 
la  loi  du  30  mai  18.51  et  du  décret  du  10  août 
18.52  sur  la  police  du  roulage. 

541.  La  loi  de  18.51  étant  inapplicable  aux 
rues  des  villes,  qui  ne  sont  pas  le  prolonge- 
ment des  routes  nationales  ou  départemen- 
tales ou  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  (Cr.  21  déc.  18.55.  Bull,  cr., 
n°  409;  14  juin  1907,  ibid.,  n-  268i,  l'art.  47.5, 
S  3  concerne  aussi  bien  la  coirie  urbaine 
«|ue  la  voirie  rurale;  il  ciim:erne  notammenl 
une  place  (|ui  n'est  le  prolongement  d'au- 
cune rue  (Cr.  19  sept.  18-Wl.  D.P.  46.  5.  .540i; 
et  le  juge  doit,  en  conséquence,  constater  si 
l'endroit  où  la  contravention  a  été  relevée 
est  une  rue,  place  ou  boulevard,  ou  au  con- 
traire le  prolongement  d'une  voie  régie  par 
la  loi  de1851,aliii  de  iiouvoir  appliquer  cette 
loi  ou  le  Code  pénal  (Cr.  18  mars  1859,  hull. 
cr.,  n"  81  :  22  févr.  1895,  ibid.,  n<-e&;  14  juin 
1907,jprécité). 


542.  L'art.  475,  §3.  s  applique  aux  che- 
mins dépendant  de  la  petite  ou  de  la  grande 
voirie,  sans  avoir  besoin  d  être  rappelé  dans 
un  règlement  local  (Cr.  19  sept.  18U3.  pré- 
cité; 21  sept.  1850,  D.P.  M.  .5.  473;  22  nov. 
18.56.  D.P.  56.  5.  .504).  Il  s'applique  spéciale- 
ment, aux  quais  d'une  ville,  qui  font  partie 
de  la  voie  publique  (Cr.  21  nov.  1861,  D.P. 
IC>.  5.  413).  Dès  lors,  le  fait  d'un  voiturier 
d'avoir  laissé  sa  voiture  en  stationnement 
sur  un  quai,  contrairement  aux  prohibitions 
d  un  arrêté  local,  est  à  tort  déclaré  non  pu- 
nissable, sous  prétexte  que  l'arrêté  ne  pro- 
hiberait le  stationnement  que  dans  les  rues, 
chemins  ou  places  (Même  arrêt). 

543.  D'ailleurs,  les  prescriptions  de 
l'art.  475.  S  3.  ne  concernent  que  les  routes 
ou  chemins  ouverts  au  public  et  entière- 
ment litres  à  la  circulation,  .\insi  jugé,  re- 
lativement à  l'infraction  commise  sur  une 
route  à  la  confection  de  laquelle  on  travaille, 
et  dont  les  extrémités  sont  barrées  avec  po- 
teaux portant  défense  au  public  d'y  passer 
(Cr.  8  févr.  1845,  D.P.  45.  4.  550).  —  Les  ri- 
rages  de  la  mer,  bien  que  d'un  usage  libre, 
n'ont  pas  le  caractère  de  voies  publiques,  et 
ne  sont  pas ,  à  ce  titre ,  soumis  à  l'applica- 
tion de  l'art.  475.  §  3.  Il  en  est  ainsi,  même 
dans  le  cas  où  la  partie  du  rivage  de  la  mer. 
où  le  fait  a  eu  lieu,  servirait  de  marché  pu- 
blic pour  la  vente  du  poisson  en  gros,  sauf  à 
l'autorité  municipale  à  prendre  les  mesures 
propres  à  y  assurer  l'ordre  et  la  sécurité 
pendant  la  durée  de  cette  vente  (Trib.  pol. 
Saintes-Mariés,  24  sept.  1864,  D.P.  65.  3.  94). 

544.  —  C.  Obligations  spécifiées  à 
l'art.  475.  S  3.  —  Ces  obligations  consistent, 
pour  les  conducteurs  de  voitures  ou  de  bêtes 
de  charge  :  1»  à  se  tenir  constamment  à 
portée  de  leurs  chevaux,  bêtes  de  trait  ou  de 
charge,  et  de  leurs  voitures,  et  en  état  de 
les  guider  et  conduire;  2"  à  occuper  un  seul 
côté  de  la  voie  et  ;i  laisser  le  passage  libre 
aux  autres  voitures. 

545.  —  1°  Obligation  de  se  tenir  en  étal 
de  conduire  les  bêtes  de  trait  ou  de  charge 
et  les  voitures.  —  Par  suite  de  la  loi  du 
30  mai  1851  et  du  décret  du  10  août  1852  (Y. 
supra.  n"535).  l'art.  475.  -s  3,  ne  concerne 
plus  que  :  1"  les  conducteurs  de  chevaux  ou 
de  bêtes  de  charge  el  de  toute  espèce  de  voi- 
tures sur  les  chemins  vicinaux  ordinaires  el 
les  chemins  ruraux  ;  2"  les  conducteurs  de 
chevaux  ou  de  bêtes  de  charge  et  les  conduc- 
teurs de  voitures  servant  au  transport  des 
personnes,  autres  que  celles  de  messageries, 
sur  les  routes  nationales,  départementales  et 
les  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation. 

546.  .Mais  il  continue  de  régir  les  contra- 
ventions même  commises  sur  ces  routes, 
non  prévues  par  la  loi  <le  1851  et  le  décret 
de  1852.  notamment  l'abandon  de  bêtes  de 
charge  sur  une  grande  route  (Cr.  1"  juin 
18.55,' D.P.  55.  5.  18).  ou  l'abandon,  par  leur 
conducteur,  de  chevaux  attelés  à  une  voi- 
ture autre  qu'une  voiture  de  messagerie, 
servant  au  transport  des  personnes.  Cette 
infraction  doit  être  distinguée  du  fait  de  sta- 
tionnement sur  la  voie  publi((ue  prévu  par 
l'arl.  10  du  décret  du  10  août  1852  et  est 
punie  par  l'art.  475,  S  3,  C.  pén.  (Cr.  13  juill. 
1900.  D.P.  1901.  1.  141,  sol.  irapl.  —  V.  in- 
frii ,  ii's  .55(J  et  1551  ). 

547.  Ont  été  considérées  comme  ayant 
enfreint  la  première  des  deux  obligations 
édictées  par  l'art.  475-:i"  :  ...  1"  le  voiturier 
icncontrê  dans  une  charrette  attelée  d'un 
mulet,  couché  et  sans  guides  aux  mains  (Cr. 
21  avr.  1860,  D.P.  60.  .5.  17);  ...  2»  Le  con- 
ducleur  il'une  voiture  de  roulage,  assis  sur 
un  siège  fixé  au  côté  droit  de  sa  voiture, 
alors  surtout  que  les  harnais  sont  dépourvus 
de  guides  (Cr.  23  févr.  1865,  D.P.  67.  5. 
477);  ...  3"  Le  voiturier  qui  contrevient  à 
l'arrêté  préfectoral  interdisant  aux  voituriers 
d'adapter  un  siège  de  côté  à  leurs  voitures, 
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et  qui  est  trouvé  assis  sur  un  siège  de  cette 
nature.  lOt  il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que 
ce  voituiier  n'avait  |ias  dr  i;iii(les  dans  les 
mains  (tjr.  11  nov.  I,S.V2,  D.l'.  n'i.  .">.  ."iTA)  ;  ... 
4»  l.e  conducteur  d'un  chariot  attelé  ilr 
bœiU's,  rencontré  monté  sur  sa  voiture  (C'.r. 
■i!)  août  1861,  T).l'.  01.  ô.  ÔVi.  -  V.  aussi  Cr. 
17  nov.  18.SI  ,  /{((//.  cr.,  n"  -2:381;  ...  ô"  l.e 
voilurier  monté  sur  l'un  des  clievaux  de 
l'atlelaye  de  sa  voilure  ((Ir.  ."i  ocl.  18.")i,  D.l'. 
5.5.  y.  '484;  (i  mars  l8.-)6.  D.l".  rii.  1.  -i'iâ  ; 
27  mars  1862,  D.P.  63.  5.  426).  Mais  .j«s,'é 
qu'en  l'aliscnce  d'un  arrêt  interdisant  «ex- 
pressément aux  voiluiiers  de  monter  sui' 
leurs  voilures,  le  jul;o  de  pwlice  rel'usi'  à  lion 
droit  d'appli((ucr  l'arl.  475,  S  3.  à  un  voilu- 
rier, alors  que  celui-ci  a  étjdiii  (|ue,  bien  que 
monté  sur  sa  voiture,  il  était  en  état  de  i;ui- 
der  son  attelage  (Cr.  31)  juill.  1886,  BuH.  cr. 
n"  284,  et  S.  184.  —  Con'ip.  Cr.  I.")  oct.  184(i, 
iiifra,  n"  'mi). 

548.  l.'ol)liL;all(Ui  imposée  au  conducteur 
(11'  se  Icuir  ci>nslamment  à  la  portée  de  ses 
clievaux  fait-elle  obstacle  à  la  condulle  de 
plusieurs  voitures  par  une  seul(!  personne'.' 
—  En  ce  qui  louclie  les  voilures  ni'  servant 
pas  au  transpoi't  des  personnes,  sur  les  routes 
nationales  ou  départemenlales  et  sur  les 
chemins  vicinaux  de  grande  comnmnicalion, 
la  question  a  été  réglée  par  1  arl.  14  du 
décret  du  10  août  1852.  —  Celle  ilisposition 
n'exige  un  conducteur  particulier  que  pour 
les  voitures  attelées  de  plus  d'un  cheval,  en 
exccplani  même  le  cas  où  deux  voitures 
marchent  attachées  à  la  suite  l'une  de  l'autre. 
Quant  aux  voitures  à  un  cheval  unique,  un 
seul  voiturier  en  peut  conduire  quatre,  si 
elles  sont  à  quatre  roues,  et  trois,  si  elles 
sont  à  deux  roues,  sauf  les  restrictions  que 
les  règlements  de  police  municipale  peuvent 
apporter  à  l'exercice  de  celte  l'acuité,  en  ce 
qui  concerne  la  Iraversée  des  villes,  liuui-gs 
et  villages  (1  oitures). 

549.  l'our  les  voies  île  lummunicaliou 
auxquelles  ne  s'appliquent  pas  la  loi  du  30  mai 
IS5I  et  le  décret  de  18.")2,  la  quesliun  dépend 
des  circonstances  parlicidières  de  chaque 
espèce.  —  .luge  :  ...  que  le  fait,  parun  voitu- 
rier, d'avoir  conduit  seul  quatre  voilures 
chargées  de  pierres  sur  un  quai  d'une  ville, 
doit  être  puni  comme  contravention  aux  dis- 
positions de  l'art.  475,  Ji  3,  C.  pén.,  alors 
même  qu'il  n'existe  aucun  arrrêlé  local  ré- 
i,'lant  le  mode  de  conduite  des  voitures  (Cr. 
28  avr.  1859,  D.P.  63.  5.  i26)  ; ...  Ouel'obliga- 
lion,  pour  les  conducteurs,  de  setenircons- 
tamment  à  la  portée  de  leurs  chevaux,  s'op- 
pose à  ce  que  plusieurs  voitures  puissent 
être  conduites  à  la  fois  parle  même  conduc- 
teur (Cr.  5  août  •18-4-7,  D.l'.  47.  'i.  5U6.  — 
Contra  :  Trib.  Corbeil,  2i  mai  1849,  1!.  302). 
La  solution  serait  dillérente ,  si,  en  fait, 
le  voiturier  était  en  état  de  guider  ses  voi- 
tures (liLANCUE,  t.  7,  n»  311). 

550.  f.a  jurisprudence,  on  l'a  vu  supra, 
n»'  245  et  246,  considère  que  le  fait  de  laisser 
stationner  les  voitures  attelées,  comme  les  voi- 
tures non  attelées,  sans  nécessité  sur  la  voie 
publique,  et  de  manière  à  diminuer  la  liberté 
du  passage,  constitue  la  contravention  d'em- 
barras de  la  voie  publique  ettombepar  con- 
séquent sous  le  coup  de  l'art.  471,  §  4,  C.  pén. 
Le  même  fait  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  10 
du  décret  du  10  août  1852,  s'il  s'agit  de  voi- 
tures ne  servant  pas  au  transport  des  per- 
sonnes, et  si  le  stationnement  a  eu  lieu  sur 
une  route  nationale  ou  départementale  ou 
sur  un  chemin  vicinal  de  grande  communi- 
cation iV.    Voitures). 

551.  Lu  tout  cas,  si  la  voiture  attelée  a 
été  momentanément  laissée  non  pas  seule- 
ment en  stationnement,  mais  à  l'abandon 
sur  Aa  voie  publique,  le  fait  tombe  sous  l'ap- 
plication île  l'art.  475,  §  3,  C.  pén.,  qui  pres- 
crit aux  routiers,  charretiers  ou  conducteurs 
de  voitures  quelconques  de  se  tenir  cons- 
tamment  à    portée   de    leurs  voitures   (Cr. 


28  déc.  1843,  It. P.  45.  4.  .')4S;  6  mai  1846, 
ll.r.  '(H.  4.  540;  21  sept.  18.50,  D.l'.  .50.  5. 
473;  2  ucl.  1851,  D.P.  51.  5.  .5,52;  20  .sept. 
18.55.  D.l'.tkS.  5.  414  ;  27  avr.  I8H0,  li.  Voiture, 
78;  l'i  ai.ùl  1875,  D.P.  78.  .5.  479;  13  juill.  , 
19(10,  il. P.  1901.  1.  14l,sol.impl.-BL.\.Ncriii, 
I.   7.  u"  312). 

552.  Si  le  voilurier,  avant  de  s'éloigner 
de  sa  \uiliiri'  (pour  assister,  par  exemple, 
dans  uni'  boulique,  au  pesage  île  la  marchan- 
dise par  lui  lrans[ii)rléi'),  a  pris  le  soin  d'al- 
lacber  siiu  cheval  à  un  mur,  il  n'y  a  pas  lieu 
;'i  piiursuite  pour  conlravenlion  à  l'art.  475. 
S.'i.  l'n  Ici  l'ait  ne  serait  |iiiriissalili' qu'aiilani 
qu'il  exislei'ait  iiu  réglenirnl  mutiiripal  piiilii 
liant  le  slaliunuement  des  voitures  attelées 
à  l'endroit  où  la  voiture  a  été  trouvée,  par 
exemple,  sur  les  places  de  marché  ou  autres 
lieux  de  rassenibli'menl.  Kt,  dans  celte  liypo- 
Ihèse,  il  conviendrait  d'aiipliquer  l'art.  471  , 
S  15,  C.  pén.  (Cr.  31  jauv.  18,56,  IJ.P.  56.  I. 
■|24). 

553.  Ladistinction  entre  la  contravention 
pour  embarras  de  la  voie  publique  (art.  471, 
ïi  4),  et  celle  pour  infi-action  à  l'art.  475,  j!3, 
est  imporlanle,  non  seulemeul  en  ce  que  les 
peines  à  appliquer  sont  dill'érenles ,  mais  en 
ce  que  l'excuse  de  la  nécessité  ne  peut  être 
admise  que  pour  la  contravention  spécifiée  à 
l'art.  471,  §  4  (Cr.  27  mai  1830,  R.  298;  7  déc. 
1855,  D.P.  55.  5.  484;  27  avr.  1860.  D.P.  61. 
5.  .541  ;  14  août  1875,  D.P.  78.  5.  479). 

554.  La  contravention  à  l'ubligation  im- 
posée aux  conducteurs  de  se  tenir  à  la  tète 
de  leurs  chevaux  ou  à  portée  de  les  guider 
ne  comporte  aucune  excuse ,  sauf  celles 
établies  parla  loi.  Elle  ne  peut  être  excusée 
sous  le  prétexte  de  nécessité,  par  exemple, 
sous  prétexte  de  chargement  ou  de  déchar- 
gement de  la  voiture,  et  un  règlement  umni- 
cipal  ne  peut  établir  pour  ce  cas  .•lueiine  déro- 
gation aux  prescriptions  de  l'art.  475,  Jj 3,  C. 
pén.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'un  charretier 
ne  peut  se  défendre  par  cette  considération, 
que,  s'il  a  abandonné  les  rênes  de  ses  chevaux, 
contrairement  à  un  arrêté  prescrivant  aux 
charretiers  de  marcher  à  pied  près  de  leurs 
bêtes  de  trait  etd'en  tenir  les  rênes  ou  guides, 
c'a  été  pour  desserrer,  au  bas  d'une  descente, 
sa  mécanique  placée  à  l'arrière  de  sa  voi- 
ture(Cr.  20janv.  18;«,  R.  CommiiMe,  1021). 

555.  Aucune  excuse  ne  saurait  être  tirée 
de  l'absence  de  danger  (Cr.  27  mars  1862, 
D.P.  63.  5.  426),  non  plus  que  delà  nécessité, 
notamment  du  prétexte  :  ,..  que  l'abandon 
de  la  voiture  a  été  de  peu  de  durée  (Cr.  28  août 
1829,  R.  299;  21  sept.  1850,  D.P.  ,50.  5.  473)  :  ... 
que  le  prévenu  n'avait  pas  perdu  de  vue  son 
attelage,  et  que  cet  attelage,  d'ail  leurs  composé 
comme  il  l'était,  ne  pouvail  en  rien  compro- 
mettre la  sûreté  publique  (Cr.  24  mai  1843, 
U.  295,);  ...  que  le  charretier  surveillait  sa 
voiture  de  la  porte  du  cabaret  (Cr.  27  avr.  1860, 
D.P.  61.  5.  541)  ;  ...  qu'il  n'était  séparé  de 
ses  chevaux  que  de  quelques  pas  et  pendant  le 
temps  d'acheter  un  fouet  (Cr.  U  sept.  1847, 
D.P.  47.  4.  505)  :  ...  que  le  procès-verbal 
n'établirait  pas  que  la  voiture,  trouvée  à 
l'abandon  en  face  d'un  restaurant,  ail  été 
laissée  seule  un  temps  plus  que  suffisant 
pour  entrer  dans  le  restaurant  et  en  sortir 
(Cr.  4  mai  1861,  D.P.  61.  5.  542). 

556.  Il  a  été  particulièrement  décidé  que 
la  contravention  du  voiturier  qui  ne  s'est 
pas  constamment  tenu  à  portée  de  ses  che- 
vaux et  en  état  de  les  guider  ne  dépend  pas 
du  nombre  des  chevaux  attelés  à  la  voiture  ; 
et  qu'est  nul,  comme  ayant  admis  une  excuse 
non  prévue  par  la  loi,  le  jugement  qui  a 
prononcé  le  relaxe,  parce  que  la  voiture 
n'était  pas  attelée  de  trois  chevaux,  ou  d'un 
plus  grand  nombre  (Cr.  15  mars  1878,  D.P. 
78.  L  336). 

557.  Décidé,  également,  avant  la  loi  du 
30  mai  18-51  :  ...  que  le  charretiei'  rencontré 
assis  sur  sa  voiture  doit  être  déclaré  eu  con- 
travention et  ne  peut  être  excusé  sous  pré- 


texte qu'il  se  trouvait  en  rase  campagne, 
éloigné  de  toute  habitation  et  sous  l'inlluence 
d'une  température  brûlante  (Cr.  15  oct.  1846, 
D.P.  46.  4.  541);  ...  Que  le  charretier  con- 
duisant sur  une  grande  route  une  voiture 
attelée  de  bœufs,  et  se  tenant  sur  celte  voi- 
lure, an  lieu  d'être  à  la  lête  de  ses  bo?ufs, 
ne  saillait  échappera  une  condamnation  par 
11'  motif  qu'il  était  éloigné  de  toute  habita- 
tion, qu'il  ne  se  trouvait  en  présence  d'aucun 
embarras,  et  qu'étant  monté  sur  le  devant 
de  sa  charrelte,  il  pouvait  facilement  la  con- 
duire (Cr.  8  mars  1845,  D.P.  45.  4.  .550). 

558.  Le  voilurier  l'cuconlré  dans  une 
ijiari'i.'lle  attelée  d'un  mulel,  conclu''  et  sans 
guides  aux  mains,  doit  être  considi'ré  comme 
n'étant  pas  à  portée  de  conduire  son  mulet; 
et  c'est  à  tort  que  le  juge  de  police  le  ren- 
verrait de  la  poursuite,  eu  se  fondant  sur  ce 
que  rien  n'établirait  qu'il  fut  hors  d'étal  de 
ressaisir  ses  guides  et  de  diriger  son  atte- 
lage (Cr.  21  avr.  1860,  cité  supra,  n"  ,547).  — 
A  plus  forte  raison,  le  condiicleur  d'une  voi- 
ture, prévenu  de  contravention  aux  art.  475, 
S  3,  C.  pén.,  et  14  du  décret  du  10  août  18,52, 
à  raison  de  ce  qu'il  a  été  trouvé  dormant 
d'un  profond  sommeil  dans  sa  voilure  pen- 
dant qu'elle  circulait  sur  une  route  natio- 
nale ,  ne  peut-il  être  excusé  sons  le  prétexte 
qu'ayant  les  guides  en  main ,  il  ne  lui  était 
pas  impossible  de  conduire  son  cheval, 
puisque  l'approche  dune  autre  voiture 
l'aurait  réveillé  (  Cr.  14  nov.  18.56,  D.P.  .56. 
5.  504  1. 

559.  L'excuse  ne  saurait  particulière- 
ment être  admise,  lorsqu'il  y  a  contraven- 
tion à  nn  règlement  de  police. 

560.  Le  cocher  de  liacre  qui  est  pour- 
suixi  pour  infraction  à  un  arrêté  municipal 
portant  que  les  cochers  doivent  rester  sur 
leurs  sièges  ou  à  la  tête  de  leurs  chevaux, 
ne  saurait  être  relaxé  par  le  motif  qu'étant 
à  coté  des  chevaux  de  la  première  voiture 
d'une  station ,  et  la  sienne  se  trouvant  la 
troisième  en  rang,  il  était  ainsi  à  portée  de 
ses  chevaux  (Cr.  .5  mars  1847,  D.P.  47.  4. 
37  ;  Cr.  20  ocl.  1893,  D.P.  97.  1.  202). 

561.  La  contravention  au  règlement  de 
police  qui  défend  aux  charretiers  de  monter 
dans  leurs  voitures  ou  sur  leurs  chevaux,  ne 
peut  être  excusée  sous  prélexte  que  le  char- 
retier trouvé  assis  sur  le  devant  de  son  cha- 
riiit,  était  à  même  de  bien  conduire  ses  che- 
vaux, alors  même  qu  il  tiendrait  les  guides 
en  mains  (  Cr.  25  avr.  1844,  D.P.  iii.  4. 
.551). 

562.  Pareillement,  la  contravention  à 
l'arrêté  du  préfet  qui  défend  aux  voituriers 
d'adapter  un  siège  de  côté  à  leurs  voitures, 
ne  peut  être  excusée  à  raison  de  la  facilité 
avec  laquelle  un  charretier  placé  sur  un 
semblable  siège  peut  se  porter  à  la  tête  de 
ses  chevaux  (Cr.  M  nov.  1852,  cité  supra, 
U"  547  *. 

563.  —  2"  ObligatioH  de  n'occuper  qu'un 
côté  de  la  voie  et  de  laisser  le  passar/e  libre. 
—  La  seconde  obligation  imposée  aux  con- 
ducteurs de  voitures  et  de  bêtes  de  charge 
par  l'art.  475,  S  3,  est  d'occuper  un  seul 
coté  des  rues,  chemins  ou  voies  publiques, 
de  se  détourner  ou  ranger  devant  toutes 
autres  voitures,  et,  à  leur  approche,  de  leur 
laisser  libre,  au  moins,  la  moitié  des  rues, 
chaussées,  routes  ou  chemins.  —  Une  dis- 
position analogue,  applicable  à  toutes  les 
voitures,  mais  seulement  sur  les  routes  na- 
tionales ou  départementales  et  sur  les  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication,  se 
trouve  formulée  par  l'art.  9  du  décret  du 
10  août  1852,  aux  termes  duquel  ■<  tout  rou- 
tier ou  conducteur  de  voitui-e  doit  se  ranger 
à  sa  droite  à  l'approche  de  toute  voiture,  de 
manière  à  lui  laisser  libre  au  moins  la  moitié 
de  la  chaussée  ».  Il  en  résulte  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  475,  ^  3,  conserve  son  appli- 
cation pour  les  voilures  quelles  qu'elles  soient 
qui  circulent  sur  des  chemins  ruraux  ou  sur 


790 


CONTRAVENTIONS 


il«"<  cli>  iniiis  vicinaux.   Il   faut   en  outre  if- 

s  voilures  servant 

-.  autres  que  celles 

...     ,.,v       -  .    .1  décr-t  du  10  août 

ISôi.  ne  -  1  aucune  ilispositioii  de 

la  loi  .!■;    -  1  .  ne  saurait  avoir  pour 

>  |Kiut.^  i»ortêes  par  cette  loi,  mais 

considéré  comme  un  de  ces  réi;le- 

iii-  M  -   :  ,.  sanctionne  l'art.  475,  S  3-  t"--  pén. 

564.  V.n  tout  cas.  il  a  été  décidé  qu'une 
lic_M.Ki;e  simple  ne  peut  être  assimilée  à 
nn<  ^oiiiue  au  point  de  vue  de  l'application 
des  di-po?itions  soit  de  l'art.  9  du  décret  du 
lu  août  1852,  soit  de  l'art.  475,  si  3,  C.  pén. 
,Cr.  1"  juin  189».  hull.  cr..  n»  145.  —  Conf. 
l'aris.  7  mai  19ÙU,  Li.H.  1900.  i.  4«0;  et,  en 
^eus  contraire,  frib.  corr.  Dijon.  2<i  nov. 
ISVS.  h.P.  99.  2.  -278). 

565.  L'art.  475  C.  pén.,  à  la  dillérence 
«le  l'art.  14  du  décret  de  [Soi.  n'imlique  pas 
que  le  côté  de  la  voie  que  les  rouliers  et 
autres  conJucleui-s  de  voitures  doivent  seu- 
lement occuper,  est  le  coté  droit.  Mais  ses 
prescriptions  peuvent,  à  ce  sujet,  être  inter- 
prétées ou  complétées  par  des  arrêtés  pré- 
lectoraUA  ou  municipaux. 

566.  Il  a  été  jugé  que  l'on  doit  consi- 
dérer comme  ayant  force  de  loi  l'arrêté  par 
lequel  uu  préfet  enjoint  au.x  comlucteurs  de 
voitures  quelconques,  dans  son  département, 
de  se  ranger  à  leur  droite.  En  conséquence  , 
le  voiturier  qui  tient  la  gauclie  de  la  voie, 
en  marchant  à  la  rencontre  d'une  autre  voi- 
lure qui  tient  la  droite,  en  conl'oriiiité  de 
l'arrêté,  commet  la  contravention  prévue  par 
l'art.  475.  S  3  iC.r.  5  juUl.  1843,  R.  296).  Et  le 
contreieuant.  par  cette  infraction,  encourt 
la  présomption  légale  d'imprudence  qui  le 
rend  responsable  du  dommage  causé  à  l'autre 
voiture  (Même  arrêt j.  Le  voiturier  qui, 
coati-airemcnt  aux  règlements,  occupait  le 
milieu  ou  le  coté  gauche  de  la  route,  est 
responsable  de  l'accident  que  cette  position 
a  cau.sé  au  conducteur  d  une  voiture  venant 
eu  sens  contraire  pendant  la  nuit.  Toutefois, 
il  y  a  lieu  de  modère-  les  dommages-intérêts, 
lorsque  la  voiture  endommagée  était  con- 
duite avec  une  trop  grande  rapidité  qui  n'a 
pas  laissé  au  voiturier  le  temps  de  se  ran- 
ger  (Trib.  Ljon,  5  mai  i865,  D.P.  66.  3. 

567.  -Mais  il  a  été  décidé,  par  application 
du  décret  du  lO  août  18.")2  (  la  solution  serait 
ici  la  mémei,  que  l'obligation  imposée  à  tout 
conducteur  de  véhicule  de  tenir  sa  droite,  si 
elle  existe  aussi  bien  à  un  touinant  que  sur 
une  route  pour  les  voitures  marchant  en 
sens  inverse,  ne  saurait  exister  à  un  croise- 
ment de  rues  pour  des  voitures  qui,  venant 
non  point  en  sens  inverse,  mais  de  directions 
dillérenles.  doivent  nécessairement  s'entre- 
croiser. En  conséquence,  le  conducteur  d'au- 
tomobile qui,  pour  traverser  un  carrefour, 
en  regagnant  sa  droite,  fait  opérer  à  sa  ma- 
chine une  courbe  très  prononcée,  ne  commet 
aucune  infraction  à  l'art.  9  du  décret  du 
lO  août  18.Î2  (ou  à  I  art.  i75.  S  3  C.  pén.) 
(Trib.  civ.  Lille.  .SI)  juin  1904,  et  sur  poiii-voi, 
Keq.  25  juill.  1905,  D.l'.  1906.  1.  204). 

568.  iui  reste,  un  voiturier  n'est  tenu  de 
se  ranger  à  sa  droite,  sous  peine  de  contra- 
vention, de  manière  a  laisser  libre  la  moitié 
de  la  route,  qu'à  l'appi-oche  des  voitures,  et 
non  des  cavaliers,  ni  des  piétons,  l'ar  suite, 
aucune  contravention  ne  peut  être  relevée 
contre  le  conduct.-ur  d'un  omnibus  de  che- 
min de  fer  qui .  dirigeant  sa  voiture  du  coté 
gauche,  a  resserré  des  piétons  qui  chemi- 
naient ilu  même  coté  dans  un  espace  très 
réduit,  ai  cet  espace  était,  d'ailleurs,  sufli- 
sanl  jKjui  leur  permettre  de  se  garer  i  Cr 
:«J  nov.  1»72,  l).P.  72.  1.  477;  19  janv.  1873, 
IJ.I'.  7:i.  1.  163). 

569.  Les  voitures  doivent-elles  se  garer 
.1  rapproche  des  bicyclettes  comme  à  rap- 
proche des  voilures.'"—  Il  a  été  jugé  que  le 
chaiTetier  qui,  en  ne  laissant  sur  sa  gauche 


i|u'un  passage  insiilVisant.  oblige  un  bicycliste 
luarcluint  dans  le  même  sens  à  mettre  pied 
à  terre  et  qui  ensuite,  en  ne  se  plaçant  pas  à 
la  tête  de  son  cheval,  permet  à  son  attelage 
de  se  reporter  brusquement  sur  la  droite, 
au  moment  où  ledit  vélocipédisle.  ayant  dé- 
passé la  voiture,  remonte  sur  sa  machine  en 
tenant  la  droite  de  la  chaussée,  est  respon- 
sable de  l'accident  dont  est  victime  le  bicy- 
cliste et  conséquemiiienl  est  passible  de 
dominaaes- intérêts  (Anyers,  19  juill.  1899. 
D.P.  liRIO.  2.  308.  —  Corap.  supra,  n»  5(>4|. 

570.  La  contravention  à  la  seconde  obli- 
gation édictée  par  l'art.  475,  i^  3  C.  pén.. 
non  plus  que  la  contravention  à  la  première, 
ne  comporte  aucune  l'xcuse  autre  ipie  celles 
établies  par  la  loi.  Elle  n'admet  pas  nolani- 
ment  l'excuse  de  la  nécessité.  Cela  résulte, 
en  outre  des  principes  généraux,  des  travaux 
préparatoires.  Le  projet  portait  :  n  Les  rou- 
liers qui  auront  contrevenu  aux  règlements 
par  lesquels  ils  sont  obligés  ...  (l'occuper, 
autant  qu'il  leur  est  possible,  un  seul  coté 
des  ...  voies  publiques.  ■■  Les  mots  «  autant 
qu'il  leur  est  possible  »  ont  été  retraii<-hi's 
lie  cette  disposition,  sur  la  proposition  de  la 
commission  de  législation. 

571.  —  !•.  PersoiDws  punissables.  — 
En  thèse  généi'ale,  la  [loiirsuite  doit  êtiv 
dirigée  contre  le  conducteur  qui  a  com- 
mis le  fait  incriminé.  Le  propriétaire  di' 
la  voiture  n'est  que  civilement  responsable, 
dans  les  conditions  ordinaires  du  droit. 
Mais,  lorsque  le  conducteur  de  la  voiture 
n'est  pas  connu,  l'action  publique  doit  être 
exercée  contre  le  propriétaire  de  cette  voi- 
lure, sauf  au  prévenu  à  faire  connaître  le 
conilucleur  et  à  demander  sa  mise  en  cause. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  spécialement  en  ce 
qui  concerne  le  fait  dabandon  de  voitures 
attelées  sur  la  voie  publique  (Cr.  2  oct.  1841), 
p.p.  46.  4.  .538;  24  nov.  1848.  H. P.  51.  .">. 
553),  et  même  la  contravention  commise  dans 
la  conduite  de  la  voiture,  résultant,  par 
exemple,  de  ce  que  le  conducteur  était  couché 
et  endormi  sur  sa  charrette  (Cr.  18  juill. 
1846,  D.P.  46.  4.  542).  Le  propriétaire  ne 
saurait  être  acquitté  .sous  prétexte  qu'il  n'est 
pas  l'auteur  de  la  contravention  (Cr.  18  juill. 
1846  et  24  nov.  1848.  précités). 

572.  Pour  faciliter  les  poursuites,  les 
règlements  prescrivent  à  tous  les  propriétaires 
de  voitures  de  messageries  ou  de  voitures  ne 
servant  pas  au  transport  des  personnes,  de 
faire  clouer  .i  l'extérieur  de  leurs  voilures 
une  plaque  de  métal  qui  mentionne  en  ca- 
ractères apparents  leur  nom  et  leur  domicile. 
De  la  plaque  résulte  une  présomption  légale 
que  la  contravention  a  été  commise  par  celui 
dont  le  nom  y  est  inscrit.  Le  procès-verbal 
est  régulièrement  dressé  contre  celui-ci. 
sans  constater  autrement  son  identité,  et 
.sans  décrire  la  voiture  ni  le  cheval  (Cr. 
22  janv.  1831,  R.  306),  et  la  poursuite  doit 
être  dirigée  contre  lui  (Cr.  18  juill.  1846  et 
24  nov.  1848,  cités  supra,  n"  571). 

.^  4.  —  Course  ite  bêles  de  trait,  de  clianje 
ou  de  monture  dans  les  lieiur  haliités 
(art.  475,  §  1,  \"  disposition). 

573.  L'art.  475,  §  4,  punit  ceu.v  qui  ont 
lait  ou  laissé  courir  les  chevaux,  bêtes  de 
trait,  de  charge  ou  de  monture  dans  l'inté- 
rieur d'un  lieu  habité.  Lit  contravention 
existe,  soit  qu'on  ait  fait  courir  les  animaux, 
ce  qui  suppose  un  acte  volontaire,  soit  qu'on 
ait  laissé  courir,  ce  qui  suppose  une  simple 
négligence. 

574.  La  preuve  de  la  négligence  résulte 
du  fait  même  de  la  course  des  animaux. 
Jugé,  quant  au  fait  d'avoir  laissé  courir  un 
cheval  débridé  dans  l'intérieur  d'un  lieu 
habité,  que  le  prévenu  ne  peut  être  ren- 
voyé de  la  poursuite,  sous  prétexte  que  le 
procès-verbal,  constatant  la  contravention, 
ne  fait  pas  connaître  si  c'est  par  la  volonté 


ou  la  négligence  du  maître  que  le  cheval  a 
été  trouvé  courant  sur  la  voie  |iubliqiii'  (Cr. 
7  mai  1852,  D.P.  52.  5.  23i.  A  plus  forte  rai- 
son, la  contravention  ne  saurait-elle  être 
excusée  par  l'absence  d'intention  malveillante 
(Cr.  2  janv.  1854,  D.P.  54.  5.  25). 

575.  En  tant  qu'elle  peut  être  le  résultat 
d'une  simple  négligence,  l'infraction  spéci 
liée  au  paragraphe  4  de  l'art.  175  se  rap- 
proche de  celle  prévue  par  le  paragraphe 
7  du  même  article  ,  qui  consiste  dans  la  di- 
vagation des  animaux  malfaisants  ou  féroces. 
.Mais  elle  en  dilVère  ;  d'une  part,  en  ce 
qu'elle  concerne  même  le  cas  où  les  animaux 
restent  sous  la  conduite  et  la  portée  de  leur 
inaitre,  tandis  que  la  divagation  suppose  né- 
cessairement i|ue  des  animaux  se  trouvent 
livrés  à  eux-mêmes  et  en  quelque  sorte  :i 
1  abandon,  du  moins  momentanément; 
d'autre  part,  en  ce  que  le  paragraphe  4  se 
réfère  à  certains  animaux  qui  généralement 
ne  sont  pas  malfaisants,  tandis  que  le  para- 
graphe 7  ne  s'applique  qu'à  des  animaux  mal- 
faisants ou  féroces. 

576.  Lorsipie  l'un  des  animaux  dont  il 
est  question  dans  l'art.  475,  §  4,  devient  acci- 
dentellement malfaisant,  le  fait  de  l'avoir 
laissé  divaguer  constitue  une  contravention 
punie  par  l'art.  475,  !;  7. 

577.  —  k.  Course  prohibée.  —  La  loi, 
n  ayant  pas  défini  la  course  qu'elle  entend 
prohiber  et  s'étant  servie  d'une  expression 
générale,  s'applique  à  tout  mouvement  ra- 
pide pouvant  exposer  à  un  certain  péril  les 
personnes  qui  rencontreraient  dans  leur 
course  les  chevaux,  bêles  de  trait,  de  charge  ou 
de  monture.  La  jurisprudence  et  la  doctrine 
sont  d'accord  sur  ce  point,  et  estiment  qu'on 
doit  considérer  comme  une  allure  prohibée 
par  l'art.  475,  §  4.  le  galop  (Cr.  11  déc.  1846, 
D.P.  47.  4.  504),  et  le  grand  trot.  .lugé  en  ce 
sens  que  l'expression  de  courir .  loin  d'être 
restreinte  à  telle  allure  déterminée  du  che- 
val, telle  que  le  galop,  comprend  ici  tout 
mouvement  dont  la  rapidité  est  susceptible 
d'exposer  à  un  certain  péril  les  personnes 
placées  sur  le  passage,  et  spécialement  le 
liiand  trot  (Cr.  2  jan\\  18.54.  D.P.  54.  5.  25  : 
18  mars  1854.  D.P.  54.  5.  24  :  16  déc.  1854; 
D.P.  55.  1.  301  ;  \''  juin  1855,  ibid.).  Décidé, 
par  suite,  que  l'aequittenient  de  la  préven- 
tion d'avoir  fait  ou  laissé  courir,  dans  uu 
lieu  habité  ,  un  cheval  attelé  à  une  voiture, 
n'est  pas  sullisamnienl  justifié  par  la  décla- 
ration du  juge  que  le  cheval  n'allait  pas  au 
galop,  la  contravention  pouvant  encore  exis- 
ter si  le  cheval  allait  seulement  au  grand 
trot  (Cr.  15  mars  1862.  D.P.  62.  5.  18). 

578.  Les  conséquences  juridiques  qui  dé- 
coulent de  ces  décisions,  sont  que  le  galop 
et  le  grand  trot  constituent  toujours  une 
infraction  à  I  art.  475;  que  le  trot  simple,  au 
contraire ,  ne  devient  une  contravention  que 
si ,  à  raison  de  circonstances  particulières, 
cette  allure  ofl're  quelque  danger  pour  les 
personnes  se  trouvant  sur  la  voie  publique. 
—  Il  a  été  jugé  que  le  trot  d'un  cheval 
n'étant  contraire  à  la  défeuse  de  n  faire  ou 
laisser  courir  »  contenue  en  l'art.  475,  S  4, 
G.  pén..  que  lorsipi  il  a  les  caractères  d'une 
allure  vive  et  rapide,  et  non  d'une  allure  ré- 
gulière et  modérée,  le  juge  de  police  a  pu, 
dans  une  espèce  où  le  jirocès- verbal  se  bor- 
nait à  mentionner  le  fait  d'avoir  conduit 
des  chevaux  au  trot,  déclarer  que  la  contra- 
vention prévue  par  l'article  précité  n'était 
pas  établie  (Cr.  23  nov.  1860.  D.P.  61.  5.  22(. 
C'est  au  juge  de  police,  en  ellet,  qu'il  ap|>ar- 
tient  de  décider,  en  vertu  d'une  appréciation 
Souveraine  des  ciiionstances,  si  l'individu 
poursuivi  pour  avoir  fait  trotter  son  cheval 
dans  une  rue  peut  être  considéré  comme 
l'avant  fait  ou  laissé  courir,  dans  le  sens  de 
lait.  475.  S  4  (Cr.  23  juin  1865,  D.P.  65. 
.j.  18). 

579.  La  contravention  une  fois  établie  ne 
saurait    d'ailleurs    trouver    son   excuse,    ni 
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ilaiis  I  absence  de  ilomniane  occasionna  à  dos 
pai'licidic'i-s ,  ni  dans  la  circonslanco  quv  la 
V(jii'  piililiquc  ijrési-nlail ,  a  l'ondi'uil  iiù  le 
cliL-val  a  cDiini,  uno  ceilaine  lari;enr  (Cr. 
I(j  d.'c.  1854,  D.l'.  55.  1.  301),  ou  qu'il  n'y 
avait'dans  la  rue  aucun  obstacle,  et  consé- 
(|iieinn)cnt  aucun  dani;er  (Ci'.  2  juin  1854, 
1.>.1'.  .Vi.  .0.  -25). 

580.  l-a  contravention  prévue  par  la  pre- 
niirri.'  disposilion  de  l'art.  475,  S  4,^  existe 
iiidrpc-ndaninieul  de  tout  arrêté  local  (V.  toute- 
lois  infra ,  n-  583  l.  Mais  l'autorité  municipale 
peut  régler  l'allure  des  bétes  de  trait,  de 
cliarLîe  et  de  mouture,  et,  pai'  exemple,  dé- 
fendi'c  d'aller  plus  vite  (|ue  le  pas,  dans  les 
rues  et  promenades,  lorsque,  eu  éf^ard  a 
certaines  circonstances  locales,  elle  croil 
devoir  prendre  ces  précautions  tVe'  piu<lenee. 
—  11  a  été  jugé  à  cet  égard  que  la  défense 
faite  par  un  an-été  nninicipal  aux  eonduc- 
leurs  de  voiture  de  l'aire  trotter  dans  l'inté- 
rieur de  la  ville  s'appliqui!  au  petit  tint 
comme  au  grand  trot  (  (jr.  18  juill.  18118. 
Sir.  6i).  I.  -m,  et  S.  l'J.")). 

581.  Lorsque  l'infraction  est  lomruisc 
par  un  eondueteui-  de  voitures,  elle  est  pji^- 
nissable  de  la  peine  prononcée  par  l'ai't.  475, 
S  4,  en  vertu  de  la  deuxième  disposition  qui 
punit  la  violation  des  règlements  contre  la 
rapidité  des  voitures ,  et  laisse  ainsi  aux 
maires  la  faculté  de  prendre  des  règlemenls 
de  police  ajoutant  aux  sévérités  du  premier 
paragraphe.  Si  l'infraction  est  commise  par 
un  cavalier  ayant  fait  Iroller  sa  monture 
contraiiement"  à  un  arrêté  prescrivant  le 
pas,  c'est  Fart.  471,  îi  15.  qui  est  applicable. 
On  n'est,  en  elfet,  ni  dans  le  cas  prévu  par 
la  pi-emiére  disposition  de  l'art.  4'75  qui  ne 
punit  que  l'allure  rapide,  ni  dans  le  cas 
prévu  par  la  seconde  disposition  ([ui  punit 
les  conliaventions  aux  règlements  concernarri 
les  v(jilrrres. 

582.  L'infraction  à  l'arr-èté  municipal  por- 
tant défense  de  conduire  plus  de  deux  che- 
vaux à  la  fois,  et  de  les  mener-  plus  vite 
qu'au  pas.  ne  peut  être  excusée  sous  prétexte 
qrrc,  dans  des  circonstances  analogues,  au- 
cunes poursuites  n'auraient  été  exei-cées,  et 
que  rusai>e  autoriserait  celte  infraction  (Cr. 
19  juin  1851,  D.P.  51.  5.  238). 

583.  — B.  Animaux  au.v(juels  n'uiiiilii/Kr 
la  contravention .  —  Elle  concerne  seulement 
les  chevaux,  les  bêtes  de  trait,  tic  chai-ge  (jrr 
de  monture  (Y.  supra.  n''573).  Elb-  s'appliiiue 
soit  aux  chevaux  non  attelés  (Cr.  18  nrars 
1854,  D.P.  54.  5.  •24),  soit  aux  chevaux  mon- 
tés par  des  cavaliers  (  Cr-.  Itj  déc.  18.54,  D.l'. 
55.  i.  301),  soit  aux  chevaux  altelés  à  des 
voitui-es.  —  On  a  soirlenu,  toutefois,  (|ne  la 
contravention,  en  ce  qui  concerne  les  iiû(- 
tures  attelées,  était  étrangère  à  la  première 
disposition  de  Fart.  475,  §4,  et  ne  pouvait 
exister  indépendan>nient  d'un  rèçileineni 
local  sur  la.  rapidité  des  voitures  pris  en 
exécution  de  la  deuxième  disposition  du 
même  texte  (V.  infra,  n"  586;  Ci-.  12  oct. 
1850,  D.P.  50.  5.  474).  —  Mais  l'opinion  con- 
ti'aire  a  définitivement  prévalu  (C.r.  18  mars 
1854,  D.P.  54.  5.  24;  16  déc.  1854,  D.P.  .Vj. 
1.  301  ;  1"-  juin  1855.  ifcfrf.  ;  26  mars  18,58, 
D.P.  58.  5. 10.  —  Blanche,  t.  7,  n"  323). 

584.  —  C.  Lieux  auœguels  s'appVniue  lu 
contraoention.  —  Elle  suppose  que  la  course 
prohibée  se  produit  dans  un  lieu  habile  et 
que  ce  lieu  est  ouvert  au  public.  L'expression 
de  u  lieu  habité  »  doit  être  prise  dans  son 
sens  le  plus  étendu.  —  Elle  s'applique  spé- 
cialement arr  parc  d'un  établissement  di- 
hains.  ijui  est  ouvert  au  |iulilic  i-t  r-ec-dil  rrri 
grand  nombri-  de  personni's,  alors  srrr-torrl 
qire  l'allée,  sur  laqrrelle  le  fait  incrimirré 
s'est  pr-oduit,  commirnique  directement  avec 
la  voie  publique  (Cr.  17  janv.  1885,  D.P.  85. 
1.  220). 

585.  Il  n'y  a  pas  d  ailleurs  à  distinguer- 
entre  la  grande  et  la  petite  voirie.  Ainsi,  le 
fait  de  parcourir  au  grand  galop,  contraire- 


mi-rrl  .i  la  pr-ohiliiiiiirr  il'iirr  ari-éié  mrrnicipal. 
la  rrrc  d'rrrre  coirirrrrrrir-  ipri  fait  aussi  |iartie 
lie  la  gr-ande  roirli-,  conslitrre  une  contra- 
vention r-essor-lissani  an  Iribuinrl  de  simple 
police,  et  non  une  contravention  de  grande 
voirie  de  la  compélence  excirrsivi-  du  corrseil 
de  pr-éfeclur-e  (Cr.  11  déc.  ISWi,  D.P.  47.  4. 
.504). 

§5.  —  Violation  des  ri;f)lements  sur  le  char- 
gement, la  rapidité  tm  la  mauvaise  direc- 
tion des  voilures  (ar-l.  475,  §  4,  2'-  dispo- 
sition). 

586.  La  seconde  disposition  de  l'art.  475, 
u"  4,  ne  sert  pas  de  sanclion  à  torrs  les  rè- 
glements relatifs  au  chargement,  à  la  rapi- 
dité et  à  la  directioir  de  tonte  espèce  de  voi- 
tirr-es.  Porrr  ce  qui  corrcerrre  le  chai-gerrrent, 
elle  s'apirlique  :  arrx  voitures  ser-vant  au 
trans|rort  ihis  personnes  arrti-es  ijue  les  voi- 
tirr-(-s  (II-  nri'ssagerie  ,  quelle  qire  ,soil  la  na- 
lui'e  de  la  voie  publique;  .et  arrx  voitrrres 
servant  au  transpor-t  des  marchairdises 
lorsque  ces  voilures  circulent  srrr  les  che- 
mins vicinarrx  ordinaires  ou  les  chemins 
r-uraux.  Le  clrar-genrent,  dans  ces  deux  cas, 
l'st  réglé  par-  les  maires  et  les  préfets  (L. 
5  avr."l884,  art.  97  et  s.,  D.P.  84.  4.  52).  Les 
règlements  relatifs  aux  arrlres  char^enrenls 
sont  sanctionnés  par  la  loi  du  30  niar  18.51  et 
le  iléci-et  du  10  aoilt  1852. 

587.  Arr  contraire,  l'autorité  municipale 
a  le  di'iiit  de  réglementer  la  raiiidité  îles 
voitures  quelles  qu'elles  soient  (sauf  îles 
malles-postes,  qui  sont  soumises  à  des  règle- 
ments particuliers)  et  pour  toutes  les  voies 
de  communication  (L.  5  avr.  1884,  art.  97, 
98,  99.  —  Blanche,  t.  7,  n"  329). 

588.  Aux  tei-nies  de  l'art.  26  de  l'ordon- 
riaru-i-  tlu  16  juill.  1828,  les  voitures  pir- 
blii|ires  ne  peuvent  êlre  conduites  au  galop 
sur  les  routes  (ce  mot  étant  pris  comme 
synorryme  de  voies  rurales,  par  op|)osition 
arrx  voies  urbaines),  et  autrement  qu'au  pe- 
tit ti-ot  ilarrs  les  villes  ou  communes  rurales, 
et  au  pas  dans  les  rues  étroites.  —  Celte 
orilounance  a  été  abrogée  par  l'art.  45  du 
décret  du  10  aoiU  1852.  Toutefois,  selon  une 
opinion,  cette  abrogation  ne  doit  s'appliquer 
qu'aux  routes  nationales  ou  départementales 
et  aux  cherrrins  vicinaux  de  gr-ande  commu- 
nication :  et,  par-  suite,  l'art.  26  de  l'ordon- 
nance de  1S28  s'appliqire  encore  aux  chemirrs 
vicinaux  ordinaires  et  aux  chemins  rrnaux. 
A  cet  égard,  on  peut  invoquer  la  jurispru- 
dence qui  admet  encore  l'application  aux 
chemins  de  cette  der-nière  classe  du  décret 
du  23  juin  1806  (V.  infra,  n"  594  et  s.). 

589.  Les  règlements  relatifs  à  la  mauvaise 
direction  des  voitui-es  sont  sanctionnés  par 
le  paragraphe  4  de  l'art.  475  :  d'une  part, 
pour  les  voitures  servant  au  transport  des 
personnes,  autres  que  les  voitures  de  messa- 
geries, circulant  sur  des  voies  quelconques: 
d'autre  part,  pour  les  voitures  ne  servant 
pas  au  transport  des  personnes  et  pour  les 
voitures  de  messageries,  circulairt  sur  des 
chemins  vicinaux  ordinaires  orr  des  chemirrs 
ruraux.  Les  autres  règlements  trouvent  leur 
sanction  dans  la  loi  dii  30  mai  18.51  (V.  su- 
pra, n»5  .534  et  s.,  et  v"  Voitures). 

^  G.  —  Violation  des  rrgleinenls  sur  la 
police  des  voitures  publifiiu^s  (art.  473,  S  ■'!•. 
3'  disposition). 

590.  La  troisième  corilravention  prévire 
par  le  paragraphe  'i  de  lai-l.  i75  C.  pén., 
consiste  dans  la  violation  des  oi-donnances 
et  règlements  ayant  pour  objet  la  solidité 
des  voitures  publiques,  leur  poids,  le  nrode 
de  leur  chargement,  le  nombr-e  et  la  siaeté 
des  voyageur-s.  l'indication,  dans  l'intérieur 
lies  voitmes,  des  places  qu'elles  cnnliennetit 
el  du  pr-ix  des  places,  l'indication  à  l'exté- 
rieur du  nom  du  propriétaire. 


591.  —  L  Voilures  publii/tics.  —  L'éten- 
due d  application  de  la  Irnisicme  disposition  de 
l'arl.  475,  S  4,  est  d'abord  limilée  en  ce  qu'elle 
ne  concerne  que  les  voitures  publiques.  Spé- 
cialement, err  ce  qui  concerne  les  arrlnninhiles, 
rrne  conli-avention  à  l'art.  7  du  décret  du 
10  nrars  1899,  prescrivant  l'apposition  d'une 
plaqire  snr  les  aulomobiles,  ne  sauiail  être 
punie  de  lamende  de  0  à  10  francs  édiclée 
par  l'art.  .'475,  S  4,  C.  pén.,  si  la  voiture  airlo- 
mobile,  à  raison  de  laqrrelle  la  corrir-avcnlion 
est  relevée,  n'est  pas  rrne  voiliri-e  publique. 
Cette  cou li-aveni ion  ne  peut  ti-ouvcr-  sa  sanc- 
tion que  dans  l'art.  471,  §  L"),  C.  pén.,  qui 
punit  ceux  qui  contreviennerri  aux  règle- 
meirts  légalement  faits  par  l'autorilé  admi- 
nisU-ative  (Cr.  2  déc.  1905,  ISull.  cr.,  531 ._ — 
V.  la  note  sous  cet  arrêt,  Sir.  1908.  1.  .558). 
'l'oulefois,  cei-tains  arrêls  ont  fait  afiplicalion 
de  l'arl.  475,  §  4,  C.  pén.  à  des  véhicules 
privés  (Cr.  16'juill.  18,57,  Bull.  cr. .  271; 
27  avr.  1860,  ibid.,  117;  22  nov.  1860,  ibid., 
2.51  ;  10  févr.  1870,  ibid.,  35). 

592.  —  IL  Lieux  au.ci fuels  s'upiilii/ui'  la 
disposition.  —  Depuis  la  loi  du  30  lirai  18.51 
et  le  décret  du  10  aor'it  1852,  la  troisième 
disposilion  du  paragraphe  4  de  l'arl.  -'175  .C. 
pén.  ne  concerne  plus  que  les  voitures  pu- 
bliques parcourant  des  chemins  vicinau.r  or- 
dinaires (}U  des  chemins  rnrau.c.  Cidles  qiri 
cii'culenl,  soit  sur-  îles  rotrtes  nationales  ou 
départementales,  soit  siii-  des  chemins  vici- 
naux de  gi-ande  communication  ,  sont  sou- 
mises à  la  loi  de  1851  et  au  décret  de  1852, 
.sauf,  cependant,  en  ce  qui  regarde  les  pres- 
criptions de  l'art.  23  du  décret  de  18.52,  re- 
latives à  la  commodité  des  voilures  et  aux 
mesures  d'ordre  conccriutnt  les  voijageurs 
(L.  30  mai  1851,  arU  2,  S  3  ;  art.  3,  6,  7  et8; 
iJécr.  10  aorjt  1852.  —  V.  Voitures). 

593.  La  Iroisième  disposilion  de  l'art._475, 
S  4,  continue  donc  à  sanclioniler  les  règle- 
nrents  touchant  l'obligaliorr  de  munir  les 
voitures  d'une  plai/ue  portant  le  nom  et 
l'irrdication  drr  domicile  de  leur-s  pi-upi-ié- 
laires,  en  ce  qui  concerne  les  voitrrres  pu- 
bliqrres  circulant  sur  les  chemins  vicinaux 
ordinaires  et  sur  les  chemins  ruraux.  Cela 
est  incontestable,  en  ce  qn;  concerne  les 
voitures  de  messageries. 

594.  Pour-  les  voitures  ne  servant  pas  au 
Iranspoit  des  personnes,  l'obligation  de  la 
plaque  a  été  édictée  par  l'art.  9  de  la  loi  du 
3  uiv.  an  6  et  l'art.  34  du  décret  du  2;j  juin 
1806.  La  jurisprudence  décide  que,  la  loi  du 
:iO  mai  1851,  n'ayant  été  faite  qrre  pour  les 
voitures  qui  cir-culenl  sur  les  riiuti-s  na- 
tionales ou  départementales  ou  sur  les  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication, n'a 
abrogé  l'art.  34  du  décret  du  23  juin  1806 
qu'à  l'égard  de  ces  mêmes  voilures.  Par 
suite,  les  dispositions  de  l'ai-l.  34  du  décret 
précité,  sauf  celles  concernant  la  peine,  sont 
restées  en  vigueur  r-elativement  aux  voitures 
circulant  sur  les  autres  voies  piddiques,  el 
ces  dispositions  trouvent  leur  sanction  dans 
l'art.  475,  §  4,  C.  pén.  qtri  ne  fait  aucune 
distinction  sur  la  destination  et  l'usage  des 
voitures  (Cr.  21  juin  1855  et,  sur-  nouveau 
iiorrrvoi,  9  mai  18.5fj,  D.P.  56.  5.  .505;  13  mars 
18.56,  D.P.  .5»).  1.  226;  27  avr.  1860,  D.P.  60. 
5.  432;  10  févr.  1870,  D.P.  71.  5.  414;  9  juin 
1899,  D.P.  190O  5.  726.  —  Contra  :  Cr. 
21  déc.  18.55,  D.P.  .56.  1.  179i.  Spécialement, 
le  défaut  de  plaque  sur  une  voiture  li-an.s- 
porlant  des  ordures  et  circulant  srri-  la  voie 
pubirquc  d'une  agglomération  urbaine  tombe 
sous  l'ap|)lication  des  arl.  34  drr  décr-i-l  du 
23  juin  1806  et  475,  S  4,  C.  pén.  (Cr.  9  jirirr 
1899,  pi-écité). 

595.  Il  résulte  de  celte  jurisiu-udence, 
non  seulement  que  la  pénalité  concernant 
lesdites  voitui-es  est  celle  de  l'art.  -i75,  Ji  4, 
mais  que  les  dispositions  de  la  loi  de  1851  et 
du  décret  de  1852  sont  ici  inapplicables,  et 
ipr'il  suffit  pour  être  régulière  que  la  plaque 
dûut  ces  voilures  doivent  êlre  munies,  con- 
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lùnne  rindication  du  uom  et  du  domicile 
du  propriétaire,  à  la  eonditiou  d'ailleurs  que 
l'indic^ition  soit  faite  en  caractères  apparents 
I  Cr.   13  mars  1856,  pivcité.  —  Comp.  l'oi- 

tttl't'S). 

596.  Pour  les  voitures  automobiles, 
1  olilii;alion  de  la  plaque  résulte  de  Tari.  7 
dn  .1.  civt  du  10  mars  1899  iD.P.  99.  i.  (17), 
niodili.  par  le  décret  du  10  sept.  liK)l  (P.P. 
my.  4.  H.  —  V.  Voitures), 

j  7.  —  Jciij:  ft  loteries  dans  les  lieux  pnhUcs 
(art.  475,  §  5). 

597.  V"  Jeu-pari,  Loteries. 

!;  i>.  —  Vente  ou  débit  de  boissons  falsifiées 
lart.  475,  §  6). 

598.  Cette  disposition  a  été  abrogée  par 
lart.  2  de  la  loi  du  .")  mai  ISoô.  dont  lart.  1 
déclare  applicables  aux  boissons  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  27  mars  l&l.  Ces  lois  ont 
été  elles-mêmes  abrosées  par  la  loi  du 
1"  août  1905  (li.P.  1906.'  4.  47.  —  Y.  aussi  : 
Décret  31  juill.  1906.  D.P.  Ji)06.  4.  SI.  — 
V.  Vente  de  substances  falsifiées). 

%  9.  —  Divagation  des  fous  ou  des  furieu.r 
(art.  4/0,  -5  7,  l^'  disposition). 

599.  La  loi  défend  de  laisser  divaguer 
les  fous  ou  furieu,\,  c'est-à-dire  de  les  laisser 
aller  çà  et  là.  à  l'abandon,  par  les  chemins 
et  les  voies  publiques.  En  réprimant  la  diva- 
gation des  fous  ou  furieux,  l'art.  475,  §7,  ne 

.  se  préoccupe  que  des  ilani;ers  publics,  et 
non  des  devoirs  de  bienfaisance  ou  d'Iiu- 
nianité  qu'exige  l'élat  des  aliénés.  Il  ne 
s'agit  donc  ni  d'un  simple  défaut  de  soins, 
ni  même  de  toute  sorte  d'abandon. 

600.  L'application  «le  cette  disposition 
ne  dépend  ni  de  l'interdiction  de  la  personne 
trouvée  en  état  de  divagation,  ni  de  son  état 
habituel  ilinibécillité,  de  fureur  ou  de  dé- 
mence :  un  état  passager  de  folie  ou  do 
fureur  suffit. 

601.  I-a  divagation  des  fous  ou  furieux 
ne  constitue  une  contravention  punissable 
que  de  la  part  des  personnes  sous  la  garde 
desquelles  ils  sont  placés  ;  et  cette  circon- 
stance constitutive  doit  être  énoncée  dans  le 
jugement  de  condamnation.  Les  personnes 
qui  peuvent  être  considérées  comme  char- 
gées de  cette  garde  sont  :  I"  celles  auxquelles 
la  loi  l'impose  comme  une  conséquence  de 
leurs  fonctions  ou  comme  un  devoir  de  fa- 
mille: 2°  celles  qui  se  sont  volontairement 
chargées,  à  un  titre  (juelconque,  des  soins 
et  de  la  surveillance  que  réclame  la  posi- 
tion de  l'aliéné. 

602.  Itans  la  première  classe,  il  faut 
d'abord  placer  les  chefs  ou  directeurs,  les 
préposés  et  gardiens  des  établissements, 
publics  ou  privés,  consacrés  aux  aliénés. 
-\iMsi,  le  gardien  qui,  par  négligence,  lais- 
serait sortir  un  aliéné  régulièrement  détenu, 
serait,  indépendamment  des  peines  discipli- 
tiaires  qu'il  aurait  encourues,  passible  de 
l'amende  prononcée  par  l'art.  475. 

603.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  divaga- 
tion prévue  par  l'art.  475.  S  7,  C.  pén.,  avec 
certaines  infractions  particulières  punies  de 
peines  correctionnelles  par  l'art.  41  de  la 
loi  du  30  juin  1838.  Telle  est  l'infraction  à 
I  art.  17.  qui  porte  qu'en  aucun  cas,  l'in- 
terdit ilont  la  sortie  a  été  orrlonnée  ne  peut 
être  remis  qu'à  son  tuteur,  et  le  mineur, 
qu'à  ceux  sous  l'autorité  desquels  il  est  placé 
par  la  loi.  Il  en  est  de  même  de  la  violation 
de  l'art.  21  ,  qui  règle  le  cas  où  le  préfet  a 
décerné  un  ordre  spécial,  pour  que  les  per- 
sonnes dont  le  placement  dans  la  maison 
'l'aliénés  a  été  volontaire  n'en  puissent  sor- 
tir sans  son  autorisation  (V.  .iliénés,  n»  138). 

604.  A  l'égard  des  aliénés  interdits  et 
non  placés  dans  un  établissement  public  ou 


privé,  leur  tuteur  figure  eu  première  ligne 
parmi  les  personnes  aux(|uelles  s'applique 
l'art.  475,  ^  7,  en  cas  de  divagation.  Cola  ré- 
sulte, d'une  part,  des  art.  4.")0  ot  .509  C.  civ. 
uni  chargent  le  tuteur  de  l'inlordit  île  pren- 
dre soin  de  sa  personne  ot  d'administroi'  ses 
biens;  d'autre  part,  de  l'art.  21  précité  de  la 
loi  du  30  juin  1838,  ainsi  i|Uo  de  l'art.  29  do 
la  même  loi,  qui  le  désigne  au  premier  rang 
entre  les  personnes  autorisées  à  se  pourvoir 
pour  faire  ordonner  la  sortie  de  l'aliéné  dé- 
tenu. 

605.  Si  l'inlerdiclion  n'a  pas  été  pronon- 
cée, la  responsabilité  pénale  doit  peser  sur 
les  personnes  sous  l'autorité  desquelles 
l'aliéné  est  placé  par  la  loi  ;  tels  sont  les  père 
et  mère,  le  tuteur  ou  le  curateur  du  mineur, 
l'époux.  Et  même,  en  se  fondant  sur  les  droits 
et  devoirs  do  famille,  on  peut  considérer  la 
femme  de  l'aliéné  comme  cliargée  de  sa 
garde,  en  l'absence  de  toute  personne  ayant 
sur  lui  autorité  légale  (Arg.  art.  .'507  C.  civ.). 
Il  en  est  de  même  des  serviteurs  attachés  à 
la  personne  de  l'aliéné. 

606.  Il  convient,  au  surplus,  de  remar- 
i|uer  i|uo  les  établissements  publics  ou  pri- 
vés consacrés  aux  aliénés  doivent  recevoir, 
soit  sur  la  réquisition  de  l'autorité  publique, 
soit  sur  la  demande  des  personnes  autori- 
sées à  provoquer  l'admission,  tous  ceux  qui 
sont  atteints  d'aliénation  mentale,  sans  dis- 
tinction entre  les  interdits  et  les  non  inter- 
dits  (L.   30  juin   1838,   art.   8   et  s.). 

607.  L'art.  3,  tit.  11,  de  la  loi  des 
l(i-'24  août  1700,  plaçait  au  nombre  des  objets 
de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité 
des  corps  municipaux  le  soin  d'obvier  ou  do 
remédier  aux  événements  fâcheux  qui  pour- 
raient être  occasionnés  par  les  insensés  ou 
les  furieux  laissés  en  liberté,  et  par  la  diva- 
gation des  animaux  malfaisants  ou  féroces. 
—  La  loi  municipale  du  5  avr.  1884,  dont 
l'art.  IfiS  abroge  l'art.  3  précité,  tit.  11,  de 
la  loi  des  lfi-24  août  1790,  comprend  dans 
son  art.  97,  parmi  les  attributions  do  police 
municipale  confiées  aux  maires,  le  soin  <li- 
jjrendre  provisoirement  les  mesures  néces- 
saires contre  les  aliénés  dont  l'état  pourrait 
compromettre  la  morale  publique,  la  sécu- 
rité des  personnes  ou  la  conservation  des 
propriétés  (V.  Commune,  n"  1792  et  s.  1. 
Mais  la  contravention  prévue  par  l'art.  475, 
S  7,  C.  proc.  existe  indépendamment  de  tout 
règlement. 

.^  10.  —  Divagation  des  animaux  timlfai- 
sants  ou  férnces  (art.  'i75.  !j  7,  !'■  disposi- 
tion). 

608.  —  I.  Divagation.  —  La  divagation 
prohibée  par  la  loi  doit  être  entendue  lar- 
gement, en  ce  qui  concerne  particulièrement 
les  animaux  malfaisants  ou  féroces.  On  doit 
considérer  comme  en  état  de  divagation 
l'animal  abandonné  par  son  maître,  par 
exemple,  le  cliien,  qui,  laissé  en  liberté,  va, 
dans  la  maison  d'un  voisin ,  étrangler  des 
animaux  domestiques  (Cr.  12  janv.  t86ti, 
D.P.  67.  5.  20),  ou  qui,  laissé  à  l'aban- 
don sur  le  marché  de  la  localité,  pendant 
que  son  maître  est  dans  une  auberge  voi- 
sine ,  est  entré  ilans  une  maison  et  y  a 
étranglé  un  lapin  (Cr.  20  nov.  1868,  D.P. '72. 
5.  -i'ii. 

609.  La  responsabilité  pénale  du  maître 
est  engagée  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  re- 
tenu le  chien  enfermé  ou  enchaîné  (Cr. 
11  nov.  1843,  li.  347),  ou  qu'il  n'a  pas  pris  les 
lirécautions  suffisantes  pour  l'oinpôchor  ilo 
s'échapper  ou  de  briser  ses  lious(Cr.  lOiuai-s 
18,54.  D.P.  54.  5.  26).  —  Il  en  serait  ainsi 
dans  le  cas  où  le  chien  se  serait  momentané- 
ment échappé  des  mains  de  son  maître,  et 
traînerait  après  lui  \i:  cordon  qui  le  retenait 
(Cr.  4  oct.  1845,  D.P.  45.  4.  41). 

610.  .\u  contraire,  on  ne  saurait,  à  aucun 
point  de  vue,  considérer  comme  errant  ou 


divaguant  le  chien  qui.  accompagnant  son 
maître,  demeure  par  là  même  sous  sa  surveil- 
lance ot  sa  direction  (Cr.  4  mars  1905,  D.P. 
1905.  5.  17.  V»  Commmie,  n»  1818).  —  Il  y 
aurait  toutefois  divagation  punissable,  si  le 
chien  en  foule  liberté,  accompagnait  une 
personne  (dans  res])èco ,  la  servante  de  son 
uiailroi,  dont  la  surveillance  fut  insuffisante 
pour  l'empêcher  de  nuire  (Cr.  19  doc.  1856, 
D.P.  57.  1.  76.  —  En  ce  sens  :  liLANcitt:,  t.  7, 
n"  350). 

611.  Ce  que  la  loi  réprime,  c'est  le  fait 
il'avùir  laissé  un  chion  on  liborté,  quand  son 
naturel  particulier  en  lait  un  animal  mal- 
faisant, et  non  pas  le  fait  de  ne  pas  l'avoir 
retenu.  Il  eni'ésulte,  d'une  part,  que  te  juge 
ne  peut  admettre  comme  justilication  fa  cir- 
constance que  le  maître  n'était  pas  présent 
au  moment  où  son  chien  attaquait  dos  ani- 
maux ou  des  passants  (  (\;r.  16  juin  1848,  li. 
341  :  5  avr.  1867,  D.P.  67.  5.  21). 

612.  Il  a  été  jugé,  d'autre  part.  (|uo  le 
chasseur  dont  le  chien,  poursuivant  ju.sipie 
dans  un  enclos  une  pièce  do  gibier  blessée 
par  son  maître,  a  mordu  une  personne  qui 
dans  cet  enclos  l'a  frappé  et  a  tenté  de  lui 
retirer  le  gibier  qu'il  avait  saisi,  ne  saurait 
être  déclaré  en  coulravontion  à  l'art.  475,  S  7, 
pour  n'avoir  pas  retenu  son  chien  ((ir. 
8févr.  1866,  D.P.  68.  5.  19). 

613.  Mais  ie  fait  d'exciter  ou  même  de  ne 
pas  retenir  son  chien,  quand  il  attaque  dos 
passants,  peut  constituer,  s  il  y  a  intention 
mafveillante ,  l'un  des  délits  punis  par  les 
art.  319  et  320  C.  pén.  C^'.  Riom,  3  juin  1829, 
H.  345i.  —  11  a  mêmeété  jugéque,  lorsqu'un 
chion,  sans  être  provoqué,  a  mordu,  dans  la 
maison  de  son  maître,  une  ])ersouuo  du 
dehors  qui  y  avait  été  appelée  par  celui-ci, 
le  maître  qui,  connaissant  les  instincts  fé- 
roces de  son  chien,  ne  l'avait  pas  attaché, 
est  passible  des  peines  prononcées  par 
l'art.  320  C.  pén.  (.VIetz,  26  août  1868,  D.P. 
m.  2.  lOi. 

614.  H  y  a  divagation,  au  sens  de  la  loi, 
liirsqu  un  animal  malfaisant  ou  féroce  est 
abandonné  sans  précautions  suffisantes,  non 
seulement  sur  la  voie  publique,  mais  à  l'in- 
térieur des  lieux  publics,  tels  que  caba- 
rets :  et  les  dépendances  de  ces  établissements 
ouvertes  aux  consommateurs,  sont  réputées 
participera  la  publicité  de  ces  établissements 
eux-mêmes  (Cr.  8  nov.  1867,  D.P.  68.  5.  19). 
.Mais  le  cafetier  qui  tient  un  chien  de  chasse 
dans  la  cuisine  de  son  établissement,  ne 
commet  pas  une  contravention  àl'arrêté  pré- 
fectoral prohibant  les  divagations  des  chiens 
dans  les  lieux  publics;  la  cuisine  d'un  café 
n'est  ni  un  lieu  public,  ni  une  pièce  assimi- 
lable à  un  lieu  public  iCr.  15  juin  1877,  D.P. 
79.1.19). 

615.  On  doit  encore  considérer  comme  en 
état  do  divagation  le  chien  qui,  se  trouvant 
abandonné  dans  une  cour  ouverte  et  acces- 
sibfe  à  tous  les  passants,  mord  une  petite 
fille  pendant  qu'elle  traverse  cette  cour  (Cr. 
règl.  de  juges,  17  janv.  1823,  H.  327).  Mais 
l'abandon  d'un  chien  dans  une  cour  close 
ne  saurait  être  considéré  comme  un  fait  do 
divagation  (Cr.  12  févr.  1808,  R.  327.  - 
Comp,  Cr.  16  nov.  1872,  D.P.  72.  I.  430),  à 
nuiins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  enclos  commun 
entre  plusieurs  copropriétaires  et  accessibie 
à  chacun  d'entre  eux  (  Cr.  13  avr.  1849, 
D.P.  49.  5.  13).  —  A  plus  forte  raison, 
le  chien,  qui  mord  une  personne  dans  l'habi- 
tation de  son  maître  ne  renif-ii  pas  ce 
dernier  passible  île  la  contravention  prévue 
par  l'art.  475,  S  7,  C.  |)én.  (  Cr.  6  juin 
18.56.  Bull,  cr.,  n"  209;  26  juin  1907,  ihid., 
11"  W). 

616.  —  II.  Animaux  malfaisants  ou  fé- 
roces. ~  La  loi  défend  la  divagation  des  ani- 
maux malfaisants  (dangereux  pour  les  pro- 
Iiriétés)  ou  féroces  (dangereux  )ioui'  les 
|)ei-sonnes),  et  désigne  par  cette  double  qua- 
lification tous  fes  animaux  uuisibies. 
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617.  Lus  chiens  n'appartienncnl  pas,  par 
leur  nature,  à  la  classe  des  animaux  malfai- 
sants un  féroces,  au  sens  île  l'art.  47."i.  S  7, 
ou  Î7i>,  ^  -2  (Cr.  5  mars  1852.  D.T.  .V2.  ."i.  'ii; 
18  juin.  1867,  D.P.  67.  5.  -20;  4  nov.  1899, 
D.l'-.  19(11.  I.  375).  —  Spécialement,  les 
cliieiis  lévriers  ne  sauraient  être  consiilérés 
comme  eu  faisant  partie  par  leur  nature 
(Cr.  'M  juin  1842,  H.  Clinss,',  2IJ7.  —  V.^m\\^. 
Cr.  Ili  déc.  1826,  ii.  C.oiiiniuHK,  i;«I  ;  Cr. 
21  mai  1886,  Bull,  cr.,  n-  188;  l.'j  mai  1891 , 
D.P.  92.  1.  172).  Mais  un  cliien  en  particu- 
lier peut  être  considéré  comme  malfaisant 
ou  féroce,  lorsqu'il  |)eut  faire  courir  soit  aux 
personnes,  soit  aux  animaux  ou  bestiaux 
d'autrui,  les  dangers  que  la  loi  a  voidu  pré- 
venir (Cr.  10  août  1832,  B.  339;  12  janv. 
•1866,  D.P.  67.  5.  20.  —  Comp.  Cr.  27  l'évr. 
I823_et  28  avr.  1827,  R.  34fl),et  que  ce  ca- 
ractère est  révélé,  même  par  un  fait  isolé 
(Dr..\NCHE.  t.  7,  n"  351). 

618.  Il  y  a  lieu  de  considérer  comme 
animal  malfaisant  ou  féroce:. ..le  cliien  cpii, 
sans  provocation,  se  jette  sur  les  passants 
pour  les  mordre  (Cr.  17  janv.  1823,  \\.  340; 
11  nov.  1843,  R.  3i7;  13'avr.  1849,  0.1".  49. 
5.  13:  3ûct.  I8.t1,  D.P.  .t1.  .">.  21;  II)  mars 
1854,  D.P.  54.  j.  26:  Cr.  10  mai  1861.  D.P. 
61.5.  21;  21  mai  1886,  Bull.  cr..  tv  188; 
15  mai  1891,  D.P.  92.  1.  172.  -  Comp-  Cr. 
21  mai  1886  et  15  mai  1891,  précités):  ... 
Le  chien  qui  étrangle  des  lapins  dans  1  in- 
térieur de  la  maison  d'un  voisin  (Cr.  12  janv. 
1866,  D.P.  67.  5.  20),  et  il  n  est  pas  Ijesoin 
d'autre  preuve  pour  établir  la  férocité  ilu 
chien  (Cr.  20  nov.  1868.  D.P.  72.  5. 
23). 

619.  Encore  faut -il  néanmoins  cpie  le 
fait  incriminé  soit  suflisamment  démonstra- 
tif. Spécialement,  le  propriétaire  du  chien 
(\m  a  été  surpris  mordant  une  vaclie  au  point 
que  celle-ci  était  prés  de  succomber,  n'en- 
court de  ce  chef  aucune  responsabilité 
pénale,  si,  d'une  part,  il  n'est  pas  établi 
par  le  ministère  public  que  le  chien  ait 
révélé  antérieurement,  par  des  actes  quel- 
conques, un  caractère  méchant,  et  si,  d'autre 
part,  les  débats  autorisent  h  admettre  i|ue 
le  chien  a  été  incité  par  un  tiers  à  l'acte 
sus-relaté  (Cr.  4  nov.  1899.  Ii.l'.  IIHII.  1. 
375). 

620.  Les  chiens  de  contrebandiers,  et 
généralement  les  chiens  destinés  ;i  faire  la 
fraude,  doivent  être  reconnus  pour  animaux 
malfaisants  ou  féroces,  avec  d'autant  plus  de 
raison  que  leur  éducation  consiste  à  ne  pas 
se  laisser  surprendre,  surtout  pendant  la 
nuit,  et  à  se  faire  jour  à  travers  tous  les 
obstacles  iCr.  10  aoiit  1832,  R.  339). 

621.  Sont  à  considérer  comme  animaux 
malfaisants  ou  féroces  les  éudotis ,  les  che- 
vaux qui  ont  le  défaut  de  ruer  ou  de  mor- 
dre: les  Uiureaiur ,  alors  d'ailleurs  qu'ils  ont 
frappé  et  blessé  des  personnes  à  dilîérentes 
reprises  (V.  Paris,  24  mai  1810,  R.  Respon- 
sabilité, 715-1".  —  Adcif  :  Cr.  l"  fruct.an  11, 
R.  a36). 

622.  Suivant  une  opinion ,  l'art,  175.  S  7, 
est  applicable  aux  porcs  sains  on  malades  : 
leur  présence  n'étant  jamais  sans  danger  dans 
les  lieux  fréquentés  (Y.  Commune,  n"  1795  : 
Cr.  9  déc.  1854  et  21  sept.  1855,  D.P.  55.  5. 
10). 

623.  Les  pigeons,  étant  voués  en  quelque 
sorte,  par  leur  nature  et  par  leur  instinct,  à 
la  divagation,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
gardés  à  vue  et  ne  sauraient,  conséquem- 
ment,  jamais  être  considérés  comme  laissés 
à  l'abandon,  au  point  de  vue  de  l'application 
de  l'art.  475,  S  7  ^Cr.  30  oct.  1813,  H.  Com- 
lintnc,  1328). 

624.  Il  en  est  de  même  des  rolailles,  et 
notariiraent  des  poules;  niais  l'ordonnance 
de  police  du  22  juin  1764.  qui  classait  les 
volailles  au  nombre  des  animaux  malfaisants, 
étant  spéciale  à  la  ville  de  Paris,  ne  saurait 
être  étendue  à  une  autre  ville  (Cr.   10  juin 
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1843,  R.  343).  Du  reste,  il  appartient  à  l'au- 
torité municipale  d'interdire  de  laisser  des 
volailles  ,i  l'abamlun  dans  les  rues  :  ce 
règlement  est  parfaitement  légal.  .Mais. alors, 
l'infraction  à  cette  prohibition  constitue  la 
contravention  prévue  par  l'art.  471,  §  15, 
C.  pén.  (V.  Droit  rural.  —  Kn  ce  qui  con- 
cerne les  abeilles,  'V.  Commune,  w"  1797 
et  s.). 

625.  —  III.  Personnes  punissables.  —  La 
divagation  des  animau.v  féroces  ou  malfai- 
sants est  imputable,  suivant  la  règle  tracée 
par  l'art.  l:iS5  C.  proc,  au  propriétaire  des 
animaux  ou  à  celui  qui  s'en  sert  pendant 
qu'ils  sont  à  son  usage.  Il  a  été  jugé  ;  ...l'Mpi'il 
suflit  qu'un  animal  (un  cheval)  qui  a  été 
trouvé  en  divagation  illégale  sur  la  voie  pu- 
blique, ait  été  vendu  et  livré  avant  cette  con- 
travention (la  veille,  par  exemple),  pour  que 
le  vendeur  ne  doive  pas  en  être  déclaré  l'au- 
teur, même  si  cette  vente  avait  été  faite  à 
une  femme  non  autorisée  de  son  mari,  lequel 
refuserait  de  la  sanctionner  (Cr.  P''  mars 
1&56,  D.P.  56.  1.  218,  et  la  note)  ;_...2"  Qu(^ 
lorsque  des  animaux  ont  été  donnés  à  chep- 
tel, le  propriétaire,  n'en  ayant  plus  ni  la  garde 
ni  la  charge,  ne  peut,  au  cas  où  ces  animaux 
ont  été  trouvés  à  l'abandon,  être  déclaré  res- 
ponsable de  ce  fait,  soit  pénalement,  soit  ci- 
vilement. Cette  responsabilité  retombe  exclu- 
sivement sur  le  preneur  (Cr.  14  févr.  1862. 
D.P.  66.  I.  366;  Il  mars  186.5.  ilnd.). 

626.  Il  semble  que  le  propriétaire  ne 
cesse  pas  d'être  responsable,  pai-  le  fait 
seul  qu'il  a  préposé  quelqu'un  à  la  garde  de 
ses  animaux,  et  qu'il  ne  cesse  de  l'être,  qu'à 
la  condition  que  la  garde  du  préposé  soit 
suffisante  pour  les  empêcher  de  nuire  (  Cr. 
19  déc.  1856.  D.P.  57.  1.  76,  cité  suprn, 
n»  610.  —  Voir  Commune .  1811.  la  distinc- 
tion faite  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  4  juin  1857.  D.P.  57.  1.  310). 

627.  —  IV.  Règlements.  —  La  contraven- 
tion existe  indépendamment  de  tout  règle- 
ment ;  mais  les  maires  et  les  préfets  ont  le 
droit  de  prendre  des  arrêtés  pour  obvier  ou 
remédier  aux  événements  fâcheux  qui  pour- 
raient être  occasionnés  par  la  divagation  des 
animaux  malfaisants  ou  féroces  |L.  .5  avr. 
1884,  art.  97  et  99).  Ils  peuvent  notamment 
ordonner  de  museler  les  chiens  et  de  les  te- 
nir en  laisse  (V.  Commune,  n"*  liW  et  s.). 
En  cas  d'infraction  à  ces  arrêtés,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  l'art.  i71,  S  15,  el  non  l'art.  475, 
S  7.  C.  pén.  (O.  20  janv.  18;^7,  R.  339;  5  mars 
m-2,  D.P.  .52.  5.  23:  18  juiU.  181)7,  D.P. 
67.  5,  20 1. 

628.  L'autorité  municipale  a  même  le 
droit  de  prendre,  à  l'égard  des  animaux  qui 
ne  sont  pas  malfaisants,  les  mesures  qu'exi- 
gent la  propreté,  la  salulu'ité  et  la  commodité 
dans  les  rues  et  places  publiques,  et,  par 
exemple,  d'interdire  la  divagation  des  oies, 
des  canards,  et  autres  espèces  de  volailles, 
les  dépôts  de  lapins  vivants,  de  moutons,  de 
pigeons,  etc.  Elle  peut  aussi,  afin  de  iirévenir 
le  trouble  du  repos  des  habitants,  ordonner 
le  nmsellement  des  bêtes  de  somme,  ânes, 
mulets,  etc.  Dans  toutes  ces  hypothèses, 
l'art.  471,  §  15,  est  seul  applicable  (Cr. 
13  juin  185(),  D.P.  56.  1.  400:  18  févr.  18.58. 
D.P.  58.  5.  16;  20  nov.  1858,  ibiil.;  28  janv. 
18.59,  D.P.  .59.  5.  26.  —  V.  Cmnmune, 
\v  1137). 

629.  —  V.  Excuses.  —  La  contravention 
de  l'art.  475,  Jj  7,  ne  comporte  pas  d'excuse 
sauf  celles  établies  par  la  loi;  elle  n'admet 
pas,  notamment,  l'excuse  tirée  de  la  bonne 
foi  Cr.  15  sept.  1859.  D.P.  3i).  5.  25),  ni  de 
l'absence  de  dommage  (art.  475,  S  7).  Jugé 
aussi  :  que  l'inobservation  de  l'arrêté  mu- 
nicipal qui  défend  de  laisser  divaguer  dans 
une  ville  des  chiens  non  muselés,  ou  non 
tenus  en  laisse,  est  punissable,  quand  bien 
même  le  contrevenant  serait  étranger  à  cette 
ville,  et  n'aurait  pas  eu  connaissance  de  l'ar- 
rêté  (Cr.   14  mai   1853,    D.P.  53.  5.   17.  — 


V.  aussi  Cr.  30  nov.  1860,  D.P.  63.  5.  25  el 
Commune,  w  1838). 

§  11.  —  Excitation  des  chiens  contre 
les  passants  (art.  475,  §  7,  2«  disposition). 

630.  L'élément  essentiel  de  cette  contra- 
vention est  le  fait  d'exciler  ou  de  ne  pas 
retenir  le  chien.  Par  conséquent .  dans  cette 
hypothèse,  il  s'agit  de  chiens  ([ui,  loin  d'être 
en  état  de  divagation,  sont  sous  les  yeux  et 
la  main  de  leurs  maîtres.  S'il  n'y  avait  pas 
de  faute  personnelle,  il  n'y  aurait  pas  d'in- 
fraction punissable,  .\insi,  le  fait  d'un  chien 
qui.  s'étant  placé  fortuitement  entre  les 
jambes  d'un  passant,  a  occasionné  sa  chuti', 
ne  peut  donner  lieu  qu'à  tine  action  pure- 
ment civile,  quelles  que  soient  les  suites  de 
cet  accident  (Paris,  16  janv.  1829,  R.  345). 

631.  L'excitation  ne  sul'lll  pas  par  elle- 
même  pour  constituer  la  contravention  ;  il 
faut,  de  plus,  que  le  chien  ait  été  excité  pen- 
dant ([u'il  attaquait  ou  poursuivait  les  pas- 
sants; dès  lors,  si  le  chien  excité  n'a  pas 
répondu  à  l'appel,  le  fait  ne  rentre  pas  dans 
la  prévision  de  l'art.  475.  S  7. 

632.  Quand  il  y  a  eu  excitation  et  que  le 
chien  y  a  répondu  en  attaquant  ou  poursui- 
vant, il  n'importe  de  quelle  manière  le  fait 
a  eu  lieu,  et  si,  par  exemple,  le  maître  du 
chien,  tout  en  l'excitant,  essayait  cependant 
de  le  retenir.  Spécialement,  le  fait  d  un  voi- 
turier  qui,  ayant  un  chien  attaché  sous  sa 
voiture,  détache  cet  animal,  tout  en  le  rete- 
nant par  l'anneau  de  son  collier,  lui  dit  de 
le  défendre  et  occasionne  ainsi  la  morsure 
d'un  passant,  constitue  la  contravention  pré- 
vue par  l'art.  475,  S  7,  C.  pén. .  alors  même 
que  le  contrevenant  n'aurait  pas  cessé  de 
retenir  son  chien  par  l'anneau  du  collier  et 
qu'il  serait  constaté  que  l'animal  n'était  par- 
venu jusqu'à  la  personne  mordue  ([u'en  en- 
traînant son  maître  à  la  faveur  d'un  faux 
pas  fait  par  ce  dernier  (Cr.  19  juill.  18:38, 
P..  a46). 

633.  Le  maître  qui,  sans  exciter  son  chien, 
ne  l'a  pas  retenu  tandis  qu'il  attaquait  ou 
poursuivait,  en  sa  présence,  les  passants,  est 
tout  aussi  coupable  que  s'il  l'avait  excité,  et 
tombe  sous  le  coup  de  la  dernière  disposition 
de  l'art.  475,  ;;  7.  .\lors  même  qu'il  serait 
établi  que  le  ciiien  est  d'une  humeur  paci- 
lique.  et  que  le  fait  à  raison  duquel  le  maître 
est  cité  est  accidentel  (Cr.  10  m,ii  1861  ,  cité 
sujirii,  n"  618). 

634.  11  n'est  pas  plus  permis  d'exciter  le 
chien  d'autrui  que  le  sien  propre  ;  car  si,  en 
principe  général,  on  ne  répond  d'un  animal 
qu'autant  qu'on  en  est  propriétaire  ou  qu'on 
s'en  sert,  pendant  le  temps  que  dure  cet 
usage,  il  y  a  là  un  fait  personnel  et  direct, 
dont  l'auteur  doit  être  responsable.  Mais  on 
n'est  obligé  de  retenir  que  son  propre  chien. 
Le  fait  négatif  de  ne  pas  retenir  un  chien 
appartenant  à  autrui  et  qu'on  n'a  pas  excité, 
laisse  celui  qui  l'accomplit  étranger  au  chien 
dont  il  s'agit,  et  la  responsabilité  reste  au 
propriétaire  de  l'animal  ou  à  celui  qui  en 
avait  la  garde. 

635.  D  ailleurs,  il  n'y  a  pas  de  contra- 
vention punissable  de  la  part  de  celui  qui  a 
excité  son  chien  contre  un  agresseur,  afin  de 
pourvoir  à  sa  légitime  défense  (.\rg.  art.  328, 
C.  pén.),  ou  pour  repousser  l'escalade  ou 
l'effraclion  de  sa  propriété  pendant  la  nuit 
(.\rg.  art.  329,  C.  pén.)  et  même  pendant  le 
jour.  Pour  que  la  disposition  soit  applicable, 
il  faut  au  surplus  que  la  personne  attaquée 
ou  poursuivie  par  le  chien  soit  un  passant. 
Décidé  qu'un  domestique,  mordu  clans 
l'enclos  de  son  maître,  par  le  chien  d'un 
chasseur,  ne  peut  être  considéré  comme  un 
passant  (Cr.  S  févr.  1866,  D.P.  68.  5.  19). 

636.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu 
mal  ou  dommage  pour  que  le  fait  soit  punis- 
sable (C.  pén.,  art. 475, §7.  —Blanche,  t.  7, 
n»  454). 
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794  —  CONTRAVENTIONS 


§  li.  —  Jet  de  corps  dws  ou  d'immondices 
rontfV  les  édifices,  dons  les  enclos  ou  sur 
les  peisoiiiies  (art.  475,  §  S). 

637.  Dans  la  prrmièro  lUsposition,  l'arl. 
VT."i.  s  S.  prévoit  le  jet  de  corps  durs  oii  d'ini- 

coiitro   les   édilices.  La  ileuxiénie 
répiime  le  jet  de  corps  ilui-s  ou 

ioes  sur   les  personnes.  Ces  deii.v 

contraventions  ne  doivent  pas  être  confon- 
dues avec  celles  que  prévoient  :  l'art.  471,  §  0, 
qui  punit  ceux  qui  auront  jeté  ou  exposé  au 
devant  de  leui-s  édilices  îles  choses  de  nature 
à  nuire  p^ir  leur  chute  ou  par  des  exhalaisons 
insalubres  V.  su;ii-<i,  n»' iiSSet  s.)  ;  l'art. 4>l, 
S  li,  cuncernant  ceux  qui,  imprudeinineiil, 
auront  jeté  des  immondices  sur  qui>l(|ue  per- 
sonne {\'.  supra,  n"  i^  et  s.);  l'art.  179,  S  •>• 
qui  réprime  le  fait  d'avoir  occasionné  la  mort 
ou  la  blesMire  des  animaux  ou  bestiaux  ap- 
partenant à  autrui,  par  le  jet  de  pierres 
un  d'autres  corps  durs  (V.  infra,  n"*  73!) 
et  s.l. 

638.  Le  jugement  doit ,  à  peine  de  nul- 
lité, ilésiiiner  les  auteurs  de  la  contravention, 
et  spécilier  si  le  jet  de  corps  durs  ou  d'ini- 
mondices  a  eu  lieu  sur  quelqu  un  ou  contre 
des  maisons  ou  édilices  (Gr.  10  août  I89SI, 
Bull.  cr..  n»  25i). 

639.  —  L  Jet  de  corps  durs  ou  d'im- 
mondices contre  les  maisons  ou  dans  1rs 
enclos.  —  Le  mol  jeter  qu'emploie  l'art.  i7."), 
S  8,  ne  doit  pas  être  pris  dans  un  sens  trop 
restreint.  Il  comprend,  non  seulement  l'action 
de  lancer  avec  plus  on  moins  de  force,  de 
près  ou  de  loin,  mais  par  exemple  le  fait 
par  un  individu  d'avoir,  au  moyen  d'un  ba- 
lai, barbouillé  d'ordures  la  porte  et  l'esca- 
lier d'une  maison  (Cr.  13  mai  1831 ,  H.  36'2). 
—  La  contravention  existe  même  dans  le  cas 
où  le  jet  a  été  involontaire  (Cr.  6  août  1847. 
D.l'.  47.  4.  33). 

640.  Les  choses  qui  peuvent  être  l'ins- 
trument ou  la  matière  de  la  contravention , 
sont,  aux  termes  de  l'art.  475,  §  8,  des  pievrrs 
ou  d  au()v.s  corps  durs  ou  des  immondices. 
Ces  expressions  doivent  s'entendre  au  sens 
larj^e  de  l'art.  471,  S  6,  c'est-à-dire  de  toutes 
choses  de  nature  à  nuire  (V,  supra,  n»'  38SI 
et  s,),  .luiîé,  spécialement,  que  les  expies- 
sions  ou  autres  corps  durs  comprennent  tous 
les  corps  qui,  par  leur  composition,  sont 
susceptibles  de  produire  les  ellets  des  corps 
durs,  et  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  d'appliquer 
l'art.  475,  S  8,  au  fait  de  lancer  des  boulettes 
de  mastic,  soit  au  moyeu  d'une  sarbacane, 
soit  avec  la  main ,  contre  les  fenêtres  de 
maisons  habitées  {Cr.  19  avr.  1851,  D.P.  51. 
').  175). 

641.  L'art.  471.  ,5  8,  suppose  que  les  corps 
ilurs  ou  iiumondices  ont  été  jetés  contre  des 
maisons,  édifices  et  clôtures,  ou  dans  les 
jardins  ou  enclos  appartenant  à  autrui.  Il 
s'applique  au  cas  où  le  jet  a  eu  lieu  à  l'in- 
térieur d'une  maison,  aussi  bien  que  s'il 
avait  eu  lieu  u  l'extérieur,  l'intérieur  comme 
l'extérieur  du  domicile  des  citoyens  devant 
être  proléi.'é  ( Cr.  14  août  1852,  "l). P.  .52,  5. 
.■^28l.  —  Le  mot  clolures  parait  avoir  le  sens 
étendu  que  lui  donne  l'art.  456  C.  pén.  qui 
punit  le  bris  de  clôtures  (V.  Destruction). 
Dés  lors,  il  eompren<l  toutes  espèces  de  clô- 
tures, intérieures  et  extérieures,  urbaines 
et  rurales.  Il  erabiasse  les  fenêtres  et  spé- 
cialement les  châssis  aussi  bien  que  les 
vitres. 

642.  L'art.  475,  §  8,  ne  s'açplique  qu'au 
jet  qui  n'a  brisé,  ni  dégradé,  ni  endommat;é 
les  maisons  uu  clôtures',  et  duquel  il  est  ré- 
sulU;  une  simple  atteinte  au  bon  ordre  et  au 
respect  des  propriétés  (Cr.  7  avr.  1831,  U. 
;j60|.  Si  le  jet  de  corps  durs  a  occasionne 
une  destruction  totale  on  partielle  de  clô- 
tures (vitres  ou  autres),  il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer l'art.  4.V)  C.  pén.  S'"il  n'en  résulte 
qu'une  ilé),'radation,  laquelle  peut  n'être 
que  fort  légère,   le  fait  tombe  sous   le  coup 


de  l'art.  17,  lit.  i,  de  la  loi  des  28  sept,-(i  ocl. 
1791. 

643.  Bien  que  la  contravention ,  prévue 
par  l'art.  47.5,  S  8,  ne  soit  pas  subordonnée 
à  l'existence  u'iui  dommage,  elle  semble 
n'exister  néanmoins  que  dans  le  cas  où  l'ob- 
jet jeté  a  alteini  l'édilioe  ou  la  dnlurccontn: 
lequel  il  était  dirii;é.  .leter,  c'est  alleiuili'e  et 
toucher  le  but.  .Vulrenient,  il  n'y  a  que  ten- 
tative, et  la  tentative  n'est  pas  punie  en  ma- 
tière de  contravention.  .\  l'appui  de  cette 
interprétation,  on  peut  d'ailleurs  invoquer 
la  seconde  disposition  iki  paraj;i'aplie  8  de 
l'art.  475,  qui,  en  réprimant  le  jet  d'immon- 
dices sur  les  personnes,  renferme  une  ex- 
pression trop  précise  pour  ciu'on  n'exit;e  pas 
que  ces  persoimes  aient  été  atteintes;  l'in- 
tention du  législateur  semble  être  la  même 
dans  les  deux  cas. 

644.  I.a  poursuite  n'est  pas  davantage 
subordonnée  à  l'existence  d'une  plainte  de 
la  part  de  la  partie  lésée.  Ainsi  jugé  dans 
une  espèce  où  le  l'ait  incriminé  consistait  à 
avoir  jeté  des  boules  de  mail  dans  des  enclos 
bordant  un  cliemin  public  ;  les  prévenus 
avaient  été  relaxés  par  le  motif  qu'il  n'exis- 
tait aucune  plainte  de  la  part  des  proprié- 
taires i-lverains  (Cr.  (i  août  1847,  D.P.  47.  4. 
.S3). 

645.  —  II.  Jet  de  corps  durs  ou  d'im- 
mondices sur  les  personnes.  —  La  contra- 
vention dont  il  s'agit  suppose  le  concours  de 
la  volonté  de  l'agent  avec  le  fait  matériel  : 
l'acte  doit  avoir  été  volontaire.  Mais  il  im- 
porte peu  (piil  ait  été  accompli  par  luéclian- 
ceté  on  sans  intention  de  nuire.  Si  le  jet 
avait  été  le  résultat  d'une  imprudence  ou 
négligence,  il  conviendrait  d'appliquer  non 
pas  l'arl.  475,  Si  8,  mais  l'art.  471  ,  S  12  (V. 
supra,  n"*  435).  De  ce  que  la  loi  exiije 
comme  élément  constitutif  île  celte  infrac- 
tion la  coopération  de  la  volonté  de  celui 
qui  la  commet,  il  résulte  que  l'auteur  seul 
de  la  contravention  peut  être  personnelle- 
ment passible  des  peines  édictées  par 
I  art.  475,  S  S.  Dès  lors,  le  maître  ne  peul 
être  que  civilement  responsable  du  jet  opéré 
par  son  serviteur  (Cr.  3  mars  18.59,  D.P.  lil. 
5.  424  . 

646.  Les  expressions  jet  de  corps  durs  et 
iyyiiiininlices  ont  ici  encore  un  sens  très 
étendu  (V.  supra ,  n<'»  ()39  et  s.).  Elles  s'ap- 
plitiuent  notamment  au  fait  d'avoir  jeté  de 
l'eau  sur  un  passant,  sans  aucune  autre 
circonstance,  sans  y  rien  mêler  de  nuisible 
I  V.  siipra,  Ti"  ,392).  Mais  il  a  été  jugé  que  le 
tail  par  une  personne  d'en  blesser  une  autre 
en  ouvrant  violemment  devant  elle  le  battant 
d'une  porte  ne  constitue  pas  la  contravention 
de  jet  de  corps  durs  ou  d'immondices  sur  les 
personnes  prévue  par  l'art.  475,  S  7.  C.  pén.. 
alors  au  surplus  que  le  caractère  intentionnel 
du  fait  incriminé  n'est  pas  établi  (f'.r.  20  févr. 
1897.  D.P.  97.  1.  :336). 

647.  Il  faut,  pour  (|ue  la  contravention 
existe,  que  la  personne  su/-  laquelle  les  corps 
durs  et  immondices  ont  été  jetés  ail  été 
alleinle.  iMais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un 
dommage  ait  été  causé.  La  poursuite  peul 
aussi  avoir  lieu,  sans  qu'une  plainte  ail  été 
portée.  —  Le  fait  pourrait  d'ailleurs  consti- 
tuer, suivant  les  circonstances,  soit  le  délit 
ou  le  crime  de  coups  et  blessuies  réprimé  ] 
par  les  art.  .'JOi)  et  s.  C  pén.  (Cr.  21  mars 
18(i8,  liull.  cr.,  n»  78;  31  mai  1907,  ihid., 
n"  2te),  soit  la  contravention  prévue  par 
l'art.  005.  si  8.  du  Code  du  3  bruni,  an  4  pour 
voies  de  fait  ou  violences  légères,  soit  le  dé- 
lit d'outrages  par  gestes  dans  le  sens  des 
art.  223  et  224  C.  pén.  (V.  Crimes  et  délits 
contre  les  personnes,  Presse-outrage). 

§  13.  —  Passage  avec  ou  sans  hestiaur  sur 
le  terrain  d'autrtti,  ckarné  de  grains  on 
de  fruits  mûrs  (art.  475,  ij  9  et  10,  C.  pén.  1. 

648.  V.  supra,  w'  437  et  s. ,  477  et  s. 


§  14,  —  Jiefus  de  recevoir  les  monnaies 
niiti/inales  {-drl.  475,  SU,  C,  pén,), 

649.  L  art.  4'?5,  SU,  punit  ceux  cpii  ont 
refusé  lie  recevoir  les  espèces  ou  motinaies 
non  fausses  on  altérées,  selon  la  valeur  pour 
lai|uelie  elles  ont  cours.  Deux  éléments  prin- 
cipaux consiluent  la  conliavenlion  :  1"  le 
refus  de  recevoir  les  espèces  ou  monnaies  ; 
2"  la  condition  que  ces  espèces  ou  monnaies 
soient  nationales,  el  qu'elles  ne  soient  ni 
fausses  ni  allér'ées. 

650.  —  1.  Refus  de  recevoir.  —  L'art.  475. 
•i  11 ,  i-éprinie  soit  le  refris  absolu  de  rece- 
voir les  pièces  oir  monnaies  ayairl  cours,  soit 
le  refus  rie  les  recevoir  pour  la  valeur 
pour  laquelle  elles  ont  cours.  On  ne  sau- 
rait consiilérei'  comme  un  refus  de  recevoir 
une  monnaie  une  demande  de  vérification 
pi-éalable,  surloirl  s'il  y  a  vraiment  lieu  au 
doute.  Dans  la  pi'atii|ue.  ce  n'est  qu'autant 
qu'on  refuse  de  s'en  tenir  au  résiUlat  de  la 
vérification  de  l'officier  de  police,  ([ui  doit, 
en  cas  de  difficulté,  se  faire  aider  d'un 
Iromnie  à  ce  connaissant,  r[u'il  rédige  procès- 
verbal, 

651.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'exis- 
tence de  la  contravention,  que  la  pièce,  objet 
de  la  poursuite,  ait  été  soumise  à  une  exper- 
tise régnlièi'e  ;  il  suffit  que  la  preuve  que 
celte  pièce  n'était  ni  fausse  ni  altérée,  ait 
été  four'nie  au  juge  d'inie  façon  quelconque, 
,\insi,  le  pr'évenu  ne  saur-ait  être  acquitté 
sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  suffisamment 
prouvé  que  les  pièces  par  lui  refusées  fussent 
bonnes,  et  que  l'expertise  dont  elles  ont  été 
l'objet  n'a  pas  élé  faite  selon  les  formes 
prescrites  par'  la  loi ,  loi-sque  le  procès-ver- 
bal du  commissaire  de  police  constate  qu'il 
a  soumis  les  pièces  à  l'examen  d'un  orfèvre, 
lequel  les  a  reconnues  valables,  et  que. 
néanmoins,  elles  ont  élé  de  nouveau  refu- 
sées par  le  prévenu  à  qui  il  avait  donné 
connaissance  du  résultat  de  la  vériflcation 
(Cl'.  29  dée.  1836,  R.  368). 

652.  D'autre  part,  certains  auteurs  ad- 
nrellenl  que  le  l'efus  de  recevoir  une  mon- 
naie ne  constituerait  pas  la  conti'avention . 
s'il  n'était  pas  fondé  sur  la  qrralité  de  la 
monnaie,  mais  sur  une  convention  particu- 
lière qui  déterminerait  en  quelle  monnaie 
le  débiteur  doit  se  libérer  (BuNCiiE,  t.  7, 
n»  476).  —  Mais  il  a  été  décidé  len  matière  ci- 
vile) que  les  lois  monétaires  qui,  en  vue  de 
conjurer  une  crise  imminente,  décrètent  le 
cours  for'cé  d'un  papier  de  crédit,  parti- 
cipent du  caractère  des  lois  de  police  et  de 
sûreté,  el  rentrent  dans  la  classe  de  celles 
auxquelles  il  n'est  pas  permis  de  déroger 
par  des  conventions  particulières,  même  an- 
lérierri'es  à  ces  lors  (Civ.  11  févr.  1873,  D.P, 
73,  1.  177.  —  Comp.  .\ix,  28  nov.  1871.  D.P, 
72.  2.  51.  —  Contra  :  Douai,  8  mars  1872, 
D,P,  72,  2,  51.  —  Dissertation  de  M.  Boistel. 
D.P.  73.  1.  177.  note).  —  Il  résulte  du  prin- 
cipe contenu  dans  cette  décision,  que  les 
convenlioiis  r'elatives  à  l'elVet  libératoire  des 
papiers  de  ci-édit  ayant  cours  forcé  et,  à  plus 
forte  raison,  des  monnaies  légales,  sont 
nulles  et  de  nul  ell'et  et  ne  sauraient  consé- 
quemmenl  constituer  un  motif  légitime  du 
l'efus  de  recevoir  lesdils  papiers  on  mon- 
naies. 

653.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  convention 
spik'iale  à  ce  sujet,  le  débiteur  peut  indillé- 
remminl  payer  la  somme  en  monnaie  d'or 
ou  d'argent  ayant  cours  en  Trance,  el  d'après 
la  vaierrr'  nominale  de  ces  rirorinaies  au  mo- 
ment où  le  payemeirl  est  elfectiré.  Toutefois, 
la  monnaie  de  cuivre  el  de  billon  de  fabrica- 
tion française  ne  peul  être  employée  dans  les 
payements,  si  ce  n'est  de  gré  à  gré,  que  pour 
l'appoint  de  la  pièce  de  5  fr.  (Décr.  18  aorît 
1810,  art  2.  li.  Monnaie,  p.  ;«i).—  Il  a  été 
jus;é  que  le  payemeni  d'une  somme  de  moins 
lie  5  li'.  peut  êtrT  i-llectué  enlièi'ement  avec 
la  même  monnaie ,  et  que  le  créancier  ou  le 
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vendeur  est  tenu  de  pecevoir  celte  MKinnaie, 
sons  peine  de  oontrevenii'  à  l'art.  475,  S  M - 
C.  pén.,  si,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  reconnu 
qu'elle  n'est  pas  de  l'aliricalion  française,  ou 
iju'ejle  soit  fausse  ou  altérée;  que,  spécia- 
lenienl,  une  débitante  de  tabac  ne  saurait 
refuser  de  recevoir  1  fr.  '20  cent,  de  monnaie 
de  cuivre  et  de  hillon ,  en  payement  de  six 
tinilires-posle  de  "20  cent,  chacun,  par  elle 
vendus  (Cr.  l.'i  juill.  l.Sfin,  D.l'.  tiO.  I.  4US. 
—  V.  aussi  l.r.  il  nov.  l«lil  .  D.l'.  C").  "i.  -270). 

654.  L'art.  ;t  de  la  loi  du  ti  mai  I8.'')'2  sur 
la  refoule  des  monnaies  de  cuivre  (D.l'.  52. 
4.  I;f2)  a  maintenu  dans  les  monnaies  ayant 
cours  léijal  les  pièces  d  un  centime,  el  l'art,  (i 
do  la  même  loi  a  déclaré  l'art.  '2  du  décret 
du  18  août  1811)  applicalile  à  la  nouvelle 
monnaie  de  bron/e.  Dés  lors,  le  refus  île 
cinq  pièces  d'un  centime  pour  le  |)ayeni(nt 
d'une  somme  de  cinq  centimes  conslitue 
également  la  contravention  punie  par  l'arl. 
475,  §  II.  C.  pén.  (.Arrêt  9  nov.  181)1.  cité 
siipvd ,  n»  G,")i(). 

655>  —  H.  <Jualilé  (les  e.ipi'ces  ou  ti.on- 
iiaies.  —  I.e  refus,  pour  constituer  la  con- 
travention ,  doit  porter  sur  les  espèces  ou 
monnaies  naliniiales.  La  disposition  de 
l'art.  47."),  SU,  ne  s'applique  donc  pas  aux 
monnaies  étrani;éres,  alors  même  ipie  ces 
monnaies  ont  cours  lé^ial  en  France,  mais 
alors  du  moins  qu'elles  n  ont  pas,  luitre  par- 
ticuliers .  cours  légal  obliL:aloire  (  lii.ANcni;. 
t.  7,  n"  382).  Cette  disposition  n'a  eu  en  vue 
que  l'intérêt  de  la  circulation  des  monnaies 
nationales.  En  conséquence,  le  refus  par  un 
particulier  de  ri'cevoir  une  monnaie  étran- 
y:ère  est  léi,'itinie  et  ne  tombe  pas  sous  son 
application.  C  est  ce  qui  a  été  décidé  à  l'égard 
lie  monnaies  appartenant  à  des  pays  compris 
dansITnion  latine  conslituéepar  les  conven- 
tions diplomatiques  des  '23  déc.  IStiT),  ô  nov. 
1878  et  I)  nov.  1885,  entre  la  Belgique^,  la 
France,  l'Italie  et  la  Suisse,  relativement  au 
poids,  au  titre,  au  module  et  au  cours  de 
leurs  espèces  monnayées  d'or  et  d'argent. 
Ces  conventions,  en  ellet.  n'ont  trait  qu'à  l'ad- 
mission de  ces  monnaies  dans  les  caisses 
publiques  de  chacun  de  ces  Ktats,  et  n'éta- 
blissent pas  le  cours  forcé  pour  les  relations 
entre  particuliers  (Cr.  '29  déc.  1882,  O.P.  83. 

1.  433,  el  la  dùssertation  de  M.  Ducrocq  en 
note;  Trib.  civ.  Seine,  (î  juill.  18!»i,  D.P.95. 

2.  91.  —  Cinitra:  Trili.  paix  de  Saint-I'lo- 
rentin.  '28  avr.  18S6,  Monîl.  des  jtigra  de  paix 
1886,  p.  378).  Il  en  est  ainsi  surtout  depuis  la 
loi  du  -22  mai  1894  et  le  décret  du  '24  ilu 
même  mois  (II.  P.  95.  4.  W.)  portant  appro- 
bation de  la  convention  conclue  à  Caris  le 
15  nov.  1893,  qui  a  supprimé,  à  partir  du 
'25  juillet  suivant,  même  à  l'égard  des  caisses 

Suhliques,  le  cours  en  France  des  monnaies 
ivisionnaires  d'argent  italiennes,  et  c'est  à 
bon  droit  qu'un  préposé  de  la  Compagnie 
générale  des  OM)nibus,  laquelle  n'est  pas  une 
caisse  publique,  mais  constitue  un  simple 
particulier,  refuse  de  recevoir  d'un  voyageur, 
en  pavement  du  pri.t  de  sa  place,  une  mon- 
naie divisionnaire  d'argent  italienne  (Trib. 
civ.  Seine.  6  juill.  1894.  précité). 

656>  Bien  que  le  texte  de  l'art.  475,  !i  11. 
ne  parle  que  d'espèces  et  monnaies,  ii  est 
aussi  applicable  aux  billets  ou  râleurs  en 
papier,  quand  ils  sont  assimilés  aux  mon- 
naies métalliques  par  des  actes  du  Gouver- 
nement qui  leur  atti-ibuent cours  forcé.  lien 
a  été  spécialement  ainsi  des  billets  de  ta 
Banque  de  France  sous  l'empire  de  la  loi  du 
12  août  1870  iCr.  11  févr.  1873.  D.P.  73. 
i.  177).  En  ce  qui  concerne  les  bons  obsidio- 
natui\  c'est-à-dire  les  bons  émis  sur  Tordre 
de  l'autorité  militaire,  commandant  une  ville 
en  état  de  siège,  investie  ou  sur  le  point  d'être 
investie  par  l'ennemi,  il  a  été  jugé  que  le 
commandant  militaire  d'une  place  assiégée 
n'est  investi  des  pouvoirs  des  autorités  ci- 
viles, pour  le  maintien  de  Tordre  et  de  la 
police,  que  dans  la  mesure  des  attributions  ' 


que  celles-ci  ont  reçues  elles-mêmes,  el  jiar 
suite  ne  peut  légalement  imposer  aux  habi- 
tants l'obligation  de  recevoir  un  papier  mon- 
naie dont  la  création  n'appartient  qu'au 
pouvoir  législatif.  En  conséquence,  le  refus 
(les  monnaies  obsidionales  créées  par  l'auto- 
rité militaire  dans  une  ville  assiégée  ne  sau- 
rait constituer,  de  la  part  des  habitants,  une 
contravention  de  police  tombant  sous  l'appli- 
cation, soit  di-  Tari.  471,  S  I"'.  C.  pén..  soit 
de  Tari.  475,  S  M  iCr.  9  nov.  1872,  D.P.  73. 
1 .  47,3.  —  Contra  :  Trib.  pol. Kesancon,  l"  avr. 
el  (1  mai  1871.  D.P.  71.  3.  104,  el  la  note; 
Ki.ANCMi:.  t.  7.  Il"  :i80.  —  Comp.  Dijon,  13avr. 
1871,  D.P.  72.  2.  19). 

657.  L'obligation  imposée  au  créancier 
de  recevoir  les  espèces  et  monnaies  natio- 
nales, selon  la  valeur  pour  laquelle  elles  oui 
cours,  cesse  si  ces  espèces  ou  monnaies  sont 
fausses  ou  altérées.  L'altération  peut  résulter 
soit  de  la  fraude  .soit  de  Tusuri'  ilu  temps. 
De  quelque  façon  que  la  valeur  d'une  pièce 
ait  été  diminuée,  le  relus  de'  l'accepter  n'en 
est  pas  moins  juslilié.  Cependant,  la  dégra- 
dation causée  par  le  long  usage  n'autorise  le 
refus  qu'autant  qu'il  est  impossible  de  recon- 
naître l'origine  de  la  monnaie,  c'est-à-dire 
son  pays,  sa  nationalité,  le  gouvernement  qui 
l'accrédite  et  l'indication  de  sa  valeur  (Comp. 
Bruxelles.  28  nov.  1817,  H.  379). 

658.  L  existencede  quelques  piècesfausses 
ou  altérées  dans  une  somme  plus  ou  moins 
considérable,  ne  constitue  pas  un  motif  suf- 
lisant  de  refuser  la  somme  entière,  à  moins 
que  le  débiteur  lui-même  ait  refusé  de  di- 
viser son  payement,  .\insi ,  le  fait  par  un 
percepteur  d'avoir  refusé  d'un  contribuable 
dix  pièces  de  monnaie  de  billon  de  10  cen- 
times, dont  six  seulement  étaient  fausses  et 
quatre  bonnes,  ne  constitue  pas  la  contra- 
vention prévue  par  Tari.  475,  .S  11,  alors 
d'ailleurs  que  le  contribuable  n'a  pas  oll'erl 
de  donner  Isolément  celles  qui  étaient  bonnes, 
ni  de  remplacer  celles  qui  étaient  fausses 
(Cr.  8  juill.  1843,  R.  liSl). 

§  15.  —  Refus  de  travaux  au  de  secours  en 
cas  de  /lagrant  délit  ou  de  calamité  jiu- 
blique  (art.  -475,  S  12). 

659.  Cette  disposition,  dont  le  principe 
existait  lant  dans  la  législation  romaine  que 
dans  les  coutumes  et  les  ordonnances  de 
l'ancien  droit,  a  été  empruntée,  dans  une 
certaiui'  mesure,  à  l'art.  17.  tit.  i.du  décret 
des  19-22  juill.  1791 ,  qui  frappait  d'une 
amende  du  quart  de  la  contribution  mobi- 
lière, sans  que  cette  amende  put  être  au- 
dessous  de  trois  livres,  le  refus  de  secours  et 
services  requis  par  la  police,  en  cas  d'in- 
cendie ou  autres  lléaux  calamiteux. 

660.  Quatre  conditions  sont  exigées  pour 
l'existence  de  la  contravention. 

Il  faut  ;  1»  qu'il  s'agisse  soit  d'une  calamité 
ou  d'un  accident  déterminé  parla  loi  ou  ana- 
logue aux  faits  de  cette  nature,  soit  de  fla- 
grant délit,  soit  d'e.xécution  judiciaire; 
"2"  qu  il  y  ait  eu  réquisition  de  travaux,  ser- 
vice ou  secovirs  ;  3"  refvis  ou  négligence 
d'obtempérer  à  cette  réquisition  ;  4»  que  le 
refus  ne  soit  pas  justifié  par  l'impossibilité. 

661.  —  1-  Accident,  Calamité  :  Flagrant 
délit:  Exécution  judiciaire.  —  Les  accidents 
auxquels  s'applique  l'art.  475.  ^  12,  sont  ceux 
((ui  doivent  être  considérés  comme  des  cala- 
mités publiques,  tels  que  tumulte,  naufrage, 
inondation,  incendie,  .\insi,  il  y  a  contraven- 
tion punissable:  ...de  la  part  d'un  loueur  de 
chevaux,  qui  refuse  de  conduire  des  pompes 
sur  le  théâtre  d'un  incendie  Cr.  3  juin  ISfô. 
D.P.  48.  1.  \Si):  ...  De  la  part  d'un  individu 
qui  refuse  d'aller  chercher  la  gendarmerie 
pour  dissiper  un  attroupement  tumultueux 
(Cr.  -20  mars  1851.  D.P.  ,51.  5.  479). 

662.  I.  énuniération  de  Tart.  475.  !;  12,  en 
ce  qui  concerne  les  accidents  et  les  calami- 
tés,  n'est  qu'énonciative,  et  sa  disposition 


peut  s'a])pliquer  à  d'autres  faits,  pourvu  qu  il 
ne  s  agisse  que  de  faits  accidentels,  de  maux 
urgents,  contre  lesipiels  le  temps  manque- 
rait pour  recourir  aux  moyens  ordiruiires  et 
aux  secours  organisés.  Tels  sont  :  un  lléau 
calamiteux  comme  le  choléra  (Comp.  Civ. 
27  janv.  18.58,  D.P.  .58.  I.  66);  ...  La  chute 
inopinée  d'tine  grande  quantité  de  neige,  qui 
interrompt  les  communications  (Cr.  15  déc. 
18.55.  D.P.  .5().  I.  1.59).  Tel  était  aussi  l'état 
de  guerre  (V.  notamment  :  Cr.  "24  nov.  1870, 
D.P.  71.  1.  79;  12  mai  1871,  D.P.  71.  1.  "262) 
avant  la  loi  ilu  3  juill.  1877  (D.P.  77.  4.  .59). 
Cette  loi  prévoit  formellement  les  réquisitions 
faites  dans  Tinlérèt  de  l'armée .  en  cas  de 
mobilisation  partielle  ou  totale  de  l'armée,  ou 
de  rasseinblemenl  de  troupes,  et  les  dispo- 
sitions sont  sanctionnées  par  des  peines  cor- 
rectionnelles ;  Tart.  475, îi  12,  n'est  donc  plus 
applicable  à  l'état  de  guerre  (V.  liè(iuisilinn ,. 

663.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  mesure  per- 
manente, d  im  remédia  organisé  d'avance 
contre  un  mal  général  que  Ton  prévoit, 
Tart.  475, .!(  12.  est  inapplicable,  l'action  ré- 
gulière de  l'autorité  publique  et  son  inter- 
vention devant  sullire.  Il  en  est  ainsi,  par 
exemple,  au  cas  où  une  municipalité  a  pres- 
crit à  tous  les  habitants  d'un  âi;e  déterminé, 
de  faire,  à  tour  de  rôle,  le  service  sur  le  ri- 
vage lie  la  Commune  pour  empêcher  tout  dé- 
barquement sur  les  cotes  et  éviter  ainsi  l'in- 
vasion du  choléra  (C.  sup.  de  Bruxelles, 
'27  déc.  1831.  U.  3;iS). 

664.  La  solution  serait  la  même,  à  plus 
forte  raison,  si  au  lieu  d'un  fait  d'intérêt  géné- 
ral, il  ne  s'agissaitqiied'un  liesoin  indiriduel, 
ou  d'un  inal/ieur particulier.  Le  refusd'obéir 
à  la  réquisition  faite  à  l'occasion  d'un  acci- 
dent ne  tombe  sous  l'application  de  Tart. 475, 
S  12,  i)ue  lorsque  cet  accident  est  susceptible 
de  compromettre  la  paix  ou  la  sûreté  pu- 
blique, si  le  service  ou  le  secours  reijuis 
n'est  pas  immédiatemenl  prêté  ou  effectué. 
.\insi  jugé  que  la  peine  portée  par  Tari.  475. 
S  12,  ne  peut  être  appliquée;  ...  à  Toflicier 
de  santé,  qui  a  refusé  de  recevoir  dans  sa 
maison  un  homme  blessé,  qu'on  lui  avait 
amené  pend.iut  la  nuit  Cr.  "29  fruct.  an  10,  C. 
de  1810,  H.  389;;  ....\u  médecin  qui  a  refusé 
de  venir  constater  le  décès  d'un  individu  tué 
par  la  chute  d'un  ballot  de  marchandises  (Cr. 
18  mai  1855.  D.P.  55.  1.  ■2'23',;  ...  .\  la  sage- 
femme  qui  a  refusé  de  se  rendre  auprès  d'une 
temme  indigente  qui  réclamait  son  secours 
pour  accoucher  (Cr.  4  juin  1860.  H. 389);  ...  A 
l'aubergiste  qui  a  refusé  de  recevoir  dans  son 
auberge,  malgré  la  réquisition  de  la  gendar- 
merie, un  individu  trouvé  couché  et  mou- 
rant sur  la  route  (Cr.  17  juin  1853.  D.P.  Ô3. 
5.  414); ...  A  celui  qui  a  refusé  derecevoirun 
meniliant  malade  qui  lui  était  amené  par  le 
commissaire  de  police  (Cr.  2  juill.  18.57,0.1'. 
.57.  1.  376);...  .Vu  particulier  qui  a  refu.sé  d'ai- 
der à  transporter  sur  un  brancard  le  cadavre 
d'un  homme  tué  par  accident  sur  une  grande 
route,  encore  qu'il  efit  d'abord  promis  son 
concours  iCr.  13  mai  ia54,  D.P.  55.  I.  '2'23,; 
...  .\  l'individu  qui  a  refu.sé  de  recevoir,  sur 
la  réquisition  du  nutire,  un  cadavre  retiré  de 
la  rivière  (Cr.  24  avr.  1.S85.  Bull,  cr.,  n-  l'22, 
et  S.  '228). 

665.  En  dehors  des  accidents  susceptibles 
de  compromettre  la  sûreté  publique,  Tari. 
475.  S  12.  vise  le  cas  de  flagrant  délit,  .\insi. 
celui  i|ui  refuse  de  prêter  main -forte  à  la 
gendarmerie  pour  arrêter  un  délinquant, 
commet  la  contravention  à  l'art.  475.  S  12  C. 
pén.,  et  doit  être  déféréau  tribunal  de  simple 
police  (Trib,  corr.  de  Tombez.  27  oct.  1909, 
D.P.  1910.  5.  30). 

666.  Spécialement,  le  procureur  de  la  Ré- 
publique el  les  ol'liciers  de  police,  ses  auxi- 
liaires, étant  autorisés  à  se  faire  accompa- 
gner, en  cas  de  flagrant  délit,  d  une  ou  deux 
personnes  présumées,  par  leur  art  ou  profes- 
sion .  capables  d'apprécier  la  nature  ou  les 
circonstances  du  crime  ou  du  délit,  il  en  ré- 
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suite  que  le  médecin  qui  refuse  d"obleinpérer 
.1  leur  réquisition .  commet  la  contravention 
[iréviie  par  l'art.  \~'^.  S  12- 

667.  Jugé  que  la  pénalité  édictée  par 
lart.  175,  S  12.  atteint  ausoi  roflicier  de 
santé  qui  ne  défère  pas  à  la  réquisition , 
à  lui  adressée  par  le  maire  dune  com- 
mune, d'avoir  à  se  transporter  dans  celte 
commune  pour  procéder  à  la  visite  d'nn 
cadavre  qui  s'y  trouvait  pendu  (Cr.  tj  août 
ItvK,  1!.  Expert.  411):  ...  Le  médecin  qui. 
ré^'ulièremenl  requis  au  nom  du  ju;,-e  d'ins- 
truction, a  refusé  de  se  rendre  dans  un  hô- 
pital .  de  visiter  un  cadavre,  de  constater  s'il 
existait  des  traces  de  violence,  de  procéder  a 
l'autopsie,  et  de  faire  toutes  constatations 
utiles  .i  la  découverte  de  la  cause  de  la  mort 
(Cr.  IS  dée.  1875.  D.P.  76.  1.  162);  ...  I.e 
médecin  qui  refuse  d'obtempérer  à  la  réqui- 
sition que  lui  fait  le  commissaire  de  police. 
en  cas  de  lla^-rant  délit,  soit  d  apprécier  la 
nature  et  les  circonstances  d  une  blessure, 
soit  de  constater  l'étal  d'un  cadavre,  alors 
que  ce  médecin  ne  juslilie  pas  d'une  impos- 
sibilité réelle  (Cr.  20  févr.  1857.  D.P.  57.  i. 
133).  Le  médecin  est  tenu  de  faire  le  service 
dont  il  est  requis,  quel  qu'il  soit,  qu  il  s'agisse 
d'ipuvre  de  médecine  léirale  ou  de  toute  opé- 
ration matérielleou  inteflectuelle  (Cr.  24  juill. 
1881.  D.P.  85.  1.  270). 

668.  Le  droit  de  réquisition  est  de  sa  na- 
ture une  ressource  suprême  pour  les  cas  où 
il  y  a  urgence  et  flagrant  délit  ,  et  il  ne  faut 
pas  donnerau.v  dispositions  qui  le  consacrent 
une  e.\tension  arbitraire.  Il  a  été  à  bon  droit 
jugé  :  ...  que  la  conduite  d'un  homme  ivre  en 
lieu  de  siireté  par  mesure  de  police  n'est  pas 
assimilable  à  une  arrestation  en  cas  de  tla- 
^■rant  délit;  ...  Que.  par  suite,  la  réquisition 
adressée  à  un  habitant  pour  qu'il  ait  à  prêter 
son  concours  à  cette  opération,  n'est  i)as 
obli:.'atoire  sous  les  peines  prononcées  par 
l'art.  475,  n«  12,  C.  pén.  (Cr.  22  mars  1862. 
D.P.  62.  1.  445:  5  nov.  1887.  Bull.  cr..  n»  36!l, 
et  S.  228).  Il  en  serait  autrement  si  l'homme 
ivTe  commettait  des  actes  de  violence  ou  de 
rébellion  (Cr.  14  nov.  1865,  D.P.  66.  1.  19U). 
Décidé  encore  que  le  refus  d'obtempérer  à 
la  réquisition  n'est  punissable  qu'autant  que 
cette  réquisition  a  lieu  dans  un  des  cas  d'ur- 
gence ou  de  flagrant  délit  auxquels  l'art.  475 
se  réfère  limitativement.  Hn  conséquence, 
encore  que  la  réquisition  de  l'oflicier  de 
police  judiciaire  énonce  qu'il  opère  en  cas 
de  flagrant  délit .  un  médecin  peut  refuser 
d  y  satisfaire  lorsque  le  fait  qu'il  s'agit  de 
constater  remonte  à  plusieurs  jours,  et  a 
déjà  donné  lieu  à  un  commencement  d'infor- 
mation prolongé  pendant  un  certain  temps 
(Civ.  24  juill.   1884,  cité  supra,  tv  667). 

669.  La  déclaration  parle  tribunal  de  po- 
lice, en  cas  de  poursuite  pour  prétendue 
violation  de  l'art.  475,  S  12,  qu'il  n'y  a  pas 
eu  refus  de  travaux,  senices  ou  secours,  et 
qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  flagrant  délit,  est 
souveraine  et  échappe  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassation.  .Spécialement,  un  tribunal  peut, 
par  une  appréciation  souveraine,  déclarer 
que  lorsqu'un  maréchal-ferrant  interpellé  par 
un  agent  de  police  d'avoir  à  porter  au  com- 
missariat un  morceau  de  viande  qu'il  avait 
acheté  d'un  voleur,  a  allégué  qn  il  <l(tvait 
d'ahord  achever  de  ferrer  un  cheval .  il  y  a 
eu  de  sa  part  empêchement  et  non  relus  de 
service  (Cr.  10  févr.  1882.  D.P.  8i.  5.  426). 

670.  L'art.  4/0,  S  12,  concerne  toutes  les 
exécutions  judiciaires,  tant  en  matière  civile 
qu'en  matière  criminelle  ou  correctionnelle 
iCr.  2(1  févr.  1830.  H.  39.5).  Mais  il  n  est  ap- 
plicable qu'autant  que  des  circonstances  acci- 
dentelles et  imprérrues  rendent  tout  à  coup 
nécessaires  l'assistance  et  le  concours  des 
citoyens. 

671.  Il  résulte  de  celle  restriction  que  les 
dispositions  de  la  loi  du  22  germ.  an  4.  qui 
frappent  de  peines  spéciales  les  ouvriers,  qui. 
régulièrement  requis,  refusent  de  faire  les 


travau.\  nécessaires  poui*  les  exécutions  capi- 
tales, n'ont  été  abrogées  ni  expressément,  ni 
tacitement  par  le  Code  pénal;  l'art. 475.  S  12 
de  ce  code  suppose  que  la  réquisition  aurai! 
été  faite  dans  le  cours  mènie  de  l'exécution, 
et  pour  le  cas  où  elle  viendrait  à  être  entra- 
vée par  une  des  circonstances  acciilenlellos 
qu'elle  prévoit,  tandis  que  la  loi  de  l'an  i 
s'occupe  du  cas  où.  arant  la  mise  à  exécu- 
tion et  pour  l'olfectuer,  des  travaux  quel- 
conques ayant  été  reconnus  nécessaires,  le 
ministère  public  aurait  requis  les  ouvriers  de 
venir  v  ilonner  la  main  (Cr.  28  janv.  1870, 
deux  arrêts.  D.P.  70.  1.  318.— Bl.\nciii;.  t.  7. 
n"  392).  .\insi,  en  cas  d'e.xécution  capitale, 
c'est  en  vertu  de  la  loi  du  22  germ.  an  4  que 
le  ministère  public  a  le  droit  de  requérir  les 
ouvriers  qu'il  juge  devoir  être  employés  aux 
travaux  nécessaires  pour  dresser  l'échafaud 
(Cr.  13  mars  1835,  H.  Jugement,  884).  I.a 
peine  applicable  au  cas  de  refus  des  travaux 
est  un  eniprisonneiiient  de  trois  jours  et  de 
dix  à  trente  jours  en  cas  de  récidive.  Si  au 
cours  de  l'exécution  capitale,  il  survient  une 
circonstance  analogue  à  celles  dont  parle 
l'art.  475.  S  '2,  l'autorité  peut  requérir  les 
ouvriers  pour  y  mettre  lin,  conforniémenl  à 
cette  disposition. 

672.  Il  ne  semble  pas  d'ailleurs  que  le 
ministère  public  puisse  contraindre  un  par- 
ticulier à  loger  l'exécuteur  des  hautes  œuvres. 
La  loi  de  l'an  4  n'a  trait  en  eft'et  qu  à  la  ré- 
quisition des  ouvriers  pour  les  travaux ,  cl 
l'art.  11  i  du  décret  du  18  juin  1811.  en  ap- 
pliquant les  dispositions  de  celle  loi  au  loge- 
ment de  l'exécuteur,  a  créé  une  disposition 
pénale,  <|ui  ne  pouvait  être  établie  que  par 
une  loi  (Comp.  :  Cr.  28  déc.  1829.  R.  Minis- 
tère public,  96-2».  —  V.  Jugement,  Peine). 

673.  —  II.  Réquisition  à  /in  de  travaux, 
services  ou  sccoui-s.  —  Le  second  élément  île 
la  contravention  prévue  par  l'art.  475.  i^  12, 
consiste  dans  une  réquisition.  La  réquisition 
doit  avoir  pour  objet  de  faire  des  travau.c, 
d'accomplir  un  sej-vice  ou  de  prêter  un  se- 
coxirs.  Elle  peut  donc  exiiier  un  service  per- 
sonnel, mais  elle  ne  peut  aller  au  delà.  Elle 
ne  peut  enjoindre  de  fournir  les  choses 
d'aulrui  et  encore  moins  d'autres  hommes 
'Bl.vnche,  t.  7.  n"  394). 

674.  Ainsi  on  peut  requérir:  ...  un  mé- 
decin de  donner  ses  soins  en  cas  de  calamité 
publique;  ...  Des  particuliers,  soit  de  prêter 
main-forte  aux  agents  pour  l'arrestation  de 
délinquants,  en  cas  de  flagrant  délit,  soit  de 
faire  la  chaîne  en  cas  d'incendie  (Cr.  27  janv. 
1858,  D.P.  58.  1.  66;  14  nov.  1865,  D.P.  66. 
1.  190;  11  déc.  1863,  D.P.  66.  1.  139).  Mais  du 
principe  que  les  réquisitions  adressées  aux 
habitants  dans  les  cas  calamileux  ne  peuvent 
avoir  pour  objet  qu'un  secours  à  prêter  ou 
un  service  à  faire  personnellement,  il  suit 
((u'il  n'y  a  pas  contravention  dans  le  fait 
d'habitants  (|ui  n'ont  pas  obtempéré  à  l'in- 
jonction à  eux  adressée,  à  l'occasion  d'un 
incendie,  de  fournir  chacun  un  homme  de 
uarde  pour  surveiller  le  lieu  du  sinistre  Cr. 
17  févr.  1865,  D.P.  65.  1.  320). 

675.  Quant  aux  réquisitions  faites  par  les 
maires  aux  habitants,  soit  d'avoir  à  prêter 
leur  concours  à  une  battue  autorisée  pour  la 
destruction  des  animaux  nuisibles,  en  exé- 
cution des  anciens  règlements  relatifs  à  la 
louveterie,  et  notamment  de  l'art.  4  de  l'ar- 
rêté du  19  pluv.  an  5;  soit  en  exécution 
de  l'art.  '.10,  S  9,  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  qui 
les  charge  de  requérir,  ù  l'ellet  de  détruire 
les  loups  et  sangliers  réunis  sur  le  territoire 
de  leur  commune,  les  habitants  avec  armes 
et  chiens  propres  à  la  chasse  de  ces  animaux, 
Y.  v»  Citasse,  n"  1920  et  s.,  2042  et  s. 

676.  La  réquisition  doit  émaner  d'une 
personne  ayant  ((ualité  pour  la  faire.  Elle 
doit  consister  dans  un  ordre  direct  et  immé- 
ilial  d'un  ofticier  public  ou  magistrat  dépo- 
sitaire de  la  force  public  (Cr.  20  févr.  1830. 
K.  395j.  Le  droit  de  réquisition  appartient  : 


;..  dans  l'ordre  administratif,  aux  préfets, 
aux  maires,  aux  commissaires  de  police; 
...  Dans  l'ordre  jmliciaire.  aux  procureurs 
généraux,  aux  procureurs  de  la  liépublique, 
aux  juges  de  paix. 

677.  D'ailleurs,  la  loi  ne  déterminant  pas 
le  caractère  des  personnes  auxquelles  appar- 
tient le  droit  de  ré(]uisilic>n .  il  a  été  jugé 
(|u'un  gendarme  peut,  en  cas  d'incendie,  re- 
([uérir  de  faire  la  chaîne  (Cr.  8  ocl.  1842, 
D.P.  -42.  1.  149);  que,  l'urgence  des  secours 
requis  ne  pernu'ltaiil  pas  toujours  d'aller 
sollicilei'  préalableuienl  l'ordre  de  l'autorité 
civile,  les  sapeurs -pompiers,  spécialement 
chargés  du  service  des  incendies,  doivent 
être  considérés  comme  exerçant,  en  pareil 
cas.  un  droit  de  réquisilion  obligatoire  pour 
les  cilovens  auxquels  ils  s'adressent  (Cr. 
II  juill."  1867,  D.P.  68.  1.  47).  Spécialement, 
dans  le  cas  d'un  flagrant  délit,  les  gardes 
champêtres  et  agents  de  police  peuvent  ré- 
gulièrement requérir  les  citoyens  présents 
(le  leur  prêter  main -forte  pour  l'arrestation 
des  délinquants,  sans  s'adresser  préalable- 
ment au  maire  ou  .'i  l'adjoint  conformément 
à  l'art.  16  C.  iuslr.  (Cr.'l4  nov.  1865,  D.P. 
66.  1.  190).  —  .Mais  un  huissier,  chargé  de 
procéder  à  une  saisie-exécution,  n'a  pas 
pouvoir,  en  l'absence  du  juge  de  paix,  de 
requérir  un  ouvrier  d'ouvrir  les  portes  du 
débiteur  absent  (Cr.  20  févr.   1830,  R.  395). 

678.  Bien  que  la  réquisition  doive  être 
l'aile  par  une  personne  ayant  qualité  pour  la 
faire,  eu  égard  aux  limites  du  terriloire  où 
elle  exerce  ses  attributions,  on  n'admet  pas 
cependant  que  l'accident  ou  le  fléau  auquel 
il  s'agit  de  porter  remède  doive  nécessaire- 
ment avoir  lieu  dans  la  commune  ou  le  can- 
ton dans  lesquels  réside  l'administré  ou  le 
justiciable,  d'ailleurs  régulièrement  requis. 
Spécialement,  un  maire  peul  requérir  un 
loueur  de  chevaux  résidant  dans  sa  com- 
mune de  conduire  des  pompes  dans  une 
commune  voisine  où  un  incendie  a  éclaté 
(Cr.  3  juin  184«,  D.P.  48.  1.  153,  el  supra, 
n"  661). 

679.  La  personne  qui  requiert  le  service 
ou  le  secours  doit  l'aire  connaître  sa  qualité. 
.\insi  le  refus  par  un  citoyen  de  prêter,  dans 
un  cas  de  tumulte  ,  un  secours  dont  il  est  re- 
quis par  un  agent  de  l'autorité  publique,  n'est 
pas  punissable  lorsque  le  commissaire  de 
police  requérant  ne  lui  a  pas  l'ail  connaître 
sa  qualité.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'ailleurs 
que  celui-ci  soit  ceint  de  son  écharpe  (Cr. 
8  avr.  1854,  D.P.  54.  1.  212). 

680.  Aucune  formalité  particulière  n'est 
exigée  quant  à  la  forme  des  réquisitions.  Il 
sul'lil  que  la  réquisilion  indique  son  objet, 
la  jiersonne  à  laquelle  elle  est  adressée,  le 
titre  ou  la  qualité  du  requérant.  L'art.  475, 
S  2,  n'exige  pas,  à  peine  de  nullité,  qu'elle 
soit  notifiée  par  écrit  :  une  notilication  ver- 
bale est  suffisante  :  du  reste,  en  certains  cas 
urgents,  il  ne  sera  pas  possible  de  recourir 
à  une  notilication  écrite,  sans  rendre  illu- 
soire le  secours  ou  le  travail  requis  (Cr. 
20  mars  1851,  D.P.  51.  5.  479;  12  mai  1871, 
D.P.  71.  1.  262).  .Uigé  même  qu'une  réquisi- 
tion écrite  est  valable  par  rapport  à  une 
autre  personne  que  celle  à  laquelle  elle  a  été 
adressée  d'abord,  el  qui  s'était  trouvée  dans 
un  cas  d'empêchement  légitime  (Cr.  3  juin 
1848.  D.P.  48.  1.  153). 

681.  —  III.  Refus  ou  négligence  de  la 
l>crsomie  requise.  —  Pour  que  la  contraven- 
tion existe,  il  faut  que  l'inculpé  ait  refuse 
d'obtempérer  à  la  réquisition.  La  loi  assi- 
mile la  négligence  au  refus,  et  il  en  serait 
de  même  de  Voubli.  Le  refus  de  service  ou 
de  secours  requis  par  l'autorité ,  dans  le  cas 
d'incendie  notamment,  ne  perd  pas  son  ca- 
ractère de  contravention  lorsqu(^  celui  qui 
l'avail  opiKisé  n'y  a  pas  persisté,  et  a  obtem- 
péré à  de  nouvelles  réquisilious  ;  par  suite, 
cette  obéissance  tardive  ne  peul  dispenser  le 
juge  de  police  d'appliquer  la  peine  encourue 
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(Cr.  4  nov.  1859,  D.P.  60.  ,").  :S'28).  La  dispo- 
sition de  l'art.  475,  §  12,  en  elVet.  ccminian- 
ilée  par  une  nécessité  toujours  urgente,  im- 
l>ose  aux  citoyens  l'obligation  d'olitenipércr, 
par  un  concours  immédiat,  à  la  première 
réi|uisition  de  l'autorité  :  nul  ne  saurait 
être  aiimis  à  refuser  d'abord  son  assistance, 
sauf  à  l'accorder  plus  tard,  parce  qu'en  agis- 
sant ainsi,  les  citoyens  se  constitueraient  juges 
iluue  question  d'opportunité  dont  l'appré- 
ciation n'appartient  qu'à  l'autorité  publique. 

682.  —  IV.  Pdssibitité  d'obtempèivr  à  la 
réquisition.  —  La  loi  n'admet  qu'une  seule 
excuse  :  c'est  l'impossibilité  de  faire  les  tra- 
vaux, de  prêter  le  secours  réclamé.  On  doit 
écarter  les  excuses  tirées,  par  exemple,  de 
ce  que  le  tumulte  était  terminé  au  moment 
où  était  faite  la  réquisition  d'aller  chercher 
la  gendarmerie  pour  dissiper  uii  attroupe- 
ment, ou  de  ce  que.  dans  le  même  cas,  les 
gi'udarmes  pouvaient  être  absents  de  la  ca- 
serne assez  éloignée  du  lieu  de  rassemble- 
ment (Cr.  20  maVs  18.51 ,  D.P.  51.  5.  479). 

683.  kn  contraire,  l'imlividu  poursuivi 
pour  avoir  refusé  d'obéii'  .i  une  réquisition 
de  se  mettre  à  la  chaîne  à  l'elTet  de  prêter 
secours  dans  un  incendie ,  est  avec  raison 
acquitté,  lorsqu'il  est  reconnu  qu'il  y  avait 
pour  lui  impossibilité  morale  et  matérielle  de 
pi'endre  place  à  cette  chaîne,  déjà  plus  cpie 
complète  ;  i>n  cette  matière,  le  juge  apprécie 
souverainement  l'excuse  tirée  de  1  impossibi- 
lité (Cr.  Il  dec.  1863,  D.P.  66.  1.  139).  -^ 
Ile  même,  le  fait  par  un  médecin  de  n'avoir 
pas  obtempéré  à  la  réquisition  d'accompa- 
gner un  commissaire  de  police  à  l'elTet  de 
constater  l'état  d'un  cadavre  trouvé  dans  les 
eaux  d'un  Meuve,  est  avec  raison  déclaré 
non  punissable,  s'il  est  établi  qu'il  ne  lui  a 
pas  été  possible  île  faire  le  service  requis  ;  et 
l'impossibilité,  sur  la  preuve  de  laquelle 
l'acquittement  a  été  prononcé,  ne  peut  être 
contestée  par  le  ministère  public  ;'i  l'appui 
de  son  pourvoi  en  cassation ,  si  elle  n'a  été 
afllrmée  jiar  le  juge  qu'après  audition  de 
témoins  à  l'audience,  et  conséquemnienl  en 
vertu  de  son  droit  souverain  d'appréciation 
(Cr.  I"  févr.  1867,  D.P.  67.  I.  191). 

684.  L'allégation  par  le  prévenu  d'une 
grande  fatigue  ressentie  an  moment  un  il  a 
été  requis,  de  douleurs  rhumatismales,  ne 
suffirait  pas  pour  autoriser  le  juge  à  décla- 
rer qu  il  n'a  pu  obéir  à  la  réquisition.  Le 
juge  doit  la  contrôler,  rechercher  si  la  fa- 
tigue, les  douleurs  qu'on  invoque  étaient 
suffisantes  pour  mettre  le  prévenu  dans  l'im- 
possibilité d'agir  et  légitimer  le  refus.  La 
cause  de  rempéchemenl  ne  saurait  être 
abandonnée  à  l'appréciation  individuelle  de 
la  personne  requise  (V.  Cr.  6  août  ISW, 
H.  E.cpert,  411.  —  Blanche,  t.  7,  n»  399i. 

§  16.  —  Contravention  cimimisi'  par  Icx 
crieurs,  afficlipurs,  rpiidenrs  un  dixtriliu- 
teurs,  soit  d'écrits  sans  noms  d'antciir  ou 
imprinienr ,  soit  de  chansons  ou  inuoics 
contraires  aux  bonnes  mn-urs  (art.  475,  S 13). 

685.  V.  Presse-outrage. 

§  17.  —  E.cposition  ou  t'ente  de  comestil'Ies 
gâtés  ou  nuisibles  (art.  475,  §  14). 

686.  Cette  disposition  a  été  abrogée  par 
l'art.  9  lie  1,1  loi  du  27  mars  1851,  abrogée 
elle-même  par  la  loi  du  1"  août  1905  (  D.P. 
1906.  4.  47).  —  V.  \'eiite]  de  sul>stunces 
falsi/ices.  —  V.  aussi,  au  cas  où  les  maires 
prennent  des  arrêtés  à  ce  sujet,  v  Com- 
mune, n"*  1394  et  s. 

§  18.  —  Maraudage,  ou  vol  sans  circonstances 
aggravantes  de  récoltes  non  dctaclices  du 
sol  (art.  475,  §  15,  C.  pén.i. 

687.  La  disposition  qui  forme  aujourd'hui 
le  paragraphe  15  de  l'art.   475  a  été  ajoutée 


par  la  loi  du  28  avr.  1832  au  Code  pénal  de 
1810  ;  elle  abroge  et  remplace  l'art.  :{4,  tit.  2, 
de  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791 ,  qui,  toute- 
fois, punissant  le  maraudage  d'ime  amende 
indéterminée,  le  rendait  justiciable  du  tri- 
bunal cori'ecti(umel. 

688.  L'art.  475.  Jj  15,  punit  ceux  qui  dé- 
robent, sans  aucune  des  circonstances  pré- 
vues par  l'art.  388,  C.  pén.  (v»  Vol),  des  ré- 
coltes ou  autres  productions  utiles  de  la 
terre,  <|ui,  avant  d'être  soustraites,  n'étaient 
pas  encore  détachées  du  sol.  Il  s'agit, 
comme  dans  le  cas  de  l'art.  -471,  .§  9,  de  l'en- 
lèvenu'Ut  de  récoltes  non  détachées  du  sol  ; 
les  deux  contraventions  supposent  égale- 
ment, par  exception  .'i  la  règle,  une  inten- 
tion délictueuse  de  la  part  du  contrevenant. 
Mais  elles  sont  distinctes  (V.  supra,  u»  424). 

689.  La  contravention  que  réprime 
l'arl.  475,  §  15,  est  étrangère  :  ...à  l'enlève- 
rnenl  de  bois  dans  les  forêts  soumises  ou 
non  au  régime  forestier  (V.  Forêts);  ... 
.\  toute  extraction  ou  enlèvement  non  auto- 
risé de  produits  du  sol  forestier  autres  que 
les  bois,  que  réprime  l'art.  144  C.  Uiv. 
(V.  ibid.)  :  ...  .Vu  maraudage  ou  enlève- 
ment de  bois,  commis  à  dos  d'homme  dans 
les  plantations  d'arbres  autres  que  les  bois 
taillis  et  futaies,  ipii  demeurent  soumis  à 
l'application  de  l'art.  8l>,  tit.  2,  de  la  loi 
des  28  sept. -6  oet.  1791  :  ...  .\u  vol  de  bois, 
exécuté  à  l'aide  de  bêtes  de  somme  ou  de 
charrettes,  dans  les  plantations  d'arbres 
autres  que  les  bois  taillis  et  futaies  (ce  vol 
reste  sous  le  coup  des  pénalités  de  l'art.  37 , 
tit.  2.  de  la  loi  de  1791)  (V.  Droit  rural).  __ 

690.  —  I.  La  contravention  de  l'art.  475, 
S  13,  ne  concerne  que  les  enlèvements  de 
productions  utiles  qui  sont  commises  dans 
les  champs  ouverts.  Le  texte  est  nmet  .'i  cet 
égard.  Mais  l'art.  475,  S  15,  remplace  l'art.  34, 
tit.  2,  de  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791,  qui 
protégeait  seulement  les  lieux  ruraux  ;  et , 
d'autre  part ,  les  éléments  de  la  contraven- 
tion sont  les  mêmes,  en  dehors  des  circoiis- 
tances  aggravantes,  que  ceux  du  délit  prévu 
et  puni  par  l'art.  388,  S  5,  lequel  ne  s'ap- 
plique qu'aux  produits  exposés  dans  les 
champs.  L'art.  475,  S  15,  est  donc  inapplicable 
à  la  soustraction  de  productions  utiles  de  la 
terre  ailleurs  que  dans  les  champs,  notam- 
ment dans  les  jardins  clos  dépendant  d'une 
maison  (  Cr.  3rjanv.  1828,  R.  413.  —  Comp. 
Cr.  17  oct.  1811,  R.  412.  -  V.  Blanchk,  t.  7, 
n»  411).  Il  est  également  inapplicable  au  vol 
de  bois  commis  dans  des  plantations  à  l'in- 
térieur des  villes  (Cr  l"  mars  1872,  D.P. 
•72.  1.  149).  Eu  pareil  cas,  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer l'art.  iOl  C.  pén.,  lequel  embrasse,  dans 
sa  généralité,  tous  les  vols  ((ui  ne  sont  pas 
cornpris  dans  la  section  dont  il  fait  partie  ou 
dans  toute  autre  loi  particulière  (Cr.  31  janv. 
1828  et  {•■'■  mars  1872.  précités). 

691.  —  II.  H  n'y  a  lieu  à  l'application  de 
l'art.  475,  S  15,  qu'autant  que  l'enlèvement 
porte  sur  des  récoltes  ou  autres  productions 
utiles  de  la  terre.  L'expi-ession  «  productions 
utiles  de  la  terre  »  désigne  les  plantes  et  les 
autres  productions  végétales,  engendrées 
soit  naturellement ,  soit  par  le  travail  de 
l'homme,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre 
les  productions  qui  sont  destinées  à  la  nour- 
riture de  l'homme,  et  celles  qui  ne  peuvent 
servir  qu'à  la  nourriture  des  animaux,  ni 
même  entre  les  produits  alimentaires  et  les 
antres  productions  de  la  terre  propres  à 
d'autres  usages,  domestiques  on  industriels. 
Conformément  à  ce  principe.  la  jurispru- 
dence a  décidé  qu'on  doit  considérer  comme 
des  productions  utiles,  dans  le  sens  de 
l'art.  475.  S  15  :  ...  les  raisins  (Cr.  7  janv. 
18,58,  D.P.  ris.  5. 125);  ...  Les  pommes  de  terre 
(Pau,  3  mars  1859,  R.  Vol,  446-2%  9  nov. 
1866,  D.P.  66.  1.  512);  ...  Le  chaume,  qui 
peut  servir  à  la  nourriture  des  bestiaux  et 
qui,  dans  tous  les  cas,  forme  un  engrais  pré- 
cieux pour  l'agriculture  (Cr.   18  nov.  1859. 


D.P.  .59.  5.  118)  ;  ...  Les  accrues  naturelles 
d'herbes,  trèfles  et  autres  (Cr.  27  avr.  18(50. 
D.P.  60.  5.  109),  ainsi  la  crue  d'une  luzerne 
retournée  dans  un  terrain  ensemencé  la 
même  année  en  une  autre  espèce  île  grains, 
sans  qu'on  puisse  objecter  que  cette  luzerne 
avait  ainsi  perdu  toute  sa  valeur,  et,  consé- 
queniment,  toute  utilité  (Cr.  15  nov.  18.39, 
R.  Vol,  446-1»)  ;  ...  Les  herbes  qui  poussent 
dans  les  vignes  (Cr.  13  nov.  1863,  D.P.  63.  5. 
112), 

692.  Un  arrêt  a  également  décidé  que 
le  fait  de  couper  des  sarint^iits  dans  une 
vigne  constitue,  non  le  délit  de  vol  simple 
prévu  par  l'art.  401  C.  pén.,  ni  le  délit  prévu 
par  l'art.  388,  sj  5,  mais  la  contravention 
prévue  par  l'art.  475,  S  15,  du  même  (^ode 
(Montpi'llier,  II)  mai  18.S1  ,  D.P.  82.  2.  149). 
Cette  solution  est  contestée,  et  le  fait  envi- 
sagé constituerait  le  délit  prévu  par  l'art.  3() 
de" la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791  (D.P.  92. 
2.  149.  note  1).  La  jurisprudence  décide,  en 
effet,  que  les  ceps  de  vigne  sont  des  arbres 
au  sens  légal  du  mot.  Or.  le  vol  de  bois 
lommis  dans  les  plantations  d'arbres  (autres 
que  les  bois  taillis  et  futaies  régis  par  le 
(Iode  forestier)  est  prévu  par  la  disposition 
précitée  de  la  loi  de  1791  (  V.  en  ce  .sens  : 
Cr.  22  févr.  1839,  R.  Droit  rural,  219-2"; 
19  janv.  18i8,  D.P.  48.  5.  26  ;  l'  mars  1872. 
D.P,  72.  1.  149.  —  Bl.vnchk.  t.  7,  u°  412.  - 
Contra  :  Cr.  11.  oct.  1*4.5,  D.P.  4.5.  1.429). 

693.  La  disposition  de  l'art.  475,  S  15,  ne 
s'applique  pas  aux  fruits  sauvages;  aux  sub- 
stances minérales,  par  exemple  à  l'enlève- 
ment de  pierres  d'une  falaise.  Ce  fait  con- 
stitue le  délit  de  vol  prévu  et  puni  par  les 
art.  379  et  401  C.  pén.  (Cr.  9  sept.  1824,  R. 
407)  ;  du  reste  le  vol  de  pierres  dans  les  car- 
rières est  formellement  prévu  par  l'art.  .'^88, 
S  2.  Elle  ne  s'applique  pas  à  un  vol  de  sel 
commis  sur  des  bancs  de  marais  salants,  le 
sel  qui  ne  se  forme  que  par  des  moyens  ar- 
tificiels ne  pouvant  être  considéré  comme 
une  récolte  ni  comme  une  production  du  sol 
(Cr.  31  juin.  1818,  R.  Vol,  422-2").  A  plus 
forte  raison  en  est-il  ainsi  d'un  vol  de  miel 
ou  de  gâteaux  de  miel  (Cr.  10  juill.  1872, 
R.  ]'ol,  422-1"),  et  aussi  de  l'enlèvement  de 
la  liente  du  bétail,  quoiqu'une  décision  ait 
admis  la  solution  contraire  (Trib.  pol. 
Sauve  (Gard),  29  août  1864,  D.P.  (Ui.  2. 
23  I, 

694.  —  111,  Le  maraudage,  prévu  par 
l'art,  475,  ^  15,  de  même  que  le  vol  de  ré- 
coltes spécifiées  à  l'art.  388,  §  5.  suppose 
que  les  récoltes  ou  autres  productions  utiles 
de  la  terre  n'étaient  pas  détachées  du  sol, 
avant  l'acte  de  mainmise  de  la  part  du  dé- 
linquant CV.  Ch.\l:ve.\u  et  Hélie,  t.  5,  n"  2045). 
Par  exemple,  le  fait  d'avoir  dérobé,  sur  un 
pâtis  appartenant  à  autrui,  des  ajoncs  déta- 
chés du  sol  et  disposés  en  gerbes,  constitue 
le  délit  de  vol  de  récoltes  prévu  par  l'art.  388, 
S  3,  et  non  la  contravention  de  maraudage 
punie  par  l'art.  475,  S  15  (Cr.  4  nov.  1880. 
D.P.  81.  1.  .44). 

695.  Aux  productions  non  détachées  du 
sol,  il  faut  assimiler  celles  qui  n'en  ont  été 
séparées  que  par  une  cause  naturelle  ou  par 
un  accident  quelconque,  c'est-à-dire  sans 
l'intervention  du  propriétaire  ou  de  son  re- 
présentant (Cr.  10  avr.  1807.  R.  -408  ;  17  avr. 
1812,  R,  T'o(,  426).  .V  plus  forte  raison,  ne 
doit -on  pas  tenir  pour  détachées  du  sol  les 
productions  que  l'auteur  même  du  marau- 
dage en  a  séparées,  qu'il  a  laissées  momen- 
tanément sur  place  et  qu'il  est  revenu  enle- 
ver le  lendemain  ou  les  jours  suivants.  La 
contravention,  en  effet,  ne  change  pas  de 
nature,  pour  avoir  été  commise  à  deux  re- 
prises. 

696.  La  manière  dont  les  productions  de 
la  terre  sont  détachées  du  sol  par  le  con- 
trevenant, est  indifi'érente  pour  la  constitu- 
tion de  la  contravention.  Ainsi,  peu  importe 
que  l'acte  incriminé  consiste  dans  le  fait  :  ... 
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il'arrachei-  des  pommes  île  terre  (Cr.  9  nov. 
1866.  n.K  66.  f.  512*:  ...  n'arrachera  laide 
d'un  r.'iteau  et  d'emporter  une  l'ertaine 
quantité  de  chaume  non  encore  détaché 
d  un  champ  (Cr.  18  nov.  ISôH.  IJ.P.  59.  5. 
Il8l:  ...  De  couper  plusieiii-s  iirappes  de  rai- 
sins dans  une  vipne  et  les  emporter  dans  sa 
Mous.'  .Cr.  7  janv.  1858.  D.P.  ."kS.  5.  l-r>);  ... 
Ile  couper  des  branches  d'arbres  (Cr.  9janv. 
186-J.  It.P.  62.  I.  -2lX)l. 

697.  —  IV.  Le  maraudage,  n'étant  qu'une 
variété  du  vol,  implique  chez  son  auteur. 
par  déi'ogaliou  à  la  règle  générale,  une  hi- 
lentioii  f'riiiiduleu.if  (Cr.  29  sepl.  1904.  Hull. 
cr..  4271.  Cela  ressort  d'ailleurs  des  expres- 
sions de  l'art.  475,  •$  15  :  n  ccm.i'  i/ui  tléro- 
lient.  ...  et  les  produclions  qui,  avant 
d'être  soustrailex...  »  .\insi.  l'individu  qui, 
en  coupant  des  branches  sur  des  arbres  et 
en  se  les  appropriant,  a  cm  faire  un  acte 
toléiv  et  a  ai;i  sans  intention  de  nuire  au 
prtipriélaiie  de  ces  arbres,  a  pu  être  déclaré 
non  coupable  de  maraudage  (Cr.  9  janv.  1862. 
rt.F'.  62.  1.  20lt.  —  V.  dans  le  même  sens  : 
Cr.  14  mai  1868.  U.P.  69.  1.  117).  .luge  en- 
core que  le  prévenu  de  maraudage  qui  pro- 
duit une  autorisation  écrite  du  propriétaire, 
lui  concédant  la  faculté  de  prendre  dans 
le  jardin  où  les  récoltes  ont  été  dérobées 
divers  articles  de  jardinage,  peut  être  relaxé 
comme  n'ayant  pas  agi  avec  l'intention  frau- 
duleuse qui  constitue  un  élément  essentiel 
de  la  contravention  iCr.  6  déc.  1879,  Bull, 
ir..  n"  221.  et  ïî.  24,"),  et,  sous  l'empire  de 
l'art.  ^4,  tit.  2.  de  la  loi  îles  26  sept. -6  oct. 
1791  :  Cr.  27  févr.  1812.  R.  413;  19  févr. 
1813.  li.  Droit  )-ural,  2(38.  —  Comp.  supra, 
n-  tlO). 

698.  L'intention  frauduleuse  qui  carac- 
térise le  maraudage,  comme  le  vol,  tend  à 
Vappropriution  des  produits  enlevés.  Le 
maraudage  se  distingue  parla  des  délits  pré- 
vus par  les  art.  444.  449  et  4.50  C.  pén.  sous 
la  rubrique  :  destructions,  dégradations, 
dommages.  Ces  articles  ne  s'appliquent 
qu'aux  cas  où  c'est  par  un  esprit  de  malveil- 
lance et  dans  le  seul  but  de  détruire  et  de 
dégrader,  qu'on  dévaste  des  récoltes,  qu'on 
coupe  des  grains  ou  des  fourrages. 

699.  Kn  conséquence,  il  y  à  lieu  d'appli- 
quer l'art.  475,  .§15:...  au  vol  de  bottes  de 
foin  commis  avant  que  l'herbe  ne  fût  déta- 
chée du  sol,  dans  le  but  de  se  l'approprier, 
et  sans  les  circonstances  aggravantes  énu- 
mérées  dans  l'art.  388,  Sa  (Cr.  13  aov. 
1834,  H.  410);  ...  Et  au  fait  de  deux  indivi- 
dus surpris  au  moment  où  ils  coupaient  des 
tiges  de  millet  pour  se  les  approprier  et 
en  faire  des  balais  (  Kn  ce  sens,  sons  l'em- 
pire de  la  loi  de  1791.  Cr.  13  janv.  1815, 
K.  410). 

700.  Pour  le  même  motif,  le  maraudage 
se  distingue  du  délit  prévu  par  l'art.  28  de 
la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791  riui  punit  le 
simple  lait  de  destruction  de  petites  parties 
de  production  delà  terre. 

701.  La  contravention  est  commise  dés 
que  la  chose  a  été  l'objet  de  la  mainmise  du 
délinquant:  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
ait  été  enlevée  (Bi-anchk.  I.  7,  n"  407).  .Mais 
le  maraudage  ayant  été  classé  par  la  loi  du 
28  ayr.  1^C^2  au  nombre  des  simples  contra- 
ventions, la  timtative  n'est  plus  punissable 
(En  sens  contraire,  sous  la  loi  de  1791,  Cr 
13  janv.  1815  et  31  janv.  18:{8,  H.  411  et 
413).  Le  fait  d'enlever  des  récoltes  dans  un 
terrain  dont  le  prévenu  est  copropriétaire 
pour  moitié,  sur  une  superficie  supérieure 
à  la  moitié  iludit  terrain,  ne  rentre  pas  dans 
les  prévisions  de  l'art.  28  delà  loi  du  28  sept. 
1791,  mais  constitue  la  contravention  prévue 
par  l'art.  475.  S  15,  C.  pén.  (Cr.  29  sept.  19(14, 
Huit,  cr.,  n»  427). 

702.  —  V.  Le  maraudage  ne  constitue 
une  contravention  qu'autant  qu'il  a  été 
commis  sans  aucune  des  rircoDHianifs  ibiu- 
méiéfii  dans  l'art.  :{X8.  S  5,  relatif  au   <l^lii 


de  roi  de  récoltes  {V.  à  cet  égard  \'ol.  —  Cr. 
26  oct.  1894,  D.P.  99.  1.  3.51). 

703.  Lorsqu'il  a  été  commis  avec  le  con- 
coui-s  de  circonstances  aggravantes  autres 
que  celles  énumérées  ,à  l'art.  ;i88,  is  5.  il  de- 
vient, semble-(-il,  un  crime  :  le  maraudage, 
étant  une  variété  du  vol,  reste  en  ell'et  dans 
les  dispositions  générales  ijui  régissent  le 
vol,  pour  tout  ce  (|ui  n'eu  a  pas  été  détaché; 
or  le  nïaraudage  simple  et  sans  circonstances 
est  seul  soumis  au.x  règles  particulières  des 
contraventions  de  police,  .\insi  il  a  été  jugé. 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1791  :  ...  que  le 
vol  d'un  plant  de  choux,  commis  dans  un 
jardin  clos,  à  l'aide  d'escalade,  reutie  ilans 
l'application  de  l'art.  384.  et  par  consé(|nenl 
ne  constitue  pas  le  simple  niaraud.ige  prévu 
par  l'art.  34.  tit.  2,  de  la  loi  sur  la  police 
rurale  (Cr,  17  oct.  1811,  1!.  412)  ;  ...  Qu'un 
vol  de  récoltes  commis  la  nuit,  avec  armes,  par 
plusieurs  personnes,  entraîne  la  peinedes  ti'a- 
vaux  forcés  à  temps,  aux  termes  de  l'art.  385 
C.  pén.  (Bruxelles,  If)  mars  1815.  IH.  412).  Au 
surplus,  la  jurisprudence  considère  comme 
un  crime  le  maraudage  commis  la  nuit  et 
en  réunion  de  plusieurs  personnes  (V.  l'o/). 

.VnT.   3.    —   TROisiiîME   classe  des 

CONTRAVENTIONS  DE  POLICE. 

704.  Cette  classe  d'infractions  est  punie 
d'une  amende  de  11  à  15  francs  (C.  pén. 
art.  i79i.  L'amende  ne  peut  jamais  être 
moindre  de  11  francs,  sauf  en  ras  d'adniis- 
slon  des  circonstances  atténuantes  ((ir.  4  juin 
1852,  D.P.  52.  5.  522  :  28  mai  1853.  D.P.'  Tii. 
5.  438  :  24  déc.  1863.  D.P.  (i?.  5.  422  ;  28aont 
1873.  D.P.  74.  1.  i3). 

705.  L'art.  480  (i.  pén.  prononce  en  outie 
un  emprisonnement  facultatif  de  cinq  jours 
au  plus  dans  certains  cas  spéciliés  par  la 
loi. 

706.  La  disposition  de  l'art.  480  vise:  ... 
I»  ceux  qui  auront  occasionné  la  mort  on  la 
blessure  des  animaux  ou  bestiaux  apparte- 
nant à  autrui  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  479,  ,!i  3  (  V.  infra,  n"=  739  et  s.i  :  mais 
elle  est  inapplicable  aux  mêmes  faits  dans 
les  cas  prévus  par  le  paragraphe  l"  ou 
par  le  paragraphe  2  du  même  article  (  Cr. 
19  avr.  1866.  D.P.  66.  1.  415.  —V.  infra, 
n"'  708  et  7:i4)  :  ...  2»  Les  possesseurs  de  faux 
poids  et  lie  fausses  mesures,  à  l'égard  des- 
quels elle  a  été  implicitement  abrogée  par  la 
loi  du  1"  aot'il  1905  (V.  Poids  cl  mesurfs);  ... 
3»  Ceux  qui  emploient  des  poids  et  des  me- 
sures dillérents  de  ceux  que  la  loi  a  établis; 
l'art.  480  C.  pén.  prononce  la  confiscation  de 
ces  poids  et  mesures(V.  Poids  et  mesures):  ... 
4"  Les  boulangers  et  bouchers  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  479,  g  6  (V.  infra,  n»'  7.50 
et  s.);  ...  5"  Les  interprètes  de  songes,  les- 
quels seuls  sont  ainsi  passibles  de  la  peine 
d'emprisonnement,  à  la  ilill'éience  des  devins 
et  pronostiqueurs,  quolcpie  l'art.  479,  S  7,  les 
comprenne  également  dans  sa  disposition 
(Trib.  corr.  Seine ,  7  déc.  18.52,  D.P.  .53.  :i, 
8;  Metz,  26  déc.  1857,  D.P.  .59.  5.  310.  - 
Blanche,  t.  7,  n»  467):  mais  à  l'égard  des 
uns  comme  des  autres,  la  loi  prononce  en 
outre  la  confiscation  des  instruments,  usten- 
siles et  costumes  servant  ou  destinés  à  l'exer- 
cice de  leur  métier  (art.  480-2"!  (V.  infra. 
n"»  760  et  s.);  ...  6»  Les  auteurs  ou  complices 
de  bruits  ou  tapages  injurieux  ou  noctuines 
(V.  infra,  n»»  764  et  s.). 

707.  En  cas  de  récidive  d'une  contraven- 
tion de  la  3"  classe,  l'emprisoniiemeiit 
pendant  cinq  jours  est  toujours  pioiuMicé 
(C.  pén.,  art.  482).  —L'amende  étant  la  peine 
principale,  et  remprisonuement  n'étant  que 
l'accessoire,  l'amende  doit  toujours  être  pro- 
noncée, même  quand  la  peine  d'emprison- 
nement est  appliquée  (Cr.  22  nov.  1811, 
29  déc.  1815,  et  13  mai  18;{I  ,  K.  48:^;  'l'ou- 
loiise,  11  piai  1889,  Gazelle  du  Midi.  30  juin 
l«89i. 


5  •!"'".   —   Bominnge    volontaire    aux   pro- 

friêtés     mobilières    d'antrui    (art.    479. 

708.  L'art.  479,  §  1,  punit  ceux  qui  ont 
volontairement  causé  du  dommage  aux  pro- 
priétés niobilièi'es  d'autrui,  lorsque  le  fait 
n'est  pas  prévu  par  l'un  des  art.  hM  à  462 
C.  pén.,  ou  par  nue  loi  particulière.  L'art. 479, 
li  1,  n'est  qu'une  disposition  subsidiaire  des- 
tinée à  réprimer  les  faits  qui  échappent  à 
des  dispositions  plus  sévères. 

709.  Parmi  ces  dispositions,  qui  font 
échec  à  l'application  de  l'art.  479.  S  1  .  il 
faut  signaler,  en  outre  des  art.  434  à  iiri 
C.  pén!  :  l'art.  3(1,  tit.  2,  de  la  loi  des  28  sept.- 

6  oct.  1791  (V.  infra,  n«  714):  l'art.  9  de 
la  loi  du  3  juin  1844,  complétée  par  la  loi 
du  22  janv.  1874,  et  autorisant  les  préfets 
:'i  prendre  dos  arrêtés  «  pour  prévenir  la 
destruction  des  oiseaux  ou  pour  favoris"'er 
leur  repeiiplenicnl  ■'  (V.  Cr.  16  avr.  1896, 
D.P.  97.  1.  85,  (.;//<(.-«■.  n"  877 1,  et  la  loi  du 
22  juin.  1896,  modifiée  par  celle  du  4  mars 
1898,  qui  punit  la  destructi^on  des  pigeons 
voyageurs  (V.  toutefois  Trib.  corr.  Boiilogne- 
su'r->ler,  25  avr.  1906,  D.P.  U)06.  5.  33,  selon 
lequel  l'apt.  15  de  la  loi  du  21  juin  1898  sur 
le  Code  rural  (V.  infra,  n"  720)  aurait  tacite- 
ment dérogé  à  cette  loi  (V.  Pif/eon  roi/fif/eiir. 
Droit  rural)-,  et  la  loi  du2  juill.  18.50,  relative 
aux  mauvais  traitements  exercés  sur  les  ani- 
maux domestiques. 

710.  L  exercice  de  la  contravention  exige 
la  réunion  de  quatre  conditions.  Il  faut  : 
1»  qu'il  y  ait  dommage:  2"  que  le  dommage 
ait  été  volontaire;  3"  qu'il  ait  été  effectué 
sans  nécessité;  4°  qu'il  ait  été  causé  aux 
propriétés  mobilières  d'aulrui. 

711.  —  I.  Dommage.  —  11  faut  qu'il  y 
ait  dommage.  L'art.  479,  n»  1,  n'exclut  au- 
cun mode  de  dommage.  Tous  les  actes  volon- 
tairement dommageables  aux  propriétés  mo- 
bilières d'autrui  énumérés  dans  le  Code  pé- 
nal,  depuis  l'art.  434  jusqu'à  l'art.  462  in- 
clusivement, tombent  sous  son  application 
si,  le  fait  d'ailleurs  restant  le  même  par  sa 
nature  et  son  objet,  les  circonstances  qui  ont 
paru  nécessiter  de  la  part  du  législateur  une 
incrimination  spéciale  font  défaut.  Ainsi  le 
fait  de  mettre  en  morceaux  des  tuiles  dans 
une  briqueterie  tombe  sous  l'application  de 
l'art.  'i79.  ^1,  et  non  de  l'art.  440  C.  pén., 
lorsque  le  juge  du  fait  n'exprime  pas  que  le 
dégât  ait  été  commis  en  bande  et  à  porte 
ouverte  (Cr.  règl.  de  juges,  l"  mars  1832,  R. 
Domiioo/e,  213). 

712.  L'art.  479,  SI.  réprime  également  la 
destruction  par  le  l'eu  des  objets  mobiliers 
qui  ne  rentrent  pas  dans  les  énumérations 
formulées  par  les  art.  434  et  s.  —  Spéciale- 
ment, lorsque  le  jury  déclare  l'accusé  cou- 
pable d'avoir  mis  volontairement  le  l'en  à 
une  meule  de  paille  appartenant  à  autrui,  la 
cour  d'assises  iniligeavec  raison  à  cet  accusé 
la  peine  de  simple  police  portée  par  l'art.  479, 
i:  1.C.  pèn.(Cr.  22  mars  1832,  R.  Domnuige, 
t2)  —  Celui  qui  tue  ou  blesse  volontaire- 
ment les  animaux  domestiques  d'autrui  peut 
également  encourir  les  peines  prévues  par 
l'art.  479,  ^  ■!  (V-  toutefois  infra,  n»»  732 
et  s.). 

713.  Décidé  qu'on  doit  considérer  comme 
tombant  sous  l'application  derai't.479,,^1  ;  ... 
le  l'ail  d'un  propriétaire  de  bois  non  clos, 
qui  a  tué  des  chiens  appartenant  à  autrui  au 
moyen  de  botdettes  empoisonnées,  semées 
sur  son  terrain,  dans  le  but  d'atteindre  les 
chiens  des  chasseurs  en  même  temps  que 
les  bêtes  fauves.  Pou  impoite  qu'un  arrêté 
préfectoral  autorise  l'emploi  de  substances 
vénéneuses  pour  détruire  les  loups  et  les  re- 
nards, si  ce  propriétaire  n'a  pas  pris  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  empêcher  la  des 
ti'iiclion  des  animaux  doineslitiues ,  et  con- 
sistant, notamment,  à  tendre  les  appiîts  la 
nuit   et    à   les   relever  le   matin   (Trib.   COrr. 
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Compiètrne ,  3  juin  1873.  b.P.  7i.  3.88):  ... 
Le  fait  de  verser  de  l'eau  Ijonillante  sur  des 
ruches  et  de  causer  ainsi  la  mort  des  abeilles 
(Toulouse,  30  mars  1875  et3  mars  1876,  D.P. 
76.  2.  li.-)). 

Trt.  Le  lieu  où  le  dommage  a  été  causé 
importe  peu.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
animal  domestique,  tué  sm  un  teriain  dont 
le  maître  de  cet  animal  était  propriétaire, 
locataire,  colon  ou  fermier,  l'infraclion 
tombe  sous  l'application  de  l'art.  459  C.  pén. 

—  D'autre  part,  le  fait  de  tuer  ou  blesser  de 
dessein  prémédité  et  méchamment,  sur  le 
terrain  tl'autrui.  des  bestiaux  ou  des  chiens 
de  garde,  est  réprimé  par  lart.  30,  tit.  2.  de 
la  loi  des  28  sept. -6  oet.  179^1  (Cr.  4  avr. 
1863,  D.P.  6:!.  1.  .321).  -  Kn  consémience,  la 
contravention  prévue  par  l'art.'  479,  §  1, 
existe ,  lorsque  le  propriétaire  de  l'animal 
tué  n'est  pas  propriétaire,  locataiie,  colon 
ou  fermier  du  lieu  où  l'animal  a  été  tué 
(Cr.  17  août  1822.  11.  Dommage.  276;  4  nov. 
1848,  O.P.  4H.  .■>.  13  :  17  déc.  1864,  11. P.  6.5.  1. 
102i  ;  ou  ijuand,  s'agissani  même  d'un  chien 
de  garde  appartenant  à  autrui,  une  pei- 
sonne  l'a  tué  ou  blessé,  soit  sur  son  propre 
terrain  i  Cr.  19  avr.  1866,  D.P.  66.  I.  415: 
7  juin.  1871,  D.P.  71.  1.  272),  soit  sur  la  voie 
publique  (Cr.  25janv.  1873,  D.P.  73.  1.  168). 

715.  —  II.  Dommage  volontaire.  —  Le 
dommage  doit  avoir  été  volontaire  contrai- 
rement à  la  règle  générale  en  matière  de 
contraventions:  il  s'agit,  en  ell'et .  d'une  in- 
fraction (|ui  n'a  été  mise  au  rang  des  con- 
traventions qu'à  raison  de  la  modicité  pré- 
sumée du  dommage  causé.  —  Ainsi  il  a  été 
jugé  que  le  fait  de  tuer  volontairement  un 
animal  domestique  en  tout  autre  lieu  que  la 
propriété  de  son  maître,  et,  par  exemple, 
sur  son  propre  terrain,  ne  constitue  la  con- 
travention piévue  par  l'art.  479.  §  1,  C.pén., 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  intention,  malveil- 
lance et  dessein  de  causer  à  autrui  un  dom- 
mage dans  sa  propriété  mobilière  (C.  cass. 
Belgique.  13  juin  1864,  D.P.  66.  5.  23).  - 
D'ailleurs  le  ilommage  n'en  est  pas  moins 
volontaire,  quoiqu'il  ait  dépassé  les  prévi- 
sions de  celui  qui  l'a  cause,  .\insi  il  a  été 
décidé  que  le  juye  ne  saurait  se  fonder, 
pour  faire  rentrer  parmi  les  cas  de  blessures 
par  maladresse  l'action  de  l'individu  qui  a 
atteint  d'un  coup  de  feu  un  chien  surpris 
dans  sa  cour,  sur  ce  que  le  prévenu  aurait 
fait  une  blessure  grave  à  ce  chien  en  ne  se 
proposant  que  de  le  piquer  (Cr.  19  avr.  1866, 
D.P.  66.  1.  415). 

716.  —  III.  Dommage  causé  sans  néces- 
sité. —  Il  faut  quele  dommage  aitétéeffectué 
sans  nécessité.  L'art.  479,  S  1 .  ne  concerne 
pas  celui  qui  se  trouve  eu  état  de  légitime 
défense.  Mais  c'est  à  celui  qui  invoque  la 
légitime  défense  à  en  faiie  la  preuve  :  ainsi, 
le  seul  fait  qu'un  chien  aboie  ou  court  après 
une  personne,  notamment  après  un  véloci- 
pédiste ,  ne  peut  autoriser  cette  personne  à 
le  tuer  ou  à  le  blesser  (Trib.  civ.  du  Vigan. 
20  mai  1892,  D.P.  93.  2.  37|.  —  La  légitime 
défense  ne  peut  donc  s'entendre  que  d'un 
(langer  actuel ,  et  non  d'une  simple  crainte. 
Il  a  été  jugé,  toutefois,  quelle  doit  s'en- 
tendre de  l'imminence  d'un  péril  auquel 
sont  exposés  les  hommes  ou  les  animaux: 
ainsi  ne  sont  pas  passibles  de  dommages- 
intérêts  des  habitants  de  la  campagne  qui, 
voyant  accourir  vers  leur  village  un  chien 
errant  et  étranger,  qu'ils  croient  de  bonne 
foi  atteint  de  la  rage,  le  tuent  dans  un  inté- 
rêt de  siireté  personnelle  et  publique  (Li-  I 
moges,  30juin  1860,  D.P.  93.  2.  37,  note  1,  a.  I 

—  Comp.  Trib.  Le  Vigan.  20  mai  1892,  pré-  i 
citéi.  I 

717.  Selon  la  jurisprudence,  il  y  a  légi- 
lime   défense  aussi    bien   lorsqu'il   s'agit 'de  ■ 
défendre   les  propriétés   que   loi-squ'il   s'agit 
de  défendre  les  personnes  (V.  toutefois  Trib. 
paix  Rambouillet,  3  mars   1866.  D.P.  60.  3.  | 
47  I.  .\iusi  il  a  été  jugé  que  l'art.  479,  SI,! 


n'atteint  pas  :  ...  celui  qui  lue.  la  nuit,  dans 
une  cour  close  dépendant  de  sa  propriété, 
un  chien  qui  avait  étranglé  une  certaine 
quantité  de  lapins  (Cr.  17  déc.  18(>4,  D.P. 
65.  I.  102',;  ...  L'individu  qui  tue,  dans  un 
hangar  à  lui  appartenant  et  attenant  à  une 
habitation,  le  chien  d'un  voisin  qui  était  eu 
train  de  briser  et  manger  les  ceiifs  prove- 
nant de  ses  poules,  alors  surtout  que  le 
maître  du  chien  avait  déjà  reçu,  à  l'occa- 
sion de  faits  analogues,  plusieurs  avertisse- 
ments dont  il  n'avait  pas  tenu  compte  (  Cr. 
17  nov.  1865.  DP.  66.  1.  95);  ...  Celui  qui 
tue  le  chien  d'autrui.  sur  sou  propre  terrain, 
au  moment  où  l'animal  porte  atteinte  à  sa 
propriété.  Tel  est  le  cas  où  le  chien  d  autrui 
est  venu  se  prendre  dans  un  des  pièges  qui 
ont  été  tendus,  dans  un  jardin  clos  de  murs, 
pour  en  protéger  les  cultures  contre  les  in- 
cursions dommageables  des  chiens  du  voisi- 
nage (Cr.  7  juin.  1871.  D.P.  71.  1.  272);  ... 
La  personne  qui  tue  à  coups  de  fusil  les 
chiens  d'autrui,  au  moraentoù.  coutuniiers 
du  fait,  ces  animaux  étaient  lancés  à  toute 
vitesse  dans  le  parc  à  lapins  de  l'inculpé, 
l'avaient  parcouru  d'un  bout  à  l'autre,  et  y 
causaient  un  domniase  actuel  et  elfectif 
(Bordeaux.  4  mars  1879,  D.P.  80.  2.  163i. 

718.  De  même,  il  n'y  a  pas  lieu  de  con- 
sidérer comme  coupables  de  la  contravention 
prévue  par  l'art.  479,  S  1  :  .•  l'individu  qui, 
dans  le  but  de  prévenir  des  dégâts,  tire  sur 
un  chat  appartenant  à  un  inconnu  (C.  cass. 
Belgique.  13  juin  18(;4.  D.P.  66.  .5.  23);  ... 
Celui  qui,  en  semant  des  substances  empoi- 
sonnées sur  un  terrain  lui  appartenant,  sur 
lequel  les  poules  d'un  voisin  venaient  habi- 
tuellement faire  des  incursions  domma- 
geables, a  causé  la  mort  de  quelques-uns  de 
ces  animaux,  si  c'est  sur  son  terrain  et  au 
moment  du  dégât  que  les  poules  ont  mangé 
les  substances  qui  les  ont  empoisonnées, 
alors  surtout  qu'il  n'a  pris  cette  mesure 
qu'après  avoir  adressé  au  possesseur  des 
poules  des  avertissements  demeurés  infruc- 
tueux (Cr.  7  mai  1868,  D.P.  69.  1.  72):  ...  Le 
propriétaire  d'un  canal  empoissonné  qui  a 
tué  des  oies,  canards  et  cygnes  appartenant 
à  autrui,  qui.  se  trouvant  dans  les  eaux  dudit 
canal,  nuisaient  au  frai  et  au  poisson  (Cr. 
26  déc.  1868,  D.P.  69.  1.  389.  —  V.  aussi 
BI..VNCHE,  t.  7,  n"  428). 

719.  Mais,  pour  qu'il  puisse  légitimement 
être  fait  usage  de  ce  droit  de  destruction ,  il 
ne  suffit  pas  de  la  seule  présence  des  ani- 
maux appartenant  à  autrui  sur  le  terrain  ou 
dans  les  eaux  du  canal  dont  le  propriétaire 
ou  fermier  a  intérêt  à  les  repousser,  bien 
«pi'il  en  résulte  un  péril  possible  ou  immi- 
nent ;  il  faut  qu'il  y  ait  un  dommage  actuel 
et  etlectif  à  faire  cesser.  —  .lugé  que  l'art.  479, 
Î!  1.  est  applicable  à  l'individu  qui,  ayant  sur- 
pris des  poules  dans  sa  chambre  à  avoine,  ne 
les  tue  qu  une  heure  après  les  v  avoir  en- 
fermées (Cr.  13  nov.  1885,  Bull,  'cr.,  n»  312, 
et  S.  2.50).  De  même,  le  juge  ne  peut  acquitter 
l'individu  prévenu  d'avoir  tué,  à  plusieurs 
époques,  des  volailles  de  dillérentes  espèces, 
alors  qu'un  seul  fait  de  dégât  a  été  constaté, 
en  déclarant,  pour  les  volailles  tuées  à 
d'autres  époques,  qu'il  estprésumable  qu'elles 
causaient  un  dommage  au  moment  où  elles 
ont  été  atteintes  (Cr.  26  déc.  18(>8,  cité  supra, 
n°  718;  16  janv.  1875.  D.P.  75.  1.  448).  — 
De  même  encore,  il  y  a  destruction  abusive 
et  non  légitime  défense  de  la  propriété  :  ... 
de  la  part  du  propriétaire  qui  tue  l'un  des 
chiens  d'autrui  au  moment  où  ces  chiens, 
emportés  par  leur  ardeur  à  poursuivre  le 
gibier,  traversaient  son  terrain,  à  moins  que 
ce  fait  de  destruction  ne  soit  justifié  par  la 
gravité  des  dégâts  causés  à  la  propriété  (Trib. 
paix  Brède,  Î5  févr.  1855,  D.P.  66.  3.  47. 
note);  ...  Et  de  la  part  du  propriétaire  dans 
le  jardin  duquel  est  venu  s'abattre  un  essaim 
d'abeilles  en  fuite,  et  qui  a  détruit  ces 
abeilles   avec   un   arrosoir,  alors   que  celui 


auquel  l'essaim  appartenait  avait  inutilement 
ileniandé  l'accès  du  jardin  pour  le  ramener 
iTrib.  paix  Ville-en-Tardenois,  24  juin  1861, 
D.P.  66.  3.  47,  note). 

720.  Le  principe  que  la  contravention 
n'existe  pas,  lorsqu'il  s'agit  d'empêcher  un 
dommage  .i  sa  propriété,  subit-il  une  déro- 
Liation  eu  ce  qui  concerne  les  volailles,  et 
peut-on  tuer  chez  soi  les  volailles  d'autrui, 
qui  y  commettent  des  dégâts?  L'art.  12, 
tit.  li,  de  la  loi  des  28  scptI-O  oct.  1791 .  re- 
produit pai'  la  loi  du  4  avr.  1889  (D.P.  89.  4. 
M],  puis  par  l'art.  15  île  la  loi  du  21  juin 
1898  (D.P.  98.  4.  125:  C.  rur.  liv.  3.  tit,  1. 
chap.  1),  autorise  lormellement  les  pro- 
priétaires, rlélenteurs  ou  fermiers  à  tuer  les 
volailles  sur  les  lieux,  au  moment  du  dégât. 
Mais  cet  article  ne  dispose  qu'en  vue  îles 
exploitations  rurales.  En  est- il  de  même 
lorsqu'il  s'agit  de  dégâts  causés  en  tout  autre 
lieu,  par  exemple,  lorsipie  le  fait  se  passe 
dans  un  jardin  à  l'intérieur  d'une  \ille?  La 
Cour  de  cassation  avait  décidé  implicitement 
la  négative  dans  un  arrêt  du  28  juill.  18.5.5 
(D.P.  55.  1.  .'{(il).  Elle  l'a  jugé  expressément 
dans  un  arrêt  postérieur,  où  elle  pose  en 
principe  que  la  faculté  accordée  par  l'art.  12 
«lu  tit.  2,  de  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  179! 
est  subordonnée  à  la  condition  qu'elle  soit 
exercée  pour  protéger  une  propriété  rurale; 
que,  notamment,  elle  n'appartient  pas  à 
l'aubergiste  qui  tue  une  poule  d'un  voisin 
qui  a  pénétré  dans  sa  chambre  :i  avoine  (Cr. 
13  nov.  1885.  cité  snprn  ,  n»  719).  Certains 
auteurs  professent  l'opinion  contraire.  Le 
principe  que  la  contravention  prévue  par 
l'art.  479.  §1,  n'existe  pas  lorsque  l'on  se 
trouve  en  cas  de  légitime  défense,  n'est  pas 
spécial  aux  chiens.  Il  est  général  et  doit, 
par  suite,  s'appliquer  aux  volailles  comme 
aux  autres  animaux,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer,  puisque  la  loi  ne  le'  fait  pas,  les 
dégâts  causés  dans  les  exploitations  rurales 
et  ceux  causés  dans  l'intérieur  des  villes. 
Il  y  a.  dans  les  deux  cas.  pour  le  proprié- 
taire, nécessité  de  protéger  sa  chose  et  par 
conséquent  impunité  résultant  :  dans  l'un, 
de  l'art.  12,  tit.  11 ,  de  la  loi  de  1791  ;  dans 
l'autre,  de  la  combinaison  des  art.  irui . 
454  et  -479.  n»  1,  C.  pén.  (V.  Blanche,  t.  7, 
n»  428). 

721,  Il  a  été  ilécidé  plus  récemment  que 
le  fait  par  une  personne  de  tuer  la  volaille 
ilautrui  qui  a  pénétré  dans  sa  propriété  pré- 
sente les  caractères  de  la  contravention  de 
dommage  causé  volontairement  à  la  propriété 
d'autrui,  punie  d'une  amende  de  M  à  1.5  fr. 
par  l'art.  -479,  -i  1 .  C.  pén.,  s'il  s'est  produit 
sur  une  propriété  urbaine  ;  qu'au  contraire 
ce  même  fait  n'est  point  punissable  et  cons- 
titue l'exercice  d'un  droit,  aux  termes  de  la 
loi  du  4  avr.  1889  (L.  21  juin  18<t8,  art.  15; 
liv.  3,  tit.  1,  C.  rur.),  s'il  s'est  produit  sur 
une  propriété  rurale,  et  alors  qu'il  a  été 
accompli  sur  les  lieux  et  au  moment  du  dégât 
(Cr.  11  janv.  18i«5,  D.P.  96.  1.  368  et  la  note  : 
Trib.pol.  deNovion-Porcien,13avr.l910,  D.P. 
1910.  5.  42);  que  dès  lors,  est  insufisamment 
motivée  la  décision  qui  relâche  un  individu 
poursuivi  pour  avoir  tiré  sur  sa  propriété 
la  volaille  d'auti-ui,  sans  l'aire  connaître  si 
la  propriété  était  rurale  ou  urbaine,  et  sans 
indiquer  non  plus  si  le  fait  a  été  commis  au 
moment  même  d'un  dégât  actuel  et  elfectif 
(Cr.  11  janv.  189(j.  précité.  —  V.  la  note). 

722.  Le  fait  de  démolir,  en  exécution  d'un 
jugement,  des  ouvrages  établis  par  un  voisin, 
contrairement  audit  jugement,  ne  saurait  cons- 
tituer la  contravention  prévue  par  l'art.  479, 
§  1.  La  personne  qui  démolit,  ne  faisant 
qu'exécuter  un  jugement  qu'elle  a  obtenu  et 
(lont  l'exécution  lui  a  été  attribuée,  ne  peut 
être  recherchée  pour  ce  fait  (  Cr.  26  nov. 
1887.  D.P.  88.  1.  285). 

723.  —  IV.  Propriétés  mdhilih'cs  d'autrui. 
—  Il  faut  que  le  dommage  ait  été  causé  aux 
propriétés  mobilières    d'autrui.   L'art.    479, 
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|i  I.  ne  distingue  pas  :  il  s"étend  à  tout  ce  qui 
est  meuble  ou  elVet  mobilier  d'après  les 
art.  527  et  s.  C.  civ.  i  V.  Biens .  n"  174  et  s.). 
En  conséquence,  l'art.  479,  S  1 ,  s'applique  : 
...  aux  meubles  par  délermination  de  la  loi. 
par  exemple,  aux  oblii;alions  el  actions  ayant 
pour  objet  des  sommes  exigibles  ou  des  elïcls 
mobiliers,  aux  actions  ou  intérêts  dans  des 
sociétés,  ainsi  qu'aux  rentes  perpétuelles  osi 
via;;ères  :  ...  Aux  bateaux,  bacs,  navires, 
moulins  et  bains  sur  bateaux ,  et  générale- 
ment à  toutes  usines  non  fixées  par  des  pi- 
liers et  ne  faisant  point  partie  de  la  maison  ; 
...  .\ux  matériaux  provenant  de  la  démoli- 
tion d'un  éditice,  ou  assemblés  pour  en  cons- 
truire un  nouveau  :  ...  Aux  meubles  destinés 
.'i  l'usage  et  à  l'ornement  des  appartements, 
comme  tapisseries,  lits,  sièges,  glaces,  pen- 
dules, tables,  porcelaines  et  autres  objets 
de  celte  natui-e,  tableaux  et  statues.  Spécia- 
lement à  une  voiture  chargée  de  marchan- 
dises en  station  dans  une  rue  (Cr.  9  juin 
1864,  D.P.  &i.  1.  :*fî}:  à  une  brouette,  dans 
les  contrées  du  moins  où  cet  instrument  n'est 
pas  considéré  comme  un  instrument  d'agri- 
culture, et  aux  instruments  autres  que  les 
instruments  d'agriculture,  dont  la  rupture  ou 
la  destruction  tombe  sous  l'application  de 
l'art.  4,">l .  C.  pén.  Cr.  29  juill.  iS13,  R.  Vol, 
4<>2i.  De  même  l'art.  479,  S  I.  est  avec  raison 
appliqué  au  fait  d'avoir  mis  volontairement 
le  feu  à  une  meule  de  paille  appartenant  à 
autrui,  lorsque  le  jury  ne  s'explique  pas  sur 
la  question,  d'ailleurs  non  posée,  de  savoir 
si  la  meule  constituait  une  récolte  ou  une 
partie  de  récolte  (Cr.  22  mars  1832,  cité  sii- 
l>nt.  n"  7i2). 

724.  L'art.  479,  §  1,  C.  pén.,  est  seul  ap- 
plicable à  la  détérioration  des  clôtures  des 
objets  mobiliers,  à  l'exclusion  de  l'art.  456, 
C.  pén..  lequel  prévoit  uniquement  la  des- 
truction des  clôtures  des  immeubles.  En 
conséquence  constituent  la  contravention 
il'-  domiiiaiie  volontaire  à  la  propriété  mobi- 
lière d'autrui  et  non  le  délit  de  bris  de  clô- 
ture :  ...  le  fait  d'avoir,  même  intentionnel- 
lement, cassé  les  glaces  d'un  wagon  de  che- 
min de  fer  (Trib.  corr.  Seine,  2o  févr.  1910. 
D.P.  1910.  î>.  28);  ...  Le  fait  de  démolir  à 
coups  de  bâton  les  parois  d'une  roulotte, 
même  habitée  (Liinoi;es,  30  avr.  1908,  D.P. 
1909.  :,.  21). 

725.  Il  a  été  jugé  que  le  fait  de  briser 
une  statue  de  la  République  qui,  après  avoir 
ligure  quelque  temps  dans  la  salle  de  la 
mairie,  avait  été  transportée  dans  un  grenier 
par  ordre  de  l'autorité  compétente,  consti- 
tue la  simple  contravention  de  dommages  à 
la  propriété  mobilière  d'autrui  et  non  le  dé- 
lit de  dégradation  d'un  monument  public 
(Nîmes.  2.T  juill.  1878,  D.P.  81.  5.  120).  — 
Mais  le  bris  d'une  chaîne  posée  ppr  un  fer- 
mier pour  fermer  un  pa.ssage  privé,  et  du 
cadenas  qui  la  retient,  constitue  le  délit  de 
bris  de  clôture  prévu  et  puni  par  l'art.  iMi, 
et  non  la  contravention  de  dommage  volon- 
taire causé  aux  propriétés  mobilières  d'au- 
trui (Cr.  14  juin  1884,  D.P.  &',.  I.  272,. 

726.  L'eau  d'un  lavoir  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  une  chose  mobilière  au  sens 
de  l'art.  479.  §  1.  Par  suite,  on  ne  saurait 
appliquer  la  disposition  de  cet  article  à  un 
individu  qui  l'aurait  troublée  ou  corrompue 

Cr.  i)  août  1887,  Jiull.  r.v.,  n»305,  et  S.  252). 

727.  L'art.  479,  §  1.  s'applique  non  seule- 
ment aux  choses  inanimées,  mais  encore  aux 
animaux,  pourvu  qu'il  s'agisse  d'animaux 
domestiques,  aucune  disposition  spéciale 
n'ayant  prévu  et  puni  le  fait  d'avoir  volon- 
tairement tué  ou  blessé  un  animal  domes- 
tique appartenant  à  autrui  (Cr.  19  avr.  18(j<i. 
D.P.  m.  1.  41.">.  —  V.  aussi  C.  cass.  Belgique, 
13  juin  \m\,  D.P.  (i6.  5.  23.  -  Blanche, 
t.  7,  n»  427.  —  V.  toutefois,  supra,  n»«  714 
et  sj. 

728.  f)n  doit  spécialement  considérer 
comme  animaux  domestiques  compris  dans 


la  disposition  de  l'art.  479.  S  1  :  •••  les  chats 
(C.  cass.  Belgique,  13  juin  1864,  cité  supra, 
n»  727);  ...  Les  chiens  (Cr.  4  nov.  1848, 
D.P.  4S.  5.  13;  18  août  1853.  D.P.  .'vi.  1. 
2fô:  4  avr.  lSt«.  D.P.  63.  1.  324;  17  déc. 
IStU,  D.P.  65.  1.  102:  7  juill.  1871,  D.P.  71. 
1.  272;  2  janv.1873,  D.P.  73.  1.  168;  4  nov. 
1899,  D.P.  1901.  1.  375:  Trib.  corr.  Com- 
piégne,  3  juin  1873,  D.P.  74.  3.  88;  Trib. 
civ.  Le  Vigan,  20  mai  18i)2.  DP.  93.  2.  37); 
...  Les  volailles  (Trib.  paix  Pont-à-Mousson, 
24  avr.  1885,  Munit,  di's  juges  de  pai.v.  1866, 
p.  240;  Cr.  Il  janv.  1896',  D.I'.  96.  1.  368. 
—  Conip.  Cr.  13  nov.  188Ô,  Bull,  er.,  n».312. 
et  S.  250).  .\insi  le  l'ail  de  blesser  un  faisan, 
qu'on  savait  être  échappé  d'une  volière , 
tombe  sous  l'application  de  l'art.  479,  si  1 
(Amiens,  9  mars  1882.  D.P.  82.  2.  1.52). 

729.  L'art.  479,  S  1,  s'applique  également 
aux  animaux  d  une  nature  mixte,  tels  que  : 
...  les  abeilles,  qui  ne  sont  ni  tout  à  fait 
sauvages,  ni  tout  à  fait  domestiques,  et  iiui 
ne  deviennent  l'objet  d'un  droit  de  propriété 
qu'indirectement,  c'est-à-dire  en  tant  qu'ac- 
cessoires du  fonds  sur  lequel  elles  sont  lixées 
(Toulouse.  30  mars  1875  et  3  mars  1876,  D.P. 
76.  2.  1-45.  et  la  note)  ;  ...  Et  les  vers  à  soie  :  ces 
animaux  ne  pouvant  être  considérés  comme 
des  animaux  domestiques,  le  fait  de  les  dé- 
truire au  moment  où  ils  sont  en  éducation 
chez  le  propriétaire  constitue,  non  le  délit 
prévu  par  l'art.  4.>4  C.  pén. ,  mais  la  simple 
contravention  prévue  et  punie  par  l'art.  479, 
S  1  (.Nîmes,  20  déc.  1860,  D.P.  61.  2.  121). 

730.  Quant  à  la  destruction  des  pigeons , 
V.  Droit  rural  et  Pirjeim-roijafjeur. 


aux  animaua-  d'autrui  (art.  479,  ^  2,  3  et  4). 

731.  Les  paragraphes  2.  3  et  4  ont  un 
objet  commun.  Les  contraventions  qu'ils 
prévoient  n'existent  qu'autant  que  la  mort 
ou  les  blessures  concernent  des  animaux  ou 
bestiaux  appartenant  à  autrui.  Leur  objet 
diO'ère  donc  de  celui  de  la  loi  du  2  juill. 
1850  relative  aux  mauvais  traitements  exer- 
cés sur  les  animaux  domestiques  par  les  per- 
sonnes qui  en  ont  la  garde  et  la  conduite 
(D.P.  50.  4.  Ii5).  Les  dispositions  de  l'art.  479 
C.  pén.  dilïèrent  en  outre  de  celles  de  la  loi 
de  1850.  en  ce  qu'elles  s'appliquent  aux  ani- 
maux de  toute  espèce ,  sauvages  ou  domes- 
tiques, et  non  pas  seulement  aux  animaux 
domestiques  ;  en  ce  qu'il  importe  peu  que  le 
fait  incriminé  ait  eu  lieu  publiquement  ou 
non  (Cr.  9  juill.  ia")3,  D.P.  .'.3.  1.  320  i  :  et 
enfin  en  ce  qu'elles  ne  prévoient  formelle- 
ment que  la  mort  ou  les  blessures  causées 
involontairement ,  c'est-a-dire  sans  inten- 
tion de  tuer  ou  de  blesser.  Peu  importe 
d'ailleurs  que  le  fait  qui  a  occasionné  la 
mort  ou  les  blessures  ait  été  ou  non  volon- 
taire. 

732.  Quant  aux  blessures  mlontaires  faites 
aux  animaux  d'autrui,  quelques  arrêts  leur 
ont  appliqué  l'art.  30.  lit.  2.  de  la  loi  des 
28  sept.-6  oct.  1791,  qui  punit  dune  amende 
double  de  la  somme  du  dédommagemenl  el 
d'une  détention  plus  ou  moins  longue,  selon 
les  circonstances,  toute  personne  convaincue 
d'avoir,  de  dessein  prémédité,  mécham- 
ment, sur  le  terrain  d'autrui ,  blessé  ou  tué 
des  bestiaux  ou  chiens  de  garde  (Cr.  5  févr. 
R.  Dommage  -  dest  ructinn  ,  289:  Orléans, 
10  mars  1829,  ihid.j.  —  On  objecte  que  cette 
disposition  est  trop  étroite,  en  ce  qu'elle  ne 
concerne  que  les  hestiau.i  et  les  chiens  de 
garde,  qu'elle  n'est  applicable  qu'aux  faits 
commis  sur  le  terrain  d'autrui,  et  que  les 
blessures  faites  à  d'aulres  animaux  que  les 
chiens  de  garde  ou  bestiaux  ou  à  ces  ani- 
maux, mais  sur  la  propriété  du  contreve- 
nant, ne  seraient  en  conséquence  passibles 
d'aucune  peine;  qu'elle  est  d'autre  part  trop 
sévère ,  puisque  les  blessures  faites  à  des 
animaux  seraient  frappées    de  peines   plus 


graves  que  ne  le  serait  la  destruction  de  ces 
animaux  réprimée  par  l'art.  452  C.  pén.  En 
conséquence,  elle  aurait  été  abrogée  par 
l'art.  484  C.  pén.^.  et  les  blessures  volon- 
taires aux  animaux  d'autrui  tomberaient 
sous  l'application  soit  de  l'art.  479,  S  2,  3 
el4.  qui.  prévoyant  les  blessures  involon- 
taires, doit,  à  plus  forte  raison,  s'appliciuer 
aux  blessures  volontaires,  soit  de  l'art.  479, 
.!(  1,  C.  pén..  qui  punit  ceux  qui  ont  volontai- 
rement causé  du  dommage  aux  propriétés 
mobilières  d'autrui  (V.  supra,  w  714). 

733.  La  mort  ou  les  blessures  des  ani- 
maux ne  constituent  la  contravention  punie 
par  l'art.  479,  qu'autant  qu'elles  sont  le  ré- 
sultat d'une  des  causes  spécifiées  aux  para- 
graphes 2,  3  et  4  de  cet  article,  c'est-à-dire 
qu'elles  ont  été  occasionnées  par  la  divaga- 
tion des  fous  ou  furieux  ou  d'animaux  mal- 
faisants ou  féroces;  par  la  rapidité,  mauvaise 
direction  ou  chargement  excessif  des  voi- 
tures, chevaux,  bêtes  de  trait,  de  charge  ou 
de  monture  ;  par  l'emploi  ou  l'usage  d'armes 
sans  précaution  ou  avec  maladi-esse  ou  par 
jet  de  pierres  ou  autres  corps  durs  ;  par  la 
vétusté,  la  dégradation,  le  défaut  de  répa- 
ration ou  d'entretien  des  maisons  ou  édi- 
fices: enfin,  par  l'encombrement  ou  l'exca- 
vation de  telles  autres  leuvres,  dans  ou  près 
les  rues,  chemins,  places  ou  voies  publiques, 
sans  les  précautions  ou  signaux  ordonnés 
iiu  d'usage. 

734.  ~  I.  Divagation  des  fous  ou  fu- 
rietix  ou  des  animaux-  malfaisants  ou  fé- 
roces (art.  479.  ij  2).  —  Cette  disposition  se 
rattache  à  celle  de  l'art.  475,  §  7,  qui  consi- 
dère comme  en  état  de  contravention  ceux 
qui  laissent  divaguer  des  fous  ou  des  furieux 
placés  sous  leur  garde ,  ou  des  animaux 
malfaisants  ou  féroces  (  V.  supra ,  n"'  5il9 
et  s.). 

735.  Spécialement,  il  importe  peu  que  le 
dommage  ait  été  occasionné  sur  la  voie  pu- 
blique ou  dans  un  lieu  privé  :  l'art.  479,  lî  2, 
s'applique  donc  au  cas  où  le  chien  du  pré- 
venu s'est  introduit  dans  la  basse-cour  d'un 
voisin  et  a  emporté  deux  poussins  apparte- 
nant à  celui-ci  (Cr.  16  juill.  1898,  Bull.  cr. , 
n"  259). 

736.  —  IL  Rapidité,  mauvaise  direction 
ini  chargement  e-rcessif  des  voitures,  che- 
vaux, brtes  de  trait,  de  charge  ou  de  mon- 
tures (art.  479.  .ïj  2,  deuxième  disposition).  — 
Cette  disposition  se  rattache  à  l'art.  475, 
!i  4,  qui  punit  de  peines  de  simple  police  la 
violation  des  règlements  sur  le  chargement, 
la  rapidité  ou  la  mauvaise  direction  des  voi- 
tures, ainsi  que  l'action  de  faire  ou  laisser 
courir  les  chevaux,  bêtes  de  trait,  de  charge 
ou  de  monture  dans  l'intérieur  des  lieux 
habités  (V.  supra,  n"^  .573  et  s.,  586  et  s.). 
Mais  à  la  dilVérence  de  l'art.  475,  jj  4, 
l'art.  479,  S  2.  ne  subordonne  pas  la  contra- 
vention à  la  condition  que  le  fait  incriminé 
se  soit  produit  dans  un  lieu  habité  (Comp. 
supra,  n"  584). 

737.  La  disposition  de  l'art.  479,  S  2, 
s'applique  aux  conducteurs  des  voitures  au- 
tomobiles (Cr.  23  oct.  1903,  sol.  impl.,  D.P. 
1;K)3.  1.  .528).  Ceux-ci  sont  responsables  des 
blessures  faites  aux  animaux  par  la  rapidité 
de  leur  véhicule,  lorsqu'ils  vont  à  une  vi- 
tesse exagérée  ou  supérieure  à  celle  prévue 
par  le  décret  du  10  mars  1899  (Trib.  corr. 
.Montmédy,  4  déc.  1900,  D.P.  1903.  2.  133; 
Trib.  paix  Boulogne-sur-iler.  23  oct.  1905. 
D.P.  liXI6.  5.  56)^  ou  lorsqu'ils  n'ont  pas  fait 
usage  lie  la  trompe  d'avertissement  (Comp. 
Trib.  civ.  Lisieux,  19  oct.  1905.  D.P.  1906.5. 
.56;  Trib.  paix  Quimper.  6  juin  1906,  D.P. 
l'.Mi6.  5.  64).  Toutefois,  le  conducteur  d'une 
automobile,  marchant  à  une  allure  modérée, 
dans  une  rue  fréquentée  par  les  automobiles 
el  les  véhicules  de  toutes  sortes,  n'a  pas  vis- 
à-vis  d'un  chien  à  prendre  de  précautions 
spéciales,  telles  que  usage  du  signal  avertis- 
seur   et    ralentis.sement   (  Comp.    Trib.    civ. 
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Nancy,  9  juin  1905,  D.P.  1905.  5.  40).  De 
même  la  responsabilité  de  l'automobiliste 
doit  être  un  peu  atténuée  du  l'ait  que  le 
chien,  qui  traversait  la  route  pour  rejoindre 
son  maître,  n'était  .pas  aloi's  l'objet  d'une 
surveillance  suflisante  de  la  part  de  celui-ci 
(Trib.  simple  pol.  Boulogne-sur-Mer,  i!3  oct. 
1905,  précité). 

738.  En  ce  qui  concerne  les  voitures  at- 
telées, il  a  été  jugé  que  l'acquittement  d'une 
prévention  relative  au  fait  d'avoir  écrasé  un 
chien  appartenant  à  autrui ,  en  laissant  cou- 
rir un  cheval  attelé  à  une  voiture,  ne  peut 
être  valablement  fondé  sur  cette  considéra- 
tion, que  le  chien  ne  devait  être  guère  alerte, 
un  tel  motif  n'étant  pas  sérieux  (Cr.  15  mars 
186'2.  D.P.  G-2.  5,  106). 

739.  —  111.  Emploi  ou  usage  d'arnws  sans 
précaution  ou  arec  maladresse  ;  Jet  de 
pierres  ou  corps  durs  (art.  479,  §  3).  —  Cette 
disposition  prévoit  ainsi  deux  causes  dis- 
tinctes de  la  mort  ou  des  blessures  des  ani- 
maux donnant  lieu  à  contravention.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'accident  se  .produise  sur  la  voie  pu- 
blique, pour  qu'il  constitue  une  contraven- 
tion. Ainsi,  l'art.  479,  §  3,  est  applicable, 
lorst|u'un  individu,  en  tirant  un  coup  de 
fusil  ou  en  lançant  une  pierre  imprudem- 
ment dans  son  jardin,  atteint  et  blesse  l'ani- 
nuil  d'autrui  dans  un  enclos  voisin. 

740.  —  1"  Cas.  —  Par  armes,  il  faut 
entendre,  non  seulement  les  armes  à  feu, 
mais  encore  tous  les  objets  que  l'art.  101 
considère  comme  des  armes,  c'est-à-dire 
toutes  machines,  tous  instruments  ou  usten- 
siles tranchants,  perçants  ou  contoiulants 
(Blanche,  t.  7,  n»  431):  notanmieut  les  bâ- 
tons (Cr.  29  juin  18'21 ,  R.  437;  4  avr.  1863, 
D.P.  63.  1.  324),  et  les  râteaux  (Cr.  9  juill. 
1853,  D.P.  53.  1.  320).  -  La  mort  ou  la 
blessure  des  animaux  par  l'emploi  ou  l'usage 
des  armes  n'est  d'ailleurs  réprimée  qu'au- 
tant que  cet  emploi  ou  cet  usage  a  eu  lieu 
sans  précaution  ou  avec  maladresse,  la  con- 
travention de  l'art.  479,  §3,  impliquant,  non 
un  simple  fait  matériel,  mais  une  faute,  dont 
l'appréciation  appartient  souverainement  aux 
tribunaux. 

741.  —  2'' cas.  —  La  disposition  de  l'art.  479, 
S  3.  concernant  la  mort  ou  la  blessure  des 
animaux  occasionnées  par  le  jet  de  pierres 
ou  de  corps  durs,  doit  être  rapprochée  de 
l'art.  475,  S  8,  qui  réprime  le  jet  de  pierres 
ou  de  corps  durs  contre  les  édilices  et  clô- 
tures d'autrui,  et  aussi  le  jet  volontaire  des 
corps  durs  sur  les  personnes.  La  différence 
entre  les  deux  cas  est  tout  entière  dans  letl'et 
ou  le  résultat.  Pour  l'application  de  l'art.  475, 
si  8,  il  n'est  point  nécessaire  qu'il  y  ait  en 
dégradation  ou  dommage;  l'art.  479,  §  3, 
n'est  applicable ,  au  contraire,  que  lorsque 
la  même  cause  a  produit  les  conséquences 
en  vue  desquelles  cet  article  prononce  une 
peine  plus  sévère  (Sur  le  sens  des  expres- 
sions jet  et  corps  durs,  V.  supra,  n"»  389 
et  s.  ;  640  et  s.). 

742.  —  IV.  Vétusté,  dégradation,  défaut 
de  réparation  ou  entretien  des  niaisons  ini 
édifices  (avt.  479,  §  4,  \"  disposition).  — 
L'art.  479,  S  4,  s'applique  d'abord  au  cas  où 
la  mort  ou  la  blessure  des  animaux  a  été 
causée  par  la  vétusté,  la  dégradation,  le  dé- 
faut de  réparation  des  édilices  ;  à  ces  causes, 
on  ne  saurait  assimiler  le  vice  de  construc- 
tion, ainsi  que  le  fait  l'art.  1386  C.  proc.en 
matière  de  responsabilité  civile ,  l'art.  479, 
S  4,  ayant  une  rédaction  différente.  Aussi 
bien  .  lorsque  la  vétusté  ou  le  défaut  de  ré- 
paration ont  déterminé  un  incendie  dans 
lequel  ont  péri  les  animaux  d'autrui,  c'est 
l'art.  458  C.  peu.,  et  non  l'art.  479,  §  4,  qui 
est  applicable. 

743.  L'art.  479,  §  4,  se  rapproche  au  con- 
traire de  l'art.  471,  §  5,  qui  punit  ceux  qui 
négligent  ou  refusent  d'obéir  à  la  sommation 
émanée  de  l'autorité  administrative   de  ré- 
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parer  ou  démolir  leurs  édifices  menaçant 
ruine.  Mais  on  ne  saurait  en  conclure  que 
l'art.  479,  S;  4,  n'est  applicable  qu'autant 
qu'une  sommation  administrative  a  été  faite 
au  prévenu  et  que  celui-ci  n'y  a  pas  obtem- 
péré. 

744.  Les  mots  maisons  ou  édifices  com- 
prennent, au  sens  de  l'art.  479,  S  4.  tout  ce 
qui  est  édifié  de  main  d'houune,  même  les 
simples  murs  de  clôture.  Ils  comprennent 
notamment  les  ponts,  dont  la  sûreté  n'im- 
porte pas  moins  à  la  sûreté  générale  que  celle 
de  tous  les  édifices  riverains  de  la  voie  pu- 
blique. .\insi  le  fait,  par  un  entrepreneur,  de 
n'avoir  pas  suffisamment  pourvu  aux  répa- 
rations d'un  pont,  de  l'entretien  duijuel  il 
était  tenu  en  qualité  de  concessionnaire, 
et  d'avoir  par  là  à  s'imputer  un  accident 
causé  à  des  chevaux  par  une  rupture  de 
poutres  survenue  au  moment  de  leur  |)assage 
constitue,  non  une  contravention  de  voirie, 
mais  la  contravention  que  réprime  l'ait.  479, 
Si  4,  C.  pén.  (Cr.  16  févr.  185o,  D.P.  55.  1. 
350). 

745.  Mais,  d'après  le  même  arrêt,  la  con- 
travention relative  aux  accidents  causés  par 
le  mauvais  état  des  édifices  n'existe  qu'au- 
tant que  ceux-ci  sont  situés  sur  la  voie  pu- 
blique ou  à  proximité  de  cette  voie,  ou  qu'ils 
en  font  partie  (comme  par  exemple  un  pontl. 
L'art.  479,  S  l,  s'applique  en  elfet  à  ce  qui 
est  édifié  dans  ou  près  les  rues,  chemins, 
places  ou  voies  publiques  (Cr.  16  févr.  1855, 
précité.  —  Comp.  Cons.  d'Etat,  5  août  1901. 
D.P.  1903.  3.  13).  La  question  est  contro- 
versée de  savoir  si  les  expressions  «  dans  ou 
près  les  rues,  chemins,  places  ou  voies  pu- 
bliques il  sont  applicables  aux  deux  sortes 
de  contraventions  prévues  par  l'art.  479 , 
S  4.  En  tout  cas,  les  mots  «  sans  les  pré- 
cautions ou  signaux  ordonnés  ou  d'usage  «, 
ne  concernent  que  la  contravention  men- 
tionnée dans  la  deuxième  partie  de  l'art.  479, 
S  4  (R.  445  et  447l. 

746.  Si  l'art.  479,  S  4,  n'a  d'autre  objet 
que  de  pourvoir  à  la  sécurité  de  la  voie  pu- 
blique, on  peut  se  demander  s'il  s'applique 
au  cas  où  les  animaux  d'autrui  ont  été  tués 
ou  blessés  dans  l'intérieur  des  )naisons  ou 
sur  le  terrain  en  dépendant,  quoique  le  texte 
ne  contienne  aucune  restriction  à  cet  égard. 
Dans  tous  les  cas,  le  propriétaire  de  la  mai- 
son ne  saurait  être  poursuivi  pour  infraction 
à  l'art.  479,  §  4,  si  les  animaux  avaient  été 
introduits  sans  son  autorisation  au  moins 
tacite. 

747.  —  V.  Encombrement,  excavation  ou 
autres  ouvrages,  dans  ou  près  la  voie  pu- 
blique, sans  les  précautions  m<  signaux  or- 
donnés ou  d'usage  (art.  479,  S  4,  2^  disposi- 
tion). —  Cette  disposition  doit  être  rapprochée 
de  celle  de  l'art.  471,  îi  4,  qui  réprime  l'em- 
barras de  la  voie  publique  et  le  défaut  d'éclai- 
rage des  matériaux  ou  des  excavations  sur 
cette  voie.  Elle  s'applique  aux  embarras,  dé- 
pôts ou  li'avaux  de  toute  sorte,  sur  la  voie 
publique  (  V.  supra,  n"'  235  et  s.,  356  et  s.), 
ayant  causé  la  mort  ou  la  blessure  des  ani- 
maux d'autrui,  à  défaut  des  précautions 
expressément  ordonnées  par  l'autorité  pu- 
blique ou  prescrites  par  l'usage.  En  ce  qui 
concerne  les  précautions  imposées  ou  renou- 
velées par  l'autorité  administrative  on  muni- 
cipale, il  importe  de  remarquer  que  leur 
omission,  au  cas  de  mort  ou  blessure  d'ani- 
maux, entraine  l'application  de  l'art.  479, 
S  4,  et  non  de  l'art.  471,  §  15.  —  La  circons- 
tance que  les  précautions  voulues  avaient  été 
prises  constitue  un  fait  justificatif,  dont  le 
prévenu  doit  établir  la  preuve. 

§  3.  —  Détention  de  faux  poids  et  défausses 
mesures  (art.  479,  §  5,  abrogé  par  l'art.  9 
de  la  loi  du  27  mars  1851  .  D.P.  51.  4. 
57). 

748.  —  V.  Poids  et  mesures. 


§  4.  —  Emploi  de  poids  et  mesures  diffé- 
rents de  ceux  établis  par  les  lois  en  vi- 
gueur (art.  479,  §  6-1"). 

749.  —  V.  Poids  et  mesures. 

S  5.  —  Vente  du  pain  et  de  la  viande  au- 
dessus  du  prix  de  la  taxe  (art.  479,  §  6-2"). 

750.  La  deuxième  contravention ,  prévue 
par  l'art.  479,  §  6,  crui  punit  les  boulangers 
et  bouchers  qui  vendront  le  pain  ou  la  viande 
au  delà  du  prix  lixé  par  la  taxe  légalement 
faite  et  publiée,  suppose  que  les  maires,  aux- 
quels appartient  le  pouvoir  de  taxer  le  prix 
du  pain  et  celui  de  la  viande,  ont  pris  un 
arrêté  régulier  à  cet  égard,  et  que  la  taxe  a 
été  publiée  CV.,  sur  la  légalité  de  la  taxe, 
Commune,  n»'  1597  et  s.).  —  Dans  les  com- 
munes où  cette  mesure  a  été  prise,  la  vente 
du  pain  ou  de  la  viande  au-dessus  du  prix 
de  la  taxe  constitue  une  infraction  à  l'art.  479, 
§  6,  quelle  que  soit  la  manière  dont  un  prix 
supérieur  à  celui  de  la  taxe  a  été  perçu 
(Cr.  17  mars  1810,  R.  Boucher,  74,  et  v"  Com- 
mune, n"  1624).  Il  devrait  en  être  de  même 
en  cas  d'infraction  à  un  arrêté  fixant  les 
quantités  de  bas  morceaux  ou  réjouissances 
que  les  bouchers  pourraient  donner  comme 
surpoids  (Contra  :  Cr.  10  juin  1836,  R.  Bou- 
cher,  52,  et  v"  Commune,  n»  1523). 

751.  Lorsque  les  arrêtés  municipaux  con- 
tiennent des  dispositions  autres  que  celles 
fixant  le  prix  de  la  viande  ou  du  ])ain ,  par 
exemple,  s'ils  prescrivent  la  vente  du  pain 
au  poids  ou  bien  suivant  des  dimensions  et 
un  poids  déterminés,  ces  dispositions  sont 
sanctionnées  par  l'art.  471,  S  15,  et  non  par 
l'art.  479,  §  6  (Trib.  corr.  Rochefort,  25  sept. 
1890,  D.P.  91.  2.  253,  et  v»  Commune, 
n»1441). 

752.  ïoulefûis,  dans  le  cas  où  un  bou- 
langer vend  des  pains  dont  le  poids  est  infé- 
rieur à  celui  indiqué  par  leur  forme  ou  leur 
dimension,  la  quantité  de  pain  vendue  est 
inférieure  à  celle  que  le  prix  doit  représenter, 
et,  par  conséquent,  il  y  a  vente  au  delà  de  la 
taxe,  soit  que  la  dimension  et  le  poids  aient 
été  déterminés  par  un  arrêté  (Cr.  12  mai 
1849,  D.P.  49.  5.  51.  —  V.  toutefois,  Cr. 
26  avr.  1822,  R.  55),  soit  même  simplement 
que  l'autorité  municipale  ait  imposé  aux  bou- 
langers l'obligation  de  peser  le  pain  (Cr. 
5  mars  1842,  "fi.  Boulanger,  1841).  Ce  fait 
tombait  ainsi  sous  le  coup  de  l'art.  479,  S  6 
(arrêts  précités);  mais  depuis  la  loi  du  27  mars 
1851,  il  constitue,  au  moins  lorsque  la  ilimen- 
sion  ou  la  forme  et  le  poids  ont  été  déter- 
minés par  un  règlement,  le  délit  de  trom- 
perie sur  la  quantité  des  choses  vendues  (Cr. 
22  mars  1901,  D.P.  1902.  1.  526),  aujourd'hui 
réprimé  par  l'art.  1  de  la  loi  du  1=''  août 
1905  (U.P.  1906.  4.  47.  —  V.  Vente). 

753.  Il  faut  remarquer  que  la  simple  mise 
en  vente  de  pains  qui  n'ont  pas  le  poids 
prescrit  par  un  règlement,  ne  pourrait  être 
confondue  avec  la  vente  du  pain  au-dessus 
de  la  taxe,  la  tentative,  en  matière  de  con- 
travention, n'étant  pas  punissable  (Cr.lt'févr. 
1833,  R.  Poids  et  mesures,  102  ;  13  mars  1834, 
R.  Boulanger,  40  ;  4  août  1838.  ib'id.  ;  28  févr. 
1839,  ibid.:  4  oct.  1839,  ^.  Poids  et  mesures, 
102;  19  juin  1846,  D.P.  46.  4.  43.  —Contra: 
Cr.  21  avr.  1837.  R.  Boulanger,  40).  La  mise 
en  vente  de  pains  d'un  poids  inférieur  à 
celui  que  leur  forme  semble  indiquer,  con- 
stitue aujourd'hui  la  tentative  du  délit  de 
tromperie  sur  la  quantité  des  choses  ven- 
dues et  tombe,  par  conséquent,  sous  l'appli- 
cation de  la  loi ,  alors  du  moins  que ,  sui- 
vant un  usage  local,  la  forme  du  pain  est, 
dans  la  commune  ,  indicative  de  son  poids 
(Cr.  26  déc.  19W ,  D.P.  1903.  5.  81.  — 
V.  Vente). 

754.  Dans  les  villes,  où  la  taxe  du  pain  est 
réglementée ,  le  refus  par  un  boulanger  de 
vendre  du  pain  au  prix  de  la  taxe  constitue 
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la  conlravenlion  prévue  |>ai'  l'art.  479,  §  6. 
Le  [irtvenii  ne  peut  donc  èlre  relaxé  sous 
prélexle  <)u"en  l'aliseuce  J'uiie  disposition 
qui  oblitie  les  boulâniiers  à  vendre,  ceux -ci 
jouissent  du  libre  exercice  de  leur  profes- 
sion iCr.  iiOjuin  1&4(>.  P.P.  4(>.  4.  «  ;  13  août 
ISllT,  D.P.  4,.  4.  4*i;  1-2  mai  li&i,  D.P.  Tvi. 
1.  itiij.  Il  en  est  de  même  pour  les  boucliers 
en  ce  qui  concerne  la  viande,  le  refus  de 
vendre  au  prix  de  la  taxe  équivaut  à  une 
vente  au-dessus  de  la  taxe  iCr.  2  août  IS,">t). 
K.l'.  X.  1.  379;  21  avr.  IStil,  D.P.  (il.  1.  503. 
—  V.  Coium tme,  n"*  IGiJ  et  10-2ti). 

755.  Quant  au  fait  de  vendre  du  pain  ou 
de  la  viande  au-dessous  île  la  taxe,  V. 
Coiniiiune,  n"  Hi"27. 

756.  Chaque  fait  spécial  de  vente  au- 
dessus  de  la  taxe,  reconnu  constant  par  le 
jujîe,  doit  être  réprimé  par  la  prononciation 
d'une  amende  distincte  (Cr.  -24  juin  1865, 
11. P.  (S.  5.  38i.  Mais  le  même  fait  no  saurait 
donner  lieu  à  deux  amendes,  l'une  à  raison 
du  fait  en  lui-même  considéré  comme  tom- 
bant sous  les  prohibitions  de  l'art.  479,  §  6, 
C.  pén.,  l'autre  à  raison  de  ce  que  ce  fait 
constituerait  une  contravention  au  règlement 
fixant  le  prix  de  la  viande  (ou  du  pain)  et 
serait  ainsi  passible  des  peines  portées  par 
l'art.  471,  S  lo:  en  pareil  cas,  il  n'y  a  qu'une 
infraction  passible  d'une  amende,  celle  de  11 
à  15  francs  que  prononce  l'art.  479,  §  6  (Cr. 
5  mai-s  1863.  D.P.  63  5.  49J. 

757.  Les  arrêtés  relatifs  à  la  taxe  inté- 
ressent l'ordre  public.  Il  en  résulte  que  loule 
convention  des  parties  tendant  à  y  déroger 
est  de  nul  effet  (V.  les  arrêtés  cités,  v"  Com- 
mune, n»  I63°2). 

758.  Les  boulangers  et  bouchers  ne  sau- 
raient davantage,  pour  échapper  à  une  con- 
danmation,  invo(|uer  leur  lionne  foi,  excipcr, 
notamment,  d'une  erreur  involontaire  (  Cr. 
•26  mai  lS5t.  D.P.  54.  5.  74.  —  V.  aussi,  Cr. 
16  août  \)Siô,  D.P.  55.  1.  444,  et  v"  Com- 
inuni' ,  n"  1624). 

759.  Les  boulangers  ou  bouchers  sont 
péiHilement  responsables  des  contraventions 
à  la  taxe  sur  le  pain  ou  la  viande  commises 
par  leurs  préposés  (Cr.  21  janv.  1853,  D.P. 
.^4.  I.  376  ;  2U  juill.  18.54,  iOid.  ;  27  sept. 
1839.  H.  Boulanger,  78.  —  V.  Commune, 
n"  1G30). 

§  6.  —  Métier  de  deviner,  pronostiquer  ou 
e:rpli(j)ier  les  songes  (art.  477,  §  7). 

760.  L'art.  479,  §  7,  érige  en  contraven- 
tion le  fait  de  se  livrer  au  métier  de  deviner 
et  de  pronostiquer  ou  d'explii/uer  les  soiiges. 
Sa  disposition  est  générale  et  atteint  :  ...  les 
devins,  c'est-à-dire  les  individus  qui  se 
donnent  pour  prédire  les  événements  futurs 
et  révéler  les  choses  cachées  ;  ...  Les  diseurs 
et  diseuses  de  bonne  aventure ,  les  préten- 
dus sorciers,  les  tireurs  et  tireuses  de  cartes  ; 
...  Les  individus  qui  font  métier  de  deviner 
ou  pronostiquer  au  moyen  du  nia^'nétisme 
ou  du  somnambulisme,  même  avec  l'assis- 
tance d'un  médecin  iTrib.  corr.  Seine,  7  déc. 
iSa-î.  D.P.  53.  3.  8).  —  Sur  la  question  de 
savoir  si  l'emploi  du  magnétisme  constitue 
une  escroquerie,  V.  Escroquerie. 

761.  La  contravention  ne  concerne  que 
les  gens  qui  font  titétier  de  deviner,  de  pro- 
nostiquer ou  d'expliquer  les  songes.  Des 
actes  rares,  isolés,  accidentels,  ne  consti- 
tuent pas  un  métier  dans  l'exacte  propriété 
des  termes.  .Mais,  dans  une  matière  analogue  : 
l'exercice  de  l'art  de  guérir  et  de  la  pra- 
tique des  accouchements,  quoique  la  loi  de 
ventôse  an  1 1  (art.  35)  semble  bien  exiger 
une  suite  d'actes,  on  juge  que  toute  opé- 
ration chirurgicale,  de  la  part  d'un  individu 
étranger  à  l'art  de  guérir,  constitue  1  in  frac- 
tion punie  par  cette  disposition  (V.  Méde- 
cine). 

762.  L'expression  faire  ntélier  semble 
impliquer  non  seulement  l'idée  d'habitude. 


mais  surtout  celle  de  salaire;  il  s'ensuit 
qu'en  règle  générale  «les  actes  graluils  ne 
li'uiberaient  pas  sous  le  coup  de  l'art.  479, 
^  7.  Mais  un  service  gratuit  en  apparence  est 
souvent  fort  loin  d'êtie  désintéressé,  et  la  loi 
ne  subordonne  pas  rigoureusement  l'exis- 
tence de  la  contravention  à  la  demande  ou  à 
la  prestation  de  salaires. 

763.  La  contravention  dégénère  même  en 
délit  chaque  fois  que  le  prétendu  devin  em- 
ploie des  manœuvres  frauduleuses  pour  per- 
suader de  l'existence  du  pouvoir  imaginaire 
qu'il  s'attribue,  si  le  résultat  de  ces  ma- 
nœuvres est,  pour  lui.  de  se  faire  délivrer 
de  l'argent  ou  des  elVels  nudiiliers.  Il  a  été 
jugé  qu'on  ne  peut  voir  le  délit  d  escroque- 
rie dans  le  fait  de  pronostiquer  l'avenir  pour 
de  l'argent,  en  consultant  (les  cartes  dont  on 
indique  la  signification  imaginaire  à  des  per- 
sonnes envers  lesquelles  on  n'emploie  aucune 
manœuvre  frauduleuse,  el  qui  se  présentent 
spontanément  pour  recevoir  celte  divination  : 
ce  fait  constitue  seulement  la  contravention 
réprimée  par  l'art.  479,  S  7  (Toulouse,  10  févr. 
1&5i,  D.P.  55.  2.  45;  Melz  ,  Il  juill.  18,55, 
D.P.  5(i.  2.  214:  23  iléc.  1857,  D.P.  59.  5. 
156). 

§  7.  —  Bruits  ou  lapitges  ijtjurieux 
ou  nocturnes  (art.  479,  §  8). 

764.  L'art.  479,  §  8,  punit  les  auteurs  ou 
complices  de  bruits  ou  lapagi's  injurieux  ou 
nocturnes  lioiiblanl  la  traiiijiiillité  des  habi- 
tants. Les  mots  «  bruits  ou  tapages  »  n'ont 
pas  été  délinis  par  l'art.  479,  îi  8  ;  la  loi  leur 
a  laissé  leur  sens  ordinaire  tel  qu'il  a  été 
fixé  par  l'usage. 

765.  Les  tribunaux  n'ont  pas  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  décider  si  tel  fait  cons- 
titue ou  non  un  tapage.  La  Cour  de  cassa- 
tion a  le  droit  de  vérilier  si  les  faits  repro- 
chés aux  prévenus  rentrent  dans  la  classe 
de  ceux  que  le  législateur  a  voulu  punir. 
Aussi  les  tribunaux  doivent-ils  préciser  la 
nature  et  l'espèce  des  bruits  qui  l'ont  l'objet 
de  la  poursuite,  afin  de  permettre  à  la  cour 
suprême  d'exercer  pleinement  son  eoiitrùle 
sur  les  décisions  qui  lui  sont  déférées.  Une 
fois  le  fait  qualitié  justement  bruit  ou  tapage, 
c'est  au  juge  de  police,  au  contraire,  qu'il 
appartient  de  déclarer  si  le  bruit  ou  le  ta- 
page est  injurieux,  question  de  fait;  sa  déci- 
sion à  cet  égard  est  souveraine  et  écliaiijie 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (Cr. 
5  juin  1862,  D.P.  62.  5.  313). 

766.  —  1.  Caracti-re  injurieux  ou  noc- 
turne di's  bruits  ou  tapages.  —  La  loi  ne 
punit  pas  des  bruits  quelconques  :  elle  ne 
punit  que  des  bruits  et  tapages  injurieux  ou 
nocturnes.  Un  bruit  non  injurieux,  causé  de 
jour,  ne  constituerait  pas  la  contravention 
spéciliée  à  l'art.  479,  S  8.  M*is  il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  que  la  contravention  existe, 
que  les  bruits  soient  à  la  fois  nocturnes  et 
injurieux  ;  il  sul'lit  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces 
caractères.  Ainsi,  le  fait  d'avoir,  en  chantant 
à  tue-tête  et  en  dansant  bruyamment  durant 
la  nuit,  jusiju'à  deux  heures  du  matin,  dans 
le  domicile  d'une  fille  publique,  troublé  la 
tranquillité  des  habitants,  tombe  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  479,  S  8,  encore  bien  que  ces 
chants  el  ce  bruit  ne  renfermeraient  d'injure 
contre  personne  (Cr.  26  aoiit  1848,  D.P.  51. 
5.  507).  De  même,  le  caractère  injurieux  des 
bruits  ou  tajiages  suffit,  eussent -ils  eu  lieu 
en  plein  jour  (Cr.  29  juill.  1813,  R.  466; 
5  sept.  18;i5,  ibid.,  479). 

767.  Le  mot  «  injurieux  «  dans  l'art.  479, 
S  8,  ne  doit  pas  être  pris  dans  le  sens  pré- 
cis que  lui  attribuent  soit  l'art.  29  de  la  loi 
du  29  juill.  1881  ,  soit  l'art.  471 ,  S  ■!,  C.  pén. 
relatif  à  l'injure  simple.  Il  s'entend  non  seu- 
lement des  injures  jjar  paroles,  des  grossiè- 
retés ou  invectives,  mais  des  démonstrations 
bruyantes,  outrageantes  comme  les  chariva- 
ris MiL^Ncnt;,  t.  7,  n»  47). 


768.  11  a  été  décidé  que  l'art.  479,  S  8, 
e-;!  a|)plicable  :  .  .  aux  injures  que  s'adressent 
lieux  ou  |)lusieurs  individus  sur  la  voie  pii- 
bliciue  (Cr.  4  oct.  18Ï>1 ,  D.P.  51.  5.  ,5(«  : 
19nov.  1858,  D.P.  58.  5.  3.50);  ...  Aux  in- 
vectives échangées  entre  époux  dans  l'inté- 
rieur de  leur  domicile  (Cr.  8  août  18.59,  D.P. 
.".(',.   1.  :i,S(H. 

769.  Le  jugement  constatant  i.  (|ue  le 
bruit  était  tellement  fort,  qu'il  n'était  pas 
possible  d'entendre  toutes  les  injures  qui 
étaient  prononcées  »,  caractérise  suflisam- 
ment  la  contravention  de  tapage  injurieux , 
sans  qu'on  puisse  prétendre  que  les  faits  re- 
tenus constituent  le  délit  d'injures  publi(|ues 
iCr.  18  déc.  1902,  Bull,  criui.,  n»  392). 

770.  Au  contraire,  ne  constituent  pas  une 
contravention,  à  défaut  de  caractère  injii- 
l'ieux  :  le  tapage  causé  par  un  individu  qui , 
en  état  d'ivresse,  jette  ses  meubles  |)ar  la 
fenêtre  de  son  logement  (Cr.  22  mars  1866, 
D.P.  07.  5.  423),  ou  le  bruit  causé  par  le  jet 
violent  de  bûches  sur  le  parquet  (Cr.  27  août 
1858,  D.P.  58.  5.  438). 

771.  Un  bruit  ou  tapage,  licite  et  n'ayant 
pas  par  lui-même  le  caractère  injurieux, 
peut  revêtir  ce  caractère  à  raison  des  cir- 
constances. C'est  ainsi  que  le  fait  d'avoir 
fait  jouer  le  sifllet  d'une  machine  à  vapeur 
au  moment  du  passage  d'un  convoi  funèbre 
peut,  à  raison  des  circonstances .  constituer 
un  bruit  injurieux  pour  la  famille  du  défunt 
et  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  pu- 
blique (Cr.  6  août  1887,  D.P.  88.  1.  'i3). 

772. 11  a  été  jugéencore  : ...  que  le  fait  d'an- 
noncer la  vente  de  deux  journaux  dénom- 
més h'  Cochon  et  le  Cornard,  en  obsédant  le 
public  de  leur  olfre,  et  en  atlectant  d'appli- 
quer le  titre  de  ces  deux  feuilles  à  ceux  qui 
refusaient  de  les  acheter,  a  pu  être  consi- 
déré comme  un  tapage  injurieux  troublant 
la  tranquillité  des  habitants  (Cr.  5  nov.  1880, 
D.P.  88.  1.  140);  ...  Qne  la  contravention  ré- 
sulte également  du  l'ait  par  un  camelot  de 
s'être  revêtu  du  costume  ecclésiastique  pour 
distribuer  des  prospectus  inconvenants  et  cau- 
ser ainsi  du  scandale  sur  la  voie  publique 
(Trib.  simp.  pol.  Paris,  10  mai  1900.  D.P. 
1906.  2.  317), 

773.  Il  a  été  décidé,  au  contraire  : ...  que  le 
fait  de  sonner  du  cor  pendant  les  vêpres  en 
imitant  le  champ  des  lidèles  n'est  pas  néces- 
sairement un  tapage  injui'ieux  (Cr.  5  juin 
1862,  D.P.  62.  5.  iil2);  ...  Qu'il  en  est  de 
même,  en  dehors  de  toute  autre  circons- 
tance, d'une  apostrophe  adressée  par  le  pré- 
venu au  public  pour  annoncer  «  que  la  mu- 
sique jouerait  malgré  la  défense  du  maire  » 
(Cr.  il  févr.  1886  ,  Bull,  rr.,  n<-  83,  et  S.  267); 
...  Que  l'art.  479,  S  8,  ne  s'applique  p.-is  au 
fait  d'avoir,  dans  un  concert,  sifllé  les 
artistes  et  provoqué  ainsi  des  protestations 
bruyantes  (Cr.  17  mai  1895,  D.P.  99.  5.  ,501). 

774.  Suivant  une  opinion,  le  cliarii'ari 
tonilieiait  sous  l'application  de  l'art.  479,  ^  7 
(Cr.  2  déc.  1813,  D.P.  45.  4.  90). 

Pour  constituer  la  contravention  de  tapage 
injurieux  prévue  par  l'art.  479-8"  C.  pén.,  il 
sul'lit  que  le  tapage  ait  eu  un  caractère  olfen- 
sant,  alors  inème^  qu'il  n'a  été  employé  par 
ses  auteurs  aucun  terme  de  mépris,  aucune 
invective  ou  expression  outrageante  (Cr. 
29  févr.  1908,  Bull,  rr.,  n"  85). 

775.  —  IL  Les  cris  et  les  chants  politiques 
peuvent  également  avoir,  suivant  les  circons- 
tances, un  caractère  injurieux.  Il  en  est 
ainsi,  s'ils  visent  une  pei'sonne  déterminée, 
tels  que  le  cri  de  «  A  bas  X...  »,  alors  même 
que  ce  cri  est  la  nianifeslation  d'une  opinion 
politique  émise  pendant  la  période  électo- 
rale (Trib.  corr.  Amiens,  12  déc.  1888,  Becueil 
de  la  Cour  d'Amiens,  1878,  p.  158)  ;  mais 
même  s'ils  visent  une  catégorie  de  citoyens, 
tels  que  le  cri  de  «  A  bas  les  Juifs,  »  proféré 
bruyamment  sur  une  place  publique  en  pré- 
sence d'un  certain  nombre  d'électeurs  ras- 
semblés (Ct.  31  janv.  1902,  D.P.  1903.  5.  712), 
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ou  le  cri  de  «  A  bas  les  blancs  » ,  proférés 
bruyamment  par  des  individus  la  nuit,  dans 
les  rues  d'une  ville  (C.r.  "2  août  l&K  U.I*. 
50.  5.  i^i7|.  Ces  cris  ont  le  caractère  d'une 
injure  pour  les  citoyens  ainsi  désignés  (Mêmes 
arrêts). 

776.  Il"'  même,  est  suflisamment  motivé, 
eu  ce  ([iii  touche  l'un  drs  rléincnts  de  l'in- 
fraction, le  juj^ement  qui  énonce  que  le  ca- 
ractère injurieux  du  tapage  résulte  de  ce 
qu'il  s'est  produit  :  (  au  cours  d'une  mani- 
festation organisée  à  l'occasion  et  à  ren- 
contre du  passade  du  président  de  la  Répu- 
blique 0  (Cr.  5  mars  IIIIU,  Ilull.  cr.,  n'  lli). 

777.  Au  conlrairi',  lU'  présente  pas  le 
caractère  de  cette  ciuitravention  le  fait  par 
un  individu  de  chanter  la  Marseillaise  à  sa 
fenêtre  i  Cr.  28  mai  18,51  ,  £1.1'.  ai.  5.  52:i); 
ni  le  fait  par  une  femme  de  protester  hruyaui- 
ment  dans  une  assemblée  tenue  à  la  Sor- 
bonnc  à  l'occasion  du  centenaire  du  Code 
civil,  et  ayant  un  caractère  privé,  contre  la 
glorilication  l'aiti^  à  l'œuvre  de  Napoléon,  qui 
a  créé  aux  femmes  une  situation  qu'ellejuge 
inacceptable  (Trib.  simp.  pol.  Paris,  12  janv. 
1905,  D.P.  1905.  5.  11). 

778.  Les  art.  31 ,  33  et  47  de  la  loi  du 
29  juin.  1881  sur  la  presse  déférant  à  la  juri- 
diction de  la  cour  d'assises  les  injures  ou 
dilfamations  envers  les  fonctionnaires  publics, 
les  citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un 
mandat  public,  etc.  (V.  Presse-otilrage),  le 
tribunal  de  simple  police  est  incompétent 
pour  en  connaître.  —  Juj^é  spécialement  que  ; 
...  on  ne  peut  considérer  comme  une  con- 
travention de  tapage  injurieux ,  prévue  et 
punie  par  l'art.  479,  §  8,  C.  pén. ,  et  de  la 
compétence  du  tribunal  de  simple  police,  le 
fait  de  «  conspuer  "  le  doyen  d'une  faculté 
de  droit  (Trib.  simpl.  pol.  de  I^aris,  3  févr. 
1910,  n.P.  1910.  3.  48). 

779.  -Mais  il  a  été  décidé,  au  contraire, 
que  le  cri  de  «  Hou  !  hou  !  »  proféré  au  cours 
d'une  manifestation  sur  la  voie  publique  ne 
saurait  constitt^er  un  outrage  au  commis- 
saire de  police  chargé  du  service  d'ordre , 
alors  du  moins  qu'il  n'est  pas  établi  que  son 
auteur  l'ait  adressé  à  ce  magistrat  person- 
nellement; mais  il  peut  être  retenu  comme 
constituant  la  contravention  de  tapage  inju- 
rieux (Montpellier,  7  juin  190(3,  D.P.  1906. 
5.48). 

780.  Il  faut  remarquer  que  la  contraven- 
tion de  tapage  injurieux,  à  la  différence  de 
la  contravention  d'injure  non  publique,  n'ad- 
met pas  l'excuse  delà  provocation  (Cr.  23  déc. 
1875,  D.P.  76.  1.  467  ;  20  nov.  1897,  D.P.  99. 
1 .  93)  ;  et  que  la  répression  n'en  est  pas 
subordonnée  .i  la  plainte  des  particuliers 
injuriés  (Cr.  26  déc.  183i,  R.  481-2";  13  oct. 
1836,  ibid.,  471). 

781.  Le  bruit  ou  tapage  nocdtrHC  est  celui 
qui  est  fait  après  le  coucher  et  avant  le  lever 
du  soleil,  le  temps  légal  de  la  nuit  com- 
mençant après  le  coucher  du  soleil  (Dijon , 
U  nov.  1816,  D.P.  47.  4.  69).  Jugé  que  le 
tapage  par  lequel  on  trouble  la  tranquillité 
publique  à  neuf  heures  et  demie  du  soir, 
même  dans  les  plus  grands  jours,  est  un 
tapatte  nocturne,  dans  le  sens  de  l'art.  479, 
n»  8,  C.  pén.  (Cr.  29  août  1857,  D.P.  57.  1. 
408).  Le  tribunal  ne  pourrait  pas,  pour  écarter 
la  circonstance  de  la  nuit,  se  fonder  sur  des 
faits  accidentels,  par  exemple,  sur  ce  que  le 
tapage  aurait  eu  lieu  avant  Iheure  fixée  par 
les  règlements  pour  la  fermeture  des  établis- 
sements publics  ;  l'époque  où  le  jour  fait 
place  à  la  nuit  varie  suivant  le  cours  des 
saisons,  mais  ne  peut  dans  aucun  cas  être 
subordonnée  aux  règlements  de  l'autorité 
municipale  (Cr.  26  juill.  1749,  D.P.  49.  5. 
375).  Par  suite,  est  nul  le  jugement  d'acquit- 
tement sur  une  prévention  de  tapage  noc- 
turne, qui,  après  avoir  déclaré  qu'il  était 
jour,  ajoute  qu'on  voyait  dans  les  rues,  que 
certains  établissements  obscurs  étaient  seuls 
éclairés  comme  réclame ,  et  en  tire  la  con- 


séquenci!  qu'il  n'était  pas  nuit  close  (Cr. 
30  janv.  1874,  D.l'.  74.  1.  186).  —De  même, 
la  disposition  d'un  règlement  (|ui  prohibe 
certains  bruits  à. partir  d'une  heure  déter- 
minée de  la  soirée  (par  exemple,  de  sonner 
du  cor),  ne  dispense  pas  le  juge  de  police, 
lorsque  des  bruits  de  l'espèce  prévue,  bien 
que  produits  avant  l'heure  lixée,  se  sont  l'ait 
entendre  après  le  coucher  du  soleil ,  de  les 
réprimer  comme  constitutifs  d'un  tapage 
nocturne  (Cr.  30  aoijt  1860,  D.P.  60.  1.  .")18). 

782.  Lorsqu'à  la  contravention  se  joignent 
des  laits  d  un  autre  caractère,  soit  injures 
contenant  limputaticin  d'un  vice  déterminé, 
soit  outrai;es  de  la  nature  de  ceux  que;  pré- 
voient les  art.  222,  et  s.  C.  pén. ,  la  contra- 
vention n'empêche  pas  le  délit,  pas  plus  que 
si  des  coups  avaient  été  portés  ;  chaque  fait 
a  ses  caractères  paiticuliers  et  aussi  sa  peine. 
Par  exemple,  des  chants  proférés  devant  une 
caserne  de  gendarmerie,  dans  l'intention  de 
faire  outrage  aux  gendarmes,  peuvent  consti- 
tuer le  délit  spécifié  et  puni  par  l'art.  224, 
indépendamment  de  la  contravention  prévue 
par  l'art.  479,  !i8(Cr.  13  oct.  1849,  D.P.  49. 
5.  75). 

783.  Dans  ce  cas,  le  délit  commis  deve- 
nant l'infraction  principale,  le  tribunal  de 
police  doit  se  déclarer  incompétent  et  se  des- 
saisir. 1\  doit  ainsi  se  dessaisir,  lorsque  les 
cris  ont  un  caractère  séditieux  (Cr.  21  août 
1873,  D.P.  74.  1.  43;  6  févr.  18^6,  Bull,  c,:, 
n"  42:  6  mars  1886,  iliid.,  n"  95,  et  S.  Ta- 
pages et  bfuils  inj.  vu  nocf.  3).  ou  obscène 
et  que  par  suite  ils  constituent  le  délit 
d'outraee  aux  bonnes  mœurs  (Cr.  14  juin 
1884,  D'P.  85.  1.  220).  Pour  le  même  motif, 
il  doit  se  déclarer  incompétent  lorsque,  sous 
la  qualification  de  tapage  injurieux,  une 
partie  civile  poursuit  la  répression  d'injures 
ou  de  diflauiations  verbales  proférées  publi- 
quement (Trib.  Lille,  21  mai  1887,  Moniteur 
des  juges  de  iiaix.  1887.  p.  114). 

784.  Mais  il  serait  indifférent  iiu'à  la 
contravention  se  fijt  joint  un  délit,  si,  une 
plainte  étant  nécessaire  pour  ouvrir  l'action 
en  répression  de  ce  délit,  cette  plainte 
n'avait  pas  été  portée  :  dans  ce  cas,  la  contra- 
vention seule  étant  susceptible  de  poursuites, 
le  tribunal  de  police  saisi  de  la  connaissance 
des  bruits  et  tapages  ne  pourrait  se  déclarer 
incompétent  sous  prétexte  qu'il  s'agit  d'un 
fait  de  la  compétence  du  tribunal  correc- 
tionnel (Cr.  rèsl.  de  juç.,  5  juill.  1882,  R. 
469.  —  Comp.  Èiv.  28  août  1828,  ibid.j. 

785.  .K  la  contravention  de  tapage  inju- 
rieux ou  nocturne  peuvent  également  se 
joindre  des  faits  constituant  une  contraven- 
tion indépendante.  —  Mais,  lorsque  le  procès- 
verbal  inculpe  à  la  fois  les  prévenus  de  ta- 
pages injurieux  et  d'injures  simples  sur  la 
voie  publique,  le  tribunal  peut  déclarer  que 
les  injures  se  confondent  avec  le  fait  de  ta- 
page et  ne  constituent  pas  un  chef  de  con- 
travention distinct  et  séparé(Cr.  9  juill.  1874, 
D.P.  76.  1.  457).  De  même,  l'individu  con- 
damné pour  tapage  nocturne  ne  peut  être 
l'objet  d'une  seconde  condamnation  pour 
ivresse,  lorsi[ue  l'état  d'ivresse  ne  s'est  ma- 
nifesté que  par  le  tapage  réprimé  (  Trib. 
simpl.  pol.  Paris,  26  juill.  1873,  Sir.  73.  2. 
284,  et  S.  30 1 

786.  —  III.  Trouble  à  la  Iranquillité  des 
habitants.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'appli- 
cation de  l'art.  479,  S  8.  il  faut  que  le  bruit 
ou  tapai;e  injurieux  ou  nocturne  ait  troublé 
la  tranipiillité  des  habitants.  Sul'lit-il  que  le 
bruit  ou  le  tapage  soit  de  nature  à  troubler 
la  tranquillité  des  habitants-'  Est-il.  au  con- 
traire, nécessaire  qu'il  l'ait  effectivement 
troublée  ;  et  par  suite,  pour  que  la  condam- 
nation ait  une  base  légale,  faut-il  que  le  juge 
déclare  en  termes  exprès  dans  le  jugement 
que  le  bruit  ou  le  tapage  a  eu  ce  résultat? 
La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a 
varié.  Elle  a  d'abord  admis  que  la  circons- 
tance qu'il  y  avait  eu  trouble  apporté  à  la 


tranquillité  publique  devait  être  mentionnée 
en  termes  formels  dans  le  jugement  (Cr. 
26  friict.  an  4,  et  2  août  1828,  R.  473-2";  (>  sept. 
1850,  D.P.  50.  3.  438).  Ensuite  elle  a  décidé 
que  les  bruits  ou  tapages,  dont  parle  l'art.  479, 
S  8,  ne  peuvent  pas  exister  sans  que  la  tran- 
(|uillilé  des  habitants  du  lieu  qui  en  est  le 
théâtre  ne  soit  troublée  dans  le  sens  de  cet 
article,  et  qu'il  suffit  au  ministère  public  de 
prouver  (|ue  ces  bruits  ou  tapages  ont  eu  lieu 
pour  que  les  tribunaux  soient  tenus  d'en  punir 
les  auteurs  ou  com|)lices  (Cr.  2  avr.  18;{0, 8  déc. 
18:J2,  deux  arrêts,  et  25  avr.  1834,  R.  473; 

30  nov.  185'(,  D.P.  54.  5.  436).  -  La  première 
solution  rendait  la  preuve  de  l'existence  de  la 
contravention  fort  diflicile.  La  seconde  était 
contiaire  au  texte,  .\ussi  la  juri.sprudenee  et 
la  doctrine  ont -elles  adopté  un  système 
mixte.  Elles  considèrent  le  trouble  comme 
une  conséquence  nécessaire  du  tapage;  et  il 
n'est  pas  indispensable  de  prouver  spéciale- 
ment que  l'acte  inciiminé  a  produit  cet  ef- 
fet. Toutes  les  fois  que  des  bruits  ou  tapages 
injurieux  ou  nocturnes  ont  été  constatés,  il 
y  a  présomption  légale  que  la  tranquillité 
des  habitants  a  été  troublée,  mais  cette 
présomption  cède  à  la  preuve  contraire,  et 
l'inculpé  est  admis  à  prouver  que  le  bruit 
ou  tapage  qui  lui  est  reproché  n'a  point  eu 
pour  résultat  de  troubler  la  tranquillité  des 
habitants,  et  à  obtenir  ainsi  son  renvoi  des 
fins  de  la  plainte  (V.  Ch.viveau  et  K.'^ustin 
llKLii;,  t.  6,  n"  438  ;  -Momin,  Répertoire  du 
droit  criminel,  \"  Bruits  et  tapages,  n»  2, 
2«  al.  ;  Blanxiiï,  t.  7,  n»  471). 

787.  —  1"  La  jurisprudence  décide  que  la 
présomption  de  trouble  de  la  tranquillité 
publique  est  attachée  à  la  constatation  par 
un  procès -verbal  des  bruits  et  tapages  (Cr. 

26  août  1859.  D.P.  62.  5.  314  ;  17  mars  1866, 
D.P.  67.  5.  42;!;  21  juill.  1883,  Bull,  cr., 
n"186.etS.270;21juili.l883,  B»».c;-.,n''187; 

31  janv.  1902,  ibid..  40;  23  mai  1903,  ibid.. 
199.  —  V.  toutefois  :  Trib.  paix  Paris,  13  mai 
1886,  Moniteur  des  juges  de  pai.x,  1886,  p.  285, 
et  Trib.  corr.  Amiens,  12  déc.  1888,  cité  su- 
})ra ,  n»  775),  et  que  cette  présomption  ne 
peut  être  détruite  que  par  une  déclaration 
formelle  du  jui;e  (Cr.  23  mai  1903,  précité). 

788.  Il  importe,  toutefois,  de  remarquer 
que  cette  présomption  subit  un  tempéra- 
ment, en  ce  sens  que  tous  les  bruits  ne 
tombent  pas  sous  l'application  de  l'art.  479, 
S  8,  mais  ceux-là  seuls  que  le  législateur  a 
voulu  punir,  qui  sont  de  nature  à  troubler 
la  Iraniiuillité  publique. 

789.  Il  appartient  à  la  Cour  de  cassation 
de  vérilier  si  les  faits  reprochés  aux  prévenus 
rentrent  dans  la  classe  de  ceux  que  le  légis- 
lateur a  voulu  punir.  Lorsqu'il  s'agit  de  faits 
ne  rentrant  pas  dans  cette  classe,  le  juge  de 
police  doit  constater  les  circonstances  à  raison 
desquelles  les  faits  incriminés  étaient  néan- 
moins de  nature  à  troubler  la  tranquillité 
publique.  Son  appréciation  à  cet  égard  est 
souveraine  (Cr.  27  févr.  1886,  Bull,  cr.,  n»76  ; 

27  févr.  1886,  cité  supra,  n»  773,  et  S.  267; 
25  févr.  1887,  ibid.,  271). 

790.  Conformément  à  cette  doctrine,  il 
a  été  ju^é  ([ue  les  chants  ne  sont  punissables, 
en  vertu  de  l'art.  479,  .;  8,  que  lorsqu'il  s'y 
joint  certaines  circonstances  qui  en  changent 
le  caractère,  de  manière  à  les  rendre  une 
cause  de  trouble,  par  e.xemple  s'il  est  éta- 
bli que  les  prévenus  chantaient  à  tue- tête, 
qu'on  entendait  les  chants  à  une  grande  dis- 
tance et  que  la  tranquillité  des  habitants  a 
été  troublée  (Cr.  28  nov.  1884,  D.P.  aô.  1. 
219;  27  l'évr.  1886.  cité  supra,  n"789;  2i  févr. 
1888,  Jlult.  cr.,  82  ;  9  nov.  1893,  D.P.  95.  1. 
245.  -  V.  aussi  Cr.  6  nov.  1868,  D.P.  68.  1. 
511;  2  déc.  1869,  D.P.  70.  1.  190). 

791.  Au  contraire,  le  fait  de  chanter  un 
air  d'opéra  dans  la  rue  ne  constitue  pas 
une  contravention,  s'il  ne  s'y  joint  aucune 
circonstance  de  nature  à  le  rendre  une  cause 
de   trouble   (Cr.  27  févr.    1866,  D.P.   66.  1. 
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368).  De  même.  la  musique  dans  lintérieur 
d'une  maison  ne  constitue  un  bruit  ou  un 
tapage,  que  lorsqu'elle  est  faite  dans  des 
conditions  telles,  qu'elle  peut  troubler  le 
repos  des  voisins.  Ainsi,  il  a  elé  jugé  que 
faire  de  la  musique  cliez  .soi  à  onze  heures 
du  soir,  les  fenêtres  ouvertes,  même  avec 
des  iusiruuients  à  vent,  n'est  pas  un  tapage 
nocturne,  en  l'absence  de  constatations  éta- 
blissant que  le  bruit  eût  rien  de  discordant 
ou  qu'il  troublât  le  repos  des  habitants  (Cr. 
■2i  juin.  1870,  D.P.  7-2.  t.  431.  -  Comp.  Cr. 
4  mai-s  1882,  D.P.  S2.  1.440). 

792.  Constituent,  au  contraire,  des  bruits 
ou  tapages  indépendamment  de  toute  autre 
circonstance:  ...  les  roulements  de  tambour, 
la  nuit,  dans  l'intérieur  dune  ville  (Cr. 
•21  sept. 1854,  D.P.  55.  5.  432):...  La  sonnerie 
du  cor  pendant  la  nuit  (Cr.  24  déc.  1858, 
D.P.  58.  5.  :i48:5  juin  1862.  DP.  62.  5. 
3I3>  :  ...  Les  sons  aigus  produits  à  laide 
dune  corne  (Cr.  8  janv.  1859,  D.P.  61.  5. 
475). 

793.  Le  tapage  noclnrne  résulte  notam- 
ment, d'après  un  jugement,  du  fait,  par  un 
groupe  de  personnes,  de  frapper  à  une  heure 
et  demie  du  matin  au.T  persiennes,  et  aux 
portes  des  maisons,  soit  avec  le  poing,  soit 
avec  des  cannes,  et  de  tirer  violemment  les 
sonnettes  des  maisons  habitées  (Trib.  de  pol. 
d'.Xmiens,  4  mai  1886.  Recueil  de  la  Cour 
d'Amiens,  1886,  p.  I',l6).  Mais  il  a  été  jugé 
que  le  fait  de  sonner  sans  nécessité  à  la  porte 
li'une  maison  ne  constitue  pas  la  contra- 
vention prévue  par  l'art.  479,  S  8,  alors  que 
le  bruit  n'a  pas  été  entendu  au  dehors  et 
que  la  tranquillité  publique  n'en  a  pas  été 
troublée  (  Cr.  24  janv.  1868,  Sir.  68.  1.  aTO, 
.1  S.  272  :  28  oct.  1886,  Bull,  cr.,  n»  352). 

794.  Un  doit  encore  considérer  comme 
des  bruits  ou  tapages,  dans  le  sens  de 
l'art.  479,  S  8  :  ...  les  provocations  adressées 
.1  des  chiens  pour  les  faire  hurler  (Cr.  15avr. 
1859,  sol.  impl..  D.P.  61.  5.  475)  :  ...  Les  cris 
poussés  la  nuit  par  un  individu  qui  veut 
aller  se  disputer  avec  un  autre  et  qu'on  re- 
tient (Cr.  28  juin  1858,  D.P.  .58.  5.  350);  ... 
I^s  violences  commises,  la  nuit,  par  un 
mari  sur  sa  femme  dans  une  cour  commune, 
lorsqu'elles  sont  accompagnées  de  cris,  bruit 
et  tapase  avant  troublé  la  tranquillité  pu- 
blique (Cr.  26  juill.  1827,  R.  47.5j  ;  ...  Les  al- 
tercations, disputes,  le  .soir,  dans  la  rue,  qui 
occasionnent  du  bruit  et  du  tapase  (Cr. 
15  déc.  1864.  D.P.  65.  1.  502;  17  août  1865, 
ibid.:  23  déc.  187.5.  D.P.  76.  1.  457);  ...  Les 
réjouissances  bruyantes  accompagnées  de 
cris  pour  la  célébration  des  fiançailles  (Cr. 
■n  févr.  1859,  D.P.  .59.  5.  366). 

795.  Au  surplus,  l'autorité  municipale 
peut  interdire  les  bruits  qui  ne  tomberaient 
pas  sous  l'application  de  l'art.  479,  §  8.  Ainsi 
1  individu  poursuivi  comme  auteur  ou  com- 
plice d'un  tapage  nocturne,  et  acquitté  de  ce 
chef,  peut  être  condamné  pour  contravention 
1  l'arrêté  municipal  qui  défend  de  donner 
des  aubades  K>.  2  janv.  1875,  D.P.  76.  1. 
i.57  .  Mais  l'infraction  à  ces  arrêtés  n'est 
passible  que  des  peines  prononcées  par 
l'art.  471,  .^  15,  C.  pén.  (V.  Commune, 
n»185Ii. 

796.  —  2»  La  présomption  de  trouble  de 
la  tranquillité  publique,  attachée  à  la  cons- 
tatation par  un  procës-verbal  de  bruits  et 
tapages,  peut  être  combattue  par  la  preuve 
contraire.  —  La  preuve  contraire  est  même 
admise,  lorsque  le  procès- verbal  énonce 
formellement  que  les  chants  et  cris  consti- 
tutifs du  tapage  ont  troublé  la  tranquillité 
des  habitants.  Seulement,  cette  énonciation, 
orsque  le  procès-verbal  émane  d'un  fonc- 
tionnaire ayant  qualité,  est  une  de  celles 
qui  font  foi  jusqu'à  la  preuve  contraire  (V. 
notamment  :  Cr.  4  nov.  1865.  D.P.  66.  5. 
457  :  28  nov.  1884,  D.P.  85.  1.  219). 

797.  il  en  résulte  que  le  prévenu  de  bruit 
ou  tapage  nocturne,  cité  par  un  procès-ver- 


bal régulier,  ne  peut  être  acquitté  sans  que 
ce  procès-verbal  ait  été  combattu  par  la 
preuve  contraire,  notamment  par  voie  d'en- 
quête (  Cr.  15  avr.  1853,  D.P.  53.  5.  439; 
2  déc.  1869.  D.P.  70.  1.  IfH):  10  lévr.  1876, 
D.P.  76.  1.  457:  28  nov.  1884,  D.P.  85.  1. 
219;  10  nov.  1900,  Bull,  cr.,  iv^  328). 

798.  Encore  faut-il  toutefois  que  le  pro- 
cès-verbal soit  régulièrement  dressé  et  par 
un  agent  ayant  qualité.  La  dénonciation 
faite  par  un  agent  de  police  ne  fait  pas  foi 
jusqu'à  preuve  contraire  (Cr.  26  mai  1854, 
D.P.  54.  5.  376). 

799.  .luge  aussi  que  les  gardes  champêtres 
sont  sans  qualité  pour  dresser  des  procès- 
verbaux  on  matière  de  police  urbaine,  par 
exemple  à  loccasion  d'une  contravention  de 
tapages  injurieux  ou  nocturne,  et  que  le  ju- 
gement qui  a  fait  état  de  ce  procès-verbal 
pour  appliquer  l'arl.  479,  *!  8,  manque  de 
base  légale  (Cr.  13  déc.  1890.  D.P.  91.  5. 
432).  A  plus  forte  raison ,  le  relaxe  peut-il 
être  prononcé,  loi'sque  la  contravention  n'a 
été  constatée  que  par  le  rapport  d'un  agent 
non  assermenté,  lequel  n'a  pas  été  témoin 
des  faits,  et  que  le  ministère  public  ne  l'ail 
pas  la  preuve  de  l'infraction  (Cr.  28  mars 
1903.  Bull,  cr.,  140). 

800.  Le  procès  -  verbal  régulièrement 
dressé  ne  fait  foi  que  jusqu'à  preuve  con- 
traire (Cr.  20  janv.  1888,  Bxill.  cr.,  35 1. 
Lorsque  la  preuve  contraire  a  été  faite,  le 
juge  peut,  malgré  les  énonciations  du  pro- 
cès-verbal, ac(.|uitl(.'r  |p  prévenu,  qui  a  prouvé 
que  la  tranquillité  n'avait  pas  été  troublée 
(Cr.  17  nov.  1860,  D.P.  60.  5.  376:  22  mars 
[S13.  Bull.  cr.,n"77:  10  juill.  1875,  iiirf.,  elS. 
274;  10  nov.  1876,  Bull,  cr.,  n»  214  ;  3  juill. 
1879,  Bull.  cr..  n- 140,  et  S.  274:  8  déc.  1882, 
Bull.  cr..  n"  270). 

801.  Il  appartient  aussi  au  juge  de  police 
i  d'apprécier,  en  fait,  s'il  y  a  eu  trouble,  quand 

la  poursuite  ne  s'appuie  sur  aucun  procès- 
verbal  faisant  foi  (Cr.  3  juin  1864,  D.P.  65. 
1.  32-2,  et  la  note  ;  28  mars  1867,  D.P.  69.  5. 
379;  8, janv.  1904,  Bull.  cr..  n"  15). 

802.  Dans  tous  les  cas,  l'appréciation  du 
juge  de  police  est  souveraine  (Cr.  3  juin 
1864,  28  mars  1867,  précités  ;  17  juin  1899, 
Bull,  cr.,  no  164;  8  janv.  1904,  précité),  à 
moins  toutefois  que  son  appréciation  ne  soit 
en  contradiction  avec  les  faits  qu'il  a  lui- 
même  constatés  et  ne  tombe  par  suite  sous  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  (Cr.  31  janv. 
1902,  Bull,  cr.,  IV  40). 

803.  Il  appartient  également  au  juge  de 
simple  police  de  constater  souverainement, 
en  fait,  que  la  contravention  relevée  contre 
le  prévenu  est  exclusivement  imputable  à 
une  autre  personne  (Cr.  27  janv.  1877,  Bull, 
cr.,  35). 

804.  Les  motifs  donnés  par  le  jugement 
d'acquittement  doivent  permettre  de  recon- 
naître si  l'acquittement  est  fondé  sur  des 
raisons  de  droit  ou  sur  la  non -existence  du 
fait  constaté  par  le  procès-verbal  qui  a  servi 
de  base  à  la  poursuite.  Dès  lors,  est  sujette 
à  cassation  pour  insuffisance  de  motifs  la 
sentence  d'acquittement  qui  se  borne  à  dé- 
clarer que,  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  les  faits  constitutifs  de  la  contraven- 
tion imputés  au  prévenu  ne  sont  pas  suffi- 
samment établis  à  sa  charge  (Cr.  9  juill. 
1874,  D.P.  76.  1.  457,  et  la  note;  10  févr. 
1876.  ihid.). 

805.  Décidé,  au  contraire,  que  justifie  le 
relaxi'  le  motif  par  lequel  le  juge,  appréciant 
souverainement  les  témoignages  produits 
devant  lui,  déclare  qu'il  n'est  pas  établi  que 
le  prévenu  ait  tenu  le  propos  incriminé,  et 
que,  l'i'ûl-il  tenu,  ce  propos  ait  troubli'  la 
tranquillité  dcis  habitants  (Cr.  17  janv.  19U3, 
Bull,  rc,  n"  26). 

806.  Quand  la  preuve  qu'il  n'a  été  porté 
aucun  trouble  à  la  tranquillité  publique 
<loil-elle  être  admise'?  La  jurisprudence  tend 
à  décider  qu'il  suffit  que  la  tranquillité  d'une 


seule  personne  ait  été  troublée  pour  consti- 
tuer une  contravention  soit  de  tapage  inju- 
rieux (Cr.  20  nov.  1897,  D.P.  99.  1.  93;,  soit 
de  tapage  nocturne  (Cr.  2,5  lanv.  1878,  D.P. 
79.  1.  385.  -  V.  aussi  Cr.'  21  juill.  1883, 
Bull,  cr.,  n"  186,  et  S.  270.—  Contra  :  Trib. 
pol.  Pont-à-Mousson  ,  6  août  1887.  Munileur 
denjur/ex  de  )>iii.r,  1887.  p.  463),  la  loi  ayant 
eu  pour  objet  de  protéger  la  tranquillité  de 
chaque  habitant  en  particulier  comme  celle 
de  tous  les  habitants  en  général  (Cr.  25  janv. 
1878.  précité).  Jugé  encore  qu'il  suffit  pour 
l'application  de  l'art.  479,  S  8,  que  deux  per- 
sonnes attestent  avoir  été  réveillées  par  le 
tapage  nocturne  reproché  aux  inculpés  (Trib. 
corr.  .Amiens,  12  déc.  1888,  cité  suprn , 
n"  775).  —  Cette  jurisprudence  ne  doit  pas 
être  interprétée  trop  rigoureusement.  Les 
Ijruils  et  tapages  atteints  par  l'art.  479,  S  8, 
sont  ceux  de  nature  à  troubler  la  tranquillité 
générale  des  habitants;  la  circonstance  que 
la  tranquillité  d'un  seul  habitant  a  été  trou- 
blée ne  leur  enlève  pas  ce  caractère;  mais  elle 
ne  peut  davantage  constituer  par  elle  seule  le 
trouble  à  la  tranquillité  publique  requis  par 
la  loi  I  V.  Sebire  ict  Carteret,  Encyclopédie 
du  droit.  \o  Bruits  et  tapages,  p.  284). 

807.  La  contravention  prévue  par  l'art. 
479,  §  8,  supposant  que  la  tranquillité  géné- 
rale des  habitants  a  été  troublée,  il  en  ré- 
sulte que  les  bruits  ou  tapages  injurieux  ou 
nocturnes  ne  sont  atteints,  en  principe,  par 
celte  disposition,  que  lors(|uils  se  produisent 
sur  la  voie  publique.  l'ne  cour  commune, 
formée  par  plusieurs  habitations,  doit  être 
considérée  comme  faisant  partie  de  la  voie 
publique  (Cr.  26  juill.  1827,  D.  475.  -  V.  ce- 
pendant Cr.  1"  juill.  1897,  D.P.  97.  1.  568, 
et  V"  Commune,  n"  1133). 

808.  Sur  les  tapages  qui  se  produisent 
dans  les  lieux  publics,  tels  que  spectacles, 
concerts,  bals  et  cabarets,  V.  Commune , 
n"  1136.  Les  bruits  et  tapages  commis  au 
cours  dune  représentation  théâtrale,  à  l'in- 
térieur de  la  salle,  ne  peuven^être  considérés 
comme  susceptibles  de  troubler  la  tranquil- 
lité générale  des  habitants  et  ne  constituent 
pas  la  contravention  prévue  et  punie  par 
larl.  479.  S  8  (Cr.  5  mars  1886,  Bull,  cr., 
n"  94,  et  S.  Tapages  et  bruits  inj.  ou  uocl., 
7;  17  mai  1895,  Bull,  cr.,  n»  151). 

809.  Toutefois,  il  (mi  est  autrement 
lorsque  le  tapage,  qui  se  produit  dans  un 
cabaret,  à  l'intérieur  d'une  salle  de  spectacle 
ou  à  la  porte  d'un  théâtre,  est  de  nature  à 
«tre  entendu  du  dehors  et  à  troubler  la 
tranquillité  des  habitants;  l'art.  479,  §  8,  est 
en  ce  cas  applicable  (Cr.  28  juin  1858,  D.P. 
58.  5.  349;  5  mars  1886,  précité.  —  Comp. 
Cr,  16  déc.  1887,  D.P.  88,  2.  287). 

810.  La  règle  qui  vient  d'être  exposée 
concernant  les  salles  de  spectacles,  bals, 
concerts  et  cabarets,  s'applique  également 
aux  habitalioyts  particulières.  Les  bruits  et 
tapages  qui  y  ont  lieu  ne  sont  pas  en  prin- 
cipe atteints  par  l'art.  479,  §  8  (V.  toutefois, 
Trib.  paix  Ceri/ay,  18  mars  1885,  Moniteur 
des  juges  de  paix,  1885,  p.  315).  Mais  il  en 
est  autrement,  lorsque  ces  bruits  et  tapages 
se  sont  produits  de  manière  à  troubler  la 
tranquillité  générale  des  habitants  (Cr.  13  juin 
1863,  D.P.  fJ3.  1.  486),  notamment  lorsqu'ils 
sont  entendus  du  dehors  et  troublent  ainsi 
la  tranquillité  du  voisinage  (Cr.  26  août  1848, 
D.P.  51.  5.  .'507  :  24  févr.  1859,  D.P.  59.  5.  367: 
17  juill.  1862.  D.P.  63.  5.  1368;  16  avr.  1864, 
O.P.  67.  5.  422). 

811.  On  ne  saurait  objecter  que  le  tapage 
nocturne  cesse  d'être  une  contravention, 
lorscju'il  est  l'exercice  d'un  droit;  que,  spé- 
cialement, toute  personne  pouvant  donner 
un  bal  dans  son  domicile,  les  bruits  qui 
peuvent  en  résulter  ne  tombent  pas  sous 
l'application  de  l'art.  479,  §  8  (V.  cependant, 
dans  ce  sens,  Cr.  28  avr.  1859,  D.P.  .59.  5. 
3(J7).  Tout  droit  ne  peut  être  exercé  que 
dans  les  limites  posées  par  les  lois  et  règle- 
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ments.  En  oonséquence,  l'individu  poursuivi 
pour  s'être  livré,  la  nuit  dans  son  domicile, 
avec  d'autres  personnes ,  à  des  divertisse- 
ments bruyants  qui  dégénéraient  en  tapa^'es 
entendus  ilu  dehors  et  troublant  la  tranquil- 
lité des  lialiilants,  ne  peut  être  acquitte  sous 
prétexte  que  cliaeun  est  libre  de  se  conduire 
dans  sa  denieui'e  comme  bon  lui  senddc;  (Cr. 
1"  mai  I8l)3,  ll.l'.  Ki.  .'>.  IStiT).  «  La  question 
doit  se  résoudre  par  les  circonstances  parti- 
culières du  bruit  qui  s'est  fait  à  l'intérieur 
du  domicile.  S'il  n'a  rien  d'étrani;e  et  d'in- 
solite, il  ne  constituera  pas  la  contravention  ; 
il  la  constituera,  au  conti'aire,  s'il  est  ^'xa- 
(,'éré  et  dégénère  en  turbulence  »  (lil.ANCUK , 
t.  7,  n"  47ti.  —  Comp.  Trib.  simple  pol.  Cli.'i- 
teau-Landon,  '20  juill.  1.S87,  Moniteur  des 
juges  do  pai.r ,  1<S,S,S,  p.  'lUi). 

812.  Quoi  (]u'il  en  soit,  les  bruits  inju- 
rieux qui  se  produisent  d.ins  l'intérieur  d'un 
liéilel  privé  ne  sauraient  ,  alors  même  ipiils 
seraient  entendus  du  dehors,  constituer  une 
contravention,  lorsqu'ils  ne  constituent  que 
l'accomplissement  d'une  obligation.  Il  a  été 
Jugé,  notamment,  que  les  sonneries  de  clai- 
rons et  les  liatleries  de  tambours  dans  l'in- 
térieur de  l'botel  des  pompiers,  qui  ont  eu 
lien  pour  un  exercice  nécessaire  et  obliga- 
toire ,  ne  tombent  pas  sous  l'application  de 
l'art.  470,  !<  8  (Cr.  12  nov.  1885,  Bull.  cr. , 
n-.'iO",  et  S.  27(i). 

813.  Les  biuils  ou  tapages,  nocturnes  ou 
non,  pourvu  bien  euteudu  qu'ils  ne  revêtent 
aucun  caractère  injurieux,  lorsqu'ils  ne  sont 
que  l'exercice  d'un  droit  consacré  par  l'usage 
ou  d'un  droit  légitime  en  lui-même,  ne  sau- 
raient constituer  une  contravention  (Comp. 
Trib.  paix  Lokern  (Belgique),  6  juin  1891, 
Gaz.  l'ai.  91.  2.  supp.  15,  S.  Tapages  et  bruits 
inj.  ou  noct.,  8|.  .\insi  les  cris  poussés  pen- 
dant la  nuit,  dans  l'agitation  habituelle  pro- 
duite par  l'attente  du  résultat  d'une  élection, 
ne  sauraient  revêtir  le  caractère  de  trouble  à 
la  tranquillité  des  habitants,  incriminé  par 
l'art.  4'7y-8»  C.,pén.  (Trib.  corr.  Amiens, 
12  déc.  1888,  cité  supra,  n°  775). 

814.  l'ar  application  du  même  principe, 
il  faut  décider  que  les  bruits  et  tapages  pro- 
venant des  travaux  de  certaines  professinns 
ne  tombent  pas  sons  le  coup  de  l'art.  479, 
ij  8,  C.  pén.  et  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à 
une  action  civile  (Trib.  paix  Montercau , 
(i  janv.  1886,  Moniteur  des  jufjes  de  pai.r, 
1886,  p.  187;  Cr.  24  nov.  1893 ,"  U.  P.  97.  1. 
238;  3  juill.  1896,  Bull.  cr. ,  n»  219;  4  déc. 
l')09,  BuH.  cr.,  n»  576).  L'art.  479,  S  8,  ne 
saurait  être  appliqué  :  ...  ni  au  menuisier 
qui  a  travaillé  entre  quatre  et  cinq  heures 
du  matin  (Cr.  12  sept.  1822.  R.  477);  ...  Ni  au 
chocolatier,  à  raison  du  bruit  causé  la  nuit 
par  la  préparation  du  cacao,  (Cr.  16  avr.  1825, 
H,  477);  ...  Ni  au  chaudronnier  qui  a  exécuté 
un  travail  de  son  état  après  onze  heures  du 
soir(Cr.  26  mai  1854,  D.P.  54.  5.  736);  ... 
Ni  aux  bruits  et  tapages  résultant  du  voisi- 
nage d'une  imprimerie  (Trib.  pol.  Toulouse, 
15  mars  1890,  Gazette  du  Midi,  20  avr.  1890. 
—  V.  aussi  Commune,  n"  1138). 

815.  En  ce  qui  concerne  la  profession  de 
colporteur  de  journaux,  il  a  été  jugé  qu'en 
l'absence  de  tout  arrêté  municipal  classant 
le  cornet  au  nombre  des  instruments  bruyants 
dont  l'usage  serait  interdit  sur  la  voie"  pu- 
blique, et  de  toute  constatation  que  les  sons 
de  trompe  ont  dégénéré  en  bruits  et  tapages 
injurieux  on  Hocturnes  ayant  troublé  la  tran- 
quillité des  habitants,  le  fait  par  un  colpor- 
teur d'annoncer  son  passage  à  son  de  trompe 
échappe  à  toute  répression,  et  ne  tombe  pas 
notamment  sous  l'application  de  l'art.  479-8» 
C.  pén.  (Cr.  17  mai  1889,  D.P.  <M.  1.  143). 

816.  Jlais  l'autorité  municipale  peut  pres- 
crire les  mesures  propres  à  empêcher  que 
l'exercice  de  certaines  professions  ne  trouble 
le  repos  et  la  tranquillité  des  habitants, 
notamment  fixer  les  heures  avant  lesquelles 
ne  pourront  commencer  ou  auxquelles  de- 


vront cesser  certains  travaux  (Cr.  24  nov. 
1893,  précité).  Les  infractions  à  ces  règle- 
ments sont  passibles  des  peines  portées  par 
l'art.  471  .  S  15  (V.  Commune,  n»  1138). 

817.  Cependant,  c<'tte  exception  admise 
en  faveur  des  bruits  professionnels  ne  peut 
s'applii|uer  ([u'aux  bruits  que  cause  néces- 
saiiiiuiTit  l'exercice  de  la  profession  (  Cr. 
i  liée.  190'.t,  liull.  cr.,  iv  1909). 

818.  Ile  même,  les  signaux  faits  la  nuit 
au  moyen  de  sons  aigus  et  perçants  tirés 
d'une  corne  doivent,  même  dans  les  centres 
inilustriels  ou  existcntde  nombreuses  usines, 
être  réprimés  comme  constitutifs  d'un  ta(iagc 
nocturne;  et  le  juge  de  [)olice  se  foiulerait  à 
tort,  pour  en  excuser  les  auteurs,  sur  ce  que 
ces  signaux  seraient  autorisés  par  un  long 
et  constant  usage  et  sur  ce  qu'ils  seraient 
une  garantie  de  sécurité  (Cr.  8  janv.  18.59, 
O.P.  (il.  5.  475). 

819.  Ile  nu'me  encore,  le  conducteur 
d'une  voilure  |jubliqiie  prévenu  d'avoir,  pen- 
dant la  nuit,  troublé  le  repos  des  habitants 
d'une  ville  et  la  tranquillité  publique  en  son- 
nant du  cor,  ne  saurait  être  excusé  sous  le 
prétexte  que  ce  fait  peut  être  considéré 
comme  une  nécessité  de  l'exercice  de  sa 
profession  (Cr.  21  août  ia57.  D.P.  57.  1.  413; 

24  nov.  1865,  D.P.  ()7.  5.  421),  alors  surtout 
qu'il  a  sonné  du  cor  depuis  l'entrée  de  la 
ville  jusqu'à  l'écurie  où  il  remise  ses  chevaux 
(.\rrêt  précité  24  nov.  1865.  —  V.  aussi  Cr. 
21  nov.  1828,  lî.  Boulanger,  28,  et  Com- 
mune. n°  1132). 

820.  Toutefois,  il  n'en  saurait  être  ainsi 
pour  les  bruits  et  avertissements  exigés  par 
les  règlements  eux-mêmes  dans  un  intérêt 
public,  tels  que  les  coups  de  sifllet  que 
doivent  produire  les  conducteurs  de  trains 
sur  les  chemins  de  fei'. 

A  plus  forte  raison,  l'art.  479,  .sj  S,  doit-il 
être  appliqué,  lorsqu'à  raison  des  circons- 
tances les  bruits  revêtent  un  caractère  inju- 
rieux (V.  supra ,  n"  771). 

821.  Quoique  la  contravention  prévue  par 
l'art.  479,  ,i^  8,  suppose  un  troulile  apporté  à 
la  tranquillité  publique,  il  n'est  nullement 
nécessaire,  pour  que  le  ministère  public 
puisse  poursuivre  devant  le  tribunal  de 
simple  police  les  individus  coupables  de 
bruits  ou  de  tapages  nocturnes  ou  injurieux, 
qu'il  y  ait  eu  plainte  de  la  part  des  habitants 
(ionl  la  trancpiillilé  a  été  troublée  (Cr.  2  avr. 
1830,  R.  481-1"  ;  24  févr.  1859,  D.P.  .59.  5.  367  ; 

25  janv.  1878,  D.P.  79.  1.  385.  —  Comp.  su- 
pra, n"  780). 

822.  —  IV.  Fait  volontaire  et  personnel. 
—  Le  bruit  ou  le  tapage  n'a  le  caractère 
d'une  contravention,  que  lorsqu'il  provient 
d'un  fait  volontaire  et  personnel.  L'infrac- 
tion n'existe  pas  quand  le  bruit  ou  le  tapage 
est  le  résultat  d'un  accident,  .\insi  l'explo- 
sion produite  par  le  dégagement  du  gaz  d'une 
fosse  d'aisances  dont  on  opère  le  curage  au 
milieu  de  la  nuit,  ne  peut  être  assimilée  à 
un  tapage  nocturne  donnant  lieu  à  l'appli- 
cation de  l'art.  479,  §  8  (Cr.  28  juin  18;?y,  R, 
477). 

823.  De  même  encore,  l'art.  479,  S  8,  ne 
réprinu-  les  bruits  ou  tapages  nocturnes  éma- 
nés d'animaux,  que  lorsqu'ils  sont  imputables 
au  maître.  En  ce  sens,  il  a  été  jugé  :  ... 
qu'un  habitant  ne  peut  être  déclaré  cou- 
pable de  tapage  nocturne,  à  raison  de  hurle- 
ments poussés  par  son  chien  pendant  la  nuit, 
(pi'autant  qu'il  aurait  lui-même  provoqué 
ces  hurlements.  Par  suite,  il  est  avec  raison 
acquitté  s'il  est  constaté  qu'aucun  mauvais 
traitement  n'a  été  exercé  sur  l'animal  ni  par 
lui,  ni  par  les  personnes  de  sa  maison  (  Cr. 
15  avr.  18.59,  D.P.  61.  5.  475);  ...  Que  la 
contravention  île  tapage  nocturne  ne  pouvant 
résulter  que  d'un  fait  volontaire ,  le  juge  de 
police  refuse  avec  raison  de  considérer 
comme  coupable  de  cette  contravention  le 
propriétaire  qui  fait  garder,  la  nuit,  ses  mar- 
chandises par  un  chien  dont  les  hurlements 


troublent  la  tranquillité  des  voisins  (Cr. 
5  avr.  1867,  D.P.  67.  1.  288),  ...  Que  le  cri 
d'un  merle  qui,  avant  ((uatre  heures  du 
matin,  chante  le  refrain  de  la  .\lurseillaise , 
de  manière  à  troubler  le  repos  public,  ne 
constitue  pas  la  contravention  de  tapage  noc- 
turne à  la  charge  de  son  maître,  si  ce  der- 
nier ne  r.i  pas  excité  à  chanter.  Et  il  importe 
peu  que  la  cage  du  merle  fut  placée  sur  une 
chaise  près  d'une  fenêtre  entr'ouverte  don- 
nant sur  la  rue,  et  que  le  maître  eût  la  ré- 
putation de  prendre  plaisir  à  faire  chanter 
son  merle  (Trib.  pol.  Montélimar,  21)  juin 
1875,  D.P.  76.  3.  88).  —  Du  reste,  les  voisins 
n'en  oui  pas  moins  le  droit  de  poursuivre 
devant  la  juridiction  civile  la  cessation  et  la 
réparation  du  préjudice  qu'ils  éprouvent;  et 
en  tons  cas,  il  appartient  au  maire  de  faire 
didit  aux  plaintes  élevées  à  raison  des  faits 
diiut  il  s'agit,  i^t  de  prendre  des  mesures  ré- 
glementaires ))our  protéger  efficacement  le 
repos  des  familles.  Mais  alors  les  infractions 
aux  règlements  de  cette  nature  .sont  l'épri- 
mées  par  l'art.  471,  Sj  15  (Décisiiuis  pi-écilécs 
des  5  avr.  18(i7  et  26  juin  1875). 

824.  Par'  dérogation  à  la  r-èglo  générale, 
en  malière  de  conir'aventions,  l'art.  479,  S  8, 
atteint  non  seulement  les  aiiteur-s  des  brrrits 
ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes,  mais  arrssi 
lerri'S  complices.  La  complicité,  |)r-évue  par 
cet  article,  doit,  conformément  à  l'ar-t.  60 
C.  pén.,  s'affirmer  par  un  acte  de  provoca- 
tion, d'aide  orr  d'assistance.  Mais  la  juris- 
prudence fait  ici  résulter-  l'aide  ou  l'assis- 
tance, de  tout  fait  qui  a  favorisé  ou  facilité 
la  per'])étration  de  la  conti'aveulion  ou  même 
seulement  de  la  présence  volontaire  du  pré- 
venu au  milieu  du  i-assemhlement  (Cr.  8  nov. 
1S.55,  D.P.  55.  4.  431.  -  V.  Blanche,  t.  7, 
n"  469). 

825.  Confoi'mémcnt  à  cette  théorie,  il  a 
été  jugé  qu'on  doit  considérer  Comme  com- 
plices de  tapage  noctui'ue  orr  injurieux  :  ... 
l'individu  qui  a  laissé  faire  dans  son  habi- 
tation un  tapage  nocturne  (un  charivari),  en- 
core qrr'il  n'ait  pas  pris  part  aux  actes  qui 
ont  pr-oduit  ce  tapage  (Cr.  8  nov.  18.55,  D.P. 
.55.  5.  4;î1  ;  Tr-ib.  corr.  Bordearrx,  7janv.  1887, 
Le  Droit,  8  mai  1887);  ...  Le  pr-opriétaire 
qui  a  laissé  sonner  du  cor  dans  son  par'C 
pendant  la  nuit  (Cr.  24  déc.  1858,  D.P.  58. 
5.  348);  ...  Le  cabaretier  qui  a  laissé  faire  du 
tapage  la  nuit  dans  son  établissement,  alors 
qu'il  a  eu  le  tort  de  l'ouvrir  à  une  heure  in- 
due à  des  individus  déjà  ivres  et  se  livr-ant 
à  une  querelle  bruyante  (  Cr.  15  juin  1858, 
D.P.  58.  5.  349). —  Décidé,  cependant, qu'une 
sentence  d'acquittement  peut  être  pi'ononcée 
en  faveur  du  cabaretier  dans  l'établissement 
duquel  a  eu  lieu  une  scène  de  tapage  noc- 
turne, si  le  juge  de  police,  apr'ès  avoir  en- 
tendu i-égulièi-cment  des  témoins  à  l'audience, 
déclare,  en  vertu  de  son  appréciation  souve- 
r-ainc,  que  le  cabaretier  est  resté  étr'anger  au 
tapage,  et  si  le  procès-verbal  n'aflirme  rien 
de  contr-aii-e  (Cr.  3nov.  1865,  D.P.  66.5.4.56). 
Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsque  le  ta- 
page a  été  fait  darrs  le  débit  par  irn  gr-oupe 
de  manifestants  qui  y  a  fait  irruption  et  y  a 
été  suivi  par'  un  inspecteur  de  police,  qiri  a 
dressé  procès-verbal  (Cr.  11  nov.  190i,  Bull, 
cr.,  n"  463). 

826.  Est  également  punissable  comme 
complice,  l'individu  faisant  partie  du  rassem- 
blement ou  du  groupe  qui  cause  le  tapage, 
alors  rnènie  qrre  cet  individu  n'y  aurait  pris 
personnellement  aucune  part-  (Ci'.  5  juill. 
1822  et  5  sept.  1835,  R.  479;  16  nov.  1872, 
Bull.  cr..  n"  227;  -îi  aorît  1894.  D.P.  96.  1. 
566;  23  mai  1903,  Bull.  cr..  n»  199;  S  mars 
1907,  ibid.,  n»122);  plus  précisément  encore, 
toute  personne  dont  la  présence  est  constatée 
dans  rrrr  gr-oupe  comprenant  l'auteur  d'un 
tapage  nocturne,  alor-s  qu'elle  n'aurait  com- 
mis (l'autre  faute  que  d'accompagner  et  suivre 
cet  auleur  (Tr-ib.  simp.  pol.  Amiens,  4  mai 
1886,  Recueil  d'Amiens,  1866,  p.  196). 
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827.  Mais  il  aétédécidéavec  raison  : ...  que 
le  seul  fait  d'avoir  été  vu  un  instant  parmi 
les  auteurs  d'un  tapai;e  injuriou.\  ou  nocturne 
ne  constitue  pas  la  couiplii'ilé  prévue  et  jiu- 
nie  par  l'art.  479.  §  8.  C.  pén.,  lai|U(lie_  ne 
peut,  conformément  à  l'art.  (50  du  même 
code,  s'affirmer  que  par  un  acte  de  provo- 
cation, d'aide  ou  d'assistance;  ...  Que,  spé- 
cialement, ne  peut  être  considéré  comme 
complice  d'un  tapa^'e  injurieux  ou  nocturne 
l'individu  qui,  ayant  passé  fortuitement  près 
d'un  groupe  de  personnes  faisant  du  tapa.se. 
s'est  arrêté  un  instant  pour  boire  un  verre 
de  vin  que  lui  olTrait  une  de  ces  personnes 
et  s'est  immédiatement  retiré  (Cr.  26  mai 
KSS2.  DP.  82.  1.  i;«). 

828.  -V  plus  forte  raison,  la  présence  d'un 
individu,  dans  un  rassenililenient  qui  s'est 
rendu  coupable  de  tapaiics  injurieux  el  noc- 
turnes, peut  être  déclarée  insul'lisante  pour 
faire  considérer  cet  imlividu  comme  auteur 
et  complice  de  la  contravention,  lorsijue, 
loin  de  prendre  part  au  tumulte,  il  l'a  blâmé, 
au  contraire,  et  s'est  retiré  avant  l'interven- 
tion des  aitents  de  l'autorité  (Cr.  30  nov.  I&ÎS, 
H.  iT'Ji. 

829.  Les  individus  qui  n'ont  été  que 
Voccrifiiy»  du  tapaiie.  sans  avoir  d'ailleurs 
l'intention  de  le  faire  naître,  ne  sauraient 
être  inculpés  de  complicité.  Ainsi  en  est-il 
du  fait  d'avoir,  dans  un  concert,  sifflé  les  ar- 
tistes et  provoqué  ainsi  des  protestations 
bruyantes  (Cr.  17  mai  1895,  D.P.  99.  5.  .501). 

830.  Il  a  été  jugé  encore  que  le  tapage 
nocturne  qui  a  eu  lieu  à  la  suite  du  refus  de 
représentation  d'un  spectacle  annoncé  ne 
peut  donner  lieu  à  des  poursuites  contre  les 
artistes  du  théâtre,  si  le  procès- verbal  du 
commissaire  de  police  se  borne  à  émettre 
l'opinion  que  leur  refus  de  jouer,  motivé  par 
la  saisie  de  la  recette,  en  serait  la  cause, 
une  telle  imputation  n'impliquant  pas  qu'ils 
aient  pu  se  rendre  complices  du  tapage  par 
aide,  assistance  ou  provocation  volontaire; 
mais  bien  plutôt  que  le  tapage  a  été  dirigé 
contre  eux  iCr.  3  févr.  1865,  D.P.  65.  1.  198). 
—  Jugé,  de  même,  que  l'individu  qui  s'est 
borné  a  annoncer  à  un  tiers  une  fausse  nou- 
velle à  l'intérieur  de  sa  maison  et  par  pure 
plaisanterie,  ne  peut,  dans  le  cas  où  la  com- 
munication de  cette  nouvelle  à  d'autres,  sans 
sa  participation,  a  amené  des  rassemble- 
ments, être  déclaré  pénalement  responsable 
du  tapace  qui  en  a  été  la  suite  imprévue 
(Cr.  21  déc.  1866,  D.P.  67. 1.  Ii3.  —  Blanche, 
t.  7,  n"  471). 

831.  —  V.  Exclûtes.  —  Le  juge  ne  peut 
accueillir  une  excuse  qui  n'est  pas  admise 
par  la  loi.  Ainsi  doivent  être  écartées  les 
excuses  fondées  sur  la  bonne  foi  des  prévenus 
(Cr.  4  août  185.3.  D.P.  53.  5.  4.39):  ...  Sur  ce 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  règlement  local  inter- 
disant les  bruits  ou  tapages  injurieux  ou  noc- 
turnes(Cr.29  janv.  1842,  R.474;13oct.  1849, 
D.P.  49.  .5.  375;  24  déc.  1858,  D.P.  .58.  .5.348; 
5  juin  I8fi2,  D.P.  62.  .5.  314);  ...  .Sur  l'exis- 
tence d'habitudes  ou  d'usages  locaux  (V.  su/ira, 
n'*  813  et  s.). 

832.  Décidé  notamment  :  ...  que  le  juge 
saisi  de  la  répression  d'une  contravention  de 
tapage  nocturne  résultant  de  scènes  de  dis- 
pute à  l'intérieur  d'un  cabaret,  excuserait  à 
tort  les  auteurs  de  ce  tapage,  en  se  fondant 
1  sur  les  habitudes  des  gens  de  la  campagne, 
qui  croient  toujours  se  faire  entendre  en 
criant  1res  fort,  et  sur  ce  que  ces  mauvais 
penchants,  pcescjuc  toujours  tolérés,  .sont  le 
résultat  dune  educatiim  négliaée  »  (Cr. 
28  juin  18.58.  D.P.  58.  5.  .%9);  ...'Que  le  pro- 
priétaire contre  lequel  procès-verbal  a  été 
rédigé  pour  avoir,  la  nuit,  fait  du  bruit  et  du 
scandale  chez  son  locataire  de  manière  à 
former  un  rassemblement  devant  la  porte  de 
sa  maison,  ne  peut  être  excusé:  ...  ni  par  le 
motif  qu'il  ne  paraissait  pas  jouir  de  la  plé- 
nitude de  ses  facultés  inlellrcluelles,  si  cette 
appréciation  du  juge  est  contraire  aux  énon- 


ciations  non  contredites  du  procès -verbal 
(Cr.  13  mars  1863.  D.P.  63.  5.  367  ;  ...  iNi 
par  cet  autre  motif  qu'il  agissait  comme  pro- 
priétaire (Même  arrêt).  —  .luge  encore  qu'un 
bruit  nocturiu?  produit  à  l'occasion  de  l'ar- 
rosage d'un  janlin ,  ne  peut,  s'il  trouble  la 
tranquillité  publique,  être  considéré  comme 
permis  en  raison  de  ce  que  le  mode  d  arru- 
saae  emplové  serait  conforme  à  l'usage  local 
(C'r.  3  nov.  "1859,  D.P.  59.  5.  366). 

833.  Le  tapage  nocturne  ne  saurait  non 
plus  être  excusé  :  ...  ni  à  raison  du  caractère 
inoffensif  de  la  réunion  des  individus  i|ui 
l'ont  commis  (Cr.  21  sept.  1849,  D.P.  49.  5. 
376);  ...  Ni  sous  le  prétexte  que  le  prévenu 
n'avait  pas  l'intention  de  former  un  rassem- 
blement ayant  pour  objet  de  troubler  l'ordre 
publie,  et  que  la  détention  préalable  qu'il 
avait  subie  expiait  suffisamment  ses  torts  (Cr. 
13  avr.  1844.  I!.  Peine,  354-3").  C'est  en  vain 
également  que  l'on  voudrait  baser  une  excuse  : 
...  sur  ce  que  le  charivari  n'aurait  duré  que 
très  peu  de  temps,  par  exemple,  cinq  mi- 
nutes (Cr.  23  avr.  1842,  R.  471);  ...  Sur  ce 
que  ses  auteurs  se  seraient  retirés  spontané- 
ment et  avant  l'heure  du  repos  de  la  nuit 
(Même  arrêt);  ...  Sur  la  jeunesse  des  préve- 
nus et  leur  bonne  conduite  habituelle  (Cr. 
22  nov.  1811,  R.  471). 

834.  En  ce  qui  concerne  les  charivaris, 
aucune  excuse  ne  saurait  être  tirée  :  ...  soit 
d'une  autorisation  donnée  par  le  maire ,  ce 
fonctionnaire  ne  pouvant,  pas  plus  en  cette 
matière  qu'en  toute  autre,  autoriser  une  in- 
fraction à  la  loi  (Conf.  Cr.  2  avr.  183U,  R. 
471);  ...  Soit  d'une  longue  tolérance  (Cr. 
26  mai  1826,  R.  471);  ...  Alors  même  qu'.i 
cette  longue  tolérance  viennent  se  joindre 
d'autres  circonstances  favorables,  telles  que 
les  aveux  des  prévenus,  leur  empressement 
à  obéir  à  l'ordre  de  se  retirer,  l'opinion  où 
ils  étaient  que  leur  action  n'avait  rien  de  ré- 
préhensible  (Cr.  28  mars  1829,  R.  471);  ... 
Soit  de  ce  qu'il  n'avait  pas  un  caractère 
injurieux  pour  la  personne  qui  en  était  l'ob- 
jet (Cr.  2  déc.  1843,  D.P.  45.  4.  496;  26  août 
1848,  D.P.  51.  5.  507);  ...  Soit  de  ce  qu'au- 
cune parole  injurieuse  n'avait  été  dirigée  : 
...  soit  contre  les  futurs  époux  auxquels 
était  donné  le  charivari  (Cr.  13  oct.  1836,  R. 
471);  ...  .Soit  même  contre  qui  que  ce  fût 
(Cr.  23  avr.  1842,  R.  471).  Pareillement,  le 
fait,  par  des  individus  convaincus  d'avoir  par- 
ticipé à  un  charivari ,  de  n'y  avoir  pris  part 
que  sur  l'instigation  d'un  autre  individu  au- 
quel ils  ont  seulement  servi  d'instrument, 
n'autorise  pas  le  juge  à  les  rela.xer  de  la 
poursuite  ;  il  permet  seulement  d'abaisser  la 
quotité  de  l'amende  par  l'admission  des  cir- 
constances atténuantes  (Cr.  4  juin  1852,  D.P. 
52.  5.  522). 

835.  —  VI.  Peines. —  La  contravention  de 
bruits  ou  tapages  injurieux  oit  nocturnes  est 
passible  d'une  amende  de  11  à  15  fr. ,  qui 
constitue  la  peine  principale,  et  d'un  empri- 
sonnement facultatif  de  cinij  jours  au  plus; 
l'amende,  constituant  la  peine  principale, 
doit  (ou  jours  être  piononcée  (Cr.  22  nov. 
1811, R.  483  ;  29déc.  181.5,  ibid.  ;  13  mai  18.31, 
ibid.),  même  quand  la  peine  d'emi)risonne- 
ment  est  appliquée  (Toulouse,  11  mai  1889, 
Gazelle  du  Midi,  30  juin  1889).  L'amende 
peut  être  moindre  de  1 1  fr.  en  cas  de  cir- 
constances atténuantes.  .Mais  il  a  été  jugé 
que  l'inculpé  reconnu  coupable  du  fait  de 
tapage  injurieux  ou  nocturne,  sans  admission 
de  circonstances  atténuantes,  ne  peut  être 
condamni'  à  une  amende  moindre  de  11  fr. 
(Cr.  4  juin  18.52.  D.P.  52.  5.  522;  28  mai 
1853,  D.P.  53.5.4:18;  28  août  1873,  D.P.  74. 
1.  43  I. 

836.  On  ne  saurait  appliquer  aux  contra- 
ventions de  bruits  ou  tapages  injurieux  ou 
nocturnes,  d'autres  peines  que  celles  qui  sont 
prévues  par  les  art.  479,  480  et  482  C.  pén. 
.lugé  que  l'on  ne  peut  appliquer:  ...  ni 
l'amende  déterminée  par  les  dispositions  du 


Code  du  3  brum.  an  4,  le  fait  étant  puni  par 
le  Code  pénal  (  Cr.  8  mars  1828,  R.  482-1")  ; 
...  -N'i  la  peine  édictée  par  l'art.  471,  S  I  '  > 
C.  pén.,  contre  ceux  qui  profèrent  desinjures. 
Dès  lors,  est  nulle  la  décision  du  tribunal  de 
police,  qui  condamne  un  individu  prévenu 
d'avoir  fait  entendre,  au  milieu  des  rues,  le 
soir,  des  chansons  et  des  cris  scandaleux,  à 
1  fr.  d'amende,  par  application  de  l'art. 471, 
S  11,  G.  pén.,  au  lieu  de  lui  applicpier 
l'art.  479,  §  8,  relatif  à  ceux  qui  font  du 
tapage  nocturne,  alors  surtout  qu'il  n'a  été 
ofl'ert  ni  administré  aucune  preuve  contre  le 
procès-verbal  constatant  le  tapage  nocturne 
(Cr.  12  nov.  1829,  R.  482-2"). 

837.Jugéégalement  que  l'ondoit  regarder 
comme  nul  le  jugement  qui,  après  avoir 
déclaré  constant  un  fait  de  tapage  injurieux, 
refuse  de  faire  droit  aux  réquisitions  du  mi- 
nistère public  tendant  à  l'application  de 
l'art.  479,  Si  S,  C.  pén.,  et  fait  l'application 
des  dispositions  moins  sévères  de  l'art.  471 
du  même  Code  (Cr.  24  déc.  1863,  D.P.  67.  5. 
4221. 

838.  L'amende  édictée  par  l'art.  479,  S  8, 
est  une  peine  individuelle,  .\u5si ,  quand  la 
contravention  a  été  commise  par  plusieurs 
personnes,  l'amende  doit  être  prononcée 
contre  chacun  des  prévenus  déclarés  cou- 
pables ;  le  tribunal  de  police  ne  pourrait  se 
borner  à  les  condamner  solidairement  à  une 
seule  amende  (Cr.  7  déc.  1826,  R.  Cont- 
rnune ,  990);  ...  Sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
entre  les  auteurs  et  les  complices. 

839.  L'emprisonnement ,  facultatif  pour 
le  juge,  devient  obligatoire  en  cas  de  récidive, 
sauf  l'admission  des  circonstances  atté- 
nuantes (C.  pén.  art.  482). 

§  8.  —  Enlèvement  ou  lacération  d'affiches. 
(C.  pén.  art.  479.  S'',  abrogé  implicitement 
par  lart.  17  de  la'loi  du  29  juiU.  1881). 

840.  V.  Af/iche,  n"'  68  et  s. 

Sj  9.  —  Fait  de  mener  des  bestiaux  daiis  les 

prairies  artificielles,  dans   les  vignes   ou 
plants  d'arbres  (C.  pén.  art.  479,  §  10). 

841.  L'art.  479,  §  10,  ajouté  au  Code  pénal 
de  1810  i)ar  la  loi  du  28  avr.  1832.  reproduit 
les  termes  de  l'art.  2-4,  tit.  2.  de  la  loi  des 
28  sept. -6  oct.  1791.  qu'il  a  remplacé  et 
abrogé  (Cr.  30  août  18^4,  R.  495  ;  6janv.  1842, 
ibid^,  239;  l"  mars  1901,  D.P.  1903,  1.  525). 
Cette  disposition  prohibait,  en  aucun  temps, 
l'introduction  des  bestiaux  sur  le  terrain 
dautrui,  quand  il  s'agissait  de  certains 
terrains,  qu'elle  énumérait,  qui,  eu  égard  à 
leur  genre  de  culture,  auraient,  eu  tout 
temps,  à  souUrir  de  l'introduction  des  ani- 
maux. L'art.  479,  tj  10,  C.  pén.,  en  reprodui- 
sant la  même  prohibition,  a  supprimé  l'expres- 
sion «  en  aucun  temps  »  ;  d'autre  part,  en 
faisant  précéder  l'énumération  des  mots  «  et 
notamment  »,  il  lui  a  donné  un  caractère 
simplement  éuonciatif. 

842.  (In  peut  croire  qu'en  rédigeant 
l'art.  24  de  la  loi  de  1791,  le  législateur 
a  pensé  aux  usages  de  parcours  et  de  raine 
iviture  qui  autorisaient,  partout  où  le  temps 
les  avait  consacrés,  le  pacage  dans  les  terres 
ouvertes  après  l'enlèvement  de  la  récolte. 
—  En  tout  cas,  les  usages  non  tpas  été  abro- 
gés. L'exercice  d'un  droit  de  parcours  ou 
de  vaine  pâture  ne  constitue  pas  une  con- 
travention, lor.sque  l'usage  n'est  exercé  que 
sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi 
(Cr.  17  déc.  1841.  R.  i9tj|.  Ainsi  l'arl.  479, 
ji  10.  est  inapplicable  à  lindividu  f^ui  fait 
pacager  des  moutons  sur  une  pièce  de 
terre^  en  chaume  appartenant  à  un  habi- 
tant de  sa  commune,  alors  que,  dans  cette 
commune,  il  est  d'usage  constant  et  immé- 
mori:d  de  laisser  paitre  les  troupeaux  de 
moutons  dans  les  terres  en  chaume,  après 
I  enlèvement  de  la  récolte  et  après  le  temps 
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suflisanl   pour    permettre    le    glanage    (Cr. 
3  jain  .   I.S.sr>,  Ihill.  c)\,  n"  l'2,  et  S.  2i<0). 

843.  fjiiant  aux  contravi'ntioiis  rrlalivi's 
à  la  vaiiir  pàliire,  elles  sont  exclusivement 
régies  par  la  loi  îles  28  sepl.-ti  ool.  1791  .  et 
ne  peuvent  tornlier  en  aiieun  cas  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  i7!l,  SlO.  C.pén.  (Cr.  igavr. 
IS.5.5,    11. P.   .">.").    1.    271.    —   V.   Driiil  rariil). 

844.  l/art.  4711,  §  10,  C.  |)én.,  comme  la 
loi  de  1791,  distingue  entre  les  terrains, 
suivant  leur  mode  decultur(^  11  ne  s'applique 
en  eiretipi'aux  terrains  dpi  la  nature  de  ceux 
qu'il  éuunicre,  el  au.xquels  la  loi  semble  re- 
connaître une  valeur  plus  grande.  Il  importe 
de  ne  pas  confondre  à  cet  égard  la  contra- 
vention qu'il  prévoit  avec  le  délit  rural  de 
finrdi'  Il  l'Ile  de  bestiaux  dans  les  récolles 
d'autrui  prévu  par  l'art.  2(i,  tit.  2,  de  la  loi 
des  2.S  sept. -6  oct.  1791.  H  y  a  contravention 
lorsque  ]ii  terrain  sur  lequel  sont  menés  les 
bestiaux  n'est  pas  chargé  d'une  récolle;  délit 
rural  dans  le  cas  contraire  (V.  infm,  n"S^At). 
Les  deux  infractions  se  distingueraient  en 
outre,  suivant  certains  arrêts,  par  la  nature 
du  fait  de  conduite  incriminée,  les  expres- 
sions oiciic;' el  nnriii'ri)  i'«e  ayant  une  portée 
dilVéri-nte  I V.  iiifra,  n"»  848  et  s.). 

845.  Il  importe  aussi  de  ne  pas  confondre 
la  contravention  spécifiée  à  l'art.  479,  §  10  :  ... 
soit  avec  celle  que  réprime  le  paragraphe  14 
de  l'art.  471,  el  qui  consiste  dans  le  l'ait  du 
jMissiigi'  de  bestiaux  ou  bêles  di;  trait,  de 
charge  ou  de  monlui'e  sur  le  terrain  d'autrui 
avant  l'enlèveinenl  de  la  récolte  (V.  supra, 
nos  477  f;i  s.);  ...  Soit  avec  la  contravention 
prévue  par  le  paragraphe  10  de  l'art.  475,  et 
qui  consiste  dans  le  fait  du  passage  des  bes- 
liaux.  animaux  de  Irail  ,  de  charge  ou  de 
iiioiilure,  sur  le  tei'raiu  d'autrui.  en.semencé 
ou  cliargé  d'une  récolte,  en  (|uelque  saison 
que  ce  soit  (V.  ibid.)  ;  ...  Soit  avec  l'infrac- 
tion (|ui  fait  l'objet  de  l'art.  147  C.  for.,  et 
qui  a  pour  "objet  l'inlroiluclion  en  forél,  en 
dehors  des  chemins  ordinaires,  de  voitures, 
bestiaux  et  animaux  île  charge  ou  de  mon- 
ture; —  Soit  avec  l'infraction  que  le  législa- 
teur a  en  vue  dans  l'art.  199  C.  for.,  letjiiel 
s'appliqiieau  cas  oii  des  animaux  sont  trouvés 
en  délit  dans  les  bois;  ...  Soit  enlin  avec  la 
contravention  aux  règlements  de  pâturage 
intervenus  dans  les  conditions  lixées  par  la 
loi  du  4avr.  1882,  relative  à  la  restauration  et 
à  la  conservation  des  terrains  en  montagne 
CV.  Forêts). 

846.  —  a)  Besliaiix.—  Pour  que  la  contra- 
vention prévue  par  l'art.  479,  S  10,  e.xiste,  il 
Haut,  en  premier  lieu,  que  les  animaux  intro- 
duits soient  des  hrsliau.r.  Cette  expression 
comprend  notamment  les  vaches  (Cr.  27  août 
1819,  H.  230),  chevaux  (Cr.  2ti  août  1852, 
O.P.  52.  5.  194),  ânes  (Cr.  10  nov.  1837,  R. 
243i,  moutons  (Cr.  30  juill.  1825,  R.  498; 
10  sept.  1845,  D.P.  47.  4.  155).  et  même 
les  volailles  (Bl.\nche.  t.  7,  n"  490). 

847.  Il  a  été  jugé  que  l'art.  479,  §  10,  est 
également  seul  applicable  au  cas  où  les  ani- 
maux conduits  par  le  contrevenant  sont  des 
c/iÎTres,  et  qu'il  a  ainsi  abrogé  l'art.  18  de  la 
loi  de  1791,  lequel,  â  raison  sans  doute  de 
ce  que  les  dégâts  causés  aux  plantes  par  la 
chèvre  sont  plus  sérieux  que  ceux  causés  par 
les  autres  espèces  de  bestiaux,  voulait  qu'une 
amende  fut  prononcée  par  chaque  chèvre 
trouvée  sur  le  terrain  d'autrui  (Cr.  24  mars 
1855,  D.l'.  55.  1.  219). 

848.  —  h)  Conduite.  —  Il  faut,  en  second 
lieu,  que  les  bestiaux  aient  été  (iieHÉ's  oucim- 
diiits.  L'art.  479,  S  10,  suppose  un  fait  positif 
de  la  part  du  prévenu  et  non  une  simple 
négligence.  Si  les  bestiaux  laissés  à  l'abandon 
s'introduisent  d'eux-mêmes  sur  le  terrain 
d'autrui,  le  fait  est  puni  par  les  art.  3  et  12 
de  la'loi  du  28  sept.  1791  (  Cr.  16  avr.  1864, 
D.P.  65.  1.  325;  29  déc.  186i,  ibid.  ;  2  juin 
1865,  ibid.:  7  nov.  1873,  D.P.  74.  1.  96: 
20  mars  1874,  D.P.  75.  1.  400;  7  nov.  1885, 
D.P.  86.  1.  426.  -  V.  aussi  Cr.  26  août  1852, 


D.P.  52.  5.  194;  10  sept.  \SS1 ,  D.P.  57.  1. 
449;  13  avr.  1866,  D.P.  70.  5.  108;  16  août 
1866,  II. P.  66.  1.  463;  29  janv.  1870,  D.P.  70. 
I.  320;  10  mai  1872,  D.P'.  72.  1.  8.3;  4  juin 
1875.  D.P.  78.  5.  186;  9  janv.  1879,  II. P.  SI. 
5.  116.  —  "V.  Droit  ritru'l). 

849.  Lorsque  les  bestiaux  ont  été  conduits 
par  un  gardien,  le  propriétaire  est  pénale- 
inenl  responsable  si  c'est  sur  son  ordre  que 
le  gardien  a  mené  paître  les  bestiaux  sur  le 
terrain  d'autrui  (V.  Cr.  15  juill.  1859,  D.P. 
59.  1.  427.  -  Comp.  Cr.  10  mai  1872,  D.P. 
72.  1.  83).  Le  juge  di'  police  ne  peut  d'ailleurs 
se  dispenser  d'appli()uer  dans  ce  cas  au  gar- 
dien (les  bestiaux,  qui  est  convaincu  du  fait 
incriminé,  la  peine  prononcée  pai-  l'art.  479, 
ii  10,  alors  même  c|u'il  condamne  .i  raison  de 
ce  fait  le  propriétaire  des  bestiaux  (Cr.  15  juill. 
18.59,  précité). 

850.  Suivant  une  opinion,  consacrée  par 
plusieurs  arrêts,  l'art.  479,  ^U),  ne  s'applique 
qu'au  cas  où,  après  avoir  mené  les  bestiaux 
dans  les  terres  d'autrui,  on,  les  y  a  laissés 
paître  sans  gardien  ;  au  contraire,  lorsque  le 
fait  de  passage  a  eu  lieu,  non  pas  seulement 
du  consentement  et  par  la  vobuité  du  maître 
ou  gardien  des  bestiaux,  mais  sous  ses  yeux 
et  sa  surveillance,  ce  fait  tombe  sons  l'appli- 
cation de  l'art.  26,  t.  2,  de  la  loi  de1791,qni 
réprime  le  fait  de  ijardn-  l'i  vue  des  bestiaux 
dans  les  récoltes  d'autrui.  Ainsi  il  a  été  jugé 
que  celte  dernière  disposition  s'applique,  à 
l'exclusion  de  l'art.  4V9,  S  10,  C.  peu.,  à  celui 
qui  a  fait  pacager  ses  animaux  sur  un  terrain 
appartenant  à  autrui,  notamment  dans  un 
pré  chargé  de  regain  (Cr.  18  avr.  1835,  R. 
498-2"),  sur  des  terres  clutryées  de  jeune 
trèfle  (Cr.  4  oct.  18't5,  D.P.  45.  5.  139),  dans 
une  prairie  aitilicielle  (Cr.  16lévr.  1850,  D.P. 
.50.  5.  132),  dans  une  pièce  de  terre  ense- 
mencée en  luzerne,  dont  la  troisième  coupe 
n'était  pas  encore  fauchée  (Cr.  14  mars  1850, 
D.P.  .50.  3.1321,  dans  des  oseraies  (Cr. 
22  janv.  1863,  D.D.  66.  5.  128).  En  ell'et,  la 
garde  à  vue  des  bestiaux  dans  les  récoltes 
d'autrui  présente  un  caractère  de  perma- 
nence et  de  gravité,  tant  au  point  de  vue  de 
l'intention  du  délinquant  que  de  l'importance 
du  dommage,  qui  ne  permet  pas  de  la  con- 
sidérer comme  une  simple  contravention 
prévue  par  l'art.  479,  ,§  10  (Cr.  10  sept.  1847, 
D.P.  47.  4.  155).  —  Celte  jurisprudence  est 
critiquée  :  mener  des  bestiaux  sur  un  terrain 
ou  les  y  garder  à  vue  sont,  dit-on,  des  termes 
équivalents.  En  conséquence,  les  infractions 
respectivement  prévues  par  l'art.  479,  Sj  10, 
C.  pén.  et  l'art.  26  de  la  loi  de1791,  neilidé- 
reraient  entre  elles  qu'au  point  de  vue  de 
la  nature  du  terrain  sur  lequel  s'accomplit  le 
fait  incriminé  (Blanche,  t.  7,  n»  483.  —  V. 
infra,  n"»  856  et  s.i. 

851.  —  c)  Terrains  appartenant  à  autrui. 
—  Pour  donner  ouverture  à  l'application  de 
l'art.  479,  §  10,  il  faut,  en  troisième  lieu,  que 
les  bestiaux  aient  été  menés  sur  les  terrains 
appartenant  à  autrui  et  que  ces  terrains 
soient  de  la  nature  de  ceux  qu'il  énumère, 
c'est-à-dire  tels  que  des  prairies  artificielles, 
des  vignes,  des  oseraies,  des  plants  de  câ- 
priers, d'oliviers,  de  mûriers,  de  grenadiers, 
d'orangers  et  d'arbres  du  même  genre,  plants 
ou  pépinières  d'arbres  fruitiers  ou  autres, 
faits  de  main  d'homme. 

852.  Par  terrain  d'autrui,  il  faut  entendre, 
notamment,  les  propriétés  communales, 
lorsque  le  prévenu  n'a  sur  elles  aucun  droit 
de  parcours  (Cr.  9  janv.  1858,  D.P.  .58.  5. 
126),  le  terrain  concédé,  pour  le  pâturage,  à 
un  habitant  d'une  commune  .à  titre  de  can- 
tonnement (ainsi  jugé  sous  l'empire  de 
l'art.  24  de  la  loi  de  1791 ,  Cr.  régi,  de  jug. 
20  août  1824,  R.  497). 

853.  Mais  il  a  été  décidé  avec  raison , 
relativement  au  délit  rural  d'abandon  d'ani- 
maux, que  ce  délit  n'existant,  comme  la  con- 
travention prévue  par  l'art.  479,  !i  10,  qu'au- 
tant que  le  fait  d'abandon  a  eu  lieu  sur  le 


terrain  d'autrui ,  on  ne  saurait  voir  un  tel 
délit  dans  le  fait,  par  les  habitants  d'une 
commune,  d'avoir  abandonné  des  animau.x 
sur  les  biens  communaux  à  la  jouissance 
(lesquels  ils  étaient  d'ailleurs  autorisés  par 
unedf'libérationdu conseil  municipal,  revêtue 
de  l'approbation  du  préfet,  qui  leur  permettait 
d'v  faire  pacager  leurs  bestiaux  (Cr.  5  janv. 
18.56,  D.P.  .56.J.  I07|. 

854.  De  même.  U:  juge  relaxe  à  bon  droit 
la  iiersoune  poursuivie  en  vertu  de  l'art.  479, 
.85  10,  (;.  pén.  pour  avoir  fait  pâturer  ses 
besliaux  sur  un  terrain  de  manœuvres,  en 
se  fondant  sur  une  permission  antérieure 
accordée  par  l'autorité  militaire  ('t  en  cons- 
lalant  que  cette  pin^mission  a  été  maintenue 
iCr.  10  mars  190i,  Huit.  Cr.,  n"  135). 

855.  L'énumération  que  fait  l'art.  479, 
ii  10.  des  terrain^  sur  lesquids  il  est  défendu 
de  mener  des  li('stianx  n'est  pas  limitative 
(Cr.  29  août  1861,  D.P. 61.  5.  521j.  L'art.  479, 
.^  10,  concerne  les  terrains  aux  produits  des- 
((uels  le  passage  ou  les  actes  de  dépaissance 
(les  besliaux  peuvent  causer  un  dommase 
(Cr.  l'i  juin  1866,  D.P.  68.  5.  131).  Ainsi 'il 
i^st  étranger  au  passage  sur  une  terre  récem- 
ment labourée,  mais  non  encore  ensemencée 
(Cr.  1''  juin  1866,  précité).  11  a  été  appli- 
qué au  contraire  aux  terrains  couverts  de 
chaume,  lesquels  sont  susceptibles  de  pré- 
judice et  sont  dès  lors  soumis  à  ses  disposi- 
tions (Cr.  29  juin  ia58,  D.P.  58.  5.  126;  .Vcen, 
17  juin  1903.  D.P.  1904.  2.  43).  Il  n'est  pas 
nécessaire  d'ailleurs  qu'il  s'agisse  de  terres 
cultivées  et  productives  de  récoltes  ;  ainsi 
l'art.  479,  S  10,  s'applique  au  fait  de  garder 
à  vue  des  besliaux,  même  lorsqu'il  a  lieu  sur 
des  landes  ou  terres  abandonnées  (Cr.  29  août 
1861,  précité). 

856.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  terrain  chargé 
d'une  récolte,  le  fait  de  qarder  à  vue  des 
bestiaux  dans  le  terrain  d'autrui  constitue  le 
délit  rural  prévu  par  l'art.  26,  tit.  2,  de  la  loi 
de  1791  (V.  supra,  n"  SM).  Le  mot  récolte, 
employé  par  cette  dernière  disposition ,  dé- 
signe les  fruits  naturels  de  la  terre  préparée 
par  le  travail  de  l'Iioinme  et  par  lui  recueillis 
pour  les  besoins  actuels  ou  futurs,  et  non  pas 
les  produits  spontanés  de  la  terre,  qui  sont 
consommés  sur  place  et  ne  peuvent  servir 
qu'au  pâturage  des  animaux. 

857.  Par  suite,  lorsqu'il  s'agit  d'un  fait 
de  garde  à  vue,  l'art.  26  de  la  loi  de  1791 
s'applique,  à  l'exclusion  de  l'art.  479,  S  10, 
C.  pén.,  aux  produits  des  prairies  artificielles 
(Cr.  21  déc.  1905,  Bull,  cr.,  n"_.560),  par 
exemple  à  une  luzerne  destinée  à  être  récol- 
tée (Cr.  5  mai  1865,  D.P.  66.  5.  128),  ou 
même  a  des  prairies  naturelles,  celles-ci 
étant  en  état  de  production  permanente  et 
devant  être  considérées,  en  tout  temps, 
comme  chargées  de  récoltes  (Cr.  16  févr. 
1850,  D.P.  .50.  5.  132;  14  mars  1850,  ibid.; 
6  mai  18S7,  Bull,  cr.,  n»  173,  et  S.  287; 
21  liée.   1905,  précité). 

858.  Il  ne  s'applique  pas  au  contraire  aux 
produits  des  pàtureaux  ou  terrains  herbes, 
lesquels  ne  servent  qu'au  pâturage  des  ani- 
maux et  sont  consommés  sur  place  ;  le  fait  de 
garder  à  vue  des  bestiaux  sur  ces  terrains, 
lorsqu'ils  appartiennent  à  autrui,  constitue 
une  contravention  à  l'art.  479,  S  10.  C.  pén. 
(Cr.  9  mai  1840,  R.  499;  22  mars  1858,  D.P. 
58.  5.  125  ;  21  déc.  1905,  précité). 

859.  De  même,  le  fait  de  garder  des  bes- 
tiaux sur  le  terrain  d'autrui  recouvert  uni- 
quement de  chaumes,  constitue  la  contraven- 
tion prévue  par  l'art.  479,  §  10,  C.  pén.  et 
non  le  délit  correctionnel  i-éprimépar  l'art.  26 
de  la  loi  de  1791  (Agen,  17  juin  1903,  cité 
supra,  n»85.5). 

860.  U  résulte  de  cette  jurisprudence 
que,  par  exception  à  la  règle  exposée  siipra, 
n«  850,  le  fait  de  garder  A  vue  des  bestiaux 
sur  le  terrain  d'autrui,  et  non  simplement 
de  les  y  mener,  constitue  seulement  la  con- 
travention de  l'art.  479,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
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terrain  qui  n'est  pas  chargé  de  récoltes.  Il 
n'y  a  aloi-s  aucune  distinction  à  faire  entre 
les  deux  infi-actions  (Cr.  ai  mars  1858,  cité 
supi-a.  D"  S.'iS:  Ai;en .  17  juin  1903,  cité  su- 
pi-a.  a'Sôô:  21  déc.  1905.  cité  >upra,  n"  Soi. 

861.  Mais,  inversement,  l'art,  26  de  la  loi 
de  ITyi.  régissant  exclusivement  le  délit  de 
garde  à  vue  dans  les  terrains  chargés  de 
récoltes,  s'applique  à  cette  infraction,  alors 
même  qu'elle  a  eu  lieu  sur  des  terrains 
compris  dans  l'énumération  de  l'art.  tTil, 
^  10,  C,  pén.,  notamment  dans  les  prairies 
artificielles  (Cr.  16  févr.  et  14  mai-s  18Ô0, 
précités,  n»  857  :  5  mai  1865  et  21  déc.  lîKlô. 

S  récités,  n»  857).  et  dans  les  oseraiesiCr, 
_2  janv.  1863,  précité,  n"  850), 

862.  —  Excuses -Peines.  —  L'existence 
de  la  contravention  n'est  pas  subordonnée  à 
la  preuve  qu'un  dommage  a  été  causé  par 
les  bestiaux,  qui  ont  été  menés  sur  le  terrain 
d'autrui  i  Cr.  26  nov.  18.iS,  O.P.  61.  5.  145). 
V.  au  surplus  les  décisions  relatives  au  délit 
rural  d'abandon  {siipra.  n"Ri8).  qui  seraient 
également  applicables  à  la  contravention  pré- 
vue par  l'art. -479,  .§10,C,  y>én.,v  Droit  rural. 

S  10.  —  Dégradation  des  chemins  publics, 
usurpation  sur  leur  largeur;  enlèvement 
des  ga-ons,  terres  ou  pierres  sur  les  clie- 
ntins  publics,  de  terres  ou  inatériatij:  dans 
les  lieux  appartenant  mir  (■/■.. i/uîor's 
(art.  479,  S  11  et  12). 

863.  Les  deux  contraventions  prévues  par 
l'art.  479.  S  11  et  12.  rentrent  dans  la  matière 
delà  voirie  (V.  Voirie),  sauf  la  seconde  dis- 
position du  paragraphe  12,  qui  concerne  ceux 
qui  sans  y  être  dûment  autorisés  enlèvent 
dans  les  lieux  appartenant  aux  communes 
les  terres  ou  matériaux.  —  Pour  que  cette 
disposition  ...  reçoive  son  application,  il  faut  : 
1"  qu'il  }  ait  un  fait  d'enlèvement.  —  Il  a  été 
jugé  que  l'art.  479.  sj  12.  ne  s'étend  pas  au 
fait  d'avoir  planté  des  arbres  dans  un  terrain 
communal ,  alors  qu'aucun  enlèvement  de 
terres  n'a  été  constaté  (Cr.  27  févr.  1869. 
O.P.  69.  1.  437):  ...  2"  (Jue  l'enlèvement  ait 
pour  objet  des  terres  ou  matériaux.  —  Le 
mot  matériaux  a  une  signification  générale. 
Itécidé  toutefois  que  l'enlèvement  de  gazon 
seulement  sur  un  terrain  communal,  à  la 
dill'érence  du  même  fait  pratiqué  sur  un 
chemin  public,  ne  constitue  pas,  par  lui- 
ménie,  -une  infraction  punissable,  sauf  l'ac- 
tion civile  en  cas  de  dommage  (  Cr.  25  juill. 
1856,  El. P.  61.5.  144).—  Kn  cequi  touche  :  ... 
l'enlèvement  des  matériaux  dans  les  mines 


et  carrières,  V,  Mines;  ...  L'enlèvement  des 
fumiers,  de  la  marne  ou  des  autres  engrais 
portés  surles  terres,  V.  Droit  rural  :  ...3"(jue 
le  terrain  sur  lequel  a  lieu  l'enlèvement  de 
terres  ou  matériaux  soit  un  terrain  com- 
munal. Si  c'est  un  bois  communal,  ou  un 
terrain  soumis  au  régime  forestier,  il  con- 
vient d'appliquer  l'art.  144  C.  for.  ('V.  Forêts). 
864. L'enlèvement  delerresou  matériaux 
sur  un  bien  communal  ne  constitue  un  l'ait 
punissable  qu'autant  qu'il  n'existe  pas  un 
usage  général  qui  l'autorise.  11  faut  que 
l'usage  ait  un  caractère  non  équivoque  d'uni- 
formité et  de  publicité:  qu'il  ait,  en  outre, 
été  observé  par  le  plus  grand  nombre  des 
habitants,  réitéré  pendant  un  long  espace  de 
temps  et  constamment  toléré  par  le  législa- 
teur. Il  n'en  est  pas  ainsi  et  l'acquitlemeut 
est  à  tort  prononcé,  lorsque  les  extractions 
de  terres  dans  les  terrains  communaux  étant 
interdites  par  les  règlements,  sauf  le  cas 
d'autorisation  du  maire,  le  juge  de  police, 
pour  excuser  des  extractions  ellectuées  en 
violation  de  cette  défense,  se  fonde  sur  ce 
que  «  de  telles  entreprises,  évidemment  nui- 
sibles à  l'intérêt  de  la  commune,  se  sont  sou- 
vent produites,  et  qu'on  pourrait  dire  que 
c'est  im  usage  »  (Cr.  9  août  1861,  D.P.  03.  1. 
268,  et  la  note).  .\u  reste,  l'usage  général  ne 
peut  plus  faire  excuser  le  fait  d'avoir  ellectué 
<les  enlèvements  de  terre  ou  ds  matériaux 
dans  un  terrain  communal,  lorsqu'un  arrêté 
a  été  pris  par  l'autorité  municipale  en  vue 
de  faire  cesser  cet  usage,  et  qu'il  est  déclaré 
dans  ledit  arrêté  que  désormais  les  enlève- 
ments de  matériaux  seront  interdits  (Cr. 
7  déc.  1865.  D.P.  66.  1.  142). 

865.  Le  juge  de  police,  en  fondant  le 
relaxe  de  prévenus  poursuivis  pour  enlève- 
ment de  matériaux  dans  un  terrain  com- 
munal, sur  ce  que,  de  temps  immémorial, 
les  habitants  de  la  commune  auraient  exercé 
sans  trouble  des  droits  de  propriété  sur  ledit 
terrain  résout  une  question  qui  n'est  pas 
de  sa  compétence  et  qui  doit  être  renvoyée 
préjudiciellement  au  juge  civil  (Cr.  7  déc. 
1865,  cité  supra,  w  864).  —  Mais  si  l'exception 
de  propriété  est  élevée  relativement  aux  ma- 
tériaux seulement  et  non  relativement  au 
terrain,  ainsi  que  cela  a  lieu  lorsque  le  pré- 
venu prétend  qu'il  n'a  fait  que  reprendre  des 
pierres  ou  des  matériaux  tirés  abusivement 
de  sa  propriété,  le  juge  de  répression  paraît 
compétent  pour  l'apprécier  (V.  Voirie). 

866.  Bien  que  la  loi  ne  parle  pas  d'une 
autre  autorisation  que  de  celle  de  l'usage, 
une  autorisation  particulière  donnée  par  le 


maire  serait  suflisante.  S'il  s'agit  d'enlève"- 
ment  opéré  dans  un  bois  communal ,  l'auto- 
risation du  maire  doit  être  approuvée  par  le 
conservateur  des  forêts.  —  L'autorisation 
doit  précéder  le  t'ait  d'enlèvement. 

867.  Il  a  été  jugé  que  l'individu  qui  a 
enlevé  des  boues  dans  des  lieux  appartenant 
à  la  commune  après  s'en  être  rendu  acquéreur 
dans  une  adjudication  régulière  ne  saurait, 
par  cela  seul  qu'il  existerait  entre  la  com- 
mune et  lui  une  dil'liculté  sur  le  montant  du 
prix,  être  considéré  comme  ayant  procédé 
a  cet  enlèvement  sans  y  être  dûment  autorisé, 
et  conséquemment  en"  contravention  ,  alors  , 
d'ailleurs,  que  l'autorité  municipale  n'a  fait 
aucune  opposition  (Cr.  8  déc.  1870,  D.P.  71. 
1.  29). 

868.  .\u  surplus,  lorsque  l'autorisation 
alléguée  par  le  prévenu  est  contestée,  la 
question  de  savoir  si  vraiment  elle  existe 
n'est  point  une  question  préjudicielle  dont 
l'examen  doit  être  renvoyé  à  la  juridiction 
civile:  le  tribunal  a  le  droit  et  le  devoir  de 
vérilier  l'allégation.  —  Il  en  est  ainsi,  notam- 
ment, quand  un  prévenu  soutient  que,  du 
bail  à  lui  fait  par  la  commune  et  de  l'exécu- 
tion donnée  à  cet  acte,  résulte  pour  lui  une 
autorisation  susceptible  de  faire  disparaître 
la  contravention  (Cr.  3  août  1849,  D.P.  49. 
ij.  108).  —  Mais  le  tribunal  ne  saurait  relaxer 
le  prévenu  des  poursuites,  en  [uiisaut,  dans 
les  actes  et  faits  invoqués,  une  excuse  de 
bonne  foi,  inadmissible  en  matière  de  contra- 
vention (Même  arrêt). 

SECT.  4.  —  Des  matières  de  police 
non  réglées  par  le  Code  pénal. 

869.  Kn  dehors  du  Code  pénal,  un  grand 
nombre  de  contraventions  sont  prévues  par 
des  dispositions  relatives  à  des  matières  très 
diverses.  V.  notamment  :  .,.  sur  l'ivresse 
publique,  L.  23  janv.  1873,  D.P.  73.  4.  78, 
Irresse  publique  :  ...  Sur  la  police  du  rou- 
lage. L.  30  mai  1851,  D.P.  51.  4.  78,  Voi- 
ture; ...  Sur  la  police  des  chemins  de  fer, 
L.  15  juill.  18i5,  D.P.  45.  3.  163,  Chemin  de 
fer,  nis  1286  et  s.;  ...  Sur  les  contraventions 
en  matière  de  presse,  L.  29  juill.  1881,  D.P. 
81.  4.  65,  V.  Presse -outrage;  ...  Sur  la  protec- 
tion des  enfants  du  premier  âge,  L.  23  déc. 
1874,  D.P.  75.  4.  79,  Protection  de  l'enfance. 
...  Sur  les  contraventions  concernant  le  paye- 
ment des  salaires  des  ouvriers  et  employés, 
L.  7  déc.  1909,  art.  4,  D.P.  1910.  4.  147.  — 
En  ce  qui  concerne  les  contraventions  aux 
lois  sur  l'enseignement,    V.  Enseignement, 
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V.  Distribution  par  contribulion ;  Ordre  entre 


CONTRE-  ENQUÊTE.  -  V.  Em]uêle. 
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CONTREFAÇON    DES    SCEAUX 

DE     L'ÉTAT, 

DES     BILLETS    DE    BANQUE,    ETC. 

(Fi.  v"  Faux;  S.  eûU.   r-). 

1.  L'art.  139  C.  pén.  punit  :  1«  la  contrefaçon  du  sceau  de  l'Etat; 
S"  la  contrefaçon  et  la  falsification  d'ell'ets  émis  par  le  ïré.sor  public 
avec  son  timbre  ;  >  la  contrefaçon  et  la  falsilication  des  billets  de 
banque  autorisés  par  la  loi  ;  i"  l'usage  du  sceau  :  l'usage  ou  l'intro- 
djiction  en  France  des  elfets  ou  billets  contrefaits  ou  falsifiés.  — 
En  outre,  la  loi  du  11  juill.  1885  interdit  de  fabriquer,  vendre. 


(D.P.  74.  4.  21),  prévoient  les  infractions  suivantes  :  ...  1» contrefaçon 
ou  falsilication  des  timbres  nationaux  (L.  1873,  art.  140.  —  'V.  infra, 
n"^  3  et  4);  ...  2"  Contrefaçon  ou  falsification  des  marteaux  de  l'Etat 
servant  aux  marques  forestières  (art.  110.  —  V.  infra,  n»  15);  ... 
3"  Contrefaçon  ou  falsification  des  poinçons  servant  à  marquer  les 
matières  d'or  et  d'argent  (art.  140)  et  les  armes  de  guerre  (L.  1860, 
art.  15,  et  1873.  —  V.  infra,  n»  16)  :  ...  4«  Usage  de  papiers,  elfets, 
timbres,  marteaux  ou  poinçons  falsiliés  ou  contrefaits  (art.  140),  — 
L,  1860,  art.  15,et1873,  art.  6.  —  V.  infra,  n"s18  ets.);  ...  5»  Emploi 
illégitime  et  frauduleux  des  timbres,  marteaux  et  poinçons  authen- 
tiiiùes.   énumérés   par  l'art.   140  (art.  141)  et  par  la  loi  de  1800, 


CONTREFAÇON  DES   SCEAUX  DE  L'ÉTAT  —  809 


art.  15  (Même  loi,  art.  16),  de.s  timbres  mobiles  ayant  déjà  servi 
(I,.  1859)  et  des  feuilles  de  papier  timbré  (L.  1862.  —  V.  infra , 
II"  -20). 

Bil)lio(|raphie. 

Br.ANCiiE,  Eludes  pi-atiriues  sur  le  Code  pénal,  t.  '.i,  n»s  81  et  s. 
—  BoiTAnD,  Leçons  de  droit  criminel,  n"  216,  217.  —  Boirgli- 


nNON,  Jurisprudence  des  Codes  criminels,  sur  les  art.  137  el  s.  — 
Carnot,  Conimenlaire  sur  le  Code  iiénal,  sur  les  art.  139  et  s.  — 
CiiAiVEAf,  IIÉI.IE  ET  ViLLEY,  Théorie  du  droit  pénal,  t.  2,  ii»'  603 
et  s.  —  (Iarkaid,  Traité  de  droit  pénal  français,  2«  éd.,  t.  3, 
n»' 994  et  s.  —  LEtiRAVEnKxn ,  Traité  de  législation  criminelle  de 
la  France,  1823,  t.  1.  p.  621.  --  Le  Poittevin,  Dictionnaire  des 
Parquets,  v"  l'aux,  ri»«  Si  et  s.  —  Morin,  liépertoire  général  de 
droit  ciiniinel,  v»  Contrefaçon.  —  Reiter,  Traité  théorique  et 
pratique  de  droit  criminel  français,  1836,  t.  1,  n»  333. 


§  1"'.  —  Contrefaçon  du  sceati  de  l'Etat;  Con- 
trefaçon et  falsification  d'effets  émis  par 
le  Trésor  public  avec  son  timbre:  Contre- 
façon el  falsification  des  billets  de  banque 
autorisés  par  la  loi;  Usage  du  sceau,  des 
effets.ou  billets  contrefaits  ou  falsifiés. 

3.  —  I.  Le  sceau  de  l'Etat,  qui  est  entre 
les  mains  du  garde  des  sceau.x,  sert  à  sceller 
les  actes  qui  émanent  directement  du  clief 
de  l'Etat  ou  de  son  ministère.  L'empreinte 
du  sceau   de  l'Etat,   qui  a  changé  avec  les 

fouvernenients  qui  se  sont  succédé  en 
rance  depuis  1789,  est  aujourd'hui  résiée 
par  un  décret  du  Gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale  du  25  aoiit  1870  (D.P.  70. 
4.  92i.  En  fait,  la  disposition  de  l'art.  132 
qui  punit  la  contrefaion  du  sceau  de  l'Etat 
ne  parait  avoir  été  appliquée  que  depuis  la 
promuliiation  du  Code  pénal. 

4.  —  II.  L'art.  139  vise  sous  le  nom 
d'i'  ctVets  émis  par  le  'frésor  public  avec  son 
timbre  »,  ceux  que  le  Trésor  met  en  circu- 
lation après  les  avoir  revêtus  de  son  timbre 
dans  le  but  de  les  monétiser.  Tels  sont  les 
bons  du  Trésor  et  les  titres  de  rentes  sur 
l'Etat.  —  Pour  que  le  crime  existe,  il  faut  non 
seulement  que  de  tels  ell'ets  aient  été  contre- 
faits ou  falsiliés,  mais  encore  qu'il  y  ait  eu 
contrefaçon  ou  falsification  du  timbre  dont 
l'Etat  revêt  ces  efl'ets.  En  conséquence,  si  le 
contrefacteur  de  l'elfet  a  négligé  d'y  ajouter 
une  contrefaçon  du  timbre,  l'art.  139  n'est 
pas  applicable  ;  il  y  a  seulement  faux  en 
écriture  (C.  pén.  art.  145  et  s.i.  —  11  a  été  jugé 
que  la  contrefaçon  de  monnaies  obsidionales 
créées  en  vertu  d'une  autorisation  de  laulo- 
rité  publique,  dans  une  ville  assiégée  ou 
menacée  par  l'ennemi,  constitue  le  fait  de 
contrefaçon  d'effets  émis  par  le  Trésor  pul)lic 
(Dijon.  13  avr.  1871,  O.P.  72.  2.  19).  Mais 
cette  solution  paraît  contestable;  l'art.  139, 
comme  condition  essentielle  de  l'incrimina- 
tion,  exige  un  timbre,  et  ce  timbre  doit  être 
celui  du  Trésor.  Or,  dans  l'espèce,  il  s'agis- 
sait de  titres  ne  portant  que  des  signatures, 
sans  empreinte  de  timbre  iV.  Garraud,  t.  3, 
n»  996;  Dutruc,  Journ.  du  minist.  publ., 
t.  14,  art.  1496). 

5.  —  III.  L'art.  139  vise  la  contrefaçon  et 
la  falsification  des  «  billets  de  banque  auto- 
risés par  la  loi  ».  Il  résulte  de  là  que  la  con- 
trefaçon ou  falsification  de  billets  de  ban- 
ques étrangères  ne  tombe  pas  sous  le  coup 
de  l'art.  139  {\.  Faux).  —  La  question  s'est 
posée  de  savoir  si  l'art.  139  est  applicable 
au  fait  de  supprimer  d'un  billet  de  banque 
le  timbre  dont  il  est  frappé  et  qui  indique 
que  ce  billet,  retiré  de  la  circulation,  a  été 
annulé.  Elle  s'était  présentée  dans  une 
espèce,  mais  n'a  pas  reçu  de  solution  (Cr. 
19  déc.  1807,  Sir.  chron.).  On  est  générale- 
ment d'accord  pour  admettre  que  ce  fait 
constitue  une  altération,  non  une  falsifica- 
tion, ni  une  contrefaçon,  et  qu'il  tombe  sous 
le  coup  de  l'art.  147  C.  pén.,  non  sous 
celui  de  l'art.  139  (Bl.\nche,  t.  3,  n»  83; 
MoRiN  ,  vo  Contrefaçon  ,  n°  9  ;  Chauveai'  , 
IlÉLIE  ET  ViLLEV,  t.  2,  n»  607;  Garbald, 
n»  997  ;  Le  Poittevin  ,  v"  Faux .  n»  89  ;  Gar- 
çon, sur  l'art.  139,  n">  19.  —  Contra  :  Boi- 
TARD,  n»  216). 

6.  Des  commerçants  avaient,  pour  attirer 
l'attention  du  public,  imprimé  des  réclames 
sur  des  feuilles  de  papier  qui,  par  leur  di- 
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mension,  leur  pâte,  leur  apparence  exté- 
rieure :  vignettes,  caractères  d'imprimerie, 
disposition  et  configuration  générale,  cou- 
leur, etc.,  rappelaient  plus  ou  moins  gros- 
sièrement les  billets  de  banque  ou  divers 
titres  fiduciaires.  L'intention  de  ces  com- 
merçants n'était  pas  de  commettre  une  con- 
trefaçon, mais  seulement  d'excitei'  la  curio- 
sité du  public  au  moyen  d'une  réclame 
originale.  L'art.  139  était  donc  certainement 
inapplicable.  Or,  un  tel  mode  de  réclame 
n'était  pas  sans  danger  :  il  permettait  de 
commettre  des  escroqueries  (V.  Escr(jquerie). 
C'est  pourquoi  la  loi  du  11  juill.  1885  (D.P. 
85.  4.  83)  a  érigé  en  délits  spéciaux  «  la 
fabrication,  la  vente,  le  colportage  et  la  dis- 
tribution de  tous  imprimés  ou  formules 
obtenues  par  un  procédé  quelconque  qui, 
par  leur  forme  extérieure,  présenteraient 
avec  les  billets  de  banque,  les  titres  de 
rente,  vignettes  et  timbres  du  service  des 
postes  et  télégraphes  ou  des  régies  de  l'Etat, 
actions,  obligations,  parts  d'intérêts,  coupons 
de  dividende  ou  intérêts  y  alTérents,  et  gé- 
néralement avec  les  valeurs  fiduciaires 
émises  par  l'Etat,  les  départements,  les 
communes  el  établissements  publtcs,  ainsi 
que  par  des  sociétés,  compagnies  ou  entre- 
prises privées,  une  ressemblance  de  nature 
à  faciliter  l'acceptation  desdits  imprimés  ou 
formules,  au  lieu  et  place  des  valeurs  imi- 
tées ». 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'application 
de  cette  loi,  que  la  fabrication  ait  eu  lieu 
dans  une  pensée  de  réclame  industrielle. 
L'intention  constitutive  du  délit  consiste  dans 
la  volonté  rclléchie  d'imiter  le  billet  de 
banque  ou  toute  autre  valeur  fiduciaire.  Mais 
il  y  aurait  absence  d'infraction  punissable 
si  l'imprimé  avait  été  fabriqué  par  un  savant 
dans  son  laboratoire,  comme  démonstration 
d'un  théorème  scientifique  et  n'avait,  d'ail- 
leurs, pas  été  mis  en  circulation  (Paris, 
13  mai  1891,  D.P.  92.  2.  399  l. 

7.  —  IV.  L'art.  139  ne  punit  pas  seule- 
ment les  contrefaçons  et  falsifications  dont 
il  vient  d'être  parlé;  il  punit  en  outre  l'usage 
des  efiets  ou  billets  contrefaits  ou  falsifiés  et 
leur  introduction  dans  l'enceinte  du  terri- 
toire français.  —  On  s'est  demandé  si  ces 
expressions  étaient  assez  larges  pour  s'appli- 
quer à  l'exposition  dans  la  vitrine  d'un 
changeur  ou  en  tout  autre  lieu  des  billets 
ou  elfets  contrefaits  ou  falsiliés.  On  sou- 
tient qu'une  telle  exposition  n'est  pas  cons- 
titutive de  l'usage.  En  eflet  :  1°  quand  la  loi 
a  voulu  punir  l'exposition  des  fausses  mon- 
naies, elle  l'a  exprimé  (C.  pén.  art.  132.  — 
"V.  Fausse  monnaie);  2»  l'exposition  n'est 
pas  une  modalité  de  l'usage,  c'est  un  acte 
préparatoire  (Faustin  Hé;ue,  Pratique  cri- 
minelle, t.  2,  n»  231;  Garraud.  n»  994; 
Ch.wveau,  Hélie  ET  ViLLEY,  n»  609.  —  Con- 
tra :  GAr.r.ON,  Code  pénal  annoté,  sur  l'art. 
139,  n»  17).  —  En  tout  cas,  la  jurisprudence 
décide  que  le  fait  d'offrir  un  billet  de  banque, 
sachant  qu'il  est  faux,  constitue  l'usage  de 
ce  billet,  et  non  point  une  simple  tentative 
d'émission,  alors  même  que  la  personne  à 
laquelle  il  est  olTert  a  refusé  de  l'accepter 
(Bourges,  21  oct.  1843,  D.P.  45.  4.  .503;  Di- 
jon, 8janv.  1873,  D.P.  75.  5.  243).  Il  en  est 
de  même  du  fait  de  remettre  en  circulation 
un  billet  que  l'on  a  reconnu  être  faux  (V.  in- 
fra, n"  10).  —  Sur  les  faits  d'usage  qui  sont 


punissables,  lorsque  les  elfets  ou  billets 
sont  de  nature  à  être  facilement  acceptés  au 
lieu  et  place  des  valeurs  imitées,  V.  supra, 
n"  6  in  fine. 

8.  —  V.  Les  infractions  énumérées  dans 
les  numéros  précédents  sont ,  à  l'exception 
de  celles  prévues  par  la  loi  de  188.5  (V. 
supra,  n"  6),  punies  des  travaux  forcés  à 
perpétuité.  Le  texte  primitif  édictait  la  peine 
de  mort  et  la  confiscation  des  biens.  La  con- 
fiscation a  été  supprimée  en  1814,  et  c'est 
la  réforme  de  18.32  qui  a  remplacé  la  peine 
de  mort  par  celle  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. —  En  outre,  le  coupable  doit  être 
condamné  à  une  amende  dont  le  minimum 
est  de  cent  francs  et  le  maximum  de  trois 
mille  francs,  et  qui  peut  être  portée  jus- 
qu'au quart  du  hénéfu-e  illégitime  que  le 
crime  a  procuré  ou  était  destiné  à  procurer 
(C.  pén.  art.  164). 

9.  L'art.  7  C.  instr.  permet  de  punir  les 
crimes  prévus  par  l'art.  1.39  C.  pén.,  alors 
même  qu'ils  ont  été  commis  par  un  étranger 
à  l'étranger. 

10.  Aux  termes  de  l'art  144  C.  pén.,  les 
dispositions  de  l'art.  138  du  même  Code 
sont  applicables  aux  crimes  mentionnés  par 
l'art.  139.  En  conséquence  ,  les  coupables 
sont  exempts  de  peine,  si,  avant  consom- 
mation de  ces  crimes  et  avant  toutes  pour- 
suites, ils  en  ont  donné  connaissance  et  ré- 
vélé les  auteurs  aux  autorités  constituées,  ou 
si,  même  après  les  poursuites  commencées, 
ils  ont  procuré  l'arrestation  des  autres  cou- 
pables. —  Mais  aucun  texte  ne  déclare  appli- 
cable aux  crimes  de  lart.  139  l'excuse  prévue 
par  l'art.  135  en  cas  de  fausse  monnaie.  lien 
résulte  que  si  quelqu'un  reçoit  un  billet 
comme  bon  et  le  remet  en  circulation  après 
avoir  acquis  la  preuve  qu'il  était  faux,  il  est 
passible  de  travaux  forcés  à  perpétuité , 
comme  le  contrefacteur  lui-même.  On  peut, 
il  est  vrai,  accorder,  en  ce  cas,  des  circons- 
tances atténuantes  ;  mais  la  peine  ne  saurait 
alors  descendre  au-dessous  de  la  réclusion^ 

11.  Les  infractions  prévues  par  la  loi  de  1885 
(■V.  supra,  n»  6  sont  passibles  d'un  empri- 
sonnement de  cinq  jours  à  six  mois  et  d'une 
amende  de  16  à  2  000  francs.  Les  circons- 
tances atténuantes  peuvent-être  appliquées. 
La  loi  du  30  mars  1902  (D.P.  1902.  4.  61) 
ajoute  que  les  imprimés  ou  formules  seront 
saisis  et  confisqués. 

§  2.  —  Contrefaçon  ou  fahificalion  des 
timbres  nationaux,  des  marteaux  de 
l'Etat  servant  aux  marques  forestières, 
des  poinçons  servant^  marquer  les  nia- 
lières  d'or  et  d'argent  et  les  armes  de 
guerre.  —  Usage  des  papiers,  effets, 
timbres,  marteaux  ou  poinçons  falsifiés 
ou  contrefaits.  Usage  illégitime  et  frau- 
duleux des  timbres,  marteaux  et  poin- 
çons authentiques. 

12.  —  I.  La  loi  punit  la  contrefaçon  ou  la 
falsification  des  «  timbres  nationaux»  (art. 
140).  Cette  expression  ne  s'étend  pas  au 
sceau  de  l'Etat,  puisque  les  contrefaçons  ou 
falsifications  relatives  au  sceau  de  l'Etat  sont 
spécialement  prévues  par  l'art.  139  (V.  su- 
pra, n"  1).  Elle  ne  vise  pas  davantage  les 
marques  destinées  à  être  apposées,  au  nom 
du  Gouvernement,  sur  les  diverses  espèces 
de    denrées    ou   de    marchandises,     ni    les 
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scean,  timbre  et  marque  des  aulorités.  non 
plus  que  les  timbres-poste,  dont  la  contre- 
lacon  et  la  falsification  sont  punis  par  l'art. 
1V2  C.  pén.  V.  iufra.  n«  ii  et  s.).  Mais, 
en  dehors  de  ces  cas.  elle  s'applique  à  tout 
timbre  qui,  1°  est  employé  pour  les  affaires 
de  l'Etat  et  par  une  administration  ou  une 
autorité  publique  représentant  l'Etat,  et  qui, 
i>  a  le  type  prescrit  par  la  loi  qui  le  crée 
iBt_\NCHE'.  t.  5.  n»  9U. 

13.  En  conséquence,  on  applique  l'art. 
140  :  ...  1"  à  la  contrefaçon  de  la  marque  ap- 
posée par  r.\dministi-ation  sur  le  papier  tim- 
bré. —  Jugé  en  ce  sens  :  que  le  timbre  à  appo- 
ser, en  vertu  de  la  législation  sur  les  droits 
du  timbre ,  porte  en  e.xergue  :  •!  Timbre 
royal  »  :  que  c'est  un  véritable  timbre  national 
expressément  qualifié  tel  dans  la  loi  du  23  vent, 
an  1-2.  art.  î  (Cr.  13  ocl.  iS»3,  Bull,  cr.,  n°  2t)5). 
Ce  même  arrêt  déclare  que  la  fabrication  du 
timbre  lui-même,  ou  la  fabrication  des  em- 
preintes imprimées  sur  le  papier,  sont  deux 
manières  de  commettre  le  crime  de  faux 
timbre,  et  tombent  l'une  et  l'autre  sous  le 
coup  de  l'art.  IW:  qu'en  conséquence  le  jury 
peut,  sans  se  contredire,  déclarer  l'accusé 
non  coupable  d  avoir  fabriqué  le  timbre,  et 
le  reconnaître  coupable  de  fabrication  des 
empreintes;  ...  'l"  \  la  contrefaçon  des 
sceaux,  timbres  et  cachets  des  cours,  des 
tribunaux,  des  justices  de  paix  et  des  no- 
taires; car  ils  doivent  être  conformes  au 
type  prévu  par  le  décret  du 25  sept.  1870 (D. P. 
Tu.  4.  92j  et  ils  sont  bien  employés  par  l'Etal 
ou  par  une  autorité  publique  représentant 
l'Etat,  au  moins  lorsqu'ils  sont  apposés  sui' 
un  acte  se  terminant  par  la  formule  exécu- 
toire (Gabçon.  sur  l'art.  140,  n°  10)  ;  ...  3"  .\ 
la  contrefaçon  du  timbre,  sec  ou  humide. 
que  les  ministres  apposent  sur  les  actes  offi- 
ciels, comme  les  brevets  d'invention  et  les 
diplômes,  car  les  deux  mêmes  conditions  se 
trouvent  alors  remplies(G.\P.(:ON,  ibid.,  n"  11); 
...4<'.\  la  contrefaçon  des  limbresde  l'Etat, 
destinés  à  être  apposés  sur  les  marques  com- 
merciales et  de  fabrique,  chaque  fois  que  le 
propriétaire  d'une  de  ces  marques  veut  user 
de  la  faculté  que  lui  ouvre  la  loi  du  26  nov. 
1s73  ffl.P.  74.  4.  21)  de  faire  certifier  cette 
marque  par  l'Etat.  L'art.  6  de  la  loi  du 
26  nov.  1873  décide  expressément  que  la 
contrefaçon  de  ces  timbres  sera  puni  des 
peines  portées  par  l'art.  140  C.  pén. 

14.  te  timbre  d'un  bureau  de  poste  aux 
lettres  ,  quoique  fourni  par  le  Gouverne- 
ment, mais  qui  ne  porte  que  le  nom  du 
lieu  et  la  date,  n'est  pas  un  timbre  natio- 
nal, au  sens  de  l'art.  140  (Cr.  28  nov.  1812, 
Bull,  ri:,  n»  253). 

15.  —  II.  L'art.  140  réprime  la  contre- 
façon ou  falsification  des  marteaux  de 
l'Etat  servant  aux  marques  forestières.  — 
L'art.  7  C.  for.  distingue  deux  espèces  de 
marteaux  sériant  aux  marques  forestières  : 
le  marteau  de  l'Etat,  uniforme,  employé  aux 
opérations  de  balisage  et  de  martelage,  et  le 
marteau  particulier  aux  agents  ou  gardes 
forestiers  dont  la  destination  commune  est 
de  marquer  les  bois  de  débit  et  de  chablis. 
La  protection  de  l'art.  140  s'étend  à  ces  deux 
sortes  de  marteaux  (Cr.  16  mars  18ii,  liiiU. 
cr.,  n"  162).  —  .Sur  la  question  de  savoir  si 
l'art.  140  est  applicable  à  la  contrefaçon  des 
griffes,  qui  remplacent  le  marteau  national, 
lorsque  les  arbres  à  marquer  sont  trop 
faibles  pour  en  recevoir  l'empreinte  (l)rdon. 
1"  août  1829,  art.  79),  V.  infra,  n»  24-4». 
—  11  n'y  a  aucune  confusion  possible  entre  la 
disposition  de  l'art.  140  et  l'art.  200  C.  for. 
qui,  depuis  la  loi  du  18  juin  I&59,  punit  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans 
ceux  qui  contrefont  ou  falsifient  les  mar- 
teaux des  particuliers  servant  aux  marques 
forestières. 

16.  —  m.  La  contrefaçon  ou  la  falsifi- 
cation du  poinçon  de  garantie  des  matières 
d'or  et  d'argent  est   également   punie    par 


l'art.  140  C.  pén.  —  Cet  article,  combiné 
avec  l'art.  141  (V.  infra,  n"  20).  constitue  un 
système  complet  île  répression  pour  ce 
crime,  et,  depuis  le  C.  pén..  les  dispositions 
du  Code  de  1791  (2«  partie,  tit.  1,  sect.  II, 
art.  5)  et  celles  de  la  loi  du  19  bruni,  an  6. 
en  tant  qu'elles  punissaient  la  contrefaçon 
des  poinçons  et  les  faits  qui  s'y  rattachent, 
sont  et  demeurent  abrogées.  On  ne  peut  donc 
recourir  aujourd'hui  à  ces  lois  pour  combler 
de  prétendues  lacunes  du  Code  pénal  de  1811 
(Cr.  26  mai  1876,  D.P.  76.  1.  509).  —  La  loi 
du  14  juin.  1860  (D.P.  60.  86)  a  calqué  ses 
dispositions  sur  celles  de  l'art.  140,  en  inter- 
disant la  contrefaçon  des  poinçons  d'épreuve 
et  d'exportation  employés  par  l'Etat  pour 
marquer  les  armes  de  guerre.  Mais  la  péna- 
lité édictée  par  cette  infraction  est  bien 
moindre  que  celle  de  l'art.  140  (V.  infra, 
n»  22»-3«). 

17.  Il  faut  rapprocher  de  cette  disposition 
l'art.  6  de  la  loi  du  26  nov.  1873,  qui  orga- 
nise pour  les  poinçons  de  l'Etat,  destinés 
à  être  apposés  sur  les  marques  commerciales 
et  de  fabrique,  les  mêmes  dispositions  que 
pour  les  timbres  de  l'Etat  employés  au  même 
usage  (V.  stipra ,   n«   13-4"). 

18.  L'art.  HO  ne  se  borne  pas  à  punir  les 
contrefaçons  et  falsifications  qui  viennent 
d'être  énumérées.  Elle  frappe  aussi  l'usage 
des  objets  ainsi  contrefaits  ou  falsifiés.  De 
même,  lorsque  les  poinçons  des  armes  de 
guerre  ont  été  contrefaits  ,  la  loi  du  14  juill. 
1860,  art.  15,  interdit  l'usage  des  poinçons 
contrefaits  (V.  supra,  n»  16)  et.  lorsque  les 
timbres  et  poinçons  des  marques  de  fa- 
brique ou  de  commerce  ont  été.  de  même, 
falsifiés  ou  contrefaits,  la  loi  du  26  nov. 
1873  interdit  l'usage  de  ces  marques  ou 
poinçons  falsifiés  ou  contrefaits  (V.  siiprn , 
n"s  13-4°i.  —  Mais,  quoique  la  loi  ne 
distingue  pas,  il  est  certain  que  cet  usage 
doit,  pour  être  punissable,  être  accompagné 
de  l'intention  criminelle  :  s'il  est  le  fait 
d'une  personne  qui  croit  se  servir  d'un 
timbre,  marteau  ou  poinçon  authentique,  ou 
d'une  personne  qui  expérimente  simple- 
ment un  timbre,  marteau  ou  poinçon  con- 
trefait ou  falsifié,  il  n'y  a  pas  d'acte  illicite. 
—  Tombent,  au  contraire,  sous  le  coup  de 
l'art.  140  :  ...  1"  ceux  qui  se  servent,  sciem- 
ment et  avec  intention  de  nuire,  de  timbres, 
marteaux  ou  poinçons  précédemment  con- 
trefaits; ...  2»  Ceux  qui  débitent  frauduleu- 
sement du  papier  timbré  falsifié  ou  des  ou- 
vrages d'or  et  d'argent  marqués  d'un  poin- 
çon contrefait  ;  ...  3»  Ceux  qui ,  sciemment  et 
frauduleusement,  font  usage  de  papier  mar- 
qué d'un  faux  timbre  (Garr.\ud,  n"  1003). 

19.  Il  y  a  controverse  sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  usage  frauduleux  au  sens  de 
l'art.  140  "dans  le  fait  de  se  servir  d'un 
timbre,  marteau  ou  poinçon,  qui  ressemblent 
plus  ou  moins  à  ceux  de  l'Etat,  mais  qui 
n'ont  pas  été  fabriqués  dans  une  intention 
criminelle,  et  d'imiter,  à  l'aide  de  ces  ins- 
truments, d'une  façon  plus  ou  moins  habile 
les  marques  de  l'Etat.  On  a  soutenu  que 
l'art.  140  était  alors  inapplicable  ;  c'est  le 
cas  d'apposition  de  fausses  marques,  mais 
non  celui  d'usage  de  faux  timbres^  marteaux 

ou  poinçons (ClIAUVEAU,  IIÉLIE  ET  VlLLEY,  t.  2, 

n»  614;  Gap.raud,  (oc.  cit.:  Boitabd,  n"  217i. 
>Iais  l'opinion  contraire  a  prévalu,  et  l'on  étend 
couramment  à  la  falsification  de  l'empreinte 
même  ce  que  la  loi  dit  seulement  de  l'usage 
des  papiers,  effets,  timbres,  marteaux  ou 
poinçons  falsifiés  ou  contrefaits  (Merlin,  Pé- 
pertnire,  v"  Faux,  sept.  1,  S  '3,  n»  4; 
Blanche,  t.  3,  n»  92;  F.  IIélie,  Pratig. 
crimin.,  t.  2,  n"233;  Boubolignon,  art.  140; 
.Meacme,  Code  fore.it.,  art.  7,  n»  36;  Le  Poit- 
TEViN,  v  Faux,  n"  98). 

La  jurisprudence  est  en  faveur  de  cette 
dernière  opinion.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que, 
dans  tous  les  cas  où  une  fausse  marque  fo- 
restière a  été  apposée  à  l'aide  de  quelque 


I  instrument  que  ce  soit,  avec  intention  de  la 
'  faire  passer  pour  la  marque  de  l'Etat,  ce  seul 
fait,  i]uelle  que  soit  d'ailleurs  le  plus  ou  moins 
d'exai-titude  dans  l'imitation  de  la  véritable 
marque,  constitue  le  crime  de  falsification 
et.  dès  lors,  rentre  nécessairement  dans 
l'application  de  la  disposition  de  l'art.  410 
C.  pén.  (Cr.  21  oct.  1813,  Bull,  cr., 
Il"  226;  5  déc.  184^1.  D.P.  45.  168.  —  Comp. 
en  matière  de  poinçon  de  garantie,  Cr. 
26  mai  1876,  D.P.  76.  1.  509). 'il  a  été  jugé, 
toutefois,  qu'il  n'y  a  pas  contrefaçon  dans  le 
sens  de  l'art.  140,  s'il  y  a  absence  complète 
d'imitation,  par  exemple,  si  le  fait  consiste 
dans  le  simple  trace  d'une  circonférence 
imitant  la  tète  du  marteau  sans  addition  au- 
cune des  lettres  formant  la  marque  de 
r.Vdministration,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
l'intention  frauduleuse  de  l'asent  (Cr.  22nov. 
1861.  D.P.  63.  5.  191). 

20.  L'art.  141  suppose  que  les  timbres, 
marteaux  ou  poinçons  dont  parle  l'art.  140 
(V.  supra,  n"  12  et  s.)  n'ont  été  ni  falsifiés, 
ni  contrefaits.  Mais  on  se  sert  de  ces  objets 
authentiques  pour  un  usage  «  préjudiciable 
aux  droits  ou  intérêts  de  l'Etat  »  :  cet  em- 
ploi est  illégitime  et  l'art.  141  a  précisément 
pour  objet  de  le  prohiber.  La  loi  du  14  juill. 
1860  (V.  supra,  n"^  16  et  18)  punit  de  même 
dans  son  art.  16  l'usage  des  poinçons  desti- 
nés à  marquer  les  armes  de  guerre,  dans  le 
cas  où  l'on  réussirait  à  se  les  procurer  indû- 
ment. En  outre,  la  loi  du  2  juill.  1862  (D.P. 
62.  4.  60)  punit  le  fait  d'altérer,  employer, 
vendre  ou  tenter  de  vendre,  dans  une  inten- 
tion frauduleuse,  des  papiers  timbrés  ayant 
déjà  servi.  Ces  fraudes  ont  pour  base  le 
lavage  des  feuilles  de  papier  timbré  de  ma- 
nière à  faire  disparaître  l'écriture  et  à  rendre 
possible  un  nouvel  emploi  des  feuilles  qui 
ont  déj.'i  servi.  Une  loi  du  11  juin  1859  (D.P. 
.59.  4.  34)  réprime  aussi  l'usage  frauduleux  de 
timbres  mobiles  ayant  déjà  servi  (art.  21). 

21.  Pour  que  le  crime  de  l'art.  141  se 
trouve  réalisé,  il  faut  la  réunion  de  trois 
conditions  :  ...  1°  que  l'agent  se  soit  indû- 
ment procuré  les  timbres,  marteaux  ou  poin- 
çons authentiques  ;  ...  2»  Qu'il  en  ait  fait  une 
application  ou  un  usage  frauduleux  ;  ... 
3"  Que  l'emploi  qu'il  en  a  fait  soit  préjudi- 
ciable aux  droits  ou  intérêts  de  l'Etat  (Comp. 
Besançon  21  mai  1890,  D.P.  91.  2.  336,  et  la 
note).  —  La  première  de  ces  conditions  a 
soulevé  une  controverse.  Le  texte  de  l'art. 
141  ne  prévoit  pas  l'usage  frauduleux  de 
l'empreinte  authentique;  aussi  dit-on  que 
cet  acte  est  en  dehors  des  prévisions  de  l'art. 
141  (Chaiveau,  Hélie  et  Villev,  t.  2,  n"  620  ; 
Garrai'D,  n"  1005,  note  29).  Mais  la  juris- 
prudence est  en  sens  contraire.  .Ainsi,  il 
a  été  jugé  que  l'art.  141  était  applicable  : 
...  au  fait  d'enlever  frauduleusement,  des 
arbres  sur  lesquels  elles  ont  été  placées,  les 
empreintes  du  marteau  de  l'Etat  servant  aux 
marques  forestières,  et  de  les  incruster  en- 
suite sur  des  arbres  réservés  (  Cr.  4  mai 
1822,  R.  Forêts,  219;  4  janv.  1831,  ibid.; 
12  août  1865,  D.P.  ^6.  1.  141);  ...  Au  fait  de 
détacher  d'un  ouvrage  d'or  ou  d'argent  l'em- 
preinte du  poinçon  de  garantie  et  de  l'enter 
ou  souder  à  un  autre  ouvrage  d'or  ou  d'ar- 
gent mais  de  titre  inférieur  (Cr.  13  mai  1808, 
Bull,  cr.,  n"  97;  29  nov.  1834,  ibid..  n"  381  : 

i  29  nov.  1876,  D.P.  76.  1.  4371. 
I  22.  Les  pénalités  auxquelles  donnent  lieu 
j  les  infractions  énumérées  suprn,  n»'  12  et  s., 
sont  :  ...  1»  Les  travaux  forcés  à  temps  pour 
toutes  les  infractions  prévues  par  l'art.  140, 
et  pour  celles  prévues  par  la  loi  du  26  nov. 
1873  (  V.  supra ,  n"  12  et  s.  ).  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  c'est  le  maximum  de  la  peine 
qui  devra  être  appliqué.  En  conséquence, 
s'il  n'y  a  pas  de  circonstances  atténuantes, 
la  peine  sera  de  vingt  années.  En  cas  de 
circonstances  atténuantes,  cette  peine  est 
abaissée,  au  premier  degré,  à  cinq  années 
de   travaux   forcés  ;   au   second  degré,  à   la 
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réclusion  de  5  à  10  ans  (art.  463  C.  pén.). 
En  outre,  le  juge  est  forci-  d'appliquer 
l'amende  prévue  par  l'art.  164  C.  pén.  (Conip. 
supra,  n"  8).  l/exeiiiption  de  peine  pro- 
noncée par  l'art.  138  et  que  l'art.  144  étend 
à  l'art.  139  (V.  supra,  n"  10)  n'a  pas  d'ap- 
plication ici  :  ...  2"  l,a  réclusion  pour  les 
intractions  prévues  par  l'art.  141  (V.  supra, 
n»20).  .V  cette  peine  s'ajoute  l'amende  prévue 
par  l'art.  1(J4  C.  pén.  (Comp.  supra,  n»  8). 
Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  138  (V.  su- 
pra, n»  10):  ...  3»  l'ue  amende  de  100  à 
300  francs  et  un  emprisonnement  de  'i  .j 
5  ans,  pour  les  infractions  prévues  par  l'art.  1,t 
delà  loidul4  juin.  18(J0(V.  supra,  u"'  ICets.); 
...  4»  Une  amende  de  16  à  iîOO  francs  et  un 
emprisonnement  d'un  mois  à  2  ans,  pour 
l'infraction  prévue  par  l'art.  16  de  la  même 
loi  ("V.  sitpra,  n"  20);  ...  .">''  Une  amende  de 
50  à  1000  francs  et,  en  cas  de  récidive,  un 
.emprisonnement  de  ô  jours  à  1  mois  et  nne 
amende  double  pour  les  infractions  prévues 
par  les  lois  des  11  juin  1850  et  2  juill.  1862 
(V.  supra,  n"  20).  Les  circonstances  atté- 
nuantes sont  applicables. 

§  3.  —  Contrefaçon  des  marques  deslim-es 
à  être  apposées,   an  7iom   du  Gouverne- 
ment, sur  les  diverses  espèces  de  denrées 
*  ou  de  marchandises.  —  Contrefaçon  des 

sceaux,  timbres  ou  marques  d'une  au- 
torité quelconque.  —  Contrefaçon  des 
timbres- poste  et  des  timbres  -  dépëclie.  — 
Usage  de  ces  divers  objets  contrefaits.  — 
Usage  illégitime  et  frauduleux  de  ces  di- 
vers objets  authenliques  et  de  tin^bres- 
posle  ayant  déjà  servi  à  l'a /franc  Irissenient 
des  lettres. 

23.  Les  art.  142  et  143  C.  pén.,  que  com- 
plètent les  lois  du  16  oct.  1849  (D.P.  49.  4. 152) 
et  13  juin  1869,  art.  11  (D.P.  66.  i.  63),  pré- 
voient les  infractions  suivantes  :  ...  1"  con- 
trefaçon des  marques  destinées  à  être  ap- 
posées, au  nom  du  Gouvernement,  sur  les 
diverses  espèces  de  denrées  ou  marchandises 
(art.  142)  (V.  infra ,  n"  241;  ...  2°  Contre- 
façon des  sceaux,  timbres  ou  marques  d'une 
autorité  quelconqiie  (art.  142)  (V.  infra, 
n°  25);  ...  3"  Contrefaçon  des  timbres- 
poste  et  des  timbres -dépèche  (  L.  1866, 
art.  142)  (V.  infra,  n"  26);  ...  4»  Usante  des 
sceaux,  tunbres  ou  marques  en  question, 
contrefaits  (art.  142)  ("V.  infra,  n"  27);  ... 
5»  Emploi  illégitime  et  l'rauduleux  des  sceaux, 
timbres  ou  marques  authentiques,  énumérés 
par  l'art.  142  (art.  143),  et  de  timbres-poste 
ayant  déjà  servi  à  l'affranchissement  des 
lettres  (  L.  1849)  (V,  infra,  n»  28).  —  Les 
pénalités  auxquelles  donnent  lieu  ces  diverses 
infractions  sont  énumérées  infra,  n"  29. 

24.  L'art.  142  C.  pén.  punit,  en  premier 
lieu ,  la  contrefaçon  des  marqiies  destinées 
à  être   apposées  au   nom  du  tioiivernemeut 


sur  les  diverses  espèces  de  denrées  ou  mar- 
chandises. —  lioivent  être  comprises  au 
nombre  des  marques  ainsi  protégées  :  ... 
1»  Le  poinçon  dont  se  sert  l'.Vdministration 
pour  marquer  les  bouteilles  d'un  litre  (Cr., 
20  jauv.  182.''>,  R.  Faux,  92);  ...  2"  La  marque 
créée  par  une  commission  fonctionnant  sons 
l'autorité  du  ministre  d(^  la  GiUM'ie  cl  dont 
l'apposition  a  pour  but  de  garantir  au  Ciou- 
vernement  la  lidélilé  dans  les  fouruiluies 
qui  lui  sont  faites  (Cr.  24  juill.  1874.  D.l'. 
76.  1.  .505);  ...  .3»  Le  cachet  dont  se  sert  le 
préposé  d'un  abattoir  municipal  pour  niai'- 
quer  les  viandes  (Trib.  Montdidier,  12  mai 
1897,  Sir.,  97.  2.  2&5);  ...  4»  La  grillé  dont 
l'usage  est  autorisé  par  l'ordonnance  ilu  1"  aoi'it 
1827,  art.  79,  pour  remplacer  le  marteau  na- 
tional (V.  supra,  n"  15)  sur  les  arbres  trop 
faibles  pour  en  recevoir  l'empreinte  (Nancy, 
10  nov.  1832  et  28  jauv.  hSW ,  K.  Forèls  ,  2I'7  ; 
Orléans,  30  avr.  1877,  Itép.  lég.  et  juris. 
foresl.,  t.  7,  n"  80.  —  Contra  :  Compiègne, 
16  mars  1875,  Rép.  lég.  et  juris.  forest.,  t.  6, 
p.  104;  Compiègne,  2  mars  188:1,  D.P.  84.  5. 
285);  ...  5"  La  marque  de  poinçon  apposée 
par  le  contrôleur  de  l'administration  des 
Ciiemins  de  fer  de  l'Etat  sur  des  fers  éprou- 
vés et  acceptés  (Trib.  .\vesnes,  14  févr.  1894, 
D.P.  98.  2.  277);  ...  6»  La  marque  apposée 
sur  les  denrées  et  marchandises  dont  la 
vente  constitue  un  monopole  de  l'Etat  (Gar- 
çon, sur  l'art.  142,  n»  13). 

25.  En  visant  les  sceaux,  timbres  et 
marques  d'une  autorité  quelconque,  l'art.  142 
ne  fait  pas  double  emploi  avec  l'art.  140 
(V.  supra,  n»  13);  il  s'agit  ici  des  cachets  que 
les  fonctionnaires  emploient  comme  signe 
de  leur  autorité  propre,  tels  ceux  qui  sont 
apposés  sur  les  scellés,  ceux  de  l'adminis- 
tration des  Postes,  ceux  des  préfectures, 
etc. 

26.  L'art.  142  ne  punit  la  contrefaçon  des 
timbres-poste  que  depuis  la  réforme  de  186.3. 
La  loi  du  13  juin  1866,  art.  10  et  1 1  (D.P.  66. 
4.  63).  a  déclaré  cette  disposition  applicable 
aux  timbres-dépêche.  —  Le  délit  de  contre- 
façon de  timbres-poste  ou  de  timbres-dépêche 
n'existe  que  s'il  y  a  eu  préjudice  causé  au 
Trésor.  Si  le  préjudice  a  été  causé  à  un  par- 
ticulier, par  exemple,  si  quelqu'un  a  imité 
des  timbres  oblitérés  et  hors  d'usage,  pour 
les  vendre  à  des  collectionneurs,  l'art.  142 
n'est  pas  applicable  (Trib.  corr.  Seine,  23  nov 


1895,  D.P. 


2.  313).  —  Il  convient  d'ajou- 


ter que  la  loi  du  13  avr.  1892,  portant  ap- 
probation des  conventions  et  arrangements 
de  l'Union  postale  universelle,  punit  la  con- 
trefaçon des  timbres-poste  étrangers  (art.  4, 
§2).' 

27.  L'usage  des  sceaux,  timbres,  marques 
contrefaits  dont  il  vient  d'être  parlé,  est 
puni  à  l'égal  de  la  contrefaçon  même.  Ainsi 
l'arrêt  du  20  janv.  1825  et  le  jugement  du 
14  févr.   1894  précités  (V.  supra,  n"  24-1" 


et  ,5")  avaient  trait  à  l'usage  de  faux  pointons, 
non  à  la  contrefaçon  proprement  dite.  En  ce 
qui  concerne  les  timbres-poste,  l'usage  frau- 
duleux consiste  non  seulement  dans  le  fait 
d'allranchir  une  lettre  avec  un  timbre  con- 
trefait, mais  aussi  dans  celui  de  vendre  ou 
de  remettre  eu  payement  de  faux  timbres- 
poste  (Cr.  14  dec.  1871,  D.P.  72.  1.  'i.5). 

28.  Lorsque  les  sceaux,  timbres  et  marques 
dont  il  a  été  question  supra,  u»'  24  et  s., 
sont  authentiques,  l'art.  143  C.  pén.  punit 
ceux  qui  s'en  sont  servis  d'une  manière  pré- 
judiciable aux  droits  ou  inlérèls  de  l'Etat. 
L'art.  143  joue  ainsi  exactement  le  même 
rôle,  vis-à-vis  de  l'art.  142,  que  l'art.  141  à 
l'égard  de  l'art.  140.  —  V.  supra,  n"  20.  Par 
application  de  l'art.  143,  il  a  été  jugé  :  ...  que 
le  fait  de  s'être  procuré  indûment  le  sceau 
d'un  officier  supérieur  et  de  l'avoir  apposé 
sur  des  permissions  en  blanc  ne  portant  au- 
cune signature,  n'est  pas  punissable  alors 
qu'il  n'a  pas  été  fait  de  ces  permissions  un 
usaçe  préjudiciable  à  l'Etal  ou  à  une  autorité 
quelconque  (Besançon,  21  mai  1890,  D.P.  91, 
2.  336);  ...  Qu'il  y  a  approbation  illicite  et 
usage  préjudiciable  d'un  timbre  ou  sceau  de 
l'Etat,  éléments  constitutifs  du  délit  de 
l'art.  143  C.  pén.  dans  le  fait  pour  un  indi- 
vidu de  s'être  indûment  procuré  le  cachet  de 
la  régie,  dans  le  but  de  dissimuler  un  enlè- 
vement clandestin  d'alcool  et  de  faire  ainsi 
obstacle  à  la  perception  par  l'Etat  des  droits 
qui  atteignent  ce  produit  (Cr.  22  juin  1901, 
Sir.,  1905.  1.  431).  —  11  convient  seulement 
d'ajouter  que  la  loi  du  16  oct.  1849  (D.P.  49. 
4.  1,52)  punit  spécialement  ceux  qui  ont 
sciemment  fait  usage  d'un  timbre-poste  vrai 
ayant  déjà  servi  à  l'alfranchissenient  d'une 
lettre,  ou  qui  auront  vendu  ou  tenté  de  vendre 
un  tel  timbre-poste. 

29.  Les  pénalités  auxquelles  donnent  lieu 
les  infractions  énumérées  dans  tes  numéros  14 
et  s.,  sont  :  ...  1°  l'emprisonnement  de 
2  ans  au  moins  et  de  5  ans  au  plus  pour 
toutes  les  infractions  prévues  par  l'art.  142 
(V.  supra,  n»s  24  et  s.).  L'amende  édictée 
par  l'art.  164  (V.  supra,  n"s  8  et  22)  doit, 
en  outre,  être  prononcée.  De  plus,  les  cou- 
pables peuvent  être  privés  des  droits  énu- 
mérés à  l'art.  42  pendant  5  ans  au  moins 
et  10  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  ils 
ont  subi  leur  peine.  Toutes  ces  pénalités 
sont  applicables  à  la  tentative  comme  au 
délit  lui-même  (art.  142);  ...  2»  L'empri- 
sonnement de  6  mois  à  3  ans  pour  les  in- 
fractions prévues  par  l'art.  143  (V.  supra, 
n»  28).  11  faut  répéter  ici  ce  qui  vient  d'être 
dit  au  sujet  de  l'amende  et  de  la  privation 
des  droits  énumérés  à  l'art.  42;  ...3»  L'amende 
de  50  à  1000  francs,  pour  les  infractions  pré- 
vues par  la  loi  de  1849  (V.  supra,  u»  28)  ;  en 
cas  de  récidive,  la  peine  est  d'un  emprisonne- 
ment de  5  jours  à  1  mois,  et  l'amende  est 
doublée  ;  l'art.  463  est  applicable. 


CONTRE- LETTRE.  —  V.  Preuve.  —  V.  aussi  Contrat  de  ma- 
riage; Enregistrement  ;  Of/ice. 

CONTRESTARIES.  —  V.  D»-oi(  maritime: 

CONTRIBUTIONS.  —  V.  Distribulio7i  par  contribution.  —  V. 
aussi  Droit  maritime. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  -  V.  Impôts  directs.  -  C'est 
sous  ce  mot  qu'il  est  traité  spécialement  :  1°  de  la  contribution 
foncière  sur  les  propriétés  bâties  ou  non  bâties  ;  2"  de  la  contri- 


bution personnelle  mobilière;  3"  de  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres;  4»  de  la  contribution  des  patentes;  .5"  des  diverses  taxes 
assimilées  aux  contributions  directes. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  -  V.  hnpùts  imUrects.  - 
C'est  sous  ce  mot  que  sont  examinés  les  impôts  sur  les  boissons, 
les  vinaigres,  les  bougies,  les  huiles,  le  monopole  des  allumettes 
chimiques,  des  tabacs. 

CONTRÔLE  DE  L'ADMINISTRATION   DE  L'ARMÉE.  - 


\  .     Al'IllL'i' , 


t>iyl  et 


ADDENDA  ET  ERRATA 


Page  30,  n»  425.  Modifier  ainsi  les  lignes  4  et  suirantes  :  Le 
Conseil  d'Elat  pounait  être  saisi  du  recours  par  le  renvoi  que  l'au- 
lorilé  judiciaire  lui  ferait  de  la  question  préjudicielle.  Il  peut  aussi, 
d'après  la  jurisprudence  nouvelle,  être  saisi  directement  (Y.  Coni- 
)>êlence  adniinislraliie  et  Conseil  d'Etat). 

Page  30,  2«  col.,  au  lieu  de  :  G.  —  A'oies  de  recours  contre  les 
actes  accordant  ou  refusant  l'autorisation ,  lise:  :  Voies  de  recours 
contre  les  actes  accordant  ou  refusant  l'approbation. 

Pa^e  37,  n»  532 ,  6«  ligne ,  au  lieu  de  :  5  juin  1901 ,  lire  :  5  juil- 
let 1901. 

Page  11-2,  n"  1889,  "l^f  ligne,  supprimez  :  Pareillement;  20^  ligne, 
'  Il  lieu  de  :  3  janv.  1838,  lise:  :  3  janv.  1835. 

Page  117,  n»  1994,  3'  col.,  ligne  "21,  au  lieu  de:  V.  Commis- 
saire de  police,  lise:  :  V.  Police. 

Page  118,  ajoute:  à  la  notice  2002  :  Actuellement,  aux  termes  de 
l'art,  65  de  la  loi  du  -22  avr.  19a5  iD.P.  1905.  4.  129i.  tous  les  fonc- 
tionnaires civils  et  militaires,  tous  les  employés  el  ouvriers  de  toutes 
administrations  publiques  ont  droit  à  la  communication  person- 
nelle et  confidentielle  de  toutes  les  notes,  feuilles  signalétiques  et 
tous  autres  documents  composant  leur  dossier,  soit  avant  d'être 
l'objet  d'une  mesure  disciplinaire  ou  d'un  déplacement  d'office,  soit 
avant  d  être  relardés  dans  leur  avancement  ;i  l'ancienneté. 

Page  152.  n»  2656,  3«  ligne  et  suivantes,  lise::  ...  avertisse- 
ments des  prestations  en  nature  (V.  Voirie)  et  de  la  taxe  sur  les 
chiens. 

Page  161 .  n"  2836,  1"  ligne,  lise:  :  loi  du  5  avr.  1884,  au  lieu 
de  :  loi  du  5  avr.  1882. 

Page  227,  n"  4072,  12»  ligne,  au  lieu  de  :  13  août  1892,  lise:  : 
r.i  août  1902. 

Page  241,  n»  4349,  dernière  ligne,  lise:  :  loi  du  10  août  1871, 
f'U  lieu  de  :  loi  du  18  août  1871. 

Page  311,  n»  1122,  inodifier  ainsi  tes  six  dernières  lignes:  Celte 
-olulion  est  la  conséquence  de  la  jurisprudence  qui  considère  le 
Conseil  d'Etat  comme  le  juge  ordinaire  en  matière  administrative 
V.  Constitution  et  pouvoirs  publics}. 

Page  339,  2'  col.,  après  27,  ajoute:  :  27  bis.  Les  tribunaux  civils 


de  première  instance  sont  également  juges  d'appel  des  décisions 
des  conseils  de  prud'hommes  (L.  27  mars  1907,  art.  34,  D.P.  1907. 
4.  97).  —  V.  Prud'hommes. 

Page  344,  col.  3,  al.  2,  lignes  4  et  5,  au  lieu  rfe  ;  juridiction  com- 
merciale, iire  .•  juridiction  civile. 

Page  358,  col.  2,  division,  Cliap.  6,  au  lieu  de  :  Influence  de  la 
connexilé  et  de  l'indivisibilité  sur  la  compétence,  lire  :  Influence 
de  la  connexilé,  de  l'indivisibilité  ou  de  la  complicité  sur  la  compé- 
tence. ' 

Même  cliap.  6,  art.  2,  §  2,  Modifications  aux  régies  de  compé- 
tence au  lieu  de  :  (n»  508),  lire  :  486,  puis  ajouter  : 

.\rt.  3.  —  Influence  de  la  complicité  (n"  501). 

§  1.  —  Jonctions  des  poursuites  (n»  501). 

S  2.  —  ilodifications  aux  règles  de  compétence  (n"  507). 

Page  362.  n»  58.  —  1"  L'exception  concernant  les  contraventions 
forestières  n'existe  plus  depuis  la  loi  du  31  déc.  1906,  qui  a  modifié 
l'art.  171  G.  for.  .\ux  termes  du  second  alinéa,  ajouté  à  cet  article: 
0  Lorsque  les  peines  encourues  n'excèdent  pas  cinq  jours  d'empri- 
sonnement et  quinze  francs  d'amende  el  qu'il  n'existe  aucune  des 
circonstances  aggravantes  prévues  par  l'art.  201  G.  for.,  les  pour- 
suites exercées  en  veilu  des  art.  144,  192,  194  el  199  du  même  Code 
sont  portées  devant  les  tribunaux  de  simple  police.  »  C'est  l'appli- 
cation du  droit  commun. 

Page  491,  n»  140,  inodifier  ainsi  la  dernière  phrase:  on  ne 
tient  plus  compte  du  montant  du  legs,  mais  seulement  de  l'opposi- 
tion des  héritiers. 

Page  508,  col.  2,  n"  584,  lignes  23  et  2i,  au  lieu  de:  20  mai 
1880,  D.P.  81.  3.  24  ;  19  avr.  1907,  Rec.  Cons.  d'Etal.,  p.  350,  Use:  : 
20  févr.  1880,  D.P.  81.  3.  24  ;  19  avr.  1907,  D.P.  1908.  3.  108. 

Page  519,  n"  845  in  fine,  lire  :  Enseignement  au  lieu  de  Enre- 
gistrement. 

Page  634,  n»  156,  ligne  5.  .\près  art.  80,  ajoute:  :  modifié  par 
résolution  du  7  déc.  1911  (Journ.  off.  du  8). 

Page  634,  n»  156,  15""-  ligne,  au  lieu  de:  A  la  Chambre  des 
députés,  tout  député,  lise:  :  Tout  membre  du  Sénat  ou  de  la 
Cliambre  des  députés  peut,  etc. 


TABLES    ALPHABÉTIQUES 

DES  MATIÈRES  CONTENUES   DANS  LE  TOME  III    DU   RÉPERTOIRE  PlîATIQUE 


Afin  de  rendre  les  recherches  plus  rapides  et  plus  faciles,  les  Tables  alphabétiques  ont  été  groupées  et  placées  à  la  fin 
du  volume  immédiatement  les  unes  à  la  suite  des  autres,  au  lieu  de  figurer  à  la  fin  de  chaque  mot. 

Le  lecteur  trouvera  ainsi,  réduit  sous  un  petit  nombre  de  pages,  le  résumé  de  l'ensemble  des  matières  traitées  dans  chaque 
volume. 

Les  chiffres  qui  se  trouvent  dans  le  corps  des  Tables  indiquent  les  alinéas  des  mots  correspondants. 

Lorsqu'on  a  voulu  indiquer  la  page,  le  chiffre  est  précédé  du  mot  Page  ou  de  la  lettre  p. 
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Abattoirs 

—  taxe    d'abalage    (rccmi- 

vreniciil)  3113. 

—  V.  Budgelcoiiiimiiial-/»!- 

pôts  îiidnrfta,  itmlp-l 
coniiilunal  -  proiliiils 
domaniaux ,  l'olicc 
nuinicipalu  -  denn-i  s- 
fidélité  ilti  débit ,  sa- 
lubrité. 

Abreuvoirs.  V.  Police 
niuiiiiipalc  -  passa(it' 
dan^  les  voies  pu- 
bliques. 

Accidents.  V.  Police 
municipale -rt(T»/(:H /.S" 
et  fléaux  calami- 
teux. 

,%cquîescenient 

—  défaut  d'auUiiisylioii  ad- 

ministrative   4(111. 

—  V.     Procès    des    com- 

munes -  actions  ac- 
tives,  I*rocès  des  coiii- 
nmnes-(icf/o»  t\Tir- 
cée  par  (ontnbuabU-. 
AoquisitioiiN  doN 

eoniiniiuoN  'A\'2\* 
s. 

—  achat  d'iuimeuliles  34:2^ 

s.;  (autorités  compé- 
tentes) 340.  3450  s.  ; 
(  compétence  )  3446  ; 
(  elTets  juridiques- 
exécution)  3444;  (es- 
timation) 3434  ;  (for- 
malités) 3433;  (pres- 
cription) 3431  ;  (purt;e 
hypothécaire)  3440  ; 
(  iransciiption  )  3442- 
3443. 

—  acquisition  à   titre   gra- 

tuit. —  V.  dons  et 
legs. 

—  acquisition   a  titre  oné- 

reux 3429  s.;  (achat 
de  meubles)  344"  ; 
(adjudication  sur  sai- 
sie) 3449  ;  (expropria- 
tion pour  utilité  pu- 
blique) 3450;  (tra- 
vaux coniinunaux- 
oflVe  de  concours) 
3448. 

—  acquisition      de       l'Etal 

3452. 

—  acquisition    du    sol    des 

routes  déclassées  5334. 
—  V.  dons  et  legs. 
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.%ctes      municipaux 

—  communication  247  s. 

—  expédition  253. 

—  publication  254  s. 
Adjoint.  \'.  Maire. 
AdjoiulM      «spéciaux 

IVJII  s. 

—  attributions  TOI  s. 

—  institution  090  s. 

—  nominalion  1)95. 
Adjudication.  V.  Ac- 

ipiisilinns  des  coni- 
nmnes,  Baux. 

.%fficha:îc.  V.  Police 
municipale -nwï/ïfifH 
du  bon  ordre. 

Affoua^^e.  V.  Biens 
coninmnaux  -  jouis- 
sance, liudgct  com- 
nmn  -  impôts  directs, 
Recettes  communales- 
recovvrtmtnt. 

.%Sent8  voyer».  V. 
Fonctionnaires  et  em- 
ployés communaux. 

.%ls;érie.  V.  Budget  com- 
muui\\-dépeuses-Algc- 
rie  et  colonies.  Re- 
ceveur -  percepteur 
uiuD/iipal. 

Aliénations  dos 
communes  3507  s. 

—  aliénations    à   titre  gra- 

tuit 3559  s. 

—  aliénations  à    titre  oné- 

ieux3507s.  ;  tehenuns 
de  fer)  3550  ;  (échange) 
81.  340.  403,  408, 
3534  s.;  {expropria- 
lion  pour  utilité  fiu- 
blique)  3548;  (hypo- 
thèques} 3551  s.  ; 
(  olTre  de  concours  ) 
3544  ;  (servitudes  ) 
3557  s.;  (sol  des  voies 
communales)  3549. 

—  arbres.  —  V.  vente. 

—  expropriation  pour  cause 

d'utilité  publique.  — 
V.  aliénation  à  litre 
onéreux. 

—  forêts.  —  V.  vente. 

—  hypothèques.  —  V.  alié- 

nation a  titre  onéreux. 

—  servitudes.  —  V.  aliéna- 

tion à    titre   onéreni:. 

—  vente     350";     (arbres) 

351"  ;  (autorisation- 
compétence)  35Û9  s.  ; 

III 


(  biens  aliénables  ) 
35(n,  350S;  {contrals- 
difficultés-compétence  I 
3535;  (forêts)  3517; 
(formalités)  3524  s.; 
(interdiction  d'acqué- 
rir) 3534;  (pres- 
cription -  renonciation  ) 
3522  ;  (  prix  -  emploi  ) 
2550,  3533;  (prix- 
payenient)  3531  s.; 
(  renonciation  à  un 
droit  immobilier)3523. 

—  vente   forcée    3545   s.  ; 

(mise  en  valeur  de 
terrains  incultes  ) 

3547  ;  (payement  des 
créanciers)  3545. 

—  V.  Budget  connmmal-rc- 

cettes         extraordi- 
naires,    Section     de 
commune. 
AlisEnonient 

—  frais    des     plans    2748. 

—  V.    Budget    communal- 

dépcnses   extraordi- 
naires .  obligatoires. 
AllotÎHsenient.         V. 
Biens       communaux- 
jouissance. 
Aménagements     ou 
résePTe.     V.    Do- 
maine communal. 
Amendes*     V.     Budget 
cutnnmnal   -   recettes 
oriituatres. 
Amodiation.  V.  Bicns- 
coniiiiuiiaux  -  Jotiis  - 
sancv. 
Animaux.    V.    Maires- 
attributwîis.     Polîce 
municipale  -  divaga- 
tion   des    animaux. 
Police        municipale- 
salubrité  publique. 
Annexion.   V.   Circons- 
cription   (changement 
de). 
Approbation       pré- 
fectorale. V.    Ar- 
rêtés    et     règlements 
municipaux .      Conseil 
nninicipal  -  délibéra- 
tions .         Emprunts. 
Maires-at/nftu/iorw. 
ArbrcA.    V.    Aliéjialiuns 
des    communes.    Po- 
lice  rauuicipale-saiu- 
briîé  publique. 


Archives.     V.     Budget 

communal  -  dépenses 
ordinaij^es       obliga- 
toires. 
Armoiries  19. 

—  \'.  Sci'au. 
Arrêtés      et     règlO" 

ntents  munici- 
paux 764  s. 

—  abiogalion  889s.  ;  (abro- 

gation expresse)  889  s.; 
(abrogation  tacite  | 
897  s.  ;  (arrêté  pré- 
fectoral) 946  s.;  (  dé- 
suétude) 904  s.  ;  (to- 
lérance) 907  s.  ; 
(usage  contraire)  904  s . 

—  afliches.  —  V.  forme  des 

arrêtés  mimicipaux. 

—  applicabilité  des  arrêtés 

municipaux  770  s.  ; 
(limites  territoriales) 
770  s.;  (personnes  aux- 
quelles s'appliquent 
les  règlements  muni- 
cipaux) 775  ». 

—  classes   d'arrêtés   muni- 

cipaux, caractères  778 
s.  ;  (  an  étés  généraux 
«m  individuels)  778  s.; 
(  arrêtes  permanentb  i 
789  5.;  (arrêtés  tem- 
poraires) 785  s. 

—  classitjcalion.  —  V.  ca- 

ractères distinctifs. 

—  compétence.  —  V.  véri- 

fication de  U  légalité- 
compétence. 

—  définition  764. 

~  exécution  831  s.;  (ap- 
probation préfecto- 
rale) 845  s.;  (contra- 
vention) 850  ;  (conven- 
tions particulières  ) 
858  ;  (exécution  im- 
médiate) 842  $.; 
(exécution  nonobstant 
recours)  849  s.  ;  (force 
exécutoire  )  844  s.  ; 
(  éxecution  nonobs- 
tant une  dispense  in- 
dividuelle) 852  s.; 
(moment  à  partir  du- 
quel les  arrêtés  sont 
exécutoires)  831  s.  ; 
(sursis  à  statuer  sur 
la  contravention  )  850 
s.  ;  (suspension  de 
l'exécution)  832  s. 


-  force  exécutoire.  —   V. 

exécution. 
■  forme  des  arrêtés  mu- 
nicipaux ;  (affiches) 
807  s.  ;  (conslalatioii 
de  la  notification  ou 
delà  publicalion)8l!^s.; 
(inscriptions  à  faire 
sur  le  registre  de  la 
mairie)  826  s.  ;  (noti- 
fication) 795  s.,  813  s.; 
(preuve  de  la  nofifi- 
calion  ou  de  la  pu- 
blication) 824;  (publi- 
cation) 795  s.,  800  s.  ; 
(rédaction)  791  ,  792; 
(transmission  à  l'au- 
torilé  administrative) 
793  s. 

-  notification.  —  V.  forme 

des  arrêtés  munici- 
paux. 

-  publication.  —  V.  forme 

des  arrêtés  munici- 
paux. 

-  qualité  pour  prendre  des 

arrêtés  766  s. 

-  suspension    ou    annula- 

tion des  arrêtés  nui- 
nicipanx  867  s.  ;  (an- 
nulation partielle)  K79  ; 
(arrêtés  soumis  au  pou- 
voir de  suspension  ou 
d'annulation)  868  s.; 
(arrête  pris  en  rem- 
placement d'un  arrêté 
annulé)  882  ;  (  etlcts 
de  l'annulation)  887, 
888;  (époque  à  la- 
quelle peut  être  pro- 
prononcée la  suspen- 
sion ou  l'annulation) 
873  s.  ;  (  motifs  d'an- 
nulation ou  de  sus- 
pension )  876  ;  (  pou- 
voir du  préfet  )  867  , 
877  s.  ;  (  personnes 
pouvant  demander  la 
nullité  ou  l'annulation) 
767  s.  ;  (recours  contre 
larrétépréferloral  sur 
la  suspension  ou  l'an- 
nulation )  883  s. 

-  vérification   de  la  léga- 

lité-compétence 859  s. 

-  voies  de  recours  contre 

IfS  arrêté»  munici- 
paux 862  s.  ;  (autorité 
judiciaire)  SQ^\  (con- 


seil d'Etat)  865;  (con- 
seil de  préfecture) 
804;  (recours  hiérar- 
chique) 863. 

—  V.    Arrêtés  de    police- 

applica  tion  obliga- 
toire ,  'Arrêtés  de  po- 
lice -  légalité  -  appré- 
ciation. Police  muEÛ- 
cipale  -  arrêtés  -  sanc- 
tion. 
.4rrétés  de  police- 
appiicf9iio»* 
ob  a  ffa  to  i  rc 
1948  s.' 

—  désuétude.    —    V.    ex- 

cuses. 

—  excuses   1955  s.;    (ab- 

sence )  1971  ;  (  tiunnc 
foi)  1965;  (co-auleur) 
1973;  (désuéiudc) 
1969;  (difficultés 

d'exécution  )  1958  ; 
(erreur)  1905;  (ex- 
cuses lég'ales  )    1955, 

1956  ;  (excuses  non 
admises    par    la    loi) 

1957  ;  (  fait  sans  im- 
portance) 1907;  (im- 
possibilité d'exécution) 
1962  s.  ;  (tolérance) 
1969;  (usageconlraire) 
1969. 

—  interprétation    1975    s.; 

(modification)  1980  ; 
(  question  préjudi- 
cielle) 1978;  (sursis 
à  statuer-ambiguïté) 
1977. 

—  règles  généralesl948s.  ; 

(appréciation  des  mo- 
tifs) 1950,  1951  ;  (ap- 
préciation de  l'op- 
portunité) 1949  ;  (re- 
cours administratif) 
1954  ;  (sursis  à  sta- 
tuer) 1954  ;  (texte  de 
l'arrêté)  1952. 

—  sursis.  —  V.   iutert)ré- 

talion  ,  règles  géné- 
rales. 

—  tolérance.  — V.  excuses. 

—  usages.  —  V.  excuses. 
Arrêtés  de  pol  ice-/«-- 

galiif'-'apuré- 
ciaiio$t  1S82  s. 

—  arrêtes     contraires    aux 

principes  généraux  de 
la  législation  1905. 
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—  iTTtMttS  i!T*çuliers  1900  : 


—  im?ttfs     pn«    f»ar     une 

autorité  incompélenle 

—  arrêté*     fris    sur    une 

matière  étrangère  aux 
attrit'Utions  de  l'auto- 
rité administrative 
dont  ils  émanent  18V0 
s.;  (arrêtes  pris  en 
dehors  de  l'exécution 
d'une  loi)  Ï8M;  (ob- 
jets    perdus)      181*2. 

—  arrèlês     pris    sur    uue 

mauêre  d»'-]:»  réglée 
par  des  actes  d'une 
autorité  supérieure 
lft'3  s.;  (aulomol'iles) 
189"  ;  )  autorité  ad- 
ministrative supé- 
rieure) 181*7  s.;  (ma- 
tières réclées  par  une 
loii  1893. 

—  automobiles  181'". 

—  bals  iy31 ,  1932. 

—  bans  de    fauchaison  ou 

de    vend-inges    1931 . 

—  chasse  1919. 

—  colporlage  1932. 

—  conditions  d'exercice  du 

Commerce  11*34. 

—  rniislructions  11*23. 

—  iJiMiiulilinu    de>.   édilices 

uienaamt  ruines  19<l4. 

—  denrées  1932. 

—  destruction     des    char- 

dons 19U. 

—  droit  acquis  1921  s. 

—  droits  de  propriélé  1912 

—  eaui   194". 

—  éclaira  2*  1947. 

—  e^'uuU^925. 

—  exception    de    propriété 

1917. 

—  faits  accomplis  dans  l'in- 

térieur des  propriétés 
privées  1909.  191C. 

—  péneralilés  1905  s. 

—  heures  de  fermeture  des 

établissements  privés 
1931. 

—  inhumation  11.^4. 

—  inviolatjilité  du  domicile 

1909.  1910. 

-  liberté  du  comnierro  et 

de  l'îiiduslrie  lt*2tï. 

—  liberté  individuelle  1908. 

—  liberté   relig^ieusc  1911. 

—  monofK>U-s  1937. 

—  objets  («erdu.-^  18Î6. 

—  prof*->sions       bru\"antes 

1931. 

—  propriété  privée  1912  s. 

—  pnniilution  1916, 

—  qiit^iion        préjudicielle 

191T. 

—  quéies  à  domicile  190Î'. 

—  règles  générales  18X2  s.; 

I  appréciation  d'olfice 
de  la  légalité)  4882; 
(illégalité  partielle) 
1885;  (réformaiion 
par  voie  administra- 
Uve)  1883. 

—  njé  priv^  1913. 

—  sapeurs -pompiers  1925. 

—  apecUcles    1931  .    1932. 

—  vaine  pâture  1925. 

—  vente  1932  .  1933. 

—  vid-inge  1931. 

—  voilures  1932.  1045. 
.%«HiHtance 

-  subvention   aux  établis- 

sements d'assistance 
2741. 

—  V.    Budget    coramui-al- 

dt^tiAiS  ordinaires 
obligatoire'^ .  Budget 
communal-impiîU  di- 

—  assurance  âr'i  bàtimenta 

communrtui  3704. 


Attroupenieuts  ou 
r  a  K  H  c  ni  b  1  e- 
ments  3~t>9. 

—  atTranchisseuient    de    la 

responsabilité  3798  s.; 
(  '-omniunes  n'ayant 
pas  la  resptMisabilii"' 
de  la  police!  3821  s.  ; 
(étal de  siège)  3829s.; 
(faits  de  guerre)  3831 , 
3832  :  (  mesures  pré- 
ventives) 3799  s.; 
(preuves)  3803  ;  (pro- 
vocation de  la  vic- 
time» 3819. 

—  compétence  38t>5. 

—  ronaitioiis  de  responsa- 

bilité '3772  s.;  (carac- 
tère de  l'allroupe- 
ment  ou  rassemble- 
ment) 3779  s.  ;  (dom- 
mages aux  personnesl 
3773  s.;  (dommatres 
aux  propriétés)  3770  ; 
(emploi  de  la  violence) 
3789  s.;  (force  pu- 
blique) 3797;  (ordre 
de  l'autorité)  3795. 

—  état  de  sièire.  —  V.  af- 

franchissement de  la 
responsabilité. 

—  fixation  des  dommages- 

intérêts  3838  s.;  (pré- 
judice) 3841  ;  (provi- 
sion) 3840. 

—  généralités  3769;   (pré- 

somption de  faute) 
3771,3800. 

—  guerre.  • — V.  affranchis- 
^  sèment  de  la  resp*m- 

sabilité. 

—  procédure  3866. 

—  qualité     pour      exercer 

l'action  3833  s. 

—  recours   contre   les  au- 

teurs et  complices 
3867  s.;  (recours  de 
la  commune  respon- 
sable) 3867  s.;  (re- 
cours des  habitants 
qui  ont  payé)  38"4  s. 

—  répartition      des     dora- 

iiiages-intérèi$3843  s.; 
(action  -  divisibilité) 
3859  s.;  (répartition 
entre  les  communes) 
3850  s.;  (répartition 
entre  les  habitants  ) 
3843  s.;  (solidarité) 
3862. 

—  V.    Police    rounicipale- 

tranquillité  publi- 
que. Procès  des  com- 
munes- action  exer- 
cée par  un  contri- 
buable. 

.%uherj;e!«.  V.  Police 
iiiiioieîpale  -  denrées  - 
fidélité  du  débit,  sa- 
lubrité, Pnlice  muni- 
cipale-?miînïïrn  du 
bon  ordre.  PoUce  nm- 
nicipale-pa.Mflje  dans 
les   voies  publiques. 

Audiences  foraines. 
V.  ïiudL'el  cominuiial- 
d-prnses  ordinaires 
obligatoires. 

Automobiles.  V.  j4rré- 
les  de  poWfe-léga- 
iué-nppréc.iation. 

.%utorînation  admi- 
nistrative-V.  Ac- 
quiescement ,  Ojnseil 
municipal  -  délibéra- 
tions. 


Baias*  V^  Police  muni- 
cipale-mainfien    du 

bon  ordre. 
Balayage 

—  taxe-recouvrement  3126, 

—  V.    Budget   communal - 

impôts  directs ,  Police 
municipale-o&>e<,  Po- 
lice municipale-pax- 
sage  dans  les  voies 
publiques ,  Recette.<( 
communales  -  recou  - 
vrement. 


Bals.  V.  Arrêtés  de  po- 
lice -  légalité -appré- 
cialion,  PoUce  muni- 
cipale-fruit»fi>n  du 
bon  ordre .  Police 
umnicipale-  tranquil- 
lité publique. 

Bans  de  fauehai- 
son  ou  de  ven- 
dantes. V.  .\rrètés 
de  pt'lice  -  légalité- 
appréciation. 

Bâtiments  commu- 
naux 

—  entretien  2741. 
Baux  3678  s. 

—  biens  communaux  3678 

s.;  (adjudication) 3685 
s.  ;  autorités  compé- 
tentes) 346.  367.1  s.; 
(bail  amiable)  3685; 
(biens  pouvant  être 
loues)  36"i8  ;  (cahier 
des  charges)  3693  ; 
(compétence)  3699  s.; 
(enquête)  3684;  (exé- 
cution) 3696  s.;  (for- 
malités) 3684  s.;  (no- 
taire) 3691. 

—  biens    pris  à   loyer   par 

la  commune  3702 , 
3-03. 

Bibliographie  1. 

Bibliotbèques  com- 
munales 

—  entrelien    2741.    —    V. 

fonclionnaii'es  et  em- 
ployés communaux. 

Biens  communaux. 
V.  Biens  communaux- 
gestion ,  Biens  com- 
munaux-jouissflnct'  , 
Biens  communaux - 
partage. 

Biens  comninnaux- 

—  conseil  municipal  342. 

—  location  458. 

—  maire  743  s. 

—  publicité  spéitaic  256. 
Biens  communaux- 

jot<t««aHce3273s. 

—  aflouage.  —  V.  aptitude  à 

la  jouissance,  mode  de 
jouissance ,  partage 
des  fruits,  règlements 
déterminant  le  mode 
de  jouissance. 

—  allotissement. — V.mode 

de  jouissance. 

—  amodiation.  —  V.  mode 

de  jouissance. 

—  aptitude  à  la  jouissance 

3319  s.;  (affouage) 
3321,  3322,  3325; 
(domicUe)  3322  s.; 
(fontaine)  3330;  (goé- 
mons) 3337  ;  (lavoir) 
3330  ;  (  nationalité  ) 
3320.  3321  s.  ;  (pâtu- 
rages) 3324.  3328; 
(vaine  pâture)  3328. 

—  compétence  145  s., 3367. 

—  domicile.  —  V.  aptitude 

à  la  jouissance. 

—  fontaines  et   lavoirs.   — 

V.  aptitude  à  la  jouis- 
sance. 

—  goémons.  —  V.  aplîlude 

à  la  jouissance ,  mode 
de  jouissance. 

—  herbaiTcs.    —    V.    mode 

de  jouissance. 

—  marai,s.  —  V.   mode  de 

jouissance. 

—  mode      de      jouissance 

3274  s.  ;  (  affouage) 
3318  ;  (allotissement 
ou  amodiation)  3281  ; 
(compétence)  3315  ; 
(cumul)  3312;  (déli- 
vrance des  fruits  aux 
habitants)  3318  ;  (ex- 
tinction du  droit  de 
joui5sance)3313;  (her- 
bages) 3278  ;  (jouis- 
sance commune)  3276 
s.  ;  (jouissance  indi- 
viduelle) 3280  s.; 
()ouissancc  par  lutst 
3286  s.;  (marais)  3292 


s.  ;  3310  ;  {marro- 
nige)  3318;  (pâtu- 
rages )  3276  ;  (  procé- 
dure) 3316  3317; 
(prescription  )  3311  ; 
(varechs)  3278. 

—  partage    des  fruits  3338 

s.  ;(atïouage)  3340  s.  ; 
(partage  par  feu)  33-Kj 
s.;  (partage  propor- 
tionnel) 3338;  (par- 
tage par  tèle)  3339. 

—  pâturage.  —  V.  aptitude 

à  ta  jouissance  ,  mode 
de  jouissance ,  replie- 
ments déterminant  le 
mode  de  jouissance. 

—  règlements  déterminant 

le  mode  de  jouiss;ince 
3348  s.  ;  (affouage) 
3358  ;  (autorité  com- 
pétente )  3348  s.  ; 
(biens  des  sections  de 
communes)  3365  ;  (ef- 
fets des  règlements  de 
jouissance)  3359  s.  ; 
(pàturages)3349,3365; 
(  répartition  )      3360  , 

—  V.    Forêts ,  Section    de 

commune. 
Biens  communaux- 
pariagf  3.^64  s. 

—  compétence.  —  V.  pai- 

tage  des  biens  indivis 
entre  communes  ou 
sections  de  commune. 

—  partage  des  biens  indi- 

vis entre  communes 
ou  sections  de  com- 
mune 3590  s.;  (ac- 
tion en  garantie)  3673  ; 
(  bases  du  partage  ) 
3621  s.  ;  (changemeiii 
de  circonscription  i 
3603  s.,  3637  ;  (com- 
pétence administra- 
tive) 3644  s.;  (com- 
pétence judiciaire) 
3659  s.;  (droit  de 
demander  le  partage) 
3607s. ;(droitd*u>;i^'e) 
3619.  3631.  3632; 
(enquête)  3643  ;  (ex- 
pertise) 3638  s.  ;. 
(formes)3638s.;(  pos- 
session trentenaire  ) 
3595  s.  ;  (prescription 
de  propriété)  3593  s.  ; 
(Ulres)  3598  s..  3666, 
3671. 

—  partage  des  biens  indi- 

vis entre  des  coru- 
mmies  ou  sections  et 
des  particuliers  3675  s. 

—  partage  entre  les  habi- 

tants 3564  s.;  (par- 
tage gratuit-confirma- 
tion des  partages  con- 
sommés; 3591  s.; 
(  partage  gratuit-pro- 
hibition) 3564  s.;  (par- 
tage à  titre  onéreux) 
3577  s. 

—  V.  tfaux  ,  Biens  commu- 

UAUX-jouissance.  Cir- 
conscription ( change- 
ment de),  Section  de 
commune. 

Bîen.s  indivis  entre 
communes.  V. 
Biens  communaux- 
partage  ,  (inventions 
internatiouales. 

Biens  patrimo- 
niaux. V.  Budtrei 
comnuinal  -  produits 
domaniaux ,  Circon- 
scription (Changement 
de) ,  Domaine  privé 
communal,  Section  de 
commune. 

Bois  et  rorèts.  V. 
Budb'^^  communal-rf**- 
penses  ort/iHfl/r*  v 
obligatoires ,  Budget 
communal  -  recettes 
extraordinaires,  Do- 
maine privé  commu- 
nal. 

BornaK^  des  ritiii- 
muues  151. 


Boucherie.  V.  Police 
muiiicipale  -  denrées- 
fidéltté  du  débit,  sa- 
lubrité. 

Boulangerie.  V.  Po- 
lice nmnicipale-dpn- 
rées-fidélité  du  débit. 
salubrité. 

Bourse  de  com- 
merce. V.  Police 
municipale -mfljfidtn 
du  bon  ordre. 

Brocanteur.  V.  Police 
municipale  -  denrées  - 
fidélité  du  débit,  sa- 
lubrité. 

Budget  communal 
2035  s. 

—  généralités  2035  s.;  (clô- 

ture de  l'exercice  ) 
2039  ;  (conseil  muni- 
cipal-délil>ératiou)346, 
454;  (crédits)  2038; 
(dépenses)  2u42  ;  (dé- 
finition) 2035;  (di%i- 
sions  et  subdivisions) 
2036 ,  2037  ;  ( exer- 
cice) 2038.  2039; 
(  modèle  de  budget  ) 
2035. 

—  V,    Délégatio[i   spéciale. 
Uudget     communal 

additionnel  ou 
supplémen- 
taire.  V.  Budget 
communal-  modifica- 
twtis. 
Budget  communal- 
eiépensem  2568  s. 

—  dépenses  imprévues 

2582  s.;  (emploi  du 
crédit)  2584  s.;  (jus- 
tification) 2587.2588; 
(réduction  ou  rejet  du 
crédit)  2583.  2790  s.  ; 
(vole  du  crédit)  2582. 
^  dépenses  obligatoires  et 
dépenses  facultatives 
2571  s. 

—  dépenses   ordinaires    et 

dépenses  extraordi- 
naires 2568  s. 

—  liquidation  2880  s. 

—  réduction   ou    rejet  des 

dépenses  2"J7S  s. 

—  V,   Maires-attributions. 

Maire-  comptabilité  . 
Recettes  communales- 
recouvrements. 
Budget  communal- 
eiHpeiiseif  «*a*- 
t»'aa>*€tinetiff» 
fa  ctillniire» 
2756. 

—  définition ,    énumération 

2756. 
Budget  communal- 
fiépfttin's  *»j- 
it'a  o  t*fi  i  »  «  •  t*e« 
ob t  igaioir^a 
2:44  s. 

—  dépenses     d'administra- 

tion ou  de  gestion 
2744  s.  ;  (amortisse- 
ment des  emprunts 
communaux  )  2147  ; 
(délégué  spécial  )  2744  ; 
(revision  des  évalua 
ttons  cadastrales) 

2747. 

—  dépenses     du    domaine 

public  comnmnRl  ; 
2748;  (chemins  vici- 
naux -  construction  ) 
2748  ;  (  cimetières- 
tlolure  et  translation  ) 
2748  ;  (plans  d'aligne- 
ment et  de  nivelle- 
ment) 2748;  (trot- 
toirs) 2748. 

—  dépenses  de  sécurité  el 

de  salubrité  2755. 

—  domaine    privé  commu- 

nal-dépenses 2749  s.  ; 
(  casernement  )  2750  , 
(dessèchement  de  ma- 
rais )  2754  ;  (  écoles  ) 
2753;  (édifices  c<im- 
nmnaux  réparation  ) 
2749;  (entrepôts  de 
douantts)    2754;   (re- 


clierche  de  biens  com- 
munaux )  2754. 

—  écoles.   —   V.  domaine 

privé  communal ,  dé- 
penses. 

—  emprunts.   —    V.     dé- 

penses d'administra- 
tion ou  de  gestion. 

—  inscription  d'ollîce  2794  s. 

—  V.    Budget    communal- 

règlement  ou  appro- 
bation. 
Budget  communal- 
eiépeuëes  ot*tii~ 
n<it»*e«  facttita- 
tivea  274U  s. 

—  détinition  2740. 

—  énumération  2741   s. 

—  réduction  ou  reiel2779s. 
Budget  communal- 

»t€9ife»  obtign^ 
foat*p«  2589  s. 

—  alKinnement  au  Bulletin 

des  lois  ou  Journal 
officiel '2iyU  s. 

—  acquittement  des  dettes. 

—  V.  dépenses  d'inté- 
rêt communal-acquit- 
tement des  dettes. 

—  assistance  publique  2733 

s. 

—  audiences     foraines    du 

juge  de  paix  2614. 

—  bâtiment  d'octroi   2631. 

—  bois  communaux -admi- 

nistration 2711. 

—  caisse  des  invalides  2710. 

—  casernement  des  troupes 

2708. 

—  centimes     additionnels - 

perception  2711. 

—  chambre  de  sûreté  2724. 

—  chand)res     consultatives 

des  arts  et  métiers 
2623. 

—  chemins   vicinaux  2701. 

—  cimetières-entretien 

2705. 

—  commiss^e    de    police 

2716  s. 

—  conseil  des  prud'hommes 

2616  ;  (  conseils  du 
travail)  2620. 

—  conserxaiion      des     ar- 

chives 2638. 

—  contributions  sur  les  biens 

des  communes  2714. 

—  cultes  2622. 

—  dépenses  d'intérêt  com- 

munal 2625  s. 

—  dépenses  d'intérêt  com- 

munal -  acquittement 
des  dettes  2660  s.  ; 
(  allocations  faculta- 
tives votée»  par  le 
conseil)  2675  ;  (com- 
pétence pour  décider 
si  une  dette  est  à  la 
charge  de  la  com- 
mune) 2686  s.  ;  (com- 
pétence pour  obliger 
les  communes  à  paver 
leurs  dettes)  2690  s.; 
(condamnations  judi- 
ciaires) 2683  s.  ;  (ci>n- 
damnalion  judiciaire- 
inscription  d'oftice  ) 
2817  ;  (dépenses  non 
régulièrement  votées) 
2677  s.  ;  (dettes  anté- 
rieures à  la  loi  du 
24  août  1793)  2660  s.; 
(dettes  légalement  con- 
tractées) 2672s.  ;(det  tes 
Sosterieures  à  ta  loi 
u  24  août  1793)  2669 
s.;  (engagementsregu- 
liérement  pris)  2676  ; 
(gestion  d  *a  flaires  j 
2677  s.;  (hypothèque 
judiciaire  sur  les  biens 
des  communes)  27(10; 
(obligations  conti-ac- 
luelles  ou  quasi-con- 
tractuelles) 2671  ; 
(poursuites  contre  les 
communes)  2691  s. 
-  dépenses  d'intérêt  com- 
munal-frais d'adminis- 
tration 2625  s. 
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—  désinfection  2732. 

—  domaine  privé  2706. 

—  domaine  public  2701   s. 

—  droitd'abonnemenl27t3. 

—  élections  2593  s. 
~  état  civil  2597  s. 

—  frais  de  tmreau  2fi22  s. 

—  frais  d'impression  2030. 

—  frais  de  perception  de.s 

receveurs  communaux 
2655. 

—  frais  relatifs  aux  contri- 

butions directes  2624. 

—  gardes  chanipèlres  272t) 

i. 

—  jjardes  forestiers  2729  s. 

—  hôtel  de  vilU-  2t;25s. 

—  hôtel  de  ville-lot^ement 

des  employés  2<>30. 

—  hypothèque  judiciaire. — 

V.  dépenses  d'inléirt 
communal  -ar<]uilli'- 
nient  des  dettes. 

—  inhumations  2732. 
inscription  d'office  2810 

s. 

—  inspection  s;initaire  2732. 

—  instructinii  publiiim- 

2709.  20:Î1. 

—  justice  de  paix  2606  s. 

—  justice    de    paix -greffe 

2609. 

—  livrets  des  enfants   em- 

ployés dîins  l'industrie 
2605. 

—  livrets  de  famille  :Î603. 

—  modifications  au  cadiistie 

27H. 

—  participation  à  des  ser- 

vices d'intérêt  général 
2590  s. 

—  pensions  à  la  charge  de 

la  commune  2658  , 
2659. 

—  plans  d'alignement  et  de 

nivellement  -  conser- 
vation 2704 

—  police    municipale  2716 

s. 

—  police  rurale  2726  s. 

—  prélèvement      sur      les 

biens  et  revenus  com- 
munaux 2707  s.. 

—  prélèvement      sur      les 

droits  de  pesage  2710. 

—  prélèvement  sur  le  pro- 

duit de  l'octroi  2708 . 
2710. 

—  prélèvements    facultatifs 

2712. 

—  préposé      de       l'octroi- 

traitement  2654. 

—  présidents      des      cours 

d'assises  2615. 

—  publication    du     budget 

2637. 

—  recensement  de  la  popu- 

lation 2590  s. 

—  receveur        nmnicipal  - 

traitement  2645  s. 

—  recueil  des  actes  admi- 

nistratifs 2639. 

—  registre     d'immatricula- 

tion des  éli'angers 
2604. 

—  salubrité  publique  2732. 

—  secours  mutuels  2739. 

—  secours     aux     sapeurs- 

pompiers  2659. 

—  syndicats    de    connuune 

2715. 

—  taxe     sur     les     chiens 

27H. 

—  traitement  des  employés 

de  mairie  2634.  2635. 

—  V.    Assi.slance,    Hudget 

communal  -  ri'ijiemen  l 
ou  aiiprobiilion. 
Budget  eoniiiiunal- 
A  Igét'i^    fi    vo- 

ne»  2757. 
Budget  eiininiuaal- 
effet»  2H7I  s. 

—  interprétation  du  budget 

2^78. 

—  préjudice  causé  aux  tiers 

287i  s.;  (recours  au 
Conseil  d'État)  2873  s. 

—  recours  des  contribuables 

2877. 


Budeot  comniunal- 
itnpôt»  *iirectB 

2070  s. 

—  alVouage. — V.  taxescom- 

munales  as^iiiiilées. 

—  assistance  médicale  gra- 

tuite. —  V.  centimes 
spéciaux. 

—  balayage.    —    V.    Taxes 

communales  assiiui- 
lécs. 

—  cadastre.  —  V.  centimes 

spéciaux. 

—  centimes        addilioimels 

communaux  ordi- 
naires 2071  s.  ;  (dé- 
termination do  l'insuf- 
fisance des  recettes  or- 
dinaires) ^2091  s.  ;  (ins- 
cripiiond'i.tlice)2846; 
(  recours  des  contri- 
buables) 2092  s. 

—  centimes  ordinaires  pro- 

prement dits  2073  s.  ; 
(atlectation)  2076;  (au- 
torisation) 2103  ;  {con- 
tj'ibution  fnticièie  ) 
2075  ;  (contiibulioii 
personnelle-muhilirrr  i 
2075;  (vote)  21(»:î. 

—  centimes    pour    iusiifti- 

sance  de  revenus  2081» 
s.;  (autorisation)  2104. 

—  ccntinuîs   spéciaux  21*77 

s.  ;  (assisUmce  médi- 
c.ile  gratuite)  2081  s.  ; 
(autorisation  )  2103  ; 
(ciidastrc)  2085  ;  (che- 
mins ruraux)  20Hi  ; 
(  chemins  vicinaux  | 
2078,2083;  (enseigne- 
ment primaire)  2087  ; 
{ gardes  champêtres  ) 
2079  ;  {perception  des 
impositions  cornnnt- 
nales  )  2088  ;  (  secours 
aux  familles  de  soldats) 
2082;  (syndicats  de 
commune)  2080  ;  (vote) 
2103. 

—  chemins.  — V.  centimes 

spé(  iaux  ,  taxes  com- 
munales assimilées. 

—  désinfection.  —  V.  taxes 

couununales  assimi- 
lées. 

—  enseignement.  —  V.  cen- 

times spéciaux. 

—  gardes    champêtres.    — 

V.  centimes  spéciaux. 

—  pâturages.   —  V.    taxes 

communales  assimi- 
mili'es. 

—  salulirité.    —    V.    taxes 

connnunales  assimi- 
lées. 

—  secours.  —  V.  centimes 

spéciaux. 

—  syndicats  de    commune. 

—  V.  centimes  spé- 
ciaux. 

—  taxe  sur  les  chiens  2176 

s.  ;  (assiette)  2179  s.  ; 
(  caiaclère  obligatoire  ) 
217ti  ;  (  chiens  d'agré- 
ment) 21SI  s.  ;  (chiens 
d'aveugle)  2189  ; 
(chiens  de  chasse)  21 84 
s.  ;  {chiens  divers) 
2203;  (chiens  de  garde) 
2190s.;  (chiens  mixtes) 
2209  ;  {chiens  nourris 
par  leur  niére)  2213  ; 
(décharge)  2295  s.^ 
(déclaration)  2215  s.  ; 
j  déclaration  -  constata- 
lion)  2261  s.  ;  {décla- 
ration-délai) 2244  s.  ; 
(déclaration-lieu)  224'.' 
s.;  (déclaration-objet) 
2236  s.  ;  (déclaration- 
personnes  assujetties  ) 
2223  s.  ;  (déclarati(pn- 
sanelion)  2262;  (li-gis- 
lalion)  2177  ;  (récla- 
mations) 2295  s.  ;  (re- 
cours au  Conseil  d'Etal  i 
2307  s.  ;  (recours  au 
conseil  de  préfecture  l 
2295  s.  ;  (  recouvre- 
ment )  2287  s.  ;    (  ré- 


duction) 2295  s.  ;  (re- 
mise) 2312;  (tarifs) 
2275  s.  ;  (taxe  supplé- 
mentaire en  rempla- 
cement de  droit  d'oc- 
troi) 2178. 

—  taxe  viirin.de.  —  V.  taxes 

cuimnunales  assimi- 
lées. 

—  taxes   communales  assi- 

milées 2105  s.  ;  (af- 
fouage) 2174  ;  (dégra- 
dations aux  chemins 
vicinaux  et  ruraux  ) 
2109,  2540  s.  :  (désin- 
fection à  la  suite  de 
maladies  contag-jt-uses) 
2139;  {entretien  du 
pavage  et  des  trottoirs) 

2136  ;  (  exéculicm  des 
travaux   de   sidubrid-) 

2137  ;  (fruits  qui  se 
perçoivent  par  nature) 
2140  s.  ;  (prestations 
pour  l'cnlrelien  des 
chemins  ruraux)  2108  ; 
(prestations  pour  dé- 
penses des  chemins  vi- 
cinaux) 2106  s.  ;  (pâ- 
turages)2145s.  ;  (pâtu- 
rage-répartition )  2145 
s.  ;  (  pâturage -lectni- 
vrement)  2162  s.  ;  (re- 
couvrement) 2105;  (sa- 
laire du  pâtre  commun) 
2166  s.  ;  (  taxe  de  ba- 
layage-demande en  dé- 
charge) 2131  s;  (taxe 
de  balayage-établisse- 
ment) 2110  s.  ;  (taxe 
de  balayage-|iei  sonnes 
assujeltii's  )  -J]  l'J  s.  , 
(taxe  de  l)aiay:ige-re- 
couvi-ement  )  2131  ; 
(taxe  de  balayage -ri- 
verain assujetti)  2124 
s.  ;  (taxe  de  balayage- 
tarif)  2126  s.  ;  ^laxe 
pour  le  taureau  ou 
l'étalon  connnun)  2170 
s.  ;  (taxe  relative  au 
troupeau  connnun  ) 
2166  s  ;  (  taxe  de  vi- 
dange) 2138  i  (taxe  vi- 
cina'le)  2107  s.  ;  (tour- 
bage)  2175. 

—  tourbage.   —    V.    taxes 

connnnnales  assimi- 
lées. 

—  trottoirs.  —  V.  taxes  com- 

munales assmiilees. 

—  vidanges.    —    V,    taxi-s 

communales  assimi- 
lées. 

—  vote.     —    V.    centimes 

spéciaux. 

—  V.  Conseil  muniripal-(i(- 

iribuHona. 
Budget  coniniunal- 
t  tn pài»  i  »t  fi I  - 
t*eci»  2313  s. 

—  animaux,  mesures  sani- 

tiùres  2327  s.  ;  (aba- 
tage)  2330;  (importa- 
tion) 2335  ;  (inspection 
sanitaire)  2327  s.  ; 
(poinçonnage)  2331  s.  ; 
(visite)  2331  s. 

—  droit  de  péage  2324  s. 

—  droit  de  pesage,  mesu- 

rage  et  jaugeage  2317 
s. 

—  droits    de    voirie    2321 

s. 

—  octrois  2313  s.;   (tii.xos 

de  remplacement) 
2316. 
Budget  eoniniunal- 
ntoiiificntiottH 
2861  s. 

—  budget    additioimel     ou 

supplémentaire  2864 
s. 

—  crédits    additionnels    nu 

supplémentaires  286 1 
s, 

—  virenii'iiN  2870, 
Budget  eoinniunal- 

pfépnrttiion  <*f 
voie  2758  s. 

—  préparation  2758. 


—  vote  2759  s.  ;  (  dépôt  du 

budget  et  des  conlntI^s) 
2761  ;  (i-ccours)  2  j6(t  ; 
{session)  2759. 

—  V.  }i];i\n--i-aUrtbutum.'i. 
Budget  ooinmunal- 

p9*tttittii»  tio~ 
»*a»<a*fjr  2336  s. 

—  ahatage,  taxe.  — V.  al- 

fectatùm  à  des  services 
publics. 

—  atTectaliun  à  des  services 

puulics  2382  s.  ;  (con- 
cessions autorisées  ) 
2484  s.  ;  (  concessions 
d'eau)  2484  s.  ;  {con- 
cessions dans  les  ci- 
metières) 2383  ;  (droit 
d'abri)  2451  ;  (droits 
de  place)  2385  s.  ;  (en- 
lèvement des  boues  et 
imniundiccs)  2489  s.  ; 
(expédition  des  actes 
administratifs)  2478  s.; 
(expédition  des  actes 
de.  l'état  civil)  2481  . 
2485;  (inhumatiuiisi 
2382  s.  ;  (pompes  hi- 
nèbres)  2483;  (taxe 
d'ahatagel  2447  s.  . 
(taxe  d'anatage-cfun- 
pétence)  2471  s.  ;  (ta\r 
d'abatage- tarif)  2457 
s.  ;  {taxe  d'ahatage- 
recouv renient)  24li7  ; 
(taxe  de  cheville  on  di- 
marché  )  2452  ;  (  taxe 
de  triperie)  2453. 

—  bnues  ut  innnondices.  — 

V.  all'eclation  à  de^ 
services  publics. 

—  cnncessions.  —  V.  affec- 

laliun  à  des  services 
publics. 

—  domaine  public,  droits  de 

stationnement  et  de  lo- 
cation 2336  s.  ;  (  ba- 
teaux-lavoirs) 235(3  ; 
(c;maux)  2356  ;  {c;ives) 

2354  ;  (compétence  de 
l'autorité  judiciaire  ) 
2373  ;  (déharcadeiesel 
pontons)  2356  ;  (depuis 
de  matériaux  )  2353  ; 
(domaine  public  mari- 
time) 2338;  (dinits 
d'attaché)  2341  ;  (en- 
droits où  sont  perçus 
les  droits)  2336  s.  ; 
(faits  donnant  lieu  à  la 
perception  de  droit  de 
stationnement)  2343  s.  ; 
(jours  grillés)   2354; 

kiosques)  2346,  2380  ; 
(lignes  télégrapliiques) 

2355  ;  (pouvoirs  de 
police  du  maire)  2380  ; 
{ procédure  spéciale  1 
2379  ;  { recours  pour 
excès  de  pouvoir)  2378; 
(restitution)  2378;  (re- 
trait d'autorisatinn  i 
2359  ;  (tarifs-aut(Hites 
compétent. -s)  2360  s.  ; 
(tarits-iMl.iil  des  droit.s 
de  statioiiiiement)  23(V.l 
s.  ;  (tramways  23  i'.l>.  ; 
(vidanges)  2352  ;  (vni- 
turesctonmibiis)  2347, 
2348,  2351. 

—  droits   de   chasse  ou    de 

pèche.  —  V.  produits 
domaniaux  non  alléc- 
tés  à  un  service  publie. 

—  droits   de    place    perçus 

dans  les  halles  et  mar- 
chés 2385  s.  ;  (com- 
pélenrel  2417  s.;  (cini- 
trstatioiis  rntn*  le  fer- 
mier ou  le  concession- 
naire et  la  comimme  ) 
2434  s.  ;  (loc^ition) 
2404  ;  (perception) 
2417  s.  ;  (recouvre- 
ment) 2403  s.  ;  (tarifs- 
autorités  compétentes) 
2389s.  ;  (tarifs- calculs) 
2393.  2394;  (tarifs- 
interprétation  )     2395. 

—  eaux.  ~  V.  alïeclation  à 

des  services  publics. 


—  inhumations.    —  V.  af- 

fectation à  des  ser- 
vices publics. 
~  produits  domaniaux  non 
affectés  à  un  service 
public  2491  s.  ;  (arré- 
rages de  rentes)  2494  ; 
(coupes  forestières) 
2492;  (droits  de  chasse) 
2493;  (droits  de  pèche) 
2493  ;  (intérêts  des  ca- 
pitaux) 2494;  (loyers 
et  fermage  des  biens 
patrimoniaux  )  2492  ; 
(sources  d'eaux  miné- 
rales )  2492  ;  ( vente 
des  chablis  et  élaga^es) 
2493. 

—  V.     Budget    connnunal- 

reeettes  extraordi- 
naires. 
Budget  eoniniuiial- 
È'eceitVH  fjrSfa- 
orttinai»*vM  249.'> 
s. 

—  contributions  ou  imposi- 

tions extraordinaires 
2497  s.  ;  (contribuables 
assujettis)  2500  s.  ; 
{contributions  sur  les- 
quelles poilent  les  im- 
positions  extraordi- 
naires) 2499  ;  (impo- 
sitions autorisées  par 
décret)  2523  s.  ;  (im- 
j)ositions  établies  deli- 
nitivement  par  délibé- 
ration du  conseil  nin- 
nici[.al|  2rihJ  s.  ;  (ini- 
positioiis.uitiiTiséespar 
le  préfet)  2521,  2522; 
(  recours  des  conti-î- 
buables)2527s.  ;(vo(e) 
2503  s. 

—  débets    des    comptables 

municipaux  2567. 

—  dommages-intérêts  25(»7. 

—  dons  et  legs.  —  V.  pro- 

duits domaniaux. 

—  emprunts  2561. 

—  produits  domaniaux 

2549  s.  ;  (coupes 
extraordinaires  de  bois) 
2551  s.  ;  (dons  et 
legs  )  2556  ;  (  prix  des 
biens    aliénés)   2549, 

2550  ;  (remboursement 
des  capitaux  exigil)les 
et  des  rentes  rache- 
tées) 2557  s.  ;  (toiir- 
bages  extraor'diiiaires  ) 
2555. 

—  souscriptions  des  parti- 

culiers 2566. 

—  subventions  des  départe- 

ments 2565. 
-  subventions     de     l'Etat 
2563. 

—  taxes  assimilées  aux  con- 

tributions directes  2540 
s.  ;  (démolition  des 
édifices  menaçant  ruine 
on  des  cheminées  dan- 
gereuses) 2545  ;  (des- 
truction des  insectes  ) 

2545  ;  (pavage)  2543  ; 
(subventions  spéciales 
pour"  dégradations  de 
chemins)  2540  s.;  (sup- 
pression des  mares , 
fossés,  etc.)  2545  ; 
(travaux  au  compte  des 
particuliers)  2545;  (tra- 
vaux de  salubrité)  2545; 
(trottoirs)  2544. 

—  taxes  assimilées  aux  con- 

tributions     indirectes 

2546  s.  ;  (octrois)  2546; 
(siu'taxes  locales  de 
chemins  de  fer)  2548; 
{ tonnage  )  2547. 

Budget  eoniinunal- 
receiifH  oftii- 
nff«t*<>«  2044  s. 

^  amendes  2053  s.  ; 
(amendes  d  enregistre- 
ment, etc.)  2056;  (at- 
tribution des  amenaes- 
règles  générales)  2053 
s.;(classi1icalion)2067; 
(comptables  de  deniers 


publics-retard  dans  les 
comptes)  2063;  (dé- 
cimes) 2057  ;  (étran- 
gers! ïi(Hi4;  (exper- 
tises) 2066;  (octroi) 
2063  ;  (ré[.arations  ci- 
viles) 2065  ;  (restitu- 
tions) 2065. 

—  cultes    (suppression    du 

budget)  20(;U. 

—  définition  -  énumération 

2044  s. 

—  impôts  directs  2070  s.  — 

V.  Budget  cr)nmiunal- 
impotfs  iiiretts. 

—  impôts  d'Etal   ï;047  s.  ; 

(contribution  sur  les 
chevaux  et  voitures) 
2049;  (patentes)  2048; 
(^permis  de  eh.isse  ) 
2051  ;  (redevances  per- 
çues sur  les  mines) 
2052;  (vélocipèdes) 
2050. 

—  impôts    indirects.   —    V. 

budget  rommimal-iTH- 
pôts  indirects. 

—  patentes.   —  V.    impoli 

d'Etat. 
-  produits  domaruaux.  — 
V.  Budget  cuiinnimal- 
produits  i/niiKini'iux. 
Budget  eoiiiiiiuual- 
»*ègif'»nfttt  offc 
app»*oOniitàH 
2764  s. 

—  di'oits    de    l'autoiil»';    qui 

régie  les  dépenses  du 
budget  2777  s.;  jexcen- 
tions  au  principe  de 
l'appiobatlon  du  bud- 
get) 2783  s.  ;  (irmdili- 
cations  aux  conditions 
sous  lesquelles  les  dé- 
penses ont  été  votées) 
2793;  (réduction  ou 
rejet  des  dépenses } 
2778  S-. 

—  di'oits  de   l'autornlé   qui 

règle  les  recettes  du 
budget  2771  s. 
~  inscription  d'oflice  di; 
dépenses  2794  s.  ;  (au- 
torités conqiélentes) 
2796  s.  ;  (condamna- 
tion judiciair-e)  2817; 
(dépenses  pouvant  être 
inscrites  d'oflii:e)  2810 
s.  ;  (exécution  de  l'ar- 
rêlémi  du  décriât  d'ins- 
cription )  iîsit).  '■2841  : 
(mise  eu  demeure  du 
conseil  municipal)  2804 
s.  ;  (  pouvoir  discré- 
tionnaire) 2800  s.  ; 
(quotité  de  la  dépense 
à  inscrire)  2822  s.  ; 
(recours  contre  l'ins- 
cription d'office)  2830 
s.  ;  (recours  contre  le 
refus  d'inscription  ) 
2801  s. 

—  mesures  destinées  à  as- 

surer- l'exécution  dos 
dépenses  obligatoires 
2842  s.  ;  (  impositions 
d'oflice)  2842  s.  ;  (me- 
sures diverses)  2851  ; 
(  mise  en  demeure  ) 
2844  ;  (recours  contre 
le  refus  d'imposer) 
2847  s. 

—  qualité    pour    régler    le 

budget  2764  s. 

—  règlement    anormal    du 

budget  2852  s.  ;  (bud- 
get mm  réglé  avant 
l'ouverture  de  l'exer- 
cice) 2852  s.  ;  (com- 
mune nouvellement 
créée)  2860;  (refus 
par  le  conseil  immici- 
pal  de  voter  le  budget) 
285\t,  2860. 
Bulletin  aduiinifl- 
tratif  ou  muni- 
cipal 254  s.,  802. 

—  V.  Journal  municipal. 
Bureau  de  bicurai- 

Hauee 

—  subvention  2741. 


4  —  COBffMUNE    [TABLES] 


Bareau  de  place- 
Bient- 

—  V.  Poboe  municipale- 
fidfîiU  du  débit  €t 
salubrité  des  dir.rées 
et  c:>^:rsîi^'.es. 

Bureaux  de  poste 
-  dcAflectatioD  3^65. 


Cadaatre 

—  frais  de   rvfei-don  2756. 
V.    Bud^l    communal- 

àéptnsis  (xtraordt- 
naires  obligatoires . 
Budfet  communal  - 
dep^ises  ordiniiirfs 
cbli'iatcires .  Budjrct 
communal-inip^r*'  di- 
rects. 
Caisse  de  ehùmase 

—  subvention      r'*mmun;de 

2:56. 

Caisse  d'éparsne 

"  délibération  du  conseil 
municipal  4l*2. 

Caisse  des  inva- 
lides.    V.     Budget 

r<>n3raunsl  -  dc'pi'nses 
•  •rdiJiairr's  obligatoi- 

rtS. 

Cantonnements  3182 

—  V.    Domaine  r.Tniniunal. 
Cantonniers 

--  salaire  2T4i. 

—  V.  Fonrtionnaire>  el  em- 

pIoTes  communaux. 
Casernements 

—  dè^arTectation  3262;  (dé- 

penses   communales  \ 

—  V.    Budget    commimal- 

dfpfnsts  extraordi- 
naires obligatoires . 
Budçrt  communal- 
dêpenses  ordinaires 
obligatoires. 
Cercles  et  casinos 

—  V.    Police     munidpale- 

maintten      du      bon 

ordre. 
Chansement  de  rir- 

ronMcriptiou.  V. 

ririonM-Tiption  u'han- 

ft-mf'nt  de'. 
Cbansement     de 

nom.  V.  Nom. 
Cliarcnterie 

—  V.    Police     municipale- 

denrées  -  fidélité  du 
débit  et  salubrité. 

Charrières.  V.  Do- 
maine privé  commu- 
nal. 

Chasse 

—  V,  ArrHès  de  police-lé- 

galité -  appréciation , 
Budget  communal  - 
produits  domaniaux. 
Budget  communal  - 
recettes  ordinaires. 
CThef-lien 

—  nom  4,  12. 

—  transfèrement  16,  34. 

—  V.  Grconscription  (chan- 

pement  dei. 

Chemins  de  fer.  V. 
Aliénations  des  com- 
munes ,  Domaine  pu- 
blic cz-mmunal. 

Chemins  vicinaux 

—  ri>mpte  spécial  3069. 

—  dépenses  de  construction 

2748. 

—  V.    Budg^et    communal- 

dépewies  extraordi- 
naires obligatoires, 
Bud^  communal  - 
dépenses  ordinaires 
obligatoires ,  Budpet 
communal-impôlJî  di- 
rects. Budget  commu- 
nal-««««  extraor- 
dinaires. 
Chiens 
-  V,  Budget  communal- 
dépenscs  ordinaires 
obligatoires ,  Budget 
communal- impôts  di- 
recte. Pohc«  munici- 


pale -  divagation    des 
animaux. 
Cimetière.* 

—  «loture-fraU  2748. 

—  dtsai'ectation  3264. 

—  transition -frais  274S. 

—  V.  Budget  communal-(/('- 

penses  extraordi- 
naires obligatoire-'!. 
Budget  communal  - 
dépenses  ordinairrs 
obligatoires .  Budgii 
communal  -  produits 
domaniaux.  Domaine 
public  communal. 
Circonscription 
(changement 
de)  eo  s 

—  changement  de  circons- 

cription n'entraînant 
pas  érection  de  com- 
mune nouvelle  57 
s.  ;  (autorités  compé- 
tentes) 57  s.  ;  (enclave* 
68  ;  (motifs  légitimes) 
64. 

—  commission  syndicale  26 

s.  ;  (incompatibilités) 
:i8  :  ^nombre)  34  ;  (no- 
mination^ 20;  (récla- 
mations) 39  s. 

—  compétence  49  s.,  92  s.  ; 

I  autorité  compétente 
pour  statuer)  49  s.  ; 
1  indemnités)  122  s.  ; 
tinterprétation  )  40!  ; 
(Omissions)  95  s.  ; 
(  séparation  des  pou- 
voirs) 50,  51  ;  (voies 
de  recours)  95  s. 

—  effets  78  s.  ;  (biens  com- 

munaux) 88;  (biens 
patrimoniaux  affecté*  à 
un  senice  public)  8i 
s.  ;  (biens  indivis)  lOÔ 
s.  ;  (biens  patrimoniaux 
productifs  de  revenusi 
80  s.  ;  (  conseil  muni- 
cipal, dissolution)  127, 
128  ;  (dettes  des  com- 
munes) 108  s.  ;  (em- 
prunts) 109;  (imposi- 
tions) 110  et  s.  ;  (in- 
demnités) 117  s.  ;  (rè- 
glements particuliers  "f 
125,  126. 

—  érection  d'une  commune 

nouvelle  52  s.  ;  (mo- 
tifs légitimes)  54. 

—  formalités  21  s.  ;    (avis 

du  consdl  municipal) 
44  ;  (a\is  du  conseil 
général)  46  ;  (avis  du 
conseil  d'arrondisse- 
ment) 46;  (enquête) 
24  ;  (  instiTiction  de 
projet)  23  ;  (introduc- 
tion de  la  demande) 
21  ;  (pièces  à  remettre 
au  ministre  de  l'Inté- 
rieur) 47  ;  (plans)  45  ; 
(statistique)  46. 

—  transfèrement  de  chefs- 

Ueux  57  s.  ;  (autorités 
compétentes)  57  s.  ; 
(motifs  légitimes)  64. 

—  voies  de  recours  79  s.  ; 

(excès  de  pouvoir)  71 
s.,  95  s..  100  s.; 
(  parties     intéressées  j 

—  V.    Biens    communaux- 

partage.  Omseil  nm- 
niripnl .  Kmprunts , 
Forcis,  Hùpitaux-hos- 
pices,  Secours,  Usage 
(droit  d').  Usages  ru- 
raux. Vaine  pâture. 

Cloches.  V.  Domaine 
privé  communal. 

Colonies.  V.  Budget 
communal  -  dépensât  • 
A  Igêrie    et    colonies . 

Colportage 

—  \ .  .Arr^i'-^  de  police-M- 

galité  -  appréciation , 
Police  municipale-flfn- 
rées-fidélilé  du  débit 
et  salubrité,  Polire 
municipale  -  maintien 
du  bon   ordre.  \ 


Commerce  (exer- 
cice) 

—  Y.  Arrêtés  de  poïice-/('- 

galité  -  appréctatwu. 

Commissaire  de  po- 
lice. V.  Budget 
communal  -  dépenses 
ordinaires  obligatoi- 
res. Fonctionnaires  et 
eraplovés  communaux. 

Commission  d'^ 
tudes 

—  V.  Conseil  municipal. 
Commission  muni- 
cipale 

—  V.    Délégation    spéciale. 
Commission  syndi- 
cale 

—  V.  Circonscription  (chan- 

gement de  ) .  C/onvcn- 
tions  intercommunales. 
Dons  et  le^rs. 
Commission  syndi- 
cale (section  de 
commune)  4^66  s. 

—  attributions  427S  s.  ;  (ac- 

tions en  justice  )  4278 
s.  ;  (dons  et  legs-ac- 
ceptation) 3493  s. 

—  nomination  361.  4267  s.; 

(éligibililé)426S;  (liste 
électorale)  4271  s.; 
(  nombre  )  4267  ;  (  ré- 
clamations  contre 
l'élection)  4276  s. 

-^  V.  Circonscription  (chan- 
gement de  ) .  Dons  cl 
legs ,  Procès  -  section 
de  commune.  Section 
de  commune. 

Commune  -  eiéftni" 
tion  -2. 

Compagnies  de  che- 
mins de  fer 

—  balayage.   —    V.    poUco 

municipal  e-oô^ff. 
Compétence 

—  V.  Acquisitions  des  com- 

munes, Aliénations  des 
communes.  Arrêtés  et 
règlements  munici- 
paux ,  .Mtrouperaents 
ou  rassemblements , 
Biens  comnmnaux- 
joîtissance ,  Biens 
communaux- par(aî7e, 
Budget  communal-rf*'- 
penses  ordinaires 
obligatoires.  Budget 
communal  -  produits 
domaniaux .  Budget 
communal  -  règlemcn  t 
ou  approbation.  Cir- 
conscription (Change- 
ment de).  Conseil  nm- 
nicipal-d^/i&eraïîo;ts , 
Contrats  des  com- 
munes ,  Délimitation 
des  communes,  Dons 
et  li'gs,  Fonctionna  ire  .s 
el  employés  commu- 
naux ,  Polie*'  munici- 
pale-autorités com[ii'- 
tentes. Procès  des  com- 
munes. Recettes  muni- 
cipaIe»Teco«iTcm^n(, 
Section  de  commune. 
Compromis  4186  s. 

—  exc*:-ption   (  dépenses  des 

travaux  publics)  4Ï'J1. 

—  interdiction  4186  s. 

—  V.  Trans-iriion. 

Comptabilité  com- 
munale. V.  Maire- 
comptabilité.  Recettes 
communales  -  recou- 
vrement ,  Receveur 
municipal. 

Concessions  3707  >. 

—  exploitation  de   services 

municipaux  3707  s. 

—  V.     Budget   comnmnal- 

produits  domaniaux. 

Condamnations.  V. 
Budpet  communaM^- 
peiisi-s  ordinaires 
obligatoires. 

Conférences  inter- 
communales* V. 
Conventions  intercom- 
munales. 


Conseil  municipal 

—  bureau    183    s.;    (auxi- 

liaires  du    secrétaire) 

192  s.;  (président  | 
183  s.;  (secrétaire) 
188  s. 

—  commission      d'études; 

(altribulions)  259  s.; 
(  convocation  )  262  ; 
(formation)  257  s.  ; 
(nomination)  361  ; 
(présidence)  262. 

—  communication  avec  un 

un  ou  plusieurs  con- 
seils municip;mx  475. 

—  convocation  171  s.;  (dé- 

lai) 172;  (formes)  177; 
(troisième  convoca- 
tion) 216  s.  ;  lurgence) 
176. 

—  démission.  —  V.   Con- 

seiller municipal. 

—  dissolution     du     conseil 

municipal  298 ,  305  s.  . 
(  cas  de  dissolution  ) 
307,  308;  (change- 
ment de  circonscrip- 
tion) 127,  128  ;  (con- 
seiller municipal  in- 
téressé à  la  délibé- 
ration )  493  ;  (  décret  ) 
305  ;  (délai  de  réélec- 
tion) 310;  (délégation 
spéciale)  313  ;  (effetsl 
309  ;  (formes)  305  ; 
(recours  pour  excès  de 
pouvou-i  307. 

—  fonctionnement  157  s. 

—  formation     du      conseil 

municipal  ;  (  élection  i 
153  ;  (  installation  i 
155;  (serment)  155  ; 
(tableau)  156. 

—  impossibilité  de  consti- 

tuer un  conseil  mu- 
nicipal 317. 

—  recours  ouvert  aux    ci- 

toyens lésés  par  ini 
acte  du  corps  munici- 
pal 554  s.  ;  (  recours 
administratif)  554  s.  ; 
(recours  à  l'autorité 
judiciaire)  566  s. 

—  réunion;  (lieu)  157  s. 

—  séances  193;  (comité  se- 

cret) 194;  (délit)  201  ; 
(expulsion)  198  s.; 
(immunité)  200  ;  (po- 
lice) 198;  (publicité) 

193  s. 

—  secrétairedu  conseil  mu- 

nicipal 188  s.  ;  (  fonc- 
tions) 231  ;  (  nomina- 
tion) 188,  361  ;  (ré- 
daction du  procès- 
verbal)  231. 

—  session       extraordinaire 

164  s.  ;  (  convocalion  ) 
164.  170;  (durée) 
169  ;  (élection  séna- 
toriale )  168  ;  (excès 
de  pouvoir)  167  ;  (re- 
fu»  de  convocation  ) 
167. 

—  se8sionsordinairesl60$  ; 

(  convocation  1  Itîl  ; 
(date)  160,  161  ;  (du- 
rée) 162  ;  (pouvoirs  ) 
163. 

—  suspension  du  conseil  iiiK  ■ 

nicipai  298  s.  ;  (cas  de 
suspension)  3()0,  301  ; 
(délégation  spéciale) 
314  ;  (démission  col- 
lective )  303  ;  ( pou- 
voirs du  préfet)  300  ; 
(recours  pour  excès 
de  pouvoirs)  304;  (ur- 
gence) 300.  304. 

—  V.  Circonscription  (Chan- 

gement de),  Ixjnseil 
municipal  -  attribu  - 
lions,  Conseil  muni- 
cipal -  délibérations  . 
Conseiller  municipnl . 
Délégation  spéciale  , 
Maires  et  adjoints. 
Conseil  niunicipal- 
aitribtttion*  338 
». 

—  avis   349   s.;  K-araiiere 


des  avis)  352  s.;  (cas 
dam  lesquels  le  con- 
seil municipal  est  con- 
sulté )  349  s. 

—  décisions. — V.  délibéra- 

tions   réglementaires. 

—  droit  de  prendre  des  ar- 

rêtés nmnicipaux  768. 

—  nominations  361. 

^^  réclamation  en  nialièie 
d'impôts  de  reparli- 
tion  355. 

—  suppression        d'emploi 

2024. 

—  vœux  356  s. 

—  V.  Budget  cominunal-7Y- 

gltmtnt  ou  approba- 
tion. 
Conseil  mnnicipal- 
^iéëibéraiions 

—  arrêté    préfectoral     sla- 

tuant  sur  l'annulation 
d'une  délibération 
494  s.  ;  (approbation 
préfectoraleantérieure) 
512,  845  s.;  (déclara- 
tion de  la  nullité  de 
droit)  494;  (qualité 
pour  déclarer  la  nul- 
lité de  droit)  494  ; 
(qualité  pour  opposer 
la  nullité)  500;  (re- 
cours au  Conseil 
d'Etat).  —  V.  Re- 
cours au  C-onseil  d'E- 
tat contre  l'arrêlé  pré- 
fectoral relatif  à  la 
déclaration  de  nullité. 

—  conseil    municipal  inté- 

ressé. —  V.  nullités 
relatives  des  délibé- 
rations. 

—  délibérations  réglemen- 

taires 340  ».;  (e.xé- 
cution)  341  ;  (gestion 
de  biens  communaux) 
342  ;  (suspension  de 
l'exécution)  372  s., 
832  s. 

—  délibérations    sujettes  à 

approbation  345  s.  ; 
(approbation  impli- 
cite) 389  s.  ;  (autori- 
tés ayant  le  pouvoir 
d'approuver  les  déli- 
bérations) 376;  (date 
à  partir  de  laquelle 
l'approbation  produit 
eflét)  397  ;  (délai  de 
l'approbation)  393  ; 
(effets  de  l'approba- 
tion à  l'égard  de  la 
comnmne  )  396  ;  (  ef- 
fets du  l'approbation 
à  l'égard  des  tiers  ) 
400;  (effets  du  dé- 
f:uii  ou  du  refus 
d'approbation)  402  s.; 
(formes  de  l'approba- 
lion)  387  s.  ;  (pou- 
voirs de  l'aulorilé 
chargée  de  donner  son 
approbation)  381  s.  ; 
(prescription  de  l'ac- 
tion en  nullité)  41S  ; 
(qualité  pour  le  préva- 
loir du  défaut  d'aulo- 
risalion)  409  s.  ;  i  re- 
fus d'autoriser)  420  , 
(reirait  de  l'autorisa- 
tion administrative) 
417  ;  (voies  de  recoure 
contre  les  actes  ac- 
cordant ou  refusatit 
l'autorisation)    4âl   s. 

—  diffamation     et    injures 

557  s. 

—  division     des    délibéra- 

tions 338  s. 

—  examen  du  compte  d'ad- 

ministration du  maire 
:îyi7  s. 

—  CKécution   des  délibéra- 

tions 757. 

—  formes     des     délibéra- 

tions 202  s.;  (absten- 
tion) 212  ;  (commu- 
nication du  procès- 
verbal  de  délibéra- 
tion )  247  ;  (  compte 
rendu    des    délibéra- 


tions-affichage) 243  8.; 
(conseiller  intéressé) 
209,  214,  476;  (déli- 
bération prise  après 
une  ou  deux  convo- 
cations) 203  s.  ;  (déli- 
bération prise  après 
une  troisième  convo- 
cation) 215  8.;  (ha- 
meau de  commune  ) 
69  ;  (membresen  exer- 
cice) 207  s.  ;  (majo- 
rité requise  224  s.; 
nombre  de  conseillers 
nécessaire)  202  s.; 
(partage  des  voix) 
226;  (  procès  -  verbal 
des  délibérations)  231 
s.  ;  (publication  des 
procès-veibaux)  254; 
(registre  des  délibé- 
rations) 235  s. ;  (scru- 
tin )  220  s.  ;  (  scrutin 
secret)  223;  (signa- 
ture du  procès -ver- 
bal) 239;  (transcrip- 
tion du  procès- verbal) 
235  ;  (transmission  au 
sous-préfet)  367  ; 
(récépissé)  369  ;  (vote) 
220. 

—  modification,  par  le  pré- 

fet, d'une  délibération 
495. 

—  nullités  absolues  des  dé- 

libérations 434  s.  ;  (ac- 
tion disciplinaire)  443  ; 
(action  en  justice)  459 
s.  ;  (assistance)  449  ; 
(  bienfaisance  )  449  ; 
(blâme  contre  les  fonc- 
tionnaires )  437,  460  ; 
(blâme  contre  les  con- 
seillers nmnicipaux) 
440.  441;  (budget) 
454;  (communication 
avec  un  ou  plusieurs 
conseils  municipaux  ) 
472  ;  (  délai  dans  le- 
quel la  nuHité  peut 
être  proposée  )  509  ; 
(délai  dans  lequel  la 
nullité  doit  être  dé- 
clarée) 510  s.  ;  (déli- 
bération ayant  servi 
de  base  à  des  contrats 
de  droit  civil)  514  s.; 
(délibération  portant 
sur  un  objet  étranger 
aux  attributions  du 
conseil)  434  s.;  (déli- 
bérations prises  hors 
de  la  réunion  légale  \ 
461  ;  (délibérations 
prises  en  violation  de 
la  loi)  462  s.;  (dis- 
tinction entre  les  nul- 
lités absolues  et  le^ 
nullités  relatives)  430 
s.  ;  (droit  de  contrôle) 
446  ;  (  effets  de  l'an- 
nulation) 517  ;  (loca- 
tion de  biens  commu- 
naux )  458  ;  (  pompes 
funèbres)  457  ;  (  pro- 
clamation) 471  ;  (prc^- 
testation  contre  un  ar- 
rêté préfectoral  )  437 
s.,  445;  (référen- 
dum )  466  s.;  (vœux 
politiques  )  470  s.  ; 
(voeux  relatifs  à  la  po- 
lice  nmnicipale)   442. 

—  nullités  relatives  des  dé- 

libérations 476  s.  ; 
(conseiller  municipal 
intéresse)  476  s.  ;  (dt-- 
lai  dans  lequel  la  de- 
mande en  annulation 
doit  être  formée  ) 
521  s.  ;  (délai  dans 
lequel  l'annulation 
doit  être  prononcée) 
525  ;  (  exécution  des 
délibérations  annu- 
lables) 527  ;  (qualité 
pour  prononcer  l'an- 
nulation) 518  ;  (qua- 
lité pour  provoquer 
l'annulation)  519  ;  (ré- 
cépissé) 523. 
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—  pompes  funèbres.  —  V. 

iiullilés  absolues  de.s 
délibérations. 

—  pouvoir  du  préfet  de  se 

substituer  au  const'il 
municipal  935. 

—  recours  au  Conseil  d'E- 

tat contre  les  délibé- 
rations 531  s. 

—  recours  au  Conseil  d'E- 

lat  cojilro  l'arrôlé 
piéfectoral  lelalif  à  la 
déclaration  de  luillilc 
ou  à  l'annulation  d'une 
délibération  536  s.  ; 
(compétence)  53G  s.  ; 
(formes  du  recours) 
547  ;  (incompétence 
de  l'autorité  judi- 
ciaire) 553;  (qualité 
pour  formel'  le  re- 
cours) 539. 

—  refus  de  voter  le  budget 

2859,  2800. 

—  vœux.     —    V.    nullités 

absolues  des  délibéra- 
tions. 

—  V.     Budget    communid- 

règlement  ou  appro- 
bation ,  Caisse  d'é- 
pargne ,  Conseiller 
municipal ,  Contrats 
des  communes,  Maires 
et  adjoints,  Marché  de 
cré  à  gré ,  Octroi , 
Procès  desconmmnes, 
Procès  (  sections  de 
commune  ) ,  Référen- 
dum ,  Réparations , 
Sections  de  com- 
mune, Service  public, 
Syndicat  de  commune, 
Taxes  parliculières , 
Transaction ,  Vaine 
pàhne. 

Conseiller    munici- 
pal 

—  absence  278    s.  ;   (con- 

seiller empêché)  493  ; 
i conseiller  intéressé) 
76  s. 

—  délégation      du     maire 

650  s. 

—  démission  collective  303, 

306. 

—  di'inission d'office  276  s.; 

(absence  à  trois  con- 
vocations) 278  s.  ; 
(inéligibilité  ou  incom- 
patibilité) 277  ;  (mo- 
tifs) 277  s.  ;  (pouvoirs 
du  préfet)  289  s.;  (re- 
cours contre  la  déci- 
sion du  préfet)  2'JI  ; 
refus  de  remplir  les 
fonctions  dévolues  par 
la  loi)  297. 

—  démisssion        volontaire 

266  s.  ;  (acceptation  ) 
266  s.;  (accuse  de  ré- 
ception) 267;  (déléga- 
tion spéciale)  315  ; 
(excès  de  pouvoir) 
275  ;  (retrait  de  la  dé- 
mission) 274. 

—  qualité  pour  opposer  la 

nullité  d'une  délibéra- 
tion du  conseil  muni- 
cipal 503  ;  (qualité 
puur  se  pourvoir  contre 
un  arrêté  préfectoral 
annulant  une  délibé- 
ration du  conseil  mu- 
nicipal) 543. 

—  remplacement  du  maire 

ou  des  adjoints  633  s. 

—  voyages     faits    pour    le 

compte  de  la  com- 
mune 2742. 

—  V.    Conseil    municipal  , 

Conseil  municipal-i/('- 
libcratioiis. 
Conseile»  des  prud'- 
hommes 

—  jetons  de  présence  2741 . 

—  V.'  Budget    comnmnal- 

di^penscs    ordinaires 
obligatoires. 
Constructions.  V.  Ar- 
rêtés de  potice-Z^'^a- 
lité-appréciaU07i,  Po- 


lice n)uni<ipaie-flm"- 
dcnlH  t't  (J'-tiux  caUi- 
niiUux ,  Recoiislruc- 
licpns. 
Constructions  nou- 
velles 

—  déiibéralions    du  conseil 

municipal  346. 

—  V.  Police      municipale- 

accidenta    et    flrau.i 
ciilantitLiij:. 
l'ontratM    dcM   com- 
munes 33S3  s. 

—  exécution  -  compelence 

3415  s.;  (sanction 
pénale)  3417  s. 

—  formation  3384  s.;  (ap- 

probation administra- 
tive) 3390  s.;  f capa- 
cité) 3383;  (carac- 
tèreobligaloire)3383); 
(délibération  du  con- 
seil municipal)  3384  s. 

—  fnrnie  3400  s.;  (adjudi- 

cation) 3406  s.,  (ca- 
ractère aulhentique) 
3411  ;  (  compétence  ) 
3414;  (droit  commun) 

3400  ;  (  force  exécu- 
toire-absence) 3413  ; 
(forme  adimnistrative) 
3405     s.  ;     (notaires) 

3401  s. 

—  qualité  pour   passer  les 

contrats  3395  s. 

—  \'.  .Viipiisitionsdes  coiM- 

nuiiies ,  Aliénaliitiis 
di's  comumues ,  As- 
surances, Baux,  Biens 
communaux-partage , 
Concessions ,  Conseil 
municipal  -  délibéra  - 
lions,  Èuii)runts.  Ges- 
tion d'alTaires,  Maires- 
altribittions ,  Mar- 
chés de  travaux  pu- 
blics et  de  fourniliires, 
Quasi-contiats. 

Contravention. V.  Pu- 
lire  municipale~o6jf'(. 

Contribuable 

—  qualité  pour   opposer  la 

nullité  d'une  délibéia- 
tion  du  cnnseil  muni- 
cipal 505. 

—  qualité    pour    se    pour- 

voir contre  l'arrêté 
préfectoral  annulant 
une  délibération  du 
conseil  municipal  541 . 

—  V.    Conseil     municipal- 

débbérations. 

Contributions.  V. 
Budget  commuiul- 
dcpeiises  ordiiiairts 
obligatoires ,  Budget 
communal-jmpdts  di- 
rects et  indirects. 
Budget  communal-rf- 
cettes  cxtraordi  - 
mitres. 

Conventions  inter- 
communales 
4307  s. 

—  biens  indivis  entre  com- 

munes 4324  s.  ;  (ac- 
quisitions) 4342  ;  (actes 
réservés     au      maire) 

4342  ;  (actions  conser- 
vatoires) 4341  ;  (bail) 

4339  ;  (commission 
syndicale-attributions) 
4338  s.  ;  (commission 
syndicale  -iiutitulion) 
4325  s.  ;  { échange  | 
4342;  (partages)  4342. 

4343  ;  {réparlition  des 
dépenses)  4344  s.  ; 
(  taxes    de    pâturage  ) 

4340  ;  (transactions  ) 
4343  ;   (ventes)  4342. 

—  cas  d'application  4307  s. 

—  commission  syndicale. 

—  V.    biens    indivis   entre 

communes. 

—  conférences      intercom- 

munales 4311  ;  (cons- 
titulion)  4311,  4312  ; 
(dissolution)  4317  s.  ; 
(fonctionnement)  4313 


—  dépenses  de  tj"avaux  iii- 

lercnmmunaux  4319  s. 

—  -  V.    Syiidii  ats    de    c.ini- 

IIMIIM'S. 

Conventions  parti- 
culières 

—  V.    Ai-rètés    et     règle- 

ments nmniripanx. 
Crédits.  V.  Budget  Cdui- 

nmnal. 
Crédits  Niipplêmen- 

taires 

—  délilicialinij    rjn     ...ns.il 

municipal  346. 

CriM.  V.  Police  nmnici- 
\ni]c-tnaintieîi  du  bnn 
ordre ,  Police  muni- 
cipale -  tramiuiHilf' 
publique. 

CulU-s 

—  V.     lUuh^i'l     .■..iiiiiiun;il- 

recettes     ordtninrrs. 


Uélé;;ation  spéciale 

311  s. 

—  cas   ou   il    y    a   lieu  de 

nommer  une  déléga- 
tion spéciale  312  s.  ; 
(démission  du  conseil 
municipal)  315  ;  (dis- 
solution du  conseil 
municipal)  313  ;  (iiu- 
possibililt*  de  consti- 
tuer le  conseil  nniiii- 
cipal)  317  ;  (suspension 
du  conseil  municipal) 
314. 

—  commission    municipale 

311. 

—  composition     320      s.  ; 

(nombre)  320. 

—  nomination  319  s.  ;  (dé- 

penses occasionnées 
pai'  la  nomination) 
2744  s. 

—  pouvoirs    323  s.  ;  (bud- 

get) 325,  329  ;  (durée) 
327  ;  (procès)  324  ; 
(prolongations)  329. 

—  président  el  vice-prési- 

dent 332  s.;  (fonc- 
tions) 333  ;  (nomina- 
tion) 332  i  listes  élec- 
torales) 335  ;  (nomi- 
nation et  révocation 
des  employés  commu- 
naux) 334. 

—  suspension  331. 

—  V.  Conseiller  municipal. 

Maires  el  adjoints. 
Uélimîtation        des 
communes  129  s. 

—  acte  de  déhmilation  136 

s.;  (elTets)  136;  (inter- 
prétation) 141,  149  s. 

—  compétence    administra- 

tive) 130  s.  ;  (autorité 
compétente)  130  s.  ; 
(pouvoii's  de  l'Aduii- 
nistrution)  135. 

—  compétence       judiciaire 

138  s.  ;  (sursis  à  sta- 
tuer) 138. 

—  délibération  des  sections 

de  commune  143  , 
144. 

—  voies  de  recours  132. 
Denrées*  V.  arrêtés  de 

police-légalité-appré- 
ciattoii,  Police  muni- 
cipale-d^ni-tes,  fidé- 
lité du  débit  et  salu- 
brité, Police  munici- 
p:i\c-maintien  dubon 
ordre. 
Dépenses 

—  V.    Budget    communal- 

dépenses. 
Dépôt    sur    la    Toie 
publique.  V.  Bud- 
get      coniraunal-pro- 
duits       domaniaux. 
Police  mumcipale-sfl- 
lubrilé  publique.  Po- 
lice   nmnicipale- pas- 
sage dans   les  voies 
publiques ,     Station- 
nement, 
Désinfection.  V.  Bud- 
I  gct      communal  -dé- 


penses ordiîUiires 
obligatoires. 

DéNistement.  V.  l'ro- 
ce^  des  communes- 
aetiuna  actives.  Pro- 
cès des  communes-ûc- 
tion  exercée  par  un 
contribuable. 

Dettes  de»  coni- 
muneN.  V.  Iluil- 
gel  communal -t/t'- 
penses ,  Circonscrip- 
tion (changement  de|. 

Disettes.  V.  Police 
municipale  -  (ic'^i'/c  n  (,ï 
et  peaux  ralami- 
tru.r. 

Divasatiou.  V.  Ani- 
in.'jiix. 

Domaine  commu- 
nal 3109  s. 

— -  nalure  1369  .s. 

—  origine  3173  s.  ;  (géné- 

ralilés)  3173  s. 

—  rachat  des  biens  aliénés 

en  cas  de  détresse 
3224. 

—  réinlégralion    des    com- 

munes d;nis  leurs 
biens  3176  s.  ;  (anu!-- 
nagernenls  )  31 S3  ; 
(ranlonnements)  3182 
s.  ;  (réintégration  dans 
les  biens  dépouillés 
par  la  puissance  féo- 
dale) 3194  s.  ;  (terres 
vaines  et  vagues)  3197 
s.  ;  (  terres  vaines  et 
vagues  de  Bretagne  ) 
3221  s.  ;  (tiers  de- 
nier) 3179  s.;  (triages) 
3177,  3178;  (usages 
en  bois)  3193. 

—  restitution      des      biens 

communaux  cédés  au 
domaine  ou  à  la  caisse 
d'amorlissement  3225 
s. 
Domaine  privé  com- 
munal 3235  .<i. 

—  bit'us  communaux  3273  s. 

—  biens    patrimoniaux    af- 

fectés à  un  service  pu- 
blic 3240  s.  ;  (atrecla- 
lion)  3240  ;  (caractèie 
des  biens  aflectés  à 
un  service  public  ) 
3251  ;  (  changenieiil 
d'atTectation)  3tUl  s.  ; 
(desalTectation)  3261 
s.  ;  (énuinération) 
3254  s. 

—  biens  patrimoniaux  pro- 

ductifs de  revenus 
3237  s.;  (bois  el  fo- 
rêts) 3239;  (chaiTières) 
3238. 
-  cloches.  —  V.  proprié- 
lés  mobilières. 

—  énumi  ration  3235,3236. 

—  pi"o[iriélés        mobilières 

33"2  s.;  (cloches) 
3373  ;  (dépôts  des  fonds 
libres  au  Trésor)  3379  ; 
(  emploi  des  fonds 
communaux)  3374  ; 
(généralités)  3372, 
3373  ;  (  intérêt  des 
fonds  déposés)  3380; 
(retrait  des  fonds 
communaux  déposés) 
3382. 

—  servitudes  3368  s. 

—  V.    Biens    communaux, 

Budget  coninnnial- 
dépenses  ext  ra  o  rdi- 
naires  obligatoires. 
Domaine  public 
communal  3231  s. 

—  caractères  3-31. 

—  énuraération     3232    s.  ; 

(accessoires  de  la  voie 
publique)  3232;  (che- 
mins de  fer  d'inlèrèt 
local)  3232;  (cime- 
tières) 3232;  (fon- 
taines publiques)  3232  ; 
(voies  publiques)  3232. 

—  V.    Budget    comnmnal- 

dépeuses  ordinaires 
obligatoires. 


Domaine  public 
maritime. V.  Bud- 
get loiunuuiàl -pro- 
duits domaniaux  ,Po- 
lice  municipale -pfls- 
sage  dans  les  voies 
publiques. 

Domicile.  V.  Arrêtés 
de  police- /^g«/i(^- 
appréciation. 

Dommu:;es  -  inté  - 
rèt.«*.  V.  Attroupe- 
ineiils  on  rassemble- 
ments ,  Budget  cum- 
inunal-rec('(ïc5  exira- 
ordtnairea. 

Doom  et  le^^s  3451  s. 

—  acceplalion         définitive 

754,  3454  s.;  (com- 
mission syndicale  ) 
3493  ;  (dons  et  legs 
faits  à  une  commune) 
3454  s.  ;  (dons  et 
legs  faits  à  une  sec- 
tion de  commune) 
3474  s.  ;  (dons  et  legs 
fails  à  un  hameau  ou 
quartier)  3493  s.  ; 
(non-réclamation  des 
faïuilles)  3456;  (ré- 
clamation des  fa- 
milles) 346, 3478;  (re- 
cours contre  le  décret 
d'autorisation)  3492; 
(refus  par  le  conseil 
municipal)  3466  s.  ; 
(  spécialité  des  éta- 
blissements publics) 
3461. 

—  acceptation       provisoire 

3498  s.  ;  (actes  con- 
servatoires) 3503  ; 
(  droits  de  mutation) 
3502  ;  (fruits  et  reve- 
nus) 3501. 

—  cuimnission  syndicale.  — 

V.  acceptation  défini- 
tive. 

—  compétence  3506. 

—  exécution  3504,  3505. 

—  V.    Budget    communal- 

recettes  extraordi- 
naires ,  Commission 
syndicale  (  sectiim  de 
commune) ,  Alaires- 
attributions ,  Section 
de  commune. 

Droit  de  parcours. 
\".  Pai'cours  (diùit  del. 

Droit  de  pesa;s;e. 
mcNurage  et 
jauiseasEe 

—  r(  loiivri'menl         3143, 

3150. 

—  V.  Pesage. 

Droit  de  place 

—  recouvrement  3143. 
Droit    de  propriété. 

\'.  Arrêtés  de   police- 

Icgalité-appréciatUm. 

Droit      d'usagie.      V. 

Usage(E)roit  d'). 
Duel.    V.    Police    munici- 
\i'A\Q-tranquillité  pu- 
blique. 


Caux 

—  créance    de     fourniture 

d'eau  87  ;  (eau  potable- 
dépenses  communales) 
2755  ;  ( redevance-re- 
couvrement) 3158. 

—  V.  Arrêtés  de  police-lé- 

galité-appréciation  . 
Budget  communal  - 
produits  domaniaux. 
Domaine  public  com- 
munal, Police  munici- 
pale -  salubrité  pu- 
blique. 
Cchan;;e 

—  V.  Aliénations  des  com- 

nmnes. 
Eclairage 

—  redevance-recouvrement 

3158. 

—  rues  et  places  2741. 

—  V.  Arrêtés  de  police-It^- 

gaUté  -  appréciation , 
Police       municipale  - 


passage,     dans     les 
voies  publiques. 
Kcoles 

—  allectation  3246. 

—  désalTeclion  3263. 

—  \'.    Budgel    communal- 

dépenses  extraordi- 
naires obligatoires . 
Police  nnniicipale-s«- 
lubrité  publique. 
l!^difiees  menaçant 
ruine 

—  V.  Arrêtés  de  police-/('- 

galitè  -  appréciation . 
Budget  corumunal-rc- 
rettes  extraordinai- 
res ,  Police  nmnici- 
pa\v-passage  dans 
les  voies  publiques. 
I<]difleeM  publies 

—  con^lnictioii   -  dépenses 

2756. 

—  V.    Budgel    communal- 

dépenses    extraordi- 
naires   obligatoires , 
Pomaine   public  com- 
munal. 
■'églises 

—  V.    Police    niunicipale- 

maintien      du     bon 
ordre,  Police  munici- 
pdk- tranquillité  pu- 
blique. 
Es*>uts 

—  dépenses         d'entretien 

2741. 

—  V.    Arrêtés    de    policc- 

légaltté  -   apprécia  - 
tion  ,    Police    munici- 
pale-sa/uôriï^    pu  - 
blique. 
■élections 

—  V.    Itudgit   communal- 

dépenses    ordinaires 
obligatoires. 
Election     sénato- 
riale 

—  V.  Ciinscil  municipal. 
lOmpËerrément 

—  taxe  3128. 

EiuployéN    commu- 
naux 

—  trailemeiU2741  ;  (supplé- 

ment de  licitement) 
2741. 

—  V.   Uélêgalion   spéciale. 
Emprunts  3713  s. 

—  aulorisation  administra- 

tive 3718  s.  ;  (autori- 
sation par  décret)  3727 
s.;  (autorisation  pré- 
fectorale) 3718  s.  ; 
(emprunts  proprement 
dits)  3715  s.  ;  (em- 
prunts indirects)  3742 
s.  ;  (  engagements  à 
long  terme)  3746  s.  ; 
(  enquête  administra- 
tive) 3740  s. 

—  changement  de  circons- 

cription 109. 

—  contestations  3755,  3750. 

—  forme   3748  s.;   (condi- 

tions) 3748  s.  ;  (émis- 
sions) 3750. 

—  proiocation  3714. 

—  vote  346,  3715  s.;  (du- 

rée) 3715  ;  (emprunts 
proprement  dits)  3715 
s.  ;  (  emprunts  indi- 
rects) 3742  s.;  (enga- 
gements à  long  terme) 
3746  s. 

—  V.       Maires  -  attribu- 

tions. 

Enclave  68. 

Ententes  intercom- 
munales 

—  V.    Conventions     inter- 

communales. 
Epidémies 

—  mesures  prises  par  l'au- 

torilé  comnmnale-dé- 
penses  2755. 
Epizooties 

—  V.  Police  municipale-sfl- 

lubrité  publique. 
Erection  d'une  com- 
mune   nouvelle 

—  V.  Circonscription  (chan- 

gemeul  de). 


6  -  COMMUNE     [TABLES] 


F.UiblL<i>*>o  tuent  rom- 
naunal 

i:tablî.««eaaent    pri- 

-Irg.tlité-cpprc- 

l.tabli«*«eiHeiit     pu- 
blic 

—  .>-,-i.ilii.  .1461. 

-  \      '--es    des    com- 

-  -  action*     ac- 

—  V.     l'olii-e    mumci^le- 

y,i<>jge      dans      les 
totts  pubîi'juts, 
KCa<  de  ttié^^e 

—  V.     AtlA^upemenls     ou 

rs  ^  >«- Il  iLlem^D  ts. 
Cxeanes 

—  V.  Arrèit-s  de  police-ûp- 

p/it  jfiyn  abligatoin, 
iVlicé  munici[iale-rtf- 
cid^nts  et  fitaus  ca- 
iamiUux.  Police  œn- 
niiipale-ti  rrc-'/âi  jcfl  n  c- 
tion\.  Police  munici- 
y.^\^'tihQça^ion  des 
ammauj.  Police  mu- 
nicifiaie  -dt  u  rrcs-fidt'- 
liU  du  Jtbit  €t  salu- 
bnt<  .  Police  luunioî- 
pale-mdin/iVH  du  bon 
ordre.  Police  muuici- 
^ate-  passage  dans 
Us  voies  publiques. 
Exposition  sur  la 
voie  publique 

-  V.     Police     niuuicipalê- 

passiï-jt      dar^      Us 

ExproprialioD  pour 
utilité  publique 

—  V.      Acquisiliuos       des 

tvimmune* ,      Aliéoa- 
Uons    des  communes. 


Fèten  publiquen 

—  dép'-ii5.-s  :^74l. 

-   \.     Puli-e     uiumcipale- 
tuntiitien      du      ton 
ordre. 
FoircN   et    marehés 

—  V.  Halles  et  marchés. 
t'onetionnaires      et 

oniplo>eH  eom- 
niunaux  P^'M  =. 

—  a*S'Tiji'-iilaliou    el    com- 

niiçbroii  d'agents  -U3^. 
~~  Dooâiiation  1985  s.  ; 
la^'euti  >oyers;  1994  ; 
I  bitiliothfrairê  muni- 
cipal/ 199t>;  ibureaux 
d'h\^éue)  l99C;{com- 
missairc  de  police) 
1W4  ;  (cantonniers) 
1994  ;  (exceptions  à  la 
régie  générale)  1993 
8.  ;  (fc>s<f»yeur)  1986  ; 
(  ^-ardes  champêtres  ) 
1^95  ;  (  puids  publics) 
19Î4;  (police)  199r.  ; 
(r»-ceveursmunirîpaux) 
iVJi  ;  (  règles  géiié- 
raleM  l'.tïs'i;  Csapeurs- 
(Kjmpier-  i  lî*94  ;  (  >e- 
crétaircde  mairie/  19SC 
s. 

—  pensions  el  traitements 

2033,  etm. 

—  suppression        d'emploi 

iitî4  *-  :  /'"'.mpétence- 

i''î6;  (in- 

-  'iô     s.  ; 

.l;(sage- 

f'inrh..-,  iijJU;  (sup- 

pre^Mon   des   crédits  ) 

2«4. 

—  suspeit-sion  et  révocation 

19'JT  5.  ;  faction  en 
indemnité  contre  la 
commune  )  3007  s. , 
SOâl  s.  ;  (autorité  ju- 
dii-iaire-incornp/ttfDce/ 
2'H>7s.;(Con.*-iI.Ji::tat- 
c«mpétence  )  2010  s,  ; 
fcoDseil  de  préfecture- 
iDcompétcnce  )   2014; 


ldéHÛ:^sio^.|  2023  ;  imi- 
nisln.'  de  lintcrienr- 
iucumpètencc  )  2015  ; 
I  pouvoirs  du  maire  \ 
1997  ^.  ;  1  recours  au 
r4>i.5eildEla!l2lHUs.: 
{ reciiurs  en  annula- 
tion )  2003. 

—  V.    Conseil    nnmicipal- 

attributioiis  el   dêli- 
bêratwns .       Maires- 
(ïttrit'Utioiis. 
Fontaines 

—  V.    Biens    comnuinaux- 

Jouissance  ,       Police 
municip:ile  -  salubrité 
publique. 
Forêts 

—  V.  Aliénations  des  chu- 

mimrs.  Domaine  prive 
communal. 
FosAOyenr.    V.    Fonç- 
tionnaires  et  employés 
communaux. 


<^arde  chanipètro 

—  V.    Budget    comnmnjl- 

dêpenscs  ordinains 
obligatoires .  Bud^rri 
cominunal-n?t;iô/s  di- 
rects .  Fonctit'niiairt's 
et  employés  commu- 
naux. 
ttr.oition  d'afTaires 

—  \.     Budget    coinmuual- 

dèpenses    ordinaires 
obliga  loires .     Quasi- 
con  Irais. 
Cioémons 

—  V.    Biens    communaux- 

joHfssance. 
I^uerre 

—  V.     Attroupements     i>n 

rassemblement  s . 


Habitant 

—  qualité  pour  opposer  la 

nullité  d'une  d<'>libêrn- 
lion  du  conseil  muni- 
cipal 507  s. 
HabîtalionM   â    bon 
marché 

—  çubvenlion  27.56. 

HalleM   et    marché.^ 

—  dépendes         d'entretien 

2741. 

—  V.    Budget    communal- 

produits  domaniaux. 
Police       nmnicipaln  - 
denrées  ~  fidélité    du 
débit  et  salubrité. 
Hameau 

—  V.     Conseil     munid[Ktl- 

déUbérations .     l>ons 
et  leirs.  Nom. 
Hôpitaux-  hospice» 

—  suhvt-ntifins  2741 . 
Horloges      ooniniu- 

nales 

—  entretien  2741. 

—  V.    Budget    communal- 

dépenses    ordinaires 
fncuHatives. 
HACels 

—  V.     Police    muntcipalc- 

maintien      du     bon 
ordre. 
Hdtel  de  ville 

—  V.    Budget    communal- 

dépenses    ordinai  res 
obligatoires. 
Hjgiène 

—  V.      Fonctionnaires     et 
iploy 
•lice  n 

brité  publique. 

Hypothèque 

■ —  \  .  Alinnalions  des  coni- 
niune« ,  Bud^^rt  r4»m 
muna\-<Iépftises  ordi- 
naires    obliQatoires 


omployi^  communaux, 
Police  mnnip.'ili--5afu- 


ImpAtM 

—  V.  Budget  communal- 
impûis  directs  el  in- 
directs. Budget  com- 
mun;! l-rece(fei  extra- 
ordinaires ,    Circous- 


criplioiî  (  changement 

de\ ,  Conseil  umuicipcil- 

altribulions. 
Incendier 
-   \.    Police    munici|«le- 

lucuients    et    fléaux 

caUimiteux. 
Inhumations 

—  taxe  recoHvn-nient  3143. 

—  V.  Arrêtr-s  de  polico-/*-- 

galité-apprécintiitu  . 
Budget  communal - 
dépenses  ordinaires 
vhligatoires .  Budget 
couuminal  -  produits 
domaniaux.  Conseil 
municipal  -délibéra- 
tions. Police  munici- 
pale -  décès .  Pompes 
funèbres. 
Inondations 

—  dépenses  pour  s'en  pré- 

server 2755. 

—  V.    Police    municipale- 

accidents    et    fléaux 
calamiteii.T. 
Instruction    pu- 
blique 

—  dépenses  2741. 

—  V.     Bndi^ct    coinmunal- 

dépenscs    ordinaires 
obligatoires. 


Journal   municipal 

254. 

—  V.    Budget    communal- 

dépenses    ordinaires 
obligatoires ,  Bulletin 
administratif  ou  muni- 
cipal. 
Justice  de  paix 

—  \".     Buds:et    fomnuinjil- 

dépenses    ordinaires 
obligatoires. 


randes 

—  changement  de  circons- 

cription 89. 
lavoirs 

—  V.    Biens    conununaux- 

jouissance. 
I.ésislalion  1. 
Libertés    publi<|ue.*« 

—  V.  Arrêtés  de  police-/*- 

galité-appréciaiion. 
iJcux  d'aisance. 

—  V.    Police     municipale- 

maintien  du  bon 
ordre.  Police  munici- 
pale -  salubrité  pu- 
bliquc. 
Uoiites  (Modifica- 
tions de) 

—  V.  Circonscription  (Chiin- 

gement  de). 


Maires  et   adjoiotn 

41.  567  s. 

—  adjoints  spéciaux  tiitO  s. 

—  annulation  de  l'élection 

596. 

—  brevets  572. 

—  costume  571, 

—  délégation  spéciale  595. 

—  démission  623  s. 

—  dissolution     du    conseil 

municipal  309. 

—  droit  pour  le  préfet  de 

se  substituer  au  maire 
664  et  s. .  922  s.  ; 
(cas  dans  lesquels  le 
préfet  jieul  se  substi- 
tuer) 664;  (délégué 
spécial)  G64  s.  ;  (droit 
du  préfet  en  matière 
de jiolire  municipale  i 
68 1  s.  ;  (droit  du  préfet 
en  matière  de  permis- 
sion de  voirie)  689  ; 
(  mise  en  demeure) 
676  ;  (qualité  pour 
agir  d'oflice)  681  ;  (re- 
cours conire  l'arrêté 
préfectoral)  686, 

—  fonctions   574   s.;  (ces- 

sation des  fonctions) 
588  s.  ;  (frais  de  repré- 
sentation) 2741  ;  (fran- 


chise postale)  585  ; 
l^raluitci  574  s.  ;  (ins- 
tallation) 586  s.  ;  y\i^ 
galis:ition  des  sij;na- 
tures  )  581  s.  ;  (  rem- 
boursement de  leurs 
frais I  576. 

—  franchise     postale.      — 

V.  Fonctions. 

—  honneurs  573  ;  (nmg  des 

adjoints)  587. 

—  iiicom|iatibilitc  599  s. 

—  inéligibililé  599  s. 

—  nombre  567. 

—  nomination  361. 

—  préséances  573. 

—  qualité   pour  opposer  la 

nullité  d'une  délibér;*- 
tion  du  conseil  numi- 
cipal  504  ;  (qualité 
pour  se  pourvoir 
contre  l'anéte  préfec- 
toral annulant  une 
délibération  du  conseil 
municipal)  544. 

—  refus     d'accomplir     les 

actes  obligatoires  1)64 
s. 

—  remplacement    529    s.  ; 

(délég^alion  donnée  p;ir 
le  maire)  646  s.  ;  (rem- 
placement en  cas  d";d»- 
sence  ou  d'empèchi'- 
ment)  629  s.  ;  l  rem- 
placement pour  oppo- 
sition d'intéréts>  b43  ; 
(substitution  du  préfet 
au  maûe)  664  s. 

—  sîgnalurcs-/egfl/i.'(a/io;i. 

—  V.  fonctions. 

—  suspension  et  révocation 

602  s.  ;  (règles  com- 
munes) 603  s.  ;  trévo- 
cation )  615  s.  ;  (sus- 
pension) 609  s. 

—  V.  Arrêtés  et  règlements 

municipaux ,     Ctmseîl 
nninicipal ,      Election. 
.Yl  a  i  r  e  S  -  «  //  >■  *  6 1«- 
tions  704  s. 

—  maire,   agent   de   l'Elnl 

706  s.  ;  (attribnlinii- 
conlrnlieuses)  738  ; 
I  atliibnlions  exercées 
sous  l'autorité  de  l'Ad- 
ministration) 706  s.  ; 
(attributions  ressortis- 
sant de  l'autorité  judi- 
ciaire) 725  ;  (actes  ad- 
ministratifs) 708  ;  (ca- 
ractèredesactes  accom- 
plis sous  le  contrôla 
de  l'autorité  judiciaite  i 
736  ;  (exécution  di- 
lois  el  règlements)  712 
s.  ;  (mesure  de  sùicii- 
générale)  713  ;  (puhh- 
cation  des  lois  et  rè- 
glements) 709. 

—  maire,  chef  de  l'assoiia- 

tion  communale  740  >.  : 
(administration  et  con- 
servation de  la  pro- 
priété de  la  commuui»! 
742  ;  (contrats)  75 i  ; 
(destruction  des  ani- 
maux nuisibles)  75ri  ; 
(direction  des  travaux 
communaux)  752;  (dons 
et  legs)  754;  (exéculioti 
des  délibérations)  757 , 
(^gestion  des  revenus 
de  la  commune)  750  ; 
(marchés)  754;  (pré- 
paration du  budget  ) 
751  ;  (représentalion 
en  justice)  755  ;  (trans- 
action )  754  ;  (  voirie 
municipale)  753. 

—  maire,  chef  du  pou\nir 

exécutif  758  s.  ;  (  no- 
mination des  employi'.'i 
communaux)  758;  *[to- 
lice  municipale  et  lu- 
rale)759s.,911:  (pii- 
hlication  nouvelle  di-> 
lois  et  règlements)  7(il . 

—  V.  Arrêtés  et  règleint-nls 

municipaux,  Contral> 
Police-auïon/^s  com- 
pétentes. 


Maires-  romptabi^ 
til^  2S79s. 

—  coiripli's  d'athniiiislralion 

2'.'I4  s.  ;  lappi-okitioni 
2924  s.;  (délinilion) 
2914;  (éléments)  9915. 

2916  ;  (examen  par  le 
conseil         municipal  ) 

2917  ;  (irspons;d)ilile 
du  uiairi')  21127  s. 

—  étal  de  la  situation  fman- 

cière  *J31. 

—  liquidation  des  dépenses 

communales  2880  , 
2881  ;  (calcul  des  in- 
térêts) 2881. 

—  ordonnancement  dt«:  dê'- 

penses  2882  s.  ; 
(avances  faites  à  des 
rêi;i<seursi  28&4  ;  (avis 
du  conseil  de  préfeç- 
tun-t  2910;  (dépenses 
imputées  sur  le  fonds 
conmmn  des  cutis:ilions 
municipales)  2913  ; 
(empnmts)  2883;iman- 
dats  de  payement)  2886 
s.  ;  (mise  en  demeure) 
2909  ;  (ordonnance- 
ment par  le  maire  > 
2893  s.  ;  (ordonnance- 
ment par  le  préfet  ) 
28î*9  s.  ;  (ordonnance- 
ment préalable)  2882 
s.  ;  (recours  contre 
l'arrêté  prèfectoi-al  ) 
2911  ;  (refus  par  le 
maire  d'ordonnancer  ) 
2899  s. 

—  relevé    des    emprunts  , 

dettes  el  contributions 
2930. 

—  responsibilité.     —     V. 

comptes  d'administra- 
tion. 
Marais 

—  changement  de  cîrcons- 

ciiption  89. 

—  dessèchement  2754. 

—  V.    Biens    conmmnanx- 

Jouissance  ,     Budget 
communal  -  dépenses 
extraordinaires  obli- 
gatoires. 
Marché  de  gré  à  sré 

—  délibération    du    conseil 

numîcipal  347. 
Marché»  de  Tourni- 
tures  et  de  tra- 
laux  publics 
3705. 

—  marchés    de    founûtures 

3706. 

—  travaux  put'lics  comnm- 

naux  3705. 
Mares  insalubres 

—  dépenses       communales 

2755  ;  (  recou\Tement 
de  la  taxe)  312. 

—  V.     Budget    communal- 

recettes      extraordi- 
naires. Police  muni- 
cipale-Sff/«i»n7^  pu- 
blique. 
Marronage 

—  V.     Biens    conununau\- 

ionisxance. 
Mercuriales 

—  V.     Police    nmnicipale- 

denrtes ,    fidélité  du 
débit  et  salubrité. 
.Monopoles 

—  V.  Arrêtés  de  police-/»*- 

galité  -  appréciation. 


nivellement 

—  frais  des  places  2748. 

—  V.  Alignement. 
\om 

—  changement  G  s.,   124; 

(fonualilés)  8  s.  ;  (ha- 
meaux) 17  ;  (recours) 
15  ;  (section  de  com- 
mune) 18  ;  (transfère- 
menl  de  chef-lieu)  16. 

—  dési^'ualion    3;    (ortho- 

graphe) 7. 
ilotaire 

—  V.     Contrat    des    com- 

munes. 


Objet.<i  perdus 

—  \'.  Arcfles  de   poUce-/^- 

ijatité-appréciatiou. 
Octroi 

—  di'Hbér.ilion    du    conseil 

numicif^il  346'. 

—  \,     Budget    comnumal- 

dépruses  ordinaires 
obligatoires ,  Budget 
conunuual-jmpdfs  in- 
directs. Budget  coin- 
nnmal-ivccf/cA'  extra- 
ordinaires .  Budget 
communal  -  recettes 
ordinaires  .  Procès 
des  conimunes-fleïïon 
exercée  par  un  con- 
tribuable ,  Receltes 
connuunales  -  recou  - 
vremcnt  .  Receveur 
numicipal  -  attribu- 
tions. 
Organes  de  la  com- 
mune 

—  V.     l'^>nseil    municipal, 

Municipalité. 
Orthographe 

—  V.  Nom. 


Parcours  (Droit  de) 

—  iliarigeinenl  de  circons- 

cripliou  88. 
Partage    des    biens 
communaux 

—  V.    Biens    (.otumunaux- 

partage. 
Passages 

—  V.    Police     municipale- 

passage      dans     les 
voies  publiques. 
Passif   des    com- 
munes 

—  \.     Budget    communal- 

dépenses.  Dettes   des 
connuunes. 
Patentes 

—  V.    Budget    communal- 

recettes     ordinaires. 
Pâturages 

—  chaiiireiuent  de  circons- 

cription 89. 

—  jouissance  3276. 

—  recouvrement  de  la  taxe 

3125. 

—  V.    Biens    communaux- 

jouissance  .     Budget 
C(Mnmunal-jm/)ô/«  di- 
rects. 
Pavage 

—  recouvrement  de  la  taxe 

3128. 

—  V.    Budget    communal- 

recetles      extraordi- 
naires. 
Péage  communal 

—  recouvrement  3143. 

—  V.    Budget    conmiunal- 

impôts  indirects. 
Pêche 

—  V.     Budget    communal- 

produits  domaniaux. 
Percepteur 

—  \'.  Beceveur-p^rcfpfeur 

municipal. 
Permission  de  voi- 
rie 

—  droit  du  préfet  689. 

—  V.  Voirie. 
Pesage 

—  \'.     Budget    cnnmiunal- 

impois  indirects. 
Police  municipale 

—  V.  Arrêtés  et  règlements 

municipaux  ,  Arrêtes 
de  police-rtpp/iCrt(ion 
obligatoire ,  Arrêtés 
de  police  -  légalité  - 
appréciation ,-  Police 
rurale.  —  V.  aussi  les 
mois  sui\ants. 
Police  muuicipale- 
nrriti**ntit  t*  t 
péattJT  caiatni- 
fetfjr  1643  s. 

—  accidents   1712  s.  ;  (cir- 

culation sur  la  voie 
publique)  1713;  (ruches 
d'abeilles  I  1713;  (se- 
cours aux  blessés  et  aux 
noyés)  1712. 


\TABLES\     COMMUNE 


_  (Usoitcs  nu. 

—  fxcusns.  —  V.  iiicfndics. 
iiu'i'Tiilii's  KiU  s.  ;  (allii- 
lEiage  du  ffiix)  1081  s.  ; 
(armes  à  feu)  nû3  s.; 
(ai-tifio-s)  dfiflfi  s.  ; 
(bureaux  nulilks  de  ra- 
monage) linr.  ;  (démn- 
liliou)  \m),  ftiSO  ;  (.1.- 
pols  d'huiles,  essences, 
eu.)  IC'Ji  ;  (excuses) 
1654,  n02,  ITOt  ; 
(fm-ges)  ItiO.i  s.  ; 
(fours  des  eheuiiuées) 
Itifil  s.  ;  (fours  à 
ehiuix)  KS'J;  (fuuiee 
de  labai-l  1G84  ;  (  ui.i- 
lériaiix  de  eonslruc- 
tionjlM'Js.  ;(uialii'res 
combuslibles  ou  iu- 
nammablcs)  lûH7>  s.  ; 
(  mesures  prévenlives  ) 
4044  s.  ;  (mesures 
pour  an'iMer  les  elTets 
des  iuceudies)  nUli  ; 
(meules  à  grains)  1(18.") 
s.,  Kiai  ;  (inuis)  KIV'.I 
s.;(pré.fel)Ul.V.i.li'.r.». 
ICll.S  ;  (ranioMM^.I 
111118  s.  ;  (reparalioii-l 
lliil ,  1(108  s. ,  llWd  ; 
(rélroaelivilé)  lO.')'!  : 
(sapeiu's  -  ponlpinv) 
h(18;  (loilures)  IIIKI 
s.  ;  (lianspiM'l  di!  font 
l(i8H  ;  (tuyaux  de 
poêle  -  hauteur  )  Itillo  . 
16(14 ;  (usines-dislanie) 
16(15  s.  I  (ville  de 
Paris)  1667,  f61i, 
noi  :  (visili')  1(17(1  s. 

—  inondations  ntCl .  niC 

—  réciuisition     (droit     de) 

1714  s.;  (palroudles 
d'b.abiumts)  1717. 

—  sapeurs-pompiers.  — V. 

Incendie. 
_  secours.  —  V.  arcidenls. 
■>olirF'  nniiiici|iale- 

n#iV»i«".«  l7'.i-2  s. 
l'olire  iimuipipal»'- 

«»'fè»é*  (it/tpU- 

ralinii .       offlrr 

II"  !"«<•) 

—  V.    Arr'"t..s    de    polue- 

ujjfitii-usiim  oMifja- 
lonv .  Ai-rétés  de  po- 
lice- léijaiité-appvé- 
i'tiiUon. 

l'olioe  iimnicipalo- 
nffèléx  (fr- 
rttut'x)  l>^"»0. 

l'oliee  iimniripal*'- 
nffélpn  (sanr- 
tion)  isr.l  s 

—  ehosejugée.—V.  peines. 

—  circonstances  atténuantes 

1865. 
. —  excuses  1S65. 

—  exécution     des     arrêtés 

1869  s.  ;  (contraven- 
tions de  grande  voirie) 
1875  ;  (deslrvielion 
d'office)  187-2;  (dis|i.i- 
sitions  régleiueiitaiii-si 
1874;  (omission  de 
statuer)  1871. 

—  pciiies  1851  s.  ;  (anciens 

règlements)  ISSU  s.  ; 
(chose  jugée)  1864; 
(circonstances  atté- 
nuantes) 1865  ;  (com- 
plicile)  1865  ;  (excuses 
l,.gales)  1865  ;  (nature 
et  quotité)  1851  s.  ; 
(non-cumul  )  18(11-1  ; 
(preuve)  1860  ;  (teida- 
tive)  1865. 

—  réparations  civiles  1807 , 

1868. 

—  tribunaux        compétents 

1876  s.  ;  (contraven- 
tions de  grande  voine) 
1881. 
Police  miioîcipalc- 
attlof*ilé»  com- 
pélenie»  910  s. 

—  anciens  règlements  957 

s.  ;  (abrogation)  957  ; 
(désuétude)  901  ;  (force 
obligatoire)  957  s. 


:Mrélés  préfectoraux  (pu- 
blnatioii,  recours,  ap- 
préciation p.ir  le  juge 
r.'pri'ssif)  9.50.  —  V. 
règlement  administra- 
tif. 

contins  entre  le  préfet  et 
le  maire  en  matière 
réglementaire  945  s.  ; 
(abi-ogation  d'un  arrélé 
du  maire)  945  ;  (déro- 
gation aux  arrêtés  pi  é- 
fectoraux)  948  s. 

maire  759  s.,  9M. 

-  pouvoirs   du    préfet  en 

ni;iticrc  de  police  gé- 
nérale 912  s. 

-  pouvoirs   du    préfet    en 

matière  de  jiolice  mu- 
nicipale 687  s.,  921  s.; 
(applicabililc  territo- 
riale) 937  s.;  (bon 
ordre)  926  ;  (co[idi- 
tions  de  légalité  des 
arrêtés  réglementaires 
du  préfet)  921  s.; 
(défaut  ou  insuffi- 
sance    des     mesm-es 


prises    par 


le    maire] 


941  ;  (mesures  que  le 
jiréfet  peut  prendre  ) 
922  s.  ;  (  mise  en  de- 
lui'Uie  )  941! ,  944  ; 
(police  rurale)  933  s.  ; 
(  |iropreté  des  voies 
|iubliques)928;  (subs- 
titution au  conseil 
municipal)  935  s.; 
(Milislitutionau  maire) 
(101  s.,  922  s.;  (sa- 
liilirilé  publique)  925. 
929  s.  ;  (  Mirelé  géné- 
rale 1 92:1.929  s.  ;  (tran- 
quillité publi(pie)929  s 

—  pouvoirs    du    préfet    en 

vertu  de  lois  spéciales 
914  s. 

—  V.  t,\ami-aUrUiulUms. 
■•olioe  niunicipal)'- 

tt^ri's  l:î84. 

—  \  .   iMliuiiialioo. 

l'olipp  niuuieîpale- 
HenféfH  -  p<lt-- 

gnltthfHè  1385  s. 
~  abatage      des     animaux 
1539  s.;  (abatage  des 
porcs)     1584,    1594; 
(abattoirs        publics) 
1539  s.  ;  (bouchers  et 
charcutiers      forains  ) 
1596;    (clos   d'équar- 
rissage)    1585;    (con- 
servation     des      ani- 
maux)   1595;    (cons- 
truction des  abattoirs 
publics)  1550  s.;  (dom- 
mages aux  tiers)  1554 
s.  ;  1500  ;  (échaudoirs 
particuliers)  1579  s.  ; 
(enlèvement   des    dé- 
bris) 1575  ;  (établisse- 
ments  dangereux    ou 
insalubres)         154U, 
1542  :    (établissement 
des  abattoirs  publics) 
1545  s.;  (exploitation 
des  abattoirs   publies) 
1557     s.;     (israèblel 
1507;    (obligation    de 
tuera  l'abattoir)  1580; 
(  police    des    abattoirs 
publics)  1502  s.;  (sup- 
pression et  fermeture 
des  abattoirs)   1501  ; 
(suppression  des   tue- 
ries    et     échaudoirs  ) 
1580    s.;     (transport 
des  viandes)  1573  s.  ; 
(tueries   particulières) 
1578  s.;  (ville  de  Pa- 
ris) 1576. 

—  abattoirs.  —  V.  abatage 

des  animaux ,  bouche- 
rie. 

—  aubergiste.  —  V.   den- 

rées. 

—  boites  de  conserves  1403. 

—  boucherie;       (abatloiis) 

1495  s.;  (anciens  rè- 
glements) 1482;  (ap- 


provision  nemenls) 
1483;  (autorisation) 
préalable)  1477;  (ca- 
rême) 1481  ;  (cerlili- 
cat  sanitaire  )  1497  ; 
(  cessation  du  com- 
merce) 1479;  (col|«ir- 
tage)  1516  s.;  (con- 
trav(!ntion  -  excuse  ) 
1484,  1490;  (déchets) 
1522  s.  ;,  (déclaration) 
1478  ;  (délai  de  vente) 
1492;  (enseignes) 
1480;  (estampillages) 
1501  s.;  (étalage) 
1514;  (exercice  iUv 
conmicrce  de  boucher) 
1472  s.;  (halles)  1487; 
(inspection)  1500  s.; 
(iiitertlicliondevenilre) 
1491  ;  (mari:hands  fo- 
rains) 1325  s.;  (mo- 
nopole) 1475;  (  i"e- 
jouissanc(!s)1.522  ;  (sa- 
hibrilc  des  locaux  ) 
1513  ;  (salubrité  des 
viandes)  1488  s.  ;  (syn- 
dicat) 1482;  (traiteur) 
1512  ;  (vente  sur  la 
voie  pulilique  )  1515  ; 
(viande     de     cheval) 

1493,  1519  ;  (viande 
foraine)  1495  s.. 
1508  s.;  (ville  de  Pa- 
ris) 1511,  1518  s.; 
(visite  sanitaire)  1489. 
1501     s.;      (volaille) 

1494.  —   V.  donnes, 
boulangerie     1413     s.  ; 

(  appi'ovisionnements  ) 
1424  ;  (aulorisali(ui 
préalable)  1415;  (bou- 
langer-cessation de  la 
profession)  l417;(bou- 
langer-(!xercice  de  la 
profession)  1413  ; 

(boulanger  -  déclara- 
lion  préalable)  1410; 
(  boulangers  forains  ) 
1418,  1419,  1449; 
(bonne  foi)  1453;  (bu- 
reau de  placement  ) 
1420  ;  (caisse  de  la 
boulangerie)  14211; 
(constalalion  des  con- 
traventions) 1403  ; 
(cumul  des  peines) 
1402 ,  1470  ;  (écrou- 
lement) 1407;  (ex- 
cuses) 1453  ;  (mesure 
de  salubrité  et  de  sil- 
reté)  1471  ;  (nombre 
des  boulangers)  1415; 
(obligation  de  peser  le 
pain)  1440;  (obliga- 
tion de  tenir  la  bou- 
langerie garnie)  1425 
s.;  (  pain -cuisson  ) 
1431  s.  ;  (  (pain  de 
luxe)  1442,  1457; 
pain-forme)  1438  s.  ; 
pains-marques)  1405 
s.;  (pain-poids)  1438 
s.  ;  (pain-qualité)  1431 
s.  ;  (  préposé)  1461  ; 
(syndicats)  1422; 
(taxe)  1428;  (trompe- 
rie sur  la  marchandise) 
1460.  —  V.  denrées. 

—  brocanteurs  1640.  —  V. 

industrie  et  commerce. 

—  bureaux    de     placement 

1641.  —  V.  industrie 
et  commerce. 

—  colportage.  —   V.  bou- 

cherie. 

—  charcuterie  1530  s. 

—  denrées  (taxe  des)   1597 

s.;  (afficha^'e)  1623, 
(applicabilité)  1617  ; 
(  arrêté  -  publication  ) 
1617,  1020,  1022; 
(aubergiste  -  boulan- 
ger) 1608  ;  (autorité 
judiciaire)  1604  ;  (con- 
venlion  particulière) 
1632  ;  (denrées  sus- 
ceptibles d'être  taxées) 
1598  s.;  (durée  de  la 
taxe)  1610  s.;  (excuses) 
1031  s.;  (pain)  1599 


s.  ;  (peines)  1628  s.  ; 
(  jtersoiines  respon- 
sables) 1030  ;  (recours 
au  préfet)  1002;  (re- 
cours au  minislri;  ) 
1603;  (refus  de 
vendre  au  i>rix  de  la 
taxe)  1625  ;  (.sanction) 
1619  s.  ;  (usage  local) 
1621  ;  (vente  à  un 
prix  inférieur)  1627  ; 
(viande)  1011  s. 
■  élablisscnienls  dange- 
reux ou  insalubres.  — 
V.  abatage  des  .'mi- 
maux. 

-  excuses. —  V.  boucherie, 

denrées. 

-  fidélité    du     débit     des 

denrées  1386  s.  ;  (me- 
sures de  surveil- 
lance) 1393  ;  1  me- 
sures vexatoires)  1392  ; 
(  prescriptions  de  po- 
lice) 1387  s. 

-  fondoirs  de  suifs  ou  de 

graisse)  1530  s. 

-  inspections  de  police.  — 

V.  salubrité  des  co- 
mestibles. 

-  mercuriales  1633  s. 

-  pharmacie  1642. 

-  salubrité     des      cmiiios- 

lihlesl394s.;  (cimlls- 
cation  des  comestibles 
et  poissons)  1410  s.; 
(consoinmateurs)1404  ; 
(destruction  des  co- 
mestibles et  boissons 
nuisibles)  1410  s.; 
(glace)  1400;  (ins- 
pection) 1405  s.  ;  (loi 
du  1"  aoiit  1905)  1397 
s.  ;  (  prescriptions  de 
police)  1394  s.,  1895; 
(produits  toxiques  ou 
médicamenteux)  1401  ; 
(saisie  des  comestibles 
et  boissons  )  1410  s.  ; 
(substances  véné- 
neuses) 1400;  (tenue 
des  magasins)  1402  ; 
(v,ases)  1403;  (viandes) 
1409. 

-  substances      vénéneuses 

1042. 

-  taxe  des  denrées. 

-  triperie  1534  s 

-  usages    locaux.    —    \. 

denrées  (l.axe  des) 

-  V.    Denrées. 
l'oliep  iniinipipalr- 

ilirnfintion  lit'" 
attitnnit,r  1794  s. 

-  animaux  ilncis  (alu'illes) 

1797  s.  ;  (.Mgéiiel 
1804;  (animaux  ni.d- 
faisanls ,  féroces  on 
dangereux)  1794  s.  ; 
(animaux  qui  ne  sont 
ni  malfaisants,  ni  dan- 
gereux) 1805  s.;  (che- 
min rural -fermeture) 
1810  ;  (code  rural) 
1813;  (excuses)  1812; 
(pouvoirs  du  maire) 
756. 

-  chiens  1814  s,  ;    (abro- 

gation) 1819  s.  ;  (arrê- 
tés municipaux)  1815 
s.  ;  (arrêtés  préfecto- 
raux) 1822  s.  ;  (.atte- 
lage) 1844,  1845  ; 
(  chiens  de  berger  ) 
1816  ;  (chien  errant) 
1828  ;  (code  pénal) 
1814;  (collier)  1831, 
1832;  (décret  du  6  oct. 
1904)  1825  s.  ;  (diva- 
gation) 934,  1814; 
(  expériences  scienli- 
fiques)  1829;  (four- 
rière )  1827  ;  (  gibier  1 
1823  ;  (laisse)  1833  s.  ; 
(loi  du  21  juin  1898) 
1825  s.;  (muselière) 
1841;  (r.age)  1834, 
1846,  1847. 

—  excuses.  —  V.  animaux 

divers. 

—  V.  Chiens. 


*f»lioo   nmiiieipale- 
bot»    of'fii'f  1101! 

-  auberges.    —  V.  hôtels. 

-  bains      publics      1377  ; 

(bains  de  mer)  1379  ; 
(eaux  minérales  et 
thermales)  1379. 

-  bals    publics    1231     s.  ; 

(monopole)  12.40; 
(pouvoirs  des  préfets) 
1238  s.  ;  (réunion  pri- 
vée) 1243  s.  -  V.  ca- 
fés. 

-  bourse     de     commerce 

(renvoi)  1226. 

-  cafés,    cabarets,    déhits 

de  boissons  1248   s.  ; 
(amende)      1261      s.  ; 
(amis)  1335;  (autori- 
sation préalable)  1205 
s.  ;  (bonne  foi)  1330  ; 
(bonnes  mœurs)  1286  ; 
(bnlTet     des     gares) 
1299  ;    (capacité  p<mr 
ouvrir    ou    tenir    un 
café)  1248  s.;  (chan- 
gement de  lieu)  12.59; 
(changement  de  pro- 
jiriétaire)     1258; 
(chants)  1293  ;  (con- 
ditions de  la  fennetme 
légale)  11122 s.;  (cons- 
talalion    des     infrac- 
tions)    1348,    1349; 
(danses)  1293  ;  (débits 
établis     à     l'occasion 
d'une  foire  ou  d'une 
fêle|)  1-205;  (décl.ira- 
tion  préalable)    1250; 
(distance    autour    des 
églises,   écoles,    etc.) 
1208   s.;    (droit    ac- 
quis)     1268,     1-273; 
(emploi    des   femmi'S 
et     tilles)     1288    s.; 
(excuses)  1329;  (fer- 
inelurc)  1294  s.;  (filles 
publiques)  1292  ;  (gé- 
rant)   1204  ;    (heures 
d'ouverture)  1341  s.  ; 
(ivresse)  1281  ;  (jeux) 
1293;    (maintien    dn 
bon  ordre)    1277  s., 
11144   s.;    (militaires) 
1285;        (ouverture) 
12.48     s.;     (parents) 
1315,     1335;     (per- 
sonnes     punissables  ) 
1202  ;  (protection  des 
mineurs  )     1282      s.  ; 
iresMurants)      1257; 
(réunion  jtarticulière- 
beure   de   fermeture) 
1313    s.;    (sainbrilél 
1279;     (sanction    des 
arrêtés      municipaux  ) 
1327  s.;  (séjour  après 
la  fermeture)  1310  s.; 
f  urinoirs  )  1  2  7  9  ; 

(usages  locaux)  1330; 
(visites  domiciliaires  I 
1348,  1349. 

—  cerclesetcasinos  1373s.: 

(police  des  jeux)  1376. 

—  cérémonies  cultuelles.  — 

V.  culte. 

—  cérémonies       publiques 

1227,  1228. 

—  colportage.  —  V.  profes- 

sions s'exerçant  sur  la 
voie  publique. 

—  cris.    —  V.  professioTis 

s'exerçant  sur  la  voie 
publique. 

—  danses.  —  V.  bals  pu- 

blics ,  cafés. 

—  débit  de  boissons.  —  V. 

cafés. 

—  eaux  minérales  et  ther- 

males 1379. 

—  égli.sesl371.  —  V.  culte. 

—  entreprise    de  transport 

(renvoi)  1383.  —  V. 
voiture. 

—  excuses.    —    V.  cïfés. 
--  fêles    nationales  1227, 

1228. 

—  généralités      1163     i.  ; 

(carte  de  sûreté)  1165  ; 


(liberté  individuelle) 
1104. 

-  iiôtels  et  auberges  1350 

s.  ;  (cartes  de  silreté  i 
1308;  (consomma- 
teurs) 1350  s.  ;  (dé- 
claration préalable ) 
1367;  (établissements 
mixtes-café  et  hôtel  ) 
1354  s.  ;  (femmes  de 
mauvaise  vie)  1369; 
(fermeture)  1354  s.; 
(gens  sans  aveu)  1369; 
(inapplicabilité  des  rè- 
glements visant  les 
cafés)  1350  s.  ;  (pen- 
sionnaires) 1358  s.  ; 
(permis  de  séjour) 
1368;  (récépissé  de 
déclaration)  1367;  (re- 
fus de  voyageurs) 
1370;  (registre)  1366; 
(voyageurs)  1358  s.  ; 
(voyageurs  ne  lo- 
geant pas)  1363  s.  — 
\'.  réglementation  do 
la  vente  en  dehors  des 
marcbés. 

-  jeux  1230  s.  —  V.  jeu 

et  pari. 

-  lieux    d'aisance     1380 , 

1381. 

-  lieux  pubUcs  divers  1372. 

—  police   des   bourses    de 

commerce.  —  V. 
bourse  de  commerce. 

—  professions       s'exerçant 

sur  la  voie  publique) 
1106  s.;  (affichage) 
1174;  (chanteurs) 
1177;  (colporteurs) 
1175;  (commission- 
naires) 1172;  (cricur 
public)  1172,  1176; 
(cris  proférés  par  les 
marchands)  1166  ; 
(distributeurs)  1175; 
(foris  .de  la  halle  1 
1173;  (limitation  du 
nombre  des  vendeurs 
ambulants)  1171; 

(portefaix)  1173;  (por- 
teurs d'eau)  1173; 
(professions  assujetties 
à  une  déclaration  ou  à 
une  permission)  1167 
s.;  (professions  com- 
missionnèes  )  1173; 
(racolage  des  ache- 
leur.s)  1100;  (saltim- 
banques) 1168  s. 

—  prostitution        (renvoi) 

1382.—  V.  cafés,  hô- 
tels et  auberges. 

—  réglementation     de     la 

vente  en  dehors  des 
marchés  1179  s.;  (ap- 
port des  denrées  au 
marché)  11 80  s.  ;  (col- 
portage)1193  s.  ;(den- 
rées  destinées  aux  par- 
ticuliers) 1186  ;  (ex- 
cuses) 1196;  (exporta- 
lion)  1187,  1208  s.; 
(grains)  1201s.  ;  (mar- 
chands forains)  1204  ; 
(prohibition  d'aller  au 
devant  des  vendeurs) 
1213  s.  ;  (stationne- 
ment) 1197  (subs- 
tances non  ;  alimen- 
taires) 1182,  1189; 
(transit  )  1208  s. 
(vente  ii  domicile)  1199 
s.  ;  (vente  aux  en- 
chères) 1220  s.  ;  (vente 
dans  les  auberges) 
121S,  1219;  vente  sur 
la  vole  publique  hors 
du  marché)  1188  s. 

—  urinoirs.  —  V.  cafés. 

—  V.    Police    municipale- 

tranqiiiltitépublîqui. 
Polipe  ninnicipale- 
objet  903  s. 

—  caractère    de    la    police 

municipale       propre- 
ment dite  964  s. 

—  V.  Budget     communal- 

dépeiises    ordinaires 
obligatoires 
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Folîce  municipale- 
fmstng^       fiatts 


—   \  ,  m.1- 
.■uihranti's. 

- :i-s   voiliin'> 

et  l>eies  lie  tnit  lUc>1. 

-  cKtlm^-s.  —   V.  pK-cau- 

lious  contre  les  acci- 
dents. 

-  depùt5.  —  V.  tVlairape. 

eii     ■  ■  -  .    dê- 

Tei  >  ■'  sur 

la    •■  .  iiia- 

licr*,'^  V  Ut.v:iii>i  .uites. 

-  t^ux.  —  V.   eX)<o<itî(m, 

jet  à  ot>jets  sur  la  viiie 

evLiirj^-c  !ti36  ;  (cours 
«.«lutuuiieâ)  iUit^  ; 
{ éclairage  des  au- 
berges) 103i*;  (écbi- 
ra^e  des  objets  tlêpo- 
s*Sr  sur  la  voie  yu- 
bliquei  1047  s.  ;  (éclai- 
rage lies  nie*  el  iias- 
.<u;»^'  1030  s.,  iS&ô; 
\  fi-lairajje  des  voi- 
turest  llf^l  ;  \saiicUoi: 
de  lobfigatiuD  d'écbi- 
rer  les  objets  déposés 
sur  b  voie  publiqui-l 
lUôl  s.;  (sanction  de 
l'ubU^tiuu  d'éclaî- 
rajre  des  rues  el  pas- 
sairesl  1040  s. 

-  édill<>rs   meuaçaul  ruine 

iuôx. 

-  eiuttêllisseiueot  des  voies 

publiques  i89â. 

-  étalages   liiàO   s.;  (  ex- 

cus<^si  1034  s.;  (  p«u- 
voirs  du  maire)  lO^tJ 
s.;  (  sanclîoD  t  1033  s. 

-  e.\po;ijlion .  jel.  deverse- 

iiKiii  dV.ltjL'is  sur  l:i 
voie  publique  lOUO  s.  ; 
(alaiidoo  d'inslru- 
menUl  iU8;  (  an- 
noaces  -  réclames  ) 
1113;  I  dépôt  d'iin- 
QKindices  )  1106  s.  ; 
(  dt^verseiueiit  des 

eauxi  1  loy  ;  (enseignes 
1110  s.;  (exposition 
sur  la  voie  publique) 
101*7  s.  ;  (  fumées  j 
1117;  'ji-U  <ur  h 
voie  ;  - '    1  >, ; 

u  u 

ciriuLlii.li;  1114; 
(odeurs  désagréables  I 
1117;  (  transport  de 
luaticres  insalubres  ) 
lliy,  IHU:  (voie  fer- 
rée privée)  1116. 
■  fumée»  1117, 

lieux  auxquels  s'ap- 
pliquent ce»  mesures 
de  police 969 s.;  (che- 
min privé)  973  ;  (cours 
d'eau)  977  ;  (domaine 
maritime)  D76;  (grande 
voirie)  971  s. 

(natieri^  enconibrrmtes 
1(H>3  s.;  Uutonsaliriij 
de  dép'il  temporaire) 
1010  •.;  I  roiicession 
d'eraplarenirnit  1016- 
(décl.     -^  '  M.., 

101  :i 

snr   . 

pitt.  u); 

i  eitu**is;  10-4  h.  ; 
(lieux  auxquels  s'ap- 
pliquent le«  arrèlé» 
relalifj  à  l'encombre- 
ment) 4017  ê.;  (pcr- 
3oao«9  puniisables) 
1023  ;  (f<erinis  de  sla- 
tionnemenl)  lOlG; 
(poavoir  du  maire  en 
matière  de  dépôt  sur 


I-.i 


la  voie  publique)  10O5 
s.;  (sanction  des  ar- 
rêtés municipaux)  10^) 
s.  :  (  table  de  café  i 
U'07. 

matières  insalubres, 
transport  lllli.  11^1. 
■  netloienieiit  et  propreté 
de  la  voie  publique 
978  s.;  (arrachage des 
herU'si996  s.;  (arro- 
saget999s.;  (bahiya^oi 
978  s.  ;  (crépissnge 
des  murs)  UK>i  ;  (en- 
lèvement des  boues  et 
immondices)  i>91  s.. 
1959  ;  (  enlèvement 
des  neiges)  1001  ;  (en- 
trepn?iieur  de  ba- 
layage) US8.  991 ,  995  ; 
(inesui-es  lemporairtsi 
1000;  <  propreté  do  la 
voie  publique)  978  s.  ; 
(saiïction  des  arrèlés 
mnniripaux)990;  (taxe 
de  Ivalayage  )  988  ; 
(uiinoii-si  995. 

udcnrs  désagréables 
1117. 

précautions  contre  les 
accidents  sur  la  voie 
publique  ou  sur  ses 
aLH)rds  1059s.  ;  (abreu- 
voirs) 1065  s.  ;  (caves) 
1093;  (clôture  des  al- 
lées) 1071  s.;  (clôture 
des  passige^  privés  ) 
1073  s.  ;  (clôture  des 
portes  des  maisons  ) 
1070  s.  ;  (clôture  des 
rues  nouvelles)  1078 
s.  ;  (clôture  des  ter- 
rains bordant  la  voie 
publique)  1077  s.  ; 
(cours  d'eau)  1061  s.; 
(interdiction  de  la  cir- 
culation) 1059,  1060; 
I  modes  de  clôture  ) 
1080.  1083;  (mesures 
à  exécuter  sur  les 
propriétés  privées 
.'ivoistnant  la  voie  pu- 
blique» 1082  s.;  (me- 
sures à  exécuter  au 
devant  des  propriétés) 
1090  s.  ;  (passage  des 
cours  d'eau)  1061  s.; 
(puilsi  1082.  1085  s.; 
(sanction  des  arrêtés 
municipaux)        1095. 

—  puits  1082.  1085  s. 

—  stalionnerucnt.  —  V.  ma- 

tières encombrantes. 

—  urinoirs  W5. 

—  voie  ferrée  privée.  —  V. 

exposition ,  jel  d'ojels 
sur  la  voie  publique. 

—  V.  Arrêtés  munici|Kiux, 

Babyage,  Police  inu- 
r.icipale-(irr^/<is(iflnc- 
/ï'ont. 
Police  niunieipale- 

blifgttf  l'rlij  >. 

—  animaux  (  entretien  dans 

les  villesi  1787  s. 

—  cabinets  d'aisances  l~C'2. 

—  défiôts    insalubres   1774 

s.;  (cour?,  des  mai- 
sons) 1777;  (dép(il 
de  vidanges)  1783  s.  ; 
(dépôt  de  fumier) 
1784)  ;  dé|>ôls  sur  la 
voie  publique)  1774; 
(dépôts  sur  les  pro- 
priétés parti,  iilierts  i 
1775;  (fosses  a  i-urin.  ; 
12K:1;  (gadoues)  1770, 
ITW;  (jel-.  de  subs- 
tances nuisibles)  1774. 

—  eaux     (  altération     des) 

1703  s.  ;  (Juts  de  subs- 
lances  nocives)  1763, 
1765;  (bvages)  1764, 
1767  ;  (rouissage  du 
chanvre)  1768;  (sur- 
veillance de  l'élal  d.-; 
eaux)  1770;  f  usage  i 
1771  s.;  (bornes-fon- 
taines) 1771  ;  (source- 
détournement)     1 773. 


—  épizooties  1791. 

—  établissements  insa- 

lubres 1786. 

—  lieux  insalubres  1734  s.; 

(arbres\  1749;  (car- 
rières) 1747  )  ;  (ci- 
ternes )  1742;  (clo- 
aques (1744;  (cu- 
rage des  cours  d'eau) 
1741  ;  (iVuries  et 
élabIes)1748;(égoulsl 
1742;  (étangs)  1760; 
(  fosses  d'aisances  ) 
17;ftl;  (fossé,s)  1740. 
1745. 1756  ;  (logemeiil 
insalubre)  1751  ;  (loi 
du  1 5  févr.  190211752. 
1761  s.;  (maresH744, 
1754  s.,  1758;  (me- 
sures de  voirie)  1757  ; 
(puisards)  1742; 

(puits)  1743,  1746; 
(lra\-aux  nécessaires  à 
la  salubrité)  1734  s.. 
1750. 

—  maladies       épidémiques 

ou  contagieuses  1726; 
(droit  acquis)  1731  ; 
(école  privée)  1732  ; 
(maison  de  santé) 
1732. 

—  mesures    générales     de 

salubrité  1790  s. 

—  urinoirs  1762. 

—  V.  Mares  insalubres. 
Police  municipale^ 

pttbtique  li-J3  s. 

—  actes     divers     cnnipio- 

niettanl  la  tranquillité 
publique  1144  s.; 
(cortèges)  1147;  (dra- 
peaux) 1148  s.;  (exécu- 
tions musicales  dans 
les  églises)  1161; 
(masques)  1145  s.; 
(  sociétés  musicales  ) 
1152  s.  ;  (travestisse- 
ments) 1 145  s. 

—  attroupements    1127  s., 

1128;  (salle  de  vote) 
1127. 

—  bruits      et     rassemble- 

ments 1129  s.;  (ani- 
maux) 1137;  (bals) 
1136  ;  (charivaris) 
1135  ;  (claquemenls 
des  fouets)  1132  ; 
(cris)  1132;  (établis- 
sements classés)  1142; 
(instruments  de  mu- 
sique) 1133.  1134;  (li- 
mites des  pouvoirs  du 
maire)  1140,  1895; 
(professions  bruyantes) 
1138.  1139. 

—  Cijrlège  1147. 

—  déguisements  1148  s. 

—  églises ,  exécutions  mu- 

sicales 1161. 

—  ri^es  et  disputes  1124; 

(duel)  1125. 

—  tumulte    dans  les   lieux 

publics  1126. 

—  V.      Attrou{>cments     et 

rassemblements.  polic« 
municipale -mn/n//«n 
du  bon  ordre. 

Police  rurale  18-18, 
1849.  —  V.  IJudget 
communal  -  dcpetïses 
ordinaires  obliga- 
toires ,  Maire.s-«//n- 
butions .  Police-flu- 
torités    compétentes. 

PonipcM  funèbres 

—  délibération    du    conseil 

municipal  457. 

—  V.    Inliumations,    Police 

inuiiicipaîe-(/('cè*. 

PreMcription.  V.  Pro- 
cès de  la  comnnine- 
actions  actives,  pro- 
cès de  la  tommune- 
actiom  exercée*  par 
un  contribuabïf ,  Re- 
cettes municipales- 
recouv  rement. 

Procè*)  dc«  corn  - 
muncii. 

—  V.  les  mol*  suivants. 


Procès  des  coin- 
■niine.«i  -  a4-iit*t» 
«irf «><•  3882  s. 

—  acquiescement    3922    s. 

—  actes    conser\atoires  on 

interruptifs  3929  s. 

—  î>ctionspossessoii-es39l5. 

—  délibération   du    conseil 

municipal  3909  s.  ; 
(arquiescoment)  3ihî2 
s.  ;  (actes  conserva- 
toires ou  interruptifs) 
3929  s.  ;  (actions  pus- 
sessoircs)  3915;  (au- 
torisation ultérieuni 
3921;  (caractère  obli- 
gatoire) 3909  s.  ;  (che- 
mins) 3935;  (conseil 
de  préfecture-autori- 
sation) 3938  s.;  (dé- 
sistement) 3925  s.; 
(  exceptions  )  3929  s.  ; 
(instances  adminislra- 
tives)  3917;  (minis- 
tère public)  3937  ; 
(  partage  de  terres 
vaines)  3934  ;  (pou- 
voirs du  maire)  ^(►29 
s.  ;  (pouvoirs  du  pré- 
fet) 3934-$.;  (référé) 
3930;  (refus  d'apir) 
3936;  (renonciation  à 
prescription)  3928. 

—  désistement  3925. 

—  établissements      publics 

3940. 

—  frais    3909     s.  ;     (paye- 

ment) 2756. 

—  référé  3930. 

—  renonciation  à  prescrip- 

tion 3928. 

—  représentation    en    jus- 

tice 3^2  s.;  (arles 
permis  au  maii'e  re- 
présentant) 3898; 
(défaut  de  représenla- 
tion-mUIité)  3906  s.  ; 
(maire)  3882  ;;.  ; 
(maire  empêché)  3891 
s.;  (maire  révoqué) 
3885  ;  (opposition  d'in- 
térêts) 3890  ;  (préfeli 
3897;  (qualité  pour 
représenter)  3882  s.  ; 
(refus  d'intenter  l'ac- 
tion) 3894  s.;  (svii- 
^  dics)  3886. 

—  V.   Délégation   spéciale , 

Maire-atiributwns. 
Procès      deM     com- 
niune.«  -  nrtitm 

coHiÊ'êbitaàtf 

3941  s. 

—  acquiescement  40U5. 

—  actes    conservatoire^ 

3986. 

—  actions  appartenant  aux 

cnirtribuables  ut  sin- 
gull  4117  s.;  (défaut 
de  qualité  de  la  com- 
mune) 4143  s.  ;  (dis- 
tinflîon  avec  les  ac- 
tions exercées  nt  um- 
versi)  4H7  s.  ;  (droits 
d'usage)  4137  s.;  (gé- 
néralités )  4M7  s.; 
(préjudice  résultant 
d'un  travail  public) 
4147;  (prescription  t 
4142. 

—  actions    possessoîres 

3985. 

—  autorisation    du    conseil 

de  préfecture -compé- 
tence 4031  s.;  (examen 
au  fond)  4035  .  4036  ; 
(pouvoirs)  4037  s. 

—  autorisation    du    conseil 

de  piéfecture  -  clVets 
4091  s.  ;  (caractères  } 
4094  s  ;  (chose  jiigéi-) 
4096;  (durée)  4103; 
(rélracbilion)  4096  s.  ; 
(séparation  des  pou- 
voirs) 4100;  (tutelle 
administrative)  4094 , 
4099. 

—  autorisation    du    conseil 

de  préfecture -néces- 
sité   3977    s.  ;    (ac- 


quiescement )  4005  ; 
(acte  conservatoire) 
3986;  (actions  posses- 
soiresl  3985;  (actions 
introdiiclives  d'ins- 
tance) 3977  s.  ;  (ap- 
pel) 4008  s.  ;  (attrou- 
pements )  3984  ;  (cau- 
tion judtctttum  solvi) 
3998;  (chefs  auxquels 
s'étend  rautorisatinni 
3991  s.;  (défaut  d'au- 
torisation) 4018  s.; 
(exécution  du  juge- 
ment) 4000;  (expertise) 
3990  ;  (garantie)  398  li 
(incidents)  3998  s.; 
(  insUince  correction- 
nelle) 3982;  (interpré- 
tation) 3981  ;  (inler- 
venlion)  3981,  3999; 
(juridiction  adminis- 
trative) 3987  ;  (octriiii 
3989. 

anlorisation  du  conseil 
de  préfecture- procé- 
dure 4050  s.;  (auto- 
risation partielle) 
4055  ;  (délai  dans  le- 
quel le  conseil  doit 
statuer)  4056  s.; 
(époque  à  laquelle 
l'autorisation  doit  in- 
tervenir) 4t*60  s.  ;  (in- 
troduction) 4050;  (mo- 
tifs de  refus)  4068, 
4069;  (ratification) 
4060  s.  ;  (refus  d'au- 
torisation )  4065  ;  (spé- 
cialité )  4052  ;  (sursis 
à  lin  d'autorisation  ) 
4066. 

autoris;)tion  du  conseil 
de  préfecture-voies  de 
recours  4070  s.  ;  (re- 
cours administratif) 
4071  s.  ;  (recours  con- 
tentieux) 4003  ;  (tierce 
opposition  )  4070. 

conditions  3957  s.  ;  (ac- 
tionâsesfraiset  risques) 
3960  s.  ;  (autorisation 
du  conseil  de  préfec- 
ture) 3977  s.  ;  (consi- 
gnation des  frais)  3962; 
(inscription  sur  le  rôle 
aescontributions)3958, 
3959  ;  (mémoire  préa- 
lable) 3974  s.  ;  (mise 
en  c-inse  de  la  com- 
mune) 4104  s.  ;  Imise 
en  demeure  du  conseil 
numicipal  )  3954  s. 

—  demande  accessoire 

3996. 

—  demande  implicite  3997. 

—  demande    reconvention- 

iielle  3981. 

—  désistement  4001 . 

—  elTets  à  réi:ai*d  de  la  com- 

mune 4115,  4116. 

—  généralités  3942  s.  ;  (ap- 

pel) 3950  ;  (intérêt 
communal)  3946  ;  (in- 
tervention)  3956  ; 
(pourvoi  en  cassation! 
3951  ;  (refus  d'agir  par 
la  commune)  3942, 
3953,  3955  ;  (sj-ndieat 
decnnlriliuables)3944. 

—  incidents  3998. 

—  opposition  4006. 

—  pourvoi  4008  s. 

—  référé  3988. 

—  requêtecivile4016,40l7. 

—  tierce    opposition    4007. 

—  trajisaclion  3954. 

—  voies  de  recours  4006  s. 

—  V.     Procès     des     com- 

nnines-/r(i(5,  Proccs- 
Sirtion  dr  roirnnune. 
ProcèM  deM  com- 
munes -  frai  m 
4192  s. 
mode  de  iiavement  4208, 
4209.      ■ 

—  obligation    au  payement 

4192  s.  ;  (action  inten- 
tée par  un  contri- 
buabïf) 4194  ;  (exemp- 
tion au  profit  de  celui 


qui  a  obtenu  une  con- 
damnation contre  la 
commune)  4195  ;  (sec- 
lion  de  commune)  4195 
s.. 

—  V.     Bndi,'et    communal- 

dépenses  ordinaires 
obligatoires .  Budget 
communal  -  règlement 
ou  npprobalwn. 
Procè.H  contre  le.N 
coin  III  II  ue«  4 1 49  s. 

—  aiitoiisMiun  du  conseil  de 

préfectiu'e  (  suppixïs- 
sion)  4149;  (référé) 
3930. 

—  mémoire  préalable  4150 

s.  ;  (actions  dispensées 
de  mémoire)  4155  s.  ; 
(cas  où  il  est  obliga- 
toire) 4152  s.  ;  (délai 
pour  intenter  l'action  ) 
4169;  i  formes)  4165 
s.  ;  I  interruption  de 
presnipii.Hi)  4170  s.  ; 
(sanction)  4164;  ;trans- 
missiun  au  maire  ) 
4168. 
Procè.^-»ec/ton»  rf^ 
coM»*»f«ne  4256  s. 

—  compétence  4301  s. 

—  e.xercice  des  actions  4256 

s.;  (absence  d'oppo- 
sition d'intéivts  avec 
la  commune)  4257  s.  ; 
(actions  des  habitants 
ut  s/ngtiU}  4291  s.  ; 
(  déliiiéralion  du  con- 
seil municipal  )  4257 
s.  ;  (maire)  4261  s. 

—  exercice  des  actions  (op- 

position d'intérêts  avec 
la  commune)  4266  s.  ; 
(commission  sMidicale) 
4266  s. 

—  exercice  des  actions  par 

un  contribuable  4288  s. 

—  V.  Connnission  syndicale 

(section  de  commune). 
Procès  des  communes- 
frais. 
Produits    doma- 
niaux 

—  V.    Budget    communal- 

produits  domaniaux. 
Propriété.*!  particu- 
lières 

—  Irais  de  revision  des  éva- 

luations 2756. 

—  \'.    Ai'rêtés    de    police- 

légalité  -  apprécia  - 
tien ,  Police  muni- 
cipale- ;naf;j^tv{  dn 
bon  ordre ,  Police 
muuiciple-f/'ân^ut/- 
li\é  publique. 
Pro.*>ititution 

—  \ .    Arrêtés    de    police- 

légalité-appréciation . 
Police  municipale  - 
maintien  du  bon 
ordre. 


^iiarautaiue  (Bâti- 
nieutM  de) 

—  conslrutlion  2755. 
9tiaNi- contrats  3757 

—  dépenses    faites    par    le 

maire     non     autorisé 
3757  s. 

—  gestion   d'aflaires   3757. 

—  V.     Budget    communal- 

dépeiisfs    ordinaires 

obligatoires. 
Questions    préjudi- 

eielICH.  V.  Arrêtes 

de  \io\\ce-légalHé-ap- 

préciation. 
Quêtes 

—  V.    Arrêtés    de    police- 

légalité-appréciatton. 


Ramonage 

—  V.     Police    municipale- 

acndents  ou   fléaux 
citldtnitfux. 
Ra.*«»ieniblement 

—  T.   Attroupements,  Po- 
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lice  nninici|Ktle-/rfln- 
quilhti'  publique. 

noc<*>ii«oiiioiit 

-    \'.      Itiiil^'fl     rnimmiti.il- 
di'funsvs     uni  in  II  n\' fi 
ofilnintiiinn. 
Rf^rvttvm  c OUI  m  11- 
II al  CM 

—  \ .    bmlm'l    coniinnnal- 

rect'ltfs  orilmain'x  et 
rxtraordhinirrs,  lu- 
relies  miiniciit.Tit's-r«'- 
rouviYvit'jit . 
R  4*  c  <'  1 1  r  M  III  II  il  î- 
«■Î|>ul4\«i  -  f«»r«»#- 
r»*«***i#>«i/  m  is    s. 

—  né;uici*    des     (■<»iiiiiiirm'v 

3157. 

—  généralités  3H8  s. 

—  octroi.  —  V.  Tyxes  mm 

assimilées  aux  euiitii- 
butions  direcle>. 

—  recouvrement    par    étnts 

dressés  par  lu  mnire 
3152  s.  ;  (Htlairc  som- 
maire) 3167  ;  (carac- 
tère exécutoire)  3I()3 
s.  ;  (collège  communal) 
3159  ;  (compétence* 
3164;  (créances  s.iiis 
titre)  3](i0;  i  iv.vii.-> 
auxqm>lltâs'applii|iie<  r 
i'ecimvromenl|;ii5(J.s.  ; 
(sinKiriplions  particu- 
lières) 3158;  (tra- 
vaux exécutés  d'oflicei 
3158. 

—  taxes  assimilées  aux  con- 

Iributions  directes  3121 
s.  ;  (décliari^e  un  ré- 
duction) 3135  ;  (UKtde 
de  recouvrement)  3135 
s.  ;  (ju'esci'iption)  3K!S; 
(  [irivilètje  des  com- 
uuiiir>i  3U0;  (récla- 
m;iti..iis)  3130;  (  re- 
cours ;iu  Conseil  d'El.it) 
3137  ;  (répartition  ) 
3130;  (taxes  particu- 
lières non  réparties  par 
le  conseil  numici|ial) 
3131  ;  (taxes  particu- 
lières réparties  par  le 
conseil  municipal  ) 
31-21. 
■ —  taxes  non  assimilées  aux 
coulrihutions  direclrs 
3141  s.  ;  (compéleuce) 
31 4(!  ;  (droits  d'oclroi) 
3150;  (droit  de  t<m- 
najîe)  3151;  (prescrip- 
tion) 3148;  (procédure) 
3147  ;  (  reslitulitm  d^' 
droits)  3149;  Isurlaxe 
de  chemins  de  fei-) 
3151  ;  (laxcsassimilêes 
aux  conliilm lions  indi- 
rectes) 3141  s. 

—  V.  Budircl  ciimmiJii;il-rc- 

cctles.    ]\i-i<\rur-p,r- 
n-ptrur    iniin/ripal. 
Receveur   des    lî- 
uaiiccN 

—  responsabilité    à     raison 

de.s  actes  du  receveur 
numicipal  3043  s. 

—  surveillance  du  receveur 

municipjd     3040     s.  , 
307-2. 
Receveur      niiinici- 
l»al-rf //«•«&»- 
tit»its  -2'.'43  s. 

—  attriliulinns  générales  re- 

latives aux  recrtlrs  ri 
aux  dépenses  !:3'J43  s.  ; 
\  compétence  )  2'J43  , 
21)44  ;  (exceptions) 
2945  s. 

—  attributions  relatives  aux 

services  hors  bud-ret 
3034  s. 

—  livres  du  receveur  muni- 

cipal 30-29,  3030. 

—  octroi.  —  V.  régisseuisde 
.    deniers  comnmnaux. 

—  payement  des    dépensis 

2991  s.  ;  (absence  ou 
insuffisance  de  crédit  ) 
2993  s,;  (clôture  de 
l'exercice)  3015  ;  (con- 
séquence du   refus  de 


payement)  3017  3.  ; 
(  dépenses  non  autori- 
sées) 2998  s.  ;  (forma- 
lité's  du  refus  de  paye- 
ment) 3010  ;  (imputa- 
tii>n  inexacte  de  dis- 
penses sur  un  l'ivdit  ) 
2997  s.  ;  (insufiisancr 
de  fonds)  3013;  (insuf- 
lisaiure  ou  irrét,^idaiilé 
di'-.  pièi"es  [iiddiiitc";  l 
31101  ;  (mandat-^  llclit>) 
3l)'28  ;  (quittance  des 
ciéanciers)  3022  s.  ; 
(  refus  de  payement  ) 
2991  s.  ;  (saisie-arrét) 
3012. 
rec<Mivrenïent  des  recettes 
2959  s.  ;(émaii,'etuents) 
-29IÎ2;.  (non  -"valeuis) 
2988  s.;  (ol.lit,'ation^ 
du  receveur)  ^2903; 
(iinussion  de  recettes) 
2980.  2987;  (pour- 
suites judiciaires)  29titi 
s.;  {quittances)  2959s.; 
(  responsabilité  )  2972 
s. 
-  réj^^isseurs  de  deniers 
communaux  2945  s.  ; 
(dépenses  counnunales) 
2955  s.  ;  (droits  de 
place)  2949;  (employés 
de  mairie)  2948  ;  (  oc- 
troi )  2947;  (recettes 
<'ummunales)  2947  s.  ; 
(  responsabilité  des  ré- 
{îisseurs  de  recottes  ) 
2950  s.;  (sun'eillance 
par  le  receveur  muni- 
cipal) 2952. 

—  transmission    des    titi-es 

de  recettes  3031  s. 
Receveur  -  pt»t*cfp- 
tfttf  ittUM  icipttt 
2932  s. 

—  comptes  de  gestion  30(i0 

s.  ;  (Aliène)  3083  ; 
(apurement)  3073  s.  ; 
(apurement  -  compé- 
It.-nce)  3081  s.  ;  (chau- 
1,'ement  de  juridiction) 
3096  s.;  (dépôt)  2761, 
3064  ;  (éléments)  3060 
s.  ;  (établissement  com- 
munal-compte spécial) 
3067  s.  ;  (examen  pai' 
le  con-^cil  municipal  i 
3071;  irurme)3062s. . 
(présentation)  3073  s.  ; 
(procédure)  3116;  (pu- 
l'hcation)  2762,  3064; 
I  \  éi-iilcalion  )  3070  ; 
(vérification  par  le  re- 
ceveur des  finances i 
3  0  7  2  ;  (  V  i  c  i  n  a  1  i  t  é- 
compte  spécial)  3069  ; 
(voies  de  recoui-s)  3117, 
nomination  2932  s. 

—  percepleur-receveui'2932 

s. 

—  ieceveur  municipal  spé- 

cial 2936  s.;  (cas  de 
nomination)  2936  s.  ; 
(cautionnement)  2942  ; 
(incompatibilité)  2941  ; 
(nomination)  362,  2939 

—  responsabilité   3036    s.  ; 

(déficit)  3043  s.  ;  (i-em- 
lioursement  des  avan- 
ces du  receveur  des  fi- 
nances) 3055  ;  (respon- 
sabilité de  l'Adminis- 
tration) 3050  s;  (res- 
ponsabilité du  receveur 
des  finances)  3043  s.  ; 
(responsabilité  du  Tré'- 
sor)  3042  ;  {responsa- 
bilité du  trésorier- 
payeur  général)  3056  ; 
I  surveillance  par  le 
ieceveur  des  finances) 
3040  s. 

—  V.     Budget    coramunal- 

th'penses  ordinaires 
ohligatoii'es  ,  Fonc- 
tionnaires et  employés 
communaux,  Receveur 
municipal  -  attribu  - 
lions. 


ReconMtructioiiM 

—  délilM'ialinn     du     conseil 

iiic'pal  346. 

n«-ff>fV'iifftrM* 

—  dfliliiN.iliniis    du    conseil 

n H-ipal   \{\{\  s. 

Ré^;iMNeiirN  de  de- 
iiier.ai  coiiiiiiu- 
naiix 

—  V.    Krn'veur  mnniiipal- 

titlnhui/iyns. 
llrjEleiiitMit.s     III  un  i- 
cipaux. 

—  V.  Arrêtés  et  règli-nu'ids 

numicipaux. 
Réparatioun 

—  devis, deliltéralion  du  con- 

seil tnmiicipal  346. 
RépartîteiirM 
oiiininatinii  363. 
Kéi|iiiNÎIi4»ii    {  Hroît 

d.) 

—  V.     l'nlire     municipale- 

arcidi-nts    et    lltavx 
ciilaiiulfux. 
KeN|>4»u.*4aUilit4V     ci- 
vile 3766  s. 

—  défaut    de    viabilité   des 

chemins  3878. 
^  matière  forestière  3879. 

—  pillage  de  grains,  farines 

et  sulisistanccs  3877. 

—  responsabilité    de    droit 

conmmn  3767,  3768. 

—  trav;tnx  putilics  3880. 

—  V.  Attroupements  et  ras- 

semblements. V.  aussi, 
paffxim. 
Revenus  de  la  coni- 
iniine 

—  V.    Budget    communal, 

Maires  -attributions. 
Hîxes 

—  V.     Police     municipale- 

tranqinUité      publi- 
que. 
RuehcM  d'^abeilles 
^  V.     Police     numicipale- 
accidcnts    et    ilèaux 
calamiteux. 
Rue 

—  classement ,       élargisse- 

ment (délibération  du 
conseil  municipal)  346. 

—  pavé,  entretien  2741. 

—  V.    Conseil     municipal- 

dèlibèration  .  Police 
municipale  -  passage 
ilans  les  voies  pu- 
bliquis ,  Voies  pu- 
bliques. 
Rue  privée 

—  V.    Arrêtés    de   police- 

légalitè  -  apprécia  - 
tion. 


^a^es-femmes 

—  subvention  2741. 

—  V.  Fonctionnaires  et  em- 

ployés couununaux. 
Salubrité 

—  V.    Budget    connnunal- 

dépenses  extraordi- 
naires obligatoii'fs  . 
Budget  communal  - 
dépenses  ordinaires 
ûbligiitoires ,  Budget 
connnunal-i?jtpd(s  di- 
rects et  indirects. 
Budget  communaI-;r- 
cettes  extraordi- 
naires. Fonctionnaires 
et  employés  commu- 
naux, Police-aM(oï'i/es 
compétentes ,  Police 
municipale  -  denrées, 
fidélité  du  débit  et 
salubrité.  Police  mu- 
nicipale-i»flm//e»  du 
bon  ordre,  Police  mu- 
nicipale-.vdii/^'ri/''  pu- 
blique. Hecctii-s  com- 
munales -  reeouvre- 
meîil. 
Sapeurs  -  pompiers 

—  entretien  des  pompes  et 

solde     des     pompiers 
2741. 

—  V,  Arrêtés  de  police-/e- 

galite  -appréciation , 


Budget  comunmal-rf(^- 
penses  ordinaires 
obligatoires ,  Fonc  - 
tionnaiii'S  et  employés 
conuuunaux ,  Police 
niniiicipale  -accidents 
et  fléau.r  calamiteux . 
Nccau  7. 

—  V.  Arnioiiii-s. 
Secours 

-  aTUH'c  calamitt'use  2756. 

-  \'.     lïuriget    communal- 

impôts  directs. 

Secours  aux  blessés 

el  auv  noyés 

—  V.     Police    ninnicipale- 

accidents    et  fléaux 
calamiteux. 
Secours   ntutiiels 

—  -   V.    Budget     comimiiia)  - 

dépenses     ordinturi'^ 
iihliqatmres. 
Sectiou    de   coni- 
niiine  4210  s. 

-  bierixles  sections  de  com- 

mune (biens  conuim- 
iiaux-jûuissauce)  4237 
s.  ;  (biens  patrimo- 
niaux-jouissance) 4232 
8.  ;  (compétence)  4231; 
{propriété)  4228  s.; 
(  recours  contre  la  dé- 
libération du  conseil 
municipal)  4249  s. 

—  caractères  4210  ;  (accep- 

tation des  dons  et  leg^l 
4217;  (définition)  32, 
4210;  (origines)  4211; 
(personnalité  civile  ) 
4216. 

—  dons    et    legs,   accepta- 

tion 4217. 

—  représentation  4218   s.  ; 

(action  enjuslice)  4223; 
(commission  S}'ndicaU-) 

4220  s.  ;  (  coùflit  avec 
la  comnmne  )  4220  ; 
(liliéralité)  4222;  (mis.- 
en  valeur  de  tenes 
incultes)  4224;  (modi- 
fication     territoriale  ) 

4221  ;  (opposition  d'in- 
térêts) 4220,  4226; 
(transactitm)  4225  ; 
(vente)  4225. 

—  V.    Biens    connnunaux- 

jouissance ,  Commis- 
sion syndicale ,  Nom , 
Procès  -  section  de 
cojnmune.  Transac- 
tion. 

Serineut  décisoire 
4185. 

Service  public 

—  changement  d'alVectaliini 

(délibération  du  con- 
seil municipal)  34(!. 

—  concession  (  délibération 

du  conseil   numicipal) 
347. 
Sociétés    musicales 

—  V.     Police    municipalc- 

tranquillité      publi- 
que. 
Souscriptions    par- 
ticulières 

—  recouvrement  3158. 

—  V.    Budget    communal- 

recettes     extraordi- 
naires, Recettes  com- 
nmnales  -  recouvre- 
ment. 
Spectacles 

-  ^'.  Arrêtés   de  police-/''- 

gntité  -  appréciation. 
Stationuement 

—  droit  de  stalioimemerit , 

taxe  -  recouvrement 
3143. 

—  V.    Budget    communal- 

produits  domaniaux, 
l*olice  muuicipale- 
mainlien  du  bon 
ordre,  Police  munici- 
pale-passage da7is 
les  voies  publiques. 
•statistique 

—  dépenses    des     conmiis- 

sions  2743. 

—  V.  Circonscription  (chan- 

gement de). 


SyiidicatN    de   com- 
iiiuiies  43.ll  s. 

—  adminislratiou  4375  s.  ; 

(budget)  44tl9  s.  ;  (bu- 
l'eau  du  comité)  4V03 
s.  ;  (comilé-atti'iliu- 
lioiis)  4395  s.;  (comité- 
composition  )  4375  s.  ; 
(cotnilé- durée)  4380 
s.;  ((fomité-fonclionne- 
ment)  1383  s.;  (com- 
mission de  snr\eil- 
lanre)  4407  S.;  (comp- 
tabilité) 4119  s.  ;  (gé- 
lants)  4406  s.  ;  (lecr- 
veur  du  syndicat)  4421 
s. 

—  cîuactères  4351  s.  ;  (pcr- 

snnnalilé  civile)  4352. 
l'iuictiuiiiiriiienl  4357  s.  ; 
laitrilnilions)  4363  s.  ; 
(création)  43.^i7  s.  ; 
(délibération  du  conseil 
numicipal)  347.  4357 
s.  ;  (durée)  4365  ;  (uo- 
nunation  des  délégués) 
3()1 ,  4376  s.  ;  (pei'son- 
nahté  civile)  4369  s.  ; 
(siège)  4362. 

—  objet  4353  s. 

—  V.    Budget    comnmnal- 

dépenses  ordinaires 
obligatoires ,  Budget 
communal-imptîts  di- 
rects. 
Syndicats  decoutri- 
buables.  V.  Pro- 
cès des  commîmes- 
action  exercée  par  un 
contribuable. 


Taxes  particulières 

—  délibéi'aliou    du    conseil 

municipal  347. 

—  recouvrement  3121  s. 

—  V.  Recettes  communales- 

recouvrem,ent . 
Terrain 

—  acquisition  2756. 
Tiers  denier 

—  révocation  3179  s. 

—  V.     Domaine     commu- 

nal. 
TourbajSEe 

—  recouvrement  de  la  taxe 

3  125. 

—  V.    Budget    communal- 

impûts   directs ,    \W- 
cclt(^s  comnumales-rc- 
couvrement. 
Transaction  4174  s. 

-  foiuialites  4174  s.  ;  (au- 

torisation admiLiistra- 
live)  401.  4174  s.  ; 
\  délibération  du  con- 
seil municipal)  346, 
4174  s.  ;  (recours  au 
Conseil  d'Etat)  4180; 
(section  de  commune) 
4225. 

—  transaction  des  sections 

de  comnmne  4303 
s. 

-  Irausaiiiiins  antérieures  à 

ns9  US2  s. 

—  V.  }\S\\c^-at tribut ions, 

Procès  des  communes, 
Section  de  counnune. 
Tra  vau  x       coni  mu- 
naux 

—  V.  )Ad\v*is-attributions , 

Marchés     de     fourni- 
tures   et    de    travaux 
publics. 
Travaux  intercom- 
munaux 

—  V.     Conventions     inler- 

coinnnmale?. 
Travestissenieuts 

—  V.     Police     nmnicipale- 

tranquillitè  pu- 
blique . 
Trésorier       payeur 
général 

—  V.  Ueceveur-pfrccp((.'»r 

municipal. 
Triages 

—  révocation   3177,   3178. 

—  V.     bomaine     commu- 

nal. 
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Triperit» 

-  \  .     Poli4e     muuicipah!- 

denrées,    fidélité    du 
débit  et  salubrité. 
Trottoirs 

frais      de     construction 
2748. 

-  reciuivrement  de  la  taxe 

3126. 

-  V.    Budget    communal- 

ilépenscs  (.vlraordi- 
ii'urcs  nbliqaloires , 
Biidgul  conmiunai-/iH- 
jiOts  directs ,  Budget 
conmmnal  -  recettes 
crtraordinaires. 
Troupeau  roniniiin. 
(  I  axepoiirl'eii- 
tretieii    du) 

-  recouvrement    3125. 

-  -  V.    Budget    communal  - 

impôts  directs. 


lsa:;e  (llroits  d^) 

-  cbangrroriit    de   ciicuiis- 
rripliou  89,  VU). 

—  exercice  pai'  un  contri- 

buable 4137. 

—  V.    Biens    couununaux- 

jouissance  ,  Biens 
communaux  -  partage, 
Pi-ocès  des  communes- 
action  exercée  parmi 
contribuable. 


Vaine  pâture 

^  changement  de  circons- 
rription  89. 

—  di'-liberation    du    conseil 

itmnieipal  346. 

^  ^'.  Arrêtes  de  police-  lé- 
yalilé- appréciation , 
Biens  conmmnaux- 
jouissance ,  i*rocès 
des  comnumes-  ac- 
tions exercéespar  un 
contribuable. 

Vente 

—  V.  Aliénations  des  com- 

munes ,  Police  muni- 
cipale-rfcHrt'^s,  fidé- 
lité du  débit,  salu- 
brité ,  Police  muni- 
cipale-7nnjn(icH  du 
bon  ordre. 
Vidange 

—  V.  Arrêtés  de  police-lé- 

galité-appréciation  , 
Budget  communal - 
nni'iUs  directs.  Po- 
lice nninicipale-su/H- 
brité  publique. 
Voie  pubii4|ue 

—  \'.  Liomaine  puitlic  com- 

munal ,  Police  -  a  uto- 
ritéscompéteîites,  Po- 
lice m\ïinci[ia\G-objct, 
Police  municipale  - 
salubrité  publique , 
Police  nmnicipale  - 
passage  dajis  tes 
voies  publiques. 

Voie  publi4|ue  -  fié- 
pois,  \.  Dépôts  sur 
la  voie  publique. 

Voirie-(f>*o«f« 

—  délibération    du    conseil 

municipal  346. 

—  taxe-recouvrement  3143. 

—  V.    Budget    comnmnal- 

impùts       indirects  , 
Maires  -  attributions . 
hoirie. 
Voirie     urbaine     et 
rurale 

—  dépenses         d'entretien 

2741. 

—  V.  Vûirie-rf?'0((s. 
Voitures    et    tram- 

'ways 

—  V.  Airêlés  de  police-fc- 

galité  -  appréciation , 
Budget  conmnmal- 
pruduits  domaniaux. 
Budget  comumnal-rc- 
cettes  ordinaires.  Po- 
lice nmnicipale  -  pas- 
sage dans  les  voies 
publiques. 

B 


10  —  COMPARUTION  PERSONNELLE     [TABLES] 


COMMUNE  RENOMMEE     O'^^rnations  d  renvois)  p.  2M. 
COMMUNICATION  AU  MINISTÈRE  PUBLIC  {Renvoi)  p.  2U. 


COMMUNICATIONS   DE  PIÈCES  {liniiois)  p.  244. 
COMMUTATION  DE  PEINE  yliniiot)  p.  244. 


COMPARUTION    PERSONNELLE    (Page  245). 


C  «-<     de      ronipuru- 
lioii  per.Hun- 

nt-ile  i  s. 

-    >...i,j^i,i)ii..ii  d'une  stHiIe 

j-itii-    <i, 
—  L>>iit|k:initiMU    d'un    tiers 


—  IHUivbir  du  jugf  3  s.  ; 

Uiiinnrilo)  r»  ;   (preuve 
lt'>linioin:iU'^  4. 
Comparution  -  fo»*- 
»§ê^M  i:t  s. 

—  aveux,  caniiière  10. 

—  avocnt ,  assistance  li. 


—  contradiiMion  de  ]a  com- 

panition  16. 

—  persoiin;iIitê  de  la  ohu- 

[winilian  1;î  s.  ;  (in- 
(crpellalious  ,  <pics- 
lions)  13  ;  (mandataire) 


—  prof«s  -  verbal      17     el 

18. 
Défaut    de    ronipa- 
rutîon  -JO  '^. 

—  |i(iii\<iiis  (lu  jiii^c  "Jl   el 

—  remise  20. 


C^énéralité» 

—  fnniparai>on    avec    l'iii- 

leiToi^atuire   sur   fahs 
et  ariicles  8,  21. 

—  délmilion  1. 

—  léjjislaliun  1. 


Ju;senieul  ordon- 
nant la  compa- 
rution 10  s. 

—  caratière  obligatoire   9. 

—  fdinie   10  s. 

—  sii,niiIir;tlion  12. 

—  voie-;  (le  recours  11. 


COMPENSATION  {Henvoi)  p.  246. 


COMPETENCE   (Page  246). 


Rèsle«  sénéralpK  de 
rompétenre      14 

—  *-ho<*-  ju^/v  21. 

—  eônif»élence  -  {(indilion*» 

15    s.  ;    (  roinpt'Ience 
altsclue    ou    reblive  ) 


i6 

18. 


(déro^liou) 


■  r»mipélenre-dale  de  fixa- 
tion 19  s.  ;   (  change- 
ment de  qualité  ou  de 
duuiicile)  21. 
coiupélenee-ilélinillon  1 4. 


—  délégation  de  juridiiiion 

(commission  roiratoirel 
22. 

—  demande  irrecev-able  24. 

—  excès  de  pouvoir  28. 

—  pluralité     d'actions     20 


Séparation  de»  pou- 
voirs 1  s. 

—  législation  1. 

—  |)ouvoir  exécutif  3. 

—  pouvoir  judiciaire  4  s.  ; 

(  commandement  )     (!  ; 
(coinpétence  judiciaire 


ou  admiuislnilive , 
principes)  4,5;  (ju- 
l'idiction  contenticuse) 
10;  (juridiction  forcée 
ou  volontaire)  11  ;  (ju- 
ridiction naturelle  ou 
prorogée)  9;  (juridic- 


tion ordinaire  ou  ex- 
traordinaire) 8;  (juri- 
diction en  premier  ou 
dernier  ressort)  12  ; 
(juridiction  propre  ou 
déléguée)  7. 
pouvoir  législatif  2. 


COMPÉTENCE    ADMINISTRATIVE   (Page  248). 


Arcidcnts     du    tra- 
vail 

—  \  -    h '--)". nsabilité  cî\ile 

d-  I  Etal. 

.ipqaiHitions 

—  \\      \.' -Tiiruty  -  dépnrte- 

"■■  u'.^  -  rommutifs - 
r'ahn-<€ments  pu- 
l'hcs,  Ointrals  dt- 
1  Huit.  Veille. 
Aetes  admÎDÏMtra- 
tifs 

—  ailes  accomplis  dans  une 

procédure      judiciaire 
39. 

—  artf*  adminî^lnlifs  pn>- 

"II  de 
pie  fiO 
>.  ;  i<iuLoii>dtionr  09; 
I  aulorisalions  de  plai- 
der) 75  ;  (extïculîon 
d'un  acte  adininislni- 
lifl  64  s.  ;  (droits  u\i 
favf-iiri  I  77  s.  ;  (  in- 
j"fi'li..n^!  GO;  (in.s- 
irii.iÎMi,,!  «3,  66,; 
(  [l'iHiin.ilion  fonction- 
nair.-.  I  70  ;  (  fKjlîce, 
nip>un;«  individuelles) 
U)  s,;  (  [termis^'ronsf 
*>9;  fprihiesi  H*);  tpro- 
hii*ilions|  00;  (révoca- 
tion de  fonrlionnain^f 
71  s.  ;  (scellé-s,  apposi- 
ti'.n'  *,-j;  (tutelle  ad- 
"'''■:'(''!i\e,(  73. 
■  '  -  I.  '!»'■•  d'une  au- 
tonli;  adifiinislralive 
14  ?.  ;  (actes  d«s  fonr- 
lionn;iirf.~-  adniinislri- 
lif-'  2";  laclf^  de*,  ju- 
ridinion*  adniini>lra- 
lives  I  21  ;  (atiL-s  |é- 
gi-IaijNi  14  p.;  (au- 
torité conMiluw)  25s.  ; 
(  aut/»rité  étrangère  ( 
'■ii  ;  (d«'Trclft-lois)  17; 
fdiHibôralîon^,  c>n-u;il>s 
'iti  c/imrnissjions  t  t'I  ; 
(règleraent-^daditÉiiii-v- 
tratioo  puhli(|ue;  19; 
(réfjuisitions  aduiini:^- 
tralives)  27;  (tarifs)  10. 


-  actes  de  gestion  42,  43 

s.,  81  s. 

-  actes    de   gouvemeraenl 

88  s.  ;  (actes  poli- 
tii|ues)  88  s.  ;  (faits  de 
guerre)  92;  (familles 
avant  ré*gnéeu  Francel 
93  s.  ;  (saisies)  97  ; 
(sûreté  extérieure  de 
lELil)  91  s.;  (traités 
internationaux)       98. 

-  actes    oflicieux    40    s.  ; 

(mercuriales)  41. 

■  actes   {Hililiques.  —  V. 

actes    de     gouvcnie- 
nient. 
acies  réglementaires  57 

application  des  lois  et 
règlemenls  85  s. 

caractère  administratif 
51  s.  ;  (  règles  géné- 
rales) 51  s. 

conditions  13  s. 

dé<Tels-lois.  —  V.  actes 
émanés  d'une  autorité 
administrative. 

exécution  de  seniccs pu- 
blics 83  s. 

faits  de  guerre.  —  V. 
actes  de  gouvernement, 

fonctionnaires  adminis- 
Inilifs,  attribulirius  non 
administratives  34  s.  ; 
(agents  diplornati(|ues) 
3<ï  s.  ;  (  fonctions  no- 
tariales) 37  ;  (officiers 
de  l'éUit  riril  )  35  >i.  ; 
(ofliciers  de  police  ju- 
diciaire) 34. 

fonclionnaires,  engage- 
uH-nls  (personnels  40  s. 

fond  i  ruina  ires ,  fautes 
ficrsonnelles  50. 

fi>nue  des  actes  53,  54  >. 

guerre.  —  V.  actes  de 
gouvernement. 

merciinales.  —  V.  actes 
officieux. 

■  obji'l  administratif  32  s.  ; 

(  actc^  avant  le  carac- 
ten-  admini.slralif)  51 
t»,  ;  (actes  n'ayant  pas 
le   caractère  adminia- 


Iratif)  33  s.  —  V.  ca- 
ractère   administratif. 

—  (jualification  50. 

—  règlements  d'administr-a- 

tion  publique.  —  V. 
actes  émanés  d'une  au- 
torité   administrative. 

—  séparation  des  pouvoirs  9. 

—  traités  iniemationaux.  — 

V.  actes  de  gouverne- 
ment. 

—  tutelle  administrative  73 

s. 

—  V.    Actes     produits    au 

cours  d'une  instance- 
interpvélation.  Acte 
de  l'auloriié  parle- 
mentaire, Acte  de  gou- 
venieinent ,  Acte  di- 
police ,  Actes  inter- 
prétatifs ,  Actes  lé^s- 
latifs,  Actes  produits 
au  cours  d'une  ins- 
lanco-inui'prétation , 
Autorité  judiciaire- 
acte^  administratifs, 
Autorité  judiciaire- 
mesures  d'adminis- 
tration .  Contentieux 
administratif,  Créan- 
ces contre  l'Etat , 
Droit  de  propriété , 
Responsabilité  -civile- 
fonctionnaires  pu- 
blics. 
.%rteM  adniinÎNtra- 
tifH -tt  if /irttll^M 
fi  'fjr^r  tt  i  i  a  t» 
1129  s, 

—  actes  de  poursuite ,  con- 

traintes, autorité  ju- 
diciaire ,  compétence 
1137  s. 

—  contestations,      moyens 

de  droit  comuuin,  au- 
torité judiciaire,  com- 
pétence 1134  s. 

—  contraintes.  —  V.  Actes 

de  poursuite. 

—  contributions       directes 

1143. 

—  privilèges  et  livpolhè^iues 

1144, 

—  réclamations,      autorité 


judiciaire ,  incompé- 
tence H29  s. 

—  saisies  1141. 

—  visa  administratif  111". 

—  V.    Acte    administratif, 

Séparation    des     ptui- 
voii-s-sa»cïîOH, 
AeteN      admini.*itra- 
tifn  -  ii»ff*»'pt*^- 
lation  -  co»npé~ 

■ —  V.  Actes  produits  au 
vuyu-^  d'une  inslance- 
niterprt'lation. 

AeteM  admiuÎKtra- 
tiÎH-ra  i i tii  té^ 

g>»'*'ciniion     1 097 

—  acle^  administratifs  con- 

tradictoires 1110  s. 

—  autoiité  administrative  de 

rf-nvoi ,  droits  1124  s. 

—  aiilorilé?  judiciaire  ,  com- 

pétence exceptionnelle 
1113  s.;  (inscription 
de  faux)  1117  s.  ;  (ir- 
légularité  constatée  ad- 
niinistralivement)  1115 
s,  ;  (  matière  réi)res~ 
sive)  1113  s. 

—  autorité  judiciaire,  ren- 

voi obligatoire  1097  s.; 
((exceptions)  1113  s. 

—  renvoi,  autoiité  adniinis- 

Inilive  coinj>étenlo  1121 

AeteM  de  l'autorité 
parlementaire 

—  re.nur^  11.^8. 
Acte»»  de  j3;e!>ition 

—  V.  Actes  administratifs. 

Contentieux  adminis- 
tratif, Conlrats-rfc'/jrt/'- 
tcments  -  communes- 
établissements  pu- 
blics ,  Contrais  de 
l'EL-it. 
Acte»  de  gouverne- 
ment 

—  lecourî^  1 159. 

—  \'.   Arles  adtninislra1if<, 
.AeteM  interprétatif» 

1080  s. 


—  juridiction      compétente 

1086  s. 

—  recours  1088  ;  (commis- 

sions départementales) 
1096. 
.Acte<»  législatifs 

—  pouvoir    exécutif,    déli-- 

galion  légale  33. 

—  recours  absence  1157. 

—  V.  Actes  administratifs, 

Responsabilité  ci\ile 
de  l'Elal. 

Acte»  de  poliee 

—  V,    Acte    administratif, 

Responsabilité  civile 
de  l'Etat. 

Aete.»*  politi4|ueM 
-   \  .    Actes  adiniiiisiratifs. 

Aete»  produite  en 
eour.«i  d'iuM- 
t  a  n  o  e  -  «  M  f  <>  »■- 
itfètaiioM  947. 

—  acte    adininistiTilîf ,    ap- 

plication 1007  s. 

—  acte    administratif   clair 

el  précis ,  non-lieu  à 
sursis  1001  s. 

—  acte   administratif,  non- 

lieu  à  interprétation 
908  s, 

—  acte    administratif    pro- 

premc-nt  dit  971  s.  ; 
(garantie)  975  ;  (inté- 
lèls  privés)  974. 

—  acle  administi'atif ,    sens 

non  contesté  1004  s.  ; 
(  ioni;ue       exécution  ) 

loot;. 

—  acte  déjà  interprété,  non- 

lieu  à  sursis  1039  s. 

—  acte  judiciaire  (clair  et 

précis,  non-lieu  à  sur- 
sis) 1003;  (absence 
d'intluence  sur  le  fond) 
1071  s. 

—  acte   législatif  de   haute 

administration.  —  V. 
lois. 

—  acte  obscur  ou  ambigu , 

sursis,  1043  s. 

—  actr;  du    pouvoir  exécu- 

tif 954  s.  ;  (acte  ré- 
glementaire) 962  s,  ; 
(concessions)  957  s.; 


(décrets)  955  s.,  1021, 
1027  ;  ( ordonnances ) 
954  s.,  1031;  (règle- 
ments d'administration 
publique)  959  s. 

acte  t]ue  l'autorité  ju- 
diciaire peut  interpré- 
ter 948  s. 
-  acle  que  l'autorité  judi- 
ciaire ne  peut  inler- 
prélei-  971  s.  ;  (actes 
adiniiiisiratifs  propre- 
ment dilsi  971  s. 

acte  réglementaire.  — 
V.  acte  du  pouvoir 
exécutif. 

acle  renvoyé  pour  in- 
terprétation ,  autorité 
administrative  compé- 
tente 1073  s.  ;  (com- 
mission départemen- 
tale) 1083;  (  conseil 
d'Etat)  1075  ;  (conseil 
général)  1082;  (maire) 
1080  s.  ;  (ministre) 
1076s.;(prefetH07S; 
(  tribunal  administra- 
tif) 1085. 

alignement,  classement 
982. 

■  amodiation  1030. 

•  anciens  arrêts  du  conseil. 
—  V.  lois. 

arrêté  préfectoral ,  léga- 
lité tt98. 

associations  syndicales, 
dessèchement  987. 

autorisation  administra- 
tive 990  ;  (autorisation 
par  lettre)  990  ;  (con- 
testation) 997. 

bail,  chasse,  bois  com- 
munaux 992  ;  (droits 
d'octroi ,  perception  ) 
992. 

cahiers  des  charges.  — 
V.  lois. 

chasse.  —  V.  l»ail,  délit. 

colonies ,  arrêté  ordon- 
nant la  liquidation 
d'une  banque  990. 

coiunmnes ,  limites  980. 

■  concessions,  actes,  inter- 

prétation 979  s.,  1013 


[TABLES]     COMPÉTENCE  ADMINISTRATIVE  -  11 


s.  ;  (rhi'iiùns  de  fi'i"  i 
»8I,  lUl:t;  (gii^-r-liv- 
Irinli'l  IIHI  ;  (mim» 

(l,i,n.«a.vs|!WI,lllti;. 

—  V.  ;n  it-'S  (in  pfUivnii 

l'Xi'i-nlir. 
.■..nllil  lOM. 
ci>ni;ri'';,';ili»>i"*-  —  ^  ■  ""'" 

lil- 

—  fonsfil  nuiiùripal ,  di-li- 

iH'r:ilii>n  Wl. 
ciinirals      ailuiinisliiilil- 

—  iinilrals   de   dioil  lui"- 

niiin  *M*b  A, 

ci'Ui-  df  liissiitioa ,  fon- 

lioli'  UlHI  s. 

—  diVri^ls.  —  y.  aclrs  du 

jioiivoii'  oxt'culif. 

—  dclil  IO;)l  s.  ;   (  i-hassi'  ) 

mi  s.  ,  1070  ;  (  .(.n- 
grégalion)  i03K; 
(eaux.dt'versiua)  iO'Mr^ 
Ivapaliondage  spécial) 

mi. 

—  demande      en     garaulic 

y"5. 

—  dénarlenienls ,       liniilcs 

«85. 

—  domaine  pnliiie  ,  dérivl , 

interprétation  Wlti , 
1011;  (  déliniitaliiMi  1 
9»:t. 

—  dossier       administratif 

pièces ennsnlti'-es  !nl  \ 

—  eaux  ,  rivières  ïion  fiel- 

tailles  101".— V.délil. 

—  échange   lOli,   lOiS. 

—  élaOlisseiiieiitclansjereiix. 

incoiniiuide  ou  insa- 
lubre ys". 

—  inlluenee  sur  la  décision 

du  fond  1058  s. 

—  lois  918  s.  ;  (actes  légis- 

latifs de  haute  adiiii- 
nislralinn)  9i9;  (an- 
ciens arrêts  du  con- 
seil) 953  ;  (cahiers  des 
charges  annexés  )  950 


Vdiiiioittr"''""  ac- 
tive 1100. 

—  séparation  d'avec  les 
tribunaux  administra- 
tifs 1100  s. 

V.    Ilroit   de    propriété. 
IMu -.lion  préjtkii.ielle- 


i,l,ul. 


—  loterie  981. 

—  matières  pénales  lOili  s. 

—  ollicier  de  saule,    exer- 

cice, autorisation  98". 

—  ordonnance.  —  V.  actes 

du  pouvoir  executif. 

—  ordre  public,  incompé- 

tence d'oflice  1052. 

—  panade  adininistrati(989. 

—  pàtui-iire  10-29.  lOW. 

—  payement    de    soinines . 

âécision  adniinislra- 
live  993  s.,  10311. 

—  pouvoir  du  juge.  —  V. 

Cour  de  cassation , 
contrôle. 

—  question  de  fait,  préposé 

1000. 

—  règlements  d'adiuinistra- 

lion  pnhlicpie.  ■—  V. 
actes  du  pouvoir  e\é- 
culif. 

l-eiiseii,'tlen Is        adllli- 

nislrali^  9";i  s. 
_  revelKlicalùiu  lOOI. 

—  secours,     ministère    du 

commerce. qnalitéO'.i.i. 

—  séquestre      administratif 

988. 

—  tarif.interprétationlOiS. 

—  territoire  français,  déter- 

mination 984. 
traités        internationaux 

(rcnxoi)  964. 
_  transaction    10-24,    lOIO. 

—  ventes  1011  s.,   1011-2  s. 

—  voies  publiques  10-21  s.. 

iOliô. 

—  V.  Actes  administralif» , 

Actes  interprél.-ilifs. 
Autorité  judiciaire- 
actes  atlmiiustralifx. 
Disposition  réglemen- 
taire-/i'ilJtt«n"J^. 
Actes  pés'e'''^'"'"'" 
pes 

—  V.  Actes  admiiiish-atifs. 
.«etionsi     poiîi.sewsoi- 

re.»* 

—  V.  Possession. 


.\lieiiulioii  ineiitulc- 

-  V.  licsponsabilité  civile- 

iliipartemails  -  foin- 

JII  KHi'.f-t'dl  fil'.WC"!!'"  (»■ 

publics,    Kespoiisaiii- 
lilé  -  fouftioinmirts 
publics. 
.llianeiiient 

-  V.    Actes    prodiiils    en 

cours  d'inst.ince  -  in- 
IcrpriHutiiin,  Droit  de 
propriété. 
.Viluniette.i 

-  V.   Responsabilité  civile 

de  l'Etat,  Responsabi- 
lité   civile- /'oHcdoH- 
naires  publics. 
Aniodiatiou 
-  V.     Actes    prednits    en 
cours    d'instance -i?i- 
tcrprchil/on. 
.\MNoeiatïon 
— -  V.    Droits    individuels, 
Questions        préjudi- 
cielles-;»ci(/f)i(. 
\KVOpiatiniiN  «yiiili- 

calew 
--  \'.  Actes  produits  en 
cours  d'instance-i/i  tci'- 
pn'lalion.  llontrats - 
di!pnrlemeiits-com  - 
munes-élabli^sements 
publics. 
AttPOU|>eiiieiit« 

V.  Responsabilité  civile- 

dèpactniiculs  -  eom  - 
m  iiiic.ï-t  (Il  blissc- 
metils  publics. 
Autorité  judieiaire- 
nrlfs  mlwini*- 
Irnlif"  "i";!)  s. 

—  actes  administratifs . 
abropation.  —  V.  ap- 
plication ,  refus  léi,';- 
tiiiie. 

—  actes  administratifs,  au- 
torité judiciaire,  com- 
pétence 809  s.;  (ali- 
gnciuentj  814;  (ap- 
probation administra- 
tive) 815  s.;  (chemin, 
classement)  814;  (con- 
cession) 811  ;  (déci- 
sions administratives 
incoinpéteniment  ren- 
dues) 818  s.;  (per- 
missions de  police  ou 
de  voirie)  812;  (règle- 
ment d'eau)  813;  (ré- 
serve du  droit  des 
tiers)  809  s 

~  actes  .-idminislratifs  ,  il- 
légalité. —  V.  applica- 
tion ,    refus  légilime. 

—  annulation  Tti. 

—  application  IMO  s. 

—  application,  refus  légi- 
time 785  s.  ;  'actes 
administratifs  abrogés) 
803  s.;  (actes  admi- 
nistratifs illégaux)  785 
s.;  (actes  illégaux, 
matière  civile  )  799  ; 
(icicsillégaux,  matière 
bscale)  798;  (actes  il- 
légaux, matière  répres- 
sive) 788  s.;  (actes 
administratifs  non  ap- 
plicables) 808. 

approliation  administra- 
tive. —  V.  actes  admi- 
nistratifs ,  autorité  ju- 
diciaire ,   compétence. 

avis  administratifs,  com- 
pétence 818  s. 

chose  jugée.  —  ^V.  déci- 
sions administratives. 

critiques  ou  censures  770 
s. 

décisions  administrati- 
ves ,      incompétence . 


absence  de  chose   ju- 
gée 818  s. 

—  exi'Ciition,  sursis  775. 

—  jugement,  acte  adminis- 

tratif,      contradiction 
824  s. 

—  mesures  provisoires  ,  ré- 

féré 779. 

—  sursis.  —  V.  éxecution, 
sursis. 

—  validité,        appréciation 
781,  787. 

.»lltopité.judioiair<— 

»tt  in  isii'ai  i»tn 

7i;i -. 

—  actes  adiiiiinstralil'>,  exé- 
cution ,  obstacles  7t')8. 

—  fonctions  publiques  ,  im- 
mixtion 7G9. 

—  injonctions  à  l'anlorile 
administrative   7fi5  s. 

—  mesures  d'administration 
764;  (assemblée,  ha- 
bitants) 764;  (domaine 
public)  71)4;  (travail 
publicl  704. 

—  registres  adiniiiistrattt'> , 
comiinmicaliiin      "07. 

.*utOPité  jiidieiaire- 
potirf  tttlini" 
tiistfiilire-  »»n- 
uiiJliuu  7.'i.s  s. 

—  aliénation  mentale,  iii- 
leriieinent  7ti(t. 

—  défenses ,  police  admi- 
nistrative "59. 

—  niesures  administratlNes 
7tlO.  763. 

—  prostitution,  registre,  ra- 
diation "61. 

—  V.  Autorité  judiciaire- 
mesui'es  d'adminis- 
tration. 

Autorité»  (Udieiai- 
ro  et  adiiiiiii.**- 
ti-ativf  -  iirifs 
ilrJHfitlirli""- 

—  autorité  administrative, 
obligations  854  s.  ; 
(décisions  administra- 
tive et  judiciaire,  me- 
sures distinctes  non 
contradictoires  )  8(;i  ; 
(  décision  judiciaire , 
appréciation  )  855  s.  ; 
(décision  judiciaire,  in- 
compétence I  866  s.  ; 
(  décisitm  judiciaire , 
suspension  administra- 
tive )  SOI  ;  (jui;emeiil 
basé  sur  un  arrêté  ad- 
ministratif, abrogation 
nllcrieure)  IS6-2  ■■.  ; 
(tierceopposition)  865. 

—  autorité  judiciaire,  obli- 
gations 834  s.  ;  (auto- 
rité administrative  in- 
conipélente)  852;  (dé- 
cisions administratives 
ayant  force  de  chose 
jugée)  835  s. 

—  chose  jugée,  décisions 
administratives 835  s.  ; 
(arrêtés  ministiiricls  ) 
849s.;(Conseild'Et.it) 
835  s.  ;  (conseil  impé- 
périalde  famille)  851  ; 
(conseil  de  |)rcfeclure) 
838  s.;  (eaux  et  fo- 
rêts ,  sentence  des 
réforiiiateurs)  85 1 . 

—  chose  jugée,  dé'cisions 
judiciaires  854  s. 

décisions  administratives 

el  judiciaires  en  der- 
nier ressort ,  contra- 
diction 869  s. 

—  obligation  réciproque, 
règles  générales  830  s. 


■I&tinient«     puhlieM 

--    \  ,    llliill  de    pic.priete. 

ltililioï;ra|>liie,  p.  "2511. 
■lornase 

-  , .•leiice  147  s. 

_   il,biiiil:Oi"il    .idmini-tra- 

live   I.M    s. 

Brevet  «d'invention 

—  \  .  Droit  de  proprii-te. 


Bail 

—  V.  Actes  produits  au 
cours  d'une  instance- 
inlerprclation.  l".on- 
liat--(/<7iiirtc"'i'"'.''  - 
communcs-clahlissc- 
mcnts  publics.  Con- 
trats de  l'Etat. 


C'aiNMC  d'éparsuc 

_  V.  Responsabilité  ci»ile 
fuucliiinnaiir  public 
C'a  pari  té 
^  V.  Etal  et  capacité. 
Carrièreu 

—  V.  l'.iuitrals  entre  parti 
culiers. 

Cautionnement 

—  V.        i^réances      coiili 
l'Etal. 

VUasse 

—  V.  Actes  produits  au 
cours  d'une  instance- 
interpriHalion,  Con- 
trats de  l'Etat,  Res- 
ponsabilité civile-follf- 
fionilnilTS  publics. 

Chemins 

—  V.  Autorité  judiciaire- 
actes  administratifs, 
Voies  publiques. 

Chemins  de  fer 

—  V.  Responsabilité  civile 
de  l'Etal. 

Chose,!  usée 

_.  V.  Autorité  judiciaire- 
oclf.'i  adminislmlils. 
Autorités  judiciaire  et 
adminisir.ilive  -  actes 
de  juridiction- res- 
pect. 

Cimetières 

_  V.  Contrats  -  ii('p(i('(c- 
ments  -  communes  - 
établissements  pu- 
blics. 

Commis.xion  spé- 
ciale 

—  V.  C.iuilentieux  adminis- 
tratif. 

Coniiniines 

—  V.  Contrats -(/e'/Hir/'- 
nients  -  communes  - 
établissements  pu- 
blics. Droit  de  pro- 
priété. 

Coneessiou-ro»ir*»«- 
Ki^nuait'rM 

—  V.  Actes  produits  eu 
justice  -  interpréta  - 
tion.  Contrats-(/(7'iïr- 
it'me/K.s-commiiiip.'i- 
établissemetits  pu- 
blics ,  Contrats  de 
l'Etat,  Contrats  entre 
particuliers ,  Respon- 
sabilité civile-/J(i/'//(''i- 
liers-société.^-conrc.^- 
siounaires. 

Conllit 

—  V.  Actes  produits  au 
cours  d'une  instance- 
inUrprétatiou  ,  Cri- 
me-, (Mils. 

Congrésations 

—  V.  Actes  produits  au 
cours  d'une  inslance- 
iuterprétation  ,  Con- 
trats -  départements  - 
commnnts  -éUiblis.'ie- 
i/i('llls-;)«(i/(cs.  Créan- 
ces contre  l'Etat, Di-oits 
individuels ,  Qneslion 
pn''judicielle-i?tci(/e»(. 
Responsabilité  civtle- 
louclionnaires  pu  - 
blics. 

Connexité 

—  V.  Créances  contre 
l'Elat. 

Conseil  impérial  de 
famille 

—  chose  jugée  851. 

—  V.  Autorités  judiciaire  et 
administrative-flf  (es  de 
juridiction-respect. 

Conseil  de  revision 
_  V.  (Contentieux  adminis- 
tratif. 


Contentieux    admi- 
iiistrutîl     1103    -. 
actes  de   ge>ti"U    llf'3, 
1168  s. 

actes  do  puissance  pu- 
blique 1163.  lHi7. 

coinmission.s  spéciales 
1188. 

conseils  de  revision  1188. 

contentieux  d'annulation 
1177. 

contentieux  d'interpréta- 
tion 1 1 78. 

contentieux  de  pleine 
juridiction  1171  s. 

contentieux  de  répres- 
sion 1183. 

juridiction  administra- 
tive, conijiétencc  spé- 
ciale (renvois)  1187  , 
1188. 

—  maires  1 187. 

—  ministres  1187. 

—  objet  1163  s. 

—  préfets  cl  sous -préfets 
tlS7. 

ontrats  -  tlt'itnrlf- 
««<•»» /»-r«»»M«M 
««■«  -  élfihli'"'- 
uti'Êtls  ftiihlim 
226  s. 

—  acquisitions  239  s.  ;  (ga- 
rantie) 253. 

—  afl'ectatiou ,  nnmcuble 
communal  275. 

—  aliénations  242  s.  ;  (ga- 
rantie! 253. 

—  apiu'oliation  administra- 
tive 233. 

—  associations  syndicales 
227. 

—  b.iil249,263s.,284;(Dcr- 
celition  de  droits)  288. 

—  concessions  246  s. ,  289 
s.;  (cimetières)  247, 
285  ;  (  droits  de  place  , 
de  péage ,  etc.)  288, 
289. 

—  congri'-gations  religieuses 
enseignantes  292. 

—  contrat,  interprétation 
224. 

—  contrats  passiis  dans  l'in- 
térêt de  services  pu- 
blics 281  s.  ;  (  compé- 
tence administrative  \ 
28tl  s.  :  (  compétence 
judiciaire  |  281  s.  ; 
(emprunt)  282. 

—  échanges  255  s. 

—  écoles,  procès  avec  les 
instituteurs  293  s. 

—  employés,  procès  avec 
les  "déparlcmenls  ou 
communes  291  s. 

—  eni|irunls.  —  V.  contrats 
p.issés  dans  rinlérêt 
de  services  publics. 

—  fornieadminislrative23'2. 

—  gestion  d'alTaires.  —  \'. 
quasi-contrats. 

gestion ,  domidne  coin- 

raunal  261,  262. 

—  marché  de  fourniture- 
286. 

—  marché  de  travaux  pu- 
blics231,  289. 

—  partage  260. 

—  quasi -contrats  296  s.; 
(gestion  d'alTaires)  290 


—  règles  générales  226  s. 

—  revendication  243  ,  245  , 

258. 

—  surenchères  254. 

—  transaction  276  s. 
Contrats    de    l'Etat 

186  s. 

—  acquisitions  191. 

—  actes  de  gestion  198. 

—  alVectation  à  un  service 

public  211. 

—  alieoalicns  192  s. 

—  baux  199. —V.  contrais 

passés    dans    l'intérêt 
d'un  service  public. 

—  concessions  194. 
contrats  passés  dans  l'in- 
térêt d'un  service  pu- 
blic 212  s.;  (accords 
administratifs.gestion. 


services  publics  I  2-20; 
(baux)  211  s.  ;  (com- 
pétence administra- 
tive) 219  s.;  (compé- 
l.riice  judiciaire)  213; 
(engagemiml  militaire) 
218;  (transports)  217. 

—  cours  d'eau  204. 

—  droit  de  chasse  205  s. 

—  droit  de  pêche  201  s, 

—  eaux  thermales  210. 

—  échanges  196. 

—  engagement  niililaire.  — 
V.  contrats  passésdans 
l'inti-rêt  d'un  .service 
[lublic. 

—  Etat  propriétaire  186  s.; 
(règles  gi'mérales)  186 


—  partage  197. 

—  quasi-contrats  224,  2-25; 
(gestion  d'an'aires)2-25; 
(marins  naufragés,  en- 
tretien ,  rapatriement) 
224;  (réquisitions  mi- 
litaires) 22*. 

—  réquisitions  militaires. — 
V.  quasi-contrats. 

—  ti.iiis|iort.  —  V.  contrats 
passes  dans  l'intérêt 
d'un  siM'vice  public. 

Contrats  entre  par- 
tieuliers  302  s. 

—  compétence  judiciaire 
302  s.  ;  (carrière)  307  ; 
(  concessions  )  308  s.  ; 
(fondations)  305;  (of- 
Oce ,  cession  )  306  ; 
(  serrices  publics  ,  ex- 
ploitation I  308  ;  ( so- 
ciété )  302  s.  ;  (  trans- 
action) 303,  309; 
(travaux  publics)  310; 
(voisinage)  307. 

—  niesures  administratives 
311. 

—  quasi-contrals  312. 
Contraventions 

—  coiiip('-tcnce  judiciaire 
711  ;  (reglenienis  de 
police ,  a[>préciation  ) 
714. 

—  grande  voirie  711. 

—  servitudes  militaires  "11. 
Convention      diplo- 
matique 

—  V.  Créance  contre  l'Etat. 
Cours  d'eau 

—  V.  Contrats  de  l'Etat, 
Droit  de  propriété , 
Servitudes. 

Créances  -  ilppafle- 
1*1  <'»!  1%-rtntt  *#•  11- 
lios  -  t'SttbtiHHf  - 
mrnlM    piihlirs 

—  compétence  345  s. 
Créances         contre 

l'Ktat  313  s. 

—  caiitioiineiiieul  ,  privi- 
li'ge,  trésor  public 
325. 

—  ces-sion  de  créance  324. 

—  compétence  administra- 
tive 317;  (actes  admi- 
nistratifs) 317  ;  (comp- 
tabihlé,  déchcjinces) 
319;  (convention  di- 
ploniatique)32l  ;  ([len- 
sions)  320;  (services 
publics)  317;  (traite- 
ments) 320. 

—  compétence  judiciaire  322 
s.  ;  (  actes  de  droit 
commun  )  323  ;  (  ges- 
tion .  contrats ,  quasi- 
contrats)  3-22. 

. —  congrégations  ,  li'iuida- 
tion,  biens  330. 

—  connexité  33!  s. 
convention  diplomatique. 

—  V.  compétence  ad- 
ministrative. 

—  dommage  aux  propriétés 
327. 

expropriation,  indemnité 

3-27. 

—  garantie  338  s.;  (com- 
p('-tence  administrative) 
338  s.;  (compétence 
judiciaire)  344. 

—  généralités,  principe  313. 


12  —  COMPÉTENCE  ADMINISTRATIVE     [TABLES] 


Utiit^     adminUtraihe. 

■I— ^ 


—  n--;!!'-  '..iis         ni!'irrri-5 

—  tmil-iii.nls. — V.  ronifK'-^ 

!«-n.  •■    a'lniiiii:>lraliNe- 
*  réanre^enlro  par- 
ticalier!« 

—  cx»uii^lt^»ce       judiciaire 

311  i^. 

—  i..ni|-  i--ii''0      Tl!       s.  ; 

..uiiuii.  iinpt»ssS»ilitè* 

Cultes 

—  \  .  Resiiuttsabilile  civile- 

fvnctionnair€S     pu- 
blics. 


»érret.»i-loi« 

—  V.   Ai  u>  aduiiiii.<lnilif>. 
Dole4;ati4>nN      judi- 

ciaîrei» 

t.^ire-r^I^K^ûUJ■. 
Oéliniitatîon  admi- 
nistrative 

—  Y    B--rnri::e- 
Délit*» 

—  com[H-k'n*e  Til  s.  ;  (con- 

flit  113. 

—  V.    Ai"le>    produils    en 

cours  d'instance-ïii/zT- 
f  relation  .    Respnn- 
sabilit»;*     ci\ile-  /bnc  - 
Iwnnniri-s  publics. 
l^partementM 

—  \ .    Arles    jti-oduil5    au 

cours  d'une  insUiiice- 
iuUrprétation ,  Con- 
inXs  -  di'parUments- 
cfimmums-^tabïisse- 
menlx  publics. 
DetteM 

—  V.  Créances. 
Disposition     réslç- 

niontuire  -  tfi  - 

—  arL-s  mt'ïrjirflalifs ,  loi, 

coutume  13V(. 

—  a^V.  —  V.  auxiliaires 

de  b  juslice. 

—  arrtH     conllrmatif    d'un 

jugement  régleiuen- 
laire.  motifs  ISl. 

—  astreintes  "49. 

—  aal"riifsadministratives, 

api-rnk-jtion,  publica- 
li..n  '.ii. 

—  auxitiain-^  de  la  justice 

731  s.;   (agréés)  "31. 

—  ccnilicats    de    coutume 

73y. 

—  d<-fmsns,  —  V.  injonc- 

tions générales  et  dé- 
fenM^. 

—  délégation  judiciaire  722. 

—  inromp^'lenre ,    déclara- 

tion jrénérale  7-W). 

—  irijniicliun-    et    défenses 

7:î3î^..  7i2  s.;  (carac- 
tère rr>glenjentairej  "33 
5-  ;  (i-aractére  non  rc- 
glenienlaire)  7i2  s. 

—  interdiction,  applications 

720  ».  ;  (dispositions 
con>iàérées  comme 
r'Vlemenlaires)  "20  s,, 
(  di.^f'Ositîons  n'ayant 
pas  le  carartërc  régle- 
nientairej  742  s, 

—  interdirlion ,  rt^le  géné- 

rale 717  s, 

—  jugeirient  unique ,   actes 

et  parties  diflerente.s 
740. 

—  L.  IG  août  1700,  717. 

—  oftlnf-rs  piilflics  ou   mi- 

ni5lérit;is ,  droits  et 
dev»>ir>7î5s.;(avouésj 
728  ;  (  commissaires- 
pri.wurs)  727,  730; 
(prifflien.)  720;  (Jmis- 
siers)  725,  72G,  730; 
(nuUïîrcs)  730. 

—  organisation      judiciaire 

720. 


—  piinci|>e!;  généraux  ,  ap- 

plication à  Vesjiècc 
7ô2  s. 

—  procédure  .  détails  ,  ré- 

glemenlatîon  "ill  s.  ; 
(audience,  discipline) 
724. 

—  renvoi    à    une  dtH-ision 

antérieure, nullité  75(». 

—  liln^  ,        interprétation 

751. 

—  V.    Actes    produits    co 

cours    d'instance -f'n- 
Urprètalion. 
D«»niaîue  privé 

—  \\  i*iiss«->>iiin. 
Domaine  publie 

—  V.    I>i*i>it  de  propnété. 

Possession. 
Doniieile 

—  V.     ^^hicstion     préjudi- 

\-\v\\v-\mident. 

Dont  niau^^-iuté- 

rêl.«*-«rfioM. 

—  V.  Droit    *Ii'    propriété, 

KfS|H.tiisabitilé     civile 

dr  rt:tai. 

Donations 

—  a-iiipélence  \~Q. 
Douanes 

—  V.  Iti^ponsabilité  civile 

de  TElnt. 
Droit    de   propriété 
109  s. 

—  actes  administratifs  122; 

(  application  )  i34  ; 
(respect)  132  s. 

—  actions    en   dommages- 

intérêts  142. 

—  alTouage  143. 

—  alignement  139. 

—  bâtiments  publics  131. 

—  ttffvet  d'invention  145. 

—  conmiuni'S-  —  V.  pr»»- 

priélé  iiuniobilière. 

—  cours  d'eau  114. 

—  domaine   public.  —   V. 

propriété  immobilière. 

—  eaux  139. 

—  eaux  minérales  115. 

—  écoles  130. 

—  édifices  menaçant   ruine 

141». 

—  églises ,     biens    de    fa- 

briques 130. 

—  établissements       classés 

115. 

—  expropriation  110s.,  138. 

—  haUes  130. 

—  impôts  directs  143. 

—  mesures  provisoires  127. 

—  monuments      fuuéraires 

130. 

—  monuments  publics  146. 

—  presbytères  130. 

—  propriété      immobilière 

109  s,  ;  (acte  admi- 
nistratif) 122  ;  (coiii- 
nmnes)  116  s.  ;  (c(mu- 
munes .  changement 
de  circonscription)  1  li 4 
s.  ;  (domaine  public) 
114,  139;  (expropria- 
tion )  110  s.  ;  (recon- 
naissance judiciaire  ou 
administrative)  109s.; 
(responsabilité)  136 
s.  ;  (titres ,  apprécia- 
tion) 113  ;  (voies  de 
fait)  136. 

—  propriété  mobilière  143 

s. 

—  rentes  sur  l'Etat  143. 

—  travaux  publics  115. 135. 

—  voies  publiques  114. 

—  V,      Question      préjndi- 

ciclle-mcid<rn( ,    Res- 
(Hfiisabilité civile  fum- 
tionnaires  publics. 
Droit  d*uMajL;e 

—  V. (Question  préjudicielle- 

inrideitt ,  S<.T%ilnde-., 
Droite    ineorporelM 
180  s. 

—  droits  immobiliers  180. 

—  droits  mobiliers  181. 
Droit»     individuelH 

—  compétence  105  s.  ;  (as- 

sorialioii,  dissolution) 
105  ;  (  congrégations 
religieuses,    mesures 


adininisU-atives)  108  ; 
(établissements  clas- 
sés, fermeture)  1(15, 
107  ;  (étrangers ,  ex- 
pulsion) 107  ;  {jour- 
nal, interdiction^  105  ; 
(  réunion  publique , 
dispepiionl  105. 

—  êlabbssfmonls  classés.— 

V,  compétence. 

—  étrangei'S,  expulsion.  — 

V.  compétence. 

—  journal,  interdiction.  — 

V.  compétence. 

—  quarantaine.  —  V.'  com- 

[wtence. 

—  réunion    publique,    dis- 

persion. —  V.  compé- 
tence. 


Eaux 

—  V.    Actes    produits    au 

coui"s  d'une  inslance- 
interprétation .  Di-oit 
de  propriété ,  Scnî- 
ludes. 
Kaux  minérales  et 
thernialeN 

—  V.    Conlnits    de    l'Etal, 

Droit  de  propriété. 
Krhanse.^ 

—  V.     Actes    produils    au 

cours  d'une  inslance- 
interprétation .  ("on- 
trals  -  dcpartemaits  - 
communes-êtablisse  - 
vtents  publics,  Con- 
tnits  de  l'Etat. 
i^poles 

—  V.      Con\rai^- départe- 

ments -  c07)wiunes  - 
établissements  pu- 
blics ,  Droit  do  pro- 
priété. 
Ediljees  menaçant 
ruine 

—  V.    Droit  de   propriété. 
Kgillses 

—  V.   Droit  de    propriété. 
Eleetioni9 

—  compétence,   102,   105. 

—  V.     Question      préjudi- 

cielle-iHciden(. 
Enclave 

—  V.  S«_T\'iludes. 
Envasement     mili- 
taire 

—  V.    i:onlrats    de    l'Etat. 
Enregistrement     et 

timbre. 

—  compétence      judiciaire 

715. 
En.«ieisïnenient     pu- 
blie 

—  V.    Ecoles,  Responsabi- 

lité cirile  de  l'Etat. 
Erreurs  judiciaires 

—  V.   Responsabilité  civile 

de  l'Etat. 
E  t  a  b  I  i  s  se  m  e  u  t  N 
classés. 

—  V.    Actes     produits    au 

cours  d'une  inslance- 
interprétation ,  Droit 
de  propriété.  Droits 
individuels. 
Etablissements  pu- 
blics 

—  V.     CaDtrats-d(*pa7-/(; - 

ment   -  communes  - 
établissements     pu- 
blics. 
Etat 

—  V.  Contrats  de  l'Etat. 
Etat  et  capacité 

—  V.     Question      préjndi- 

r\*-\\*-iHcident. 
Elrausers 

—  V.  hrniu  individuels. 
Excès  de*  pouvoir 

—  V.      Disposition     régle- 

mentaire-(nôintrtux. 
Exposition  univer- 
selle 

—  V.      Responsabilité     ci- 

vile de  l'Etat. 
Expropriation 

—  \ .      (".réances      contre 

l'Etat,  Droit  de  pro- 
priété. 


Eaits  de  guerre 

-    V.    Aitfs  adininistralifs. 
Faux. 

—  V.  Actes  administratifs- 

validité-  végiilarité- 
apprécialion. 
Féodalité 

—  V.  Noblesse. 
Fonctionnaires  pu- 
blics 

—  V.    .^cle    administratif, 

autorité  judiciaire  - 
îiiesures  d'adminis- 
tration ,  respons;ilii- 
iité  civile  -  fonction- 
naires publics. 
Fondations 

—  \  .  Conliats  entre  parti- 

culiers. 
Forêts 

—  \'.  Responsabilité  civile 

de  l  Etat. 
Forraiture 

—  V.  Sépanilion  des  pou- 

\i}U'A-sanction. 


<^aranfie 

—  V.  (".ré;ini.i'  Contre  l'Etat. 
f^arantie    adminis^ 

tratiie 

—  V.     Responsabilité     ci- 

\ile  -  fonctionnaires 
publics. 
Gendarmes 

—  V.  Responsabilité  cirile- 

fonctiomiaircs     pu- 
blics. 
Gestion      d'affaires 

—  \ .  Quasi-contrals. 


Halles 

—  \.    Droit    de   propriété. 
Il  y  po  t  hèq  u  es 

—  C(»mpétence      judiciaire 

177  s. 

—  V.  Actes  administratifs- 

dif/icultés      d'exécu- 
tion. 


Impôts 

—  impôts   indirects ,    com- 

pétence judiciaire  715, 
716. 

—  V.  Actes  adminislratifs- 

difficultés     d'exécu- 
tion.   Droit  de    pro- 
priété ,  Responsabilité 
ci\ile  de  l'Etat. 
lnjonetion.s 

—  V.     Disposition     régle- 

mentaire- U'ibunauœ. 
Instituteurs 

—  \'.     Responsiibilité     ci- 

vile -  fonctionnaires 
publics. 


Journal 

—  V.  Droits  individuels. 
Jugements    et    ar- 
rêts 

~  V.     Disposition     régle- 
mentaire- ïjvÔHndHx. 
Justice  déléguée 

—  V.   Séparation  des  pou- 

voirs. 
Justice  retenue 

—  V.  Séparation  des  pou- 

voirs. 


Législation  p.  249. 
Lois 

—  V.     .\cles    produits    r-n 

c^iurs    d'instance  -  in- 
tcrprétation. 
Loteries 

—  V.    Actes    produits    en 

cours  d'instance-m^7'- 
prélation. 


.Maires 

-  V.  (xinteotieux  admi- 
nistratif, Responsabi- 
lité civile -/bncîton- 
naires  publics. 


Il  arches 

V.  \'.i*\\U'i\l>  -  départe  - 
mcnts  -  communes  - 
établissements  pu  - 
blics. 

Matières  adminî.s- 
lratî«e«i  -  r»*#i- 
f»f»t«*ttro  Jtttii- 
r»rt«t"e,  715  s. 

Médecins 

—  V.      Question      préjudi- 

cielle-iHc/rff/U,  Res- 
ponsabilité civile-/'û/ir- 
tionnaires  publics. 
Mercuriales 

—  V.    Actes  administratifs. 
Mesures  provisoires 

—  V.  Droit   de  propiîété 
Ministres 

—  V.  Contentieux  adminis- 

tratifs ,  responsabilité 
civile  de  l'Etal ,  res- 
ponsabilité cirile-/'oHf- 
tionnaires  publics. 
Monuments  funé- 
raires 

—  V.  Droit  de  propriété. 


Ma  uf rage 

—  marins  ,     l'aputriement  , 

frais  224. 
IVoblesse 

—  féodalité  181. 

—  titres,  atteinte  181. 

—  V.      Question     préjudi- 

cielle-ïncit/en(. 


Octroi 

V.     Question      piéjudi- 
c'wWc-ijicident. 
Ofllciers  publics  ou 
ministériels 

—  V.  Contrais  çntre  parti- 

culiers ,      Disposition 
réglementaire  -  tribu- 
naux. 
Ordonnance 

—  \'.  Actes  produils  en  jus- 

\ice-inteiTirétation. 
Organisation  judi- 
ciaire 

—  V.     Disposition     régle- 

mentaire-fri7*«Hn»a". 


Partage 

—  V.    Contrats  -  départe- 

ments -  communes  - 
établissements  pu- 
blics ,  Contrats  de 
l'Etat. 
Partage  adminis- 
tratif 

—  V.     Acles    produits    au 

cours  d'une  iiistanrc- 
interprétation ,  Con- 
trats -  départements- 
communes-établisse- 
7nents  publics.  Con- 
trats de  l'Etat. 
Passage  (Droit  de) 

—  V.  Servitudes. 
Pâturage 

—  V.    Actes    produits    au 

cours  d'une  instance- 
inteiyrétation. 
Pèche 

—  étendue,  existence  181. 

—  V.  (xintrats  de  l'Etal. 
Pensions 

—  V.      Créances       contre 

l'Etat. 
Police 

—  V.  Acles  de  police.  Res- 

ponsabilité civile-/bHC- 
tionnaires      publics. 
Police  administra- 
tive. 

—  V.    Autorité   judiciaire- 

police      adjuinistra- 
tive-immixtion. 
Possession  154  s. 

—  actions  possessoîres  con- 

tre  un  acte  adminis- 
tratif 164. 

—  compétence  160  s. 

—  domaine  privé  154. 

—  do[uaine  public   155   s. 

—  réinlégrande  162  s. 


—  V.     Question     préjudi  - 

ciplle-/nci(/('«r 
Postes    et    télégra- 
phes 

—  V.   Responsabilité  civile 

de  l'Etat,  Responsabi- 
lité   civile  -  fonction- 
naires publics. 
Pouvoirs 

—  V.  Séparation  des  pou- 

voirs. 
Préfets 

—  V.  t. ontenlieux  adminis- 

tratifs. Responsabilité 
civile -/"oHc/JonHair^ 
publics. 
Presbytères 

—  \'.  Uioit  de  propriété. 
Prescription  182  s. 

—  compétence    adininisha- 

Uve  184. 

—  compétence       judiciaire 

182  s. 
Privilèges 

—  compétence      judiciaire 

177  s. 

—  V.  Actes  administratifs- 

difficultés     d'exécu- 
tiim . 
Procédure 

—  V.      Disposition     ré^\ii' 

nwn\a\Tc- tribunaux. 
Propriété 

—  V.    lïroit   de    propriété. 

Question  préjudiciellc- 
incidcnt. 
Prostitution 

—  V.    Autorité  judiciaire- 

police      administra- 
tive-immixtion. 


Quarantaine 

—  V.  Droils  indiriduels. 
Quasi-contrats 

—  V.     Contrats  -  départe- 

ments -  communes  - 
établissements  pu- 
blics ,  Contrats  de 
l'Etat.  Contrats  entre 
particuliers  ,  Créances 
contre  l'Etat. 
Quasi-délits  350  s. 

—  actions    en    donnnages- 

inlérèts ,      compétence 
350  s. 

—  V.  Responsabilité  civile- 

département  ~  com- 
mune-établissements 
publics ,  Responsabi- 
lité civile  de  l'Etal, 
Responsabilité  civile- 
fonctionnaires  pu  - 
bl'cs. 
Question  préjudi- 
cielle- iticidetti 
877  s. 

—  acte  .    forme    dans    la- 

laquelle  il  doit  inter- 
venir. —  V.  préalable 
administratif. 

—  atTouage.  —  V.  préalable 

administratif. 

—  capacité.  —  V.  préalable 

judiciaire. 

—  commune .    délimitation 

de  territoire.  —  V. 
préalable  administra- 
tif. 

—  comptables  publics,   re- 

liquataire.  —  V.  préa- 
lable administratif. 

—  congrégation. — V.  préa- 

lable judiciaire. 

—  décision  sur  l'incident  et 

sur  le  fond .  juge- 
ment unique ,  cassa- 
tion 895. 

—  dénonciation  calom- 

nieuse, fait  de  la  fonc- 
tion. —  V.  préalable 
administratif. 

—  dette,  payement,  fonnes. 

—  V,  préalable  admi- 
nistratif. 

—  domicile. — V.  préalable 

judiciaire. 

—  élections. — V.  préalable 

judiciaire. 

—  entrepreneur. —  V.  préa- 

lable administratif. 
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-  état.    -  V.  préablile  \\i- 

diciaire. 

-  hospico  ,  médecins ,   rè- 

glenienls.  —  V.  préa- 
lable administratif. 

-  incidi-nl.  jnridictioii  sai- 

sie de  la  demande, 
incumpctcnci' ,  règles 
générales  877  s. 

-  juridiction    de     renvoi , 

droit,  étendue  UOl  s.  ; 
(examen  du  fond , 
incompélenee)  'Jll  s.; 
(question  renvoyée, 
compétence  restreinte) 
906  s.  ;  (question 
renvoyée ,  incompé- 
tence) 904. 

-  octroi.   —  V.  préalable 

administratif. 

-  pensions.  —  V.  préalable 

judiciaire. 

-  possession  de  propriété. 

—  V.  préalable  jndi- 
ciair«. 

-  préalable    administratif, 

923  s.  ;    (acte,    ftnmc 
dans  laquelle   il    doit 
intervenir)  931  ;   (af- 
fouage)   9-27  ;    (com- 
mune,     délimitation) 
024  ;    (comptable  pu- 
blic, reliquataire)  9-29  ; 
{dénonciation    calom- 
nieuse ,     fait     de     la 
fonction)  928  ;  (dette, 
payement ,       forme  ) 
931  ;     (entrepreneur, 
«    travaux  publies)  9-25. 
926  ;  (hospice,  méde- 
cin ,    règlement,    ap- 
préciation) 927  ;   (oc- 
troi)  932  ;    (voie  pu- 
blique,   délimitation) 
924. 
—  préalable  judiciaire  933 
s.  ;   (association  ,  au- 
torisation )  937  ;   (ca- 
pacité)    934 ,     938  ; 
(congrégation )    936 ; 
(domicile)  934,  936; 
{droit    d'usage)    938 
s.;    (élections)    935, 
936  ;     { état  )     934  ; 
(  pensions    civiles    ou 
militaires)  936  ;  (pos- 
session )  938  ;    (  pro- 
priété) 938  s.,  945; 
{ recrutement  |     935  ; 
(rente,  féodalité)  940; 
(scellés)  946  ;  (servi- 
tude 938  ;  succession 
938,  944;  (vente)  940. 

—  recrutement.  —  V.  préa- 

lable  judiciaire. 

—  rente,    féodalité.  —   V. 

préalable  judiciaire. 

—  scellés.    —  V.  préalable 

judiciaire. 

—  servitude.    —  V.   préa- 

lable judiciaire. 

—  succession .  —  V.  préa- 

lable judiciaire. 

—  sursis  877  s.  ;  (actes  ad- 

ministratifs ,  interpré- 
tation) 893  s.  ;  (cas 
où  il  est  obligatoire) 
881  s.  ;  (  dessaisisse- 
ment) 882  s.  ; (pour- 
voi en  cassation,  sur- 
sis) 892  ;  (questions 
distinctes)  889  ;  {ques- 
tion préjudicielle  ) 
891  ;  (règles  géné- 
rales) 877  s. 

—  sursis ,  délai  pour  saisir 

l'autorité  compétente 
896  s.  ;  (  diligences , 
justification)  897  s. 

—  sursis,  juge    du   fond, 

pouvoirs  916  s.  ;  (dé- 
cision sur  la  question 
préjudicielle .  juge- 
ment contraire,  nul- 
lité) 920  s.  ;  (impos- 
■  sibilité  de  résoudre  la 
question  préjudicielle) 

916  ;  (obligation  d'at- 
tendre la  décision  dé- 
finitive sur  l'incident) 

917  s. 


—  vente.  —  V.  préalable 
judiciaire. 

—  voie  publique,  délimita- 
tion. —  V.    préalable 

administratif. 

—  V.  Actes  produits  en 
tours  d'instance-  iti- 
tcrpirlnlion. 

^iieNtionM  a'état  100 
s. 

—  compétence  (  aptitude 
atlministrative)  104  ; 
(déchéance)  104  ;  (in- 
capacité)  104. 


Recru  te  ino  lit  U*' 
rarmée 

—  compétence  102. 

—  V.  Question  préjudi- 
cielle-/>icirffnf. 

Rès'<'"'<'"^'*  d*u<l  - 
min  iMtrutioii 
|iubli4|ue 

—  V.   Actes  administratifs. 

lioe 

—  V.  Tontraveiitions 
Rente.H  nur  TF.tat 

—  V.  Droit  de  propriété. _ 
Ré(|ui.*(îtiouN    mili- 
taire.** 

.  V.  Contrais  de  l'Elal. 
Oiéances  contre l'Kln t. 
Ki'sponsabilitéciviledr 
l'Etal. 
RespoiiNabilîté  ei  - 
vile  -  rfé/iw**/**- 
tnviiltt    -   r«n»  - 

Aotttettitt      ptt  - 
h  tirs  444  s. 

—  agent-;  ou  préposés  449 
s.  ;  (  révocation)  460. 

—  aliéné,  inteinement  467, 
474. 

—  attroupements.  —  \ . 
compétence  judiciaire. 

—  compétence  conlmverse 
449  s.  ;  (1"  système, 
compétence  judi  - 
ciaire)  449  s.  ;  (2'  sys- 
tème, compétence  ad- 
ministrative )  457  s.  ; 
(doctrine)  457  s.; 
(Conseil  d'Etat)  459 
s.  ;  (Cour  de  cassa- 
tion) 471  s.;  (Tri- 
bunal des  confiits) 
464  s. 

—  compétence  judieiaiie 
445  s.  ;  (attroupe- 
ments )  447  ;  (  do- 
maine privé  )  445  ; 
(lois  spéciales)  447  ; 
{propriété  immobilière 
atteinte  )  446  ;  l  trou- 
peau commun)  448. 

—  maire ,  pouvoirs  de  \>u- 
hce.  461  s.,  472. 

—  services  publics  466  s. 
Responsabilité    ei  - 

vile     de     i'Ktat 
352  s. 

—  accidents  du  travail, Etat, 
380. 

—  actes  de  gestion  du  do- 
maine privé  353  ; 
(biens  domaniaux  af- 
fectés à  un  service  pu- 
blic) 359  s.  ;  (dom- 
mage dérivant  d'un 
service  public  )  363 
s.  ;  (dommages  se 
rattachant  à  un  im- 
meuble du  domaine 
privé)  359  s. 

—  actes  législatifs  ,  400  ; 
(allumettes)  400  ;  (ta- 
bac) 401. 

—  actes  de  police  402  s. 

—  allumettes.  —  V.  actes 
législatifs. 

—  ateliers  de  l'Etat  426  s. 

—  chemins  de  fer  371,  437. 

—  compétence  judiciaire 
353  s.  ;  {lois  spéciales) 
367  s.  ;  (règles  géné- 
rales} 353  s. 

—  compétence,  régies  géné- 
rales, 381  s.  ;(!•'  sys- 


tème,compétence  judi- 
ciaire) 382  s.;  {2'  sys- 
tème ,  compétence  ad- 
ministrative) 386  s. 

—  contributions  directes  et 

indirectes,  376,  415  s. 

—  dommages      aux      per- 

sonnes, adnnnistratiot) 
de  la  guerre  422  s. 

—  dommages  aux  proprié- 

lés,  administration  do 
la  guerre  420  s. 

—  douanes  374  s. 

—  droit   de  propriété  ,  at- 

teinli'  366. 

—  employés,  manufactures 
392,  393  ;  (accomplis- 
sement d'un  service 
publie)  395. 

—  enseignement  puldic  . 
menibies,  élèves,  368 
s. 

—  erreurs  judiciaires  367. 

—  exposition  universelle 
412. 

—  forêts,  responsabilil"'  à 
raison  du  service  407 
s. 

—  indemnités,  troupes,  pas- 
sages ,  manœuvres, 
exercices  377  s.  ;  (ré- 
quisitions) 377  s. 

—  ministères ,  actes  dom- 
mageables 405  s.  ; 
(.itlaires  étrangères) 
i05  ;  (agriculture) 
406  s.  ;  (conmierce  et 
industrie)  412  :  (fi- 
nances) 413  s.  ; 
(guerre)  417  s.  ;  (ins- 
truction publique)  428; 
(intérieur)  429  ;  (jus- 
tice) 430  s.  ;  {marine) 
432  s.  ;  (travaux  pu- 
blics )  435  s. 

—  navigation  438  s. 

—  postes  et  télégraphes  372 
s.,  441  s. 

—  services  vétérinaires  406. 

—  tabac.  —  V.  actes  légis- 
latifs. 

—  travaux  publics  435  s. 

ResponMahil  ité  ci- 
vile -  fonction  ~ 
nnifCM  public» 
476  s. 

—  accident  du  travail ,  dr- 
claratioii,  défaut  095. 

—  accidents,  travaux  pu- 
blics, négligenee  t'i'.Kî. 

—  acte  administratif.  —  V. 
maires ,  préfets  et 
sous-préfets. 

—  acte  administratif  annulé 
512. 

—  acte  administratif,  ap- 
préciation 493  s. 

—  acte  administratif,  ex- 
cès de  pouvoir ,  irré- 
gularilés  508  s.  ;  (al- 
lumettes) 510  ;  (com- 
pétence administra  - 
live)  509;  (établisse- 
ment   insalubre)  510. 

—  acte  administratif,  illé- 
galité reconnue  514  s. 

—  acte  administratif,  vio- 
lation des  droits  in- 
dividuels 520  s.  ; 
|ali'"-n(' ,  internement) 
.S2">  >.  ;  (arrestation ar- 
bitraire) 523  s.;  {con- 
gr.-Lsition  .  mesures 
adiiiimslralives  )  528; 
(droit  de  propriété) 
527. 

—  affichage,  lacération  686 

—  agents  diplomatiques  , 
consuls  604. 

—  agriculture  .  fonction- 
naire 604. 

—  aliénation  mentale,  inter- 
nement.—V.  acte  ad- 
mmislratif  ,  violation 
des  droits  individuels. 

—  allumettes.  —  V.  acte 
adumiistratif ,  e.vcès 
de  pouvoir. 

—  apologie  de  crimes ,  ins- 
tituteur 684,  685. 


arrestation  arbitraire  523 
s.  ;  692. 

—  autorité  supérieure,  exé- 

cution des  ordres  64(î 
s.  ;  (approbation  ulti.*- 
rieure,  faute  person- 
nelle )  658  ;  (  autoriti- 
judiciaire  ,  incompé- 
tence) 646  s.  ;  _(in.strue- 
titms  ministérielles  ) 
657  ;  (  ordres  dépas- 
sés) 055  s.  ;  (ques- 
tion préjudicielle  ) 
650  s.  ;  (sursis)  650 
s. 

—  bris  de  clôture  694. 

—  caid  603. 

—  caisse     d'épargne ,    em- 

ployés 64i. 

—  chasse,  délit  666,  667. 
-colonies,   fonctionnaires 

608. 

—  eomptables,  deniers  pu- 

blics 609  s.  ;  (Caisse 
dus  dépôts  et  consi- 
gnations) 611. 

—  congrégations  ,     décrets 

de  1880,  délits  pré- 
tendus  696.    —   y. 

acte  administratif,  vio- 
lation des  droits  indi- 
viduels. 

—  connexité  557  s. 

—  cultes  ,    édifice  ,    scan  - 

dale,  maire  690.  —  V. 
maires. 

—  décret  19  septembre  1870 

supprimant  la  garan- 
tie administrative  486 
s.  ;  (compétence,  mo- 
dification, contro- 
verses) 488  s. 

—  demande  en  dommages- 

intérêts  ,  termes  ,  ap- 
préciation, compétence 
556. 

—  dénonciationcalomnieuse 

681. 

—  dilTamation     668     s.    ; 

(maire)  673 ,  675  s.  ; 
(ministre)  671  ;  (pré- 
fet) 672. 

—  droit    de    propriété.   — 

V.  acte  administratif, 
violation  des  droits 
individuels,  inaires. 

—  établissement  insalubre. 

— ■  V.  acte  adminis- 
tratif, excès  de  pou- 
voir. 

—  exposition     universelle  , 

surveillant ,  accident 
606. 

—  facteurs.  —  V.  postes  et 

télégi'aphes. 

—  faits  délictueux  659  s.  ; 

applications  particu- 
lières 666  s.  ;  (  con- 
tfit)  665;  (ordre  de 
l'autorité  supérieure  ) 
697  ;  { règles  géné- 
rales) 659  s. 

—  fautes,    distinction    529 

s.  ;  (applications)  562 
s.  ;  (fait  personnel) 
536  s.  ;  (fautes  per- 
sonnelles )  542  s.  ; 
(fautes  de  services) 
529  s.  ;  (règles  géné- 
rales) 529  s. 

—  fautes  personnelles  502 

s. 

—  garantie    administrative 

476  s.  ;  (objet)  476 
s.;  (portée)  478  s.  ; 
(suppression)  486  s. 

—  garde   champêtre    626 , 

628,  629. 

—  gendarmes ,  actes  de  la 

fonction  614  s. 

—  indivisibilité  557  s. 

—  injure  680. 

—  instituteur.  —   V.  apo- 

logie de  crimes. 

—  liberté  individuelle.    — 

V.  acte  administratif, 
violation  des  droits 
individuels. 

—  maires    567    s.  ;    (actes 

administratifs)  5(37  s.  ; 
(chef  de  l'association 


conmmnale  )  574  ; 
(eultes)  593  s.  ;  (droit 
de  propriété,  atteinte) 
590  s.  ;  (  élections  ) 
589  ;  (fautes  person- 
nelles) 590s.;  (me- 
sures de  police  )  567  ; 
(pouvoir  exécutif)  572 
s.  ;  (refus  d'agir)  575 
s.  ;  (rcsponsahifilé  en- 
vers la  conmnme  ) 
597  ;  (sei-vice  sarn- 
taire)  601.  —  V. 
cultes,  édifice,  scan- 
dale, dilTamation. 

—  maison  pénitentiaire  ,  di- 

recteur 030. 

—  médecins ,   police;    sani- 

taire 607. 

—  ministère  de  l'Intérieur, 

fonctionnaires  624  s. 

—  ministres  562.  —  V. dif- 

famation. 

—  navigation,      fonction- 

naires alTectés  au  ser- 
vice 631  s. 

—  officiers,  armée,  acte  de 

la  fonction  616  s. 

—  omission ,    refus    d'agir 

541.  —  V.  maires. 

—  outrages     et    violences 

683. 

—  police  municipale.  —  V. 

maires. 

—  ponts  et  chaussées  634 

s. 

—  postes    et    télégraphes , 

employés  637  s.  ;  (co- 
lis postaux)  645  ;  (di- 
recteur, receveur)  639 
s. 

—  poudrerie,  directeur  695. 

—  préfets   et  sous -préfets 

563  s.  ;  (actes  admi- 
nistratifs) 563  s.  ; 
(fautes  personnelles) 
566.  —  V.  dilTama- 
tio[i. 
ReNpoiiMabilité  ci- 
vile -  pa»*ficn  - 
/!*»#•*  -  Morif'ti'x 
c o  »t  c  o M X  i  on  - 
naives  699. 

—  autorisation  administra- 

tive 707. 

—  compétence  administra- 

tive 708  s.  ;  (arles 
d'administration)  710. 

—  compétence       judiciaire 

699  s.  ;    (  chemins   de 

fer  ,   tramways  }    706. 

Réunion.spublif|iieM 

—  V.  Droits  indi\iduels. 


Scellés 

—  V.  Actes  administratifs, 

question  préjudiclr-lle- 
tncident. 
Séparation  de«  pou- 
voir.s  1  s. 

—  coustitution   du    3  sep- 

tembre 1791 ,  5  ;  con- 
stitution 5  fructidor 
an  3,  6. 

—  décret  7  oct.  1790,  4. 

—  droit  révolutionnaire  1  s. 

—  justice  déléguée  10. 

—  justice  relemie  10 

—  L.  22  àéc.  1789,  1;  L. 

16  août  1790.  3  ;  L. 
16  fruct.  an  3,  7  ;  L. 
28  pluv.  an  3.  10  ;  l. 
27  mai  1872,  10. 

—  principe  1  s. 

—  Tunisie  12. 

—  V.  Actes  administratifs, 

Disposition  réglemen- 
Vdive-tribunaux  .Qucs- 
tion  préjudicielle- iJi- 
cident,  Séparation  des 
pouvoirs-srtnc(/oH. 
Séparation  de.»< 
pouvoirs-»«Mc  - 
tioi*  U48  s. 

—  contlit  (renvoi)  1155. 

—  déclaration    d'incompé- 

tence ratione  malc- 
W,T  1148  s. 

—  sanction  pénale  ,  forfai- 

ture, 1156. 


ServitiidON  Km  s. 

—  cours  d'<;au  173. 

—  droits  d'usage  171  s. 

—  écoulement     des     eaux 

168. 

—  enclave  169. 

—  passage,  169,  170. 

—  V.     Question     préjudi- 

drWo-mcideut. 
Servitudef9  mili- 
taires 

—  V.  Contraventions. 
NoeiétéM 

—  V.  Ri^sponsabilité  civile- 

particulicrs  -  sociétt's 
coritessioimaires. 
SoHM-préfetH 

—  V.  Préfets,  Kesponsabi- 

lité  civile-  fonction- 
naires publics. 
SucceMNionN 

—  déshérence  175. 

—  droits  d'hérédité,  com- 

pétence 174. 

—  V.     Question     préjudi  - 

c'u'Wc-iJU-ident. 
Siirenoliêre 

—  V.     Contrats  -  d^par/c - 

nifiits  -  communes  - 
l'tablissements  pu- 
blics. 


TabacH 

—  V.    Kesponsîibilité  civile 

de  l'Etat. 
Tarif.*! 

—  V.  Artes  administratifs, 

actes  produits  au  cours 
d'une  instance-infcr- 
préiation. 
TeNtameiit.4 

—  CniiipélfllCe  176. 

Timbre 

—  V.  Knrogislrement. 
Traitements» 

--  V.  Créances  contre  l'Elat. 
Traité»  internatio- 
naux 

—  V.  Actes  administratifs, 

Actes  pripduits  enjus- 
i\ip-intcrpri'tation . 
TranMactionM 

—  V.    Actes    produits    an 

rouis  d'une  instance- 
interprélation  ,  Con- 
trats-rff'parïejncwfs - 
conununes-établisse- 
vieîits  puhl/cs.  Con- 
trats entre  particu  - 
iiers. 
Transports 

—  V.  Contrats  de  l'Etat. 
Travaux  publics 

—  V.  Contrats  entre  jiarti- 

culiers.  Droit  de  pro- 
prif'té ,  Question  pn'î- 
judicielle  -  incident . 
Responsabilité  civile  de 
l'Etat ,  Responsabilité 
ci\'i\e-  fonctionnaires 
publics. 
Tutelle  administra- 
tive 
\.  Actes  administratifs. 


Ventes 

—  V.    Actes    produits    en 

cours  d'instance- i»- 
tcrprêtation  .  Con- 
ivMs  -  dépavlements  - 
vomm  u  ncs-éta  blisse- 
vtfuts  publics.  Con- 
trat de  l'Etat,  Ques- 
tion préjudicielle  -  i?i- 
cident. 
Voies  publi(|ues 

—  V.    Actes    produits    au 

cours  d'une  instancc^- 
interprétation.  Droit 
de  propriété,  Question 
préjudicielle  -  inci  - 
dent. 
Voirie 

—  V.    Autorité  judiciaire- 

acfcs  adviinistratils, 
l'.diilraventions. 
Voisinage 

—  V.  Contrats  entre  parti- 

culiers. 
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COMPÉTENCE  CIVILE  DES  COURS   DAPPEL  (Page  315). 


(  onipelenro       d'at- 
Iribuliou  £  :s. 

—  lievisioiii        cwiîubires 

—  déliu  d'audîeflcc  i. 

—  érixalion  S. 


excepUoa ,  juge  de  l'ac- 

Uon  7. 
frais,  ofliciers  uiint5tL<- 

ricls  de^'ant  la  coiuO. 
interprélation  i». 
intenention  6. 


—  jugement     en     dernier 

re&soii  3. 

—  jugeiiiciiU,  tribunaux  de 

coninteiTe  â. 

—  lualicres  adiuiiiistralivcs 

lu. 


matières  criminelles, 
audience  civile  iO. 

ordonnante  de  référé 
a 

premier  degré  de  juri- 
diction, uniission  4  s. 


—  prises  à  partie  G. 

—  rt'gleinunt  de  jntjes  G. 

—  SL'[ilpiices;nl)ilr;iles  :2. 

—  tierce  opposition  G. 
Coni  pétence     terri- 

toriale  là  s. 


—  juL'ements      consalaires 

14. 

—  prorogation,  défense  12. 

—  SL'p;irutioii   du    territoire 

français  13. 
Léj^ÎMlution  1. 


COMPÉTENCE   CIVILE   DES  JUGES   DE   PAIX  (  l'.ige  316). 


Ab*tenro 

—  ar--^  m  .  iiiobiiicr,  inv.'n- 

lair?  !T8. 
.%r«idpnt*i    du     tra- 
vail 

—  V.  Li'uage  do  *or\it-i:-s. 
Arte     de     notoriété 

Action  rivile  mobi- 
lière 5  b. 

—  aflaircs       commerciales 

lys.  ;(ippel)f(». 

—  assurance .  pavement  de 

primes  G. 

—  conseils       des      prud'- 

hommes, ^1,  23. 

—  contrat,  inlerprètalîon . 

validité,  résolution  5, 
6. 

—  délit,  quasi-délit  5. 

—  distribution   par  conlri- 

buliun  13. 

—  drx>it  immobilier,  inter- 

prétation ,  demande 
mobilière  10. 

—  droits    d'enreçîstrement 

—  e\écalion   des    actes   et 

jugements  H. 

—  frais  et  dépens  9  ;  (avo- 

cat, bonorairesi  î>. 

—  huissiers,  demandes  on 

domniagiis-întérèls  8. 

—  incompétence,  caractère 

a. 

—  It^s    particalîprs ,    déli- 

vrance 10. 

—  ofTn-s  réelles  7. 

—  >{uasi-<'ontral  5. 

—  saisi"-*  rons«T\atoiri-sJ2. 

—  V.     Fmis    et     dépens , 

Taux  do  la  demande. 
.%etioiU(        imniobi- 
lièrcjn  ou  mixteN 
U. 

—  actions  poss«-ss<^iir>-s  14. 

—  caractère       immobilier , 

détermination  15. 
AetioDH     po.*ti>(e.")MOi- 
re» 

—  Y.  Actions  immobîliêi-es 

o'j  mixtc*s ,  Proroga- 
lidQ  d**  juridiction. 

Adoption  178. 

AfTaîreM  eommer- 
rialeM 

—  V.  Ai-tion  civile    mubi- 

Uêrc ,  Louage  de  ser- 
vices. 
.^rfereu) 

—  droits    de   propriété  ou 

de  wnilude ,  contes- 
tât i<.n  129. 

—  élagagr  128. 

—  V.  Flai.iaiions-dûfanc^. 
.AAHuraneeit 

—  V.  ArtinQ   ci%ile    molti' 

li^re.  Ifeiuande  recon- 
\enlionrelle. 
AubereiMteM 

—  V.  ll6ti-liers-aubergUtf«- 

logeurs ,  Tribunaux  de 
ronimerre. 
Avoeat- Aono»*a<f«?« 

—  \'.    Artion   civib'  rn'^bi- 

liT.-. 

Bail 

—  V,  l^^uage. 
Bornasse 

—  action  156  5. 


—  app.*l  168. 

—  pouvoirs  du  juge   165. 

—  propriété  ou  litres,  con- 

testation ,  incompé- 
tence 157  s.  ;  (contes- 
tation n<m  sérieuse , 
cora|»étence)  ICI  s.  ; 
(ordre  public)  llîl. 

—  litres  non  contestés,  in- 

terprétation IGG. 

Colis  pONtaax 

—  conventifnis  particulières 

lU. 

—  senice  continental  143. 

—  tran^pH)rt,  conleslalions 

139  s. 

—  V.  Postes. 
Commissions  roga- 

toircN 

—  (renvoi)  179. 
Compensation 

—  V.      Demandes      recon- 

ventiitnr.elles  -  ea:c€p- 

tiOTÏS. 

Compétence      d'at- 
tribution 3  s. 

—  V.    C.om|»etence   excep- 

tionnelle, Couipctence 

t'rdinaire. 

Compétence   excep- 
tionnelle 59  s. 

—  L.  12  juin.  1905.  60  s. 

—  lois  spéciales  177. 
Compétence    exfra- 

jiidiriaire   I7.S  s. 
Compétence      ordi- 
naire 4  s. 

—  nature   de  l'aition  5  s. 

—  principe  4. 

—  V.    Action   civile  mobi- 

lière, Demandes  re- 
couvenlionnelle.s  -  ex- 
ceptions, Fenmin  ma- 
riée ,  autorisation  de 
plaider ,  Prorogation 
de  juridiction.  Taux 
de  la  demande. 
Compétence  terri- 
toriale 182  s. 

—  compétence  ratiojie  loci 

184  s. 

—  compétence         ratione 

pergonœ  183. 
Concier;;e 

—  V.  Louage  de  scnices. 
Conseil    de    famille 

17«. 
Conseil    des    prud'- 
hommes 

—  V.   Action   rivile    mobi- 

lière ,  Louage  de  ser- 
viii's. 
Conservateur       des 
hypothè(|ues 

—  Iranseription     ou      ins- 

cription, refus  178. 
Cours  d-eau  152. 

—  action  péliloire  154 

—  eaux  mortes  153. 

—  enlref)ri-''-s  152  s. 

Délégations  179. 
Bélit 

—  V.  Acttr»n    rivile  mobi- 

li.f,.. 
Demandes      r<>c4in- 
teiilionnellf**   - 

—  caractères  35. 

—  compensation  45  s. 


—  contrat,      inicrprét-ition 

37  ;  (assurances)  38. 

—  contrat,  résotution39. 

—  demande    reconvention- 

nelle excédant  le  taux 
de  la  compétence  45 
s.  ;  { dommages -inlè- 
rcls)  49. 

—  exceptions  37  s.;    (în- 

c(unpélence  rafionr 
mati'riK)  40. 

—  faux  incident  41. 

—  moyen  de  défense  36. 

—  qualités  héréditaires 

44. 

—  reconnaissance      d'écri- 

tures 42;  (dénéi^a- 
lion)  43. 

—  vériticalion      d'écritures 

41  s. 

—  V.       Dommages       aux 

champs ,     Forêts      el 
récoltes ,  L<iuage. 
Oevi.s  et  marchés 

—  \'.  Louai:»*. 
Diiramations  et  in- 
jures 130  s. 

—  aflichagc  KU. 

—  ditTamâliou  verbale  133. 

—  fonrtioiinaires      iiubiics 

131. 

—  juridiiiiun        criminelle 

saisie  130. 

—  prorogation    de  juridic- 

tion  i:fO. 

—  piiblitité  132. 
Distribution        par 

contribution 

—  V.  Action    civile    mobi- 

lière. 
D  o  III  m  a  j:;  e  s     si  ii  \ 
ehaiiip.*i.   fruits 
et    récoltes    1i:t 
■s. 

—  biens  endommagés    11  ît 

s. 

—  contrat,   préjudice,    in- 

compétence, 116,  127. 

—  délit,  quasi-délil,  116. 

—  demandeur,  di'-fendeur, 

qualité  114  s. 

—  exceptions     du      défen- 

deur 122;  (droit  im- 
mobilier) 126;  (droit 
de  propriété)  12^4; 
(possession)  125; 
(serviîude)  124. 

—  voi^inJrge,  dommage  1 18. 
Droit  maritime 

-  abandon  de  navires,  ca- 

pitaine, rapport   180. 

—  dommages,  pertes,  jet  à 

la  mér  180. 

—  emprunt ,  achat  de  vic- 

tuailles, radoub  180. 
Droits  de  place  172. 

—  commune  ou  conr^s-iion- 

naires ,  demande  en 
payement  ou  en  rvs- 
litulion  172. 

Eaux 

—  V.  Cours  d'eau. 
Emancipation 

-  an.-  ns. 
l'Jmpliytéose 

—  \'.  Louage. 
Employés 

-  \.  Louage  de  services. 
Enquêtes 

—  renvoi  179. 


Enregistrement    - 

—  V.    Action   civile   mobi- 

lière. 
Etat  de**  personne.s 

17. 
Exceptions 

—  \'.  Demandes  reconven- 

tionnelles, Louage. 
Exécution  des  actes 
et  jusemeut.s 

—  V.    .\cti<iii    (iviie    inobi 

Hère. 

—  \ .   Prorogation  de  juii- 

diclion. 
Expertise 

—  commissionnaire  d» 

transport  180. 

Faux  incident 

—  V.  Demandes  reconven- 

tiotmelles-crcep/ioH^. 
Eemme  mariée 

—  aulorisalion    de   nlaidii 

58. 
Fossés 

—  curage  128. 

Frais  et  dépens  17o  s. 

—  expertise  175. 

—  fi-ais  d'exécution  175. 

—  frais   de  transport  17G. 

—  juridictiongraciensel7G. 

—  justice  de  paix,  frais  se 

rattachant  à  cette  ju- 
ridiction 173  s. 

—  protêt  175. 

—  référé,  175. 

—  V.  Action    civile   niol»i- 

lièrc. 

Il  Ateliers  auber- 
gistes et  lo- 
geurs G  s. 

-  dèlinition  Gl. 

—  dèptnses  d'hôtellerie  t»3. 

—  voyageurs,  dèlinition  G2. 

—  V.   Tribunaux   de  com- 

merce. 
Uuîssiers 

—  V.    Action   civile   molii- 

lière. 

Injures 

—  V.    DilTamati(pns  et    in- 

jures. 
Interrogatoires  sur 
faits  et  article-^ 

(r.rivoi!   IT'J. 

Législation  1  s. 

liOuagc  72  s. 

—  bail   à   complanl.  —   \'. 

Itaux  régis  par  la  Vn 
de  1905. 

—  bail  à  domaine  congéable 

73. 

—  bail  à  nourriture  72. 

—  baux  régis  par  la  loi  de 

1905,  72  s.  ;  (  bail  à 
comptant)  73  ;  (objets 
mobiliers)  72. 

—  compétence        indépen- 

dante du  loyer  87  s.  ; 
(dégradation  et  p**rtfs, 
art.  1732,  1735  C. 
riv.)  9(»  s.;  (mêUiVi-i', 
coiopleaunuell  101  s.  ; 
(  non- jouissanci! ,  in  - 
demnitè )  91  s.  ;  ( lé- 
parations  localivcs)  88. 


—  congés  78,  79. 

—  dégradations    et    pertes 

(nu  propriétaire  el 
usufruitier)  96  ;  (sous- 
location)  97.  —  V. 
compétence  indépen- 
dante du  loyer. 

-  devis  et  marelles  72. 

—  etuphythéose  73. 

—  exceptions    non     recon- 

ventionnelles  86,  100. 

—  expulsion  78,  80. 

—  louage  d'ouvrage  ou  de 

services  72. 

—  métayer,  compte  annuel. 

—  V.  conipéleuco  in- 
dépendante du  loyer. 

—  non -jouissance.    —    V. 

compétence  indépen- 
dante du  loyei'. 

—  payement    de  loyers  81. 
~  réparations  locatives.  — 

V.  roinpétence  indé- 
pendante du  loyer. 

—  i"ésiliation  de  baux  82. 

-  saisies-gageries  83. 

—  sous- location  (dégrada- 

dations  el  pertes)  97  ; 

(non-jouissance)  92. 
~  taux    du    loyer    74    s.  ; 

(prestations  en  nature, 

mercuiialesl  77. 
l;ouage  de  services 

103  s. 

—  accidents  du  travail,  JO'J. 

—  conseil  des  prud'liommfs 

109. 

—  contestations       prévues 

par  la  loi  de  1905, 107. 

—  engagements  des  maîtres 

et  gens  de  travail  104 
s.;  (concierge)  104; 
(employés)  106  ;  (ou- 
viiers)  106. 
-—  matière  commerciale 
108. 

—  mineuis,  aulorisalion  de 

plaider  110. 

Métayage 

—  \'.  Louage. 
Mineurs 

—  V.  Louage  de  senices. 
.Uoyens   de  défense 

—  V.  Demandes  reconvi-n- 

ti«iinelles. 

Aa  vires 

\.  Dioit  niaritime. 
Aourrice.s 

--   payt-rncnt  III. 

OlTres  réelles 

—  V.    Atlinii  ci\ile   mobi- 

lière. 
Ouvriers 

--  \'.  Louage  de  services. 

Pensions      alimen- 
taires 147  s. 

—  arrérages  151. 

—  convention,  148. 

—  défendeurs       multipli-s 

149.  150. 

—  donation  148. 

—  époux    148  I  L.  13  juill. 

1907)  148. 
-  parenté  ou  alliance  148  ; 
teufanls  naturels)  148. 

—  taux  149. 

—  testament  148. 


l*lantatious  -  tiis  - 
tance 

—  action  156  s. 
l*ostes 

—  correspondances    el  ob- 

jets recommandés  G6. 

—  valeurs  di-rlarées  fîG. 

—  \'.   Colis  poslanx. 

I*rorogation  de  ju- 
ridiction 50  s., 
188. 

—  action  possessoire  55  s. 

—  conciliation  55. 

—  décision  prorogée    (ca- 

ractère )  57  ;  (  ex- 
equatur)hl;  (voies de 
recours)  57. 

—  formes  52  s. 

—  piorogalion   de  qiiayiti- 

tatc  ttd  qunntitatem 
50  s. 

—  pi-orogation    de   re    ad 

rem  51  s. 

—  \.     Diffamation    et    in- 

jures. Voies  de  fait. 

^uas  i-contrat 

—  V.    Action    civile    mobi- 

lière. 
^iiasi-délit 

—  \'.    .\rtiun  civile  mobi- 

lière. 

Reconnais. s  an  ce 
d'écritures 

—  V.  Deuiandes  reciuiven- 

tiotnuHles  -exception. 

Saisie 

—  forêts  181. 
Saisie-arrét 

—  tiers    saisi,    déclaratinn 

179. 
Saisie-exécution 

—  exploitation  ,     continua- 

tion, gérant  179. 

—  portes,  ouvertures   179. 

—  .scelles  179. 

Saisie-gagerie 

—  V.  Louage. 
Saisies      conserva- 
toires 

—  \'.    -Action   civile  mobi- 
lière. 
Scellés 

—  faillite  180. 

^  (tppo>.ilion  el   levée  179. 
Servitudes 

—  \'.    .\rbres,    Dommages 

aux  champs,  fruits  et 
récolles. 

Taux  de  la  demande 

24  s. 

—  chillre  2i. 

—  détermination    25  ;    (in- 

térêts) 30. 

—  pluralité     de    demandes 

32  s.  ;  (disjonction) 
33. 

—  pluralité  de  demandeurs 

ou  de    défendeurs  34. 

—  titic   cnulesté  supérieur 

au  taux  ,  demande  in- 
fr-rieure  31. 

—  valeurs       indéteiminécs 

26  s.  ;  (donuuages-in- 
téréts ,  conclusions 
subsidiaires)  29  ;  (éva- 
luation par  le  juge, 
nullité)  28. 
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TeMtainentM 

—  maladio        i-(iiit;n:iiHise , 

romiuiinication  inter- 
ceptée 178, 

—  V.   Pension  alimentaire. 
TrausportM  tU. 

—  frais  de   route ,    retards 

M. 


—  perles  ou  avaries  64. 

—  voyageurs,   carrossiers, 

fournitures ,   salaires , 
réjiarations    aux   voi- 
lures, (o. 
Travaux -rotffiMffff*" 

—  piupriele .    milMyenneli'. 

conlestatiou  171. 


—  travaux     ('tionei^s     dans 

l'art.     074     C.     civ.. 
distance,    action    169 
s. 
Tribunaux  dcconi- 
niorc©  r>7  s. 

—  aete.s  mixtes  09. 

—  auherjjislc  68. 


—  matières  inirenient  coni- 

nierciales  68. 

—  règle  générale  67. 

Vérillcation  d'écri- 
turcM 

—  \'.  Utinandes  reconv(Mi- 

tiimnelles-eXCepdOïts. 


Yice»  rédhiliitoirpff 

—  arl.    i!,  L.  -2  août    1884 

VAH. 
%'oieM  de  fait  130  s. 

—  juridiclion        crirnincllc 

saisie  130. 

—  prorogation   de  juridic- 

tion  130. 


—  qualiUcation  135  s. 

—  rixes  135. 
Voîïïinaa:^ 

—  V.         Dnmm.it,'*'        aux 

champs  ,  fruits  et  ré- 
coltes, Planlations-rfi.ç- 
tance .  Travaux-roisi- 
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Abordable 

—  abordage   tluvi.il ,   dom- 

mages -intérêts  0. 
.Ipeideuts    du    tra- 
vail 

—  (renvoi)  7. 
Actions       ininiobi  - 

lîèpes  3. 

—  V.   Compétence  territo- 

riale. 
.4voué-rféjiffr<*## 

—  V.    Conipeleme    territn- 

riale. 
Bibli<»s;ra|>liie  p.  330. 
Il  revêts»  d'invention 

■.i. 
Chambrer  du  tribu- 
nal 

—  V.  Trilumal. 
<'oni|*êtenced*attri- 

bution  '2  s. 

—  règles  générales  2  s. 

—  V.  Prorogation  de  juri- 

iliclion. 
4'onipétence    terri  - 
toriale  'ùS  s. 

—  action  en  responsabilité, 

notaires ,  poursuites 
63. 

—  actions  mixtes  immobi- 

lières 60. 

—  actions   réelles  immobi- 

lières 58  ;  (caractères) 
58  ;  (  immeubles  si- 
tués dans  dilTérenls 
arrondissements)    59. 

—  actor  sequitur   forum 

rei  29  s.  ;  (  compé- 
tence introduclive 
d'instance)  35  ;  (dé- 
fendeur, domicile,  dé- 


termination) 31  ;  (do- 
micile ni  résidence 
tlxes)  34  ;  (novation) 
33;  (résidence,  absenri' 
d'inlluence  sur  la 
compétence)  32. 

cessions  de  biens  61 . 

ronnexité ,  pluralité  de 
défendeur.-;  41'. 

consnvaleur  des  lij'i'o- 
thé(]iies, action  en  res- 
poii>al)ilitè  65. 

défendeur.  —  V.  actov 
sequitur  forum  rei. 
pluralité  de  défen- 
deurs. 

défendeur  n'ayant  ni 
domicile,  ni  résidence 
en  France  56. 

■  désaveu  d'avoué  61. 

■  domicile  élu,  61. 
dommages-intérêts   à  la 

suite  d'un  délit,  com- 
pétence 36. 
•  enregistrement  61. 

-  e\cepli(ins  56  s. 

-  exécution   de    jugement 

m. 

-  faillite,  domicile  du  failli 

61. 

-  fonds    dotal ,    emprunt , 

byputliéque  61. 

-  frais ,   ofliciers   ministé- 

riels 61. 

-  garantie  61. 
huissier,  action  en  res- 
ponsabilité 64. 

-  interprétation  de  juge- 

ment (i2. 

-  pluralité   de  défendeurs 

37  s.  ;  (action  unique) 
45  ;  (ai'roudissemeiils 


dilTérenls)  37  s.  ;  (dé- 
rogation convention- 
nelle )  55  ;  (étranger) 
54  ;  (failUle)  4-2  .  43  ; 
(fraude)  38,  39;  (in- 
compétence ratmuf- 
materix  à  régjutl 
d'un  des  défendeursj 
52  ;  (obligation  con- 
jointe) 48  ;  (iibiigalioti 
éventuelle)  47  ;  (obli- 
gation solidaire)  41, 
48  ;  (  qualité  des  par- 
ties, modification)  53  ; 
(titre  ditVérenl)  46. 

—  reddition     de     comptes 

61. 

—  requête  civile  61. 

—  saisie  61 . 

—  société  61. 

—  succession,  lieu  d'ouver- 

ture 61. 

—  tierce  opposition  01. 

—  tribunaux,    juridiction, 

étendue  28. 

—  V.  Prorogation. 
Connexité 

—  V.  Demandes  connexes. 
C'ouNervateur       des 

hypothèqueN 

—  V.    Compétence    terrilo- 

riale. 
Contraintes 

—  opposition  3. 
Contributions  indi- 
rectes 

—  perception   3. 
Crimes  et  délits 

—  action   civile    4  ;    (ques- 

tion   piéjudicielle  )  4. 

—  dommages-intérêts,  pré- 


venu, dénonciation  ca- 
lonmieuse ,  plainte 
abusive  4. 

—  V.   Compétence  territo- 

riale,  Matière  crimi- 
nelle. 
Uêlits 

—  V.  Crimes  et  délits. 
Ue  mandes       con- 
nexe.** 1 1  s. 

—  détinition  Ils. 

—  règle  générale    11    s.  ; 

(applications)  là  s. 

—  V.   Compétence  terrilo- 

liale. 
Demandes      inci- 
dentes 11  s. 

—  définition  11. 

—  règle  générale  11  ;  (ap- 

plications) 12  s. 
Demandes      recou  - 
ventionnelles 

—  (renvoi)  7. 
Domicile  élu 

—  V.    Compétence    Icirilo- 

liale. 
Droit  international 

—  (l'envoi)  7H. 
exceptions  17  s. 

—  juge  de  l'aclion,  juge  di^ 

l'exception  17  s. 

—  V.  Compétence   territo- 

riale. 
lOxécutiou  desju;;e- 
nients 

—  \'.  Compétence   territo- 

riale. Jugements. 
MJjreqnntt*»*  3. 
■•Apropriation  pour 

utilité  pu blic|ue 

—  (renvoi)  7. 


Faillite 

—  V.   Compétence   territo- 

riale. 
Garantie 

—  V.    IJompétenct;  territo- 

riale. 
Huissiers 

—  faits   de   leur    fonction, 

donmiages-intérèts  3. 

—  V.    Compétence   territo- 

riale. 
Inscription  de  faux 

3. 
Ju;ïements 

—  exécution .  difficultés  >^. 

—  interprétation  8. 

—  V.    Compéleiue    leirilo- 

riale. 
Juridiction  d'appel 
24. 

—  justice  de  paix  25. 

—  prorogation    de  juridic- 

tion 27. 

—  seuleiice  arbitrale  24. 
i,é:ïiMlatii»n    I. 
Utispendance 

—  (ivnvoi)  7. 
Matière     adininis  - 

trative 

—  inciuupélcnce  2. 
Matière      com  mer  - 

ciale  21  s. 

—  absence   de    tribunal   de 

conmierce  21  ;  (procé- 
dure) 23. 

—  contestalions  mixtes  22. 

—  incompélence  relative  23. 

—  V.   r^iorogation  de  juri- 

diction. 
Matières      crimi- 
nelles 

—  incompétence  2. 


notaire 

—  V.   (^ompélcnce    territo- 

rial.'. 
Ofliciers      mîniiitté- 
riels 

-  frais,  demande  en  paye- 
ment 5. 
Prorii^ation  de  ju- 
ridiction 66  s. 

—  compclence  d'alti'ibution 

75  s.  ;  ([untierc  com- 
merciale) 75,  76  ;  |dé'- 
noncialion  anticipée  à 
l'appel)  77. 

—  comp'Hence    Icrritoriale 

09    s.  ;    (formes)    74. 

—  prorogation  légale  67. 

—  prorogation      vtdonlaire 

68. 
^  V.    JuiidicOon    d'appel. 
^uestionN  d'Rtat  3. 
Kè:£leiiient  de  ju;;es 

:i. 
Re(|iiète  civile 

—  V.    Compétence    Icrritu- 

l'iale. 
•Société 

V.     Compétence    terril.i- 

Slucccssion 

—  V.    Compétence    tcnilo- 

riale. ' 
Taux  du  ressort 

—  chillro  9, 
Tierce  opposition 

—  \.   Compétence    territo- 

rial.'. 
Tribunal 

—  chambres ,     rompétence 

respective  10. 
Vérification  d'écri- 
tures 3. 
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Actes  de  commerce 

17  s. 

—  acte     commercial    pour 

une  partie ,  non  com- 
mercial pour  l'autre 
19. 

—  exception  18  ;    (travaux 

publics)  18. 

—  principe  17. 

—  V.  Billets  à  ordre. 
Appel 

—  taux  du   dernier  ressort 

16. 
Astreinte 

—  V.   Jugements  -  cxt'c» - 

tion. 
Attribution  conven- 
tionnelle de  ju- 
ridiction 13. 

—  juridiction    civile,  .con- 

trats commerciaux  , 
compétence  13. 

—  juridiction  connnerciale. 

contr;ils  civils,  incom- 
pétence 13. 
Avaries 

—  V.  Droit  maritime. 

llibHott;raphie  p.  345. 
Uiilet  à  domicile 

—  \'.  Billets  à  ordre. 
Billets  à  ordre  41  s. 

—  acte  de  commerce ,  dis- 

tinction 41  s.;  (absenc 


de  formes  légales)  46  ; 
(présomption)  42. 

—  action  séparée  conti'e  les 

divers  endosseurs  48  s.  ; 
(endosseur  connner- 
çant  non  poursuivi ,  a 
défaut  de  protêt)  49. 

—  avaliseur  45. 

—  billet  à  domicile  50. 

—  chèque  50. 

—  endossement     irréguliei' 

47. 

—  obligations  à  la  fois  civiles 

et  commerciales  43  s. 

—  V.    Compétence  territo- 

riale. 

Caractères       géné- 
raux 2  s. 

—  atVaires      counnerciales. 

triiiunaux  civils, incom- 
pétence relative  12. 

—  coEUpétence ,      apprécia- 

tion, droit  pour  le  tri- 
bunal 15. 

—  oidre   public ,   incompé- 

tence absolue  1 1  s. 

—  questions  commerciales, 

compétence  des  juges 
de  paix  5,  6. 

—  questions  de  droit  civil , 

incompélence  3  s. 

—  règle  :  k  compétent  at- 

tire l'incompétent  14. 


—  tribunaux  civils  jugeant 

commercialement,  lois 

applicables  2. 
Caution  62. 
Chèque 

—  V.  Billet  à  ordre. 
Com  nierçant«i 

—  héritiers  55  s. 

—  veuves  55  s. 

—  V.  Acte  de  commerce. 
Commerce        mari- 
time 52. 

Commitf  et  servi- 
teurs des  mar- 
chands 20  s. 

—  conseils   des   prud'hom- 

mes '27. 

—  demandes    formées    par 

les  patrons  25. 

—  demandes    formées    par 

des  préposes  20. 

—  demandes    fonuées    par 

des  tiers  24. 

—  énumération,    personnes 

comprises  20  s. 

—  théâtres,  artistes  (renvoi) 

28. 
Compétence     terri- 
toriale 102  s. 

—  connnission,  compétence 

de  l'art.  420  108 

—  compétence  de  l'art.  420, 

lieu  du  payement,  lieu 


de  la  livraison  ovi  de 
la  promesse  103  s.  ; 
(casd'applicalion)  104; 
(délits  ,  quasi  -  délits) 
114  ;  (lieu  de  la  livrai- 
son ,  détermination  ) 
129  ;  (lieu  du  paye- 
ment ,  détermination) 
133  s.  ;  (lieu  du  paye- 
ment, indication  dans 
la  convention)  141  s.  ; 
lieu  de  la  promesse, 
délermination)  122  ; 
Imaichés  prévus  par 
l'art.  420)  106  s.  ; 
(marchés,  existence  ou 
\alidité ,  contestation  ) 
110  s.  ;  (  marchés, 
interprétation ,  créa- 
tion) 1 15  ;  (quasi-coii- 
Irats)  lU, 

compte  courant,  conqH*- 
tence  de  l'art.  420, 
113. 

don'iicile  du  défendeur, 
principe  102. 

elTels  de  commerce,  com- 
pétence de  l'art.  420, 
112. 

lieu  de  payemenl.  —  V. 
compétence  de  l'art. 
420. 

lieu  de  la  promesse  et 
de  la  livraison,  —  V^ 


comjtétence  de  Tari. 
420. 

—  louage  d'ouvrage,   d'in- 

dustrie ,  de  services , 
compétence  de  l'art. 
420,  109. 

—  mandat,  compétence  de 

larl.  420,  107. 

—  marchandises ,       vente , 

payemenl,  livraison , 
compétence  de  l'art. 
420,  106. 

—  pluralité   de  défendeurs 

102. 

—  transp(U't,  compétence  de 

r.nl.  420.  110. 
Comptables   de   de- 
niers       publics 
290. 

—  billets  souscrits  32  s. 

—  énumération  29  s. 
Compte  courant 

—  W    Compétence    terrilo- 

riale. 

Connexité  61. 

Conseil    des   prud'- 
hommes 

—  V.  Conmiis  et  serviteurs 

des  marchands. 

Dél'endeurs       mul- 
tiples 00. 

—  V.   tilompétence  territo- 

riale, Solidarité. 


Délits  ou  quasi- 
délits 

■ — action  civile,  incompé- 
tence 9. 

—  ditramalion ,     audience, 

compétence  9. 

—  V.    Compétence    territo- 

riale. 

Demande  en  ga- 
rantie 6G. 

Demandes  iuci  - 
dentés 

—  V.    Incidents   de  procé- 

duic. 
Demandes       recon- 
ventionnelle.s 
03  s. 

—  indivisibilité  ti5. 
Droit  maritime 

—  avaries .       marchandises 

sauvées.       pro|>riéIé, 
vérification  10. 

Entreprise  de  four- 
nitures 51. 

—  acte  de  om ne  51. 

—  conteslation    cnlie    Ten- 

trepreneur,    h's   sous- 
traiumlsou  les  tiers  5 1 . 
Etrangers 

—  compétence  (renvoi)  153. 

Faillites 

—  (remoi)  53. 
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W»o\  incident 

Juro. 
FoMdM  de  roninierce 

M. 
Frai»  et  dêpenit  ïi8. 

Héritiers 

—  \  .  i-*)n!m'T-aiii>. 

InridenlM  de  proeé- 
diirt»  '^  •  - 

_  d.  t.-s  87. 

—  fa  .. 

IndiTiMibitité  61. 

—  V.  IVui.indcs  reconven- 

tion D« 'lies. 

Juse  de  paix 

—  V.  Caraciert's  ^'ncraux. 


J  usemen  tN  -  ejr«>r  H- 

/•OM   V.)  S. 

—  aslreiiile,     iloniandc    en 

[Viyoïueut  Si*. 

—  o.mtesL.tii>ns     souîoviVs 

j'ar  (ii-s  liers  i>i . 

—  jii^iiiu'ut  jvir  dilaul,  o]>- 

(><)silion  iH*. 

—  ju^eiiifnls   piV'iwiratoires 

el  iiiterloailoires  i^. 

—  offres  réelles  9o. 

—  saisies.  (XUili'sUitious  9i; 

(conversion  de  saisie) 
S9  ;  (saisie-anèl)  ï»i, 
iVi  ;  (saisie  autorisée 
par  le  président  du 
tribunal  de  couiinerce) 

—  scellés  Si>. 

—  sivonde  'grosse  DO. 

—  tribunal  civil  compéleiil 

IHi. 

—  tribunal  élrancer  97. 


Ju^emoHtM  -  tMfe»*- 
piU'tniion  lUU  s. 

—  décision    complétant   un 

jug^i'inent    101  ;    (cau- 
tion t  101. 

l.éjfiNlutiun  I. 
Lettre»  de  eliau^e3r>, 

—  ffunucs    ou     lillos    non 

iuarcli;uuK's  38. 

—  simple  promesse  'Ad,  'A~. 
Louage    d''ouTra;;£es 

ou  de  !$erviee.« 

—  Y.  Oinipclcnce  teirito- 

riale. 

Moyen»!  de  défense 

09  s. 

—  désignation  de  la  nature 

commerciale  de  la  dette 
76. 

—  exlinclion  prétendue  de 

la  dette  75. 


—  inexistence  prétendue  de 

lobligalion  70  s. 
"  moyens  de  nullité  78  s.; 
("brevet}  80  ;  (capacité) 
78,81;  (consentement, 
vice  du)  78  ;  (protêt, 
nullité)  79. 

—  (piestions    de  pur  droit 

civil  71  s.  ;   (état  des 
personnes)  72. 

Navigation  5iâ. 

OITreiv  réelle.*! 

—  V.     Jugemonls-fj^CM- 

tton. 
Opposition 

—  V.     Jugements -cr^r  H- 

lioii. 

Poursiuifesdi.seipli- 
naire«i 

—  agréés,  incompétence  8. 


Quasi -contrats 

—  V.   Compétence  territo- 

riale. 
Quasi-délitM 

—  V.  Délits. 
Questions  de  droit 

ci^il 

—  V.  Gîuactères  généraux, 

Moyens  de  défense. 

!Saisies 

—  V.    Jugements- tuvcu- 

tion. 
Scellés 

—  V.     Jugements-t\rtTH- 

(lon. 
jiïeconde  grosse 

—  \.     Jugements-cx^cw- 

tion . 
?*cr»iteurs 

—  V.  (xjminis  et  serviteurs 

des  marchands. 


Société 

—  (leiivoi)  53. 
•îiolidarité  60. 

Théâtres 

—  \'.  C^nunis  et  serviteurs 

de  uiarchands. 
Transports 

—  V.    l\iiuiiétence   Icrrilo- 

riale. 
Travaux  publics 

—  V.  .\ilt_'  de  luiiitnei'ce. 

Tribunal  civil  ju- 
geant coniiner- 
cialcuient 

-  V.  Caractères  géné- 
raux. 

Vérification  d'écri- 
tures 

—  V.   Incidents    de  procé- 

dure. 
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Ac«|uiescenient 

—  \.     ÎAïuipetencc- ordre 

\eXen    administra  - 
tifs 


—  V. 


araiiun   des  pou- 


Action  civile 

—  V.  t-our  dassises-»n(<f- 

ri-'ls  civils,  four  d'as- 
sis.-s-J(]i>i«c.  Tribunal 
correctionnel-in/cre'tj 
civils.  Tribunal  de 
.simple  polire-ï»Mr^'(5 

Agents       diploiiia  - 
tiques 

V.  (Ajiiipélencc  rationei 

.tninistie 

—  V.  Tribunal  correclion- 

ncl-iNf/Tf'fi  ctiils. 
Appel  correctionnel 

—  V.  Tribunal  correction- 

nel-sa  ijrÎHC. 
Avoné 

—  V.  Cours  d'assûies-cnf^- 

r^ts  citrils. 


ibliograpliie  p.  358. 


Cas*«atîon 

—  V.  <--urn(iétence- j7i(m>//^ 

Umi.  Coiupélerice-iV- 
nficatton  par  le  juge. 
Cunnexité-  indivistbi- 
liU .  f'^our*  d'assi.'ies- 
■  .  Obli- 
.  Tri- 
i-  [-olice- 

Chose  jugée 

—  V,      O^rnpétc-nct* -orJre 

plibin  . 

Circonstances      ag- 
gravantes 

—  V.   Tribunal  c/jrre^-lion- 

nt^\~tnfrnctioii^   sou- 

Compélencp-»fr/»-#> 
piibtir  I<i  ^. 

—  3C/]uif;»nrmcnl   ii, 

—  chose  ju(;ée  10. 

—  c/irrecltonnalisation    17. 

—  incompéteou  abiwlue  10 

s. 

—  juge   de    simple    Milice 

15. 

—  prriroçation,  impossibi- 

lité n. 
--  rélfiâi  livilé  ib-s  loi-  18. 
t'ompélence    mtio- 

«#•  tnrt  '.'•'-'.'  -,. 

—  altorda;;'',  lili---iiri.>  im- 

ptud'^n'-''  :;^'i. 

—  ^1".  '.-:j5;t. 

—  ^1  x^. 

—  bai 


—  complicité  ;t90. 

—  connexilé  o90. 

—  cont inventions  de  police, 

exception  à  la  compé- 
tence ratioiit   locî. 

—  ctintrefj'.'on  ^07. 

—  délits  commis  à  l'étran- 

ger 389. 

—  escroquerie  357. 

—  évasion  382. 

—  exceptions  aux  règles  de 

la  compétence  ratione 
loci  377  s. 

—  fausse    monnaie,    usage 

350. 

—  faux  poinçons,  or  el  ar- 

gent,    détention  370. 

—  fraudes,  ventes  de  mar- 

chandises 360  ^. 

—  indivisibilité  390. 

—  insoumission  379. 

—  juridiction,  impossibilité 

de  se  constituer  388. 

—  lieu     incertiin    ou    in- 

connu. —  V.  tribunal 
du  lieu  du  délit. 

—  loteries,  valeurs  à  lots 

300. 

—  presse,    délit  368,  38J. 

—  rt-glenienl  de  juges  343. 

—  réijlcs  générales  338  s.; 

(réglemenl  de  juges) 
342  ;  (tribunaux  com- 
l^lents  )  338  ;  (  tribu- 
naux incompétents  ) 
339. 

—  ri'nvoi    après    aissatiun 

380  s. 

—  renvoi  pour  fùretc  pu- 

blique un  suspicion 
legiiime  387. 

—  résidence.   —  V,  tribu- 

nal de  la  résidence. 

—  rupture  de  ban  382. 

—  suspicion    légitime.    — 

V.  renvf»i  pour  sûreté 

fiublique  ou  suspicion 
égitime. 

—  tribunal  de  l'arrestation 

374  s. 

—  tribunal  du  lieu  du  délit 

3-i3  s.  ;  (délits  collec- 
tifs) 353  ;  (délits  d'ha- 
bilude)  353  ;  (délits 
(ouirniv  sur  le  terri- 
toire de  plusieurs  ju- 
ridictions) 349  s.  ;  (dé- 
lits continus  )  349  s.  ; 
(délit  d'omission)  345  ; 
(lieu  incertain  ou  in- 
umnu  )  340  ;  (  règles 
générales)  343  s. 

—  tribunal  de  la  résidence 

37(1  s.  ;  (ctiangcmenl) 
37:5  ;  fdu;ililé  de  rési- 
dence) 371. 

—  W  lll^^;lClion^  coiniiiiHi;» 

:i  I  /fti-iii;:er. 
Compétence    fatii»~- 
ne  inaif'i'ite;  45.-. 


—  organisation    judiciaire, 

règles  générales  45  s. 

—  V.  Cours  d'assises.  Tri- 

bunal   correctionnel , 
Tribunal     de    simple 
police. 
Coni|»étence    »•«/#«- 
M*»  pft*MOnn'  3:iO 

—  agents        diplomaliqurs 

336. 

—  étrangers  330  s. 

—  fonctionnaires      publics 

321  s.;  (contraven- 
tions ,  juge  de  paix 
compétence  )  325  ; 
( gardes  champêtres) 
353;  (magistrats)  323; 
(ministres)  322  ;  (qua- 
lité au  moment  de 
l'infraction)  324;  (pré- 
sident de  la  Répu- 
blique 322. 

—  militaires  326. 

—  mineurs  de  16  ans  328 

s.  ;  l'pressel  329. 
Compétence  -  r*-»*«- 
flcaii»»»  par  te- 
fUffc  19  s. 

—  excRplions  11)  s.  ;  (appel 

du  piévenu ,  juridic- 
tion citrieclionni'Ile , 
inrouipélence  )  20  ; 
(  cassation ,  chambres 
réunies)  19;  (chambres. 
des  mises  en  accusa- 
tion) 20;  (délit  com- 
mis à  l'étranger)  d9  ; 
(demande  de  renvoi 
en  simple  police)  20  ; 
(règlement  de  juges) 
19  ;  (renvoi)  19. 

~  question  préjudicielle  de 
compétence  21  s.  ; 
(  jugement  prépara- 
toire) 24  ;  (indivisibi- 
lité entre  la  compé- 
tence et  le  fond)  22. 

Complicité  501  s. 

—  jonclinn    des    poursuites 

501  s.  • 

—  règles    de  compétence , 

modincation  507  s.  ; 
(  tribunaux  de  driiit 
nomrmin ,  conllil)  508 
s.  ;  (tribunaux  de  dtuil 
comnuni  et  tribunaux 
d'exception  ,  conllit  ) 
512,  513  ;  (tribunaux 
d'exception ,  conllil  ) 
514. 

—  V.  Compéleiice  ratione 

ioci.  Iiifi-aclions  com- 
mise» à  l'étranger. 
Con€>ours    d'inTrac- 
tions 

—  \ .  Tiiliunal    curjcclioii- 
I  ii*-\ -saisine. 

Conflit 
1  ~  V.     Complicité ,     Con- 


nexilé -  indivisibilité. 
Séparation   des    pou- 
von-s. 
Connexité -t  «</•>•- 
Hibiiiié  458  s. 

—  ■cuniioxilé  ,       condiliiins 

458  s.  ;  (concert  fi.r- 
mc  à  l'avance)  463  ; 
(enumération  liriiila- 
tivo)  46"  s.  ;  (identité 
de  mobiles)  460,  465  ; 
(  relation  de  cause  à 
clTet  entre  les  délits) 
464  s.  ;  (  unilé  de 
temps  et  de  lieu  )  459 
s. 

—  elléts  couiumns  476  s. 

—  itidivisibililé,   conditions 

473  5. 

—  jouclion   des   poursuites 

477  s.  ;  (caractère  1:1- 
cultalif)  481  s.  ;  (ca- 
ractère obiigatrtiif  , 
indivisibililé  )  484  s.  ; 
(  Cour  de  cassaliim  . 
contrôle)  483  ;  (sirinil- 
tanéilé  de  poursuitesl 
477  s. 

—  règles  de    compétence, 

nmdification ,  486  s.  ; 
(  tribunaux  de  di'oit 
commun ,  contlit)  4!^" 
s.  ;  (Iiibunaux  de  diuit 
comnnm  et  tribunaux 
d'exception ,  conllil  ) 
494  s.  ;  (  tribunaux 
d'exception  ,  conllit  ) 
500. 

—  W  Cumpétence  ralinnc 

loci.  Tribunal  correr- 
lionuel  -  infractions 
soumises  ,  Tribunal 
corn!c-.tionncl-,S7r;.s7Hc. 
CJonscils  de  guerre 

—  (renvoi)  2,  319. 
Con.seils  de  préfec- 
ture 

—  inmpi'UMice      répressive 

(renvoi)  319. 
Conseils    de   prud*- 
liomnies 

—  compétence  lépressive  : 

(renvoi)  319. 
Con.«4eil  de  revision 

—  (renvoi)  2. 
Contraventions 

—  V.  Cours   d'assises.   In- 

fractions commises  i\ 
l'étranger.  Tribunal 
correctionnel-  injrnc- 
tions  soumises.  Tri- 
bunal de  simple  po- 
lice. 
Correetionnalî- 
sation 

—  V.     Coiiipétence  -  ordre 

piihlic. 
Cour  d'appel 

—  V.   Tribunal  correclion- 

ne\-saisine. 


Cour    de    cassation 

—  (renvoi)  2. 

—  V.  Compétence  rationc 

loci.  Obligation  de  ju- 
ger,Tribunal  de  simple 
police-saï.s7ïJ('. 
Cours  d''assises   254 

—  infractions  soumises  255; 

(contraventions)  264; 
(crimes)  255  s.  ;  (dé- 
lils)  257,  258.  260. 

—  V.  Cours  d'assises-/Hf^- 

réts     civils,     Cours 
d'assises-.-irtis/^c. 
4'Ours  d'assises-«H- 
téfét*  ririis  :iS7 
s. 

—  acles  et  obligations   ci- 

viles, annulation  311. 
^-  arrêt,  annulation  pai'  la 
Cour  de  cassation  . 
dommages-  intérèls  . 
conséquences  306    s. 

—  demandes  civiles  autres 

que  les  donunages-în- 
lérèls  310  s. 

—  dommages -intérêts,    li- 

quidation pai-  la  cour, 
formes  303. 

—  dommages-intérêts,  pré- 

judice, évalu.ilion  308, 
309  ;  (préjuilire  mo- 
ral) 308. 

—  dommages-inléréis    ré- 

clamés parl'accuséac- 
(piillé  288  s.  ;  (auto- 
rités constituées)  291  ; 
(cas  dans  lesquels  le 
dénonciateur  peut  ê-lie 
condamne  )  294; 

(presse)  290). 

—  doumiages-intéréts    n''»- 

claniés  par  la  partie 
civile  295  s.  ;  (avoué, 
ministère  non  indis- 
pensable) 301  ;  (chose 
jugée)  295  ;  (fait  non 
délictueux) 298  ;  ([>ar- 
ties  en  cause)  299  s.  ; 
(presse)  296. 
-  écrits  injurieux  ou  dilVa- 
matoires,  suppression, 
affichage  310. 

—  partie   civile,    constitu- 

tion ,  formalités  301. 
—  V.  dommages -in- 
térêts réclamés  par  la 
partie  civile. 

—  question  d'état  312. 

—  restitution  313  s.  ;  (tiers 

étrangers  au    procès , 
inlervenlion ,     refus  ) 
316. 
4'our.s        d^assises  - 
Jttiifiitu'  2(i5  s. 

—  cuuiiÉiful   est    saisie    la 

cour  d'assises  265  s.  ; 
(arrèls  de  renvoi)  265; 
(minislcrc  public)  266; 


(niilHlé)  267.  268; 
(partie  civile)  266. 

—  étendue  269  s.  ;  (décla- 

ration d'incompétence) 
270  s.  ;  (faits  non 
compris  dans  l'arrêt 
de  i-envoi)  281  ;  (faute 
disciplinaire  )  279  ; 
(plénitude  de  juridic- 
tion) 269  s. 

—  faits    non  compris  dans 

l'aiTél  de  renvoi  281. 

—  i|ualification     des     faits 

284. 
Crimes 

—  V.   Cours  d'assises.  In- 

fractions commises  à 
l'étranger ,  Tribunal 
correctionnel -i;i/";'(7  c- 
tions  soumises. 


Délits 

—  V.   Compétence  rationc 

loci.  Cours  d'assises, 
Infrac  lions  com  m  ises 
à  l'étranger ,  Ti'ibunal 
correctionnel  -  infrac- 
tions soumises.  Tri- 
bunal de  simple  po- 
lice. 
nélits  d'audience 

—  V.    Tribunal    de    simple 

police. 

Uemaiide      reeon  - 
ventioiinelle   37 

—  uon-;nliiiissibililé  37. 
Iléuuuciation       ca- 
lomnieuse 

—  V.  Com-  d'assises- /*(/('- 

}\'ts  civilx. 
nésîstenient 

—  V.  Infractions  commises 

à  rétiangei'. 
Disposition     régle- 
mentaire 

—  V.   Sépaiation    des  pou- 

voirs. 
Iftom  mages-i  n  téréts 

—  V.  Action  civile. 


Enregistrement 

—  V.   Tribunal    lorreclion- 

*ne\- infractions  sou- 
mises. 
Etat  eivil 

—  registre,  tenue,  infr.ic- 

lious  143. 
l'Uat  de  siège 

—  infractions ,  compétonre 

(renvoi)  319. 

—  V.  Infractions  connnises 

à  rr-lijmger. 
Etrangers 

—  V.  Couipélence  ration*^ 

persome ,  Infractions 
commises  à  l'étran- 
ger. 


\TABLES]     COMPÉTENCE  CRIMINELLE  -  17 


Exreplionei  33  s. 

—  juge  de   l'artion  .   jugo 

de  l'cxi-eption  33  s.  ; 
( abu^  de  confiance, 
contrais  non  prévus) 
3'V  ;  (chasse  ,  droits, 
interprétation  )  31  ; 
fonlrefaron ,  Ininsa»- 
lion)  34  ;  i  expulsion  , 
infraction,  nationalité) 
34  ;  (jugement  sur 
l'exireplion,  etVels  res- 
treints )  35  ;  ( pres- 
cription) 31. 

—  preuves,  règles  du  dioit 

rivil  3fi. 
Exécutiou      provi- 
soire 

—  V.     Jui,'e[[U'nt  -  e.rt-ru- 

tion. 
Kx  tradition 

—  V.  Infractions  rcitiunisi"-- 

à  l'étranger.  Tiiliutuil 
correctionnt^I-.vd/.s;;)''. 


Pla^^rant  délit 

—  V.  Trihunal  correclinn- 

nel-  snisitit'. 
FonctioniiaireM  pu- 
blipN 

—  \'.  Cunipétcnce  rattone 

persoii^- .  Trihunal 
correctionnel  -  infrac- 
tions sonmîsf's. 


Gardes  champêtre»!! 

—  V.   Compétence  ration*: 
persnnpe. 


Haute*  cour  de  jun- 
tice 

—  compétence  répressive  ; 
(renvoil  319. 


Indivisibilité 

—  V.  Connexité-/ïirfii7'5i6?- 

lité. 
infractîonfï      coin  - 
niÎNe»«à  rétran- 

«er  301  s. 

—  élat  de  siège,  occupation 

militaire  394. 

—  infractions    commises  â 

l'étranger  par  un 
étranger  445  s.  ;  (ar- 
restation en  Franrei 
457  ;  (contumace)  456  ; 
(crimes  contre  la  sû- 
reté de  l'Elatt  453  s.; 
(exceptions!  453  s.  ; 
(règle  générale,  in- 
compétence) 445  ;  (ré- 
paration du  dommage 
causé)  452. 

—  infractions   commises   à 

l'étranger  par  un 
Français4I8s.  ;  (con- 
ditions pour  la  pour- 
suite) 418  s.  ;  (con- 
traventions) 442  s.  ; 
icfimes)  428  s.  ;  (dé- 
lits) 430  s.  ;  (désiste- 
ment) 435;  I  extradi- 
tion) 424  ;  (jugement 
a  l'étranger  I  426  s.  : 
(juridiction  compé- 
tenle  radonr  Inci  ) 
444  ;  (qualilicationi 
420  s.  ;  (retour  en 
France)  422  s. 

—  lieu   du  délit .  détermi- 

nation ,  404  s.  ;  (ban- 
queroute) 409;  (coali- 
tion) 411  ;  (compli- 
cité) 413  s.  ;  (ditfama- 
tion)  406  ;  (escroque- 
rie) 40T  ;  (excitation 
à  la  débauche)  412  ; 
(faux)  410;  (nieurlrei 
405;  (usurei  408. 

—  niî?r  teiTitoriale  396. 
^  navires  397  s. 

—  V.   Tribunal  correction- 

neUsaiftinc. 
Injures 

—  V.   Ti'ihunal    de   simple 

police. 


Jonction 

—  V.  nonnexité-i/jrf/t'/s(V*/- 

Jugement  -  ejcértt- 
tiotê  40  s. 

—  exécution  provisoire  42. 

—  exécution  ,      suspension 

43. 

—  intcrprélation  41. 

—  Ii'ilninanx  répressifs,  in- 

loinprt.'u.c  40  >, 
JuK^nioul  -  •»•/«•**  - 

—  \'.     .Ingcment  -  edna  ~ 

lion. 
•luridictioii      d'iuM- 
tnirlioii  ircnvoi)2. 


I.ieu  du  délit 

—  \ .  i^ornpétenct'  raliom' 

toci.  infractions  com- 
mises à  l'élranger. 

roi.N 

—  V.   Séparation   des   pim- 

voiis. 


.Mer  territoriale 

—  V.  Infractions  commises 

à  l'étranger. 
McNurcs   d'in»itruc- 
tion 

—  pouvoir  du  juge  38  s. 
Militaires 

^  V.   Compétence  ratwnc 

person^\ 
Mineurs 

—  V.   Compétence  ratwne 

pcrson.T. 
Ministre» 

—  V.   Compétence  rationr 

persona:. 


!l'avires 

^  V,  Infractions  commises 
â  l'étranger. 


Obligation  de  juger 

26  s. 

—  application  de  la  peine, 

incompétence ,  impos- 
sibilité de  statuer  au 
fond  28. 

—  dessaisissement  27. 

—  jugement ,      rétractation 

32. 

—  renvoi  ù  une  autre  juri- 

diction 26. 

—  sentence        prononcée  . 

épuisement  de  la  ju- 
ridiction 30;  {nouvelle 
qualification  ,  faits 
identiques)  31  ;  (ren- 
voi après  cassation  ) 
30. 
Occupation  fran- 
çaise 

—  V.  Infractions  commises 

à  l'élranger,  Tribunal 
correctionneI-5flisint\ 
Ordre  public 

—  V.     Compétence -orrfre 

public. 


Partie  civile 

—  V.  Action  civile. 
Président  de  la  Ré- 
publique 

—  V.  Compétence  ratione 

persotiR'. 
Presse 

—  V.  Tribunal  correction- 

nel-(n/"r(if(îons  sou- 
mises. Tribunal  cor- 
rectionnel -  saisiur  . 
Tribunal  de  simple 
police. 
Preuves 

—  V.  Exceptions. 
Principes  généraux 

3  s. 

—  ditTérentes      sortes      de 

compétence  44. 
Prorogation 

—  V-     Compétence -o/'rfre 

public. 


Question       préjudi- 
cielle 

—  V.  Compétence-w?r/^c«- 

tton  par  Ujugc. 


Règlement  déjuges 

—  V.  Compétence    ratione 

liiii.  t^onipétence-i'r- 
nficalion  par  lejunc. 

Ro:£lenients  niari- 
(iiiie<>>  144. 

Renvoi 

—  \  .  Compétence   ratiout: 

loci. 
Résidence 

—  V.  C-ompélence  ratione 

loci. 
Restitutions 

—  V.  Cours  d'assises-ï;;/('- 

n'Is   civils,   Trihunal 
Correctionnel  -  int^rct.s 
civils. 
Rétroactivité 

—  V.      Compétence -or(/;Y 

public. 


Séparation  deN  pou- 
voirs 4  s. 

—  actes  administratifs  (exé- 

cution, suspension) 
6;  (légalité,  apprécia- 
tion) 8. 

—  conflit,  inadmissibilité  9. 

—  disposition  réglementaire 

—  injonctions  â  la  généra- 

lité des  citoyens  4. 

—  lois,  exécution,  suspen- 

sio[i  4. 
Sûreté  publique. 

—  V.   Compéterne    ratione 

loci. 
Suspicion    légitime 

—  V.  Compétence  ratione 

loci. 


Tribunal  correc- 
tionnel-! n/t-nr- 

140  s. 

—  appels  de  simple  police 

146. 

—  circonstance  aggravante. 

—  V.  crimes. 

—  conli'aventions    145    s.  ; 

(coonexrté,  indivisibi- 
lité) Vi";  (forets)  148; 
(  raédecÏJie  ,  exercice  ) 
148;  (mines  et  car- 
rières) 148;  (qualifi- 
cation fausse)  149. 

—  ciiines  156;  (fait  unique, 

double  qualification . 
crime  et  délit)  162  s.  ; 
(  incompétence  abso- 
lue) 156  s.  ;  (mandat 
de  dépôt  )  165  s.  ; 
(prévenu,  circonstance 
aggravante  alléguée  ) 
158;  (renvoi)  165  s.  ; 
(  tribunal  militaire 
compétent)  170. 

—  délits  140  s. 

—  délits,   exceptions    143; 

(enregistrement  et 
timbre)  143;  (grande 
voirie  )  143;  (  magis- 
trats et  fonctionnaires) 
143  ;  (presse)  143  ; 
(registre  de  l'état  ci- 
\i\,  tenue)  143;  (rè- 
glements mantiraes  t 
144. 

—  mandat  de  dépôt.  —  V. 

crimes. 

—  qualification  erronée,  de- 

mande de   renvoi  149 

Tribunal  correc- 
tionnel -  t«/é  - 
féis     ctrifs    228 

s. 

—  actes    ci\ils   constitutifs 

d'une  infraction  pé- 
nale 230  ;  \  qualité  de 
commerçant)  231. 

—  action    ci%ile ,    demande 

accessoire    à    l'action 


publique  229,  233  s.; 
(  contrats  frauduleux , 
annulation)  233. 

—  amnistie.  —  V.  prévenu 

acquitté. 

—  dommagos-intérôls,  fixa- 

tion) 233  3.,  236. 

—  fait  soumis,  absence  de 

cpialification  pénale 
228  s. 

—  juge  de  l'action,  juge  de 

l'exception  233. 

—  jugement     sur     l'action 

civile  237  s.;  (dom- 
mages ,  quotité ,  sur- 
sis) 238;  {jugement 
unique)  237;  (ordre 
public)  239. 

—  personnes  r-ivilein<*nl  res- 

ponsables, condamna- 
tion du  prévenu,  cita- 
lion  postérieure  247  ; 
(  prévenu  non  mis  en 
aujsc)  247. 

—  prévenu  acquitté  240  s.  ; 

(amnistie)  243;  (appel 
dé  la  partie  civile 
seule)  245  ;  (décès) 
2U;(reslilulions)241, 
251;  (tribunal  civil, 
action  ullérieure,  re- 
cevabilité )250. 

—  prévenu  acipiitlé,  action 

en  dommages-intérêts 
252  s.  ;  (tribunal  cor- 
rectionnel ,  compé- 
tence exclusive  )  253. 

—  restitution    233  ;    (  pré- 

venu   acquitté)   241 , 
251. 
Tribunal        correc- 
tionnel-»n««iM« 

i-;3  s. 

—  appels      correclioiinels , 

règles  applicables  217 
s.  ;  (appel  de  la  partie 
civile)  226  s.;  (appel 
du  prévenu,  peine  plus 
grave)  223  ;  (circons- 
tances accessoires  ) 
221  ;  (disqualification) 
218;  (faits  nouveaux) 
219  s.  ;  (modification 
de  la  prévention)  217. 

—  concours  idéal  d'infrac- 

lions  208. 

—  connexité. —  V.  faits  dont 

le  tribunal  est  saisi. 

—  extradition.    —   V.   faits 

dont  le  tribunal  est 
saisi. 

—  faits  accessoires.  —  V. 

appels  correctionnels, 
faits  dont  le  tribunal 
est  saisi. 

—  faits  dont  le  tribunal  est 

saisi  194  s.  ;  (accepta- 
tion du  débat)  199  s.; 
(  circonstances  nou- 
velles) 211  ;  (concours 
idéal  d'infractions  ) 
208  ;  (connexité)  207  ; 
(extradition)  213;  (faits 
accessoires  )  214  s.  ; 
(  faits  énoncés  dans 
l'acte)  194  s.  ;  fait 
nouveau)  197,  209s.; 
(presse)  212;  (qualifi- 
cation erronée ,  modi- 
fication) 201  s.  ;  (qua- 
lification écartée  par 
le  juge  d'instruction) 
206  s. 

—  faits    nouveaux.    —    V. 

appels  correctionnels, 
faits  dont  le  tiibunal 
est  saisi. 

—  flagrant  délit.  —  V.  ma- 

nière dont  est  saisi  le 
tribunal. 

—  manière   dont    est   saisi 

le  tribunal  173  s.  ;  (ci- 
tation) 180  s.  ;  (com- 
parution volontaire  ) 
185;  (flagrant  délit) 
18S;  (renvoi)  177  s.; 
(requête)  189. 

—  occupation  par  les  armées 

françaises  401. 

—  pays  hors  chrétienté  403. 

—  personnes  à  l'égard  des- 


quelles le  tribunal  est 
saisi  190  s. 

—  qualiticalion  erronée.  — 

\.  afipels  correction- 
nels, faits  dont  le  tri- 
bunal est  siiisi. 

—  tcrritoiie  français,  déli-  . 

mitaiiiui  392  s.  ;  (ex- 
tensions fictives  du 
territoire)  395;  (terri- 
toires annexés)  393  ; 
(Icrrilorc  soumis  à  la 
souveraineté  française) 
392  s 

~  v.d  d'.Andone  392. 

Tribunal  de  simple 
police  48  s. 

—  canaux.  Meuves,  ponts  et 

travaux  de  mer,  dé- 
gradations. —  V.  ex- 
ceplion ,  contraven- 
tions soustraites  au 
juge  de  police. 

—  carrières.  —   V.  excep- 

tion ,  contniventions 
soustraites  au  juge  de 
police. 

—  contraventions. — V.  ex- 

ception,contraventions 
soustraites  au  juge  de 
police ,  infractions  dé- 
férées au  tribunal  de 
simple  police,  taux  tUi 
ress4»rt. 

—  contraventions        fores- 

tièies.  — V.  exception, 
conli'aventions  sous- 
traites au  juge  de  po- 
lice. 

—  délits  d'audience.  —  V. 

infractions  déférées  au 
tribunal  de  simple  po- 
lice, 

—  exception ,       contraven- 

tions soustraites  au 
juge  de  police  58  ; 
(dégradations  sur  les 
canaux,  fleuves,  ponts 
et  travaux  de  mer) 
58;  (forêts)  58;  (grande 
voirie)  58;  (mines  et 
camères)  58. 

—  excès  de  pouvoir  77  s.  ; 

(  affichage  du  juge- 
ment) 78;  ( censures 
illégales)  81;  (défini- 
tion) 77;  (injonctions) 
81  ;  (ministère  public, 
censures  ou  injonc- 
tions )  82  s.  ;  (  pour- 
suites ,  irrégularité  ) 
79;  (relaxe,  faits  en 
dehors  de  l'instruc- 
tion) 80;  (sanction 
non  prévue  par  les 
lois)  78. 
~  grande  voirie.  ^  V.  ex- 
ception ,  contraven- 
tions soustraites  au 
juge  de  police. 

—  infractions  déférées    au 

tribunal  de  simple  po- 
lice 49  s.  ;  (  contra- 
ventions) 49  s.  ;  (dé- 
lits d'audience)  76; 
(injures  verbales)  60  s.  ; 
(presse)  60  s.  ;  (règle- 
ments administratifs , 
contraventions)  64  s.  ; 
(violences  légères)  59  ; 
(voies  de  fait)  59. 

—  injures  verbales.  —  V. 

infractions  déférées  au 
tribunal  de  simple  po- 
lice. 

jugement,  affichage,  pu- 
blication. —  V.  excès 
de  pouvoir.  ^ 

mines.  —  V.  exception, 
contraventions  sous- 
traites au  juge  de  po- 
lice. 

ministère  public ,  cen- 
sures, injonctions.  — 
V.  excès  de  pouvoir. 

presse.  —  V.  infractions 
déférées  au  tribunal 
de  simple  police. 
■  règlements  administra- 
tifs ,  sanction  64  s.  ; 
(censure)  81  s. 


—  taux  du  ressort  49  s.  ;  (af- 

fichage) 56  ;  (amende, 
maximum  non  déter- 
miné) 52  ;  (contraven- 
tions, cumul)  51  ;  (dé- 
tennination)50;  (dom- 
mage, fixation,  exper- 
tise )  53;  (donunage, 
ministère  public,  fixa- 
lion)  54;  (dommage, 
partie  poursuivante , 
fixation)  55;  (récidive) 
57. 

—  vir)lr'nces  légères.  —  V. 

infractions  déférées  au 
tribunal  de  simple  po- 
lice. 

—  voies  do  fait.  —  V.  in- 

fractions déférées  au 
tribunal  de  simple  po- 
lice. 
Tribunal  de  simple 
police-  #M#*»»"^I* 
ririlit  121  >. 

—  action     civile     125     s.  ; 

(  dommages  -  intérêts , 
quotité,  sursis)  132; 
(jugement  unique)  131  ; 
(  personne  civilement 
responsable,  prévenu, 
mise  en  cause)  134; 
(lelaxe)  126  s. 

—  arrêté    municipal ,     me- 

sures prescrites,  ordre 
d'exécuter  124. 

—  exceptions  soulevées  par 

le  prévenu ,  compé- 
tence 123. 

—  matière  ci\ile ,    absence 

de  contravention ,  in- 
compétence 121  s. 

—  personnes  à  l'égard  des- 

quelles le  juge  est 
^aisi  101  s.  ;  (manda- 
taire) 103;  (partie  ci- 
vilement responsable) 
104. 

—  prévenu,. action  endom- 

mages-intérêts    135 

—  question        préjudicielle 

123. 
Tribunal  de  simple 
police  -  Maisiii^ 

86  s. 

—  comparution     volontaire 

92  ;  (  présence  à  la 
barre)  96. 

—  faits    dont    le    juge   esl 

saisi  105  s.  ;  (erreur 
de  texte)  112;  (faits 
accessoires)  Hl  ;  (faits 
non  compris  dans  la 
citation,  aveu)  108  s.  ; 
(limites  de  la  cita- 
tion) 114  ;  (qualifi- 
cation ,  changement  ) 
113. 

—  incompétence ,    déclina- 

toire  1 16  s.  ;  (fait  non 
punissable  ,  relaxe  ) 
119. 

—  juge   d'instruction,   or- 

donnance de  renvoi 
98  s.  ;  (  partie  civile  ) 
86,  88. 

—  personnes  pouvant  saisir 

le  tribunal  86  s.  ; 
(  agents  chargés  de 
dresser  un  procès- 
verbal  )  90,  (  Cour  de 
cassation,  renvoi)  100  ; 
(juge  d'instruction) 
98;  (minislère  public) 
86  s. 

—  qualification.  —  V.  faits 

dont  le  juge  esl  sai- 
si. , 

—  renvoi    après    cassation 

100. 

—  saisie  d'oflicc  91. 
Tribunaux    mariti- 
mes 

(renvoi)  2. 


%oirie 

^  V.  Tribunal  correction- 
nel-iHp'flcïiOTW  sou- 
mises ,  Tribunal  de 
simple  police. 
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18  —  COMPLICE -COMPLICITE      TABLES} 


COMPLAINTE  {lîcnvoi)  p.  3S0.     j    COMPLANT  {Renvoi)  p.  38'.^ 


COMPLICE- COMPLICITÉ    (Page  389) 


Abaii  d'autorité 

—  V,  El<'i:u*nU  consUtulifs. 
Adultère 

—  complice,  poîne  63. 

—  ojaip  licite  ,        êlcments 

conslitutUs  33. 

—  plainte  préalable  Stî. 

—  \  .  Pcices. 

Aide  et  aKAÎfftanee 

—  V,  tU'iuents  coasUtutifs. 
AuiuÎNtie 

—  dcUl  princj|«al .  coinpii- 

cîtê     non    punissable 
84. 
Arutée 

—  insoumis,  recclear,  peine 

—  recrulenienl,  délii,  coœ- 

pbcîté  4". 

—  recrulenienl ,      fraudes , 

mcdecin ,      complice  , 
peinf  Oi. 

—  V.   K^rtion ,    Marins  , 

Militaires. 
Arme* 

—  V.  t"!éru^nt«  mnstitutifs. 
.AAMoeiation  de  mal- 
faiteur** 

—  compHcit»' ,         éléments 

constitutifs  32. 

—  complicité,  peine  63. 

—  recel,  peines  1-2. 

—  V.  F.ecel  d--  malfaiteurs. 
Attentat  aux  mœurs 

—  rirronstances        aggra- 

vaules  ~1. 

—  co-auleur  100. 

—  ronipUcilé,  éléments  33. 
Attroupement» 

—  complice,  peine  64. 

—  coniplicîlé.éléraents  cons- 

titutifs 36. 
Auteur  principal 

—  V.      î'cines  ,      K-ipport 

ave»:    l'auteur   princi- 
,^l. 
Avoriement 

—  ct'-auleur,  comjilice  101. 

Banqueroute 

—  t  iiiiij'li' ité  ,        éléments 

runsliiulifs  4-. 
Bibiiof^rapbiep.  390. 
Bisamie 

—  rctiiclicilé ,        éléments 

(..ri>!iiuliis  33. 

BleMNureM   par    im- 
prudence 

■ —  co-auî'rur  LtJ. 

Cadavre 

—  [-er^/jnne  tuée,  recel  125. 
CaractèrcH       ^éné  ~ 

ranx  2.  3. 
ChaNHC 

—  [  iâirile  j.ff^lahle  86. 
Cbemînii  de  fer 

—  complice,  freine  64. 

—  délit,  compUcilé,  élément 

Circonstance*     ag* 
cratanteH 

—  V.   i>o-aul«:urs,  l^mip- 

lion  ,    Recel    d'objets 
délîctuein ,  Peines. 
CirconHtanceM  atté- 
nuantCN 

—  V.  p.-iiie- ,  ï'.e.  *;1   d*ol>- 

j'-is  délictueux. 
C'4^anteur«  01  s. 

—  circonstances        aggra- 

vantes   103  :    (  rieine  ) 

i(n. 

—  dîïtinctiMn  avec  le  com- 

plice 91  s, 

—  înfracUoo  distincte  92. 

—  infractions  non   suscep- 

ijl'les    de     complicité 
1U2. 


—  peines  applicables  106  s. 

—  qualité  de  co-auleur  93  s. 

—  qualité,  couslatalion  104. 

—  n'union  de  co-auleurs  cl 

de  complices  U*8  s. 

—  V.  .Mlenlal  aiL\  mœurs, 

Plessnres  p.ir  impru- 
dence, Ci>urtiers  ma- 
ritimi'S ,  l>énoiicinlion 
caliimnieuse ,  Faux  , 
Parricide,  Peines,  Sui- 
cide ,  Viol ,  Vol. 

Complicité  (en    g^é- 
néral)  2  s. 

Complicités  spécia- 
le.«  28  s.  I 

-^  éléments  conslitulifs  (cas  | 
pré^-us   ]*ov    le    Code  i 
ixnial)  28  ;  (cas  prévus 
par  des  lois  spéciales) 
35  s. 

—  V.     Adultère.    Année, 

Association  di-  malfai- 
teurs ,  Attentat  aux 
mœurs.  Attroupe- 
ments, Banqueroute, 
Bigamie,  Chemins  de 
fer.  Concession,  Con- 
trebande, Cx)ntrefaçon, 
Corruption  ,  Cultes , 
Détention  arbitraire, 
Douanes,  Evasion .  Exa- 
mens et  concours, 
Exposition  d'enfants , 
Forfaiture ,  M;i1ières 
d'or  et  d'arijent.  Men- 
dicité-enfants ,  Non- 
dé-claration  d'enfant , 
Piraterie ,  Presse,  Ré- 
bellion, Sociétés,  Su- 
bornation de  témoins, 
SûretéderEtat,  Trom- 
peries et  falsifications, 
Usure. 
C'oncuM.*«ion 

—  complicité  .        éléments 

cniistitulifs  32. 
Congrégations 

—  V.     Ciilies,     Recel    de 

nialfniteurs. 
CTouNtatation 

—  V.  Recel  d'objets  délic- 

tueux. 
Contrainte 

—  V.  Recel  de  malfaiteurs. 
Contrebande 

—  complicité  ,         éléments 

constitutifs  39. 
Contrefaçon 

—  ronuilicité  (renvoi)  46. 

—  V.  Recel  d'objets  délic- 

tueux. 
Contributions  indi- 
recte»* 

—  alciK'l»;.      tnuispurteurs, 

désignation  du  com- 
mettant, exemption  de 
peine  65. 

—  boisson,    fraude,    recel 

13*;. 
Corruption 

—  circonstance    a^gTa\-ante 

—  complicité,  éléments  32. 

—  complicité,  peine  63. 
Courtiers      mariti- 

meM 

—  immixtion,  co-auleur  9". 
Cultes 

—  complice,  |ieine  6i. 

—  contTéî,'anisie,  loirement, 

recel  127. 

—  délits ,    complicité ,    élé- 

ments 38. 

Définition  2. 
DélitM  -  contraven- 
tions 

—  V.     Infractions    suscep- 

tibles de  complicité. 


Dénonciation       ca- 
lomnieuse 

—  co-auteur  1*8. 

—  V.  Eléments  constitutifs. 
Désertion 

—  provocation,  rcrel  126. 

—  V.  Armée,  .Marins,  Re- 

cel d*-  malfaiti-iirs, 
Détention    arbi- 
traire 

—  complicité  ,        éléments 

constitutifs  33. 

—  V.  Sûreté  de  l'Etat. 
Diffamation 

—  plainte  préal.ÉJiIe  86. 
Dommases-iutérêts 

—  V.  Recel  dubjels  délic- 

tueux. 
Dons 

—  V.  Eléments  constitutifs. 
Douane» 

—  délit,  ciiniplicitc  39. 
Duel 

—  V.  Eléments  constitutifs. 

Eléments  constitu- 
tifs 9  s. 

—  abus    d';mtorilé    mi    de 

pouvoir  18. 

—  aide  et  assistance  23  s.  ; 

(  dénonciation  calom- 
nieuse) 26  ;  (escro- 
querie) 25  ;  (faux)  26; 
(pharmacie ,  exercice 
illéira!)  26. 
- —  approbation  13. 

—  armes  ,        inslriiments  , 

movens  divers  21  ; 
(destination .  connais- 
sauce)  22  ;  (duel)  21. 

—  but  53. 

—  conseil  15. 

^  consentement  simple  15. 

—  conslalation)  54  s.;  (faits 

constitutifs)  54,  55  ; 
(intention)  56  s. 

—  dons  ou  promesses  16. 

—  faits    constitutifs  9    s.  ; 

ii-onstatalion)  54,  55  ; 
(énuméralion  limita- 
tive) 14  ;  (fait  néga- 
tif) 9  s.  ;  (fait  posté- 
rieur) 12  ;  (intenlioni 
13. 

—  instructions    pour    lom- 

mellre  un  délit  20. 

—  intention   52,  53;  (bul) 

53;  (constatation)  56 
s.  —  V.  faits  consti- 
tutifs. 

—  machinations  ou  artifices 

coupables  19. 

—  mandat  15. 

—  mnnaces  17. 

—  olVre  accueillie  15. 

—  promesse.   —    V.    dons 

ou  promesses. 

—  provocation  15  s. 

—  V.  complicités  spéciales, 

intention, rapport  avec 
l'auteur  principal,  rap- 
port avec  le  fait  prin- 
cipal. 
Escroquerie 

—  V.  Eléments  cnnstilulifs. 
Espionnage 

—  complicité,  peine  H3. 

—  recel    d'espions,     peine 

121. 
Evasion 

—  complice,  peine  63. 

—  complicité,  éléments  32. 

—  garclien:^,    exemption  de 

peine   f;5. 

Examens    et     con  - 
cours 

—  fraude,  complicité  41. 
Excuses 

—  V.  i'eint. 


Exposition  d*enfant 

—  complicité  ,         éléments 

constitutifs  33. 
Fait  principal 

—  V.  Rapport  avec   le   fail 

l>rincipal. 
Faits  constitutifs 

—  V.     Eléments     coTislitu- 

tifs. 
Fausse  monnaie 

—  révélation,  exemption  de 

la  peine  65. 
Faux 

—  co-auteur  95. 

—  complicité ,   circonstance 

ag:c:ravante  71,  73. 

—  V.  Eléments  constitutifs. 
Faux  passeport 

—  délivrance  ,     complicité  , 

peine  63. 
Fonctionnaires  pu- 
blies 

—  participation  à  des  crimes 

qu'ils  devaient  répri- 
mer, peine  63. 
Forfaiture 

—  complicité  32. 
Fraude 

—  V.    Contributions    indi- 

rectes, Douanes. 

Infractions  suscep- 
tibles de  com- 
plicité 4  s. 

—  délits-contraventions  8  s. 

—  infractions   prévues    par 

le  Code    pénal  4,  15. 

—  infractions    prévues    par 

des  lois  spéciales  ti  s. 

—  V.  Co-auleurs. 
Intention 

—  V.  Eléments  conï^titulils. 

Législation  t. 

Marins 

—  défit ,     complice     civil , 

peine  64. 

—  désertion  ,        complice  , 

peine  64. 

—  V.  Armée,  Désertion. 
Matières      d''or      et 

d'argent 

—  délits,    cumplicité,    éh'- 

ments  43. 
Mendicité  -  en/Viufs 

—  complicité,  éléments  40. 
Militaires 

—  délit,     complice     civil, 

peine  64. 

—  V.  Armée,  Désertion. 

^'on   -   déclaration 
d'en  faut 

—  complicité,        éléments 

constitutifs  33. 

Parricide 

—  co-auteur  103,  106. 

—  complice,  peine  66,71. 
Peine  59  s. 

—  âge,      diminution      de 

peine  65. 

—  cause  d'ajrgravation.  — 

V.  circonstances  ag- 
gravantes. 

—  lauses  d'exouératitm  ou 

de  diminution  65; 
(exemption  totale  im 
partielle  )  65.  —  V. 
âge,  excuses  légales. 

—  circonstances        aggra- 

vantes 70  s.  ;  (  cir- 
constances du  crime 
ou  du  délit)  70;  (mn- 
nai>sanccderaggniva- 
tion)  78;  (constatation 
judiciaire)  75;  (qua- 
lité de  l'auteur  prin- 
cipal) 71  ;  (qualité  du 


complice  )  72 ,  73  ; 
(récidive)  74. 

—  cii'conslanccs        aggra- 

vantes ,  auteur  prin- 
cipal acquitté  88. 

—  circonstances        aggra- 

vantes, co-auteur,  103. 

—  circonstances    atté- 

nuantes. —  V.  ex- 
cuses légales. 

—  excuses    légales   66  s.  ; 

(circonstances  atté- 
nuantes )  69  ;  (excuses 
personnelles  à  Tau- 
tour  principal  ou  an 
complice)  67;  (provo- 
cation) 66. 

—  identité   de    peine  avec 

l'auteur  princi]ial  59  s. 

—  idi'ntitéde  peine,  excep- 

tions (>2  ^.  ;  (disposi- 
tions du  Code  pénal) 
63  ;  (  lois  spéciales  ) 
64. 

—  provocation.    —  V.   ex- 

cuses légales. 

—  receleurs  63. 

—  récidive  74. 

—  V.    Adultère,    Armée, 

Association  de  mal- 
faiteurs ,  Attroupe- 
ment ,  Chemins  de 
fer,  Co-auleur,  Contri- 
butions indirectes. 
Corruption,  Culte, 
Espionnage,  Evasion, 
Fausse  monnaie , 

Faux  passeport, 
Fonctionnaires  pu- 
blics. Marins,  Militai- 
res, Pillage,  Piraterie, 
Rapport  avec  l'auteur 
principal ,  Recel  de 
malfaiteurs,  Recel  d'ob- 
jets délictueux,  Sûreté 
de  l'Etat,  Travaux. 
Pharmacie 

—  exercice  illégal  26. 
Pillage 

—  cocnplice,  peine  63. 
Piraterie 

—  complice,  peine  64. 

—  complicité ,        éléments 

con.^titiitifs  44. 
Plainte      préalable 

Nil. 

Prescription 

—  fait  principal ,    complice 

non  punissable  84. 
Pre«se 

—  délit ,    complicité ,    élé- 

ments 45. 
Promesses 

—  \'.  Eléments  cunslitutifs. 
Provocation 

—  V.  l>ésertion ,  Eléments 

constitutifs.  Peines. 

Rapport  avec    Fau- 
teur   principal 

^5  s. 

—  auteur     piincipal      non 

poursuivi  85,  86. 

—  circonstance  aggravante, 

auleur  piincipal  ac- 
quitté 88. 

—  plainte  de  la   partie  ci- 

vile «6. 

—  poursuite  après  l'auteur 

principal  89,  90. 

—  pour.-iuite  conjointe  87  s. 
Rapport  avec  le  fait 

principal  8(!l  s. 

—  arunislic,  délit  principal 

84. 

—  fait   principal    non    pu- 

nissable 80,  82. 

—  fait  principal ,    non  sus- 

ceptible de  complicité 
81,  83. 


—  prescription  84. 

—  tentative  83. 

—  V.  Vol. 
Rapt 

—  plainte  préalable  86. 
Rébellion 

—  complicité.         éléments 

constitutifs  32. 
Recel     de     malfai- 
teurs 111  s. 

—  associations    de   malfai- 

teurs 122. 

—  bandes  organisées  contre 

la  sûreté  de  l'Etat  122. 

—  complicité  spéciale,  con- 

ditions 112  s.  ;  (con- 
naissance) 115;  (con- 
trainte) 116;  (fait 
isolé)  il4;  (  lieux  de 
réuniun  )  113;  (loge- 
ment) 113;  (nourri- 
ture) 113. 

—  congréganisle ,       loge- 

ment, recel  127. 

—  crimes  et  délilsà  l'égard 

desquels  le  receleur 
est  réputé  complice; 
117  s. 

—  désertion,  insoumission, 

recel  126. 

—  espionnage  121. 

—  peines  120. 

—  recel  de  cadavre  125. 

—  rèiries       exceptionnelles 

"121  s. 

—  V.  Armée,  Association  de 

malfaiteurs ,    Espion- 
nage, Sûreté  de  l'Etal. 
Recel    d'objets    dé- 
lictueux 128  s. 

—  achat  129. 

—  action  en  payement  129. 

—  boissons ,    contributions 

indirectes,  fraude  136. 

—  caractères  128. 

—  circonstances       aggra- 

vantes 144  s.  ;  (cons- 
tatation) 154. 

—  circonstances  atténuantes 

143. 

—  conditions   de    la  pour- 

suite 142  s. 

—  consommation  129. 

—  constatation      150     s.  ; 

(intention)  153. 

—  dommages-intérêts  148. 

—  éléments        constitutifs 

129  s. 

—  objets     auxquels     s'ap- 

plique la  complicité 
par  recel  134  s. 

—  ubjels    contrefaits    136. 

—  objets  saisis  136. 

—  parents  de  l'auteur  prin- 

cipal 139. 

—  peines     63,      142     s.  ; 

(causes  d'aggravation) 
144  s.  ;  (causes  d'exo- 
nération et  de  dimi- 
nution) 143;  (excep- 
tions) 149. 

—  provenance  délictueuse, 

connaissance  137  s.  ; 
(parents)  139  ; 
(  preuve  )  141.  —  V. 
constatation. 
^  réceptiiin  d'objets  ache- 
tés avec  le  produit 
d'un  vol  129. 

—  tentative  132. 

—  V.  Cadavre. 
Récidive 

—  V.  Peines. 
Recrutement 

—  V.  Armée. 
Réparations  civiles 

79. 

«Sociétés 

—  infraction,  complicité  48. 


[TABLES]     COMPTE  COURANT  --  19 


Subornation  do  té- 
moins 

—  conijilirih'',         ôlénmnls 

roiisliliilifs  Xi. 
Suicide 

—  fo-;iiitcur  loi . 

—  coiuplicitn      timi    lainis- 

Sûreté  de  TCtat  -IS  s. 


—  bandes   armées,  conipli- 

cilc,  peiiif  tliï. 

—  rriiiit'S    cl  (Irlils   rtttitn- 

la    CniiistiUidoii      :{1  ; 
(<lét(!nlinn    arbilniirc) 

;îi. 

—  ri'iiiK's    ci    délils  cfinlre 

la    p.iix   publique  ^t'^. 

—  m-dJu: " 


^  mairaitûurs  122. 


sûreté  oxléricurc,  com- 
pliritè,  éléments  cons- 
lilulils  ^'J. 

sùiiMé  intéi'ioiire  ,  rom- 
plii-ilé,  ébriiienls  cons- 
titutifs 30. 

V.  Hecel  de  malfai- 
teurs. 


Tentative 

—  complicité,    non   punis- 

sabb-  H:t. 

—  V.  Recel  d'ubjcls  dcUc- 

tueux. 
Travaux 

—  liav.iiix  ;mtf)risés,  oppo- 

.-^ilioii ,   voies  de  f;iit , 
(omplicr,  peine  63. 


Tromperies   et   fal- 
NillcationN 

—  vrnli-  \ic  iti:ii'('li;indis('s , 

I  (iiiiplicilL-,     élêiiieiils 
VJ. 

Usure 

—  délits,   cnniplicité,    élé- 

ments 50. 


Viol 

—  tirconslîince  apgravanle 

—  ro-nuteur  100, 
Vol 

—  co-autcur  IW,  101.   lOfi. 

—  fait  i>niicij)a!  mui  punis- 

sable 8â. 


COMPLOT  (linivoi)  p.  400. 
COMPROMIS   (linivoi)  y.   iOC. 


COMPTABILITE    PUBLIQUE  (lienvoi)  p.  iO(i. 


COMPTE   I  Page  406). 


AoquieHCcment 

—  jugement   oi'doinianl    le 

compte,  pi'odnctiini  du 
eijtnple   10. 
Affirniatiou 

—  V.  l'iésentntion  et  afllr- 

malion  du  compte. 
Appel 

—  jugement  slaliianl  sur  le 

compte  116,  117. 

—  jugement  statuant  sur  I.t 

demande  en  reddilion 
de  comptes  54  s. 

—  V.  Exécutoire,  Hectifica- 

tion  ou  redressement. 
Arrêté     de     compte 
204  s. 

—  balance  ^10. 

—  conditions  205. 

—  déllnition  204. 

—  effets  912. 

—  formes  206  s. 

—  preuve  209. 

—  solde,  prescription  213. 
Avoué 

—  V.  Cas  de  reddition   de 

comptes,  Débats,  Exé- 
cutoire,   Inlervention. 

Balance 

—  V.  Arrêté  de  compte. 
Bibliographie  p.  400. 

Cas  de  reddition  de 
comptes  y  s. 

—  a\oué   13  ,   14. 

—  compte      délinitif      déjà 

rendu  .nouveau  compte 
inutile,  17  s. 

—  compte  ordonné  d'office 

22. 

—  courtier  12. 

—  demande  en  compte  mal 

fondée,  dommages-in- 
térêts 21. 

—  fruits ,  liquidation  15. 

—  libération    alléguée    20. 

—  mandataires  9  s.  ;  (cura- 

teur de  mineur  éman- 
cipt'l  1 1  ;  ifemme  com- 
mune)  10. 

—  prescription  acquise,  dis- 

pense de  rendre  compte 
17. 

—  V.  Justice  de  paix.  Tri- 

bunal   de    commerce. 
Chose  jujîée 

—  V.   Rectification    ou    re- 

dressement. 
Communication  de»* 
pièces  06. 

—  V.  Intervention. 


Compétence  29  s. 

—  c<iniplables    commis    par 

justice  31  s. 

—  domicile    du     défendeur 

29  s. 

—  béritier    bénéficiaire  34. 

—  tuteur  35. 

—  V.    Reclilication   ou   re- 

dressement. 
Comptabl(N9   de    de- 
nier** publics 

—  V.    Reclilication    ou    re- 

dressement. 
Compte  amiable 

—  formes  4. 

—  \'.    Rriiilication  on    i  e- 

di'i'sscrnciil. 

Compte     extrajudi- 
eiaire 

—  V.    Rectification   ou    re- 

dressement. 
Compte         ordonné 
d'ol'llce 

—  ^^    (las  de  reddition   de 

compte. 
Courtier 

—  V.   Cas  de  reddition  de 

comptes. 

Débats  97  s. 

—  accord  des  parties,  juge- 

ment    nécessaire   103 
s. 

—  comparution  personnelle 

ou  par  avoué  101. 

—  désaccord ,      renvoi      à 

l'audience  105. 

—  dires  100. 

—  tixation     de    jour     97  ; 

(prorogation  du  délaii 
99.     " 

—  forclusion,  absence  102. 

—  jugement  sur  le  compte, 

foriues  105. 

—  procès -verbal  du   juge- 

connnissaire,  signilica- 
tion  106. 

—  soutènement  98. 
Béfaut  118. 
Définition  1. 
Délai 

—  V.  Jugement  ordonnant 

la  reddition  de  compte , 
Jugeraentsur  le  compte, 
Présentation  et  affii  nia- 
tion  du  compte. 
Discussion 

—  V.      Etablissement     du 

compte. 
Double  emploi 
-  \.  Rectification,  Redres- 
sement. 


ICchclles  du  I..evant 

—  tribunaux       consulaires, 

l'cddition  de  comptes, 
forme.*;  28. 

lOlémentiN  2  s. 

Krrcur 

—  W  Picctifiiation  eu  re- 
dressement. 

Etablissement       du 
compte  63  s. 

—  discussion,    forme    dans 

l;iÉ|uellc  il  est  présenté 
65. 

—  formes  63   s.  ;  (arbitre) 

QS  ;  (pouvoir  dn  tribu- 
nal, mode  spécial)  6t». 

—  personne  devant   établir  j 

le  compte  76. 

—  pièces  justificatives  69  s.  ; 

(comptabilité,  refus  de 
production ,    sanction  ) 
74. 
Elxécntoire  84  s. 

—  cas  où  11  est  accordé  84  5., 

88. 

—  formes  de  la  demande, 

ministère  d'avoué  87. 

—  bypnlhè(|ue  judiciaire  93. 

—  recours   contre    l'ordon- 

nanced'exécutoireQOs. 

—  refus  89 ,  92. 

Formes 

—  action  incidente  38  s. 

—  action  principale  38  s. 

—  fiu'mes  presciiles  par  le 

Code  de  procédure  3  s.; 
(caractère  non  obliga- 
toire) 4. 

—  incapables  8. 

—  jugement  sans  renvoi  5. 

—  pouvoir     discrétionnaire 

23. 

—  procédure  38  s. 

—  V.  Compte  amiable.  Éta- 

blissement du  compte. 
Frais  122  s. 

—  frais  du  compte  123  s. 

—  frais  du  jugement  ordon- 

nant le   compte    128. 

—  frais  de  voyage  124  s. 
Fruits 

—  liquidation   lÔ. 

Héritier     bénélî  - 
Claire 

—  V.  t^iinprlence. 
Hypothèque       judi- 
ciaire 

—  V.  Exécutoire,  Jugement 

ordoniiaul  la  reddition 
de  compte. 


Incapables 

—  \'.  Formes. 
Incidents  107  s. 
Intervention  108  s. 

—  avoué,  pluralité  loy. 

—  comnumication  du  compte 

et  lies  pièces  110. 

Jus<^  -  commissaire 

—  V.    Jugement  ordonnant 

la  redtlition  doconiptf. 
«Iu;;emeut  ordon- 
nant la  reddi- 
tion de  compte 
47  s. 

—  délai,  fixation,  47  s.;  (con- 

damnation    condition- 
nelle) 49. 

—  demandeur  à  l'action  44. 

—  hypotbèque  judiciaire  53. 

—  juge-commissaire,  nomi- 

nation 50  s. 

—  V.  Acquiescement,  Ap- 

pel, Débats,  Présenta- 
tion  et  affirmation  du 
compte. 
Ju£;enient      sur      le 
compte  111  s. 

—  di'Iai,  expiiatinii,  compte 

non  fourni  112. 

—  liquidation  de  succession 

114. 

—  pouvoir  du  juge  111. 

—  V.  Appel.   Débats,  Pré- 

sentation et  affirmation 
du  compte. 
Justice  de  paix 

—  reddition     de    comptes , 

fi>rraes  27. 

Mandataires 

—  V.   t'as  de  reddition   de 

comptes ,  Rectification 
ou  redressement. 

Omi.Nsion 

—  V.    ReclificaMon    ou    re- 

dressement. 

Pièces  justificatives 

69     s.  ;    (pioduction , 
lefus ,  sanction)  74  s. 
Pouvoir    des    Ju^es 
du  fond 

—  formalités,    pouvoir  dis- 

crétionnaire 23  s. 

—  V.      Etablissement      du 

compte.  Formes.  Juge- 
ment sur  le  compte. 
Prescription 

—  V.  Arrêté  décompte,  Cas 


de  reddition  décompte, 
Reetifii  atiun  uu  redres- 
sement. 
Présentation  et  af- 
fi  r  m  a  t  i  »  n  du 
compte  77  s. 

—  délai ,    expiration    (  voies 

d'exécution)  81  s.  ; 
(sonnne  arbitrée,  con- 
damnation ,  caractère 
provisoire)  83. 

—  requête    et     ordonnance 

—  serment ,  inutilité  79. 

—  V.      Jugement     sur     le 

cmupte. 
Procédure 

—  V.     Débats,     Elablisse- 

menl  du  eompic,  For- 
mes, Jugement  ordon- 
nant la  rcdditi(m  de 
comptes ,  Jugement 
sur  le  compte.  Jus- 
tice de  paix,  l'rési'uta- 
tion  et  affirmation  du 
compte ,  Rectification 
ou  redressement,  Tri- 
bunal de  commerce. 

Rectilication  ou  re- 
dressement 130s. 

—  appel.  —  V.  conifiétcnce. 

—  bonne  foi  153,  154. 

—  causes     de     rectification 

155  s.  —  V.  d.'cou- 
vcrte  de  pièces,  douilles 
emplois,  erreurs,  faux 
emploi,  omission. 

—  chose  jugée.  —  V.   tins 

de  non-recevoir. 

—  compétence  189  s.  ;  (ap- 

pel) 195  s.  ;  (arbitre) 
194  ;  (compte  amiable) 
192  ;  (ordre  public) 
193;  (requête  civilei 
199. 
— ■  comptables  de  deniers 
put)lics  145. 

—  compte    e.\tra-judiciairc, 

revision  convention- 
nelle permise  139. 

—  compte  fictif  ou  suspect 

153,  154. 

—  comptes    amiables    141. 

~  \'.  compétence. 

—  coin[>tes  entre  co- héri- 

tiers 144. 

—  comptes  non  discutés  ou 

rendus  régulièrement 
149. 

—  décharge  de  mandat  148. 

—  découvertesdepièces  165. 


—  distinction  d'avec  la  rcv- 

sion  probilx'e  131  s. 

—  double  emploi  163. 

—  erreurs   157  s.;  (erreur 

de  droit)  157.  —  V. 
fins  de  non  -  rece- 
voii\ 

—  faux  emploi  164  s. 

—  fins  de  de  non-recevoir 

168  s.  ;  (apurement 
et  approbation)  177  ; 
(chose  jugée)  181  ; 
icomple  exécuté  suc- 
cessivement) 174;  (er- 
reur, cormaissimce  an- 
térieure) 173  s.  ;  (pres- 
cription trenlenaire) 
185  s.  ;  (prétention  du 
demandeur,  invraisem- 
blances) 168;  (transac- 
tion) 178  s. 

—  inventaire  approuvé  152. 

—  marclit's    de    fournitures 

143. 

—  matière  commerciale  142. 

—  omission  160  s. 

—  prescription.  —  V.    fins 

de  non-recevoir. 

—  procédure  201  s. 

—  projet  de   compte    146; 

(compte  provisoiru) 
146. 

—  requête  civile. —  V.  com- 

pétence. 

—  révision,  prohibition  130 

s.  ;    (cnditions)    146; 
(,irdre  public)  138. 
Reddition  de 

comptes 

—  définition  1. 
Requête  civile 

—  \'.    Rectification    ou   re- 

dressement. 
Revision 

—  iTitei'diction  130  s. 

—  V.    Rectification   ou    re- 

dressement. 

Serment 

—  V.  Présentation  et  affir- 

mation dti  compte. 
Signili cation  du 

compte  94  s. 
Soutènements 

—  V.  Ilcl.at>. 

Tribunal     de    com- 
merce 

—  reddilitm     de     comptes, 

lormalilés  26. 
Tuteur 

—  V.  Compétence. 


COMPTE   COURANT  (Page  416). 


Acquiescement. 

—  V.  Indivisibilité. 
Action  paulieune 

—  V.  Indivisibilité. 
Anatocisme 

—  V.  Intérêts. 


Balance 

—  distinction      d'avec      la 

clôture  113. 
Banquier 

—  dcpùt  de  sommes  produc- 

tives d'intérêts,  retrait 


facultatif,  absence  de 
compte  courant  19. 
Biblio;:rapIiie  p.  416. 

Caractère    civil    ou 
commercial  25  s. 


—  intérêt  de  la  distinction 

26. 

—  V.  Novation. 
Caution 

—  V.  Indivisibilité. 


Clause    (f    sauf   en- 
caissement » 

—  V.    Transmission    de  la 

propriété. 
Clôture  113  s. 


—  causes  de  clôture  115  s.; 
(clôture  forcée)  117; 
(clôture  volontaire) 
116  ;  (coocordat,  an- 
cien compte,  non-sur- 
vivance )  119. 


80  —  COMPDLSOIRE     [TABLES] 


—  cvocMibU   —  V-  cause 

—  <l«flntû>n  ^^^  -.  .baUnce. 

dislin'"îi"""  '*-^ 

—  effets  li  >  '^ 

opér 

plein-  ' 

\ti  >. 

—  îmjutjiion    des     F^î*" 

ni.ni5.    —    V.   solde, 
fu\  •'ruent. 
-  inirrVw.    —   V.    scMe, 
pawroent. 

—  f.re>criptioD.  —  V.  solde. 


—  n'î^'ii*  i  nouveau    114. 

—  rvAision  liô,  136. 

—  !aL«ïe-arrêt.  —  V.  solde. 

navemenl. 

_  <  '^-   ---^ Mi27s.  ; 

140.141; 
M'    s.; 

menli  135  s.  ;  i  im- 
putation des  paye  - 
ments  I  129;  (  iulê- 
r^t^i  13^  s.;  (  pres- 
cription t  131  ;  (saisie- 
arr.'i'  W^K 

—  V    Irilé.'-èU. 

Com  m  îi«M  ion  n  aire 

—  %enie  de    marchandise^, 

avances  au  coaimel- 
Last  .  absence  de 
com^tte  œuranl  19. 

—  V.    IndivisibUile,  Nova- 

tioD. 
CoHAinanauté  lé- 
sale 

—  V.  Indivisibilité. 
Compen  nation 

—  V,  Indivisil'iliié. 
Compétenee 

—  \'    i.l.'-iur.-'- 
C'omptabilite 

—  V.  Fonne. 

C  o  an  p  t  e      courant 
partiel 

—  V.  EWiidu.;. 
C'onnpte  eoarant  ré- 
ciproque 

—  d.'i;mnMrj  i. 
Compte  courant 

Kimple 

—  dé*miUMn  4. 
Concordat 

—  \.  1  !..tur^. 
Candition»  14  s. 


—  remises,  comple  unique, 

fusion  âl  s. 

—  remises  ,    faculté     d'en 

disposer    19  s. 

—  remist-s,  nécessilê  1.^  s.  ; 

(remises  direclos    ou 
indirecies)  16. 

—  remises,   wiproiité   1~ 

s.  ;  4cniprunl  détruise,' 
17  ;  tprri  sous  lorme 
do  billots.  18. 
Connentement  11  s. 

—  consenlemenl  !a«»le  I-- 

—  intention  .    pouvoir    de? 

JMfes  du   fond  13. 
Contrepan^iation 

—  V.   Tr:insmission    de    la 

pnipriélo. 
Correspondant» 

—  detlnition  '^. 
Crédit-i  »'#'M-om  6 1  - 

/•ré 

—  V.   Tran<roi5siou  de   h 

pnipriêlè. 

Définition  1- 
Dettes  de  jen 

—  V.    Iiidivisilûlité.  Nova- 

lion. 
Dettes  non  MUNcep- 
tible»  d'être 

pourMuities  eu 
jUNlice 

—  V.  N.n.ition. 

Donation  par  con- 
trat de  ma- 
riase 

—  V.  Indivisibilité. 
Droit    de    eonintlM  - 

Rion 

—  V.  Intérêts. 

EffetM  3^  s. 

—  ctlét  novatoire  66  s. 

—  indivisiDililé"4  s. 

—  intérêts  93  s. 

—  transport    de    propriété 

3ô  s. 

—  V.    indivisibilité.    Inlé- 

i"êts,  Novatiou,  Trans- 
mission de  propriété. 
Effets  de  commerce 

—  \'.  Indivisibilité,  Ti-aiis- 

missiou  de  propriété. 
EuToyeur 

—  définition  3. 
Espèees 

—  \ .   Transmission    de  la 

propriété. 
Etendue  i'  s. 

—  nppliration    générale    à 

toute  opération  'il. 

—  valeurs  laissées  en  de- 

hoi-s  du  comple  28  ; 
(convention  spéciale) 
i9  ;  tpouvoir  des  juges 
du  fond  )  30. 


Faillite 

—  V.  Indivisibilité.  Nova- 

lion,  Transmission  de 
propriété. 
Forme  3t  s. 

—  comptabilité  31. 

—  livre  des  comptes   cou- 

nmts  31  s.  ;  (carac- 
tère non  obligatoire) 
31  ;  (lemu't  32,  33. 

Garantien 

—  V.  Novation. 
Cénéraiités  I  >- 

—  caractère    synalkii^ina  - 

tique  5. 

—  dètinitions  1  s. 

—  ouverture     de    cnnlils , 

cotubinaison  avec  le 
compte  courant  7. 

—  utilisation  6. 

—  V.  Nature  juridique. 

Imputation     des 
paiements 

—  \.     rayfiuent-/'n/'f//(7- 

lion. 
Indivisibilité  "4  s. 

—  acquiescement ,     juge  - 

uieut  sur  le  compte 
courant ,  article  isolé , 
conle-«tation  83. 

—  actes  frauduleux,  action 

paulicime  ,      exercice 

ss. 

—  ayants  cause,  elTets  86  s. 

—  caractère  14. 

—  caution  77. 

—  commissionnaire.  —  A'. 

faillite. 

—  communauté        lég:ale , 

créances  de  dettes  de 
communauté ,  compte 
courant ,  état  au  jour 
du  niariatre  iH). 

—  compensation  79. 

—  créancici"s    des    corres- 

pondants, saisies -ar- 
rêts 76. 

—  dette  de  jeu  79. 

—  donation,  par  contrat  de 

mariage,  de  biens  pré- 
sents et  à  venir,  état 
des  dettes  et  charges 
87. 

—  etlét ,  limitation  86  s. 

—  ell'et  de  commerce,  droit 

résultant  de  l'endos- 
sement .  exercice  91  ; 
(recours  solidaire)  92. 

—  etléts  75  s.  ;  (article  iso- 

lé, action  en  justice, 
refus)   7â. 

—  faillite,  conuuissionnaire, 

revendication  81  ,  82. 

—  faillite.remises  en  compte 

courant,  art.  446  non 


applicable80;(art.447 
applicable)  80. 

—  payements  ,  imputation  , 

iWe  civil  mm  appli- 
cable 77  ;  (imputation 
conventionnelle  )    78. 

—  proscription ,    règlement 

non  intervenu ,  sus- 
pension 84. 

—  saisie  -  arrêt.     —     V. 

créanciers  des  corres- 
pondants. 

—  traité ,    arrêté   fictif  du 

compte ,  créancier 
pro\isoire  89. 

—  V.  EtVets. 
intérêts  93  s. 

—  anatocisme  103  s.  ;  (ac- 

cord des  parties)  104  ; 
(anUchrèse)  108;(non- 
coraraerçants  )  107  ; 
(  perception  usuraiit*  ) 
106;  (solde  reporlc , 
cipitalisotion  des  in- 
tcrêlsi  103. 

—  cours  de  plein  droit  94 

s.  ;  (opérations  ci- 
viles) 95. 

—  droit  de  commission  109 

s.  ;  (réduction,  pouvoir 
du  juge)  112. 

—  point  de  départ  98  s. 

—  taux  100  s.;  (non-com- 

merçants) 102. 

—  usure.     —     V.    anato- 

cisme. 

—  V.  Clôture,  Effets. 

E-égislation  8 
lâvres  de  compte 

—  A".  Forme. 

Marchandises 

—  V.   Transmission    de  ta 

propriété. 
Marchés  à  ternie 

—  \'.  Novalion. 

^'aturejurîdiqueO  s. 

—  caraclere  contiacUiel  10. 
liOTatîon  6^  s. 

—  caractère  civil  ou  com- 

mercial. —  V.  effets. 

—  comptes  n'ayant  pas   le 

caractère  de  compte 
courant  67. 

—  dette  de    jeu ,   niarcliès 

à  terme  68. 

—  dettes   non   susceptibles 

d'être  poursui\'ies  en 
justice  68. 

—  effets  69  s.  ;    (caractère 

ciWl  ou  commercial) 
71  ;  (faillite,  commis- 
sionnaire ,  revendica- 
tion) 73  ;  (garanties, 
créance  primitive,  ex- 


tinction)   70  ;    (  pres- 
cription) 72. 

—  faillite.  —  V.  effets. 

—  garanties.  —  V.   etTets. 

—  marchés  à  terme.  —  V. 

dettes  de  jeu. 
— *  prescription. —  V.  effets. 

—  remises ,   caractère  pii- 

mitif,  perle,   articles 
du  compte  66. 

Ouverture  de  crédit 

—  \  .  tiéiiéralités. 

Purement  -  ttnpt*  - 
iaiiott 

—  V.  riôlure.  Indivisibilité. 

Personnes  interve- 
nant au  compte 
courant  2^  s. 

—  commerçants  22. 

—  non -commerçants  23. 
Pouvoir    des   juges 

du  fond 

—  V.  Consentement,  Eten- 

due. 
Prescription 

—  V.    i'.ir>luri' ,    Indivisibi- 

lilé.  Novation. 

Récepteur  ou  récep- 
tionnaire 

—  déluiitiou  3. 
Ké^îisHeur 

—  propriétaire,  recettes  et 

payement,  absence  de 
compte  courant  19. 
Règlement         du 
compte 

—  V.  Clôture. 
Remettant 

—  détiuition  3. 
Remises 

—  delinilion  2. 

—  V.  Conditions. 
Reports 

—  V.  CI-Muic. 
Revision  du  compte 

—  V.  Clôture. 
Risques 

—  V.    Transmission   de    la 

propriété. 

S$aisie*arrèt 

—  V.     Clôture ,     Indivisi- 

bilité. 
Solde-pfri/<>fftieHf 

—  V.  Clôliire. 

l'raite 

--   V.   Indivisibilité. 
Transmission        de 
propriété  35  s. 

—  chtuse   «    sauf  encaisse- 

ment V ,  contrepassa- 
tion  51  s.  ;  (définition) 
51  ;  (effets  de  la  con- 


trepassation  )  60  s.  ; 
(eflels  de  commerce, 
non  -  restitution)  62  ; 
(exception  à  l'irrcvo- 
cabilité  du  crédit)  51  ; 
(faillite)  60  s.  ;  (frais 
de  l'effet  impayé)  61  ; 
(moment  où  s'opère  la 
contrepassaliont  58  s.  ; 
(présomption)  52,53  ; 
tqui  peut  contrepas- 
seri  5.T  s.  ;  (volonté 
contraire»    54. 

—  conséquences  de  la  trans- 

mission 41  s.  ;  (droit 
de  disposer  des  re- 
tuises  )  41  ;  ;(  faillite , 
obstacle  à  la  revendi- 
cation des  remises  ) 
42  ;  (inscription  au 
débit  et  au  crédit)  45 
s.  ;  (risques)  43,  44. 

—  contrepassation.    —    V. 

clause  «  sauf  encaisse- 
ment V. 

—  droit  de  disposition.  — 

V.  transmission  de  la 
propriété. 

—  éli-nient      essentiel     du 

compte  courant  35. 

—  faillite.    —    V.     clause 

«  sauf  encaissement  d, 
conséquences  de  la 
transiuission  de  la 
propriété. 

—  inscription   au   débit   et 

au  crédit.  —  V.  con- 
séquences de  la  trans- 
mission. 

—  irrévocabilité    du  crédit 

50  s.  —  V.  clause 
tt  sauf  encaissement  ». 

—  modes  de   transmission 

36  ;  (  effets  de  com- 
merce,   endossement) 

37  s.  ;  (espèces)  36  ; 
(marchandises)  36  ; 
valeur  en  recouvre  - 
ment  )  40  ;  (valeurs 
mobilières)  36. 

—  moment  de  la  transmis- 

sion, endossement  38  s. 

—  iTsques.    —    V.    consé- 

quences de  la  trans- 
mission. 

—  V.  Effets. 
Tatenr' 

—  pupille ,    recouvrements 

de  dépenses ,  absence 
de  compte  courant  19. 

Csnre 

—  V.  Intérêts. 

Valeurs  mobilières 

—  V.    Transmission   de   la 

propriété. 


COMPTE   DE   RETOUR   •Renvoii  p.  425. 


COMPTE  DE  TUTELLE  (Renvoi)  p.  425. 


COMPULSOIRE  (Page  425) 


Artet^-obget tit*  rom- 
ptimoif^  4  s. 

—  act£3     âuiiituliques     15 

i. 

—  actes  de  l'état  ciiil  6, 

12. 

—  acte*  du  pouvoir  exécu- 

tif. H. 

—  art.-ï  friv^-  21  s.;  (ma- 

nale)  44  ; 
matière 

—  actes  prive»  déposés  au 

rang  des  minutes  27 

—  actes  privés  déposés  entre 

les   mains  d'an  parti- 
culier 30. 

—  acti^  pubUcs  h  s.  ;  (actes 

publics  par  nature  dans 
des  dépôts pui>Ucs)6s.; 


(actes  publics   relatifs 
aux    intérêts     privés) 

13  6. 

contributions     directes , 

matrices  6. 
enregistrement,     extrait 

du  registre  14. 

■  inscriptions        hypothé- 

caires,   transcriptions 
6. 
•  inventaircaprèsdccî-»l7, 
18. 

-  jugements  et  actes  judi- 

ciaires 6. 

■  lettres,  dépêches,  invio- 

labilité 25.  26  ;  (lettres 
et  notes  remises  n  un 
notaire)  31. 

-  matière       commerciale, 

actes  privés  24. 


—  notaires      (actes,     déli- 

\Tance)    13;    (dépôts 
non  en  minute)   30  ; 
(minutes)  19,  20. 
~  principe  4. 

—  V.     T^ei-sonnes   pouvant 

demander  le  compul- 

soirt". 
Bibliographie  p.  425. 
Communication  de 

pièces 

—  V.     Procédures   impro- 

prement appelées  com- 
pu  Isoires. 
Compétence 

—  V.  Procédure. 
Copies 

—  V.  Ext'cution. 
Définition  1  s. 
Exécution  67  s. 


-  assistance   des    partie.*; , 

procès-verbal  74  s.  ; 
(défaut  du  déft-ndeuri 
75. 

-  collation  de  la  copie  avec 

l'original  67,    (6  s. 

-  copie    délivrée    par    le 

dépositaire  72 ,  73. 

-  copie  ordinaire  ou  figu- 

rée 67. 

-  épreuve  photographique 

67. 

-  frais  81. 

-  jut^e  commis  69  s. 

-  notaire  commis  71. 

-  procés-verhal      (forme) 

78  s.  ;  (frais)  78. 

-  référé  77  s. 

-  refus  du  dépositaire  82, 

83. 


—  refus  légitime,  frais   de 

minute  dus  au  dépo- 
sitaire 62. 
Jugement 

—  V.  l'ruit'dure. 
Perquisition  23. 
Per.*«onne*«  pouvant 

dt'muiider  le 

conipulsoire    32 
s. 

—  actes  étrangers  à  l'objet 

litigieux  44. 

—  actes  étrangers  aux  par- 

lies  45. 

—  contradiction     a%ec      la 

chose  jugée  46.  48. 

—  date  de  l'acte,  indication, 

inutilité  49. 

—  liliatton ,    actes    déposés 

chez  un  notiire,  inexis- 


tence d'actes  d'état  ci- 
vil 50. 

—  héritier,  qualité  non  jus- 

tifiée 47. 

—  parties,  copie,  expédition 

33  s.  ;  (computsoire , 
refus)  33  ;  (tiers  inté- 
ressés aux  stipulations, 
fiarties  I  36. 

—  principe,  parties  en  cause, 

tiers,  32. 

—  refus.  -    V.  parties,  co- 

pies, expédition. 

—  seconde  grosse ,   parties 

35. 

—  tiers,  conipulsoire,  con- 

ditions 38  s.  ;  (ins- 
tance incidente)  40  ; 
(pouvoir  du  juge)  43  ; 
j  requête  à  fin  d'autori- 
sâtion)  42. 
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—  V.  Actes,  Objet  du  coni- 

pulsoire. 
Photographie 

—  V.  Exécutiun. 
Hroeédurc  Til  s. 

—  airaii'e  sunimuirt;  5'J. 

—  appel ,  rô  ,  r>o,  t>l. 


cas:ialion  55. 
roriipétence ,        li'ibunal 

d'exception  54. 
rornjHilsoirc  ordonné  d'uf- 

tî.-e  57. 
dciiuuide    51    s.  ;    (acte 

d'uvuué,  requête)  51  ; 


^rtponse  à  la  requête} 
53  ;  (si^nificalion  aux 
parlÏL's).  51,  52. 

—  deiiijinde  formée  en  tout 

t'-t:il  de  cause  55. 

—  jii^eiiienl    ordonnant    li' 

conipulsoire  58. 


—  ju^'enient,     .si^ificatioa 

03  s. 

—  opposition  Tit . 
■■rocéflupOM    imppo- 

preiueut  appe- 
lécN  oompiil- 
NoxreM  Ht  s. 


—  cônnuunication  de  pièces 

8i. 

—  M'iili cation  des  rej^'istres 

d'un  failli  85. 
Rel'iim    cl'expéclilion 

—  V.    I-A.'ruliip.i. 
Seconde  irroMMe 


—  V.  Fersonncspouvant  de- 

mander le  compulsoire. 
VériUcation    dei» 
livreM 

—  V.     l'roccdnres     impro- 

prement appelées  cum- 
pulsoires. 


CONCERTS  PUBLICS  {Renvois)  p.  428. 


CONCESSION   ADMINISTRATIVE    Page  428). 


.%.ccrueM  -20  s. 
Algérie 

—  V.  Ktat-(/o»)(i/n('  priir. 
.%lluviouN  '20  s. 
Attorri.NNeiueiitM  -20  s. 
Uuni|ue  de    France 

—  émission  de  hillcts  114. 
CeH!»ion 

—  V.    KUii-conCfssion-il li- 

re e. 
Cheiniu»«  de  fer 

—  \'.     Puissance    pnbliipie 

(droits  de) ,    Travaux 

publics. 
Cimetières 
^   \'.  Comnuinos. 
Colonies 

—  V.  Etal-domaine  prii'<'. 

Puissance        publique 
(droits  de). 
Communes  io  <. 

—  approbation   adiniiiislij- 

tive  42. 

—  cimetières  48. 

—  domaioe  public  connnu- 


nal  44  ;  (publiciti)  45, 
t(). 

—  linge,  lavage  ,  étendiig;!' 

41. 

—  monopolos  43. 

—  services  municipaux  411. 
C'oiiipéteiiee 

—  V.  Kl:il,Ti;iv;ui\  piibli.  >. 
CréiiieiilM  TiiturM 

—  V.  Eial-iloiiiaine  iiriir. 
OéeèN  -  coneesMiou- 

naîre 

—  V.  Klai-i'oncessioii-du- 

n'e. 
Iftéehéance 

—  V.  VAal-roiicession-du- 

rée. 
Délai 

—  V.    VA2.\-cOHcessinn-iiu 

/■('(■. 
UépurtemenlM 

—  ^Pl(.■Inois)    '^\^. 
Domaine    l'iiivial 

—  V.    Ktat-(/yj/i(H/iL'    pu- 

blic 


Domaine  maritime 

—  V.  Eia\dumninf  ituhlic. 
Domaine  publie 

—  V.  CononumiS ,  Kl;il-(/ô- 

maine  public. 
Kaux 

—  \'.  EXai-donuiine  imhlic. 
Undigiage  -10  s. 
lOtat  1  s. 

—  caiactères    gt-nératix      \ 

s.  ;  (droit  de  jouis- 
sance temporaire,  ré- 
vocabilité, rachat)  4  ; 
(droit  de  propriété , 
vente,  caractères  com- 
muns) 3. 

—  compétence  16. 

—  définitions  1  s. 

—  modes  de  concession  5. 
Etat  -  roiie*<*jiM«ufi  - 

#/•«#•<»«»  G  s. 

—  lessiun  8. 

—  lit'cès  du  concessionnaire 

15. 

—  déchéance    1 1 . 


—  délai  tixi'.  t'spiralioii   7. 

—  force  majeure  14. 

—  rachat  10. 

—  c'-silialion  :niiiable  12. 

—  révocation  U. 
Etat-cfoMtaa'iic*  pÈ*i- 

—  Algérie,  com-essions  gia- 

tuites  24. 

—  alluvions  20  s. 

—  biens  domaniaux,    alié- 

nation ,  vente  aux  en- 
chères 17. 

—  biens    domaniaux ,    i:es- 

sions  amiables  19. 

—  colonies  25. 

—  concessions  gratuites  (ad- 

ministrations parti- 
culières) 23;  (ciini- 
munes)  23  ;  (  dépar- 
tements) 23  ;  (univer- 
sité) 23. 

—  créments  futurs  22. 

—  lais  et  relais  20  s. 

—  marais  2û  s. 


Etat-r/oM««f iMr*  pu- 
htir  2G  >. 

—  domaine    tluvial,   prises 

d'eau  28. 

—  domaine    maritime    27  ; 

(  pêcheries  ,       parcs , 
quais)  27. 

—  domaine  terrestre;  occu- 

pation  temiioraire  29 

—  droits  de  jouissance,  oc- 

cupation      tenq)oi'aii'e 
2tî. 

—  eaux  de  [iluie  30. 
Force  majeure 

—  V.  Et Al-con cession-du- 

rée. 
I.aîs  et  relaÎN  de  la 

mer  20  s. 
illarais  20  s. 
Mines  38. 
Monopoles 

—  V.  t'ouimunes. 
l*éag;es 

—  V.  Travaux  publics. 


Hubiieité 

—  \'.  (liirnnuMie. 
I*uisNauoe  publique 

(Droits  de)  31  s. 

—  coh)nlsation  ,      compa  - 

gnies ,  péage  ,  police 
33. 

—  exercice,  concession  31  ; 

(  cheuiius  de  fer  ,  ca- 
naux) 32  ;  (taxes,  per- 
ception) 32. 

Rachat 

V.  Klat-fOHCt'ss/on-(/i(- 
rt'e. 

RéNiliation  -  »*f^ro- 
raiio», 

—  V.  E\iit-concession-du- 

rée. 
Travaux    publies  35 
s. 

—  bacs  à  péage  37. 

—  chemins  de  fer  37. 

—  compétence ,  conseil  de 

préfecture,  36. 

—  pools  à  péajfe  37. 


CONCILIATION   (Page  430} 


Absent 

—  curateur  54. 

—  envoyés   en    possession, 

dispense  45,  54. 
Accidents    du     tra- 
vail 

—  conciliation  spéciale  117. 
Acte    îutroduct.if 

d'instance  4  s. 
Actes  de  l'état  civil 

—  lectilicalion  117. 
Actions 

—  V.  Compétence  rulione 

personx. 
Administrateur    de 
société 

—  pouvoir    de     transiger, 

dispense  59. 

—  V.  Société. 
Affaires      commer  - 

ciales  (U>,  83  s. 

—  billets  à  ordre,  non-né- 

gociants 85, 

—  V.  Demandes  dispensées 

de  conciliation. 
Ajs;réé 

—  V.  Frais  et  dépens. 
Amende 

—  V.  Comparulion-défaul . 

Petite  conciliation. 
.4natocisme  26. 
Animaux      dômes  - 

tique» 

—  vente,  action  en  réduc- 

tion ou  garantie  117. 
Arbitre 

—  indemnité,  demande  pri- 

mitive, suite  29. 
ANNiguation   à  brel' 
délai 

—  demandes  urgentes,  or- 

donnance   du    prési- 
dent 76. 
Audience 

—  V.  Comparution. 
Avertissement 

—  V.  Citation ,  Petite  con- 

ciliation. 


Aveux 

—  V.  Procès-verbal  de  non- 

conciliatioD. 
Avocat 

—  V.  Frais  et  dépens. 


Bail 

—  demande     primitive    en 

exhibition  du  bail , 
demande  accessoire  en 
production  de  quit- 
tances 32. 

—  payement  de  loyers   ou 

fermages  90  s. 

—  résiliation  ,  demande  re- 

quérant célérité  73. 

—  résiliation  ,        demande 

substituée  à  action  en 
|i:iyement  de  fer  - 
mages  35,  36. 

Bibliographie  p.  431. 

Bornage 

—  action   en    revendication 

postérieure  31. 
But  1,  16. 


Caractère     obliga  - 
toîre 

—  actes    éqnipolleiils,  mil- 

lité  207. 

—  omission,  effets  206. 

—  preuve    du     défaut    de 

conciliation  209. 

—  qualité  pour  opposer  la 

nullité,  garant  208. 

—  V.  Ordi'e  public. 
CasNation-»*«>Mroi 

—  V.  Tribunal  civil. 
Citation  136  s. 

—  avcrtisscEnent    préalable 

137. 

—  délais  142  s.  ;  (augmen- 

tation à  raison  des 
distances)  143  ;  (étran- 
ger) 144. 

—  ellets   199    s.;    (condi- 


tions) 200  ;  (cours  des 
intéréU)  199;  (inter- 
ruption   de    prescrip- 
^  lion)  199. 

—  énonciations  140,  141. 

—  formes  136  s. 

—  huissier  compétent  138. 

—  intérêts.  —  V.  elVels. 

—  V.   Comparution   volon- 

taire ,  Petite  concilia- 
tion. 
Communes 

—  dispense  45,  71  s. 
Communication   de 

pièces 

—  dispense   111. 
Comparution  147  s. 

—  audience  ,  publicité  158. 

—  comparution  personnelle 

148  ;  (refus)  148. 

—  fondé  de  pouvoir   150  ; 

(huissier)  155  ;  (mari, 
action  de  la  femme, 
mandat  non  exigé)  150; 
(personnes  pouvant  re- 
présenter) 154  s. 

—  pouvoir,  forme  151  s.  ; 

(frais)  157  ;  (  pouvoii' 
de  transiger  )  153  ; 
(spi'ciatilé)  152. 

—  [jrincipe  IH. 

—  V.     Magistrat    concilia- 

teur,'Petite    concilia- 
tion. 
Comparution  -  dé- 
faut 159  s. 

—  amende    161  ;    {cas    où 

elle  est  encourue)  171  ; 
(défaut  de  payement, 
sanction)  165  :  (paye- 
uient  indu,  restitution) 
175  ;  (par  qui  elle  est 
encourue)  162  s,  ;  {par 
(pli  elle  est  pronon- 
cée) 168  ;  (prescrip- 
tion de  l'amende)  176. 

—  comparution  ,    dispense, 

causes  légitimes  171  s. 


—  conslatalion  159. 

—  V.  Petite  conciliation. 
Comparution      vo  - 

lontaire  145,  446. 

—  aljsence  de  citation  145, 

146. 

—  eliets  201. 

—  V.     Magistrat    concilia- 

teur. 
Compensation 

—  dispense  de  conciliation 

39. 
Compétence 

—  contestation,  jugement, 

excès  de  pouvoir  3. 

—  V.   Citation,    Demandes 

sujettes  à  conciliation. 
Exception  d'incompé- 
tence. Petite  concilia- 
tion. 
Compétence  »*«fio- 
ne  »n€t9eÈ*i«p  118. 

—  conciliation  conliée  à  un 

tiers  119. 

—  conciliation  exercée  par 

la  cour  d'appel  ou  le 
tribunal  119. 

—  juge  de  paix  118. 

—  V.    Exception   d'incom- 

pétence, Petite  conci- 
liation. 
Compétence    »*atio~ 
«<•  pefHoit€P  120. 

—  actions   réelles,   person- 

nelles ou  mixtes   121 . 

—  défendeurs        multiples 

125. 

—  .domicile,    défaut,  rési- 

dence 123. 

—  élection  de  domicile  122. 

—  étrangers  124. 

—  société  126  s   ;    (société 

en  liquidation)  127. 

—  succession    <  liquidation) 

129  ;  { créanciers  du 
défunt)  131  ;  (disposi- 
tions à  cause  de  mort, 
contestations)     132   ; 


(héritiers ,    deiuandes 
entre  eux)  130. 

—  V.    Exception    d'incom- 

pétence, Petite  conci- 
liation. 
Congé 

—  demande  en  validité,  cé- 

lérité 73. 
Conseil    de   famille 

—  délibérations      attaquées 

117. 

Conseil  judiciaire 

^  dispense  45,  49, 

Conseil    des    prud'- 
hommes 

—  conciliation  spéciale  69, 

224. 

—  V.  Tribunal  civil. 
Contrefaçon 

—  moyen  de  défense,  de- 

mande en    nullité   de 

brevet  26. 
Cour  d*appel 
^  dispense  65. 
Créancier-f#^eèff 

—  actions    éteintes    p;ir  le 

décès  9. 

—  V.  Compétence  ralionc 

persntiie 
Curatelle 

—  organisation ,     dispense 

60,  113. 
Curateurs  à  succes- 
sion vacante 

—  dispense  45,  57. 

Décès 

—  conciliation  non  renou- 

velalde  12. 

—  V.  Compétence  rationc 

personiv ,    Créancier- 

(/CC-^S. 

Délai 

—  V.    (litation.    Magistrat 

eouciliateur. 
Demande    nouvelle 

35  s. 


Demande  princi  - 
pale  introduc- 
tive    d'instance 

"•^  s. 
Demande  en    répé- 
tition 

—  jouissances  échues  avant 

rinli'oduclion     de     la 
demande  26. 
Demandes      accès  - 
NoircN  28  s.,  32  s. 

—  \'.  Domrnagi's-intérèts. 
Demandes     con  - 

nexes  27. 
Demandes  -  consé'  - 

tiiifire  31. 
Demande*»    dispen- 
sécN    de    conci- 
liation 7U  s. 

—  alVaiies  commerciales 66, 

83  s.  . 

—  causes  exceptées  par  les 

lois  117  s. 

—  demandes  intéressant  les 

incapables  71. 

—  demandes  requérant  cé- 

léiité  72  s.  ;  (  ordon- 
nance du  président, 
inutililé)  75. 

—  faculté  de  citer  en  con- 

ciliation 18. 

—  garantie  78  s. 

—  intervention  78  s. 

—  tierce  opposition  80  s. 

—  V.    Assignation    à    bref 

délai ,  Bail ,  Comnm- 
nication  de  pièces , 
Curatelle ,  Desaveu , 
Frais  et  dépens  ,  Ma- 
riage, Mise  en  liberté, 
Offres  réelles.  Opposi- 
tions, Pensions,  Petite 
conciliation  ,  Pluralité 
de  parties ,  Prise  à 
partie ,  Règlemenl  de 
juges, Remisede  titres 
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Renie* .   ReiiT(.>i  jvHir 

pareiiti'    ci    all'a;''"*" . 

*^Ui.      -     . 

bietts 

tk-ali. 

DrnianUeo      iuci- 
denle»»  i 

Deaiiàodeit  eu    nul- 
lité 

—  deaundt-s  opposées  à  b 

d.-nunde  en  pavement 
•  ■a  i[i\^'r>onu-nt  3S. 
Bemaodes     reeon  - 
YeBtïoaaelle«3S 

—  alst-n.-t    d^    n(ip«>rt    ou 

dr  i-.'nne\itê  -41. 

—  \  .  !•■  iitinaiTe*  înli-nl-;. 

^eniandeM    rertiU  - 

ratitea  X'. 
Deniande«  rèduiteM 

Dénia  udo<*       requt^ 
rani  célérité 

—  \       •       ,  a    t.rer 

sôes  de 
iîTama- 
-   s-inté- 
'  ^  1 ,  Pen- 

jK'U  uiiuii-iiùiire ,  Pe- 
tite cDDciriation,  Près- 
rription.  Ventp- 
DeniandPM'-sff afp  Hé* 
in     fi  f  ttê  a  »t  ii  f 

Demande**    •^njeCteM 
aronciliation  17 

—  aflaire:>    mulUples,    db- 

^■«nfo  partielle  de  con- 
ciliation ÎU. 

—  compétence .  faculté  de 

d»*cljner  19. 

—  conditions  d'assujettisse- 

ment a  s.  ;  (caftacité 
de  iransigert  42  s.  ; 
{ demande  principale 
intruductive  d'ins- 
t^Dcei  33  s.;  (objet 
|<ou\?nt  faire  la  ma- 
tière dune  transaction  ) 
00  F.  ;  i  tril'unal  civil 
d 'aiToadis5ement,com- 
f«etente)  63  s. 

—  défendeurs  multiples  37. 

—  demandes  non  soumises, 

faculté  de  citer  en 
C'^Driliation  18. 

—  demandeurs     multiples, 

divisibilité  21. 

—  <lran^..'r,  obligation  17. 

—  iDdivi-ililiié  20. 

•  ■nurii-,: ,  ...bligalian    17. 

\  .  I  JTj.  l.-rtj  obligatoire, 
l'-uiaiides    dispensées 
d<-  conciliation,  Petite 
conciliation. 
D««avea 

—  .ji,f.^nse  CO  .  108. 
DetiiMtement 

—  reprise  d'instance,  nou- 

velle lenlalive  de 
Conciliation  non  indis- 

DifTamalion 

—  dt-iii.irid*f  en  dommagL's- 

iiiU-r-^is,  célérité  73, 
DÎMpenHe 

—  V.  l>erii:indes  dispensées 

de  .oûdlialion. 
DÏNtribnlion         par 

eontributïon 
~~  demande    de    vente    de 

créance  sai^it-arrélee 

26. 
Diroree 

C'^ndliation  spéciale  62. 

—  demande    accessMfe   en 

révocation    de    dona- 
tion 32. 
Domaine  publie 

—  di»j«rj-e  15,  71 . 
Domicile 

—  V.  fximpêlence  ratione 
pertûns. 


DoniBittseN  -  iutê  - 
tHs 

ir  iii'cessoire  32. 
io    reronvenlion- 
:-    -c  3Ss.  .  41. 

—  ùeiuauacs  requcraiit  it'- 

lérilè  73. 

—  femme  mariée,  demande 

en  dommagi's- inté- 
rêts sulistiluée  â  de- 
mande de  rente  via- 
père  36. 

—  fixation  |«r  étal  30. 
Droit  litigieux 

—  citation,  di\'il  ou  créance, 

t-,iraitéie  non  lillgioux 

Droit  de  paMMa^e 

—  demande     acces>oii-e    à 

une  :tction  de  copro- 
priété 33. 

—  enclave,  senlierd'expioi- 

tntion,  demande  nou- 
velle :ï5. 


Election    de   domi- 
cile 

—  V.  OtmiR'tence  ratione 

l'ersonx. 
Enclave 

—  \".  Kroit  de  |>3ssaire. 
KtablisNenieut.x  pu- 

bliCN 

—  dispense  15,  71. 
Etat 

—  dispense  45,  7!. 
Etranger 

—  V.  Citation,  Conijkélence 

ratione  personne.  De- 
mandes sujettes  à  con- 
ciliation. 
Exceptîoc  d'incom- 
pétence 133  s. 

—  prorogation    de  compé- 

_  lence  13ô. 
Esécntion  de.«  juge- 
ments 3U. 

—  exé'culion  provisoire,  de- 

mande accessoire  32. 
Expédition    on    co- 
pie 

—  officier  public ,  refus  de 

délivrer ,   action ,  dis- 
pense 117. 
Expertise 

—  suite  de  la  demande  pri- 

mitive 29. 
Experts 

—  assl^'nation  en  déjKjt  de 

rapport ,  refus  ou  re- 
tard 117. 
ExpulHÎon 

—  demande  en    réinléj^ra- 

tion,  célérité  73. 


Faillite 

—  V.   Pluralité  de  parties, 

Syndic. 
Femmes  mariées 

—  dis(ienses  45,  50  s. 

—  femme  dotale,  parjpher- 

naux  51. 

—  femme  séparée  de  biens 

51. 

—  femme  séparée  de  corps 

53. 

—  libre  salaire  52. 

—  V.  Domnia;,'es-ihtéréls. 
Frais  et  dé|ienM 

—  avwal,  rigréi! ,  demande 

d'honoraires ,   obliga- 
tion «J3. 

—  ofnciersminisléric-ls,  de- 

mande en    payement, 
dLsficnsc  y2. 


Garantie  78. 

—  griranlie  formée  jar  ac- 

tion principale  82. 

—  V.  Caractère  obligatoire, 

demandes   disjtensécs 
de  citncili.'tlion. 


Héritier    bénéli- 
ciaire  55.  5ti. 

—  Iiéritiei"S      Inîuénciaires , 

liéritiers  purs  el  sim- 
ples, divisibilité  56. 
Héritiers 

—  V.  t'onipélence  ratione 

p^rsonx,  Uijuidaliun 
.et  (Kirtaj^f   Pluralité 
de  (larlics. 
Huissier 

—  V.   Citation.    C-onigtaru- 

lion. 


Incapables 

—  dispense  71. 

—  V.  Demandes  dispensées 

deconcilialion,  Keuime 
mariée.  Interdits.  Mi- 
neurs, Transaction. 
Injures 

—  projHis  d'audience,  con- 

séquence   de    la    dc- 
niaiiile    primitive    lil . 
Inscription       liypu- 
tlieeaire 

—  demande  en  nialnlevée, 

absence  do  félérilc7i. 
Instance-ejrr#n«f  OH 

i  s. 
Interdits 

—  dispense  45  s. 
Intérêts 

—  \'.  Cil;ition. 
Intervention  "S  s. 
lnter\ention  forcée 

■_>(".. 

—  pension        alinicnlnire, 

mise  en  cause  par  le 
défendeur  41. 


Juge  de  paix 

—  dessaisissement ,  incom- 

pétence ,   tribunal   ci- 
vil saisi  117. 

—  petite  conciliation  C9. 

—  V.    Petite   Conciliation , 

Tiibunal  civil. 

Juridiction  gra- 
cieuse 'i. 

•luridiction.s  admî- 
nislratites 

—  dis[)ense  67. 


Législation  2. 

Legs 

—  V.    Li.piid;itl<m    et    p;ir- 

tag.-. 

Lîcitation 

—  action     du      cré;incier, 

mise    en    cause   d'un 
copropriélaii'e  26. 
Mc|uidation  et  par- 
tage 

—  demande  connexe  27. 

—  demande   en  délivrance 

de  legs  opposée  à  de- 
mande en  partage  38. 

—  héritier  du  conjoint  pré- 

décédé ,  exécution 
d'une  donation  26. 

—  parlag:e ,  demande  nou- 

velle en  rescision,  lé- 
sion 36. 

—  V.  Compétence  ratione 

personae.      Héritier, 
Testament. 
ritispendance 

—  action  en  justice,  action 

en  conciliation ,  ab- 
sence de  litispendance 
11. 


.Hagistrat  concilia- 
teur 

—  défendeur,  demandes  di- 

verses ,   validité    183. 

—  demandes      imprévues, 

délai  sollicité  l&l. 

—  demandeur,    augmenta- 

tion   de    la    demande 
182. 


—  rôle  J77  s.;  (conseils) 

177  s.;  ( înterropi- 
loire,  refus)  179; 
(serment  d'oflice,  re- 
fus) 180. 

—  serment   déféré  par  les 

parties,  elTet  185  s.  ; 
(serment  déféré  d'ol- 
licei  180. 

—  V.    Petite    conciliation , 

Pi-ocès-verbal  de  con- 
ciliation ,    Procès-ver- 
la!    de   non  •concilia- 
tion. 
Mariage 

—  opposition,  dispense  GO, 

ï>8. 

Mesures     provisoi- 
res 3. 

.Mineurs 

—  dispense  45  s. 

—  mineurs    émanci])és  48. 

—  mineurs    en     puissance 

paternelle,  oblii^ation 
47. 

—  V.  Curatelle,  Tutelle. 
Mise  en  liberté 

—  dispense  80. 
.Mitovenneté 

—  A'.  OnVes. 
Moyens     nouveaux 

34. 


Xatare  3  s. 
%'ovation 

—  conciliation .  séparation 
des  patrimoines ,  ab- 
sence de  novation  8. 


Office  ministériel 

—  demande    en    réduction 

du   jirLv ,  dispense  de 
conciliation  61. 
Offres  réelles 

—  cession  de   railovenneté 

26. 

—  créancier ,  appel  en  ga- 

rantie 26. 

—  demande  en  payement  à 

la  suite  de  nullité 
d'olTrcs  31. 

—  dispense   générale    110. 
Oppositions 

—  mainlevée  88. 

—  V.      Mariage,      Saisie, 

Vente. 
Ordre  publie  13  s. 

—  controverse    13    s.; 

(1"  système)  13  ; 
(2*  système)  14; 
(3"  système,  jurispru- 
dence, absence  d'ordre 
public)  15. 

—  V.  Caractère  obligatoire. 


Partage 

—  V.    Liquidation   et   par- 

tage. 
Pension        alimen- 
taire 

—  demande  requérant   cé- 

lérité 73. 
Pensions 

—  payement     d'arrér;igcs , 

dispense  91. 
Péremption 

—  demande    incidente    26. 

—  non-interrupti<>[i  5. 
Petite    conciliation 

210  s. 

—  afl'aires  soumises  à  cette 

formalité  211. 

—  citation,   avertissement, 

eficts  224. 

—  citation,  avertissement, 

formes  213  s.;  (gref- 
lier,  rétribution)  210. 

—  citation,  défaut,  sanction 

220. 

—  comparution  des  parties 

217  s.  ;  (amende  non 
encourue)  219;  (dé- 
faut, elTeL^)  219  s. 


—  compétence  212. 

—  exceptions  211  ;  (alïaires 

refiuérant  célérité  ) 
211  ;  (défendeur  do- 
micilié hiu's  du  can- 
ton) 211  ;  (demandes 
non  in  truductives 
d'instances)  21 1. 

—  juge    de    paix ,    mission 

^  pitKés-vcrbai  222. 
Pluralité     de     par- 
ties 94  s. 

—  conciliation  ,    omission  , 

nullité  couveite,  con- 
séquences 105. 

—  défendeurs       nudlijiles, 

dispense  94  s.  ;  i  inté- 
rêts distincts,  tnnci- 
liation  obligatoire)  98  s. 

—  demandeurs     multiples , 

conciliation  obligatoire 
95. 

—  faillite,  niasse  des  créan- 

ciers 103, 

—  héritiers,  action  collec- 

tive 104. 

—  mari     et    femme    cités 

conjointement  101. 

—  sociétés  civiles  et  com- 

merciales 102. 

—  V.  Compétence  ratione 

peysonx.  Tr.ins;iction. 
Prescription 

—  citation  en  conciliation , 

inteiruption,  condi- 
tions 10. 

—  imminence.        célérité, 

dispense  73. 

—  V.  Citation. 
Prise  à  partie 

—  dispense  60.  lus. 
Procès  -  verbal    de 

conciliation  \'><'^ 
s. 

—  acte  aullienli.pio ,  caiac- 

tères  192. 

—  didércnd,  simulation  194. 

—  etTets  202. 

—  force  exécutoire,  absence 

193. 

—  incapacité   de   transiger 

202. 

—  refus  de  signer  191. 

—  signature  des  parties  190- 

—  V.  Petite  conciliation. 
Procès  -  verbal     de 

non  -  concilia- 
tion 195  s. 

—  aveu,   constatation,  ca- 

nictèrcs  198. 

—  constatations       insérées 

dans  le  procès- verbal, 
juge  du  fond ,  état 
197. 

—  cxj)osé  des  dires,  aveux, 

etc.  195,  190. 

—  poursuite    de    l'instance 

203  s. 

—  remise  à  jour  fixe,  appel 

en  garantie  205. 

—  signifii-ation  203. 

—  A".  Petite  conciliation. 
l*rorogation     de 

compétence  135. 


Quittance 

—  demande  en  payement 
opposée  à  la  demande 
en  n^stitution  38. 


Ilcctilicution  d'ac- 
tes de  rétat  ci- 
vil 

—  V.  Actes  de  l'état  civil. 
iteddition  décomp- 
tes 

—  deiiiandi-    acct-ssoire    de 

provivinti  31. 
Réduction  de  la  de- 
mande 

—  \'.    I  )i'iiiand<'S    réduites. 
Itèglenient  de  juges 

-  dispense  00,  108. 


Remises  de  titres 

—  dispense  111. 
Rentes 

—  pavcriu'ut       d'arrérages 

\n. 

Renvoi  aprèw  cas- 
sation 

—  V.    TrilMMial  -iNil. 

Renvoi  pour  pa- 
renté ou  al- 
liance 

—  dis|UMi';.'  t;it.  108. 
Répétition 

—  \'.   l'einande  en   répéti- 

tion. 
Reprise    d^instance 

—  dispense  1 17. 


Saisies 

—  dispensr  S7,  109. 

—  \'.  Oppositions. 
Séparation  de  biens 

—  dispi'Hse  1 12. 

—  V.  Femme  mariée. 
Séparation  de  corps 

—  conciliation  spéciale  02. 
— -  V.  Femme  niaiii'e. 
.Séparation  des  pa- 
trimoines 

—  V.   Novation. 
Serment 

—  V.  Magistralconciliateur. 
Société 

~  V.  Administrateur  de 
société ,  Comjiétence 
ratione  personx.  Plu- 
ralité de  parties. 

Succe.ssiou 

—  V.  ("ompétence  ratione 

persouii' ,  Curateurs  à 
succession  vacante. 
Syndic  de  faillite 

—  dispense  45,  58. 

—  \'.  Pluralité  de  parties. 


Testaments 

—  V.  C^nijiiHence  ratione 

pcrsome. 
Tierce       opposition 

80  s. 
Titre  nouvel 

—  demande   accessoire   au 

]iavement  d'une  rente 
33". 
Transaction  24. 

—  incapables  de  transiger , 

absence  de  conciliation 
42. 

—  matière     pouvant     faire 

l'objet  d'une  transac- 
tion 60  s. 

—  pluralité  de  parties,  di- 

visibilité 43. 
Tribunal  civil  63  s. 

—  appel  de  juges  de  paix 

ou  ju-ud'hommes,  dis- 
pense 64. 

—  renvoi    après    cassation 

64. 

—  V.  Juges  de  paix. 
Tribunaux    répres- 
sifs 68. 

Tutelle 

—  compte  de   tutelle,  dis- 

pense 115. 

—  organisation ,     dispense 

60,  113  s. 


Vente 

—  dt'inande     nouvelle     en 

nullité ,  demande  pri- 
mitive en  exécution 
35. 

—  demande    en    revision , 

prescription ,  tnnni- 
nence,  céléiité  73. 

—  vente  publique,  opposi- 

tion 88. 

—  V.      Animaux      domes- 

tiques. 
Vérification   d*écri- 
ture.<< 

—  dispense  107. 


CONCLUSIONS  {Renvoi)  p.  444. 
CONCORDAT  {Observationz  et  renvoi*}  p.  444. 


CONCOURS  AGRICOLE  {Iteiivoi)  p.  UA. 


[TABLES]     CONFLIT  -  ^  3 


CONCUBINAGE   (PageWO- 


C o  m  m  II  II  u  u  t  é  de 
bien»» 

—  preuve  i. 


Uéllnition  i. 

Uélit  hvii^ni)  :). 
L.ibéralités  (renvoi)  4. 


Paternité 

—  ivclienlie  (renvoi)  5. 


CONCURRENCE  DÉLOYALE  {liftivoi)  p.  441. 

CONCUSSION   (Itnirois)  \k   VH. 

CONDITION   (li'-'ii-ius)  p.   l'ii. 

CONDITIONNEMENT   DES   LAINES    ET   SOIES  (Hemm)  p.  444. 


I    CONDUCTEUR    DE   NAVIRE  {lU^nvoi}  p.  I4i. 
CONFIRMATION  iHau-oî}  \'.   U4. 
CONFISCATION   {Kaivois}  p.  4ii. 


CONFLIT    (Pa-o4.W). 


Aequiescenient 

—  tutillil  pusilif  108. 
Acte    ailniinistratif 

—  roiillit  positif  :î(i. 
Action  civile 

—  V.  t'unllit  pusitil-co/i'^- 

lions. 
Action     |»osî!«esNoire 

70. 
Algérie  336. 

—  V.  Tribunal  dus  conllils- 

(lécision-conflit  posi- 
tif. 

Appel 

_  V.  C.mllit  p.isitif. 

Arrêt  dêauitir  8G. 

—  V.  (".ontlil  positif,  Tierce 

opposition. 
Arrête  de  coullit 

—  coniniuuicalion  aux  par- 

ties. —  V.  rétablisse- 
ment au  grelTe. 

—  communication  au  tribu- 

nal, chambre  du  con- 
seil 194. 

—  conflit  avant  le  rejet  du 

déclinatoire  i5l  s.; 
(jugement  ordonnant 
des  mesures  d'instruc- 
tion) 152;  (jugement 
statuant  sur  la  qualité 
des  parties)  153. 

—  conflit  avant  la  transmis- 

sion du  jugement  154. 

—  conflit   après    un   juge- 

ment de  sursis  à  sta- 
tuer 155. 

—  conflit  après  le  rejet  du 

déclinatoire  156  s.  ; 
(délai)  151  s.;  (délai, 
augnijentation  à  raison 
des  distances)  163  ; 
(délai,  caractères)  161 
s.  ;  (délai ,  pièces  non 
envoyées  par  le  par- 
quet) 159;  (recevabi- 
lité) 156. 

—  conflit  au  cas  où  le  tri- 

bunal a  statué  au  fond 
avant  l'expiration  du 
délai  169  s. 

—  conflit  en  appel ,  décli- 

natoire admis  par  le 
tribunal  164  s.;  (ap- 
pel des  parties ,  délai 
après  la  signification 
de  l'acte  d'appel)  164  ; 
(délai  expiré,  conflit, 
déclinatoire  nouveau) 
165. 

—  déclinatoire   admis   par- 

tiellement, appel  des 
parties,  appel  incident 
du  préfet  167. 

—  déclinatoire      préalable , 

obligation  118  s. 

—  délai  après  la  noliflca- 

tiou  du  jugement.  — 
■  V.  conflit  élevé  après 
le  rejet  du  déclina- 
toire. 
' —  dépôt  au  greffe  (  arrêté 
de  conflit,  pièces  vi- 
sées )  180;  (  délai, 
caractère^obligatoires) 


187  s.;  (délai,  suppu- 
tation) 101  ;  (grefle 
compétent)  182  s.; 
(récépissé)  181. 

—  formes    173    s.  ;    (acte 

d'appel,  mention)  176  ; 
(ilisposilion  lé|,'islative, 
insertion)  177  ;  { ins- 
tances multiples,  ar- 
rêté unique)  175;  (ju- 
ge.uenl,  mention)  176; 
(nom  dos  parties,  men- 
tion) 176. 

—  formes,  irrégularités,  ap- 

préciation, autorité  ju- 
diciairo  195  s. 

—  instances    nudtiplcs.    — 

V.  formes. 

—  motifs  174. 

—  rélablisseiiieiil  an  grefle, 

arrêté  de  conflit  et 
pièces  208;  (cotnmu- 
nicalion  aux  parties  ) 
209;  (frais)  211  ;  (no- 
tiflcalion  aux  parties  i 
209. 

—  li'aiismission   au    minis- 

tère public  192,  193. 

—  V.  Ilonflil  positif-(/(7)e/i.s. 

Oéclinatoire,  Tribunal 
des  conflits ,  Tribunal 
des  conflits-(/('Cis/o»- 
conflit  positif. 
Arrêté  de  couflit- 
effettt  195  s. 

—  arrêté  de  conflit,  rapport 

par  le  préfet,  nullité 
205. 
^  arrêté      irrégulièrement 
pris  196  s.  ;   (préfet) 
205. 

—  autorité  judiciaire,  sursis 

à  statuer  195  s.;  (con- 
flit, régularité  appré- 
ciation) 196  s.  ;  (Cour 
de  cassation)  201  ;  (dé- 
claration d'incompé- 
tence) 200;  (  question 
de  compétence,  sursis 
obligatoire)  195  ;  (sanc- 
tion pénale)  202. 

—  conflit,  régularité  en  la 

forme ,  appiécialion 
196  s. 

—  préfet,   sursis  à  statuer 

203  s.;  (actes  con- 
traires au  sursis,  nul- 
lité) 203  s.;  (arrêté 
pris  en  violation  du 
sursis)  204;  (mesures 
provisoires)  206; 
(sanction  ]iénale)  207. 

—  sursis ,    sanction   pénale 

202  ;  (forfaiture)  202  ; 
(juges  ,  ministèi'e  pu- 
blic )  202;  (préfets) 
207. 
Assistance  judi- 
ciaire 

—  V.  r.ontlit  posilif-f/(7J^?îs. 

Autorisation  du 
conseil  de  pré- 
fecture 

—  V.  Conflit  positif-fOîitii- 

tions. 


Autorité   judiciaire 

—  V.     Arrêt.-    d.-     (onllit- 

effeta,  Conflit  posilif- 
autorités    compéten- 
tes ,     Conflit     positif- 
proct'dtin'. 
Avocat  au  conseil 

—  V.  Coiillil  nêgalif-/'/-'jr('- 

durc .  Tribunal  des 
cunl\'\U-instuncf-cun- 
flit  positif. 


UibiBOgraphie  p.  44r> 


Chose  jugée 

—  conflit  positif,  admissi- 

bilité 90  s. 

—  V.  tlonllil   iiégalif.  Con- 

flit \>o^i\\ï-coii'tiliniis. 
Tribunal  ilcs  ci.nflils- 
dt^cision-conlîit  posi- 
tif. 

Colonies  337. 

Commissaire  de 
marine 

—  V.  Conflit   positif- (iJtïo- 

rités  compétentis. 
Compensation 

—  V.    Conflit    négatif- f/f'- 

pens. 
Compétence 

—  conflits    d'attribution   7. 

—  V.  Conflit  positif- «liro- 

rités  compétentes. 
Conflit       d'attribu- 
tion 

—  définition  3. 

—  V.  Compétence. 
Conflit    de   juridic- 
tion 

—  détinilion  2. 
Conflit  négatif  281  s. 

—  autorités    judiciaire     et 

administrative  saisies 
288,  289. 

—  cliose  jugée.  —  V.    dé- 

cision judiciaire  en 
dernier  ressort. 

—  compétence    d'une    des 

autorités  saisies  302  s. 

—  conditions   requises  288 

s.  —  V.  autoiités  ju- 
diciaire et  administra- 
tive saisies ,  compé- 
tence d'une  des  auto- 
rités saisies,  décisions 
définitives ,  dessaisis- 
sement de  l'autorité 
ju^ciaire,  double  dé- 
claration d'incompé- 
tence, unité  de  litige. 

—  décision     judiciaire    en 

dernier  ressort,  chose 
jugée,  conflit  non  re- 
cevabie  325. 

—  décisions   définitives   ou 

en  dernier  ressort, 
condition  inutile  318. 

—  déclaration  de  non-rece- 

vabilité 295. 

—  définition  1. 

—  dessaisissement  de  l'au- 
I  torité    judiciaire    297 


s.  ;  (acte  administratif, 
iTilcr|trélation)  297  s.; 
(  di^ssaisissenient  con- 
ditionnel) 297;  (sursis 
à  statuer)  298,  301. 

—  double  déclaration  d'in- 

compétence 290  s. 

—  législation  281. 

—  ministres.  —  V.  qualité 

pour  demander  le  rè- 
glement. 

—  pourvoi  dans  l'intérêt  de 

la  lui  287. 

—  préfet.    —     V.     qualité 

pour  demander  le  rè- 
glement. 

—  qualité  pour  demander 
le  règlement  2S2; 
(conseil  saisi  d'office) 
283;  (ministres)  285 
286;  (parties  intéres- 
sées) 282  ;  (préfet)  284. 

—  question  préjudicielle , 
sursis  305. 

—  sursis.  —  V.  dessaisisse- 
ment de  l'autorité  ju- 
diciaire ,  question  pré- 
judii"i<'lle. 

—  unité  de  litige  309;  (de- 
mandes identiques  ) 
312;  (mêmes  parties  l 
310. 

Conflit  nés&tit-tié- 
cisiot»  326  s. 

—  conflit  devenu  sans  ob- 
jet, non-lieu  à  statuer 
327. 

—  détermination  de  l'auto- 
rité compétente  326  s. 

—  évocation  328. 

—  opposition  330. 

—  requête  civile  330. 

—  tierce  opposition  330. 

—  voies  de  lecours  330. 
Conflit  nésatif-<lé-> 

pc*H«  331  s. 

—  compensation  334. 

—  condanmation  inuuédiate 
333. 

—  recours  des  ministres , 
Etat  335. 

—  réserve  des  dépens  332. 

—  tribunal  saisi  par  une 
seule  partie  335. 

Conflit  néfi;atif-p»*o- 
cédi€È'c  319  s. 

—  avocat  au  conseil  320 , 
324. 

—  communication  des  piè- 
ces 32  i. 

—  comumnication  du  re- 
cours aux  parties  322  ; 
(délai)  322. 

—  défenses,  délai  323. 

—  requête  en  règlement 
320  s.  ;  (avocat  au 
conseil ,  signature  ) 
320;  (délai)  321. 

—  sursis  non  obligatoire 
325. 

Conflit  positif  17  s. 

—  acquiescement  108, 

—  chose  jugée.  —  V.  mo- 
ment ou  le  conflit 
peut  être  élevé. 


—  conflit  en  appel  110  s.; 
(  appel  non  recevable  ) 
112;  (fins  de  non-re- 
cevoir)  112. 

—  conflit  annulé  pour  dé- 
faut de  qualité,  préfet 
compétent,  réitération 
106. 

-^  conflit  annulé  pour  vice 
déformes,  réitération, 
admissibilité  104. 

—  décision  sur  la  compè- 
lonee  99  s. 

—  définition  1 . 

—  juge  du  conflit,  pouvoir, 
appréciation  107. 

—  juridictions  devant  les- 
quelles le  conflit  peut 
être  élevé  67  s.;  (Cour 
de  cassation)  80;  (ju- 
ridictions civiles)  68  ; 
(  juiidictions  commer- 
ciales) 76;  (juridic- 
tions répressives  I  72 , 
73  ;  (jury  d'expropria- 
tion) 79. 

—  moment  auquel  le  conflit 
peut  être  élevé  81  s.  ; 
(chose  jugée)  90;  (ju- 
gement ou  arrêt  détî- 
nilif)  86  s.;  (juge- 
ments en  dernier  res- 
sort) 83  s.;  (principe) 
81  s. 

—  transaction  109. 

—  V.  Chose  jugée. 
Conflit    positif-  au- 

tentem  17  s. 

—  autorité  judiciaire  23. 

—  commissaires  de  marine 
22. 

—  compétence  à  raison  des 
fonctions  17  s. 

—  compétence  territoriale 
25  s.;  appel)  26,  27; 
(cour  d'ajtpel .  prési- 
dent saisi  de  la  plainte 
d'un  particulier)  33; 
(cour  d'appel  saisie 
par  renvoi  de  cassa- 
tion) 29  s.  ;  (première 
instance)  25  ;  (tribunal 
saisi  par  renvoi  de 
cour  d'appel)  28. 

—  ConseU  d'Etat  22. 

—  conseil  de  préfecture  22. 

—  ministres  22. 

—  parties  en  cause  24. 

—  préfet  17;  (préfet  de 
police)  18;  (préfet  de 
la  Seine)  19. 

—  préfet  maritime  20. 
"  secrétaire     général     de 

préfecture  17. 

—  V.  Algérie,  Colonies. 
Conflit  positîf-co«- 

iiitiotuf  34  s. 

—  acte  administratif,  ap- 
préciation 36. 

—  actes  du  pouvoir  exécu- 
tif 41. 

—  action  civile.  —  V.  ma- 
tière correctionnelle , 
matière  crîmmelle. 


—  autorisation    du    conseil 

de  préfecture ,  défaut 
45  s. 

—  autcuilé   ad[ninis(rativc, 

chose  jugée  40. 

—  conflit,    matières    inter- 

dites 51  s. 

—  contentieux  administratif 

35  s. 

—  délits  dËféi'ês  au  conseil 

de  préfecture  59. 

—  expropriation    pour   uli- 

lilé  publique  42. 

—  garantie     admitiistr.ilive 

43  s. 

—  indivisibilité  37. 

—  litige     pendant     dcv.inl 

l'autorité  judiciaire , 
nécessité  47  s.  ;  (ques- 
tion éventuelle)  48. 

—  matière     correctionnelle 

58  s.  ;  (action  civile) 
t)6. 

—  matière  criminelle ,  con- 

flit, interdiction  52  s.; 
(action  civile)  55  s.  ; 
(  questions  adminis- 
tratives ,  compétence  ) 
53,  54. 

—  matières  dans  lesquelles 

on  peut  élever  le  con- 
flit 35  s. 

—  mémoire    préalable    46. 

—  question      préjudicielle, 

refus  de  sursis,  con- 
flit 50. 

—  question  préjudicielle  ré- 

servée à  l'autorité  ad- 
minislrativc!  63  s.  ; 
(délit  forestier)  63  ; 
(travaux  publics,  dé- 
lit) 64. 

—  traité  inlemalional ,  ap- 

préciation 41. 

—  tjibimal  civil,  déclaration 

d'iiiconipétcnce  ,   non- 
licu  à  conflit  49. 
Conflit    positif-ff^- 
pctis  268  s. 

—  arrêté  de  conflit  272. 

—  assistance  judiciaire  280. 

—  déclinatoire  268  s.  ;  (pré- 

fet ,  condanmation , 
nullité)  268. 

—  dépens  avant  le  déclina- 

toire ou  après  la  dé- 
cision sur  conflit  273 
s.;  (compétence)  273 
s.  ;  (  personnes  pou- 
vant être  condamnées) 
277  s. 
Conflit  positîf-iiro- 
r^rfM»*^  113  s. 

—  autorité  judiciaire,  irré- 

gularités ,  conflit  ad- 
missible 115. 

—  autorités     judiciaire     et 

administrative    saisies 
ensemble  116. 
--  formalités     essentielles, 
inaccom  plissement, 
nullité  114. 

—  généralités  113  s. 

—  V.  Arrête  de  conflit,  Dé- 

clinatoire. 
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CoBsrc^atioiui 

—  tkvrvLi.  t'xéculioi».  fonc- 

tionaûivs       publics , 
coo'lit  55  s- 
Coa»eîl  d'Ktal 

—  \  i-auti>- 

Conseil  deisuorre 

—  cfiiflii  pc><iUf  75. 
C'oitM^n    de   préfec- 

l«re 

—  V.  tVnrtil  positif- fiuït>- 

Conseil!»  des  prud*- 
boninieN 

—  cuurtit  tVïitil  78. 
Con»eiller   niunîeî- 

—  ik»iuinai:e>-inlenHi ,  uu- 

putiiions  injurieuses , 

Conteu lieux    adnii- 
niftlratif 

—  V.   (.oallit  jw>ilJf-<'arjJi- 

tioiis. 
Cour  d'appel 

—  rootlil  positif  68. 

—  V.  Am't  dëtiaitif.  (..on- 

llit  ftosilif.  Cuiifliï  \Hf- 
iilif-autonUs  compé- 
tefiUs. 
Cour  d'assises 

—  cunrtil  positif  7i. 

—  V.  ùjtillil  [".'ïitif-frtjiJi- 

Itom. 
Cour  de  eassatico 

—  .oiUlil  positif  KO.  88  s. 
Cour  des  eoniptes 

—  incoropétence .  excès  6. 


Aêelinatoire  117  s. 

—  admissibilité,  effet,  par- 

lies  en  cause  lt>0. 

—  avocat,  avoué.  138. 

—  caractère  obli^tuirc  118 

s. 

—  communication    au    tri- 

bunal ou  à  Ij  cour 
136;  (forroes)  139. 

—  coQclusioas  du  préfet.  — 

V,  formes. 

—  conflit   élevé    en    appel 

1^5;  (déclinaloîre  ad- 
mis par  le  tribunal  ) 
128  ;  jdécliiialoire  omis 
uu  nul  en  première 
instance)  155;  (déoli- 
naloire  rejeté  par  le 
tribunal)  I-ÎO. 

—  conflit  élevé  en  première 

instance  123,  124. 

—  date.  —  V.  formes. 

—  définition  117. 

—  envois  au  préfet.  —  V. 

jug'ement,  ministère 
public. 

—  exception  d'incoiiipétenre 

(déclinatoire  oblj^'a- 
toirej  119;  (ivjet.  dé- 
tlirutùire  antérieur  ;i 
rappel)  121,  122. 

—  funues  129  s.;  (ronrlu- 

sions  molivws  du  pn'-- 
fet,  132;  (dalej  13'.; 
(  disposition  légi-sla- 
tive,  énoncialion)  13-i  ; 
I  envoi  au  ministr;re 
public)  1 29  ;  (mémoire) 
130.  —  V.  f.orumiini- 
catioii  au  tribunal  on 
â  la  cour,  jugement . 
ministure  public. 

—  instances  multiples,  dé- 

clinatoire umque  133. 


—  jugement  142  s.  ;  (copie. 

envoi  au  préfet,  délai) 
147;  (délai)  140;  ^u- 
gemeut  séparé)  142 
s. 

—  jujroment.  excès  de  jm)»- 

voir,  magristral,  peine 
disi'ipliiiairiN  fttrfaiture 
141. 

—  niiuislère  public,  obliir-*- 

tions  13tî  s.;  (ré»]ni- 
sitions)  138;  (réqui- 
sitions .  copie ,  envoi 
au  préfet)  147;  (ré- 
quisitions, formé)  131). 

—  parties  Lntéresst's  (inter- 

vention) 141  ;  (notiti- 
cition)  141. 

—  référt^s  ,       déi  linaloire . 

obliption  120. 

—  reiristre  du   niouvemenï 

148  s.  ;  (  force  priv- 
Uintei  149.  150. 

—  V.    .^rrèté    de    conflit. 

Conflit  ptisilif-d^p^n^. 

Préfet. 
DéflaitïouN  1  s. 
Dépeus 

—  V.    Conflit    négatif-rf^ 

/>(•»*.    Coiillit  posilif- 

Désistement 

—  V.  Tribunal  des  conflits- 

décision  -  coufîit  po- 
sitif. 
Dififanialion 

—  V.  Tribunal  des  conflits- 

instance-conflit  posi- 
tif. 


Enresist  rement 

—  V.  Tribimal  des  conflits- 

décision-confiit  posi- 
tif. 
Ev(»eatïon 

—  V,  Conflit  nég^atif-(/(T/- 

sion ,     Tribunal     des 
iim{\\\s-déciSïon-con- 
flit  positif. 
Exception  d^incom- 
pétence 

—  exception    proposée   par 

les  parties ,  rejet , 
conflit ,  admissibilité 
99. 

—  V.  néclinaluire. 
Exécution   de  déci- 

Mion  91  s. 
Expropriation  pour 
utilité  publique 

—  V-  Coiillil  posilif-t'0«</i- 

tion.\,  Jun.'  d'expro- 
priation. 


t^arautie    adminis- 
trative 

—  V.  Conflit  positif- f'o»(//- 
tintts. 


Indivisibilité 

—  V.  Conflit  positif-coHdi- 

lions. 
Injures 

—  V.  Tribunal  des  conflits- 

instance-conflit  posi- 
tif. 
Interprétation 

—  iiilerprét'ition  ,    décision 

du    Tribunal  des  con- 
flits 265  s. 

—  interprétation   de  juge- 

ments 91  s. 


intervention 

—  V.  Tribunal  des  conflits- 
if  Mfancc-CON/If/  posi- 
tif. 


J  o  II  c  t  i  o  u       d'iu.*«  - 
tauces 

—  V.  Tribunal  des  conflits- 

décision-coiiflit  posi- 

l'f- 
Justement     définitif 

^  81'.. 
Ju:i:t*iii(^ut    eu    der- 

uior  roNNort  S;i  s. 
Ju;;onientï»     provi  - 

soires  ou  iuter- 

iocutoire^^ 

—  conflit  positif,  admissibi- 

lité 97  s. 
Jury     d*expropria  - 
tion 

—  conflit  positif,  admissibi- 

lité 79 ,  93. 

—  V,     Kxpropri.ilioij    pour 

utilité    pnbliqur. 
Justice  de  paix 

—  conflit  positif  fiy. 


liégislatiou  p.  445 


Matière.*!  correc- 
tionnelles 

—  V.  Conflit   jtosilif-t'o/H//- 

tfOIIS. 

Matières  crimi- 
nelles 

—  V.   Conflit  positif-ro»(/(- 

Mémoires  inju- 
rieux ou  diffa- 
matoires. 

—  V.      Tribunal     conflits- 

i7istuiirf-conflit  ftosi- 
iif. 
Ministres 

—  V.  Cuntlit  négatit",  Con- 

flit négatif  -  dépens , 
Conflit  positif-rtH/or/- 
tés  compétentes ,  He- 
vendication  de  C(uu- 
pétence-Hinj/sfrt'S. 


Oppositi<»ii 

—  V.  Conflit   négatif- (/c'e;- 

aion,     Tribunal     des 
conflits-rf(?f;.s;oH-fon- 
//)/  positif. 
Ou  t  rases 

—  \  .  Tribunal  des  coiiflils- 

instance-V'uflit    pu- 
nitif. 


Préfets 

—  partie  au  procès,  l'epré- 

senlant  le  départe- 
ment, déclinatoire  1 01 . 
119. 

—  V.  Conflit  négatif,  Con- 

flit positif-  iinlohtés 
compélinti.^. 
Procès  des  com- 
munes et  éta- 
blissements pu- 
blics 

—  autorivitioii,  délaul,  con- 

flit positif  45  s. 


Question      préjudi- 
cielle 

—  V.  Conflit  po>itif-coH(/j- 
tions. 


Récusation 

—  V.    Triluntal    des   con- 

flits. 
Référés 

—  conflit  positif,  admissibi- 

lité 71,  91.  92. 

—  \'.  l»éclinatoii-e. 
Règlement  des  cou- 
Hits 

—  bistoriquc  4. 

—  mode  de  procéder  5. 

—  V.     .Vrrété    de    conflit  , 

Conflit   négatif,    C.on- 
llll    posilit',     Uédina- 
toiri'  ,     Tribunal     di^s 
ronllit^. 
Règlement  déjuges 

—  (renvoi)  2. 
Requête  civile 

—  ctuiflit  positif,  admissibi- 

lité OU. 

—  \.  Ikinflil  nég-alif -rfcVï- 

sion . 
Reveudioatiou       de 
c«  nipét  ence  - 
utiHifiif'4'fi  XiH   s. 

—  art'aiie.s     portées    devant 

la  section  du  coulen- 
lieux  du  Conseil  d'Etat 
338  s. 

—  conditions     et      formes 

341. 

—  iuinisires  338,  343,  344. 


Secrétaire    géuéral 
de  préfecture 

—  \'.  (aiuflit  p0sitif-flHÏft77- 

tés  compétentes. 
liiursis 

—  V.  Conflit  négatif,  Con- 

flit négatif-/>;'()rt'(/»  ;■<■. 


Tierce  opposition 

—  arrêt  détlnitif,  non-rece- 

vabilité, conflit  posi- 
tif H2. 

—  conflit  positif,  admissibi- 

lité 89. 

—  V.  Conflit  négatif- (/('(■/- 

sion  ,     Tribunal     des 
conflits-rft'VïS/oH-co/(- 
f!it  positif. 
Traité    iuternatio  - 
nal 

—  appréciation,  lonflit  po- 

sitif 41. 
Transaction 

—  c(uiflit  positif  109. 

—  V.  Tribunal  des  cnnflits- 

(lêcision-cojiflit  posi- 
tif,     (ktnflit     posilif- 
conditîon.s. 
Tribunal      civil      et 
correctionnel 

—  rontlit  positif  (38.  73. 
Tribunal    de    com- 
merce 

—  conilit  positif  7G  s. 
Tribunal    des    con- 
flits 9  s. 

—  composition  9  ;  (conseil- 

b'i's)  9  ;  (ministère  \m~ 
blic)  11  ;  (présidents 
cl  vire- présidents)  9, 
10  ;  (rapporteurs)  Il  ; 
(secrétaire)  10. 

—  loiivocatioii  12. 

—  liislorique  4  s. 

—  local  12. 

—  nombre  de  juges  néie.s- 

saire  13. 

—  partage  d'opinions  14. 


—  pouvoir,  appréciation  du 

caractère  défluitif   du 
jugonieut  attaqué  107. 
-  récusation  ITi,  l(î. 

—  \".    (Conflit  uégaIif-(/(fci- 

sion.  Conflit  négatif- 
dépcns ,  C(uiflit  néga- 
1if-proc('(/i(rï',  t'onflit 
]n>iii\if'dépt'us. 
Tribunal  des  con- 
flits -  tif^rittin»»^ 
vottflit  puMÎtif 
2liî!  s 

—  arrêté  de   conflit ,  aunu- 

lalion  2(i2  ;  (irrégula- 
rité, vices  de  formes , 
nouveau  conflit)  202  ; 
(  ctuiflit  mal  fondé, 
cliose  jugée)  2G3. 

—  arrêté  de  conflit  devenu 

s;ins  objet  24tî  s.  ;  (ac- 
tion prescrite)  247  ; 
(litige  éteint)  248  ; 
(question  tranchée  par 
l'autorité  administra- 
tive) 247. 

—  caractères,  acte  de  haute 

administration  242  s. 

—  cbitse  jugée.  —  V.  arrêté 

de  conflit -annulation. 

—  délai  de  la  décision  233 

s.  ;  (Algérie)  233  ; 
(détermination)  233  ; 
(point  de  départ)  234; 
(  prorogation  )  234  ; 
(  sanction  )  236  s.  ; 
(suspension,  vacances) 
235. 

—  demande  nouvelle,  irre- 

cevabilité 244. 

—  désistement ,  non-Heu  à 

statuer  248 ,  249. 

—  dcssaisisseiucnt   des   tri- 

bunaux 256  s.  ;  (com- 
pétenceadininistrative, 
contestai  ion)  260;  (  pro- 
cédure autéi'ieure,  an- 
nulation) 256  ;  (sanc- 
tion pénale)  261. 

—  elTets  256  s.  —  V.  arrêté 

de  conflit,  annulation, 
dessaisissement  des  tri- 
bunaux. 

—  enregistrement  254. 

—  évocation   au  fond ,  nul- 

lité 244. 

—  expédition  de  la  décision 

253. 

—  formes  251  s.  ;  (déléga- 

tion du  peuple  fran- 
çais ,  mention  )  252  ; 
(motifs)  252  ;  (signa- 
ture) 253. 

—  interprétation  265  s. 

—  jonction    des     instances 

250. 

—  juge  compétent, désigua- 

iion  ,  nullité  245. 

—  loi   postérieure  au   con- 

flit, compétence  judi- 
ciaire 249. 

—  noiilication    au    tribunal 

255  ;      (délai)      255  ; 
(sanction)  255. 
"  ■  oppositi(ui  264. 

—  pouvoirs  du  tribunal  243 

s. 

—  prescription,  non-lieu  à 

stalncr  247. 

—  procédure    annulée    ou 

non  avenue,  non-lieu 
à  sUituer  249. 

—  sanction  pénale.   —    \. 

dessaisissement  des 
Irilmnaux. 

—  tieii'e  opposition  264. 


—  transaction,    non -lieu  à 

statuer  248. 

—  voie-s  de  recours,  absence 

264  s. 

—  V.     (k)uflit    positif- rf^- 

pens. 
Tribunal    des    con- 
flits -  tfaatfntire- 
conflil     puttitif 
212  s. 

—  accessoires.  —   V.   avo- 

cats des  |>arties ,  mé- 
moires. 

—  avocats  au  Conseil  d'Klat 

227  ;  (  conclusions  ) 
228;  (plaidoiries)  227, 
228,    231 . 

—  avocats  des  ï>arties,  coin- 

nmnicalion  220  ;  (mê-- 
moires  et  observations) 
225. 

—  connnissaire  du  Gouver- 

nement (  conclusions  ) 
221,  231  ;  (nomina- 
tion) 224. 

—  dossier    égaré.     —    \'. 

transmission  des  pièces 
au  ministère  de  la  Jus- 
tice. 

—  enregistrement  au  secré- 

tailat  du  tribunal  des 
conflits  218. 

—  intervention  ,  nou  -  rece- 

vabilité 226. 

—  mémoires  injurieux,  ou- 

trageants ,  diflama  - 
toires ,  suppression 
230. 

—  ministère  de  la  Justice. 

—  V.  transmission 
des  pièces  au  minis- 
tère de  la  Justice. 

—  ministre  intéressé  (com- 

munication) 219  ;  (dé- 
lai) 219  ;  (mémoires) 
229  ;  (observations  et 
documents)  219. 

—  ministère  public.  —  V. 

commissaire  du  Gou- 
vernement. 

—  police  de  l'audience  232. 

—  préfets ,  méuioires  229. 

—  rapport  221    s.  ;  (dépôt. 

délai)  223  ;  (transmis- 
sion au  commissaire 
du  Gouvernement)  223. 

—  rapporteur  222  s.  ;  (dé- 

signation) 222. 

—  transmission  des    pièces 

au  ministère  de  la 
Justice  212  s.  ;  (dos- 
sier égaré ,  nouveau 
déclinatoire)  216  ;  (en- 
voi, date)  212  ;  (pièces 
à  transnuntre)  213, 
215  ;  (pièces  non  ti'ans- 
mlses,  indication,  mo- 
tifs) 213  ;  (récépissé) 
217. 
Tribunal  maritime 

—  conflit  positif  75. 
Tribunal  de  simple 

pol  ice 

—  ionnil  positif  74. 
Tunisie  337. 


Voies  de  recours 

—  V.  Conflit  négatif- t/^ci- 

s/oïi.  Tribunal  des  con- 
flits-(/('fi.s/o«  -conflit 
positif. 
Voirie 

—  contravention,  conflits  59 
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1 


Keiit  -  »•«■«#•<"•'•'""  ■ 
nllril'ull»" 

V    CoiigiL'i^alioiis  enseï 

Viiaiili-  '.      l'.ongiés!;' 

lions    iiun    auloiisees 

avant  iWi-ailif-mi 

l,salioii-allnliutiiin 

Action  en  justice 

V    Contiréïratîon  auloii 

Action  eu  repriseou 
reventliratiou 

lies. 

—  acies  frauduleux ,  apport 

a  la  société  civile  pai' 
des  congrégaiiisti's , 
juste  titre ,  absence 
135. 

—  acte  simulé.  —  ^-  """ 

Dateur  ou  héritiers  du 
donateur.  . 

_  acte   sous   seing   prive, 
date  certaine  i-2i,  IJ* 

—  aiuélioralions      à     l'i'u- 

nieulilc  congréganiste. 
revendication,  liquida- 
teur,  indemnité   129. 

—  charges,  inexécution,  ac 

tionen  révocation  127 

—  couïréganistes ,       Men 

susceptibles  de  reven 
dicalion     ou     reprise 
Hi  s.  ;  ^acquisitions  a 
titre   onéreux)     115; 
(biens  et  valeurs  leur 
appartenant  avant  leur 
entrée   dans   la   con- 
grégation) lli;  (liiens 
employés)  116;  (dons 
et  legs)    1»;    (suc- 
cession) 114  s.  —  ^  ■ 
dot. 
—  cungréganistes ,  preuves 
i  faire  11"  s.;  (acqui- 
sitions   antérieures 
l'entrée  dans  la  con- 
grégation)  120;   (in 
terposition     de     per- 
sonnes) 118  s. 
—  construction ,  tiers 
\endication  133. 
_  créancier,   litre,  justifi 

cation  134. 
_  date    certaine.     —    ^ . 
acte  sous  seing  prive. 
_  défendeur  à  l'action,  li- 
quidateur 134. 
—  dépens  ,  partie  perdante 
138;  (frais  privilégies 
de  liquidation)    139; 
(  rapport     à    justice  ) 

138- 
_  donateurs    ou    héritiers 
du      donateur      125  ; 
(acie  simulé,  qualité 
de  donateur)  128.      ^ 
_  donation.  —  V.  congre- 
ganistes,  biens  suscep- 
tibles   de    reprise   ou 
revendication. 
_  donation   avec    charges. 
_  V.  charges,  inexe 
cutiou. 

—  dot,  reprise  par  le  con 

gréganiste  121. 

—  enrichissement         sans 

cause  132. 
erreur  commune  130. 

—  extinction  des  actions  140 

s.;  (  exception  I  142; 
(  forclusion  de  six 
mois)  141  ;  (prescrip- 
tion )  140;  (qualité 
diUërente)  143. 

—  forclusion  141  s. 

—  fruits  ,  acquéreur  .  mau- 

vaise   foi ,    restitution 
13-. 
_  héritiers.   —    V.   dona- 
teur, testateur. 

—  hvpothéques,      proprie- 

laires  apparents    131. 

—  impenses,  immeuble  con- 

gréganiste, revendica- 
tion ,  liquidateur ,  in- 
demnité 129. 


—  interposition  de  P^!'" 
sonnes.  —  V.  cungré- 
ganistes -  preuves  a 
faire. 

—  jugements  rendus  avec 
le  liquidateur,  chose 
mg.e  141. 

—  legs  —  V.  charges- 
inexécution  ,  congre- 
ganisles-biens  suscep- 
Fibles  de  revendica- 
tion ou  reprise,  tes 
talcur. 

_  personnes        qualihees 

principe  112. 
_  p,)uvoir   des    juges    du 

fond  136. 

—  prescription  1-10  s. 

_  nrivili s.  maintien  13- 

_  t.liri^e".  .-iVels  113. 

—  rev.nJicali.in.elléts  113 
sociél.'       congréganiste 

propriétaire  de  1  im- 
meuble détenu  123. 
_  société  de  congrégams; 
tes ,  action  ,  cession  a 
des  tiers,  présomption 
124. 

—  testateur,  héritiers  125. 

—  tiers,  liquidateur,  charge 
de  la  preuve  135. 

_  tiers  de  bonne  fui,  droits 
130  s. 

V.  Congrégations  ensei- 
gnantes. 

.Algérie  ,.    , ,    a 

—  législation   applicable  t) 

.Appel 

_  V.  Ministère  public      _ 
Assistance  à  donit 
cile 

V.    Elablissemenl 

gréganiste. 
Association         reli 
gieuse 

_  V.  Dissûlution-fenuclure 
Sanctions  pénales.  _ 

Autorisation  légis- 
lative 15  s. 

associations   existant    eu 
1901  .  délai  de  l'auto 
risation  16. 
_  forme  18  s.;  (demande 
formalités)    18;    (ms- 
Iruclion  de  la  demande) 

19.  .  .         .  , 

lé"islation  antérieure  a  la 

'loi  du  1"  juill.  1901 

_  nécessité  15;  (liberté  du 

culte, compatibilité)!!. 
—  refus ,  formes  ,  contrôle 

des  tribunaux  21. 
_  refus  ,    notification    20  ; 

(dispersion)  20,  21. 
_  V.    Etablissements  con- 

gréganistes 


Bail 

_  V.  l'ongregation  non 
autorisée  en  1901-li 
ijuidation. 

Bibliographie  p.  4ba 

Biens  détenus 

_  V.  Congrégations  non 
autorisées  eu  1901-li- 
quHlalioii-bieiis  suu- 
tnix. 


Caractères     consti 
tutifs  ^  s. 

but  13. 

composition  13,  14. 
_  définition,  absence  T. 
_  éléments  caractéristiques 
8  s.;    (congréganiste 
unique)  12;   (congré- 
gation antérieurement 
considérée         comme 
telle)    10;   (costume) 
8  s.  ;  (vie  en  commun) 
8  s.  ;  (vœux)  8  s. 
Colonies 
—  législation  applicable  b. 


Complicité 

_  V.  Sanclions  pénales. 
Cungréganistes 

_  V  Congrégation  ensei- 
gnante, Congrégations 
niMi  autorisées  avant 
lUUl  -iiclif-réalisii- 
iton-attnbulimi,  dis- 
solution -  fermelnre 
Pen.sion  alimentaire. 
Congréganiste 

unique 
_  V     Ciracteres    constitu- 
tifs ,      Etablissemenl 
congréganistes. 
congrégation  auto- 
risée 
action    en    justice     JO 

_  autorisation,     spéciale 

—  capacité  juridique  36 

—  comptes ,  état  des  re- 
cettes et  dépenses 
38.  ^      , 

—  congrégations    de    fem 
mes ,      capacité     res 
treinte,  lois  antérieures 
31;  (donalicm,  accep 
talion)  37. 

—  inventaire  biens  meubles 
et  immeubles  3>>. 

—  liste  des  membres  de  la 
congrégation  38. 

_  personnalité  civile  3b 

—  regisl.-'f  38. 
surveillance  oo. 

V.      Dissolution  -  ferme- 
ture. 
Congrégations    au- 
torisées    avant 
-1901  76  s. 
bris  de  scellés ,  proprié- 
taires 81. 
—  dissolution,  décret  i7. 
,-lablissements,  demande 

distincte  78. 
■lablissemenls  non  auto- 
risés, demande,   etlels 
81. 
;ublissements  non  auto- 
risés, fermeture,  scel 

lés  79,  80. 
L.l"iuill.  1901,  absence 

de  raodilicaliou  76. 
_  scellés.   -  V.    bris   de 
scellés,  éUblissemenls 
non  autorisés -ferme- 
ture. 

Congréaa*»»"*  ,?."" 
seignantes  15o  s. 

_  actes  sous  seing  fnve, 

date  certaine  16b. 
_  action  en  reprise  ou  re- 
vendication, délai,  for- 
clusion 169. 
administration  des  biens 
163. 
_  biens  acquis  à  titre  gra- 
tuit, droit  de   retour 
166. 
_  biens  acquis  à  litre  oné- 
reux, droit  de  retour, 
refus  166. 
_  congréganistes    dépour- 
vus de  moyens  d  exis- 
tence, secours,  pension 
alimentaire  171.     . 
—  congrégations  exclusive- 
ment enseignantes  lob 
s  -  (arrêté  du  ministre 
de'  l'Intérieur)    ,158; 
(interdiction  générale) 
156;  (noviciats,  disso- 
lution! 157  ;  (suppres-- 
sion ,  délai  de  10  ans) 
158.  .       , 

_  dessaisissement     de     la 
congrégaBon ,      délai 

164.  ., 

_  dispositions  entre  vils 
uu  leslamentaires  . 
droit  de  retour  166. 
dot  moniale,  restitution 
166  s.;  (forclusion) 
169. 


_  droit    de   retour.  —  ^ 
biens    acquis    à    titre 
gratuit,   biens  acquis 
i  litre  onéreux. 

_  écoles françaisesàretrau- 

ger  157. 

—  immeubles  allccles  a  la 
retraite  des  congrega 
nistes  âgés  170. 

—  interposition  de  person- 
nes, présomptions  non 
applicables  165. 

—  inventaire  162. 
liquidateur,  mission  lli- 


liquidateur  159  s.  ;  (de 
saisissement,L.29mars 
1910)  161  ;  (noraina- 
lion)159;  (opposilion) 
IGO;    (tierce   opposi- 
tion) 160. 
liquidation,  actes  oppo 
sables  168. 
_  liquidation.  L.  1"  \uill 
1901    non    applicable 

165.  166 
noviciatsmahilenus.per 

sonnaille    civile    la 
pension  alimentaire  (res 
litution  de  la  dot.  cu- 
mul) 167.  -  V.  con 
.^réganisles  dépourvus 
de  moyens  d'existence. 
—  régime  antérieur  à  la  loi 

du  7  juill.  1904  155 
_  tierce  opposition.  —  \ 
liquidateur. 
tiers,   acles    postérieurs 
au  dessaisissement  de 
la  congrégation ,  nul- 
lité 164. 
vente ,     immeubles      et 
biens  mobiliers,  délai 
170;  (exception,  im- 
meubles affectés  à  la 
retraite  des  congréga- 
nistes âgés)  170.    _ 
Congrégations  niix 
tes  172  s. 
affeclation    des   bie"/. 
un  autre  service  173 
_  caractère .  litre  de  l'au- 
lorisation   176  ;  (  exer- 
cice    réel     d'un     but 
autre  que  l'enseigne- 
ment) 177  s. 
_  compétence .     tribunaux 
judiciaires  182;  (acte 
administratif,      inler- 
prélation,  sursis)  18"- 
183.  , 

_  congrégation  contempla 
tive     et     enseignante 
175. 
_  congrégation  cnseignan 
le ,  demande  d'auton 
sation    pour  un  autre 
objet  179;   (récépissé 
de  la  demande)  180; 
(sursis  à  la  fermeture) 
179. 
_  congrégations     hospila 
lieres  et  enseignantes 
174,  176. 
_  définition  172.  ,    . 

_  établissements  affectes  a 
l'enseignement .     fer 
meture  174. 
_  liquidation,  non-lieu  ira 


_  qualité  de  congrégation 
mixte.  appUcalion  1  /4. 
_  statuts  ,    régularisation  , 
suppression    de    I  en- 
seignement en  France 
181. 
congrégations   non 
autorisées 
avant  «»»OI,82s. 
—  demande    d'autorisation, 
délai  de  3  mois  82  s.  ; 
(effet  suspensif;  83. 
_  dissolution,  point  de  dé- 
part 84. 
_  V.  .'^^ction  en  repose  ou 
revendication. 


Congrégations    non 
autorisées 
avant         l»Oi- 
arlif  -  fi-ali»a- 
linn  -  allfibu- 
liun  14:i  --. 
_  actif,   réalisaliun    14.': 
_  aclif.  rehqiiat.allnbullou 
aux  avants  droit    151  ; 
(délai)  152;  (  pouvou 
des  tribunaux)  151. 
allocations    aux    ancien: 
congréganistes   150  s 
_  avants  droit.  —  V.  aclif, 
"  reliqual,  attribution 

—  congréganistes.  —  V 
allocations  aux  aiicic 
congréganisles. 

—  créanciers,  saisie  immo- 
bilière 148. 

—  dépôt  à  la  caisse  149. 

—  dettes,  payement  149. 
_  frais  de  Uquidation  14J. 

immeubles,  vente,  forme, 
biens  de  mineurs  \v>. 
libéralité,   but,   accom- 
plissement 145. 
meubles,   vente  (délai) 
147  ;  (  dépérissemenl , 
autorisalimi  du  prési- 
dent)   147;     (formes) 
147. 
Congrégations    non 
autorisées 
avant  l»©I-'«- 
ifitidalion     de» 
bien»  85  s. 
_  action  formée  par  le  li- 
quidateur, compétence 

101.  ^      ,. 

admiinslralion  des  bien; 

98. 

_  assurance,  contrat,  com- 
pétence 101. 

_  avances,  liquidateur  lllU 

—  baux,  passation  99. 
_  Caisse  des  dépots  et  con 
signalions  98. 
clefs,  rétention,  référés, 
incompétence  96. 
_  compétence.    —    V-  ac- 
tion formée  par  le  ti 
quidaleur,   assurance- 
contrat,  référés. 
_  congrégations  auxquelles 
s'applique    la    loi    de 
1901 .  85. 
_  créanciers,  payement  M» 
—  description  ,  proces-ver 
bal  97. 
dessaisissement    des    li 
quidateurs.  —    >  -.  !'" 
quidateurs ,    dessaisis 
sèment . 
_  durée.    -  V-    pouvoirs 

du  liquidateur,  dure 
_  entretien    des  biens  9. 
_  expulsion  .  juge  des  ré- 
férés .      incompétence 
96.  ,.     . 

honoraires.  —  V  •  U'I"' 
dation-houoraires. 
_  inventaires  92.  . 

_  linuidateur,  dessaisisse- 
ment.   L.     29    mars 
1910  103. 
_  liquidateur,     honoraires 

100.  .      . 

_  liquidateur .  nommalion 
89-  (liquidateur  uni- 
quel  89;  (licrce  oppo- 
sition) 90;  (voies  de 
recours)  90. 
—  liquidateur,  pouvmrs  91 


recouvrement,    sommes 

dues  98. 
référés,  juge,  compétence 
95  s.;  (état  descrip- 
tif) 97;  (titres  de  pro- 
priété .  appréciation , 
incouipclence)  96. 

—  référés,  mesures  con- 
servatoires .  difficultés 
93  s.  —  V.  revendi- 
cation. 

—  revendicalion  des  tiers, 
référés  94  s. 

—  scellés  (apposition)  91, 
9(1  ;  (levée)  92  ;  (levée, 
dél.ii.  juge  des  réfères) 
97  ;  (procès -verbal 
descriptif)  97. 

—  tierce  opposition.  — ■  » . 
liquidateur,  ncnniiia- 
lioii- 
Congrégations  non 
autorisées 
atant  l»01-l«- 
</  M  t  il  "  /  '  "  »•  - 
bien»  »uun»i» 
Ull  s. 
—  aliénalions    frauduleuses 

IIJ8. 
_  biens  détenus,  caracleres 

104  s. 
_  biens  non  détenus  avant 

1901.  111. 

_  fonds  de  commerce  110. 

_  marque  de  fabrique  110. 

_  occupation        matérielle 

106. 

preuve,  liquidateur  100 


s- 

_  V.  Action  en  reprise  ou 
en  revendication. 

Costume 

_  V.    carrctéres    constitu- 
tifs, sécularisaliou. 

Créanciers 

—  V.  Action  en  reprise  ou 
revendication .  Con- 
grégations non  auto- 
risées avant  1901, 
Congrégations  non  au- 
torisées avant  1901- 
actif-réalisation-at- 
Irihutioil. 


—  liquidation  amiable   87 
_  liquidation      judiciaire, 

obligation  87. 

—  loyers,  perception  99. 
_  loyers,  perception  .  réfé- 
rés .  incompétence  Jt). 

_  mesures  conservatoires 
91  •  { difficultés ,  réte- 
rés)  93,  94. 

_  Douvoirs  du  liquidateur , 
durée  102. 


OéUnitiou  7. 
Dissolution-ferme- 
ture 39  s. 

biens    vacants    et    sans 

maîtres  44. 
congréganisles,   disper- 
sion 47. 
congrégations  autorisées 
depuis  la  loi  de  1901, 
•15. 

—  disposition  à  titre  gra- 
tuit. —  V.  établisse- 
ment, fermeture. 

—  effets  43. 
.lablisscment,  fermeture 

46  ;  (  donations  oo 
legs  avec  charges)  46. 

_  extinction  de  la  congré- 
gation .  décret  obliga- 
toire 42. 

_  formes  39  s.  ;  (congre- 
galion  .  observations  ) 
iO  ;  (décret)  39. 

_  Gouverneineut ,  pouvoir 
discrétionnaire  41 . 

—  liquidation  du  patrimoine 

43  s. 

_  pension  alimentaire,  con- 
gréganistes 43. 

_  recoursauConseild'Elat, 

cas  41. 

_  société  de  faits,  congre- 
cation  antérieure  a 
1901,  75. 

V    Congrégation  auton- 

'sée  avant  1901,  Sanc- 
tions pénales. 

Donation 

_  V.  Action  eu  reprise  ou 
en  revendication.  Con- 
grégation enseignante. 


D 
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lA«^Va(wa  Dou  au- 
lari**v  avant  IWI- 
lî-.'i  '-  --;'j/iiti;io;i-«/- 
;r,  ►;,!;  '.'{.Itissolulioii- 
•f-'/it.'urt', 
ftroit   de  retour 


—    \.   t<  iijrrtriralioDs.  illStri- 


Koweisuement  -  tft-  i 
frf*<fir/i0M  06  s. 

—  CQUfTv^ani>te  uon  aiiti>-  ! 

rUé,  interdictiou  gè- 
ui-rale  06. 

—  ëct'les  d«?  l'Etat,  pn'-pa-  . 

ration  aux  eour?  67. 

—  fcoles  primaires,  socon-  ' 

daines  ou  supérieures  i 

68.  I 

__    :.   ...  .       -■ligieuseGÎ'.  ! 

—  iennaleTO. 

—  \     »  oii^Ttyuiions  ens^i-  1 

gTunles.  Ecoles,  Eta- 
blissement cùn^éga- 

Elabli-%.«tenient  oon- 

—  assistance  gratuite  à  do-  I 

miL-ile  i~i  s,  j 

—  auttrrisatiûn  ,   effets  'Si  ;  ' 

fbjUmenU=,  augmenta- 
tion) M. 

—  auloriialion ,    formalités 

requises  32  s.  ;  (dé- 
cret en  r^Qseîl  d'Etat) 
33  ;  {demande,  forme, 
iostniction)  3î;(pièces 
jointes  )  32  s. 

—  autorisation  implicite  23. 

—  autorisation,  nécessité  Î2 

s. 

—  congré^lioQ        eosei  - 

fnanle .  établissement 
hospitalier ,  modifica- 
tion des  statuts,  35. 

—  détiDition  25. 

—  écoles  primaires,  26  s.. 


—  établisse  lueuts     |>erma- 

Qcnls  ou  temporaires 
2i. 

—  fondation  prirée  27  s. 

—  personiulité  civile  34. 

—  pouv.iir  ihi  juire,  apprt^ 

cîaliou  25. 

—  refus,  di-c4"cl  non  rendu 

en  (4)nseil  d'Etat  33. 

—  religieux  unique  31. 

—  sipies     cj  rai- téris  tiques 

26  s. 

—  V.  Autorisation  l^sla- 

tive ,  t^ngrê^lions 
autorisées  avant  UXtl, 
(''Ongré^lions  ensei- 
piantes,  Iitssoluiîun- 
fermrture ,  Sanctions 
pénales. 
F.spalsion 

—  V.  (xin^réiralion  nun  au- 

torisée avant  iy01-/(- 
quidittion. 
Extinction 

—  V.  dissolution  -  ferme- 

turc. 


Fermeture 

—  V.  Dissolution -/(fnn*r - 

tutr. 
Fondation 

—  \'.    Etablissement   con- 

irrégjuisle. 
Formation  15  s. 

—  associations,  rcg-irac  dis- 

dinct  15. 

—  V.  Autorisation  législa- 

tive. 


Historique  2  s. 

—  existence  légale  3. 
Hy  pothèq  ne.** 

—  V.  Sanctions  civiles. 


Interposition         de 
personnes 

—  V.   Action  en  reprise  ou 

revendication,  Congré- 
graiions  enseignante , 
Sanctions  civiles. 
Inventaire 

—  V.   (xmgrégations  auto- 

risées ,  Congrégations 
enseignantes. 


I^ésislatiott  1  s. 

—  loidul-'iiiilletltHlI.l.i. 

—  lois    el   décrets    posté- 

rieurs à  la  loi  du 
1"  juillet  V.m.  5  s. 

—  situation  antérieure  à  la 

lot  du  13  juillet  11H)I, 

I  —  V.  Algérie.  Autorisation 
I  législative,  (k>lomes. 

—  V.  Action  eu  reprise  ou 

revendication ,    Oon  - 
'  grégalion  enseignante. 

,  I^iquidation 

—  V.AcliDns  en  reprises  ou 

revendication,  i'Ajngré- 
galions  mixtes. ("^ngn> 
gations  enseignantes. 
Congrégations  non  au- 
lorisécs  avant  lUOl  - 
liquidation  des  biens, 
Congrégations  non.  au- 
torisées avant  1901-//- 
quidation-hiens  sou- 
inis ,  rrf)ngrégations 
non  autorisées  avant 
1001-flcfi/"  réalisa- 
lion-attribution,  î)\s- 
solutioii-/VTjnï'/i(;r. 

Maniue       de       Ta  * 
brique 

—  V.    Liquidation  -  biens 

soumis. 
Minûtère  public  i^ 

s. 

—  appel  185;  (appel  inci- 

dent) 186;  (délai  de 
deux  mois)  186. 

—  droit  d'agir,  partie  prin- 

cipale 184. 

—  jugement    sur    requête, 

nomination  du  liqui- 
dateur ,  refus  d'appel 
187. 

—  pourvoi  en  cassatiim  186. 

—  premier  degré  de  juri- 

diction, omission  186. 

—  voies  de  recours ,  exer- 

cice 185. 


lîo  viciât 

—  V.  Congrégations  ensei- 
gnantes. I 


l*ensioii       alinien  - 
tu  ire 

—  V.  littiigreganisli-,  Cuu- 

gi'ég-aUous        ensei  - 
gnautes ,  Dissolution- 
ft-nnt-lurf. 
Personnalité  civile 

—  \'.   Congrégations  auto- 

risées ,    Etablissement 
congréganiste ,  Sanc- 
tions! civiles. 
Pourvoi    en   cassa- 
tion 

—  Mini.slére  public. 
Prescription 

—  V.  Enseignement-iM/cr- 

dtclion.  Sanctions  pé- 
nales. 
Privilèges 

—  \'.  Sanctions  civiles. 


Rétroactivité 

—  V.  Sanctions  pénales. 


Sanctions  civiles  71 

—  actes,    fraude    à  la  loi, 

nullité  72. 

—  .ictos   frauduleux,    nul- 

lité, qualité  poui-  l'op- 
poser 74  ;  (ministère 
public)  74  ;  (personne 
intéressée)  74. 

—  actes  ,  illégalité,  preuve 

73. 

—  hypothèques,  validité  ou 

nullité  71. 

—  interposition     de     per- 

sonnes 72  ;  (présomp- 
tions) 73. 

—  libéralités  déguisées  72. 

—  personnalité  civile  ,  ab- 

sence 71. 

—  présomptions.  —  V.  in- 

terposition de  per  - 
sonnes. 

—  société  de  fait ,  congn-- 

gaiions  antérieures  à 
1901  ,  75. 
Sanctions     pénales 
49  s. 

—  actes     et    circonstances 

extérieurs  53. 


—  associations    religieuses 

reconnues  d'utilité  pu- 
blique 51. 

—  complicité     5"  ;    (local) 

57  ;  (  ressources  )  57. 

—  confession  53. 

—  congrégations        anté  - 

rieuresou  |>ostérieures 
à  1901 ,  50. 

—  congrégation  non  auto- 

risée 49. 

—  école  gratuite ,  congré- 

ganistc  sécularisé  54. 

—  erreur  de  droit,  culpa- 

bilité 55. 

—  éUiblissement  rongréga- 

nisle  autorisé,  ferme- 
ture ordonnée  49. 

—  établissement  congréga- 

niste  non  autorisé , 
complicité  49. 

—  établissement  coiigréga- 

niste  non  autorisé , 
direction  ,  ouverture 
49. 

—  fermeture,  délaissement, 

clôture  matérielle  52. 

—  fonctions    sacerdotales , 

exercice  53. 

—  intention  délictuelle  55. 

—  législation  :  L.  1"  juil- 

let 1901  (art.  14  et 
16).  L.  4  décembre 
1902,  40. 

—  local,  complicité  ,  57. 

—  messe,  célébration  53. 

—  organisation  et  fonction- 

nement, décret,  inob- 
senation  56. 

—  prédication  53. 

—  prescription  70. 

—  ressources,     complicité 

57. 

—  rétroactivité  ,       absence 

58. 

—  vœux  monastiques,  per- 

sistance ,  absence  de 
délit  53. 

—  V.    Enseignement  -  îH  - 

lerdiction  ,    Séculari- 
sation. 
Savoie  153  s. 
-  congrégation  ou  établis- 
sements existant  avant 
Tannexion  153 ,  154. 


Scellés 

—  V.  C>ongrégation  autori- 

sée avant  1901,  Con- 
grégation non  autori- 
sée en  VMl~liquida- 
tinn. 
^calari.sation  59. 

—  aflirmation    du   congré- 

ganiste  GO. 

—  costume,  tbandon  61. 

—  délînition   59. 

—  école,  patronage,  conti- 

nuation 61. 

—  lettres  de  sécularisation, 

pouvoir  du  juge  63. 

—  logement  séparé  61. 

—  pouvoir  du  juge.  65 

—  présomption  ,       preuve 

contraire  61. 

—  preuve  du  délit ,  minis- 

tère public,  charge  Ij4. 

—  relation    avec   le   supé- 

rieur, rupture  61. 

—  rétribution     personnelle 

61. 

—  vœux ,    relèvement    62, 

63. 

—  V.  Enseignement-îHîcr- 

diction.  Sanctions  pé- 
nales. 
Société  de  fait 

—  V.  Sanctions  civiles. 
Surveillance 

—  V.  Congrégation  autori- 

sée. 


Tierce  opposition 

—  Congrégations       ensei- 

gnantes ,     Congréga- 
tion non  autorîsée-/ï- 
quiilation  des  biens. 
Transformation 

—  congrégation        ensei  - 

gnante.  établissement 
hospitalier,  statuts. mo- 
dification ,  forme  35. 


Vie  en  commun 

—  V.    C.iractères  constitu- 

tifs. 
Toeux  monastiques 

—  V.    Caractères    constitu- 

tifs ,     Sanctions     pé- 
nales. 
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\b«tention       forcée  < 

ArcesHoire 

—  \ .  t».:inaDiii-  accessoire.  I 
.acquiescement    âOOi 

9. 

—  actes  antérieurs  à  la  dé- 

cision attaqué';  2020  s, 

—  acies    postérieurs    à    la 

décision  attaquée  ^0^ 
«.  ;  (actes  antérieurs  à 
la  notification)  2056, 
20Î7  ;^  (  exécution  de 
la  décision ,  partie 
contre  qui  elle  a  été 
rendue)  20ï9  s.  ;  fexé- 
cuiioD  de  la  décision, 
partie   en    faveur    de 


^ui  elle  a  été  rendue) 
2035;  (mesure  d'ins- 
truction, partiri  nation) 
2043  s.  ;  (notilicalion 
de  la  décision  )  2028  ; 
(pavement  des  frais) 

application  des  principes 

généraux  2004. 
capacité  et  pouvoirs  2001 

s. 

■  chefs  distincts,  réserves 

2054,  2055. 

■  con-^entement         2005 , 

2000. 
eflets  2051  s. 
eflets     limités,    volonté 

des  parties  2052. 


—  erreur  matérielle  2006. 

—  fait  personnel  à  la  par- 

tie 2010.  2013. 

—  formes  2017  s.;  (lettre) 

2018. 

—  maire  2008. 

—  mandataire,    acquiesce- 

ment    sous     réserve 
d'apprubation  2014. 

—  ordre  puWic  2015,  2016. 

—  préfet  2U09. 

—  V.     Actes     ne     consti- 

tuant   pris    des    déci- 
sions ,    liecours    inci- 
dent. 
■acquisitions 

—  V.    Excès    de    pouvoir- 

recours. 


.4cte  -  »•#•/■»#*      rf  '«f*  - 

—  V.  Actes  adminislralifs- 

faveurs-refus .  In- 
compétence-rtTOH?*s. 
Actes  administra- 
tifs -  facfttt'M  - 
»*cfttM  331  s. 

—  absence  de  recours  331 

s. 

—  acte  de  la  fonction ,  re- 

fus d'accompli.ssement, 
excès  de  pouvoir  363. 

—  allu\1on ,     délimitation, 

refus  359. 

—  attributions   administra- 

tives d'intérêt  général, 
refus  356  s. 


'  autorisation  de  police , 
refus  361  s. 

•  brevet  d'invention ,  pro- 
longation ,  refus  334. 

■  commun    budget,    ins- 

cription d'oflice,  refus, 
absence  de  recours 
357. 

concession ,  forêt  de 
cliêne  liège,  Algérie 
243. 

congé  accordé  gracieu- 
sement 347  s. 

■  délimitations.  — ■  V.  al- 

luvion ,      eaux     cou- 
rantes. 
distinctions  honorifiques 
352. 


—  eaux  courantes ,  délimi- 

tations ,  règlements , 
refus  358. 

—  eaux  pluviales,  conces- 

sion â  perpétuité  360. 

—  impôts ,  remise  ou  mo- 

dération 339. 

—  indemnité      allouée      à 

titre  gracieux   336  s. 

—  Lésion  d'honneur,  sub- 

ventions 338.  —  V. 
distinctions  lionori- 
fiqucs. 

—  médaille    coloniale ,   re- 

fus, recours  353. 

—  médaille   militaire    352. 

—  monopole,  liberté,  com- 

merce et  industrie  351 . 
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—  nom,  addiliun  335. 

—  ollicc   ministériel,   sup- 

pressiuii  ,      indcmiiili- 
350;  (révoi-alioii)  34!'. 

—  pensions  inililairos,  béué- 

lice  de  canipa^jne  354. 

—  penuissiun  de  voirie,  re- 

fus 351 . 

—  reconnaissance    d'ulilité 

pnltlique,   refus   33;^. 

—  sapt'ors- pompiers,  ad- 

mission, refus  340. 

—  seiours  34!.  —  V.  in- 

demnité allouée  à  litre 
jïracieux. 

—  stationnement ,       refus  , 

préfet  de  police  344. 

—  labae  ,  plantation  ,  refus 

333. 

—  V.    Tutelle   administra- 

tive. 
AetcN     adniiiiiMtra- 

—  V.      M/'louniL'Mii'nt      de 

pouvoirs. 
Actcot     adiniuiMtru- 
tifs  -  n»iiftc«M  - 
fioH  445. 

—  notincîilion  ,   absence  de 

recours  possible  445  s. 
Acte»     ayaut    force 
de  loi  '^3^J  s. 

—  actes       d'administration 

faits  par  le  Parlement 
240  ,  241  ;  (mise  en 
demeure  du  C.ouver- 
nemenl,  recours)  '•J41. 

—  aliénations      domaniales 

240. 

—  Chambre    des    députés, 

président ,  décision 
244. 

—  circonscriptions      admi- 

nistralives ,  modilîca- 
tion  240. 

—  commission     parlemen- 

taire, décision,  absence 
de  recours  243;  (com- 
mission de  revision 
des  grades)  243. 

—  conseil   gém'-ral ,   répar- 

tition des  cnntribulion? 
directes  240. 

—  convention,  décrets  242. 

—  conventions  tinancières , 

approbation,  240. 

—  emprunts  240. 

—  gouvernement        consu- 

laire, actes  législatifs 
245. 

—  lois    proprement    dites, 

application ,  autorité 
juaiciaire  23U. 

—  octroi,  surtaxes,  autori- 

sation 240. 

—  règlements  d'administra- 

tion publique  faits 
par  délégation  du 
pouvoir  législatif ,  re- 
cours 247  s.;  (com- 
pagnies de  chemins 
de  fer)  250. 

—  règlements  en  la  forme 

léglemenlaire  251. 

—  travaux ,        déclarations 

d'ulilité  publique  240. 
Actes         dépourvus 
d'effet      juridi- 
que 434  s. 

—  aliénés.    —  V.  domicile 

de  secours. 

—  certificat   délivré   ù  une 

partie  437. 

—  chemins  de  fer,  comptes 

de  premier  établisse- 
ment, évaluation  435. 

—  concession,  retrait,  mo- 

dification ,  arrêté  pré- 
fectoral 442. 

—  constatations  administra- 

tives 443.  444. 

—  déplacement       d'office, 

projet,  lettre  avisant 
l'iuléressé  441. 

—  domicile     de     secours, 

"  aliénés  ,  ministère  de 
l'Intérieur  436. 

—  frais  d'entretien,  malade, 

rembitursemenl,  dé- 
partement, refus  par 
note  440. 


—  mise  à  la  retraite,  dé- 
nèclie  prévenant  l'in- 
lér.-ssè  439. 

—  note  indiiiuanl  la  siiite 
d'une  rei)uèlL-  4:{!S. 

—  principe  434. 
Actes  échuppaut  au 

contrôle      du 
Conseil  237  s. 

—  actes  adruinishalifs  ne 
constituant  pas  des 
décisions  391  s. 

—  actes  échappant  au  con- 
trôle contentieux  238 


—  protectorat ,  pouvoir  lè- 
jfislatif  frcnçais ,  con- 


—  V.  Actes  administralifs- 
i'a  vcurs  -  refus.  Actes 
administratifs -ïio/i/i- 
ralion .  Actes  ayant 
force  de  loi,  Actes  dé- 
pourvus d'ellel  juri- 
dupie,  Actes  ne  cons- 
tituant pas  des  déci- 
sions ,  Actes  d'cxécu- 
lion-(/('cisio«.ç  défini- 
tives,  .\ctes  de  gou- 
vernement, Actes 
d'ordre  judiciaire , 
Actes  pobtiqnes,  Cir- 
culaires-iHsI?'Uc/(o».s- 
avis,  Décisions  confir- 
matives,  Mesures 
d'instruction.  Mise  en 
demeure  administra- 
tive, Tutelle  adminis- 
trati\e. 
Actes  d'exécution- 
fi^cisio»»»  rfé/l- 
ÈtHiroH  4SI  s. 

—  acte  administratif  défi- 
nitif, exécution,  ab- 
sence de  recours  481. 

—  arrêtés  ou  décrets,  arrê- 
tés prescrivant  l'exé- 
cution 483,  486. 

—  commune,  imposition 
d'office,  définitive,  ar- 
rêté d'exécution  484, 
485,  487. 

—  cours  d'eau,  curage,  ar- 
ivlé  définitif,  exécu- 
tion ,  absence  de  re- 
cours 489. 

—  déclaration  d'ntililé  pu- 
lifique,  cimefière.  exé- 
cution, réclamation , 
recours  irrecevable 
481. 

Actes  de  souveriie- 
meut  252  s. 

—  capitulations  militaires 
260. 

—  confiscation,  étrangers 
261. 

—  consuls  à  l'étranger,  ré- 
sidents français,  pro- 
tection 268  s. 

—  convention  diplomatique, 
clause  exceptionnelle, 
attribuant  compétence 
274. 

—  convention  diplomatique, 
question  d'intérêt  pri- 
vé 275. 

—  conventions  et  engage- 
ments diploinatiques , 
réclamations  254  s.  ; 
(réunions  de  territoi- 
res) 257.  _ 

—  emprunts,  dépenses  d'oc- 
cupation militaire  259. 

—  étrangers,  blocus,  in- 
demnité 265;  (occu- 
pation militaire  )  263 
s.,  266  ;  (  radiation  de 
la  liste  des  protégés 
français)  271.  —  V. 
confiscation ,  expul- 
sion. 

—  expulsion,  étranger  270, 
287. 

—  faits  de  guerre.  —  V. 
actes  de  gouverne- 
ment. 

—  occupations  militaires. 
—  Y.  emprunts. 

—  prise  de  possession  de 
territoire  étranger , 
dettes  contractées  pai 
le  gouvernement  an- 
nexé 273. 


teslation  272;  (gou- 
verneur des  colonies , 
pouvoir)  288.  -  V. 
étranger. 

—  rapports    internationaux 

253  s. 

—  réquisitions    et  occupa- 

tions nnlitaires  26^2  s. 

—  secours ,    calamité     pu- 

blique, commission  de 
répartition  258. 

—  V.  Actes  politiques. 

.4ctes  ne  consti- 
tuant pa.s  des 
décis$îouN391  s. 

—  acquiescement ,  refus  , 
préfet  incompétent 
395. 

—  alluvions,  riverains,  re- 
fus, ministre  398. 

—  commerce ,  cession ,  pa- 
tente, transfert,  refus 
administrafif  394. 

—  conservateur  des  hypo- 
thèques, salaire  récla- 
mé, refus  du  ministre 
399. 

—  dépêche  ou  lettre  de 
l'autorité  compétenti! 
sur  un  litige  404, 405. 

—  droits  réclamés  par  une 
partie,  administialion 
incompétente    392    s. 

—  droits  de  scolarité,  rem- 
boursement 402. 

—  entrci)rcneur ,  services 
des  prisons ,  contesta- 
lion  ,  ministre  incom- 
pétent 396. 

—  forêt  domaniale ,  remise 
en  vente  403. 

—  lettre.  —  V.  dépêche. 

—  officier ,  pension ,  mi- 
nistre, refus  400. 

—  pharmacie.  —  V.  vente 
de  produits  pharma- 
ceutiques. 

—  travaux  publics ,  parti- 
culier lésé ,  demande 
d'indemnité,  ministre, 
refus  397. 

—  vente  domaniale,  annu- 
lation, refus  401. 

—  vente  de  produits  phar- 
maceutiques, lettre  du 
ministre  du  conunerce, 
délit,  cx^nlestation  393. 

.%ctes    oblisatoires- 

»H4'ltt-i*4'futf 

—  V.  Violation  de  la  loi. 
Actes  d^ordre  judi- 
ciaire 376  s. 

—  autorité  judiciaire,  déci- 
sions réo'lemenlaires 
388. 

—  consuls  de  France ,  ar- 
bitrages, recours,  ab- 
sence 386. 

—  Cour  de  cassation,  arrêt, 
incompétence  préten- 
due 387. 

—  décisions  rt'glemenlaires. 
—  V.  autorité  judi- 
ciaire. 

—  décrets  rendus  en  Con- 
seil d'Etat  sui-  le  rc 


cours  formé  par  lui 
390. 

—  élections ,  listes ,  confec- 

fion  379,  380. 

—  expropriation. formalités, 

accomplissement  382; 
(  arrêté  de  cessibilité  ) 
389;  (déclaration  d'u- 
tilité publique)  389. 

—  ministère  public  ,  actes  , 

recours  385. 

—  notaire,  étude,  suppres- 

sion ,  enlèvement  des 
minutes,  recours  383; 
(observafions  de  la 
chancellerie,  magis- 
trat ,  notification ,  re- 
cours) 384. 

—  officier  ministériel.  —  V. 

notaire. 
.  —  officiers   de    l'état   civil 
1  377. 


—  officiers  de  police  judi- 

ciaire 377. 

—  poursuite  judiciaire, 
ministre,  refus  d'agir 
381. 

—  préfets,  saisie,  art.  10 
378. 

—  principe  376. 
Actes  politiqueN  276. 

—  actes  polililifpics  de 
simple  administration 
293  s. 

—  affiche,  ordre  d'enlève- 
ment, recours  297. 

—  runcours.  —  V.  fonc- 
tionnaires publics-no- 
mination. 

—  congrégations,  disper- 
sion 296. 

—  Conseil  d'Ktat  compé- 
tent 293  s. 

—  Conseil  d'Etat  incompé- 
tent 277  s. 

—  conseil  municipal ,  sus- 
pension ,  dissolution 
291,  292. 

—  dommages  aux  proprié- 
tés, exécution  d'un 
ordre  ministériel  284. 

—  droit  de  grâce  290.  _ 

—  dynasties  ayant  régné  en 
'  France,  actes  les  con- 
cernant, incompétence 
279  s.;  (pouvoir  de 
contrôle,  saisies)  281  ; 
(radiation,  contrôles 
de  l'armée)  294,  295. 

—  étal  de  siège,  incompé- 
tence 282  s.;  (mesures 
individuelles ,  compé- 
tence) 283. 

—  étrangers,  expulsion  270, 
287. 

—  extradition,  incompé- 
tence 286. 

—  fonctionnaires  publics . 
mesures  disciplinaires 
320  s.  ;  {déplacement) 
327;  (formantes  lé- 
gales) 322;  (motifs, 
appréciation  )  321  ; 
(suspension)  330. 

—  fonctionnaires  publics , 
miseà  la  retraite  324s. 

—  fonctionnaires  publics, 
nomination ,  recours 
299;  (archiviste  paléo- 
graphe) 304;  (con- 
cours) 301;  (liste  de 
présentation  )  302  ; 
(rédacteurs  ou  sous- 
chefs  ,  administration 
centrale)  306,  308  s.  ; 
(  service  des  enfants 
assistés)  307. 

—  fonctionnaires  publics, 
révocation ,  recours 
312;  (  adminislriteur 
des  colonies)  315; 
{ commission  d'en- 
quête ,  violation  des 
droits  de  la  défense) 
315  s.;  (formalités 
légales)  314;  (indem- 
nité,  allocation)  317. 

—  garde  ,  particulier  ,  pré- 
fet, revocation  318. 

—  gouverneur  des  colonies, 
actes    de    protectorat 


-  journal ,       autorisation , 

avertissement,  suspen- 
sion 293. 

-  loi    projet ,   refus  de   le 

présenter  par  le  Gou- 
vernement 278. 

-  officiers  et  sous-officiers, 

promotions ,  recours 
300.  303;  (contrôleurs 
de  l'armée)  305  ;  (dé- 
placement) 327;  (me- 
sures disciplinaires) 
320;  (mise  à  la  re- 
irai te,  colonel)  324. 

-  police  ,  responsabilité  de 

l'Administraliim    298. 

-  police  sanitaire  282. 

-  principe  276.  ^ 

-  puissance  étrangère,  dé- 

crets, lettres,  exécu- 
tion en  France  285. 


—  rapports  du  Gouverne- 
ment avec  les  cham- 
bres 277. 

—  salubrité.  —  V.  police 
sanitaire. 

—  sûreté  intéiieure  282. 
.%ction   de   la    com- 
mune 

—  V.TutelIriiiliuinistralive. 
Action  publique 

—  V.  Contentieux  de  la 
répression. 

Adjudication 

—  V.  Détournement  di' 
pouvoirs. 

Adniinistrateur-»«- 

—  V.  Incoiiipalibililê-. 
Alilcliage 

—  V.  Artespolitiques,  Pro- 
cédure conteniieuse- 
ptiblication. 

Agents  de  change 

—  V.  Contentieux-n((f"J'i(f'.s 
soumises  au  rrroiirs. 

.4lgérie 

—  \^  liaiiq-i.'  d'Algérie, 
Pioci'-iiure  contiii- 
tieiise-f/.'/'ï/.*;. 

Aliénation  doma- 
niale 

—  V.  .\ctes  ayant  force  di; 
loi,  Recours-crrt's  de 
pouvoir. 

Aliénation  mentale 

—  V.  Actes  dépourvus 
d'efiet  juridique,  C-on- 
tenlieux  -  autorités 
soumises  au  recours, 
Détournetnentde  pou- 
voirs ,  Recours  pa- 
rallèle. 

.tlîgnement 

—  V.  Détournement  de 
pouvoirs ,  Excès  de 
pouvoirs-r^powrs-/»!'/*- 
somies  qualifiées,  Re- 
coursi  parallèle. 

.%lluvions 

—  V.  Actes  administrafifs- 
faveurs-vefus.  Actes 
ne  constituant  pas  des 
déci>ion5. 

.%niniau3;   nuisibles 

—  V.  Contentieux-;>rc»)aT 
('(  dernier  ressort . 
Violation  de  la  loi. 

.%ppel 

—  V.  C-ontentieux-app*'/. 
Armée 

—  V.  Actes  politiques, 
Conlenlieux  -  prcm.er 
et  dernier  ressort. 
Contentieu\-/;v/<w/m/ 
de  eassation  ,  Excès 
de  pouvoirs-r'('('»rs- 
personnes  ijuali fiées, 
(.Ifliciers  ,  Pensions , 
Procédure  conten- 
iiQuse-introduetiou  de 
Vinstance  -  parties  . 
Recours  contenlieux- 
earactère  non  sus- 
pensif. 

Arrérages 

—  \'.  Itemande  accessoire. 
Arrêtés 

—  V.  Circulaires-i/isfrf/c- 
tions-avis. 

Arrêté  municipal 

—  V.TutelIeadministrative. 
Arrêtés  de  police 

—  V.  Détournement  de 
pouvoir ,  Recours  pa- 
rallèle. 

Arrêtés  -  pré-ftitlottt 
rotisoil  p9'éf*'c~ 

—  V.  Contentieiix-rij'pcî- 
Arrêts 

—  V.  Décisions  du  Conseil 


Assemblée  publi- 
que -  r  o  *•  f  ^  >i  - 
tiettjc  93  s. 

—  composition  93. 

—  délibérations,  validité 
94  s.  ;  (  compétence  ) 
119  ;  (  nombre  des 
meml>res  présents)  96, 
97  ;  (maîtres  des  re- 
t|nètes)  95;  (rempla- 
cement) 98. 

—  V.  Décisions  ,  Prési- 
dence. 

Assistance  aux 
vieillards 

—  V.r,Mnlenlieiix-//7'j»/(fi( 
df  eassatiuH  .  Procé- 
dure conlenlieuse-ï'fi- 
troduetion  de  l'ins- 
tmire-parties. 

.Assistance  judi- 
ciaire 

—  V.  Procédure  contcn- 
liense-(/f'/fl(s. 

Assistance  médi- 
cale 

—  V.  Contenlieux-premifï" 
et  deiiiier  ressort . 
Dépens,  Procédure 
contenliense  -  iiitro  - 
duetiondeVinstanee- 
parlies. 

.Associations  syndi- 
cales 

—  V.  Coiilentieux-a/'/x/. 
Demande  nouvelle. 
Excès  de  pouvoir- 
reeours  -  personnes 
qualifiées,  Juridiclion 
d'appel -/"orme  admi- 
nistrative,  Procé- 
dure contenlieuse-ï7i- 
troduvtion  de  Vins- 
tance-parties. 

Assurances-vie 

—  V.  Avis. 
.Attributions  117  s. 

—  attributions  législatives 
117.- 

—  avis  inlerpn'-tatifs  de  la 
loi  118. 

—  haute  police  119. 
Attributions  admi- 
nistratives     120 


d'Etat. 
Assemblée  générale 

100  s. 

—  auditeurs,  voix  consuUa- 

live  103. 

—  composition  101. 

—  ministres,  voix  dèlibéra- 

tives  102. 

—  V.  Avis,  Procédure  ad- 

ministrative. 


—  V.     Attributions    parle- 

lupulaires,  Avis,  Juri- 
diction d'appel. 
Attributions     con- 
tentieuse.s  176  s. 

—  chose  jugée  176. 

—  conditions     dans     les  - 

quelles  le  conseil  sta- 
tue ,  distinctions  177. 

—  législation  476. 

—  V.  Contentieux- aM/on- 

tés  soumises  a«  re- 
cours ,  Contentieux- 
déeisiona  susceptibles 
d'être  déférées. 
Attributions  parle- 
mentaires 

—  conseillers  d'Etat ,   pro- 

jets de  loi,  soutien  au 

Parlement  175. 
.Audience 
_  V.  Recours  contenticux- 

débats-audiences. 
Auditeurs  27  s. 

—  auditeurs    de    première 

classe  29  s.  ;  (âge) 
32;  (conditions. choix) 
30  ;  (durée)  31  ;  (no- 
mination )  29  ;  { ré- 
vocation) 33  ;  (traite- 
ment) 34. 

—  auditeurs     de     seconde 

classe  35  ;  (concours , 
conditions)  35  s.  ; 
(durée  des  fonctions) 
38;  (postes  réservés) 
39;  (révocation)  40  ; 
(traitement)  41. 

—  délégation      dans      des 

fonctions  publiques  5. 

—  nombre  4,  27. 

—  vote ,  délibérations  28. 

—  V.  Assemblée  générale, 

Honorariat ,  incompa- 
tibilité, Maîtres  de  re- 
quêtes. 


28  —  CONSEIL  DÉTAT     [TABLES] 


\ulori«Atioii«       ad- 

niînî^t  rali«  o*i 


Antoriauitioa**  con- 
ditioanelleM 

—  V.      iMumnieiueiit      àv 

A«tori«atîoii   de 
plaider 

—  V.    Juridiclion    «lappel- 

(oniu      ii'iinifiistrtl- 

IliV. 

Aatorisatioa  de  po- 
lice 

—  V.  Actes  adiniaistraltfs- 

fav€urt'refus. 
Avarier» 

—  V.  Mi>e  eu  deiueiire  ad- 

imni^tnitive. 
AviH  1^1  >. 

—  aifair--  -^nmi?cs  par  Ip 

:   163. 

—  a?-  aie,   dê- 

! .  '5       * .  ; 

^.«ùi..ui  137  >.  ; 

p'éaêrale}  135, 

—  as5tmni.'e!i   sur    b    vie. 

>ocieté> .    julurisalioD 

—  aulorilê    reconnue    aux 

aiiis  IGO  s.  ;  (carac- 
tère farultaiifi  !0T  s.; 
icai-aricre  ubli^tuire, 
e\L-e[>tioDi  170  ;  (forre 
de  loi.  absence)   ltî6. 

—  avis    conforme    oiilL^- 

Uiire ,  cas  exceptiun- 
neU  i70. 

—  a-ds    facultatif   129   s.  ; 

(ooQsaltalîou ,  oiuis- 
ïioDj  Ii9;  (projeta  de 
loi)  133. 

—  avis  i>bligaLuires  ii^  s.; 

inéfessîlé  d'un  texte' 
m  ;  1  oiaiission ,  sanc- 
tion f    125. 

—  calsâc  de   retraites   des 

chemius  de  fer ,  avt« 
cuaforme  ubUiratolrr 
170. 

—  'aractêre  oblig^tt^re  on 

facultatif  121. 

—  chambres  de  commerce. 

création  148. 

—  chemins  de  fer.    —   V. 

caisse  des  retraites. 

—  communes ,  circonscrip- 

tion territoriale,  clian 
cément  !-(ô. 

—  commune,  syndicats,  avis 

cooforme  170. 

—  cun^eil       des      prud'  - 

hommes,  création  147. 

—  cuoseils  généraux,    dé- 

libératioD ,  annubtion 
140. 

—  cours   d'enii    non    navi- 

^'ahln* ,  cudi^enienl, 
r*^.Jr*^<-mçnl  lôO. 

—  -our.      .-1       trit'unaux  . 

créatlûEi  de  chambres 
temfHjraires   147. 

—  cultes,  actes  du    Saint- 

Siège,  al»rog3tion  139. 

—  décrets    rendus     en    b 

forme  réglementairt 
1Î3. 

—  délibération  134  s. 

—  dons  et  legs,  aict-piation 

140.  ^ 

—  etablissemenlft      danpe- 

gereux .  incoriiniode> 
ou  in^^lubres ,  sup- 
pression 160. 

—  impositions  d'oO!':»-,  dè- 

parteruenU  142. 

—  marais»      dessécht^ment 

156. 

—  matières  pour  lesquelles 

un  décret  réglemen- 
taire est  ordonné 
161. 

—  mer,    rivage,    délimit;i- 

tioD  151. 

—  mines,  cooceâsion  152, 

153. 

—  nationalité,   décbralion. 


rvfus  d'enre^stremeut 
170. 

—  lia  lu  rails?  tion  149. 

—  ivtroi ,    civuiiou ,    taxe. 

146. 

—  IK-ajt,  ptiuis,  tacs,  ta- 

r^s.  raclul  157. 

—  porls    inarîtiiues,  dri>il^ 

de  tonua^  158. 

—  prises  maritimes  151. 

—  projets  de  loi  133,  137. 

—  profKisitiou  de  loi    133. 

137. 

—  ivijlementsd'adruinislra- 

lion  publique   lii. 

—  K'j;lemeut  liadiuiiiislra- 

tion  publique ,  projets 
158. 

—  renvoi  à  l'assemblée  ^è- 

nérale  par  les  mi- 
nistres ,  présidents  di- 
section  lb2. 

—  sociétés  anonymes ,  sta- 

tuts, uuHiilication  159. 

—  tontines  ,      autorisation 

159. 

—  lram\vays.exécutionl55. 

—  tra\-aux     publics     i    la 

clianre  de  lEtat  154. 

—  tribunaux  de  commerL-e, 

création  147. 
-  ville  de  Paris  144. 

—  V.  .\itribuiions ,    Circu- 

bii*es  -  iiistructions- 
avis. 
Atïm    interprétatif») 
de  la  loi 

—  V.   .\ttributions. 
Avocat 

—  mesures    disciplinaires, 

injonctions ,  suspen- 
sion 1&19. 

—  V.  Contentieux  de  l'in- 

terprétation ,  Dépeas- 
{iquidalion ,  Dépens- 
tarif,  Désaveu ,  dé- 
sistement ,  Elxcès  de 
pouvoir-rt-f  ours  -  for- 
ints. Intervention , 
Procédure  conten- 
tieuse-f/t^/dù,  Procé- 
dure conlcntieuse-tn- 
troiiuction  de  l'ins- 
tance-parties,  Procé- 
dure coutentieuse-HO- 
tificatxon.  Recours  au 
chef  de  VEXaX-dëvi- 
sion  twn  conten- 
tieuse .  Recours  con 
lentieux- d^éflfs- au - 
diences.  Recours  con- 
tentieux -  instruction 
préparatoire.  Re- 
cours dans  l'intérêt  de 
l'Etat,  Recours  en  re- 
vision ,  Recours  inci- 
dent. 


Bail 

—  V.    Incompéleuce .    Ex- 

cès    de    pouvoir  -  re- 
coure. Recours  paral- 
lèle. Tutelle  adminis- 
trative. 
Banque  d'.%lsérie 

—  \'.   Conlentieiix-/*rrmit'r 

ft  dernier  reasort. 
Banque   de   France 

—  \.  (><nlent!eux-pr(*m/t'r 

tt  dfrnur  ressort. 
Bibliographie  p.  485. 
Bibliothèque  55,  56. 
BlocuH 

—  \  .    \rir-^  dt-   j,'ouveme- 

IllfUt. 

Boi«  communal 

—  V.  Recours   /tarallele. 
Boucherie 

—  V.    l'.ecours  parallèle. 
Boulangerie 

—  V.   litTuor*»  [>arallèle. 
Brevet   d^invention 

—  V.  .\ctcs  adminislratifs- 

faveurs-refut. 
Budget 

—  V.  Mesurer  d'exécutiun- 

tncompétence. 
Bureaux  47  s. 

—  employés  54. 

—  V.  Ojmpoâition.  Secré- 


taire du  contentieux . 
Secrétaire  ^néral,  ?e- 
cfvlalre  p;u"ticiilier. 
Bureaux     de    bien- 
faisance 

—  V.  Juridiction    d'appel- 

forme     administra  ■ 

fifC. 

Bureau    do    place- 
ni(*ut 

—  \.       Ltétourneinent     di 

pouvoirs. 


CaiN!«e  de  retraite.«i 

—  V.  .\vi^. 

C'anaux  de  naviga- 
tion 

—  V.  Hecoui"s  jKifalléle. 
Capacité  1415  s. 

—  conseil  judiciaire  1418. 

—  femme  mariée  1417. 

—  mineurs      et      interdits 

1410. 

—  V.     Pntcédure     conlen- 

hmu^v-imtification. 
Capitulations 

—  V,  .Actes   de  gouverue- 

meul. 
Causes    empêchant 
de   statuer   sur 
le    recours    2ihmi 

—  pourvoi  formé  après  le 

délai  lé^'al  2000  s. 

—  Y.  Acquiescement, Chose 

jugée .    Désistement . 
Non -lieu    à    statuer, 
Pi-remplion. 
Cautionnement 

—  \'.  rA)ntentieux-/*;ri/wt:;- 

et  dernier  ressort. 
Certificat  -  aéii~ 

—  V.  Actes  déjwunus  d'ap- 

pel juridique. 
Chambre     de    com- 
merce 

—  V.  Avis. 

Chambre  des  dépu- 
té.** 

—  V.  ,\ctes  avant  force  de 

loi. 
Cha.sse 

—  V.  Violation  de  la  loi. 
Chemins 

—  V.    Itécisions  confirma- 

lives ,  Détournement 
de  pouvoirs,  Excès  do 
pouvoir-rfcoiir5-pcr- 
sojitu's  qualifiées  . 
Procédure  conten  - 
tieuse  -  notification  . 
Violation  des  formes- 
recours. 
Chemins  de  fer 

—  V.  ActesdéfKJunus  d'ef- 

fet juridique,  Avis, 
Contentieux-  premier 
et  dernier  ressort  , 
Contentieux  -  trtbuna  l 
decassation,  Excèsdc 
pouvoir- rtro  h  rs~pc  r- 
sonnesf nia  li  fiées.  Re- 
cours parallèle. 
Chose  jusée  2123  s., 
217Î  s. 

—  autorité  relative,  parties 

en  cause  2179. 

—  fin     de     non  -  recevoir 

d'ordre  public  2123  s. 

—  indivisibilité  2179. 

—  motifs,  absence  de  chose 

jupt*  2180. 

—  principe  2174. 

—  V.  Attributions   conten- 

tieuses.  Contentieux  do 
l'interprétation,  Excès 
de  pouvoir -cfto«  ju- 
gée ,  Tierce  opposi- 
tion ,  ^iolatio^  Je  la 
loi. 
Cimetière 

—  V.  Excès  de  pouvoir-rc- 

cou  rs-person  n  es  qua- 
lifiées ,  Recours  con- 
tentieux -  caractire 
non  suspenisf.  Viola- 
lion  des  formes  -  re- 
cours ,  Violation  de 
la  loi. 


Circou*«criptionM- 
^admiuistru  - 
tives  -  itêoftifi  - 
ration. 

—  V.  A.  t.'s  ;i\:nU    fuive  do 

lui. 

Circulaires  -    inm  - 
iê'Mcii&êèM  -  aris 

458  s. 

—  acte  qualilié  à  tort  dins- 

Iruclion  ou  d'avis  477 

—  arrêté    pris     en    fonne 

davis  473. 

—  avis ,    formule  vicieuse, 

arrêté ,  décision  ,  re- 
cours 476. 

—  avis     sur      réclamation 

461.  462.  475. 

—  circulaire  ,         décisions 

prises  sur  l'interpré- 
tation d'un  de^Tel 
479,  480. 

—  cours  d'eau,  distribution, 

avis  du  sous  -  secré- 
taire d'Etal  468.  471. 

—  dépèches  460.  462  s. 

—  indemnité ,      demande  . 

ministre,  renvoi  à  se 
pourvoir,  recours  478. 

—  lettres  461  s. 

—  loi ,    interprétation    par 

fonctionnaire  474. 

—  recours  au  Conseil  d'E- 

tal, absence  458  s. 

—  \'.    Décisions   confirnia- 

lives ,    Violation     dos 
formes -recours. 
Colonies 

—  V.   Contentieux-  appel. 

Procédure      conten  - 
tieuse- (i^'iûis. 
Comice  agricole 

—  V.  Détournement  de  pou- 

voirs. 
Conuuerce  -  intttta- 
trie 

—  V.   Actes  administratifs 

ne  constituant  pas  des 
décisions,  Viobtion  de 
la  loi. 
Commissaire  du 
Ciou  vernem  e  n  t 
42  s. 

—  hiérarcliie  46. 

—  maxime  :  «  la  plume  est 

serve  »  46. 

—  minislère     public ,     ab- 

sence 42. 

—  nombre  44. 

—  nomination  45. 

—  V.  Recours  contentieux- 

débats-audience. 
Commissions 

—  V.  ('Amtenlieux-aH^>/'i- 

tés  soumises  au  re- 
cours. 
Commission  admi- 
nistrative 

—  V.  Contentieux- aw/or/- 

tés  soumises  au   re- 
cours. Tutelle  adnii- 
nlsliattve. 
Commission  canto- 
nale 

—  V.  Cjonleniieux-tribunnI 

de  cassation. 
Commission  dépar- 
tementale 

—  V    Conlentieux-au/ori- 

tés  soumises  au  re- 
cours ,  Contentieux  - 
tribunal  de  cassa- 
tion. Dépens. 
Comntissions  dîplo- 
matïques 

—  V.  i.xjotentieux-ïr/6iiHû.' 

de   cassation. 
Commission  parle- 
mentaire 

—  V.  .\ctes  avant  force  de 

loi. 
Commission      sco  - 
laire 

—  \'.  Conlentieux-fnfruna/ 

de   cassation.  Viola- 
tion des    formes -re- 
cours. 
Commune* 

—  \'.  .\ctes  admioistratifs- 

faveurs-refus ,  Actes 


d'exécution  -  décisions 
définitives.  .\ns,l^n- 
lentieux  -  autorités 
soumisesau  recours. 
ConXenl'uîuK-décisions 
susceptibles  d'être  dé- 
férées ,  Contentieux  - 
premier  et  dernier 
ressort.  Dépens,  Dé- 
sistement ,  Détourne- 
ment de  pouvoir.  In- 
compétence -  recours , 
Intervention ,  Juridic- 
tion d'appel  -  forme 
administrative ,  Me- 
sures d'exécution -iH- 
compétence  .  Mesures 
d'insti'uclion,  Mise  en 
demeure  administra- 
tive ,  Procédure  con- 
tentieuse  -  introduc- 
tion de  l'instance - 
parties .  Recours  pa- 
rallèle. \'iolation  de  b 
loi. 
(Commune  de  IA9I 

—  V.  Conlenlieu\-fr(^»H((/ 

(/('  cassation. 
Communication  de 
pièces     et   dos- 
siers. 

—  V.  Mesures  d'exécution- 

incompétence. 
Compensation      647 
s. 

—  V.  Dépens. 
Compétence 

—  V.  Excès    de   pouvoirs- 

juge-compétenee.  In- 
compétence-recours. 
Composition  3  s. 

—  bureaux  8. 

—  ingénieurs  5. 

—  législation  3. 

—  ministres,  5  s.  ;  (assem- 

blée    générale  )    6  ; 
(contentieux)  6,  7. 

—  officiers  5. 

—  personnag^es  ,    connais  - 

sauces  spéciales  5. 

—  personnel  lixe  4. 

—  personnel  Ilottant  5. 

—  professeurs  5. 

—  secrétaire  général  8. 

—  tableau  8.  " 

—  V.    Auditeurs ,    Biblio- 

thèque, Bureaux, Com- 
missaire du  Gouverne- 
ment, Conseillers  d'E- 
tal ,  Maîtres  des  re- 
quêtes ,  Secrétaire  du 
contentieux,  Secrétane 
général  ,  Secrétaire 
particulier. 
Comptable  public 

—  V.  Conten tieux-premi>r 

(■/    dernier     ressort. 
Mise  en  demeure  ad- 
uiinistrative.  Recours 
parallèle. 
Compte  courant 

—  \.  t^nlentieux-premitr 

et  dernier  ressort. 
Concession     admî  - 
ni!«trative 

—  V.  .Voies  adiuinistratifs- 

faveurs- refus,  .Votes 
dépourvus  d'eflet  juri- 
dique ,  Contentieux  de 
l'interprétation,  Excès 
de  pouvoirs-  recours- 
personnes  qualifiées. 
Mise  en  demeure  ad- 
ministrative, Recours- 
cdcès de  pouvoir.  Re- 
cours pai'allèle. 
Confiscation 

—  V.    .\ctes  de  gouverne- 

meni. 
CToujg^és  115  s. 

—  alTaires  urgentes ,  vaca- 

Uon  116. 

—  règles  générales  115. 

—  V.  Actes  adminislratifs- 

faveurs  -  refus ,  Mise 
en   demeure  adminis- 
trative. 
Congrcégations 

—  V.      Actes     politiques, 

Misr?  on  demeure  ad- 
ministratives. 


Connexité 

—  V.  Jonction  du   ivcoui->. 
Conseil  d'arrondis- 
sement 

—  V.    Cuntonlicuv-diWiir/- 

tés  soumises  au  re- 
cours. C^>ntoiilioux- 
premier  et  dernier 
ressort. 
Conseils  d^ensei- 
S;nenient 

—  V.  C<>ntontieux-//7/»HHft/ 

de  cassation. 
Conseil  général 

—  \  .  Acios  ayant  foive  do 

lui.  .Vvis.  Oinlentieux- 
nutorités  soujnises 
au  recours.  Conten- 
tieux premier  et  der- 
nier ressort .  Hloo- 
lions ,  Incomplabi- 
lités. 
Conseil     municipal 

—  V.      .Actes      pnlitiquo* , 

Conten  lieu  x-au  Ion /«{ 
soumises  au  recours. 
Contentieux  -  premier 
et  dentier  ressort . 
Détnunieinont  de  |iou- 
voirs ,  Excès  de  pun- 
voirs-reconr* ,  Excès 
de  pouvoirs-reroi/rs- 
personnes  qualifiées. 
Intenention,  Reouni-s 
parallèles ,  Tutelle  ad- 
luinisli-alivo. 
Conseil  de  préfec- 
ture 

—  V.     Contentieux -nppc/. 
Conseil  des  prises 

—  V.  Juridiction     d'appel- 

forme      administra- 
tive. 
Conseils  des  prud*- 
homnieN 

—  V.  Axis. 

Conseil  de  révision 

—  V.  Cûntentieux-f?'i6u7jaï 

de  cassation  .  Procé- 
dure contentieuse-t/if- 
lai.  Recours  conten- 
tentieux-c  aractère 
non  suspensif ,  Re- 
cours parallèle. 
Conseil  supérieur 
de  l'Instruction 
publique 

—  V.  Conten  tien  x-dt'c/siorw 

sîtsceptibles  d'être 
déférées,  Conlentieux- 
tribunal  de  cassa- 
tion .  Incompétence. 
Conseillers  d^Etat 
4  s. 

—  conseillers     en     semce 

extraordinaire  15  s.  ; 
(délibération,  voix)  15  ; 
(nomination)  17;  \re- 
crutement)  15  ;  (titre 
attaché  à  b  fonction) 
18  ;  ^traitement  )  19  ; 
(vote,  questions  rela- 
tives à  leur  semce  ) 
15,  16. 

—  conseillers     en     senice 

oi'dinaire  9  s.  ;  (  âge  , 
condition)  12;  (nomi- 
nation) 9,  10;  (révo- 
cation )  13  ;  (  traite- 
ment) 14. 

—  délégation  dans  les  fonc- 

tions publiques  5. 

—  maîtres     des    requêtes , 

places  réser\  ées  1 1 . 

—  nombre  4. 

—  V.     Attributions    parle- 

mentaires, Honorariat, 
Incompatibilité. 
Conservateur       des 
hypothèques 

—  V.  .Vcles  ne  constituant 

pas  des  décisions. 
Constructions 

—  V.  Violation  de  la  loi. 
Consuls  français 

—  V.    .Voles   de   gouveme- 

luent ,    Actes    d'ordre 
j  udiciaire. 
Contentieux  -appei 
553  s. 

—  anétés  du   p^é^idenl   du 
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conseil  de  préfecture, 

urfi:ent.'0  ,   L.  22  juill. 
1889,  585,  586. 

—  ussoi-i;ili(>n  syndicale.  — 

V.  qualité  pour  itppeler. 

—  colonirs ,  conseil  prive  , 

conseil  d'adnii  ni  st  va- 
lion  555. 

—  conditions  de  l'appel  au 

Conseil  d'Elal  553. 

—  conseil     de      préfecture 

554. 

—  décision  défmitivo  565. 

—  décisions  interlocutoires 

576  s. 

—  décisions      par      défaut 

582  s.  ;  (décisions  nti- 
nislérielles)  58-i. 

—  décisions     préparatoires 

568  s.  ;  {consiatalions 
ur^'entcs)  5"5  ;  (de- 
mandes de  renseigne- 
uienlsl  569  ;  (exper- 
tise) 569  s. 

—  décisions       susceptibles 

d'appel  560  s. 

—  expertises  569  s. 

—  intérêt     oour    inteijcier 

appel  blO  s. 

—  juridictions  ressortissant 

au  Conseil  d'Etat  554. 

^  ministres    556.     —    V. 

qualilê    pour   appeler. 

—  motifs ,  recours  non  re- 

eevablc  5tHî,  56T. 

—  personnes    pouvant    in- 

terjeter appel  587  s.  ; 
(principe)  587.  —  V. 
intérêt  pour  interjeter 
appel ,  qualité  poui' 
appeler. 

—  qualité      pour      appeler 

588  s.  ;  (association 
syncUcale)  595  ; 

(ayants  droit)  597  s.  ; 
(  cessionnaire  )  601  ; 
(créanciers,  partie  con- 
damnée) 598;  (élec- 
tions) 596  ;  (établisse- 
ments dani;ereux)  596  ; 
(héritiers)  597  s.; 
(ministres)  603  s.  ; 
(parties  à  l'instance) 
589  s.  ;  (piincipe)  588  ; 
(représentants  conven- 
tionnels) 608  ;  (repré- 
sentants légaux)  60'-2  s. 

—  renonciation  aniicipée  à 

l'appel  563. 

—  taux  du  ressort  562. 

—  tierce  opposition  590. 

—  V.  Evocation,  Règlement 

de  juges. 
Contentieux-npi»*''- 
conctuMÎons  »*<>- 
r^rabtftt  617  s. 

—  chef  réservé  63V, 

—  conclusions     du    défen- 

deur 655. 

—  V.    Compensation,    De- 

mande accessoire.  De- 
mande nouvelle,  De- 
mande rectificative , 
Demande  subsidiaire , 
Moyens  nouveaux. 
C*onteDitieux-«|»i»<»/- 
effetK  HM.. 

—  elVet  devôhilil  6ô8. 

—  etïct  suspensif  656. 

—  V.  Evocation. 
Contentieux  -  nttio- 

i'iiés    ttntt mises 
«M  ferott»''s  205  s. 

—  agents  de  .liauge,  cliain- 

bre  syndicale  221. 

—  aliénés," —  V.  commune. 

—  autorités  administratives, 

Souvoir    de     décision 
-07  s. 

—  commissions  administra- 

lives,     élJiblissemcnts 
publics  219. 

—  commission  départemen- 

tale, 216. 
~  Commissions        diverses 
233  s. 

—  commune ,  budget ,  alié- 

nés ,    dépenses ,    ins- 
cription 213. 

—  conseil  d'arrondissement 

215. 


—  conseils  généraux  214. 

—  conseil  municipal  218. 

—  directeurs  chefs  de  ser- 
vices des  ministères 
21 1 ,  228  s.  ■ 

-  fonctionnaires  -n'ayant 
pas  le  pouvoir  de  di*- 
cision  226  s.;  (ab- 
sence de  recours  con- 
tentieux) 226. 

—  guuvei-neurs,  colnni^'S 
212. 

-  intendants  230. 

-  Léyion  d'honneur,  grand 
chancelier  227. 

-  maire  217. 

-  ministres  209. 

-  nnnistre,  acte  d'un  su- 
hoidonné,  appropria- 
tion 236. 

-  ofliciers  généraux  ou  su- 
p.'4-ieurs  230. 

—  pnnis  et  chaussées, 
agents,  décisions  232. 

piV-ffts  213. 

président  de  la  Répu- 
blique 208. 

principe  205,  200. 

recours  hiérar'chique , 
caractère  non  obliga- 
toire 223. 

recours  omisso  viedio 
223  s. 


sapeurs -pompiers , 
seil      d'adiî 


con- 


ministration 
220 

—  sous-secrétaires      d'Etat 

210. 
Contentieux  -  €i^ci~ 
sion»    ntiKC*'pii- 
bleu  fi 'et  f  4*  rfé- 
férèt's  178  s. 

—  cimeliérc ,     concession, 

maire ,  refus  de  ré- 
pondre 196. 

—  commune ,       cautionne- 

ment d'un  fonction- 
naire conununal ,  dé- 
cision préalabli'  du 
conseil  municipal  190. 

—  commune,  dettes,  déci- 

sion préalable  du  con- 
seil nmnicipal  obliga- 
toire 189. 

—  comumne ,     responsabi- 

lité, maire,  faute,  dé- 
cision préalable  du 
conseil  nmnicipal  190. 

—  conseil     municipal ,    re- 

cours ,  décision  préa- 
lable, 179  s. 

—  conseil      supérieur      de 

l'instruction  publique , 
nu^mbre,  élection,  ab- 
sence de  décision 
203. 

—  créance   sur   l'Etat,    li- 

quidation, ministre, 
absence  de  réponse 
195. 

—  décision    préalable ,    né- 

cessité 178. 

—  décision  susceptible 

d'être  exécutée  admi- 
nistralivement  182  s. 

—  décision  verbale  184. 

—  demande  portée  directe- 

ment devant  le  con- 
seil, non  -  recevabilité 
178. 

—  élections ,   délai    écoulé , 

absence  de  décision 
204. 

—  incompétence  187  s. 

—  maire  (refus  de  statuer , 

demande  d'entiepôt) 
196.  —  V.  Cimetière, 
Commune. 

—  ministre,  abstention  201. 

—  mise  à  la  retraite ,  em- 

ployé ,  décision  préa- 
lable 181. 

—  pension  de  retraite,   li- 

quidation ,  absence  de 
iTponse  195. 

—  pouivoi  fornu^  de  piano, 

observations  du  mi- 
nistre 202. 

—  préfet,  refus  de  statuer 

196  ;  (demaniles  ten- 
dant  à    la   nullité  de 


délibération  du  con- 
seil nmnicipal)  199. 

—  recours  hiérarchique,  ca- 

ractère non  iudispen- 
sîdjle  185. 

—  refus  de  statuer.    —  \  . 

cimetière,  conseil  su- 
]iériêurdc  l'instruction 
publique,  créance  sur 
l'Ktal,  élections, maire, 
pension  de  retraite , 
préfet,  silence  de  l'Ad- 
minîstration. 

—  silence  de  l'Administra- 

tion ,  recours  191  s.  ; 
(application  à  tniites 
.'niluntés  administra- 
tives) 196;  (applica- 
tion générale  à  tous 
recours)  197  s.  ;  (délai 
de  4  mois)  194  ;  (délai, 
point  de  départ)  200  ; 
(  historique)  191  s.  ; 
(L.  17  juill.  1900)  IDi. 
Contentieux  de 
l'ann  u  I  a  tion 
690  s. 

—  V.  Contentieux  de  pleine 

juridiction ,  Excès  de 
p  o  u  V  0  i  r  s  -  c  rt  H  .s  ('  .s 
d'annulation  .  Excès 
de  pouvoirs- rccoin'.v. 
Contentieux  deTin- 
terprétatio  u 

1065  s. 
— -acte  administratif,   vali- 
dité, compétence  1081 . 

--  ;ielrs   du   clicf  de   l'Etat 

1066  -.  ;  f concession) 
lOtl'J  s.  ;  (éditlies  na- 
tionaux) 1067  ;  (mines, 
concession)  1072;  (no- 
taire, résidence)  1068  ; 
(  péage ,  concession  ) 
1069. 

—  actes  des  gouvernements 
antérieurs;!  1789, 107  r», 

—  arrêts  de  la  Conventinn 
1076. 

—  aulontés  administratives 
compétence  1079. 

—  avocat,  ministère  obli- 
gatoire 1084. 

—  chose  jugée,  autorité  re- 
lative 1097. 

^  compétence  ou  consi-il 
1066  s. 

—  contentieux  du  conseil 
de  préfecture,  appel 
1082. 

^  demandes  d'ioterpiéla- 
tion ,   formes  1083  s. 

—  demandes  nouvelles 
1Ô91  s. 

—  litige  antérieur ,  acte  ad- 
ministratif 1085  s.; 
(ministre)  1087  s. 

—  ministre ,  demande  en 
interprétation  1087  s. 

—  ordonnances  impériales 
1077. 

—  pouvoirs  lO'JO  s. 
Contentieux     de 

pleine   juridic- 
tion r'09  >. 

—  contrats  administiatifs 
512. 

—  contributions  directes, 
demande  en  décharge 
ou  réduction  512. 

—  décision  unique ,  qualité 
de  recours  514. 

—  dettes  de  l'Etat,  liquida- 
lion  ,  payement ,  con- 
testation 512. 

—  diflérence  avec  le  con- 
tentieux d'annulation 
509  s. 

—  élections  512. 

—  indenmité,  d» mande  512. 

—  marchés  de  touinitures 
512. 

—  pension,  demande   512. 

—  principaux  actes  de  con- 
tentieux de  pleine  ju- 
ridiction 512. 

Contentieux  -  p  t '  *•  - 

M  •  f  »•    »*c  s  sort 

51S  s. 
animaux  nuisibles ,  des- 


truction, prîmes,  con- 
tesUition  551, 

—  armée ,    engagement   et 

rengagement  527.  — 
V.  officier,  pension.  _ 

—  assistance   médicale   dé- 

parlement ,  rembour- 
sement 545. 

—  banque  d'Algérie  525. 

—  banque  de  France ,  con- 

testations 520  s.  ; 
(compte  courant,  ou- 
verture ,  refus  )  523  ; 
(  pension  ,  ancien  em- 
ployé) 521  ;  (privilège, 
infracli(m)  522. 

—  lautinnuetuenl  528. 
chemin  de   fer,  primes, 

subventions ,  garantie 
d'intérêts  .528;  (in- 
demnités ,  raccoide- 
menl  avec  les  voies 
d'eau)  538. 

—  commune ,   maison   d'é- 

cole, subvention  546  ; 
(coiimiune  nouvelle, 
eaux ,  distribution  ) 
550  ;  (innneuble  com- 
munal ,  alVectalion  à 
un  service  public}  5i7  ; 
(si^ction  de  commune, 
direction ,  règlement 
des  comptes  )  549  ; 
(section  de  conmmne , 
vente  des  biens  ,  con- 
teslalions  avec  la  com- 
mune) 548. 

—  compétence     de      droit 

communal  539. 

—  comptables  publics,  ar- 

rêtés de  débat  527. 

—  compte  courant  528.  — 

Y.  Banque  de  France. 

—  conseillers       généraux , 

municipaux  ou  d'ar- 
rondissement ,  démis- 
sion 537. 

—  contrat  de  l'Etat  avec  les 

particuliers  528. 

—  dettes    de  l'Etat  526  s. 

—  école.  —  V.  commune. 

—  élections,  conseils  géné- 

raux 536;  (délégations 
tinaiicières  algérien- 
nes) 536. 

—  emprunts  528. 

—  établissements      dange- 

reux ,  autorisation , 
fermeture  535. 

—  fonctionnaires,  employés 

de  TElat,  traitement, 
engagements  526.  — 
V.  indemnité. 

—  indenmité  (préjudice  ré- 

sultant d'un  acte  ad- 
ministratif) 543  ;  (ré- 
vocation ,  fonction- 
naire) 544. 

—  juge   de  droit    commun 

539  s. 

—  louage  d'industrie,  ser- 

vice public,  commune, 
contestation  552. 

—  marchés    de    fourniture 

528. 

—  mines,    concession,    tra- 

vaux, interdiction  534. 

—  nom,  changement,  addi- 

tion 531. 

—  octroi ,  entrepôts ,  refus 

532. 

—  ofticiers,      avancement, 

529. 

—  pensions  civiles  et  mili- 

taires 530.  —  V. 
Banque  de  France. 

—  société  de    secours  nm- 

tuels ,  statuts,  refus 
d'approbation  533, 

—  travaux   publics,  entre- 

preneurs, contestation 
'  538. 
Co  ntentieux    de    la 
répreMMion     1098 


—  action  publique,  unnistre 

1099. 

—  appels     du     conseil   de 

préfecture  1098  s. 

—  servitudes  uiilitaires 

1098. 


—  voirie ,  contravention 
1098, 1101. 

—  V.   Dépens. 
Contentîeux-f  >■•/>"- 

itat       tif      CftHHM- 

tion  6(>6  s. 
^  armée ,  commission  de 
classement,  sous-ofli- 
ciers,  c^indidals,  em- 
ploi réservé  083  ; 
(  commission  des 

grades)  685. 

—  assistance  aux  vieillards, 
commission  centrale 
682. 

—  chemins  de  fer,  péages, 
rachat ,  commissions 
arbitrales  679. 

—  commission  cantonale 
680. 

—  coiimiissi'm  déparlenuMi- 
tale,  iiulemnités,  n-- 
partilion  684. 

commissions  diploma- 
tiques 685. 

commissions  scolaires 
677. 

Commune  de  1871  ,  in- 
surrection, indenmité, 
commission  678. 

conseils        académiques 


—  conseil  de  revision  675. 

—  conseil      supérieur      de 

l'instruction    publique 
676. 

—  Cour  des  comptes  674  ; 

(renvoi ,  chambre  dif- 
férente) 689. 

—  décisions  susceptibles  de 

recours  672  s. 

—  effets  686  s. 

—  erreur  de  fait  670. 

—  excès    de  pouvoirs,  dif- 

férence 667,  668. 

—  incompétence  668. 

—  raines,    allocations    aux 

ouvriers ,   commission 
spéciale  681. 

—  moyen  nouveau  671. 

—  nature   666  s. 

—  péages.    —  V.    Chemins 

de  fer. 

—  renvoi  687,  688. 

—  violation  des  formes  es- 

sentielles 669. 
Contrats    adminis- 
tratifs 

—  V.  Contentieux  de  pleine 

juridiction  ,     Conten- 
iieuK-premier  et  der- 
nier ressort. 
Contributions      di  - 
rectcs 

—  V.  Cuiiloiitu'ux  de  pleine 

juridiction,      Dépens, 
'impôts. 
Convention     natio- 
nale-«f^r»«<"/* 

—  V.  Actes  ayant  force  de 

loi  .    Contentieux    de 
l'interprétation. 
Conventions  diplo- 
matiques 

—  V.    Actes  de  gouverne- 

ment. 
Conventions  finan- 
cières 

—  V.  Actes  ayant  force  de 

loi. 
Conventions       prî  - 
vées 

—  V.     Recours    parallèle, 

Violation  de  la  loi. 
Corse 

—  \'.     Procédure    coulen- 

ticuse-(/c/rt(5. 
Cour    de   cassation 

V.    Actes    d'ordre  ju- 

diciaiie. 
Cour  des  comptes 

—  V.    Contentieux  -  tnhu- 

nal  de  tassation. 

Cours  d^eau 

V.      Actes    d'exécution- 

dirtsiovs  définitives . 
Avis,  Circulaires-ins- 
tructions-avis,  In- 
compétence- recours . 
Recours  parallèle,  Vio- 
lation de  la  loi. 


Cours  et  tribunaux 

—  V.  Avis. 

Créances  sur  I^Ktat 

-^  V.  Curitriilienx-///'(;î - 
.stitiis  susceptibles 
d't'tre  drf^rées. 

Créanciers 

^  V.  Contentieux-^/*/**'/. 

Culte 

—  V.  Avis,  Excès  de  pou- 
voir -  recours  -  per  - 
sonnes  qualifiées. 


Ilébats 

—  V.  Ri'couis  contentieux- 

dibnts-nndiences. 
Ilébits  de   boisson» 

—  \'.       Détournement      de 

pouvoirs. 
Hécès 

—  \  .     Procédure   conlen  - 

tieuse-rfi'/nis  ,  Procé- 
dure contentieuse-îio- 
Uffcation  ,  Reprise 
d'instance. 

Uécisions  2130  s. 

~  a.ssemblée  publique  du 
contentieux  2133  s. 

—  .aiarleres  généraux 

2130  s.,  2172  s. 

—  di'i  irions  contentieuses, 
dispositions  t;rnérales 
ou  r>'L;li'i[ieiilaires , 
intenlii  lion  2n;i. 

—  dispositif  2154. 

—  énonciations  2148  s.  ; 
(conclusions  des  par- 
ties) 2151,  2152; 
(lois  applicables,  \îsa) 
2150;  (membres  ayant 
délibéré,  noms)  2156; 
(  noms,  ipialités  des 
demandes  des  parties) 
249  ;  { pièces  princi- 
pales, visa)  2150; 
(signature,  président, 
rapporteur,  secrétaire) 
2157. 

—  forme  2146,  2147. 

—  motifs  2153. 

—  section  de  contentieux 
2138  s. 

—  section  spéciale  ou  sous- 
sections  2141  s. 

Décisions  confir- 
matives  490  s. 

—  chemins,  tracé ,  modifi- 
cations, décision  après 
enquête  503. 

—  circulaire,  décision  con- 
firmative,  recours507. 

—  décisions  disciplinaires, 
opposition ,  recours 
498. 

—  décisions  non  notifiées, 
décision  ultérieure, 
recours  500. 

—  décision  nouvelle ,  re- 
cours 494,  495. 

—  décision  nouvelle  se 
substitujuit  à  l'an- 
cienne 508. 

—  décision  sans  suite , 
nouvelle  décision  , 
recours  506. 

—  décision  statuant  dans  le 
même  sens  qu'une 
dépêche  490. 

—  indemnité ,  demandes 
successives  502 ,  505. 
—  V.  secours. 

—  mesure  provisoire,  déii- 
sions  ultérieures ,  re- 
cours 504. 

—  principe ,  absence  de 
recours  490. 

—  secours ,  ouvrier ,  de- 
mande ultérieure 
d'indemnité,  rejet, 
recours  497. 

—  tiansacli<ui .  proposition 
non  admise,  décision, 
recours  496. 

—  Trésor  public ,  décisions 
le  concernant  491 . 

Décisions  défini- 
tives 

I  V.     Actes    d'cxécution- 

I  décisions  définitives, 

I  Contentieux-fl/)p€l. 
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9éeiniontt   discipli- 
naires 

Ù\tr>.         It.-I.    ..r^..   ir.  ■.! 

6e  pou^ 
des    f.r 
Dê^û«ioaf»      lolcrlo- 
ruloireM 

—  \  .  r  '  t-  iii.-uv  -  apptl , 

\'    '    -.ni-e  rtnilen- 

-  —■  -  ■   Utis, 

tio9é  £181  s. 

—  difUniUe .      compétenee 

—  formule  rxénitoire  2185 

el  2186. 

—  iol«'q>réC)tion .      coiupô- 

lence  2 181»  >.;  (con- 
clusion lentlant  à  ta 
iDodificatioD  ou  au 
complènienl .  rejet) 
2196;  uV-cUion    nou- 

—  p-'iir-iiiu--   d'cxtxution  , 

Wifli'  uit.^i.  autorité 
jiidicLiin'  2198. 

—  -.t^iiiiii-ation      préabble 

2182  s. 

—  thTre   opposition    2191. 

—  \..i.»<   d'ex^uliou  foirée 

ft^:.  2!88. 
\  .  M.  -  .•>  d>\é<-ulii)n- 
l'i-  '■  '  i-'t^ncc  ,  Re- 
cours conleniieux-ffl- 
ractèrf  uon  susperi' 
sif. 
IlérÎNions  niininté- 
riclle» 

•écÎMioiiM  non  coa* 
îentieuses 

—  \.   Ket-.'urs   au  chef  de 

l'Kiat  -  dëciswns    non 
conuntûuxes. 
DérîiiionM     par    dé* 
faut  e-'ôx  ^. 

—  iuiilrMle.Ju<"nseii  2I"0, 

21TI. 

—  défaut     du      défendeur 

2161  >.  ;  (faute  de 
comparaître  ou  faute 
d»'  conclure)  2166. 

—  défaut     du    deniandeui 

2158  s. 

—  défendeur,     production 

de  défenses  aux  pitVcs 
tVrites  2162  s. 

—  partie      non    réirulière- 

ment  appelé»',  tierce 
npposition  2167  s. 

—  tierce  oppoiition.  —  V. 

fiarti*^  non  réçulière- 
ment  app^'lé*'. 

—  V.    Ointmlieux  -  app^/ , 

J'ntcédure        conten- 
tieu*e-rf//aM. 
Dé4'iMionN  prépara- 
toirew 

—  \  .     «>jMl»titirUX  -  nfiVi'l  . 

l'rocédure        conteri  - 
t!tu$e-dc//ii-t. 
Oéeiiiion<(  régle- 
menta irew 

—  V.    .\ctcs   d'ordre   judi- 

ciaire. 
née  la  rat  ion      d'uti- 
lité publique 

—  \.     .Act'-*     d  fsefuliMii- 

décitirmn  définitives. 
Exc/^  de  pouvoir-re- 
cours -  personnes 
quaitfites.  Kxpropria- 
lion  piitilique,  Viola- 
lion  des  foruies-rc- 
rour«. 
Décret» 

—  V.   .\cte?  d'ordre  judi- 

ciaire. Avis. 
Défaut 

—  V.  Iiédsiftn    par  déCaul. 
Défeniie« 

—  V,  Kecours  contentieux- 

inslruciion  prépara- 
toire. 

Défloition  1. 

DelaÎM 

—  V,     Procédure    conlcn- 

lieuse-rfcfaM.  Itecours 
au  chef  de  l'Etat-dg- 
citions  rum  conten- 


liettses.  Recours  inci- 
dent .  Recours  en  ré- 
vision. 
Délimitât  ton 

—  V.   lu  oHifHJlence,   Wo- 

lation  de  b  loi. 
Demande       aeees  - 
soire  (Ul  s. 

—  arrx'rages  Ù\\. 

—  ik>nim;ijres-in(éréls  641. 

—  inlén'lstVhus  6-i!,  Iii2  ; 

(intérêts  non  rétla- 
inest  tm>. 

Demande      en    ga- 
rantie 

—  \".    henianilo    n-tuvelle. 
Demandes         inei  - 

dentés  1853  s. 
Demande    nouvelle 

617  s. 

—  association         SNTidicalc 

625. 

—  demande     en     garantie 

633. 

—  délînititin  618. 

—  impôts  directs  623. 

—  jiartie  non  en  cause  i-n 

première  instance 
629.  630. 

—  principe,     irrecevabilité 

617. 

—  qualit*'-   dittérenle    631, 

632. 

—  travaux  publics  621, 622. 

—  V.   t>>ntentieux  de  l'in- 

terprétalion ,    Pouvoir 
d'annulation. 
Demande  reetifiea- 
tive  639  s. 

—  élévation  du  chilTic  de  la 

demande  640. 

—  reslrictiun     de    la    de- 

mande principale  639. 
Demandés       «inb^i- 
diaïre.<9  635  s. 

—  demande  distincte  de  la 

d'-iiiande       principale 
635. 
Département  -  «f»  - 
pàiM 

—  V.  A\is,  Procédure  con- 

lentieuse  -  introduc- 
tion de  la  demande- 
partifs. 
Dépens  2302  s. 

—  arrête    préfectoral    rap- 

porté ,  recours  fondé 
2312. 

—  assistance  médicale  {gra- 

tuite, absence  de  frais 
2393. 

—  commissions       départe- 

mentales ,  interpréta- 
tion, absence  de  frais 
2388. 

—  communes  2376,  2377. 

—  compensation  2315  s. 

—  conihisiuns        formelles 

2303,  230-i. 

—  condanmalion  prononcée 

2302. 

—  contributions     directes , 

recours  sans  fiais 
2389,  2390;  (timbre) 
2390. 

—  départements  2375. 

—  dépenses  extraordinaires 

2379  s. 

—  désistement      2309     s., 

2315. 

—  domma^îes-intérèti  238Ï, 

2382. 

—  élections ,    absence     de 

fr^is  2386. 

—  en  reps  Ire  m  en  t.    —    V. 

frais  de  timbre  et 
d'enrcgislrement. 

—  Etat,  allocation  des  dé- 

pens, refus  2387. 

—  Etat    succombant    2334 

s.  ;  (contraventions  de 
grande  voirie,  recours 
contre  le  conseil  de 
préfecture)  2351  ;  ^ex- 
cès de  pouvoir)  2335 
s.  ;  (Trésor,  inlérèls 
pécuniaires  engagés  ) 
2352  s. 

—  étendue  de  la  condam- 

nation aux  dépens 
2378  s. 


—  expropriation    publique, 

absence  de  fniis  2392. 

—  fautes  connuises   par  la 

partie  gagnante  2323 

—  faux  frais  2378  s. 

—  frais  frustrntoires  2330. 

—  frais  légalement  oblig;i- 

toires  2379. 

—  frais  de  séjour  ou  voxitgc 

2383. 

—  fnus  de  timbre  et  d'en- 

registrement seuls 
exposés  2394  s.;  (ex- 
cès de  pouvoir)  2398  s. 

—  incompétence  de  la  juri- 

diction  saisie  2325  s. 

—  intervention  2305. 

—  mandataireslégaux,  faute 

grave  ,  condamnution 
personnelle  2314. 

—  matière  répressive,  con- 

traventions 2391. 

—  ûtïre  insuffisante  de  l'Ad- 

minislration ,  préten- 
tion excessive  du  ré- 
clamant 2391. 

—  parUes  pouvant  être  con- 

damnées aux  dépens 
2305  s. 

—  parties  succombant  res- 

pectivement sur  cer- 
tains chefs  2319. 

—  pluralité  des  parties,  in- 

térêt commun ,  con- 
damnation solidaire 
2308. 

—  procédure     irréguHère , 

faute  coninuinc  2324. 

—  procès  entre  parents  ou 

allies ,  compensation 
2322. 

—  recours    non     recevable 

2313. 

—  recours  sans  frais  2384  s. 

—  réserve  des  dépens  2404 

s. 

—  timbre.  —  V.  contribu- 

tions directes,  frais  de 
tinibrc  et  d'enregis- 
trement. 

—  transaction  2315. 

—  voirie.  —  V.  Etat  suc- 

combant. 

—  V.  Acquiescement. 
Dépen.«(  -  iifgititta  - 

ttOB»  2402  s. 

—  dépens  sur  lesquels  peut 

statuer  le  Conseil  2400 
s. 

—  exécutoire  2411,   2412. 

—  liquidation  et  taxe,  rap- 

porteur   2410,    2414. 

—  opposition  2415. 

—  taxe,  avocat  2415. 
Dépens  -  ia»*if    2U6 

—  d'avocat  2417,  2418. 

—  droits   de   grelTe   2418, 

2419. 

—  cnregistreinont  et  timbre 

2423. 

—  frais  d'huissier  2421. 

—  législation  2416. 
Désaveu  1956  s. 

—  avocat  1960  s. 

—  cas  1957. 

—  communication  de  la  de- 

mande 1958. 
Déflistement    2056   s. 

—  acceptation  2072  s. 

—  acceptation    du    désiste- 

ment principal  sous 
réserve  de  l'appel  in- 
cident 2092. 

—  application ,       principes 

généraux  2056. 

—  avocats ,  pouvoir  spécial 

2061. 

—  c^ipacilé  2057. 

—  donné  acte  2675  s.  ;  (dé- 

sistement condition- 
nel) 2081;  (désiste- 
ment avec  réserves  ) 
2079  s. 

—  effets  2086  ;  (  coïntércs- 

sés ,  ellel  restreint  ) 
2089  s.  ;  (dessaisisse- 
ment du  juge)  2094; 
(présomption,  désiste- 
ment du  fond  du  droit) 


2086;  (rehis  par  le 
défendeur)  2091  ;  (re- 
nouvellement de  l'ac- 
tion, obstacle)  2094. 
— effet,  dépens  (renvoi) 
20>.t6. 

—  forme  2064  s.;  (affaires 

dispensées  d'avoc.Tt  | 
2066;  (déclaration  du 
préfet  par  voie  admi- 
nistrative) 2065;  (dé- 
lai .  absence  )  2071  ; 
(  désistement  à  l'au- 
dience 1  2069  ;  ( re- 
quête) 2064. 

—  personne-'i    pouvant     se 

désister  2057  s.  ;  (cuin- 
nmne)  2060;  (nii- 
nisties)  2058;  (préfet) 
2059. 

—  révocation  de  l'accepta- 

tion 2085. 

—  révocation    du    désiste- 

ment 2082  s. 

—  V.  Dépens,   Xon-lieu  à 

statuer. 
Détournement       de 
pou%uîr  859  s. 

—  adjudication,       fournis- 

seur ,  exclusion  (  but 
politique)  878;  (cir- 
constance ,  apprécia- 
tion) 894;  (inaptitude 
de  soumission)  895. 

—  aliénés,     dépenses    des 

communes ,  fixation 
899. 

—  alignement,  refus,  inté- 

rêt étranger  à  la  via- 
bilité 889. 

—  arrêtés  de  police.  —  V. 

police. 

—  autorisation  administra- 

tives ,  conditions  non 
légales  890. 

—  autorisation,  retrait  881 

—  bureau    de    placement , 

indemnité,  rachat  dé- 
tourné 868. 

—  chemin  vicinal,    classe- 

ment ,  intérêt  privé 
874. 

—  comice  agricole,  phna- 

lilé .  suppression  891. 

—  commune,   budget,   ap- 

probation, refus,  but 
politique  880. 

—  conseil  municipal ,  déli- 

bérations, opportunité 
900;  (dissolution,  dé- 
cret, motifs)  901. 

—  débits  de  boissons ,  dis- 

tance de  l'école,  maire, 
motifs  898. 

—  domaine  public,  pouvoirs 

de  police,  but  d'agran- 
dissement 865. 

—  eaux ,        réglementation 

(intérêt  administrât  if) 
867;  (intérêt  privé) 
875  ;  ^  (  salubrité  pu- 
blique) 893;  (source, 
refus)  888. 

—  établissements      dange- 

reux, fermeture,  inté- 
rêt d'un  nionojiolc 
d"Etal  871. 

—  mesure        disciplinaire, 

foiicliormaireH79,  902. 

—  motifs  de  l'acte,  but  861, 

862. 

—  noiaii'e,  résidence,  chan- 

gement, motifs  896. 

—  ofticier   ministériel  (  re- 

fus de  candidats,  sup- 
pression détournée ) 
8t)6;  (suppression,  in- 
demnité à  paver  au 
titulaire)  897."  —  V. 
notaire. 

—  permission,  refus,  inté- 

rêts publics,  absence 
887  s. 

—  permission  de  voirie,  re- 

trait .  absence  d'inté- 
rêt inihlic  883  s. 
--   police  ,  pouvoirs  ,  esprit 
de  parti  876  s. 

—  police ,  pouvoirs ,  intérêt 

fiscal  863  s. 


—  police,  pouvoir,  intérêt 

spécial,  commerce  lo- 
cal 869  s. 

—  pouvoir    discrétionnaire. 

emploi  en  vue  d'un 
objet  légal  892  s. 

—  principe  859  s. 

—  société    musicale ,    per- 

mission 877. 

—  vente  à  la  criée ,  arrête 

pour  favoriser  certains 
vendeurs  872. 

—  voirie,    police,    atteinte 

aux  droits  des  entre- 
preneurs de  transports 
S7H. 
DetteN  de  rrtat 

—  V.  Contentieux  du  |ileine 

juridiction ,      C-onten- 
lieux-prcmicr  et  der- 
nier jrssorl. 
DifTaniation 

—  \'.    Mi'-nioires    ou    écrits 

injurieux    ou  diilaiiia- 
luiri's. 
Directeur  de  minis- 
tère 

—  V.   C*utentieux-rti//o?v'- 

tés  soumises  au    re- 
cours. 
Discipline 

—  V.     Décisions    discipH- 

n;nre--. 
Discours   et  écrits- 

itiitnunii^    1833. 

iKti. 
Dispositions  à  titre 

sratuit 

—  V.  Avis. 
Distinction  bonori- 

fi<|ue 

—  V.  Actes  administratifs- 

favruîs-refiis. 
Domaine  de  ri'^tat 

—  \ente  aux  enchères,  va- 

lidité des  opérations, 
alisence  de  recours 
2'^2. 

—  V.  Détournement  de  pou- 

voir. Excès  de  pouvoir- 
recours  -  personnes 
qualifiées.      Recours 
parallèle. 
Domicile  de  secours 

—  V.  Actes  dépourvus  d'ef- 

fet juridique. 
Doniniases  et  inté- 
rêts 

—  V.  lieriiande  accessoire, 

Dépens. 
Dommages     aux 
propriétés 

—  V.  Actes  politiques. 
Douanes 

—  V.  Recours  parallèle. 
Droits  acquis 

—  V.  ReC.Ui-s    au    chef   de 

l'Etat -(^'risi07/s    non 
contentieuses ,  Viola- 
tion de  la  loi. 
Droit  de  sràce 

--    V.  A>  les  politiques. 

Dynastie. s     Iran  - 
çaises 

—  V.    Actes  poiiliiiucs. 


Kaux 

—  V.  Actes-adniinislralifs- 

faveurs  -  refus.  Dé- 
tournement de  pnu- 
voirs  ,  Excès  de  pou- 
voir -  recours-  per- 
sonnes qualifiées.  In- 
compétence ,  Mesures 
d'instruction. 
Ecoles 

—  V.  Conlenlieux-pr^rniVr 

et  dernier  ressort, 
Excès  de  pcnivoir-r*?- 
(■owr.v.  Violation  des 
fornieg-r(*cours. 
I':di0ce  menaçant 
ruine 

—  V.  \  iolalii'U  de<  forrnes- 

rtvours. 
Kdilices  nationaux 

—  V.    Cdiiteiilieux   de    l'in- 

terpiclalion. 
Eglises 

—  V.  Excès  de  pouvoir-rc- 


cours-personnes  qua- 
lifiées. 
Elections 

—  V.    .\cles   d'ordre   judi- 

ciaire ,  Contentieux  - 
iippel  .  Contentieux  - 
dt'cisioJls  susceptibles 
d'être  déférées.  Con- 
tentieux de  pleine  ju- 
ridiction, C^mlentieux- 
jirenner  cl  dernier 
ressort.  Excès  de  pou- 
voir -  recours  -per  - 
sonnes  qualifiées  , 
Moyens  nouveaux  , 
Procédure  -  nialière 
contenlieuse -délais  , 
Reroui'S    contentieux  - 

caractère    Jion    sus- 
pensif. 
Emprunts 

—  \'.  -Actes  ayant  force  de 

loi.  Actes  de  (lonver- 
ULinent ,  Coiiteiilieux- 
fininicr    et    dernier 

ressnri. 

Enquête 

—  \  .   lîecuins  contentieux- 

/nslruction  daiis  les 
sections  et  sousscc- 
tions. 
Enregistrement 

—  \'.  Dépens,  Ilépens-/fT- 

rifs ,   Proci-diiie  con- 
tentiense  -  introduc  - 
lion    de    l'instance - 
jitirties. 
Erreur  de  fait 

—  \'.  Conlcntienx-/r/6»«rt/ 

de  cassation  .  Excès 
de  pouvoir  -  causes 
d'annulation ,  In- 
compétence ,  Recours 
dans  l'intérêt  de  l;i 
loi. 
E  tabiissemeuts 
dangereux 

—  V.    .\vis .    Conlciilienx- 

appel ,  Contentieux- 
premter  et  dernier 
l'cssort ,  Détourne  - 
ment  de  pouvoir. 
Etablissements  pu- 
blics 

—  \'.  Jin-idiction  d'appel. 
Etat 

^  V.  Dépens  j  Procédure 
cuntenlieusc-no(/7iro- 
lion  .  Recours  dans 
l'intérêt  de  l'Klat. 

Etat  de  siège 

—  V.  .\ctes   politiques. 
Etrangers 

—  \'.  Actes  de  Gouverne- 

ment, .Xcir's  piilitiqnes. 
Evocation  659  s. 

—  autorité  ressortissant  au 

Conseil  d'Etal  r.6-J. 

—  caractère  facultalif  t'tiii. 

—  cas  d'évocation  lilili,  tltU  . 

—  conditions    prévues    par 

le  C".ode  civil  659. 

—  conseil   statuant  comme 

tribunal  de  cassation 
665. 

—  excès  de  pouvoir  665. 

—  formalité     préalable    au 

jugement ,  inobserva- 
tion 663. 

—  \'.  PniiMiir  d'annulali»tn. 
Excès  de    pouvoir- 

mit»*'»  ti'nnn»t- 
taiioM  80(1  s. 

—  erreur  de  fait  807. 

—  principes   généraux  806 

s. 

—  V.      Détournement     de 

pouvoirs  ,  Incompé  - 
Icncc-recours.  Viola- 
tion des  formes  -  re- 
cours. 
Excès  de  pouvoir- 
rhoMf  J  f9ff^4*  1 057 

—  recours       en      revision 

lOtîO. 

—  tierce  opposition  1061. 

—  \'.  Chose  jugée. 
Excès   de    pou\4»ir- 

i"ff«'  -  fot»êp^  - 
ft^ttre-  1026  s. 
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—  ronclusions  a»  fond,  ir- 

recevahiltlé  1049. 

—  deiiiîindos   en  payement 

ou  rerabourseinent  de 
somiues  ,  întoiufié  - 
lence  lOiï». 

—  V.    Excès    de  pouvoir- 

chose  jugée,  Excès  do 
pouvoir- rcnroi.  Me- 
sures d'exécution-  in- 
compétence .  Pouvoir 
d'annulation. 
ExcèM  de   pouvoîr- 

i*fCOM»*H  (î'.'O  s. 

—  aciiuisilioii ,  acte  099. 

—  actes        administratifs , 

principe  iji'-iièrnl  t}9''2 
s. 

—  actes  non  susceptiiilcs  de 

recours  711  s. 

—  actes  susceptibles  d'èlre 

déférés ,  principe  69G 
s. 

—  aliénation,  acle  G99. 

—  bail,  installation  d'écoles 

699,  "02,  "iOG. 

—  but  511,  tî90. 

—  cas  pri'vus  par  la  loi  691 

s. 

—  cas  do  recours  parallèle 

713  s. 

—  rommune(bicns, partage) 

699. 

—  concessions,  actes  6iK), 

704. 

—  conseil  municipal,  déli- 

bération, nullité  091, 
699,  705. 

—  contrats       consommés , 

actes  avant  servi  de 
base  698  s. 

—  écoles.  —  V.  b:ûl. 

—  mine  ,    concession  ,    re- 

trait, recours  691. 

—  société, secours  mutuels, 

statuts ,  refus  d'ap- 
probation 691. 

—  travaux  publics  699. 

—  V.     Proccduri'      conten- 

ticuse  -  introduction 
de  la   demande -par- 
ties,    l'iocours    pai'al- 
lèle. 
Excès    «le  pouToir- 

—  V.    Proci'duii-    contru- 

iuni:^i'-dêtai.s. 
Excès   de    pouvoir- 

106-2  s. 

—  avocat,  disjiense  1062. 

—  délai  1064. 

—  intervention  1063. 
ExeèN    de    poiivoir- 

t-*TO»#>**  -  pf»*  - 

/}é«>w  930  s. 

—  actes    préalables    d'ins- 

truction,recours  après 
l'acte  définitif  942. 

—  alignement,     riverains, 

voie  publique  948  ; 
(absence  de  préju- 
dice) 997. 

—  armée,    emplois    civils, 

nonuninations  illicites 
966.  —  V.  fonclion- 
naircs, 

—  arrêté  municipal,  police. 

préfet, annulation  1021 
s. 

—  associations,  recours  976 

s. 

—  caisse  régionale  de  cn'- 

dit  agricole  945. 

—  chemin  de  fer ,  conces- 

sion ,  recours  d'une 
compag'nie  de  tram- 
ways 944. 

—  chemin  de  fer,  tracé,  di-- 

libération  du  conseil 
général  989. 

—  chemins,  classement,  in- 

dustriels, recours  987. 

—  cimetière,     translation, 

'recours,  intt'rèt  mo- 
ral 1000.—  V.  église. 

—  concession  ,  retrait  968. 

—  concessionnaire ,    entre- 

pôt, création  dans  une 
ville  voisine  992. 


—  conseil    municipal  (déli- 

liéralion  prise  sans  pu- 
blicité ,  ni  discussion) 
1017  s.  ;  (dépenses 
engaganl  la  commune, 
conlribuabli',  recours) 
9.54.  9;.5,  970  ;  (dé- 
penses non  engagées) 
957.  990. 

—  conseiller       nuinicipal , 

marché,    refus    d'ap- 

Srobation  préfeitorale 
88. 

—  corps     constitués ,     at- 

teinte aux  attributions 
1010  s. 

—  culte.  —  V.  église. 

—  déclaration  trutilitc  pu- 

blique,  retrait  968. 

—  domaine  privé  de  l'Etat, 

vente,  (ai'les  prélimi- 
naites ,  propriétaire , 
avantages,  privation) 
946;  (propriétaire  voi- 
sin, inaliéuabililé)994. 

—  eaux  de  soin"ces,  adduc- 

tion, propriétaires  si- 
tués en  aval  947. 
r-  église,  fermeture, prêtre, 
recours  1003. 

—  église  paroissiale ,  inhu- 

mation ,  recours .  dé- 
faut d'intérêts  1009. 

—  élections, sectionnement, 

recours  par  tout  élec- 
teur 971,  1001;  (con- 
seillers généraux  ) 
1016. 

—  établissement  industriel, 

fondation ,  refus  d'au- 
toriser 995. 
^  fonctionnaires ,     atteinte 
aux  altrilmtions  1010 
s. 

—  fonctionnaires      (nomi- 

nations ,  violation  des 
règlements  )  960  s. , 
996  ;  (mise  à  la  re- 
traite) 1004  ;  (permu- 
tation )  964  ;  (  tableau 
d'avancement)  965.— 
V.  armée. 

—  habitant   d'une   circons- 

cription administra  - 
tive  950  s. 

—  héritiers  983  s. 

—  intérêt     direct     et    pei'- 

sonnel  940  s.  ;  (appli- 
cations) 944  s.  ;  (  cas 
de  recours  recevable) 
944  s.  ;  (cas  de  re- 
cours non  recevable) 
987  s.  ;  (règles  géné- 
rales) 940  s. 

—  intérêt     disparu    1005, 

1006. 

—  intérêt  moral  999  s. 

—  octroi ,  périmètre .  habi- 

tant ,  recours  952  ; 
(personnes  non  sou- 
mises à  l'octroi)  993. 
-  officier  (  congé  de 
longue  durée,  chemin 
de  fer,  quart  de  place, 
refus)  949  ;  (grade, 
nomination  ,  condi- 
tions) 998  ;  (uniforme) 
998. 

—  patentes,  industrie,  arrê- 

té de  fixation,  recours 
958. 

—  pluralité  de    personnes, 

intérêt  unique  969. 

—  rues,    suppression,    ab- 

sence de  préjudice  997. 

—  service  public  industriel, 

usagers,  violation  des 
droits  959. 

—  syndical  de  comnmnes, 

création  998. 

—  syndicats,  excès  de  pou- 

voirs 972  s. 

—  tramways,    arrêt,   fixa- 

tion, recours  953. 

—  tutelle      administrative, 

contribuable,  recours 
956. 

—  vente   sur  la   voie    pu- 

bliqu**,  journaux  1 002 . 
Excès  de    pouvoir- 
f^nroi   1055  s. 


—  renvoi  à  l'autorité  com- 
pétence 1055, 1056. 
Exécution 

—  \'.  Décisions-('.T''r«//r)N. 

uii'Miri's     <rr\('iiitiMn- 
iniùiiifrteitce. 
Exécution  -  «tf«/#r'H- 

—  V.  Ki'cours  contentieux- 

Lvu'actèro  non  suspen- 
sif. 
Exécutoire 

—  \.hé[ien-i~  Hiiaidation. 
Expertises 

—  V.  Contentieux  -  appel , 

Recours  cuntenlii'ux- 
instruetion  dans  tes 
sections  et  sous-sec- 
tions. 
Expropriation  pu- 
blique. 

—  V.  Actes    d'ordre    judi- 

ciaiic.  UépiMis.Mi'siu'cs 
d'instruction  ,  Proc»'-- 
dure  c<ml<*ntieus<'-i»- 
trodnctiun  de  la  de- 
mande-piirdes. 
Expulsion 

—  V.  Actes  pulili.inr.^. 
Extradition 

—  \'.  Actes  |iolitiiiues, 


Faculté    de    niéde  - 
eine 

—  V.  \'iolalion  de  la  loi. 
Faux 

—  V.  Inscription  de  faux. 
Faveurs 

—  V.  Actes  administratifs- 

fa  leurs- refus. 
Fonctionnaires  pu- 
blics 

—  V.  Actes  politiques,  Con- 

tentieux -  premier  et 
dertiier  ressort.  Exé- 
cutïon-incompétencc . 
Excès  de  pouvoirs-rt;- 
cours-perso7}nes  qua- 
lifiees  .  .Mesure  d'cx"'-- 
liiWi^n-tncomjiêtence , 
\'iolaliou  de  la  loi. 
Fonctionnement  68 
s. 

—  V.  Assemblée  générale, 

Asseuibb-e  publique  - 
contentieux.  Congés, 
Pn'-sidence ,  Sections 
du  Conseil  d'Etat. 
Fonctions  pu  - 
bli(|ueN 

—  V.    Auditeurs,    Conseil- 

lers d'Etat,  Incompati- 
bilités, Maîtres  des  re- 
quêtes. 
Fornies-rioffffiotff 

—  V.  Contentieux-(rift(//)/(/ 

(/('  cassation. 
Formule  exécutoire 

—  V.  Dr'cisions-(\f('c»(iojf. 


^Gouvernement  con- 
sulaire 

—  X.  Aites  ayant  foi'cc  de 

loi. 
4GouTerneurs-rof  o  - 

—  V.  .\ctes  politiques,  Con- 

lentïeuK-autorités  sou- 
mises au  recours. 
Grftce 

—  V.  .\cles  politiques. 
«Greffe 

—  V.  Liêpens-fd/'//". 
«Guerre 

—  V.  .\ctes  de  Gouverne- 

ment ,  Piocédurc  con- 
tentieuse-f/c7«w. 


Halles  centrales 

—  V.   Kccoui's  parallèle. 
Haute  police 

—  V.  Altriliutious. 
Héritiers 

—  V.    Contentieux  -  appel, 

Excè<  de  pouvoir- /-g- 

loiirs'i^ersoiincs  qun- 

////.C.V. 

Historique  2. 


Honorariat  66  s. 
Hospice 

—  V.    Incompétence,  Juri- 

diction  d'appel ,    Ue- 
cours  parallèle.  Viola- 
tion de  la  loi. 
Huissier 

—  V.  D l'-pe n s- /(i ;■//". 


Impositions      d'or  - 
lice 

—  V.  Avis,  Tutelle  admi- 

nistrative. 
Impôts 

—  V.  Actes  administratifs- 

faveurs -  refus ,  (Con- 
tentieux de  pleine  ju- 
ridiction ,  Demande 
nouvelle.  Dépens,  lîc- 
cours  parallèle,  Tutelle 
administrative ,  Procé- 
dure contenlicuse-Ho- 
fifirntion. 
Incidents  IHôOs.^ 
Incompatibilités  57 
s. 

—  administrateurs,  société 

privée  61 . 

—  fonctions     électives  62  ; 

(^conseillers  d'arron- 
dissement ,  généraux 
ou  nuHiicipaux  )  63  ; 
(député,  sénateur) 
62. 

—  fonctions    publiques  57. 

—  juré  64. 
Incompétence 

—  V.  Contentieux- rw/^iom/ 

(/('.  cassatioti.  Dépens, 
Moyens  nouveaux. 
Incompétence  -  *•<»  - 
coitfH  809  s. 

—  bail  des  communes,  pré- 

fet   incompétent   821). 

—  conseil     supérieur    ins- 

truction publique,  dé- 
claration erronée 
d'incompétence     83 1 . 

—  cours  d'eau,  usinier,  re- 

cours du  voisin ,  ar- 
rêté  préfectoral   814. 

—  délimitation.    —  V.  do- 

maine public. 

—  domaine  privé,  autorité 

administrative ,  déci- 
sion 816. 

—  domaine  pulilic,  délimi- 

tation, étang  815. 

—  eaux,  incompétence  ra- 

twne  personne  824. 

—  hospice ,       legs       avec 

charge ,  commission 
chargée  de  la  surveil- 
lance des  charges  813. 

—  incompétence      ratione 

loci  829  s. 

—  incorapélence      ratione 

materiis  810  s.  ; 
(acte  inexistant)  810; 
(erreur  excusable)  81 1 . 

—  incompétence      ratione 

person.r  818  s. 

—  Légion   d'honneu)' ,    i-e- 

cours  du  grand  chan- 
celier, ministre,  refus 
831. 

—  médecin         communal , 

création  817. 

—  mines,    concession,  in- 

conipelenco  ratione 
perso}ix  823. 

—  pharmacie     municipale , 

création  81 7 . 

—  pouvoir   législatif,    em- 

piéterncul ,  l'as  812  s. 

—  refus      d'accomplir    vni 

acte  de  la  compétence 
831. 

—  servitude    imposée    aux 

riverains,  arrêté  pré- 
fectoral    incompétent 
812. 
Indemnités 

—  V.  .\ites  admiuish'alif>- 

faveurs-refus,  Circu- 
laii'cs  -  instructions - 
ai'is.    Contentieux    de 
pleine  juridiction. 
Indivisibilité 
I  —  V.  Pouvoir  d'annulation. 


Injonctions 

—  V.  Mise  en  demeure  ad- 

ministrative. 
Injure 

—  V.  Mémoires   ou   écrits 

injurieux  ou  dillama- 
loires. 
Inscription  de  faux 

18:.7  s. 
Instructions  admi- 
nistratives 

—  V.    (.:irculairi's-/;(.s(r»f- 

tiotis-avis. 
Intendants 

—  W    (^-onteutii'ux-nHîor/- 

tés  soumises  au  re- 
cours. 

Intérêts 

• —  V.   l'eiiiaude  accessoire. 

Interprétation 

—  V.   (ionterttieux  de   i'in- 

terprétatiou,  Décision- 
exêfution. 
Intervention  1804  s. 

—  avocats. —  \.  qualité'  j»our 

intervenir. 

—  counuuni'.  —   V.  qualité- 

pour  intrrvenii'. 

—  communication  aux  par- 

lies  192i. 

—  conditions   de    recevabi- 

lité 1864  s. 

—  conseiller    nuinicipal.  — 

V.  f|ualité  pour  inter- 
venir. 
^  délai  1916  s. 

—  formes  1921  s. 

—  Légion  d'honneur,  grand 

chancelier.  —  V.  qua- 
lité' pour  intervenir. 

—  ministres.   —   V.  qualité' 

pour  inti'nenir. 

—  objet    de    l'intervention 

1925  s.;  (sursis)  1931. 

—  préfet.  —  V.  qualité  pour 

intervenir. 

—  qualité'  pour  intervenir, 

intérêt  1865  s.;  (au- 
torité administrative , 
défense  de  ses  actes) 
1906  s.  ;  (commune) 
1890  s.  ;  (  conseil  de 
l'ordre  des  avocats) 
1910;  (conseillers  uui- 
nicipaux)  1912;  (cn'an- 
cicrs)  1876  s.;  (élec- 
teurs) 1912;  (grand 
chancelier  de  la  Lé- 
gion d'honneur)  1911  ; 
(  ministre  compétent  ) 
1886  s.;  (obliealaires) 
1879 s.;  (préfet)  18S9; 
(  sous  -  acquéreurs  ) 
1885;  (sous-traitant^) 
1883  ;  (travaux  pu- 
blics) 1884. 

—  recevabilité   du    recours 

l>rincipal  1913  s. 

—  V.      Ili'-pens,      Recours 

dans  l'intérêt  de  la  loi. 
Intervention  forcée 
1933,  1934. 


Jonction      des      re- 
cours 1905  s. 

—  recouis  formés   par   les 

mêmes  parties  196"  s.; 
(  pourvois  connexes  i 
1968;  (  pouvoirs  sem- 
blables) 1978  s. 

—  recours  formés  par  plu- 

sieurs parties  contre 
la  même  décision  1985 

—  recours  formé  par  plu- 

sieurs   parties    contre 
des  décisions  distinc- 
tes ,     même    question 
1994  s. 
Journal 

—  V.  Actes  politiques. 
Journal  officiel 

—  V.    Procédure     conten- 

lieuse-publication. 
Juré 

—  V,  Incompatibilité. 
Juridiction       d^ap- 

pel-/'ot*tit<?  aii- 
ti9  i  têisif'aiirf 

ni  s. 


—  associations    syndicales , 

arrêtés  préfectoraux , 
recours  174. 

—  attributions    du    conseil 

171  s. 

—  autorisation  de  plaider , 

conseil  de  préfecture, 
refus,  appel  172;  (bu- 
l'eaux  de  bienfaisance) 

172  ;  (comnmnes)  172  ; 
(  établissements  pu- 
blics) 172;  (hospices) 
172. 

—  commune,  action   exer- 

cée par  un  contri- 
buable ,  conseil  de 
préfecture,  refus  172. 

—  conseil  des  prises,  déci- 

sions, recours  173. 


■région  d'honneur 

—  V.  Actes  adniinistratifs- 

faveurs  -  refus  .  Con- 
tentieux -  autorités 
soumises  an  rccottrs, 
Incoiupi''lence,  In- 
compétence -  recours . 
Intervention ,  Viola- 
tion dvs  formes-re- 
anu-s. 

Législation  2. 

I^ettres  adminis- 
tratives 

—  V.    Actes   administratifs 

ne  constituant  pas  des 
décisions.  Circulaires- 
instructions  -  avis. 
Mise  en  demeure  ad- 
ministrative. 
Ijiberté  du  com- 
■iierce  et  de  Tin- 
dustrie 

—  V   Actes  adminislralifs- 

favcurs-rcfus. 
Lois 

—  V.  .\ctcs  ayant  force  de 

loi, .Actes  politiques, 
Avis .  Circulaires-! Hs- 
Louage  d'industrie 

—  V.  Contentieux-prcnuer 

et  dernier  ressort. 


Maire 

—  V.  Acquiescement,  Con- 

tentieux -  autorités 
soumises  an  re- 
cours .  Contcnlieux- 
décixions  susceptibles 
(l'être  déférées.  Mise 
en  demeure  adminis- 
trative. 
Maîtres  des  requê- 
tes 20  s. 

—  âge  23. 

—  auditeurs,  places  réser- 

vées 22. 

—  délégation        dans      des 

fonctions  publiques  5. 

—  durée  de  services  civils 

ou  militaires  23. 

—  nombre  4,  20. 

—  nomination  21. 

—  révocation  25. 

—  traitement  26. 

—  vole  24. 

—  V.     tk)nseillers    d'Elat, 

llonoiarial,    Incompa- 
tibilités. 
Mandataire  légal 

—  V.  Dépens. 
Marais 

—  V.  Avis,  Mesures  d'ins- 

truction. 
Marchés  de  fourni- 
tures 

—  V.  Contentieux  de  pleine 

juridiction ,      Conten- 
liQwx-premier  et  der- 
nier ressort. 
Médecin 

—  V.  Incompétence. 
Mémoires  ou  écrits 

in j  urîeux  ou 
diffamatoires 
1835  s. 

—  dommages-intérêts  1845 

s. 

—  insertions  1845. 
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—  siippressiou     JS35     s.  ; 

pi<c*  rviirée  )  1839. 
Mer-rï«ase«i 

—  V.  A*U;.  Reoours  panl- 

leie. 
MeiiiireN     provisoi- 
res 

—  V.    l»o-i>ioii*    confiruia- 

lives, 
jleAiire«      d'exécu- 
tion -  titro*«i#r- 

—  l.uJir''i.  'Tï^dii.  rélablis- 

—  louiiiiiine:? .  limites,  do- 

lermination  ICH". 

—  <k<&*iers,  a>miuunication 

—  foDiiionnaîre  idisponibi- 

lili-.  maintieni  1040; 
tl^en-ionj;.  indt'iuiiil'-i 
I04£  ;  { rêvocalioii, 
r.'inlé-^ration  !033. 

—  fr*i>   de    limite ,    rem- 

boursement 1044. 

—  oflk'ier,     rëlal»li5S«!iieitt 

*ur  les  contnMei-  de 
l'rtnuée  1046. 

—  re]"t»>  liH>di>madaire,  dé- 

ro^tiaa .  aanutalion 
dp  larrèiê  1046. 

—  Uxes .   restitution  1039. 

—  tramu:  exécuté-  illé^fa- 

leoient ,  destruction 
1036. 

MeHoreM  d'instruc- 
tion 448  s. 

—  ap'plii^tion  449  s. 

—  cofumiioe,  division,  cir- 

conscription ,  mesures 
d'in.^  truc  lion  4ôâ  ; 
ilraosferïd'uneFaculté 
de  droit .  procédure 
admîmsti^tive  )     4S4. 

—  ^u\  .  altération,  cause, 

iniréiiieur  commis  450. 

—  evprvprialion  .      projet , 

enquête  453. 

—  marais .    dessèchement , 

dépenses,  mode  dins- 
iniclion  449. 

—  pensions .  a\îs ,    conseil 

municipal  451. 

—  principe  448. 

—  Toirie .      rontravtntion  . 

procês-verbai,  acte  de 
trao^mission  au  juge 
de  paix  455. 

—  V.  Acquiescement. 
MeMureM     proviMoi- 

—  V.   Décisions    conlirraa- 

tives. 
MïaeiK 

—  V.    .\Tis .     Contentieux 

de  l'interprétation . 
r^nlentieux  -  premier 
n  (Uniier  ressort , 
Contentieux -(n'Aiirui/ 
de  cassation .  Excp> 
de  pouvoir  -  recours  , 
locompéteuce-re- 
cours .  Recours  con- 
tentieux -  caractère 
non  suspensif. 
Mîniirtére  publie 

—  V.  r^uimi5<>aire  du  Gou- 

vernement. 
HinifltreM 

—  \'.  .\'-^mlilée  générale, 

i>iic[Mj«i(ion .  Cftnten- 
ûtux-appei .  Conten- 
tieux-nufonf<is  sou- 
mues  au  recours. 
O.n  t  en  tieux-<i«''.-«îonji 
suscehtibies  d'étrt 
,1,  r\  r.  ^K ,  Contentieux 
*  rprétalion.  Dé- 
lit, lnler\cn- 
uin  ,  Procédure  œn- 
K-ntieuse  -  introduc- 
tion de  iinstanc^- 
}nitti.\trf. 
Mi^e  en  demeare 
adminivitrative 
406*. 

—  avaries,  montant,  injonc- 

tion à  une  compagnif- 
de  transport  421. 

—  cais&e  diocésairie  de  se- 


cours, inventaire,  Ika 
lion  par  les  domaines 
430. 

—  commune,  dépense  obli- 

gatoire, préfet,  injonc- 
tion 419.  420;  (école 
neuve .  construction , 
injonction ,  sanction  ) 
428;  (presbytère,  in- 
jonction de  passer  bail 
avec  un  d^'sser^■ant  ) 
4;i2. 

—  comptable,  ordre  de  ver- 

ser les  imputations 
anut  l'arrêté  de  débet 
4:13. 

—  concession  ,  compagnie  , 

injonction ,  liti;:e  sur 
les  obli^lions  431. 

—  congé  accordé,  cessation 

des  fonctions  422. 

—  conçréiration ,  établisse- 

ment, injonction,  me- 
nace de  fermeture 
423;  (note  demandant 
des  reiis^^ig'nenienls  ) 
424. 

—  dépêches ,  lettres  conte- 

nant injonctions  401 , 
410  s. 

—  domanialilé,      décisions 

déclaratives  418. 

—  injonctions  480  s.  ;  (com- 

païiiios  dassurauces , 
exécution  des  statuts) 
410;  (exécution  de 
travaux)  408.  411, 
413,  414,  416;  (sanc- 
tion prévue  en  cas  de 
non -exécution)  426  s. 

—  lettre  ordonnant  la  prise 

de  possession  de  bâti- 
ments 415. 

—  maire ,  cunml  des  fonc- 

tions ,  cessation .  in- 
jonction 429. 

—  mises    en    demeure  ac- 

compagnées de  sanc- 
tion sans  jugement 
425  s. 

—  notaire,  injonction  de  se 

démettre  de  ses  fonc- 
tions 410. 

—  ordre  de  poursuivre  en 

justice  40". 

—  titres ,     sommation     de 

produire  417. 

—  V.     Procédure    conlen- 

lieu5e-iioï//(Cfl(ion. 
Monopole 

—  V.  Actes  administratifs- 

faveurs-refus. 
MotifH 

—  V.  Décisions,  Déloumc- 

meul  de  pouvoir^. 
Moyenn     nouveaux 
651   s. 

—  délai      d'ordre      public , 

élections,  impôts  654. 

—  incompétence       ratione 

mnteripr  654. 

—  moyens    d'ordre    public 

654. 

—  recevabilité  651. 

—  V.  Conlentieux-Jndi/Hai 

de  cassation. 


Itationalité 

—  V.  A%is. 
XaturaliMation 

—  V.  Avis. 
liom 

—  V.  Actes  administralifs- 

faveufs  -  refus .  Con- 
tentieux-premùr  et 
dernier  ressort.  Pro- 
cédure contentieus»:»- 
délats. 
lion-lien  à  statuer 
2097  s. 

—  acte  annulé  postérieure- 

ment à  la  suite  d'un 
autre  pour^oi  2113. 

—  acte  attaqué  pour  «*xitv 

de  pouvoir,  rapporté, 
remplacé  ou  annulé 
2101  s. 

—  acte  cessant  de  produire 

effet  par  suite  d'une 
loi  postérieure   2114. 


—  acte  dont  l'antmlation  ne 

pourrait  plus  pi-oduire 
d'erV-t  léi:al  2116  s. 

—  arraup?n)cnt  mettant  tîri 

au  piiK-és  2100. 

—  cas  où  il  y  a  lieu  à  re- 

prise d'inst;ince .  ab- 
sence de  reprise  2122. 

—  désistement  uu  hénérice 

de  la  décision  attaquée 
2098,  20l«. 

—  dispositions     attaquées , 

niodilication  conforme 
au  recours  2108  s. 

—  pourvoi  pei-sonnel,  décès 

du  requéi'ani  2120. 

—  transaction.   —  V.    ar- 

rangement mettant  fin 
au  procès. 
liotaires 

—  \'.    .Vctes   d'ordre  judi- 

ciaire. Contentieux  de 
rinterprétalii)u  ,  Dé- 
touriienient  de  pou- 
voirs. Mise  en  de- 
meure administrative, 
Ofliciers  ministériels. 
Notification  de» 
actes 

—  \.    Procédnre    conlen- 

ticuse  -  notification  . 
Violation  des  formes- 
1-ecoufS. 


Occupation       mili- 
taire 

—  V.  Actes   de  gouverne- 

ment. 
Octroi 

—  V.  Actes  ayant  force  de 

loi,  A\TS,  (x)nlenliçux- 
premier  et  dernier 
ressort ,  Excès  de 
pouvoirs-;Y(:oHr5-ptT- 
sonnes  qualifiées,  Re- 
cours parallèle. 
Office  ministériel 

—  V.  Actes  admînistralifs- 

faveurs  -  refus ,  Actes 
d'ordre  judiciaire,  Dé- 
tournement   de    pou- 
voirs. 
Officiers 

—  V.    Actes  ne  constituant 

pas  des  déc'isions , 
.\ctes  politiques.  Com- 
position, 1«nlentieux- 
autorités  soumises 
au  recours.  Conten- 
tieux-p;rmî>r  et  der- 
nier ressort .  Excès 
de  pouvoir- ï'ecours- 
personnes  qualifiées. 
Mesures  d'exécution- 
incompétence. 
Officiers  de  Pétat 
civil 

—  V.   Actes  d'ordre   judi- 

ciaire. 
Officiers    de    police 
judiciaire 

—  V.   .\cles  d'ordre  judi- 

ciaire. 
Offres  réelles 

—  V.  Dépens- 
Opposition  2201  s. 

—  décisions       susceptibles 

d'opposition  2201  s. 

—  délai  2204  s. 

—  etïél  2214,  2215. 

—  procédure  2211  s. 

—  V.  Déci>ions  par  défaut. 

Procédure        conlen  - 
lieuse-f/c/ni.v. 
Ordonnances  impé- 
riuloM 

—  V.    ^(.iiterilieux   de  l'in- 

Itipir-taliuii. 
Ordonnance  de  soit- 
communiqué 

—  V.   l'.ecour>  cniih-nlieux- 

instrut  livn  prépara- 
toire. 


Parlement 

—  \  .  Actt"'  ayant  force  de 

loi. 
Patente 

—  V.   Excès    de   pouvoir- 


recours  -  personnes 
qualifiées. 
Péages 

—  V.    A\is,    C-onlentieux- 

tnbunal    de    cassa- 
lion  . 
Péclies 

—  V.     Recoure    parallèle, 

Violation  de  la  loi. 
Pensions 

—  V.  .Vctes  ndmiuistratifs- 

faveurs-  refua ,  CA>n- 
tentieuv  de  pleine  ju- 
ridiction, Contentieux- 
premier  et  dernier 
ressort.  Mesures  d'ins- 
truction .  Procédure 
contentieuse-(/<;7flw. 

Péremption  d^ins- 
tanre  2003. 

Permission  de  voi- 
rie 

—  V.  Actes  adminislratifs- 

fa  ir  urs  -  refus ,     Dé- 
tournement   de    pou- 
voir ,    Recours   paral- 
lèle. 
Pharmacie 

—  V.  Actes  ne  constituant 

pas  des  décisions  ,  In- 
compétence- rtT0H7\«  , 
Recours  parallèle. 
Police 

—  V.   .\ctes  d'ordre  judi- 

ciaire ,     Actes     poli- 
tiques. 
Police     des     au- 
diences 

—  V.  Recours  contentieux- 

débats -audience  pu- 
blique. 
Pompes  funèbre<« 

—  V.  Recours  parallèle. 
Ponts  et  chaussées 

—  V.  Contentieux- flHîori- 

tés   soumises  au   re- 
cours. 
Ports  maritimes 

—  V.  Avis. 

Poursuites  judi- 
ciaires 

—  V.    Acte    d'ordre    judi- 

ciaire. 
Pouvoir    d'annula- 
tion 1026  s. 

—  annulation  partielle  1029, 

1030. 

—  demande  nouvelle  1028. 

—  évocation,  refus  1027. 

—  indivisibilité  1031. 
Préfets 

—  V.  Acquiescement, 

,\cles  d'ordre  judi- 
ciaire ,  Contentieux- 
autoriîés soumises  au 
recours,  Contentieux- 
décisions  susceptibles 
d'être  déférées.  Dé- 
sistement ,  Interven- 
tion. 
Présidence  104  s. 

—  assemblée  publique  sta- 

luaift  au  contentieux 
106  s. 

—  irarde  des  Sceaux  d04. 

—  réunion  de  sections  110. 

—  sections  108  s. 

—  section    du    contentieux 

108. 

—  sous-sections  IH. 

—  vice  -  présidents ,    prési- 

dents de  section  (  no- 
niinalion  )  112  ;  (  trai- 
tement) 114. 
Président  de  la  Ré- 
publique 

—  V.  (x.ntentieux-aufori- 

tés  soumises  au  re- 
cours. 
Princes  français 

—  V.  Dwinïtics  )r.irii;;(ises. 
Prises  (Conseil  des) 

—  V.  Juridiction   d'appel- 

formes    administra- 
tives. 
Prises  maritimes 

—  V.  Avis. 

Procédure  admi- 
nistrative 1102  s. 

—  assemblée  générale 


"  formes  IHS  s.  ;  (dé- 
libération ,  nombre  ) 
H21  ;  (étude  préalalUe 
en  section  )  1115; 
(jours el  lieuresHl  16  ; 
(présidcnl)lllS.  1121  ; 
(procès-verbaH  1120; 
(rôle)  117  ;  (vote) 
1119. 

—  sections  formes  1103  s.  ; 

(délibération,  nombre) 
1 109  ;  (demande  de 
documents  et  de  l'en- 
seignemenls  )  1108  ; 
(empêchements)  il  10  ; 
(rapporteurs)  1106, 
1 107  ;  (  réunion  de 
sections)  1113  ;  (rôle) 
1 1 06  ;  (  s  e  cré  t  a  ire  ) 
1111. 

—  V.   Recours  au  chef  de 

rElaf-rf^r/5/o«5    7W11 
contentieuses. 
Procédure    conten- 
tieuse  M  33  s. 

—  léirislalion  M33. 
Procédure    conten- 

t  i  e  u  se  -  eiétaim 
1134  s. 

—  actes  do  procédure  irré- 

guliers, délai,  non-in- 
terruption 1330  s. 

—  adjudication ,     entrepre- 

neur, présence  à  l'acte 
d'adjudication  1313. 

—  Algérie  1318,  1319. 

—  assemblée     délibérante , 

membre,  jour  de  la 
décision,  délai   1312. 

—  assistance   judiciaire, 

force  majeure  1327. 

—  avdrat,     absence,     dé- 

chéance 1340. 

—  chefs  distincts  du  pour- 

voi formé  1339. 

—  colonies ,  date  de  la  dé- 

rision ,  point  de  dé- 
part contre  l'Etat, 
1306.  —  V.  Durée. 
Exceptions. 

—  commune,  conseil  muni- 

cipal, connaissance  de 
l'acte  1287  s. 

—  connaissance  de  la  déci- 
sion par  l'administra- 


tion   12 


s.  ;    I  com- 


munes) 1277;  (dépar- 
lements) 1277  ;  (éta- 
blissements publics  ) 
1277;  (Etat)  1272  s. 

—  connaissance  de  la  déci- 

sion par  les  parties 
1278  s.;  (acte  porté 
à  la  connaissance)  1280 
s. 

—  conseil  de  revision ,  date 

de  la  décision  1311. 

—  C^i-se  1318,  I3I9. 

—  date  de  la  décision  1305 

s. 

—  décès ,     suspension    du 

délai  1321. 

—  déchéance  1369  s.  ;  (ab- 

sence de  notification 
ou  d'acte  faisant  cou- 
rir le  délai ,  recours 
admbsible  )  1371  s.  ; 
i  caractères  généraux) 
1  369  s.  ;  (  recnu  rs 
égaré)  1376  s.  ;  (re- 
cours tardif,  contes- 
tations devant  l'auto- 
l'ité  compétente ,  me- 
>ure  d'exécution)  1378 

—  déchéance ,     application 

d'office  1382  s. 

—  déchéance ,    compétence 

pour  prononcer  1380. 

—  déchéance ,  personnes  à 

qui  elle  est  opposdile 
1387  s.  ;  (ayant.s  cause) 
13S7  ;  (  créanciei"s  i 
1387  ;  (décès  de  l'au- 
teur) 1388;  (décès 
après  l'expiration  du 
délai)  1389. 

—  décisions,      contentieux 

de  pleine  juridiction 
1344  s.;  (chefs  dis- 
tincts)   1352;    (déci- 


sions interlocutoires  \ 
1351  ;  (décisions  pré- 
|t:iral<iires)  1350  ;  (dé- 
risions par  défaut  ) 
13.S3  ;  (exceptions) 
1350  s.  ;  (principe, 
délai  obligatoire)  1344 

—  décisions   implicites.  — 

V.  décisions,  recours, 
excès  de  pouvoir. 

—  décision      niinislénellef 

recours  1345. 

—  décisions ,  recmn"s  pnur 

excès  de  pouvoir  1 354  ; 
(décisions  implicites, 
silence  de  l'Adminis- 
tration) 13ti7,  1368; 
(décisions  soumises  au 
conseil  après  le  mi- 
nistre ,  suspension 
1356  s. 
—-  dies  ad  quem  1144. 

—  dies  a  quo  1143. 

—  durée,  exceptions   1135 

s.;  (colonies)  1141  ; 
(  compagnies  d'assu- 
rances-vie, enregistre- 
ment, refus)  1138; 
(élections)  1136, 1137; 
/nom)  1139  ;  (pensions 
militaires)  1140. 

—  durée ,    règle     générale 

1134. 

—  élections.    —  V.   durée 

exceptions. 

—  exécution  de  la  décision, 

délai ,  point  de  départ 
1295  s.  ;  I  faits  pro- 
bants d'exécution) 
1302. 

—  forc«  majeure  1324  s.; 

(assistance  judiciaire , 
auteurs)  1327. 

—  iTuerreou  invasion  1328, 

1324. 

—  jour   férié ,    prorogation 

1146,  1147. 

—  jugement      lendu      sur 

pièces  fausses  1322 , 
1323. 

—  matière  répressive,  date 

de  la  décision  1305. 

—  nom.  ^V.  durée,  excep- 

tions. 

—  opposition,  décision  con- 

tradictoire, délai,  non- 
interruption  1339. 

—  pension.   —   V.    durée 

exceptions. 

—  personnes  hors  la  France, 

délai  1316  s.;  (ab- 
sence pour  senice  pu- 
blic) 1320. 

—  point  de  départ ,  excep- 

tion 1252  ;  (  connais- 
sance de  la  décision  ) 
1272  s.  ;  (date  de  ta 
décision)  1305  s.; 
(  exécution  de  la  déci- 
sion) 1295;  (publica- 
tion légale)  1253. 

—  point   de  départ ,    règle 

générale ,  jour  de  la 
notification  1149  s.  ; 
(  double  notification) 
1150. 

—  pour\oi    avant    notifica- 

tion 1152. 

—  préfet ,  délai ,  date  de  la 

décision  susceptible  de 
notilication  1307  s. 

—  prorogation    1315  s.  — 

V.  pei-sonncs  hors  la 
France. 

—  recours   à   une   autoiité 

incompétente ,  non-in- 
terniplion  1330  s. 

—  recours   à    une  autojjté 

supérieure  dan>  le 
délai ,  suspension  du 
délai  1360  s. 

—  recom"s  égaré.  —  V.  dé- 

chéance. 

—  silence   de  radinini>lra- 

lion.  —  V.  décLsiuns, 
recours  pour  excès  de 
pouvoir. 

—  supputation,  mode  1142 

—  suspension  1321  s.  ;  (dé- 
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ces)  1H21  ;  (jugenipnl 
rendu  sur  pièce  fausse) 
132ii,  13-23. 

—  V.     Procédure    contcn- 

lieuse  -  notification, 
Procédure        ronli'ti- 

Procédure  oonten- 
t  î  e  u  se  -  •»  i  È*o~ 
ftttrtion  fit^ 
VinHtunvi*  -  »«•- 

itiMtf'f  1588  s. 

—  V.     Rf'cours    dans    l'in- 

tiMvt  de  l'Elal.  Rp- 
rours  dans  l'iiitÉTi'-l  de 
la  loi. 
Procédure  eonten- 
tieu  «e-  i»i#fo- 
ti  tt  ci  i  o  n  rf  e 
l'intiiftHcv-pai*- 
iies  13112  s. 

—  armée,  nominalion,  em- 

plois réservés,  dis- 
pense d'avocat    1490. 

—  assistance  médicale  ,  re- 

cours ,  dispense,  avo- 
cat ,  timbre  enre^'is- 
trement  1462  s. 

—  assistance  aux  vieilhnds, 

recours ,  dispense, 
avocat,  lindire.  enre- 
gistrement 14Gtî. 

—  associations    syndic;ile^ , 

recours ,  dispense , 
avocat,  timbre,  enre- 
jîistrcment  1452  ; 
(compte,  production , 
ministère  d'avocat  obli- 
gatoire) 1476, 1480. 

—  avocat  au  conseil,  dépôt 

de  la  requête  1419  s.  ; 
(commission  départe- 
mentale, chemin  vici- 
nal, classement)  1435  ; 
(contributions  di- 
rectes )  1435  ;  (  dis- 
pense) 1414  ;  (  minis- 
tère obligatoire)  1420 
s.  ;  (monopole)  1443  ; 
(qualité  pour  agir) 
1410  ;  (renvoi  de  l'au- 
torité judiciaire)  1434 
s.;  (sanction,  non-re- 
cevabililé)  1437  s.  ; 
(validité  d'actes  admi- 
nistratifs) 1434. 

—  carrière        communale , 

prix ,  ministère  avocat 
1478.  1480. 

—  chemin,  exécution,  sous- 

cription volontaire,  re- 
cours, ininbtère  d'avo- 
cat 1477,  1480. 

—  commission  départemen- 

tale, dispense,  avocat, 
timbre ,  enregistre- 
ment  1453   s.,   1483. 

—  communes  1391  ;    (qua- 

lité pour  agii")  1404 
s. 

—  conclusiunsl552  s.;  (rap- 

port à  justice  )  1554  ; 
(réserves)  1556. 

—  conseils  du  contentieux  , 

recours,  dispense,  avo- 
cat, tiiubre,  enregis- 
trement 1471. 

—  ctmlributions     dii'octes , 

formes  spéciales,  con- 
testations diverses 
1480. 

—  contributions     directes , 

taxes ,  recours ,  dis- 
pense, avocat,  timbre, 
enregistrement  1 458 , 
1459;  (dépôt  direct 
au  secrétariat  du  Con- 
seil d'Etal,  obligation 
au  timbre,  ministère 
d'avocat)  1473  :  (taxe 
supérieure  à  30  francs, 
obligation  au  timbre  ) 
1472. 

—  contributions  indirectes , 

"ministère  d'avocat 
1481. 

—  départements  1391  ; 

(  qualité  pour  agir) 
1400  s. 

—  désignation  des  parties , 

requête  1509  ;  (défen- 
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deur)  1512  s.  ;  (domi- 
cile) 1537  ;  (héritiers) 
1517  ;  (inléi'èt  unique) 
1519  s.;  (r»)m)  1510; 
(parties  sulidaires  ) 
1518;  (pluralité  de 
défendeurs)  1525  s.  ; 
(  pluralité  de  di-man- 
mandeurs)  1514  s.; 
(profession)  1538  ; 
(qualité)  1510. 

—  élections ,  recours ,  dis- 

pense ,  avocat,  timbre 
et  enregistrement  1449 

—  établissements       publics 

1391  ;    (qualili-    poui' 
^  agir)  1408. 

—  Etat,  qualité  pour  agir 

1397. 

—  excès   de   pouvoir,  dis- 

pense d'avocat  1482  ; 
f  enregislreinenl  en 
débet)  1484  s.;  (tim- 
bre) 1486. 

—  expropriation    publique, 

recours,  dispense, 
avocat,  timbre,  enre- 
gistrement 1457, 1483. 

—  faits  el  moyens  exposés 

1540  s.  ;  (  mémoire 
anipliatif)  1548  s.  ; 
(  mémoire  antérieur, 
référence)  1514,  1545. 

—  grande  voirie,  recours, 

dispense,  avocat,  tim- 
bre ,  enregistrement 
1461. 

—  mémoire  anipliatif  1547 

s.;  (délai)  1549;  (pa- 
pier timbré)  1551. 

—  mines,    ouvrieis,    pen- 

sions, commission  , 
seiMurs.  dispense,  avo- 
cat ,  timbre,  enregistre- 
ment 1468. 

—  movens    d'ordre    public 

1557. 

—  pâturage  communal,  mi- 

nistère,  avocat    1475. 

—  pensions,       liquidation, 

refus,  dispense  d'avo- 
cat J487  s. 

—  pièces  produites ,   énon- 

ciation  1539. 

—  pluralité    de    décisions . 

pourvois  distincts,  1529 

—  plui'alilé  de  défendeurs , 

pourvois  distincts  1525 

—  prestations,  recours,  dis- 

pense, avocat,  timbre, 
enregistrement    1460. 

—  produi-tion    des     parties 

1570  s.  ;  (décision  at- 
taquée) 1572s.  ;  (délai) 
1586;  (élections)  1577 
bis  ;  (impossibilité  de 
produire  la  décision  ) 
15^0  ;  (inscription  sur 
le  registre)  1587; 
(Heu  de  la  production) 
1585  ;  (pièces  à  pro- 
duire) 1571  s.  ;  (plu- 
ralité de  pourvois) 
1579. 

—  qualité  pour  agir  1394  s. 

—  rapport  à  justice.  —  V. 

conclusions. 

—  recours,  dispense  d'avo- 

cat et  d'enregistre- 
ment, obligation  au 
timbre  1472  s. 

—  recours,  dispense  d'avo- 

cat, obligation  au  tim- 
bre el  enregistrement 
1482  s. 

—  recours,  dispense  d'avo- 

cat, de  timbre  et  d'en- 
registrement 1449  s. 

—  recours  dispensés  d'avo- 

cat ,  règles  générales 
1402  s.;  (  avocat  au 
conseil ,  constitution 
facultative  ,  dépens  ) 
l.''^05;  (avoué)  1495; 
(légalisation)  1502; 
(père  et  mère)  1500; 
(  régularisation  par 
avocat)   1498  ;  (signa 
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turc,  illetlré)  1497; 
(signature,  parties  ou 
mandataire  spécial  ) 
1492  s.;  (signature 
fausse)  1503  s. 

—  représonlaut        conven- 

tionnel 1409;  (man- 
dunl,  décès)  1411. 

—  requête,  dépôt  1419  .s.; 

(délai)  1563  s.;  (lieu) 
1559  s.;  (retard,  cause 
non  imputable  au  re- 
quérant)  1569. 

—  requèU' ,    mention    1507 

s.  —  V.  dé.signation 
des  parties ,  faits  et 
moyens  exposés,  pièces 
produites-énonciation. 

—  requi'le,    timbre,   enre- 

gistrement 1419,  1444 

—  retraites  ouvrières ,  allo- 

cations ,  recours ,  dis- 
jiense,  avocîit,  timbre, 
enregistrement  1469, 
1470. 

—  sociétés  secours  nmliiels, 

a|)prûbalion,  refus,  re- 
trait, dispense,  avocat, 
timbre,  eun ';,'i>liciiieiil 
X'^ij'.i  ;  (mines)  1407  ; 
(  retiaites  ouvrières) 
1  4(;9. 

—  travaux  ,  arrêté  du  cim- 

seil  de  préfecture,  re- 
l'ours ,  ministère  d'a- 
\ocal  1479,  1480. 

—  Iiavaux  publics,  occupa- 

lion  temporaii'c  ,  dis- 
pense,  [imbre ,  enre- 
gistrement 1491. 

—  V.  Capacité. 
Procédure    conteii- 

tieuMe  -  iiatifi  - 
cation  1149  s. 

—  acte  visé  ou    lueutionué 

dans  la  notification, 
délai  1233  s. 

—  aliénés  1186. 

—  avocat  au  conseil  1171  s. 

—  avoué  1174. 

—  capacité.     —   V.    inca- 

pable. 

—  cessionnaire  1176. 

—  chemin  de  fer  de  l'Etat, 

nulilicalion  adminis- 
trative,  nullité  1223. 

—  chemins,  arrêté  du  con- 

seil de  préfecture; 
notification  par  le 
préfet  115G. 

—  comnmne,  maire  1154, 

1155.  ^ 

—  conuuunes,     notiiîcalion 

au  maire  119S  ;  (maire 
empêché,  adjoints) 
1199;  (refus)  1200. 

—  conseil    de     préfecluro, 

nolitication ,  contribu- 
tions directes  1158  ; 
(  domame  militaire, 
directeur  du  génie  ) 
1159  ;  (matière  ré- 
pressive, préfet)  1157; 
(secrétaii'e ,  conseiller 
de    préfecture)    1160. 

—  coiilj'ibutiuns      directes . 

règles  spéciales  1249, 
1250. 

—  date.  —  V.    nolîlication 

administrative -forma- 
lités, notilication   ad- 
ministra live-preuve. 
— •  décès.  —  V.  mandataire. 

—  départements ,    notilica- 

tion   au    préfet    1194 

—  domaine,  notification  au 

préfet  1191  s. 

—  domicile     et     résidence 

inconnus  1208. 

—  élections  1251. 

—  établissements    publics, 

préposés  1205,   1206. 

—  Etat  1188. 

— -  foiriies  ,  admioislralion 
en  cause  1217  s.  — 
V.  notification  admi- 
nistrative. 

—  formes,      litiges,    acte© 

particuliers  1213  s. 


—  huissiers  1213;    (notifi- 

cation administrative) 
1217. 

—  incapables       1 1H2; 

(feiutne  mariée)  1185; 
(mineurs)  1182  s. 

—  instance  entre  commune 

ei,  pai'ticulicrs,  notifi- 
cation admlnislrali\e, 
nullité  1221. 

—  mandataire     1169      s.  ; 

(mort    du    mandant) 

Ins. 

—  mise    en    demeure    par 

son  propre  fait  1163 
s. 

—  notification     administra- 

tive 12)7  s.  ;  (cotn- 
munes)  1219  s.  ;  (dé- 
partements) 1219; 
(  huissier,  dispense  ) 
1217  s.  —  V.  che- 
min de  fer  de  l'Etat, 
instance  entre  com- 
nmne   et  particuliers. 

—  notification     administra- 

tive, formalités  1224  s.; 
(date)  1224;  (nom) 
1225;  (texte  de  la 
décision)  1226  s. 

—  notification    administra- 

tive, preuve  1240  s.  ; 
(accusé  de  réception) 
1248;  (aveu)  1247; 
(certificat)  1245; 

(date)  124!  s. 

—  notification   au  domicile 

élu  1210;  (décès  de 
la  partie)  1212. 

—  notification  au   domicile 

réel  1207. 

—  notification    à    personne 

1168  s. 

—  partie   de    laquelle    elle 

émane  1153  s. 

—  personnes   morales,    re- 

présentants 1187. 

—  pluralité    du    défendeur 

1077  s. 

—  pluralité      de      pai'ties , 

absence  d'individua- 
lité 1162. 

—  sociétés  ou  associations , 

notification  1180  s. 
Procédure    conten- 
tieuNc  -  ptibii  ~ 
cniiott  1253  s. 

—  afiicliage  1257  s. 

~  alii;neuient,  arrêté  1262. 

—  lîulU'lin  des  lois  1253 

s. 

—  Uulk-tin      officiel     du 

ministère  delaGueri'e 
1271. 

—  commission  scolaire 

1259. 

—  commune,       sectionne- 

ment ,  délai  du  re- 
cours 1266. 

—  concessions,  an"èlél264. 

—  cours      d'eau,      curage 

1258. 

—  insertion    dans   un    re- 

cueil administratif 
1268. 

—  Journal    officiel  1253, 

1255. 

—  Jonnial   officiel  mili- 

taire 1271. 

—  vidanges,  arrêté  munici- 

pal 1263. 

—  ville  de    Paris  (assainîs- 

semenl)  1260; 
(  loueur  de  voitures, 
arrêté ,  notification 
nécessaire)  1265. 
Procédure  coulen- 
tieuse-f^TOiff* 
inciti^ni    1('>28   s. 

—  V.  Recours  incident. 
Projets  de  lois 

—  V.  Avis. 
Propriété  privée 

—  V.  Violation  de  la  loi. 
Protectorat 

—  V.    Actes  de   gouverne- 

ment. 
Publicatiou 

—  W     Pi'(»i(''dure     conten- 

liaiisc- publication. 


PuÏNHance     élran  - 

gère 

—  V.  Actes   de  goiiveine- 
nient.  Actes  polilitpies. 


4^ueNtiou     |)réj  udi  - 
cielle 

—   V.  Recours  coiileulieux- 
caractcrc    non    sus- 


pensif. 


Rapports     interna- 
tionaux^ 

—  V.  Actes   de    gouverm*- 

ment ,      Actes      poli- 
tiques. 
Reconnu  i  S  Mau  ce 
d'Utilité        pu  - 
blique 

—  V.  Actes  administratifs- 

fareurs-refuf!. 
Recours  au  chef  de 
TEtat    -   itt^ri  - 
sion»   non  cou- 
t^ntit'utteH  1 123  s. 

—  appel  contentieux    1132. 

—  avocat,    dispense   1126. 
"  cas  1123  s. 

—  délai,  absemre  1126. 

—  droit     ac(jui3,     atteinte 

1132. 

—  rapport    préalable,  con- 

sultation du  Conseil 
d'Etat  1127. 

—  renvoi  devant  une  sec- 

lion  du  conseil  1 128  s. 

—  requête  1 126. 
Recours       confeu  - 

tieux  -  ca»*nc  - 
ié»*o  non  «tf«- 
pensif  1662  s. 

—  armée ,    maintien     sous 

les  drapeaux,  sursis  à 
l'exécution  1694.  — \. 
conseil  de  revision. 

—  cas  de  recours  suspensif 

1680  s. 

—  cimetière,     ti'anslation  , 

sursis  à  l'exéculion 
1692. 

—  commissions      départe- 

mentales ,  recours 
suspensif  1682. 

—  conclusions  à  fin  de  sur- 

sis 1679. 

—  conseil    de   préfecture, 

exécution  provisoire 
avec  caution  1603 , 
1688. 

—  conseil  de  revision ,  re- 

cours ,  sursis  à  l'exé- 
cution 1687. 

—  contraintes ,      sursis    à 

l'exécution  1693. 

—  élections ,    recours  sus- 

pensif 1684. 

—  établissements        insa- 

lubres ,  fermeture, 
sursis  à  l'exécution 
1690. 

—  exécution  de  la  décision 

de  première  instance, 
acquiescement     1679. 

—  exécution        provisoire, 

risques  et  périls  1671s. 

—  expropriation    publique, 

sursis  à  l'exécution 
1691. 

—  expulsion ,       sm-sis      à 

l'execuliim  1695. 

—  forêts,  droit  d'usage,  dé- 

fensabililé ,  décision 
du  conseil  de  préfec- 
ture, pourvoi  suspen- 
sif 1683. 

—  raines,    concession,    re- 

irait, recours  suspen- 
sif 1681. 

—  parties  perdantes ,  inté- 

rêts des  sommes 
payées  1672  s. 

—  provision  1703  s. 

—  provision,  non-lieu  1677. 

—  question  préjudicielle  à 

l'action  publique , 
recours,  elTet  suspen- 
sif  1685. 

—  règles     générales,    cas 

dans    lesquels  le    re- 


cours n'est  pas  sus- 
pensif 1662  s. 
~  sursis  condilioiniel  1701  ; 
(  dépôt  à  la  caisse  i 
1702;  (provision) 
1703. 

—  sursis  à  l'exécution ,  fa- 

culté 1686  s.;  (cas 
dans  lesquels  il  est 
ordonné)  1687  s. 

—  sursis  partiel  1700. 

—  sui'sis  pendant  un  délai 

déterminé  1706. 

—  sursis,  procédure  1696s.; 

{demande ,  communi- 
cation aux  ministres  et 
aux  partiees)  1966  s.  ; 
(non  -lieu  au  sursis) 
1698,  1699. 

—  voirie ,  sursis  à  l'exécu- 

tion 1689. 
Recours       conteu  - 
tieux  -  iièbala  - 
*tmii€»Hceë  1809  s. 

—  cas  où  il  V  a  lieu  à  dé- 

bals publics  1810, 
1811. 

—  clôture  des  débats  1821. 

—  conclusions,      commis- 

saire du  Couverne- 
ment  1820. 

—  instruction   à   l'audience 

1812  s. 

—  législation  1809. 

—  notes   des  parties  1821. 

—  observations  orales  (avo- 

cats) 1815  s.  ;  (par- 
ties) 1818  s. 

—  policedeTaudiencelSSO. 

—  procès-verbal     de    l'au- 

dience 1831  ,  1832. 

—  rapport,  lecture  1814. 

—  réouverture   des   débats 

1822  s. 

—  rôle,   préparation    1812, 

1813. 

—  suppléioenl       d'instruc- 

tion 1827. 
Recours     conten- 
tieux -  *H«/»*I<C  - 

itou  1707  s. 

—  caractères  généraux  1707 

s.  ;  (pièces  écrites) 
1709  ;  (procédure  in- 
quisiloriale)  1708;  (se- 
cret) 1710. 
Recours  conten- 
tieux -  instftfC'' 
iioit  tianti  /<*« 
sortions  ei  lions- 
SHciions   1769  s. 

—  comnmuication    au    mi- 

nistre el  aux  parties 
1775  s.  ;  (excès  de 
pouvoir)  1778. 

—  enquête.  —  V.  mesures 

d'instruction. 

—  expertise.  —  V.  mesures 

d'instruction. 

—  mesures       d'instruction 

1781  s.  ;  (enquêtes) 
1792;  (experiises)  1797 
s.;  (expert,  remplace- 
ment) 1802  ;  (expert, 
sermenl)1800;  (par  qui 
elles  sont  ordonnées) 
1781  s.  ;  (quelles  me- 
sures peuvent  être 
ordonnées)  1784  s.; 
(tierce  expertise)  1798; 
(vérification  surplace) 
1788  s. 

—  par  qui  est  faite  l'ins- 

truction 1769  s.  ;  (as- 
semblée publique  du 
contentieux)  1769  s.  ; 
(  section  ordinaire  ) 
1771,  1772  ;  {section 
spéciale  (m  sous-sec- 
tions) 1773,  1774. 

—  rapport  1804  s.  ;  (com- 

inunicalion  aux  avo- 
cats) 1807;  (rédac- 
tion) 1804  s. 
Recours  conten- 
tieux- inslt*nc- 
iion  i*»*f^pa9*a- 
loi»*e  1711  s. 

—  communication  des  pro- 

ductions aux  parties  el 
aux  avocats  1756  s. 
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—  coQummîcalioo   des  re- 
cotiT!:  des   partie5  lu 


trjl].-us  publiques 

r.ùù,  ITdT. 

—  iiisUDce*  inU\>tiuiles  sur 

le  rapport  d'un  nii- 
aiïire  iT6i  s.  ;  icoiu- 
...,;;. ■-itions  aJmiiiLî- 
i;T:ve>'  i~63  ;  lOlî- 
:.;>:.rv.d'i\. -.ail  1765; 
^r-i    ::.:-i;  Je    soil- 

:,'U-lieu) 
:'    -  :-apport 

>[UIUU- 

—  L>ràuùiMiit.<.  ùc  _-*>il-cuai- 

nmniqué  i"li  s.  ; 
'  cas  dinj  lesquels  elle 
n>sl  fias  e\i^ee>l"-H. 
ITAi;  \  fermes)  I7U 
s.  —  V.  iusiaiice  Ui- 
troduîLe  sur  le  rapport 
d'uD  ministre. 

—  Mrdonnaoce  de  s<'il-conï- 

muDÎqué.  notilication 
iT!"  s.  ;  -à  qui  elle 
tel  faite  )  1733  s.  ; 
(coutume)  I7iU  s.  ; 
(début,  sanction  1 1735 
î.  ;.daai|  1718.1719; 
idomicileêiu)  I7âîs. ; 
(domicile  et  résidence 
inconnue)  173^  s.  ; 
(éirao^ersi  1724,  I73i 
s.  ;  (formel  1720  s.  ; 
oisa)  1731. 

—  prindpes  1711. 

—  répliques  1749.  1750. 

—  sursis  à  statuer  1825. 
Reeonrs      hîérar- 

ehiqae 

—  V.  <>:>nténtieux-flu/ori- 

.' 'nu  rf- 

îiiteuï- 
pUbks 

Kecoors       iaeident 

1628  s. 

—  icquiescement,   absence 

1648. 

—  avocat,  ministère  1659. 

—  conditions  1629  s. 

—  contre  qui  est  formé  le 

recours  1653  s. 

—  délai  1660. 

—  eristence   d'un    recours 

principal  1630  s.;  (de- 
uiande  d'annulation 
d'un  autre  acte  que 
celui  du  pouvoir  prin- 
cipal) 1633  s.  ;  (dés^is- 
lëm'îii  li'i  pour^"oi 
;';pour- 
:i'in-re- 
..c...„...^,  ,.,„1  ;  (re- 
jet du  recours  princi- 
pal) 1641. 

—  formes  1659. 

—  intérêtdermtimél&42s. 

—  malicre  ropressive,   mi- 

nistre 1658. 

—  par  qui  peut  être  formé 

le     recoure     iiiâdent 
167.2. 
Mecourw  dan.**   l'in- 
térêt  de    rctat 
1589  s. 

—  avocat ,  dispense  1611. 

—  fonne  1611. 

—  ministre  c^impélenl  1600 

s. 

—  po^  ■   ressant 

t  ~  S- 

—  qu-;  .  r,    mi- 

exclusive  1589  s.;  'f'- 
gularis-iii'  r  H  ,  -     i--.,,i 
par  le 
s.;  (se  : 

dç  la  (JK..  -■    j   ,-',. 
Recouru  dann   l*io- 
térèt  de    la   loi 
1612  r. 


—  erreur  de  droit  1620  s.  ; 

(erreur  de  fait ,  exclu- 
sion )  lt>20  s.  ;  (Con- 
séquences erronées  I 
I62-». 

—  inlenenUon  des  parties 

1629. 

—  motifs  1626. 

—  moyens  1620. 

—  pounoi   formé  par  une 

partie  1616. 

—  qualité   pour  agir,  mi- 

nistre  cooipélent  1612 

—  rece'.'abililé,    conditions 

1617  s.  ;  (absence  de 
pourvoi  des  jiartie^ 
dans  les  délais)  1617  s. 

—  recours  incident  1627. 
Reeoars»  -Jonriion 

—  V.    Jonctions    des    re- 

cours. 
K  e  r  o  u  r  M  o  tn  i»MO 

itiffiio  223  s. 
Berourv     parallèle 

711  s. 

—  actes  pouvant  être  défé- 

rés à  l'autHrité  judi- 
ciaire 742  s. 

—  actes     contre     lesquels 

existe  un  recours  ad- 
ministratif 719  s. 

—  arri'tés  préfecloraux,  op- 

position au  conseil  de 
préfecture  727  s. 

—  aliéné,  séquestration,  au- 

lorilé  judici;ùi-e  com- 
pétente 785. 

—  ali^ieaienl ,      riverain  , 

contestation  775. 

—  arn'iés  de  jwUce  788  s., 

791  s.  ;  (recours  après 
condauiualion)  805. 

—  bail  de  jtèclie ,  refus  de 

mettre    en    adjudica- 
tion 763. 
--  bail  de  chasse  ,  ministre 
Aipiculturc,    cession 
772. 

—  bail ,    halles    centrales , 

délits  de  place,  ac- 
croissenieut  770. 

—  bois  communal,  régime 

forestier,  particuUers, 
droit,  lésion  761. 

—  boucherie,  arrêtés  de  po- 

lice 802. 

—  boulangerie  ,  arrêtés  de 

yn^Iice  802. 

—  canaux    de    navi;^tton, 

taxes,  réclamation  938. 

—  cas  où  l'on  ne  peut  faire 

juger  b  Ici,ralité  de 
l'acte  qu'en  y  contre- 
venant 787  s. 

—  chemin  de    fer ,    arrêté 

ministériel,  ai:i^rava- 
tion, cahier  des  charges 
774. 

—  chemin    de    fer,    gare, 

traité  avec  un  entre- 
preneur ,  conditions 
795. 

—  chemin  de  fer  d'intérêt 

local ,  concession ,  dt'v 
libération  du  conseil 
géuéral ,  recours  777, 

—  chemin  de  fer,   trans- 

IM»rt ,  matières  explo- 
siblcs  803. 

—  commune,     indemnité, 

limites  de  l'inscription 
maritime ,  préjudice 
767. 

—  communes,  comptabilité, 

arrêté  do  conseil  de 
préfecture  724 ,  725. 

—  communes,    immeuble, 

jouissance  conr.-dée  à 
un  particulier  776. 

—  concessions  administra- 

tives (compétence  du 
conseil  de  préfecture) 
738  s.  :  (droit  d'afli- 
chatfe)  771. 

—  congrégation.      —     V. 

hospice. 

—  conseil  municipal ,  déli- 

bération ,  recours   au 
'  conseil  de  préfecture 
721. 


—  conseil  de  révision  ,  re- 

cnilemeat  726. 

—  conseillers    municipaux, 

exclusion ,  incunipali- 
bUilé  723. 

—  contributions      directes 

(opposition  au  conseil 
de  préfecture)  730  s.  ; 
(autorité  judiciaire . 
compétence)  743  s. 

—  conventions       privées  , 

compétence,  autorité 
judiciaire  769  s. 

—  cours  d'eau,  curage,  ex- 

cès de  ftouvoir  736. 

—  cours  d'eau ,   élargisse- 

ment, indemnité,  rive- 
iTÙns  757  ;  (  lac  ,  tra- 
vaux exécutés  par  uu 
voisin,  autorisation  ad- 
mimslnttive)  758. 

—  domaine  de  l'Etal,  bor- 

nage, arrêté  préfecto- 
ral 766. 

—  douanes,  saisie,  décision 

minislérielle,  recours 
765. 

—  élection ,  actes  adminis- 

tratifs auxquels  elle 
donne  lieu ,  légalité , 
recours  779  s. 

—  entrepreneur  de   trans- 

port ,  compagnie  de 
chemins  de  fer,  con- 
Icslation  759- 

—  haltes  centrales.   —  V. 

bail. 

—  hospice,  religieux,  ren- 

voi, délibération,  re- 
cours 778. 

—  luci',  rivages,  délimita- 

tion, riverains,  contes- 
tation 762. 

—  octroi,  autoriléjudicîaire, 

conipéience  743. 

—  ordures  ménagères ,  ai"- 

rêté  de  police  800. 

—  pèche ,  iiitei  diction  dans 

certaines  eaux  803.  — 
V.  bail. 

—  permission    de    voirie , 

voisms ,  atteinte  aux 
droits  760. 

—  pharmaciens ,      décision 

ministérielle ,  seconde 
classe,  recours  756. 

—  pompes  funèbres,  déli- 

bération du  conseil 
municipal  768. 

—  sociétés  musicales,  arrê- 

tés de  police  802. 

—  société  tontiniére,  disso- 

lution, liquidation,  ap- 
probation niioistre  du 
Commerce ,  recours 
785. 

—  stationnement,  taxe  746. 

—  taxes   diverses,  autorité 

judiciiùre,  compétence 
744  s. 

—  tutelle       administrative 

722. 

—  rentes  (criée)  799,  801  ; 

(vente  de  comestibles) 
802. 

—  ventes    aux     enchères  , 

droits ,  commissaires- 
priseurs  et  société , 
accord,  libre  concur- 
rence, atteinte  764. 
' —  voie  publique,  arrêtés 
de  police  794  s..  798. 

—  V.    Excès    de   (wuvoir- 

recours. 
Recours  en  revision 
HHiU.  3266  s. 

—  avocats  ,    interdiction  de 

présenter  un  recours 
en  dehors  des  cas  et 
des  délais  2294  s. 

—  caractère  2266. 

—  cas  de  recours  2267  s.  ; 

(caractère  hmilatif) 
^68;  (énuméralion 
légale)  2267. 

—  décision      sur      pièces 

fausses  2275  s. 

—  délai  2288,  2289. 

—  excès  de  pouvoir  1060, 

—  omission  des  formalités 

essentielles  à  la  publi- 


cité des  débats  2286 , 
2287. 

—  pièce    décisive    retenue 

par  l'adversaire 2279  s. 

—  procédure  2290  s. 

—  second   recours  2298  s. 

—  V.    Excès   de    pouvoir- 

chose  jugée. 

Récusation  1997. 

RefUM  d'accomplir 
uu  acte  obliga- 
toire 

—  V.  Violation  de  la  loi. 
Refus  de  statuer 

—  V.      Contentieux  -  diUi- 

sions  susceptibles 
d'être  déférées.  Pro- 
cédure contentieuse- 
délais. 
Règlements  d'ad- 
ministration 
publique 

—  V.  .\cles  ayant  fuice  de 

loi,  Avis. 
Règlement  de  juges 
557. 

—  autorités  administratives 

non  contentieuses  559. 

—  cas  d'application  557. 

—  formes  558. 

Renvoi  pour  pa- 
renté ou  al- 
liance 1852. 

Repos  hebdoma- 
daire 

—  V.  Mesures  d'exécution- 

iitcompétencc. 
Répression 

—  V.  Contentieux  de  la  ré- 

pression. 
Reprise    d'instance 

1935  s. 

—  affaire  en  état  1^*40  s. 

—  cas  de  reprise  d'instance 

1936  s.  ;  (décès  ou  em- 
pêchement de  l'avocal) 
1936  ;  (  décès  notifié 
d'une  partie)   1936  s, 

—  conditions  1939  s. 

—  défaut  de  reprise  d'ins- 

tance .  conséquence 
1954,  1955. 

—  forme  1950  s. 

—  législation  1935. 

—  par  qui  l'instance  est  re- 

prise 1947. 
Requête 

—  Procédure  contenlieuse- 

introduction  de  l'ins- 
tance -  parties ,  Re- 
corus  auchef  del'Ëlat- 
décision  non  conten- 
tieuses. 
Re<|uête  eivile 

—  recours      en     revision , 

équivalence  2266. 
Ré<|uisitions    mili- 
taires 

—  \'.  .\ctcs  de  gouverne- 

ment. 
Retraites 

—  V.  Actes  dépour\-us  d'ef- 

fet juridique,  Conten- 
tieux -  décisions  sus- 
ceptibles d'être  défé- 
rées. Procédure  con- 
tentieuse  -  introduc- 
tion de  l'instance- 
parties. 


Salubrité 

—  V.      Arles       politiques, 

Vioblion  de  la  loi. 
Sapeurs  -  pompiers 

—  V.  Actes  administratifs- 

faveurs- refus.  Con- 
seil d'EUil- autorités 
soumises  au  recours. 
Violation  des  formes- 
ircours. 
Secours  -  catatnii^ 

—  V.  Arles  de  gouverne- 

ment. 

Secrétaire   du  con- 
tentieux 51. 

Secrétaire 
48  s. 

—  fondions  48. 


gênerai 


—  nomination  49. 

—  rang  et  litre  50. 

—  remplacement  48. 

—  révocation  49. 

—  Ii-aitement  50. 
Secrétaire  particu- 
lier 53. 

Sections  du  Conseil 
d'Etat  69  s. 

—  nombre  69  s. 

—  réunion  de  sections.   — 

V.  sections  adminis- 
tratives. 

—  sections    administratives 

73  s.  ;  (  composition  ) 
73  ;  (énumération)  70  ; 
j  répartition  )  74  ,  75  ; 
(réunion  de  sections) 
76,  77. 

—  section  ordinaire  du  con- 

tentieux 78  s.  ;  (attri- 
butions) 84;  (compo- 
sition) 78;  (sous-sec- 
tion) 81  s.  ;  (vote)  80. 

—  section  spéciale  du  con- 

tentieux 85  s.;  (atti-i- 
bulions)  92;  (compo- 
sition) 85  s.;  (délibé- 
rations, nombre)  88; 
(sous-secUons)  89  s. 

—  sous-section.  —  V.  sec- 

tion ordinaire  du  lon- 
lenlieux,  section  spé- 
ciale du   contentieux. 

—  V.     Décisions,     Prési- 

dence ,  Procédure  ad- 
ministrative. Recours 
contentieux  -  instruc- 
tion dans  les  sections 
et  sous-sections. 
Servitude 

—  V.  (xiutenlieux  de  la  ré- 

pression ,       Incompé- 
tence. 
Signification 

—  V.  Decisions-t'j"eVi(ï(o». 
Silence  de   IWdmî- 

nistration  -»'e- 

COttf» 

—  V.      Contentieux -d^cî- 

siotis        susceptibles 
d'être  déférées.  Pro- 
cédure    conlentieuse- 
délais. 
Société 

—  V.  A\is,  Recours  paral- 

lèle. 
Société-*eco«»** 
»i  %9itteis 

—  V.  Contenlieux-premtf'r 

et  dernier  ressort , 
Excès  de  pouvoir-re- 
cours. Procédure  con- 
tentieuse  -  introduc- 
tion de  l'instance- 
partie. 
Sons  -  secrétaires 
d^Etat 

—  V.  C;onlenlieux-fl»ton7« 

sujettes  au  recours. 
Stationnement 

—  V.  Actes  administratifs- 

faveurs  -  refus ,    Re- 
cours parallèle. 
Sûreté  de  TEtat 

—  V.  Actes  ftolitiques. 
Sursis 

—  V.  Recoui-s  conlentieux- 

caractère   non    sus- 
pensif,  Recours  con- 
tentieux -  débats  -  au- 
dience publique. 
Sjmdicats 

—  V.    Excès  de    pouvoirs- 

recours  -  personnes 
qualifiées. 


Tabac 

—  V.  Actes  adniinistratifs- 

faveurs-refus 
Tableau 

—  V.  Composition. 
Taux     du     ressort 

—  V.    (xintentieux- rtppgï. 

Contentieux  -premier 
et  dernier  ressort. 
Taxes 

—  V.  .Mesures  dcxécution- 

incompétence ,     Re- 
cours parallèle. 


Tierce      opposition 

1061.  2216  s. 

—  amende  2259.  2260. 

—  chose  jugée,  inopposabi- 

lité  2247  s. 

—  compétence  2250 ,  2251. 

—  décisions  susceptibles  de 

tierce  opposition  2217 
s. 

—  définition  2216. 

—  délai  2256  s. 

—  dommages-intérêts  Î261 

s. 

—  excès  de  pouvoir  1061 , 

2220. 

—  formes ,  procédure  2252 

s. 

—  matière        contentieuse 

2217  s. 

—  préjudice,  existence  2222 

s. 

—  prescription  2258. 

—  qualité  pour  former  tierce 

opposition  2233  s.  ; 
(acquéreur)  2240, 
2241  ;  (caution) 2238  ; 
(  cessionnaire  )  9244  ; 
(coïntéressé)  2237; 
(  créanciers  )  2246  ; 
(  personnes  non  par- 
lies  dans  l'instance  ) 
2234  ;  (personnes  non 
représentées)  2235  s.  ; 
I  préfets .  hospices  ) 
2236  ;  (  successeurs 
universels)2239  ;  (ven- 
.  deur)  2242,  2243. 

—  recevabilité,      condition 

2221  s. 

—  V.    Contentieux -appd. 

Décisions  -exécution. 
Décision    par   défaut , 
Excès    de    pouvûirs- 
chose  jugée. 
Tontines 

—  V.  Avis,  Recours  paral- 

lèle. 
Tramways 

—  V.  Avis ,  Excès  de  pou- 

voir-recours person- 
nes qualifiées. 
Transaction 

—  V.    Décisions   confirma- 

tives  ,   Dépens ,   Non- 
lieu  à  statuer. 
Travaux  publics 

—  V.  Actes  ne  constituant 

pas  des  décisions , 
Aris ,  Contentieux  - 
premier  et  dernier 
ressort ,  Demande 
nouvelle,  Excès  de 
pouvons-recours. 
Travaux  d'utilité 
publique 

—  V.  .\ctes  ayant  force  de 

loi. 
Trésor  public 

—  V.   Décisions   confirma- 

tives. 
Tribunaux 

—  V.     Cours     et     tribu- 

naux. 
Tribunaux  de  com- 
merce 

—  V.  Avis. 

Tutelle        adminis- 
trative 364  s. 

—  acquisition ,  maison  d'é- 

cole, refus  365. 

—  actions  de  la  commune, 

contribuable,  exercice, 
refus  374,  375. 

—  approbation    ou    impro- 

oation  administrative , 
motif  364. 

—  arrêté  municipal,  préfet, 

annulation  370. 

—  autoris;ition   de   faveur , 

retrait  364. 

—  autorisation,  subordina- 

tion à  des  conditions 
étrangères  à  l'objet 
372. 

—  bail,  hospice,  refus  367. 

—  commission  administra- 

tive ,  hospice .  refus 
d'approbation  368. 

—  conseil  municipal ,  déli- 

bération, approbation, 
refus  369. 
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—  formalités  dans  l'intérôl 

des  tiers  373. 

—  iniposilitm         oxtraoïdi- 

naire,  commune,  relus 
366. 

—  V.   Excès  de  pouvoirs - 

recours   -  personnes 
qualifiées ,      Recours 
parallèle- 
Ventes 

—  V.   Actes  ne  constituant 

pas  des  décisions ,  Dé- 
tournemeut  de  pou- 
voirs, Excès  de  pou- 
voirs -  recours  -  per- 
sonnes qiuiUjlèes.  Re- 
cours parallèle. 
Vidange 

—  V.     Procédure    conteii- 

WQwse-pubiication . 
Ville  de  Paris 

—  V.  Avis,  Procédure  con- 

tent ieuse-;j»i/jCfl^;o». 
Violation    des    toT~ 


m  e  s  -  »*  e  co  ff<  ff*  « 

833  s. 

■  acttî    régulier,    notilica- 

lion,  eri'ciirs  857. 
•  chemins  84U. 
-  ciuielièrc,  étublisscinenl, 

tr;msl;ition  830.  8-i3. 

■  conimissioii  scolaire,  pu- 

l.licité  Sil*. 

■  commune  ,    hud^'el ,   dé- 

pense, inscription  d'of- 
iice  839  ;  (vetile  ,  bien 
communal)  841. 
'  déclaralion  d'ulililé  pu- 
blique 836. 

écoles ,    transformation , 
locaux  844,  845. 

édilice   menaçant   ruine, 
démolition  848. 

excès  de  pouvoir  833  s. 

formalités  accomplies  ir- 
régulièrement 853  s. 

formes     prescrites     par 
une  instruction  oti  cir- 


culaire ininislérielle 
850  s. 

—  léj^ioimaii'e  ,      radiation  , 

lormes  837. 

—  maire,  acle  de  sa  com- 

pétence, ac(;omplisse- 
incnt  par  le  préfet . 
mise  eu  demeure  840. 

—  mesures  disciplinaires  et 

révocations  835. 

—  notification.  —   V.  acte 

régulier. 

—  pouvoir  dH  conseil  858. 

—  sapeiirs-pompiei's,   con- 

seil d'administration , 
décision  855. 

—  V.  Contentieux-/n7i»»«/ 

de  cassation. 
Violation  de  la  loi 
903  s. 

—  acte ,  refus  d'accomplis- 

sement 924  s. 

—  animaux  nuisibles,  des- 

truction 914. 


-  applications  908  s. 

-  autorités,   prérogatives, 

atteinte  921  s. 

•  chasse     formée ,      i-efus 

928. 

•  chose  jugée  906. 

•  cimetières,  distance   lé- 

gale,inobsei'\aIi(in  9 12. 

commune  ,  budget ,  dé- 
pense, refus  du  préfet 
d'inscrire  d'oftice  9:U. 

constructions  en  plan- 
ches, inlerdiclion  919. 

contrat,  violation,  auto- 
rité judiciaire  compé- 
tente 907. 

cours  d'eau,  servitude 
de  marchepied  9H. 

délimitation ,  propriété 
privée ,  empiétement 
910. 

droits  acquis,  décisions, 
retrait  935  s. 

droits  résullant  de  foui- 


tions,  grades  ou  titres, 
atteinte  938. 

-  facultédemédccine, prix, 

atlribulion  905. 

■  fonctiormaires.     —     \'. 

droits  résullant  de 
l'ntKiifpns. 

■  Imspii  rs  ,  traité  ,  locinx 

mi--  .lu  service  d'un 
inslitut  catholique,  re- 
trait 93t;. 

-  liberté  du  commerce  el 

de  l'industrie,  atteinte 
920. 

nature  du  recours  903  s. 

pèche ,  interdiction  ré- 
servoirs 915. 

propriété  privée,  atteintes 
909  s. 

règlements  obligatoires , 
violation  904  s. 

salubrité  (  maladie  con- 
tagieuse, garde  dans 
la  maison  privée)  917  ; 


{travaux  propriété  pri- 

vée)913  :  (sanatorium) 

918. 
Voies       d'exécution 

forcée  2187,  2188. 
VoiCM  |iublii|uCM 

—  V.    Chemins. 

VoicM      de     recours 
2199  s. 

—  énuméralioii  2199,  2200. 

—  V.  Opposition.  Recours, 

Revision ,   Tierce  op- 
position. 
Voirie 

—  V.  ('ontentieux  de  la  ré- 

I)ression,  |(épens,  Dé- 
tournement de  pou- 
voirs ,  Mesures  d'ins- 
truction ,  Procédure 
conlentieuse  -  intro  - 
duction  de  l'instance 
parties ,  Recours  con- 
tentieux -  caractère 
non  suspensif. 
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Abistention  des 
membres  du 
conseil  489. 

\  gréé 

—  V.  Iti^iance-instruetion . 
Algérie 

—  V.Contraventiou-(/;-(i»(/t' 

voi  rie. 
Aliénation  mentale 

—  V.  Compétence  de  pleine 

juridiction. 
Amendes 

—  V.   Compétence  conlen- 

tieuse. 
Arbitrage 

—  V.  Compétence  conten- 

l]e\\st; -rot ion e  mate- 
rix. 
Arrêté  Conseil  d'E- 
tat 

—  V.     Arrêté    conseil    de 

préfecture  -  interpré- 
tation. 
Arrêté     conseil     de 
prélecture  043  s. 

—  classes  diverses  d'arrê- 

tés 714. 

—  conclusions  des  parties , 

dispositif ,  obligation 
de  statuer  (i91  s.  ; 
(  omission  ,  sanction  ) 
G93.  —  V.  mention, 
caractère    obligatoire. 

—  dispositif  687   s.  ;   (^ab- 

sence,  nullité)  b88; 
{ renvoi  aux  principes 
du  droit  conmum) 
687.  —  V.  conclu- 
sions des  parties , 
uUra  petita. 

—  disposition       réglemcn- 

taiie,  interdiction  689 
s. 

—  erreurs  matérielles,  rec- 

tification 837,  838. 

—  expédition ,      délivrance 

aux    parties    710    s.  ; 
•  (mentions  essentielles, 
absence,  sanction)  713; 
(signature)  712. 

—  formes  643  s.  ;  (  rédac- 

tion) 644. 

—  mentions,  caractère  obli- 

gatoire 647  ;  (audition 


du  commissaire  du 
Gouvernement)  G66; 
(audition  des  p;ntit'!, 
et  défenseurs  )  665  ; 
(conclusions  des  par- 
lies)  652  s.  ;  (date  de 
l'arrêté)  073  ;  (  noms 
des  conseillers)  667  ; 
(noms  des  parties  ) 
«52  s.  ;  (  prétentions 
di-s  parties ,  analyse 
inutile  )  658  ;  (publi- 
cité de  l'audience)  649 
s.;  (visa  des  pièces 
et  dispositions  législa- 
tives) 661  s. 

mentions ,  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux 
G48. 

mentions ,  matière  ré- 
pressive, texte  de  lois 
662  s. 

minute ,        conservation 

un. 

miimte,  signature  703  ; 
(délai)  706;  (prési- 
dent) 704,  705;  (se- 
ciètaire  greffier)  704 , 
706. 

motifs  674  s.  ;  (avis  émis 
par  des  fonctionnaires, 
simple  visa ,  nullité) 
684;  (  contributions 
directes,  renvoi)  686  ; 
(erreurs)  685;  (réfé- 
rence aux  considérants 
d  nn  précédent  arrêté) 
676. 

-  motifs  implicites  683. 

-  omission  de  statuer,  ar- 

rêté complémentaire 
834  s. 

-  pièces ,    restitution    aux 

parties  709. 

-  prononciation    635     s.  ; 

(jonr  férié)  642;  (pré- 
sence des  parties)  638 
s. 

-  publ  cité.    —    V.    men- 

ti(m. 

-  rei_lificalion        d'arrêtés 

contradictoires  830  s. 

-  ultra  petita ,  dispositif, 

interdiiiion  697  s. 


Arrêté  conseil  de 
prélecture- 
vhasv  jttfi*'*'  741 

—  conditions  752  s. 

—  décisions    produisant    la 

chose  jugée  742  s.  ; 
(  ai'rètés  alVeclés  de 
nullité)  751  ;  (arrêtés 
définilils)  745;  (arrê- 
tés interlocutoires  ) 
747  s.  ;  (arrêtés  irré- 
vocables) 743;  (arrê- 
tés préparatoires)  746  ; 
(malière  contentiensel 
742. 

—  dispositif  753  s. 

—  effets  764,  765. 

—  etret  à  l'égard  de  l'auto- 

rité judiciaire  706. 

—  éléments         constitutifs 

761  s. 

—  motifs  753  s. 

—  renvoi  .lU  droit  commun 

741 . 
Arrêté     conseil     de 
préleot  u  re    par 
défaut  770  s. 

—  contributions       directes 

795. 

—  défaut,  conditions  770  s.  ; 

(absence  de  production 
en  défense  )  777  s.  ; 
(mise  en  demeuie  du 
défendeur)  775  ,  776  ; 
(qualité  de  défendeur) 
771  s.  ;  (règles  géné- 
■rales)  770. 

—  défaut   profit-joint   796. 

—  défenses  écrites,  absence 

777  s. 

—  demandeur,  absence  de 

défaut  771;  (arrêté 
après  expertise)  791 
s. 

—  enquêtes ,     absence    de 

défaut  794. 

—  expertise,    rapport    non 

conimmiiqné,  opposi- 
tion 791  s. 

—  productions    ne    consti- 

tuant jins  des  défenses 
785  s. 

—  productions    faites    jiar 


une     personne     sans 
qualité  780  s. 

—  pioductions,  lieu  de  dé- 

pùt  788. 

—  vérification    d'écrilui'es . 

absence  de  conununi- 
4:ation  794. 

—  visites    sur    lieux,    ab- 

sence de  défaut  794. 

—  V.      Arrêté    conseil    de 

préfecture-c/ff<s ,  Op- 
position-a  rrt'ï^s  par 
défaut. 
Arrêté  conseil  de 
préfecture  -  ^f- 
f^ttt  729  s. 

—  arrête  par  délaul,  oppo- 

sition ,  eiïet  suspensif 
732. 

—  force  exécutoire  729   s. 

—  liyi'olhèque       judiciaire 

740. 

—  prescription    Irenlenaire 

739. 

—  recoursauConseild'Etat, 

etVet  non  suspensif 
733. 
^  sursis  à  l'exécution  732 
s.  —  V.  arrêté  par 
'défaut ,  recours  au 
Conseil  d'Etat. 

—  voies  d'exécution  735  s.; 

(  compétence ,    exécu- 
tion) 736  s. 
Arrêté     conseil     de 
préfecture-  in^ 

839  s. 

—  arrêté  du  Conseil  d  Etal, 

interprétation  843. 

—  arrêté  préfectoral,  inter- 

prétation 844. 

—  réformation  841. 

—  rejet  840. 

.4rrêté  conseil  de 
préfecture-  mo- 
tiflcation   716    s. 

—  à  qui  est   faite  la  notifi- 

cation 725,  726. 

—  arrêtés    ordonnant    en- 

quête,   expertise,   vi- 
sites de  lieux  717. 

—  lonhibutions  directes  el 
1  taxes   assimilées  727. 


■ —  de  qui  émane  la  notifi- 
cation 719. 

—  élections  728. 

—  formes  718  s. 

—  matière    l'épressive   723. 

—  nécessité  716. 

—  notification,  Elat  non  en 

cause  724. 

—  notification     par      l'EUil 

719;  (formes)  720  s. 
Arrêté     conseil     de 
préfecture-i'ef- 
iiftcaiioii. 

—  \.      .Xrrètè     conseil     de 

prélecture ,      Requête 
civile. 
Arrêté  préfectoral 

—  V.     Arrêté    conseil    de 

préfecture  -  intcrpré- 
talion. 

Assistance  judi- 
ciaire 938. 

Assistance  médi- 
cale 

—  V.  Compétence  de  pleine 

juridiction. 
Associations      syn- 
dicales 

—  V.   Compétence  conlen- 

tieuse ralione  mate- 
riiC ,  Compétence  de 
pleine  juridiction , 
Complabililé  -  com  - 
mnnes-étabttsse- 
menls  publics. 
Attributions 

—  cjuactèrcs,  division  1 ,  41. 
.%ttributions  admi- 
nistratives      58 

—  V.  Autorisation  de  plai- 

der, Comptabilité- 
communes-étahlisse- 
ments  publics.  Droits 
des  pauvres. 
Attributions  con- 
sultatives   42    s. 

—  adniinisliation    commu- 

nale, tutelle  45. 

—  avis,    caractère  d'actes, 

instruction  adminis- 
trative 55,  56. 

—  avis  facultatifs  42. 

—  avis,  force  légale  54  ?. 


—  avis  obligatoii'e  pour  le 

chef  de  l'Etat  53. 

—  avis  obligatoires  pour  le 

préfet  43  s. 

—  bail      cornnmnal ,      avis 

obligatoire  45. 

—  biens  communaux,  jouis- 

sance 45,  53. 

—  chose  jugée  55. 

—  commune  ,   avis  obliga- 

toire (  budget,  dé- 
penses) 45;  (transac- 
tion) 45;  (ventes) 
45. 
-  conseil  d'arrondissement 
(avis  obligatoire,  dé- 
libérations, annula- 
tions) 44;  (renouvel- 
lement, tiiage  au  sort) 
44;  (vacance,  déclara- 
tion) 44. 
^  conseil  municipal ,  déli- 
bérations, ainmlation, 
avis  obligatoire  45. 

—  dom;iine     public,     avis 

obligatoire  47. 

—  établissements      dange- 

reux, insalubres  ou 
incommodes,  avis  obli- 
gatoire 49 ,  53. 

—  expropriation    pour  uti- 

lité publique,  avis 
obligatoiie  48. 

—  forme  57. 

—  hospices ,     commissions 

adrainisUalives ,  déli- 
bérations, avis  obliga- 
toire 46. 

—  impôts,     établissement, 

répartition ,  conseil 
d'arrondissement,  avis 
obligatoire  44. 

—  marais,    dessèchement, 

avis  obligatoire  48. 

—  poudres,  contraventions, 

transaction,  avis  obli- 
gatoire 50. 

—  propriétés  conununales, 

aliénation ,  échange , 
avis  obligatoire  45. 

—  tabac,  culture,  avis  obli- 

gatoire 51. 

—  transaction.  —  V.  com- 

mune, poudres. 
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mma     publics .    a>is 
obli^lotn.*  AS. 


iT, 
AttrâbDtionii       con- 


dt'  [.leiiie  jurùiictiuu , 
tA»iu(>étence  répre*  - 
sive.  CompélCDoe  icr- 
ril>.-rijlo. 
Audience  eonten- 
tieuse  ^3Ct  s. 

—  axtrtiii^iueul,  dolai  ôô^ 

s. 

—  airerItssciaeAt ,      funues 

S4y  s. 

—  avertissement  aux  j>ar- 

lies  -"^t3  s,;    iroolra- 

\  -  -■      ,-ontri- 

-    ô39; 


—  aMijal;[--'Uvuir. dispense) 

5t>j  ;    I  pouvoir   dis*.-!- 
plinairt-l  007  s. 

—  avou^  (pouvoir, dispense/ 

5*T7  ;    I  pouvoir  di*ci- 
l'iiiiairL'i  GU7. 
~-  ct'iiKii'SMin^  du  Gt'uver- 


—  .•>;i-!ii»i>:i5  orales  501  s. 

—  conclu=iuui   subsidiaires 

—  contravention.     —      V. 

averti5âemcntaux  |iar- 
ties. 

—  convocation   des  fiarlîes 

533  s 

—  délilâ  d'audience  598  s. 

—  dilIaaial:ous  .      injures  , 

oulraje'es  GOO  s. 

—  direktioa  des  débals  5<t6. 

—  élections.    —    V.    sver- 

tisseoieni  aux  parties. 

—  experts,      averiisscmcnl 

548. 

—  explications ,    ag'ents  de 

rAdm'uiistration  568  s. 

—  iopéiiiours  des  ponts  el 

cliriU;>t?<:» ,  avertissc- 
ni'?iil  547. 

—  il, -T..  tiPii    écrite    558, 

—  libr.  d-  !■  use,  restriction 

597. 

—  nundiitaires ,  avertisse- 

ment  5iS  s. 

—  mandataires,        pouvoir 

565. 

—  observations  orales  5311 

s..  .S58  s.  ;  (caractère--) 
560  s.  ;  (  droit  /  558  ; 
<  f-TSonnes  pouvant 
\Tir^:iili:r  des  observa- 
ti«.n-f  505  s. 

—  I'Itl'/^    non     comnjuni- 

—  f-olir^  .V.tô  s, 

—  i'OLivoir.].-ciplinaire607. 

—  pi-jT'-dur*^.-  557  s. 

—  pr»»du' liuii  defâéces577 

s. 

—  publicité  591  s.  ;  (men- 

tion; 049  s.;  (sanction) 

—  rfpr>ort  557. 

—  nylenjcnl       d'audience 

590. 

—  r-'-pliqiie  au  coiomissaire 

du  'ioijv.-nicment  589. 

—  rùl';,  r>(fiialiou  530. 

—  Uu'jïA':^  r/JH. 
Audience       conten- 

tieuMC  -  dt'libt'- 
»•<»«  OH  t. 

—  cciru[<o5ilion     nécessaire 

pour  délibérer  611  s. 

—  coQseilicni,      remplace- 


ment OàO  s.;  (causes) 
6f  1  s.  :  (reiu|ibcoiueiil 
partiel  t  051  s.  ;  (rcni- 
placc.iient  toUt)  030. 

—  conseillers       supplé-inis 

6^0  s.;  (  ((ualité  |>our 
être  suppléant  1 023  s.  ; 
t  traileiiieni  1 1>^7. 

—  mode  de  délibération  OC  I 

s. 

—  nombre  iiujtaîr  615,  016. 

—  nombre     mîniiiiuiu     de 

conseillers  017  s. 

—  présence  aux  séance.<  an- 

térieure* 012  <- 

—  qualilé  pour  sié^'er  01 1. 
Auditeur  au  Conseil 

d'Etat 

—  V,  lAttumissaire  du  Gou- 

vernemi^nt. 
AtttoriMatiou    de 
plaider  r>8  s. 

—  Ciirailéres,  cilcls  (ien\oi) 

68. 
~  cas  où  l'autorisation  est 

nécessaire  5y  s. 
-^  connuuiie ,     suppression 

de    rauturisiiiioii    59; 

(  action    exerci'-e     pai- 

les  contribuiililes)  6i. 

—  compétence  65. 

—  durée  (  renvoi  )  60. 

—  établissements     |»ublics, 

Iiospices,  *'lc.  ij^ ,  CI. 

—  établissements     d'utilité 

publique,  nécessité  63. 

—  fabriques,    élaWisseoienl 

du  culte  63. 

—  pouvoirs  65. 

—  procédure  (renvoi  j  66. 

—  vuit-s  de  recours  67 . 
Avertifpiiseaient    aux 

partieJ9 

—  V.     .Audience     couten- 

tiuuse 
A  vis 

—  V.  Attributions  consul- 

tatives. 
.Avocat 

—  \'.     Audience     conten- 

tieuse.   Conseiller  de 
préfecture ,    Instancc-^ 
instruction. 
.Avoué 

—  V.     Audience     conlcn- 

tieuse.  Instance  -  in$- 
tt  union. 


Bacs 

—  V.  Compétence  teriito- 

riale. 
Bail  comnianal 

—  V.    .Attributions    consul- 

Bibliographie  |i.  576. 
Siens    communaux 

—  \'.    Atlribulions    i-oasul- 

tatives,  (Àinipéicncc  de 
pleine  juridiction. 


Cadastre 

—  V.  f.umpétcnce  de  pleine 

juridiction. 
Canaux 

—  V.C"iitraventiun-f/r-â»<Je 

xoirie. 
Caution  Jtt€iir€titttn 

Mttiri  518. 
CheniiuM  de  fer 

—  V.  tJom|>ctence  de  pleine 

juridirtion,  Contraven- 
lirm  -  grande    roirie, 
lnt<-'r>'«.Tilioii. 
Chemins  ou   routes 

—  V.  tx)jnpélcnre  de  pleine 

juridiction,  (k^ntraven- 
ium-grande  voirie. 
Chôme  jusée 

—  V.  .\i  rélé  conseil  de  prc- 

foclurc  -  chose  jugée , 
Attributions  consulta- 
tive«,  f>>m(»éteDce  con- 
tenlieuse. 
CirculaîreN 

—  \.     l'roci'durc     conten- 

licii-.-. 
CommiHNuire  du 
f>  o  n  ^  ernenient 
-     37,  38. 


—  auditeuran  Conseil  d'Etal 

37. 

—  secrétaire  général  de  pré- 

fecture 37  ;  (empc- 
clienienl)  37. 

—  V.     Audience     conlen- 

ticuse. 
Commission    roga- 
toiro 

—  A'.  Enquôle. 
Commune 

—  V,   Allribulions   consul- 

tatives ,  Autorisation 
de  plaider,  Compé- 
tence de  pleine  juri- 
diction, C^mptabilité- 
communes  -  ita  blisse- 
mirnts  publics. 
Communication  de 
pièces 

—  \'.  lu^ianc^-iiistruclion. 
Compétence  conten- 

tieuse  74  s. 

—  amendes ,  condamnation 

79. 

—  caractères  généraux  74  s. 

—  chose  jug:ée  par  l'auto- 

rité judiciaire,  respect 
77. 

—  disiK>si1ioii       réglemen- 

taire, interdiction  70. 

—  matière  répressive  78. 

—  peine  coiporelle ,  inter- 

diction 8(t. 
Compélenoecouten- 
tieuse     »*rt/io#i€* 
tMrt/ei'iw  81  s. 

—  association       syndicale , 

élections  84. 
-  iu!;e  du   droit    commun 
82  s. 

—  ordre     public ,      consé- 

quences 85. 

—  trilmnal    arbitral ,    excès 

de  pouvoir  88. 

—  V.  Compétence  de  pleine 

juridiction ,      Compé- 
tence répressive. 
Compétence       de 
pleine    juridic- 
tion 89  s. 

—  aliénés,  indemnités,  con- 

testations entre  le^ 
départements  et  les 
Iiospices  120. 

—  assèchement,  travaux.  — 

V.  mines. 

—  assistance  médicale,  dé- 

penses,     contestation 
122. 
^  associations      syndicales 
410. 

—  associations    syndicales , 

syndics,   élection   47. 

—  biens  communaux  (jouis- 

sance 1  92,  i\{  ;  (p:ir- 
la^'C)  111. 

—  cadastre,  bornes,  instal- 

lation 105. 

—  chemins   de   fer ,   abord 

des  voies ,  interdicliuii 
de  planter  103. 

—  chemins  ruraux  ,  redres- 

sement ,  élaririsse- 
nient.  etc.,  syndic  des 
associations ,  élections 
417. 

—  chemins  vicinaux,  anti- 

cipations ,  usurpations 
413. 

—  commune    (  chang^emcnt 

de  rirconscription , 
commisgitm  syndicale, 
élection)  417  ;  (procès, 
section  de  commune) 
417. 

—  4'onscild'arrondissement, 

élettions  1 10. 

—  conseil  des  prud'hommes, 

élections  419. 

—  conseillers  {généraux  de 

la  Seine,  élections  416. 

—  conseillers    municipaux, 

élections  416. 

—  contributions     directes, 

décharge  ou  réduction 
95. 

—  conlribulions      directes, 

taxes  assimilées  97. 

—  contributions    indirectes 

(compétence,  suppres- 


sion) 93  ;  (débitants  de  , 
boissons,  licence)  414  ; 
(  tabac ,      manquants  ) 
414. 

—  délégués       sénatoriaux, 

élection,  446. 

—  domaines  nationaux,  con- 

tentieux 407. 

—  dùEnmages    du    fait   des 

entrepreneurs  402. 

—  eaux  minérales,  fermiers, 

contestations  408. 

—  édifices  menaçant  raine 

428. 

—  élections  445  s.  ;  (listes 

électorales ,  revision , 
annulation)  4  15. 

—  énumération    des    attri- 

butions con  tenlieuses 
95  s. 

—  établissements      dange- 

reux ,  iusalubres  ou 
înconnnodes  127. 

—  forêts  407,  408;  (pâtu- 

rage) 423. 

—  généralités  89  s. 

—  grande  voirie,  difficultés 

406. 

—  halles  et  marchés ,  loca- 

tion, droits,  contesta- 
tions 442,  426. 

—  hôpital,  hospices,  contes- 

tation avec  PËtat  ou 
les  communes  121. 

—  indemnités  aux  particu- 

liers, terrains  pris  pour 
ouvrages  publics  404. 

—  jaugeage,  droits  426. 

—  maires,    adjoints,    élec- 

tions 416. 

—  mesurage,  droits  126. 

—  mines  (délégués  à  la  sé- 

curité, élections)  4  18  ; 
(  dommages ,  travaux 
derechcrche)  124  ;  (re- 
devance, demande  en 
dégrèvement  )  424  ; 
(  taxes  d'assèchement  ) 
424. 

—  occupation      temporaire 

404. 

—  octrois  91  .  225. 

—  patente,  transfert,  con- 

testations 96. 

—  pâturages    communaux , 

montagne,  iiiterdiclion 
provisoire  403.  —  V. 
forêts. 

—  pêclie,  mesures  relatives 

à  la  conservati(m  du 
poisson  403. 

—  pesage,  droits  426. 

—  pompes  funèbres ,  mar- 

chés ,  contestations 
100. 

—  postes    et    télégraphes, 

installation  des  lignes 
405. 

—  prisons ,  travail ,  fourni- 

ture 400. 

—  salubrité  publique,  mai- 

sonslosalubres  127  s. 

—  servitudes  militaires  130, 

131. 

—  stalionnenicnt, droits!  20. 

—  taWc.  —  V.  contributions 

indirectes. 

—  théâtres    et    spectacles, 

droits  des  pauvres  91. 

—  travaux  publics  (contes- 

tations avec  les  entre- 
preneur) 98  s.;  (digues 
privées,  suppression J 
103. 
Compétence  de  ré- 
preK.*<ion  132. 

—  V.   Contraventions- 

Qrande  voirie.  Police 
du  roulage. 
Compétence      terri- 
toriale 140  s. 

—  1k(i-  public,  rivière  limi- 

trophe à  deux  dépar- 
tements ,  compétence 
152. 

—  caractère  d'ordre  public 

147. 

—  compétence  ratione  locx 

440. 

—  compétence  ratione  per- 

sonx,  exclusion  140. 


—  dérogations  149  s. 

—  principe  général  440  s. 

—  renvoi     pour    suspicion 

légitime  448. 

—  travaux  publics  enecluès 

dans  plusieuis  dépar- 
tements 149  s. 

—  travaux  publics,  situation 

des   lieux    d'exécution 

114.  145. 
Comptabilité  -  ro«**- 

itèttttes-éiabiis- 

se»»»e»tt9     jiir- 

blicM  74  s. 
- —  associations     syndicales 

71. 

—  compétence  71. 

—  comptable  de  fait  71. 

—  écoles,  économes  72. 

—  fabriques ,     consistoires 

72. 

—  hospices  71. 

—  procinlure  73. 
Conclusions 

—  V.    Arrêté     conseil    de 

préfecture.  Audience 

conlonlieuse. 
Connexité  521  s. 
Conseil  d'arrondis- 
sement 

—  \'.    Allrlbuliciis   consul- 

tatives. Compétence  de 
pleine  juridiction. 
Conseil  général 

—  V.  Compétence  de  pleine 

juridiction. 
Conseil     municipal 

—  V.  Attributions  conten- 

tieuses ,    Cximpétence 
de  pleine  juridiction. 
Conseil    de   préfec- 
ture de  la  ^eine 

—  (renvoi)  4. 
Conseil    des    prud^- 

honimes 

—  V.  Compétence  de  pleine 

juridiction. 
Conseil  de  revi.sion 

—  \'.  Conseiller  de  préfec- 

ture. 
Conseiller    de    pré- 
fecture G  s. 

—  âge  9;  (nomination  an- 

ticipée ,  recours)  10. 

—  altribulious  individuelles 

23  s.  ;  (conseil  de 
revision)  24  ;  (enquête 
du  Conseil  u'l£tat)  25; 
(présidence,  concours, 
adjudications)  23  ; 
(remplacement,  préfet 
et  sous-préfet)  23. 

—  capacité  juridique  9  s.  ; 

(fon)tions    rétribuées) 
9,  11,  12  ;  (licence  on 
droit)  9. 
— ■  classes  17. 

—  costume  22. 

—  enquête.   —  V.  attribu- 

tions individuelles. 

—  Iionorarial  22. 

—  incompatibilité   13    s.  ; 

(avocat)  45. 

—  inéligibilité  46. 

—  limite  d'âge  24. 

—  nombre  6,  7. 

—  nomination  8. 

—  préfet ,    sous  -  préfet  , 

remplacement  23. 

—  remplacement,  droit  de 

siéger  jusqu'à  l'instal- 
lation du  successeur  8. 

—  retraite ,    pension    20  ; 

(liEuite  d'âge)  21. 

—  révocation  8. 

—  traitement  17  s. 

—  traitement  de  non-acti- 

vité 18. 

—  V.     Audience    conten- 

\'uiu$e-délibérés ,  Pré- 
sidence du  conseil  de 
préfecture. 
Conseillers  de  pré- 
fecture sup  - 
piéants 
-  cas  620  s. 

—  qualilé     pour    désigner 

628.  629. 

—  qualité  pour  être    dési- 

gné 623  s. 

—  Ir  iiteiuenl  627. 


Contraventions 

—  procédure  spéciale  228, 

229. 

—  \".     Audience     conlen- 

liense. 
Contraventions- 
«#•#1  »•  de    roirie 
1^2  s. 

—  canaux  el  rivières  133  ; 

(dessèchement)  436. 

—  chemin  de  fer  134. 

—  compétence        générale 

432. 

—  contraventions    assimi  - 

lées  136,  137. 

—  digues ,  travaux    contre 

la  mer  ou  les  rivières 
136. 

—  eaux.  Algérie,    contra- 

ventions 135. 

—  ports  maritimes  133. 

—  procédure  spéciale  228, 

229. 

—  routes  433. 

—  servitudesmilitairesi37. 

—  télégraphes,  lignes,  dé- 

gradation 138  ;  (sé- 
maphores, postes)  138. 

—  tram\vays  134. 

—  travaux  à  la  mer  433. 
Contributions 

—  V.  Attributions  consul- 

tatives, Compétence  de 
pleine  juridiction. 
Contributions     di  - 
rectes   et   taxes 
assimilées 

—  procédure   spéciale  224 

s. 

—  V.     Arrêté    conseil    de 

préfecture  par  défaut, 
Compétence  de  pleine 
juridiction ,  Depens- 
mesures  d'iustmic- 
tion  .  lnstancc-(H(;'o- 

Convocation 

—  V.  Audience  conlenlieuse. 


Défaut 

—  V.     Arrêté    conseil     de 

préfecture  par  défaut. 
Définition  1. 
Délégués      sénato  - 

riaux 

—  V.  Compétence  de  pleioe 

juridiction. 
Délibérés 

—  V.     Audience    conlen- 

\'ieuse-dé  libérés. 
Délits  d'audience 

—  \'.     Audienee     conteo- 

tieusf 
Demandes    addi - 
tionnelles  500  s. 

—  délai,  jonction  502. 

—  hilroduction,  instruction 

501. 

—  recevabilité  500. 
Demandes      recon  - 

vent  ion  nelles 
5UU  s. 

—  délai,  jonction  502. 

—  introduction,  instruction 

501. 

—  recevabilité  500. 
Déni  de  justice 

—  obligation  déjuger  75. 
Dépens  845  s. 

—  absence  de  fi'ais  justifiés 

849. 

—  condamnation,  jurispru- 

dence antérieure  à  L. 
22  juillet  1889,  845  s. 

—  condamnation,  L.22juil- 

let  1889,  848  s.  ;  (par- 
tie perdante)  848. 

—  désistement  850. 

—  élections  853. 

—  Etat,  condamnation  851, 

852. 

—  l'tendue  de  la  condam- 

nation 854  s. 

—  frais  frustraloires  856. 

—  liquidation  858  s. 
Dépens   -    tnetui'eg 

€i'i»t»if*»triioM 
863  s. 

—  contributions     directes, 

taxes  a!>similées  889. 
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—  élections  886. 

—  enquêle,  frais.  883  ;  (li- 

(juidalion)  Ull. 

—  expertise,  frais  805  s.  ; 

(Ktat)  880  s.  ;  (frais 
antérieurs  ;i  la  tiiîse 
en  cause)  878  ;  (n'-par- 
tition)  8T1  s.;  (rr- 
serve)  875  ;  (sonnnn- 
tions  d'assister  aux 
opérations)  8T.t. 

—  expertise,  frais,  liipiida- 

lion  890  s.  ;  (  conipr- 
tcnce)  SU!  s.  ;  (int.-- 
rèts)  910  ;  (  opposi 
tion)  898  s.  ;  (n.Mours 
au  Conseil  d'Ktat)  908. 

—  instruction  sans  frais88ri 

s. 

—  lofïemenls        insalutircs 

888. 

—  règles  gcni'raliîs  863  s. 

—  visites  de  lieux  88i. 
Dépens-/«»'t/"91''2  s. 

—  copies,      requrli'  ,     uié- 

moires,  pièces  913. 

—  enquêtes  936. 

—  expertises  9i4  s.  ;  (aides 

et  copistes)  9-21  ; 
(comparution)  9*25  ; 
(direction  de  travaux 
vérification  de  nu'- 
inoires)  971  s.  ;  (frais 
divers)  926;  (rapport, 
mise  au  net)  918  ; 
(rédaction  de  devis! 
9t7  s.  ;  (transport) 
920  ;  (vacations,  ré- 
duction) 929  s.  ;  (vo- 
yage, dépositaire  de 
pièces)  93i. 

—  signification    par    huis- 

sier 937. 

—  vérification      d'é-crilures 

933. 

—  visite  des  lieux  935. 
Ué$>îstenio>nt  50i  s. 

—  acceptation ,    irrévocalti- 

lité  509. 

—  caractères,    désislenicnl 

du  fond  du  droit  504 
s. 

—  dépens  850, 

—  donné  acte  509,  513. 

—  ellets  51  i,  515. 

—  formes  511. 

—  incompétence ,     di'slste- 

nienl,  action  portée 
devant  le  conseil  iiun- 
pétent  507. 

—  personnes  pouvant  se  dé- 

sister 510. 

—  rétractation  509. 

—  validité,  désistement  pur 

et  simple  506. 
DifFaniation 

—  V.     Audience     conteu - 

lieuse. 
niNposition     règle- 
nientaire. 

—  interdiction  76. 

—  V.    Arrêté     conseil    de 

préfecture. 
Uoniaine  de  TKtat 

—  V.  Compi'liMur.  do|i!L'ine 

juridiction. 
Domaine  publie 

—  V.   Attributions  t_onsul- 

talives. 
nroits  de«  pauvres 

—  mainlcvé'c    des    oji|tosi- 

tionsdes  hypothèques, 
prises ,  autorisation 
70. 


Eaux 

—  V.  Compétence  de  pleine 

juridiction,  Continvcn- 
tions-^m/H/»'  vvirii'. 
Eaux  niiuéralea» 

—  V.  Compétence  de  pleine 

juridiction. 
Ecoles 

—  V.    Comptaliilité  -  com- 

muiir-SH'liibUssciitt'iits 
publics. 
EdiUeeN     menaçant 
ruine 

—  V.  ConipiHeiKC  de  pleine 

juridiction. 


Election    de    domi- 
cile 

—  V.  InsUim-o-iustniifiDii. 
ElectiouM 

—  proci'dure  spéciale  220  s. 

—  V.    Arrêté    conseil    de 

pi'éfecturc  -  ntiti}iai- 
tion  .  Audience  con- 
tentieuse,  Ctunpélence 
de  pU'iiio  juritiiclion, 
\^\'\\v\^^-m^•sll  visil'  I  lis- 
triulnnt.  iVoié'diires 
spéciales. 
Enf|uAto  416  s. 

—  arrêté    ordonnant    l'en- 

quête, notifiealion  430 
s. 

—  caractère  facnllatif    il8 

s. 

—  commissaire    cniiuêtrur 

423  s. 
~  commission        rogaloire 
426. 

—  contre-enquête  421 . 

—  convocation  des  léinoîns 

433. 

—  enquête  irrêguliêre,  té- 

moins   df'signés    non 
entendus  443. 
~  faits  articulés  421 .  422. 

—  jour  de  l'enquête  429. 

—  lieu   de    l'onquêle,  dési- 

gnation 42". 

—  objet  421. 

—  procès-verbal,    445  s.  ; 

(  connnunication  aux 
parties)  451  ;  (néces- 
site) 445. 

—  procès-verbal  d'enquête 

à  l'audience  446  s. 

—  procès -verbal,    enquête 

devant  le  commissaire 
448  s. 

—  qualité  pour  procéder  à 

l'enquête  423  s. 

—  supplénu'nt       d'enquête 

428. 

—  témoin,  audition  438  s.  ; 

(assistance  des  parties) 
439;  (dcposiliou , 
formes  )  442  ;  (  ser- 
ment) 441. 

—  témoin,  défaut  de  com- 

parution 433. 

—  témoin,  incapacité,  re- 

proches 435  s. 

—  V.   Arrête    conseil    de 

préfecture  par  défaut. 
Conseiller  de  préfec- 
ture, Di'pens  -me  - 
sures  d'insl-ntclioii. 
Dcpans- tarif. 
Erreurs 

—  V.  Arrêté  conseil  de  pr»'- 

fectuic. 

E  t  a  b  I  i  M  M  e  ni  e  n  t  s 
dangereux 

-^  V.  Attributions  consul- 
tatives ,  Compétence 
de  pleine  juridiction. 

EtabI  is.««ement.«    pu- 

blîCN 

—  V.  Autorisation  de  plai- 

der ,       Complabilité- 
commuues  -  établis  - 
sriiu-iits  i>u(>tirs.. 
EtabliM!i»ementsd'u- 
(ilité     publique 

—  V.  Autorisation  de  plai- 

der. 
Exceptions  517  s. 

—  amiion  judicatum  solvi 

518. 

—  connexité  521  s. 

—  incompétence  519. 

—  iitispendance  520. 

—  péremption       d'instance 

528.  529. 
Exception»       dila  - 

toires  527. 
Exécution 

—  V.     Aiii'te     conseil     de 

prcb'clure-,7/;'^s', 
Expéditions  d'actes 
et  jua;enients 

—  V.     Arrêté    conseil    de 

préfecture,  Secrétaire- 
Çreflier. 
Expertises  231  s. 

—  assistance     des    pal■tie^ 

329. 


—  condamnation,  experts, 

frais  frustratoircs, 
dommages  -intérêls, 
269,  270. 

—  convocation    des  parties 

aux  opéraliiuis  32(ï  s.  ; 
(  omission  ,  sanction  ) 
327  s. 

—  expert,     délégation    de 

ses  fonctions  27! . 

—  expertise  facultative 

235  s. 

—  expertise!         obligatoii-i; 

337  s.;  (cas)  23K; 
(  refus  d'ordonner , 
sanction)  240. 

—  experts,  nonibrn.  noini- 

ualion  241  s.  ;  (dési- 
giialion  par  Icsparlio) 
246  s.  ;  (  ('xpeilise 
demandée  par  li's 
parties  }  212;  (cspcr- 
lise  ordonnée  d'olltrc) 
258  s.  ;  (expert  uni- 
que) 256,  257. 

—  généralités  231  s. 

—  iucapacités       27(»      s.  ; 

(ordre  public)  282. 
-^  ii-régnlarilês    couvertes , 
;iti]uii'Sfi'uient  373  s. 

—  lêgisl;.tion  233,  234. 

—  objet  312  s. 

—  observations  des  parties. 

ronsi^nation  332. 

—  opérations       lualéi'iL'lk-s 

318  s.;  (.■onslalatioiis 
faites  de.-onccrt)319; 
(défaut  ou  refus  d'un 
expert    de    procéder ) 

319  ;  (disrussion  con- 
tradictoire) 323.  ^ 

—  qualités  requises  275  s. 

—  récusation       283       s.  ; 

icausesl  283  s.;  (ex- 
perts pouvant  être 
i-eciis.si  2Si;  s.;  (ju- 
gcdn'iit)  -290.  293  s.; 
nroifositioii  de  la  ré- 
cusalion.  délai)  291. 
292;    lur-cn.Ti    296. 

—  refus  (ie  remplir  la  mis- 

sion, donnnai^es-inté- 
rêts  269  .  270. 

—  remplacement    des    ex- 

perts 261  s.  ;  (con- 
danniatiori  à  des 
domm;iges  -  iiitéiéts  ) 
267  ;  (l'xpi'ils  iioiuinés 
par  mu-  p.ii-lir)  261  s.; 
lexperts  luunmés  d'of- 
fice) 266  s. 

—  serment   297  s.;  (emv- 

gistrcment)  310;  (l-x- 
perts  soumis  à  la 
prestation)  297,  298  ; 
(fonnule)  308;  (obliga- 
tion, caractère)  301  ; 
(obligation ,  excep- 
tions) 299  s.  ;  (presta- 
tion, date)  306;  (pro- 
ccs-vi-rbal»  309;  (ré- 
ception du  serment, 
fonctionnaires  quali- 
fiés) 304,  305. 

—  tierce    expertise,     sup- 

pression 272  s. 

—  transport  sur  lieux  319, 

320. 

—  V.  Arrêté  conseil  de  pré- 

fecture par  défaut,  Au- 
dience contentieuse  , 
1»  épen  s-  mes  u  rcs 
(l'inslritclion  ,  Ué- 
pens-(f(r//,  Référé 
administratif,  Supplé- 
mentd'instruction,  Vé- 
rification d'écritures. 
Expertise-  fa/iiio*'/ 
333  s. 

—  dépôt,  délai  342. 

—  énonciation    340;     (ob- 

si'rvalinn    des  parties) 
332,  340. 

—  enregistrement  341. 

—  force      probante      344, 

345. 

—  formes   334    s.;     {écri- 

ture )  335. 

—  nécessité     du      rapport 

333. 

—  notification  343. 


—  portée ,  avis  non  obliga- 

toire pour  le  juge  340. 

—  rapport    rectificatif  351. 

—  rappoi't      uniquo     336; 

(sanction)  337  s. 

—  timbre  341 . 

—  V.    Arrêlê    ronsril    de 

préfectnri'     par     ib'- 
faut. 
Expropriation  pour 
iilililé  publique 

V.        Alhil.MlinliS      roilMll 

tatives. 


Eabriques 

—  V.  Auliii'i*.,-ilion 

d.'r  ,       Coiuji 

cnmmujii's-i; 

iiifiils  puhlir: 

Faux  inciden 

—  V.    l[is.ii[ili.ui 
■•'orèls 

—  V.  Compéleme 

jiiridirliiMl. 

l'VaîN 

—  V.  Itépeiis. 


labili 
labli 


Irple 


<;arautie  527. 
lâéiiéralités  I  s. 
<àrande  voirie 

-  V.  r,iiiii[ii'>li'iice  de  pleine 
jiuiiliclioii ,  Cimtra- 
veillions-;/;Y(/((/('     voi- 


llallesct  marché.** 

—  V.r.oiiipéli'iiri'  de  |tlcitir 

juridirlioii. 
Hospices 

—  V.   Altriliulions  consul- 

tatives ,  Autoiis.-itioii 
de  |ilaider  ,  ("ompé- 
tence  de  pleine  juri- 
diction, Coiiiptabililé- 
comuiuiirs-rtiililissr' 
iiicitts  inihlics.  Droit 
des  pauvres,  Etablis- 
semeiils  publics. 
Hypothèque 

—  V.      ArnUé    conseil    de 

préfcctiu'e-('/?'c/5. 


ImpïVts 

—  V.  luntiibuliuiis. 
lucidenlM  169  s. 

—  V.    demandes  addition- 

nelles ,  Demandes  re- 
conventionnelles, Dé- 
sistement ,  Inlerven- 
lion,  Questions  préju- 
dicielles. Récusation, 
Reprise  d'inst;inie. 
Incompatibilités 

—  V.  Conseiller  de  pn'fcc- 

tllK-. 

Inscription  de  Taux 

463  s. 

—  jugement   sur   le    faux, 

renvoi  au  tribunal  ci- 
\  il  468. 

—  procédure  463  s. 
Instance  -  iitsli'ttc  - 

tion  188  s. 
— ■  agréés,  procuration  203. 

—  avocats,   avoués,  procu- 

ration, dispense  203. 

—  communication  des 

jiièces  200  ;  (déplace- 
ments ,  avocats  ou 
avoués)  204. 

—  communication  de  pièces, 

absence ,  sancfion 
212  s. 

—  défenses,  délai   pour  les 

présenter  194. 

—  déplacement  des  pièces 

204. 

—  domicile,  élection    206. 

—  législation  188. 

—  mandataires,  libre  choix 

201  ;  (qualité,  justifi- 
cation) 202,  203. 

—  mémoires    en     défense 

207  s.  ;  (communica- 
tion) 211  s.  ;  (copies) 
209  ;  (  délai  )  207  ; 
'  (dépôt  au  grefie)  208  ; 


(mentions)  208,  209  ; 
(signification)  210. 

—  mesures      d'inslnn-lion, 

(caractère)  196;  (clô- 
inre)  217;  (notifica- 
tion) 198;  (nolifica- 
tion  -  récépissé  )  1 99  ; 
(recours)  197. 

—  productions      ordonnées 

par  h;  conseil  205. 

—  rapporteur,    désignation 

189  s.  ;  (  pouvoirs» 
191. 

—  rapports  218. 

—  requête,    nolïticalicui  au 

déreiidenr  192;  (dé- 
signation do  l'agent  I 
195. 

—  \".  Supplément  d'iustriir- 

liou. 
lnstaucc-*«f»*orfi#r- 
iifui  138  s. 
-  rtiiu  lusions  ,      reclifii'a- 
liou    de    la    demande 
161. 

—  demande  collective  165. 

—  lettre  missive  162. 

—  mandataire,      pouvoirs, 

jnslifiiatioM   171. 

—  modes        irinlrodiiiiioii 

15S. 

—  partie  uiiiqiu-,    pluralité 

de  requêtes  ,  obj^t^ 
distincts  166. 

—  rapport      transmis      au 

prêfi'l  163. 

—  requête,  dépôt  au  grefre 

172  s.;  (certificat  I 
175;  (inscription  au 
registre)  174. 

—  requête,  enregistrement 

182;  {contributions 
directes  et  taxes  assi- 
milées, dispense  ) 
184;  (intérêls  de 
ri':ial1  18i;  (matière 
•'■leiioiale ,  dispense  ) 
184  ;  (prestation  eu 
iKitiire,  dispense)  18t  ; 
(linduv)  183. 
^  requête,  introduetion 
d'instance  195  s.  ; 
(formes)  160  s.; 
(  mentions)  167  s.  ; 
(  mentions ,  défaut, 
sanction)  168;  (pièces 
;\  joimire)  167,  169; 
(signature  du  deman- 
deur) 170. 

—  requêtes  ,     copies    con- 

formes ,  parties  en 
cause  170  s.  ;  (délai 
de  cpiinzaiue)  17ti  s.  ; 
{délai,  sanriion)  17*1, 
180;  (papier  non 
timbré)  17(i. 

—  signification    di^    la  de- 

mande 185  s.  ;  (dé- 
pôt au  grefie )  186  ; 
(  énonciation  )  186  ; 
(enregistrement  de 
timbre)  187;  (  j'ê- 
reniptioii)  186. 
Interrosatoire  454  s. 

—  poiivdir  du  juge  485. 

—  procédure,  454.  456. 
Intervention  i90  s. 

—  intervention    forcée,  ou 

mise  eu  cause  496  s.  ; 
(appel  d'office)  496; 
(contravention,  irrece- 
vabilité )  497  ;  { dé- 
fense au  fond  )  499  ; 
(formes)  498. 

—  intervention     vtilontaîre 

490  s.  ;  (chemin  de 
fer)   493;  (créanciers) 

491  ;  (formes)  495  ; 
(qualité  )'Our  interve- 
nir )  490  s.;  (receva- 
bilité, délai)  495; 
{sous-traitants)  492. 

Inventaire  -  «iéiai 


Jeausease 

V.  Compétence  do  pleine 

iiiridiction. 

Jonction  d'instan- 
ces 521  s. 


■législation  p.  575. 
lûtispendance  520. 


Maire  et  adjoints 

—  \.  (!uiupétenre  de  pli.-ine 

jiM'idtelinii. 

Mandataire 
-  V.     Atiilieiiie     conlen- 
lieiise ,   Instance -i;i.v- 
fructio)!,  Inslancc-i;i- 
troductioa. 

Marais 

-   \.  Altriliulions  consulta- 
tives. 

Matière    répressive 

—  V.    (loiupétenre  conten- 

tieuse, Compétence  de 
répression. 
Mines 

—  V.  r.niiipélenre  de  pleine 

juridiction. 
Minute 

—  V.    .Vrrèlé!     conseil     de 

[M'éfeeture. 
Mise  en  cause 

—  V.  Iiilervcnlion. 
Motifs 

—  \.    Arrêté    conseil    de 

prêfeclure,  Arrêté  con- 
seil de  préfecture- 
chosc  jugée. 


liTotiMcalion 

—  \'.  .\iri"té  conseil  de  pré- 
lecture -  notification. 


Occupation    tempo- 
raire 

—  V.  Coiiipéleuce  de  pleine 

JLiiidicliiin. 
Octroi 

—  V.  Compétence  de  [deinc 

juridiction. 
Omission  de  statuer 

—  V.    li.'-qilèle  eiviie.    ^ 

Oppo.sîtion-fff*»*<'f^« 
futt*    il*'/nt9i  768 

s. 

—  an  étés    sur     oiipnsition 

813. 

—  conseil     devant     lequel 

elle  est  portée  797. 

—  délai  807  s. 

—  efiets  811,  812. 

—  forme  797  s. 

—  péremption    de  l'exploit 

d'opposition  806. 

—  recours  au  Conseil  d'Etat 

798,  799. 

—  requête  d'opposition  800, 

H02  s. 

—  \'.     Ariêté     conseil    de 

prefeeture  par  défaut. 
Ordre  public 

—  V.   Compétence  conten- 

tieuse  raliouc  mate- 
rix.  Compétence  ter- 
ritoriale. 
Organisation 

—  critiques  3,  4. 

—  généralités  2  s. 

—  nombre  5. 


Pâturage 

—  V.  (^mipétence  de  pleine 

juridiction. 
Pêche 

—  V.  Compétence  de  pleine 

juridiction. 
Peines 

—  V,  Compétence  conten- 

tieuse. 
Péremption     d'ins- 
tance 528. 

—  V.    Opposition -rtJTt'/cs 

par  défaut. 
Police    du     roulage 

139. 
Pompes  funèbres 

—  V.  Coiup)étence  de  pleine 

juridiction. 
Ports  maritimes 

—  V.  Contraventions- 

(jrnndc  roirie. 
PosicH    et    télégra- 
phes 

—  V.  Compétence  de  pleine 
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jundictioo,  CootraTco- 
\:or.~~.:iranée  voirie. 
Pondre 

—  V.    Attril  aii<>ii>  o^nsul- 

Pouvoir  dÏKrîplî- 
naire 

— V  Audieocecontentieuse. 
Prefrt 

_  V    =  -  '     rréfec- 

e    du 
cture, 

l'rf^crii»lîon 

--    .  tViii?oiI    do 

Présidence  dn  eon- 
Meil  de  préfec- 
t«re  itî  s. 

—  c.'n.-i»'illt'r  le  plus  ancien 

i*.':    I  N-'it  prépondé- 

—  d.:^-.     du   préfet   28; 

(  Toiï  prépondéraDle  ) 
31. 

—  préfet  26  ;  (toH  prépon- 

déraniel  30. 

—  préfident,      atlributiofis 

:IS .  36  :  1  délé^tion 
des  attributions  du 
cnn^l  t  3tî  ;  (  référé 
adminlslntiTi  35. 

—  vice- frt->i dent  27;  (voix 

pref-'adérantel  32. 

—  \  u  prffMind^ranle  30  s. 

—  \  .    lii-f.-rc'  administra lif. 
Prisons 

'  n.'ede  pleine 

P  rtircd  u  re  conten* 
tieuf^e  153  s. 

nrr-jlaires  15". 

—  hi^lurique  153,  Î54. 

—  lépslaliuQ  155  s. 

—  V.     Audience     conten- 

tieux .  Aulori>ation 
de  plaider.  lostance- 
instruction.  Instance- 
introduction. 


Proeedares  spéria- 

le«  220  s. 

—  contraventions  "228,  229. 

—  contrilniiions  directes  et 

t3\e^  a<«iiuilées  22-1  s. 

—  ."Iiviions  220  s. 
Publicité 

—  V.  Anrlê  conseil  de  pré- 

feclun?.  Audience  con- 
ten  lieuse. 

^aestion»    prêj  adi- 
elelles  503. 


Rapporteur 

—  \.  \n-iAvc:^!iistniclion. 
Recours  au  Conseil 

d'Etat  S20>,  827. 

—  erTet   non    suspensif  de 

l'exéculion  733. 
Récusation  ^71  s. 
--  abstention  ■lJ^t'. 

—  amende  488. 

—  caractère  facultatif  487. 

—  causes  472  s.  ;  (conseil- 

lers gént-rnux)  483  s.  ; 
(conseillers  de  préfec- 
Inre)  472  s.;  (préfet) 
478  s.  ;  (secrétaire  gé- 
néral de  préfecture  ) 
481. 

—  législation  471. 

—  personnes  pouvant  être 

récusées  472  s. 

—  procédure  487  s. 

—  nVusation     en     appel . 

Qmseil  d'Etal,  irrere- 
vabilité  487. 
Réréré  adniïnii^tra- 
tif  377  s. 

—  caractères  380  s. 

—  caractère  d'urgence  392. 

—  compétence  du  président 

391. 

—  consignation    des    frais 

présumés  390. 

—  constat  en   cours  d'ins- 

tance 388. 


—  constat   d'urgence,    ex- 

pertise 382. 

—  décision    pro\isoire   sur 

le  litige,  nullité  381. 

—  expert,  mission  39*.l. 

—  expert ,  nomination  398. 

—  jurisprudence  antérieure 

à  L.  23  juin.  1889 
377,  378. 

—  Loidu24juîll.  1889  379 

s. 

—  mesures  provisoires,  sur- 

sis, excès  de  pouvoir 
381. 

—  pouvoire    du     président 

380  s. 

—  procédure  du  référé389; 

(  avis  au  défendeur  ) 
397  ;  (  contradiction  ) 
395  ;  (requête)  389. 

—  supplément     d'enquête , 

excès  de  pouv<nr381. 

—  vérifications ,  droits  des 

parties  résenés  386, 
387. 

—  voies  de  recours  400  s.  ; 

(opposition)  400  ;  (re- 
cours au  Conseil  d'E- 
tat )  401,  402.  404; 
(recours  au  conseil  de 
préfecture)  403. 
Renvoi  pour  suspi- 
cion légitime 

—  non-admissibililé  148. 
Reprise    d'instance 

51  11. 
Requête 

—  V.Instance-i/i,v/7*HC/(0n, 

Instance  -  introduc  ~ 
tion. 
Requête  cÎTile  828  s. 

—  contrariété    de   décision 

829  s. 

—  erreurs  matérielles,  rec- 

tification 837.  838. 

—  omission  de  statuer,  ar- 

rêté corn  plé  ru  entai  re 
834  s. 

—  refus  828. 


Rivière 

—  V.  Contravention-*;  r(T;u/t* 

voirie. 
RAle 

—  V.      .AuiUencc     conten- 

tieuse. 
Roulage 

—  V.  Police  du  roulage. 


Salubrité 

—  V.  Compétence  do  pleine 

juridiction. 
Secrétaire    général 
de  préfecture 

—  V.  Ctuumissaire  du  Gou- 

vorneiuenl.Réousntion. 
Secrétaire  -  greriier 
39,  40. 

—  expédition,  refus  de  dé- 

livrance 39. 

—  nomination,  cararière  39. 

—  pièces  déposéesaugrclïe. 

apport      au      Conseil 
d'Etat  40. 
Serment  451  s. 

—  serment    décisoire    451. 

—  serment  suppléloire  458. 

—  V.  Expertise, 
Servitudes  niili- 

t  aires 

• —  V.  (".oHipétence  de  pleine 
iuridiction,  Conlraven- 
lion-grande  voirie. 

Sou. ««-préfet 

—  V.  PiéiVt. 
Stationnement 

—  \'.  ("^niiipétence  de  pleine 

jnridielion. 
Supplément     d'ins- 
truction 351  s. 

—  comparution  personnelle 

des  experts  358. 

—  experliseantérieurenulle. 

rejet  du   dossier  372. 

—  expertise  nouvelle  359  s.  ; 

(expert,  nomination  ) 
363  s.  ;  (présence  des 
parties)  371  ;  (serment, 


prestation)  368  s. 

—  notification    aux    parties 

de  la  décision  sur  le 
supplément  d'instruc- 
tion 355. 

—  pouvoirs  du  conseil  352  s. 

—  rapport  d'experts  rectifi- 

catif 351. 

—  vérifications   par  agents 

del'administi'ationSS". 
Sursis 

—  V.  Arrêté  conseil  de  pré- 

(cicture-e/feU. 


Tabac 

—  V.   Attributions  consul- 

tatives, Compétence  de 
pleine  juridiction. 

Télégraphes 

— V.  Contraventinns-jrflndf 
l'oirie. 

Théâtres-spectacles 

—  V.  Compétence  de  pleine 

juridiction. 
Tierce  opposition  814 
s. 

—  arrêtés    susceptibles    de 

tierce  opposition  818. 

—  compétence  823. 

—  conditions  820  s. 

—  délai  825. 

—  formes  824. 

—  matières  dans  lesquelles 

elle  es!  admise  719. 

—  principe  général  814  s. 
Tramways 

— V.  Conlravenlions-g7'ande 

voirie. 
Transactions 

—  V .  Attributions  consul- 

tatives. 
Travaux  publics 

—  V.  Attributions  consulta- 

tives ,  (x>mpélence  de 
pleinejuridiciion. Com- 
pétence territoriale , 
Contravenlions-3  ronde 
voirie. 


E'iira  p^tiia 

—  V.     Arrêté    conseil    de 
préfecture. 


Yaine  pâture 

—  V.  .\tlribntions  consulta- 

tives. 
Tériflcation    d'écri- 
tures 459  s. 

—  experts,  nomination  4fiO. 

—  pouvoirs  du  conseil  459. 

—  procédure  462. 

—  V.  .\rrêlé  conseil  de  pré- 

fecture par  défaut,  Dé- 
pcns-tarif. 
Tice-président 

—  V.  Présidence  du  conseil 

de  préfecture. 
Visite  de  lieux  405  s. 

—  arrêté,    notification    aux 

parties  408. 

—  camctère  facultatif  406. 

—  opérations  409. 

—  parties,   audition,    pré- 

sence 410.  411. 

—  pouvoirs  du  conseil  405. 

—  procès -verbal    412    s.  ; 

(effets)  415. 

—  V.    Arrêtés    conseil    de 

préfecture     par     dé- 
faut, Depens-7ncswrfs 
£/'/n5/n/cï(on,Dépens- 
îarif. 
Toies  d'exécution 

—  V.  Arrêté  conseil  de  pré- 

fecture-c/fc^^. 
Voies  de  recours  707 

—  V.  Attributions  consulta- 

talives  ,  Opposition- 
arrété  par  défaut. 
Recours  au  Conseil 
d'Etat,  Requête  civile, 
Tierce  opposition. 
Voirie. 

—  V.   Attributions   consul- 

tatives, Compétence  de 
pleine  juridiction. 


CONSEIL  DES   PRISES  (Renvoi)  p.  623. 

CONSEIL  PRIVÉ   DES  COLONIES  {Renvoi)  p.  6^3. 

CONSEIL  DE   PRUD'HOMMES  {Renvoi)  p.  6^3. 

CONSEIL  DE  REVISION   '  f'-tmvois)  p.  G^i. 

CONSEIL  SUPERIEUR   DE  LA  GUERRE  (Renvois)  p.  623. 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE   LA   MAGISTRATURE  (Renvois)  p.  6^3. 

CONSEIL  SUPÉRIEUR   DE   LA   MARINE   i  fitmvr.i  \  p.  6^3. 

CONSEIL  SUPÉRIEUR   DE    LA   PETITE    PROPRIÉTÉ    RURALE     /'"- 

■     :      ]■     'ri?,. 

CONSEIL   SUPÉRIEUR   DU   TRAVAIL   ^Renvoi)  p.  633. 
CONSEIL   DE   SURVEILLANCE  (Renvoi)  p.  6^3. 
CONSEIL   DE   TUTELLE   [Henvoi)  p.  623. 


CONSEILLER  D'AMBASSADE  (Renvoi)  p.  623. 

CONSENTEMENT  {Renvois)  p.  623. 

CONSERVATEUR    DES   FORÊTS   (Bniroi)  p.  623. 

CONSERVATOIRE   DES   ARTS    ET   MÉTIERS  {Rt-nvoi)  p.  623. 

CONSERVATOIRE    DE    MUSIQUE    ET    DE    DÉCLAMATION   [Renvoi) 
p.  0-t. 

CONSIGNATION  {Oh$fn.'otions  et  renvois)  p.  633. 

CONSISTOIRE  (Renvoi)  p.  623. 

CONSOLIDATION  (Renvoi)  p.  623. 

CONSPIRATION  (Renvoi)  p.  623. 

CONSTITUTION    D'AVOUÉ  (Renvois)  p.  623. 

CONSTITUTION   DE   DOT  (Renvois)  p.  622. 
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%pte«  de  f^onreme-  | 
ment 

—  V.     I'.  j ..  ir     lépslatif- 

'    ■'!/  ■  Unee,  Président 
■:-:  ir.   l'..publique-flï- 
inbuîions. 
Actions 

—  rtiimbre*,  detlf-s  105. 
%dreMHeii 

—  V.  i.hanibres. 
AisentN  diploraïa- 

tiqae« 

—  V.  Pr<»ideol  de  la  Répu- 

blique -  représenta' 
ti'm. 
Algérie 

—  préridt-nt   de    b    Répu- 

blique, (Ktuvoir  légL'»- 
biif  :it«0,  391. 


Alliances 

—  V.  Traités  diplomatiques. 
Amendement 

—  V.  Lois-confertion. 
.Amnistie 

—  vole  des  Chambres,  obli- 

gation 192. 

—  V,  Indemnité  parlemen- 

taire. 
.Arbitrage 

—  V.     Miniglres-a/(W6u- 

tions  administratives 
individuelles. 
Armée 

—  organisation,    vole    des 

chambres  189. 

—  V.  r.tiambres-po/iVy-Ati- 

reté ,  P.'iilemenlaires, 
Président  de  la  Répu- 


blique -  attributions. 
Arrêtés 

—  V.  ftlinislrcs  -  allribu  - 

tiens  administratives 
individu  flJr.t. 
.Assemblée        natio- 
nale 

—  siège  30. 

—  V.  Président  de  la  Ré- 

publique. 
Assemblée        natio- 
nale de  revision 
11  s. 

—  bureau  12. 

—  composition  M. 

—  lois  de  revision,  promul- 

gation    22  ;      (délai  ) 

—  majorité  requise  21, 


—  pouvoirs  16  s.  ;  (  limites 

posées  par  la  constitu- 
tion )  19,  20;  (limites 
posées  par  la  délibé- 
ration des  Chambres) 
16  s. 

—  questeurs  12. 

—  règlement  H. 

—  réunion  15. 

—  siège  13,  30. 

—  V.     Lois     constitution- 

nelles-r«;t5M)n. 


Biblio;£ra|>iiie  624. 
BieuH  domaniaux 

—  aliénation.'^ ,  échanges  , 
vole  des  Chambres 
191. 


Blocus 

—  V.  Président  de  la  Repu 

blique   -   représenta- 
tion. 
Bureau  des  Cham- 
bres 113  s. 

—  bureau  délinitif  115  s. 

(attributions)  120,121 
{ comi'osilion  )  115 
(durée  des  pouvoirs 
119;  (élection)  116  s 

—  bureau  provisoire  114. 

—  déliuilion  113. 
Bureaux  des  Cham- 
bres 

—  nieiubres      de      chaque 

Chambre,    répartition 
122. 

—  nombre  122. 


Cessionde  terri- 
toires 

—  vole      des      Chambres 

186. 
Chambres  33  s. 

—  action  en  pavement,  assi- 

gnation 105. 
^-  adresses  97. 

—  budget,  autonomie   104. 

—  commission       d'enquête 

nomination  97. 

—  comptabilité,   règlement 

106. 

—  décisions,  nature,  formes 

96.  97. 

—  fonctionnement  96  s. 

—  matière  d'ordre  97. 

—  ordres  du  jour  97. 

—  projets  de  loi  96. 
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—  rapports  dos  Chambres 

entre  elles  '25'J  s. 

—  règlcMicnl  119  s.  ;  (auto- 

rité judiriairp ,  appré- 
i-ialion  103  ;  (raractcre 
oliliiraloire  )  10'2  ;  (de- 
Ihiitidn  )  nu  ;  (  disposi- 
tion loniraire  aux  lois) 
103  ;     (  nuidilication  1 

100  ;    (  pronuilRation  ) 

101  ;  (vote)  100. 

—  résolutions  07. 

—  siège  28  s. 

—  vérification  des  |iouvoirs 

97,  98. 

—  V.    Amnistie  ,     .\n<\iv  , 

Bureau  des  Cliamlircs, 
Bureauxdes  ('•liamhres, 
Commission  des  Cham- 
bres .  Conseil  rjénéral, 
Discipline  pariemeu- 
taire ,  Président  de 
la  République-(!((ri- 
huliniis,  Sessions  des 
chaiiiliies. 
C'liaiiibrcs-«f  "••'»•«- 
liniis  Ifi/isln- 
iiroit  «"  fi<tini~ 
Mislffilirm  173  s. 

—  actes  législatifs,  respon- 

sabilité de  l'Etat  175. 

—  principes  généi-aux  173 


—  rccourseoutcntieuxadm 

nisiratif,  refus  174. 

—  V.     Pouvoir     Icgislatif- 

Chanil>res-c«nff«î'<" 
il  If  /»  «  •«  r  «  •'  !• 
eJTf'rifiif  l-^>5  s. 

—  communication  de  pièces 

Itil. 

—  droit  de  contrôle ,  prin- 

cipe 15.5. 

—  interpellations    157    s.  ; 

(discussion)  160;  (for- 
me) 159. 

—  mise  en  accusation,  pré- 

sident de  la  Répu- 
blique ,  ministre  97 , 
172. 

—  président    de   la    Répu- 

blique ,  attitude  per- 
sonnelle ,  interpella- 
tion, rwfns  158. 

—  questions  156. 

—  V.    Enquêtes   parlemen- 

taires. 
Chambres  -  police 
titrelé  150  s. 

—  enceinte  réservée  151. 

—  force  armée,  droit  de  ré- 

quisition 154. 

—  police  .  président  ,    pou- 

voirs 150  s. 

—  sûreté  intérieure  ou  exté- 

rieure 153. 

—  tribunes     publiques     ou 

privées  151. 
tiianibreiii  -  ténnces 
136  s. 

—  clôture  138. 

—  comité  secret  140. 

—  comptes    rendus     148  ; 

(reproduction  dans  les 
journaux,  immunité) 
149. 

—  convocation  spéciale,  ur- 

gence 137. 

—  date  137. 

—  délibération  ,     direction 

142  s. 

—  discussion ,  pouvoirs  du 

président  143  s.  ;  (clô- 
ture) 145. 

—  droit  de  parole  143  s. 

—  durée  137. 

—  heures  137. 

—  lieu  28,  136. 

—  ordre  du  jour  141. 

—  président   pouvoirs    137 

s.,  141  s. 

—  procès-verbal,  rédaction 

147. 
_  procès  -  verbal ,     séance 
précédente  ,    lecture , 
adoption  138. 

—  publicité  139. 

—  suspension  138. 

—  troubles,  cessation,  pou- 

voirs du  président  146. 


Chambre  des  dépu- 
tés 

—  élection  33. 

—  V.  Discipline  parlcmen- 

t.'iii'f ,     Président    des 
1  li.-niibr.'S. 
(iiaiiibre  des  dépu- 
tés-«/••»«'"'<»»• 
2(i2  s. 

—  Chambre     nouvellement 

élue,  dissolution  avant 
le  vote  263. 

—  décret  de  dissulntiou  264. 

—  élections  nouvelles,  dé- 

lai 266. 

—  justification  2l>2. 

—  pr('sident    de    la    Répu- 

blique, pouvoirs  262  s. 

—  présidence  de  la  Répu- 

blique,  vacance  pen- 
dant la  dissolution  des 
C.handires,  Sénat,  pou- 
vnii's  267. 

—  projet  de  réscdution,  sc|- 

nateur  ou  député  ,  dé- 
pôt 205. 
_  question   préalable  265. 

—  Sénat,  avis  conforme  262; 

(examen)  264  ;  (initia- 
tive) 265. 

—  V.  Conseil  général. 
Chemins  de  Ter 

—  police  .  ministre  ,  règle- 
ments 447. 

Circouscriptioos 
administra- 
tlves 

—  chnugemeuts,  vote  des 
Chambres  194. 

Circulaire»  minis- 
térielles 

—  V.  MinisIre-nld'iftlld'OHS 
ndminislrnlil'i's  indi- 
ritliicllrs. 

l'olonies 

_  président  de  la  Repu- 
blique, pouvoiis  légis- 
latifs 390,  391. 

—  V.  Indenniité  parlemen- 
taire. 

Comité  secret 

—  V.  Cbambres-.îi-anoc.':. 
Commissaires       du 

^Gouvernement 

—  V.  Ministres -Il  Ki'/Sh- 
llona  politiqlit's. 

Commission  des 
Chambres  123  s. 

—  Chambre  des  députés, 
commissions  aimuelles 
125. 

—  membres ,  nomination 
123. 

—  rapport  123. 

—  Sénat,  connnissions  spé- 
ciales .  Dtumiission 
gén.  raie  124. 

Commission  d'en- 
quête 

—  nomination  97. 
_  V.  Chambres  j   Enquêtes 

parlemeutau'es. 
Communication  de 

pièces 
_  V.    Chambres- conO'^ie 

du  pournir  exécutif. 
Compromis 

—  V.  Ministres -«((nfiu- 
tions  adiinnistralives 
individuelles. 

Comptabilité 

—  V.  Chambres. 
Con;a;régation8 

—  autorisation .  vote  des 
Clianibres  193. 

Conseils  consulta- 
tifs 

V,  Décrets  réglemen- 
taires. 

Conseil  d'Etat 

—  V.  Décrets  réglemen- 
taires ,  Lois  -  confec- 
tion . 

Conseil  général 

—  attributions  éventuelles, 
dissolution  illégaledes 
assemblées  législatives 
502  s.  ;  (décisi(ms,  exé- 
cution) 503  ;  (délégués, 
nomination)  502;  (me- 
sures  urgentes)  503; 


(  reconstitution  des 
Chambres ,  assemblée 
des  délégués,  dissolu- 
tion) 504;  (réunion  de 
plein  droit)  502. 

—  .■leclion  après  dissolu- 
lion.votcdes  Chambres 
196. 

—  session  ordinaire,  retard, 
vote  d<'s  Chambres 
1911. 

Conseil  «les  minis- 
tre.* 

—  V.  Ministres -nI/i7ftH- 
l/onx  coUrclivrK. 

Constitution 

—  V.  Lois  louslilnlion- 
nellrs. 

Conventions  finan- 
cières. 

—  approliati«>n ,  vole  des 
l.liamlires,  obligation 
190. 

Conventions  avec 
les  tiers 

—  approliation  législative, 
vole  des  C.hambres242. 

Crédits  supplémen- 
taires 

—  vole  lies  Chambres,  obli- 
gation V.M. 


nécisions  ministé- 
rielles 

_  V.  Jliuislres  -  iillribn- 
tionf;    ronltntirusi'^^. 

Déclaration  d'uti- 
lité publique 

—  V.      Pouvoir     législalil- 

coinptllcncc. 
Décret 

—  définition  300. 

—  distinctions  301. 
Décrets  individuels 

376  s. 

—  décrets  simples  on  ordi- 
naires 383. 

—  définition  376. 
_  for les     règlements 

d'adininislraliim  pu- 
bli(iue  377  s.  ;  (Conseil 
d'ElaCavis  obligatoire) 
381  ;  (définition)  377  ; 
(droits  ou  propriétés 
des  citoyens ,  atteinte, 
recours  spécial)  382; 
(reconis  pour  excès  de 
pouvoir)  380;  (sanc- 
tion pénale)  377. 

—  recours  pour  excès  de 
pouvoir.  —  V.  forme 

des  règlements  d'ad- 
nùnistration  publique. 
Décrets    réglemen- 
taires 339  s. 

—  abrogation  372  s. 
actes  contaires  à  la  Cons- 

lilulion    ou    aux    lois 
361. 

—  conseils  cousullalifs,  ins- 
titution 359. 

—  Conseil  d'Etat,  audition 
354,  355. 

—  décrets  en  la  forme  des 
règlements  d'adminis- 
tration  publique  348. 

—  distinctions  344  s. 

—  douanes,  tarifs,  établis- 
sement 352. 

—  force  obligatoire  362  s.  ; 
(  tribunaux  ,  pouvoirs  ) 
363. 

—  impôts  ,  assiette  ,  formes 
351. 

—  interprétation  370. 

—  loi,  force  exécutoire,  non- 
suspension  jusqu'au 
décret  356. 

—  lois ,  interprétation  ,  dé- 
cret non  avenu  353. 

—  matières  législatives361. 

—  mesures  de  police  et  de 
sûreté  360. 

—  modification  372  s. 

—  peines,  pouvoir  de  les 
cdicter  350. 

_  pouvoir  des  tribunaux 
363  s. 

—  président  de  la  Répu- 
blique, délégation  lé- 


gislatives spéciale  340 
s. 

—  président    de  la    Répu- 

blique, pouvoir  régle- 
mentaire 339. 

—  publication  361. 

—  règlements     d'.idminis- 

tration  puliliqu(î  311; 
(caractères)  315  s.; 
(définition)  341;  (dé- 
nominations diverses) 
348. 

—  rcglenienls   n'ayant  p,as 

le    caractère    d'admi- 
ni.strati(Mipublic|ue357 
s. 
--  sanction  371. 

—  voies  de  recouis  368. 
Décrets    rendiiN    en 

conseil  des  mi- 
nistres 110  s. 

—  cas  obligatoires  ilO. 

—  crédits  supplémentaires, 

conseil  des  ministres , 
avis  411. 
Dél'enso    nationalc- 
f/uiir  ffX'tnenI 

—  V.     Pouvoir      cxécutif- 

ailcs  a]innt  force  de 
Ini. 
Délit 

—  -  V.  Responsabilité  parle- 

nientaire. 

Députés 

V.  Chaudires  des  dépu- 
tés, Parlemenlaires. 

Di.scipline  parle- 
mentaire   1U8    s. 

—  arrestation,  président  de 
la  C.hambio,  pouvoirs 

m. 

—  conséquence  112. 

—  peines,  application,  pré- 
sident de  la  Chambre 
109. 

—  peines,  énnmération  108. 

—  président  de  la  Chambre. 
—  V.  peines-applica- 
tion, arrestation. 

—  recours  aux  tribunaux 
judiciaires,   refus  40. 

—  V.  ludeumité  parlemen- 
taire ,  Irresponsabilité 
parlementaire. 

Douanes 

—  V.  Décrets  réglemen- 
taires. 

Droit  de  grâce 

—  Y.  Président  de  la  Ré- 
publique-(i((rï6lt- 
tions. 


Ciouvernement  pro- 
visoire (18V8) 

—  V.  Pouvoir  exécutif- 
nctes  ayant  force  de 
loi. 

Guerre 

—  déclaration.  Chambres 
186. 

—  V.  Président  de  la  Ré- 
]mUVinue-  reprt'.tenta- 
lion. 


Elections 

—  V.     Miinstres  -  attribu- 

tion&    eontentieuses. 
Emprunts 

—  vote  des  Chambres,  ca- 

ractère obligatob-e  191 . 
Enquêtes         parle- 
mentaires      162 
s. 

—  commission      d'enquête 

163  s.  ;  (  nomination  ) 
163;  (pouvoirs)  161, 
165. 
^-  délai,  fixation  170. 

—  objet,  pouvoir  des  Cham- 

bres 162. 

—  procédure  160. 

—  rapport  171. 

—  témoins  (audition)  166s.; 

(  difi'aniation  )       169  ; 
(faux  témoignage)  169; 
(immunités)  168;  (ser- 
ment) 167. 
Epïzooties 

—  règlement        nunistériel 

447. 
Etat  de  siège 

—  vote  des  Chambres  189. 
Expropriation  pour 

utilité  publique 

—  V.     Pouvoii'     législalif- 

compclciice. 

Familles  ayant  ré- 
gné en    France 

—  V.  Président  de  la  Ré- 
l  publique. 


Haute  Cour  de  jus- 
tice 268. 

—  attentais  contre    la    sû- 

reté de  l'Etat  268. 

—  ministres ,   président  di* 

la    République .    mise 
eu  accusation  2t't8. 
Si'-nat  ,  pt)U\oics  ,  juiice- 
ilure  I  renvoi)  2ttïs. 

—  siège  31. 
Haute  trahison 

_  V.  Président  de  la  Ré- 
publicpie  -  responnabi- 
lilé. 


Immunités      parle- 
mentaires  36   s. 

—  V.     i'liamliii's-.s/'rt»ccs, 

Itiviolaliilltè        parle- 
nienlaiic  ,  Irresponsa- 
bilité    parleuu'ulaire. 
ImpAt.s 

—  V.    Décrets    réglemon- 

laires ,  Pouvoir  légis- 
latif-iom;ic/infc. 
Indemnité       parle- 
mentaire 76  s. 

—  anniistie,  indeumiti'-  re- 

tenue ,  restitution  81 . 

—  cessation  81. 

—  colonies.   —  V.  indem- 

nité de  passage. 

—  congé  dépassé,  suspen- 

sion 81. 

—  cumul,  traitement,  fonc- 

tionnaires publics,  in- 
terdiction 87  s.;  (e\- 
ceplions)  92. 

—  durée  80. 
_  héritiers  80. 

—  indenulité   de    passage, 

parlementaires  des  co- 
lonies 94. 

—  indemnités  spéciales  93. 

—  Légion  d'honneur  ,  trai- 

tement, cunml  92. 

—  parlementaires  des  colo-; 

nies.  —  V.  indenmité 
de  passage. 

—  payement  82. 

—  peines       disciplinaires, 
retenue   partielle   81 . 

—  pensions  civiles  et  mili- 
taires, cumul  92. 

—  point     de    départ     78, 
79. 

—  présidentsdes  Chambres 

93. 

—  principe  76. 

—  quotité  77. 

—  récompenses  nationales , 
indemnités,  cumul  92. 

—  renonciation  à  l'indem- 
nité 83. 

—  saisie  84  s. 
Initiative       parle  - 

mentaire 

—  lois  constitutionnelles , 
revision  6  s. 

V.  Lois-coiiA'C'O'CLois 

constitutionnelles  -  ré- 
vision ,  Lois  de  fi- 
nances-co7»pcfcïice. 

instructions  mi  - 
nistérîelles 


—  V.  Ministr(-«/(ci7iliIiiHls 
adtiiniixlviilivi-s  tn- 
dividnclles. 

Inviolabilité  parle- 
mentaire 41  s. 

admission  ajournée ,  in- 
demnité, peimanence 
55. 

—  ajournement  des  Cham- 

bres 50,51. 

—  autorisation     de    pour- 

suites   (formes)    63; 


(instruction  de  la  de- 
mande) 64. 

—  autuilsatiou      préalable, 

sanction  58  s. ,  62. 

—  cai'actère  43. 

—  compétence  42. 

—  complicité  60. 

—  condamnation  définitive, 

détention ,  suspension 
60. 

—  contrats,     procès -ver- 

baux, liceité  56. 

—  contraventions  de  sim- 

ple police  47. 

—  délits ,       contraventions 

46. 

—  détention         préventive 

hors  session ,  pouvoir 
suspensif  du  Parle- 
mont  68. 

—  domicile,     perquisitions 

et  saisies  57. 

—  durée    des  sessions ,  li- 

mitation 49  s. 

—  ellels  56,  57. 

—  experti.ses ,  licéité  56. 

—  faits     auxquels      s'ap  - 

plique  l'imnmmité 
16  s. 

—  fiagrant  délit ,  invi<ilabî- 

lité  ,  cession  72  s. 

—  forfaiture ,    sanction   de 

l'inviolabilité  62. 

—  personnes  garanties  45. 

—  poursuites  ou  détentions 

commencées  hors 
session  65  s. 

—  pouvoirs  des  parlemen- 

taires non  vérifiés 
62  s. 

—  prescription   de  l'action 

publique,  demande  en 
auti)risation  ou  refus, 
suspension  61. 

—  principe  41. 

—  l'enonciation  43,  44.  _ 

—  responsabilité ,       action 

civile,  recevabilité ,48. 

—  sani;tion.    —    V.  forfai- 

ture. 

—  témoin,  audition,  licéité 

56.  _    , 

Irresponsabilité 
parlementaire 
37  s. 

—  discours,  rapports,  ac- 

tion ,  refus  37. 

—  peines  disciplinaires  40. 

—  privation  des  droits  ci- 

viques 38. 

—  responsabilité       civile, 

délit  de  droit  cora- 
uum  39. 


liégion  d'honneur 

—  V.  InJi'ULnité  parlemen- 

taiie.  Pouvoir  législa- 

tif-fOHipt'(f"ce. 
Législation  624. 
I.ois-«'«M^pclioM  197 

—  amendement ,  droit  209. 
_  Conseil    d'Etat.    --   V. 

proposition  de  loi. 

—  délibération  211  s. 

—  discussion  211  s. 

—  fin  de  législature,   sort 

des  propositions  et  des 
projets  224  s. 

—  initiative  199. 

—  majorité  nécessaire  215. 

—  modification     par     une 

Chambre ,  commission 
parlementaire ,  texte 
commun  222. 
_  projets  de  loi  200  s.; 
(examen)  210;  (pré- 
paration) 202;  (pré- 
sentation) 201)  ;  (re- 
liait) 203. 
proposition  de  loi ,  ini- 
tiative parlementaire 
201  s.;  (Conseil  d'E- 
tat, avis)  208;  (exa- 
men) 210;  (forme) 
205;  (instruction)  206; 
(parlementaires  déte- 
nus) 204;  (retrait) 
207. 
-  proposition      inconstitu- 
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tionoelle ,       question 
pr«aUbl«  â05. 

—  pcvpositioiu       rcjelécs , 

représrauiii'n  nou- 
velle 519. 

—  proposiùoiiâ  volits ,  re- 

iet  POT  UDC  Chaoïbre 
*»3. 

—  question  préabble  Ho, 

—  V.  prof«.>siiion  in- 
coa^tiluUonnelIo. 

—  quorum  517. 

—  fcnitîn.    —    V,    \olcs, 

mode. 

—  lran5iui>*ion  d'une 

rjiaïuhrv     à      l'autre 

a*)  j. 

—  transruisvion    au    prési- 

doiit  Je  la  ftcpubli- 
que  af-rés  acoorcl  Hi. 

—  Toie,  erreurs  518. 

—  To)cs.  modes  5li>;  (pré- 

i^îdeot ,  ^ice  -  prêsi  - 
dent)  515  ;  (scrulins 
divers»  516. 

—  V.     l'écrels    nVl^n»**"- 

l.iirc>.  Loi;;  cuiislilii- 
lionnelle^.  Lois  d'in- 
térêt local,  Prêsideut 
de  la  Républiquc-jf- 
trihtitions. 

Lois     con«tlilution- 
DelIcM  I  >. 

—  L-i'.!:  :.    .,ii\  lois  consti- 

l:.::.  :  r..  Iles  4. 

—  .-'■r.l.--  Uou   1. 

—  t-nuiufraiiL'n  5,  3. 

—  modification  I. 

—  V.     Drt-rtH*:    n'^Icmen- 

laires  ,  Lois  -  confec- 
tion ,  Pouvoir  exécu- 
lif-flc/«  ayant  force 
de  !o!. 
rois  coDMtitution  - 
nelleii-ff>ri««oti 

5  s. 

—  Chambres,  délibératioo , 

vole ,   majorité  1*,  97. 

—  cïposé  des  motifs  10. 

—  îniliaiive  pouvememen- 

taie  6,  8. 

—  initiative    parlementaire 

6  5. 

—  V.  .Assemblée  nationale 

de  reWâion. 
Ma^î»   de    finance»  - 

s. 

—  droits      resf>eclifs      des 

deux  ChambrL-s  535  s. 

—  initiale  (dépub^i  533; 

(Gouvemcnifnl)  534. 

—  lob  de  finances,  dcfini- 

li'.n  230. 

—  présentation  préalable  à 

La  Chambre  des  dépu- 
té«  5?j,  235. 

—  pr'Ki^urc  53ït. 

Lois  d^intérèt  loeal 

—  c/'Df»^cttori  310. 


—  V.  Président  de  la  Ré- 

publique  -   attrîbu- 
Uont. 

—  ministre,  pouvoir  régle- 

mentaire 147. 
MinîJ9tpre«  4«7  s. 

—  adiuuiisirations       cen  - 

'raies  ,     modifications 

—  attributions   respectives. 

modification  494. 

—  création  487. 

—  nombre  488. 

—  orçanisatiun  489  s. 

—  spécialité   des    départe- 

ment, mini3iéric-Is493. 
MiniMtere  de  l'Inté- 
rieur 40Ô  s. 

—  administration  centrale, 

organisation  495  s. 

—  conseils,  comités  cl  com- 

riii*'-iûn$  50). 

—  ■    ii-^ii    de*    directeurs 

—  inspection   générale  du 


senice    administratif 
500. 

—  porst>nnel.  nombre,  Irai- 

ti'niont  497  ;  (recrute- 
niontl  498. 
Ministres  39t  s. 

—  à^-e  lt97. 

—  faracières  iréncmux  391. 

—  démission  400. 

—  li^emenl  403. 

—  ministre    de    la  Justice, 

prt-scances  398. 

—  mise  en  accusation  97, 

172. 

—  nomination  395.  396. 

—  pension  de  retraite  405. 

—  pétiticn  tendant  à   leur 

mise    en     accusation 
555. 

—  président    du      conseil, 

préséance  398. 

—  ranj  398. 

—  re m pl;i renient  31>9. 

—  révocalion  401. 

—  trailemcnl  405. 

—  V.    Haule  cuur  de  jus- 

ticf  .    IVlilious ,   Pou- 
voir l' V'isl.ilif-  rnniftr- 
irncf. 
•lioiNlre.«»-«irrt*f6»- 
tions  ntiiiiÎHig- 

fittetloB  41-J  *. 

—  acies       d'.idminislration 

444  ;  (recours)  445. 

—  actes  indi\iduels.  forme 

419. 

—  arbilrac^e     au    nom    de 

l'Etat  443. 

—  arrêtés  419. 

—  circulaires.  —    V.    ins- 

tructions et  circulaires. 

—  Compromis   au   nom  de 

i'Ëlat  443. 

—  décision  419. 

—  dépenses ,    ordonnance- 

ment 441. 

—  enirt^emenls      valable - 

nient  pris.  Etat,  ca- 
ractère oblii^Ioire  445. 

—  injonctions    aux    subor- 

donnés 458. 

—  inslruclions    approuvées 

par  le  chef  de  l'Elat 
457. 

—  instructions    et     cîi'cu  - 

laircs  419,  421  s.  ; 
(caractère  non  obli^a- 
t"ire  )  455  s.  ;  (Im  , 
interprétation,  tribu- 
naux, pouvoirs)  423. 

~  nomination,  emplois  pu- 
blic.^ 444. 

~  objet  450  s. 

—  pouvoir      réglementaire 

446  s.  —  V.  règle- 
ments  ministériels. 

—  recours      hiérarchique  , 

actes  des  subordonnés 
431  ;  (annulation  des 
actes;  436;  (contrats 
exécutés,  droits  ac- 
ouis)  437;  (forme) 
434  ;  (  partie  intéres- 
s.'e,plainte)430;  (pro- 
ci'dure;  435;  (reforma- 
tion des  actes  )  436. 

—  recours     hiérarchique  , 

décision  438  s.  ;  (dé- 
lai) 439;  (forme) 
438.  ' 

—  règlements    ministériels 

*46  s.  ;  (  exécution 
provisoire)  448;  (re- 
cours au  Conseil  d'E- 
tal) 448  ;  (sanction) 
449.  ' 

—  règlement  organique  ou 

de  service  inté.rieur 
450. 

—  représentation  des  inlé- 

réu  de  l'Elat,  441  s. 

—  subordonné-; ,     contrôle 

429  s.  —  V.  injonc- 
tion aux  subordonnt-s, 
recours   hîérarcliique, 

■  transaction  au   nom    de 

l'Elat  443. 

■  V.     Chemins     de    fer , 

Mines,  Postes,  Phvl- 
loxera,  Roulage. 


.HiDi«lros-frr/x*i6»«- 
tiouM        roitfc  - 

tires  401  s. 

—  allributîoiis  non  prévues 
pr  la  loi  408. 

—  attributions  prévues  par 
la  loi  WX 

—  conseil  de  cabinet  407. 

—  conseil  des  minisircs, 
institution  404.  405. 

—  conseil  des  ministres, 
séances  406. 

—  présidence  de  la  Répu- 
i>linue,  intérim  412. 

—  président  du  conseil 
405. 

—  V.  It('>n*els  rendus  en 
cotwcil  des  ministres. 

MiniNtres-#»/ft*i6ffff-> 
iion»  ropttet»  - 
tifuseg  451  s. 

—  décision  annuU'i' ,  ac- 
ijuirscenient  471. 

~  di'cisiiin,  appel  463. 

—  décision  (caractères)  455 
s.  ;  (chose  jugée)  468 
s.  ;  (ellels)  465  ;  (exé- 
cutoire) 466  ;  (hyno- 
llioqiic  judiciaire)  467  ; 
(motifs,  inutilité)  465. 

—  décisions ,  formes ,  453, 
454. 

—  décisions,  modillcalion 
ou  rapport  par  le  mi- 
nistre 464. 

—  df^isions,  noliticalion 
472. 

—  d<x'isions  ,  opposition 
463. 

—  élections  spéciales,  pou- 
voir contentieux  460. 

—  pouvoir  contentieux  , 
textes  spéciaux  460. 

—  pouvoir  de  juridiction, 
controverse  455  s. 

—  réclamations, formes  451; 
(avocat. dispense)  455  ; 
I  lettre)  451  ;  (mé- 
moire) 451  ;  (pétition) 
451  ;  (récépissé)  451  ; 
(timbre)  451. 

llînistre»-a/r>-i6H- 
ttOHsuoiHiatte» 
413  s. 

—  actes  du  président  de  la 
République ,  contre  - 
seing  413. 

—  Chambres,  droit  de  pa- 
role ,  priorité  415. 

—  commissaises  du  Gou- 
vernement, assistance 
417,  418  ;  (droit  de 
prendre  la  parole  ) 
418. 

—  droit  de  vote  416. 

—  entré  dans  les  Chambres 
414. 

MinistrcM  -  >*e«/iOM  - 
«nfrtlifé  473  s. 

—  mise  en  accusation  476. 

—  responsabilité  ci\ile  en- 
vers l'Etat  (  renvoi  ) 
483. 

—  responsabilité  cirile  en- 
vers les  particuliers, 
compétence  477  s. 

—  responsabilité  criminelle 
476. 

—  responsabilité''  politique 
473  s. 

Motions  d'Ordre 

—  V.  Chariihres. 


^'aturaliniation 

—  vole  de  Chambres  195. 


Ordre  du  jour 

—  y.  Chambres. 


I*arleinent 

—  V.  Chambres. 
Parlementaires 

—  pension  (renvoi)  95. 

—  poursuite  criminelle  ou 
correctionnelle,  com- 
pi'lencc  42  s. 

—  senice  militaire  (renvoi) 
75. 


—  V.  Immunités  parlemen- 
taires ,  Indemnité  par- 
lementaire. Inviolabi- 
lité parlementaire , 
irresponsabilité  pariis 
mcntaire. 

Perquisitions 

—  V.  Invinlahilité  parle- 
mentaire. 

Personnes  morales 

—  création  ,  vote  des 
Chambres  193. 

Pétitions  543  s. 

—  conseils  municipaux,  gé- 
néraux ou  d'arrondis- 
sement,  interdiction 
248. 

—  corps  constitués ,  intcr- 
terdiclion  547. 

—  définition  543. 

—  dépôt  555. 

—  dépôt  en  perscmne  on  à 
la  barre,  délit  256. 

—  droit  naturel  244. 

—  évoques  550. 

—  examen  557. 

—  fonctionnaires  249. 

—  formes  253  s. 

—  imprimé  254. 

—  ministre,  pétiiion  loiidanl 
à  la  mise  en  accusa- 
tion 252. 

—  officiers  ministériels  ou 
publics  551. 

—  personnes  pouvant  péti- 
tionner 544  s. 

—  pétition  adressée  à  un 
ministre,  réponse,  dé- 
lai 558. 

—  pétitions  indiriduelles  ou 
collectives  246. 

—  rassemblement  ,  dépôt 
délictueux,  peine  556. 

—  signatures,  légalisation 
254. 

—  timbre  el  enregistre- 
ment, dispense  553. 

—  A  .  Ministres. 
Phylloxéra 

—  règlement  ministériel 
447. 

Postes 

—  imprimeries,  circulaires, 
transport,  règlement 
ministériel  447. 

Pouvoir  eonstï- 
tuant 

—  V.  Lois  conslitution- 
nelles. 

Pouvoir  exéeutir  569 
s. 

—  V.  Président  de  la  Ré- 
publique. 

Pouvoir  exéoutir- 
ttcies  ayant 
fot*re  fio  toi  3S9 
s. 

—  actes  contraires  à  la  Cons- 
titution et  aux  lois 
389. 

—  actes  du  Gouvernement 
de  la  défense  natio- 
nale 389. 

—  actes  du  Gouvernement 
provisoire  (1848)  389. 

—  actes  du  prince .  période 
dictatoriale  389. 

—  Algérie  et  colonies,  pou- 
voir législatif  390, 
391. 

—  décrets  du  premier  em- 
pire 389. 

Pou  voir  législa(ir35 

—  exercice  32. 
Pouvoir    lésislatif- 

ro*#t/M>/«>»ir#>    Î77 


gouvernement 


—  actes    Ji 

185  s 

—  amnistie  192. 

—  biens  domaniaux,  aliéna- 

lions,   échanges    191. 

—  circonscriptions      admi- 

nistratives ,      change- 
ment 194. 

—  congrégations ,  autorisa- 

tion 193. 

—  conseils  généraux ,  ses- 

sion, fixation,  élections 
196. 


—  ,<^nvenlions  financières, 
npprobalion  190. 

—  crédits  supplémentaires 
191. 

—  déclaration  d'utilité  pu- 
blique, grands  travaux 
190,  195. 

—  droits  individuels  178. 

—  droits  de  propriété  179; 
(restrictions)  183. 

—  emprunts  191. 

—  expropriation  pour  utilité 
publique  183. 

—  guerre,  déclaration  186. 

—  impôts  184,  187. 

—  juridictions  ,  fixation  de 
la  compétence  181. 

—  Légion  d'honneur,  mé- 
dailles militaires, 
nombre  supérieur  à 
celui  fixé  192. 

—  liberté  individuelle,  res- 
trictions 185. 

—  ministères,  création  des 
hauts  emplois  188. 

—  naturalisation  195. 

—  organisation  militaire 
iS9. 

—  fii'ines ,  fixation .  procé- 
dure 180. 

—  jtersonnes  morales,  créa- 
tion 193. 

—  récompenses  nationales , 
obligations  192. 

—  territoires,  cession  186, 

—  traités  internationaux 
186. 

—  V.  Armée. 
Pouvoirs  publics  54 

s. 

—  bases  de  la  souveraineté 
24.  _ 

—  éniimération  25, 

—  référendum  57. 

—  siège,  assemblée  natio- 
nale 30,  31. 

—  siège.  Gouvernement  et 
Chambies  'Hii  s. 

P  rés  iden  t     des 

Chambres 
— .  indemnité  93. 

—  V.  Itiscipline  parlemen- 
taire, Indenmiié  par- 
lementaire- 
Président  du  Con- 
seil des  nii- 
nistres 

—  V.  Ministres,  .Ministres- 
atltibutions  collec- 
tives. 

Pré.sidenI  de  la  Ré- 
publique 570  s. 

—  absence  5Vt. 

—  allocation  296. 

—  assemblée  nationale  276 
s.  ;  (bureau)  277  ; 
(jour)  278;  (procès- 
verbal,  séance)  283; 
(session,  clôture)  283  ; 
(siège)  276  ;  (vote)  281 
s. 

—  assemblée  nationale,  con- 
vocation 285  s.  ;  (  dé- 
cès, démission,  vacance 
avant  le  terme  légal  ) 
588  s.  ;  (terme  légal 
des  pouvoirs  du  prési- 
dent )  285. 

—  assemblée  nationale,  dis- 
cours, proposition , 
ordre  du  jour,  inter- 
diction 579. 

—  assemblée  nationale,  pou- 
voirs disciplinaires,  re- 
fus 580. 

—  chasses  présidentielles 
296. 

—  convocation ,    démission 

292. 

—  décès,  annonce  292.  — 

V. assemblée  nationale. 

—  durée  des  pouvoirs  271 

s. 

—  élection ,  assemblée  na- 

tionale 276  s. 

—  élection,  majorité  absolue 

282. 

—  élection,    scrutin    secret 

281. 

—  éligibilité  274. 

—  familles  avant  régné  en 


France ,      inéligibilité 
275. 

—  logement  296. 

—  mise  en  accusation  97 

172. 

—  palais   présidentiel    296. 

—  présidents      successifs  , 

noms  293. 

—  rééligibilité  272. 

—  serment  284, 

—  siège  28  s. 

—  titre,  rétablissement  570. 

—  traitement.  —  V.    allo- 

cation. 

—  vacance,  conseil  des  mi- 

nistres, pouvoirs  295. 

—  vacance  pendant  la  dis- 

solution des  Chambres, 
Sénat,  pouvoirs  267. 

—  voyages  29. 

—  V.    Chambres -con/rô/^ 

du  pouvoir  exécutif. 
Chambre  des  dépulés- 
(iissolution  ,  Haule 
Cour  di'  jusiicc. 
Président  de  la  Ré- 
publique-«r/»-i- 
butiottit  297  s. 

—  actes  de  gouvernement, 

autorité  judiciaire,  ap- 
préciation ,  incompé- 
tence 298. 

—  actes  de  gouvernement, 

recours  pour  excès  de 
pouvoirs,  irrecevabilité 
298. 

—  actes  du  président,  nom, 

décrets  300  ;  (distinc- 
tion) 301. 

—  armée.  —  V.  force  ar- 

mée. 

—  attributions    administra- 

tives 338  s. 

—  caractères  généraux  297 

s. 

—  Chambres.  —  V.rappoi-ts 

avec  les  Chambres, 

—  Chambre    des    députés, 

dissolution  314. 

—  conlre-seim,'    ministériel 

300,  306,  308. 

—  décision      présidentielle 

303. 

—  délégué    de    la    Nation 

297. 
"  droit  de  grâce  320. 

—  emplois   civils    et    mili- 

taires. —  V.  nomina- 
tion ,  révocation. 

—  force  armée ,  disposition 

319. 

—  grâce.  —    V.   droit   de 

grâce. 

—  Haute    OowT  de  justice 

314. 

—  lettres  de  grâce  304. 

—  lois,  initiative  309. 

—  lois,  promulgation  310, 

311. 

—  messages     présidentiels 

305,  316  s. 

—  ministre,     contre -seing 

300,  306,  307. 

—  nomination  aux  emplois 

civils  et  militaires  384. 

—  ordonnances  300. 

—  publication,  décrets  308. 

—  rapport  avec  les  Chambres 

313  s. 

—  révocation ,   emplois  ci- 

vils et  militaires  388. 

—  veto  suspensif,  message 

motive  315. 

—  V.    Algérie,  Chambre, 

Chambre  des  députés, 
(^:tlonies.  Décrets,  Dé- 
crets indiriduels ,  Dé- 
crets réglementaires. 
Haute  Gourde  justice. 
Slinistres-aïînÔHÏioTis 
collectives.  Ministres- 
attributions  conten- 
ue uses. 
'reMident  de  la  Ré- 
publî<|ue  -  »*e  - 

présentation 

351  s. 
~  agents      diplomatiques, 

lettres     de     créances 

325. 

—  blocus  international  337 
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—  déclaration     de     guerre 

334  s. 

—  expéditions       coloniales 

331. 

—  représailles     intoinalio- 

nalcs  337. 

—  saisies       intcrnation;iIi'? 

337.  _ 

—  solonnilésnalionales321. 

—  V.  Traitf's  dipldinaliqiies. 

Pré^tident  de  la  Ré- 
publique -  >*<*«  - 
ponsahiiit^  3i)â. 

—  haute  trahison  392.  3U3. 

—  irresponsabililé,  principe 

311-2. 
Presse 

—  débats    des    Chambres , 

comptes  rendus,   ini- 
niunilé  149. 
Prières  publique.*» 

—  V.  Session  des  ('hambres. 
Prince      napoléon- 

pét'iottv    tticfn- 
torialv 

—  V.       Pouvoir     cMMiilit'- 

avies  ayant  force  de 
loi. 
Projets  de  loi 

—  délibération  dos  Cham- 

bres 96. 


—  V.  Chambres,  Lois-co7i- 

fcction. 
Promulgation 

—  rètrleiiient  inléricur  des 

Chambres   101. 

—  V.  Présidi-nt  de  la  Hépu- 

h\h{ur-ullritnilion-s. 


Questeurs 

—  indeuniilé  93. 

—  V.  Assemblé."    n;ition;d.' 

i\i-  re\i>inn.  Indcmuilé 
paiIcnu'Til;iire, 
Questions 

—  V.     ChlMllblVS.    _ 

Question    préalable 

—  V.    Cb.unbri'   di's  ih-pu- 

[vs-(lisxolHtioii,  Ldis- 

l'onffctioii. 


Reponipenses       na- 
tionales 

-  vi)l(^  dns  Chaiiibies,  oliM- 

L,Mli..n  19-i. 

-  V.   Inilrinnilé  [i.irl.'iiii'U- 

t;iiiv. 

Recour.s  hiérarchi- 
que 

-  -  \'.  M'uùsUi-^'atlrihulious 


administratives  indi- 
ridiuAlcs. 

—  l'utiriTlion   di's   lois,  in- 

Irnlirtion  27. 

—  relViiMidutn      coiisullalif 

27. 
Règlement 

—  V.  Cbaiiibn-s. 
Rè;;lenient     minis- 
tériel 

—  V.       Ministre-fl/fW/i»- 

tion^  (Jtfministrafives 
Uld/ridurllrs. 

Représailles  inter- 
nationales 

—  V.    l'ré-iilcnt  de   la  lAé- 

\iu\)\\<]\\>'-rei>rvsen  ta- 
lion. 
Résolutions 

—  «Icliltér.Tlidiis  drs  Cham- 

bres 97. 
Responsabilité     ci- 
vile 

—  V.    Inviolabilité    parle- 

mentaire, Irresponsa- 
bililé    parlementaire. 
Révision 

—  \'.Assemlilé(Miali(m;d<'de 

revision,   Lois   eonsli- 
liilinniu'lIes-ï-(?mïo;(. 


Roulage 

—  police,    ré^'lcmcnt    rni- 
nislériel  447. 


Saisies 

—  V.  Indt-mnilé  parlemeii- 

laire  ,  Présidrnt  di'  la 
Ité'piii)lique-jv;);'t'st'/l- 
tntion. 
Sénat 

—  allribiitiiuis  spéciales262 

—  élections  33. 

—  V.  ChanduTs  des  âépu- 

\cs-dissolution,  Haule 
Cour  de  justice  ,  I*ar- 
h'nu-nlaires. 
*!ier  vires  udniinis- 
t  ra  t  i  Is  -  i  *i  ftfn'v- 
ii»n      f/''»<  f't'tt  #«• 

—  V.    Minisiérc    de    riiité-- 

riour. 
Messiousdes  Cham- 
bres 12f")  s. 

—  iijgmneuient  130. 

—  chiture  132. 

—  prières  publiques,  sup- 

pression 127. 

—  prorogation  131. 

—  scssionexlraordinairelSO. 


—  session  ordinaire  126  s.; 

(  convocation)       126; 
(durée)  128. 

—  simulianéilé  des  cessions 

133    s.  ;    (exceptions) 
134;   (sanction)  135. 

—  V.  Chambres. 

jiious    -    secrétaires 
d^Ktat  484  s. 

—  altribulions    administra- 

tives 485. 

—  attribulions       politiques 

486. 

—  nomination  484. 

—  pensions  de  retraites  484. 

—  tiailement  484. 
Souveraineté 

—  bases ,  théories  diverses 

2  k 


Traités        diploma- 
tiques 323  s. 

—  action  pai  lemeulairc,  in- 

jonelicms,  non-receva- 
bililé  324. 

—  alliances  328. 

—  communication  aux 

Chambres  325. 

—  contreseing     ministériel 

326. 


—  discussion      dans        les 

Chambres  241. 

—  interprélallon ,    applica- 

tion 333. 

—  néporiatiori ,      président 

de  la  Répui'lique  323. 

—  proruulgiilion  332. 

—  proterlorat ,  trallés  329. 

—  publication  332. 

—  ratitication,  président  de 

la  République  320. 

—  traités  devant  élre  rali- 

(iés  par  les  Chambres 
327  s. 

—  vote  des  Chambres  186. 
Transaction 

—  V.      Ministre -af  fr/ôu- 

tiona  administratives 
inilir/'lurllrs. 
Travau^K  publics 

—  V.     l'nnvoir     ié^islalif 

comiK'tt.ncc. 


Vérilieation  des 

pouvoirs 

—  V.  Chaml>res. 
Veto 

—  V.      Président      de      la 

Hépubliqnr  -  attribu- 
tions. 


CONSTITUTION    DE   RENTES   (lîenvois)  p.  652. 


CONSTRUCTIONS  (Renvois)  p.  652. 


CONSUL   (Page  652). 


Abordage 

—  V.  Attribuli(ms-/)f7ys  (/(' 

chré  tient  c. 
Acquisitions 

—  biens-fonds,    pays    de 

résidence  38. 

—  naufrages ,  successions , 

objets    en     provenant 
38. 
Agents  consulaires 

—  détlnition  22. 

—  fonctions  23. 

—  inviolabilité ,   pays   hors 

ctuélienté  82. 

—  nomination  22,  30. 
Algérie 

—  droit  commun  134. 
Armée 

—  V.  Allribuiions-prtj/s  de 

chrétienté. 

Arrondissement 
consulaire 

— ■  déhnition  3. 

.Vttachés  commer- 
ciaux lu. 

Attributions  -  pays 
dv  ciii'étienié 
53  s. 

—  abordages  66. 

—  arbitrage  72. 

—  armée        (rapatriement 

des  hommes  appelés 
sous  les  drapeaux)  60  ; 
(recrutement)  59;  (en- 
gagements mililaires  ) 
60. 

—  attribulions      reconnues 

par  le  pays  de  rési- 
dence, limitation  57. 

—  avaries  66. 

—  baraterie  66. 

—  certificats  de  vie  70. 

—  commerce  ,  agents  d'in- 

formation, consuls  67. 

—  commissions     rogatoires 

74. 

—  conciliation  72. 

—  crime   ou    délit.    —   V. 

navires. 

—  dépôt,  actes  sous  seing 

-  pi'ivé  79. 

—  dépôt   de  sommes ,   va- 

leurs ou  marchiiii- 
dises  75. 

—  déserteurs    et   insoumis 

(actes  de  soumission  ) 
60.  —  V.  immatricu- 


lation des  Frani;ais  à 
réti'anger. 

—  douanes ,  certihcats  d'o- 

rigine 68. 

—  im  m  a  l  r  i  c  u  1  a  t  i  o  n  des 

Français  à  l'étranger 
55;  (déserteur  ou  m- 
soumis)  56  ;  (radiation) 
56. 

—  juridiction    cnnteutieuse 

72. 

—  légalisation  70. 

—  marine  de  guerre  61. 

—  marine  marchande  62  s.  ; 

(  marins  déserteurs  ) 
65  ;  (navires  ,  arrivées 
et  départs  )  63;  (  na- 
vii'es,  séjour)  tï4;  (rap- 
pritripuient)  65. 

—  nationalité ,      oplion     et 

répudiation  58. 

—  naufrages    66;   (naufia- 

gcs,  rapalriemenl)  05, 

—  navires  (crime  ou  délil 

commis  à  boid  )  64  ; 
(perquisitions)  tii. 

—  ofticicrs    de   l'état    civil 

58. 

—  passeporls  ,     déllvrancr 

69. 

—  pèche  6G. 

—  piraterie  61. 

—  protection  des  étrangers 

54. 

—  protection  des  nationaux 

53  s. 

—  signification    des    actes 

judiciaires  74. 

—  successions    des    natio- 

naux 73. 

—  traite  des  noii-s  61. 

—  tutelle,  organisation  73. 
Attributions  ~  pat/* 

itai*s  chféti^ttié 
8!  s. 

—  assimilation   aux   agents 

diplomatlqnes  82. 

—  capitulnlions  81. 

—  inviolabilité  82. 

—  juridiction  civile  et  cri- 

minelle 82. 

—  pays  de  capitulation  81. 
.Ivancement 

—  conditions  S. 
Avaries 

—  V.  Attribullons-prij/s  de 

chrétienté. 


Avocat 

—  V.  Egyiite. 

Barat 

—  V.  Nomination. 
Baraterie 

^  V.  Attribiilions-p(7ys  de 

chrétienté. 
Bibliographie  p-  652. 
Birmanie 

—  juridiiiion,      nation     la 

plus  favorisée,  traite- 
ment 154. 
Bosnie  '■  Herzégo- 
vine 

—  capitulations,    non -ap- 

plicabilité 133. 
Bulgarie 

—  capilulations  ,      atténua - 

litms,        renonciation 
dans  l'avenir  135. 

f'adi 

—  V.   Empire  ottoman. 
Capitulations 

—  V.      Attributions -y^ys 

hors  chrétienté,  lios- 
nie-Herzégovine,  Bul- 
garie, Chypre,  Crêle, 
Empire  ottoman  , 
Egypte,  Grèce,  Rou- 
manie, Serbie,  Tiipo- 
litaine. 
Certitlcats  de  vie 

—  V.  AUributlons-/>flî/.v   de 

chrétienté. 
Cessation  des  fonc- 
tions 

—  consul,  mise  en  non-ac- 

tivité ,  révocation   36. 

—  consul,   retraite,  décès, 

démission  36. 

—  guerre  35. 

—  ruptuie  des  relations  di- 

plomatiques 35. 
Chancelier  3. 

—  alliibutions  18. 

—  contrats    maritimes    80. 

—  définition  18. 

—  fonctions  notariales  (ac- 

tes authentiques)  76; 
(formalités)  77. 

—  suiipression  5,  19. 

—  vicn- consuls  chanceliers 

16. 
C'harges   militaires 

—  exemption  52. 


Chine  151  s. 

—  Français,    libre  circula- 

tion, passeport  151. 

—  juridiction  civile  152. 

—  juridiction        répressive 

153. 
Chypre 

—  capitulations   non   appli- 

cables 133. 
Commerce 

—  V,  Allriliutions-/'(ïy.v  de 

chrétienté. 
Commerce  -  ittif»*  - 
elirii»it  38. 

—  consuls  ni'gociants  i. 

—  sanction  3S. 
Conimission.s  roga- 
toires 

—  V.  .^Itributions-z^ij/s  de 

chrétienté. 
Conciliation 

—  V.   Altribiili(ms-/jr/(;A-   de 

vhréttenté. 
V»mtutvtt  i'Serii 

—  déliiiiiinn  \. 

—  définition    't. 
Consuls  honoraires 

—  déhnition  4. 
Consuls  suppléants 

—  fonctions  9. 

—  nombre  6. 
Contrats  maritimes 

—  \.  Chanceliers. 
Crète 

—  capitulations,    modifica- 

tions 136. 
Crimes 

—  V.  Attributions-/*(ïy4'  de 

clirétienté. 

Définition  1. 
népAts 

—  V.  .\ttribullons-yjf/ys  de 

chrétienté. 
Désertion 
"  V.  AUributions-;vrtyA'  de 

chrétienté. 
Divan  impérial 

—  V.  Empii'e  ottoman. 
Domicile  37. 
Douanes 

—  obligation  51. 

—  V.  Alliibulious-/J(7,7A"  de 

clirétienté. 
Drogmans 

—  suppression  5,  24. 


Droit  d^asîle 

—  i-ecel  de  criminels  49. 
Droits  de   chancel- 
lerie 

—  tarif  21. 

Ecussons  et  ensei- 
gnes 49. 
Egypte  138  s. 

—  avocat ,    honoraires    de- 

vant le  tribunal  mixte, 
compétence    146. 

—  capitulations  ,  modifica- 

tions, L.  17  décembre 
1875.  138. 

—  cour  d'appeld' Alexandrie 

139. 

—  taux  du  ressort  144. 

—  tribunaux      consulaires, 

compétence  de  droit 
commun  145. 

—  tribunaux  mixtes  138  s.; 

(  compétence  ratione 
materix]  142  ;  (com- 
pétence ratione  pcr- 
sonse  )  140  ;  {  compé- 
tence répressive  144. 
Elèves  consuls 

—  avancement  S. 

—  nombre  6. 

—  nomination  7. 
Empire       ottoman- 

c  ap  iiuiffiion» 
83  s. 

—  cadi  96. 

—  commissions  mixtes  95. 

—  compétence     civile     ou 

commerciale  (litige 
entre  Français  et  con- 
sul de  France)  90  ; 
(litiges  entre  Français 
et  étrangers)  94,  95  ; 
(  litige  entre  Françai.'i 
et  Ottoman)  96.  —  V. 
juridiction  civile  ei 
connnerciale. 

—  compétence  pénale    113 

s.  ;  (infraction  com- 
mise par  Français 
contre  Français  ou  Eu- 
ropéen) 114,  115;  (in- 
fraction commise  par 
Français  contre  Otto- 
man) 116;  (infraction 
conniiise  par  Otto- 
man contre  Français) 
117. 
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III. 


—  contravention  .     tribunal 

consulaire  122. 

—  crimea,   ordonnance    de 

prise  de  corps,  renvoi, 
cour  d'Alx   127,  128. 

—  déllls,    tribunal    consu- 

laire 123. 

—  divan  impérial  96. 

—  droits  des  Français  84. 

—  droit  de  police  et  de  ju- 

ridiction 86. 

—  expulsion,  droit  du  con- 

sul 130,  131. 

—  Français    immatriculés, 

»rt(/oH, assemblée  84; 
(députés ,  fondions  ) 
84. 

—  instruction       criminelle, 

procédure  consulaire 
1 18  s.  ;  (  intcrioga- 
loire)  120. 

—  juridiction  civile  et  com- 

merciale entreFrançais 

87  s.  ;  {acior  seiinitur 
forum  rei)  92  ;  (com- 
pétence génerali!)  87, 

88  ;  (  compétence  ra- 
tione  materia:)  91  s. 
—  V.  compétence. 

—  juridiction    pénale    H3 

s.  ;  (récusation)  125  ; 
(  tribunal  consulaire , 
jugement)  121. 

—  juridiction  pénale,  voies 

de  recours  124,  126. 

—  législation  ,      historique 

83. 

—  mandats   de    la    justice 

française ,  exécution 
132. 

—  nation.  —  V.  Français 

imnialiiculés. 

—  peines,  loi  française  ap- 

plicable 129. 

—  propriétés   immobilières 

appartenant  à  des 
Français  84. 

—  protectorat  fi-ançais    des 

étrangers  86. 

—  tribunal  consulaire,  ap- 

pel* 106  s.  ;  (  cour 
compétente)  108  ;  (dé- 
lai )  108  ;  (formes) 
110;  (notification)  109; 
(  taux  du  ressort)  107. 

—  tribunal       consulaire    ; 

(composition)    97  s.  ; 
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ïBs  ;  -^ 

—  liiboD-  >>- 

ou) 

—  trïbainl  axisulaire ,  ju- 

feroent,  vmes  de  re- 
t-ourï  106  s. 

—  trihutul   i^>nsulaîre,   loi 

.,     .1,.    .01. 

—  :Liire,  op- 

.  lOT.  — 
:;  pénale . 
our?. 

—  ;.  -    .lire.pour- 

\ui  Cil  ca>>alii>n  1 1 1  • 
—  V.  juridiction  pé- 
nale. \ûies  de  recour*. 

—  Irit^unal  consuUire.lierce 

o(i[<»5ition  11^. 
ECablifutement  con- 
Hulmire 

—  ditlnitioti  1>. 
Etat  civil 

—  V.  Aiinbutions-pûî;*  aV 

Ethiopie 

—  juridictioD        consulaire 

ÉtraDserH 

—  y.  Aiinbulions-pfli^  de 

chrétienté. 


f  ,r<*9WAfw#*  30  s. 

—  ados     nccooiplts    a%Tinl 

Vfxequatur  32. 

—  annexion .      renouvelle- 

niei.t  34. 

—  cancItTe  31. 

—  dwngeiiicnts  politiques, 

non -renouvelle- 
ment 31. 

—  délînilion  30. 

—  fomie  30. 

—  refus-  ou  ivlrail  33. 

—  rupture     des     relations 

diplomatiques  35. 

Fonction   -  rnrar  - 
lc»'f  31*. 

—  conventions       diploma- 

tiques .  clause  de  Li 
nation  la  plus  favori- 
sée 40. 

—  capitulation,  non-appli- 

cabitité  i:^>. 
Guerre 

—  V.    Cessation    de    fonc- 

tions. 


Historûiuo  -2. 
Honneur      et 
Héauces  31 

Inaniunité  \2. 


pre- 


Impdtn 

—  coniriluilions  directes  et 

patentes  ôO. 

—  contributions    indirectes 

M. 
Interprètes 

—  avancement  25,  H). 

—  dêtinillDn  51. 

—  noininalioii  25. 
Inviolabilité 

—  archives  4-i. 

—  V.  Agents  consulaires , 

Attributions  -  pays 
hors  chrétienté. 

Juridiction 

—  actes  accomplis  counne 

n* présentant  de  l'E- 
tat 45. 

—  exemption  de  juridiclion 

territoriale ,  matière 
civile  et  criminelle, 
refus  43. 

—  V.  .•\ltril>utions-/)fl)/.ç  rff 

chrétienté .  Attribu- 
tions-prti/s  hors  chré- 
tiinlé. 

Lésalisatïon 

—  V.  Atlribulions-prtj/s  (/(• 

chrtticnti'. 
Législation  2. 

—  V.  Empire  oltoman. 
Lettres     de     provi- 
sion 30. 


Mariage  38. 
Marine 

—  V.  Attiîbutions-pny;  de 

chrétienté. 
Maroc 

—  juridiction        consulaire 

in. 

Mascate 

—  compétence  i50. 

lia  u  frases 

—  V.  Acquisitions,  Allribu- 

lions-pays    de    clirr- 

tienté. 
liombre  G. 
Xoniinatiou  2"  s. 

—  aptitude  Si». 

—  barat  3U. 

—  condilions      d'admission 

1. 

—  crequatur  30  s. 

—  lettres  de  provision  30. 
Wotaîres 

—  V.    Cbancclicrs ,    Vice- 

consuls. 

Octroi 

—  obligation  51 . 
Outrages 

—  compétence  46,  47. 

Passeports 

—  V.  Aitribulions-p(ïî/.ç  de 

chrétienté ,  Chine. 


Pavillon 

~   bateau ,      exercice     des 

fonctions  41*. 
Pèche 

—  V.  Altributions-pnj/s  de 

chrétienté. 
Perse 

-  juridiction  consulaire  140. 

Recrutement 

—  \'.  Atlribulinns-pdj/s  de 

(hrétienté. 
Refus    de    recevoir 

des  consuls  28. 
netraîte 

—  \.    Cessation    des   fonc- 

lioii^. 
Révocation 

—  V.   Cessation   des    fonc- 

tions. 
Roumanie 

—  capitulations,  non-appli- 

cabilité 133. 

Secret     profession- 
nel 3!<. 

Serbie 

—  capitulations,  non-appli- 

cabilité 133. 
Niam 

—  juridiction ,    compétence 

1.55. 
Sîguîli  cations 

—  ^'.    Attributions-prtys  de 

chrétienté. 


Successions 

—  Y.  Altributions-pfli/.ç  de 

chrétienté. 

Témoignage  en  jus- 
tice 

—  primipi'.  oldij^iilion  48. 
TcNtanicnts 

—  r;i|orilé  (renvoi)  18,  19. 
Truite  des  noirs 

—  V.  Altnbiilions-prtys  de 

chrétienté. 
Tribunal  mixte 

—  V.  Egypte. 
Tripolilaine 

—  capitulalions ,     applica- 

tion 137. 
Tunisie 

—  protectorat ,    traités    du 

ïlardo  et  de   la  Marsa 
131  ;        (organisation 
judiciaire)  134. 
Tutelle 

—  dispense  37. 

—  organisation  13. 

Vice-consul 

—  attributions  14  s. 
—  avancement    13. 

—  fonctions  notariales  76  ; 

(formalités)  77. 

—  nombre  H. 

—  recrutement,    capacité, 

aptitude  12,  13. 

—  V.    Chanceliers. 
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teeidents    du    tra- 
vail 

—  V.  Cji5*^>   de>  dépftls  et 

■  on-iviiation?. 
Administrations  et 
régies       finan- 
cières ^1  s. 

—  eiTcl>,  t-xécution  32. 

—  hvpolhr-que  33. 

—  opposition ,    compétence 

31. 

—  qualité  -  pour    décerner 

les  contraintes  21  ; 
fcitnlribu  lions  di- 
recte* )  23  ;  (do- 
maine) 28  ;  (douanes) 
24;  Icnregistrement) 
25;  (postes)  27;  (re- 


ceveur  des   finances) 
22. 

—  signification  30. 

—  \isa  28. 

.4ssociations  syndi- 
cales 43. 

But    i. 

(aiswe    des    dépdts 

et        con.signa  - 

tîons 

—  accidents  du   travail  41. 

—  directeur  {général,   con- 

trainte 46. 
Colonies 

—  contraintes  44. 

—  état  de  recouvrement  45. 
Communes  30  s. 

—  contraintes  39,  40. 


—  étaldo  ici'ouvreiiient  41. 
Comptables  du  Tré- 
sor ^20. 

—  receveur  des  finances  20. 
Contraintes  minis- 
térielles 11  s. 

—  cours  des  intérêts  19. 

—  effets,  jugement,  simili- 

tude 19. 

—  force  exécutoire  18. 

—  ministre    des    Finances 

seul   compétent   11  s. 

—  ministres     incompétents 

11. 

—  personnes  contre  qui  les 

contraintes  peuvent 
être  décernées  Us.; 
(délenteurs     de     de- 


niers   publics  )    Ils. 
Contributions      di- 
rectes 

—  V.     Administrations    et 

récries  financières. 
Définition  1. 
Départements  38. 
Domaines 

—  V.     Administrations    et 

régies  financières. 
Douaîiies 
^  V.      Atlriiinislrntions    et 

ré^'-i-'s  linniH  inrs. 

Enregistrement 

—  administration ,    qualité 

pour    décerner     une 
contrainte  25. 

—  dispense  3. 


—  V.     Administrations    et 

rè<ries  tinancières 
Etablissemen  ts 

hospitaliers  42. 
Ktat-coutraintes  6s. 
—  caractères  généraux  6  s. 

—  fonctionnaires  qualifiés  8. 

—  nullité,  moment  où  elle 

peut  être  opposée  9. 

—  signification,    défaut  ou 

irrégularité ,    absence 
de  nullité  10. 
Etat    de     recouvre- 
ment ou  de  per- 
ception 4. 

—  définition  4. 

—  titres  exécutoires  5. 
Etat    de   recouvre- 


ments ministé- 
riels 3i  s. 

—  opposition,  ellet  suspen- 

sif 35. 

—  titre     exécutoire  ,     dis- 

pense 34. 
Postes 

—  V.     Administrations    et 

régies  financières. 
Recettes  de  TEtat- 

><ero»rt*p»a<>Mf 

6  s. 
Receveurs       des 

finances 

—  V.     Administrations    et 

régies        financières  , 
Comptablesdu  Trésor. 
Timbre  3. 


CONTRAINTE   PAR    CORPS   (Page  668). 


Abolition  -  maiiéf^ 
rtrit^    o««    rot»- 

—  loi  du  22  juillet  1867,  ca- 

ractère d'ordre  public  3. 
.Aecnsé 

—  V,  Prévenu  ou  accnsé, 

—  Individu    de    moins    de 

16  ans,  eteiuplion  5i. 

—  m-illeAiC,  non-exemplion 

51. 

—  V.  K!ar;.'i"<:ui*'nl  <K-ftm- 

lif. 
AscntM     diplomati- 
que* 

—  fftemption  .">3, 
Alimentii 

—  V.     f*n*îu'riation    d'ali- 

menU.  fc:iai^'Us';aient 
dêliriilif. 
.tilianee 

—  V.  l'arenté. 
.Amendes 

—  l'ii  'ivilt^,  sanction,  con- 

trainte, refus  23. 


—  V.  Prévenu  ou  accusé. 
.Amnistie  7,  8. 
Appel 

—  appel  du  prévenu  seul, 

au^icntation  de  la 
contrainte  U. 

—  V.    Rbrgissement    défi- 

nitif ,       Ëtiqtri.sonne- 
menl-nulUté. 
.Arrestation  112  s. 

—  heures  H7,  HS  s. 

—  huissier,    ponv.iir     spé- 

cial, sup[>r(iSsion  115. 

—  jours  117,120.  liM. 

—  lieux  117,  122  s.;  (au- 

Ujrisalion  du  juge  de 
paix)  131  s.  ;  lautori- 
[»'»  ron<ililuéc^,  séan- 
ces}  123;  (éditfces  du 
culte)  123  ;  (maison, 
anlnisalion  )  125  ; 
(navire)  128. 

—  ordre  d'arrestation,  com- 

mandement, condition 
114. 

—  par  qui  est  opérée  l'ar- 


restation 112  s. 

—  payement  de    la  somme 

visée  au  commande- 
ment 144. 

—  procès-verbal  140  s. 

—  rébellion  143. 

—  rec()rs  d'huissier,  assi>- 

L'Hice, suppression  IKi. 

—  sauf  -  conduit ,     témipiiis 

135  s. 

—  V.  l'.éf.-ré, 
Arrestation  -  /V»*  - 

f >« a ii i^M  jif •*»«- 
iahtfn  *.»()  s. 

—  coiiiMiatiiiemeiit     préala- 

ble 91  s.  ;  (électitm  de 
domicile,  suppr4'ssi<fn) 
99  ;  (  formes  )  95  s. 

—  délai  entre  le  conniian- 

demenl  et  l'arrcsL-ition 
KM)  s. 

—  demande      d'arrestation 

108  s.;  (refus)  111. 

—  péremption  du  comman- 

dement ,  renouvelle- 
ment 104  s. 


—  principe  90. 

—  signification     du    juge- 

ment ou  arrêt  91. 

Bibliographie  p.  668. 

t^aractére  4  s. 

—  caiactêre  non  pénal   \  s. 
Caution 

—  contrainte,  abolition  ii. 

—  Y.    Elargissement    défi- 

nitif. 
Cession  de  biens 
--  V.     Klnrgisscment    défi- 

nilif. 
Circonstances  atté- 
nuantes 

—  iioii-.ipplirabilité  fi. 
Consignation  d'ali- 
ments 119  s. 

—  administration   publique, 

dispense  181. 

—  concours    de    créanciers 

inrarcéraleurs  ou    re- 
commandants 198  s. 

—  créanciers    auxquels  in- 


ro^lbc^obiil,^■1lion  IHO. 

—  Ktal,  dispense  180.  181. 

—  législation  119. 

—  moment  de  la  consigna- 

lion  189  s. 

—  p;ir  qui  est   faite  la  con- 

signation 186  s. 

—  ]iério(ie  pour  la  laquelle 

la  consignation  est 
faite  189  s.  ;  (renou- 
vellement) 191. 

—  personne  à   qui  la  con- 

signation l'st  faite 
184. 

—  laiiv  196  s. 

-  \  .   Klargissimient  défini- 
tif. 
Consignation   de  la 
Moninie  due 

—  \'.        J'.inpiiM'inienient- 

liuUité. 

Définition  1. 
Dénonciation       ca- 
lomnieuse 

—  V.  Partie  civile. 


Dépositaires    de 
pièces 

—  rebis   do  produii'o,   me- 

sure coercitive  47. 
Députés 

—  imnmnilé    parlementaire 

50. 
Dommage  s-i  n  t  é- 
rèts 

—  V.    llurée.    Prévenu   ou 

accusé,   Itéféré. 
Durée  71  s. 

—  caractère  obligatoire  75  ; 

(durée,  fixation,  obli- 
gation) HO  s.  ;  (limites 
légales ,  obsenalitm) 
75. 

—  décimes  79. 

—  dommages  -  intérêts       à 

fixer  par  état,  sursis 
86. 

—  fixationconditionnel!c87. 

—  limites,     minimum    et 

maximum  71  s. 

—  omission  de  fixer  la  du- 

rée, recours  82  s. 
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—  simple  police  "1 ,  ^t),  17. 

—  solidarité,  lîxation  74. 

ElarsÎMsemeiit  219  s. 

—  priiiii|n'  -.il'.*. 
Klar:ciMMeiiient     dé- 
finitif 2^i  s. 

—  àjçe,  soixantit'iiie  aiinéo, 

réduction  544  s. 

—  allié  du  créancier  depuis 

rincjircêration  :îi7. 

—  appel  551. 

—  cas  2:^4  s. 

—  caution  233. 

—  cession  de  biens  234. 

—  coinpéleiuc  24K  s. 

—  conseniiMuent  du  créan- 

cier 227. 

—  consi(;nalion   d'aliiuenls, 
,  délaut  235. 

—  consi^fiialion  des  sonuues 

dues  228  s. 

—  elTels  2ô2  s. 

—  exécution  provisoire,  re- 

fus 950  s. 

—  extinction    de    la    dette 

232. 

—  falllile  225. 

—  insolvabilitéjuslifiée,  moi- 

tié de  ïz  durée  de  la 
contrainte  241  s. 

—  payement    des    sommes 

dues  228. 

—  procédure  248  s. 

—  réinlé^ralion  252  s.  {con- 

sentement conditionnel 
du  créancier)  255. 

—  temps  prévu ,  expiratîou 

226. 
ElarsÏNMeiiient  pro- 
visoire 220  s. 

—  cas  220. 

—  maladie  grave  220. 

—  référé  223. 

—  témoin .  audition  222. 

—  V.      Emprisonnement  - 

nullité. 
E  m  p  ri  so  n  n  e  m  e  n  t 
153  s. 

—  maison  de  détention,  lieu 


séparé  154  s.  (maison 
particulière)  15"; 

(sanction)   155. 

—  proces-verbal  d'écrou  1 58 

s.,  162. 

—  Iranslatîondansunc  autre 

maison  d'arrêt,  pouvoir 
du  ju^je  161. 
F.  ni  p  riM  o  u  nemcnt- 
fnmtem  81*  s. 

—  V.  .\riestaIiori ,  Arresla- 

tii>ii-/b;'»ui///('.'{  pn'a- 
lahks. 
Eni  prison  nonieut- 
itMitité  163  s. 

—  acquiescement,  refusl66 

—  appel  172. 

—  cas  163  s. 

—  lompélcnce  167  s. 

—  detn;tnde  en  nullité  ,  for- 

malité, bref  délai  171. 

—  élarpissement  provisnire, 

consignation ,  geôlier 
173,  174. 

—  formalités    non     accom- 

plies, 163.  164. 

—  jugement  sur  la   imllité, 

affichage ,  publication 
178. 

—  jugement  prononçant  la 

nullité,  exôcutiou  prn- 
\isoire ,  170 

—  moyen  du  fond  1G5. 

—  nullité  prononcée,  créan- 

cier ,  condanuiatîon  à 
dommages  -  intérêts, 
compensation  177. 

—  nullité  prononcée,  cflels 

175  s.;  (nouvelle  arres- 
tation, délai)  175  s. 

—  V.  Recommandation. 
Epoux: 

—  V.    Parenté   et  alliance, 

Sursis. 
Ctrangiers  256  s. 

—  assimilation    aux    natio- 

naux 49.  257  s. 

—  règles  anciennes  256. 
Exécution  des  juge- 

nients  10. 


—  contrainte  ,      exécution , 

non-dispense  13. 

—  manu  militari  10. 
Exemption 

—  causes  48  s. 

—  V.  Age,  Agents  diplonia- 

tiiiues, Députés,  Parenté 
ou  alliance,  Sénateur. 

Failli 

—  dép.nrl    d.-tns  la    maison 

d"anvt  n. 

—  V.  Klargissemenl  déOni- 

tif.  Recommandation, 
Sursis. 
Forêts 

—  V.  Sursis. 
Frais 

—  V.  Prévenu  ou  accusé. 

C^râce  7. 

llôritierM 

—  V.  Prévenu  ou  accusé. 
Ilistori(|ue  2. 

Incident 

—  \'.  Prévenu  ou  accusé. 
Insolvabilité 

—  V.    Klargissemcut  déli- 

nilif. 

Maladie 

—  \ .    Elargissement   pro- 

visoire. 
Militaireset  marins 

—  Obligation  51. 

Offres  de  consigna- 
tion 

—  conirainle  obligatoire  27. 

Parenté  et  alliance 

—  cession  61. 

—  décès  60. 

—  exemptions   58  s.;  (as- 

cendant) 58  ;  ( con- 
joint) 58  ;  (  descen- 
dants )  58  ;  (  frères  ou 
sœurs)  58;  (neveu  ou 


nièce)  58  ;  (oncles  ou 
tantes)  58. 

—  parente      naturelle     ou 

adoplive  59. 

—  V.  lilargissement  défmi- 

tif. 
Partie  civile  41  s. 
-~  abolilioi)  4t . 

—  déiinriiiatiim  calntn- 

iiieiise.  donimogcs-in- 
lérrls  43. 
Payement 

—  contrainte     par    corps, 

nuii-libéralion    de    la 
delte  12. 

—  V.  Arrestation,  tlargis- 

setncnt  définitif. 
Peines  disciplinai- 
res 

—  lontraiulc,   refus  2i. 
Peines  perpétuelles 
~  conirainle      accessoire, 

ntillilé  20. 
Peine  principale 

—  orpprisonnemenl,     iion- 

iuipulabililé  5. 
Personnes  chargées 
d'un      service 
public 

—  V.  Sursis. 

Personnes  civile- 
ment responsa- 
bles 38  s. 

—  abolilion  38. 

—  frais  do  justice,  abolilion 

40. 
Personnes       contre 
lesc|uelles     elle 
est      prononcée 

14  s. 
Personnes  morales 

—  V.  Prévenu  ou  accusé. 
Prévenu  ou  accusé 

15  s. 

—  amende  31. 

—  amendes  prononcées  par 

la     loi    civile,      con- 
trainte, refus  23. 

—  chiflre  de  la  condamna- 

tion 33. 


—  condamnaltond'ofllce27. 

—  condamnations       pécu- 

niaires donnant  lieu  ;r 
contrainte  31  s. 

—  conditions  10  s.;  (  con- 

danmation)  17  ;  (in- 
fractions à  bi  loi  pé- 
nale) 16. 

—  décision ,   iibligatîon    de 

slatucr  28. 

—  dommages-intérêts  31. 

—  frais  31. 

—  héritiers    des     conlrai- 

gnables  35. 

—  incident ,     frais  ,     con- 

trainte 32. 

—  motifs,  absence  27. 

—  oiTre  de  consignation  27. 

—  peine  de  mort  ou  peine 

perpétuelle,  conirainle 
accessoire,  nullité  20. 

—  personnes  morales  26. 

—  principe  15. 

—  relé4,'alion ,     conirainle, 

prononciation  obliga- 
toire 30. 

—  restitutions  31. 

—  voies  de  recours  34  s. 

Rébellion 

—  V.  Arrestation. 

Rec  nmniandation 

204  s. 

—  cas  20:.  s. 

—  déllnilion  204. 

—  elTet  214. 

—  failli  207. 

—  formes  21 1. 

—  nullité  de  l'emprisonne- 

ment, elTels  sur  la  re- 
commandation 216. 

—  personnes    pouvant    re- 

coruui.-inder  210. 

—  recommandation,  nullité 

218. 
Recors 

—  V.  Arrestation. 
Référé  145  s. 

-—  débiteur     arrêté ,    droit 
146;  (sanction)    146. 


—  dommages -intérêts    ré- 

clamés par  le  débi- 
teur, incompétence 
150. 

—  cxérulion  provisoire  152. 

—  juge,  pouvoirs  140  s. 

—  V.  Elargissement  provi- 

soire. 
Réhabilitation  7. 
Réincarcération 

—  V.    Elargissement   déli- 

nilif. 
Rélégation 

—  \'.   Prévenu   ou  accuse. 
Restitution 

—  V.   Prévenu  ou  accusé. 

Sauf-conduit 

—  V.  .Arrestation. 
Nénateurs 

—  immunité    parlementaire 

50. 
Solidarité 

—  V.  Durée. 
Sursis  62  s. 

—  caractère  facultatif  64. 

—  cas  62. 

—  époux ,  contrainte  exer- 

cée simullancment , 
défense  ^. 

—  faillite,  jugement  décla- 

rai if  67. 

—  forêts .     prestations    en 

nature  6U. 

—  personnes  chargées  d'un 

service  public  70. 

—  qualité  pour   l'oidonncr 

63. 

—  V.  Durée. 

Témoins 

—  non -comparution, 

pmende,  contrainte 
par  corps,  refus  45,46. 

—  sauf-conduit  135  s. 

—  V.  Ebrgissement  provi- 

soire. 

Voies  de  recours 

—  V.  Prévenu   ou   accusé. 
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Abus  d^influeuce 

—  V.   Cause   illicite  - /om - 

ordre  pîtblic. 
Acceptation 

—  V.  Consentement  tacite, 

Consenlemenl-/brmfl- 
tion. 
Acquiescement 

—  interprélation     (  renvoi  ) 

457. 
.4du  Itère 

—  flagrant  délit,  complice, 

engagement  envers  le 
mari  397. 
Affiches 

—  V.  Consentement  tacite. 
Age 

—  enfants  en  bas  âge ,  ca- 

pacité 251 . 
Aliénation  mentale 
253  s. 

—  incapacité,  démence,  im- 

bécillité 253. 

—  pouvoir  du  juge ,  254. 
Aliments 

—  V.    Cause,    Stipulations 

et     promesses  -  héri  - 
tiers  et  ayants  cause. 
.Annonces 

—  V.  C.onsentement  tacite. 
Armée 

—  V.     Cause   illicite- fois- 

ordrr  public. 
.%ssurances 

—  action  directe,  incendie 
-  444. 

—  V.  Cause- défaut,   Etfet 

à     l'égard    des    tiers. 
Erreur  ,      Stipulation 
pour  autrui. 
Assurances      mari- 
times 

—  V.  Objet. 


.\uniAne  dotale 

—  contrat  aléatoire  17. 
Aveu 

—  V.  Cause  fausse. 
.4veu  judiciaire 

—  erreur  de  droit  98. 
Aveugle 

—  \ .    Infirmités    et  mala- 

dies. 
Avocat 

—  V.   Pacte   (/(■  quota    li- 

tis. 
Ayants  cause 

—  V.   Etfets   à    l'égard  des 

titres.  Election  de  do- 
micile, Garantie,  Hy- 
pothèque, Stipulations 
et  promesses-flyaHts 
cause  à  titre  parti- 
culier, Stipulations  et 
promesses-A^n'/îcrs  et 
ayarits  cause. 


Bail 

—  V.  Effets  à  l'égard  des 

tiers ,  Slipulations-/j^'- 
ritiers      et      ayants 
cause. 
Bail  à  ferme 

—  erreur   sur  la  substance 

86. 
Bail  à  nourriture 

—  contrat  aléatoire  19. 
Banque 

—  \'  Emission  de  titres. 
Bonnes  mœurs 

—  V.  Cause  illicite-&0Hfif5 

mœurs. 
Boute  fie  neige 

—  V.  Ca»5e~défaut. 
Brevet   d^invention 

—  V.  ÇAMsç-défaut. 


Capacité  2ô0  s. 

—  état  mental  253  s. 

—  incapacités    légales    ou 

civiles  264  s. 

—  incapacités       naturelles 

251  s. 

—  incapacité,    nullité    des 

actes  I renvoi!  268. 

—  inrapacilésspi'Hiales269 

—  V.  Age,  Aliénation  men- 

tale. Colère,  Déconfi- 
ture, Droit  internatio- 
nal ,  Faible  d'esprit. 
Faillite ,  P"eiiime  ma- 
riée .  Inlirmiles  et 
maladies  ,  Interdit , 
Ivresse,  Mineurs,  Per- 
sonnes morales ,  Pro- 
digues ,  Vente  entre 
époux. 
Cause  307  s. 

—  actes    dépendant    d'une 

profession      libérale  , 
rémunération  316. 

—  aliments  311. 

—  caraclèi'e  aléatoire  317. 

—  consistance  308  s. 

—  contrats  de  bienfaisance 

308. 

—  contrats        svnallagma- 

tiques  308.' 

—  contrais  unilatéraux  308. 

—  déiinition  307. 

—  engagements  d'honneur 

315. 

—  généalogiste,   révélation 

318. 

—  motif,  distinction  407. 

—  obligationanlérieure309. 

—  obligation  naturelle  310. 

—  prescription    libératoire, 

engagement  postérieur 
313. 


—  services  rendus,    n'-mu- 

néralion ,  cause  va- 
lable 314. 

—  soins,  rémunération,  do- 

nation 312. 

—  V.  Erreur. 
Cause-cfé/Vit<f  319  s. 

—  assurance,  frais  de  po- 

lice, billet ,  résiliation 
327. 

—  boitle  de  neige,    défaut 

de  cause  322. 

—  brevet  d'invention,  chose 

non  brevetable  322. 

—  contrats        synallagma- 

tiques  ,  prestation  im- 
possible 322. 

—  convention  annulée  ser- 

vant de  cause  326. 

—  eflets  de  conmierce ,  ga- 

l'antie  327. 

—  inderanilé    pour  renon- 

ciation à  poursuites 
criminellesimpossiblos 
322. 

—  mine,  droit  à  la   rede- 

vance 327. 

—  nullilé  invocable  par  tout 

intéressé  320. 

—  obligation  antérieure  non 

existante,  croyance   à 
.  la  réalité  324  ,  325. 

—  obligation,  nullilé  319. 

—  obligations    successives , 

extinction  pour  l'ave- 
nir 323. 

—  pouvoir    des    juges   du 

fond  228. 

—  prescription    Irenlenaire 

321. 

—  vente  (terrains,  construc- 

tion ,  refus  par  l'auto- 
rité supérieure)  322; 


(office  ministériel,  suc- 
cesseur   non  nommé) 
322. 
Cause  fausse  329  s. 

—  aveu,  indi\isibililé  342. 

—  cause  réelle   contraire  à 

la  loi  341. 

—  déllnilion  329. 

—  dol,  preuve  334. 

—  donation  déguisée  340. 

—  eiTet  330. 

—  fausseté  de  la  cause  ex- 

primée, cause  réelle 
licite  330  s. 

—  fausseté        démontrée  , 

preuve  de  la  cause 
réelle,  charge  338. 

—  fraude  à  la  loi ,  preuve 

334. 

—  héritiers,    droit    d'atta- 

quer l'acte  336. 

—  matière      conmierciale , 

preuve  334. 

—  nenio     auditnr     pro- 

priam  turpiludinem 
a  Uega  ns.  non-appli- 
cation 337. 

—  présomption  329. 

—  preuve,  commencement 

de  preuve  par  écrit  333. 
-^  preuve,  simulation,  cause 
réelle  illicite ,  receva- 
bilité 337. 

—  simulationde  cause330s. 

—  teneur  de  l'acte,  preuve 

de  la  simulation  335. 

—  violence ,  preuve  334. 
Cause  illicite  349  s. 

—  cas  dans  lesquelsla  cause 

est  illicite  35. 

—  causes  multiples ,  partie 

licites,  partie  illicites, 
etfet  351 . 


—  définition  349. 

—  donation  ,  application  de 

la  cause  illicite,  con- 
troverse 352. 

—  exécution,  répétition  de 

l'indu  (renvoi)  35. 

—  inexécution,  dommages- 

intérêts  ,  refus  354. 

—  motifs  illicites ,  absence 

d'influence  35. 

—  obligation,  nullité  350. 

—  pouvoirs    des  tribunaux 

35. 

—  preuve  408. 

—  ratification,  impossibilité 

353. 

—  V.  Eflets  entre  les  par- 

ties. 
Cause       il  lici  te- 
botttte»   »nop9tt'g 
390  s. 

—  adultère,   complice,  fla- 

grant délit ,  engage- 
ment envei*s  le  mari 
397. 

—  bonnes  mœurs,  défini- 

tion 390. 

—  concubinage ,     engage- 

ments, causes  illicites 
394. 

—  courtage       matrimonial 

391,  392. 

—  délit  ou  crime ,  engage- 

ment de  l'auteur  en- 
vers la  vîclime  404. 

—  devoir,  accomplissement, 

convention  nulle  402  s. 

—  fail  illicite,  accomplisse- 

ruenl.  convention,  nul- 
lité 402  s. 

—  maison  de  lolérance  398; 

(bail)  400  ;  (contrat 
de    mariage,    apport, 


44  —  CONTRATS  ET  CONVENTIONS  EN  GÉNÉRAL     [TABLES] 


■  tîO*.»;  ■v.'iit. 


l'3l.    I.UlUi''     ïilO. 

—  nMjvoîr     des    tribaoaux 

390. 

—  proiiiCî-ie     de     marij^ 

^rvn^o^1  3iG. 

—  prostiiiilîoa.  cwiventionj 

nullité  *0I.  —  V.  con- 
cubinap^ ,  nuison  de 

t,.   ■  -'-iC'--. 

—  ih-  ■r.    ajt- 

-     sala- 
r.-.-,  . ..îisWd. 

—  rie    pnvtti ,    iiuiiionilite 

conv.:'ntioos  vRU  s. 
C  mu  fie       illirite- 

btic  .->  ^ 

—  al'US  d'iniluenire,  dcmar- 

ibe*  o*iO. 

—  aniiôo ,       reiuplacemcnl 

luUiUire  358. 

—  ces5i".'n  d'office ,  conlre- 

Icitre  3ô8. 

—  conp'c^tioo   non  auio- 

rtsée,     i<ù\ ,     nullité 

—  contrdjçon.  —  Y.  ob- 

jets contrefails. 

—  «Hitribulions  indirecles, 

fraudes .  convciilion 
316. 

—  dentistes,  conditions  lé- 

gales, non  accomplies 
364. 

—  douanes,    fraudes    374, 

—  droit  politique,   atteinte 

358. 

—  écrits,  images  contraires 

aux,  ni'Vurs,  vente  367. 

—  erapluis  publics,  démis- 

sion ou  nomination, 
prix  promis  358. 

—  cocht-res.  atteintes  à  la 

liberté  361,  36i. 
^  enregistrenienl,    fraude 
377. 

—  étal  des  personnes,  con- 

ventions contraires 
379. 

—  failli ,     ent^^cracnt    en 

bveur  d'un  créancier, 
nullité  389. 

—  falsification,  dcnn.'es  ali- 

mentaires, vente  369. 

—  féodalité,  rétablissement 

358. 

—  frais   et    dépens,    taxe , 

déro^lion  convention- 
nelle, nullité  388. 

—  jeu  et  pari  365. 

—  liberté,  commerce  et  in- 

dustrie, chusc  con- 
tnrir"  3S9. 

—  lit- 

—  jo.-  ■      '  ■ 

—  \oih       Loustilutiuiinelles 

358  s. 

—  \„\i     finales,     fraudes, 

'ions    374    s. ; 
jpation  acccs- 
>uij._.  .i78. 

—  loi  pénale,  fait  prohibé 

360. 

—  lois  de  police  et  iùrelé 

359  s. 

—  loteries   probitfécj ,    va- 

leurs â  loU  363. 

—  louage  de  service  à  vie, 

nullité  'SHi. 

—  objets  contrefais,  vente, 

interdiction  368. 

—  officier*  publics  ou  mi- 

nistériels, actes  con- 
traires iàxix  règles  pro- 
fessionnelles 387. 

—  ordre    df-«   juridictions, 

dérrv^.ii'm  (  ren\oi) 
38i;. 

—  pénalité   prévue   par   b 

loi,  abs«'nce  de  nullité 
373. 

—  pouvoirs  publics,  renver- 

«*nienl  353. 


--  preuves,  récries,  conven- 
tions ,         dén^ntions 
(renvoi)  38t. 
procédure,  lois,  conven- 
tions conlraii-es  385  s. 

—  prohibitions  al>solucs  et 

indt^înit*s  384. 

—  remèdes  secrets,  vente, 

interdiction  366. 

—  successions,   lois,  déro- 

utions convention- 
nelles 38(). 

—  traite  des  nèjrres.  con- 

vention, nullité  37f. 

—  travaux  publics,    cnlre- 

prenem's.  sous-lraité-s, 
validité  371, 
CauHC    non     expri- 
mée 343  s. 

—  acte    à    titre    onéreux, 

présoinplion .  lilicra- 
iité,  débiteur ,  charge 
de  la  preuve  346. 

—  i-ausc  illicite  ou  contraire 

aux  mœurs,  preuve, 
charfre  347. 

—  conseil  illicite,  preuve  Mr 

présomptions  347 , 
348. 

—  existence   de   la    cause, 

charge  de  la  preuve 
3i4.  345. 

—  pension  alimentaire,  en- 

fant 343. 

—  v;ilidité,  principe  343. 
Cautionnement 

—  erreur  sur  la  substance, 

contrat,  annulation  83. 
Cession 

—  particulier ,  terrain  pour 

construire  une  église, 
avantages ,        contrat 
onéreux  13. 
Cession  de  créance 

—  do',   vil  prix,  recou\Te- 

luent  lerliiiil   130. 

Cession    «le     droits 
succeMsifs 

—  ce^siun  au  profil  de  lé- 

gataires ,  renonciation 
au  testament ,  contrat 
aléatoire  17. 

—  ÇcnéaloL^isIe ,       contrat 

aléatoire  17. 

—  héritiers,   qualité,  igno- 

rincc ,  partage  réci- 
proque de  la  part  de 
l'un  d'eux  ,  contrat 
aléatoire  18. 

—  V.  Successions  futures. 
Cession  d'ofliee 

—  erreur  sur  la  substance 

(renvoi)  79. 

—  V.    Cause    illicite- /oi- 

ordre  pubhc. 
Chose  d'autrai 

—  V.  Objet. 

Choses  futures  285  s. 

—  coiidiiionstispensive287. 

—  contrit  alé-'itoire  iii'i. 

—  définition  ^85. 

—  objet  des  contrats,  licélté, 

principe  :285. 

—  |iorteparcas  fortuit  287. 

—  récolte  d'une  année  fu- 

ture, vente  285.  287. 

—  V.   Successions  futures. 
Clause  pénale 

—  V.  Kllcls  entre  les  par- 

ties ,  Stipulations  et 
p  r  o  m  e  s  s  e  s  •  a  1/  (I  /U 
cause  à  titre  parti- 
culier, Slipubtion 
pour  autrui.  Succes- 
sions futures. 
Colère 

—  inrapaeilé,  loiitml,  pou- 

voir du  juge  2ri9. 
ColonajSïe   partiaire 

—  erreur  sur  la   personne 

86. 

—  V.  Stipulations  cl  pro- 

tiifs-^"^  -  fiériliers    et 
ayants  cause. 
Commune 

—  V.  Stipulation   pour  au- 

trui. 
Compromis 

—  Iiénticrset  ayants  rause, 

transmissibilité  222. 

—  V.  Droit  'uitematîonal. 


Conrubinas^ 

—  V.  Uiusc  illicite-ôon«c5 

unvurs. 
Condition      résolu- 
toire 

—  ncles  accomplis ,    oppo- 

sables aux  tiers  (ren- 
voi) 454. 

—  V.  Effets  entre  les  par- 

ties. 
Cong;réjE;atiou 

—  V.    Cause     ilIicitc-/ow- 

orttrt'  fiubiic. 
Consentement  27  s. 

—  définition,    éiiumération 

22. 

—  nécessité  27. 
Consentement-/oi*- 

«iaf«OH  28  s. 

—  acceptation .    conformité 

avec  l'olVre  32  s. 

—  acceptation ,     personnes 

contractantes  (  majo- 
rité) 34;  (unanimité) 
33. 

—  acceptation  pure  et  sim- 

ple ,  conformité ,  pré- 
somption 37. 

—  acceptation ,  rétractation 

51. 

—  concours  réciproque  des 

volontés  28.  29. 

—  décès      survenu     avant 

l'acceplalion  52. 

—  incapacitésur\'enucavant 

l'acceptation  52. 

—  offre  conlirmanl  une  obli- 

gation préexistante  31. 

—  offres,    délai   d'accepta- 

tion, rétractation  46  s. 

—  offres ,    engagement    de 

ne  pas  rétracter  avant 
un  délai  déterminé  45. 

—  offre,  rétractation  42  s. 

—  offre ,  révocation ,  cfiels 

49;  (dommages -inté- 
rêts) 50. 

—  oiTre  non  acceptée,  ca- 

ractère non  obligatoire 
30. 

—  pollicitation  29. 

—  rétractation.    —   V.  ac- 

ceptation-rétractation, 
oITre-rétraclation. 

—  V.    (.ontrat  par  corres- 

pondance, r.onlralpar 
trlt'-[ili(iMe. 

Con»*ent<'nient-»««- 
ttifentntion  53  s. 

—  V.  Consentement  exprès, 

Consentement     tacite. 
Co  nsen  te  ment-r  ice« 

—  V.  Vices  du   consente- 

ment. 
Consentement     es- 
prits 53  s. 

—  < oiili;il    devant  notaire  , 

consentement  échan- 
ge, contrat  formé  57. 

—  i-otîlrat  irrégulier  ou  in- 

complet, validité  5G. 

—  convention  subordonnée 

à  la  rédaction  d'un 
acte  55. 

—  forme ,  contrats    solen- 

nels 54. 

—  manifestation ,    principe 

53. 

—  réd.'iiiion  d'un  écrit,  inu- 

tilité 54. 
Consentement  pour 
autrui  149. 

—  V.    Promesse  pour  au- 

trui ,  Stipulation  [lour 
auliui. 
Consentement      ta- 
cite 58  s. 

—  acceptation  tacite  64  s. 

—  affiches    ou    annonces, 

conimert.'anl,  offre  de 
maicliandises,  obliga- 
tion 60.  —  V.  pros- 
pectus. 

—  délinilion  58. 

—  entrepreneur  de    trans- 

port (service  public  de 
messageries ,  place 
disponible)  61  ;  (tram- 
ways) 61  ;  (transports 
maritimes)  61  ;  (  voi- 
lure en  station)  61. 


—  exécution  des  conditions 

de  l'offre ,  acceptation 
tacite  64. 

—  fait  négatif,  abstention  à 

laquelle  l'otVre  était 
subordonnée,  accepta- 
tion tacite  65. 

—  marchandise,    mise    en 

montre ,  offre  obliga- 
toire 60. 

—  objet     perdu,      récorn- 

pense,  oll're  à  celui 
qui  le  trouvera  62. 

—  offres  tacites  00. 

—  pouvoir    des    juges    du 

fonds  60. 

—  prospectus    et    affiches , 

ofiVes,  conditions  énon- 
cées .  acceptation  68. 
—  V.  afticlics  ou  an- 
nonces. 

—  silence,  acceptation  ta- 

cite, présomption  con- 
traire 66  ;  (exception, 
matière  commerciale  ) 
67. 

—  transport ,    acceptation  , 

voyageur,  commence- 
ment d'exécution  64. 

—  validité,  principe  58. 
Constitution    de 

rente  Tia;sère 

—  contrat  réel  21 . 
Contrat    accessoire 

—  définition  23. 
Contrat       adminis- 
tratif 

—  V.  IntL'rprélation. 
Contrat  aléatoire 

—  définition  14. 

—  distinction,  contrat  coin- 

nuitalif,  inlércl  15. 

—  énumération  16. 

—  \.  Aumône  dol;ile ,  Bail 

à  nourriture ,  Cession 
de  droits  successifs, 
Emission  de  titres , 
Indivision,  Navire. 
Contrat  de  bienfai- 
sance 

—  di'-finition  1 1. 

—  distinction  ,  intétéls  12. 

—  qualification  par  les  par- 

ties 13. 

—  V.  Krreur. 
Contrat  civil 

—  définition  24. 
Contrat       commer- 
cial 

—  définition  24. 
Ck>ntrat  commutatif 

—  définition  14. 

—  distinction,  contrat  aléa- 

toire, intérêt  15. 
Contrat   consensuel 

—  défiiiitiuii  21. 
Contrat  par  corres- 
pondance 40. 

—  accepl;ition ,  rétractalion 

51. 

—  consentement,     moment 

où  sC  forme  le  con- 
trat, controverse  40  s.  ; 
(  Cour  de  cassation  : 
question  de  fait)  40; 
(  doctrine,  nianifi^sla- 
tion  de  l'acceplation  ) 
40;  ( jurisprudenie  : 
connaissanci-  de  l'ac- 
ceptation) 40. 

—  offre ,     délai    détei-ininé 

pour  l'acceptation  48. 

—  oflVcs     par     correspon- 

dance, rétractation  43. 
~  V.     Consentement -/"o/"- 

mation. 
Contrat  d'édition 

—  V.  Stipulations  et   pro- 

Mles^es-/((?^7Icr.v     cl 
ayants  cau.se. 
Contrat     judiciaire 

—  (renvoi)  25. 
Contrat  maritime 

—  \'.  Ihoil  international. 
Contrat    nommé  ou 

■  nnomé 

—  définition,  distinction  20. 

—  V.  Nulaire,  Secours  mu- 

tuels, Vente. 
Contrat  principal 22. 

—  définition  23. 


Contrat  réel 

—  définition  21. 

—  V.  Constitution  de  rente 

viagère. 
Contrat  solennel  22. 
C'o  11  t  rii  t       sy  na  1 1  a;;- 

matic|ue 

—  définition  5. 

—  V.  Pouvoir  des  juges  du 

fnnd. 

Contrat  svnalla::- 
niatique  im- 
parfait 

—  définition  7. 
Contrat     par     télé- 
phone 

—  moment  oii  se  forme  le 

contrat ,     controverse 
41. 
Contrat  à  titre  oné- 
reux 

—  définition  11. 

—  distinction,  intérêt  12  s. 

—  qualification  par  les  par- 

ties 13. 

—  V.  Indivision. 
Contrat    unilatéral 

—  contrat     unilatéral     de- 

venu synallagiualique 
8;  (dépôt)  9;  (man- 
dat) 9. 

—  définition  5. 

—  V.  Pouvoir  des  juges  du 

fond. 
Contravention- 
f/i'«»irf«"     r€>#*'iV 

—  V.   Stipulations  et  pro- 

messes-«j/fl/(/    cause 
ù  titre  partitulier. 
Contrefaçon 

—  V.    Cause    illicite- /oi.v- 

ordre  public. 
Convention     annu  - 
lée 

—  V.  Cmi^e-dt'fout. 
Correspondance 

—  \'.  Ci'iitrat    par  corres- 

poudaiicf. 
Courtage  matrimo- 
nial 

—  V.  Cause  illicile-/yo?j/i('A" 

jnœii7's. 
Crainte        révéren- 
tielle 

—  V.  Violence. 
•Créancier 

--  V.  Effets  à  l'égard  des 
tiers. 


Héconfiture 

—  capacité  (renvoi)  26(5. 
Définitions 

—  acte  3. 

—  .iiiilrat  1,  2. 

—  convention  1. 
Délit 

—  V.  Cause  illiiile-/;yïj»r.v 

mœurs. 
Dénomination     par 
les  parties 

—  contrat  onéreux    ou   de 

bienfaisance ,  qualifi- 
cation,  absence  d'in- 
lluence  13. 

—  cfuitrat  synallagmatiquc 

ou  unilatéral,  absence 
d'inUuence  4. 
-  V.  Ellets  entre  les  par- 
ties. 
Dentiste 

—  V.  Causes  illicites-/o/s- 

ordre  public. 
Dépôt 

—  V.  Contrat  unilatéral. 
Désistement 

—  héritiers  et  ayants  cause, 

transmissibilité  222. 
Division  4  s. 
Dol  124  s. 

—  allégations  mensongères 

126. 

—  assurance,  réticence  130. 

—  caractère ,      manœuvres 

125  s. 

—  détermination    du   con- 

sentement 131. 

—  dol  émanant  des  parties 

contractantes  136. 

—  dol  incident,  dunimages- 

inlerêt>  108. 


—  dol  m  7v  ipsa  125. 

—  dol  négatif  129. 

—  dol  positif  129. 

—  dol  postérieur  au  contrai 

134. 

—  dol  pnitiiiuê  par  un  tiers 

137  s. 

—  erreur,    distinction    127. 

—  escroquerie  128. 

—  faits  accessoires  au  con- 

trat 133. 

—  ivresse     provocpiéc    par 

l'adversaire  13  t. 

—  pouvoir     des    juges   du 

fond  144. 

—  preuve  142.  143. 

—  principe  124. 

—  réticences  129. 

—  réticence ,  cas  on  on  est 

tenu  de  faire  une  dé- 
claration 130. 

—  vente, vicedelachosc  130. 

—  V.  Cause    fausse ,   Ces- 

sion de  créance,  \'ente 
d'immeubles. 
Donations 

—  V.  Cjuse  illicite,  ElVcls 

à  l'égard  des  tiers , 
Interprétation ,  Stipu- 
lations et  promesses- 
fii'rititTS  et  ayants 
cause. 
Donation    déguisée 

—  V.  Cause  fausse. 
Douanes 

—  y.    Cause  illicite  - /o?^- 

ordre    public ,    Itroil 
international. 
Droit  international 
483  s. 

—  capacité  483. 

—  compromis  485,  492. 

—  conditions  de  fond ,  au- 

tonomie de  la  volonté 
487  s.  ;  intentions , 
pouvoir  du  juge,  488. 

—  C4tnsentenient,  vices  491. 

—  contrat    par    correspon- 

dance ou  téléphone 
495  s. 

—  contrat  maritime  492. 

—  contrat   par    mandataire 

495  s. 

—  contrat  de  transport  492. 

—  dispositions  d'ordre   pu- 

blic 485. 

—  douanes  485. 

—  etïels  de  commerce  492. 

—  effets ,  Ic.v  ioci  contra- 

ctuji  493.  494. 

—  exonération   de   son  f:iil 

ou  de  sa  faute  485. 

—  (ormes  locus  régit  actum 

484. 

—  jeu  et  pari  485. 

—  kx  locicontrartus  490. 

—  îe.t  Ioci  executîimis  494. 

—  loteries  485. 

—  nationalité     et     domicile 

ditréients  490.  491. 

—  nationalité  identique  489. 
Droits  politiques 

—  V.    Cause    illicite -/o/a- 

oi'drr  public. 
Droit  réel 

—  V.   Stipulations  et  pro- 

niesses-(/j/rt»/4'  cause 
à  titre  particulier. 


Ecrit  contraire  aux 
mœurs 

—  V.    Ciiiise    illicite -/oi5- 

ordrc  public. 
Effets  entre  les  par- 
ties i09  s. 

—  clause  pénale,  modifica- 

tion par  le  juge,  lefiis 
416. 

—  condition  résoliitoirc436. 

—  consc'fiurnces  du  contrat 

424. 

—  convention  illicite,  mo- 

dification par  le  juge, 
refus  417. 

—  dénomination ,   rectifica- 

tion par  le  juge  420. 

—  exécution  ,    contestation, 

pouvoir  du  juge  425. 

—  exécution  de   bonne   fol 

422. 
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—  force     d(!    lui ,     parties 

409. 

—  garanti<'s   iicm  prt'vucs , 

adjonction  par  lo  jitfîo, 
refus  -U«. 

—  jufre,  application  oblij;a- 

loin-  -tu. 

—  jufTO  interprrlation   ilô, 

Mi). 

—  loi    (lu    contrat .    viola- 

tion, Cour  de  c;i:jsation 
i21. 

—  révocation,  causes  léjïalos 

430. 

—  révocjition,  oonsi'nlt'nn'ol 

mutuel  432  s.;  {elTots) 
435. 

—  révocation     du    cunti'al , 

niodilicfltîtin  nnila  te- 
nde.  nullité  459  s. 

—  suite   de    la    convention, 

équité ,  usage  ou  loi 
423  s. 

—  usat^cs  loc4iuv.dci'0];atlon 

conventionnelle     412, 
4iî-. 
Effet»  ù  rôsurd  de» 
tiers  437  s. 

—  acheteur  4iO. 

—  actes  substituant  un  état 

de  chosi's  nouvi'an, 
tiers  béni'liciairrs  iTiO. 

—  actes  de  transuiissinn  ou 

d'acipiisilion  de  pro- 
priété ,  opposabilité 
44S. 

—  assurance,  incendie,  ac- 

tion directe  444. 

—  avant  cause  à  titre  par- 

■  ticulier  439. 

—  ayant  cause  universel  ou 

à   titre  universel   439. 

—  bailleui-s.persoum-s  a>ant 

traité  avec  le  preneui- 
441. 

—  conditions     résolutoires, 

effets  (renvi)i)  454. 

—  conventions      invoquées 

comme  moyens  de 
preuve  447. 

—  conventions  obIii,'eant  les 

tiers,  acceptation  tacite 
ou  expresse  451. 

—  rréanciei's  440. 

—  donation    de   biens    |iré- 

sents  et  à  venir  449. 

—  entrepreneur  de    trans- 

ports ,  qualité  de  tiers 
443. 

—  Etat ,   convention   à    la- 

quelle il  est  éti-anj,'er 
446. 

—  exécution ,    concours  du 

tiers  ,  profit .  obliga- 
tions 452,  453. 

—  faillite ,  concordat    (ren- 

voi) 454. 

—  femme  mariée  440. 

—  force    probante   (renvoi) 

438. 

—  héritier    apparent    (ren- 

voi) 454. 

—  mandal;iire    convention- 

nel ou  lé-ral  439. 

—  ouvrier  du   fermier,  ac- 

tion contre  le  proprié- 
taire, refus  442. 

—  principe  437. 

—  société ,  qualité  de  tiers 

445. 

—  stipidation    pour    autrui 

449. 

—  substitution  449. 

—  syndicats  ,     convention  , 

ofTets ,  syndiqués  440. 

—  tiers,  définition  439. 
Eleetion    de    domî- 

eile 

—  héritiers  et  ayants  cause, 

transmissibilité  2-22. 
EniiNsion  de    titre.** 

—  banque,  émission  d'oblî- 
,    calions  ,      convention 

avec  un  syndicat,  con- 
trat aléatoire  18. 
Emplois  publics 

—  V.  Cause     illicite -ioÏA"- 

ordre  public. 
Enchères 

—  V.  Cause  illicile-/oi5-or- 

dre  public. 


Enresintrenient 

—  V.     Cause    illicite -/o/.v- 

ordir  fUiblic. 
Entrepreneur  de 
trauNport 

—  V.  Ciiusenteiuent   tacite, 

KlVels     à    l'éj^ard    des 
liiTs,  Stipulation  pour 
autrui. 
Erreur  70  s. 

—  assurances     à     jirimes , 

pei'snnues  croyant  trai- 
ter avec  une  mutuelle 
72,  81. 

—  cause ,  inconstance  72. 

—  contrats  de  biiinfaisance, 

erreur  sur  la  pci'sonne 
85.  . 

—  erreur  exclusive  du  con- 

sentement 72. 

—  eri-eur    matérielle  ,     de 

|)lume  ou  de  calcul  90. 

—  erreur  sur  la   personne, 

piiucipe  85  s. 

—  identité  de   la   pei^somu' 

89. 

—  motifs,  erreur,  affirma- 

ti<ms  inexactes  94. 
-  pouvoir    di's   juges    du 
tond  ,    erreur    sur    la 
personne  87. 
princi|»e  70,  71. 

—  profession     de      l.i     per- 

soime  91. 

—  qualités  accidentelles  92. 

—  qualités   de  la    ]n;rsonne 

90. 

—  société',  statuts,  cou>eii- 

liMuent  donné  avant  la 
remise,  erreur  73. 

—  substance  75  s.  ;    (déli- 

niliou)  75. 
^  valeur  île  la  chose  93. 

—  vici'    du     consenleinent 

74  s. 

—  vices  rédlubitoires.anim- 

lation  92. 

—  V.  Bail  à   ferme  ,   Cjiu- 

tionnement  ,  Cession 
d'office,  Co)ûna;re  jiar- 
tiaire  ,  Dol ,  Loua^ïe 
d'ouvrage  et  d'indus- 
trie ,  Mandat,  Obliga- 
tion de  faire,  Payeuuit, 
Sociétés.  Trausaeliou  , 
Vente,  Vente  de  fond 
de  commerce,  \'eute 
d'objets  d'art ,  N'eiile 
d'objets  incoi'porels. 
Erreur  -  /if^«r<*  102 
s. 

—  charge  de  la  preuve  102. 

—  pouvoir  du  juge  du  fond 

103. 
Erreur       commune 
97  s. 

—  erreui- dedroit  un  défait 

98. 

—  forme  des  actes  99. 

—  loi  non   encore  pronuil- 

guée ,  exécution, 
croyance  à  la  prouuil- 
galion  100. 

—  principe  97,  101. 

—  V.      Aveu      judiciaire. 

Transactions. 
Escroquerie 

—  V.  Dol. 
Etat 

—  V.  ElTels  à  l'égard  des 

tiers. 
Etat  mental 

—  V.    ■\liéuation    mentale, 

Capacité. 
Etatt  des   personnes 

—  V.    Cause   illicite- /o/s - 

ordre  public. 
Etranger 

—  V.  bioit  international. 
Exécution 

—  V.  Elîets  entre  les  par- 

ties. 


Faible  d'esprit 

—  conseil   judiciaire,  capa- 

cité (renvoi)  204,  205. 
Faillite 

—  concordat ,   actes   oppo- 

s-ibles  aux  tiers  (ren- 
voi) 454. 


—  failli ,  capacité   (  renvoi  ) 

2e*i. 

—  V.    Cause    illicltr'- /oi.s- 

ordrc  public. 
Fait  négratif 

—  \.      Consentement      ta- 

rit.-. 
FalsiUcatîon 

—  \'.     Cause     illicite- /o/.s- 

ordrc  public. 
Femme   marii^e 

—  capacité  (renvoi)  204. 

—  V.   ElTets  à  l'égard  des 

tiers. 
Féodalité 

—  V.     Cause     illicile-/o/.ç- 

urdrc  public. 
Formes 

—  V.     Droit     international 

privé'. 
Frais  et  dépens 

—  \'.    Cause    illicite- /0(S- 

ordrc  publie . 


Garantie 

^  ayant  cause,  cxeirice  de 

'  l'action  210. 
C  a  w.'-^fec  tri  v  ii*> 

—  V.    Stipulations    et   pro- 

iiiesses-rtyu»/i-   cause 
à  titre  parlicitUer. 
4«éiiéalo::iste 

—  \'.    Cause,    Cession    de 

droits  successifs.  Suc- 
cessions futures. 
Gérant  d'^affaires 

--    V.    Slipiilalinii    pour  au- 
trui. 


Héritier 

—  V.  Election  de  domicile, 

Stipulations    et     pro- 
\iw<^v>.- héritiers    ou 
itltuiiis   euu.se. 
Héritier  apparent 

—  actes       o|iposables      aux 

tiers  (renvoi)  454. 
Hypothèque 

—  ayant  cause  à  titre   par- 

ticuher,  tiers  détenteur 
239. 

—  débiteur,  sonune   exigi- 

lile  ,  consentement 
d'une  hypothèque,  acte 
à  titre  onéreux  13. 

—  V.  Successioii>    futures. 


Indivision 

—  acte      d'acquisition      en 

conmiun ,  accroisse- 
ment au  profit  du  sur- 
vivant .  contrat  oné- 
reux, 13. 

—  copropriétaires,   accrois- 

sement au  profit  du 
survivant  ,  conirat 
aléatoire   17. 

—  pi'opriétaires  indivis,  con- 

vention ,    acte  à   titre 
onéreux,  13. 
Infirmités  et  mala- 
dies 200  s. 

—  aveugle  ,  capacité    263. 

—  malade  ,   incapacité  200. 

—  sourd  -  muet  ,     capacité 

201 ,  202. 
Intention 

—  V.  liUeiprétalion  ,   Pro- 

messes pour  autrui. 
Interdits 

—  capacité  (renvoi)  264. 
Interprétation  455  s. 

—  acquiescement  457. 

—  acte  notarié ,   formalités 

essentielles  466. 

—  circonstances    accompa- 

gnant le  contrat  476. 

—  clauses      contradictoires 

474,  477. 

—  clause  dénuée   de    sens 

465. 

—  clauses ,     interprétation 

les  unes  par.  les  autres 
473. 

—  clause   sans     préjudice 

de  tous  droits  407. 

—  clauses  suppléées  472. 

—  contrat  administratif  401. 


—  conventions    claires     et 

précises  456,  462. 

—  décision     favorable     au 

débiteur  470. 
--  donations  cl  testaments, 

di'oits  cotnunin  457. 
-  doute,     iulerprélation 
contre  celui  qui  a  sti- 
pulé 478  s. 

—  exécution     donnée     aux 

conventions  471. 

—  explication,   cas  stipulé, 

c;is  non  exprimés,  ex- 
tension 48!^. 

—  intention  des  parties  458 

s. 

—  jugement,  obligations  qui 

en  découlent  45". 

—  lettre  confidentielle  457. 

—  naluri-'  du   contrat    458. 

—  pouvoir    des    juges   du 

fond  455,  477. 
~~  préand)ule,  intention  des 
parties  475. 

—  pi'euve     en    dehors    de 

l'acte ,  faits  ou  écrits 
étrangers  460. 

—  sens  convenant  lu  plus  à 

la  matière  du  contrat 
467. 

—  sens  doimant  un  carac- 

tère illicite  465. 

—  sous  suscepldile  de  pro- 

duire elVet  juridicjue 
403  s. 

—  termes  employés,  déno- 

mination 458. 

—  lermi's  généraux,  choses 

sur  lesquelles  les  par- 
tics  ont  voulu  con- 
tracter 481. 

—  testament,  preuve  en  de- 

hors de  l'acte,  inter- 
diction 460. 

—  transaction  481. 

—  usage,  clauses  ambiguës 

408. 

—  V.  ElVcts  entre  les  par- 

ties. 
Invasion 

—  V.  Violence. 
lvres.se  255  s. 

—  incapacité  ,    conlroveise 

255  s. 

—  manœuvres  frauduleuses 

257. 

—  preuve  258. 

—  V.  Dol. 


Jeu  et  pari 

—  V.    Cause    illicite -/ois- 

ordre.   public.    Droit 
international. 
Journal 

—  V.  Stipulations  et  pro- 

messes - a  y an t   ca  use 
à      titre      particu- 
lier. 
Jugement 

—  V.  Interprétation. 

rés^islalion  681. 

Lésion  145  s. 

—  contrats    auxquels    elle 

s'applique  145  s. 

—  définition  145. 

—  louage  147. 

—  V.     Louage    d'ouviage. 

Mineurs  ,  PaïUige  , 
Succession  -  accepta- 
tion ,  Vente  d'im- 
mevdiles. 
Lettres  couliden  - 
t  ici  les 

—  interprétation  457. 
liiberté  -  <*oi«*  invt'ce 

ei  iitfitttiti*»*' 

—  V.    Cause   illicite- /oi«- 

ordre  public. 
Liberté  individuelle 

—  \'.   Cause  illicite -/oiA- 

ordre  public. 
Lois  fiscales 

—  V.    C-iuse    illicite- /ow- 

onlre  public. 
Loteries 

—  V.    Cause    illicite- /ow- 

ordre    public.    Droit 
iuteruational. 


Loua:;e      d'ouvra;;e 
et  d'industrie 

—  erreur  ^ur   la   substance 

80. 

—  lésion  ,    non  •■  admissibi- 

lité 147. 

—  V.   Stipulations  et  pro- 

messcs-nyaH^ï  caii.ie 
à  titre  particulier, 
Stipulations  et  yvu- 
inesses-/i*'j7/kr*  ou 
ayants  caune. 
Louage  fie  services 

—  V.    Cause    Ulicite-ioM- 

ot'dre  public. 

liaison  de  tolérance 

—  V.  l^ause   illicile-f/OH^cv 

nururs. 
Mandat 

—  erreur,  conditions  ditle- 

renles  de  celles  indi- 
quées par  le  mandant 
82. 

—  V.  Contrats  uuilatéi-aux, 

ElTets  il  l'égard  des 
tiers,  Promesse  pour 
autrui.  Stipulations  et 
|nomesscs  -  héritiers 
et  ayants  cause. 
Mariage 

—  V.  Cause  ilHcitc-ôOfîH*'* 

Uiuurs. 
Mines 

—  V.  Cause -dé  faut.  Stipu- 

lations et  promesses - 
héritiers    et    ayaJits 
cause. 
Mineurs 

—  capacilè  i  renvoi)  264. 

—  lésion  146. 

—  tuteur,   incapacité  spé- 

ciale 269. 
Mise  en  montre 

—  V.  Consentement  tacite. 
Motifs 

—  \'.  C^use  illicite. 


lia  vire 

—  passagers  ,      transport  , 

nourriture  ,     forfaits , 
contrat  aléatoire  17. 
liotaire 

—  démission  ,    indemnité  , 

notaires  de  l'ai'ron- 
dissemenl ,  contiat  in- 
nomé  20. 


Objet  270  s. 

—  assuiances        luarilimes 

(renvoi)  272. 

—  chose  d'autrui  270. 

—  choses     hors    du    com- 

merce 284. 

—  chose  impossible  à  livrer 

ou  à  faire  274  s.  — 
V.  impossibilité  légale. 

—  choses    qui    se    pèsent, 

se    comptent     ou    se 
mesurent  282. 

—  consistance  271  s. 

—  désignation  280  s. 

—  détermination,    circons- 

tance de  la  cause  283. 

—  impossibilité    légale    ou 

morale   277.    —     V. 
chose  impossible. 

—  inexistence     de     l'objet 

271,  272. 

—  perle  partielle  273. 

—  utiUté  278. 

—  \'.  Choses  fictives.  Suc- 

cessions futures. 
Obligation  de  faire 

—  erieur  sur  la    personne 

85,  80. 

—  V.  Stipulations  et   pro- 

messes -  héritiers     et 
ayants  cause. 
Obligation     inexis- 
tente 

—  V.  C-au^c-défaut, 
Obligation       natu- 
relle 

—  V.  Cause. 

Obligation    person- 
nelle 

—  V.  Stipulations    et   pro- 


messes-flf/(iH/*   cause 
à  titre  particulier. 
Obligations  succes- 
si  ves 

—  V.  Cnu^ii-défaut. 
Officiers  publics  ou 

ministériels 

—  V.    Cause   illicite  -  io/j- 

ordre  publie ,  Cession 
d'office,  -Notaire,  Pacte 
de  quota  litis. 
Offres 

—  \.  t.".on  sente  ment  Iai:ite, 

t  ^nscntcm(;nt-/b/*mû- 
tion,  Contrat  par  cor- 
respondance. 


l*acte  <f^  r/*fofff  titi» 

—  avocat,   oflicier   luiuislc- 

riel,  prohibition  400 
Partage 

—  lésion  de  plus  du  quart 

1-46. 
Partage        d'ascen- 
dants 

—  V.  Successions    futures. 
Payement 

—  erreur  sur  la  substance 

84. 

—  V.  Stipulation  pour  au- 

trui. 
Pension         alimen- 
taire 

—  \'.  Cause  non  L'Xprimée. 
Péril  imminent 

—  V.  Violence. 
Personnes  morales 

—  capacité  267. 
Perte 

~  V.  Ubjet. 
Pollicitatious 

—  héritiers  et  ayants  cause, 

inopposabilité  224. 

—  V.    Cousentemenl-/br- 

mation. 
Porte -lort 

—  V.    l'romesse    [loui'  au- 

liui. 
Pou  voir    des    j  uges 
du  fond 

—  conliat  uuilaténil  ou  sy- 

nallaguialique,  appré- 
ciation 10. 

—  V.  V^iuse -défaut.  Cause 

illicite  -  bonnes 
mœurs.  Consentement 
tacite,  Contrat  synal- 
tagmalique ,  Contrat 
unilatéral,  Dol,  Droit 
international  ,  ElTets 
entre  les  parties.  Er- 
reur, Inteiprétation  , 
Violence. 
Prescription 

—  promesse  de   paiement, 

cause  valable  313. 

—  V.  Cause,  Cause-défaut. 
Preuve 

—  lois  relatives  à  la  preuve, 

dérogation  (  renvoi  ) 
381. 

—  V.    Errenr-prctive,    In- 

teiprétation. 
Prix 

—  société,  régates,  récom- 

penses, absence  de  re- 
cours, contrat  onéreux 
13. 
Procédure 

—  V.    Cause    illicite -/o(S- 

ordre  piiblic. 
Prodigue 

—  capacité    (renvoi)    264, 

205. 
Promesse  pour  au- 
trui 15U  s. 

—  intention.   —  V.   poite- 

forl. 

—  mandat  150. 

—  porte-fort  151  s.  ;  (for- 

mule) 152;  (intention) 
152;  (incapacité,  por- 
te-fort en  son  nom) 
154. 

—  porte-fort ,  objet ,    ratifi- 

cation 155  ;  (défaut, 
dommages  -  intérêts) 
150  ;  (droit  d'exécu- 
ter persounellement 
l'obligation)  159  ;  (obli- 
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patkio  personcelle 
j    .   -  ...    1^1. 

—  t;  ;jéi  on  a 

i.-iiLe  rciLJ>«:e  ratifier. 
aii«^uce    d'obligation  ) 


l~U;  (  Dotitication   u- 
oilel  IW;  (rélroacU- 

Prospectas 

—  V.  Coa>oniement  tacite. 
ProMtilation 

—  V.  rjii>tf   iUii-ite-6onri^< 


ÇaaIilicatioQ 

^  V.    Coniral  de   bien&î- 
sance.   Contrat  à  titre 
onêni-ux,  Dcnoncialïon 
par  i*^  parties. 
^oaiii-délit 
—  V      -  -  et  pro- 

:>  cause 
ulûr. 


Ralitteation 

—  V.  Cause  ilticîto,   Pro- 

messe    pour    autrui , 
StipubtioQ    pour    au- 
trui ,    Sucession^    fu- 
tures. 
Keuèdefi  seereto 

—  V.     Cause    illicitû-/ou- 

ordre  public. 
Ken  te  via^re 

—  V.   SiipuLilii-ns  el  pro- 

îiit'?:*^^  -  nerilier»     tt 
ayants  ta\Lse- 
Képétitïon  deTindu 

—  \  .  Cju*».'  illicite. 
Bétieeoee 

—  V.  D^l. 
Kévoeation 

—  V,  Eiîet5  entre  les  par- 

lit^« ,  StipulaliuD  pour 
autrui. 


I  mntaeli» 

—  cootral  innoraê  ^. 
Serrât  Ode 

—  V.    Stipulatiuns   et  pro- 

mess<fs-aj/anU  cauic 
à   titre  particulier. 
Sîlenee 

—  V.  Consentement  tacite. 
fifimulation 

\    <  jijv^  fausse. 
>N>eiéléA 

—  erreur  sur  b   personne 

8C. 

—  *odélé   déclarée  nulle, 

injonction       d'action, 
ernrur  "9. 

—  V.  KITetâ  à  l'égard  des 

liens.  Erreur,  Stipu- 
btions  et  proiuesses- 
hériturs    et    ayants 
rauic. 
flourd-niaet 

—  \  .    Intimité»    et  mala- 

die,. 
MtipulationH  et  pro- 
me«(Me*4  -  aynnig 
rn*i»f     a      titrp 
pat'iiculi^K*  i;i8 

B. 

—  avzxitagcs,      accejàoîrcs 


de  b  chose ,  objet  du 
contrai  iiO. 

—  clause  péfule  547. 

—  couda  u.uations      réelles 

prv>Doncées  coutre  le 
vendeur .  acquéreur 
obligé  541. 

—  contravention  de  irrande 

voirie .  non-lransinis- 
sibilité  543. 

—  dépossession  545. 

—  droit    réel,    forntaliléfi, 

acconiplisisenieiit  539. 

—  eoça^remenls  personnels 

544  ;  (  obli^tion  de 
l'av'aDt  i-ause,  résul- 
tant du  titre)  54ô. 

—  ^rantie,    a\-ant  cause, 

exercice  de  l'aclioD 
540. 

—  gaz,    électricité,    traité 

d'abonnement ,  non- 
transmission  544  ; 
(lien  de  droit)  545. 

—  hypothèque,     tiers    dé- 

tenteur 539. 
^-  journal ,  gérant ,  obliga- 
tions   do  son   prédé- 
cesseur 545. 

—  louage  d'industrie,  chan- 

gement de  pjtlixin  , 
non  -  Ininsmissibilité 
544. 

—  obligalious        purement 

personnelles  543. 

—  quasi -délit,     obligation 

non  transmissibic  543. 

—  servitude  539, 

—  stipulations  relatives  à  la 

chose  trausuiiseà  titre 
particulier  547  s. 

—  théâtre,    directeur,    en- 

gagement du  prédé- 
cesseur 546. 

—  usage  {droit  d)  539. 

—  vente    d'immeubles  ,  ac- 

quéreurs (droits  per- 
sonnels) 549;  indem- 
nité due  au  vendeur  ) 
549. 

—  vente  d'objets  mobiliers, 

obligations  person- 
nelles 543. 
Ëltipulations  et  pro- 
niPHKeN  -  /léfi  - 
fiVfjB  ou  ayants 
rattM^  i'5I  s- 

—  absence      de     promesse 

person  nelle ,  stipula- 
tion pour  les  héri- 
tiers 534. 

—  a^'anls  cause,  dénnition 

"251. 

—  bail  253. 

—  colouage    partiaîre  232. 

—  compromis  225,  228. 

—  contrat    d'édition    528, 

229. 

—  convention    ne    pouvant 

être  exécutée  que  par 
l'auteur  228. 

—  désistement  555. 

—  donations,   excédent    de 

)a  quotité  disponible 
233. 

—  élection      de     domicile 

222. 

—  intention    contraire   des 

parties  ^C,  227. 

—  louage      d'ouvrage      et 

d'industrie  231. 

—  mandat  231 . 

—  mines,   concession  223. 

—  obligation      alimentaire 

258. 

—  obligations   de  l'auteur, 

droit   né    en   la   per- 


sonne des  héritiers 
233. 

—  obliplions  de  faii-e  230. 

—  polticitalion  224. 

—  principe,      eugag^Muenl 

221. 

—  rente  viagèiv  535. 

—  société  531. 

—  stipulation      pour   quel- 

ques-uns des  héritiers 
235,  53G 

—  Iransmissibîlilé.  droitsct 

obligations  255  s. 

—  vente  de  fonds  de  com- 

merce 553. 

—  vente  d'immeuble    253. 
Stipulation         pour 

autrui    175  s. 

—  acceptation .    actions   en 

deri^'ant  205  s.  ;  (ac- 
tion directe  contre  1<^ 
prometlanl)  205. 

—  acceptation  lappel)  504; 

formes  199  ;  (action 
en  justice  du  tiers  ré- 
clamant l'exécution  de 
le  stipulation  )  501  ; 
(  acceptation  lacile  ) 
200;  (exécution,  cik»- 
péralion  du  liei-s  ) 
505. 

—  acceptation,  garantie  du 

contrat  principal , 
hypothèques  509  s. 

—  acceptation,    notitlcation 

203. 

—  action  contre   le    stipu- 

lant, tiers,  refus  214. 

—  actions  en  résolution  ou 

révocation  ,  tiers ,  ac- 
tion directe  510  s. 

—  assurances ,       incendie . 

contrat  poui-  le  pro- 
priélaù'e  et  ses  loca- 
taires 177. 

—  assurances    sur    la    vie 

(renvoi)  182. 

—  bénéliciaire ,  droit  de  se 

prévaloir  de  l'obliga- 
lion  194  s.;  (décès  du 
stipulant)  195. 

—  bénéliciaire     présent    à 

l'acte  183. 

—  caraclères  185. 

—  clause  pénale  179. 

—  connnuncs,  contrats,  in- 

térêt public,  stipula- 
tion au  profit  des  ha- 
bitants 221. 

—  contrat  principal,  clause 

avantageuse  pour  un 
tiers ,  intérêt  seul  des 
parties  217. 

—  contrat  principal ,   réso- 

lution au  profit  du  sti- 
pulant ,  charge  acces- 
soire, tiers,  droits  ac- 
quis 215  s. 

—  convention  en  faveur  du 

tiers ,  condition  sus- 
pensive du  contrat , 
absence  de  stipulation 
pour  autrui  218. 

—  effets  187  s. 

—  entrepreneurs  de  trans- 

ports successifs  (ren- 
voi) 205. 

—  exception  175,  17G;  (ca- 

ractère non  limitatif) 
177. 

—  formes  185. 

—  gérant  d'afTaircs  180. 

—  indication      d'un      tiers 

pour  le  payement  174. 

—  intérêt  moral,  libéralité 

faite  par  le  stipulant 
au  bénéficiaire  178. 


—  intérêt   pécuniaire    d'a- 

mitié ou  de  famille  178. 

—  payement     aux      mains 

il'un  tiers  177. 

—  ratitlcalion   par  le  tiers 

181. 

—  ri'gle  de  fond ,  assimila- 

lion  aux  dispositions  à 
titre  gratuit  18G. 

—  révocation  188 s.;  (pres- 

tation ,  exécution  au 
profit  du  stipubnt) 
192. 

—  révocation,  droit,  renon- 

ciation anticipée  193. 

—  révocation ,  héritiers  du 

stipulant  196. 

—  stipulant,  absenc*  d'obli- 

gation personnelle  207. 

—  stipulation  accessoire  de 

donation  ou  vente, 
action  en  résolution 
ou  révocation  210. 

—  stipulation  au  nom  d'un 

tiers  ,  mandat ,  gérant 
d'affaires  180. 

—  stipulation    d'une    autre 

partie  d'exécuter  l'o- 
bligation dont  elle  est 
tenue  177. 

—  stipulation  en  son  propre 

nom ,  absence  d'effet 
juridique  172  ;  (motif) 
177. 

—  stipulation  en   son  nom 

(  condition  d'une  sti- 
pulation pour  soi- 
même)  175;  (condition 
d'une  donation  à  au- 
trui) 176. 

—  stipulation  au  profit  du 

stipulant  et  d'un  tiers 
173. 

—  subslituLioa       prohibée 

176. 

—  travaux  publics ,  cession 

à  des  sous-U'ailanls , 
entrepreneur  demeuré 
responsable  178. 

—  travaux   publics,   sous- 

traitants  (renvoi)  505. 

—  vocations  successives  et 

distinctes  de  la  Ubéra- 
liié  510. 

—  V.  Election  de  domicile. 

Garantie.  Hypothèque. 
Substitution 

—  V.  ElTets  à  l'égard  des 

tiers. 
Suece«sion 

—  V.    fjiusc   illicite- /où- 

07'dre  public. 
Suceession  -  accep- 
taiion 

—  lésion,    diminution    par 

découverte   de    testa- 
ment 146. 
Sueeessions  futures 
288  s. 

—  acte    mixte,    succession 

ouverte  et  succession 
future ,  nuUité ,  con- 
troverse 305. 

—  acte  nul,  cautionnement 

par  les  successibles  de 
l'obligé  293. 

—  cautionnement,  héritiers 

présomptifs  294. 

—  cession   de    di'oils    non 

encore  liquidés  291 . 

—  cession ,   droits    succes- 

sifs ,  acte  signifié  le 
jour  du  décès,  prépa- 
ration antérieure  290. 
— •  choses  déterminées  dé- 
pendant d'une  succes- 
sion non  ouverte  594. 


—  clause  pénale  294. 

—  cbuses  el  promesses  ac- 

cessoires, nullité  305. 

—  contrats      de      mariage 

(renvoi)  301. 

—  droit  de  retour  conven- 

tionnel 5i»6. 

—  droits     subordonnés     a 

l'ouverture  d'une  suc- 
cession, validité  295. 

—  étrangers,  exécution  en 

France,  refus  485. 

—  généalogiste ,    révélation 

de  succession  291. 

—  héritier  présomptif,  aban- 

don de  sa  part   289, 
290. 

—  hypothèque     sur    biens 

d'une  succession  future 
(renvoi)  295. 

—  institution    contractuelle 

297. 

—  nullité     d'ordre    public 

303  s. 

—  pactes,  prohibition,  prin- 

cipe 288  s. 

—  pacte    prohibé ,    condi- 

tions 290. 

—  partages    d'ascendants  , 

licéité  299.  300. 

—  prescription      décennale 

(renvoi)  306. 

—  promesse  de  bail  ou  de 

vente  de  biens  succes- 
sifs 294. 

—  qualité  héréditaire,  ab- 

sence, validité  298. 

—  ratillcalion  après  le  dé- 

cès ,  inopérante  304. 

—  testaments    réciproques, 

acte  unique  589. 

—  titre  successif,  absence 

296. 
Syndicats 

—  V.  Efléts   à    l'égard   des 

tiers. 


Téléphone 

—  N'.  CA)iilrat  partéléphone. 
Testament 

—  V.  Interprétation ,    Suc- 

cessions futures. 
Théâtre 

—  V.  Cause  illicite-ioH/Jry.- 

mœurs  ,    Stipulations 
et  promesses -aî/fl»f5 
cause  il  titre  parti- 
culier. 
Traite  des  nègres 

—  V.    Cjuse    illicite -ioi5- 

ordre  public. 
Transaetion 

—  erreur  de  droit  98. 

—  erreur  sur   la   personne 

88. 

—  interprétation  481. 
Travaux   publics 

—  V.    Cause  illicite -/ow- 

ordre  public.  Stipu- 
lation pour  autrui. 


l' sages 

—  V.  Effets  à  l'usage  des 

tiers.  Interprétation. 
Tsage  (droit  d-) 

—  V.   Stipulations   el   pro- 

niL-sses-a{/ants  cause 
à  titre  particulier. 
Utilité 

—  V.  Objet. 


Talidité-ro»a#/i/ion« 
4'MMH»»tiftles  26  s. 

—    \  .  ColiSt-ntemeut. 


Vente 

—  charge    de    nourriture, 

payement  de  rente  via- 
gère, contrat  onéreux 
13;  (contrat  innomé) 
10. 

—  erreur  sur  la  substance 

76. 

—  V.  C^usc-dèfaut,  Dol. 
Vente  entre  époux 

—  incapacité  569. 
Vente    de  fonds    de 

commerce 

—  erreur  sur  la  substance 

(renvoi)  79. 

—  V.    Stipulations  et  pro- 

messes -  héritiers    et 
ayants  cause. 
Vente    d'immeubles 

—  dol  déterminant  131. 

—  lésion  des  sept  douziè- 

mes 146. 

—  V.   Stipulations  et  pro- 

messes-flya/itî  cause 
à  titre  particulier, 
Stipulations  et  pro- 
messes-/(^/■ifitTj  et 
ayants  cause. 
Vente  d'objets  d^art 

—  errt'ur  sur  la  substance 

77. 
Vente    d'objets    in- 
corporels 

—  titres    ou    v.ili-urs,    er- 

reur sur  la  substance 
78. 
Vices   du  consente- 
ment 

—  annulation     du    contrat, 

ertets  (renvoi)  148. 

—  énuméralion  69. 

—  V.  Dol,  Erreur,  Lésion, 

Violence. 
Vices    réd  h  ibi  toires 

—  V.  Erreur. 
Violence  104  s. 

—  caractères  104  s. 

—  crainte      révèrentielle 

(époux)  116;  (père  el 
mère)  115  ;  (supérieur! 
116. 
dèleriuinationdu  consen- 
tement 115. 

—  fait  d'un  tiei-s  117. 

—  flagrant   délit,  abus   du 

trouble  en  résultant, 
annulation  110. 

—  force  ou  pouvoir  UTésis- 

tible  11)6. 

—  invasion     du     territoire 

106. 

—  péril     imminent  ,    pro- 

messe 111. 

—  personnes    contre    les- 

3ueiles     la     violence 
oit  être  exercée  118, 
119. 

—  poursuites      correction- 

nelles 108;  (abus. 
promesses  extorquées) 
109. 

—  pouvoir    des    juges    du 

fond  155,  123. 

—  preuves  151. 

—  violence    de    nature    à 

faire  impression  113. 

—  \ioIence     relative     aux 

biens  120. 

—  voiesd'exécution,raenace 

légitime  107  ;  (abus, 
promesses  extorquées 
109. 

—  V.  Cause  fausse. 
Voitures   -    tt*ans  - 

pori 

—  V.     Cj^in-.entemeul    ta- 

cite. 


CONTRAT    JUDICIAIRE    (  Page  725). 


Aetea  de  proeédure 

—  ê&onciatio[L<i,  ab-j,-n.>;  de 

drbat      conlradicîuire 

13. 
Bibliographie  p.  75.'>. 
Chose  jugée 

-  V.  Eneis. 


Compétence 

—  V.  fkiiistatation. 
C^ncluHÎonH 

—  abs*.-nre  d'acceptation  9, 
Conditions 

—  caractrp.-  obligatoire  21. 
Couseutemcnt  8  s. 


—  acceptation  16  ;  (silence 

de  la  partie  adverse) 
17. 

—  accord   de»  [-arties    eur 

leurs  engagemenlsGS. 

—  rapacité  15. 

—  cousent  émeut  exprès  10. 


—  consentement  tadle  11. 

—  erreur  14. 

—  formes  10  s. 

—  nécessité  8,  9. 

—  oflre  non  maintenue,  ar- 

ceplation  tardive  18. 

—  rétractatioD,  pouvoirs  19. 


—  silence.  —  V.   accepta- 

tion. 

—  \iccs  14. 
Constatation  22  s. 

—  donné  acte,  nécessité  23. 

—  étranger  ,  juge  ,  ronsta- 

lation  26. 


—  juge  compétence  25. 

—  juge ,    ntission ,     simple 

constatation  25,  24. 

—  nécessité  22. 

—  signature    des    parties, 

inutilité  25. 
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Cour  de  cuMMation 

—  conlrùle  34. 
Détiiiîtiou  1. 
Donné  acte 

V.  ('uiist.iUitiuii. 
KITetM  il  s. 

-  iliuse  .jug'i'C  28. 

—  lunveiition,  parties  liùes 

ïï7s. 

—  objet   de   la   runventioa 

30. 

—  qualités  des  parties  30. 


Krreur 

—  V.    Coosenleim-nt. 
Kxpert 

—  \  .  Rapport  d'expert. 
Fuillito 

—  coiiiptieiice  ,     l'tnuiijer  , 

pruiliK-tidn  9. 

—  pruduclinn  ,     admission, 

roiiti';it  3. 
Formation 

—  rondilioiis  7  s. 

—  V.  Consentcuii'iii,  ilnns- 

tâtatiuii. 


(Garantie 

—  veiidrur  actionné,    siib- 

iot,';)lioii      de     l'aihc- 
teiii-,  ICI  M[inaiss.in<T3. 
Interprétation  31  ^. 

—  compétence  îicceplée,  li- 

litje.suites  normales  31 . 

—  étendue  31. 

—  partii;,'e  32. 
luterro;Eatoire 

—  V.  l'fcuve  l»*sliiiuiiii;de. 
Irrévoeabîlité  35. 


Ju;L;enient      d^expé- 
dient 

—  d''tinilion  5. 
Offres 

—  silence   de    l'adversaire, 

absence  de  contrat  9. 
Ordre  amiable 

—  rèi^lenicnl  du  juge-cum- 

missuire,  caractères  4. 
Ordre  public 

—  contrat  judiciaire,  iiilcr- 

diction  C. 


I*urtuse 

—  V.  Interprétation. 
l'reuve        testinio  - 

niale 

—   irit.'iri)j,'aloire,    accepta- 
tion, contrat  3. 
Rapport  d'expert 

—  demande      d'iioinologa- 

tion ,  déclaration  de 
s'en  rapporter,  contrai 
3. 


RcMertcs 

—  caractère  oblipatoire  21. 
feiernient  déciMOÎre 

—  consentenierit  de  le  prê- 

ter, ciintrat  fnriui-  -2. 
lïerment        Hupplé  - 
toire 

—  absence  de  contiat  2. 
Nisnature 

—  V.  (Jonstataliun. 
Milence 

—  V.  ConsenleruenI,  OlTres. 


CONTRAT  DE   MARIAGE  (Page  72S). 


Action  paulieuuc 

—  V.    Fraude,    Inunutai'i- 

lité. 
A  ff rér  i«(se  me  n  t 

—  inteidiction  20. 

—  V.  Capacité. 
.lliénatiou  mentale 

—  V.     (^.a|iacilé  -  intcrdil- 

proiiiguc. 
Alliance 
Antidate 

—  V.  Date  du  contrat. 
Apports 

—  quittance,      simulation, 

preuve  ,      recevabilité 
156. 

—  V.  Simulation. 
.Issociation  eu  par- 
ticipation 

—  V.  Inniiukibilité. 
Autorisation  mari- 
tale 

—  commerce ,    autori?.;ition 

par   cuntrsl,    révoca- 
tion 123. 

—  V.    Liberté  des  conven- 

tions. 


llibliog;raphie  p.  '28. 
Uoune  foi 

—  V.  Iiumulabililé. 
Bonnes  niteurs 

—  V.  Liberté  des  conven- 

tions. 


Caducité  242  s. 

—  contrats,  pluralité,  exé- 

cution 245. 

—  donations     accessoires  , 

nullité  246. 

—  enregistrement ,   droits  , 

restitution  242. 

—  mariage  annulé  247. 

—  mariage      non     célébré 

242. 

—  mariage     nul ,     contrat 

nouveau,  anéantisse- 
ment du  contrat  an- 
cien 250. 

—  mariage,  projet  rompu, 

puis  renoue  244. 

—  mariage  puUitif  247. 

—  mariage  ,        ratilk-ation  , 

elVet  sur  le  contrat 
248. 

—  mariage  retardé  243. 

—  mariage     valable ,      in- 

fluence siu'  le  contrat 
248. 

—  stipulations      étrangères 

aux  conventions,  vali- 
dité 246. 

—  V.    Droit    interaational- 

contrat  -  existence , 

Nullité. 
Capacité  201  s. 
"  f;nlli  240. 

—  femme  ,      modilications  , 

liberté  des  conven- 
tions 5. 

—  majeurs  201. 

—  [>arenté  ou  alliance,  con- 

trat avant  dispense 
202. 

—  sourd-muet  240. 

—  \'.     Droit   internalional- 

contrat-exiatence ,  Li- 
berté des  conventions. 


Capacité  -  intft'tiit  - 
fn*04iifft*f  234    s. 

—  alit'iii-    inlcidit ,    contrat 

de  mariage,  incapacité 
234. 

—  aliéné  non  interdit  235. 

—  faible    d'esprit,    conseil 

judiciaire  237  s. 

—  inttttlit  légalement  23(1. 

—  prodigue  ,    cuuseil  judi- 

ciaire 237  s. 
Capacité  -  »»tne»f 
203  s. 

—  approbation   postérieure 

a.i  contrat ,  nullité 
213. 

—  ascendant,       opposition 

d'intérêts  206. 

—  assistance,     approbation 

insuffisante  209. 

—  assistance,       personnes 

consentantes  au  ma- 
i-iage  203  s. 

—  capacité,  règle  générale 

203. 

—  cession  de  droits  succes- 

sifs du  mineur,  insé- 
n'C  dans  le  contrat 
222. 

—  compromis    inséré    dans 

le  contrat  221 . 

—  conseil  de  famille  207  ; 

(opposition  du  tuteur) 
207. 

—  conseil  de  famille  (con- 

ventions matrimonia- 
les, examen  pi'éalable) 
2H,  212  ;  (délégué 
pour  assister  au  con- 
trat) 211. 

—  conseil  de  famille,  déci- 

sion, homologation  par 
le  tribunal  214. 

—  conviMitions     étrangères 

au  mariage  insérées 
dans  le  contrat  221. 

—  dettes  d'un   tiers,    liqui- 

dation à  foi'fait  221 . 

—  dispenses  d'âge,  contrat 

anlt'rieur,  nullité  226. 

—  donation     au     conjoint , 

lin'ité  224. 

—  donation  déguisée,  inser- 

tion dans  le  contrat, 
nnllilé  223. 

—  donation  -  partage     des 

ascendants  220. 

—  dot  immobilière,    dona- 

tion au  mari  par  con- 
trat de  mariage  218. 

—  emprunt,  insertion  dans 

le  contrat  221. 

—  enfant   naturel    non   re- 

connu 208. 

—  fondé  de  pouvoir,  repré- 

seiiliition  210. 

—  hypothèque  légale,   res- 

triction, refus  219. 

—  mineur    irréguUérement 

assisté ,  contrat  nul 
225. 

—  nullité,  caractcred'urdre 

public  227. 

—  nullité,       conséquences 

229  s.  ;  {  conventions 
ne  pouvant  être  faites 
que  par  contrat  de 
mariage)  229;  (régime 
de  la  comnmnaulé  lé- 
gale) 230. 


—  nullité,   personnes  pou- 

vant s'en  prévaloir 
227  s.  ;  (conjoint  ma- 
jeur) 228. 

—  nullité,  ratitication  (av;int 

la  célebr.ilion  du  ma- 
riage) 232  ;  (dissolu- 
tion du  mariage)  233  ; 
(durée  du  mariygr) 
231. 

—  opposition  d'intérêt.    — 

V.  ascendant. 

—  partage.    —  V.  succes- 

sion échueà  la  fcnnnc. 

—  partage   antérieur,    ap- 

probation dans  le  con- 
tiat de  mariage  216. 

—  partage  d'ascendants.  — 

V.  donation-partage. 

—  partage,    procuration    à 

des  tiers,  insérée  dans 
le  cuntnit  222. 

—  père  interdit  215. 

—  ratification.    —  V.  nul- 

lité-ratification. 

—  ratification  par  contrat , 

vente  ou  partage  irré- 
guliers 2^J2. 

—  régime  dotal,  immeubles 

con>titui's  en  dot , 
aliénation  par  le  mari 
21". 

—  société    civile    ou   com- 

merciale, insérée  dans 
le  contrat  221. 

—  succession    échue    à    la 

femme, partage  défini- 
tif, pouvoir  conféré  au 
mari  218. 

—  tiansactioii.  insérée  dans 

Irconlial  -J-Jl. 

—  vente  d'iuiineubre  à  des 

tiers,    insertion    dans 
le  contrat  221. 
Cession     de     droits 
successîTs 

—  V.  capacité-ï/imeur. 

C  o  m  m  e  r  c  e  -  co  m- 
merçant 

—  V.  Autoiisation  maritale, 

Convention  de  la  Haye, 
Immutabilité ,     Publi- 
cité. 
Communauté 

—  dot  mobilière,  inaliéna- 

bilité  31 . 

—  emploi  des  capitaux  de 

la  femme  32,  34. 

—  engagements  de  la  fennue 

efiet  restreint  à  cer- 
tains biens  33. 

—  garanties,  compensation 

des  pouvoirs  du  mai'i, 
renonciation ,  nullité 
36. 

—  régime  dotal ,  garanties, 

stipulation,  licéité,  31. 

—  V.   Liberté    des   conven- 

tions. 
Communauté  légale 

—  V.  Inmnitabilité ,   Inter- 

prétation, Nullité,  Ré- 
gime légal.  _ 
Communauté        ré- 
duite       aux 
acquêts 

—  V.      Innnulabililé ,     RiV 

gime  dotal. 
Compromis 

—  V.  Capacité-m/?ie«/'. 


Conditions 

—  V.    Liberté  des  conven- 

tions. 
Coilseil  judiciaire 

—  WCapaciiù- in  le  ni it-}iro~ 

difjiie. 
Consentement  197  s, 

nécessité  197. 
^  nullité,  ratification  après 

le  mariage  200. 

—  nullité ,  ratification  pen- 

dant le   mariage  198. 

—  nullité  relative  198. 

—  prescription    de  l'ailion 

en  nnUité  199. 

—  vices  197.  —  V.  CAjntre- 

lettres-/bn«<'*- 
<'ontrats    multiples 

—  V.  Caducité, 
Contre-lettres 

—  définition  162. 

—  dot ,  dispense  de  paye- 

ment ,  contre-lettre, 
nullité  188. 

—  dot,  mode  de  payement, 

constatation  189. 

—  libéralités     ne     pouvant 

avoir  lieu  que  pai"  con- 
trat diî  mariage    ISti. 

—  obligation  contmclér;  p;ir 

la  femme  enli-e  le  con- 
trat et  le  maiiage  191, 
192. 

—  quittance    de    partie    de 

la  dot  187,  188. 
— •  vente  entre  le  contrat  et 

le  mariage  IVH). 
Contre- 1  et  tres- 

^ffot»-iie»*it   177 

—  acquéreurs   d'iimnculdes 

179. 

—  cessionnaire  des  sonnnes 

promises  en  dot  179. 

—  charge     non     transcrite 

susceptible  d'être  mo- 
difiée pendant  le  ma- 
riage 181. 

—  contre -lettres       irrégu- 

lières, non  rédigées  sur 
la  minute, tiers(non-op- 
posabilité)  17S;  (droit 
de  s'en  prévaloir)  178. 

—  créanciers         chirogra- 

phaires  180. 

—  créanciers   hypothécaires 

—  expédition ,   alisencc    de 

mention,  contre-lettre 
opposiihlc  aux  tiers,  re- 
cours contre  le  notaire 
183;  (époux,  dissinm- 
lation ,  recours  des 
tiers)  184. 

—  tiers  pouvant  invoquer  la 

nullité  179  s. 
Contre-lettres- 
foftne»  163  s. 

—  acte  notarié  163. 

—  ascendants     {  [iiésence  ) 

165;  (décès)  171. 

—  conditions    de     validité 

163  s. 

—  consentement.  —  \'.  par- 

tie au  contrat. 

—  époux    futurs ,  présence 

165. 

—  formalités,  inobsei'valion, 

nuIUté  174. 

—  modification  n'intéressant 


que  certains  donateurs 
173. 

—  notaire   ayant    dressé  le 

contrat,  obligation  177. 

—  not;iire, expéditions,  men- 

tion ,  responsîibilité's 
1X2  s.  ;  (peine  disci- 
plinaii'-i   185. 

—  nulliti',  di'lai  de  l'action 

174. 

—  nullité,  ratific^ition   171. 

—  parents    collatéraux    un 

amis  166. 

—  parties  au  contnit ,  pré- 

sence H>4  s.  ;  (con- 
sentement simultané  ) 
169  ;  (  manda  tiùre)  168  ; 
(mention)  170. 

—  ri'iiaction  â   la    suite   de 

la  minute  177. 

—  remplacement  du  contrat 

piimitif  (formes)  175; 
(donations  primitives) 
176. 

—  tiers  donateurs,  présence 

(ui  stipulant  165;  (dé- 
cès ou  incapacité)  172  ; 
(refus)  172. 
Contre -lettres  pro- 
hibées 186  s. 

—  ;icti's  ;intérieurs  au  con- 

trat de  mariage,  con- 
tre-lettres, formalités 
194  s. 

—  cliangemenls  ne  portant 

|lil^  altcinte  à  rinmm- 
tabilité  186  s. 

—  clauses        additionnelles 

195. 

—  clauses  nouvelles  expli- 

catives ou  interpi'eta- 
lives  196. 

—  donations ,  modifii^Jitions 

193. 

—  dot,  dispense  de  la  pavei', 

nullité  188. 
— -  institution  contractuelle, 
renonciation,  pacte  sur 
succession  future,  imi- 
mél31. 

—  renonciation,  preuve  130. 

—  renonciation    par    testa- 

ment 149. 
Conventions  étran- 
aères     au     ma- 
riage 

—  V.       Capacité -mi/it'U/', 

Immutabilité. 
Convention     de     la 
Haye  276  s. 

—  commerce ,      protection 

283. 

—  conflits  de  lois  277. 

—  contrat,  existence  279. 

—  dates    :    12  juin   1902, 

17  juin.  1905  ,  276. 

—  eflets  282. 

—  Etats  signataires  276. 

—  immeubles    des    époux , 

régime  foncier,  ordre 
public  283. 

—  immutabilité  280. 

—  liberté  des  conventions 

281. 

—  mariage  sans  contrat  278. 

—  pronmlgation  276. 
Coutumes  locales 

abros;ée«i 

—  référence  pure  et  simple, 

nullité  37. 


repioductinn  des  dispo- 
sitions, licéité  38. 


Hatedu  contrat  101s. 

—  antidatas,    mdfité     101  ; 

(preuve,  inscription  de 
faux,  nécessaire)  103. 

—  convention      passée     le 

même  jour  103  ;  (ma- 
l'iagc  antérieur, preuve, 
s^ms  inscription  de 
faux)  103. 

—  conventions  postérieures 

au  mariage ,  nullité 
101  s.  ;  (personnes 
pouvant  s'en  préva- 
loir) 102. 

—  nullité,  cniisi'!(piencel04; 

(donations, conventions 
à  titre  onéreux,  vali- 
dité) 104. 

—  rédaction    antérieure    ;tu 

m.u'iage  JOl. 

Uéfinition  1. 

Dérogations  au  con- 
trat 

—  V.   hniiiul^bilité. 
Divorce 

—  efiéts,  av.'intages  concé-- 

des  il  répoux  coupable, 
perle  ,  dérogation  an- 
ticipée 19. 
Domicile 

—  V.    Droit    international- 

iibsnui'   lie    contrat. 
Don  manuel 

—  vue  du  mariage,  irrévo- 

cabilité 134. 
Donation 

—  avantages  dérogeant  au 

régime  matrimonial, 
nullité  124. 

—  donations  postérieuresan 

contrat,  validité  139; 
(conditions  dilVérentes 
de  celles  du  contrat) 
140  s. 

—  V.  Caducité,   Inunutabi- 

lilé. 
Donation    par  con- 
trat île  mariage 

—  as^iu^ilation  aux  conven- 

tions matrimoniales, 
irrévocabilité  (renon- 
ciation ,  abdication  ) 
126  s.;  (  renonciîilion 
transl.itivc  au  profit 
d'un  tiers,  licéité)  129. 

—  donation    faite    par    des 

tiers ,  irrévocabililé 
133. 

—  extension  des  libéralités 

déjà  faites ,  validité 
151. 

—  V.   Caducité,    Capacité- 

mineiir,  Date  du  con- 
ti'at ,   Frais ,   Immuta- 
bilité, Liberté  des  con- 
ventions. 
Dot 

—  clause       a     célébration 

vaudra  quittance  o , 
présomption ,  preuve 
contraire  156. 

—  diminution ,  pension  ali- 

mentaire due  au  cons- 
tituant 153. 

—  garanties      postérieures 

au  mariage    pour    le 
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pavement  de  b  dol , 
xaiidiie  1*3.  IW. 

—  mode      de       pavemcnï , 

rtun^cuieiil ,  validité 
146  ». 

—  pav-etuent  par  anticipa- 

tioD,  x-atîdité  13^ 

—  V.  Coniiv-letln*>.  Coiilre- 

leitres         priihibées  . 
Fnu.io.  IniiuutabiUtc, 
SiniuLitiuu. 
Bot  mobilière 

—  dêiai  de  paveiuenl ,  sli- 

pubtion  po<'tcrieure 
au  mariage  138. 

—  immeubles .    dation    eu 

payeuteiit  pour  arrê- 
rajfe>  de  n'ote  147. 

—  peoâioD  pruoû^e ,  paye- 

ment du  capital   14". 

—  pn.>mu&»e  de  rcoie ,  dé- 

charge par  le  gendre 
137. 

—  remise  du  capital  {>ar  le 

mari  au  cunstituaiit 
après  le  mariag^e  135. 

—  remise  des  revenus  par 

le  gendre  après  le 
mariage  136. 

—  reitie.  —   V.    promesse 

de  rente. 

—  V.  CAMnmunaulé. 
Bolalité 

—  V.  Immutabilité,  Régime 

dotal. 
Douaire 

—  V.  Lii»erté  des  conven- 

tions. 
Droit  international 

e55  s. 

—  historique  ihi,  353. 

—  V.    O»nvention    de    La 

Hâve.  Krrots. 
Droit        internatio- 

contrat  564  s. 

—  changement  de  nationa- 

lité ou  de  domicile 
p»^térieur  273. 

—  do«trine  et  jurisprudence 

fran<:ai>es,  interpréla- 
tion  de  la  volonté  367 
s. 

—  domicile      matrimonial , 

définition  365. 

—  époux  de  même  nationa- 

lité, présomption  37U. 

—  époux  de  nationalité  dif- 

férente 371. 

—  régime        matrimonial , 

compétence  364  s. 

—  système     anglo  -  améri- 

t^in  365  \  i  critiques  ) 
366. 

—  V.  Effets.  Cûnvonlion  de 

La  Haye. 

Droit        internatio- 
nal  -   rOni»*at  - 

^jriMience   354   s. 

—  capacité  355. 

—  efleU  363. 

—  formes  356. 

—  îmmutabdité    des     con- 

ventions 361,  363. 

—  liberté  des   conventions 

35y;  (restrictions)  360. 

—  publicité  357,  258. 

—  V,    Convention    de    La 

Haye,  Effets. 
Droit  de  «mr^ie 

—  révocalion.  é<:hec  à  l'ira- 

niutabililc,  nullité  13U. 


Echange 

—  V.  Imuiutabilité. 
KITet 

—  date  du  contrat  et  non 

du  mariage  351 . 

—  effets  extra -territoriaux 

373  s.;  (disposition 
d'ordre  public ,  échec) 
274,  275. 

—  V.    Convention    de    La 

Haye,   Droit  interna- 
tion:tl-contrat  -  exiif  - 
ience. 
ï^mprunt 

—  V.  CapaLilé-mift^ur. 
I-I  n  re g  ÎM  t  re  m  en  t 

—  V,  tiaducité.  Forme. 


l!:tran:ïer 

—  V.  Droit  iiilcrDalioiinl- 
absaxce  tU  contrat, 
Omit  iittLTnalional- 
contrat'iJcisUnce. 


Faible  d*ei9prit 

—  V.     i"j(Kiiite-iHf<'p(/û- 

prodigue. 
Failli 

—  V.  Capacité. 
Femme 

—  V.  Capacité.  Liberté  des 

conventions. 
Forme  51)  s. 

—  acte   sous   seing   privé. 

—  V.  dépôt  chez   un 
notaire. 

—  contrat      nul.       valeur 

comme   écriture    pri- 
vée, refus  64. 

—  dépôt  chez  ut)  notaire , 

acte  sous  seitig  privé 
61. 

—  enregistrement ,     défaut 

63. 

—  époux,  pivscnce  person- 

nelle ou  par  manda- 
taire 64. 

—  mandataue,  représenta- 

tion ,  precunition   au- 
thentique Gi. 

—  minute  tiO. 

—  notaire,  obligation  59. 

—  ratilicalion  ôU. 

—  second    notaire ,    signa- 

ture 59. 

—  léuioins ,    signature  51). 

—  V.  Nullité,  Publicité. 
Frais  80  s. 

—  donations,  droits  de  mu- 

tation 83. 

—  obligation,  époux  80  s. 
Fraude 

—  créanciers ,  action  pau- 

lienne  161. 

—  dot,  constitution .  annu- 

lation 160. 

—  V.  Immutabilité. 


bain  de  Nurvie 

—  V.  laimulabilité. 


Héritiers 

—  V.  Inimulabililé. 
Hypothèque    légale 

—  femme,  renonciation  an- 

ticipée 31. 

—  V.  Ca[iacité-»ii/i('Hr. 


Immutabilité   105  s. 

—  action  paulienne,  créan- 

ciers, restitution  de  la 
dut  166. 

—  association  en  participa- 

tion entre  époux  -114. 

—  autorisation  de  faire  le 

coromercc  stipulée  au 
contrat ,  révocabilité 
123. 

—  biens  apportés  en    ma- 

riage, disposition,  con- 
trats, validité  145. 

—  bonne    foi    des   époux , 

inopérante  106. 

—  clauses  relatives  aux  hé- 

ritiers ,  irrévocabilité 
d33. 

—  communauté    d'acquêts. 

—  V.  société  d'ac- 
quêts. 

—  comnmnaulé  légale,  im- 

nmlabilité  111. 

—  conventions    étrangères. 

~  V.  stipulations 
étrangères. 

—  conventions    interpréta- 

tives du  contrat ,  vali- 
dité 154. 

—  conventions    relatives   à 

l'exécution  du  contrat, 
validité  146  s. 

—  dérogation  partielle  aux 

lonlrats  115. 

—  dons  nianueU  en  vue  du 

tii.'iiiage  134. 

—  donation  dérugaloire  au 


régime  mulrinionial 
134  s. 

-  donations   faites  par  les 

tiers,  iiuumlabililé 
133. 

■  donations  nouvelles,  va- 

lidité ,  conditions  dif- 
féi'ontes  du  contrat 
131)  s. 

-  donation  pur  contrat  de 

mariage,  assimilation 
aux  conventions  ni;»- 
li  imoniales  136  s.  ; 
(renonciations  abdïca- 
iives,  nullité)  136  s.  ; 
(renonciations  transla- 
tives au  protîl  d'un 
tiers,  hcéitej  129;  (re- 
nonciation ,  preuve ) 
130. 

donation  par  contrat  de 
mariage,  libéralités 
plus  étendues,  validité 
151. 

donations ,  renonciation 
par  testament  149. 

dot,  délai  de  payement, 
stipulation  postérieure 
au  mariage  138. 

dot  mobilière ,  remise 
par  le  mari  au  consti- 
tuant, nullilé  135  ; 
(revenus)  136. 
'  dot,  mode  de  payement, 
changement ,  validité 
146,  147. 

dot,  payement,  garanties 
postérieures  au  con- 
trat 143,  144. 

dolalilé,  conveiilion  mo- 
dilnative  ultérieure 
118. 

dolalité  donnée  à  un 
bien  non  dotal,  nullité 
H7. 

droit  de  survie ,  renon- 
ciation 130. 

échange,  inimeuble  pro- 
pre,  itnnieuble  acquis 
cotnniun  116. 

fraude,  dot,  annulation 
160. 

gain  de  survie  ,  engage- 
nicnl  de  tiers  envers 
les  hériliei's  au  cas  oii 
l'époux  le  réclamerait 
133. 

■  héritage  échu  à  la  femme. 

remise  pur  le  gendre 
au  beau-pèie,  rmllilé 
137. 

■  héritiers.  —  V.  {"lauscs 

relatives  aux  hériliers. 

institution  contraclnelle, 
renonciation,  nullité, 
pacte  sur  succession 
future  131. 

inlerprélalion.  —  V. 
convention  interpré- 
tative. 

-  interprétation    judiciaire 

du  contrat  155. 

■  mandat  conféré  à  l'é-poux 

dans  le  contrat ,  irré- 
vocabilité 119. 

-  mariage    à     l'étranger , 

croyance  en  la  nullilé-, 
nouveau  contrat ,  nul- 
lité lOH. 

-  niudiliialior)    ultérieure, 

nullilé  106. 

-  ordre  public  105. 

-  principe  105. 

-  qualité  pour   opposer  la 

nullité  109. 

-  raliticalion  après  la  dis- 

sokilioii  du  mariage, 
validité  110. 

-  ralilication    pendant    la 

durée  du  mariage, 
nullité  110. 

-  rempUii ,    dispense    par 

contrat ,  autorisation 
judiciaire  d'aliéner , 
remploi    imposé    118. 

-  remploi  obligatoire  ,  re- 

nonciation ultérieure, 
nullité  lie. 

-  réserve   au    contrat    de 

niodificalion  ultérieure 
107. 


—  simulation,  preuve,  va- 

lidité 156. 

—  société  d'acquêts  réver- 

sibles aux  enfants,  li- 
quidation pendant  le 
mariage,    nullité  121. 

—  société  en  nom  collectif 

entre  époux  114. 

—  société     universelle     ou 

particulière  de  biens 
entre  époux,  non  pré- 
vue au  contrat,  nullité 
113. 

—  stipulations      étrangères 

aux  conventions  matri- 
moniales 133. 

—  testament       modificatif, 

nullité  113. 

—  tiers ,    engagement    en- 

vei-s  les  héritiers,  au 
cas  d'exécution  de 
conventions  matrimo- 
niales 132. 

—  V.  Contre-lettres  prohi- 

bées ,  Convcnlion  de 
la  Haye,  Donation  par 
contrat  de  mariage , 
Dot ,  Dot  mobilière  , 
Droit  international - 
ronlrat  -  existence  , 
Fraude,  Simulation. 
Indivisibilité 

—  clauses  diverses ,  divisi- 

bilité 2. 
Indivision 

—  convention   entre  époux 

par  contrat,  lïcéilé  32. 
Inserîptiou  de  faux 

—  V.  Date  du  contrat. 
Institution         eon  - 

traetuelle 

—  V.  Contre-lettres  prohi- 

bées ,     Donation     par 
contrat    de    mariage , 
liunmlabilité. 
Interdit 

—  V.    Capacité-  intcriUl  - 

prodigue. 
Interprétation   53   s. 

—  circoiislanccs  de  la  cause 

54. 

—  clauses  ambiguës,   sens 

favorable  au  régime 
adopté  56. 

—  communauté        légale, 

adoption,  présomption 
55. 

—  convention  ,  interdiction 

d'y  suppléer  58. 

—  conventions    interpréta- 

tives du  contrat,  vali- 
dité 154. 

—  pouvoir    des    juges    du 

fond  42,  155. 

—  règles  générales ,    droit 

conmiun  53. 


Liiberté     des       eon- 
ventions  3  s. 

—  alVrérisâcnient  26. 

—  autorisation       maritale, 

dispense  8. 

—  bonnes  mœurs  4. 

—  capacité   légale ,  feuime 

mariée,  modilîcalion, 
nullité  5. 

—  (.'.ode  civil,    dispositions 

probibitives ,  déroga- 
tion 17. 

—  comumnaute,     accepta- 

lion  bénéficiaire,  re- 
nonciation ,  restriction 
conventionnelle  21. 

—  communauté,  apports  de 

la  fennne,  preuve,  dé- 
rogation convention- 
nelle 20. 

—  communauté,  mari  chef, 

dérogation  12  s.  ; 
(biens  de  comuuinau- 
Ic  ,  administration  , 
femme)  13  ;  (biens  de 
comnainauté,  disjiosi- 
tion)  14  ;  (biens  de  la 
léninie ,  ameublisse- 
mcnl,  réserve  de 
l'administration  )  15  ; 
(biens  personnels  de  la 
femme, administration) 
16  ;  (biens    du    mari, 


administration  par  la 
fenuue)  13. 

—  communauté,       partage 

illégal,  stipulation 
conventionnelle  35. 

—  communauté,    point    de 

dépari,  jour  auli-e  que 
le  mariage,  déroga- 
tion 30. 

—  conuuunauté,     rapport, 

passif,  actif,  propor- 
tion, dérogation  30. 

—  condition  suspensive  de 

l'ellel  des  conventions 
inatiimoniales  29. 

—  divorce,  perte  des  avan- 

tages a  l'époux  cou- 
pable, dérogation  an- 
ticipée 19. 

—  donation  par  contrat  de 

mariage,  règles ,  dé- 
l'ogalion  28  ;  (révoca- 
bilité,renoncialion)  38. 

—  douaire    de    la    femme, 

stipulation  de  propre 
aux  enfants  à  naître  26. 

—  fennne,  emprunts,  auto- 

risation anticipée  don- 
née au  mai'i,  hypo- 
thèque légale  21. 

—  fennne,  garanties  contre 

l'auliu'ité  maritale,  re- 
nonciation anticipée 
31. 

—  femme,  interdiction   ab- 

solue de  s'obliger  en- 
vers les  tiers  6. 

—  femme,   refus  de  suivre 

son  mari,  contrée 
lomlaine  7. 

—  hypothèque   légale,  re- 

nonciation anticipée 
21. 

—  indivision ,      convention 

matrimoniale ,  licéité 
22. 

—  uian  clief,  droits,  déro- 

gation 12s.  — V. com- 
umnaute. 

—  mariage  ,      célébration  , 

obligation  ,  preuves  , 
dérogation  19. 

—  ordre  public  5  s. 

—  prmcipe  3. 

—  puissance    marilale,  dô~ 

rogalion,  nullité  7. 

—  puissance       paternelle, 

dérogation  9  s.  ;  (en- 
fants ,  déterminations 
de  la  religion  )  9  ; 
(tutelle)  11. 

—  régime    dotal,     femme, 

réserve  do  l'adminis- 
tration 16. 

—  restriction  4  s. 

—  séparation      de     corps, 

cause,  ell'ets,  déroga- 
tion anticipée  par 
contrat  19. 

—  stipulations     faites    ex- 

clusivement en  fa- 
veur des  ascendants, 
nullité  4. 

—  stipulation   pour   autrui, 

interdiction  18. 

—  stipulation    de    propres, 

clause  interdite  23. 

—  succession  future,   pacte 

interdit  38. 

—  succession,    ordre  légal, 

dérogation  23,  24. 

—  terme  suspensif  de  l'ef- 

fet des  conventions 
matrimoniales  29. 

—  lulelle  des    enfanls  mi- 

neurs,  dérogation  11. 

—  usufruit     légal    sur    les 

biens  des  enfants,  re- 
nonciation anticipée 
10. 

—  \'.    Cx)nvenlion    de     La 

Haye,  Droit    interna- 
tional- contrat -exis- 
tence. 
roi  abrogée 

—  contrat,     référence,    in- 

terdiction 38. 
Loi  étrangère 

—  contrat,  relérence,  licéité 

39. 

—  V.    Droit  international. 


Mandat 

—  époux,    stipulation  dans 

le  contrat ,    irrévoca- 
bilité 119. 
.Mandataire 

—  \'.  Fûi'iue. 
Mariage  nul 

—  V.  CaduLili'. 
Mariage  putatif 
^  \'.  Caducité. 
Mineur 

—  V.  Capacité-ïnïHfWr. 
Modifications 

—  V.    (Contre-lettres,   Pu- 

blicité. 


IVotaire 

—  V.  Forme,  Publicité. 
%'ullité  64. 

—  absence  des  époux,  rali- 

ticalion impossible  69. 

—  comnmnaulé  légale  74. 

—  conséquences  74  s. 

—  donations  de  biens  pré- 

sents 77,  78. 

—  dot,  obligation  de  payer 

la     somme     stipulée 
caractères  75. 

—  libé-ralilés     du    contrat, 

nullité  76. 

—  libéralités     maintenues , 

caractères  ,  biens  de 
communauté ,  exclu- 
sion 79. 

—  ordre  public  65. 

—  personnes       intéressées 

pouvant  l'invoquer 
(créanciers)  65  ;  (par- 
ties ou  héritiers)  65  ; 
(lierst  65. 

—  (lerscmnes     ne    pouvant 

demander  la  nullité  du 
mariage  249. 

—  prescription ,    action   en 

nullité  (après  la  dis- 
solution uu  mariage) 
73  ;  (pendant  le  ma- 
riage) 72. 

—  ratitication.  forme,  con- 

trat de  mariage  68. 

—  ralificalion     antérieure 

au  mariage  65. 

—  ratiJicalion  après  la  dis- 

solution du  mariage 
71. 

—  ratilicalion     pendant    le 

mariage,  impossibilité 
70. 

—  ratiHcation  tacite,  nullité 

67. 

—  vice    de    forme .    valeur 

connue,   écriture  pri- 
vée, refus  64. 
--  V.    Caducité,    Capacilé- 
ininenr.  Date  du  con- 
trai. 


Parenté 

—  V.  (iipacilé. 
Partage       d^ascen- 

dants 

—  \'.  C-i]tucité-7»/H('«r. 
Pluralité    de     con- 
trats 

—  \'.  Contrats  imiltiples. 
Pouvoir    des    juges 

du  fond 

—  V.  Interprétation. 
I*reseription 

—  V.  Nullité. 
Prodigue 

—  V.      Capacité -/h  ((•;■(///- 

prodigue. 
Publicité  83  s. 

—  acte  de  mariage ,  décla- 

ration, omission,  faute 
de  l'officier  de  l'état 
civil,  siTU'tioti  85. 

—  cerlilicat    à    remettre    à 

l'officier  de  l'état  civil 
90. 

—  commerçant ,    droit    iii- 

tr-rnational  283. 

—  commerçant,    formalités 

spéciales  92;  (délai) 
97  ;  (dépol  aux  cliam- 
bres  d'avoués  et  no- 
taires) 95  ;  (transcri[)- 
lion  nu  greffe  du  tri- 
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bimal  de  coiniuerce 
93.  94. 

-  coiiiiiiLT«;aul,  fonnalîti'S, 

inobservation ,  sauc- 
liuii ,  uolab-e  respon- 
sable 95  s.  ;  (fausse 
qiialiticalîou  des  par- 
lies)  95,  9jB;  (lÎLi-s, 
inipossibililêd'i'ii  :ivoir 
fuiinaissanre ,  iiioppa- 
sabiltté)  97. 

-  commerœ  postérieur  au 

mariage,  coiumunaut<', 
absence  de  publicité 
98. 

-  commerce  postérieur  au 

mariage,  régime  dolal 
ou  séparaliou  de  biens, 
publication  98  s.  ; 
(femme  non  commer- 
çante) 400  ;  inotaire) 
99;  (publicaliuii.niiiis- 
sion,  sanction)  100. 

■  déclaralion  ;t  i'ofricîei'  tin 

l'état  civil  83. 
déclaration  fausse  ,    re- 
connaissance ultérieure 
par  la  femme,  contrat 

■  déclaration       négative  , 

fausse  sanction,  com- 
munauté légale  83  ; 
(  manœuvi"es  dolosives) 
«4. 
déclarations ,  titre  de 
créances  contre  les 
tiers ,  »  refus  89  ;  \as- 
ceudants)  89. 


—  droits  réels,  modiliralion 

ou  tntiismission,  trans- 
cription 88. 

—  lecture    des  dispositions 

légales,  notaire,  men- 
tion, saucliun  90. 

—  modification  au  rontiat. 

remise  d'un  nouve;iii 
certificat,    notaire  91, 

—  nolaiie  ,    responsabilité. 

V.  fommerçant-/or- 
malités  -  inohservfi - 
tion,  commerce  poslé-- 
rieur  au  mariage- rt'- 
'jime  ilotal .  lerlun- 
des  dispositions  bé- 
gaies, modilicatiut)  au 
contrat. 

—  oflîcier    de    l'clat    civil, 

responsabilité.  —  V. 
acte  de  mariage,  dé- 
claration. 

—  significations  posté- 

rieures au  mariage 
87. 

—  tiei's ,   connaissance  des 

conventions,  opposabi- 
lilé  87. 

—  V.    Droit  international - 

cantrtit-cdt.sli'iicf . 
Puissance        inarî- 
tale 

—  V.  Liberté-  des  conven- 

tiuiis. 
PuiMsaiico  pater- 
uelle 

—  V.  ijiberlé   des  conven- 

tions. 


Rupport 

—  \  .  Libi-ité  des   conven- 

tions. 
Ratillration 

—  \.     ilapacité  -  miiifur, 

lÀuisenteuienl  ,  For- 
mes ,  Immutabilité , 
NulUlé. 

Herus  lie  suivre  lo 
mari 

~  W  Liberté  des  conven- 
tions. 

Régimes  3U  s. 

—  combïjiaisonsdes  régimes 

entre  eux  31. 

—  coumninaulé,    empnmis 

au  régime  dotal  31  s. 

—  coutumes   locales    abro- 

gées, référence  pure 
et  simple,  nullité  37  ; 
(reproauction  des  dis- 
pusilious,   licéité)  38. 

—  énumération  30. 

—  liberté  des  conventions , 

régime  nouveau  35. 

—  lois  abrogées ,  référence 

pure  et  simple,  nullité 
37. 

—  loi  étrangère,    référence 

pure  et  simple  39. 

—  régime    adopté,     clause 

accessoire ,    modiUca- 
tion  complète  3G. 
Régime  dotal 

—  adoption  partielle  52. 

—  biens        paraphemaux  , 

biens  dotaux,  simulta- 
néité, régime  dotal  51. 


—  clauses  diverses,   inefli- 

c^tcité  44. 

—  communauté  réduite  aux 

acquêts ,     dol    inalié- 
nuble,  remploi  4.'>. 

—  immeubles     dotaux     et 

inaliénables,    adoptiun 
Uicile  49,  5U. 

—  inaliénabilité,        resii'ic- 

ilons,  licéité  52. 

—  int«-ntion     des      parties, 

absence  de  termes  sa- 
ei'aineutels  49. 

—  mariage    sjins     commu- 

nauté, absence  de  ré- 
gime dotal  48. 

—  séparation      de     biens , 

i-éîgimt'     dotid ,    non- 
équivalence  48. 

—  stipulation        expresse  , 

nécessité  43. 

—  V.  Linerté  des  conven- 

lums. 
Ré;;iine  légal 

—  absence    de.    ironli'al    ou 

de   stipulation   de   ré- 
gime 40. 

—  communauté  40. 

—  contrat  de  mariage,  nul- 

lité 40. 

—  époux,  incapacité  41. 

—  nationalité         ditTérente 

(renvoi)  42. 
Régime   saus   eoni- 
■uunauté 

—  \'.  l'ifgime  dotal. 
Remploie 

—  \.  luunulidjililf. 


Rente 

—  V.  Dol  mobilièi-e. 


Séparation  de  biens 

—  V.  Hcgime  dolal. 
Séparation  de  corps 

— ■  i-auses  et  effets,  déroga- 
tion anticipée  par  con- 
trat de  mariage  19. 

Simulation 

—  apport,  quittance,  contes- 

tation i56. 

—  contre-lettre  postérieure 

au  mariage,  absence 
de  preuve  159. 

—  droit        d'attaquer      les 

clauses  du  contrat  156. 

—  parties       contractantes, 

commencement  de 
preuve  par  écrit  né- 
cessaire 157. 

—  payement  de  la  dot  150. 

—  tiers ,    preuve    leslimo- 

niale,présomptionsl58. 

—  \'.  Immutabilité. 
Société  d'acquêts 

—  réversibilité  aux  enfants, 

partage   et  liquidation 
pendant    le    mariage, 
nullité  121. 
Société  entre  époux 

—  V.  Immulabilil'-. 
Sourd-muet 

—  V.  (Capacité. 
Stipulation         |M>ur 

autrui 

—  interdiction  18. 


Stipulation  de  pro- 
pres 

—  interdiction  -^3. 
Succession 

—  \'.    Liberté  des  conven- 

tions. 
Succession  future 

—  stipulation    par    «outrât 

dt^  mai'iage,  interdic- 
tion 28. 


Terme 

—  V.  Liberté-  des   conven- 

tions. 
Testament 

—  V.  Imiuutabililé. 
Tiers 

—  V.  Coulre-lettres-c-yft'/.v- 

tiers. 
Transaction 

—  V.  r,ipacilé-7/un<;(i)-. 
Tutelle 

—  V.  Liberté  de.**  conven- 

tions. 


Csul'ruit  légal 

—  biens  des  enfants,  ron- 
trat  de  mariage ,  re- 
nonciation     anticipée 

lu. 


Vente 

—  V.  Capacité  -  mineur, 
l'on tre- lettres,  Contre- 
lettres  prohibées. 
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Abandon  d^anues  et 
instruments 

—  durée  minime  40. 

—  précautions     pour     em- 

pêcher   le    dommage 
43. 

—  usage  local  35. 

—  V.  Embarras -l'oif    pu- 

blique. 
Abandon    de    v o- 
lailles   ou    bes- 
tiaux 

—  circonstances  atténuantes 

186. 

—  V.    Bestiaux  -  conduite 

dana  les  prairiei; 
artific telles ,  vignes, 
plants  d'arbres,  Em- 
harvas-voie  publique, 
Voitures  et  bétes  de 
char^Q-conduite. 
Abeilles 

—  V.  D  iva  gation-ani  ma  H  j: 

malfaisants    ou   /e- 
roc^s,Domraages-p;*o- 
priétés  mobilières. 
Abreuvoir 

—  V.    Rues    et   passages- 

défaut  de  nettoyage. 
.Absence 

—  V.      Elxcuses    légales  , 

Fours  ,  cheminées  et 
usines  -  df^/ii H  t  d'en- 
tretien. Rues  et  pas- 
sage$-(i^/a«(  de  net- 
toyage. 
Accident 

—  V.  Bruits  et  tapages  in- 

iujurieux     ou      noc- 
turnes. 
A.éronaute 

—  V.  Passage  de  personnes 

"  sur  terraui  d'autnii. 
.Affichage 

—  abus  du  droit  de  défense 

77. 

—  pouvoir  du  juge  74  s.; 

(cas  non  prescrits)  76. 

—  publicité  78. 


A  riiches-f  «cét*ff/io*i 

—  aflicbes  administratives, 

lacération, enlèvement, 
iiUeiilioii  5. 

—  (renvoi)  840. 
Afficheurs 

—  V.  (Zliansons  ou   images 

obscènes  -  crie  urs-af- 
ftcheurs  otivendeiirs  ; 
Ecrits  sans  nom  d'au- 
teur -  crieurs .  affi- 
cheurs ou  veîideurs. 
Age 

—  V.  Excuses  légales. 
Aliénés 

—  V.   Divagation  des  fous 

ou  furieux. 
Amende  55  s. 

—  attribution    du    pioduîl 

57,  58. 

—  quotité  55. 

—  recouvrement  50. 

—  solidarité,  absence  59 

—  V.    Circonstances   atté- 

nuantes ,      l.'.ontrainle 
par  corps,  C.ontraveii- 
lion  de  3*  classe. 
.Animaux 

—  V.  Abandon  de  volailles 

ou  bestiaux  ;  Bes- 
tiaux-cojit/uîït;  dans 
les  prairies  artifi- 
cielles, vifjnes  ou 
plants  d'arbres,  Cour- 
s^Bi-bétes  de  trait , 
charge  ou  mtmtu7-e  ; 
Dommages  -  proprié- 
tés mobilières ,  Pas- 
sage d'animaux  sur 
terrain  d'autrui ,  Voi- 
tures et  bêtes  de 
charge-coHd)/i7t'. 
Animaux  -  tnaurai» 

—  récidive  spéciale  115. 

—  V.    Animaux    d'aulrui- 

mort  ou  blessures  in- 
volontaires. 


Animaux  d*autrui- 
woi't  o««  htf*s- 
ttt€»*os    #»iro/oit- 

inires  731  s. 

—  armes ,    maladresse    ou 

défaut  de  précautions 
739  s.  —  V.  intention. 

—  automobiles  ,      rapidité  , 

mauvaise  direction 
737. 

—  blessures  volonlaii;es  732. 

—  boime  foi  11. 

—  causes  spéciales  prévues 

par  la  loi  733. 

—  divagation    des  fous  ou 

animaux  malfaisants 
734,  735. 

—  intention,  usage  d'armes 

6. 

—  jet    de    pierres    ou     de 

corps  dui"s  741. 

—  maisons  ou  édilices  ,  vé- 

tusté ,  dégradations 
742  s.;  (animaux  bles- 
sés à  l'intérieur)  746. 

—  mauvais  traitements,  loi 

spéciale  731. 

—  pénalités  704  s. 

—  voie  publique,  encombre- 

ment, excavations,  ab- 
sence de  précautions 
747. 

—  voitures  attelées  738. 

—  voitures  et  chevaux,  mau- 

vaise direction  ,  char- 
gement excessif  736. 
Apprentissage 

—  circonstances  atténuantes 

1-2". 
.Armes 

—  V.  Abandon  d'armes  et 

instruments.  Animaux 
d'autrui  -  morts      ou 
ble^s  u  res      in  volon- 
taires. 
.Arrestation 

—  V.  Secours  ou   ti'avaux- 

calamilé-jlagrant  dé- 
lit-refus. 


Arrêtes  ou  rèi;le- 
nien  t.s  adminis- 
tra tifs- •»» />*«r- 
/*oM  495. 

—  bimne  foi  10. 

—  choses  remises  en  l'état 

postérieurement  44. 

—  désuétude ,  non-abroga- 

tion 35. 

—  force  majeure  15. 

—  (renvoi)  495. 

—  tolérance     de     l'autorité 

37. 
Artifices 

—  V.    Pièces    d'artillces- 

tir-défense. 
Aubades 

—  V.  Bruits  cl  tapages  in- 

jurieuv  ou  uocturnes. 
Aubergistes 

—  V.    Eclairage  -  rut'x    et 

passages ,  Embarras- 
voie  publique , 
Ivresse ,  Secours  ou 
travaux  -  Cfl/«ïnjïf'  ou 
flagrant  délit-refus. 
Aubergistes .  ht^te- 
lierset  logeurs- 
»*effiiitfc»  4it9  s. 

—  aubergiste  ,        détinition 

500. 

—  autorité  municipjile,  pou- 

voiis  513,  522. 

—  bonne  foi  11,  531. 

—  cabaretiers  508. 

—  campagne  509. 

—  commissaires  de  police, 

représentation  des  re- 
gistres 528  s. 

—  contravention      unique, 

non  successive  532. 

—  date  de  sortie  521 . 

—  défaut   de   nécessité  des 

mesures  prescrites  40. 

—  excuses  531. 

—  gendarmes  530. 

—  hôtelier,   déiiuilion  500. 

—  inscription       obUgaloire 

516  s. 


—  lieux  publics  514. 

—  logeur  501. 

—  maires  et  adjoints  528. 

—  maison  de  tolérance  508. 

—  mentions  520. 

—  pénalités  496,  533. 

—  pei'sonnes      punissables 

500  s. 

—  présentation  du  registre 

523  s.  ;  (mode  et  lien) 
526  ;  (ville  de  Paris) 
525. 

—  profession  distincte,  pen- 

sionnaires 507. 

—  propriétaire  502  s. 

—  lefus    du    voyageur    de 

donner  les  indications 
531. 

—  règlements   anciens  510 

s. 

—  tenue      réguUère    499 , 

515. 

—  tolérance  ancienne  531 . 

—  usage  local  35. 
Aumône 

—  V.  Peines. 
Automobiles 

—  V.    Animaux    d'autrui - 

morts  ou  blessures 
involontaires .  Em- 
barras-i'oie  publique, 
l'orce  majeure  Voi- 
tures publiques-t'io/a- 
tioii  des   règlements. 


Racs  et  bateaux 

—  récidive,  exigence  d'une 

redevance    supérieure 
an  tarif  116. 

—  V.  Dommages -propWe- 

lés  mobilières. 
Bal 

—  V.  Bi-uits  et  tapages  in- 

jurieux ou  nocturnes. 
Bans  autorisés 

—  (renvoi)  498. 
Bans  de  vendange 

—  (renvoi)  498. 


Râteaux 

—  V.    Bacs     et     bateaux , 

Bâtiment    en     ruine , 
Embarras  -  voie  pu- 
blique. 
Bestiaux 

—  \ .  Abandon  de  volailles 

ou  bestiaux  ,  Passage 
de  bestiaux  sui'  terrain 
d'autrui. 
Bestiaux  -  rottfittilv 
«innK  te»  pt'fti^ 
*••'<'  #  fg  »*  I  i  fi  - 
vifite»,  riffii^g^ 
piatii»  ffit»*^ 
bfem  841  s. 

—  abandon  848. 

—  bestiaux,      énumération 

846. 

—  chèvres  847. 

—  conduite,  caractères  848. 

—  excuses  862. 

—  garde  à  vue  sur  le  ter- 

rain d'autrui  844,  H5(î 
s. 

—  législation  841. 

—  moutons  846. 

—  parcours  842. 

—  passage    d'animaux    sur 

le     terrain    d'autrui , 
distinction  845. 

—  peines  704  s.,  862. 

—  personnes  responsables , 

propriétaire  ,    gardien 
849  s. 

—  propriétés     communales 

852. 

—  terrain  d'autrui ,  carac- 

tères 851. 

—  terrian  chargé  de  récolte 

856. 

—  terrain   de    manœuvres, 

permission  854. 

—  terre   labourée   non  en- 

semencée 855. 

—  vaine  pâture  842  s. 

—  volailles  846. 

—  V.  Passage  de  bestiaux 

sur  terrain  d'autrui. 
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Biblioxfaphie  f .  "dS. 
«Iir>rlette 

—  V.  \.  îturt*5  ei  bêtes  de 

Mle«sare«i 

—  Y.   Coups  et  blessures. 

Embams  -  roi*    pu  - 
bivjui'. 
Ble«L**ure.«    par    im- 
prudcnee 

—  V.  Kiiiharnis  di-  la  voie 

publique .  Jel  ou  ex- 
j«5ilion-ffi(Kt«  ittsa- 
iubrrs  ou  nuisibUs. 
Viècps     d'artifice-ïir- 

BoûMODM  falsiflée^f 

—  \.'ntf  ou  debii  ^renvoi) 

Bonne  foi 

\  .  Animaux  d'autnii-mort 
ou  blessures  involon- 
taires ,  Arrêtés  ou 
rêjriemeuis  adininis- 
iralifs  -  infraetioi}  , 
Aubergistes,  hôteliers 
ri  loçturs- registres . 
Bruits  et  Upages  in- 
jurieux ou  nootumes , 
CheiiilDs  -  dégrada  - 
tions.  Cours  d'eau  non 
naNÎgablcs  ni  flot- 
tables .  l»e\in  ,  Eclai- 
rage-ma/^riauj:-  ex- 
cavations. Enibarras- 
voie  publique.  Ex- 
cuses lps:ales .  Irres- 
ptHisabililé-^^cttsc* . 

BoueM  et  immon- 
dieefi 

—  \'.  Knlè^euieni  de  terres, 

^razons  ou  pierres  , 
Rues  et  passageà-d«- 
faut  de  nettoyage. 
BruitN  et  tapas^eM 
î  n  jnrieus  ou 
nocturnes  7&4  s. 

—  accident  8*^. 

—  animaux.    —   V.    bniils 

d'animaux. 

—  aubades.interdictioD'ï9â. 
bals  808  ;  (maison    pri- 
vée) 811. 

—  bonne  foi  11,  831. 

—  bruits     d'aDÏmaux     non 

imputables  au  maître 

—  cabaretier ,      complicité 

825. 

—  camelot,  cris  sur  la  voie 

publique  7'j?. 

—  caractère  délictueux,  in- 

compétence 783  s. 
raractèrp    injurieux    ou 
nocturne  766. 

—  laractère    inolîensif    de 

la  réunion  833. 

—  caractère  nocturne,  heure 

781. 

—  chants      (air     d'opéra) 

791  ;  (voix  élevée  à 
lue-léte)  790. 

—  I  liant  de  La  .Harseillaise 

777. 

—  rliaots  et  cris  politiques 

775. 

—  rharivari  774  ;  (excuses) 

834. 
~  chemins  de   fer,  sifflets 
820. 

—  «'biens,  hurlements,  pro- 

vocation 794. 

—  circonstances  atténuantes 

839. 

—  clairon ,  pompiers ,    hô- 

tel 812. 
--  colporteur   de   journaux 

—  Tijuiplices  49,  824  s. 

—  <orirerls .      théâtres      et 

5p«xtafles  808,  809. 

—  *ror,  sonnerie  19i. 

—  costume    ecclésiastique , 

scandale  772. 

—  Cour  de  cassation ,  con- 

irdle  765,  789. 

—  roor  commune  807. 

—  -  définition  764. 

—  disputes  noctunies  794. 

—  diMiifiia^'e   ré|iaré    |KJsté- 

rieureiuent  44. 


—  duré«  luinunum  40,  833. 

—  excMSt'S  831  s. 

—  exercice  d'un  dit>it  812, 

813. 

—  fait   volontaire   et     ]>ci- 

suimel  822  s. 

—  ^'ardes  champcli-es , 

jMjlifc  urt»aini',mcom- 
l»étence  799. 

—  Iiott'l  des  ]>ompiL'is.  taïu- 

iKiurs  et  clairons  812. 

—  injures  767  s. 

—  injures  aux  fouctiomiai- 

res ,  incompétence  77S , 
770. 

—  intention  5. 

—  iutérieur    des   maisons . 

musique  791. 

—  i^Tessc  785. 

—  jeunesse     des    prévenus 

833. 

—  jugement ,    motifs     804 

s. 

—  lieux  publics  808. 

—  maison     privée  810  s.; 

(lais)  811.  —  V.  inté- 
rieur des  maisons. 

—  non -participation    per- 

sonnelle 34. 

—  iH-casiou  du  tapage  829. 

—  peines  835  s. 

—  permission      municipale 

38. 

—  persiennes,  tai(ai;c  793. 

—  plainte    des    habitants  , 

inutilité  821. 

—  plainte    des    personnes 

injuriées  780. 

—  procès-verbal,  présomp- 

tion de  trouble  de  la 
tranquillité  787. 

—  procès  -  verbal ,     preuve 

contraire  796  s.  ; 
(pouvoir  souverain  du 
jufe'e)  802  s. 

—  professions       biuvantes 

814.  816  s. 

—  provocation,  excuse  non 

adrnb^sihle  780. 

—  iasseMiblcm''nt,    indiW- 

dus  en  faisant  partie 
826  s, 

—  rccidive  839. 

—  renflement    local    déro- 

ge-'int  à  la  loi  36. 

—  réjouissances    bruvanles 

794. 

—  roulement   de   tambour, 

la  nuit  79:î. 

—  siffleLs  771,  773. 

—  son  du  cor  792. 

—  tambour ,  pompier ,  hô- 

tel 812. 

—  théâtre,  relus    du    spec- 

tacle annoncé  830. 

—  tolérance    de    l'autorité 

37,  834. 

—  tranquillité     des    babi- 

tants ,  troubles  78fi. 

—  tranquillité  d'une  seule 

personne  K06. 

—  usage  local  35,  831. 

—  voisins ,    poursuite    de- 

vant les  tribunaux  ci- 
vils 823. 

—  voiture  publique,   con- 

ducteur, son  du  cor, 
819. 

—  V.  Ivresse,   Complicité. 
Bureaux   de  place- 
ment 

—  circonstancesatlénu;inle!^ 

127. 

—  récidive  spéciale  115. 


Cabaret  « 

—  V.  Aubei^nsles,  hôteliers 

Gl  lotfcurs  -  registre , 
Bruits  et  tapa^^es  in- 
jurieux ou  nocturnes, 
Divaipilinn  -  aîiimaii.r 
malfaisanUH  ou  fé- 
roces. 
Calée* 

—  V.  Embarras -wit'   pu- 

blique. 
Calamité 

—  -  V.  Secuurs  ou   Iravaux- 

(■alamtté-Hafjrant  dé' 
lit^reftu. 


C^unelot 

—  V.  Bruits  et  tapaj^ei»  in- 

jurieux «*u  nocturnes. 
CuudidatureA    mul- 
tiple.** 

—  complicité  51. 
Caractères*        i;éné- 

raus  3  s. 
CaK  fortuit 

—  V.  Foi'ce  majeure. 
Câve 

—  V.  Embarras -rote  pit- 

hlique. 
C  II  a  n  N  o  n  M  n  u 
i  ni  il  SON  con- 
traire M  aux 
III  *e  «  r.«s  -  #■#*•  - 
#•  tt  »•  «.  **  f  fi  " 
vhettt'it  ,       r«»H- 

—  (renvoi)  685. 
ChantN 

—  V .   Bruits  et  tapages  in- 

jurieux  et    nocturnes. 
Clianti<i  politiques 

—  V.  Bruits  et  ta)i:is;es  in- 

jurieux ou  nocturnes. 
Charivari 

—  V.  Bruits  et  tapages  in- 

.  jurieu.v  ou  nocturnes. 
Chasise 

—  saisie  67. 

—  V.     Passai^es    de    jier- 

sonnes      sur     tenain 
d'autrui. 
Chemins 

—  \'.        Eclairaj^e  -  mfl/c- 

riaux  -  excavations- 
embarras -voie     pu- 
blique. 
Chemin.**- r/^f/»*a#f«(- 
Uau  863  5. 

—  absence  de  dommage  41 . 

—  bonne  foi  1 1 . 

—  dommage  réparé  posté- 

rieurement 44. 

—  élémentsconstilutifs863. 

—  tolérance     de    l'autoiité 

37. 

—  usage  local  35. 

—  V.  Enlèvement  de  leur, 

gazons     ou     pierres  - 
chemitis  -  lieux    pu- 
blics. 
Chemin  -  t9t$M»*pa  - 
/«on  863  s. 

—  absence  de  donunagp  41. 

—  dommage  réparé  posté- 

rieurement 44. 

—  fnrce  majeure  15. 

—  permission      nmnicipale 

38. 

—  V.   Emb-Avras- voie  pu- 

hlviuc. 
Chemins  de  fer 

—  y.  Bruits  et  tapages  in- 

jurieux iiu  nocturnes. 
Chemins  de  fer-/io- 
iic€- 

—  coinplicilé  51. 

—  intention ,  contravention 
5. 

—  (renvoi)  869. 
Cheminées 

—  V.  Fours. 
Chevaux 

—  V.  Divagation-rt«i»i«H.T 

malfaisants    ou    fé- 
riices. 
Chèvres 

—  V.      l(estiaux-(OH(/w(/f' 

dans  les  prairies  ar- 
tificielles   -    tngnes- 
plants  d'arbres. 
('biens 

—  V.  Bruits  ou  tapages  in- 

jurieux ou  nocturnes, 
Hivagation  -  animaux 
malfaisants  ou  /('- 
r'>Cf'.v,l)ummagcs-/^ry- 
pru'U's  mobiltins. 
Chiens  -  ejcriiaiioH 
vantr*^  /ex  pam- 
naHg»  630  s. 

—  absence    de     dominaL'e 

636. 

—  chiens  d'autrui  634. 

—  éléments  constitutifs  630 

—  légitime  défense  635. 


—  maître ,  défaut  de  rete- 

nir le  chien  632,  633. 
^  pénalités  496. 
Choléra 

—  V.  Secours  ou  travaux- 

calamitc   -    flagrant 
délit-refu.s . 
Choses     insalubre.** 
ou  nuisibles 

—  V.    Jet    ou    exposition- 

choses  insalubres  ou 
nuisibles. 
Circonstances  atté- 
nuantes 120  s. 

—  Lonllscalior,  elTets   143. 

—  edVts  130  s. 

—  emprisonnement  ei 

amende  ,  réduction 
133  s. 

—  emprisonnement  ou 

amende ,  suppression 
137  s. 

—  peines   auxque!le>  s'ap- 

plique l'art.  463,  dis- 
position tacite  de  la 
loi  128. 

—  peines  prévues   par  des 

lois  spéciales,  art.  463 
applicable  127. 

—  peines  prévues    par  des 

lois  spéciales,  art.  463 
non  applicable  123  s. 

—  peines  prononcées  par  le 

r.ode  pénal  120  s. 

—  pouvoirs  du  juge  129. 

—  récidive  légale,  atténua- 

tion 144. 

—  suppression  lotale  de  hi 

peine,  nullité  139  s. 

—  V.  Abandon  de  volaiik-s 

ou  bestiaux.  Appren- 
tissage, Bruits  et  U- 
pages  injuiieux  ou 
nocturnes,  Bureaux  de 
pincement,  '-"nfisca- 
lion,  Contributions  in- 
directes ,  Knfanls  du 
premier  âge  -  protec- 
tion,  Etoffes.  Ivresse, 
Peines,  Presse,  Hév'\- 
iM\e  -  effets  ,  Rnulage- 
puUce. 

Classes  147. 

Clôtures 

—  \.   Dommages -proprw/- 

tés  mobilières.  Jet  de 
corps  durs  ou  immon 
dices-^di/ic&S'  enclos- 
personnes  ,  Passagr 
de  bestiaux  sui'  terrain 
d'autrui. 

Code  des  délits  ot 
des  peines  1. 

Colporteur 

—  V.  Bruits  et  tapages  in- 

jurieux  ou  nocturnes. 

Comestibles      :£àtés 

ou       nuisibles- 

fjcpoititinn, 

—  abrogation  686. 
Commissaire  -  pri- 

«eur 

—  V.    Embarras -l'o/e  pu- 

blique. 
('omplicité  48  s. 

—  bruits  ou  tapages  inju- 

rieux ou  nocturnes  49. 

—  contraventions  de  grande 

voirie  50. 

—  délits    conlraventionnels 

50,  51 . 

—  exceptions,  texte  spécial 

49  s. 

—  principe ,  complicité  non 

punissable  48. 

—  V.  Bruits  et  tapages  in- 

jurieux ou  nocturnes , 
Candidatures  mul- 
tiples ,  Chemins  de 
ïfT-poUce ,  Médecine- 
rxercice  illégal  . 

Pharmacie  -  exercice 
illégal ,    Presse ,   So- 
ciété. 
Concerts 

—  V.  Bruits  et  tapages  in- 

jurieux ou  nocturnes. 
Confiscation  63. 

—  caractère  obligatoire  68. 

—  cas  spécifiés  64. 


—  circouslancesatténuaDtes 

66. 

—  pouvoir  du  juge  63. 
^  pi'évenu  l'elaxe  65. 

—  règlement,    absence   de 

loi  64.     • 

—  saisie  ,     absence  ,    con- 

dauniation  à  remettre 
les  objets,  nullité  67. 

—  saisie,  désignation  sulïi- 

sante  des  objets,  équi- 
valence 66. 

—  v.ileur  des  objets  63. 

-  V.  Circonstances  ané- 
miantes ,  Maraudage 
simple,  Pièces  d'arti- 
lice  -  tir  -  défense , 
Vo\As-trompe  rie. 
Viandes  insalubres- 
introduction. 
Contrainte  par 
corps 

—  condamnations        pécu- 

niaires, amendes,  etc. 
62. 

—  insolvabilité,     mise    en 

liberté  62. 
Contraventions     de 

Îireniière  classe 
48  s. 

—  peine  148. 
C'ontraven  tions     de 

«•  classe  496  s. 

—  pénalités  496. 

—  récidive  497. 
Contraventions     de 

3*  classe  704  s. 

—  amende  7()4. 

—  emprisonnement  705. 

—  énumération  706. 

—  peines  704  s. 

—  récidive  707. 
Contraventions  ru- 
rales 

—  récidive  spéciale  116. 
Contributions  indi- 
rectes 

—  circonstancesatténuantes 

127. 
C-onventiou      parti- 
culière 

—  V.  Excuses  légales. 
Costume  ecclésias- 
tique 

—  purt,  scandale  772- 
Coups   et    blessures 

involontaires 

—  V.  '  Animaux     d'autiui- 

mort  ou  blessures 
involontaires.  Jet  ou 
exposition -choATcS  in- 
salubresmi  nuisibles. 
Coups  ou  blessures 
volontaires 

—  V.    Animaux    d'autrui- 

inort  ou  blessures 
involontaires.  Jet  ou 
pxposilion-cftose*  in- 
salubres ou  nuisibles. 
Cour  de  cassation 

—  \'.  Bruits  et  tapages  in- 

jurieux ou  nocturnes. 
Force  majeure. 
Cour  commune 
^  V.  Bruits  et  tapages  in- 
jurieux ou  nocturnes- 
matériaux  -excava- 
tions,  Jet  ou  excava- 
tion -f/ioses        insa- 
lubres ou  nuisibles , 
Rues  et  passages-rff^- 
faut  d'éclairage. 
<'ours  d''eau 

—  V.   Embarras -l'oit'  pu- 

blique. 
Cours      d'eau     non 
navifsables       ui 
llottables 

—  runtravention,       bonne 

IV.i  12. 
C*ourse.s-6^f«»»       rf«* 
t»*Mil .      rher»*ffc 
»i«  iâêOHtitff  573 
s. 

—  absence  de  danger  579. 

—  animal    malfaisant   576. 

—  animaux  visés  pai'  la  loi 

583. 

—  arrêté  local  580,  582. 

—  cavalier  581. 

—  course  prohibée  577  s. 


—  éléments  constitutifs  573. 

—  excuse  579. 

—  galop  577  6. 

—  grand  trot  578  s. 

—  lieu  habité  et  ouvert  au 

public  584. 

—  négligence  574  s. 

—  pénalités  496. 

—  lolérancpderautorité37. 

—  usage  local  35. 

—  voiture,  conducteur  581, 

583. 
Crieurs 

—  V.  Chansons  on  images 

obscènes  -  crieurs-af- 
ficheurs-vendeurs  ou 
distributeurs.  Ecrits 
sans  nom  d'auteiir- 
crieurs  -  afficheurs  - 
vendeurs  ou  distri- 
buteurs. 
Cumul  des  peines 

—  V.  Délits  conlravention- 

nels. Peines,  Rues  et 
passages  -  défaut  de 
nettoyage. 


Hébit    de   boissons- 

—  infraction ,      contraven- 

tion successive  82. 
Déflnitîon  3. 
Uélits       contra  ven- 

tionnels 

—  complicité  50,  51. 

—  non-cumul. 
Démence 

—  V.   Faits  justillcatifs. 
Uépiït  temporaire 

—  concession      nmnicipale 

39. 
Désuétude 
■ —  V.  Excuses  légales. 
Devin  760. 

—  actes  gratuits  762. 

—  actes  isolés  761. 

—  bonne  foi  1 1. 

—  habitude  762. 

—  interdiction  de  deviner , 

jironosliquer ,     expli- 
quer les  songes  760. 

—  magnétisme,  escroquerie 

760. 

—  manœuvres  fraudu- 

leuses ,     escroquerie , 
délit  763. 

—  pénalités  704  s. 
Discernement 

—  V.  Excuses  légales. 
Distributeurs 

—  V.  Cliansons  ou  images 

obscènes  -  crieurs  - 
afficheurs  -  vendeurs 
ou  distributeurs , 
Ecrits  sans  nom  d'au- 
teur -  crieurs  -  affi  - 
cheur s -vendeurs  ou 
distributeurs. 
D  i  V  a  s;  a  t  i  o  n-«  a  «- 

saiti»      otf       fé- 
rorett  608  s. 

—  abeilles  624. 

—  absence  34;  (chien)  611. 

—  absence  de  dommage  ou 

de  danger  41,  629. 

—  animaux  malfaisants,  ca- 

ractère 616  s. 

—  cabarets  614. 

—  chevaux  ruants  621. 

—  chien.  —  V.  absence. 

—  chien  accompagné  610. 

—  chien ,  caractère  malfai- 

sant 617  s. 

—  chien ,    chaîne    absence 

on  rupture  609. 

—  chien  de  chasse,    mor- 

sure 612. 

—  chien  de    contrebandier 

620. 

—  coui-  accessible  aux  pas- 

sants 615. 

—  divagation ,      caractères 

608. 

—  étalons  621. 

—  excuse  629. 

—  force  majeure  15. 

—  gardien  625. 

—  inlenlion       malveillante 

613. 
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—  lieux  publics  01  i. 

—  priialites  49G. 

^  pet'sounes  punissables 
625  s. 

—  pigeons  623. 

—  porcs  622. 

—  propriétaires  625,  626. 

—  rèplcmenls  62",  628. 

—  laureaux  621. 

—  volailles  624. 

—  V.    Animaux    d'autrui- 

mort     ou     blcssurfs 
mvoïniilaircs. 
l»îvu;;a(ioa  de.«i  fou» 
ou  furieux  500. 

—  abseiiCL'  do  dommatjc  ou 

(11-  daiiffer  41 . 

—  curateur  b05. 

—  elcuieiit  constitutif  599. 

—  époux  605. 

~  ctablissements  d'aliénés, 
obligation  de  recevoir 
606. 

—  établissements  d'aliénés, 

personnel  002. 

—  force  majeure  15. 

—  infractions      correction- 

nelles 603. 

—  interdiction     judiciaire, 

absence  d'effet  599. 

—  pénalités  496. 

—  père  et  mère  605. 

—  (tersonnes  ayant  les  fous 

sous  leur  garde  601  s. 

—  pouvoirs  du  m?,ire  60". 

—  serviteurs  605. 

—  tuteurs  604,  605. 

—  V.    Animaux    d'autrui- 

mort     ou     blessures 
involontaires. 
M  o  mes  t  iq  u  e^ 

—  V.    Rues    ou   passages- 

dêfaut  (le  ?i€tloyaijr. 
Uunimage-nbs^Mrf* 

—  V.    Ecliiiraj^e- r(U'5     «/ 

imisuges,  Enlèvcmeni 
de  terres,  gazons  on 
pien'cs ,  Excuses  lé- 
gales. Jet  ou  exposi- 
tion- choses  insatii- 
hrea  i>u  nuisibles. 
llomnia^es-intérétN 

—  solidarité  59  s. 

—  Y.  Contrainte  par  coips, 

Dounn3ges-prop;7t'/e5 
mobilières.  Enibarras- 
roif  (lubliqtiL'. 
n  n  m  ni  a  ;£  e  s  -p  i*u~ 

iiéi'ett  708  *. 

—  abeilles,  destruction  713, 

729. 

—  animaux       domestiques 

727,  728. 

—  animaux      domestiques, 

blessures  ou  morts  vo- 
lont;ûres  712. 

—  bateaux ,    bacs,    navires 

723. 

—  boulettes    empoisonnées 

713,  718. 

—  caractère  mobilier  723. 

—  cbien  d'autrui  713. 

—  cbien  de  garde  714. 

—  clôtures,  bris.  Code  pé- 

nal applicable  724. 

—  dommage-absence  42. 

—  dommage  c^ïusé  sans  né- 

cessité 716. 

—  dommage ,       nécessité , 

caractère  711  s. 

—  dommagevolontaire  715. 

—  eau  d'un  lavoir  726. 

—  élémenlscoustilutifs  710. 

—  incendie  712. 

—  législation  708,  709. 

—  légitime  défense  716  s.; 

(excès)  719. 

—  lieu  du  donmiagc  714. 

—  matériaux  de  construc- 

tion     ou     démolition 
723. 

—  meubles  723. 

—  lueule  de  paille  723. 

—  navires.  —  V.   bate;iii\. 

—  oiseaux,     repeuplement 

709. 

—  ouvrages  faits  sans  droil, 

démolition  722. 

—  pénalités  704  s. 

—  pigeons-voyageurs  709. 


—  slalue  de  la  Bépulilii|ue, 

mairie  725. 

—  volailles,  dommage  à  la 

propriété .        IrgilHue 
,iéfrn>e  720.  721. 
Itrapeaux.  -  vjrhihi~ 
iiatt 

—  exposition  pendant   plu- 

sieurs   jours ,    conll- 

nuilé,     coiilravenlioti 

uniijue  82. 
Droit  (le  iléfensc 

V.  Allicbage. 
Oroit       révolution  - 

naire  1- 
Durée 

—  V.  Excuses  légales. 


l'^aux 

—  V.       Dommages  -  pro- 

priétés mobilièves. 
Eaus^  oorronipueK 

V.  Jet  ou  exposition - 
choses  iuxaluhres  ou 
nuisibles. 

423. 

—  abiogation implicite  (ren- 

voi) 423. 

—  force  majeure  15. 

—  tnlérance    de     lautorité 

37. 
i:  o  I  a  i  r  a  s;  e  -  »t# « /é- 

itou  :î56  s. 
-  accoinplisseincnt        des 
prescriptions  au   mo- 
uient  de  la  conlraven- 
lion  45. 
^  .luleur  du  dépôt  377  s. 

—  bunne  foi,  absence  d'ex- 

cuse 10. 

—  chemins  vicinaux  365. 
^  choses  remises  en  l'état 

postérieurement  44. 
clair  de  lune  307. 

—  constEUction.  —  V.    en- 

trepreneur  do     cons- 
Irucliuns. 

—  coui-s  communes  365. 

—  d:uigei' ,    absence    361  , 

362. 

—  défaut  de  nécessité  des 

mesures  prescrites  40. 

—  éclairage ,   emplacement 

366. 

—  éiéuients  constitutifs  357 

s, 

—  entrepreneur    de     con- 

structions 380  s. 

—  excavation  363. 

—  excuses  361,  362.366  s. 

—  extinction  fortuite,  obli- 

gation 369  s. 

—  fait  d'autrui  33. 

—  force  majeure  15,  373. 

—  intention  374. 

—  jour,  heure  légale  367. 

—  législation  356. 

—  marchandises     déposées 

sur  la    voie    publique 
359. 

—  matériaux,  caractère  358. 

—  pénalités  148. 

—  peisonnes      punissables 

377  s. 

—  places  364. 

—  poteaux  indicateurs ,  rut- 

barrée  358. 

—  précautions  pour  empi"'- 

cher  le  dommage  43. 

—  règlements     nmnicipaux 

375,  376. 

—  routes     départementales 

(renvoi)  365. 

—  rues  364. 

—  surveillance  369  s. 

—  tiamways  ,   Irollev  ,  po- 

teaux 360. 

—  travaux  d'utilité  publique 

382. 

—  voitures  laissées  sur  la 

voie  publique358,  383. 

—  V.    Animaux     d'autrui - 

mort     ou    blessures 
invoto}}tuires. 
Eclairage  -  fites    pf 
passageit  174  s. 

—  absence  de  dommage  ou 

de  danger  41 . 


—  arrêtés  municipaux  176. 

—  aubergistes  175,  177. 

—  di-faut  de  nécessite  des 

mesures  presciilos  40. 

—  entrepreneur  d'éclairage 

179  s. 

—  excuse  182. 

—  habitants       quelconques 

178. 

^  ville  de  Paris  174. 

Ecrits  sanN  nom 
d'auteur  -  fi*i  - 
«» ff *•«  .  n ffl~ 
<■/•«»»#»•«•  re»!  - 
tiftti*M  ntt  *//*- 
ifibtti^«t»*Jt 

—  (renvuij  685. 
EdîHoes  en  ruines 

—  V.     Animaux     dautrui- 

mort     ou     blessuj'es 
involontaires. 
Emharras-rot'p  pit- 
btiqtie  235  s. 

—  abandon  d'instrument  ou 

arme,  dilTércnce  237. 

—  absence  de  dommage  ou 

de  danger  41. 

—  animal  laissé  à  l'abandon 

249. 

—  arrêtés  municipaux  332. 

—  aubergistes.   —    V.   voi- 

tures. 

—  automobiles ,    stationne- 

ment 248. 

—  banc   mobile  ou  chaise, 

liotloir  309. 

—  bâtiments  en  ruine,  con- 

servation 251. 

—  Iilessures    ou    hotnicide 

par  imprudence ,  suite 
de  l'embarras ,  dé-lit 
236. 

—  blessures  ou  mort  d'ani- 

maux ,  consé?t|uence 
236. 

—  boime  foi,  absence  d'ex- 

cuse 10, 319. 

—  borne,  placement  251. 

—  cafés,  terrasses,  encom- 

brement 244  ;  (  auto- 
risation administra- 
tive) 342. 

—  caractère  252  s. 

—  cave,  porte  ouverte  251. 

—  chemius  privés,  assimi- 

lés aux  rues  278  s. 
^  chemins  privés,  libre  cir- 
culation 274,  275. 

—  chemins  vicinaux  el  ru- 

raux 202  s. 

—  choses  animées  249. 

—  choses  dont  le  dépôt  ou 

l'abandon  est  interdit 
241  s. 

—  choses  mobilières  250. 

—  choses  remises   en  l'état 

postérieurement  44. 

—  commissaii'e-priseur31i. 

—  construction      de     bàli- 

inenls,  nécessité  297. 

—  contravention  ,  cai'actére 

permanent  353  s. 

—  convenance  ,      tolérance 

303  s. 

—  convention     particulière 

46,  325. 

—  cours  d'eau,  rivières  non 

navigables  266. 

—  dommages-intérêts,  per- 

sonnes lésées  239. 

—  durée  minime  40,  314  s. 

—  éléments  couslitulifs  240 

s. 

—  enclave.  —  V.    passage 

privé. 

—  étalages ,    marchandises 

devant  les  magasins 
244. 

—  fait  d'autrui  33. 

"  faideau,  dépôt  niomen- 
lané  252. 

—  force  majeure  15,  292  s. 

—  fossé ,  creusement  251 . 

—  halles  271. 

—  huissier  3H,  312. 

—  ivresse,  arrêt  sur  la  voie 

publique  249. 

—  jardin  public,  cours  268. 

—  juge,  interprétation  260. 
^  maison  en  mines.  —  V 

bâtiment. 


—  uiarciiand  ambulant  310. 

—  marche  en  piurre  267. 

—  nécessite,    appréciation  , 

compétence  285  s.  ; 
(pouvoir  du  juge  du 
fond)  288  s. 

—  nécessité,      constatation 

judiciaire  313. 

—  nécessité,  délinition,  ca- 

ractère 292  s. 

—  nécessité,  preuve  313. 

—  officiers  ministériels  ou 

publics  311  s. 

—  passage    privé,    enclave 

276  s. 

—  peines  350  s. 

-  permis  de  stationnement 
ou  de  dépôt  tempo- 
raire 338  s. 

—  permission      municipale 

38,  332  s.  ;  (fornu' 
administrative)  341  s. 

—  pei'inission  verbale  343. 

—  personnes       punissables 

346  s. 
^  ports,   contravention  de 
grande  voirie  266. 

—  pouvoir    des    juges    du 

fond  (nécessité ,  ap- 
^jréciation)  288. 

—  précautions  pour  empê- 

cher le  douHUage  43. 

—  profession  du  contreve- 

nant, nécessité  perma- 
nente 307  s. 

—  propriétés    particulières 

272  273. 

—  publicité      du     chemin, 

compétence  279  s. 

—  quais  266. 

—  question      préjudicielle  , 

absence  284. 

—  récidive  350. 

—  règlement      municipal  , 

absence  327  s. 

—  résultat,     passage,    en 

fait ,  non  obstrué  253 

—  routes  nationales  el  dé- 

paiteinenlales,  grande 
vou"ie  265. 

—  stationnement ,    person- 

nes sur  la  voii-  pu- 
blique 249. 

—  terrain    communal   269, 

270. 

—  terres    el   fumiers,   dé- 

pôt 257. 

—  tolérance     de   l'autorité 

37,  320  s..  334  s. 

—  trottoirs     267.     —     V. 

banc  mobile. 

—  usage  local  35. 

—  usurpation   des  chemins 

publics, différence  238. 

—  vente      publiqui'    mobi- 

lière 31 1 . 

—  voie     publique,    défini- 

tion, caractères  261  s. 

—  voilures,    stationnement 

245,  246;  (auber- 
giste ,  responsabilité) 
348  ;  (circulation  non 
obstruée)  258;  (né- 
cessité) 308,  317; 
(route,  voitures  de 
messageries ,  ou  ne 
servant  pas  an  trans- 
port des  personnes) 
247. 

—  V.    Animaux     d'autrui- 

mort    ou      blessures 
involontaires. 
Emprisonnement 
53  s. 

—  caractère  facultatif  54  ; 

(récidive,  obligation) 
54. 

—  durée  53. 

—  lieu  de  détention  53. 

—  option  du  condanmé  54. 

—  V.    Circonstances    atté- 

nuantes ,     Contraven- 
tions de  3*  classe. 
Enclave 

—  \'.   Embarras- l'Oie   pu- 

blique,  Force  majeure, 
Passage  de  bestiaux 
sur  terrain  d'autrui , 
Passage  de  personnes 
sur  terrain  d'antmi. 


Entants  du  premier 
ài;e  -  j*#"«/*'r/i«i» 

—  riiconslances        atlé  - 

imautes  127. 

—  récidive,  application  92. 

—  (renvoi)  869. 

Enlèvement  de  ter- 
res. ;£azon.*i  ou 
pierres  -  *•/«<'  - 
Ma*ti«,  tieujrptt- 
biicM  863  s. 

—  absence     de     dommage 

41. 

—  autorisation       alléguée, 

question  préjudicielle 
868. 

—  bonne  foi  11. 

—  boues  866. 

—  éléments         conslitulif.>- 

863. 
~  fumiers,  mares  863. 

—  luines  863, 

—  permission      municipale 

38,  39. 

—  usage    local    35  ,    864 , 

865. 
Enseignement  -  ioix 

—  (renvoi)  869. 
Epoux 

~  V.  Excuses  légales. 
Escalade 

—  V.  Maraudage  simple. 
Etalages 

-  V.  Embarras  -  î'oû'  pu- 
blique. 
Etalons 

—  \".  Divagation-flïiJHiflMa" 

malfaisants    ou    fé- 
roces. 
Etoffes  -  coupe, 
ieititttt*e  ^     ap  - 
pi'éi 

—  circonstances    atténuan- 

tes 124. 

—  récidive  spéciale  115. 
B^itrangers 

—  \'.    Unes   et    passages- 

tléfaul  de  nettoyage. 
Excavations 

—  V.        Eclairage- ïHflff^- 

riau,r-i:rcavaîions . 
Excès  de  vitesse 
^   \  .  l''orce  majeure. 
Excuses  légales  30  s. 

—  abrogation     par    désué- 

tude 35. 

—  absence  34. 

—  absence  dédommage  ou 

de  danger  41,  42. 

—  accomplissement        des 

prescriptions  au  mo- 
ment de  la  contraven- 
tion 45. 

—  âge  32. 

^  bonne  foi,  absence  d'in- 
tention 33. 

—  choses  remises  en  l'état 

postérieurement  44. 

—  concession      municipale 

39, 

—  convention     particulier* 

46. 

—  défaut   de   nécessité   de 

mesures  prescrites  40. 

—  désuétude.    —  ^'.    abro- 

gation. 

—  discernement ,    minorité 

pénale  30  s. 

—  dommage  réparé  posté- 

rieurement 44. 

—  durée    minime    du    fait 

incriminé  40  s. 

—  époux  32. 

—  fait    d'autrui,  personnes 

dont  on  répond  33. 

—  maladie  32. 

—  misère  32. 

—  non -participation     per- 

sonnelle 34. 

—  permission      municipale 

38. 

—  précautions  prises  pour 

empêcher  le  dommage 
43. 

—  règlement    local    déro- 

geant à  la  loi  36. 

—  tolérance    de    l'autorité 

37. 

—  usage  local  35. 

—  V.    Aubergistes,     hôte- 

liers   et    logeurs  -  re- 


ijtslres ,  Hestiaux-coïj- 
iluite  (laïus  les  prai- 
ries urtilicieUeji  , 
VKjius  ,  plantx  d'ar- 
bres,  Biuits  et  la- 
pages  injurieux  ou 
nocturnes ,  f-ourses- 
bétcsdc  trait,  chartjr 
ou  monture ,  Di\aga- 
lion  -  aniinmix  mal- 
faisants ou  féroces. 
Eclairage-  uuttérin  uu 
excavations ,  Eclai- 
rage -  rues  et  pas- 
sages. Faits  juslilica- 
tifs ,  Force  majeuri-, 
ImpulabiIité-t\r('H.ïc.v , 
Jet  ou  exposition  - 
choses  insalubres  ou 
nuisibles .  Poids  el 
mesu  r  es-t7T/;(ï  ularité, 
Secouns  uu  Iravaux- 
calamité  flaijrantc- 
délit-refus. 

Exécutions       capi  - 
taies 

—  V.  Secours  ou  travaux- 
calamilé  ou  flagrant 
délit  -  refus. 


Faillis 

V.    Itues    et    passages- 
défaul  de  nettoyage. 
Eait  d'autrui 

—  \.    Embarras -ro(«  pu- 

blique .  Excuses  lé- 
gales. 

Fait  négatif 

--   V.  Peine. 

Faits       justificatifs 

13  s. 

—  démence  13. 

—  ivresse  (renvoi)  13. 

—  principe  13. 

—  sommeil  (renvoi)  13. 

—  surdi-nmlité  (renvoi)  13. 
-  V.      Excuses     légales. 

Force  majeure. 
Fausse  monnaie 

—  \.     Monnaies    légales- 

refus  d'accepter. 

Flagrant  délit 

V.  Secours  ou  tra- 
\au\-calajnité  ou  fla- 
grant délit-refus. 

Fleuves,  rivières  et 
canaux  -pn»- 
snf/e 

—  récidive   spéciale,    refus 

de  payer  les  so^uI[le^ 
tarifées  115. 
Force  majeure  14  s. 

—  automobile.  —  V.  excès 

de  vitesse. 

—  cas  fortuit  22. 

—  contraventionsforestières 

16. 

—  Cour  de  cassation,  con- 

trôle 26  s. 

—  difficulté  23,  24. 

—  enclave  17. 

—  excès  de  vitesse,   auto- 

mobile ,  [uédecins , 
excuses  18. 

—  fait  d'un  tiers  21. 

—  impossibilité  17. 

—  légitime  défense  17. 

—  obéissance  aux  agents  dr 

l'autorité  20. 

—  ordre  de  la  loi  19. 

—  pouvoir  du  tribunal  25  ; 

(motifs)  26  s. 

—  principe  14. 

—  V.     Arrêtés    ou    règle- 

ments adminislralifs- 
infraction,  Denrées- 
taxe,  Divagation-ani- 
maux  malfaisants 
ou  féroces ,  Divaga- 
tion des  fous  ou  fu- 
rieux ,  Echenillage  - 
défaut ,  Eclairage - 
matériaux  -  excava  - 
lions,  Embarras-roït' 
pxiblique  ,  Foréls , 
Fours  ,  cheminées  et 
\\^\i\GS- dé  faut  d'entre- 
tien ,  Jet  ou  exposi 
tion-  choses  insa- 
lubres ou  nuisibles , 
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\**>sa^    sur    terr»n 


rorètM 


..losatti'niuntfs 

—  for»v  majeure  !6. 

—  r.tidh'-     siiecialt"    115. 

IIS. 

—  >ai>ie,  rontiscatitm  t'T. 
Foura .     rheuiinées 

et   a  »  ■  n  e  »-«#  <^ 

—  abs^ncf  34. 

—  absencv     de     domma^ 

-  font*  majeure  14,   16(1. 

—  iiK-endie,      nêçUgï'nce, 

prvsoroption  151,  iôi. 

—  intfiitiuii  5. 

—  U^slatioD  ancienne  1 49. 

—  liK^uire.    n-sponsabililê 

157  s. 

—  I^iue  148. 

—  ramonaj;»*  153  ?.  ;  (pou- 

voir du  juge)  156. 

—  règlement  municipal  (al>- 

st^nce)  154;  ireslric- 
riou)  155. 

—  \ice  de  construction  153. 

159.  161». 

WOUM 

—  V.     Animaux    daulrui- 

mort ,  ou  f'k.-isU'Yx 
iiàiolonta/.res  ,  l>iva- 
^':tlion  des  fous  on 
furieux. 

Fraûi  de  poursuite 
>ulidarité  61 . 

Fruit« 

-  V.     Maraudjçe-r/co//t'a 

itoit  détachées  du  soi. 
Fumier 

—  \.    Eiubarras-iv>/V   pu- 

blique ,  Enlt/veraenl 
de  terres,  gazons  ou 
pierres.  Jet  ou  expo- 
sition -  choses  insQ  - 
lubres  ou  nuisibles. 
Furieux 

—  V.  Divagation  des  fous 

ou  furieux. 


(iarde  ehampètre 

—  \'.  HruiL*  el  ta|-3i.'CsLjju- 

r\K.u\  ou  norliimf^. 
CiaxonN 

—  V.  Enlèvement  de  terres, 

gazons     ou    picrres- 
chemitis- lieux    pu- 
blics. 
IWlacea 

—  V.  Bues  et  passagcs-d^- 

faul  de  nfttoyage. 

Càrande    voirie-ro>(- 

—  compli'iu-    non     («unl'i- 

sahie  50. 

—  n-i-idive  9U. 

—  V,  Complicité,  Emlor- 

vz^vnte  publique. 
f^rappillase 

—  (renvni)  4ïî. 


llalleM 

—  \.    Eiiiharras-ro/e   pu- 

blique. 
HerbeM 

—  V.    Ruf-s    et    passages- 

drfaut  de  nettoyage. 
HiNtoriqne  1. 
Iloniiridc    par    îm- 

prudenre 

—  \.   tiiii-arra*  de  la  voie 

pu)>tii|ue.  Jet  ou  exfM>' 
-ilion -chOAc*  i>i*fl(u- 
brea  ou  nuisibles, 
l'ÎL-ces  d'-irtifice  -  tir- 
dé  fense. 
llAtelierM 

—  \.    Aiil'«;rgiftes,    hôte- 


liers et    logeurs  -  rc- 
gistits. 
HuÏNisïer 

-    \.    Eiulurras-roiV   /»!i- 


IniuiuudîcoM 

—  V.    Jet  de    corps  durs 

ou  immondici-s  sui 
les  p^monues  ,  J<-i 
ou  exfHisition-r/to.V(.'i 
insalubres  ou  nuisi- 
bles. 
Iniprudenee 

—  V.  liii.'iitiun  criminelle. 
I III  putabil  lt^<*jrrff«- 

U'iiiu'  foi ,   principe   9  ; 
(applic;ilions)  lU  s. 

—  CTTvur  9. 

—  loi.  ignorance  1*. 

—  volonté,  al»s«'uce  7. 

—  V.    AniuiaiLX-Hiorf   ou 

blessures  par  impru- 
dence ,  Aubergistes , 
liôteliers  et  logeurs- 
retjistres,  Bruib-  el  la- 
p;igcs  injurieux  ou 
nocturnes ,  Clu-niins- 
dègradation ,  Devin , 
EcIairage-mrtWnViu.r, 
Embarras-  loitf  pu- 
blique, Enlèvemeni  de 
leiTe,  gazou  ou  picrre- 
chmxins- lieux  pu- 
blics. Excuses  légales. 
Faits  justîficilifs ,  Ko- 
réts.Jeld'immundii'es, 
Loteries  et  Jeux  de  ha- 
sard, Passage  sur  ter- 
rain d'autnii,  Petite 
voirie ,  Poids  el  me- 
sures. 
Ineeudie 

—  V,       Dommages -prft- 

priétés  mobilières , 
Fours ,  cheminées  el 
usines  -  défaut  d'en- 
tretien, Pièces  d'arli- 
i'ice-ttr- défense,  Se- 
cours ou  travaux -Cfl- 
lamité ou  flagrant  dé- 
lit-refus. 
Injure  Niniple 

—  intention  5. 

—  (renvoi)  433. 
Injure«f 

—  V.  Bruits  et  tapages  in- 

jurieux ou  nocturnes. 
InMtrunientfit 

—  \'.  .\bandt>]i  d'armes  et 

d'iii^lrniiienls. 
Intention         eriniî- 
nelle  4  s. 

—  afiirtieadniinislrative.en- 

lèvemenl,  lacération  5. 

—  bruits  ou  tapages  inju- 

rieux 5. 

—  chemins  de  fer,  infrac- 

tions 5. 

—  délits  6. 

—  exceptions  5. 

—  four*  el  cheminées,  en- 

tretien, défaut  5. 

—  imprudence    ou    négli- 

gence 6. 

—  injure  simple  5. 

—  jei  d'inimondires  ,'i. 

—  maraudage  5. 

—  principe,    élément    non 

exigé  4. 

—  V.     Anin)aux     d'autrui- 

mort  ou  blessures 
involontaires ,  fîruils 
el  tapages  injurieux  on 
nocturne^.  Chemins  de 
fer- police  .  Divaga- 
tion-uriimatu:  mal- 
faisants ou  féroces, 
Ertairage-m/ï(«rrmHX- 
excavations ,  Jet  on 
exjsosilion  - /;/io«f.v  in- 
salubresou  nuisibles. 
Maraudage  simple. 
Ivrenice 

—  circonstances   atténuan- 

tes 127. 

—  déhitants ,      fournitures 

aux  ivrojfnes,  nW-idive 
l«.  117. 


—  rtvidive,  loi  spéciale  *H. 

117. 

—  (renvoi)  S69. 

—  l;ipage  nocturne,  mani- 

festation .    i ontraven- 
litm  uuii|ue  8^. 

—  V.  Kmlarrss- roïV   pu- 

blique. Faits  juslihca- 
tifs. 


Jcl    ou    4-\poMition- 
rl»tmvm     iitanlêt- 

bif»  3K.-,  s. 

—  absence  de  doumiage  eu 

de  danger  41. 

—  l»alcon  408. 

—  blessures     par     impru- 

dence ,  jet  de  pierres 
387. 

—  blessure    ou     mort    de 

bestiaux  à  antnii  387. 

—  bonne  foi  10. 

—  choses  de  nature  à  nuire 

389  s. 

—  coups  ou  blessures  vo- 

lontaires 387. 

—  coui-s    intérieures    406, 

407. 

—  dommage  aux  marchan- 

dises    ou     vêtements 
391. 

—  eaux  corrompues  392  s., 

398. 

—  éléments  constitutifs  388 

s. 

—  excuses  404. 

—  exposition ,         caractère 

403. 

—  fait  jiersonnel  410. 

—  force  majeuie  15. 

—  fumier  389 ,  39i  ;  (cour 

intérieure)  4U0. 

—  homicide    par      impru- 

dence, jet  de  pierres 
387. 

—  immondices ,  jet  sur  les 

personnes ,  distinction 
386,  387. 

—  intention  5,  6. 

—  jet,  caractères  390. 

—  lieux  auxquels  s'applique 

la   contravention   405 
s. 

—  non-participation      per- 

sonnelle 34. 

—  passage,  senitude  406. 

—  passants  409. 

—  peine  \të. 

—  personnes      punissables 

409  s. 

—  précautions    pour    n'at- 

teindre personne  397. 

—  précautions  pour  empê- 

cher le  dommage  43. 

—  règlement     local     déro- 

geant à  la  loi  36. 

—  réglementation  385. 

—  terrain  privé  406. 

—  uriner,  défense  .W9. 

—  usage  local  35,  413. 

—  usûiier ,       déversement 

sur  la  voie  publique 
400. 
«let  de  eorpN  durM 
ou  ininiondieeN 
**rf#/ï  #•*»«-«■#!#■ /ojk- 
prfMttttnfti      »»37 

—  atteinte    réelle    au    but 

visé  643  ;  (personnes) 
647. 

—  clôtures,  délinition  641. 

—  i-ontraven  tion s  ana- 

logues ,        distincliun 
637. 

—  corps    durs   et    immon- 

dices ,  caract<;rcs  640. 

—  destruction  de  clôtures, 

délit  643. 

—  intention  645. 

—  jet,  cantctères  639,  645, 

646. 

—  jet     sur    les    personnes 

645  s. 

—  maisons,  etc.,   apparte- 

nant à  autrui  641. 

—  pénalités  496. 

—  plainte  de  la  partie  lé<iée, 

inutilité  641,  647. 


—  V.     Animaux     d'aulj-m-. 

mort     ou     blessures 
invol'yyitaires. 
Jet      d'iiiinioudieeM 
j«ur  les  person- 
nes 435  s. 

—  caractères  435. 

—  fait   direct  el  personnel 

436. 

—  fait  volontaire  436. 

—  pénalités  148. 


Législation^. 
■jé£;itiine  dércuNo 

—  V.      Cliiens  -  excttalitni 

contre  les  passants. 
Do  m  I  uages-propn  f  ï  ('.v 
mobiUires,  Force  ma- 
jeure. Pièces  d'arli- 
Ùces-tir-défense. 
I^ogeurs 

—  \.  Aubergistes,  hôteliers 

et  logeurs-rcflM^rc*. 
Loteries  et  jeux  de 
hasard  597. 

—  abjence  de  dommage  on 

de  danger  41. 

—  bonne  foi  11. 

—  permission      nmnicipate 

38. 

—  (renvoie  597. 

—  V.  Réi.idi\e-e ffets. 


Masnetisnte 

—  \.  Devin. 
Mai.«ion  privée 

—  \'.  Bruits  el  tapage?  in- 

jurieux ou  nociuines. 
.Maison  de  loléranee 

—  V.    Aubergistes ,    hôte- 

liers el  logeurs-rtïjM- 
tre. 
.Mai8ons-réf«#«/«^ 

—  V.    Animaux     d'anlnii- 

mort  ou  blessures  in- 
volontaires ,    Kuibai  - 
ras-roïc  publique. 
Maladie 

—  V.  LxcusêS  lég;iK's. 

Maraudage  -  »'écu1~ 
i^H  Mott  détta- 
chf'efi  tift  »»!  fj-ST 

—  branches  d'arbres  696. 

—  caractère ,      distinctions 

688  s. 

—  champs  ouverts  690. 

—  ehaume  691,  696. 

—  lieule  du  bétail  693. 

—  fruits  sauvages  693. 

—  herbes,  accrues  691. 

—  intention        frauduleu:>e 

697  s. 

—  jardins,  plantations  690. 

—  législature  687. 

—  miel  693. 

—  pénalités  496. 

—  pierres  693. 

—  pommes  de    leire    691, 

696. 

—  productions    non     déla- 

"chées  du  sol,    carac- 
tères 694  s. 

—  I)ruduclions  utiles  de  la 

terre,  caractères  691. 

—  raisins  691,  696. 

—  -^tmienls     ou     ceps    de 

\îgne  692. 

—  sel  693. 

—  vol  de  récoltes,  destrnr- 

tiou  688.   689,  7ni\ 
703. 
.Maraudage    simple 
424  s. 

—  absence    de    dommage, 

excuse  42. 

—  caractères  424. 

—  circonstances         aggra- 

vantes 426. 

—  conliscalion,  refus  64. 

—  erfraction  426. 

-—  éléments  constilulifs  427. 

—  csc^ade  426. 

—  fait  de  cueillir  ou  man- 

ger sur  place  428. 

—  fniils  429. 

—  héritage    voisin,    fruits 

pendants  431. 

—  ùitenlion  d'appropriation 


424, 


frauduleuse 
430  s. 

—  ministèii'   public ,    dioit 

d'agir  432. 

—  pénalités  148. 

—  vol  de  récoltes  424. 
Marches  en  pierre 

—  V.  Embarras  -  rojf    pu- 

blique. 
Matériaux 

—  \'.         Eclairage- nta/(^- 

riaux  -  excavations. 
Mauvais  traite- 

nt e  n  t  s  -  /«  »»  «'- 

ti  «g  99^)1 

—  circonstances  atténuantes 

127. 

—  règlement    légal     déro- 

geant à  la  loi  36. 

—  V.     .Ininiaux     d'aulrui- 

mort     ou    blessures 
involontaires. 
Hédepin 

—  V.  Secours  ou  travaux- 

cnlamité  ou  flagrant 
dèlit-vefux. 
.Médeeine-ej-efriep 
ii  légat 

—  couiplicilé  51. 
Miel 

—  \'.    Marauàîige -  l'écoltejt 

non      détachées     du 
sol. 
Mines 

—  \'.  Enlèvement   de    ter- 

res, j»azons  ou  i^iierreï-. 
Minorité  pénale 

—  V.  Excuses  lég-ales. 
Misère 

—  V.  Excuses  légales. 
Monnaie.s     lésitle^- 

Ê'fftwK  d'ace fp~ 
iet\ 

—  appoint  653. 

—  billets  de  la  banque  de 

France  656. 

—  centimes  654. 

—  convention     particulière 

46.  652. 

—  demande  de  vérification 

préidable  650. 

—  éléments  constitutifs  649. 

—  expertise  651, 

—  fausse     momiaie     657 , 

658. 

—  monnaies  altérées  657 , 

658. 

—  monnaies  étrangères  655. 

—  pénalités  496. 

—  qualité     des     monnaies 

655  s. 

—  refus  de  recevoir,  carac- 

tères 650  s. 
Mort 

—  \'.    Animaux     d'autrni- 

mort     ou     blessures 
involontaires. 
Moutons 

—  V.    Animaux  -  conduite 

dans  les  prairies  ar- 
tificielles ,  vignes , 
plants  d'arbres. 


Nationalité 

—  V.    liucs    et    passages- 

dt'faut  de  nettoyage. 
.Navires 

—  \'.  Domraages-propn*'- 

tê.s  mobilières. 
N'ésçl  igenee 

—  V.    Intention  criminelle. 
.Neiges 

—  V.    Itues    et    passages- 

défaut  d'entretien. 


Oflioiers  publics  ou 
niini-Ntériels 

—  \.    Embairas-io/e  pu- 

blique. 
Oiseaux 

—  \.    Donmiagcs-proprjV- 

Ics  mobili/res. 
Ordre  de  la  loi 

—  \  .   1  une  majeure. 

Outrages-  tiéutnii- 
9  ion 

—  V.   I>ommages-;j/-op7v>'- 

tés  mobilières. 


Pacage 

—  \  .    Passage   de   bestiaux 

sur  terrain  d'aulrui. 
Pain 

—  V.  Tave-pniH  ,-i  linnde. 
Passage      de       bes- 

liauv  sur  ter- 
rain d*autrui  477 

—  abscncededommage  194. 

—  autorisation  du  proprié- 

taire 485  s. 

—  besiiaux, désignation  478. 

—  bois  taillis  492. 

—  c;iractères  ,         éléments 

constitutifs  477. 

—  charrette  481 . 

—  chemins,  impraticabilité 

485  s. 

—  clôture  493. 

—  conduite  ou  suneillance 

484. 

—  enclave  485  s. 

—  entrepreneurs    de    tra- 

vaux publics  489. 

—  force  majeure  482,  483. 

—  intention  482. 

—  jardins  490. 

—  pacage  480,  481. 

—  passage,  caractères  479. 

—  pénalités  148. 

—  praii'Ies  491. 

—  question  préjudicielle  de 

propriété  488. 

—  terrain     ensemencé     ou 

couvert  de  récolte  489. 

—  terres  préparées  489. 

—  voiture  attelée  481. 

—  V.    Bestiaux  -  conduite 

dans  les  prairies  ar- 
tificielles,  vignes , 
plant.s  d'arbres. 
Passage  de  per- 
sonnes sur  ter- 
rain d*autriii 
437  s. 

—  absence  de  dommage  ou 

de  danger  41. 

—  absence  de  droit  440  s. 

—  aéronaute,  force raajemc 

476. 

—  autorisation  450;  (preu- 

ve) 451  s.;  (pouvoir 
du  juge)  452. 

—  bonne  foi,  10,  475. 

—  caractère,  peine  437. 

—  chasse  455,  456. 

—  chemins  publics,  impra- 

ticabilité 461  s.;  (re- 
cours contre  la  com- 
nmne)  464  s. 

—  clôture.    —    V.    terrain 

clos  ou  non  clos. 

—  droit  de  jouissance  441 . 

—  éléments  eonslitutifs  437 

s. 

—  entlave444  s.  ;  (pouvoiis 

du  juge)  448.  449. 

—  entrée  et  passage  438 , 

439. 

—  entrepreneurs  de  travaux 

pubUcs,  extraction  457 
s. 

—  excuses  475. 

—  force  majeure  15,  476. 

—  pénalités  148. 

—  prairies  470. 

—  propriéL'tiie    (refus    du 

locataire)  443. 

—  question      préjudicielle . 

droit  réel  ou  de  pro- 
priété 4-42. 

—  terrain  clos  ou  non  clos 

472  s. 

—  terrain    prépare,    ense- 

mencé ou  chargé  de 
fruits  468;  (conslala- 
tiun)  471. 

—  usufruitier  441,  443. 

—  V.    Jet    ou    exposition- 

chose^  insalubres  ou 
nuisibles. 
I*assage  privé 

—  \.  Embarras  -  ioiV   pii- 

bltque. 
Pâturage 
-  circonstances  atténuantes 

127. 
Pèches  maritimes 

—  circonstances  atténuantes 

127. 
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Pcincn  .'i2  s. 
auinnno  69. 

—  circonstanrcs  iitlcnuaiitrs 

73. 

—  (UiminOs.;  (lonti'Mvon- 

tinii   iiniiiiie)   Hl  ,  K5. 

—  dt'lits  lundavcnliuntipU, 

luiti-riiniiil  80. 

—  niinmf'nition  r»i. 

—  fait  iiôtjatif  83. 

—  injonflions  69. 

—  peines     non     presnilos 

par  les  lois  69  s. 

—  peines  prescrites  par  la 

loi ,    moditiralion    7U. 

—  peine,  remise  "1. 

—  pouvoir,  maximum,  mi- 

nimum 7â. 

—  réparation  d'honneur  69. 

—  sitfiialcment  ;t   la    police 

69. 

—  V.  AfOohage,  Amende, 

Circonstances  atté- 
nuantes, (lonliscatiou, 
Contraventions  de  1'*. 
do  ':!'  et  de  3'  classe, 
Kmprison  neiuenl. 
Prescription ,  Ri'ci- 
dive,  Sursis. 
l*erniiM  de  Ntatîon- 
iioment 

—  V.    Kmliarras-i'OïV    pu- 

hliqne. 
PeriiiÎNSÎoii     niuni- 
ripule 

—  V.    KxcuSi'S  U'-..lrs. 

■■ersiennes 

—  V.   Bruits  et  tapages  in- 

jurieux ou   nnclurnrs. 
l*etUe  voirie 

—  infraction,  bonne  foi  Kl. 

—  rèijlemenls ,    infractions 

(renvoi^  384. 
Phariniieie  -  *».r«"#*  - 

—  coiiiplicile  .Si. 

PièoeM        d'artiflee- 

s. 

—  absence  d'accident  16"». 

—  amende  171. 

—  blessures    ou     homicide 

par  imprudence,  délit 
165. 

—  coniïscJilion  171. 

—  dciinition  164. 

—  éléments  constitutifs  H)3 

s, 

—  emprisonnement  171. 

—  force    majeure ,    excuse 

170. 

—  incendie,  propiiélés  165. 

—  législation  161,  16'2. 

—  légitime  défense  170. 

—  lieux  où  le  tir  est  inter- 

dit 168. 

—  maisons,  tir  à  l'intérieur 

169. 

—  peines  i48. 

—  permission      umnicipale 

38. 

—  violation  des  rèj;lemenl5 

166.  167. 
Pierre» 

—  V.  Maraudage-  récoltes 

}ion     détacMea      du 
sol. 

PÎKt'OlM 

—  V.  L>ivagation-rtH/»ioH.c 

malfaisants    ou  fé- 
roces, l>omniages-/)?'o- 
priétês  fiiobilitrts. 
Plainte  préalable 

—  \  .  BniiLs  et  t;(p;)^''es  iu- 

jnrii'iix  ou    nocimiifs. 
l"oî<iN    et    ■■lenureK- 

—  bonne  foi  11. 

—  conventions  particulières 

46. 

—  détention ,       abrogation 

(renvoi)  748. 
■ —  emploi  (renvoi)  749. 

—  fait  d'autrui  33. 

—  système  métrique ,  con- 

.travention ,     circons- 
tancesatténuanteslïîS. 

—  usage  local  35. 
Poids-f»*o>M/f«>#*»V 

—  conliscatiun,  refus  64. 

—  pains, vente,  multiplicité, 


contravention    unique 
8-2. 

—  rt'légation,  boulanger  81). 
Police  rurale 

—  circonstancesaltcnuantes 

1^4. 
Polie  e-«  iffMaie- 
»iie  «/-/«'#««• 

—  V.     l'cilM'^. 

Poniine.4  de  terre 

—  \'.  Maraudage  -  ronllrs 

von  drtacliéfs  du  snl. 
Porew 

—  indicntion    de    l'origitii-, 

difticullé  54, 

—  V.  Divagation-nn/ï/Knu: 

mat  faisants    on    fé- 
roces. 
PortN 

—  V.  Kmbarras-ro(>  pu- 

bliiiuf. 
Pouvoir    du    tribu- 
nal 

—  V.  Force  majeure. 
Prescription 

- —  (renvoii  14li. 
Presse 

—  cirronsLinces  ;)tténuantes 

lïi7. 

—  complicité,    L.  29  juill. 

1881,51. 

—  récidive,  non  applicable 

91. 

—  (renvois)  8t)9. 
ProeèK-verbal 

-  V.  Bruits  l'I  tapages  in- 
jiu'ieux    MU  noctmnes, 

Proles.sions        bru- 
yantes 

—  V.  Itniits  et  tapages  in- 

jurieux vu   udcturnes. 
Provocation 

—  \'.    Hruits  et  tapages  iu- 

inrienx  ou  nocturnes. 
Publicité 

—  V.  Affichage. 


Quai 

—  V.  Kmbarras-l'o/e  pu- 
blique ,  Voitures  et 
bètfs  de  cliarges-fo»- 
duite. 


Raisins 

—  \'.   Maraudage  -  rècotti's 

mm  détachées  du  sol. 
Ramonage 

—  V.  Fours  ,  cheminées  et 

usines- f/.^/(iui    d'eii- 
tretien. 
Rassemblement 

—  \ .  Bruits  et  tapages   in- 

jurieux ou    nocturne>. 
Ra  tel  âge 

—  (renvoi}  433. 
Récidive  84  s. 

—  caractères  (renvdi)  8i. 

—  commune  unique,  plu- 

ralité de  justices  de 
paix  109, 

—  condamnation      précé  - 

dente,  preuve  100  s.  ; 
(aveu)  102;  (extraits) 
100,  101. 

—  condamnation  précédente 

par  défaut  99. 

—  condamnation  pour  con- 

travention antérieure 
94  s.  ;  {caractère  dé- 
linitif  et  irrévocable) 
98. 

—  conditions  84. 

—  conslalation      judiciaire 

110. 

—  contraventiond'unenutre 

nature  que  la  première 
87. 

—  contraventions     prévues 

par  le  Code  pénal  85 
s. 

—  contraventions     prévues 

par  lois  spéciales  90  s. 

—  contravention  prévue  par 

une  loi  spéciale  et 
contravention  du  Code 
pénal  )^(^. 

—  délai  entre  les  deux  con- 

damnations 104  ;  (si- 
gnification) 105.- 


—  lieu  de  per|ié(ralion,  l'es- 

sort  du  uii'ine  tribunal 
de  poli.c  108  s. 

—  umission  ,  i  ondamnatiou 

préci'denle,  prévenu , 
droit  acquis  103. 

—  presse  91 . 

—  récidive  spéciale  93. 

—  V.  Biuils  et  tapages  in- 

jurieux ou  nocturnes, 
iiuri'aux  de  place- 
ment, Circonstances 
allénnanli's,  tlontra- 
venlions  de  2"  et  3' 
i-lasse,  Contravcntioiis 
rurales,  Kndiai'ras-i'o/(^ 
publique,  Bnfants  du 
)treniier  \\^p-proter~ 
(ion  ,  Crande  vciirie  , 
Ivresse ,  Presse, 
Récidive-«'//V'fj«lll  s. 

—  circonslancesaltérmantes 

112. 

—  contraventions     prévues 

par  le  ('ode  pénal  1  H 
s.  ;  (amende,  non- 
tuoditic;ilio[i  )  11 1  ; 
(emprisnnnement)H  1. 

—  coiitraventiuns     prévues 

par  des  lois  spéciales 
114  s, 

—  loteries   et  jeux  de  ha- 

sard, compétence,  tri- 
bunal correctionnel 
113. 

—  tiansformalion   en    délit 

correctionnel   119. 

—  V.     Animanx-ïnflucnù 

traitements.  Bacs  et 
bateaux.  Bureaux  de 
placement ,  Circons  - 
tances  atténuantes  , 
Contraventions  ru  - 
raies,  Fleuves,  ri- 
vières et  canaux -po,s- 
sage.  Forêts,  Ivresse, 
Roulage-/ir»//V-e  ,  Tis- 
sageetbobinage.  Voies 
de  fait  et  violences  lé- 
gères. 
Récoltes 

—  V.    Maraudage-r^co/^^.f 

non  détachées  du  sol. 
Règlements     admi- 
nistratifs 

—  \'.  Anètéset  règlements 

administrât  ifs-/7)/';vfr- 
tion. 
Ré4|uisition 

—  V.  Secours  ou   li'avaux- 

ealamité- flagrant  dé- 
lit-refus. 
Restitutions 

—  solidarité  59  s.     , 
Roula;a;e-/iof«ep 

—  circonstances  a ttéiman tes 

127. 

—  récidive  1 15. 
Routes  et  rues 

—  \'.  Chemiu'i,  Kclairage- 

matérxaxix ,  excava- 
tions, Kclairage-r)(('s 
et  passages,  Embai- 
ras-i'fj/c  publique , 
Voitures  et  bêtes  de 
charge-rr)/f//)f?7*'. 
R  ues  et  passaees- 
tiéfnttf  tif  Mf'i- 
toyafff  183  s. 

—  abreuvoir  221. 

—  absence  34. 

—  absence  d'habitation 

réelte  187  ,  188. 

—  accomplissement         des 

prescriptions  au  mo- 
ment de  la  contraven- 
tion 45,  224. 

—  arrosemenl  184. 

—  bonne  foi  230. 

—  boues     et     immondices 

184. 

—  chemins  de  fer  220. 

—  choses  remises  en  l'état 

44. 

—  concierge  198,  202. 

—  cours  ctimmunes  218. 

—  cunnd  des  peines  232. 

—  dtuneslique,  faute  impu- 

table 201. 

—  entrepreneurdu  balayage, 

cessionnaire  215,"  216. 


—  entrepreneui's      cnmmu-  ' 

naux  185  ,  206  s.  ; 
(substitution  aux  habi- 
tants) 209  s. 

—  excuses  223  s. 

—  exhalaisons      insahdires 

186. 

—  failli  204. 

—  force  majeure  15,  2:il. 

—  habitants  187. 

—  herbes    au-dev;uit    des 

maisons  184. 

—  impasses  publiqiuîs  218. 

—  législation  183. 

—  lieux       auxipiels      s'ap- 

plique l'obligation  217. 

—  locataiii-  189  s. 

—  localaii'es  alisenls  194. 

—  locataire,  clause  du  bail 

196  s. 

—  locataire,  mise  en  laiise 

190,  198. 

—  locataire  ,      propriétaire 

habitant  également  la 
maison  loviée  193. 

—  uiaiscm  inhabitée  188. 

—  nationalité  ,        étrangers 

205, 

—  neiges  et  glaces  184. 

—  non  -  connaissance      de 

l'arrêté  226,  230. 

—  non- nécessité  des   me- 

sures prescrites  224. 

—  occupant    à    titre    gra- 

cieux 2011. 

—  peines  148. 

—  personnes        incapables 

204. 
^  personnes      punissables 
187  s. 

—  pouvoir  du  juge  222. 

—  principal  locataire  199. 

—  propriétaire  188, 

—  propriété  publique  224. 

—  règlements, mesuressiip- 

pléées  par  le  juge  , 
nullité  228,  229. 

—  règlement  de  police  obli- 

gatoire 183. 

—  solidarité  234. 

—  traité     passé     par    des 

groupements  particu- 
liers avec  un  tiers  203. 

—  voie     publique ,    délini- 

tion  218. 


Naîsie 

—  V.  Confiscation  ,  Forêts. 
Salaires  -  »»fr»*«Vi-« 

ef  4'ntptof/t'H 

—  payenii'iit  (reiivui)  S6!i. 

••ecours  on  tra- 
vaux-ert/rt####f^ 
«»»*  /fnf/»*ftnt  t/f*- 
iit'^ffftrK  I>."i9  s. 

—  accidents  661. 

—  agents  de  police  677. 

—  arrestation ,     refus     de 

prêter  main-forte  665, 
666,  674. 

—  aubergiste,  refus  de  re- 

cevoir 664. 

—  calamités,    énumération 

énonciative  662. 

—  choléra  662,  663. 

—  conduite    d'un     honune 

ivre  668. 

—  droit  de  réquisition,  per- 

sonnes pouvant  l'exer- 
cer 676  s. 

—  élémentsconstitutifs660. 

—  excuses  ,      impossibilité 

682. 

—  exécutions  capitales,  tra- 

vaux nécessaires,  re- 
fus tni  ;  (exécuteur, 
logement)  672. 

—  fatigue  physique  684. 

—  Ilagrant    délit    6(î5    s.  ; 

i^  appréciation  par  le 
juge)  t>69. 

—  force  majeure  15, 

—  gardes  cliampêlres  677. 

—  gendarmes  677, 

—  historique  659. 

—  huissier  677, 

—  incendie,  participation  à 

la  chaîne  674,  677  ; 
(impossibilité  nmrale) 
683. 


—  intérêt  particulier  664. 

—  loueur  de  voilure,  lefus 

de  conduir-e  la  jiompe 
«161. 

—  médecin  ,  refus  de  soins 

664, 

—  nu'decin,  réquisition  nv 

gulière 666,  61)7,674; 
{ absence  de  tlagranl 
délit  I  668;  (impossi- 
bilité) i;83. 

—  -   né'gligence    du    réquisi- 

tionné 681, 

—  obéissance  tardive  681. 

—  oubli     du     réquisilionrié- 

(181. 

—  pénalités  4lt6. 

—  -  qualité,  c(mnaissance  du 

réquisilioiMM-  tîV.I, 

—  refus  d'aller  cherclier  les 

gendarmes  6til. 

—  réquisition  673  s. 

—  réquisition,  forme  680. 

—  sa|ieurs  pr)fnpiers  677. 

—  service  on    choses  d'au- 

trui 673  s, 

—  siuisli'e   dans  une   roin- 

mun(i  voisine  678. 
Wel 

—  V.    Maraudage -nVo^rc.ç 

non  détachées  du  .wl. 
Si  met 

—  V.  Bruits  et  tapages  in- 

jurieux ou  nocturnes. 
Nociété.H 

ccnnplirité  5t. 

Solidarité 

—  V.  Amendes,  Dtunmages- 

inti'-rèts  ,      Frais     de 
poursuite,        Kestitu- 
lioiis,  Bueset  passages- 
itéfant  d'entretien. 
Soninteil 

—  V.  Faits  jusiilicatifs. 
jiiitationnenient 

—  concession  inunicipale39. 

—  V.    Endiarras-(V)/(.'  pu- 

blique. 
Murdi- mutité 

—  V.   Faits  justilicalifs. 
Sursis   1 15. 
Système     métrii|ue 

—  \'.    F'oids    et    inrsnros- 

iiréfiularilés. 


Tambour 

—  \ .  Bi'uits  et  taftagcs  in- 

jxu'ieux  ou  nocturnes. 
'l'apas^e 

—  V.  Bruits  et  tapages  in- 

jurieux ou  nocliu'nes. 
Taureaux 

—  V.  [tivagalion-^f /;/»*<//(, r 

malfaisants    nu    fé- 
roces. 
'V  a  ^  e  ~  p  a  i  »t    f  i 
vinttiif  750  s. 

—  arrêté  municipal,  régu- 

larité 750. 

—  arrêté  de  taxe,  ordre  pu- 

blic 757. 

—  bonne  foi ,   erreur  invo- 

lontaire 758. 

—  contLavention    par   cha- 

que vente  756. 

—  conventions  particulières 

46. 

—  difficulté,     absence     de 

force  majeure  23. 

—  dimensions  et  poids  dé- 

terminés 751,  752. 

—  mise  en  vente ,  tentative 

non  punissable  753. 

—  préposes  ,    patron  ,    res- 

ponsabilitcpéoale  759. 

—  refus  de  vente  754. 

—  réjouissances  750, 

—  vente  au-dessous  de  la 

taxe  755, 

—  vente   au-dessus   de   la 

taxe  750  s. 
Tentative  47. 
Terra  i  ns       coin  m  u- 

nauv  -  vnN'rf-' 

—  usage  local  35. 

Théâtres     et     spec- 
tacles 

—  bruits    et   tapages  inju- 

rieux ou  nocturnes. 


Tissaj^e      et      bobi- 
nage 

—  circonstances  a  tbîmianle^ 

124. 

—  récidive   spéciali-,    con- 

virnlions  enli-e  patrons 
(■l  ouvriei-s,  non-cous- 
latalion   115. 
Tolérance 

—  V.     Ariétés     ou     règle- 

ments administralifs- 
infractinn ,  Auber- 
gistes ,  hftleliers  et 
logeurs  -  registres , 
Bruits  et  tapages  in- 
pirieux  ou  nocturnes, 
('.liemiiis  -  dégrada- 
tions ,  Courses-if'(f A- 
de  trait,  charge  on 
monture ,  I^cheiul- 
lage-r/('/7ï»£,  Excuses 
légales. 
Tramways 

—  V.Fclairage-mrt/('/-/Vn(.r, 

e.evavations. 
Travail       des      on- 
l'unts,    lilles   et 
l'emmes 

—  ciicoiislani-esalténuanlrs 

126. 
Trottoirs 

—  V.    Eud)arras- roic   pu- 

1)1  i  que. 


lisa&es  locanv 

—  V.  .\bandon  d'armes,  et 
li'inslrnnienls.  Auber- 
gistes, hélelieis  et  l<i- 
geurs-/vv//,v//v'5.l!riiils 
et  tapages  injurieux 
ou  nocturnes,  (k)urses- 
hétes  de  trait,  charge 
ou  monture,  Endiai-- 
viis-ioiepuf>lique,Kn- 
levement  de  terres,  ga- 
zons ou  pieri'es ,  Ex- 
cuses légales. 

lis  i  nés 

^  V.  l-'ours,  cheminées  et 
usines  -  défaut  d'en- 
tretien. 

I  siuier 

~  V.  Jet  ou  expipsition- 
rhoses  insalubres  ou 
nuisibles. 


Vaine  pâture 

—  V.      Bestiaux-crtj('/H//(; 

dans  les  prairies  ar- 
tificielles.       vignes , 
plans  d'arhrrs. 
Vendeurs 

—  V.  Chansons   ou  images 

obscènes-f;7cwr.v,«//i- 
eheurs ,  vendeurs  ou 
distributeurs  ;  Ecrits 
sans  nom  d'auleui- 
erieurs ,  afficheurs , 
vendeurs  on  dtst ri- 
buteurs. 
Ventes  publiques 

—  V.  Embarras  -  ro/c    pu- 

blique. 
%'iande 

—  V.  Taxe-pfim  et  r/mirlr. 
Viandes  insalubres- 

— -  confiscation,  refus  61-. 
Voies    de    laits     ou 
violences   lé- 

gères 

—  récidive  spéciale  116. 
Voies  publi«|ues 

—  V.  Boutes  et  rues,  Bues 

et      passages  -  défaut 
d'entretien. 
toitures 

—  V.     Animaux    d'autrui- 

mort  ou  blessures 
involontaires ,  Bruits 
et  tapages  injurieux 
ou  nocturnes,  tlourse- 
bétes  de  trait,  eharqe 
ou  monture ,  Eclai- 
i:^ç:i'-matéria u.r ,  ex- 
earations,  Embarras- 
roie  publique,  Pas- 
sage de  bestiaux  sur 
terrain  d'autrui. 
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àiéntêraÎMe       Hi'^ 
i'frtéoH  ."•-Sri  5. 

—  niiiivitt- iuutiicitvile,pou- 

—  =  ^<«,  589. 

-   \ .     AotmauK    d'aalnii- 
nwrt     o«     blesiturrs 

Toiiiirf'ft  el  iMNtOH  do 

■■a  551. 
V'  ;]■  (•  df  danpT  555. 

—  bk\cletle,rKoa»ulre54>i, 


I- 


—  ca\-nliers,  reot-ontre  Mî8. 

—  chi,'iiiius  d«'  j.Taiidi' l'uiit- 

inunic;iti<>ri  à^ô. 

—  -  coiidocteur  inamiin  571. 

—  défnul  df  nécessite  des 

mesures  prcî^rriles  4U. 

—  durt-e  lumiiiu'  10,  555, 

—  l'iru-sos  533  s. ,  57U. 

—  faits  puiiissablos  534. 

—  Itanuiis,  ;iUâoniv  547. 

—  lieux  prévus  par  la   lui 

540. 

—  iiii'S,>vi}:eries      publliiues 

535. 

—  néit-ssité.  cxrusi^  553. 

—  <thIi^iiou>  544  s. 
■  •Cl  "(uitinii  d'un  soûl  oMê 

dr  In  roule  5il,5<hJ>. 
pcnnlilés  41H>. 


-  personnes      punissables 

571.  572. 
piëlons,   ivnconlre  568. 

-  plaque  de  vuiluivs  575. 

-  pluiTililédevuilures,  con- 

duite unique  548,  549. 

■  piveautîuns  pour  cui|»ê- 

elier  le  domiu.ij^e  43. 

-  propriétaire  de   Li   voi- 

lure.      restK>iisabiIi(é 
civile  571. 
quais  bM. 

■  lan^.'emcDl  à  droite  ,  ar- 

rêté pn*fccloral  56C  s. 

mn^^nienl    en    cas    de 

reuconlre     534 ,    5t>3 

ivjrleinents      g'énéi-au.x , 
énuinération  538,  539. 


-  réirlenient     local    -déro- 

gviiut  ;i  l;i   |,ii  3ti. 

-  rè}:lcnii«U  particuUers, 

non -nécessité  53ti  s. 

-  rirajjes  de  la  nier. 543. 

-  itiutes  nationales  ou  dé- 

pit Henien  talcs  535. 

■  rues  larrêes  543. 
mes  des  villes  541. 

■  siège  vicieux  547,  562. 

■  sommeil  558. 
stationnement  .S42,  550; 

(cheval    attache)  55f. 

surveillance  555. 

tenue  à  portée  des  che- 
vaux 534,  544  s, 

usage  local  35. 

voilures  en  station,  (îles 
560. 


~  \.  Animaux  d'aulrui- 
mort  ou  biexxurrsin- 
luluiiltiin-s. 

VoiliireM  publî«|ueN- 
rioiniian        tf^m 

—  automohiles    5yj  ;    (pla- 

que) 591. 

—  chargement  5îK>. 

—  laits   prévus  par   la   loi 

590. 

—  lieux  >isés  592. 

"  nom  du  piopriétaire 
590. 

—  pénalités  496. 

—  plaque,   nom,    domicile 

du     priipriétaire    5!^3 


—  poids  590. 

—  solidité  590. 

-  voitures   publiques,   ca- 
ractère 591. 

—  voyageurs,  «ombre,  in- 

dication 590. 
Vol  de  rérçlCoM 

—  V.  .Maraudage  simple. 
^olailIeH 

—  V.  Alandon  de  volailles 

on  bestiaux,  Bestiaux- 
cottduite  dans  lex 
pininea  artificieUen. 
lignes,  i.lants  d'ar- 
broi,  Di%agaliun  -am- 
mauz  tiuilfaisantéou 
féroces ,  Uommages- 
propn^tés  mobiliè- 
res. 


CONTREBANDE   [fifiivou)  p.  808. 
CONTREDIT     fi^"^nts)  p.  «OR. 
CONTRE -ENQUÊTE  (ftenvot)  p.  80S. 


CONTREFAÇON  {R^nvnts)  p.  80K. 
CONTREFAÇON   DE  CLEFS  (Benvoi)  p.  808. 


CONTREFAÇON    DES   SCEAUX    DE   L'ÉTAT,   DES    BILLETS   DE    BANQUE.   ETC.     Page  808). 


\rnip^     dp    suerre» 

p4»i»trn»»n  Ii>  s. 
Bihliogrâphip  p.  SOO. 
RillptN  de  banque 

—  tnlU'l  ifiiréde  la   ■  ircu- 

lation  5. 

—  cnnii-pfacon,  fabrifîcation 

\,  5. 

—  rriines  on  délits  commis 

;i  IVtraiiger  îl. 

—  ■léuniirialiun  lO. 

-    -■r9. 
-   1  'H,  vîirine  7. 
-j.ii'ii  grossière ,  bul 


de  réclame  6. 

—  inlroduclion  sur  le  ter- 

ritoire 7. 

—  pénalitésS  s. 
t'.rretN      du      Trésor 

public 

—  conLrebi.'on  \,  4. 

—  couti-efaron    du   timbre, 

élément  conslilulif  4. 

—  dénonciation  10. 

—  étranger  9. 

—  pénalités  8  s. 
Ktrangïer 

—  V.    BilleU:    de    Itanqne, 


EtTels  du  Trésor  pu- 
blic, Sceau  de  l'Etal, 

l<é£ii«latiou  t. 

.ManiiieM  et  caohetA 
de**  auCnrîtéM  23 

Marques    sur    den- 
rée*    et      niar- 
ehandÎNes-roffi- 
/  t'o  faco  n  - 
u»afge  23  s. 

Papier  timbré 

\ .    Timbres    nationaux. 

Pénalités  29. 


Poinçons    de  PKtat 

16  s. 

—  armes  de  guerre  !6,  IR. 

—  élémentsconstitutilsSI  >. 

—  intention   criminelle  In. 

—  législation  IG. 

—  or  et  argent  16. 

—  pénalités  22. 

—  ressemblance  19. 

—  usage  18. 
Récidive  29. 
Hàieeau  de  l'Etat 

—  conlrefai.on  i,  ;>, 

—  dénonciation  10. 


—  étranger  9. 
^  pénalités  8  s. 
Timbres  nationaux 

—  contrefaçon ,  faUilicatioji 

2,  12. 

—  éléments  constitutifs  21 

s. 

—  intention  criminelle  18. 

—  uiarquesadminisli-atives, 

denrées  (2. 

—  marteaux .  marques  fo- 

restières !.">, 
~  papier  timbre  13. 

—  pénalités  22. 


—  ressemblance»  19. 

—  sceaux,    timbres  el  ca- 

chets, cours  el  tribu- 
naux 13. 

—  timbre    de    bureau    de 

poste  14. 

—  timbres  de  l'Etat  13. 

—  timbres  tnini^lcriels   \'.\. 

—  timbres-poste   12. 
Timbres-poste   23  -. 

—  pi'éjudice  causé  an  Tré- 

sor 26. 

—  V.    Timbres    nationaux. 
Usage  27. 


CONTRE -LETTRE  iHenvois)  y.  XII. 
CONTRESTARIES     Hetivoi)  p.  811. 
CONTRIBUTIONS  iHmvois)  p.  SH. 


CONTRIBUTIONS   DIRECTES  ^fibs€n>ations  et  renvois)  \*.  >^M. 
CONTRIBUTIONS    INDIRECTES   (Obsn-vntions  et  rémois)  \:  811. 
CONTROLE  DE   L'ADMINISTRATION   DE   L'ARMÉE  {Renvot)  p.  8M. 
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